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AVIS  DE  L’ÉDITEDR. 


Le  texte  de  la  loi  ne  suffit  pas  seul  ù sa  complète  intelligence  ; outre 
l’étude  de  la  doctrine  qui  en  recherche  les  sources  et  en  ré\  èle  l’esprit, 
il  faut  encore,  et  surtout,  y joindre  une  connaissance  raisonnée  de  1a 
jurisprudence  dont  les  applications  multiples  et  progressives  comme 
les  mœurs  qu’elles  reflètent,  lui  conservent  un  cachet  d’actualité  que 
la  marche  des  idées  ne  tarderait  point  à lui  faire  perdre. 

Aussi , la  science  du  droit  offre-t-elle  de  sérieuses  difficultés , et 
l’étude  la  plus  pénible  laisse-t-elle  souvent  à désirer  sur  les  résultats 
qu’on  était  en  droit  d'en  attendre. 

Le  but  de  ce  livre  est  donc  d’envisager  le  Droit  au.  triple  point  de 
LA  LOI,  de  LA  DOCTRINE  et  de  LA  jL'RisPRODENCE,  d’en  rassembler  les 
éléments  épars,  les  faire  converger,  et  présenter  ainsi  un  tableau  • 

homogène  et  complet  de  ses  nombreuses  ramifications. 

Déjà  on  l’à  parfaitement  senti,  et  plusieurs  essais  ont  été  tentés: 
mais  les  œuvres  qu’ils  ont  produites,  incomplètes  ou  vieillies,  ne  sau- 
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raient  aujourd’liui  atteindre  le  but  que  leurs  auteurs  s’étaient  d’abord 
proposé,  et  la  tâche  restait  encore  à peu  près  intacte.  — L’ouvrage 
que  nous  livrons  au  public,  est  destiné  à l’accomplir;  quelques  mots 
suffiront  pour  en  faire  connaître  le  cadre. 

Ainsi  que  l’indique  le  titre,  c’est  aux  Codes  eux»-mêmes  que  se  rat- 
tache ce  travail.  Selon  nous,  les  termes  dont  s’est  servi  le  législateur 
sont  sacrés  ; seuls  ils  peuvent  faire  comprendre  l'ordre  et  la  liaison 
de  ses  idées  : aussi  avons-nous  été  sévères  dans  le  choix  du  texte  et  nous 
avons  constamment  consulté  les  éditions  officielles  dont  il  est  la  rigou- 
reuse reproduction.  — Lorsque  des  lois  postérieures,  des  décrets  ou 
ordonnances  sont  survenus  pour,  combler  des  lacunes  sigalées  par 
l’expérience,  rajeunir  des  dispositions  arriérées  ou  expliquer  de  fâ- 
cheuses obscurités,  nous  ne  les  avons  pas  séparés  des  articles  des 
Codes  qui  en  ont  fait  sentir  la  nécessité  ; toujours  ils  les  accompagnent 
pour  en  compléter  et  éclairer  le  sens.  — Issus  de  la  môme  pensée , les 
les  Codes  ont  entre' eux  des  affinités  que  l’on  ne  peift  méconnaître, 
et  les  dispositions  les  pluséloignées  présentent  quelquefois  des  rapports 
ou  des  dissemblances  qu’il  importe  de  signaler  ; aussi , avons-nous 
apporté  l’exactitude  la  plus  scrupuleuse  dans  la  corrélation  des  arti- 
cles , et  leur  références  avec  l’ancien  Droit  français  et  le  Droit  romain. 

Après  la  loi,  vient  la  doctrine;  c’est  elle  qui  en  est  le  flambeau, 
qui  en  explore  la  source,  en  dévuile  le  sens.  C’est  elle  encore  qui, 
par  ses  patientes  investigations  et  ses  savans  commentaires,  permet 
d’en  saisir  toute  la  portée.  Les  jurisconsultes  les  plus  éminens,  anciens 
ou  modernes,  français  ou  étrangers,  ont  donc  été  mis  à contribution, 
leurs  écrits  ont  été  consultés,  leurs  doctrines  rappelées. 

Toutefois,  lorsque  les  théories  qiie  nous  avons  fait  connaître  se 
sont  trouvées  en  opposition  avec  nos  convictions,  nous  n’avons  point 
hésité  à émettre  notre  propre  avis  et  les  motifs  que  nous  avons  d’y 
persister  malgré  des  autorités  souvent  imposantes  ; il  nous  a paru 
que  c’était  le  seul  moyen  d’ai'river  à un  résultat  satisfaisant  : car 
des  controveraes  ne  suffisent  point  à celui  qui  étudie  la  loi,  il  lui 
faut  une  solution. 


vil  

Enfin,  vicnlLA  jurispkijbem',e,  cc  puissant  auxiliaire  dont  rinfluen- 
ee,  aujourd’hui  incontestée,  grandit  chaque  jour  davantage.  — Mais, 
pour  être  réellment  utile , la  Jurisprudence  veut  être  connue  dans  son 
ensemble,  dans  son  infinie  variété;  dès  lors,  nous  nous  sommes  bien 
garder  d’en  retrancher,  au  gré  d’appréciations  arbitraires,  les  déci- 
sions qui  pourraient  sembler  n’offrir  pour  la  science  qu’un  médiocre 
intérêt  : tout  en  elle  est  bon  à consulter,  et  ses  moindres  détails,  ses 
écarts  mêmes  peuvent  amener  de  fructueux  enseignemens. 

Pour  ne  rien  laisser  à désirer  sur  ce  point,  nous  avons  fait  choix 
du  Journal  du  Palais  (3'  édition).  — On  sait  que  ce  recueil,  aujour- 
d’hui le  plus  en  vogue  et  le  plus  complet,  réunit  aux  innombrables 
et  nouveaux  documens  qui  lui  sont  propres  tous  les  arrêts;  sans  ex- 
ception, que  l’on  trouverait  ailleurs,  et  que,  seul,  il  tient  lieu  de 
tous  les  autres  recueils  ; on  sera  sûr  ainsi,  de  ne  rien  laisser  échapper 
depuis  l’origine  de  la  jurisprudence  jusqu’à  ses  monumens  les  plus 
récens,  de  ne  rien  perdre. 

Parfois,  sans  doute,  les  solutions  ne  sont  pas  uniformes,  les  di- 
vergences éclattent  entre  les  différens  corps  judiciaires  ; mais  ces  va- 
riations, produites  par  l’opposition  des  doctrines,  ou  même  par  le 
progrès  des  lumières , tout  en  motivant  de  notre  part  des  critiques 
succintes,  nous  ont  plus  d’une  fois  fourni  l’occasion  de  rappeler  les 
vrais  principes  et  donnent  à notre  travail  plus  de  vie  et  d’intérêt. 

En  parcourant  ces  annotations  nouvelles,  on  trouvera  donc,  sous 
chacun  des  articles  des  Codes , non  seulement  tous  les  arrêts  qui  peu- 
vent aider  à leur  intelligence,  mais  encore,  dans  un  ordre  méthodi- 
que, tous  les  principes  que  les  textes  et  la  doctrine  ont  fixés  d’une 
manière  irrévocable.  — Ce  qu’on  a voulu  éviter  avant  tout,  c est  cette 
confusion  qui  se  rencontre  trop  fréquemment  dans  de  prétendus  ré- 
sumés de  jurisprudence  où  sont  entassées  sans  ordre  et  sans  discer- 
nement les  espèces  les  plus  diverses  et  les  plus  disparates.  — Ici  tout 
est  clair,  car  tout  est  méthodique,  et  les  dissertations  dont  se  com- 
pose l’annotation  d’un  article  forment  un  ensemble  complet,  de  maniè- 
re que  chaque  titre  présente  le  résumé  d’un  véritable  traité  de  la  ma- 
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lière  et  fait  connaître,  pour  les  questions  qui  s’y  rattachent , l’état  actuH 
de  la  jurisprudence. 

Tel  est,  en  peu  de  mots,  le  programme  de  ce  livre.  Comme  on 
le  voit,  la  carrière  est  vaste,  c’est  au  public  à juger  si  elle  a été  par- 
courue dignement. 
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LÉGISLATION 

POLITIQUE  ET  RELIGffiUSE  DE  LA  FRANCE 

1.— LÉGISLATION  POLITIQUE  DE  LA  FRANCE. 

ART.  I".  CONSTITUTIONS  FRANÇAISES. 


EXTRAIT  DELA  LOI  SALIQUE. 


PActM  It^ii  (Salleae  ftntl««lor. 

TIT.  LXII. 

De  Alodi$. 

I.  — Si  ()uis  mortons  fuerit»^  et  Ülioft  non 
climiserilfSi  paleraul  mater  siipersUtesfiieriiit, 
in  ipsaiii  hereüitatem  succédant. 

IL  — Si  pater  et  mater  non  su|>erfiienn(,  et 
fratrem  aut  sororem  dimiserit,  in  bereditatem. 
ipsi  succédant. 

I[l.  Si  isti  non  fuerinl,  tune  soror  matris 
in  berediuie  succédât. 


rv.  — Si  vero  soror  matris  non  fuerii,  sic 
soror  patris  in  bereditatc  succédai. 

V»—  Kt  posteb  sic  de  ilU»  genenitiopiihus, 
quicumque  proxiinior  fiiçi-if;  ipsî  in  bereditafe 
succédant,  qui  ex  |>at|‘rno jçenere  veniiint. 
VI.  — De  terra  vero  salica  IV 

REM  Xl'LLA  fORTIO  nCREblT-ATIS  TRA!«R1T, 
RED  HU€  VmiI.IH  8EXLS  AC<.>nRIT,  HOC  ERT, 
FILll  iyi  IPRA  HEREUITATE  KI;CFaED17IT.  Scd 

uM  internepoles  aut  pronepotes,  jiost  longum 
fempus,  de  aiode  temr  confpiitio  suscitaliir, 
non  per-$t(rpet^  $$d  per  eapita  dtvidantur. 


COXSTITüTIOX  de  1701. 


f Arretée  par  l'Assemblée  nationale  le  3 septembre. <79t,  aceeplée  par  le  Roi  Ife  t3  septembre  ITftf  et  * 
jurée  par  lui  le  14  uu  même  mois  de  la  même  aimée.)  ' . * *.* 


• Déclnimtion  des,drolta  de  l’homsie 
* et  dn  cttojren* 

Les  représeoUnsdu  peuple  français,  eonsUtués 
on  assemblée  nationale,  considérant  que  rigno* 
rance,  l'oubli  ou  Je  miVurls  «Jestfrnits  de  l’homme 
sont  les  seules  causes  des  malheurs  publics  eldc 
la  comiption  des  Bmirernemeus,  ont  résolu  d'ex> 
poser,  dans  une  déclaration  soletipcilc , tes  droits 
naturels,  inaMénablet  et  sacré*  de  l'homme , afin 
que  celle  déojaraliim,  coiislaiument  présente  A 
tou*  lesmembres  du  corps  social,  leur  rappelle 
sans  cesse  leurs  droits  et  leurs  ilevoirs  ; aiiii  que 
les  acU^  du  pouvoir  législatif  et  ceux  du  pouvoir 
exéculif,  pouvant  être  h chaque  instant  compa- 
. rét  avee  le  Imt  de  toute  institution  politique,  en 
aotent  plus  respectés;  niln  que  les  réclamations 
des  citayens,  fondées  désormais  sur  des  principes 
aUspIcs  et  incoplestables,  tournent  toujours  au 
maintien  de  la  cnnslltiillunet  au  bonheur  de  tous. 

En  eonséquence,  l’amemblée  nailoiiale  recon- 
natt  et  déclare,  en  présence  et  sous  les  aaspires 
de  l'Etre-supréme,  les  droits  suivons  de  rbomme 
et  du  citoyen. 

Art.  1*'.  Les  hommes  naissent  el  demeurent 
. libres  et  égaux  en  droits.  Les  distitictions  sociales 
ne  peuvent  être  fondéea  que  sur  ruUlilé  conT< 
rnime.  ■ 

'Art.  4.  Le  bnt'de  toute  association  (vollllqup 
.e^t  la  eoMervatlon  des  drotts  natureU  et  iinpres* 
«liptibleade  l'homme.  Ce<rdroiU  sont  la  liberté, 
1&  propriété,  la  sûreté  el«s  résislance  à l'opprea- 
sion. 

LÉCISL,  POUT.  ET  RELIG. 


Art.  3.  Le  principe  de  tonte  sdur'eraineté  réeide 
rfiscnilcllemént  dansla'nation.  Nul  ebrpa,  n'iT  lo< 
dividu  ne  peut  exercer  d'autorité  qui  n Vm  émane 
expressément.  ••  • 


Art.  4.  La  lilHîrlé  consiste  A pouvoir  faire  tout  ce 
qui  ce  nuit  pa»  A autrni  • ainsi  rexercice'4es  droits  * 
nalurels  ik?  chaque  homme  «ra.de  boWçs^oe* 


celles  qni  nssnrenl  aux  autres  ineinhreade,  la  so-’ 
ciêté  lu  Jouissan<*f*de  et  ji'inêines  dcoits.  4^  i>nr* 


nos  ne  pi*uvcnt  être  déterminées  que  par  la  loi. 

AjI.  5.  La  lui  n'a  >c  droit  de  iléfeadreque  les 
actions  nuisibles  à là  société.  Totit  reqni  n'est 


pas  défendu  p.'iv  la  loi  ne  peut  être  émnéché,  et 
nul  ne  peut  être  coutraipt^  faire  ce  qu  ellenW'* 
donne  pas.  . 

Art.  6.  La  loi  est  l'éxpressiou  de  la  vohmlâ 
générale.  Tons  les  citoyens  ont  droit  aIc  «oncmirlr 

Îicrsonnellemcnt  ou  par  leurs  représentans  A sa 
onualion.- Kilo  doit  r-tre  h-i  même  pour  toijs,  soit 
<|uVUe  proU’se , soit  qu'elle  puiiiuve.  Tourlei  ci- 
toyens éUoi  égaux  a se*  yeux,  sont  ég.v1ement 
amnlsslbles  à toutes  djgnitcs,  places  et  emplois 

fiubltcs,  selon  leur  raparité , et  saiïH  aulre  üislfnc^ 
ion  que  celle  de  leurs  vertus  et  de  leurs  Liiens. 

Art.  7.  S^\  boninie  n«  peut  être  accusé,  airélé 
ni  détenu  que  dans  U^s  cas  délermiués  par  la  loi , . 
elseUin  les  formes  qu'qlle  a preserbefu  *€001  qui 
sollfcilenl,  expédient,  exéruléut  ou  font  exécuter 
des  ordres  ar&iraiirrs,  dolveiibêtre  piyiis;  /nai*  ‘ 
tout  ritoven.  appelé  ou  saisi  en  vertu  de  la  im  , 
doit  obéir  à riiistani:  jl  «e  rend  coupable  paH4 
résislance.  , 

Art. 8.  ta  loi  UC  doU  élablir  que  de*  peinei  stric> 
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temeni  cl  fivklcmnienl  nécessaires',  et  nul  ne 
peut  être  puni  cju’eu  \erfu  «riim*  loi  établie  et 
promuluiH-e  aiitérieuremcut  hu  délit,  et  légale- 
Yneiil  npp)i(|uée. 

Ari.  9.  Tout  hmimn-  étant  présoitio  Iniiucciit 
lusqu'tt  ee  qu’il  ait  été  »té‘‘laeé  coupal'le,  s’il  e^l 
juge  Itfdispcnsable  «le  raiTPl«*iy  luute  i iaueur  qui 
ne  serait  pas  néei^ssalrc  [MMir-s  assurer  ‘U‘  sa4>er- 
ionne  doil  ê1i  e scW  renionl  réprimée  par  la  loi. 

Art.  10.  Nul  nr  doit  étrClntjiHép*  pour  ses  opi- 
nigns,  même  rellaieuses,  pourvu  que  lenr  jimuI- 
festalioii  ne  trouble  pas  lVdre»|mhac  établi  pu 
la  loi.  ' 

Art.  tl.  La  lUwc  eommuniCîitlon  dçs pensées  et 
des  opinions  est  yn  des  droits  lès  idus  |)r6cjeux  de 
t'hoinme;  tout  citoyei^eiit  dont- parler.  •S’ril'e. 
Imprimer  librement,’  sîinr  à répnndi'C  de  l'aLus  de 
cette,  liberlé  dans  les  c.as  délerminés  par  la  loi. 

Art.  «.  1^  gJirauUedes  drbitî*  >leniommgel  du 
citgjen  uoicssite  une  fol'ce  pnbüqm*  ; et  ile  force 
est  <lône  instiluee.pour  l'avaïUivue  de  ti>us,  et  non 
pimr  Vntililé  particulière  de  ceux  auxquels  elle 
est  contlée. 

Art,  t3.  Pour  Pentrelien  de  la  force  publique  et 
ourles  dépenses.fPadinlnUlration,  une  cgiitri- 
iilion  commune  est  inilispen^able  ; elle  doP  être 
également  répartie  cuire  tous  les  cUoyens,  en  rai- 
son de.  leurs  faculbb^.  - 

Arl.  U.  Tou.s  les  citovens  ont  le  droit  de  consta- 
ter, par  eux-niémcs  ou  par  leu»  représpnUire,  la 
iiéce.-*s»lé  de  la  coiilribtdion  oiiblkue,  de  la  con- 
sciilir  librement,  d’on  suivre  l’emploi,  et  d’en  dé- 
termhier  la  quotité,  l’assiette,  le  recouvreinent  et 
ladiir^.  • • 

ArL  15.  société  a Te  deolt  deinandcr  compte 
à tout  agent  public  de  wm  adtyinislralion. 

Art .-t 6.  Imite  société  dans  laquelte  la  garautic 
des  droits  n’efel  mis  assun'e,  ai  la  sépuratiuu  des 
poutroirs  détenituiée,  n’a  point  de  éonslilutifuu 
Arl.  i7v  La  iiropriété  étant  un  droft  inviolable  et 
sacré;  nul  ne  rieut  en  être’ privé,  si  cd  n’esl  lors- 
que la  nl•^îe9^.^lé  publique,  légalfm<*nl  constatée, 
llexKté  évidemmeul,  et  sous  la  condilUui  d'une 
Juste  et  préakdde  Indemnité.  * 

ConatUnUoii  frâ^^çalsc.* 

L'»Ascmblce  nationale , voulant  éUlblir  la  eoui- 
tUntion  françaUc  sur  les  TH-lticIpeii  qu'elle  vlj?nt 
rte  reconnnllrc  ei  de  ilAclarér,  »bNilfrrévocal»te- 
"ment  lee  InRiilptfoirf  qui  brcssatenl  la  Jiliertéet 
rAgaWtAdc«  droits.  ' 

Il  «’y  d plus  ni  riobh'ssc.,  nl  pairic,  m fllstimL 
llonMiérédilatres*  rii  rtislinctlons  d’ordre,  niré- 
eitue  féodal.  ni'ju«Ui-e«  pati  tmouiaips,  ni  uocuti 
dci  (près,  rtéhonilualimiR  id  préniüati^és  (jui  en 
(k>9iTaietil,  ni 'aurun  urdre  de  chelalerio,  uiau- 
emtt  des'corpondiüns  on  ttécoralinpi  ponr  l« 
^belles  an  exiuc.iU  des  preuves  de  tiolJes^e,  ou 
qui  supiMeiaiCid  dc^  distiix-tioiiA  de  iiaû.'ynce,  ni 
aucune  autre  «upériurtb'i  (lue  éelle  des  miiclion- 
naires  publk»  iJaiis  l’exerciae  de  leurs  fonellmiS. 

’ A pins  qi  vénatilé,  id  Uérétiilé  d'aucub  of- 

■Itce  piibiic.  « • 

U ii'y.a  plns,.pbprançmie  perire  de  la  nrUàon, 
ni  pour  Atiemüudividu.ouciin  privilège  ni  excep- 
Mqj>  au  droit  commun'ile.lous  leVFraiiç.ais. 

U n'y  a plus  rU  jurandes,  ni  (wrpurnUoru  de  0ror 
fessioni*.  arCR  Atmériers.  * 

• La  loi  ne  recomiail  phts  m vd*ux  reMcieux,  ni 
abcürt  ouire  engaaçmenrqinseraitcmuralriiîiux 
dfoiù  ualureU  Qii  à la  coitslltulion. 

XJT.  P»»*.  — fen&ameûtalet  goran’ 

^ ’ ' tin  par  la  cfUUtiUtifoft. 

La  éOfMUtuthm  garantit,  comiuQ  droits  naturels 
eioivUs,  *.  •- 

fv  Que  Vms  iq«  eUgren^Nont  admissibles  aux 
ptaèeaet  empl<ks  âaiis'upire  disUncttuii  que  celle 
dfta  verus  et  des  laluns  ; 

îo  (Jue-loulaâ-les  .caiitpHuinons  seront  répar* 
,t]es  entre  tous  Ir-i^citoxeni  é^.ileiudit  wi  propor- 
tion de  leués  Liniltés-, 

so  (?ue  les  jnémes  détil9  seront  punis  des  mdbiet 
petpes,  aaos  nuenna  disUnctiop.nes. résonnas. 

(Tonslittition  Karanilt  paretttemenl;  éonime . 
drofu  naturels'et  civils,  U lllierté  A tont  ’boimiie  . 
d’.iHet;,  dere*lcr,  de  partir,  ^an« pouvoir  ètroîirrè- 


lô,  ni  détenu  que  selon  les  formesdélermlnécs  par 
la  roTistUntloir,  la  liU'rlé  A tout  homme  de  parier, 
d’écrire,  d'imprimer  et  publier  wMijirnsécs  sans 
que  les  écrits  puisiKuit  être  soumU  a aiicuiiê  cen- 
sure ni  ip^piTlionavanUeiirimldicatioii.ctd'Pxei- 
cc/leculle  rellgfcnx  art(ju«l  if  est  attaché  ; la  li- 
berté aux  cUoyem  de  Aassembler  naisiWcmeni  H 
sans  nrniciv^  en  »aii&iais;(nt  aux  luV  de  police;  la 
liherté  d'amèsser  aux  miloiités  cotuuiluécs  des 
péiitinus  sigm'es  indivtduejlemonl.  Le  pouvoir 
'léuUlatif  ue  pourra  taire  aucune^  ]<.d^  qui  portent 
atfciub'ct  meUcnl  ob^l.^c1e  A l'eterclcc  de«t  droih 
naturels  et  civils  consi-’in^s  rtan^  le  présent  fllre, 
et  garantis  par  la  coiislibUion  ^ luai.s  comme  ta 
liberlé  ne  consiste  qu'à  pouvoir  faire  loul  ce  qui 
ne  nuit  m :iuv  droit»  d autrui,  ni  A la  sûreté  pu- 
blique,‘la  loi  |^€lll  établir  rte.s  peines  contre  les 
actes  qui,  attaquant  ou  la  sOretepublkpie  ou  les 
droits  d’aiitmi,  géraient  nuisibles  à la  société.' 

La  cOuAlitution  uartntit  l'inviolabiHIé  des  pro- 
priétés, ou  la  Juste  et  préalable  indemnité  de  cel- 
les dont  la  néeo&.sité  imhtiqtic  «légalement consta- 
tée, exigerait  le  sacrmee.  Les  biens  destinés  aux 
d«'pcns(;s  du  culte  et  ù tous  services  d'utilité  pu- 
Liitiue  appat tiennent  à la  nation,  el  suul  dans 
tous  les  feiiips  A sA  dispusilièn. 

La  consliliition  garantit  les  alkmationg  qui  ont 
éW  on  qui  serr>iU  failes'sulvànt  les  fonn4*s  établies 
par  la  lot. 

Les  cUoj'em*  ont  le  droit'  d’élire  ou  choisir  les 
ministres  de  leurs  cultes.  • 

11  sera  créé  et  truanisé  un  élatilisscment  gti^né- 
ral  Je  îiecouri  piibHes  pour  élevt^  les  enfans 
abandonnés,  smilager  les  pauvres  inllrmos,  cl 
fournir  du  travait  aux  pauvres  *vaKdes  qui  u!ntt- 
raiciil  pas  pu  s'en  procurer. 

11  sera  créé  et  organisé  une  ùistrue/^on  publi- 
que coniiminè  A tous  U'AcUoyent,  Vcatuile  A l’é- 
gard des  parlies  d'enscigticment  indispensables 
pour  tous  les  Itoimnes,  et  don!  les  élablissemeiis 
scront  distribués  graduclleracnt  dans  un  rapport 
combiné  avec  La  division  du  royaume. 

U sera  établi  des  fêles  uatioiinles  |>our  conser- 
_ ver  le  souvenir  de  la  révoltillon  française,  eatre- 

■ tenir  la  fralornité  entre  tes  cilcyc.iTS,  elles  atla- 
Cher  A la  coji.stUûtion,  à la  pairie  et  aux  lois. 

Usera  fait  un 'code  de  lois  ch  îles  communes  A 
tout  le  royaume.  ' 

TIT.  II.  — De  ta  division  0ii  royaume  et  de  Vétat 
des  citoyens. 

Art.  fcc.  Le  roy.'uiriic  esl  un  et  indivisible;  son 
territoire  est  distrlbfiA  en  qnntre-vinul-lrofs  dé- 
parlcniens,  chaque- départementen  districts,  cha- 
que diifrict  en  fanions.  • • 

• Art.  2.  Sont  citoyens  fr.iiiçals,— ceux  qui  font  nés 
en  Ffanciî  d'un  jtàrefrançals;— teus  qui,  nés  en 

■ Franc(‘  d’un'  père  étranger,  ont  flxé  l(3u  rAUleucei* 
dans  le  royaume;— ceux  (jut.iiés  cirpays  étranger 

. (Tun  pèr^'frtnçais,  sont  veiiui  s’étqJHiren  France 
et  ont  prfdi'i  ft  serment  civique*,—  enfin  çcii*  qui, 
Dcteu  pays  élrafiger,  el  Qasèendaiit^  à quelque, 
d^n^  quç  ce  soit,  d'qaf  rançals  ou'd'iine  Frahçaise 
expatriés  pouB  caimc  de  reltriorv,  viennem  de- 
meurer en  Frapftf  cL  Drèlenl  Te  sermenl  civique. 

- Art.  3.  Ceux  qui,  nés  hors  fluTorantne  de  partnS 
étrangers,  résident  en  France,'  tlevieiment  ci- 
toyens françaU-après  cinq  ans  de  douücUe  cenlb 
nucl  dans  le  royanim',  s'ils  y ont  en  outre  acquis 
deit  immeublus  on  épousé  une  Française,  ou  for- 
mé nn  établissement  d'ngrlcullure  w dr  com- 
merce, e*  s’ils  oui  prêté  le  serment  civique. 

Ari.  4.  Le  pouvoir  législatif  pourra , pour  de» 
coMldéraltons  imporlanirs,  dotiner  à un  élmneer 
un  acte  de  natoralisatiun,  aari»  aytres  condition» 

5 que  rie  Axer  son  domicile  en  France,  cl  d’y  prêter 
le  serment  (dvirpie,  . • 

Aii.l.  Lu  serment  civique  (»t Je  y«re  4Vfre 
$éele  à la  naiioriràla  Met  aHHoi;  et  demain^- 
fenir  de  tout-  mou  potteoir  la  constiMion  du 
royaume , tférréfee  pur  l'astemhiêe  nationale 
càmtituante  aun  annéci  I7«^,  17*0  el  1794; 

* Art.  0.  La  (piaiUé  de  c doyen  françaia  ae  perd , 
10  par  la  nnlu^aIiMllion  eivpnya  étranger  ; 9o’ par 
la  <tindami\Atton  aux  peines  qid  emponent  la  dé- 
■grtüaiion  ct^que,  tant  que  leeoRrtamnéli'«Mpas> 
réftabiMté;3opftrnnJi^inenfrdecqntuuAce, 
que  te  jugement  n*esip«s  anéanti;  4«par  Taffl 
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HatiOD  à tout  ordre  de  eheTaterfe  étranger  ou  à 
toute  corpuraÜOttétraiigùrcqutsupMseniit,  »oU 
dOf>  preuves  de  soil  ürs  dutUiiciiouA  de 

. juii^saxice,  ou  qol  ciigerpil  de»  vifuiL  reiigii'ux. 

Art.  7.  La  lui  ue  coiuidùrc  le  iiiaru^e  que  L'oiiime 
côiiU*at  civil.  — te  pouvoir  ti^gisUliu^taLliivt  pour 
tous  )e«  ikiil)itaii.4j  cUbUiR'üon , k‘ ui<tUc  par  1 
* , leqirid  iMiÀ^anceA/maiiagac»  et  iléeèi»  ktuiiI 

* coiislaleii;  Cl  il  dtVi^’ULTà  le«  olUciersi  public.^  qui 
•€■  recevront  et  w*iu»ei  vrruni  icr  aru**? 

Ai  t.  s.  Xeiv  ciloyeuii  fruiicutA,  euiihidt^rés  éou^  le 
rapport  df!»  ndarttHi*  loeaiéî»  qui  iiaj»<'Cul  de  leur 

• réuiHoii  daiv^  ie<t  viite»  cl  daiui  de  cerlairiA  arron- 
diÂ5tu>M'niv  du  (eri'iloii'e  des  catupagne^,  funnciil 
le*  commiiftej.—Le  pouvoir  légiiiialtf  pourra  lixer 
l'étciidue  de  ^arIu|t>ll9^cuteut  de  c(ia«pic  coup 
quioe. 

Art.  9.  Le«  eltovcDl  qui  cornpo*eid  chaque  Coin- 
mude  oui  le  droild'tdec  À lciup9,  tutvaid  Icit  fur- 
iqe*'déterainic^  par  la  lui,  ceux,  d'entre  eut  qiÀ, 
toufi  leJilréd’o^k^eri'  muutc<puux,  ««ont  cbaruùe. 
de  K<^ruv  le»  atfairej^  parti'i'uiicrc»  dcJatotinimue. 

— > Il  pourra  délègue  aux  otUcier»  muiiicipatu 

fuejqu4'.’i  foucbttué  reiaUveé  ù l’intérêt  uétohnl  de 
étar. 

‘ . Jtrl.  to.  Le»  règlei(  que  les  otTicierA  inunicipatix 
teroiit  tenu*  de  sipvre  daii*  rexermee,  lutil  dqs 
fotictkiii*  uiuiijripalcaqur  de  relie»  i^ui  leur  auront  ' 
dtdt^uôcA  pour.  l'Iutcrcl  général,  seront  fixi^c* 
par  les  loU. 

XIT.  III. — Dei  pomvoir^  pubUrs.* 

Art  I»'.  La  souveraineté  civt  une,  iiitlIviBibfe. , 
inaliéoahlq  et  tmpre:TcriptiI*k‘.  KIte  appacüriit  à la 
Mlion  ; aucune  section  du  pcpple,  ni  aucun  ludi- 
.Ti^  ne  peut  n’eii  attribui.’r  l'exaicice.  • 

Art.  9.  La  nulion,  de  qui  »enle  émanent  tous  les 
. J pouvoirs,  ue  p<yii  les  exweer  (pie  par  dcPHtatioiu 
* ~La  constitution  française  est  rep('ésentafuc«  les 
r«préseulaiis  sont  le  curp»  lésisUlif  (d  ie  Uni.  . 
'Art.  3.  Xe  pouvinr  iégi^lalif  est  délégué  uueaa- 
. * MDibléc*  iKitiotialecüaqHHiéc  de  représcHlans  teui- 
poraires,  libmucut  élus  par  ie  peuple,  peur  être 
«tercA  par  elle,  avec  ta  saiicnon  du  Roi,  dp  la  ma> 

nière  qui  sera  uélenninée  ci-aprùs. 

ArU4.  I.e  gouvernciueul  r^l  nionarcbrquc  : le 
pouvdir  .exécutif  est  .déléutié  au  Roi  pudr  être 
• execcé  sous  son  autorité,  par  des  ininistreecl. au* 

* très  ageris jx\spoiisaIHes , de  U mautérc  ^di  sera 
déU.TMiinée  ci-iq:irés. 

' a • . Afi.  9.  Lt  iKKitoir  jitdiriairt^  esl  délégué  A des 
jùge^  élus  à ternps  par  te  peuple.  • 

« caAT.  De  Vassemblèe  nationalâ  législaUve. 

’ • Art.  l’*r.  L’aSsejiiblée-nalioiiale.foi  niaJil  te  corps. 

• lteislatif,.e»t  periuauunte,  et  ii'esl  composée  que 
, •aune  chaude.  * * 

* ’ Jtji.  9.  F.lie  sera  formén  Tons  Iqr  drus  ans-par 
^ nouvelles  élections.  —Chaque  période  «k  Umui. 
s uwiéi^  fiirinera  nno  législature. 

, .^Ha  3.  Les, ftispusitiofis  de  rwliefe  précérieiil 
.#•  a'adroflt  pas  lieu,  à l'égard  du  prochain  eerps  lé> 

* ^âlatif,  dont  les  pouvoirs  cesseront  le  dernier  jour 
TaVr,  I7W. 

• . *r >Lrt.  4.  Le  reootMrellqineot  du  corps  législaUf  so 
*Jérs  de  pkiu  drûU. 

^ . Art  5,  Le  eorpsJégUIatif  PC  pdurra  être  dissous 
« par  le  Rok  . ' 

.•Sert.  1^.  — Xombri  des  reprérsnnms.  Mates  i$ 
ta  représentation. 

•^'.^ArL  l*r.  Le  nomlire  des  irprési^olans  au  corps 
• législarif  est  de  sept  ccsit  qunranto-rnnq,  à raison 
-**  d^quqlre-siapi-trois  déparkmens  doiH  teroyaii* 

* " 0ê  est  cécnposé,  et  ind^peDdainnirnl  de  cenx  qui 
jv  ^arrnteni  être  aererdé'*  eux  coluuies. 

V'  , Art.  2.  Les  j'eprévcntaus  seront  Olslribuéÿ  entre 
**'1aa  quatre-vhMtPtrois  iléparleincns,  les  trniiv. 

, , «pramrtions  du  territoire,  de  la  popnlattnn  et  de  la 
*«  poniribution  dimofe.  . - ^ 

»v  ArtA  UesacpteentquaraiTléHMnqrepeésenlans,. 

• peujt  xeni  qiiaraiiU*'Sépt  soqt  attachés  an  lérrl- 
* tehre..*— Chaque  département  en  TKmufiera  trois,. 

* ■ *.  à rexeeption-dUdépotieinefll  de  hirls , qu*i  n'en 
« • ndmotera  qu'uiK. 


cent  quarante-neuf  parts,  et  chaque  déparlemeni 
nuiiiuiC  autHiit  de  députes  qu'il  a de  parts  de  po- 
pulation. ^ 

Art.  5,  Deux  cent  quamnte-nruf  reprèsent.xna 
sont  attachés  a lacunlribution  directe.— La  somme 
totale  lie  la  cimlnhution  directe  du  royaume  est 
de  même  divisée  en  ikux  cent  quaranU  -jicuf 
j>ar\s.  et  .clntqne  départeiiiefit  lUHnino  aidant  d>v 
(téixités  qu'il  paie  de  parts  de  éoiilribulion. 

Sert.  2«.  — .ÏjSemfefcef  pr<wjÉrfrcy..V6nilnalio*i 
• diü'  Ê(fic(eun. 

Art.  t*r.  iH'iiT  forcer  rAsseniHée  iietionale  lé- 
gislative, Uî?  citoyens  aelM>  sc  rimnirrntl  tons  les 
'knx  ans  eu  assemblées  prini.-ivres  dans  les  villes 
Cl  dans,  le.^caiittnis.  — Lr*>  .ipscuiMées'prlm.vire* 
.rc  formcronl  de  plein  droit  lo^ecouddiiiipncht*  de 
mai-A.  sf  elles  n'ont  pas  6k  eotiMiqiiées  ptu»  tOt 
n.xr  tes  funcUopnatri's  imbUes  (Iétermii1é|i  p{ir  1« 
foi. 

Art.  2.  ptjiir  Être  citoyen  ardlT,  Il  faut  — Ktre  nd 
ou  devenu  Krançids;  — Klre  fltté  de  vjnct-«1nq 
ans  ocnmipns*,  — Etre  doinidité  dans  ta  vUte*ou 
dans  IccantoT)  (tepui*.ie  fujoim  déU'rtnlué  parla 
loi  Payer,  dans  un  Iteuqueluonqûc  du  r»>vaiinie, 
tmv  cfinlrlhuiioi)  directe  au  nndii»-  légale  à ta  va- 
leur de  trois jtmrnéns  da  travnil,  et  en  renréseuiee 
la  quittance;  — N'élre  pas  dans  un  de  dome.«- 
liritéf  r‘csl-a-dlre  , de'herviie.nr  A gîiges:  — Etre- 
inscrit  «fans  la  iminiri|o>lité  de  Xon  domlcjl«^  au 
rôk  des  gardes  iialipnaU'S  ; -r  Avoir  prêté  fe  ser- 
meirt  riv»«pje.  % *, 

Art.  3.  fous  les  six  arfs  lo  corps  légistatif  Û^ra 
le  minimum  elle  mu.rimum  fie  la  valeur  de- la 
journée  «le  Iravall,  et  les  a«riu1nislrn.teurs  «les  dé- 
part^'imns  en  ferbid  lajlélcrimhation  loeaJ«  pnur 
,cha«|ue  district.  • 

Art.  4.  Nul  ne  fH)um  exercer' les  droits  de  ci- 
toyen pcLif  dans  plus  d*iiiv^u«lroit,  ,nl  se  hitré  re- 
préscnlLT  par. un  autre.  / . • ’*  • 

Art.  5,  S«)Hl'e\cln^,  de  l'exercice  <Jea«droiU  d«v 
citoyen  actif,  t- Cefixqui e«niL bn élald  aceusatlon; 
r*  i>ux  qui,  iiftfè.s  Imdr  élA  Copsiituéi  en  «i*.ii  de. 
faillite  i«u  (niu>olvat>HHé,  prouv4  P'if  plri'f'K  pti- 
tlienrwpies,  pc  rapportent  pas  un  acijuil  u«4nérnl 
de  leur*  créanciers.  . • 

Art  6.  .Les  nv.seml}iées  prhn.*)ires  nommeront 
dçs  électeurs  -en  j«n»rH>rnon  dif  nombre  d«*s  Ce 
loyeti4  aetir»  rknitt'ihcs  Uana  la-vtUé  ou  ie  ranb^n. 
— 11  sera  noimné  un  «keoteur  à raison  de  cent  ci- 
toyens actifs  présens,  nu  non,  ^ X«'^'^mhli^. -a 
lien  sera  riomut6  «leux  depuis  cent  ciiqi*iante-iiii 
jusqu'A  deux  reiil  cinquante,  ot  pinsi  de  turuc. 

Art.  7.  Nul  ive  [Himra  elré  nommé  éîei-leur,  s'il 
ne  réunit  aux  c«mditl«ms  nécessaireç  pour  être  ci- 
.tuyen  at'tiX  s«\oii'^:  — Paiiete^  villes  au  desXisde  ■ 
six  mille  anies,  celfe  d'êirc  prypri«'*|.nire  on  nsu- . 
fruitier  «l'un  bien  evaJu»^  siii'  le#  rftfet»  de  coritribn- 
lion  À un  revenri  égal  A tavMléiir  P>Cak  de^'deux 
centa  journ^’s  de  Iruvail.ou  d^én*elnratalre‘’d'unc 
habîiaTkn  éfalue**  sur  les  rnéine*  jKMes,  à tih  re- 
I venu6|f(il  A'hk  vaU'iir  de  cent  cftiquniite  JoBniées 
deliavad.  — Dans  Tes  vitlca  an  dCMon*> 
mille  allies, eelle  «t'êlcVproprIéfaIre  (mtiAUlHiKler 
(Eun  hû'n  évatué  sur  la*  r^s  qè  onntriDiflI^ii  à 
I un  revenu  éa»l  A la  valeur  l4»cnle  de  ccnl'cin- 
' dimnle  jou^nét»  dq  travail,  ou  d'êtrç  {«^oattfra 
<l'une  habitailbii  évaln«îe  «ur  mêmes  rOles  A ' 
I tut  revenu  é^ral  A In  vnkur  4e  c^ift  jouRK'éa  de 
travail.  — Et  dans  les  l'amnagrics,  celle  d'être 
propriétaire' on  aeurmlthtr  rt'nn  Meil  évnkié  «ir 
. les  rPles  de  cntdrlhuUoPA  nn  retenu  «*gal  à lava- 
ient locale  ir)«cenlcinqn»bte  journées  «le  travail, 
ou  métayer  iteluens  «'raliks.  sur  k*^  ménits  rêlqa 
A la  valeur  flê  )}ualre  c^t»  joi{rii4es  de  travail.  — 


ces  divers  titre»  •seront  riimulces  jnsiiu'au  b'iix' 
nécessaire  pour  élablir  léiif  éllgibpib'«: 

Sccl.  3«.  — ylMelnft/tfi'Jé/ec/oroffe.  Ifowf^nàtJon 
. ; -4t'S  reprnpntaru.  ••*-•••  * 

-v\ri.  fer.  Le^élftokufsniViiitnéâ.Cft  ch.i^ue  ih'prir-  * 
temeht  w réuniront  piUirèllçe  ù*  n4*hUtre  desrr^' 
préMotaii»  (loai  U *no«nioation  .sira-nXkihO^e  à > 
leur  déparlenoirt,  et  pti  -ftoinbre.  <)e,su)i^lÂms 
égal  au  tiers  Â cehii  d»  rcprés^DUn».«-i.rx 
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a««cmhlée»  éled«»rale?  §p  fonncront  de  plein 
liroll  lo  dernier  ilituanrlu^de  luag^.  si  elles  ii'onl 
|UiA  roiiToqiH^es  plus  tùl  par  les  fortcUoimaired 
publicB  iltltermim^i  par  la  loi. 

Arl.  i.  1^1  repréienlaiis  et  les  sunpl^ans  seront 
élus  à la  pluralité  ulksoinc  des  sulrra^cs,  et  ne 
pourront  el PC  ehoisht  que  parmi  le#  qltyyeus.ac- 
lifs  du  (Mparlcmenl. 

AH.  3.  tous  leAcitoypnsaciif9jqucl<i»c  sollirur 
dTat,  profession  xiu  ci^ntrilmtion,  ptturroiil  Cire. 
ciu^  reprrsenîans  de  la  nalion.  ' 

Art.  4.  Saronl  né.'ioiitoiiis  obligés  d'nplcr,  les 
ndnUlrcs  ol  les  autres  agens  du  i»oùvo.li'  exécutif, 
rév1»cabl<  * a vob»alé,  les  conruils^alre's  üè  la  tro*. 
«orcrie  uationale,  les  ivcroepleurs  et  reveveuns 
des  eoiit(ibiilion'‘ ilirerles,  les  pn.^»oeés  ;i  la  per* 
copUon  ci  ayi  régies  des  conti'ibulioiw  hidireHeft 
rt  des  domaines  iiniionaiix,  cl  ceux  <pii,  sous  quel* 
•pie  driipminntimf  que  ce  soit,  sont  alladiés  A des 
enqdois  de  la  riiéisou  milllAiru  et  civile  du  Boi.  — 
^roiit'égolL'iiient 'lotiu^  d’opter  le*  adiuluislra- 
teurs,  Kitts-adniinisH-ateurs.  olllciers  inuuicipaui 
cl  conunandaus  des  gardes  uatiünal(*s. 

Art.  5.  L’exercHve  des  foncllon»  Judiciaire»  sera 
ibcObi|Mtible  avec  celles  de  rcprésenlant  de  U 
naHoii,  pendant  toulo  la  durée  de  la  législature. 

Les  juges  serait  Tfdnpiarés  t>ur  leurs  suppléajia, 
x*tle  Boi  pouryoira  par  des  trcvelsde  ciumii lésion  ' 
au  reniplaccineuPde  scs  cuiuuiissaircs  auprès  des 
iribiiuAux. 

Art.-d.  Les  niem^rns  du  rori$s  législatif  pourront 
Mr»  réélus  à la  légisjalurb  suivante,  et  ne  |>our> 
ruut  l'étre  lyisuitd  qu'afH'ès  riiitervalic  d'une  lé- 
uislatHi'c.  * ' •. 

Art  7.  Lo»  repréïentauê  i»omnté.“  dans  les  dé- 
partenièris,-né  scrufd  pn*  représentant  iJ’un  dé-  , 
IMirienicnt  parlienlier,  mais  de  la  nnUun  entière, 
et  il  ne  pourra  leur  élr«(lonnè  aucun  maudit. 

Sect.  t«.  — remie  et  régime  de*  astembtèéi 
'pfimairu  et  érec*o/a/es. 

Ari^^^r.  Les  fonctions  do»  «s^inbléca  primaires  ! 
et  électorale-s  »e  plient  à élire:  elleli  se  sépare- 
ront »u»H)tOt  apres  les  élection»  laité».  et  ne  pour- 
ront 80  former  de  nouveau  que  lori^u'ellc»  se- 
ront tsVnviytuée»,  lice  n'est  nu  cas  de  l'art.  de 
I4  «ecUüii  et  «le  l'art.  t«r  ^le  Ib  section  Ao  cj- 
des«i».  • , . 

Art.  Nul  ciloven  actif  ue  t>eut  entrer  ni  don- 
ner son  suftpngôaaii's  une  assomldéc,  s'il  cetarmé. 

Art.  3.  La  foréP  Arniéç  oe  pourra  èlrc'intmduite 
ibirt»  l'kjlérfetjp  saqs  le  vteu  exprè.s  de  l'assem- 
Idée,  si  fC  n'csl  qd'oiry  V.iinBilt  des  violence»; 
miqocl  cas,  Tordré  du  président  sutllra  poui' ap- 
peler la  force  PiiMigue.,  \ 

Art.  S.  Tou»  les  deux  an»  il  sera' dréssé,  dans 
x;limpie  distrki;  de»  Haie»,  par  cnnto«is,'de»ci- 
loyep»  nrUCs.  et  la  ifijlc^lc^cbaquc  canton  y sera 

f imitée  et  aflirtiée  deux  moi»  avant  IV-poquo  de 
aswmliléa  primaire:  — Les  léclanuiions  'qiii 
Piifirront  avoir. liea,  soit pùui*  contester  la  qualité 
de»  cUoycna  empIo$;é»  sur  lailste.  soit  de  la  part 
deceirt  qui  se  prélrndroni  omis  tiiJusioiMcnl,  se- 
ront portée»  aux  tribunaux  pour  y Cire  ;jugét:s 
soiufiiaircinent. 1^  liste  sen  ira  Je  règle  t>our 
r.i'tiubsron  de»  ciloycii-i  dans  Li  proi  halnen^-sctii- 
bléc  primaire,  en  toutes  qui  n àurajujV  élô  rccii-- 

iiépar  de»  jugemco»  rendus  avant  la^  tenue  do 
'asaémWée. 

Art.  !L  Le»  asseuiLlécs  éhjclornle!»  oirt  le  droit  de 
vfTiflcr  la  quulilécl  In»  ponvoir»  »lç  ceux  qui  s'y 
in'é^ittcron!,i*l  leur»  tktci>kin»  sérmit  cvéï'iiiéck 
pi'»»Tl'M>ipemcivl.  ftaufU’  Jugetiiculducorp»  lôgiftla- 
rlf  for»  du  lu  TérifP'iUiùn  des  pouvoii  « di‘«<1épu1^. 

. Aft»6.  Dans  aüc.tm  cas  et  »uuv  «utcuu  prétexte, 
lcHoi,fü  aunju  de»  o^ens  iiomuié»  par  lui,  ne 
noiifrout  prcmlrr  conuajssAnce  d<».que>t|oue  ré- 
laüvoK  \ la  régularité  des  convocation»  À la  tenue 
des  a»«ieiiii>iérsrAJo  bütme  des  ^céTfoiis;  ni  aux 
droUf  poiUiquc!rdcs  ciIpyiYis.s^ui*  préjudice  des 
fonciionxftés  comfhtxsalrès  du  Boi  dans  le»  cas 
détcrmiué»/iar  la  loi,*o*ii  le»  qiuLsiiona  rclalive» 
JMiv  droit»  pdI\Umiéii-ile»  efto>i:ns  d»ijvcnl  élte 
portûeA  cUtiTB'rei-ml'urtaux.  ■ 
sect.  5«.  dtrepréêentans  en  awn- 

. \ Wéâ  wgl>#wâfOeg»iiÿH- 
. 4fl.lc^L‘é?  rrpri^jifans  fcxtffinlrohi  le  pvc* 


mier  lundi  du  npris  de  mai,  au  lieu  des  séances  de 
la  dernière  législature. 

Art.  tt.  Ils  »e  formeront  prOTisoirement  en  as- 
Seitddéc  sous  la  présidence  du  doyen  d’âiite,  pour 
vérlller  le» pouvoir»  «les  reprèscnMiis  présens. 

Art.  S.  De»  qu'ils  seront  tùx  nonilire  de  trgls  cent 
soixante-treize  mrtnhresYeriflé»,  il»  A conslQue* 
ronl  sous  le  tilrc  <C.Asseml>téef)nf«omife  législa- 
tive ■ eWc  nhtamerh  un  président,  un  vice-préat- 
dent  et  des  secrétaires,  et  comm,cnccrarexerc»ec 
de  sesfoiiMKmA 

Art. 4.  Pendant  tobtle  eoursdu  mois  de  mai, si 
le  nombre  desrcprésentanspééseiis  cftl  au  dessous 
de  lroi»^ciU8oixaiile-lreizc.  rassemblée  ne  pour- 
ra faire  aucun  acte  législatif.  «-  Elle  pourra  pren- 
dre un  arrêté  pmrrenjoindre  aux  membres  absemi 
de  se* rendre  à leurs  forietions  dan»  le  délat  «16 
quiii^aiHe  au  plu»  lard,  A peine  de  S, 000  livre» 

({  amende,  s'ils  De  proposent  pas  une  excusé  qui 
.seUJuKéc  légitime  par  l'assemblée. 

Art.  3.  AM  «Wrnier  jour  de  mal.  quel  que  solUe 
nombre  de»  membre»  présens,  il»  »c  eon»UtuCronl 
en  nsMqnbit'C  naÜouale1égl»l.xUve. 

Arl.  6.  Les  rcpnVjcntans  prononceront  loua  en- 
semble, aii  n«midu  peuple  frant^nift,  le  serment 
de  vivre  libres  ou  mourir.^  Il»  prêteront  « nsiilte 
iiulividuellcmeut  le  scnnonl  de  tnatnferdr  de 
tofèt  leur  pouvoir  la  constitution  du  rouaum6% 
décrilêe  pari  Assemblée  nationaie  ro»u/ft»«anfe, 
nug-aïuiee^  f7su,  <700  al  <7tH;  de  ne  rien  proposer 
ni  consentir  dans  le  cours  de  la  législature,  qui 
puiese  i/^orler  atteinte,  et  t^étre  en  tout  fidétes 
d la  nâtioti,à  la  loi  et  au  Hoi. 

Art.  7.  Les  repré»cJitan»  de  la  nation  sont  invio- 
lable» . il»*nc  jMiurronl  ftlrc  recherché»,  accusé» 
di  jime»  en  aucun  icnips  pour  ce  qu'ils  aumnt  dit, 
écril  on  f.iit  dans  l'excrctcc  de  leiu*»  fonctions  de 
reppésentnn». 

Art.  8.  Il»  pourront , pour  fait  criminel , être 
saisi»  en  flagranf  «b^lit  ou  en  vertu  d’uii-mandal 
d'arrél  ; nmi»  d en  sera  donné  avis,  «tnns  délai,  au 
corps  l^isUlif,  et  In  pour»uile  ne  pourra  être  con- 
tinnée  q^'aprè»  que  lê  corps  législatif  aura  décidé 
qu'il  y Alieu  A accusation. 

utAP.  II.  — De  la  royauté,  da  la  régence  et  des 
ministres. 

Seci . < «.  — De  la  royauté  et  du  ‘(loi. 

Arl.  <»r.  La  royauté  est  indiviftible  et  détéguéê 
par  «M'drc  de  priuiouénilurc,  A l'exclusion  pc^pé- 
luellc  «le»  femme»  et  de  leur  desccmJaiice. • Bien* 
n'efel  préjuué  sur  l'eSiet  de»  renondatiuns,  dnnf  la 
race  nctuellomenl  rémianlo. 

Aru  3.  La  |M»r»otme  «lu  Boi  est  inviolable  et  »»-. 
cfée;  son  .»enl  titr«' est /toi  de»  frnnpqi». 

Aci.  3.  U n’y  apoinUm  Krapce  d'autuiitè  supé- 
rieure à ceUc‘HeIn  lui.Leivil  ne  rèimeque  par  L tle, 
et  ren*e»l  qu'au  numdc  labdqu'H  peut  exiger  l’-o- 
béi»*ance.  ' • . > 

Art.  4.  L4.'  Bvi,  à Aon  avènenKmt  au  trdne,  ou^lèf 
qu'il  aura. atteint  sa  mmorlté^prèlera  A fa  ivation^ 
(‘U  (‘résenre  «lu  egrps  législaDi.  le  serinant  ife'tre 
fidèle  a la  natf ou  eC  d IdT  fol.  d'efnployer  tout . It, 
pouvoir  omI  fuf  est  détéifui  à piistntenir  ta  cons- 
tiiuliondèoréiéepar  faÊterfibUe  nationale  roru- 
tttuante,auT  armées  I7S9,  1790  «t  <791.  et  a faire 
c.récNicr  les  Iqf».  ^ le  cor(«9  législatif  n'osl  pas 
a»m.‘mblé,  le  B<>i  fera  publbT  une  proclamalien 
daiuelagucllc  »er«>ut  exprtniés  ce  serment  et  la 
promessp  «le  le  réitérer  au»»ib4l  que  le  corp»  lé- 
gislatif sera  réuni. 

-XrL3.  Si,  un  iiwds  après  rtiivUaÜoo  du  corps 
b^idotif,  le  Roi  n'a  pas  prêté  ce  scriacnl,  ou  si. 
npn-»  t'avoir  prèb*,  il  le  célracle,  il- sera  eeusft 
avnirahdu|ué  b i*o>atiti'\ 

ArU  6.  ^i  le  Boi  s'e  met  A la  téle  d'une  armée  ei' 
en  dirige  lesforccsconlrc  la  nation,  ou  s'il  ncs’ojv-- 
pb»ft.  pa»  par  un  acte  formel  à une  IcHé  entre-. 
jirUeqitl  » exéentemB  en  son  nom,  il  sera  cessé 
nvidr.ahdiipié’la  reyaiflé. 

ArL  7.  si  le  Bc»i  Forli  du  royaume,  n’jr 

t-(*)dmU pa< après  rjnvilatioN  qui  lui  en  serait  faite 
par  )e  corpA  légialatir,  et  «bins  le  délai  qi>i  >^éra 
fixé  par  la  proefamatum,  leciiiçi  ne  pourra  être 
moindrè  de  deux  mot»,  il  »eralt  cerisY*. avoir  olicU- 
<mé  la  riiyauté.  r- j.e  délai' comiiMUp’ent  A courir 
. (lu  jour  ou  la  proclamatk)n''Ju  cori^slcglslali/aura. 
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éféfpubiiütf  âan«lelieu  de  leur*  s^nncoft.  et  Ipr 
jiiinttU-ei  fcrOnltemre,  aouA  leurreApouMliilii^,  de 
iiiire  tous  le^arteAdupouToircxi'culu,  donM'cner' 
cice  Fera  suspendu  (/anA  la  inuin  du  Kol  abaeiit. 

' 4rt.  Ç.  Après  ratHliraUon  PxpreAec  ou  léj^ale,  le  ’ 
Rot  sera  dans  la  ctaA»e  des  ciluycns  et  pourra  être 
arrusé  ol  jugé  comme  eux  pour  leâ  actes  puAté- 
rieurs  A son  abdication. 

Art.  9.  Les  bler\à  particulierAqite  le  Roi  possède 
à son  avènement  au  Irbtie  sont  réunU  irrévocahle- 
menl  au  domaine  de  la  nalion  : il  a ta  disposilion 
de  ceux  qu’il  acquiert  A litre  Aiiiuulier,  H'il  n>n  a 
pas  disposé,  iU  sont  pareilleuieiit  rcunis  A la  tin 
du  règne. 

Art.  fO.  La  nation  pourvoit  A la  splendeur  du 
trftnc  par  une  liste  civile,  dont  ie  corps  lègislalif 
déteroiinera  la  somme,  A eha(|uc  eliangeiuent  de 
rèi^e,  pour  toute  ta  duree  du  rèimc. 

Art.  II.  Le  Roi  nommera  un  aduiinlstrafeiir  de 
la  liste  civile,  qui  exercera  les  uctions  juüicinires 
du  Roi  et  contre  lequel  toutes  les  actions  À la 
charge  du  Roi  seront  dirigées  cl  les  ÿiiueinens 
prononcés.  Les  condamnations  obtenues  (lar  les 
créanciers  de  la  liste  civile  seront  exécutoires 
contre  l'adniiniAlralcur  pCrsoimellemeiit  et  «ur 
ses  propres  biens. 

Art.  12. -Le  Roi  aura,  indépendamment  de  la 

S^rde  d'honneur  nui  lui  sera  fournie  par  les  ci- 
yens  gardes  nallnnalrs  du  lieu  de  sa  résidence, 
une  garde  payée  sur  les  fonds  dc^a  liste  civile  : 
elle  ne  pourra  excéder  le  nombre  de  doiiie  cents 
hommes  A pied  et  six  cents  hommes  A cheval.  — 
Les  gardes  et  les  règles  d’avancement  y seront  les 
mêmes  que  dans  les  troupes  de  ligne;  mais  ceux 
qui  comjioseronl  la  ganlo  du  roi  fouleront  pour 
(ods  les  grades  exclusivement  sur  eux-mémcs  et 
né  pourront  en  obtenir  aucun  dans  l'armée  de 
ligne.  — Le  Roi  ne  pourra  choisir  les  hommes 
de  sa  garde  que  parmi  ceux  qui  sont  aclnci--' 
ment  en  noUviiO  de  service  dans  le*  troupes  do 
ligne,  ou  parmi  R^s  rUoyénsqin  ont  fait  depuis  tin 
an  le  service  de  gardes  natioiiales , pourvu  qu’ils 
soient  résidaos<lansle  royaume  ctqu’ilsaiCQtpré* 
cèdemment  prêté  le  serhicnt  civi(|ue.— Lagarde 
du  Roi  ne  pourra  être  cotimiandée  ni  requise  pour 
aucun  autre  service  public. 

Sect.  S«.  ~ D«  la  règmee: 

ArL  l*c.  Le  roi  est  mineur  jusqn’A  l*Age  de  dix- 
huit  ans  accomplis , et  peiKlant  sa  ininorUé,  il  y a 
un  régent  du  royaume. 

Art.  3.  La  régence  appartient  au  parent  du  Roi 
le  pins  proche  en  degréV  suivant  i'ordre  <lc  l’Iié- 
rédité  au  trône,  et  <^é  de  vingl-cina  ans  accom- 
plis. pourvu  qirll  soit  Français  et  regnicole,  qu'il 
ne  soit  pas  héritier  présomptif  d'une  .lutre  cou- 
ronne, etqii'll  ait  précédemment  prêté  le  serment 
civimic.  — Les  femmes  sont  exclues  de  la  régence. 

Ari.  3.  Si  un  Roi  mineur  n’avait  aucun  parent 
réunissant  les  qualités  ci-dessu*  exprimées,  le  ré- 
gent du  royaume  sera  élu  ainsi  qu’il  va  être  dit 
aux  articles  suivans. 

Art.  4.  Le  corps  législalifneponrraèlire  le  régent. 
Art.  5.  — Le.s  électeurs  de  chaque  district  se 
réuniront  au  chel-lieu  du  district,  d’après  une 
prr»cIamallon  qui  sera  faite  dons  la  première  se- 
maine du  nouveau  l'ègnc  par  le  corps  législatif, 
s’il  est  réuni  ; et  s'il  était  Mjparé,  le  ministre  de  la 
Justice  sera  tenu  de  faire  cette  proclamation  dans 
la  même  semaine. 

Art.  6.  Les  électeurs  nonimeronl  eu  chaque  dis- 
trict, ail  scrutin  individuel  et  A la  pluralité  abso- 
lue des  snlh'ages,  un  citoyen  éligib.c  et  domicilié 
dans  le  district,  auquel  Us  donneront,  par  le  pro- 
cès-verbal de  l’élection,  un  mandat  spécial  borné 
A la  seule  fonction  d'élire  le  citoyen  qu'il  jugera 
en  son  ame  et  conscience  le  plus  digne  d’être  ré- 
gent du  royaume. 

Art.  7.  Les  citoyens  mandataires  nommés  dans 
les  districts  seront  tenus  de  se  rasseiublar  dans  la 
ville  où  le  corps  législatif  tiendra  sa  séance,  le 

Îuarantièmejour  au  plus  lard,  A oarlir  de  celui 
e l’avènement  du  Roi  mineur  atUrone,  et  ils  y for- 
meront rassemblée  électorale,  qui  procédera  A la 
Doudnation  du  régent. 

Art.  8.  L’élection  du  régent  sera  faite  au  scru- 
tin individuel  et  A lapluralilé  absolue  des  suffrages. 
Art.  9.  L’assemblée  électorale  ne  pourra  s'occu- 
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per  que  de  i’éli‘elh>n  fl  sc  sénarnrn'austltôl  «pie 
réli'ctiun  sera  lenniiiée;  tout  qiiirc  acte  qu’elle 
entreprendrait  de  fanq  est  déclaré  incoustitui 
tlonnel  et  de  nul  eCTel.  •• 

Arl.  to.  L’assemblée  électorale  fera  ■pr«’sf nier 
par  son  tirésidenl  h*  proi  ès-verhal  «le  réleclion  mt 
corps  h'-alfilatif . qui.  apn^s  avoir  vérifié  Iq  réau- 
larilé  de  rélectioii,  la  fera  publier  dans  fotrt  Je 
rovaunif  par  une  proclamatnm. 

Àrt.  H.  if  régonl  exerce  iusqu’.A  la  inajorilé  du 
Roi  tuule^  les  ionelioiis  de  la  royauté  et  n'est  pas 
j»ersonneIlfiéciïl  responsaldc  «ks  actes  do  son 
administration. 

Art.  li.  I.f  réïgcnl  ne  peut  compienror  l’excrcico 
de  ses  fimcUons  qu’ajué*  avoir  prêté  A l.i  nation, 
en  nrésf  ncf  du  « orps  Icuisiatir,  1«  serment  «l’êlrc 
fidèle  a la  natiou,  a la  loi  et  au  Hoi,  d’etnploi//T 
tout  te  jtnui'Qir  rf«Wèyu>  an  /tof,  et  dont  rcxVr- 
cice  lui  est  confié  pendant  laminoriiédu  Ilot,  à 
tnahd«N/r  la  coMtUutton  décrétée  par  i'ojicm- 
bU‘9  nationale  ronstiluante  ^ aux  années  I7s9. 
t70O  «(  I7üi,  Cf  à faire  exéeuter  les  luis.  — Si  le. 
COI  jHv  l(‘gt*latif  n'fst  pa-  nsiieiublé.  le  récent  ffr;i. 
publier  une  proclamation  dans  laqucile  e^oronl 
exprimé*  ce  serment  cl  la  promesse  de  lu  réiléi  Cf 
uussHéi  «nie  le  corps  législatif  sera  réuni. 

Art  1.1.  Tant  que  le  régent  n’est  pas  entré  en 
exercice  de  ses  fonction*,  la  sanction  des  loi*  du- 
ineiive  suspendne;  les  ministres  continuent  de 
faire,  sous  leur  re.^ponsabilité,  Iqu*  les  actes  du 
pouv«>lr  exjV'utif. 

Art.  U.  AussituI  que  le  régent  aura  prêté  le  ser/« 
ment,  ie«*oru*  législatif  ilél«‘rmlncra  son  lro1t«*- 
ment,  le«iue\  ne  pourra  être  ctiungé  pendant  lu 
durée  de  fa  régence. 

Art.  <1.  SI,  .Il  raison  de  la  minorllé  d'àgc  du  pa- 
rent appelé  A lari'xïcnt  e elle  a étédévmue  A ùii 
parcut  plu*  éloigné  ou  déférée  par  éjection,  le  ré- 
gent qui  sera  entré  en  exercice  Toatlnuefa  ,ge* 
fonction*  iiis«|n'A  la  majorité  dultol. 

Art.  le".  141  T«?gencc  du  r«jyaiimfi  ne'  confère  au- 
ejm  droit  sur  la  personne  du  roi  mineur. 

Art.  <7.  Laga^le  du  Roi  mineur  sera  connéo  A 
»a  mère*,  et  s’il  n'u  pas  de  mère,  ou  si  elle,  est  re- 
mai lée  au  temps  de  l'avènement  de  son  fjt-<aii 
trône,  ou  si  clfo  *e  remai  ic  pendant  la  minorité, 
la  garde  mth  ftéfén'c  par  le  corps  l«Vgislalif.  — Su.' 
peuvent  être  élu*  p«>ur  la  garde  du  Roi  mineur  ni 
le  régent  et  se*  dcscendans,  ni  les  femmes. 

Art.  18.  En  cas  de  démence  du  roi  notoirement 
rêcoiinue,  légalement  <*on*liitéc  et  d«Vlarée  par  le 
corps  législaht  après  trois  déliliéralion*  »uc«  i‘*.sW 
venient  (irises  de  moi*  en  môis,  il  y alleu  à Li 
régence  tant  «jne  ta  «témencc  dure. 

. Sect.  3«.  — De  fa  famille  du  Jioi. 

Art.  ter.  L’héritier  pi  rR«imptif  portera  le  nom 
de  prfnce  rouai.  — I!  no  peut  sortir  «lu  nijaumu 
sons  un  «l«'crel  du  çorps  legislaMf  et  le  consente- 
ment du  Roi.  — S'il  en  est  sorti,  et  si,  étant  (lar- 
venu  A l'Age  de  dix-huit  ans,  il  ne  rentre  pn*  en 
France  aprè’s  avtnr  été  retiuia  p.ir  une  procUira.*i- 
iion  du  corps  i<*gi8taUr,  il  est  cen*<^  avoir  nlnliqué 
le  «Iroil  de  succession  au  trôm-. 

Art.  i.  Si  i'hérllier  présomptif  e*l  mlnèur,  le  p.v 
rent  majeur,  pr«'inier  appelé  A la  régente,  est  tenu 
rie  réstdtT  dans  le  royniinic.  — Dans  le  cas  où  il 
en  nernil  sorti  et  n’y  rentrerait  pa*  sur  la  rè-qul- 
slllon  du  eorp*  U^glslallf,  il  sera  censé  avoir  alHil- 
«(ué  *on  droit  A la  régence. 

Art.  3.  Lami’^rcdu  R«u  mineur  ay.ml  sa  g.irde. 
ou  le  ganlicn  «du.  s'il*  sortent  du  royaume,  sont 
d^lius  (le  la  garde.  — Si  la  mère  de  l'héritiiT 
(irésoiiipiif  mineur  sortait  «lu  royaume,  elle  ne 
l>ourrail,  inêmeaprè-s  son  r«*tnur,  avoir  la  ganlc 
rie  son  fil*  mineur  dev  enu  Roi  que  par  un  liécrcl 
du  corps  hVislatif. 

Art.  ■I.tl  sera  fait  une  loi  pour  régler  l’éduca- 
tion du  Uül  mineur  cl  celle  de  rin'TiUcr  présonip- 
Uf  mineur. 

Art.  !i.  Le*  membre*  de  la  famille  du  Roi  ap- 
pelé* A la  succession  éventuelle  au  Irène  jouis- 
sent  des  droits  de  citoyen  actif,  mais  ne  sont  ép- 
giblea  A aucune  de*  places,  emploi*  mi  foncllona 
nul  sont  A la  nomination  du  peuple.  — A l’excep- 
tton  de*  départemena  du  ministère.  Il*  sont  sus- 
ceptibles «les  place*  et  emplois  A la  tiominaiion 
du  Roi;  néanmoins  U*  ne  pourront  commander 
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en  l'hef  aunji»e  «««•‘e  de  terre  mi  de  taer.  ni  r<‘m- 
Iilir  functlunA  d'ambas-iadcur  <iu’ftvcr  le*«’nn- 
»eut4?meiiLdu  corps  léKÎilaUf,  accorde  sur  la  pro- 
■poflUiiMi  '10  ttol: 

Art.  6.  Les  TrienAîreg  de  la  famille  du-  Ro»  ap- 
pelôaà  la  tui'cession  eveiiliiclK'  au  (rOne  njoule- 
rnnt' la  denuminalion  <le  prinres  fV’ünfala  an 
iM)in  nui  leur  aura  donné  dans  l’acte  cS^ll 
conslalanl  leur  rtais.*ance,  el  ce  nom  ne  pourra 
f'iio  til  patrontml'pi^  nj  forn»é  d’aucun»*  «1»*  «lua- 
Unctttions  aboties'pap  la  présente  eonstUutiun.  -> 
La  'léiiominalifm  de  prince  ne  pourra  êlre  donnée 
à aucun  autre  individu  et  n'euiporlera  aucun  pri* 
Yfiége  ni  nunine  exception  ad  droit  commun  de 
lou»»  le*  Français.’ 

Art.t.  Les  actes  par  lesquels  senml  léçrMemenl 
constatés  les  naissances,  mariages  et  décés  des 

Rrincj’S  franç.dssertmt  présentés  au  corps  U^isla- 
f,  qui  en  ordoniiem  le  dépOt  tlnns  ses  arenives. 
Art  <K.  Il  ni?  sera  accordé  aux  memlupes  de  la  fa- 
mille du  HOl  aucun  a)tana^e  K*el.  — Les  tlls  puî- 
nés du  Hut  rccevn)nt , A l'Aué  de.  vin^d-elnq  ans 
accompHs  ou  lofs  de  leur  mari.ice,  u«»e  renie  apa* 
natfi'^re,  laqnelle  sera  fixée  pur  le  corps  léi;iglatir 
et  Hnira  à rexlinction  de  leur  po&térité  mas- 
cnline. 

Secl.  4®.  — Del  .Winfifrei. 

Art.far.  Au  Roi  seul  apparllennent  le  choix  et 
la  révtication  des  niinistrea. 

•Art.  i.  Les  membres  de  ra.ssemhléc  nationale 
arluoMe  et  des  léiirslalurns  suivantes,  le»  mem- 
bres du  tribunal  de  cassation,  el  ceux  qui  servi- 
ront dam*le  liant  juré,  ne  p<mnt»ul  l ire  prmiuis 
nu  inmlsU're  • ni  reiTvolr  aiicime»  places,  d«»ns, 
peiisMin»,  U'altemciis  ou  comtnissïun  du  p'iuvolr 
eX'VuÜl  ou  de  ÿos  agens . pendant  la  durée  de 
leufts  fonétfons^,  ni  |>en'lant  dçmx  ans  après  cit 
avoir  çes-»é  rexercice.  — Il  en  sera  de  uiénm  de 
ceux  qui  sen^nt  seulement  iuserils  slir  la  liste  du 
tiaul  iiir*'',  pendant  tout  le  temps  qu&durera  leur 
inscription. 

Art.  3.  Nul  ne  peut  entrlT  eu  exercice  d'aucun 
emploi,  ^olt  dans  lei^  Kur«‘auv«lo  mlnislére,  suit 
clan»  ceux  régies  ou  administrations  dés  reve- 
nus pnWics,  ni  en  général  d'aueiln  emploi  à la 
nomination  du  pouv-«dr  cxéciitir,  sans  pj-eier  te 
serment  dvpiue.  du  sans  Jusiitier .qu'il  Fa  prélé. 

Art.  I. 'Aucun  ordre  «lu  Roi  ne  peut  Cire  exécuté, 
«‘il  n’est  signé  par  lui  et  contresigné  par  le  mi- 
rrt?treou  l'ordonn.-U«*ur  du  'iéparlcment. 

Art.  5.  Les  ministres  sont  rc^ponsatile»  de  tou» 
les  dciits  par  eux  commis  contre  la  sûreté  nallo- 
uafo  et  la  constitution  ; De  t»»ul  attentat  A la 
propriété  cl  à la  hh«?rlé  individuelle;  — Ik*  toule 
dissipation  des  deniers  destinés  aux  dépendes  de 
leur  rtépartetpent. 

Art.  6.  En  aucun  cas,  J’or«ire  »ln  Roi,  verbal  ou 
par  ét-rM,  ne  peut  soustraire  un  ministre  à la  res- 
ponsalulilé. 

Art.  7.  Les  ministres  sont  tenus  de  présenter 
chaciue  ann«^e  «u  corps  léuislalif,  û l otiverture  tle 
ta  session^  t'qpcrçu  «les  dépenses  A faire  dans  leur 
département,  de  rendre  compte  de  l'emploi  des 
sommes  «iuijr  éUient  destinées  et  d'indiquer  tes 
abus  qui  auraient  pu  s'introduire  dans  les  dilTe- 
renle»  parties  du  yivuverrienieiil. 

Art.  8.  Aucun  niini'*ti'C  en  place,  ou  hors  de 
place,  ne  peut  être  poursuivi  en  matière  crimi- 
nelle pour  fait  de  son  aduiliiislralion,  sans  uu dé- 
cret du  corps  législallf. 

cBAP.  III.  — Üt  V ET.^rcic€  du  Voxu^oir  léQiilniif. 

SecL  <«.— /’oui  oir.v  cl  Fonctions  de  V Assemblée 
nationale  legislative. 

Art.  I«r.  La  constitution  délègue  exclusivement 
an  corps  législatif  le»  pouvoirs  el  fonclioii»  cl- 
apres  ; — De  proposiT  el  déerélcr  le»  luis  : le 
Hol  peut  seulement  inviter  le  corps  législatif  A 

fircudrc  un  objet  en  conÉidérallon;  — î'*  l>e  üxer 
es  dépenses  publique»  ; — 3®  D’élaiiHr  le»  conlri- 
butSob»  puliliquesj  «l'en  déterminer  U nature,  la 
quolilé,  la  durée  et  le  nm«!e  de  perception  ; — 
4®  De  flaire  la  r(>pariiÜon  de  la  contribu lion  di- 
recte entre  le»  dcparlciiiens  du  rovaume,  de  sur- 
veiller remploi  d«’  louf»  le»  revenu»  public»,  et  de 
a'eu  faîK  rendre  cumpte  ; — 5®  De  décréter  la 


création  on  In  suppression  des  ofRces  publics  ; — * 
60  De  déterminer  le  litre,  le  poids,  l'empreinte  el 
,1.1  dénomination  des  monnaie»  ; — 7®  l>e  permet- 
tre «m  d«j  défemlre  l'intiDduction  des  tronpcf 
étrangères  sur  le  territoire  français,  cl  des  rorces 
navales  élraiig«'re«  «tui»  les  port»  «lu  l'oyaume  ; 
— »®  De  slalncr  annuellement,  après  la  proposi- 
tion du  R««i,  sur  le  nombre  «rboitimes  et  de  vais- 
se.iux  «loni  le»  années  «le  terre  el  «le  mer  seront 
composée»  ; sur  la  s«ilde  et  le  nombre  d’individu* 
üe«*n.iqne  grade;  sur  b?s  n''gle*  d'admission  et 
d‘avaiic«*meui , les  formes  de  l'enrôlement  el  du 
«b^gageuienl.  la  birmalion  des  équipage*  de  mer  ; 
sur  r«rtml»}'ion  des  troupe*  ou  de*  lor«^s  navale* 
«•Irangércs  au  service  «1c  France,  et  sur  le  Iraile- 
inenl  de»  troupe»  en  cas  de  licenciement  ; — 

De  statuer  sur  raflnüTiistralion,  cl  d'ordouner 
l'aliéR.vtjnn  «le»  'dotnaliies  nationaux  ; — 10®  De 
poursuivre  devaut  la  haute  cour  nationale  la  res- 
ponsabilité des  ministre»,  et  «le»  agt*niprincipaui 
(lu  pouvfrtr  exéculfT  ; — D'accuser  et  de  pour.^ul- 
vre  dev  anl  la  môme  cour,  ceux  qnl  seront  préve- 
mis  d'altenlat  et  de  complot  contre  la  sûreté  gé- 
nérale do  l'étal,  on  contre  la  ronsUluUun ; — 
f I®  D'étalilir  i«:^»  loi.»  d’ojjrés  lesquelle*  le»  mar- 
que» d’Imiciieur  «mi  d^Voralions  pui  cmcnl  pcr*oo- 
nellcs  seront  accnnlées  A ceux  qui  ont  rendu  des 
service»  à l'él.-U  ; — 14®  l.e  «rorp»  législatif  a seul 
le  droit  «le  «léccrner  le»  honneurs  publics  & la 
mémoire  «les  grands  homme». 

Art.  i.  — La  guerre  ne  peut  être  décidée  que 
p.ir  un  décret  du  e«»rp»  legislatif,  rendu  'sur  la 
proposition  furmellc  et  lu-ecssiiire  du  Koi,  el 
sam-lintmé  par  lui.  — Dan*  le  cas  d’hoslililés  im- 
minente» ou  romniencée»,  d’un  allié  à souteulr, 
ou  d’un  droit  A conserver  par  la  force  des  armes, 
le  Roi  en  donnera,  sans  nuenn  délai,  la  notlüca- 
tiun  an  C(.irp*  légl^lallf,  el  t*u  fera  rorinntlre  le* 
motif».  Si  le  corps  législatif  c<q  en  vacance*,  le 
Roi  le  uonv(H|uera  au?sHftl,—  SI  le  corps  legislatif 
«bVldc  «lue  la  guerre  ne  doive  pas  être  faite  ,^le 
Rut  prendra  *iir-ie-chaiup  de*  mesures  pour  faire 
ct‘'*cr  ou  prévenir  loutes  hosllIiWs,  lê.<  ministre* 
deineur.ant  respou’inhle*  des  délais.  — SI  le  rorp* 
U-gi.slaDf  trouve  «]ue  le*  lioslilil«^  cummenci?e* 
soHMit  uni'  agreftsion  coupable  de  la  part  des  mi- 
nistre* ou  «le  qucbiue  autre  agent  du  pouvnir  exé- 
cüllf,  l’aiilcjir  de  ragression  sera  podesuM  cri- 
iniixdlcmcnl.  Pendant  tuui  le  Coiirà  de  la 
guerre,  le  c«»rp*  KVislatif  (>cut'rcipiérir  le  Roi  de 
ncgocler  la  paix;  et  le  Roi  esUenu  de  déférer  à 
celle  réquidilon.  — A rmslant  o»i  la  guerre  ces- 
ser.!, le  corps  législatif  llxera  le  délai  dan»  Icspiel 
le.*  troupe*,  élevées  au-dessus  du  pied  de  paix, 
seront  congédiées,  et  l'arunic  n^dullc  A »0ü  étal 
«irdhiaire. 

Art.  S.  H appartient  au  corps  législatif  de  rati- 
fier les  traités  de  paix,  d’alliance  cl  de  com- 
merce ; el  aiicun  traite  n'aura  d'effet  que  par 
celte  rali{\cnlioii 

Art.  I.  Le  corps  l<hfi*lalif  a le  droit  de  délerrni- 
nor  le  heu  de  scs  séance»,  de  les  continuer  autant 
qu’il  le  jugera  neces-aire,  et  de  s'alonrner.  Au 
commcnceiiicnl  de  chaque  règn«‘ , s'il  n'csl  pa* 
réuiit,  il  sera  tenu  de  se  rassembler  sans  délai.  — 
Il  a le  dnut  de  police  dan*  le  lien  de  ses  .<«(^ance», 
et  «lan*  rcn«:einlft  exbn  icurc  qu'il  aura  dclcnni- 
néc.—  U a le  droit  de  discipline  sur  sc*  membres  ; 
mai»  il  ne  peut  prononcer  de  puiiiti««n  plu*  forte 
que  la  censure,  te*  arrêt*  pour  huit  juurs , «>u  la 
prison  pour  trois  jours.  ~ Il  a le  droit  de  dispo- 
ser,pour  sa  sûreté  ci  pour  le  maintien  du  respect 
qui  lui  est  dû,  de*  force»  qui,  de  son  consenle- 
iiient,  seront  établies  daii*  lavillo  uii  il  tiendra 
*e»  s«'niK'cs. 

Art.  5.  Li‘  pouvoir  exiVutIf  ne  peut  faire  passer 
ou  sihouriitT  aucun  corp*  de  troupe*  de  ligne, 
dnii.»  Ja«li&lancc  de  trente  mille  toi*es  du  corps 
législatif,  si  ce  n’est  fur  »a  réqubiUuii  ou  avec 
sou  autorisation. 

Secl.  a®.  — Uftiii*  des  Séances,  el  Forme 
de  délibérer. 

Art.  l®>'.  Le*  délibéralions  du  corps  législatif  se- 
ront publUiuc*,el  le*  procès-verbauxUe  »c*  séan- 
ces seront  imiiriim'!*. 

Art,  a.  Le  corps  législatif  pourra  cepeiidanLen 
toute  occasion,  *c  former  en  comtfé  générai.  — 
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Cinquante  menilires  nuroût  li*  droit  de 
I^udaot  la  dnré^  du  comil<^  (lénéror, 
ie  rellreronl,  le  fadleuil*  du  (lerR  va 

canL  l’ordre  sera  mainlemi  par  le  vKT-iuY'PUJent. 

Art.  i.  Aucun  acte  lAsialatli  ne  iK)urr«  Mre  d<Mi* 
bér^  cldAcréléque  dan*  la  forme  suivante. 

Art.  4.  Il  sera  fait  trois  leiMuies  du  projet  de  dt^- 
eret,  à trois  tiitervnlles,  dtiiil  rhacun  us  pourra 
êti’e  moindre  de  huit  jours. 

Art,  5.  La  dlsrtiKâioM  sera  ouverte  apr^-s  chaque 
lecture,  et  nAannjoins,  après  la  premi*Te  ou  »e- 
ronde  ieetiire.  le  corps  ir*^islatif  pourra  déclarer 
qii’JI  y a lieu  a l’ajoumeinent.  ou  qu’il  n'y  a pas 
lieu  à délivrer  : dans  ce  dernier  cas,  le  projet  je 
decret  pourra  être  représenté  dans  la  même  ses- 
sion. — Tout  projet  de  dwret  sera  imprimé  et  dî.-- 
iritmé  avantgue  la  seconde  lecture  puisse  en  être 
fuite. 

Art.  6.  Après  la  troisième  lecture,  le  président 
sera  tenu  de  mettre  en  déliliération,  et  le.  corps 
lésislatif  décidera  s'il  se  tnAive  eu  état  de  reiidi'e 
un  décret  déHnilif,  ou  s’il  veut  renvoyer  la  déci- 
sion & nn  autre  temps,  pour  recueîflirde  plu.s 
amples  éetaircinseinens. 

Art.  7 Le  corps  l<^islatif  ne  peut  déUliérCr,  si 
la  8é»nce  n’est  composée  de  deux  ceiila  inendircs 
au  moins,  et  aucun  itérret  ne  sera  formé  que  par 
la  pluralité  absolue  de*  suffra;îcs. 

Art.  8.  Tout  projet  de  loi  qui.  soumise  la  dis- 
cussion, aura  été  rejet*;  apn  s ta  troisième  lec- 
lure,  ne  pourra  ôlrc  représenté  dans  la  même 
cession. 

Art.  ».  Le  préambule  de.  tout  décret  définitif 
énoncera,  to  les  dates  des  séances  auxfttieiles  les 
trois  lectures  du  projet  auront  été  faites;  jo  le 
décret  liar  lequel  II  aura  été  arrêté,  ajwés  la  troi- 
sième lecUire,  «le  décider  définilivemetd. 

Art.  to.  l.e  Boi  refusera  sa'saticUori  nu  décret 
dont  le  préamlHiîe  n'altesiera  pas  l'observalion 
des  formes  ei-dfssus  : si  qiieUprun  de  cesilécrets 
était  sanctionné.  l«‘s  ministres  ne  poiirroid  le 
sceller  nj  le  promulHuer,  et  leur  respoiisal/ilUé  à 
ceté«ard  durera  six  années. 

.Art.tl.  Sont  excepté*  des  disfiOKüions  ci-des- 
sus, les  décrets  lt^«•oHnus  et  déclaré*  uruens  par 
ime  délibérntion  préalatde  du  corps  lé^dslaiif; 
maU  Ils  peuvent  être  modifiés  nu  révnqm^  «lans 
le  cours  de  la  même  se:».slon.  — l.e  d«Vrp|  par  le- 
«juel  la  matière  aura  ♦Hé  d*;c.lnrée  iir>rent«* , en 
iMtonciîfa  les  motifs,  et  il  sera  fait  menthm«le  ce. 
'lécret  préalable  dan*  le  préambule  du  d*Vrel  dé- 
rmilir. 

Sert.  3e.  — /Je  ta  Sanction  royale. 

Art.  icr.Le*  «bVrels  du  corps  l♦falslatif  sont  pré- 
sent*^ au  Bol,  qui  peut  leur  refuser  son  cousen- 
lement. 

Art.  9.  Dans  le  cas  où  le  Bol  refuse  son  eonsen- 
lemcnl,  ce  refus  n'est  que  suspensif.  — Lorsque 
les  deux  bH;isIatnres  qui  suivront  relie  qui  nura 
présenté  le  décret,  auront  sihîcesslveuuutl  i*epré- 
«enlé  le  même  décret  dans  les  mêmes  termes,  le 
Bol  sera  ceusé  avoir  donml  la  sanction. 

Art.  s.  Le  eon.senicment  du  Roi  e»l  exprimé  sur 
chaque  «lécret  par  C4*lle  formule  slsjnéeduHol  ; 
/.«  Moi  conMcnt  et  fera  e rcruier.  — Le  refus  su»- 
I*en8if  est  exprime  par  celle-ci:  Le  Ro<  eranii- 
ncra. 

Art.  4.—  Le  Bol  est  tenu  d’exprimer  son  con- 
sentemenlou  son  refus  sur  «Hiaquc  «létTet,  dan* 
tes  deux  mots  de  la  présentation. 

Art.  5.  Tout  dl’HTfl  auquel  le  Bol  a refusé  son 
consentement,  ne  peut  lui  être  représenté  parla 
même  léKislaturc. 

Art.  6.  Les  d«*cffla  sanctionnés  parleRni,  et 
ceux  qui  lui  auront  été  présenlés  nar  trois  lé^ls- 
lalures  cuns«^*ulives,  ont  force  de  loi,  et  portent 
le  nom  et  rinlllulé  de  lois. 

Art  7.  Seront  néanmoins  exécutés  comme  lois, 
s.'ins  ôlre  sujets  A la  sanction,  le*  actes  du  c«*rps 
létflslallf  concernant  sa  constitution  en  assemblée 
délibérante  f — Sa  police  Intérieure,  et  celle  qu’il 
|K)urra  exercer  «lans  renceinte  exlérlcurt^  qu'il 
aura  jétermlnéc;  — vérification  de.*  |iim>olrs 
«le  ses  membres  piéscns  ; — Les  inj«mcilons  aux 
membre»  absens;  — I.a  convocation  de»  assem- 
Mécs  primaires  en  retard  ; — L’cxet«Hce  tie  la 
pùlke  conilUuUouuelIc  sur  les  adjulnUlraUuu'S 


et  sur  les  otUciers  niunripaiix  ; ~ Les  «luesUons 
soild.'élt^ihiUlé,  soit  «J«  validité  des  élections. — 
\e  sont  nareillemi  id  stijelsà  ta  kajirlion,  les  ac- 
tes retanis  à la  responsabilité  dea  muiiistre»,  uJ 
les  «IrcreU  p«)rtont  qu'il  y a lieu  à accusation. 

Art.  ».  Les  «lécreîs  ducoiq)*  léaislatifconcernant 
l’élaljli*seii>«m.  la  proi-uKatioii  et  la  perceidlua 
«les  coutribuliims  publiques,  (vorleront  le  nom  et 
l'Intitulé  di'  Int»,  lis  seront  jfromuluués  et  exécu- 
tés sans  être  sujets  à la  satvclion,  «i  ce  n’est  pour 
les  disposhiuns  qui  étnhiir.’Hcjit  de»  peines  autres 

a UC  des  amendes  et  «^unlraiotes  |*écun]aire.*.  — 
es  décr«;U  ne  pourront  êire^endu^«p^aprc»^ûb• 
servalioii  des  formaUUi"  prescTÎles  par  le»  art.  4, 
5,  8, 7,  8 cl  9 «le  la  sei'lion  1 1 du  présent  cbaiùtre; 
et  le  corps  législatif  ne  pourra  y Insérer  aucune» 
(iis{H)siUons  élranjjéres  a lc«u‘  objet. 

S«-ct.  4».  — Helatioos  du  rorpj  lèyixtaiif  avec 
le  Hoi. 

Art.  1«r.  Lorsque  le  «’orps  iétflsl.ilir  est  déflnili- 
TVuiierit  constitué,  11  envtue  au  Hoi  uno  dépuuiliou 

(lour  l’en  Instruire.  Le  Roi  peut  chaque  aamSe 
aire  l’ouverture  de  la  session,  et  propoaer  les 
objets  qu’il  cndl  devoir  être  pris  en  considération 
pendant  le  cours  de  cette  session,  sans  néanmoins 
«lue  cette  formalité  j>in»sc  être  considérée  comme 
nécwsairc  A l'activité  du  cfirps  législatif. 

Art.  9.  Lorsque  le  c«trp«  législatif  veut  s'ajimmer 
au-delà  de  quinze  jours,  il  est  tenu  d'en  nn^ve- 
nlr  le  R<d  par  une  «iépuLxtion,  au  inmn.*  huit  jour» 
d’avan«‘«\ 

Art,  3.  Huitaine  au  moins  avant  la  fin  «le  charpie, 
session,  le  corps  h^islatif  envole  au  R«>i  une  <lé- 
piiUttion  pCHir  lui  aimoiuer  le  jour  ou  il  se  pro- 
pose de  lcrininer  ses  séances.  Le  R«û  peut  v«-nir 
faire  la  Hôturo  de  la  session. 

Art.  4.  Si  le  Roi  tr«>\jve  important  au  bien  de 
l’étal  que  la  ive»sinn  sojlcontin«iée.ouq»*e  l'ajour- 
iientent  n'ait  nas  lieu,  ou  <{u'if  n’ait  lien  que  |*our 
un  temps  moins  !«>n',:.  Il  jn-ut  à cef  «-tret  envoyer 
un  messuite,  sur  lequel  le  «sjrp»  b^irlslntir  est  lêmi 
de  délilMîrer. 

Art,  5.  Le  Rot  convof|m,*ra  le  corps  li^islatif, 
dans  rintcrvalle  de  ses  sessions,  toutes  les  fois 
que  rinlérêl  de  l'étal  lui  panulra  l'exltn^r.  ainsi 
que  dans  lès  ras  «pli  auront  «-té  prévus  et  déter- 
minés par  te  corps  létrlslaUf  avant  de  »'a}o(irner« 
Art.  8.  Tonies  W»  fols  que  le  Roi  se  remira  nu 
lieu  des  séance*  du  c<»rps  iépirtaUf,  il  aéra  reçu  et 
reciinduit  pur  une  déput.ilhm:  il  ne  pourra  être 
accornitagné  dans  riiilcrieur  de  la  salle  que  par 
, le  prince  royal  et  par  le»  minîsti  e». 

Art.  7.  Dan»  aucun  cas.  le  présivlent  ne  pourra 
faire  partie  «l'une  députation. 

Art.  8.  Le  corps  léirislallf  «*esscpa  d'être  corps 
délil>érani,  tant  que  le  Roi  sera  présent. 

Art.  9.  Les  acte*  «R*  la  corresixmdance  du  Bol 
avec  let'orp»  l«*wlslatlf  seront  toujours  cootre»!- 
gn«!’S  par  un  ministre. 

Art.  10.  Le»  ministres  du  Roi  auront  entrée  dan» 
l’assemblée  nationale  léutslaiivcrlls  y auront  une 
place  maniime.  --  ils  sL‘r«jnt  eniendos,  toutes  le» 
fols  qu'ils  le  dt-manderont.  sur  le*  objets  relatif» 
à l<*iir  a«lmini»lrn!iün,  «>u  lorsqu’ils  seront  requit 
«le  donner  des  éclaircissemens.  — Ms  seront  éga- 
lement entendus  sur  les  objets  éti*an:;crs  A leur 
aüminiblraUün,  quand  l'ossumblée  natiuiMilo  leur 
accordera  la  parole. 

cBAP.  IV.  — />e  l'exercice  du  pouvoir  exécutif. 

Art.  fcf.  Le  pouvoir  exécutif  suprême  réside 
exclusivement  dans  la  main  du  Rot.  ~ Le  Roi  est 
le  chef  supnHne  de  l’adminisIralUm  générale  du 
royaume;  le  soin  de  veiller  au  maintien  de  l’or- 
tlre  et  «le  la  Iranquillllé  pul)lique  kii  est  confié.^ 
I.c  Uni  est  le  clief  sut»r«‘inc  de  l'armée  de  terre  et 
do  l'arméfi  navale.  —Au  Hoi  est  débiiuô  le  soin  de 
veiller  A la  sûreté  extérieure  du  rdyauruo,  d'en 
maintenir  les  droits  et  tes  poss«^sions. 

.Art.  9.  Le  Roi  nomme  Jes  ambassadeurs  et  lea 
nulr«‘s  auens  de.*  néiZO{*iati«>ns  polili(|UCs.  — Il 
confère  le  oivmnvandermuil  «les  années  cl  d«*s  flot- 
tes, et  les  trrailiîs  de  mari'dwl  «le  France  et  d'a- 
Htlrnl.  — n nomme  1«^  deux  tiers  des  contre-ami- 
raux, In  moHié  «I«î8  lieuleiian*-Béu«.Vaut,  maré- 
chaux-dc-canip,  capitaine.*  de  vats«eaux  et  c«ilo- 
nels  ‘le  la  i^cimarmerie  nationale.  — H noimiic  le 
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tien  dei  eoloneU  cl  Uei^  licuienan!»-eolonel!i.  et  le 
sixième  def  lieutenansde  VAUseaux.  — Le  tout  eu 
se  conformant  aux  lois  sur  l‘avancemen(.  U 
iromme.  dans  l’administralion  civile  de  la  marine, 
le*  oivlonnateurs,  les  oonlrôleurs,  les  irèsorters 
des  arsenaux,  les  chefs  de#  travaux,  w>us  chefs 
des  bAümoiis  civils,  la  moitié  des  chefs  d'admi- 
nUlration  el  de*  sous  chef#  de  consiruciion.  — Il 
noininc  les  coinuiissaires  Mupn'^drs  tribunaux. — 
il  nomme  les  |#réposéi«  en  chef  aux  réjiie#  de» 
eonlrihutions  indirectes  et  A {'adminiHlration  des 
diunaine#  nationaux.  Il  surveille  la  fahriealion 
des  monnaies,  tt  nomme  le.#  nfllcler*  charuéa 
d’exercer  celle  survcillanee  dans  la  commission 
générale  et  dans  les  hdicis  tles  monnaies.  — l.’ef- 
Ônlc  du  Hol  est  empreinte  sur  htulci»  les  monnaies 
<lu  royaume. 

Art.  3.  Le  Itoi'fnil  délivrer  les  IcUros-patentes, 
brevets  et  commissions  aux  fonctionnaire#  public# 
ou  autres  qui  doivent  en  recevoir. 

Art.  t.  Le  Roi  fuit  itresser  la  liste  des  pensions 
et  uraliHc.illtms,  pour  être  présentée  au  corps*  lé- 
(jlslaUf  à chacune  do  se#  sessions,  et  itécrétoe  s'il 
ÿ a lieu. 

Sect.  1’^.  — De  la  promulçaiion  dei  lois. 

Art.  !«■.  Le  pouvoir  exécutif  est  char«é  rtc  faire 
scs'Uer  les  loi»  du  sceau  de  l'cUit,  et  de  les  faire 
promul^ner.  — 11  est  chnrKé  également  de  faire 

rtrumultfucr  el  exécuter  les  actes  du  corps  lé«i»- 
atifqui  M'ont  pas  l>e#oin  de  la  sanction  du  Itoi. 
Art.  2.  Il  sera  fait  deux  expéditions  originale# 
de  chaque  loi,  toutes  deux  signées  du  Roi,  contre- 
signées par  le  ministre  de  la  Justice,  et  scellés  liu 
sceau  de  rétat.^L'une  restera  déposée  aux  archi- 
ves du  sceau,  el  l'autre  sera  remise  aux  archives 
du  corps  légi.-itaiif. 

Art.  3.  La  promulgation  sera  ainsi  conçue  ; 

■ N.  (le  nom  du  Aol)  par  lu  grâce  de  Dieu.el  par 
» la  loi  cousUtutioniielle  de  I état.  Roi  des  Fran- 
» çaU,  à Ujus  présens  cl  A venir,  salut.  L’asaem- 
*•  blée  nationale  a décrété,  et  nous  voulons  et  or- 
» donnons  ce  qm  suit  : • 

(IM  covte  lülérale  du  décret  sera  insérée  tans 
aucun  rnatkçeit\cnt.) 

« Mandons  et  ordonnons  A tous  les  corps  admi- 
M nistratif#  et  tribunaux,  que  les  présentes  ils  fas- 
» sent  consigner  dans  leurs  registres,  lire,  publier 
» et  afllcUer  dans  leurs  dépariemens  et  re.ssorts 
*•  respectif»,  et  exécuter  comme  loi  du  roratmie. 
» En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  ces  présentes, 
N auxquelles  nous  avons  fait  apposer  le  sceau  de 
-l'élal. - 

Art.  4.  Si  le  Roi  est  mineur.  les  lois,  proclama- 
tions el  autre#  actes  émanés  de  l'autorité  royale 
pendant  la  régence,  seront  conçus  ainsi  qu'il  suit  ; 

N N.  (le  tu>fN  du  régent)  régent  du  royaume,  au 
» nom  de  N.  (le  nom  du  Aol)  par  la  grAce  de  Dieu, 
» el  parla  loi  constitutionnelle  de  l'élal,  Roi  des 
* FraneaU,  etc.,  etc.,  etc.  » 

Art.  6.  Le  pouvoir  exécutif  est  tenu  d’envoyer 
le#  lois  aux  corps  administratifs  et  aux  irlhtinaux, 
de  faire  certilier  cet  envoi,  et  d’en  jusUtier  an 
corps  légialatir. 

Art.  6.  Le  pouvoir  exécutif  ne  peut  faire  aucune 
loi,  même  provisoire,  mais  seulement  des  procla- 
mations cgiirormcs  aux  lots,  pour  en  ordonner  ou 
en  rappeler  l' exécution. 

Sect.  2«.  — l>c  Vadminlstration  intérieure. 

Art.  1#'.  Il  y a dans  chaque  département  une 
administration  supérieure,  el  dans  chaque  dis- 
trict une  administration  sulxuxlonitée. 

Arl.  9.  Lee  administrateurs  n'ont  aucun  carac- 
tère de  représentation.  — lis  sont  des  agens  élus 
A temps  par  le  peuple,  pour  exercer  sous  la  sur- 
veillance el  l’aulorlté  du  Hol,  les  fonctions  adiui- 
nlitralivcs. 

Art . 3.  Ils  ne  peuvent,  ni  s'immiscer  dans  l'exer- 
eice  du  pouvoir  législatif,  ou  suspendre  l’exécu- 
tion des  luis,  ni  rien  entreprendre  sur  Tordre 
judiciaii'e,  ni  sur  le»  dispositions  ou  opérations 
inilllaires. 

Arl. 4.  Les  administrateur#  sont  essentiellement 
chargés  de  rénarlir  te»  eonlrihutions  directes,  el 
de  surveiller  le#  deniers  provenant  de  toutes  les 
cnnlribuUons  et  revenus  publics  dan#  leur  terri- 
toire. — U appartient  au  pouvoir  législatif  de  dé- 


terminer le#  règles  cUc  modo  de  leurs  fonctions, 
tant  sur  les  objets  d-dessus  exprimés,  que  sur 
toutes  le3^  autres  parties  de  Tadiuiiiistration  Inlé- 
rieure. 

Arl.  s.  Le  Roi  a le  droit  d'annuler  les  actes  des 
adndnistrateurs  de  département,  conlraives  aux 
lois  ou  aux  ordres  qu'il  leur  aura  Adressés.  — Il 
peut,  dans  le  cas  d'une  désobéissance  persévé- 
rante, ou  s’ils  compromettent  parleurs  acte#  Ja 
sûreté  gu  la  tranquillité  publique,  le»  suspendre 
de  leur#  fonctions. 

Art.  6.  Le#  administrateurs  de  département  ont 
de  même  le  droit  d'annuler  le#  actes  des  sous  ad- 
ministrateurs de  district,  cuiitralrc»  aux  lois  ou 
aux  arrêtés  des  a'^miid’^traleur.#  de  dépurlemcnt, 
ou  aux  ordre#  que  ce»  derniers  leur  auront  don- 
nés ou  Iransmis.  — lU  peuvent  également,  dam 
le  cas  d'une  désobéissance  persévérante  des  sous- 
administrateurs,  ou  si  ces  derniers  compi'omel- 
teui  par  leur.**  actes  la  sûreté  ou  la  tranquillité 
publique,  les  suspendre  de  leurs  roncllun»,  A la 
cluirge  d'en  instruire  le  Roi,  qui  pourra  lever  ou 
confirmer  la  suspension. 

Art.  7.  Le  Hoi  peut,  lorsque  les  administrateurs 
de  déparlement  n’auront  pas  usé  du  pouvoir  uui 
leur  est  délégué  dans  Tartido  ci-dcs#us,  annuler 
direclemenl  Je#  actes  des  sons-administraleurs, 
el  le»  suMiciuIre  danslesinéme»  cas. 

Art.  8.  Toutes  les  fois  nue  le  Roi  aura  prononcé 
ou  confirmé  la  suspension  de#  adiolmslrateur# 
ou  sou#  administrateurs,  J1  en  instruira  le  corps 
législatif.  — Celui-ci  pourra  ou  lever  la  su.spen- 
sion,  ou  la  confirmer,  ou  même  dissoudre  Tadmi- 
nlslration  coup.ible,  et,  s’il  y a lieu,  renvoyer  tout 
le#  administrateur#  ou  quelques  uns  d'eux  aux 
li'ibutiaux  criminels,  ou  porler  contre  eux  le  dé- 
cret ü’accusalion. 

Secl.  S#.  — Des  relations  extérieures. 

Art.  Le  Roi  seul  peut  entretenir  de#  rela- 
tion# politiques  au  dehor»,  conduire  le#  négooia- 
tions,  faire  des  préparatif#  de  guerre  proporlion- 
iié#  A ceux  des  états  voisins,  distribuer  les  forces 
de  terre  et  de  mer  ainsi  qujl  le  jugera  coiircna- 
bie,  et  en  régler  la  direction  on  cas  de  guerre. 

Art.  9.  Toute  dédaralion  de  guerre  sera  faite  en 
ce#  terme#;  De  la  part  du  Aof  des  Français,  au 
nom  de  la  nation. 

Art.  3.  Il  apparlieut  au  Roi  d'arrêter  et  de  si- 
gner avec  toutes  les  puissance#  étrangères,  loua 
fe#  traité#  de  paix,  d’alliance  el  de  commerce,  et 
aiiires  conventions  qu'il  Jugera  nécessaires  au 
bien  de  Tétat,  saufla  ratincalion  du  corps  légis- 
latif. 

CHAP.  \.  — Du  pouvoir  judiciaire. 

Ali,  iw.  Le  pouvoir  tudlciairo  ne  peut,  en  aucun 
cas,  être  exercé  par  le  curps  léglslullf,  ni  par  le 
Roi. 

Arl.  9.  La  Justice  sera  rendue  gratuitement  par 
de#  juges  élus  A tenips  par  le  peuple,  el  institués 

f»ar  léttres-pateule#  du  Hoi,  qui  ne  pourra  les  re- 
user.  — Ils  ne  pourront  être,  ni  destitués  que 
pour  forfaiture  dûment  jugée,  ni  suspendus  que 
par  une  accusation  admise.  — L’accusateur  public 
sera  nommé  par  le  peuple. 

Art.  3.  Les  tribunaux  ne  ncuvent,  ni  s’immiscer 
dan#  l’exercice  du  pouvoir  it*gi#laUr,  ou  suspenUre 
Texécutlon  de#  lois;  ni  cnlrcprendre  siirles  fonc- 
tion# administratives,  ou  citer  devant  eux  le#  ad- 
ministrateurs pour  raison  de  leurs  foucUons. 

Art.  4.  Les  citoyens  ne  peuvent  être  distraJU 
des  Juges  que  la  loi  leur  assigne,  par  aucune  com- 
mission, ni  par  d'autres  atlrinutionset  évocations 
que  celle#  qui  sont  déterminée#  par  Jçs  lois. 

Art.  5.  Le  droit  dos  citoyens,  de  terminer  défi- 
nilivemenl  leur#  conle*tallons  par  la  vole  de  Tar- 
bilrage,  ne  peut  recevoir  aucune  atleinle  par  les 
acte#  du  pouvoir  législatif. 

Art.  6.  Les  tribunaux  ordinaires  ne  peuvent  re- 
cevoir aucune  action  au  civil,  sans  qu'il  leur  soit 
Justifié  que  le#  parties  ont  coinpnni,  ou  que  le  de- 
mandeur a cité  sa  partie  ad\  erse  devant  de»  mé- 
diateur# pour  parvenir  A une  concMiaÜon. 

Art.  7.  Il  y aura  un  ou  plusieurs  Juges  de  paix 
dan#  les  canlons  el  dan#  les  villes.  Le  nunü)re  en 
sera  déterminé  par  le  pouvoir  législaUf. 

Art . 8. 1 1 Appartieul  au  pou  vol  r legUlalif  de  régi  er 


C0\9TITLTI0K  Xlfi  1791.  9 


le- nombre  el  les  arromlissemens  des  IribHnanx,  ol 
le  nombre  dos  ji^jcs  <fun(  chaque  tribunal  sera 
coniposé. 

Art.  9.  Kii  mnllèrecrindnelle,  nul  citoyen  ne  peut 
être  Jugé  que  sur  une  aecusaliuu  reyiie  pardcA 
jurés , ou  <lécrél*'e  par  le  rorps  léKisiatir  dans  les 
cas  où  il  lui  appartient  de  poursuivre  i’accusatioii. 
— Après  raccusalion  culmisc,  le  fait  sera  reconnu 
et  déclajé  par  des  jurés.  — L'jiccusé  aura  la  fa- 
culté d'en  récuser  fusqu'ù  vingt,  sans  donner  de 
motifs.  — Les  jures  qui  déclareront  le  fait  ne 
ourrontèlrc  au-iiossous  du  iioiiUire  de  douze. 
'application  de  la  loi  sera  faite  par  des  juges  — 
L’iiistiucUun  sera  putdique,  et  l'on  ne  pourra  rc- 
fu-xer  aut  accusé»  le  secours  d'un  conseil.  — Tout 
homme  acquitté  parmi  Juré  légal  ne  peul  plus  être 
repris  ni  accusé  a rai.soti  itu  même  fait. 

Art.  10.  Nul  homme  ne  peut  être  saisi  que  pour 
être  conduit  devant  l'olllcier  de  police;  cl  nul  ne 
peut  être  mis  en  arreslatlim  ou  détenu,  qu’en 
vertu  d'un  mandat  des  ofllders  de  police  , u'une 
ordonnance  de  prise  de  corps  d'un  U ibunal , d'un 
décret  d'accusation  du  corps  législatif  dans  le  cas 
où  il  lui  appartient  de  le  prononcer,  ou  d'un  ju- 
gement de  condamnation  à prison,  ou  délenhon 
correctionnelle. 

Art.  lt.  Tout  homme  saisi  el  conduit  devant 
rolllcier  de  police  sera  examiné  sur-lcHrlianip,  ou 
au  plus  lard  dans  les  vingt-quatre  heures. —S'il 
résulte  de  l'examen  qu'il  n'y  a aucun  smet  d'iii- 
eulpation  contre  lui,  il  sera  remis  aussitôt  en  li- 
berté r ou  s’il  y a lieu  de  l'envoyer  A la  maison 
d'arrCt,  il  y sera  conduit  dans  le  plu.s  bref  délai, 
qui  en  aucun  cas  ne  pouira  exceller  trois  jours. 

Art.  12.  Nul  homme  arrêté  ne  peut  être  relemi 
s'il  donne  caution  sultis.inle,  dans  tou.s  les  cas  où 
la  loi  permet  de  rester  libre  sous  cauiioiinemenl. 

Art.  ^3.  Nui  homme,  dans  le  cas  où  sa  détention 
est  autorisée  par  la  loi,  ne  peut  être  conduit  et 
détenu  que  dans  les  lieux  légalement  et  publique- 
ment dé&lgnés  pour  servir  de  maison  d’arrèh  de 
maison  de  Justice  mi  de  prison. 

Art.  14.  Nill  gardien  ou  gcùticr  ne  peut  recevoir 
ni  retenir  aucun  homme  qu'en  vertu  d'im  man- 
dat , ordonimncp  de  prise  de  corps . décret  d’ne-' 
eusâllon  uu  jucrement,  mentionnes  dans  l'art.  lo 
ci-dessas,  et  sans  que  la  transcription  en  ait  été 
faite  sur  son  registre. 

Art.  ts.  Tout  gardien  ou  geOlicr  est  tenu,  sans 
qu'aucun  ordre  puisse  l'cn  dispenser,  de  repré- 
senter la  persomiedudéicnuAl'olIiner civil  ayant 
la  pulico  de  la  iiialHou  de  détention  , toutes  les 
fois  qu’il  en  sera  retiuls  par  lui.  — La  représenta- 
tion de  ta  personne  du  détenu  ne  pourra  de  même 
être  refusée  à ses  parens  et  amis,  porteurs  de 
l'ordre  de  l'olUcier  civil,  qui  sera  toujours  tenu 
de  l'accorder,  A moins  que  lé  gardien  ou  geôlier 
ne  représente  une  ordonnance  du  juge,  transcrite 
sur  son  registre,  pour  tenir  l’arrélu  au  secret. 

Art.  16.  Tout  nomme,  quel  que  soit  sa  place  ou 
son  emploi,  autre  que  ceux  A qui  ta  loi  domio  le 
di  oit  d’arrestation , qui  donnera , signera , exécu- 
tera ou  fera  exéculcr  l’ordre  d'arrêter  un  citoyen; 
ou  quiconque,  même  dans  les  cas  d’anestation 
autorisés  par  la  loi,  conduira,  recevra  ou  retien- 
dra un  eiloycn  dans  un  lieu  de  détention  non  pu- 
bliquement et  légalement  désigné;  et  tout  gar- 
dien ou  gcblicr  qui  contreviendra  aux  dispo.«i(ions 
des  art.  t4  cl  ts  ci-dessus , seront  coupables  du 
crime  de  détention  arbitraire. 

Art.  17.  Nul  liomme  ne  peut  être  recherché 
ni  poursuivi  pour  raison  des  écrits  qu’il  aura  fait 
Imprimer  ou  publier  sur  quelque  matière  que  ce 
toit. si  ce  n'est  qu’il  ait  prüvmjué  A dessein  la 
désobéissance  A la  loi. l'avilissement  des  pouvoirs 
euDsUtués,  la  n^slslancc  A leurs  actes,  ou  quelques 
unes  des  actions  déclarées  crimes  ou  déliU  parla 
loi.  — La  ccn.<ure  sur  les  nrles  des  pouvoirs  cons- 
titués est  permise;  mais  les  calomnies  volontaires 
contre  la  probité  des  fonctionnaires  publics  et  la 
droiture  de  leurs  Intentions  dons  rexcrclce  de 
leurs  fonctions,  pourront  être  poursuivies  par 
ceux  qui  on  sont  Tobjet.  — Ms  calomnies  el  in- 
ures  contre  quelque.^  personnes  que  ce  suit,  rela- 
ives  aux  actions  de  leur  vie  privée, seront  punies 
sur  leur  poursuite. 

Art.  tê.  Nul  ne  peut  être  jugé,  soit  par  ta 
voie  civile,  soit  par  la  voie  erimlnelle,  pour  fait 


d'écrits  imprimés  ou  publiés,  s%ns  qu’il  ait  été  re- 
connu et  déelaré  pur  un  juré  : 1o  s'il  y a délit  dans 
l'écrit  dénoncé;  20  si  la  personne  poursuivie  en 
est  coiipalde. . 

Arl.  to.  Il  y aura  pour  tout  le  royaume  un  seul 
(rihiinal  de  Vassalion,  ét,ibli  auprès  du  corps  lé- 
gislatif. il  aura  pour  forielioiis  de  prononcer  ; — 
sur  1(^8  deinaudCA  en  cassation  contre  les  juge* 
mens  rendus  cii  dernier  ressort  par  les  tribu- 
naux ; — sur  les  demandes  en  renvoi  d'un  irihu- 
iial  A un  autre  pour  cause  de  suspicion  légitime  ; 
— sur  les  régleiueiis  de  juges  el  les  prises  à partie 
contre  un  tribunal  entier. 

Arl.  20.  En  matière  de  cassation,  le  tribunal  de 
cassutioQ  ne  pourra  Jamais  coiinaUre  du  fend  des 
affaires  ; mais  après  avoir  cassi':  le  jugement  qui 
aura  été  rendu  sur  une  procéilure  dans  laquelle 
les  formes  auront  été  violées , ou  quiconliemlru 
une  conlrnvcniion  expresse  à la  loi,  il  renverra 
le  fond  du  procès  au  tribunal  qui  doit  en  con- 
naître. 

Art.  21.  Lorsque  api'ès  deux  cassations,  le  Juge- 
ment du  troisième  tribunal  sera  attaqué  par  les 
mêmes  moyens  que  les  deux  premiers,  laques- 
lion  ne  pourra  plus  être  agitée  au  tribunal  de 
cassation  sans  avoir  été  soumise  au  corps  légis- 
latif, nni  portera  un  décret  déclaratoire  de  la  loi 
auquel  le  tribunal  de  cassation  sera  tenu  de  sc 
conformer,. 

Art.  22.  Chaque  année,  le  tribunal  de  cassation 
sera  tenu  d'envoyer  A la  barre  du  corps  législatif 
une  députation  de  huit  de  ses  membres,  qui  lut 
présenteront  l'état  des  Jugemetis  rendus,  a cOté 
de  ctiaciin  desquels  seront  la  notice  abrégée  de 
l'affaire,  et  le  texte  de  la  loi  qui  aura  déterminé 
la  décision. 

Art.  23.  Une  baute  cour  nationale  formée  de 
membres  du  tribunal  de  cassation  et  de  hauU- 
jurés,  connailra  <lçs  délits  des  ministres  et  agens 
principaux  du  pouvoir  exécutif,  et  des  crimes  qui 
aüaqucroiil  In  sûreté  générale  de  i'éUt,  lorsque 
le  corps  légUUHf  aura  rendu  un  décret  (l'accusa- 
tion. — Elle  110  se  rassemblera  que  sur  la  procla- 
mation do  corps  législatif,  et  A une  distance  de 
trente  mille  toises  au  moins  du  lieu  où  la  législa- 
ture lieiulra  ses  séances. 

Art.  24.  Les  expéditions  exécutoires  des  juge- 
mens  des  tribunaux  seront  conçues  aiqsl  qu’U 
suit  : — N.  (/e  nom  du  Hoi)  par  la  grâce  de  Dieu, 
el  pur  la  loi  constitutionnelle  de  TéUit,  Roi  des 
Français,  A tous  présens  el  à venir,  salut.  Le  tri- 
bunal de....  a rendu  le  jugement  suivaul  ; — (Ici 
sera  copie  le  Jugement,  da$t$  lequêt  fl  aéra  fait 
mention  du  tmm  des  Juges).  — Mundoos  ci  ordon- 
nons A tous  liuissiers  sur  ce  reqids.  de  medtre  le- 
dit jugement  A exécution.  Anus  commissaires  au- 
près des  tribunaux  d'y  tenir  la  main  : cl  A lous 
commandans  et  oillcicrs  de  la  force  publique , de 
prêter  main-forte  lorsqu'ils  en  seront  également 
requis.  En  fol  de  quoi  le  présent  Jugement  a été 
signé  par  le  président  du  tribunal  el  par  le  grefllcr. 

Art.  25.  Les  fonctions  des  commissaires  du  Roi 
auprès  des  tribunaux , seront  do  requérir  l’obscr- 
Vfition  des  lois  dans  les  iugcmeiis  A rendre , et  do 
faire  exécuter  les  Jugemens  rendus.  — Ils  ne  se- 
ront point  accusateurs  publics,  mais  ilsserontcn- 
tendiiB  sur  toutes  les  accusations,  el  requerront 
pendant  le  cours  de  l'inslruclion  pour  la  régula- 
rité des  formes,  el  avant  le  Jugement  pour  l'ap- 
plication de  la  loi. 

Ali.  26.  Ms  commissaire*  du  Hoi  nupn^a  de* 
tribunaux  dénonceront  au  diredeur  du  juré,  soit 
d'ofllce , soit  d'après  les  ordres  qui  leur  seront 
donnés  parle  Roi  ; — Les  allenlats  contre  la  li- 
berté individuelle  des  citoyens,  contre  la  libre 
circulation  des  sulMistances  et  autres  objets  de 
commerce,  et  contre  la  perception  des  coiilrlbu- 
tiuns;>-Les  délits  par  lesquels  l'exécution  des 
or<lre.s  donnés  par  le  Hoi  dans  l'exercice  des  fonc- 
tions qui  lui  sont  déléguées,  serait  troublée  ou 
enipêcnée  ; — M*  attentats  contre  le  droit  de* 
gens  ; — El  les  rébellions  A l'exécution  des  juge- 
mens, et  de  tous  les  actes  exécutoires  émanés  des 
pouvoirs  constitués. 

Art.  27.  Le  ministre  de  la  Justice  dénoncera  au 
tribunal  de  cassation,  par  la  voie  do  commissaire 
du  Roi.  et  sans  préju(Uce  du  droit  des  parties  lu- 
téressées,  les  actes  par  lesipiels  le*  juges  auraient 
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ekc^dé  )ei  borne»'  de  leur  pouvoir.  » Le  tribua»! 
le»  anoulen;  et  »'iU  doDoent  lieu  à la  furfaiture, 
le  fait  oera  dénoncé  au  rorps  j(Vi$latif,  qui  ren- 
dra la  décret  d’accusatioTi,  s'il  y a lieu,  cl  ren- 
verra le»  prévenu»  devant  U haute  cournaüo- 
iule. 

TIT.  ly.  — T)e  ro  Force  publique. 

Art.  l»r.  La  force  publique  e»t  InBljliiée  pour  dé- 
fendre  l'état  contre  les  enneiuis  du  debor»,  et  a»- 
surer  au  dedans  le  malulien  de  l'ordre  et  l'eié* 
cutkxi  de»  lois. 

Art.  9.  Elle  est  composée,  — De  l'armée  de  terre 
et  de  mer;  ~ De  la  troupe  spéi-iaieiiient  dealinMe 
au  service  intérieur  ; — Et  «uWidiairemeiil  des 
■Itoyeus  actifs,  et  de  leurs  enfans  en  état  de  por« 
ter  le»  armes,  inscrits  sur  ie  rdle  de  la  ijarde  na- 
tionaJe. 

Art.  3.  Les  gardes  nationales  ne  forment  ni  un 
corps  aniliiaire,  ni  une  liihüiulion  dans  l'élaUce 
sont  les  citoyens  eua-mémes  appelé»  au  service 
de  la  force  publique. 

Art.  A.  Ij^  citoyens  ne  pourront  jatnai»  se  fotv 
mer,  ni  agir  comme  ganlea  nationales,  qu'en 
vertu  d'uue  réquisition  ou  d’une  autorisation  lé- 
gale. 

Art.  S.  lis  sont  soumis,  en  cette  qualité,  à pne 
organisation  détemiiiiéc  par  la  loi.— Jls  ne  peu- 
vent avoir  dans  tout  le  l'ovaume  qu’une  même 
discipline  et  an  mênie  uniforme.  — Les  distinc- 
tions de  grade  et  la  sul>ordination  ne  subsistent 
que  relatlveHieiU  au  se  rvice  et  pendant  sa  durée. 

Art.  6.  Les  oibctrrs  sont  élus  à temps,  et  ne  {»eu> 
vent  être  éUts  qu'aprit«  un  intervaile  de  service 
comme  soldats.  — Nul  ne  coFiimamlera  la  garde 
nationale  de  plus  d'un  district. 

Art.  7.  Toutes  les  parties  de  la  force  publique, 
employées  pour  b sûreté  de  l'étal  contre  les 
ennemis  du  dehors , agiront  sous  le»  ordres  du 
Bol. 

AM.  8.  Aucun  corps  ou  détaeheasent  de  troupes 
' de  ligne  ne  peut  agir  dans  rmlérieurdii  royaume 
sans  une  réqnisitiou  légalel 
Art.  V.  Aucun  agent  de  la  force  publique  ne  peut 
entrer  duos  la  maison  d'un  citoyen , si  ce  n'est 
pour  l'eiécution  des  mandemen»  du  police  et  de 
lustîce,  pu  dans  le«  cas  fonncUemeol  prévus  par 
la  bd. 

Art.  10.  La  réquisition  de  la  force  publique  dans 
* l'Intérieur  du  royaume  appartient  ans  oUlciers 
civils,  suivant  les’ règles  déienninêcs  par  le  pou- 
voir  légistatif. 

Art.  41.  Si  de»  troubles  agitent  tout  un  dépar- 
tement, te  Hoi  donnera,  sou»  1a  responsabilité  de 
se»  ministres,  les  ordre»  necessaire»  pour  l'exé> 
«3Ution  des  lois  et  le  rélablisHement  de  l’ordre , 
mais  à la  charge  d’en  informer  le  corps  b-gislatif, 
s'il  est  assemblé,  et  de  le  convoquer,  s’il  est  en 
vacances. 

Art.  1i.  La  force  publique  est  essentiellement 
oliéissante;  nul  corps  anné  ne  peut  délibérer. 

Art.  11.  L’année  ue  terre  et  de  mer,  et  la  trouoe 
destinée  A la  sûreté  Intérieure,  'sont  soumises^ 
des  loi»  parlicultères.  soit  pour  le  maintien  de  la 
discipline,  soit  pour  la  forme  des  Jugtniens  ella 
uaturo  des  peine»  en  matière  tk*  délits  militaires. 

TIT.  V.  — Des  rontrlhufionj  puMipues. 

Art.  1»i'.  Les  contributions  publiques  seront  dé- 
libérées c.l  tuées  chaque  année  par  le  corps  légis- 
latif, et  ne  pourrout  subsister  uu-delA  du  dernier 
jour  de  la  session  suivante,  si  elles  n'ont  pas  été 
oxpressémenl  renouvelée». 

Art.  9.  Sous  aucun  prétexte  . le»  fonds  néces- 
saire» A t'acqullteineiu  de  la  dette  nationale  et  au 
paiement  île  la  liste  civile,  ne  pourront  être  ni 
refusé»  ni  suspendus.  — Le  traitement  de»  mi- 
nistres du  culte  catliolique  pensionné»,  conser- 
vés, élus  ou  nommés  en  vertu  des  décrets  de  l'as- 
semblée nationale  constiluantc,  fait  partie  de  la 
dette  nationale.  — Le  corps  législalitne  pourra, 
en  aucun  cas.  charger  la  nation  du  paiemcol  de» 
deltcsd'aui’Uii  Individu. 

Art.  3.  Les  comptes  détaillés  de  la  dépense  dos 
di'^parlcmen»  ministériel»,  signés  et  rcrUilés  par 
les  ministres  ou  ordonnateurs  géuéraux,  seront 
rendus  publics  par  la  voie  de  rinipressioo,  au 
commeaceineal  des  bcsbIous  de  chaque  législa- 


ture. — U en  seca  de  même  des  étals  de  recette 
de»  diverses  contributions,  et  de  (ops  les  reventis 
publies.  — r Les  états  de  ce»  dépenses  et  recekles 
seront  distingués  suivant  leur  nature,  et  expri- 
meront les  sommes  touchées  et  dépiiisée»,  année 
par  oTinée,  dans  chaque  district.  — Les  dépenses 
particulières  à choque  département,  et  relatives 
aux  tribunaux,  aux  corps  aclnihiUlraUrs  elnu- 
Ires  étabiisseiueusy  seront  également  rendues  pu- 
bliques. 

Art.  4.  Les  administrateurs  de  département  et 
sous-admlnUlraleurs  ne  (lourrout  ni  établir  au- 
cune contribution  publique,  ni  faire  aucune  ré- 
partition au-delà  du  temps  et  des  sommes  llxées 
par  ie  cort's  lé'gislatif,  ni  déllWrerou  permettre, 
sans  V être  autorisés  par  lui,  aucun  emprunt  local 
A la  charge  de»  citoyens  du  département. 

Art.  5.  Le  pouvoir  exM*uUf  uirige  et  surveille  1a 
perception  et  le  versement  des  contributions,  et 
donne  tous  les  ordres  nécessaires  A eel  effet. 

TIT.  V!.  — />e*  rapports  de  la  nation  ftançai$€ 
avec  les  nations  étrangères. 

La  nation  française  renonce  à entreprendre 
aucune  guori'C  dau»  la. vue  de  faire  des  conquê- 
te», et  u’eiuploiera  iniuals  se»  forces  contre  la 
iil»erti^  d'aucun  000010.  — La  coiislitullon  n'ndmet 
point  de  droit  u’aunaino,  — Les  étranger»  établis 
ou  non  en  France,  Boccèdcnl  A leurs  parens  étran- 
gers ou  français.  — Ils  peuvent  oojitraclor,  acqué- 
rir et  rcoeviiir  de»  biensaitués  en  France,  et  en 
disposer,  de  même  que  tout  citoyen  Irançais,  par 
tous  les  moyen»  autorisé»  par  les  lots.  — l..ef 
étrangers  qui  se  trouvent  eu  France  sont  soumis 
aux  mêmes  lois  criminelles  et  de  police  que  les 
citoyens  français  , sauf  le»  conditions  arrêtées 
avec  le»  puissances  éirangéres;  leur  personne, 
leur»  biens,  leur  industrie,  leur  culte,  sontégale' 
nient  protégés  par  la  loi. 

TIT.  VIL  — De  la  révision  des  décrets  eonstitu- 
tionnelt. 

Art.  I***.  L’asèemblée  nalKmale  constituante  dé- 
, olare  que  la  nation  a le  droit  iniprrscnplible  de 
changer  sa  coosUtalion  ; et  néanmoins  considé- 
rant qu’il  est  plus  conforme  A l'intérêt  national 
d’user  seuleuienl,  par  les  moyen»  pris  dans  la 
ronstllulion  même,  du  droit  d'en  réûirmer  les  ar- 
lU'Ies  dont  l’expérience  aurait  fait  sentir  les  in- 
convénien»,  décrète  qu'il  y sera  procédé  par  une 
assemblée  de  révision,  en  la  foniic  suivante. 

Art.  9.  Lorsque  trois  législature»  conséciiltves 
auront  éiui»  nn  voni  uniToroie  pour  le  change- 
ment de  quelque  article  constitutionnel,  il  y aura 
lieu  à la  révision  demandée. 

Art.  3.  La  prochaine  l^islature  et  la  suivante 
ne  pourront  proposer  la  réforme  d'aucun  article 
conslltulloimel. 

Art.  4.  De»  trois  législatures  qui  pourront  par 
la  suite  proposer  quelques  chnugemeus,  le»  deux 
premières  ne  s'occupermU  de  eel  objet  que  dan* 
les  deux  derniers  mois  de  leur  dernière  session, 
et  la  troisième  à la  fln  delà  première  session  an- 
nuelle, ou  au  commencement  de  la  seconde. — 
l.enrs  délibéraUon»  sur  celle  matière  seront  sou- 
mises aux  mêmes  formes  que  le»  acte»  lésdsInUfs; 
mai»  les  déci-ets  par  lesquels  elles  auront  émis 
leur  v<eu  ne  seront  pas  sujetsA  la  sanction  du  Hoi. 

Art.  5.  I.a  quatrième  législature,  augmentée  de 
lieux  cent  ({iiarante*neuf  membres  élu»  en  chaque 
département,  par  doublement  du  nombre  ordi- 
naire qu'il  fournit  pour  sa  population,  formera 
rassemblée  de  révision.— Ces  deux  cent  quanuitê- 
neuf  membre»  seront  élus  après  que  la  nomina- 
tion des  représentai!»  au  corps  légistatif  aura  été 
terminée,  et  il  en  sera  fait  un  piwès-vcrbal  sé- 
)>aré.  — L'a^senibiéc  de  révision  ne  scracomjo- 
sèe  que  d'une  chambre. 

Art.  6,  Les  membres  de  la  Irolsième  législature 
qui  aura  demandé  le  diangeme^it,  ne  pourront 
elre  élu»  A l'asteuiblée  de  révision. 

Art.  7.  Les  meinl>res  de  l’assemblée  de  révision, 
après  av  uir  prononcé  tous  enseml)le  le  sennent  de 
vltTC  libres  ou  mourir,  prêleronl  individuelle- 
ment  celui  de  se  borner  a slufMarsiir  tes  objets 


au  surplus,  de  tout  («ur  pouvoir,  la  comMution 
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cfu  royaume,  décrétée  par  Taeternhlée  nationaU 
constuuafUê  eux  oniMei  I7W,  I7M  «l  I7tl  ; et  d>- 
ire  en  tout  fUtélee  à la  nationyO  la  loi  et  au  Bo4. 

Art.  S.  L'as&emhl<^e  de  rérUinn  serntenoede 
ft*oecuper  entulle,  et  saiiB  délai,  de.^  oUjetaqul 
auront  été  aoumiB  à ton  esamen  t ausêitOt  oue  ton 
iravail  sera  terminé,  lea  deux  cent  quaraïue-neuf 
membres  noomtéi  en  augmentation  se  retireront 
«ans  pouvoir  prendre  part,  en  aucun  cas,  aux  ac- 
tes légistatift. 

Les  colonies  et  possessions  françaises  dans  ]*A- 
aie,  l’AtHoue  et  I Amérique,  quoiqu'elles  fassent 
partie  de  reuipire  français,  ne  sont  pas  couiprlses 
dans  la.présentc  constitution. 

Aucun  des  pouvoirs  instituée  par  la  eouiUtation 


DB  1*93. 

n’a  le  droit  delà  changer  dans  son  ensemble  ni 
dans  ses  nartles,  sauf  les  réformes  qui  pouiront 
y filre  faites  par  la  voie  de  la  révision,  confor- 
inémeul  aux  dispositions  du  tit.  Vil  ci-dessus. 

L'assemblée  nationale  consUluante  e»  remet  le 
(lépûl  à la  fldélHé  du  corps  législatif,  du  Roi  et  des 
à la  vigilance  des  pères  de  famille,  aux 
épousés  et  aux  mères,  à l'affection  des  Jeunes  cl- 
lovens,  au  courage  de  tous  les  Français. 

Les  décrets  rendus  par  l’assemblée  natkmald 
constituant^  qui  ne  sont  pas  compris  dans  l'acte 
de  constitution,  seront  exMulés  comme  loi  ; et  les 
lois  antérieures  auxquelles  elle  n'a  pas  dérogé  se- 
ront également  observées,  tant  que  les  uns  on  leo 
autres  n’auront  pas  été  révoqués  on  modlRés  par 
le  pouvoir  légUlatlf. 


œJ\STITüTIO:\  DE  1795. 

(Arrêtée  le  ftl  juin  I79S  par  la  Convention  nationale  et  présentée  au  peuple  frmieais.) 


Déelaratlesi  «Ira  droits  de  Fléomnie 
et  dM  cltoyeii. 

Lo  peuple  français,  convaincu  que  l’oubli  et  le 
mépris  des  droits  naturels  de  rbuimiis  sont  les 
seules  causée  des  malheurs  du  monde,  a résolu 
d’exposer  dans  une  déclaration  tmlennellc  ces 
droits  sacrés  et  inaliénables,  afln  que  tous  les  ci- 
toyens, pouvant  comparer  sanx  cesse  les  actes  du 
gouvernemenl  avec  le  but  de  toute  insliluUun  so- 
ciale, ne  se  laissent  Jamais  opprimer  et  avilir  par 
la  tyraimia,  nHn  quele  peuple  ail  toujours  devant 
tes  yeux  les  bâtes  de  sa  liberté  et  de  son  bonheur, 
le  inattislrat  la  règle  de  ses  devoirs,  le  iégisialeur 
l'objet  (le  sa  mission. 

En  conséquence,  U proclame,  eii  présence  de 
l'être  suprême,  la  déclaration  suivante  des  droits 
de  lliemmeet  du  dtoyen.  , 

Ali.  i*'’.  Le  but  de  la  société  est  le  bonheur  rom- 
muTs.  —Le  gouvernAiient  est  Institué  pour  garan- 
tir à l'homme  la  Jouitsaiioc  de  ses  droits  naUireli 
et  imprescriptibles. 

Art.  i.  Ceu  draiu  sont  l'égalité,  la  iiberlé,  la  sû- 
reté, la  propriété.  • . 

'Art.  X.  Tous  les  bommès  sont  égaux  par  la  na- 
ture et  dermvit  la  ioL 

Art.  4.  La  loi  est  rexpression  libre  et  solennelle 
delà  volonté  génénile ; elle  est  la  même  pour 
tous,  soit  qu'elle  protège,  soit  qu’elle  punisse: 
elle  ne  peut  ordonner  que  ce  qui  est  Juste  et  utile 
à la  société  ; elle  ne  peut  défendre  que  re  qui  lui 
est  nuisible. 

Art.  5.  Tous  les  citovTns  sont  rgalemeni  admis- 
sibles aux  emplois  publics.  Les  peuples  libres  ne 
connaissent  d'autres  motifs  de  pméreuce  dans 
leurs  élections,  que  les  vertus  et  les  talons. 

Art.  6.  La  liberté  est  le  pouvoir  qui  appartient 
àl^honimedc  faire  tout  ce  qui  ne  huit  pas  aux 
droila  d'autrui  : elle  a pour  principe  la  nature  ; 
pour  régie,  la  justice;  |>our  sauve-gai*de,  la  loi  ; 
sa  limite  morale  estdans  cette  maxime  ; iVe  foie 
pat  à un  autre  ee  que  lu  ne  veux  pat  qu'il  te  toit 
fait. 

Art.  T.  Le  droit  de  manifester  sa  pensée  et  scs 
opinions,  soit  par  la  voie  de  la  presse,  soit  de 
toute  antre  manière,  le  droit  de  s'assembler  pai- 
siblement, le  libre  exercice  des  cultes,  ne  peu- 
vent être  interdits. 

La  nécessité  d'énoncer  ses  droits  suppose  ou 
la  présence  ou  le  souvenir  récent  du  despo- 
tlame. 

Art.  8.  La  sûreté  consiste  dans  la  protection  ac- 
cordée par  la  société  h chacun  de  se*  membres 
pour  la  coDservalioo  desa  personne,  de  ses  droits 
cl  de  scs  propriétés. 

Art.  9.  iJi  loi  doit  proU’'gcr  laliberté  publique  et 
Individuelle  contre  ruppression  de  ceux  qui  gou- 
vernent. 

Art.  to.  Nul  ne  doit  être  accusé,  arrôlé,  ni  déte- 
nu, que  dans  les  cas  détenninés  la  loi  et  seJou 
les  former  qu'elle  a prescrites.  Tout  citoyen  ap- 
pelé ou  saisi  par  l'autorité  du  la  loi  doit  obéir  A 
l’instant  ; il  se  rend  coupable  par  Iq  réaisUnce. 
Art. <1,  Toutacte  exercé conu'e  un boiume hors 


des  cas  et  sans  les  fonnes  que  la  loi  dôtermUie, 
est  arbitraire  et  tyrannique;  celui  contre  lequel 
ou  voudrait  l’exécuter  par  la  viuJeoce,  a Je  droit 
de  le  rcftoubser  par  la  force. 

ArL  a.  Ceux  qui  soliicileraiciil,  expédieraient, 
slgnt‘r3i<?ni,  exm'iilcraieul  ou  feraient  exécuter 
(les  actes  arbUralrcs  , sont  coupables  et  doivent 
être  üunts. 

An.  13.  Tout  homme  étant  présumé  Inuoceut 
Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  décUi  é coupable,  s'il  est 
juge  indispensable  de  l'arrêter,  toute  rigueur  qui 
ne  serait  lui»  iiôcosulrc  pour  s assurer  de  sa  per- 
sonne doit  être  sévèrement  réprimée  par  la  léi. 

Art,  IJ.  Nul  ne  doU  être  Jugé  et  puni  qu'après 
avoir  été  entendu  ou  légah-menl  appelé,  et  qu'en 
verlu  d'une  loi.  promulguée  aiiténeureuieut  au 
délit,  La  loi  qui  puidrnll  des  délits  commis  avant 
qu'elle  existât,  serait ttoe tyrannie; l'effet  rétroac- 
tif donné  A la  loi  serait  un  crime. 

Art.  15.  La  loi  ne  doit  décerner  que  des  peines 
strictement  et  évideiumeiit  nécessaires  : les  p^ 
nés  doivent  être  pruporliounécs  au  iJéUl  et  utiles 
à lu  société. 

Art.  16.  Le  droit  de  propriété  est  celui  qui  appar- 
tient à tout  citoyen  de  Jouir  ^ de  dUnoser  à son 
uré  de  ses  biens  cl  de  ses  revenus,  du  fruit  de  son 
travail  et  de  sou  industrie. 

Art.  17.  Nul  géure  de  travail  , île  culture,  de 
commerce,  ne  peut  être  interdit  ù i'indaslrie  des 
citoyens. 

Art.  18.  Tout  Immme  peut  «mgager  scs  acrvfcPB. 
son  temps  ; mais  il  ne  peut  &c  vendre  ni  être  ven- 
du ; sa  personne  n'est  pas  une  propriété  albuiable. 
La  loi  ne  connaît  poin!  de  üoiuesncilé  : U ne  peut 
exhaler  qu’un  engageincul  do  soins  et  de  recon- 
naissance cuire  Phomme  qui  travaille  et  esdui  qui 
remploie. 

Art.  19.  Nul  ne  peut  être  privé  de  la  moindre 
porliufl  de  sa  propriété,  sans  sou  consenlcménl, 
si  ce  n'est  lorsque  la  nécessité  publique  légale- 
ment consialé^;  l'exige,  et  sous  la  coimUion  d iiue 
juste  et  préalable  imiemuilé. 

Art.  30.  Nulle  roidrlhution  ne  peut  être  établie 
que  pour  Pulililé  générale.  Tous  les  ci'oyens  ont 
iU'olt  de  concourir  a l'élablitsomenl  des  coutiibu- 
tUms,  d'en  surveiller  l’emploi,  et  «le  s'en  faire 
reudre  compte. 

Art.  31.  Leu  secours  publics  sont  une  dette  sa- 
crée. La  société  doit  la  subsistance  aux  citoyens 
uiuibeureux,  soit  en  leur  procurant  du  Iravaii. 
suit  en  assurant  les  mijyens  d'exisler  à ceux  qui 
sont  hors  dVdal  de  travailler. 

Arl.  33.  L'instruction  est  le  besoin  de  tous.  La 
société  doit  favoriser  de  tout  son  pouvoir  les  pro- 
rés de  la  raison  publique,  et  mcUrePiustrucliMi 

la  portée  deJous  les  cilovens. 

Aru  33.  La  garantie;  sociale  cousiste  dans  l'ac- 
tion de  tous  i^ur  assurer  A chacun  la  jouissance 
et  U conservation  de  ses  droits  : cette  garantie 
repose  sur  la  souveraiueté  uaUoiialc. 

Art.  34.  Elle  ne  f>eiil  exister  si  les  limites  des 
fonctions  publiques  ne  sont  pas  clairement  déler- 
luinées  par  U loi  et  si  la  responsaUiiU  de  fous  les 
fonclioimaires  n'est  pas  assurée. 
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Art.  as.  La  souveraineié  réïiitJe  dans  ^e  pènple: 
elle  eit  une  cl  Indivisible,  impreacHpttble  et  ina- 
liénable. 

Art.  as.  Aucune  portion  du  peuple  ne  peut  exer- 
cer la  piilMance  du  peuple  mirer;  iiials  chaque 
iieetion  rtu  aouverain  nsseinbléc  doit  jouir  du 
t^lt  d'exprimer  sa  vidonlê  avec  une  entière 
liberté. 

Arl.  â7.  Que  tout  individu  qui  usurperaH  la  wîu- 
Yerninelé  «oit  à i'instant  mis  à murt  par  les  hom- 
mes librei. 

Art.  38.  Un  peuple  a toujours  le  droit  de  revoir, 
de  n forraer  et  de  changer  sa  conslltutlon.  Une 
«énération  ne  peut  assnjéür  à «es  lois  le*  uéné- 
ralions  futures. 

Art.  «.  Chaque  citoyen  R un  droit  égal  de  con- 
courir a la  fonnalion  de  la  lot  et  à la  nomination 
lie  ses  mandataires  ou  de  ses  agens. 

Art.  30.  Le*  fonctions  publiques  sont  essentiel- 
lement temporaires;  elles  ne  peuvent  être  consi- 
dérées comme  de*  disUnclions  td  comme  de*  ré- 
compenses, mats  comme  de*  devoirs. 

Arl.  SI.  Les  délits  des  mandataires  du  peuple  et 
de  ses  agens  ne  doivent  jamais  être  impunis.  Nul 
na  le  droit  de  se  prétendre  plus  inviolable  que 
les  autres  citoyens. 

Art.  38.  Le  droit  de  présenter  de*  pétitions  aux 
dépositaires  de  l’atilorUé  publique  ne  peut,  en  au- 
cun cas,  être  Interdit,  suspendu  ni  limité. 

Art.  33.  La  résistance  à rnpprcssion  est  la  con- 
séquence (1rs  autres  droits  de  l’homme. 

Art.  34.  Il  y a oppression  contre  le  corps  social 
lorsqu  un  seul  de  se*  membres  est  opprimé  : il  y 
a oppresaion  contre  chaque  membre  lorsque  le 
corps  social  est  opprimé. 

Arl.  85.  Quand  le  gouvernement  viole  le«  droUs 
du  peuple,  riusurrcctlon  est  pour  le  peuple  et 
pour  chaque  portion  du  peuple  le  plus  sacré  et  le 
plus  Indispensable  des  devoirs. 


Aet«  conetltatfoimel. 

• De  fa  République. 

française  est  une  et  In- 


De*fa  Dietribution  du  Peuple. 

Art.  9.  Le  peuple  françab  est  distribué , pour 
1 exercice  de  sa  suiiveraineié,  en  assemblées  pri- 
maires de  cantons. 

Art.  8.  Il  est  distribQé,  pour  l'administration  et 
P?ur  la  justice,  en  départemens  , districts  et  mu- 
nicipalités. 

De  rétat  det  eitoyene. 

homme  né  et  domicilié  en  France, 
w de  vingt-un  ans  accomplis  ; — Tout  étranger 
Agé  de  vmgt-uii  ans  aceomplis,  qui,  domicIliÂen 
France  depiii*  une  année,  — Y vit  de  son  travail, 
— Ou  acquiert  une  propriété,  — Ou  épouse  une 
Française,  — Ou  adopte  un  enfant,  — Ou  nouriil 
un  vieillard  ; —Tout  étranger  enOii,  qui  sera  jugé 
jMir  je  corps  législatif  avoir  bien  mérité  de  f'hu- 
manili^  — Est  admis  A l'exercice  des  droits  de  ci- 
toyen français. 

Arl.  5.  L'exercice  des  droits  de  citoyen  se  perd, 

Par  la  naturalisation  en  pays  étranger,  —Par 
racccptatlon  de  fonctions  ou  faveurs  émanées  d'un 
gouvernement  non  populaire  ; — Par  In  condam- 
nation à des  peines  inlainantcs  ou  adUctives,  Jus- 
qu'à réhabilitation. 

Art.  c.  L'exercke  des  droit*  de  citoyen  est  sus- 
pendu. — Par  l’état  d’accusation  ; — Par  un  juge- 
ment de  contumace , tant  que  le  Jugement  n’est 
pas  anéanti. 

De  la  Souveraineté  du  pet^fe. 

Art.  7.  Le  peuple  souverain  est  runiversalité  des 
citoyens  français. 

Arl . 8.  II  nomme  immédiatemenbses  député*. 

Art.  9.  Il  délègue  à des  électeurs  le  choix  des 
admimitraleur»  , des  arbitres  public* , de*  juge* 
criminel*  et  de  cassation.  ♦ j o 

Art.  40.  Il  délibère  sur  les  lois. 

Dee  (ueembiéet  primaires. 

Art.  44.  l^ês aasemblées  primaires  se  composent 


de*  citoyens  domicilié*  depuis  six  tnois  detM  cha- 
que cuiilon. 

Art.43.  Elle*  sont  oomposées  de  deux  cents  ci- 
toyens au  moins,  de  six  cent*  au  plus,  appelés  A , 
voler. 

Art.  43.  Elb^  sontronslituée*  par  la  nomination 
d’un  président,  de  secrétaire*,  de  semtateurs. 

Art.  44.  Leur  police  leur  appartient. 

• Art.  48.  Nul  n’y  peut  paraître  en  arme*. 

Art.  46.  Les  éicettons  se  font  au  scrutin  ou  A 
haute  voU.  au  choix  de  chaque  votant. 

Art.  47.  Une  assemblée  nrimaire  ne  peut,  en  au- 
cun cas,  prescrire  un  mode  uniforme  ne  voter. 

ArL  48.  Les  scrutateur*  constatent  ie  vole  des 
eiloyensqui,  ne  sachant  pas  écrire,  préfèrent  de 
voter  au  scrulin. 

Art.  49.  i>es  suffrages  sur  les  lois  suntdunnéspar 
ouf  et  par  non. 

Art.  90.  Le  vœu  de  l’assemblée  primaire  est  pro- 
clamé ainsi  .*  Les  eitopens  réunis  en  €usemhlée 

primaire  de.. , au  nombrede vofan*. 

volent  pour  ou  votent  contre,  a la  muJorHe 
de 


De  la  Représentation  nationale. 

Art.  34.  La  population  est  la  seule  base  de  la  re- 
présentation nationale. 

Al  t.  33.  Il  y a un  député  en  raison  de  quarante 
mille  individus. 

Arl.  33.  Chaque  réunion  d’assemblées  primaires, 
résultant  d’une  population  de  trente-neuf  mille  A 
quarante-uu  niUIe  unies,  nomme  iinmédiatement 
un  député. 

Art.  34.  La  nomination  *e  fait  A la  majorité  ali- 
soiuc  des  suffrages, 

Art.  35.  Cliuque  assemblée  fait  le  déponillcoient 
des  suffrages , et  envoie  un  coimuissaice  pour  le 
recensement  général,  au  lieu  désigné  comme  le 
plus  central. 

Arl.  96.  SI  16  premier  recensement  ne  donne 
point  Je  majorité  absolue,  il  est  procédé  A nn  se- 
cond appel,  cl  on  vote  entre  les  deux  citoyen*  qui 
ont  réuni  le  plus  de  voix. 

Art  27. En  cas  d'égalité  de  voix.  le  plu*  Agé  a la 
préférence,  Boit  pour  être  balioté,  soit  pour  être 
élu.  En  cas  d’égalilé  d’ûge,  le  sort  décide. 

Art.  38.  Tout  Français  exerçant  lesdreils  de  ci- 
toyen est  éligible  dans  l’étendue  de  la  républi- 
que. 

Art.  29.  Chaque  député  appartient  A U nation  en- 
tière. 

Art.  30.  En  cas  de  non-acceptation,  démission, 
déchéance  ou  mort  d’un  député,  il  est  pourvu  à 
son  remplacement  par  les  assemblées  primaire* 
qui  l'ont  nommé. 

Art.  34.  Un  député  qui  a donné  sa  démission  ne 
peut  quitter  son  poste  qu'aprés  l'admission  de 
son  successeur. 

Art.  33.  Le  peuple  français  s’assemble  tous  le* 
ans,  le  4«r  mai,  pour  les  élections. 

Arl.  33.  Il  y procède  quel  que  soit  ie  nombre  des 
citoyen*  ayant  droit  d’y  voter. 

Arl.  34.  Les  assemblées  primaire*  se  forment 
extraordinairemant,  sur  la  demande  du  cinquiè- 
medes  ritoyens  ny.int  droit  d'y  voiei'. 

Art.  35.  La  convocation  se  fait,  en  ce  cas,  par  la 
municipalité  du  lieu  ordinaire  du  rassemblement. 

Art.  36.  Ces  assemblée*  extraordinaires  ne  déli- 
bèrent qu'autaiil  que  la  moitié,  plus  un,  des  ci- 
toyen* qui  ont  droit  d’y  voler,  sont  présens. 

Des  Assemblées  électorales. 

Art.  37.  Les  citoyens,  réunis  en  Assemblées  pri- 
maires . nomment  un  électeur  à raison  de  deux 
cents  citoyens,  préaens  ou  non  ; deux  depuis  trois 
cent  nn  Jusqu  A quatre  cenU;  trois  depuis  cinq 
cent  un  jtisqu’à  six  cents. 

Art.  38.  La  tenue  des  assemblées  électorales,  et 
le  mode  des  élections,  sont  les  même.*  que  dans 
les  assemblées  primaires. 

Du  Corps  léffislatif. 

Art.  39.  Le  corps  législatif  est\in,  indivisible  et 
permanent. 

Art.  AO.  Sa  sesMon  est  d’un  an. 

Art. 44.11  se  réuDltle  4*^ juillet. 


coNmnmo.N  de  1793. 
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Art.  49.  L'AiumbléG  nationale  ne  peut  se  cens- 
tituer  »i  elle  u'esl  composée  au  mdasde  lamoilié 
des  députés,  plus  un. 

Art.  43.  Les  députés  ne  peuvent  être  recbercbés, 
acculés.  Ri  jugés  en  aucun  temps,  pour  les  opi« 
nions  qu'ils  opt  énoncées  dans  le  sein  du  corps 
l^flaiif. 

Art  44.  Us  peuvent,  pour  fait  crirolnal,  efre  sai- 
sit en  flagrant  délit  ; niais  le  mandat  d'arrêt  ni  le 
mandat  d'amener  ne  peuvent  être  décernés  con- 
tre eus  qu'avec  l’autonsation  du  corps  iégislatiiT. 
reflue  des  séances  du  Corps  législatif. 

Art  45.  Les  séances  de-l'Asseinblée  nationale 
sont  pubiiquee. 

Art  40.  Les  procès-verbaux  de  ses  séances  se- 
ront imprimés. 

Art.  47.  Elle  ne 'peut  déiibénr  siella  n’cstcom- 
posée  de  deux  cents  membres  au  moins. 

Art  40.  Elle  ne.  peut  refuser  la  parole  à ses 
ulcmbrus,  dans  l’ordre  où  Us  l'oiU  réclamée. 

Art  49.  Elle  délibère  1 la  majorité  des  présens. 

Art.  so.  Claquante  membres oOI  le  droild'ciiger 
l’appel  nominal. 

Art  5t. Elle  a le  droit  de  censuresur  lacon- 
duUe  desesmembres  dans  son  sein. 

Art  5S.  La  police  lui  appartient  dans  le  lieu  de 
ses  séances,  et  dans  reueeinle  exiérieure  qu'tllea 
déterminée. 

Dés  foticlions  du  Corps  législatif 

Art.  53.  Le  corps  législatif  propose  des  lois,  et 
rend  des  dfkirets. 

Art  54.  Sont  compris  sous  le  nom  général  de 
fol,  les  actes  du  corps  législAfif,  conccniaiil  ; 

La  législation  rhile  et  crfininelle  ; — L'adminis- 
tration générale  des  re\Tnus  et  des  dépenses  de 
la  répuoltquo  *,  >->  Le*  domaines  nationaux  ; Le 
litre,  le  poids,  remprelnlc  et  la  dénoiuinaiion  des 
monnaies  ; -«La  nature,  le  montant  et  la  percep- 
lion  des  contributions  : — La  déclaralioii  do 
guerre  ; — Toute  nouvelle  distribution  générale 
du  territoire  français  ; — L>’instructlon  publique; 
— Les  honneure  publics  à la  mémoire  ucs  grands 
hommes. 

Art  55.  Sont  désignés  lous  le  nom  particulier 
de  décret  les  actes  ou  corps  léglslatifconcemant: 
■^L’éUMiesement  arnivicl  des  tproes  de  terre  et 
de  mer;  — La  permission  du  la  défebse  du  pas- 
sage des  troupes  étrangères  sur  le  territoire  fran- 
çais; *- L'inlroductjon  des  forces  oaT9)es.élrnn- 
gères  dans  let'poris  de  4a  république  ; ~ Les  me- 
ures de  sùrele  et  de  tranquillité  générale  t — La 
oistrilHitAon  annuelle  et  inoroentanéo  des  sergurs 
et  travaux  publlca  ; — Les  ordres  pour  l.v  fabrica- 
tion des  monnaies  de  toiUé  espère  ; — Les  dépen- 
se* Imprévues^et  extraordinaires:  — Les  tuesures 
locales  élparticulières  à duc  adminiHlraiion,  A 
une  romrntme,  à un  genre  do  travaux  piflilics  ; — 
Laib^fenst^du  territoire:  — La  ratiOcatiop  des 
traites';  — La. nomination  et  la  desiitaiion  des 
coinpfamlans  en  chefiJes'  années  ; — La  pbur- 
Miile  de  Ja  respontabililé  des  membres  du  conseil, 
des  foncUpnBaircs  pubiks  ; L'aoculalioii  des 
prétenus  ne  eeniploîs  cmilré  fa  sùrplé  générale 
de  fa  rèptiMiquo  1 — Tout  changement  dans  la 
distribution  p«irtielle  du  territoire  français  *,  — Les 
rdcuiupens^  nationales.  • 

* * ' hC’lafofînaiiou.dslaloU 


ArI.Stt.  Les  projets  ((e.  loi  sont  précédés  d'un 
rapports 

Art.  57.  tadlMu^iôn  ne  pent  s'miv|-|r,  et  la  loi 
m^poirt  être  provisotreméni  atréiée  que  quinze 
Joûraaprès  Ip  rapport. 

Art.  5$.  Le  projet  est  Imprimé  et  envoyé  à toutes 
les  commpucs  de  larépulmquo  sous  ee  titre  : Loi 
proposée. 

.AH-  59.  QOaranle  Jours  après  l'envoi  de  la  loi 
proTO*ée,«i  dads  la  moitié  desdépartemens,  plüs 
un.  le  (flxlètus  des  dssemblées  primaires  d.t  rha- 
run  d’eux,  réiAiliérement  forim^es;  n'a  paa  récia- 
raè,  ie  pnijeieat  accepté  et  devicnUo’L 

Ati.^  6*il  y a réolanvalion,  le.  corps  légistatif 
convoque. Icsnssemblées  primaire*.  . 

^ /)e  CtnfftrA^4l«s.Lois  c(  dct'Dêcrfts.  « 

Art.  61.  Les  lois,  les  décrets,  les  juftcmcuÿ d 


tous  les  actes  publics  sont  intitulés  : Au  nom  du 
peuple  /Vonptw,  l’an. ...  delà  république  ftanr 
çaise. 

Du  Conseil  exécutif 

Art.  69.  lly  a un  conseil  exécutif,- composé  de 
vingl-qiiairc  membres. 

Art.  03.  L'assemblée  élecmrale  de  chaque  dé- 
partement nouiiue  un  randioat.  Le  corps  législa- 
tif choisit  iur  la  liste  générale  des  membres  du 
conseil. 

Art.  64..II  est  renouvelé  par  molUéà  chaque  lé- 
gislature, dans  le  dernier  moi*  de  sa  seMion. 

Art.05.  Le  conseil  est  chargé,  de  la  direction  et 
de  la  surŸeilIance  de  radniinistration  générale  ; 
it  ne  peut  agir  qu’an  exécution  des  lois  et  des  dé- 
crets du  coi^s  législatif. 

Art.  06.  Il  nomme,  hors  rtc  son  sein,  les  agens 
en  chef  <ie  l'administration  générale  ugla  rwu- 
biiqiie.  • 

Art.  67.  Le  corps  législatif  détermine  le  nombre 
et  le*  fonctions  de  ces  ageiui. 

■ Art.  68.  Ces  ngeus  ne  forment  point  un  conseil , 
ils  sont  séparés  , sans  rapports  Immédiats  entre 
eux  ; ils  n exercent  aucune  autorité  personnelle. 

Art.  69.  Le  conseil  nomme,  hors  de  son  séin,  les 
agens  extérieurs  de  la  répulUlque. 

Art.  7d.ll  négocie  le*  traités.  . 

Art.  71.  tes  membres  du  conseil,  en  cas  de  pré- 
varlcaüun.  sont  accusés  par  le  corps  leglstalit.  ' 
AM.  73.  i.eemi^U  est  responsable  de  i'inexérti- 
llon  dés  lois  et  des  décrets,  et  des  abus  qu’il  no 
dénonce  pas. 

Art.  73.  Il  révoque  et  remplacé  le*  agent  A sa 
nomination. 

I Art.  74.  Il  est  lehu  de  les  dénoncer , s'il  y a lieu, 

; devant  les  autorités  judiciaires. . • 

Des  relations  du  conseil  exf'cuUf  avec  le  corps 
législatif^ 

Art.  75.  Le  cuiisell  cxécullf  réside  auprès  du 
corps  législatif Il  a l^ntr^e  él  une  place  ^épayée 
dans  le  lieu  de  sesséances. 

Art.  76.  II  est  entendu  toutes  les  fois  qu'U  a un 
compte  A rendre.  * . .* 

Art.  77.  Le  corps  législatif  l'appelle  dans  son 
sein,  en  loqt  ou  en  partie,  lorfquU  Je  juge  cou- 
vtnaUa.  * ^ , 

Des  corps  advtinistratifi  etinunicip<fux.'  • > 
Art.  78.11  y a,  dansrhaque  ç»»ninmnedq  la  réi>û-* 
blique,  une  .ndminlstratinp  luunkipatc  ; — Dans’ 
rliaqup  di^lrlcLuneadmtnliilrationlalénriédialre^ 
— Danschnque  déportementt  une  administration 
centraje,  • . . . 

Art.  79.  Les  olhcicrj  municipaux  hont  élus  par 
les  assevpbfèes'de  commune.  * • • • 

Art.  80.  Le*  administrateurs  sont  ilommés  par- 
les assemblées  électorales  dé  rtéparlement-et  de 
dWtrlcf. 

Art.  81.  Les  munleipalltéa  et  les  adndnfstraUons 
soqi  renouvelées  tou*  les  aiis  par  moitié.  * 

Art.  19/ Les  adm1n1stratein>et  olflrlerH  munki- 
paux  n'onl  aucun  caractère  de  représenUitlon.'  — 
Ils  ne  peuvent,  ed  ancim  cas,  mndinerles  acte* 
Qu  corps législolif,  nién  suspendre  l’uaécultOQ. 

Ari.86.  Le  corps  législatif  délermUie  les  fonc- 
tions rte*  olQciers  municipaux  cl  (Us  'antnlnlttrB- 
li'ura-,  les  règle*  rtl  kur  suburdinallou,  ét  les  peU 
nos  qu'if6  bmirroiU  ènconrlf. 

Art.  84.  l.es  séances  rte*  muo!cipaltt&  Ct  dee. 
administrations  sont  pufiliquès^.  , ' ■ , ' , 

.*  DelaJùitUee  eiviteï-^  s * 

Art.  55.  Le  codede^  loi*  civiteseicrimlueileeest 
uniforiiic  pour  toute  la  réputrtique. 

Art.  86.  Il  ne  peut  être  porté  aucone  atteinte  au 
dipll  qu’ont  ic*  cqtoyciis  |le  falfe...proDûneep  Wç 
leurs  djfféreifds  p'ar  des  arbHre»  de  leur  choit.- 
Art.  87.  La  dilyisio»  il®  arbllrOB  est  définitive, 
si  b'8  citoyens  ne*  se  «ont  pa«  réservé  Je- drof\  de 
i-éelamer,  • . 

Art.  ft.  lly  a des  juge»  dè  paix /élus  par  les  cr- 
toyéns  dn» arrondWietuem  nelerraihé.v  parla  J61. 

• Arli  89.  Il*  conçHIcnfctjugçnlsrîiïs frais. 

Art.  90.  Lcuruomlir^  cl  ieur  tqmiùlèocd  sQJd 
réglés  par  le  corps  légnlagf^  , • . , ' ■ \ 
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•Art.  91.  n y a arbitre*  publies  élus  par  les 

Rectorale».  ..  

Art,  9i.  Leur  nombre  leurs  arrondisswnen» 

iiont  par  le  corpi>  lrtftsl.il if.  ..  i 

Art  93  Us  counaiî*senl  ‘tes  oonlcslalions  <iul 
n duriiafiéb»  termln^'rs  fli'flnillvemcnl  par  le*  ar-. 

fcltres  prkré3»oii  par  les  iun<*s  ilcpau.  ; 

•Art  9»  Ils déliU  renl  ÏM»  public  Us  t*p»nenl  « 
haute  sois.  — U*  slaluent  en  dernier  ressort, -Hiir 
défeoses  verbaloa.ou  sur  simple 
proi’éduro  et  sans  frais.  — U*  moUvenl leurs  ddei- 

'' Alt  M.  Le§  Juge»  rte  pal»  e»  le»  arhilrç»  puhlic» 

sont  ^uslous  les  ans. 

De  laJustiC9crimineUe.  . 

Art  96  En  raaftère  erlminelUî,  nul  citoyeü  ne 
peut  flrcju^d  que  sur  une  accusation  reçue  i>ar 
letiurds  oiJ  décrétée  par  le  corps  leBlsIaltf.  - Les 
accusés  ont  d?a  conseUs  choisis  par  eo>,  oit  nom* 
rhésd  omcA  — L’Inslruciiüii  est 
laileirintention  »ont  déclarés  par  tm  Juré  de  ju 
gement.  - U peine  est  appUquee  par  un  Inbunal 

^^'Art.  97.  Le*  jupes  c-rimlnel*  cnl  élus  tous  les 

ans  par  lesaaaenibiéea  élecloraloa. 

j>M  /rtfttiml/  de  cauatfoiu 
Art.  W.  Il  T a poor  toute  la  réiMiblique  tin  tribu* 

tribunal  ne  connaît  noint  du  fmi^ea 
afliilres.  — H prtmonce  sur  larloiarton  desfortnes 
%l  sur  les  eonlravcnliims  expresses  A la  loi. 

Art.  100.  Les  mcinhres.»le  ce  tnbnnal  wnlnom- 
lDéaÉ>us  le»*abs  par  les  assemblées  électorale^ 


Des  contributions  pup/f^ues. 

Art.  I0I-.  Nu4CUq)eun'esl  dispensé  ilel'hODora- 
Wc  obligation  <be  coutribuer  aux  charges  publi- 

De  la  ttèsorerfe  ftationaU. 

\rt.  loa.  La  trésorerie  uationalc  .est  le  point 
central  des  rcrefles  et  dépenses  rte  la  république. 

• Art  J03.  Elle  est  adnvioistrée  Par  tics  airens 
eornpkibles.  bommés  par  le  conséi!  _ 

• Art.  104.  ces  «gens  sqnt  surveillés  par  des  ctïm 
'missaires  rtomnws  par  le  eorns  léçUlatif,  pris  hors 

* de  son#in,  et  responsables  açs  abus  qu  Us  iiedo- 

nonçenlpaa.  ' • • 

DflaeotnpiabtUte.j 

• • Art.  *l<Ô.wLcs comptes  des  a«cns  de  U ir^orerie 
' nallonalé  et  desududnlslralcurs  des  «Icniers  pu- 
blics «ont  rendus  tmmitllcn\enl  à rtes-  ctmimis- 
saire^  reaponsablcs,'  nommés  par  le  conseil  ftxe* 

' ^*Ari.‘l9é.*C0a  vé^incatcuT*  sont  surveillés  par 
■ des  oommlssatres  h la  nomination  du  corp.s  légis- 
•JaUf,  pria,  hors  de  son  sein,  et  rcsimnsabics  des 

• abus  et  dCA  erreurs^M'Ils  de  dénonceront  pas. 

► -^.ecérps.légliiatjf arrêta  l^  comptes.  ' -• 

. . Beifcreesû9laxh^*^^*^f‘ 

• Art  iVf,  L*  foroe ‘générale  de  là  rtpublique^Bt 

compû^  dapeuploeaaer. 


Art.  108.  La  république  entretient  à sa  solde» 
même  en  temps  de  paix,  une  force  armée  de  tem- 
eldemer.  . . , . 

Art.  109.  Tous  les  Français  sont  soldats;  Us  sont 
tous  exercé*  aa  maniement  désarmé*. 

4rt.  110.  Il  n‘>  a point  de  uénéralisajme.. 

Arl.  *11.  La  différence  de*  grad«*>  leur*  niar- 
ques  dislinclive*  et  lnsubonlinuli«*ii  ne  subsistent 
que  rcfetiwinenl  au  servklî  et  pendànt  s*  durée. 

Arl.lHi  La  force  publique  employée  pourmam- 
ieirtr  l ordre  et  la  paix  dan*  riotériear.  n'agU  qoe 
sur  U réquitilion  par  écrit  des  autorités  coostl- 

^Arli  lis.  Laforec  publique  euipToyée  contre  les 
en^l»  du  debors  agit  soqs  les  ordres  du  conseil 
exécutif.  ,,w.  . 

Art.  tl*.  Nul  corps  ardié  né  peut  délibérer. 

' t Destondeniionsruidionales. 

Art.  t15.  SI  dans  la  moitié  des  départemens, 
plu»  un.  le  dixième  rtt?a  as»enjbl6es  primaire»  de 
chacun  d eux,  réxüliéreihent  formées»  demande 
la  révkion  de  Lacté  ccmslituliopnel,  aü  le  change* 
ment  de  qiu  lque»  unsi  de  »cs  articles,  le  corps  lé-  . 
gialaUf  est  tenu  île  convoquer  louic»  le*  assem- 
blées primaire*  delà  répnbliipie,  pour  »anolr  \ il 
y a lieuà  une  cocivenlion  nalfonale. 

Art.  116.  La  convention  nalinnale  est  formée  rte 
lamémeiuanièreqoeles  législatures» cl  en  réunit 
le*  pouvoirs.  , .A  M . A i 

ir!  117.  Elle  ne  * occupe  » relatlveflienl  à la 
conslHiilloiuqaede*  objet*  quiopt  motivé  »gcon- 
vocatioii. 

Desrapporis  de  la  r^ubUque  française  avec  les 
nolfon*  cfranffcrcs.  • 

Art.  118.  Le  peuple  français  est  l'ami  et  l'allié 
naturel  despeuples  libres.  ^ ^ 

Arl.  119.  Il  ne  »1nmil>ce  point  dans  le  gouver- 
nement des  autres  natUms , il  ne  souffre  poinlque 

les  aiitràs  nations  a’iramis*-cnl  dans  le  «leu. 

'Art  140.11  donne  asile  aux  élrangers  bannis  de 
leur  patrie  pour  la  cause  de  la  liberté.  — lUe  re- 
fuse aux  lyraus.  . . . 

Art.  141. U ne  fait  point  la  paix  avec  up  enpefm 
qui  occupe  son  territoire. 

De  Ui  garantie  des  dro«A 

Art. -499.  La  conslituflon  garsnllt  A lod»  les 
Français  l'égalité»  la  liberté,  lasûreté.la  propriété, 
la  dette  pnblique,  le  lk)ie  elwcrœ  desculles^né 
Ipstxnctloi»  commune»  des  seconrs  pubHçA  la  li- 
berté, liMlétlnic  de  la  presse,  lo  droit  de  p^ifton». 
le  dfoli  de  se  réunir  en'Boclélés-popalalrqs»  la 
ioui**ance  de  tou*  les  droUp  de  Tlwiotne. 

Art.  193.  La  république  françgise  honore  la 
loyauté,  lecousage,  la  vlel1lef»e/.Ur  piété  ftHaïc, 
le  maibeur.  KUe  remet  ledépôldewconstHii- 
lion  sou#  U garde  de  loutesdes 'Vertus.,  », 

Arl.  494.  La  décIprttlOn  de*  droits  ell’àete  ooDS* 
UUittonne)  spnt  gravés  sur  der  table»  •«  sein  du 
eeq>«  légAlMIf  et  daps  le»  pUlcç*  publique*.  . * 


• - •'*  CONSTITUTION  PR0>TS0IRE  DE  L’AN  II. 

î . . '-.î  ' (Décrété*  le  U frimaire  an  U.  publiée  1q  16  du  ipi^me  moi».), 

l^r«t  de  1»  ComTe»U«n  nationale  4n 
l‘i  frito|*lre  «n  II  , anrle  mode  du 


. ConTernemcdt^M^leiin*®  c«  i^volu- 

.Éinui^re. 

’ > La  convedüoil  nalfopâle.  .aprts  avi^r  entendu 
. .l^ppprtdu'Comtlé  de  salut  public,  de*  réle  c 

• ' •‘aaci.  *lipronjultfaffoti  tfe#  loto. 

Art.  4«-  toP»  tais  conoern*nl.rihlûrél  publie 

• • ou  gui  sont  (FiMie  Àéculion  générale  »proi»t  Im- 

nriwéc»  's€baréiii»nl  dan»  un  buUetm  miniéroté,  | 

%*  aid  MrviiNkdésoboirt*  à leur  notlûêaUon  ifcx^''  i 

biftoét  eboUlw^^boIlctto  *era  jnUlelé  : Bul- 
^ 'iMin  des  fouie  la  tàps^qve.  - * 

• Arf  f.lL#avrànnq9ii|ùlmen€exclM|T*ment 


destinée  à ce  iHilletlo  et  une  commission  cotnpu- 
lée  de  quatre  memlire»  tK>urei>su1rré  le*  éQjreuves 
et  pour  en  expédier  f^envoL  Cette  commiselojf, 
dont  les  meiiiures  seront  pemrniielleniedt  res- 
ponsable* de  la  négligence eldes retard»  rttnsj'ei- 
p^ilioiii  est  plarao  sous  La-sunreilIaAce  iifuné- 
diale  du  comité  rte  salut  public. 

Art.s.Xa  c*nqmi*6ioN  rte  Fenvoi  de*  lois  ré^niru 
dans  se*  bureaux  les  tradtictcurs  oécese^lte*  pour 
traduire  le»  décrets  en 'rtifférgis  idiome»  encore  ‘ 
u*né»'en  France, -et  eu  langue*  étrangérés'poQr 
les  tels,  dlsroursy  rapports  et  adrceëes  doDt  la'^u-  • 
Mkilé  dans- le*  pavs  élraager*  est  utile  aut  infé-  . 
fêU  <?c  la  liberté  èt.  de  la  république  française  ; 
le»lextefcançala  *era'to.ujours^pleoéà  côté  do]a 
Teiqiop.  , * . “ • r . • ■ , 
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• Art.  4.  11  sera  fabriqué  un  papier  particulier 
9Mir  rioipreaaUm  üe  ce  bulieUn,  qui  portera  le 
•ctuiu  de  la  réunblîque  : lex  lois  y seront  Icopri- 
. mées  telles  qu'elteâ  sont  déiivri''CS  par  le  lomfU^ 
<ks  proi‘éa->erl)aux  ; chaque  numéro  portera  rtc 

Elus  tiei  mots  : Pour  copie  conforif>e,  et  le  ronlie-, 
Mmr  rte  dcui  membres  üe^la eummistsiottde  l'eu* 
2«oi 

ArU4;  Les  décrets  seront  délivrés  par  le  comité 
4es  prDCès’verbaux  A' la  comoiUsioa  de  l’etivui 
' .AeirloU,  et- sur  sa  réqulsIUoo,  le  jour  même  où 
-■^r  TbiUtclion  aura  élu  approiivée,  cl  la  lecture 
jm  celle  rértaclloi^  sera  faite,  au  plus  lard,  le  leu- 
»4emain  du  jour  mile  décret  aura  été  rendu. . 

,Arl,  6.  L'etivol  des  lois  d’une  exérulion  uriicnle 
.’.inru  Ilea  dés  le  lendeumiu  U(‘.  Tapprobation  dq 
leur  ré<iaelion.  Quaiit  aux  luis  moins  presiUiiiltN 
« M très  voliimii^uscs,  leur  expédithui  ne  ptHivra 
-^Ire  reUrdée  plus  de  trois  jours  après  l'adoptiuii 
•<^eleû?r6dacllon.  . 

* Art.  7.  Le  BnUedn  dss  Lots  ^ra  euToyô  par  la 
’ lellpfs.  Le  jour  du  déimrl  et  le  jour  de 

, M fccc|rtion  seront  coiHUilés  rte  la  même  nruidère 
fue  tes  paquets  durités. 

Art.  a.  Ce  bulletin  «era  adressé  directement  et 
^ur  par  jour  A Umles  les  auloriUl'i  constituées  et 
utous  les  fonettoonalres  publics  cliaruès,  (mi  de 
eurveiller  l’exécution,  ou  rte  flilre  l’applicatian  des 
Ms.  Co  bulletin  sera  aussi  distribué  aux  incinbres 
. é^lacoDveùtion. 

' ^^^t.  $.  Dans  choque  lieu,  la  prtjmul^ntion  de  là 
Msera  faite,  dans  les  vimtl-H^ualre  lieures  de  la 
feepption,  par  une  publicatiou  au  sou  do  trompe 
•U  de  tambour,  et  la  loi  dotiendia  ubli;|aU>ii'C  à 
compter  du  jour  de  la  prmntiluation. 

* Art.  te.  Indépeudamnient  do  ^elie  nrodaina- 
• ^n,  dans  chaque  couiibune  de  la  répuUique  les 

Jdis  seront  lues*aux  citoyens  dans  qu  lieu  public, 

. -.abaqbe  <h‘radL  soit  par  le  maire,  soit  par  un  olll- 
cier  niuTiicipal , soif  par  les  présidons  de  secliun. 
- * Art.  ft.  Le  Iraileraent  de  chaque  menihce  de 
M commission  de  l’envoi  des  loi»  sera  dt^  4.,oo«)  li> 
▼rcs.  Ce»  membres  seront  nommés  pariacnnven- 
:**wn,  sur  une  liste  présentée  par  le  comilé^le  salut 
-public. 

* Art.  11.  Le  comité  de  luilul  nnblic  est  char^  de 
prendre  tontes  tes  mesures  necessaires  pour  Texé- 
^ «ulion  des  arUclés  précédons  et  d’en  rendre 
V eonpjlc  toitt  les  moiia  la  convciiiiou. 

. • !•  ***^-  >»•  “ Ej-éeution  rie$  Ion. 

, ••^n.fw’La  convention  iiatH)naU*  est  le  ccalrc 
”.  tûiqne  de  l’impulsion  <iu  uoiivcrnement. 

* * ArU  1 Tons  les  corps  coiteliUK'-n  elles  fonction- 

. TUres  publics  sbid  mis  <ou^  rinspeetiiin  iumié- 
. .Blaleaq  ropiiléde  9alut-pnblic,  pour  le.s  mesorcs 
* de  ftouvernemeiil  et  de  sahit  jiublic,  conruriné-' 
«Dent  tu  décret  du  to  verwténi.  v et  pour  tout  ce 
• ^li  est  r.elttif  aux  personnes -et  A la  p>llce  uéné- 
, ratcat  inléritrure,  celle  lHspçclionpnr|k-ulière  ap- 
parlieol  au.c<>milôrte  sârrete  uéoM'rate  de  la  coq- 
.«venljun,  coaforméineat  ni)  duoret  du  17  sept, 
éera^  rces  -deux  comités  sont  tenus  de  retulin 
% docDptet  A4t  An ’de  chaque  luoi!^  des  résnlt.vls  de 
l^Vaut  Jsln  coi\vorUK>tt  nalienale.  Chaque 
ttembre  de  ces  deux  coinjlés  est  personnelleiuenl 
'Hspoiisabledo.raccojnpllssement  de  ceuc  «bli- 
4iaHon. 

.i  AH.  L*è«éciili«<n  rtes  lois  so  djslribiie  pn  sur- 
« * heiflffnce  et  en  appUcatifMn 
, Art.  4.  La  surveilUqre  aHlrt  relativement  aux 
. lHn.eimaiurea-n>jHtajre«,aux  l«ls  administrati- 
-^^ctvUPs-etcriinWiellea  esl  iléléunét  an  conseil 
7*  ixéeuUf.  qui  eu  rendra  compte  par  éi-ril,  Iqds  les 
•,-rflix  jour*,  anconidé  detatul  pùldir,  pour  lui  dé- 
• jnnetr  les  retard^-ct  lefrnéj^Mgem'es  ilans  retéen- 
Inondes  lois  civüeti  qt  orunUiello,  <fet  nrles  du 
« ^uTomement  et  üm  mei^prea  «lilitntreA  et  adml- 
•/  Blstrttives,  ainsi  que  les  violations  de  ces  lois  et 
; âB  res  inéiures , dt  les  ajarns  qui  se  rendroat 
#OQ|fabres  deceenévlbrences  et  QeoestnTraclibns. 
^ Afl.  V Chaque  mmisirbéstien  outre  pé)m»rh)al- 
IpmenL  tanu  da'  rondve  compté  barticuller  et 
•ommatro.-des  nj^ratiens  de  son  néirailemani,*- 
' *tont'les'diir Jours,  au  comHé  de  salut  public,  et 
^4#  dénoriccr  tous  Ibs  aident ‘qif H emploie  et 
■»  |ui  n'aprajeat  pat  «xaciemeBLnu|)lllaur8  obIK 


Art.  C.  La  surveillance  del'exécutioii  des  lois  ré- 
Tolulknmaires  et  des  mesures  du  upnvernciuent 
de  sfirclé  «énérale  et  de  salut  pubilb  dans  le*  dé- 
psrierucns  e«t  exclusivement  attribuée  aux  dis- 
tricis,  à là  charge  d*en  rendt^  compte  tous  lés  dix 
jours  au  comité  de  Salut  public,  pour  lei  mesure.'^ 
de  uoaverncBieutvtdé  V^ut  public,  et  Hit  cdmllé 
de  surveillance  de  la  convention,  ppur  ce  qui  con- 
cerne la*  police  générale  eè  intérieure^  alnu  alie  ' 
les  bidividiis.  ‘ . ^ * , 

Art.  7.  L’application  des  méaurét  milltalrqg  «p- 
p^tient  aux  généraux  et  aux  autres  ageu  atta- 
chi's  au  aervicq^des  armées  , l'affplic^p  aes  lois 
imlltalres 'app.vrlicnt  aux  tribunaux  tmlUalres  ’, 
celle  «les  loi»  relative*  aux  contribuUont,  aux  nm- 
!H|fa«dures,  aux  grandes  routesr  aux  c,'maux  pu- 
blics, à la  Kurveillance  de*  ^loiuaiHes  naflonaux 
oppai  tleut  ànx  aoutiiiisiraliOHadoUépar^ui'cnt-,  • 
celle  «les  lois  civile^  et  criminelles,  aux  iribauaux, 

A la  i hai  ue  exffre.s*d  d’en  rendre  qooifile  laps  les 
dix  J«nirs  au  c«m-ei  I cxé«fuUf.  -• 

“ Art.  8.  L’apnlir-ation  de*  loi;»révolullonnaires  et 
«le»  mesure*  rtc  sûreh’;  générale  et  de  suIutnulVic 
eslconliée  luix  municipalités  cl  aux  conilté^  de 
survi‘itlaiu.-e  ou  révolMlionualrns,  A la  cboroc  pa- 
reilIciuiMit  de  rendre coiuple  tou*  les  «Âxjoi&s  de 
rex^'uliou  de  car  lois  au  district  de  leurarfon* 
dUseni«o)l.  couune  ohargé  de  ICtir  surveiUaiu’ê 
immédiate. 

AH.  9.  Néanmoins.alln  qu’A  Pari*  rsetlon  de  ta 
polim*  n’éprottVe  aucune  entrave , les  comités  ré- 
vuUiUumiaire»  contibucront  de  correS{K>nérê,  dl- 
recterucht  et  saiiA  aucun  inUirruétflairc.  avec  le 
c«umlé  de  sûreté  générale  la  convehlion,  çoii* 
foriuéimuU  audécret  «lu  17  sept,  rterjiicr. 

Arl.  to.  Tous  le»  ebrps  eonslilué»  envemud 
alissi,  A la  f\ji  rte  chaqiie  mois,  Tanalyse  de  leurs 
détibéralbni»  et  de  leurs  corréspondaiiceÿ  Al’au- 
lorlté  «|ùj  »st  spécialement  chargée  par  ce  déci;pl 
de  le»  surveiller  impKkiiatement. 

Art.  il.  Il  est  c\pr«ssémcql  défendu  A toute  au* 
turilé  cd  à tout  fonotictnnaire  public  rte  faire  de* 
prm-laïuàtionsbo  de  prendre  des  arrêtés  exlensfr*. 
IbniUlifsou  coutratrei  au  sens  littéral  dé  4a  Ipi, 

»«ju»  prélexU  de  Tidterpréler  ou  d’y  suppléér. 

— .1  la  conreitUott  seule  wparfienl  16  droit  de  •' 
d<mncr  l'interprétalbm  delCdécrets,  et  l’onmo  • 
pourra’s’-iHlrcsser  ini’A  cllceenle  poirr  cet  objet 
Art.  12.  n est  ésamment  iMfçndn  uÀn  autoHte»  * 
intermé^iaifcs.  cligruiÿs  desurvejllcr  l’exÀi'iÂion 
eU’appliratioct  des  lois,  de  pronqpcei* Jiununa  d^  * 
cidoii  St  «rurdonqer  réWgissemenLdéi  cMoyéns  . 

At  rêlé».  Ce  droit  appaftient  çxclu^gaÛMil  AJa  ' 
coiiveniion  niiliondie,  «n  CuuiHé  sîüul  pibnc  ' « 
et  de  sùrelé<«qkérals,  aux  heprésqnaoaxîb  Muple* 
dans  le»  ilépartcwensetprÀa  Jet  armées.'et  lRix 
trihuimiix  eji-iaisa»l  TappUeaUoDdei  lofrcdml- 
nelles  et  (ft  police^^  ^ • 

Arl.  43.  Toutes  lA  autorité*  tonatUuée*  jft'onU 
sAicniidres  el  nb  pthirroiA  d^UMrér.  (pjei&D*  ft 
lietro'niinairq  de  lcur*'’séaince*,  b04i*.lp*-ca4  de 
fort  e majeure,. et  t Itetfc^Kon  «edleDenl  des^d* 
gea.iie  paix  etdê  JeunabsésyDfi,  eide*  trim-  ^ 
rutua  cviininels  de*  dépA‘4db^Ps,  finmonuATirnV  • 
aux  loi*  qui  consàurqiif  fturarnlgtlanre.  . ' ' « 

AH.  14.  A I»  plQ<^6  ne*  prpcqreurs^sypdl^-de.  , 
district,  des  procureurs  de  eeidniune  et  db  leua* 
stib^lltnls , qut«on4tuppriidét  parteifté^eLl^y- 
aüca  dés  aoeiM'  liaUbrmux  tpécklcment  dwim  ; 
de  requérir  w dq.pDui^vr«  l*«séiuU4ii'(tça  tm».  . 
ainsi  qile^da  dénoo^er  Ids  Bépllgeneeÿ  appoftée» 
dans  eeltb  mÿaulloQ'  i^acUbaa  aa  IWM-' 

raicul  agcqA  QAtIpftmS 

autorUt':^  i.se  dép|B6er<|‘&p4R0prierarrDidl»-  ' 
fréuieni  de  lettf  ftmloirarpquf  siifv4üIi6T*et 
surcr  pins  piasUmi^ht  e^le^  loid  teftlcciUe-  ' * 
mente«éaiina(.  ..  *«••,*  v * «•  >* 

Art.  i».  ûq  «flbiut  dattiodoife-  * 

roiuexeroée^  dii£j&  uftÿtarai  Ocbui^  Danf-, 
tenant  te*  plaM 
de  procuredr* 

Ut/,  h l’.eitiN 
d’fttre  detU^t 
- ÀrLld.bet  ^ 

Iriels,  aftsLque.  . 

chargé  neriobneflainent  bar  ce  décret  qir  de  r«/.  . 
qnérfr  radaMote  dT  Ufttjprnlller 

]^ui  piqikiilièreineA  d'4p|retaift 


{fcnÂiÛMôq^x'aflachla«aiivdft-  , 
,lqul  autre  (DDCÜoAnaUre^hbue . • 
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une  correspondance  exacte  avec  les  comités  de 
salut  public  et  de  sûreté  générale.  Ci?s  agens  na- 
lionaui  écriront  aux  deux  comités  tous  te»  dix 
jours,  en  sulraiit  les  relations  éublics  par  l'art.  <0 
de  celle  section,  adn  de  cerlUner  les  djllgenres 
faites  pour  l'exécution  «te  rlmqiie  loi  et  uénuiicer 
. les  retards  et  les  foncUounaires  publics  uégligens 
et  prévaricateurs. 

Art.'l7.  Les  agens  nationaux  attachés  aux  eonv 
rntlnes  sont  tenus  de  rendre  le  même  compte  au 
dlslrlul  de  leur  arrondtsseiiïenl,  et  les  présldeus 
des  comUés  de  siiAelllance  et  révolutionnaires 
enlrelîendronl  la  même  nurespondanee  , tant 
avec  te  comité  de  sûreté  uénérnlc.  qu'avec  le  dis- 
lilcl  chargé  de  les  surveiller. 

Art.  18.  Les  comités  de  salut  puldir.  et  desûreté 
t^éràle  sont  tenus  de  dénoncera  la  conveiiMon 
lesagens  nationaux  et  tout  autre  fonctionnaire 
publie  cbarué  personnellement  de  la  surveillance 
ou  ae  l'application  des  lois,  p<mr  les  faire  punir 
ronfonnement  aux'dlsposlUons  portées  dans  le 
présent  d«^;rcl. 

Art.  19. Le  nombre  des  agenit  nationaux,  soit 
auprès  des  distrlels,  soit  auprès  des  communes, 
r^cra  égal  à celui  des  procureurs-syndics  de  dis- 
IHctetde  leurs  substituts,  et  des  procureurs  de 
commune  et  de  leurs  subalüuts,  actuellement  en 
exercice. 

' Art.  90.  Après  VépuratloD  faite  des  citoyens  ap- 
pelés, par  ce  décrci,  A remplir  les  fonctions  des 
agens  nationaux  près  les  districts,  chacun  d'emC 
fera  passer  A la  convention  nationale,  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  réparation,  les  noms  de 
. roux  qui  auront  été  on  conservés  ou. nommés 
dans  cette  place  ; et  la  Itslc  en  sera  lue  à la  IrJ- 
himc.  pour  que  les  membres  de  la  convention 
s'oxpllquenl  sur  les  Individus  qu'ils  pourront  con- 
naître. 

Art.  91.  Le  remplacement  des  agens  nalionnux 
près  les  distiicls,  qui  seront  rejetés,  seraprovisol- 
remenl  fait  par  la  convention  nalionalc. 

Art,  39.  Après  que  la  même  épuration  aura  été 
opiéréè  dans  les  commanes,  elles  eirverront , dans 
le  même  délai,  miC  pareille  liste  au  district  de 
leur  aitondlB-semeDt,  pour  y être  proclamée  publi- 
4|iiemênt. 

' HEcr.  iii«.  — Compéfenee  des  autorités  eontti- 
• tuéef. 

Art.  f^c.  Le  comité  de  salut  public  est  parlicit- 
lici-emeiit  chargé  des-opérationa  niAJeuies  en  di- 
plûipalie;  et  il  traitera  dlreclcinenl  <e  qui  dépend 
• de  ces  mêmes  opérations. 

Art.  2.  Les  répréseiilans  du  peuple  correspon- 
dront tous  les  dix  jours  avoe  le  comité  de  salut 

fmhlie.  Hs  ne  pourront  suspendre  et  remplacer 
es  générant  que  p'rovieuireiqent,  el  lia  charge 
d’en  Instruire  dans  les  Wiigi-quatre  heures  le 
conijlé  dc-salul  public;  Ils  ne  pom-rool  eonlm- 
rlor  ni  arrêter  l'çxéculjon  des  ai  rCU*  et  des  me- 
«nre»- de.gmiveniement ‘pris  par  le  oomilé  de 
saint  publie;  lisse  çonformcroiit . dans  timtès 
Vufs’iMsslonB,  aux  dlvposUious  du  déci^t  du  e 
rrlmmre.  -.*• 

Arl.  S.'La*  foncÜ(»tts  duconsed  eiéouUrseronl 
•ffcler/uinéef  d’après  les  établies 'dans  le 

présent- décret.  * . ' 

• Art*  L J-a  convénlldn  #ero*erveta  nomihaUoii 
tirs  t?iHi6rfttfx  en  chef  des  aimées  de  terre  et  de 
mer.  (hianl  ani  nuire*  omciai's  gi-némui,  les 
•îilhililroarie  la  guerre  01  de  h»  marine  ne  pour- 
ront nilre  aucune  pronudkm  sans  eti  avoir  pre- 
sbotéla  Jtste  ouW  BOimuation  molivéoau  coinUé 
de  «alut  buNic,  pouf  être  par  lui  ncccplée  ou 
ri’jftéf  . Cw  denx  xnlulstrei  ne  pourront  pareille- 
ment  dcsUluér  aucun  des  agons  niililaireg  nnru- 
mésprovisoirenjcnl  par  le*  répréseDtansdu  peu- 

?deçn'*ov/*sprè.s  les  armée.*,  sans  en  avoir  lait 
a.pronoâili'in  écrite  et  nwflvée  nu  eornlté  de  sa- 
lut puntic,  et  sans  que  le  comité  Tait  ^copiée. 

Art.  5,  Les  adminrstraUarisvle  «lépnrteuieiH  re^ 
IChl  spéclalemenWchargée*  de  lu_rei)arlMlon  des 
contribuflons  entre  les  dlMricts,.^  de  rétablisse- 
ment de*  nJT»tmfactilscs,.de*  grandes  roules  el  tlev 
•fanattx  putdlcs.’fle  Iq'  survèjlljmcc  des  doroaiiies 
notionanx.  Tout  ce  qui  est  relatif  atrx  loi*  révotu- 
nohnaifes ‘91  aux  mesure*  de  gouvemeinent  H 
de  lolut  public,  n’osl  1dU8  de  leOr  ressort.  En  con- 


séquence, la  hiérarchie  qui  plaçait  les  districts, 
les  municipalUés  ou  toute  autre  autorité,  sotis  la 
«lépenüance  des  départernens . est  supprimée , 
pour  ce  qui  concerne  les  loi*  révolutionnaires  et 
militaire*,  et  les  mesures  de  gouvernement,  de 
sahd  putilic  el  de  sûreté  générale. 

Art.  e.  Les  conseils  généraux,  les  présidens  et 
le*  procureurs  généraux  syndics  aes  dé.parle- 
mens,  sont  égaleiiumt  supprimés.  L’exercice  des 
fonctions  de  président  sera  alternatif  entre  les 
membres  du  directoire,  et  ne  pourra  durer  plus 
d’un  mois.  Le  président  sera  chargé  de  la  corre*- 
nomlance.  el  de  la  réquisition  el  surveillance  par- 
ticulière dans  la  partie  d’exéculion  confiée  aux 
•directoires  de  département. 

Art.T.Lesprésldrns  et  le*  secrétaires  des  cn- 
nrUés  révvlQtlonrralrei^et  de  surveillance  seront 
parellleuieiil  renouvelés  tous  tesquinze  iour^.el  ne 
puurronlCtreréélu*  qu' après  un  mois  d ioiervalle. 

ArU8.Auruii  citoyen  déjà  employé  au  service 
de  la  république  ne  pourra  exercer  ni  concourir 
à rcxerckc  d'une  aulorilé  chargée  de  la  sur- 
veillance médiale  ou  immédiate  de  leurs  /one- 
ti(ms. 

Art.  9.  Ceux  qui  réunissent  ou  qui  concourent  à 
l’exercice  cumulatif  de  seinblarles  aulortlés, 
seront  tenus  de  faire  leur  option  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  la  publication  de  la  prdsenle  loi. 

. .\rt.  JO.  Tous  le*  cnangcmcii*  ordonnés  par  le 

rirésent  d^ret  seront  ihis  à exécution  dan*  les 
rois  jours  a compter  de  la  puhliraUonde  ce  décret. 
Art.  11.  Les  règles  d&  l'ancien  ordre  établi,  ei 
auquel  il  n’est  rien  changé  parce  décret,  seront 
suivies  jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  autrement  ordonné. 
Seulcuienl  les  /oncUons  du  district  de  Paris  sont 
attribuées  au  département , comme  étant  de- 
vcuuos  incootpaUhles , par  celte  nouvelle  or- 
ganisation, avec  les  ot^raüous  de  la  municipa- 
lité.. 

Art.  19.  La  faculté  d’envoyer  des  agens  appar- 
tient exclusivement  au  comité  de  salut  pulilic. 
aux  représeiilans  du  peuple;  an  conseil  cxécuUi 
et  à la  commiuioD  de*  subsistances.  L’objet  de 
lenrniisftinn  sera  énoncé  en  termes  pnhûs  dans 
leur  mandat.  — Ces  missions  se  tmmeronl  stric- 
icmeitl  à faire  exécuter  les  mesures  révolutlon- 
naires-etife  sûreté  générale^  les  réqulsitjons  et 
les  arrêtés  pris  par  ceux  qui  les  auront  nommés. 
— Aucun  ae  ces  conuni'salres  ne  pourra  s’é- 
carter des  iintile*  de  son  mandai  ; el,  dans  aucun 
cas,  la  délégation  de*  pouvoirs  nepeiil  avoir  lieu. 

Art.  13.  Les  membres  du  conseil  exécutif  sont 
tenu.*  de  présenter  la  liste  motivée  des  agens 
qu’il*  enverront  dans  les  départernens,  aux  ar- 
mée* v*t  chez  rélrniigér,  au  comilé  de  salut  pu*. 
*blic,  pour  être  par  tuf  vérifiée  et  acceptée. 

Art,  14.  Les  agens  iht  conseil,  extkulif  ot  vie  la 
coimidswoii  des  sulisbtanees  sont  tenus  de  rendre 
cümplc  f xai'lemeiit  de  leurs  opéralinns  aux  rc- 
présenlan*  du  peuple  qui  se  Irouveruut  «laits  lu 
mèfites  lieux.  Les  pouvoirs  des  ngens  norunû»  - 
parles  représmtans  près  les  arntees  ef  dans  les 
uépartciiiens,  expireront  dès  que  la  mission  des 
représenlanssera  terminée,  ou  qu'ils  se'roni  rap- 
pelles par  «lécreL 

Ali.  I3.ltc.vt  expresséoiept  dt^fcndaàtouleau* 
iorité  üonslituéo,  A tout  fonclionnairc  publi«s  A 
tout  agent  emidoyô  au  service  de  la  répiihügue, 
«ré^«*nilpe,rexercice  de  leur*  pouvoirs  au-delà  du 
terriUdrc  'iiui  leur  est  assigné,  de  faire  doa  scies* 
«]iii  ne  sont  pas  de  leur  compôieorr,  d'empiéter 
sur  «fautros  autorité;»  et  d’outre-passer' )cs  fonq- * 
lioiui  qui  l«ur«onl  rléléguèes,  ou  île  s’arroger  celles 
qui  ne  leur  sont  pas  coDHées. 

Art.  16.  Il  est  aussi  expressén»ent  défendu  à 
tojile  autorité  ronstituf^  »|’allôrer  l’e*«ence  de 
son  organisation,  soit  pgr  de*  réunions  avec  d'au- 
tre* autorités  *♦>!*  P^r  des  délégués  chargés  de 
former  des  nsaernbiée*  centrale*  , soit  par  de* 
commissaires  envoyés  à d'autre*  aulorilé*  cnns- 
Iîliiée!i.*  Toutes  les  relations  entre  Ions  les  fonc- 
tionnaires j)ubncs  ae  fxquvcni  plus  avoir  Ucu  que  ' 
par  écrit.  • • . • 

Arl.  47.  Tous  congrès  ou  réunion*  centrales éta-  ' 
blics*  soit  par  le*  rêpréRetilans  du  peuple,  soit  par 
les  S4»ciét»  populaires , quelque  dénotninallon 
qu’elles  puissent  avoir,  même  deeomité  central 
«le  Burveillanoc,  ou  dl  commission  cenlrolé 
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révolutionnaire  ou  militaire , sont  révoquées  et 
expre&sémenl  défenilues  par  ce  décret  « comme 
fluliversives  de  ruitilé  d’action  du  uouvernemenl, 
et(end<m<  fèdêralinue,  et  celles  eiislantes 
se  dissoudront  dans  Jes  vinut-qualre  heures  à 
roDiplcr  du  jour  de  la  puhllcuüoii  du  présent 
décret. 

Arl.  t8.  Toute  année  révoluilminalre,  autre  que 
celle  élahlie  par  la  conventiuii,  et  commune  à 
toute  la  république,  est  licenciée  parle  présent 
décret;  et  il  est  enjoint  à tous  cituy«tns  iiicurpo* 
rés  dans  (Ig  semhlanles  institutions  inilitnires  de 
»e  séparer  dans  le#  vingl-qratre  heures,  h comp- 
ter delà  publication  du  présent  di'fcrel,  sous  peine 
d'èire  reitardés  comme  rebelles  ù la  loi  et  truités 
comme  tels. 

Art.  19.  Il  est  eipresséiiicnl  défendu  à loulo 
force  armée,  quelle  que  soit  son  Instilutlon  ou  sa 
dénomination,  et  à tous  rlicfs  qui  la  comman- 
dent, de  faire  des  actes  qui  apparliennent  exclu- 
sivement aux  nutorilés  civile,  constiluées,  m(*^nie 
des  visites  donilciiiair(‘s,  sans  un  ordre  écrit  et 
émané  de  ces  uuinrités.  lequel  ordre  sera  exécuté 
dans  les  formes  prescrites  par  les  décrets. 

Art.  20.  Aucune  force  armée,  aucuau  taxe,  au- 
cun emprunt  forcée  ou  vulonuire,  ne  pourront 
être  levés  qu’en  vertu  d’un  décret.  Les  taxes  révo- 
lutionnaires des  renré.sentaiis  du  peuple  u’auront 
d’exécution  qu'apres  avoir  été  approuvées  parla 
convention,  a moins  que  ce  soit  en  pay»  ennemi 
ou  rebelle. 

Art.  21.  II  est  défendu  h toute  autorité  consti- 
tuée de  disposer  des  fonds  publics,  ou  d'en  chan- 
ger la  desUnalion,  sans  y être  autorisée  par  la 
convention  ou  par  une  réi|uisilion  expresse  des 
représenlans  du  peuple,  sou»  peine  d'en  répondre 
rersonnellciucnt. 

SBCT.  IV».  — RrorganiHalion  et  Epuration 
des  Autorités  cottstituées. 

Art.  t®c.  I.c  comité  de  salut  public  est  autorisé  h 
prendre  toutes  tes  mesures  necessaires  pour  pro- 
céder au  chnn;;ement  d’ora-inisnllon  des  autorités 
constituées,  portées  dans  ie  présent  décret. 

Art.  a.  Les  représenlans  du  peuple,  dans  les  dé- 
partemens,  sont  chargés  d’en  assurer  et  trcii  ac- 
célérer l’exéeullon  ; comme  aussi  d’achever  sans 
délai  l’épuration  complète  de  toutes  les  autorités 
constituées,  et  de  rendre  un  compte  particulier 
de  ces  deux  opérations  & la  convention  nationale, 
avant  la  fln  du  mois  prochain. 

sicT.  v«.  — De  la  Pénalité  des  ^’otir/fonna/rei 
publics  et  des  autres  Agens  de  la  République. 

Art.  t®r.  Les  membres  du  conseil  exécutif,  cou- 
pables de  négligence  dans  lu  surveillance  et  dans 
rexécullon  des  lois  pour  la  partie  qui  leur  est 
attribuée,  tant  individuellement  que  (oliective- 
luenl,  seront  punis  de  la  privation  du  droit  de 
citoyen  pendant  six  ans,  et  de  la  couüscnlioii  de 
In  moitié  des  biens  dn  condamiuL 
Art.  3.  Les  fondionnsires  publics  salariés  et 
cliargés  personnelbinienl,  par  ce  décret,  (ie  re- 
quérir cl  de  suivre  l’exécution  des  lois,  ou  d’en 
faire  l'application,  et  de  déiinnccr  les  négligen- 
ces, les  infractions. et  les  fonclioniiaircs  et  autres 
agens  coupables  placés  sous  leur  surveillaiicc,  ni 
qui  n'auront  pas  rigoureusement  rempli  ces  obli- 
gations, seront  privés  du  droit  de  citoyen  pendant 
cinq  ans,  et  condamnés  pendant  le  même  temps 
A la  contiscation  du  tiers  de  leur  revenu. 

Art.  3.  La  peine  des  fonctionnaires  publics  non 
salariés  et  chargés  personnellement  des  mêmes 
devoirs,  et  coupables  des  mêmes  délits,  sera  la 
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privation  du  droit  declloven  pendant  quatre  ans 
Art.  *.  La  peine  infliaée  aux  iitetnbres  des  corps 
iudiciaires,  admiiiislrutifs,  municipaux  et  révo- 
lutionnaires, coupables  de  négligence  dans  la  sur- 
veillance ou  dans  rnppUraUon  des  lois,  sera  la 
privation  du  droit  de  citoyen  pendant  qualre  ans 
et  une  amende  égale  au  quart  du  revenu  de  cha- 
(luecondaimié  pendant  une  année  pour  les  fonc- 
tionnaires salariés,  et  de  tmis  ans  d’exclusion  de 
l’exerclee  des  droiU  de  citoyen  pour  ceux  qni  ne 
reçoivent  aucun  Irnitenieiit. 

Art.  5.  Les  olUciers  généraux  et  tous  agens  at- 
tachés aux  divers  services  des  armées,  coupables 
de  négligence  dans  la  surveillance,  exéculion  cl 
application  des  opérations  qui  leur  sont  oonflées 
seront  punis  de  in  privation  tics  droits  de  citoyen’ 
pendant  Iniit  ans,  et  de  la  conQscalion  de  la 
moitié  (Je  Icnrs  biens. 

I Art.  0.  Les  commissaires  cl  agen.s  particuliers 
I nommés  nar  les  comllés  de  salut  publie  et  de  sû- 
I rcté  generale,  par  les  représenlans  du  peuple 
prés  les  armées  et  dans  les  dé|>arternGMS,  par  Je 
conseil  exécutif  et  la  commission  de»  subsistan- 
ecs,  coupables  d’avoir  excédé  les  Imrnes  de  leur 
mandat,  (m  d’en  avoir  négligé rexéculion,  ou  de 
ne  s’être  soumis  aux  dispositions  dn  présent  dé- 
cret, et  notamment  A l'art.  t3  de  la  seconde  sec- 
tion, en  ce  qui  les  concerne,  seront  punis  de  cina 
ans  de  fers.  * 

Arl.  7.  Les  agens  Inférieurs  du  amivernement , 
même  ceux  qui  n’ont  aucun  caraciére  puldic,  tels 
que  les  chefs  de  bureaux,  les  secrétaires,  les  com- 
mis (le  la  convenlion,  du  conseil  ex(k‘uiif,  des  di- 
verses  ndmlnislrntions  publiques,  de  toute  auto- 
ntée  coiishtuéc,  ou  de  tout  fonctionnaire  public 
qui  a des  employés,  seront  punis  par  la  suspen- 
sion du  droit  de  citoyen  pendant  trois  ans,  et  par 
une  amende  du  tiers  du  revenu  du  condamné 
pendant  le  même  espace  de  temps,  pour  cause 
ncrsomieile  de  tontes  négligences,  retards  volnn- 
iaires.  ou  infractions  commises  dans  l’etéculion 
des  lois,  des  ordres  et  des  mesures  (le  gouveriie- 
ment,  de  salut  public  et  d’administration  dont  Ils 
peuvent  être  rh.irgés. 

Art.  8.  Tonte  infraction  A la  loi,  toute  prévari- 
cation, tout  abus  d'autorité,  comitiis  par  un  fonc- 
tionnaire iniblic,  ou  par  tout  autr(t  agent  princi- 
pal et  inféiieur  du  gouvernement  et  de  l’admi- 
iiislration  civile  et  mililaire,  qui  reçoivent  un 
IrailemenI,  seront  jHinis  de  cinq  ans  de  fen»  et  de 
la  conilscation  de  la  moitié  des  biens  du  con- 
damné; et  pour  ceux  non  salariés,  enupablc^s  des 
mêmes  délits,  la  peine  sera  la  privation  du  droit 
de  citoyen  pendant  six  ans,  et  la  contlscaHrin  du 
quart  de  leurs  revenus  pendant  le  même  temps. 

Art.  9.  Tout  contrefacteur  du  bulletin  des  lois 
sera  puni  de  mort. 

Art.  to.  Les  peines  innigécs  pour  les  retards  et 
négligences  dans  l'expédition , l’envoi,  ctlaré- 
ception  du  bulletin  des  lois,  sont,  pour  les  mem- 
bres de  la  commission  de  l’envoi  des  lois,  et  pour 
les  agens  do  la  poste  aux  lettres,  la  condamna- 
tion A cinq  années  de  fers,  sauf  les  cas  de  force 
majeure  légalement  constatés. 

Arl.  H.  Les  fonctionnalrcH  publics  ou  tous  au- 
tres agens  soumis  Anne  responsabilité  solidaire, 
et  qui  auront  averti  la  convention  du  défaut  de 
surveillance  exacte,  ou  de  l’inexécution  d'une  loi, 
dans  le  délai  de  quinxe  Jours,  seront  exceptés  des 
peines  prononcées  par  ce  decret. 

Arl.  12.  Les  conOscalions  ordonnées  par  les  pré- 
cédens  articles  seront  versées  dans  le  trésor  pu- 
blic-, après  toutefois  avoir  prélevé  rindernDlté" 
due  BU  citoyen  lésé  par  l’inexécution  ou  la  viola- 
tion d’une  loi,  ou  par  un  abus  d'autorité. 
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fA^tée  par  la  Convention  nationale  le  s fructld.  an  III,  et  proclamée  toi  fondamentale 
de  la  Républiciue,  en  vertu  de  l'acceptation  du  peuple,  le  l®r  vendémiaire  an  IVy. 


IMclmnition  4e»  Droit»  et  de»  Devoir» 
de  l*Homme  et  du  Citoyen. 

Le  peuple  français  proclame,  en  présence  de 


l'Etre  suprême,  la  déclaration  suivante  des  droits 
et  des  devoirs  de  l’homme  et  du  citoyen. 

DROITS. 

Art.  i®r.  Les  droits  de  l’homme  en  société  sont 
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la  libPrU^,  Tt^alUé,  la  RÛrpt4' , la  propriété., 
Art.  3.  La  lüicrlé  consiRtP  à pouvoir  faire  ce  qui 
ne  nuit  pan  aux  droiu  d'autrui. 

Art.  S.  L’ égalité  con>ÎRtc  eu  ce  que  la  lui  eM  la 
iiiêiiie  pour  louR,  aoilqu'rlle  prolèKe,  »oll  qu'elle 
puiii«>i(t.  — L'égaillé  iradniet  aucune  <li«lhu'tiuii 
de  nalïiiûnce,  aucune  hérédité  de  pouvoir». 

Art.  4.  La  Rtirelé  résulte  du  concoiir»  de  tous 
pour  assurer  le»  droit»  de  chacut». 

Art.  5.  La  pniprléU'  c»l  le  droit  do  jouir  el  de 
disposer  tie  »e»  hleii!*,  de  »e*  revenu»,  du  fruit  de 
fion  travail  et  de  fon  industrie. 

Art.  6.  La  loi  e»t  la  volonté  générale  exprimée 
par  la  majorité,  ou  lie»  citoyen»,  ou  de  leur»  re- 
pn'senlan».  , , , , 

Art.  7.  Ce  qui  n'e»t  paa  défendu  pur  in  lui,  ne 

Seul  être  enqMVhé.  — >ul  ne  peut  èli'C  contraint 
faire  ce  qu’elle  n'orJonne  pa». 

Art.  8.  Nul  ne  peut  Cire  appelé  en  justice,  ac- 
cusé, arrêté  ni  Uéleiui.  que  dan»  le»  ca»  détcmii- 
né»  par  la  loi,  cl  selon  les  formes  qu  elle  n pres- 

Arl.  9.  Ceux  qui  soUicIloiil,  expédieni,  fignenl, 
exécutent  ou  font  exécuter  de*  acte»  arbitraires, 
sont  coupalile»  el  doivent  être  puni». 

Art.  to.  Toute  rigueur  qui  ne  serait  i>a»  neces- 
saire pour  s'assurer  de  la  personne  d'un  prévcmi, 
doit  être  sévcrernenl  réprimée  pur  la  loi. 

Art.  tt.  Nul  ne  peut  éirejugé  qu' après  avoir  été 
entcnilu  ou  légalement  ajipeJé. 

Art.  ii.  La  loi  ne  doit  décerner  que  des  iieines 

striciemenl  nécessaire»  et  proîJortiomiêcsaudélU. 

Art.  13.  Tout  traiiemenl  qui  aggrave  la  peine 
déterminée  par  la  loi,  est  un  crime. 

Art.  44.  Aucune  loi,  ni  criminelle,  ni  civile,  ne 
peut  avoir  d’cfTcl  rétroactif. 

Art.  45.  Tout  homme  peut  engager  son  temps 
else»  service»  ; mai»  il  ne  peut  se  vendre  ni  être 
vendu;  sa  personne  n'est  pas  une  propriété  alié- 
naldo.  ..  ,,  . 

Art.  46.  Toute  contribution  est  établie  pour  l uti- 
lité générale;  elle  doit  Être  répartie  entre  Ica 
contribuable»,  en  raison  de  leurs  uenités. 

Art.  17.  La  siuivcraîneté  réside  essentiellement 

dans  Tunivi  rsaiité  des  eitoyens. 

Art.  48.  Nul  individu,  nulle  réunion  partielle  de 
ritoven»,  ne  peut  s'attribuer  la  souveraineté. 

Art.  49.N11I  ne  peut,  sans  une  délégalioa  légale, 
exercer  aucune  uutorllé,  ni  remplir  aiictinc  fonc- 
tion publique.  , ^ , , 

Art  80.  Lbanue  citoven  a un  droit  égal  de  con- 
courir, hniuédinlement  ou  médiatement,  ù la  for 
malion  de  la  loi,  à la  nomination  des  rejiréscn- 
Un»  du  peuple  el  des  fonctionnaire»  publics. 

Art.  ï4.  Le»  fonction»  publique»  ne  peuvent  de- 
venir la  ]»ropriélé  île  « eux  nui  le»  exercent. 

Art.  82.  La  garantie  sociale  ne  peu!  cxi.stcr  si  la 
divisbm  de»  pouvoir»  n e»l  pa»  établie,  si  leur»  II- 
mites  ne  sont  pas  axée»,  et  si  In  rcsponHabiUté 
de*  fonctlommire*  publics  n’est  pa*  assurée. 

DEVOia». 

Art.  ivL  La  déclaration  des  droit»  contient  les 
obligation»  des  législateurs  ; le  maintien  de  la  so- 
delA  demande  que  ceux  qui  la  composent  con- 
naissent el  remplissent  également  leur»  devoirs. 

Art. 9.  Tous  le»  devoir»  de  l'hommo  cl  duci- 
loyen  dérivent  de  ces  deux  principe*  gravés  par 
la  nature  dans  tou»  lej?  cœurs.  — Ne  fattes  pu»  a 
autrui  ce  que  votis  ne  voudriez  pas  qu'on  vous 
fil.  — Faite»  conslainnienl  aux  autre»  le  bien  que 
von»  voudrie*  en  recevoir. 

Art  3.  Le»  oldigalions  de  chacun  envers  la  so- 
ciété consistent  à la  défendre,  à la  servir,  é vivre 
soumis  aux  loi»,  elà  respecter  ceux  qui  eu  sont 

le»  organe*.  

Art.  4.  Nul  n’ est  Ixm  citoyen  R d n est  bouillis, 
bon  père.  b(*n  frère,  bon  ami,  bon  épf>ux. 

Art.  5.  Nul  n’esl  homme  de  bien  » il  nesl  fran- 
eheniprit  et  religleusemenl  observateur  des  lois. 

Art.  C.  Celui  qui  viole  ouvertement  le»  loi»,  se 
déclare  en  état  de  guerre  avec  lu  société. 

Art.  7.  Celui  qui,  sans  enfreindre  ouvertement 
les  loi-*  les  élude  par  ruse  ou  par  adresse,  blesse 
le*  inléréUde  tou»  ; il  se  rend  indigne  de  leur 
bienveillance  el  de  leur  esthne. 

Art  8.  C’est  sur  le  mamücn  «les  pl■onrlélé^  que 
reposumt  In  culture  d*  » terres,  imite»  les  pn»dur- 


tion»,  tout  moyeu  de  travail , el  tout  l’ordre  *o- 
cial. 

Art.  9.  Tout  citoyen  doit  ses  services  à la  patrie 
et  au  maintien  de  la  tilverlé,  de  régalilé  el  de  la 
proprlélé,  toute*  les  fois  que  la  loi  rappelle  à le» 
défendre. 

CooRtllution. 

Ar».  4«.  La  république  française  est  une  et  In- 
diritible. 

Art.  2.  L’universalilé  des  citoyen*  français  est 
le  souverain. 

TiT.  Division  (lu  Terrffofre. 

Art.  8.  La  France  est  divisée  en...  départemen». 

— Ce»  d«!partemen»  .sont . l'Ain,  l'Aisne,  rAlller, 

le»  Bas»e»-Ali«e»,  le»  Haules-Alpe».  lesAlpes-Ma- 
rilime»,  l'Ann  che,  le»  Ardennes.  I Ariége,  l'Aube, 
l'Aude,  l’Aveyron,  les  Bmichcs-du-Rh6ne,  le  Cal- 
vados, le  Cnidal,  la  Cbareiite,  la  Charente-Infé- 
rieure. le  Cher,  la  Corrèze,  La  Côte-d’Or,  les 
Côies-uu-Nonl,  la  Creuse,  la  Donlogne,  le  Doubs, 
la  Drôme,  l'Eiii  e,  l’Eure-el-LoIr,  le  Finistère,  le 
Gard,  la  H.nute-Garonne,  le  GCi*».  In  Gironde,  le 
üolo,  ntèrniiU,  nile-et-VlIlalm*,  l'Indre,  l’iiuire- 
et-LoIrc,  l’Isère,  le  Jura,  le»  Lande»,  le  îJainone, 
Loir-ct-Chcr,  la  Loire,  la  Haufc-Lolre,  la  Loire- 
Inférienre,  le  Loiret,  le  Lot,  Lot-el-Garomie,  la 
Lozère,  Malne  el-Loh-e,  Ln  Maiiclie,  la  .Marne,  la 
Haule-.Marne,  la  .Mayenne,  la  Metirlbe,  la  Meuse, 
le  M«mt-BLme,  le  M’onl-TerribU*,  le  Morbihan,  la 
Moselle,  la  Nièvre,  le  Nord,  l'Oise,  l'Orne,  le  l’as- 
de-Catais,  le  î*uy-«lc-Dôme,  les  Basses-Pyrénées, 
les  Hautes-Pvréhée»,  les  Pyrénées-Orientales,  le 
BaS'Bhin,  le  l)aut-Hhin.  le  n)»0ne,  la  Hau»c-Saônc, 
S;iOno  et-Loirf,  la  Sarthe.  la  Seine,  la  Seine  lnfé- 
rienre,  Seine-ei-Marne,  Sciiic-el-Olse.  les  Deux- 
Sèvres,  la  Somme,  le  Tarn,  le  Yar,  Vaucluse,  la 
Vendée,  la  Vienne,  la  Ilaute-tietme,  les  Vosges, 
FVonne 

Art  4.  Le»  limite»  des  départemen*  peuvent  Être 
changées  ou  reclillées  par  le  corfM  législatif; 
mai»,  en  ce  cas,  la  surface  d'un  dépaiiemenl  ne 
peut  excéder  cent  uivriamètres  quarré*  (quatre 
cents  lieues  quarrée»  moyenne*). 

(La  lieue  moyenne  linéaire  est  de  deux  mille 
cinq  cent  »oixante-Mx  toises). 

Art.  8.  Chaque  département  est  «llstritiué  en  can- 
tons, chaque  canton  en  communes.  — Les  cantou* 
eonservenl  leur*  circonscriptions  actuelles.  — 
Leui*»  limite»  pourront  néanmoins  être  eltongée* 
ou  reelirtéc»  par  le  corps  léglPlallf;  mais,  en  ce 
cas,  il  ne  pourra  y avoir  plus  d’un  myrianièlre 
(deux  lieues  moyenne»  de  deux  mille  cinq  cent 
»oixant(‘-six  toises  chacune)  de  la  commune  la 
plus  éloignée  bu  rhef-Heii  du  canton. 

Art.  8.  Les  colonie»  françaises  sont  parties  Inté- 
grantes do  la  république,  et  sont  soumises  à la 
même  loi  c<m»ljliUionnelle. 

Art.  7.  Klle»  sont  divisée»  en  départemen»,  ainsi 
qu'il  suit: — L’ile  do  Saint-Domingue,  dont  le 
corps  législatif  déterminera  la  division  en  quatre 
départemen»  au  moins,  et  en  six  au  plus;  — La 
Otiailehmpe,  M.arie-G'dnnde.  In  Desimue,  les  Sain- 
lo».  el  la  p.'irt le  française  lie  Salnl-Marllii;  — La 
Martinique ; — La  üniane  française  cl  Cayenne; 

— Salnle-Lucie  et  Tabago  ; — L Ile  de  France,  les 
Seychelles,  Rodrigue,  t>\  le*  élnblissemcns  de  Ma- 
dagascar;— L'Ile  de  la  Réunion;  — Les  Inde» 
orientale»,  Poii'llciuîrl,  Chandernagor,  Mahé,  Ka- 
rieal  et  autres  élablissemens. 

TIT.  11.  — Etal  politiqu$  des  ciiouens. 

Art.  8.  Tout  homme  né  et  résidant  en  France , 
qui,  Âgé  de  vingl-uu  ans  accompli»,  8'e»t  fuit  ins- 
crire sur  le  registre  civique  de  son  canton,  qui  a 
demeuré  depuis,  pendant  une  année,  sur  le  terri- 
toire de  la  république, et  qui  paie  une  eontribnüon 
«lin  de,  fouefère  ou  pcrsounellc,  est  citoyen  fran- 
çais. 

Art.  9.  Sont  citoyens,  sans  aucune  condition  do 
contribution,  les  Français  qui  auront  fait  une  ou 
plusieurs  c.ampag(ies  pour  l'étabUsseiueat  de  la 
réimbliqne. 

Art.  10.  L’étranger  devient  citoyen  français, 
lorsque  après  avoir  atteint  l'Âge  de  vingt-uu  au* 
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Meomplit,  et  Avoir  (iéelaré  Tintention  de  sc  Hier 
en  Praneet  U y a résidé  pendant  sept  aiint^'s  cuii- 
sécu;lres«  pourvu  qu’il  y paie  une  conlriliuüon  di- 
rcde.  et  qu'en  outre  il  y p<iMede  une  propriété 
foncière  ou  un  établÎAsemenl  d'auriculliire  ou  de 
couiiuerce,  ou  qu'il  ail  épouAé  liné  Franfuise. 

Art.  II.  Les  citoyens  français  peuvent  seuls  vo- 
ter clans  les  usseinlitéespriinuires,  elélrcappi‘lés 
aux  roncliuii!t  établies  par  la  cousUtulion. 

Art,  U,  L'exercice  des  droits  de  citoyen  se  penl, 
— |o  par  la  naturaiisaliun  en  pays  étranger  -,  — â<> 
par  rallllialion  à toute  <'un>oralmn  étrangère  qui 
supposerait  des  dislinctions  do  naissance,  nu  qui 
exigerait  des  veeux  de  reliuion  ; — 3o  par  raccep- 
laliou  de  i«inctions  uu  de  pensions  offertes  par  un 

Sonverncincnl  étranger;  — 4<>  pur  lacundainna- 
on  à des  peines  uiUiclives  ou  infainantes,  jusqn'.^ 
rébabjlilaliuii. 

Art.  13.  L'exercice  des  droits  île  citoyen  est 
suspendu,  — t®  par  riiilcrdictiou  judiciaire  pour 
cause  de  fureur,  de  dénicncG  uu  d'imliécilUte  ; 

1®  parl'eut  de  débiteur  failli,  ou  d'hérilicriininé- 
dbt , di'deuteur  à tllru  gratuit,  de  tout  ou  parlie 
de  la  surcfsxion  d'tm  failli  ; — 3®  par  l’étal  de  do- 
mestique à gages,  attaché  au  service  de  ta  per- 
sonne uu  du  iiiMiage  4®  par  l’état  d’accusation  ; 
— 50  par  un  Jugement  de  contumace , tant  que  le 
Jugement  n’csl  pas  anéanti. 

Art.  H.  L’exercice  des  droits  de  clloycn  n'est 

fierdu  ni  suspendu  que  dans  les  cas  exprimés  dans 
es  deux  articles  preci^lens. 

.Art.  IS.  Tout  citoyen  qui  aura  résidé  sept  an- 
nées consécutives  nom  du  territoire  de  U répu- 
blique, sans  mission  ou  autorisation  donnée  au 
. boni  de  la  nation,  est  réputé  étranger;  M ne  rede- 
vient citoyen  français  qu’nprés  avoir  satisfait  aux 
eondilions  prescrites  par  l'art,  to. 

Art.  46.  Les  jeunes  gens  ne  peuvent  être  ins- 
crits sur  le  registre  civiinie  s'ils  ne  prouvent  qu'ils 
savent  lire  et  écrire,  et  exercer  une  prole!<siou 
incranique.  — Les  operations  inaiiiieUes  de  l'agri- 
culture apparlicnneiit  aux  prufessioiiK  mécani- 
ques. — Cet  article  n'aura  d’exécution  qu’à  coni|H 
1er  de  l'an  douzième  de  la  république. 

TiT.  lit.  — Assemhlées  primaires. 

Arl.  17.  Les  assemblées  primaires  si-  composent 
des  citoyens  domicMés  dans  le  même  cunlon.— Le 
donik'ilé  requis  pour  voler  dans  ces  asscmîilées 
s'acguicrl  par  la  seule  ré.Aidence  peodanl  une  aitr 
née,  et  U ne  se  peivl  que  par  uii  an  d'absence. 

Art.  18.  Nul  ne  peut  se  faire  remplacer  dans  les 
assemblées  primaires,  ni  voler  pour  le  même  ob- 
jet dans  plus  d'une  de  ces  assemblées. 

Art.  4».  Il  y a MU  moins  une  assemblée  primaire 
par  canton.  — Lorsqu'il)  en  a plusieurs, cliacune 
est  cunipusée  de  quatre  cent  cinquante  ciloyens 
au  moins,  de  neurrents  au  plus.  — Ces  nombres 
s'enlenüent  des  citoyens  présens  ou  abseiis  avant 
droit  d*>  voler. 

.4rt.  9Û.  Les  assemblées  primaires  seconsUtuent 
pruvisolrcmcnt  sous  la  pn^sidciice  du  plus  ancien 
d'âge  ; le  plu»  jeune  rcmplll  provisoirement  les 
fonction»  de  secrétaire. 

Art.  31.  Elle»  sont  définitivement  constituées 
par  la  nomination,  au  scrutin,  d'un  président, 
d'un  secrétaire  et  de  trois  scrulaieuré. 

Art.  23.  S'il  s’élève  des  ililllculté»  sur  le»  qua- 
lité» requises  pour  voler,  rassemblée  statue  pro- 
visoireuient , sauf  le  recours  au  IrUmnal  civil  du 
départe  meut. 

Arl.  23.  En  tout  autre  ca»,  le  corps  législalif  pro- 
nonce seul  »ur  la  v.iUdilé  des  upéralions  des  as- 
semblée» jiriiiiaires. 

Art.  24.  Nul  ne  peut  paraître  en  armes  dans  les 
a»scnihlées  primaires. 

ArL  35.  Leur  poliec  leur  appartient. 

Art.  26.  Les  assemblées  [u  iinaires  se  réunissent, 
— 4®  pour  accepter  on  rejeter  le»  cbangeinnts  à 
l'arlc  conslitulionnet.  propos*'*»  par  le»  assemblées 
de  révision;  — 3®  pour  faire  les  éleclioii»  qui  leur 
appartiennent  suivant  l’acte  eomUiluliunncl. 

Art.  27.  Elles  s’.isscuibleiit  dt*  plein  droit  le  4®r 
germinal  du  chaque  aimée, et  procèdent,  sidoii 

3u'il  y a lieu,  à la  nomination,  — 1®  de»  membres 
e rassemblée  éleelorate  ; — 3®  du  juge  de  raix  et 
de  se»  assesseur»;  — 3®  du  préaldenl  de  I admi- 
nistration municipale  du  canton,  ou  des  oincier* 


muniripaut  dam  les  communes  au  dessn»  de  cinq 
mille  hatiilaiis. 

Arl.  *38.  Immédiatement  après  res  élections  il 
tient,  dan»  le»  communes  au  dessous  de  cinq 
mille  h.-ihiians , de»  a»»emhlée»  cuininunates  qui 
élisent  le»  agens  de  chaque  coimnuiiü  et  leurs  ad- 
joint». 

Art.  29.  Ce  qui  se  fait  dans  une  assemblée  pri- 
maire  on  cumiimnale  au-delà  de  rolget  de  sa  con- 
vocalion,  et  contre  les  formes  dèlermini'*es  par  la 
coiiKiiiulion,  c»l  nul. 

Arl.  30.  Le»  a-scmhléc»,  soit  primaires , soit 
Communale»,  ne  font  aucune  autre  élection  que 
celle»  qui  leur  sont  attribuées  i>ar  l’acte  coiislllu- 
tiouncl. 

Art.  ât.  Toitle»  les  élections  se  font  au  soruliii 
secret. 

Ail.  32.  Tout  citoyen  qui  est  légalcmoiil  con- 
vaincu d'avoir  vendu  ou  acheté  un  suffrage  est 
exclu  de»  assemblée»  primaire»  et  communales, 
et  de  1«mtc  fonction  piililiipic,  pendunt  vingt  un»; 
en  cas  de  récidive,  il  l est  pour  toujours. 

TIT.  IV.  — AuemMées  èleclorales. 

Art.  33.  Lhaijue  assemblée  primaire  nomme  un 
électeur  à raison  de  deux  cent»  cUoyens,  présens 
ou  ahsen» . ayant  di*otl  de  voler  dans  lailile  as- 
semblée. Jusiprau  nombre  de  trois  écrit»  citoyens 
inclusivement , il  ii'cnl  nommé  qu'  un  éleclenr.  — 
Il  en  c.s!  riuiiinié  deux  depuis  trois  cent  un  Jusqu'à 
cinq  cent»;— Irol»  depuis  cinq  cent  un  juwju’à 
.icpl  c.enl»;  — quatre  «Icpuis  sept  cent  un  jusqu’à 
iienf  cent».  • 

Art.  34.  Le»  membre» des  asscmbléeséfcctornle.s 
sont  nommés  cha(|uu  année,  cl  ne  peuvent  être 
r*'étu»  (iiraprès  un  intervalle  de  licux  an». 

Arl.  3.V  Nul  ne  |M)urrn  èlre  nommé  électeur  s'il 
n'a  vingl-cimi  an»  accninplis,  et  s'il  ne  réunit  aux 
qualités  nécessaires  pour  exercer  le.»  droit»  de  ci- 
toyen françai»,  i'une  des  cotidiltuns  suivantes,  sa- 
voir : — I®  Dans  te»  communes  au  dessus  de  six 
mille  liahiLm»,  celle  d'èlre  propriétaire  ou  usu- 
fruitier d'un  bien  évalué  à un  rev  enu  égal  à la  va- 
leur locale  de  ueux  cent»  jotiiTiéca  de  travail,  ou 
d'èlre  localaire,  soit  d'une  habitalion  évaluée  à 
un  revenu  égal  h la  valeur  de  cent  cinquante  joiir- 
n'‘e»  lie  travail,  soit  d'on  bien  rural  évalué  à deux 
I eeni»  journée»  de  Imvail;  — Dan»  le»  rtvnimunes 
I ttu  dessous  de  six  mille  liabllan», celle  d'èlre  pro- 
prléiaire  ou  usufruitier  d’un  bien  évalué  à un  re- 
venu ég:tl  à la  valeur  locale  de  cent  chi(|uuute 
jourink*»  de  travail,  ou  il'étre  Itvcalaire.  soit  ü'uae 
liabilalioii  évaluée  à un  revxMiii  égal  a la  valeur 
de  cent  journée»  de  Iravall,  suit  d’un  bien  ruroj 
évalué  à cent  journées  de  travail; — Et,  dan»  les 
enmpagne»,  celle  d'èlre  propriétaire  ou  usufrui- 
tier d’un  bien  évalué  à un  revenu  égal  à la  valeur 
lot^nle  de  ceiil  cimiuaiite  jourm'^s  de  travail,  ou 
d'èlre  rermier  on  métayer  de  biens  évalués  à 
la  valeur  de  deux  ceiiU  journées  de  Iravail.  — A 
l'égard  de  ceux  qui  seront  en  même  temps  pro- 
pnél.iires  ou  usufruilienid'uiieparl,  et  locataires, 
ferinicr»  ou  mélayer»,  de  l’aulre,  leur»  facidlés  à 
ce»  divers  tilre»>cron(  cuimilées  jusqu'au  taux 
nécessaire  pour  établir  leur  éligilHIilé. 

.Art.  36.  1.  assemblée  électorale  de  chaque  dépar- 
teiiM’Ut  SC  réunit  le  30  Kcrmin.  de  etiaqiie  année,  et 
termine  en  une  seule  session  de  dix  jours  au  plus, 
cl  sans  pouvoir  s'itjonrner.  toutes  les  éleclions 
qui  M*  tr«puvenlà  faire;  après  quoi  elle  est  dissoute 
«le  plein  droit. 

Art.  37.  Le»  assemblée»  électorales  ne  peuvent 
s'occuper  d’aucun  olijcl  étranger  aux  cieclloni 
dont  clics  sont  chargées;  elles  ne  peuvent  en- 
voyer ni  recevoir  aucune  adresse,  aucune  péti- 
tion. aucune  députaimn. 

Art.  38.  Les  assembh^cs  électorale»  ne  peuvent 
corre»p<imlre  entre  elles. 

Arl.  39.  Aucun  citoyen  ayant  été  membre  d'une 
as^embli^  électorale  ne  penl  prendre  le  Ulre  d'é- 
leclcur,  ni  se  réunir,  en  celle  «lualUé,  àccux(]ui 
oui  «'dé  avec  lui  membirs  de  celle  même  asseiu- 
hlér.— La  conlravenüon  an  présent  nrlidc  est  un 
aticiilal  à la  sùrebl  générale. 

Art.  40.  Le»  arl.  48  , 20,  24  , 23,  24,  95,  29,  30.  34 
et  33  du  litre  précédt»nl,  sur  le»  assemblée»  pri- 
maire», sont  foinmmtft  aux  a»semlil<k‘»  élerfo- 
rale». 
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Art  4t  i.ffia£scmti|(^a  électorales  t^eion 

«•»’H  y alleu,  — 4®  Les  membres  du  corps  UVl*la- 
ur,  savoir  : les  membres  du  conseil  des  anciens, 
ensuite  les  menibrcs  du  conseil  des  cinq  cents:  — 
3®  Les  membres  du  tribunal  de  cassation  3®  Les 
hauts-jurés  ; — 4®  Les  administrateurs  de  dépar  • 
tcinenl;  — 5®  Les  présidenl,  accusateur  public  et 
KrelUcrdu  tribunal  criminel;  — 6®  Les  Jukcs  des 
lHbun.aux  civils. 

Art.  42.  Lorsqu'un  cUoven  est  élu  par  les  as- 
semblées électorales  pour  remplacer  uu  fonction- 
naire mort,  démlssiuimalre  ou  destitué,  ce  citoyen 
n est  élu  que  pour  le  temps  <iui  restait  uu  fonc- 
tionnaire i*einplacé. 

Arl.  43.  Le  commissaire  du  direelolrc  exécutif 
prés  l'adininislration  de  chaque  département  est 
tenu,  sous  peine  de  deslitiiliun,  d'informer  le  di- 
rectoire de  rouverture  et  de  la  clôture  désassem- 
blées électorales  : ce  commissaire  n'en  peut  arrê- 
ter ni  suspendre  les  opérations,  ni  entrer  dans  le 
lieu  des  séances;  mais  il  a droit  de  <lemander 
communication  ilu  procès-verbal  de  cbaqueséance 
dans  les  vint^t-quatre  heures  qui  ta  suivent,  et  U 
est  tenu  de  dénoncer  uu  directoire  les  infractions 
qui  seraient  faites  à l’acte  consliluUonnel.— Dans 
Ions  les  cas.  le  corps  législatif  prononce  seul  sur 
la  valUiité  des  opérations  des  assemblées  électo- 
rales. 

TiT.  T.  — Pouvoir  iégislatif. 

Dispositions  générales. 


Arl.  44.  Le  corps  léijislalif  est  composé  d’im  con- 
seil des  anciens  etil’un  conseil  des  cimi  cenU. 

Arl.  45.  En  ancun  cas,  le  corps  législatif  ne  i>out 
déléguer  h un  ou  plusieurs  de  scs  membres,  ni  A 


que  de  soll.  aucune  des  fonctions  qui  lui  sont 
‘ ;s  par  la  présente  constlliilion. 

Art.  46.  il  ne  neul  exercer  par  lul-môme,  ni  par 


qui  qi 
uttril) 

Art , . . 

des  déh'gués,  le  pouvoir  exécutif,  ni  le  pouvoir 
judiciaire. 

Arl . 47.  Il  y a Incompatibilité  entre  la  qualité  de 
membre  <iu  corps  législatif  et  rexcrciee  d’une  au- 
tre fonction  publique,  excepté  celle  d’archiviste 
de  In  république. 

Art.  48.  La  fol  détermine  le  mode  du  remplace- 
ment définitif  on  temporaire  des  foncliomiaires 
publics  qui  viennent  A être  élus  membres  du  corps 
féi/islalir. 

Art.  49.  Chaque  département  concourt,  A raison 
dosa  population  seulement,  à la  nuiniiialioii  des 
iTienibresdu  conseil  des  anciens  cl  des  membres 
du  rmiseü  des  cinq  cents. 

Art.  W.Tous  les  dix  ans,  le  corps  léÿislalif,  d’a- 
prés  tes  étals  de  population  qui  lui  sont  envoyés, 
détermine  le  nomiire  des  membres  de  Tuii  et 
de  ruulre  conseil  que  chaque  dép.artemcnl  doit 
fournir. 

Art.  5t.  Aucun  changement  ne  peut  ôire  fait 
dans  celte  répartilinn  durant  cet  intervalle. 

Art.  52.  Les  membres  du  corps  législatif  ne  sont 
pas  représentans  du  département  qui  les  a nom- 
més, mais  de  I»  nation  entière,  et  il  ne  peut  leur 
être  donné  aucun  mandat. 

Art  53.  L'un  et  l’autre  conseil  est  renouvelé 
Ions  les  ans  par  tiers. 

Arl.  54.  Les  membres  sortant,  après  li*ols  an- 
nées, peuvent  être  immédiatement  réélus  pour  les 
trois  années  suivantes;  après  mini  il  faudra  un 
Intervalle  de  deux  ans  pour  qu  ils  puissent  être 
élus  de  nouveau. 

Art.  55.  Nul.  en  aucun  cas,  ne  peut  être  membre 
du  corps  légistatif  durant  plus  de  six  aimées  con- 
sécullves. 

Art.  56.  Si,  par  des  cirronstanees  pxIraorUinai- 
res,  l’un  des  deux  conseils  se  trouve  réduit  A 
moins  des  deux  tiers  de  se.s  membres,  U en  donne 
avis  au  directoire  exécutif,  leiiuet  est  tenu  de  con- 
voquer sans  delai  les  nsscninlées  primaires  des 
déparlemcns  qui  ont  des  membres  ilu  corps  légis- 
latif A remplacer  par  l’elTel  de  ces  cirenustances 
le»  assemblées  primaires  nomment  sur-le-champ 
les  élecieur»  tiul  (irocèdenl  aux  remplacemens 
nécessaires. 

Arl.  57.  Les  membres  nouvellement  élus  pour 
l’un  et  pour  l’autre  conseil  se  réuntssi  ni,  le  l®r 
pratr.de  chaque  année,  dans  la  commune  quia 
été  indiquée  par  le  corps  législatif  précéacnl, 
uu  dons  la  coimnunc  même  où  il  a tenu  ses  der- 


nières séances,  s'il  n'en  a pas  désiré  une  autre- 
Art.  58.  Les  (leux  conseils  résident  toqjours  dans 
la  même  commune. 

Art  .59.  Le  corps  législatif  est  permanent:  il 
peiii  néanmoins  s’ajoumer  à des  termes  qu’il  dé- 
signe. 

Art.  60.  En  aucun  cas  les  deux  conseils  ne  peu- 
veiil  se  réunir  dans  une  même  salle. 

Art.  CI.  Les  foucliotis  de  président  et  de  secré- 
taire ne  peuvent  excéder  la  durée  d'un  moi»,  ni 
dans  le  conseil  des  anciens,  ni  dons  celui  des  cinq 
ceiiU. 

Art.  62.  Lea  deux  conseils  ont  rcspeclivemenl 
le  droit  de  police  dans  le  lieu  de  leurs  séances, 
et  dans  reiiccinte- extérieure  qu'ils  ont  déler- 
minée. 

Art.  63.  Ils  ontrespeclivcincni  le  droit  de  police 
sur  leurs  membres  ; mais  il»  ne  peuvent  pronon- 
cer do  peine  plus  forte  que  la  censure,  le»  arrêts 
pour  huit  jours,  et  la  prison  pour  trois. 

Art.  64.  Les  séances  de  l'un  et  de  l'autre  conseil 
sont  publiques  ; les  assisLans  ne  peuvent  excéder 
en  nombre  la  muUié.  des  membres  respeclifs  de 
chaque  conseil.—  Les  procès-verbaux  des  séances 
sont  imprimé». 

Arl.  65.  Toute  délibération  se  prend  par  assis  et 
levé;  en  cas  de  doute,  il  se  fait  un  appel  nominal, 
mal»  alors  les  votes  sont  secrets. 

Art.  66.  Sur  la  demande  de  cent  de  ses  lueui- 
bres,  chaque  conseil  peut  se  former  en  comité  gé- 
néral cl  secret,  mais  seulement  pour  discuter,  et 
non  pour  délibérer. 

Art.  67.  Ni  l'un  ni  l'autre  conseil  ne  peut  créer 
tians  son  sein  aucun  comité  permanent.  — Seu- 
lement, chaque  conseil  a la  faculté,  lorsqu’une 
matière  lui  parait  susceptible  d’un  examen  pré- 
paratoire, (le  nommer  parmi  ses  membre»  une 
coriimissloii  sivéciale,  qui  se  renferme  unique- 
ment dans  l'onjet  de  sa  funnatiua.  — Cette  com- 
mission est  dissoute  aussitôt  que  le  conseil  a sta- 
tué sur  l'ulMel  dont  elle  était  chargée. 

Art,  68.  Le»  membre»  du  corps  législatif  reçoi- 
vcnl  une  indemnité  annuelle;  elle  esl,  dans  run 
et  l’aulrc  conseil,  fixée  A la  valeur  de  trois  mille 
myriagrarumes  de  fromeut  (six  ccnl  treize  quin- 
laux  ireiite-deux  livres). 

Art.  69.  Le  dirccloire  exécutif  ne  peut  faire  pas- 
ser nu  séjourner  aucun  corps  de  troupes  dans  la 
distance  de  six  myrlainèlres  (douze  lieues  inoyea- 
nes)  de  la  commune  où  ie  corps  législatif  lient  ses 
séaqcc»,  si  ce  n'est  sur  sa  réquisition  ou  avec  son 
autorisation. 

Art.  70.  Il  y a près  du  corps  législatif  une  garde 
de  citoyen»  pris  dan»  la  garde  nationale  séden- 
taire de  tous  les  départemen»,  cl  choisis  par  leurs 
frères  d’arme».  — LcUe  garde  no  peut  être  au 
dessus  de  quinze  cents  hommes  en  activité  de 
service. 

Art.  71.  Le  corps  législatif  délcnnine  le  mode  de 
ce  service  cl  sa  durée. 

Art.  72.  Le  corps  législatif  n’assiste  4 aucune 
cérémonie  publique,  et  n'y  envoie  point  de  dépu- 
tation. 

Conseil  (tes  cinq  cents. 

ArL  73.  Le  conseil  des  cinq  cents  est  invariable 
im^nt  iixô  à ce  nomlvrc. 

Art.  74.  Pour  être  élu  membre  du  conseil  de» 
cinq  cents,  il  faut  être  àué  de  trente  ans  accom- 
plis, et  avoir  été  domicilié  sur  te  territoire  delà 
rentiblique  pendant  les  dix  années  qui  auront  im- 
meilialeinent  précédé  l’élection. —I.a  condition 
de  l'àge  de  trente  ans  ne  sera  point  exigible  avant 
l'an  septième  de  la  république;  Jusqu'à  cette 
époque,  l’âge  do  vlngl-ciiiq  uns  accomplis  sera 
sufllsant. 

Arl.  7.5.  Le  conseil  de»  cinq  cents  ne  peut  déli- 
Ivérer  si  In  séance  n'est  composée  de  deux  cent» 
membres  au  moins. 

Arl.  70.  Lu  proposition  des  loi»  appartient  cx- 
ctusiveinent  au  conseil  des  cinq  cents. 

Arl.  77.  Aucune  proposition  ne  peut  être  délibé- 
rée ni  résolue  dans  le  conseil  de»  ctnqcents , qu’en 
observant  les  formes  suivantes  ; — Il  se  fait  trois 
lectuit*»  de  la  proposition;  l'inten  alle.  entre  deux 
de  ces  lectures,  ne  peut  être  moindre  cie  dix  jours. 
— La  dl.«cu»sion  esl  ouverte  après  chaque  lec- 
tare;  et  néanmoins,  après  la  première  ou  la  se- 
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conde , lo  conseil  dei  cinq  rent»  peut  déclarer 

So’il  y a Heu  à rajournement,  ou  qu'il  n'y  n nas 
eu  à délibérer.  — Toule  proposition  doit  Cire  iiih 

f>rimée  et  distribuée  deux  jours  avant  la  seconde 
ecture.  — Après  la  troUicme  lecture,  le  conseil 
des  cinq  cenU  décide  s'il  y a lieu  ou  non  à l’ajour- 
nemenl. 

Art.  7®.  Toule  proposition  qui,  soumise  à la  dis- 
cussion, a été  déflnillvement  rejetée  après  la  troi- 
sième lecture,  ne  peut  être  reproduite  qu'après 
une  année  révolue. 

Art.  79.  Les  proposllion.s adoptées  par  le  conseil 
des  cinq  cents,  s'appellent  réiotutioru. 

Art. 80.  Le  préambule  de  toute  résolution  énonce, 
— I®  Les  dates  des  séances  auxquelles  les  trois 
lectures  de  la  proposjlion  anronl  été  faites;  — 
t®  L’acte  par  lequel  il  a élé  déclaré,  après  la 
troisième  lecture,  qu’il  n’y  a pas  Heu  à rajoume- 
ment. 

Arl.  81,  Sont  exemptes  des  formes  prestrlle.s 
par  l’art.  77.  les  proposHIons  reconnues  urgentes 
par  une  déclaralion  préalable  du  conseil  des  cinq 
cenU.  — Celte  déclaration  énonce  les  luoUfs  de 
Turgence,  et  H en  est  fait  mention  dans  le  préam- 
bule de  la  résolution. 

Conseil  de#  anciens. 

Art.  Si.  Le  conseil  des  anciens  est  composé  de 
deux  cent  cinquante  membres. 

Art.  83.  Nul  ne  peut  être  élu  membre  du  conseil 
des  anciens,  — S'il  n'est  de  quarante  ans  nc- 
compIisi^Si  de  plus  H n'est  pas  marié  ou  veuf; 
— Et  s'il  n'a  pas  été  domicilié  sur  le  lerrllnire  de 
la  république  pendant  les  quinze  années  qui  au- 
ront immédiatement  précédé  rélecHon. 

Art.  tu.  La  condition  de  domicile  exigée  par  le 
précédent  article,  et  celle  prescrite  par  l'art.  7*. 
ne  concernent  point  les  citoyens  qui  sont  sortis 
du  territoire  de  la  république  avec  mission  <lti 
gouvernement. 

Arl.  85.  Le  conseil  des  anciens  ne  peut  délibérer 
si  la  séance  n’est  composée  de  cent  vin^t-six 
membres  au  moins. 

Art.  86.  Il  appartient  exclusivement  nu  conseil 
des  anciens  d’approuver  ou  de  rejeter  les  résolu- 
tions du  conseil  des  cinq  cents. 

Art.  87.  Aussitôt  qu'une  résolution  du  conseil 
des  cinq  cents  est  parvenue  au  conseil  des  an- 
ciens, le  président  donne  lecture  du  préambule. 

Art.  88.  Le  conseil  des  anciens  refuse  d’approu- 
ver les  résolutions  du  conseil  des  cinq  cents  qui 
D’ont  point  été  prises  dans  ies  formes  prescrites 
par  la  constitution. 

Art.  89.  Si  la  proposition  a été  déclarée  urgente 
par  le  conseil  des  cinq  cents,  le  conseil  des  an- 
ciens délibère  pour  approuver  ou  rejeter  l'acto 
d'orgenre. 

Arl.  90.  Si  le  conseil  des  anciens  rejette  l'acte 
d'urgence,  il  ne  délibère  point  sur  le  fond  de  la 
résolutioir. 

Art.  oi.  SI  la  résolution  n'csl  pas  précédée  d'un 
acte  d'urgence,  H en  est  fait  trois  lectures  ; l'in- 
tervalle  entre  deux  de  ces  lectures  ne  peut  être 
moindre  de  cinq  jours. — La  discussion  csl  ou- 
verte après  chaque  lecture.  — Toute  résolution 
est  Imprimée  et  distribuée  deux  Jours  au  moins 
avant  la  seconde  lecture. 

Art.  99.  résolutions  du  conseil  clés  cinq 
cents,  adoptées  par  le  conseil  des  anciens,  s'ap- 
pellent lois. 

Art.  93.  Le  préambule  des  lois  énonce  les  dates 
des  séances  du  conseil  des  anciens  auxciuclles  les 
trois  lectures  ont  été  faiies. 

Art.  94.  Le  décret  par  lequel  le  conseil  des  an- 
ciens reconnaît  l'urgence  d’une  loi,  esi  motivé  et 
mentionné  dans  le  préambule  de  celle  loi. 

Art.  M.  La  proposHion  de  la  loi,  faite  par  le 
conseil  des  cinq  cents,  s'entend  de  tous  les  arti- 
cles d'un  même  projet:  le  conseil  des  anciens 
doit  les  rejeter  tous  ou  les  approuver  dans  leur 
ensemble. 

Art.  98.  L’approliation  du  conseil  des  anciens 
est  exprimée  sur  chaque  proposition  de  lui  par 
cette  formule  . signée  du  prér^ldcnl  et  des  secré- 
taires : Le  conseil  des  anciens  approuve 

Art.  97.  Le  refus  d'adopter  pour  cause  d'omis- 
sion dea  formes  Indiquées  (Uns  l'art.  77,  est  ex* 
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primé  par  celle  formule,  signée  du  président  et 
des  secrétaires  ; La  constitution  atmullr 

Art.  98.  Le  refus  d'approuver  le  fond  de  la  loi 
proposée  est  exprimé  parcelle  formule,  signée  du 
préMdent  et  des  secrétaires  : Le  conseil  des  an- 
ciens ne  petit  adopter 

Art,  99.  Dans  le  cas  du  pn'ciident  article , le. 
priijet  de  loi  rejeté  ne  peut  plus  cire  présenté 
par  le  conseil  des  cinq  cents  qu'après  une  aimée 
révolue. 

Arl.  100.  Le  conseil  des  cinq  cents  peut  néan- 
moins présenter,  à quelque  époque  que  ce  soit,  un 
projet  de  loi  qui  contienne  des  articles  faisant 
parité  d'un  projet  qui  a élé  rejeté. 

Art.  toi.  Le  conseil  des  anciens  envole  dans  le 
Jour  les  lois  qu'il  a adoptées,  tant  au  conseil  «les 
cinq  cents  qu’au  directoire  exécutif. 

Arl.  109.  Le  conseil  des  anciens  peut  changer  l.a 
résidence  du  coriis  législatif  ; il  iinlique,  en  cücuk, 
un  nouveau  Heu  et  l'époque  A l.iquelle  les  deux 
conseils  Sfml  tenus  de  s'y  roiulre.  — Le  décret  du 
conseil  des  anciens  sur  cet  objet  est  irrévocable. 

Arl.  103.  Le  jour  même  de  ce  décret,  ni  l’un  ni 
l’autre  des  conseils  ne  peuvent  plus  délitHVcr 
dans  la  commune  où  ils  ont  résidé  jusqu'alors.  — 
Les  membres  qui  y continueraient  leurs  foitcUons 
se  rendraient  coupables  d'attentat  contre  la  sû- 
reté rte  la  n'puldique. 

Art.  10*.  Les  membres  du  directoire  exécutif 
qui  reianleraliMil  ou  refuseraient  de  sceller,  pro- 
mulguer cl  envoyer  le  décret  rte  Iranslalinrj  du 
corps  l«‘gislatif,  seraient  coupables  du  même 
déhl. 

Arl.  105.  SL  dans  les  vingt  Jours  après  celui  Hxû 
|Kir  le  conseil  «tes  anciens,  la  majorilé^  de  rbaruii 
des  deux  conseils  n'a  pas  fait  cunuatlre  A la  n*- 
publique  son  arrivée  au  nouveau  lieu  indiqut^  ot/ 
sa  nHiiiion  «lans  un  aulrc  lieu  (pielconque,  les  ad- 
ininislraleurs  de  département,  ou,  à leur  «téfaut, 
les  tribunaux  civils  de  département,  conv««quenl 
les  assemblées  primalrc.s  pour  nommer  «les  élee- 
Icursqui  prmèdciU  au.sslb'jt  à la  formation  d'un 
nouveau  corps  législatif,  par  l'élection  de  deux 
cent  eimpiantc  «lepulés  p««ur  le  conseil  «les  an- 
ciens, et  de  cinq  cents  pourl’aulre  conseil. 

Arl.  106.  Les  adinlnlslraleurs  «le  d«^parlcment 
qui,  dans  le  cas  de  l'article  préc<^1enl,  seraient 
en  retard  de  conv«jqucr  les  assemblée.^  primaires, 
SC  rendraient  coupables  «le  haute  trahison  et  d‘«il- 
lenlat  c«mlre  la  snriMé;  de  la  n-puh(i«iiie. 

Art.  107.  Sont  déclarés  cuupables«lu  même  délit 
tous  elloycns  qui  mirtlraienl  obstacle  A la  conv«H 
calion  des  assemblées  primaires  cl  électorales, 
dans  le  cas  «le  l'art.  106. 

Art.  108.  Les  membres  du  nouveau  corps  légis- 
latif se  rassemblent  «lans  le  lieu  où  le  conseil  des 
anciens  avait  transfénS  les  séances.  — S'ils  ne 
peuvent  *c  réunir  dans  ce  lieu,  en  fpiehpie  cti- 
ilroil  qu'ils  se  trouvent  en  majorité,  là  csl  le  corps 
législatif. 

Arl.  109.  ExcepW  «lans  les  cas  de  l’art.  109,  au- 
cune proposition  de  loi  ne  peut  prendre  nalianee 
dans  le  conseil  des  aïiciens. 

De  la  garantie  des  membres  du  corps  législatif. 

Arl.  110.  Les  citoyens  qui  sont  ou  ont  élé  mem- 
bres du  corps  législatif  ne  peuvent  être  recher- 
chés, accuses  ni  jugé.s  en  aucun  temps,  pour  ce 
qu'ils  ont  dit  ou  i^rlt  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions. 

Art.  111.  Les  membres  du  corps  législallf.  de- 

fiuis  le  moment  de  leur  nomination  jusqu’au  tren- 
ièrne  jour  après  l’expiration  «le  leurs  fonctions, 
ne  peuvent  elre  mis  en  jugement  que  dans  les 
formes  prescrites  par  les  articles  qui  suivent. 

Art.  112.  Ils  peuvent,  pour  faits  criminels,  être 
saisis  en  flagrant  délit  ; iiiaLs  H en  est  donné  avis, 
sans  d(>lai,au  corps  légi.stallf;  et  la  poursuite  ne 
pourra  être  « ontlnuée  uu’nprès  que  le  conseil  des 
cinq  cents  aura  propose  la  mise  en  jugement,  et 
que  le  conseil  des  anciens  l'aura  d&rétt'Kî. 

Art.  113.  Hors  le  cas  du  flagrant  délit,  les  menv 
hres  du  r^rr«  législatif  ne  peuvent  être  amenés 
devant  les  olUclers  de  police,  ni  mis  en  état  d’ar- 
restation, avant  que  le  cimscil  des  cinq  cents  a’all 
proposé  la  mise  en  liigctnent, et  quoie  conseil 
des  anciens  ne  l’ait  décrétée. 

Art.  114.  Dans  les  cas  des  deux  articles  préeé- 
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i!en«,  un  infnibrc  du  corp«  légii^lalir  iif  peut  être 
traduit  devant  aucun  autre  tribujtal  que  la  haute 
cour  de  justice. 

Art.  Ifs.  lu  sont  IraduiU  (levant  la  même  cour 
pour  tes  faits  de  trahison,  de dltapldallon,  <Je 
inana'uvres  pour  renverser  la  conslIluUoo,  et 
d'attentat  contre  la  sûreté  intérieure  de  U répu* 
hlique. 

Art.  116.  Aucune  di'tinnclatlon  contre  un  mem- 
bre du  corps  léKistalif.  ne  |»eul  donner  lieu  à pour- 
suite, si  elle  n'est  rédigée  par  écrit,  signée  et 
adressée  au  conseil  des  cinq  cents. 

Art.  H7.  SI,  après  y avoir  délibéré  en  la  for- 
me prescrite  par  l'orl.  77 , le  conseil  des  cinq 
cents  admet  la  dénoiicUlion , Il  le  di^lare  en  ces 
termes  : La  dhionriaHon  contre....  pour  it  fait 
de....  datee  du...,  tignre  de....  est  admise. 

Art.  Itp.  L'iiiculüé  est  alors  appelé  Il  a pour 
comparaître  un  délai  de  trois  jours  francs  ; et 
lorsqu'il  comparait.  Il  est  entendu  dan.«  l'inlé- 
rieur  du  lieu  des  séances  du  conseil  des  cinq 
cents. 

Art.  H9.  Soit  que  l'inculpé  le  soit  présenté,  ou 
lion , le  consed  des  cinq  cents  déclare,  après  ce 
délai,  s’il  jr  a lieu  ou  non,  à rexomen  de  sa  con- 
duite. 

Art.  120.  S'il  est  déclaré  par  le  conseil  des  cinq 
cents  qu'il  y a lieu  à examen,  le  prévenu  est  ap- 
pelé par  le  conseil  des  anciens  : il  a pour  compa- 
raître un  delai  de  deux  jours  francs;  et  s'il  com- 
parnll,  il  est  entendu  dans  l'intérieur  du  lieu  des 
séances  du  conseil  des  anciens. 

Art.  121.  Soit  que  le  prévenu  se  soit  présenté, 
ou  non,  le  conseil  des  anciens,  après  ce  délai,  et 
après  y avoir  délilw^ré  dans  les  formes  prescrites 
par  l'art.  «I.  prononce  racciisation,  s'il  y a lieu, 
et  renvoie  l'accusé  devant  la  haute  cour  de  jus- 
tice, laquelle  est  tenue  d'instruire  le  procès  sans 
aucun  (iélai. 

Art.  121.  Toute  discussion,  dans  l'un  et  dans 
l'autre  conseil  relative  à la  prévention  on  à l'ac- 
cusation d'un  membre  du  eonis  législatif,  se  fait 
en  comité  sétiérai. — Toute  (félibéralion  sur  les 
mêmes  objets  est  prise  à l'appel  oomloal  et  au 
scruUn  secret. 

Art.  III.  L'accusalion  prononcée  contre  un 
membre  du  corps  législatif  entraîne  suspension. 
— S'il  Cil  aequltté  parle  jugement  de  la  haute 
courdejusUee,  Il  reprend  ses  fonctions. 

Helatione  det  deux  eomeils  entre  eux. 

Art.  114.  Lorsque  les  deux  conseils  sont  déflnl- 
tivomcnl  constitués,  ils  s'en  avertissent  mutuelle- 
ment parmi  m(>ssnger  d'état. 

Art.  I2S.  Chaque  conseil  nomme  quatre  messa- 
gers d'état  pour  son  scrv  icc. 

.Art.  1*6.  ilstMirtenl  à chacun  des  conseils  cl  au 
dlrerlofre  exécutif  les  lois  cl  les  actes  du  corps 
législatif;  Us  ont  entrée  h ccl  effet  dans  le  Heu 
dw  séances  du  directoire  exécutif.  — Ils  mar- 
chent précédés  de  deux  huissiers. 

Art.  127.  L'un  des  conseils  do  peut  s’idoumer 
au-delà  de  einq  jours  sans  le  consentement  de 
1 autre. 


Promutgatton  des  toU. 

Art.  128.  Le  directoire  exéenttf  fait  sceller  et  pu- 
blier les  lois  elles  autres  actes  du  corps  léglsla- 
tlL  dans  les  deux  jutirs  après  leur  réception. 

Ali.  12».  H fait  sceller  et  promulguer,  dans  le 
Jour,  les  luis  et  actes  du  corps  lé{^latir  qui  sont 
précédés  d'un  décret  d’urgence. 

Art.  ISO.  La  nubüration  de  la  loi  et  des  actes  du 
corps  législatif  est  ordonnée  en  laformesuivantc  i 
— •Aunotn  de  la  république  ftançatte  ' lot)  ou 
(acte  du  corps  tegUtatir; Le  dtreriohe  or- 

donne que  ta  toC ou  farte  tégistatif  ri-dessue 
sera  pufi/ié.  &rérufé,  et  qu'il  sera  muni  du  sceau 
de  ta  répubiique.  ■ 

Art  tJI.  Les  lois  dont  le  préambule  n'allcste 
pas  l'observalion  de»  formes  prescrites  par  les 
art.  77  et  91,  ne  peuvent  Cire  promulguées  par  le 
directoire exécutir.el  sarespmxabiméàcel  égard 
dure  six  années.  - Sont  exceptées  les  loi»  pour 
lesquelles  l'acte  d urgcnre  a été  approuvé  par  le 
conseil  des  anciens.  * 


VIT.  VI.  — Pouvoir  exécutif. 

Art.  192.  Le  pouvoir  exécutif  est  délégué  à un 
directoire  de  cinq  membres,  nommés  parle  corps 
légUInlir.  faisant  alors  les  fonclinns  d'as.<iembl^ 
électorale,  nu  nom  de  la  nation. 

Art.  133.  Le  coimûl  des  cinq  cents  forme,  au 
scrutin  M'crel,  une  liste  décuple  du  nombre  des 
membres  du  directoire  qui  sont  à nommer,  et  ta 
présente  au  conseil  des  anciens,  qui  choisit,  aussi 
au  scrutin  s<H;ret,  dans  cette  liste. 

Art.  134.  Les  menihres  du  directoire  doivent  être 
âgés  de  quarante  ans  au  moins. 

Art.  138.  Ils  ne  peuvent  être  pris  que  parmi  les 
riloyens  qui  ont  été  membres  du  corps  législalif, 
ou  ministres.  La  dlspostUon  du  présent  article 
ne  sera  observée  qu'a  commencer  de  l’an  neu- 
vième de  In  république. 

Art.  136.  A compter  du  premier  jour  de  l'an  cin- 
quième de  la  république , les  membres  dit  conw 
téglslallf  ne  pourront  être  élus  membres  du  di- 
rectoire ni  ministres,  soit  pendant  la  durée  de 
leurs  fonctions  législatives,  soit  pendant  la  pre- 
mière année  apres  l'expiration  (le  ces  mêmes 
fonctions. 

Art.  137.  Le  directoire  est  pareillement  renou- 
velé. par  l’élection  d'un  nouveau  membre,  chaque 
année.— Le  sort  décidera,  |>enilntit  les  tpialrc  pre- 
mières années,  de  la  sortie  successive  de  rrux 
qui  auront  été  nommés  la  première  fols. 

Art.  138.  Aucun  des  membres  sortant  ne  peut 
être  réélu  qu'après  un  Intervalle  de  cinq  ans. 

Art.  199.  f.'ascendant  et  le  descendant  en  ligne 
direrie,  les  frères,  l'oncle  cl  le  neveu,  le»  cousins 
nu  premier  degré,  et  les  alliés  à ees  divers  degrés, 
ne  jieuvcnt  être  en  même  temps  membres  du  dl- 
reclolre,  ni  s’y  succéder,  qu'après  un  Intervalle 
de  cinq  ans. 

Art.  140.  En  ras  de  vacance  par  mort,  démission 
ou  autrement , d'un  des  membres  du  directoire, 
son  successeur  est  élu  par  le  corps  législatif  dans 
dix  Jours  pour  tout  délai.  — Le  conseil  des  cinq 
cents  est  tenu  de  proposer  les  candidats  dans  les 
cinq  premiers  tours,  et  le  conseil  des  anciens  doit 
consommer  i’election  dans  les  cinq  derniers.  — 
Le  nouveau  meint>rc  n'est  élu  que  pour  le  temps 
d'exercice  qui  ri'stalt  à celui  qu'il  remplace.  — 31 
néanmoln»  ce  temps  n’excède  pas  six  mots,  celui 
qui  est  élu  demeure  en  fonctions  jusqu'à  la  fln  de 
la  cinquième  année  suivante. 

Art  141.  Chaque  membre  du  directoire  le  pré- 
side à son  tour  durant  trois  mois  seulement.  — 
Le  président  a la  signature  et  ta  garde  du  sceau. 
— Les  lois  et  les  actes  du  corps  législatif  <‘ont 
a/iressé»  au  directoire,  en  la  personne  de  son  pré- 
sident. 

Art.  142.  Le  directoire  etécullf  ne  peut  délibé- 
rer, s'il  n’y  a tniis  ntembres  présens  au  moins. 

Ari.  143.'  Il  se  cholsil,  hors  de  son  sein , un  se- 
crétaire qui  contresigne  les  ext^dilions,  et  rMIge 
les  délH>erallons  sur  un  registre  où  chupie  mem- 
bre a le  droit  de  faire  Inscrire  son  avis  motivé.— 
Le  directoire  peut,  quand  il  le  juge  à propos,  déli- 
bérer sans  l'atsUtance  de  son  secrétaire  ; en  ce 
cas,  le*  déliMrations  sont  ré4ligées  sur  un  regis- 
tre particulier  par  l'un  des  membres  du  direc- 
toire. 

Art.  <44.  Le  directoire  pourvoit,  d'après  les  lois, 
à la  sûreté  extérieure  on  Intérieure  de  la  républi- 
que. — Il  peut  faire  des  proclamallons  conformes 
aux  lois  et  pour  leur  exécution.  — Il  dispose  de  la 
force  armée,  sans  qu'en  nnctin  ras , le  directoire 
cotlecllvemenl.  ni  niicun  de  scs  membres,  puisse 
la  commander,  ni  pendant  te  temps  de  ses  fonc- 
tions. ni  pendant  les  deux  années  qui  suivent 
hnuKNjiatemcnl  rexpiraUon  de  ces  mêmes  fonc- 
tions. 

Art.  14.9.  Si  te  direelolre  est  Informé  qu'il  se 
Irame  qurl(pic  rnnspirallon  contre  la  sûreté  exté- 
rieure ou  liiiértetire  de  l'état.  Il  peut  décerner  des 
mandats  d'amener  et  des  mandais  d'arrêt  contre 
ceux  qui  en  sont  présumés  les  auteur»  ou  les  rom- 
pliccs;  il  peut  tes  Interroger  t mais  II  est  obligé , 
sous  les  peines  portées  conlre  le  crime  de  déien- 
llon  arldlralre,  (le  les  renvoyer  pardevant  l'offl- 
der  de  police,  dans  le  délai  de  deux  jours,  pour 
procéder  suivant  les  lois. 

Art.  <46. 1.e  directoire  nomme  les  généraux  en 
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rlief;  U ne  peut  les  choisir  prtni  les  paretiK  on 
allié^deses  memhres  dans  les  deurés  exprimés 
par  J'art.  189.  i 

Arl.  147.  Il  surveille  et  assure  rexécutioo  des 
lois  dans  les  sdininistralioni  et  tribunaux  pur  des 
couiniissAires  À sa  nomination. 

Art.  H».  11  nomme  hors  de  son  sein  les  minis- 
tres, et  les  révoque  lorsqu'il  le  juge  convenable. 
~ Il  ne  peut  les  choisir  au-dessous  de  l’iue  de 
troideans»  ni  partiii  les  pareils  ou  a) liés  de  ses 
membres,  aux  degrés  énoncés  dans  Tari.  139. 

Arl.  149.  Les  ministres  correspondent  immédia- 
tement avec  les  autorités  qui  leur  sont  subordon-  I 
néei. 

Art.  ISO.  Le  corps  léglsIatiT  <lélermine  les  altri-  : 
buUons  et  lenouihre  de  ses  niinislres.— Ce  nom-  ' 
bre  est  de  six  au  moins  et  de  huit  au  plu<. 

Arl.  151.  Les  ministres  ne  forment  point  un  con- 
seil. 

Art.  159.  Les  ministres  sont  rcspecllvrmenl  r»  s-  j 
ponsaldes  tant  de  l'inexécution  des  lois  que  de 
l'inexécution  des  arrêtés  du  directoire.  ! 

Art.  153.  Le  directoire  nomme  le  receveur  des 
imposilinns  directes  de  cJiaque  département. 

Art.  154. 11  nomme  les  préposés  en  chef  aux  ré- 
gies des  contributions  indirectes  et  àTadmlnis- 
ration  des  domaines  nationaux. 

Art.  155.  Tous  les  ronclioiiiKiires  publics  dans 
les  colonies  françaises,  exvriité  les  départemens 
des  Ue;«  de  France  et  de  lu  Réunion,  seront  nom- 
més par  le  <lire<’toirc  jusqu’à  la  paix. 

Art.  156.  Le  corps  législatif  peut  autoriser  le  di- 
rectoire à envoyer  dans  toutes  tes  colonies  fran- 
çaises, suivuut  f'exlgence  des  cas,  un  ou  plusieurs 
agens  particuliers  nommes  par  lui  pour  un  temps 
limité.  — Les  agens  particuliers  exerceront  les 
mêmes  fonctions  que  le  directoire,  et  lui  seront 
suhonlomiés. 

Art.  157.  .4I1CUI1  membre  du  direcluire  ne  petit 
sortir  du  territoire  de  la  république  que  deux  nus 
apres  la  cessation  de  ses  fonctions. 

Art.  158.  Il  est  tenu,  pendant  cel  Intervalle,  de 

iuitiller  au  corps  légUtutif  de  sa  résidence.  — 
.'art.  119  et  les  suivans,  ju.«qu'à  l'urt.  193  inclusi- 
vement, relatif  à la  garantie  du  corps  législatif, 
sont  communs  aux  inemiires  du  directoire. 

Art.  159.  Dans  les  cas  où  plus  <le  deux  menibrcs 
du  direcluire  seraient  mis  en  jui^ement,  le  corps 
l'Hdslatif  pourvoira,  dans  les  formes  ordinaires, 
à leur  remplacement  provisoire  durant  le  juge- 
ment 

Art  IjBO.  Hors  les  cas  des  art.  119  et  120,  le  di- 
direcioire,  ni  aucun  de  scs  membres,  ne  peut  être 
appelé,  ni  par  le  conseil  des  cinq  cents,  ni  par  le 
conseil  des  anciens. 

Arl.  161.  Les  comptes  et  ieséclalrcissemeris  de- 
mamléa  par  l'un  ou  l'aiUre  conseil  au  directoire, 
sont  fournis  par  écrit. 

Art.  I6i.  Le  directoire  est  tenu,  ch.iuue  année, 
de  présenter  par  écrit,  à l'un  et  a raulrc  conseil, 
i'apercu  des  dépenses , la  situation  des  flnaiircs . 
réial  aes  pensions  existantes , ainsi  ipie  le  projet 
de  eellM  qu’il  croit  conveimldc  d'établir,  — il  doit 
indiquer  les  abus  qui  sont  à sa  cuimaissamte. 

Art  163.  Le  directoire  (»eul  en  tout  temps  invi- 
ter, per  terll,  le  conseil  des  cin>|  cenU  à prendre 
unobjeteacoDsidéralion;  il  peut  lui  proposer  des 
mesures,  mais  non  des  projets  rédigés  en  forme 
de  lois. 

ArU  161.  Aucun  membre  du  directoire  ne  peut 
s'ab^icnter  plus  de  cinq  jours,  n)  s'éhügner  au  delà 
de  quatre  myriamétres  n<uit  lieues  moyennes)  du 
beu  de  la  résidence  du  directoire  sans  l'autorisa- 
Üon  du  corps  législatif. 

Arl.  165.  Les  membres  du  directoire  ne  peuvent 
paraître,  dans  l’cxerricede  leurs  fonctions,  soit 
au  dehors,  soit  dans  l'intérieur  de  leurs  maisons, 
querevélusdu  costume  qui  leur  est  propre. 

Ali.  4M.  Le  direcluire  a sa  garde  babitucUc,  cl 
soldée  aux  frais  de  la  réimblique,  cette  garde  est 
compofée  de  ceiit  vingt  nutnmes  à pied  et  de  cent 
vingt  hommes  à cheval. 

Art  467.  l.e  directoire  est  accompagné  do  sa 
garde  dans  lei  cérémonies  et  marclies  publiques, 
où  il  a toujours  le  premier  rang 
Art  469.  Chaque  membre  du  directoire  se  fait 
accompagner  au  dehors  de  deux  g.irdes. 

Art.  169  Tout  poste  de  foire  armée  doit  uu  dircc- 
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luire  et  à ciummi  de  ses  memttres  les  lionneurs 
inillluircs  suf>érienrs. 

Art.  170.  Le  directoire  a quatre  messagers  .l'i-tal 
qu'il  nomme  elqu'il  peut  destltiier.—nspoiienl  aux 
deux  corps  législatifs  les  lettres  et  les  mémoires 
du  directoire  ; iis  ont  entrée  à ret  effet  (lans  le 
lieu  des  séances  des  conseils  législatifs.  — Ils 
marchent  précédés  de  deux  huissiers. 

Art.  171.  Ledireiduire  réside  dans  la  même  com- 
mune que  le  corps  législatif. 

Art.  172.  Les  membres  du  directoire  sont  loués 
aux  frais  de  la  république,  et  dans  un  même  édi- 
tlce. 

Art.  173.  Le  traitement  de  chacun  d'eux  est  fixé, 
pour  chaque  année,  à la  valeur  de  cinquante  mille 
myriaOTammes  de  froment  (dix  mille  deux  cent 
vingl-deiix  quintaux). 

TiT.  vil.  — Corps  admhùstratifs  el  municipaux. 

Arl.  174.  Il  y a dans  chaque  départeme  nt  une 
administration  renlrule,  et  dans  ch.'ique  canton 
une  administration  municipale  au  moins. 

Arl.  175.  Tnut  membre  d'une  ndministration 
départementale  ou  municipale  doit  être  Agé  de 
vingt-cinq  ans  nu  moins. 

Art.  176.  I.'aicendanl  et  le  descendant  en  ligne 
direcle.  les  frères,  l’uncle  el  le  neveu,  et  les  alTléa 
aux  mêmes  deurcs,  ne  peuvent  simultanément 
être  membres  de  la  même  administratiun,  ni  s'y 
succéder  qu'aprés  un  inlervatle  de  deux  nns. 

Art.  177.  Chaque  adiiilnlstnilbm  de  département 
est  composée  <fe  cinq  membres  ; elle  est  renouve- 
lée par  cinquième  tous  les  ans. 

Art.  178.  Toute  commune  «lotit  la  populaüüii 
s’élève,  depuis  cinq  mille  habitans  Jusqu'à  cent 
mille,  a pour  elle  seule  une  udministralion  mu- 
nicipale. 

Art.  179.  Il  y a en  chaque  commune  dont  la  po- 
pulation est  Inférieure  a cinq  mille  liahitans  un 
agent  municipal  et  un  adjoint. 

Art.  180.  La  réunion  des  agens  municipaux  de 
chaque  commune  forme  UmunieipnlitédccHiilon. 

Art.  161.  Il  y a île  plus  un  présidenl  d«^  l'.'idmi- 
nistrnlinn  munlclpalt',  choisi  dans  tout  le  canton. 

Art.  182.  dans  les  communes  dont  la  population 
s'élève  «le  cinq  à dix  nulle  habitans  il  y n cinq 
olTlcicrs  municipaux;  — Sept,  depuis  (fix  mille 
jus«pi'à  cimjuunle  miiie;  — Neuf,  depuisciiiquanto 
mille  ju.sqirà  cent  mille. 

Art.  183.  Dans  les  communes  dont  la  populalion 
excètie  cent  mille  habitans,  Il  y a au  moins  trois 
administndion.s  inutdcipales.  — Dans  ces  commu> 
lies,  la  «livtsion  de  ces  municipalités  sc  fait  de 
manière  que  la  fHipulallon  de  rarrondlssement 
de  chacune  n’excède  pas  cinquante  mille  indivi- 
dus el  ne  soit  pas  moimire  de  trente  niltle.  — La 
muntdpntUé  de  ch.xquo  arrondissemcRt  est  com- 
posée «le  sept  memtires. 

Art.  184.  Il  y a dans  les  communes  divisées  en 

ftlusieurs  muniripalités,  un  bureau  central  pour 
es  objets  jugés  indivisibles  par  le  corps  lémsla- 
llf.  — Ou  tmreau  est  composé  de  trois  membres 
nommés  par  radmiiil'itratlon  de  département,  et 
conllrmés  par  le  pouvoir  exécutif. 

Arl.  IK3.  Les  membres  de  toute  administration 
nninicipaie  sont  nommés  pour  deux  ans,  et  ré- 
nouvetes  chaque  année  par  moitié  ou  par  partie 
la  plus  approximative  de  la  moitié,  el  alternali- 
vemenlpar  la  fniction  la  plus  forte  et  par  la  frac- 
tion la  plus  faible. 

Art.  186.  Les  ndiuimstrateurs  de  département 
et  tes  membres  des  adminislratlons  miinioipalei 
peuvent  être  réélus  une  fois  sans  Intervalle. 

Arl.  187.  Tout  ciloyen  qui  a été  deux  fois  de 
suite  élu  adniinUlruteurde  défMxrleinent.ou  mem- 
bre d'une  admlnistralioti  municipale,  et  qui  en  a 
i emj)li  les  fonctions  en  vertu  de  l'tine  et  de  l'au- 
tre etccUou,  ne  peutélre  élu  de  nouveau  qu'après 
un  intervalle  de  deux  années. 

Art.  188.  Dans  le  cas  où  une  administration  dé- 
p.irteiiifmlale  ou  municipale  perdraif  un  ou  plu- 
sieurs de  ses  mcmiircs  par  mort,  ilémissioii  ou 
autremout,  Ic.s  admiidslra«eurs  restant  peuvent 
s’adjolmlre,  en  remplacement,  des  administra- 
teurs temporaires,  etqui  exercent  en  cette  qualité 
justpi'aux  élections  suivantes. 

Art.  189.  Lci  ailuiinislrnliona  d’^parleinentalea 
et  imuiidpalcâ  ne  peuvent  rnoülllcr  les  ncles  du 
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corpi  ni  cniu  du  directoire  ciécuUf»  ni 

en  ftuipendrc  rexécution.  — ElJes  ne  peuvent 
i’iminiicer  dan&  Ict  otijcU  dépendant  de  l'ordre 
JudlcUlre. 

Art.  t90.  Les  administrateurs  sont  essentielle- 
ment ctiargéj«  do  la  répartition  des  conlributiims 
directes  et  de  In  surveillance  de»  deniers  prove- 
nant des  revenus  pubUcs  dans  leur  territoire.  — 
Le  corps  légi.«latir  détermine  les  r^Ie»  et  te  mode 
de  leurs  Tonctions,  tant  sur  ces  objets  que  sur  les 
autres  parties  de  railminislrullon  inlérieiirr. 

Art.  ttM.  Le  directoire  exécutif  nomme,  auprès 
de  cliaque  administration  déunrlementale  et  mu- 
nicipale, un  commissaire  qu'il  révoque  lorsqu'il  le 
juge  convenable.  — Ce  commissaire  siirveille  et 
requiert  l’exèculion  des  lois. 

Art.  tus.  Le  commissaire  prés  de  chaque  admi- 
nistrallon  locale,  doit  être  pris  parmi  les  citoyens 
domiciliés  depuis  un  an  dans  le  dénartenient  où 
celle  ailmiritstration  est  établie.  — Il  doit  être  Agé 
de  vingt-cinq  ans  nu  moins. 

Art.  493.  Les  administrations  municipales  sont 
subordonnées  aux  adminislralions  de  départe- 
ment, et  celles-ci  aux  ministres.  — En  consé- 
quence,  les  ministres  |>euvenl  annuler,  chacun 
dans  sa  partie,  les  actes  des  administrations  de 
département,  et  celles-ci  les  actes  de.s  adminis- 
trnlions  municipales,  lorsque  ces  actes  sont  con- 
traires aux  loU  ou  aux  ordres  des  aulurilés  supé- 
rieures. 

Art.  494.  Les  ministres  peuvent  aussi  suspendre 
le<  administrateurs  de  dépaiiemenl  qui  ont  con- 
trevenu aux  luis  ou  aux  ordres  des  autorités  supé- 
rieures, et  les  administrations  de  département 
ont  le  même  droit  à l’égard  des  membres  des  ad- 
mlnislralions  municipales. 

Art.  49n.  Aucune  suspension  ni  annulalion  ne 
devient  délinltivc  sans  la  conflrmalion  foriuclle 
du  directoire  exécutif. 

Arl.  496.  Le  directoire  peut  aussi  annuler  iiiiiné- 
dialemcnt  les  actes  des  administrations  départe- 
menlstes  ou  municipales.  — Il  peut  suspendre  ou 
destituer  immédiatement,  lor^u'il  le  croit  néces- 
tairo,  les  administrateurs,  soit  de  département, 
soit  de  canton,  et  les  envoyer  devant  les  tribunaux 
de  dépaiiement,  lorsqu'il  y a lieu. 

Art.  497.  Tout  arrête  portant  cassation  d’aclc*. 
suspension  ou  destitution  d’adminisiratcurs,  doit 
être  motivé. 

Art.  198.  Lorsque  les  cinq  membre*  d'une  admi- 
nistration <lépartemenlnle  sont  destitués,  le  di- 
rectoire exécutif  pourvoit  à leur  remplacement 
Jusqu’à  l'élcelion  suivante;  mais  il  ne  peut  choi- 
sir Icur-s  suppléans  provisoires  que  parmi  les  an- 
ciens udmirilsiraleiirsdu  même  déparlement. 

Art.  499.  Les  administralions,  soit  de  départe- 
ment, soit  de  canton,  ne  peuvent  correspondre 
entre  elles  sur  les  alTaircs  qui  leur  sont  atiriliuée.s 
par  la  loi,  et  non  sur  les  inlérêls  généraux  de  la 
république. 

Arl.  200.  Toute  administration  doit  annuelle- 
ment le  compte  de  sa  gestion.  — Les  comptes 
rendus  par  les  administrations  déparlemcnlaics 
sont  Imprimes. 

Art.  201. Tous  les  actes  des  corps  ndmiuistraUfs 
sont  rendus  pulilics  par  le  dépôt  <lu  registre  où 
Us  sont  consignés,  et  qui  est  ouvert  à tous  les  ad- 
ministrés.— O registre  est  clos  tous  les  six  mois, 
et  n'est  déposé  que  du  jour  qu'il  a été  clos.  — Le 
corps  législnüf  peut  proroger,  selon  les  dreons- 
tauees,  le  délai  Axé  pour  cê  dépOt. 

TiT.  VII.  — Pouvoir  judiciaire. 

Disposition»  générale». 

Ali.  109.  Les  fonctions  jiidlclalros  ne  peuvent 
être  exercées  ni  par  le  corps  législatif,  ni  parle 
pouvoir  exécutif. 

Art.  203.  Les  juges  ne  peuvent  s'immiscer  dans 
rexerclccdu  pouvoir  législatif,  ni  faire  aucun  ré- 
glement. — Ils  ne  peuvent  arrêter  ou  suspendre 
1 exécution  d' aucune  loi,  ni  citer  devant  eux  les 
admiidslraleurâ  pour  raison  de  leurs  fonctions. 

Art.  204.  N ul  ne  peut  être  distrait  des  juge*  que 
la  loi  lui  assigne,  par  aucune  coniniission,  ni  par 
d'autres  atlrlbulions  que  celles  qui  sont  détermi- 
nées par  une  loi  antérieure. 

Arl.  205.  La  justice  est  rendue  graluUemenl. 


Art.  206,  Les  juges  ne  peuvent  être  destitués 

auo  pour  forfaiture  légalement  jugée,  ni  8u*pen- 
UH  que  par  une  accusation  admise. 

Art.  207.  L'ascendant  et  le  descendant  en  ligne 
dli-ecte,  les  frères,  l'oncle  et  le  neveu,  les  couMns 
au  premier  degré,  et  les  alliés  à ces  divers  degrés, 
ne  peuvent  être  siiuuttanémenl  membres  du  même 
tribunal. 

Art.  208.  Los  séances  des  tribunaux  sont  publi- 
ques, les  juges  délibèrent  en  secret;  Icsjugemens 
sont  prononcés  à haute  voix  ; ils  sont  motivés,  et 
on  y énonce  les  termes  de  la  loi  appliquée. 

Art.  209.  Nul  citoyen,  s'il  n'a  l'Age  de  trente  ans 
accomplis,  ne  peut  êlre  élu  juge  d'un  tribunal 
de  département^  ni  Juge  de  paix,  ni  assesseur  de 
Juge  de  paix,  ni  juge  d'un  tribunal  de  commerce, 
ni  membre  du  tribunal  de  cassation,  ni  juré,  ni 
commissaire  du  directoire  exécutif  près  les  tribu- 
naux. 

De  la  ju»tice  civile. 

Art.  210.  It  ne  peut  être  porté  atteinte  au  droit 
de  faire  prononcer  sur  les  uifférends  par  les  arbi- 
tres du  choix  des  parties. 

Art.  2H . La  décision  4le  ces  arldlres  est  sans  ap- 

Fel  et  sans  recours  en  caH*ation,  si  les  parties  ne 
ont  expressément  réservé. 

Art.  212. 11  y a dans  chaque  arrondissement  dé- 
terminé par  la  loi,  un  Juge  de  paix  et  ses  as- 
sesseurs. — Ils  sont  tous  élus  pour  deux  ans,  et 
peuvent  être  immédiatement  et  indélinimcnt 
réélus. 

Art.  243.  La  loi  détermine  les  objets  dont  les  ju- 
ges de  paix  et  leurs  assesseurs  connaissent  en 
dernier  ressort.  — Elle  leur  en  nllrlbuc  d’autres 
qu'ils  Jugent  à la  charge  de  l'appel. 

Arl.  214.  Il  y a des  tribunaux  parllcnllcrs  pour 
le  commerce  de  terre  eide  mer:  la  loi  détermine 
les  lieux  où  11  est  utile  de  les  établir.  — Leur  pou- 
voir de  Juger  en  dernier  ressort  ne  peut  être 
étendu  au-delà  de  Kl  valeur  de  cinq  cents  myria- 
granunfi.s  de  frumenl  (cent  <lcux  quintaux  vingt- 
deux  livres). 

Art.  213.  Les  affaires  dont  le  Jugement  n'appar- 
tient ni  aux  Juges  de  paix  ni  aux  tribunaux  de 
comineivc,  soit  en  dernier  ressort,  soit  à la  charge 
d'appel,  sont  portées  iiimiédiatement  devant  le 
juge  de  paix  et  ses  assesseurs  pour  être  conciliées. 
— Si  le  juge  de  paix  ne  peut  les  concilier,  il  les 
renvoie  devant  le  tribunal  civil. 

Ali. 246.  Il  y a un  trihiinnl civil  pardépartement. 
— Chaque  Irihunnl  ci  vil  e.st  composé  de  vingt  juges 
au  moins,  d’un  commissaire  et  il' un  substitut  nobi- 
més  et  destituables  par  le  directoire  exécutif,  et 
d’un  urcilicr.  — Tous  les  cinq  ans  on  proci*dc  à 
l’élecUon  de  tous  les  niCHibrcs  du  tribunal.  — Les 
juges  peuvent  toujours  être  réélus. 

An.  247.  Lors  de  réleeUon  des  juges^  il  est  nom- 
mé cinq  suppléans,  dont  trois  sont  pris  parmi  les 
citoyens  résidant  dans  la  commune  ou  siège  le 
tribunal. 

Art.  218.  Le  tribunal  civil  prononce  en  dernier 
ressort,  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  sur  les 
appels  des  jugemens , soit  des  Juges  de  paix,  soit 
des  arbitres,  soit  des  tribunaux  de  commerce. 

Art.  249.  L’appel  des  jugemens  prononcés  par 
le  Irihunal  civil  se  porte  au  trlliunal  civil  de  l'^uii 
des  trois  des  dépanemens  les  plus  voisins,  ainsi 
qu’l!  est  déterminé  par  la  loi. 

Art.220.Letriliunal  civil  se  divise  en  seclions.— 
Une  section  nepeut  juger  nu  dessous  du  uombre  de 
cinq  juges. 

Art.  22t.  Les  juges  réunis  dans  chaque  tribunal 
noiimient  entre  eux  , au  scrutin  secret,  le  prési- 
dent de  chaque  scclion. 

De  lajvMice  correctionnelle  et  criminelle. 
Art.  222.  Nul  ne  peut  être  .<aisi  que  pour  Être 
conduit  devant  l'onlclcr  de  police  ; et  mil  ne  peut 
être  mis  en  arrestation  ou  détenu  qu’en  vertu 
d’un  mandat  d’arrêt  des  ofllcicrs  de  police,  ou  du 
directoire  exécutif  dans  le  cas  de  l'art.  445  , ou 
d'une  ordonnance  de  prise  de  corps,  soit  d'un 
tribunal,  soit  du  directeur  du  jury  d'accusation, 
ou  d'un  décret  d’accusation  du  c«irps  législalii 
dans  les  cas  oit  il  lui  uppnrtlenl  de  la  prononcer, 
ou  d’un  jugement  de  condamnation  À la  prison  ou 
délention  correctionnelle. 


CONSTITTTIO?l  DB  l’aN  III. 


Art.  SS3.  Pour  que  l'acte  qui  ordonne  rarresla- 
Uon  pui<iie  Cire  exCculô,  n faut  |o  qu’il  exprime 
fonnellemeiil  le  mulifde  rarrcslâtion,  el  la  loi  en 
eonformité  de  laquelle  elle  cal  ordonnée;  S<>  qu’il 
ait  été  notlllé  à celui  qui  eu  eal  l’objet,  el  qu'il  lui 
en  ait  été  lataaé  copie. 

Art.  âtu.  Toute  peraonne  aaiale  el  ronduilc  de- 
vant rofllrier  de  police  aéra  examinée  sur-le- 
champ  , ou  dana  le  jour  au  plus  tard. 

Art.  SiS.  S'il  réaulio  de  l'examen  quSl  n'y  a au- 
cun sujet  d’inculpation  conlrc  elle , elle  sera  re- 
luise aussitôt  en  Itberté;  ou , s’il  y a lieu  de  l’en- 
voyer à 1.1  maison  d'arrél,  elle  y sera  conduite 
dans  le  plus  bref  délai,  qui,  en  aucun  cas,  ne 
pourra  excéder  trois  jours. 

Art.  396.  Nulle  personne  arrêtée  ne  peut  être 
retenue,  si  elle  donne  caution  su01.<aiitc , dans 
tous  les  cas  où  la  lot  permet  de  rester  libre  sous 
le  cautionnement. 

Art.  tS7.  Nulle  personne,  dans  le  cas  où  sa  dé- 
tention est  autorisée  par  la  loi,  ne  peut  Cire  con- 
duite ou  détenue  que  dans  les  lieux  légalement 
et  publiquenietit  désignés  pour  servir  lie  maison 
d'arrêt,  de  maison  de  jusllce  ou  de  maison  de  dé- 
tention. 

Art.  238.  Nul  gardien  ou  geOlier  ne  peut  rece- 
voir ni  retenir  aucune  personne  qu’en  vertu  d’un 
mandat  d'arrêl,  selon  les  formes  prescriles  par 
les  art.  333  et  333,  d’une  ordonnance  de  prise  de 
corps,  d’un  décret  d’accusalion,  mrd'un  juire- 
ment  de  condamnation  à prison  ou  déteiiUoii  cor- 
rerllonnclle,  elsans  que  la  transcription  en  ait 
été  faite  sur  son  re;,'islre. 

Art.  939.  Tout  gardien  ou  geùlier  est  tenu . sans 
qu’aucun  ordre  puisse  l’eu  dispenser,  de  repré- 
senter la  personne  détenue  à rollicicr  civil  ayant 
la  police  de  la  maison  de  détention  toutes  les' fois 
qu  11  en  sera  requis  par  ecl  otllcicr. 

Art.  330.  l.a  représentalion  de  la  personne  délc- 
uue  ne  pourra  être  refusée  A ses  p.ircns  el  amis 
porteurs  de  l’ordre  de  l’oUlcier  civil,  lequel  sera 
toujours  tenu  de  l'accorder,  À moins  que  le  gar- 
dien ou  geôlier  ne  représente  une  ordonnnnre 
du  juge,  iranscrllc  sur  registre,  pour  tenir  la 
personne  arrêtée  au  secret. 

Art.  S3t.  Tout  homme,  quelle  nue  soit  sa  place 
ou  son  emploi,  autre  que  ceux  a qui  la  lot  donne 
le  droit  d'arreslalton,  qui  donnera,  signera,  exé- 
culera  ou  fera  exécuter  l’ordre  d’arrOler  un  Indi- 
vidu; ou  quiconque,  même  dans  le  cas  d’arresta- 
tion autorisée  par  la  loi,  conduira,  recevra  ou 
reliendra  un  iiidiv  Idii  dans  un  lieu  de  détcnllou 
non  publiquement  et  légalement  désigné;  el  tous 
les  gardiens  ou  geôliers  (|iti  conireviendront  aux 
dispositions  des  Irois  articles  préeéilens , seront 
coupables  de  crime  rte  détention  arbitraire. 

Art.  333.  Toutes  rigueurs  empliiyées  dans  les 
arrestations,  détentions  on  exécutions.  autre.'<  que 
celles  prescrites  par  la  loi,  sont  des  crimes. 

Art.  233.  Il  y a dans  cliaque  département,  pour 
le  jugement  des  délita  dont  la  peine  n’csl  nlafllic- 
tive,  ni  infamante,  Irots  tribunaux  correctionnels 
au  moins,  et  six  aupluii.— Ces  tribunaux  ne  pour- 
ront prononcer  de  peine  plus  grave  que  l'empri- 
sonnement pour  deux  années.  — La  connaissance 
des  délits  dont  |.x  peine  n’excéde  pas,  soit  la  va- 
leur de  trois  journées  de  travail , soit  un  (^iiprt- 
sonnement  de  troi.«  jours,  est  déléguée  au  juge  de 
paix,  qui  prononce  en  dernier  ressort. 

Art.  334.  Chaque  tribunal  correctionnel  est  com- 
posé d’un  président,  de  deux  juges  de  paix  ou  as- 
sesseurs de  juges  de  paix  de  U comn)une  où  il 
est  élabÜ,  d’un  commissaire  du  pouvoir  exécutif, 
nommé  et  desliiuablc  par  le  directoire  exécutif , 
et  d’un  grefller. 

Art.  SS9.  Le  président  de  chaque  tribunal  cor- 
rectionnel est  pris  tous  les  six  mois,  et  par  toirr. 
parmi  les  memWes  des  sections  du  tribunal  civil 
du  département,  les  présldens  exceptés. 

Art.  336.  11  y a appel  des  Jugemens  du  tribunal 
correctionnel  pardevant  le  tnbunal  criminel  du 
département. 

Art.  337.  En  matière  de  délits  emportant  peine 
afflictlre  ou  Infamunle,  nulle  personne  ne  peut 
être  jugée  que  sur  une  accusation  admise  par  les 
jurés,  ou  décrétée  parle  corps  législatif,  dans  ie 
cas  ou  il  lui  appartient  de  décréter  d’accusation. 
Art.  338.  Ün  premier  jury  déclare  si  l’accusation 


n 

doit  être  admise  ou  rejetée  : le  fait  est  reconnu 

f>ar  un  second  Jury,  et  la  peine  déterminée  par  la 
ol  est  appliquée  parles  tribunaux  criminels. 

Art.  339.  Les  jurés  ne  volent  que  par  scrutin  se- 
cret. 

Art.  310.  II  y a , dans  chaque  département , au- 
tant de  Jurys  d'accusation  que  de  U ihunaux  cor- 
rectionnels.—Les  présldens  des  tribunaux  correc- 
tionnels en  sont  les  directeurs,  cbacun  dans  son 
arrondissement.  — Dans  les  communes  au-dessus 
de  cinquante  mille  âmes,  il  |K>urra  être  établi  par 
la  loi,  outre  le  président  du  tribunal  cnrrecUon- 
iicl,  autant  (le  directeurs  de  jurys  d’accusation 
que  rcx|>édilion  des  afTaircs  l'exigera. 

Ari.  3M.  Les  fondions  de  commissaire  du  pou* 
voir  exécutif  et  de  grefller  près  le  directeur  du 
jury  d'accusation,  sont  remplies  par  le  commis- 
saire el  par  IcgrelDer  du  tribunal  correctionnel. 

Art.  9*9.  Chaque  directeur  du  jury  d’accusation 
a la  surveillance  iimnédiale  de  tous  lesoiliclers 
de  police  de  sou  arrondissement. 

Art.  343.  Le  directeur  du  jury  poursuit  Immé- 
diateinrut,  coiimie  olllcler  de  police , sur  les  dé- 
nonciations que  lui  fait  l'accusaletir  public , soit 
d’<(flloe,  soit  d'npri*s  les  ordres  du  directoire  exé- 
cutif. |o  les  attentats  eoiib'e  la  liberté  ou  la  sûreté 
individuelle  des  ciloyciis;  9oceiix  commis  contre 
ledroil  des  gens;  .3o  la  rébellion  t l’exécullon, 
soit  des  jiigeniens,  soit  de  tous  les  actes  exérutol- 
rcii  émaïubv  des  autorités  constituées;  40  les  trou- 
bles or'casionès  et  les  voies  de  fait  commises  pour 
entraver  la  perception  des  contiitmllons,  la  fibre 
circulation  des  subsistances  el  des  autres  objets 
de  commerce. 

Art.  34  t.  Il  y a un  tribunal  criminel  pour  chaque 
département. 

Art.  945.  Le  tribunal  criminel  est  composé  d’un 
président,  d'un  accu-nleur  public,  de  ({iinlre  juges 
pris  dans  te  tribunal  civil,  du  commissaire  du  pou- 
voir exécuttf  prés  le  même  tribunal,  ou  de  son  sulis- 
Utiit,  et  d'un  grefller.  — H y a dans  le  trü»unal  cri- 
minel du  dép.vrlement  de  la  Seine  un  vice-prési- 
dent et  un  substitut  de  l'accusateur  public;  ce  tri- 
bunal est  divisé  eu  deux  sections  ; huit  membres 
du  tribunal  civil  y exercent  les  fonctions  déjugés. 

Art.  346.  I.es  présldens  des  sections  dti  tribunal 
civil  ne  peuvent  remplir  les  fonctions  déjuges  au 
tribunal  criminel. 

Art.  347.  Les  aulres  juges  y font  le  service,  cha- 
cun à son  tour,  pendant  six  mois,  dans  l’ordre  de 
leur  nominnlion,  el  ils  ne  peuvent,  pendant  ce 
tcinp.s,  exercer  aucune  fonction  au  iriDunal  civil. 

Arf.  348.  L’accu.salcur  public  est  chargé  to  de 
poursuivre  les  délits  sur  les  actes  d'accusation 
admis  par  les  premiers  jurés;  3<>  de  transmettre 
aux  ofuciers  de  police  les  dénonciations  qui  lui 
sont  adressées  direclemcnt  ; 8odc  surveiller  les 
officiers  de  police  du  département,  et  d'agir  con- 
tre eux,  suivant  la  loi,  en  cas  de  négligence  ou  de 
faits  plus  graves. 

Art.  349.  Le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  est 
chargé  de  requérir . dans  le  cours  de  l'inslruc- 
llon . pour  la  régularité  des  ffirmes,  et  avant  le 
Jugement,  pour  l’application  de  laloi;3o  de  pour- 
suivre rexécution  des  jugetncQS  rendus  ptr  le 
triliunal  criminel. 

Art.  350.  Les  Juges  ne  peuvent  proposer  aux  ju- 
rés aucune  question  complexe. 

Ari.  351.  Le  jury  de  Jugement  est  de  douze  jurés 
au  moins  : l’accusé  a Ta  faculté  d’en  récuser,  sans 
donner  de  motifs,  un  nombre  que  laloidélennine. 

Art.  933.  L'instruction  devant  le  jury  de  juge- 
ment est  publique,  el  l’on  ne  peut  refuser  aux 
accusés  le  secours  d’un  conseil  qu’ils  ont  la  faculté 
de  choisir,  ou  qui  leur  est  nommé  d’ofllce. 

Art.  3.53.  Toute  personne  acquittée  par  un  Jury 
légal  ne  peut  plus  être  reprise  ni  accusée  pour  le 
même  fait. 

Dm  frfbunal  de  easwtion. 

Art.  9.14.  Il  y a pour  toule  la  république  un  tri- 
bunal de  cassation.  — Il  prononce  1*  sur  les  de- 
mandes en  cassation  contre  les  jugemens  (m  der- 
nier ressort  rendus  par  les  tribunaux  : lo  sur  les 
demandes  en  renvoi  d'un  tribunal  a un  outre 
pour  cause  de  sus|>lcion  légitime  ou  de  sûrelé 
publique;  so  sur  les  réglemens  de  luges  elles 
prises  i partie  contre  un  tribunal  entier. 
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Art.  SU.  Le  tribunal  de  casialiun  ne  peut  Jamais 
connaître  duifond  des  affaires  ; mai*  Il  casac  les 
Juf^emens  rendus  sur  des  prooédun‘8  dans  les* 
quelles  les  formes  ont  éli^  violées,  ou  qui  contien- 
nent quelque  eoiitraveuüun  expresse  à 1a  loi,  et  il 
renvoie  le  fond  du  proels  au  tribunal  qui  doit  en 
connallre. 

Art.  SS6.  Lorsqu'apr^s  une  cassation  le  second 
jugement  sur  le  fond  est  atlaqu*»  par  les  mêmes 
moyens  que  le  nromier,  la  qucsiioii  ne  peut  plus 
être  agitée  au  Irthunal  de  cassation  sans  avoir  été 
soumise  au  corps  iégisialir,  <]u{  porte  uue  loi  à 
laquelle  le  tribunal  de  ca«sation  est  tenu  de  sc 
cüufuruier. 

Art.  Î57.  Chaque  année  le  tribunal  de  cassation 
est  tenu  d’envoyer  à chacune  des  secliuiu  ilu  corps 
législatif  unedéputalion  qui  lui  présente  l'état  des 
Jugetnens  rendus , avec  ta  notice  en  marge , et  le 
texte  de  la  loi  qui  a déterminé  le  Jugement. 

Art.  238.  Le  n<»mbrc  des  juges  du  tribunal  de 
cassation  ne  peut  excéder  les  trois  quarts  du 
nombre  des  deparlemens. 

Art. 239.  Ce  IribuiuU  est  renouvelé parciiiqnième 
tous  le»  ans.  — Les  assembl<H’S  électorale»  ues  dé- 
partemens  iiomincnl  successivement  et  alternati- 
vement les  juge.»  <ml  doivent  remplacer  ceux  qui 
sortent  du  tribunal  de  cassation.  — Les  juges  <le 
ce  tribunal  peuvent  (otgoiirs  Cire  réélus. 

Art.  2GO.  (Iliaque  juge  du  tribunal  de  cassation  a 
un  suppléant  élu  par  la  inf  me  assemblée  élec- 
torale. 

Art.  261.  Il  y a près  du  tribunal  de  cassation  un 
commissaire  et  des  substituts  nommés  et  destilua- 
bles  par  le  directoire  exécutif. 

Art.  262. 1.0  directoire  exécutif  dénonce  au  tri- 
bunal de  ca.ssatioti,  par  la  vole  de  son  commis- 
saire, et  san.»  préjudice  du  droit  des  parties  inliV 
ressées,  les  actes  par  Ies4|uels  les  juges  ont  excédé 
leur»  pouvoirs. 

Art.  263.  Le  tribunal  annulle  ces  actes  ; cl  s’ils 
donnent  lieu  Â la  forfaHiirc,  le  fait  est  dénoncé 
au  corps  IégUlalir,qui  rend  le  décret  d'accusation, 
après  avoir  entendu  ou  appelé  les  prévcmis. 

Art.  264.  Le  corps  législ.itif  ne  peut  annuler  les 
Jugcmeij»  du  tribunal  de  cassation,  sauf  A pour- 
suivre personnellement  les  juges  qui  auraient  en- 
couru la  forfaiture. 

Haute  Cour  de  Justice. 

Arl.  965.  Il  y a une  liautc  cour  de  justice  pour 
juger  les  accusations  admises  par  le  corps  législa- 
tif, soit  contre  ses  propres  membres,  suit  contre 
ceux  du  directoire  exécutif. 

Art.  266.  La  haute  cour  de  justice  est  composée 
de  cinq  juges  et  de  deux  accusateurs  nalhmaux 
tirés  du  tribunal  de  cassation,  et  de  hauts-juré» 
nommés  par  les  assemblées  électorales  des  dé- 
parlemens. 

Art.  267.  La  haute  cour  de  justice  ne  »e  forme 
qu'en  vertu  d'une  proclamation  du  corps  légis- 
latif, rédigée  cl  publiée  pur  le  conseil  des  cinq 
cents. 

Art.  268.  Elle  se  forme  et  tient  ses  séances  dans 
le  lieu  dé.»luné  par  la  procinmallon  du  conseil  des 
cinq  ccnls.  — Ce  lieu  ne  peut  être  plus  près  qu’à 
douze  myriainètres  de  celui  où  réside  le  corps  lô- 
gUlatif. 

Art.  969.  Lorsque  le  corps  législatif  a pr<»clainé 
la  formation  de  la  haute  cour  de  justice,  le  tribu- 
nal de  cas»alion  tire  au  sort  quinze  de  ses  mem- 
bres dans  une  séance  piihlii|ue  ; Ü nomutc  de 
suite,  dans  la  même  séance,  par  la  vole  du  scru- 
tin secreL  cinq  de  ces  quinze  ; les  cinq  juges  ainsi 
noinniés,  sont  les  Juges  de  lu  haute  cour  de  jus- 
tice; ils  choisissent  entre  eux  un  pi^sidenl. 

Art.  270.  Le  tribunal  de  ca-satiun  nonmie,  dans 
la  même  séance,  par  scrutin.  A la  majorité  abso- 
lue, deux  de  ses  membre»,  pour  remplir,  A la 
hante  cour  de  justice,  les  fonctions  d'accusateurs 
nationaux. 

Arl.  271.  Les  actes  d’arcusaliou  sont  dressés  cl 
rédigés  par  le  conseil  des  cinq  cents. 

Art.  272.  Les  asseuihb>es  électorales  de  chaque 
déparlemeni  nomment,  tous  les  uns,  un  juré  pour 
la  haute  cour  de  justice. 

Art.  273.  Le  directoire  exécutif  fait  imprimer  et 
publier,  un  mois  après  l’époque  des  élccliuus , la 


liste  des  jurés  nommés  pour  la  haute  cour  de  ju^ 
lice. 

HT.  II.  — De  ta  force  armée. 

Art.  974.  La  force  armée  est  Instituée  pour  dé- 
fendre l’état  contre  les  ennemis  du  dctiors,  et 

Pour  assurer  au  dedans  le  maintien  de  Vordre  et 
exécution  des  luis. 

Art.  273.  La  force  publique  est  essentielleiurnl 
obéissante  ; nul  corjïs  arme  ne  peut  déiüiérer. 

Art.  276.  Elle  se  distingue  en  garde  nationale  sé- 
dentaire et  garde  nationale  en  activité. 

De  la  G'arde  nationale  sédentaire. 

Art.  277.  La  garde  nationale  sédentaire  est  com- 
posée de  tous  les  ciloyenB  et  tlls  de  citoyens  eu 
étal  de  porter  les  armés. 

Art.  279.  Son  organisation  et  sa  discipline  sont 
les  mêmes  pour  toute  la  république;  elles  sont 
déterminées  |>ar  la  loi. 

.\rf.  279.  Auj’un  Français  ne  peut  exercer  les 
droits  de  citoyen,  s'il  nVsl  inscrit  au  réle  de  la 
garde  n.-itionâle  sédentaire. 

Art.  2KO.  Le»  disUiiclion»  de  grade  et  la  subor- 
dination n‘y  subsistent  que  relativement  au  ser- 
vice et  pendant  sa  durée. 

Art.  98t.  Les  ofllciers  de  la  garde  nationale  sé- 
dentaire sont  élus  A temjis  par  les  citoyens  qui  la 
composent,  cl  ne  peuvent  être  réélus  qu'apres  un 
intervalle. 

.Art.  282.  Le  conimamlenient  de  la  garde  ualio- 
nalc  d'un  dép.vrtement  entier  ne  peut  être  confié 
hai>iluellemenl  A un  seul  citoyen. 

Art.  283.  S'il  est  jugé  nécessaire  de  rassembler 
toute  1a garde  nationale  d'un  dé.partement,  le  di- 
rectoire exécutif  peut  nommer  un  cummaiidunt 
tenifjoraire. 

Arl.  284.  Le connnandement  delà  garde  natio- 
nale sédentaire,  dans  une  ville  de  cent  mille  ba- 
hilans  et  au  dessu.»,  ne  peut  Cdrc  habiiueilenvent 
confié  à un  seul  homme. 

De  la  Garde  nationale  en  activité. 

Art.  985.  La  république  entretient , A sa  solde, 
même  en  temps  de  paix,  sous  le  nom  de  gardes 
nationales  enaclivUc,  une  armée  de  terre  et  de 
mer. 

Art.  286.  L'armée  se  fonne  par  enrblcmenl  vo- 
lontaire, et,  en  cas  de  besoin,  par  le  mode  que  la 
loi  détermine. 

.\rt.2s7.  Aucun  étranger  qui  n'a  point  acquis  les 
droits  de  citoyen  français,  ne  peut  être  admis 
dans  les  armées  française»,  A moins  qu'il  n'ait 
fait  une  ou  plusieurs  campagnes  pour  rétablisse- 
ment «le  la  république. 

Art.  288.  Les  commaiidans  ou  chefs  de  Icrrc  et 
de  meme  sont  nommé»  qu’en  cai#  de  guerre  ; lU 
reçoivent  du  directoire  exécutif  des  comoussiuus 
révocables  A volonté.  La  durée  de  ces  comiiils- 
sioiia  SC  iHjriie  A une  campagne  ; mais  elles  peu- 
vent Cdre  continuées. 

Art.  289.  Le  commandement  général  des  urinées 
de  la  république  ne  peut  être  confié  A un  seul 
homme. 

Art.  290.  L'armée  de  terre  et  de  mer  est  soumise 
A de»  lois  parliculièrcs  pour  la  discipline,  la  forme 
des  jugemens  et  la  nature  des  peines. 

Art.  291.  Aucune  partie  de  la  garde  nationale  sé- 
dentaire, ni  de  la  garde  iiuliunate  en  activité,  ne 
peut  agir  pouj‘ le  service  Intérieur  de  In  républi- 
que, que  sur  la  ré4|iiisiUun  par  écrit  de  l'autorité 
civile,  dans  les  forme»  prescrite»  par  la  loi. 

Art.  292.  La  force  publique  ne  pculèlre  requise 

f varies  autorités  civiles,  que  dans  l'étendue  de 
i;ur  lernluire  ; elle  nu  peut  se  transporter  d'un 
canton  dans  un  autre,  «an»  y être  autorisée  par 
)'u<lmiuistraliou  de  departement,  ni  d'un  dépar- 
tement «tans  un  autre  sans  les  oitlresdu  directoire 
exécutif. 

Art.  293.  Néanmoins,  le  corps  législatif  déter- 
mine les  moyen»  d'assurer  par  la  force  publique 
l'exécution  lies  jugemens  et  la  poursuite  des  ac- 
cusés sur  tout  le  territoire  français. 

Art.  294.  En  cas  de  dangers  imminens,  l’admi- 
nislralion  municipale  d'un  canton  peut  requérir 
la  garde  nationale  des  cantons  voisitis  ; en  ce  cas, 
i'adiniiiist  ration  qui  a requis,  et  les  cbtTs  des 
gardes  nationales  qui  ont  été  requises,  sont  éga- 
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lement  t^ous  d*en  rendre  compte  au  même  ins- 
tant à radininislratlon  départemeuUle. 

Art.  S95.  Aucune  troupe  étrangère  ne  peut  être 
introduite  sur  le  territoire  français,  sans  le  cun- 
reniement  préalable  du  corps  léKislaUf. 

TiT.  X.  — Instruction  publique. 

Art.  896. 11  y a dans  la  république  des  écoles  pri- 
maires où  les  élèves  apprennent  A lire,  à écrire, 
les  cléniens  du  calcul  cl  ceui  de  la  morale,  l.a 
république  pourvoit  aux  frais  du  iuj^Ciuent  des 
InsUtutcurs  prépusés  à ces  écoles. 

Art.  897.  Il  y a dans  les  diverses  parties  de  ta 
république  des  écoles  supérieure*  aux  écoles  pri- 
maires, et  dont  le  uombi-e  sera  tel,  qu'il  y en  ait 
au  nioiiis  une  pour  deux  ilépartemens. 

Art.  896.  11  y a,  pour  toute  la  république,  un  ins- 
titut national,  chargé  de  recueillir  les  découver- 
tes, de  perfeclloiiner  les  arts  et  les  sciences. 

Art.  2«9.  Le*  divers  éiabli»seincns  d’inslruclloii 
pobtique  n'ont  cnlre  eux  aucun  rapport  de  su- 
IxirdinatioD , ni  de  coiTespoiid.uice  admini*ira- 
lite. 

Art.  300.  Les  citoyens  ont  le  droit  rie  former  des 
élablisseoiens  parliculicr.s  d’éducation  et  d’ins- 
truction, ainsi  que  des  sociétés  libres,  pour  con- 
courir aux  progrès  de*  science*,  de*  IcUre*  et  des 
arts. 

Art.  30t.  il  sera  établi  des  fêles  nationales  pour 
entretenir  la  fraternité  cuire  lesciloyens,  elles 
alUciicr  à la  cûustilutlüii,  à iu  pairie  el  aux  lois. 

TIT.  XI.  — Finances. 

Contributions. 

Art.  303.  Le*  contributions  publique*  sont  déli- 
bérée* et  flxces  chaque  uuuée  par  le  corps  légis- 
latif. A lui  seul  appartient  d'en  éUblir,  Êllc*  ne 
peuvent  subsister  au  delà  d’un  an,  si  elle*  ne  sont 
expressOment  renouvelées. 

Art.  303.  Le  corps  législatif  peut  créer  tel  genre 
de  contribution  qu'il  croira  nécessaire;  mai*  il 
doit  établir  chaque  année  une  InipuslUon  foncière 
et  une  imposition  personnelle. 

Art.  304.  Tout  individu  qui,  n'étant  pas  dans  le 
cas  de*  art.  13  et  13  de  la  romditution,  n'a  pas  été 
comprUau  rOIe  des  conlHbutions  directes,  a le 
droit  de  se  présenter  A rudiiijiiislration  munici- 
pale de  sa  commune,  et  de  s'y  inscrire  pour  une 
contribution  personnelle  égale  à la  voleur  détruis 
journée*  de  travail  agiicolé. 

Arl.  9)3.  L’inscription rmuilionHée  daiisl'article 
précédent  ne  peut  *e  faire  que  durant  le  moi*  de 
messidor  de  cnaipie  année. 

Al  t.  306.  Le*  contributions  de  toute  nature  sont 
réparties  entre  tous  le*  contribuaidc*  A raison  de 
leurs  facultés. 

Art.  307.  Le  directoire  exét  ulif  dirige  el  surveille 
la  perception  et  le  versement  des  couiributiuns, 
el  donne  à oet  effet  tous  les  ordre*  nécessutre*. 

Art.  306.  Les  comptes  <létaillé*de  ta  dépense  des 
minUtres,  signé*  el  cerliné*  par  eux,  sont  rendu* 
public*  au  cptmnencem«‘iit  de  chaque  année.  — Il 
en  .sera  de  nvème  de*  étals  de  recello  ries  diverses 
contributions,  et  de  tous  le*  revenus  pubiici>. 

Arl.  309.  Le*  états  de  ce»  dé(icn*c*  el  recettes 
soDldlstlnguë*  suivant  leur  nature;  ils  expriment 
les  somme*  touchée.*  et  dépensées,  année  par  an- 
née, dans  chaque  partie  d'administration  géné- 
rale. 

Art.sto.  Sont  également  publiés  tes  comptes  des 
dépenses  particuiièi  i>s  aux  déparlemcns  el  rela- 
tives aux  tribunaux,  aux  aumloistralions,  aux 
progrès  <les  sciences,  A tous  les  travaux  et  établis- 
semens  publics. 

Art.  311.  Le*  administrateur*  de  départemens  et 
le.s  municipalité*  ne  peuvent  faire  aucune  répar- 
tition au  delà  de*  sommes  fixée*  pai*  le  corps  lé- 
gislatif, ni  délibérer  ou  permettre,  sait*  être  auto- 
risées par  lui.  aucun  emprunt  local  A la  charge 
dcscituyeiu  du  département,  de  ia  commune  ou 
du  canton. 

Art.  313.  Au  corps  iégUlatif  seul  appartient  le 
droit  de  régler  1a  fabrication  et  l'émission  de 
toute  espèce  de  mouiiuies,  d'en  tixer  la  valeur  et 
le  poids,  et  d'en  déterminer  le  type. 

Art.  313.  te  directoire  surveille  la  fabrication 


des  iiiotinale*,  el  uomme  les  ofQclers  chargés 
d’exercer  hnin61iateinenl  celle  inspection. 

Arl.  3U.  Le  corps  législatif  déteruiiue  le*  cou- 
tribution*  de*  colonie*  et  leur*  rapi>orts  commer- 
ciaux avec  la  métropole. 

Trésorerie  nationale  et  ComptaMlHè. 

Art.  313.  Il  y a cinq  commissaire*  de  la  trésore- 
rie nationale,  élus  par  le  conseil  de*  anciens,  sur 
une  liste  triple  présentée  par  celui  des  diiqeenU. 

Arl.  316.  La  durée  de  leurs  fonction*  est  de  cinq 
années:  l’un  d’eux  est  renouvelé  fous  le*  ans,  el 
peut  être  réélu  «an*  intervalle  el  iodéniiliiient. 

Art.  317.  Le*  commissaires  de  la  lré.*orerie  sont 
chargé* de  surveiller  la  recette  de  tous  le*  de- 
niers nationaux  ; — D'ordonner  le*  mouvemeus 
de  fond*  cl  le  paicincnl  de  toutes  \e»  dépeiisea 
publique* consentie*  parle  corps  b’^^islatif;  — De 
tenir  un  compte  ouvert  de  dépense  cl  do  recette 
avec  le  receveur  de*  contrtbulioiiPi  directe*  de 
cliaqur  déparlemeni,  avec  le*  dilTereiiles  régies 
iialiunale».  cl  avec  le*  payeurs  qui  seraient  éta- 
bli* dans  te*  déparlemcn*  ; — D'entretenir  avec 
lesiliu  receveurs  el  payeurs,  r.vec  les  régie*  et 
administration* , la  corre^ponüance  nécé**aii'e 
pour  assurer  ta  rentrée  exacte  el  régulière  dea 
luiids. 

Art.  316.  Ils  ne  peuvent  rien  faire  payer,  soua 
peine  de  forfailun*,  qu'en  vertu,  — D'un  décret 
(lu  corps  iégislatif,  el  Jiisqu'A  concurrence  des 
fond*  décrété*  par  lui  sur  chaque  olijel  ; ^3o  D'une 
décision  du  directoire  ; — 3o  De  la  *kunature  du 
ministre  ((ui  ordonne  la  dépense. 

Art.  319.  Il*  ne  peuvent  aussi,  sou*  peine  de  for- 
faiture. approuver  aucun  paiement,  si  le  mandat, 
signé  par  le  mmislre  que  ce  ucure  de  dépense 
concerne,  n'éuonce  pa.s  la  date,  tant  de  ladé^d- 
sioii  du  uirccloirc  exécutif,  (lue  de*  décret*  du 
corps  législatif  qui  autorisent  le  paiement. 

Art.  320.  Le»  receveurs  de*  cunlribulion*  direc- 
tes <lati.>(  cbaqiie  dé;>arlemenl , le»  dilTércnte*  ré- 
gie* nationale*  et  les  payeurs  dans  le*  dé'parte- 
me.ns  remettent  à la  trésorerie  nationale  leurs 
compte*  respectif*  : la  trésorerie  le*  vérifie  el  les 
arrête. 

ArL  33f.  Il  y a cinq  omumissalres  de  la  corop- 
labiliP^  nationale,  élus  par  le  corps  légi.slaUi, 
aux  mCmes  époques  et  selon  les  même*  formes 
el  conditions  que  le*  commissaires  de  la  tré- 
sorerie. 

Art.  333.  LecompU'  général  desrecettes  et  des  dé- 
pense* de  la  république,  appuyé  des  compte*  des 
particuliers  et  de*  pièces  justificatives,  est  pré- 
*ent('i  par  le*  commissaire*  de  la  trésorerie  aux 
commissaires  de  la  comptabilité,  qui  le  vérifient 
cl  rurreteut. 

Arl.  323.  Les  commissaires  de  la  comptabilité 
donnent  connaissance  au  corps  légblaifdes  at>us. 
malversations  el  de  tous  les  cas  de  responsabilité 
qu'il*  découvrent  dans  le  cours  de  leurs  opéra- 
Uons  ; ils  proposent  dans  leur  partie  les  mesures 
eorivenables  aux  intérêts  de  la  république. 

Art.  334.  Lu  résultat  de*  comptes  arrêtés  par  les 
commissaires  de  coiiiptabllite  est  imprimé  et 
rendu  public. 

Art.  325.  Les  commissaires,  tant  de  la  trésorerie 
nationale  que  de  la  comptabilité,  ne  peuvent 
être  suspendus  ni  destitués  que  par  le  corps  lé- 
gislatif. — Mais,  durant  l'ajournemenl  du  corps 
legislatif,  le  directoire  exécutif  peut  suspendre  el 
remplacer  provisoirement  les  commisaajres  de  le 
trésorerie  nationale  au  nombre  de  deux  au  plus,  A 
ciiarg«‘  d'en  rt^férer  à l'un  et  A l’autre  conseil  de 
corps  léglslidif,  niissilêt  qu’il*  auront  repris  leurs 
séance*. 

TIT.  XII.  — ffefuffonj  cjctérieures. 

Art.  336.  La  guerre  ne  peut  être  tlécldée  que  par 
un  décret  du  corps  législatif,  sur  ia  proposilioo 
formeile  el  nécessaire  du  directoire  exécutif. 

Art. 327.  Les  deux  conseils  tégislaUXs  concourent 
dans  les  formes  ordinaires  au  decret  par  lequel  la 
guerre  est  d^idée. 

Art.  326.  En  cas  d'hoslUités  Imminentes  ou  com- 
mencée*. de  menaces  ou  de  préparatifs  de  guerre 
contre  la  république  franfaitc,  le  directoire  exé- 
cutif est  tenu  d'employer,  pour  U défense  de 
rèlai,  le*  muyen*  uii*  A sa  dlspositioDt  A la  charge 
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d'en  prévenir  »ans  délai  le  eorpa  léizUlatif.  11 
peut  mémo  Indiquer,  en  ce  cas,  ie«  augmentations 
(le  forces  et  les  nouvelles  dispositions  législatives 
que  les  clrconsUnces  pourratenl  exiger. 

Art.  itt.  Le  directoire  seul  peut  entretenir  des 
relallonspolillques  au  dehors,  conduire  lesnégo- 
cialions.  distribuer  les  forces  de  terre  et  de  mer, 
ainsi  qu'il  le  Jugera  convenable,  cl  en  régler  la  di< 
rection  en  cas  üc  guerre. 

Art.  330.  Il  esi  autorisé  à faire  les  stipulalions 
préliminaires,  telles  que  des  armistices,  des  neu- 
tralisations ; Il  peut  arrêter  aussi  des  conventions 
secrèles. 

Arl.  S3I.  Le  directoire  exécutif  arrête,  signe  ou 
fait  signer  avec  les  puissances  étrangères  tous  les 
traités  de  paix,  d’allianec,  de  trêve,  de  neutralllé, 
de  commerce,  cl  antres  conventions  qu'il  juge 
necessaires  au  bien  de  l'état.  — Ces  traites  et  con- 
venlions  sont  négociés,  au  nom  de  la  république 
française,  par  des  agens  diplomatiques  nommés 

Ear  fc  directoire  exécutif  et  chargés  de  ses  ins- 
’uetlons. 

Art.  334.  Dans  le  cas  où  un  traité  renferme  des 
arlicles  secrets.  les  dispositions  de  cea  articles  ne 
peuvent  être  destructives  des  arlicles  païens,  ni 
contenir  aucune  aliénation  du  territoire  de  la  ré- 
publique. 

Arl.  3M.  Les  traités  ne  sont  valables  qu'après 
avoir  été  examinés  et  ralinés  par  le  corps  l&ls- 
lallf  ; néanmoins,  les  conditions  secrètes  peuvent 
recevoir  provisoirement  leur  exéenUon  om  l'Ins- 
tant même  où  elles  sont  arrètfea  par  le  direc- 
toire. 

Arl.  334.  L'un  et  l'autre  conseil  législatif  ne  dé- 
libèrent sur  la  guerre  ni  sur  la  paix  qu'en  comité 
générai. 

Art.  335.  Les  étrangers  établis  ou  non  en  France 
succèdent  h leurs  parens  étrangers  ou  français; 
ils  peuvent  contracter,  acquérir  cl  recevoir  des 
bleus  situés  en  France,  et  en  disposer,  de  même 
que  les  citoyens  français,  par  tous  les  moyens  au- 
toris(is  par  les  lois. 

TiT.  XIII.  — RêviHon  de  la  comtitution. 

ArL  336.  Si  l'expérience  faisait  sentir  les  in- 
convéniens  de  quelques  articles  de  la  conslUu- 
Uon,  le  conseil  des  anciens  eu  proposerait  la 
révision. 

Art.  837.  La  proposilion  du  conseil  des  anciens 
est,  en  ce  ras,  soumise  à la  raliOcation  du  conseil 
des  cinq  cents. 

Art.  388.  Lorsque,  dans  un  espace  de  neuf  an- 
nées, la  proposition  du  cousell  des  ancten-s.  rati- 
fiée par  le  conseil  des  cinq  cents,  a été  faite  à 
trois  époques  éloignées  l'uiie  de  l’Autre  de  trois 
années  au  moins,  une  assemblée  de  révision  est 
convoquée. 

Art  819.  Celle  assemblée  est  formée  de  deux 
membres  par  département,  tous  élus  de  la  même 
manière  que  les  membres  du  corps  législatif  et 
r^nlssant  les  mêmes  conditions  que  celles  exi- 
gées par  le  conseil  des  anciens. 

Art.  340.  Le  conseil  des  anciens  désigne,  pour  la 
réunion  de  1 assemblée  de  révision,  un  lieu  distant 
de  vingt  myriamètres  au  moins  de  celui  où  siège 
le  corps  législatif.  ^ . 

Art.  844.  L'assemblée  de  révision  a le  droit  de 
changer  le  lieu  de  sa  résidence,  en  observant  la 
distance  prescrite  par  rarlicle  précédenl. 

Arl.  849.  L'assemblée  de  révision  n’excrcc  au- 
cune fonction  législallve  ni  de  gouvernement  ■ 
elle  se  borne  A la  révision  des  seuls  articles  cons^ 
Ulutionnels  qui  lui  oui  été  désignés  par  le  corps 
législatif.  O **  F» 

Art.  343.  Tous  les  articles  de  la  constitution 
sans  exception,  continuent  d'être  en  vigueur 
tant  que  les  cbangemens  proposés  par  rassem- 
blée de  révision  n’oiil  pas  été  acceptés  par  le 
peuple. 

Art.  344.  Les  membres  de  l’assemblée  de  révi- 
sion délibèrent  en  commun. 

cilüyensqiii  sont  membres  du  corps 
législatif  au  niumenl  ou  une  assemblée  de  révi- 
sion est  convoquée  ne  i>euvent  être  élus  membres 
de  celte  assemblée. 

Art.34é.  L'assemblée  de  révision  adresse  immô- 
(nalemenl  aux  assemblées  primaires  le  projet  de 


réforme  qu’elle  a arrêté.  — Elle  est  dissoute  dès 
que  ce  projet  leur  a été  adressé. 

Art.  347.  En  aucun  cas,  la  durée  de  l’assemblée 
de  révision  ne  peut  excéder  trois  mois. 

Art.  348.  Les  membres  de  l’assemblée  de  révi- 
sion ne  peuvent  être  recherchés,  acciisésni  jugés 
en  aucun  tempe,  pour  ce  qu’ils  ont  dit  ou  écrit 
dans  l’exercice  de  leurs  fonctions.  — Pendant  la 
durée  de  ces  fonctluiis,  ils  ne  peuvent  être  mis  en 
jugement,  si  ce  n’est  par  une  décision  des  mem- 
bres mêmes  de  t'assemblée  de  révision. 

Art.  349.  L'assemblée  de  nWision  n’asslBte  à au- 
cune cérémonie  publique;  ses  niemlires  reçoivent 
ia  même  indemnité  que  celle  des  membres  (lu 
corps  législatif. 

Art.  3.'W.  L'assemblée  de  révision  a le  droit 
d'exercer  ou  faire  exercer  la  police  dans  la  com- 
mune où  elle  ri’slde. 

TIT.  XIV.  — Disposition»  gênéraUs. 

Ari.  3SI.  Il  n'exisie  enlre  les  citoyens  d’autre 
supériorité  que  celle  des  fonclionnaires  piDdlcs 
cl  relativement  à l’exercice  de  leurs  fonctions. 

Arl.  358.  La  loi  ne  reconnaît  ni  vœux  religieux 
ni  aucun  engagemenlcontraireaux  droits  naturels 
de  l'homme. 

Art.  353.  Nul  ne  peut  être  empêché  de  dire, 
écrire,  imprimer  et  publier  sa  peniéc.  — Les  écrits 
ne  peuvent  être  soumis  à aucune  censure  avant 
leur  publication.  — Nul  ne  peut  être  responsable 
de  ce  (|u’il  B écrit  ou  publié  ipie  dans  les  cas  pré- 
vus pat*  la  loi. 

Art.  854.  Nul  ne  peut  être  empêché  d'exercer, 
en  se  conformant  aux  lois,  le  culte  qu’il  a choisi. 
— Nul  ne  peut  être  forcé  de  contribuer  aux  dé- 
penses d'aucun  culte.  La  république  n'en  salarie 
aucun. 

Art.  355.  Il  n'y  a ni  privilège,  ni  maîtrise,  ni  ju- 
rande, ni  limitation  à la  liberté  de  la  presse,  du 
commerce,  cl  à l'exercice  de  l'industrie  et  des 
arU  de  loulc  espèce.— Toute  loi  prohibitive  en  ce 
genre,  quand  les  circonstances  la  rendent  néces- 
saire, est  essenliellemetit  provisoire  cl  n’a  d’effet 

?|iie  pendant  un  an  au  plus,  à moins  qu'elle  ne  soit 
ormelleiiienl  renouvelée. 

Art.  856.  La  loi  surveille  particulièrement  les 

rirofessions  qui  Intéressent  les  mœurs  publiques, 
a sûreté  et  ta  sauté  des  citoyens;  mais  on  ne  peut 
faire  dépendre  l'aduiission  à l'excrelce  de  ces  pro- 
fessions (l'aucune  prestation  pécuniaire. 

Art.  357.  La  loi  doit  pourvoir  à la  récompense 
des  inventeurs  ou  au  maintien  de  propriété  ex- 
clusive de  leurs  découvertes  ou  de  leurs  pro- 
ductions. 

Art.  858.  La  constllution  garantit  rinviolabllllé 
de  toutes  les  propriétés  ou  la  juste  indemnité  de 
ccllesdonl  la  nécessité  publique,  légalement  cons- 
tatée, exigerait  le  sacrlUce. 

Art.  859.  La  maison  de  chaque  citoyen  est  un 
asile  inviolable  ; pendant  la  nuit,  nul  n'a  le  droit 
d'y  entrer  que  dnn.s  les  cas  d'incendie,  d'inonda- 
llun,  ou  de  réclamation  venant  de  l'intérieur  de  la 
maison.  — Pendant  le  Jour,  on  peut  y exécuter 
les  ordres  des  autorités  constituées.  — Aucune  vi- 
site domiciliaire  ne  peut  avoir  lieu  qu’en  vertu 
d’une  Idl  et  pour  la  personne  ou  l’objet  expres- 
sément désimié  dans  l’acte  qui  ordonne  la  visite. 

Art.  880.  11  no  peut  être  formé  de  corporalloiis 
ni  d'associations  contraires  h l'ordre  public. 

Art.  361.  Aucune  asscmhtéo  de  citoyens  ne  peut 
te  qualifier  société  populaire. 

Art.  869.  Aucune  société  particulière  s'occupant 
de  questions  politiques  ne  peut  correspondre  avec 
aucune  autre,  ni  s’afillier  à elle,  ni  tenir  des  séan- 
ces publiques  composées  de  sociétaires  et  d'assls- 
tans  distingués  les  uns  des  autres,  ni  imposer  des 
condilions  d’admission  et  d'éligibilité,  ni  s'arroger 
des  droits  d'exclusion,  ni  faire  porter  à ses  mem- 
bres nueiiii  signe  cxU‘ricur  de  leur  association. 

Art.  363,  Les  citoyens  ne  peuvent  exercer  leum 
droits  polliiques  que  dans  tes  assemblas  pri- 
maires ou  communales. 

Arl.  364.  Tous  les  citoyens  sont  libres  d’adres- 
ser aux  aulorllés  publiques  des  pélilions,  mais 
elles  doivent  être  inUiviJuelles  ; nulle  association 
ne  peut  en  présenter  de  collecllvcs,  si  ce  ii’est  Ica 
autorités  constituées,  et  seulement  pour  des  ob- 
jets propres  à leur  alirUHiUon.  — Les  pétition- 
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nairet  ne  doirent  lanuls  oublier  le  respect  dû  aux 
ouUKHlés  constituées. 

Àrl.  M5.  Tout  attroupement  arm^  est  un  attentat 
à ta  constitution  ; U doit  être  dissipé  sur-le-cbaïup 
par  la  force. 

Art.  3M.  Tout  attroupement  non  anné  doit  être 
éuaJemenl  dissipé,  d'abord  par  voie  de  cnmman* 
deroenl  verbal,  cr,  s’il  est  nécessaire,  par  le  déve- 
loppement de  la  lurcc  année. 

Art.  367.  Plusieurs  autorités  cnnslituécs  ne  peu- 
vent jamais  se  n‘unlr  pour  délibérer  ensemble; 
aucun  acte  émané  d'une  telle  réunion  ne  peut  être 
exécuté. 

Art.  366.  Nul  ne  peut  porter  des  marques  dis- 
tinctives qui  rappellent  ues  fonctions  antérieure- 
ment exercées  ou  des  services  rendus. 

Art.  369,  Les  membres  du  corps  législatif  et 
tous  les  fonctionnaires  publics  portent , dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  le  costume  ou  le  si- 
gne de  l'autorité  dont  ils  sont  revêtus  : la  lui  en 
détermine  la  forme. 

Art.  370.  Nul  citoyen  ne  peut  renoncer,  ni  en 
tout  ni  en  partie,  à f’Indcnimté  ou  nu  traitement 
qui  lui  est  attribué  par  la  loi,  A raison  de  fonctions 
publiques. 

Art.  371.  Il  y a dans  la  répul>lH|ue  uniformité  de 
poids  et  mesures. 

Art.  379.  L'êre  française  commence  au  S3  sept. 
1799,  jour  de  la  fondation  de  la  rt^piihlique. 

Art.  373.  La  nation  fraos;al8e  déclare  qu'eu  au- 
cun cas  elle  ne  souffrira  le  retour  des  Français, 
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qui.  ayant  abandonné  leur  patrie  depuis  le  15 
juin.  1789,  ne  sont  pas  compris  dans  les  exceptions 
portéesaux  lolsrenduesconlrolesémiKrés,  et  elle 
interdit  au  cortts  législatirde  créer  de  nouvelles  ex- 
ceptions sur  ce  point.—  Les^biensdes  émigi^  sont 
irnirocabletneut  acquis  au  proHl  de  la  république. 

Art.  37S.  La  nation  française  proclame  parellle- 
nieui,  comme  garaiilie  dt  la  foi  publique,  uu'a- 
près  une  adjudication  légalement  consommée  de 
biens  nationaux,  quelle  qu’en  soit  l'origine,  l’ac- 
quéreur légitime  ne  peut  en  être  dépossédé , sauf 
aux  tiers  réclamans  à être,  s'il  y a lieu,  ludemni- 
sés  par  le  trésor  national. 

Art.  37.1.  Aucun  des  pouvoirs  institués  par  la 
cuiistituiion  n'a  le  droit  de  la  changer  dans  son 
ensemble  ni  dans  aucune  de  ses  parties,  sauf  les 
réformes  qui  pourroiil  y être  fuites  par  la  voie 
de  La  révision,  confonueiiient  aux  dispositions  du 
lit.  13. 

Art.  376.  Les  citoyens  se  rappelleront  sans  cesse , 
que  c'est  de  la  sagesse  des  eboix  dans  les  assem- 
blées pi'itnaires  cl  électorales  que  dt-pendent  pi  in- 
eipalcmenl  la  durée,  U conservation  et  la  pros- 
périté de  la  république. 

Arl.  377.  Le  peuple  français  remet  le  dépôt  de 
la  présente  constitution  a la  Ddélité  du  cnros 
législatif,  du  direcluire  exécutif,  des  adiiiinU- 
irateurs  et  des  juges;  à la  vigilance  des  p^rcs 
de  famille,  aux  épouses  cl  aux  mères:  à 
lion  des  jeunes  citoyens,  au  courage  de  tous  les 
Français. 


COIVSTITlITIO.>  DF.  L*A^  VIII 

(Arrêtée  et  signée  le  sa  frimaire  an  TllI,  par  tous  les  pouvoirs  de  l’EtaL) 


Conititntlois. 

TfT.  lar.  — De  Texerdee  de»  droits  d?  cité. 

Art.  La  république  française  est  une  et  In- 
divisible. — Son  territoire  européen  est  distribué 
en  départemens  et  arrondissemens  communaux. 

Art.  9.  Tout  homme  né  et  résidant  en  France, 
qui,  Agé  de  vingt-un  ans  accomplis  s’^st  fait  Ins- 
crire sur  le  registre  civique  de  son  arrondisse- 
ment communal,  et  qui  a demeuré  depuis  pen- 
dant un  an  sur  le  terrdoire  de  lu  république,  est 
citoyen  français. 

Art.  3.  Un  étranger  devient  citoyen  français, 
lorsqu'aprés  avoir  alleinl  t'àge  de  vingt-un  ans 
accomplis,  et  avoir  déclaré  rinlerilioii  de  se  Hier 
en  France,  il  y a résidé  pendant  dix  aimées  con- 
sécutives. 

Art.  4.  La  qualité  de  citoyen  franç,iis  se  perd.— 
Far  la  naturalisation  en  pays  étranger;  — Par 
l’aeceplation  de  fonctions  ou  de  pensions  offerles 
par  un  gouvernement  étranger:  — Par  rafTHla- 
lion  à toute  Corporation  étrangère  qui  siippo.^e- 
roU  des  distinctions  de  naissance;  — Par  la  con- 
damnation à dcspeine.s  afllictiv  es  infamantes. 

Art.  9.  L’exercice  des  droits  «le  citoyen  français 
est  suspendu^  par  l’état  de  débiteur  fnilU,  oud'lië- 
ritler  immédiat  détenteur  A litre  gratuit  delà  suc- 
cession totale  ou  partielle  d'un  failli;  — Par  l'ôlut 
de  domestique  A gages,  attaché  au  service  de  la 
personne  ou  du  ménage:  — Par  l'état  d'Interdie- 
iion  judiciaire,  d'accusation  ou  de  contumace. 

Art.  6.  Pour  exercer  les  droits  de  cité  dans  un 
arrondissement  coiniminal,  il  faut  y avoir  acquis 
domicile  par  une  année  de  résidence,  et  ne  l’ai  oir 
pas  perdu  par  une  année  d'absence. 

Art.  7.  Les  citoyens  de  chaque  arrondissement 
communal  désignent  par  leurs  suffrages  ceux 
d’entre  eux  qu’ils  croient  les  plus  propres  A gérer 
les  affaires  publiques.  Il  en  résulte  une  liste  de 
confiance,  contenant  un  nombre  de  noms  égal  au 
dixième  nu  nombre  des  citoyens  ayant  droit  d'y 
roopérer.  C'est  dans  cette  première  liste  commu- 
nale que  doivent  être  pris  les  foncllonnalres  pu- 
blics de  l’arrondissement. 

Art  8.  Les  citoyens  compris  dans  les  listes  com- 
munales d’on  département,  désignent  également 
un  dixième  d'entre  eux.  Il  en  résulte  une  seconde 
liste,  dite  départementale,  dans  iaqueltc  doivent 
être  pris  les  fonctionnaires  publics  du  départe- 
ment 


Art.  9.  Les  citoyens  portés  dans  la  liste  dépar- 
lemenlale , désignent  pareitlenient  un  dixième 
d'entre  eux  ; il  en  résulte  une  troisième  liste  qui 
comprend  les  citoyens  de  ceüéparteiuent  éligibles 
aux  fondions  publiques  nationales. 

Art.  iO.  Les  citoyens  ayant  droit  de  ooopiirerA 
la  formation  de  Tune  des  Ibles  mentionnées  aux 
trois  articles  précédons,  sont  appelés  tous  les  trois 
ans  A pourvoir  au  remplacement  des  Inscrits  dé- 
cédés. ou  absens  pour  toute  autre  cause  que  l'exer- 
cice d'une  fonction  publi(|ue. 

Art.  H.  Ils  peuvent,  en  même  temps,  retirer  de 
la  liste  les  inscriu  qu’ils  ne  jugent  pas  A propos 
d’y  maintenir,  et  les  remplacer  par  d’autres  ci- 
toyens dans  lesquels  ils  ont  une  plus  grande  con- 
fiance. 

Art.  t3.  Nul  n'est  retiré  d'une  liste  que  parles 
voles  de  la  majorité  absolue  des  citoyens  ayant 
droit  de  coopérer  A sa  formation. 

.irt.  ts.  ün  n'est  point  retiré  d'une  liste  d'éligi- 
bles par  cela  seul  qu'on  n'est  pas  maintenu  sur 
une  lislc  d'un  degré  inférieur  ou  supérieur. 

Art.  M.  L'inscription  sur  une  llsie  d'éliglblcs 
n’est  nécessaire  qu'A  l'égard  de  celles  des  fonc- 
tions publlQues,  pour  lesquelles  celle  conülllon 
est  cxpresseiiieiil  exigée  par  la  consllltilion  ou 
par  la  loi.  Les  listes  d'élieibles  seront  formées 
OUI*  la  première  fois  dans  le  cours  de  l'an  IX.— 
CS  citoyens  qui  seront  nommés  pour  la  première 
formation  des  autorités  eonslUuees,  feront  partie 
nécessaire  des  premières  listes  d'éliglbles. 

VIT.  II.  Du  $énat  conservateur. 

Art.  15.  Le  sénat  conservateur  est  composé  de 
quntre-vingts  membres,  inamovibles  et  A vie, 
âgés  de  quarante  ans  au  moins.  — Pour  la  forma- 
tion du  sénat , U sera  d'abonl  nommé  soixante 
membres  : ce  nombre  sera  porté  A soixante-deux 
dans  le  cours  de  l'an  VIII,  à soixante-quatre  en 
l'an  IX,  et  s'élèvera  ainsi  gra«luellemeot  A quatre- 
vingts  par  l'addlUon  de  deux  membres  en  cha- 
cune des  dix  premières  années. 

Ari.  16.  La  nomination  Aune  place  de  sénateur 
se  fait  par  le  sénat,  qui  choisit  entre  trois  randi- 
dals  présentés  ; le  premier,  par  le  corps  législatif; 
le  second,  par  le  tribunal;  et  le  troisième,  par  le 
premier  consul.—  H ne  choisit  qu'entre  deux  can- 
aidais,  si  l'im  d'eux  esl  proposé  par  deux  des 
trois  autorités  présentantes  H esl  tenu  d'admet- 
tre celui  qui  serait  proposé  A 1a  fols  par  les  trois 
autorités. 
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Art.  17.  L«preniirr  consul  vorUinl  de  place,  soit 
p«r  l’etplralfon  de  *c»  fonction^,  »nlt  par  deiiiis- 
aton,  dcTient  jit^nateiir  de  plein  droit  et  néce^^ai- 
remenl.  — I.p^  deux  aulrrs  ronsttls.  «luranl  le  mois 
qui  suit  Teiplration  de  leurs  fnnriinns,  peuvent 
prendre  place  dans  le  « r'-njil,  et  ne  sont  pas  ol>li- 
d’user  de  redifùl.— Ils  fie  l'ont  poinl  qunud  ils 
quilteid  leurs  fonctions  consulaires  par  d»Mulssic»n. 

t'n sénaleurest  uJamnisintMiyilf'Atoule 
autre  fonction  piiMiouc. 

Arl.  19.  Tnules  les  listes  faite»  dans  le»  d<*parte- 
mens  en  verlu  de  l’art.  9,  sont  adîTss^Hs  au  si'- 
nat  ; elle»  composent  lali'te  nnlinnale. 

AH.  *io.  Il  élit  dans  celle  liste  les  lécislalciirs, 
les  tribuns,  les  consuls,  les  ince?  de  cass.iiion,  et 
les  commissaires  h la  cninpfabiliPV 
Art.  9f.  Il  maintient  ou  annulle  tous  les  acte» 
qui  lui  sont  d<^r«*r<.'s  comme  Inronslilulionnel'  par 
le  tribunal  ou  parle  aoureriiemeni  r les  listes 
d'éliïildes  sont  compnises  narnii  cC'i  acle». 

Arl.  99.  L^s  revenus  de  (loinaines  tiatioiuux  dé- 
terminés  sont  afTeciés  aux  dépemses  du  sénat.  I.c 
Irailemenl  annuel  de  chacun  de  ses  nieinlues  se 
prend  sur  ces  revenus,  et  il  est  éjral  au  vlnctièine 
de  celui  du  premier  consul. 

Art.  29.  Les  séances  du  sénat  ne  sont  pas  publl> 
qnes. 

Art.  94.  Lc.s  citoyens  Sieves  et  Pmrer-Duros  , 
Cfmsnis  sortant^  sont  nommés  membres  du  sénat 
conservaleur  : ils  sc  réuniront  avec  le  second  et 
le  troisième  consul  nommés  par  la  présente  con»* 
titulion.Cesqiialre  citoyens  nomment  la  maioiilé 
du  sénat,  qui  se  eomp'léio  ensuite  lul'iuémc,  et 
procède  aux  élecimn»  qui  lui  sont  eonnées 

TiT  III.  — />«  poMi  ofr  trÿistiifif. 

Arl.  9ft,  î!  ne  Mjra  promulgué  de  lois  noin  elles 
que  lonMpie  le  pn>jet  en  aura  été  prc*ptH»r  par  le 
tfoiiverneuient , c««mmunî‘jui*  au  liilmmil,  et  dé- 
crété par  le  corps  lé^Eislatif. 

Art.  26.  Le»  projets  (|ue  le  -.couçeroemenî  pro- 
pose sont  réftigés  cjj  articles.  Ln  inui  éUt  de  lu 
dlseussioi*  de  res  nrojels,  le  guuverncmeni  f<cut 
les  retirer . il  peut  les  iTproduIre  moddlé*. 

Art.  27.  I.e  tribunal  e*t  eoinpOM-  de  cent  ue  tn- 
bres,  âgés  du  viitg(*ciiiq  au»  au  il^  i c- 

nouvcli's  par  oinqulùtiic  lous  les  ans,  et  indéüni- 
menl  rééligihics  tant  qu’Us  dcincnrcnl  sur  la  liste 
nalioiiHÎf . 

Arl.  28.  Le  tribunal  discute  les  projets  de  loi; I! 
en  vote  radoption  on  le  rejet.  — Il  envoie  trois 
orateurs  pris  dans  s(*n  sein,  par  lesipiels  les  mo- 
tifs du  v<ru  qu’il  a exprimé  sur  chacun  d4’ccs  pro- 
jet», sont  exposés  et  déh‘ndii«  devant  le  corps  )é- 
gislalif.  — Il  défère  an  smuit,  pour  cause  d'in- 
con.<lllulionnalilé  senleiiietd.  le»  lisles  d'élliiihleg, 
le»  acte»  du  corps  législatif  et  ceux  du  gouverne- 
menl. 

Arl.  29.  Il  exprime  son  vœu  sur  les  loi»  faites  et 
à faire,  sur  le»  abus  A corriger,  sur  les  améliora- 
lion.»  à entreprendre  dan»  toutes  le»  parties  de 
radminlslrntion  puldimie,  mais  jamais  sur  les  af- 
faire» civile.»  on  criminelles  pnr'ées  devant  les 
tribunaux.  — Les  vieux  qu’il  marilfeBte  en  veriu 
du  prénent  article,  n'ont  aucune  suite  nécessaire, 
et  n'obligent  aucune  autorité  constituée  A une  dé- 
libé  ration. 

Arl.  SO.  Quand  le  tribunal  s’oJourne,  il  peut 
nommer  une  commission  de  dix  A quinze  de  se» 
membres,  chargée  de  le  convoquer  si  elle  le  juge 
convenable. 

Art.  31.  Le  corps  législalif  est  composé  de  trois 
cenU  inemBres,  âgé»  de  trente  ans  au  moins  ; ils 
sont  renouvelés  par  cinquième  tous  les  an».  — U 
doit  toujours  s’y  trouver  un  cUoven  au  moins  de 
chatme  département  de  la  république. 

Art,  32.  Un  membre  sortant  du  corps  législatif 
ne  peut  y rentrer  qu’aurès  un  and  Intervalle, 
mais  11  peuléU^  Immédiatement  élu  à loulc  au- 
tre fonction  publique,  y eoiiiprU  celle  de  tribun, 
s'il  y est  d'ailleun  éligible. 

Arl.  33. \ji  session  du  corps  législatif  enmenenee 
chaque  année  le  I*''  Mm.,  cl  ne  dure  que  quatre 
moU;  Il  peut  être  exlraorUinalremeul  convoqué 
durant  les  huit  autres  par  legouTeraeineiit. 

Art.  34.  Le  corps  législatif  iidl  la  loi  en  statuant 

f>ar  scrutin  secret,  et  sans  aucune  discussion  de 
a p.nri  de  aes  membres,  sur  les  projets  de  loi  dé- 


batlus  devant  lui  par  les  orateurs  du  tribaiMUel 
du  gouv**niPment. 

.tri.  3.x.  Les  séances  du  tribunal,  et  celle»  du 
cnrp»  législatif,  soni  piibliiiuc.»;  le  nombre  des 
assislaiiît  Soit  aux  unes,  soit  au.x  autre»  ne  peut 
excéder  deux  coids. 

Ali.  3C.  Le  traitement  annuel  d'un  tribun  est  de 
15.000  franc»;  celui  d’un  législaleur,  de  10,000 
franc.-;. 

Art.  37.  Tout  décret  du  corps  législalif,  le  dixiè- 
me jour  après  son  émission,  est  promulgué  par  le 
premier  cun»ul,  A moins  que  dans  ce  délai  il  n’y 
ail  eu  recours  au  sénat  pour  cause  d'inennelitu- 
tioiiiialilé.  Ce  recours  n’a  point  lieu  cunire  les 
loi.»  proiimluuées. 

Arl.  M.  Le  premier  renouvellcmcnl  du  corps 
législatif  et  du  tribunal  n’aura  lieu  que  dans  le 
cours  de  l'an  X. 

TIT.  IV.  — Du  gouvernement. 

Art.  .19.  Le  gouvernement  est  confté  à trois  con- 
sul» nommé»  pour  dix  ans,  cl  indéfininiciit  rééli- 
gibips.  — Chacun  d’eux  est  élu  indIviducllemetiL 
avec  la  qualité  distincte  ou  de  premier,  ou  île  se- 
cond. ou  troisième  consul.  — La  oonstlluriun  iiom- 
nie  premier  consul  le  riloveu  Huiiaparte,  cx-con- 
sul  provisoire:  second  consul,  le  citoyen  Cam- 
hacérci,  ex-nuni»tre  de  la  jiislico.cl  le  Irolsiéme 
coii'Ul,  le  ciloyen  I.chrun,  ex -membre  de  la  com- 
mission du  <‘ttn»eil  de»  anciens.  — Pour  celle  foi.*, 
le  troisième  iHuisul  n’psl  nommé  que  pour  cinq  an». 

AH.  40.  Le  premier  consul  a des  fonctions  et 
de.»  atlribiilions  particulière»,  dan»  lesquelle»  U 
c.»l  moinenlanémcnt  suppléé,  quand  il  v niieu, 
par  un  de  ses  collègue». 

Art.  41.  Le  {iremler  consul  promulgue  les  loi»; 
il  nomme  cl  révoque  A volonté  les  membre»  du 
conseil  d'étal,  les  minl.slres,  les  ainbassadrur»  et 
autres  ngetis  cMé.ricuréen  chel.  le»  oITIciers  de 
terre  et  de  mur,  les  membres  de»  administralions 
locale»  et  les  commissaire»  du  gouvernement 
pr«'‘s  le»  tribunaux,  il  nomme  ti>us  les  Juges  de 
paix  et  les  juge»  de  cas.«.itk>n,  sani  pouvoir  Ica  u\- 
vuquer. 

Art.  42.  Dans  les  autres  actes  du  gouvernement, 
le  second  et  le  troisième  ronsul»  ont  voix  nonsul- 
lalive  ; ils  signent  le  registre  de  ces  actes  pour 
coiislater  leur  pn  sence  ; et  s'ils  le  veulent,  lU  y 
consignent  leur»  opinion»;  après  ((uoi  la  décision 
du  premier  consul  sunit. 

AH.  43.  Le  Iraiternenl  du  premier  consul  sera 
de  500,000  francs  unl’auMIl.  Le  traiiemenlde 
chacun  de»  doux  autre»  consul»  est  égal  aux  trois 
djxu-ine»  de  celui  du  premier. 

Arl.  44.  Le  gouveruemont  propose  les  lois,  et 
fait  le»  règlemens  uécessaircs  pour  a.»»urer  leur 
exi'ciition. 

Art.  45.  Le  couvernoment  dirige  le»  recolles  et 
le»  dépense»  de  l'élal,  conformémetil  A la  loi  an- 
nuelle qui  (léicrmine  le  montant  des  unes  et  des 
autre»;  il  surveille  la  fabrication  des  monnaies, 
«lonl  la  loi  seule  ordutine  l’émission,  flxe  le  titre, 
le  pt'ids  et  le  type. 

Arl.  40.  Si  le  gouvernemenl  est  informé  qu'il  te 
tnime  quelque  consiilration  contre  l'Ivial, Il  peut 
décerner  de»  nvantUfs  d’anvcncr  et  des  mandats 
d'arrêt  confie  le»  personnes  qui  en  sont  présu- 
mée» les  auleiir»  ouïe»  complices  : mais  si,  dans 
lin  délai  de  dix  jour»  après  leur  arrestation,  elles 
ne  sont  mises  en  lilicrté  nu  en  Jiisliee  léglée.  Il  y 
a,  de  la  part  du  ministre  signataire  du  maudal, 
criiiio  dt!  détention  arbitraire. 

Art  47.  Le  gouvernement  pourvoit  A U sûreté 
Intérieure  et  A la  défense  extérieure  de  l'élat;  Il 
disM'ibue  les  forces  de  terre  ut  de  mer,  et  en  règle 
ladireHion. 

Art.  46.  La  garde  nalioiiale  en  nrliTilé  est  sou- 
mise aux  réglemens  d’adnilnisiralion  publique  ; 
la  garde  nationale  sédentaire  n’est  soumise  qirà  la 
loi, 

Arl.  49.  Le  gouvernement  entretient  des  rela- 
tion» polliîgue»  au  dehors,  conduit  les  négocia- 
tion». fait  lie»  stipulations  préliminaires,  signe, 
fait  signer  et  conclut  tous  les  traités  de  paix,  d'al- 
liance, de  trêve,  de  nentralilé,  de  commerce  et 
aulics  Conventions. 

Al  t.  5ù  Le»  déclarations  de  guerre  et  les  traltéa 
de  paix,  d’allianre  eide  commerce,  sont  propo- 
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(liicuU^Â,  Uticrclc*  €t  promuigu^'itcdinme  de* 
loi*.  — Salement  le*  diftrusslon»  el  dêlll>éralion* 
*ur  ce»  ohiet*.  lanl  dan*  le  tribunal  que  dan*  le 
rorp*  l(^i<Ulalii,  se  font  en  comité  *ecrel  quand  le 
gonverneraeot  le  ileiiiande. 

Art.  .11. 1.e*  anielcft  *ecrel*  trun  traité  ne  peu- 
vent être  dcftrucMfs  de«  arlirte*  paient. 

Art.  53.  Sou*  la  direction  de*  consul*,  un  conseil 
d’état  est  chargé  de  rédlaer  le*  projet»  de  loi»  et 
le*  réglement  d’adininisiration  publique,  et  de 
résoudre  le*  difliculté*  qui  s’élèvent  en  matière 
admioislratlve. 

Art.  53.  C'est  parmi  les  membre*  du  conseil 
d’état  que  sont  toujours  pris  les  orateur#  chargés 
de  porter  la  parole  au  nom  du  gouvernement  de- 
vant le  corps  législalir.  ~ Ces  orateurs  ne  sont 
iamais  envovés  au  nombre  de  plus  de  trois  pour 
la  défense  d*nn  même  projet  de  loi. 

Art.  54.  Le*  ministre*  procurent  l’exécution  de* 
loi»  et  de*  réglemens  d'administration  publique. 

Art.  55.  Aucun  acte  du  gouvernement  ne  peut 
avoir  d’effet,  s’il  n’est  signé  par  un  ministre. 

Art.  56.  L'un  des  ministres  est  s[»éciHlement 
chargé  de  radininislration  du  trésor  public  ; il  as- 
sure le*  recettes,  ordonne  le*  moiivemens  de 
fond*  et  le»  paiemens  anioris^'s  par  la  loi.  Il  ne 
pet»!  rien  faire  payer  qu’m  vertu,  |o  d’une  loi,  et 
jusqu’à  la  concurrence  de*  fonds  qu'elle  a déter- 
minés pour  un  genre  de  dépenses  ; d’un  arrêté 
du  gouvernement  ; sod’im  mandat  signé  par  un 
ministre. 

Art.  57.  Les  compte»  délallbVs  de  ta  denense  de 
chaque  ministre,  signés  et  cerlillés  par  lui,  sont 
rendu»  publics. 

Art.  56.  Le  gouvernement  ne  peut  élire  nu  con- 
server pour  con*eillpri  d’état,  pour  ministre,  que 
des  citoyen*  dont  le*  noms  *e  trouvent  inscrit* 
sur  la  liste  nationale. 

Art.  5tr.  Le*  aduiliiistralloii*  locale*  établies  soit 
pour  chaque  arrondissenientcommuftal.soit  pour 
des  portions  plus  étendues  du  terriloire,  sont  su- 
bordonnée* aux  ministre*.  Nul  ne  peut  deveiilr 
ou  rester  membre  de  ce»  administralions,  s'il  n’est 
porté  ou  maintenu  surr»inede«  listes  mention- 
nées aux  art.  7 cl  8. 

TiT.  V.—  Dffiribunaux. 

Art.  60.  Chaque  arrondissement  eomninnal  a un 
ou  plusieurs  juges  de  paix,  élu»  immédiatement 
par  le*  citoyen*  rniiir  trois  année».  — Leur  princi- 
pale fonction  consiste  à concilierle*  parties, qu'il* 
invitent,  dan*  le  ras  de  non  concMiation,à  se  faire 
juger  par  des  arbitres. 

Art.  61.  En  matière  civile,  il  y a de*  tribunaux 
de  première  instance  et  des  tribunaux  d'appel.  Ui 
loi  délermme  l’organisation  de»  un*  et  de*  autre», 
leur  compétence,  et  le  territoire  formant  le  res- 
sort de  chacun. 

Art.  62.  En  matière  de  déliu  emportant  peine 
afflictive  ou  infamante,  un  premier  jury  admet  ou 
rejette  l’accusation  ; si  elle  e»l  admise,  un  second 
jury  reconnaît  le  fait  : et  les  juge»  furmaiil  un  tri- 
bunal criminel,  appliquent  la  peine.  Leur  Juge- 
ment est  sans  appel. 

Art.  63.  La  fonction  d’aeeusateur  public  près  un 
tribunal  criminel . est  remplie  par  le  commissaire 
du  gouvernement. 

Art  64.  Les  délits  qui  u’emporlenl  pas  peine 
afflictive  ou  infamante,  sont  jugé»  par  le»  Irlbu- 
naux  de  police  correctionnelle,  sauf  l’appel  aux 
tribunaux  criminel*. 

Art.  65.  Il  y a,  pour  toute  la  républimie,  un  Iri- 
bunai  de  easêation,  qui  prononce  sur  le»  deman- 
de» en  cassation  contre  le*  jugemeii»  en  dernier 
ressort  rendu*  par  le*  tribunaux;  sur  les  deman- 
des en  renvoi  d^in  Iribunal  à un  autre  pour  cause 
de  suspicion  légitime  ou  de  sûreté  publique;  sur 
les  prise*  à partie  contre  un  tribunal  entier. 

Art  66.  Le  trilmnal  de  cassation  ne  ronnatt 
point  du  fond  de»  affaires  ; mai*  il  casse  les  juge- 
mens  rendus  sur  des  procédures  dan»  lesquelles 
les  forme»  ont  été  violées,  ou  qui  vonlieiinent 
quelque  contravention  expresse  à la  loi  ; et  il 
renvoie  le  fonds  du  procès  au  tribunal  qui  doit  en 
connaître. 

Art.  67.  Les  juge*  composant  le  tribunal  de  pre- 
mière losUoee,  èt  les  comoiissaires  du  gouverne- 
ment éûblls  près  ces  tribunaux,  sont  pris  dans 


la  liste  coumnmaic  ou  dans  la  liste  déparlomcn- 
lale.  — Les  Juge*  fomiant  les  tribunaux  d'appel 
et  U-»  commls-^alre»  placé»  près  d’eux  sont  pris 
dan*  la  liste  déparlemenlale.  — l.e*  juges  com- 
posant le  tribunal  de  cassation,  et  le»  commissai- 
re» élabli»  près  ce  tribunal,  sont  pris  dans  ta  liste 
nationale. 

Art  68.  Le*  juges,  autres  que  les  juges  de  paix, 
conservent  leur»  fonctions  toute  leur  vie,  à moins 
qu’il*  ne  soient  c<.ndamnés  pour  forfaiture,  ou 
qu’il*  ne  soient  pas  maintenu*  sur  les  listes  d'éli- 
^ble*. 

TIT.  VI.— De  la  reJponi/iM/ffé  des  /(one/foniuifre* 
puMfr*. 

Art.  69.  Les  fonction*  de»  membres  soit  du  »énaf, 
soit  du  corps  législatif,  S4ilt  du  Iribunal. cclb’*  de* 
consul*  el  lie»  c«m»eH!er*  d'état,  ne  donnent  lieu 
A auciine  respoiisabllilé. 

Art.  70.  Les  délit*  perstmnel*  emportant  peine 
ainit'liveou  infamanle.  commU  par  un  membre 
Soit  du  sénat,  soit  du  tribunal,  soit  «lu  rorp»  légis- 
latif, soit  du  conseil  li'éUit  sont  poursuivi*  d<‘v.int 
le»  tribunaux  ordinaires,  après  qu’une  délibt^ra- 
llnn  du  porp*  auqm'l  le  prévenu  appartient,  a au- 
torisé celle  poumuile. 

.Art.  71.  l.«*s  ministre*  prévenu*  de  (blllt*  privé* 
emporUitt  peine  afflicUveou  infamante,  sont  con- 
sblérés  comme  membre*  du  conseil  dVdal. 

Art,  72.  Les  ministre*  sont  responsables,  |o  de 
tout  acte  du  gouvernement  signé  |i.nr  eux.  et  dé- 
claré inconstitutionnel  par  le  sénat  ; 2<>«le  l’inexé- 
cution «le*  loi*  et  de*  r«’*g1emen»  d’a«lmlni*tration 
publiifue:  30  de*  «irdrc*  particulier*  qu’il»  ont 
donnés,  »i  ce*  ordre*  snni  contraire*  à la  cüiitlilu- 
tion,  aux  loi*  et  aux  r«'glemen». 

Art.  73. 1)ans  le  ca»  «le  l’article  précédent,  le  Iri- 
btinat  dénonce  le  ministre  par  un  acte  sur  lequel 
le  corqi*  législatif  iléUt»ér<'  ilan*  le*  forme»  onJi- 
nalre*,  après  avtdr  enlendu  ou  appelé  le  dénoncé. 
Le  ministre  rnis  en  Jugement  par  un  décret  du 
corps  b'gislalif,  est  jugé  par  une  haute  co»ir,  sans 
appel  et  *an>  recours  en  cassation.  — f.a  haute 
cüur  est  composée  «le  juge*  et  de  juri’**.  Le*  juge» 
sont  choisis  par  le  tnbniial  de  en**alion,  cl  dan* 
son  seirt  ; le.«  juré»  sont  pris  dan<1a  liste  natio- 
nale : le  tout  suivant  le*  fonne*  que  la  loi  déter- 
mine. 

Art.  74.  Le»  juge»  civils  et  criminel*  sont,  pour 
le»  détiU  relatif*  à leur*  fonction»,  poursuivis  de- 
vant te*  tribunaux  auxquels  celui  «le  cassation  le* 
renvoie  après  avoir  annulé  leur*  actes. 

Arl.  75.  L(‘*agens  du  gouvernement,  autres  que 
le*  ministres,  ne  |>euvenl  être  poursuivi*  )>our 
des  fiiils  relatifs  à leur*  funciioiis,  qu'eu  vertu 
d'une  dè«‘i*ion  du  conseil  «l'étal  : en  ce  cas,  la 
la  poursuite  a lieu  de  vaut  le*  tribunaux  ordinaires. 

TIT.  VU.  — Dispositions  générales. 

Art.  76.  La  maison  de  toute  personne  habitant 
le  territoire  françai*,  est  un  asile  inviolable.— 
Pemlant  la  nuit,  nul  n’a  le  «Iroitd'y  entrer  que 
dans  le  ca»  d’incendie,  d'inondation,  ou  de  récla- 
mation faite  (le  l’intérieur  de  la  maison.  — Peii- 
«lanllejmir,  on  peut  y entrer  pour  un  objet  spé- 
cial «léterminé,  nu  par  une  loi  ou  par  ordre  éma- 
né d’une  aiilorib'  piildique. 

Art.  77.  Pour  que  Parle  qui  ordonne  l’arresta- 
tion d'une  personne  puisse  être  exécuté,  U faut, 
<0  qu’il  exprime  formellcmenl  le  motif  de  l'arres- 
tation, et  la  Int  en  exécution  do  laquelle  clic  est 
ordonnée;  90  qu’il  émane  d’un  bmcüonnaire  à 
«jui  la  Kil  ait  «lonné  formellement  ce  pouvoir; 
80  qu’H  soit  notifié  à la  personne  arrêtée,  et  qu’il 
lui  en  soit  laissé  copie. 

Art.  7».  Un  gardien  ou  gcûHer  ne  peut  recevoir 
ou  détenir  aucune  personne  qu’après  avoir  trans- 
crit sur  son  registre  Pacte  qui  ordonne  Parresla- 
tion  ; cet  acte  df»H  être  un  mandat  donné  dans 
le*  forme»  prescrite*  par  l'article  préciklent,  on 
une  ordonnaivcc  de  prise  de  corps,  ou  un  décret 
d'acriisation  ou  un  jugement. 

Arl.  79.  Tout  gardien  ougcOlierest  tenu,  sans 
qu’aucun  ordre  puisse  Pen  dispenser,  de  repré- 
senter la  personue  détenue  à l’ufQcier  civil  ayant 
la  police  de  ta  maison  de  détention,  toutes  les  fois 
qu'il  en  sera  requin  par  cet  oCDci^. 

Arl.  80.  La  repréécnUUoo  de  la  ptraoime  déte- 
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nufi  ne  pourra  6tre  refusée  à ses  parent  et  amis 

f»orteun  de  Tordre  de  Tofflcter  riril,  lequel  sera 
oujourt  tenu  de  l'accorder.  & moins  c|ue  le  gar- 
dien ou  geôlier  ne  représeale  une  ordonnance 
du  juge  pour  tenir  la  personne  au  secret. 

Art.  81.  Tous  ceux  qui,  n’ayant  point  reçu  de  la 
loi  le  pouvoir  de  faire  arr/^ter , doimcronû  slgne- 
lonl,  exécuteront  l’arrestation  d’une  personne 
nuelconque;  tous  ceux  qui,  môme  dam  le  cas  de 
I arrestation  autorisée  par  la  loi,  recevront  ou  re- 
tiendront la  personne  arrêtée  dans  un  lieu  de  dé- 
tention non  publiquement  et  légnieinent  désigné 
comiiie  tel,  et  tous  les  gardiens  ou  geôliers  oui 
contreviendront  aux  dispusUions  des  trois  articles 
précédens,  seront  coupables  du  crime  de  déten- 
tion artiilraire. 

Art.  83.  Toutes  rigueurs  emnlovées  dans  les  ar- 
restations, détentions  ou  exmiilons,  aulres  que 
celles  autorisées  par  les  lois,  sont  des  crimes. 

Art.  83.  Toute  personne  a le  droit  d'adresser 
des  pétitions  Individuelles  â toute  autorité  consti- 
tuée, et  spécialement  au  tribunal. 

Art.  84.  La  force  publique  est  essenllellemcnt 
obéissante*  nul  corps  armé  ne  peut  délibérer. 

.\rt.  89.  Les  délits  des  militaires  sont  soumis  à 
des  tribunaux  spéciaux,  et  À des  formes  particu- 
lières de  jugement. 

Art.  86.  Là  nation  française  déclare  qu'il  sera 
accordé  des  pensions  à tous  les  militaires  blessés 
à la  défense  de  la  partie,  ainsi  qu'aux  veuves  et 
aux  enfans  des  mililaires  morts  sur  le  champ  de 
t^taillc  ou  des  suiU’s  de  leurs  blessures. 

Art.  87.  Il  sera  décerné  des  récompenses  natio- 
nales aux  guerriers  qui  auront  rendu  des  services 
éclatans  en  combattant  pour  la  répubU<(ue. 

Art.  88.  L’n  insUtul  national  est  chargé  de  re- 
cueillir le«  découvertes,  de  perfecUonner  les  scien- 
ces et  les  arts. 

Art.  89.  Cnc  commission  de  comptabilité  natio- 
nale règle  et  vérlfte  les  comptes  des  recettes  cl 
des  dépenses  de  la  républiqui*.  Tettc  commission 
est  composée  de  sept  iiieiiil>rcs  choisis  par  le  sé- 
nat dans  la  liste  nallonale. 

Art.  90.  Un  corps  constitué  no  peut  prendre  do 
délibération  que  dans  une  séance  où  les  deux  tiers 
au  moins  de  ses  membres  se  trouvent  présens. 

Art.  91.  Le  régime  des  colonies  françaises  est 
déterminé  par  îles  lois  8p»'*clales. 

Art.  93.  Dans  le  cas  de  révolte  à main  année,  ou 
de  troubles  qui  menacent  la  sûreté  de  Tétat,  la 
loi  peut  suspendre,  dans  les  lieux  et  pour  le 
temps  qu'elle  détermine,  l'empire  de  la  consU- 
Uilioii.  — Celle  6us(>ensiun  peut  Cire  provisoire- 
ment déclarée  dans  le*  mêmes  cas  par  un  arrôtô 
du  gouvernement,  le  corps  législatii  étani  en  va- 
cance, pourvu  que  ce  corps  soU  convoqué,  au  plus 
court  terme  par  un  article  du  même  orrêté. 

Art.  93.  La  nation  française  déc  lare  qu'eu  aucun 
cas  clic  ne  souffrira  le  retour  des  Français  qui, 
ayant  abandonné  leur  patrie  depuis  le  tl  juill, 
1789,  ne  sont  pas  compris  dans  les  exceptions 
portées  aux  lois  rendues  contre  les  émigrés;  ello 
Inicrüll  toute  exception  nouvelle  sur  ce  point.  — 
Les  biens  des  émign^s  sont  Irrévocablement  ac- 
quis uu  profil  de  la  république. 

Art.  9t.  La  nation  française  déclare  qu’aprës 
une  vente  légalement  consommée  de  biens  natio- 
naux, quelle  qu’en  soit  Torigine,  Tacquéreur  légi- 
time ne  peut  en  être  dép<issédé,  sauf  aux  liers 
réclamans  A être,  s'il  y a lieu,  indemnisés  par  le 
trésor  public. 

Art.  99.  La  présente  conslUution  sera  offerte  de 
suite  h l'acceptation  du  peuple  français. 

fléaalM  - comauUe  oriptalqae  de  Is 
eonetlUiUoB  de  l’en  VllI. 

(Décrété  le  18  thermidor  an  X,  publié  le  17.) 

Le  sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l’arlicle  90  de  la  cnnsütu- 
tion;  — Vu  le  message  des  consuls  de  la  républi- 
que. en  date  de  ce  jour,  annonçant  Tenvol  de  trois 
orateurs  du  gouvernement  chargés  de  présenter 
au  sénat  un  projet  de  sénatus-consulte  organique 
delaeonslitutinn;  — Vu  ledit  projet  de  sénatus- 
consulte,  présenté  au  sénat  par  les  citoyens  Ae- 
gnter^  Portalis  et  Deaioffea,  conseillers  d’état. 


nommés  à cet  effet  par  arrêté  du  premier  eonsul 
de  la  république,  sous  la  même  date;  — Après 
avoir  entendu  les  orateurs  du  gouvernement  sur 
les  motifs  dudit  projet;  — Délibérant  sur  le  rap- 
port qui  lui  a été  fait  par  sa  commission  spéciale, 
nommée  dans  la  séance  du  II  de  ce  mois,  — Dé- 
crète ce  qui  suit: 

TiT.  i«r. 

Art.  i«r.  Chaque  ressort  de  Justice  de  paix  a une 
assemblée  de  canton. 

Arl.  s.  Chaque  arrondissement  communal  ou 
district  de  sous-préfccture  a un  collège  électoral 
d'arrondissemeiil. 

Arl.  3.  Chaque  département  a un  collège  électo- 
ral de  déparlemenf. 

VIT.  II.  — Des  assetrUtlèu  de  eaulon. 

Art.  4.  L'assemblée  de  canton  sc  compose  de 
tous  les  citoyens  domiciliés  dans  le  canlon,  cl  qui 
y soni  inscrits  sur  la  liste  communale  d'arrondis- 
seineiU.  — A dater  de  l'époque,  où,  aux  termes  de 
la  constitution,  les  listes  coiiimunales  doivent 
être  renouvelées,  rassemblée  de  canton  sera 
composée  de  tous  les  citoyens  domiciliés  dans  le 
canlon,  et  qui  y Jouissent  de.s  droits  de  rituyen. 

Art.  5.  Le  premier  consul  nomme  le  présidenlde 
rassemblée  de  canton.  — 8<*s  fonctions  durent 
cinq  ans: il  peut  Cire  renommé  indéflnimeni. — 
Il  est  assisté  de  quatre  ccnitatcurf,  dont  deux 
sont  les  plus  Agés,  et  les  deux  autres  les  plus  im- 
posés des  citoyens  ayant  droit  de  voler  dans  l'as- 
semblée de  canlon.  — Le  président  et  les  quatre 
scrutateurs  nomment  le  secrclnirc. 

Arl.  6.  L’assemblée  de  canton  sc  divi.se  en  sec- 
tions pour  faire  les  opérations  qui  lui  appartien- 
nent. — Lors  de  la  première  convocation  de  cha- 
que assemblée, rurganisaiion  et  les  formes  en  se- 
ront déterminées  par  un  rc*glemenl  émané  du  gou- 
vernement. 

Arl.  7.  Le  président  de  l'assemblée  de  canton 
nomme  les  présldens  de*  sections.  — Leurs  fonc- 
tions finissent  avec  chaque  nssemldée  scclion- 
naire.  — Us  sont  assistés  cliacun  de  deux  scruta- 
teurs, dont  l’un  est  le  plus  Agé,  et  l'autre  le  plus 
Imposé  des  citoyens  ayant  droit  de  voter  dans  la 
section. 

Art.  8.  L’assemblée  <le  canton  désigne  deux  ci- 
toyens sur  lesquels  le  premier  consul  rtiusll  le 
Juge  de  paix  du  canton.  — Elle  désigne  pareille- 
ment deux  citoyens  pour  cliaqne  place  vacante 
de  suppléant  de  juge  de  paix. 

Art.  9.  Los  Juges  de  paix  et  leurs  suppléans  sont 
nommés  pour  dix  ans. 

Art.  10.  Dans  les  villes  de  cinq  mille  Ames,  l'as- 
semtdée  de  canton  présente  deux  citoyens  pour 
cbaciinc  des  places  du  conseil  municipal.  Dans 
les  villes  où  il  y aura  plusieurs  justices  de  paix 
ou  plusieurs  assemblées  de  canton,  chaque  as- 
semblée présentera  pareillement  deux  cllovens 
pour  chaque  place  du  conseil  munirlpnl. 

Arl.fl.J.cs  membres  de*  cousells  municipaux 
sont  pris  par  chaque  assemblée  de  canlon,  sur  la 
liste  des  cent  plus  Imposés  du  canton.  Cette  liste 
sera  arrêtée  et  Imprimée  par  ortlre  du  préfet. 

Art.  <3.  Les  conseils  municipaux  sc  renouvel- 
lent tous  les  dix  ans  par  iiioiiié. 

Art.  13.  Le  premier  consul  choisit  les  maires  cl 
adjoints  dans  le.s  conseil.s  municipaux;  ils  sont 
cinq  ans  en  place  : ils  peuvent  être  renommés. 

Arl.  U.  L'asscmhiéc  de  canton  nomme  au  col- 
lège étccloral  d'arrondissement,  le  nombre  de 
membres  qui  lui  est  assigné,  en  raison  du  nombre 
de  ctloyens  dont  ello  se  compose. 

Art.  19.  Elle  nomme  an  collège  électoral  de  dé- 
partement, sur  une  liste  dont  11  sera  parlé  ci- 
après,  le  nombre  de  membres  qui  lui  est  attribué. 

Arl.  16.  Les  membres  îles  collèges  électoraux 
doivent  être  domiciliés  dans  les  arrondissemeua 
et  déparlemens  respectifs. 

Art.  17.  Le  gouvernement  convoque  les  astem- 
hlées  de  canton.  Uxe  le  temps  de  leur  durée  et 
l’objet  de  leur  réunion. 

VIT.  III.—  D.s  CoUégu  éUctora%uc. 

Art.  18.  Les  collèges  électoraux  d'arrondisse- 
ment ont  un  membre  pour  cinq  centa  habitant 
domiciliés  dans  l'arrondlMemcnt.  — Le  nombre 
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des  membres  ne  peul  néanmoins  excéder  deux 
cents,  ni  être  au  dessous  «le  cent  vinxt. 

Art.  19.  Les  collèges  électoraux  de  département 
ont  un  membre  par  mille  babilans  douucilés  dans 
le  département;  et  néanmoins  ces  membres  ne 
peuvent  excéder  trois  cciils,  ni  élre  au  dessous  de 
deux  cents. 

Art.  Sü.  Les  membres  des  collèges  électoraux 
sont  à vie. 

Art.  3f.  Si  un  membre  d'un  collège  élecloral 
est  dénonce  au  gouvernement,  comme  s'ôtant 
permis  quelque  acte  contraire  à rboimcur  ou  à la 
patrie,  le  gouvernement  invite  le  collège  à mani- 
fester son  vœu  : il  faut  les  trois  quarts  des  voix 
pour  faire  perdre  au  membre  dénoncé  sa  place 
dans  le  collège. 

Art.  29.  On  perd  sa  place  dans  les  collèges  élec- 
toraux pour  les  mêmes  causes  qui  font  perdre  le 
droit  de  citoyen.  — On  la  perd  également,  lors- 
que, sans  empêchement  légitimé,  on  n’a  point 
oftsislé  i trois  réunions  successives. 

Art.  28.  Le  premier  consul  nomme  les  nrésidens 
des  collèges  électoraux  A ctiaque  session.  — Le 
prt;sideiil  a seul  la  police  du  collège  élecloral, 
lorsqu'il  est  a.ssemblé. 

Art.  24.  Les  collt^es  électoiaux  nominonl,  A 
chaque  session,  deux  scrutateurs  et  un  secré- 
taire. 

Arl.  23.  Pour  parvenir  A la  formation  dCs  collè- 
ges électoraux  de  départemens,  il  sera  dressé 
dans  chaque  département,  sous  tes  ordres  du 
ministre  des  riiinnces,  une  liste  des  six  cents  ci- 
toyens plus  Imposés  aux  rdlcs  des  contributions 
/foncière  mobilière  et  somptuaire,  et  au  rôle  des 
patentes.  — On  ajoute  A la  somme  de  la  contribu- 
tion, dans  le  domicile  du  dénartemeiit , celle 
qu'on  peut  justiller  payer  dans  les  autn's  parties 
du  territoire  de  la  France  et  de  ses  colonies.  — 
Celle  liste  sera  imprimée. 

Art.  26.  L'assemblée  de  caillou  prendra  sur  celte 
liste  les  membres  qu'elle  de^ra  iiuiiimer  au  col- 
lège électoral  du  département. 

Art.  27.  Le  premier  consul  peut  ajouter  aux 
collèges  électoraux  d'arrondissement  dix  mem- 
bres pris  parmi  le»  cUoycns  apiwirlenanl  à ta  lé- 
gion d'honneur,  ou  qui  ont  rendu  des  services.  — 
Il  peut  ajouter  A chaque  collège  électoral  de  dé- 
partement vingt  citoyens,  dont  dix  pris  parmi 
les  trente  plus  luipo»és  du  département,  et  les 
dix  autres,  soit  parmi  les  membres  de  la  légion 
d'iionncur,  soit  parmi  les  citoyens  qui  ont  rendu 
des  service».  — Il  n’e?l  point  assujéli,  pour  ces 
nominations,  A des  époques  déteriiiinées. 

Arl.  ik.  Le»  collèges  électoraux  d’arrondUse- 
iiient  présentent  au  premier  consul  deux  citoyens 
domiciliés  dans  l'arrondissement . pour  chaque 
place  vacante  dons  le  conseil  d'arrondissement. 

— l'n  au  moins  de  ces  citoyens  doit  être  pris  bor» 
du  c-ollége  élecloral  qui  le  désigne.  — Les  conseils 
irarromlis.seniens  se  renouvellent  par  lier»  ions 
les  cinq  ans. 

Art.  29.  Les  collèges  éledornux  d'arrondUse- 
ment  préientent,  à chaque  réunion,  deux  citoyens 
pour  latre  partie  de  la  lisie  sur  bu|uelle  doivent 
cire  choisi»  le»  membres  du  tribunal.  — l'n  uu 
motnadeccs  citoyens  doit  être  prl»  nécesjuilre- 
ment  hors  du  collège  <|ui  le  présente.  — Tous 
deux  peuvent  être  pris  hors  du  dénartcuient. 

Art.  30.  Le»  collège»  électoraux  de  Uèparlemcul 
présentent  au  premier  consul  deux  citoyens  do- 
micilié» dans  le  département,  pour  chaque  place 
vacante  dans  le  conseil  général  du  département. 

— L'd  de  ce»  citoyens  an  moins  doit  être  pris  né- 
cessairement hors  du  collée  électoral  qui  le  pré- 
sente.—Le»  conseil»  généraux  de  département 
•e  renouvellenl  par  tiers  tous  les  cinq  an». 

Art.  SI.  Leseoliége»  électoraux  de  département 

fir^nlenk  A chaque  réunion, deux  citoyen»  pour 
orroer  ta  liste  sur  laquelle  sont  nommés  le»  mem- 
bres du  sénat.  — Un  au  moins  doit  être  néce«sal- 
rement  prl»  hors  du  oollége  qui  le  présente;  et 
tou»  deut  peuvent  être  pria  hors  du  départeiuenl. 
— Us  doivent  avoir  l'Age  elle»  qualité»  exigé»  par 
la  constitution. 

Art.  89.  Les  collège»  électoraux  de  département 
et  d'arrondlMemenl  présentent  chacun  doux  ci- 
toyens domicilié»  dan»  le  département,  pour  for- 
mer Ja  liste  sur  laquelle  doivent  être  nomme»  les 

LÉGJSL.  POLIT.  ET  RELIG- 


membre»  do  la  députation  au  corps  législatif.  — 
Un  de  ce»  cUoyeus  doit  être  prl>‘  nécessairement 
hors  du  follègc  qui  le  présenle.  — li  doit  y avoir 
trois  fois  autant  de  candidats  diirèren»  sur  in  liste 
formée  pat*  lu  réunion  des  prcsenlnlinns  de»  col- 
lèges électoraux  «le  dèparlemctjt  et  d'ammdissc- 
nienl,  qu'il  y a de  places  v.xcuttU*a. 

Art.  33.  On  peut  être  ineml)re  d'un  conseil  de 
cntiimune  et  d un  collège  électoral  d'arrondisse- 
ment nu  de  déparlcmenl.  — On  ne  peut  être  A-la- 
fois  membre  d’un  collège  d'arrondissement  et 
d'im  collège  de  département. 

Arl,  3t.  Les  metribres  du  corp»  législatif  et  du 
tribunal  ne  neuveni  assister  aux  séances  du  col- 
lège élecloral  dont  il»  feront  partie.  Tons  le»  au- 
tre» foncliuiiuaire»  publics  ont  droit  d'y  assister 
et  d'v  voler. 

Arl.  3,3.  Il  n'est  procédé  p.nr  aucune  ns-cnthlèe 
de  canton,  A la  nonilnalion  des  places  qui  lui  ap- 
parlierinent  dans  un  collège  électoral,  que  quainl 
ces  places  sont  réduiie»  aux  deux  lier». 

Arl.  3C.  Le»  collège»  électoraux  ne  s'assemblent 
qu’en  vertu  tl'un  acte  île  convocation  émané  du 
gouvernement , et  dans  le  lieu  qui  leur  est  assi- 
gné.—Ils  ne  peuvent  s'occuper  que  de»  opi^ca- 
linns  pour  lesquelle»  il»  wml  convmimV,  ni  contl- 
nner  leur»  séance»  an dclAdu lermellxéparfactc 
de  convocation.  — S’il»  sortent  de  ce»  Imrnes,  le 
gonvernement  A la  droit  de  les  dissoudre. 

Arl.  .37.  Le.»  collège»  électoraux  ne  peuveni,  ni 
diroctemeut  ni  Indirectement,  sou»  quelque  pré- 
texte que  ce  »oH,  correspondre  entre  eux. 

Arl.  3«.  La  dissolution  <run  corps  élecloral  opère 
le  renouvellement  de  tous  se»  membres. 

TiT.  D$scon$uU. 


Art.  39.  Le»  consul»  «ont  A vie  ; — lia  sont  nieiu- 
hre»  ilu  »énat,et  le  président. 

Art.  40.  Le  secnnil  Cl  le  Iroistème  consuls  »ont 
nommés  par  le  sénat,  sur  la  préseulaUon  du  pre- 
mier. 

Art.  41.  A cet  efTel,  lorsque  Tune  de»  deux  pla- 
ce» vient  A vaquer,  le  premier  consul  présente  au 
sénat  un  premV'r  sujet;  s'il  n'est  pas  nommé,  il 
en  présente  un  second  ; si  le  «econd  n’est  pus  ac- 
cepté, il  en  prèaenle  un  troisième,  qui  est  néces- 
sairement nommé. 

Art.  42.  Lor-que  le  premier  consul  le  juae  con- 
venable, il  présente  un  citoyen  pour  lui  succéder 
après  sa  mort,  dans  les  forme.»  indiquées  par  l'ar- 
ticle précé<lent. 

Art.  43.  Le  citoyen  nommé  pour  succéder  nu 
premier  consul,  piêU*  sonnent  A la  république, 
entre  les  mains  du  premier  consul,  assisté  des  se- 
cond et  troisième  con.-ul»,  en  présence  du  sénat, 
des  ministres,  du  conseil  d’état,  du  corps  légi.-»la- 
lif  duiribuiiat,  dulriltunaldc  cassation,  des  ar- 
chevêques, des  évôque»,  de»  préslden»  des  tribu- 
naux d'appel,  des  présldens  des  collèges  éleclo- 
raux,  des  présldens  <le»  assemblée»  decanloii. 
de*  grands  olllclors  delà  Lèglon-d’Honneur , cl 
des  maires  (b  8 vingt-quatre  principale»  villes  de. 
la  république.  — Le  secrétaire  d’état  <lre»sc  le 
procé--verbal  de  la  prestation  de  serment. 

Art.  44.  Le  serment  est  ainsi  conçu  — « Je  iure 
« de  mainUmir  la  eonstllution,  de  respecter  la  U- 
••becté  des  conscience» , de  m’opposer  au  relour 
»des  mslUulions  fé<idales,  déni*  jamais  faire  ta 
•.guerre  que  pour  la  défense  et  la  atoire  de  la 
» république,  et  de  n’employer  le  pouvoir  dont  je 
» Rcral  revêtu  que  pour  le  bonheur  du  peuple,  <16 
» qui  et  pour  qui  je  l’aurai  reçu.  »• 

Arl.  43.  Le  serment  prêté,  il  prend  séance  an  sé- 
nat, Immédiatement  après  le  troisième  consul. 

Art.  40.  Le  premier  consul  peut  déposer  aux  ar- 
ebive»  du  gouvernement  son  vœu  »ur  la  nomina- 
tion de  son  successeur,  pour  être  présenté  au 
sénat  aprè»  »a  morL  ^ . 

ArL  47.  Dans  ce  cas  II  appelle  le  second  elle 
troisième  consuls,  le»  mlnislres,  et  les  prési<1ens 
de»  sériions  du  conseil  d’étal.  — En  leur  présence, 
U remet  au  secrétaire,  d’état  le  papier  scellé  deson 
sceau,  dans  lequel  est  consigné  son  v<eu.  Ce  pa- 
pier e*l  souscrit  par  tous  ceux  qui  sont  préseiis  A 
rBcttt.—  Le  secrétaire  d’éUl  le  dépose  aux  arohl- 
ve*  du  gouvernement,  en  présence  des  ministres 
et  des  présiden»  d<‘»  A»‘î*tl‘4<>*  du  conseil  d’état. 

Art.  48.  Le  preiiiler  consul  peut  retirer  cc  dép<»l 
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en  nb:i«rvan(  le»  formalités  prcêrrltes  dan»  l'arlh 
de  précédenl. 

Ai  l.  ^9.  -Apre»  la  mort  du  premier  rniiMii,  slson 
T€PU  Pi»!  re»lé  déposé,  le  papier  qui  h?  renlennc 
os!  reliri'  de»  orrhivc!»  du  mnivet  iirtiiriit  par  le 
seeri'talre d'*dat,  eu  pré<e'n  e de»  iiiiiii»lrc» rides 
pr*'*>ideiis  des  »erll*?i'S  du  eousell  d'élnl.  L’iidé- 
prilé  cl  rMlciilil*'  eu  sonl  leroiuuir»  eu  lursenee 
«eroud  el  lrol»u'nieeoiu»ul*.  Il  e»l  adressé  nu 
s^nnl  pur  un  iue»»aue  du  gouvernement,  avec  e\< 

IoWiilion  des  prorè»  veilKiii\  <}ui  eu  nul  ronstuté 
e üêpôl.  l'ideultlé  el  riiiléuid.'. 

Ai  l.  îW.  SI  le  sujet  prêsenlé  par  le  premier  eoii- 
»ul  u’e»!  pa^  iuiminé,  le  senmd  et  le  lroi«ième 
foii^ul»  en  présenlent  rliaeun  un  ■ en  c.i«  de  non- 
nominnlion»  il»  en  prl^senleni  ctianin  un  autre,  et 
Tun  do»  deu\  est  ueressaircnient  tioiiinu^. 

Arl.  51.  SI  le  premier  consul  n*a  point  lais»^  de 

firr»culatlnii,  le»  »ecund  el  Irolslniie  ronsuls  font 
cnrs  pri'sentallnns  srpan’e»:  une  première,  une 
seronde  ; cl  »i  ni  rime  ni  l'sutrc  n'a  olitenu  dr  no- 
minalion.une  Irnisièine.  Le  sénat  nomme  mVe.»- 
sairement  sur  In  Inusième. 

Arl.  M.  Dans  tou»  le»  ca»,  le»  prégentnlions  cl  in 
iiominali<in  deiront  Mre  cnn»nmnM‘e»  dan»  les 
vinu’'(]ualre  heure»  qui  suivront  la  morldupre* 
micr  consul. 

Arl.  ,M.  La  loi  llvepourla  Tiederhaquepreruiep 
consul  l’étul  de  dépense»  du  gouvernement. 

TiT.  V.  — Ou  sénat. 

Art.  54.  Le  sénat  rè^ie  par  un  sén.ilus-cunsiilte 
oniaiilipie.  ~ m La  ronslilulimi  des  culonie»; 

S*>  Tout  eP  qui  n'a  pn»  été  prévu  parla  constilU' 
tinn,  fl  qui  c»<  nécessaire  à »a  iiiaiehe  ; — S<>  H e\- 
pliiiue  le»  nrliele»  de  la  eon»ltliilimi  qui  duiinent 
lien  à difTé'pnle»  Inlcrprélailun». 

Arl.  5.V.  I.C  sêiiiil  pal’ des  acie»  intilulé»  .s>na- 
fuj-rortuillri,  üifejifnil  ftour  cin  | au»  le»  fonC' 
lions  de  juré»  dan»  le»  dêparleinen»  où  relie  me- 
sure e»l  néee»»aire;  — £0  D'elare,  quaiul  le»  e|r- 
conslaiice»  rexlyerd,  de»  dépariemetis  Uoi  » de  la 
conslilulioii:  3o  Ddermlne  le  leinp»  dan»  lequel 
(les  indnidiis  arrèu*»  eu  \erlu  de  l'arL  4f.  de  la 
eonsliUilioiit  doivent  Mre  IraduH»  devant  le»  Irl- 
hiinanv.  lor»«pril8  ne  t’ont  p.i»  été  dan»  le»  di^ 
jour»  de  leur  arre»lallon’,  — 4<>  .^nmille  le»  jnyp- 
mensde»  trihunanx.  hu-sqii'ils  sont  aMetil:<loh  es 
A ta  sûreté  de  réfat;  — 5o  Dissout  le  corps  Itqrî»- 
lalir  el  te  thliun.'il  ; c<>  Nomme  le»  rou>uls. 

Art.  56.  1.0?  s ■•nalu»-eon»ullef  oraaolqiie#  les 
8éna'u»-enn>ulle»  sont  déliliéré»  par  le  xéoal,  »ur 
rinitiative  du  fouveroemeuL»  l'ue  simple  imi- 
]oi  lié  »ullll  pour  lc-‘  » 'nams-conMille»;  il  faut  le» 
deux  lier»  de»  voix  lU»  mpinhi  e»  pré^eie*  pour  un 
sénalus  roh»ullf  oiq;ani<iiir. 

Art  57.  Le»  projets  de  »énatii»-c»m»Mlic  pri»  en 
eon»équeme  des  art.  51  cl  5.5,  sont  diseule»  dan» 
111»  rnn>ell  privé,  composé  de»  »‘oii»u»,  de  deux 
niini»lre!>,  de  deux  sénaleur».  de  deux  conseillers 
d'é!.it,  e'  de  lieux  (n’nnds  olllejersdc  In  L«‘'uion- 
d’Honneur.  — Le  premier  consul  •léséine.  à cha- 
que leiiue.  les  membres  qui  doivent  c»uiij>oser  le 
con»eil  privé. 

Arl.  Le  premier  consul  raidie  le»  ffalié»  de 
paix  et  d’alliance,  npré»  avoir  pris  l'av  is  du  con- 
seil privé.— Avant  de  les  promulguer,  il  eu  itnnne 
connaissance  nu  siuial. 

Art.  59.  L’aele  de  nomination  d’un  mendiredu 
corps  législitlif.  (lu  Irih.miat  et  du  Irihunal  (te  cas- 
sation. A’iiiihulé  ari'f'tr. 

Art.  60.  Le»  actf>dti  sénat  relatif»  A ».i  police  el 
à»on  admmistrniion  inléiieuie,  s'intitulent 

6éro/fofu. 

Art.  Cl.  Dan»  le  courant  de  1 an  XI.  il  sera  pro- 
cédé. à l.i  iioininalion  de  quatorze  citoyen»  pour 
emnpléter  le  nombre  de  <|iiatre-v  ingl*  sénatenr», 
déUînniné  par  l’art.  15  dirtaconslitiJlion  — Cette 
iiouiinution  sera  raiie  par  te  sénat,  sur  lu  présen- 
tation du  premier  constil,  qui,  jioor  celle  pré»en- 
tatiou . et  pour  le»  préscnta'ion»  ultérieure»  dans 
le  nomt»re  de  q»iatrc-vingl»,  prend  trois  siijels 
sur  la  liste  de» citoyens  désignés  parie»  eoKeges 
électoraux. 

Arl.  62.  Le»  membre»  du  grand  ron»ril  delà 
Légiou-d’Honocur  »onl  mcmnrf'S  du»énal,  quel 
que  soit  leur  Age. 

Art,  6S.  Le  premier  consul  peut,  en  outre,  nom- 


mer au  pénal,  »,ins  pré»eniallnn  préalable  par  le» 
eolicao»  électoraux  de  d(^parlomcnt,  de»  citoyen» 
dlsliiitmé»  par  leurs  «flprvlre»  et  leur»  lalen»,  à 

l'Age  requlspar 

la  con^l|lu•i1ln,  et  que  le  nombre  de»»énaleur»ne 
pourra,  en  aucun  ca»,  excé»ler  cent  vingi. 

Arl.  m.  I.c»  «énalcur»  juMUTOiit  élre  consuls  , 
ministre»,  membre»  de  fa  Légion-d’Honneur,  lu»- 
pei  leur»  de  i'instruclion  publique,  et  employé» 
dan»  des  mUsion»  extraordinaire»  el  lemporal- 
rx*».  — Le  sénat  nonnne , «diaquc  année,  deux  do 
»e»  membres  pour  remplir  le»  fuiicllons  de  secré- 
taire». 

.Art.  65.  Le»  minislrcs  ont  séance  au  sénat,  mat» 
sans  VOIX  délibérative.  »’il»  ne  sont  sénateurv. 

tiT.  VI.  — Ors  conseHiers  d'état. 

Art.  66.  Le»  conseiller»  d’étal  n’excédcronl  ja- 
mais le  nombre  de  cinquanle. 

Arl.  67.  Le  cotisei!  d’état  »e  divise  en  section». 
Art.  66.  Le»  ministre»  ont  rang,  séance  et  voix 
délihérative  au  cunscü  d'eUit. 

TIT,  III.  — />((  corps 

Art.  G9.  rhaque  rtép.irtcment  aura  dan»  le  corj)» 
législatif  un  nombre  de  membre»  proportionné  A 
ré'emlue  de  »a  population,  conformémeut  au  la- 
hieaii  cl-ioint. 

Art.  70.  Tou»  le»  membre.»  (tu  corps  législalif 
npparlenant  à la  même  députation  »onl  nommé» 
h l.i  fui». 

Arl.  71.  I.e»  départemen»  de  In  république  sont 
divi»'-»  en  cinq  séries,  cotiforniémenl  au  tableau 
ri-jnlnL 

•Arl.Ti.  Le»  députés  actuels  sont  elassésdansle» 
ciii(|  série». 

Art.  73.  Il»  seront  renouvelé»  dans  l'année  A la- 
quelle a|>parlieiiilrn  In  série  oii  sera  placé  le  dé- 
partement niiqiiel  il»  auront  clé  aliacné». 

Arl.  74.  Né.inmoin»  tes  dépiiU'S  qui  ont  été 
nommé»  en  l’anX,  rempliront  leurs  cinq  an- 
née». 

Arl.  75.  Le  gouvernemeul  convoque,  ajourne  et 
proniae  le  corps  Ié^i^tuli^. 

TIT,  XMi.  — Du  trihunat. 

Art.  76.  .A  dater  de  l’nn  Xllî.  le  tribunal  sera  ré- 
duit n clii(|iianle  nieml)rc».— Moitié  de»  cinquante 
sortira  t«m»  le»  Iroi»  an».  Jusqn’A  celle  ré'iuclloii, 
te»  membre»  sorinn.»  ne  seront  pas  remptacés.  — 
l.e  Iriimnni  »c  divise  en  »ecliiuis. 

Arl.  77.  Le  corps  iégisbilir  el  le  tribtin.*it  sont  re- 
nouvelé» dan»  tous  leur»  membres  quand  le  sénat 
en  a proinmcé  la  dUsoiultoii. 

riT.  IX,  — Oe  la  Jnstire  ft  des  tribunaux. 

Art.  78.  Il  y a un  grand  juge  iiiiuUlre  de  U 
justice. 

Arl.  79.  Il  a une  place  distinguée  au  sénat  et  au 
cnn»eild’éiai. 

Art.  80.  Il  préside  le  Irilniiial  de  cassaltun  el  les 
tril>unnuxtrap(>ct,  quand  le  gouvernement  le  juge 
coiiveiinldc. 

Arl.  81.  Il  a sur  les  tribunaux,  les  justices  de  paix 
el  te»  membre.»  (pli  les  l'Ompusi’iil  le  droit  de  les 
surveiller  el  de  le»  re|>rendre. 

Art.  82.  Le  Iribunul  de  rassalion.  pn>»idê,  par 
lui,  a (iTtûV  de  eenKiire  et  de  discipline  sur  le»  tri- 
bunaux d'appel  et  le»  tiilninnux  ciimincis  t il 
peut,  pour  cause  grave,  »u»(>endre  le»  juges  de 
ieurn  fimction»,  le»  mander  pti-s  du  grand-juge, 
pour  y reiulie  compte  de  leur  conduile. 

Art.* 83.  Le»  iribnnaux  d’appel  ont  droit  de  sur- 
TeilL-mce  sur  le»  IrilKinaux  civils  de  leur  ressoii, 
et  b*s  li'ibimaux  civils  sur  les  juges  de  paix  de  leur 
arrnndisse.neul. 

Arl.  84.  Le  commissaire  du  gmivememenl  prés 
le  iribimnl  de  cassation  surveille  les  commissai- 
l’e.»  pré»  le»  iritHiiianx  d'anpel  et  les  tribunaux 
crlnunei».  — Les  commissaires  prés  les  tribunaux 
d’appel  Borvcilleut  les  coiomissalres  près  les  U*i- 
biinaux  civils. 

Arl.  65.  {.es  membres  do  tribunal  de  cassaliou 
sont  nommés  par  le  sénat,  sur  la  présentaboQ  du 

firemler  consul.  — Le  premier  coosuJ  présenta 
rol<  sujets  pour  chaque  place  vacante. 


CONBtlTtrriONS  DC  l’empire. 


TiT.  s.  — I^oit  <U  faire  grâce. 

Art.  14.  Le  premier  consul  a droit  do  faire  genre. 
— Il  l'exerce  après  avoir  entendu,  dans  un  uimseil 
privé,  le  graïui'Juge.  deux  ministres,  deux  séna- 


3& 

leurs,  deux  conseillert  d'éUt  et  deux  juges  du 
tribunal  dti  cassation.  — Le  présent  sénatus^on* 
suite  sera  transmis  par  un  message  aux  consuls 
de  la  république. 


COSTITLTIONS  DE  L EMPIRE. 


l4éiiistM*eonanlle  orffaniqae  p«ptan4 

étjiblisspineiit  du  EoaTernenxcnt  Im* 

périal, 

(Décrété  le  24  floréal  an  XII,  publié  le  M). 

Le  sénat  oonservaleitr,  réuni  au  nuinbre  de 
membres  prescrllprir  l'art.  SO  île  la  cuiisiiluliun  ; 
vu  le  projet  de  sénalus-consiilte  rédige  en  la 
’ forme  prescrite  par  l'art.  A7  du  séiialus-cou* 
suite  organique  en  date  du  16  thermidor  au 

— Après  avoir  entendu  , sur  le.»  moMfs  dudit 
projet  , les  orateurs  du  gouvernement  et  le 
rapport  de  sa  commission  spéciale  nomincedans 
la  sê-ince  du  24  de  ce  mois  ; — L'aüopluiii  ayant 
été  déiitxuée  au  iioiid»re  de  voix  prescrit  par 
Tari.  56  du  séualus-roiisulle  organique  du  16 
tbermid.  au  X,  — Décrété  ce  qui  suit  ; 

TIT.  t^r. 

Art.  <sr.  Le  gouvernement  de  la  république  est 
eonllé  à uu  empereur,  qui  prend  le  dire  d empe- 
reur dei  Français.  — La  justice  se  rend  au  uom 
de  l'empereur  ^ir  lesotHcicis  iju'il  insidue. 

Art.  S.  A'apotéon  Honai*urle,  premier  consul 
actuel  de  la  république,  est  empereur  des  Fran- 
çaii. 

TIT.  II.  — De  VhtrédUè. 

Art.  3.  La  rtianilé  impériale  est  héréditaire  dons 
la  de.srendnnee  directe,  ludureltc  H légitime  de 
üaprtêvn  Houapnr le,  tir  Uià'.rct\  niàlc,  par  ordre 
die  priniotf  înilureet  à rexchi^iou  perpétuelle  des 
lemmes  e*  de  leur  dcsrcnduncp. 

Arl.*.  iVapofeon  Hoitaparle  peut  adopter  le* 
enfansou  |M*llt*-enfans  .‘e  seslrères,  pourvu  qu'ils 
aient  nlleint  l’agc  rte  dix-lmil  ans  accomplis,  et 
que  luHïième  n'idl  punit  tl'eufans  mâle*  an  mo- 
Dienl  de  raitoplion.  — Scs  dis  udoniir*  eiifrent 
dan*  la  ligne  rte  sa  descendance  dnei’le.  — Si , 
poslèrieiircmcnl  à l'adop'irm,  il  tnl  s irvlenl  des 
enfans  inàle*,  sçs  (Ils  adopdf*  ne  peuvent  èlre  ap- 
pelé* qu'.»près  les  dewendiin*  nalurel.*  et  lêui- 
liine*.  — L'adopimn  est  hilcidile  ain  succeMcurs 
de  yapnleon  ttonnparte  et  à leurs  «lesceiidans. 

Art.  5.  A défaut  d’hèi  ider  naturel  et  légitime  ou 
d'hérider  adopitf  de  .Sapoleo  i lionuparl^.  ladl- 
suité  impériale  est  dévolue  et  rtclérce  « ao.tcpA 
Bonaparte  e à ses  desceiulaii*  n itiirets  et  légi- 
tioies,  i»ar  ordre  de  prlmngéiiiqirc  et  de  mâle  en 
mâle,  à l'cxrtusimi  pcrpcluellc  des  femme*  cl  de 
leur  descendance. 

Art.  6.  A déf.iul  de  Jnteph  B''naparte  et  «le  se» 
dcsfcn  lan»  mâle»,  ladigiiiié  im(»ériale  es»  dévolue 
et  di  féi  éc  à Lnui»  U maparle  et  à se»  descenüaits 
naturels  et  lûgf  imes,  par  ordre  de  primogènilure 
et  de  màleeii  màh'.  à l’exclusiou  perpétuedede» 
femme»  et  de  limi  descemlaïu  e. 

Al  t 7.  A défaut  d lii'trîdcrh  naturels  et  legHlmc» 
ou  d'hèridt»rs  a.biplifa  de  .Vapo/con  llonr/jwirfc ; 

— A d*^finil  «l'héritiers  naturels  et  légidmes  de  Jo- 
teph  Honoparle  et  de  »es  des«*endans  màle.s  ; — 
De  Louis  ttonoTwrlc  et  de  ses  descmnlans  male», 

— l'n  sénalus-consulte  organique,  proposé  au  sé- 
nat par  le#  dlulaires  dcstfiandesdiguiles  de  l'eni- 
plre  et  soumi*  û racccptaliou  «lu  peuple,  nomme 
l’emperoMr  et  règle  da«is  sa  famille  l’ordre  de 
rbérédllé,de  mâle  en  mâle,  à i'excluslon  perpe- 
luelle  des  femme»  cl  de  leur  des«  endaiicc. 

Art.  4.  Jusqu'au  moment  où  l'Hlection  du  nou- 
vel euipereur  est  con»ommée,  le»  affaire»  de  I étal 
sont  gouvernée*  parles  ministre».  «lul  *ç  forment 
en  eoniell  de  gouverneineiil  et  qui  déIH>erent  à la 
majorité  des  voix.  Le  secrétaire  d’étal  tient  le  rè- 
^itre  des  délibération». 


TIT.  III.  — De  la  famille  impériale. 

.Art.  0.  Les  membres  de  la  faiiiilia  Impériale, 
dans  l’ordre  de  l'hérédibqporlcia  le  tilre  deprln- 
ces  ftan{aia.  — Le  tll*  ainë  de  l’empereur  porte 
celui  «lepnnce  fmpéritiL 

Arl.  tu.  Uu  scnatus-emuiiUc  règle  le  mode  de 
l'éducaiion  des  prince»  français. 

Art.  H . Il»  sont  meiubre*  du  sénat  e<  du  conseil 
d'étal,  lorsqu'il*  ont  alleinl  leur  üix-buülèma 
ann«îe. 

.Arl,  12.  Il»  ne  peuvent  se  marier  sanuraulori- 
sadon  de  l’empertHir.  — Le  mariage  «l'uii  prince 
françui»  fait  »aiis  rauforisaliun  de  l'etiinereur 
empoi  le  privation  de  tout  droit  à rhcréüüe,  tant 
(Kiiir  celui  qui  l'a  «;oniraclé  qu«‘  pour  se»  descen- 
dan*.  — . Néanmoin»,  s’il  n'existe  point  d'eufunt 
üo  ce  mariage  et  qu'il  vienne  n se  dissoudre,  le 
prince  qui  l'avait  coulracb;  recouvre  scs  droits  à 
l’héiédilé. 

AU.  13.  I.>  » acte»  «lui  constatent  la  n.ii»»nnce, 
le^uiariaue»  et  le»  dtV»**  des  uwinbre»  «le  la  fa- 
mille impériale,  sont  transuiis,  sur  un  ordre  de 
rempert'ur,  nu  sèiial,  qui  eu  ordonne  la  Iran#- 
crtptioii  sur  »<•»  registres  cl  le  dépôt  dan»  scs  ar- 
cltivc». 

Art.  U.  .Vapo/éon  iJonaparle  établit  par  des 
sialid»  ouxqm  ts  ses  successeur»  sont  tenu«  de  S4 
coiihiniier,  — I»  l-cs  devoir»  «le»  individu»  da 
tout  sexe,  membre»  «le  la  famille  impériale,  en- 
vers l'empereur  ; — Une  organisalUMi  du  palais 
impérial  confonne  à la  digniié  du  trône  et  à la 
gramlcur  de  la  nation. 

Art.  15.  La  liste  civile  res'e  réglée  ainsi  qu’elle 
i'a  élé  par  le«  arl.  (•«riq  A du  décret  du  26niiii17lH. 
— I.e<i  pritu'P*  rrariçai*  Joseph  et  Louis  Bona- 
parte, rMiVareniv  [es  rtls  putiics  nalurci»  et  1& 
grimes  «le  l'empcrenr.  seiunl  traités  conformA- 
meni  aux  ail.  I*L  to,  II,  ii  et  U du  diViet  du  3i 
déc.  4790.  — L'emi>ercur  pourra  lixer  le  douaire 
de  l’impératrice  et  l'assigner  sur  lu  lls'e  civile; 
»c#  snceessenrs  ne  pourront  rien  changer  aux  dis- 
p iSiUons  qu'il  aura  failcs  à cet  égard.  • 

Arl.  Itt.  L'cmpeieur  vislle  les  «léparlemen»  i eo 
oonsi^iicitce , «le*  palais  impériaux  soDi  «établis 
aux«iualie  points  principaux  de  l’euipire.  — Ces 
putois  sont  «l ‘signés  et  leurs  dépendauecs  üéLer» 
minées  par  une  \t)\. 

TiT.  IV.  — De  la  régence. 

Art.  17.  L’empereur  est  miu«3ur  jusqu’à  Fàac  de 
dix-imit  an*  uccompli^  ; pendant  sa  oilnorité,  U 
y a un  rég«‘nt  «le  l'eiiipire. 

Art.  18.  Le  régeul  doit  Aire  âgé  au  moins  de 
vlugl-eiim  ans  accompli».  — Le#  ieninu*»  sont  ex- 
clue.» «le  la  régence. 

Art.  19.  L'emperi'ur  «lé#l«ne  le  régent  pannl  les 
princes  français  ayant  l'âge  exige  par  l'artiede 
précé.icni.  e(  à leur  défaul,  nanui  le#  tllulalree 
de»  grandes  digniléi  de  remplre. 

.Art.  20.  A défaut  de  désignallun  de  la  part  de 
rempereur,  la  régence  e»i  déférée  au  prince  la 
plus  iif  oebe  en  degré,  dan»  l'or«lre  de  I hérédité, 
avant  viiigl-ciiiq  uns  accomplis. 

*Arl.‘JI.  SI,  rempereur  n ayant  pas  doilgiié  le 
nagent,  aucun  «tes  princes  français  n’esl  âgé  de 
vingt-cinq  «■m»  accompUs,  le  sénat  tdil  le  régent 
parmi  le#  titulaires  de#  grande»  dignités  de  l'em- 

^*Art.  92.  Pit  à raison  «le  la  minorité  d'àt|e  du 
prince  appelé  à la  régence  dans  l OHiie  «le  l'héré- 
dtté  elle  a élé  dèlérée  à un  parent  plu»  « loigné  ou 
à l'un  de»  miilaire»  de#  gran«l«îs  dignités  de 
l'empire,  le  régent  entré  en  exercice  continue  »e# 
fonction»  jusqu'à  la  majorité  de  l’empereur. 

Art.  98.  Aucun  sénalus-consuUe  organique  ne 
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peutjilre  reiulii  pendant  la  rA^ence,  ni  avant  la 
lin  de  ta  ann«'e  qui  ^uil  la  rnajoritf^. 

Art,  34. 1.C  régent  exerre  jusqu'à  la  miijorité  de 
reui)K‘iTur  loiites  les  allnlmliun»  de  la  dignité 
impériale.  — Néanmoins,  il  ne  peut  noenmer  ni 
aux  grandes  dignités  de  1 empire,  ni  aux  placea  de 
grands  ollleiers  qui  so  Iruuveruieni  \aranlcs  à 
l’époque  de  la  régence  ou  qui  viendraient  à va- 
nuiT  pendant  la  ininnrilé,  ni  user  de  la  prérnga- 
tUe  réservée  à l'empereur  d'élever  fies  citoyens 
au  rang  tie  sénateur.  — Il  ne  peut  révoquer  ni  le 
grand  Juge  ni  le  secrétaire  d'étal. 

Arl.  i5.  Il  n’est  pas  personnellement  responsa- 
ble des  actes  de  son  adininUlralion. 

Art.  36.  Tous  les  actes  fie  la  n*gcnco  sont  nu 
nom  de  reiiipcreur  mineur. 

Arl.  87.  l.e  régent  ne  propose  aucun  projet  de 
loi  ou  de  deséiwitiis-consuUe  ctp'ailoptcaucunré- 
Bleineni  d'administration  publique  qu'après  avoir 

f tris  l’avis  du  conseil  de  régence,  composé  des 
itulaircs  des  grandes  dignités  de  remture.  Il 
ne  peut  d^'vlarer  la  gu*Tre  ni  signer  des  Irallés  de 
paix,  d'alllanceoij  de  commen’cqiraprcsen  avoir 
délit»érédans  le  conseil  de  régence,  d«>nt  les  mem- 
bres, pour  ce  seul  cas,  ont  voix  (ItMibérative.  l.a 
délibéralloii  a lieu  à la  inaiorllé  «les  voix  ; et,  s'il 
y a partage,  elle  passe  à Vnvis  du  régent.  — Le 
ministre  des  relations  extérieures  prend  séance 
au  conseil  de  régence  lonuiuc  ce  conseil  délibéré 
sur  (les  objets  relatifs  & son  déparlemenl.  — Le 
grand'juge  ministre  de  la  justice  piml  y être  ap- 
pelé par  l’onlre  du  régent.  — Le  secrétaire  d'étal 
tient  le  registre  des  délibérations. 

Art.  88.  La  régence  no  confère  aucun  droit  sur 
U personne  de  l'empereur  miueur. 

Art.  80.  Le  traitement  du  régent  est  fixé  au 
quart  du  montant  de  la  liste  civile. 

Art.  30.  La  garde  do  l'empereur  mineur  est  con- 
fiée à sa  mère,  et  h son  défaut,  ou  prince  désigné 
à cet  effet  par  le  prédécesseur  de  l'cmpereur  mi- 
neur. — A défaut  de  la  mère  de  l'empereur  mi- 
ueur  et  d’un  prince  désigné  pnr  l'empereur,  le  sé- 
nat conlie  la  garde  de  l’empereur  mineur  k l'un 
des  titulaires  des  grandes  dignités  de  l'empire. 

peuvent  Être  élus  pour  la  garde  de  l'empereur 
mineur,  ni  le  régent  et  ses  descendans,  ni  les 
femmes. 

Art.  81.  Dans  le  cas  où  Napoléon  Bonaparte  use- 
ra de  la  faculté  qui  lut  est  conférée  par  l'art.  4 , 
Ut.  a,  l'acte  d'adoplion  sera  fait  en  présence  des 
titulaires  des  grandes  dignités  de  l'empire,  reçu 
par  le  secrétaire  d'état,  et  transmis  aussitôt  au 
bénat  pour  Être  transcrit  sur  ses  registres  et  dé- 
posé dans  ses  archives.  — Lorsque  rémpereur  dé- 
aiunc,  soit  un  régent  pour  la  minoritc,  soit  un 
prince  pour  la  garde  d^un  empereur  mineur,  les 
mêmes  romialUéa  sont  ol»servées.  — Les  actes  de 
désignation^  soit  d'un  régent  pour  la  niinorilé, 
boH  d'un  prince  pour  la  garde  a'nn  empereur  mi- 
neur, sont  révocables  k volonté  par  l’empereur. 
— Tout  acte  d’adoption , de  désignation  ou  de  ré- 
vocation de  désignation,  qui  n’aura  pas  été  truns- 
crit  sur  les  registres  du  sénat  avant  le  décè«  de 
l’empereur,  sera  nul  et  de  nul  effet. 

TiT.  V.  — Des  ffvandes  dignités  de  l'empire. 

Art.  38.  Les  grandes  dignités  de  l'empire  sont 
celles  — de  grand-électeur,  — d'archichancelier 
de  l’empire , — d’archichancelier  d'état,  — d’ar- 
chUrésorier,  — de  connétable,  — de  grand-amiral. 

Art.  33.  Les  lilulaires  des  grandes  dignités  de  ' 
l'empire  sont  nommés  par  l’empereur.— Ils  jouis- 
sent  des  mêmes  honneurs  que  les  princes  fran-  i 
j;ais,  et  pronnunl  rang  immédiatement  après  eux.  ' 
— L éftoque  de  leur  nn^eptlon  détermine  le  rang 
qu'ils  occupent  respectivement. 

Arl.  34.  Les  grandes  dignités  de  l'empire  sont 
Inamovibles. 

Art.  35.  Les  titulaires  des  grandes  dignités  de 
l'empire  sont  sénateurs  et  conseillers  d'étal. 

Art.  36.  lls.roniieiii  le  grand  conseil  de  l’empe- 
reur ; — Ils  sont  membres  du  conseilprlvé  ; — ils 
composent  le  grand  conseil  de  la  Légion  d’hon- 
neur. — Les  membres  actuels  du  grand  conseil  de 
la  Légion  d'honneur  conservent,  pour  la  durée  de 
leur  vie,  leurs  titres,  fonctions  et  prérogatives. 

Art.  37.  Le  sénat  cl  le  conseil  d’éb  t sont  prési- 
dé# par  remporcHr.  — Lorsque  l’cmpcrcur  ne  pré- 


side pas  le  sénat  ou  le  conseil  d'état,  il  désigne 
celui  des  tilulairea  des  grandes  dignités  de  l'em- 
pire qui  doit  présider. 

Art.  38.  Tous  les  actes  du  sénat  et  du  corps  lé- 
gislatif sont  rendus  au  nom  de  l'empereur  cl  pro- 
mulgués ou  publiés  sous  le  sceau  impérial. 

Art.  39.  Le  grand  électeur  fait  les  fonctions  de 
chancelier,  lo  pour  la  convueatinn  du  corps  légU- 
lallf,  des  C4)lléges  électoraux  et  des  asseniDlées  de 
canton  ; 8o  pour  la  promulgation  des  sénatus-con- 
suUes  portant  dissolution,  soit  du  corps  législatif, 
soit  des  collèges  éleclorau.x.  — Le  grand-électeur 
prc'sidc  en  l'absence  de  l'empereur,  lorsque  le  sé- 
nat procède  aux  nomlrialluns  des  sénateurs,  des 
iètdsluleurs  et  des  trüiuns.  — Il  peut  résider  au 
palais  du  sénat.  — Il  porte  à la  connaissance  de 
renipcrcur  les  réclamations  formées  par  les  col- 
lèges électoraux  nu  par  les  assemblées  de  canton 
pour  la  conservallnn  de  leurs  prérogative#.— Lors- 
(|u'un  membre  d’un  collège  électoral  est  dénon- 
cé, conformément  à Tari.  Si  du  sénalus-consulte  • 
organique  du  i6  theriiiid.  an  X,  comme  s'étant 
permis  quelque  acte  contraire  à l'honneur  ou  k la 
pallie,  le  grand-électeur  Invite  le  collège  A mani- 
fester son  Vieil.  Il  porte  le  vœu  du  collège  h la 
connaissance  de  rem  perçu  r.  — Le  grand-clecieur 
présente  les  membres  du  sénat,  du  'conseil  d'étal, 
du  roi*p9  légisialif  et  du  Iriltunat,  au  scriuenl 
qu'ils  nrétenl  entre  les  mains  de  l’empereur.  — 11 
reçoit  le  serment  de.#  présidens  des  collèges  élec^ 
locaux  de  tléparlemenl  el  des  assemblées  de  can- 
ton.—H présente  les  députation#  solcnneile#  du 
sénat,  du  conseil d‘étal,dii  corps  légiàlallf,du  tri- 
bunal et  des  collèges  électoraux,  lorsqu'elle#  sont 
admises  à l’audieiu'c  fie  reinnerciir. 

Art.tO.L'orcbirbancelierflpl’cinpirc  failles  fonc- 
tions de  chancelier  pour  la  promulgation  des  sé- 
nalus-consiiltes  organiques  et  de»  lois.  — 11  fait 
également  celles  dechancelierdu  palais  impérial. 

— Il  est  présent  au  travail  annuel  «ians  lequel  le 
grand-juge  ministre  de  la  justice  rend  compte  à 

I empereur  desabusqul  peuvent  s’élrc  inlrodulU 
dans  radminislralioii  de  la  iusllce,  suit  civile, soit 
criminelle.  — Il  préside  à la  haute  cour  Impériale. 

— Il  préside  les  sections  réunies  du  conseil  fl’étal 
et  du  tribunal,  conrormément  à l'art.  W,  lit.  11.— 

II  est  présent  a la  célébration  des  mariages  el  à la 
naissance  des  princes  ; au  couronnement  el  aux 
ulisequos  de  l'empereur.  II  signe  le  procès-verbal 
que  ffresse  le  secrétaire  d’état.  — Il  présente  les 
titulaires  des  grantles  dignités  de  l'empire , les 
minUlres,  le  secrétaire  d'état,  le#  grands  officiers 
civil#  de  la  couronne  el  le  pi'emicr  président  de  la 
cour  de  cassalion  au  serment  qu'ils  prêtent  entre 
les  muins  de  l'emperear.  — 11  reçoit  le  serment 
fies  membres  cl  du  parquet  île  la  cour  de  cassa- 
tion, «les  pnlsiden#  et  procureur#  généraux  des 
cour#  d’appl  cl  des  cour#  criminelles.  — Il  pré- 
wmle  les  dépnlaUons  solennelles  elles  membres 
des  cour#  de  justice  admis  à l'audience  de  l’erope- 

**  signe  el  Scelle  les  eooimissions  cl  bre- 
vets des  membres  des  cours  de  jusUee  et  des  offi- 
ciers ministériels;  il  scelle  les  commissions  et 
brevels  des  foiicllons  civiles  ailmlnlstrallves , et 
les  autres  aeles  qui  seront  désignés  dans  le  régle- 
ment portant  organisation  du  sceau. 

Art.  41.  L'archichancelier  d’étal  fait  les  fonc- 
tions de  chancelier  pour  la  promiiJgalion  des 
tniités  de  paix  et  d’alliance,  et  pour  les  déclara- 
Uon#  de  guerre.  — 11  présente  À l’empereur  et 
signe  les  letlrcs  de  créance  el  la  correspondance 
d étiquette  avec  les  différentes  cours  de  l'Kurope, 
rWigée#  suivant  les  forme#  du  protocole  impé- 
rial, dont  il  est  le  gardien.  — il  est  présent  au 
travail  annuel  dans  lequel  le  ministre  des  rela- 
tions extérieures  rend  coniple  à l’empereur  de  la 

situation  politique  de  rélal.-llprésenrele» ambas- 
sadeurs et  miiiisires  fie  l'empereur  dans  les  cours 

étrangércsausermcnl(|u'iIsprétenteiUreiesDiains 
de  sa  majcsle  Impériale.—  IJ  reçoit  le  sermoDtdes 
résiden#,  charges  d’nffiiires,  secrétaires  d’ambas- 
sade et  dç  légation,  et  des  commissaires  oénfraux 
et  eominUsaIres  des  relations  oommerciales.  — Il 
pr^cnle  tes  ambassades  Mtraordinairee  et  les 
ambassadeurs  et  ministres  français  et  étraugera. 

Art.  42.  L'architrésorier  est  prient  au  tmval] 
annuel  daim  lequel  les  niintolres  des  finances  et 
du  iréÿO|-  public  rendent  h l’empereur  les  comp- 
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les  des  reeeUos  et  des  dé^nses  de  Péüit  et  eipo- 
seat  leurs  vues  sur  les  besoins  des  itnauces  de 
l’empire.  <-<  Les  comples  des  recettes  et  des  dé- 
penses aiioiielles,  avant  d'ètre  présentés  à l'em- 
pereur, sont  revêtus  de  son  visa.  — Il  préside  les 
sections  réunies  du  conseil  d’état  et  du  Irlbunat , 
eonfurmément  à l’art.  9S,  tit.  il.  il  reçoit , tous 
les  trois  mois,  le  compte  des  travaux  de  la  comjH 
tabillté  nationale,  cl  tous  les  dus  le  résiiliat  ijéné- 
ral  et  les  vues  de  réforme  et  d’amétioruilon  dans 
les  dilTérenles  pariies  de  la  rompuibllllé*,  il  les 
porte  à la  coniiaUsance  de  l'empereur.  — Il  ar- 
rête, tous  les  ans  le  grand-livre  de  la  delle  pu- 
Ulque.  — Il  signe  les  lireveU  des  pensions  civiles. 

11  reçoit  le  serment  des  meml)res  de  la  comp- 
tabilité nationale,  des  adinlnislrslions  de  finan- 
ces, et  des  principaux  agens  du  trésor  public. 

II  présente  les  députations  de  lacompinblilié  na- 
tionale, et  des  administrations  de  finances  admi- 
ses à l'audience  de  rmipereur. 

Arl.  43.  Le  connétable  est  présent  au  travail  an- 
nuel dans  lequel  le  ministre  de  la  guerre  el  le 
directeur  de  radminlslralion  de  la  guerre  rendent 
compte  à l’empereur  des  dlsposilluns  à prendre 
pour  compléter  le  système  de  défense  des  fron- 
tières, l'entrelien,  les  réparations  etrupprovi- 
sionnemenl  des  places.  — 11  pose  la  première 
pierre  des  places  tories  dont  la  conslructiun  est 
ordonnée.  — Il  est  gouverneur  des  écoles  nill|. 
taires.  ~ Lorsque  l'empereur  ne  remet  pas  en 
personne  les  drapeaux  aux  corps  de  l'armée,  ils 
leur  sont  remis  en  son  nom  par  le  connétable.  — 
En  l’absence  de  l'empereur,  le  connétable  passe 
les  grandes  revues  de  la  garde  impériale.  — Lors- 
qu'un général  d'année  est  prévenu  d'un  délit 
spécifie  au  Code  pénal  militaire,  le  connétable 
peut  présider  le  conseil  de  guerre  qui  doit  Juger. 

— Il  présente  les  maréchaux  de  l'empire,  les  co- 
lonels généraux,  les  inspecteurs  généraux,  les  of- 
ficiers généraux  et  les  colonels  de  toutes  les  armes, 
au  serment  au'lls  prêtent  entre  les  mains  de 
l'empereur.— il  reçoit  le  serment  des  majors,  chefs 
de  bataillon  el  d escadron  de  toules  les  armes. 

— Il  Installe  les  maréchaux  de  l’empire. — Il  pré- 
sente les  officiers  généraux  el  les  colonels,  mgjors, 
chefs  de  bataillon  et  d'escadron  de  toutes  les  ar- 
mes, lorsqu’ils  sont  admis  à l'audience  de  l'em- 
pereur. — 11  signe  les  brevets  de  l'armée  et  ceux 
des  militaires  pensionnaires  de  l'état. 

Art. 44.  Legrand-amiral  est  présent  au  travail 
annuel  dans  lequel  le  tiünislre  de  la  marine  rend 
compte  à l’empereur  de  l'élat  des  constructions 
navales  des  arsenaux  et  des  approvisionnemens. 
—Il  reçoit  annuellement  et  préscnic  à l'empereur 
les  comptes  de  la  caisse  des  Invulides  de  la  ma- 
rine. — Lorsqu'un  amiral,  vice-amiral  ou  conlre- 
anilral.  commandant  en  chef  une  année  navale, 
est  prévenu  d'un  délit  spécifié  au  Code  pénal  itia- 
ritime,  le  grand-amiral  peut  présider  la  cour  inar 
Uale  qui  doit  Juger.  — Il  présente  les  amiraux  , 
les  vice-amiraux , les  ronlre-amlraux  el  les  capi- 
taines de  vaisseau,  au  serment  qu'ils  prêtent  en- 
tre les  muins  de  l empereur.  — Il  reçoit  le  ser- 
ment des  membres  du  conseil  des  prises  et  des 
capitaines  de  frégate.  — 11  présente  les  amiraux , 
les  vlce*amiraux , les  contre-amiraux,  les  capi- 
taines de  vaisseaux  et  de  frugale,  cl  les  membres 
du  conseil  des  prises,  lorsau'lls  sont  admis  à 
l’audience  de  l’empereur.— Il  signe  les  brevets 
des  olDclers  de  l'année  navale  el  ceux  des  marins 
pensionnaires  de  l’éLiL 

Arl.  45.  Chaque  litulaire  des  grandes  dignités 
de  l'empire  présidé  un  collège  électoral  de  dépar- 
tement. — Le  collège  électoral,  séant  ii  Bruxelles, 
est  présidé  par  le  grand-électeur.  — Le  collège 
électoral,  séant  à Bordeaux,  est  présidé  par  l'ar- 
ebicbanoeller  de  rcinpire.  — Le  collège  électoral, 
séant  à Nantes,  est  présidé  par  l’archichancelier 
d'état.  — Le collège  électoral,  séant  îl  Lyon, est 

Krésiilü  par  l’archUrésiirler  de  l'einpire.—  Le  col- 
ige électoral , séant  à Turin,  est  présidé  par  le 
connétable.  — Le  collège  élecloraf,  séaut  m Mar- 
seille, est  présidé  par  lé  grand-amiral. 

Art.  46.  Chaque  tiiulaire  des  grandes  dignités 
de  l’empire  reçoit  annuellement,  à titre  de  traite- 
ment Oxe,  le  liersde  la  somme  afTeclée  aux  prln- 
(«es,  conforinémenl  au  décretduâi  iléc.  179C. 

Art.  47.  Un  statut  de  l'empereur  règle  les  fonc- 


tions des  tilulnires  des  grandes  dignités  de  l’em- 
pire auprès  de  l’empereur,  etdélormine  leur  cos- 
tume dans  les  grandes  cérémonies.  Les  succes- 
seurs rte  l’empereur  ne  peuvent  déroger  à ce  sta- 
tut que  par  un  sénatus-consulte. 

TiT.  VI.  — Des  grands  officiers  de  l'empire. 

Art.  48.  Les  grands  officiers  de  l'empire  sont  ; — 
Premièrement,  des  marécliaux  de  l'empire,  choi- 
sis parmi  les  marécliaux  les  nina  dislingués. — 
Leur  nombre  n’excède  pas  celui  de  seize.  — Nu 
font  poinl  partie  de  ce  nouiiirc  les  iiiai-écUaux  de 
l’empire,  qui  sont  si'‘naleurs.— 5eroru/emenf,  huit 
inspecleurset  colonels  giUiéraux  de  t’urlilierle  el 
du  génie,  (les  troupes  X cheval  et  de  la  niarine.  — 
Troisièmement,  (les  grands  ofllcjers  civils  de  la 
coiiruiine,  leis  qu'ils  seront  institués  par  les  sla- 
tut»  de  l'empereur. 

Arl.  49.  l.cs  places  de.s  grands  ofDcicrs  sont  ina- 
movljles. 

Art.  50.  Chacun  des  grands  officiers  de  l'empire 
préside  un  collège  électoral  qui  lui  est  spéciale- 
ment affecté  au  moment  de  sa  nomination. 

Arl.  51.  Si , par  uu  onlre  de  l'empereur,  ou  par 
toute  autre  cause  que  ce  puisse  être , un  tilulaii  o 
d’une  grande  diuiulé  de  I empire  ou  un  grand  of- 
ficier vient  X cesser  ses  fuiiclioiis,  il  conserve  son 
litre,  son  rang,  ses  prérogatives  cl  la  imiUié  du 
son  traitement  ; il  ne  les  perd  quopar  un  juge- 
ment de  la  haute  cour  impériale. 

TIT.  VII.  — Des  5<Tmer«. 

Arl.  KJ.  Bans  les  deux  an.s  qui  suivent  son  avè- 
nement ou  .va  majorité,  l’empereur  accompagné— 
des  titulaires  des  grandes  dignités  de  l'empli  e, — 
des  ministres,  — des  grands  oillriers  de  l'empire, 
— prête  serment  au  peuplc.fi'ançais  surl'Kvan- 

§ lie,  el  en  présence , — du  sénat,  — du  conseil 
'étal,  — du  corps  legislatif,  — du  tribunal,  — de 
la  euur  de  cassation,  — des  archevêques.  — des 
évêques,— des  grands  ollidersde  la  légion  d'huri- 
nenr,  — de  la  comptabilité  nationale,  — des  pré- 
sidons des  cours  d'appel , — des  présidcos  des 
collèges  électoraux  , — des  présidens  des  assem- 
blées de  canton,— des  présidons  des  consistoires, 
— et  des  maires  des  trente-six  principales  villes 
de  l'emniro.  — Le  secrétaire  d’étal  urusse  procès- 
verbal  (le  la  prestation  du  serment. 

Arl.  53.  Le  sermeiil  de  l'empereur  est  ainsi 
conçu  ; 

«Je  jure  (le  inainteuir  l’intégrité  du  territoire 
> de  la  république;  de  respecter  et  de  faire  res- 
> pecler  les  lois  du  concordat  et  la  lilierté  des  ciil- 
» tes  ; de  respecter  et  faire  respecter  régalUé  des 
» droits,  la  liberté  politique  el  civile,  nirévoca- 
» bililé  des  ventes  des  biens  nationaux  ; de  ne  l<^- 
» ver  aucun  Imp6t,  de  ii'élabllr  aucune  taxe  qu’on 
» vertu  de  la  lui  ; de  maintenir  rinsiitulion  do  la 
« légion  (riionncur  ; do  gouverner  dans  la  seuU^ 
» viie  de  l'intérêt,  du  bonheur  et  de  la  gloire  du 
" peuple  français.  •• 

Art.  54.  .4vant  de  commencer  l'exercice  de  ses 
fonctions,  le  régent  accompagné  des  titulniroa 
dos  grandes  dignités  de  reinpire,—  dos  ministres, 
— des  grands  olllcicr»  de  l'empire,  — proie  ser- 
ment sur  rEvangiic,  el  enprési  ncc  — du  sénat,— 
du  conseil  d’élaLt—  du  président  et  des  nueslours 
du  corps  législatif,  — du  président  el  dos  ques- 
teurs nu  tribunal,  — et  des  grands  otllciers  de  la 
légion  d'honneur.  — Le  secrétaire  d'élat  dresse 
procès-verbal  de  la  prestation  du  scrnienî. 

Arl.  55.  Lo  serment  du  régent  est  conçu  on  ces 
termes 

• Je  Jnred' administrer  les  affaires  de  l'état  con- 
« formèiiicnt  aux  constilulions  de  l’empire,  aux 
• sénatus-consiiltes  elaux  lots,  de  maintenir,  dans 
» leur  iiilégrilé,  lo  territoire  de  la  république,  les 
• droits  de  la  nation  cl  ceux  deladlgnilô  impô- 
• riale,  et  de  remettre  fidèlement  à l’empereur, 
• au  muinent  de  sa  majorité,  le  pouvoir  dont 
» l'exercice  m'est  conllé.  ■ 

Art.  56.  Les  titulaires  des  grandes  dignités  de 
l'empire,  les  ministres,  le  sécrôlalre  d'elnt , les 
grands  olllciers,  les  ineinl>res  du  sénat,  du  con- 
seil d'étal , do  corps  législatif,  du  tribunal,  des 
collèges  électoraux  el  des  assemblées  de  canton, 
prêtent  serment  en  ces  termes  r 
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• Je  jure  obéiMance  aux  conatitutloD»  de  l'eni* 
» |)ii  e el  à l'empereur.  •• 

Leu  roiiriiomiatie»  pubIU'5,  ritils  et  Jiidk-talrei>^, 
cl  lei>  ciliderii  el  «uhinU  de  uo  terre  et 

de  mer,  prêtent  le  tuêiiie  seriuent. 

TiT.  VIII.  — Du  5ri4al. 

Al  t.  .tT.  Le  iiénat  «•  roiiipoi'e,  — t"  de*  prince* 
fr.inçat*  ny.-mt  alleint  leur  (Ih'liuHtème  nmu'e  ; 
— JO  De*  MhilHire*  de*  ^rrnude*  disnilé*  de  l’em- 
pire;—so  |>cf!  quatre'^lnu’U  uieiMbrc*  nmiiiué.* 
aur  In pii^ti  ii’iittoii  de*  candiilnlachoiaiaparrem* 
pemir  aur  le*  liele*  furniée*  |*nrle8enl|Aire)i  élre- 
ïoraui  de  departement  ; — 4®  l»es  cituyen*  que 
reiunereitrjutîe  convenable  d*etevcr  ù lu  diuuili^ 
de  aenalciir.  — Dnn*  le  e.i*  m»  le  nombre  de-*  sé- 
nateur* cncWera  celui  qui  a été  lixé  par  l’arl.  W 
du  sêrintus-cutiMiPe  organique  du  lo  therndd. 
an  X,  il  sera,  à cet  é«anl,  pourvu  fiar  une  loi  à 
rexéciiiinn  de  Tari.  17  du  sénulus-consulle  du  14 
nlT.  an  \1. 

Art.  S8.  Le  préddent  du  sénat  est  nommé  par 
l'empereur,  el  choisi  parmi  les  sénateurs.  — 
fondions dumd  un  an. 

Art.  59.  Il  convoque  le  sénni  stiriinonlrc  du 
propre  mouvement  de  femperour.  el  sur  la  de- 
Diamte,  ou  des  conunls^ions  dont  il  sera  (uirlé  ei- 
apn‘‘s,arl.  au  et  64,r>ii  d'un  séimleur,  eontoitné- 
nienl  uu\  üisposlliun«  de  l'aii.  70,  ou  d‘im  ulHcier 
du  sénal,  i)Our  les  atrahes  Intcrieiirs  du  corps.  — • 
Il  rend  coiiiple  à l'emperenc,  des  comocalions 
faites  sur  ladeiuainJe  des  cumiulsdnns  ou  d'un 
sénaletir,  de  leur  oiqel,  Cl  des  résultats  des  déli- 
bérations du  sénat. 

Art.  60.  Une  commisslnn  de  sept  membres  noin- 
miV  par  te  sénat  et  ciiolsis  <lausson  sein,  prend 
eonnaissuncH  sur  la  coinimmieatinn  qui  lui  en  est 
dimmre  par  les  minislres,  <b‘s  arie>lallons  effec- 
luét's  conronmhneni  h l'uii.  4Gde  (n  conslMulInn, 
lorsque  les  personnes  arrêtées  n'onl  pus  clé  ira- 
duites  ilevnnt  tes  tribunaiiv  dans  les  dix  Jours  de 
leur  arrestation.  — Celle  comintssion  est  appeb'*e 
eoffimisifon  sénatoriale  de  la  liberté  ùidtH- 
Auetle. 

Art.  61.  Toutes  le»  personne»  arrC-lée*  et  non 
mises  en  Juueiuent  après  les  dix  iom  s tb*  leur  ni - 
reslaliuiupeuveiil  reeomlrdireciemenl,par  elU**, 
leurs  |mmis  ou  leui*»  rcpi  éjenlmi<,el  par  vole  fie 

fiéiition.  Il  lu  commission  sénutoriuie  de  la  liLerlé 
□dividuelie. 

Art.  w.  Lorsque  In  commission  estime  que  la 
déleniion  prutonKée  nu  delA  des  dix  jours  de  Par- 
rcslalion  n’est  pas  justiMce  par  l'Inleit't  de  réinl, 
elle  invite  le  ministre  qui  a ordonné  rarreMotlon 
i faire  meitre  en  ttbei  lé  la  pei  sonne  dé*t*nue , »*u 
à la  renvoyer  devant  le*  Iriiuinaux  onlinaires. 

Art.  63.  SI,  après  trois  Invilat  uns  consécutive», 
renouvelées  dans  l’espace  d’un  mois,  la  personne 
détenue  n’esi  jmis  mise  en  lieerlé  ou  renv*»yée 
devant  tes  IrilHinaux  ordinaires,  la  commission 
demande  une  assemblée  du  sénat,  nul  est  ronvo- 

3 fié  par  le  président,  el  qui  rend,  s'il  y a lieu,  la 
éelaralion  suivante  ; 

• Il  y a de  fortes  présomptions  que  N.  est  dé- 
» tenu  artHIrnIreuient.  •• 

On  procède  ensuite,  oonfonnéineiit  aux  tllspo- 
silions  «le  l'art,  iis,  tlt.  i.idcta  Aaule  cour  im- 
j»érfa/e. 

Art.  üt.  l'ne  eomnilsslon  de  sept  membres  imni- 
més  par  le  sénat  el  choisis  d.in«  son  sein,  est 
eharsjce  de  veiller  à la  liberté  de  la  pi-e.sse.  — Ne 
»oni  point  compris  dans  .«oti  altitbuiion  les  ou- 
▼raKcs  qui  s’impHnieiil  el  se  distribuent  par  îiImu»- 
neniciit  et  à de»  éioiques  périodiques.  — Cette 
commission  est  nppeice  rommisston  séna/orfu/c 
de  la  Uhrrtè  de  la  presse. 

Art.  65.  Les  auteurs,  Imprimeurs  ou  libraires 
qui  se  envient  fomb-s  u »e  plaindre  d'einpèche- 
ment  mj»  û l'impression  ou  à la  ciiriil.aljon  d'un 
ouvrage,  peuvent  recourir  directement  et  pai- 
vote  de  pétition  ù In  couiniission  st-natorlaie  de  la 
lllMTlé  de  la  presse. 

Arl.  C6.  Lonupie  la  commission  estime  <iue  le» 
einpècliemens  ne  sont  pasJusUnês  par  l’inl  •rêl  de 
j’étal,  elle  invite  le  ministre  qui  a donné  l'onlre  à 
le  révoquer. 

Art.  67.  St,  après  irol»  invitations  consécullve», 
renouvelée»  dam  l’espace  d'un  mois,  le*  emp4- 


chemen*  subsistent,  la  cocumlssion  demande  une 
assemblée  du  sénat,  qtti  est  cunvfKiut'-e  par  le  pré- 
sident, et  qui  rend,  s'il  > a lieu,  la  déclaration  sui- 
vante : 

> il  y a de  fortes  tirôsoinplioii»  que  la  liberté  de 
•'  la  presse  n été  violée.  » 

(tri  procède  ensuHe,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l’art.  119,  Ut.  13  de  la  haute  courtmpè^ 
riale. 

Art.  66.  Un  membre  de  chacune  des  cùimnls> 
siun»  séiiutoi'latcs  cesse  se»  tuncliuiis  tous  les  qua- 
tre muis. 

Arl.  69.  Le»  proje's  de  lois  décrété#  par  le  corps 
Iculülatif.  sont  ti  ausinis,  le  jour  même  de  leur 
adoption,  mi  sénat,  et  déposés  dans  ses  iircliives. 

Ali. 70.  Tont  décret  rcnü<i  par  If  cor(w  Icuhilallf 
peut  être  liénoncé  au  sénat  pur  im  séim'ciir , 
lucmnme  lenJunl  au  ivdalilissemenl  du  régime 
f<.s)dui;  ko  comme  contraire  ù rirrévocabililc  des 
ventes <le»  domaines  nationaux  ; 30 comme  ii'ayant 
pas  été  délibéré  dans  le*  ronnes  prescrili-s  par  les 
coiiïliiiiiiun*  de  rempiif,  le*  réglemens  et  le» 
luiÿ  ; 40  comme  porlaui  alleiiite  aux  préiOKuiivcs 
de  la  diumié  iuipeciale  el  n celtes  du  s'-uul  ; sans 
préjiidu.-e  de  l’exécutfon  îles  art.  *Jt  et  57  de  l’acie 
des  constitutions  de  l’cmpiit*,  en  date  du  'ii  fiiia. 
un  \lll. 

Arl.  71.  Le  sénat,  dans  les  six  Jour*  qui  suivent 
i'adüptiuMdii  pru.  el  de  lui,  délibérant  Mir  le  rup- 
puii  d'une  cuuuiiis*ion  s|>i*riale,  et  après  avoir 
entendu  trois  ieetmes  du  déerel  dan»  trois  *0anees 
tenues  ù des  jours  diirérens,  pour  expiimer  l’oid- 
nloH  quU  n'y  a pai  /iVu  <i  promulyiter  la  toi.  -» 
Le  pn>ideiil  porte  â riiiipereur  la  délioéralioa 
motivée  du  sénat. 

Art.79.L’eiii|»erciir,  après  avoir  entendu  le  con- 
seil u'état,  ou  déclare,  pur  un  di'-mi,  suii  lulhé- 
slon  ù lu  délibération  du  sénat,  ou  fuit  promuliiuer 
lu  loi. 

Ali.  73.  Toute  loi  donl  In  promulgation,  dans 
CfiieciiciMisiance,  n'a  pas  éiér.tiie  avant  l'expi- 
ralioii  du  délai  île  dix  jours,  ne  peut  plus  être 
proimpgnée  SI  elle  ii’b  été  de  nouveau  délibérée 
et  .ndiqdée  nar  le  corps  livgisliilif. 

Ad.  74.  Les  op-'rahons  entières  d'un  cnllégo 
éleciurni,  cl  les  opérations  partielles  qui  sont  re> 
Intivesu  la  préscmtalion  des  candidats  au  sénat, 
nu  corps  léuislalif  el  mi  tciluinnl,  ne  peuvent  êii e 
annulées  |K>ur  cause  d'incuiislilulionnalite,  que 
par  un  sénuliis-cousulle. 

tiT.  IX.  — Du  Conseil  <r Etat. 

Art.  75.  Lorsque  le  conseil  d'étal  délilière  »nr  les 
projets  «le  lui  ou  sur  les  réglemens  «l'administra- 
lion  |>ubliqtie,  le*  «leux  lier#  des  membres  du  con- 
seil en  service  ordinaire  doivent  être  préseiis.  — 
Le  nombre  des  eonseillen»  d'étal  pi-esetis  ne  peut 
être  nmimlre  «le  vitiglH-inq. 

Art.  76.  Le  eonseit  «j’elal  se  divise  en  six  »ec- 
llmis,  savoir  • — Sectiuii  de  lu  législallon,  — sec- 
tion de  rmlérb'iir.  —section  des  llnanrcs,  — 
section  de  la  mierre,  — section  de  la  manne,  el 
section  du  commeccc. 

Art.  77.  I.orsqu'un  membre  du  conseil  d'état  a 
été  (loiié  pendant  cinq  animes  sur  la  lisie  des 
mcinlire*  «lu  conseil  eo  sei  vice  onlinalrc,  il  rcç«>ll 
un  brevet  «le  c«>n»etller  «l’étal  A vie.  — Lorsqu'il 
cesse  d'ètre  porU>  sur  la  liste  du  conseil  d'étal  en 
service  ordinnire  ou  extraordinaire . il  n’a  droit 
«lu'uu  lier*  du  traitement  «le  con*etller  d’étul.  — 
1/  ne  peni  son  titre  el  se*  dr««jls  que  par  un  juae- 
immt  de  la  haute  cour  imtiérlule  eiiiporlaul  peine 
aniu'tive  on  Inramante. 

in.  X.  — Du  Corps  léçiilatif. 

Arl.  78.  Le»  membre»  sortant  du  coi-ps  Ii^islatif 
peuvent  èh  e réélus  sans  inlervnlie. 

Art.  79.  Les  projets  de  loi*  présentés  au  corp* 
léifiüdaltf  sont  renvoyé»  aux  trots  secUons  du  tri- 
bu nat. 

Arl.  80.  Les  séances  du  corps  législatif  sedistin- 
euent  en  w:uu-e»  ordinaires  cl  en  e«imllê»  géné- 
raux. 

Arl.  8t,  Les  séances  nnlinatres  sont  vomposée# 
dos  membie»  du  corps  législatif,  «tes  orat«-urs  du 
conseil  «l’étal , des  orateurs  de»  trois  secliitns  du 
tribunal.  — Le»  comités  généraux  ne  sont  com- 
|K)sés  que  des  membres  du  corp*  lé^UUUf.  — Le 
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proiident  Uu  corps  léi^âialif  pi'c-?idif  Jed  sOances 
ordinaires  et  les  comitas  sénéraux. 

Art.  8t.  En  séance  ordinaire,  le  corps  lé^U]ûli^ 
entend  les  orateurs  du  confeil  d'élnt  et  ceux  des 
trois  sections  du  trlhunnt,  et  vole  sur  le  projet  de 
loi.  — En  coiiilt»'  çtènêral , te*  niciid>rcs  du  corps 
léftlslalif  discutent  entre  eux  les  nvanla^cs  elles 
mconveniens  du  projet  de  loi. 

Arl.13. 1.c  corps  ^ulslailf  sc  forme  en  comllô 
U'Hn^ral,  — 1o  mir  riiivituMoii  du  pri^sidetU  pour 
les  nlToIres  Inlt^rleure*  du  « orps;  — io  sur  une  de- 
mstule  faite  au  présidpfit , et  slu'in^e  ]>ar  citiquanle 
uicinbres  pi'i^sens.  — Dans  res  deux  cas,  le  comilil 
U*néral  est  secret;  cl  h*s  discussions  ne  doivent 
ctic  ni  imprinn*es  ni  dlvulKiiées  ; — 3*  Sur  la  de- 
mande des  omteursdii  conseil  d’«Hnl,sp«H'ln!i‘ment 
aniorlses  à rel  effel.  — Dans  ce  cas,  le  comilc  yA- 
néral  est  néccsnniremetit  public.  — Aucune  déli- 
b<^ration  ne  peut  ùtre  prise  dans  les  cdiniU^s  géné- 
raux. 

Art.  M.  Lorsque  In  discussion  en  comité  général 
est  fermée,  la  fléilittVallon  est  ajournée  au  lende- 
main en  si'ance  ordinaire, 

Arl.  M,  Le  corfis  législatif,  le  jour  où  II  doit  vo- 
ter sur  le  projet  de  loi , cnlcinJ , dans  la  inOmc 
séance,  le  résumé  que  font  les  orateur#  ilu  conseil 
d’élat. 

Art.  88.  Lu  délibération  d'nn  prniel  «le  loi  ne 
peut,  dans  aucun  cas,  cire  difT  'rée  de  plus  de  trois 
jonrs  au  delà  de  celui  qui  aval!  élé  flxé  pour  la 
elôlure  de  ta  discussion. 

Art.  87.  Les  serli<jns  «lu  lrib«inaf  consllluent  les 
seules  conmiissionsdu  corps  t(‘glslatif,<]Ui  ne  peut 
en  former  d'autres  que  «lans  le  cas  énonc«'*  art.  tt.3, 
au  lit.  \UI  de  ta  haute  cour  impériale. 

TiT.  XI.—  Du  Tribunal. 

CSupprimé  et  r«'uui  au  corps  léalslatif  par  le 
séiKttuS'CunsuUc  du  19  aoiil  1807.) 

Art.  88.  Les  fondions  des  membres  «lu  tribunal 
«lurent  dix  uns. 

Arl.  89.  Le  iHbimnt  est  remnivclé  par  nmlllé 
tous  le*  ciiHj  ans.  — I.e  pr«’mier  renouvellement 
aura  lieu,  pour  la  session  «le  l’an  WH,  conforniô- 
menl  au  stmalus-consiiile  du  te  Ihermid.  an  .\. 

Art.  90.  Le  présuleiH  du  lribun.it  est  nommé  par 
l’empereur  , sur  une  présculatlon  de  trois  cnndl- 
(Inls  f.-iPc  par  le  tribunal  au  scrutin  secret  et  à la 
in.ijorilé  absolm*. 

Arl.  91.  Le*  fonclifjns  du  présulenl  du  tribunal 
durent  deux  un.s. 

*rl.  98.  Le  Irlhunat  .a  «leux  questeurs.  — Ils  sont 
iintnmés  par  l'enipeieur . sur  une  liste  triple  «le 
candidats  ebuists  par  le  tribu tial,  nu  serai  lu  secret 
et  i In  majorité  absolue.— I.eurs  fonction*  sont 
les  mêmes  qncceile*  ailrlbuées  aux  questnirs  du 
corps  legislatif,  par  les  art.  tfl.  2o,  5i.  59,93,21  cl 
35  du  sénatus-cnnsnlte  orsanuiuc  du  31  frlm.  an 
Xil.  — Un  des  quesleur*  est  rentnivelé  chaque  an- 
née. 

Art.  93.  Le  Iribmmt  est  divisé  en  Iroli  sections, 
savoir  ; — Secllon  de  la  législation  : — section  de 
rinlérleiir-,  — section  «les  Hnam’e*. 

Art.  91.  Chaque  section  forme  une  liste  «le  trois 
de  se*  încmhrfs,  parmllesquds  le  présidenl  «lu 
Iribunat  désigne  le  président  «le  la  seclfou.  — Les 
fondions  de  présidenl  de  section  durent  un  an. 

Art.  98.  I.orsque  les  sfdlons  respedives  du 
conseil  d'état  et  du  tribunal  dennimlenl  h se  réu- 
nir, les  conférence*  ont  lien  sous  la  pn^ldenre 
(le  l'archichancelier  de  rempirc  ou  de  l'archi- 
IrtHoner,  suivant  La  nature  des  objets  à ex.a- 
niiner. 

Art.  96,  Chaque  secllon  discute  s'^parémonl  et 
en  assemblée  «le  section  les  projets  de  lois  qui  lui 
sont  transmis  par  le  corps  le«isïa*ir,  — Deux  ora- 
teurs de  chacune  de*  trois  sections  portent  un 
♦■orp*  l«Hilslallf  le  vœu  de  leurs  section*  et  en  dé- 
veloppent les  motifs. 

Art.  97.  En  aucun  ca«,  les  projets  de  loi  ne  peu- 
vent Cire  discuté^  par  le  lribun.it  en  assemblée 
générale.  — H se  réunU  en  assombb^  générale, 
*ou*  la  pré.sidencc  de  son  président,  pourrexer- 
cice  de  ses  autres  atIribuMon*. 

TtT.  XII.  — D$t  collèges  étecioràuT. 

Art.  96.  Toutes  les  fols  fols  qu’un  collège  élec- 


t«irn|  «te  «tépartcmcnl  est  réuni  pour  la  rorniatiuii 
de  la  liste  des  camlidal*  .au  corps  législatif,  les 
listes  des  candidats  piviir  le  sf'nal  sont  renouve- 
lées. — Cha«iue  ren«mvdlerneMl  rend  tes  présen- 
tations antérieure.-*  de  nul  effel. 

Arl.  99.  Les  grands  olll«*ters,  les  conitnandans  ef 
les  ütllrlers  «le  la  Léuion-d'lioimeiir  sont  meml«res 
dti  colhige  éle«'h«ral  du  d«’*partemeut  dans  lequel 
Ils  ont  leur  dotiiielfp,  ou  de  l’un  «le<  déparlemr-n* 
(le  Ln  cohorte  à ln«]uelle  Us  appartleniieiit.  — Les 
léghmnalres'iout  m«*int»ips  du  collège  élc«*loral  de 
leur  nrrondissemenl.  — Les  membres  de  In  Lé- 
g.«m-(rbonuetii‘  sont  admis  nu  collège  élcclornl 
dont  ils  doivent  faire  partie,  sur  La  préjipniation 
d’un  brevet  qui  leur  est  délivré}  à cet  effet  pur  le 
grand  élecleur. 

Arl.  100.  Les  pr«^fels  et  les  commandatis  mlli- 
taiic*  des  di'qtartemeus  ne  pimvent  être  élus  cnn- 
fiitlals  .au  sénat  i»ur  les  eolmges  électoraux  «le*  dé 
p.irfejueii*  «iana  lesquel*  U*  exercent  leur»  fonc- 
tions. 

riT.  XIII.  — De  la  haute  cour  impèriate. 

Art.  lot.  Une  haulc  cour  Impériale  connnîl,  — 
1°  D.'s délits  penvomieisroimins  par  de*  membres 
«le  la  fumille  Impérinie,  par  de*  tituLuri's  des 
grande*  iligniii'**  «le  l’empire,  p.ir  des  mlulsbes, 
par  !«‘  seiT«’dalr«î  d'«ilat,  jiar  «le  grand»  olllciers, 
par  des  si'uialeurs,  par  «les  con*eillei‘s  d’elal  ; — 
30  Des  eriiiics,  nlicnials  el  complots  «Mmtie  la  sO- 
relé  iiitéi  ieure  et  extérieure  de  r«'lal,  la  pei'snmxf 
«le  l'eiupereur  et  «œlle  «h»  flièiilier  pièsomplil  ücî 
r«'m|i|re  ; — 3®  Des  délits  «le  rrspontabHUe  d «if- 
fire  commis  par  les  miiiishes  el  les  cons«‘dlert 
dVi.a*  rhargè*  spvViatemeid  «l’une  partie  «l  ad- 
mliiislrnllon  pulillqiie;  — 1«  Des  pn'varh'atlons  et 
abus  (le  pouvoir  commis,  soit  par  des  capil.iinc* 
généraux  des  cnhmles,  «les  préfels  roluniaux  el 
«tes  commandniis  de*  élnbl  *^emens  français  liors 
du  coutluent.  soit  par  de*  adiuiiuslraletirs  gi'iié- 
rmix  emi)loy«^  exliaordin.iiremenl,  soit  par  de» 
géiiériiiix  de  lerie  ou  de  mer;  snn*  pi-éjudire.  à 
l’égard  «le  ceux-ci, des  poursiiiles  delà  jmidicliuu 
mUllaire,  dans  les  cas  délennimi*  par  le*  lois;  — 
50  Du  fiiil  (le  dé*oh«*i»sance  «te*  g«'iiéraux  de  terre 
nu  «le  nterquicoulrcvienitenl  à t<Mi(sinslruciious; 
— CO  Des  coMcussious  el  «iilapl(L*ili<m*  dont  le* 
(iréfe's  «le  l’imérieiir  se  l eiuleiU  coupables  dans 
I exercice  de  leur*  fomdloos;  —7®  Dr#  forlailine* 
ou  prise*  à t>arlie  «pii  peux  eu*  être  euemirues  par 
une  cour  d'iippcl . ou  par  une  roiir  de  jusiiee  cri- 
minelle, nu  (>.ir  (les  membres  de  l.’t  cour  «le  cas- 
saiiori  ; —h®  f)(**  ditnonclalions  pour  cause  «le  dé- 
tention .irLUralre  et  <!(•  violation  de  la  llliertè  de 
la  presse. 

Arl.  102.  Le  siège  «le  la  haiile  cour  impèi  l.ile  est 
dans  le  sénat. 

Arl.  103.  Elle  est  présidée  p.ar  rarrhlrhanceUer 
de  l’empire.  — S’il  est  m.ila«lc.  absent  on  légiti- 
mement cmpérh«L  elle  est  présiftèe  j».ir  un  autre 
tUulaire  d’une  grande  dignité  de  l’empire. 

Ali.  toi.  La  hauie  c«mr  impériale  e*t  composée 
des  prinr»  s,  de*  titulaires  des  grandes  dignités  el 
grand* oOlcIers «le  l’empire,  dùgmnd  juge  mluls- 
tiede  Irtjustjc»*,  «le  soixante  sihinleui's,  des  six 
ppt^slden»  de  secluin  du  c««n?eil  d’élal,  de  qua- 
lorxe  «conseillers  d'èlnl,  el  de  vingt  membre*  de 
la  cuiir  de  cassation.  — Les  »«îna1eurs,  le»  conseil- 
lers d’él.at  et  les  membres  «le  la  cour  de  cassa- 
lion  sont  appelés  par  onliT  d’anclennelé. 

Art.  10.5.  II  y n aupri’  s de  lu  baulc  cour  Impé- 
riale un  procureur  gfcnérui  nommé  vie  par  l’em- 
pereiir.  — H exercic  h*  n«lnlsl«‘i  e public,  étant  as- 
sisté de  trois  Irtlmns.  uoimné*  chaque  année  par 
le  corps  législaiir,  sur  une  llsie  de  neuf  cainlulaU 
pré*('nlès  par  le  IrilMin.-iL  et  de  trois  muglslratt 
que  renipcrciir  nomme  aussi,  chaque  année, 
parmi  le*  oniclcr*  des  cour*  d'appel  ou  de  jus- 
tice eriminelle. 

Arl- 106.  Il  V a auprès  de  la  hante  cour  impé- 
riale un  grtiüer  en  chef  nommé  à vie  par  l’em- 
pereur. 

Art.  107,  Le  président  de  la  haute  cour  Impé- 
riale ne  peut  jam.iis  é«re  rénjse;  il  peut  s'abste- 
nir pour  des  cause*  légiilmes. 

Art.  1U8.  La  haute  coiir  impériale  ne  peut  agir 
que  siiries  poursullcsdu  ministère  public.  Dont 
les  délits  commis  par  ceux  que  leur  qualité  rend 
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Jusilelables  <]e  la  rodi*  {mariale,  l'il  y a un  plai- 
gnant, le  mlni^ière  piihlic  devient  nécesMiire- 
iiient  |>arlle  jointe  Ct  poursuivante,  et  procède 
ainsi  nu’lJ  est  ré«lé  ci-après.  — Le  inlnUlère  pu- 
blic est  èvalement  paiiie  joinie  et  poursulvanlOf 
dans  les  ca.^  de  forfuitui'e  ou  de  prise  à partie. 

Art.  109.  Le*  mauislrat*  de  sûreté  et  les  direc- 
teurs de  jury  *«>nt  tenus  de  s’arrCler,  et  île  ren- 
voyer, dans  le  délai  de  builaine,  au  procureur  Kè- 
nierai  près  la  haute  cour  impériale , toutes  les 
(uèees  de  la  pntcédure,  iors<|ue,  dans  les  délits 
dont  ils  [K>ursuivent  la  réparation,  il  résulte,  soit 
de  la  r|uailtè  des  personnes  , soit  du  litre  de  l'nc- 
cusation,  soit  des  circonstances  que  le  fuit  est  de 
la  compétence  de  la  liaulcconr  lmp  •riale.— .Ni’an- 
uiüins  les  mauislrnls  de  sûreté  cuntinueut  & re- 
cueillir les  preuves  et  les  traces  du  délit. 

Art.  110.  Le«  minUlrcs  ou  le^  conseillers  d’état 
chargés  iTiine  partie  quelconque  d’admiiii.'Iralion 
pnhiiijue,  piMjvenl  fdre  dénoncé»  par  le  corps  lé- 
gislatif, s’ils  ont  donné  des  ordre»  contraires  aut 
constitutions  et  aux  loi»  de  l'empire. 

Art.  H I.  Peuvent  étreêualemcnl  déiionrés parle, 
corps  légistatif,  — Les  cupilaines  généraux  des 
colonies,  les  préfets  coloniaux,  les  coinmanUans 
dos  étaliiissemen»  français  hors  du  coolinent,  les 
ailministraleurs  généraux,  lorsqu'ils  ont  jirévari- 
t[ué  ou  uhu».-  do  leur  pouvoir;  — Les  généraux  de 
terre  ou  de  inor  qui  ont  dé»ot>éi  à loiirs  Instruc- 
tions; — U's  préfets  de  riidériourqui  se  sont  ren- 
dus roupRl)lo»  do  dilapidulion  ou  de  coni'ussion. 

Ar.  41i,  Le  corps  legislatif  dénonce  paroille- 
mriit  les  ministres  ou  ugciis  do  runtontc,  lors- 
qu'il V a ou.  de  la  part  du  sénat,  déclaration  de 
fortes  présompliom  (te  dHention  arbitr<tire  ou 
de  vioialion  de  la  Uherlé  de  la  presse. 

Art.  113.  L.I  dénonciation  du  corps  législatif  ne 
peut  GUo  arrêtée  que  sur  la  doiiiundc  du  trihunut, 
ou  sur  la  réclaiiunon  de  cinquante  meinhres  du 
corps  législatif,  qui  requièrent  un  comité  secret  à 
retiel  de  faire  désigner,  par  la  vole  du  scrutin , 
dix  d'outre  eux  pour  rédiger  le  projet  de  dénon- 
ciation. 

Art.  tu.  Dans  l’un  et  rnulro  cas.  la  demande  nu 
la  réclamation  doit  être  fuite  par  écrit,  signée  par 
le  président  et  le»  secrétaire»  du  trihunut,  mi  par 
les  dix  meinhre.»  du  corps  législalif.  — Si  elle  est 
dirigée  contre  un  ministre  ou  contre  imcoiiseillcr 
d’état  chargé  d’une  pafUe  d'adminislralion  nubli- 
que,  elle  leur  est  cuminuiUquée  dans  le  délai  d'un 
mol». 

Art.  Il.’v.  Le  ministre  ou  le  conseiller  d'étal  dé- 
noncé necomparail  poiiilpoury  réjiondrc.— L’em- 
pereur nomme  trois  conseiller»  d’elal  pimrse  ren- 
dre au  corps  iégislaUr  le  jour  qui  est  indiqué,  et 
donner  des  éciatmssemciis  sur  les  faits  de  la  dé- 
noncinliun. 

Ari.  116.  Le  corps  législatif  discute  eu  comité 
secret  le»  faits  compris  dans  la  demande  ou  dans 
la  réclamation  , cl  H délil>érc  par  U voie  du 
smiUn. 

Art.  117.  L'acte  de  dénonciation  doit  être  cjr- 
conAlnncié . signé  par  le  président  ct  par  les  se- 
crétaire» du  corps  légistatif.  — Il  est  adressé  par 
un  mc.ssagc  à rarchlchancclier  de  l'ctiipire,  qui  le 
trun»metuu  pn)ciircur  général  près  U liaulccour 
impériale. 

Arl.  U».  Le»  prévarication»  ou  ahii»  de  pouvoir 
.de»  capituiiics  généraux  de»  colonies,  des  préfets 
culuuiaux  , de»  commatidnns  des  élahlissemcns 
hors  du  ronlinent,  des  administrateurs  généraux, 
îe«  faits  de  désobéissance  lie  la  paî  t des  généraux 
de  terre  ou  ile  mer  aux  Instruction»  qui  leur  ont 
été- données.  le»  dilapidations  et  concussion»  des 
préfels,  sont  aussi  dénoncé»  parles  ministres  cha- 
cun dans  ses  atlrihiitions,  aux  otUciers  chnrgt% 
du  ministère  public.— Si  la  dénonciation  est  faite 
par  te  grand  juge  ministre  de  la  justice.  Il  ne  peut 

fioinl  üSHinicr  td  prendre  part  aux  jugcuiciis  qui 
ntervicnnent  sur  sa  dénonciation. 

Arl.  119.  D.ms  le»  cas  déterminés  par  les  art, 
<10,  Iti,  1 12  et  1 18,  le  procureur  géncralinforme 
sous  trois  jours  rarcnicbanceller  de  l'empire, 
u'jl  V a lieu  de  réunir  la  haute  cour  impériale.  — 
’arcliichanccller,  après  avoir  pris  les  ortires  de 
rcuipci  eur  tlxc  dan»  la  huitaine  l’ouverture  des 
séAiicc». 

Art.  t-20.  Dan»  la  première  séance  de  la  haute 


cour  impériale,  elle  doit  Juger  sa  compétence. 

Art.  tjl.  Lorsqu’il  y a dénoiu-lalioii  ou  plainte. 
Je  procureur  général,  de  concert  aveu  le»  tribuns 
et  les  trois  magistrat»  ulQcicrs  du  parquet,  exa- 
mine s'il  y a lieu  à poursuites.  — La  décision  lui 
appartient;  l’un  des  maglhlraU  du  parquet  peut 
être  chanté  par  le  procureur  général,  de  diriger 
les  poursuites.  — bl  le  ministère  public  estime 
que  la  plainte  ou  la  déuoucialion  ne  doit  pas  être 
admise,  H niuUve  les  coiidusluns  sur  lesquelles 
la  iiaule  courimpéiiale  prononce,  après  avoir  en- 
tendu le  magistral  chargé  du  rapport. 

Arl.  tii.  Lorsque  le»  conclusions  sont  adoptées, 
la  haute  cour  iiiibériale  termine  rafTairc  par  un 
jugement  déflidtit.  — Lorsqu’elles  sont  rejetées, 
le  ministère  public  est  tenu  de  eonlinuer  les  pour- 
suite». 

Arl.  li3.Dansle  second  Je»  casprévuspar  l'arli- 
cie  pnh-édenl,  et  aussi  loi'sque  le  minislcre  public 
estime  <|ue  la  plainte  ou  la  dénonciation  doit  être 
ailiiii»e,  il  est  tenu  de  dresser  l’arte  d’accusation 
ilans  la  huitaine,  et  de  le  cnnimuniquer  au  com- 
missuiro  et  au  suppléant  que  l'archiniancelier  de 
l'empire  nomme  parmi  le.»  juge» 'de  la  cour  de 
cussailoii  qui  sont  membres  de  la  haute  cour  im- 
t>ériate.  Les  fonctions  de  ce  commisi»aire,  et,  h 
son  défaut,  du  suppléant,  consistent  à faire  l’ins- 
truction et  le  rapport. 

.\rt.  124.  Le  rapporteur  ou  son  suppléant  sou- 
mettent l'acte  d'accusation  A douze  commissaires 
de  la  haute  cour  impériale,  choisis  par  l'archi- 
chancelier de  l’tMnpire,  six  parmi  le»  sénateur», 
et  six  parmi  les  autre»  meiidu  es  de  la  haute  cour 
Impériale.  Le»  inemhre»  chutsis  ne  coneoiireiil 
point  au  juuemenl  de  la  haute  cour  impériale. 

Art.  125.  Si  le»  ilouze  commissaires  jugent  qu'il 
y a lieu  à accusation,  le  commissaire  i apporteur 
rend  une  ordonnance  conforme, ilécerne  les  man- 
dai» d’arrêt  et  luocède  à rinslruclion.* 

Art.  120.  Si  le»  coiimûssaires  estiment  au  con- 
(mire  qu’il  n’y  a pas  lieu  à accusation,  il  en  est 
référé  par  le  rapporteur  à la  haute  cour  impé- 
riale, qui  prononce  déltnilivcmenl. 

Arl.  127.  La  liaule  cour  impériale  ne  peut  juger 
A moins  de  soixante  inciititre»;  dix  de  In  loUIÜé 
des  membre»  qut  sont  appelés  A In  composer,  peu- 
\eid  être  récusé»  sans  motifs  déterminé»  par  l'ac- 
cusé . et  dix  piir  la  partie  publique.  L'arrélest 
rendu  à la  majorité  absolue  de»  voix. 

Art.  128.  Les  débat»  elle  jugement  ont  lieu  cn 
public. 

Ali.  129.  Les  accusé.-»  ont  de»  défenseurs  ; s’ils 
n’en  présentent  point,  l'archicbaneelier  de  l’em- 
pire leur  en  donne  d’ofllce. 

Art.  ISO.  La  haute  cour  impériale  ne  peut  pro- 
noncer que  de.»  peines  porlée»  par  le  Oidc  pénal. 

— Kilo  prononce,  s'il  > a lieu , la  cundamnatiou 
aux  dummage»  et  intérêts  civil». 

Arl.  131,  Lorsqu'elle  acquKle,  elle  peut  lueltro 
ceux  qui  sont  absous  sous  la  surveillance  ou  A la 
disposition  de  la  haute  police  de  l'état,  pour  le 
temps  qu'elle  détermine. 

Art.  132.  Les  arrêts  rendus  par  U haute  cour  im- 
périale ne  sont  soumis  A aucun  recours.  — Ceux 
qui  prononcent  une  condamn.iüon  A une  peine 
altliclive  ou  infamante  ne  peuvent  être  exécutés 
que  lorsqu’ils  ont  été  signé»  par  l'empereur. 

Arl.  133.  Un  sénatus-consulle  particulier  con- 
tient le  surplus  des  dispositions  relatives  A l'orua- 
nisalion  et  à l'action  de  la  haute  cour  im|>ériaie. 

TiT.  De  fordreJuâiHaire. 

Art.  134.  Les  juguinens  des  cours  deJusUec  sont 
inliiulés  arrrts. 

Art.  135.  Les  présiden»  de  In  cour  de  cassation, 
de»  cours  d'appel  et  de  justice  criminelle  sont 
nommé»  à vie  par  l'empereur  , et  peuvent  être 
choisis  hors  de»  cours  qui  doivent  présider. 

ArL  136.  Le  Iribunal  de  cnssalioii  prend  la  dé- 
numinatjün  de  cour  de  cauation.  — Les  tribu- 
naux d’appel  prennent  la  dénuminatlun  de  cours 
d’appeL  — Le»  tribunaux  criminel»  celle  de  cours 
de  jiutiee  criminelle.  — Le  président  de  la  cour 
de  fassalion  et  celui  de»  cours  d’appel  divisées  en 
section»,  prennent  le  titre  de  premier  pretidenl. 
—Les  vice-présldens  prennent  celui  deprisidens. 

— Les  commis.»aires  du  gouvernement  près  de  la 
cour  de  c.nssatlon,  de»  cours  d'appel  et  des  cour» 
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de  Justice  criminelle,  prennent  le  tllre  deprocu- 
reurs  généraux  impériaux.  — Les  commissaires 
du  t;ouvcrnement  auprès  des  autres  tribunaui 
prennent  le  litre  üe  procureurs  impériaux. 

TiT.  XV.  — De  la  promulgation. 

Art.  137.  L’empereur  fait  sceller  et  fait  promul- 
guer les  sénatus-consultes  organiques,  — Les  sé- 
nalus-consulles,  — Les  actes  du  sénat , — Les  lois. 
— Les  sénatus-consultes  organiques,  les  sénatus- 
consultes  et  les  actes  du  sénat,  sont  promulgués , 
aiiplus  tard, le  dixième  Jour  qui  suit  leur  émission. 

Art.  <38.  Il  est  fait  deux  expéditions  originales 
de  chacun  des  actes  mentionnés  en  l’article  pré- 
cé<lenl.  — Toutes  deux  sont  signées  par  l’empe- 
reur, risées  par  l’un  des  titulaires  des  grandes 
dignités,  chacun  suivant  leurs  droits  et  leurs  at- 
trlbulions,  contre-signées  par  le  secrétaire  d'état 
et  le  ministre  de  la  justice,  cl  scellées  du  grand 
sceau  de  l’état. 

Art.  <39.  L’une  de  ces  expéditions  est  déposée 
aux  archives  du  sceau,  et  l'autre  est  remise  aux 
archives  de  l’autorité  publique  de  laquelle  l’acte 
est  émané. 

Art.  <40.  La  promulgation  est  ainsi  conçue  : 

« N.  (le  prénom  dè  l’empereur),  par  la  grâce 
>•  de  Dieu  et  les  constitutions  de  la  république, 
» empereur  des  Français,  é tous  présens  et  A ve- 
> nir,  salut  ■* 

» Le  sénat,  après  avoir  entendu  les  orateurs  du 
«conseil  d’elnl,  a décrété  ou  arrêté,  et  nous or- 
» donnons  ce  qui  suit  ; 

»(  Kl  s'il  s'agit  d’une  loi)  le  corps  législatif  a 
» rendu  le....  (ladaie)  le  décret  suivant,  confor- 
» mément  A la  proposition  faite  au  nom  de 
» l’empereur,  et  apres  avoir  entendu  les  orateurs 
« du  conseil  d’état  et  des  sections  du  tribunal, 
» le 

» Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  re- 
» vC-lues  des  sceaux  de  l’étal,  insérées  au  bulletin 
» des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux  tribu- 
» naux  et  aux  autorités  administratives , pour 
» qu’ils  les  inscrivent  dans  leurs  registres,  les  ol)- 
» servent  cl  les  fassent  observer;  et  le  grand  Juge 
» ministre  de  la  justice  est  chargé  d’en  surveiller 
» la  publication.  « 

Art.  <4<.  Les  expéditions  exécutoires  des  Juge- 
qiens  sont  réiligées  ainsi  qu’il  suit  : 

■ « N.  (le prénom  de  l'Empereur'^,  par  la  grâce 
» de  Dieu  et  les  constitutions  de  la  république. 
» empereur  des  Français,  A tous  présens  et  A ve- 
» nir,  salut  : 

■»  La  cour  de ou  le  tribunal  de (si  c'est  tm 

«tribunal  de  première  fnjfancej,  a rendu  le  Ju- 
gement suivant  ; 

(Ici  copier  F Arrêt  ou  le  Jugement). 

» Mandons  cl  ordonnons  A tous  huissiers  sur  ce 
« requis,  demeure  ledit  jugement  A exécution;  A 
» nos  procureurs  généraux,  et  A nos  procureurs 

■ près  les  tribunaux  de  première,  instanc^  d’y 
« tenir  la  main;  A tous  commandans  et  oiuciers 
» de  la  force  publique,  de  prêter  main-forte  lors- 
» qu’ils  en  seront  légalement  requis. 

» En  fol  de  quoi  le  présent  jugement  a été  signé 
« par  le  président  delà  cour  ou  du  tribunal,  et  par 
» le  greffier.  » 

TIT.  XVI.  et  dernier. 

Art.  <49.  La  proposition  suivante  sera  présentée 
à l’acceplation  du  peuple,  dans  les  formes  déter- 
minées par  l’arrête  du  20  flor.  an  X. 

« Le  peuple  veut  l’hôréilité  de  la  dignité  impé- 
» riale  dans  la  descendance  directe,  naturelle,  lé- 
» gilime  et  adoptive  de  Napoléon  Bonaparte,  et 
« dans  la  descendance  directe,  naturelle  et  legi- 
« Unie  de  Joseph  Bonaparte  et  de  Louis  Bona- 
« parle,  ainsi  qu'il  est  réglé  parle  sénatus-con- 
» suite  organique  de  ce  jour  » 

MéBfttas-eoxiNnlte  orfganlqne  concer- 
■ant  la  ré|çenee  de  l^empire  , et  le 
sacre  et  couronnement  de  l’impéra» 
trice  et  du  prince  impérial  lûil  de 
Rome. 

(Décrété  le  5 février  <8<3,  sanctionné  par  l’empe- 
reur et  promulgué  le  6.) 

Le  sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 


memiires  prescrit  par  l’art.  90  de  l’acte  des  cons- 
titulloiis  du  <3  déc.  <799;  — Vu  le  projet  de  séna- 
lus-consulte  organique,  rédigé  en  la  forme  pres- 
crite par  l’art.  57  de  l’acte  des  constitutions  du 
4 août  <802  ; — Après  avoir  entendu,  sur  les  mo- 
tifs dudit  projet,  les  orateurs  du  conseil  d’élat,  et 
le  rapport  de  la  corimission  spéciale,  nommée 
dans  la  séance  du  9 de  ce  mois;  — L’adoption 
ayant  été  délibérée  au  nombre  de  voix  prescrit  par 
l’art.. 56  de  l’acte  des  constitutions  en  date  du  4 
aortt  <802,  — Décrète  : 

TIT.  l«r.  — De  la  régence. 

Art.  <«<*.  Le  ca.s  arrivant  où  l’empereur  mineur 
monte  sur  le  trftiie  sans  que  l’empereur  son  père 
ait  disposé  de  la  régence  de  l’empire,  l’impéra- 
trice-mère  réunit  de  droit  A la  garde  de  son  Als 
mineur,  la  régence  de  l’empire. 

Art.  2. 1.’impéi'atricc-régente  ne  peut  passer  à 
de  secondes  noces. 

Art.  3.  Au  défaut  de  l’impératrice,  la  régence, 
ai  l’empereur  n’en  a autrement  disposé,  appar- 
tient au  premier  prince  du  sang,  et,  a son  delaut, 
A l'nn  lies  autres  princes  français  dans  l'ordre  de 
l'hérédité  de  la  couronne. 

Art.  4.  S’il  n’existe  aucun  prince  du  sang  habile 
A exercer  la  régence,  elle  est  déférée  de  droit  au 
premier  des  princes  gi’ands-dignitaires  de  l’em- 
pire, en  fondions  nu  moment  du  décès  de  l'em- 
pereur; A l’un,  AdéLaiildc  l’autre,  dans  l’ordre 
suivant,  savoir  ; — Le  premier,  l’archichancelier 
de  l’empire:— Le  second,  l’arclilchancelier  d’élat; 
—Le  troisième,  le  grand-électcnr  ;— Le  quatrième, 
le  connétable;  — Le  cinquième,  i’arclulrésoricr  ; 
— Le  sixième,  le  grand-amiral. 

Art.  5.  Un  prince  français  assis  sur  un  trône 
royal  élranger,  nu  moment  du  décès  de  l’empe- 
reur, n’est  pas  habile  A exercer  la  régence. 

Art.  6.  L’empereur  ne  nommant  ilcviee-grands- 
dignitnlres  que  quand  les  titulaires  sont  appelés 
Ailes  couronnes  étrangères,  lesviee-grands-nigni- 
taires  exercent  les  droits  des  titulaires  qu’ils  sup- 
pléent, même  en  ce  qui  louche  rentrée  au  con- 
seil de  régence. 

Art.  7.  Les  princes  litulaircs  des  grandes  digni- 
tés de  l’empire  qui,  d’après  l’art.  51  del’.actedes 
constitutions  du  <8  mai  <804,  se  trouvent  privés 
de  l’exercice  de  leurs  fonctions,  au  moment  du 
décès  de  l’empereur,  ne  reprennent  leurs  fonc- 
tions que  lors(|u’iis  sont  rappelés  par  la  régente 
ou  le  régent. 

' Art.  8.  Pour  être  habile  à exercer  la  régence,  et 
pour  entrer  au  conseil  de  régence,  un  prince  fran- 
çais doit  être  Agé  au  moins  de  vingt-un  ans  ac- 
complis. 

Art.  9.  Tous  les  actes  de  la  ri'sgence  sont  nu  nom 
de  l’empereur  mlucur. 

TIT.  II.  — De  la  manière  dont  l'empereur  dis- 
pose de  la  régence. 

Art.  <0.  L’empereur  dispose  de  la  régence,  soit 
parade  de  dernière  volonté  rédigé  dans  les  for- 
mes établies  par  le  statut  du  30  mars  <806,  soit 
par  lellrcs-pnlentes. 

TIT.  III.  — De  l'étendue  du  pouvoir  de  la  régence, 
et  de  sa  durée. 

Art.  < < . Jusqu’ A la  migorité  de  l’empereur,  l’im- 
pératricc-régente  ou  le  prince  régent  exerce, 
pour  l’empereur  mineur,  toute  la  plénitude  de 
l’autorité  impériale. 

Art.  <2.  Leurs  foiiclions  commencent  au  moment 
du  décès  de  l’empereur. 

Art.  <3.  L’ impératrice-régente  nomme  aux  gran- 
des dignités  et  aux  grands  offices  de  l’empire  et 
de  la  couronne,  qui  sont  ou  deviennent  vncaiis 
durant  sa  régence. 

Art.  <4.  L’Impéralrice-règente  ou  le  régent  nom- 
ment, révoquent  tous  les  ministres  sans  excep- 
tion, et  peuvent  élever  des  citoyens  au  rang  de 
sénateurs,  conformément  A l’art.  57  de  l’acte  des 
constitutions  du  <8  mal  <804. 

Art.  <5.  SI  l’empereur  mineur  décède  laissant 
un  frère  héritier  du  trône,  la  récence  de  l’Impé- 
ratrice ou  celle  du  prince-régent  continue  sans 
aucune  formalité  nouvelle. 
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Afl.  <•.  La  ri^j^euce  de  i’luipératriue  teste  si 
tordre  de  l’hérudiU  appelle  au  trône  un  prince 
qui  ne  m)il  pus  son  III».  Il  es|  pourvu,  dans  ce 
CAS,  à l’exercice  de  U réiijence,  conformément  à 
1 arl.  4. 

Arl.  M.  SI  l’enipcreur  mineur  décède  laissant 
Jt  couronne  à un  empereur  mineur  d'une  uulre 
branche,  le  prince-réiienl  conservera  l'exercice 
dcUrc)4ence  juequ'ù  la  uiajonlé  du  nouvel  cm- 
peieur. 

Ai  l.  18.  Le  prince  français  ou  le  prince  «rand- 
dlaiiilaircqui  exerce  lu  léj'cnce,  par  d»‘raul  d’age 
ou  autre  cause  d‘em|>écljement  du  prince  appelé 
avant  lui  n la  réyence  par  les  conslduüons,  con- 
serve la  réqence  jusqu  à la  imijorUé  de  reiiipe- 

reur.  — Le  prince  français  qm  s’est  trouvé  em- 
pêché, pour  quelque  cause  queeeso.l.  d'exercer 
la  résîcnce  an  nioment  du  décès  de  rempercur, 
ne  peut , rcmpèehciiienl  cessant , reprendre 
l’exercice  de  lu  régence. 

TIT.  IV.— /)u  conseil  de  régence. 

»ecT.  !«.  — De  ta  formalion  du  conseil  de 
régence. 

Art.  to.  Le  conseil  de  régence  est  composé  du 
premier  prince  du  sang,  «les  princes  du  sang,  on- 
cles de  I empereur,  cl  des  princes  graiids  dlgni- 
laircs  do  1 empire. 

Arl.  20.  S‘H  n’exislc  qu'un  prince,  oncle  de 
1 empereur,  ou  s’il  n en  < xiste  pas  du  hml,  un 

fn  iMce  Irançiiis,  dans  le  premier  cas,  et  deux  «lans 
c setajiid,  les  plus  proches  parens  de  rempereiir 
dans  l’ordre  do  l’hérédité,  ont  entrée  au  conseil 
de  régence. 

Arl.  21 . L'empereiir,soil  parses  lotlres-palonles, 
soit  par  son  leslaineul,  ajoute  au  cunscil  de  ré- 
gence le  iiotiibre  de  membres  qu’il  juge  coave- 
luhle. 

Arl.  32.  Aucun  des  membres  du  conseil  de  ré- 
gence ne  peut  être  éloigné  de  scs  fouciionspar 
I impcrairtce-rOgetilcuii  le  régeid. 

Arl.  23.  L'impératrive  ivgeiile  nu  le  régent  prési- 
dent le  conseil  <ie  régence,  ou  délègueni,  pour 
présider  ù leur  place,  un  des  princes  français  ou 
un  des  prince*  grands-dlgnllaires. 

*F.ct.  iic.  — i>ci  délibérations  da  roiucff  de  ré- 
gence. 

Art  24.  Le  conseil  de  régence  délibère  néces- 
sairement A la  iiiajorilé  absolue  desvuix,—  toSur 
le  maiiage  de  l'empereur;  — 2®  Sur  les  d*> 
clarallons  de  guerre  , la  signature  de*  traites 
de  paix,  d’alliance  un  tle  commerce;  — 3®  Sur 
toute  aliénallon  ou  disposifion,  pour  foniier  do 
nouvelles  dolatiuns,  des  iiiimcuhles  nu  de*  valeur.* 
inmmhiliéres,  cumpu-ant  le  domaine  extraordi- 
naire de  la  couronne;  — 4®  Sur  la  qucsllun  de  sa- 
voir t'il  sera  nommé,  par  le  régeiil,  à une  ou  plu- 
sieurs des  grandes  digiiiliH  de  l'empire,  vacantes 
durant  la  minorilé. 

Art.  33.  Le  conseil  de  régenre  fait  les  fondions 
de  conseil  privé,  tant  pour  les  recours  en  grâce 
que  pour  la  rédaction  de»  sénalus-consiillcs. 

Ali.  2f».  Kn  cas  de  nurt.-ige,  la  voix  de  l’impéra- 
tiice  ou  du  régent  est  prépondérante.  — Si  lu  pré- 
sidence c»l  exercée  pur  dèlégulioii,  l’impéralrice- 
régcnle  ou  le  nueiil  «h'ddenl. 

An.  37.  Sur  Irmte»  le*  autres  afTaires  renvoyées 
â son  examen,  le  conseil  de  régence  n'a  que  voix 
eonsiillalive. 

Art.  28  Le  ministre  secrélalrc  d'élal  lient  la 
plume  aux  séances  du  conseil  de  regence,  et 
dresse  procès-verbal  de  »e»  délibérations. 

TIT.  V.  — De  la  garde  de  l'empereur  mineur. 

Arl.  W.  La  garde  de  rempcrciir  mineur,  lu  su- 
rintendunec  de  sa  maison  et  la  Mirveiilunre  de 
sou  éduration  s<ml  conUénà  sa  mère. 

Art  30.  A ddaul  de  la  mère,  ou  d’un  prince  dé- 
signe par  le  leu  empereur  la  garde  de  l’empereur 
c»l  cnnilée,  par  le  con»eil  de  réuem  e,  à l’un  des 
princes  UUilaircs  des  grande*  dignités  de  l'eiuplre. 

Arl.  31.  Ce  choix  se  fait  au  *crulin,à  la  majo- 
rilé  absolue  des  voix  ; en  cas  de  partage,  le  r^enl 


HT.  VL  — fhi  serment  de  l'impératriee  régenit 
eide  celui  du  prince  régent  pour  l'ejcercfce  de 
ia  régence. 

sKc.a.  ir*.  — Du  serment  de  V impératrice-régente. 
Art.  32.  SI  l’impéralrlce  régente  n’a  pas  prêté 
serment  du  vivant  de  l’empereur,  pour  l’exeixice 
de  la  régence,  elle  le  prèle  dans  les  trois  moU 
qui  suivent  le  décès  de  l'eni|>ercur. 

Arl.  33.  Le  sermenl  est  prêté  ù l'empereur  ml- 
iipur  assis  sur  lu  irOtie,  assisté  du  prince  archi- 
chancelier de  l’einpirc,  des  princes  fi  ançais,  des 
uicmhres  du  conseil  de  régence,  des  minislresdu 
cohinct,  des  grand»  olllciers  de  l’empire  cl  <le  la 
cuiironne,  des  niiiiisires  d'élal  et  des  grands  oi- 
gles  de  lu  légion  d'iiunneur,  en  préseiicê  du  sénat 
et  du  conseil  d'élal. 

Al  t.  34.  Le  serment  que  prèle  l'impératrice  est 
conçu  en  ce*  terme*  : 

• Jejiii'c  ildélilé  h l'empereur. 

• Je  jure  de  me  eouformer  aux  actes  des  consli- 
» lutions,  et  d'uiiserver  les  disposiliims  faile*  par 
» l'empereur,  mon  époux,  sur  rexciTiru  de  la  ré- 
»geiicc;ile  ne  consuHer,  dans  renqld  de  mon 
» auloriié,  que  mon  amour  et  mon  dévm'iment 
» pour  mon  Dis  cl  pour  la  France:  et  de  rcmeilré 
I»  (Idèlcmeiil  ù t'cmpeicur,  â sa  majorité,  te  pou- 
» V uir  qui  m’csl  eoiitlé. 

•*  Je  jure  de  mnhilenir  l'iniégrlté  du  territoire 
» de  l’empiro;  de  rcspecier  cl  de  faire  respecter 
» 1rs  lois  du  concordat  el  la  liherlé  des  cultes;  de 
- rc*iiecler  cl  faire  i*esnecler  l'égaillé  des  dcotls, 

*•  la  liberté  civde  et  I iiTévocaMiMé  des  vcnies 
» des  hieiis  tmlionaiix;  de  ne  lever  aucun  impôt, 

H de  n'élahilr  nio'itne  luxe  que  pour  k**  besoins 
M de  réhil,  et  coufonnémcnl  aux  lois  fundumen- 
» laies  de  la  muiian  hie;  de  maintenir  rinslitu- 
» lion  de  la  légion  d'honneur;  de  gouverner  dans 
*•  la  seule  vue  de  riitlérèt,  du  bonheur  et  de  la 
•>  gloire  du  peuple  français.  * 

SECT.  iic.  — Du  serment  du  régent. 

Art.  3.x.  Le  prince  appelé  â la  régence  prèle, 
dans  tes  trots  mois  qui  suivent  le  dikè«  de  i'eixi- 
peix’iir,  de  la  même  manicre,  et  devant  les  per- 
sonne* désignées  poui*  assister  au  serment  de 
rmmératrice',  le  sernietil  dont  la  teneur  suit  ; 

« Je  jure  thiélité  à l'empereur. 

« Jejiirc  de  me  conioimcr  aux  ucles  des  conslf-  , 
M luliOMS,  el  d'obsiM'ver  les  di-posilions  fuites  par 
»•  l'cinpeieiir  sur  rexerriee  de  lu  régence,  et  de 
•»  rcmcttic  Ddèlemenl  ù rempereur,  â sa  majorité, 

M le  pouvoir  qui  m'est  contté. 

• Je  jure  de  maintenir  rinlégrilé  du  teiriioire 
" de  l'empire;  de  respccler  el  faire  respecter  le« 
n lois  du  concuidul  et  la  liberié  de*  cuiie»;  de 

• rcsn*xier  et  faire  respecter  régalllé  des  drolls, 

» la  lii»erté  civile  et  rirrévocabltllé  des  venlcs 
» des  itiens  nnlionaiix;  de  ne  lever  aucun  impOl, 

• de  n'établir  aucune  taxe  que  pour  les  besoins 
»•  de  rélal.clconform'tnenl  aux  loi*  fundamen- 
» talcs  de  la  monarchie;  de  inaiiilenir  rmstilu- 
" lion  de  la  légion  d'honneur;  de  gouverner  tjans 

• la  seule  vue  de  l'inlérèt.  du  bonheur  et  de  la 
" gloire  du  peuple  français.  • 

Arl.  36.  Le  prince  archichanrelier,  assislé  du 
ministre  secrétaire  d'état,  drf'sse  proeè*-vcrbâI 
de  ce  serment.  L'acte  est  >lunè  par  t’impérali  ice 
ou  le  n'gent,  par  les  princes,  par  les  urands  di- 
gnitaires, les  ministres  et  les  grands  olDcioi'S  de 
l’einpirc. 

TIT.  VIL  — Dr  radministralion  dn  domafne  1m- 
pêriai,et  delà  disiiosHion  des  revenus  en  cas 
de  minorilé  ou  de  régence. 
secT.  ire.  — De  la  dofaf^on  de  ta  couronne. 

ArL  37.  D'iranl  la  régence,  r.ndnilnislrallon  de 
la  dobdion  de  la  courumie  continue  selon  les  rè- 
gles établies.  — L’emploi  des  revenus  est  détee* 
iiiiiié  dans  les  formes  accoutiiimve*.  sous  l'auto* 
rîLô  de  riinpéralrice-régenle  ou  du  régent. 

Art.  38.  Le*  dépense*  d'entretien  de  leur  mai- 
son, et  leurs  dépenses  personnelles,  feront  partie 
du  budget  de  lu  couronne. 

SECT.  11®.  — Du  domaine  privé. 

ArL  19.  Arrlvtal  le  déois  de  l'empereur,  le 
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prifiM  ârchkbancetier  d«  l'empÉrc,  et  à »on  dé- 
fftiil,  Je  pretiner  en  rnnu  des  Kramla  diunM.iires, 
fera  apposer  lesscelléfl  sur  iei»  caln«c!«  nu  trésor 
du  duiiiaiiie  privé,  par  le  «ecrétalro  de  l’éial  de  la 
latiiilJe  inipérinle,  en  préseiire  du  urand  Juve,  du 
chani-cli:-r  du  sénat,  et  de  riutendanl  yéitéi-al  du 
domaine  privé. 

Arl.  *0.  il  sera,  d’oprés  tes  ordres  tlu  ronsetJ  de 
famille,  procédé  à riihenlairc  des  fonds  et  des 
objets  niutiliien,  par  le  secréiairc  de  l'état  de  la 
famille  iiii|>i‘i iale,  assisté  des  pei-sonncs  dénom- 
mées dans  l'article  précédent. 

Arl.  41.  Le  conseil  de  faniilte  veillera  à l'cxécu- 
lion  des  dUposlIlnns  du  séiiatus-«*onMilte  du  30 
Janv,  taio,  iKiur  le  partage  des  Imcus  du  dimudiie 
privé.  Les  fonds  nppnrlenanl  à renipereiir,  après 
ce  purhipe,  seront  versés  par  le  trésorier  du  do> 
manie  privé  an  trésor  inipériul,  sous  la  suneil* 
iaiicc  du  conseil  de  famille,  et  placés  de  la  ma- 
nière 1.1  plus  utile. 

Arl.  49.  Les  prodnUs  en  seront  successivement 
réunis  nn  capiUI;  et  le  tout  restera  en  réserve 
juscpi'à  |j  majorllé  de  l’emivcreur. 

Arl.  48.  Il  S4*ra  rendu  rnmple  de  Imites  ces  opé- 
rations, [>ar  le  conseil  de  fainile,  à la  i*(h:ente  ou 
au  réyenUqui  donnera  rautorUaliun  délluilive 
pour  les  p]ilceme^^. 

secT.  Dm  domaine  exOaordhiaire. 

Arl.  44.  L*impérntrlce-ré;tpnle  ou  te  piiiicc  ré- 
Mut  dis|Hiseiit,  s'ils  le  Juuonl  cnnvenaide,  de  lou- 
fe«  les  dotal'ons  de  ciMipiaulc  mille  lianrs  de 
renie  et  medessous  qui  ont  faU,  avjint  I»  mino- 
rité, sans  qu'l)  eti  nll  été  dis|»osé,  ou  fmd,  «luranl 
la  r^ence,  retour  au  domaine  exliaoi-dinaire  de 
ia  enurmine. 

Art.  4.1.  Les  aulres  dolalions  restent  en  réserve 
Jusqu'à  la  mnlmPédc  rem|Mt>reur. 

Al  1. 46.  L'nJnduislrnlion  du  domaine  eviraordi- 
naire  ronlinuera,  selon  les  n-^t'es  accduluinées, 
comme  U est  itit  ci-di*ssus  du  domaine  de  lu  cou- 
ronne. 

Ai  l.  47.  Les  fonds  qui  se  Irmiveronl  au  Irésor 
du  douialne  eviranrdinaire,  nu  iiitunent  du  d>  cés 
de  l'empereui*,  seron’  versés  mi  trésor  de  l’éiat, 
et  y resteront  juM|u'à  lu  m.ijoi  lté  »lc  l'empeivur. 

TIT.  VIII.— Du  cas  (Tadsenre  de  {'empereur  ou  du 
reyrnt. 

strr.  1^.  — Du  ca»  rf*a6jcnrc  de  {'empereur. 

Arl.  46.  Si,  .nu  moment  du  décés  de  l'empereur, 
son  ^uccetiseur  majeur  est  hors  du  lenîloire  de 
l'efiipire,  le-»  pouvoirs  «les  ininislieii  se  Iruuveut 
proroges  ju.s4tu’û  ce  <|ue  l'empereur  son  armé 
sur  le  ICrri‘011'0  de  rempirc:  le  premier  en  rang 
de»  grands  dignitaires  préside  le  conseil  qui  gou- 
verne l'ctat,  sou»  la  forme  de  C4>nseii  de  gouv«>r- 
nement.  Les  délitiéralions  y »4>nt  pi  Ues  à la  nugo- 


rlté  absolue  des  v«vis,  le  président  a voix  prépon- 
«léranle  en  c;is  de  partage. 

Art.  49.  Tous  teji  nete»  sont  faits  au  nom  de 
l'empereur  ; mais  il  ne  commence  l'exercice  de  ta 
nnjssaiH'e  Impériale  que  lorsqu’il  est  entré  sur 
Je  leriit4me  de  rcmpiie. 

»rcT.  ii«.  — Du  cas  d'absence  du  réffcrU. 

Art.  RO.  Kn  cas  d'altsence  du  régeni,  nu  com- 
mem  emeiil  d'une  minoi  lté,  sans  qu'il  y ait  été 
pourvu  par  l'empereur  avant  son  «bVés,  les  |kvu- 
voirs  «les  ministres  se  Irmivent  nmrogés  jusqu'à 
l'arrivée  du  régciil,  comme  il  est  dit  à l'url.  48. 

»K«rr.  iii«.  — Pes  ras  nnn  prévus. 

Art.  M.  SI,  en  l’absence  de  rempereur,  majeur 
ou  mineur,  ou  eu  rabseiice  du  iTgenl,  le  gouver- 
neoieut  étant  entre  le»  imiius  «lu  imnseil  «k*»  mi- 
nlsliei  itrévidé  par  un  gnnnil  liigiiilnire,  M se  pi'é- 
seul.til  a rtkouilre  des  (|iieslious  mm  décidées  [inr 
le  pré»eiil  ucle,  ledit  cons4>il  «te  gouvci  iicmeut, 
faismtl  foncliun  de  conseil  privé,  rédigeruil  le 
priqet  de  s ‘nalus-cousiillc.el  le  ferait  présenter 
au  séant  p.ir  deux  de  se»  inembi'c». 

TIT.  IX.  — Du  sacre  et  rouronnemeni  de  rfmpé- 
rofrfee. 

Arl.  .12.  I.  impéralrire-nu're  du  prince  hérédi- 
taire I-4M  de  Rouie  iHJurra l'Ire  sacrée el  cminmhée. 

Ari.S.1.  Celle  pnkog.vUve  sera  ai^cordéc  àl'im- 

r»éi‘alrl«*e  par  «les  l(  Ht  es-palenit>s  publiées  dans 
P.-  fitriiics  acciMiliiuiées  . el  ipn  seront , en  outi  e, 
adics&ées  au  sénat , et  iruiisiailes  sur  ses  regis- 
tres. 

Alt.. 1t.  Le  cmironneuienl  «e  fera  d.ins  la  basill- 

aiic  <ie  Nulie-Dame,  ou  dans  toute  autre  église 
é.dgnéc  dans  les  lelires-palentcs. 

TIT.  X.  — Du  sacre  et  ronronnement  du  prince 
impérial  roi  de  Home. 

Arl.  &S.  Le  pi  iiice  luqM'rial  roi  de  Rome  pourra, 
en  sa  4|iialile  d'héi  ilier  tle  l'iMni'iie , éU'e  saci'u  et 
couronne  du  vivani  de  l'empercnr. 

Art.  .16.  Celle  cérémonie  n’aura  lieu  nu’en  verlu 
lie  Icltres-pa’eiiles , dans  les  meme»  loimcsquo 
celle»  iclalive»  au  couruiineiueiil  de  rim|M.Ta- 
ij’ke. 

Arl.  57.  A|»rès  le  sacre  et  le  couronnement  du 
prim  e im|Hiri>d  roi  de  Rome,  les  sétiatUB-consal- 
1er*,  loi»,  rcgk'iiien»,  »talulsimpériaux,d<tcreiset 
Ion»  acte»  éinaiiés  lie  l'empereur,  ou  laits  en  »od 
iium , porlcriml,  outie  i'inüicatiou  de  ranin'o  de 
sou  régne,  l'année  du  couruunfment  «tu  princ6 
impt  liai  roi  de  Ruine. 

Art.  56.  Le  présüiil  sén.ilus-cunsulie  org.nnique 
SCI  a h au»nus,  par  un  message,  à sa  uiaje»lé  l'eui- 
pereur  el  roi. 
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Coaatitatlon  frAnçaise. 

(Décrétée  par  le  sénat  conservateur  leftavril  I8I4.) 

Le  sénat  conservateur,  dél  berant  sur  le  projet 
de  constitiilioii  qui  lui  a été  présenté  p.ir  le  gnu- 
verncuicnt  provisoire,  en  execution  de  l'acte  du 
sénat  du  1*^  de  ce  mois  j—  après  avoir  entcmJu  le 
rapport  d'une  cmiimlssion  spéciale  de  sept  mem- 
bre»,  — dikrètc  ce  qui  suit . 

Arl.  I»r.  Le  gmivernoment  français  est  inun.vr- 
chique  el  héréditaire  de  mâle  en  mâle,  paiMirdre 
de  priningéniture. 

Art.  9.  Le  peuple  fr.inçais  appelle  librement  au 
lr(»ne  dp  rraiire  LonU- Stanislas- Xavier  de 
F rance.,  frère  «tu  dernier  Roi,  el  après  lui  le»  au- 
b'Cs  membres  de  la  maison  de  Bourb«>n,  dans  l'or- 
dre ancien. 

AU.  s.  La  noblesse  ancienne  reprend  se»  llires, 
la  nouvelle  conserve  le»  sir-n»  n«^rédHaircmenl. 
La  Légion  il’homieur  est  maintenue  avec  sc.s  pré- 
rogalives  ; le  Hoi  déterminera  bi  décoration. 

Art.  4.  Le  pouvoir  exécutif  apparlienl  au  Roi. 

Arl.  5.  Le  Roi,  le  sénat  et  le  corps  légisLxtif  con- 


courent à la  formation  des  loU.  — Les  projets  de 
lui  jiouvenl  être  également  proposés  dans  ti'  sénat 
et  ilaiis  te  (*orp»  législatif.— Leux  rciallfs  aux  cun- 
Iribulions  ne  peuvent  rèli-c  que  duit»  te  corps  lé- 
gislaltf.  — Le  Roi  peu!  itiv  lier  également  les  deux 
eorp»  à s’occuper  des  objets  qu'il  Juge  convena- 
ble». — La  sanction  «lu  Roi  est  iiécc»»alre  pour  le 
complément  «te  la  loi. 

Arl.  6.  Il  y a cent  cinquante  sénateurs  au  moins, 
cl  deux  cfiiJs  au  plus.  — Leur  dignité  est  inamo- 
vible et  héréditaire  «le  mâle  en  mâle,  par  priino- 
géniture.  Ils  sont  n«>niniè»  par  le  Hoi  — L«‘sséna- 
lem»  aeluets,  à rcxreplion  de  ceux  qui  renonce- 
raient à la  aualilé  de«*ito)cn  français,  sont  main- 
lemis  et  foni  partie  de  ce  nombre.  La  doiallon  uc- 
imdte  du  sénat  el  d«>H  séuatoreries  leur  appur- 
lietil.  — Le»  revenu>  en  sont  partagés  également 
eniic  eux,  et  passent  à leurs  succe»»curs.  Le  cas 
échéant  de  la  mort  d'un  sénateur  sans  pnslerllé 
u)a»culine  direcie,  sa  purlmn  retourne  au  trésor 
piitdic.  Les  sénaleuis  qui  seront  nommés  A l'ave- 
nir  ne  rieuvcnl  avoir  (>arl  à eelle  dolalion. 

Art.  7.  Les  princes  de  la  famille  royale  et  Itt 
princes  du  sang  sont,  de  droit,  membres  du  sénal. 
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— On  ne  peut  exe reer  les  foncUoni  de  sénateur  , 
qu’aprés  avoir  atteint  l'iite  de  niajorll»'. 

Art.  e.  Le  sénat  détermine  les  ras  «lîi  la  discus- 
sion des  objets  qu’il  traite  doit  être  publique  ou 
secrète. 

Art.  9.  Chaque  département  nommera  au  corps 
législatif  lu  même  nombre  île  députés  qu’il  y en- 
voyait.—Les  députés  qui  siégeaient  au  corps  lé- 
gUlaiir  lors  du  dernier  lOournement,  continue- 
ront A y siéger  jusqu’à  leur  reiiiplaceinent.  Tous 
conservent  leur  IraKemenl.— A l'avenir  Ils  seront 
choisis  inimédiatcmenl  par  les  collèges  éleeto- 
raui.  lesquels  sont  conservés,  sauf  les  ehange- 
mensqui  pourraient  être  fait»  par  une  loi  & leur 
organUalion.  — La  durée  des  fonctions  des  dépu- 
tés au  rorps  législatif  est  fixée  à cinq  années.— Les 
nouvelles  élections  auront  lieu  pour  la  session  de 
1816. 

Art.  10.  Le  corps  léuislalif  s'assemble  de  droit 
chaque  année  le  ocl.  Le  Hui  peut  le  convoquer 
extraordinairement.  Il  peut  l'ajourner;  il  peut 
aussi  le  dissoudre;  niais,  dans  ce  dernier  cas,  un 
autre  corps  législatif  doit  être  formé  au  plus  tard 
dans  les  trois  mois  par  les  colté'.;es  électoraux. 

Art.  Il,  Le  corps  législaiir  a le  droit  de  discus- 
sion. Les  séances  sont  publiques , Si>nf  le  cas  où  il 
juge  à propos  de  se  former  en  roinité  général. 

Art.  li.  Le  sénat,  le  cor|>ti  léglslallf,  les  collèges 
électoraux  et  les  assemblées  de  canton,  élisent 
lenr  président  dans  leur  sein. 

Art.  13.  Aucun  membre  du  sénat  ou  du  corps 
législatif  ne  |>eul  être  orrété  sans  une  autorisation 
préalable  du  corps  auq^uel  11  appartient.  — Le  ju- 

Ïiement  d’un  membre  du  sénat  ou  du  corps  légis- 
allf  appartient  exclusivement  an  sénat. 

Art.  U.  I^s  ministres  peuvent  être  membres , 
soit  du  sénat,  soit  du  corps  législatif. 

Art.  15.  L'égalité  de  proportion  dans  l’impiM  est 
de  droil.  Aucun  impùt  ne  peut  être  établi  ni  r>ercu 
s'il  n'a  été  librement  consenti  par  le  corps  leuisfa- 
tif  et  par  le  sénat.  L'IinpfU  foncier  ne  peut  firc 
établi  que  pour  un  an.  Le  budget  de  l’année  sui- 
vante et  les  comptes  de  l'année  précédente  sont 
présentés  cliaque  année  au  corps  législalif  et  au 
Mnat,irouvcniire  de  la  session  du  corps  législatif. 

Al  t.  16.  La  loi  déterminera  le  mode  et  la  quotité 
du  rerrulcment  de  rannée. 

Art.  17.  L’Indépendance  du  pouvoir  judiciaire 
est  garantie.  Nul  ne  peut  être  distrait  de  ses  juues 
naturels.  — L'institution  des  jurés  est  conservée, 
ainsi  que  la  piihiicité  des  débats  en  matière  crimi- 
nelle. — La  peine  de  la  conliscalion  des  biens  est 
abolie.  — 1.0  Roi  ale  droit  de  faire  grâce. 

Art.  IB.  Les  cours  et  tribunaux  orninairei  actuel- 
lement existons  sont  maintenus  ; leur  nombre  ne 
pourra  être  diminué  ou  augmenté  qu'en  vertu 
d'une  loi.  Les  juges  sont  à vie  et  inamovibles,  à 
l’exception  des  juges  de  paix  et  des  juges  de  com- 
merce. Les  commissions  et  les  tribunaux  exlranr- 
dinairei  sont  supprimés  et  ne  pourront  être  réta- 
blis. 

ArL  19.  La  cour  de  cos.sation , les  cour*  d'appel 
et  les  tribunaux  de  prennère  instance  proposent 
au  Roi  trois  candidats  pour  chaque  place  <fe  juge 
vacante  dans  leur  sein  : le  Kof  choisit  l'iin  des 
trois.  Le  Roi  nomme  premiers  présiüens  et  le 
ministère  public  dos  cours  et  des  Inbunaux. 

Art.  90.  Les  mitilalres  en  activité,  les  officiers  et 
soldats  en  retraite,  les  veuves  et  les  olllciers  pen- 
sionnés, conservent  leurs  grades,  leurs  honneurs 
cl  leurs  pensions. 

Art.  SI.  I.a  personne  du  Rot  est  inviolable  et  sa- 
crée. Tous  les  actes  du  gmivernement  sont  signés 
paj*  un  ministre.  Les  ininislrcs  sont  responsables 
de  tout  ce  que  les  actes  contiendraient  d'attenta- 
toire aux  Ims,  à la  liberté  publique  cl  indbiduelle, 
et  aux  droits  des  citoyens. 

Art.  99.  La  liberté  des  cultes  et  des  ronscieiiees 
est  garantie.  Les  ministres  des  cultes  sont  égale- 
ment traités  et  protégés. 

Art.  93.  La  liberté  de  la  presse  est  entière,  sauf 
U répression  légale  des  (félits  qui  pourraient  i-é- 
suller  de  l’abus  de  cette  liberté.  I.es  commissions 
sénatoriales  de  la  liberté  de  la  presse  et  de  la  li- 
berté indivkluelle  sont  conservées. 

Art.  14.  La  dette  publique  est  garantie.  — Les 
ventes  des  domaines  nationaux  sont  irrévocable- 
ment maintenues. 


QCI  ÜC  LA  FKAlfCE. 

Art.  95.  Aucun  Français  nepeutèlrerecberelié 
pour  les  opinions  ou  Jet  votes  qn’il  a pu  émettre. 

Art.  96  Toulenersonne  a le  droit  d’adresser  des 
pétitions  individuelles  à toute  autorité  constituée. 

Art.  97.  Tous  les  Français  sont  également  ad- 
missibles à tous  les  emplois  civils  et  mililaires. 

Art.  98.  Toutes  les  Ims  actuellement  existantes 
restent  en  vigueur,  jusqu'à  ce  qu'il  y soit  légalc- 
metil  dérogé.  Le  Loue  des  lois  civiles  sera  IntitHlé 
t ode  rtHI  des  Français. 

Arl.  99.  La  présente  conslUulion  sera  sonmise  à 
l'acceptation  du  peuple  français  dans  la  forme 
qui  sera  réglée.  /.oufs-.STanfsfos- Jaefer  sera  pro- 
clamé Foi  des  Français  aussÜ6l  qu’il  aura  Juré 
et  signé  par  un  acte  portant  : J'acteple  la  cons- 
tUulion  : Je  Jure  de  t'obserrer  et  de  ta  faire 
observer.  <'.e  serment  sera  réitéré  dans  la  solen- 
nité où  il  recevra  le  serment  do  iitiélilé  des  Fran- 
çais. 

Signé  le  prince  de  Bt^névenl,  président:  les  com- 
te* de  Valence  cl  de  Pastoret,  secrétaires;  le 
nrince  Arcbllrésorler;  les  comtes  Abnal,  Bartn-- 
Mnrbois,  Kmmcry,  Harlhélcmy.  Belderbusch , 
BerUiollet,  Beurnnnville.  Cornet,  Carlvonara , 
Legrand,  Cha»»elmip,  Cholei,  Colaud,  Davous, 
Degregory,  üecroy,  üppère,  lienibarrère.  d'Huu- 
bers^ierl,  Desluli-Trncy,  d'HurvIlle,  d Hédoii- 
ville.  Fabre  (de  FAuile;!  Ferino,  Dulmls-Diibais, 
de  Fontanes,  Garat.  Grégoire,  Henvyn , de  Ne- 
vcle  , JaucourI , Klein,  iournii- Aubert , l.am- 
brecbts,  Laiijiiinais,  Lejeas,  Lebrun  de  Roche- 
mont,  Lemercier,  Mccrman  , de  Letpinasse, 
de  Monlbadon,  Lenuir-Laroche,  de  Malevilie. 
Redon,  Roger-Ducos,  Péré,  Tascher,  Porrlicr  de 
Hichebourg,  de  Pontéooiilanl,  Saur,  HlguL  Salnt- 
Harlin-de-la-Motle  , Sainte  - Suxanne . Siéyès, 
Scbimmelnennhick,  Van-Dcdcn-van-dc-Gebier, 
Yan-Depoll,  Venliiri,  Vnubois , duc  de  Valiny, 
Yilleiard,  Vimar,  Van-Zuyleii-van-Nyevell. 

D6cl»raUoB  lin  l|ol. 

(Datée  de  Suliit-Ouen,  le  9mait  SI  I, publiée  le  5mal.) 

Ixiuis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de 
Navarre,  à tous  ceux  qui  ces  présentes  verroni, 
salut. 

Rappelés  par  l'amour  de  notre  peuple  au  trOno 
de  nos  pères,  éclairés  par  les  malheurs  de  la  na- 
tion que  nous  sommes  destinés  à gouverner,  no- 
tre première  pensée  esld'iiivoquer  celte  confiance 
mutuelle  si  nécessaire  à notre  repos  , à ion  bon- 
heur. 

Après  avoir  lu  attentivement  le  plan  de  eonsli- 
tulion  proposé  par  le  sénat  dan*  sa  séance  du  6 
avril  dernier,  nous  avons  reconnu  que  les  bases 
en  étaient  bonnes,  mais  qu'un  grand  nombre  d'ar- 
ticles portant  l'cinpreintede  In  précipitation  avec 
laquelle  Ils  ont  été  rédigés,  ils  ne  peuvent  dans 
teurforinc  actuelle  itevcnir  lois  fondamentales  de 
l’état. 

Résolus  d'adopter  une  consUliilion  libérale,  nous 
vüubms  qu'elle  soit  sagement  combinée;  et  ne 
pouvant  en  accepter  une  qu'il  eat  Indispensalde 
de  rectifier,  nous  convoquons  pour  le  10  du  mois 
de  juin  de  la  présente  aimée  le  sénat  et  le  corps 
législatif,  nous  engageant  à mellre  sous  leurs 
yeux  le  travail  que  nous  aurons  fait  avec  une 
cunimission  choisie  dans  le  sein  de  ces  deux 
corps,  et  à donner  pour  base  à cette  consUtulloii 
les  garanties  suivantes  ; 

Le  gouvernement  représentaUr  sera  maintenu 
tel  qu  il  existe  aqjourd'nui,  divisé  en  deux  corps, 
savoir  ; 

Le  sénat,  et  la  chambre  composée  des  députés 
des  déparlcinens. 

L'hnpùl  sera  librement  consenti  ; 

La  liberlé  publique  et  individuelle  assurée  ; 
Laliitertéüe  la  presse  respectif,  sauf  les  pré- 
cautions nécessaires  à la  tranquillité  publique; 

La  liberté  des  cullos  garantie. 

Les  propriétés  seront  inviolables  et  sacrées  ; la 
veille  de»  biens  nationaux  restera  irrévocable. 

Les  ministres,  responsables,  pourront  être  pour- 
suivis par  une  des  chambres  l^islalives,  et  jugés 
par  l’autre. 

Les  juges  seront  inamovibles,  et  le  pouvoir  Ju- 
diciaire indépendant. 

La  dette  publique  sera  g.'iranliè  ; les  pensions. 
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grades,  houiieur«  luilllaireft.  aeroDl conBenréi, 
ainsi  que  l'aoclenne  et  la  nouvelle  noblesse. 

La  légion  d'bonneur,  dont  nous  déterminerons 
la  décoration,  sera  maintenue. 

Tout  Français  sera  admissible  aux  emplois  civils 
et  militaires. 

Enfin  nul  individu  ne  pourra  être  inquiété  pour 
ses  opinions  et  scs  votes. 

Fait  à Saint-Ouen,  le  s maiista.  — 5^17nslouis. 

Charte  coaatitutloonelle. 

(Octroyée  par  le  Roi  au  mois  dejuin  1814.) 
Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre,  — A tous  ceux  qui  ccs  présentes  ver- 
ront, salut. 

La  divine  Providence,  en  nous  rappelant  dans 
iiosétaUaprês  une  longue  absence,  nous  a linpusé 
de  grandes  obligations,  La  paix  était  le  premier 
l>e»oiD  de  noa  sujets  ; nous  nous  en  sommes  occu- 
pés sans  relâche  ; et  tM^Ue  paix,  si  nécessaire  n la 
France  comme  au  reste  de  l'Europe,  est  signée. 
Une  charte  coiistituUoniielle  était  sollicilée  par 
l'étal  actuel  du  royaume;  nous  l'avons  promisse  et 
noua  la  publions.  Nous  avons  considéré  que,  bien 
que  l’auiorilé  toute  entière  résidât  en  France  tlans 
la  personne  du  Roi,  nus  prédécesseurs  n’avaient 
point  hésllé  âen  moditler  l'eicrciee , suivant  la 
différence  des  temps;  nue  c’est  ainsique  les  com- 
munes ont  dû  leur  alrranchlssemenl  â Louis  le 
Gros,  la  confirmation  et  l'extension  de  leurs  droits 
a saint  Louis  et  à Philippe  le  Bel  ; que  l'ordre  judi- 
ciaire a été  établi  et  acveloppé  par  les  luis  de 
Louis  XI,  do  Henri  11  et  de  Cliarles  IX;  enfin  que 
l»uis.\iVa  réglé  presque  toutes  les  parties  de 
l'adminislratiou  publique  par  différentes  oi*don- 
nnuces  dont  rien  encore  u'uvait  surpassé  la  sa- 
gesse. 

Nous  avons  dO,  àl'exempledes  Rois  nos  prédé- 
cesseurs^ apprécier  les  effets  des  progros  tou- 
jours croiséaiis  des  lumières,  les  rapports  nou- 
veaux que  ces  progrès  ont  introduits  dans  la  so- 
1 iélé^  la  direction  imprimée  aux  esprits  depuis  un 
demi  siècle,  cl  les  graves  altérations  qui  en  sont 
résultées  ; nous  avons  reconnu  que  le  voeu  de  nos 
sujets  pour  une  charte  constdulionnelle était  l'ex- 
pression d'un  besoin  réel  ; mais,  en  cédant  à ce 
vœu,  nous  avons  pris  toutes  les  précautions  pour 
que  cette  charte  Ifit  digne  de  nous  et  du  peuple 
auquel  nous  sommes  fier  de  commander.  Des 
hommes  sages,  pris  dans  les  premiers  con>s  de 
l'état,  se  sont  réunis  â des  cumuilssaii'es  de  notre 
conseil,  ponr  travailler  à cet  important  ouvrage. 

En  même  tempsque  nous  reconnaiaeions  qu'une 
constitution  lilire  et  mnnarrhi(|ue  devait  remplir 
l'atteule  de  l'Europe  éclairée,  nous  avons  dù  nous 
souvenir  apssi  que  notre  premier  devoir  envers 
nos  peuples  était  de  conserver,  pour  leur  propre 
intérêt , les  droits  et  les  prérogatives  de  notre 
couronne.  Nous  avons  espéré qirinslriiits  p.ir  l’ex- 
périence, ils  seraient  convaincus  que  l'aulorUé 
suprême  peut  seule  donner  aux  institutions 
qu  elle  établit,  la  force,  la  permanence  et  In  ma- 
jesté dont  elle  est  elle-mênie  revêtue  ; qu'ainsl , 
lorsque  la  sagesse  des  rois  s'accorde  liDrcnierit 
avec  le  vœu  dès  peuples,  une  charte  constitution- 
nelle peut  être  de  longue  durée;  mais  que, 
quandla  violence  arrache  des  concessions  à lafai- 
blesse  du  gouvernement,  la  liberté  publique  n'est 
pas  moins  en  danger  que  le  Irène  même.  Nous 
avons  enfin  cherché  les  principes  de  la  charte 
ronstitulionnelle  dans  le  caractère  français,  et 
daus  les  monuniens  vénérables  des  slêtiesp.is- 
s^s.  Ainsi  noua  avons  vu  dans  le  renouveliemenl 
de  la  pairie  une  institution  vraiment  nationale,  et 
qni  doit  lier  ions  les  souvenirs  à toutes  les  espé- 
rances, en  réunissant  les  temps  anciens  et  les 
temps  modernes. 

Nous  avons  remplacé  p.ar  la  chambre  des  dépu- 
tés ces  anciennes  assemblées  des  champs  de  mars 
et  de  mai,  etcei  chambres  du  tiers  état,  qui  ont  si 
souvent  uonné  tout  â la  fois  des  preuves  de  zèle 
pour  les  intérêts  du  peuple,  de  fidélité  et  de  res- 

rict  pour  l'autorité  des  rois.  En  cherchant  ainsi 
renouer  la  chaîne  des  temps,  que  de  funestes 
écûis  avaient  interrompue,  noua  avons  efface  de 
notre  souvenir,  comme  nous  voudrions  qu'on  pût 
les  «ffâcer  do  I histoire,  tous  les  maux  qui  ont  ai- 


fiigé  la  patrie  durant  notre  absence.  Heureux  de 
nous  retrouver  au  sein  de  la  grande  famille,  nous 
n’avons  su  répondre  à l’amour  dont  nous  rece- 
vons tant  de  témoignages,  qu'en  prononçant  des 
paroles  de  paix  et  de  consolaliuii.  Le  vœu  le  plus 
cher  â notre  cœur,  c’est  que  tous  les  Français  vi- 
vent en  frères,  cl  que  jamais  aucun  souvenir 
nmer  ne  troiilile  la  sécurité  qui  doit  suivre  l'acte 
solennel  que  nous  leur  accordons  aujourd’hui. 

Surs  de  nos  intentions , forts  de  notre  cons- 
cience, nous  nous  engageons,  dcvsnt  rassemblée 
qui  nous  écoule,  à être  fidèle  à celte  charte  cons- 
tilulionnelle.  nous  réservant  d’ en  jurer  le  main- 
tien, avec  une  nouvelle  solennité,  devant  les  au- 
tels de  relui  qui  pèse  dans  la  même  balance  lea 
roU  et  tes  nations. 

A ces  causes,  nous  avons  volontairement,  et  ]iar 
le  libre  exercice  de  notre  autorité  royale,  accordé 
et  accordons  , fait  concession  et  octroi  â nos  su- 
jets, tant  poumons  nue  pourm»s  successeurs,  et 
a toujours,  de  la  charte  coiislUutiuunelle  qui 
suit  : 

Droit  public  des  Français. 

Art.  t«r  Ees  Français  sont  égaux  devant  la  loi, 
quels  que  soient  d'ailleurs  leurs  titres  et  leura 
rangs. 

Al  t.  9.  Ils  contribuent  indistinctement,  dans  la 
pi'0{>oi‘lioii  de  leur  fortune,  aux  cliarges  do  l'étal. 

Art.  3.  ils  simt  tous  également  admissibles  aux 
emplois  civils  el  mililaires. 

Art.  4.  Leur  liberté  individuelle  est  également 
garantie,  personne  ne  pouvant  être  poursuivi  ni 
arrêté  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  et  dans 
la  forme  qu'elle  prescrit. 

Art.  5.  Cliacuii  professe  sa  religion  avec  une 
égale  liberté,  et  obtient  pour  son  culte  la  même 
protection. 

sa  Art.  6.  Cependant  la  religion  caUioliqne,  aposto- 
lique et  romaine  est  la  religion  de  l'étal. 

Art.  7.  Les  ministres  de  la  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine,  et  ceox  des  autres  cultes 
chrélieris,  rcvoivenlecuis  des  traiteiuens  du  tré- 
sor royal. 

Art.  8.  Les  Français  ont  le  droit  de  publier  et 
de  faire  imprimer  leurs  opinions,  eu  se  confor- 
mant aux  lois  qui  doivent  réprimer  les  abus  de 
celle  liberté. 

Art.  9.  Toutes  les  propriétés  sont  inviolables, 
sans  aucune  exception  de  celles  qu'on  appelle  na- 
tionales,ItK  loi  ne  mettant  aucune  différence  en- 
Iro  elles. 

Art.  to.  L'état  peutexigerle  sacrifice  d'une  pro- 
priété, pour  cause  d'intérêt  public  légalement 
constate,  mais  avec  une  indemnité  préalable. 

.tri.  41.  Toutes  recherches  des  opinions  et  votes 
émis  jusqu'à  la  restauration  soin  inlerdUes.  Le 
même  oubli  est  commandé  aux  tribunaux  ot  aux 
citoyens. 

ArL  49.  Iji  conscription  est  abolie.  Le  mode  de 
recrutement  de  l'armée  de  terre  et  de  mer  est  dé- 
termine par  une  loi. 

formes  du  gouvernement  du  Hoi. 

Art.  48.  La  personne  du  roi  est  inviolable  et  sa- 
crée. Ses  ministres  sont  responsables.  Au  Roi  seul 
appartient  la  puissance  executive. 

.\rt.  44.  Le  Roi  est  le  chef  suprême  de  l'état, 
commande  les  forees  de  terre  et  de  mer,  déclare 
la  guerre,  fait  les  traités  de  paix,  d'alUance  et  de 
commerce,  nomme  à tous  les  emplois  (Tadminis- 
irailon  putdique,  et  fait  les  réKiemens  et  ordon- 
iiauces  nécessaires  pour  l'exécution  des  lois  et  la 
sûretéde  l'étal. 

Art.  48.  La  puissance  législallve  s'exerce  çolloc- 
livcmeut  par  le  Roi,  ta  cTiambrc  des  p,iirs  et  la 
chambre  ues  députés  des  dèparlcinens. 

Art.  46.  Le  Rot  propose  la  loi. 

AH.  47.  La  Dropositiun  de  la  loi  est  portée,  au 
gré  du  Roi,  â la  chambre  des  pairs,  ou  a celle  des 
députés,  excepté  la  loi  d'Impèt,  qui  doit  être 
adressée  d'abord  à la  chambre  des  députés. 

Art.  18.  Toute  loi  doit  être  discutée  et  votée  U- 
hremenl  par  la  majorité  de  chacune  des  deux 
chambres. 

.Art.  19.  Lesehambret  ont  la  faculté  de  supplier 
le  Roi  de  proposer  une  loi  sur  quelque  objet  que 
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eesolt,  et  dlmliqaer  ce  qui  leur  paraît  convena- 
ble que  la  loi  conllenne. 

Arr.  90.  Celle  iieniamle  pourra  êlre  fnilc  par 
ehaciinedeit  deuv  oiianihre»,  mai»  aprè»  avoir  été 
dii«cul*V«‘  en  enniibi  secret  : elle  ne  sei*a  envoyée  à 
raiilro  chambre  par  relie  qui  l’aura  proposée  » 
qu’aprcs  un  d^tai  <ie  dix  jours. 

Arl.  21.  SI  la  pro|»osi?iun  est  adoptée  par  rnu'.rc 
chambre,  elle  wramUe  «ms  le»  yeux  du  Roi  ; si 
elle  est  rejeiée  , H le  ne  pourra  Ôke  représentée 
dans  la  même  session. 

Arl.  32.  Le  Roi  seul  sanctionne  et  prumul^uo  les 
loi». 

Arl.  23.  La  liste  civile  c»l  fixée  pour  taule  la  du- 
rée du  rétine,  par  In  première  législature  assem- 
blée depuis  ruvénement  du  Roi. 

De  la  chambre  des  pairs. 

Art.  21.  La  chambre  des  pairs  e«t  une  portion 
essentielle  de  la  puissance  léuisialive. 

Art.  35.  Klle  est  c^onvoquée  parle  Roi  en  même 
tcinp'«  que  la  cliamt>re  des  dépulés  des  départe- 
mens.  La  session  de  l’une  uoimnence  et  Unit  en 
même  temps  que  celle  de  l'aiiirc. 

Arl.  36.  Toute  assemblée  delà  ctiainbre  de»  pairs 
qui  serait  tenue  hors  du  temps  de  In  session  de  In 
chambre  des  dépidés  , ou  qui  ne  «Tait  pas  or- 
donnée par  le  Roi,  est  Hlicüc  cl  nulle  de  plein 
droit. 

Art.  27.  La  nomination  des  pairs  de  France  ap- 
parlîenl  au  R»i.  Leur  nombre  est  illitnllé  : il 

fieut  en  varier  les  di|2iillés,  les  nommer^  \ieou 
es  iTiutrc  héréditaire.*,  selon  na  volonlé. 

Art.2K.  Le»  pairs  ont  entrée  dans  la  cinmbre  à ■ 
vinul-cinq  ans,  et  voix  délibérative  à treille  ans  | 
seulerncikt.  { 

Arl.  2».  Lachambredes  pairs  est  présidée  parle  ! 
chaiieelier  de  Fraiiee,  el,  en  son  absenre,  par  un  < 
pair  noniiné  par  le  Rui.  | 

Arl.  30.  Le»  tnembre»  de  In  famille  royale  cl  les  ; 
princes  du  suii^:  sont  pairs  par  !<*  droit  de  leur  i 
naissance.  Us  sV’uent  iinmédi.ileineot  après  le  ' 
pri!.*itleMl  ; mais  il»  n'unl  voix  déiiliérative  <p]‘à 
ving’-cinqans. 

Al  1. 3*.  Le»  princes  ne  pf-iiveril  prendre  séance  ^ 
à i.n  ciininl)re  que  de  ronlrc  du  Rui,  exprimé  pour  : 
chai|ue  «t’ssion  par  un  mos  iue,  A (terne  de  nul-  ' 
lilé  de  fou'  ce  qui  aurai'  élc  fall  en  leur  |)réscnce. 

Arl.  32.  Tonies  les  délibcruUuns  de  laeliambtc 
de»  pair»  sont  seerèles.  | 

Arl.  33.  La  chambre  des  pairs  eonnnM  des  cri-  I 
mes  dehaiile  Irahi-on  et  de»  aticniats  à In  sfirefé 
de  rét.i|  i|(ii  seront  déllnis  par  la  loi.  ! 

Art.  34.  Aucun  pair  ne  peut  être  arrélé  que  de 
raiiloritédc  la  idiumbre , cl  ju^é  que  par  elle  en 
roaiiêrc  emnineilc. 

De  la  chambre  des  députés  des  déporfcmeni. 

Arl.  M.  Laclmmbre  des  dépn'és  sera  composée 
des  dé|»ulé»éliis  paries  cullé(;c»  ûlec’(»rmi\  dont 
roraaiiirsalion  sera  dé’cniuiMle  (>ar  des  lois. 

A>1.  3C.  riia<|iie  dé[iarlcment  aura  le  même 
nombre  de  détnités  qu'il  a eu  jusqu’à  présent 
Art.  37.  Les  dépulé»  seront  élus  pour  cinq  ans, 
et  de  manière  que  ta  chambre  soit  miuüvelée, 
cb'iqnç  année,  paccinqmème. 

Arl.  38.  Aucun  dépii'é  ne  peut  être  admis  dans 
la  ebambre  «'Il  n’e»t  Aeé  de  quarante  ans,  el  s’il 
ne  paie  une  conlrltuilioti  ilireele  de  t.tOOIr.uu's, 

Ar'.  39.  Si  né.-ihtiioins  II  ne  se  lroi}>ait  (>ns  dan» 
le  dénarlemenl  cinquante  personitcs  de  l’aue  in- 
dique, payant  au  moins  1,000  francs  de  conlrtliii- 
lion»  direc'c? , leair  nombre  seca  compiêlé  par  les 
plus  imposé.» au-dessous  de  1.000  fr,el  ceux-ci  (Kiur- 
roui  cire  élus  connirremmenl  avec  les  premiers. 

Art.  *0.  Les  éipc'eur»  qui  coii<amrenl  a la  nomi- 
nation des  diqnités , ne  (leuvent  avoir  droit  de 
sufTrace  s'il»  ne  p.itenl  une  conlribulKm  directe 
de  aoo  francs,  cl  s'ils  onl  moins  de  t > > c ans. 

Arl.  41.  Les  présidens  des  colléuf»  élecinraux 
seront  nommes  par  le  Roi,  cl  de  droit  meuiires 
du  ctdléÿe. 

Arl.  42.  La  nioMié  au  moins  des  dépulés  sera 
rhoi.sle  parmi  des  éligibles  qui  ont  leur  domicile 
politique  dan»  le  déparlcnienl. 

Arl.  43.  Le  président  de  la  chambre  de»  député» 
est  nruniné  par  le  Roi,  sur  «ne  liBle  de  cinq  mem- 
bre» présentée  parla  chambre. 


Art.  44.  Les  séances  de  lu  chambre  sont  publi- 
ques ; nisis  In  demarnte  de  cinq  membres  »uHU 
pourqu’ellc  se  forntc  en  comité  secret. 

Art.  45.  i.n  chambre  se  partage  en  Itureaux 
pour  discuter  les  projul»  qui  lui  ont  été  préscnlé.» 
de  la  part  du  Roi. 

Arl.  46.  Aucun  amendement  ne  peut  être  fait  à 
une  loi,  s’il  n'a  été  proposé  ou  consenti  par  le  Roi, 
el  s’ilVi'a  Oté  renvoyée*  discuté  dans  le» bureaux. 

Art.  47.  l a chambre  de.4  députes  reçoit  loules 
les  pr*>po»l!lmis  d'impAl;  ce  n'esl  qu'après  que 
ces  prit(»o<ilions  onl  été  admises,  qu'elles  peu- 
vent être  portées  A la  chambre  <le,s  pairs. 

Art,  48.  Aucun  im(H'^t  ne  (>eul  élre  établi  ni  perçu 
s'il  n’a  été  consenti  par  les  deux  chambre»  et 
sancllonné  (»ar  le  Roi. 

.Arl.  49.  L'impôt  fiiijcier  n’e<l  consenti  que  (>our 
tin  un.  Les  iinposilium»  indirectes  peiiieul  l'ê- 
tre pour  plusieurs  années. 

Arl.  60.  Le  Roi  convoque  chaque  année  les  deux 
chamt>rcs  ; il  les  proroue  el  peut  dissoudre  celle 
de*  députes  des  dé(>artemeii»  ; mais,  dans  ce  cas. 
Il  doit  en  conxoquer  une  iiumeUe  dans  le  délai 
de  Irois  mois. 

Art.  SI.  Aucune  contrainte  par  coi'ps  ne  peut 
êlre  exercée  contre  un  membre  de  la  chambre , 

I durant  ta  session,  el  dans  les  six  seuiaitie»  qui 
I l'unrnni  précédée  ousutxie. 

! Art. 62.  Aucun  membre  de  la  chambre  ne  peut, 

' p<mdanl  la  durée  de  la  session  , cire  poursuivi  ni 
arrélé  en  madère  crimmcHe.  sauf  le  ca«  dé  lia- 
grunl  délit,  qu’aprê»  que  la  chambre  a permis  ta 
{MmcMiile. 

Arl.  63.  Toute  pé'Hion  à l’une  nu  A l’antre  de» 
chambres  ne  pçol  être  faite  cl  préseiiléc  que  par 
écri'.  Lu  loHiilerdit  ü'en  a|>porler  en  personne 
el  A la  barre. 

Des  niiniitres. 

Arl.  54  Les  mini«lres  peuvent  Pire  membres  de 
la  chamhrc!  des  («airs  ou  de  la  chambre  des  dépu- 
tés. Il»  ont  en  outre  leur  entrée  dan»  l’une  eu 
l'an're  i-hamtire,  et  doivent  êlre  entendu»  quand 
Ils  le  demandeut. 

Arl.  55.  La  clj.iinbro  «les  députés  a le  droit  d’ac- 
cii.<er  le»  niiin>ti  es,  el  de  tes  traduire  «levant  U 
ch.imhi  e «les  pairs,  «fui  seule  a celui  de  le»  ju^ier. 

Al  1.66.  Ils  ne  pi’iivent  être  aceiisé»  que  (mur 
fail  de  tratii*on  ou  de  concussion.  Des  loi.»  (lacti- 
enhéres  »pé»  i(leronl  CH’IP  nature  de  délit»,  cl  en 
déienninenjiit  la  iHUjrsui'e. 

De  /'ordre  Judiciaire. 

Arl.  57.  Toulc  ju.-licc  émane  du  Rni.  Elle  s'ad- 
mhdstrc  en  son  uuiii  («ardc»  juge»  qu'il  iioniine 
et  ((li'il  iio'ilue. 

Arl.  58.  L(‘»  juges  nommés  par  le  Rui  sont  ina- 
movibles. 

.Ail.  59  Les  cours  et  iHbunanx  ordmairc»  nc- 
ttieilemenl  c\i»lan»  sont  maintenu».  11  n'y  »era 
rien  cbariué  «pi'cii  %ei  lu  d’une  loi. 

Art.  60,  L’insliliilimi  aêluellc  des  juges  de  com- 
merce est  conserxée. 

Ar'.  61.  La  jtis'ice  «le  paix  csl  éKalcinent  coikser- 
véc,  U‘s  juge* de  paix. quoique iioumié»  par  le  Roi, 
ne  sont  |»<dnl  innm«M  jides. 

Arl.  62.  ^ul  iiepunna  êti‘0  disirait  de  scsjugc» 
n.ilurels. 

Ai'LGi.  Il  ne  pourra  en  con»é<|ocncc  être  créé 
de  coimnissiim»  el  Inhunaux  exlraordluaires.  No 
sont  pa*  comprises  >ou»  ce'lc  démmiinalion  les 
iiii  iitirhoii»  pré«  ùlalc»,  si  leur  réUiblisscuient  c»t 
Jugi*  nécessaii  e. 

Art.  64.  Les  «lébn'»  seront  public»  en  malfêre 
criminelh*,  A moins  que  celle  publicité  ne  soit 
dangei  ensc  (tour  l'orth  e elle»  imcur.*  *,  cl,  dans  ce 
cas,'le  tiibnnal  le  déclare  par  un  jugement. 

.Ail. 65.  L'instit«it.iin«lcs  jure»  est  conservée.  Los 
changçmrns  qu'une  plus  longue  Oxpérîencc  fcrail 
juger  nét'cssairc»,  ne  peuvent  CUe  cflc('lu.Uque 
par  une  loi. 

Arl.  66.  La  peine  de  la  contlscation  des  biens  e»t 
abolie  el  no  (onirr»  pas  être  t élablie. 

Al  t.  67.  Le  Roi  U le  droit  de  faire  grAce,  et  celui 
«le  comnmer  le»  peines. 

Arl.  68.  i,e  Code  civil  cl  les  Uds  actnetleineot 
existunles  qui  ne  sont  pu»  contraire»  A la  nréseole 
Charte,  restent  en  vigueur  jusqu'à  ce  qu'il  y soit 
Itigalecneal  dérogé. 
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CfiNiITtiCTION 

Droits  particuliers  garantis  par  F état. 

Art.  M.  Les  militaires  en  artitUé  île  service,  les 
oiUdeni  et  Aoiilata  en  relraile,  le»  veuvei,  lesofll- 
ciem  et  soldaU  peiiéiomié»,  conserveruiil  leurs 
grades,  hunneurs  et  p.  usions. 

Art.  70.  La  dette  puhliaiie  est  gArantle.  Toute, 
espèce  d'engauemenl  pria  par  i'élat  avec  ses 
créanciers  est  inviolable. 

Arl.  7t.  La  noblesseanilenne  reprend  ses  titres; 
la  nouvelle  conserve  tes  siens.  Le  ftui  fait  des  no- 
bles à volonté;  niais  it  ne  leur  accorde  i|ue  de» 
ranuseides  lioiineur»  sans  auruiie  exemption 
des  ch.inn‘8  et  des  devoirs  de  la  société. 

Arl.  72.  La  L»-«ion>*l'Honneuresl  nminienne.  Le 
Hot  dnicrminera  les  réglemens  intérieurs  cl  la  dé- 
eoration. 

Art.  7).  Les  colonies  seronlrégies  par  des  lois  et 
des  réglemens  particuliers. 

Art  74.  Le  Roi  et  ses  suecesseurajureronl;  dans 
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la  solennité  de  leur  sacre,  d'observer  fidèlement 
la  présente  Charte  consldullonnelle. 

.4r/tcfej  transitoires. 

Arl.  73.  Les  députés  des  d''parteinens  de  France 
qui  siégeaient  au  corps  législatif  loi*»  du  dernier 
^ourneiiienl.  continueront  de  siéger  à lacliambrc 
(Tes  députés  jusqu'à  rcinplu.-etiienl. 

Art.  76.  Le  premier  miouvellemciit  d‘un  eia- 
quième  delà  cliambre  des  députés  aura  lieu  au 
plus  larti  en  l’année  tBi6.  suivant  l'ordre  établi 
entre  les  séries. 

Nous  urdoiinons  que  la  présente  Charte  consll- 
tutionnelle,  mise  sutis  tes  yeux  du  sénat  et  du 
corps  Iflgiilatif  cKinfoniiémcnt  A nuire  proclama- 
lion  du  2 mai,  sera  envoyée  incontinent  A la 
chnmhre  *tc»  pairs  et  à relié  îles  <lépulés. 

Donné  à Paris,  l'mi  de  grâce  téM,  H de  nuire 
règne  le  dU-neuvièine.  — signé:  Louis. 


COSTITUTIOiV 

Acte  additionnel  anx  conatltntlona 
de  l>niplre. 

(Arrêté  le  93  avril  1815.  pour  être  soumis  à l'ac- 
ceplôlion  libre  et  solennelle  de  tnu4  Icscitoyeiis, 
dans  toute  l'éleiidue  de  la  France.) 

Napoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les  con»ti*u- 
tioiis,  empereur  des  Français,  à tous  |iré»eus  et  à 
venir,  salut... 

Depuis  que  nous  avons  élé  appelé,  U y a quinze 
annéi's.  par  te  v<eii  de  la  France,  au  gouvecrie- 
ment  de  i'élat,  nous  avons  ctiercli^ù  perfec'iun- 
ner,  à divLTM?»  époque*,  les  formes  cuiisliiution- 
nciles,  suivant  les  Ites^uns  et  les  désirs  de  la  na- 
tion, et  en  prolUant  des  leçons  de  l'expérience. 
Les constilulinns  de  remiure  sc  suot  ain>i  fur- 
in les  d'une  séries  d‘.ic’es  qui  ont  été  revèius  de 
J'accep'alion  du  peuple.  Nnu.s  avion»  .^lors  pour 
but  d'organiser  un  grainl  sysièmo  fédéralif  euro- 

P^en.  nue  nous  avions  adopté  comme  conrornic  à 
esprit  du  siècle,  et  favorable  mu\  progn^s  île  la 
civilisation.  Pour  parvenir  à le  cmiipiéler  ei  à lui 
donner  lou’e  réiendue  et  tonte  la  stabilité  dont 
Il  était  suscep'ihie,  nous  avions  ajourné  rélnldii- 
semenlfle  pfu.«ieiirs  iiisidu  ions  inléMcnres,  phi.s 
tnéciulenfent  desMnées  a t»'<^légcr  la  lil>erlé  des 
citoyens.  Notre  luit  ii'est  plus  désormais  que 
d'nccroih'e  la  prospci  ilé  de  la  France  pni  l alTer- 
Diisscmenl  de  la  lUveriô  pulilique.  De  là  résulte  ht 
nécessité  de  plusieurs  mmbllcaltims  liiiporiantes 
dan»  les  conslitiilioiis,  séiulus-conMille»  et  au- 
tre» actes  qui  régissent  cet  emiure.  A ces  campes, 
voul.'iii',  d'un  cftiô,  conserver  du  passé  ce  uu'it  y 
a dH  IXMi  et  de  salutaire,  et,  do  l'autre,  rendre  les 
cooslilii'ion»  de  notre  empire  cunforniüs  en  tout 
aux  vieux  et  aux  besoins  na'ionaux,  ainsi  qu'à 
l'étal  de  paix  que  nous  désirons  maitiienir  ave<* 
l'Europr,  nous  avons  résolu  de  pro|>o«4T  au  peu- 
ple une  suite  de  dispositions  tendant  k modilier 
et  perfectionner  ses  oHe»  cuusIi'uUuniieU,  à en- 
tourer les  droits  des  citoyens  de  toutes  leur»  ga- 
ranties. à donner  au  système  r»*préseut;ilif  toute 
•on  exiensiqn,  à investir  les  corps  inlcrmédialies 
de  la  considcralion  et  du  pouvoir  désirables;  en 
on  mot,  à comliiner  le  plus  liaul  point  de  liberté 
poliiiqiie  et  de  sdrel  * imlividuelte  avec  la  force  td 
la  centralisation  nécessaires  pour  (aire  re.«ppcler 
par  réiranger  riudépendnncc  du  peuple  franç.iU 
et  la  dignité  de  notre  crmrunne.  En  coiiséquftice, 
les  anicles  suivuns  , forinonl  un  acte  supplé- 
menlatrc  aux  ronsliluiions  de  t'empire,  seionl 
•oomU  àl’acceplation  lil>re  et  solennelle  de  tous 
les  elloyctis,  dans  toute  rèteridue  delà  France. 
TtT.  1*^.  — /Nsposi/foru  générales. 

Art.  1«v.  Le»  constitiiîlons  de  l'empire,  noaimé- 
ment  l'acle  constindjonnei  <Ui  33  frim.  an  Vlll, 
les  sénnttis-ronsulles  des  14  et  16  Ihermid.  an  X, 
et  celui  du  88  flor.  an  Ml,  seront  inodiilé»  par  les 
dlsposlllons  qui  suivent,  toutes  les  autres  dispo- 
•ttlons  sont  eoaflrméet  et  mainteouei. 
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Art.  9.  Le  pouvoir  législatif  est  exercé  par  l'em- 
pereur  cl  par  deux  chambre». 

Art.  3.  La  première  chambre,  nommée  chambre 
des  pair».  c.-«l  hérédilaire. 

Art.  i.  L'empereur  en  nomme  le»  membres. qui 
sont  irrév  ocabies,  eux  et  leur»  <lc»comiuns  mâles, 
d'ainéen  nitié  eu  ligne  direcle.  Le  munbre  des 
pairs  est  Illimité.  L'uduphon  ne  Iran.Muet  point 
la  dignité  de  poir  à celui  qui  en  est  l'objet.  — Les 
pair»  prennent  A.''aiu*c  à Tiiigl-mi  an»,  mai»  n'uiit 
voix  délilMlraiivc  qu'à  vingt-i'inq. 

Art  fi.  La  cli.imbre  île»  pair»  est  présidée  par 
rarchU'hanceher  de  rempiro,  on,  dans  le  cas  pré- 
vu |>ar  l'art.  51  du  sénnIus-conAulle  du  38  tlitr. 
an  .\n.  par  un  des  memlire»  de  celle  chamlu  o dé- 
signé »p*icialemcn1  iuir  l'empereur. 

Ar».6.  Les  incmbres  de  la  famille  lmpérl,ile 
<Lm»rurdi  ode  ni‘'’n'»lUé.sont  paicsdodroli.il»  »ié- 
gciit  iiprcs  le  présidrnl.  lis  prcimeiit  séaneci  à dix- 
huit  ans.  mai»  n'ont  voix  délibérative  qu'à  vlnul-im. 

Art. 7.  La  seconde  chambre,  nommée  chambre 
des  représen'ans,  est  cim;  par  le  peuple. 

Arl.8.  Les  mcndires  de  ce’le  chambre  sont  au 
nmiilirede  six  cent  vbigl  nenf.  Ils  doivent  être 
âgés  de  vingl-rinn  ans  an  rmdfis. 

Art.  9.  I.e  iircsiilcnl  de  In  cli.inilire  des  repré- 
sentans  es»  nommé  par  la  chambre,  à rouveriuro 
de  la  première  session.  Il  reste  en  fonctions  jus- 
qu'au renotiveiiemfnl  de  la  chamtvre.  Sa  nomt- 
nallon  e.*!  soumise  à l’aiiprobaMon  de  l'empereur. 

Art.  10.  La  chambre  desrvprésenlans  vérifie  le» 
pouvoirs  de  ses  membre»,  et  prononce  »ur  la  vn- 
lidité  de»  éleeiionscontestées, 

Ar*.  1 1.  Le»  iiicml>re»  de  la  chambre  des  repré- 
senlans  reçoivent  pour  fr.al»  de  voyage,  et  durant 
la  session,  rindeninllé  décrétée  par  l'.assemldée 
consIpiMide. 

Arl.  19.  lis  sont  Ind^'finlmcnt  rééligiblet. 

•\rl.  13. 1..a  chambre  des  représenlans  est  renou- 
velée de  droit  en  entier  Ion»  le»  cinq  ans. 

Arl.  14.  Aucun  mcmhrc  de  l'une  ou  de  l'autre 
chambre  ne  peut  ftli*e  arrêté,  sauf  le  e.is  de  fla- 
grant délit,  ni  poursu  vi  en  matière  erlminelle 
et  rorreclionnelle  pendant  les  sessions , qu'en 
vet  hi  d'une  résolution  de  la  chambre  dont  il  OiU 
partie. 

Arl.  48.  Aucun  ne  peut  être  arrêté  ni  détennu 
pourdelle»,  ù (lartir  delà  convocation,  ni  qua- 
rante jours  après  la  session. 

Art.  18.  Le.*  pair»  sonl  Jugés  par  leur  chambre., 
en  nialièie  criminelle  et  correctionnelle,  dans  les 
forme»  qui  sont  rétléès  parta  toi. 

Art.  47.  La  qualité  de  pair  et  de  rêprésenUut 
Cstcomiialtbic  avec  loulr  fonction  publique,  hors 
cello»  lie  comptable.  — Tonlefois  le»  préfc's  el 
sous-préfet»  ne  sonl  pas  éligible»  par  le  collège 
électoral  du  déparlemcnlou  do  l'arrondissement 
qu'ils  adniinisirent. 

Arl.  48.  L'empereur  envoie  dan»  les  cbamlirea 
de»  ministres  d'état  et  des  conseRlers  d’é4at  qui  y 
siègent  et  preripeut  port  aux  discuiaioB*,  malsqnl 
n'ont  voix  déiibéraUve  que  dans  le  cas  ob  Uioonl 
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membre!  de  la  chambre  comme  pairs  ou  élus  du 
peuple. 

Art.  49.  (.es  ministres  qui  sont  membres  de  la 
chambre  des  pairs  ou  de  celle  des  représeiitans, 
ou  qui  sléuml  par  missinn  du  «ouverneinent^dnn- 
nent  aux  chambres  le4  i‘cUirclssemeas  qui  sont 
jugés  nécessaires,  quand  leur  publicité  ne  com- 
promet pas  l’intéi^t  de  l’état. 

Art.  30.  Les  séancesdes  deux  chambres  sont  pu- 
bliques. Elles  peuvent  néanmoins  se  foriuei*  eu 
comité  secret,  la  chambre  des  )Miirs  sur  la  de- 
mande de  dix  membres,  celle  des  rcprésenlans 
sur  ia  demande  de  vingt-cinq.  Le  Kuuveriiement 
peut  également  requérir  des  comités  secrets  pour 
des  cummunicnllons  à faire.  Dans  tous  les  cas,  les 
délibérations  elles  voles  no  peuvent  avoir  lieu 
qu'en  séance  publique. 

Art.  91.  L'empereur  peut  proroger,  ajourner  et 
dissoudre  la  chambre  nesreprésentaus.La  prucla- 
malioii  qui  prononce  la  dissolution,  couvot^ue  les 
collèges  électoraux  pour  une  élection  nouvelle,  et 
Indique  la  réunion  des  représenlans  dans  six 
mois  au  plus  tard. 

Art.  33.  Durant  l'intervalle  des  sessions  de  la 
chambre  dos  représenlans,  ou  en  cas  de  dissolu- 
tion de  celle  cliainbre,  la  chambre  des  pali  s ne 
peut  s'as.«embler. 

Art.  33.  Le  uouverncrnenl  a la  proposition  de  la 
loi  ; les  chambres  peuvent  proposer  des  amende- 
mens  : si  ces  amendemeiis  ne  sont  pas  adoptés 
par  le  gouvernement,  les  chambres  sont  tenues 
de  voter  sur  la  loi,  telle  qu'elle  a été  proposée. 

A**!.  31.  Les  chambres  ont  la  faculté  d'inviter  le 
Rouvemeoient  à proposer  une  loi  sur  un  objet 
déterminé,  et  de  rédiger  ce  qu'il  leur  parait  con- 
venable d'insérer  dans  la  loi.  Oetic  demande  peut 
être  faite  par  chacune  des  deux  chambres. 

Art.  35.  Lorsqu'une  rédaction  est  adoptée  dans 
l'une  des  deux  chambres,  elle  est  portée  à l’autre; 
etsielleycst  approuvée,  elle  est  portée  à l'em- 
pereur 

Art.  36.  Aucun  discours  écrit,  excepté  les  rap- 
ports des  commissions,  les  rapports  des  ministres 
sur  les  lois  qui  sont  présentées,  et  les  comptes  qui 
sont  rendus,  ne  peut  être  lu  dans  l'une  ou  l’autre 
des  chambres. 

TfT.  II.  — X>es  collèges  électoraux  et  du  mode 
d’élection. 

Art.  37.  Les  collèges  éteciorauxde  département 
et  d'arrondissement  sont  maintenus,  conformé- 
ment au  sénalus-consulle  du  46  liierinid.  an  X, 
sauf  les  modincations  qui  suivent. 

Art.  28.  Les  assemblées  de  canton  rempliront 
chaque  année,  par  des  élections  annuelles,  toutes 
les  vacances  dans  les  collèges  électoraux. 

Art.  39.  A dater  de  l'an  4846.  un  membre  de  la 
chambre  des  pairs,  dt^lgné  par  rempereur,  sera 
président  à vie  et  Inamovible  de  chaque  collège 
éleeloral  de  département. 

Art.  30.  A dater  de  la  même  époque,  le  collège 
électoral  de  chaque  déparlemcnt  nommera,  par- 
mi les  membres  <le  chaque  collège  d'aiTondisse- 
ment,  le  président  et  deux  vjre-prèsidens.  A cet 
elTol,  l'assemblée  du  collège  de  dcparlemcnl  pré- 
cédera de  quinze  jours  celle  du  collège  d’arroii- 
dissemeni. 

Arl.  31.  Les  collèges  de  déparlemcnt  et  d'arron- 
dissement nommeruiil  le  nombre  de  représentans, 
établi  pour  chacun  par  l'acte  et  le  tableau  cl- 
anoexés,  n<>  I. 

Arl.  33.  Les  rcprésenlans  peuvent  être  choisis 
Inditréremnient  dans  toute  l'iHendiie  de  la  France. 
— Chaque  collège  de  département  ou  d'arrondis- 
sement, qui  choisira  un  représentant  hors  du  dé- 
partement ou  de  l'amMidlssement,  nommera  un 
suppléant  qui  sera  pris  irècessairemenl  dans  le 
département  ou  rarmiiilissemenl. 

Art.  33.  L'industrie  et  la  pruprièlé  manufactu- 
rière et  commerciale  auront  une  représeulatioa 
spéciale.  — L'èlecUon  des  représenlans  commer- 
clanx  et  manufacturiers  sera  faite  par  le  collège 
électoral  de  déparlemenl,  sur  une  liste  d'éligibles 
dressée  par  les  chambres  de  cummerce  et  les 
cbambret  consultatives  réunies,  sulvanU'aete  et 
ie  tableau  ct-annexés,  iio  3. 

TtT.  III.  — JOe  la  toide  l'impôt. 

Art.  M.  L'impOl  général  direct,  soit  foncier,  soit 


mobilier,  n’est  volé  que  pour  un  an;  les  impbis 
Indirects  peuvent  être  votes  pour  plusieurs  aimées. 
~ Dans  ie  cas  de  la  dissolution  de  la  chambre  des 
représentans,  les  Impositions  votées  dans  la  ses- 
sion précédente  sont  continuées  Jusqu'à  la  nou- 
velle réunion  delà  cbaird>re. 

Art.  35.  Aucun  Impôt  direct  ou  indirect  en  ar- 
gent ou  en  nature  ne  peut  être  perçu,  aucun  em- 
prunt ne  peut  avoir  lieu,  aucune  inscription  de 
créance  au  grand  livre  de  ta  dette  publique  ne 
peut  être  Taite,  aucun  domaine  ne  peut  être 
aliéné  ni  échangé,  aucune  levée  d'hommes  pour 
l’armée  ne  peut  être  ordonnée,  aucune  portion 
du  territoire  ne  peut  être  échangée,  qu’en  vertu 
d'une  loi. 

Art.  36.  Toute  proposition  d'impôt,  d'empruut, 
ou  de  levée  d'hommes,  ne  peut  être  faite  qu'à  la 
cliainbre  des  réprésentans. 

.\rt.  37.  C'est  aussi  â la  chambre  des  représen- 
tans  qu'est  porté  d’uliord,  40  le  budget  général  de 
l'étal,  contenant  l'apervu  des  rccelleset  la  propo- 
stUoD  Ue.H  fonds  assignes  pour  l'année  à chaque 
département  du  ministère  ; 30  le  compte  des  re- 
cettes et  dépenses  de  t’anuée  ou  des  années  pré- 
cédentes. 

TiT.  IV. Des  minittretel  de  la  respoMabililé. 

Art.  38.  Tous  les  actes  du  gouvernement  doivent 
être  contrc-slgnés  par  un  ministre  ayant  dépar- 
tement. 

Art.  39.  Les  ministres  sont  responsables  des  ac- 
tes du  gouvernement  signés  par  eux,  ainsi  que  do 
rexécullon  des  lois. 

Art.  40.  Ils  peuvcntêire  accusés  par  la  cbanibie 
des  représentans,  et  sont  Jugés  par  celledes  pairs. 

Art.  ü.Tüiil  ministre, lunl  commandant  d'ar- 
mée <le  terre  ou  de  mer,  peut  être  accusé  par  la 
rhambre  des  reprèscnlanf  et  jugé  par  la  chambre 
des  paii>,  pour  avoir  conipromU  la  sûreté  ou 
l'honneur  de  la  nation. 

Art.  42.  La  chambre  des  pairs,  en  ce  cas,  exerce, 
soit  pour  caractériser  ie  délit,  suit  pour  infliger  la 
peine,  un  pouvoir  discréliontiaire. 

Arl.  43.  Ayant  de  prononcer  la  mise  en  aecosa- 
lion  «rim  ministre,  la  chambre  des  rcprésolans 
doit  déclarer  qu'il  y a lieu  à examiner  la  proposi- 
tion d'accusatluii. 

Art.  44.  Celle  déclaration  ne  peut  se  foire  qu'a- 
près  le  rapport  d'une  commission  de  soixante 
menibres  tirés  au  sort.  Celte  commission  ne  fait 
son  rapport  que  dix  jours  au  plutôt  après  sa  noml- 
nallou. 

Art.  45.  Quand  la  chambre  a déclaré  (ju'U  y a 
lieu  à examen,  elle  peut  appeler  le  ministre  dans 
son  sein  pour  lui  demander  des  explications.  Cet 
appel  ne  peut  avoir  lieu  que  dix  jours  après  le 
rapport  de  la  commission. 

Art.  46.  Dans  tout  autre  cas,  les  ministres  avant 
département,  ne  peuv  ent  être  appelés  ni  mandés 
par  les  chambres. 

Art.  47.  Lorsque  la  chambre  des  représenlans  a 
déclaré  qu’il  y a lieu  à examen  contre  un  mliois- 
tre,  il  est  formé  une  nouvelle  eommissloii  de 
soixante  membres  tirés  au  sort,  comme  la  pre- 
mière, cl  il  est  fait,  par  cette  comnilssiou,  un  nou- 
veau rapport  sur  la  mise  en  accusation.  Celle 
commission  ne  fait  son  rapport  que  dix  jours 
après  sa  nomination. 

.tii.  48.  La  mise  en  accusation  ne  peut  être  pro- 
noncée que  dix  jours  après  la  lecture  cl  ladisiri- 
Luliun  du  rapport. 

Art.  49.  L'accusation  étant  prononcée,  la  cham- 
bre des  représentans  nomme  cinq  commissaires 
pris  dans  son  sein,  pour  poursuivre  l'aecusation 
devant  la  chamlire  des  pairs. 

Art.  50.  L'art.  75,  Ut.  8 de  l'aelc  contülulionnel 
du  33  frim.an  Vlll,  portant  que  les  agens  du  gou- 
vememenl  ne  peuvent  être  poursuivis  qu'en  vertu 
d'une  décision  du  conseil  d état,  sera  modifié  par 
une  loi. 

TIT.  V.  — Du  Pouuofriudfcfofre. 

Art.  51.  L'empereur  nomme  tous  lesjuges.  Ils 
sont  Inamovibles  et  à vie  dès  l'instant  de  leur  no- 
mination, sauf  la  nomlualion  des  juges  de  paix  et 
des  juges  de  commerce,  qui  aura  lieu  comme  par 
le  passé.  Les  Juges  actuels  nommés  par  l'empe- 
reur» aux  termes  du  sénatus-coutulte  du  fs  oct. 
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1807,  el  qu'il  jugera  convenable  <lc  con«er\er, 
recevroni  des  proviaioua  à vie  avanl  le  lofjanv. 
prochain. 

AH.  Si.  l.'lnBUluIion  des  jur^s  est  innlidcmiC. 

Art.S3.  Les  débals  en  malière  ctiiiditolle  sont 
publics. 

Art.  S8.  Les  délite  niilllairei  seuls  sont  du  ics- 
sort  des  liibunauK  mUitaire». 

.\rl.SS.  Tous  les  autres  délits,  inéine  commis 
par  les  milHaires,  sont  de  lu  cumpélenco  des  tri- 
bniiaux  ri\(U. 

AH.  ôo.  Tous  les  crimes  et  délits  qui  eUieiit  at- 
tribués À la  haute  rour  impériale,  et  rlont  le  juge- 
ment n'est  pas  réservé  par  le  présent  acte  à la 
chambre  des  pans,  senmt  i>orlés  devant  les  tri- 
bunaux ordinaires. 

Art.  57.  L'empereur  ale  droit  de  faire  urace, 
même  en  malière  correcllomidle,  et  d'accorder 
des  ainnislics.  ... 

Arl.  M.  Les  Inlerprélations  des  lois,  demandéoft 
par  la  cour  de  cassation,  seront  donnée»  dans  la 
forme  d'une  loi. 

TiT.  VI.  — Droits  des  Cilovens. 

4rt  W.  Les  Français  sont  égaux  devant  la  loi, 
soit  pour  la  eonIHbulion  aux  impôts  et  charges 
publiques,  soit  pour  l'adimssiou  aux  emplois  ci- 
rits  et  miUlali  es. 

\rt.60.  Nulne  pcnl,.  sons  aucun  prétexte,  eire 
dlslrall  de»  juges  qui  lui  sont  assignés  par  la  loi. 

AH.  01.  Nul  ne  peut  Cire  jHiursmvi,  arrflé,  dé- 
tenu ni  exilé,  (jue  dan»  le»  cas  prévus  par  la  loi  cl  , 
suivant  les  fiirine»  prescrite».  , 

Kt\  6i.  La  liberté  des  cultes  est  «aranUe  a tous. 

AH.  01.  Toute»  le»  propriétés  iios.^édées  ou  ac- 
quises en  vertu  des  loi»,  et  toute*  le»  créances 

sur  l'étal,  sont  inviolable-».  , 

AH.  61.  Tout  citoyen  a le  droit  d imprimer  cl  de 
piihlier  se»  iicnsée»,  en  les  signant,  »an»  aucune 
censure  préalable,  sauf  la  responsabUilt  légale, 
après  is  puldicalJon  , par  jiiuemenl  parjurés, 
quand  même  il  n’y  aurait  heu  qu  a 1 appncalion 
d'ime  peitie  correclioiinelle.  ! 

Art.  r^3.  Le  droit  de  iMdilion  est  a.*»ure  a tous  les 
cltovens.  Tüiile  péliUon  est  Indiriduelle.  (.es  pé-  | 
lillon*  pciiveul  être  mlre^sée»,  soit,  au  gouverne- 
ment, soit  aux  deux  chambres:  liéaniiiolns,  ces 
dernière»  même  doivent  porter  1 intilide,  a s.  M. 
VKmttereur.  fille»  seront  présenlées  aux  cham- 
bres  sous  la  garantie  d'un  nu-iiibre  qui  recoin- 
mandc  la  péifibm.  Elles  sont  lues  publiquement  ; 

...  I I....  ....o.wl  im  fiutKhlél-allon.  O P» 


I empereur,  tne»  SCI om  in*  

bres  sous  la  garantie  d'un  nu-iiibre  qui  recoin- 
mandc  la  péifibm.  Elles  sont  lues  nubllquemenl  ; 
et  si  la  cljambrc  le»  prend  en  consbléralion,  elles 
sont  portées  à l'empereur  pur  le  préHiIcnl. 

Art.  66.  Aucune  place,  aucune  partie  du  terri- 
toire, ne  peut  être  «léclai  ée  en  étal  de  sb  ge,  que 
dan*  le  cas  d’invasion  de  la  part  d une  force 
élrangére.  ou  de  Iroubles  civil».  — Dans  le  pre- 
mier cas,  la  dwlaratlun  est  faite  par  un  acte  du 
gouverncincnl.—  Dans  le  second  cas,  elle  ne  peut 
I être  que  par  la  loi.  — Toutefois,  si  le  cas  arrl- 
vanl,  les  chauibres  ne  sont  pnsasseinblees,  l acte, 
du  amiTerncmenl  déclarant  rplal 
être  converti  en  une  iiroposUlon  de  1*>I  dans  le» 
(luinzc  premiers  joiii's  de  la  réunion  deschainnres. 

Art.  67.  Le  peuple  français  décl.irc  que,  dans  la 
délégallon  qu’il  a failé  et  qu'il  fait  de  ses  p<m- 
voir».  n n'a  pa»  entendu  et  n'entend  pas  donner 
le  droit  de  proposer  le  réinblisscinenf  des  Bour- 
bons ou  d'aucun  prince  de  cette  fainUle  sur  le 
trône,  même  en  cas  d’exiincllon  de  la  dynastie 
impérlalo,  ni  le  droit  de  rétablir,  soit  l ancienne 
nonlesse  féodaie,  soit  les  droit»  féodaux  et  sel- 
unenriaux.  soit  les  dime»,  »oU  aucun  culte  privj- 
féalc  et  dominant,  ni  la  faculté  de  porter  aucune  ; 
alleinlcÂ  l'irré'OcahilHô  de  la  vente  des  domai- 
nes nationaux  ; Il  interdit  formellement  au  gou- 
vernement, aux  chambres  et  aux  citoyens,  toute  | 
proposition  à cel  égard. 

Projet  d*ae(e  eonotifatloniiel. 
rprésenlé  par  lacotnmiMlon  centrale  de  la  Cham- 
bre de»  représenUns  le  M juin  (813.) 

Disposition  /'orirfamenfa/e. 

\r!iele  unique.  La  »ouvcr»liielé  nationale  réside 
dans  l'uni'  ersobté  de»  rltojen». 

IMM.IT.  ET  Kl  LK'.. 


ciiAe.  i«v.  — Det  Droits  communs  à tous 
les  Français. 

.4rt.  l«r.  Les  drnils  siiivan»  sont  garantis  & tou» 
les  Français.  — i<>  L égalité  des  droits  clviU  et 
poliliques , et  l'applicalimi  de»  mêmes  iH*incs 
quand  le»  délits  sont  les  mêmes,  sans  aucune  d!»- 
tmcttoii  dt>s  personnes  ; go  raümission  à toutes 
les  fonctions  publique»,  places  ei  emplois  civils  et 
inilitaires,  sans  niilres  conditions  que  celles  irn- 
IHisées  par  les  lois  ; 3o  l’égale  répartition  des  cgii- 
tributions  dan»  la  proportion  des  racnllés  de  cha- 
cun, ainsi  que  de  toules  les  autre»  charge*  publi- 
ques ; 4°  la  liberté  il'atler,  de  rester,  de  partir 
sans  pouvoir  être  arrêté,  ilélitm  ou  exilé,  que 
selon  les  formes  déterminées  par  le*  loi»  ; 3®  la 
liberté  d'imprimer  et  ilu  publier  »e»  pensées,  sans 
que  le.»  écrit*  soient  soumis  h aucune  censure  ni 
inspection  avant  leur  ptilillcalion  ; sauf,  après  Li 
publieaiion . la  respmi.sabililé  légale  et  le  juge- 
menl  par  jurés,  quand  même  il  n'y  aiirnif  lieu 
qu'à  1 applicalioii  d'une  peine  correctionnelle  ; 
60  la  liberté  A chnrun  de  professer  et  d’cxeircr 
librement  leur  culte  sans  qu'aueim  culte  unisse 
jamais  devenir  exclusif,  tioniinnnl  ou  jirivilégié  ; 
70  t'irrévocabdité  des  aliéiintion*  de»  bien»  nalio- 
naux  d«  toute  origine,  sous  quelque  forme  qu'elles 
aïeul  été  faites  ; K®  rinvioialidité  de  toules  les 
propriété»,  sans  qu'on  puisse  Jamais  exiger  lesu- 
crillce  *l’ancune,  cpie  i«iur  ca»»se  jrintéret  ou  d’u- 
tilité pubb<iue.  constatée  par  une  loi,  el  avec  «ne 
hidemiülôpréatablemenlcom ennemi  légalement 
évaluée  et  u**<iuUlé€  avant  la dépossessioii  ; 9®  le 
«Iroil  d'é'ro  jugé  par  de»  jurés,  et  la  puldioité  «les 
déhals  eu  malière  criminelle  ; (o®  le  dndt  de  pné 
senter  di  s pétillons  aux  chambres  el  au  gouver- 
nemcnl,  soit  dans  rinlérêt  général  de  l’état,  soit 
dans  rtnlén'd  paiiiciiüer  «les  citoyens  ; ((®rins- 
Utulioii  des  gardes  naliunnies  pour  la  défense  du 
territoire,  le  maintien  «le  la  paix  pui>li<|uc  et  lu 
garantie  «les  propriétés. 

CHAR.  îi.~~Dei'Fjrercicedr.%  Droits  poliliques. 

Art.  2.  Tout  Français  qui,  àué  de  vingt-un  ans 
accompli»,  s'est  fail  mseriresur  le  registre  civique 
de  son  arrondissement  cmimmiial  , exerce  les 
droiis  «le  citoyen. 

Arl.  3.  Un  étranger  devient  citoyen  français 
lorsque,  après  avoir  atteint  l'âge  de  Viugt-iin  uns 
aiTomplis,  el  avoir  «l«*clar»;  l'imention  de  se  lixer 
en  France,  il  y a résilié  pendant  dix  année»  coii- 
séeutlvc». 

Al  t.  I.  Lorsqu'un  élranger  apporte,  en  France, 
«les  lalens,  une  invention  ou  une  industrie  utile, 
011  y forme  de  gramls  établissemcn»,  il  peut  oble- 
nir'sa  iialurallsalioii  par  une  lui. 

Al  t.  5.  roui  étranger  ayant  servi  dix  ans  dans 
les  année*  françaises,  ou  ùyrmt,  pendant  le  iin*me 
terni»»,  everci!  des  fonction»  dans  l'unlre  udiniiiis- 
li  alif  mi  juiliciaire  français,  ou  qui  a reçu  ladé- 
«•orallon  «le  la  b'^giim  d'bonneur,  pour  services 
Iniil  civils  que  milifairc*,  et  qui  a fait  devant  le 
maire  de  son  tloinlcile  In  dccluralloti  de  son  in- 
tention «le  se  lixer  en  France,  est  citoyen  français. 

Art.  6.  I.a  qualili^  «le  ciloven  français  se  pci  d,— 
Par  la  naliirallsatlon  en  pays  élranger  ; — Par 
rncceplation,  sans  autorisation  du  gouvernement 
françal.*,  «le  mnidion»  ou  de  pensions  «ifT«*H«*s  t‘»t* 
un  gouvernement  «dranger.  — Par  l'aflllialion  a 
toute  corporation  étrangère  qui  supposerait  de* 
«lisliiictionsde  naissance;  — Par  la  condamnation 
à des  peines  nflllcllve»  ou  infamantes. 

Arl.  7. 1.’exercice  des  droit.*  de  citoyen  français 
est  suspendu,  — Par  l’étal  de  dédiileur  rallll , ou 
«rhérliicr  immédiat  ou  donataire  détenteur  A tUi*c 

S' jit  de  la  succession  totale  ou  partielle  d’un 
; _ Par  pélat  «le  domestique  à gage»,  atta- 
ché au  service  de  la  personne  ou  «lu  ménagé  \ — 
Parl'élal  d’interdiction  judiciaire,  d’accusiihon 
ou  de  contumace.  , .... 

Art.  B.  Pour  exercer  le»  droit»  de  cité  dan»  un 
arrondissement  communal,  il  faut  y avoir  acquis 
son  domicile  par  une  année  de  résidence,  et  mi 
l’avoir  pas  perdu  par  une  année  d’absciu  e. 

Arl.  9.  La  unljlesse  ancienne  el  nouvelle  est 
abolir.  Les  litre»  cl  dénominations  fémliilea  sont 
.xholles, 
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rnAp.  itr.  — Couvernement  df  la  France. 

Sect.  1^.  — Du  (iouvernement. 

Arl.  *0.  Le  {îuiiveruemenl  français  esl  monar- 
Phigue  el  représcolaiif.  — La  représentation  na- 
tionale »e  compose  du  moiinrgue,  d’une  rhambre 
(les  pairü  et  d'uue  ciiambre  des  reprêsenlaiis. 

Secl.  a«.  — Du  Pouvoir  exèculff. 

Ai  l,  H.  Le  pctuvolr  <Iu  monarque  est  «léléipié 
Iférédjlalremeitl  à la  rare  réenaïuc,  de  mâle  en 
mâle,  par  ordre  de  primoa-'iiilurc,  h l'cxrliislon 
jierp«n«elle  des  remmes  et  de  leurs  deseemlnns. 

Arl.ti.  La  porRomie  du  monarque  est  inviolable 
cl  iwicrre. 

Art.  13.  Le  monarque  est  le  chef  suprême  de 
l’êlat;  U nomme  aux  emploi*  adiidni»lralif#,tmli- 
rlaires  et  militaires,  en  sc  conformant  nu\  réglés 
trcli’.'ibillte  établies  par  les  lois. 

Art.  U.  Lemon.'irgue,â$oii  avènement  au  trOne, 
ou  dés  qu’il  a atteint  sa  inaiorilé.  prête  à la  na- 
lioii,  en  pn'*scnce  dedeux  enal^llrc^,  le  serment 
^uivant  ; Je  Jure  d étre  fidele  à tu  nation  et  à la 
loi,  d'employer  tout  le  pouvoir  qui  m'est  délégué 
a maintenir  la  prësrfde  cimstUution. 

Arl.  15.  Le  munarque  est  majeur  A dix-buit  ans 
nccompUs.  — La  garde  du  mumirquc  e»l  formée 
triiidividus  ayant  servi  au  moins  deux  ans  dans 
IWniée  de  liknc  — Les  corps  qui  la  composent 
ne  peuvent  excéder  le  nombre  de  trois  mille  liorn- 
lues  de  toutes  armes.'-  Ils  sont,  pour  leur  for- 
matioii  et  eu  tout  ce  qui  no  concerne  pas  le  ser- 
vice personnel  du  monarque  ou  de  sa  famille, 
bous  les  ordres  du  ministre  de  la  guerre.  — Au- 
cun membre  de  la  ramille  régnante  n’a  de  corps 
particuliers  pour  sa  garde. — Aucun  corps  rmn- 
pofté  d'étrangers  ne  peut  faire  partie  de  la  garde 
du  monarque. 

Arl.  <6.  Aucun  corps  des  troupes  élrangêros  ne 

fictd  élre  introdtiit  sur  le  lerrilmre  français,  sans 
c cmiseiitement  des  deux  i bainbrcs. 

Art.  17.  La  nation  pourvoit  A La  splendriir  du 
trône,  |>ar  une  liste  dv  île  dont  la  loi  détermine  la 
somme  à cliaque  changement  de  règne,  et  pour 
toute  la  dtu'ée  du  règm*. 

Art.  18.  La  lui  pourvoit  en  outre  aux  frais  du  ti  t;- 
sor  public,  à rélablisscineiit  des  mendii'es  de  la 
liini  lie  régnnnie. 

Art.  19.  Les  princes  et  princesses  de  lu  ramille 
ri'tgnaide  ne  sont  distingués  que  par  iem’s  pré- 
nouis.  — ils  ne  portent  aucun  Lire  féodal.  — Au- 
cun apanaue  territorial  ne  i»eul  leur  Cire  ac- 
cordé. 

Art.  go.  Le  moiiari]ue  ne  pciil.niCiiic  sur  sa  liste 
civile,  fournir  .*mcun  subside  ù l’elranger,  saus  le 
conseriiemonl  des  cbuinbres. 

.Art.  il.  Kii  aucun  cas,  le  monarque,  ni  l'héri- 
tier prérsompur.  ne  peuvent  sortir  du  territoire 
IraiiÀiis  sansleconseulemenl«les  deux  chambres. 

Art.  gg.  Le  mon.irque,  ni  l’iicrltier  nrésompllf 
de  la  couronne  ne  peuvent  commamicr  |iersou- 
iicUement  le»  armées,  sans  le  consciitemcnl  des 
riiambrcs. 

Art.  *3.  Le  monarque  a le  droit  de  faire  grâce, 
même  en  matière  eorreclIonncUe,  cl  d’accorder 
des  amnislies. 

Art.  24.  Il  netHMil  y avoir  de  limites  ou  d’excep- 
tion à CO  droit  que  celles  établies  par  la  loi. 

Arl.  i.x.  Les  dedaralions  de  guerre  et  les  traités 
de  paix  et  d’alliance  sont  prcsciilés  â l'apprulm- 
lion  des  rhamljres.  — Les  Irailés  de  cumuierce 
sont  •lélilw^rés  dans  la  forme  de*  lois.  — Jamais 
les  article*  païens  d’un  traité  ne  jieuveiil  être  dé- 
trnils  ni  modifiés  par  les  articles  seerets. 

y\rl.  96.  Le  moij.-u*qiiP  ne  peut  céder  ni  échanger 
.niicune  partie  du  tcrriloire  de  la  France,  ni  réunir 
A ce  tcriiloire  aucun  pays  conquis  ou  cédé,  qu'a- 
vec l’approli.vlion  <lC8  deux  chambres. 

Arl.  i7.  L’élublisscmenI  de  la  régence  et  les  al- 
irihulions  du  régent  «Tont  ultérieurement  dé- 
lerndnés  par  une  lui. 

Sert.  .1*.  — Du  minislère. 

Art.  28.  Le  iiomhiT  des  départemens  du  mlnis- 
lêi  e est  délcrminé  par  le  monarque,  qui  nomme 
et  révoque  les  miidslres. 


Art.  29.  Les  inlnlstrês  sont  responsables  de  tous 
les  acles  r|n  umivernemcnt.  — A cet  effet,  chacun 
de  ses  actes  signe  du  monarque  est  contresigné 
paMe  fnlnislre  du  déparlemcnt  auquel  il  est  i c- 

Arl.  30.  Les  ministres  sont  en  outre  responsa- 
bles lie  Imis  les  acte*  de  leur  ministère  qui  porte- 
raient alteinle  A la  sdreté  de  l’étal,  A la  conslilu- 
lion,  aux  intérêts  du  trésor  pulilic,  A la  propriété, 
A la  liherté  des  individus,  A la  liberté  de  la  presse, 
A la  liberté  des  cultes. 

Arl.  31.  Les  ministres  peuvent  être  accusés  par 
la  chitmitre  des  représenlans.  pour  raison  de*  ac- 
tes du  gouvernement,  ou  de  leur  ministère.  — Eu 
ce  cas,  ils  sont  jugés  par  ta  chambre  des  pair*. 

Art.  3g,  Les  nirîjies  de  la  poursuite  et  uu  juge- 
ment Sont  déterminées  par  une  loi. 

Art.  .33.  La  chambre  des  pairs  exerce,  en  ce  cas, 
soit  pour  caractériser  le  délit  dont  nn  niiiiistre 
est  accusé,  soit  pour  infliger  la  peine,  un  pouvoir 
discréiionnalre. 

Art.  .34,  Les  iidnislres  et  leurs  acens  subordon- 
nés peuvent  être  poursuivis  paries  particuliers, 
à raison  des  dommages  qu’ils  prélrn<fruicnt  avoir 
injuslemeiit  soiuTerls  imr  le*  acte*  du  ministère 
uu  de  radmlnislralion.  — La  requête  est  portée  A 
la  chainl»rc  de*  pair»,  (|ui  décjilc  s’il  y a ou  noti 
lieu  A poursuite.  — Si  la  poursuite  e.-t  autorisée, 
elle  a lieu  devant  les  Iribtinaux  ordinaire». 

Art.  35.  Il  y a un  chmicelier  garnie  du  sceau  de 
1 étal. 

Art.  36.  Lo  minislère  de  la  juslico  peut,  selon 
la  vf)|onlé  du  monarque,  être  exercé  par  le  chan- 
celier mi  ronflé  A un  autre. 

Art.  37.  Le  chancelier  appose  le  sceau  de  l élal 
sur  le*  loi*  H sur  le*  acte.*  du  gouvernement, 
contresigné»  (ie*  ministres,  cl  est  chargé  de  la 
promulgation,  laquelle  est  toujours  faite  nu  uum 
du  luoncu'quc. 

ca\r.  IV.—  Du  pouvoir  légistatif. 

Secl.  I*"*.  — Z)e  la  formation  du  poueotr  légistatif 
et  de  ses  ultribuitons. 

Art.  38.L’exercleedu  pouvoir  lécislalif  est conlié 
collecüvemenl  au  monarque,  à une  chambre  dos 
pairs,  A une  chambre  des  reprèsciilaus,  composée 
de*  députés  de»  d<'parlemcn*. 

Art.  39.  La  loi  ne  j»eiit  être  faite  que  par  le  con- 
cours du  monarque  et  des  deux  chanibres. 

.tri.  40.  Les  membres  de*  deux  chambres  sont 
Inviolables,  lis  m*  peu  vent  être  {xiursuivis  et  alla- 
(jués  pour  les  opinion*  pur  eux  éiui»cs  dans  rexer- 
cice  de  leurs  fuiictioiis. 

Art.  41.  Les  <leux  chambres  sont  convoqu<:C* 
par  le  monarque  fxmr  la  même  époque,  cl  au 
moins  pour  uiu-  w**si<m  par  anm^.  — A défaut  de 
<*oiivocalion  par  le  inomnque  avant  le  1»r  ocl., 
les  chambres  s’assemblent  de  plein  droit  au 
l®»"  nov.  suivnul. 

Art.  42.  Le  mon.arque  proroge  la  session  «les 
cliamlires  par  un  message  A t hacuoc  d’elles,  et  en 
ilelermine  la  flu  par  uu  «lécrcl  conlresiune  d'un 
mmblrc. 

Art.  43.  Le  monarque  peut  dissoudre  la  chambre 
de*  représenlans.  — .Mais  pour  opère'  la  cpsgolu- 
lion,  ta  proclamation  qui  la  prononco  doit  coiiv  »- 
qiier,  dans  qutnse  jours,  le»  collèges  éleclora  jx 
IM)ur  une  nouvelle  eleclim»,  et  indiiuicr  la  couvo- 
cütioii  des  mend)rcs  des  chambres  dans  quaraulc 
jours,  nu  plus,  après  l'époque  de  la  couvocallou 
ilcs  ctdléges  électoraux. 

Arl.  44.  Chacune  des  deux  chambres  peut  exer- 
cer nmitalive.  Le  gotiveriiemenl  peut  égalemciil 
1 exercer.  — Dans  ce  cas,  il  fait  porter  la  pmpo- 
sitii>n  et  soutenir  la  di^'ussion  nju*  les  minislrcs, 
soit  qu'ils  siègent  dan*  le»  ciiainbres  conime 
pidrs  ou  représenlans,  soit  qu'ils  n’en  fassetil  pas 
partie.  * 

Art.  43.  .t  compter  du  jour  de  la  convocation 
des  chambres  jusqu’au  quaranllème  Jour,  après 
la  Un  de  la  session,  aucune  contrainte  par  corps 
ne  peut  être  exercée  cuiilrc  aucun  do  leurs  mem- 
bre». 

.Art.  46.  Durant  la  session  des  chambres,  nul  de 
leurs  membre»  ne  peut  être  poursuivi  ni  arrêté 
en  mntlcre  criminelle  ou  oorrecUonncIIc.  sauf 
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le  i-a«  de  flagrant  ddlll,  al  ce  n'e«l  aprt»  que  la 
etiftolbro  à laiiuclits  U opparUcul  aulorwt  l«i 

^Arï'.'tr  Aucun  luipftt  direct  nu  indirecl,  aucune 
Uxe  t’D  artisenl,  aucune  perceptiuii  en  lulure,  au 
prt>IU  du  Iréaor,  aucun  impôt,  cnniiiiu  foiiui*  spé- 
cial pour  le  conipU!  des  depurtemens,  «Je*  arroii- 
ilieseroeiia  ou  de#  commune»,  ne  peut  être  clalili 
ni  perçu;  aucune  proUiPUioii  <1  entrée  ou  de  aor- 
üc  de  «lenrée  ou  marcbaïu’liandise  ne  peut  Hi'C 
prononcée',  aucun  einpruni  ne  p«:ut  asuirlicn; 
aucune  liiscri(»non  de  créance  a’j  urainl-liM'c  de 
la  (telle  publique  ne  peut  être  faite  ; aucutie  le'  ce 
d lKiinme»  pour  raniice  ne  peut  cire  or.loimie; 
le  titre  de»  monnaiea  uc  peut  elre  chaiiKC  «pi  en 
veilu  d'une  loi.  ..  ■ •• 

•^rl.  48.  b'inipfil  «ém'i'al  direct,  »o»l  foiii'icr,  >ml 
inolidler,  n'eat  v«.l«;  «|uc  imur  un  an:  le»  impôts 
indirect»  peuvent  être  voles  pour  plu^lcu^s  an- 
nées, ou  sans  qu'il  leur  soit  II'*'  de  lenne. 

Art  49.  i.e»  i)ropo*iüon»  d iinp«Jl  ou  d emj*runr, 
le»  dcmaiKie»  de  Iev«ie  d'homme»,  wml  prcscidec» 
d'abord  à la  chambre  de»  reproenlans. 

Art.  90. 1.e  l)Uduel  de  chaque  nnmsUVe  c»t  üi 
visé  en  chapitre».  Aucune  somme  allouée  Miir  un 
rhapitre  ne  peut  élre  reportée  nu  crciht  d un  au- 
tre chapitre,  et  eiuplojée  a d autre»  dépcnw.-», 
wiii»  une  loi.  ...  c 

Art.  51.  C'esl  auMi  à U chambre  de»  repn'*i  u- 
lans  que  font  (HirlAs  d nl.ord,  I»  lo  l'Uilgrl  «éneial 
(II-  rélal,  rolilrnanl  l aiicriu  île»  lïci  [les  et  U 
proposiiKMi  de»  fond»  aa»iu«‘“»  pour  I aiiin*e  a 
rt.iquc  déparleinenl  du  ministère;  a®  le  oomple 
d«*B  recelie»  et  d«’pcn»eR  de  ri.imce,  oii  de»  wi- 
nce» pi-écédeiiles,  avec  dUtim  lJoii  de  cha«iuc  de- 
parleineiit  du  ministère. 

Art.  M.  Clincune  des  chambre»  peut,  en  temps 
de  guerre,  énoncer  et  porter  au  gouvei neinenl 
»on  vu'ii  pour  la  paix.  . , . , 

Al  t.  59.  LC»  interprctalions  des  loi»,  demainh.e» 
par  la  ciiur  «le  cassation,  sont  donnée»  dans  la 
rurinc  d'une  loi.  ..  ...  ,..>..1 

Art.  54.  \ucuiH‘  place,  aucune  jiarlic  du  lerrl- 
tfitrc  ne  peut  être  dOclan'e  en  otnl  de  singe  «juc 
dans  le  eu»  d’invasion  iinniinenle  ou  clfeciuee  de 
Jai.artd  une  foriîe  étrangère,  ou  de  InmhU  » ci- 
vils. Dans  le  premier  cas,  la  dcclarallon  est  laile 
imr  un  acte  du  «ouvernemenl . dans  le  secoiul 
cas,  elle  ne  peul  l'èlro  que  par  une  loi.  M.  le  «ji» 
arrivant,  les  diamt»res  ne  sont  pjis  as«semhlees, 
l’acte  du  uoiivcruement,  déclaiaid  l «lal  de  sicue, 
doit  Olrc  converti  en  une  proimsiUon  de  lot,  dans 
le»  qulnn*  premiers  jour»  de  la  réunion  de»  cham- 
liTCs.  l.ac.npllale  ne  peut,  en  .aucun  ra»,  Cire  mise 
en  état  de  siège  qu'en  vertu  d'une  loi.  .. 

Art.  M.  Aucun  corps  de  troupe  ne  peut  wqour- 
ner  dans  la  disiniice  de  «lU  mynaiiiclres  du  lieu 
oft  !»icgenl  ie»  deux  chambres,  si  c.c  n est  en  venu 
d'une  lui. 

Secl.  a«.  — i)ela  chamhre  des  pairs. 

Art.  5ô.  Les  membres  dû  la  chambre  des  pairs 
sont  n«‘)inniés  par  le  monarque.  I.eur  numbre  n C»l 

57.  La  succession  A la  pairie  ajieu  et  est 
bornée  à la  succession  «lirecic  du  pair  dernier  de- 

*^ri  M Les  pi  Ince»  do  la  famille  régnante  Süiil 

de  droit  membres  de  la 

oui  entrée  cl  »eauce  a du-huli  an»,  et  voix  üCli* 
héraüve  à vingt-un  ans.  il»  sbHieril  iimnédiate- 
menl  upr«V  le  pr*î»i«lcnl.  . , , , _ 

Art.  .59. Le»  aulic»  membre»  de 
pairs  y onl  eolrce  à vlngl-un  ans,  el  voix  dclibe- 

”Art'  »!  A"tt “mre  <10  pair  e.l  alUoh»  un  re- 
Tcnu  de  30,000  ri  .,  rmidO»  sur  ili  f propriclOs  mi- 
mobtHère», libre»  .le  lo«losli>poll<o‘l''0'‘,iuoll>  ■»- 
bleo  et  lran*nil»!lble»  .ivcc  et  . omiuc  'Ç Jilre.  1 1 
OIS  d insufllsanre  dos  propriulés  du  ^ 

latre.  il  sera  pourvu  au  coinplemenl  »ur  les  fouu» 
de  rètal,  en  venu  d’une  loi.  Lne  loi  établira  k» 
ïïtrS  régie»  néccsi^aire»  k l'exécution  du  présenl 

*'^Art.'»t.  ldi  chambre  des  pairs 

le  cbàncelier.  A son  défaut,  par  un  vice-présidenl 

nommé  par  la  chambre.  . * . .,4„.«x 

Art.  n.  La  ctiambrc  de»  pairs  ne  peut  voici  lé- 


galement, si  elle  li  a nu  moins  cinquante  membre» 
préeen». 

Art.  «3.  Se»  Béance»  sont  publique»;  elle  »c 
forme  en  comité  »ecrel  sur  la  dcinamhf  de  dix  de 
se»  membre»,  niai»  ses  délUtération»  ne  peuvent 
avoir  lieu  (m'en  scance  publique. 

Art.  A4.  Le»  pairs  peuvent  être  minisire»,  oiii- 
liassiiileur» , grandwoillcin'»  de  la  couruniie,  et 
servir  dan»  les  armé»*»  de  len  e el  de  mer.  — 
Toute  autre  fonction  salariée  e»l  lncompatlül& 
avec  la  dignité  de  pair. 

Art.  65.  Le»  pair»  ne  peuvent  être  mis  en  arre»- 
tallon  que  par  raulorité  de  la  chainlire.  — Ils  ne 
peuvent  en  matu*re  rriminclle,  correclionnelle 
ou  de  police,  cire  jusés  (pic  imrelle  et  selon  le» 
formes  qui  sei  ont  délermin;'‘e»  par  une.  loi. 

Art.  6t>.  I.u  chambre  de»  p.iir»  ne  peul  »e  n'-unlr 
hors  du  icmp»  des  scs-ion.*,  (pn*  nour  l'exercice 
de  celles  de  w*s  ullrihulioii»  jinJtciaire»  qui  ii'exi- 
geiU  pa»  la  |»n;»ence  de  la  chamlire  «le*  représen- 
. tout  autre  acte  de  la  cliambre  de»  pair», 
iior»  (lu  teuip»des  scstioiialégUlaUve»,  e.»t  iiiieile 
cl  nul  de  plein  droit. 

Sect.  3». — /le  ta  chnmhrr  des  Représentons. 

Art.  67.  Pour  former  la  chambre  des  représen- 
lans,  il  (*»l  nommé  un  député  p.vr  chaque  collège 
d'aminilUsemeiil,  et  par  chaque  college  do  dé- 
pnrlomeni  le  nombre  actuel  de  (h'puh*». 

Art.  68.  I/lu(lu»li  le  cl  la  propriété  iiianufaclu- 
rière  et  c(mimerciale  ont  une  r(  préi.«nta'lon  »|>é- 
clnle.  - Le»  représenlaii»  du  commerce  et  de  l’in- 
dustrie sont  nommés  p.nr  les  collège»  de  départe- 
ment dan»  les  proportion»  ncluHle»  et  d'a)iré»  la 
division  (lu  territoire. 

Arl.  69.  T(»ul  ciioyen  français  r»t  éllulidc,  s'il  a 
l’ilge  de  vingt-cinq  an»  nccmupli». 

Art.  70. chambre  dcsrcprcseiitans  vérifie  le» 
pouvdlr»  (le  ses  membre»,  et  prononce  »nr  la  va- 
lidité de»  éleriion»  contestées. 

Art.7l.Klle  choisit,  pour  chaque  session,  son 
président,  quatre  vlceqiré.sidoris  et  quatre  aecr(V 
taire». 

Arl.  79.  Le»  séances  de  la  cliambre  sont  piildi- 
(pies.  — Klle  se  f<»rnie  en  eondht  «ecret  sur  la  de- 
niumte  de  vingt-cinq  menii»re»ou  sur  bi  demand(5 
du  gouvenieiiient. 

\ri.  73.  Les  minIMies  el  le*  fonclionimirc»  ad- 
ministratif» nu  iudlclalre.s  révocable»  peuvent  être 
élus  membre»  oc  la  cliandjre  de»  repi’ésenlans.— 
Si  un  memlii  e de  celle  chambre  e»l  nommé  mi- 
nistre, on  appelé  à une  fonction  adminislraltvo 
«ui  Judiciaire  révocahh*,  le  collège  électoral  qui 
!’a  nommé  est  ctinvmpiù  pour  procéder  à une 
nouvelle  élection. —Le  imnislre  ou  autre  foiic- 
Hr«nuaire  nommé  ne  cesse  pas  d’être  éllgdde. 

3^rt.  74.  Le»  fonction»  de  mcmlire  de  la  cliambre 
de»  représenlans  boiU  incompnlilde»  avec  la  qua- 
lité de  c.unplMhlc  des  denier»  publics. 

Art.  7.1.  La  chambre  de»  repré«enUn»  ne  peut 
(léliWrer  si  la  inaj(jr(lé  absolue  de  »e»  merabres 
n'fsl  préfleiilo.  ^ 

Art.  78.  Aucune  déllliératlon  ne  peut  avoir  lieu 
en  comité  «ecret. 

Art.  77.  La  chamlu'e  des  rcprésenlan»  se  renou- 
velle en  entier  tou.»  le»  cinq  au»,  sauf  le  ca»dc 
dissolution  par  le  mouaniue,  avant  rexpiratlon 
de  ce  l(’rme.  — I.e»  membre»  de  la  chambré  «ont 
iiidéilnimenl  rééligihie».  ... 

Art.  78.  Toul  commandant  d armée  (le  terre  ou 

de  mer  peut  être  accusiî  par  la  chambre  dç»  re- 
nréscnlaiia  pour  avoir  conuiromi»  la  suri*!»,  ou 
i honneur  de  la  nation.  - En  ce  cas,  il  e.»ljiigé 
comme  le»  minislre».  .... 

Art.  70.  Le*  l eruésenlan»  reçoivent  luitretrurs 
fraU  de  voyage,  une  iiidemnifé  qui  est  réglée  par 
la  loi. 

cuAP.  V.  — />(*i  nssnmt>lée.^  primaires  et  des 
assstnbtêis  èlectorates. 

Arl  80  Tout  citoyen  français,  niunissant  les 
qualité»  énoncée»  par  le»  art.  9.  3 el  4 du  cha- 
pitre 9 , a droit  de  voler  aux  ossembleci  pn- 

La  formation  de»  collèges  électoraux, 
le  nombre  de  leurs  membre»,  sont  réglés  par  une 
loi  *an»(iuc  le»  fonction»  d’électeur  nuissciil  du- 
rer plu»  de  cmq  an»,  k inoln»  de  réélection. 
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Art.  8‘l.  I.e.<  tiienibros  des  rollé^eâ  électoraux 
de  département  sont  iiéreasairement  prU  sur  une 
liste  contenant  les  noms  de  six  cenis  citovens  du 
dénnrtemcnt  les  plus  imposés  au  rôle  des  con- 
tributions directes,  en  réunissant  ce  qu'ils  paient 
dans  tous  les  dôpartemens. 

Art.  83.  Les  membres  des  coiléf^cs  électoraux 
d'arrondissement  sont  nécessairement  pris  sur 
une  liste  «les  quatre  cents  plus  imposés  de  l'ar- 
rondissement lorméc  de  la  même  manière. 

Art.  8L  Los  assemblées  primaires  et  électorales 
nomment  leur  président. 

Art.  8.^.  Les  assemblées  primaires  s'assemblent 
de  druit  tous  les  cinq  ansau  nlus  tard,  au  ter  sept., 
pour  compléter  ou  renouveler  les  collésçes  élec- 
toraux.—Les  cnlIiiKCs  électoraux  s’n.sscinblenlde 
droit  tous  les  cin<i  ans,  au  plus  lard,  au  1er  net., 
pour  élire  immi^diateinent  les  membres  de  lu 
chambre  des  représentans. 

Arl.  86.  Les  collèges  électoraux  s'assemblent  sur 
rinvitution  du  president  de  la  chambre  des  re- 
présenlans  , pour  les  remplacemcns  A faire  pen- 
dant la  duree  de  chaque  session. 

.Art.  87.  Nul  ne  ]>eut  avoir  entrée  dans  un  col- 
lège électoral,  s'il  n'a  été  nommé  «ilecicur  par  les 
assemblées  primaires. 

cu.vp.  VI.  — De  l'autorité  judiciaire. 

Art,  88.  La  cour  «le  cassation,  la  cour  «les  comp- 
tes, les  cours  d'appel,  les  tribunaux  «le  lireinièrc 
instance,  les  tribunaux  «le  c«(mmerce,  les  justices 
de  paix  sont  maintenus.—  Il  ne  peut  «Mre  :ipp«)rté 
de  changement  dans  le  nombre  et  les  atlributions 
des  cours  et  tribunaux  que  par  la  loi. 

Art.  89.  L«^  monarque  nomme  les  juges  «les  cours 
et  tribunaux  de  première  instance.  - Les  juges 
«le  paix  et  les  juges  de  commerce  sont  nommés 
selon  les  formes  établies  par  les  lois. 

.Art.  90.  Les  jugcfs  nomimis  par  le  monarque 
sont  inamovibles  et  ne  peuvent  être  remplacés 
que  pour  crime  ou  délit  constaté  par  jugement 
Itigal. 

Arl.  91.  Nul  ne  peut  être  «listrait  d«'s  juges  «|uc 
la  constitulion  ou  la  loi  lui  a.ssigne,  ni  être  traduit 
pour  être  jugé,  dans  sa  personne  ou  «lans  ses 
biens,  devant  aucune  commission. 

Art.  99.  Les  tribunaux  ne  peuvent  jamais  moti- 
ver leurs  iugemens  sur  une  décision,  ou  inter- 

firétation  de  la  lui,  ou  réglement  donnés  par  l'au- 
orilé  ministérielle. 

Art.  93.  Tout  délit  civil  commis  en  France  par 
un  militaire,  moins  qu'il  ne  soit  dans  un  camp, 
ou  en  campagne  est  jugé  par  les  tribunaux  crimi- 
nels ordinaires. 

Arl.  94.11  en  est  de  même  de  toute  accusation 
contre  un  militaire  dans  laquelle  un  in«lividu  non 
militaire  est  compris. 

Art.  95.  Toutes  c«mtcstations  relatives  aux  do- 
maines nationaux  de  toute  origine,  seront  por- 
tées pardcvanl  les  cours  cl  tribunaux , sans  qu'il 
soit  permis  de  conieslcrla  validité  des  aliénations 
qui  oui  été  faites  de  ces  domaines  jusqu'iA  ce  jour, 
ni  pour  vice  de  forme,  ni  pour  lésion  dans  le  prix, 
ni  pour  insulQsance  des  valeurs  employées  au 
paiement. 

CHAP.  VII.  — De  l'autorité  administrative. 

Art.  96.  11  y aura  pour  chaque  département , 
pour  chaque  arrondissement , pour  chaque  com- 
mune, un  conseil  élu  par  les  citoyens,  et  un  agent 
du  gouverncmcnl  nommé  par  lui. 

Arl.  97.  Le  nombre  «les  membres  des  conseils 
de  déparlemenl.  «rarrondissement  et  de  com- 
mune, les  condilinns  cl  le  mode  d'éligibilib^  leurs 
fondions  et  les  fonctions  de  l'agent  «lu  gouverne- 
ment, seront  réglés  par  une  loi. 

r.iiAp.  VIII.  — De  t'armée. 

Art.  98.  L’armée  est  essentiellement  obéissante; 
nul  corps  armé  ne  peut  délitiérer. 

Arl.  99.  La  garde  nationale  ne  peut  être  mohili- 
sce,  en  tout  «»u  en  partie,  qu'en  venu  d'une  loi. 

VrI.  100.  L'ariiiée  cl  la  ganlc  nati«)nalc  mobili- 
sée sont  soumises  aux  réglemcns  «i'adminislru- 
Hon  puMi(|ue;  La  garde  nationale  sédentaire 
n'e\(  foitriifr  >;ii'a  la  loi. 


cHAP.  IX.  — De  rinstruction  publique. 

Art.  toi.  L'organisation  de  l'instruction  publi- 
que est  réglée  par  une  loi. 

Art.  <09.  La  loi  sur  l'instruclion  publique  ne 
peut  jamais  la  confier  à aucun  corps  religieux,  ni 
en  charger  exclusivement  les  ministres  d’aucun 
culte. 

.Art.  103. 11  y a des  écoles  primaires  pour  les  en- 
fans  «les  deux  sexes.  — Une  loi  en  détermine  l’or- 
ganisalion. 

Art  <04.  L’institut  national  et  tous  les  établis- 
semens  d’instruction  publique,  de  sciences  et 
d’arts,  actuellement  existans.  sont  maintenus.  — 
11  ne  peut  y être  rien  changé  que  par  une  loi. 

CHAP.  X.  — Garantie  des  citoyens  et  des  proprié- 
tés, et  dispositions  générales. 

Art.  <05.  La  peine  de  la  connscation  des  biens 
est  abolie. 

Art.  <06.  Le  droit  de  pétition  est  exercé  person- 
nellement par  un  ou  plusieurs  individus,  jamais 
aii  nom  d’aucun  corps.  — Les  pétitions  peuvent 
cire  adress«!cs  soit  au  gouvernement,  soit  aux 
deux  chambres.  — Elles  ùe  peuvent  être  présen- 
tées par  les  pétitionnaires  en  personne. 

Art.  107.  Nul  ne  peut  être  recherché,  poursuivi, 
attaqué  en  aucun  temps,  ni  d'aucune  manière;  à 
raison  de  ses  voles,  de  ses  opinions,  ni  «le  l’exer- 
cice de  fondions  publiques  antérieures  À la  pré- 
sente constitution. 

Arl.  <08.  La  dette  publique  est  garantie. 

Arl.  <09.  j.es  droits  de  tous  les  créanciers  avec 
lesipiels  le  gouvernement  a pris  des  engageniens 
encore  siibslslans^  sont  maintenus. 

Art.  <10.  Les  mililnires  en  activité  de  service, 
les  olliciers,  employés  miiilaires  et  soldats  en 
retraite,  les  veuves  des  oillcicrs,  employés  mili- 
taires et  soldats  pensi«mnés,  conserveront  leurs 
gra«lcs,  honneurs  et  pensions.  — La  même  dis- 
position est  applicable  aux  pensions  civiles  et  eo 
cb'siasliques. 

Art.  <11.  Les  trailcmens  fixés  pour  les  minis- 
tres «les  cultes  salariés  par  l’étit,  sont  compris 
dans  le  budget  annuel  «l’un  «tes  ministères.  — Il 
ne  peut  être  apporté  «le  changement  à la  quotité 
de  «!es  traitemens  que  par  la  loi. 

■Art.  <19.  Les  récompenses  nationales  ne  peu- 
vent être  accordées  que  par  «me  loi. 

.Art.  K.i.  Les  domaines  nationaux  non  vendus, 
et  qui  sont  ou  qui  rentreront  entre  les  mains  de 
radininislralion  des  domaines  demeurent  irrévo- 
cablement ac«piis  a l'étal. 

Arl.  114.  L«‘s  dîmes,  les  rentes,  les  droit!)  féo- 
daux et  seigneuriaux  nu  pournnil  être  rétalilis 
sous  aucun  prétexte. 

Art.  <13.  Iiors  «lu  palais  du  monarque,  hors  des 
cérémonies  publi«|ues  , hors  de  l'exercice  des 
funcli«uis  publiques,  aucun  citoyen  ne  peut  pré- 
lendiT,  en  qucltiue  lieu  ou  en  quelque  circons- 
tance (pie  ce  soit,  à aucun  rang,  privilège  ou  jiré- 
rogalive. 

Arl.  <16.  L’institution  de  la  légion  d'honneur  est 
maintenue.  .Ses  membres  conservent  tous  les 
droits,  dénominations,  prérogatives  et  traitemens 
nid  y uni  été  affectés  par  la  loi  qui  l'établit.  — La 
(lécoralion  de  la  légion  d'honneur  est  portée  avant 
toute  autre  par  le  monarque  et  les  princes  de  sa 
famille.  — Aucun  autre  ordre  ne  peut  être  rétabli 
ni  créé  que  par  une  loi. 

.Art.  <17.  Le  pavillon  national  et  la  cocarde  na- 
tionale sont  tricolores. 

Art,  <18.  Tout  ce  qui  est  relatif  aux  majorais 
précédemment  instilu«!s,  soit  par  le  gouverne- 
ment, soit  par  le.s  particuliers,  aux  droits  des  ap- 
pelés, A ceux  du  gouvernement  en  cas  de  retour, 
au  régime  et  à la  conservation  des  biens  pendant 
la  jouissance  du  litulaire.  sera  réglé  par  une  loi. 

Arl.  <19.  La  maison  de  toute  personne  habitant 
le  lerriloire  franyais,  est  un  asile  inviolable.  Peu- 
daul  1a  nuit,  nui  n’a  le  droit  d’y  entrer  qu'en  cas 
d'incendie,  d'inondation  ou  de  réclamation  faite 
'Je  l'intérieur  «le  la  mai.son.  Pendant  le  Jour,  on 
peut  y entrer  pour  un  objet  spécial  délermiim,  ou 
par  une  loi,  ou  par  un  ordre  émané  d’une  autorité 
publique. 

Art.  120.  Pour  que  l'acte  qui  ordonne  l’arresta- 
li«'n  d’une  p«'r.ïonuc  puisse  être  exécuté,  il  faiU, 
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|o  qu’il  eu>rluiti  furmeUement  le  motif  de  l'nrre*- 
Ulion  et  la  loi  en  exécution  do  Inqucllo  elle  est 
ordonnée;  2o  qu'il  éntanc  d'un  fuiiriinnnaire  & 
qui  U loi  ait  donné  formellement  ce  pouvoir: 
qu'il  lolt  nolilté  A la  personne  arrêtée,  et  qu'il 
lui  en  soit  laissé  copie. 

Art.  121.  Les  Juives  qui  seront  en  fonction  lors 
de  l'aeceptation  de  la  présente  eonslltuUon,  seront 


pourvus  de  provisions  A «le  dans  les  iioU  moir. 

Arl.  1x2.  Les  colonies  sont  réjîies  par  des  luis 
pai'licnlléres.  — La  U'aite  des  noirs  no  poutêtie 
r^abiie. 

Art.  123.  La  nrésente  constitution  sera  pré>en- 
tée  k raceeptatinn  des  citoyens,  qui  seront  appt*' 
lés  A voler  au  scrutin  secret  en  assemblées  pu- 
maires. 


CHARTE  CO>STITLTIO>>ELLE  DE  laSü. 


Charte  conatltullonnelle. 

Arrêtée  parlaChainbredes  Députés  le  7 août  1830, 

adoptée  par  la  Chambre  des  Pairs  le  même  ioiir, 

aceeplée  et  Jurée  par  le  Roi  le  9 août,  publiée  le 

U août  1830.) 

i>roffpuO/<c  det  Français. 

Art.  1«r.  Les  Français  sont  égaux  devant  la  loi , 
quels  que  soient  d’ailleurs  leurs  litres  et  leurs 
rangs. 

Art.  f.  Ils  contribuent  indistinctement  dans  la 
proportion  de  leur  fortune,  aux  rharizesne  l’élal. 

Art.  3.  lis  sont  tous  également  admissibles  aux 
emplois  civils  et  militaires. 

Arl.  *.  Leur  liberté  Individuelle  est  égalcmenl 
garantie,  personne  ne  pouvant  être  poursuivi  ni 
arrêté  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  cl  dans 
la  forme  qu'elle  prescrit. 

Art.  5.  Chacun  professe  sa  religion  avec  une 
égale  lil>erlé,  et  obtient  pour  son  culte  la  même 
protection. 

Arl.  e.  Les  ministres  de  la  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine,  prolesséo  par  lu  mnjorilo 
des  Français,  et  ceux  des  autres  culles  chréticiiH , 
reçoivent  des  traileineiis  du  trésor  public. 

Ali.  7.  Les  Français  ont  le  droit  de  publier  et  de 
foire  Imprimer  leurs  opinions  en  se  conrurnianl 
aux  lois.  — La  eensure  ne  iniurra  Jamais  (.tre  ré~ 
lablie. 

Art.  S.Toulesles  propriétés  sont  Invbdables.sans 
aucune  exception  cle  celtes  qu'nn  appelle  natlona* 
les.  la  loi  ne  metlaut  aucune  différence  entre  elles. 

Art.  9.  L’élal  peut  éiiger  le  sacrifice  d'une  pro' 
priélé  pour  cause  d'inlérèl  public  légalement  cont* 
talé,  mais  avec  une  indemnité  préalable. 

Art.  10.  Toutes  recherches  des  opinions  et  des 
votes  émis  jitsqu’A la  restauration  sont  intenllles . 
le  même  oubli  est  commandé  aux  tribunaux  et 
aux  citoyens. 

Art.  11.  La  conscription  est  altoUe.  Le  mode  de 
recrutement  de  l’armée  de  terre  et  de  mer  est 
délenniiié  par  une  loi. 

Formés  du  gouvernrmént  du  Bol. 

Art.  12.  La  personne  du  Roi  est  inviolable  et  sa- 
crée. I.es  ininistre.s  sont  responsables.  Au  roi  seul 
appartient  la  puissance  exécutive. 

Art.  13.  Le  Hol  est  le  chef  suprême  de  l'état  ; U 
commande  les  forces  de  terre  cl  de  mer,  déclare 
la  guerre,  fait  les  traités  de  paix,  d’ailiancc  et  de 
commerce,  nomme  k tous  les  emplois  il'adininis- 
tration  publique,  et  fait  les  réglemens  et  ordon- 
oances  nécessaires  pour  t'cxéculion  des  luis,  sans 
pouvoir  Jamais  ni  suspendre  les  lois  elles-mêmes 
ni  dispenser  de  leur  exécution.  — Toutefois,  au- 
cune troupe  étrangère  ne  pourra  êire  admise  au 
service  de  l'état  qû'en  vertu  ii'une  loi. 

Art.  U.  La  puissance  législative  s’exerce  collec* 
Uvement  par  le  Roi.  la  chambre  de»  pairs  et  la 
chambre  des  députes. 

Art.  15.  La  proposition  des  lois  appartient  nu 
Roi,  A la  chambre  des  pairs  et  à la  chambre  des 
députés.  Néanmoins  toute  loi  d'impût  doit  être 
d'abord  votée  par  la  chambre  des  députés. 

Art.  f6.  Toute  lot  doit  être  discutée  cl  volée  li- 
brement par  la  majorité  de  chacune  de»  deux 
chambres. 

Art.  17.  Si  une  proposition  de  loi  a été  rejetée 
par  l'un  des  trois  pouvoirs,  elle  ne  pourra  être  re- 
présentée dans  la  même  session. 

Art.  18.  Le  Roi  seul  sanctionne  et  promulgue  les 
lots. 

Art.  19.  I.a  liste  civile  est  fixée  pour  toute  la 


durée  du  règne  pnr  la  première  législature  assem- 
blée depuis  l'avènement  du  Roi. 

De  la  chambre  des  pairs. 

Art.  20  La  chambre  des  pairs  est  une  porlion 
essenlielle  de  la  puissance  législative. 

Art.  21.  Elle  est  convoquée  par  le  Roi  en  même 
temps  que  la  chambre  des  députés.  La  session  de 
l'une  couiinence  et  ünil  en  meme  temps  que  celte 
de  l'autre. 

Art.  22.  Toute  as«emblée  de  la  chambre  des 
pairs  qui  serait  tenue  hors  du  temps  de  ta  session 
de  iaenanihre  des  député»  e«tt  illicite  cl  nulle  de 
plein  droit,  sauf  lerasoii  elle  e»l  réunie  comme 
cour  de  justice,  et  alors  elle  ne  peut  exercer  que 
dr.s  fonction»  judiciaires. 

Arl.  23.  (Ahiogé  par  la  loi  du  29  décembre  1831). 
La  noininniion  de»  pair»  de  Fi-ance  apparlient  au 
Hol.  Leur  nombre  est  iilintilc  ; M penlcn  varici' 
le»  Ulgiûtés,  le»  iioimncr  A vie  <iu  le»  rendre  Iih- 
rHlilairc»,  selon  sa  volonté.  V.  ci-après  art.  oa  <le 
laCJiurle  et  les  loi»  compléinenlnires  de  la  Churte. 

Art.  2*.  Les  pairs  ont  entrée  dans  la  chambre  a 
vingl-clnq  an»,  et  voix  déliliciative  à trente  an» 
seulement. 

Arl.  2.1.  La  chambre  des  pairs  est  prtSddée  [otr 
le  chancelier  de  France  , et , cri  son  absence,  par 
un  pair  nommé  par  le  Roi. 

Art.  26.  Le»  prince»  du  sang  sont  pair»  par  droit 
de  naissance  ; Ils  siègent  iiiimédiatciiieiu  aiirè»  lu 
président. 

Arl.  27.  Les  séance» de  la  chambre  de»  pairs  sont 
publiques  comme  celles  delà  t-huiiibre  de»  députés. 

Art.  28.  La  chambre  du»  pairs  connaît  de»  ni- 
mes  de  haute  tralii»on  el  de»  attenta!»  à la  sûreté 
de  l'élal,  <|iil  seront  délini»  par  la  loi. 

Arl.  29.  Aucun  pair  ne  peut  être  rurêtu  que  «le 
l’aulorilé  «le  la  chambre,  et  jugé  que  par  nie  en 
matière  crimiiiellc. 

Delà  chambre  des  d^ulês. 

Arl.  30.  La  chambre  de»  députe»  sera  coinpo'iée 
de»  députés  élu»  par  le»  collège»  élecloraux  dont 
rurganisation  sera  «létenninèe  par  de»  lois. 

Art.  3t.  l.e»  député»  »on(  élu»  pour  cin«i  an». 

Art.  32.  Aucun  député  ne  peut  être  admis  dans 
la  chambre  »'il  n’est  Agé  de  trente  an»,  et  s'il  ne 
réunit  les  antres  condllluns  déterminées  par  In  loi. 

Arl.  33.  Si  néanmoins  II  ne  se  trouvait  pa»  «lans 
le  département  cimpiunle  personnes  de  Vàge  In- 
dique payant  le  cens  d'éligibilité  «lélcniilu«!  par 
la  loi,  Icui  nombre  sera  complété  par  les  plu» 
imposé»  au-dessous  du  taux  de  ce  cens,  el  ceux-ci 
pourront  èlre  élus  coucurremmenl  avec  le»  pre- 
miers. 

Arl.  32.  Nul  n'est  éleclcur,  s’il  a moins  de  vingt- 
cinq  ans  el  s'il  ne  réunit  les  autres  conditions  dé- 
lernilnées  par  loi. 

Arl.  35.  Les  présidens  des  collèges  électoraux 
■ont  nommés  par  les  électeurs. 

Art.  36.  La  mulllé  au  moins  de»  député»  sera 
choisi*^  parmi  les  «Mlgibles  qui  ont  leur  domicllo 
politique  dans  le  départPiiicnt. 

Art.  37.  Le  président  de  la  chambre  «les  députi's 
est  élu  par  elle  à l'ouverlure  de  chaque  session. 

Art.  88.  Les  séances  de  la  chambre  sont  publi- 
«tues  ; mai»  la  demande  de  cinq  membres  sulUl 
pour  qu'elle  su  forme  en  comilé  secret. 

ArL  39.  La  chambre  se  partage  en  bureaux  pour 
discuter  les  projets  qui  lui  ont  été  présenlés  de  la 
part  du  Hol. 

Art.  40.  Aucun  impbl  ne  peut  èlre  établi  ni  pc«*- 
çii,  s’il  n'a  été  c«3nsenli  par  le»  deux  chainbres  «*( 
saiiclloimé  par  le  Roi. 
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Arl.  41. 1.'impAI  foncifirn'cst  conientl  que  pour 
tmun.  I.e<  impuitHious  liulucctcâ  peuvent  1 rire 
pour  ptu<iiMii  A anuik'A. 

Arl.  4^.*.  l.e  Koi  cotnoqiic  chaque  année  les  deux 
rhnmhrofi;  U len  proroge,  cl  peut  (li»^(utilre  celle 
de«  députer  ; mai»,  (lanü  rc  cas,  il  doil  eu  convo- 
quer une  utnivelle  d.inA  le  délai  <le  troi» 

Arl.  4.1.  Aueune  contraiulc  par  corp.4  no  peut 
être  exercée  contre  titi  menihrc  de  la  chambre 
durant  la  t<eAslun  et  ihuis  le»  »ix  ACinaiiiesqiii  l'iiu- 
ront  pnké.lue  ou  suivie. 

Art.  44.  Aucun  membre  de  la  rhaudire  ne  peut, 
pend.int  la  durée  de  lu  acsmoii  , cire  poursuivi  ni 
arrête  en  tnulière  criminelle . «auC  le  cas  de  Ha- 
ttrniU  délit,  qu'nprèsqiic  lu  cbainbrc  a permis  su 
purusuile. 

Art.  45.  Toute  pélîlior»  à l’une  ou  A l’autre  des 
chnnibres  ne  peut  être  fuite  et  pré.«entée  que  par 
fvrit  : la  loi  iulerdit  d'en  ap{H>rleren  {>er8onne  et 
à la  barre. 

Des  miniitres. 

Arl.  46.  Les  ministres  peuvent  r-lre  membres  de 
la  chambre  de.^  pairs  ou  de  la  ch.ainhrc  des  dépu* 
tés.  — Ils  ont  en  outre  leur  entrée  dans  l'une  ou 
l'autre  cliamhre,  et  doivent  être  entendus  quand 
ils  le  rtemandent. 

Art.  17.  La  chambre  des  députés  a le  droit  d’ac- 
cuser les  iiiinislres  et  de  les  traduire  devant  la 
ebambre  des  pairs,  i|ui  seule  a celui  dclcsiinrer. 

De  tordre  Judiciaire. 

Arl.  48.Touteju»licc  émane  du  Roi;  elle  s’admi- 
nistre en  son  nom  pardesjufçes  qu'M  nomme  et 
qu'il  tustitue. 

Art.  49.  Les  Juges  nommés  par  le  Roi  sont  ina- 
moUbles. 

Art.  50.  r.csroiirsettrihunauxor<lln.airnsactuel- 
lementexislnn*  sont  maintenus;  il  n’y  sera  rien 
changé  qu'en  vertu  tfune  loi, 

Arl.M.  L'instilution  aciiiclle  des  juges  de  com- 
merce est  conservée. 

Ar*.  .53.  La  justice  de  paix  c«t  également  conser- 
vée. Les  Jukos  de  paix,  quoique  nommé*  parle 
Roi.  ne  sont  point  inamovibles. 

Art.  .5.1.  Nul  ne  pourra  être  dislrail  de  ses  juges 
naturels. 

Art. 5t.  U ne  pourra  en  consi'îquence  être  créé  de 
commisions  et  de  tribunaux  extraonliuaires,  h 
quelque  titre  et  sous  quelque  üénomin.nUou  r|ue 
ce  puise  être. 

Arl.  .V5.  Les  débals  seront  publics  en  matière, 
criminelle,  A moins  que  cette  publicité  ne  soit 
dangereuse  pour  l'onlre  et  les  impurs;  et,  dans 
ce  CAS,  le  tribunal  le  déclare  par  un  jugement. 

Art,  .56.  L'institiitinii  des  jurés  e*!  consenée. 
Les  ch.nngemens  qu’une  plus  longue  expéclenec 
ferait  juger  nécessaires,  ne  peuventéire  effectués 
qm>  par  une  loi. 

Art.  57.  La  peine  de  la  ronnscation  des  biens  est 
abolie  et  ne  pourra  p.xs  être  rétablie. 

Art.  58,  Le  Roi  a le  «Iroil  de  faire  grâce  et  celui 
de  commuer  tes  peines. 

Art.  .59.  Le  Code  civH  el  les  lois  actuellement 
existantes  qui  ne  soiitpas<*oniraires  à la  présente 
Charte,  restent  en  vigueur  jusqu’à  ce  qu  il  y soit 
légalement  dérogé. 

l>roUs  parlicuUerx  £farori/f<  pur  l'ètai. 

Arl.  GO.  Les  militaires  en  activité  de  service,  les 
oiûclers  el  sublats  en  retraite,  les  veuves,  le.s  uQl- 
cier»  cl  soldats  pensionnés,  couserverunl  leurs 
grodes^honiieurs  el  pensions. 

Art.  61.  Lu  dette  pultllqiie  est  garantie.  Toute 
esptVc  d’engageuH'nt  pris  par  l’éUl  avec  scs 
créanciers  est  inviolable. 

Art.  G3.Lauül)lesseaiM'ienuc  rCArenrlses  titres, 
la  uouveile  conserve  les  siens.  Le  Roi  fait  des 
nobles  à voloulé;  mais  il  ne  leur  accorde  que  des 
rangs  et  des  bouneurs,  sans  aucune  exempUuu  des 
charges  et  des  devoirs  de  la  suciété. 

.\rt.  63.  La  Lé4{ion-dTliumeur  est  maintenue. 
Le  Roi  détcniiiiiera  les  rcglcmens  intérieurs  et  la 
décorallou. 

Art.  64.  Les  colonies  sont  régies  par  des  lois  par* 
ticuUéres. 


Art  65.  Le  Roi  et  ses  luce-esseur*  jureront  à leur 
avènement, en  présence  des  chambres  réunies, 
d'observer  lldMement  la  charte  consliiutioimelte. 

.Arl.  66.  La  prOsoiUe  charlc  et  luus  les  druiU 
uiTeMe  consacre  deiiieurcul  conllés  au  palrio- 
llsmcel  au  courage  des  gardes  tiuüonales  el  de 
tous  les  citoyens  frauvuis. 

.Art.  07.  La  France  reprend  ses  couleurs.  A l'a- 
venir,  il  ne  sera  plus  porté  d’autre  cocarde  que  la 
cocarde  tricolore. 

Dispositions  parliciitieres. 

Arl.  68.  Tuutosics  nominations  et  créalions  nou- 
velles de  pairs  faites  sous  le  règne  du  roi  Chartes  X 
sont  déclarées  nultcs  et  non  avenues.  — L'art.  3S 
de  la  Charte  sera  soumis  A un  nouvel  examen 
dans  la  session  de  1831.  (Voyer  ci-après  la  toi  du 
39déc.  1WI.) 

Art.  69.  Il  sera  pourvu  successivement,  par  des 
loi.»  séparées  el  dans  le  plus  court  délai  possible, 
aux  objets  qui  suivent .-  — 1°  L’app'ic,iUon  du 
jury  aux  délils  de  la  presse  et  aux  délits  politi- 
ques; — 3°  La  rcspüusuhüilé  des  inini-itres  et  <164 
aulresagens  du  pouvoir;  — 3o  La  rWIccliou  des 
déj)ulé8  pioiiius  U des  fuiiclions  publiques  tuila- 
rices;  — 40  Le  vole  untiuel  du  contingent  de  l'ar- 
iiiée,  — sa  l.'organi'^aUun  de  laganle  ualiunule, 
avec  irilcrveiiüôii  des  gardes  nationaux  dans  le 
choix  de  leurs  ulUeiers;  — Go  Ücs  disposilions  qui 
Assiireiil  d'une  manière  légale,  l’état  des  oiticiers 
de  tout  grade  de  terre  cl  de  mer  ; — 7»  Des  iiisli- 
tulioiis  dé(iartemi‘ntalcs  e.t  municipales  fuiulées 
surnnsjisiéme  électif;— «o  L'insliucllon  puhli- 
qim  et  la  lilierté  de  rcnseigiiemcnt;  — 9»  L'aboU- 
lion  du  double  vote  cl  la  Üxation  des  eouüilions 
élecloralcs  cl  d'éligibilité. 

Art.  70.  Toutes  les  loU  et  ordonnances,  en  ce 
qu'cites  ont  tie  conlralre  aux  dispositions  adop- 
tées pour  la  réfuniie  de  ta  Charte,  sont  des  à pre- 
scnl  et  dciueuniil  annulées  et  abrogées. 

Moyennant  racecpUition  de  ces  dbposilions  et 
iiopo.silious,  ta  chambre  des  députés  déclare  que 
’mlérêt  unoersel  et  pressant  du  peuple  fran^is 
appcilu  ati  tronc  S.  A.  R.  lovis  ruiLirru  1»  ua- 
LCA.vs , i>i  c u'uRLK.Avs , lieuteiiaul  général  du 
royaume,  el  ses  «Icscendatis  à perpéluUu,  de 
mnie  eu  luAle,  par  ordre  de  primogêiiitnre,  et  à 
^exdu.^^on  perpétuelle  des  fvnimes  et  delcurdes- 
ceiidaiioc. 

Eu  conséquence,  S.  4.  R.  lous  u'o»- 

LtASk , Dic  d’ori.éaxs  , Ueutcuaiit  général  du 
roynume,  sera  invité  à accepter  cl  a jurer  les 
clauses  cl  euuagemcns  ci-dessiis  éuoucik,  l’obser- 
vation ite  la  charte  constitutioiinellc  et  des  modi- 
ficalions  Indiquées,  et  après  l'avoir  fait  devant 
les  chambre»  assemblée».  A prctidre  le  titre  de 
aoi  iiKs  i KA.\q'j%is. 

Délibéré  le  7 août  1830. 

( lYofa.  Même  jour,  semblable  décinration  a été 
faite  par  la  chambre  des  pairs,  saufen  ce  qui  cott- 
ceniait  l'aiiiclc  relatif  A la  suppression  des  créa- 
tions nouvelles  de  pairs  faites  sou»  le  roi  Char- 
les X,  sur  lequel  elle  a déclaré  ne  pas  pouvoir 
délibérer.) 

Le  meme  jour,  7 aoûH830,  les  chambres  avaient 
déclaré  — |o  Que  le  trône  élall  vacant  en  fait 
et  en  drotl,  et  qu'il  clall  tuülspcnsabie  d’y  pour- 
voir; — 30  Que  « selon  le  vmu  cl  dans  riuiérél  du 
peuple  fraïq'aLs.  le  préambule  de  la  Cliaiic  cous- 
lilutionnellc  de  1814  était  supprimé,  comme  bles- 
sant la  dignité  iialiouale,  en  paraissant  ociropor 
aux  Kranvais  des  dnûts  qui  leur  apparticmienl 
cssenliellemenl.  > 

Serment  prononcé  par  le  Roi  le  9 août  1830. 

« En  présence  de  Dleu.je  jured’observer  lldèlc- 
» ment  la  Charte  cunslltutlumielte,  avec  les  imidi- 
*>  lication*  exprimées  daus  tu  déclaration  ; de 
» ne  gouverner  que  par  les  lois  cl  selon  les  lois; 

X de  faire  rendre  bonne  et  exacte  justice  à chacun 
» selon  son  droit,  et  d’agir  en  loules  choses  dans 
••  la  seule  vue  ne  rinlerët,  du  bonheur  et  de  la 
» gloire  du  peuplefrançais.  » 


I.UI8  U’ORGAMH4TlÜN  PULITIQti:. 


romplémentalre*  de  la  C'Iiarte 
eanetltutlonaelle* 

LUI  mv  M DÊCEaBKE  1831  , BKGL4BT  LB  BOBB  BK 
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PMU. 

Arücle  unique,  fui  remplace  iarUcte  S3 
de  la  Charte. 

La  iioiuiu.iUon  de»  uiemhrcs  de  la  ctiambre  de« 
appartieiil  au  Roi,  qui  ne  peut  les  ehuisir 
que  parmi  le«  iiuUiiiilitéü  suivaiile#  : 

Le  pri^ideiil  de  la  chamhre  des  députes  et  au- 
tre» oksoiidilwn  tiHtislativcs; 

tes  députés  qui  aurunt  fait  partie  de  trois  iégitn- 
lalures,  ou  qiii  auront  st\  ans  d’exercice  ; 

Les  inarécuaux  et  amiraux  de  France  ; 

Les  lieuletunis-uénéraux  et  vioe-nmiran\  des  ar- 
mé *s  de  terre  et  de  mer,  après  deux  un»  du  grade; 

Les  miitiotres  à départemenl  ; 

Les  aiuliass;tdeur»,  après  trois  ans.  et  les  miiiis- 
1res  plénipulcntiaires,  après  six  ans  de  fuiictioiis; 

l es  cunselilers  d'étal,  après  dix  ans  de  service 
urdînaîrc  ; 

Les  préfets  de  département  et  les  préfets  mari- 
times, apres  dix  ans  de  fuiiclions  ; 

Les  gouverneurs  coloniaux , après  cinq  ans  de 
fouctiutis  ; 

Le.s  uiendires  des  conseils  u«;iiéraux  électifs, 
après  trois  élections  à la  présidence: 

Les  maires  des  villes  de  trente  mille  aines  et 
au  dessus,  après  deux  élections  au  inuins  cüiiime 
membres  «lu  corps  municipal,  et  après  cinq  ans 
de  fuiictluns  de  inairc  ; 

Les  nrésidens  du  la  cour  de  cassation  et  delà 
cour  dus  Comptes  ; 

Les  procureurs  K«!néraux  près  ces  deux  cours, 
après  cinq  ans  de  lonctions  en  cette  qualité  ; 

Les  «xinsuillers  de  la  cour  de  cassation  et  les 
cmiseiNers  maîtres  de  lu  cour  des  comptes,  après 
cinq  ans,  les  avocais  généraux  près  la  cour  de 
cassation,  après  dix  ans  d'exercice  ; 

Les  premiers  présidens  des  cours  royales,  après 
ciiiq  uns  de  magistratiire  dans  ces  cours  ; 

Les  i*rocureut's  géni'niux  près  les  mêmes  cours, 
après  dix  ans  de  loiictiona  ; 

Les  pnîsidcns  des  Irilamaux  de  commerce  dans 
les  villes  de  ircnle  mille  aines  et  au  dessus,  après 
quatre  noiuiualioas  à ces  fonctions  ; 

Les  membre»  titulaires  des  quatre  académies  de 
niistUul  ; 

Les  citoyens  à qui,  par  une  loi  et  à rnison  U'é- 
mineos  service»,  aura  été  uoiuiiiativemunt  décer- 
lire  une  rècunq>en^e  nationale  ; 

Les  propriétaires,  les  chefs  de  manufacture  et 
de  uiaistui  de  commerce  et  de  banque,  payant 
3,<O0  fr.  de  contrlbntMUis  diiecles,  soit  à raino'n  de 
b‘urs  propriétés  foncières  «lepuis  trois  ans,  soit  à 
raison  de  leurs  patentes  depuis  cinq  ans,  lorsqu'U» 
auront  été  peminnl  six  ans  membre»  d'un  conseil 
général  ou  d'une  chamlire  de  «Mimmerre. 

Les  propriétaires,  luaDufnctnriers,  commerfans 
on  banquier»,  payant  3,ooo fr.  d'inqiosition»,  qui 
auront  été  iiooiuiès  députés  ou  juges  des  tribu- 
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naux  de  <x>mmcrce , pourrunl  aussi  Dire  admis  & 
la  pairie  sans  autre  condiliun. 

Le  Ululain'  qui  aura  suecessivemenl  exercé  plu- 
sieurs «les  function»  ci-dessus  pourra  ixiinuler 
ses  lerv  ices  daii»  loules  pour  conqilèter  le  lixnps 
exigé  dans  celle  où  le  service  devrait  être  le  plus 
long. 

5^ronl  dispensés  du  temps  d’exercice  exigé  par 
les  paragraphe»  8,  7,  8,  9,  10,  14,  1.1,  16  et  17  ci- 
dessus,  )('<  citoyens  qui  ont  été  nommé»,  dans 
l'année  (|ui  a suivi  le  30ju|||.  Is30,  aux  fonctions 
énonrées  dansccs  paragraphes. 

Seront  égaleiiieiit  diMpeiihi'e»,  jti»«|u'au  1*>‘janv. 
18.T7,  du  temps  <i'e\ercir<‘  exige  par  le»  paragra- 
phe» 3.11,  1*2,  1«  et  ai  ci-i1e»su»,  le»  personm*» 
nommée»  nu  in.iinlenue»,  depuis  le  30  juin.  lV3o, 
mix  fonction»  énoncée» dan»  res  cinq  paragraphes. 

iJt's  eondilion»  d'admissibilité  k la  pairie  |H>ur- 
ronl  être  inmiittées  nar  une  loi. 

L«*n  ordonnaïu'i's  «le  noinm.ition  «le  pair»  seront 
individuelles.  C^s  ordonnance»  menlioimcronlles 
servireset  iiidiquerimt  le»  liiressur  ies«]iiel»  la 
nomination  sera  fondée. 

Le  iiomt»re  de»  pairs  est  tilindb*. 

l.enniignité  c»l  cunférée  à vie  cl  n'est  paslrans- 
missihle  par  droit  d’hérédité. 

Ils  pivnnent  rang  entre  eux  par  ordre  de  nomi- 
nation. 

4 l’avenir,  aucun  traitement , aucune  pension, 
aucune  doUitloii , ne  pourront  être  attaché»  ft  la 
dignité  de  pair. 

LOI  t>r  30-31  AOUT  1842,  stra  la  aécEXcn;. 

Art.  Le  lioi  est  majeur  à l’àge  de  dix-huit 
ans  accomplis. 

Art.  â.  Lors«juc  le  Roi  e»l  mineur,  le  prince  le 
plus  proche  du  trOue,  dan»  l’ordre  <lc  tmcce»siori 
étatdi  pur  la  déclarnliuii  et  ia  Charte  de  1H30,  Agé 
de  vingt  et  un  an»  accomplis,  est  inve»li  de  la  ré- 
gence pour  toute  la  dur«!‘e  de  la  minorité. 

^ Art.  3.  Le  plein  et  entier  exercice  «le  l’aulorilé 
r««yale,  au  nom  du  roi  mineur,  appartient  nu  na- 
gent. — li  en  est  saisi  à l'instant  même  de  l'avù- 
nemeid. 

ArL  4.  L’art.  I‘i  de  la  charte  et  toutes  les  dispo- 
sitions législatives  qui  protègent  la  personne  cl 
les  dr«ML»  constilulionnel»  du  roi  sont  applicable» 
au  r«igent. 

Art.  5.  Le  régent  prête  devant  le»  chambre»  le 
serment  d'être  Fidèle  au  roi  des  Français,  d'obéir 
à la  charte  ronstitutloimelle  et  aux  lois  du 
royaume,  et  «l’agir  eu  l«>ules  choses  «tans  la  seulo 
vue  de  l'intérêt,  du  bonheur  et  de  la  gloire  du 
peuple  français.  — Si  le»  cliambrc»  ne  sont  pas 
asscmhhle»,  le  nigetit  fera  publier  immédiate- 
ment, et  Instirer  au  hiillellndes  loi»,  une  procla- 
mation dans  laquelle  seront  exprimés  ce  serjiirnt 
et  la  promesse  de  le  réitérer  aiissHdt  que  le» 
chambre»  «‘ront  réunie*.  — Klh*»  devront,  dans 
liut»  les  cas,  être  cnnv«»quèe»  au  plus  tard  «tans  le 
délai  de  tiuaranle  jiturs. 

Art.  6.  La  garde  et  la  talelle  du  roi  mineur  ap- 
parti«M»nenl  à la  reine  on  princesse  sa  mère,  non 
remariée,  et,  à son  «léfaut,  & ta  reine  «ru  priin'csso 
son  aieute  paternelle,  égniemcnl  non  remariée. 


ART.  II.  LOIS  D’ORGANISATION  POLITIQUE. 


■jOI  dn  91  iM>ât  1830  f relfttlTe  au 

Mermeui  d«e»  fonetionnalrM  pnbllcM. 

Art.  |«c  Tous  les  foiK'tioiiiiatn'S  publics  «ian» 
l’ordre  adnilnislratif  cl  judiciaire,  le»  ofDeiers  des 
armées  de  terre  et  «k  mer,  »eront  tenus  «k*  prêter 
le  serment  «kml  la  teneur  suit  : — * Je  jur»î  l(dèiilé 
au  Roi  d«’S  Françai.Sj  obéissance  A la  charte  coiisti- 
lutlounclle  et  aux  loi»  du  royaume.  •>—  11  oe  pourra 
être  exigé  d’eux  aucun  autre  senneiil  ai  cen’e»!  en 
vertu  d'une  loi. 


l»oi  du  12  M!ptembr«  1830t  *ur  la 
ceiMitéde  1a  réélection  de»  dép«té« 
nommé»  à de»  fonettons  pnbllqne» 
•nlnrlée». 

Art.  1«r.  Tout  di^ulé  qui  acceptera  de»  fonction» 
pubiM|iiea  salariées  atra  considéré  comme  donnant 
par  ce  seul  fait  »a  démission  de  membre  de  la  cham- 
bre des  députés. 

Art.  3.  Nèannxiimi,  il  continuera  de  siéger  dansl  i 
«•hanibre  j-osqu'au  jour  fixé  pour  la  réunion  du  co!  • 
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li  ge  éledonü  cliaiv«-  <k‘  IVUivIioii  à laquelle  «ou 
ai’ceplaliou  de  fondiom  publiquea  salariéee  aura 
donné  lieu. 

Art.  3.  Sont  exceptén  de  la  dii^posUion  oonteniic 
dan»  l’art.  1®'',  lea  oniriers  de  terre  et  de  mer  qui 
auront  reçu  de  rn»’«iirt‘n»cnt  |wr  droit  d'anctennelê. 

Art.  4.  Li'a  dépiiU^  qui,  A raiiu>n  de  roi'ceptalion 
de  fonction!»  publique^  jmlartê<*ii,  auront  ce*sé  de 
i.'iire  poiiie  de  la  cuamitr»;  dcit  d('‘putéit,  immront 
Mit  rtrius. 

l/oi  du  lOaTrIl  183 1,  aiir  lea  élections 
dr^  il^pnt^a. 

TiT.  icr.  — Des  capacités  éleclorales. 

Art.  t®r.  Tout  Françal«  jouissant  dj-s  droits  civil.» 
et  politiques,  àvf»*  d»'  vlnut-cinq  ans  nrcoinpiis  et 
payant  âuO  Ir.  det'OnliiUuliun.sdiriTtes,  est  éteetenr, 
s'il  n'mplil  d'ailIeulS  les  auln*»  omUihoiift  tluVs 
jMir  la  préss'ute  loi. 

Ai1.  a.  SI  le  nofiîbre  «les  élwteijiis  d’un  arromlis- 
semenl  élctdornl  ne  s'élève  pas  A «vnl  rinijuiude,  c« 
nnmhre  MT.i  complété  en  appelant  les  citoyens  li's 
plus  iniposj's  au  dessoii.»  de  deux  cents  frtuus. — 
l.f)TR«iu'en  vertu  du  iKirayranhepWTéJtent  U*s<*il«\rn* 
payant  iinequolilé  de  eoniritintion  <'uale  ive  trr>i)ve> 
ront  apr>elés  emicurremnient  à iTinipIcter  In  llslc 
di-s  éleefcurs,  les  plus  à{;é-s  s«Tont  insv-rits  jiisiju'à 
concurn  ure  du  nomlM-e  délenniiH*  pni-  ledit  artieli*. 

.\rl,  3 Ss'Ut  en  outn*  électeurs,  en  payant  mil 
francs  de  4-üntril»nfions  itirecles,  — |o  l^*s  ’inemlircs 
• I corrcs|M»ndaiis  «le  l’instilnt  ; — 2«*  l,»-s  «rflirinn  d»*» 
amuVs  de  terre  et  de  mer  joulMmit  d’une  jwnsion 
de  retraite  de  douze  cents  iVmies  nu  moins,  et  jiisti- 
Itanl  ü'undoin.cili*  r\y  de  Imis  an.»  dans  rnrrf)ndls> 
«•ment  élwtoial.  — I.esoinciiTsen  nrlr.’ûte  jKHirnml 
compter,  pour  compléter  douze  cents  francs  n- 
dessiis,  le  traitement  uiril»  toucheraient  cttmine 
ineinhri's  de  la  Lé^inn-srilonneur. 

Art.  4.  L»*s  roiilnhiilions  direett*s  qui  confèrent  le 
droit  éledoinl  son!  la  contrihulion  foncière,  les 
eontrdmlions  personnelle  et  inohiliêre.la  contribu- 
tion di*s  portes  cl  fenêtres,  les  nticvann's  tix**s  et 
pro|M)ilionncUr‘s  des  mines,  riuipût  des  fhitenies,  et 
les  snppléiuens  d'tni|M»t  de  toute  nature  cmimis  sous 
le  nom  de  ceiiliin4-s  additionnels.—  U'sproprièlain-s 
des  Imim'ubles  teniporaimnent  exempbV  d'iniiH*lK 
pourront  !**s  liiiiT  exiMTlisyr  contradietoircnienl  et 
a leurs  frais  pour  en  (Hmslnlcr  ta  valeur  île  manière 
à étahür  rin>|wM  qu’ils  paieraient,  irnp4'd  qui  alors 
leur  H*ra  eiwnpiépour  lesfain'jouirdi'sdmilsélei'- 
li>rnii\.  — 1. il  patente  sera  ctHnptee  A lonl  mi^Ieein 
ou  chirurtrieii  employé  dans  un  liApilal  mi  attnehe 
à lin  étahlisseruenl  de  charité  et  exerçant  ifl*nlui- 
lemenl  s»*s  f«»nelions,  bien  que,  par  suite  de  ctt* 
mêmes  fonctions,  il  soit  ilispi^nsé  de  la  payer. 

Art.  5.  Le  montant  dn  drcHi  annuel  dé  diplôme, 
établi  par  fart.  4*  iln  diVivl  du  17  ««pi.  t80K,  «*ra 
itHUplé  «lans  b-  t^ens  éleelond  des  chef*  rl'instilulim) 
et  de  maîtres  de  pension,  tant  (pie  les  lois  annuelles 
sur  h«i  llniuiees  eotilinneronl  h en  autoriser  la  |M*r- 
•vplion.— Les  chef*  d'institution  et  b‘S  madrés  de 
pension  jusliUeronl  de  leur  (pialité  par  ta  représen- 
tation de  leur  diplôme; Ils  justitieronl  du  pnletiKMit 
du  droit  par  ta  irnréwnlatîon  de  In  (pilltanre  «pie 
lenranra  délivrée  leeomptalde  elnirué  del.i  fwirep- 
lion  decednill.—  Le  montant  de  ce  droit  annuel  m* 
sera  coenpié  dans  le  cens  élivtoeal  des  chefs  d’insli- 
tulioit  el  di's  rnaitivs  de|H'nsion  <pi'autanl  que  leur 
dipIMne  aummi  moins  iinenniiée  dediil(;àlVp(Kiiie 
de  la  elôlniT  de  la  liste  êUrlomle. 

Arl.G.  I*onr  former  In  masv  des  eoiilribulions 
nmiMvain'S  à la  qu.dite  dviertenr,  on  complcraà 
riiacpie  Kraii^a  s les  eonlrilMitions  directes  qu’il  lude 
dans  limt  le  ruvaiime;  au  pèn%  les  conlrilMilinns 
dt's  hiens  de  sis  cnfnns  inineiirs  dont  il  aura  la 
jouis-sniKT,  et  au  mari,  celles  de  sa  fenune,  même 
non eommnne  en  biens,  |iourvu  qu'il  n'v  ail  pas 
sêpamlMUi  de  eorps.  — L’impôt  di-s  i«*rfes  et  le 
nétn*»  des  pn^priétés  louées  est  compté,  pour  la  for- 
mai ion  du  cens  électoral,  aux  l»»catalic.*on  fermipi  s. 
— Les  contributions  foncière,  des  poricset  fenêtre.» 
el  des  patentes,  pavées  par  une  maison  de  commerce 
i'omp«t«V  de  plusieurs  nssociis,  sefoiit,  jwiir  le  cens 
eleolm-al,  parinuét^  par  ('t’aies  portions  entre  les  as- 
sociés, «ms  aulre  justilicalion  qu’un  cerliliral  du 
président  dn  triliiinal  de  cnmmeivi*  éi>nr»\*aid  ht» 
oums  des  uss4H‘ies.  Pans  le  cas  ou  I un  des  r>s4M*i('‘s 


prétcudmil  à une  part  plu»  (Hevée,  soit  iMircuu'il 
serait  sent  pmprieUin:  des  iniuieubtes,  4uil  ù tout 
aulre  litre,  il  sera  admis  à en  juslliler  devant  le  i>ré- 
Tel  en  produisant  ses  titres. 

.Art.  7.  Les  ennlributions  foncière,  personnelle  el 
mobilière,  et  des  portes  cl  fenêtres,  ne  sont  (.'omptées 
que  lorsque  la  propriété  foncière  aura  été  jiosseUéc, 
ou  la  location  faite,  antérieurement  aux  pntnières 
üjvrrnlions  de  l,t  iV'vision  annuelle  d»'»  listes  êleclü- 
rnles.  Celte  disposition  n'est  point  appliaible  nu  pq»- 
seSiM  ur  h titre  sticcessifou  pur  avancement  d’huirie. 
La  ivalente  ne  comptera  que  lorwju’elle  aura  été 
prise,  et  l'iiKlnstrie  exem’T,  unau  avant  la  cltVture 
de  la  li»l(‘ électorale. 

Art.  8.  Les  eunlritmtions  directes  pa)èca  }>ar  une 
veuve,  011  par  une  femme  séjKirêe  de  corps  nii  di- 
voreiT,  «’roiil  comptées  à celui  de  ses  (Ils,  petil-llls, 
uendre.s  ou  petils-irendres  qu’elle  désignera. 

Art.  9.  Tout  fermier  à prix  d’aivenl  ou  de  denrées 
i]iii,  par  bail  aidbenlique  d'une  durée  de  lu^uf  ans 
au  inuiiu»,  exploile  |>ar  tui-ménic  une  ou  plusieurs 
ppopriéti^  rurales  n dmil  de  se  prévaloir  du  tiers  des 
eoni  ribuliuns  payi'es  par  lesdile’sjimpi  if-tés,  sans  que 
cjî  tiers  soit  retranebe  au  cens  éleeloral  dn  proprié- 
taire. — Dans  les  dêparleint-ns  où  le  domaine  con- 
uéablc  est  iisilê,  U sera  pnxNôlê  de  la  manière  sul- 
vanlejionr  la  répartition  de  l'Imfiôt  eiiire  le  propriê- 
laire  nmeieret  le  colon.  — l®  l»ans  I(?s  tenues  coiii- 
po«V»  imiqiKiiicnt  de  mai.sons  ou  usines,  les  six  liui- 
liénx^  de  I impôt  seront  comptés  an  cobui.  el  deux 
tiiiiliêmes  au  ptx)|»riêtairc  foncier;  — â<>  liaiis  les 
tenues  composi^'sd'edincesrt  de  terre»  Itdionratiles 
ou  prairies,  et  formant  ainsi  un  coii>s  d’expioilalioii 
rurale,  cinq  huitièmes  complcnml  nu  ludpiielaire, 
el  trois  huitièmes  aïKVtion;  — .1®  Kntiii.  dans  les 
fcnurzsims  edillees,  dites  tenues  sans  é/af/c,  six 
Imitit'ines  semiil  cymptés  mi  ptTpriêlaire,  et  deux 
liuiliémi's  seulement  an  (^>tun,  sauf,  dans  Ions  les 
eas,  la  faenltê  aux  |^n^lies  inlêresss'Hs  île  demamier 
un  e\(ierltse  aux  frais  de  celle  (jui  la  r*’querra. 

HT.  II.  — Du  domicile  politique. 

Ari.  10.  1.C  domicile  politique  de  tout  Français  c*l 
dans  l'arrondissement  ehrionil  où  il  a .«on  domi- 
cile nVI  ; néamuins  il  iiourra  le  transférer  d.-ins  tout 
aulre  arromliem'meni  èhrtorat  uùil  (Mienne  euntri- 
hnlioudins-le,  à la  eharm*  d’en  faire,  six  mois  *i’a- 
vauce,  line  iléclaration  ex(iress(‘  an  urefle  du  Iribn- 
uai  civil  de  l'arrondlssenienl  éleeloral  ou  H aura  son 
(kmm'ile  (KiUliquc  nrtiii‘1.  et  au  im-fTe  du  trihiinni 
civil  de  l'^irrtmilIscemenL  électoral  où  11  vomira  le 
traiisférer  celle  double  Uwlarnlion  sera  soumise  à 
l'enregistrement.  Dans  icensoû  un  éleetenr  aura «- 
pari*  son  domicile  (loliliqiic  de  son  domicile  réel,  la 
iranslntion  de  son  domicile  réel  n'ern(Kirtera  pas  b' 
domicile  [M>liti(|ue,  et  ne  le  dispenser, i |»as  des  div 
claralions  ei-dis»iis  prescrites,  s’il  veut  le  ri-imir  à 
son  duniH  ilc  nVl. 

.^rl.  41.  Nul  individu  appelé  A des  fonctions  (lubli- 
qiies,  Icinporaires  nu  rf’vocntôes,  n'est  dis|iensé  de 
la  susilile  formalité;  Un  indiv  idus  npfH  les  h desTone- 
lioiis  inamovible»  wiirront  rxenrr  leur  droit  élec- 
toral dans  l'arromusecineul  où  ils  remplirent  leurs 
fonctions. 

Art.  14.  Nu!  ne  jhmiI  exercer  le  droil  d'êJeeleur 
dons  deuxarnjiidissemens  êlrTloraux. 

TIT.  III.  — Des  listes  êUclorales. 

Art.  43.  La  lii4e  des  ('•lecleiirs  dont  b*  droit  déridi 
(le  leurs  conlrihulions,  el  In  lisie  des  éiecleurs  appe- 
If'seii  vertu  de  l’art.  3,  sont  |>eniiaiienles,  saur  les 
radiations  et  iiiseri|ilions  qui  |>euvenl  avoir  lieu  lors 
de  la  révision  annuelle.  — U’tte  nA  ision  annuelle  se- 
ra faite  confoniiéinent  aux  dis{iosilkms  suivaiiles. 

Art.  44.  Du  4®r  au  40  juin  de  oitaque  uiiiice,  el  au 
jour»  qui  seioiil  indiques  (>ar  les  smis-préfets,  le 
mains  deseommunes  composant  chai|ue  canton 
riuiiiironl  nia  mairie  du  chel-lieu  sous  la  pri-iilciie.- 
(lu  main’,  el  prociNltTont  à la  révisioiide  In  (HHiion 
desli.sli'siT-ciilioniu'i’s  à l'article  préci'-denl,  qui  com- 
prenilm  les  eleeleur»  de  leur  canton  appeU's  à faire 
jinrtie  de  e/’S  listi’s.  Ils  se  bixini  assister  d(^  (huti'j»- 
iems  du  cant(jii. 

Art.  4.x.  Dans  les  villes  qui  fonnciil  à elles  seub^s 
nii  canloii,  on  qui  sont  partagfrs  en  |>lusieurs  can- 
tons, la  révision  de»  liste»  «Ta  laile  (»ar  b?  maire  cl 
les  trois  plus  aneiens  meiiibn^dii  ronseil  municipal, 
si'loM  l'ordn-  du  tableau.  J.es  iiuiires  des  counniim-s 
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quld«perMlrak‘nt  dt*  l'un  iW  (VA  r«nlorvt  preiulroiil 

|Mrl  é^lriiN'iit  A ccllH  rê\Uion  aous  la  pri^kknre 

(tn  main*  de  la  villo.  » A l’ari».  I(^  mnirva  de«  ürHizu 

arroridlMcmi'n#,  nsaiAl^  üe^  ix^itvpleurE, 

font  à la  ré\  lAÎon  mhii»  la  pn>si(len(v  du  doyen  de  rù- 

replion. 

Art.  4S.  I.e  réaultat  de  ndte  on^ation  Mora  Iraniu 
inlaaii  MOiiA-pn^fel,  qui.  avant  le  tarjulll.,  l'ailrr»- 
*era  avec  »e»  obAer^alioiu  au  préfet  du  départe- 
ment. 

Art.  17.  A partir  du  ^•e^^nll.,  le  préfet  pi'ocèdera  à 
la  révision  générale  dcA  Iwlea. 

Art.  18.  U*  préfet  ajoutera  aii\  lliMeA  le*  eiloyena 
qull  rmirinaitra  avoir  acquit  le»  qiialile»  rfHp'iiiie» 
|Mir  la  loi.  et  ceux  riui  auraient  éle  pnrédeimnent 
omi».  — Il  en  reti'ancnem  , — |oLe»iiidi\iduA  d('*<-é- 
dé»  ; — âo  Ceux  dont  riiueripl  ion  aura  été  déclarée 
nulle  par  le»  autorité»  i'Oui(M''teiite».  Il  inditpu’eH 
comme  devant  être  ndranetié»,  »•  Oux  qui  auront 
perdu  le*  (fualiti>«  reqiiiec'  : — a«  (>ux  (|u’il  n*ron- 
naîlrait  a>oirélé  iiMlùnH'iit  iiiseriU,  quoique  leur 
üuchptioii  n'nit  point  été  attaquée.  — Il  tieiidru  un 
reyi»lre  de  toute»  ces  déri-tiou».  — Il  fera  mention  de 
leurs  motifs  et  de  toute»  le»  pi««ce»  à l'appui. 

Art.  19.  Le»  lisleft  de  ramuHlljMiement  électoral, 
ainsi  reclilléos  par  le  préfet . semnl  alllehée»  le  ts 
ftotit  au  chef-lieu  do  chai|ue  canton  et  dan»  les  coni- 
tniines  dont  la  |>npulaljoii  »<‘ranu  moins  <le  six  cents 
hablian».  Ell«>»  seront  dé|H«ées,  lo  au  seiréinriat  de 
la  mairie  (!<•  chacune  d(’  tit  conmiuties  ; So  au  mTi’*- 
tariat  de  la  nréfectiin* , pour  être  donné»"»  ••ii  cvmi- 
muiik'allon  a tout»*»  l»*»  imtsouu»*»  qui  I»’  re(|u»‘m>nl. 

— La  llsie  de»  conirihunbles  elivlem  s roiitM’ntlrd , 
en  rrvard  du  nom  derliatpie  Individu  in.*<'ril.  ta  dal«: 
de  sa  naissance  et  rindication  de»  nrmn<iis»<'n>en» 
de  penvpt km  oii  S4>iit  a»-ls»*»»e»  <*(»iilnhuli«m*  pr»>- 
pn*»  ou  délCviitVs,  ainsi  (pie  la  quotité  et  i'esfii'i-e 
des  (mnlrihultons  (lourehacun  d<v  ;.rmi)dissemens. 

— La  liste  (les  él(*cl»*ursdi*sium'*»  imr  Tari.  .1  »*»iulien- 
dra  en  outre,  en  rt^jard  du  nom  dt‘  rlia»|ut‘  individu, 
la  date  et  resinve  diilitnMpii  lui  conUTe  1«»  droit 
électoral,  (*t  Icpoqiie  de  wjn  dom«cU»‘  ri'»‘l, — Ij'  pré- 
fet inucrini  sur  (Ttle  liste  omx  des  Individus  ipd, 
n'ayant  |wts  atlciid , au  t.X  août . les  ctiiidhions  nda- 
liv('s  k l'àitc,  au  douilcilt*  et  à rins(*ription  sur  le 
n'de  de  la  patente,  lt>s  a(*»iuemmt  avant  te9l  oct., 
épo(pie  de  la  elùture  «Je  In  ivv  ision  annuelle. 

.Art.  90.  S'il  V a moins  de  cent  ciiHiuanle  électeur» 
inscrit»,  le  on-ûd  ajoutera,  sur  la  liste  qu’It  publiira 
le  t5  août,  le»  rtloyeiis  (invant  nxMii»  d«'  deux  cent» 
franc»  qui  devront  com|d«*ter  le  nombn*  île  cent  ciii- 
♦luaiiti;,  confonnéoMmt  nu  5 l»r,  art.  9.  — Toute» 
le»  fol»  que  le  nomt»n‘  de»  électeur»  ne  s’élèvera  pas 
au-delà  de  ceui  ciiiipianle,  le  nndel  putdiera  à la 
suite  d«f  la  li»te  électorale  une  liste  sniqihàiM'ntatn^ 
dressée  d.ins  la  même  fonne  et  eonlenant  les  ikhii» 
de»  (K\  citoyen»  suweplible»  d'être  appelé»  à com- 
pléter le  nombre  de  cent  cinquante  par  suite  de» 
cliaiiuemensqui  survk'ndraiont  iiltérieurement  dan» 
Lt  composition  du  colléuc  dans  l(*s  en»  prévus  par  les 
art.  30,  ^9  et  35. 

Art. 9t.  La  publication  pirscritopar  Je» art.  t9el 
90  tiendra  lieu  de  notilU’atum  di*»  divisions  interve- 
nues aux  individus  dkmt  rinscriplion  aura  été  or- 
donnée. — Le»  dvVision»  provisoires  du  prv*fel , qui 
indiquent  ceux  dont  le  nom  devrait  éln*  retranché 
connut*  ayant  été  indûment  Insmtsou  rouinic ayant 
perdu  le»*  qualité»  miiiiscs,  seront  iiolilkà*»  dans  li*s 
dix  Jours  à ceux  qu’elles  coneerncnl , ou  au  domicile 
du’il»  sont  lemtfi  d'élire  dan»  le  Uéparttmn  iil  pour 
l’exerclre  de  leurs  drrMlséli'ctornux,  »1ls  n'y  ont  pas 
leur  domicile  réel,  H,  à défaut  de  dou)icilt>'éIii.  a la 
mairie  (Je  li*iir  doniicile  politique.  — (k-lte  uotilica- 
tkm,  cl  toute»  celle»  (lui  doivent  avoir  lieu  aux  ter- 
DH*»  de  la  présente  loi,  ccront  faite»  suhranl  le  iiuhIc 
efnpioyéjuiqu'à  présent  p(Hir  le*  jurés,  en  exécu- 
tion de  1^.  S89.  C.  Inst.  crtm. 

Art.  99.  Apn'*»  ta  publication  de  la  liste  recÜllée,  il 
ne  pourra  plu»  v rire  faUdec)mntfemen»<prcti  verlu 
de  déchûom  rendues  par  le  préfet  en  conaeil  de  pnv 
fecture  dans  Iw  fomve»  rl-^prë». 

Art.  93.  A compter  du  tS  août,  jour  de  la  publica- 
lion,  il  sera  ouvert,  au  »(*erélariat  uénéml  de  la  pré- 
fecture , un  regislrc  coté  et  paraplié  par  le  préfet , 
«ir  lequel  seront  iuscriles,  A la  date  de  leur  pn-sen- 
talion  et  suivant  un  ordre  de  numéro»  , toute»  le» 
réclamations  coiK*eniaut  la  teneur  des  Ovs 

récl.xinatlons  seront  Aiimée»  par  le  réelamaut  ou  par 


»nn  fondé  de  pouvoiiv.  — Le  ]>réfet  donnera  réoé> 
pisM^  de  clwique  rérJaiiMUon  et  de»  piévvs  i l’aptmi. 
<>  n.H'é{ùh»c  enoin  vra  lu  date  et  le  numéro  de  I i*mv- 
uisliviiiciit. 

Art. 9t.  fout  individu  qui  endroit  avoir  à »c  |daiii- 
drt‘,  soit  d'avoii-  été  iiHlimn'iû  iiiscril,  omis  ou  rayé, 
soit  de  toute  autre  erreur  commise  À sou  ^‘uanl 
dans  ta  n-ductiondiv  liste»,  |>ourra,  jusqu'au  .tOscid. 
iiK'hisiv cillent,  prt'M'iiter  sa  nViamoiion , qui  devra 
être  nccompaïuiét*  de  pitre»  jusIitU-alivc». 

Art.  9S.  llaiis  le  même  délai , tout  individu  inscrit 
sur  Je»  listes  d'iiii  arrondisstiiH*iU  élirloral  pourra 
n'rtainer  l'inscription  de  tout  ciioyeu  qui  n’y  sera 
|>as  |H»rlé,  quoique  nHiiû»»aiit  le»  i-oiidilion»  néces- 
sain*»:  la  radiation  de  timl  individu  qu'il  pix'lcn- 
dniil  IndûiiH'iit  inscrit,  ou  la  nxdillcation  de  toute 
erreur  ciHiuiiise  dans  la  rcilaclioii  d<*»  liste».  — U* 
UM'iTK*  droit  appartiendra  à liMil  oitoven  inscrit  sur 
1a  liste  de»  jur»*»  non  ébrleur»  de  raiToudisseinctil. 

Ali.  9C.  Aucune  des  demande»  émmnVs  cii  l’arti- 
cle pnrédent  in-  «w’ra  ri'^-uc.  lorsqu'elle  seia  forriH'vt 
par  de»  tiers,  iiu'autaiit  (pie  le  nrlamant  vjoindt  a 
In  pivnve  qu  elle  a élé  |»ar  lui  nolilb’r  à la  partie  in- 
leresstV,  laqiii'lle  aui  a dix  joui*»  |hiiii'  y ré{>ondre,  u 
partir  de  celui  de  la  uolitW'aliuii. 

-Art,  97.  Le  |»rt’  rel  statuera  en  conseil  de  pr»*fcdiiir 
sur  le.H  ilemantlesdont  il  est  fail  mention  aux  art.  94 
et  95  ci-<l<‘»«ui»,  dans  le»  rimi  jour»  qui  suivront  leur 
réirplion,  qiund  elles  »i*ruiil  fiM-inéirspar  lo  p.-ulie» 
elIt's-im'uK*»  ou  parleurs  foiuW*»  d**  pouvoir»;  cl, 
dmi»  le»  cinu  jour»  qui  suivront  rexpiration  du  dV*- 
lai  lixé  par  lart*  9C,  si  ello  sont  Itu'uiées  par  île» 
lii*îs.  Ses  dérisions  siTiml  molivi'e».—  La  1*0101111101- 
catioi),  nan»  déplac(*iiieiil.  de»  pures  n‘s|M*<iiveiiM'nl 
produites  »ur  b*»  qiiesliim.»  et  couli-stalMms.  devra 
elre  donné»; à toute  partie  int(Ti‘»s«V«|ui  la  requerra. 

.Art.  98.  I.eaart.  93,  9i,  2.1,  9C  et  27  ei-di*»Mis  sont 
applieal>l«*»à  la  lisie  sutqdénii  iitnire  press'rile  (var  le 
iltTiiier  parai^raphe  ib*  Varl.  zO. 

Art.  *99.  Il  sera  publié  tous  les  quitue  joui'»  un  In- 
bleaii  de  |-i*clillcation , l'onriH'mémeut  aux  déeisions 
rendues  dans  eti  intervalle,  et  prés«'iiUiut  te»  iiull- 
cations  nirnlioniH'e»  en  l'art.  IP.  — Aux  hiaiit*»  de 
l'art.  91,  la  imbtiealioo  de  ci*s  lnl»l«‘aiix  de  recldlea- 
lioii  Itendni  lieu  de  notilienlum  aux  individu»  dont 
riiis»‘n|ition  aiirn  été  ordonnée  ou  re<*Hni‘e,  — Le» 
•lé»“isujns  |Mir(anl  n*ru»  d’iiiM-ription,  ou  prouoo^anl 
de»  rndiation»,  sciont  noliitià*»  dan»  le»  cinq  j«mi» 
de  l«■llr  date  aux  iixJividiis  dont  rinscriplion  ou  la 
radiation  aura  élé  réclami'r  |>ar  eux  nu  | ta r d(*s  tiers. 

— Le»  dérisions  n-jelant  k*s  demioule»  en  radiation 
(Hi  en  nH-lillcation  M*runt  tiotilb's*»  dans  te  miUne  di  - 
Ini  tant  au  réclamant  qu'à  l'Individu  dont  rinscri|e 
lion  aura  été  contestée. 

Art.  30.  I.C1  préfet  Cl»  conseil  de  pn-ÛTlure  apitor- 
ieni,  s'il  y a lieu  , à la  liste  Hccloralc,  en  drc»s;inl 
b's  tableaux  de  reclilicalioo.  le»  chamiemens  itéi*cs- 
Mire»  |K)ur  maintenir  le  cniléi^e  au  ctaoplel  de  iTUI 
cinquaule  électeurs.  Il  mainlieudra  éualemeni  la 
liste  siipplétiienlaire  au  nombre  de  dix  supitléan». 

Art.  3t.  1-c  16  iKi..  le  pn’*fet  procikb-ra  à la  clùlun* 
des  |j»|(v.  Le  (iemier tableau  de  nx-lilWaliun,rai‘nMé 
de  clôture  de»  liste»  d(*»  colléue«  électoraux  du  dt*- 
Itarlement,  seront  publié»  et  aUlclx*»  le  90  du  iiM'ine 
mois. 

Art.  39. 1^  liste  restera,  jusqu'au  £0<H*t.  de  l'aii- 
ni*»'  siiivanle,  telle  <|u’elle  aura  été  anélt***  ciHiror- 
mémeiit  à rartidc  précedv'nl , sauf  néaniiioiiis  le» 
chanuemeiu  qui  y seront  ontoniW*»  uarib*»  am^l>i 
rendus  dans  la  forme  délmniinV  par  le»  article»  ci- 
aprt*s,  et  sauf  aussi  la  radiation  dt*s  uoins  de»  cii*c- 
leur*  déc'édés , on  privé»  de»  droil»  civil»  ou  p(j|ili- 
tique»  par  jiiuituen»  ayant  oix{ui»  force  de  rlxtse  jn  - 
H»V.— L’ékx'lion,  à qiK*kiueé|iO(|tic(le  l’aimec  qu’elle 
ait  lieu,  »e  kra  sur  cc»  listes. 

Arl.  3.1.  Touti*  partie  qui  »e  croira  fuiMk'e  à coiiU*?- 
ler  une  décision  rendue  par  le  préfet  (NjuiTa  porter 
son  action  devoiil  la  cour  royaU'  du  n*»sorl , et  > 
pnMintn*  toutes  piiN-e»  à l'appui.  — L'exploit  inlro- 
durtif  d in»lau(*e  devra , sou»  |veinc  de  uiiililé,  élu* 
noliilé  dans  le»  dix  jour»,  quelle  que  soit  la  üisinnee 
de*  lieux,  tant  au  préfet  qu'aux  partie»  iiiténiisée». 

— Dan»  le  cas  où  la  dédaion  du  préfet  aurait  reielé 
une  demande  d'inseripUon  rorinée  par  un  tiers,  roc- 
tkm  ne  po*irra  êln*  Inlentee  que  (tar  l'indiv  iilii  dont 
rinscriplion  aurait  élé  nV;lamée.  — 1^  cauM;  sera 
Juwéc  sommain ment . lout(;s  anHirc*  oeaaaiilcs,  et 
»au»  qu’il  soit  Itesoiii  nu  minist^  d’avoué.  Le»  ac- 
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l«a  jiidieiairai  autqueli  elle  donnera  lieu  seront  en- 
reai sires  greUU.  L^ailkire  sera  rapportée  en  audience 
publique  par  un  dus  membres  de  la  cour,  et  l’arrêt 
sera  prononcé  après  que  la  partie  ou  son  défenseur 
cl  le  ministère  public  auront  .été  entendus.  — S il  y 
a pourvoi  en  Ctissolion , il  sera  procédé  soininaiio- 
inenl,  et  toutes  atTuires  cessantes , comine  devant  la 
cour  royale . avec  la  méinc  exeiuptiun  du  droit  d’en- 
reuistrêment,  sans  consit;natiun  d'anicixte. 

Art.  34.  Les  nHdainalions  porté*»  devant  le»  pré- 
fets en  conseil  d«-  préf*Tturc,  cl  les  actions  intentées 
dtivaiil  les  cours  royales  par  suite  d’une  décision  (|ui 
aura  rayé  un  individu  de  la  liste.,  auront  un  elfet  sus- 
peiKsif. 

Art.  3.’>.  Le  préfet,  sur  la  notillealion  de  l’arivl 
inlervtniu,  fera  sur  la  liste  la  ns:lilicaliuii  tpii  aura 
été  prescrite.  — Si , par  suite  de  la  radiation  pres- 
crit*! par  arrêt  de  la  cour  loyale,  la  liste  se 
tioiive  réduite  A moins  de  cent  ciiKpianle,  le  préfet, 
en  con.seil  de  préfectuit!,  complétera  ce  nomlire  en 
prenant  les  plus  imiMisés  de  1a  liste  suppléinenlaire 
arK-tée  le  lUoct.,  et  .seulement  jiistpi'a  épuiscmeiil 
de  c«*lle  liste. 

Art.  36.  Les  |>ere(‘plcurs  des  contrifnilionsdirtoles 
semnl  tenus  de  délivrer  sur  papier  lilire,  et  moyen- 
nant une  rétribution  île  viiitjl-cm(|  centimes  par  ex- 
trait de  rùle  coneernaiil  le  même  conlriliualilc , à 
toute  p*TSonne  |iorlé«!  au  rôle , l'extrait  relatif  à s*» 
contributions,  et  à tout  imiivitlu  (uuilitié  comine  il 
est  dit  A l'art.  25  ci-*k-s.sus,  tout  eorlillcat  néi{atifou 
tout  extrait  des  rôles  de  contribulioiis. 

Art.  37.  il  sera  donné  communication  des  listes 
annuelles  et  des  tableaux  de  rectilicalioii  à tous  les 
imprinMUirs  (uii  voudront  en  prendre  copie.  Il  leur 
sera  permis  de  les  faira  imprimer  .sous  tel  format 
i|u'il  leur  plaira  eboisir,  et  de  les  mellrt!  en  vente. 

TiT.  IV'.  — Des  collêijes  électoraux. 

Art.  :>«.  La  chambre  de»  députés  rat  com|>oséc  de 
ipintre  cent  cinquante- neuf  députés. 

Art.  3».  Oiaque  collé}te  électoral  n'élit  qu’un  dé- 
puté. — Isi  nombii'  d*»  députés  de  chaque  déparliv 
iiieiit  et  la  division  des  déparlemens  en  arrondissc- 
mens  éli*i'loraux  sont  rt'ulra  par  le  talilcau  ci-joint , 
fai.sant  partie  de  la  présente  loi. 

Art.  .tO.  Les  colle«e.s  électoraux  sont  convtiqué.s 
par  le  Roi.  Ils  se  réunissent  d:ms  la  ville  de  i’nrron- 
disseiiH'iil  électoral  ou  administratif  que  le  Roi  dé- 
signe. Ils  ne  peuv*-nl  s'occuper  d'auln»  objets  que 
de  l’éJeetiun  des  députés;  toute  discus.sion,  toute  dév 
lilM-ration,  leur  sont  intcrdiles. 

Art.  tt.  Les  électeurs  se  réunissent  en  une  seule 
ass*!inblée  dans  les  arroiidiss*!mens  électoraux  où 
leur  nombre  n'excede  nas  six  cents.— t>ans  le»  arron- 
diss4!inens  où  il  v a puis  de  six  cents  élcclirura,  le 
collège*»!  divisé  en  s«!*'lions;  cluupie.  section  coin- 
prr.nd  trois  cents  éltH'leui»  au  moins,  et  eoncoiu'l  di- 
rectement à la  noniinalion  du  député  que  le  collège 
doit  élire. 

Art.4'2.  Les  présidons,  vire-prrâidens,  juges  et  ju- 
ges sunpiéaiis  des  tribunaux  de  première  instance, 
dans  rordre  du  tableau,  auront  la  pri-sidenec  provi- 
soire dra  collèges  éleebiraux,  lm»qiie  ces  collèges 
s'assembleront  dans  une  ville  clief-lieu  d’un  tiàlui- 
nal.  Lorsqu'ils  s’assemlileront  dans  une  auln!  ville , 
comme  dans  le  cas  oii,  attendu  le  nombre  dra  collé- 
gi>s  nu  dra  sections,  celui  dra  jugées  serait  insufll- 
saiil,  la  pn'îsidencs;  provisoire,  sera,  a leur  défaut,  dé- 
fende au  maire,  A ses  adjoints,  et  succe»sivenient  aux 
conreillers  municipaux  de  la  ville,  où  se  fait  l’élec- 
lion,  aussi  dans  l’ordre  du  tableau.  — Si  le  collège 
se  divise  en  sections,  la  première  sera  présidée  pro- 
visoirement par  le  premier  de.s  fouet  ioniiuires  dans 
foixlre  du  tableau;  la  se*‘onde  le  s*Ta  |>nr  celui  oui 
vi«‘iil  ajirès,  et  successiveineiit.  — Si  plusieurs  collè- 
ges se  réunissent  dans  la  même  ville,  leur  présidence 
provisoire  sera  déiférée  de  la  même  manière  et  dans 
le  même  ordre  que  le  serait  celle  dra  sections.  — Si 
plusieurs  collèges  réunis  dans  la  même  ville  se  siib- 
divi.sent  en  s4!ctions,  la  première  du  prcniier  collège 
sera  provi.soiremenl  pnWiée  par  le  Ibnctionnaire  le 
plus  élevé  ou  le  plus  ancien  dans  l'ordre  du  tableau; 
la  première  sralioii  du  second  collège  le  sei^  par  le 
deuxieme  ; la  se.conde  section  du  preiniec  collège  par 
le  troisième  ; la  seconde  section  du  deuxième  college 
par  le  quatrième , el  ainsi  des  autres.  — Les  deux 
MKcteurs  les  plus  âgés  et  les  deux  plus  jeunes  ins- 
crits sur  la  liste  du  collège  ou  de  la  seelion  sont  boto- 


tateurs  provisoires.  Le  bureau  clioisU  le  sœrètaire  , 
qui  ii’a  (|ue  voix  consultative. 

Art.  43.  La  liste  des  électeurs  do  l'arrondisscineul 
doit  rester  aüicbée  daus  1a  salle  dra  séances  pendant 
le  cours  dra  opérations. 

•Art.  44,  Le  collège  ou  la  .seelion  élit  à la  niaiorilé 
simple  le  président  et  Ira  scrutateurs  délinitiu.  Le 
bureau  ainsi  formé  nomme  un  secrétaire,  *|ul  n’a 
que  voix  eonsultative. 

■Art.  45.  Le  pré.sidenl  du  eolli'-ge  ou  de  la  seelion  a 
seul  la  tiolicede  l’assc-mblée.  Nulle  forec  armée  no 
peiil  être  placée,  sans  sa  réquisition , dans  lu  salle 
des  st'anc*» , ni  aii.\  abords  du  lien  où  se  tient  l'as- 
semlilée.  i.es  uulurités  civiles  et  Ira  eoiiunandnns 
mitilaires  sont  tenus  d'olH-ir  à .s**»  réipiisilions.  — 
Troi.s  membres  au  moins  du  bureau  s*‘runt  toiijoura 
pn;.s*nis.  Le  bureau  prononce  provisoireinrait  sur  les 
dilUeiillés  (|ui  s’élèvent  loiieliunl  les  o|)érations  du 
collège  ou  de.  la  seelion.  — Touira  tes  réclamutions 
sont  iiisér*»-»  au  pr(H-*»-v  ei  bal , ainsi  que  l**s  déci- 
sions motivrés  du  bureau.  Les  pièee.s  ou  biillelins 
relatifs  aux  reclaiiialiuiissvint  paraphés  par  tes  mein- 
bi  e,s  du  Itureaii  el  uimexi»  au  pnKîês-verbal.  — loi 
eliamlav  des  deiiulé»  prononce  délinitiveuicnl  sur 
les  nVlamalioiis. 

Art.  46.  Nul  ne  pourra  être  admis  à voler,  soit 
pour  la  i'orinalioii  du  bureau  (léflnitif,  s*iil  |H)ur 
l'éleclion  du  ih'piilè,  s'il  n’**sl  iiisegil  sur  la  liste  af- 
lieliée  dans  lu  salle  el  remise  au  pK^idenl.  — Tou- 
tefois le  liuroaii  .sera  tenu  d'admellre  n voter  ceux 
tpii  se  preseiileralciit  munis  d’un  arrêt  de  la  cour 
royale  déclarant  (|u'ils  font  partie  du  cx>ll<>ge,  et 
ceux  qui  jusliliernieiit  être  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  34  de  la  |irésenle  loi. 

Art.  47.  Avant  de  v*>ler  pour  la  premièn!  fois, 
etiuque  éle*;leur  pii’-Ie  le  sermeni  prescrit  par  la  Im 
du  31  août  1830. 

Arl.  48.  Cliaijue  éleelcur.  après  avoir  èlé  appelé, 
reyoil  du  président  un  bulleliii  ouvert  sur  lequel  il 
réril  ou  fait  écrire  si-eivlemtüil  .son  vole  par  un  cleo- 
leiir  de  son  choix,  sur  une  table  dispos**  à cet  effet 
l't  .s*;pnre<!  du  bureau.  — l'uis  il  remet  sou  bulletin 
iVril  el  fermé  au  prràideiil , ipii  le  déposé  dan.s  la 
lioile  di'sliiii!*!  à cet  usage. 

Arl.  4a.  La  labié  plac»'**!  d*-vant  le  nrrâidonl  et  les 
scrulaleurs  sera  dispos**  de  telle  sorte  que  les  élec- 
teurs imisseiil  circuler  aleiilour  peiidaiil  le  dépuiiil- 
leiiuail  du  scrutin. 

Arl.  .50.  A mesure  «piccliaqiic  éleeleur  déposer* 
son  biillcliii , un  des  siTutateiirs,  ouïe  secrelalre, 
coiislnlera  ce  vote  en  écnvanl  sou  propre  nom  «t 
n^anl  de  celui  du  volant  sur  une  liste  à ec  dralè- 
nré,  et  (|ui  eonlieiidra  ira  noms  et  qnalilleatiODS  de 
tous  les  membres  du  collège  ou  de  la  seelion.  — 
Cha*|ue  scrutin  ri'sle  ouvert  pendant  six  lienres  au 
moins,  *‘l  rat  clos  à trois  heures  du  soir  el  dépouillé 
s«';ance  tenante. 

Art.  5t.  Lors(|ue  la  boîte  du  soruliii  aura  été  ou- 
verte el  le  iiomtire  des  biilbdiiis  vt^Tillé,  un  des  scru- 
tateurs (irenilra  successivement  oliaquc  bulletin , te 
dépliera,  le  reme.lira  au  pré-sidciit,  qui  en  fera  lee- 
liii't;  à baille  voix  et  le  passera  A un  autre  scruta- 
teur : le  n'»uUal  de  chaque  scrutin  est  Immédiate- 
ment rendu  public. 

Art.  52.  Iniinédiatemcnl  après  te  dépouillement , 
les  bulletins  seront  brûlés  en  présence  du  collège. 

Art.  53.  Dans  les  collégra  divisés  en  plusieurs  seo- 
tionis  le  dépouillement  du  scrutin  se  fait  dansdiaque 
s(‘cUon  ; le  résultat  en  rat  arrêté  et  signé  par  le  bu- 
reau ; il  est  iminédiateiuenl  porté  par  le  président 
de  cbaqiie  section  au  bureau  (le  la  première  section, 
qui  fait,  en  présence  de  tous  Ira  présidens  des  see- 
tioiis,  le  recensement  géiiérnl  des  voles. 

Art.  54.  Nul  n’ral  élu  à l'un  des  deux  premiers 
tours  de  scnitin  s'il  ne  réunit  plus  du  tiers  des  vota 
de  la  totalité  des  membres  qui  composent  le  collège, 
et  plus  de  la  moitié  des  sulféages  exprimés. 

Art  S5.  Après  Ira  deux  premiers  tours  de  scrutin, 
si  l'élection  n’est  point  fuite,  le  bureau  proclame  le» 
noms  des  deax  candidats  qui  otA  obtenu  le  phis  de 
snlR'agcs  ; el,  au  troisième  tour  de  serotm,  les  suf- 
frages ne  pourront  être  valabiemeut  donnés  <m'à 
l'un  de  ees  deux  candidat».  — La  nomination  a lieàf 
à la  pluralité  dra  votes  t^xpriœés. 

Art.  S6.  Dans  tous  les  caa  où  il  y aura  concours 
par  ^litè  de  sufftagra,  te  (du*  a%é  obtiendra  lai 
i préférence. 

Art.  67.  La  session  de  chaque  collège  est  de  dix 


If 


LtfU  D’MOANMATM.N  PO|.ITigUi* 


jours  su  (üiis.  U DO  pout  v avok  qii’uiic  séance  et 
un  seul  serutin  par  jour.  La  séance  est  lovée  hnmé- 
Atalement  après  le  aépmiini*ment  du  scnitin.  Miif 
les  dériAiotifl  à porter  tiar  le  bureau  sur  les  réelamn- 
tions  inii  lui  sont  préMtitées  au  sujet  «le  ee  dé(>ouil- 
lemeiil,  et  sur  lei^ucl les  il  sera  statué  séance  Ic- 
iianle. 

Art.  58.  Nul  électeur  ne  peut  se  présenler  arm«> 
dans  un  colté^'c  électoral. 

VIT.  V.  — De$  Eligibles. 

Art.  59.  Nul  ne  stTa  éliuibh*  à la  rhomiin*  des  dé- 
putés, si,  au  jour  de  son  élci*tion,  il  nVst  »)/é  de 
ln*nle  ans,  et  sH  ne  pai<‘  cituj  c«*iils  francs  «le  contrl- 
butions  directes,  sauf  le  ras  iinHii  par  l'nrt.  53  de 
la  charte.  I.es  dis|»osiHonsilc  rart.  7 sont  applicables 
au  cens  d'éligibilité. 

Art.  60.  Les  (Icieualions  «■!  attributions  de  contri- 
butions, aiiluriséi's  i>our  les  dmils  électoraiiv  par  les 
art.  I,  5.  6,  5 et  9,  le  sont  éKaIctncnl  pour  le  droit 
d’éHuibimé. 

Art.  61.  La  chambre  des  (k^ulés  est  seule  juue  d<« 
conditifjiis  d'éliKihiiité. 

•tri.  69.  Lorsque  des  nrmnilissi'mens  «'■h‘cl«)rniu 
ont  élu  desdépiiti's  «pii  n'imt  pas  lem*  domicile  |K>- 
lill«|(ie  dans  le  dcpartemenl,  en  nomlire  pins  urand 
(jiie  ne  rniiloris*'  l'art.  36  «m*  la  charte,  laehambro 
«irsd/'putés  tin*  au  sort,  entr»’  «’«*8  amindisseinens, 
celui  (HJ  ceux  «pii  dolveni  prrH-.-iler  h une  reéln’lion. 

Art.  63.  I/>  depute  élu  par  pItisi«Mtrs  nmuidisM*- 
niens  éloiioraux  wm  tenu  d«*  déclarer  son  option 
à la  rliamiire  dans  le  mois  «pil  siii\  ra  la  d«‘ciaratioii 
d«>  la  \ali«lité  d«^  «‘Uvlious  cnln'  l«xtuelk-M  il  doit 
«»ptcr.  A dt-faiit  d'option  dans  ci'  délai.  Il  sera  d<''cld«'>. 
par  la  voie  du  sort,  à «piel  aiTijridis»eiiu*nl  c«‘  (l«'pnte 
aptiarticndra. 

Art.  6t.  Il  y a inronipalibilité  entre  les  foncUons 
de  député  et  r«'lles  «le  jm^fet,  sou*-pn*fel,  di*  n*ce- 
Tciir»  généraux,  «h*  nv^'vj'urs  parllriili«'rs  (I«*h  llnan- 
res  et  de  paveurs.  — L«*s  fonrlionnain*s  ei*(lesaus«l«^ 
Munés,  les  ônicM'rs  uéii«'raii\  eommamlaiit  lesdivl- 
visi<Mis  ou  subdivisions  tiillilnires,  les  pronireiirs 
uénéraiix  prés  les  cours  royales,  h-s  pnwurvurs  «lu 
n)l.  les  dinrtcurs  d«-s  ronliibnlloiis  directes  et  indi- 
rectes, dtaidomaiiittset  <‘iinvisl(ei»enl«'l  d«'.^douniieâ 
dans  1rs  dépaiiemeiis,  n«;  potimml  l’tie  élus  d•'(>utéa 
par  le  Miléife  électoral  d’un  arrondisjHMiient  c(Hnpris 
en  tout  ou  <‘n  pai'lie  dans  le  i'(‘5»orl  de  l«.*urs  foiic- 
tions.  — Si  panliHnission  nu  autrement,  l«*s  foneliun- 
nairtvei-drssus  ipiMtaient  lenremploi,  ils  n«'  seraient 
éligibles  dona  tes  Uéparlt^iums,  arrondib.sein«‘ns  ou 
res«u>rts  dana  li»quels  iU  ont  exerc»}  icurs  fonetion» 
<|u'aprt>s  un  dtdai  de  six  mois,  à «iater  du  jour  du  la 
tx'^aliüii  des  (ouetiuris. 

VIT.  VI.  — iHspositiotu  gt^n^rales. 

Art.  65.  Kn  cas  de  varaneir  par  «qdioti,  diH'cK,  dé- 
iiiMskHi  ou  aulmiieiil,  le  colk^utM'declond  ipii  doit 
imurviur  à la  vaeaii«‘e  s«'ru  réuni  dans  le  «fêlai  du 
<iuar;uite  jours.  O (U-lai  sera  d«!  «leux  mois  [Kiiir  lu 
«tpai'U‘Utei)l  ik’  la  001*1:0.^  Kn  e^is  d'élection,  suit  pé- 
mrale,  suit  paitieüe,  rinU’r\alle  entre  la  tvceptiOD 
de  l'ordoiiiumce  du  comin'alion  «In  eolléue  au  chef' 
lieu  (lu  départiHiient  et  l umei  ture  du  C«ilUiKC  aura 
(le  vinut  joui's  au  moins. 

Art.  «Mi.  La  etiambre  des  «lépuUis  a mmlu  lu  droit 
du  n'uuvoir  la  démission  d'un  de  m's  memltn'’s. 

AjI.  67.  Les  dt'pulés  ne  ruÿoivcid  ni  IrailciiM'nt  ni 
iiidetiinilé. 

Art.  66.  Lesdisposilioiu  do  la  pn'*6eiite  loi  sonlap- 
plieabkM  à la  réviMon  du  la  lislu  des  jurés  non  éle<>- 
lenrs  élablie  par  I«'S  art.  t««'  et  a,  L,  a mai  1827. 

Art.  69.  Il  «Ta  formé,  pour  chaque  arroudlsse- 
m«*nl  éleeloral,  une  llsl«’  d»^  Jurés  non  éiecleurs  qui 
«oïl  leur  domicile  réel  «lans  i-ut  arroudUaeim'ut. — 
Lu  droit  d'ioturveutloo  «k‘s  liera  relaUv«jmuQl  à culte 
listeapikarUent  àloas  les«^ecl«Hira  et  à tous  lus  jurés 
du  ^alToDdtsseo)l^at. 

Tableau  des  Députée  à élire  par  Üépartemens. 

Aia,  5.—  Aisne,  7.—  Allier,  Alpes  (Baaat^X  9. 
~ AI(h>s  fflaut««j,  9.  — Anh'Tbe,  t.  Ardenues,  4, 

— AnèKU,3.  — Aube,t,  — Aude, 5.  — Av« yron.  5. 

— Bowebc*Klu-Rbili]L',  6.—  t^vaUos.  7.—  Uuital,  4. 
~Oiareate,  8.—  Char«üli‘-Inf»*rieur«,  7.—  Cha*, 
Corrèze,  4.  — Cona*.  9.  — CôWmI'Ut,  5.  — Cùtoa  dur 
Nord,  6.  — Qreustt,  t.  — üordot^ite,  7.  <—  Uouba,  5.— 


Drikne,  4.  — Eure,  7.  — Eare-«l*Uir,  4.  — Finis- 
tère, 6.—  Gard,  5.  — (iaronne  (Haute-),  Géra,  I. 

— Ginmih^  9.  — Hérault,  6.  — lllo-el-Vllainr,  7.  — 
Indre,  t.  — Indru-el-Loire,  t.  — laéro.  7.  — Jura,  4. 

— I.andes,  s.  — Lolr-el-Clicr,  >.  — Loire.  5.  — Loire 
(Haute-),  3.  — Loiru-lnfériuiire.  7.  — i.oiret,  5.  — 
lx»t,  5.  — Ix>l-et-Garonne,  5.  — Lozère,  I.  — liolne- 
el-Loiro,  7.  — Mancliu,  8.  — Marne,  6.  — Marna 
(Haub'->,  t.— Mayenne,  5.—  MuurUie,  6.-»  Meuse,  4. 

— Morbilian,  6.—  Mueulle,  6.—  Nièvre,  4. — Nord,  49. 

— Oise,  5.  — Orne,  7.  — Pao-de-CaUja,  H.—  Puy-do- 
Ut'iiiK*,  7.  — PyréiH-ca  (Basftf^),  6.  — I^rénées  (Hau- 
IcA-),  a.—  Pyn'iuTS  (Orientales-),  3.— Rbin  (Bas-),  6. 

— Hbin  (liant-),  S.~  Rhône,  5.—  Saàiie  (Haute-),  4. 

— Saône-et-Loire,  7.  — Sarth**,  7.  — Seine,  44.  — 
Si-ine-InféruMire,  il.  — Seine-ut-ManH-,  5.  — S«:lno- 
et-Oiw,  7.  — Sevr»-»  Jk*iix-),4.  — Sonmio,  7.  — 
Tarn,  5.  — Tani-et-Garonne,  4.  — Var,  5.  — Vau- 
cluse, 4.  — VeiKkv,  5.  — Vieiuiu,  5.  — Vienn«(Hau- 
le-),  5.  — Yofifeêf  5.  — Vouik',  5.  — Total,  459. 

Eioldn  23Jatn  1 H33,  nnr  l’oi^aniaa- 
llon  cleH  conoella  Kénémux. 

HT.  formation  dee  coneeiie  généraux. 

Art.  11  y tt  dttiu  elia«|uc  diqiorttruient  un  con- 
seil ué-néral. 

Art.  S.  U'  conseil  géiH’ral  «s4  conqiosé  d’autant  de 
meiiibres  qu'il  y a «Te  cantons  dans  le  dé|iarU*nM;nt , 
-ans  |HHi\uir  loulefuis  exc«'‘dcrle  nombre  tn-nlu. 

Art.  3.  tn  mrmbrc  du  convil  ueiiérul  «>t  élu.  daiia 
dans  eha«|ue  caiilun,  {»ar  um*  a^Aemblé4;  éJtriurale 
< <Kiip(»éi‘  de.-  éln  leur»  cl  il»  etluycus  |*ortcs  sur  la 
liste  du  jury  r si  leur  notiihrr  e.d  au  dt'Mou»  de  cin- 
quante, le  eomplémcnl  w-ra  formé  par  roiiiN  l «l*« 
•'duyetn  IcH  pim  iiiinusct.  — Uans  ik'-paricmciM 
qui  ont  plus  de  treille  eanton»,  d**»  réunions  dt*  can- 
tons «Tout  ojH-ivi  .s  couforim  iiH'iit  au  labh-au  ci- 
annexé-,  d<-  Icllc  ^irtu  i|ue  le  «k-narlument  suit  divisé 
» U trent«*  einxHiMTipliuns  «•l^•eluraln».  — la*s  cJ«j«. 
Iciirs,  les  ei1oy«ms  iiimtiIs  sur  U liste  du  Jury,  et  leu 
plu.«  portés  sur  la  Uslc  complémentaire 

dans  cliacuii  «in»  «'anluiis  réunis,  foriueront  une 
>eul(‘  aas«-mblé'c  eketorah'. 

Art.  ;.  Nul  m*  ai*ra  «JliMiblc  au  itiuseU  générai  de 
Ut*‘parleuu-nt,  a’il  ne  pmit  «les  «Iroits  civils  et  poliU- 
que-;  si,  ou  Jour  (k*  auii  élection,  U n'eet  èpé  «bi 
vinul-cin<|  ans,  «d  s'il  m*  pai«!,  «léfiuis  iin  an  nu 
moins,  <k'ux  e«’nU  francs  (le  eontributioDs  dirtxdi^ 
«iam  le  département.  — Tuulcfois  si,  dans  im  arruu- 
dis-cuu'iil  «k*  sous-préfei'ture,  le  iKHiiIire  «k*  eliHi- 
blc-  (r<vt  (las  N'Xtuple  <Ui  iH)nibn>  (k«  otrnM.-illei's  de 
déparleim-iil  «{ui  (foivenlétru  élus  par  les  cautuiia 
uurire*>n«'riplu»iisi-lrrturalesd«‘  (udajT«irulljÉSi‘m*-nl, 
lecomplunient  M-ra  r<>riiM'  ]>ar  les  plus  imposes. 

ArU  5.  Ne  ixiurruiil  éln*  ntiiiim>‘s  iiM'iiibn?*  deis 
•'onsciU  uénératix,  — I®  Les  lüvfeLs,  sous-préfeU, 
•♦rrélaire-  «-énéiMiix  cl  eoiis4'ifler!«  de  pr»'ftTlur*;  ; — 
20  U's  .lucu.-  et  com{dalil«*s  ciiiployéit  4 U nodt«',  à 
la  |N-tv  «-pliou  ou  au  nx-ouvreiiicid  des  eontrUMilkms, 
cl  au  iwucnieiil  des  ik|H-nses  pulili(]Ui*s  de  l«mle  na- 
ture ; — 30  U‘s  inuenieurs  (kv  iioiiU  et  eluiussre»  et 
lits  areliUerti's  uelucllcuH-iit  employt's  |»ar  l'oduM- 
nisti^iun  dans  le  dù|»artc(iienl  ; — 4®  Les  a^i'us  fo- 
rv'stiers  «‘ii  fonelions  dans  le  d«'i*ai'temeul  <d  les  eui- 
pl«i>  cs«k-sbureaux  «k-s  pnsliect  unuet  sous  préferture». 

Art.  6.  Nul  ne  (h;uI  ctre  UK'iiüire  di:  pluskuriroo- 
Si-iû  ijciiéTaux. 

Art.  7.  la>rsqu'uo  ineiubru  du  conseil  jrtmérol  aura 
inonqutJ  à deux  sessions  cuiuécutivss,  sans  excusos 
léydtinu^  ou  e(n(MVbemenl  admis  par  le  cooseü,  U 
Kira  considtTé  voumie  déiiiisÉioiiiûüri- . K il  sera 
prucétlé  A une  luMivelW  ébTÜou,  conCurinéukeul  à 
l'art.  1 1 . 

Ali.  8.  b‘s  membres  des  con^dls  ucoéraux  soûl 
iiomiués  pour  neuf  ans:  Us  sont  renouvelés  itor 
/fers  tous  les  froii  aiv<,  et  «Hit  indt'iluniieiit  rééU- 

SUiiltt.—  A la  stwdon  (|ui  suivrai!  pr«tniën'  rJecüon 
es  l'ousciU  uénvranx,  lu  conM’il  fetuTol  divisori  Ihs 

contons  ou  «urcousrrqdhms  ékrctorolits  du  dépoiii^ 
lueul  en  trois  sérk%  en  réqiariiMMint , autant  quil 
«•ni  {HM.Mhle,  dans  nn«'  {«roporliou  éqaU%  Us  contono 
ou  eireonMTiptlnBS  èkctonilHS  de  etiot}U«  WMvdâs- 
suauuit  dons  eboenue  (k'S  a-rû*.  U ssra  proaéde  à un 
Urotfi!  ou  sort  pour  régler  rurdre  de  runouveOeuK^nl 
entre  M sérks.  U linu^e  sc  fera  par  \m  piuiel  eu 
conseil  de  préfeviure  et  en  sèan(*e  publUiue. 
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Art.  V.  La  di^iâolulion  d'un  cofi.4rH  K^uTal  peut 
ôln?  prononcée  |xir  le  Kd  ; en  «'  cas  il  pn)«Slê 
à mie  mMivelledivUon  avant  In  »C!<$ion  nmiuellc, 
cl  au  plus  lard  dans  le  délai  de  (ruis  mois,  à dater 
du  jour  de  la  dissuliilioii. 

Alt.  10.  Ix  couiM'iller  de  déparlniient,  élu  dana 
plu&ieurs  caillons  nu  rirt*onscripliuns  éliTlurali^, 
MTn  tenu  de  diVInivr  son  opiion  nu  préfi  l dans  le 
iiKiU  qui  suivra  les  élections  enire  lestiuelles  il  doit 
opter.  A défaul  d'uptkui  üniis  cr*  délai,  le  pivfet,  en 
conseil  de  i»réfectun‘  et  en  st  ance  publiiiue,  dévidera 
par  In  voie  du  sort  à quel  canton  ou  cjreoiiscription 
eletdomle  le  conseiller  apt>arliendm.  — Il  sera  pro- 
cédé de  la  même  manière  lorsqu'un  eiluven  aura  été 
élu  à la  fol»  membn*  du  cnnsed  Kénéraf  el  membre 
d’un  ou  plusieurs  conseils  d'arruudisMMiienl. 

Art.  IL  Kn  cas  de  vacance  par  option  déci'S,  dé- 
miasitMi,  ^M?rte  des  droil»  «ûvlls  ou  potUii)ues,  ras- 
semblée électorale  nui  doit  pourvoir  à la  vacance, 
sera  réunie  dans  leuêlai  de  deux  mois. 

TiT.  II.  — Règle  de  la  sesgion  des  conseils 
généraux. 

Art.  <î.  Un  cunsei!  ;xéiM''ral  ne  peut  se  réunir  s'il 
n’a  élé  comof|Ué  par  le  préfel  en  vertu  d’une  ordon- 
nance du  Roi,  qui  détennine  1Y{KK|Ueet  la  diin'v  de 
la  session.  — Au  iour  indiqué  pour  la  réunion  du 
eonsi'ii  général,  le  préfel  donnera  livture  de  l'or- 
donnanee  de  rmivocalitHi , recevra  le  scrmeul  de» 
conseillers  nouvellemt'iil  füus,  et  déclarera  au  nom 
du  Roi  <iue  In  Mission  est  ouverle.  — Les  membres 
nouvelleint'nl  élus,  ((iii  n'oni  pas  assisté  a l'ouvei’ • 
hirfi  de  la  wssion,  ne  prennent  seuiuv  qn'apn'>s 
avoir  prélé  serment  entre  le»  main»  du  pnSMlent  du 
ennseil  général.  — Le  conseil,  fonné  sous  la  pK'»I- 
dence  du  doyen  d’Age,  le  plnsjeiiiie  faisant  le»  fonc- 
tions de  sccr<Haire,  iionnncra  an  senilin  et  à la  ma- 
iorilé  absolue  de»  voix  son  |)ré>iUenl  el  son  secri*- 
laire.  — Le  préfet  a enlré«*  an  coiommI  gênerai  ; il  est 
entendu  t|nand  il  le  demande,  el  assiste  aux  délibé- 
rations, exccjilé  lorsqu’il  «’ugit  de  rapiiremetil  de 
aes  comptes. 

Art.  13.  U*»  gt'-ances  du  eon»eil  général  ne  sont  i»as 
pnhIi4|U(*s;  Il  ne  peut  delibt'Ttr  que  si  la  moitié  plus 
un  des  conseillers  sont  pr»s<-n»  ; le»  voles  sont  re- 
cueillis au  scrutin  seerH  toutes  les  fois  que  quatre 
de»  ronseiller»  présens  le  n'rlamenl. 

Art.  U.  Toul  aele  on  tonte  délilM'’ralion  d'un  con- 
seil Bénéral,  relatifs  à des  objets  qui  ne  sont  |ias  lé- 
galoinent  compris  dans  se»  nitribuliuns.  sont  nuis  el 
de  nul  effet.  La  nullilé  sera  prononcée  par  une  or- 
donnance du  Hui. 

Art.  t5.  Toute  déllbératim).  prise  hors  d*’  la  réu- 
nion légale  du  mnwil  générai,  est  nulle  de  droil.  — 
Le  préfet,  par  im  arn'-té  pri.s  en  conseil  de  préfee- 
Itire,  d«vkm*  la  ri'uniou  ilk-gale,  piimonn-  la  nullilé 
desacU-s,  prend  loules  les  mesnrt*»  néci-ssairv»  ïkiuf 
que  rasM'inbli'i'  se  w'parv  immédiateinenl.  et  Irans- 
mel  sofi  arrt'té  au  pnvun*ur  général  du  ressort  pour 
rexécullon  di*»  lois  et  rapplicalkm,  »1l  v a Ilea.  des 
peines  déterminées  par  rarl.  il.  pén'.  En  cas  de 
condamnation,  les  membn*»  condamnés  sont  exclu» 
du  conseil  et  inéligibles  aux  con.seils  »|e  déparbtnent 
et  d’arrondissemênt,  tieiidaiil  le»  trois  aimév*»  qui 
suivront  la  condamnation. 

Art.  16.  II  est  interdit  à tout  conseil  général  de  se 
metli'p  en  eom*»|KiiMlamv  av(v  un  ou  plusieurs  con- 
seil» d’aiTundi&semcid  ou  de  (k*|»artc*iucnl.  — Eu  cas 
d’infraction  à celle  disposition , le  cone4‘il  général 
sera  suspendu  par  le  préfet  en  altendant  que  le  Roi 
uil  slalué. 

Art.  17.  Il  i*st  interdit  à lout  conseil  général  de 
faiir  ou  de  publier  aucune proclnmatinn  ou  adresse. 
— En  ea.s  dinfractîon  h eetle  disposition,  le  préfet 
déclarera  par  airélé  que  In  session  du  conseil  gém*- 
ral  est  suspt'ndne  ; U sera  statué  déllniliveinenl  par 
ordomiamv  royale. 

Art,  18.  Han»  les  en»  prévu»  par  le»  deux  aiiicle» 
précédens,  le  préfet  transmettra  son  arrclé  au  pro- 
rureur  gétiéral  du  ressort,  pour  rexévulion  des  lois 
et  ranpliealion.  s'il  y a lien,  de»  peint*»  détenninée» 
par  rart.  133  du  Ctwle  pénal. 

Art.  19.  Tout  éditeur,  imprimeur,  journaliste  ou 
antre,  qui  rendra  puldics  1rs  actes  interdits  au  con- 
seil général  par  les  art.  15, 16  et  17,  sera  passible  de» 
peine»  portée»  par  l'art.  193  du  Code  pt'nal. 


TIT.  Ht.  — Des  conseils  d’arrondissemens. 
Art.  30.  Il  y aura,  dans  diaque  arruiidlsacment 
de  sons-prérix’tiu'e , un  conseil  d’an'ondiascnittnt 
rom(»o»é d'autant  démembré»  que  l’arrondissement 
a de  canUms,  sans  que  le  nomlN^  des  conseillers 
puisse  être  au  dessou»  de  neuf. 

Art.  31.  Si  Ut  lioiniN'e  descanton»  d’uii  arrondisse- 
ment i*st  infi*ricnr  à neuf,  une  unloiuiance  rovale 
Départira  entra  le»  canton»  le»  plu»  iieuplé»  le  nom- 
bre de»  consciHer»  d'arromlissemenl  «élira  pour  com- 
plément. 

Art.  33.  Les  eoiiseillcr»  d’arrmuliss<*ii>enl  seront 
tHus  dan»  eliaquc  canton  par  rassembltue  électorale 
compfisée  ctniformémiTil  ou  isr  naragrapfietle  l’art.  3. 
—Dans  lesdéiiarlmiens  uil.  cunromu*n)eni.iu  deuxiè- 
me parugrapfic  du  même  art.  3.  des  cantons  ont  étté 
réunis , les  membre»  de  celle  assemblée  éleelnralc 
sont  l'onvoque»  Bèparéincnl  dan»  leur»  canluii»  res- 
pectif» )*oiir  élire  les  con»i*ilier8  d'ari'ondissemt*nt. 

.Vrt.  33.  Le»  meinbce»  des  ronseil»  d'arrondisse- 
ment peuvent  cire  ebuists  |iarnn  ton»  le»  citoveii» 
àpt'-sde  vingt-cinq  an»  accompli», jouissant  ücsd'r^U 
civil»  el  tKililiques,  payant  dans  rt*ücparl«Tnenl.  de- 

riiiU  un  an  au  moins,  rant  cinquante  franc»  de  roi>- 
ribnlkm»  directes,  dont  le  lier»  dan»  rarrondissc- 
ment,  el  qui  ont  leur  domicile  rivi  on  politique  dan» 
le  dé|iai1cment.  Si  le  nombre  de»  éligibles  n'est  pas 
sextuple  du  nombre  <!«*»  membras  dn  conseil  <tar- 
rnndi.ssemcid,  le  complément  «Ta  fonné  par  le» 
lu»  impittés.  Le»  iiicuiniialibililé»  prononcé-**»  par 
art.  5 sont  applicable»  aux  conseillers  d'arrondis»*  • 
ineiil. 

Art.  34.  Nul  ne  peut  èlre  membn*  de  pinsienr» 
conseils  d’ammdisscmeid,  ni  d'un  conseil  d'airon- 
di»«’mcnt  el  d'mi  cmi«*il  génét':il. 

Art.  23.  Le»  memiH-es  de»  iNin«*n»  d'arrondisM*- 
mertl  sont  élus  pour  six  an».  H»  sont  renmiveh*»  par 
moitié  ton»  le»  (rois  an».  A la  st-ssion  qui  enivra  la 
]ir**iniére  éltvUon , le  ramseil  giiiéral  divisera  en 
deux  séries  le»  canton»  de  ciia«iuc  arrondissement. 
Il  sera  proc*'*<ié  à un  llrage  au  sort  [Muir  régler  l’oi*- 
dre  (le  ranouvelleinent  entre  le»  deux  »éri(¥.  Ce  ti- 
rage «*,  fera  riar  le  préfet  en  conseil  de  préfeclure  el 
en  séance  pn[ili<|nc. 

Art.  26.  Le»  an.  7,  9,  10  el  11  (le  la  pivsenle  l(/l 
sont  applicables  aux  conseils  ü'anxmüissemeiit. 

TIT.  t\\^  Règles  pour  la  session  des  conseils 
d’arrondissement. 

Art.  37. 1.C8  con<M*U»  d'arrondissemeiil  nc*|>ourront 
se  ri*nnir»1l»  n’ont  été  eonviMiués  par  le  préfel , en 
vérin  d'une  ordonnance  dn  Roi,  qui  déterminer^ 
poque  el  la  dnrrà  de  la  session.  — Au  jour  indiqué 
pour  la  réunion  d’un  conseil  d’arrondissement,  le 
»mi»-prïTel  donne  lecture  de  t’ordoniiaiice  du  Roi, 
rt*çojl  le  «.Tineiit  de*  conseiller»  nmivenênient  élu», 
el  dévlarc,  au  nom  du  Roi,  que  lu  session  est  ou- 
verti*.—  Le»  mcmlMv»  nouvellement  élu»,  qui  n'ont 
point  asrtistéà  rmiverlurade  la  session,  ue  prennent 
séance  un'aprés  avoir  rin'-lé  seninmt  entre  les  main» 
(In  iiréjifiJent  dn  conseil  d’nrroridiséenient.  — Le  con- 
ftcil,  fonné  son»  la  présidence  du  doyen  d'Age,  le 
plus  jeune  faisunl  Ii*s  foiu'llonscle  socK^laire,  iiom- 
niera,  au  (icrutin  (d  â la  majorité  alisolue  des  voix, 
son  nri'vident  et  son  secn^lnire.  — Le  sons-nréfel  a 
entrée  dan»  le  conseil  d'aiTondissement  ; Il  est  en- 
tendu quand  il  le  demande,  et  assiste  aux  délibéra- 
(ions. 

Art.  98.  Les  art.  13,  14,  15,  46,  17.  18  el  19  sont 
applicables  à la  session  de»  conseil»  U’arrondiMe- 
ment. 

TIT.  V.  — Des  listes  d’électeurs. 

Art.  39.  SI  un  électeur  qui,  aux  termes  de  l’art,  lo 
de  la  loi  du  10  avr.  1831,  a rlioisi  son  domicile  poli- 
tique Itors  de  son  domicile  ris*l,  vent  néanmoins  co- 
o^fércr  à l’éleclioii  de»  con8<*illers  de  dépaidemeiit  ou 
d arrundiss(*irenl , dans  le  canton  de  son  domicile 
réel,  il  sera  tenu  d‘eu  faire,  Iroi»  moi*  d'avance,  une 
déelarnlion  expresst*  aux  grafli*»  des  justice»  de  paix 
du  canton  de  son  donncile  |>ollllqucct  de  son  domi- 
cile réel.  V,  Efeeffon. 

Art.  30.  Le»  eiloyens  (lui  ii'ont  pas  élé  portés  sur 
la  liste  dérpartetueniale  (lu  jury,  à cause  oc  l'incom- 
patibilité  résultant  de  rarl.  383  du  (^e  d’inslnic- 
lion  crimille,  seront  d’ofllce.  ou  sur  leur  réclama- 
tion, ioseriU  comme  avant  droit  de  coopérer  à }*•'- 
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lerUnn  det  conieUlet'n  de  ikt)art«n>«nt  ou  d'arron* 
diaaenient  daiw  le  caiiiun  de  leur  domicile  réel. 

Art.  31.  Lu  l»(o  Kuppiémentaire  qui  comprendra 
Ira  citoyens  üèsi^^iiés  aux  deux  arlirli-s  préci*deiis 
sera  drébS('‘e  par  canton  dans  les  nM^nira  fonm*s , 
dans  les  mêmes  délais,  et  de  la  même  iiiaiiitTc  que 
les  listes  élociurates  i>rescriles  i»ar  la  lui  du  19  avr. 
4831.  V.  EUrtion. 

Art.  39.  S'il  y a moins  do  rimiuante  citoyens  iiis- 
crûs  sur  lesdit'es  listes , le  préfet  «tressera  une  troi- 
sième liste  romprertanl  Us  citoyens  ayant  domicile 
réel  dans  le  canton,  qui  devront  compléter  le  nom- 
lire  de  oimmante.  runformémeiit  à l'art.  3 delà  prt’*- 
seut»'  loi.  ^tte  liste  sera  alllchee  dans  toute»  les 
communes  du  canton.  — Toutes  les  fois  «|ue  le  nom- 
bre des  citoyens  portés  sur  ta  liste  »'livt«)n>U'  «riiii 
canton  et  sur  lu  liste  supplémt'iilaire  in(‘iilioniHV  ù 
l'art.  31  ne  seli'vera  pas  au-delà  de  cinquante,  le 
préTet  fera  publier  dans  le»  eommniu's  cfu  i*aiilun 
une  liste  dressét*  dans  la  m<*me  foni>«‘  et  ronl«‘naiit 
ks  noms  des  dix  riinveiis  su»«'ep1ilde«  d’être  anpelt^ 
A compléter  le  noiii6n‘  de  rimpianle  ]»ar  suite  di*» 
rbanuemens(|ui  surviendraient  ulti'Tienrement  dans 
!«•»  listes  éUTlorales  ou  du  jurv. 

Art.  33.  Tout  oiloyen  payant  dans  un  canton  une 
somme  de  contributions  qi'ii  le  placerait  sur  la  suS' 
dite  liste  dt*»  plus  iuqxvse»  ]>ourra  sc  faire  inscrire, 
bien  «lu  il  n'y  ait  point  son  domicile  m'i,en  faisant 
la  lirt’laralioii  prescrite  par  l'art.  99. 

TiT.  VI.  — De  ht  ienM  des  auemhléeM 
êtectorate$. 

Art.  3t.  Les  asaemliU'esélectomU'SSonlconvoq«n'ti‘ 
par  le  préfet  au  chef-lieu  de  canton,  et,  lorwnie  l’as- 
sembU'i*  c«anprend  (dus  d un  canton,  su  rh(T)i<*u 
d’un  di*  canton»  réuni».  — Touti  foi»,  le  prefel  ne 
pourra  desiuner,  jiour  la  de  rasseinbUV,  le 

chef  lieu  «t'ime  commune  plus  rejilrale  ou  dt!  eom- 
niunlcatioiu  plus  faeiles. 

Art.  33. 11  n'y  aura  qu'une  seule  assenibliV  lors- 
que le  nonibir'de»  citoyens  apie’lês  à voler  ne  «Ta 
pas  snp«irieur  à trol»  eenis,  Au-d«dà  de  ce  nombri*, 
le  préfet  pivndra  un  am'té  pour  «liviser  l’as^'nililée 
en  srcllons;  auenn»^  larlmu  m*  pomrn  comprendre 
moins  de  cent  ni  plut deirois l'enta. 

Art.  38.  Si  raj»einbl«*e  n'osl  paa  rnclionnir  en 
sériions,  la  pré-sideiiiv  appartient  au  maire  du  chiT- 
lieu  de  canton.  — Dan."  1«'  cas  eontmire,  le  maire 
préside  la  première  «•ctioii.  Ia*s  adjoints,  et  A ilêfnut 
«te»  adjoint».  Ira  mombrra  du  ron«  il  muiiiei(«ai  d«* 
eette  eonimune.  selon  l'ordre  «lu  tableau,  president 
Ira  autre»  secllon».  — I.e  droit  «le  sulfraue  est  «•\eii*é 
par  le  président  de  ra».«'nihlée  et  par  l«*s  prê»id«*ns 
des  sériions,  im^^ine  !nr»<in'Us  ne  sont  |kas  insv'rilssur 
Ira  listes. 

Art.  37.  \à‘  présiijent  a seul  la  polie»*  ite  l‘as«*iuhlée 
ou  de  Insertion  où  II  sit'-ue;  les  a.»«Tiil)l«*«*  ne  i'eu- 
venl  »'oeru|KT«l’aueuu  anîre objet  qii«*  drai'!e«-{i«uis 
qui  IcursonI  attribiM-es.  Tontes  dlseusslun»,  l«mi«*s 
délibérations  leursoni  inli'i'dilra. 

Art.  3».  — Nul  élect«-nr  ne  iwut  se  présenter  armé 
dan»  l’asiu'mblée. 

Art.  39.  Le  président  appelle  an  lHiivnn,p<»urmn- 
plir  Ira  foTK'llons  de  srrutaleurs,  l«*s  deux  plus  âaés 
et  les  di’ux  pins  jeunes  des  «'lopleura  (irési*ns  à In 
séance,  saehatil  lire  et  «rrire.  I.e  bureau  ainsi  enns- 
iitué  dé«y:ne  le  «Trétaire. 

Art.  40.  — Nul  ne  iHUirra  êire  admis  à voter,  s’il 
n’est  inscrit,  soit  sur  la  liste  i!«*séiert«*iirset  du  jury, 
soit  sur  la  liste  suppb’mi’nlHire ment ionnée  à l'art.  31. 
soit  eiiHn  sur  la  liste  des  plus  Imposés  m«-n!ioim«t*  à 
l’art.  39.  — ('es  lisira  seront  jifflciirt*»  dans  la  srille  et 
«léposées  sur  le  bureau  du  prwiilçnt;  loulefols,  le 
burt'aii  sera  tenu  d'admrtire  a v«der  n*ux«|ul  «•  pré- 
senleraii’ut  mimi<  «l'un  airêl  de  la  cour  roynb*  «bVla- 
rmil  i|u'ils  font  jKirlie  d'ime  «P*s  list«*s  stis«liles,  et 
«■eux  (]iii  S4»nl  en  irist.nmv,  soit  «levant  le  Irilmnnl , 
soit  devant  le  c«ms«‘il  de  ])n'f«*rt ure,  au  sujet  d'une 
<J«*cis«oii  qui  aurait  ordoniu*  que  li-iira  nom»  seraient 
rayés  de  la  liste.  — (Mie  ;idmissi«»n  n’«Hih-ainera  au- 
cun TTtrancbenient  sur  la  lisle  «*ompU*n>ef»laire  «Ira 
plus  Imposé*. 

Art.  41.  Avant  de  voler  pour  la  première  fois,  cha- 
que mranb^  de  rasaemblee  prête  V serment  prescrit 
par  la  loi  du  31  août  IR3o. 

Art.  49.  Chaque  électeur,  après  avoir  été  appelé, 
rraoU  du  pr^irfcni  un  hullHin  onverl,  *.«i  M éeni  on 
fvil  serirf  sectèlrmenl  son  vol*'  par  un  élertriji*  de 


son  choix,  sur  une  table  «lisposee  à ret  efTet  et  sépa- 
rée du  biirenii,  puis  il  remet  «m  bulMiii  écrit  et 
fernié  au  t»n*sldent,  qui  le  dêpo«*  dtdis  la  boîte  dra- 
linri*  a eet  usa^c. 

Art.  *3. 1.a  table  placfr  devant  le  («résident  et  les 
8criilale«irs  «ra  dl»po«-c  «le  telle  sorte  que  Ira  élee- 
t«.Mirs|Hii»»(>iit  circnl«Tàrenlour  piutdani  le  dépouil- 
Icuieiit  du  serulin. 

.4rt.  41.  Lra  v«»lani*  »«ml  su«T«*Miv«*inçnt  inscrils 
sur  une  lisle  qui  rat  « nsiiiie  aim«-\«*e  au  proc^-ver- 
l»l  des  n{MTatkm»,  après  avoir  clé  certillec  et  slirn^* 
par  les  iiMTubn'S  «lu  luirvati. 

Art.  45.  La  pri'JM-nee  du  tiers  pbt»  un  «Ira  électeurs 
iiiMTils  sur  le»  U»t«>  et  la  majurilé  absolue  des  votes 
e\()rirnrà  sont  u*VeH«tair«‘sau  preniiei  lourde  scrutin 
|MMir  «ju  il  y ail  ébrlion.  — .tu  «leuxiéme  loijr  «le 
scrutin.  In  majorUe  «vlalire  siifTlI.  «piel  que  soit  le 
«loinbre  «les  «deete»ir»  pn'*«'ns.  — Kn  cas  d'é«aUIé  du 
noinbrx*  de  siilfraL'e»,  l'èlecllrm  «‘sl  ae«iuise  au  plus 
à«é,  \ 

,4rt.  45.  Lorsque  la  hoüe  du  serulin  aura  été  ou- 
verte et  le  nomrav  «les  htilb’lins  Tériüé,  un  des  scni- 
taleur»  prendra  »m‘rrasiv«.im  nt  clia«|ue  bulletin,  h* 
d«’|ihera,  le  remeüra  au  («ré-sûkîjt , qui  «*ii  fera  la 
IfT'lim*  ù liante  voix  «H  le  |>nss«‘ra  à un  aidn*  senita- 
leur.  — Immédiatiunenl  apri-s  le  di^uiltemenl,  l«'s 
bull«;lin»  sero«d  t»ri1l«'*  en  pri-s«*ne«'  de  l’astvemblée. 

— ban»  le»  as.«‘«nMera  «livisees  en  plusieurs  sertions, 
le  dé|Hinillement  du  serulin  se  fait  dans  chaque  sec- 
tion : le  résultat  en  rat  am^lê  «‘t  siuné  par  les  num- 
t*re»  du  lmn*au;  il  rat  inmif-dialement  (lortc  par  le 
pr«'-»idenl  «le  chaque  «Tlion  au  bureau  d«*  la  pre- 
mi«Te  sM’cliou.  q«ii  fait,  en  (»résen«*«‘  di’S  pivsldims  de 
toul«*s  lesserliofi»,  le  nvetisemeiil  a«'ni4*iii  «k*s  v«»tes. 

Art.  47.  Les»  «k‘ii\  lonr»  «le  scrutin  pr»':viis  par  l'art. 
43  ei-ikvsn»  wnivent  avoir  Heu  le  même  jovir;  mal» 
«'hafpie  « nitin  «loi!  rester  ouvert  («eiidant  trow  heu- 
re» an  moins. — Trois membre» au  moinsdti  bureau, 
y ci»m|«ris  U*  secrétaire,  doivent  toujours  être  pré- 
sens. 

Art.  48.  f.e  bnreau  statue  provisoiretiieiit  sur  b*» 
dill]«'ull*'*s  ((ui  s'élèvent  au  sujet  «Ira  «qiérations  de 
l'assemblée. 

Art.  49.  Kn  aucun  cas.  Ira  o()ératlnns  de  rassom- 
hléi*  électorale  ne  (khutoiiI  dnivr  (lUis  dt*  d«*ux 
Jours. 

.tri.  50.  I.e»  proc‘é»-v«*rtiaux  «les  opération»  des  as- 
semblé»"» ivmis  (var  Tes  pri-sideiis  sont,  par  riul(*r- 
mé«liain*  du  süus-pn'fel . Imnsinis  au  prpi»*l,  qui,  si! 
croit  que  le»  roniliti«ins  et  Ira  fomialilé»  l<‘ualein<mt 
pn*ftenb*s  n’ont  pas  rte  oliservéra,  doit,  dans  Je  délai 
(k*  quliwi'  jour»,  à dater  de  la  rt'*ce|>tion  du  procé»- 
vi*rl*aJ,  déférer  h;  juuem«*nl  de  la  nullité  au  roiueil 
de  pnuivlun*,  l«‘«(uel  proiionceni  dans  le  mol*. 

Art.  51.  Tuul  nh-mltrc  «le  l’aMcnibléc  éledoralo  « 
le  droit  d'anziier  Ira  o(>ératk)ns  rtc  nullUé.  Si  la  réda- 
malion  n’a  |>as  été  ruiisianée  au  proeèa-verbal , elle 
est  déftosée  dans  te  ilélal  de  dnq  jours,  k partir  du 
jotir  d(*  l’t'kviion.  au  secrétartat  «le  In  préfecture,  et 
ni«é<e,  sauf  recours,  par  le  conseil  de  préfecture  dan* 
le  di'lai  il’nn  mois,  a compter  de  sa  réception  à la 
()réf«*ctnn.*. 

Arl.  52.  SI  la  réclamation  est  fond<'*n  sur  i'ineapa- 
eilé  l«'ual«:‘  d’un  ou  de  plusieurs  meml>n«  élus,  la 
«luration  est  (>or1éo  devant  le  Uibiinal  de  rarroïKU»- 
»ement.  (pli  statue,  tuniri'apiHd.  L’acle  d’appel  de- 
vra, soiLs  peine  de  nullité,  olre  n«Hil)é  dam  Ira  dix 
jours  à la  («nrlii*,  «luelle  qui*  soit  la  distance  dra 
lieux.  La  cause  sera  jum'*e  sommairenuTil  et  confort 
inénvent  au  $ 4 de  l’art.  33  de  la  loi  du  19  avr. 
4831. 

Art.  53.  Le  recours  au  conseil  d’état  sera  exercé 
par  ta  voie  eonientlmso,  jusé  publiquement  et  sans 
Irais. 

Art.  31.  Le  recours  devant  le  conseil  d'étal  sera 
»tLspi*n»if  kirs«{u'il  sera  exercé  p ir  ie  conseiller  éln. 

— L'a|*|>el  dra  jiiavmens  dra  tritHJiiuiix  ne  sera  (Mis 
s«i.»pen>if  lorsqu’il  s«*ra  interjeté  par  le  préfet. 

TiT.  VII.  — Dispositions  fransitoires. 

Art.  33.  L’élection  des  conseils  généraux  et  de» 
conseils  d'arrondissemeiil  «»eni  faite  dan»  le  délai  de 
six  mou,  à dater  de  la  promulRatkm  de  la  priante 
lot. 

Art.  SA.  Le  tobleaii  «Ira  réunions  de  cantons  prea- 
«•tile»  par  I'ai1.  .3  «k*  la  pn^pnlc  loi  dans  les  départe- 
ir*en»  qni  mil  plus  de  ii’cnte  cantons  sera  commu- 
niq«!<^  aux  conseils  généraux  et  aux  conseil*  d’arrou» 
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Aiiccmeol  itttUlu(i«  en  vertu  de  la  présente  loi,  dans 
leur  plus  rnx’luuiiesesMon.  ~ L<^  oh^iervatiuiis  que 
pourraient  fnin*  it'S  eiuiseils  îuirli>s  rèuninnsdi'eait- 
lons  ft«;roDt  iiiqirinH't'^  et  dislnbut-i’s  aux  ehaiiibn'.^. 

Art.  S?.  — La  uré:»etile  loi  ii'esl  i>aâ  applicable  au 
déparleiiu'ul  <le  la  Stdue  . il  Sera  ülalué  à m>ii  (-uarü 
(Mr  tua*  l«î  ^|HLV'^ah^ 

IjoI  éu  20  avril  1M21  «ur  l*or|rniilHn- 
tlon  fin  eonaell  sfénéml  du  déparie* 
ment  de  la  Nelne. 

trr.  <•«■.  — Du  eor«e</  général  du  rfé;)arfe»nenl 
de  la  Seine. 

Art.  Le  constdl  uénéral  du  dé(»art4Hi)enl  de 
U Seine  se  l'oinpuee  de  quarante-quatre  uieiubnv. 

Art.  S.  Ltw  doiiie  arrondiasenu'nii  di^  In  viiie  de 
Paris  nonmtent  i haeiin  Irtiis  nietiilires  du  conseil 

âèn«>ral  du  dtqiarteuM-nl,  et  le^<leuv  urn>ndissen:enii 
e Sceaux  et  de  Saint-Ueuis  rliacun  quatre.  I.<^ 
luenibres  cIhims  par  It^  arrundi^ta  uieiis  de  Paris 
«ont  pris  panni  les  eli^ible»  a>  aiil  leur  üuinicile  reel 
à Pont. 

Arl.3. 1.<M  éh'ctions  sont  rattemlau»  rhaque  ar> 
roiidiAsi'iueiil  [Mir  di'«  asMiiiliU'H's  électorali's  cornu- 
quees  }»arle  pndel  de  la  Siune.  » Sont  apiK-b»  à ivji 
assemhléert,  — t®  Tous  les  eitoveiis  [fortes  sur  leslis- 
les  éleeloraU’S  foriuiV's  en  veriu  des  <lis[Mmiliuits  de 
lu  lut  du  t9  uvr.  t«3l,—  i°  Lt'S  élecleunt  qui, 
a>atit  leur  domicile  réel  à Pari»,  ne  soûl  pas 
|mrW*K  sur  ces  listes,  [>arce  «[U'ils  oui  leur  (|«aiu<* 
file  pHlitique  tlmis  un  auliv  département  oii  ils  e\er- 
l'eut  et  cuiilinmTotil  d exercer  tous  leurs  droits  <ré- 
lecteiir»  iimfonnivneiU  aux  h>i»  existantes  ; — 3»  Les 
odiekTs  des  anniHs  de  terre  et  de  mer  juiiîs.-<(Uii 
d’une  |>eiisliin  dif  reiraile  de  douze  cents  Iranci»  au 
moins  et  a.xHiil  dc[>ui»cinq  ans  leur  domicile  reei 
d«ns  le  di^iâi  lcmenl  de  la  Seine  ; — -l<*  l.e«  membi  r» 
des  l'ours,  ceux  dis  tribunaux  de  preniiên*  instaui^^ 
et  (b*  conimcn'f*  sieycaiit  à Pari»  : — 5o  Les  ineudmîi 
de  rin>tiiiitel  auin'ssfjciéti'siiavanti'sinHtituei'spar 
une  loi  ; — fio  «virats  aux  l’Oltseils  du  Itoi  i l A 
lai'our  de  cassation,  les  notaires  et  les  axones,  apres 
trois  ans  d exercici*  de  leurs  ronctions  dans  ledêjiar- 
tentent  de  la  Seine  ; — 7o  ibx'leurs  et  liii’iK'iés 
en  droit  inscrits  depuis  dix  années  non  intenoiii- 
ues  sur  lo  tableau  des  avocats  (>n''s  les  ihhii'»  et  tri- 
iinaiii  dans  le  département  de  la  Sf'iiM*:  — ku  Les 
proressi'urs  au  colline  fh*  Franc»',  un  iiiuséum  d'iiis- 
loirc  italurclle^  à Fecole  polvli'chique,  et  les  d<M> 
leurs  et  licencies  d'iiiif  ou  de  plusieiim  d>^  fiu'ultés 
de  tlroü,  de  méilociiie,  des  scicn*v*s  et  de»  letiri'S,  U- 
tuiaires  des  i-liaires  d Vnstqs^neau  iU  su[>érienr  on  se- 
coïkiain'  dans  les  i'coies  de  l'état  sitnévs  dans  le  dtV 
P^enienl  ilo  la  Seine;  — 9o  l.es  <k>cleui>  en  méclc- 
«ne,  apr^  un  exen’kre  de  dix  nmiees  consécutives 
dans  la  ville  de  Paris,  liùmenl  i*onntalé  inu*  le  |>ai*^ 
■lent  ou  par  rrxciii[dioii  rétruliére  du  uroit  de  [la- 
teille. 

Art.*.  Sont  nnpJiipiéis  à la  ronf«*rtion  des  lisles 
les  cUapositiona  de  la  loi  du  19  avr.  tk3l  <iui  y sont 
■eJalivffl, 

Art.  5.  Aucun  scrutin  n’est  valubb'sibi  iiKiitie  plus 
un  des  éU*ctenrs  inscrits  n'a  volé.  — Nul  ii'esl  élu 
b’il  M réunit  la  mapmté  absolue  (tes  sulIVaues 
ex|>riméM.  — Lorsqu'il  y aura  plusi*  ur>  membres  du 
ennsell  général  A elire,  on  proc'citera  par  scniliii  de 
liste,  — ApiV»  les  deux  prcnilcrs  leurs  de  scrutin,  si 
rélicUon  n'esi  [luint  faite,  le  bureau  prorlamc  les 
noms  des  candidats  qui  ont  obtenu  k'  pbu  de  suf- 
fraiies  en  notiri>re  double  de  celui  des  im'inbri's  à 
élire.  Au  troisième  tour  de  scnitin,  les  «iifTraars  ne 
pourront  être  valablement  donnés  r|u’aux  candidats 
Jiinsi  proclamés.  — l.orsi[ue  Télcction  n'a  pu  être 
Âilb'  faute  (Van  nombre  suffisant  d'élei'teurs,  ou  est 
diVlarée  nulle  jHVur  niiclque  cau«*  que  ce  soit,  le  i»ré- 
fel  du  département  uc  la  Seim?  assigne  un  jour,  dans 
la  quinzaine  suivante,  pour  procéder  lU  nouveau  à 
Fëlectiun. 

Art.  ê.  L«a  collépos  électoraux  et  leurs  suctione 
■ont  préaidés  par  le  maire,  par  ses  adjoints  suivant 
l’onlix*  de  leur  nomination,  et  par  les  conseillers  nm-  ) 
Hiripaux  de  rarrondiMement  ou  de  la  commune  où  : 
Pi9er|jon  a tteu,  soivanl  l’ordre  de  leur  hweription  t 
au  UMniu.  Las  quatre  scrutateurs  sont  les  deux 
pios  Allés  et  les  deux  plut  ismet  des  éteeteurs  pré-  J 
seos;  le  bureau,  ainsi  couslilué,déslt{nele8ceréiaire. 


— L'éli'cUon  a lieu  par  un  scid  cnlb-qe  dans  chacun 
des  an-ondiséctiH'iis  de  $ce;iux  cl  de  Miat  Ih-nis. 

Art.  7.  La  tenue  des  asst'inblécs  électuralcBa  lieu 
('ûufurnvéfncnl  aux  üis|>osilions  contenues  dan»  les 
ai  t.  41 , 43,  40,  47,  .18,  49,  50,  .11,  59,  3.3,  56  et  36,  L.  49 
axr.  1831, et  lesarl.S0et5l,L.  91  mar.'  fbdi. 

HT.  H.  — Ites  cometU  (/'arrondissement  du 
(tcpurtemait  delà  Seme. 

Art.  8.  Le.»  run.M'IlIers  <ran'ondi>M'im‘nt  soûl  élu» 
dans  chnum  d*‘s  cantoii.4  des  aiTondisscinen»  île 
Sceaux  el  (le  Saiid-Dt'iii.'i,  par  des  asst'uiblt'es  éUv- 
lorale»  c(mi[H)séc»  des  élect(‘urs  a(i|»arteiian(  à clia- 
que  canton,  et  portés  sur  le,s  listes,  conforméiiK  ni 
aux  dis|MjsiÙon»  des  art.  3 et  4 de  la  prc.<xonle  loi. 

Art.  9.  Il  n‘y  aura  point  de  conseil  d'unvndisi^*- 
nient  [lourtaxilli’  de  Paris. 

Art.  10.  iouies  les  di»poslUons  de  la  loi  liu  29  juin 
4833,  sur  l'or^aniNalion  départementale,  qui  ne  sont 
pas  cmilrainx  aux  dis[»ü.’sitions  précédentes,  sont 
sppliiables  au  conseil  uéiiéral  dn  déparleimnl  de 
la  Seine  et  aux  coiiselUdesîUToiidissi'mcnsde  Sceaux 
et  d('  Saint 'Ih^iis. 

TiT.  III.  — De  Vorganisatlon  municipale  de  la 
Ville  de  i'aris. 

Art.  H.  Le  (M^irps  municipal  de  l’aris  »e  compose 
du  préfet  du  dé(»:irtemeiit  de  la  Seine,  du  préfet  de 
^Milic»',  des  tnain*s,  dtvi  adjoints  et  d*4  (vnseillerxi 
élus  par  la  xille  de  Paris. 

Art.  19.  Il  y a un  mahv  <'l  deux  ailjoints  pour  ctia- 
cuii  des  douze  .'irroudiMM'iiieiis  de  Pari.'i.  — Ils  miiiI 
('Jiubis  [lar  le  Rot  [mur  cbai|ue  arniudi><erucnt , »itr 
une  listededmizccamiïdiilsnommés  (larlcs  élecb'iira 
di'  l'uri'tuidissf-imiil.  Ils  sont  noinmév{»our  trois  ans, 
el  loiijnurs  réxoc.nblt'S. 

Art.  13.  En  exécution  d(‘  l'art. jiréciHlenI,  leséiec- 
teui’H  ([iii  ont  concouru,  à Paris,  ,i  ta  noniination  de» 
inenibres  du  (*oii»eil  {<énér.il,  sont  conuH(m'’s,  Imis 
j(‘8  tnâs  ans,  pour  procéder,  par  un  .scnitin  de  li.sti», 
à la  dé^i;'nalion  de  douze  «'ibixens  ivuiiissant  im 
condilioii.-t  d'éliuihilité  que  la  loi  a débTmiiii’c.s  [futu* 
les  iiH'uibMV  dunuiH-il  {^éiiérid.  Ces  candidats  sont 
' hnUHinimeiil  hV'|j;;ililcs.  — Pour  (iiitHe  scrutin  suit 
xalable^la  iiiaiui  ili’’ alk-olui' dcix  vob>s  exprimé'S  est 
nnvssaiiY  au  [iiviiilirf  tour  ; la  majorité  rvlalix  e suült 
au  frc(a>tid  tour  de  siTiitin. 

Aif.M.  i.e  conseil  immicipa!  de  la  ville  de  Paris 
se  miii|H).se  de  trente-six  meinbre.s  ijul,  m exéculiou 
di's  url.2el  3, bout  éliis  parles  douze  arrmullsse- 
iiH'Dsde  Paris  iKtnr  fuini  partie  du  con.s>il  «xnéral 
du  déparlnm'in  de  la  St'inc. 

Art.  13.  Le  roi  noiniue,  chaque  anné(‘,  |»ariiu  les 
memlu'cs  du  consf'il  iuuiiici[hil,  le  pHSiident  el  le 
X lfe-|iresidctil  de  ce  conseil.  Le  Sf'cnH.iin'  est  élu  cha- 
(|uc  aiiiiéx-  |»ar  les  iiK’iiibres  du  cmi.s(tii  et  parmi  eux. 

Art.  16.  Le  [>réfel  (le  la  Seine  cl  le  [inTel  de  police 
pf'uvt'iit  assister  aux  si'atu'cs  du  (Hinsi'il  mutucipal; 
ils  y mil  voix  eonsunatix  i'. 

Art.  47.  lai  conseit  niuiiicip.vl  ne  s'assemble  que 
sur  la  convocatioi)  du  préfet  di*  l.'i  Si.'iiie.  Il  ne  (fCul 
déliU'ier  que  sur  h*  (juestiou»  que  lui  soumet  le, 
pn'ù't,  et  l(ii'S4]ue  la  m.'ijorUc  di'  se»  iuciiibn*s  assisht 
a la  M’’;mcc. 

Art.  48.  il  y a eltaiiue  niftirà  uni*  st%.«ion  ordiiuiin' 
(|ul  est  s|«ertalemeiii  coiumcm'  à la  pré-sontaiiou  et 
à la  dis4'u»sîuü  du  bmiszet.  (Â'Uu  session  ue  peut  du- 
rer plus  de  six  st'fuajiics.  L'époque  de  la  convoca- 
tion doit  être  noUnéc  â cba({iic  uM'uibre  du  coiibdi 
un  moU  au  tuoiiux  à l'avance. 

Art.  49.  Loi'S(|u'un  niembii.'  du  conseil  a m.vnqué 
à une  session  ordinaire  el  à trois  convoctalioix» 
exlraordinaiivï»  ecmgectilixe»  sans  excuses  léailime» 
ou  eiiifiéx'tienteiis  admis  p.xr  le  conseil,  il  est  u('x'lai*é 
(k'nùssionuaii'e  par  un  anV'té  du  prélel,  et  il  sera 
procé(lé  à une  éleclkm  ninivdle. 

Art.  90.  Ia*»  nK'uibres  du  (nm»(’il  iimniriital  pK'Iczit 
serment  In  iiremiérc  fois  (]u'ils  prenueut  6eam«, 
aligne  Pont  déjA  pKrté  l'ti  qualité  de  mcmbic»  du 
coiwxeii  uéiiéTal. 

Ai  l.  91.  Les  disifositionsdes  art.  5,  6, 48.10,  SO  oi 
24,  L.  94  mars  4M34,  n*latifs  aux  liicuni|>.aUI>iIili!S.  et 
Part.  4 t.  L.  99  juin  4833^  ndalif  aux  cas  de  vacaïu'e, 
sont  applicables  aux  maires  et  adjolid».  el  aux  uieiu 
bris  du  oonsei)  nniniciual  de  la  ville  (le  Pari».  — U 
en  est  de  iiiétne  do»  art.  97, 98, 29  et  38,  L.  94  ruaT» 


Al 
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isiH,  i'elatife  à llrr^ilarité  d«a  déliMraUom  dei 
conM‘(U  municipal»  M à ieur  dtAiolutioii.  V.  cette 
loi  «OUI  l’art.  SM  du  Code  olvii. 

Art.  St.  La  pre«etite  loi  sera  mite  à excfutiou 
avant  le  lar  Jauv.  itu. 


liol  de  10  mat  1888  rf|plABt  1««  »Url« 
boHona  de»  conaell»  (énér«ax. 

TiT.  attributions  desconsefU  généraux. 

Art.  I®»’.  Lr  ron>^*il  Kenéral  du  drpartrnu'ii!  répar- 
til,  chiKiue  ann<^,  lea  ('OntribulioiiA  dim'Ira  rutn* 
Je*  ArToiuiiaaMiw’na,  conforniériM'nt  aux  W*bI«h  ^*ln- 
biles  iMir  les  h»is.  — Avant  dVlFerliier  reltr  lV•pa!i^• 
lion,  it  statue*  sur  te*  dmmndf**  dAIIttemu  par  li-* 
rüüseil»  d'aiTundisM-ini-iU  »‘n  reiliicllon  du  contin- 
gent assigné  à l’arrondissMnçnl. 

Art.  1.  Le  ronscil  ueti/Tal  pninnui>e  dr>ttiitUvi‘nieTit 
Mir  Ips  demandes  en  rédurtlun  de  cimtlnaenl  forimVg 
par  1rs  commune,  et  préulablcmcnl  sutiiniMH  au 
confMdl  d'urmudisAerneiit. 

Art.  S.  I.C  conseil  u^ncral  vote  lescruUnies  aildl- 
tinniieU  itonl  la  perreplion  est  autorisée  par  k» 
lois. 

Art.  *.  Le  conseil  ainérai  déliitére,  — |o  Sur  le* 
contributions  extraordinain'S  A établir  et  li^  em- 
prunts à contracter  dans  rintérêl  du  dép.'irlemcnt  : 
— to  Sur  les  nrijuisilions.  aliénalkins  et  n*hauifes 
de*  propriétés  départementales  I — âo  Sur  le  ehaii- 
gemenl  de  destinnllon  ou  d’aHcelalInn  des  é<liik^‘s 
oépartemenlaux;  — A®  Sur  le  mmi**  rtc  «estiiui  des 
profinélé*  di'purlcincnlnles;  — R®  Sur  !*■*  aciioii.s  à 
Intenter  uu  à soutenir  au  nom  du  depatiemeiil.  sauf 
les  ras  d’urgence  prévus  par  l’art.  3<J  ri-a|)n‘s  ; — 
6®  Sur  b*s  transactions  <jui  eonc<nieid  les  droits  du 
département ; — 7®  Sur  racccplalion  des  dons  et 
legs  faits  au  dé[>artenu  td  ; — Sur  !«■  cla.v<M*iu<  nt 
et  la  direction  desrouli**  départenK'Ulale*;  — o®  Sur 
les  pn*M  ls,  plan.s  cl  d'-vis  de  tons  b*s  niitrvs  travaux 
exécute*  sur  le*  fonds  du  défwrli'fncnl  ; — to®  Sur 
les  otlr»*s  faites  par  d«*s  comuumes.  par  des  associa- 
liuns  (tu  dr*spnrtletiiiers,  lexir  i*onruurir  A In  dé|H-n*c 
des  roules  départementales  mi  d'aulres  tnivniix  à la 
charge  du  dettarlenienl  ; — II®  Stir  la  (vtncewloii  à 
(pM  as<nci.dious,  h des  compaunies  (ui  A des  parllcu  - 
lier*,  de  travaux  d'intérél  (îc|»arlenjeutal;  — 12®  Sur 
la  uvl  coniriliutivc  à imposer  atJ  déimrtemetit  dnm 
la  dé[tenMî  des  travaux  e\«Viilés  par  Vêlai,  et  (luI  in- 
téresse le  déftarlriueid  ; — 13®  Sur  la  part  eoulribu- 
tlve  du  départementaux  dépi'use»  de*  travaux  qui 
lnliTe*sonl  A la  fors  le  dépari eiiient  et  1rs  (vxnmurii**; 
— 14®  Sur  l’étaltlisw’mcnl  et  ri)ruani.‘'alion  des  calsiM-* 
ric  ndraile,  ou  autix*  mode  (!••  n*iuuuér'alion  ru  fa- 
veur einplojés  des  prefertucrs  et  des  sr»us-t>ri'*- 
ferlures;  — 15®  Sur  la  part  de  la  dê|»eiisi‘des  allen»'* 
et  de*  enfaiis  tr»mvé*  et  nlxindoniuV  qui  sera  mise  A 
la  rliaixre  desc'ftmmunf's,  et  sur  les  liajies  de  la  répar* 
tilkm  a fcûiv  eiil re  elle* ; — 16®  Sur  Imis  les  autre* 
nlijets  sur  le«picl*  il  esl  ap|M*lé  à déliliérvr  par  Itv* 
lois  ••t  n'-ulcmens. 

Art.5.  T.e*  di'NU*ralions  du  t'onseil  üén«Tal  sou! 
gnumist'*  A rupproltatiun  du  Koi,  du  ministre  eoin- 
pétent  ou  pn'-fet , «;lon  !«"*  c,v  d»'tennine*  nar  les 
mi.'  ou  par  le*  nvlerneus  d’ndminisiralion  pnitli«pie. 

Art.  6.  Le  c»>nseil  uén(*ral  donne  son  avis,  — <®  Sur 
lesctMîigenu'ns  |>roj»os»'**  à la  ciritvnscilptlnu  du  l«‘r- 
rltoltv  du  dép.irî(inent , rte*  arTondis.*cm**ns , des 
ranluus  i*l  rtc's  communes  . et  A la  désignntiou  de* 
clrct^lieiix  : — 2®  Sur  l(*s  diflirutté*  élevw**  relative- 
ment  A la  riq«artllioii  de  la  <K'p(  use  d«**  travaux  nui 
inti'resseut  plu.sieiii's  conununes;  — 3®  Sur  IVlattii*- 
sement,  ta  supprescûon  ou  le  chaniteiiient  de*  foire* 
et  nian‘li('-*;  — 4®  Kt  •giiiiixilcineiit  sur  tous  iesotn 
jets  sur  i«'S(iuds  il  v'hliqijK'leA  dorint'rsmi  avis’ en 
vertu  rte*  lois  et  réi^ktnens,  ou  sur  lesquels  il  esl 
consulté  |>arl’admini*l  ration. 

Art.  7.  1.C  conseil  Béni'Tal  peiil  aflri'sser  rtlrecle- 
nant  au  ministre  cliai-gé  de  l'adminisiration  di^ior- 
temrntale,  par  rintermédlaiir  de  son  président,  les 
rérlomalUiiift  qnll  aurait  A prési'ntcr  dan*  l’InlériH 
SD^tot  da  déporlene'nt , aln*i  que  son  opinion  sur 
l%t  et  les  besoin*  des  dlfKmis  sen  tes  publics,  en 
ce  qui  toifdie  le  dénartcTOCiil. 

Art.  8.  Le  conseil  général  vérifie  l’état  des  arrbi- 
vea  et  oeiui  du  mobilier  apparicuanl  au  départis 
OMflt. 

Art.  9.  L«a  (Mpases  A Inscrire  au  btidgot  do  dé- 


E'.ctnent  sont,  — I®  I.as  dépenses  ordinairet  pour 
uelles  il  est  erré  des  reasonrcf»  annuelles  au 
(rel  de  l’état  ;•»  8®  Les  dé|>enM!s  raoiiitatives 
d’IiUUté  déiiartemeiilale  ; ~ a®  dé|iei«ies  exlruor- 
dinaires  auloritêtfs  par  i<4  lois  spmalet  ; •>  4®  Les 
dépenses  mises  à la  charve  fk*  départemens  ou  au- 
torisées par  des  lots  spt^'iales. 

Art.  IQ.  Los  recelbw  du  dtoartement  se  compo- 
sent,—i®  Du  produit  de*cenumes  additionnels  aux 
contributions  dlrectisolleiics  par  la  lui  de  tlnanoes 
aux  dépenses  ordinaires  des  di'parternens  et  de  la 
part  allouée  au  dé|>arlement  dans  le  fonds  commun 
établi  liai  la  même  l»u  ; — 2®  Du  produit  d«i>  centi- 
iiH**  addilionneL  Lieullalif*  voU^  aimuellrmeiit  par 
le  conseil  gciiiTal,  <lan»  le*  litiiile*  dt-lenniio't's  par 
la  loi  rte  hnanci**  : — 3®  Du  pnMluil  dwi  eeiiliiin**  nd- 
dilionncl*  cxlraordiiiaire*  lnu>»x»us  eu  vertu  de  lois 
S|M*'iale*  ; — 4®  Du  priMiiiît  des  ( i*nlinies  addition- 
nel.s  aflivte*  |Mir  le*  bà*  générales  à diverses  lirau- 
chi**  du  servie»-  public;— 5®  Du  rcvemi  el,du  nm- 
duit  des  propriété*  du  dénarlemind  non  alTeicli^  A 
un  senici'  déparlcnienlal*.  — 6®  Du  revenu  et  du 
produit  de*  .'iiiin**  pr(qiriétt«  du  déimrtemeni.  tant 
UKdtiliétvit  qnlmninttilièris  ; — 7®  liu  produit  «k** 
expédition*  d'aiicienne*  pur***  ou  d'acte*  de  ta  ji»*- 
bH-iiire  dép«»*é*  aux  arrhin**;  — »®  Du  prxKhiit  tie* 
droil*  d»'  lunaire  aulnri*é*  j*ar  le  L*<^iuveni»  irH  iil  au 
pndll  du  dip.trieiiieni,  ainsi  que  dé*  autirs  droits 
et  rH'rt'eptioiis  concédés  nu  di'paiictnenl  par  le*  loi*. 

Art.  <1.  le  hudt'et  du  d«'|iai1etiienl  est  pK**etitû 
l»ar  le  préfet,  délilieré  p.xr  le  conseil  générai,  cl  ré- 
gi*'* delinlliveinent  par  onkmnaiic*’  nivale.  — U est 
divisé  en  wrlioiw. 

Art.  !2.  La  première  section  comprend  les  dé|*en- 
*e*  tgxliuiün**  suivante*  J — l®  Le*  urossi**  n'piira- 
tions  et  reidrelien  «les  (‘ditteos  rt  iMUimeii*  départe- 
mentaux: — 2®  Les  ctintribiilions  dues  |MU*  l«»s  iiro- 
prtêlalre*  du  département  ; — 3®  Le  loyer,  s’il  y a 
lieu,  des  hôtel*  de  pi*éf»‘cture  et  rte  aotis-préfeelure  ; 
— 4®  L'aiix oblemeiit  et  r«iiln>lN'n  du  mobilier  di 
riM^li'l  rtc  prèfeelurc,  et  dis  bureaux  dcsous-tiréfcc- 
liiiv;  —.50  Le  «•asiTneiiienl  ordinaire  de  la  gendar- 
merie ; — 6®  Le*  dv[>enses  orrliiiairrs  de*  prisons  dé- 
imrlemenlale*:  — 7®  Le*  frais  de  translation  des 
délemi*  , des  vngalMiiKl*  et  d»**  formats  liUré*  : — 
8®  J.e«  loyer,  moluller  » l menues  ilépensea  des  cour* 
et  trihiiiiaux.  <1  k*s  ukuiucs  dépenses  d(*s  jnsllce.s 
de  ]mix  ; — 8®  l.P  ctiauiragc  et  I w lairagc  de*  corps 
ik*  garde  des  élabli<M*'mcns  drt»artemenlaiix  ; — 
10®  Les  travaux  d'eiitn-linn  des  route*  départemen- 
lale-*  et  des  ouvragi-*  d’art  qui  «'ii  font  partie  ; — 
f I®  Les  déf**u«cé  de?,  enfans  trouvé*  et  aUin^iniié*, 
oinsi  rjuc  relie*  di-s  alliéué».  |iour  la  riarl  alTéTfaile  au 
déparlt*nM*iil , conforméiiH  n!  aux  loi*  ; — *9®  Les 
frai*  de  route  ae<*onk'>  aux  voyageur*  iiidigen*  : — 
f3®  l>es  frai*  d'impression  et  di  'piinncnlion  de*  listes 
ékriornies  et  du  jury  ; — t4®  l.es  frais  de  tenue  des 
crillétovi  et  tk-s  assemblées  eonvoi|uésjfK)ur  nomm«T 
les  riiembn**  de  la  « liamhre  de*  député,  des  conseil* 
grixTaiix  et  de*  conseils  d'arroMdisM'ineiil  15®  Les 
frais  d'iiuTin'Ssion  des  budgets  et  des  comptes  de* 
reccltrs  et  dfqwnses  du  département;  — 16®  La  por- 
tion A la  charge  dt**  déparleuK'U*  dans  les  frais  de* 
tatdcs  déeetinalcs  de  rei.it  civil  ; — 17®  !.«  frais  rv- 
latif*  aux  mesures  qui  ont  iwmr  objet  d’arrêter  U'. 
cours  di»*  épidémie*  et  rf»»  éfilzooltes;  — |8®Les  pri- 
in«“*  flxi'i  s jmr  les  rt'giemens  d'ndininlstralkm  pittli- 
<|Ui-  jiour  la  de.slnielK>n  <k*s  animaux  nnisiblcs*, — 
t9®  L(^  dérwus»'S  lie  yjrrrte  et  eonscrvatkai*  de*  ni 
chhre*  du  dé'jvarlein.'nl. 

Art.  li.  Il  est  jiourvii  A ce*  dépinfises  au  moven 
I®  De«  centimes  afl(>cté*  A ei*l  emploi  par  U de  li- 
naiKîes  ; — 2®  I>e  la  part  allouée  au  départeineni  dans 
le  TüikN  commun  ; — 8®  Des  ]inKlmla  énuliiels 
e'ftoneé*  aux  numéros  6,  7 rt  8 de  r.irl.  tO. 

Art.  11.  Les  ilé]s’iiso8  ordinaires  qui  doivent  Hre 
portées  dans  la  première  section,  anx  Imne*  de 
l’art.  12,  iteuveiit  être  inscrites,  ou  Mremuffioentêe* 
d’offlee,}a*qn'A  conetuTenee  du  montaift  des  rrrHbs 
destinées  Av  pourvoir,  par  l'ordonncnee  royale  qui 
rèÿle  le  biH^^. 

Art.  1.5.  Atieune  dépense  faeultatlve  no  peut  Mre 
inscrite  dans  la  première  seetlm  du  IwirtrtI 
Art.  16.  La  seconde  sert  tort  wwpraiidfes  dépenses 
facultative*  d’utilité  déparleiiMiilte.  — La  eoasefl 
génM^t  a^l  y pOtW  M 

Ari.  49»  il  asipoomi  »n  aépeMetpertéMdM 
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la  seconde  »*cllon  du  au  moyen  diwci'nll- 

»r>c«  «ddItlonneU  facuUatil?  et  ih*#  pnxlull» 
iiu  n®  5 de  l’nrt.  4ü.  — Toutefois,  npi'è#  fpuiftemejil 
ilu  maximum  des  cenlinH’S  racuKatifs,  cmployéià 
dea  dépenses  autres  cpie  les  déf>ensos  sfMriales.  i:t 
des  n'sstmrcvs  énonrée»  au  imro^ranlK'  iHveédeut, 
une  poiüon  du  fomls  coininuii,  dont  la  uuotilé  n-ru 
détmuiju'c  cha(iuc  aniiee  par  la  loi  de  linaiici's, 
pourra  éln*  distribuée  aux  uépartemens  . ù liliX'  de 
sfeours,  pour  compléiueul  de  la  üéwiiAe  ut»  Iravaux 
tle  conslnietltm  des  (‘tlillc»»  dêparlemeulaux  d’inlê- 
n't  ttéiiéral  et  de»  ouvrai^cs  d'art  Uépeuduut  des 
i-'jules  dqjjirtemeidab».  — La  n''|Miftilion  du  fomls 
eoimmin  sein  n'*uléf  mmuelleaieut  fwir  ortlonnniiee 
lovale  inséixv  au  litillelin  dei  loi*. 

Àrl.  18.  Aucune  dépense  ne  |jeut  être  inscrile  d'oi- 
Ihx*  dans  cclltî  seroivle  seellou,  cl  les  allocations  tiiil 
\ sont  porléw  par  U*  conseil  «cmTal  ne  |a*uvent  élit* 
id  cHîinirén»  tu  ntudiliées  par  ronlotinancc  n>>nle 
tpil  rèule  b*  budget. 

Art.  <9.  Des  sections  particulières  comprennent  les 
déiMîfist»  impntt’vs  sur  des  cenlimes  sixViaiK  ou  ex- 
traordinaire». Aucune  dr^M-nse  ne  jm'uI  y être  impii- 
l»V  que  sur  les  centimes  destinés  par  la  loi  à y poiii  - 
t'iir. 

Art.  SO.  Les  tlelles  tléparlenienlales  cwilractit» 
|M>ur  des  dé-penses  ordiiiaii'cs  seront  porlèt»  à la  pi»*- 
luièrc  «eetioii  du  ImtLicl.el  soumise»  à totilt»  les  rè- 
gles applieahb»  à et»  défieiist».  — Les  dettes  con- 
irarltVs  pour  pourvoir  à d’autn»  dépottses  st-roul 
iUîMTÎtes  par  le  const'il  général  dans  la  s*?coiulesee- 
lion:  et  dans  le  cas  où  il  aurait  omis  ou  refuse  de 
faire  celle  inscription,  il  y sera  potirvu  au  iiujyeii 
«riiii  eoulribution  exlraortlinairc  établie  par  une  loi 

•*[M*clale. 

Arl.  91.  1-cs  fonds  <(ui  n'auront  pu  n revoir  b ur 
emploi  dans  le  cours  dt?  l'exercic*’  sertml  ref>orti», 
upn'»  clôture,  sur  IVxi^-cice  en  cours  d’exécution, 
.nvoc  l’affectation  qu'il»  avaiiml  au  budget  voté  par 
le  conseil  géiitTal,  et  les  fond»  resU»  libres  siToiil 
iiimulés  avec  b»  n»süuri-e>  du  biidutH  nouveau, 
suivant  la  naluitî  de  leur  tirigiiie. 

AH.  âi.  U l'omplable  chargé  du  ivcouviement 
«b»  ressources  éuiilucllv»  t»l  ienu  de  faire,  sous  sa 
i>»pon»abUilé,  loule»  b»  diligences  nécessaires  |MJur 
la  rentn^  di*  ce»  pnMluits.  — Les  rùb.»  et  élals  de 
produit»  sont  wnlus  exécutoires  par  b*  préfet  et  pJU' 
lui  nmii»  au  cmnptable.  — Li»  op|K»sition» , lorsiiue 
la  matière  est  delà  eom|>étence  des  tribunaux  ordi- 
naires, sont  jugé»’»  «’omine  alVnires  sommaire». 

AH.  93.  Le  complabb*  chaw  du  se  rvice  de»  dé- 
(H  nses  déimrtf^menlalc»  ne  |>eul  noyer  tjue  sur  «les 
mandats  eltllvrés  par  le  préfet  dans  la  liinilo 
de»  n-édils  ouveHs  par  It»  hudgets  du  déiuirh’- 
ment. 

AH.  94.  f.e  conseil  gi'néral  entend  et  rléfKil  le» 
enmpies  d’administraltoM  qui  lui  sont  piésenl«'»par 
le  préfet,  — |o  Des  recetU»  et  dé|iens4»,  confonné- 
mentaux  budgets  du  dépaHenieiit  ; — 2®  Du  fond» 
de  non  valeur»;  — 3®  Du  pusiuit  des  ceiitimc»  ad- 
(iiliounel»  sf>éciulcnienl  alTecI»»,  par  le»  lois  uéiiéra- 
b»,  à diverses  lirancht»  du  s<Tvlce  publie,  — Les 
olürrvatlon»  du  couaeil  général  sur  le»  ctwiiplcs  pré- 
ss’iités  à son  examen  sont  adr»»s»Vsdîrx‘ctemenl  paj* 
son  pre»ideiit  au  minisIn’Hiargé  de  l’adiiiinislration 
•lépaHementale.  — a»comple»,  pnnisniiemcnl  ar- 
rélo»  par  le  conseil  général.  H)iit  déniiilivemeiil  ré- 
gir» par  ordonnances  royale».  . ,z 

AH  8.S.  Le»  budgets  et  les  eoinpb»  du  déj»arte- 
imml  dénnilivemenl  réglés  sont  rendus  public»  par 

la  voie  de  l'impreMlon.  . t.,- 

AH.  96. 1.e  conseil  général  i»eul  cuxlonner  la  publi- 
cation rte  tout  ou  partie  de  w»  dêliWratioiis  ou  j»ro- 
ei'-s-veriraux.—  Le»  procés-veHwiux,  rixligi»  par  le 
>00^4311^  et  arrclé»  au  coinmenccnwnl  de  chaque 
si''anre,  contiendixmt  l’analvse  de  la  discvisslon  : les 
noms  des  membn»  qui  ont  part  à c»;tle  ducusaion 
n'y  «eroiit  pas  insérés.  , , . 

Art.  97.  N le  conseil  général  l»e  se  réuui^U  pw, 
ou  s’il  ae  séparait  sans  avoir  arrêté  la  i^purUtlon  des 
oontribulkms  directes,  les  mandenœns  (ksoonUngeiw 
assignés  à chaque  anondiséement  servent  déli- 
vrés par  le  préfcl,  d’après  les  bases  de  U répvli- 
lion  préeédeote,  uuf  les  modifleations  à poHer  dans 
le  contingent  en  eiéeuUo»  (tes  lois. 

Art.  98.  Si  le  coqmU  ne  se  rèuuuMit  pa^  ou  s il  se 
séparmH  sans  avoir  arrêté  le  laKigçt  des  dépens»  or- 
dinaiiTS  4u  cWi>ariement,  le  préfet , en  conseil  de 


[iréfiyture,  étatdirait  d'oOio'  oe  budget,  qui  serait 
réglé  par  une  urdonnane»'  royale. 

Art.  99.  U»  délibf^Talioii»  du  c<m»eil  général  rela- 
tive» à des  ncqiiisitioiis,  aliénations  et  écliange»  de 
priipHéti'»  de^)aHeriK‘ntale».  ainsi  (ui’aux  cuange- 
men»  de  (b'stinalion  des  édilkes  et  lialiinen»  détiar- 
lemenlaux,  doivent  êln'  appruuvix.»  par  iiix*  ordon- 
nance lovale,  le  «xnirtcil  délai  entendu.  — Tout<v 
foi»,  l'au{ori»;ktiuii  du  pn'*lét,  en  eon»<*Él  de  pi*éfee- 
ture,  t»l  sullisante  |KHir  ies  acqui»ilions.  aUéuations 
et  ikhange»,  lursqii'il  ne  s’agit  que  dune  valeur 
iivxcédant  (mi»  vingt  mille  francs. 

AH.  30.  Loai  déliÎMTalion»  du  conseil  général  ro- 
lativt»aii  mode  de  gestion  (les  pntpriéles  dépaH«'- 
inentab»  sont  sotiiniM'»  é l'appixil)atioii  du  inini»tre 
(.xMiMktent.  — lin  ea»  d'iirgena*,  le  pn’fet  pourvoit 
provisoirenvenl  à lagi^lion. 

Arl.  3t . L’acfx'plallon  ou  le  reni»  de»  legs  et  dona- 
tions fait»  BU  üéparlcnicnl  iicpcuveul  éire  aulorteés 
que.  |Mir  une  onloniianee  royale,  le  conseil  dVtal  en- 
tendu. — Le  pré-fet  |M.ul  loujour»,  à titre  ctmstTva- 
toir<%  accepter  b»  leg.-^  et  don»  fait»  au  déparlemenl  : 
rordminanec  d’aulorisaliori  qui  intervient  ensuite  a 
cflet  du  jour  de  celte  aixN'platitm. 

AH.  39.  Lorsque  le.»  dé|H‘n»(»  de  conslruclinn»,  de 
nx'onslriicUous  ou  rx*par.itions  des  ixlilke»  déjvarle- 
mi  rilaux  sont  évaluée»  à plus  de  ciixpianle  mille 
fram»,  U»  ppojcl»  et  les  devis  doivrnt  cire  pix'-ala- 
blemi'iit  soumis  au  miiiisliv  clini'gi^  de  radimiiislra 
lion  di»  commune». 

Arl.  33.  l.es  contribution»  exlraordinniriw  que  le. 
coii»('il  général  voterai!  iMHir  subvenir  aux  déinMisi'» 
du  dé|>aHeinent  ne  peuvent  être  aulon»('x«  que  par 
iinu  loi. 

AH.  34.  Drm»  le  cas  où  le  consi’ll  gj^véral  voterait 
un  emiH'iint  pour  subvenir  à du»  dépensi’s  du  dc- 
paHeinent,  cet  emprunt  ne  |>eul  être  conlradé  qn'»ti 
verlii  d'une  Itji. 

Arl.  35.  Eu  cas  de  ib’xiaccconl  sur  la  n*partition  de 
la  (b'|M’ii»«*  de  Iravaux  in’éri>»i»aul  à la  fois  l“.  <lêpar- 
teineul  et  lc»c<immiin>«,  il  t^t  sial  lié  par  ordounann* 
du  Hoi,  le»  coii»«‘il»  iminiripaux,  b's  con»<.-il»  d'or- 
r^)tu^^»^‘Iuent  et  le  conseil  general  euleiulii». 

Art.  36.  Le»  nelbin»  du  ib'pfirleini  ul  sont  exemS'» 
par  le  un'Tet,  eu  veHii  des  délilK'ü’alioii»  du  eim»4'il 
général  et  avec  raul»»r|j«lion  ilu  îtol  en  son  1*011- 
»i‘il  d élai.  — l.e  dépaHcment  ne  peut  se  i>our- 
voir  devanl  un  autre  degn-  ib‘  jmidielbm  qu’en 
vertu  dune  nouvelle  autorisation.  — Le  pK’fel 
peut,  eu  vertu  di*»  délitHi'atkm»  <1u  (*ouscil  géné- 
ral et  sans  aulnr  nnlorisation,  défendre  à toute  ac- 
tion. — Eu  r.i»  d’urgence,  te  préfet  lient  intenter 
tonie  ncUun  et  > défendre , kiu»  délilM'-ratiuii  du 
consi'il  général  ni  nulorisilion  pix'alable.  — U fait 
Ions  acti*  cüusenaluire»  ou  inlmuuUf»  de  la  dé- 
cbéance.  — Eu  en»  de  litige  enliv  l'etnl  et  le  dépar- 
temeiil,  l’aelioiiP»!  inteuliVou  soutenue  au  nom  du 
(lé|>arteiMCul  parle  iiicinbredu  con»eUdc  pn'fecturt: 
le  plus  ancien  en  fonclions. 

Art.  37.  Aucune  action  Judiciaifi*,  autn‘que  les  ac- 
tion» pos^ssoiriv,  ne  )h*uI,  à peine  de  nullité,  èln* 
intentée  contre  un  dcpartemcul  qu’autant  que  le 
demandeur  a pix’^ilablement  odre».*é  an  pnlel  un 
mHiioire  ex|H>»ant  l'objet  et  lesiinUir»  de  sa  réclama- 
tion. — Il  lui  en  (*»l  donné  l'éci'^pisw'*.  — L'acliuu  uc. 
pt'Ul  être  r^rlee  devant  le»  tribunaux  (lue  deux  moi» 
apW*s  1.1  date  du  réivpIss^S  sans  pr^udice  des  acte» 
4*onM^rvatoin\s.  — Durant  (*et  intervalle  le  (Xiura  de 
toute  pn^riptinn  di*meun*ra  suspendu. 

AH.  3«.  Li*»  transaction»  délilkét^  par  le  conseil 
général  ne  peuveiU  être  autorisées  que  par  ordon- 
naneit  du  tloi,  le  con»**ll  d'état  entendu. 

TiT.  II.  — /)cj  nftrf6fifforu  de*  ronaeft*  d’orroR- 
ditsement. 

Arl.  39.  La  si*wion  ordinaire  du  conseil  d’arron- 
disM'inent  se  divise  cii  deux  paHle»  • la  première 
préctxk*,  et  U seconde  suit  la  K*»»ion  du  con.»4*il  gé- 
néral. 

AH.  *0.  Dan»  la  pn  micre  partie  de  sa  session,  le 
conseil  d’arrondissement  délitrre  sur  le»  réclama- 
tion» auxquelles  donnerait  lieu  la  fixation  du  (x^n- 
lingent  de  l’arrondissement  clans  les  contributions 
directes.  --  Il  déllb<’‘rc  étjalerarnt  sur  If#  demandes 
en  n'sliiclion  de  coniribulions  foniuk-s  par  le#  con»- 
niuncH. 

Art.  SI.  Le  (vmseil  d’.xrrondisseincnt  donne  son 
avis,  — I®  Sur  les  changeinen»  pro|K>»és  à la  cir- 
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ponscriplioii  dn  terriloin*  de  l’ammdiiwnvnt,  d*i$ 
fijntons  el  de*  conimuiie<< , el  h la  (i4'‘hi!mntiuii  dr 
leurs  chef^^Ileux  ; — 2»  Sur  le  rlasMMitcitl  i-l  la  di- 
redion  des  chemins  vieiiiaiix  de  grande  (N>mnmiiira- 
tion;  — 30  Sur  lY'lalititMemenl  el  la  simprei^xioii  ou 
le  l’Itangi-nient  des  fuiix»  et  des  innretus  ; — Sur 
les  réclamations  éJe\é»*s  au  sujet  de  la  part  eonlrl- 
hutiveiles  oommuiiis  ri'speidht's  dans  les  travaux 
intéressant  A la  fois  pluslems  communes,  ou  h*s 
communes  el  le  di'parlemrnt  : — 5o  Kt  fiénérale- 
inent  sur  luus  les  ohjds  sur  lesqin-ls  il  est  ap|M-lé' 
adonner  son  avis  en  vertu  des  luis  et  réuli-mens, 
ou  sur  lewjiiels  ilj  serait  coiisuUé  par  t'adininistm- 
titm. 

Art.  42.  Le  conse  il  d’arromlissement  peut  donner 
son  avis,  — to  sur  les  (ravanx  de  routes,  de  navi- 
RatiiHi  el  aulriM  olijets  d’ntilHé  piihlume  qui  uit^*- 
ressi'ul  rarrondisstuneiit  ; — 2®  Sur  le  ciiis^eaicnt  el 
la  direction  des  routes  dé(>aitement.iies  qui  inti'** 
ressent  I arrondiss4*ment  ; — 30  Sur  les  aequisitlons, 
aliénations,  ♦'rhanaes.  i*onslructjons  et  itronslrue> 
lions  des  éclillci'sel  Itidimens  ik*stini'‘s  à la  soiis-prH*- 
fecture,  au  Iriliunal  de  première  mslam-e,  à la  mal 
son  d'arrêt  ou  à d‘autrt>s  servire»  puMtes  spnûaux 
à l'arrondiSjM'ment,  ainsi  qiM‘  sur  les  eltnntfemetis  de 
deslinatiun  ik*  ces  «'“dilU^’S;  — 4»  Et  uéneraleiiient 
sur  tous  les  objets  sur  les^iiiels  le  rorMcii  uénéral  ü^t 
appelé  à délibérer,  en  laiil  qii  ils  intéressi'nt  l'an  on- 
iliSMineut. 
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Art.  43.  I>p  préfet  commmmpie  au  »*onseil  d’arroii- 
di>si’nienl  le  ooriipU*  de  l'einplui  des  fonds  de  non* 
valeurs,  en  ce  qui  concerne  rarromlissement. 

Art.  41.  Le  cotiS4'ii  d'arnmdismnneiit  peut  adressuT 
diri'clemenl  au  prefel,  jiar  l’interméaiain'  de  ton 
pnr^ident.  son  opinion  sur  l'élnt  et  les  iM-soiiis  <les 
ditTiivns  services  piildics,  eu  et*  qui  louebe  l arroii- 
dissemcnl.  * 

Art.  43.  Dans  la  sccoihIc  partie  fk*  sa  wvsinii,  le 
cwiseil  d'ari'«>ndisscinenl  in^partit  entre  ]<>scominii- 
nrs  les  contributions  dlrj'cles. 

Art.  46.  I.e  ctms«Ml  d’arroiidiss^'inent  est  tenu  de 
seronformiT,  dans  la  réparlilion  de  nintml,  aux 
divisions  n-ndues  |Ktr  le  cuüs**;J  uénéral  sur  kn  |•«Vla- 
matioii.H  des  communes.  — Kaule  |wr  le  ronsi'il  d’or- 
rmidi^si'inent  di*  s’v  être  eonfomié,  le  piéfet,  en 
cons^'il  de  préfeclure,  établit  la  répartition  d nprès 
le^diti-s  decisions.  — En  ce  eas,  la  somme  dont  la 
<*ontrtbutioii  de  la  coiiitminc  deeliarurt»,  si>lmuve. 
n’düite,  est  rt-parlie,  mi  ciMitinie  le  franc,  sur  toutes 
les  aulres  conmmni'S  de  l’afTondissi-menl. 

Art.  47.  Si  le  COII.S4M1  d'nmmdis.«>itienl  ne  se  réu- 
niKviit  ita.s,  ou  s'il  se  .séparait  -«ms  avoir  arrêté  la 
n''f>arlition  (k*s  conlribiitions  directi-s,  k’s  n«aude- 
mens  <'e»  eonUnuens  assiuio-s  à rtia(]ue  eonninme 
wTaUnil  di'divrés  par  le  pndel,  d'tuii'fs  les  K-uu-s 
de  la  répartition  pré'w'Hknte  , .saiirli^  moditioa- 
Uonsà  apporter  dans  le  continuent  en  evVulion  des 
lois.  • 


II.— LÉGISLATION  RELIGIEUSE  DE  LA  FRANCE. 


DKCLAIUTIO.V  DU  l!>  MARS  1082  TOLCHAIVÏ  LES  LIBERTÉS 
DE  L'ÉGLISE  GALLICANE. 

(Proclamée  loi  de  l’Empire  par  décret  du  25  février  4810.) 


C'irrl  it>lllc«nl  de  eceleiilMUrâ 
pote«t«le  declaratio. 

Ecrlesia*  Gallicana'  décréta  et  libcrtates  4 majo- 
hbus  nostri»  tanto  studio  propuunalas,  earumque 
fiindaiiienla  Sachs  canonibiis  et  patrum  tradiliuiie 
iiixR  mutti  diruere  moliuntiir;  mx*  üesuiit  quiearuia 
obtenlii  priniatum  N'ali  IVdri  eju«|ue  successrirum 
Roniaiioruiu  poiitilkuiii  à Chiisto  iiiglitutum,  iisquo 
debitam  ab  nninihiis  christianis  obi'dienliam , se- 
dis4]uea[U)rti>licæ,  lu  qiiA  lidi'S  pnedicnlur  et  uuilas 
servatur  Ecclesia'^  rvverendam  oinm|ms  ueiitibus 
majesUlem  immmiiere  non  veivanliir.  Ilœn-lici 
qiioqne  nibil  nrtrtermitlimt  quo  eum  iiob'staleni, 
<mà  pal  £4*11*81»  coiitinctur.  invidiosaiii  et  uraveni 
Iti^inus  et  }Hipulis  œtenlcnt,  lisipie  fmudibu»  sim- 
pliccg  animas  ab  Kedesia;  mains  Christique  mloô 
coiuiimnlotic  diss^icjcnt.  Qua-  ut  incommoda  propul- 
semuv,  nos  Areiilepisiropict  Episcopi  Parisiis  mnndu- 
to  rejrio  conjjri»vrati,  EeeWinm  (iaJIicanani  n*pra‘s4*ii- 
tanles.  uni  eum  cœtchs  eceli-siaslicl'^  vins  nobis- 
cuni  oenulatis,  dUiuenU  trartalu  baiiilo  bæc  saii- 
etenda  et  dinrlaranda  esse  diiiimus  : 

I.  Prlmûni  Iwato  IVtro  ejusqiie  successohbus 
r.hristi  vicariis  ipsiiiue  EccU'siie  rmiin  spiritualiuiu 
Pt  ad  ffiti'mani  saliiU^m  pertinenliuin,  non  aiitem 
dvilium  ac  tenifioralium,  à fk'o  troditam  polesla- 
tem,  dicente  Domino,  /feonum  meum  non  est  de 
hoc  mundo,  et  iterum,  Acddffa  ergo  quœ  sunl 
^<nanj  TirioH,  et  qua  tunf  Dei  Deo  ; ar  prolmk> 
store  Apoistolicum  illud  .*  Omtiis  animapotestaUtnu 
subtimioribus  suàdita  sU  ; non  est  enimpoteslas 
nisia  Deo.  Qua>  autem  tunf,  à Deo  ordfnofiP 
sunt.  Itaque  qui  potestati  resistit,  Dei  ordina- 
HotU  raafafü.  R egeïiervroel  Principes  in  teni|>uralibus 
riulli  eedesiaslicæ  potestati  Dei  onlinatiom*  subjioi, 
neiiue  auctohlale  clavium  Ecclesiæ  directe  vel  lDdi> 
recté  deponi,  aut  illorum  subditns  eximi  à flde  atqtie 
obedientié,  ac  prsfstito  Odelitatis  sarramcnlo  soivi 
posse-,  eaïuque  simlentiam  public»  li'ampiillilali 
nei‘cssariaiii,  iicc  minus  P>rle»i»  qiiàni  Imperio 
uliletn,  ut  AerLo  Dei,  patrum  tradiUoni,  et  sancto- 
nim  exeroplis  consonain  omnind  rdinendam. 
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IL  Sic  autem  inessi’  apostolicæ  scdl  ac  Pétri  siie- 
cessoribus  CbrisU  vicanis  rcmni  spirilualium  ple- 
inmi  potestatem  ut  simili  valennt  alipie  immola 
consiilaut  sandie  œrunMTiica*  syiiixti  4Àm.<taidiensis 
a s*‘de  apustolk'à  comi>rol>ata,  ipsoque  Ronianorum 
ponliticiim  ac  totius  Eccli*si.T  lisu  cniilirmata,  alque 
ab  K4*cli*sii\  Gallicana  ix’nH'tim  ndiuionc  custixlita 
decn-la  deaucluritale  Coneiljoruni  yenemlluiu,  quæ 
8(*ssimie  quartà  et  quliilA  conlinenltir;  m*  nrolMiri 
AGalliennA  Keriesiâ  ((ui  eorum  diTretonmi,  quasi 
dubi.e  siiit  aueturdatis  ne  minus  approbuln.  robur 
infrinuant,  mit  udsolutii  srhismati»  tempus  Concibi 
dicta  detorqurant. 

iil.  Ilinc  aposlolioip  pot<*slatis  usum  inoiiermidiim 
{HT*  caiiOiics  s^iiritii  Iki  conditos  et  loliiis  mundi 
reveri'iitlÂ  consirralos  • valere  cllani  n*}; ulas,  mon’s 
et  inslduUt  à Ueuuo  et  Ik'cleslù  Gallicanà  rceiqtta, 
palnimqiie  Icrminos  manei'c  inroiicus.sos  ; atqiie  kl 

rH'rtincn*  nd  ampblu'linem  apostolinr  m-dis.  ut  ^ta- 
ulacl  consuetudines  tanlir  seiUs  et  «îcclesianim 
cousiTisimie  llrmala*  propriam  stablilUatiui  obti- 
neant. 

IV.  In  lldd  (|iiO(|Uc  quæ.slionibus  prtpdpuM  sum- 
mi  pontilicis  ess«*  jiarii»,  ejusque  décréta  ad  omnes 
et  sinuulas  Ecelesiasîiertinere,  nec  tamenirreforma- 
bilc  esse  judidum  niai  Eedtsim  cmisoiisus  accea- 
scrit. 

V.  Qnrr  accepta  à patribus  nd  omnes  ecclcsias 
Galticanas,  alqtie  «>piscopos  iis  .'^piritu  sandoauctore 
pnesidcnlcs  niittimda  dt‘cn‘vinms;  ut  idipsum  dicA' 
mus  omnes,  simusque  in  rodem  M-nsu  et  in  cAdeni 
sententiA. 

Eranclscus,  Archlepisropns  Parisieiisis,  Prirses\ 
tùinilus  Matu'iUus,  Arehiep.  Diix  Hemensis;  Carolus, 
Ebrodunensis  Arebiep.  : Jm-obiis,  Ardilcp.  Uainera- 
censis;  livacinthus,  Airliiep.  AJbiensi.«:  H.  Plielv» 
peaux,  P.*  P.  Arehiep.  Bilurici’iisis;  Ludovicus  de 
Bourlemont,  Arehiep.  Rurdecalenei.v;  Jacobus  Niro> 
laufi  Colbert  ^ Arehiep.  Cortlu^iniensis.  Coadjiitor 
Rothomoîfcnsis;  Gilberlus,  Imiseopus  Toma<*n.sjs; 
lienrlcHs  d<*  Laval,  Eptsi*.  Ru|>dlpnsls^  Nlculaus, 
Epise.  R*TjieiL*si« ; Daniel  de  C<i«iac,  Episc.  et  Coin. 
Valentlni'hsiset  I»icnsis;G8brid.  Kpfrc.  .Eduensis , 
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GuUli'Imtis,  Episc.  Vasatmiiii»;  ünhricî,  Ph.tle  Frr»ul- 
Inv  tir  TrwH\  Kplsp.  AhrinrtWMi;  Jt>aniirî>,  Episr. 
Toloneiii^iit;  J<it'nlnif  IViii'^niis , Epi^r.  Mrltlrfisis; 
S.  I>u  (îiirinailriU',  Epistr.  Mnrlnviriisis;  L.  M.  Ar. 
ilr  SirnUuirit  rlr  (ronlcs,  Episr.  r(  l)u\  l.lns«)iiriH|8; 
Fr.  U'tt^plsc.  l.iirn^  d’Aiiuin,  KpiM*. 

Foi't»ju!irnfs}s;  J.  B.  M.  CnIhfTt,  Kpisc.  r!  II.  Monll- 
MllumitCaruIniiilii  Fradrl,  Kpii^\  Mnnli.<^pr.-‘!^'jlani; 
Franrl^riifi  PlnrirtiH»,  Kpisc.  Miiiialrnsld;  (*.artilii.H, 
Epiîk’.  V,iurriMi.<;  Andir:is,  Eiilsr.  AnlW!‘ltHlt»mi'*hs; 
Fr.'Uiri.-MMi5,  E[»ii*r.  Trrcrnsi.=ï;  i.iul.mil.,  Epl5r.(]imi. 
Ct'itAlaunrtiüis:  Fraiic.  la.,  Kpi«.  coin.  Troct)n*n>w; 
iVh'Uii»  Epi.^’.  nrlllceiifsis;  G.ihricl,  Epl<o.  Conscra- 
LurlnvictiA  Alphoiii>Ud,  Ali'cliaiitli^  Epiw*.  ; . 
Himilicrtus  EpiiW'.  Tulclh'niiiü;  J.  B.  (rEsUuniKbi,  I 
>tns^jlkiU9iâ  Epiât*.;  IMulUâ  Phit.  de  Euxianan;  de  j 


Franqurtrillc;  l.udnviciM  d'Eiq^inay  <lc  SI.  Luc;  Coo> 
«uHin;  I.amt»rrt;  P.  de  Brnntmil;  A.  H.dr  Flrtiry; 
de  Virnf»;  Fmn<*iM'ii.<  Feu;  dr  Manprou;  Fraûr 
drlaGrni)»>;dr  S naux;  î»arra,  llrcaiiiiâ  lit  llirrn- 
811;  (k*  Ikii-hc;  M.  drBalalKm;r.icim.‘ii!t<ln  Prmiiriix; 
BiatA;  dr  Gmiivur;  tir  Yillriiruvt;  i|i*  Vener;  G.  1^- 
ny  tlt’CoadrlelE;  La  Faye;  J.  F.  dr  rEâcurr;  Pierrr 
Ir  Boy  ; ilr  Soupr’ft;  \.  ArKinjfi,  Di'cautin  V K'Uli.'r 
tlt*  Bouâât.'t,  lYn'poiihli  M.i«iiliri).Mi;  G.  Horlianl  de 
Lhainpiany  ; dr  si.  GrtirKrâ,  C.  LuadiHiriutii  ; i ioiu- 
cier;  Chrroa;  A.  Faurr  ; ürrttaii  : do  Gui^ncymi>l; 
F.  drUainp»;  dr  la  llorry  ; Artnami  UaxiiuU*  Ui7.«ni8. 
aacnl  ariirral  du  okrar;  Dcvsuian*l!*,  tiarnl  ai-u^al 
duoirrat'’. 

Enrcaiâlrd  au  parlcuicnt  de  Paris , le  23  mars 
<682. 


COACOilDAT  DE  LAN  IX. 

(Déclaré  loi  de  FKlal  le  <8  i{criiifnal  an  X.) 


C'onTcntion  entre  le  ffouvornement 
français  et  sa  Katnu^lé  l*lo  Vil* 

Lr  Gauvcrncmrnl  tlo  la  KépuWiqucIVançaiio  rc- 
rtHHinit  <|uo  la  n*liuion  calliolit]ur,  a|>o»tolitiui‘  rl 
n.tinalnr,  ««1  la  rclltflon  do  la  ixranfir  niaiorilr  tirs 
ritovt'iii  françaii». 

Sà  Sambdé  nroimait  étialrmenl  tpio  celte  mrmr 
rrlij/ion  a rdini  rl  aitrud  riicore  ou  ec  moment,  le 
plus  urand  IHrn  t‘l  le  pitis  l'HukI  éclat  de  rélablîMr* 
mriil  du  euHe  calhoHtpio  ru  Fraiicr,  et  ilr  la  profo»- 
8(011  particulière  quVn  fout  les  Consuls  delà  Brpu- 
liMqiir. 

iSi  tîonî«V|umiee,  d’apiaV  celte  rrconnais*w»ec  mu- 
tucjlr,  tant  pour  le  t>icn  de  la  ruliuutit  que  [MHir  le 
lu.ilntiru  dr  la  tmntpiilHlé  intérieure,  ils  sont  coii- 
vciuis  dr  et*  qui  suit  : 

Art.  !«'■.  La  rclimon  callioliquc,  apttslolltjue  et  ro- 
mnhir,  wra  Ulutaurul  cirrete  rn  Franco  ; wm  culte 
&tTa  public,  en  «<;  «iiiftninanl  aux  rt’i/lrineus  de  po- 
Jifc’quc  h*  Kouvt-rrMonciil  jui^era  nécr.ssairrs  pour  la 
tnuiuuiitHr  publitjur. 

Art.  2.  Il  «Ta  fait  par  îr  Saînl-Siryu,  d»*  concert 
attH*  lr  Gmivmiemnil,  uur  ntmvrile  cirroiiscription 
drs  rtioctVrs  fninoats. 

Art.  3,  Sa  Saliilrté  déclarera  aux  tUulairrA  des 
6\{-cbt'*s  franpii,  qu’elle  alteutl  d'eux  avec  une 
fmiu*  connaïur,  pour  le  hicii  dr  la  paix  et  dr  Fu- 
liilé,  tmde  rsptVc  dr  sacrillcos.  mrinr  celui  tir  Inirs 
éilve-s.  — D’apiVi  cet  b*  rxlmrtation,  s'ils  sc  n'Disalrnt 
A ce  sarritU»  eoimiianilè  par  le  biru  de  l’E^listî  (refus 
tirnninoins  atiqucl  sa  Sttinlrté  ne  fi'allrnd  pas',  il 
(tera  {luurx'u,  par  tk  nouveaux  llliilairc'*,  au  uniivn- 
jii'nicnt  dos  évôcliés  tlo  la  oirconfcrlptiou  nouvelle, 
dr  la  iiianirn'  suivante. 

Arl.  4.  Le  prt'micr  Consul  tir  In  Républlmie  Ufim- 
nirr.!.  dauBlt'Slt'ois  mois  qui  suliront  In  pnbliration 
dr  lu  liullr  de  Sa  Saiiilrlo,  aux  ai*clir\  t'‘çht'S  ot  h èdiés 
de  ta  circon«TipUon  iinmellc.  Sa  SainlrléconfiTtra 
niistüiilion  ranonifjur,  suivant  les  fonnrx  rbUdit's 
pur  rapptuA  à lu  Franco  avant  b^  ehanai*mei\t  de  »nii- 
vcroriiirnt. 

Aid.  6.  Les  nonünatifHis  aux  éviVhés  qui  vaqtic- 
rtml  tlans  la  stHtr,  srroiil  é«,^alrinrnl  faitt*s  par  le 
pn-mitT  LoiisuL  et  rimUlullou  rantmique  snii  don- 
mv  par  le  Salul-Sif‘ÿe,en  ctinroraiilé  île  l'articlr  pré- 
CMlcnt. 

Arl.  0.  Los  tH'cqucs,  avant  d'entrer  en  ftmclînns, 
prèlmml  dircelrniriit,  entn'  les  mains  du  prcjuier 
Otnstil,  le  «*nnrnt  de  (Idélilé  qui  élait  en  usasc 
a^anl  lr  chan^emout  de  uouvrmcniont,  exprimé 
tlans  1rs  tonnes  suivons  • 

« Jejun*  et  pnuiHds  h Dieu,  sur  les  saints  évangl- 
»<  les,  tlt*  uanlor  otiéissanre  et  tldrlilé  au  GoimTni*» 
»inriit  établi  par  la  ctmsillidion  de  la  Urpnbllquo 
*•  française.  Jo  promets  aussi  de  n’avoir  aiieunc  m- 
»•  trllijirncc,  de  ii'asiôstcr  à aucun  conseil,  de  n'rn- 
N tn‘ii‘tdr  aucune  ligue,  soit  au  dedans,  soit  au  de- 
» ltor:s  qui  soit  contraire  k la  tninquilHlâ  ntihliquc  ; 
»rt  si,  dans  mon  diiK*t*sc  ou  ailinir?,  jappivnds 
» qu’il  SC  Iramr  quelque  cliose au  yn'jtidiccdr  l'Elat, 

K Je  le  ferai  savoir  au  Gtiuverncmenl.  >• 

Arl.  7.  Les  •ot'léâtasUqut's  ilii  second  ordre  i*nMc- 
ront  le  même  sennent  rnliv  1«  mains  tics  autorités 
civiles  dwiirnécs  par  le  Gntuemeraenl. 


Art.  8.  La  formule  do  iirirm  suivanlc  «Ta  nVilét' 
h la  tin  de  l'oincc  divin,  dans  louirs  le«  églises  catlio- 
liquw  dcFrfUier; 

DominCy  salvam  far  Hempuhliram  ; 

‘ Domine,  salvoa  fac  l'onsutes. 

Art.  U.  I.CS  évêques  fentnt  une  nntivolli*  cii4*ons> 
cription  des  i>aruiss*;s  de  Irtirs  djtvéscs,  qui  ii'atira 
d’rlbi.  que  (Faprés  le  ttm«‘nlcn(cnt  dtiGuuvrrüe* 
nient. 

Art.  10.  Les  évêques  nommeront  jiux  cures.  — Ivcnr 
ebuix  ne  pourra  toinbtT  nue  sur  des  poi*souni*.s 
agn'xVjs  i>ar  le  Gouvenu  incnt. 

Art.  <1.  Us  évèijucs  {toumiut  avoir  un  rlui|iiii'o 
dans  leur  cathédrale,  et  un  séaninatre  iKiur  Jour  tlio- 
cése,  sans  t|ur  le  GouvtTiieuirnt  s'oblige  A do- 

ItT, 

.Art.  <2,  Toute.4  U'ségli«'s  inêtrupolitaincs,  ealhé- 
dmlrs.  paroissiales  cl  autri‘s  non  mirnées,  n«ivs.-«,-ù- 
res  au  eulte,  a-roul  nmiiscs  à la  tUsimÂtUuu  des  éié- 
iiurs. 

Art.  <3.  Sa  Sainteté,  pour  le  bien  de  la  paix  et 
llietireux  i\iaMisscmt*m  de  la  rrligioh  callmlituie, 
déclare  tpie  ni  elle,  ni  ses  sun*rs«‘iii'ïi,  m*  troulili*- 
miU  en  uiieune  maiiièi'o  les  Hcquérvur»  de«  biens  ec- 
clèsiasüiiues  alirm'-s,  et  qu'cii  ronsÎHiucnre,  la  pro- 
pnmnété  de  mêmes  biens,  1rs  druit.s  et  irveims 
y ntUichrs,  tiemeumont  inromimitaljh»  entn-  b?unt 
main.s  ou  ci'ilrs  de  leurs  ayanl-rause. 

Art.  <4.  Le  Gonvrniemrni  vi.ssnr»*ra  nn  tradcuient 
foiivenabifî  aux  évêttiucs  rl  aux  cures  tlont  les  dioeè- 
î4es  et  Ica  panussca  «ronl  etimpris  dans  la  ciretm*- 
rriptinn  nouvt'üe. 

Art.  13.  Le  Oouvrnirmonl  ph*ndra  rgalemnit  des 
iTHx^im^  |Miur(|ue  Ii'ScaliHditiuciii  français  pui^scfil, 
s'ils  le  vrulrnl,  Diiiv  ru  faveur  tics  ^lisrs,  des  fon- 
' dations. 

Art.  16.  SaSainlelêriTonnait  dans  le  pn*nurr(>>n- 
«ui  de  la  R»iiuMI<pii‘  français*',  b«  mêmi**  dn»ils  et 
prérogatives  dont  jmiissail  près  dVIlc  Funcirii  gou- 
vrrnrnmni. 

Art.  17.  Il  est  convenu  mire  k*s  parlki  contrac- 
tanb‘sqm%dan6ircasouqurb(U'un  de»  t>um»«‘uni 
lin  premi<T  Oiitsiil  actuel  ne  seniit  lias  rallmlitpjo, 
lus  dmit»  et  pn'Togalivos  mentionnes  iLms  l'article 
d'th'^u.s,  et  lu  noiiûnalion  aux  évêchés,  «Timl  ré> 
cl»^,  jMU'  rapjvorl  h lui,  par  une  nouvelle  eoiiven* 
lion. 

Articles  orirsBlqa«fi  vie  la  convpntioM 
4a  30  ncHMldor  an  lA. 

TIT.  Du  rêgims  de  l'Eglise  eaikoUguedans 

ses  rapports  generaux  avec  les  droits  cl  la  po- 
lice de  [‘Etat. 

Art.  fCT.  Auoune  bulle,  bref,  rescrl!,  diVret,  man- 
<lat,  provision,  slgnatim*  servant  de  provision,  ni 
aulres  oxpédilions  de  ta  cour  de  Home,  même  ne 
eitnc<Tnanl  que  lesparticulûTS,  ne  jMHintvnl  êln'  re- 
çus, publies,  imprimée,  ni  autrement  mis  âexêcn- 
flon,  sansl'milrTisaliun  du  Gonvei-ncment. 

Art.  2.  Aucun  individu  ne  disant  nonce,  légat,  r!- 
ejüre  ou  eoinmi&saire  nposloliqne,  ou  sc  prévalant 
de  toute  autre  dénominatioD,  ne  {(Qurra,  sans  la 
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rni'iue  Au1ori»ation,  c\emT  sur  k*  «>l  fna^i«‘ni 
alUcuri,  aiiri^n«  fmii'lkin  rrlaitvc  aux  a!I.iîn>  «le 
eaUkanf. 

Arh  a.  Lei»  «JroreN  dps  ü;riio<lf^  tHranecfti, 
f^nx  *lrs  cMTH'jleH  i'«*némnx,  w jioumHil  ëlre  pu- 
bliô*  iTi  Frum*r,  avanl  que  le  (imjverncAM-nl  mi  A'I 
rxaniin»'"  lafAniio,  h-tu*  c4inr<»niitUi  aux*  loi^ , 
‘IroiU  cl  francliix's  de  ta  n/'itiibtiiiue  fÿ.HTçaisi^ , K 
tout  CO.  qui,  (laits  h'ur  pnblicaiûui , |M>iinuit  allilTct' 
««uiiiiên'^scr  la  tt'an(pill]it(^  itublitiiie. 

Art.  4.  Aucun  coiifili^  nalional  eu  inctropolilain , 
ancun  sjriiodo  (lioc««iin.  auomw*  aÀ*cniM«  c dj^lltii- 
nulle  ii'anm  Ikii  aviiia  la  «rxpn-rvsr;  du 

lioiivcrnttiM'Of. 

.Ixt.  3.  Tuut(V  ii;$  roiieUoitit  ('crlirttastiqut'a  seront 
U'ratiiiUts,  sauf  lis  nhlallons  qjii  MTokiit  «lutoriséi» 
al  flxdi-s  parl(«ré|jlcuiciis. 

Art.  6.  Il  y aura  rt'cimrs  au  con!«‘iI  «l'i'lal,  dans 
lou?  Ii‘s  cas  (t'alui.4  «le  la  i(art  des  siqxTkiirs  d au- 
lh*s  iH‘rs»nncs  <‘cclôi>ia>utni»:s.  — Les  cas  (rut)iis 
ru>iintaUonuu  IVviS  de  pouvoir,  laeoiitra- 
vention  aux  lois  et  réah?mms  de  la  tli  puldiiim;,  Hn- 
frartioii  de»  l'i'îilcs  l’oiisaci-ee»  |>u'  le»  raiioiis  d'ciw 
CM  France,  {‘altcntat  aut  UIktUVs,  franchises  cl  tou- 
Inmci  de  tVvUso  mUlK'ane,  cl  hml«  «•iilrc|.rlse  ou 
tout  procMt*  qui,  dans  rexerciced»  cuMc,  peulcoin- 
pnineUn-  l'honneur  des  cilovciw,  troubler aritUral- 
muciil  leur  conscience,  di-jf-ùl^n^r  citnliv  eux  cii  op- 
pression, «Ml  en  injure,  ou  en  scandale  piiMtc, 

Art.  7.  Il  y aura  [tîircüli-inent  i-c(‘nnrs  un  con«<'il 
(Tefal,  s’il  (-■st  puTi(’'  nttelnlc  à rcicrcici*  public  du 
eu  lie  cl  à la  lÜHTti'i  une  les  lois  cl  les  ixnik-incns  ua- 
rantissent  h sess  niiinslres. 

Arl.a.  Le  recours  conqx’hTa  à Ionie  jiorsonne 
liilfrcNMn.’.  A d(  fanl  de  pl.'iinle  itarUctilicre,  il  w.Ta 
cxm'fï  d oince  par  les  préfets.  — ü*  foDcliomiatre 
public,  l’e(*clesiasli(|iie  ou  la  pwvimie  <iui  \ou(ka 
exercer  ce  l ecrjurs,  .idresscra  nu  mémoire  délaillc  vX 
ski'é,  au  conseiller  dVlat  rharui'-ile  toutes  les  nf* 
fain*>  cono-niîuil  les  cultes,  l‘qucl  sera  lemi  dfi 
pri'ndrc,  dans  h'  plus  court  dclui,  iuus  les  n'iiM'iunc- 
ftieui  convriuiMcs;  cl.  surson  rnpiMirt.  raffaire  sera 
snlvkrl  d<‘Hniliv(‘tnent  tcriuukc  (laus  la  forme  ad- 
niinislrathc.  ou  rcnvoyt*e,  selon  rcxiticncc  (k«  crm, 
aux  auturiti'31  coinpéleul(«. 

TIT.  H.  - De»  SUnistrrs. 
ar.cT.  «rû.  — IXsposUions  f/énérates. 

Arl.  9.  U‘  ctillc  (raUiolhpie  wr.i  exercé  sou?  la  di- 
rection d(«  arche«iNju('s  id  6v(  ipie!S  dans  Icursdif»- 
cès<«,  cl  sons  ^‘^^le  de?  cim'aJ  dans  leurs  ijorois.si's. 

Arl.  lu.  T«ml  Tirivil(H!(*f>oiianl  cxeniplinn  ou  attri- 
bution de  lajurtuicli(»n  épiscopale,  est  al»oli. 

Arl.  II.  Les  archevfSpM^s  et  cv«i|U(î*  fiouiTonl, 
l auluriMliou  «lu  Guuv(  rTiemcnt,  établir  dans 
lem'S  diocrs(isd4‘schapilivs  cathédraux  cl  drsjH'nU- 
oain*».  Tou»  autres  éUlilLsseincüS  «‘cd«’t«tastliiueft 
«uüt  iuppriiiK*^. 

Art.  12.  Il  6<Ta!1l>m  aux  arrhcvéjjiics  et  évé(pics 
d'ajouUT  Ah^urnom  k*tllrc  de  citoyen  ou  (tIui  de 
mtnuienr.  Toutes  anttt'?  (lualilications  sont  inter- 
dites. 

SBcr.  I i«.  — iles  ArrAcpc^ucs  ou  Métropolitains. 

Art.  13.  I.<^  archcTiVuics  fonsacnTonl  cl  Inrtallo 
ront  leurs  siiffriicans.  Kn  cas  d’cm^ifchernenl  mi  de 
refus  de  leur  pari,  Ils  w'ront  su{)[iléi^  par  le  plus  am 
rlefi  évê(|ne  de  rarmndl?iM*meiil  méirupoHlnin. 

Art.  n.  Ils  Tcilferonl  au  mninfieii  dr  la  fol  et  de 
bi  discipline  dans  les  diocé»»  déiK.'n«laiit  rte  letir 
mtHn»pole. 

Arl.  15,  Ils  (xumaiii'onl  d(^s  rt-clamalions  et  d»“# 

Slaintc?  porté-cé  conlr»*  la  cf*nduit«:  et  lc.s  décisions 
é«C'«|ueS  sufrfa^'aius. 

UCT.  III».  — De$  Eceqws,  des  Vicaires  generaux 
et  des  Séminaires. 

Art.  16.  On  ne  pmirm  t*lre  nommé  «TiHine.  avant 
l’àKC  (le  tn-nle  ans,  cl  si  on  n’est  originaü-i*  Vrancais. 

.Art.  17.  Avant  rexpt'ditionde  l’am-té  de  nomma - 
lion,  celui  ou  ceux  q«il  seront  proposés,  seront  tenus 
«le  ranp«)rter  une  atfestatinn  ue bonne  vie  et  imrur?, 
e\f#aié(‘  iKir  l’évêciuc  dan?  le  dioc(»e  duquel  ils  au- 
ront exiTTct*  les  fonctions  «lu  mini?t('Tc  «xrlexiastiqui* 
et  ils  seront  (îxaniiné»  ?«>r  Inir  doctrine  par  un  ev6- 
qiM*  et  deux  pn-lrtss.  qui  seront  commis  par  le  pre- 
luiet  Coiuiü,  lusqueb  atlrtôâcixiut  le  r(}àultat  de  leur 
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examen  au  (‘oirsciitit  d olat  ehAr|t(;,du  touirs  les  af- 
faire?  eonccnwiit  les  cuUi-.s. 

Art.  18.  Lô  pp-lp-  QOQunc  par  le  pn*ndcr  (’/msiil 
/eca  les  dlli;;Mik’cs  pinir  rnpport<T  Vifttlitiiligu  (bi 
pape,  — Il  IM*  pourra  excfc»*r  adciiiiu  fonctiuii  avant 
(iite  la  bulle  portant  son  InsUluUoo  ail  m;u  ratlacltu 
du  Gouvcrtu'uient,  ot  (p>‘U  «ül  {<réj(i  (>n  personn*'  li; 
?a*mcitl  pre.scril  par  ta  (auneiilkm  |>assc«'  eitlru  lu 
, (iouvci<iieri)ent  fmnçids  et  le  Saint  Slcyc.  — Ce.  sor- 
ment  sera  prêté  an  pn  inii-r  ( j^isuI:  il  eu  scradress»! 
junoés-veihal  i«ir  lu  sccr'lairud’élnl. 

■\rl.  lu. Les  év«‘‘*jiics  nommtJx*:il  cl  insIKucroUl  les 
eun>.  Ni-anuioiii».  il?  lie  inanifcstcniui  Inro  noiBi- 
nation,  el  ils  ne  dmuH-i-ont  i'in?litulion  canuniqui- , 
(pi'afirè?  ((Ui*  celte  nutuinnUon  aura  lié'  ai<ri''ôe|>ar  le 
premier  Consul. 

Art.  2(».  Ils  S(înmt  tenu?  d"  ix'^iikr  dans  Kmré  dio? 
cèses;  Ils  nt'iHUirront  eu  sortir  (pi’axa-e  l.i  permls- 
«ion  du  promior  ((misuL 

Arl.  21.  Cluujuc  ôvé'ijiie  fKKirra  uumnier  deux  vi- 
caires Kém'raux,  el  clw]ii(!  arch(’\(‘*(pu:  pourra  en 
DiHimiei'  lroi.x:  ils  le»  eimisiinut  p.U'mi  lt*?piûLrCi 
uyaiil  les (lualilés  rc(|uises  pour  èlix!c\i'«|ucs. 

’ Art.  •a.  II?  risib'Txmt  anuiicllenu'ut  cl  en  |H.r-omM* 
une  iiartie  de  leur  dioc«‘se,  et,  dans  r(^»are  de  ciut| 
ans,  le  diota-sc  eiilu  r.  — Kn  cas  d’omikclienienl  lé;d- 
timo,  la  visite  sera  faîte  fiar  un  vicaire  uéiiéral. 

ArL  2H.  Les  (‘>(\]ues  scj-onl  chartié»*  do  roruani^n- 

tlon  rie  leurs  scimiiîUri'?.  el  b‘-s  n'-jlejnijr»?  de  Coltc 
oruaiilsalion  m rmit  smmiis  n 1 approb^ion  du  pn^ 

IIIKT  CoiMul. 

Art.  24.  lieux  qui  acronl  ch(»l?is  p«»ur  IA?iisiH«ne- 
nii’nt  diuis  lo!«  «M^nditaiivs,  souserirmit  la  di'-daratkNi 
faite  par  lo'i’icrsé  de  Fraiicu  ( n et  piiMii'v  |»or 
uiKslil  delà  iik'iiU' aimi'e ; ils  .?«>  somiielh'oiit  à y 
eiiseiumtr  la  dortriiw  (|ui  > est  uonbume,  i-t  tes  t-vé'- 
qiies  adntaMTimt  une  i^xiAxlilion  eu  forme,  d«*  edin 
soumission,  au  mnscdlli-r  d'étal  «lmr;:é  de  toutes  lc6 
oütiircs  com'ornant  b's  culb.'s.  • 

Art.  ia.  Lcsévé'ipies  cuverrout,  loute?  les  années, 
à c«î  conseiller  d’étal,  Icuoui  de»  |*ersonne#  (|ui  élu- 
dieront  druis  li's  fkiiiinainn  el  qm  su  rU’stiiuToat  à 
l'état  evclésMsti(|ue. 

Art.  2Q.  Ils  ne  (roummi  ordimuer aucun  ecclysku- 
lique , 6’it  ne  jostine.  d'niiQ  proprii'dé  priKluL'anl  nu 
uioins  tm  ruveiin  aunuei  du  Iroiscents  fram*?,  ;«*il  ii'a 
attMid  l'ôue  du  vin^t-citiq  aius,  ut  s’il  lu- réunit  1rs 
(|iia!it(’a  iV(|Ui?es  pai‘  les  canons  reçu?  eu  frante.  ~ 
1a»  énéque.»  feront  auuuue  ordinaliua  a«  ;uit  <pfu 
le  jiomlnvdos  pi^rsonm*?  A ordonner  ait  étu8uümis 
au  Gouumunu-nt  (’t  parlai  ag;rc(\ 

sECT.  uc.  — Des  Curés. 

Art.  27.  ïa>s  curé'?  ncpoiuroutcnlrcr  eu  fnnclions 
«pi'aprés  avoir  nrÊté,  cnliv  les  mains  du  préfui , le 
serment  pr**scril  par  la  eimvcnlien  passée  cnlro  le 
Goavernrfmnd  cl  le  Salnl-Siésfc.  Il  sera  dressé  pro- 
cé-s-vcrbal  de  cette  pre»taliou  imr  Icsccnilairc  gemV 
ral  du  I.x  prûfix'lurtL  elemde.collationnt'elcuren  sera 
délivrée. 

Art.  2«.  Ils  wronl  inii  en  jinsscssîon  par  le  curé  ou 
lepn’lrc  que  réT«*qne.  «k^h-mera. 

Art.  2t).  Ils  .sciXMil  tenu.»  de  nVider  dons  lonrs  pa 
rokstx-. 

Art.  Sri.  I.es  curés  ?«'nml  inimédmlemenf  aouitiH 
aux  (Héque?  dan?  rexrrcirn  de  lem^  fonclion?. 

Arl.  31.  Les  >1c.-dreH  et  doservans  exerrcj-onl  lciir 
mlnislfTcsou»  lasiirvcin.'uice  el  la  «UnTliendcs  éii- 
— Us  sertml  approuvé»  par  r(:vé»pu*  cl  révora- 
l)i(’s  par  lui. 

Art.  32.  Aucun  (Iranser  ne  poun’a  ( tre  employé 
dan?  les  funclioiis  du  ministère  (wJé.4la?li»iue  sans 
ta  ijuruassiou  diKînuvcrneincnt. 

Art.  33.  Toute  fonctloncslinkTditc.ibmlccclu- 
Mastbfue,  m«‘mu  français,  qui  n apparlicnl  à .aucun 
diucé'se. 

Aié.  0».  Un  prêtre  ne  poiirra  quithr  séin  aicHi’-so 
jiom*  aller  dcss(‘nir  «laiw  un  nuire  snii?  la  pcjuils- 
«ion  de  .«on  évéqne. 

SECT.  V®.— />«  Chapitres  cathédraux  tt  du  gnu^ 

t^mementdes  IHocétet pendant  la  varmicrda 

Siège. 

Art.  85.  ïs’s  arrlicvr*qnes  et  évéïpKSqTïl  voudront 
usor  <Jc!  la  fncuHi':  qui  leur  est  donnée!  d’établir  d»S 
(dianilix^  ne  ponrroiit  le  faire  sans  avoir  mpi>orté 
rauturlsatioD  du  GuuvcniemcDt,  tant  pour  rétabli»' 
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stfincnl  lui-nn’m»’  fju»^  pour  If*  nombrr  et  le  choix  d c» 
ecclwHSlUjiifs  üeptlJH^  U Je»  furrucr. 

Art.  36.  tvudunl  la  var«nce  des  »Iccr»,  i!  «era 
par  le  inéIrnpoUtain,  cl,  à fcjin  d^’r*ut,par  le 
pluÿ  aufM  ii  de:u':v«\|iies  süffra»an»y- au  inHiverue- 
«icul  d*‘ÿ  diori-se*.  — Lej^  virains  uénératix  de  ce» 
•liOccACji  (■oullmu'Tont  W*nrs  fondions,  nièuu*  a|>rfa 
iîi  mon  de  I cvèijue,  jUAqu’.a  »n«  miiplttccment. 

\rt.  .17.  U*»  iueln»|ii>lil;UnH,  les  cfinpiUYs  c.ithiV 
rtrain  wTont  tenus , «lUs  délai.  d<*  tjojiner  as  i»  .‘Ui 
(■utnermwie-til  de  ta  %ai*aiiC4*  de^  suite»,  el  dru  m»'- 
sures  qui  aunml  cl6  priH-.-*  TK>ur  le  tiouvcrnemeul 
d**»  dioct«t*»  xattfins. 

Art.  as.  U'»  X i«’flirwi  iîéu»*rau\  qui  uoiiverufront 
petidant  la  \acaiipe,  ainsi  que  les  uiélro|)«Ulaius  ou 
capituliUrH»,  pmnetlront  aucune  iniioxalion 

doua  It»  iteaKc»  coutumes  des  diocèses. 

TIT.  III. 

Art.  39.  il  n’y  aura  qu’ut»e  HturRie  et  un  ealé- 
eliisutc  tMmr  tuutes  les  éqliws»  oaf  Imllque#  ih*  t’ruK'e. 

Art.  *0.  Aucun  curé  ne  pmirruorduüiMTde»  priè- 
n»^iüiliq»ie.Hexlraordiii.ains  dans  au  |>aroi^?  sanR 
lu  iMTuiisAion  si^VinU*  de  révn|uiî. 

Art.  AI.  Aitcuue  fêle,  à IVMstpIion  <tii  dimancLe, 
ne  pourra  être  élaiilie  sans  lu  jN-riuiAAtou  du  nuu* 
lernemeut. 

ArL  42.  l.««  ecclésiastiques  us»*ronl,  dans  les  eén^- 
mouMS  rHinipujur» , d»»  habits  cl  oruenieiiS  roiive- 
naÛksàleur  llla’;  ils  ne  pourront,  dîms  aucun  cas, 
ni  wjus  aucun  prétexte,  prendre  U euuleur  et  les 
marques  di^Unclivrt>  résen  ws  aux  évêques. 

Arl.  43.  Tous  lis  ivelésiasti(H«*t.  seroid  habillés  A 
la  française  et  en  «olr.— Le»  éM'iiues  ponmint  Join- 
dre ùce  «<>luii*i‘  In  croix  p;t»toraf<‘  et  les  Lui»  violet». 

•\rt.  44.  Le»  chap^’lli’»  doinrsiûjues,  le»  oratoires 
p.'irüriiliers,  lie  jiourrotd  être  établis  »an»  une  per- 
mission expresse  du  fiouvernemeril,  acenniée  sur  la 
demande  de  l’évêqiic. 

Xrl.  4.A.  Aiiitme  cérémonie  religieuse  n'auru  lieu 
hors  di's  eitittce»  emtsaenV  mu  eulle  calholicpie  dans 
le»  vilh»  où  U y a de»  temples  destine»  à diirere-ua 
cultes. 

Art.  46.  Le  même  temple  ne  |H>niTa  être  consacrô 
qirli  un  même  culte. 

Art,  *7.  il  yauru;<lan-4  les  cath»xlrali>s  et  parois- 
ses, une  plae<Mti»liniiUi-e  |KUir  h'S  iintlviaus  calholl- 
quH»  qui  nmplisseni  1<4  autorités  civile»  et  mili- 
tai re»k 

Art.  48.  L’évê-qnc  se  eonciTlwa  avec  le  pn*frt  pour 
rêÿler  la  inanièiv  d appelor  h*  lidèles  au  W’nice 
divin  par  le  son  di*»  elu«-lie».  (>n  ne  [lourra  le»  fioii- 
fier  }K)ur  toute  auüe  cause  sans  la  inriuission  de  la 
pnliiv  locale. 

vn,  4»,  le  Gouvememfml  onlonncra  di*» 

priiTT»  publique»,  |i*s  évèom'»  «*  comTrt<*Mnl  a»ee 
le  préfet  et  le  rommainlAnl  niililain*  du  lieu  |>ourle 
jour,  l'heure  et  le  mode  d’exis'UÜon  de  ci»  ordon- 

fiaiiciv. 

Art.  56.  IjT.»  préilication.s  solennellé»  appelée»  ser- 
mons, et  n'Iie»  comiuiv  sou.-:  le  iioiu  de  staliotis 
de  l avent  et  du  can'rue,  ne  R*n>nl  faites  (jin*  par  de» 
prèln-»  qui  en  aiiroid  Ô14cnu  une  autorisation  spé- 
ciale de  l’év  êque. 

Art.  51.  L«'s  cui'é»,  aux  prfme»  de»  me»»»*»  parolà- 
sialcs,  prieront  et  feront  prier  |>our  la  prospérité  de 
la  Hêpiiblinue  française  et  iiour  h*»  Consuls. 

Art.  .52.  Il»  ne  »c  [M  nneilronl  dan»  leurs  instrur- 
tloQA  aucune  inculpation  directe  ou  indirecU>,  soit 
conlrt>.  le»  piTsumic»,  aoit  contre  le»  autre»  culte» 
alitons*'»  dan»  l'étal. 

.Art.  53.  Il»  ne  leront  au  prAne  aucune  publication 
èlrmnièrc  it  rexeroiee  du  ciille,  si  <*e  n’esl  rolli»  i|ui 
s*'ixMil  ordüimi'es.par  le  Gouvernement. 

Art.  .54.  Ils  ne  donnrn>nl  la  iH'ntxÜctIon  nilpti.ilc 
qu'à  ceux  qui  jusliüernnt,  en  boniH’  et  due  forme  , 
avoir  eonlmcte  mari,iye  devant  rofllciiT civil. 

Art.  .5.5.  Ia-s  retîi.slres  lenii»  par  les  miiusln*»  du 
culU*  n’élanl  et  m*  ijouvant  èln*  relatifs  nu’ù  rndiiii- 
liistralion  de»  sacremens,  ne  pourront,  dans  aucun 
ca»,  suppléer  le»  registres  ordonnés  pai-  la  loi  pour 
constater  l’état  civil  de»  tYançaig. 

Art.  86.  Dans  tou»  le»  cas  ecclésiastique»  et  i-eli- 
^ieux,  on  sera  obligé  de  se  scrv  ir  du  caleudricr  d'é- 
ijuinoxe  établi  par  les  loi»  de  la  République  ;jon  dé- 
signera le»  lüiirs  par  Je»  noms  qu’il»  avaient  dans  le 
calcndrtor  des  solstice».. 


Art,  57.  Ijo  pppo»  de»  fonctionnaires  publics  sera 
11x6  au  dioionctie. 

TIT.  IV.— /)«  la  cireonstTiption  des  arrhevf'chès, 
kgdes  fiirchés  et  des  parniiscs;  des  édifices  des- 
tinés au  culte,  et  du  traitement  des  ministres. 

sciT.  ira.  — Delà  circonscription  des  archevê- 
chés et  des  ét'echès. 

Arf.sa.  Il  y aura  *'n  Kraïue  dix  archevêchi'-s  on 
métropoles  el  cinquante  évédié». 

Art.  .59.  1-1  rimvnsrripUon  «tes  inétn>poles  et  de» 
dion»e»  »*Ta  faile  confunm'-oient  nu  lahleau  ci- 
joint. 

ACCT.  ii«.  — De  la  circotiscription  des  paroisses. 

Art.  60.  Il  y aura  au  mnjns  une  paroisse  dan»  cha- 
que justice  de  paix.—  Il  »tTa,  en  oulre,  élabli  autant 
(le  «lecursalcs  que  le  tx’soin  pourra  r(*xiger. 

Art. 61.  Ctiaque  évêque,  d*?  concert  aviv  le  jiPéfel, 
réglera  le  nnmlire  el  l étendue  de  cc»  succursale». 
U-.s  plans  arrélés  senmt  soumis  au  GouvemenKnt, 
el  ne  jK)urrunt  être  luis  à cxéeuümi  »un.s  sou  autori- 
sation. 

Art.  62.  .Aucun*'  parti*'  du  Icrritoiro  français  ne 
poiiiTa  êlri'  érigév,  en  cuit  ou  en  sue*-ur»afe,  sans 
raiilon.salion  l'Xpres.sedu  Gouvcrnrtiuîiit. 

Art.  63.  L*’S  pretr*.'»  desservant  li*s  »uecur»al*î»i!ont 
noinmi'S  (Kir  leséviVpie». 

sr.cT.  iiio.  — Du  traitement  des  JUinistres. 

Art.  64.  Le  trailmnent  d<»  arehevé*|U(«  «'ra  de 
15,000.  fr. 

Art.es.I.elniHonient  desévi'qiie»  sera  de  40,000  fr. 

Art.  06.  Les  eun*s  w*ronl  disirihuiT  en  deux  clas- 
se». — Lü  Irailemenl  de»  cun^de  la  pn.'Uilèro  classe 
S4Ta  porté  à 1,500  fr.,  celui  dt?»  curiüi  tle  la  N?c*jnde 
cia»»*'  à 1,000  II*. 

Art.  67.  — !.*•.•'  i>*’n»ion»  dont  il»  jnuiR.«enl  en  exé- 
rulioii  de»  lois  *!*•  rAs.’»**nibl(T  eoiudittiuiih'  MTonl 
précomptées  sur  Iciu*  Iraiteimul.  — Le»  conseil»  gé- 
néraux de»  grandes  couiinunes  (lourront,  sur  leur» 
bh'us  ruraux  ou  sur  leur»  octroi»,  leur  acconhT  une. 
augnn'ulatiou  de  Irailcmeut,  »i  Ir'S  cimmsiance» 
l'cxigi'iil. 

Ail.  6K.  Le»  vicairra  et  (tesserv .m.s  wrcMil  rhofeU 
parmi  le»  ecelésiastiqu*'»*  (X'nsionnes  en  exécution 
de»  luis  de  rAbèembh**}  constituaule.  — Li'  montant 
(le  CCS  itensioiis  el  le  produit  de»  uhlallon»  fonneront 
leur  lraiteni»*nl. 

Art.  60.  Lesévt'tjue»  n'dlgeront  le»  projets  de  ré- 
glement n lalif»  aux  tiblalions  *|ii*‘  le»  ministre»  dii 
eullc  H)ut  aulùrUi'*»  à nrevoir  iKiur  t'a*linhiistralion 
ü*i«  «MTpniens.  Les  (iroji'ts  *1*'  iTgleiiienl  rédigé» 
par  It!»  évê*(ue»  ne  (Hiurront  être  puhli*'».  ni  aulrcv 
meut  mi»  à exwutiüii,  qu  'aprt's  avoir  été  approuvé» 
par  le  (touvemeiueiil. 

.\i*t.  TO.Tont  ecelési.istique  iH'ii»l*?nn.iir»’  *je  l’Elat 
seni  privédesaiM'iisiün,  s il  refuse,  sans  emiw  h'gi- 
tjme,  1**»  roni'li«uis  *|ui  pourront  Un  élro  conllées. 

Art.  71.  L»*»  coiLscils  généraux  de  déparlement 
sont  !uitorls*Si  à procurer  aux  arclicv**qiuîa  cl  évé- 
qu(*»  ini  logement  conv*'nablo. 

Art.  72.  Le»  presbytèr*'»  el  les  j.inliii»  aliénant, 
uon  aliénés,  seront  mitius  aux  curi*s  et  aux  dcsâer- 
van»  des  surcursal*^.  A défaut  de  ce»  presbytère», 
le»cons4'ils  gémiraux  de»  *'ommune»  sont  auloriaéi»  a 
leur  procurer  un  logtimenl  el  un  j(u*din. 

Art.  73.  i.es  foniL’ilions  qui  ont  j»our  objet  l'cntrc- 
lii'n  de»  mini.slrps*;t  rexcrei**c  du  culte  iu‘  iKiurronl 
cou-sister  qu’en  reiiliw  ^^ogütUL•t»  sur  l’Eial  ; elle» 
st'ronl  ûcceplée»  ï>aj*  rév*'que  ilioei''»aiii,  cl  ne  pour- 
ront être  exécutées  qu’avro  rauttjrisallon  du  Gou- 
venicmu'iil. 

Art.  74.  Les  iinmcubles,  autres  que  1rs  éditlci» 
dcsUut'S  au  logement  et  1*«  jardins  altdiant,  ne 
|H)urronl  être  ainH’lt*»  à des  liUv»  *‘Ci'lésia»tiüues,  ni 
j)OMéd«^  par  le»  ministre»  du  culte,  à raison  de  leur» 
ron*'lioiis. 

SECT.  IV*.  — Des  Edifices  destinés  au  Culte. 

Art.  75.  Le»  Milice»  anciennement  destiné»  au 
cuite  (gilbolique,  actuellement  dons  le»  main»  de  la 
nation,  Â raison  d’un  édiîlce  par  cure  el  par  succur- 
sale. seront  mis  à la  disposition  de»  évêques  paexar- 
rélé»  du  pri'fet  *ju  département.—  tu*;  expédition 
de  c(«  arrêté'»  Ata  adressée  au  conseiller  d’état 
chargé  de  toutes  Je»  aflhirc»  concernant  les  cultes. 


. CONCORDAT 

Ail.  76. 11  M*a  ûliiMi  üfü  pour  x-ifltT  à i 

l'entiTliPii  «’l  A U fOiis»T\alif)ü  di's  Inuplt»,  à l ad- 
luiaijiratjon  (k«autnùni->. 

Art.'  77.  Daiiit'  }v*  paniis^  où  H n*y  aura  poiiil 
d*é<tiliro  (ljs]K)Rih1t)  pour  lo  mite,  l'évî^que  miiccr- 
terâ  avec  )o  préfet  pour  la  «léAiufuliun  d'mi  Mitire 
convenable. 

TabUau  de  la  eircnnscripUon  de»  nouveauj: 
JrcAevechés  et  HvécheB  de  la  franco. 

PARIS,  arehêvrcM,  comprendra  daiid  son  diociaM^ 
le  deparlenjeot  de  la  Seine;  — Troyes,  l’Aube  et 
rVomio; — Amiens,  la  Soniineol  IHHpp;  — S<iis»ons, 
l'Aisne,  — Arrai,  le  PasHk-CoJais;  — C.anii>ray.  lo 
Nord;  ^ Versailles,  Sj*iiMwl  üisc  et  Eure-et-Loir: 

— Meaux,  SeimM't-Mnme  et  Marne;  — Orléans, 

— Loiret  et  Loir-el-Cber. 

•ALiNPa,  rtrcAercr/iéJesDmx-Nétrt#,  laO>le;  — 
Nam  UT,  Sauii>rvM‘i-.Meu«‘  : — Toiiniu  v , Ji’imiiaptH  S; 

— Aix-la-r.bnpflle.  In  Ro«‘r,  KliiiiH-UMcMilte:  — 
Trinr-â,  la  Sarn-;  — Oaml,  rEA-aut,  laL>s;  — Li»i»e, 
MeUK-  Inférieure,  ctuiitu*;  — Mayence,  Mont  T'Hi- 
nerre. 

arrhevfirftÂ.  Haute-Sai'inr,  le  iKmbs, 
le  Jura;  — Autuii,  Siiûne-^’t-boire,  la  Nlévn*;  — 
Metz,  la  Mck^dle,  h*s  Forêts,  les  Anlenneg;  — Slraa- 
bouru,  Mniit'Khin,  lias-Rh'm;  — Naury,  ta  Meus<\ 
la  Mfurthe,  bai  Vodci-s;  — Dijon,  OIIimI'Ot,  Haute- 
Marne. 

i-vo»,  archevêché,  le  Hhour,  la  Loire,  l’Ain  j — 
Mende,  l'Ardéêlie,  In  Lozên*;—  Grmnble,  ris**re, 

— Vfllerv:«,  la  DrOnir,  — Uiainl>èr>,  le  Monl-Hlanr, 
le  Li'inan. 

AU,  arcAerec/ié.  le  Yar,  le*  BoucheA-du-llhone  ; 

— Nice,  Alj>es-Maritinies;  — .Avi^mn,  Gard,  Vau- 
cluse: — Ajaeoii»,  le  Golo,  le  Liâmone;  — l>i;nK’, 
Haules-Alp^  b4iss«'»‘AltM>s. 

Toi'LotsE,  urcAet-cc/ié,  llaule-Garomie.  Ariéue; 

— CaJiors,  le  UH,  l’Avejrtm;  — Montpellier,  l'ilé- 
rauH,  le  Tain;  — Carcasionne,  l'Aude,  les  INréuées- 
(HieiiUüe*:  — A;^en,  Lol-et-GonmiM*,  le  tiers;  — 
Bayonne,  les  Laudes,  Haulr^INréiutv,  Bas^ws-Pyré- 
néé*. 

. aoAocAinx,  archevêché,  la  Gironde;  — Poitiers, 
les  Deux-Sêvres,  la  Vicnrui;  — La  R«M-hellc,  la  Cha- 
renlc-luféricure,  la  Vende**’;  — AnMuulêute,  la  CUa- 
rente,  la  Üonlogn**. 

BoiacEA,  archevêché,  lo  Cher,  nndir;  — Cler- 
mont, rAllier,  le  Puv-de-Difme;  — tiaiut-Floiir,  la 
l!aut«*-Lùjnr,  le  Cantal  ; — Lirnuu***,  la  (^reuze,  la 
CoiTèie,  la  Haiilo-Vienn*’, 

TotRs,  ûrcAcfccAc,  Indre-et-Loire;  — 1.0  Mans, 
Sartiie,  Mayenne;  — Anuers,  Maine-el-Loirc;  — 
Nantes,  Loire-Inférieure;  — Heniirs,  Ille-ct- Vilaine  ; 

— Vannes,  le  Morbihan  ; — Saint-Rrieux,  Cùt<*&-*iu- 
Nord;  — yuimpor,  le  Finislèn*. 

aocBA,  orrAot?êcAê.  la  S»dDe-UifériP«re;  — Cou- 
tances,  la  Maiirlio;  — Bnyeux,  le  Calvados;  — âéez, 
l’Orne;  — Evre^n,  l'Eun*. 

Articles  orn^anlqucM  des  calten 
prolCHtans. 

TIT.  1«'.  —/MsposUionsffénératêf  pour  toutes  les 
Communions  prof  estantes. 

Art.  i*r.  Nul  ne  pourra  exercer  tes  functioas  du 
culte,  s’il  n'csl  Franvai.s. 

Art.  d.  Les  é^tlises  urolestantcs,  ni  leurs  ininiatr(*s, 
DP  poun>Jiil  avoir  des  relations  avec  aucune  puis- 
Manceoi  autoiité  étrnnKèro. 

Art.  3. Les  pa*U'ur>  et  ministres  des  diverses  com- 
inujiiuns  pruleslantes  prieront  et  feront  prier,  dans 
la  récitation  de  leurs  utncea,  pour  la  prosiiérité  de 
la  Ropabiique  franvaisc  et  pour  les  Consuls. 

Art.  4.  Aucune  décision  doctrinale  ou  dosmatîquo, 
aucun  formulaire,  hjus  le  titre  de  conféis/on  ou 
sous  lout  autre  litre,  ne  iHiiimiiil  être  piihüés  ou  de- 
venir la  matière  de  l’enaeiuneiiMml,  avant  que  le 
Gcâivememenl  eu  ait  autorise  la  publicatUm  ou  pro- 
mulgation. 

Art.  5.  Aucun  ehans«'m«nt  dans  la  discipline  n’au- 
ra Heu  sans  la  m>'*mc  autorisation. 

Art.  6*  I.e  eoiÉseil  d'état  eonnailrade  toules  le*  en- 
treprises des  mluUlr***  du  culte,  et  dt?  loulc*  di*«en- 
sions  qit!  pourront  s'élever  entre  ce*  ministres. 
Art.y  n sera  bourru  au  traitameul  di's  pasteurs 
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. Ucséelijvcs  consisti'iriale.^,  bien  enletKlu  qu’mi  iiiipu- 
tera  sur  «•  irniUtivenl  les  hit-ns  ijuc  ces  eulisc*  pos- 
si-dent,  et  le  pr*Kluit  de*  oblatittn*  rtabli***  par  Fu- 
*a;.’e  ou  par  u***  réulcincns. 

Art.».Lesdi*po*ilioi»s  portecsparleiarliclcs  or;ra- 
niqu*'*  du  culte  calhttiitpie.  sur  lu  lilx'rtc  de*  foudn- 
tioni',  et  sur  la  natun*d«'*  IHcnsuiii  le-tivenleii  être 
lubjel,  >eionl  roimmm»-*  aux  «Hriis^-s  pmlj-slanleg. 

Art.  9.  U y aura  deux  aca«b'ntic*  ou  séniinnij-e* 
da^^  l'est  la  France,  pour  l'instruction  de*  miiii.s- 
Iresile  laronr«*ssion  d’Au;zsls>urc. 

Art.  10.  il  y auni  un  séminaire  à Genève,  pum* 
Unstruclion  de*  ministre*  deséplis***  réfurinivs. 

Art.  H.  Les|)n)ress<  ura  de  louU-slcs  aeadtiulesoli 
sèuûQnircsi  •eronliitujmii'-s  jtar  le  pn’mier  Consul. 

Alt.  12.  Nul  ne  pomraHreéln  minisircï  ou  pa.s- 
tenr  d'uiH?  é«li*e  de  la  eonù-ssion  d’Au^sliourk»,  s il 
n'aétudié,  (M'iidanl  un  (emps  déterminé, dan.*  un 
de*  séminaires  franvai*  destinés  h l'inslrucUon  de* 
ininisln-s  de  «-tte  cuiife*iÛ4>n,  et  s’il  ne  rapptale  un 
ciTlItlral  enbrmne  ftinne.  i'f»n*latantson  temps  d e- 
tude,  sa  capacité  et  ««  iHiime*  itueiir*. 

Art.  i.t.  un  ne  poiuraètre  élu  ministre  <hi  itasleur 
d’une  église  n'*formée,  sans  avoir  rtudié  ilaii*  lesi*- 
minaüe  de  Genève,  et  si  on  ne  rapp<«1e  un  rerlUkat 
dans  la  forme  énonc»'*»’  ilaii.s  l'article  pri-ci'ilenl. 

Art.  H.  Les  nHîlemcn»  sur  l'adminlslration  et  la 
pohee  iiili'Ticure  d»**  «ininaire*  sur  la  maiitère  d 'en- 
«’itnicr  et  sur  les  objeD  d'ansciumt ment,  ainsi  <}ue 
sur  la  forme  de*  l'ertillcats  ou  .->llcstaUon*  d'étude, 
de  UuiiH!  conduite  et  capadté,  seront  approuvés  par 
leGmivemrmcnt. 

TIT.  IL  — /Jc.1  Cÿliscs  réformées. 

SBCT.  ir«  — De  lorganftation  générale  de  ces 
Eglises. 

Art.  LA.  U-*  étfllsc*  réfoniMN'*  de  France  auront  d«-« 
pa*l4-urs,  d<*s  c4»nsisloin*s  locaux  i-l  des  svnodi**. 

Art.  16.  H y aura  une  éuLs»*  cjuisisloriale  |mr  six 
inlllc  ame*  de  la  iia'ine  communion. 

Art.  17.  Cinq  éplise*  con>Uturiales  fonmroiit  l’ar- 
rnndissetiH'iil  d'un  synode. 

•BCT.  ii«  — Des  Pasteurs  et  des  Consistoires 
locaux. 

Art.  t8.  Le  c<*nslslOin‘ de  chaque  éuHse  sera  cotu- 
poi^  du  pasleur  ou  lU**  pasb-nrs  des*er*vant  cette 
église,  cl  d’anciens  ou  nut aille*  laîqu»*s,ch«)i*isi»anin 
les  Htojens  les  plus  iinpo«'s  au  rôle  des  wntrihu- 
iion*  direcb**  ; le  noinbn- de  crsnol.ibh**  ne  pourra 
être  au  dessous  de  six  ni  nu  d«-ssus  de  doux*’. 

Art.  19.  Iv  nnjnbre  des  iiunislres  ou  pasteurs,  flan.* 
une  même  étilise  consistoriale,  ne  pimrra  Mn’auq- 
uieiitê  s.inst'autoris.atlon  du  Gouvtxncnx'iil. 

Art.  20.  Li**  consistoire*  veilh  ront  au  maintien  de 
la  discipline,  A l’administration  des  bien*  d«’  r«‘glisc 
et  à celle  de*  deniers  unnenanl  des.uimùnes. 

Art.  91.  Le*  as«-iublt'vs  des  ron*isfuir»'s  seront 
pn’sbiéi’s  par  le  paàleur  ou  |mr  le  plut»  ancien  de* 

Cletir*.  (’n  des  anciens  ou  nolablea  n-mpljm  les 
clionsdesècrélaire. 

Art.  92.  Li’sassembKt’S  ordinaire*  deâ  constsioîivs 
l'ontinueronl  dew‘ Unir  aux  jom>  marqués  parFu- 
saue.  — Les  assr'inbhVs  e\lra4>rdînaires  ne  pourront 
avoir  lieu  sans  la  {s'nnlssmn  «lu  soiis-pn'M,  ou  du 
mairt!  eu  l'al)sençe«lii  sous-ptvfet. 

Art.  23.  Tous  les  deux  ans,  le*  atjciens  du  consi.v- 
loin- seront  r«-nouvelé*  par  inuiliè  : à c»-n«' époque, 
les  anciens  eix  ex«Tdc«'  s'adjoindront  im  noiidux*- 
éaal  de  eUüy«’ns  pr^•te.^la^»,  cfn’fe  de  famille  et  « hoi- 
Kis  |>armi  l«*s  plus  lm|KMii''S  au  ixile  dw  coutrUniilon* 
üireeU's^' la  commune  où  rétçHse  consistoriale  sera 
située,  pour  [iroeédfT  au  renouvellenK-nl.  — Les  an- 
ciens sortaiis  pourront  être  réélu*. 

Arl.it.  D.HIS  lesétflist-s  mi  il  u’y  a point  de  eoîi- 
sistoiiv;  actuel,  il  ensera  fomu-  un.  Tous  l»-»  im-iu- 
bres wrnnl élus  parla  n'‘iinion  «les  vin;^t-cinq chefs 
d«-  famille  pi*otei4aiis  les  plu*  iiupoM  s au  nde  des 
conlribulinns  «linvles.  «‘elle  rwmion  n'aura  lieu 

3 U avec  l’aulnrisalion  cl  en  lo  présence  du  préfet  ou 
U sou*-préf«'t. 

Art.  25.  Les  parleurs  ne  pourront  être  üesUtués 
qu’À  la  charge  de  préscnler  les  nmlif*  de  la  des- 
titution au  Gouvernement,  qui  les  approuvera  ou 
les  rqjcllcra. 

Art.  26.  En  cas  de  décès,  ou  de  démwslou  voion- 
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tiire,  oii  (le  rlwlHiiliftn  oonllnii<>e  d’«n  pasfrar, 
le  con^iiitoire,  (le  la  nuttiièrc  pre»erUc  |>ar 
l'uii.  26.  dioiBira  h la  pInniUlé  des  voix  |>our,lo 
reiu]>larcr.  — Le  litre  (L  èleclion  sera  pri^'aeiipyau 
premier  parle  d’êUt  chant*-  *1^ 

luute«  les  aHairex  concernant  les  colles,  pour 
avoir  t(OQ  apprubalion.  — L’ap|>rol>atioit  iluiiHée, 
Il  ne  p(ujrra  cxcrirt-r  qu’aprè*  avoir  prMc!-,  entre 
les  mains  diipr-  fcl,  le  sermeulexiue  de»  mUiis- 
tresdu  culU’  catholique. 

An.  27.  Tous  le#  pnst(Hjr«  achtelleim'iil  en  exor- 
cke  sont  nruvhoii'ciuent  conUrmés. 

Ali.  26.  .Aucune  (Hdlsc  ne  pourra  a*(^lcndre  ü'uii 
ü/'parleiuent  à un  autre. 

&KCT.  tiic.  ->•  Du  Synodes. 

Art.  Su.  Chaque  s>nodo  sera  formé  du  p.aat(nir 
ou  d’iMi  des  pasteur»  et  d‘un  ancien  uu  iiolahie 
de  chaque  ^lise. 

Art.  30.  Le»  svnodca  velllcronl  »ur  Imilcc  <pil 
concerne  la  célebraUim  du  cnllc,  rcnsei:iii(*mciil 
de  la  drKjIriiic  et  la  conduite  des  affaireacccK-slaa- 
Uqucs.TouU^  le»  d^-lsion»  qui  ûmancroot  d'eux, 
dB  quelque  nature  qu'elles  suienLaeroul  soumises 
ù rôfiprobatton  du  Gouvernement. 

Ari.  SI.  I.es  synodes  ne  poiirrunt  s'assembler 
que  lorsqu'on  cui  aura  rappurlê  la  permission  du 
(todVcrneuienl.  —Un  donnera  connaissance  ppéa- 
luidean  conseilliu*  d'élal  (‘Itarité  de  toute»  Itii  af> 
laires  concornaiil  IcsculU^s  des  matières  qui  dc- 
vront  y êlre  traitée».  L'asseuiblét-  sera  tenue  en 
présence  du  prc'fel  nu  du  sous-pn-fet  ; et  une  ex- 
pédition du  procès-verbal  des  üélitHTalioiis  sera 
adressée  par  le  préfet  au  eoiiseiiler  d'ét.il  eharpé 
de  lotîtes  les  anain  s eou(M?rnaiil  te»  cultes,  qui, 
dans  le  plus  court  délai,  en  fera  ^01l  rapimrl  au 
Gnuv(3rf)einc4it. 

Art.  32.  L'a>setnblée  d'uu  synode  ue  pourra 
dur<2‘  que  six  jours. 

TIT.  III.  — 7/e  ior^amsaUon  des/-:giUes  de  la 
Confession  d'.tugs&ourj;. 

RLCT.  ife,  — /jifposUiotis  î/éncrales. 

Art.  33.  U‘.«  éi/ILses  de  la  ronfession  d'Aua»- 
I/üuiif  auront  des  pasteurs,  des  t-(M>si.<.toires  lo- 
caux, des  inspections  et  «le»  consistoires»  qéné* 
raifx. 

ster.  if  — Des  Ministres  ou  Pastevrs.  et  des 
consistoires  focaux  de  chaque  égtise. 

Art.  21.  On  suivra,  relativement  aux  pasteur»,  à 
la  eirconscriplion  et  au  ri-aime  des  «aciiscs  oon- 
sisUiriates,  ce  dUi  a été  picscHl  par  la  sert.  2«du 
litre  précweiii,  pour  les  pasteurs  et  pour  le» 
églises  réformée». 

M(rr.  me.  — Des  7rupee/iotu. 

Art  35.  Les  églisesdela  confession  d'Aucsboiinz 
scroQt  subordonnées  à des  inspecUon.». 

Art.  36.  Cinq  églises  eoüsisloriale»  formeront 
rarrondissement  d'mie  iospecliuii. 

Ari.  27.  Chaque  insperUon  sera  comp(»iM*e  du 
inbdstre  et  d'im  anrien  ou  nolalde  de  chaque 
(*g!lve  de  r.im)n(ils»emeul  : (Mie  ne  pourra  s'as- 
seml>!er  que  lorsqu’ou  en  aui-n  rapjMirté  la  j>er- 
udsslun  du  Gouvernement  la  première  fois  qu'H 
é-eliefTa  de  la  convoquer,  elle  le  par  le  pliw 
ancien  des  loinistres  (U‘SservaQi  les  (^U.»es  de 
rnrromlissenienl.i'haque  iiispirUoil  chokira  dans 
son  sein  deux  talqucH  et  un  ecclésiaetiqur,  (^ui 
prcmlra  le  titre  d'in^iecteiir,  cl  qui  sera  olian/é 
de  veiller  sur  le»  mtniidre»  et  sur  le  maintien  du 
bon  ordre  da/is  le»  ôidise»  particulière».  — Le 
fijolx  de  nnspeclcur  cl  de»  d<mx  laïques  sera 
('oMlIrnié  pur  le  premier  Consul. 

Ali.  36.  L’inspection  ne  fK>un-a  s'as«emMcr  qu'a- 
vec rmilori.-^almn  du  G(un  emrm(;nt,  en  pniunite 
(lu  ou  du  souir-préfet,  et  après  avoir  donné 

eonnaisivamxt  pr(%lablcau  conseiller  d'élat  eharv»^ 
delo!ile*les  afbiiros  conectnanl  le»  miles,  des 
inaUèrcs  nuc  l'on  sc  pif*i*os6ra  d'y  traiter. 

Art.  3V.  LTnspecleor  pourra  visiter  les  év’llsc» 
de  son  arr*m»H»seii)C!il  ; il  s'adjoindra  les  deux 


laïques  nommés  avec  lui,  tonte»  les  fol»  guc  les 
circoUstaniTs  rcxiifcrcml  ; il  sera  ohanre  d«  la 
convwallon  de  rashCiiiMée  uéuéralc  de  l’InspCc- 
tlon.  Ainnine  décMlon  (hitanric  de  ressemblée  gé- 
nérale de  l'Inspection  ne  pourra  être  exérutée 
sans  avoir  été  snuentse  à l'npprobaUon  du  Ceu- 
vemement- 

SBCT.  iv^.— 7/fi  Cousùloircs  géit^aur, 

ArL-lo.  Il  y anm  Irol*  consistoire»  tiénérant  t 
l’im  A Strasbourg,  pour  le»  protesl.xiiti  de  la  con- 
^eK^ion  (rAiicsiKaii-u,  des  départomen»  du  Haut(d' 
Bas'IUdn;  l’autre  A MayeiuM*,  pour  ceux  de.»  4é' 
l«rlcmeiis  de  la  Sarre  et  du  Mont-Tonnerre  ; et  le 
icoifiéuïe  A CobHme,  pour  roux  de»  déparlenien» 
de  Rtdn-el-MoselIc  ft  de  laRoér.  * ' 

.Art.  41.  Claque  eonslstoin?  ^era  roni|>osé  d^tiif 
président  laïque  protestant,  de  deux  ecrksi.i&ti- 
ipies  inspecteurs,  et  d’un  député  de  chmjue  liu}- 
peclton.  — Le  président  cl  le»  «leux  (îccléslasrtüuc» 
!ns{>ecUuirs  seront  noimné.s  p.ir  le  premier  Con- 
«nl.  — l.c  préM<ietit  sera  tenu  de  prêter  entre  Icj* 
mains  du'pretmcr  Ccnsnl  ou  «lu  roncilonn.'tirc pu- 
blic mi'll  pl.aira  au  prembT  Consul  de  débH.’uer  A 
cet  efTci,  le  semu’iU  rxiulî  det»  mlnlstrci  «lu  culte 
catholique.  ~ Les  deux  eccIt'siasUque»  iuspeo- 
leur»  et  le»  membre*  laï(|nes  pKlcronl  le  mfmd 
»crn»enl  cntrcî  U*s  main»  du  pre-Ment. 

Art.  « Le  consistoire  Bténéral  ne  pourra  »’a»- 
»eml«ler  (jue  lors(pron  en  aura  rappm  lé  la  per- 
mission du  Gouvenicmenl,  et  un'en  pro»encc  dq 
'préfet ou  du  ëou»-prt-fel  : on  douncra  pn*alable- 
ment  conimlswmcc  ou  conseiller  (Pétat  elmrKé  de 
l«)iiles  le»  ofTalreA  concenumt  1rs  cultes  de»  ina- 
Uére.s  rjul  devront  y être  traitées.  L'asscniblée  ne 
pourra  durer  plus  de  six  jours. 

AH.  *3.  Dan»  le  temps  InlemnVllaire  d’une  as- 
semldée  à l'autre,  il  y aura  un  directoire  composé 
du  pn'-slilent,  du  pto»  ft}îé  de»  doux  ecclésiastique» 
inspceleiirs . et  de  trois  l:iï«pies,  dont  im  sera 
nomnit*  par  le  premier  Consul,  b » deux  autre» 
seront  clioS»U  par  le  consistoire  tiénéral. 

Art.  4t.  Le»  attrilmtnui»  du  consistoire  cénéral 
et  du  directoire  continueront  «l'Ctrc  n^c.s'nar  le» 
rt^slenums  et  coufiimcs  de»  é-«n.«e»  de  la  coiiuesidon 
d'Aug?!>our:i,  dans  toutes  les  choses  auxqueiîes  I! 
n'a  loûiit  éh^  formellement  déropô  par  les  foL»  de 
la  Uéputtliquc  et  par  le»  prêseii»  article».  ' 

Décret  <1n  3A  février  1910«  conte* 

nnnt  «lr«  dlKpoolCionv  relatlvea  aux 

lolM  oriranlquen  du  concordat. 

Art.  ivr.  Les  bref»  de  la  pénltenccric,  |H»ur  le 
ftjr  intérieur  seuleotent,  pourront  C-tre  exvcnlé» 
mms  aucune  autorisation. 

Art.  2.  Ladispo«Uh>ii  de  l'art.  26  de»  loi»  of^i- 
ni(]ues.  portant  que  le»  évéquu»  ne  iKmrruut  or- 
dunner  aucun  ccclé»iash«juc  s'il  nejusiiüe  d'uuo 
propriété  produisant  au  moins  un  revenu  annuel 
de  IroU  cent»  franc»,  p e»t  rapp«jrtée. 

Art.  S.  La  dlsposUiou  du  mémo  art.  26  des  lois 
orKaniques,  iMirluntque>  les  évêques  nepoarront 
M ordonner  aucun  i-ccii-si.-islique  s’il  n'a  atteint 
» l'Auc  de  vluBl-einq  an»,»  est  également  rai>- 
porlée. 

Art.  4.  En  (H^nIM^|l!en^e,  le*  éveques  pourront 
ord(*nncr  tout  ocoiôsinsUqno  Aqé  de  ringUteux 
an.»  u(?e«unp]i»;  mais  aucun  ecriésiastiqiie  ayant 
plu^  de  vingt-deux  ans  et  moins  de  vinut-eiaq  no 
IKioira  être  admis  dans  les  ontre»  sarnS*  (|n'aj)rè» 
avoirJustitVédn  cMn^ciitenipnldese»  pspon»,  tün»i 
que  cela  e»l  prc&erit  fmr  le»  iois  civiles  |K>urle 
mariage  des  ttU  Agé»  de  moins  de  vingt-cinq  an» 
accoinptU. 

Art.  S.  La  üispostlion  de  l'art.  26  de»  loi»  orgn- 
nique»,  portant  «|uc  «Irv  vicaires  eéiiéraiix  ries 
P dhiceses  vacan»  cnntinucroni  leur*  buiclions, 
P même  après  In  mort  do  l'évêque,  jusqu'à  rem- 
• jHacemenL  * est  rapportée. 

Art.  6.  En  consé<|nence,  pcndimt  le»  vacaneca 
des  sit'fues,  il  »«ra  iKmrvii,  cont'unaémooi  aux  lois 
caiionk}ues,  au  gouvcmeriuînl  de»  illoeèses.  Le» 
chapitres  prê»enientnt  A notre  mini*lrc  d(*s  ccUlct 
le»  vicaires  Kénéraux  qu'il»  auront  élti»,  pour  leur 
nomination  Mn*  irconnne  par  nous. 
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Sa  majoslù  rKmpcn;ur  cl  Hoi  cl  sa  Siiinlclû,  vou- 
lant mettre  im  terme  aux  (lUTùrciuls  qui  se  sont 
élèves  eulro  eux,  cl  pjmrvuir  aux  ilillicultés  surve- 
nues sur  plusieurs  aU'uii'efide  Téelise,  soiileonvc- 
uus  des  urlieles  suivans,  euimne'tlcvunl  servir  de 
base  à im  arraii{{cmcut  délinitif  : 

Art.  ter.  Sa  Saintolé  excretu-ale  ponlillcat  en 
Ft uiii’C  et  dans  le  royaume  d' Italie,  dcluinéine 
nianiêrc  et  avfic  les  mêmes  furmes  (|ue  scs  pré- 
liêncssours. 

Alt.  i.  Les  ambassadeurs,  ministres,  (‘burf;é.s 
il'uiraircs  des  puissances  prés  In  Sainl-Pére,  ut 
les  amliussadüurs,  miuislre.s  ou  cliargés  d'ult'aires 
<|iiB  le  pape  pourrait  avoir  prés  des  puissances 
étrangères.  Jouiront  des  Immunités  et  privilèges 
dont  jouissent  les  membres  du  corps  uiploinali- 
que. 

Art.  3.  Les  domaines  que  le  Saint-Père  possé- 
dai.', iH  qui  ne  sont  pas  uliéné.s,  seront  e\empt< 
de  Imite  espèce  d'impôts  : ils  seront  administrés 
par  ses  apens  ou  diar{/és  d'alfaires.  Ceux  qui  se- 
raient aliénés,  seront  remplacés  jusqu’à  la  con- 
currence de  deux  millions  de  francs  de  revenus. 

Art.  4.  Dans  les  six  mois  qui  suivront  lu  nolili- 
catiuii  d'usa{,'e,  de  la  nomination  par  l’Kmpereur 
aux  archeveclié.s  et  évôcbés  de  rempire  et  du 
royaume  d'ilalip,  le  Pape  donnera  I insliliition 
canonique,  conl'ormémonL  aux  concordais,  et  en 
vertu  du  présent  induU.  L'iiirormaliou  préalable 
sera  faite  par  1e  métropolilniu.  Les  six  mois  ex- 
pirés sans  que  le  Pope  ait  accordé  riiistilution,  le 
iiiclropulitain,  cl  à son  défaut,  ou,  s’il  s’atiit  du 
uii!lro|)Olitaii],  l’évêque  le  plus  ancien  de  la  pro- 
vince, procédera  a l'inslitiition  de  l’évôipie 
nommé,  de  manière  qu’un  sictie  ne  soit  jamais 
vacant  t>lus  d’une  année. 

Art.  5.  Le  Pape  nommera,  soit  en  France,  soit 
daii.s  le  royaume  d'Ibilic,  à dix  évêchés,  i|ui  se- 
ront ultérieurement  désignés  de  concert. 

Art.  0.  Les  six  évêchés  subiirbicaires  seront  ré- 
labtis  ; ils  seront  à lu  iiomiiialion  du  Pape.  Les 
biens  actuellement  cxislaiis  seront  restitués-,  et  il 
sera  pris  des  me.siires  pour  les  biens  vendus.  A la 
mort  des  évCque.s  d’.ln«p«i  et  de  Hielti,  leurs 
diocèses  seruiil  réunis  aiixdil.s  six  évêchés,  confor- 
iiiéineiit  au  concert  qui  aura  lieu  entre  Su  .Majesté 
cl  le  Saint-Père. 

.Art.  7.  A l’éy.ard  des  évêques  dc.s  étals  romains 
abscn.s  de  leur.s  diocèses  par  lc.s  circonstances,  le 
Sainl-Père  pourra  exercer  eu  leur  faveur  sou 
droit  fie  dobner  des  évêchés  in  pliriibus.  Il  leur 
sera  fait  une  pension  é:.(nle  au  revenu  dont  ils 
jouissaient  ; cl  ils  pourront  être  replacés  aux  sié- 
cps  vncans,  soit  de  l’empire,  soit  du  rovaume 
d’Italie. 


Art.  8.  Sa  majesté  et  Sa  Suiiitelé  se  coneei  le- 
rwil,  en  temps  opportun,  sur  la  réduction  à faire, 
s’il  y .1  lieu,  aux  évêchés  de  la  ’l'uscauu  et  du  pays 
do  Gênes,  ainsi  que  pour  les  ôvéclitis  à établir  eu 
Hollande  et  dans  Icsdépurlcmeiis  anséaliqiies. 

ArJ.  9.  La  propagande,  la  pénitciiccrie,  les  ar- 
chives, seront  établies  dans  le  lieu  du  séjour  du 
Saint-Père. 

Art.  10.  Sa  Majesté  rend  ses  bonnes  (traces  aux 
cardinaux,  évêques,  prêtres,  laïcs  qui  ont  encouru 
sa  disyrilce  jtiir  suite  des  évéïiemcns  aeliiols. 

Art.  11.  Le  Saiiil-Père  se  porte  aux  disposilions 
ci-dessus,  eu  coiisidéralioii  <lc  l’étal  actuel  de  l’R- 
l'Iisc,  et  dans  la  counam-e  que  lui  a inspirée  Su 
Majesté,  (|u'ello  accordera  sa  puissuiile  protee- 
lioii  aux  besoins  si  nombreux  qu’a  la  religion, 
dans  les  temps  où  nous  vivons. 

IK'crrt  du  25  luar»  1813  Hiir  l’exé- 
cution du  précédent  concordat. 

Art.  1«.  Le  concordat  signé  à Foiilaineblcaii, 
([ui  rïïgle  les  affaires  de.  l'Külise,  cl  qui  a clé  pu- 
blié comme  loi  do  l’Elnt,  le  13  bW.  181.3,  est  oldi- 
galoiro  pour  nos  archevêques,  évêipies  el  cbapl- 
Ires.  (|ui  seront  leiiiis  de  s’y  conformer. 

.Art.  2.  Aussitôt  que  nous  aurons  nommé  à un 
êvêcbé  vacaiil,el  que  nous  l'aurons  fait  eoimailre 
au  Saint-Père  dans  les  furmes  voulues  par  le  con- 
cordat, notre  ministre  d<‘S  cultes  enverra  une  ex- 
pédition de  la  nomiii.-iüuu  nu  métropolitain,  et  s’il 
est  question  d’un  niétropolilain,  nu  plus  ancien 
évêque  de  la  province  ecclésiaslitpie. 

Art.  3.  La  personne  que  nous  aurons  nommée 
se  pourvoira  pardevanl  le  mélmpulitaiii,  lo<iuel 
fera  les  eiupiêtes  voulues,  el  eu  adressera  le  ré- 
sultat au  Saint-Père. 

Art.  4.  Si  la  persoune  nommée  était  dans  le  cas 
de  quelque  exclusion  ccclésiaslique.  le  mélioi»o- 
lilain  nous  le  ferait  cunuaitre  siir-ic-cbami);  el 
dans  le  cas  où  nucim  motif  d’exclusion  ceciesias- 
liijiie  ii’cxislcrnlt,  si  riiislitulion  ii'a  pas  été  don- 
née par  le  Pape  dans  les  six  mois  de  In  notilleu- 
tiun  de  notre  iiomiiinlioii,  aux  termes  de  l’art.  A 
du  eameordat,  le  métropolitain, assisté  des  évêque.s 
de  la  pruv  ince  ccelésiusli(|iic^  sera  tenu  de  donner 
ladite  institution. 

Art.  .•>.  Nos  cours  impériales  cominitronl  de  tou- 
tes les  afl'aires  connues  sous  le  nom  ^'appels 
comme  d’aôus,  ainsi  que  Ile  toutes  celles  qui  ré- 
sullcraieiit  de  la  non  eiccuUoii  des  lois  des  con- 
cordats. 

Ail.  6.  Notre  grand-juge  présentera  un  projet 
de  loi  pour  être  di.scuté  en  notre  Conseil,  f|ul  dé- 
terminera la  procédure  cl  les  peines  applicables 
dans  ces  inaiières. 


ORGANISATION  Dlî  CULTE  IIÉRRAIQUE. 


Uécret  du  17  raar«  1608  » qui  or- 
do»  ne  l’exécution  d’un  réfi^lement  du 
lO  décembre  1800,  coufsernant  lett 
«liiifH. 

Art.  ler.  Le  réglement  délibéré'dans  l'assemblée 
générale  des  juifs,  tenue  à Paris  le  10  déc.  1806, 
sera  exécuté  et  annexé  nu  présent  décret. 

RÉGI.EJIEKT. 

Les  dépnUis  composant  i’asscmblée  des  Israé- 
iilcs  , convoqués  par  décret  impérial  du  30  mai 
1806,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  la  com- 
mission des  neuf,  nommée  pour  préparer  les  tra- 
vaux de  l'assemblée,  délibérant  sur  l’organisation 
ipi'il  conviendrait  de  donner  à leurs  eoreliuion- 
iiaires  de  l’Empire  français  et  du  royaume  d’ita- 
lic,  relativement  à l’exercice  de  leur  culte  elà  sa 
|)oiicc  intérieure , ont  adopU:  unanimement  le 
projet  suivant: 

ArU  isr.  Il  sera  établi  uno  synagogue  cl  un  con- 
sistoire Israélite  dans  cliaque  departement  ren- 
fermant deux  nulle  individus  professant  la  reli- 
gion de  Moïse. 

.Art.  3.  pan^le  cas  où  U ne  se  trouvera  pas  deux 


mille  Israélites  dans  un  seul  département,  la  cir- 
conscription de  la  synagogue  consistoriale  em- 
brassera autant  de  déparlemens  , de  proclie  en 
prociie,  qu’il  en  faudra  pour  les  réunir.  Le  siège 
de  la  synagogue  sera  toujours  dans  la  ville  dont 
la  population  Israélite  sera  la  plus  nombreuse. 

Art.  3.  Dans  aucun  cas,  il  ne  pourra  v avoir  plus 
d’une  synagogue  consistoriale  par  departement. 

Art.  4.  Aucune  synagogue  particulière  iie  sera 
établie,  si  la  proposition  n’en  ai  faite,  par  la  sy- 
nagogue consistoriale  à l’autorité  conqiétente. 
Chaque  synagogue  particulière  sera  admini.slrée 
par  deux  notaliles  et  un  rabbin,  lcs(|uels  seront 
désignés  narraulorilé  compétente. 

Art.  s.  Il  y aura  un  grand  rabbin  par  synagogue 
consistoriale. 

Art.  6.  Les  consistoires  seront  composés  d'un 
grand  ralibin,  d’im  autre  rabbin,  autant  que  faire 
se  pourra,  et  de  trois  autres  Israélites,  dont  deux 
seronl  choisis  parmi  les  babitans  de  la  ville  où 
siégera  le  consistoire. 

Art.  T.Lccoiisistoire  sera  présidé  par  le  plus  âgé 
de  scs  membres,  qui  prendra  le  nom  d’anefen  du 
consistoire 

.Art.  8.  il  sera  «lésigné  par  l'autorité  compétente. 


LKGlâLATlON  BELIGIfiUSK  DE  l.k  FliAKCE. 


iian&  rhaquf!  « t/oouM'ripttoij  consistoriale,  des  no« 
laMes,  au  nombre  de  choisis  parmi 

les  plus  imposai  el  les  plus  recommandables  des 
Israélites.  • 

Art.  9.  Ces  notables  procéderont  & rélertlnn 
des  nienibres  du  consislnire,  qui  devront  être 
agréés  par  Tauturité  compéieiUe. 

Art.  lu.  Nul  ne  pourra  être  membre  du  coiMts> 
toirp,  40  f."ii  u'a  trente  mis;  fo  «'il  a fait  raitlile.  A 
moins  qu’il  «oit  bonorablemcnt  réhabUilé;  3o  s’il 
est  connu  [mur  avoir  fait  Tusure. 

Art.  II.  Tout  Israélite  qui  voudra  s’établir  en 
Prance  ou  dans  le  royaume  dTinlio,  devra  en  don* 
lier  cniinaissanee,  dans  le  délai  de  trois  mois^  .'lu 
consi.stoire  le  plus  voisin  ilu  lieu  où  il  Ihera  son 
domicile. 

An.  12.  Les  fonctions  du  consistoire  sont.  lo  do 
veiller  à CO  que  le.s  rabbins  ne  puissent  donner, 
soit  en  public,  soit  en  particulier,  aucune  InstruC' 
lion  uiiexpiicntlon  de  la  lui  qui  ne  soit  conforme 
aux  réponses  de  l’assemblée,  ctuiverlies  en  déci- 
sions ooclriiiales  par  le  grand  sanhédrin  ; de 
inainteinr  l’ordre  dans  l'intérieur  itcs  synagogues, 
surveiller  rndininistrnUon  des  synagogues  par- 
ticulières, régler  la  perception  et  remploi  des 
somme.s  de-tinées  aux  frais  du  culte  mosutque.  et 
veiller  à ce  qui',  pour  cause  ou  sous  ]>n'dcxte  de 
religion,  il  im  sc  fonne,  sans  uue  aulorlsaliun  ex- 
presse, aucune  asscmliléc  lie  prières;  3®  d’cncon- 
rager,  par  tous  lc^  moyens  possibles,  les  Israélitea 
de  ta  circonscrtplion  consistoriale  à l'exercice  des 
professions  utiles,  et  de  faire  coimaiîre  k l’auto- 
rité ceux  qui  n’ont  fuis  des  moyens  d'existence 
avoués; -(O  de  donner,  chaque  année,  àraulorilé 
connajs'^ance  du  nombre  de  conscrits Uraéllles  de 
la  circonscription. 

Art.  i:t.  Il  y aura,  A Paris,  un  oonsisloireecnlrab 
composé  de  trois  rabbins  et  de  deux  autres  hraé- 
lite«. 

Art.  M.  I.6S  rabbins  du  consistoire  central  sc- 
rmil  pris  parmi  les  grands  rabbitis  , et  les  autres 
inemiires  seront  assujéüs  aux  conditions  de  l’éli* 
gUiililé  portées  eu  l'art.  10. 

Art.  15.  Chaque  année  il  sortira  un  membre  du 
cunsi^toi^c central,  lequel  sera  toujours  rééligihic. 

Art.  lü.  Il  .sera  pourvu  k son  remplacement  pur 
les  membres  reslan.<.  Le  nouvel  élu  ne  sera  ins- 
tailé  qu'nprés  avoir  obtenu  ragrêmeiit  del'auto- 
rilé  coriipétciile. 

Arl.  17.  Le«  foiictlons  du  consistoire  central  so- 
roid.  I»*  île  correspondre,  avec,  les  consistoires; 
20  de  veiller  dans  toutes  ses  parties  à rexéculion 
du  prévient  réglement  ; 3®  (le  déférer  A l'autorité 
compétente  toutes  les  atteintes  jiortées  A l'exé- 
cution dudit  réglement,  soit  pur  iiifractioii,  soit 
par  Inobservation;  de  cuitUniier  la  nounnation 
des  rabbins,  el  de  proposer,  quand  II  y aura  Heu, 
A rauloriUi  compélcnte  la  dcstUuUon  dc.t  rabbins 
et  des  membres  des  consistoires. 

Arl.  18.  L'élecliuu  du  grand  rabbin  se  fera  par 
lc.«  viiigi-oinq  nulables  désignés  en  l’art.  8. 

Art.  I».  Le  nouvel  élu  ne  pourra  entrer  eu  fonc- 
tions qu’aprés  avoir  été  continué  par  !c  consis- 
toire central. 

Art.  20.  Aiieim  raiibin  ne  pourra  Cire  élu,  1®  s’il 
n’est  natif  ou  naturalisé  français  ou  llattcn  du 
l'oyaumr  d’Italie  ;So  s'il  ne  rapporte  une  attesta- 
tion de  capacitif,  sousi’HIe  par  trois  grands  rab- 
bins Italiens,  s’il  evt  Italien,  el  frmivai»,  s'il  est 
Français,  el,  A dater  de  1820,  s'il  ne  sait  In  langue 
française  en  France, et  l’tlalienne dans  leroyaunie 
d’Ilalie  : celui  qui  joindra  à la  connaissance  de  la 
langue  hébraïque  ({uelqiic  connaissance  des  lan- 
gues grecque  el  lalme,  sera  préféré,  louica  choses 
égales  d'aiiieiirs. 

-tri.  2t.  Le*  fonctions  des  rabbins  sont,  1®  d'en- 
seigner la  religion;  2®  la  doeirine  renfennéc  dans 
les  déclsiün<  du  grand  sanhédrin  ; 3®  de  rappeler 
en  toulc  circonstance  l’obéissancc  aux  lois,  no- 
iarninent  cl  en  particulier  A celles  relatives  A 1.x 
déren.ie  de  la  patrie,  mats  d'y  exhorter  plus  spé- 
einlemenl  encore  tous  les  uns,  A l'époque  de  la 
conscription,  depuis  le  premier  appel  de  l'auto- 
rité jusqu’à  la  complète  exi'îcuHon  de  la  loi  ; 4®  de 
faire  cousidérer  aux  l>raélites  le  service  militaire 
comme  un  devoir  sacré,  cl  de  leur  diklarer  que. 
pendant  le  temps  où  ils  sc  consacreront  A ce 
»ervlce,  la  loi  les  dispense  des  oNervances  qui  ne 


pourraient  point  se  couclUcr  avec  lui;  5®  de  Prê- 
cher dans  b’s  synagogues,  el  réciter  les  prières 
qui  s’y  fout  en  coiimmn  pour  l’Kmpereur  et  la  fa- 
mille impériale  ; G®  de  célébrer  les  mariages  et 
(le  déolare.r  1rs  divuroes.  sniiH  (|u'iUpui**enl,  dans 
aucun  cas,  y procéder  que  les  parties  requérante* 
ne  leur  aient  bien  el  dûment  justifié  de  F^acte  civil 
de  mariage  ou  de  divorce. 

Art.  •a.  Le  traitement  des  rabbin*  memlires  du 
consistoire  cenirai  est  lixé  A six  mille  francs:  ce- 
lui de»  grands  rabbins  des  synagogues  coiiMAto- 
riale*,  A trot*  mille  francs;  celui  des  rabbins  des 
synagogues  parlicubére*  sera  llxé  par  la  réunion 
de*  Israélites  qui  auront  demandé  rélablissemeril 
de  la  sviiagogue;  il  ne  pourra  être  moindre  de 
mille  fraïu’à.  L(‘s  Israélites  des  circonscriptions 
respective*  pourront  voler  l'augmenlutiun  de  ce 
traflement. 

Art.  2.1.  Chaque  consistoire  proposera  A l'auto- 
rité cunqiétenlc  un  projet  de  répartition  entre  le* 
Uraélilc*  de  la  circoiiscriplion,  pour  racquitle- 
ment  du  salaire  des  rabbins:  le*  autre*  frais  du 
culte  seront  délerminé*  et  ré|>arli*  sur  la  de- 
mande desconsistoircs  par  raut«jrilé  conipélenle. 
I.e  paiement  de*  rabîn*  niemtires  du  cuiitistoire 
central  sera  prélevé  proporlloniiclbuneiil  »ur  le» 
somme»  perçue»  dan*  le*  ditTéreutes  circouicrip- 
iîotis. 

Arl.  24.  Chaque  consistoire  dtîsignera  hors  de 
sein  un  Israélite  non  rabbin,  fHmr  recevoir  les 
somme*  qui  devront  être  pv’rçue»  dans  la  circims- 
cripHoii. 

Arl.  25.  Ce  receveur  paiera  par  (juarlicr  le»  rab- 
bins, ainsi  que  les  autre*  frais  (Inculte,  sur  une 
ordonnance  signée  au  moins  par  trois  membres 
du  consistoire.  Il  rendra  ses  coniple»  chaque  an- 
née, à jour  fixe,  au  cousisioirc  assemblé. 

.Art.  26.  Tout  rabbin  qui,  après  la  mise  en  acti- 
vité du  prirent  n^leiuent,  ne  se  trouvera  pa» 
employé:,  el  «jui  voudra  cependant  conserver  son 
domiclie  en  France  ou  dans  le  royaume  d'Italie, 
sera  tenu  d’adhérer,  par  une  déclaration  formelle 
et  ipi'li  signera,  aiu  décision*  du  grand  sanhé- 
drin, Copie  de  celte  déclaration  sera  envoyé 
par  le  coiisisluire  (lui  l’aura  reçue,  au  consistoire 
central. 

Art.  27.  Les  rabbins  membres  du  grand  sanhé- 
drin seront  préférés,  autant  que  faire  se  pourra, 
à fou*  autre»  pour  les  places  de  grands  rabbins. 

Décret  dn  17  mars  1M08  qui  pretscrit 

de»  pour  IVxl^ntlou  du  ré* 

Klcmentdn  I O décembre  1806  eon- 

cernanC  le«  «lulfa. 

Arl.  1«c  Pour  rexéculion  de  l’art.  I®r  du  régle- 
ment délibéré  par  l'assemblée  générale  des  juifs, 
exéculion  qui  n ôté  ordonnée  par  nuire  d'rcre.l  de 
ce  jour,  notre  iiiinistro  des  cultes  nous  présen- 
tera le  tableau  de*  synagogues  ronsisluriaies  à 
établir,  leur  circonscriptitjii  el  le  lieu  de  leur  éta- 
blissement. — il  prendra  préaiablcmeul  l’avis  du 
consistoire  contrai.  — Le*  départcnions  do  I £m- 
>(re  qui  n'ont  pa.s  nctudb'mciit  de  population 
sraélite,  seront  classés  |iar  un  tableau  »upplé- 
meninire.danste*  arrondissemensdessynagngues 
ronsistoriaie*,  pour  le* cas  où  des  Israéliie*  venant 
A s’y  établir,  ds  auraient  besoin  du  recourir  à 
un  consistoire. 

Art.  2.  Il  ne  pourra  élre  établi  de  synagogue 
particulière,  suivant  l’art.  4 dudit  réglement,  que 
sur  l’autorisation  donnée  par  nous  en  conseil 
d'Etat  Mir  le  rapport  de  notre  ministre  de*  cultes, 
el  sur  le  vu,  i®  (le  l’avis  de  la  synagogue  consis- 
toriale; 2®  (le  l’avi*  du  consistoire  bciitra]  ; 3®  de 
l’avis  du  préfel  du  département  ; 4®  de  l'élnt  de  la 
IKipulation  Israélite  que  comprendra  la  svnago- 
guiMiouvelie.  — i.a  nominnUon  de*  ndmrnislra- 
Ipura  de»  synagogue»  parlloulières  sera  faüe  par 
le  cunsUluire  départemental,  et  approuvée  par  le 
comdslolrc  central.  — Lo  (lécret  d élablls»cment 
de  chaque  synagogue  paiTleuliùre  en  fixera  la 
circonscription. 

Art.  3.  La  nomination  des  notables  dont  H est 
parlé  en  l'art.  8 dudit  réglement,  sera  faite  par 
notre  ministre  de  l'inlérfeur,  sur  I9  présenlaUon 
de  consistoire  central  el  l'avi*  de»  préfet». 
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Art.  4.  La  nomination  des  membres  des  consis- 
toires dépnrleinenUu%  sera  pr<^renlée  à notre  ap- 
pntbation  par  notre  ministre  des  cultes,  sur  l'at  is 
des  préfets  des  départomens  compris  dans  l’a^- 
runulsseraenl  de  la  synogot^ue. 

Art.  S.  Les  membres  du  consistoire  cenlrnl 
dont  il  est  parlé  à l'art  <S  dudit  réglement,  seront 
nommés  pour  la  première  fuis  par- nous,  sur  la 
présentation  de  notre  ministre  des  cultes,  et 
parmi  les  membres  de  rassemblée  générale  des 
juifs  ou  du  grand  sanhédrin. 


Arl.  6.  Le  même  minisire  présentera  à notre 
approbation  le  choix  du  nouveau  membre  du  cnn- 
ststolre  central,  qui  sera  désigné  eba(|ue  année 
selon  les  art  19  et  te  dudit  réglement. 

Art.  7.  Le  de  réparUllon  dont  il  est  parlé  à 
l’art.  33  dudit  réglement,  sera  dressé  par  chaque 
consistoire  <lépartemenial,  divisé  en  autant  de 
parties  qu'H  v aura  de  départemens  dans  l’arron- 
diSBcment  de  la  synagogue,  soumis  a l’examen  du 
consistoire  central,  et  rendu  exécutoire  par  les 
préfets  de  chaque  département. 


LOIS  D’ORGANISATION  RELIGIEUSE.  • 


Dé«r«t  cIb  80  décembre  180*0  eomeer^ 
naat  le»  fabrlqaea  dea  é|(llaea. 

CHAP.  De  Vadministration  des  fabriques. 

Art.  4".  Les  fabrioues.dont  l'article  76  de  la  lui 
du  18  germinal  an  X a ordonné  l'établissement, 
sont  chargées  de  veiller  à renlreticn  et  à la  con> 
servation  des  temples;  d'administrer  les  aumônes 
et  les  biens,  rentes  et  perceptious  autorisées  par 
les  lois  et  roglemens,  les  sommes  supplémentai- 
res fournies  par  les  communes,  et  généralement 
tous  les  fonds  qui  sont  affectés  à l’exercice  du 
culte;  entln  d'assurer  cet  exercice  et  le  maintien 
de  sa  dignité,  dans  les  églises  auxquelles  elles 
sont  attachées,  soit  en  réglant  les  dépenses  qui  y 
sont  nécessaires,  soit  en  assurant  les  moyens  d’y 
pourvoir. 

Art.  3.  Cliaque  fabrique  sera  composée  d’un 
conseil  et  d'un  bureau  de  marguilliers. 

SECT.  i«.  — Dfs  consef/. 

S I*''.  De  la  composUlon  du  comeli. 

Art.  3.  Dans  les  parois.scs  où  la  population  sera 
de  cinq  mille  âmes  ou  au  dessus,  le  cniisdl  sera 
composé  de  neuf  conseillers  de  fai)rlque;  dans 
toutes  les  autres  paroisses,  il  devra  l'Mrc  deciiuj; 
ils  seront  prUparini  les  notables;  iU  de\Tont  être 
catholiques  cl  domiciliée  dans  la  paroisse. 

Art.  A.  De  plus,  seront  de  droit  meml)res  du  con- 
seil;—1<>  Le  curé  ou  desservant.  (|ul  y aura  la 
première  place,  et  pourra  s’y  faire  remplacer  par 
un  de  ses  vicaires  ; — 3o  te  nnüre  de  la  commune 
du  chef-Ueu  de  la  cure  ou  sm-curtuile;  il  pourra 
s’y  faire  n*mplacer  par  l’un  de  ses  adjoints  r si 
le  maire  n'esl  pas  caliioHque,  Il  devra  sc  substi- 
tuer un  adjoint  qui  le  soit,  ou,  à défaut,  un  humii- 
bre  du  eonsf'il  nuiricipal,  catholique.  Le  maire 
sera  placé  à la  gauche,  et  le  curé  ou  desservant  À 
la  droite  du  president.  • 

Art.  S.  Dans  les  villes  où  il  y aura  plusieurs  pa- 
roisses tiu  succursales  , le  maire  s<*ra  de  droit 
mcinl>re  tlu  conseil  de  chaque  fabrique;  Il  pourra 
s'y  faire  remplacer  comme  II  cslilit  dans  I article 
précédent. 

Art.  C.  Dans  les  paroisses  ou  succursales  ilaiis 
lesquelles  le  conseil  de  faliriqiie  sera  composé  de 
neuf  membres,  non  compris  les  membres  de 
droit,  cinq  des  conseillers  seront,  pour  la  pre- 
mière fols,  à la  nomination  de  l’évéquc,  et  quatre 
à celle  dit  préfet  : dans  ceUes  où  il  ne  sera  com- 
posé que  de  cinq  membres,  l’évèque  eu  numinci  a 
trois,  et  le  préfet  deux.  Us  entreront  en  fonctions 
le  premier  dimanche  du  mois  d’avril  prochain. 

Art.  7.  Le  conseil  de  fabrique  se  renouvellera 
partiellement  tous  les  trois  ans,  savoir  ; à l’expi- 
ration des  trois  premières  années,  dans  les  pa- 
roisses où  il  est  composé  de  neuf  membres,  sans 
y comprendre  les  membre»  de  droit,  parHa  sorlie 
tic  cinq  membres  qui,  pour  la  première  fols,  se- 
ront désignés  parle  sort,  et  des  quatre  plus  an- 
ciens après  les  six  ans  révolus  ; pour  lesfattriques 
dont  le  Conseil  est  composé  de  cinq  membres,  non 
compris  les  membres  ilc  droit  , par  la  sorlie  de 
trois  membres  désignés  par  la  voie  du  sort,  après 
les  trois  premières  ann<^es,  et  des  deux  autres 
après  les  six  ans  révolus.  Dans  la  suite,  <*e  seront 
togjours  les  plus  anciens  en  exercice  qui  devront 
sortir. 

Art.  8.  Les  conseillers  qui  devront  remplacer 
les  meuibrei  sortaus  seront  élus  par  les  membres 


restans.  — Lorsque  le  remplacement  ne  sera  pas 
fuit  à l'époque  llxée,  révètim*  ordonnera  qu'il  y 
soit  procédé  dans  le  délai  d’un  mois;  passé  le- 
quel délai,  il  y nommera  luî-inème,  et  pour  c4lte 
roi»  seulement.  — l.es  membres  surtans  pourront 
être  réélus. 

Ali.  9.  Le  conseil  nommera  au  scrutin  son  seoré- 
iairc  et  son  président  ; ils  seront  renouvelés  le 
le  premier  dimanche  d'avril  de  chaque  année,  cl 
pournuit  être  réélus.  Le  priwldcnl  aura,  en  cas  dè 
partage  , voix  prépondérante.  — Le  conseil  ne 
pourra  délibérer  que  lorsqu’il  y aura  plus  de  la 
moitié  des  niembn's  nrésens  À l'assemblée  ; e l 
tous  les  membres  presens  signeront  la  délibéra- 
lion,  qui  sera  arrêtée  à la  pluralité  des  voix. 

$ 11.  Dee  Séances  du  Consclt. 

Art.  10.  Le  conseil  s’assemblera  le  pi'emler  di- 
manche du  mois  d'avril,  de  Juillet,  d’octobre  et 
de  janvier,  ù t’issue  de  la  grand'mcsseou  des  vê- 
pres, dans  l'église,  dans  un  lieu  alteitanU  l'église 
ou  dans  le  presbytère.  — L’averllsscincnl  de  cha- 
cune de  ses  séances  sera  pulillé,  le  iliiuanche 
précédent,  au  prône  de  la  gi  atid’ntosse.  — Le 
conseil  pourra  de  pins  s’asschilder  exlraordinai- 
rcnicnl,  sur  l'autorisation  de  i’évèque  ou  du  pré- 
fet, lorsque  l’urgence  des  alfaires  ou  de  quelques 
dépense»  imprévues  Texlgera. 

S 3.  Des  fondions  du  conseil. 

Arl.  11.  AussUôt  nue  le  co/iscil  aura  éU*  formé, 
il  choisira  au  scnitiu,  parmi  ses  membres,  ceux 
({ui,  roiuine  niarguiliicr»,  enlrerout  dans  la  com- 
position du  liureau  ; et,  à l’avenir,  dans  coUe  de 
ses  sessions  qui  répondra  à l’expiraltoi»  du  temps 
fixé  par  le  présent  réglement  pour  rexercice  des 
fonctions  iic  margullUer  ; il  fera  également,  au 
scrutin,  éleetion  de  celui  de  ses  memliccs  qulrem- 
placera  le  marguillicr  sortant. 

Art.  13.  Seront  soumis  A la  délibération  du  cnn- 
.sell  : — lo  Le  budget  de  la  fabrique;  — 2oLc 
compte  annuel  de  son  trésorier;  — 3»  L’emploi 
des  ronds  excédantlcs dépenses  <lu  montant  de.» 
legs  et  donations,  et  le  remnioi  des  capitaux  rem- 
boursés;— 40  Toutes  le»  dépenses  cxli*aordinni- 
res  au  delà  de  cinquante  francs,  dan»  les  parois- 
ses nu  dessous  de  mille  nmes,  et  de  cent  francs 
dans  les  paroisses  d’une  plus  grande  population  ; 
— Les  procès  lA  entreprendre  ou  à soutenir,  le» 
baux  emphytéotiques  ou  à longue»  années,  les 
aliénations  nu  échanges,  et  généralément  touslc^ 
objets  excédant  le»  bornes  de  l'adminlslratUtn 
ordinaire  des  biens  de  mineurs. 

sKCT.  ii«.  — Du  bureau  des  marduff/ters. 

S isr.  De  la  composition  du  bureau  desmarquil- 
» liers. 

Arl.  13.  Le  bureau  <ies  marguilliers  se  couipo- 
Rcra  : — 1®  Ihi  curé  ou  desservant  de  la  paroisse 
ou  succursale,  dui  en  sera  membre  perpétuel  et 
de  droit  ; — 3®  ue  trois  membres  du  de  fa- 

brique. — Le  curé  ou  desservant  .aura  la  preculère 
place,  cl  pourra  sc  faire  remplacer  par  un  de  ses 
vicaires. 

Art.  14.  Ne  pourront  en  même  temps  être  mem- 
bres du  bureau  les  parens  ou  alliés,  jusqueset 
compris  le  degré  d'oncle  et  de  neveu. 

Art.  15.  Au  premier  dbnanchc  d’avril  de  chaque 
année,  l’un  des  marguilliers  cessera  d’être  mem- 
bre du  bureau,  et  sera  reciplaeé. 


74 


LÉGISLATION  RCLIGICL'SE  DE  LA  FRANCE. 


Artj*IC.  Des  lroi«  irtarfmilîirr!*  i|uî  «irrml  pour 
U pi'cmUroCois  itninmért  par  le  ileu\  bur* 

liront  guccetoiivetiiOtil  par  in  ><>ic  ilu  sort,  n la  Dit 
tle  la  pi'Pitiièrcei  de  la  srcmnle  aimt<e,  el  lo  troi- 
sième surlira  de  droit  la  Iruisii'ine  «m|eo  rêrtjlue. 

Arl.  47.  |)ari^la  suite,  çt  seront  lutijoiirs  les  mar- 
aullliers  te«  plu»  anciens  cii  exercice  qui  devront 
sortir. 

AH.  in,  I.ort^qtic  l'élection  ne  sera  pas  fatle  û 
i’épotiue  Dxéc,  U y sera  pourvu  parl'évtHiue. 

Art.  49.  Ils  iiuoitiirroiil  entru  eux  un  président, 
un  Rfcrrtlaire  el  un  tre-urier. 

Art.  jU.  {.CS  iHcutbi'oti  du  imri'au  ne  pourront 
délivrer,  s'ils  no  iuni  au  moins  au  nombre  de 
Irui*.—  Kn  cas  de  pariaao,  le  président  aura  voix 
prcpondéranle.  — Tmiles  les  délibérations  ft^nl 
biurM'tfs  par  les  inembrO’»  présen*. 

Arl.  Si.  DaP»  les  nantisses  où  il  y avait  ordinal- 
muent  des  mar^fuilllers  rt'lw>uncur,  U pourra  en 
Lire  Choisi  deux  par  le  conseil  p;iriul  les  princi- 
p.-ms.  fonctionnaires  publics  domieUi6»  ilaiis  Inpu- 
misse,  r.es  umn^uilUetTi  et  tous  les  membres  «lu 
ennselt  anrunt  une  place  distlm^uée  dans  l’é^jllse; 
re  sera  Ic6ar»c  de  r«’«i?re:  U ï'oi*a  itlaeé  devant  la 
cli.virê, autant  que  faire  scpourra.  Le  curé  ou  des- 
servant aura,  dans  ql*  tmne,  la  première  place, 
tailles  les  fote  qu'il  i*y  trouvera  pendant  ta  prédi- 
ealiun. 

S i.  i>M  séances  du  bureau  des  Mar^uf/ficrs. 
Art.  âi.  i.e  bureau  s'nsbemhlera  lotis  les  mois, 
üt  rissue  de  la  messe  paroissiale,  au  lieu  iiulique 
pour  la  terme  des  séances  du  conseil. 

Art.  23.  D.ins  les  cas  extraordinaires,  ic  bureau 
sera  convoqué,  soii  «l'ofllre  par  le  pré.siüent,  suit 
«tir  la  demaudj  ducurô  ou  dcsscrvanl. 

S s.  Fonrttons  du  bureau. 

Art.  24. 1.c  bureau  des  uiaruuilliers  dressera  lo 
budget  de  la  fabrique,  et  préparera  Ie.s  affaires 
qui  doivent  être  pi>rP'*es  au  conseil  ; il  sera  ciiar,té 
tlurexikiuliori  des  délib4irations  du  conseil,  el  de 
radmlniâtraUüti  journalière  du  temporel  de  la  pa- 
roisse. 

AH.  Î.V  I.C  trésorier  e.^l  chargé  de  procurer  la 
reiilrée  de,  Imites  les  sonimrs  dues  à fa  labrUiiie, 
soit  cumina  Iai»anl  partie  de  son  revenu  annuel. 
Suit  h iout  autre  titre. 

Arl.  20.  Les  niarpuilHers  sont  eliaraé»  de  veiller 
à ce  que  toutes  fondations  soient  lldèlenicnt  ac- 
quittées et  exécutées  suivant  riidciilion  de»  fon- 
aaleurs,  s^i.«  que  les  sommes  pui»setil  être  em- 
ployées à d'autres  charges.  — Un  extrait  du  som- 
miiT  des  litres  contenant  les  fambiUons  qui 
doivent  être  iles-tervies  pendant  le  cours  d‘un  tri- 
uicslre  aülclié  dans  la  sacrislic,  nu  coin- 
meiiceTneiit  de  cliaciiie  frirneslre.  avec  les  noms 
du  fondateur  et  de  reedésiastiquu  qui  acquittera 
cii.nqiic  fondation.  — Il  sera  au;:»!  rendu  Ciuiiple  à 
la  ibi  de  chaque  trimestre,  par  le  curé  ou  desser- 
vant, au  Imreau  des  inarKuilller.1,  des  fondations 
acuiiillécs  |>endnnlle  cours  du  trliiieslre. 

.<rt.  27.  Los  maruuiUiers  fourniront  l'Iimic,  le 
patn,.le  vin,  reiieens  , la  clr«',  et  {çénéralement 
lins  les  otijets  de  cnnsoniinnunn  nécessaires  à 
rexeçrice  du  culte  vils  pourvoiront  étpdeiiientiiux 
nhiaratioiis  et  aidials  des  ornemeos,  meubles  et 
uv|cnsiles  do  l'église  cl  de  la  sarrisUc. 

Art.  2s.  Tous  les  marchés  seront  arrêtés  par  le 
liiR'ean  des  luar^iilliors,  cl  signés  par  le  prési- 
dent, ainsi  que  les  mandais. 

Art.  29.  Lo  «(Uré  un  ilcsservant  se  conformera 
aux  réulemens  derévéque  pour  toulcc  qui  oon- 
certu’ le  service  divin,  les  prières  et  le*  Instruc- 
tiuiis,  et  racquitlemenl  des  clitrai**  pieuses  im- 
posées par  les  Inenfaiteurs,  sauf  les  rêUorüuns 
quiscraienl  falies  p.ir  l'évêquc , euorormémcnl 
aux  refiles  canoniques,  lorsque  lodéfaul  de  pro- 
IHtriion  des  libéralités  et  des  changes  l'cxiifcra. 

Art.  3«.  Le  curé  ou  dp.-iservanl  agréera  les  prê- 
U*es  babiiiiès,  et  leur  as?iqnera  lem*s  fonctions.  — 
Dans  Icsimroisses  où  il  etiHCraélnMi,  U désignera 
le  sacristain  |Trôtrc,  le  clianlre  prêlrc  cl  les  cn- 
faiis  de  ciniMir.  — Le  placemeot  des  Ikuics  ou 
i-liaises  ditiis  réi'tlse  ne  |>umTa  être  fait  nue  du 
consentement  du  curé  ou  desiervanl,  sauf  le  re- 
cours à l’évèque. 

aH.  Rf.  Les  niinueU  auxquels  lesfoDdateurs  ont 


atlarhé  doiv  lionoralrrs,  el  uénéralcmènt  tous  les 
iumuels  einpurlaiii  ni»r  rétribnllon  quelconque 
seront  donnés  de  prèféronre  aux  vicaires,  et  ne 
p4mrroiiièlre  aerpiltlés  qu'à  leur  défaut,  par  les 
prclrcs  habitués  mi  imlros  ecclésiastiques  , à 
mbins  qu'il  ii'eti  ait  élu  aulremcut  ordonné  par 
les  fuiidateurH. 

Arl.  32. 1.es  nrêincateurs  seront  nommés  par  les 
niaHtuiillers,  a la  pluralité  des  suffrnues,  surJa 
présentation  laite  par  le  curé  ou  desservant,  et  à 
in  charpn  par  lesdils  prédicateurs  d'obtenir  l’au- 
torisalioD  de  l'ordinaire. 

Art.  33.  Lanoniinalton  cl  la  rcvocaüon  do  l'or- 
qaniste,  des  snimeiirs,  des  bedeaux,  suisses  ou 
ttutrc.v  serviteurs  de  l'éulise.  apparilcniient  aux 
innrquiMiers,  sur  la  proiiueitlon  tlu  curé  ou  ilcs- 
serv'anl. 

Arl.  34.  Sofa  lemi  le  Irésorier  de  présenter,  loua 
les  lro|..i  mois,  au  bureau  des  marguitüers  . un 
bordcn’au  sitfué  de  lui.el  certiDé  vértlaiife , de  la 
siliiatiuti  active  et  i>a.ssive  de  la  fabrique  (lendaiil 
les  trois  mois  prccédens  : ces  iHudcrcaiix  scriuil 
siunés  de  ceux  qui  auront  assisté  à l'assemblée, 
et  déposés  dansitt  caisse  ou  armoire  de  la  falui- 
que,  pour  ôU‘e  représentés  lors  de.  la  reddition  du 
compte  annuel.  — Lo  bureau  dôlerniinera,  dans 
la  meute  s<iance,  la  somme  m':cessaire  pour  les  dé- 
penses du  trimestre  suivant. 

Art.  3S.  Toute  la  dépense  de  l'éulise  et  les  fraii 
de  sacristie  seront  faits  par  le  trésorier;  ol,  en 
eonsequeneu , il  ne  sera  rien  fourni  par  aunni 
inarrhaiid  ou  artl.<au  sans  un  mandai  du  Irésoricr, 
aupieii duquelle sncrislain,  ou  toute  antre  per- 
sonne apte  à recevoir  )a  livraison,  certifiera  que 
le  contomi  audit  mandat  a été  remidi. 

CHAP.  IL  — Des  revenus,  des  charges,  du  budget 
de  (a  fabrique. 

sccT.  ire.  — Des  reueHus  ch>  la  fabrique. 

Art.  3C.  Les  revenus  de  chaque  fubriipic  se  for- 
nient  •.  — 1<>  Du  {irudui!  des  biens  et  rentes  resti- 
tués aux  fabriques.  des  biens  des  confréries , et 
qénéraleiiicnt  de  ceia  uni  auraient  été  alleclés 
aux  fabrique»  par  nus  divers  décreU;  — 2*»  Du 
produit  (lesbiens,  rentes  cl  fomlntions qu'elles 
uni  été  nu  iHuirronlMre  par  nous  autorisées  à nc- 
copti’r;  — 3®  Du  produit  des  biens  el  nmlcs  ci-lés 
au  domaine,  dont  nous  les  avons  utilorisées  ou 
(ionl  nous  les  autorisenons  à so  nielirc  en  |h»s- 
session;  — 4o  Du  produit  spontané  des  terrains 
servant  do  cimelières  ; — so[iu  prix  de  la  location 
des  chaises;  — Co  Du  inconcessum  di^  bancs  pla- 
(M'sdans  redise  , — 7«  Des  quêles  faites  pour  les 
fraisdu  culte  ; — De  ce  qui  sera  trouvédaus  les 
Irom»  plai'»î*ipour  le  même,  objet  ; — 9o  Des  obla- 
lioiis  fades  à la  fabrique  ^ — 40f  lies  droits  que, 
suivant  Jus  n'^uleinens  épiscopaux  nppruiivéti  jar 
nous,  tes  fabriques  perçoivent,  el  de  celui  qui  leur 
revient  sur  le,  produit  des  frais  d'iidmmalion; — 
44Û  Du  suiiplériicrit  donné  par  la  euuumme,  le  cas 
échéant. 

sxcT.  iic.  — Des  charges  de  la  falrrique. 

S 4c^  t>es  charges  en  général. 

,4rl.  .37.  Les  charges  de  la  faliriquc  sont  t — 4”  De 
fournir  aux  frais  nécessaires  du  ciiUu , savoir  : 
les  urnemuiis,  les  vases  sacrés,  le  linue,  le  lumi- 
naire, le  pain,  lu  vin,  rciicons,  le  paiement  des 
vicaires,  des  sacristains  ..chunlres , oruanistes, 
sonneurs,  suisses,  bedeaux  , el  autres  emptuyés 
au  service  du  réalise , selon  la  conv  Hinnru  el  les 
besoins  des  lieux;  — ao  De  payer  riionurairu  des 

{irédieatuurs  de  rAvent,  du  (larèrue  el  «iilres  »o- 
ennltés  ; — 3o  De  pourvoir  à ladécoraliun  el  aux 
dépenscs'relaUvcs  à i'embclllsiieiiieiit  intérieur 
de  l’é;;llse  ; — 4<>  Du  vidller  à l’entretien  des  (^li- 
ses, presliylèresel  clmelièrw  ; et,  en  cas  d’insuf- 
fisance des  rcv(ums  de  la  fabrique,  de  faiiai  loiifcs 
diiiijetircs  néci'ssaircs  pour  qu'il  soit  pourvu  aux 
réparations  el  cunslrucuoiis,  ainsi  quu  le  tout  est 
réÿié  uu  S 3®. 

S 2.  iie  VitahlUsement  et  du  paiement 
des  vicaires. 

Vj'I.  3a.  Le  nombre  dus  prêtres  et  des  vicaires 
haldUiés  à chaque  é^l'isc  ocra  fixé  parrêvCque, 
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apj'èiqnclos  roarsoilliers  en  autonl  (bMibt’Eé,  t't 
que  le  eomeH  mtiniclpal  db  hi  commune  aura 
donné  poh  avt?. 

Art.  39.  Si.danslccns  dr  la  néepî*«lt6  tl’uo  ’fi- 
caire,  rwoni^ut'  par  révPqiic,  la  raliHqiic  n*cs!  pas 
en  étal  rtc  payer  le  ü-aftetuetil,  la  rtêorsiun  épisco- 
pale devra  6tfc  ndresiéc  au  uréfel  ; cl  U »cr.i  pro- 
cédé aiiiftl  qu’il  c^l  expliqué  K l’-irl.  49,  concern.int 
les  3ulrcailépoiu>es  rte  la  célébration  du  ruUc.pOur 
lesquelles  IçseomiunncsBupplécntM’InAufflsiiqrc 
d(’t(  revenu»  de»  fabriques. 

Arl.  4u.  Le.  Iraltcinentdes  vicaires  sera  rte  cinq 
cents  fraiH's  au  plus  et  rte  trois  eenis  francs  au 
moins., 

S 3.  Des  réparations. 

Arl.  II.Lcsmarj^uilIiers,  et  spécialement  le  tré- 
sorîor,  oeront  tenus  üc  veiller  a ce  que  toules  les 
rvpuraUoivisuienI  bienet  propremonl  faites.  Ils 
.auront  soin  de  visiter  les  batimens  avec  des  bcii» 
rte  l’arl,  au  coinmencement  du  printemps  et  de 
l'autniune.  — Ils  pmirxoiront  sur-fe-chmnp  , et 
pur  économie,  aux  rt-parations  lo«’alives  ou  autres 
qirt  n'exeéilenmt  pas  la  proportion  indiquée  en 
l arl.  19,  el  sans  préjudice  (oulefois  des  dépense» 
nqtlées  pour  le  culte. 

,\rt.4i.  Lonwiue  les  rénarnUons  oxi-éderont  la 
sommo  ci-dessus  Indiquée,  le  bureau  ^cra  tenu 
d’en  faire  rapport  uu  conseil , (]ui  pourra  ordon- 
ner toutes  les  réparations  qnl  ne  s’élèveralnil  pas 
à plus  de  cent  francs,  dans  lés  commîmes  au  <les- 
Kuiis  de  mille  aijics,ct  de  deux  ecnis  francs  dans 
celles  d’une  plus  yranilc  population.  — Néan- 
moins, ledit  conseil  ne  pourra,  même  sur  le  re- 
venu libre  de  la  fabrique,  ordonner  les  rénara- 
Uoris  qui  exciMeraiçnl  la  quotité  ci-ilessua  cfion- 
cée^  qti’cn  cbarueanl  le  bureau  de  faire  un  devis 
estnnatif,  et  de  procéder  h radjudic.ition  au  ra- 
bais ou  par  soumissions,  après  trois  uUU-bc»  re- 
nouvelées de  buUaine  en  buitainc. 

Arl.  ^ SI  la  tk'pense  ordinaire,  arrêtée  par  le 
bmtKct,  ne  laisse  pas  de  fonds  disponibles,  ou  n’en 
lals.xe  pas  de  suflUaus  ]Miur  les  réparations,  le  bu- 
reau en  fera  »on  raptiorl  au  cotiscil,  et  celui-ci 
ptTndra  une  déUhérnlion  letulaut  à ce  qu’il  y soit 
pourvu  dans  le»  fonue»  nre^eriles  nu  chnp.  ÏV  du 
pri  sent  réclemcnl  ; ceUe  déliliératiün  sera  en- 
voyée |iar  le  président  au  nnifci. 

' Art.  44.  Lors  de  la  priaeile  pusâesslonide  cluupie 
cun-ou  desservant,  il  sera  dresw'*,  aux  frais  de  la 
commune,  el  K la  dilii^cnce  du  innire,  unélaldi* 
sltirntion  du  presbjlère  el  doses  dcpciidauces.  I.c 
curé  ou  desservant  ne  sera  tenu  que  des  simple» 
réparalioni  localive»,  et  îles  dégr.vdallons  surve- 
nues par  sa  faute,  l.e  curé  ou  desserrant  .scirlaiit, 
on  ses  héritiers  ou  ajant-caus<‘,  .seront  Icfui»  dcj*- 
dlLcs  réparations  locathes  et  dégrada*lons. 
sECT.  iiio.  — Du  budget  de  la  faOrique. 

Art.  45.  Il  sera  présenté  cliaqiic  année  au  liu- 
rcau,  par  lecun';  ouilesservant,  un  état  par  npert;u 
des  dépenses  nésessaires  îi  rcxercicc  du  culte, 
»4Ùlpuurlc.s  ol'jels  de  consoimiialioii,  soit  pour 
rép.-inüions  el  enirclieu  rt’ornemens,  meiildc.s  et 
uslcniiles  d’éullse.  — Cet  étal,  apn'‘«  avoir  été, 
article  par  article,  approuvé  par  le  bureau,  .sera 

fiorté  en  bloc,  sous  b»  ilèsiBnation  de  dépenses  in- 
cricurfj,  dans  le  projet  du  budycl  général  le 
détail  de  ces  dé|>enses  sera  annexé  audU  projet. 

Art.  46.  Ce  budget  étaldira  la  recette  et  la  dé- 
pensede  réalise.  Le»  nrlicicsîde  dépenses  seront 
chassés  dan.^  l'ordre  suivant . l«  Lcb  Irais  ordinai- 
res de  la  célébralion  du  culte  ; 9°  Les  frais  de  ré- 
paration des  ornemens,  mciUées  et  iislenslles  d’é- 
a!ij.p;  _ 30  i.cA  tfviacs  *!es  ulllcicr.s  et  serviteurs  de 
réalise  ; — 40  Le»  frai»  de  réparations  locatives, 
— La  portion  de  revenu»  (juf  restera  après  celle 
déucnie  ncquilbie  servira  nu  traitement  des  vl- 
rain's  léBitimcinenl  établi»;  et  l'excédant,  s’il  y 
en  a.  sera  airei  lé  aux  Krosscs  rép;inillo!is  de»  édf- 
nces  affecté»  au  service  du  cuUe. 

Arl.  47.  Le  budget  sera  souinl.ü  au  conseil  de  la 
fabrique,  dan»  la  séance  du  mois  d’avril  de  choque 
année;  Il  sernmjvoyé,  avec  l’état  de»  dépense»  de 
la  célébralloitdu  culte,  à l’évôqiic  dlocésaitj,  pour 
avoir  sur  le  tout  son  approbation. 

AH.  W.  Pausie  cas  ou  Ica  revenu»  <le  la  fabrique 
comrtrafent  le»  dépenses  portée»  uu  budget,  te 


budget  pourra,  ecm»  aitrcs  rormaliléa,  recevoir  aq 
pleine  el  entière  exécution. 

Art.  49.  Si  les  revenus  sunt  insufflsan»  pnurec- 
quitlcr,  »oH  le»  trais  fmH»pen»able»  du  «aille,  «oit 
le»  dépen.«e»  nérefsalref  pour  le  malnlieii  de  sa 
ilignilé,  soit  les  de»  olileicr»  el  des  servi- 
teur» de  l’éBllsc.  Wjit  les  réparalion»  de»  h&timens 
uu  pour  fournir  à la  subsistance  de  ccuxdesmi- 
nistre»  que  l’état  ne  saUiric  pas  , le  budget  con- 
tiendra l'aperçu  des  fond»  qui  devront  être  de- 
mandé» aux  parnlssicus  pour  y pourvoir  ainsi 
qu’il  est  réglé  dans  le  ‘ bap.  IV. 

CIIAP,  III. 

sEcr.  ire,  — De  ta  régie  des  biens  de  la  faOrique. 

Arl.  5ü.  CUaque  fabriqijç  aura  une  caisse  ou  ar- 
moire fermant  à trois  clés,  dont  une  restera  dan» 
le»  mains  du  trésorier,  raiilrc  dans  celles  du  ctiré* 
ou  dcs.-‘ervanl,  et  la  troisième  dan»  celles  dn  pré- 
sident du  bureau. 

Arl.  St.  Seront  déposé»  dan»  celle  c^ilssc  touiî 
le»  denier»  apparteiuml  h In  f;ibr!qui‘,  ainsi  que’ 
le»  clés  de»  troncs  des  église». 

Arl.  r>2.  Nulle  .’*oumie  ne  pourra  être  extraite  de 
lu  caisse  sans  nnlorisutlon  du  bureau  , el  sans  un 
récépissé  qui  y reniera  «iénosé. 

Arl. 63.  ?>l  le  trésorier  n ap.vsdans  le»  mains  la 
somm<'  tlxèe  à chaque  triineslrc  , par  ki  tiurcau, 
pour  la  dépen»e  courante,  ce  qui  aunumera  sera 
exil  ait  de  la  caisse,  comme  aussi  ce  «{u'il  Sc  trou- 
verait avoir  d’exccdanl  sera  versé  dans  celle 
oiiisse. 

Art.  54.  Seront  aussi  déposé»  dan»  une  caisse  ou 
armoire  le»  papiers,  litres  et  docuincii»  concer-' 
nanl  les  revenu»  el  affaire.»  rte  la  fabrique.,  el  no- 
Uimmenl  le»  comple»  avec  Icsplècesjustiflcptl- 
ves,  le»  regUtre»  de  déllliénllon»,  autres  quel* 
registre  cttuntiil,  le  sutnmler  de»  litres  et  le»  in- 
ventaire» ou  récolemens  ebml  il  est  fait  mention 
aux  deux  article»  qui  suivent. 

Arl.  55.  Il  sera  fait  Incessamnrent,  el  sans  frais, 
deux  inventaire»,  l’im  «le»  «)rnemcns,  linge.  va»«  » 
»acr«!S,  argenterht , iislensiies,  et  eu  général  «te 
loutlc  moliilier  de  l’église;  l'autre  des  litre*,  pa- 
pier» el  rensci.'ncmcn»,  avec  menliun  de»  bien» 
contenus  dans  chaque  titre,  du  revenu  qu'il»  pro- 
duisent, de  la  fondation  à la  cimrge  de  la«{ue11o 
lesbien»  ont  été  donné»  à la  fabrique.  Un  double 
inventaire  du  molHlier  sera  remi»  au  curé  ou  des- 
servant. — Usera  fait  tou»  le?  an»  un  récolement 
desdiis  Invciilalrcs,  ailn  d'y  porter  le»  uddilioni» 
réfurnie»  ou  autres  cbangêmcns  .-  ce»  inventaire» 
el  récol«'n;cii8»eronl/igné»  nar  le  curé  ou  desser- 
tant,  el  par  le  pré'sident  du  nureau.  ♦ 

Art.  56.  Le  secrétaire  rtu  bureau  transcrira,  p;ir 
suite  rte  numéros  cl  par  l^rdtx•  d«i  date»,  sur  un 
registre  Sommier  : Le»  acte»  de  foudation,  et 

généralement  tou»  les  litres  de  pn»prlété;  — 
io  Les  liaux  à ferme  «m  loyer.  — I.a  traiiBrripllon 
sera  entre  ilc.ux  marjcs,  qui  aervinml  podr  y por- 
ter, dans  l’une,  le»  revenus,  ct«]an»  l'oulro,  tes 
charge».  — Cliaque  nièce  sera  signée  el  r«Ttlllée 
conf«)nne  ù roriginal  par  le  curé  ou  desservant, 
et  par  te  pr«*»irteiit  du  imreau. 

.\rf.  r>7.  Nul  titre  ni  pièce  ne  pourra  être  extrait 
de  la  caisse  ?ans  un  récépissé  qui  fera  mentbwi  rtc 
la  pièce  retirée,  rte  la  rtéliliération  «tu  bureau  par 
la<|uelle  celle  «•xtra«*lion  aura  «Hé  milnris^,  de  la 
qualité  «le  celui  «lul  s’eii  chargera  el  signera  le  r%\- 
cépiisé,  rte  la  raison  pour  la«|icHe  elle  aura  été 
tirée  (If  ladite  caisse  «ru  armoire,  et,  si  c'est  pour 
un  prtHU's,  le  tribunal  cl  le  nom  de  l’avonc  »c- 
ronl  rt«*»lgné».  — • Ce  iVféuissé,  ainsi  «jiie  la  «Ic- 
f harge.  au  temps  «le  la  remise,  »er(»nl  inscrits  sdr 
le  sommier  ou  registre  de»  titres. 

Art.  .58.  Tout  iKJlalrr  devant  lequel  iî  niirrr  été 
passe  un  ado  contenant  dunaUon  entre,  vif»  ou 
disposition  testamentaire  au  prolil  d’tinc  fabrl- 
qo«!  sera  tenu  d'en  donner  a>t»  au  curé  ou  des- 
servant. 

Arl.  59.  Tout  acte  confenant  de»  don»  on  legs  A 
une  fahrl«(ue  sera  remis  au  lré.«nrjcr,  qui  «in  fera 
son  rapport  à la  proclialno  »éanrc  du  bureau.  Çel 
acte  sera  eusnite  adressé j»ar  le  ttést-rlcrj-nvce  Ibs 
vl>»orvaliim&du  Imreau,  à l'archcvèquc  bu  évéque 
diocésain,  pour  que  celui-ci  donne  la  rtélllH;ration 
s’il  convient  ou  non  d’accepter.  — Le  tout  sera 
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envoyé  an  mlnialre  ües  cuHe*,  sur  le  rapport  du-  i 
quel  la  fabrique  sera,  s'il  y a lieu,  autorisée  à ac- 
cepter ; l'acle  d'aceeplaMun,  dans  lequel  il  sera 
fait  meulioii  de  raulorisulion  , sera  sijfné  par  le 
trésorier  au  nom  de  la  fahriqm'. 

Art.  60.  Les  maisons  i-l  biens  ruraux  aj)parte- 
naiit  à la  fabrique  seront  afTermés.  réuisel  aUml- 
nUlrés  par  le  bureau  des  maïq^iiilllcrs,  dans  la 
forme  (lélerminée  pour  les  biens  coimminnnx. 

Art.  0t.  Aucun  des  membre>  du  bureau  des 
inarffuilliers  ne  peut  se  porter,  soit  pour  adjudi- 
caUtre,  soit  méuicpour  asw>clo  de  l'adjudicataire, 
des  ventes,  marchés  de  réparations  ^ conslruc- 
tinns,  rerunslructions,  ou  baux  des  lueiis  de  la 
fabrique. 

Art.  6i.  Ne  pourront  les  biens  linincubles  de  I o- 
Kllse  être  vendus,  aliénés,  crliatigés , ni  même 
Joui‘6pour  un  terme  plus  long  que  neuf  uns,  sans 
une  üélihéralioti  du  conseil,  l a>ls  de  l’évêquc 
üiooé^iinct  nuire  aulorisalion. 

Arl.  63.  Les  deniers  proveoant  de  donallons  ou 
legs,  dont  l'emploi  ne  serait  pini  déterminé  par 
la  foudation,  les  remboiir^emcns  de  rentes,  le 
prix  »le  ventes  ou  sonlles  d'échaiige.4,  les  revenus 
eii  édiinl  l’acquit  de*  charge»  ordinaires,  seront 
emplovés  dans  les  formes  déterminées  par  l’avis 
du  cutisetl  d'état , approuvé  |»ar  nous,  le  31  déc. 
4twt.  -*•  Dans  le  eus  ou  lu  somme  serait  insufll- 
sanle.  elltrestcra  en  cuisse,  si  ou  prévoit  que 
dons  les  six  mois  suivans  il  rentrera  des  fonds 
disponibles,  aün  dccnmpléler  la  somme  néces- 
saire pour  celte  espèce  u’ emploi;  sinon,  le  con- 
seil délibérera  sur  l’emploi  a faire,  cl  le  préfet 
ordonnera  celui  qui  paraîtra  le  plus  avantageux. 

Art.  64.  Le  prix  des  chaises  sera  réglé,  pour  les 
dilTéreiis  otUccs,  par  déliliératlon  du  bureau,  u|>- 

rouvée  par  le  conseil  ; celte  délibération  sera  af- 

chée  dans  IVuiise. 

Art.  M.  Ih*st  expres^rocnl  défendu  de  rien  per- 
cevoir pour  rentrée  de  l’église,  ni  de  peio-'evolr, 
dans  reglise,  plus  que  le  prix  des  chaises,  ions 
quelque  prétexte  que  ce  soit.  — Il  scr.i  uièmc  ré- 
serve dims  toutes  les  églises  une  |>Iace  où  les  Hdé- 
les  qui  ne  bment  pas  des  chaises  ni  des  bancs 
puisscntconimoilémcnt  assister  au  service  divin 
et  entendreles  instructions. 

Ai't.  66.  Le  bureau  d»>&murguilHers  pourra  être 
autorisé  pur  le  conseil,  soit  h régir  la  location  des 
bancs  et  chaises  , soit  A la  mettre  en  ferme. 

Art.  67.  Quand  la  location  dc.s  chaises  sera  mise 
en  renne,  l’adjudication  aura  lieu  après  trois  aUl- 
ches  de  huitaine  en  huitaine  ; les  cnohère.s  seront 
reçues  au  bureau  île  la  fabrique  par  soumission , 
et  radjudlcatioii  sera  faite  ad  plus  olTi  aiit,  en  pré- 
sence des  murguiltiers;  de  tout  quoi  il  sera  fait 
mention  dans  le  bail,  auquel  sera  annexée  la  dé- 
libération qui  aura  Axé  le  prix  dos  chaises. 

Art.  68.  Aucune  concession  de  bancs  ou  de  pla- 
ces dans  l'église  ne  pourra  être  faite,  soit  parbail 
pour  une  prestation  annuelle,  soit  au  prix  d'un 
capital  ou  d’un  Immeuble,  soit  pour  un  temps 
plus  long  que  la  vie  de  ceux  qui  l’auront  obtenue, 
sauf  l’exception  ci-api*ès. 

Arl.  69.  La  demande  cle  concession  sera  pré- 
sentée au  bureau,  qui  préalabliMnent  la  fera  pu- 
blier par  trois  dimanches  et  afllcher  à la  porte  de 
l’église,  .illn  que  chactm  puisse  obtenir  la  préfé- 
rence par  une  offre 4dus  uvanli^cuse.  — S’il  s’a- 
git d'une  concession  pour  immeuble,  le  bureau  le 
fera  évaluer  en  capll.il  et  en  revenu,  pour  être, 
cctlc  évaluation , comprise  dans  les  affiches  et 
publications. 

Art.  70.  Après  ces  formalités  remplies,  le  bu- 
rtau  fera  sou  rapport  au  conseil.  — S’il  s’agit 
d'une  concession  par  bail  pour  une  prestation  an- 
nuelle, et  que  le  conseil  soit  d’avis  de  faire  celle 
concession,  sa  délibération  sera  un  titre  sumsant. 

Art.  7t.  S’il  s’agit  d’une  concession  pour  un  im- 
meuble, U faudra,  sur  la  délibération  du  conseil , 
obtenir  notre  autorisation  dans  la  même  forme 
que  pour  les  dons  et  legs.  Dans  le  cas  où  il  s’agi- 
rait ü'tmc  valeur  mobilière,  notre  autorisallon 
sera  nécessaire  lorsqu’elle  s élèvera  A la  même 
quotité  pour  laqucllcles  communes  et  les  bospices 
>>oul  obugés  de  Voblenir. 

Art.  73.  Celui  qui  aurait  entièrement  bAti  une 
église  pourra  retenir  la  propriété  d'im  banc  ou 
d^une  chapelle  pour  lui  et  sa  famille,  tant  qu*e1le 


existera.  — Tqut  donateur  ou  bienfaiteur  d’une 
église  pourra  obtenir  ta  même  concession,  sur  Ta- 
vis  du  conseil  de  fabrique,  approuvé  par  l’évèque 
et  le  ministre  des  cultes. 

Art.  73.  Nul  cénotaphe,  nulles  Inscrlptinns,  mils 
moiiurocns  funèbres  ou  autres,  de  quelque  genre 
que  ce  soit,  ne  pourront  être  placés  dans  les  égli- 
ses que  sur  la  proposilioti  de  l’évèque  diocésain  et 
la  pennissimi  du  notre  ministre  des  cuites. 

Art.  74.  Le  montant  des  fonds  perçus  pour  le 
compte  de  la  famille,  A quelque  litre  que  ce  soit, 
sera,  A fur  et  mesure  de  la  rentrée,  inscrit,  avec 
la  date  du  jour  et  du  mois,  sur  un  registre  coté  et 
paraphé  qui  demeurera  enlre  les  mains  du  tré- 
sorier. 

Art.  6S.  — Tout  ce  qui  concerne  les  quêtes  dans 
les  églises  sera  réglé  par  l’évPque,  sur  le  rapport 
des  marguilliers,  sans  préjudice  des  quêtes  pour 
les  pauvres , lesquelles  uuvnint  toujours  avoir 
lieu  dans  les  églises,  toutes  les  fois  que  les  bu- 
reaux de  bienfaisance  lu  jugeront  convenable. 

Art.  76.  Le  trésorier  m»rli;ra  parmi  les  recettes 
en  nature  les  cierges  ofrerU  sur  les  pains  bénits 
ou  délivrés  pour  tes  annuels,  et  ceux  qui,  dani 
les  enterreniens  et  services  funèbres,  apparlleu- 
nenl  à la  fabrique. 

Art.  77.  Ne  pourn>Dl  les  marguniicrs  entrepren- 
dre nueun  procès  ni  y défendre  sans  autorisation 
du  conseil  de  préfecture,  auquel  sera  adressée  la 
délibération  qui  devra  cire  prise  A ce  sujet  par  le 
conseil  cl  le  bureau  réunis. 

Art.  78.  Toutefois,  le  Irésorler  sera  tenu  de  faire 
tous  actes  conservatoires  pour  le  maintien  des 
droits  de  la  fabrique  et  toutes  diligences  néces- 
saires pour  le  recouvrement  de  ses  revenus. 

Art.  70.  Les  procès  seront  s«mteims  au  nom  delà 
fabrique  et  les  diligences  faites  à la  requete  dn 
trésorier,  qui  donnera  connaissance  de  ces  procé- 
dures au  bureau. 

Arl.  80.  Toutes  conlestations  relatives  A la  pro- 
priété des  biens  cl  toutes  poursuites  à fln  de  re- 
couvrement des  revenus  seront  portées  devant 
les  Iribunaux  ordinaires. 

.Art.  81.  Les  registres  «les  fabriques  seront  sur 
papier  non  timbré . l^^s  dons  et  legs  qui  leur  se- 
raient faits  ne  supporteront  que  le  droit  fixe  d'uu 
franc. 

SECT.  11.  — Dm  Comptés. 

Art.  83.  Le  compte  A rendre  chaque  année  par 
le  trésorier  sera  divisé  en  deux  chapitres,  l’un  de 
recette  et  rautre  de  dépense.  — Lo  chapitre  de 
recette  sera  divisé  en  trois  sections  : la  première, 
pour  la  recette  ordinaire;  la  deuxième,  pour  la 
recuite  extraordinaire,  et  la  trulsièmu,  pour  la 
partie  des  recouvremens  ordinaires  ou  extraor- 
dinaires nui  n’auraient  pas  encore  été  faits.  — Le 
reliquat  (l’un  compte  formera  toujours  le  premier 
article  dti  cumpic  suivant.  Le  chapitre  de  dépense 
sera  aussi  divisé  en  dépenses  ordinaires,  dépenses 
extraordinaires  eidépcnse.H  tant  ordinaires  qu'ex- 
traordinaires non  encore  acquittées. 

Arl.  83.  A chacun  des  articles  de  recette,  soit  des 
rentes,  soit  des  loyers  ou  autres  revenus,  Il  sera 
fait  mention  des  débUeurs,  fermiers  ou  locataires, 
des  noms  et  situation  de  la  maison  et  héritages, 
de  la  qualité  de  la  rente  foncière  ouconslituée,  de 
la  date  du  dernier  titre  nouvel  ou  du  dentier  bail, 
et  des  notaires  qui  les  auront  reçus  ; en.vemble  de 
la  fondation  à la<)uelle  la  rente  est  affectée,  si  elle 
est  connue. 

Art.  84.  Lorsque,  soit  par  le  décès  du  débiteur, 
soit  par  le  partage  de  la  maison  ou  de  l’héritage 
qui  est  grevé  d’une  rente,  ccUe  rente  se  trouve 
due  par  itlusieurs  débiteurs,  U ne  sera  néanmoins 
porte  qu'un  seul  article  de  recette,  dans  lequel  il 
sera  tait  mcnlioD  de  tous  les  débiteurs,  et  sauf 
l’exercice  de  l'action  solidaire,  s’il  y a lieu. 

Art.  85.  Le  trésorier  seni  tenu  de  présenter  son 
compte  annuel  au  bureau  des  uiorguilliers  dans 
la  séance  du  premier  dimanche  du  mois  de  mars. 
— Le  compte,  avec  les  pièces  luslincativee.  leur 
sera  coiimiuniqiiû,  sur  le  rccép&sé  de  l'un  d’eux. 
Ils  feront  au  conseil,  dans  la  séance  du  premier 
dimanche  dn  mois  d’avr.,  le  rapport  du  compte; 
il  sera  examiné,  clos  et  arrêté  dans  celte  séance, 
qui  sera,  pour  cet  eflét,  prorogée  au  dJniaaehe  sui- 
vant. Il  besoin  est. 


I^IS.DOMGAXIBATIÛN  RBLlGIBtSE.  77 


Art.  M.  S’il  arrive  quelques  débats  sur  un  ou 
pluftieurtt  articles  du  compte,  le  compte  n’en  sera 

f>aê  iiMios  clos,  60US  la  réserve  des  ailicles  coii' 
estés. 

Art.  S7.  L’évêque  pourra  nommer  un  commis- 
saire pour  assister  en  son  nom  au  compte  annuel; 
mais  si  ce  commissaire  est  un  autre  qu'un  urind- 
vicaire,  il  ne  pourra  rien  ordonner  sur  le  compte, 
mais  seulement  dresser  procès-verbal  sur  l'état 
de  la  fabrique  et  sur  les  founiilures  et  réparations 
faites  A réulise.  — Dans  tous  les  cas,  les  archevê- 
ques et  évoques  en  cours  de  visite,  ou  leurs  vicai- 
res généraux,  pourront  se  foire  représenter  tous 
comptes,  registres  cl  inveutaircsf  et  vérlller  l’élal 
de  la  caisse. 

Art.  M.  Lorsque  le  compte  sera  arrêté,  le  reli- 
quat sera  remis  au  IK'Sorier  eu  exercice,  qui  sera 
(eau  de  s'en  diarger  en  recette.  11  lui  sera  en 
même  temps  remis  un  ét.vt  de  ce  que  la  fabrique  a 
i recevoir  par  baux  A ferme,  une  copie  du  tarif 
des  droiU  casuels,  un  tableau  par  approximation 
des  dttpenses,  celui  des  reprises  A faire,  celui  des 
cbarges  et  fournitures  non  acquittées.  — Il  sera, 
dans  la  même  s^iance,  dressé  sur  le  registre  des 
délibérations  acte  de  ces  remises,  et  copie  en  sera 
délivrée  en  bonne  forme  au  tn^sorier  sortant,  pour 
lui  servir  de  décharge. 

Art.  au.  Le  compte  annuel  sera  en  tlouble  copie, 
dont  l'une  sera  déposée  dans  la  caisse  A trois  clés, 
l’aulre  A la  mairie. 

trt.  90,  Faute  par  le  trésorier  de  présenter  son 
compte  A i’cpo4]un  Axée  et  d’en  payer  le  reliijual, 
celui  qui  lui  succédera  sera  tenu  de  faire,  dons  le 
nK>ls  au  plus  tard,  les  diligences  nécessaires  pour 
l'y  contraindre;  et, A son  déLiut,  le  nroi'ureur 
impérial,  soit  d'oince,  soit  sur  l'avis  qui  lui  en  sera 
donné  l>ar  l'un  des  membres  du  bureau  ou  du 
couseil,  soit  sur  l’ordonnance  rendue  part'évêque 
en  cours  de  visite,  sera  tenu  de  poursuivre  le 
comptable  devant  le  tribunal  de  première  instance 
et  le  fera  condamner  à payer  le  reliquat,  A faire 
régler  les  antrles  dchattus  , ou  A rendre  son 
compte,  s'il  ne  l’a  été,  le  tout  dans  un  délai  qui 
sera  üxè  ; sinon,  et  le<lit  temps  tuissé.  A payer  pro- 
visnircment,  nu  proAt  de  la  fabrique,  la  somme 
égale  A la  moitié  de  la  recette  ordinaire  de  l’année 
précédente,  saufles  poursuites  ultérieures. 

Art.  9f.  Il  sera  pourvu  dans  chaque  paroisse  A 
ce  que  les  comptes  qui  n’ont  pas  été  rendus  le 
soient  dans  la  forme  prescrite  i>ar  le  présent  ré- 
glement et  six  mois  au  plus  lard  après  la  publi- 
cation. 

CIIAP.  IV. — i)ea  Charges  des  eomnutnss  relati- 
vement  au  Culte. 

Art.  99.  lÆs  charges  des  communes  relalive- 
nifnl  au  culte  sont  ; — 1o  De  suppléer  A l'Inauin- 
sance  des  revenus  de  la  fabrique  pour  les  charges 
porioes  en  l'art.  37;  — 9o  De  fournir  au  curé  ou 
desservant  un  presbytère,  ou,  à défaut  de  presby- 
tère, un  logement,  ou,  A défaut  de  presbytère  et 
rte  logement,  une  indemnllé  pécuniaire  ; — 3<H)e 
fournir  aux  grosses  réparations  des  édlllces  con- 
sacrés au  culte. 

Art.  93.  Dans  le  cas  où  les  cnniinuncs  sont  obli- 
ges de  suppléer  à rinsufllsance  des  revenus  des 
fabriques  pour  ces  deux  premiers  chefs,  le  budget 
rte  la  fabrique  sera  porté  au  conseil  municipal 
dûment  convoqué  A cet  effet,  nour  y être  délilwré 
ce  qu'il  appartiendra.  La  déimération  du  conseil 
murikipal  devra  être  adressée  au  préfet,  qui  la 
communiquera  à l'évêque  diocésain  pour  avoir 
son  avis.  Itans  le  cas  où  l'évèque  et  le  préfet  se- 
raient d’avis  dtfféreiis  , U pourra  en  être  référé, 
soit  par  l’un,  soit  par  l’autre,  à notre  miaistre  des 
cultes. 

Art.  91.  !t’tl  s’agit  de  réparations  de  bAtlmcns, 
rte  quelque  nature  qu'elles  soient,  et  que  ta  dé- 
pense ordinaire  airêtée  par  le  budget  ne  laisse 
pas  de  fonds  disponibles  ou  n’en  rnissc  pas  do 
sufflsans  ponr  ces  réparations,  le  bureau  en  fera 
son  rapport  au  ron.<^eU,  et  celui-ci  prendra  une 
délIbéraHon  tendant  à ce  qu'il  y soit  pourvu  par 
la  commune  : celte  délibération  sera  envoyée  par 
le  trésorier  au  préfet. 

Art.  96.  Le  préfet  nommera  les  gens  de  l'art  par 
lesquels,  en  présence  de  l'un  des  membres  du 
conseil  muDlcipal  et  de  l’un  des  marguilllers.  Il 


sera  dressé,  le  pins  promptement  qa'il  sera  pos- 
sible, un  devis  estimatif  des  réparations.  Le  pré- 
fet soumellra  ce  devis  au  ennseU  municipal,  et, 
sur  son  avis,  ordonnera , s’il  y a lien,  que  ces  ré- 
parations soient  faites  aux  frais  île  la  commune  , 
et,  en  conséquence,  qu'il  soit  procédé  par  le  con- 
seil municipal,  eu  la  forme  accoutumée,  A l'adju- 
catlon  au  lulmis. 

Art  96.  Si  le  conseil  municipal  est  d'avis  de  de- 
mander une  réduction  sur  quelques  articles  de 
dépense  rte  la  céléhr.ilion  du  culte,  et  dans  le  cas 
où  il  ne  rcconnailrait  pas  la  nécessité  de  rétablis- 
sement d'un  vicaire,  sa  délitiéralloii  en  portera  le 
motif.  — Toutes  les  pièces  seront  arires>éci  A l’é- 
véque,  ipii  prononcera. 

Art  VJ.  Dans  le  cas  où  l'évêque  prononcerait 
contre  l’avU  du  conseil  municipal , ce  conseil 
pourra  s’adresser  au  préfet;  et  celui-ci  enverra  ; 
s'il  y a lieu,  toutes  les  pièces  au  ministre  des  cul- 
tes pour  cire  par  nous,  sur  son  rapport,  statué  en 
notre  cun.seil  d'état  cc  qu'il  apparliciidra. 

Art.  98.  S’il  s'.vgit  rte  dépenses  pour  réporalions 
ou  reconstructions  qui  auront  étoconstaiéc.s,  con- 
forméinent  à l'art.  9.x,  le  préfet  urdunnera  que  ces 
réparutions  soient  payées  sur  les  revenus  com- 
munaux, et  en  conséquence  qu’il  soit  procédé  par 
le  conseil  inuiilci pal , en  lu  forme  accuutuuiée,  à 
ra<ljudicalion  au  rabais. 

Art.  09.  Si  les  revenus  communaux  sont  insulB- 
sans,  le  cunsril  délilMU'era  sur  tes  moyens  de  sub- 
venir A celte  dépense,  scion  ica  règles  prescrites 
par  la  loi. 

Art.  toO.  Néanmoins,  dans  le  cas  tiù  j|  serait  re- 
connu que  les  liAbitans  d'une  paroisse  sont  dans 
l'impuissance  de  fournir  aux  réparations , même 
par  levée  extraordinaire,  on  sc  pourvoira  devant 
nos  ministres  de  l'intérieur  et  des  fulle.s.  sur  le 
rapport  desquels  U sera  fourni  A cette  paroisse 
tel  secours  qui  sers  par  eux  rtétennliié,  et  qui  sera 
pris  sur  le  fonds  commun  établi  par  la  loi  du  1S 
sepl.  4807.  relative  au  budget  de  rôtat. 

Art.  404.  Dans  tous  les  cas  où  il  y aura  lieu  au 
recours  il'une  fabrique  sur  une  commune,  le  pré- 
fet fera  un  nouvel  examen  du  budget  de  la  com- 
mune. et  décirtern  si  ta  dépense  demandée  pour 
le  culte  peut  être  prise  sur  les  revenus  delà  com- 
mune, ou  jusqu'à  concurrence  de  quelle  somme . 
sauf  notre  approbation  pour  les  communes  dont 
les  revenu.»  excèdent  vingt  mille  francs. 

Art.  409.  Dans  le  ras  ou  ü y a lieu  à la  convoca- 
tion du  cmisrll  municipid,  si  le  territoire  de  la 
paroisse  comprend  plusieurs  communes,  le  con- 
seil de  chaque  commune  sera  convoqué , et  déli- 
vrera séfianhucnt. 

Art.  408.  .Aucune  imposition  extraordinaire  sur 
les  communes  ne  pourra  être  levée  pour  les  frais 
du  culte  qu'après  raccompllssemenl  préalaldedca 
formalites  prescrites  par  la  loi. 

CliAP.  V.  — Dei  êgliies  cathédrales,  des  maisons 
épiscopales  et  des  séminaires. 

Art.  404.  Les  fabriques  des  églises  métropoli- 
taines et  cathédrales  continueront  A être  compo- 
sées et  administrées  conformément  aux  régle- 
inens  épiscopaux  qui  ont  été  réglés  par  nous. 

Art.  405.  Toutes  les  disposillons  concernant  les 
fabriques  paroissiales  .«ont  applicables,  en  tout  ce 
qu'elfes  concemenl  leur  administration  inté- 
rieure, aux  fabriques  des  calhétirales. 

Art.  406.  Les  déparleroens  compris  dans  un 
diocèse  sont  tenus  envers  la  fabrique  de  la  cathé- 
drale aux  mêmes  obligation.»  que  les  communes 
envers  leurs  fabriques  paroissiales. 

Art.  407.  Lorsqu’il  surviendra  de  grosses  répa- 
rations ou  des  reconstructions  A faire  aux  églises 
cathédrales,  aux  palais  épiscopaux  et  aux  sémi- 
naires diocésains,  l’évèque  en  donnera  l'avis  offi- 
ciel au  préfet  du  département  dans  lequel  est  le 
chef-lieu  de  l'évèché  ; U donnera  en  même  temps 
un  étal  sommaire  de«  revenus  et  des  dépenses  de 
sa  fabrique,  en  faisant  sa  déclaration  des  revenus 

3ui  l'estent  libres  après  les  dépenses  ordinaires 
e la  célébration  du  culte. 

Art.  408.  Le  préfet  ordonnera  que.  suivant  les 
formes  établies  pour  les  travaux  publics,  en  pré- 
sence d’une  personne  A ce  commise  par  l’évêque, 
il  soit  dressé  un  devis  estimatif  des  ouvrages  a 
foire. 
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Art.  «00.  ce  rapport  »cra  coininuniqué  à révo- 
que , qui  l'enverra  «u  i»»rr<‘l  avec  obsen'a- 
llou».  — pièce»  seruul  ciusuilc  lr.'uiH.riiifrCS  par 
le  prûfcl  avec  s«m  a>i»  ù noire  luinUlro  do  rinlè- 
riRur;  il  en  duntiei:;!  coiiimUs^iuce  ù noire 
Uc  dcit  ctillr«. 

Arl.  «10.  üi  rùp.nraUons  fionl  à In  fuis  riéccs- 
&alre:i  et  urucnlcü.  nuire  mitibUeilc  l'intèirieiir 
onioiincra  qirelici*  fuient  pruvisoiretncnl  failca 
aur  le.»  piviuiei  A denier^'  Uoul  les  |*fcfels  pountuil 
üii'poi'er,  sauf  le  muboiiri^einenl  avec  h * fond» 
«julrerotil  fait»  pour  cct  objet  par  le  conseil  k6- 
nOral  (lu  départ cnienl,  auquel  il  sera  dmmccoiu- 
ijiuiiication  diibudscule  la  fabrlqiiLMle  la  catlié- 
drale,  rlqui  pourra  user  de  la  facuUé  accordée 
aui  eunsells  municipaux  parl'urt.  tiC. 

Art.  lil.  S'il  y a dans  le  oi^mc  évêché  plusieurs 
(léparlemens  . la  reparution  entre  eux  se  fera 
dans  lea  proportion»  ordinaires,  si  ce  n'est  que 
le  déparlemciil  où  &era  le  ehcl-licu  du  diocèse 
paiera  un  dixiètm^  de  plus. 

Art.  «li.  Dan»  le»  départcnienw  ou  Ica  caf liôilja- 
les  nul  dea  tabrlques  ayant  de»  revenus  dont  une 
pArtic.  est  assignée  à Ica  rêpariT,  celte  assluna- 
lion  cuiiUniurn.d'avuIrliCu;  et  seront  au  surplus 
les  réparations  fuite.»  conlfinuéiueul  à cc  qui  est 
picKM-ll  fl-dessus. 

. Art.  «13.  Les  fomlutions,  dormlions  ou  lc«is  rails 
aux  èfilises  cathédrales  , seront  acceptés  , ainsi 
que  ceux  faits  aux  sérninahcs,  par  l'Hvéquc  diocé- 
s.ain,  sauf  notre  aulnrisalioii  donnée  en  conseil 
délai,  sur  le  rapport  de  noire  mhnstru  dus 
«4üles. 

Ordonnance  du  Roi  dn  13  Janvier 
relative  nax  eonaells  de  fabrlgno 
de*  éKlIaea. 

Arl.l*'^.  Dans  toutes  tes  éulises  ayant  le  titre  de 
cure,  succursale  ou  chapelle  i icariale,  dans  les- 
quciies  le  conseil  de  fabrique  n'a  pas  pas  éféré- 
culièrcüient  rem»uvclé,  ainsi  (pic  Je  prescrivent 
les  articles  7 cl  « du  décret  du  30  décembre  t«>9, 
U sera  immcHtiatcmciit  procédé  à une  nouvelle 
non)inali<m  des  fabriciens,  de  la  manière  voulue 
par  i’articlc  6 du  même  decret. 


Art.  9.  A l'avenir,  la  séance  dos  conseils  de  fa- 
brique, qui,  aux  termes  de  l'artickMO  du  iéi^lo- 
incnl  général,  doit  avoir  lieu  le  premier  diman- 
che du  mots  d’avril,  sc  ti(*iu1ra  le  dhiinncJ.c  de 
Ouasimodo.  — Dan»  cette  sé.vncc  devitml  êhe 
luiNts , tous  le»  troi»  ans,  tes  élections,  ordi- 
naires prc&crilc»  par  le  dccrcl  du  30  décembre 

1M)0. 

Arl,  3.  Dans  1rs  cas  de  vacance  px^r  mort  ou  dé* 
mission,  rélcclion  en  remplaceiiieiit  devra  f-lrc 
faite  dans  la  preintère  séance  ordliinirc  duron- 
teil  de  rutulqur  «iul  suivra  ta  vaeaiu-c.  — Le»  mm- 
veaux  ialiriciouAnet'ei'onlélQsuucpourlc  temps 
d'exercice  (|ui  reslult  à ceux  qu'ils  sont  dcstiiié»  à 
remplacer. 

Arl.  4.  Si , un  mois  après  les  époques  indiquées 
dans  les  deux  articles  pn’Tédens,  le  eonst  il  du 
fabrique  n'a  pas  proo'dé  aux  éleclious,  l'évOque 
diocésain,  iioimiu-m  lui-niênie. 

Art.  A.  Sur  la  dcinando  de»  évêque»  cl  l’avis  des 

firéfelf,  notre  ministre  secrétaire  d’étal  au  dépar* 
ement  de»  affaires  ecclésiastiques  eldc  l’instruc- 
tion  publique  pourra  révoquer  un  conseil  de  fa- 
brique pour  debml  de  prébentation  de  bu<b.4el  mt 
de  redüiüon  de  compte»,  lorsque  cc  cotisril,  re- 
quis de  remplir  ce  devoir,  aura  refusé  ou  m'^ql^d 
de  le  faire,  ou  |»>ur  loule  autre  cause  «rrave.  — II 
sera,  ünn»  ce  cas,  pourvu  à um'  nouvelle  fonna- 
Uon  de  ce  conseil.de  In  manière  prescrite  par  i’ar- 
liclc  6 du  décret  du  30  déecaHtre  «W'S. 

Art.  G.  L'évêqucet  le  préfet  devront  récipro- 
qnewcnl  se  ]irev  (>nir  des  autorisations  d'assf'm- 
bb'es  exlraonliuaJres  qu'aux  termes  «le  rarliclc 
«0  du  décret  du  30  déremltre  «küo.Us  acconlc- 
raienl  aux  conseils  de  fabrique,  cl  dC4  objets  qui 
devront  Cire  truités  dan»  ce»  assemblées  exUaoi  - 
dinaire». 

Art.  7.  Dans  le»  communes  rurales,  la  nomlna- 
Uon  cl  la  révt«’.aljon  des  chantres,  sonneurs  et  sa- 
crietnins  seront  faites  par  le  curé,  dcsst  rvant  ou 
vicaire;  leur  traitement  continuera  & être  ré^té 
pal-  le  conseil  de  fabrique  et  payé  par  qui  do 
droit. 

Arl.  «.  Le  réqlcmenl  t;énéral  des  futuiques  du 
30  décembre  «809  rontiuiicra  d'être  exécuté  en 
tout  ce  qui  n'est  pas  conlruire  A la  présente  or- 
donnance. 
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Récret  da  33  pnslrlal  an  XII  «nr  lea 
•épallnrc*. 

TiT.  i«r.  — Des  iipulture$  et  des  ffeux  qui 
leur  sont  eonsacrès. 

Art.  Aucune  Inbumallon  n'aura  lieu  dans 
le»  église»,  iciuptes,  synauu^iies , hffpilaux,  cha- 
pelles publiques,  et  uénôralemcnl  dans  aucun  de» 
é<lUlccsclo»  cl  fernnU  où  les  clluyuts  se  réunis* 
sent  t»our  la  c -lébralion  de  leur»  culte» , ni  Uun» 
ronccinle  des  villes  et  bourgs. 

Arl.  â.  U y aura  liors  de  chacune  de  cc»  villes 
ou  lH)urg&,  ala  dbtaucc  de  Ircntc-cinq  é quaraiilo 
inètJTs  au  moins  de  leur  encelole,des  terraîu» 
s|>é«'laicment  consacré»  A riuhumntiuti  de»  morts. 

Art.  3.  Le»  lenalus  le»  pUu  élevé»  et  exposé»  au 
noi*U  seront  choisis  de  pr»’fércncc;  ils  seront  cio* 
«le  mur»  de  deux  mètres  au  niolns  d'éiévaliun.  On 
y fera  île»  pianUUions,  en  prenant  les  précautions 
ronvenabloe  pour  ne  imintgèncr  la  circulation  de 
l'air. 

Arl.  4.  Chaque  Inhumation  aura  lieu  dans  une 
lossc  séparée  ; chaque  fosse  qui  sera  ouverte  aura 
un  mètre  cinq  décimètres  h deux  uiètics  de  pro- 
fondeur, sur  Uull  décimètres  de  largeur,  cl  sera 
ensuite  remplie  de  terre  bien  fouléi;. 

Arl.  5.  4.C»  fo»»Cs  seront  dishinles  îes  une»  des 
autre»  de  trois  à quatre  dtSjiiuèlrcs  sur  !«?»  côté»; 
et  de  ü*ols  h cinq  décimètre»  k la  tête  cl  aux 
pi(HU. 

Arl.  fi.  Pour  éviter  le  danuer  qu'entrainc:  le  re 
nouvellemeiil  trop  rapproché  de»  fosse»,  l’ouver- 
ture des  fosses,  pour  de  nouvelles  sépulture», 
n'aura  lieu  que  de  cinq  aiiuées  en  cinq  aauécs  ; 


en  consétpjence,  lc«  terrains  rttttlné*  à former  le» 
lieux  de  sépulture  seront  cinq  foi»  plus  étendus 
que  respaco  n»ycs**ire  Pour  y déposer  le  nomltro 
présumé  des  mort»  qui  peuvent  y être  enterré* 
chaque  année. 

TIT.  II.  — De  Vétablissement  des  nouteaux 
cimetières. 

Arl.  7.  Les  communes  qui  seront  obliKées,  en 
vertu  «les  art.  ««•■  et  2 «lu  titre  ««^,  d'almiidonner 
les  dmelière»  actuels  et  «le  s’en  procurer  de  nou- 
ve.aux  iiora  de  renecinte  de  leur»  habitation», 
pourront,  S.1US  aiitiiv  aiibvrUaUon  que  celle  qui 
leur  est  acconlce  par  la  «lé«dar{dioii  du  «0  mars 
«770,  acquérir  «les  terrains  qui  leur  seront  néces- 
saire», en  retiipIbsnnUe»  formcfi  voulues  par  l'ar- 
rêté du  7 Bcrinifi.  an  IX. 

Art.  8.  Aussitôt  «pic  les  nouveaux  emidacc- 
mens  seront  dUposè;»  a recevoir  les  inlmina- 
tioii»,  les  adiiiciièn's  existans  seront  fermés, 
et  restcrortl  dans  l’étal  où  ils  se  trouveront, 
sans  que  l'on  en  puisse  faire  usage  pendant  cinq 
au». 

Art.  9 A partir  «le  celle  époque,  les  lorrains 
servant  maintenant  do  cimoUères  ixHirronl  être 
afTenné'i  par  les  communes  auxquelles  Us  nppar* 
ticmicnl;  mai»  ô «^otulilion  qu'ils  ne  seront  qa^en- 
semenct'*»  ou  [dantés . sans  «|u'îl  pui»»e  y être  fait 
aticunc  fouine  ou  fnmialion  pour  ues construction» 
de  bAUmens.  jusqu'à  cequ  ll  en  soit  autrement 
ordonné. 

TIT.  III.  — Des  concessions  de  terrains  dans 
les  cimetières. 

10.  Lor&quc  l'étendue  des  licui  consacré» 
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aut  inliumntinna  le  permcKra,  Il  pourra  y Cire 
fait  «les  concessions  d«  terrains  aux  personnes 
qui  désireront  y possCiler  mie  place.  distirieU'  ci 
séparée  ponr  y’fomier  leur  sépulluro  rt  celle  de 
leurs  pareils  ou  sucresscors  cl  y construire  des 
enYcnux,  monument  nu  totnheaux. 

AH.  II.  Les  concessions  ne  .«eroiU  nr‘aiimoin>< 
ai'cordécs  f|u’àceux  qui  uirrinmt  tle  raine  dus  Ton* 
nalion.s  ou  dnnalion»  en  faveur  dus  paumes  et 
des  liOpilaux,  iiidépcn'tanmicnt  U*uno  somme  oui 
sera  donnée  à la  c<uimmiU‘ , et  lorsque  ces  foruia- 
tions  uii  dminlioNS  auront  016  nulorisiH's  par  le« 
Qouvünicmcnl  dans  les  formes  necoüutmécs,  sur 
l'arîs  des  conseils  muTilcipaux  et  la  proposition 
des  préfets, 

Arl.  ii.  il  n’est  point  dôrotfi*  par  les  deux  artl- 
elcâ  précêdcns , aux  droits  qu  a chaque  parlicu- 
licr,  Mina  licsoln  d'aiitorlsalioii , de  taire  placer 
sur  la  foMü  de  son  parent  ou  do  son  ami  une 
pierre  sCpulcralc  ou  autre  sianc  indicatif  do  sé- 
pulture ainsi  qu'il  a été  pratiqué  ju.'iqti'à  pré- 
sent. 

Art.  43.  Les  maires  pourront  caalciiien',  sur 
l’nvU  dos  administrations  des  liApilaux . permet- 
l^  que  l’on  construise  dans  l’enceinte  ue  ces  Ii6* 

Citaiix  des  inoiunuciis  pour  les  fouilateurs  et 
ienfniteurs  de  ces  ctaldisscmens,  lorsqu’ils  cri 
auront  déposé  le  dé«ir  dans  leurs  actes  ue  dona- 
tion, de  fondation  ou  de  derniiTC  volonté. 

Art.  44.  TouU^  personne  pourra  être  ciitorrée 
sur  sa  propriété,  pourvu  que  ladite  propriété  soit 
bor*  el  à la  distance  prescrUo  do  rencelnlc  ries 
villes  cl  bourgs. 

TfT.  IV.  — De  la  police  des  lieiu;  de  sépulture. 
Art.  45.  Dans  les  communes  ou  l’on  professe  plu- 
sieurs cul  tes,  chaque  culte  doit  avoir  un  lieu  li’liihu* 
Dialion  partinillor:  et  dans  le  cas  où  il  n’y  nurall 
«Iti’un  seul  ciineliLTe,  on  le  parlagcra  j«ir  des 
murs,  haies  ou  fossés,  en  autant  de  parties  qu'il  y 
a rie  cultes  différons,  avec  une  eidroe  particulière 
jfour  chacune,  cd  eu  proporlionnant  cel  espace 
au  nomiire  d’hahitaiis  de  chaque  culte. 

Art.  46.  Los  lieux  de  sépuHurc,  soit  ({u'ils  appar- 
tiennent aux  communes,  soit  qu’ils  apparlicnncnl 
aux  particuliers,  seront  soumh  A raulorllé,  police 
et  surveillance  <ies  atlininislcalions  iiiunicitiaics, 
Arl.  47.  Les  aiilorilcs  locales  sont  soédalcmciit 
chargées  «te  muinleiiir  l’cxécutiuu  des  lois  qui 
prohibent  Icsexliuniations  non  autorisées,  el  «rem* 
pécher  qu’il  ne  seenmmcUc  dans  les  lieux  desé< 
puilure  aucun  désunirc,  ou  «ju'on  s'v  penmdle 
aucun  acte  contraire  nu  respect  dû  à la  mémoire 
des  morts. 

TiT.  V.  — Des  Pompes  fane'bres. 

Art.  48.  Les  cérémonies  précédemment  usitées 
pour  les  convois,  suivant  lesdilfércns  ciilles,  se- 
ront rétablies,  el  il  sera  libre  aux  familles  d'en 
n'*glcr  la  dépense  selon  leurs  moyen»  cl  facultés: 
mai.»  hors  de  l'enceinte  «les  éulUe'set  des  lieux  de 
sépulture,  les  ccréimuiies  rcliulcuses  ne  senmt 
permises  «pie  dans  les  communes  où  l’on  ne  pro- 
fesse qu’un  seul  ruilc,  conforméincnt  ûl’art.  45, 

L.  tsqermin.nn  X. 

Art.  49.  Lorsque  le  iniiiistre  d’un  culte,  sous 
ouciqiic  prétexte  que  ce  soit,  se  p«‘nncttra  de  re- 
niser  son  miiiUtèrc  pour  rinbuniatiuii  d'mi  corps, 
raiitorité  civile,  soil«rulHco,  suit  sur  Iar(»|uisitioD 
de  la  famille,  commidlm  un  autre  mlnislre  du 
même  culte,  pour  remplir  scs  foncthiiw,  dans 
tous  tes  cas,  l’aulurilâ  civile  est  chargéte  «le  faire 
porter,  prt^senlçr,  déposer  et  Inhumer  lei  corps. 

Art.  30.  ].es  frais  el  rtHribuUmis  à payer  aux  mi- 
ni9tres«les  cuites  et  autres  iinllvidus  allachcs  aux 
égUscs  et  Icmples,  tant  inmr  leur  ussistanco  aux 
comois  que  pour  les  services  requis  par  les  fa- 
milles, seront  n^ulés  par  les  faïuillc»,  seront  ré- 
glés i«ar  h*  Gouverneinenl,  .*qr  l'avis  des  évêques, 
dc«  consistoires  cl  de»  pnifels,  cl  sur  la  proposi- 
tion du  conseiller  d’état  chargé  «tes  affaires  con- 
cernant les  cultes,  il  ne  sera  rien  ailoué  pour  leur 
assistance  h l'inhiunatimi  des  individus  inscrits 
aux  rôles  «les  Itidigens. 

Art.it.  l>c  mo«le  lu  plu»  convenaliUi  pour  le 
transport  des  corps  sera  régià  suivani  les  locali- 
tés, pur  les  maires,  sauf  l'approbuliuii  «les  préfets. 
Art.  2S.  Les  fabriques  des  «'gUacs  et  les  consis- 


toires hmironi  seul»  «lu  droit  de  fournir  le»  voi- 
lures, leulurcs.  «irncnieiu  el  de  faire  Kénérnié- 
m«’nl  toute»  les  fournitures  qu«*leoiiqiic.'«  néc«‘ssal- 
re»  iMiurles  eiileiTemen»,  cl  pour  la  «l«!ceiu*c  ou 
la  l'onipe  «le»  lùin^rallie».  — L«w  f.-d)r]«pje»  ci  cnn- 
sislolres  pniirroiil  faire  exorcer  ou  affermer  «*c 
dn)it,  «l’apr»^»  rapprehaliun  des  aulorUé»  rivll«’» 
soiiR  la  survcUlnro’e  desquelles  U»  sont  placés, 
Arl.  2.1.  L'euipioi  de»  smuine.»  provenant  de 
rcxcrelce  oii  «ic  l’affia  iiiaue  de  ce  «lrl4it,  sera  Con- 
sacré à l’entretien  de»  églises,  des  iieux  d'inliu- 
nialioii,  et  nu  paieimmt  de»  d«^»ervaus  ; cet  cui- 
plul  sera  réglé  «d  n*parU  »ar  la  pro{M).»Mion  du 
conseiller  d’étal  «•hnrg*i  des  affaire»  cnneernmit 
le»  culles,  et  <i'apr«-s  l’avl»  des  évô«iucs  cl  des 
préfeU. 

Arl.  24.  Il  est  expre».»émcnl  défendu  û bjulc.» 
autres  personne»,  truelle»  «pie  soient  leur»  fonc- 
tions d exercer  hî  droit  susmeiiUonini,  sf«ti»  telle 
peine  «lu’il  apparlitnidm,  sans  pr<gu(iic(Mle»«IroU.-< 
rcsullant  des  iiiarchi^»  «‘Xistnns  el  qui  uni  él<!  pas- 
sif» cuire  nuebitir»  entre.pnuieur»  el  lespréb  I.»  nu 
autres  auWirlh  A civiles,  relallvenu'ul  aux  conv«iU 
el  pompe»  funèbre». 

Art.  25.  Les  frais  & pny«.*r  par  le»  successions 
«l«?s  personnes  «Jéijéjté^cs,  pour  le»  billet»  rt’enler- 
remeiit,  lo  prix  de»  tenluro».  les  l‘i«'rcs  et  le  trans- 
port des  corps,  semiii  fixé»  par  un  tarif  proposé 
par  les  adminisirntioiis  municipales  et  arrêté  par 
le»  piaffels. 

Arl.  26.  Dan»  le»  vlllaue»  et  autres  lieux  où  le 
dmii  pnVih'î  ne  pourra  Clro  cxe’rcé  parle»  fabri- 
ques, le»  aulorUé»  4ocale»  y pourvoiront,  aauf 
I apprtdmtlon  des  préfet». 

Discret  dn  4 thermidor  nn  Xlll  relh- 
tlr atiA  nutoriAfitioim  dm  ofliclerMile 
l’état  civil  pour  let«  inbumutioni». 

Art.  fvr.  II  est  dcfcixlu  A tous  maires,  «djoiiil* 
Cl  membres  «Padiniui.»lraÜon»  rnuniidpale»  du 
souffrir  le.  transport,  prùsenlatiop,  dép«M,  jiiliu- 
uiation  dus  corps,  ni  Touverlurc  nc.s  lieux  «le  sé- 
pulture; à t«»uies  f:il«riques  «r<H.'lt»(‘s  cl  consis- 
toires, ou  autre»  ayant-«lroit,  «le  faire  le»  fourui- 
tore»  re«juiscs  pour  le.»  funérailles , de  llvn*r 
ies'iile.»  Anirnilure»;  à tous  curés,  «lessiH'van.s  el 
pasicurs  «l’aller  lever  aucun.»  corps  ou  de  le»  ac- 
runipagn«'.r  hors  dc.s  éuUses  ou  Iciuplcg  «lu'il  ne 
leur  upi>arnisse  «lu  raulori»aliun  «loniiée  par  l’of- 
ftrler  de  l’éfat  civil  pour  rinhum.itlon.  A peine 
U’Ctrc  poursuivi»  comme  conlreveuanl  aux  loi.». 

Décrat  da  IS  mam  1800  concernant 
le  Acrvice  danit  le»  é|n^ll»e«et  lés  con- 
voi» fnnébrcti> 

TIT.  4cr.  — Règles  générales  pour  les  Eglises. 

Art.  4««’.  Les  église»  fl«*nl  ouvertes  ffratnitemenl 
au  pihiUc  ; en  «•on»«'qoencc,  H e»l  cxpressémi'iil 
«téfemlu  de  rien  percevoir  dan»  les  oullsc»  el  à 
leur  cnlr«?e  de  plus  que  le  prix  «les  chaises,  sou» 
qucl({ue  prélcxle  que  ce  »oIi. 

Art.  2.  Le.»  fabrique»  pourront  lo«icr  de»  bancs 
eî  «Km  chaisC!'  d’après  le  farlf  ipii  n/lé  ou  sera  ar- 
rOté,  el  les  ctiapcflos  d«*.  gré  A gré.  * 

Arl.  3.  Le  t.anf  du  prix  de»  chaise»  sera  arrêté 
par  l’évCque  el  le  préfet,  el  celle  Dxnllori  sera 
touj<)urs  la  même,  quelle»  nue  soi«înt  le»  «îérémo* 
nie»  qui  auront  lieu  dans  règlise. 

TIT.  11.  — Sercucc pour /es  maris  dons  les  Eglises. 

Arl.  4.  Dans  toute»  les  église»,  les  curé»,  desscr- 
vaii»  el  vicaire»  feront  uratuitcmenl  le  scrvh'is, 
cxigiî  pour  les  mort»  imliKcns;  l’indigence  sera 
constaU':ü  par  un  ccrtilicat  de  la  munlrîpaliUh 
Art.  5,  Si  l’«^gilse  est  tendue  pour  recevoir  un 
convoi  funèbre  et  qu’on  présente  ensuile  le  corps 
d'un  indigent,  il  est  défendu  de  détendre  juqu'A 
ec  que  lo  »crvle«‘  «le  ce  mort  soit  llni. 

.Arl.  6,  Le»  réglemens  d«‘jà  dressé»  el  ceux  qui 
le  seront  à l’avenir  par  les  évèque»  sur  celle  uia- 
tière  seront  soumit  par  notre  ministre  des  cultes 
à n«Ure  approbation. 

Art.  7.  Les  fabriques  feronl  par  cllés-mCDic»  ou 
feront  faire  par  culrcprisc,  aux  cDcbcre*.  toute» 
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les  fournitures  nécessaires  au  service  des  morts 
dans  linlérlcur  de  Téijlise  et  toutes  celles  qui 
•ont  reiallves  à la  pompe  des  convois,  «ans  pré- 
judice aux  üroiU  (les  entrepreneurs  qui  ont  des 
marchés  exisians.  — KtU>s  dresseront,  à cet  effet, 
des  tarifs  et  des  tableaux  gradués  par  classe  ; Us 
seront  communiqués  aux  conseils  municipaux  et 
aux  préfels.pour  y donner  leur  approbation,  et 
•eronl  souuiis  par  notre  nilnisire  des  cultes,  pour 
cbafiue  ville,  à notre  approbation.  Notre  ministre 
de  rinlchesir  noii'*  transmettra  pareUleinenl,  a 
cet  égard,  les  avis  des  conseils  municipaux  e4 
des  préfets. 

Art.  8.  Dans  les  grandes  viUes,  toutes  les  fabri- 
ques se  rénnironl  pour  u6  former  qu’une  seule 
entreprise. 

TiT.  ni.  — Du  Transport  des  corps. 

Art.  9.  Dans  les  communes  où  il  n’existe  pas 
d'cnlrtprise  et  de  marché  pour  les  sépultures,  le 
mode  (lu  transport  des  corps  sera  réulé  par  les 
préfets  et  les  conseils  rouniclpaux.  Le  transport 
des  hidigcns  sera  fait  gratiiilemcnl. 

Art.  10.  Dans  les  communes  populeuses,  où  Té- 
Inignemetit  des  cinudlères  rend  le  transport  coû- 
teux, et  où  il  est  fait  avec  des  voitures,  les  auto- 
rités municipales,  de  concert  avec  les  fabriaues, 
feront  adjuger  aux  enchères  reiilreprisc  (le  ce 
transport,  des  travaux  nécessaires  àl’inhinnalion 
et  de  l’entretien  des  cimetières. 

Art.  11.  Le  transport  des  morts  indigens  sera 
fait  décemment  et  graUiitemeiit  : tout  autre  trans- 
port sera  assujélli  à une  taxe  flxe.  Les  familles 
qui  voudront  quelque  porope , traiteront  avec 
rentreprenenr,  suivant  un  tarif  qui  sera  dre.ssé  à 
(“Cl  effet.  — Les  réulemcns  et  marchéts  qui  llxeronl 
cette  hue  et  ic  tarif,  seront  délibéi'és  par  lo-s 
conseils  municipaux,  et  soumis  ensuite,  avec  l'a- 
vis du  préfet,  par  notre  ministre  de  l’Intérieur,  à 
noire  approbation. 


Ari.  tâ.  Il  est  interdit,  dans  réglemens  et 
marchés,  d’exiger  aucune  surtaxe  pour  les  pré- 
scnlalions  et  stations  à l'église,  toute  personne 
ayant  éualcmenl  le  droit  d’y  être  présentée. 

Art.  U.  11  CAt  défendu  iréloblir  aucun  déposi- 
toire  dans  renceintedes  villes. 

Art.  U.  Les  fournitures  précitées  dans  l’art.  Il, 
dans  les  villes  où  les  fabriques  ne  fournissent  pas 
elles-mêmes,  seront  données  on  en  régie  Intérq^- 
«ée,  ou  en  entreprise,  k un  seul  régisseur  ou  en- 
Irepear.  Le  cahier  des  charges  sera  proposé  par 
le  conseil  municipal,  d'apres  l’avis  de  l’évêque, 
et  arrêté  dénnilivemeiit  par  le  préfet. 

Art.  15.  Les  adjudications  seront  faites  selon  le 
mode  établii  par  les  lois  et  réglemens  pour  tons 
les  travaux  publics.  — Kii  cas  de  conleslatlon  en- 
tre les  autorités  civiles,  les  entrepreneurs  et  les 
fabriques  sur  le.s  marchés  cxislans,  ily  sera  sta- 
tué sur  les  rapiiorls  de  nos  ministres  de  l’intérieur 
et  des  cultes.  —L’arrêté  du  préfet  de  la  Seine,  du 
5 mars  1506,  est  approuvé. 

IB^ret  du  7 muni  IH08  qui  fixe  une 
dlalance  pour  lea  conatmeftonadnna 
le  volalnaBedes  cimetièrea  hom  des 
rommunen». 


Art.  I^c.  Nul  ne  pourra  sans  autorisation  élever 
aucune  habitation  ni  creuser  aucun  puits  & moins 
de  cent  mètres  des  nouveaux  cimetières  trans- 
férés hors  des  communes  en  vertus  des  lois  et 
i-églemens. 

Art.  8.  Les  iiAtimons  existans  ne  pourront  éga- 
lement être  restaurés  ni  aui/mentes  sans  auturi- 
raüun.  — Les  puits  pourront  après  visite  contra- 
dictoire d'exprès  être  comblés  en  vertu  d’ordon- 
nance du  préfet  du  département  sur  la  demande 
de  la  police  locale. 
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I — mSPOSITIOi^S  GÉIVKRALES. 


Bémt  du  lO  août  1700  «ar  l*orgo« 
nlMtion  Jndtctaire. 

(V.  r.onstltulionsdp  1791, ch.  5.—  de  <793,art.ts<*t 
HUh'.— de  l'an  lil,  art.  aoi  el  .sulv.— di*  l’an  VIH, 
art.  60  et  Buiv.— S.-C.  de  l’an  Vlll,aii.  7»  cl  *uiv. 
— Con«t.  de  l'empire,  art.  i:w  H Binv.  — Charte 
de  18U,  aii.  57  el  #uiv.  — Consl.  dcB  ceiil  jour», 
art.  SI  el  buiv.  — le  projet  d'actr  roiiBtitutionnel 
de  I8IS,  art.  85  et  Buiv.  — Ciiacte  de  ih3o,  art.  48 
et  «u^T.) 

TiT.  Des  arbitres. 

Art.  4*r.  L’arbitrase  étant  le  ipoyen  le  plus  rai- 
sonnable de  terminer  les  rontehlntions  entre  li^s 
citoyens,  les  législatures  ne  pourront  faire  au- 
cunes disposIlioiiB  qui  tendraient  à diminuer,  soit 
la  faveur,  soit  retlicaeité  des  compromis. 

Art.  8.  Toutes  personnes  ayant  le  libre  exercice 
de  leurs  droits  et  de  leurs  actions,  pourront 
nuoiiuer  un  nu  plusieurs  arbitres  pour  prononcer 
sur  leurs  intérêts  privés,  dans  tous  les  cas  et  en 
toutes  matières  sans  exception.  • 

Art.  3.  Les  compromis  qui  ne  Axeront  aucun 
délai  dan#  lequel  les  fu-bilres  devront  prononcer, 
et  ceux  dont  le  délai  sera  expiré,  seront  néan- 
moins valables,  el  auront  leur  exécriUon,  jusqu'A 
ce  qu'une  des  parties  uU  fait  signilier  aux  urliilres 
qu'elle  ne  veut  ptds  tenir  à rarbitrage. 

Art.  4.  Il  ne  sera  ])olnl  permis  «l'appeler  des 
sentences  arbllrales,  ù moins  «’iie  les  parties  ne 
se  soient  expressément  réserve,  par  le  compro- 
mis, la  faculté  de  l'appel. 

Art.  5.  Les  parties  quiconviendnmt  desc  réser- 
ver l’appel,  seront  tenues  de  convenir  «Htaienient, 
par  le  conipromis,  d'un  tribunal  entre  tous  ceux 
du  royaume,  auquel  i'nppel  sera  déféré,  faute  de 
quoi  rappel  ne  sera  pas  reçu. 

Art.  e.  Les  sentences  arbitrales  dont  il  n'y  aura 
pas  d'appel,  seront  rendues  exécutoires  par  une 
simple  ordonnauce  du  président  du  tribunal  de 
district,  qui  sera  tenu  de  la  donner  au  bas  ou  en 
marge  de  l'expédilioii  qui  lui  sera  présentée. 

TIT.  II.  — Des  juges  en  général. 

Art.  4”.  La  justice  sera  remluc  nu  nom  du  roi. 
Art.  5.  La  pénalité  des  oAlces  de  Judlcalure  est 
abolie  poui'  toujours;  les  Juges  rendront  gratuite- 
ment la  justice,  et  seront  salariés  par  l'elal. 

Art.  3.  Les  juges  seront  élus  par  les  justicia- 
bles. 

Art.  4.  Ils  seront  élus  pour  six  années  -,  a l’expl- 
ratlun  de  ce  terme,  il  sera  procédé  à une  élection 
nouvelle,  dans  laquelle  les  mêmes  juges  pourront 
être  réélus. 

Art  5.  Il  sera  nommé  aussi  des  suppléans,  qui, 
selon  l’ordre  de  leur  nomination,  remplaceront, 
jusqu’à  r^oque  de  la  prochaine  élection,  les  Ju- 
ges dont  les  places  viendront  à vaquer  dans  le 
court  des  six  années.  Une  partie  sera  prise  dans 
la  ville  même  du  tribunal,  pour  servir  d'asses- 
seurs en  cas  d’empêchement  inomeotané  de  quel- 
ques uns  des  Juges. 

Art.  6.  Let  Juges  élus,  et  les  suppléans,  lorsqu'ils 
devront  onircr  en  activité  après  fa  mort  ou  la  dé- 
mission des  juges,  recevront  du  roi  des  lettres-pa- 
tentes seellees  du  sceau  de  l'état,  leMuelies  ne 
pourront  être  refusées,  et  seront  expédiées,  sans 
retard  et  sans  frais,  sur  la  seule  présentation  du 
procès-verbal  d'élection. 

Art.  7.  Les  lettres-patentes  seront  conçues  dans 
les  termes  suivans  : 
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1 î.otils,  etc. 

• Les  éiectcurs  du  district  de  nous 

ayant  fait  rep^éJ^cnle^  le  proc*4i-vcrbal  de  l’é- 
» liM-tion  qu'ils  ont  faite,  conformément  aux  d(>- 
» crels  constitutionnels , de  la  pci^inne  du 
» sieur  • pour  remiiüi'  pendant  six 

» années  un  office  déjuge  du  disiric.t  de 
« Noiih  avons  déclaré  et  déclarons  que  ledit 
“ Heur  , est  Juge  du  district 

» de  qu'honneur  doit  Jul  éire 

» porté  PU  l'ette  qualité,  et  que  la  force  publique 
» sera  cnifiloviV  en  cas  de  nécessité,  p<»ur  IVxécu- 
» tion  d«*s  ingi'iiicns  auxquf'ls  il  eoncourr.vt  après 
» avoir  prêté  le  senaenl  requis,  et  avoir  été  «Ine- 
« ment  installé.  » 

Art.  8.  Les  oinciers  chargés  des  fonctions  du 
mislén*  publie,  seront  nommes  à vie  par  le  roi,  et 
ne  pourront,  ainsique  les  Juges,  être  d«‘sUlués 
que  iH)ur  f«>rfaiture  duement  jugée  par  juges  com- 
pétens. 

Art  . 9.  Nul  ne  pourra  être«*lii  jug«'ousuppl«^anl, 
on  chargt’  dt's  fonctions  du  miiiislère  pubnc,  s'il 
n’est  âgé'  de  trente  ans  accomplis,  et  s'il  n'a  été 
j>eudaiit  cinq  ans  jug«'  ou  homme  de  loi,  exerçant 
publiquement  auprès  d’un  tribunal. 

Art.  10.  Les  tribunaux  ne  poun  ont  prendre  di- 
rectement 011  indinH'tement  aucune  part  à l'exer- 
cice du  pouvoir  l(‘gislalif.  ni  «mipècher  ou  suspen- 
dre l'execution  desdécrcîLsdu  corps  législatif.  s.m«v 
tionnés  par  le  roi.  à peine  de  forfaiture. 

Art.  11.  Ils  M'roiit  ternis  de  faire  lranH*rire  pure- 
ment el  shnpiemeiit  dans  un  n*gislre  parlIciilUT, 
et  de  publier,  dans  la  huitaine,  b's  lois  qui  leur  se- 
ront envové'ps. 

Art.  1^.  Ils  ne  pourront  point  faire  de  réalement, 
mais  ils  s'adreasH'ünt  au  corps  léglslaliftoule^  If'a 
fois  quH*  croiront  néres.<ain*.soitd’inlerpr»*lPr  uni* 
loi,  soit  d’en  faire  une  nouvelle. 

Art.  13.  Les  fonctions  judiciaires  sont  distinctes 
et  deiiieiireront  toujours  sépanVu  di**  fnnriioua 
administratives.  Les  juge.s  ne  poiuronLà  peine  do 
forfaiture,  troubler,  de  quelque  maniéré  que  ro 
fH>it,  les  ojiérations  des  corps  ndminislratirs,  ni  ci- 
ter devant  eux  ios  administrateurs  pour  raison  de 
leurs  fonctions. 

Art.  14.  Kn  toute  matière  civile  ou  criminelle, 
les  plaidoyers,  rapports  et  iugemens  seront  pu- 
blic»: et  tout  citoyen  aura  le  droit  de  dép-nUro 
lui-mème  sa  C4ause,  soit  verbalement,  soit  par 
écrit. 

Art.  15.  La  procédure  parjurés  aura  lieu  en  ma- 
tière criminelle  ; riiistnictlon  sera  faite  publique- 
ment, et  aura  la  publicité  «}ui  sera  déterminée. 

Art.  16.  Tout  privilège  en  matière  de  juridirtlon 
est  alHvli  : tous  les  citr^ens,  sans  distinction,  plai- 
deront en  la  même  forme  et  devant  le»  memes 
juues,  dans  les  mêmes  cas.  ■ 

Art.  17.  L'ordre  constitulioiinel  des  iurldictlons 
ne  pourra  être  troublé,  ni  les  Jusliciablcs  distraits 
de  leurs  jugcsnaluiels,  par  aucunes  commissions, 
ni  par  d'autres  attributions  ou  évocations  que;  cel- 
les qui  seront  déterminées  par  la  loi. 

Art.  18.  Tous  les  citoyens  «'tant  <’*gaux  devant  la 
loi,  el  toute  préférence  pour  le  rang  el  le  tour  d’é- 
tn*  jugé  étant  une  injustice,  toutes  les  affaires, 
suivant  leur  nature,  wronl  jugées  lorsqu’elles  se- 
ront instruites,  dans  l'ordre  selon  lequel  le  juge- 
ment en  aura  été  requis  par  les  parties. 

Art.  19.  Les  lois  civiles  seront  revues  et  réfor- 
mées par  les  législatures;  et  il  sera  fait  un  Code, 
général  de  lois  simples,  clairet,  et  tappropriées  à 
la  constitution. 
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Art.  20.  Le  Code  de  procéd.  tera  inresinmnirnl 
réform<^,  do  m.mi^ro  qirrlle  soit  ronduc  plus  siiit- 
ple,  plus  cii>ùdi(ivc  f‘l  imiiii*  coûteuse. 

Art.  21.  Le  Code  p*'ii.  s<*ra  inn>!iajnmi‘nt  n*- 
lormé,  de  oiamère  que  les  ihîIhok  aoleiil  propor- 
tionné aux  délits;  ul>ser>anl  qu'elles  soient  inr>* 
«iôrécs,  et  nu  perdant  pas  de  vue  celle  inaxitiie  de 
)a  iléclarulion  des  droits  du  I homme,  que  ta  loi 
ne  peut  établir  que  des  peines  slrictetnenl  et  évi- 
demment nécessaires. 

TiT.  III.  — Des  juges  de  paix. 

Art-,  I)  y aura  dans  chaque  canUm  un  jiicc 
üc  paix,  cl  des  prud'hullmlCs-u^scs&eors  du 
iic  paix. 

Art.  3.  S'il  y a dans  le  canton  une  on  pliisii’iirs 
villes  ou  boiiriis  doiU  la  population  excédn  ilenx 
mille  ames,  ct>s  villes  ou  Imuriis  auront  un  Jiiire 
de  poix  et  des  pniü'lionunes  parliciilicrs.  l.cs  > il- 
!cs  et  bourqs  qui  conliendruiit  plus  de  huit  millo 
itme4,  auront  le  nnntliru  dc^Moes  de  paix  qui  sera 
déluriiiiné  par  lu  corps  léjfisluhr,  d apréslcs  ren- 
«Cigneinens  uni  s<?i'ont  donnés  pur  les  adiimiî^- 
tralions  du  dcparleim-nl. 

Art.  4.  Le  jii^e  de  paix  ne  pourra  Tire  choisi 
qje  parmi  les  eilo>ens  éiitfibles  .lux  adminis(r.v- 
tions  de  déparlcmcnt  et  de  distriel,  el  âué.s  do 
*reiileans  accomplis,  sans  autre  condition  d'éli- 
»:ibililé. 

Art.S.  Lejuse  de  nnix  sera  élu  nu  scrutin  indi- 
’ Iduel,  el  Ala  pluratilô  absolue  de«  suirraues.  par 

citoyens  nrlifs  réunt.s  en  assenil»lées  priin.uios. 
t^’il  V a plusiCMirs  assi'inblécs  priniuires  d;in'  le 
uantôn,  le  rcecnscmeiil  de  leurs  scrutins  p.irli- 
eiilicrs  sera  fait  en  commun,  par  des  comiuis- 
sitrcs  de  eliaque  assemblée,  lien  sera  de  luênic 
cans  les  villes  el  bourgs  au  dcs.'us  de  biiit  mille 
mies,  .A  l’égard  des  sections  ipil  eoncmimmt  à la 
iiominaüon  du  mfine  juge  de  paix. 

Art.  5.  Une  expéditlou  de  l’acte  de  nomination 
‘r'u  juge  de  paix  sera  envoyée  et  déposée  au  melTe 
du  tribunal  du  dislncl.  Laclc  de  iiüininaliun  cl 
celui  (In  dépôt  .in  grefTe  tiendront  lieu  de  lettres 
pjtenics  au  juge  de  paix. 

Art  fi.  Les  mêmes  électeurs  nommeront  parmi 
Irsdlovcns  actifs  de  chaque  immiLip.ilité,  au  sii  u- 
t.n  de  i'iste,  el  à la  pluralité  rclali\e,  quatre  nola- 
l les  destinés  faire  les  fonetious  d'a^esseurs  du 
jjgiî  de  paU.Cejncft  .appellera  ceux  i]iii  sinont 
itummés  (Jans  la  inunieipulilé  du  lieu  où  il  aura 
besoin  de  leur  assistance. 

Art.  7.  D.ins  les  ville*  et  bonrgs  dont  la  popula- 
tion excédera  huit  mille  âmes,  les  prud  hummc.s- 
Rssessriirs  seront  nommés  en  comimm  par  les 
s îelions  qui  concourront  à l’élertion  d'im  Juge  de 
psix.  Kilos  rcccn.sci ont  h cet  effet  leurs  scrutins 
tiii  liciiliers,  comme  il  est  dit  on  l'art.  4 cl-di  ssus. 

Art.  8.  Le  juge  de  paix  cl  les  prud'hommes  se- 
rant  élu»  pour  deux  an.%  cl  pourront  Cire  couU- 
rués  par  réélection. 

Art.  9.  Le  juge  de  paix,  assisti'  de  deux  asses- 
seurs, connailra  avec  eux  dc  loiiles  les  causes  pu- 
rement nn  sonnclles  et  inohiliaires,  sans  appel, 
jus()u’Â  la  v.a]eur  do  cinquaiilc  livres,  el  A charge 
d’appet  JiuquM  la  valeur  dc  ccnl  livres;  en  ce  der- 
nier cas,  scs  juacinen*  seront  exéciUoires  |wr  pro- 
xUion.  nonobstant  l'appel,  en  donnant  caution.  Ces 

islaturcs  pourront  élever  le  taux  dc  relie  com- 
pélcnre. 

Art.  10.  II  connaîtra (5c  même  snnsappel,  jusqn'.i 
ft  valeur  de  cinquante  livres,  el  A rh.u  gc  d .ippd, 
:i  quelque  valeur  que  la  demande  puisse  monter.— 

dos  action*  pour  dommngi*.*  f.iiU  soit  par  l«‘s 
'lominrs,  sotl  par  ii'S  .antmatix,  aux  efiainps,  fruits 
cl  nVoUos;  — 2«  des  déplaeemen*  de  bornes,  des 
usurpations  de  terres,  arlire-»,  haies,  fossés  el  au- 
tres elftlnres,  commises  dans  l'année  ; dns  entre- 
irisrssurloscoius  d'eau  servant  A l'arros(’menl 
d !.*  prés,  commise*  pareillement  dans  ranmV,  et 
di  lotdes  .aulre'4  actions  pnsHe.ssoires  ; — 3<*  de.*  ré- 
p iraliuns  loralive*  rl**s  maisons  et  lermcs;  — iodes 
It  ilemnilés  prétemlucs  i»ar  lo  fermier  ou  loe.ataii  c, 
I»  >iir  nou-Joui*sance.  lorsque  le  droit  ito  l'indoTn- 
l îléiicsera  pas  contesié,  et  des  di^gindations  al- 
f»ar  le  pnvprlél.vire;  — 5<>  du  paieinciil  des 
s iTain**  de*  uen«  rie  travail,  des  gages  des  domc*- 
1li|nes,  et  deTexéeulion  des  rivgnaeinens  rt**|MTtifs 
(|  JS  mailres  el  dc  b-urs  domusliiiuesoii  gens  de  ira* 


vail  : — fio  des  actions  pour  injures  verbales,  rixes 
el  voie*  de  fait,  pimr  loqudle*  les  part iiii  ne  se  se- 
ront point  pdurvues  par  la  voie  n imiiielle. 

Alt.  H.  Loisiiu'il  y aura  iieti  ùTappo.silion  des 
scrllé*,  elle  sera  laite  par  le  juge  de  paix,  qui  pro- 
rédeia  aussi  il  Inir  reeunnnissim-e  et  ievee,  mais 
saii>qu  il  piii.s»e  coimailrc  de*  conlealalioiis  qui 
pourront  s'élever  ù rueeusion  de  celle  reconnajs- 
saiipe, — Il  recevra  les  déiilKhalions  de  famille  pour 
la  numinallon  des  tuteur*,  de*  enrnU*tii>  aux  al>- 
>yen*  et  aux  eiifans  à nailte,  cl  pour  ri'mancip.ation 
(‘t  la  curaltdlc  de*  mineur*,  et  loule*  celles  aux- 
(piellc*  la  pei  .ouune,  l'étal  ou  le*  uiraire»  dt's  mi- 
neurs et  di*.ali*eii*  pourront  donner  luui.  pendant 
la  durée  de  la  tubdlr  ou  euvulelle,  A charge  de  ren- 
vover  devant  le*  juge*  du  dislriet  la  ivmnaiN^uec 
dé  liant  l'cqui  devieudia  roulentieux  dan*  le  cours 
ou  par  *uiledr  * dHliiu  rulioii'»  ci  *lep>u*.— Il  pourra 
riTevoir,  dan*  tou*  le*  cas,  le  sci  ment  de*  tuteurs 
el  des  niraleiir*. 

Art.  <2.  L'.appcl  des  jtigemen*  du  juge  de  paix, 
loi  squ'lls  *eronl  sujet*  à )'nppi;l,  stTu  porté  devant 
h .*  jiicc*  diidislricl,  et  jugé  par  eux  en  derniiT  res- 
sort, .à  raiidieiice  l’I  snmmairemeiil,  sur  le  simple 
exploit  d'appel. 

Ai'l.  13.  Si  h?  Juge  de  paix  vient  à décéder  dans 
le  cour*  de*  deux  uniiee.s  de  son  exerciee,  il  sera 
pioeéilé  sans  relard  à une  nouvelle  éln  lion  ; el 
d.aus  le  ras  ij'im  <;mp<'('hemenl  momentané,  il  sera 
suppli'i*  pai'  un  des  usst'sseurs. 

TIT.  IV.  — Des  Juges  de  première  instance. 

Art.  IC.  Il  sera  établi  en  chaque  Uiitriel  un  tri- 
bunal coinpu*é  de  cinq  juge*,  auprès  duquel  11  y 
aura  un  oliieitT  chargé  (le*  loiicttnii*  du  minisliTe 
piihlir.  Les  sbpplé.in*  y m'I  OuI  au  iiomhre  dc  qua- 
tre, duiil  ih'ux  au  Hioin*  soroiil  pri*  dans  la  xille 
de  I élublisscmeiit,  ou  liuni*  de  l’halider. 

.\rl.  2.  bans  h-s  (Ji>lri<?l*  où  d s**  Imuxera  une 
ville  dont  l,i  population  exo'd(.‘racinqiianl(>  mille, 
mm-s,  le  nomlii  e de*  jugi‘s  pourra  Olie  porté  à six. 
ior*qii(?  le  corps  h-gi*lulif  aura  rceonmi  la  inressilé 
de  celle  augiuenlalioii.  d'apres  te*  inslriiclions  des 
adiinni.*lraliun*  dc  dépaiiemeiil.  Ce*  six  Juges  se 
diviMTonten  deux  ehambiv*.  qui  jugeront  con- 
curmiunenl  imU  h>  causes  de  première  inslaiice , 
que  les  .*qqicl*  despigemeos  des  jiigi**  de  p^iix. 

.\rl.3  Celui  dc*  luge*  (|ui  mira  élé  élu  le  premier 
pn'>*idera. cl dan*le* Iribmiaux  qui  se Innivemicnt 
divisés  en  deux  rh.ambnai,  le  juge  qui  aurait  été 
élu  le  second,  présiderait  à la  sceoude  ehamhiT. 

Al  t.  4.  Le*  Juge»  de  dislncl  eumiaiirünl  en  nro- 
iri«*i  e inslam-c  dc  luuics  le*  affaire*  persuimelles, 
réelle*  el  mixhs  en  loule*  matières,  extri-pii-  m»u- 
lemcnl  ndles  qui  ont  été  d(Tjan'*es(*i  dessus  être  de 
la  comp'Henct;  de*  juge*  dc  t)aix,  les  affaire*  de 
commerce,  daii*  les  (Uslrii'i*  où  il  y nuia  des  Iri- 
bun.aux  de  commerce  établis,  et  le  cûutrntieux  de 
la  police  muiiiinp.ile. 

Art.  5.  Les  juge*  üc  district  ronn.allronl  en  pre- 
mier ctdcriii*T  ressort  dc  toutes  .ifT.iires  fuTAon- 
nelle*  el  iiiohiliÎTCs,  jusipi  à la  x.ihnirüc  mille  li- 
vres de  priiu‘i|>al,  i‘t  de*  affairi**  réelh  s dont  t'ob* 
jet  principal  sera  de  cimpianlc  livres  de  revenu 
dclcrmm**,  soilcn  rente,  hoîI  par  prix  d(>  liail. 

Art.  6.  En  louli-*  matu''re*  peiximielles,  réH  lIes 
ou  mixte*,  A quelque  somme  ou  valeur  que  l'objet 
delà  eoule^lat  1011  puisse  mouler,  le*  parties  sa- 
ronl  leuuos  de  déidarer  au  commeuecuiirnl  de  l« 
proe<‘üuro  si  clic*  consculenl  ù l'tre  juin.^**  sans 
appel,  él  auront  txienre.  ucudanl  tout  le  cour*  de 
rmsIruclioM,  la  faciillédx'ii  convenir,  auquel  cas 
les  juges  dc  district  pruuonccruiit  en  pnTiiicr  et 
dernier  re.**orl. 

Art.  7.  Lor.-^ue  le  tribunal  de  disirirt  conn.iitni, 
soit  en  première  iiisinnee,  h charge  d'appel,  soit 
de  l'appel  de*  jugemen!»  des  juges  de  paix,  d pcuirra 
prononcer  au  iiouilire  de  IrnI*  jugi>s,  el  lorsqu'il 
connailra  dan*  ton*  les  autres  cas  en  dix  nier  res- 
sort, soit  par  appel  d’uii  autre  tribunal  dcditirict, 
ainsi  qu'd  sera  dît  dans  le  litre  suivant,  soit  au 
cas  de  l'.irt.  .Xci-dcssii*.  11  pourra  prononcer  au 
nombre  dc  quatre  juges. 

TIT.  V.—  Des  Juges  d'appel. 

Art.  4«r.  Les  juges  dc  district  scroul  juges  d’ap- 
pel l(^  un*  à r&ard  des  autres,  selon  les  rapports 
qui  vont  être  délerniJaés  dans  les  articles  suivons. 
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Art.  t.  Loriqu’ii  y Aura  appel  d*im  juk'emf  ut,  Ie« 
partie» pourront  ronTenlrd'uri  Irihmi.iU’iitre  ceux 
de  touê  le«  dUlricI»  du  roynmne,  pour  lui  i‘r  d*'*- 
férer  la  coimiiii(<inner,  et  Hli  » en  fei  uni  au  pi-elfe 
leur  décUratioci  d'elle»,  ou  de  leur»  proi'u- 

reur»  «piruiietueiit  londé». 

Arl.  3.  Si  le»  p.irtioâ  lu;  peuvent  B'acrorder  pour 
le  choix  d tiii  tribunal,  Il  mtü  üétenuiuû  ttcluii  ii-» 
forme»  ci-des»ou»  nre<i;riU'». 

Arl.4.  Le  tlUecloite  de  elKii|uc  iliâtrirt  proposera 
un  tahleau  desaept  Irilmnaux  Je»  plu»  \ot»m.-ul(i 
district,  Iniuel  sera  rapporlé  à l’a»»emhf«^e  iialio- 
Dile.  an-ùlt;  par  elle,  et  euauUe  déport:  au  ^l  eiru  et 
tûlclu^  (laiiH  i'atidiloiit*. 

Art.  B.  L’un  de»  sept  tribunaux  au  moins  sera 
choisi  hors  du  départemenl.  • 

Arl,  G.  Lorstpi'il  ii’y  aura  que  deux  parties, 
pelanl  jK)urr,a  exclure  p Vemploircuienl,  H sans 
qu'il  puisse  en  donner  aucun  iiiolif,  trois  des  sept 
tribunaux  composant  le  iaideau. 

Arl.  7.  Il  sera  libre  ù t'inliiiu;  de  proposer  ime 
sfmblablu  exclusion  de  trois  des  tribunaux  cum- 
poxant  le  tahlean. 

Art.  B.  S'il  y u plusieurs  spindana  on  plnsietin 
intimés  consoi-ls,  ou  qui  aient  eu  en  preimèru  ins- 
tance les  ini}ines  dêleiihO  irs,  ils  seronl  ie-pccli\c- 
, ment  terin*  de  se  réunir  et  de  s'accorder,  ainsi 
qu'il»  aviseront , pour  propos»  r leurs  exclu- 
sions. 

Art.  9.  Lors»iu’il  y aura  en  en  première  iiislancü 
trois  parties  ayant  des  inlûi  èts  opposé.*^,  et  »J  leu- 
dut^  S'^p.'iréinent,  clincuhc  d'ellm  pourra  exdme 
seulement  deux  des  sept  irilmnaux  du  tableau.  Si 
le  nombi'e  <lcs  parties  est  au'de.s»u»  »i«;  tro:s,  .in»- 

3 u’â  six,  chacune  irelles  exelm  ra  smlenn'ul  l’un 
e«  sept  trilmnaux.  Loisqu'il  y aura  plusde 
parlies.  rappelant  s'a<lresÿ>»’i‘a  au  ilirt'Cluire  du  »Ji»- 
irict,  qui  fera  au  lableau  un  suppb'inenl  d'autant 
de  nouveaux  Iriljunuux  de  distiiet  h*»  plus  voisins, 

3u’il  y aura  plu»  du  jiarlie»  au-dt^susdu  nombre 
e six. 

Art.  10.  L’appclanl  proposera  ilans  son  acie  d'ap- 
pd!'  rxciusiûii  qui  lui  e»l  allt  ibuée,  et  les  aulrt's 
parti  es  .seroni  tenues  ü^pi'oposer  li*»  leurs  par  acte 
au  «reffe.  sl^ué  dVIh's  ou  »le  pioeuruiii-s  spé- 
cialeinent  fondés,  dans  lu  hiiilaniu  franche  uprèB 
la  si;4iitllcalionqiii  leur  mira  éb*  faite  du  l'appel; 
«t  à réaard  de  celles  dont  le  domieib*  sera  û la  dis- 
tance de  plus  de  xiie,!l  lieues,  lu  délai  sera  uii;;- 
menté  <t\in  jour  pour  dix  lieues. 

Art.  tf.  Aucune»  uuludons  ne  6»Tont  reçues  de 
la  part  de  i'uppclanl  apirs  l'acte  d'apr*cl,  m de  la 
Part  des  autres  p.nrlics  après  lu  délai  prescrit  dans 
l’aiiicte  précédent. 

ArL  IS.  Lorgne  le»  parties  auront  propos^';  leurs 
exclusions,  si  des  sept  tribunaux  du  lattcau,  ü 
n’en  reste  »|u'un  qui  u'ail  pas  èt»;  exclu,  la  coimai»- 
•once  de  l’appi'l  lui  si  ra  dévfdue. 

Arl.  13.  Si  le»  partie»  m*;;iiKenl  d’user  do  leur 
faculté  d'exrture  en  tout  ou  en  pnrlM\  ou  si,  eu 
éjr.ird  .TU  nomine  des  parties,  I»’»  exrlusions  n'al- 
tci^nerit  pas  six  de»  sept  Iribnnaiix  du  tableau,  il 
oera  permis  A celle  des  paitic»  qui  ajournera  la 
prcmiùre  sur  l’appel,  de  choisir  celui  des  tribu- 
naux non  exclus  qu'etiu  avisera,  et  en  cas  du  con- 
currence dédale,  lechoix  fait  par  rappelant  sera 
préféré. 

Art.  «.  Nul  appel  d’im  jujenienl  coniradicloîre 
ne  p<jurra  être  siuniflé  m avant  lucb'dai  do  hui- 
taine, à datin*  du  jour  du  iuueincnt,  ni  aptt'S  l’cx- 
iration  de  trois  mois,  à ualer  du  jour  du  lu  si*,;nt- 
calion  du  Juinnncnt.  faite  à purs«mue  ou  à domi- 
cile ; ce»  deux  U-rnie»  sont  de  riyueur,  cl  hüir 
inoliscrvatron  umporUra  la  dixhéam  edu  l'aiUM-l  ; 
en  conséquiîncp,  l’exrTuiion  df^  jimemens  «{iii  ne 
sont  pas  exé'ciilülres  pur  piovision.  demeurera 
ouKpenduc  nendunl  le  delai  de  huilaîiie. 

Arl.  45.  La  rWaclion  des  jiiucmens,  tant  sur 
l’appel  qu’en  prcinièru  instance,  l’Oiilicndra  qua- 
tre parties  dislinutes.— Dans  la  première,  les  noms 
Cl  les  quiilil»^  d'  S parlie»  seront  énoncé-s.  — Datis 
la  seconde,  les  qui^slions  tic  fait  et  de  droit  <iui 
constituent  le  prncè».  seront  posée»  avec  précision. 
— Dans  la  lroi»ièise.  le  résultat  des  faits  rec«<nnu» 
ou  constatés  par  rinstrucliun,  cl  h*»  iiiolifs  *qui 
auront  déterminé  le  jugement,  seront  exprimés.^ 
La  quatrième  enfla  contiendia  le  dispositif  du  Ju- 
Kemeot. 


TiT  VI.  — De  la  forme  des  élecUons. 

Art  4«r.  Pmirproeédep  h la  nomination  des  ju- 
Ke»,  h-s  éleulenrs  du  d»*lrirt,  convoqués  paé  |,. 
prociimir-s> ii'Jlc,  se  réimlMint  ,iii  jour  clan  lieu 
qui  atiruid  elA  jnrliqu-*»  fuir  la  c«uivoe.ili«>n  • et 
après  avoir  hinm»  t ass»  nihi.  e élector.ile  dans’ les 
f»»mies  pi escritus  par  l’ai  t.  24,  »eel.  !»•,  d.*cr. 
due.  deniiiir,  ils  éliront  les  jiig»*»  au  sn»itiiiindi- 
X IdncI  cl  à la  pluralité  absolue  des  siiITrayes. 

Art.  2.  Ceux  d»‘S  éleul»  ui*s  ijomni'*»  pjy  j,>ÿ,  préeé- 
d»“nle.«  n^scinbbTSpiimain  s.qni  sc  trouvent  mem- 
bre» di‘s  corp»  admiiiislialifs.  pourront  partici- 
I>ur,  coiiime  electeuis,  A la  iinminatimi  desjn'ies, 
Arl.  3.  Lorsqu’il  s’agira  de  leumnebr  le»jiiiîi“a 
après  le  terme  de»  six  ans,  les  éleri.-urs  >jeronl  con- 
voqué» quatre  mol»  avant  rextiiralion  d<‘  la 
sixième  année,  fie  m.ii.iére  que  loule»  leséleeiinni 
puissent  être  failr-s,  cl  bTi  nrucé.s-verl>anx  pré-en- 
les  au  roi  deu.v  mois  avant  la  (!ii  du  ccUu  sixième 
année. 

Art.  4.  Si  par  quelque  événement  que  ccptiissa 
rire,  le  rcnnuveilemcnl  des  Juues  d'uii  trilmnul  »c 
tioiivrnt  retardé  au-delà  de  six  ans,  les  juge»  en 
cxcrciçu  seront  tenu»  du  continuer  leurs  bmsiiuns 
jusqu  ueeque  leur»  succt*»»cui'»  puissent  culrer  eu 
activité. 

TIT.  VII.  — De  l'installation  des  Juges. 

Art.  4«f.  Lorsipic  les  juges  élus  aiirént  reçu  les 
lettres  pateiilu»  du  roi.  ils  suiunl  installti»  en  la 
forme  suivunlu; 

Arl,  2.  I.i-s  membres  du  conseil  général  de  la 
communudu  lieu  où  b-  Iribunal  huia  établi,  se  ren- 
dront en  la  saMu  d'ui.dicncc,  et  y occunuionl  lu 
sicge. 

«Arl.  s.  Les  juges  Introduits  dans  l'inlérirur  du 
parquet,  prêteront  à la  naliim  et  au  roi,  devant  les 
membres  (lu  conseil  uénéiat  <lu  la  coiuinum*  pour 
çc  dt.leguu»  par  la  constilulion,  d en  prèsinor  de 
lacomimine  assisl.mle,  le  senneidde  mu/nfcm'r 
de  (oi<l  /tfMr/mnoofrTu  eons/ifnfioitdu  royaunie. 
(iécrrtèe  par  f Assernhlnc  nafionale  et  ncceiilèa 
par  le  roi;  d’e/re  firtetes  à la  ^atwn,  à la  Loi  et 
au  Roi,  et  de  remplir  aver  cjnr/i/«dc  et  imnar- 
liatilé  fc» /’onrtfOM»  dr /curio/7irc». 

Art.  4.  Après  cusermenl  prêté,  le»  membres  du 
conseil  général  (U-  la  comiminc,  descendus  dans  lu 
parquet,  installeront  iesjiiueé,  cl  au  nom  du  jieii- 
j>le  rn  onoiK  orunl  pour  lui  l'engagumeul  de  porter 
au  Irihunai  et  a tes  jugemem  le  respect  et  l’o- 
béissance  que  tout  citoyen  doit  d la  Loi  et  a scs 
organes. 

Art.  .1  Les  olTIeiers  du  minblèrc  public  seront 
r»*çns  et  prêteront  le  serment  devant  le*  Jugi»», 
avant  d'èlre  admis  à i’exeicieu  du  leur»  fonctions. 

Art.  6.  Lt-s  juge»  du  paix  seront  tenus,  avant  de 
eoininencer  leurs  roiidloni»,  du  prêter  le  même  ser- 
ment que  les  jiigt>s,  devant  tceonsdl  général  de  la* 
commune  du  lieu  du  leur  domiciltx 

TiT.  VIII.  — Du  ministère  public. 

Art.  4«r.  j.|.*  ofTlciui-»  du  ministère  public  sont 
agens  dupouvoir  ejrêcutif.-mptU  des  ti  iininaux. 
Leur»  fonclinn»  eouMslcnt  ù faire  ob.servcr,  dan» 
Jus  ingenien»  ù rendre,  lu»  lof»  qui  intéressent 
Tord»  e général,  cl  à faire  exécuter  les  jugcmctii 
rendus,  lis  poncrout  le  litre  de  conimiixutrc»  du 
roi. 

Art.  a.  Aircivil,  les  commissaires  du  roi  exer- 
ceront leur  minislère,  non  par  voie  d'aelion.  mais 
suuluineiil  |Kir  celle  de  réquisilion,  daiialcs  j»n>- 
ces  dont  les  juges  auront  été  saisis. 

Arl.  3.  Il»  fecront  entendus  dans  toute»  le»  causes 
de»  pupille» , de»  mineurs , de»  inlerdil»  , dus 
fumiiics  mariées,  et  dans  celles  où  Je»  pioprié- 
le»  et  h*s  droits,  soit  de  la  nation, soit  dune 
commune,  seront  inlércssés.  Us  sont  chargés  un 
oiilrude  veiller  pour  bu  abseiis  indéfendus. 

Arl.  4.  Un  c*onimissaire»  du  mi  nu  seront 
point  amisiitcurs  publics,  mal»  Ils  seront  eideiiüus 
sur  toute»  lu»  arcusatiou»  intentées  cl  poursuivies 
suivant  le  mode  que  l'Assemblée  nallonate  seu^- 
»erve  du  déterminer.  Il»  requerront  pmilanl  le 
cours  de  l'inslruction,  pour  la  régulonié  des  for- 
me», et  avant  le  jugement,  pour  i’appMeaUon  de 
la  loi. 

Art.  B.  Le»  commissaires  du  roi,  chargé»  deis- 
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mr  liimuiuûIVxt'cuUtm  ckv  jugnm-u»,  pour«ui- 
vi  oiii  frotnci'rctir  ex»?«*ution  daiif  lont«^s»k’^i  dispo* 
wtlmis  qui  inkrosjMTOul  Tordre  pulilic;  cl  en  ce 
nui  eoncrnu’r.i  les  parlieuher»,i!s  pourroiU.sur  la 
(i?manite  qui  leur  en  sera  faite,  soilenjolmlre  aux 
hukMerntlr  prêter  leur  inlnlsl^iv,  m)i1  ordonner 
les  uu\erlurcs  de  piule,  soit  requérir  inalri-furte 
ioi  M|u'i“lle  sera  nétvssaire 

An.  G.  Le  commissaire  du  rni  en  chaque  Irllm- 
nal  veillera  au  maiiilien  de  la  dlsdidîne  et  à la  ré- 
l^utarilé  du  service  dans  le  tribunal,  suivant  le 
mode  qui  sera  délerminé  par  l’Assemblée  nalio- 
naie. 

Art.  7.  Aucun  des  commissaires  du  roi  ne  pourra 
Mrc  lufinbre  des  roryi*  admiidslraUrs,  ni  des  dh  ec- 
(oircA,ni  di^s  corps  municipaux. 

* TiT.  IX.  — Det  (/rc/Tiers. 

Art.  l«f.  Les  preiTtera  seront  nommés  auserulin 
et  à la  maiorilé  absolue  des  voix,  par  lesjiiKes, 
qui  leur  délivreront  une  eommlssion  cl  reeeiront 
leur  sermenl.  Ils  ne  pourront  être  pavens  ni  allii^ 
au  troisième  rt<'gré  des  ju|ies  qui  les  nomineronl. 

Arl,  2.  Il  y aura  en  chaque  tribtinui  un  «rntller, 
Agé  nu  moins  de  vingt'riuq  ans,  le.<iuel  sera  t4-nu 
dppivsouler  aux  ju«e*s  i*l  de  faire  admetlre  au 
serment  un  ou  plusieurs  commis,  épalemetil  A;fé*s 
au  moins  de  vingt>cinq  ans,  en  nombre  sulllsanl 

ftour  le  remplaciT,  en  ras  d’empècbeinenl  légi- 
iiiie,  d«'S<iuelH4l  sera  responsable. 

Art.  3.  Les  grclliers  seronMeiius  de  fournir  un 
caiiliouiicinont  de  douze  mille  livres  en  iimneu- 
ble.s,  qui  sera  reçu  par  les  Juges. 

Arl.  i.  Ils  seront  noiunu'*?»  A vie,  et  ne  pourront 
èliN'  df'sliluêa  que  pruir  cause  de  prévarUuition  ju- 
gét'. 

Art.  5.  Le  sccn'taire-crclBcr,  qm-  le  jnge  de  paix 
pourra  commettre,  prêtera  senneul  devant  lui,  et 
,'cra  dispensé  de  tout  caulioimemcnl.il  sera  de 
même  iiKituovible. 

TIT.  X.  — Üe$  bureaux  de  pntx.  et  dtt  tribunal 
de  famille. 

Art  l«r.  Danslontes  les  raatlèresqiii  excéderont 
la  eompélcnce  du  J«g<!  de  paix,  ce  juge  et  si*s  as- 
w^scuirsfurmiTOiit  un  bureau  de  paix  el  de  conci- 
liation. ... 

\rt.  2.  Aucune  achon  principale  ne  sera  reçuo 
au  civil  devauUiiiJimcs  du  disirict,  cnln*  parties 
nui  seront  tontes  dftmieitiéi's  ilans  le  rworl  du 
uiènie  hips  de  paix,  soit  à la  ville,  soit  » la  eampa- 
gne,  si  te  demandeur  n’a  pas  donné  en  tôle  de  son 
exploit  copieduecrtiüc,xldu  bureau  de  paix,  eons- 
lalaiU  qiio  sa  partie  a été  inutilement  appeiée  à c« 
bureau,  ou  qu'il  a employé  sans  fruit  sa  méUia- 
lion. 

Ai  t.  3.  Dans  le  cas  ou  les  deux  parties  eomparai- 
Iront  devant  le  bureau  de  paix,  il  dresM  ra  un  pni- 
cés-verbal  sommaire  de  leurs  din*s.  aveux  ou  dé- 
négations sur  les  points  de  fait  , ce  procès-verbal  I 
sera  signé  de*  parUe.s.  ou,  à leur  requête,  Usera  | 
fait  inciiliou  de  leur  refus. 

Art.  4.  En  chaque  ville  ou  U y aura  un  tribunal 
de  distriel,  le  conseil  général  de  lacomnuine  for- 
mera Utt  bureau  de  paix  composé  de  six  mcnibros 
choisis  i>our  deux  ans.  parmi  les  cUovens  l•^•con>- 
luandables  par  leur  patriotisme  et  leur  probité, 
dont  deux  au  moins  seront  hommes  de  loi. 

Art.  5.  Aucune  action  prineipale  ne  sera  reçue  au 
civil  daus  le  tnbiimU  de  dislricl,  entre  parties  Uo- 
mlciliêies  drms  les  ressorts  de  dUr«Tcns  juge»  de 

Saix,  si  le  demamlcur  n’a  pas  domn-  copie  du  cerli- 
rat  ilubiii'cau  de  puix  du  district,  ainsi  qu’il  est 
dit  dansrarl.  ici-ilesttijs  -.et  M les  |i.artles  comua- 
raisàcid,  il  wra  de  même  dn*ssé  procês-wrbal 
MHmnaii  e.  par  le  bureau,  de  leurs  dires,  aveux  ou 
démigaliuiis  sur  les  points  de  fait,  lequel  nrocès- 
vcrbnl  sera  êigalciuenl  sigué  d'elles,  ou  meulioii  se- 
ra faile  de  leur  refus. 

Art.  6.  La dlation  laite  devant  le  bureau  do  paix 
sulîlra  M'iilc  pour  aulorist'r  Ica  poursulb*»  ronscr- 
vatoire».  lorsque  d'ailleurs  elles  seront  légitimes*, 
pHp  aura  aussi  r«’{rel  d’interrompre  la  pimcrlplUm 
lorsqu'elle  aura  été  suiv  ic  d'ajouraemenL 
An.  7.  L’iip[icl  (Icsjugcmcn»  des  tribunaux  de 
district  ne  sera  pas  reçu,  st  l’.ippetmit  n'a  pa.«isi- 
gnltlé  cupte  du  cerliUcut  du  bureau  de  paix  du  dis- 
fricl  où  l affaire  a été  jug-'e,  constatant  que  sa  par- 


tie adverse  a été  iiiuUleinfnt  appeb'Æ  devant  ce  bu- 
reau, pour  ètiv  concillw*  sur  I appel,  ou  qu'il  a 
euiplové  sans  fruit  sa  médiation. 

Art.  H.  Le  bureau  de  paix  du  district  sera  en 
inèiiie  temps  bureau  de  jurirpnidtruce  charitable, 
chat gé d'examiner  les  alTuire»  de»  paiivrcsqui  s’y 
préust-ideroul,  de  leur  doniUT  de»  conseils,  cl  de 
dércu'irc  ou  de  faire  défendre  leur»  cau.»es. 

Arl.  9.  Le  service  qui  sera  fait  i>ar  le»  homme* 
de  loi  dans  les  bureaux  de  (>aix  et  de  j iiri.»prudeuce 
charitable,  leur  vaudra  d'exercice  publie  de*  fonc- 
lions  de  leur  état  auprès  de.»  tribunaux,  et  le  temps 
en  sera  compté  pourréligibilitéaux  plaoi'sdcjuges. 

Art.  10.  Tout  appelant  dont  l'uppet  scrajugé  mal 
fondé,  iscracQiidaniiié  à uiio  aiiu  nde  de  neuf  livers 
pour  UH  appel  de  jugement  des  juges  de  paix,  et 
de  soixaiUc  livre»  pipir  l'appel  d^un  Jugcinciit  du 
tribunal  de  district,  sans  que  celte  aiiieudd  puis.»** 
Être  remise  ni  modérée  nous  aucun  prélexle.  — 
Elle  aura  également  lieu  contre  les  intimé»  <pii 
ir.oironl  pas  comparu  devant  le  bureau  de  paix, 
lorsque  Icjugcmoiil  wra  réformé;  elle  sera  double 
conlro  ceux  qui,  ayaiil  appelé  sans  s'ètre  pn^ 
sc'ütés  au  bureau  de  paix  et  en  avoir  obtenu  le 
cerlillcat,  seront  par  celle  raison  jugé»  non-reex'- 
vable». 

Art.  1 1 . Le  produit  d.*c<»  amende»,  versé  dans  la 
caisse  de  raduiini^truUon  de  chaque,  district,  wra 
employé  au  bcrvicR  de»  bureaux  de  jurisprudence 
charitable. 

Arl.  12.  S’il  «'élève  quelque  conleslalion  entre 
mari  et  femme,  père  cl  llls,  graml-pèi-e  cl  peliU- 
lils,  frère*  clweiirs,  u«‘vctix  fl  ôncles,  ou  entre  al- 
lié» aux  degrés»  ci-dessus,  comiiié  aussi  <‘ntrc  les 
pupille*  et  leur»  tuteur»,  pour  ehosc»relativcâ  à la 
tutelle,  les  partie»  s4Tonl  tenue»  de  nommer  des 
pareil»,  ou,  à leur  défaut,  de.s  amis  ou  voisins  pour 
nrbilrc.s,  ilcruiil  lotuttiel»  il»  éclairciront  leur  dif- 
férend, cl  qui,  apn'*?  b-s  avoii*  «.‘nlendues  et  avoir 
pri.s  le.»  connaissances  nécessaire»,  rendront  une. 
décision  moUvéi?. 

Art.  13.  Chacune  de»  parties  nommera  deux  ar- 
bitres, cl  «i  Tune  s’y  r<*fujM\  rautre  pourra  s'adres- 
ser .au  juge,  qui,  après  avoir  constaté  le  refus, 
nommera  de»  arbitres  d’olüci-  pour  la  partie  refu- 
sante. Lorsque  les  quatre  arbitres  «e  trouveront  di- 
visé d’opinion»,  ils  choisiront  un  sur-arbitre  pour 
lever  le.  jiarlage. 

Art.  U.  l4i  parlie  qui  se  croira  lésée  par  la  déci- 
«ion  arbitrale,  pourra  se  pourvoir  par  appel  de- 
vant le  Iribuiiui  du  disirfet,  qui  proiioiieeru  en 
dernier  ressort. 

Art.  <5.  Si  un  père  ou  une  mère,  ou  un  aïeul,  ou 
I un  tuteur  a des  sujeU  de  nié<*ontcnlemeut  très 
raves  sur  la  couüuite  d'un  enfant  ou  d'un  pupUle. 
ont  il  ne  puisse  plu»  réprimer  les  H arts,  il  pourra 
porter  sa  plainte  au  tribunal  domestique  de  la  fa- 
mille assemblée,  au  nombre  de  huit  paren»  les 
plus  proches,  ou  de  six  au  moins,  s'il  n'esl  pas 
pnicdblcd’en  réunir  un  plus  grand  nombre; cl  à 
déf.iut  de  parens,  il  y sera  suppléé  pardes  amis 
ou  (le*  v(»i»ln*. 

Art.  16.  Le  tribunal  de  famille,  après  avoir  vé- 
rifié le.»  sujets  de  plainte,  pourra  arreiei*  que  l’en- 
fant, s'il  est  Agé  (le  moins  de  vlngl-un  ans  ac- 
compliit,  sn*a  renfermé  pendant  un  temps  qui  ne 
pourra  excéder  celui  d’une  aunée  dans  les  cas  les 
plus  graves. 

Arl.  17.  L’arrêté  de  la  famille  nu  pourra  être 
exérnté  qu'aprè*  avoir  élé  présenlé  au  président 
du  tribunal  de  dUlricl,  qui  en  ordonnera  ou  refu- 
sera reiécution,  ou  en  tempérera  le»  ül«posi- 
tions,  après  avoir  entendu  le  commissaire  du  roi, 
chargé  de  vérifier,  «an*  forme  judiciaire,  les  mo- 
tifs qui  auront  dctériuiuc  ta  famille. 

TIT.  XI.  — Des  Juges  en  malicre  de  police. 

Art.  l«cLes  corps  municipaux  veilleront  el  tien- 
dront la  main,  dans  l’élcndue  de  chaijuc  munici- 
palité. à rcxéciiüon  des  lois  cl  des  rcglcmmsdc 
police,  et  connaîtront  du  contentieux  auquel  rcUe 
cxéeulion  pourra  donner  lieu. 

Art.  2.  Le  procureur  du  la  commune  poursuivra 
d'ofllce  les  contraveiiUons  aux  lots  el  aux  régle- 
iitcn»  de  polliM.’,  et  cependant  chaque  citoyen  qui 
en  ressentira  un  tort  ou  un  danger  personnel, 
pourra  intenb  r l’action  en  son  nom. 

Art.  3.  Le»  objets  de  police  confiés  A U vigUaoce 
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et  à rauturiti;  dei* corps  miiiiieipaia,  sont;  — tout  , 
ccijui  Intéresse  la  MirtMé  et  la  ctmiinotUlé  du  [ms* 
dans  les  rues,  uiiuis.  plaeeM  cl  voies  publiques;  < 
ce  q^ui  comprend  le  nclloieiiieiit.  l'illiiimnaiion. 
renlcvemenl  tk*é  eiieumbremcns,  Ui  dénioliüuii  mi  I 
ta  réparalinii  des  batimens  ntL-navaiil  ruine,  l'in-  | 
terdiclinn  de  rien  exposer  aux  fem>ln*s  ou  autre 
partie  des  bàtiinens  qui  puisse  mure  par  sa  rtiulo. 
et  celle  de  rien  jeter  qui  puisse  lilcsscr  ou  endoni- 
mauer  tes  passons,  ou  causer  des  exlmlalsoua  nul- 
aibiu»;  — 2®  le  soin  de  réprimer  et  de  punir  les  dé- 
lits contre  lu  trunquiliüu  publique,  li  Is  que  les. 
rixes  et  «Uspiites  uccoiiipa'.nn'^es  d'ameulemcn* 
dans  les  mes.  le  tumulte  excité  dans  Ic's  lieux  d’as- 
sembli't  publique,  les  brtiils  et  altrotiiieiiiens  noc- 
turnes qui  Iroubicntle  repos  ih^n  cilovens;—  3“  le 
lUBinlicit  du  Ihui  ordre  dans  les  endrnils  où  il  sc  fait 
de  yrands  rass4‘inl)!etiu‘iis  dlioinmcH.  tels  (juc  h*s  fi»i. 
res,  marchés,  réjouissances  cl  cépémonies  publiqiMi», 
speclurk*s.je«ix,caf'*s,éansesetaulrpslleii\  publies; 

*0  l'InspeeUon  sur  lu  fldélilé  du  débil  des  deniV-es 
(|ui  SC  vendent  au  [loitls.  ù l'aune  ou  h la  mesure, 
et  sur  'a  saliibrilé  des  enmeslil>|es  <‘X|>o<seH  eu 
xente  publique;  -*  !V<»  le  soin-  de  prévenir  par  les 
pr»Vautions  convenables,  et  celui  de  fulix?  cesser 
(>.ir  U distribution  des  srH*ours  néeessaires,  b'sac- 
cidens  et  fléaux  calamiteux,  tel»  que  b-s  incendies, 
les  épidémies,  les  épizoolirs,  eu  provoquant  aussi, 
dans  ci»s  deux  demterscas.  r.mtnritf  des  admi- 
uislrafioni  de  dép.irleniciit  cl  de  dislrlct  ; — cob; 
suln  d'obvier  ou  de  remédier  aux  évéïiemens  fé- 
clirux  qui  pourraient  être  m’casicméa  rmr  les  in- 
sen«»^s  ou  les  riiricux  lais.sés  en  liberté, et  [lar  la  dt- 
va^jation  des  animaux  njalfaisans  ou  Iëroc»'s.  ' 

Art.  4. 1.es  speclnclcs  publics  ne  nounoid  /dre 
■permis  et auloriw'.s  que  par  les  oflieins  munici- 
paux./'.otix  dca  eiiireprcueursel  durcleurs  aeluids 
qui  ont  obtenu  des  aulorisalions,  suit  des  uoiivir- 
ncurs  des  anciennes  pn)x  iitces,  soit  de  toute  autre 
manière,  se  [murvoironl  devant  les  otfleiers  muni- 
cipaux, qui  confirmeront  leur  Jouissance  pour  le 
temps  qui  en  reste  ù courtr,  h charge  d'une  rede- 
vance envers  b*H  patirns. 

Art.  5.  I.ps  contraventions  A la  p(»!lcc  ne  pour- 
ronl  être  punies  que  île  l’une  de  ifs  deux  p«'lues, 
ou  de  la  cmidamnaUnn  A une  amende  pérupiare, 
ou  de  renqnisonneincnt  i>ar  forme  de  i*ornrUun, 
pour  un  l«Tnps  qui  ne  pourra  cxciVler  trois  jours 
dans  les  eampaunes.  et  huit  jouiis  dans  les  vU|i‘S| 
dans  les  cas  li*s  plus  graves. 

Art.  6,  Les  appels  îles  jngemens  en  matière  do 
p<jlice  seront  porté*  au  1t  dmu.iI  du  district  ; cl  ccé 
jiitreiuens  wronl  exécubjs  par  [trovision,  itonobs- 
larit  l'apiM*!  et  s.aiis  y préjudicier. 

Art.  7.  Les  olflelers  municipaux  seront  spécLale- 
ment  chan:«S  de  tlissipcr  V’s  atlroiipimicns  et 
émeutes  [Hïimlilres.  conformi'*min»t  aux  diâ[»o»i- 
liori*  de  la  loi  martiale,  H responsables  de  leur 
uégliReiicc  dans  retlc  partie  de  leur  service. 

TiT.  XII.  — Oes  juges  en  matière  de  commerce. 

Art.  l«v.  11  sera  établi  un  tribunal  de  commerce 
dans  les  vilk*s  où  radministmlioii  de  département 
ugfant  cet  établissement  nécessaire,  en  former» 
a demande. 

Art.  2.  Cv  tribunal  connaîtra  de  toutes  le«  nfTii- 
rcB  de  commerce,  tant  de  terre  qui»  de  mer,  sans 
distinction. 

Art.  3.  Il  sera  fait  im  réglement  parliculier, 
pour  déterminer  d'une  manière  précise  l’élcndue 
et  les  llmib^  fie  la  compétence  des  juges  de  com- 
merce. 

Art.  4.  Ces  juces  prononceront  en  dernier  ressort 
sur  toutes  les  denmndesdont  l'obicl  n'excédera 
pas  la  valeur  de  looo  Hv,  Tous  leurs  jugonicns  sfs 
roni  exécutoires  par  provision  nonobstant  I‘.ippcl, 
en  donnant  caution,  A quelque  somme*  «u  valeur 
que  lescondamnaliotis  piii.ssent  mouler. 

Art.  5.  La  rontrainte  [»ar  corps  c«vullnuem(V.xvnir 
lieu  potir  rcxécuUon  «le  tous  leurs  juucmcus.  SU 
survient  ^1*5  conteslalions  sur  la  validilé  fhrsem- 
prisonnemens;  elles  seront  poct'Vs  devant  eux, -4*1 
Icxjugemens  qu'ils  rendronl  sur  cet  nbjrt  seront 
deméme  (’X'Viilés par  provision, nonobi  lanl  l'appej. 

Art.  6,  r.haque  tribunal  de  comiiHTce  sera  com- 
pcMé  de  cinq  juges;  ils  ne  poinroïil  remlré  aucun 
lugement  sus  ne  sont  nu  nombre  de  trois  au 
moins. 


•Art.  7.  Les  juges  de  cummmo  seront  élus  dan» 
J’a.4>tmbbV  de*  ucgoelan.s  baïujulers,  maiftiauüa, 
mamifaeluriiTS,  nrmak-urs  cl  c;t{iilaines  de  tiuvirc 
de  la  xjllc  où  le  tribunal  sera  clahli. 

.\rt.  8.  Lotie  assemblée  si-ni  eouvn(|uéo  huit  jours 
en  avant  par  ulliclies  cl  à cri  public,  [lar  les  juges- 
consuls  en  cxerrici'  dans  les  lieux  où  il  sont  actuel- 
lement étulilis,  cl  [loui*  ta  [ircuiiérc  fois  par  les  nf- 
llcicrs  municipaux,  dans  tes  lieux  où  il  S4tü  fait  un 
ctatdissciiieiil  nouveau. 

Art.  y.  N«d  ne  pourra  être  élu  juge  d'un  tribunal 
«le  coiiim«*rre,  s’il  n'a  résilié  et  fait  le  eonuncrcc  un 
moins  depuis  cinq  ans  dan.s  la  villtMm  le  iriliunal 
s»‘raé*tabli,  et  s'il  n'a  trente  ans  n«*complis.  U fau- 
dra être  àj/é  de  Ivenle-diiq  ans,  elav««ir  fait  leconi- 
nu’ice  définis  dix  ans  pour  ôlrc  [nv.-.ideiil. 

Art.  to.  L‘él«*clii)u  wia  fuiloait  scrutin  iu«Uvi<Iu«*l, 
et  A la  [duralité  absolue  de.s  sutb  âges;  el  lors«pi'ii 
s'aeira  d'élin'  b'  |)nVideul,  robj«-l  .■‘pécial  de  cette 
éleciiûu  sera  aunuucé  avant  d'uller  au  S4TUlin. 

Art.  II.  Les  luges  du  tribunal  (b- comuuTce  sr- 
rniit  iIpjjx  au.s  «-u  exercice  ; le  pn*sid«-nl  s«'ru  ruiou- 
ve(é  (lar  une  éleclion  parliculiero  tous  b s «b-uxans; 
les  autres  juges  léseront  tous  les  ans  par  moilié.  I.;t 
première  (dis,  les  deux  juges  qui  auront  eu  te  moins 
de  voix,  sortiront  du  fonctioii.s  à rcx|)balion  de  la 
pr<-rnière  .’inuéo;  Ich aulrcs  surtirunl eusuiU;  Aloiir 
d aucii’nni'lit, 

Art.  t2.  I.t-s  jugi-s  «b*  comment’  «établis  «lans  une_ 
des  villes  d'un  ili>tiicl.  <*omKtUr«»iil  «les  atraici's  «le 
c«nmnereo  dans  liuiti  l'étendue  'lu  «li.-triel. 

\rl.  ta.  Üaii.s  le»  liistrict.s  «ûi  il  u')f  aura  pas  de 
juges  de  coiumcrce,  b*s  juges  «lu  «listricl  rmmaî- 
trunl  de  toutes  le.s  matières  di‘  CDitimem*,  el  le»  jti- 
geroiil  daii.s  la  inr-mi^  fonm-  que  ll;^  juges  de  com- 
merce. Leurs  jugcmeii.s.si'ronl  «le  même  sun.s  appel 
jiis<|u’à  la  somme  «b*  looo  liv.,  exi*eu1oir«  s imimt»*- 
tnnl  l'appel  au  d«>'sus  «le  tout»  liv  «ut  (bmn.'mi  r:m- 
lion , et  |»roduis;mt  dans  tous  les  ras  la  conlr.iiute 
par  corjis. 

Art.  t4.  Dans  b*s  alfaire.s  <[til  seront  [K)rl«f«fS  aux 
tribunaux  «le  commerce,  les  [inrlics  auront  In  fn- 
eullé  flcc«msciillr  h Cire,  jugée.*  sans  .■q>pel,  auquel 
cas  les  juges  de  r«)mmerce  prunoiiciTOiil  «-n  [«renuj  r 
cl  tiernier  ressort. 

liol  du  21  Tentâ«e  an  Vlll , »ar  l^or- 
Kani»atlon  det»  tribunaux. 

TIT  ff.  — Dispositions  générales. 

.Art.  I^r.  Les  tribunaux  civils  cl  criinlucUdc  dé- 
parleineut,  el  les  tribunax  df*  pfilic*-  correcUnn- 
ni'He,  sont  supprimés;  néanmoins,  llACoulinue- 
r«>nt  leurs  fommonsjuHqu’ù  rinslallatioii  des  iiou- 
veaux  tHbiinnux. 

Art.  2.  Il  n’est  rjcn  Innové,  d'aîlleur*.  aux  lois 
courernant  les  juges  de  paix  et  les  juges  de  corn- 
m'Tce,  If'squelseunlinucrüni  A cxi'i’cur  leur.*  fom*- 
iious  jua«iu’tt  ce  <{u’il  eu  ail  été  aiitrcmeut  or- 
donné. 

Art.  3.  Il  n'est  point  dérogé  nu  droit  «[u'miMcs 
citoveng  de  faire  juger  b-urs  coiileglalions  par  «b*s 
arbitre»  de  leur  choix  ; la  <l«Vig|on  de  ces  arbUn's 
ne  sera  point  sujette  *à  appel,  n’e.*l  exprès- 
génuTit  ré'scrvé. 

Art,  4.  Nul  lie  pourra  Cire  juge,  suppléant,  com- 
missaire du  gmiverncmcnl  pn'*s  les  tribunaux  . 
substitut,  ni  grelïl'  T,  s'il  n’est  âgé  de  (rente  ans 
accomplis. 

Art.  S.  Les  fonctionnaires  diVigims  dans  l’article 

rin’cérl«*nl  ne  pourront  Circ  requls.ponr  aucun  au- 
rc  service  imbllc  ; ils  ne  [lourronl  s'absenter  phia 
d'ime  déi'aue  san.<  congé  dti  Iriimnal.  el  plus  d’im 
moi»  fans  «'ongédu  uoiivi'rn«’m«‘nt,  souspeim*  d'é- 
tre  privés  de  la  lolallli^  de  leur  Irallemenl  iM*n- 
danl  la  durée  de  leur  abs4'nc«*,  et  si  elle  rtur«‘  plus 
desi\iTîois,  d'élre  eo!i?îd«'n*s  comme  démhsioiv 
naires. 

TIT,  II.  — Des tribunau.r  première  instance. 
Art.  6.  Il  s«*ra  établi  un  trllmnal  de  pivnijére  lu> 
tance  par  arrondissement  conimunal. 

Art.  7.  Les  Irlbimaiix  <b'  [icmilèrc  ln*>{aiu*c  con- 
naîtront en  pn’mlcr  et  dernier  ressort,  dans  b .-* 
msdéliTminés  par  la  loi.  de*  matières  civiles;  iU 
eonnaîlronl  «'gaiement  des  maü«'resfle  pob«*«*  r«u-- 
nTtlnnnel!  ';!!*  iuNmone*rout  sue  l'appi  l «li  <juc.'- 


ORGANISATION  JUDICIAIRE. 


mens  rendus  en  premier  ressort  par  Ica  Juges  do 
paix. 

Art.  8.  Chaque  tribunal  de  première  Instance 
sera  oompofiâ  de  trois  Juges  eide  doux  suppléans, 
dan<  les  v»IIisci*apn\s  ; 

Ain.  — Nanliin,  Ih-HcTct  Tréroux. 

Afine.  — Chnlcaii-  rinêrry  cl  Verviiis. 

AUier.  — Gnnnal  cl  La  Pnlisw*. 

AiiiCsiDasses:.  — Dign»*,  BarcelonaeUB,Castcl> 
lam*.  Sisteron  « l Furcal<|iiicr. 

Ali>es(l/autcs'i.  — liriauvon  cl  Kmbrtin. 
A/p/'f-.Varj/imf^.  — Monaco  ci  PugeUTheniers. 
Ardfchf.  — Privas  cl  l'ArgcnliCrc, 

Ardennes.  — Uocroi , IliHIicI  cl  Vniuîcrs. 

Ariège.  — Foix,  Pamtcrscl  Saint-CIron*. 

Auhe.  — Arm>siir>AutM>,  Nogenl-«ur-Scine.Bar- 
sur-Anbe  et  Kar^sur^Seirio. 

Aude.  — Lirnoux. 

Aveuron.  — Espalion  et  ^{nt-A0rique. 

< nn/a/  — Maiiriac  cl  Mural. 
i Iiar«M<0.  — Iliiüf.s;.  Coiifolcns,  Barbexieux  et  Co- 
gnac. 

UA«rcnfc-/M/^érfeure.  — Jonsac. 

Cher.  — Suricerre. 

Cnrreze.  — t'SRcI. 

Coio-d'Or.  —ChAtîIlon  etSemur. 
C(W«-du-Aord.  — Lunnlüu  clGuintramp. 
Creuse.  — Guéret,  Aubusson,  Uouruaneuf  et 
Chaitiiiou. 

Dordogne.  — îîontron  clRîbcrnc. 

Doubs.  ~~  Dcauuiu,  S.iitU-HippoU'tc  et  Ponlar- 
lier. 

Drôme.  — Dlc  cl  Nvons. 

fsrnut.  — Audenarde  cl  Le  Svis*do-Gand. 

fure  — Ponl-Audcincr  cl  Les  Amictys. 

A'wrc  cM.o/r.  — Dreux. 

Finistère.  — ChAlcniilin  et  Qiilmperlay- 
Forets.  — Neurdiàleau,  Hilbourg  cl  Ijijckirch. 
Gard-  — Le  Ylaaii  el  Villciyniichc. 

Garonne  filante}.  — Murel  ci  Salnl-Gaudcns* 
Gctj.  — Lomliex  et  Mirandc. 

Gironde.  Hlaye,  La  Iléole,  Dazas  et  Lesparro. 
Goto.  — Caivi  el  Coilé. 
lIrrauU  Sains-Pons. 

IUr~et~yHmne.  — Redon  cl  Monlforl. 

Indre.  ^ ia»  Châtre  cl  Blanc. 

/«rfrc-ef-/.o#re.—  Loehes. 

Isere.  - Bournoing  el  Saiul-Marccllin. 
Jemmape.-^  Charleroi. 

Jitra.  - Jiaiiit^:i;uulc. 

Landes.  — Mont-dc-.Marsan,  Salnl-Scvcr  et  Dax. 
Léman  — Thonon  el  Ronneviite. 

Liamone  — .Ajacrio , Vico  el  Sarlennc. 

Loire,  — Monlhrison. 

Loire  {Haute}.  — Urioude. 

Loire'Inlèrfeure.  — Savenay,  Chdtcaubriaot , 
AnccnisPlPaimhtPiif. 

Loiret.  — Piiliivicrd  et  Glen. 

Lot.  — Gotirdon. 

Lol-et’Garonne.  — ilarmandc,  Nérac  cl  Vlllc- 
neuviMPAgen. 

• Loicre.— Mende,  Marrojols  cl  Florac, 

^ttine  et-Loire.  — Sear*?,  Baugè  et  Beanpréau. 
Uaurhe.  — SaInt-LA,  Moriain  et  ANraiicncs. 
i l Marne.  — Salnlu-Monchouia  cl  Eperaay. 

/v  Marne  (Haute).  — Va»sy. 
àlnucnnc.  — CliAie:iii>Gi>nlhicr.' 

Wcurl/ic.  — Vie  ri  Sarrebourg. 

Meuse.  — Raiiil-.Müilrl  el  Monimédy. 

» Meuse-Inférieure.  — niiremcnde. 

Mont  ülanc. — Annecy,  MouUerset  SainWean- 
dc-Mourh-iine. 

Morbihan.  — Pontivy. 

Moselle.  — Rriey  rl  Sargtirmiiies. 

Af'epre.  — Cosnc,  Clainccy  el  .Moulins-Engilbcrt. 
Aord.  — Avesne*.  • 

Oise.  — CImnoiil  el  .Senir*. 

Orne.  — Domn-onl  Argcnian. 

Oarthe.  — Mnimédv. 

Pas-de  Calais.  — ^alnl-Pol  et  Motiireuil. 
Puy-de-Dôme.  — 

Pyrénées  {liasses).  — Ülérou,  Sainl-Paiaig  cl  Or- 
Uuf 

Pyrénées  (Hautes^.  — Bnimènii  el  Argclès. 
l^irénées  Oiienlales.  — Cercl  el  Prmie». 

Ithin  ( lias)  — M'eiMM'iubouru,  Sàverne  cl  Bar. 
Bhin  (Haut  — AlUuch,  Delcmonl,  Porcnlruy  et 
R'foi'l. 


Bhône.  — Villefranchc. 

5am&re-el-lfeujc.  — Dînant,  Marche  et  Sadot- 
Huheil 

.Vflonc (//ordi*).— Gray  et  Lurc. 

Saône-et-Loire.  — Charulies  el  Louhani. 

Sarthe.  — S<iinM.:ulats  cl  La  Flèche.  ; 

Setn^.-lnferieure.  — Neufchàlel.  ' 

Seine-et-Marne.  — Coulommlcrs. 

Seine-et-fPse.  — Manies  cl  Corbrll. 

Sèvres  (Deux).  — Rressuire.  Pnrthenay  et  Melle 
Aomme.  — DouMens,  Péronnecl  Münlaidier. 

Tarn.  — l.avaur. 

• Vendée.  — Lw  Sablcs-irOlonnc  et  Monlalgu. 
lïrwne.  — l.omhin,  Motilmorinon  «1  Civray. 

IVemic  (Hante).  — Ibllac  »t  Rochccliouart. 
t osges.  — Neiifchnlenii  et  Remiremon. 
l o.w««.  — Jojgny,  Tonnerre  et  Avaiion. 

Al  t.  ».  Chaque inhtmalde  première  instance  sef» 
composé  de  quatre  juges  el  de  trois  suppléans  dans 
les  villes  ci-après  : 

Ain.  — Bourg. 

Aisne.  — Laon,  Sol^sons  efc  Saint-Quentio. 

Altier.  — Moulins  cl  Monlluçon. 

Alpes(llauies). — Gap. 

.Mart/imes.  — Nice. 

Ardérhes  — Tournon. 

I Ardennes.  — Charleviilc  et  Sedan. 

^Mbe.  — Troyes. 

Aude.  — Curcassonne,  Castclnaudary  et  Nor- 
ooniu'. 

Aveyron.  — llhndrx,  Milhau  et  Villefranchc. 
flo»irAci-d«-#IAr>Me.  — larascon  el  Aix. 

Calvados.  — Rayoux,  Potil-rEvêque,  Lisieux, 

Falabc  » I Vire. 

#’nn/n/.  — Aiirillac  cl  Salnl-Flour. 
f harenle.  — Anuoiilèmc. 
r/oircide-iuè‘érfc»re  — Ailnlcs,Snint-Jpan.d*An- 
gely,  Murennes,  La  Rochelle  et  Hochefort. 
i her.  — Saini-Amand  et  Rmirgi». 

Côte-d'Or.  — Reauncel  Dijon. 

Co/cj-du-A'ord.  — Saiiit'Bhcux,  Dinan  el  Lau- 
déac.  , 

Dordoqnc.— Périgiicux,  Sarlat  el  Bergerac. 

Donbs.  — Besançon. 

Drôme.  — Valence  el  MontélimarL 
Dyte.  — Nivelle  el  Louvain. 

Jvsrmd.  — Dendcriiionde. 

Pure.  — Evreux,  Loiivicrs  el  Remay. 

Fure-et-Loire.  — Chartres,  Nugeiit  et  ChMeau- 
duij,  . * 

Finistère  — Ouimper,  Morlaix  cl  Brest. 

> orêts.  — Luxembourg. 

Gard.  — Alais  et  Utès. 

6’drcmne  (Haute).  — Casicl-Sarasin. 

G'ers.  — Audi,  Condom  el  Lcctouro. 

Gironde.  — Libourne. 

Golo.  — Bastia. 

Hérault.  — l.odèvc  et  Brxtcrs. 
l/le-et-UIlnine. — Sainl-.Malo,  Fougèrea  at  Vitré. 

/fidre.  — Châlcauroux  et  Issoudun. 

/j»dre-c<-Loir«.  — Chinon  cl  Tours. 

/«rc.  — Vienne  el  Grenoble, 
demmape.  — .Mons  et  Tounmy. 

Jura.  — l.ons-le-Sauliiicr,  Dûle  el  Arbols. 

Léman.  — Genève. 

Loire-c/-C/ier.  — Blois,  Vendôme  cl  Romoraji- 
Un. 

Loire.  — Roanne  et  Samt-KHcnne. 

Loire (Haute).~~Le;  Piiy  el  Iwengeaux. 

Loiret.  — MoiUargis. 

Lot.  — F'gcac,  Cuhors  et  Montauban. 

Lot-et-Garonne.  ■—  Agen. 

Lys.  — Fumes,  Vprrsel  Courlrai. 
l/abic-ei-Loiriî.  — Saumur. 

Manche.  — Valogncs  el  Coulance». 

^/orne.  — CliAlons  cl  Vilry-le-Françals. 

J/orue  (Haute). — Chaiimonl  el  Longi'ei. 

Mayenne.  — Laxal  cl  Mayenne. 

J/ffur/Ae,— Toulel  Lunéville. 

Meuse.  — Bar  ei  Verdun. 

Meiise-tnfêrieurc.—  Hassellei  Maestricht. 

.Mo«/-/l/anc.  — Clianibéry- 
Morbrhan.  — Vaiim's,  Ploermcl  et  Lorient. 

Mosetle.  — ThlonvlMc. 

Selhes  (Deux).—  Turnhout  et  Malines. 

Aievre.  — Nevers. 

A'ord.  — Bergucs,  Hoxehrouck,  Valeocieones  et 
Cambrai. 
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OiK.  — Bt'aiivaii  et  CuDtpiè^iie. 

Orne.  — Al«'iiçon  » l ilurtayiie. 

Ourthê. — Iliiy. 

Pai  de~(  atuis.  — Üoulognv,  Bêlhutu,  Arr»*  et 

P'iy-de-Üome.—  Riom,  Tliier»,  Ambcilet  Ger- 
monl. 

Pyrr-uéts  (ifasses,^--  Pau  et  Bayotiiu'. 

Pyrèneeâ  (Hautes^.  — Tarbes. 

PurénéeM-Orient.  — Perpit^uau. 
ilhin  (Haut  . — Cotutar. 

Saiitbre-Pl  èÊeuse.  -- Namur. 

5<iôrie  (Halde).  — Vesoul. 

Saàne-el~Lt*ire.  Mâcon,  AutuiictChàloiu». 
Sarlhe.  — Marnera  et  Le  Mam. 

Seine  fnfêrteure.  — Vvctol,  le  Havnîel Dieppe, 
5eiiic*c/-J/urnc.—  Meluti,  Mi-aux,  Fuiilaiaebleau 
«l  Pru\i(iA. 

Seinc-ft-Oise.  — Poiilni.4v  tl  Klampc.H. 
5rir«^DeuJ'!.—  Niort. 

Somme. — Alibevüle. 

Tarn.  — Castres,  Gailluic  et  Alljr. 

1 (jr.— Bri’rtnolles,  Urauuiunaii,Gras<e  et  Toulon. 
rauc/u«c.  — Orutiiije.  CarpeuUas,  Apt  et  Avignon. 
Vendée.  — Hoiilenay. 
t ienne.  — Cliàlellerault  et  Poitiers. 

Tienne  ^£/uuf0).—Saint-Yri«;ix  et  Liniou'iri. 
Vosges.  — Kpinal,  MiriTOurl  cl  Saint-Dié. 
l on/te.  — Auxerre  et  Sens. 

Art.  lû.  CUaque  tribunal  de  premit^ir  iiiflance 
siTa  composé  de  sept  jouet»  et  quatre  suppléant, 
cl  se  divisera  en  deux  sections,  dans  les  ailles  ci* 
Amiens.  Anuera.  Anvers,  Bniges,  lb  u\»;l- 
Ira,  Caen,  Gand,  Liéue,  l.ille,  Me'x.  .Munlpellicr, 
Nai»cy,  Nantes,  Mines,  Orléajis.  R*iins,  Uciines, 
Rouen,  Strasbourg,  Toulouse  et  Vci‘»ail(es. 

Art.  fl.  Chaque  tribunal  de  preniii're  instance 
sera  composé  de  dit  iuges,  de  cinq  supplcaiis,  i-i  se 
divisera  en  trois  strclions,  dans  ti.‘S  villes  ci-aprè-â: 
— Marseille,  Bordeaux  el  I.you. 

Art.  12.  Les  suppléaiis  li'aunml  point  de  Tonc* 
lions  balntiidlci;  ils  seront  uniquement  nouiiiics 

Kur  rcinpiaci'r  inomcntanémenl,  selon  l'ordre  do 
ir  nuininalion,  soit  Icsjuges,  soit  les  commis- 
saires du  gouvernement. 

Art.  13.  Il  y aura  prè>  tie  rli.iqui;  tribunal  de  pre- 
mière tnslanre  un  coiniiiissaire  du  goiivcrueineiit 
et  un  srelUer. 11  y aura  un  substitut  du  C(iiiiini.s- 
sairedans  les  villes  uu'iiliomiée.' à l’art.  10,  «M  deux 
substituts  dans  csiles  menlionnées  en  l'nri.  1 1. 

Art.  14.  Le  premier  eonsul  clioisini,  lousle.s  trois 
an.«,  parmi  les  juges  de  chiupie  li'iliunal,  un  pri>i> 
dent  ; il  choisira,  en  ouire,  un  vic  -pré.-Ub  nl  dans 
les  tribunaux  qui  se  divisent  en  deux  sections,  et 
deux  Vic(‘-présideiis  dans  li*.s  ti'ilmnaiix  qui  sc  di- 
visent eu  ti'ois  sections,  Le.s  prOsiüens  el  vicc-pré- 
stdeiis  seront  toujonrs  rééligibles la  première  no- 
mination n'en  iM‘ra  fade  que  |Kmr  un  an. 

Art.  n n.iiH  le.x  tribunaux  oii  il  n'y  a (pi<‘ trois 
Juges,  chacun  d'eux  rer.i  lotir  à tour,  peiidatil  trois 
mois,  les  fondions  d«:  dirceleur  du  jury.  — D.iiis  Ira 
tribunaux  oii  il  y a plus  de  trois  juges,  c»-.s  fonc- 
tions seront  siicc4>&sivcmenl  nuiipli»'»,  peudaiit  rix 
mois,  par  chacun  dn.s  juges  autres  que  les  prê.M 
dens  cl  vicoprcsideiis. 

Art.  tO.  Lesjiigeuiens  de  tous  trihnnaux  de  pre- 
mière iiislaneü  nu  ^Kuirront  être  la'iidus  par  moins 
de  trois  juges.  — I.  ordre  du  service,  <Uns  chaque 
trihunarde  première  iuslancc,  sera  élaldi  par  un 
règleui 'lit  du  tribunal,  soumis  ù rapprohatiun  du 
gouvernement. 

Art.  17.  Jiiiqu'à  la  paix  générale,  le  trailcaieut 
des  Juges  de  première  jiislance  sera  flxé  comme  U 
suit  : 

A t,000rr.,danx  les  riltescomnriscs  aux  art.  8eL 
9.  autres  néamnoiiis  que  les  Mlle*  ci-aprè.n,  où  le 
traitem-uil  des  piges  sera  de  f, 200  fr.  ; Aix.  Ab- 
beville, Arras.  Avignon,  R -sançrm,  Bourges,  Brest, 
Camiirai . Glermont  ( Piiy-de-DOui;:  ) , Goiirlrai, 
Dieppe,  JDÜon,  Genève,  Grenoble,  Le  Havre,  La 
Rochelle,  bimogci,  Lnri<  nt,  Louvain,  MaC-ilnirht, 
Malinra,  Le  .Mans , Mous,  MoutaiilMii,  Namur. 
Nice,  Poitiers,  Rodieforl.  Saiid-Elieiuie.  Saint- 
Ouier,  Toutou.  Tournai,  Tours,  Troyes  et  Valen- 
cit'ones. 

A 4.500  fr..  dans  les  villes  d'Amiens,  Angers, 
Bruges,  Caea,  MeU,  MoQtpcUlcr,  Nancy,  Mines, 


Orléauv»,  Reims,  Rcmira,  Stras^lNmrg  el  Versaiile.*. 

.V  t,MK»  fr.,  dans  les  villes  d’Anvers,  Bru\*  Iles. 
Gand.  Li>'gi\  Lille,  Nantes.  Rouen  et  Touiou.^e. 

A 2,Uiolr.,dan.s  celles  delloi^leaux,  Lyon  cl  .Mar 
sciM-'. 

Arl,  f«.  Les  présidens  auront  un  .supjdêmCTit  de 
moitié  en  sus  ; les  vice-pi«>iUens,  un  supitlémeni 
du  quart  eu  sus.  — Les  cummi.-suires  du  gonvet  - 
nt  iiieni  aurout  le  même  lindenumt  «lue  b aprest* 
deits;  les  substituts  du  eoimui.ssaire,  le  même  Irai- 
lemeid  q»;ê  les  juges. 

Arl.  19.  i.n  uiotliô  du  Irallonu-nt  Rxodes  prési- 
di  ns.  viee-présiflens  el  aiilre*.  jupe*,  sera  mise  er. 
ina-se,  eldisliibuêo  en  droits  d’assishmee  : le  sup 
plê-aiit  qui  rcu)(ilacera  un  juge,  mira  son  droil 
d'assislanee.  — Lu  cas  d'nb»ence  des  commissaire* 
et  de  J*  urs  suhstiluls,  il  leur  sera  fait  une  nienue 
pro|>orliouiielle,  au  profit  de  leur  supfitéant. 

Arl.  20.  Les  causes  qui  sont  de  la  eoin|H'-lerice 
des  11 iliuii.jux  de  f>mnièro  iii->lanee.  pendantes 
dans  les  li  ibuiinux  suppi-iinês,  seinnl  poi  lêra  sur 
ut»' sim|dc  edation,  devant  le  nouveau  Iribuual 
qui  doit  en  coimaUre. 

TiT.  III.  — Des  tribunaux  d'appels. 

Arl.  21.  U sera  élahli  vingl-ncuflribnnanx  d'ap- 
pel, dans  les  lieux  et  pour  les  déttartemens  cl- 
apréft: 

Agen.  — Gers,  Lot-et-Garonne  et  Lot. 

Aix.  — Bouebei-du-HbOnc,  Yar,  Basses-Alpes  et 
Alpes-marilimes. 

/fjamo.  — Golo  el  l.iannonc. 

Amiens.  — Aisiu*,  Somme  et  Oise. 

Angers.  — Maine-<-l-I.»ûi  e,  Mayenne  et  Sartlie. 
Jlf'snnçon.  — Jura,  Doulis  cl  Haiile-S;iùiH’. 
i^ordcuux.—  Cbareiile,  Donlogntr  el  Gironde. 
Jiourges.  — Nièvre.  Cher  el  Indre. 

HntxcUes-  — Dyte,  Lys,  Escaut.  Deux-Nélhra  cl 
J«'mmapes. 

t'acn.  — Urne,  Manche  »l  Calvados, 
t olmar.  — Uaul-Ithiii  el  IkivRbin. 

Ùtjoii.  — Céle-d'Ur,  &iOnc*et'Luirc  el  Haulc' 
Marin’. 

Üouai.  — Pas-d»!-Calaia  el  Nord. 

6rrnoé/6.— Dréme.liaiitcs-AIpcs.lsèro  et  Mont- 
■Blauc. 

/.«cffe.  — Ourlhe,  Saml)rc-cl-Mcusc  cl  Mcuse-ln* 
férli'ure. 

limoges.  — Creu.-e,  Corrèxt*  et  naulc-Vicime. 
h/ott.  — Léman,  Am,  Loire  vl  Rhône. 

J/Cf;.  — AiMi-nncs.  Moselle  et  Forêts. 
i/onfpc///er.  — Pyrcuées -Orientales , Aude, 
Aveyron  cl  Hérault. 

A'flucj/.  — Mcurlhe,  Vosges  et  Meuse. 

Atmea.  — Lozère,  Gard.  Ardèche  et  Vaucluse. 
Or/éans.  — Loire-cl-Clier,  Loiret  cl  Indre-cl- 
Lolre. 

/'«U.  — Les  Landes,  Baeses-Pyrénéca  et  Hautes* 
Pyrénées.  * 

’/*ar/s.  — Yonne,  Sfine-et-Olse,  Seine,  SoincHît- 
.Marne,  Eurc-et-Uur,  .Mai  ne  et  Aube. 

Poitiers.  — Cliarcnlc-luférieuie,  Vendée,  Deux- 
Sèv  I CS  cl  Vienne. 

bVmuis.  — Loiic-Inférieurc,  FinUbVe,  Côlca-du- 
Nord,  Morbihan  et  llIc-et-Vilainc. 

Aiom.  — Allier,  Cantal,  Puy-de-Dôme  et  Uaulo- 
Loire. 

Uotien.  — Eure  el  Scinc-Inférfcurc. 

Toulouse.  — Arriére,  llaulc-Garuuuo  et  Tarn. 

Arl.  23.  Les  Iribunaux  d'appel  sl.atueront  sur  les 
appcl.s  des  jugemensde  première  instance  rendus 
en  inalièrc  civile  i»ar  les  tribunaux  d’an-ondisso- 
ment,  el  sur  les  appris  dns  Jugenicns  de  premièro 
iii.dance  rendus  par  les  Irihunaux  de  commi’rco. 

.4rt. ’J3.  Le  tribunal  d'appe.l  sera  composé  de 
douze  juges,  dans  les  villes  d'Ajaccio  elCnimar; 

Dû  Ircizi’ juges,  d-nis  ccllcà  de  Bourges,  Liège, 
Limoges,  Orléans,  Besançon,  Dijon,  Pau,  MeU, 
T«»u!ouse  cl  Nançy; 

I)j  qmdorzc  ju^cs,  dans  celles  de  MonlpdUer, 
Niincs  rl  Aix; 

D * vingt  juges,  dans  les  villes  de  Rouen  et  Douai  ; 
Do  vingt-un  Juges,  dans  celles  d’Agen,  Angers, 
Amiens.  bordc;tux  etCacii; 

De  vingt-deux,  dons  celles  de  Riom,  Poitiers, 
Lyon  et  Grenoble;! 
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De  imiie-un,  diins  les  villes  de  Reiin<-g  cl  Bruxel- 
les. 

I.cs  Iriliuiictiix  irnppel  l’oniposês  de  vingt  à 
irenle  juuesse  dhiseronl  en  deux  sections. —Les 
tribunaux' d'n|>pcl  cornpo.sés  de  trente-un  juges, se 
divisiTont  en  trois  sections. 

Art.  2t.  Il  y aur.i  pré.s  dt;  chaque  tribunal  d’ap- 
l>el,  un  commissaire  du  gouvernement  «'t  un  gref- 
jier;  i|  y aura  un  sulislltut  du  commissaire  dans 
Jc.s  tribunaux  (jui  se  divisiml  en  deux  sections, 
«leux  subslitut.H  dans  c«*ux  qui  se  divisent  en  trois 
aeclions. 

Art.  2.1.  Le  premier  consul  choisira  tous  les  trois 
ans,  parmi  les  juges  de  chaque  tribunal  d'appel, 
un  président;  Il  Choisira,  en  outre,  un  vice-presi- 
deul  dans  les  tribunaux  d'appel  qui  sc  divisent 
en  deux  sections , et  deux  vice-présidens  dans 
les  tribunaux  d’appel  qui  se  divisent  en  trois  sce- 
llons, (>s  pri’sidens  et  vice-présidens  seront  tou- 
jours réiuigibles;  la  première  nomination  n’en  sera 
laite  que  pour  un  an. 

Art.  26.  Kn  cas  d'cmiii'clicmciil  du  commissaire 
du  gouvernement  el  de.s  substituts  près  les  tribu- 
naux d’ufifiel,  b^s  fuiietions  du  miiiistèrc  public 
seront  iiiomentaniimenl  rcuiplies  par  le  dernier 
nomme  des  juges. 

Art.  27.  Les  jugemensdes  tribunaux  d’appel  ne 
pourront  etre  rendus  par  moins  de  sept  juges. 
L ordre  (lu  service,  datiseliaquc  tribunal  d’appel, 
sera  ètab  i nar  iiii  l èglemeiil  du  tribunal,  soumis 
a I upprolialion  du  gou«criiemi'iit. 

Arl.  26.  Jusqu’il  la  paix  aèm'^rale,  le  traitement 
des  jifges  d’appel  sera  (■•labli  eoniinc  il  suit  : 

A 2.000  fr.,  dans  les  villes  d’Ajaccio,  Agen.  Col- 
mar, l'aii  et  Hiom  ; . b , 

A 2,4(mfr.,  dans  celles  d'Aix,  Bourges,  Besaii- 
^iiçoii.  Douai,  Dijon,  Grenoble,  Limoges  el  Poi- 
tiers : 


A fOOO  fr,  dans  celles  d’Angers,  Amiens,  t'gicii, 
Montpellier.  .Metz,  Nancy , Mmes , Orléans  et 
Rennes  ; 


A s, 600  fr,  (Lins  ecllcs  de  Bruxelles,  I.li'ge,  Rouen 
cl  ruiilouse; 

A 4,20iifr.,  daiiM'ClIes  de  Bordeaux  et  Lyon. 

Al  t.  29.  Les  jin'-sldens  auront  un  siipplèmcnl  de 
moitié  en  sus  -,  les  vicas-pn-sideus , un  supplément 
du  (piart  en  sus.  — I.c.s  commissaires  du  gouver- 
nement auront  le  même  traitement  que  lc.s  pn^i- 
dens  ; les  substituts,  le  même  traitement  que  les 
.juges. 


Art.  La  moitiii  (|u  traitement  llxe  des  prèsi- 
dens,  dc.s  viei'-pn-sideiis  et  des  autres  juge.s  fai- 
sant le  service  an  tribunal  d’appel,  sera  mise  eu 
masse,  et  rlislribm^e  en  droits  d'assistance. 

.srl,  ,’if.  Les  caiisiw  d'appel  pendantes  dans  les 
tribunaux  supiiriim-s  seront  poi'té(*s,  dans  î’iBatoîi 
elles  se  trouveront,  et  par  une  simple  citation,  au 
inbiinal  d appel  dans  le  ressort  duquel  sli'iieait  le 
Uibnnal  ipii  a rendu  le  jugement  dont  est  appel. 


tit.  IV.  — Uex  tribunaux  criminels. 


Art-  32.  Il  y aura  un  tribunal  erlmiiiel  dan.s  cha- 
que deparlenient.  — Les  nouveaux  tribunaux  sié- 
gerijiit  dans  les  villw  ci-apn's  : Alx,  Auxerre,  An- 
gouleme,  Aiich,  .\jaccio,  Agen,  Angers,  Anvers, 
Alençon,  Amiens,  Alby,  Bourg',  Bourges,  Besan- 
con, Bruxelles,  Bordeaux  , Bastia , Blois,  Bruges, 
Beaiiv'îiis,  Cliarleville,  Carcassonne,  («len.  Cariicn- 
tras,  Cliaiires,  Chàlcaiiroiiv  , Cabors,  CoiiLinitcs, 
Uiiiiimont,  (;handiéry,  Colmar,  (;h:\loiis-8ur-Sa0ne, 
Digne  Dijon,  Dax,  Douai,  Embrun, Epiiial,  Evreiix, 
Foix,  Pontenny,  Guéret,  Gnnd  Grenoble,  Genève, 
Laon.  Limoges.  Luxembourg,  Lons-Ie-Sauliiier,  le 
Puy,  Laval,  I.ii'-ge,  Le  Mans.  Lyon,  Moulins,  Mont- 
pellier, Mous,  .Montbrison,  Mende,  Mai-'slricht,  Metz, 
.Mcliim  Nice,  Nîmes,  Nantes,  Nancy,  Nevers,  Na- 
miir,  Niort , Orléans , Privas,  Poiliers,  Pérlgueux, 
Perpignan,  l'aii,  (Juimper,  Itbodez,  Riom,  Rouen, 
Rennes.  Reims,  ftiitil-Flour,  Saintes,  &iinl-Brieuc, 
Nvint  - .Miliîel , Saint-Omer,  Strasbourg,  Troyes, 
loulon  , Tulle,  Tarbes,  Tmilousc,  Toiir.s,  Valence, 
Vannes,  Vcsoul  et  Versailles. 

Art.  33.  I.i>s  Irihiinaux  criminels  connaiTront, 
comme  jinr  le  passé,  de  toutp.s  les  allblre.s  crimi- 
nelles ; ils  slatiienml  sur  les  niipel.»  des  jiigcinciis 
rendu.»  jMir  les  tribunaux  de  première  iustdmg;  en 
matière  de  police  correct ionncllc. 

Art.  :ti.  —Ils  scn'iil  composés  rt’iui  pn'sidciM,  de 


deux  juges  et  de  doux  suppléans.  Le  président  se- 
ra choisi  tous  les  ans  pur  le  premier  consul,  par- 
mi les  juges  du  Iribiiiial  d'appel.  Le  président  sera 
toujours  rééligible. 

Art.  35.  Il  y mira  près  du  tribunal  criminol  un 
commissaire  du  gouvernement  et  un  gretUer.  Il 
sera  élaldi  un  siibaUtut  du  commissaire  dans  les 
villes  où  le  gouvernement  le  croira  utile. 

Art.36.L(^jiigemcns  du  tribunal  criminel  seront 
reildus  par  trois  juges. 

Art.  37.  Jusqu'à  la  paix  générale,  le  traitemiml 
des  juges  des  tribunaux  crimiuels  seratlxé  comme 
il  suit  ; 

A 2,000  fr.,  lions  les  Tilles  ci-après  .•  Angouième, 
Audi,  Ajaccio,  Agen,  Alençon,  Albv,  Auxerre, 
Bourg,  Bastia,  Blois,  Beauvais,  Charfeville,  Car- 
cassonne, Cliarlres,  Cbàleauroux,  Cabors,  Cou- 
tancos,  Chaiimont-la-Manie,Cliauii)éry,  Colmar, 
ChiiloQS-sur-SaOne , Carpeiitrus , Digne,  Dax,  Em- 
brun, Evreux,  Epinal,  Foix,  Fontenay,  Guérd, 
Laon , Luxembourg.  Lons-le-Saulnier,  Le  Puy,  La- 
val, .Moulins,  Montbrison,  Mende,  Melun,  Nevers, 
Niort,  Privas,  Périgueux,  Pau,  Perpignan,  Qiiim- 
per,  Rliodez  Kiom,  Saiiit-Floiir , mioU»,  Saint- 
Brieuc,  Saini-Miliid,  Tulle,  Tarbes,  Valence,  Van- 
nes et  VesouJ; 

A 2,400  fr..  dans  celles  d'Aix,  Bourges,  Besan- 
çon, Dijon,  Douai,  Grenoble,  Genève,  le  Mans,  Li- 
moges, .Mous,  Maéstriclit,  NTee,  Namur,  Poiliers, 
Saiiit-ümer,  Troyes,  Tours  et  Toulon; 

A 3,000  fr. , (fans  celles  d’Angers,  Amiens, 
Bruges , (gieii , Montpellier,  Metz,  Nîmes,  Nancy, 
Orléans,  Bennes,  Reims,  Strasbourg  el  Versailies; 

A 3,600  fr.,  dans  celles  d’Aiivére,  Bru.vcllcs, 
Gnnd,  Lii'ge , Nantes,  Rouen  el  Toulouse: 

A 4,200  fr,,  dans  eclles  de  Bordeaux  cl  Lyon. 

Arl.  38.  Le  président  du  tribunal  criminel,  outre 
son  traitement  de  juge  d'appel,  aura  pour  supplé- 
ment la  moitié  du  traitement  d’un  juge  du  tribu- 
nal criminel.  — Le  traitement  des  commissaires 
(lu  gouvernement  sera  le  nuMiie  que  celui  des  pré- 
sidèiis;  le  traitement  de.s  substituts  sera  le  même 
que  celui  des  juges. 

Art.  39.  Le  suiiplément  accordé  au  pn'sidenl,  et 
lamoilié  du  traitement  de  chaque  juge,  seront  mis 
en  masse,  el  distribués  en  droits  d’assistance.  Le 
suppléant  i|ui  remplacera  un  juge,  aura  son  droit 
d’as-sistance.  En  cas  d’alisence  des  commissaires 
du  goiiveniement , il  leur  sera  fait  une  retenue 
pruporlionnelle,  au  profit  de  leur  suppléant. 

TiT.  V.  — Des  tribunaux  du  'département  de  lu 
Seine. 

S — Du  tribunal  de  première  instance. 

Art.  40.  Il  sera  établi  à Paris,  pour  tout  le  dépar- 
tement de  la  Seine,  un  tribunal  de  premièiv  ins- 
tallée, qui  aura  lanièmic  compétence  (jue  les  autres 
tribunaux  de  première  instance. 

Art.  4t.  Il  sera  aimposé  de  vingt-quatre  juges, 
dont  six  seront  chargés  dcsroncliohsile  direxileurs 
du  jury,  eide  douze  siippli-aiis. 

-\rt.  42.  II  y aura,  pri'-s  du  tribunal  de  première 
instance  du  dépuricmeiit  de  la  Seine,  un  commis- 
.saire  du  gouvernement,  cinq  subsliluis  du  com- 
inis.saire,  el  un  grefller. 

Art,  43  Le  premier  consul  choisira,  tous  les  troi.» 
an.s,  jiarini  le.s  juges  de  ce  tribunal,  un  président  et 
cinq  \ icc-pré.sideiis,  (|iii  seront  toujours  rééligibles; 
les  premières  uominalions  n'eu  seront  faites  que. 
pour  un  an. 

Art.  44.  Le  tribunal  du  département  de  la  Seine 
se  divisera  en  six  sections.  L'ordre  du  .service  sera 
établi  par  un  réglement  du  tribunal,  soumis  àl'ap- 
probatioii  du  gouvcruemciit. 

Art.  4.'.  Jii.S((ii'à  la  paix  générale,  le  traitement 
des  jugiaide  première  instance  du  di'partemcut  de 
la  Seine  s«>ra  de  3,600  fr.;  le  pn'wideiit  aura  la  moi- 
tié en  sus,  les  vici^présideiis  le  quart  eu  sus.  — l.e 
tniib'iiicnl  du  coinmissain!  du  goiiveriiemeut  sera 
le  iiii'me.  que.  celui  du  président;  le  traileiueiit  des 
subsliluis,  le  même  (pie  celui  des  ju^'es. 

.4rt.  46.  ilors  les  exs  d'exc(*plimi  cHhissiis,  le  tri- 
iHirial  de  preinii'.-re  iiislanec  du  départeiiienl  de  la 
Seine  se  conformera  à tontes  les  dispositions  dt  la 
prési'rite  loi  eoneeriiaiit  les  autres  tribunaux  de 
prcniière  in.-Iaiice. 
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S 2.  — Tritninal  d appel  de  Paris, 

Ai  l.  47.  Lo  tribunal  d’appel  établi  à Paris,  sera 
l'uuiposé  de  tmde-trois  juives,  |tarini  lesquel.s  le 
premier  consul  chuisira,  tous  les  trois  ans,  un  pré- 
.*ident  et  deux  viec-jirésidens,  qui  seront  toujours 
rééli^ibles;  lu  première  nomination  n’en  sera  faite 
que  pour  un  an. 

Art.  48.  Il  y aura,  près  le  tribunal  d’appel  h Paris, 
un  rnmmiss;iirr;  du  ^ouvernemeul,deux  sub.slituts 
du  rommissaire,  et  un  ureffliT. 

Art.  40.  iLe  tribunal  d'appel  se  divisera  en  trois 
N-ctions.  L’ordre  du  service  sera  établi  par  un  ré- 
(tlcment  du  Iribuiial,  soumis  à l’apiu'obatlon  du 
gouvernement. 

Art.  50.  Le  traitement  des  juKes  d’n^ipel  à Paris 
sera  de  5,000  fr.;  le  pn'rsidenl  aura  moitié  en  sus, 
les  vietvprésidens  le  quart  en  sus.— -Le  (aunniissaire 
du  gouvernement  aura  le  même  traitement  que  le 
nrésideiil  ; les  substitut.s,  le  même  traileuient  (|ue 
les  J nues. 

Art.  .51.  llois  les  eas  d’exeepUoii  ci-di-ssus,  les  dis- 
positions de  la  présente  loi  eoncernaiil  les  tribu- 
naux d’appel  wront  communes  A celui  de  Pari.s. 

S 3.  — Tribunal  criminel  du  déparlement  de  la 
Seine. 

Art.  52.  Le  tribunal  eriminel  du  iléparleuient  de 
la  Seine  sera  conijiosé  d’un  pré'sident,  iriin  vice- 
président,  choisis  chaque  année  par  le  premier  con- 
.sul,  parmi  les  jiito's  du  tribunal  il’apiiel,  et  qui  se- 
ront toujours  rééligibli's  ; de  six  jiiKiss,  et  «le  iiuatre 
supplcaiis. 

Art  53.  Il  y aura,  près  du  tribunal  rriniinel.  un 
l’Oinmissaire  du  trou vernenicnt,  deux  substituts  itii 
commissaire,  et  lin  u'retller. 

Art.  ."it.  Le  tribunal  criminel  du  tlcparlenirnt  de 
la  Seine  sc  divisera  en  deux  sections.  L’ordre  du 
service  sera  établi  nar  un  réiilement  du  tribunal, 
soumis  à rapprolmlion  du  çoiiveriiernent. 

Art.  .55.  Le  traitement  du  iirésiilcnt,  du  vice-pré- 
sident et  des  autres  juges  du  triimnal  eriminel,  ce- 
lui du  commissaire  et  di*s  siilistiliit.s,  seront  les 
mêmes  ifue  ceux  des  président,  vici--!)résldens, 
commissaire  et  siib'^titiits  du  tribunal  d'appel  du 
département  de  la  Seine. 

Art.  .56.  Les  présidens,  vicc-présidens,  cl  autres 
jiigi'S  du  tribunal  rrirniiiel , contribuenint  A la 
ma.s.se  qui  doit  être  distribuée  en  ilroilsde  presenee, 
chacun  d'une  somme  éuale  à In  moitié  du  traile- 
meiit  d'un  juge.  Le  suppléant  ipii  remplacera  un 
juge,  aura  son  droit  d’assislance. 

Art.  57.  Hors  les  cas  d’exception  l’i-dessus,  les 
di.sposition.s  de  la  présente  loi  concernant  les  tri- 
bunaux criminels  seront  communes  A celui  du  dé- 
partement de  la  Seine. 

TiT.  VI.  — Du  tribunal  de  cassation. 

.Art.  58.  Le  tribunal  de  cassation  siégera  A Paris, 
dans  le  local  déterminé  par  |e  {jouveruement.  — Il 
.K-ra  composé  de  <)uarantc-hnil  juges. 

Art.  59.  I.orss|ii  il  vaquera  une  place  an  triimnal 
de  c.'Ls.cation,  le  commissaire  dn  ifoiiverneinent  en 
iikstniira  les  consuls,  qui  en  donneront  connaissance 
au  sénat  conservateur. 

Art.  60.  Le  tribunal  se  divi.sera  en  trois  scclions, 
chacune  de  seize  juges.  — La  première  statuera  sur 
radniisslon  ou  le  rejet  des  requêtes  en  cassation 
ou  en  prise  à partie,  et  déllnitivement  sur  les  th^- 
mandes,  soit  en  réalcment  déjugés,  soit  en  renvoi 
d’un  tribunal  A un  autre.  — La  seconde  pronon- 
cera déllnitivement  sur  les  demandes  en  cassation 
ou  en  prise  A partie,  lorsque  les  mpifdes  auront 
été  admises.  — La  troisii'mie  prononcera  sur  la  div 
mandes  en  cassation  en  matière  criminelle,  correc- 
tionnelle et  de  police , sans  qu’il  soit  besoin  de  ju- 
gement pn-alable  d'admission. 

Art.  61.  Les  «.*clioii8  SC  formeront  d’abord  par  lu 
voie  do  sort. 

Art.  62.  Le  tribunal  entier  nommera  un  prési- 
sident,  dont  les  fonctions,  en  celte  niialité,  dure- 
ront trois  années.  — il  peut  êtix*  réélu  à la  prési- 
dence. 

Art.  63.  Chaque  section  ne  pourra  juger  qu’au 
nombre  de  onze  membres  au  moins  ; et  tous  les 
Jugemens  seront  rendus  A la  majorité  alisolue  des 
suffrages. 

Art.  64.  £n  cas  de  partage  d’avis,  ou  appellera 


cinq  juges  pour  le  vider  .-  les  cinq  juges  seront  pris 
d'abord  p.iriui  ceux  de  la  s«u;tioii  qui  u'auraieiit 
pas  assisté  A la  di.soussion  de  l'aflaire  sur  la(|uelie. 
il  y aura  partage,  cl  subsidiairement  lirc.s  au  sort 
parmi  les  membres  dos  autres  sccliuiis. 

Art.  6.5.  Ciiaipie  section  élira  au  scriiUn  son  pré- 
sident pour  Irois  aimées.  — Il  pourra  être  réélu. — 
Le  pn-sideiit  du  tribunal  ht  sera  de  jdciii  droit  dit 
sa  section. 

Art.  G6.  Chaqueaiméc,  il  sortira  dechaqiieseclioii 
quatre  membres,  Ic.sqiiels  seront  également  répar- 
tis dans  les  deux  autres.  — t.e  .sort  dé.sigiiera,  pour 
les  trois  premières  aiiiiéc.s,  les  ipiatre  iiieiiibres  qui 
devront  sortir  de  chaiiiie  section  ; quant  à leur  uis- 
trihulion  dans  les  deux  autres  .seutioiis,  elle  sera 
toujours  réglée  par  le  sort. 

Art.  67.  Il  y aura,  près  du  tribunal  de  ca.SiUitioii, 
un  conimissâire,  six  substituts  cl  un  grclller  eu 
chef,  nommé  par  le  premier  consul,  et  pris  dans 
la  liste  iiatioiiule. 

Art.  CH.  Le  grelUer  en  chef  préseiilitra  au  tribu- 
nal, pour  les  faire  iiislitiier,  quatre,  eommis-givf- 
11ers.  (|ui  pourront  iiéaiimoiiis  elre  révuqiié's  pur  le 
gi'eüler  en  ehef,  sans  le  euiicoiirs  du  triliuuai. 

Art.  60.  Il  y aura  un  commis  de  panpict,  nommé 
et  révocable  par  lo  cominiss;ijre  du  gouvcriie- 
iiicnf. 

Art.  70.  Il  y aura,  .auprès  du  tribunal  de  rassa- 
tion,  huit  hui.ssiei's,  qu’il  nommera  et  lanirra  révo- 
quer. — Ils  instrumenteront  cxclusivcnuul  poul- 
ies affaires  de  In  eompéleiicedii  tribimnl  de  lUiSM- 
tion , dans  réleiidue  seulement  du  lieu  de  sa  rési- 
dence; il.s  pourront  iiistriiineiiter , eoiicurrem- 
nient  avec  les  autres  huissiers,  dans  tout  le  dé- 

fiartemcnt  de  la  résidence  du  Iribuiial  de  eassu- 
ioii. 

.Arl.  71.  — Les  membres  du  tribunal  dpeassiilion, 
1«^  commissaire  du  gouverneiiieiit  et  ses  subslilids, 
recevront  un  traitement  égal  A riiulemiiité  de.s 
membres  du  corps  législatif. 

Art.  72.  Le  président  du  Iribuiial  et  le  eommis- 
sairo.  (lu  goiiveriiemeid  reia-vroiit  rliacim  un  sup- 
plément annuel  de  5,u00  fr.  — J.es  présidens  de  see- 
lioiis,  un  .siippléineiil  de-2,0oo  fr.  eliaciiii. 

Art.  73.  La  moitié  du  traitement  attribué  .iiix  ju- 
ges du  tribunal  de  cassation,  au  euininissaire  du 
gouvernement  <‘t  A ses  substituts  , sera  mise  eu 
iiia-ssc  chaque  mois,  et  distribuée  en  droit  d'as«is- 
tanco. 

Art. 71.  Usera  payi:  par  .année,  au  grclllei-  en 
chef,  mie  surnnie  de  30,ooo  fr.,  I.ant  pour  son 
traitement  cl  celui  de  se.s  eoiumis  et  evpi-ditioii- 
naires,  que  pour  toutes  les  roiiriiilures  du  grclfe. 

Art.  73.  Le  Iraitciiieiit  du  commis  du  juirqucl 
-sera  de  2.100  fr.;  — celui  des  huissiers, de  l,300fi-.; 
— relui  du  coiieierge.  de  1,000  fr.  ; — celui  des  gar- 
çons d<r  bureau,  de  80o  fr. 

Art.  70.  Outre  les  rmiêllons  doiiiu'-es  au  tribunal 
de  cassation  par  l’art.  76  de  la  eonsliliition,  il  pro- 
noncera sur  les  réglemens  déjugés.  qii;ind  le  coii- 
lUl  s’élèvera  entre  plusieurs  tribunaux  d’appel,  ou 
entre  plusieurs  Iribunaux  de  pn-niière  iiisUnee, 
non  re.ssûrll.s.sanl  au  même  tribunal  d'apiiel. 

Arl.  77.  Il  n’y  a point  ouverture  A cassation,  ni 
contre  Icsjngeinens  en  dernier  ressort  îles  juges 
de  paix,  si  oc  n'est  pour  cause  d'iiieoinpélenee  ou 
d’excès  (le  pouvoir,  ni  contre  les  jiigenu-n.s  niililaj- 
res  (le  terre  et  de  mer,  si  ce  n'est  pareillement 
poiireause  (riiicompéleuec  on  d'exc(-s  de  pouvoir, 
proposée  par  iiii  eiloyeii  non  militaire,  ni  assi- 
milé aux  militaires  par  les  luis,  A raison  doses fuiie- 
tioiis. 

Art.  78.  I,orsqu’apr(!S  une  eassalion,  le  second 
jitgement  sur  le  fond  sera  attaqué  par  les  mêmes 
moyens  que  le  premier,  la  questiou  sera  portée 
devant  toutes  les  seetionit  réuuies  du  tribunal  d(; 
cassation. 

Arl.  79.  Lorsqu’il  y aura  Heu  A renvoi  d’un  tri- 
bunal A un  autre  pour  cause  de  sûreté  publique, 
ce  renvoi  ne  pourra  être  prononcé  que  sur  la  ré- 
quisilion  expresse  du  commissaire  du  gouverne- 
ment. 

Art.  80.  I.c’gouvernement,  par  la  vole  de  sou 
commissaire,  et  sans  préjudice  du  droit  des  par- 
ties intéressées,  déiiom-eraau  tribunal  d<‘ cassation, 
section  d('s  requêtes,  les  .actes  par  lesquels  b-s  ju-  , 
ges  auront  excédé  leurs  piuvoirs,  ou  le-s  délits  par 
eux  commis  R-lativcmcat  Alcurs  fooc^Uons.  La  sec- 
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tioQ  des  requête  annulera  en  actes,  s'il  v a lieu, 
el  dénoncera  les  juges  à la  station  elrflp,  pour 
faire  à leur  égard  les  fmtrllomidd  jury  d'accu»a* 
lion  ; dans  ce  cas,  le  président  de  la  «4*01100  civile 
remplira  loulcs  celles  d'ollicier  de  police  judietatre 
et  de  din*cli-nr  de  Jury;  Il  ne  vut«’i*a  |>as.  — Il 
pourra  déléguer  sur  leslieux.  h un  diivrleur  du 
jury,  raudiUriri  des  témoins,  les  Inlerrugaloires,  et 
aiitr»‘s  actes  d instruction  sj*ulement. 

Art  SI  Si  la  section  civile  di'x'lare  <iu‘il  y a lieu 
à aeriisalion  contre  Ica  liigt's.  die  les  renvi-rra, 
pour  être  jug'V  sur  la  déclaration  d'un  jury  dejti- 
gi'incnl,  deranl  l'un  des  thlnumux  criminels  les 

fdus  voisins  de  celui  ou  l»**  accusiVv  exerçaient  leurs 
onclions.  Oesdeux  Iribunaiu  S4T0iitnuimm‘àdnns 
l'aelc  qui  prononce  qu’il  y a lieu  à accusalion,  el  le 
choix  en  sera  laUs»'  aux  accusés. 

Art.  82.  Lorsque,  dans  rcxami-n  d'une  demnmlo 
en  casMlioii , soit  la  iMvtion  civile,  soit  la  section 
criminelle,  IrouriTonl  des  actes  empoilanl  forfai- 
ture, ou  des  délits  coininis  parties  juges,  relatifs  ^ 
leurs  foiicUons,  elles  dénonreront  1rs  ù la  ht- 
lion  ries  requêtes,  laiiuelic  remplira  à leur  ùgaril  les 
fonctions  «lit  jury  d’amisation,  et  son  pn'siilent 
toutes  celles  dVUicier  de  police  juüiciaii'e  et  de  di- 
recteur ilejory. 

Art.  83.  Si  le  juge  renvoyé  devant  im  tribunal 
vrimin«‘i,  su  pourvoit  ciicassalion  contre  le  juge- 
ment dinnilii  qui  y interviendra,  la  Uemamle  en 
sera  portée  â celle  des  sections  qui  n’aura  |vas 
connu  de  l’affaire,  pour  y être  instruite  et  jiigéi*  ac> 
Ion  les  formes  usiltx*s  à fa  section  cnmiiiclie. 

Art.  84.  S'il  se  trouve,  dans  la  sircliun  chargtVde 
pronom*<*r  siir  le  recuuns,  üts  juges  qui  aient  connu 
de  roffairc  dans  l'une  d<*8  deux  aulres  sections,  ils 
s'abstiendroriL  sur  la  demande  en  cass.*iUon. 

Art.  8.V  Les  jiigcmcns  de  cassation  seront  Iruns* 
criU  sur  les  reutstn*»  des  tribunaux  dont  lesjuge- 
rnens  auront  été  cas.sés;  et  la  notice  ainsi  que  le 
dispositif  en  seront  insérés,  chaque  mois,  dans  un 
bulletin.  — Celle  notice.  TKlIgée  par  le  ranpoi  leur 
dans  la  «piinzalne  du  juunneiil , el  visée  par  le 
pn'aiidi'iit  de  section , sera  par  lui  remise  au  cotn- 
uiissaire  du  gonvernement. 

Art.  80.  Lé  tribunal  de  cassation  cnveira.  cba- 
quiîannée,aii  Kouvernement,  une  députation  pour 
lui  uidiqiier  les  pointa  sur  Icsipiels  rexpérieiice  lui 
aura  fait  cofinailre  les  vices  au  i'insiiUisance  de  la 
législation. 

Art.  87.  Si  les  jugemms  c.ossj's  »*manerit  «le.s  tri- 
bunaux de  première  instance.  lors<iu‘ils  jugent  en 
premier  et  aernler  ressort,  le  tribunal  n‘iivcrra  de- 
vant le  lril)iitial  de  première  instance  le  plus  voi- 
sin ; s’ils  ont  été  rctidns  fiar  les  tribiinaiu  crimi- 
nels ou  IHbiiniiiix  d'appel,  le  renvoi  m*ra  fait  de- 
vant le  tribiifiul  criminel  ou  d’appel  le  plus  voisin. 

Art.  88.  Si  le  commissaire  du  gouvernement  a|>- 
prend  qu'il  ait  été  rendu  en  dernier  ressort  un  ju- 
gement contrairenux  lois  ou  aux  formes  de  procé- 
der,ou  dans  lequel  un  iuae  ail  cxcMé  ses  pouvoirs 
et  contre  le({uel  cepemlaiit  aticitned(*s  parties  n’ait 
réclamé  dans  le  délai  lixô,  aprt^  ce  délai  expiré  il 
en  donnera  connaissance  au  tribunal  de  e.assa- 
tion  ; cl  si  b*s  formes  ou  les  lois  ont  été  violées,  le 
juueincnt  sera  cassé,  sans  que  Iespariii*s  puissent 
SC  prévaloir  de  la  rassnlion  ponr  eltider  les  dispo- 
silton.s  de  ce  jugemeul,  lequel  vaudra  transaclion 
pour  elles. 

Art.  8J»  Le  commissaire  <lu  gmiverncmenl  sera 
entendu  dans  totit«*s  tes  nfldres;  Il  est  chargé  de 
défendre  celles  qui  Intéressent  la  république,  i|*a- 
pres  les  mémoires  qui  lui  seront  fournis  par  It» 
agcnsd'adiiiinistrntion , régisseurs,  préposes, etc. 

Art.  90.  Jusqu'à  la  foniMtion  du  Cotlc  jiidiciaii'c, 
les  lois  cl  régicmens  précé'lens  seront  suivis  pour 
la  forme  de  se  pourvoir  et  celle,  de  procéder  au  tri- 
bunal de  cassation,  pour  la  consignation  d’a- 
mende,  auliv-’s  objets  non  prévue  par  la  présente 
loi. 

Art.  91.  Toutes  dispositions  dcsloi.4  antérienn^s 
sont  abeotfécs  en  ce  qu’idb^s  auruicul  do  contraire 
a la  présetile. 

TiT.  VII.  — Ücs  arefJUTs  tl  officiers  minUlèrifU. 

ArL  92.  Les  gredlers  de  tous  les  tribunaux  si‘ront 
normiiés  par  Icnremicr  consul,  qui  pourra  les  ré- 
voquer à volouié.  Le  gouvernement  pourvoira  à 
leur  trattemeat,  au  moyen  duquel  ils  seront  chAr- 


géfi  de  payer  leurs  commis  et  expéditionnaires, 
ainsi  que  toutes  les  fonriiilures  de  leur  greffe. 

Art.  93.  11  sera  établi  — prés  le  tribunal  du  cas- 
sation , — pW'é  chaque  tribunal  d'nppei , — près 
chaque  tribunal  criminel,— pi<*s  de  chacun  <les 
tribunaux  de  piTiuièi  c instance.  — un  nombre  fixe 
d’:ivoué*s  qui  sera  réglé  par  le  unuvernement.  .«iir 
l’avis  du  tribunal  amiuel  les  avoués  devront  être 
attaetn^. 

.Ai  l.  Ui.  L4'8  avoués  auront  rxclusiVMTncnl  le  droit 
de  iiosluler  el  de  prendre  des  conebisions  dans  le 
(riburnl  pour  Uh]ul-I  ils  seront  élablis',  néanmoins 
les  pailles  pourront  loujours  se  défendre  clles-mè- 
m*s,  verbalement  el  par  »'*eril,  ou  fuiro  proposer 
leur  déf>*nse  p.vr  qui  elles  jiitreroid  à propos. 

Art.  95.  Les  nvoué.s  seront  imimnés  par  le  pre- 
mier consul,  sur  la  présenlaiion  du  trilmnal  d:uis 
lequel  Ils  tlevronl  exercer  leur  ministère. 

Art.  9ft.  Il  sera  établi  — près  «le  chaque  trilmnal 
de  première  inslance,  — pn-s  «le  chaque  tribunal 
d'appel.—  pri's  de  chaque  tribunal  criminei , — iin 
nombre  fixe  d'hiii»«.sici>,  qui  sera  réglé  par  le  gou- 
vernement , sur  l'avis  du  It  ibuiînl  pr<^  dinpiel  ils 
devront  s(‘rvir  ; ils  seront  nommés  par  le  premitii* 
consiil,  sur  la  présenlalion  <le  ci*  iiM'iue  tribunal. 

Ar»,  97.  \A  loi  du  7 4le  ce  im)is . concernant  les 
caulionnemeus,  s'apptitinrra  à tous  les  grefllera, 
avoués  et  hiilssi«Ts  établis  «‘ii  vcriu  de  la  présente 
loi,  conformément  an  tarif  ci-aprés.- 

rrf&»rmtu7  de  première  instance. 


Huiss.  Avoué*.  GrclT. 


Ou  il  n'y  a que  trois  juges 

200  f. 

coof. 

800 

Où  il  y a quatre  juge*.  . . 

300 

900 

4300 

Où  11  y a deux  sections.  . 

400 
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1C00 

Où  il  y alroissecUons. . . 
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1500 

3U00 

A Paris 

900 

97C0 

3COO 

Tribunaux 

d'appel. 

Où  il  n’y  a qu'une  iccti<«a 

000 

IsOO 

2100 

Où  it  y A deux  sections. . . 

700 

3100 

8800 

Où  il  y a trois  sections. . . 

800 

34UO 

3200 

A Paris 

1500 

4,500 

0000 

Tribunal  de  cassation .... 

1000 

3000 

4000 

' Tribunaux  criminels. 

A Parî4. 

500 

L500 

3000 

Tribunaux  de  commerce. 

250 

1000 

A Paris 

1000 

4000 

Décret  da  30  mura  1808,  contenisnC 
règlement  pour  la  police  et  ladiii* 
cipline  dCN  court»  et  tribnuaax. 

TIT.  icr.  t)fs  cours  d'appui. 

Secl.  |r«.  — Zlti  ra«i7  des  juges  entre  eux  el  pour 
leur  service. 

Art  oc.  Le  premier  présidant  d'une  cour  d’ap- 
pel composée  de  plusiuars  eh.imhrcs,  pré.4id«?ra 
colle  à laquelle  il  voudra  s'allacbcr;  U présiilera 
les  autres  chambres  au  moins  une  fois  pur  semes- 
tre, et  quau't  il  le  jugera  eouvonable. 

Art.  a.  Lorsque  b:  premier  président  sera  dans 
Iccasd'ùire  suppléu  pour  des  fouclions  qui  lui 
sont  spik^iuicmcul  allnbuécs,  il  sera  rciiiplacû  par 
le  plus  ancien  dus  présidens.  — Si  la  courirest 
pas  divisée  en  plusieurs  clmuibrett,  le  président 
sera  supptwé  par  le  ilovcn. 

Art.  3.  Le  pionncr  président  et  les  présiden#  se- 
ront, en  cas  d’empéciiemeut,  remplacés,  pour  le 
service  de  rntidioucc,  par  le  juge  présent  lu  plu* 
ancien  daiLS  l'ordre  des  nominalioiis. 

Art.  4.  Eu  ca.s  d'cmpOclUMUcnl  d’un  juge,  il  sera, 
pour  coiiiplélerlc  nombre  indispensable,  ixMiiplaca 
par  uu  juge  d'une  autre  cliambre  nui  nu  Uemlralt 
pas  audience,  ou  qui  su  lixiurcrait  avoir  plus  de 
juges  que  le  Dombre  uécessairc. 
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Art.  5.  Usera  fait  chaque  année  uu  roulement  dca 
juges  d*une  chambre  A l'autre,  à rexccplion  du 
doyen,  qui  en  sera  di»petitté,«>l  ciiit  rcHtera  attaché 
à la  chambre  présidée  habHuclien>eiil  par  le  pre- 
mier président.  — Ce  routemciit  aura  heu  de  telle 
manière  qu'il  sorte  de^huque  chambre  la  majo- 
rité de#  iiiembreâ  qui  seront  répartis  dans  les  au- 
tres chambres,  le  plus  êgaleuieiit  pos.sihie,  et  en- 
core de  manière  que  ics  jui.;(rs  passent  successive- 
ment  darts  toutes  les  chamhrrs. 

Art.  6.  Néanmoins,  celui  qui  aurait  été  nommé 
rapporteur  dans  la  chumhre  dont  il  serait  ensuite 
sorti  par  le  roulement,  reviendra  dans  cet  le  cham- 
bre pour  y faire  les  rai»por(s  dont  i!  aurait  été 
chargé. 

Art.  7.  Il  sera,  en  conséquence,  dressé  dt  lu  lis- 
tes des  Juge»;  I une  de  rang,  l’autn^de  service.  — 
La  première,  formée  suivant  l'ordre  des  iiomina- 
lioiis,  établira  le  rang  dans  les  cércinouies  piildi- 
ques,  dans  les  asseuiMée»  de  la  cour,  et  même 
entre  les  juges  se  trouvant  ensemble  dans  une 
même  chaïuhre.  — La  seconde  liste  sera  dre.'fée 

fiour  régler  l'ordre  du  service:  elle  sera  renouve- 
ée  chaque  année  dans  ta  huitaine  qui  précédera 
les  vacances. 

Art.  s.  Chaque  juge  sera,  iorn  do  sa  nomination, 
placé  le  dernier  dans  la  liate  de  rang;  il  miipla- 
cera,  sur  la  liste  de  service,  le  juge  dont  la  démis- 
lion  ou  le  décès  a donne  heu  à sa  nomination. 
Secl.  2«.  ^ De  la  tenue  des  audiences. 

Art.  9. 1i  sera  fait,  dans  chaque  cour  d appcl,  sur 
le  nombre  des  audiences  nécessaires  pour  la  plus 
prompte  cxpédifiou  des  ulfatres,  un  réglement 
particulier, qui  sera  soumis  à notre  npprohatiou. 

Art.  10.  Chaque  audience  sei  u au  moins  de  trois 
heures.  — Le  temps  destiné  aux  audicitccs  ne  de- 
vra Otre  empto)e  ni  à d'autres  fonctions  ni  aux 
asseiubiées  ueiiéntles  de  la  cour. 

Art  It.  Chaque  juge  sera  tenu,  avant  l'heure 
fixée  pour  I audience,  de  •(>  laire  insnirc  sur  le 
rcgislie  de  pointe.  Ce  l't'gislrc  sera,  avant  de  coin-, 
nienccr  rauUience,aiTêlo  et  signé  pur  le  president 
de  la  ch.'ïmtirc,  ou  par  le  juge  ijiii  le  remplacera. 

Art.  l'i.  sera  aussi  soumis  à la  pointe,  comme  s'il 
avait  été  absent  d'une  audn  iicc.  le  juge  qui  ne  se 
rendrait  pas  A une  assemblée  générale  des  mem- 
bres de  la  cour,  que  le  premier  président  {Hmrra 
convoquer,  pour  ce  qui  lient  un  service  intérieur 
et  A la  discipline  des  ulUt-iers  ministériels. 

Art.  IJ.  Les  droits  d as.'istaiiee,  ainsi  qu’ils  sont 
réglés  pur  la  loi,  ti’apparlienürout  qu’aux  mem- 
bres préseris.  Néanmoins  les  ub.<«eiH,  pour  cause 
de  maladie  attestée  fiur  un  onicier  de  santé,  dont 
le  cerliüeal  demeurera  dépo.<é  au  gri’lfe,  ne  {kt- 
dront  point  leur  droit  d'a^^sislance,  mais  Us  ne 
participeront  à aucun  aecrobseineut. 

Art.  U.  Les  absen«,  pour  qio-iqu'aulre  cause  que 
ce  soit,  même  par  congé,  si  ce  u est  pour  iiii  ser- 
vice public,  ne  joiiiroul  point,  peiuluiit  leur  ab- 
sence, des  droits  ü'o.'^slsluiice,  et  ne  purtinperoiit 
point  n ceux  qui  seront  distribués,  à raison  de 
l'absence  des  aulrt'S.  — L'alisent  uc  pourra  s'exeii- 
8«r  sur  ce  que  les  juges  se  suraieiil  trouvés  en 
nombre  sulüsant.  — Lé  juge  qui  ne  se  trouvera 
pas  uu  moiiifiit  de  la  signature  du  n*gislre  de 
pointe,  perdra  son  droit  do  présence  à celle  au- 
dience, lors  inCmu  qu'il  y aurait  assisté. 

Art.  15.  Lorsque  fouvcrlurc  n'en  aura  pas  été 
faite  tt  l'heure  prescrite,  le  pré'^idcnl  ne  pourra 
être  excusé  par  aucun  mulif.  — Si  niMmnoiiis  c'é- 
tuit  par  défaut  déjugés,  il  en  dressera  un  procès- 
veriial,  qui  devra  C*lrc  envoyé,  par  le  procureur 
général,  au  grand-iuge  mmislre  de  la  justice. 

AK.  46.  Il  sera  dressé,  au  commencement  de 
chaque  mois,  par  le  grellier,  uu  proci*#- verbal  de 
répartition  des  sommes  qui,  pour  cctlc  cause,  se- 
ront à distribuer  entre  ceux  qui  y auront  droil.  lie 
procés-verbnl  sera  signé  et  ccrlilié  par  le  premier 
résident  et  par  le  procureur  général  iinfHTîal.  — 

0 gretller  Uciidra  regUlr**  de  celle  comptabilité, 
qui  sera  surveillée  par  le  procureur  général. 

Art  47.  La  cour  n'accordera  dCM  oiigé,  ainsi  qu'il 
est  réglé  par  Tari.  5,  L.  27  vent,  au  VIU,  que  |>our 
Une  cause  nécessaii-e.  et  qu'uulaut  que  rabsence 
du  juge  qui  le  demandera  ne  fera  poiiilmanqucr 
le  serv  ice.  — Dans  le  qas  où  la  demande  de  congé 
doit  être  adressée  au  grand-juge,  on  devra  égale- 
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ment  justiUer,  par  un  carUflcal  du  premier  prési- 
dent et  du  procureur  général,  que  le  service  dm 
soulTrira  point  de  l'absciice. 

Sect.  3*.  ^ De  la  distribution  des  causes. 

Art.  48.  Lorsqu'il  s'agira  d'abréger  les  délais  des 
assignaUmis,  les  requêtes  sitoiiI  pié^eidéc.^  au 
premier  pn''>ideid,  et  par  lui  léporulueii;  nèau- 
nioins,  les  lequétes  tircsciiliV.s  après  la  dislribu- 
lieui  de  la  cau.-*e,  cl  daIl^  le  cours  de  riustruction, 
seioiit  lépoiiUues  par  le  président  de  la  chambre 
à la<tue|le  la  cause  aura  été  disiribuéi'. 

Art.  19. 11  sera  tenu  au  gi  elfc  un  reuislre  ou  rôle 
général,  colé  et  paraphe  par  le  picuurr  président, 
et  hur  lequel  seront  liitcrlles  toutes  les  causes, 
dans  l'ordre  de  leur  présciitatiou.  — Les  avoués 
seront  U'itus  de  faire  celle  iiiM-riplioii  lu  veille  au 
phislani  du  jouruiiron  seprcM-tilLTuàriiuüicncc. 

— Cliuque  inscription  conUeadra  les  noms  des 
Ihirlics,  ceux  de  ravoué;  cl  en  marge  sera  la  dis- 
trihuliuii  laite  par  le  premier  pré.-idcnl. 

Alt  21).  Touie.v  les  citalioiis  seront  données  à 
riieurc  Uxéc  pour  la  prcuuèrc  des  audieiiee»,  s'il  y 
a plu.sicur.-i  chambres. 

Art.  p.  .tujour  de  récln'umce  de*  assignations, 
l’hiii.<sier  aumencier  fora  successivemenL,  à l'ou- 
vcriure  de  raiidieiice.  l'appel  des  causes,  dans 
l'ordre  de  leur  placement  au  rOlc  general.  — Sur 
cet  apjiol,  et  à la  inènic  audience,  hèroiit  donnés 
les  di-lauls,  sur  les coin'liisions  signées  de  l'avoué 
qui  le  iC4|iierra,  et  Uepusoos  sur  lu  bureau,  en  se 
eüiifoi  niant  au  Code  de  proed. 

Art.  22.  Si  les  a>uucs  des  deux  parties  se  pré- 
seidcnt  pour  poser  des  qualité.'^,  les  causes  reste- 
ront A In  chambiv  <|ui  tiendra  i'audicnec.  ~ Sont 
exceptées  les  conlc-dahons  sur  l’clal  civil  des  ci- 
toyens. à moins  qu'elles  ne  doivent  être  décidées  à 
bref  délai,  ou  avec  des  furmes  particulières  qui  ne 
comnoi  lent  pus  une  instruction  soleimclle,  le»  pri- 
ses a partie,  et  les  renvois  aprè.s  cassation  d'un 
arrêt,  qui  .seront  portes  aux  audience*  solennel  tes. 

— Ces  audiences  se  ticndiunl  à lu  chambte  que 
présiilo  habilueileiiieiil  le  premier  un>sident,  en  y 
ap(i('t,-mt  la  deuxieme  chambre  dans  les  cour* 
eomnosées  de  deux  ehaïuhres,  et  aileriialivcmL-nt 
li*s  deuxième  et  limMème  chambres  dans  les  cour* 
qui  se  divisent  en  trois  ehmiibres. 

AK.  2.1.  Chaque  Jour  d'audience,  le  premier  pré- 
sident fera,  cidre  les  chanibii.s,  la  distribulioii  de 
toutes  les  autres  eau$es  inscrites  sur  le  lûle  gé- 
' nérul. 

Art.  2t.  Une  heure  «cm  employée  dans  chaque 
audience  ordinaire  pour  rexptiiilion  (ici  utraires 
«ommaires.—  Il  sera  extrait  pour  chaque  chambre, 
sur  le  lùle  général,  un  rôle  parllculier  de*  alfaites 
qui  lui  seront  distrihuces  uu  renvoyées.  — Ce  rôle 
]iarlieiilier  sera  remis  uu  grcüierdc  lu  chambre 
qu’il  concerne. 

Art.  *25.  S'il  s'i'dèvcdciv  dilUcullés,  soit  sur  la  dis- 
trihulioii,  suit  sur  la  lili.qnuidiiiice  ou  la  cuiinexHé, 
les  av  oin*s  seront  ternis  de  se  relirix  devant  le  pre- 
mier président,  A l'hi'ure  ordinaire  do  lu  distribu- 
tion ; il  statuera  sans  forme  de  procès  et  .<ans  frais. 

Art.  a»,  Les  rm*plions  du  premier  présiileid,  de* 
présidciiK,  des  juges,  de  notre  procureur  général, 
ü(!  M'S  «uhsiüut*  et  du grelUcr.  SC foroiil  devant  la 
cour,  chumlires  assemmésis.  — Les  réct'ptioiis  de* 
juge.s  de  première  instance  cl  deeommcrec,  de  nos 
procureur*  itupmaux  K diKcui-s  suh«lilii!s,  celle* 
des  oHiriers  iiimislèrtcU  près  la  cour,  et  autres,  *c> 
lont  faites  ;i  l'audicnco  de  la  chamhiv  oii  aiéue  le 
premier  président,  ou  ù rnudience  de  la  dniinbru 
d(*s  vacations,  si  ces  réceptions  se  U'uuveut  pendant 
le  tenip^  üi.*#  vacance*. 

Art.  27.  Le*  humologaiions  d'avjs  de  Ja-chanibru 
(h;  discipline  des  ulUciers  imuUlêricIs  seront  por- 
tées devant  lu  cour  entière,  lorsqu'ils  intéresseront 
le  corps  de  ces  olUciers. 

Secl.  JC.  — De  l'instruction  et  du  jugement. 

Art.  2b.  Le  pmiiit-r  jour  d'audience  de  cliaiiue  se- 
nKoiiic,  le  pré^idelU  de  la  chambre  fera  appeler  un 
certain  numbre  de  causes  dans  h'suuellcs  U fera  po- 
ê«T  les  qnaiili^K  prendre  le.s  conclusions,  en  indl- 
quunl  un  jour  iiour  plaider.  — S'il  y adesoljelueJet 
fe  ce  que  le.*  défenseurs  ou  l'unü’euïse  U ouveiil  au 
jour  indiqué,  il*  devront  en  faire  sur  le  champ  i'ob- 
servation  ; et  si  la  cour  la  trouve  foud^,  U sera  iu- 
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diqué  un  aulrejotir.—  Si  ^n^üué  qui  ]>ounu)il  Tau-  i 
dirnce  ne  roiiipai'ail  11.1»,  lu  catisi- isera  relirtV  du  I 
rOlc,(jUI  serarcAponsablt*  de  Iuub  dommagi-s  et 
hU^rêtaenven  BU  parue,  h'ü  y a lien. 

Art. 'i9.  Si.  au  jutir  indique,  aunui  arouéneae 
préM'file.ou  ai  relui  qui  ac  prêSfnlerefüBr  de  pren- 
tlrr  Jugement,  la  cause  si  ra  reliiée  du  rôle,  sauâ 
qii'ou  puisi*!-  areordi'r  aurimr  remise,  fi  reu>A( 
pour  cause  légUinip,  auquel  cas  il  i^era  indiqué  tiu 
autre  jt»ur.  — Une  cause  rtdiréiMlu  çûle  par  le  mo- 
tif rl-de»suf  énfiiicé,  ne  pourra  y être  ri-laMie  que 
sur  le  vu  de  l’exp^tiition  du  jugcmcnl  de  radla- 
Uon,  dont  le  coût  m»tera  à la  charge  |>er»onm'Ue 
des  a\oui'«qui  twTont  en  outr<-  tenus  de  tous  dun>- 
luagt'S  et  Intérêts,  cl  auxquels  il  pourra  encure 
être  fait  des  injonelions  suivant  les  cirronstaiices. 

Art.  30.  Lorsipril  aura  été  formé  opposition  à im 
.irrêl  par  défaul,  la  c.nuw  reprendrale  rang  qu’elle 
occupait  au  r6le  pariiculuT,  nmoins  <|u’)l  ne  soit 
accordé,  pur  le  pre»if)entde  la  oliautbro,  un  jour 
tixe  pour  statuer  sur  les  fiio>i'ii»  d'opposition. 

An.  31.  Les  cause»  dans  lesquelles  ii  aura  été  prr>- 
noncé  un  nrrM  Intprloenlolrc,  pn  paratotre,  ou 
d'iüstniclion.  seront,  mirés  rmslrurlion  fuite,  ju- 
giM-s  dans  l'ordre  où  elles  avalent  ü’ahord  été  pla- 
eéns. 

Art.  32.  Les  causes  mises  en  délibéré. ou  instrui- 
le.s  par  écrit,  seront  uislribiiées  parle  president 
de  fa  cli.itnbi;c  entre  les  juge». 

Art.  33.  Dans  toutf^  les  causes,  1rs  avoués,  avant 
d'être  admis  à reijuérir  défaut  ou  a plaider  vont  ra- 
«lictoireiiieut,  reinetlronl  au  prelUer  de  siT\iee  à 
l'audieucc,  leurs coucliisious  iiioti%ées  et  Hignées 
d'eux,  avec  le  numéro  du  rOle  d'audteuce  de  la 
chambre.—  Lorsque  les  avoue»  eh.xugeroiit  les 
conclushms  par  eux  déposées,  ou  qu'ils  prendront 
sur  le  barreau  des  coiiclufioiis  nouvelles,  Us  seront 
tenus  d'en  remellre  également  l»*s  copU*s,  signées 
d'eux,  au  uretllcr  qui  les  portera  sur  les  feuilles 
d'audience 

Art,  34.  Lorsque  les  Juge»  Irouvci-ont  qu’une 
cause  l'slsullisauiment  cclidrde,  le  président  de- 
\ra  faire  cesser  les  |»laidoliies. 

Art.  35.  Le  président  rwueiUéra  les  opinions 
après  que  la  discussion  sera  terminée.  — Les  juges 
opineront  à leur  tour  en  coiiunenvanl  par  le  der- 
nier reçu.  — Dans  Iw  otTalres  jugées  sur  rapport, 
le  rapjiorhur  opinera  le  premier. —Si  diliercns 
avis  sont  ouverte,  un  ira  une  seconde  fois  auxopl- 
nioiis. 

Art.  30.  I.eüren'uT  porlerasur  la  feuille d’au- 
dleneo  du  jour  les  ininules  de  chaque  jugenienl, 
aussitôt  qu’il  sera  rendu;  il  fera  nuTillou  des  noms 
dei  juges  et  du  procureur  général  Impérial  ou  de 
son  substitut  qui  y auront  assisté.  — 0>liu  qui  au- 
ra présidé  vérifiera  relie  feuilleû  l'issue  de  l’au- 
dience, ou  dans  li-s  vingl-quatre  heui-es,  etsjgnera, 
ainsi  que  le  greüier, chaque  minute  de  jugement, 
elles  uienUon»  faKes  eu  marge. 

Art.  37.  Si,  jiar  l’etTirl  d'un  accideiil  extraordi- 
naire, le  président  ru*  lr(>uvnit  dans  l’impos.sibililé 
de  signer  la  fcuilJt*  trauiUencc,  elle  devra  l’être, 
dans  les  vmgl-<|ualre  heures  suivantes,  par  le  plus 
ancien  des  juge»  ayant  assisté  à l'audience.  Dans 
le  cas  oîi  rimpossibllrlé  de  signer  serait  tin  la  part 
du  grellier,  il  sutllraqueie  pit'^sident  en  faasemen- 
Uon  en  signant. 

Art.  38.  Si  les  fi>ui!U*s  d'une  ou  de  plusieurs  au- 
dienet*s  n'av.-iient  i>asété  signées  dans  les  délais  et 
ntiifi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  il  en  sera  référé  A la 
chambre  que  lient  le  premier  pi'ésidcnl,  laquelle 
pourra,  suiv  ant  les  circoiisUuicvs,  cl  sur  les  con- 
clusions par  écrit  de  noire  pct/curciir-général,  au- 
toriser un  des  juges  qui  oui  concouru  à ces  juge- 
men.»,  à les  signer. 

Art.  Vi.  Les  feuilles  d’audience  seront  de  papier 
de  même  format,  et  réunies  par  années  en  fornie 
de  regiftrn. 

Sert.#«.  — /)es  chambres  de  tacaffoni. 

Art.  40.  Dans  les  r^urs  d'appel,  la  chambre  des 
varattons  sera  composée  d un  prosident  et  de  sept 
juges.  — Si  la  rvur  n'est  pas  divisée  «m  plusieurs 
chambres.  les  fondions  de  président  seront  rem- 
plies par  les  deux  juges  les  plus  aTicicof.allcrna- 
üvement.  — Si  la  cour  est  divisée  en  deux  chaïu- 
bref,  le  second  président  d le  plu»  ancien  des  ju- 
ges feront  alternaUvcmenl  ce  servicc.^Si  le  nom* 


bre  des  chambres  excttde  celui  de  deux,  le  même 
service  sera  fait  allerlialiveiTient  par  les  second  et 
troisième  présidens.  — Le  miiiisuTO  public  sera 
rempli  par  noire  procureur  général,  s’il  n'a  pas 
de  subsüiut.  dallcrualivemenl  par  noire  procu- 
rctir  général  ou  par  son  substitut,  ou  alternative- 
ment  par  les  siibdituls,  s'il  y en  a plusieurs.  — Le. 
pri*ni(er  p^é^idenl  fera  l’ouverture  de  la  ehombre 
«les  vacalion»,  cl  notre  procureur  général  y assis- 
tera. 

Ait.  4t.  La  chambredes  vacations  sera  renouve- 
lée chaque  année,  de  inanién*  que  tous  le»  mem- 
bre:* de  la  cour  y fassent  le  service,  chacun  a leur 
tour,  en  coinnuôiçant  par  les  dernierf,  dans  l’or- 
dre (li^s  nominations. 

Ad.  42.  En  cas  d'alisence  «du  président,  il  sera 
remplacé  par  relui  «les  Juges  le  premier  inscrit  dans 
l'oruredu  tableau, ou,  en  cas  d'envpêchcment,  par 
celui  qui  suivra.  — A délaul  d'un  ou  de  plusieurs 
juges,  il  en  sera  appelé  eu  uonibresuHisant  parmi 
ceux  qui  ne  sont  pas  de  vacation. 

Ad.  43.  Il  V aura  un  rôle  particulier  pourla  te- 
nuode.s  vacaiions  ;cerûle  sera  coté  fl  paraphé  par 
celui  qui  devra  yprésider  — Les  causes  portée»  en 
varatiniis.  et  tpi»  n’y  auront  pas  élé  jugecf,  aeroot 
reportée»  à la  chambre  à laquelle  elles  avaient 
précédemment  appartenu  ; ccih*s  qui  auraient  été 
portées  directement  à la  chambre  des  vacations, 
seront  distribuées  âla  renli'ée.par  le  premlerpré- 
sidi  nt.  en  suivant  t’ordre  des  inscriptions  au  rôle. 

Art.  44.  la  chamiire  des  varatinns  est  uniqut'tnenl 
chargée  des  mutiéres  somumires  et  de  celles  qui 
r<‘*|uièreiil  célérité.  — Elle  donnera  nu  moins  deux 
miihences  par  semaine.  Les  jnurs  en  seront  indi- 
qiu*s  lors  «iesoiumvcrture. 

Art.  45.  Seront.  ;iu  surplus,  les  dispositions  du 

firésent  réglement,  exéettUvs  en  vacations,  dans 
ou»  1**8  cas  où  elle»  [KUinroiit  être  appliquée». 

VIT.  II.  — Des  tribunaux  de  première  ftufanee. 
S*’d.  — Du  rang  des  Juges  entre  eux  et  pour 

ic  service. 

Art.  4G.  Le  piVnidenl  d’un  tribunal  de  prciuicir 
instance,  composé  d*‘  plusit'urs  ( hambres*,  prési- 
dera cclli'  à laquelle  il  voudra  s'atlacber;  it  pr*%i- 
ü(*ra  ie.-i  autrt^s  chnmiirfs  quand  il  ic  jugera  roti- 
venahh*. 

Art.  47.  Lonapie  le  pré»ident  sera  dans  le  cas 
d'êlru  »u|>pléo  pour  de»  fonction»  qui  lui  sont  spê- 
ciatenieiil  .ntlriixiée»,  il  sera  remplacé  par  le  plus 
ancien  di*s  vice-ptVfideii».  — Si  le  tribunal  n’est 
pas  divisé  en  plusieurs  chamiire».  le  président  lera 
suppltv*  par  !«'  plu»  ancien  de»  juucs. 

Art.  48,  Lepn'-sidenlel  le.*  vict‘-pfésidens  »Tont. 
en  ‘-a»  d'empêchement, remplacés,  pour  le  service 
de  l’audience,  par  le  jiiuo  présent  le  plus  ancien 
dans  l’ordre  des  nomiiiationii. 

Art.  49.  En  casd’eiiq»êchement  d’un  juge.  Il  M'- 
ra.  pour  couqilcler  le  nomhri*  indispensable,  rem- 
pian^  ou  par  un  juge  d’une  autre  clutmhrc  qui  ne 
tiendrait  pas  audience  dans  le  même  temps,  ou 
par  un  des  juu<*s  suppléan».  en  observant,  dans 
tous  les  ca».  **l  mitant  mie  f, lire  se  pourra,  l'onlre 
de»  nununalinn».  — A uéfaul  de  suppléans.on  ap- 
pellera un  avocot  attaché  au  barreau,  cl,  A son  dé- 
faut, un  avoué,  en  suivant  aussi  l'ordre  ilu  ta- 
bleau. 

Art.  .10.  Il  r**ra  chaque  nnnér  un  roulement, 
de  uiaitièroque  tous  hr»  juges  fasaciU  eoiiSiécullve- 
meut  le  service  de  toutes  le»  chambn*s.  — S'il  y a 
plusieurs  vlc*.'-pré:»tdenK,iU  passcul  uiissi  tous  les 
an»  d'une  chambre  à l'autre. 

Art.  51.  Dans  les  Irilmnnux  où  it  n’y  a que  trois 
Juge»,  chacun  d’eux  fera  tour  à tour, 'pendant  invi» 
moi»,  le*»  foiictioii»  de  directeur  du  jury.  — Dau» 
les  tribunaux  «>ù  il  y a |>lu»  de  trois  juue»,  ce»  fonc- 
tions seront  »ucce»«iveuu‘nt  remplie»,  pendant  six 
moi»,  du  premier  mai  nu  premier  iioveoibre,  et  du 
premier  novembn*  au  premier  mai.  par  chacun 
des  juge»  nutre»4|ue  le»  présidensetvlce-préfidcns, 
et  suiv  aiit  l’oi'dre  de»  iiominaUoiii.  — Le  direeteur 
du  jury  sera,  en  co.-  d'empêchement, remplacé  par 
le  juge  oui  le  suivra  dan»  l'ordre  du  tableau;  Il  n«* 

fioiirra  rêtrepar  un  suppléant  qu'À  défaut  de  tou» 
es  autre»  juge».  — Le  «hrecteur  du  jury  a>«i»lcra 
aux  audiences  delà  chambre  tt  laijuelle  11  s*'ra  at- 
taché, lorsque  ses  fouctioii»  le  luj  permettront.  — 
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juseé  ju>rtanl  (lu  service  de  dir(»cleurdu  jurv 
au  premier  m»l,  reiiirerotit  dmis  la  chambre  ou  lè 
rouleinenl  de  Tannée  Ir^t  a pluc>-s.  — Ceux  aorlanl 
du  rrurioe  service  a»  pr«*n)icr  novembre,  rentre- 
ront dam  la  chambre  oh  le  roulniieni  les  placera. 

Ali.  sa.  Il  sera  dressé  deux  listes  Tune  de  rnnji 
cl  Tautn*  de  acrvicc,  confürnH*n»cnt  aux  aii.  7 et  » 
ei-de84U«. 

Sect.  a«.  — De  tatmnedes  audicuc^i. 

Art.  S3.  Les  dispositions  des*  art.  (Ocl  sulv  , eon> 
cernant  la  tenue  des  audienct's,  et  eomposant  la 
seconde  section  du  Ulrc  pr»*mier  du  présent  révele- 
ment.  seront  awsM  exécutée-,  dans  les  tribiinnux  de 
t>remiérc  instance. 

Scel.  3®.  — De  la  dislrifmtiondes  affaires. 

Art.  54.  Toutes  n^tpiéte^s  à Un  d’arrêt  ou  de  n»- 
venüication  de  tiieuhirsuu  iiiarehandises,  ou  au- 
tres mesures  d'urçence;  eiilcs  jmur  misi-s  en  H- 
berié,  on  pour  nhleriir  permi!<rtiou  d'assiimer  sur 
ccMionde  biens  m>  sur  homoloualion  deriinenrdais 
cl  déiibénilions  de  créanciers»  et  ceMes  (lour  a*oi|- 
Kner  A bref  délai,  en  (|ueir]ue.  lualiérc  que  ce  smil, 
scnml  préseutéi'H  au  président  du  trihiinal.  qui  lo 
r-pondra  imr  sou  ordouiianre,  npr«>s  la  rommu> 
ni*-alioti . s’il  y a lieii.au  prr>cureur  im|H'-nal.  — 
Néaiiinoins,  lcsrc(|uéu»  prf*!u*fft>'*i-s  ann'-s  la  dis- 
Irihulion  de  la  eause,  e.l  dmi.s  le  cours  ae  Tiristmc- 
liou.  seront  répondues  par  h;  vieeqiresidenl  de  lu 
rtumhre  à laquelle  la  cause  aura  étérlisIrituitV. 

Xrt.  il  sera  tenu  au  wrelTc  un  l'CL'isire  ou  rote 
Sénérai  coté  «i  paraphé  |M4r  le  présideul , sur  ht- 
quel  scfoiil  InscrUes,  dan.s  Tordre  de  leur  présen- 
taUou.toutes  les  eaiiM>,  eu  evecplcrd  .seulement 
eelle.'dnnl  est  mention  aux  arlielessulvnns.—  Les 
avou('*s  seront  tenus  de  faire  celle  inMrrîplioii  hi 
veille  au  plus  lard  ilu  jour  nii  Ton  se  préheiitera. 
— Chaque  inssTiplion  eonliendra  les  noms  des  j>ar- 
heSyCCMXde»  avoués;  et  eu  mar^c  sera  la  «lisln- 
huhon  faite  p.tr  le  président. 

Art.  .VI.  Dans  les  trilumaux  de  première  instaure 
composés  do  idush'urs  ciuinlires»  il  Mu  n tenu  deux 
autres  rdics , dont  Tuii  (xutr  le.s  eilalimis  Itheliées 
en  forme  de  plainte  elvlH-e.s  p.ar  Je  dircelcur  «lu 
Jury,  et  |M>iir  les  eontraveulions  aux  lois  et  r»'«hs 
mems  d«*  polkv,  et  Taulre,  f)Oiir  les  airaires  relatl- 
vesaux  lofs  forestières,  aux  uroits(Teni*e:;istmn«*id, 
aux  lolcf irs,  aux  droil?.  d’hypotheques,  de  uriife, 
et  eu  Kénérai  aux  ronlrihulioiis , te  tout  en  requi 
(5sl  de  la  c«»mi*éleijce  du  tribunal.  — Li-s  afT-iin  s 
ri-dessus  énoneées  seront . par  ordn*  île  nunnTO». 
portées  h (a  ciiamhre  indiquée  (Ktr  le.  pn^iileid 
pour  ce#  sortes  tTaffaires. 

Art.  57.  Le  président  du  trit>unat  Ijendra  Tau- 
dl'Uice  des  référés  , A la«|aelle  seront  pmiés  tous 
référés,  pour  nuehnie  raus«‘ <]ue  resoit. 

Art.  S«.  Toutes  les  .ndres  awianations  en  ina- 
' Ih’TC  rivih»,  soit  aux  délai»  (M  clitiaiirs,  soit  à bref 
délai,  en  vertu  d’ordmiitanee.  seront  doniMk#  à 
la  chambre  où  slétre  habitiicnemenl  te  préshhu»!. 

Art.  59.  Au  Jour  où  Ton  s».*  |»n>enlpra,  Thulssicr 
audiencier  fera  successiveineiil,  A Toiiverlure  de 
Taudif nce  Umiic  par  le  president,  Tappel  des  can- 
M#  dans  Tordre  de  leur  placement  an  rôle  uéné- 
ral.  — Sur  cet  appel,  id  à la  même  audience.  «*- 
ronldoMoés  le#  ilefauU  sur  h^  conchisioiis  si'Jtnk'S 
de  l’a\oué  qui  le»  requerra,  et  déposé'Cs  sur  le  bu- 
reau, en  se  conformant  au  (kxle  de  piaKédiire. 

Art.  00.  I.c.s  coiilcsl.ntions  relatives  aux  avis  de 
parcus,  aux  IntcrdicUons,  à renvoi  en  possession 
des  biens  des  ahs^'iis.  A Taulorlsaliim  des  femmes 
pourabsencîe  ou  refus  de  leurs  maris,  à lu  l'éfor- 
inalion  d’erreurs  dan»  le#  acies  de  fêlnl  civil  et 
au'res  de  même  nalnre.  Mronl.  .ainsi  nue  les  af- 
faire# qui  iiilènV'Seronl  leuouverriemenl.  te»  com- 
mune# cl  les  Atahiis.siunenft  public»,  réservée#  À la 
chamlireoii  le  prê-sidenl  t>i<rue  liabilneljenienl. — 
lien  sera  de  même  d(*»  renvoi»  de  référé#  A Tao- 
dienee,  sauf  au  pri’-sident  A renvoyer  A iiiu‘  autre 
eliambru,  s’il  y a lieu. 

Art.  61. 1.cs  afWrcs  autres  que  celte»  exceptées 
parle#  articles  précéden»,  seront,  chaque  jour 
d’audience,  distrilméc#  par  le  président  entre  le» 
eharabre#  sur  le  rOlc  général, de  laraniiière  (pi'd 
trouvera  la  plu»  convenable  pour  Tordre  du  ser- 
vice et  Taccélêratlon  «le#  afTairei.  — Il  renveiTa 
mtisi  à chsqvic  cbonibrc  les  atTaires  dont  elle  doit 
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, connaître,  par  inütif#  de  lilispendancc  ou  de  con 
iiexilé. 

Art  fii.  Il  sera  extrall  pour  chaque  chambre,  sur 
le  rdlc  «éiiéral.  un  idle  particulier  des  afTalrcs  qui 
lui  aimujt  éléilistriluiéc#  on  renvoyées.  — Ce  l Ale 
parliculicr  S'TU  véin;#  au  urHU<T  de  la  chambre 
<|n’ll  concerne. 

Art.  6.1.  8*11  s'élève  de#  difTlcullés,  soit  sur  la  dis- 
tribution, soit  sur  la  lilis|>eiid.ince  du  la  con- 
nexité, te»  avoués  seront  tenti.s  de  s«*relinT  de- 
vant le  président,  ATIieiire  nrtlinalre  de  la  distri- 
bution; il  sluiuern  sans  forme  de  procès  el  sans 
frais. 

Art.  64.  Le»  homoloi^at{ons  d'avis  des  cloiml)r«-# 
de  discipline  des  olUcier#  ministériel»  seront  por- 
té*'» devant  |«- iriliunal  entier,  l«»r'qii’its  intéres- 
sent le  corps  de  ce#  olllclei  s. 

Art.  65  Lesprrstalhmsde  serment  qui  doivenlsc 
fniiv  devant  le  tribunal  «le  première  mstan«'e,  se- 
ront remues  A l’andlenec  «Je  ta  chambre  que  tient 
le  pr«'»ulcnt,  «m  A î'audience  de  la  chambre  «le# 
vacation»,  si  «m  prés.  nte  pour  ces  prestations  (fe 
serment  pendant  le»  vai'anci*#. 

Sect.  4«.—  De  VinstruclioH  et  du  Jdfjemenl. 

Art.  66.  Le»  cnuscs  Introduites  par  assi',;n.ilion  A- 
bref  «télnt,  c«'lle»  pour  déclinatoire»,  exi-ppl|ou«  et 
réiilcuu'n#  «!«■  proccrluri'»  «lul  n«'  tienm-nl  pmnl  nu 
luml , cHh'i  rpiivo}i*«'#  à I audience  en  étal  «b-  ré- 
fér*',  celle»  à du  de  inif«M*ti  liln'flé , «|c  provision 
alimentaire,  ou  toute»  autres  de  pandlle  iir.'Cio'e, 
seront  ap|>pt«'«'s  sur  sinqiles  mémoires,  pour  être. 
plaidée»Hjuu**<'ss,xu»  r<-nii»«'  et  sans  itMirde  r«5le. 
— Si,  üur  e4insi«léralion  exlraontinaire,  b*  tribniial 
croit  «ievoir  ai'C4»rd«T remis*’,  elle  #pra«»nhMinée. 
rï»ntr.'tdirlolre«m-nl  jourfive.  et  mijoiir  imii<|ii«’;, 
il  iTcn  |Knirra  êlreaccoi'dé  nm*  luuiveHc.  — Aux 
appels  «Ira  ca«is«»s,  «•«•Me»  ri-4lc»su.'-  é|»«ncée.<  >«ml 
retenues  pour  êtr«’  juÿé»'#  avant  eelh's  «h’s  .'«ni- 
ches. 

.Art.  67.  K fera  fait  «bms  Tordre  de»  c.mses  «lu 
r«M<‘  parü«'iilivr  «le  la  cbambri’.  cl  par  les  soins  de 
cidtii  qui  la  pri’sidera,  d«'s  aftlclics  d'un  c«’rlam 
inmibre  «te  cause». — «ih.u’unc  de  rcs  altlchf.’s  sera 
«•xpi»»«’«*  «laus  ta  salie  «Tandlencp  cl  an  Krelfe, 
huit  Joiirsnvant  qué  les  cause»  »«)icni  appelées. 

Art.  6N.  Tii  certain  iimnlire  ilr  causes  allichéi»# 
sera  appelé  le  premhT  j«inr  d’an«liem-e  «le  cha>]iic 
seniaineqnt  suit  celle  «le  TexposMion  de  Tallklir. 

Art.  IÎ9.  Kn  cas  de  nou  comparution  <1es«J«  ux 
avoué#  à cet  aiq#*!,  la  «'ausciUTa  retiré***  «lu  rfUe,  et 
l'av«Mié  du  dcimmiii’ur  sera  n’sntvnsabh*  envers  '«a 
pai'liede  tou»  «lonnn.ises'lritêrét»,  »'il  y n heu.  — 
St  (lu  «’ul  de#  avoines  se  pptSiente,  tl  s«‘fa  tenu  de 
mpoTir  jiiecmciU.  — Si  l<•sdcux  avoués  .sont  pré- 
««•n».  Il»  seront  ternis  «le  poser  le.»  qualib^  <*l  de 
prendre  des  c«)nchisinn»;  II  leur  sera  tiiitbiné  un 
loin-  pour  plai«lcr.  — 811  y .i  <l«»s  olrtlaclcs  A n*  «pje 
les  avoués  nti  défenscitrs  ’,  «in  l’iin  «Teiix , sé  tr«ui- 
vmlnuj«mr  indiqvié.  ils  «levrmd  en  faire  sur  h* 
cliainp  iohscrvaUnn , et  st  le  tribiin.xl  la  Irotiva 
fnnih'e,  il  *em  Indiqué  nu  autre  jour. 

Art.  7«>.  Les  avoué*»  seront  tenu»,  dans  l«*saff!il- 
pcs  ftorl*S*s  aux  alltchcs  ,de  si'.jnlllcr  leurs  cmucIu- 
ülons  trol»  Jour»  au  moins  avant  de  se  pr«W«'iilpr  A 
l'audience,  sntl  p«>ur  plaider.  .(OU  p«*ur  p«tscr  le# 
qualités. 

Art, 71.  En  tonies  cause» , l«v  avoués  ou  défen- 
#«mrs  nc#«T«ml  admis  à pl.iid«rc<>nlradicl<)|rcmcnl 
ou  A prendre  leurs  conclusions,  «pi  après  que  le# 
ronclusiun»  r«‘SpecUvt*mcnt  prises , des 

avmié*s,ont  éP*  remise#  an  CTetIter. 

Art,  7-4.  S’il  (*»t  prl«  «le»  rorichislons  »ur  le  bar- 
reau, l’avcMn'  oii  lc«  {lYoïiés  seront  l^•llu»  de  le»  n*- 
mcltre,  apr«V  le#  avoir  »e.mé.-«  au 'freiner,  qtij  |c.s 
portiTa  sur  les  feuille#  «Tainnence  — l.e>.  .avmn»^ 
seront  tenu»  d’ajonter  A l<*ur»  conclusions  Tindi«‘.a- 
tion  de  l.x  sr*ction  où  la  cause  est  pcn«tuiilc,  ( t sou 
numéro  «ian»  le  rOle  Rén«ral. 

Art. 7.1-  Lc8«li»posllionsde#arl  49,36.31,32.  33, 
31, 35,36, 37  et  39  du  présent  réglemeiil . relatives 
à l’instruction  et  au  j«»aementdau»I«?s  cour»  d’aj>- 
pel.  seront  aussi  observée»  dans  le»  tribunaux  du 
première  Instance. 

Arl,74.Si  le#  fcutllesd'uncoinlepluslcuriandlcM- 
ce»  n’avalent  pa»  «M*-  slpné**»#  dnn»  les  «lélnls  «d 
ainsi  qu’il  est  rOalé  i»ar  1»*»  ai  t.  36  et  37  «lu  pré- 
sent ré«lcnient.  Il  en  fra  référé  par  le  pro«njreur 
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ÎDipr;rinl  à la  cour  d'appol  devant  la  chambre  qne 
tient  le  premier  président.  Celle  chambre  pourra, 
suivant  les  circonslance.s  et  sur  les  conclusions  par 
écrit  d(;  noire  procureur  uénéral , autoriser  un  de.s 
juKcs  qui  ont  concouru  à ces  juKemeiis , à les  si- 
yiner. 

Scet.  5«.  — Des  vacations. 

Art.  7.5.  Dans  les  tribunaux  de  première  in.stance 
composés  d«‘  plusieuis  ebambres,  le  service,  pen- 
danl  les  vacalions.  se  fait  cba(|ue  année  alternati- 
vement par  le  pré.sidenl  et  le  viee-présideni , ou 
par  l’un  des  vicfvnrésldens  , et  par  deux  d<*s  juges 
iiin’onl  point éle direclcurs du  jurx- dans  le  cours 
e l’année,  et  (pii  ne  son!  point  et  né  doivent  point 
Pire  de  service  à la  seiMinn  char?i*e  de  la  police 
eoiTCelionnclIc,  dc  manière  (pu:  tous  les  jupes 
fassent  aussi  succes.«iveinenl  ce  service.  — l.e  di- 
recteur du  jtiry  n’a  potnl  dc  vacances. 

Art.  7C.  Le  minisicre  public  sera  rempli  iiar  no- 
tre procureur  imiiérial s’il  n’a  pas  dc  siinslilut, 
ou  aUernaliveuiciil  par  noire  procureur  impérial 
et  par  «on  subslitui , ou  allernalivcmcnt  par  les 
subsliliil.s,  s’il  y eu  a plusieurs. 

Art. 77.  Le  pré^idenl  fera  l'ouverlure  de  la  cham- 
bre des  vacations,  et  notre  procureur  impérial  v 
a.ssisl«Ta. 

Art.  78.  Les  art.  t2, 43,  4t  et  45  du  présent  régh*- 
meril,  eoncernant  lesebambres  des  vacations  des 
cours  d’appel , seront  observés  (levani  les  tribu- 
naux de  première  instance.  — Néanmoins,  la 
ehambreiles  vacations  de  première  inslaiici;  à P.v 
ris  tiendra  au  moins  (piatrc  audiences  par  .se- 
maine. 

TiT.  III.  — Des  procureurs  généraux  et 
impériaux. 

Art.  79.  Notre  procureur  t;('néral  enchn([ue  cour 
d’a|)pel  et  notre  procureur  impérial  près  ehacjuc 
tribunal  de  première  inslaiice  doivent  veiller  à ce 
<pie  l(»  lois  et  réglemens  y .soient  exécutés;  et  lors- 
qu’ils auront  des  oti.scrvalions  à faire  à ecl  é»ard , 
le  premier  président  de  la  cour  d'appel  et  le  pré- 
sident du  tritiuual  d(>  pnunière  instance  seront  te- 
nus, sur  leur  demande,  dc  convoquer  une  assem- 
blée u'énérale. 

Art.  80.  Notre  procureur  général  en  chaque  cour 
sera  tenu  d’envoyer  à notre  grand-juge,  ministre 
de  la  justice,  en  avril  et  septembre,  de  chaque  an- 
née, un  élal  contenant  to  Je  nombre  des  cause.s 
portées  sur  le  rOle  dans  U*  semestre  jirécédenl  ; 
3®  le  nombre  des  instances  d'ordre  entre  des 
créaucieis  ; 3®  celui  des  rapporls  d’atfaires  ins- 
truites par  écrit  ; 4®  le  nombre  des  affaires  (lui  au- 
ront été  jugées  conlradicloiremenl,  et  celui  des 
affaires  jugées  par  défaut  ; 5®  le  nomlire  des  affai- 
res restant  à juger;  lî®  les  eaiises  du  retard  du  ju- 
gement des  alfaires  arriérées.  — Sont  réputées 
arriérées  les  causes  d’audience  qui  seraient  depuis 
plus  de  trois  mois  sur  le  rflle  général,  ainsi  que  les 
ordres  ou  |»rocès  par  écrit  qui  ne  seraient  pas  vi- 
dés dnns<|uatre  mois. 

Art.  81.  Nos  procureurs  impériaux  des  arron- 
dissemens  du  ressort  decbaqiiG  cour  seront  tenus 
d’adresser,  dans  les  huit  premiers  jours  des  mê- 
mes mois,  un  semblable  état  à notre  procureur 
général,  qui  remerra  à notre  grand-juge  ministre 
de  la  jnstieo  avec  ses  observai  ions. 

Art.  82.  Le  service  du  ministère  pulille  auprès 
des  ctiamiires  de  nos  murs  d’appel  sera  distribué 
par  notre  procureur  général  entre  lui  et  ses  sub- 
slilnls.  — ]|  en  est  de  niCine  pour  notre  procu- 
reur impérial  dans  les  triliuiiunx  de  jiremièrc  in.«- 
tanee. 

Art.  83.  Dans  tontes  les  causes  où  il  y aura  lieu 
de  ooimniiniqiier  au  ministère  public,*Ies  avoués 
seront  tenus  de  faire  celle  coinniiinicalion  avant 
raudieiice  où  la  cause  devra  êire  appelée,  et  mê- 
me , dans  les  causes  conlradicloires,  de  comimmi- 
lier  trois  jours  avant  celui  indb|ué  pour  la  plai- 
oirie.  — Ces  communications  s«j  feront  au  par- 
oucl.  dansla  demi-heure  qui  précède  eu  qui  suit 
1 audience.  — Si  la  coimnunie.ulion  n’a  pas  élé 
faite  dans  le  temps  ci-dessus,  ellé  ne  passera  point 
en  tnxle. 

Art.  84.  Lorsque  celui  qui  remplit  le  ministère 
public  ne  portera  pas  la  parole  sur  le  champ,  il  ne 
pourra  demander  qu’un  seul  délai,  et  il  en  sei'a  fait 
mention  sur  la  feuille  d’audience. 


Art.  85.  Dans  les  procès  dont  l’instruction  est  par 
écrit,  le  juge  rapporteur  devra  veiller  ù ce  que  les 
communications  an  ministère  public  soient  faites 
assex  il  temps  pour,  que  le  jugement  ne  soit  pas 
retardé. 

Art.  86.  Notre  procureur  général  ou  impérial,  ou 
son  siihsiiliit,  aprf'S  avoir  pris  eommimicalion  des 
pifces,  les  fera  rcnicllre,  dans  le  plus  bref  délai,  au 
rapporteur,  qii.ind  11  les  aura  prises  dc  scs  mains, 
sinon  au  grctfe. 

Art.  87.  Le  ministère  public  une  fois  entcnd'u, 
aucune  partie  ne  peut  obtenir  la  parole  après  lui, 
mais  simleimml  remcllre  sur  le  champ  de  simples 
note.*,  comme  il  est  dit  ù l arl.  tll  du  Code  de  pro- 
cédure. 

AH.  88.  Noire  procureur  général  ou  impérial,  ni 
si's  .«iibsliliils,  n assisteront  jioint  aux  délibérations 
de.<  juges,  lorsqu’ils  se  rclireront  à la  rliambrc  du 
consrii  pour  les  jiigomens  ; mais  ils  seront  appelés 
à tontes  les  délilH'i  alions  (ini  regardent  l’nrdreel 
le  SIM' vice  Inlérienr;  ils  auront  le  droit  défaire  ins- 
crire sur  le.s  registres  de  la  cour  ou  du  trilninal  les 
ri'-quisitinns  qu’ils  jiigcrunl  à propos  de  faire  sur 
Celle  matière. 

Art.  89.  Nos  procureurs  généraux  on  impériaux 
cl  leurs  siilwUliils  sont  soumis  ;\  la  pointe  de  la 
même  manière  qu«  les  juges,  lorsqu’ils  sont  rem- 
placés par  un  juge. 

TIT.  IV,  — Des  greffiers. 

-Art.  90.  Les  greffes  de  nos  cours  d’appel  et  ceux 
de  nos  Irilumaux  de  première  instance  seront  oii- 
verls  Ions  les  jours,  cxcepléles  dimanches  cl  fêles, 
aux  henre.s  regb'H-s  par  la  cour  ou  par  le  tribunal 
de  première  inslaiiee , de  manière  néanmoins 
qn’ils  soient  ouverts  au  moins  huit  beures  par 
jour. 

Art.  91.  Le  greffier  on  l’im  do  ses  commis  asser- 
mentés tiendra  la  plume  aux  andienrrs  depuis 
leur  ouverture  jusqu’à  ce  qu’elles  soient  lerml- 
necs.  — Le  grelller  en  chef  assistera  aux  audien- 
ces solennelles  et  aux  assemblées  générales. 

Art.  92.  Le  grelTlcr  est  chargé  de  tenir  dans  le 
meilleur  ordre  les  rObM!  et  les  différens  registres 
qui  sont  prescrits  par  le  Code  de  proeédure.  et  ce- 
lui des  délibéraiioiis  de  lu  cour  ou  du  IriLiinal. 

Arl.  93.  Il  conservera  avec  soin  les  eolicclioqs 
des  bjis  et  autres  ouvrages  à t’usage  dc  la  cour  ou" 
du  Iribimal.  Il  veillera  à I.t  garde  des  pièces  qui 
lui  sont  confiées  et  dc  Ions  les  papiers  du  greffe. 

TIT.  V.  — Des  huissiers. 

Arl.  9t.  Nos  tribunaux  de  première  instance  dé- 
sigiiei ont  pour  le  service  intérieur  cimix  de  leurs 
huissiers  qu’ils  jugeront  les  plus  dignes  de  leur 
cünllam-e. 

Arl.  9.5.  Les  hiii.«siers  audienciers  de  nos  cours 
cl  de  nps  Iribunanx  de  pnmiièrc  instance  fei  onl 
loin-  a tour  le  service  inleripiir,  lanl  aux  audiences 
qu’aux  as.senihlées  générales  ou  parliculières,  aux 
cnqiiêlcs  et  autres  commi.ssions. 

Art  96.  Les  huissiers  qui  .seront  de  service,  se  ren- 
dront au  lieu  dos  séances,  une  heure  avant  l’ou- 
verture de  raiidienec;  ils  prendront  nu  greffe 
rextiail  des  rau.scs  qu’ils  doivent  appeler.  — Us 
veilleront  a ce  que  personne  ne  s'introduise àla 
chambre  du  conseil  sans  s’êlre  fait  annoncer,  à 
l'exception  dis  membres  de  la  cour  on  du  tribu- 
nal. — Ils  mainllendront,  sons  les  ordres  des  pré- 
sidons, la  police  deç  audiences.  ' 

Arl.  97.  Les  huissiers  audienciers  auront  près  la 
cour  ou  le  tribunal  une  chambre  on  un  banc  où  se 
dépnseronl  les  acles  et  pièces  qui  se  nolifleront 
d avoué  a avoué. 

Art.  98.  Les  émohimens  des  appels  des  eonscs  et 
des  significations  d'avoué  à avoué,  se  partageront 
egalenieni  entre  eux. 

Arl.  99.  Les  huissiers  d(‘Sigm'‘s  par  le  premier 
président  de  la  cour  on  par  lé  président  du  tribu- 
nal dc  première  inslanee,  assisleronl  aux  cérémo- 
nies publiques,  H marclicroiit  en  avant  des  mem- 
bres de  la  cour  ou  du  trihimal. 

TIT.  VI.  — Dispositions  générales. 

Art.  400.  Les  présidens,  les  juges,  tant  de  nos 
cours  d appel  que  de  nos  tribunaux  de  première 
instance,  nos  procureurs  généraux  et  Impériaux 
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tA  leurs  subsUrnU,  les  erefllers  et  leurs  commis  de 
service  airx  audimrc!».  swronl  tenus  <le  résider 
dans  la  ville  oti  «'st  éNitilie  la  cour  on  le  Irihunal. 
Le  défaut  de  résidence  sera  considéré  emmuc  at>- 
sence. 

Art.  101.  Tou»  les  nns,  la  rentrée  de  no»  cour» 
d’appel,  ohambres  réunir»,  U sera  fait,  par  noire 
procureur  ircnéral,  un  iJisronrs  sur  robsorvalieri 
(]e.<  loi»  etJc  inairilirn  de  la  discipline. 

Arl.toa.  l.csoinci*rs  mini.'-lériels  qui  seront  en 
roniravriilion  aux  bu»  et  réylemens,  pourront, 
suivant  la  aravilé  des  circoiistanrcs , être  punis 
par  dt-&  injonction»  d être  pins  exacts  ou  circons» 
pei't».  par  des  üéf«*j».-»rj  de  réc  divrT,  par  des  con- 
datnnalion.s  dc  d 'p<*n»  en  leur  nom  personnel, 
par  ries  »us|)ensions  ii  temps  : l'impression  et 
même  l'alliclie  des  inuemcii»  à leurs  fnii»  ponrronl 
aussi  étii»  ordiinn‘‘es,  « t h*ur  destitution  in)iirra 
être  provoquée,  s’H  y a lieu. 

Art  t«3.  Dans  les  mur»  et  flan»  le»  tribunaux  de 

firemîére  inslancc,  cliaqijo  chambre  connnüra  de» 
aiikv  de  discipline  qui  auraient  été  commises  on 
découviTlCîs  à son  andji*ne<‘. — Les  mesures  dclt»- 
eiplinc  ù prendre  sur  les  plaintes  d«’«  parliculicrs 
ou  sur  Ica  ré«|uisitoirt»  <ln  mlm^lère  public,  pour 
cause  de  faits  rpii  ne  sc  seraient  point  pass  's  ou 
qui  n’auraient  pas  été  découverts  A raudiencc,  se- 
ront arrêtées  en  ass  inhléc  U'^nérale,  à la  chambre 
du  conseil,  aprt*»  avoir  appelé  l’infllvblii  Inculpé. 
— Ce»  mcsur«‘*  ne  seront  |M»inl  sujet  les  à l’appel , 
ni  au  recour»  en  ea<'aUon  , sauf  le  cas  où  la  sus- 
pension serait  l'eff-  l d une  eomiamnarion  pronon- 
cée en  ju^f’im'nl.  — Notre  iM  ociireur  uéuéral  im- 
périal rendra  compte  «le  tou»  le.»  actes  fl«*  disei* 

f'Iinc  ù notre  arand-jiii/c  niiidslre  dc  la  jiistire,  en 
iii  transmettant  les  arrêté»  avec  ses  ob.-ervaMon», 
atln  qu’il  puisse  êtn*  stainé  sur  les  réclamation», 
ou  que.  la  destiln'lon  Sfiil  prononciN*.  »*jl  y a Heu. 

Art  104.  N’oire  procureur  hnp'rial  en  ebaque 
tribunal  <le  première  inslanre,  sera  tenu  fie  ren- 
dre, ».'in»  d‘iai , un  pareil  eoînpte  A notre  procu- 
reur aénéral  en  la  cour  du  re-isorl , alin  fjuo  rc 
dernier  l'adresse  à no're  }:eand*juge  miniilic  fie 
lajustice  avec  ne»  observations. 

Art.  t05.  Le»  avoi’als . le»  avoué»  et  Je»  ffrefller» 
porlerfml  dans  loiiies  leui»  fonctions,  soit  A l’.m- 
dienre.  soit  au  parquet,  soit  ati\  eomparulioti»  et 
aux  si’anro»  parlinilières  devant  los  commissai- 
res, le  eostniiio  prcscrll. 

Art.  tofi.  Le»  réglemcnsflediseîolinc  particuliers 
à aucune»  de  nn»  cours  on  Iritmnnux.  rnntiiiuc- 
roni  d’èire  exécutés  en  ce  qu’ils  u'auraicntrien  de 
contraire  au  présent 

I40I  du  20  aTril  lAlO  «nr  l*orffnnt« 
nation  <i(%  l*ordro  Jndiclnirc  et  l*ad« 
minintratlon  de  2a  Justice. 

cDAr.  i«r.  — Dp.1  cours  impériales. 

Art.  I®»".  Le»  cours  d'appel  prendront  le  litre  de 
rourt  impériales;  les  présulein  i‘l  antre»  mem- 
hre»  de  ces  com*»  prendixml  le  titn*  de  ronjcif/cri 
de  Sa  Majesté  flans  b .'dilrs  cour». 

Art.  9.  I.c»  cour»  impéi iates  cfmnaîlronl  des 
matière»  civile»  et  de»  uialiêri’»  criminelles,  con- 
formément aux  Codes  et  aux  loi»  de  ivinplrv. 

Al  t.  3.  Le»  cours  imiHiriale»  sié'reronl  dan»  le» 
méjtu^s  villes  oit  les  cours  d’appel  f»nl  été  établies; 
e^l^^  eompreudi'onl  dans  leur  rt'ssort  b*»  même» 
dép.irlemen».  — Le»  cours  fie  jiisUce.  erîtidncllu 
sont  supprim-'c»;  elle»  conlinuernnt  néanmoins 
leur  service  jiisfju'uu  muiuenl  dc  rinsUIlaliou  di*s 
cours  Ifnpériales. 

Art.  *.  Le  nomitre  dos  |ua:es  dfs  cours  impériale» 
ne  potirra  excéfler  à Pan»  Sfuxante,  et  dans  le»  an- 
tres cours  quarante  : il  ne  pourra  ètn^  A Pari»  au- 
dessous  de  <iuaranb%  et  dans  It?s  autres  cours,  de 
vingt. 

Art.  3.  La  ftivision  de»  cours  Impériales  en  cham- 
bres ou  sixitlons,  et  l’urdr»*  du  Sf'rvicf',  seront  üxé» 

fiar  le»  réglemen»  d'adininislralioo  publique,  — SI 
Xmperettr  juge  ronvcnalde  de  crw?r  des  »cctiotia 
nouvelle»,  ou  d’on  suiipriinei-  dans  les  cour.»  im- 
périales tl  y sera  égnlciTienl  pourvu  par  rie»  ré- 
Rlotncns  d'administration  publique,  sans  loutcfol» 
délier  à cc  qui  est  prescrit  i^r  l'art,  t d-des- 
«u». 

i Art.  6.  Lea  fonctions  du  ministère jiublic  seront 


exercées.  A la  cour  impériale,  par  un  proeuronr  gé- 
néral impérial.  — 11  aura  de»  substitut»  pour  le 
service  «le»  audienceii  à la  cour  impérinle,  pour 
son  pai‘<|(ii‘l,  pour  le  service  de»  cour»  d’asHse»  et 
dr»  f'fMir»  spéciale»,  et  pf>ur  U*»  trdiunaux  «le  pre- 
miéiT  iu^l.lo^t•.  — Le»  suhsUliil»  créé»  pour  le  tk«*- 
viee  dr^  uudienci*»  üf»  roui»  impi’iriaie»,  pfirlenl  le 
tihxîfr.tfofüfx  fléuéraux.  — t»mx  qui  font  Irser- 
V ire  aux  roiu > fras»i>e»  et  aux  cours  spéciale»,  por- 
tent Irlitrcile  Ptorurettrs  impériaux  criminels. 

— Cl  iix  éiablis  prèf  d«>  tribunaux  de  pn-mièreiu»- 
taure,  poi  b lit  le  litie  de  i^i'ocareurs  impériaux. 

— L<  » »idi>liUiU  en*  -s  imur  le  »i;r\iee  du  panpitt, 
ou  pour  i‘c.<idi‘i*  uiipi’ès  tl<*.*i  cour»  1r.1ssi.x4-A  ou  Aÿié- 
clale»,  sajiil  répartis  |tar  le  pt  ficureur  u 'n<Tal.  les 
uns  pour  faire  auprès  du  lui  le  si  rvieedii  [>ai  quel, 
Ie.s  autre»  pour  ré«idui  , en  quaiiléde  prurureur» 
impériaux  ei  imim-lif,  tlaiis  le»  lieux  où  fioivenl  »ié- 
«er  If.x  cour»  tru.ssise»  ou  spériale»;  cleependnnl 
le  proeurvMir  uénéral  ptiuria  dianger,  s il  b*  trouve 
eonvi-nable,  la  deslinulion  uu'ii  aura  donmVA  i ha- 
cmi  d'eux.  — liant  le»  ras  (rabju-iice  on  einpêehe- 
m.  nl  df.s  .xvocnls  «éuéiaux,  le»  sulislilid»  tlt- ser- 
vi.*c  au  nanpicl  i>mirront  porter  la  paiole  aux  an- 
dienee.s  île  la  eofu  impéi  iale. 

Art.  7.  La  Jiisliefeal  rendue  souverainement  par 
les  cour»  impériale»;  leurs  ui  rél»,  «jtmnd  ils  sont 
revêtu»  de»  forme»  prescrite»  A peine  fie  nullib',  ne 
]teuvenl  èlre  ea»»é»  que  pcuir  une  contravcnlion 
expresse  à la  b)i.  — Le»  urrèls  fjui  ne  aoiiI  pas  ren- 
dus par  le  nombre  de  juges  {ire.siTil,  ou  qui  ont 
él  • r.  jMius  par  des  Juge»  tpd  n’oiU  pas  assisté  à 
toule.s  les  üiidieiiei-.s  de  la  eause.  OU  (lul  n’oiil  |ta» 
élé  rendus  puliliqut'iuent,  ou  f|iii  ne  eüiilieiinent 
pas  le»  motifs,  sont  fteel.iiNV  mil».  — La  eomirii»- 
»auee  du  fond  csl  loiijoiii^  renvoyée  A une  aulre 
euue  iinpi'ria.'e. 

Art.  8.  Toulis  les  chambres  fie  la  cour  linpéi  i.ile 
se  réuniront  on  la  cliambri'üu  eonsejl,  le  premier 
merercfli  fLaprès  la  rentrue  ; le  prficureur  géné- 
ral, fui  nu  avfieat  u«;néralfn  son  nom,  prononcera 
un  diseonrs  sur  la  niauîèru  dont  laju.siice  aura  été 
rendue  flan»  réleialuc  du  ressorl  pendant  l.x  pré- 
eédeidc  unm»i;  U iTinarfptera  Je»  abus  qui  au- 
raient pu  »i>  uhsuT  dan»  raflminislraliun  en  colle 

riai  tie;  il  fera  les  réf|iii»iiion»  qu’il  jiigora  convena* 
de.-,  d'après  les  tlispo.sition»  fies  loi».  La  coursera 
tenue  de  ili  libi*r«.T  »ur  ce»  r«’-t4iii{»ilions;  cl  h*  pro- 
cureur général  enverra  au  grand-juge  copii*  de 
sou  discours  et  des  ari  êl.s  qui  seront  intervenu». 

.4rt.  9.  Dans  la  même  séance,  ou  ilan»  uneaulro 
Ini1n|uée  A ret  irlTel  dan»  la  même  semaine,  la  r«)ur 
arrêtera,  pf»ur  èlix'  adn*»si'*«  au  grand-juge,  une 
lisb;  de»  inge»  de  sfui  ressort  qui  so  seront  disliii- 
gné»  pur  leur  exuclitnde  et  par  une  pralique  cfui»- 
taille  fie  tou»  br»  devoir»  de  b*ur  état;  elle  fera 
aussi  connaUri.*  ceux  de»  uvoealsqiii  »o  feront  re- 
marquer pur  leurs  lumière»,  leur»  lalens,  et  sur- 
tout par  la  délieatessfMd  le  di'^smléresscmi'nt  qui 
df>ivenl  caractériser  celle  professifin. 

Art.  10.  Lorsque  «le  grniitls  oOieier»  do  la  Lfîaion- 
d'Honneur.fle.sgiuiérau&eommaiidaiit  une  division 
ou  un  déjuirlement,  <lc»archevùf|ue«,  de»  évêques, 
do»  présulcfi»  df!  eunsisloire» , île»  incinbres  de  la 
cour  fie  cassation,  de  lu  cour  de»  euinple»  et  des 
eqiireimpiiriales,  ei  fies  préfet»,  seront  prévenia  de 
délit»  ilepolii  ecurreclionnelle,  les  cour.»  impériale® 
en  eonnaîli’onf  delà  nuuiière  prescrite  pai  l’art. 
479du  Code  d'instruelion  erimineile. 

Arl.  II.  La  cour  impériale  pourra,  toute»  In* 
chambres  a.s»emliléf>s,  entendre  les  déunneiatluiu 
qui  lul  seraient  faiU»  p,ir  un  fk  »e»  membre»,  <lc. 
ciime»  fi  fie  délits  ; elle  pourra  m.indor  le  procu- 
reur général  pour  lui  enjuindt'C  de  iioursuivre  A 
raj.-»oii  de  ee*  fait»,  f*u  pour  erilondi  o le  compte 
que  le  procureur  général  lui  rendra  d«.-b  poursuik® 
qui  seraient  couimuneée*. 

CHAr.  II.  — Des  Jufjies-attditeurs. 

Art.  12.  Lc,h  Juges-auililour*  près  les  cours  d’ap- 
pel, institué»  (uir  décret  du  4<i  mars  4808,  pn;n- 
dronl  le  litre  de  conDciliers-audileur*  prè*  l«^ 
cours  hnpéri;de»;  il»  conserveront  les  attributions 
et  flroits  qui  leur  sont  acniii».  — Lorsqu'il*  auront 
alleinl  l'Age  de  vingt-sept  nns,  ils  auront  voix  dé- 
libérative dans  toutes  les  nfraircs. 

ArU  43.  U sera  en  outroélabli  des  juges-auditeurs 

aui  seront  A la  dUposUion  du  grand-juge  minislri 
e la  Justice,  A l’euet  d’être  covojét  par  lui  pour 
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I emplir,  lotsuu'ilh  auront  ru«f  ri'<piii(  pour  avoir 
voix  fi*»  fonrtioiiK  il**  jujifn  ilans  le*^ 

Iribiiiiaiix  composé»  ddi  troi»  jueco  MHilemont.  iU 
ne  pourront  pa^  être  «‘nvovw  oan^i  le»  irilumaux 
rnm|H).s4’*»  it'iiri  pltm  ^rami  nombre  de  juKe».  — 
Oiix  (If  ci‘((  amJiU-ur»  qul,n’avanl  paxl'Aue  mpii», 
wraieiit  envové»  dan»  leu  trrbunaux,  auront  voix 
con&ulUlive.  Ils  pourront  aussi  Atre  nomm»^  r.ip- 
pnrleiinides  délibéré»,  lorsqu'ils  auront  assiste  à 
loutes  les  audi<‘n«’i‘s  de  la  cause  : iis  auront,  dans 
ce  cas,  voix  délibérative. 

Art.  14.  Nul  ne  sera  nommé  aux  fondions  de 
conseiller-auditeur  prés  une  cour  Impériale,  s'il 
n'a  cxerc4  pendant  deux  ans  celles  de  ju^e-nudi- 
U'urd.ms  un  tribunal. 

Art.  15.  Le  mode  de  nomination  des  ronseilters- 
auditours  et  desjugea-audlteurs,  celui  de  leurser- 
vice  dans  les  cours  et  tribunaux,  celui  de  leur 
avancement,  leuc  costume,  leur  raiiK  aux  aiidien> 
ces  et  cérémonies  publiques,  leur  traitement  et 
l'époque  où  ils  en  iouiront,  H uénéralcmenl  tout 
ce  qui  étant  relatif  a l’institution,  n'aurait  pas  ôté 
r6i{lô  par  ta  présente  loi,  le  sera  par  des  réglemcn.s 
d'adniinistration  pubUi|ue. 

C1I.1P.  ifi.  — Des  cours  d'assises. 

Arl.  1«.  I,p  premier  président  de  la  cour  Imp:'- 
rialo  nomntei  a,  pour  chaque  tenue  de  coursd'as- 
siaes,  un  membre  de  lu  dite  cour  {>our  les  présider. 
Il  pourra  b*»  pr«*sider  iut-iuéme  quand  il  le  jui^cra 
convciialiic.  — Le  pi'cniier  prégident  de  ta  cour 
nommera  aussi  les  quatre  eons«Mllers  (iui  devront 
assister  le  président  aux  assises  dans  tes  lieux  où 
siéj<e  la  cour  impériale. —Il  tioromerapurellleineiit 
les  cûinH'llIefS  de  la  cour  qui  devront,  avec  le  pré- 
sident, li'iilr  les  assiM's  dans  les  départomrns,  lors- 
que la  (‘our Jiiucra  convenable  d'en  envoyer.  — Le 
grand-Jiiitc  pourra  néanmoins,  dans  tous  les  ras, 
nommer  tes  pnVidens  cl  les  conseillers  de  la  cour 
qui  devront  lenir  les  assises.— L’énor|ue  de  ces 
nominations  sera  di  lcrralné('  i>ar  des  feulemen» 
d'administration  publique. 

ArU  17.  Les  coui*s  d’assises  eonnaîlront  des  affai- 
res qui  leur  seront  attribuées  parle  C«>de  d'instruc- 
tion criminelle*,  elles  si*  ruiifonneront.  pour  Tins- 
truelion  et  le  juKement , aux  dispositions  (le  ce 
Code  et  A celles  du  Code  pénal. — Lciir^  arr&ls  ne 
Clivent  cire  aimub'S  que  dans  b's  cas  prévus  par 
art.  7.— Elles  tiendront  liabituclleinenl  dans  te 
Heu  où  situent  acluellement  I(mi  cours  crimincllea. 

Art.  18.  lui  connaissance  des  faits  cmpoiiant 
peine  nfllicllvc  ou  infamanlc  dont  seront  ar»'uw“cs 
les  personnes  mentionnées  en  l’art.  10,  est  aussi 
at1riuu(W>  A la  cuur  d'assises  du  lieu  où  nVide  la 
cour  impériale. — La  disposilion  du  pn'*seiil  arti- 
cle, cl  celle  de  l’art.  10,  ne  soûl  pas  applicables  aux 
crime*»  ou  délits  qui  seraient  de  la  compt'-tcucede 
la  liaute  cuur,  d'aprùs  l»>s  dispositions  du  sénalus- 
consnlte  du  28  llur.  an  XII. 

Art.  19.  U»  assises  sc  tiirndront,  dans  chaque 
dé|>artcu)cnt , de  manière  à n’avnir  lieu  dans  le 
ressort  de  la  même  cour  impériale  que  les  unes 
après  lc9  autres,  et  de  mois  en  mois.  A moins  qu’il 
n y ait  plus  de  li'ois  départemcn.x  dans  le  ressort, 
ou  que  le  besoin  du  service  n’exige  qu'il  en  soit 
l(3iiu  plus  souvent.  — Le  même  membre  pourra 
ôlnWelégué  pour  préAider  successivement,  si  faire 
se  peut,  plusieurs  cours  (rassis(*s. 

Art.  20.  Le  premier  pi*ésldent  de  la  cour  Impé- 
riale désignera  le  jour  où  devra  s’ouvrIr  la  séance 
de  la  cour  d'assises,  quand  elle  ti(*ndra  dans  le  lieu 
où  elle  siège  liabitueilemenl. 

Art.  21.  Lorsque  la  eour  d’assises  devra  tenir  sa 
séance  dans  un  lieu  autre  mie  celui  où  elle  siège 
habituellement,  rôpoqiie  de  Vouverture  et  le  lieu 
seront  déterminés , par  arrêt  rendu , toutes  les 
chambres  assemblées,  et  le  procureur  général  en- 
tendu. 

Art.  22.  L’ordonnance  portant  fixation  du  Jour 
de  l’ouverture  de  la  w'anee  de  la  cour  d’assises,  ou 
l’arrêt  qui  indbiiiera  le  lieu  et  le  Jour  de  celte  ou- 
verture, sera  publié  par  alllches  et  par  ia  lecture 
qui  en  sera  faite  dans  tous  les  tribunaux  de  pre- 
mière Instance  du  ressort,  huit  Jours  au  moins 
avant  rouverliirc. 

CBAv.  IV.  — Dei  eotifi  spéciales. 

Art.  23.  Les  cours  spéciales  ordinaires  connaî- 


tront des  crimes  coiimiii  par  les  vagabonds,  et  au- 
tres crimes  spécifiés  dans  les  art.  553  et  554  du  Code, 
d'instruction  criminelle,  en  se  conformant  à l’art. 
555  du  même  Code.  — Il  pourra,  en  outre,  être  éta- 
bli des  eours  spéciales  extraordinaires  pour  rem- 
plir Je»  foni'tions  qui  seront  ol-aprè»  déferruinées. 

S 1«f.  — Dex  cours  spéciales  ordinaires. 

Art.  24.  L'Empereur  nommera,  chaque  année, 
pour  fîüre  le  servire  «tans  chai|ue  coui'spéciaJf*  or- 
dinaire, formée  conformément  A l’arL  556  du  Code 
d instruction  criminelle,  six  officiers  de  urndarme- 
rie,  dont  trois  sont  désignés  pour  être  suppléans. — 
Les  dispositions  des  arl.  20.  21  et  22  sont  communes 
aux  cours  si>étlales  onlinairr». 

S 2.  — Z)e»  cours  spéciales  extraordinaires. 

Art.  2.’i.  I.a  cour  sjMViale extraordinaire  sera  ét.x- 
blie  dans  la  cour  impériale  ; elle  sera  comjioséo 
d(*  bull  membres  de  cette  cour,  dont  l'un  sera  dé- 
signé pour  être  le  pn'sident.  — Le  président  et  le» 
conseillers  seront  nommés  par  le  premier  prési- 
dent de  la  cour  Impériale  ils  pourront  iHiv  nom- 
més parle  urand-juge,  ainsi  (ju  il  est  dit  dan.s  l arl. 
18  ei-dessiis. 

Arl.  2G.  Si  1rs  circonstances  exigent  qu'il  soit 
formé  plusieurs  sections  dan»  une  cour  spéciub? 
exlraordiiwlre,  il  y sera  pourvu  par  un  ri'ufemcnl 
d'administration  publique 
Aîi.  27.  l.a  eour  spéciale  extraordinaire  rempla- 
cera la  (Uïur  d'as.sises  dans  les  dépni  lcim  n»  (fans 
lesquels  le  jury  ir'aura  pas  été  établi  ou  s(Ta  sus- 
pendu. 

Arl.  28.  Lors<|uc  la  multiplicité  de  certains  crl- 
mcfl  »ur  (iiielqiK*  point  de  l'empire  exigera  des 
voles  d«!  i('pre»sion  plus  nelives,  cl  qu'en  conw'^- 
quence  Sa  Majesté  Jugera  convenable  d'y  établir 
une  cour  spin  iale  cxlraoidinaire,  elle  sera  compo- 
Btk:  ainsi  qu’il  est  dit  ci-dessus  art.  23. 

Art.  2».  Le»  altribulioiis  dans  le  cas  de  rarnde 
précédent  seront  faites  par  un  n*glemenl  d'adml- 
ni.slration  publique:  clb's  ne  pourront  être  f.iile» 
que  ixHir  r(*spaci’  d'une  amn^. 

Art.  30.  lAi  cour  spéciale  extraordinaire  setrans- 
portera,  quand  il  lui  sera  urdunué  |>arle  urand- 
juge,  dans  rélendiie  du  ressort  de  la  cuur  impé- 
riale, pour  y emmuitre  de»  affaires  de  «a  conipf*- 
leiice. 

Art.  3t.  Le»  cours  spéciales  extraordinaire»  .«c 
conformeront,  pour  l'instniclion  cl  le  jugemeni, 
aux  disposition»  du  Code  d'Inst.  crim.  cnncernanl 
le»  cour»  spéciales  ordinaires  • néanmoins  leurs 
arrêt»  déliniurs  seroiil  sujets  au  recours  en  cas- 
sation, et  en  conséquence  ils  ne  seront  pas  précé- 
dé» d’un  aiTêl  de  compétence. 

S 3.  — la  eour  spèciale  de  Paris. 

Art.  32.  La  cour  spéciale  de  Paris  sera  composée 
ainsi  qu'il  est  dit  a l'art.  25.  — Le  greffier  de  la 
cour  spéciale  sera  nommé  par  rEinp(.‘i*eur  (Le 
grenier  a été  supprimé  pur  décret  du  ISsept.  18M). 
— Le»  dUpOàiUons  de  rarl.  26  sont  applicables  a 
celle  cour. 

Art.  33.  Indépendamment  de»  altribulloiis  com- 
munes A toute»  le»  cours  spéciales  ordinaires  cl 
exlraorüinaiies,  elle  conservera,  pendant  cinq 
an»,  toute»  le»  attribution»  dont  est  aclucllemeni 
invcMb*  la  cour  crimlncUede  la  Seine,  aux  lenues 
de»  lois  elréglcmciis. 

ciur.  V.—  Des  tribunaux. 

Art.  .14.  Les  tribunaux  de  première  insinnee 
conliuueroiil  de  connaître  des  matières  civiles  et 
de  po  Ice,  conformément  aux  Codes  et  aux  lois  de 
lerapire. 

Art.  35.  Le  tribunal  de  première  Instance  de 
Paris  sera  composé  de  trente-six  juges  et  de  dourc 
suppléan». 

Art.  36.  Les  triNinaux  placés  dans  le»  villes  les 
moins  populeuses  et  où  II  y a le  moins  d’affaires 
seront  composés  de  trois  juges,  dont  deux,  autres 

3ue  le  président,  pourront  êlrejugcs-auditcurs,  et 
c trois  suppléan». 

Art.  17.  Le  nombre  des  juges  pourra  être  aug- 
menté dans  les  autres  villes,  Biiivant  lesloealUâ. 
Art.  38.  Le  classement  des  tribunaux,  leur  divi- 
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won  en  tectionii  et  l’ordre  de  leur  service  seront 
Axés  par  des  régteineiis  d’administration  publi- 
que. 

Art.  39.  Si  les  circonslaticcs  exigent  qu'il  soit 
formé  des  sections  temporaires  dans  un  tribtinol 
de  uremiëre  ln»Uncc,  ces  sections  le  seront  par  im 
réglement  <radmlnistr:dlon  publique.  Elles  pour- 
ront être  composées  de  juges,  de  juges-audUeurs 
ou  de  Jugea  supplôans. 

Art.  40. 1.es  juges  ne  pourront  rendre  aucun  ju- 
gement s’ils  ne  sont  au  nombre  de  trois  au  moins; 
sur  l’appt'l  en  matière  eorrertlonnelle,  lisseront 
aununiure  de  cinq.  Les  appels  des  jn<.reiiienH  ren- 
dus en  police  correctionnelle  seront  portés  au  tri- 
bunal du  lieu  où  siègent  liabiluellement  les  cours 
d’assises. 

Art.  4t.  Letsuppléans  pourront  assister  à toutes 
les  audiences  ; ils  auront  voix  eonsultalive,  Cl,  ca 
cas  de  partage,  le  plus  ancien  dans  l’ordre  de  i^- 
oeption  aura  voix  délibérative. 

Art.  41.  Les  directeurs  du  jury  et  les  mnirislrats 
de  sûreté  sont  supprimés.  J.curs  fonctions  seront 
remplies,  conrorniément  au  Code  d'insl.  rrim., 
par  des  juges  d'instruction  et  par  le  procureur 
impérial  ou  son  substitut. 

Art.  43.  Les  fonctioue  du  ministère  public  seront 
exeroVsdans  ctiaque  tribunal  <lc  preiniércJns- 
tance  par  un  substitut  du  procureur  général,  qui 
a le  titre  de  proruraur  impérial,  et  par  des  Bub<- 
lituta  du  procureur  inii>érlal  dans  les  lieux  où  il 
sera  nécessaire  d'en  établir,  sans  que  le  nombre 
puisse  s’éleverau-dfssusde  cinq,  excepté  à Parts, 
où  le  procureur  impérial  aura  douze  substi- 
tuts. 

Art.  44.  Les  jugea  de  paix  continueront  de  ren- 
dre la  justice  dans  les  matières  dont  la  connais- 
sance leur  est  attribuée,  et  dans  les  formes  pres- 
crites parles  rendes  et  les  lois  de  remplrc.  — Les 
juges  de  police  simple  se  conformeront  aux  dis- 

f>osiUons  du  Code  d’Inst.  crim.  sur  leurcompé- 
ence  et  sur  rinslructioii  îles  affaires  qui  leur 
sont  attribuées.  ~ Il  ii’esl  rien  innové  en  ce  qui 
concerne  les  tribunaux  de  commerce. 

enae.  vi.  — Du  minisU  re  public. 

Art.  45.  Le*  procureurs  généraux  exerceront 
l'action  de  la  justice  criminelle  dans  toute  l’éten- 
due de  leur  ressort Us  veilleruui  au  maintien  de 
l’ordre  dans  tous  les  tribunaux  ; Ils  auront  la 
surveillanee  de  tous  les  officiers  de  police  judi- 
ejaire  et  officiersministéricis  du  resiiort. 

Art.  46.  En  matière  civile,  le  ministère  public 
agit  d’uiUee  dans  les  cas  spéciAés  par  la  loi.  — 11 
surveille  rexéculioii  des  lois,  des  arrêts  etde.'^  ju- 
gemens  ; il  poursuit  d'oilice  cette  exécution  dans 
les  dispoaitionsqiil  intéressent  l'ordre  public. 

Art.  47.  Les  substituts  du  procureur  général 
exercent  la  même  action  dans  les  mêmes  cas,  d’a- 

Srèa  les  mêmes  règles,  sous  la  surveillance  et  la 
irection  du  procureur  général.  — En  ras  d'ab- 
sence ou  emp^henient  du  procureur  général,  il 
est  remplace  par  le  premier  avocat  général. 

CHAT.  VII. — Dê  la  discipline. 

Art. 48.  Lesjugeset  les  officiers  du  ministère  pu* 
bllcqui  s'absenteraient  sans  un  congé  délivré  sui- 
vant les  règles  prescrites  par  la  loi  ou  les  régle- 
mens,  seront  privés  de  leur  traitement  pendant 
le  temps  de  leur  absence  ; et  si  leur  absence  dure 
plus  de  six  mois , ils  pourront  être  considérés 
comme  démisalonnaires  et  remplacés.  — Néan- 
moins les  juges  et  officiers  du  ministère  public 
pourront,  aprèsun  mois  d’absenc*', être  requis  par 
le  procureur  général  de  se  rendre  à leur  poste  : 
etfautepar  eux  d'y  revenir  dans  le  mois,  il  en 
sera  fait  rapport  au  grand-juge,  qui  pourra  pro- 
pcHcr  à l'Empereur  oc  les  remplacer  comme  dé- 
missionnaires. 

Art.  49.  Les  présidens  des  cours  impériales  et 
des  tribunaux  de  première  instance  avertiront 
d'office,  ou  sur  la  re<iuisition  du  ministère  public, 
tout  juge  qui  compromettra  la  dignité  de  son  ca- 
ractère. 

Art.  50.  St  ravertîMement  reste  sans  effet , le 
juge  sera  soumis,  par  forme  de  discipline,  à l’une 
des  peines  suivantes,  savoir:  — la  censure  simple, 
— la  censure  avec  réprimande,  — la  suspension 
proTUolre.  — La  censure  avec  réprimoAde  cm- 
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portera  de  droit  la  privation  de  traitement  pen- 
dant un  mois  ; la  suspension  provUoiro  emportera 
privation  de  traitenu'nt  fn-ndant  sa  durée. 

Art.  SI.  Les  décisions  prisi's  par  les  trihiimiux 
de  premiér«‘ instaure  seront  transmises,  avant  «U: 
ren-voir  leur  exéruUon,  aux  procureurs  généraux, 
par  les  procureurs  im|iériaux  , et  soumises  aux 
cours  lm|H‘riabs. 

Art.  sa,  L'nppliratiun  de.s  peines  déterminées  par 
Part.  50  ci-dessus  Hcrn  faite  en  rhauibrc  du  (*f>n- 
scil  par  les  tribunaux  de  première  instaure,  s'il 
s'agit  d'unjiige  deci-s  tribunaux. ou  d'un  meiid>re 
de  jtisUce  de  paix,  mi  d'iiii  juge  de  police  de  leur 
arroudissciiient.  — Lortuiu'il  s’agira  d'un  mcndire 
des  cours  impériales  ou  d'assises  ou  spéciales, 
l'application  sera  faite  par  les  coursimpérialeîsen 
U chambre  du  conseil. 

Art.  55.  Ladispositimi  de  Part.  préiVHicnt  <-sl  ap- 
plicable à tous  les  membres  des  cours  d'assises  et 
spéciales,  qui  auront  encouru  l'une  de»  peines 
portées  en  l’art.  50,  môme  à ceux  qui , iravnnt 
exercé  qu'en  quallU*  de  suppléaiis,  auront,  r’bma 
l'exppclcedeceUe  suppléance,  maniiuéaux  devtdr* 
de  leur  état. 

Art.  54.  Los  cour*  ImiM-rinles  exerceront  le* 
droits  de  discipline  attribués  aux  tribunaux  de 
première  instance,  lorsque  ceux-ci  auront  né- 
gligèdo  les  exercer.  — Les  cours  impériales  pour- 
ront. dans  ce  ras,  donner  à ces  tribunaux  un  aver- 
üssemeiit  <1  être  plus  exacts  à Paveidr. 

Art,  53.  Aucune  déciMon  ne  pourra  être  prise 
que  le  juge  inculpé  n’ait  é>té  entendu  ou  dûment 
apiwlé,  et  que  le  procureur  générai  ou  lepmrii- 
reur  impérial  n'afenl  donné  leurs  conclusions  par 
écrit. 

Art.  56.  Dnn.s  tous  les  cas , il  sera  rendu  compte, 
au  grand-iugc  ministre  de,  la  justice,  par  b^  pro- 
cureurs generaux  , de  la  d'-cision  prist*  par  le* 
cours  Impt-fiales  ; quand  elles  auront  {irononcû 
ou  conltrnié  la  censure  avec  n^rimaiide,  ou  la 
sus|>ens!on  provisoire,  la  dérision  ne  sera  mise  à 
exécution  qu'aiirés  avoir  élé  approuvée  par  le 
grand-juge.  Neamnoiiis , en  cas  de  suspension 
prnvisuire,  le  juge  sera  tenu  de  s’abstenir  de  ses 
fonctions  jusqu  à ce  que  le  grand-juge  ail  pro- 
noncé, san.«  pn'judicc  du  droit  que  iV'irt.  8S  du  sé- 
natus-cuiisultc  du  <6  thennid.  an  donne  au 
grand-juge,  de  déférer  le  jtme  ineiilpé  à la  eoiir 
de  cassalion,  si  la  gravité  de»  faits  l'exige. 

Art.  57.  Le  graiid-Juue  ministre  de  la  justice 
pourra,  quand  il  le  jugera ronvenal>le,  mamler 
auprès  de  sa  personne  les  membres  des  cours  et 
tribunaux.  A l’effet  de  s'expliquer  sur  lesfails  qui 
pourraient  leur  être  imputés. 

Art.  58.  Tout  jtige  t|ui  se  trouvera  sous  les  lienti 
d’un  mandat  d'arrêt,  de  dépôt.  <riiiie  ordoimanee 
de  prise  de  corps  ou  d’ude  condamtiatluri  eorn*c- 
tlnnnelle,  même  pendant  l'appel,  sera  suspcmlii 
provisoirement  de  w**  fonctions. 

Art.  59.  Tout  jugement  de  condamnation  rendu 
contre  un  juge,  A une  peine  mênu*  de  simple  po- 
IU*e,  sera  traiismis  au  grand-juge  ministre  de  la 
Justice,  qui,  après  en  avoir  fart  l'examen,  dénon- 
cera A la  cour  de  Cassation,  s'il  y a lieu,  le  niagis- 
Irat  condamné,  et,  sous  la  présidence  du  minis- 
tre, ledit  magi.stratpourra  être  décliuou  suspf'iidu 
de  ses  fonctions,  suivant  In  gravité  des  faits. 

Art.  60. 1,es  officiers  du  ministère  public  dont  la 
conduite  est  répn’bensihle,  seront  raptielés  A leur 
dcvoir.jwir  le  procureur  général  du  ressort  ; il  en 
, sera  rendu  couipte  au  craiid-juge,  qui.  suivant 
la  gravité  des  elrconstanct*s,  leur  fera  faire  par  le 
procureur  général  lesinjnnctions  iiu'il  Jugera  né- 
cessaires, ou  les  mandera  près  de  lui. 

Ali.  6t.  Les  cours  impériales  d'as.si*es  ou  spé- 
ciales sont  tenues  d’instruire  le  grand-juge  minis- 
tre de  la  justice,  toutes  les  fois  que  les  offielers  du 
ministère  public  exerçant  leurs  fonctions  près  de 
CCS  courss'^rtent  du  devoir  de  leur  état,  e|  quiis 
en  compromettent  l’honneur,  la  délicatesse  et  la 
dignité.  — Les  tribunaux  de  première  instanen 
instruiront  le  premier  président  et  le  procureur 
I général  de  la  cour  impériale, des  rraroebes  qu’lisse 
croiront  en  droit  de  faire  aux  officiers  du  minis- 
tère public  exerçni\t  dans  l’étendue  de  l’arrondis- 
sement, soit  auprès  de  ces  tribunaux,  soit  auprès 
des  tribunaux  de  police. 

Art.  es.  Lee  greffiers  seront  avertis  ou  répri- 
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mandés  par  les  présidens  de  leurs  cours  cl  lr<l>u- 
naux  respectifs  ; et  ils  seront  dénoncés  , s il  y a 
lieu,  au  tjrand-juge  ministre  de  la  justice. 

cuAP.  VIII.  — Dispositions  générales. 

Art.  63.  Les  parens  et  alliés , jusim’au  degré 
d’onele  et  neveu  iiiclusivemeni,  ne  pourront  Être 
simultanément  memlires  d’un  même  tribunal  ou 
d’une  mP.mc  cour,  soit  comme  juges,  soit  comme 
oillciers  d’un  ministère  public , ou  luômc  comme 
gretners,  sans  une  di.spense  de  rEmpcreiir.  11  ne 
sera  accordé  aucune  dispense  pour  les  tribunaux 
composés  de  moins  de  liuit  juges.* — En  cas  d’al- 
liance survenue  depuis  la  nomination,  celui  <iui  I a 
cuniracléc  ne  pourra  continuer  scs  fonctions  sans 
obtenir  une  dispense  de  Sa  Majesté.  _ 

Art.  Oi.  Nul  ne  pourra  être  juge  ou  suppléant 
d’un  tribunal  de  première  instance,  ou  procureur 
Impérial,  s’il  n’est  âgé  de  vingl-cimi  ans  accom- 
plis, s’il  ii'c-st  licencié  en  droit , et  s il  n’a  suivi  le 
barreau  pendant  deux  ans,  après  avoir  prêté  ser- 
ment à la  cour  impériale , ou  s’il  ne  se  trouve 
dans  un  cas  d’exception  prévu  parla  loi. —Nul 
ne  pourra  être  président  s’il  n’a  vingt-sept  ans  ac- 
complis. — Les  sub.stituts  des  procdreiirs  impé- 
riaux pourront  être  nommés  lorsqu'il  auront  at- 
teint leur  vingt-deuxième  année,  et  s’ils  réunis- 
sent les  autres  conditions  re<iuises. 

Art.  65.  Nul  ne  pourra  CIrejugeou  gredlcr  dans 
une  cour  impériale,  s’il  n’a  vingt-sept  ans  accom- 

Ïilis,  et  s’il  ne  réunit  les  conditions  exigéi-s  par  l’ar- 
iclc  précéitent.  — Nul  ne  pourra  être  président  ou 
procureur  général  s’il  n’a  trente  ans  accomplis.— 
Les  substituls  du  procureur  général  pourront  être 
nommés  lorsqu’ils  auront  atteint  leur  vingt-cin- 
quième année.  . , , 

Art.  66.  Toutes  les  dispositions  contraires  a la 
présente  loi  sont  abrogées. 


Décret  do  O Juillet  1810»  contenant 
réglement  sur  l'organlaatlon  et  le 
«crvlce  des  cours  Impériales  des 
cours  d’assises  et  des  cours  spécia- 
les. 


(Les  cours  spéciales  ont  été  supprimées  par  les 
art.  63,  de  la  Charte  de  1814,  et  54  de  la  Charte 
de  1830). 


TiT.  i«r.  Des  cours  impériales. 

Sect.  ir«.  De  la  formation  des  cours  impériales. 

Art.  1er.  Notre  cour  impériale  d’Ajaccio  sera 
composée  de  vingt  conseillers.  — Nos  cours  impVi- 
rlales  qui  remplacent  des  cours  d'appel  composées 
d’une  seule  section,  auront  vingt-quatre  conseil- 
lers;— celles  qui  remplacent  des  cours  d'appel 
composées  de  (leux  sections,  en  auront  trente;  — 
celles  do  BruxelU»  Gènes  et  Heiineà  en  auront 
quarante;  — celle  (le  Paris  en  aura  cinquante.— 
Tous  les  présidons  sont  compris  dans  les  ilxaliuns 
cl-dcssus.  — Nous  fixerons,  par  un  décret  parlicu- 
ller,  le  nombre  des  conseillers  qui  formeront  la 
cour  impériale  de  Rome.  . 

Art.  2.  Nos  cours  impériales  composées  (le  vingl- 
qualrc  consiûllers  au  moins,  formeront  trois  cham- 
bres, dont  une  connaîtra  des  affaires  civiles,  une 
connaîtra  des  mises  en  accusation,  et  une  connaî- 
tra des  appels  en  matière  correctionnelle;  ces  deux 
dernières  chambres  ne  pourront  rendre  arrêt  qu’au 
nombre  de  cinq  juges  au  moins.  — Nous  (lécfare- 
rons,  par  un  déiTct  parliculier,  celles  de  nos  cours 
dans  jiïsqucllcs  il  serait  nécessaire  d'établir  plus 
d’une  chambre  d’accusation. 


Art.  3.  Lorsque  notre  procureur  général  estimera 
qu’à  raison  de  la  gravité  des  circonstances  dans 


lesiiuelles  une  alTaire.  se  présenté,  ou  a raison  du 
grand  nombre  des  prévenus,  il  est  eoiivcuable  que. 
le  rapport  qu’il  doit  faire  en  conséquence  de  l’art. 
2(8,  C.  insl.  criin.,  soit  présenté  à (feux  chambres 


d*accus:i*ion  réunies,  dans  le^  cours  on  il  y a plu- 
-, — . — ....  X I..  enambre 


siQurs  cbainbrcs  d’accusation,  ou  à la 
d’accusation  dans  les  cbainbres  où  il  n’y  eu  a 
(|u’uiie,  réunie  à la  cliambre  (lui  doit  connaître  d(S 
appels  de  police  correctionnelle,  l(\sdiles  cliambre.s 
sei'ont  tenues  de  se  réunir,  sur  l’Invitation  qui  leur 
en  sera  faite  par  notre  procureur  général,  après 
en  avoir  conféré  avec  le  premier  président  ; elles 


entendront  le,  rapport,  et  délibériTont  sur  la  mise 
en  accusalion,  le  tout  dans  les  délais  fixés  par  l’art. 
219,  C.  inst.  crim. 

Art.  4.  Les  caus(»  de  police  correctionnelle,  dans 
les  cas  prévus  par  l’art.  479,  C.  insl.  crin».,  et  par 
l’art.  10,  L.  20  avr.  18lo,  seront  portées  à la  cham- 
bre civile,  pré.sidée  par  le  premier  présidimt. 

Art.  5. 11  y aura  deux  chambres  pour  l’cxpéditien 
de.s  aflaire.s  civiles  dans  le.s  cours  eonipusées  de 
treille  con.seillers;  il  y en  aura  trois  dans  les  coiurs 
composées  de  (|uaratilc  conseillcni  ou  jdii.s. 

Art.  6.  Les  prt’fsidens  et  conseillers  feront  altcrr 
nativement  le  service  daiKs  toutes  les  ehumbrcti; 
ils  auront  respirclivemeiit  rang  entre  eux  dans 
l’ordre  de  leur  miminalion;  pour  lu  première  fois 
ce  rang  sera  jiarnous  déleriniiié. 

.Art.  7.  Le  premier  président  de  nos  cours  impé- 
riales présidera  les  chumbnis  assemblées  et  les  au- 
diences solennelles.  Il  présidera  linbiluelleuicnt  la 
première  cliambre  civile;  il  pnisidcra  aussi  les  au- 
tres cli.imbr(‘s,  ()uand  il  le  jugeru  convenable,  et 
au  moins  une  fois  d.ins  raimée.  — Les  audiences 
solcimelies  se  tiendront  dans  la  cliambre  présidée 
par  le  iiremier  président  ; elles  seront  composées 
des  deux  ehanilii'es  civiles;  el.  dans  les  cours  où  il 
y en  aura  irois.  In  seconde  et  lu  Iroisième  feront 
alleniuliveincnt  les(,Tvieed(*saiidieiiceÆ  solennelles. 
— Dans  le#  cours  Impériales  qui  n'auront  (|u’iine 
cliambre  pivile,  la  cliambre  (|ui  devra  cunnniire 
des  appel.#  (Si  matière  curreetioimelle,  poiin’a  être 
requise  par  le  premier  président  de  faire  le  service 
aux  audiences  solennelles. 

Arl.  8.  Les  membres  actuels  de  nos  cours  d’ap- 
pel sont  placés,  pour  la  première  fois,  dans  les 
chambres  civiles  de  nos  cours  impériales.  — Les 
conseillers  qui  seront  appelés  pour  eomnléler  e^s 
(giurs  seront  placés  dans  les  chambres  eriininelles, 
et  siib.sidiairemeiit  dans  les  eliainbrcs  civiles.  — 
En  cas  il'iiisuillsanee  des  conseillers  nouvellement 
nommés  pour  coiiiplétt'r  les  el«mbres  criminelles, 
elles  le  seront  par  des  membres  uetiiels  de  nos 
cours  d’appel;  d’abord,  par  ceux  desdits  conseil- 
lers qui  aiii  ont  servi  dans  des  cours  criminelles  ; à 
leur  défaut,  par  les  conseillers  derniers  nommes. 

Arl.  9.  Tous  les  membres  des  chambre#  civiles 
ou  criminelles  pourront  être  rcspecHvcment  ap- 
pelés, dans  les  cas  de  micessité , pour  le  service 
d’uno  autre  chambre. 

Art.  10.  Si  le  bcsion  du  service  exige  que,  pour 
l’expédition  des  affaires  civiles,  il  soit  formé  nné 
chambre  temporaire,  elle  sera  composée  de  con- 
seillers pris  dans  les  autres  oliambres,  ou  de  con- 
seillers auditeurs. — La  liste  de  ceux  qui  pourraient 
être  choisis  sera  envoyée,  par  le  premier  pnisl- 
dent,  à notre  grand-juge;  et,  sur  son  rapport, 
nous  iioinmcrniis  les  pré.sidens  el  conseillers  de  la 
chambre  temporaire.  — Le  même  décret  réglera  le 
temps  cl  la  duree  de  cctlo  chambre. 

Art.  11.  Lorsque,  dans  le  cas  de  i’articlo  précé- 
dent, le  besoin  d'une  chambre  temporaire  ne  sera 
pas  reconnu,  et  qu'il  y aura  cependant  des  affaires 
civiles  en  relard,  le  premier  président  pourra  faire 
un  rOIc  des  affaires  sommaires,  et  les  renvoyer  à 
la  chambre  des  appels  en  matière  çorreclioimelle, 
qui  sera  tenue  de  (loimiT,  pour  leur  expédition,  «au 
moins  deux  audiences  par  semaine. 

Arl.  (2.  Lorsque  le  besoin  du  service  exigera 
qu'il  soit  formé  dans  une  cour  impériale  une  seo- 
tion  temporaire  d’accusation,  elle  sera  composée 
(It)  cinq  luemlires  de  celte  (X)ur,  conseillers  ou  au- 
diteurs, que  nous  désignerons  sur  la  présenlatJon 
d(^  notre  grand-juge.  — Ils  entreront  en  exercice 
à répo(iu(ï  fixée  par  notre  décret;  ils  seront  Ins- 
tallés par  le  premier  président  de  la  cour  impé- 
riale. Us  ne  pourront  connaître  des  affaires  dans 
lesquelles  il  y aurait  eu,  «avant  leur  nomination, 
rapport,  dénonciation,  plainte,  poursuite  un  infor- 
mation d’üdlee.  — Les  cbainbres  temporaires  se- 
ront dissoutes  de  plein  droit,  six  mois  après  leur 
entrée  en  exercice. 


Sect.  20.  — Des  conseillers  auditeurs. 

Art.  13.  Les  conseillers  auditeurs  seront  répartis, 

Carie  premier  président,  dans  les  différentes  eham- 
res  de  la  cour;  ils  pourront  aussi  être  délégués 
pour  le  service  des  cours  d’assises  et  spéciales, 
lor^u’ils  auront  atteint  l'àge  prescrit  pour  avoir 
voix,  délibérative. 
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DISPOSITIONS 

. Irl.U.  Les  conseiller*  auditeur»  qui  ne  seront 

K s attachés  au  service  criminel  assisteront,  soit  à 
udicnce,  soit  ù ta  chambre  du  conseil,  à toutes 
le»  déniiéraliuiis  relative»  aiu  jtueiMetis  des  af- 
faire» civile».  — Ils  auront  voix  delihérativeà  l’uye 
requis.  — Lot  nqu’ils  n'auruni  nas  alteint  cet  iiije.  Ms 
ne  uuurronl  assister  aux  délibérations  relatives  à 
la  discipline  de  la  eour  <|ue  »ur  une  iiuilalion  sp6* 
ciaie  que  le  premier  president  leur  aura  faite,  du 
couseulemeul  de  notre  procureur  générai. 

Sccl.  8«.  — De  f ordre  de  service  dans  tes  cours 
impéiiatcs. 

S I**’-  — Service  aUernaiifdans  les  chambres 
et  sections. 

Art.  43.  Chaque  année.  Je  tim  di^«  membres 
d’une  chambre  passera  dans  une  autre  ehambre, 
dan»  l'ordre  qui  sera  refilé  par  un  decret  purli' 
ciilicr.  — Le  premier  roulement  s'i  ffeelucru  au  t«r 
nov.  ISI3:  k^s  euiiseillers  qui  devront  quitter  leur 
diambre  Seninl,  mmr  la  preniiiTe  fois,  désigné* 
par  le  suri;  dan»  la  suite,  I***  [tlus  aucleiis  U^nc 
chambre  sortiront  pour  entrer  dans  runtre. 

Art.  li».  Le»  eonseillers  qui  auraient  élê  eharyés 
de  quelques  l apnoils  dans  une  chambre  ck  ile, 

Pourront,  apres  le  rmilemenl  efleclné,  a&slsliu*  à 
audience  de  celte  chainbre  pour  y faire  le  rap- 
port des  affaires  dont  iis  éluieiit  eharués. 

Ali.  17.  Les  conseillers  qui  aui aient  élédéléihu** 
pour  un  service  atu  cours  d'assises  ou  spéi-üli^, 
seront  compris,  |iendanl  la  durée  de  leur  üi'ié^a- 
tion,dans  le  roulrmeiil  qui  aura  lieu  cha<|iie  an- 
née.—A rcKbitutiondes  foiiclions  à euxdélêÿuém. 
Ils  rnlreroiil  dans  le.»  chambre.»  aiivquelies  ils  sc 
troiiveroul  respCcUvcmenl  appelés  par  le  dernier 
roulement. 

S 2-  — De  ronfre  de  service  attx  audiences. 

Art.  48.  Les  disposüiuns  de  notre  décret  du  80 
mars  I808 , relatives  ii  la  teiuie  des  audiences,  à la 
distribution,  à rin.slrticliun  et  au  jugement  des 
causes  dans  les  cours  d'aiqiel,  continuvronl  d'être 
exécutif  dans  les  ehambres  civiles  de  lacour  im- 
périale. 

Art.  49.  Li's  chambres  d’accusation  et  celles  d'ap- 
pel des  jo^emens  de  police corree^ionnolle  ne  pour- 
ront être  appelée*  aux  audiences  soieneiles  qui, 
aux  termes  de  l'art.  2*2,  décr.  ;to  mars  4808,  doivent 
être  tenutü  pour  le  Juycinent  du  certaines  aCaircs 
civile*. 

Art.  20.  Toutefois,  elles  pourront  assister  et  se- 
ront convoquées  aux  audiences  BOlenelSes  indiquées 
pour  reure^islrement  des  lellrw  de  prace  ou  de 
commulalion  de  neine*  adressées  aux  cours  impé- 
riales, sans  qu'elles  tpuissi.'iit  connaître  d'aucune 
autre  affaire  iiorlêe  à ces  audiences 
Art.  21.  Daivs  la  buitalne  du  Jour  do  son  instnlla- 
tion,  la  cour  impériale  fera  un  réÿleinenl  particu- 
lier pour  l’ordre  du  k*i  vice  cl  la  dislribiilion  des 
affaires  dans  le*  chambres  criminelles.  — Ce  ré- 
glement sera  délibéré  par  la  cour,  en  prés»*nce  do 
notre  procureur  général,  qui  radicssera,  avocsc* 
obkcrvalions.  A notre  grunü-juge,  pour  y élredé- 
OnUlveijn'iit  statué  pur  nous  sur  son  rapport,  no- 
tre conseil  d'élal  entendu.—  le»  «lisposilions  de  ce 
règlement  seront  provisoirement  uxéculée*. 

S 3.  — De  ro6/fpaf#on  de  résfdcr,  et  des 
vacations. 

Art.  22.  Lf*  membres  di*»  cour*  Impériale*  sont 
tenu*  de  résider  dans  la  ville  même  où  Us  doivent 
exercer  leur*  fonctions. 

Art.  23.  Ceux  délégués  pour  le  service  de*  cours 
d'assise*  cl  des  cours  spiM-iales , eonl  tenu*  de  ré- 
sider dans  le  Heu  où  elles  *e  Uennent  pendant 
toute  la  durée  de  h-urs  session*. 

Art.  24.  Le  premier  président  cl  le»  procureurs 

!;énêraiii  ne  pourront  s'aliscnlcr  plu»  du  trois 
ours,  sans  avoir  obtenu  un  congé  de  notre  grand 
lige.  — Si  l'absence  doit  sc  prolonger  plus  de 
ulnie  jours,  notre  grand-juge  prendra  nos  or- 
re*  ûvtinl  d'accorder  le  congé. 

Art.  2S.  Les  membres  de  la  cour  Impériale  ne 
pourront  s’absenter  plus  de  trois  jours  *an»  en 
avoir  obtenu  la  permission  du  premier  président, 
et  sans  an  conge  de  notre  grana-quge,  si  l'absence 
doit  *e  prolobger  ud  mol*;  et  si  Pabseoee  doit  le 
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1 prolonger  plus  d'un  moi*,  notre  grand-jugr  pren- 
dra nos  ordre*  avant  d'acctirder  lé  congé. 

Art.  2R.  Les  avocats  g-^n  V.iiix  ri  les  sniislltnt* 
n»  pouiTonl  s'abseiprr  fdiis  <b-  trois  jours  sans  la 
permisssion  du  procureur  gén-ral,  el  »;ins  un 
coiigi»  de  notre  graml-jugc,  hi  l abscnce  doit  se 
piolonger  un  mois  . si  I absence  doit  se  prolonger 
plus  d'un  mois . noire  grand  |ugc  prendra  nos  or- 
dres avant  U’acconler  le  congé. 

Art.  27.  I,e.s  premiers  pré>ulens  et  procureurs 
généraux  midmnt  compte,  tous  k*»  trois  moi»,  à 
notre  grand-juge,  des  cnng '*s  qu’Ii*  auront  accor- 
des dans  ic  dernier  iriineslre. 

Art.  *28  Les  di*posilions  des  priVédeus  .ortides 
ne  R’appliqm  iil  pas  aux  absence*  que  pourront 
faire,  pendant  le»  v,icalion»,  les  membre*  des 
cour»  impéi'lales , lors<pi‘jls  ne  seront  pn*  em- 
ployés à quelque  ftcrvice  incompatible  avec  les  va- 
cations, ainsi  qnü  sera  dit  dans  les  deux  articles 
snivans.— Toulefoi»,  le*  membre.»  des  cours  im- 
pik-iales  ne  pourront  sortir  du  leniUure  de  l'cin- 
piic,  mèine  pendant  les  vacations,  sans  une,  per- 
mission expres-c  du  grand-juge. 

Art.  29.  Lesrliamlue* criniiudles de  lacour  im- 
périale n'ont  {H)iiil  de  vneanec*. 

Arl.  30.  I.es  vacance*  ne  pourront  einpédier,  re- 
t-irder  ni  interrompre  te  service  des  coursd’assisc* 

I el  des  cours  lîpéciales. 

I Arl.  31.  Le»  chambres  civiles  vaqueront  depuis 
■ le  4««'»e|ilcinbre  jusqu’au  4e»' novembre, 

'Art.  32.  H y aura  iinri  chambre  (ti**  v.icnllnns 
pour  t'cxpéililion  des  atTaires  iirgiudes  ; leseivieo 
de  relie  chambre  »c  fera  ainsi  quil  e»l  prescrit 
par  notre  décret  du  3U  mur*  4808. 

Si>  — Dcfa  renlrèe  des  cours  impériales  après 
tes  vacations. 

Art.  33.  La  rentrée  des  cour*  Impériales  *c  fera 
diaqiie  année  dans  une  audienre  solennelle  à ia- 
quclleassisteroni  loiile.»  les  chambres 

Art.  34.  Le  procureur  général,  nn  l'nn  di**  avo- 
cat» généraux  qn'jl  en  aura  chargé,  prononcera  un 
disemir*  sur  un  sujet  convenithiu  à ta  cii  cons- 
tance; il  Iracer.i  aux  avocalsel  aux  avoués  le  la- 
blean  de  ieiir»  devoir*;  il  exprimera  »c*  r(*grel* 
sur  les  penes  que  le  barreau  aiirail  faites,  dan»  lo 
cours  de  l’anrvée,  de  membre*  dislingiiés  parieur 
savoir,  par  leurs  luicns,  par  de  longs  el  utile*  tra- 
vaux, et  par  une  incorruplihlc  piubilé. 

Art.  35.  Le  piYinier  pi*é*ident  recevra  ensuite  le 
sernieni  qui  sera  renouvelé  par  le*  avocali  iJi'éseos 
à l'audience.  ^ 

$ 5.  — Du  ratiQ  des  membres  de  la  cour 
impériale  entre  eux. 

Art.  36.  Indépendamnienl  de  la  liste  de  srrvlcc 
dont  la  lormalioii  et  le  rcnonvdfcment  aimud 
sont  ordume^  par  l’art.  7 de  nolic  décret  du  30 
mars  |808,  il  sera  tenu,  dans  lu  cour  impéi  iaie, 
conroriiiément  à i'art.  8 du  luêmedêYrrt,  une  liste 
de  rang  sur  laquelle  lous  les  inemliri'S  de  la  loitr, 
du  parquet  el  du  grelfe,  seront  Inscrits  dans  l’or- 
dre qui  suit  : — 4«le  premier  président;  — 2«  le* 
nuire*  présidons  de  la  cour,  dans  runirc  de  leur 
oncicnnelé  comme  nrésidens;  — 3o  tous  les  con- 
seiller*, sans  excepiion,  dans  l’ordre  do  leur  An- 
cienneté comme  cunseillÉU»;  — 4o  les  conseillers 
audilcurs,  dans  l'ordre  de  leur  réception.  — mem- 
bres du  parquet  le  procureur  général;  — 

20  le»  ovoral*  généraux,  par  ordre  ri  aneienncié 
de  leur  nomination;  — 3*  k^  eubsliluls  de  ser- 
vice au  parquei,  dans  le  meme  ordre.  — Greffe: 

— le  gielller  en  chef;  — les  coinnu*  asscrmenics; 

— ù Pari*.  leurcUlerde  locour  smHrialc. 

Art.  37.  fecronl  au  surplus  cxeculw’*,  dans  le» 
cour*  impériates,  les  dis|io»ilion*  «le*  arl.  7 et  6 de 
nolredécrelduSOmars  48€8.relaiivcsùlarorinulion 
et  à l'u&age  de  U liste  de  service  dans  le*  coun 
d'appel. 

5 0.  — Des  présidens  et  de  leur  rewjp/oecmcnf. 

Art.  38.  — Le*  prt'**»«len»  de  no*  cours  ne  ikîsl- 
gncronl  les  parités  dans  le  prononcé  des  anCt», 
que  par  leurs  iiomsel  prénom»;  il*  pourront  seu- 
lement ajouter  le*  lilres  de  prince,  duc,  comte, 
baron  ou  chevalier,  qui  auront  été  conféré*  par 
nous  ou  par  no*  succeMciir»,  avec  le*  ynides  aussi 
par  nous  conférés,  et  l’èlal  et  profession  de*  par- 
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lie:*.  _ 0>U(<  (Ii»pni>iUon  est  cotnmmic  au  minia- 
lèn*  pulilio  pnrlnnl  la  paroh-  Pu  noire  nom. 

Art-  39.  Dans  luiiâ  l»‘«  oai»  où  Uî  pri-inipp  priVi- 
deul  priS<hlp  une  cour  ou  cliainl>re  qui  np  ptuil 
jiiiriT  fpi’à  un  nombn*  ürlcriuitié,  le  UM’iiibrc  Ifi 
ancien  «*M  lium  d»*  sc  retirer,  et  le  priVident 
de  la  «t»ur  ou  < han>lire  »ic«e  nmuije  premier  juKo. 

Art.  to.  Si  le  premier  piv^idenl  est  «tans  le  cas 
frèlre  suppléé,  il  si  ra  remplacé  ain»i  qu'il  suit  : — 
pou»  l'audience  de  la  cliambre  que  le  i»n'micr  pt»'*- 
sideiil  préuide  liabituellejncnl,  H ***1  sunpléé  par 
In  second  pn'^ideiit  de  ectie  idiaiiiltre,  et  A son  dé*- 
ïaul  par  le  plus  ancien  des  consi'Ulers  ; — dans- 
ions les  aulri's  ras,  le  premier  priVidcnl  est  rem- 
plaeé  par  je  plus  aneien  des  pré^îdens. 

Arl,  Al.  Tou»  les  autres  présidetis  des  chambres 
civil»**  ou  rriiiiinelles  sont  remulae»'**,  en  cas  d’al>- 
sencs»  ou  einptVIiemenl,  par  le  plus  ancien  di** 
conseillers  pré*s<;nsde  îe»»r  chambre. 

k«.  — I)u  ministère  public. 

Art.  la.  Toutes  les  fon<*li(»ns  du  inini»t<Vc  pu- 
blic sont  spécialement  cl  |HTso»incllcnienl  conttées 
n nos  pro<‘ure»irs  yénéraux.  — la**  ovocats  ui'*Ui'- 
rau\  et  b«  stihstUnU  ne  participent  à re\erc»ce  de 
ces  fonctions  (pie  sou»  la  din*ctinn  de»  procureur» 
Kénéraut. 

Art.  A3.  Noire  procureur  uénéral  porte  laparole 
a»ix  chambres  assemblw's  et  aux  audiences  holcn* 
m*l!f*s.  H la  porte  aux  audiences  des  cliumbres, 
(|uand  U l«*  ju|te  cnnvertalile. 

Art.  *1.  Les  avocats  «éiiéraux  sont  sp«'cialemnnl 
charin-s  rh»  porter  la  j«u*ole  au  nom  du  procureur 
général,  aux  audiences  civiles  ou  crhuinelle»  de  la 
cour  impérirtic  ; le  procureur  uénéml  h*»  attache  à 
la  chambre  à laquelle  il  croit  leur  service  le  plus 
utile. 

Art.  AS.  — L»*»  substitut»  de  service  au  panpiot 
sont  spécialement  charaé»^  sous  la  direcUon  im- 
iioHliate  du  procureur  (|;('uieral,  de  rexamen  et  de* 
rap[K)t1»  sur  les  misa*»  en  accusation',  ils  ia';dwonl 
les  acte»  d'accuî'alion,  cl  assistent  le  procureur 
penérai  dans  toutes  les  parties  du  serviceintéi  ieur 
du  parquet. 

Art.  16.  Il  y aura,  dan»  chaque  cour  lm|»ériatc, 
autant  d'avocats  uéneraux  une  de  citambres  civile», 
cl  un  avocat  «éni'ral  |»our  la  chambre  chart'ée  do 
juu(T  les  appels  de  police  cornx'tionnelle,—  |.c  plu» 
ancien  de*  adorais  uéiiéraux  pnmdra  le  titre  de 
premier  avocat  (ténéral. 

Art.  A7.  Il  y aura  à Paris  six  siibsÜluU  (tour  le 
M*rvi(îe  du  t*arquet  ; trois  dans  les  coiirs  de  Bruxel- 
les, Gène»  cl  Kemii's;  deux  dans  le»  antre.s  cours, 
exc4  |»lè  celle  d’Ajaccio,  où  il  n*y  (*n  aura(iu’un. 

Art.  A8.  Dans  If's  causes  hnp^rlanli's  et  ardues, 
l<‘sn\ucats  uénéraux  communkpieronl  au  pcocii- 
ntur  général  le»  conclusion»  qu'ils  »e  proi*o»ent  de 
doimiT  ; il»  feront  aussi  cette  romniiuiicatiou  dans 
toute»  les  affaiia's dont  le  prttcurcur  uéu^Tal  xou- 
dra  p»rendre  connal.'‘»ance.—  Si  le  pi'ocurcur  m'sné- 
ral  et  l’avocat  gérïéral  ne  sont  pnsü’accord,  l’afTaire 
sera  rapportée  par  l'avocat  général  j\  rassembltx; 
générale  du  i^arquet,  cl  le*  conclusions  stTonl  pri- 
w*s  A raudience,  (ronforniément  à ce  qui  aura  été 
arrêté  à la  majorité  (krs  voix. 

Art.  49.  Kn  cas  de  imrtage,  l'avl»  du  procureur 
général  prévaudra;  le  procureur  général  pourra 
aussi,  lorsque  son  avis  u'aiira  iws  jtréxahi  au  par- 
(|uel  porter  hii-mènic  la  paroli^  à l'audience,  cl 
conclure  d'upn’-s  son  opinion  jsTsonnelle. 

Art,  .V).  Dan»  le*  cas  d’absence  ou  enq»èohemeiil 
du  procureur  général,  il  (‘sl  remplacé  par  le  plu» 
ancien  de»  auical»  généraux,  soit  pour  poi  t(3*  la 
imrolc,  w)it  poiirJesnutre*acle»duminlsl*Te  public. 

Arl. .AI.  I.C»  avocat»  généraux  nlemis  ou  emiMW 
ché»  ioni  l'cinid^eé'»  ^»ar  de»  substituts  de  service, 
au  parquet,  ou  p;tr  de»  cons4'ill(‘r*  audilcmv  nom- 
més à cel  ciret  iHir  notre  procureur  général. 

Art.  .Xi  En  cas  d'abBence  ou  cmpfchemcnl  des 
substituts,  le  N'rvic»!  du  parquet  est  fait  |Kir  le» 
nvoeats  génér.nux,  ou  par  des  conseillers  audilcurs 
désignés  à cet  elfct  par  notre  procureur  général. 

\rt.s3.  Seront  au  surplus  cxiVulée.-»  dans  no» 
cours  ifiïpériali*»,  eu  lout  ce  (pii  n'nd  pas  contraire 
aux  dispositions  du  pi-ésent décret,  celles  du  lit. 3 
de  noir*'  dé(Tet  du  .xo  mars  1808,  relallvi'»  aux 
drnll»  et  aux  devoir»  de»  olllcier»  du  nimUtérc  pu- 
blic prèà  le*  cour»  d'appel. 


Sert.  5c.  — Dtt  greffiers  des  cours 

“’Arl.  3t.  Il  y aura  dans  chaque  cour  fn)p('riaio 
un  gri'IIler  qui  prendra  le  litre  de  grcllh*r  en  chef. 

Art.  M.  l.t^  gn*lïler  en  chef  pn^enlera  et  f('c.x 
admettre  au  serinent  le  nombre  diî  commis  gref- 
lli*r»  néecüsaire  pour  le  (M.-rxicc  de  la  cour  impé- 
riaU’. 

ArL  .36.  Le  |i;refllcr  en  chef  tiendra  la  plume;  aux 
assemblée*  g'-nrrale»  de;  la  cour,  aux  amJicnccs  so- 
lennelles, irt'aux  audi(UiC(‘»  de»  chambres  civile  et 
erimineflle. 

Art  .57.  Il  pnuiTa  »e  faire  suppléer  par  se» com- 
mis a.».»ermcutés  pour  Je  service  particulier  dcclia- 
que  citambre',  et  môiU'-,  en  cjm  d'empéehemeni, 
Huxassemblée»  de*  chambres  et  aux  audieuces  so- 
lennelle». 

Art.  W.  L(?»  commi.»  assernienh'*»  seront  averii» 
ou  répriiiiandi'*»,  »1l  y a M(*u,  par  le;  pmnicr  pn*si- 
(lenl  ou  par  le  procureur  gém;ral.  — Apres  une  «e- 
conde  répi  imande,  ta  cour  peut,  sur  la  reqnl»iUnn 
du  ministère  public,  i’1  après  avoir  entt'ndii  l(; 
commis-grellhT  inculpe',  ou  lui  dûment  apf>eté,  or- 
donner qu'il  cessera  ses  fonctions  sur  le;  champ  ; 
et  le  greltle'r  en  chef  sera  tenu  de  le  faire  rempla- 
cer dan»  le  délai  «uii  aura  été  fixé  par  la  remr. 

Art.  39.  Le*  grelller  en  chef  est  responsable  soli- 
daircmeiit  de;  toutes  amende»,  restitutions,  eléi>cn» 
et  dommageA-intérêls  re’*ftullanlde*s  contraventions, 
di'lH»  ou  crimes  dont  ses  commis  se*  se*raienl  ren- 
dus coupable»  dans  rexcrcice^  de  leur»  fonctions; 
sauf  son  recours  contre  eux,  ainsi  epii-  de;  droil. 

Art.  6(;.  Les  dispositions  du  til.  4 de;  notre  dé- 
cret du  30  inaj's  1808,  relallves  aux  grelller»  de» 
coui*»  d’appel,  recevront  leur  exécution  dans  les 
cours  impériale». 

St'ct.  — Des  assemblées  des  chambres. 

Art- Cl.  Les  chambres  de  nos  eour»  impériale» 
ne  pourront  se  n'unir  que  sur  une  convocation  de 
notre  premier  président. 

Art.  62.  Notre; prender  présidrnlcnnvevpiera  l’a»- 
se-uiblee  (les  chambres  quand  il  le  juge'rn  convena- 
ble, soit  pour  di^Jibt'rer  sur  «te»  objets  d'un  intérêt 
commun  à toutes  b*s  chambre*»  de  la  cotir,  soit  ikmii* 
s'occuper  d’affaire»  d’ordre  jiublic  dans  le  cercle  de» 
atli-iliulion»  de*  cours  impériale». 

Art.  63.  Le  premier  président  convoquera  aussi 
les  chamlere*»,  sur  la  dcimimiequi  en  sera  faite  par 
l'iinc  dVlIc*.  Il  les  convoquera  pan*Ule;ment  sur  un 
réquisitoire  motivé  de  notre  procureeir  général.  Iji 
convocation  8(*ra  faite  dan»  le;*  trois  jour»  du  re*qui- 
sitoire. 

Art.  64.  Lorsqu’un  membre  de  no.»  cours  vou- 
dra faire  une  dénonciation  sur  quelque  objet 
d'ordre  piihtic  de  la  compétence?  de»  cours  impe^- 
riales, il  sera  tenu  d'en  faire  part  au  premier  pré- 
sident, qui  fera  la  convocation  s’il  le  juge  conve- 
imble. 

Art.  6.x.  Si  notre  premier  pr('‘sident  n’a  pnsjugé 
nécessaire  de,  convoquer  les  chambres,  celui  qui 
voulait  faire  une  dénonciation  peut  Instruire  sa 
chambre  de  l'objet  qu’il  se  uroposait  de  di*nnnccr  ; 
et  si,  apre'-s  en  avoir  elélibe;re.  la  chambre;  de-mande; 
rassemblée,  le  premier  président  cal  ti'iui  de  l’ac- 
corder. Dieu»  aucun  ra»,  les  a»semt>le’*ra  de  ehain- 
bre.s  ne*  pourront  cinpèelicrni  suspendre  le  service 
des  audience». 

Arl.  66,  l.ors»pie  ra9»emblée?sera  formée,  le  pro- 
cureur général  y sera  appelé,  et  y assistera. 

Art.  67.  Toute»  le*  foi»  qu’il  y aura  convocation 
de  chambre*»,  le  pn*mitT  président  en  instruira  te 
gi  aiHl-jugp,  ainsi  que  de  1 ubjrl  dont  la  cour  impé- 
riale dev  ra  s'occuper. 

.\rl.  G8.  Le  pre'inier  président  ne  pcrmcllra  pas 
<iu'il  soit  mi»’  en  délihéralinn  d’autre,  objet  que^ 
celui  pour  leeitiel  la  convocation  aura  été  faite. 

Art.  69.  Dans  tous  le»  cas,  lerésiiltalde  l'assem- 
blée de*  deux  l'hambre»  sera  envoyé  au  grand-juge 
IKir  le  premier  président. 

Sert.  ?<;.—  />«  l'installafion  des  cours  impériaies. 

AH.  70. 1.ejourde  l’inslaMation  de  ciuupie  cour 
impériale  sera  llxé  par  un  dtHT»*l  particuliiT. 

Art. 71.  Tou»  les  meiubres  delà  cour  juipcriale 
seront  tenus  eh;  si;  trouver,  revêtu»  de  la  robe 
rouge;,  au  jour  et  à rheeire  (|ui  auront  été  indiqué», 
dans  la  siülc  des  audience*  solennelle*  de  la  cour. 
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Art.  72  L’imlallaliun  fera  faite,  à ParU , par  notre 
ffrantt-juge,  et.  ilanf  le«  uuln*^  courf,  j>ai'  <1e't  roiii' 
mHi.<airc« 'tue  itotif  aurons  nommé!»  aei*!  «-{fet,  (*t 
qui  MTont  prix  parmi  lef  fénateiirf  ou  t«-f 
Ifrf  d’état. 

Art.  73.  Le  eommifsalrc  rerevra  de  Iniif  le»  meni- 
brefüe  la  courindividiioileiiiLiil  le  fernu'iit  pres- 
crit par  les  eonstUulions  de  l'empire. 

Art.  74.  Après  la  prestation  do  ferinotil.  le  eoin- 
mifsaire  déclarera  que  la  cour  est  léi^alemcnl  cous* 
tlluée. 

Art.  75.  Leprocèf-verlwl  de  la  séance  sera  Irans- 
misA  notre  ^miHi-juge  par  notn*  procureur  géné- 
ral. 

Art.  76.  Le  procèît-verbal  sera  envové  à t«m*  les 
tribunaux  de  première  instance  di»  fessorl,  pour 
être  lu  et  enn'gistré,  h ta  ililiiteiice  de  notre  procu- 
reur général  et  «le  nos  proeunmrs  inq>èrluux. — 
Extrait  «le  ee  pro«‘*f-v«’rlwil  sera  publié  fwir  altie!i«‘S 
datif  tous  les  l’Iief^lieux  d’arrohilis.seineiit  et  rhids- 
lieui  de  «Milton;  il  im  si‘ra  fait  un«‘  annonce  dans 
les  journaux  du  département  du  ressort. 

So«‘t.8^. — Du  magistrats  qui  se  retirent  après 

trente  ans  d' exercice,  et  des  magistrats  qui 

meurent  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Art.  77.  AprtV  trente  sin.s  d‘«*\eiTice , Iw  prifl- 
dens  «‘t  «‘oiiN'illers  de  la  cour  impériale  qui  auront 
bk-u  mérité  dans  l’cxendee  de  leurs  loiictions, 
pourront  se  retirer  avec  l«‘  Ulre  de  président  ou 
déconseiller  lionoraiii'.  lorsiiue  nous  leur  aurons 
fait  expiklicr  im»4  bdtref  pour  ee  néce».*aircf  ; lU 
«‘untiniMTOiil  de  jouir  des  liomieurA  «d  privilège* 
attachés  à leur  «dut;  ils  |M>urruul  assister,  a\ee 
voix  déliliéralive,  aux  usf«'mMé«‘s  de  ebambres  et 
nui  amlienn^f  solenneiles.  ^oug  nous  réscrvims, 
eu  outre,  de  leur  donner,  suivant  le*  circonstan- 
ces, de*  marques  parlieuii«'‘i'es  de  notre  bienveU- 
laiice. 

Art.  78.  Le«  portraits  de*  niagistraU  ü«'  no*  cour* 
lmp«*rlales,  morts  dans  ^♦.•xcre^ee  d«^  l«;iirsf«jncti«Hi*. 
appti^s  s’ètm  niuflr«''s  ii.irun  profond  savoir,  |iai  une. 
pratique  eoiislanle  «!«**  viTliisde  l«*m*«’*lal,  et  par 
di'saeti^  iioiabh»  de  courag«'  et  d«'  dé\üûmcnl, 
pourront  être  pJnctkt  «tans  l’une  des  salli's  «l'aii- 
dienee,  en  vertu  d'un  d«*crel  «‘iiiaiié  de  nous,  sur  le 
rapp«irt  de  imlr»«  tTaud-iiige.  indre  «•onseil  d'étal 
rntemlu.  — i^e  diVrtd  ne  pourra  être  rendu  «jne 
trois  ans  après  la  mort  du  magistrat. 

TiT.  II.  — üe*  cour*  d’assises. 

Art.  79.  Lonwiue  les  nominations  des  pr«mdenf 
d>*f  «‘ours  d'assiM’s,  ^iii  doiv«‘nt  t'être  tenues  tou*  l<>s 
trois  mois,eonform«''menl  à l'art.  insl.  cHui., 
iraunnit  pas  été  fail«^  }iar  notre  graiKl-Jugu  p«*n* 
dant  la  dund' d'une  assise,  pour  le  triim‘slre  sui- 
vant, le  premier  prési«li>iit  de  la  cour  imp«‘rial«‘  fera 
ladite  nomination  dans  In  huitaine  du  jour  de  la 
clôture  (le  raffifi*. 

Art.  80.  La  nomination  du  grand-juge,  ou,  h son 
di^aut,  la  nomination  fait«'  par  le  premier  pn'**i- 
(ienl,  sera  déi-lank.*  par  une  ordonuaiit'e  «lu  pn- 
inier  prés Hleiil , (|ui  eontiendra  tonj«nirs  |Vpo(}u«* 
llxe  de  l'ouverture  «le  l'o-sslso  ; c ite  urdom»am*e 
B<*ni  buMii'-c  au  plus  tard  te  dixième  jour  qui  suivra 
la  clôture  d<‘  l’affise. 

Art.  81.  Dans  l«*s  cas  pn^'us  par  l’art.  2.10,  C.  insl. 
rrlm..  d’une  tenue  exlraorduiaire  d’assises,  les 
présidens  de  la  dernièn*  assis««  sont  numm«!s  de 
droit  pour  pré»l«ler  rn.*slse  extraordinaire.  — En 
«•as  de  décès  ou  emp«Vhemeul  légitime,  le  présidenl 
de  ra*.«ise  M;ra  rempla«‘é  à l'inslant  où  la  n«V«.‘«sité 
(i«‘  la  tenue  de  t'assis*'  exiraordinaire  sera  eonmie  ; 
le  ren»pla«'emenl  sera  fait  par  le  premi«»r  président. 
1/ordunnanee  de  roinpla«îeim‘nl  contii'mlni  l’épo- 
qne  flxi?  de  l'ouvi'rlure  de  celte  assise. 

Art.  82.  La  nomination  de*  coiiseillers  ou  des 
eoiisejller* auiUteur*  i|ui  «levninl  tenir  It*s  assises 
dans  le  département  où  fiirge  la  cour  ini|n^ri;Ue , 
celles  autorisée.*  par  U'*  art.  284  «d  2-V<,  insl, 
crim.,  pour  compléter  le  nombre  des  juge*  «le  la 
c«»ir  (iM.^siscs  dans  le*  autres  (lé|>ai'teineiis,  seront 
faii<î5  de  la  iiiaoÜTe  et  h répo«pie  ci-dessus  dider- 
iiiinét^  pour  les  nominations  des  présidens. 

Art.  83.  — ILinsla  huitaine  de  I inslailution  delà 
cour  jmp«'riaJe,  le»  époques  de  la  tenue  des  .•«- 
sises  dans  tont  le  n‘*.*orl,  pendant  le  premier  tri- 
in«‘slrc,  seront  üxées  par  nrrOl  rendu,  le*  cham- 


bre* asscrabUVs,  sur  les  conclusions  du  proc«ircur 
général.  Ot  arrêt  s«Tii  envoyé,  à la  diligMiirc  «!«• 
nos  proeiireuHi  généraux,  a tou.s  l«'s  tribunaux  «le 
pn'iuière  instance  «lu  report  «le  la  cour.  Lecture 
en  sera  fnlle,  «Jans  ]«•»  trois  jours  «le  sa  r«‘‘ceplloii, 
à i'audit'nce  publi(|ue,  sur  la  réipiisition  du  pnK-ii- 
reur  impérial  ; cet  nrr«d  sera  annoncé  dans  les 
journaux  ih's  départemens  et  afliebr-  dans  tous  les 
chefs-lieux  d’arrouijisseno'nt  et  siè*ges  «les  Irihu- 
naux  lie  premitTC  inslan«‘e. 

Art.  84.  Les  no  mbres  de  la  «‘bambre  qui  pro- 
nonce sur  le*  appels  de  imlice  cortecliomieile 
sont  nommé* d«’ «Iroit  pourra  lemicde  la pretnit're 
assise  du  dé|»arlement  où  sié-ge  la  cour  impériale. 
— C.idte  assise  se  tii-iidra  dans  le  mois  de  l'instal- 
lation «le  c«lle  cour. 

.Al  t.  8.x,  Le  «ieuxi«^me  et  le  Iroisit^mc  l'onseiller 
de  lu  même  rbaiiipre  sont  nomim'’*  de  droit  {«nur 
présider  les  assises  d«’*  départeinen.s,  qui  d«*vronl 
tMf  lenir  «lans  le  pr«rinier  on  dans  le  seeomi  mois  de 
ladite  inst.ailatiun.  Ils  st'rnnt  remplacé'*,  en  ca* 
d enipècb«*ment  UHEiliine,  pur  de»  conseillers  «lis 
cbambrc.s  civil»**,  en  suivant  l’urdrt;  «lu  tableau  et 
prenant  ulU;rualiv4'meiit  dan*  chaque  chambre, 
»’ll  y en  a tiiusieurs. 

Art.  86.  Lc.s  pré>idens  de*  assise»  qui  devront  *e 
ti'Dtr  dan*  I»!  troisit'me  mot*  seront  nommé*  dan.s 
la  preioit'Te  quinzaine  de  riiistallalion  ; si  le  grand- 
juge  n'n  i>a.s  usé  de  son  droit  dans  la  prenùiVe  hui- 
taine, le  |U'«’mi«r  président  sera  tenu  de  fairt!  la 
nomination  dan*  la  seconde  biiilaine. 

Art.  87.  Si,  dans  ie*  deux  pr«'mb‘rs  mois  de  l'ins- 
tallatiun,  il  devait  »«*  tenir  «les  assise.*  dan*  plu* 
de  dtMix  départemen*  du  ressort  de  la  cour  iaq»*- 
rial(i,  te  «|uatrit'm«‘  «'t  le  ciu(iuii‘'mc  cousciiler  do 
la  chambre  «le*  np|>el*  de  police  correclioiiiiclle  en 
ft'raieiUde  droit  le*  pré.siden*. 

Art.  88.  L’ordonnance  portant  nntninnlion  des 
présidens  et  desetmw'illers  omle*  audibiir»  «b'b‘- 
gués  p««ur  la  tenue  de*  assises.  l'I  D\ati«m  du  jour 
de  roilv«Tlurc  «les  séance*  de  la  cour  d'asfiM's, 
sera  cuvoy»k'.  à la  diligenoe  «bf  pr<H‘t(retirs  géné- 
raux, aux  tribunaux  de  première  instance  «le  la 
cour  d'assise*  ; elle  sera  publii'e,  dans  b's  trot* 
jours  de  sa  récepli«»n,  A rainliencc  pubtbiue,  sur  la 
n'-quisilkm  du  procureur  Impérial. 

Art.  89  L’annonc*'  d«*  «'elle  «(rdnnnanjH»  sera  faite 
dans  les  journaux  dudéparte.mi  lU  où  siège  la  cour 
d'assise*;  eib'  sera  afilebée  dan*  le*  chefs-lit'ux 
(rnrnuidUsement  et  fié'gCB  de*  tribunaux  de  pro- 
mi«Te  ln*lain*c. 

Art.  90.  Le*  assises  ne  pourr«vnt  être  convmiuées 
pour  mi  Heu  autre  qu«  «’<'lui  où  «'Ile*  «lolvi'Ut  «e  le- 
nir habilmdieim'nl.  «pi’eii  vertu  d’un  arn't  r«’n«lu 
«lan.s  r;ui*t‘mblée  «ti**  chambri'*  de  la  cour,  sur  la 
ri'tpiète  de  notre  procureur  géni-ral.  — Cet  arn'^l 
sera  lu,  publié,  nlOehé.ain.*l  «lu’ll  est  dit  ei-<lessfus 
jKMjr  l’arrèl  qui  doit  llxer  ]’i'|!oqno  de  lalcmie  dc« 
as.sisc*  p«'ndanl  k*  pmnier  trimestre  do  rinslal- 
lalioii. 

Art.  91.  Si,  vingl-qualrc  bi'iires  apn'**  Tarrivén 
d'im  ac«'n*é  «lan*  la  maison  de  justice,  le  nrési- 
deiit  des  assise*  n'est  pn*  sur  le*  Ib'ux,  et  «pi'il  ii'y 
ait  point  do  juge  par  bit  délégué,  eonfornu-meiil  a 
l’arl.  293,  C.  insl.  eriin..  pour  lnl«Tn)g«T  les  ae- 
euséf,  11  »<Ta  pr««céd«^  à l’interrogatoire  par  le  pn^- 
eident  «lu  tribunal  «le  jir«‘mière  iiislance,  ou  par  un 
juge  «|u'U  aura  commt*  a cet  etbd. 

Art.  92.  Le*  cour»  d assise*  ne  pourront  rendre 
arrêt  «lu’au  n«)inbre  complet  de  cimi  juge*. 

Art.  9.1.  Dan*  les  lieux  où  n'**i«le  la  cour  impé- 
riale, la  chambre  eivile  «pte  préside  le  premier 
président  se  rétinii'a  k la  cour  n’assise*  pour  le  <ié- 
Kit  et  le  jugerm'ut  d’une  airaîro  lorsqm^  notre 
procun'ur  gém'Tai,  à raison  «te  hi  grnviié  de*  cir- 
constances, «m  aura  fail  la  réquisition  aux  cbam- 
l«re*  asseniblé»**,  et  qu'il  *era  intervenu  arrêt  «*on- 
forme  à sc*  «’onclusion*. 

Art  94.  Dan»  l'il*-  d'Elbe,  le*  fonction*  de  nrocii- 
r«Mir  impérial  criminel  *«'roiil  remplie*  par  le  jiro- 
ciircur  lm|M'*rial  «lu  Iribmial  de  prejnii^n*  Inslanee 

Art.  95.  l.e*  pia’fiden»  de*  cours  d'assise*,  «lanR 
Je*  lieux  Hulres  «|ueceux  oii  sb'gc  la  «‘our  iuip«^- 
rial«î,  auront  à leur  («orle  une  gar«'le  «rhnnneur.  — 
11  en  sera  d««  inèiiu'  pour  b*  pnicureiir  g*hM'ral, 
lorsqu'il  jugera  c<mvenable  «le  faire  l«j  service  d«’* 
as*i*«'s. 

Art.  96.  Il  fi'ra  prépari',  dans  b**  vllb**  oit  fbV 
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Kerunl  habituellement  les  cours  d'assises,  un  hOtel 
convenable  pour  le  logement  du  prc*i(lcnl«  des 
couseillerg  ou  auditeurs  qui  pourront  Olrc  di'liS- 
gués  pour  l'assister,  cl  pour  <‘cUii  dti  procureur 
général,  de  l'avocat  uénérui,  oti  du  suhsiilul  qu'il 
aurait  délégué.  — Noire  inmi>lre  de  riiiléiicur 
nuu^fera  hicessatniurul  un  rapnoi  tsur  Ic.s  moyens 
de  |io<irvoir  à racqtiisiiioii  et  a l’i-nlrclicn  tant  des 
bàttmons  que  du  mobilier  qui  devront  élre  spécia- 
lement airccUÎA  à cet  usage. 

Art.  U7.  tes  ronsrilliTs  de  la  cour  inq>criale  H 
le»  coiuseillers  .ludilcurs  qui  (UTont  déléuuiSt  aux 
assises,  prendront  rang  et  séance  avant  tous  les 
uiembres  du  tribunal  de  pretnière  in<<‘tance,  — 
luges  auditeurs  qui  pourraient  être  délégiié>s  pour 
le  même  service,  prendront  rang  avec  b*s  juges  de 
pre-iiiière  instance,  dans  roixlre  de  leur  réception, 
mais  loujûut  8 aprt'S  le  piésidenl  du  tribunal  de 
première  inslancc.  — Le  même  ordre  sera  observé 
dans  les  cérémonies  publique».  — Le  procureur  im- 
périal criminel  y aura  la  prirséance  sur  le  procu- 
reur impérial  de  première  instance. 

TiT.  III.  — Dm  court  spèciales. 

Sl®r  — Des  cours  spèciales  ordinaires. 

Art.  98.  Notre  ministre,  de  la  guerre  Irniismcttra 
tou.s  les  ans.  avant  la  nu  du  mois  de  septembre,  à 
notre  grand-juge  mini»tre  de  la  justice,  mu:  liste 
de  six  uinciers  de  gciulaiiucrie  par  chaque  déjiai  le- 
ment,  ayant  l'âge  requis  (K>ur  faire  les  lunclions  de 
juge  dans  les  cours  impériales.  — La  pretiiière 
trunMni»»ion  di*»  listes  seia  faite  au  mots  de  sep- 
tembre de  la  prési  nle  année  ibio. 

Ai  l.W.  A d 'faut  d'un  nombre  sulUsanl  d'oITlcicrs 
de  gendarmerie  pour  remplir  dans  chacune  des 
cours  spéi'iales  Irois  places  de  juges  et  trois  places 
de.  suppléant,  ce  nombre  pourra  être  compiéié  par 
des  ollieicrs  de  nos  lrou;»es  de  ligne  ayant  ûu  inoim 
le  grade  de  capitaine. 

Art.  tou.  Les  jiigt'S  militaires  des  cours  spéciales 
et  leurs  ^iipplétans  scruiil  toujours  rééligiblcs. 

Art  ini.  Uaii'iies  d'qinrfcmens  où  sii^e  la  cour 
impériale,  à rexcepllonde  Paris,  la  cour  spéciale 
sera  composée  desmembrrs  do  l.t  cour  d assises 
réunis  aux  trois  juges  militaires  que  nous  .inrnns 
nommés  à ccl  eiTt'L — Les  fonctions  du  mim»ièi  c 
pultiir  seront  remplies,  dans  les  cours  .spéciales 
des  tléparleinens  uii  siège  la  cour  impériale,  par  un 
avocat  général;  à son  uélaitl,  par  un  subsiilut  de 
service  au  fiarqiiel;  subsidtaimncnl,  pur  un  ron- 
seitler  auditeur  ayant  l'âge  rcquLs  qui  aura  été  dé- 
signé fiar  le  proeiireiir  général. 

Art.  tng.  Si  le  prociimir  impérial  criminel  près 
les  cours  spixialesUes  déparlemens  antres  que  ce- 
lui où  siège  la  cour  impériale,  eilcnipècliéderivn- 
pllr  SC»  ronclioiis.  il  sera  remplacé  par  le  procu- 
reur imriérial  du  tribunal  de  pri'iniero  Instance, 
ainsi  qu'il  se  pralkpie  |H>ur  les  cours  d'assisc»,  cou- 
formémeiit  ù l'art.  '288,  IL  insl.  criin. 

Art.  1U3.  Les  cours  spiTiules  no  pourront  juger 
qu’au  nomlM'o  do  six  ou  de  huit  juges  ; s'il  iic  su 
trouve  que  sept  juges  à rambenee,  le  dernier  dans 
l’ordie  qui  sera  «•i-afU'èîid  ■terminé,  tlevra  s'ab.-lrnir. 

Arl.  tôt.  Les  juge»  mUilalres  des  cours  sp^icialei» 
sb^gcronl  tmiiiédialeincul  après  le  dernier  juge  ci- 
vil. Ils  pmidi'ont  rang  cnlr'eiix  suivant  leur  grade; 
À égalité  do  grade,  ils  prcndionl  rang  dans  l'ordre 
d'aneleimolé  comme  juges.  — Le  même  ordre  sera 
observé  ilan.s  les  cérémonie»  publiques. 

Art.  tat.  Les  cours  spédak'S  ouvriront  leur  ses- 
sion lo  MU  lendemain  de  ta  clOture  dos  n»»i«es; 
«Iles  pourront  Cire  convoquées  exlraordinab e- 
inenl,s'it  est  nécessaire,  — Dans  ce  dernier  cas, 
les  membre.*  de  la  dernière  cour  spéciale  sent  de 
droit  membre»  de  la  session  ainsi  convoquée. 

Arl.  to6.  lorsqu’il  v aura  lieu  de  con\in|uer  la 
cour  spéciale  avant  l‘é|ioque  oïdinaire,  la  convo- 
calioii  sera  faile  par  an  Cl  rendu  les  ehainbrirs  as- 
sembr*cs  sur  la  réquiMliun  de  noire  proeuieur 
périérnl  — L'arrêl  *«*rj  onv  nvé.  lu,  afTli’hé,  annon- 
c)  clan*  ic*  juurn.nnx,  .ainsi  qu'd  eftl  prcseiil  pour 
la  coiivocatnm  des  cours  d'assisc». 

5 3.  — Des  cours  spèciales  c.TfrriordfnflirM. 

Arl.  to7  Dan»  !;i  builnine  du  jour  de  la  pubÜca- 
UoimIu  d ’cTel  qui  ordonne  la  lormalion  d’une  eotir 
spéciale  e.xlraordlnaire,  le  président  et  les  conseil- 


lers qui  devront  I»  composer,  seront  nommés, 
confurmémonl  â l’nrt.  25  do  la  loi  sur  roiganisa- 
tiondel'ordrejudiciaire  et  radministralion  de  la 
jiislici*.  — Si,  (Urwlcs  trois  icmrsrte  la  imbticalloii 
du  décret  <]ui  ur<lunno  la  lormalion  de  la  cour 
spik:iaic  exlraordinaire,  noire  grand-juge  n'en  & 
pas  nommé  le»  »iH-inbrc»,  le  premier  président  de 
la  cour  fera  celle  nomination  avant  l'expira: ion  de 
la  buitainc  du  jour  de  la  publicalion. 

Arl.  t08.  Si,  à répocpie  de  rinstallallon  de  nos 
cours  impériales,  le  jury  n'existc  pas  dan»  quel- 
ques d-Vuitcrm-iis  de  leur  ressorl.  laeour  nomme- 
ra, dans  la  buliuine  de  son  imdullnlion.  mie  rour 
sfMViaie  exiraordinaite  qui  devra  remplacer  le  Ju- 
ry dans  ces  dépaiiemcns,  eonformémciU  à Tort. 
27  de  la  loi  sur  roruanis.xllon  judiciaire.  — La  cour 
sptk-lalü  cxlraoidiunirc  ticnoia,  dans  ce  cas.  ses 
séances  dans  le  lieu  où  siège  la  eoiir  impériale, 
sauf  â se  iransporter  dans  un  autre  lieu,  s’il  est 
ordonné  par  le  grand-juge,  conformément  à l'art. 
30  de  la  loi  sur  l’organisation  judiciaire. 

S 3.  — Du  ffreffier  de  la  cour  spéciale  de  Parie. 

Art.  t09  Le  grenier  qui  sera  nommé  par  nous 
pour  la  cour  spcriale  de  Pari»,  pré'senlci  a et  fer» 
admcltrcaii  serment  les  commis  nécessaires  pour 
le  wrvlcede  ladite  cour. 

Art.  1 10.  €♦•«  commis  pourront  être  réprimandés, 
cl  devront  être  reuiplaeé»  , ainsi  qu'il  est  dilMiir 
les  commis  grellkTB  de  la  cour  Impériale,  par  l'art. 
58  ci-dcssu8. 

Art.  Ht.  Lr  grenier  do  la  cour  spéciale  de  Paris 
est  responsable  des  foils  de  se»  commi»  grcibert 
dan»  le«  cas  prévus  par  l'art.  59  du  présent  dé- 
cret. 

TIT.  IV.  — Dm  ofUciert  mfnfsférfefjdM  cours 
impériales,  d'assises  et  spéciales. 

S Dr  — Des  avoués. 

Art.  112.  Le»  avoués  Immatriculé»  aux  <*ours 
d’appel  exerecroni  exelusiveinenl  leur  ministère 
prcH  les  cour»  impériale». 

Arl.  113.  Dan»  les  lieux  où  11  n’y  a point  de  cour 
impénale,  les  avoué»  immatriculés  au  tribunal  de 
première  in»l.inee  jiourronl  exercer  leur  niinislère 
prè*  la  cour  d’n»»ise»  ou  spéniale  qui  tiendra  ses 
m'anres  au  chef-lieu  de  ce  tribunal.  — Les  avoués 
qui  n’auront  él6  reyii»  <itic  dan»  une  cour  crimi- 
nelle pourront  exercer  leur  minislèif  piè»  la  cour 
d'a».*!»**»  ou  la  cour  »r»éeiale;  mais  il»  seront  Icnus 
<le  SC  faire  linmaliienler  .tu  Irilumal  de  iireinière 
instance  du  lieu , s'il  y a un  tribunal,  et  II»  jHiur- 
l'onl  poslulcr  et  fuire'lou»  acie»  de  leur  ministère 
cüneurmninenl  avec  b*s  avoué»  de  ce  irlbiinal. 

Arl.  U*.  Notre  grand-juge  mlnislre  de  la  justice, 
opr»’»  avoir  prisTavisde»  cours  impériale»,  nous 
propo!M>ra  une  nouvelle  llxation  du  nombre  d’a- 
voué» néeessulrc  iMiur  le  service  il«  cba»jiiecour 
Impériale  cl  de  chaque  tribunal  de  première  ins- 
laure. 

Ali  H5.  A l'avenir,  nul  ne  pourra  Cire  nommé 
avoué  près  la  cour  impériale,  s’il  n’csl  âgé  de 
viiigt-cmq  ans  nccoinplls .cl  si , iiidèiieudamment 
du  eour»  d’étude  pn*»cril  par  riu  t.  25,  L.  22  vent, 
au  Xtl.rebitiv  e aux  écoles  de  droit,  Une  jusUtie  de 
cinq  années  de  cléricalurc  cher  un  avoue. 

S 2.  — Dm  huissiers. 

Arl.tl6.  Dans  le»  lieux  où  il  y a une  cour  d’ap- 
pel et  une  cour  de  justice  criminelle,  les  buissierf 
rinmalriculé»  dans  l’une  ou  l’autre  de  ces  cour», 
scronl-exclusivcmenl  chargés , I®  du  service  ncr- 
sonnel  près  laeour  impénale,  2^de*signiQcations 
d'.ivmié  à avoué  pré*  la  même  cour,  3®  des  ex- 
plülls  en  inalièrc  ci  linincllo.  — 11»  pourront  Ini- 
truinenlcr,  en  maliêre  rivile,  coiieurrnnmcnt 
avec  le»  huissier»  du  tribunal  de  nriinièrc  ins- 
tance, et  dans  rétunduedu  rcs.»ort  tic  ce  tribunal. 

— • Cependant  ceux  qui  seront  spéclaleuMml  cbar- 

fiéy  du  hcrvict:  crlinlnoLncpounonl  in*lniinetilcr 
lors  du  canton  de  leur  résulencc,  sans  un  uian- 
demen»  expie»  de  imtrc  prtirureur  généial. 

Art.  1 17  Dans  les  lieux  où  il  n’y  a point  de  cour 
d'appel,  tes  huissier»  altacbés  «iix  cours  de  jus- 
tice criminelle  seront  exclusivement  chargés  du 
service  personnel  près  la  cour  d'assise»  et  la  cour 
spéciale, ainsi  que  de  tou»  exploits  en  matière 
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criminelle.  Ils  seront  tonus  de  se  faire  immatrii-u- 
Jer  au  tribunal  de  prtniu>re  inslanoe  ; el  Us  pour- 
ront inslrumenter , en  nialière  civile,  concur- 
rcmniont  avec  b-s  huissiers  de  ce  tribunal,  mais 
dans  l'étendue  seulement  du  canton  de  leur  rési- 
dence. . , 

Art.  1 18.  A l’avenir,  les  huissiers  um  devront 
faire  le  service  près  les  cours  d’assises  cl  les  cours 
spéciales  des  déparlemens  autres  nue  celui  où 
siéîj'e  la  cour  Impériale,  seront  désujnes  par  le 
procureur  impérial  criminel,  <lc  concert  avec  le 
président,  parmi  les  huissiers  du  trihunal  de  pre- 
mière Instance.  En  cas  de  dissentiment,  il  en  sera 
référé  an  procureur  nénéral;  jusqu’à  ce  qu’il  ait 
8lalué,les  huissiers  déslanés  parle  procureur  im- 
pririal  criminel,  seront  tenus  de  faire  le  service 
près  la  cour  d’assises  et  spwialc,  ainsi  que  tous 
exploits  eu  matière  criminelle. 

Art.  tt».  Seront,  au  surplus,  exécutées  les  dis- 
positions du  litre  .t,  décr.  30  mars  tS08,  concernant 
tes  huissiers  audienciers  de  nos  murs 
Art.  120.  Noire  qrand-juae,  après  avoir  pris  l’a- 
vis de  nos  cours  iiu|iériales,  nous  proposera  une 
nouvelle  fixation  du  nombre  des  liuissiers  néces- 
saire ponr  le  service  de  cliaque  cour  impériale. 

A;-t.  12t.  A l’avenir,  nul  ne  pourra  être  nommé 
huissier,  s’il  n’csl  ûjié.de  vlncl-cinq  ans  accomplis. 

Art.  122.  Ne  pourront  également  être  nommés 
huissiers,  ceux  qui  u’.auronlpas  travaillé  au  moins 
pendant  une  année  dans  l’étude  d’un  notaire  ou 
d’un  avoué,  ou  pendant  deux  ans  chezun  tiuissicr. 

Ilv’cret  da  IS  août  ISlf)  » contenant 
rég^lement  «nr  l’orffanlKation  des 
trtbttnaax  de  première  Instance  et 
des  tribunaux  de  police. 

TiT.  lev.  _ Des  tribunaux  de  première  instance. 

Sect.  ir«.  — Du  nombre  des  juges,  et  de  leur 
division  en  chambres. 

Art.  1".  Nos  trihiinaiix  de  première  instance  se- 
ront, y compris  les  présidons,  vicc-présidens  cl  ju- 
ges d instruction  , composés  du  nombre  de  juucs 
llXH  par  le  tableau  joint  nu  présent  décret,  n<>  1er. 

Art.  2.  Les  tribunaux  comnosésde  trois  ou  qua- 
tre jugos,  et  ne  formant  qu  une  chambre,  auront 
de  plus  trois  siippléatis. 

Art.  3.  Les  trilninaux  de  première  instance  com- 
posés dé  sept,  huit,  neuf  ou  dix  juges,  se  divise- 
ront en  deux  chamlirc.s,  dont  l’une  connaîtra  prin- 
ciiialemcnt  des  matières  civiles,  et  l’autre  des  af- 
faires de  police  correctionnelle.  — II  sera  aiiaché  à 
chacun  d eux  quatre  suppléans. 

Art.  1.  Ceux  d’enlre  lesuils  Iribimaux  qui  seront 
composés  do  douze  juges,  se  diviseront  en  trois 
chambres,  dont  deux  connaîtront  des  matières  ci- 
viles, et  la  troisième  des  aflalres  de  police  correc- 
tionnelle.— Ils  auront  six  suppléans. 

Art.  5.  Le  trihunal  de  première  instance  dn  dé- 
partement de,  la  Seine  se  divisera  en  six  chambres, 
dont  cinq  connaîtront  des  malières  civiles,  et  une 
sixième  des  allaires  de  police  correclionnclle.  — 
L’une  des  chambrcrs  civiles  sera  plus  spécialement 
chargéjc  des  malières  sommaires,  et  de  la  connais- 
sance des  contestations  relatives  aux  contributions 
indirectes. 

Art.  6.  Les  juges  des  tribunaux  depremière  ins- 
tance divisés  en  deux  ou  trois  chambres,  seront 
répartis  dans  ces  cbambres,  de  telle  manière  qn’il 
n’y  ait  pas  moins  de  trois  ni  plus  de  six  jii^es  dans 
chaque  chambre. — Au  tribunal  de  première,  ins- 
tance du  département  de  la  .Seine,  ohaque  cham- 
bre, sera  composée  de  six  juges  cl  deux  sup- 
pléons. 

Art.  7.  Les  suppléans  seront  spécialement  attachés 
à chaque  chambre  sans  (jn'ils  soient  dispensés  de 
faire,  s’il  y a lieu,  le  service  ilans  une  autre  cham- 
bre. Ils  seront  compris  dans  le  roulement  des  ju- 
ges d’une  chambre  à l’autre. 

Art.  8.  Dans  les  IribunauxMivisés  én  plusieurs 
chambres,  il  y aura  un  vice-président  pour  cliaqiic 
chambre  autre  que  celle  qui  sera  présidée  habl- 
tusllemcnt  par  le  pré.sident  du  tribunal.  —A  Paris, 
Il  y aura  autant  dn  vicc-présidens  que,  de  chambres. 

ArL  g.  La  chambre  de  police  correctionnelle  enn- 
nailra  des  appels  des  jugemens  rendus  par  les  tri- 
bunaux de  simple  police. 


Art.  to.  Les  appels  des  Jugemens  rendus,  eu  ma- 
tière corrcdionnelle  , par  le.s  Iriliunaux  de  pre- 
mière instance  siégeant  dans  les  iju  rs-licu.\  judi- 
ciaires des  départemciis,  seront  porlé-s  aux  cours 
et  tribunaux  désignés  dans  le  tableau  joint  au  pri'-- 
senl  décret,  n®  2 

Sect.  2®.  — Des  juges  d’instruction. 

Art.  11.  Il  y aura  un  juge  d’instruction  près  cha- 
(|ue  tribunal  de  pmuiiu-e  instance  composé  d'une 
ou  deux  chambres.  — II  yen  aura  deux  près  les 
tribunaux  divisés  en  trois  eliamhrcs. — 11  y en  aura 
six  à Paris. 

Art.  12.  11  ne  pourra  jamais  y avoir  plus  d’un 
juge  d’inslnictioii  dans  fa  même  chambre. 

ArL  13.  Le  jqge  d'inslruclioii  fera  le.s  rapports 
dont  il  est  chargé  par  le  Coile  d’inslructioii  crimi- 
nelle, à la  cliuinhre  à laquelle  il  sera  attaché,  sauf 
ce  qui  sera  dit  à l’arl.  36  cj-après. 

Sect.  3«  — Des  juges  auditeurs. 

Art.  It.  Dans  les  Iribunaiix  composés  de  trois 
juges,  y compris  le  président,  et  près  desquels  no- 
tre grand-jui/e  aurait  envoyé  des  juges  auditeurs, 
eonrorménieiil  à l’art.  13  de  la  loi  du  20  avr.  1810,. 
ces  auditeurs,  s’ils  ont  l’àge  requis  pour  avoir  voix 
dclibéralivc  , seront  appelés  avant  le.s  suppléans 
ponr  remplacer  les  juges , en  cas  d’absence  ou 
autre  cmpêcticment. 

Art.  1.5.  Les  juges  auditeurs  porteront  le  même 
costume  que  les  juges. 

Sect.  4®.  — Du  ministère  public. 

Art.  16.  Ailleurs  qu’à  Paris,  où  la  loi  du  20  avr. 
1810  établit  douze  sub.sliluls  du  procureur  imp^ 
rial,  nosDrocureurs  impériaux  dans  nos  tribunaux 
(le  première  instance  auront  le  nombre  de  subs- 
tituts cl-après  déterminé  ; savoir  — quatre  dans 
le.s  tribunaux  divisés  en  trois  chambres  ; — deux 
dans  les  tribunaux  divisés  en  deux  chambres;  — 
un  dans  les  autres  tribunaux,  excepté  celui  de 
nio  d’Elbe,  où  le  procureur  impéj-ial  n'aura  point 
de  subslilut. 

Art.  17.  Les  procureurs  impériaux  qui  auront 
quatre  substituts  pourront  en  désigner  spéciale- 
ment deux  pour  remplir  les  fondions  d’dfllcier  de 
police  judiciaire.  — Notre  procureur  impérial  à 
Paris  déléguera  ccs  fonctions  à six  do  scs  substi- 
tuts. — l.cs  substituts  ain.si  délégués  seront  tenus, 
comme  l’ont  été  les  magistrats  do  sûreté  suppri- 
méj(,  do  résider  chacun  dans  iin  arrondissement 
particulier  de  In  ville  où  siégera  le  trihunal  de 
première  instance,  et  qui  leur  sera  assigné  par  le 
procureur  impérial;  neanmoins,  leurs  pouvoirs, 
comme  olllciers  de  police  judiciaire,  ne  seront 
point  circonscrits  dans  cet  arrondissement,  cpil 
indiquera  seulement  les  termes  dans  lesquels 
cbncim  d’eux  sera  plus  spécialement  astreint  à un 
exercice  constant  cl  régulier  de  scs  fonctions. 

Art.  18.  Les  procureurs  impériaux  qui  auront 
deux  substituts,  pourront  aussi  en  charger  un  spé- 
cialement des  fonctions  d’oülcier  de  police  ju- 
diciaire. 

Arl.  19.  Le  procureur  Impérial  sera  lonjotirs  le 
maître  de  changer  la  destination  qu’il  aura  don- 
née à ses  substituts.  Il  pourra  aussi,  toutes  les  fôis 
qu’il  le  jugera  convenable,  remplir  lui-même  les 
fonctions  qu’il  leur  aura  spécialement  déléguées; 
le  tout  sans  préjudice  des  autres  dispositions  du 
litre  3 denolrcdi.'crcldu  30  mars  1808,rclalivcsaux 
droits  cl  aux  devoirs  des  olllciers  du  ministère 
public  dans  les  tribunaux  de  première  inslnncc. 

Art.  20.  En  cas  d’aliscncc  ou  d’cmpêclicmcnt 
d’un  procureur  impérial  ayant  phisicurs  substi- 
tnls,  il  sera  suppléé  par  le  plus  ancien  de  ceux 
qui  ne  scrntil  point  chargés  .spécialement  des  fonc- 
lions  d’ofllcier  de  police  indiciaire  ; cL,  en  cas  d’em- 
pêchement des  siibsliluiscux-mèines,  par  un  juge 
ou  un  siipplilant désigné  par  le  tribunal. 

Art.  21,  Les  procureurs  impériaux  qui  n’auront 
qu’un  seul  substitut,  seront  aussi,  en  cas  d’absence 
ou  d’empêchement,  suppléais  par  ce  substitut,  et, 
à son  déraiit.  par  un  juge  ou  par  un  auditeur,  s’il  y 
en  a près  du  tribunal,  ayant  l’àgc  de  vingt-deux 
ans,  OH  enltn  par  un  suppléant. 

Art.  22,  En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de 
l’un  des.subsliluls  cliargés  spécialement  des  fonc- 
tions d’olTlcicr  de  police  judiciaire  dans  le  ressort 
d’ua  môme  tribunal,  il  sera  suppléé  par  le  substitut 
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diargt^  det*  mt'mco  fonction»  dans  la  partie  la  plu» 
>uisine  de  shjh  nunrlùT  ou  d<‘  «a  résidence-,  -et,  à 
défaut  de  celui-t-i.  uar  un  autre  Huhslilul  que  le 
procureur  impérial  cummellra  pour  ret  effet, 
M’il  ne  juKe  à propo»  de  rnnptir  lul-iiiéaie  Ictdites 
fourtioii». 

Art.^.  Les  subsÜluU  de  servire  au  parquet  ou 
h raiiilience  siTont  8uppN^>»,  s’il  y u lieu,  comme 
il  est  dit,  aux  art.  au  cl  ai . 

Secl.  s*.  — l>es  greffiers. 

Art.  al.  Les  oreiller»  de  nus  tribunaux  de  pre- 
mière instance  seront  tenus  de  présenlei'  et  de 
faire  adineltrc  un  serment  le  iioinl>re  de  commis 
prerUers  iiceessairc  pour  le  service. 

Art.  2.x.  Le  jirelUer  pourra  se  faire  sui>pléer  au- 
près «le»  juives  d'instruction,  ainsi  qu'aux  audiences 
uni  du  Iribimnl  de  -prcinière  instance  que  des 
cours  (i'assîM!»  cl  des  cours  spéciales,  par  m-s  coui- 
iiiis  greJliers  asscrmenlcs.  » il  se  conformera, 
au  surplus,  aux  di>posilionr>  du  tit.  Ide  notre  dé- 
cret du  30  mars  I8UH. 

Art.  26.  Le  président  <lu  tribunal  et  le  procureur 
impérial  pourrnid.  s'il  y a lieu^  avenir  ou  répri- 
iiiandm'  les  commis  asscrnicnlcs.  — Après  une  sc- 
eoiiüe  rcprlinande,  le  IrÜHjnal  pourra,  sur  la  i‘é- 
quisitiüii  du  minislcre  public,  el  apres  avoir  en- 
tendu le  commis  urcfllcr  inculpé,  ou  lui  dûment 
appelé,  ordotmoT  qu'il  cessera  ses  fonction»  sur-le- 
ciiaiiip;  el  le  ureUici  sera  tenu  de  le  faire  rempla- 
cer dans  le  délai  qui  aura  été  Hxé  par  le  tribuual. 

Art.  27.  Le  grefllcr  est  sulidaircinent  responsable 
des  amender,  restitutions,  dépens  et  donimages- 
iiilérèls.  n'suUant  dc«  coiitraveutioiis,  délit»  ou 
crimes  dont  scs  commis  se  seraient  reuüus  coupa- 
bles dans  l’exerciiT  de  leurs  rimclion»;  sauf  sou 
rcc4iurs  contre  eux,  ainsi  que  de  droit. 

Sed.  6<*.  — Ifu  rang  des  membres  des  tribunaux 
de  première  bufance. 

Art.  26.  Indépendamment  de  la  liste  de  service 
ordonnée  latr  notre  décret  du  30  mars  laoa,  il  sera 
tenu  une  f^^te  do  ramr  sur  laquelle  les  membre» 
de  nus  Inbuiiaux  de  premùTe  iiistniicc  seruiil  ins- 
crits timis  l’ordre  qui  suit  ; — Le  iiré-sidciit  du  tri- 
bunal ; — les  vic«‘-pré>idciis^  dans  l’ordre  do  leur 
ancieiiueU'  comme  vicispicsideiis ; — b*»  juue», 
«laits  l'ordre  «le.«  nTcpUons*,  — les  suppléans,  ilan» 
]o  même  ordre.  — Dans  hrs  tribunaux  composés  de 
trois  juives,  et  prè-s  demjucl»  notre  gnuid  Juge  aura 
•envoyé  des  auditeurs,  ils  seront,  dans  lunire  de 
réceptions,  inscriis  immi'dUilemcnt  après 
les  jMjres.—J/enitrcjt  du  parquet  ; — le  procun-ur 
Impénal  ; — le»  substituts  du  procureur  impérial , 
dans  l'ordre  des  nTeplioiis.  - Greffe:-^  le  gref* 
lier  ; — ses  coiiimiÂ  assermentés. 

Strl.  7«.  — !)è  ta  rèafdenre  et  des  congés. 

Art.  29.  Le»  mi'mbresdtMioslribunauxdcprcmièro 
Inslancc  »ont  tenus  do  rè^der  dans  |,a  ville  même 
«m  siège  le  tribunal  dont  U»  fonl  partie,  è l'excep- 
tion  toutefois  desjuucs  suppli'ans  qui  pitiirroiii  ré- 
silier hors  ladite  ville,  pourvu  qu’ils  deuiuurcnl 
dans  b‘  canton. 

Art.itO  Leavice-pn'sldcus,Jugc»,audUcursel8Ubs- 
tituts  no  peuvent  s'absenter  pour  Un  tump»  moin- 
dre de  iiiiil  jours  sans  en  avoh  obtenu  la  permisaion; 
savoir,  les  vic«*-pn'*idons,  juges  cl  nudjleurs,du 
iré»idehl  du  tribu  liai. et  les  substituts  du  ürucureur 
iiipérial.  — S'il  s'agit  d'une  aiiM'iice  de  plus  de 
huit  jours  «d  de  moins  d'un  mois,  les  premiers  de- 
vront SC  pourvoir  d'une  fieruiiasion  du  premier 
président  de  la  cour  impériale,  et  1<%  second», 
dir  eciJc  de  notre  priHUireur  uéiuTal.  — Les  uns 
el  b«  aulrt*»  ne  pourront  s'absenter  plus  d’un 
mois  sans  un  congé  de  notre  grand-juge. 

Art.  :il.  l.e»  pré«ideiis  et  nrucurcurs  impériaux 
ne  pourront  également  s'ofiscnter  plu»  Je  trois 
jour»  el  moins]  d'un  mois,  sans  en  avoir  ob- 
tenu. le»  pnuiiiers,  la.periuission  du  premier  pré- 
sident de  la  «nnii'  impériale,  et  les  second»,  la  per- 
mission du  notri  pro«-nrcur  général.  — Si  leur 
aleietuM' doit  »«!  pndungei*  mi-Uelà  d'un  mois,  elle 
dovra  être  autonséi;  iiar  le  grand-juge. 

Art.  .32.  Nos  prembT.»  pn-aidciis  el  prfH’ureur» 
gi'niéaaux  rendront  couiptc,  tous  le»  trois  moi»,  à 
noircgraiid-jiigc.dc»  congé!»  (pi'ils  auront  «iccordé» 
dan»  le  tiermi'i'  Irimcslrv. 


Art  aa.  Le»  diaposiUon»  de»  précédena  ai-ticlea 
n«‘  s'appliquent  pa»  aux  absences  que  pourront 
faire,  iiemiaiit  les  vacations,  le»  meenbres  dm  tri- 
bunaux de  première  Instance.,  lorsqu'il»  ne  seront 
{>0»  employé*^  à quelques  service»  incompatibles 
avi‘c  le»  vacations.  — Toutefois,  ils  ne  pourront 
sortir  du  territoire  de  l'empire,  même  pondant  lea 
vacations,  «an»  une  permission  e.xpres»e  du  grand- 
juge. 

S«H*t.  8«.  — Du  aart’fr^  et  des  vacations. 

Art.  3».  L'ordre  du  service  continuera,  sauf  lea 
modilicaUonsrésuUantdu  présent  décret«à  se  faire 
dan»  nos  tribunaux  de  première  instance,  eonfor- 
mement  au  tit.  3,  décr.  souiars  t806;ctau  tribunal 
de  première  instance  du  département  de  la  Seine, 
d'après  les  dispositions  réglcmcntair«'s  qui  ont  été 
spécialement  éuüilie»  pour  le  KTvice  de  ce  tri- 
bunal. 

Art.  35.  Dans  le»  tribunaux  divisés  en  plu- 
sieurs chambre»,  chacune  d'elles  pourvoira  d'a- 
bord à l'eipi'Hiilion  din  affaire»  qùilui  sont  prtricl- 
palcuient  attribuées.  — Dans  le  cas  où,  par  suite  de 
leur»  allrlbutioiis  rt'specUve»,  quelque»  une»  de 
chainbn'»  si'rauïiit  surcliargée»  el  les  autres 
non  occuih’-i*»  »ulTl»ainnieiit.  le  président  du  tri- 
bunal pourra  ilclégucr  à ce.Ilt!»-ci,  sur  la  n'Hjuisi- 
Uoii  du  procureur  impérial , partie  des  alfalr»  at- 
trilméi*»  aux  autre»  chainbri'!». 

AK.  36.  Les  chambre»  de  serv  ice  pour  les  ma- 
tières correclionnclli*»  n'auronl  point  de  vacance»; 
il  en  sera  dcmèmedcsjugesd'inslriietion.  — Lors- 
que mix-ci  apparliciidnml  à une  cliambre  qui  va- 
quera, ils  feroul  leurs  rapport»  à lachanüm:  des 
vacation». 

Art.  37.  Les  cliambn*»  chargées  des  affaires  ci- 
viles vaqueront  depuis  le  sept,  jusqu’au  f«r  nov.' 
— On  observera,  au  »urp1u»,  i>uur  la  chambre  des 
vacation»,  ce  qui  est  riKlé  par  notre  décret  du  30 
mar»  fauti. 

TIT.  II.  — Des  tribunaux  de  simplepoUce. 

Art.  sa.  Dans  le»  villt!»  de  Rome,  Bordeaux , Flo- 
rence, Géiics,  Lyon , Marseille,  Xanle»,  Rouen  et 
Turin,  le  tribunal  de  police  »era  divisé  en  deux 
chambre.».  — A Paris,  le  tribunal  de  police  sera  di- 
visé en  Irui»  chambn*». 

Art.  39.  Dansce»  Tilli's  eUtansles  autres  communes 
qui  renferment  aussi  plusieurs  justice*»  de  paix.  h‘S 
Juges  de  paix  feront  le  service  tour  é tour  jicnuaiit 
trois  moi»,  à commencer  (>ar  le  plue  ancien  dan» 
l’ordre  di*»  nomination»  ; et,  s'il»  ont  été  nommé» 
le  môme  jour,  par  le  plu»  ancien  d'âge. 

Art.  40.  Le  gretner  du  tribunal  de  police  de  Pari» 
aura  deux  commis  assermenté»  au  moins;  les  gref- 
fliTS  de»  autres  tribunaux  de  pulicedivisé»  eu  deux 
chambrra  auront  un  comiiii»  assermenté. 

Dispositions  générales. 

Art.  4t.  Toutes  le»  dispositions  de  noire  décret 
du  30  mars  1806  auxquelles  il  n’est  point  dérogé  par 
le  prési'iil  décret,  contimieroiil  d'ùtre  observées  en 
ce  qui  regarde  tant  no»  tribunaux  de  première  ins- 
tance que  les  avoués  et  huissiers  exerçant  près 
d'eux. 

IjoI  dn  lO  dée«mbre  18S0  , promnl- 
(gaée  le  1 !• 

Art.  |vr.  Les  juges  auditeur»  seront  snpprimés, 
et  cesseront  immmlialoincnt  leur»  fonctions. 

Ordonnance  d«»  lO  mal  lb35,  abro- 

fçcunt  l’art.  10  dn  décret  dn  30 

mars  180M. 

Art.  {sr  L’art.  S9  du  réglement  d'administration 
publique  du  30  mar»  1806  est  modîllé  en  ce  qui 
touche  U‘»appel»relulif».iuxs(^paraUoii6de  corps; 
ce-^  niipets  «uTOiit,  â l’avciur,  jugé»  par  nos  cours 
royales  en  audience  ordinaire. 

IjoI  dn  O septfmbre  183ftÿ  «nr  lea 
coara  d*aaaiHe«. 

Art.  ter.  crimes  prévu»  dans  le  paragrnplie 
ter , sect.  4* , chap.  3,  ht.  t«r,  liv.  S,  C.  pén.  (209  à 
221),  ou  dan»  la  loi  du  24  mai  1634  (relative  aux  ar- 
mes prohibée»),  seront  jugés  selon  lus  formes  dé- 
ternunée»  dans  la  présente  loi. 
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Art  9.  Le  niniftre  de  la  Joatlee  pourra  ordonner 
quirsoit  formé  autant  de  seetiona  de  oour«  d’aiid- 
lea  que.  le  besoin  du  service  l'exlffera,  pour  pnx’iV- 
Uer^ultanémeut  au  Jugement  dee  prévenus. 

Art  3.  Lors<iue  » «ur  le  vu  de  la  procéilure  enm' 
rouiikiuéecoDiortnéroent  A l'art  04, G.  ini»t  erim., 
le  procureur  général  eatimera  que  la  prévention 
est  AuflUainment  établie  contrt*  un  ou  plusieunii  in* 
eulpés,  U se  fera  remettre  les  piè<-es  d'in^lrnctlon. 
le  proci^verUal  cunstalanl  le  corps  du  délit,  et 
l’élat  des  pitres  de  eonviction  qui  Reruiil  apportées 
au  grelTe  de  la  cour  royale. 

Art.  4.  bans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent, 
le  procureur  général  pourra  saisir  la  oonr  rt’nssisew 
en  vertu  de  citations  données  Uirtrleiiient  aux  prA- 
t enus  en  état  d’arrestation. 

Art.  S.  A cet  cttel , le  procnreiir  général  adres- 
sera son  réquisitoire  au  pré^sldenlde  la eour  d’as- 
sises, pour  obtenir  imiirniion  du  jour  auquel  les 
débats  devront  s'oiivrir  Oeréipitsitoire  sei'a  n-tligé 
danslafurmeétablle  par  Tari.  'i44,G.  inst  rrim. 

Art.  6.  Le  rt'*quisilotre  et  rordonnanre  roiiiennnl 
in<1|cation  du  jour  de  raiidieiti'e  seront  siguiné's 
aux  pn’tveniis  dix  jours  au  moins  avant  ronver- 
liire  des  débats  . par  un  huissier  <tue  te  pn'sident 
de  la  rcMir  d'assises  commettra,  fl  lr-ur  en  nra 
laissé  copie. 

Art.  7.  U;  pourvoi  eiivassation  contre  les  arrêts 
qui  auront  statué  tant  sur  la  eompétenec  nue  sur 
les  inrldens.ne  sera  formé  qu'aprésl'ai  rét  déitnltif 
et  en  même  temps  que  In  pourvoi  t^onlre  t‘i'i  arrêt. 
— Aucun  noiirvoi  formé  aii|Kiravant  ne  pourra 
dispeiistT  la  cour  d’assiM-s  de  statuer  sur  le  fond. 

Art  8.  Au  jour  indiqué  pour  la  eouiparniioii  à 
raiidjenee.  si  les  prévenus  on  qnel(jne::-ims  il  entre. 
eux  refusent  de  comparaître,  siuninntiond'ole’ir  à 
justice  leur  sera  faite  an  nom  de  la  loi  par  un  huis* 
sirreommis  A cet  rtfel  parle  ptésifientdc  la  (*otir 
d'assises,  et  assisté  de  la  forco  pnhli<|uc.  L'hnls.’<ier 
dressera  proeè.+-verl»al  de  la  sommation  et  de  la 
rétHiiue  des  prévenus. 

Ali,  9.  SI  les  prévenus  n’otdenipèrenl  point  à I.t 
sommation,  le  président  j»ourra  ordoiiner  qu'ils 
soient  amenéïi  j>ar  lafom*nevant  la  cour;  il  pourra 
éisalemriil , aillés  lecture,  rade  à randicnce.du 
procè»-vert»al  constatant  leur  résistanc»-,  ordon- 
ner que,  nonobstant  leur  absence,  H soit  pas.-é  ou- 
tre aux  débats.  — A|irés  chaque  amiienec.  Il  sera, 
par  le  grefller  <lé  la  cour  d’assises,  donné  leetur«% 
aux  prévenus  qui  n‘«urf*nt  point  enmimni,  ilii  pro- 
rtVvcrbal  di*s  déltats,  et  il  ii*ur  sera  signifié  copie 
lies  réqiibiloires  du  ministère  public  ain.vi  ipie  lies 
arrêU  rendus  par  la  cour,  i|ui  «'font  tons  réputés 
contnMifeloln's. 

Art.  40.  La  coup  jionrra  faire  relirerde  l’audience 
et  reconduire  en  prison  tout  prévenu  qui,  par  des 
l'ianieurs  ou  par  fout  autre  moyen  propre  à causer 
tlu  liminlle.  mettrait  obstacle  âu  libre  cours  de  la 
justice;  et  dans  ce  cas,  il  sera  nromlé  aux  déb.it.< 
et  au  jugement  comme  il  est  (lit  aux  deux  arllehv 
pré»*édens. 

Art.  44.  Tout  prév»*nii  ou  toute  perwumc  pré- 
sente à l'audience  d'une  cour  d’asslws.  qui  cause- 
rait du  tnroullé  |M)ur  empéclier  le  cours  de  la  jus- 
tice, sera,  audiemc  tenante . déclaré  coupable  de 
rétadliun  et  puni  d'un  einprisonnetnciil  <pn  n'excù- 
dera  jKisdeiix  ans  , sans  préjudice  des  peines  por- 
tées au  Code  pi'mal  contre  les  outrages  etviolcn- 
n;S  envers  les  magistrats. 

Art.  19.  Les  dispo-siliouK  des  art.  8,9,  40  et  44 
s’appliquent  au  jugement  de  tous  les  crimes  et  d<S 
lits  (levant  tontes  les  juridiction», 

I^lda  11  avril  1838,  «nr  le«  trlbn- 
naux  de  pr«mièr«  Inntaiice* 

Art.  !•».  Les  tribimanx  civil*  des  première  in*- 
tanc4‘Conn.attront,  en  dernier  ressort,  des  actions 
liersonnellcs  et  mobilières,  jusqu’A  la  valeur  de 
quinze  cent*  franc.s  de  prinrijiol,  et  des  actions  im- 
mobilières Jusqu’A  soixante  f^rancs  de  revenu,  dé- 
tenniné,  8(itl  eu  rentes,  soit  par  prix  de  boit.  — 
Ce*  allions  seront  inslruiW*  et  jugi^  comme  ma- 
tières sommaires. 

Art.  9.  Lorsqu'une  demande  roconvenUelte  ou 
en  compensation  aura  été  formée  dons  les  limib« 
de  la  coinpétenco  des  tribunaux  civils  de  première 
instance  en  dernier  ressort,  il  sera  statué  sur  le 


tout  sans  qu'il  j ait  lieu  à appel  .— SI  Tonc  des  de- 
mandes s'élève  au-dessus  des  limites  ci-d(rssns  indi- 
quées, le  tribunal  ne  prononcera,  sur  toute»  le*  de- 
mandes, qu'en  preiiner  ressort.  — Néanmoins,  il 
sera  statue  en  dernier  ressort  «mr  les  demandes  en 
dommages  - Intérêt*  , lorwpj’elh*»  seront  fondtVs 
exclusivement  sur  la  demande  principale  elle- 
méinc. 

Al  t.  a.  Les  tribunaux  dont  le»  nom.»  suivent,  ae- 
tui'llement  compoM's  de  irui*  juges  et  tru‘*  sup- 
pléans,  seront,  a ravenir,  composes  de  quatre  ju- 
ge» et  troi.s  siippldans  : Atuis,  Allkirrh,  Argent.-in, 
Auhus'on,  Hagiiéres,  Uayetix,  tbdfort,  Rourgnin, 
Cbarolle».  K»|>alion . ls.«ojre,  l-jigentiéit*  Lure, 
JCaurlae,  Mtirvcjuls.  NeufelnUel.  Oleron  noanne, 
Salnt'Gaiiden»  . Saint-Girous  , Saint-l.A  , Sninl- 
.M.ircellln,  Sarroguemiiie»,  Saverne,  Schelesladl, 
t’zé#  , Villefrnnetm  ( AvCjrou  ) , Villefranche 
(Rhône),  Wissend>oiirg. 

Art  1.  Le*  Irltiiinaux  de  Raint-KUenne  fî.olre)  et 
devienne  (Isère),  aetiiellimienl  eomiK»*és  de  qua- 
tre juge»  et  Iroi*  supj>léan»,  wront  portrSi  À sept 
jugi*H  et  quatre  supplcans.  — Kn  con.séijueiitv,  il» 
seront  augmenh'*»  d'un  vi(‘e*pn'*»ideiil,  de  deux  ju- 
ge», d'un  pige  siqipléanî,  d'un  substitut  du  pi'ucu- 
reur  du  roi  et  d’un  eonimis  gn  fller. 

Art.  5.  Seront,  A l’aveiilr,  composés  de  îW'ptju- 
ge».  au  lieu  de  neuf,  les  tribunaux  dont  les  noms 
suivent  : Alençon,  .Atieh,  RoiirlHin-Vendée.  Garpen- 
Ira»,  Digne,  Lival,  l.e  .Man»,  Monlanban,  Monl-«le- 
.Marsnn,  Monlins.Nmrl.  Perpignan,  S,xint«  s,  (jtiiiu- 
per,  Saint  Onier,  Saint-  Rriene,  \ amie» 

.\rl.  6-  l.e  trIlMina!  de  Grenoble,  ai  tuellemrnl 
c(»mposé  de  neuf  juge»,  sera  fiorlé  A douze,  et  for  - 
mer.i  ù ravenirlrols  ehnmbri's  — En  eonsi'qiience, 
il  sera  augmenté  d'un  vice-président,  de  deux  ju- 
ge», de  deux  juge»  stippiéan»,  d'un  Biibslitut  el 
d'un  eomiiiis  gietlier. 

•Art.  7.  l.e  nombre,  la  duré»*  des  audience*  et  leur 
afl'ect.ntloii  aux  diiréronte*  iialtire»  d'affaipc»,  w- 
ront  Itxés.  dans  rliaque  Irihimal,  par  un  réglement 
qui  sera  souini»  A rapprokiilon  du  garde  de* 
•ccaux. 

, Art.  8.  bans  les  irlbiinîiiix  oîi  11  sera  forn^é  une 
chambre  IciniHiraîre,  le»  jiig»**  siipidi'ans  qui  fe« 
r»»nt  partie  de  etile  eliamhre,  rtmiine  juges  ou 
Hiihstduls.  recevront,  pendant  toute  sa  duré»’.  In 
iiiéine  iraiiemenl  (pie  le»  juges. 

Art.  9.  Dan»  le  en»  où  la  peine  de  la  Riispensinn 
mira  été  pronom*<'‘e  eontre’nn  jiig»*  pour  plu»  d'un 
liiois,  un  de» Juges snppiéan»  sera  appeléa  lcr<‘rn- 
pl.icer,  et  il  rev'cvra  le  traitement  déjugé. 

Art  40  Tout  juge  suppléant  (jui,  sans  motif»  lé- 
giliim**,  refuserait  défaire  le  service  auquel  il  se- 
rait appelé,  pourra,  après  proct-s-viTha!  consta- 
tant sa  mise  ni  demeure  et  .son  refus,  être  considéré 
comme  démisèiunnuire. 

Art,  II.  Dans  tou»  le»  casoùles  Irilmnaux  do 

rremière  Instance  st.xtuenten  assemldée  générale, 
assiinldée  devra  être  composé»?,  an  moins,  delà 
majorité  »le*  jiig»*»  en  litre.  — Le»  juge*  siipiiléana 
n'auront  voix  »léllliéraUve»ine  lonopril»  remplace- 
ront un  juge.  — Dans  tous  l**s  auliv»  ea»  Ils  auront 
voix  coiisullalive. 

Arl.  42.  Le»  dlsjiosilions  de»  art.  pt  sdeln 
présente  loi  m*  s'appliqueront  pas  aux  deman(!es 
rnlro<t(nles  avant  sa  promnlgnlioti. 

Art  43.  L’art  .A,  til.4,  1.,  40-21  aruit  4790,  sur  la 
compétence  de»  Iribnii.iux  civils  de  première  Ins- 
tance, est  al»rugé. 

1^1  da  tOmal  1H3H,  «nr  le*  Jn»(ie«s 
de  paix. 

Art.  40^  I.cs  jugi*«de  paix  cuiinalssenl  de  toute* 
aeiions  purement  persoum  lie»  on  mobilières,  en 
(leniicr  rwsorl.  jii»(|u’A  la  vabnir  de  4oofr.,  el,  à 
I charge  d’aprH'l.jusiiti’àla  valeur  de  900  fr. 

Art.  i.  Les  juge*  (le  paix  prononceront,  *an»  ap- 
I pel,  iusqu’A  la  valcurde  400  fr.,  et,  A charge  d’ap- 
pel, jusqu'au  taux  de  la  compétence  en  dernier 
rf^orl  (le*  tribunaux  de  première  Instance  : — sur 
le*  contestation*  entre  le*  hôtelier*,  aubergistes 
ou  logeur»,  et  lc*voyageur*oulocataire*  en  garni, 
pour  il('(pen*e  d'hôtellerie  et  piTle  ou  avarie  d'ef- 
feU  déposé*  dans  l’auberge  ou  dau*  rhôlcl  ; — en- 
tre les  voyageur*  et  les  voituriers  ou  bateliers, 
pour  retards,  fraie  de  route  et  perte  ou  avarie  d'ef- 
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fets  accompaKant  les  Toyageurs  ; — Entre  les 
voyasicur^  et  les  carrossiers  ou  autres  ouvriers, 
pour  fournitures,  salaires  et  réparations  faites  aux 
voitures  «le  voyage. 

Art.  3.  Les  iui{i-s  de  paix  connaissent,  sansappel, 

iusqii'4  la  râleur  de  t(W  fr.,  et . i eliar«e  d'appel, 
I quelque  valeur  que  la  d«'mnml«*  puisîH*  s’élever  : 
— . des  aciions  en  paiement  de  loyers  «ju  f*  rma>ies, 
des  congés,  des  OemamJt'S  eu  résiliation  de  liaux, 
fondées  sur  le  seul  défaut  de  paiement  «les  loyers 
ou  fermages;  des  expulsions  «le  lietix  cl  d<*3» de- 
mandes eu  validité  desaisiC'gauerie  ; le  tout  Inis- 
que  les  locations  verbales  on  par  écrit  n’exrtMcnt 

f»asannuellein«'nt,  à Paris,  *tH»fr.,el  îioo  fr.  par- 
oui  ailleurs.  — Si  le  prix  principal  du  liail  consiste 
eu  denrées  ou  preslatiouK  en  nature,  appréeialdes 
d apn's  les  mercuriales,  révahialion  situ  fjwle  sur 
celles  du  jour  de  r«n’tiéanru,  iors«|u'it  s'agira  du 
paiement  des  fermau«‘s;  dans  tous  les  autres  cas. 
elle  aura  lieu  siiivani  les  mercuriales  du  mois  qui 
aur.i  priîcédé  la  demande.  Si  le  prix  principal  du 
bail  consiste  en  prcslalions  non  apprériabb's  d a- 
prés  les  mercuriales,  ou  s'il  s'agit  d«*  baux  A colons 

fiartiaires,  le  j<ige  im  paix  déterminera  la  eompé- 
cnc«“  en  prenant  nour  bas«‘ du  revenu  de  la  pro- 
riéié  le  principar  de  la  contribution  foiieÙTC  de 
année  couraide,  multiplié  par  cimp 
. Art.  4.  Les  juges  de  paix  coiiuai.<«ent , sans  ap- 
pel, Jusqu'à  lu  valeur  «le  100  fr. . et,  à «‘barge  «l’ap- 
pel, jusqu’au  taux  de  la  couitM'Ieiicc  en  dernier 
ressort  des  tribunaux  «le  premi«>re  inslauco:  — 
to  dej  indemnités  réclamées  par  le  locataire  ou 
fermier  pour  nou-jouissance.  provirnani  du  fail  du 
proprlétair«'.  lorsque  le  droit  à uno  indcmnilé 
n’e.st  nas  «mnleslé; — â<>I>es  dégradations  et  pertes, 
dans  H s«*as  prévus  par  les  art.  I7;pi  et  1735,  C.civ. 
*—  Ni'aniiUiins.Ic  Juge  «le  paix  ne  connait  d**ÿ  p«  r- 
tea  eaiistVs  |uir  incemlie  ou  innudatiot]  «pie  tlans 
les  Mmilea  posf'i's  p.nr  l'art.  1er  jc  la  présente  loi. 

Al  L 5.  L«.'s  jiigi's  de  paix  comiaisseiu  tVolemeut, 
6ansap(((d.  jusqu’à  ta  vatcurdc  lOo  fi-.,et,  àcbarge 
d’appel,  A quebjue  vabmr  que  la  demande  puisse 
s'iUe«cr  : — 40  des  aidions  pour  domuinges faits 
aux  champs,  frniU  et  révoltes,  soit  par  rnomuie, 
soil  par  les  animaux,  etde  cellesrclativesàl'éla- 

fage  des  .ubres  «m  baies,  et  au  curage,  soit  d«M 
os.sés  , soit  des  canaux  st'rvaiil  à l'iiTigalioii  d<;s 

f»ropri«jlés  ou  au  mouveun'nt  d«‘s  li.sintss,  lorsque 
CS  droits  de  propriété  ou  d«-  serviludc  iic  sont  t>o8 
contesiés  ; » *2o  des  réparnliuu.s  locatives  des  mai- 
soiii  ou  fivmes,  misi  s par  la  loi  à la  charge  du  lo- 
catait'O;  —30  des  conteslalioiis  relatives  aux  «ui- 
gagcinens  n?sp«vlifs  «les  gens  de  travail  au  jour, 
au  mois  et  à raiméc,  et  «le  ceux  «lui  les  emploient; 
des  inaitreset  des  dnmesti<}ues  ou  geiLsUe  service 
A gages;  des  maîtres  et  de  leurs  ouvriers  ou  ap- 
prentis, sans  n é.inmoins  nu'il  soit  dérogé  aux  lois 
et  réglenvcns  relatifs  à la  juridicUondcs'prud'hnm- 
nn’s;  — 40 «les  c<mtestaliun.s  relatives  au  paiement 
des  nourri«*es,  sauf  ce  «lui  est  prescrit  par  b«s  lois 
et  nîglemcua  «ladininislralûm  publi(|iie  à l'égard 
des  bureaux  de  nourrîccyi  de  la  ville  de  Paris  «d  de 
toutes  lesaiiln^s  villes  ; — .50  Des  actions  civiles 
pour  diflainalion  verbale  ot  pour  iniures  piil>Iiqucs 
ou  non  publi«iues, verbales  ou  p^u*  6;rit,  autrement 
que  par  la  v«>ie  de  la  presiur  ; d«*s  inGinea  actions 
pour  rixes  ou  voies fait;  lelout  lnrs(|uet«s«  par- 
ties ne  BC  sont  pas  pourvues  par  la  voie  crimi- 
nelle. 

Arl.  6,  Les  juges  «le  jmIx  ooiinnt>s  înt,  en  outre, 
4 charge  d'appel,  — 4<>  Des  entreprises  <’Otnuiii«es, 
dan*  ranni'>«*,  sur  b*s  cours  d'eau  servant  à l’irri- 
gation «les  propriétés  et  au  rnoitvetuL'id  des  usines 
et  moulins,  sans  préjudice  des  attributions  de  l'au- 
torité adminislrativu  «Uns  les  cas  délerininéB  par 
les  lois  et  parles  régletneus;  des  dénonciations  do 
nouvel  «Buvrc,eompUinl«t*.  acliotisen  réinlégrando 
et  autres  action*  po^sessoire*  fondie*  sur  üi’S  faits 
également  coinmtsdans  rantiée;  — 2od,as  actions 
en  bornage  et  de  celles  rc.laUves  A la  distanc«i  pros- 
crite par  U lui,  les  rlgleint-cis  partk'ulicrs  et  l’usage 
deB  lieux,  pour  b'spiaulationsd'arbres  ou  de  haies, 
lor.4(]ue  la  propriété  ou  les  UlrtM  qui  rélablisstmi 
DC  sont  pas  eoulcstiW  : «b'A  actions  relatives 

aux  eonsiruclions  et  travaux  énoncés  dans  r«trt. 
674,  C.  dr.,  lorsque  la  proptiél^ou  la  mitoyedDolô 
du  mur  ne  sont  pas  contestées  : — 40  des  dnmandei 
en  pension  aluucnUirc  Q’excédaat  pas  150  fr.  par 


an,  et  seulement  lorsqu'elles  seront  formées  en 
Toetu  des  art.  i05,  906  et  907,  C.  clv. 

Art.  7.  Les  juges  de  paix  connaissent  dn  tontes 
les  (Jcinniides  reeoiiveiilionnclIeB  ou  «m  eouipeiisa- 
iion  qui.  par  leur  nature  ou  leur  valeur,  sont  dana 
lesliinit(«  de  leur  com|»étenc«< , alors  môm«<  que, 
dans  l«‘S  eu.*  prévus  par  l'art.  4«r , ces  deiuaixJea, 
réunies  A la  d«'maiide  principale,  s'élèveraient  au- 
dessus  de  200  fr.  Ils  connai>M.‘nt,  en  outre  , A qud- 
ques  sommes  qu'tdles  puInu-iiI  iiiunbT , des  de- 
inamles  recunveüfumnelK*s  en  dommages-intérêts 
fundt-es  exclusivenu-nl  sur  la  demandé  principale 
«'IJ«‘-m«‘'nie. 

Art.  6.  Lorsque  clKicune  üt'S  deiiiandeB  princi- 
pales, r«-convenUonii«‘lieson  en  compensation,  sera 
dans  les  limite*  de  In  i‘oin|>é!enct' du  juge  «le  paix 
en  dernier  rt'ssort,  il  prononcera  sans  i|u’il  y ait 
beu  à appel. — Sil'uue  «le  ces  demande*  n'(%t  BUB- 
ceptible  d être  Jug«k>  «lu'à  ehargu  d'appel,  le  juge 
de  paix  ne  profioncera  sur  toul«*s  qu’en  nrcinier 
rcs.sorl,  — Si  la  «li  tnaiule  recoiivenlionnclle  ou  en 
compensation  t'X«  èd«‘  le.*  limite*  ck*  sa  compétence, 
il  pourra,  aoilreti'Oir  le  jugement  de  ta  demande 
principale,  soit  renvoyer,  sur  te  t«mt,  les  parties  à 
•c  pourvoir  di-vant  le  tribunal  d«-  priunière  instance, 
sans  préiiiinnutre  «le  conctll.ilion. 

Art.  il.  l.on^ue  plu*ieui#«lemau(b*s  formée*  par 
la  même  partie  seront  réunies  «lan*  une  nmme  ina- 
tnncc,  le  Juge  «le  paix  ne  prouonrera  qu’eu  pre- 
mier ressort,  si  biur  viUiuir  totali*  s éiêve  au  dessus 
de  100  fr.,  lors  mf'ine  «pn- quelqu’une  «le  ces  de- 
mamW>s  serait  iiift^rieure  à c«'ilc  Mmime.  Il  t-ora  in- 
enmpélent  sur  le  tuui.si  ce*  demaieles  i*xc«'‘denl, 
par  leur  réunion,  les  limit«^  de  sa  juridiction. 

Arl  10.  Dim*  !«'scas  on  la  8aUi«-ca3<‘Pie  ne  peut 
avoir  b«’U  qu’en  vertu  «le  nermi**i«m  de  justice , 
cette  p4‘nni*sion  .*«*ra  accorii«w  jiar  le  jug«‘  de  paix 
du  beu  où  la  saisie  devr.x  être  railc,  toutes  le*  fuis 
que  les  causes  renlreroul  dans  sa  c«unp«!lenec. — 
b’il  y a opposition  d»î  la  part  des  li«T*,  pour  dei 
caUM’S  et  pour  di'A  sommes  qui,  n’miies,  cxcé«le- 
raienl  cette  comjjélenci*,  le  jug«unenl  eu  *era«lé- 
féré  aux  tribunaux  de  première  instance. 

Art.  H.  L’«!X«'‘Culioii  provisoire  des  jugemons 
sera  ordonnée  dans  tous  tes  ra.s  où  il  y a litre  uu- 
Ihentiquc,  promesse,  reconnue,  ou  condamnation 

fir<‘eé«lenle  «tout  il  n’y  a point  eu  appel.— Dans 
ou*  le*  aiilr«’S  cas,  lejtige  pourra  or«lonn«*r  l'exé- 
cution provisoire,  nonobstant  a|>{iol.  sans  caution, 
lorsitu'll  s'agira  de  pension  aliiiientatre,  ou  lorsque 
la  somme  n'excéd«  r.x  [las  300  fr.,el  avec  caution, 
nu  «lessu*  de  celte  somme.  — La  C4tuliün  sera  revue 
par  lejuge  «le  paix. 

Art.  12.  S'il  y a péril  en  la  denieur«\  IVxéciition 
provisoire  p«mrra  élr«î  ordonnée  sur  bi  minute  du 
jugimtent  ave«î  ou  sans  caution,  conformément 
aux  dispositions  de  l'aiiiclc  précèdent. 

Art  13.  L'appel  d«**  jugi  inen*  «les  juge*  de  paix 
ne  sera  re«‘cv  able  ni  avant  les  Icoi*  jour*  qui  sul- 
vniiit  «telui  «le  la  prononciation  de*  jugemi'ns,  à 
niiüns  qu'il  n'y  ail  lieu  à I rxfTUtion  provisoire,  ni 
après  les  trenlo  jours  qui  suivront  la  signillcation 
àl  égard  des  personnes  ilomiciüée*  dans  le  canton. 
— Li-s  personm**  domiciibVs  hors  du  canl«»n  au- 
ront, pour  interjeler  appel,  outre  le  délai  de  trente 
Jours,  le  délai  rt^lé  par  lesart.  73  et  4033  du  Code 
de  procédure  civile.  . 

Art.  44.  .Ne  sernpa*  reecvable  l'appel  de*  juge- 
mens  mal  à propos  quuliiiés  en  premier  rc**orL 
ou  >]ui,  élaiil  en  dernier  ressort,  u’iiuraienl  point 
été  qualilié*. —Seront  sujets  à l'appel  Jcsjuge- 
mei]s  qualillés  en  dernier  res.sori,  s'il*  ont  statué, 
soit  *ur  des  questions  do  compétence,  soit  sur  des 
matière.*  dont  lejuge  de  paix  ne  pouvait  connaître 
qu'en  premier  ressort.  — Néanmoin*.  si  le  juge  de 
paix  sesldécîaré  compétent,  l’appel  ne  pourra 
être  inlerjclc  qu’après  Icjugomcni  déllnUir. 

Art.  15.  Les  jugemens  rendus  par  le*  juges  de 
paix  ne  pourront  être  attaqués  par  lu  vole  du  re- 
cours en  cassation  que  pour  excès  de  pouvoir. 

Art.  46.  Tou*  le*  hiiissiurs  d'un  même  qanton 
auront  te  droit  de  donner  toutes  les  citation*  et  de 
faire  tou*  le*  actes  devant  la  JusHcr  de  paix.  Dans 
les  villes  où  U y B plusieurs  jtislfce*  de  paix,  les 
huissier*  cxploflenl  concurremment  dans  lo  res- 
sort de  la  juridiction  assignée  A leur  résidence. 
Tous  les  huissiers  du  môme  canton  seront  lenos 
de  faire  le  service  des  audiences  et  d’assister  le 
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juge  de  paix  tontes  les  fois  qu'ils  en  seront  re- 
quis; les  juges  (le  paix  choisiront  leurs  huissiers 
audienciers. 

Art.  17.  Dans  tontes  les  causes»,  exceplû  00111*8 
oiMl  y aurait  pi^ril  en  la  demeure  et  celles  dans 
lesquelles  ledércndeiir  serait  doniieillô  hors  du 
canton  ou  des  cantons  de  la  mr*me  ville,  le  juge 
de  paix  pourra  Interdire  aux  huisslcm  de  sa  rc- 
sldence  de  donner  aucune  citation  en  justice,  sans 
qri'Bii  préalable  il  n aît  appelé,  sans  frais,  les  par- 
ties devant  lui. 

Arl.  18.  Dans  lescauses  portées  derant  la  justice 
de  paix,  aucun  huissier  ne  pourra  ni  assister 
comme  conseil  ni  représenter  les  parlhn  en  qua- 
lité de  procureur  fonde,  à peine  d‘um^  amende  de 
U à 80  fr.,  qui  sera  prononcée  sans  appel  par  le 
juge  de  paix.  — Ces  «fisposiilons  ne  seront  (la.s  ap- 
plicables aux  huissiers  qui  se  trouveront  dans 


l'un  des  cas  prévus  par  l'art  M,  C.proeéd.  clv. 

Art.  19.  Kn  cas  d'infraction  aux  dispositions  des 
arl.  16,  17  id  18,  le  juge  de  paix  pourra  défendre 
aux  huissiers  du  canlon  de  citer  devant  lui.  pen- 
dant un  délai  deq«iituc  jours  à trois  mois,  sans 
appel  et  sans  préjudice  de  raelion  diseiphnalre 
des  trdiimaux  et  des  domiuag(*s  inléréls  ucs  par- 
ties, s'il  y a lieu. 

Art.  40  Les  actions  concernant  les  brevets  d'io- 
venlion  seront  portées,  s'il  s'agit  de  nullité  ou  de 
déchéance  de»  hrevols,  devant  les  tribunaux  civils 
de  première  instance;  s’il  s’agit  de  contrefaçon, 
devant  les  tribunaux  corrcciionnelà. 

Arl.  31.  Tüul(*s  les  dispositions  des  lois  anté- 
rieures cnnlndrcs  A la  présente  loi  sont  abrogées. 

Art.  34.  Les  disposilioti.s  de  la  présente  loi  ne 
a'appliqncnml  u.ns  aux  demandes  inlroduitet 
avuiit  sa  promulgation. 


II.  — DISPOSITIOS  SPIXIALES. 


I.  COUR  DE  C.iSSATION. 

lioida  décembre  1700  pourlafor- 
malion  d*nn  tribunal  de  eaMUtian. 

i?.CoQStllulions  de  1791,  arl.  19  cl  suiv.  — <le  1793, 
art.  98  et  suiv.  — de  l’an  111.  arl.  4M  et  buiv.  — 
de  l'an  ViU,  art.  65  et  66.  — S.-C.  de  l'an  XII,  art. 
130,  notamment  L.  47  vent,  an  VIII, art,  5»  et 
*uiv.,  et  les  lois  divers»’»  qui  piaVèdcnt.  — Aoto. 
La  procédure  civile  devant  la  cour  de  (^ss-Uion 
«St  r^ie  par  le  règlem,  de  1738,  cl  la  piocéduro 
criminelle  par  le  Coüed'inst.^. 

Art.  ter.  Il  y aura  un  tribunal  de  cassation  éta- 
bli auprès  du  corps  législatif. 

Art.  4.  Les  fonelions  du  tribunal  de  cassation 
seront  <le  prononcer  sur  toutes  les  demandes  eu 
eassHtion,  contre  les  jugciiieus  reiidns  eu  dcniirr 
ressort,  de  juger  tes  <feüiundcs  de  renvoi  d'un  tri- 
bu naliV  un  autre  pour  cause  de  suspicion  légitime, 
les  c«>ntliU  de  juridiction  et  les  rcglemen.s  itc  ju> 
es,  le.v  demandes  de  prise  à partie  contre  un  Irl- 
unal  entier. 

Arl.  3.  il  annulera  toutes  nrcw’édurcs  dans  les- 
quelles le»  formes  auront  élo  violéc»^,  et  tout  ju- 
guinent  gui  contiendra  une  coulravenlion  ex- 
presse nu  texte  de  U loi.— Kt  jusqu'à  lalormalïon 
d'un  Gode  unique  des  luiscivites,  la  violation  de» 
fonoes  de  procédures  prcscriles,  sous  peine  de 
nullité,  et  la  conlravenliun  aux  luis  parliculiéres 
aux  üitTércnles  partie»  dereiupire,  donnerunl 
Ouvcrlure  à laca.s»ation.  — Sous  aucun  prétexte 
çt  en  aucun  cas , le  Iribunal  ne  pourra  comiaitre 
du  fond  des  affaires;  après  avoir  cassé  les  pro- 
eédurcs  ou  le  jugement,  Il  renverra  le  fond  de» 
affaires  aux  U'ilmuatix  qui  devront  cii  connaître 
aiusi  qu'il  sera  lixé  ci-après. 

Arl.  X.  On  ne  pourra  pas  former  la  demande  de 
cassation  contre  le»  juùcuicns  rendus  eu  dernier 
ressort  par  le»  juge»  de  paix.  H est  interdit  au 
tribunal  de  cassation  d'adcueltre  de  pareilles  de- 
mandes. 

Art.  S.  Avant  que  la  demanfle  en  ca»»nllon  ou 
en  prise  à partie  suit  mise  en  jugement,  il  sera 
préalablement  examiné  cl  iléridé  si  la  rcqinUe 
iloil  élrc  admise,  et  la  permission  d'assigner  ac- 
corüé<\  I 

Al  t.  e.  A cet  effet,  tous  les  six  mois , le  tribunal 
de  enssalinn  uumineravingt  deses  membres  pour 
former  un  bureau  qui,  sous  le  litre  de  bureau  des 
requêtes,  aura  pour  fonction.s  d’examiner  et  do 
juger  si  les  requêtes  en  luissation  ou  en  prise  A 
partie  duivcni  ètro  admises  ou  rejetée»  ; ce  bu- 
reau ne  pourra  juger  qu'au  nombre  »le  doute  ju- 
ges au  tiioin». 

Arl.  7.  Si  dans  ce  bureau  les  trois  quarts  de  voix 
se  réunissent  pour  rejeter  une  requête  en  cassa- 
tion ou  en  prise  à partie,  elle  sera  détlniveuienl 
rejetée.;  si  les  ItüU  quarts  des  voix  se  réunlSsenl 
pour  adiiiel're  lare(iuèle,clie  sera  délinilivcnienl 
admise,  l'affaire  sera  mise  en  juuemctil,el  ie  de- 
mandeur en  catsaüoD  ou  en  prise  à puj'Ue  sera 
autorisé  a assigner. 


Art.  8.  Lorsque  les  trois  quarts  des  voix  ne  sa 
réuniront  pa-  pour  rejeter  ou  admettre  une  re- 
quête en  cassation  ou  en  pri-ne  À partie,  U ques- 
tion sera  portée  à tout  le  Iriliuiial  nisseuiblé,  et  la 
simple  majorilê  des  voix  fera  décision. 

Art.  9.  Les  «lemandC»  de  renvoi  d’un  tribunal  à 
un  autre,  pour  cause  de  suspicion  iégilime.les 
connu»  de  jui  idiclion  et  régleniens  dé  jugés  se- 
ront portés  devant  le  bureau  de»  requête.*,  et  ju- 
gé» dùlkmvemcnt  par  lui  sans  frai»  sur  amples 
inthnolre»,  par  forme  d'administration  et  à la 
pluralité  des  voix. 

Arl.  10.  La  section  de  cassation  seule,  et  sans  la 
réunion  des  mombre»  du  iiureau  îles  requêtes, 
prononcera  sur  loule»  les  demandes  eu  cassation 
lorsque  larequi'^te  aura  été  admise.  La  section  de 
cassation  ncjiourra  juger  qu'au  nombre  de  quinxe 
Juge»  au  moins  ; In  simple  majorité  de»  voix  luf- 
llra  pour  former  la  décision. 

Arl.  1 1.  Les  sections  du  tribunal  de  cassation, 
soit  qu'elles  juuenl  séparément,  soit  qu'elles  se 
réunissent,  suivant  les  en»  spéciné»,  licodrent 
toujours  leur»  séance»  publiqucmenl. 

Art.  14.  En  toute  affaire  , les  parties  pourront 
par  elle.s-mêmes,  ou  par  leursilêfetiécurs,  plaider 
et  faire  les  observations  qu'elle»  Juireront  néces- 
saire» À leur  cause  ou  à leur  demande. 

Arl.  13.  Dans  les  prpcès  qui  seront  jugés  sur 
rapport.  In  discussion  ser.a  pri^édéu  du  lapport 
par  un  des  Juge»,  sans  <|u'U  énonce  son  oidnion. 
Les  parties  «lu  leur»  déreusenr»  ne  pourront  être 
entendiiA  qu'nprès  ce  rapport  terminé.  Il  sera  li- 
bre aux  juges  de  »e  retirer  en  particulier  pour 
recueillir  le»  opinions;  ils  renlrerontUans  la  salie 
U'auilience  pour  prononcer  Icurjugeincnl  en  pu- 
blic. — Celte  forme  sera  celle  de  tous  les  autres 
Iribunatix  du  royaume  dans  toutes  le»  affaires  qui 
y s<‘ront  jugées  sur  rapport. 

.VrL  U.  Kn  maliérc  civile,  ledélai  pour  se  pour- 
voir en  cassalion  ne  sera  que  de  trois  mois,  du 
jour  <lc  la  signillcnUon  du  jugement  à personne 
ou  domicile,  pour  tous  ceux  qui  habitent  en  France 
san*  aucune  distinction  quelconque,  et  sans  que, 
sous  aucun  prétexte,  H puisse  êlre4onné  des  let- 
tres de  relief»  de  hip»  de  temps  pour  se  pourvoir 
en  cassation. 

Art.  1.8.  Le  délai  de  trois  mois  ne  commencera  à 
courir  (|ue  du  jour  de  rinstallalion  du  tribunal 
de  cassation  pour  tou»  Icsjugrinens  antérieurs  à 
la  publicaiion  du  présent  décret,  et  à l’esard  des- 
quels les  délais,  pour  se  pourvoir,  «l'après  les  an- 
ciennes ordonnance»  , ne  seraient  pas  actuelle- 
ment expiré». 

Arl.  16.  Kn  malicre  civile,  la  demande  en  casse- 
Uuii  n'arrêtera  pas  l’cxécttUou  du  jngemçnl.el, 
dan»  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  U n« 
pourra  être  accordé  de  surséunce. 

Art.  17.  L'iutilulè  du  jugeinenl  de  cassation  por 
Irra  loujonr»,  avec  les  noms  des  parlie»,  l'o  bjek 
de  leurs  ilcm.xndcs,  elle  dispositif  contiendra  le 
texte  de  la  loi  uu  des  luis  sur  lesquelles  la  déol- 
sioii  seraappuvée. 

Art.  18.  AucubcquallOcâtionne  sera  doiuiéeaui 
plaideurs  dans  l’inlitulé  des  jugemeus  ; ou  u’y 
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iiiRcrira  que  leurs  noms  palronimiqucs  et  de  fa- 
inille,  el  celui  de  leurs  ruarllons  ou  de  leur  pro- 
fession. 

Arl.  19.  Lorsque  lu  cassation  aura  été  pronon- 
cée, les  parties  sc  relireronl  au  qrelTe  du  tribunal 
dont  le  juiicment  aura  été  cassé,  pour  y délerml- 
ncr,  dans  les  mêmes  formes  qui  ont  été’  prescrilcs 
à l’éqard  des  appels,  le  nouveau  triluinal  auquel 
elles  devront  coiiiparaîlre,  el  i)rocéderüut,  savoir, 
les  parties  qui  auront  olilcnu  la  cassation,  conimc 
il  est  prescrit  à l’égard  de  rappelant,  elles  autres, 
comme  il  est  disposé  ù réKard  des  intimés. 

Art.  ao.  Dans  le  cas  où  la  proc(';dure  aura  été 
cassée  , elle  sera  recommencée  é partir  du  pre- 
mier acte  où  les  formes  n'auront  pas  été  obser- 
vées ; l'afTalre  sera  plaidéc  de  nouveau  dans  son 
entier,  et  il  pourra  encore  y avoir  lieu  ù la  do- 
luande  en  cassation  contre  le  second  ju(;ement. 

Art.  21.  Dans  les  cas  où  le  juijrement  seul  aura 
été  cassé , l’affaire  sera  aussiif>t  portée  à l'an- 
dienec  dans  le  tribunal  ordinaire  <|ui  avait  d’a- 
bord connu  en  dernier  ressort  ; elle  y sera  plaidée 
sur  les  moyens  de  droit,  sans  aucune  forme  de 
procédure,  ct  sans  que.  les  parties  ou  leurs  dé- 
fenseurs puissent  plaider  sur  le  point  réf:lê  par 
un  premier  jujjement.  ct  si  le  nouveau  jugement 
est  conforme  à celui  (]ui  a été  cassé,  il  pourra  en- 
core y avoir  lieu  A la  demande  en  eassalion.  — 
Mais  lorsque  le  jufçcmenlaura  été  cassé  deux  fois, 
et  qu’un  troisième  tribunal  aura  j usé  en  dernier 
ressorl,  dc-la  même  manière  que  les  deux  pnv 
rnicr.s.  la  question  ne  pourra  pins  être  agitée  au 
lril)unal  de  cassation,  (]u’ellc  n'ait  été  soumise  au 
corps  législatif,  qui,  en  ce  cas,  portera  un  décret 
diVcInraloirc  de  la  loi  ; <‘l  lorsque  ce  ilécret  aura 
été  snnellunné  par  le  Iloi,  le  tribunal  de  cassation 
s'y  conformera  dans  son  jugement. 

Art.  22.  Tout  jugement  du  tribunal  de  cassation 
sera  imprimé  cl  inscrit  sur  les  registres  du  tribu- 
nal dont  la  décision  aura  été  cassée. 

Art.  23.  11  y aura  auprès  du  tribunal  de  cass.a- 
tion  un  cnnimissaire  du  Itoi  qui  sera  nommé  par 
Je  Itoi,  comme  les  oommissaircsaiiprés  des  Irilni- 
naux  de  ilisirict , el  qui  aura  des  ruiiclion.s  du 
même  genre. 

Art.  2*.Cbaquc  année  le  Irilmnal  de  cassation 
sera  tenu  d’envoyer  A la  barre  de  l'assend)léc  du 
corps  législaliriiiie  dépiitalionde  huit  de  ses  mem- 
bre, qui  lui  présenleronl  l’état  des  jiigemens 
rendus,  A cùlé  île  chacun  «le.squcls  sera  la  imliee 
abrégée  de  l’affaire,  cl  le  texte  de  la  loi  qui  aura 
décidé  la  cassation. 

Arl.  23.  Si  le  commissaire  du  Roi  auprès  du  tri- 
bunal de  cassation  apprend  qu'il  aü  été  rendu  un 
jugement  en  dernier  ressorl,  dircclement  con- 
traire aux  lois  ou  aux  formes  deprocéder,  et  con- 
tre lequel  cependant  aucune  des  parties  n’aurnil 
réclamé  dans  le  délai  fixé;  après  ce  délai  expiré, 
il  en  <lonnera  connaissance  nu  tribunal  de  cassa- 
tion ; el  s’d  est  prouvé  que  les  formes  ou  les  lois 
ont  été  violée.s,  le  jiigcineiil  sera  cas.sé  sans  que 
parties  puissent  s’en  pré'valoir  pour  éluder  les 
dis|josiliüiis  de  ec  jugement,  lequel  vaudra  Iraii- 
snetion  pour  elles. 

Art.  2fi.  Ungrellierseraélaltliauprèsdu  tribunal 
de  cassation  ‘ il  sera  Agé  de  vingt-cinq  ans  au 
moins  ; les  membres  dti  tribunal  le.  nommeront 
au  senilin,  el  à la  majorité  ab.solue.  des  voix.  I.e 
greffier  choisiea  des  commis  (jui  feroni  le  service 
auprès  des  deux  sections,  qui  prêteront  serment, 
el  dont  il  sera  ctvllemcnl  responsable.  Le  grclfier 
ne  sera  révoc.able  que  pour  prévaricalion  jugée. 

Art.  27.  Chacune  des  secijons  se  noinmer.'i  un 
président  tous  les  six  mois;  celui  qui  l'aura  été 
pourra  être  réélu.  Lorsque  le.«  sections  seront 
réunies,  elles  seront  présidées  par  le  plus  ancien 
d’âge  des  deux  présiaens  ; les  autres  membres  du 
tribunal  sc  placeront  sans  distinction  ct  sans  au- 
cune préséance  entre  eux. 

Art.  28.  Provisoirement,  cl  jusqu’à  ccqu’il  ait  été 
autrement  statué,  le  réglement  qui  Axait  la  forme 
de  procéder  au  conseil'  des  parties,  sera  exécuté 
au  tribunal  de  cassation,  à l’exception  des  poinls 
auxquels  il  est  dérogé  par  le  présent  décret. 

Art.  29.  L'installation  du  tribunal  de  cassation 
sera  faite  à chaque  renouvellement  par  deux 
commissaires  du  corps  législatif,  et  deux  com- 
missaires du  Roi,  qui  recevront  le  serment  indi- 
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viduel  de  tous  les  membres  du  tribunal , d'être 
lldéies  A la  Nation,  A la  Loi  ct  au  Roi , et  de  rem- 
plir avec  exactitude  les  fonctions,  qui  leur  sont 
coiiHécs.  Ce  serment  sera  lu  par  l’un  des  com- 
missaires du  corps  législatif  et  chacun  des  mem- 
bres du  tribunal  de  cassation  debout  daus  le  par- 
quet prononcera  : Je  le  jure. 

Art.  30.  Le  conseil  des  parties  est  supprimé,  et 
il  cessera  ses  foiic.lioiis  le  jour  que  le  tribunal  de 
eassalion  aura  été  installé. 

Art.  3t.  L’olRcc  de  chancelier  de  France  est 
supprimé. 

Forme  de  l'élection  du  tribunalde cassation. 

Art.  toc.  Les  membres  du  tribunal  de  cassation 
ne  seront  élus  que  pour  quatre  ans  ; ils  pourront 
être  réélus  .-  tous  le.s  quatre  ans  on  procédera  à 
l'électioii  du  tribunal  do  c.is.satiou  en  entier. 

Art.  2.  Les  déparicmeus  «le  France  cuiicourronl 
stieccssivciiiciit  par  moiiié  ù l’élection  des  mem- 
brc.s  du  tribunal  de  eassalion. 

Arl.  3.  Pour  la  première  élection , on  tirera  au 
sort  dans  une  des  séances  de  l’assemblée  iiatio- 
nule  les  quarutilc-deux  déparlcmcns  qui  devront 
élire  cliacuu  d’eu.x  im  sujet  pour  remplir  une 
place  dans  le  IrJliunal  ; à la  seconde  élection,  les 
quaratilc-un  autresdépartemens  exerceront  leurs 
droits  d’élire,  el  ainsi  successivement. 

Art.  4.  ilutl  jours  après  la  publication  du  pré- 
sent décret,  les  électeurs  de  chacun  des  déparle- 
tiieiis  qui  auront,  été  dé.sigiiés  par  le  sort  ponr 
nommer  celte  fois  les  meinhres  du  tribunal  de 
cassation  , se  rassembleront  ct  éliront  Je  sujet 
qu’ils  croiront  le  plus  propre  A remplir  une  place 
dans  ce  tribunal. 

Art.  .3.  L’élection  ne  pourra  être  faite  qu’à  la 
majorité  absolue  des  suffrages;  si  les  deux  pre- 
miers sertiUiis  ne  produisent  pus  cette  majorité, 
au  troisième  smiliii  les  électeurs  ne  voleront  que 
sur  les  deux  sujets  qui  auront  réuni  le  plus  de 
voix  au  second  ; el  en  cas  d’égalité  de  suul'ages, 
le  plus  ancien  d’âge  sera  élu. 

Art.  6.  Pourêlrcéligible  lors  des  trois  premières 
élections,  il  faudra  avoir  trente  ans  accomplis,  cl 
avoir  pendant  dix  ans  exercé  les  fonctions  de  juge 
dans  une  cour  supérieure  ou  présidial,  sénéchaus- 
sée ou  bailliage , ou  avoir  rempli  les  fonctions 
d'Iioinme  de  loi  iiendunl  le  même  temps  sans 
qu'on  puisse  comprendre  au  nombre  des  éligibles 
les  juges  iionpadués  des  tribunaux  d’exception. 
Lors  des  éicclions  siiivaiiles,  il  faudra,  pour  être 
éligible,  avoir  exercé  pendant  dix  ans  les  fonc- 
tions de  juge  ou  d’homme  de  loi  dans  un  tribunal 
de  district  ; l’assemblée  iiationule  sc  réservant  de 
déterminer  par  la  suite  les  autres  qualités  qui 
pourront  rendre  éligible. 

Art.  7.  Les  éleclcurs  de  chacun  des  départe- 
nieiisqiii  nommeront  les  membresdu  tribunal  de 
eassalion,  éliront  en  même  temps  au  scrutin  elâ 
la  majni  lié  absolue,  un  suppléant  ayant  les  quali 
tés  ci-dessus  Axées  pour  être  éligible,  lequel  sera 
appelé  el  remplacera  le  sujet  élu  pur  le  même  dé- 
partement que  lui,  lorsque  la  place  viendra  A va- 
quer. A l’époque  du  renouvellement  de  quatre 
ans  en  qiia«re  ans,  quelque  peu  de  durée  qu’ait  eu 
l’exorclee  des  suppléaiis,  ils  cesseront  leurs  fonc- 
tions comme  l’eussciil  fait  les  juges  qu’ils  aiironl 
remplacés,  et,  comme  eux,  ils  pourront  être  réé- 
lus. 

Art.  K.  Le  président  de  l'assemblée  nationale 
présentera  dans  le  jour  le  présent  décret  à l’ac- 
ccptalioii  du  Roi. 

IjoI  du  l'<-avr.  1837,  relatire  à l’au- 
torité dcH  arrêt»  rendu»  par  la  cour 

de  Cassation. 

Art.  l«r.  Lorsque,  après  la  cassation  d’un  pre- 
mier an-fil  ou  jugement  rendu  en  dernier  res- 
sort, le  deuxième  arrêt  ou  jugement  rendu  dan.s 
la  nifiine  affaire,  entre  les  mfimes  parties,  procé- 
dant en  la  mfiine  qualité,  sera  attaqué  par  les 
mêmes  moyens  que  le  premier,  la  cour  de  Cassa- 
tion prononcera,  toutes  les  cb.imbres  niunles. 

Art.  2.  Si  le  deuxième  arrêt  ou  jugement  est 
cassé  par  les  mêmes  motifs  que  le  premier,  la 
cour  royale  ou  le  tribunal  auquel  l'affaire  est  ren- 
voyée se  conformera  à la  décision  de  ia  cour  de 
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CAMation  sur  te  polnl-de  droit  jugé  par  cette  cour. 

Art.  3.  La  cour  royale  statuera  en  audience  or- 
dinaire, à moina  que  l.vnatiirc  de  l'affaire  n’eilge 
qu'elle  soit  jugée  en  audience  soli'iinelle. 

Art.  A La  lo4  du  30  juill.  issa  est  abrogée. 

II.  AVOCATS. 

Décretda  14d^eembr<^  1810,  eoafe- 
n»nt  ré|gl«iiient  «ur  l*caerclc«  de  1» 
profeMlon  d'AToeiit  et  la  discipline 
dn  barreau. 

(V.  L.  2S  vent.  anXll,  art.  2»,  *9  h .il  et  18.— 
Üota.  l.cs  arliclus  inaniucA  de  MuilIrinvU  bout 
ceux  qui  nous  paraissent  abroges). 

TiT.  i«r.  — Dispontirns  générales. 

Art.  1er,  En  exécution  de  Part.  S*.»,  !..  2‘i  Tcnt 
ai»  XII,  il  sera  Ur»’ï's<';  un  tableau  d«*s  avocats  exer- 
çant aupri's  de  luw  com*  îmiH'riales  et  de  nos  Iri- 
iMinaux  de  premiêi*e  liislance. 

Art.  2.  •«  Dans  toutes  les  villes  oii  les  avocats  cx- 
Crtlcnl  le  noujbre  de  \ingt , il  s»;ra  formé  un  coii- 
M’ii  {M)ur  leur  discipline.  « 

HT.  11.  — Du  tableau  dex  avocuta,  et  de  leur 
réception  et  inscription. 

Art.  3.  « Dans  les  villes  o»i  sléaeni  nos  cours  im- 
pt-rialei , il  n'y  aura  qu'un  seul  et  inéiiie  lableaii 
cl  un  «.*ul  con.««e|l  de  disr.t[<liiic  pour  les  avocals.  * 
Art.  4.  « Il  sera  procédé  à la  première  foniiation 
di*s  laJïlcaiix  par  les  pri'*siden»  »*t  procureui's  ué- 
néraiix  de  nos  cours  inipértalt's;  et, dans  les  ailles 
ou  il  n'y  a pas  d(*  cour  imptVialc.  um*  les  pré.-iideiis 
et  nroeunuirs  impériaux  des  trilmnauv  de  pre- 
mière îDslanre.  Les  uns  et  les  .TUln*s  se  feront  as- 
sisti'T  et  prendront  l'avis  di*  six  anciens  avocats, 
dans  tes  lieux  où  II  s’en  trouve  plus  de  vingt  ; cl 
(J«  trois  dans  les  autres  lieux.  » 

Art  5.  «Seront  compris «luns la  première foriun- 
lion  des  tableaux,  à la  date  de  !e»irs  litres  ou  n'*- 
ecpltous,  tous  ceux  nui,  aux  tcnuc>  de  la  loi  du 
22  veiil.  an  XII,  otii  droit  d exererr  la  prole-sinn 
d'avocat,  potirxii  néanmoins  iju’il  y ail  d»"S  ren- 
seignemens  fUTtisfalsans  sur  leur  capacité,  probili-, 
délicatesse,  bonne  vlu  et  mu-ms.  *• 

Art.  6.  « Les  tableaux  ainsi  arrêt  As  seront  soumis 
i l’approbation  de  notre  grand-jn-ge  mini.slro  de  la 
justice,  H ensutU*  déposé»  aux  gn  tfi-s.  « 

Arl.  7.  ■ A la  première  amliem-ü'iMii  suivra  l'ins- 
tallation des  murs  impériales,  tous  les  avocats  iris- 
crlls  aux  tableaux  prêteront  iiidividui-llcnieiil  le 
serment  prifseril  par  l'art.  M ei-<lc»»oiis.  — « Les 
avocat.-!  qui  n’auraient  pu  se  tmuverà  ei  lti-  au- 
dience n'ironl  lerlélai  d'un  mois  |Muir  »e  présenter 
et  prêter  le  ^mucut  à l'audicneu  qui  leur  sera  tii- 
iJlquée.  *• 

Art.  8.  Cha<iuc  année,  après  la  rcntn^c  des  cours 
et  des  trihunaux,  les  tnbieaiix  seront  réimpriniés 
avec  les  additions  et  ebangemens  que  tes  événe- 
mens  auront  rendus  nuecssaires. 

Art  9.  Ceux  qui  seront  inscrits  au  tableau  for- 
un  roui  seuls  Tordre  <lcs  avocals. 

Art.  10.  « Les  avocalsinscrllsmi  labteati  dans  une 
cour  impt'-riale,  sont  admis  à plaider  dansioul<rs 
les  cours  et  tribmiaux  du  ressort.  — C«-ux  qui  se- 
ront inscrit*  dans  un  tribunal  de  première  uis- 
taiK-e,  plairli  rtHit  devant  la  eoiir  erimînclle  et  de- 
vant les  tribiitiniix  de  toul  le  déparlement. — «Les 
uns  et  les  autrc.s  pourront,  néanmoins,  avec  la 
pcrmis.«i(ui  de  nolir  grand-juge  ministre  de  la  jus- 
tice, aller  plaiflcr  burs  du  ressort  de  la  cour  imp»-- 
riale  ou  du  «lé-parlcmcnl  où  ils  sont  iiuvcriU.  * 

Art.  H.  Les  avocals  lie  cour  iinpi-riale  qui  s’éta- 
bliront près  des  tribunaux  de  première  instance, 
y auront  rang  du  jour  de  leur  iiiscriptiou  au  lu- 
bicau  de  la  cour  inqiériale. 

Arl.  ta.  A l'avenir,  il  sera  nmessaire,  pour  être 
inscrit  au  tableau  de»  uvüc.aU  près  d'une  mur  im- 
péTiaie , d'.ivoir  prêté  serment  cl  fait  trois  ans  »le 
»ta«e  pr»-s  l'uiie  desilit»-»  murs  ; et,  pour  être  ins- 
crit au  tAbleuii  près  d'un  tribunal  de  première 
instance,  d’avoir  fait  iiareil  temps  de  stage  devant 
Tun  de*  tribunaux  de  premièn-  instance,  — Le- 
stée peut  être  fait  eu  divii-ses  cour»  ou  ti  Uiuuaux, 


mais  sans  pouvoir  être  interrompu  plus  de  trois 
mois. 

Art.  <3.  Les  licencté»  en  droit  qui  voudionl  être 
rc;çiis  avocats,  se  préscutermil à tiotrc  procureur 
général  au  parquet  ; il.s  lut  exhiberoni  leur  diplô- 
me lie  Jicenee.  et  le  «-crtillcat  <Ie  leurs  Inwripiion* 
aux  éc<desdcdrojl,déliTrécunf«*riiiémentàrart.32 
de  nuire  ibVret  du  4 coinpb'-iiicntairc  an  XIII. 

Art  14.  La  réeepliuti  aura  lieu  à raudicne»!  pu- 
blique, sur  la  présentation  d’un  ancien  avuealit 
sur  le»  eoiiclusions  du  miulslèrc  pulilique  ; le  ré- 
cipiendaire y prèlera  sennenl  en  ces  termes  : ••  Jo 
».iure  oh’Ms.<ance  aux  cunslituliuii»  de  Teinpireel 
••  ndélilé  à rKmiicmir;  tle  ne  rien  dire  ou  publier 
« de  eoiilrairc  aux  toi»,  aux  n'glemens.  aux  bon- 
» Ile»  iiatiiir»,  a la  Mirele  de  IV-lal  cl  à U paix  pu- 
• blique;  de  ne  jamais  m'éearter  du  rc«i>e<'t  dû  aux 
» tribunaux  et  aux  autorité»  publique»;  de  ne  cou- 
» seillcr  ou  défcmlre  aumne  eaiise  que  je  ne  croi- 
» roi  posjiisie  cri  mon  «me  <1  « onseience.  »>  — Le 
Krellicr  dressera  du  t«Mi!  pnx-ès-verlial  .oitmuaire 
sur  un  registre  lenu  A » el  i tr»-t  ; et  il  certiUeni,  au 
dos  du  «üpiOme,  la  rôcepünn  ainsi  qin-  la  pre.«la- 
tiuii  du  sennenl. 

Art.  iT>.  I.a  preuve  du  slau'-  nu  fréquenlaliiiii  as- 
snlueaux  aiulieiicc»  sera  tailc  par  un  eerlitieal  <b>- 
livn-  |iur  lu  i'i>n»eil  de  di;>cipline  ; t-l,  là  uu  il  u'y 
en  aura  poiid,  par  nutie  proi-m  cur. 

Avl.  |i>.  Les  avoeals  puumuil  , pendant  leur 
stikue,  pbiiilei-  les  causes  qui  h-ur  seront  eoniié.  .s. 

Arl.  17.  « Le»  avoué-s  liec-iieiés  ipiî,  a>anl  pnstiilé 
priiüaiil  plus  du  trois  an»,  voudionrquilU-r  leur 
étal  et  lirendn-  celui  «l  avocal.  seront  »h»pens-s  du 
sio-.-e,  4 n jii.sliü.ml  d'uilli  ur»  de  leur»  bties  et  mo- 
ralib-.  «• 

Art.  18.  La  prof'-^sion  davor.nl  est  Incompatible 
|o  .avec  toutes  It-s  places  U<-  rurdiejiidieiah  e,  ex- 
cepté celle  de  snpidéant  ; '29  âvi  c les  fonctions  «lu 
préfet  el  »lc  wm»-piélel;  3<>avec  ei-Ib  s ib-  uin  llier, 
de  notaire  el  d avoué  ; 4<>  avec  le»  emploi»  à gage» 
elceux  d'auent  enmptable;  S»  avec  toute  espèce 
de  négoce.  En  sont  « xelues  toute»  persunue»  lai- 
»aul  le  métier  d'ugenl  d’alfaires. 

TiT.  III  — Des  comeils  de  (liscipUne. 

Arl.  ly.  «Le»  crmseilsde «lidcipUnesenml  formé» 
de  la  manière  suivante  ■ t.’ordn-  ib-»  avoeals  sera 
convonué  par  le  bàtunnier.  el  nomim-ra.  a la  plu- 
ralité <ie»  snffragcs  do  buis  les  avocats  in.-verit»  au 
tableau  el  préseti.s,  un  nonibv»-  double  de  candi- 
dats pour  le  coiiseit  «le  discipline.  Les  cnnrUduls 
seronl  toujours  cboisls  parmi  les  deux  tiers  plu» 
ancien»  dans  l'ordre  du  tableau.  — ('.elle  liste  «le 
candidats  sera  trausuiisc , par  le  Italoniibr,  à no- 
ire pro«*nreur  g‘-néral  pi  es  no»  cour»,  lequel  nnin- 
inera,  sur  ladite  li»U\  les  membre»  «lu  «-unscil  de 
discipline  nu  nombre  «bHermmé  cl-apr«’*s.  »• 

Art.  20.  « Si  le  nombre  >lo»  avocals  est  de  cent  «m 
au-dessu»,  b-s  conseil»  seront  composés  de  quinze 
inendtrea  ; — ils  seront  composé»  deneuy,  si  le 
iioiubre  des  avocatik  est  de  clntpianlc  ou  an-dc.s- 
su»;  — de#cpf.  »ib*suvücal»  sont  au  nombre  du 
treille  ou  plu»;  — de  driq,  »l  le  lumibre  de»  avo- 
cats est  au-4le»smis  «le  irentc.  — Le»  inenibres  du 
conseil  pouiTunt  être  réélus.  »• 

Art.  21.  « Notre  procureur  gém'îral  nommera  par- 
mi le»  membres  «lu  ronseil  un  bâtonnier,  «(ui  »i*ra 

10  chef  de  l'onlre , et  présidera  l'assemblée  g«^né- 
r.^iede»  avocat»  lorsqu’elle  »«  rémora  pour  nom- 
mer II*»  coiuk-iU  <le  üisciptine.  — L’assemblée  gé- 
nérale. ne  pourra  être  convoquée  cl  réunie  que  du 
l’agréiuenl  de  noire  pi  ociireur  général. 

Al  t.  22.  Le»  conseils  seront  reiiouveli'-»  nvnnl  In 
lin  du  cba<iue  année  judiiùaire,  pour  coimncnrer 
leurs  fonction»  à larcnlréo  de»  tribunaux.  — Le 
membre  du  ronseil,  dernier  inscrit  an  tableau, 
remplira  le»  fonction»  de  aecn-laire  du  conseil  ut 
de  Tordre.  « 

Art.  23  « Le  ronseil  de  diivciplinc  sera  chargé  de 
veiller  n lu  conservation  do  Thoimenr  de  Tunlru 
des  avocat»;  — d«*  niainl«  nir  le*  principe»  de  pro- 
bité el  de  délicatesse  qui  font  la  base  de  leur  pro- 
fession;— «le  réprimer  ou  faire  punir,  par  vole 
de  discipline,  le»  iiifracUotis  et  le»  faute»,  mti» 
préjudict^  de  Tai-tlon  des  tribunaux,  s’il  y a lieu  — 

11  portera  nue  attention  parliciilièresurle»  mœurs 
et  la  conduite  de»  jeunes  avocats  «|ui  feront  leur 
slage;  il  pourra,  dao»  le  cas  ü'iiicxaclitudc  habi- 
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tuclle  ou  d’Inconduile  notoire, prolonger  d'une  an- 
néo  la-dur^e  de  leur  flage,  même  refuser  l’admis- 
fiion  au  tableau.  * 

Art.  5t.  Le  eonseM  de  dwipUne  pourvoira  h la 
défense  <les  Indigent,  par  rélaliliwMuncnl  d'jin  bu- 
reau de  consullation  uratiiUe , qui  se  tiendra  une 
fois  par  semaine.  —Li  srauses  que  ee  bureau  trou* 
vera justes,  seront  par  lui  euvoyées.uveeiion  aviï, 
au  eoi>si‘i{  de  disetpline,  qui  les  distribuera  aux 
avocats  par  tour  de  rOte.  —Voulons  que  b*  bureau 
apporte  la  plus  grande  attention  à ces  enniu na- 
tion?. nOn  qu  elles  ne  servent  judiit  à vexer  des 
tiers  qui  ne  puurruient  {lar  ta  suite  être  rembour- 
çt’s  des  frais  de  nnstancc.  — Les  Jeunes  avoeaU 
admis  au  stage  seront  tenus  de  suivre  exactement 
lesnsscmbtfies  du  bureau  de  eousultatiori.  — Char- 
gH>nse\prr6»4^inent  nus  procureurs  de  veiller  sn<L. 
daiement  à TexiMîution  de  cet  article,  et  d'iiuiti- 
iier  eux-inême.«,  s’ils  le  jugi  nl  neeessaire,  ecut 
es  avoeaU  qui  devront  *<e  rendre  à rassemblée 
du  bureau,  en  observant,  aulnnt  que  faire  se  pour- 
ra, de  rnuudcr  les  avocats  à tour  de  rôle. 

Art.  25.  Le  conseil  de  discipline  pourra,  suivant 
l’exigence  «les  ea?,  — avertir,  — censurer,  — ré- 
primander, — interdire  pendant  un  lenips  qui  ne 

fiüurro  excéder  une  année,  —exclure  ou  rayer  du 
Rideau  (V.  ord.  so  nov.  182*2,  ht.  2). 

Art.Sti-  Le  conseil  de  discipline  n’excreera  le 
drollrt’averlir.censurcrou  réprimander,  qu'après 
avoir  enletulu  l'avocat  Ini'ulpé. 

Art.  27.  Il  ne  pourra  prunoncer  l’InterdlcHon 

?[u’aprés  avoir  enlemlii  ou  appelé  au  moins  deux 
ois,  à huit  Jours  d’intervalle,  l'avocat  liieuttié. 
Art.  28.  Si  un  avocat  commet  une  fautegrave  qui 
paraisse  exiger  qu'il  soit  rayé  du  tableau,  le  con- 
seil de  discipline  ne  prononcera  qu’après  avoir 
entendu  ou  an{>elé  au  moins  trois  bus,  à huit  Jours 
d liuervalle.  l’avocat  Inculpé,  qui  pourra  deman- 
der un  delai  de  quinzaine  pour  se  Justifier;  ce 
délai  ne  pourra  lui  être  refuse. 

Ail.  29  L'avocat  c<*nsur6,  réprlmamlé,  Intmlil 
ou  rayé  du  taldeau,  pourra  se  pourvoir,  si  bon  lui 
semble,  A la  cour  impériale  par  la  voie  d’appel. 
— Dans  le  ras  d<‘  railiatinn  du  tableau,  si  l'avocat 
rayé  ne  se  pourvoit  pas,  la  délilMValiou  du  conseil 
de  discipUne  sera  remise  au  pirinier  président  et 
au  procureur  général  |jour  qu'ils  l’aptirouvent  ; 
et,  en  ce  cas,  elle  sera  exécul«*e  sur  lu  tableau  dè- 
posi*  au  grelfe. 

Art.so.  Usera  donné  connaissance,  dans  le  plus 
bref  délai,  à notre  grand-juge  ministre  de  la  jus- 
tice, des  avis,  déljl)érali«ms  et  Juuem*;ns  Inter- 
venus sur  l’Interdiction  et  sur  fa  rndintioii  des 
avocats. 

Art.  31.  Tout  avocat  qui,  après  avoir  été  deux 
fois  siispcmbi  ou  interdit  <le  ses  fimclinns,  soit  pur 
arrêt  ou  liigcment,  soit  par  foniie  <lu  diseipUne, 
cricourr;»U  la  même  peine  une  troisième  fols,  sera, 
de  drotl,  rayé  du  tableau. 

Art.  32.  Dans  les  sièges  où  le  nombre  <b*s  avocats 
n’excédera  pas  celui  de  vingt,  les  fonctions  du 
conseil  «le  discipline  seront  r«‘mplies  par  le  iribii- 
Dal.  Lorî^u’il  c^li^m‘ra  qu’il  y n li«‘u  à intcrdirlion 
ou  À radiatbm.  11  prendra  l'avis  par  écrit  du  )m1- 
lonniiT,  entendra  l’iuculpé  dans  les  formes  pre.s- 
criles  par  les  art.  20, 57  et  28,  et  prononcera,  sauf 
rappel. 

TiTEE  IV.— Dca  droits  et  des  devoirs  des  avocats. 
Art.  3S.  L’ordre  des  avocats  ne  pourra  s’assem- 
bler que  sur  la  eorivocutiuri  de  son  liAionnier  et 
pour  rélecUon  des  candidats  au  con.sel!  de  disci- 
pline, ainsi  qu'il  est  dit  art.  19.  ou  pour  l'électbm 
d'un  bâtonnier,  eonfonnéinenl  à l'art.  22.  — l,e 
bâtonnier  ne  permeUra  pas  «{u’aueun  autre  objet 
soit  mis  en  délibération.  Les  conirevenans  à ta 
disivosiUon  du  présent  article  pourront  être  pour- 
suivis et  punis  conformément  A r.nrt.  293,  C.  pén., 
sur  tes  associations  ou  rèunioM  illicites. 

Art.  34.  SI  tous  ou  quelques  uns  des  avocats  d'un 
siège  se  coalisent  pour  d«îclarer,  sous«niel<iue  pré- 
texté que  ce  soit,  qu’ils  n’exerceront  plus  leur  mt- 
nislère,  ils  seroni  ray«^s  du  tableau  et  ne  pourront 
plus  y être  rétablis. 

Art.  55.  avocats  porteront  la  chausse  de 
leur  mdc  de  licencié  ou  de  docteur;  ceux  Inscrits 
au  tableau  seront  placés  dans  llnlérieur  du  par- 
quet. » lia  plaideront  debout  et  couverte  ; mais  ils 


se  découvriront  lorsqu'ils  prendront  des  conclu*» 
sions  ou  en  lisant  des  pièces  du  procès.  — Ils  se- 
ront api>el(^.  dans  les  cas  dét«  rminés  par  la  lof,  à 
suppléer  U**  juges  et  le?  «dlkiers  du  mlriisiiTt?  pu^ 
lilic,  et  ne  imurronl  « y refuser  sans  motifs  d'ex- 
cuse «Ml  cnqiêrlicmeiit. 

Art.  31*.  Nous  «léfemlons  expressément  aux  «vo- 
mis de  stgiMT  (!«*«  cousu Itatiuns,  mémoires  et  éeri- 
liir«‘s  qu’ils  u'auraient  pas  lads  ou  «b’ilibérés;  leur 
faisons  pureilletnciU  défimse  de  faire  des  Irailea 
pour  leurs  honuruires,  ou  de  forcer  les  [lOi  tiesà 
rcCumiaitre  leurs  soins  avant  les  plaidoiries,  sous 
les  p«-ines  de  réprimande  pour  la  première  ldi»,  et 
d’exclu?ion  ou  radiation  en  cas  rie  récidive. 

Art.  37.  Les  avocat»  exerceront  librement  leur 
ministère  pour  la  défense  de  la  justice  et  de  la 
vérité;  nous  voulons  en  mèmelemps  qu’ils  s’abs- 
tiennent de  toute  supposition  dans  les  fails,  de 
toute  surprise  daim  les  citations,  et  autres  mau- 
vaises voies,  même  rie  tous  discours  inutiles  et  su- 
perflus.—L<-ur«léfenrions  de  se  livrer  à des  injures 
et  personnalités  olleusantcs  envers  les  p,’irli<}«  ou 
leurs  délenseurs,  d’avancer  aucim  fait  grave  con- 
tre riiOimeur  et  la  réputation  «les  parties,  à moins 
que  la  nécessiié  de  la  cause  ne  l'exige,  et  qu’ils 
lien  aient  charge  expr«*sse  et  par  é«Tit  de  leurs 
clieim;  le  tout  h peine  rl'êlre  poursuivis  ainsi  qu’il 
est  «lit  «lans  l’art.  371 . C.  pén. 

Art.  18-  Leur  enjoignons  pairlllement  de  ne  ja- 
mais s’i-cartcr,  soit  dans  leurs  dis«;oiirs,  soit  dans 
leurs  écrits, ou  de  toute  outrenianièruquelcoiique, 
du  respect  itù  ù la  justice;  comme  aussi  de  ne 
point  manquer  aux  justes  égards  qu’ils  doivent  4 
ehaciin  dt'S  magistrats  devant  lesquels  iiscxercent 
leur  mliiisière. 

Arl.  Su  Si  un  avocat, dans  s«^  plaidoiries  ou  dans 
s«?s  écrits,  m*  permellait  d ntl:i(]UPr  les  priticipet 
de  ta  munardiie  cl  les  «ronstilutions  de  rempire, 
les  lois  et  les  autorités  établies,  le  tribunal  saisi  de 
l'iifTaire,  prunoiu'iM'a  sur  le  clmmp,  sur  les  «inclu- 
sions du  ministtVe  public,  l'une  des  peini's  porlécf 
par  l’art.  25  cl-dessus  ; wms  préjudice  des  pour- 
suites extraordinaires,  s’il  y a lieu.  — Kiijoignons 
A nus  pr()cureurs  et  A ceux  qui  en  font  les  fonc- 
tions de  veiller,  à peine  d’en  ri'-pondre,  4 l’cxécu- 
lion  du  pn^seiil  arlieie. 

Arl.  40.  •«  Notre  grand-jugi*  ministre  de  la  justice, 
pourra,  de  son  autorité  «d  selon  les  cas,  infliger  a 
un  avocat  l’une  des  peines  porUfCS  en  l'arlicle  ci- 
dessus  cité.  ■ 

Art.  4t.  Si,  en  matière  civile,  une  partie  ne  trou- 
vait point  de  dè'fenst^ur,  le  tribunal  lui  désignera 
d'ofliee  un  avocat,  s'il  y a lieu. 

Art  42.  L’avocat  mmimé  «rolfioc  pour  défendre 
un  accuw!  n«*  pourra  refuser  son  miiiislère  sans 
fain*  a(iprouvcr  ses  motifs  d’excuse  oud’umpCche- 
ment. 

Art.  43.  Kn  attendant  que  nous  ayons  statué  sur 
les  «lépens  pai  un  r«*gl<‘menl  d’admiiiiMraUon  pu- 
blique, on  suivra  b*»  règlemens  «d  tarifs  existans 
dans  les  tribunaux,  sur  les  honoraires  elvacatioDt 
d«*s  avocats.  — A df-faul  de  réglemens,  et  pour  les 
objets  qui  ne  seraient  pas  prévus  dans  les  régle- 
mens exlst.ins,  voulons  que  le.»avocats  taxcnleux- 
mêmes  leurs  honoraires  avec  la  diserélion  qu’on 
«loil  attendre  de  b'ur  ministère,  i^ans  le  cas  oh  la 
taxation  excéderait  les  bornes  «rime  juste  modé- 
ration, le«'onseil  d«?  dkclpfine  la  réduira,  eu  égard 
à rimportance  et  A la  nature  du  travail  ; il  ordon- 
n<  ra  la  n-sltlulion,  s’il  y a lieu,  même  avec  répri- 
mande. En  cas  de  ri^lamation  contre!  la  décision 
du  «'onseil  de  discipline,  on  se  pourvoira  au  tri- 
bunal. 

Arl.  44,  Les  avocats  feront  mention  de  leurs  ho- 
imialre»  au  bas  d<;  leurs  consiitlaUoiis,  m«-nioires 
et  autres  ét'ntures;  IL?  doim«‘ront  aussi  un  reçu  de 
leurs  bonorairc»  pour  les  plairloirle». 

Arl.  45.  Les  condamnations  prononcées  par  Ict 
tribunaux,  en  vertu  dvii  dispositions  du  priant 
titre,  seront  sujettes  A l'appH,  s’il  y a lieu,  et 
néanuioins  elles  seront  cx«.^ul«5cs  provisoirement. 

Décret  du  S Jatllet  1H12  , mar  les 

plisidolrle»  doua  le*  coon  iaipéri«le« 

et  d»na  1m  tribunaux  de  première 

iDsfnnee. 

Art.  i».  Dtni  toutes  les  eours  lopéiioles  de 
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tu 


notre  empire,  les  causes  portées  à raudirnce  sc- 
rant  plaidées  par  lee  aTocats  Inscrits  sur  le  In- 
bieau  des  ATocaU  (le  la  «mur,  ou  niImlA  au  slo;,'e 
conrorméiuenl  à rorl.  lo.  décr.  U dtV.  isio. 

\rl.  4.  Jj**  (lomaiidci  Inridenles  qui  S(Tonti1c 
nature  à être  jugées  somiimh  emciit,  et  tous  tes 
incidens  rolalifs  à la  frrocCUufe,  punrrunt  être 

filnidés  par  les  avotu^s  posliilans  en  la  cour,  dans 
es  causes  dans  trsquelies  ils  occuperont. 

Art.  S.  U eu  sera  de  méiito  dau^  les  Iritiimaut 
de  première  inslance  siiant  aux  chers-Ueux  îles 
cours  impériales,  des  cours  d'a!>:«(SPs  ei  d(‘sdé~ 
parteincns;  les  avoués  pourront  y plaider  dons 
louli^  les  causes  souiiiiaires.  Dans  les  autres  tri- 
bunaux de  première  Instance,  ils  pourront  plai- 
der toute  espèce  de  cause  dans  la({uelle  ils  oc<'U- 
peronl. 

Art.  4.  « Il  n'est  point  déroulé  à la  disposition  du 
detret  du  U dé(t.  lato  porl.nil  que,  les  avocats 
pourront,  avec  la  permission  du  urandquuc  mi- 
nistre de  la  jusiiee,  aller  plaider  horsdu  ressort, 
de  la  cour  impériale  ou  du  déparlcinent  où  ils 
sont  inscrits.  » 

Art.  5.  Eu  Tabsence  ou  sur  le  refus  des  avocats 
de  plaider,  les  avoué-s,  Uuit  en  cour  impériale 
qu'en  première  instance,  pcturrunl  être  autorisés 
pur  le  tribunal  à plaider  en  toute  espèce  do  cau- 
ses. 

Art.  6.  Lorsque  l’avocat  cliaraé  de  i'ntTairc  et 
Mûi  des  pièces,  ne  pourra,  pour  cause  itc  in.ila- 
die,  se  présenter  le  jour  où  elle  d(dl  être  pialdée, 

Il  devra  en  Inslruire  le  président,  par  écrit,  avant 
l’audience,  et  renvoyer  les  pièces  a l'avoué;  (tu 
ce  cas.  la  cause  jMmrra  être  ptaidée  par  l'avoué, 
ou  remise  au  plus  prucbaiii  jour. 

Alt.  7.  lien  sera  de  inCine  lorsqu’au  moment 
de  l’appel  de  la  cause,  l’avocat  sera  <*ni(a;ré  A l’au- 
dience  d'une  autre  chambre  du  même  tribunal 
séant  dans  le  même  temps. 

Art.  9.  Hors  de  ces  cteux  ras,  lorsque  l’avocat 
ehar<,i«i  de.  l'alTaire  et  saisi  des  pièces  ne  se  sera 
pas  trouvé  à l’appel  de  la  caiiSf.  01  que,  par  sa 
faute,  elle  aura  été  retirée  du  rôle  et  n'aura  pu 
être  plaidéu  au  jour  Indiqué,  il  pourra  être  con- 
damné persoiinellemciit  aux  frais  de  l.a  remise  fl 
aux  dominages-intéTêts  du  retard  envers  la  partie, 
s1l  y a lieu. 

Art.9.  l.ps  avoués  qui,  en  verlu  de  la  loi  du  9S 
vent,  an  XII.  justpi'à  la  puldicallon  du  présent  dé- 
cret, ont  obtenu  le  grade  de  licencié,  cl  ont  acquis 
le  droit  A eux  atlriljiié  par  l'art.  34  de  ladite  loi, 
continueront  d’en  jouir  emmne  par  le  pass.é. 

Art.  <0.  Les  présidens  di?»  ehamitre.s  de  disci- 
pline de.s  avoués,  tant  de  rôtir  imniTialc  que  de 
première  in^la^ce,  seront  tenus  <lc  déposer  au 
grefTe  du  tribunal  près  lequel  ils  evercenl,  dans 
un  mois  A compter  de  la  (luldit-alioti  du  po‘>ciil 
décret,  et  chaque  année  A la  rentrée  des  cours  et 
tribunaux,  une  liste  siunée  d'eux,  et  visée,  pour  les 
cours  impériales,  par  notre  procureur  général,  et 
pour  les  triimnaux  de  première  iust.imH‘,  par  no- 
ire procureur  impérial,  ronten.iiil  les  noms  des 
avoués  auxquels  s'appliquera  t'urlicte  ei-dessus, 
avec  la  date  de  leur  réceptiun. 

Art.  H.  Les  diàposilioiis  des  art.  37,  38  et  30, 
d^r.  U déc.  1810.  seront  upplii^bles  aux  avoués 
usant  du  droit  de  (ilaidcr. 

Art.  13.  Les  avocats  seuls  porteront  la  chausse 
et  parleront  couverts,  conformémeot  à l'art.  3S, 
décr.  U déc.  1810. 

Ordonnnnee  dn  20  novembre  1^22, 
eoDtennnt  réglement  nur  l*exercice 
de  la  profeMion  d'avocat  et  la  dia* 
elplinedn  barrean* 

TiT.  t«r,  — Pu  fabteau. 

Art.  t vr.  « tes  avocats  inscrits  sur  le  tableau  dressé 
en  vertu  de  l’art.  49,  L.  13  mars  1ho4  (44  vent, 
an  XII), seront  répartis  en  colonnes  ou  scellons.  •• 
Art.  2.  •>  il  sera  formé  sept  colonnes,  si  le  tableau 
comprend  cent  avo<»ls  ou  un  plus  grand  nombre  ; 
quatre,  s’il  en  comprend  moins  de  cent  et  plus  de 
cinquante  : trois,  s’il  en  comprend  moins  de  cin- 
quante et  plus  de  trente-cinq  ; et  deux  seulement, 
ê'Il  en  comprend  moins  de  trente-cinq  et  plus  de 
Tlogt  « 


Art.  3.  « La  répartition  prescrite  par  les  articles 

firécédcns  sera  faite  par  les  anciens  bAlonnlcr»  et 
e conseil  de  discipline  aciuellemeiit  en  exercice, 
réunis  sur  la  convocation  ÜH  no»  procureurs  gé- 
néraux, pour  le»  avocats  exerçant  près  Icg  cours 
royales,  el  de  nos  prwnreui's  près  les  tribunaux 
(le  première  Instance,  pour  les  uvueats  exerçant 
dans  CCS  tribunaux.  > 

Art. 4. «Celle  rôparllUnn  pourra  être  renouvelée 
tous  le»  trois  ans.  s'il  est  alm-l  ordonné  par  nos 
cours  royales,  sur  la  r«k|ni»ilion  de  nos  procu- 
reurs généraux  ou  »ur  la  demande  du  conseil  de 
discipline'.» 

Art.  .V  Nul  ne  pourra  être  inscrit  sur  le  tableau 
des  avocats  d'une  cour  ou  d'un  tribunal , s’il 
n’cxercc  réellement  près  de  co  tribun^  ou  de 
celle  cour. 

Art,  6.  Le  tableau  sera  réimprimé  au  commen- 
cement de  chaque  année  judiciaire,  cl  déposé  au 
greffe*  de  la  tour  ou  du  tribunal  auquel  lesuvocaU 
iosorils  seront  attachés. 

VIT.  II.  — Du  conseil  de  discipline. 

Art.  7.  « Le  conseil  de  discipline  sera  composé, 
premièrement  de.»  avocats  qui  auront  déjA  exerce 
les  fonctions  de'bàlonnler;  serotiüemenl  des  deux 
plus  aiieiens  de  ehaqne  cotomic,  suivant  l'ordre 
du  talileau  ; Irolstèmenienl  d’un  secrétaire  choisi 
indistinetcmcnt  parmi  ceux  qui  seront  âgés  de 
trente  ans  aceomplis,  et  qui  auront  au  moins  dix 
ans  d’exercice.  « 

Art.  8.  «Le  lâtonnicretle  secrétaire  seront  nom 
més  par  le  conseil  de  disei|dine,  A la  majorité  al>- 
soiiitf  de.s  suffrages.  — Ces  nominations  seront  re- 
nouvelées au  commencemenL  de  cliaque  année 
judiciaire,  sur  la  ('oiivocalion  d(}  nos  procureurs 
pren  nos  cours  et  nos  tiihunaux.  » 

Arl.  9.  Le  hâtoimier  c.st  chef  de  l'ordre  et  pré- 
side le  C4UISCÜ  de  discipline. 

Art.  10.  « Lorsque  le  nouibre  des  avocats  portés 
sur  le  toldcau  n’atletndra  pas  celui  de  vingt,  les 
fonctions  des  conseils  de  discipline  seruql  rem- 
plies, savoir  : s’iU'agil  d'avocaU  exerçant  près 
d’une  cour  royale,  par  le  Irihuiittl  de  première 
instance  de  la  ville  ou  siège  la  cour  ; dans  les  au- 
tres cas,  par  lo  tribunal  auquel  seront  attachés 
les  avocats  iin«crUs  uu  tableau.  » 

Art.  11.  « Le»  Iribun.iux  ipii  seront  chargés,  aux 
lennt's  de  l'article  précédent,  des  altributioitB  du 
conseil  de  discipline,  nommeront  annuellement, 
lejour  de  la  rentrée,  un  bàlonnler,  oui  sera  choisi 
parmi  tes  avocaUcompris  dansles  (jeux premiers 
tiers  du  tableau,  suivant  l’ordre  de  leur  inscrip- 
tion. » 

Art.  l4.  U’s  attributionsdu  conseil  do  discipline 
consislcnl,  lo  A prononcer  sur  les  diincultés  rela- 
tives A rmseriplion  dans  le  tableau  de  l'ordre; 
JO  à exercer  la  stirvclllancft  que  rimnneurel  les 
Intérêt»  de  cet  ordre  rendent  nécessaire  ; 30  A ap- 
pliquer, lorsqu'il  y a lieu,  les  mesures  dC(lisci- 
pliiM*  autorisées  par  le»  régleim'ns. 

Arl.  13.  Le  conseil  de  discipline  statue  sur  l'aU- 
mls’lon  au  stage,  d**»  licencies  en  droit  qui  ont 
prClé  le  serment  d'avocnldans  nos  cours  royales; 
sur  t'inscripUon  au  tal)leau,  des  avocats  stagiai- 
res aprèsl'expirntimi  de  leur  stage,  et  sur  le  rang 
de  ceux  qui,  ayant  déjà  été  inscrlls  au  tableau  et 
ayant  nhamlonné  l’exercice  de  leur  profession,  »e 
présentenùcnl  de  nouviaii  pour  la  reprendre. 

Art.  14.  Les  conseils  de  discipline  sont  chargés 
de  maintenir  les  senlimt'ns  de  lidélilé  à la  monar- 
chie et  aux  institutions  constitutionnelles , et  les 
principes  de  modération,  de  désinléressemenl  et 
de  prolélé  sur  lesquels  repose  l'honneur  do  l’or- 
dre des  avocats.  — il»  surveillent  les  mœurs  et  la 
(n)iiduilede»  avocat»  stagiaires. 

Art  15.  Li*s  conseils  (le  discipline  répriment 
d'othec,  ou  sur  les  plaintes  qui  leur  sont  adresséiis, 
les  infractions  et  les  fautes  commises  par  les  avo- 
eals  inscrits  au  tableau. 

Art.  16. 11  n'est  point  dérogé,  parlcsdispoiUions 
qui  précèdent,  au  droit  (lu’ont  les  tribunaux  de 
réprimer  le»  fautes  commises  à leur  audience  par 
les  avocats. 

Art.  17.  L’ exercice  du  droit  de  discipline  ne  met 
point  obstacle  aux  pounuilea  que  le  nnnlitère  pu- 
blic ou  lee  parties  dvUee  te  croiraient  fondée  à 
iûteoter  dans  les  tribnnatii,  pour  la  répreasion 
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ites  acte»  qui  coiisUtucrajeut  dt'»  délits  ou  des 
crimes. 

Art.  t».  Le»  pein<s  de  discipline  sont  : — Taver- 
tisseincnt,  — la  réiirlmaiKlc.  — rinlerdiclioii  iciu- 
por.iirc.  — la  radialiou  du  tableau.  — L'inlerdic- 
lioti  temporaire  ne  peut  excéder  le  terme  d’une 

Art.  ts>.  Aucune  peine  dedlsdpUncDPpcul  être 
prononcée  sans  que  Tovocal  inculpé  ait  6tù  cn- 
teiMlu,  ou  appelé  avec  délai  de  liuitaîne. 

Art.  20.  " Dans  siéiic»  où  les  fonctions  du  con- 
seil de  discipline  seroiil  exercées  par  le  tribunal , 
aucune  peine  de  discipline  ne  pourra  Cire  pro- 
noncée qu’après  avoir  pris  l’avis  écrit  dubalüii- 
nier.** 

Art.  2t.  Toute  décision  du  conseil  de  discipline, 
emp<rrtanl  hilerdicUmi  temporaire  ourailiatiou, 
s*'ra  transmise,  dans  le.»  trot»  jours,  au  nrocureur 
uéneral,  qui  eu  a.v'urera  et  en  surveillera  rexé- 
cution.  , X . 

Art.  22.  Le  procureur  général  pourra,  quand  il 
le  jugera  n»Vi>saire,  ntpiéhr  qu’il  lui  soit  délivré 
une  expi'ditioii  des  décisions  euiportant  avertis- 
sement ou  réprimande. 

Art.  23.  Pourra  é-jalcincnl  le  procureur  géin‘ral 
demander  expé.lition  do  toute  décîsioii  par  la- 
quelle le  conseil  <le  discipline  aurait  prononcé 
rabsolution  de  Pavi^cat  inculpé. 

Ali.  21.  Dans  les  eas  d’inlcrdietion  à temps  ou  d« 
ratiialion,  ravoealcoiujamné  pourra  inlerjcler  ap- 
pel devant  la  cour  du  ressorU 

Art.  25.  L'e  droit  d’appeler  des  décisions  rcmiuc» 
par  les  conseils  de  disnpline,  dans  l»*scas  prevus 
par  l’art.  15,  appartient  également  à nos  procu- 
reurs généraux.  ^ x . . 

Art.  2G.  L’appel,  soit  du  procureur  général,  soit 
de  l'avocat  condamné,  ne  sera  n‘cevable  qu’aulaut 
qu’il  aura  été  formé  dans  Ic.s  dix  jours  de  la  eoin- 
munieation  qui  leur  aura  élé  donnée  par  lu  bâton- 
nier, de  la  décision  du  conseil  de  diseipllne. 

Art.  27.  Les  cours  statueront  sur  l’appel  en  as- 
semblée générale  et  dans  la  ehanibre  ducon.sdl, 
ainsi  qu’il  est  prescrit  par  l’art.  52,  L.  »)  avr  1810, 
pour  les  me»un-s  de  discipline  qui  sont  prises  à 
l’égard  des  membres  des  cours  et  des  Iribunaux. 

Art.  28.  Lorsque  l’appel  aura  été  IntcrjHépar 
l’avrieal  condamné,  les  cours  |H)urront,  quand  i(  y 
aura  lieu,  prononcer  une  peine  phis  forte,  quoique 
le  procureur  général  n’nll  pas  iui-méinc  appelé. 

Art.  29.  ■ L’ovwat  qui  aura  encouru  la  i>cmc  de  la 
n’primande  ou  de  rinterdiction,  sera  inscrit  au 
dernier  rang  do  la  colonne  dont  il  fera  p^irtie.  » 

TiT.  III.  — i)u  9iage. 

Art.  .30.  La  duré.r  du  stage  sera  de  irols  années. 

Art.  .31.  L«  stage  pourra  être  fait  en  divrrsesi 
eoiirs,  sans  qu’il  doive  néaimiolns  être  InUTiompu 
petidaiil  plus  de  trois  mois. 

Art.  :I2.  Les  conseils  do  dUcipliticpouiTonl,  selon 
les  cas,  prolonger  la  durée  du  stage. 

Art.  33.  Les  avocats  stagiaires  ne  feront  point 
partie  du  tableau.  Ils  seront  néanmoins  rép.u'Us 
et  Inscrit»  à la  suite  de  chacune  des  colonnes,  se- 
lon la  date  de  leur  admission. 

Art.  34.  Les  avocats  stagiaires  ne  pourront  plai- 
der ou  écrire  daus  aucune  cause,  qu’après  avoir 
obtenu  des  deux  membre»  du  conseil  do  discipline 
appartenant  A leur  colonne,  un  oortineat  coiisla- 
tanl  leur  assiduité  aux  audiences  peiutant  deux  an- 
nées. Ce  ccrlineal  sera  visé  par  le  conseil  de  disci- 
pline. 

Art.  3.3.  Dans  sié-ges  ou  le  nombre  des  avocat» 
inscrits  au  tableau  sera  inférieur  à celui  de  vingt, 

certiticat  d’assiduité  sera  délivré  par  le  préisident 
et  par  notre  procureur. 

Art.  36.  Sont  dispensés  du  l'obligation  impo»<!e 
par  Part.  34  ceux  de»  avocat»  stagiaires  qui  auront 
atteint  leur  vingt-deuxième  anuéé. 

Art.  37.  Le»  avoué.4  licencié»  en  droit  qui,  après 
avoir  donné  leur  démission,  se  présenteront  pour 
être  admis  daus  Pordru  de»  avocats,  seront  soumis 
ati  stage. 

TIT.  t\.—Oi$pc$iliont  géfiéralet. 

Art.  38.  Les  licencb^  en  droit  sont  reçus  avocal» 
par  nos  cours  royales.  Ils  prêtent  serment  en  cee 
termes; 

■ Je  jure  d'être  Qdèie  au  Roi  et  d’obéiràla  Cbvlc 


m conslUuUonnolie,  de  ne  rien  dire  ou  publier, 

» comme  défenseur  ou  conseil.de  contraire  aux 
• lois,  aux  réglemen»,  aux  bonnes  nuiMirs,  à la 
>•  sûreté  de  l'état  et  à la  paix  publique,  et  de  no 
» Jauiaî»  m’écarter  tlu  rei*pect  dù  aux  tribunaux  cl 
» aux  autorité»  publique».  » 

. Art.  39.  ■ Le»  avo<-ats  Inscrits  aux  tableaux  do  no» 
cour»  royales  pourront  seuls  plaider  devant  elles. 
— ils  ne  pourront  plaider  hoi»  du  ressort  do  la 
cour  près  de  la(}uelle  ils  excTceut,  qu'apré»  avoir 
obtenu,  sur  l’avis  du  conseil  de  discipline,  J’agré- 
meiildii  premier  pnSildcnt  de  celte  mur,  cl  rau- 
Inrisulion  de  notre  garde  denM-eaux  ministre  secré- 
taire d'élal  au  üé{>artement  de  la  jusliee.  » 

Art.  40.  U Les  avocat»  uUaebés  à un  tribunal  de 
première  instance  ne  pourront  plaider  que  dans  la 
cour  d’assises  et  dans  les  autres  tribunaux  du 
même  déparlenieiit.  » * 

Art.  4t.  L’nvoeal  nommé  d'uDIce  pour  in  défento 
d un  ac4'u»é  ne  pourra  refufier  son  ministère  sim» 
faire  approuver  se»  motifs  d'excuse  ou  d’empèchu- 
ineat  |»ar  li*s  cuuixl'ussises,  qui  prononceront,  en 
cas  de  résistance,  l’une  de»  pcme»  délei'ininéus  par 
rarU  18  d-üc»»U8. 

Art.  4r.  La  pi'otesslon  d’avocat  «‘sl  incompain>le 
avec  ti>uUr»  le»  funcUons  île  l’ordre  judioiaire,  à 
Pexceidiou  de  celle  de  suppléant;  avec  Ica  fonr- 
liun»  de  préfet,  de  sous-prefel  et  de  sct'rélairc  gé- 
n*'ral  ilc  préfecture;  avec  celle»  di*  grcifler,  do 
notaire  et  d'avoué;  avec  les  einitlois  A gage»  et 
ceux  d'agent  conmlable;  avec  toute  espèce  de  né'- 
goce.  Ko  sont  exclues  toutes  persomu*»  exei  çanl  la 
profes.sion  d'agent  d'aQAiri*». 

Art.  43.  Toute  ntluque  qn'iiji  avocat  »e  permet- 
trait de  diriger,  dans  se»  plaidoiries  ou  dan»  «c» 
écrit»,  contré  In  religion,  le»  principes  de  la  ino- 
nnrcbic,  la  Charle,  les  loi»  ilti  royaume  ou  le»  au- 
torité» élaliiies,  sera  réprimée  immédiatement,  sur 
te»  eunelusion»  du  mimsière  public,  par  le  tribunal 
saisi  de  rulTaire,  lequel  pronoucera  l’une  des  plei- 
ne» prescrites  par  l'art,  t»;  sans  préjudice  de» 
poursuites  exlraonltnairc»,  s’il  y a lieu. 

Art.  44.  Enjoignons  à no»  cours  «le  »e  conforiuer 
uxuck-mciit  « l’arl.  9,  L.  20  avr.  l8io,  et,  en  consé- 
qu«‘i»cc,  de  fuirn  connaître,  climiue  aim«'*c,  à noire 
garde d«!S  sci>aux  ministre  de  la  JusUcc,  eetu^  des 
fiiocats  qui  seserotu  fait  remarçuer  par  /eurr 
/umter». /curx/Alem,  el  surloulparui  drtica- 
fesüé  et  ie  désintéressement  qui  dowent  caracie^ 
riser  celte  profem'on. 

Art.  4.5.  Le  décret  du  44  dée.  4840  est  abrogé.  Le» 
usage»  observés  dan»  le  barreau  rdnüveniunt  aux 
droits  <d  aux  devoir»  de»  avocat»  dans  l'exercieo  de 
leur  profession,  «ont  maintenu». 

TIT.  V.  — />itpo<ffforu  tramftofre». 

Arl.*46.  Le»  cousoil»  de  discipline  dont  la  nomi- 
nation aura  été  faite  anlérieuruincnt  à In  publica- 
tion de  lu  présente  ordonnance,  selon  le»  forme» 
établies  i»ar  le  décret  du  44  déc,  4840,  seront  main- 
tenus jusqu’à  l’époque  flx(^  par  cc  décret  pour  le 
reiiouvidiemoiit. 

Art.  47.  Le»  conseils  de  discipline  mentionnés 
en  l’arlicJr  pnVédenl  se  conformeront,  dan»  l’exer- 
cice de  leurs  atlribiitiou»,  aux  dispositions  de  la 
présente  ordonnance. 

Ordonnance  du  27  noAi  1830, 

Art.  4cr.  A compter  de  la  publication  de  la  pré- 
sente ordonnance,  les  conseils  de  discipline  se- 
ront «dus  direclcoienl  par  l'assemblée  de  l’ordre 
composée  de  tous  les  avo«»t»  inscrits  au  tableau. 
L’<HecUuu  aura  lieu  par  scrutin  de  liste  et  à la  ma- 
jorité relative  des  membres  présens. 

Art.  2 Les  conseils  de  discipline  seront  provi- 
soircmeul  composés  do  cinq  membres  dans  les 
»i<H{(’»  où  le  normire  des  avocats  inscrits  sera  infé- 
rieur à trente,  y compris  ceux  où  les  fonctions  des- 
diU  conseils  ont  été  jusqu'à  ce  jour  exercées  par 
les  tribunaux  ; de  sept,  si  le  nombre  di«  avocats 
Inscrit»  est  de  trente  a cinquante;  de  neuf,  si  c«2 
nombril  est  de  cinquante  à cent  ; d<‘  quinze,  s’il  est 
du  etml  el  au  dessus;  ^e  vingt  un  à Paris. 

Art.  3.  I..C  bâtonnier  de  l’ordre  sera  élu  par  la 
même  assemblée  et  par  scrutin  séparé,  à la  m^o- 
rité  absolue,  avant  l’élection  du  conscU de  disci- 
pline. 
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Art.  à.  A compter  de  U mêmê  époque,  tout  aro> 
eal  Inscrit  .111  talileuii  pourra  piailler  devant  tonies 
les  cours  rovalcs  et  luusleslrihunauidu  royaume 
sans  avoir  i»esoiti  d’aiiciinc  autorisation,  sauf  les 
disposilioits  de  Tari.  SOS,  C.  Inst.  orim. 

Art.  .t.  Il  sera  (irm-f^de,  dans  le  plus  court  dt^lai 
possible,  A lu  révision  déflnilirc  des  lois  e.i  rèule- 
uiens  concernant  l'c&ercice  de  la  profession  d'a> 
vocal. 

Ordonnanee  da  30  maro-1*'  avril 
1833. 

Art,  tSï’.’Tout  avoral  inscrit  au  tableau  d'iino 
cour  ou  d'un  dos  Iribuiiauv  du  lovauine  pourru 
exercer  sou  iiiinistèro  devant  la  cour  des  piiirs,  — 
Néanmoins,  les  avncal.H  pn>s  lu  cour  royale  de  l'a> 
rts  pourront  seuls  l'tre  d Vlirnés  d'otTti  e par  le  nnV 
fldenl  de  l;i  roiir  des  pairs,  conrurmémeiil  à lai  t. 
tM,  C.  Inst,  criiii. 

Art.  *.  Les  avoeats  appelés  A remplir  leur  nuids- 
tère  devant  la  eoiir  pairs  v jouiront  des  mêmes 
droits  et  seroni  tenus  des  mêmes  devoirs  que;  de- 
vant les  cours  U'ussisrs. 

Art.  3.  La  ctiur  des  pairs  et  son  pr''*sident*elcfncu' 
rcnl  investis,  A l'éipird  des  avocats,  de  tous  tes  pou- 
voirs qui  opiuirlienncnt  aux  cours  d’assiso  ut  aux 
présidens  du  ces  cours. 

III.  AVOUÉS. 

Arrêté  da  13  frimaire  an  IX»  iinr 
l*orirnniftalloii  de  In  ehnmbre  der 
ftvonéa  et  de  «e»  ntlributiona. 

fV.  L.  *7  vent,  an  VI U, art.  93  fl  siiiv.  — L.  M vent, 
an  Xil,  arl.  36  et  miiv.  — Dûcr.  6 jiiill.  ttlio, 
art.  m et  suis  . — Décr.  Sjoill.  UI9,  ui  t.  3,  3. 9, 
eut). 

Art.  I^v.  H est  établi,  aiipn^itu  tribunal  de  cas- 
sation et  de  elu<iuc  Irihun.itd'uppid  et  de  premiènr 
instance,  ime  ch.iiiibre  des  avoués  pour  leur  dii«- 
dpline  intérieure  ; elle  est  coiii|»os<'c  de  iiieinbn^ 
pris  dans  leur  si-iii  et  nommes  par  eux.  — Cette 
chambre  prouoncr  par  voie  de  décision  lorsqu'il 
s'agit  de  police  et  de  discipline  iiitérirure,  et  par 
forme  de  simple  n>  is  dans  les  autres  cas. 

Art.  3. U'sallrihulionsüe  ladite ehambre  seront; 
— t«  de  maintenir  la  <lisi*ipliiic  Intérieure  eiiU*c  les 
avoués,  (-1  d«‘  pruiionecr  l'appticatiou  des  censures 
de  discipline  ei-nnrt-s  éiublie»;  — iode  prévenir  ou 
concilier  tous  diuércndscuilrc  avoués, surdes  com- 
munications, remises  ou  rélrntion  de  piée<*s,  sur 
des  (mcbtinns  de  préf.-icnce  ou  coneiinenre  dan.< 
les  tjoursu'des  ou  dans  rus.«jstance  aux  levéfs  du 
scellés  cl  inventaires,  et,  en  cas  «le  non  coiicita- 
tioii,  émctlre  son  opinion,  par  binne  tie  simple 
avi»,  siu  lesdiUs  qin*.s  iou8  ou  diffémids;  —30  de 
prévenir  101111*8  jil.iinles  et  ré.  lnmal loirs  de  la  part 
de  tici'S  contre  (les  uvoué's,  A raison  de  leurs  fonc- 
tions; coiiellicr  celles  qui  pourruicul  avoir  lieu; 
émettre  son  oriinioii,  par  rorine  de  simple  avis, 
sortes  réparalions  <’ivil(‘s  qui  po  irraiiuit  en  ré- 
sulter, et  ivnrimcr,  par  voie  do  diseipline  et  cen- 
sure, les  infracdioiis  qui  eu  seraient  i'objel,  san.s 
préjudice  de  raclion  imbliquc  devant  les  tribu- 
naux, s'il  V a lieu;  ^tode  donner  son  avls.eoniim^ 
tiers,  sur  fr»  dilUculb's  qui  peuvent  s'élever  lors  de 
la  taxe  de  Ions  irais  et  dé|>ens,  et  méinu  sur  tous 
Ims  arlielcs  soumis  A la  lave,  lonu|u*elle  se  poursuit 
contre  partie,  ou  lorsoiie  l'avoué  fait  d 'Miit  ; cet 
avis  pourra  â'rc  donne,  par  un  des  membres  com- 
mis par  la  chambre  A cet  etTet  ; — .ro  de  former 
dansson  sein  un  bureau  de  consultation  gralnlle 
pour  les  cJloveiis  iinligens,  dont  la  chambre  di«- 
iribue  b;s  amiirt's  aux  divers  a« 011^,  pour  les  sui- 
vre, s'il  y a lieu;  — code  délivrer,  s'il  y a lieu, 
tous  certdlcals  de  moralité  et  dueapueilé  aux  can- 
didats, lorsqu'elle  eu  sera  requise,  soit  parle  tri- 
bunal, soil  par  les  candidats  oue  le  tribunal  pré- 
•ente  a la  nomination  du  premier  consul,  en  rem- 
placement des  avoine  morts  ou  démissionnaires; 

> — 7®  enfin  de  représenter  tous  les  avoués  du  tri- 
bunal colicclivcmcnt , sous  le  rapport  de  leuit 
droits  et  intérêts  communs. 

Art.  3.  Tous  avis  de  la  chambre  seront  sujets  A 
bomniogalion,  A rexceptlon  d(^■'  dérisions  sur  les 
ea«  de  pnlirc  et  do  disclpliue  loléneure,  délen&i- 
Aés  en  l'art  I. 

ORGAN.  JUPIC. 


Organitaiion  de  la  chambre. 

Art.  4.  La  chambre  des  avoués  est  composée,  — 
de  quinze  membres  dans  les  tribunaux  où  le  nom- 
bre dc.s  avoué»  est  de  deux  cenis  et  uiHlessus;  — 
de  onze,  b>rsquc  les  a(uués  sont  au  nombre  de 
c(iit  et  plus,  jusqu'à  deux  reiils  exclusi\emcnt; 

— «Je  neuf,  loi  sque  b's  avoués  »on1  .nu  nombre  de 
cinquanlu  et  plus  jusaprà  eent  excliisiveuient;  — 
de  sept,  lnrs<|ue  les  uvoiii'^s  sont  au  nombre  do 
trente el  plus,  jusipi'à  cin<{uanlc  exclusivement; 

— il«;  cinq . lonupic  Itü  avoué.»  sont  au  nombre  de 
vinutet  pins,  jusqu’à  lieitfe  cxelusivenirnl  ; — de 
quatre,  tur.Mim;  lu  nombru  d«-8  «vou«*s  (*sl  inférieur 
à vingt  — ht  ni'anmoins  la  rhninhre  pi  ut  déli- 
bérer vatablenieni,  quand  les  tueiidircs  jii-éscris  et 
volans  forment  nu  moins  les  deu.v  tkqa  de  ceux 
dont  eJlc  c*f  composée. 

Arl.  5.  Parmi  les  mcmhros'dont  Ja  chambre  sc 
compose,  il  y a : — un  pr4>ld«*nl,  fpii  a voix  f«ré- 
;>otid 'l'ante  eu  cas  de  pmiaue'd'opiuion  ;i!  convo- 
que exlrnnrdinairement  «lu.-ind  il  lejuueàpro- 
pos,  ou  sur  la  ré(|uisiUon  luuUvéïMie  ileux  autres 
meuibi  es;  Il  a l.n  police  d'ordre  ibiiis  la  chambre; 

— ï®  ou  synilie,  lerpiel  est  partie  poursuivante 
contre  les  a>  oués  lin-ulpés  ; il  ot  entendu  pnlala- 
bletnenl  à toute  di^lilvVaüon  de  la  rhambu',  qui 
est  lenuc  ib*  délibiVer  sur  lou.»  ses  réquisitoires  ; il 
a,  comme  le  pn'sidt'hl,  le  droit  de  la  convoquer; 
M fioursuil  l'exéeulion  de  ses  di'lib'Taliuu.s,  (bms  ta 
rurmeci-apn'siléleiniiihV,  et  agit  pmirlueluim- 
bre,  dans  tous  les  cas,  eleonrorméjm'ntà  ce  qu’elle 
a délibéré  ; — 3®  nu  rappoi  ieiir,  ipii  n-eucilleles 
ponseigiiciiiens  sur  b*s  aiïairrni  contre  lesavouéa 
inrulpré,  et  en  fuil  le  ru[»port  à la  ehambre  ; — 
4®  un  seeré'uire.  qui  rédêic  tes  >1  libérations  de  la 
ehambre;  il  esl  le  gardien  d«-s  archives,  et  délivre 
toiitcsrvpé'diltons;  — C®  un  lnVo'i«T.  qui  lient  la 
boiifsi' cortinmiip  ci-iif)rés  élabbc,  fait  b-s  rceeltes 
et  dépenses  aulorlst'-es  par  la  eb  imbrc,  et  eu  1 cinl 
coniple  .à  la  lin  de  einunic  Iriiueslre,  à la  ehambre 
assemblée,  qui  Icsnrrèle  ainsi  que  de  «boit,  et  lui 
en  donne  sa  décharge.  — ludépcmlanimeut  des 
ultrihulions  f>.irliriitii''re8  donmu'S  aux  mr-udirps 
(bVlgiiés  dans  le  prréenl  arlic'e.  cbaeun  d’eux  a 
voix  délti>ér.'iliv  c,  ainsi  que  Ions  Ic.s  ineiubies,  dans 
toutes  les  assemblées  de  la  ehambre;  ci  iiéan- 
nvoiiis,  lorstpt'il  s’agit  d’afTaire.x  où  le  syndic  est 
partie  (tuiire  ntl  avou'*‘ Inculpé,  le  syndic*  n'a  que 
voix  cnnsuHatlve,  et  n'est  ftoiiil  eonipié  parmi 
les  votans,  à moins  que  sunupmion  nosoilùdc- 
ebaryc. 

Art.  6.  !.tw  fonctions  spéelftles  nttribnées  A cbn- 
cun  des  rinq  mcmlires  dé^siyqés  dans  I'.k  licle  pré- 
c«'*deiil,  peiivt'iil  Cire  ciinmtées,  lors«|uc  le  nonibi'e 
di'S  membres  eomposuni  la  ehambre  est  au  d««- 
sousde  cinq;  et  néanmoins  l»*s  funelltms  d«*  pia'-sl- 
dent,  de  syndir  et  de  rapporleur,  s«-ront  toujours 
excreées  par  trois  pei*smmes  ditTérentes.  — Quel 
que  soil  le  nombre  des  membres  eomposatiî  la 
eh  imlire.la  même  eumtdniion  pcul  avoir  lieu  mo- 
inentatiénicid,  eu  cas  d'nl  «eneenu  d'cmp4'‘eliemeiil 
d'aurrm  des  membres  «J'*slgn  '*s  dans  i'arli«-le  pr«'*- 
n^leiil,  lesquels,  pour  ce  cas.  se  suppti'i'iil  entre 
eux,  ou  {M'iiveul  même  être  .snppl  * v par  Ici  auli  e 
no  mbre  que  rc  soit  de  la  cbambre.  — Les  stip- 
pléans  morpenlamHi  sont  nomim''s  fiar  le  président 
lie  !n  ehambre,  on,  s'il  esl  absi-nl,  par  la  majorité 
des  memlircs  presens  en  nombre  sulUsaut  jiour  dé- 
libérer. 

Art.  7.  Outre  le*  fonellonftsptVialcsci-dcssusat- 
Irihu’H;*  à queltuies  membres,  et  celles  commune* 
A tous  Inns  les  délibérai  ions,  chacun  des  memlirci 
dclaehnmhrr  est  sous-délégué,  — I®  pour  faire 
les  taxes  d«*s  frais,  qui  lui  sont  rénarlles  itnr  le  pré- 
sident de  la  ehamWe;— 1®  pour  l'exanicti  cl  la 
constillulion  des  affaires  pour  le*  indigens,  qui  lui 
sont  nus.«l  réparlles  pur  le  priSsIdirnl  delà  chambre, 
AlaqiicHcil  b**  renvoie,  avec  son  avis,  pour,  *11  y a 
liru  di'les  suivre.  êlrc,j>nr  le  présid«'ul,üislrihii(^ 
aux  divers  nvom''*;  — 3® '-nnn,  pour  se  trouver  A 
la  ch.imbre  des  av  niiés  clianuc  jour  de*  audiences 
du  Irihtmal,  A l'efTef  de  racililrr  l’exercice  des 
fonction*  atiribuée*  A ladite  chambre. 

Pouvoir  de  la  chttmf>re  dans  let  moyen*  de  d/s- 
cipVne. 

Art.  1.  La  ehambre  pronoiure  contre  lei  avoués 
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par  forme  (le  di$^^ipUi>c,ctKuivanUaarnvit6dc&caK,  . 

cpUck  !(uivuulrji  vroit  de-  | 

?oir  leur  apiiiMHi**r  v**avair  ; I»  le  rap|M*l  à l'o!*dre;  j 
— $0  |;t  crti»iit'C  simple  par  la  d>^*isiun  iii^me;  •»  ' 
|o  la  rciiMire  a^ec  i’ùpi'intaiidc.  le  pruAidi'idf 
à l’avoué  «Ml  iversonne.  dan»  ta  rhanilin‘a.<««iiil>l(‘e; 
^ 40  rintfr«iir4ioii  de  l'eninV  de  la  t-hand>l‘e. 

Arl.  0.  Si  nneiit|taik>ii  (Hirléen  U clunihre  contre 
un  avoué,  itarail  a:>Ai zut avo  |x>itr  méi-ilcr  la  m»> 
peniioii  de  ravouoim  ultW',  la  ehamltre  f'aitjoiid, 
parla  vnie  du  suri,  d'auli'ia  axodê*  en  nombra 
^al,  plu»  tin,  à celui  de»  mritd«i<*v  «loid  utie  e»4 
oomiKXdv;  cl  aitiii  lomn^,  la  eluritbre  étiiet  son 
opinion  »tir  la  suspefiston  el  sa  durée  par  forme 
de  niniple  avis.  ~ Les  voix  soid  reeiHÎIlicA.  l'fi  ce 
005,  au  Hei  utin  sorrel,  par  oui  nu  par  m>n;el  I avis 
nepeulêlre  formé,  s.  le*  d«'}i\  lier»  au  iimius  di** 
memlursapiM'Ié»  à raSM*mlil«‘ciry  sont  prfeens.  — 
dtspuAiliooA  de  cet  article,  ne  sont  point  appli- 
Cailles  aux  avodé^  de»  trihiiiiaux  où  leur  nondirc  . 
total  nVsl  pas  au  moins  th{dc  de  celui  de»  iitem-  1 
brc*de  la  chaudire.  I 

Arl.  10.  Quand  l’avl»  iHiii»  par  la  chambre  sera  I 

Sour  la  suspension,  il  sera  déposé  un  urelfe  du  ' 
iliunai  ; expé  lilioii  en  s(M‘a  l'ctinso  au  «-oininis-  | 
aairc  du  GouxerrtenuMd,  qui  ou  fêta  i‘ua>a^o  qui  | 
sera  voulu  par  la  loi. 

Mode  deprocéder  en  la  chambre.  I 

Arl,  II.  Le  syndic  déféreà  la  chambre  h*»  fait»  ! 
reJatirsà  la  discipline;  et  il  est  Umiu  de  U's  lut  dé- 
noncer, soit  d'utlloe.  «piaud  il  eu  a curinaissnuce, 
soit  sur  la  provocation  des  |uiriies  tnléressfn^s,  soit 
«ir  cx'IIp  de  l’iui  de*  iJHHil'ie»  de  la  chambre.  — i 
Le»  avou  W inculpés  sontedésà  ta  eh.mihre,  avec 
délai  s>diis;iul,  qui  ne  peut  êlH*  au-dessous  «te  cinq 
joui*»,  à la  diliizcncf'  <fu  syndic,  [>ar  une  simple  . 
lettre iiiihcalixc  «Je  Toi  jid,  slyni**'  «le  lui,  et  en-  1 
voyée  parle  siM*r«'*lalr<*,  «uil  en  lient  imlo.*  I 

Art.  l'i.  Quant  aux  dllF  rend»  entre  avoués,  el 
aux  dtilicidlés  sur  U‘5*iuell(S  la  ehaïutae  «‘st 
chai*u>V  «^^•nle^^e  son  avis,  lesavoints  penvi  utse  , 
pi^-nl(TCi)idradiol(iuviiionLet  sanscilaimn  préa-  1 
labtc,  aux  séaiic»*»  de  la  chamhn*  ; il»  |ieux  enl  i-ua- 
lemcid  y èlee  eit«'*s,  soit  par  simples  indica- 

lIvM'sdt’-s  objets,  siumiV»  di  » avom»  nroxurans,  el  I 
rcnvov«‘(’.s  par  h*  s>*cr«*‘iaire,  auquel  lis  en  laissent 
des  douidi soit  |inr  des  cilalions  ordouaires,  dont 
il»  di'(H)S<Md  lesnti::iiiaux.au  siTrélnrial.  inta-  I 
lions  oïlit  U n«'S.  ou  par  li-llres,  soiii  donnéi*»  avec  ' 
le»  mémos  délais  (juc  celtes  ihi  syndic,  après  axidr  1 
été  prérilablemi'ul  BotmiiM's  au  visa  du  pr«'>sidenl 
de  la  cha^lhr(^ 

Arf.  13.  La  chambre  prend  ses  délihéraiion»  ' 
dans  les  alLiires  particulières,  .après  avoir  entendu 
ou  dûment  «pp«  lé  «laiw  In  foiaiie  ri-dessus  pn*»- 
crile,  l»»s  avoués  inculpé»  niMul«*rc>sés,  etuotublo 
los  tiiTce»  (utrli>'«  qui  uvndruni  ètic  eidcndues,  el 
dans  tons  les  cas,  pourront  se  faire  repr ‘Simi- 
ter  (Ml  us-sWiT  par  un  avnu«*.  — !.««»  délibéi’ation» 
■Je  Idcliambrerord  niolivé(>»,  et  siumn.*»,  snrta  mi- 
nute, par  la  majorité  de»  nu'mbr(‘»  pivsens  ; lr*s 
expédition*  ne  le  sont  que  par  le  pr«'*sident  el  h‘  se- 
■•r«ilaln’.  — Ces  d'  in»ér.alkm»  n’é'aid  «lue  de  siin- 
pb^acliH  d'adminlslrnlimi.dhirdrcrl  pe  ilisriplinc 
inléritMice,  mi  de  sim|dcsnvi»,  m>  sont,  diuisaiieun 
cas.  Miielle»  au  dmil  déni'euistrcnirnt.  non  plus 
que  les  pièces  y r«'l.-ilives.  — Le.»  délibiM  niions  de 
laciiainlirf  soni  nollltées,  quand  il  y a lieu,  «Inns 
la  même  fomie  que  le»  cilation»;  êt  il  enint  fait 
inonlion  {lor  le  m’réluirc,  en  innrjc  di'sdilra  diili- 
bôratioiis. 

.yamitiatlon  drswemhre^de.  la  ' hamtre  et  durée 
itv  /c«r.v /■onc/foiij*. 

Art.  t*.  Les  nurnlire»  de  la  chambre  sont  nom- 
mAspar  ras.sembléi»  générale  des  avmi  •.*,  «pii  sü 
rihuiiss'  id  àci'l  elfel  dan»  le  lieu  on  si-'-ai*  lu  li  ibn- 
nat.  t..or*qirii  y .a  e.''jit  \<>lan»  ol  au-«les»us,  l’as- 
si^iddê.'  *'•  divise  n.ir  liureanx,  ijiii  m*  peuvent  Aire 
«‘otnpoii's  de  moins  de  Irtuite  ni  de  pfiis  «le  cJii- 
«inante  — ».ha(|ue  bureau  est  pré'sidH  pnr  l«  doyen 
•rÂKC  de»  avoues  [ir.'weii»;  lis<h‘ux  plus  nués  apii's 
•lui  font  b*’*  f«»neHon«nte  HTUIateui‘»,<d  le  |du» Jeune 
celles  d(*  s''cr.'l.alre,  — l.a  iU)nuuntion  se  fad  au 
scnilin  s<*eéK,  par  hidimiii  (fe  liste:  ■‘oïdenniit  un 
HOinbri'  de  noms  qui  ne  pont  exc^klcr  celui  des 
incuibre»  '»  notniinr.  — l,a  inaiorilè  alisohie  des 


voix  de  l’assemblée  générale  est  néeessairo  pour  la 
nomination. 

Art.  IA.  Les  membres  de  la  chambre  sont  raioii- 
viqé»  tous  les  an»,  par  tiers  (Ktur  les  nomtiresaoi 
coinpoi  leni  c<4te  <hv  isiun,  et  par  porliüiisles  plus 
approxHiialivi*»  du  lier»  pour  les  aidres  mimbfTs, 
(Il  fuÎAaid  alterner,  choque  antiiV,  te»  portion»  in- 
f/Tieure»  et  supérieut  es  au  Mers,  à comimmeer  par 
les  iiifèricmcs;  de  nianU're  (pie,  dans  iuu.s  les  cas, 
aiieun  m«Mntire  ne  piitssu  rester  eu  func’mii»  plu» 
(le  lroi.<  an»  enn»é(*(ilifs.  — ].c  sort  imliqiie  ceux 
de»  meiubie»«iui  doivent  soiür  la  prvuiière  et  la 
stMonüc  aniK'e;  el  ensuite,  lis  soiteni  par  ancien- 
nel«^  (le  nominatinn.  — Le^  nirnihriv  soilans  ne 
peuveid  Alio  ré  'lo»  qu'Hpr(  » une  aiin«>e  «rinten- 
vulle.  — Il  (‘St  fail  l'xcepliun  aux  disposition»  da 
pré^Mit  ar'iclc,  pour  le  eus  où  te  noiidire  loial  des 
.ivoués  n'esi  |mis  xiUlsunI  (>our  le  ienouv«<lieriient, 
«pli  alors  n'n  fieu  que  justpi'à  eunrum'nc^'dii  noiiv* 
bre  exislaid.  Il  n'y  a de  iiiênie  pas  lioii  audit  n'- 
noiiveltetneiil.  ni  h la  nomination  crimitive,  si  le 
iiunduN*  d(»  avou*^  ii'«-xeéde  pas  celui  ll•''««l•'1aU^e 
pour  la  (Mimpostiion  de  la  rliainlue,  donl,  en  ce 
cas,  ils  sOiil  meml>r«'S(ledrotl. 

Arl.  16.  Lt*»  niemi>re»  etioisis  pour  (‘Ompoier  la 
chainlire.ou  «pd  sonI  ineudH-c.Hdedmil.  nnimmint 
(Mitre  eux  au  scrutin  s«*crel.  à la  majorité 
le  nnVident,  le  syndic,  h rapporteur,  h?  secrétaire 
el  i(>  tn’‘Sori«T.  L tte  iioiniimtiou  se  renoiiveiic  tou» 
li;sans,et  les  mi'nies  piMiveiit  être  r.‘(Mii».  — Kn 
cas  de:  partauedes  voix.lescrufin  es!  r(M*niutncncé; 
et  si  le  r«*»:ilUl  e«l  le  im'me,  le  plu*  à«  • rte»  deux 
membres  (pii  sonI  i'idgi*!  de  ce  parLue,  (vit  nommé 
de  droit,  à moins  qu'il  ii'nil  ri'Uipli.  ('(Midufit  les 
deux  enioV»  pnV('*(lenle»,  la  |)laee  à laquelle  U s'a- 
git de  uonimer.  ampiei  iMista  iioni  nallou  de.  droit 
»’opéi‘(»eii  faveur  d*.;  son  concurrent. 

Art.  17  l.a  Mominai ion  des  membres  de  la  «'bain- 
bre  a lieu  de  droit  le  15  fmelirt.  de  etiaqin’  année, 
lt»  entiM'ut  en  loucMons  le  vendém.  .<uivaiil:  et 
le  même  jour  il»  nonmu  nl  le  présirtetd  (*l  U*  autres 
oUlciers  (|iii  cnln‘nt  desiiiti*  en  fonctions. 

Fonds  pour  les  dj-penses  de  la  chambre. 

Art.  IH.  Il  y a mie  bourse  eommiino  pour  le»  dé- 
]H’uses  de»  'hure.iiix  de  la  chambre.  — Ctiaqui* 
membri'  de  la  ('hainhre  v«‘ise  duo»  eelte  bonrse 
roimnime  la  moi'lé  de»  droits  de  pn^srnceà  la  taxe 
ou  des  droil»  de  lier»  qui  lui  sont  altribué»  nar  les 
urdoniiiiuce».  — Voiii-  le  surplus  «le»  fonds  à four- 
nir A la  l>ou»e  coimdiiue,  i'h.'i«pie  avoué,  même 
eluicun  df*»  inemhre»  de  la  chambre,  contribue  rte 
îM»s  deniers,  »ui va id  w*s  f.icnli*'**.  (*l  ainsi  qu'il  rtt 
r«yié  par  elle,  sau»  qiril  puis»(‘  né.aiuuoiii»  être 
exiijé  d’.nuMm  d’eux,  pour  eluupie  aiin«h\  ;m-rt«dà 
(rime  somme  éuule  à l'itdérèt  ammrl  rte  son 
lioimement.  — Kl  le»  fnml*  qui  so  Ironvent  dan» 
la  boui’se  l■Ollinnme  aii-delA  ibMs  dépens»*»  aniiuellp*. 
Boni  n'aervf'îset  enq)loyé»p.irlaehandwi‘  iHuir sub- 
venir aux  iM'sniiis  des  pauvre»  qu’elle  iTod  avoir 
le  plUd  dedroitsû  hi  bienfaisance  des  avoin-s. 

.%rré(é  da  3 ibermtilor  an 

Art.  1"'.  Dan»  1«  cas  prévu»  p.xr  r.arl.  8.  serôlé 
13  h lm  an  l\,  on  la  eliainhrc  a le  droil  rte  pro- 
noncer le  ratqie)  à l’ordre,  In  eensitre  simpb*.  la 
cnîsiire  nvee  i«*prinmn(le.  rinlerillrli«»n  de  l'eii- 
Irée  rte  la  chamiin*.  le»  diVision»  soni  exéculéc» 
sans  aptiel  ou  recours  nux  iribiiuanx. 

Arl.  i.  han»  le»  r.i»  prévu»  par  l'art.  9,  où  la 
cIvamDrc  n’a  le  dtoll  de  prononcer  que  par  forme 
d’avis,  l(îs  avis  n’ont  (l'pirel  qu’apré»  qu'ils  ont 
été  homoloseui'»  par  letrüHinul.  »m*  le»  conclusion» 
du  cominiBsairedii  (hmveruemrnl. 

Art.  3.  D.in»  aucun  c.i»,  la  rbnodire  désavoué* 
ne|»ourra  ordonner  nnip(M»ssion  de»  arrAl*^  «lu 
police  et  do  discipline  inléileiirc. 

Ordofinttnec  «In  37  fi^vrl^ 

rvlailvr  à Ifx  pluldoli’lc. 

* LOt  tït,  elcv,  — Non»  »'*1«nl  fait  rj'ndre  compte 
(li’s  ri'vicmcns  sur  la  disoiphiie  du  horroiui , nous 
avons  iv'marqm 

• Que  le  détTel  du  1*d«îc.  1810  rtérl.xre  incompa- 
lil)l(.*slA profusion d'ax'«»c.xt  d ieniiiiistèiv d’avoué, 
el  prodaiiie  ainsi  le  piiucipo,  qu’il  iiupoitïrdf  epo- 
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nacrer  de  noiircan,  nue  les  officiera  miniMôrich  n<‘ 
iOnt  prcposiV  qu'à  riiusliuciiun  du  proc^a.  cl  que^ 
le  droil  de  h-ail  ^f^*ndrc  tlevanl  noa  com  a et  Irihu- 
aaux  apparlient  e\cli»ai^riiienl  ;uti  nv»cal«  t 

*>  ex»sle  cepeudard  deux  cxccpliona  à ce 
prinetp**  ; l’une  en  favciic  des  avou-'^a  iiul  ont  ol>- 
unu  rtt-a  lelircsde  Itcenecdun»  riulerval><'d<’V«  nt 
an  XII  B juin.  «8IS,  et  août  auloi'ia.*a  à plaider, 
conc^ârrcmmeiit  a%rc  Icn  axoenta,  ha  afTaircs  uu'Mh 
•ni  Histi'uile»  (art.  3U,  L.âj\eut.  an  XII,  art.  9, 
d»Vr.  Sjuill  l»!i); 

■ Que  celle  faveur  aceonK-e  à de*  Immnïei*  qui  *e 
Mm'  IK  iV**  à l’élude  du  droil  dan«  un  U-nijj?  ou  elle 
éUil  né^lhu^-.  h-iir  e>it  jush-nu-nl  aerpiixc,  et  iln'üil 
pas  dan»  unire  itileulion  de  h-»  en  priver; 

••Que  la  deuxiéinecxci  plfonetUK-i-rnedei» avoué* 
mémo  non  licencié*  qui  poslulenl  dan*  nliitûeiir* 
tribunaux  de  première  iu?.ta«»ee,  et  à qui  fe*  ré«le- 
mei)*  pemu-lleril  de  plnUler  toute  opece  de  cau*e 
don*  laquelle  il*  occupent  Cdcj  nière  üi*po*iLiou  de 
rarl.  3.  <jécr.  i jiiill.  IX!2); 

• Que.  *i  la  nécwilé  c\r.xe  le  mninllen  de  celle 
dispoailion  dan*  le*lritmnaux  nu  le*  avor.-il*,  trop 
pcft  iiomhi'cux,  ne  peuvent  Milïlrr  à IV\j»éf!ilion  (h** 
affahrii,  elle  c*1  ahudve,  de  li  ucli\edc  ioiitc  ému- 
lation cl  nuisible  n no*  *iijcl*,  dun*  le*  lieux  oii  le 
liorrcan,  cotniip*é  el  homnti'sexpériincnlé*  e|  irunc 
jeum‘*se  slmiicu*e,  offre  au  public  des  défi*nscurs 
édairi'-*el en  jiomhrc MifUsant  ; 

Sur  le  rapp«irl  de  noire  [{Jirdedc*  sceaux,  cle.« 

Arl.  I*r  Le*  n»ou  **  qui,  en  vcflu  «le  la  loi  «lu  t2 
vent,  an  XII,  jusqu'à  la  piddîealion  du  «l 'cret  du 
IjuiPI.  I8lâ,  oui  ohlen«i  le  «ra«h-dc  licencié,  conlî* 
ouarmit  de  j«mir  <h-  la  faeull'*q«ii  leur  (**l  accoid«'*c 
par  l’art.  9 dusaulil  décrel. 

Art.  9.  Lfsfumi**  no«i  licencié**  el  ceux  o«n  ne 
l'ont  été  que  depiii*  la  ptiblk'alion  du  décrctdiii 
juin.  181*.  tw*  j»ourroeil  plaider  le*  «-atisc*  dau*  la- 
quelle* il*  oecu|)crnnl,  <]«iedaus  le*  IrihtuiHiu  oii  Ir 
iiomhri*  «le*  a%  rtcnl*  Inscrit*  *ur  le  lahh-n«i,{»«i  *la- 
^aire*  exeryanl  ei  n'-sidaiil  «lan*  le  ch  Mle«i.  sera 
jUKé  iii*uni*ant  pour  la  plaidoirie  cl  rex|>édilion 
<k«  affaire*. 

Arl.  3.  rbaq«u;anmk-,  dan*  la  première  quinzaine 
(lu moi*  de  nov.,  no* cour»  royale*nnélrrotil  l’élal 
de*  Irlbunaux  'Ir^  pi'cmière  Inslauce  de  leiii-  rtworl 
où  le*  a\ouA*  rHuimuit  jouir  do  la  faculU*  cnoncé«; 
en  l’article  prec  klenf. 

Art.  4. 1,<^  ih'-Ulv-rillionsde  no*  cour*,  en  ex»Vu- 
lion  de  l'urticlc  cl-d«»MU*,  *eron(  prÎM-*  à la  dili* 
Scncedc  nos  procureurs  cém-rnux.  stir  l’avlsd»** 
tribunaux  de  première  instance.  — Elle*  seronl 
soumhk^à  l’aiiprolialinn  de  notre  pardetle*  sceaux 
et  recevront  provinolrcnn-nl  leur  exécullon. 

Art  5.  Il  n’est  pas  «l«Voj:é  par  la  |)r«**cnlc  nu 
droit  qu’ont  le*  avom-s  de  plaider  dan*  le*  afTairc* 
où  il*  o«n‘upcnl  devniti  no*  i-oiirs  ou  Iribnunux,  le* 
dcmandi»*  ineidenh-s  nui  *onl  de  unlure  à être  ju- 
itén  Hormnaimuentf  et  tous  les  inctdcns  rclalir*  à 
la  proctXlure. 

Ordonnance  da  12*1 1 août  t (832. 

Art.  ter,  Lorsque  le  nombre  de*  avom-s  près  les 
cour* royale*  et  les  tribunaux  de  preniiere iii*> 
taucc,  sera  «te  vin;^!  cl  au  dessus,  les  metubresdes 
chambre»  «le  discipline  ne  pourront  èlre  «du*  que 

(larmi  le*  avoués  les  plus  anciens  en  «-xercce. 
ormant  lamodiâ«lu  nombre  lolal.  -»  Lorsque  ce 
nombre  sera  au  dessous  «le-viiml,  tout  avoué  sera 
éligible  à la  chambre  de  discipline. 

IV.  HUISSIERS. 

Iffiferetdn  14  Juin  1818»  aor  l*org«* 
nlanlloii  rt  lenerrlee  dea  hul«iirr«. 

(V*  JMcr.  80  mars  <808,  art.  M et  suiv.  — Décr.  6 
Juin.  <8<o, arl.  KO  et  tuiv.) 

TfT.  ter.  J>e  la  nomination,  du  nomàrt  et  dê  la 
réiidenee  det  huissiers. 

S t*^  De  la  tiominatinn  et  du  nombre  des 
huissiers. 

Art.  fer.  Le*  hoissieni  Institut^  pour  le  senrjee 
de  IM»  cours  lfnp«Male<,  el  pour  tous  nos  tribu- 
naux, fieronl  nommé*  par  nous. 

Arl.  9.  il*  auront  lo«is  le  même  caractère,  les 
mteies  attributions,  el  le  droil  d’eiploMer  con- 


curremim^it  «lans  rétendue  du  re**or1  du  tribu*- 
rutl  civ  II  «rorromiisscmcnl  de  leur  rèsiUeure. — 
N -iiiimuiu*  no*  cours  et  lidmnaux  cbuisirout 
It.-trini  ('c>  huissiers,  conlonuéineiil  au  lil.  & de 
iiolie  décret  du  JO  iiiar»  Isoa,  ceux  «lu'ils  ju>(cront 
les  plus  digues  de  leur  c«>uii.tiice,  pour  le  service 
iid  M U-ui'  (Je  iciini  audtefices. 

Arl.  3.  Les  le  lissiers  ainsi  di-signé*  par  nos  court 
el  trilMimuixrttntiuucruiilde  pmicr  le  iilrc  d’Att<j> 
steisaudieiiCiers;  ds  autuul,  piuir  ce  service  par- 
licitlier,  une  ludcimitlL'qtn  serarculc-c  par  les  art. 
93,  91,  J«5,  % el  <03  rhapi  èé. 

Ai  l.  4.  l.i-  lahicuu  des  luiissicr*  audienciers  »era 
renouvelé  uu  mois  de  noveuibré  de  cbuqun  aimée; 
tous  les  incinhres  eu  exercice  seront  rci-liifiblea; 
ceux  qui  u’auruid  pas  «dé  réélu*  renti'cruiit  doni 
ta  cl  tss4>  de*  buissiei'n  oïdiuaircs. 

.\rt.  5.  Les  bui:<*icr*  qui  seront  en  actlvUi'  Ion 
de  la  pub  icalion  de  uotn-  pré-etit  deerci,  cuuU- 
niteiout  provisoirement  l’cxcrcice  de  Icui*»  fonc- 
tions; mais  iU  ni;  seront  maiiilcnu*  gu'upiè*  avoir 
obtenu  de  nous  une  euunui*»iuu  conllriiudivix  — 
A Ci-l  cirel,  iU  rcmciti'uul,  dans  les  trois  mois  de 
ladite  publication,  tous  les  Iilrc*  et  pièces  coacer- 
iiant  leur*  prn'cdcnics  noininalion»  el  nVepliutis. 
au  ui’t  (Te  du  tribunal  de  preudérc  iiu-lancc  de  leur 
résidence.  — Ils  y jotiulrout  leur  d«  luandi-  en  coin- 
mission  contirnialive;  el  le  oreiller  leur  iloimcra 
rt'i-i’liiss*'- du  lüul.  — Notre  procureur  niés  le  Iri- 
liiiual  de  preuiièn^  in.-tancci-nverm  cctic demande 
avec  l'avUdu  Inhuiial.  a noire  procureur  général, 
«pli  prendra  l’avis  de  la  cour  iuipi-i  iale,  «-1  udres- 
seru  ie  tu«il  à nuire  graud-Jugi'  luiiiislre  de  la  Ju»- 
licc. 

Arl.  6 Lorsjju*'  la  liste  «les  hulssii-r*  .auxquels 
nous  aurons  aectud ‘Jarouuuission  eoiibt  iualivc, 
aura  «dé  ix'uvoyik-  |>ar  notre  griKul-juge  à uoln 
pro«'Ui  cur  g>-uéraJ,ecux(uii  ne  »c  Iruuv  « ixinl  point 
sur  la  llslc  ser«uil  tenus  «l«*  e«'Sj»«T  leur*  fondions, 
à couiHcr  du  jour  où  ta  iiotillcalioii  le  ir  en  aura 
élé  fjjle  à la  dilii^eiice  du  uiiiùslerr  [mbiie.  GcUe 
même  sera  «Je  plu*  uillrh.-e  dan»  fa  fallu  d'au 
dienre,  et  au  greffe  de  la  cour  ou  du  Inbuual. 

Alt.  7.  Ciiacun  (h-s  lud.s-iers  «lui  auront  obtenu 
la  eommis»iuu  couAnualiv  c,  n>  éh-t  a ilans  les  deux 
mois,  à complcr  du  jour  ou  la  hsli-  aura  élé  alll- 
ch«':c,  cl  cc  à l'audienee  du  ladite  cour  ou  dudit  tri- 
bunal, le  sernienl  d«- lld  dité  à nCtopert-ur  el  d'o- 
IvéjnsanccKUi  comdiluliou*  de  r«-uipin-,  ainsi  que 
relui  de  se  conformer  aux  loi»  el  reab-iuciis  con- 
ecruant  son  miiiislen-.  et  du  remplir  scs  lunclton» 
avec  exneliliide  el  pnjuibV 

Arl.8,  Notre  grand-iuge  ministre  d«- la  justice, 
api  è*  av«)ir  pris  l'avis  tb-  nos  cours,  el  li-s  olH»erva- 
lion*  de  no*  pi'ocurcur*  géiiéi  aux,  nous  proposeu 
lallxalion  détiiiilivcdu  nombre  de*  huissier»  qQ*l 
doit  y avoir  dan*  le  rcssoi  L de  chaque  Iribunal  ci- 
vil d’aiTondissemenl 

Arl.  9.  Si  ie  nombre  de*  huissiei**  maintenu»  dV 
pré»  l’art.  0 excède  eeltii  qui  sera  déilnitivciuent 
fixé  par  nous  en  cxtk:utiun  du  précéduul  article,  la 
réduclitui  à ce  dernier  nombre,  ne  s'opérera  que  par 
mort,  démission  ou  dcsülulion. 

Arl.  10.  A l'cganl  dvceiix  qui  Aspircroul,  à l’ave- 
nir,  aux  place*  d'uiiUsiers  urdiitairo,  le»  condi- 
tion* requise»  seront,— lo  d'élre  ùg«i  de  viiu{t- 
cim;  un*  accompli*;  — s<>  d’avoir  »ali*fail  aux  lois 
du  la  conscription  mililnirc;  — .to  d'avoir  IruvuUÎé, 
an  moins  pciidaol  deux  ans,  soit  dans  l'étude  d'un 
notaire  ou  d'un  avoué,  soit  chez  un  huissier,  QU 
pendant  trois  ans  au  greffi-  d’une  cour  impériale 
ou  d'un  tribunal  de  première  instance; —4©  d’a- 
voir obtenu  de  la  chambre  de  discipline.  doutJI 
6iTa  parlé  ci-aprè»,  un  certlflciit  de  moralité,  (le 
bonne  eonduile  et  de  vapacilé.  —Si  la  (diainbreac- 
eorde  Irop  l‘‘-Kércmciil  ou  reruse  sans  motif  vaJA- 
ble  ee*ccrUllcat , ü aura  recours  au  tribunal  de 
première  instance,  savoir  : dan*  lepremliT  caf, 
lar  le  procureur  impérial,  ut  dans  lu  secoiul^par 
a partie  intéressée.  Kii  conséquence,  le  trlUuujJ, 
après  avoir  pris  commtsfrance  des  motif*  d'aduUé- 
tion  ou  (b-  refus  de  la  chambre,  ainsi  oimAle* 
moyensde  jusUncalion  de  raapiraol,ctapre*aiwir 
entendu  notre  procureur  imnmaJ,  pourra  nimtr 
ou  ac(H>rder  lut-mèmc  le  certilleal,  w une.dalâlè' 
ralion  dont  copie  lera  jointe  A t'oeUidc  yé*d»U- 
Uon  du  candidat. 

Art.  If.  Ceux  qui  seront  nommée  bnleelere,  ar 
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rirr^ntpronUflnns  }r  moii»  qui  (suivra  la  noUnoa- 
ion  à ou\  du  d^rrel  de  leur  iiuminalion,  à 
l’au(lkm%*.  |)ul>lii|iie  du  ti  iiiunal  de  (itemiùre  his< 
tinoc , el  y piùtcroiil  le  preaci  il  par 

l’art.  7. 

Art.  12.  Ce»  liuiïuicrs  ne  nourront  faire  aucun 
artp  de  leur  miuipl<’rc  avant  (l’avukr  fuélé  itxlM  »er> 
ment  ; et  ils  ne  sn  oiit  admis  à le  prêter,  «jue  sur  la 
repré.seiilatioii  de  la  quillance  du  cauUguuemcnl 
fl&ê  nar  la  lui. 

Arl  ta.  Ceux  qui  n'auront  point  prèl<>  le  serment 
dans  le  ddal  i'hIcssus  llxé.  deinrtireront  diVIms 
de  leur  iiominrition  , h moins  qu'ils  ne  prouvent 
que  le  retard  ne  teuresl  point  iinpnlatdo  ; auquel 
cas,  le  trihitnal  pourra  d xlarer  qu’ils  sont  relevé.» 
de  la  déc!i''*anee  par  eux  encourue,  cl  les  admettra 
au  serinent. 

Al  t.  U.  l.a  pr'‘C;Vlente  di.«nosilion  est  applicable 
aux  huissiers  dunl  il  est  parié  c-ii  i'arl.5,  relative- 
me4it  au  délai  tixé  par  l'arl.  7. 

$.  2.  — D«  la  résidence  des  huissiers. 

Art.  t.x.  I.es  huissiers  nndlenelers  wmouI  tenus,  A 
peine  dVrIir  reinpiac's,  de  résider  dans  l<>s  villes 
où  siègent  les  cuiirset  Irihunaux  près  itcstiuels  ils 
devront  taire  resjieelivemcMd  leur  wrviee. 

Arl.  16.  I.t*»  huissiers  ordinaires  seront  teniis. 
sous  la  même  peine^  de  Kariier  la  résiilenec  qui 
leur  ailla  été  as.^i^^ec  t^r  ic  Inbunal  de  pmnicru 
instance. 

Arl.  17.  ï.a  résidence  des  huissier»  ordinaires 
fera,  autant  que  faire  sc  pourra,  Uiécdanslcs 
chefs-lieux  de  cunlon. 

Art.  la.  Si  des  eirconslanep»  de  loeaülé  ne  per- 
mettent point  rêlahlissr'menl  d'un  huissier  ordi- 
naire nu  ehéf-tieii  du  canton,  le  tribunal  île  pre- 
mière insl.inrt-  le  fixera  dans  l’une  des  communes 
les  plus  ranproi'héfs  du  eln  f-iieii. 

Art.  19.  bans  les  communes  divisées  en  deux  ar- 
rondis.<u‘meus  de  Justice  de  paix  ou  pins,  cliauue 
huissier  ordiiKiIre  sera  terni  de  fixer  se 
meure  dans  le  quartier  que  le  trihun.*>'  -«tT  pre- 
mière instance  Ju^iera  couvenahle  de  «di  indiquer 
i cet  effi  l.  / 

TiT.  11.  — Des  aliribufiont  déf  hiHstiers  et  de 
leurs  devoirs. 

Chap.  {•f.  — Attributions  des  huissiers. 

$ \9f.  — Service  pers  onnel  prés  («courj  (mpé- 
Tiales  et  près  tes  divers  tribunaux. 

Art.  20.  l.rs  huissiers  audienciers  sont  mainte- 
nus dans  le  droil  que  leur  donne  et  l'oiiliiitaiion  ipic 
leur  imposi‘ notre  décret  du  30  inarstbos,  de  faii'C 
exclusivement,  pré.»  leurs  coiii's  cl  Irîhimaux  res- 
pectifs, le  servlct*  personnel  aux  audiences,  aux  as- 
ficmhlih’S  générales  ou  parlieulièn^,  aux  enquêtes, 
Interrogaïuiiv»  el  autres  oommissioris.  ainsi  qu’au 
parquet.  — Fomronl  néanmoins  noseouis  e|  IH- 
Dunaux  eomiiiellrc  ncciderilriiemeiil  d(>s  huissiers 
ordinaires,  .'td''f.mt  ou  en  cas d'iiisulUsaiice  des 
huissiers  aiidioiiriers. 

Arl.  il.  Le  fcrvice  personnel  dliuissier  près  le.» 
cours  d'assisi'^  sera  fait,  savoir  : dans  li's  villes  où 
s|é;;cnl  nos  coui-s|mp;'riaUs,  par  des  huissiers  nu- 
dieneier.s  delà  cour  itnpériaîe;  et  parUmt  ailleurs, 
par  des  huissiers  aiidieiien-rs  du  tritmnal  de  pre* 
mlère  inslancedn  lieu  où  se  liendroiil  les  séance*» 
de  la  cour  d’assises.  — L’art.  118  de  noire  décret 
du  6 juin.  1810.  relalif  nu  mode  de  désiunalion  des 
hiitssiei’s  qui  doivent  faire  le  service  pt  ês  le»  cour» 
d’assise»  de»  ilépartcinen»  aiilres  que  celui  où  siiVe 
la  cour  imp 'Tialc,  continuera  de  recevoir  son  exé- 
cution. 

Art.  22.  Les  huissiers  qui  seront  désignés  pour 
faire  le  service  pemoniiel  près  les  cour»  d'assises, 
ne  pourront,  peiidnnl  ta  durée  dt*»  sessions  crimi- 
nelles, sortir  du  caulon  de  leur  r«'*sMeuco.  sans  un 
ordre  exprès  du  proeurcur  « ûiéral. 

Art.  23.  Il  sera  fail,  par  nus  cours  et  tribunaux, 
ües  régiemens  p.arlienlicrs  sur  l’ordre  du  service 
du  leur*  huissiers  nudieneiers,  en  .V*  eonformiint 
aux  disiiosHion»  fin  présent  lil]*c  et  à celle*  du 
tilrc  5 ue  noire,  ilêcrel  du  .10  mars  1808.  — Le»  ré- 
glemcn»  (pie  fcroid  sur  cel  objet  le»  li  ilxmaux  de 
première  insi.mee  ou  de  commerce,  seront  sou- 
mis à rupprohalinn  üi's  cour*  auxquelles  ce*  tri- 
bunaux ressortissent. 


S 2.  — Droit  dCerploUer,  etc. 

Art.  21.  Tontes  citation*,  notiflcniion*  et  xignift- 
calions  ^cqui^cs  pour  l’iiislnicliuii  des  procè», 
ain>i  que  tmis  actes  cl  exploits  m'>ces«aires  pour 
t'exéculioi)  des onlonnunces  dejus'iec.  jugemens 
rd  arrêts  , st  ronl  faits  coneui  remimud  par  te* 
liuissiers  aiidieiider»  el  tes  Imis'ier.''  ordmaires, 
rliacuii  dans  l'éienduc  du  ressort  do  IriLoiial  civil 
de  firemière  iuslanccdc  sa  i é'‘Mem  e,  sauf  les  ret- 
Irirtion»  porl(*es  par  Icsurlîcles  suivnns. 

Arl.  25.  Les  hitissiei  s aLdiencIcr.»  de  nuire  cour 
de  cassai  ion  cohiimieront,  daii«  rétendnc  du  liea 
delà  résidenec  de  celle  cour,  d’iiislruinenlcr  ex- 
clnsivemenl  à lotis  autre.»  ludssicrs  pour  ica  ufiai- 
rcs  poiiécs  dcvanl  elle. 

Arl.  2i>,  Les  huissiers  audieneirr» de  noseoura 
Impéi'iale»  1 1 ceux  de  no*  tribunaux  de  première 
jnslaiirc  feruiil  exclusiv  rmeitt , près  leurs  cour* 
et  Irihuiiaux  respectifs,  les  signilicaliuiis  ü'uvoué 
à avoué. 

An.  27.  - Le»  hiiis«ipp»aiidtpnrirr»dc  no*  cour» 
prévOlalc*  et.  Iriimnaux  ordiiiaiirs  dt**  douane* 
feront  exeiusivemeid  , pre*  h'ors  ronrs  H Iribii- 
naux  rt'»|>eclifs,  cl  dans  réleiidoe  do  canton  de 
leur  résidence,  tou*  uxptots  en  matière  de  (Joua- 
nc.^.  •• 

Art.  28.  Ton»  exploits  el  actesi  du  ministère 
d'huissier  près  les  jn-tices  de  paix  et  les  irihu- 
naiix  de  poiieC  seront  faits  par  )e>  huissier*  ordi- 
naires employés  an  service  des  audionees(V'.  Û25 
mai  1838,  arl.  16,  p.  267  mde)*— A défaut  on  en 
eu»  d’iiisunisancc  des  hiiis.»iers  ordinaires  du  re»- 
soi'l,  lesdit*  l'XpInils  cl  actes  seronl  falls  par  Ica 
lini.ssicrs  üi’dinaires  de  Tun  descanluiis  les  plu* 
voisins. 

Arl.  29.  Défense»  l(‘•^aIlv^*  sonl  falle*  h tou* 
Imisslers,  s.nis  dislinclion,  d'inslrumenler  en  niè- 
liêreci iinlneile  un  eorix'cliimiiellc  Imnv  du enulon 
de  leur  résidence,  sans  un  maiidi*meiil  expie*  dé*- 
«iviirvmm/f  A l'art.  84  dc  nuire  dik'rel  du 

18 juin  ibli  (lor.rrffM.). 

Arl.  .10.  Nus  procureur*  prè*  le*  Iriimnaux  de 
prcmièri*  inshimc  (*l  les  juge*  d'inslrueiton  ne 
noiirronl  délivrer  de  ftareils  mutidemcns  (pic  pour 
rélenduc  du  ressort  du  liihuiial  de  première  1d»> 
lance 

Arl.  31.  No*  prnciirenr*  impériaux  crlmlneU 
pourront  ordonner  le  li  anspori  d’un  huissier  don* 
iotilc  ré'emluc du  dépnrtcmenl. 

Art- 33  ••  La  disposition  du  précédent  article 
(**1  appliealde  près  les  lilhnnaux  ordinairt**  det 
douanes.  A moins  qu'il  n'y  ail  dans  le  même  dé- 
parlenumt  deux  nu  pliisicnr*  dc  ces  tribunaux; 
dans  ce  dernier  cas,  iU  ne  (lOuiTunl  ordonner  le 
Iraiispori  que  pour  la  parlie  dc  ec  üuparlunieAt 
formant  le  ressorl  dc  leur  Irihimal.» 

Art.  33.  Le  Iranspurl  dos  huissier*  dan*  le*  di- 
vers déparlemens  du  ressorl  de  noseonr*  impé- 
riales. ne  pourra  être  aulurisé,  dan*  d(‘s  alTaire* 
crimincncs,  que  par  no*  procureur*  généraux 
près  ces  cour*. 

Art.  31.  En  matière  de  simple  police,  aucun  huis- 
sier ne  pourra  InstrnmehltT  hors  iln  emilon  de  *8 
ri*sld('nre,  si  ee  n’esi  dans  lu  ea*  prévu  par  le  *e- 
conrl  pr»ragra|die  de  rarl.  28  du  pn'**rnl  diVrel,  el 
en  vertu  d'iiiic  cédille  délivrée  pour  cel  elTct  par 
le  juge  de  paix. 

Ali  33.  Dans  fou*  les  cas  où  les  réplrmen*  aecor- 
doril  aux  huissiers  mie  indrnmité  pour  frai*  de 
voyage.  11  ne  sera  nllmié  (|u’un  seul  itrnit  du  tran»- 
poii  pour  la  totalité  d«*s  acli**  mie  l'huissier  aura 
faps  dan»  une  mêmucom  se  et  dans  ie  même  lieu. 
— Ce  droil  sera  partagé  en  aniant  de  portion* 
égale»  entre  elle-,  qu’il  y nni  a d'originaux  d'actes  ; 
el  à i-haeun  dores  actes, rhnissier  applHjiicia  rime 
dc.S'Ii  es  portion.s '.ie  tout  k |M  inc  de  rejet  de  la 
taxe,  nu  dc  iTsIilulion  enuTs  la  parlie,  el  d’mie 
amende  qui  ne  pourra  excéder  ICO  fr.  ni  être 
moindre  Je  20  fr. 

Ali.  36.  Toiil  litiissio:'  qui  chargera  un  huissier 
d’nno  aulre  résidence  d’mslrumenler  pour  lui,  h 
l’efTel  de  se  procurer  uu  droil  du  Iranspnit  qui  ue 
lui  nurall  p.n»  élu  alloué  s’il  eùl  Insinimenlé  inl- 
mCnie,  sera  puni  d'une  amende  de  ttO  fr,  Lliiii*- 
sier  i|id  aura  prêti'^  sa  sigiintore  , ht.*i  puni  de  la 
même  peine.  — En  cas  de  rérirtivr . ramendc  *(iri 
douille , cl  l'huJssicr  lera  dc  plu*  üe«lilué.  — Dan* 
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lotis  cas,  Iti  droit  de  trnns;fort  indiimenl  alloué 
ou  perçu  sera  l'f’jeté  de  la  la\t%  ou  rest iltié  à la  ijartir. 

$.  — et  ventfn  pnf  tiques  de  meubles  et 

effets  moblltcrs. 

Art.  Î7.  Divns  1rs  potir  Irsqur’s  H n'i-sl 

paint  établi  tic  roiMinL<*;iirrs-iiti.u'ms  ctriiishr- 
menl  rliartf  ••  «If  faire  le*  pris  ses  el  venir*  fitiltli- 
qncs  de  meubles  el  < (fri*  iiiubiliiTs,  le:*  lmU*ievs, 
Uni  aiidii-nrkTs  qu’oidmairps.  roiilimuTuiil  iJl 
procéder,  eoïKMirreinim'iil  a»rc  1rs  nulairrs  r.l  1rs 
grclllcrs,  uuvdilos  pi  istW  H u'nUit  |uiblM|m** , en 
SC  conrormant  au\  luis  el  rcviemi.iis  qui  y sont  ru- 
iatirn. 

Art.  3S.  Les  huissiers  ne  pourront,  ni  dlrcete- 
mcnl  ni  Indirectemeiil,  se  muire  adjiitllcalairr* 
ilesobjtis  niolùliers  qu’ils  sei  tuil  cliai  t;’^*  de  ven- 
dre. — Totiir  con(ra\ciiiion  fi  celle  dl^posilion 
sera  punk*  de  la  suspeushm  de  rimi.'ShT  pendant 
trois  mois,  <‘l  d'iim*  amende  di*  tt'O  fr.  iioiir  rhatpie 
ariide  par  bd  avhcl  *,  sans  préjiidiee  «le  plus  k>rl(‘s 
peint's  dans  les  ras  prévus  par  le  Code  p -uni.  — La 
nVIdivc,  (laits  tpieirpie  cas  uu  ' ce  boil,  eiUraiiiera 
toujours  la  dc»tiluUon. 

Ch.ip.  — JÎ«i?o/rf  des  huissters. 

Art.  30.  Les  Imlssl-'rs  soni  tenus  tie  se  n’nformiT 
dans  II**  borncH  dtî  leur  iniuistere,  suus  les  peines 
portée»  par  rnri.  132,  C.  piocéd.  riv. 

Art.  40.  — L‘C\erdcc  du  niuistéi'c  d'hutsslcr  rsl 
incomn;iriblc  avec  toulc  autre  fonction  publique 
salariée. 

Ali.  41.11  cstdércmlu  aux  huissiers,  sous  peine 
d’élre remplaces,  de  tenir  aiil'crye,  eabarct,  café, 
ûh.iuie  ou  billartt,  même  sous  le  nom  de  leurs 
femme»,  à moins  (pt'ils  n’y  soiciil  spk'iulcment  au- 
torisés. 

Arl.42.  Les  huissiers  sont  lenus  rt’exerrep  leur 
ministère  t<mlt*s  les  foisqu’il.-v  en  sont  reiiutsd  sans 
acccplîoii  de  personnes,  sauf  lesprohibiLons  (mur 
cause  de  parenté  ou  d'alliaiu-e  |»o(  téés  par  les  art.  4 
el66,  C.  civ.—  L’a»  t.  av  rtéer.  iHjuin  IKM  itar, 
ciim.)  SiTaextVuté  à l'éqard  de  tout  huissier 
MUS  cause  valable,  refuserait  d'inslrumeiiter  a la' 
requête  d'un  paiiiciilier. 

Art.  43.  L«*s  copies  à signlHcr  p.ir  les  Imi.sslers 
RCront  eorn'éh'S  el  lisihh-s,  à peine  de  rejel  de  la 
taxe,  uu  de  restitulion  dc.s  sommes  reçue».  — Les 
papiers  eiMplov;’’»  à ces  copies  no  pouriout  conte- 
nir, savoir  : pfu*  de  quaeaulc  lignes  par  pau'e  de 
moyen  papier,  et  plus  de  cinquante  li;;ucs  par 
pâtre  deurann  papier,  peine  d'une  amende  de 
15  fr.,  coiirormémeid  à Tari.  20,  l„  |3hniin  an  VU, 
fwr  le  timbre.  — Si  lu  copie  d’un  arrél  ou  d’un  ju- 
gement en  ilernlerressort  n’est  iKiinl  conrornie  à 
ce  qui  est  presrçll  par  le  présent  arllrle,  l'huissior 
qui  l'aura  siuuiee  sera  do  |du»  roiidamné  à une 
amende  de  -i»  fr.,  sur  la  provoeallon  du  niinislère 
publie,  et  par  la  cour  ou  le  tribunal  devant  Icipu’I 
celle  copie  aura  été  produite.  — Nos  procureur» 
génér.ariv  el  ImpiViIntix  sont  rharu’-s  sp'-cialexncnl 
de  veiller  à IVxectiliou  du  présent  artich'. 

Art.  44.  Si  riiiiissirrrontrevenaiit  l’une  do»  dls- 
posilinns  du  piécedcut  article  est  convaineu  de 
. récidive,  le  inuilslére  pourra  provorpiersa  su.spcn- 
ilon,  ou  même  son  remplaeemenl.  s’il  y a lieu. 

Art.  43.  Tout  huissier  qui  ne  rrmetfra  pas  lui- 
znCme  à per»4inne  nu  domirile  Pexploll  et  le.s  co- 
pies des  piért^  qu’il  mira  été  ebaraé  destunifier, 
sera  condamné,  par  vole  de  |>o!i«*corrccliütinelle. 
à une  suHpt-nsiun  de  Irois  mois,  A une  nmiuidr,  qui 
ne  pourra  être  moindre  de  fr. , ni  exetkier 
8,000  fr.,  el  aux  donimatxe»  el  Inléiéls  de»  partie». 
— SI  néaiiiiioiii»  il  résulte  de  rinstnicliou  qu'il  a 
ogi  rraiiduleiisemeni,  il  sera  pouraiiivi  crimiiielle- 
Tnenl,  el  puni  d’après  l’art.  t46,  C.  pén. 

Art.  46.  l.fr»  répertoires  que  les  huissier»  sont 
obliui^deteiiirruurorni'ment  à la  loi  du  22  friin. 
an  VU.  relulive  .a  l’enregistrement,  seront  eufés  el 
paraphés,  savoir  : — eeux  des  !uil.*»»lers  ,*uulen- 
ciers,  par  le  président  de  la  cour  ou  du  Irihiiiial, 
ou  par  le  juge  qu’il  aura  eommh  A rei  effcl  ; — 
eeux  des  nuissiers  ordinaires  résldanl  dnn»  les 
villes  où  siiVeiil  les  Irlbunaiix  de  première  ins- 
tance, par  le  président  <ln  'rihunal,  ou  par  le  juge 
qn’ll  aura  conimis  A cet  cfTet  ; — ceux  des  ardre» 
huissiers,  par  le  juge  de  pais  du  canton  de  leur 
résidence. 


Art.  47.  Outre  lesnmnünns  qui,  aux  termes  d« 
l’arl,  MJde  la  même  lol.iluheul  èlec  faites  dan»  les- 
dils  répertoire»,  les  huissiers  y marcpieront,  dans 
une  ruioiirie  nurtieiilière,  le  eoùl  di*  chaque  acte 
ou  exploit,  d.^iluclkm  faite  de  leur»  d''l>«m)'sé». 

Ai  l.4S.  Pour  fueililer  la  taxe  <l(  » frui»,  les  huis- 
■ siers,  oiilrc  la  mention  qu’il»  doivent  faire  au  bas 
tie  l'original  et  d(‘*  la  copie  de  cl>aqiu*  acte,  du 
uuitilaul  ne  leur»  di  oil.s,  seront  t<  lui»  d'itidiquer 
en  marge  rie  l’orlultml  le  nombi'e  de  i Oies  de»  co- 
I»ies  de  pièce»,  el  d’y  mareuer  de  inéuie  le  détail 
de  tous  les  artides  de  fiais  furiuant  le  coût  de 
l'adc. 

TiT.  III.  — i)tf  la  rêuninn  de.t  huissiers  en 
communauté  ü'arrondhsement. 

Chap.  (s^  — Formallon  de  la  communauté. 

Arl,49.  Il  y aura  eommunaulé  enlrc  ton.»  le» 
huissiers  sans  execptiuii.  ri'sidmit  et  cxplodaiil 
dans  rétepdiie  du  ressort  du  liibiinal  civdü’ar- 
romlissiuiicnl  de  leur  résidence. 

Art.  30.  Le  d ’parlemeiil  d>'  la  Seine  n’ayant 
qu'un  seuMnhimai  dvd,  tous  h*»  huissiers  exer- 
eant  dans  c<‘  dé|iarleuuMif.  y eompris  ceux  de  no- 
tre mur  de  Cassatiun,  SCI  oui  réunis  en  euuimu- 
uauié. 

Al  1.  M.  " Il  en  Rcra  de  même  du  département  de 
In  Ses. a,  qui  n’a  êgah  nient  i|u’un  seul  It  ibuiial 
civil  ; en  eonsivpienee,  tou»  h'S  huissiers  exiYcaut 
dans  ce  dépiirlemeul  iic  tormeroiil  aussi  qu  un» 
seule  coumirniinaiiiê.  k 

Ad,  T>î.  Chaque  eoiimninaulé  aura  une  chambre 
de  discipline,  qui  sera  prébidéc  par  uu  syndic. 

Chap.  2.  — Organisfition  de  la  ihambre 
de  dijeipfiue. 

Arl.  33.  Le  nombre  des  membres  île  la  eham- 
bre  de  dlHcipIme,  y compi  i.»  le  syndic,  est  lixé,  sa- 
voir: — A quinze,  dans  le  dépurleinCid  deia  Seine; 
— à neuf,  dans  les  uiiires  anOudissemens  où  II  j 
.3ura  plus  de  ciiiquanle  luils.'^ier.»  ; — à se[d,  dans 
les  an  (inüissriueiis  nu  le  riomiire  «le»  huissiers  sera 
d<r  trente  A elmpiaiile  ; — à cinq  . dans  les  aiTon- 
dissemens  ou  il  y aura  moins  de  trente  huissiers. 

Arl.  54.  Dans  chaque  chamhri',  il  y aura,  outre 
lesyndic,  un  rapporteur,  uu  lr«3suib r et  un  secro- 
tain’ 

Art.  55.  Le  syndic,  el  ih’ux  milrrs  membre»  de 
la  rhnml)re,  set  onl  néeess;iirenient  pris  parmi  lei 
buissH-rs  en  résidenci*  au  rhel-lieu  de  ran  ondis- 
sement.  — D.m»  les  alTonllls^cnlrns  où  siégeid  les 
coui*»  impih'lales,  il  y aura  loujoiirs  A la  rliambre 
de  disciplme,  imlepcnilammenl  du  svndie,  au 
moins  trois  hiiissiee.s  du  cltiT  lieu.  — Dâiis  te  dé- 
partement de  la  Seine,  les  deux  lier»  au  moins  de» 
ineinbri’s  de  la  chambre,  y compris  le  sy  ndlc,  se- 
ront pris  parmi  les  huissiers  de  Paii». 

Ali.  .36.  i.c  syndic  .*iTa  nommé  tou»  les  ans,  sa- 
voir; dans  !«►»  unondisseineu»  où  si«H;cnt  no» 
cours  Impériale»,  par  le  premier  prtSiidenl,  surla 
présentation  qui  lui  scia  faite  d(‘  liois  im'nihres 
par  noire  procureur  général;  el  dans  le»  aulrei 
arroudis.semens,  par  le  nrésideiil  <ki  triluinal  di: 
première  bislaiiee,  sur  la  pn^senlalion  rpii  sra 
égaiemeut  faite  de  (rois  memhres  par  nuire  pro- 
cureur iiupérlul.  Le  syndic  sera  indéliiiiment  réé- 
ligible. 

Art.  57,  SI,  pour  la  nnminallon  du  syndic,  Il  y a 
pai  t.igc,  il  en  sera  réf  Vô  A Liehamlue  A la/pietlu 
h;  premier  prérsiiletil  ou  le  président  csl»i‘tVialc- 
meiil  .illaeh  S ei  au  Iribunai  même  si  te  tribunal 
n’esi  pas  divisé  en  plusieurs  chambres. 

Arl.  SS.  I.n  premièic  iiumiuaiion  des  niilrcs 
ineml  res  d«-  h chambre  de  diseipliucscra  faite  de 
là  mfmc  manière  que  celle  du  syndle. 

Ali.  39.  Apiès  celle  première  iinininnliotl,  les 
meinlrn'»  de  la  cbaïubrc  de  discipline,  antre»  que 
le  syndic,  serniil  «îlu»  par  l’a<'«eiimlée  «ém'iulede» 
huissier»,  qui  se  réunirunl  imur  cel  « (Tel  nu  cltcf- 
lieu  du  l’niTOndisscmcht,  »ur  In  convocation  et 
son»  In  pi  t'sideme  du  syndic, 
j Art  60.  L'élection  de»  memhre»  dclaehamhrc 
! rie  dl»el|illiiê  SC  fera  au  s<  rubii  sériel.  — Un  mtu- 
I lin  pariirtilier  aura  I eu  pour  la  nominnliOii  du 
trésorier,  qui  sera  toujours  pris  parmi  h*s  Imisiler» 

I du  chcf-licu.  — Les  aulnes  tiiembre»  du  la  rhaudtro 
' seront  uummé»,  sans  désignation  de  fonebuns. 
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par  buüehn  de  ii»fe<’onleo<nnl  un  nombre  dr  noms 
qui  ne  pourra  cxcikler  celui  des  mcmlKv^  A nom- 
mer. — Timlcii  c(^  noii'iiiialionâ  seroiil  laites  â la 
majorité  absolue. 

Arl.  ai.  I^rs4]tril  v aura  cent  votans  e(aii-dps> 
tus,  l'asutcmhléc  se  divisera  |>ar  bureaux,  qui  ne 
pourront  éliT  roiiiposcH  de  muirw  de  (renie  ni  «le 
pluiderimiuantc  vutans.  — Ces  bureaux  smint 
présidés,  le  pmiiier  par  le  s>  ndic,  cl  rh.iciin  des 
autres  p^ir  te  oins  âu  * «les  huissiers  présens  ; les 
deux  plus  aprt.‘s  lui  feront  les  fonelionéde 
serolatctirs,  et  le  plus  jeime  celles  deswcrélaire. 

Art.  62.  La  cliainbre  «le  disctpliiu*  sera  renouve- 
lée tous  les  ans  par  liiTs^ou.  si  le  uonthre.  n'esl 
pa.s  susceptible  d«‘ celte  divibiou,  par  porliuns  les 
plus  apprfH'lianlr*s  du  llers,  en  faisant  altertier, 
chaque  ami-e,  Im  porltons  InhTieiires  et  siipé- 
rieiiri»au  liei-s,  à coinineiicer  par  tes  infêriciirt'A, 
de  mauièri;  qtie.  dans  Ions  les  ras,  aucun  fncinlire 
ne  puisse  rosier  en  fuiiclioiis  plus  de  trois  annéc*s 
consécutive*.  • 

Art.  63.  Le  sort  indiquera  «mix  des  membres  qui 
devront  sortir  la  pn-mién*  et  la  seconde  aiiiuk*  ; 
ensuite  le  mioiivellemeni  s'opérera  par  ordre 
«l’anctenneté  de  nomiiulion.  — l.es  membres  sor- 
tans  ne  Si’ronl  nkiliaihles  qu'apnV  un  atnl'InteT- 
valle,  à i'e\ee{>tion  tuiilefois  du  trésorier,  qui  sera 
toujours  rât'liuihlc. 

Art.  64  l.m>que  le  nombre  total  des  huissier* 
formant  fa  (‘ommunauléne  sera  passullUatil  (loiir 
le  renouvellement  de  la  cliainbn*  tel  qu'il  «»sl  fires- 
cril  ci-dessus,  ce  renouvelJemenl  n'aura  lieu  que 
jusqu’à  concurrence  dn  nombre  existant. 

Art.  6.t.  Les  membres  «ht  U chambre  de  disci- 
pline nommeront  entre  eux,  au  scrutin  secret,  à la 
wiuorilé  al«soliit\  un  rapporteur  et  un  seiTéiaIrc. 
— Celle  iiominatlnn  sera  mionvelée  tous  les  ans, 
et  les  mêmes  potirroiil  être  r«^his. 

Art.  C6  Lu  cas  d<7  {larUue  des  voix  pour  ladite 
DOinlnaÜon,  le  srrnlm  sera  recommem’é;  cl  *1  le 
r«^ul(al  «**1  le  même,  le  plus  àué  des  deux  mem- 
bres qui  jUrronI  i'obj«'t  «b*  ee  parlaw,  sera  nommé 
de  droil,  à moins  qu’il  n’ail  rempli,  pendant  les 
deux  aim ‘CS  pnféd«‘file*,  la  fonriion  a hujtieilc  il 
a’a^ira  «le  nommer  : ninpiel  cas  la  nomiiiaiiun  de 
droit  sera  pour  son  conrurreiif. 

Art.  67.  La  nominalion  de*  membres  de  la 
ciiambrc  de  discipline  aura  lieu  chaque  ann^*! 
«lans  la  pnoniérequiniame  d’orlohn-,  et  sera  Im- 
médlalcmenl  suivie  de  la  nominalion  durappur- 
leur  et  «lu  secrétaire. 

Ail.68.l.n(*linmbreet  le»  olBciers  entreront  en 
exercice  le  !•''  novembre. 

Arl.  69.  Ui  chambre  tiendra  *«««  féancesau  chef- 
lion  de  rarromtl*semcril  : elle  s'asscmbicra  au 
moins  une  fois  (Ktr  mois.  — Le  svndic  la  eonvn- 
qiiera  exlroonlmairem«'iit  quamf  il  le  iu^em  con- 
venai'le,  on  sur  la  drmandi'  /nulivéc  <16  deux  au- 
tres meudires.  — Il  sera  tpini  de  In  convoquer 
toute*  les  fui*  qu'il  en  recevra  Tordre  du  prési- 
dent «lu  Iribimiil  de  pr«‘miérc  inslanc«’,  ou  de  no- 
tre procureur  près  ce  tribunal. 

Cbap.  3.  — Attribution»  de  la  chambre  de  disci- . 
cipHne  Kt  de  set  u/Uciers. 

Arr.76.  La  chambre  de  discipline  est  chary«k*î— 
|o  de  vcilh'ran  maintien  de  Tordre  et  de  la  disci- 
pline parmi  lous  les  huissieiit  dçTnrrondii»em(*nl, 
et  à i'exéculfnn  des  lois  ei  ri^tflcmens  qjiiconecr- 
nenl  l«?s  huissier»;  — 2®  de  pn-venir  on  eoncilicr 
tous  difTêrend*  qui  peuvent  s’élever  entre  huis- 
siers relalivemcnl  à leurs  droits,  funelion»  et  de- 
voir*, el,  <*fi  cas  de  non-conciMalion,  de  donner 
ton  avis  comme  tiers  sur  ces  différends  ; — 2®  de 
s’expliquer,  «Smlemen!  par  forme  d'avis,  sur  le» 
plulnle*  nii  r«'Tlan'i(1iori8  de  tiers  eonire  des  liuis- 
îder»  à raison  de  leurs  fonctions,  c»  sur  les  l'épara- 
Uom  civitfsqni  pourraient  n^uilerde  ces  plain- 
te.* ou  réclHmalions;  — 4®  di*  donner  son  avis 
eomme lier*  sur  Ipsdlflicullésqui  peuvent  s'élever 
au  sujet  de  la  laxt‘ «le  iou*  frai*  et  dépens  nk'la- 
m6s  par  de*  huissiers.  Lorsque  la  chambre  ne 
ierapoint  assemtdi^,  cet  avis  pourra  Hre  donné 
par  un  de  ses  membres,  à moins  ipie  Tohjet  de  la 
coolestalion  ne  soit  «Time  importance  majeure, 
juipiei  ras  la  chambre  s’expliquera  etie-méme  à la 
pit^aine  séance,  ou.  si  le  cas  est  untenl.dans 
4me  séance  extraordinaire  ; — so-d'appUquer  Hlo- 


mftme  In*  peines  de  dltrlplhie  établies  par  l’arti- 
cle suivanl.el  de 'b>nonecr  au  [irocureur  impérial 
Iris  fait*  (pli  donnerar.-nt  lien  à dt’*  peine*  de  disci- 
piiiie  e\c«*ilanl  la  coinpéleiic<*  tii;  lu  cb  imljrc,  ou  à 
d’autres  personne*  plu*  uruvi**;  — G®  de  délivrer, 
s’il  y a lieu.  tou>  eerlihcal*  de  mur.afitc,  de  liumic 
comluHeel  (le  c.^pac  lé,  à ceux  <{ui  seprirscnleront 
pour  étn' nommé*  iini**iers;  — ~f'  de  s’expliquer 
«Hmlement  sur  ta  cumluite  cl  a moraliléde*  huis- 
si«T8  «Ml  exerci«:e,  loules  le»  fuis  iiu'elle  «m  sera  re- 
qnisiiuar  le*  eum-scl  Irlbunaux,  mi  {«ar  1rs  ollt- 
erter*  (lu  miiilslri-r  public;  — »s®  ciitin  de  repi-é»en- 
t«  r ton*  le»  buissiiM'*  sou»  le  rapport  de  leiit's  droit* 
et  iid«Mi‘'l»  enmimm*,  et.  en  c«m*/qiicMee,  d'admi- 
nislrer  la  Imiui'sc  coiuaiune  dont  11  scia  parlé  au 
chapitrrSei-.iprè*. 

Arl,  71.  Les  ficines  de  discipline  que  lactuimbrc 
rmit  îniliuer  cl.e-méme,  soni  : — I®  le  rappel  à 
Tordre;  ioia  rcn»unî  par  la  di'clsion  même;  s®  la 
censure  avec  réprimande  par  le  syndic  à TImissier 
en  personne  dan»  la  cluiinbrc  as<eml<l«h’;  4®  Tin- 
Iridhdion  de  Tcnlrée  de  fa  chainbi  e pendant  six 
moi*  an  plu*. 

Arl.  72.L'appncallon.  par  la  chambre  de»  h«iis- 
siers,  des  pi  Ine*  de  discipline  *p«'»*diées  dan» 
Tarllcle  pnm'MlenI,  ne  préjndici«*r«  point  â l'ac- 
liuii de*  parlie»  intéressée*  ui  àecllc  üuiiiinistère 
publie. 

Art.  73.  Toute  condnmnaUon  de^  huissiers  à Ta- 
niende  , à lu  reslituqon  et  mtv  (1<iiumauc«-inlé- 
réu,  jKiiir  des  fail*  i-elaiif»  à leur*  funrhon»,  sera 
pronoucéfpar  le  tribtmal  de  première  inslanec  du 
lieu  de  leur  r«2»idcnce,saur  le  eu*  prévu  par  le  pa- 
rnt<raphe  3deTurl  43,à  lapuunuiTedes  jiarlicsin- 
léres*i;e*  ou  du  syndic  de  laeomimmauli't.  aunom 
de  ta  chambre  de  discipline.  Hile  pourra  Télrc 
auftsi  à la  retinèle  d'i  mimstpre  public. 

Art.  74.  La  suspension  de»  hui*».ers  ne  pourra 
être  prononcée  que  par  le*  cours  et  iritumaiix 
auxquels  ilsscmnl  rfsjieelivt  uienl  attaché*. 

Arl.  75.  Il  n'est  dérogé,  par  le  présent  lilre,à 
aneuiM'  de*  disposilion*  de*  art.  tu2,  (03  cl  104  dc 
notre  d>‘crel  dn  39  mar*  4b08. 

Art.  76.  Le  sMidlc  aura  la  polire  d’ordre  dans 
tncJiambre.  — Il  |ii«i{M)*era  les  sujet*  de  iJéliliéra- 
recueillera  le*  voix,  cl  prononcera  le  ré- 
sultat de*  déliliéralion».  —lldingciatuuiesac- 
llüiiJi  et  poursuilc*  à exercer  par  la  rhandirc,  et 
agira  pour  elle  et  en  son  nom  dans  tous  le*  cas. 
coiiforniémenl  à ce  (pTclIc  aura  délibéré.  — Il 
aura  »cni  le  droit  de  correspundre,  an  nom  de  la 
cliamitre,  avec  le  p^6^ldent  et  le  ministère  public, 
sauf,  en  casd'fcnipéchemeid,  la  délégation  au  rap- 
porlcur. 

Arl.  77.  L«r  rapporteur  déférern  h la  chambre, 
soll  d'otlice,  soil  sur  la  proxocnlmn  de*  fiarlies 
intéressée*  ou  de  l'un  d«‘*  mcinlntf*  delncliam- 
hre,  le.»  faits  qui  pourront  donn«  r lieu  â de*  me- 
sure» de  (IlsciidtiiC  contre  «le*  membres  do  la  coin- 
munanlé.  — II  recueillera  des  miseimiemens  sur 
ce*  fail*,  ainsi  «pte  sur  foule*  le*  affain**  qui  doi- 
vent «''ircpoi'lée*  h lu  connaissuDCCdcla  ciianibrc, 
el  lui  en  lera  son  nipporl. 

Art. 78.  Le  tr«^»orierl tendra  ta  Iwinrsc  commune, 
conformément  aux  di*po*ition*dii  chap.Sci-après. 

Arl.  79.  la;  »ccrélaire  rédigera  le*  détlhéruhons 
de  la  elinml>fc.  — Il  sera  le  gardien  de*  archives 
et  délivrera  te»  expéditions. 

Cbap.  4.  — Forme  de  procéder  don4  la  Chambre 
de  UttcipliM. 

Art.  80.  La  chambre  ne  faire  TappHca- 

tlon  des  peines  de  discipline  spieitliTS  en  Tari. 
71, qu’apre*  avoir  enlendii  Thtiissier  inctil|ié,ou 
faille  par  lui  d’avoir  comparu  dan*  le  délai  de  la 
cllalion.  Ce  délai  ne  sera  jamais  moiiidro  de  dnq 
jour*. 

Art.  81.  La  cTalion  sera  donnée  par  nno simple 
lettre  indientive  de  Tohjel,  signée  du  rnpporlcur, 
cl  envoyé  par  le  secrétaire,  nul  en  pi  endra  note 
sur  un  registre  lenii  à cet  enei.co!«*el  r»nraphé 
par  le  prétiUenl  du  tribunal  de  première  ins- 
tance. 

Arl.  89.  La  même  forme  aura  lieu  pour  appetor 
(ouïes  personnes,  huissiers  ou  autre*, qui  voq- 
dronl  être  enlenüues  sur  de*  réclamation*  ou 
plaintes  par  elles  aiJressijes  àia chambre  dedfsd- 
ptinc. 
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Art.  88.  Lorsqu'il  s'agira  de  mntrBiatloni  Hitre 
liutshiers,  les  « iialiùhB  iioumml  fdre  re^|trcii%e- 
inent  (lomircs  dans  la  foriito  ordinaire,  en  di^po- 
sont  If'  ori^inaus  un  scerdtmiai  de  la  rhambio. 

Arl.8i.  D.  ns  tous  les  ras , le*  partie*  pounont 
se  pré«<ntcriiu\  stiaiices  de  luehaJuLre  «oluuUi- 
renirnt  ni  saïucilailun  préaUlde. 

Art  h5.  l.a  riuinlne  ne  |mnira  prononcer  ni 
ème'Irc  l^mavi9  surnueuncatrairc,  du'aprùs avoir 
enlnniu  le  rapinn  rrtir. 

Ari.  b8.  Elle  ne  (KMirra délibérer  valablctneni.  si 
les  mein!»rt'*V4»htiitt  nu  roi  ineiiiau  luuias  les  deux 
tiers  de  cens  nui  lat'ompnsonl. 

Alt.  87.  Les  dôriliéraliuns  seront  prises  à la  ma- 
jorili*  absidue  des  >oi\  : IcsyniLcaura  lOiX  pré< 
pondérante  en  cas  dv  partage. 

Al  t.  88.  Los  dolluéralimis  seront  inscrites  sur 
un  ri-uislreridé  et  paraidiéiuir  le  syndic  : elles 
seroitl  signêi  8 par  tons  le*  membres  (|ui  y auroiit 
oonc4>uru.  — Leseiiiéditious  bcroiil  signées  jiar  le 
symlic  et  le  scerélaii  r. 

An.  88.  Tous  ti**  actes  de  la  chambre,  soit  en 
minute,  ludl  en  evéculloii,  h rexcefdiuii  drs  cerll- 
licaUet  autres  piècesàdt>li\rer  aux  caiidid.iis  ou 
à des  iiidividns  4)uelcotii|uc*  dans  leur  |iit  'r£l  per- 
sonnel. hüioiil  exempts  du  liuibre  cl  de  reiiregii- 
treinciii. 

Art.  10.  La  chambre  sera  lemic  de  représenter 
âino*  pruciimtrs  généraux  H im(NViau\,  toutes 
les  fuié  4{U'il*  cil  feront  la  dcniande,  les  registre* 
iJe  ses  détiliéralioiis,  et  tous  autres  papiers  dépo- 
tés dans  ses  arcUi\es. 

Chnp.  5.  — De  la  bmtrte  commune. 

Art. 9t.  Dnns  chaque  commiiirmlé  d'huis^ler,  il 
y aueo  Une  Ihhiisp  eoinminm,  ruriiiée  el  adiniiils- 
tréed’apiés  tesiégles  établiras  an  nré.-<cul  chapi- 
tre, •»  (V.  l*ûnl.  i6  juin  tsià  , d -apres.^ 

Art. 0*2,  » Lh.opm  luii<sii*r  versera  d-nis  ta  bourse 
cnrmnune  du  son  arrondi.<feriieii1,  lesdeuxein* 
quiêuie*  detousHCs  rntidiimon*.  — Le*  huissier* 
suspendus  ou  ile^litné&  y vi  r*rnml,daiis  la  meme 
proporlinn,  tes  étnoli.mens  pareuxpeiçus  jus4iu'A 
répoqiic  de  leur  su>(.cn^ioii  ou  desibiiliim.  *> 

Art.  91.  «I  Les  hui!*.''iers  audienciers  ne  vcrsCiont 
poini  «Il  la  bourse  tHmmmiic  Ii'h  f niolnnn  ns  des 
appels  do  cause  cl  <h*>  suiiinc.diun*  d'avoué  à 
avoue,  lion  plus  que  les  éiimlmiicns  des  aele*  re- 
latifs aux  mjiirsutlc.s  ci  itniiielles  et  conecliun- 
uelirs , autres  louiefoi*  rjue  les  signUlcatlons  ù 
parties  ctu*.si4natîuns  à témoins. 

AU.  91.  <•  Le*  imissier.*  aiidleiiciers  «le  tous  nos 
liibonaox  de  enmmerre,  sans  di.sMnclion  de  lieu, 
recevnod  ;îü  rentiiirrs  par  cli-ique  appel  de  cauw, 
et  ceux  prés  le*  IritinnttMX  de  paix,  tseentimes, 
ia(|u«-lte  riHi  iliiitioii  sera  égalcmenl  eicepléedu 
vervemcnl  A ta  iKiorse  commune.  *' 

.Art. 95. 1 l.t>  produil  lidal  deséinulumens  excep- 
té* par  le»  deux  précédeiis  nrllcle.*,  sera  partagé, 
par  fmi’lion»  •'g.iies,  eidre  Ir^  si  ul.s  luiisMer»  au- 
dieiiciL'i  s de  la  cour  ou  <in  IribiinHl  oii  il.»  nul  élé 
perçu»,  el  mu*  amume  disliiirtion  outre  0*11111*- 
sier*.  de  quelque  inaidétc  que  le  service  intérieur 
ail  été  dtiMiitiiié  entre  eux.  » 

Art. 06.  -l.i'S  hiil-sier»  audtenciersqui  reçoivent 
un  traileincnl  , n'eii  verseront  aucune  portion 
dans  la  Inmrse  cnmmiine.  Au  surplus,  les  art.  93, 
93  el  93  leur  sont  appllr.ihtes.  •* 

Ai  l.  97.  * Le*  vfi**einen<  à la  hour*e  commune, 
dont  M est  ptirlé  cPilessus , seront  fai's  entre  le* 
main» du  1er  de  la  chamiire  de  dlsriptinr, 
au  moiuft  cinq  joursavanl  le*  éfHiqiir*  du  parlauc 
qui  aura  lieu  en  exérution  de*  arikle»  los,  104, 
i03et  106  , et,  à t'appiilde  chacun  desilils  verse- 
meirs,  i‘liiris-«icr  reinellra  au  trésorier  une  copie, 
illtérale  , sur  papier  libre,  de  son  répertoire,  ù 
parlir  du  jour  du  dernier  versement.  »• 

Arl.  98.  L'huissier  cim'reveuniti  à rime  de* 
ohligations  qui  (uisonl  imposih**  par  le  précédent 
arlielc.  seni  curid.vmiié  à tüO  fr.  — I.acon'raiute 
par  corps  contre  rhidssier  aura  Ueii  — j>our  le 
paienieiil  de  l'amende,  — pour  la  remise  di*  la  co- 
pie du  répci  loirc,  — pour  racqult’eincnl  de  la 
somme  tpi'il  doit  verser  dans  U bourse  com- 
mune. 

Art.  99  Le  synd'C  pourra  exiger  In  représenta- 
tion de  l'oi  igiuai  du  répertoire  ; el*l  la  eofde  re- 
mise au  trésorier  n’y  r»!  point  conrumic,  l'huis- 


sier en  fraude  sera  condamné,  par  corps,  à 400  fr. 
d'uüimde,  i>our  chui^ue  article  omis , ou  ii.Udéie- 
iiienl  traiiKcrjt. 

Art.  lüo.  Sera  éçalcincni  versé  h la  Imurse  oon>- 
munelequ.trt  des  Amende*  prtmcincécs  contre 
des  liuHsiers  pour  délits  ou  cuntravenlions  rcl». 
Ufs  àrexei'cleo de  lem  ministère.  ^Ce*  amendet 
âcroiil  perçue*  entoiailié  par  le  receveur  de  l'cn- 
regisirciuciil  du  %:licf  lieM  de  l'ai  tnmiiBsnnrnt, 
hvpiel  tiendra  compte.  Ion*  leslioi*  mnis,  à U 
eonmiuiiauté  de»  hoisHcrs , de  la  porlion  qui 
pourra  lui  revenir,  aux  terme*  du  pi  csool  artide. 

Art.  toi.  La  coiimiujiauté  lUcra,  chaque  année, 
en  asBi-iiibiée  generale,  la  .»otumc  à prélever  sur 
la  hoursu  commune  , lanl  pour  droit  de  recette 
que  pour  frul*  de  huremi  et  autres  dépenses  de 
la  ehtimtire.  — L*arrèté|>urianl  celle  fixation  sera 
homologué  imr  le  Iribmiàl  de  premtcrc  insUiœe, 
sur  les  etmciuBÎOfi*  du  minis'èiv  public. 

Arl.  L'assemtdiVuéiiéralc  pourra  ausl  auto- 
riser la  ehamhre  «le  discipline  à dhposi-r,  sur  la- 
dite lMiurM\  d'une  .somme  détermimV,  pour  sub- 
venir aux  l>p.4oiii*  de.4  hiii'Sicr*  iNdiiés  pour  cause 
d'iitfirmiiés  ou  de  viedh'sse,  et  des  veuve*  et  or- 
phelin* d'hui»sier*.  — L'ariélé  qui  sera  pris  à ce 
sujet  sera  liuinologué,  aiii^i  qu'il  l'st  dit  au  précé- 
dent article.  Dan*  l'un  cl  l'autre  ras,  il  ue  *eradû 
que  le  dixitl  simple  d enrrgi*! rement.  •• 

Art  lus.  M Les  tond»  de  la  bourse  commum%  dt;- 
duetiim  faite  ilii  moulant  des  prélèveinem»  qui  aii- 
rntil  été  .itiloi  Ués,  cnntoi  inénieiit  aux  deux  aiii- 
c|e»  pnVi'deiis , seronl  divta'**,  relalivement  au 
nombre  fl'huissicr*  composant  la  commiinaulê.  en 
antaul  de  parts  el  jiortion*  qu'il  si'ra  itécesjuiirc , 
pour  que  la  dislrihulutn  de-idils  fonds  soit  rade 
lUmd  qu'il  siiîl  : — eh.iqmi  liiils.'ôcr  aurlicneier  de» 
cours  impéi  i.vte»  aura  une  pni7  cf  demie  ; — cha- 
que huissier  audiem  lcr  di  s li  ihmiaux  de  premuTc 
installée  allia  une  part  el  un  '/lUirl  ; — tou*  l<^ 
autre*  huisMers  audiencin*  nuroul  ehariin  une 
iMirf.  — .Néanmoins,  dan*  les  ehefs-lieux  de  dépar- 
leiiiciit  aiilKS  que  celiii  m'i  siège  lacourininét  btic. 
le*  liiiissier*  niidiriteier»  attaché*  à la  cour  u'a.oiisc¥ 
seront  frailcs  comme  ceux  de  la  i^mr  iinj)  liale, 
loi>i|ii’ils  feront  près  ladilc  cour  d'assises  un  ser- 
vice eoiiliiiu.  cl  non  albrrialif  avec  le*  hiussicrs 
aiidienciiTs  du  tribunal  de  preiiiièi'c  tiisiaiice. — 
Sont  eompris  parmi  les  huissiers  aiidit-neicrs  qui 
auroiil  eluicun  une  pail.  mjx  nui  reçoivent  un 
tr!utcmcnl,à<|uolque  cour  ou  liibunal  qu'ils  ap- 
parlieniieiil.  >• 

Art.  I0l.«  Le*  hutfcsin-sdeslllnés, démission  liai  res 
ou  décklés,  ne  siTonl  compris  dans  le  p.nriage  que 
fioiir  le»  *oinm«’s  versées  à la  hotinw  cmninune,  ou 
qui  auront  dû  y Mre  vci**ées  avant  l époqiie  de 
leur  deslilulion,  démission  ou  dcxNV,  et  dan»  la 
proportion  iK-iiti  tnenl  du  lempsqiii  m*  ser.i  <Vnu|é 
ios4]u'à  celli!  «^poquir,  h partir  tlu  doritiiH*  par- 
tage. n 

Arl.  105.  ■ Le*  huissier*  suspendus  de  leurs  fone- 
linn»  ne  participeront  à aucune  dislrthulion  de 
sommes  vmiWa  l.i  hnursocmimnmc  pendant  la 
durée  de  leur  suspen.sirm.  .A  l'égard  de*  Mimnn** 
versées  anléricuremenl . il*  n’y  auront  p.irt  jpie 
dans  la  proportion  du  nombre  de  jour*  qui  se  se- 
ront (Voult'*  dtqmis  le  diTiiier  paHuge  jii8<]u'à  TA- 
poqiii'  de  leur  suspimsion.  h 

Arl.  t06  m Le  p.'itfagi*  de  la  bourse rommiul*  aura 
lieu  tou*  le*  trois  mois.  Il  poun'a  être  fail  plus 
souvent  si  la  chambre  le  juge'canvcnable.  et  en 
avet  lissant  biiit  jours  à I avança  le*  niembre*  de 
laeommimaiilé.  » 

Art.  Iu7.  - Aux  épof|iies  fixée*  pour  le  partage,  te 
trésorier  pV-sentera  k la  ehambrer  le  compte  de  «es 
recellc»  e|  dénense* depuis  ledernin*  partage,  avec 
le  pi'ojot  de  la  ré|>artition  À faire,  ronforinéincnt 
niixai  t.  i03,  toi  et  <05.  — Le  romple  et  l elul  de 
i'é|»ai  lilion  MTont  viVitié*»,  arréléni  et  »igmS«  par 
rhaemi  des  memhn’s  pn'*s«‘n*.  au  plu»  tant  dans  la 
hiiilaine  de  la  présenlaliou.  » 

.Arl.  t»*8,  « Dès  que  l.x  réi^arlition  aura  éléarrébV 
par  la  chambre,  te*  part*  seront  exigibles.  Iji  In^- 
sorler  *<Ta  leiui  de  le*  délivrer  à ceux  qui  y auront 
droit  el  sur  leur  demande.  Il  s'eu  fera  iloiuicr  de- 
ch.irge  sans  frais.  » 

Art.  t09  «-Dans  le  mois  qui  stiivm  In  réparlIDon 
faile  par  la  diambre,  tout  huissier  tl«  l'arrondis- 
«meiit  pourra  prendi*e  cmnmuiiiraiion.  s.siis  dé- 
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placer,  du  compte  et  dos  nhVes  à Tappui,  ainsi  que 
de  l'éUl  do  répartilioii,  ol  y faire  ru  oijÿisrvaJiuus, 
«ur  loaqiiolles  la  ohamtirosira  tenue  do  prononcer 
dans  la  huitaiiit.*.  — Si  l'iiuipsior  r«k‘lainaiil  roriise 
d’ncqulosC'T  ù la  d H'Isioii  de  la  cluuiilH'o,  il  on  sera 
référé  au  Irilmu-il  <l»*  proniiùre  iii.^taiice,  qui  pro- 
noneora,  après  avoir  oiiloiidu  le  procureur  im- 
périal. *' 

Art.  110.  Lclrésorior  rendra  aussi,  ohaquo  an- 
née, dans  la  pmuière  quiiuaiiio  d'oclubro.  le 
coinplo  u'!ii*'rnl  do  se*  recoUi**  et  déponîM^s|H*ndaul 
l'année  révolin'.  — Ce  coiuplo  sera  vérin.*,  jirrélé 
«l  ii^rné  par  diacun  d»**  luonibros  do  la  cham- 
bre. II  |K)ürra  cire  d'diaUude  la  mémo  inaiinTc 
que  lesooinph'S  parlimliers.l.ed  *lal  pour  prendre 
commuiiicalton  sera  do  d -u\  mois,  à partir  du 
Jour  où  la  cliuinbre  aura  déllnili\cmeid  arrêlé  le 
coin  pie. 

Art.  III  I.elrésorior  qtiUera  en  retard,  on  qui 
refusera,  fcuil  de  rcudi  c ses  comph*s,  suit  de  l'o- 
meltre  le,»,  sommes  par  lui  dues  à la  commuiiaiilé 
ou  à run  de  «es  riu*ml)re9,  pourra  être  puiirsitivi 
pat  les  |>aitie9  inlércss  ’es,  par  loules  les  voles  ur- 
diiiairesdedroil,  H meme  par  celle  de  la  cuidrainlc 
par  corps,  eomiiie  ivieiilioiinaire  detleniers, 

Arl,  lli.  I.c  liésorier  licndra  un  reaislce  col.*  el 
paruph  * par  le  pré'ïtiüenl  du  Iritiuiial  de  première 
I»  ilaiice,  etd.insleqtiel  il  lu.•^cl■»rn.  Jour  par  jour, 
SOS  reeetles  et  dipeuses.  La  chaiiilire  pourra  se 
faire  rejuvsenliT  ce  n*«islrc  aussi  siuivciil  4|uVllo 
le  jiii*eia  convenable,  el  l’an  élcr  par  une  délibé- 
raliuii  qtii  y sera  trauscrile  en  double  Elle 

l'airèlera  néce»  ail  emenl  Imi*  les  ans,  |ui>  de  la 
vérillcatioii  du  c^unple  jj!t*iiéral  du  IrésoriiT. 

Arl.  113.  Le  Irésorier  sera  Icuu.  si  l’assemblée 
générale  l'exitze,  de  fournir  caution  solv.ddo  pour 
le  iiiontaiit  présumé  do  scs  rccoUos  pendant  qua- 
tre mois. 

Ordonnance  dn  20  Juin  1822»  sur  la 
bourëc  comuiuue* 

Art.  I*'*.  I.a  bourse  commune  des  bulsslers  sera 
e\clusivemeut  d^'stiiièe  à subveniraux  d 'peusosde 
lacoinmuuaulé  cl  à distribuer,  tor.'M|u*iI  y aura 
lieu,  des  ;4croiirs«  tant  aux  huissiers  en  exerciec 
qui  seraient  indiuens,  â^és  cl  lioi*»  d'étal  de  Ira- 
vaitlcr,  qu’aux  huissiei’s  rclirés  pour  rniise  d'in- 
nrinitésel  de  vieillesse,  mais  non  dcsliluéé,cl  aux 
veuves  ol  orphelins  d'huis.'-iers. 

Arl,  2.  Ch.iqiie  huissier  veisera  dans  la  bourse 
commune  une  porlioii  qui  ne  pourra  être  au  .des- 
sous d’un  vingtième  lU  exc.der  le  dixième  des 
émolumeiis  ulb  Ibu  *s  par  les  originaux  seulement 
de  lotis  cxpjoi's  et  proeès-vorbaux  portés  à son 
répertoire,  el  f.iiU  soil  d la  reqiièU*  des  |iaiiii*s, 
Miil  à la  réqiiisilion  ou  sur  la  U unaude  du  minis- 
tère pnlitic,  laid  en  iiialicre  civile  qo’4  n matière 
criminelle,  coiTeclioiiuelIc  cl  dcsiumio  police. 

Ai  l.  3.  Lcî*  acies  non  Misccplibles  irè.lre  iuscrits 
«ur  le  répcrloiiA*  ne  seroiU  p4is  mjjcU  au  verse- 
ment. 

Arl.  I.  A l’égard  des  actes  pour  lesquels  le  laril 
R'altoue  qu'iiii  seul  droit  ilniis  lequel  «mil  coufou- 
ducs  les  vacations  et  ditigmices,  la  coniribulion 
ne  sVxoreera  que  sur  la  somme  allouée  pour  l'o- 
liginal  »>euiement. 

Art.  5.  Les  Iniisdei'ÿsiisiKndus  ou  desllliiés  ver- 
seront dans  h*s  pruporliuns  cP-dessus  les  éiiiolu- 
mens  par  eux  peiçus  jinupj'à  répü<|ue  de  lu  cessa- 
tion eff.-cIlTC  de  leurs  lom  limis. 

Arl.  «.  Les  biiissiers  audleiirier*  qui  reçoivent 
un  traitcincnt  n’en  verseront  aucune  porlUm  à la 
boursu  commune  ; nu  surplus,  les  articles  ci-des- 
sus leur  SCI  oui  applicables. 


Art.  7.  Les  versemens  à la  bourse  commune  se- 
ront faits  par  It  iincstrc.  cnltv  les  mains  du  tréso- 
rier de  lu  clumbre  de  uiscipline,  dans  les  quinze 
jimrs  qui  suivront  le  Iriiin  slre  expiré,  sans  dis- 
liiiclion  des  acb*s  dont  I iui|.*8ier  aura  été  payé, 
d’avec  ceux  doni  le  coùl  lui  serait  encore  dû. 

Arl.  8.  A l'uppiii  de  ( liacim  de  eus  versemens , 
riiiiissiei , apré.s  que  sou  répertoire  aura  été  vist^ 

fiar  lereccv»  ur  de  renregish  ement,  en  icmetlra  au 
résoiier  un  extrait  suc  papier  libre,  1im|uc|  sej*a 
par  lui  ccriillé  vériiable,  el  conliendra  «rulcment, 
en  quaire  colonne.-,  le  numéro  d’ordre,  la  date  de* 
aeti-s , leur  nature  el  le  coCil  de  roi  iginai. 

Arl.  9.  Pendant  U-  cour»  de  cbauuc  année,  les 
(plaire  cinquièmes  des  funds  v(t»lm  h la  bourse 
c^uurmine  iKHirronl  cire  employé»  {Ktr  la  chano- 
bre  aux  besoins  de  ta  communnuti  ci  aux  secours 
à accorder.  — Le  dernier  riinuiièinn,  ensemble  ce 
qui  n’aiirail  pas  élé  empbtje  sur  les  quatre  au- 
bes, formera  un  fonds  de  réserve,  iKpiei,  dès  qu’il 
sera  sufll.-^anl,  sera  placé  en  rentes  sur  l'élat;  les 
intérêts  tie  ce  fonds  sci-onl  surccssiveinent  cumu- 
lés avec  le  capital,  ju^iiul  ce  «pie  riiiin  êl  annuel 
de  In  réserve  sulllsc  à la  dcsUnatioii  délcriJ!iii«'*c 
par  l’arl.  l«'*. 

Arl.  10.  Les  secours  seront  accord'^  nominati- 
vement rliaque  aninHi  par  une  dédluVulion  de  la 
chambre,  qui  sera  soumise  à riiomoloaation  du 
liibunal  sur  les  conclusions  du  iiiinislère  pu- 
blic. 

Art.  II.  D.anslc  mois  qui  suivra  la  piihtiention de 
I.a  pr.’iMUile  ordunnance,  eliaqtie  conuniinauté 
ü'Imissiei»  Hxera,  en  assiinlihtc  g'n'Tab*,  la  quo- 
tité d«^  émaliiiiH'ns  qui , pour  l'exécution  de 
l'art.  2 rf-detius,  devra  être  versée  en  l«oursc  com- 
ni'iiic.  Ct'tle  di'Iibératinii  sera  itonioiouuéc,  ainsi 
qu’il  est  dit  au  précédent  article.  — Les  aiurnienta- 
liutis  et  dimitmtions  dont  la  portion  contribulix'e 
pourrait,  par  ta  stiite,  Olrc  jugée  susceptible,  sc- 
ronl  réghyes  suivant  le  inCme  mode. 

Arl.  12. 'foub»  b*s  dispositions  du  n'^glcmenl  du 
U J(du  1813,  auxquelles  il  ii’esl  |uis  dérogé  par  la 
presenlfr  ordoniiaiice,  continuel  ont  d être  cxt'îcu- 
l.'v». 

Uccrrt  du  20  aoili  1813. 

Art.  I®r.  Les  copies  d’acte*  de  jiiaemen»,  d’anCU 
(d  de  io  des  auti  I s pii' CCS  qui  seront  faili»  parhm 
huissiers,  iloiv  eut  cire  corrccle»  «*l  lUljiles,  à peine 
d«-  rejet  de  la  Inxe,  ainsi  qu'il  a «léjAélénrdüiuié  par 
l'art.  28  du  nVrcidu  loiév.  I81)T.  pour  les  copies 
des  pièces  failes  par  les  avoués  (far.  r/r.L—  Le» 
papiers  emplo)  a ees  cop|i*»uc  pourront  contenir 
plus  de  Irenle-cinq  ligne»  par  [»;ige  de  petit  papier, 
— plu»  «le  quaranb- ligm»  [Mir  ^mgeüe  moyenpa- 
pi*T  ; — el  plus  «le  lûiiquaiile  ligne»  par  page  de 
grand  papier,  à p ine  de  rameude  d«î  vinut-eiiiq 
fiam-s  (u  iuiüiieée  pour  {(‘sexiiédlllons,  par  l’ai  l.  2C 
tic  la  loi  du  11  brmn.  an  VII. 

.Xrt.  2.  L'Unissii  r nul  aura  sianiUé  une  copie  deei- 
talion  ou  d’exploit  dejug(*miut  ou  d’arivt.qiii  se- 
rait illisible,  sera  comlaimié  à l'amemb’  de  vinul- 
clmi  francs,  sur  la  seule  provoeabon  du  iirmlsterc 
public,  H par  la  cour  ou  le  h ibunal  dcvaiil  lequel 
celle  eopic  aura  (Hé  produite.  — Si  la  eonicai^lé 
faiie  el  sigmV  par  nii  avoué,  riiuissier  qui  I aura  ivi- 
gnin«H'  sernj^galement  coiulunmé  rannuide,  sauf 
sou  recoiirfi contre  l'avoué atn.v]  qu’il  avisera. 

Ali.  3.  L«*s  arl.  43  et  44  de  noire  décret  du  44Juin 
1813  R>nt  rapte)clés. 

Arl.  4.  A l’avenir,  nul  ne  pourra  être  élu  mem- 
bre de  la  cbanibre  de  disetpiine  dt*s  huissier*  du 
trilMinal  de  première  in»tun(*e  du  déparicment  de 
la  Seine,  s’il  n'exercc  depuis  plus  de  dix  aus  les 
fouelions  d'buissier. 
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Des  obligations  altcrnniives  — art.  1189 

^05 

Section 

4'. 
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Disposition  pabticixiéhe  — akt.  issi 

HiW 

XIT&X 

VI. 

De  la  vente  — ABT.  1582-nol 

899 
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1040 

seciion 

.V. 
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mille#,  Mrqiielqm*  rfmu,  quH<|iu*s  foiuMion#.  qiH>l- 
qijft»  tiuVlli*^  suieiil  distiiitfinfti. 

marquer  icittrui#  ^ramlrs^pnqut'H  île  In  \io,il#itnU!t 
rappellent  quriumi  nni^.'^tus  que  nouit  nou#  ri‘j>rr>- 
dui^ono,  que  iirm!>  inoiinjit#  !ou.«  !>elnii  li‘s  meiiunt 
loi*  ; <|iu*  la  nature  imu*  cr«*  iHiaii\,  *an>»  nmi*  fnin* 
pouHnnt  M‘rnlilNbl<‘i‘.  parts  matjis  qumn  simitts.** 
V.  Siim’*»>n,  Happoti  aa  rribimaf,  el  l'eiu*l,  Tra- 
vauiprèparatoires,  I.  R,  p.  1»^’ 


— Toutefois,  aiiioiinl*hui  il  existe  do*»  retriAlre# 
uir 


partirullei-s  |xmr  In  Inmille  royale  ; il*  */uU  lomi*  par 
le  chnneelier  {mVidetil  do  lu  eliaiiihre  (b**  [Mir>. 
V.  ürU<mnnnco  du  i3  inar*  INIA. 

6.  ~l)e  tout  leiiif»*  on  #'e*l  ofTore*'*  dV'l.nhIir  flan* 
la  tenue  des  rejfi^ln*#  une  ritfuinrilé  qui»*?l  d'nulant 
plu#  runTSMire,  quVn  ral>*«’nee  do  rouisfros  (»ii  est 
lorr^  de  son  rapjwfii'r  n la  prrme  («lujonrs  inr<>r- 
taine  iTsultanl  denquùtes  et  de  ti'nioimiaut**. 
V.nrt.  46. 

7. —  Aulrefow,  le  soin  de  e«*s  rotiislrt**  tHail  remis 
auxruréü,  qui  mnblis.-<iient  alors lesxeiitaldes  fonr- 
üonsd'offleim  do  l’Hal  lixil. 

8.  — .Aussi  les  rovistre#  tlo  IV-lat  civil  lemis  auln^ 
fois  par  eux  ôlaioul  di^s  pHyes  authonllf|m*squi  |m  u- 
Tenture  pi'oduiU's  nmiruo  piVres  de  i*uinparaiM»u 
dansuno  demande  on vérillralion  d'^rihiro,  V.  J. 
Pat.  Afom,  Sl-tW  (Uh\  IkU. 

9.  — AujourU’Iiui  O»'*  n'tfisires  sont  tenu*  par  do*» 
fonclionnauvf  qui  proniieul  lo  ihmu  d'officiers  de 
fetat  ricil.  V.  art.  S-t. 

II».  — Le»  actes  de  l èlnl  civil  étant  de*liiM-sù<*ons- 
Uler  de»  faits,  on  n*a  pas  dd  exiger  f»our  eofle  rons- 
talation  une  forme  sarramoulollo;  lo  dovoir  dosof- 
fleiersest  de  les  tenir  avec  la  plus  (trando  ivunlarité, 
suivant  h^piTscriplinus  de  lu  loi.  et  d’npri*s  l«>im»- 
dèlqa qui  leur sriiit  tmiisruis;  mais  lun^pie  le  mal  est 
foii.  que  rim'*Kulahté  exisie,  llu'en  n'slepas  iiioiris 
«n  acie  qui  renfiTnv*  <les  rousi'iuneinruî*  utiles,  et 
qu'il  .serait  impossible  üo  rojetiT,  par  oola  s**iil  qu’il 
e»t  irréutilier. 

II.  — On  ne  peut  donc  aruuer  de  niillilé  un  aoto 
de  l’élal  civil,  itoree  qu’il  no  miiplirnilpas  b's  for- 
malités prescritesparlotlodo.V.  J.  Pal.Bru.reUejt^ 
^uilKlsH;  — Toullier,  l.l«r^uo3M;  l’roüdbou, 
DroU  français,  cluip.  13,  tu  fine:  nuraulou.  t.  l^r^ 
110  337:  (>)i  n-I)elisle,  Actes  de  l'état  rirM . p.  6. 
no  10;  Looré,  l.  i,  p.  » ; Malovilk*,  p.  73  o!  92,  ol 
cf-aprés  0. oiv- , 194,  Mariaj/e. 

f'3.  — Les  questions  relalive»  h l’applioation  dos 
artr»  de  l’otat  civil  aux  individus  iu>nl  d'ailleurs  des 
qoestious  de  fait  dont  l'appri'oiatinu  apt>aiti<'Ut  aux 
Juuoa.  V.  J.  Pal.  fass.^  ^ avr.  l820,ol  Toutonse, 
7 Juin.  4818. 

13.  — Tou*  le»  remudanoim  iis  exii/és  en  parllcu- 
Jler  par  Tort.  34  sont  iitilLs  iK>ur  eelaiirr  lajuslico 
en  certaine»  ''ircomitanc»'»  et  sfwyialement  celle  «le 
l'heure  qui  (‘tait  déjà  pro.scrite}»ai» l'art . 5l,«>rd.  1339. 
V.Malevillo,  et  I>elvjn«v*urt,  I.  t«r,  p.  29,  in*U*2«. 

14. ^  U o<d  de  prinriiH*  nu  surplus  «pie  biule  er- 
reur commise  dansl'arle  ne  peut  plus  «‘Ire  nvtilW*»’ 
qoe  suivant  le  iiKtde  de  pruoMlure  indi«|ué  parla  loi 
{V.  art.  99,  el  Hua),  sauf  le  droit  établi  |Mir  l’art.  42 
de  réparer  iustantanéimnl  le*  orrours  «•«Muuiist  s j«ir 
de»  ratun*»  el  des  renvois. 


IS,—  Le 


. I objet  des  arles  de  l'él.xt  civil 
eft  de  bien  llxer  les  noms  dos  rilovons,  car  le  ihiiii 
«t  lesisirncrepn^itnlifdelafaïuillo.jiomiMitueune  I 


proprié'lé*  qui  n’osl  |»as  rnnin»  saonV  «un^  toute  aufre. 
16.— Eu  oHet,  un  nom  do  faïuilU*  osl  un»*  pmpn»'‘b';  I 


donj  nul  no  peut  jouir  qu’eu  viTtii  «l’une  llhatinn 
légale.  Ainsi,]  enfaiil  adulurin,  iimnl  ilaus  sou  acte  i 
de  naissaiK'e  sou» le  nom  «lu  j»ôrequl  le  nv«mnait,  | 
n'a«Njul«Tl  le  droit  de  |>or1»T  «t  imm  ni  par  l'aveu  i 
tacite  de  la  famille  ni  par  la  {Mt(»s4*ssi«in  tniitenairi'.  i 
Et  le  ni»  |«'vilirno  a toiijmirs  qualité  (MUir  demander 
ce  uoni  s«iil  ravi*  «i«‘  racle  «le  naissiiuce.  V.  J. 
Pal.  Douais  26  d(V*.  I8.3.t,  et  Paris^  22  innr»  «828. 

17.  — U y a acli«ju  contre  celui  «pii  usuq«e  un  ihhii 
qui  ne  lui  0|>parl»eni  pas , de  U part  do  (*eii\  A qui 
ilapparliont.V.  J.  pal.  Paris,  l.x  avr,  ih37  (J.  Pal. 
l.  ««»■  18.17,  p.  448);  Bnixetles . 25  nov.  1829,  et 
jTimcj,  «3doe.  I8«0. 

.Mais,  si  l’indiv  idu  actionné  reconnaît  ne  pas  faire  I 
partie  de  la  f.unille  ^uir  laquelle  U osl  poursuivi  et 
qiio  U*  nom  apparlMjuvo  a plusioiirs  familles,  il  ne 
peut  èlrc  condainiié  à le  quillcr.  V.  J.  pal.  même 
arrêt. 

18.  — 1ji  propriété  du  nom  est  d’ailleup«  réyl«y 


. T«p  une  li'vislalion  si»éi  inl«\  ol  nul  ne  eluuivor 
j le  u«Ku  ipii  lui  n «’té  «liHilic  par  !»«)ii  note  do  n.ii>s;tueo 
j sans  l'aiilfiris;itiou  «lu  u<uiv«metu«'tit  «pii  ni' doit  ac. 

I eonler  cetlo  (HTiiiission  que  ptmr  «l«*s  eaiin’s  uravi*». 

I • «”  I.ni  dHùfnirtid.  an  II.  — Art.  |er.  Autuin  rl- 
I l««you  ne  pitiiira  |KJrt«T«le  nom  ni  do  préiMuu  autres 
' «pi»*  «‘«'iix  expriiiH's  «laiis  son  a«*l«*  «lo  tlai^^aulv:  cni\ 
«jiii  Io?*'auraienl  ipiitbvjM  nmlleims  do  l**»  ivprouilro. 

• 2.  Il  o^t  1'uab‘nieni  «l('feiulu  d'ajouler  aiicim  sur- 
nom à «sHi  IHMU  propre,  à moins  «pi'il  n'ait  servi  jus- 
«jii’H  à (lisliuuuor  les  ui»‘mbr«*-  d'uiu*  im'iue  fa- 
mille, s.'Uis  > rap(*elrr  des  «|iial>b«*nliou.-*  feodali*». 

' 3.  <!4'uV  qm  (‘Ufrt‘imli'ai«'itt  li*s  dis|HVil»ons  dos 
«leux  articles  ptve»slous  M'reul  enudamné;*  à six  m«iis 
(r«-Tupns4>uut‘uioul  <‘t  iiui‘  aju«‘ii«l(‘  «val«‘  au  «piart 
de  l4•m'srov(*nuH.  Ui  nVliMve  s(‘ia  puiii«-  de  la  «kx;i  4- 
datioruiviipie. 

- 4.  Il  est  «'xprfsséuii’iil  «b'feivlii  h tous  fout-lion- 
naires  piiblit*»  «lo  desiuiKT  ios  nt«)>(-nsdans  !«■»  act«‘S 
aiitrr-im‘Ui  «pio  |«arleiHMu  de  fnmill*',  tes  pniMHitn 
p«>rtes  eu  l'ai'le  «le  uaiM*:ui«x’.  o»i  les  snniortis  maiii- 
ieiiuspar  Tari.  2,  ni  d «ii  exprimer  d’autres  dau^  b*» 
exi^VIltHin»  et  extraits  qii  ils  «l«‘bv remut  à l’avouir. 

- 5.  L«‘s  fouctioiinain  s «|ui  cimtn'vieiKlniionl  aux 
dispositions  «le  l’artielo  pre«‘«n1«*nl  w’nml  «leslilu»*», 
«1«M’lar»  s iui‘a|mhi>‘<^  d«‘\on-«T  aueuivo  fonction  pu- 
bliiiut*.  «'1  (‘oiulaiiiio'*»  à une  niiieiMle  lyulo  au  «piart 
de  fours  revHius, 

• 0.  TfHil  c»!«iveu  pourra  «lénoncer  les  eontraven- 
lions  à la  près»  iiti*  loi  à r«iilicicr  pubbi*,  dans  ios 
foruM-s  onlinaiivs. 

• 7.  b*»  nccu«s-s  somnt  jm«^  jwiir  la  preinièriv 
f«»is,  par  lo  tribunal  «Vqwili«‘e«*««m*('bouuelle,ol, «ni cas 
d«‘  récidivi*.  parle  Inbuiial  oniniiicl  du  dcpartemi'ut. 

- 2“  Loi  du  II  germin.  an  .T/,  Ut.  I^’f,  de.%  pre- 
«omj.— Art.  i*T.  A compl«T  do  la  publication  do  la 
proseule  loi,  l«*s  noms  ♦•n  usauetlau»  |es«lin«*n  u»  ea- 
Iriidrô'i's,  et  «‘Oiix  rt«*s  |M'rs««uua««*s  c««uuus  «!«•  riu!*- 
loir«*  aiicienuo.  |>ourruni  S4*uls  éire  riA'iis,  eomiiu'  pré- 
iKHiis.  sur  l«rs  nvistres  d«‘  r«*tal  civ  il  ilt*stiiii'<s  à emis- 
Inter  la  uair^sniH'O  «les  oiifaus  ; et  j|  esl  interdit  aux 
ollU’iers  publics  «l'on  mliiudlro  aucun  autre  dau.sloims 
acb’S. 

• 2.  ToulejHTsonne  poriaul  actueibnneut,  c«»miu(* 
pri'uniu.  .»«)it  le  nom  d'une  latuiltc  existaub*,  soit  uii 
nom  ipH’li'ouqiie  qui  m*  se  tnnivt*  pus  compris  dans  la 
disiunaliou  «le  l’ai1i«‘l«'  pivH’«'*«ten!,  jMiiiiTa  on  dcmaii- 
dor  le«4ian:fnuont.«‘u  so  1*011  Innuaiil  auxdis|«usttioiis 
de  o<*  même  aiiicU*. 

• 3.  Le  rluiniu'incnt  aura  bon  «rnpny  un  Jii- 
tfemoTit  «lu  Iritiuual  d’arrontlissenieiU  (jui  prt*scnra 
la  roclincnti«iii  «le  l’aote  de  l’etat  oixil.  (>  .jütf«*meul 
.•«ora  refulii.  le  prociiriuir  «lu  roi  enleudu.  sui'  simple 
rcqiK^o  petWiiK*!*  p.’ir(*olui  qui  d<‘iunnd«‘ra  le  obaii- 
l.'i‘Uient,  s’il  «*sl  niajoiir  ou  èmaiici|N‘,  et  par  sc*»  pèix* 
et  luére  «Mi  liileur,  s1t  (*sl  niiiieiir. 

• 4.  Til.  2,  liet  rhangetnens  de  nowix.  — T«mle 
p«*t'souue  qui  aura  qiH'biue raison  di‘(*hauuerde  nom, 
eu  adrt‘ss(‘ra  la  demmuie  motivtv  au  uiiyviTiii*moid. 

• 5.  Le  kr«mv4-mciueid  proii««ucom  dans  In  fomu* 
prescrile  pour  les  ri'ulemoiis  d'adiuiiiistrulioii  pu- 

• b.  Sli  admet  la  demande,  il  aiitoris«Ta  b*  t'Iian- 
eement  de  nom.  par  un  am'‘le  reiKlii  dans  la  yi«'‘me 
forme . mais  «pil  u'aui'ïi  son  oxi*«*iili«>u  qirapn*s  la 
révolution  «ruiie  aiiiii'e.  h ciHupler  du  j««ur  do  sou 
insertion  au  Bulletin  des  Lois. 

• 7.  iviHlaul  le  «-ours  «le  o«*tte  année,  toute  por- 
soiiue  y avant  «Iroil  s«*ra  admise  à nn-seiiter  roemèto 
nu  uoîiv«Viiom«*nt  |»our  obb'ulr  la  r«*v«vatian  de 
l’arrêté  autnrisjint  le  chaiivteinent  do  noin:i*t  celle 
rêvoeati«>ii  sera  pnxinivréf*  |»ar  le  tfouvonuMiieul , s’il 
jutfo  l'op(Hvsiliou  funilot*. 

> 8.  S'il  n'v  n «ms  eu  d'np|Hjsilion,  ou  si  celles 
«]ul  «ml  él«*  faîtes  n’oni  |Milnl«‘U‘a«linises,  l'nmMé  au- 
loi'isanl  le  chatmi'iiHiil  «le  n«>m  aura  son  plein  oiiticr 
olI«*l  à j'«•xpl^ation  de  raniiee.  • 

«9.  — Conlniiremonl à l'.ul.  2.  L.  6 fruclid.  an  II, 
ci-doMU.»,  les  ipialin«*atioiis  uubiliain*»  iieuvorit  aii- 
jourdlhul  êln*  énoncées  «lans  les  .icles,  el  il  a é*lé  fait 
recommantlatiou  expresse  par  le  ministre  de  la  jiis- 
tict*  T.eltro  «lu  3 juin  1807  * tlo  fain*  TneiilKJii  de  la 
qiialib'de  membre  «le  la  l>«»on-d’Honneiir. 

35.  Les  oflîcmrs  «lo  l'étal  civil  ne  pourront 
rien  iiis*Tor  «lans  les  ados  qu’ils  rc«'evronl, 
suit  |K)r  note,  soit  |var  «‘iioncialion  quelconque, 
que 00(1111  d«)il  êlred«’*clar«‘  |»ar  les  «vmiparans. 


en.  oocrniNE.  Ji'Bisriu'DExr.i:.  r.Koisi.\Tio\.  abt.  3ü 


— C.  civ. , ; L.  âO  sopt.  1794,  lit.  3,  art.  12. 

1.  — Le*  fonHion»  «riifltri»TA  do  l'élal  oivil  r«ml 
aujourrrhui(lér^(V:^aii\  main'iLdeiionniiniuM*:^’.  mai» 
Hles  84)nt  tiarfailontonl  (itjdinrtt'*  do  Uuiim  roiirtiuiis 
m(iniri|>alo*uu'il*  tieDiiont  de  la  vuloiitô  dt*^  haU' 
lan*  jMMir  Ladininisiralioii  di>*  hieii^  de  la  (‘«Himume, 
tandi*  quf  le»  aeli'»  de  lïtat  civil  leur  rejfii»  par 
le  ffmivornemeiit  dan»  un  iutert^l  uêti^rai  et  public, 
à titre  dedéiivalnm;  en  »orte  i|ue  »uii»  ce  nippoii 
iU  »onldc  vehiable»  funcliounaire»  ptitilk^.  Lui 
duspluv.an  Vin.  et ci-aitrê»  l’art.  Uni. 

2.  — 11* «4ml  teiuir»,  r*Miiine  otlider»  de  l étal  ei\il. 

de  weevoir  h*»  ilindaratlun»  de»  parlU'»,  »an»  v riim 
changer  ni  iiKHlilier,  «nurie  dnat  de  repre*4ntlalHiu 
»'il  leur  était  dKdarè.  de«  fuiU  qui  éviikiii- 

ment  cmmui*»;  mai»  »i  l<*»  partii*»  (MTai^tent.  (a  de- 
4'laralioii  nVn  doit  pas  iimin»  êln*  et  t'un>iÿniN> 
telle  (}u  elle  c»t  faite.  »>atif  à laiA»4T  ù l actioii  pu- 
lilique  son  cour»  de\aiit  )?i  juridicliou  (Tîniinciie. 
car  ccsolUrier»  ne  »nni  que  ife#  instniinen»  ciuptel- 
<|iie  sorte  pawif».  etiaru**»  de  re^in  illir  le#  pivuvi;» 
(le  la  naissance,  du  niai  iai:eet  du  dm*»  au 

même  ou  le»  faiU  »'aminipü»»<‘nt.  V.  riulimideaii. 
Exposé  de.«  motifx;  SiunVm.  ftuppurtau 
et  Fenet.  Vrai  anx  jiréjmrat  . t.  »t.  p.  |f«»et  .î. 

5.  — Toutefoi».  ii  est  «le»  eiiamnslanees  dans  !e»- 
qiieltes  H »Vlè\e  desdinieulUHidoiit  rotlicicr  de  IVlal 
civil  DP  peu!  pa»  iriidii;  juae,  et  aloi-»  U est  au- 
lori»<*à  refuiMTson  cnneour»  ; lufi«tue,  iwr  exemple, 
ou  reuuierl  ni)»eripliori  »yr  les  reuidre»  de  l’elal 
civil  d'un  fuit  prohilx'*  tmr  |,i  Iim,  comme  lewTail  la 
reconnaissance  d'un  enfanl  adullérin,  ou  la  dtx.*la> 
ration  d’une  femme  «pic  l'enfant  dont  elle  \ienl 
d'acroueher  sérail  d'un  autre  que  d<*  sou  mari,  ou 
lorsqu'oi)  le  requiert  éuak'iueiit  de  jH'(R*»'iler  à la  ci^ 
lébralion  d'uii  niarimrc  contre  lc<iuel  il  existe  des 
empiVhemens. 

4.  — Alors  il  eu  doit  être  référé  aux  Iribimaux,  iiui 
décident  si  la  liéi'lnratiüii  doit  êtn*  reçue;  mai»  m*s 
ollicier»  do  l'Hat  cixd  ne  piMivent  fuiia:  usaue  de  ce 
|H)iivuir  qu'avec  une  discrclitm  (ît  iuhî  exlWune 
rcserxe. 

H,  _ Mai»  il»  sont  tenus  de  refuser  leur  umeours 
lorsque  le  fait  dont  nn  deinnn«le  la  r.on»i};natlon  est 
naluiTlIemenl  iiiqHissilde : s'il  sc  piV‘s4*iilait  fuir 
exemple  un  mineur  |>uur  reconnailix*  un  eiifaid  na- 
turel qui  .xurait  »«*ii(einent  quelque#  nmim  de  miâns 
que  lui  : «t  en  j/éneral  pour  ees  sorte»  de  r»*eoimais- 
Nmi*c.  surtout  l(»r»(]irelk*SMmt  faitea  [wrun  mineur, 
il  faut  user  de  la  plus  grande  prutleiiee.  V,  ei-aini** 
C.civ.,  €2  cl  W4. 

6.  — Ainsi,  l’olfieier  de  l'état  civil  qui;  sansimdif 
légitime,  se  refuserait  à recevoir  une  ikrlandion, 
f’ôx|»o*o  à d«»  poursuite*  criminelles.  V.  Duraiiton, 
t.  tor,  n?2W. 

7.  — KualenienI , ils  ne  doivent  r»x*e\oir  dan»  les 
déciaratinii»  ipron  leur  fait  que  eve  <iui  a Irait  ù l'aetc 
même  <|irils  *unl  tenus  ik*  rikiiin'f.  if»  ne  doiveul  rien 
ajouter  nu  fait  «pi'ils  ont  à constater. 

8.  — Ainsi , mniiiliniaiil  (lue  l(*s  aci<^  eiviU  sont 
cnliérenient  dislineUde»  a»  !*  » ix*llaieu\,  li»  oïlieiers 
(k*  l’étal  civil  ne  peuvent  avoir  nurim  égard  aux  at- 
lesiatitn»  délivnWnar  lefiiiiiiûstiv»  dejn  eiilteft.  V.Lol 
du  7 vendiHn.  an  Iv,  lit.  4,  secl.  4«,  îu1.  2«. 

9.  — Et  il  leur  est  défendu  dt*  fniiv  nieidion  dans 
la  rédaetiim  de#  aLl(*s  de#  céKinuinies  ruliuiéusi's. 
V.  C.civ..  art.  21. 

10.  — Kt  dans  aucun  cas  le#  reuistre»  pmxmicnt  re- 
ligieux ne  peuvent  suppléer  aux  ix*yiMn‘»  de  l'étal 
rhil.  V.  Loi  du  tëuerinin.  an  X 

11.  — Mai»  ils  fHMiveiil  être  consulté»  à titre  di*  leii- 
seiLMicmriis,  en  e.x»  de  jarte.  des  n*uisln*s  civil».  — 
V. Wd.  9janv.  1815  cl  ei-apréa  l'art.  4fi. 

49.  — Dan»  nntiT  nruxuisuliun  actuelle,  k^  maire» 
ont  sculslepmivoirdiî  leiiii  le» registre», et  eVsl  seulis 
:nenl  i«»r  droit  dedél»*tfatinn,efunnie  exi^^'mil  les  pou- 
voir» du  maire, que  les  adjoint»  peuvent  k*»  suppléer, 
en  cas  d'emi»Vi»emeiil.  V.  Loi  du  8 pluv.an  \ Ul. 

4S.  — X cet  égard,  la  délf*gal  on  est  de  nmssllé 
absolue  lor»<|u’il  s'agM  des  acte*  même  de  I état  civil 
(|ui  inléi*e«went  le  maire  nu  sa  famille. 

44.  — Kii  ras  d’empiVlieinenl  liu  maire  et  de»  ad- 
joint», il  est  dék'giié.  |mr  Icprélel  un  (XHi»eiiler  nmiii' 
cj^>al  pour  remplir  les  Uuuliim»  d'oltlcier  de  IVtaî  ri- 

4.t.  — La  loi  du  24  mars  ts^l.  art.  2,  prévoit  le  ca* 
où  le«  communication»  sont  inteiroropue*  cuire  les 


di\ei*se»  p^l  ie#  du  terriliùre  d'une  commune,  et  pour 
ee  cas  il  disfM».-»*  en  e»s  leniies  ; 

•*  l.or»(}U(*  ta  mer.  ou  quelque  autre  obstacle,  rend 
dinU’ile»,  dungcreiisc».  ou  iiKimenlanéiiM'Ut  impos- 
sible», Je»  communications  (‘litre  le  chef-lieu  i*t  une 
purtioti  de  eiHmmmc.mi  adjoint  ^|MVial  prUp«u*ini 
II*»  hiibiiniii»  (le  eetle  rr;u:Mon  e»t  nommé  en  sua  du 
nombre  (intiimir4*,el  remplit  It*»  fnneUousd'onicierde 
iV'fat  (rivii  dans  cell(*partieüélaeli(V  de  laconuimnc. 

!6.  — Il  en  e.*4  de  même  h»raqu**  les  ooiniimnica- 
lions  sont  iiiierrompiK*.»  |Hmr  ixitw*  de  s-nlubritc,  en 
ca»  it(‘pi*»te(  U d autre»  maladies  épidémiques.  V.  Loi 
du  3 mar.<«  iHi-i. 

17.  — Du  reiiti*.  le»  oin«‘iers  de  l’i'-tal  civil  son!  b'- 
ntisde  remplir  riumiivusenu'itl  It*#  foiiciion»  i|ui  leur 
sont  deparlk^;  et  (jiiand  il  y a faute  ;;ruvc  de  leur 
part  diiii»  la  {Hxtaclion  d(^  Hcte»  uu  la  leimc  de*  it- 
uidln’S,  ii»  (Micoiireid  les  |N*ints  établie»  par  divci*» 
t(*\l(s.  iM'Ion  retendue  de  la  faute  (|ui  eoii.-liliie  alors 
un  dcld. 

48.  — \oir à (*(‘t  égard  k‘s  art.  lOOù  I0.y^  C.  civ.,  el 
499  h 49.x,  C..  iMii.,  i*i'*lalifs  ù (|uclqueiî  délit*  concer- 
nant la  l(muc  de»aeU«(je  l'etat  (rivil. 

49.  « Loi  du  48  flor.  an  X.  — Art.  4«r.  Lorsque  la 
imTouuii  autre  i>n»tacie  rendra  les cumaïunicalion» 
ddlleilc»,  danucH  USi's  ou  imii0b>ilile.»  entre  le  ebef- 
Ih‘ii  d'tim*  (‘oimmine  i*t  le»  in*»,  ilùU  ou  v Iliade»  qui 
en  d('’pciid('iit . le  uoiivi’iiii'inenl  nommera,  ou  fera 
nommer  |uir  li;  pn'*fel  , ncloii  la  populntion  de  la 
commune,  uu  adjoint  au  maire,  eu  »n»  du  nombre 
llxé  par  l'art.  19.  > 3.  L.  98  piuv.  an  \ III.  Lu  arrèlé 
du  uniive('ii(*im*nl,  pris  dan»  lu  forme  prt*s(*rlte  |K»ur 
l(*s  ivuleineii»  d'adminl>lraliou,  deti'i  iniiicra  cbaque 
eonimiim!  où  celle  iiumiiiatiiindevra  avoir  lieu. 

••Arl.9.  L'adjoint  sera  pris  parmi  )e»  babitans 
la  partie  (le  la  eomniime  (Uii  ne  pi*ul  pa»  , en  tout 
tenqi».eommmiiqiierav(H*  lecbef-lieu;  il  m*ra chargé 
de  la  Icniiede.»  reui>tns  de  l'etat  civil. 

» Art. 3.  IVndaiit  lelempsde  raiitnv  où  la  emu- 
miinicatioti  ser:i  ini|His>iltl(*.  la  piiblie.alion  et  l'alTl- 
clie  iim*»»ain'»  pour  la  validité  des  inariaj/cs  pour- 
ruul  »e  faire  daii»  te  li(*ii  on  d(*imiirera  l'adjoini,  et  à 
la  p<>rt(‘d(‘  sa  mai.'^on.  bopiellc  licudra  lieu  de  maison 
comnmiie. 

N Art.  4.  L'aiijoint  dont  la  nomination  sera  autori- 
fi('*e  par  leuuuverneineul  en  vertu  de  l'art,  |c^  n’au* 
ra  |M>int  de  i*orre»pondance  din*ele  avec*  le»  aiitorîlé* 
nmsUtiiét's.  mai»  si'nk'meiit  aveeie  maiix*  de  la  coin- 
mime,  il  lui  remettra,  à la  liiideebaque  année,  |(*»  re- 
gistres de  l’tHal  civ  il,  cln»  et  arrêtés  ; et  Uî  maire  la» 
mmira  avec  ceux  du  (iief-iicu,  pour  eu  faire  te* 
dépôt»  ordoiuié»  par  la  loi.  >• 

M.  Dans  les  cas  nù  les  parties  intéressées 
ne  serniil  point  obligét*s  do  runiparaître  ea 
pei'soune,  elles  poiimml  se  (aire  représenter 
p;iriin  fondé  de  •pruciiratton  spéciale  et  au- 
thentique. — <*.  civ., -U,  19HI,  198a  et  11^7. 

4.  — La  prirurutioii  s|»écialcest  celle  qui  est  don- 
née [)arlieiili(rix*ineiit  cl  uumm(*mri(t  jxiur  une  ovula 
AtTaire. 

9. — Lu  procuration  aut lient Upa*  est  celle  qui  eol 
délivri-e  par  drvani  notaire,  mai»  ('lie  jm'uI  ètie  pao- 
wH'  en  ixvvct,  san»  (lu’il  en  soit  gardé  minute,  A . C. 
civ.,  4 t. 

3.  — Le  seul  ca»  dau»  lc«juel  les  parlies  inlêi*e*tée* 
f(mt  «l>lig(H*»dc  (‘Qinpuraitre  eniwisonm*  est  l'acte  de 
mariaue,  (pli  ne  p>  iit  i*ln*  l'elcbiv  en  vertu  de  pru- 
eiirnlMHi,  sauf  à l olbclrr  dcrélal  civil  à «etrans- 
jRu  lei-  nu  doiuiriU^  d»*»  c|n»iix,  s’il  leur  (^t  imnosalble 
de  salisfaireau  vo*u  de  la  loi,  qui  nre»ml  ta  e.^b^ 
braliun  dau»  la  ma  son  c(Mnmiinc  ou  il»  dcHveiit  se 
rendre.  V.  Dnnmton.  t,  4^%  iio2K7,  cl  ivlviiiroui'l 
1. 4«f,  p.  99.  note 3c, cl  cK'ipW's  C.  civ.,  75 

4.  — Merlin  ,/4ép.,  \o  Wurfuge,  sert.  4«,  S 4«r, 
Art.  1^’"'  (*»t  d’nn  avis  cmilndrc ; ii  siqqiose (pic  i*ien 
n‘(‘iiip;Vlu‘  dan»  U*  tiinle  «pi'uii  inanagf*  soit  célébré 
en  vertu  d'une  prcM'uration  : maisla  coinl>iiKii»on  de 
(*'  t art.  36  uviv  l’art.  75,  qui  fx  ge  (pu*  rolîlcier  île 
riHal  civil  iiil(*m>ge  le»  deux  partie»  conlruclaiib's 
PII  |>er.»oime,  prouve  évidemment  (jue  celte  (q>inion 
doit  êlivrejclee. 

.5.  — t)ii iidvieiidrait-il,  on  effet,  du  inuriage  fait 
par  pKK'uraiion  »i  Ic!  rnaiidal  avait  (*lé  révoipié  le 
jour  même  de  la  c(‘'lébralioii  uu  la  veiil(‘,uu  si  le 
mandant  était  der(*dé  à ce  moment' 

6.  — L auciini  usage  qui  [(«niHiUoit  d'agir  co  vertu 
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di  proeunUion  mu$  soing-nri>é,  que  l oo  cwr- 
nOèr  par  le«  yarfk«,  lu;  (IdU  plu^èirt*  uUi<i‘\^.  V. 
rpntif  OUCiWion  du  consfii  d'état  ‘ 

7.  ~ l.fA  procurations  duheril  touji 


.H,  p.  |rc. 

. . toujounH  U'aiileuTK 

reqtfj  annexées  aux  ni<l!*lrejj.  V.  (;!u|h>1,  Disu/urs 
qu  corpt  tégUintif,  ibid.  — V.  au^^i  C.  rh 4 1 . 

8.  — Spédalerntiil  le#  n'(‘<jiin.'iiï«anrt‘ji  d eiirant 
n^und  ne  peuvent  être  sansiine  onM-iuatioii 
mU]  evur^sc  et  bien  aiiIlHiiliuuc,  et  rollidcrde  le- 
tal  civil  »e:^u«)MTail  inèiiie  iiue#<l<HiMiiau<‘#--iutèri-ls 
#1)  ^Mtt'tlau  »aa#  ecla  une  iKimlh:  Ui!,rULrtiUt)ii.  V.  V. 
Pgt.  $esQfiçoii^  3 juin  fxua. 

9. —  Il  ré»uHe  de  rarliele  suivant  ipi’une  reniim* 
M pourrall  pw  être  rJ»aru<V  de  la  pn>eui-.i»ioii  w»uf» 
ikïur  çe  ()ui  concerne  les  déelaratiuiu  de  i)ais»am'ef 
raxcetdi'ia  étoldie  par  l’art.  34i  eu  faveur  dis»nu4»- 
içtumc4  i;(  lie  la  personue  ita  qui  l ai-cuu<-UeiiH  ut 
a eu 


Sf . Les  témoiiiH  prodiiitb  aux  netes  de  l\*< 
tat  civil  ne  pourront  ^ire  que  du  M*xe  iiiasni- 
Jin»Sg'^s  de  \ingi-un  ans  an  moins  parons  ou 
attires;  et  iU  seront  elioUls  par  le#  pers^mue# 
ibl/re6#êc$.-*0.  civ.,  38,09 et  981);  L.  iüsepi. 
’17W,  lit.  13,  art.  M ; (1.  p ui.,  54  *>  et  7“. 

1.*^  IIM  f^  f^#alromie!e#!ériM}iM#niefit  lajmjl#- 


saqtT  de#ilroil#ejvil#,  cl  aiiid  de.#  élr:iiiuer#  ne  jh  u- 
vw  ^réadmit*  p4Uir  donner  cis  léinfii''n.'»v’e#,  à 


I QUil*  n'aieni  tdéaiiîohspsàélabili  leur  dtMid- 
rO#  er  FniK*e  «M>iironnémerit  à Part.  f3. 

1— PeMneourl  I.  p.  49.  riôle6«)  el  ÏUiranlnii 
(1,  ♦«',  n»  iNK)  r|u‘il  «foi!  ^ avoir  exerplion 

en  faveur  d**#  étraniiers  qui  sont  mlén‘»»e#  routine 
proehi-s  iKireii.#:  mai#  l'art.  37  nedtiil  pas  leiiréhv 
àyplii|ue.  rar  il  faut  avaiil  tout  avoir  U*  droit  d’ac- 
tlon  en  Krjiireet  l'étranger  n‘a  auetme  eaparilé  atix 
yetjv  de  !a  loi  fraiieal-ip  iMiiir  n*  iinl  nmeerne  1*^ 
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droit#  elxllii^  il  lu'  p'fut  adedernu^maiilrt*  po#M’’«Jj* 
un  droit  dont  il  e.4  lui-inéMie  privé. 


8.  — l/;irt.  9W»  ruHi#  parait  domier  une  juste  In- 
terprélailon  n « et  épanldu  mol  témoin  employé  par 
l’an.  37.  Il  faut  (l'.lilleur#  eon#ldén*r  qui*  loiiti*.#  le.s 
fol#  que  U loi  <dvUe  parle  de»  fiersoime#  #an#  autre 
di^ignation.  elle  ue  coiieeim*  nue  le#  Praiieals  iMMir 
ipii  f*ne  a fU  faite.  ‘ ^ 

4.  — Et  la  même  emidillon  e#l  dXIleur*  formeîle- 
meql  iinposiH’  poui  le#  acte#  noiaru*#  par  la  loi  du  1 
93  vent,  uu  XI.  iiH.  9.  et  le#  aele#  rmlarii*#  n’oni  eer- 
Uiuemeht  pru#  la  même  imporlaiiceiiiy*  Ir*#  acte#  de 

8.— Aux  terme# ite  Part.  44.  C.  t'ên-.di^#  indiviilii#  I 
peuven|êlreprivé#nar#iiiledutieeoiulaitinafimiror*  | 
reelionnelle  du  droit  d’être  employé#  emnme  témoin#  I 
dàmlccarles.n#  ftoni  àiadéî^iinlfrapxM*#  d une  inter-  • 
dMlpo pi'male.  V,  f>idvin('uiiH,  !.  p.  29,  note  o*. 

I.  — rv#l  «yalemen!  la  eoiiséquenee,  aux  lei  im*# 
deTart.  S4,de  la  dr-^radadoii  nviqiie,  et  en  aérié- 
ral,  de  toute  condamnation  à une  jM'ine  infamante, 
car  elle  emporte  privation  di*#  drodsclvlis  et  plaee 
le  rond  imnê  dans  un  étal  d’iiilerdidloii  léuale. 
V.  Part.  29,  r.  pén. 

7.  — Am  termes  de  l'art,  is,  C.  cîv.,  celui  qui 
Cft  framié  de  mort  civile  e#!  nu.’»sî  privé  de  ee  disiil. 

8. — TOUS  ceux  nul  #e  trouvent  frappé#  iP*  #ern- 

blahli's  eondamnatlun#  ne  pi*uvent  pa#  être  reçu#  j 
comme  témoin#.  ' 

9.  — 11  i»llnulile  d'ajouter  (|ue  celui  qui  est  frap^ 
pé  dmterilcctkm  civile  ne  p<*ul  êtn>  Témoin,  car  il 
o‘a  pa#  capacité  pour  exprimer  une  volonté,  et  eon- 
aéqueifumid  pour  attester  uu  fait. 

10.  — Pu  reale  article  ne  a’,ippliqtie  pa»  aux 
dâclaraffqna  qui  tM.-nveid  être  fait«»  par  toute  per- 
oonne  nvi‘oie  par  lea  femme#  qui  sont  s|>*'<'4aiemk;ut 
tenu**#  de  di!s  larf.T  ratvouclienienl  auquel  elhxmt 
iMisté.  V.  afi..*V6. 

U.  — Slla  partie  inlére##ée  qui  doit  choUfr  le# 
témoin#  , n’en  produisait  pas.  ce  serait  à l otïielerde 
l’étal  civil  de  dfsiuner  de#  pei*#oiin«'»  iiülalile#  pour 
vérillerle  fait  allégué  et  venir  devant  lut  en  rendre 
lémoiuna^e. 


la  menliuii  que  la  formalité  a été  remplie  o#l  exigée 
iMUir  a##urer  la loiislulatioii  <lu  fait;  c’est  là  une 
dispooitiou  uêuérule  «'ommuiieA  lou#  h*>  acteyau- 
llieîiliqut*#.  V . T*mUier,t.  |c^  110309;  iKhimuurt, 
I.  p.  31,  et  PittUilliuli,  /ir./'ruuf.,  l.  ler^  p.  102. 

îlO.  Ces  îictes  seront  sifçnéspar  roflleier  de 
rétal  civil,  par  les  comnurans  et  Ic.s  témuius, 
ou  mention  sera  faite  m*  la  caiisd  qui  euijm- 
ehera  les  eomparans  et  les  lémoiusde  siuner. 
— D.  el.  avr.  1751). 

!.  — Tout  artemi  décl.'tratiim  qui  n’e-ïd  point 
vrlii  de  la  #i;ina!uiv  d**  eélui  d*tnt  il  êiiirftn*,  ue 
lorrnn  f|u  tut  a«  t**  demeuré  imriaiTalt  et  mérite  il'aii- 
l.iiil  umiu#  tte  conti.iner  ipi*>  hoi  dnil  #iip(iM#cr  (jne 
la  #luiiatiirc  U été  n*fii#ée  parce  qnc1i>(Hit  n'éfnil 
point  exademenl  rapjHirlé.  V.  Tmillitr,  l,  ter 
no'  .lOOel  347 ; Hin*k,  üe%  .Vu//iTea,  l.  l«r  p.  74  e£ 
P*illii**r.  /ViiUru)  de  munV/yc,  no.*r74,  * 

’2.  — i.ep**n»lji»l  #i  les  partie?*  u»*  sau  tit  ou  né  peu- 
veitl#ii/ner,  il  faut  hlm  mdl  \ soit  #Hppléé,  et  .-Val 
alors  I ulllcierdc  l étal  dv  d qui  **#l  tenu  demixtaler 
dau#  l'acte  la  di#*laratioii  qui  hif  a dé  faite  qio*  la 
narlk'  ne  xdvaft  |ki#  Hunt-r,  uu  qui  ineulkilmcru 
lui  naujielacaii-e  *|m  l'aura  ••mprt*liiS'  de  uluner. 

3.  — .4lui*ia  iP*  J oilieier  d«*  i'dat  civil 

lli'lil  lieu  de  erl|L«qi)i  uuuuim'iit,  et  iloum- dl  tfctu 
l<uile  sa  nerfei  tinii. 

4.  — El  dniisee  c.i#  Ir#  léjnoiii<  ou  î**#  rvorties  ne 

filment  faire  aueniie  nian|iie  ni  #iime  sur  le  ré-.d#lré 
|MUir  irmpl.aeei*  U-ursi'.uiatMre.  ' 

5.  — l.’ollp  i*  r lie  l’état  civil  n'c#|  pas  d'aiilenr# 
tenu,  comme  le  n*»laiiv,  d'm^n•#^tT  à |Knnr  de  lujlllié 
iiro'  ré(|iii#hi4»n  lormi*lle  pour  savoir  lu  c;ujiM‘  qui 
cinfMVIi.*  la  partieoii  P*  léuioiti  de  .-ianer.  ' * 

fl.  — Aiusf  il  ii’>  a [ia#  nullité  fl'un  ade  de  ma- 

riairoeldcla  r**connai.<#aiiee  d * qu'il  rpn- 

*nn»*,  en  * e qu’il  u’a  pa^  été  î.i<.uiépîtr  l’un  de#  époux. 


orwpie  nmpidssance  de  M;,uier  attestei!  i^r 
1 «îlicler  pnhiie.  IVu  importe,  *1an#  is*  e.n#,  que  IVq|l. 
cier  n’ati  pa.'ineutiouu**  expre^émeiil  san  qujidtiun 
desij/ner.  V.  J.  Paf.  Toufonxr. 2ti  mars  lK2l. 

7.  — (l'.-stla  di.uiuhin*  de  l olllcier  île  l’état  clvU 
Ni  donne  le  éompP'uu'td  ni.ilrriel  A l’acte  ; et  clin 


ilpit  êire  ajipiwéi*  après  une  le#  rouumrau#  et  7«# 
trmnin#riiddomM'eu\'même#  h ur.slÿn.iture  ou  qull 


3».  L'officier  de  l'état  civil  donnera  lecture 
dts  act^  aux  parties  comparanli^s,  ou  à leur 
fondé  de  procuration,  et  aux  témoins.  • 
Il  y sera  fait  meolion  de  raccomplissemenl 
df  celle  foroulilé.^  C.  cIv.,  30. 

I . — La néceMitê  delà  lecture  aux  parlé #d  de 


a été  cmislaléuii  ilsuepotivalenl  «j''rter 

8.  — Mai.#  celte  slun.ilure  de  r*i|fieier  d**  1 T'Iat  ci- 

vil 11  est  pa#  alr^ritmiienl  uriv##qin*  |Hmr  diuini-r  à 
l a.’l.  in.me  sa  n.i  fi  rlinii  : ran-i  t nlUricr  iir  ui  iil 
MiH  «iiiH.  u:i  fiatinlun',  l't  Pai  tû 

ii'i'ii  D |Ki»  iimiii,,  «iiH  tniilc  atiliii  nlicllr 

9.  — Ainsi . il  M».  <ii'.p«'inlr>.  (i'nn  «ni(;fcr  da 
IVIai  civil  de  dPi  l;iivri|irim  tii!iiiai;c.  j1  Inunr- 
railcl  (le  n'rii«crd'nmni.«r»i  sixiKitiiri'  à l iu-IcTsi 
en  i^aiilv^,  lont).^  le.,  inmialiti'..  nnl  J.»iniplic5~; 
dan.  cccns,  l'adc  de  niari.iL.i*  n'eii  e.|  pa.  pinin.’  va- 
lalde,  imiinMniit  l'aliseiiei-  rie  In  niunalure  itel'aftl. 
eier  de  IVlal  civil.  V.J.  Pul.  arenhhle,  S avr,  HM. 

10.  — Cotiiine  nn...l  le  di^fatil  de  Mj.ii.niure  du 
pèr».  de  IVpmn  nVnr|Mirte  p.is  la  111111110  i)e  l’âele 
\.J.  Pal.  Çrenuh/c.Savr.  laJl  : r«ii/ouie,  IwqiaiJ 
(Si*  J — Binelir.,  vo  .Vullilé,  II»  9. 

M.  — l.e.  wen'daire.  allaehiSi  ,in\  inairies  n’ont 
d aillr.iir»  aiieini  earai-tèrr.  piiblie  ■ ee  «inl  dr'  (jmpiS 
eoinim.  ; il.  n'nni  pn*  le  ilnill  di'  »ipnvrau  lieu  iH. 
pl.iiv  du  maireli.).nele.  r|ii’il.reeoiïeiil,  V Jtdt  du 
eow,vei7  rf'élo»,  ajipnnivé  le  s jnni,  iso7,  cl  ci  apria 
art.  45,  n^  IS. 

t*i.  — Et  !*•# prf-siden# de#  frllmn.*iux doivcTil  refu- 
s**i  de  lc;»nM#er  le.#  siu'iiatim'HilVmplovés  ou  |.*vr6- 
t.nlre#  de  mairie  lor#qn’*  ll<*#  leur  Hdîl  pré»rnlrt^ 

\ . fnst.  vtihi$l.  27 août  IH«7. 
xîil'  T ‘>t»pent  r**umrt|UiT  *îucp«ur  h*#  iiKu-iaifes 
céfêhnV  mdériiDivimnt  au  ( *>*ie  ?üu#  IVmpirc  (lu 
<*oncne  de  Trente,  la  #îx'U;dure  de#  témoin.#  cl  de* 
partie#  n'Hail  pa*  exiyiV  4 peine  de  nullilé,  V J 
Paf.  rot#.,  te  juin  tv39. 

AO.  Les  actes  de  l'éLTt  civil  seront  irjwiüi, 
dans  duque  commuoe,  sur  un  ou  pliisfeurê 
rejfisln*#  tenus  donhles.  — cIv.  ,4â*  C 
pén.,  Mtt;  Ord.  1867,  Ut,  20,  art.  8 ; Déd. 
1756,  art. 2 ; L.  20 sept.  4702,  tlt.2,  ait.  f. 

Ai . Les  mgislres  suront  cotés  juir  M'fliuièrt 
et  derulére  , et  paraphés  sur  chaque  feuilla, 
pur  le  president  du  Inbun.xl  de  nromiêni  Ins- 


C «O 


ART.  42-54 


m C,  CIV.  — BOCTRINE,  JIlRI.^PRt  DENCE  , I.ÉGISI. ATION. 


ianc<*«  oii  par  lo  juge  qui  le  remplacera. — C. 
eiv.,  M à 4(5, 49  à ri8,  90  îi  06,  98,  101,  174. 
198  ei  5^)0  ; Ord.  Ki67.  lil.  50.  arl.  8;  Déd. 
4750,  arl. 5;  L.iOsepi.  1795.  lit.  5,  arl.  2. 

•4^.  Les  actes  seront  inscrits  sur  les  regis- 
tres. lie  suite,  sans  aucun  blanc.  Les  r.'Uun^ 
et  les  renvois  seront  approuvés  et  signes  de  la 
même  manière  que  le  corps  de  l'.icle.  M n*y 
seni  rien  i'*cnl  par  abréviation,  et  aucune  date 
ne  sera  mise  eu  chiffres.  — C.  oiv.,  40  ; Ord. 
4(MJ7,  Ut.  iü.  arl.  10,  . 

43.  Les  registres  seront  dos  et  arrêtés  par 
rofllcierde  l'etat  civil.  U la  tin  de  chaque  an- 
née ; et  dans  le  mois,  l'un  des  doiildes  sera 
déposé  aux  archives  de  la  commune,  Tautre 
au  greffe  du  tribunal  de  première  iiisuince.  — 
C.  civ.  . 50  h 55  ; Ord.  4667.  lit.  50,  art.  41  ; 
Décl.  4756,  art.  7 et  48;  L.  50  sept.  4795,lit.5, 
art.  lâ  et  15. 

44.  Les  procurations  et  les  autres  pièces 
qui  doivent  demeurer  annexées  aux  actes  de 
l'éUU  civil . seront  déposi’*es  , après  qu'el- 
les auront  été  (mraphées  par  la  }>ersoniie  qui 
les  aura  produites,  et  par  l'oflicier  de  IVut  ci- 
vil, au  greffe  du  tribunal,  avec  le  double  des 
registres  dont  le  dépOt  doit  avoir  lieu  audit 
greffe. 


4.  — Lee  art.  40  à Uncwntrplatifequ'àde  simple» 
fonnaniè«(luntruUlité  est  évidente  d’elle-mèiiii*.  Ou 
ne  pouvait  prendn*  trop  de  pnVantions  pour  assurer 
la  régularité  de  la  tenue  des  registres  et  leiirconser- 
ratlon;  mais  rapplication  de  articles  ne  peut 
donner  lieu  à aucune  difficulté. 

8.  — L’ari.  40  |>emipl,  suivant  le»  circonstances, 
de  tenir  un  registre  distinct  pour  les  naissance»,  les 
mariage»  et  le»  dl'Ct'» , ou*  de  n'eu  tenir  qu’un  seul 
pour  tou»  ce»  acte».  C'e»t  là  une  alRiirc  de  réglement 
intérieur  sur  laquelle  le  gnuvertiernenl  doit  statuer. 
Én  cela,  c e»l  la  population  qui  servira  de  régie. 
V.  Delviiicudrt,  l.  l»»',  p.  38,  note 

3. '-  Le»  deux  doubl(*s  doivent  d’ailleur»  être  soi- 
gneuwment  (*ollalioun(S(run  sur  l’autre,  et  chacun 
d'oui  porUint  signature»  des  partie»  et  du  main* 
forment  original.  \ . Ibid. 

4.  — Le»  registres  doivent  élresoigneuftcroent  cotés 


par  |ro.  3»,  etc.,  jusqu’à  la  derniere,  qui  doit  por- 
r il  ion,  afin  qii'U  soit  impossible  de  faire 


ter  cette  ment  ion,  allii  qii'U  soit  impossible  de  faire 
aucune  inlercalbition  dan»  l'un  ou  l’aulre  registre. 
V.  Touiller,  L 4*«',  u»  304,  et  Proudhon,  t.  fer, 

p.  100. 

5.  — Il  faut  remarquer  à l'égard  de  Par!.  43  que  la 
loi  exige  ici  plu.»  qu'elle  ne  demande  pour  les  acte» 
notarié»  dans  lesqiieU  les  renvoi»  sont  simplement 
paraphés,  (jhacuna  des  énonciation»  ren  rermecH  dans 
un  acte  de  l’état  dvll  est  d’une  telle  importance  et 
doit  avoir  une  aulhenlieilé  tellement  incoiilestable, 
que  chaque  renvoi  doit  porter  la  signature  entière 
des  partie»  et  de  l’officier  de  l’état  civil.  De  simple» 
paraphes  .seraient  insulfUaiis  et  constitueraient  une 
irrégularité.  V.  LHvincoiirt,  t.  ^0^  p.  3»,  note  |re. 

6.  — Du  reste,  les  officiel*»  de  l’etat  eh  il  ne  sont 
pa»  absolument  tenus  de  se  eonfonner  aux  modèle» 
qui  leur  sont  transmis  ; il  sutfltque  lesaelescontien' 
neot  toute»  les  énonciations  neressain*».  V.  Male- 
ville. 

7.  ~ Pour  qu’il  n'y  aittioint  dlnterruption  dansla 
tenue  de»  re^stre»,  le»  officiers  de  l'état  civil  sont 
obligés  de  se  prémunir  d'avance  de»  nouveaux  re- 
gistre» sur  lesquel»  le»  aete»  doivent  être  Inscrits  à 
Mrtir  de  chaque  année  : car  il  e»l  expressément  dé- 
fendu de  porter  sur  le  registre  de  Pannéc  précédente 
un  aote  qui  appartient  A rannée  suivante.  Chaque 
année,  tous  le»  registres  doivent  être  clos  et  orrAé» 
le  31  uéc.  au  soir,  après  la  fermeture  dm  bureaux  de 


il  mairie,  et  le  dépôt  doit  être  fait  dans  le  mois  ^ui 


suit  l’exf^Uon  deVannée(le  moi»  de  janvier}.  V.  : 
levIUe. 

9.—  Ilest  eipreMément  défendu  d'ailleurs  dlns- 
crire,  sou»  aucuu  prétexte,  de»  actes  sur  des  feuilles 
v*0)ante».  V.C.  civ.,  53. 

9.  — il  peut  arriver  e.ependant  qu'il  v ait  nécessité 
üî  clore  eld'afrtlfr  le»  registres  avant  l’expiration 
da  ranoée,  lorsque,  par  axemple,  une  Instruction  jii-  I 


diciaire  civile  ou  erinilnelle  exige  la  production  des 
regi.qn*»  ni  justice.  Il  y aélé  pourvu  par  une  ordon- 
iinnce  du  48  aoUt  4849,  qui  est  ainsi  eonyue  . — 
« Arl.  4«f.  Lorsque  dv*«  cour»  ou  tribunaux  auront 
onJonné  l’ap^HU*!  au  greffi*  des  registi*os  couran»  de 
l'état  civil,les  ulIU-ier»de  l'état  civil  sur  la  significa- 
tion qui  leuren  sera  faite,  se  procun'ront  dans  la  quio- 
raine  utiphisl.’inl  de  nouveaux  registres.  — Art.  8. 
Aiiwlétqinis  en  seront  munis,  il»  cléront  et  arré- 
teroutles  nxriiUre»  dont  l’appoii  aura  été  ordonné,  e4 
Ils  y menlionneront  la  cause  pour  Laquelle  il»  sont 
dos  avant  la  lin  de  l’anm'e.— Art.  3.  Le»  cours  et  tri- 
bunaux comprendront  frais  de»  nouveaux  regis- 
tres dans  la  liquidation  des  frais  et  dépens  auxquels 
doit  être  condanimV  la  partie  <nii  snceoinU’.  • 

40.  — Du  reste,  toute»  les  précautions  ont  été  pri- 
se» |)our  assurer  la  facilité  des  recherebei».  Plbsieiir» 
dtVrds  et  ordonnanee»  ont  exigé  qu'il  fût  dressé  de» 
tatili'salplialN’lique»,  et  le  di'vn't  du  30  jnili.  1807  a 
même  pn'KTit  la  lifuie  de  laide»  décennales. 

14.  — Les  registre»  doivent  d'ailleurs  être  vérifféa 
par  les  procureurs  du  roi,  le»  présidens  de»  tribunaux 
et  les  préfds. 

43.  — Le»  pièce»  qui,  aux  terme»  de  l’art.  44,  doi- 
vent demeurer  annexé<*»  aux  n gislre»,  sont  dépu?»'**^ 
aux  arx'liivi*»,  mais  mention  est  failede  l’aimcxe  sur 
Tarte  même.  V.  Touiller,  t.  |er,  n^SOH. 

••  Dérref  dM3i>  jMf//.  48U7.  — Arl.  4 cr.  Le» table» 
alphahéti({ue»  des  «ide»  de  Tétat  civil  continueront  à 
être  faite»  annuellement,  td  refondues  Ions  h*»  dix 
ans  pour  n’en  faire  qu’une  seule  par  commune,  à 
roiiipler  du  deniier  jour  romplémenlaire  an  X (23 
sept.  1803)  ius<|n’mi  l^rjanv.  4843, et  ainsi  successi- 
vement lie  dix  ans  en  dix  ans. 

"Art.  2.  Le»  table»  annuelles  semnt  faites  pai*  le» 
officier»  de  Tétat  civil,  dans  le  mois  qui  suivra  la  cUV 
turc  du  registre  de  Tunnr*e  j>réi**!*dente  ; elles  seront 
annexées  à chanui  de»  douilles  n‘gi»lres  ; et,  A cet 
effet. les  procureurs  du  roi  veilleront  A ee  qu’une 
double  ex)>édition  suit  adressée  par  les  maire»  au 
greffe  du  tribunal,  dans  les  trois  mois  de  délai. 

" Arl.  3.  Leslabli^i  décennales  seront  faites,  dan» 
lessix  pivmiers  moisde  la  onzième  aiinét‘,  par  les 
greffiers  de.»  tribunaux  de  première  instance. 

» Art.  4.  L»*»  tables  annuelles  et  déccnnahM  seront 
faite»  sur  papier  timbré,  et  certUlées  parle»  di'*pu»i*' 
taires  re»iK*clirs. 

" Art.  5.  Li»s  tables  décennales  seront  faite»  en  tri- 
ple expédition  pour  chaque  commune  ; Tune  restera 
au  greffe,  la  seconde  sera  adressée  au  préfet  du  dé- 
|iaiien>enl,  et  la  Iruisièine  à riiaque  mairie  du  ressort 
du  tribunal. 

»•  Art.  G.  Les  expédition»  faite»  pour  la  préfecture 
seront  iiaNt^s  aux  gretTler»  di*»  Iribniiaux  sur  le» 
fonds  df'sliné*»  aux  (jt*>penso!i  adminislralivesdudé- 
IMiriemenl,  A raison  d'nn  centime  par  nom,  non  eom- 
jiris  le  prix  du  timbre.  Chaque  feuille  contiendra 
quatn*-ving!-si*lze  noms  ou  lignes. 

»•  Art.  7.  Les  expéditions  deslinét  s aux  eomnmne* 
seront  payées  pur  ctiacune  d’elles , et  seront  confor- 
mes aux  autre». 

1*  Arl.  8.  Pour  l’expédition  de  celle  qui  doit  rester  au 
tribunal,  il  ne  sera  renff>oui»»é  mi  gix-ffler , A titre  de 
frais  judiriaires,  qne  le  prix  du  papier  timbré. 

H Art.  9.  La  table  décennale  sera  faite  dans  la  Ibr- 
me  qni  soit  : 

pjÈPiJiTSHEXT  TABLE  DÉCENNALE 

d Des  artês  de  mariage  de  la  com- 

mune d 

— du  34  septembre  480Sau4or^an- 

vter48i3,  dressée  en  exécution 
Arrondissement  du  décrei  du  ito juillet  4807. 


d 

cOMstvax 

de» 

nu 

d 

MAItés. 

ors  lEGimiEil. 

.• 

AtHM3A  48(3, 

AUBERT{Claude), 
marié  A Fraii- 
çoiée  Chalajs. 

Le  8 vrndéiD. 
an  Xl.ouleis 
Janv.luM.etc. 

ART.  45 


MV.  1.  TIT.  U.  — lIRti  ACTliÜ  DE  L’É T.Vf  CIVIL. 


> .\rl.  10.  II  dera  fait  des  tables  distinctives,  mais  à 
la  suite  les  unes  des  autn«,  des  actes  de  naissance, 
de  mariage,  de  divorce  et  de  décès,  soit  annuelles, 
soit  décennales.  > 

45.  Toute  personne  pourra  se  faire  déli- 
vrer, par  les  dèjwsitaires  des  registres  de  l’étal 
civil,  des  extraits  de  ces  registres.  Les  extraits 
délivrés  conformes  aux  registres,  et  légalisés 
par  le  président  du  tribunal  de  première  ins- 
tance, ou  par  le  juge  qui  le  remplacera,  feront 
foi  Jusqu’à  inscription  de  faux.  — G.  civ. , 99 
à 404  ; C.  procéd.,  21i  cl  suiv.;  G.  inst.crim., 
448  et  .suiv.;  — L.  4 et  G,  ff.,  d«  Edendo  ; Ord. 
1667,  üt.  20,  art.  18;  Uécl.  1736,  art.  .)3  ; L. 
20  sept.  1792,  lit.  i,  art.l8. 

4.  — Les  registres  de  l'état  civil  foncent  uni^  pro- 
priété publique  qui  est  accessible  à tous  : car  il  faut 
bien  que  cliaciui  puLise  y rechercher  la  preuve  de  sou 
élat  cnil,  et  véritiers'il  n'aurait  pas  été  victime  (riine 
suppression  d'état;  mais  nul  n'a  le  droit  d'attaquer 
l'étal  apparent  d'uulrui,s’il  n’existc  un  Intérêt  né  et 
actuel  qui  puisse  jiiotitlcr  son  action. 

3.  — Onuiil  aux  extraits,  ils  ne  sont  milheiitiqnes 
que  daiisle  cas  où  ils  sont  revêtus  de  la  signal lue  du 
maire  lulHiièine  |>uiir  les  registivs  retenus  à la  inai- 
rie,  ou  du  greüier  déposilaire  pour  les  doubles  dé- 
posés au  grclTc.  V.  Delvincoiirt,  t.  t«r,  p.  38,  uotets, 
et  ci-dessus  art.  30,  iiu  li. 

3.  — La  Uvalisation  a pour  objet  d'assurer  l'exé- 
cution de  l’aeie  en  ruiiliniiaul  la  vérité  ditia  signa- 
ture. Elle  n'est  point  néce^irc  lors<iu'il  est  fait  us.age 
de  l'aclc  dans  le  ressort  même  du  tribunal  de  pre- 
mière insUnee  dans  lequel  est  silm'i*.  la  mimicipalilé 
où  l’aete  a été  revu  ; car  la  signature  est  répiilee  con- 
nue ; elle  a {tar  elle-même  force  exéculoire  dans 
loule  rétendue  de  la  juridiiition  ; mais  la  légalisat  ion 
devient  nécessaire  lorsqu'elle  est  produite  hors  du 
ressort.  V.  Pandectes. 

4.  — Du  reste,  la  légalisation  d'un  acte  n'est  point 
constitutive  de  son  autlienttcité  ; elle  n’en  forme,  que 
la  preuve. 

5.  — Ainsi , l'alléralion  commise  dans  la  partie 
subslanticllc  de  l’extrait  d'nn  aele  de  naissance,  spé- 
cialement dans  la  date  de  la  naissance,  constitue  un 
faux  en  «'‘critiireantlicntioue,  encore  bien  que  la  si- 
gnature ii 'ait  pas  été  légalisé**.  \'.J.  Pal.  Cass, 
oct.  1813  et  30  août  1811  ; — Legravereaid,  t.  |er, 
chop.  117,  p. sot. 

6.  — A plus  forte  raison,  si  l’extrait  était  légalisé. 
V.  J.  Pal.  Cass. , 36  déc.  1812. 

7.  — L'extrait  d«;livré  f;üt  foi  d’ailleurs  de  la  vérité 
des  énonciations  qu'il  renfernu*  (V.  Merlin,  Rép.. 
xo  Etat  cioff, S3); et  sil'exü'ait  est  faux,  raelionp*ojt 
être  intentée,  .«mit  au  civil  par  voie  principale  ou  iiiei- 
dente.  dans  les  formes  indi(|uées  par  le  CiMiedc 
procéd.,  art.  2U  et  suiv.,  soit  au  criiimiel.  V.  C.  inst. 
crim.,  448  et  suiv. 

8.  — Mais  U n’v  a lieu  de  slnscriit*  eu  faux  «lue 
b>rs4iue  rénouciatkm  erronée  porte  sur  un  fait  coiis- 
tilulif  de  l'acte,  et  non  sur  l«rs  ciixxinstances  acces- 
soires. 

.0.  — Ainsi,  lorsque  les  témoins  ont  fait  une  fausse 
déclaration,  ils  ont  commis  le  crime  de  faux  ; mais 
slls  ont  ajouté  à une  déclaration  vraie  des  circons- 
tances erronées,  il  n'v  a point  lAle  faux  en  écriture 
aothentiqiip  puiii  parla  lolpén.ile.  V.  art.  .*52. 

10.  — Du  reste,  il  ncs’ngii  Ici  que  des  extraits  qui 
doivent  être  litlérali'menl  conformes  au.x  originaux 
insérés  dans  les  registres. 

11.  — r.es  extraits  ne  sont  pas  délivrés  gnrtiiMe- 
menl  : le  coût  en  est  n'*glé  par  le  tarif  annexé  au  dé- 
cret du  12ium.  1807  ; nmisil  n’est  rien  dù  pour  la 
rériaction  des  actes  et  leur  mseripUon  dans  les  regis- 
tri'oCarl.  4'. 

12.  —U  Décret  ëu  iiJtUlL  1807,  coneemwU  les 

droits  apercevoir  (Kuf  augmentation  du  timbre. 
L.28  avr.  1816,  art.  62 et 63;.  t 

- Art.  |cr.  Il  continuera  à être  perçu,  par  les  officiers 
publics  do  l'état  mil,  pour  chaque  expédition  d’un 
acte  de  naisMnee,  de  décés,  ou  de  publication  de 
inartaj^  ao  c.  Plus,  nonr  le  reiuboursement  du 
droit  de  ttraiiTC,  et  le  dixième  en  sus  pour  la  taxe  do 
guerre,  «le.  Ci  ft*.l3c.).  Pour  celles  des  actes  de  ma- 
rine, d’adoption  et  de  divorce.  60  C.  Timbre  et  Une 


• Art.  2.  Dans  les  villes  de  cinquante  mille  âmes  et 
au  dessus , pour  cliaque  expédition  d'acte  de  nais- 
sance, de  décès  et  de  publication  de  mariage,  50  c. 
Timbre  et  taxe  de  guerre,  83  c.  '1  fr.  33  c.).  Actes  de 
mariage,  d’adoption  et  de  divorce,  1 fr.  timbre  et 
taxe  de  guerre,  83  c.  (1  fr.  83  c.). 

- Art.  3.  A Paris,  pour  chaque  expédition  d’acte 
de  naissance,  de  décès  et  de  publication  de  ma- 
riage, 75  c.  Timbre  el  taxe  de  guerre,  83  c.  (1  fr. 
(58c.\  Actes  de  mariage,  d’adoption  et  de  divorce, 

1 l'r.SOc.  Timbreet  taxe  degiieire,  8.3  c,f2  fr.  33  c.). 

- Art.  4.  Il  est  défendu  d’exiger  d’autres  taxes  et 
droits,  à peine  de  concussion,  li  n'esl  rien  dù  pour 
la  confpi'tion  desilils  actes  el  leur  inscription  dans 
les  reuisirt».  — L»;  prési  nt  dirci’ct  s**ra  conslanimehl 
alllché  en  placard,  et  en  gros  caraclères,  dans  ebu- 
ciin  des  bureaux  on  lieux  où  lesdécl.irations  relatives 
à l’état  civil  sont  n*çucs,  cl  dans  tous  les  dépôts  des 
registres.  - 

13.  — •>  .4rûdu  conjefl  d'élat  du  2 jaill,  1807.  — 
Le  conseil  d’état  qui  a pris  connaissance  d’un  rapiwrt 
fait  pur  le  ministre  de  l'intérieur^  el  par  lequel  l'e. 
ministre  demande  que  le  cons«‘iI  d'étal  prononce  sur 
la  validtlé  des  extraits  des  registres  de  l’étal  civil  et 
des  actes  de  mairie  délivrés  et  certillés  par  deb  em- 
ployés de  mairies,  qiialitlés  de  secrétaires;  • 

"Considérant  1«>  que  la  loi  du  28  pluv.  an  VUl  n’a 
point  reen^é  les  secrétaires  des  administrations  mu- 
nicipales supprimt'i's  . ni  donné  de  signature  pqbll- 
queà  aiicimdes  cmploy»'*8  des  mairies  adiielh^,  el 
que  con.H«'‘fjiiemmente«‘S  employés  ne  peuvent  rendre 
aiillientiipie  aucun  acte,  amm'ne  expédition,  ni  au- 
cun extnut  des  miturilérs,  parce  qu'il  est  de  principe 
que  jHTsonne  ji'a  «le  caractère  public  «lu'autaiit  que 
la  loi  le  lui  a conféré;  30qiie  néanmoins,  et  depuis  la 
loidii  28  ]>luv. , il  a été  délixré  un  grand  nombre 
d'extraits  des  registres  de  l’état  civil,  sous  le  «'erlifl- 
cat  et  la  signalurc  d’employés  «jui  sc  qualifient  ti«« 
secrétaires  oude  secrétaires  généraux  de  mairie: 
que  plusieurs  de  CCS  actes  ont  été  reçus  en  justice,  et 
ont  ser\  i de  Ikls<;8  ou  de  pii*ccsjnslineatives  à des  ju- 
gemeiis  ou  ù des  proci’-duns  non  termim'iês , qui  s«>- 
raienldans  te  cas  d'être  recommeneties,  si  ces  extraits 
n'i'daieiit  pas  admis  comme  aul  tient  iipies;  3*>  ((iierra 
extraits  ont  été  délivrés  p:u'  «*8  employés,  el  reçus 
par  lesparihrs  avec  lamnc  foi  de  [wn  cl  d’autre  : de 
la  piU’l  d«*s  cmploy»^,  qui  ont  pu  cpnelure,  de  qucl- 
qiii-s  actes  du  gouvernement,  qu’on  leur  re«^nnais- 
suil  ntl  earactere  public;  de  la  part  des  parti«*s,  qui 
pouvaient  d'aulaut  moins  reroimaitre  l’erreur  com- 
mune, line  la  tr«'*s  grande  majorité  de  ce.s  extraits  ont 
été  légalisf's,  soit  pur  les  presidens  d«*s  tribunaux  de 
premièn-  instane**,  depuis  la  loi  du  20  vent,  au  XI, 
soit  anlérieumnent  par  les  préfets  d«*s  départemeos. 
ou  par  1)^8  autre»  fonctionnaires  qui  les  regiplaçaicni 
en  casd’absence  et  d'emp(*chenH‘nl:  4o  etqu’enlln , de 
tous  tem|M  et  dans  toutes  les  législations,  l’erreur 
«‘ommune  el  la  iMiniie  loi  ont  aussi,  pu  couvrir,  dam 
II»  actes  l't  nu^mi'ilaris  li^sjugcmciis,  des  irrégularités 
que  les  parties  n’avaient  pu  ni  prévenir  ui  eiupèdu^r; 

» Est  d'avis 

» 10  Ç^iie  tou.4  les  extraits  des  n^glstres  iks  act«M  de 
l’état  civil  délivrés  depuis  la  loi  du  28  pluv.  ou  VllI, 
sous  lu  certificat  el  la  signature  des  «miployés  dits  s«- 
crêtaires  ou  secrétaires  généraux  de  mairie,  jus- 
qu’au jour  lie  la  publication  du  présent  avis,  doivent 
êtn;  considérés conune.  authentiques,  si  cette  signature 
a été,  avant  cette,  dernière  é{MM|ue,  légalisée  par  les 
mair«*s  et  les  prâfels  de  départemens  avant  la  loi  du 
20  vexit.  an  .XI , soit  depuis  par  les  présidens  des  tri- 
bunaux de  premiéj'o  instance , ou  par  tes  foQcUon- 
noires  publics  qui  remplissaient  momentanément  le», 
fonctions  des  uns  (*i  des  autres,  sauf  les  inscriptions  • 
en  faux  en  cas  de  droit  ; « 

» 20  Que  ie  ministre  de  l'intérieur  doit  rappeler  «le 
nouveau,  par  une  instruction,  que  les  employés  des 
mairie»  qui  se  qualifient  de  secrétaires  ou  de  s^é- 
tafres  {/eriéraux,  n’ont  point  de  caractère,  punlic; 
qu’ils  ne  peuvent  nmdre  autbenlique  aucun  acte,  au- 
cune ex  talion , ni  aucun  extrait  des  actes  des  auto- 
rités; que  notamment  les  extraits  des  actes  de  l'état 
civil  ne  peuvent  être  délivrés  que  par  le  fonctionnaire 
public  dépositaire  des  registres; 

» 30  El  qu’en  général , et  pour  prévenir  toute  é«nii- 
voque  à l’avenir,  le  ministre  doit  rappeler  aux  maires 
que , dans  les  actes  où  Tadministraeuc  est  la  aeul 
responsable,  sa  signature  seule  est  néfcmislro.  rt  qllli 
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C.  CIV.  — 1hh.1H1.VL,  Jl  HIM'HCUL  VCL  , LECI!tl..\’riuV. 


I.oisqii'il  ii’aiira  |,as  fxisl<^«|p  it>j(ivlrc«, 
iiii  i[irils  sppoiil  iiiTilus  la  prt'iirp  pii  spra  rp- 
•,UP  laiil  par  liirps  ([lie  par  I nioins  ; et  dans 
ce» cas  les  in.ifiat<es,iiai5sance*  et  il  ViXs  pmir- 
rmit  êi,.,.  preiives  tant  par  les  re[tislres  et 
papiers  iMiiaiies  des  peres  cl  liii'‘pes  décédi's, 
une  |«ir  ti'imilns.—  C.  civ.,  1!H,  l".l  cl  1115; 
I-.  pr(H-'(l.,  i'ii  àüK:  — I..6, 0.,  de  Fide  initr.; 
Ord.  lliUT,  til.  ül,  art.  7. 


I. — I.  ndrrjirei.ilion  de  e(‘l  .vrlicle  .a  donné  lieu  à 
(le  !.T.nes  dim-nssions  ; mais  anjimrd  liiii  la  jiii  isiirii- 
p/irfüitt'tiM'rtt  llx*V  Mir  (lu'iluoit 

: il  /•«!  slînpir'mrtil  «i  la  i*ar 

pnil  fipo  dan*  Ions  !p.<  ran, 

parait  ati\  lîilHmaiix  qu'il  > a pn-^orîipIjoiiHim-vante 
qiir  l'on  A oini^  A sa  di  l • j*iir  le  ii'iiislri* 

une  imi«<ance.  un  luarlni/»*  ou  imUiVè^,  La  pniiiieri* 
elio»enx:mt  loul,  cVM  1 assuramr  «m»  le  irlahli^'- 
jm  nt  de  lelai  d»s  homiiirÀ.V.  fMiix'toiL  /tappurt  au 
Jrt/oina/,  H KmH,  !.  8,  p.  17. 

f.  — La  ineiue  peut  Atrr  faile  d'ailleurs  par  loiis 
1 V^?sV’*î'?  .Mt-*''  eroleiil  propre.*  à iminift-sler 

la  verMr.  lU'  orij  A r(^;fahl  de  loiileit  e»»s  ipie.*lions  un 
pouvoir  iilseiy'tiunnaih*  qui  e.*l  ri'iius  a leur  entière 
di.qKiHlion  ;c  rsl  à eux  fpj'lUpparlN  iil  d'ailmelirenti 
de  rejrfer  la  pveme,  *uiViiul  ipril  apparaii  prr*soinii- 
tloîi  sunKihledela  vérilè  du  fait  all.-um*.  V.  iJel- 
vineouH  1. 4«r,  p.  jj.  hole  Se,  el  Malev|Ile. 

3.-  Toullier{  l.  1er.  ,10  r»uraulun  ( 1. 1«r, 

et!  in«is|îm1  sur  la  néi-^^-sIle  de  rapiMirler  la 
pifnve  de  la  perle di'?»  reulsln*s,  .*»’alla<heiil  tmpex- 
nu-dveruf'ut  arit  lmi»e.«de|'ar1icle:earla  preuve  doit 
Wre  admise,  dans  tmi»  le*  cas  un)  im''*seutt‘nl  unelrpie 
Aiininuie  nt-Mf'  wiitt  /m.»  u Is.;  » ..c. si\. 


s i.-s.  , Ii"«  r.w*  ipii  pn*M’Uteni  i 

analogie  arec  e<*ilt  ipie  la  loiaexpresM^iieurpn'ûis 
«yime  Ir^nu'il  y a eu  «oudraciioti  de  tep ‘ 


ivnrijiiii  y a 1*0  MMioracnoti  ne  teplilet  01 
même  ornls.sTon  deriVllû.  r Tarie.  sont  là  de.*  immuIi 
ni*  jiirl-sprndeiiee  parfailemeut  éi.*ü>Us  par  J*.'s  anvl; 
nt^eli-s  ri-nprès. 

4.  — Nmr»  verrons  idus  lanl,  sur  les  nrl.  320  el 
î*iv  T»‘''’^raiteiui  nf  àr.nvis  de  Umanlon  I.  1er 
n®*  W.S  el  M7'.  fa  plvuvc  ie>liinnnialei>»‘utr‘u;iiemeni 
êtrenduiKe  po»ireîîd*llilalllialioij,!f.rs<|ue1i*slriLu 
nauxtrriuvetil  daii>te>  faits  di-  laeaiiMMiespiV'iiuuap 
tlans  iulDs«anltv  équivalant  à un  eoimiieueement  Ji 
prouve  panVrll. 

î/ént-raL  TaH.  I6ii  e>t  pa- 
limttatif.  \ . J.  Pal.  J^a«fpe//ier.  ta  fev.  i»2T>  et  \ 
ntar^  1832;  /l/om.  30  jnuv.  iKtO;  igeu,  tojuln  i«2t  : 
ffmoOM  20 Jtlill.  t832;  jauv.  IWT  J.  Pal 

l.  t«r  H.ls»  P .SH  , ter  juin  tK30  fl  i'i  août  1831 , el 

G.— Hjiéelrdemeiit,  laSOti*tr.aelionde(nieIiiues  feuil- 
lets f|  un  h’t'lsfrf  de  Télat  ci  v il  ih’IiI  être  atv.-viiuil»**!  ji 
l.v  pcrlp  dti  n-ïisirv  Iiiémi'.  WJ.  Put.  tau.,  il  iiiin 
tHU;  i-  Merlin,  ^ép.  uf/df/.,  vo  )lariftfic.  I.  IS 
TavartI, /têp.,  voJrfesderêtal ciïiL 

«rd.  ire^5  4,  uoj.  * 

7.  ~ Mais  TndniMfm  h la  preuve  e.M  faeiillalivc, 
etquniqull  soit  alh'-utjé  qu’une  feuille  de  létal  civil 
aur.ul  ele  enlevée  ou  |iiTduei,  lapmive  peut  être 
/»«/.  24m<-xis  iBiti 

Cl  W flw.  et  S’ifne.^,  3 mai  i«2G. 
li?î  aduti^silile  eu  ras  d(Hui«sto 


iiî  'r!it  aumisNOie  eu  . 

y » ajora  suppIiV*  h l’æle  par  1.^*  iiapteiH  d< 

ftinirie.  \ . pàl.  f asà.,  22  aoûl  183 


îLll nenriM.S  dei*.  1831;,  iiHoges,  suov 
4te»;  — flajevllle,  lîir  ror/ir/r. 
rf  dèdsi  pi  ineipwaélé  faiie  pai 

^ seiili'Oieul  aus  actes  di 
iWlwwcê  rt  dft  dîcN»,  mais  ein*ore,  ce  qui  éUiil  bici 
pii»  gravr,  au\  actes  de  mariage. 

io  yaissanre. 

'«■  IVlcdi 

«Hismiiiv,  ipd  n il  pas  clé  inscril  sur  lc.<  n uisiivs 
p-ir  la  r.TnnflaIssaïu-c  p|  la  iï-silimaii„i,  hisi'nw 

Vf’’  »■  I"'"’  •'«  '•’  Je  Iwi- 

faut.  V . J Pal.  Heniips.  30  juin  isii. 

H.-1..1  preuve  Ile  la  llli.dloii  peill  élfé  fallo,  ru 

'AA  lie  .v.>  .t. 1 , a . . 


Ma  .ia  »M-ui  iiic  mih;,  n 

!Wnl  eivIL  lniil  par  titret  prU  h ,ael.tsde  nmiillc 


«pie  par  tihvs  aiillienllqupB,  pourvu  que  I«a  «de 

IÎEvm-  l**^!}'*^*^**^  cerlüiüe.v.  J.  palCasn..  i 
n.tiOf.jm,  8 nov.Tsa»)  « 


«ri.  «f.noy.jitt»,  8 nov.  1820  « 

dAr.  1«48  'J  Pûl.  lift,  b,  I2l  h Patis 

J»ÜV.  19-23.  c»  f.yon,  *J  luis  JBJ  ^ 


12.  — Un  peut  prouver  par  témoin*  la  naj4«n(% 
d un  enfant  à I étraïutci'.  V.  J.  Pat.  PariSy  9 «(ktt 
1813. 

13. —  Mai.»  h Téunnld'un  «•iifanl  nalurei,la  poKM»- 
' sion  d’élaf  jointe  à U pr«  iivc  de  la  |«  rte  tJes  rcjfistre* 
’ est  iiistilllsante  |Minr  etaiilir  U reconnalswince,  »i  ou 
; ne  demande  pas  k prouver  que  dans  les  retfisti-ef  dé- 
truits (Ml  perdus  trouvait  un  iwle  de  iiai.-«uince 
n^nreniumt  une  ia*eoniiais.*iiuce  loriuelle.  aulhenU- 
ciueel  ri''«iiliére.  S\  J.  Pal.  t’üJl.,  U murs  1827:  — 
ft-apn^s  C.  eiv.,  tt2el334. 

11.  — Çetiendaiil  l'ode  de  noloridè  »pie  Tort.  71 
«iitoriso  à produire,  n»-  peut  être  adnii>  pour  eonsla- 
t«T  in  uaissnnei  que  dans  le  cas  df*marta;ru.  \ .J.Pal. 
iJolmar,  il  jam . tsJI  ; — ci-uprt-s  C. civ.,  71. 

20  Déevi. 


15.  — L’ai1.  46,  L.  CIV.,  nesl  pas  liniitalif,  et  T«)ii 
W'Utpnmvcr  par  ti^uioiii  qu'il  y a eu  erreur  ou  incline- 
litiide  dans  la  là-Uadioii  d'un  acte  de  déi-ès  inscril 
sur  le»  re4ri.>dn*iMle  l étal  civil.  V.  J.  Pat.  üourffBf, 
31  août  tS29,  et  ('a«t.y  ti  dèr.  tM7. 

1G.  — Le  dm-s  cl  un  individu  |h.‘IiI  (‘Ire  établi  par 
U(.‘S  primves  mitivs  que  la  r pi'ès«riilatii>n  de  Taclé  de 
Telat  civil,  alors  même  que  le*  n-aiMres uni  été  re- 
uulièrcniejil  lemis.  WJ.  Put.  .Ht,  28  mnn  liH,  et 
t aji.,  iitnars  1sü7  pI  2 fév.  Is09. 

17.  — Le.»  tribunaux  pcmveiil,  sur  la  d«(nuuKle  de 
louLethii  tk‘iiiU'*rt*s«(éi\i>rtJoiiiKTqu'jl0era  fait  preuve 
|tai  U-iiitaii»  du  dm*s  de  personnes  à l'é^urd  de*- 
(judii-s  il  n’a  i>as  été  pos.*ibie  de  dresser  acte  dans 
K's  tonnes  ontinaires.  \ . J.  Pal.  Itennes,  21  juill. 
I8:u. 

18.  — Comme  aiis.*i  la  preuve  par  témoins  peut  èliiî 
’ Aiiui  se  piniré-tablir  un  marinuc  lorsque  les  reulstré» 

! ii’oiil  pas  éU^  rcMuliéreineiit  tenus.  V.  J.  Pal.  Riom, 

BOjatlv.  1810. 

19.  — La  preuve  du  dé(.v*s  |veul  être  admise,  al«n 
RurlüUl  que  les  i'e){isln*s  prêsimtenl  de*  lactmeaCt 
des  (mussions.  V.  J.  Pal.  Rardca‘tr,  29  août  1811  ; 
Riom,  30  janv.  I8l0,(d  Ai  e,  i»  uiars  18M. 

20.  — SpétùaleirM-nt  un  déa-s  |K.*ut  éli*e  prouvé  par 
lemoiiis,  (Ml  même  par  un  uele  de  iiotoriiMé,  ou 
mêuie  encore  par  des  i*(‘rliilcals.  lorscpTon  a omis  de 
linscriii-  Mir  les  reiiihIn'sdelétaitiviL  V.  J.Pal. 
Riom,  14  mui  I8l7et  aojnnv.  1810. 

21. — l u arrèl  de  HrnTtlies  iV.  J./*a/.)du  H déc. 
1KI7  avait  üt*eidé  que  |«  preuve  était  sulHinionii^ 
d une  inanü-re  aliSulue  à celle  de  l'incxisleiK^  ou 
dt'  laiMTledesregisln**;  mais  celte  déeisûm  doit  clrr 
rejelêc, 

22.  — TouteMs,  le  dt’rès  (ruii  mililaiiT  no  peut 
etre  établi  sur  la  simple  repréjüeulahon  d'un  mUe  de 
notoriété i V. /*a/.  rofwar,  l2aodt  t8l4'; ccp('n- 
daiil  eet  mde  {HmiI  eliv  pris  en  connidéralioo  pour 
délcriiiiiieri‘e|i(M|Ue  di*  la  disparition  H aului*iiM.T  ren- 
voi en  p(»s>Cfi9ioii  provisoire:  des  biens.  V.  J.Pal. 

I nM'une  arrêt. 

23.  — l/avisdiiconseild Vint  du  ITiprmin.mi  XIII, 
coneernmil  les  décès  des  mililaires,  tTeinpédie  pé.v 
ladiiiissioM  de  lapmive  p:ir  U-moins,  lorsqu  U «^t 
établi  qu’il  n'a  imiul  été  terni  de  rOMistru  dr  J wtU  ci- 
vil, ou  qu’ils  ont  été  leims  irreuuTiereiiunt.  V.  J. 
Pal.  BruxeUeSy  H oct.  1821. 


80  IBùriage. 


piruvenu’un  uiariaue  céléliré,  ou  loutautri^ 
le  de  U \i(*  eivile,  n’a  |jas  éli^  inscrit  sur  ie*  rviii*- 
vsde  lY'lat  civil  (leot êlre  adtiilM*.  V.  J.  Pat.  Ûfno* 


es,  2GJUÎII.  1»32{  MoulpvlUer.i  iiiars  I832;f‘rr*t., 
i amil  1831  el  Krpnn  iicîu,  el>l/om,  30  i:inv.  1810. 

25.  — El  la  (b'rlsKHi  des  e(»urî»  royales  à eiii  é|j[ai:(l 
souveraine.  V.  J.  pai.  Cau.,  lOf  juin  183di  12 

dec.  1827  et  2l  mars  1820. 

26.  — L'i  preuve  testimoniale  ml  admissible  pour 

prouv  er  la  (îélébivition  (Tiiii  iiiariaice  *ur  la  dcmiatKlf 
de  Tépnux  survivard . bien  que  le.s  rv-jistivs  de 
Télat  civil  aient  élê  l'év'ulii’-rernent  t«*nus.  V.  J.  Pal. 
Agra,  t9  juin  1821,  et  2-J  déc.  1819. 

>lKVialement  la  preuve  te.stiimMiialepeul  Mi’C  ad- 
mise pour  prouver  l’exi.denec  d un  miiihm*,  en- 
core bom  mie.  i<‘srei4l>4ii'!*  de  Télat  civil  aient  étéblœ 
lenus,  si  cne  tend  à ('taliür  i|Ue  ie  manaue  a Vdé 
leijieiij  (x-Ii'bré  dcvanl  Tollider  de  l’élaT  civil.  V.  J. 
Pal.Monlpatliery  12  fév . 48S5,  cl  r«.ti„92,  déc.  1(MI. 

27.  — Des  eufaiis  sont  oon  re«‘cvable»  à at4«guff 

l««l  de  leur*  rr»>r*  pçi'inaint^mr  faire 

l illêalltmlfé  (lM*imiAn  de  iMVr 


Ahi.  4T-« 


LIV.  I.  HT.  II.  — lies  AtlEs  UE  LT-I.VT  tl\ll.. 


Ü'.l 


IwrmttT»,  ce  nui  aiir.111  iiuiii-  iv-<iiit.i(  iic  Im  r.iirc  iic- 
clarer  eiu-nuuiie»  niMliuiC!i.  \ .J.  I>nl.  Hennés,  S 


Spéclalenienl,  luixiuerucTc  de  la  c<‘li'lHailiiiii  rcU- 
gtRiiiedii  marlaïf  est  rni>ji(irU‘,  mi  duli  iMciiciiicid 
prèitonicf  que  b eeièbruliou  ei\ile  a eu  lieu,  inuls 
qu'U  aura  et»'  omis  d’en  faire  luetdioit  sur  les  reaii- 
firt.  V.  J.  Pal.  nirtîM'  rtrn't. 

5w,  {IrHinl  ik*  n.'pr«‘^‘n(ali«n  fîe 

evit'bnition,  la  pn*u^i*  du  itmria^i*  ni*  prul 
fiil^  par  k^sM'ulau!*  mi  uim>ih  »l  .h:Ii*s  il*»  luitiv 
lon^^pJ»'  U'aillruns  rûnpus.MMiMôdiM’riiM  n‘pn‘- 
araUliOn  ou  ür  la  l'HtHirarHm  nu*i'  li*<  s<p|«‘rniiti-«  rr- 
qdt^,  9li  s'a;<i1  d'un  rmttTirur  au  HmIp, 

n’est  point  élak»lii\  V.  J.  fai.  t^ariSs  17  iiiar.^  US6  ; 
.^Ttryr.*,  17  nimi»  IWO;  — H-apnsC.  Hv.,  ‘iuo. 

II.  — Egnli'mi  td  ih-umuiI.  funuint  rlr- 

eDManft*a,  reru^'i'crmltiti  ttiv  un  indi>idu  à pmiiviT 
w lémolm,  w»il  la  iM’tir  d»*  nnrii»ini*t  <!<•  d»  il, 
lu  c^lebftiliori  dti  mm  qu’il  alUVut*  avoir  dé 
ém^Huiê  entn*  criix  duiil  11  jm*  pirPuid  Îî*-*u,  lnnM|Ue 
aWleors  il  n’rxîMr  ni  fiunnu’uriMuHil  dt*  pn*uvr* 
pir  écrit,  ni  imX^MnpIion  -.M-nvr.  V.  J.  Pal.  Co«., 
ttjnan  1838;  — Tniillirr,  I.  I°r,  n.  H7. 

%0.  — Pàr  .ipplirnliim  d«s  nu*tn«i«  prini  ipi'î*,  la 
pmj7êparlémum<i  prni  l'•^a^^nn♦‘ll^^t^■^^d^lns4•  pour 
WOilter  la  tjerP*  dr<nrlt*s  an«»*\i-s  aux  r»viMn*î*  d»- 
rfttt civil , icl.x  «ni'rmr  pnM'tiraUan  jmnlt*  «n  un  ado 
dê  tfthmer.  WJ.  Pnl.fasi.,  (üTév.  Pal. 

I.JWI837,  p.  113.1,  d Woufpe/»ffr, ‘i3ddMK33. 

pt.  • Delnén}i>  rm  prut  diT  admit*  k prmiViT  qu’il 
û*à  ^nl  existé  dans  k*s  munldjtalit/i*  d»‘  jfuidrx! 
<fMméÂtt<ccvo1r  lapn-sialion  dr  siTim'id  dus  étran 


^én  qui  Tuulairtil  acipiérir  Imr  naliutialilé,  et 
qo*aiml  la  natlonalllé  kuira  élé  ndjulM* 


. Mns  i'ac- 

CTMlp!lî*w*tiirni  d*‘  ri’ltr  kvrnKilllé.  V.  J.  Pal.  ras5., 
I fcf.  Î8W;  — art.  13,  Id»  17  i‘l  suir. 

Du  ri*s(p,  Ions  IfN  iuimIps  dp  |irpurr  admis 
hrtirlr  tM*!Mrid  dir  ptuplnvi'i*  cmnulaihe- 
niHrt,  ci  ipérinlrnipnl  rn  matldr  dr  siirmssioii:  on 
oMt  tritrujurr,  p*Mir  daldir  la  |tnn  nlù.  Ions  papiers 


« flMnillc  an! n*s  uup  m4r>  d»*  naisfvmri'  rl  dP  ma- 

y .J.  Pal  faix.,  ivjaiiv.  itïilj  Paris.'}  mars 


— TmillkT,  I.  l«f.  no*  iH9  rt  34.%. 

M.  — Enfin,  InntfS  1rs  fois  (pu*,  pardivir^'s  rir- 
QOoimtrrs,  lesn  yislivsdp  IVial  dMl  ont  « ttMiu  pi*r- 
dta8,ûu  détruits,  ou  hr(di'‘A.  on  n dû  proinlrp  lt*s  m«'- 
^ ) Pécpsêairi's  H ivifkl  do  fiourvoir,  autant  qu  il 


lit  p<isêlblp,  à h'ur  mnpl:u'rm«Md,  aoit  par  la  iv~ 
Jp^ntation  des  exp*^IIUous  qui  avaient  pu  i-trt^  d«^ 


uîrén,90lt  par  li's  tdr^  d<*  fatmllo,  s^iit  par  di>  eii> 


ifénérale»:  un  prul  ronsiilti  r à nd  ruartl  iiiw 

uioin 


_jinu‘ni  !*ordoi»muu<‘  du  9 janv.  1H15,  ri-nduo 
pour  la  tille  de  Solssous. 


41.  Tout  acte  de  l'éui  civil  des  Français 
tt  dca  étrangcr5,  fait  en  pavs  ôtnuignr,  iVru 
fol,  8*11  a été  rédigé  dans  les  rornios  nsilét.'s 
(Usa  ledit  pa|9.  — C.  civ.,  IH,  170  ni  171  ; — 
h.  4,  <fi  /Imc,  ff.  t de  Ttslib.;  C.  liber,  de 
EffHïfieip.t  § utt. 

48.  Toiil  acte  de  IVial  civil  *lesFram.'îiis  en 
ijs  étranger  st*ra  valable,  s'il  a été  reçu,  ron  • 
.rin<'ineiil  aux  lois  françaises,  par  les  agen 
iplomaliques  ou  par  les  consuls,  civ. 

1Wet471. 


1.  _ Appllf.ilîon  delà  maxime  f.orus  régit  arfum, 
et  du  pi  im  ipc  que  \t*s  agens  dqdomatlqin*s  et  efuisu- 
lalres  sont  toujours  réfuilés  «•  trouver  sur  le  lerrl- 
tûin;  de  la  na non  à l.mjuellr  ils  apparMeniietd  mi 
quils  rcpréscnîrnt.  V.  Tlubaude.ui , F.r/m.vé  dr*f 
moffr*;  l)eîviur»Hir1,t.  I®f,p.  -li,  note  2<?,el  Durai)- 
Ion,  L te,  291. 

2.  — Ou  avait  Mmlemi  que  chacun  de  ees  arlirk-s 
&e  rapporlail  à un  cas  spiVial,  d«*  telle  sorte  fiu’il  n’y 
aurait  eu  lieu  A rapplieation  de  Tari.  i7  que  Hniis 
pays  où  jlnc  se  serait  Inmvé  ni  ai/ent  dtpiumalique 
ui  (lui^ul  franeals. 

3.  —Céfail  là  une  erreur;  ilann  quelque  forme 


Sue  r.icle  iM)il  n‘CU,  s’il  est  riHnilNT,  li  a toute  ruu- 
lenliclté  nécisKiin’  pour  cond.'der  le  fait  .'Mdl  de  In 


nai«iaDce.  soit  du  mariage,  soit  du  d •et*#.  Ainsi  I on 
dOll  adoieitrc  comme  Mm  lonsInliS»  !h  naisMiice,  le 
mârlogp  OU  le  déeiVdotd  la  pnoive  sera  ra(qM»rfi*e 
tfn  Iftécortforuc  à ce  qne  prescrit  la  Iwislation 
du  nava  : mais  U faut  (lue  celle  oreuve  soit  noucdul- 


io<jUe,  non  fUisjMTte:  ear  s’il  «‘devnit  le  moindre 
doule.  l'aele  nipporlé  ii’nvant  pas  par  Iumiu'uiu 
loree  ev^ruloiiv  m Kranee,  duv  rail  èlrer«*ji*lc**'Hiuiu5 
insuills.ini. 

4.  — Du  reste  ks  qui^slioiis  à ('cl  égani  ne  |W‘il\eiit 
avoir  une  Iniporlatiee  siTleiise  que  relaltvenienl  aux 
marin::i*s  eélebrés  « l êl ranger  qui  s*nil  sp>-4'ialemeiil 
par  ks»  art.  170  cl  ITI,  0.  civ.,  auv|tiels  nous 
i*env«»\ons. 

.1.  — Oimiit  k la  fonne  maléi  ielkMk*rai  le,eHe  1*4 
iM'e»**‘saimnenl  liélerinim  e par  la  loi  élraïuén*;  4>t 
lorstpie  les  Irilmnnnx  français  nml  appelés  à en  faire 
In  verlüraHou,  ilsdohenl  exiger  que  I nele  soit  pn>- 
«Init  flaiw  une  fonne  prtdiauie.  e W-â-ilire  revêtue 
d**s  lêuidisntliMis  m-cessain*s  |HUir  élaMir  que  k*ss|- 
gn.ilun*s  émanent  bien  dis*  |H'i‘SümH‘S  niixqueUcH 
elles  !«>nl  atlribiiêt*!*  H qiu*  ees  intsoiumn  oui  bleu 
II*  i*?« neten*  qui  leur  esl  «’vQleiiient  attribué.  V.  J, 
Paf.f  ass.^î^  venl.au  XI. 

H.  — l.es  tritiimaux  neiivent  d'ailieuni  ordonner 
toute  meiiire  d’IiisInieliMii  jugée  utile  pour  élalilir 
que  racle  p4is.s«'*  à l'étranger  a bien  etc  reçu  en  la 
mrme  iisilé**  daiirt  le  pavs,  cl  iju'll  est  revêtu  üc 
loute  rniitbenticité  nmssalre.  A eel  égard,  ils  peu- 
vent même  lulresst'r  aux  tribunniix  éli*angerfi  dea 
commissions  n*aaloiivs. 

7.—  Kn  principe,  doue,  l'acU'de  Télal  rivil  réitigé  A 
rélrangerdaiislarormensileeilansleiwyiMid  mniJier 
et  fait  pleine  foi  de  si>n  eonti-mi  alors  uM^me  qu'il  ne 
eone«*me  rpie  des  Vnineais,  surtout  sll  n'exislepaa 
dnus  le  pavs  (‘trangerUageut  eonsulaire.  V.  J.  Pal. 
i'a%.x.,  7 fuill.  1833:  — ToiiHht,  I.  I»r,  Il0  310;  Dil- 
rnnlon,  1.  t'îf,  20t.  et  l>dn-lMisle.  art.  47, 

K.— kl  lorstpi’il  existe  dans  le  pavsuu  agent  con- 
sulaire tranç.’iis,  on  n‘t‘Sl  pas  tenu  isiurccla  de  S4' iiré- 
s*‘uter  devant  lui  : les  fianeals  qui  <*‘ln)uvent  (fana 
le  pays  peuvent  fniia>  eonslaler  k*s  iiaisaanees,  lea 
rtmiingesel  lesiJêTi^s  survenus  dans  leur  faudlleso- 
km  les  fornies  du  pavs,  iHUirvu  qu'ils  se  prês«*n- 
lent  alors  ik‘ vaut  k-s  foiiellounnins  du  pays.i*m'le. 
consul  franrais  ne  |smrrait  nnsaslerque  conformé^ 
niriit  « la  loi  fi  oiq  «ije;  Il  s**rail  sans  qualité  et 
sans  pouvoir  (Miur  constater  le  luit  tuivaru  la  loi  du 
pays. 

9.  — Il  faut  d'ailleurs  que  le  fait  constaté  ne  soit 
pas  proiiit>e|mr  la  loi  française. 

10.  — XinsI,  la  légitimation  par  mariage  siibs^ 
quenl  (Tun  eiifanl  aitnltiTin,  faite  k l étranger  par 
fies  knnçalsen  vertu  fie  it^Til  dii  prince, rraiiralt 
atinmc  valeur  en  Frmuv.  V.  J.  Pal.  Cass. , IS  luiU. 
1811. 

11.  — Mais  s'il  s’agit  d'un  pays  dans  lequel  lea  actes 
de  Fêtai  civil  ne  sont  pas  réiirgêsiMir  ecril,  on  peiit 
être  aubtrls.*  h faire  jireuve  eu  Kniiieeque  tel  était 
l’iisage,  pour  êliv  admis  eiisuile  A prouver  par  l(V 
moins  le  lait  même  dont  il  aurait  fallu  dre^r  aetii. 
y.  J.  Pal.  Cass.,ê  juin-7iu»v.  1809,  pl  Paris^  9 août 
1813. 

U.  — 4 l'égan!  ilesageiis  diplomallqueseldes  rdrv 
suis  français.  Ils  îrmd  de  jiiriiHellou  A exireer  que 
sur  lis*  Frauçai*;  niM-i,  ils  |H‘uveiit  bien  constater  lé 
nalss.nnee  ou  k*  df'n’ésirun  Français  et  le  mariage  mil- 
irarté  cidre  Français,  mais  ils  seraient  hk'Oinpêten# 
pour  dress«*r  un  aele  ik*  mariage  entre  un  Frauçalfl 
i l une  élraugêre,  qui  nf‘devimdr.l  Française  que  pÂr 
le  lait  même  du  mariage,  mais  qui  est  enooraétraiv- 
gére  lorsf|u'e)le  se  présente  devant  l'otUcier  de  l'état 
civil  pouremdraeter. 

13.  — Ainsi,  k^  agensdiploumtlqiiMet  mniulsda 
France  n’ont  pa«ea|Hiclté  pour  recevoir  les  adORtin 
l’étal  rivil  entre  Français  et  êtrangHs.  V.  J.  Pùl. 
Tfi-v*.,  I»  imùl  1819, 

M.  — 5[»éclalemen!  mi  mariage  célébré  par  on 
consul  enh'e  un  Fraiaalset  ii!)e  êfrangére  «t  nul,  et 
la  milîité  ne  fient  êm*  fNrmverle  par  U posscRston 
d’élal.  V.  J.  Pal.  même  arrêt  ; — Merlin,  itép.,  1. 18, 
p.  313  cl  317,  vo  .Wariofye;  Durunlon,  t.  9 , n«  Su 
cl  238  ; Coin-lHdlsle,  nrl.  48,  n*>4,  et  Rlelî,  Arteiés 
l'ttai  Clef/,  «m  art.  48, n<»  88.— Var.eille  iTraiM  «Ht 
m<îrfof/c,  f.  |cc,no  isé'esi  d’un  avis  contraire;  mai» 
son  fipiriton  m*  .saurait  être  lutniise. 

15.  _ I.C4 devoirs  d»*s consuls,  qui  sont  A eét  ItlHf 
de  véritnhles  ofllclers  de  l'etat  civil,  fvmt  d'iMléur* 
expliqués  par  lurdomianec  du  28  ect.  IM8,  oTBIf 
conçue  .• 

«8.  —.f  Ordannanee  du  98  ort.  1888,  iur  l'Httêf» 
renrion  des  ratwtls  relalHimient  atkr  steftt  d* 
iélat  civil  des  Français  en  nam  Hranter.  — 
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•<  Art.  !«<’.  NodcoiRftil»  IM*  eunrormeroiitf  |H)ur  la  ré- 
leplioii  K la  iV-(Uidit>ii  <b*5  ut-ti*s  ür  l'élat  d\il  dt'S 
FruiivaU,  «lu'ilAMJiil  autoriM'â  à rrcevuir  |>ar  l’arL  48, 
C.  n>.,  au\  par n*  lànlt*  i*l  parli's 

luis  sur  i*eUe  iiiatieiv. 

>*  Art.  2.  Ces  aeles  , kius  (lisliuction , ieroiil  loin 
inseriU  de  &uite  et  s^iiis  aurmi  bhuie,  par  ordre  de 
ibite,  sur  un  ou  plusieurs  retiistrus  tenu»  dfiubles,  qui 
wnuil  «-olirs  piir  luvmière  et  ileriiièn*,  el  paraptù'n 
sur  touU‘sle»paues)iar  le  ciaisul.  Une  e&|*6litlun  en 
semiii  ineiiieletupndn'sst’c  el  biiiiitiüaleiiuuil  trans- 
usise  à notre  miiiUiv  ilesallaii'eselruii^êrt^. 

» Art.  3.  Les  evpé«lilious  des  iielus  de  l etateivil, 
foilcs  par  II*»  ehaiK-elieo  et  ^Ueespar  le.s  cousulSf 
femnl  la  inêjue  fui  que  celles  qui  tout  ddbvréet»  en 
Fraiu‘4-  par  lesiW^tMisiUiires  lU^rtAal  r.ivil. 

•*  Art.  4.  L«*s  consul»  s<;  fei'oiil  n*mcUro , |>ar  le^ 
c;qiiUiues  des  bàtiuietisqui  aborderont  «Lmsiepurt 
d<‘  teurK’sidenci*,  deux  e\|Rili(ion>di»acte4d(Muiis> 
saiiee  ou  de  décès  (]iiî  auraient  été  rftliu’è.s  peiidaiit 
leoourv  delà  iiavw^on,  et  iUse  confinneronldniM 
ee  ca«  auA  art.  tto  et  87,  ('.  niv. 

» Arl.  S.  Lorsque,  <lins  le  cas  prévu  |tar  le  précè- 
dent article,  le»  consuls  recevnml  le  dépolirun  acie 
ije  nai.ssaïuv  eui  de  «Ktvs  sunenu  peintml  une  ira- 
verM-e,  Ms  aumnl  dans  leur  pmci‘s-vtTlml,  de 
cciiulabT,  à telle»  lli»(|ue  dedroiLlesdjirereub*s  ir* 
i^'4<iilardir»  qu1l»  y aui'uid  remarquée». 

••  Art.  G.  Si  iescoti-MiLs  d<>emnmd,  suit  ^»ar  lerap- 
port.soil  {h'ir  ! iiibiToqaloint  desucus  de  I tqiii|>ai£e, 
ou  partout  auliv  moyen,  qu  un  ca^îLaineaneidneède 
iliv»A«T  des  ai  les  du  iiaiMiaticc  ou  de  lU  iX's  arrivés 
peiiilaiit  la  IravKTMV,  ilseii  rédluefoul  proci's-virltal, 
dont  «ApisUtiou  sera  envu>ét>  au  ministre  de  la  ma- 
rine, («uurètru  pris,  urèirard  du  cotiln'veaaiiU  telles 
mesures  qu'il  np|>artiendra.  — * Ils  rerueillfnjnt  aut^^i 
le»  reuseiqnonieiiA  qiûpourraieikl  M*i  vir  à ronslab  r 
.ce»  iiawsaiiei^  ou  deiv»,  fercml  siuiierU‘pri>ii»>*-vef- 
bal  par  les  lèumins  qui  iiuir  auruiii  ré\  nie  1%  faits,  et 
radressemtd  au  iuiDUln*(lcsatfaiiTséli'aiH<èruK,p<Mir 
que  les  avis  ucn*ssaires  sjûeiil  tinunés,  par  »<*s  soins, 
aux  utraomtrs  intéres.sces. 

«Art.  7.  Aucun  acte  de  l'état  civil  n\‘U  dans  les 
eonsidais  neponiTa.  iMiuspriHiAlc  d'oiui»»ioii  » d’i-r- 
mirou  do  lacune,  être  nHdilli*  que  d'après  un  juste- 
ment <4nané  des  tribimaii.x  etimprteiip.  IH*  même, 
lorsque,  par  une  causi*  quelr<mque,  des  arlw  n au- 
ront  pu*  été  txirli'S  sur  les  mdstres,  leeonaulne 
pourra  v Mippleer,  sauf  t'ualeinenl  â être  sUluê  ce 
queilo  ijroit  |>arli's  irilMitiaua  c«uupetcns.  ToulefoLs 
les  consuls  nnieilieront  avec  soin,  et  IrauMiieltront 
au  ministre  d(«  altaires  èlranuèn*»,  soit  nu  moxcii 
d'actes  de  nolnrîél>,w>il  de  toute  mitre  m;uitrre*Ie?( 
reoaeiKrieinemquI  |H»uiTaienl  être  iitib'S  pour  wll- 
th*r  les  acte»  UrtMés  dans  leur*  consulats,  ou  pour  y 
Mippleer. 

M Arl.  8.  Les  jiiirrmens de  reclinoalioii  dr^aetes  dt> 
l'étAt  civil  seront  inscrits  sur  les  reuislres  rmirans. 
parles  consuls,  aussitôt  (prila  leur  seront  pArv-eniis, 
et  mention  en  sei  a faite  en  morve  l'acte  reclHlé.— 
Nnln*  ministre  »C(*j‘étairc  d'ébil  des  alQüreaétrantrA- 
iTs  tiendra  lu  main  a œ que  la  luenlion  delà  m-ititl- 
eatioiisnii  faite  d'unomanién*  uniforme  sur  les  deux 
mdftrea  teniu^  en  double,  et,  s'il  y a lieu,  sur  les  re- 
)d<4r»«  de  l’étal  civil  de  la  conmiime  française  où 
unenpédKion  de  l'aele  aura  éUtrwiserite. 

» An.  IL  La  1«vjwv.  de  chaque  année,  les  consuls 
arrêteront,  par  proeéa-verhaL  las  doiiblrs  registres 
des  antes  de  VélM  dvILderannAn  préoédeiile.  L’tm  de 
«es  double*  restera  déposé  A la  dianoeUerie.  et  l’autn' 
sera  expédié,  daru  le  mois,  si  faire  se  pmit,  à notre 
ministn*  des  affaims  étranoères.  Si  les  eorwiUs 
D'cmt  rédigé  aiir4inacle,  ils  en  dr»!'«rQ(U  certificat, 
qu’il*  timumeUroot  de  même  à oe  mliibtre. 

» Art.  f 0.  Lorsque  l'envol  sera  fait  par  v(é»*de  mer, 
le  fonaul  eunsigiierm  les  riqrittrvs  antre  li*s  mains  du 
«sipitaine^Ufera  tnentiondudé(HilSttrk‘  rôle  d'énui- 
p<M;e,  pitHîèfr  verbal  en  seradmué  en  ehunemliy 
rie 

» Art.  H . Lorsque  les  envois  riei  rant  avoir  lieu  par 
la  voie  de  tnTe,leftaonsu1st)rc»<tmnt  les  précautions 
qui  laor  seront  spécialement  indiquée!*,  suivant  les 
Ueui  et  Ks  eiroonstancei,  ]iar  notre  niiiiistre  secré- 
taire d’état  des  aAüres  étransères. 

«Art.  li.  Notre  ministre  des  affaires  élroDRères 
chargera  un  ou  plusieurs  rommsuairos  de  dresser 
dw  proeès-verhaux  de  Térillcation  des  mrlstrea  de 
t'élal  civil  déposésA  se»  arehixca,  ci,  en  cas  de  c«n>- 


Iraxentiuii,  il  prendra,  contre  le  consul  qui  l’aura 
cominbe,  IcUc  niesiin*  qu'Mappartiemlra. 

» Art.  13.  En  eu»  d'accideut  qui  aurait  détruit  les 
niîi.xln*»,  le  wii^ul  eu  dn*»fu‘ra  pnH'ès-vcrbal,  et  il 
l’enverra  à notre  ministre  des  aiïaire»  étraïuièrfs. 
dont  il  atlendni  br»  indructions  sur  les  moyens  a 
prendre  (»our  ri*pan*p celle  ifcrte. 

» Art.  14.  Les  publications  «d  alDches  de  inarlace 
prem-rites  par  leCisle  civil  siTonI  faileulangle  lieu  le 
plusnppaivfit  de  lu  rban«*cHerle  du  rfmsulat.  — Ia» 
publications  seront  linnscriles  A Pnirdate,  sur  un  re- 
lilstir  ctdéel  pam|dM‘ crmifiic  il  M dil  dans  l'npt.  J 
delà |»ré»M*nleoi'donnanfe,  — Lesronsiils  se  mnfor- 
nM»ront  à rel  iV^'i’d  aux  rèçles  pr^-seritin  ]>«r  le  Oxle 
chil. 

-Art.  15.  Anciinrr)nsul  ne  iKmrra  rêiètirer  un  ma- 
piaui*  entre  Français,  slî  ne  lui  a été  justifié  des  pn- 
bllcallonsfîiiles  dans  te  lieu  de  sa  résldein*e,  eu  ouIit 
de  puhlienlions  faibsen  Fram^e,  lorsijiie  lesdHix  fti- 
Inrv  ou  1(111  d’enx  ne  lUTonl  pa.s  n'*>idém  el  inima- 
tricules  rk  ptiis  six  mois  dans  le  cnn«idal,  nu  *i  les 
panons,  isms  la  puissance  deMjiiHs  Tune  nu  l’milre 
des  i>arlH*ssr  1rou>»Tall  reîaliveiiKUl  «u  mariage, 
oui  leur  #h>mlei|e  en  Kranee, 

» Ali.  i«.  I/'S  prifcurafioiis.  wnseutemens  el  antres 
nièces  qui  doivent  demeuriT  aiuiex«'*w  aux  ades  de 
l’état  el\il  npièsyaxohr  «■lé  énonWv»» , seront  |wra- 
pht’t's  par  la  |M'i'si>nne  qui  !«'»  aura  pnNlutles  cl  par 
le  consul,  pour  rester  déposées  en  la  elmncellrrie  du 
ronsutul. 

» Art.  17.  Nous  autorisons  nos  consuls  û distipn- 
ser,  jMxrr  des  cas  uraxes  dont  nous  coiiMon*  rap- 

Cré«‘ul  Ion  À leur  pnidi-mv,  rte  la  wcmjde  pubitcallon. 

ipsqiiH  n\  aura  pnseii  d'opposllloii  à In  première 
ou  qu'une  îimin  leviV  lem-  mira  (Mé  pefirèsciitée. 

-Arl.  18.  Nmhs  .vifortîSHis  egîMenient  m»s  eutisuls 
péni'nnix  résidant  dans  d«*s  pays  situ(’*s  au-delA  de 
nVéao  Atlantique,  à aceordiT  (1«*s  dispenses  d'Aue  on 
notre  nom,  A la  eharue  de  rendn*  eüinjile  Immédiate- 
ment à mitre  mintstn*  des  .ifTalres  étraiméres,  des 
motifs  qui  Iwaiiront  poi1(*sà  arcinxlerc» dispense*. 
— L«*s  même*  pouvoirs  potinx>iil  être  confère*  ♦ J>Ar 
ordonnanee  spA’iüle,  aux  eonstib  de  première  et  de 
s»‘cr>ndc  Hh.‘*<«»s  résidant  aiMtclà  «W*  l’ilréan  AUarrtl- 
que,  lorsque  non*  le  jouerons  necessaire.  • 

40.  Dana  tous  les  cas  où  la  ineulion  d*un 
acté  relatif  ii  IVtat  civil  devra  avuir  lieu  en 
marge  d'un  autre  acte  déjà  iiisiTili  elle  sera 
faite  â la  requête  des  parties  lubTCSsées,  par 
Tofllicier  de  létal  dvil,  sur  les  registres  cou- 
rans  ou  sur  ceux  qui  auront  été  ae|M>sés  aux 
archives  do  la  cumuiiine,  et  par  le  greflier  du 
tribunal  de  première  instance,  sur  les  regift- 
Ires  dt*|M)sès  an  greffe  ; h l’effet  de  qtioi  i’offl- 
cier  de  réUt  civil  en  donnera  avis,  dans  les 
trois  iuurs,  au  pnicureur  du  rui  près  ledit  tri- 
hiiiul,  qui  veillera  a ce  ijuc  la  meuliou  soit 
faite  d'iioc  manière  uiiifuroiesur  les  doux  re- 
gistres. — C.  d\.  , 41,6iet  101  ; Décl.  1736, 
art.  30.  ^ 

1.  — Cette  nWiUon  se  fait  d’ordinaire  en  Tertu 
d'un  JugeiiM'iit  ordonnant  In  rocUhcnlioii(V.  «rt.foo 
et  loO;  mab  elle  lient  résulter  aussi  d'une  presertp- 
lion  formelle  de  lu  loi.  coccmell  arrive  noiammtmt 
daos  le  cas  pnHii  pnr  l .irl.  68,  pour  les  reetmnafs- 
sancesd'enfuisnaUirrL'idnnt  il  doit  être  fait  mmUon 
en  marge  de  l’acte  de  TiaiManoe.  V.  Touiller,  t.  fsr, 
tio*  811 H 849,  ti  Durantori,  t.  l*r,  97*. 

1.— C'i'st  alors  à l'ntnder  de  l’état  Hvlll  qu’il  Incombe 
de  faire  luMiième  la  mniUon  ordunnee  par  la  loi. 

8.  — I)  résulte  d’un  avis  du  conseil  d'éUt,  en  dote 
du  4 mars  1008,  (pi'A  parUr  du  jonr  oit  la  mention 
aura  été  faite,  les  fbncliunnalres  autorisés  à délivrer 
tas  extraits  des  actes  de  l'étnt  civil  ne  pourront  pins 
donner  d‘e!X|>é(tftion  «ans  <|ue  ecüe  mention  y soit 
jointe;  auifvinent  l’extrait  du  rxitistre qnl  doit  être 
la  reproduction  entière  de  l’acte  ne  porteralf  pas 
fXieteuKfit  tout  ce  <pù  est  indiqué  par  lerecistre; 
et  la  luentinn  pouvant  InffufT  sur  le  sort  du  pre- 
mier acte,  U y aurait  une  réUceiioe  eoupobie  à omet- 
tir  ce rhaiw(*menl.  fk*lle  précaution  est,  d’allletir*, 
la cnttnéqucnce Itien  fomietle de  l'art.dST.U.  prooéd., 
qui  la  piTscfH  exprvsuéiuent  à t’égonl  de  evox  de* 
actusqull  yoiirs  lieudcrecUtter.  .ri  . - 
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90.  Toute  coDtravenüoii  aux  articles  pr^ 
cédens  de  la  part  des  fonctionnaires  y dénom> 
sera  |H>ursiiivie  devant  le  tribunal  de 
première  instance,  et  punie  d'une  amende  qui 
ne  pourra  excéder  c**nt  francs.  — T.crim. , 
1^1  ; Ord.  \mi,  lit.  iU,  art.  li,  13  et  18  ; Décl. 
1736,  an.  19, 33  et  39. 

I.  — L’finvrntk*  jieut  ainsi  être  proiioncèt'  contre  le 

frociirenr  du  roi  lni'inèiiitr,  aiiNoi  bien  utie  euiitre 
oificier  de  l’ètal civil;  mais  net*!  euant,  il  j a entre 
oe*  deux  foiicti<miuüi‘c5  udtr  ditbivnçê,  que  le  pDK 
cureur  du  i oi  ne  peut  pa«  être  {Hiursuivi  sans  auto- 
risation du  tfouMTimncnt,  roiidilinri  mii  n‘est  paa 
péemsaire  pour  Iriuliiin'  en  jiMice  IdilKier  de  l’/tat 
dvil,  <-omrnerela  rt'sulte  de  deux  a>i»bien  forniela 
du  <*niise4l  cfèlal  ;V.  ci-après  iio»  fl  et  lo)  du  30  iiiv. 
an  Xll,  approuvé  le  4 pluv.  et  m juin  iHoe.  V.  Ka- 
vanL  ^ o.t  ctei  de  iétat  ci  vit.  «vl . I t . 3,  iio  4 ; Tou  I* 

lier,  i.  |er,  no  312;  Duraidou,  t.  I«r,  iio  335,  et  Va- 
zeille,  t.  t|0  209. 

2.  — Ainsi,  bien  que  les  oniciers  de  l'état  civil 
noienl  (W  vénlahle»  lonctiumiuires,  ils  peuvent,  k 
raMon  de  la  tenue  de  leurs  n'uUltvs,  cIih*  Iruduits 
en  juatù»^  sons  aulorisalion  préalable  du  mouienie- 
ment.  V.  J.  Pat.  BuancoUf  3 juin  IHII,  et  C'om., 
44  juin  1907. 

3.  — G UedlsIIndinn  est  sur  la  iiéoes.dté 

où  était  le  Icirislateiir  d*a!<siirer  I elal  civil  «1<*>  |>er- 
aonnee.  SU  eut  lallu  rnroiirirà  rautorb^diun  du  con- 
seil d élai,  ou  aurait  clé  i;\|iost>  à d(^s  lenleiuv  pré- 
liidiciableA.  Mais,  relati\r.nient  au  puulir, 

le  mâine  motif  n'existaJtpas,  |»arce  qu’il  n'a  à exercer 
qu’un  simple  droit  (k^surveiliaiice.  Il  ne  t>eut  januiis 
être  l'auleiir  direct  du  fait  ckmuna^ealde. 

4 — 11  faut  reiivari|iier,  du  reste,  qu  i)  s'agit  nul- 
lement ici  de»  pounMiiles  d'unln*  public  pour  arriver 
à rauplicalùm  d'une  niiieiide.  Il  ne  doit  y avoir  gé- 
uéralemcnt  ni  partie  civile  ni  demande  en  doiimiage»- 
lolérèls,  qui  suut  particulièi'einent  applicables  aux 
bits  signalé»  dans  les  art.  61  et  52.  v.  Mulevillc. 

5.— La  poursuite  aura doticliou  d'oHlc'e,el  ) olUcier 
d»  l'état  civil  M‘tn  trailiiit  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière ifuiance,  à la  requête  du  pruciireur  du  roi, 
agissant  comme  partie  principale. 

6.  — £t  le  procureur  roi  lui-inéme  sera  traduit 
devant  son  propre  tribUDai  sur  rinjonetion  du  garde 
des  sceaux,  qui  commettra  un  olUciir  du  mlmstere 
public  pour  diriger  nnslancp. 

7.  — DU  reste,  ce  dernier  aiilcle  applicable  à 
l<HH  les  arUrles  qui  précédent  conremant  Ie.<  olill- 

romrtijpofllrtersde  l'rtatelvibc’eRl-A-rtlrp  aux  art, 
35,  97,3«.39, 10,  41.  42,  48,  44,  48  et  49:  mab 
le»  contraventions  simaléesiei  ne  peuvent  alUhrren 
hen  soit  rauthciiUolé  de  l'acte,  soit  la  foi  qui  lui 
est  due. 

8.  — Le  jugement  sera-l-il  sujet  à appel?  nous 
nele  pensons  p^is.  L’amentk*  nedép.tssant  po.«  le  taux 
du  dernier  rewort,  on  reste  nécessairement  dans  les 
ternie»  dit  droiteonmiun.— Locré<l.  2,  p.  79)et  Favanl 
(v^Àrtesdi  t'ètat  civile  seet.  tre,  ^ sj  sont  d’un  avis 
eonlrarre;  mais  les  raisons  mémeilonnées  par  Favanl 
doivent  faire  préférer  notre  otiinlon.  II  en  sentit  ati- 
traoient  en  cas  de  domnuuee»4nléréU,  si  la  demande 
dteassail  le  taux  du  dernier  ressort. 

9.  — Un  avisdu  conseil  d’état  du  aoniv.anXIi, 
approuvé  par  le «hef  du  Kouveniemenl  le  4 plu  v.  »ul> 
tant,  décide  qu'on  ne  peut  considérer  li*s  olllclm  de 
l'élat  dvU  romme  agens  du  gouveniement,  et  dé»- 
lors  qu'il*  ne  peuvent  réclnmerlc  béiW41oe  de  Fart. 
78  de  la  coDitItatlon.  loi  marche  à suivre  dans  les 
pounmites  à exercer  contre  eux  est  tracée  dans  les 
motifs  du  tîL  9,  C.  dv.,  développés  au  0>rfis  Légis- 
latir  { Le  eommitsairr,  v nil-ll  dit,  dresse  proeét- 
verbeU  sommaire:  4/ déiumee  les  UélitSy  et  re- 
msiârt  la  condofnnation  aar  amendes.  Ainsi. 

1 autorisation  de  Fautorité  supérieure  n'est  |Miint 
exiffêr*;  et  ee  principe  r»l  d'autant  plus  néc*‘Maire& 
mauiteoir  que  o’esi  arcrmlir  le  dnùl  que  les  corn- 
rob^rcs  du  gouvernement  ont  sur  la  conduite  ries 
olOeiers  de  Féial  dvil.  r.eux«ci  doivent  donc,  en  cas 
de  contravention,  être  traduits  directement  dcvaoi 
les  trltMiriAUX,  et  sur  la  simple  réqulsUiou  du  eooK 
laissnirr. 

40.*-Vu  autre  avisdu  25  juin  I805  porte  qu'il  u'y  a 
pas  Ijeu  de  rapporter  le  décret  |iar  lequel  les  olUciers 
de  Fêtai  dvil  out  été  déclaré»  pasdblrà  de  poursuiten. 


Bims  autorisation  préalable  du  gniivememeni.  — 
U'utMinl,  ce  décret , résultat  de  mûres  rf-llexlons, 
n'psl  Iui<^‘‘meqiieFanpllra!ion  du  Code  civ.  en  ccito 
partie.  Bn  effet,  Fart.  .VI  du  (Àiüe  cliarve  les  procu- 
reur# <lti  roi  de  dénoncer  les  ronlrav  entions  commi- 
ses par  lesufTlrier#  de  IV4at  civil,  et  de  n*quèrir  con- 
tre eux  la  comlamiialiun  aux  amendes,  et  cette  dis- 
ptisilMm  , ni  le#  lauivanles,  ne  foui  nulle  mention 
de  là  formalüé  prénlalile  de  Fautorisalioii.  A la  vé- 
rité, elle#  ne  Fexchienl  pas  ; mai#  le  slletiee  ^ la  loi 
sur  ce  iMiinl  indi(|iie  assez  qu  elle  n’a  point  vu  rte» 
auensdii  gmivememenl  dans  les  oOlrier#  de  l’étal 
civil.  Vaiiieimml  <d)jerlt‘-t-on  que  If*#  olllciers  lic  l’é- 
tal eivil  sont  en  im'mc  temps  oflIriiTs  municipaux  ; 
celle  »lek*g;ilion  ne  prouve  rien,  puison  clic  eut  pu 
etn*  faite  ad  nutn*#  i»et>onnes,  et  n'efraee  p.is  la  dif- 
férence palpable  qui  existe  entre  les  fonclion.s  d'un 
adiiilnisiralcurn|i{te1é  à délÜjériT,  et  celle  d'un  ofB- 
der  civil,  sliiiplcrnent  réilacleiir  de  foi*inulefi. 

51.  Tout  dë|)osiLiire  des  registres  sera  ci- 
vilement res|K)nsable  des  alterations  qui  y 
surviendront,  sauf  son  recours,  s'il  y a lieu, 
contre  les  ailleurs  desdiles  altérations. — C. 
ci\.,  üi,  1582  et  suiv. 

4. —  Ia  niqionsabiNté  civile  est  celle  nul  résulte 
d'un  qtiîu»!  ilélll,  tandis  que  la  rcsiKuisabillté  crimi- 
nelle résulte  du  flélit  luf-méme.  On  |»ai»^  de  sa  per- 
sonne la  resjvonsalflltté  criminelle  e1  de  sa  bourse  la 
ri»s|)oiisabililé  civile.  C,ir  il  y a en  faute  ilc  la  part 
de  celui  qui  ii'a  fwu»  pris  les  nrirnufkms  qu'il  devajl 
pn*fidre  pour  em|MV)ier  le  fait  dommayeahie,  el  11 
est  rivMeinent  putii  de  sa  propre  faute  en  pavant  les 
dolm^age^  - liitérèl#  qui  wml  du#,  V.  l'.  civ., 
4392. 

2.  — IH  lapoTirsnile  est  exercée  dlredcmenl  par 
la  partie  lésée,  soit  par  voie  princi|va)c  fk*vanl  la  jo- 
ridiction  civile,  soit  j»ar  vole  inrldenle  devant  la  ju- 
ridiction criminelle  si  cite  est  saisie. 

99.  Toute  altération  , tout  faux  dans  les 
actes  de  Fêtai  civil,  toute  inscription  de  ces 
acte»  faite  sur  une  feuille  volante  el  autrement 
que  sur  les  registres  a ee  destinés,  donneront 
heu  aux  duinuiages-intêréls  de»  (>arties , sans 
préjudice  de»  peines  portée»  au  Code  pénal.— 
C.  prucéfl.,  iU  a ; C.  insl.  critn.,  É 
-ifli;C.  pén.,  143  à 148,  19ihia3;  L.  20  sept. 
1792,  arf.2,  3e|  4. 

1.  ~ L’art. aSB'occuprcxclusivcroent  de  U maté- 
rialilé  et  de  larulp^lilé  du  fait,  alors  qu’il  tombe 
sous  la  juridictioo  criminelle.  Il  trouve  son  complé- 
ment dam  la  loi  pénale. 

2.  — Ainsi  on  ne  doit  entendre  ici  comme  dansFar- 
ticie  précétJenl  par  a/fcral4on  que  celle  qui  aunca- 
nuiére.  criminel  et  porte  uii  dommage  rral;c'c»tle 
flcmzr  avec  tous  ses  caractères,  tel  qu'il  est  délenni- 
oé  el  puni  par  li^art.  145  et  suiv.,  C.  pén. 

5.  — Ot^t  à Fiiiscriplion  des  actes  qui  serait  faite 
sur  une  feuille  valunte,  le  fait  est  puni  parFart.  492, 
C.  pen.,  d'un  cmprisonmmient  d’un  mois  au  moini 
et  de  trois  moi#  au  utu#,  el  iFune  amende  de  48  fr. 
à 200  fr.  Mat»  oet  article  de  la  loi  pénale  ne  parie  pan 
comme  noire  Article. de  toute  inser  plion  faite  autre- 
ment que  sur  les  regi.sbT#  11  destiné»,  d’où  la  eon- 
^iieiu'e  qu'on  ne  pourrait  pn*  appliquer  ta  pénalité 
à CH  fait,  mai#  il  resterait  tuqjours  à prononcer  le» 
dommage»-i  n I érèb . 

4. — Touleroi#  on  retomberait  alors  sous  le  coup 
de  Fart,  su,  qui  punit  d’une  amende  toute  contra^ 
veulion  d’un  caractère.  Indéterminé.  Ainsi  ee  serait 
Fart,  ao  qu'il  faudrail  appliquer,  sans  préjudice  des 
iJoratnagcs-iiiléréts,  si  roflk'ier  de  Félat  civil  avait 
porté,  par  exemple,  im  acte  rtc  iiaisaance  sur  le  re- 
gistre rte#  actes  lie  dt'cès  ou  tout  autre  registre  qui 
ne  pourrait  être  considéré  comme  feuille  volante. 

5.  — (^jefulanl  Farte  de  l'état  civil  qui  se  trouve- 
rait inscrit  sur  une  feuille  volante  n'eu  serait  pas 
moins  valable,  car  la  faute  ou  la  négligence  de  Fof- 
flcterrteFéial  civil  ne  peut  avoir  pour  eflbl  d’enle- 
ver  à la  partie  son  riat  civil  : il  doit  être  pris  alors 
les  mesures  nécessaires  pour  que  l'acte  ainsi  détaché 
soit  réguliéroiiient  inscrit  à sa  date,  soit  par  la  tran»- 
criptionen  marge  en  vertu ''e  jugement,  soit  par 
uo  renvoi  énonçant  qu’il  aeié  ajouté  à tel  et  tel 


4t 


c.  CIV,  -i— ■ AoctftiMic»  lEcislatiox* 


Aht,  5S*&A 


f€uUlel  i|u  mèmpretflslpp  mi  «rim  îvgWrf»  fu!v«hl. 

6.  — Ainsi  l’actp  o»;  <rim 

naliirrl  /a)|  loflli  ifr  de  IVinl  nvll,  oui  l’a 

wusiKtki  j«ur  uiip  simpU*  fMiilk-  lutaurp,  fst  viilnhlr 
« uuil  proiJuiiv  lotii  sou  pirH.  V.  J.  pal.  Metz  H 


M.  I.i*  prooiirourd'i  Hoînu(rilnmal  ilo  piv- 
Wl^rf'  insiunct*  'u  ra  lenti  do  vôrifior  Tôtai  dos 
re^î^iros  Itirs  du  dôpùi  qui  nn  son  fail  a»i 
Mroffi*  ; II  drrssora  un  proiv<i-%oiIiul  sonimjiirc 
dn  iâ  vorilloatlon  , di^iioiicora  los  coiilnnon'* 
tioiiS  011  dôlUs  commis  par  losollidorsdo  IVuiI 
civil,  Pt  rcqiiom  contre  eu\  In  comlamiiuiioii 
Aux  amendes.  — C.  civ. , ?>(j,  irid,  \9i  et  |M.“  ; 
T.  criin.  , !2I  ; Ord.  !ü«7  , lit.  5iJ.  art.  t1  : 
Uéol.  l7.*Hk  an.  18- 

~ art  rlp  ff»mip  la  sniU'ilnii  dos  art.  ."vo 
cl  54.  C est  le  pn*cuiviu*  du  roi  tpii  «toit,  laiH  au  oi- 
vilqu  au  critninel,  diri|«er  la  tKim  suile  coimmr  par- 
[le  urinripaK  pour  faire  prouniin  r l'îippllraliou  de 
U ftpine  au  eiul,  s1l  sauil  d une  nfutravenilfin  em. 
pdrtani  mir  simple  amemJr,  au  criinmcl,  â'il  s atîll 
d mi  dolil  nu  d'un  oriuieranirl^riiM'*  par  la  loi  pénale 
puni  Joui  à la  fois  d'ameude  el  d'o4iiprisoniK'motil  ; 
Müf  aans  l'iin  et  l'uuln' cas  au\  parties  inli'tvj4stV« 
a aglr  c^inrne  parties  Joinles  nuKuri'einnienl  av»-c 
Ifl  iniftlsitri^  pulilic,  pour  oI)(enir  les  dmiiiiiairos  iit> 
MtpIs  qiii  leur  sont  dus. 

üanslpcos  ou  «*senii  topixNUireiir  du  roi 
Im-ni^rrtequ]  serait  en  faille,  nous  a\oris  vucommeut 
la  fVoünuiiC  doit  6trc  exercÀ*.  V.  ci-dessus  arl.  M. 

6. 

I.— BelâlhCmenl  Aux  {rrt-lTlers  dé|M»silaIres.  i) 
serait  proccilO  contre  eux  suivant  le*  voies  urdi- 
iltUréft. 

I.  — .\tals_  eh  faisant  sa  vY'rlljeafion,  le  prrH'ureiir 
ntt  roi  tlPdnil  ri»*n  • hauaer  ù In  Inieiir  d<**  actes  <iui 
dcineurcj-oiil  avec  leiiiv Omisüiinis,  leurs  erreurs  ou 
leurs  Imfierfwt ions.  V.  TiiilKimleaii.  Prposé  des 
fMt/ft.  — Il  faul  attendre,  pour  les  nparrr,  la  n'ipii- 
Sillondes p;irlles(V, Siiiiêori,  /tnppor/uufrffumaf  , 
MUf  «.thllftoiilps  U^slMiiirsullisauloiisiSsdevnnl  la 
jllfwirtlmi  civile  nu  rrfmlncHe.  \ . Delvlneniir!  1. 1", 
p.  Il,  no  |«r,rt  TmilliPT,  1.  |IT,  no  .‘jai):el  leslillMj- 


naux  en 


prononçant  la  iieino  ne  pniirraicnt  pas 
gwitic  d off!«‘ reiiufTir  la  redilleation  il»n  registres. 


V.  l>uranlnn.  I.  i«r,  no  g«o, 

9;  — Ce[H'iiilaiit  s'il  s'a2it  de  simph's  erreui'S  on 
nnmssiofis  qui  ni'  licnnetit  en  rieti  à la  siilwlauc't' de 
ractr,  le  pioeiireur  du  roi  après  avoir  fait  n^M'Ier 
les  parties  iiilèressèeaet  de  leur  mnsenleineni  pour- 
rait faire  procéder  sans  juifeineTit  à In  curriTlIoii, 
6.  — l lie  ordonnanee  du  46  nov.  la^a  ili'lermiiie 
d ailleurs  la  foniie  dans  laquelle  la  vèTilicnlIoit  doit 
avoir  Heu. 


Ü4.  Dans  lousles  cas  où  un  trilmnui  de  pre- 
mière instance  connaîtru  des  actes  rehuifs  à 
rétai  civile  les  parties  inl 'Tcssées  |>oiirronL  se 
pourvoir  conifi»  le  jiigement.  — c.  eW.,  HHI  et 
ISBI  ; C.  proc-^d.»  l71hi70. 


d^^posiliOti  ert  la  eoiisiktueiice  de  ii*lle 
(Ull  premie.  j^  initiisièn*  piililic  avant  l'action  priii- 
çmalq  au  oivij,  il  peut  faire  ivndr'e  ju>4i‘menl  conlrf! 


l'ofllvierdc  l'clal  eivil,  en  l alMM  uce  di>  ptirlh's  inté- 
raisees;  mais  ce  Jiuemciil  ne  pouvait  avoirdnuire 
forro  que  celle  qu’aurait  eue  un  juKeiueid  ivndii  par 


la  voie  eriuiinellc. 

8.  — Pour  tous  autres  que  le  minisliav  niiblic,  cl 
app-ialeim  nl  pmir  les  parties  in  cn*ss<Hs  qui  n'uiil  pas 
elé  nppciisr»  A discuter  kuirs  dndts,  il  est  rrs  futur 
pifos  oefet  ; il  ne  forme  pas  euntn*  elles  forre  deelaise 
jugée  (H.  civ.,  1351),  et  les  |»artM’S  iiileresséis  m'IodI, 
^t^Mcas.  ioiijoursadmisi'rià  yfonner  tierce  opno- 
iffiou  par  le#  voles  que  le  CoiU*  de  prui'id.  iiuutiue 
(art. irià 479,.  v.  MuIovHIh.  ‘ 

; S.  — sfaiapar  tes  mot»  ss  pournoir  confre  le  jii- 
geifiani,  on  ne  doilpas  mV-oasaireiii.m  ernlre  le 
Ppurvw  J>*r  Appel  ; mul  au  couIrHii*e,  lis  mots  »cir- 
tw  iMlerewéet  s'appliquent  M.  comme  dans  rai'l. 
ipi,  MX  MnorniM  uitértiMéea  à !'«»»#•  ence  de  Taeia, 
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Il  n’y  imra  donc  Heu  A opriel  que  tiaii*  les  Jlmlie*  du 
droit  eoiimiun. 


chapitiif:  ii. 


PtH  AtTCS  »C  XVISSVXCE. 

55.  Les  déclaraiioiis  de  naissance  NTOnt 
faites,  dans  lis  titiis  jours  dp  l'aceoucbeuionlt 
à l'otlicier  de  1 état  civil  du  lieu  : IVnfant  lui 
sera  prêspiilp.  — 0.  civ.,  :Hi , ->8,  'iîl,  70  et  Oi  ; 

J[ien.,  S^iü;  L.  iO  sept.  170i,  lit.  3,  art.  {** 
et  O. 


j deejaralioiis  doivent  être  faite*  dan*  lu 

drtfü  (telei'iidné.  sm».’»  (H’iiie  il’uii  cmprisonucinciil  dé 
*K  juins  ft  siv  mnis,  h d’une  amende  de  10  fr.  i 
300fi%\.(;. |M>n.,  uit.  U6. 


i.  — !.e  délai  csi  livé  à un  lermelrè*  court  pour 
«ihImVIht  l<v  siilistitulii>hs  d'ciifaii*  ou  le»  snpurc#- 


ionsd'êlaj  : e*l-ii  de  rigueur;  ei  la  pvilie 


efii-oui  UC  «liV  que  le  terme  i**!  l'Vjun'?,  eans  qu’aiicliiie 
excuse  unisse  etre  admise. 

•i.  — .Mai'  upn*s  le  delai  «vpln\  la  dêelaralkm  n’ea 
doit  r»as  Miuiii*  être  ircue  et  n'en  doit  piu*  moiiu»  pro- 
duire sou  ellet  ; l’oflleicr  de  l'élut  civil  est  d'aul.uit 
iiiieuv  lenu  de  la  ivvevuir,  que  celle  diVlai'ation  doit 
W 'Ir  de  Iki-si  à l'adion  crimiiu  Ile  dont  l'acte  civil 
fm'MHTa  la  preuve  par  *a  ilitc  l•lle^l»êlue.  V.  Male- 
\ille. 

^•  — Cependant  ii  evisirunavi»  du  conseil  d'iUaL 
et  des  luslruclionsiiiiiiistéricllis  conlraire*  portant 
que  riuscription  ne  peut  plus  avoir  lieu  qu'en  vertu 
d’un  jiigrim  nt  iti  brum.  an  XI,  43  déc.  lôl.'i,  40  cl 
41  août  Cl  nW*me  un  arrêt  de  C'o/mar  lV.  J. 
Pfl/.,3.Viuill.  IWh,  a jiiué  en  ce  sens. 

A. -7  XUistrlU-dêfisiou  iiMU»  parait  coidrairc  aut 


principi-s  : c;ir*irolli«:jcr  de  rétal  civil  *'al»î.lieuL  a 
si  la  partie  qui  devait  faiir  la  déclaration,  ineuid 
auri"*  avoir  élê  coiidamnér  à sii  mois  de  prison  cl 
300  H',  d'ameiiiti*.  ivfusedi*  iiivnilie  iiiuemeiil , l'cn- 
faiiî  reliera  rtom*.  sans  élal,  cl  11  n'v  aura  niicua 
moveniloi  rivcr  à le  faire  lnH-riiv  sûr  Icx  n'gUla'a 


*^  'i ..-.cgièla'a 

do  Iclat  civd. 

6.  — .Aussi  mms  pivférüns  la  division  de  la  cour 
dè  Parii  qui  déidan*  que  l aclc  de  naissauco  ne  fait 
f ii  di- ro«eoii  du  jour  de  la  uai^sama?  d’mi  ctdant 


qu’autaid  qu'il  est  lad  dan»  les  délai.*  prcHTii»  par 
le  Coileciv.fV.  J.  pal.  Pari».  9 am'd  1813),  ce  qui 
suppose  nêci*ssalrcnienl  que  lu  dirlaialloii  a dû  èlrc 


rvv*”’* 

7.  — Enlln,  lu  cour  d'Au^rriia  formellement  jugé 
que  t'inscriplion,quojipie  lanlivc,  li  en  csl|»jis  iooini 
vftialile.  V.  J.  Pal.  .bq/err.  i'*  mai  l«52. 

8.  — Et  la  cour  def  (U.yaiioii  elle-mèiiM*  a déclaré 
que  riiiseripl  on  tardive  cl  aime  fausiu' date  île  U 
rmissam'c  il  uii  enfant  sur  les  ivyislir#  de  rétal  civU, 
siePeest  fade  nids  inlcnlioii  de  nuire,  ncconditué 
qu'une  im*uul.irité  suM'tpfihIe  d«-  rectillcalioii  et 
non  le  crime  ik*  laiiv.  V.  J.  Pal.  Cass.,  Siuessiu. 
an  Xll. 

9.  — L’avis  du  conseil  d élai,  en  date  du  14  Lnim» 
an  \l,  nVst  donc  pus  fondé  sur  de  juslt^  inotifi{ 
mais  on  était  idom  pn-doininô  par  celte  (>cnséC| 
abaiHlonnér  depuis,  que  i art.  U>,  C.  civ.  était  aljao- 
lumciil  rcslnrlif,  elqiicroii  parviendrad  en  mon- 
Iraiil  Ixaucuupdc  r Kueur  j-ut  toutes  ces  maliéresà 
cnifs'clipr  loA  omission?.  L’c,\|>éneiHc  a dénioutrê  lo 
contraire. 

i«.  — Toidefuis,  rexislencede  cet  avis,  qui  est  In- 
séré au  Uullctin  des  Lois,  f-t'ra\{  un  moli?  suRlsaiil 
ü'ev'use  pour  i’olllcier  de.  l’étal  civil  qui  n’Iuserail 
dedoimct  aciotk  la  présentât  on  tardive,  et  si  on  !• 
tamsidèiail  comme  avant  force  de  loi,  il  faudiait 
bien  se  sdiimctire  à ts**  prcscriplinns:  mais  la  Jliri^ 
prudence  est  si  bien  élanlic  aujoiiid'hiii  sur  Tmtcr- 
pi'élalioii  de  riirt.  46,  C civ.,  qu’il  nous  semble  im- 
pOi^ble  de  s'arrv'lcr  aiixiiMitifs  <pii  roui  dclcnuiné. 

1 1.  — Quant  au\  i‘ons»-qucnc«*s  de  la  dé'claraliun  de 
naii^iiicf*.  rclaliveiiicnt  à la  llliatiun  léuitiine,  V.  ci- 
afjW's  C.  civ.,  310,—  et  redalivemeiU  a la  UUalloo 
bors  inuriaKc.  V.  C.  civ.,  334  cl  .135. 

14.  — Pour  le  cas  où  reiifanl  ne  peut  être  pn-mité 
vivant,  paicç  qu'il  sera  décédé  dans  les  trou  jourti 
V.  C.  cîv.,îô. 

13.  -•  .Mais  si  Penfont  était  i^ns  mi  état  de  mtUh 
ÿebi  qull  ne  pût  MsOtre.lnuMporté  aont  an^ 
omifcrjié U yto| )>AÔ^d^'iUt elvU  mwtmM 
fMUlS  oé  le  rteorê  au  llMiaàAà  Wrtiél  U Irtvttva 


Lie.  fft'.  fl.  1»k8  Àèits  1>E  t'ÉfAT  CIVIL. 


ARt.  SW7 

T.  Drttincourt , I.  |e',  34,  imte  |fc;  Kaxard, 

\®  yaUsanee,  n®  («r,  et  Malcvlllc. 

36.  l.n  nfiUs.*tiu'e  (f<‘  renf;u)(  st‘m  d*Vlar<^e 
mr  le  père,  ou,  k <i<^raut  du  père,  pur  k*M  doc- 
teurs eu  medecîne  ou  on  cliiriirKie  , suges- 
feninu'5,  oflîctorH  de  s:uit<*  ou  autres  personnes 
qui  auront  as.sislé  k rueeoucUemenl  ; et  )or>- 
mio  ia  mère  seraaccoiu-hve  hors  de  son  douii- 
nle,  par  la  persoiim'  chez  (|ui  elle  sera  aceou- 
clu'e.  — 0.  |a^n.,  5iU. 

L*aclcde  iiaissatu'e  sera  rédigé  de  suite,  eu 
bri-seuee  de  deux  V itioin».-  C.  ci>.,  5i  il  It) , 
SiDel  0?^;  L.  éÜ60|it.  17Uâ,  lit.  S,  art.  i,  3 et  4. 

4. —Chacune des  |H»r»oim«i« «lanoimu^!*  d.iiis  cel 
article  n’esl  pas  tenue  de  faire  la  dMaralton  con- 
cjJiremmenl  avec  le«  aiilrve  ; rliarnne  UVIlt'S  n'e»l 
ooligèequ  a <létiiul  de  r.iulre  «Jntie  l'unlre  iiKtii|ité. 

9.  — Ainsi,  lorsouc  le  jiéiv  wt  pn’senl,  cVsl  sur  lui 
ieul  flui'  r»‘p«»se  Voliligallon  : en  <nn  ah^M'urc,  tes 
grm  de  l'art,  el.  à U^ur  fhM'jinl,  l(Mitr«  ii*»  fa-i-Hriniics 
qui  auronl  p»*fi  pari  à l’nci-michemenl,  dofvenl  con- 
eurreiAment  faire  la  déi'laratir>n. 

1.  — Mnir  dans  le  s»-cond  paravmplie  de  i'arliclej 
gui  prévoiluncas  parlicidlrr.  la  (a‘n>unne  ulicznui 
rlAKHIrnciiicnt  acu  lieu,  r^l  Icnuc  de  faii'o  tu  décia- 
fithiQ  avant  les  niitn'S  pcrionn^  dmrxnnMW,  et 
levMhMt  d tVfmil  du  père. 

4.  -i- c'est  lonjnirrs,  » n elM.  au  pèt  e qu’il  appar- 
tient de  ac  preaenter  devant  rofllcier  de  l'Mul  civO, 
DUlsque  M propre  dêclaralion  fait  firruve  contre  lai 
3ésa  pateniitei.ini  en  ^f>anauequ«'tlor^maliuge. 

5.  — Ainsi  raiTOurliciir  nVsl  jms  Icnii  de  faire  la 
dfHaratloi)  loraque  faecouchemenl  aèia  opéré  en 
arèsêneedu  pèn>.  v.  j.  pal.  UrtLreffei.tooet.  iit3t, 

etlfOn.  49  Juin. 1897. 

6.  — Il  en  est  rte  irx'iue  loraqne  la  mère  aemnehe 
honde  ehrx  elle;  rohltunlimi  tic  fRjre  la  dMantlirtn 
fl’Ht  hnpnaée  aiiv  (iMlstnns  qii'A  défanl  el  en  l'ale 
sencc  de  la  iK-raonne  cIm’I  laquelle  rAt'cmii'heincnl  a 
«a  lieu.v,/.  pai.  £.f/nn,  I9judl.  issr.et  C'oa«.,7n4». 
48Î3;  — Camrt,  1.1.  p.  484,  li®  ». 

7. —  De  meme  encore,  l onicItT  de  «inlé  mi  la 
saee>femme  qui  a fail  l':irconrftenient  ne  soni  tenus 
de  faire  ta  tl6-Jaralion  i|i»e  loreouo  le  père  est  nl)seul 
M dans  rimpouibilité  d OKir.  V. /.  pal.  ,Vefi,  9S 
mars  I8S4. 

8.  — Les  personnes  prcscntes  ne  sont  éualRntent 
tenues  de  fiiire  cette  dcr'larîUionqu’tt  défaut  de  l'ac- 
tôueheiir  on  de  la  sost^fetume.  V . J.  Pal.  MHt,  39 
murs  1891  (autre  arréi\  et  rau..  7 nov.  4h«. 

9.  — Du  reste  il  ne  faut  pas  confondre  in  |ai'Sniu>c 
qui  fait  ladérlnralNm  avec  lc<  P^mo  nstpil  en  altcs- 
lènl  la  vérilé.  Il  y a IA  d*<n\  ordres  tic  (ails  bien  dis- 
tincts ; aiiAsi  n'p\i;:c-t-on  f»as  «jne  k déclaranl  reiii- 
pliNio  les  mècnc.<  conditions  qtic  les  Icohmits. 

10.  — Il  n'v  n t>nlrit  tl  excifrf’  A ndmciipe  lauir  jus* 
tiner  la  flédv-allon  tardive,  et  In  peine  porlée  |>ar 
J'arl.  4S8.  pén.,  tloil  cire  appliqink  pur  nda  seul 
ffii'il  Ht  coittinnt  quH  Irok  Jours  nt‘  sont  complète- 
ment  écoulés  tlepiiis  celui  ou  l'ctiraiil  e»(  ne.  \ . |>u- 
ranlon,  l.  i»i’.  n<>3it. 

41.  — On  rioit  tlnnc  rejelcr  la  (kri<ion  d’iiii  arrêt 
fle  la  mur  (f  .imfffM  rv.  J, /»«/.  l.  tor  1837,  p.  .139) 
Àiii  jany.  laS7.porlnnt  quek  pén*  qui  n’a  pnsfuit  la 
4l6-laralion  est  uicosahle,  s'il  était  aliseul  krs  «te 
^{Touehriiienl,  bien  qu'l!  soit  n*venu  |»cndantle 

12.— Aussi  ta  cour  de  f'nsfo'fona-l-cllcilccidciiti’n 

fl’V  nvati  |Mis  même  d’esniscâ  nilimdlrr  lorstpi'ou 
A^lrtd  prétu'nlé  dans  le  délai  tMmr  faire  une  dmara- 
iloii  iiknmnklc  qui  n'avnit  clé  revue  ru  imle  i]uïi  ia 
Htiree  de  in  ennifiléter.  ce  oui  n'avnit  ^kis  eu  lieu. 
Unetwtanitloh  ineofnjiléle  crnilvaiit  ni  efTH  à l'al)- 
neneededécinmllfm.  > . J.  Pat.  f'rm.,  9i  juin  48.19. 

43.  — Tonie  personne  peut  irallleiirs  faire  la  dé* 
Haralimi.  mais  l’arik-lc  no  s’«rcu()e  que  de  celles 

Sifl  i Sont  onMKées.  emimic  aui^si  toute  (lersonne  a le 
NUI  de  siirrial^  le  fail  d'im  aecoiii  hemeiil  riande»- 
Mn  pour  prévenir  la  suppression  d'étal. 

^Sî.  L'acte  (le  naissance  énoncera  le  jour, 
rtièure  et  le  lieu  de  la  naiasancc,  le  sc%e  de 
l'ufiotv  et  les  prénoms  qui  lui  seroot  donnés, 

)m  pfefëAsien  et  demiéile  des 

«»>C.  Ctt., 


4<1 


54,  SS  et  57  ; Ord.  16f.7«  lit.  àO,  irt.  d;  hM. 
t7.*Vl,  art.  4,  H L.  iOsepl.  17W,  tll.  S,  .art.  7. 

I.  — 1,'oldet  t|)érial  (1c  l'artr  c'est  la  ronslalatioti 
du  lait  de  la  tiubsaiHv:  tontes  les  antres  etreoustan' 
re«,  bientprellessolinil  cotisUlulhes  <io  l'état  même 
de  renfam,  iiesnnl  qo'aceet*oires. 

9.  — i.e  premk-r  point , c’rsl  d'assurer  nn  nom  A 
rcnfaiit  im  lui  dotm.inl  un  prénom  i|ui  forriH^  pour 
lui  fuui  uro|>N'  iioin.iperfrf  lu  ÿenerf.ht  prMorrts 
sont  iinn(|iu'’S  par  la  persoimc  qui  fail  tadéélarathm, 
ou  û son  défaut.  Us  senail  lionnes  par  rotUcierdo 
1 étal  civil  A ipit  il  est  fuit  défense  tn*  laisser  aotrUii 
Idaiic  sur  k retfhHrc.  Us  lArtfcuit  éiiv  pris  Umm  les 
iHiins  puiièvi  sur  lrsdiversraletidriersroiiPirineoi<2lt 
A rani  U'  du  0 fruclid.  an  II  ou  pnnul  les  noins  üli- 
toriqiies. 

3.  — ynaiil  au  nom  propre  deiVnfanl  on  nom 
ds  farnilk,  H n'est  pus  donné  par  rade;  nmis  il  doit 
résuMer  des  énuni-iatnma  uiteoel  aclo  runiermera, 
el  abécMileiiienl  de  l'imJicaUm  des  prcnoiiis,  nomi, 
proInMtoii  et  domiciie  des  pere  H ineir. 

4.  — La  lo4  prévoit  ni  k rts  te  plus  gi^néral.  eelQl 
d'un  enfant  ik*  peodtnl  le  nisrlSMe;  nuis  si  le  père 
et  ia  inérv*  ne  sont  pus  inar.H  et  quo  leurs  noms 
soient  tiéclArés.  i'ofm'ier  de  l'Hat  civil  doit  ouïr  alors 
avec  plusd*’  dironspeclliunedr  i’acte  nu  fl  cal  char^ 
Kc  de  rédiirer  sera  atirllnilitde  paiemlla  eldefiMltr- 
nile,  suul  le  désaveu. 

5.  — tjuaiit  Alu  inatemjié,  eliu  esleertaine,  ia 
}>cr>«innf  qui  a fait  ru«‘(‘OucUem«ijt  a uu  mandai  to> 
elle  et  néressaire.  fn  vertu  duqiicl  elle  fait  la  rMOli 
riuis.xaiiC4‘  du  i'uiilant  uu  nom  delà  mère  qui  ne  peut 
se  pnWntcr. 

6.  — Mais  fiotir  la  paternité,  la  dK'laralkmne  peut 




être  reçue  que  si  ell«‘  ml  faite  par  le  père  IuhoI  . 
ou  en  son  ubMUice,  par  son  iiiandiitalrr  spécial  poé- 
teur  de  »a  pnH-uiulion  autlicniiuue,  car  il  > a aiore 
uu  acte  coiopleie.  Outre  lu  fail  kk  la  rvilssaiiee,  i'(»f- 
tli'ier  de  l'etat  civil  ruiislnte,  en  sa  qualité  de  nui^tS' 
IraL  que  (elle  personne  »'e»l  nrëécntèf  devant  lui 
pour  nvonnailre  uu  nnranl  naturel,  ce  dont  11  lui 
est  donné  nete.  V.  cLuprèe  C.  riv.,  934  el  334. 

7.  — Et  la  rM'lilk'olHiuUn  ivoire  pourrait  étrede- 
inandtV,  avec  donmiugrMnieréU,  ('oiilrc  (pii  dç 
«iroil  parciolui  qu'mi  aurait,  mus  son  aveu,  indiqua 
ctHome  père  (k*  I cnfuiit  né  hors  loariupe.  V , Toullier, 
t.  t^Meslu.  etEuvard,  v®  Adlatafics,  n®3. 

8.  — Eaak'inrtil  on  ne  peu!  .dans  un  aelc  de  nais- 
•ai)4T,  dtiiiner  à un  enfant  né  Inirs  inarinao,  <<uniiiN! 
}>n’-oom,  le  }>r^>r»>  maii  tk  fam.Ue  de  oetul  que  l'on 
voudrait  mdii|uei  roinim*  le  père.  V.  J.  Pat. 
ifrui*e4/ej,  PjMitv.  IKi7. 

U.  — S'il  n'tuLf  dus  hidieatioiis  Iraiisuiises  à l'olD- 
ckr  de  l'élitl  civil  qiiuleiilaiil  serait  néd’iiii  nnii- 
incn'e  iiKitlueiixuii  nduiit’rin.  ta  dt'viaratiun  uc  doit 
[OS  Mn  rcçiH' , et  dniuv  ce  cas  Varie  di*  l'élst  civil  ua 
rciiierrncrs  (|ue  le  ikmii  lie  la  mère  iiidi<iuét‘.  V.  Du- 
raiiion , t.  4®c,  iio  344.  et  DidviiMwirl,  f.  I«r,  p.  930 
el  914. 

40.  — Eiiiln  si  ksvlérlaraiis,  t>ii  pri'sentiiiit  I'cih 
fanl,  reriisaîenl  vie  déiMiuncr  la  im-ro  A laqiicllu  il 
aiqmiikiil,  U d*'<clHralioii  n'en  devrnil  pas  muiiiscire 
reçue,  Muf  à ia  juslii*e  eriininellc  (i  iiislruire  pour 
rei'lK'rrlier  s1l  ii  v mirait  pas  lieu  à poursuivre  en 
su|*pmision  (J'fHalt  K lènintil  >»1  alors  inaciit  sur 
Im  rruhUre»  miiime  né  de  pm*  et  mère  ineoimns.  H 
lui  Ml  donne  (iii  pn^iiutii  qui  devient  pour  luHnétns 
son  tioin  pstiVMijrmkuie, 

II.  — 1^  méins  si  le  (kre  se  présente  en  reluisant 
(k  fairv*  eoimoitrc  la  iikre . la  dceUralion  sera  éga- 
Itmieiil  reçue,  Muf  toujours  l'action  de  la  justloo  «rl- 
ininclk. 

19.  — Du  reste, «ems  avoiu.  delA  vu  que  les  olilciers 
de  IVtal  civil  cIiutum  de  (VinslaiiT  des  faits  matériels 
ne  doivent  rimi  ajmflcr  aux  diVlorationsqui  leur  sont 
faltm.  V.^meon,  /lapporf , et  Dctvlikvourt,  1. 1**^, 

p 934.— V.et«skssusarl.95. 

13.  — Ainsi,  avant  ionl,  l’acie  de  iiaiasaiK'e  fail  foi 
du  fait  d(>  l'airourtvenieid.  V.  J.  Pat,  Hoaen,  90  niai 
1809:  _ Toullier,  t.  9,  II®  94i,  et  Durafilon,  t.  3, 
n®987. 

14.  — 1/arte  de  naissance  peut  être  dressé  aprH  I9 
(Cérémonie  du  bs(i(ê(ne;  mais  U ne  doit  pas  en  «ré 
(lit  mention  (lanara«te  (rivUicosI  pourl'sideds  ni»- 
rUgs  saukvnMit  que  l'acU  üa  l'élAl  sivii  dut  Aire  r^ 
dB  Au  urMablI.  V . ^art,&colùW(kdn4^'Ud^AU 
SVpoMé.ie  3 Kerrtto,  ImT, 
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JS.  — fcn  général , rénonciation  contenue  dann  un 
arto  rte  naissance  peut,  suii  anl  les  ciironstanci-s,  s»*r. 
vtr  oi;  roiimiHiicinnent  de  preuve  i>af  écrit,  surtout 
«HIe  «|ui  resuite  de  la  rtiH'laratiun  faite  par  la  sain*- 
femme.  V.  J.  pat.  Honen,  20  mai  1829, 

16.  — Et  U-9  parens  qui  ont  siuné  l’acte  rte  nais- 
Mucedt-  I enfant  deviennent  par  la  suite  non-n-e**- 
vat>li*s  a roiitt*s|ersa  léuitiniilé  qui  résulté  üe  <*ct  acte 
même.  \ J.  Pal.  Montpellier,  4 ftv.  t»24:  Cass., 
1Ï-I8  avr.  : ^Inoeri,  t1  avr.  t82l;  sous  l'.’UTêt  de 
ra«.,  ^ juin  tS24:  Montpellier,  2 mars  |832  ; 

» *!ll*^'**'  “ ei-aprèaC.  civ. , 319  et  :i20 

17. -.  Relativement  à l al.u.s  que  | on  jK*ut  faire 
a un  acte  de  naissance,  celui  qui  fait  osaire  eu  se 
lappliquant,  d'un  acte  apparlenaiil  k un  tiiTii,  dont 
U prend  les  nom  et  prOnoma , ne  se  rinul  i>aa,  en  em- 
ptoyant  un  fau\  nom,  uou|>tibk‘  de  faui,  V.  J Pal 
Cass  w meffid.  an  AUI  ; - ilerliu,  ftép.,  v«  Cons- 
cription mUtlaire,  no  7;  - Cass.,  18  mai  i8io. 

18.  — Mais  I alteration  d’un  acte  de  nuisMuei*  an- 

***■  oilholique, 

constitue  le  crime  de  faux  on  écriture  «utheiiüoue 
^orii  même  que  l’acte  ii'aurail  iMisété  iKualisé.  V\} 
Pa^  Cass. . 80  aoiH  4811  ; — Gamol,C.  insl.  crim  ' 
au  Faux,  observations  prélimin,,  i.  a,  p.âoo,  noai  ! 

68.  Toute  personne  qui  aura  trouvé  uu  ou* 
Jant  uüuv(Miu-ué  M^ra  tenue  de  le  renietli  e à 
I officier  de  leiai  civil,  ainsi  que  les  vélenritMis 
et  autres  eOets  trouves  avec  Teofam,  et  de  dé- 
clarer  toutes  les  circon9tanc«*s  du  temps  et  du 
li^uù  il  aura  étéiPouvé.-C.  pén..  Stô,  5t9 

fl  en  sera  dressé  un  procès-verbal  détaillé, 
qui  énonct^ra  en  outre  l'ài/e  appareut  de  l'en- 
fant, Mm  sexe,  les  noms  qui  lui  serontdoniiés, 

I autorité  civile  k laquelle  il  sera  remis.  Ce 
pn>cès-verhal  sera  inscrit  sur  les  recisires  — 
C.civ.,40;C.  pén.,  .^47;  L.  20  sept.  4792. 
Ut.  3,  art.  9.  * 

sanclion  île  cet  article  w trouve  dans  le 
(.Ode  i*eu.,  art.  317.  qui  punit  le  eonlreveuanl  rt  un 
empriêonnrinenl  de  six  jours  à six  mois,  et  d une 
amende  de  46  fr.  h 300  fr.  Mai*  cet  article  ajoute  un 
pAiwaphe  qui  aurait  plus  nalurdleuient  mi  nlaec 
dansleuréîvent  article.  * 

.n«u7  Kl  - celle  distMisition  n'est  t>oint 

applicoMe  à celui  qui  aurait  conscitli  .i  se  oliaruex 
de  et  qui  aurait  fait  sa  d.-claration  A ecl 

^aitl  devant  la  municipaJité  du  lieu  nù  IVnfant  a 

été  trouve.  »• 

3.  — C^et  article,  aînai  quHes  suivans,  oITh*  dl- 
vens  exeinpli-s  d’artes  de  réUt  civil  qui  ne  peuvoit 
pas  êlrc  inAcrit.*  a l'onln*  rte  leur  véritalili;  date. 

4.  — Ici  lenrocfs-verlwl  qui  lient  lien'rt’iicle  de 
naiwauce  est  une  sorte  d'.nde  de  nolorlétéiiul  ces- 
sera (lavoir  son  HM.  si  le  véritable  mie  Je  nais- 
sance mscrll  à sa  date  vient  A être  relmuvé, 

, “ Si.parsuite  descirconstam«squt  ont  entouré 

ladécouv-erie  de  l’eiifaiil,  oo  peniw  qu’il  y a*up- 
pr^siqo  d étal,  U nlée  dans  un  but  criminel,  c’est  au 
ministère  public  rt'autr,  mais  avec  une  certaine  (ür- 


suite  du  rAle  d'AquipairP.  — C.  civ  Sià  in 
60  CI  61  ; Ord.  iSl,  tU*  3,  a ri.  2 ’ **  *"■ 

«O.  Au  premier  porl  où  le  bàliinenl  abor- 
dera, soit  de  relâche,  soit  |>our  toute  autre 
cause  (jue  celle  de  son  désarmement,  les  offi- 
ciers de  l'administration  de  la  marine,  capi- 
taine, maître  ou  patron,  seront  tenus  de  dépo- 
se» deux  expéditions  aiilbentiniiesdes  actes  de 
naissance  qu'ils  aiirunl  rédiges,  savoir  : dans 
un  port  français,  au  bureau  du  préposé  a l'ius, 
cnption  iiiarilime  ; et  dans  iin  port  étranger 
entre  lesmaitis  du  eonstil.—  C.  civ.,  87,*  ’ 
b une  de  ces  ex[>éditions  restera  déposi-eau 
bureau  de  I inscription  maritime,  ou  à la  chau- 
cellerie  du  consulat  ; l'amir  sera  emovéc  au 
ministre  de  la  marine,  qui  fera  parvenir  une 
copie, de  lui  certifiée,  de  chacun  desillts  ac- 
les,  4 1 0 licier  de  l'état  civil  du  dumiciie  du 
(lére  de  t enfant,  ou  de  la  mère  si  le  père  est 
iiicoiinii  : cette  copie  sera  inscrite  de  suite 
.sur  les  registres.  — C.  civ. , W. 

61.  A l'arrivée  du  bâtiment  dans  le  port 

miutnssni  !..  ...M.,  . 


dé  df'Mirmeriu'nl,  le  n'iîe  d'éciuipage  sora'dé- 
•V  à riiiscrii)Uûn  ma- 


pdbjic  (l'awir,  umi»  avre  une  ecriaine  (ur- 

œnApfclion,  rtai)5  la  ci  uinlc  d’augmenter  le  nombre 
d»  infanticides.  V.  Maleville.  • 

6.  — L^ue  l’enfHiU  p»t  réclamé  par  paims. 
Il  rrarend  Min  étal.  Loreqiir  lapmonnéqui  ni  iron- 
vé  demande  a le  coneerver,  il  ne  peut  lui  être  rufusé 
^nt  que  Acfl  pamia  IIP  iir  M>nl  pas  préiientM;  et  en 
rtnéran  enfant  trouve  doit  être  remis  A toute  per- 
sonne  de  bonnes  vie  et  mœurs,  capable  de  le  nourrir 
f*!  de  I élever,  qui  en  rérlame  la  iiarde  ; A défaut  rte 
quoi  II  eiM  mis  à la  dj»po»ilionde  raulorilé  publioue 
ronformément  au  ducret  du  40  janv.  4812. 

69.  S'il  n.in  un  enfant  pendant  un  voyage 
de  mer,  1 acte  de  uaissani^  sera  dressé  dans 
les  vingt-quatre  heures,  en  pri^uce  du  père, 
s II  Cîsl  présent,  et  de  deux  ti'moins  pris  parmi 
les  olBcim  dn  bôtiment,  ou,  k lenr  défaut, 
parmi  les  hommes  de  l'équipage.  Cet  acte  sera 
reÿgé,  savoir  : sur  les  hillmeiils  du  Roi,  par 
I oliicier  d administration  de  la  inariuc;  et  sur 
les  Ivatimenls  appartenant  k un  armateur  ou 
négociant,  par  le  capitaine,  maître  ou  patron 
dtt  ntYirc.  L acte  de  naisMoce  ter®  inscrit  k U 


au  bureau  du  préjwsé  à ■ nisLi  union  ma- 
ritime, qui  enverra  une  expédition  de  l'acte 
de  nalssaiiée,  de  fui  sigm  e,  k l'ollicler  de  l'é- 
tat civil  du  doinicde  du  père  de  renfanl,  ou 
‘ **st  Inconnu  : celte  ex- 

luMlilion  sera  inscrite  de  suite  sur  les  rcffis- 
I res.  — C.  civ.,  40  et «7.  ^ 

. t.  — Les  arl.  59  à 61.  ainsi  que  lc«  art.  Wel  87  C 

consacre»  aux  fonnulilés  qui  doivent  être 
remplie  pour  lonslnter  l’élat  civil  des  pcr>onnesuui 
iiaiMM.’iit  ou  ^Tédeiit  potidant  uii  vm  rte  mer  sur 
un  imvlre  frans«ais.  V.  l>elvj,im,,rl/|. 

TouIHct.  t.  4cr.  1,0  353;  Proudlioii,  t.  |er  ni  IM  ' 
et  Merlin,  vo  Jiaf^anct,  $ le»',  p 37  P » 

a.,*;  ■;  Pi-  •'  délenuincnt  les  forau» 
du  testament  (tans  le»  même»  drconslances. 

, .PiJT  y*onl  aux  maria^n^,  Il  n’en  peut  nas  Ôtn*  cé- 
lébré A iMM-d  d’un  navlir:  e u»  un  ex 

.4.  ~ Le  principe,  en  «die  matiire,  est  (me  le  oa- 
' Importe  où  il  se  trouve,  reprCiienle  lu 

soi  de  lu  trniu-e,  qui  est  p.vlnul  où  est  son  drapeau 
H qV'  h- registre  du 

bord  i^t  1 étal  dres.-M‘,  avant  le  rt^art  du  bdlimeiiL 
toutes  l»»s  personne»  embarqué.*s;  il  ne  reçoit 
I de  1 état  civil  que  provisoirement,  et  toutes  1« 
précaution*  Mml  prise»  miur  que  cette  inscripUon 
f-  • rtrtard  en  Krancu  sur  les  reutslrU  de 

I «vil  au  domicile  durigine.  V.  Delviiicourt, 

1 t.  I«r,  p.  S.V.  notes  î«  fH  8«.  * 

L'eiifiint  né  en  im  r nur  un  navire  francai» 
rel  donc  réputé  né  atir  le  ml  même  de  la  France  cl 
I s II  a I«iur  père  un  élranaer.  il  pourra,  à sa  maiorilé. 
ivelamer  le  bénéfice  de  l'arl.  9.  ^ ’ 

7.  — bain  ee  diTnier  cas.  l'acte  de  l'étal  civil  ne 
pouvant  être  inscrit  sur  les  registre»  de  l'état  civil 
nsie  déposé  dans  Ica  archives  de  la  marine. 

62.  L'acte  de  reconnaissance  d'un  enfant 
sera  mscni  sur  les  registres,  4 sa  date  ■ et  il 
en  sera  fait  mention  en  marge  de  l'acte  de 
naisMnee^  s'il  en  existe  un.  - C.  civ.,  37, 
4U,  334  a oil. 

4.  — La  forme  de  l’acte  de  recoonaifl«»anrr , ainsi 
que  M‘é  cffi-i»,  éinni  détemijpéo  par  le#  ai1.  384Tt 
demW#  article#  qu’il 
fMit  se  ^rlcr,  il  n'en  c#t  fait  menlioti  Id  que 
comnM‘  d iiiie  aimpie  formiUllé  que  l’offîder  de  lYtal 
ch  II  dod  remplir  to  en  me\.mt  l’arU-  de  rccoonai#- 
*aiice;  20  ft)  opiTaiit  ta  mention  onlonnêe. 

,»\r  *'•  l^ïab*iir  a pli»  »pé(rtale- 

Üî!m!  h”  ' “ ♦ ^ rec^nawwanop  faite  «pontané- 

m nt  devant  Ij^kier  rte  l’étol  civil  lul-mênie  par  In 
père  ou  la  mère  de  1 enfant,  acte  qui  doit  être  rreu 
da^la  forrue  df*  aulrraacle»  de  l’état  civil,  avS 
lûiv^*  ^ ténioliig,  conformément  aux  art.  34  et 

“®u»  le  veiToiiR  sur  l'art.  884  il 
y a a aul^  modes  rte  reconnakiaanct',  «H  pou#  w»- 
80U8  que  tou8  aotret  acte*  de  receoDuiNADcc,  même 
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ceux  qui  ne  «ont  pa«  reçu»  par  l'offlcier  de  l’état  ci-  , 
ril,  n en  doivent  pas  moins  être  transcrits  par  lui 
«or  le»  registre»,  sur  l'envoi  qui  lui  en  .sera  rait  par 
l'oIHcicr  qui  l'atira  reçu.  ’ 

CH.\PITRE  III. 

DE.S  ACTES  DE  XARIACE. 

63.  Avant  la  célébration  du  mariage,  l'ofli- 
ciorderétal  civil  fera  deux  publications,  a , 
huit  jours  d'intervalle,  un  jour  de  diuiancJie,  j 
devant  la  porte  de  la  inais«>n  cunimuiie.  Ces  | 
publications,  et  l'acte  qui  eu  sera  dressé,  éouu-  | 
ceront  les  prénoms,  noms,  professions  et  do-  : 
iniciles  des  futurs  é|>uux,  leur  qualité  de  ma-  i 
jeurs  ou  de  mineurs,  et  les  prénoms,  noms,  ' 
professions  êt  domiciles  de  leurs  pères  et  mè-  } 
res.  Cet  acte  énoncera  , en  outre,  les  jours, 
lieux  et  heures  on  les  publications  auront  été 
faites  : il  sera  inscrit  sur  nu  seul  registre.,  qui 
sera  coté  et  paraphé  comme  il  est  dit  en  l’art. 
41,  et  dépose , à la  fin  de  chaque  année,  au 
greffe  du  tribunal  de  l'arroudi-ssement.  — .C. 
civ. , W,  65,  9i,  166  a 170,  192  et  19.-Î  ; Ord. 
Blois,  art.  40;  L.  20sei)t.  1792,  tit.  4'.sect.  2'. 

64.  l'n  extrait  de  l'acte  de  piiblituilion  sem 
et  restera  alliché  h la  porte  de  la  maison  com- 
mune, pendant  les  huit  jours  d'intervalle  de 
l'une  ù l'autre  publication.  Le  mariage  ne 
pourra  être  célébré  avant  le  troisième  jour, 
depuis  et  non  compris  ct'liii  de  la  seconde  pu-  | 
blication.  — C.  civ.  , 169  ; L.  20  sept.  1792, 
lit.  4,  sect.  2®. 

1.  — Les  publications  on  ban»  de  mariage  ont  pour 
objet  de  donner  toute  publicité  an  projet  de.  mariage, 
attn  de  mettre,  en  deuieun!  ceux  (pii  auraient  d*‘»u|>> 
position»  à former.  >'uu»  veiT<jn.s  en  elfel,  que  le 
premier  principe  de  notre  Ieui.-daliun,  en  malièi'e  de 
célébration  de  mariage  , est'ipi'il  doit  èliv  eoiitraeté 
p(it//(qucment,  de  telle  sorte  que  .,  pour  apprécier 
Te»  fornialilés  et  le.nr  iuiportanee,  c’(»l  toujours  à la 
question  de  savoir  « il  a été  doimêau  niorluge  une  pu- 
blicité sulUsante qu'il  fuuls’allaeber.V.  Jderlin,  llép., 
vo  Bâtis  de  mariage  ; Favard , v®  Jlariage;  Toiil- 
lier,  1. 1",  no»  561  et  576.  et  l.  7,  iio  50t,  et  Duran- 
ton,  t.  1er,  no  277,  et  l.  2,  lio»  227  et  «uiv. 

4.  — En  effet,  un  iimriage.  n'est  pas  seulement 
i’affiiirc  de»  doux  individus  qui  lecontracloiil  ; il  in- 
téresse et  leur»  famille.^  et  la  sociiîlé  ; il  est  suscep- 
tible d’opiHisiliuu  et  d'einiiêclieiuent  ; il  doit  em- 
porter une  possession  pubiupie  à l’étal  d’é|)ouY.  Il 
faut  donc  qu'il  «oit  connu  ; il  faut  (lu'il  le  soit  avant 
même  d’être  contracté,  aliii  qui%  «'if  souffre  des  obs- 
tacles légitime»,  ils  aient  leur  effet.  Pc  lù  vient  la  né- 
cessité rtc»  putdicatious.  » V.  Siméou,  Bappurt  au 
Tribunal. 

3.  — Au  reste,  ces  articles  ne  foid  que  poser  le 
principe;  c'txtauxort.  166  à 170  qu’il  faut  se  repor- 
ter pour  en  coiinaitre  l’application,  et  les  art.  192  et 
195  détèrmlueul  la  peine  JiUadiée  au  défaut  de  pu- 
blication. 

4.  — L’art.  9*  preacrit  le  mode  parlictiller  de  pu- 
blication |>our  les  mariages  des  miJiluiivs  tior»  du 
territüux;  du/o.vauiuc. 

5.  — Le»  (ïinix  publicalioii»  prcscrilo»  par  l’art.  63 
«ont  en  général  Indispensable»  ; cependant  l’arl.  169 
permet  de  demander  dispi'iise  de  la  seconde  ; mais  il 
n'est  pas  requis,  à peine  de  nullité,  qu'elles  soient 
faitfô  deux  dimanche»  (xmiéculif^- 

6.  — Enlln,  la  question  desavoirsi  les  publications 

en  FraiM’C  sont  abs«)luiiicat  nécessain»  ^ur  uu  nui- 
ringe  célébré  par  uu  Français  9 l’étranger,  trouve  «a 
place  sous  l'ai'l.  170.  i 

7.  — La  loi  entendait  parler  ici  de  publications 
failae  à haute  voix  devant  la  porte  de  la  maison 
commune:  mai»  dans  l'usage,  celte  forme  a été 
abaodoiiiicc  comme  n’étant  d’aucune  ulilité  ; il 
est  Eurilsammeut  satisfall  aux  prescripllons  de  la 
loi  parrafflchc  qui  reste  «xjiosée  pendant  huit  jours, 
aux  termes  de  Fart.  64.  En  sorte  que  lu*  publicaliou» 
dont  parle  Fart.  63  ne  se  font  réellement  pas.  ■ 

g.  — ^ FolBcto  de  l’étal  cIvU  se  refusait  à faircJa 
puLliéoUon,  il  .faudrait  »«  retirer  devant  le  juge, 
même  par  vole  de  référé,  afin  qqe  le^  causé»  de  son 


refus  pus.vnt  être  appréciées  ; et  si  les  causes  allé- 
guées n’éinicnt  point  «('rieuses,  il  s’exposerait  à des 
dommnges-iiitéri'ts. 

9.  — l.'atllclie  des  publications  doit  en  mitre  être 
disposée  de  ninnii-a'iprelles  puissent  être  facàleiuent 
consultées  pur  le  piibii(*. 

10.  — Le  niariaue  ne  j>eut  d’ailleurs  être  célébré 
que  le  oniicme  jour  apres  la  pi'cmiére  publication, 
c’est-:i-dirc  le  niercredi  qui  suit  le  dernier  diman- 
che, ou  le  troisième  jour,  dans  le  cas  où  il  n’est 
fait  qu'une  seub;  publication.  V.  C.  civ. , 169. 

65.  Si  le  mariage,  ii'a  pas  (*lé  ci'lébré  dans 
l’auiiéo,  à ruiiipter  de  l'iîxpiration  du  délai 
des  publications,  il  ne  pourra  plus  être  célé- 
bré qii'apiès  que  de  nouvelles  publications 
auront  clé  faites  dans  la  fonde  ci-dessus  pres- 
crite. — C.civ.,  63. 

1.  — Les  publiratioiiR  n'ont  valeur  que  pen- 
dant un  tui,  attn  qu'on  no  prullte  pus  scaiidaleuse- 
ineiit  (le  publications  surannees , on  qu’on  n’élude 
pas  (les  oppositions  dont  lu  causi;  sei'ail  postérieure. 
V.  .Siméou, /fapporlauTyffcunat. 

2.  — L'aiini'e  sc  compte  à partir  du  Jouroù  le  ma- 
riage aurait  pn  êliiî  célébré:  car  c’est  aloi's  seule- 
ment que  les  piiNicutions  ont  pr(xliiit  leur  effet } 
c'est  la  signilication  naturelle  de  celte  locution  ; a 
compter  de  l'eJcpiraiion  du  délai  des  publica- 
tions. Ce  serait  (kiiic  une  erreur  de  faire  partir  le 
délai,  dujoiir  de  la  deuxième  puldicjitioii. 

3.  — Kl  le  dernier  Jour  de  I aniiè»  est  dans  le  délai 
utile  pour  la  célt-bralion  du  iii:iri;ige.  Ainsi , lorsque 
la  dernière  publication  mira  eu  lieu  le  dimanche  3 
iuiU.  1»42.  le  mariag((  pourra  Hre  encore  célébré  utl- 
leiiieol  le  mercredi  7 juill.  liM3. 

4.  — Eu  e,jLs  de  distmise,  l’anins,*  couiTa  du  troi- 
sième Jour  apri'.s  la  publication.  V.  Tmillier,  l.  ler^ 
II®  567:  Diiraiiton,  l.  toc,  iio-229,  Cl  Vaziîillc,  }la- 
riage,  l.  toc,  n»  157. 

06.  Les  .actes  d'opposition  au  mariage  se- 
ront sigillés  sur  Foriginul  et  sur  la  copie  par 
les  opposîiiis  ou  par  leurs  fondés  de  procura- 
tion sp('ciale  et  aiillieiitiqne  ; ils  seront  signi- 
fiés, avec  la  copie  de  la  procuration,  b la  i>er- 
suiine  ou  au  domicile  des  jiarlies,  et  ii  Fofll- 
cier  de  l’état  civil,  qui  mettra  «m  visa  sur  l'o- 
riginal. — C.  civ.  , 67  b 69,  172  à 179. 

67.  L’oflicicr  do  l'étal  civil  fera,  sans  dé- 
lai, une  mention  sommaire  dt%  opfmsitions 
sur  le  registre  des  publications;  il  fera  aussi 
mention,  en  marge  de  l'inscription  desdités 
oppositions  , des  jiigi'mens  ou  des  actes  de 
niaiii-lcvée  dont  expédition  lui  aura  été  re- 
mise. — R(‘glein.  13  juin  1691. 

68.  En  cas  d’up|iositiou,  l'oflicicr  de  l'état 
civil  ne  pourra  célébrer  le  mariageavanl  qu'on 
lui  en  ait  remis  la  main-levée,  sous  peine  de 
trois  cents  francs  (Famcnde,  et  de  tous  dom- 
mages-iiit(Tèls. 

GO.  S'il  n'y  a point  d'opposition,  il  en  sera 
fait  mention  dans  Fade  de  mariage  ; et  si  les 
piiblicalioDS  ont  été  faites  dans  plusieurs  com- 
munes, les  parties  remettront  un  certificat  dé- 
livré par  l'officier  de  l’ëial  civil  de  chaque 
commune,  constatant  qu’il  n’existe  point  d'op- 
position. — C.civ.,  76,  166,  167  et  168. 

1 . — Ces  articles  ne  s’oirnpent  (pie  de  la  validité 
intrinsèque  des  oppositions.  C’est  aux  art.  172  h 
179  qu'il  faut  se  retiortcr  |iour  savoir  par  qui  elle* 
iH'iivciil  être  fonnées  et  en  connailre  les  effets.  On 
ralroiive  d'aillenrs  dans  (x*»  articles  l'ènoneialion  de 
nouvelles  formalités  que  les  opposüions  doivent 

2.  — Le  mode  de  iirocedure  a suivTe  pour  qu  il 

soilstatué  sur  l'opposition*,  est  d’ailleurs  spéciale- 
ineot  délcniiiné  par  les  art.  177  à 179. 

3 _ Kt  «fl’oflk'ier  do  Fi'lat  civil  relebiail  le  ma- 
riage nonobstant  hipposition  , la  eéléliratlon  ne  f(V 
rtir  point  obstacle  A ce  que  le  mérite  de  FopposUlon 
fût  apprécié,  et  à ce  que  le  mariage  fût  déclaré  nul. 
. 4,  _ Quant  à l'acte  même  «FoppoeiUon,  il  ne  Gérait 
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U i.<  •ifiuUm  de  1 oppoml  ou  de  wo 
_-uvoirné«:  Irouvali  cuecth^jxient 
ntit  nu  moins  stir  l’m-igiiial.  V.  J.  Pal, 


ÂAT.  70-?l 

OOD^feoMoir  uji  empèdieinaut  diiiroairt  «ti  aenU 
oonlrt’la  lui  et  la  rai^)n. 

8.  — Maiÿ  ràue  doit  toujours  (îire  pr^isé  4sns 
I an»*  rt»?  la  manior»*  ta  {iliiit  at»ijro\imatIve  iiiie  ixia- 
wlil»*.  \ . Dolvinniiirl,  t.  1er,  p.  «. 


iptM^  

Uiçe,  aioct.  181^. 

I.  » Au  rratç,  *ur  luutt**  1é9(  qurttions  auxquellei  , „ , , . *»  •.  . 

peut  domiiT  lit'U  la  fftinH*  mrim- di*s  opitOHlioDa  v. -- lji  «lisiMWilwn  dr  coi<  aiiiel«*ft  t^l  done  appli- 
houi  devons  ituvovpp  Npi^alfmi'iil  à l’art.  I7ü  <iuî  ' ‘jans  Itais  1rs  riui,  rt  sp«‘ta)i'mcul  au\  per- 

X. . ’ t.  I sonnes  n»>«*s  hors  (1r  Krancr*.  qui  iif  iM'im’iit  rapnor- 

iu'l<*sqiie  lu  loi  exitn*  (V.  tnstr.  tninixt„  l*r 


C. 


al  in«q)ar«l»le  rte  Tari.  66,  üoiil  U forme  le  enuiplé^ 
ment  ot«ea«iin>.  ' 

70.  L'ofllcier  de  IVut  civil  fera  remelire 
1 ûciedc  naissance  de  ebaeun  des  ftilur&«*pmix. 
Celiil  des  f^|KJUX  qui  serait  dans  rim|K»ssil>iüté 
de  se  le  prorttrer.  (M»nrra  le  supph  er,  en  ni[>- 
jvirianl  un  acie  de  noiorii'lé  d llvri'  par  le 
Juge  de  paix  «lu  lieu  de  ‘‘O  nalssanee,  ou  par 
celui  de  son  domicile. — C.  clv.,  71, 7i  et  iH't* 
T.  , 5,  1(i  el  7H. 

71.  L'acle  de  noUiriéié  eunlieiidra  la  dé- 
cUralion  faite  par  sept  t**mo.ns  , de-l'iin  ou 
de  l'autre  sexe  , parens  ou  non  parens  , «les 
pri'nonis,  njuii,  profession  et  duniiciif  du  fu- 
tur époux,  et  de  ceux  de  ses  pèro  c(  mère, 
s'ils  sont  wiinns  ; le  lion,  el,  aulunt  que  pos- 
sible, IVpuque  dosa  nais^'Uice,  ut  les  causes 
qui  eni|>Àrbent  dVn  ra(i|Kïrter  l’acte.  Le*  lit. 
moins  signerofii  Paete  denedoriét'*  avec  le  Juge 
de  paix  ; et  s’il  en  est  qui  ne  puissent  on  nu 
suclirpt  signer,  il  en  sera  fait  mention 
ci\ 7ü,  7i  el  I5o  ; T. , î>,  |ii  et  78. 

72.  L'aele  de  noloriétè  ju'ra  présenté  au 
tribiinal  de  premitre  instance  dn  lieu  on  doit 
SC  célébrer  le  niuriage.  Le  Iribmiai , après 
avoir  eulendii  le  procureur  du  Roi,  donnera 
Ou  refusera  son  huiiiniogatiou  , selon  qu’il 
irmnera  suHisanlos  ou  InMiÜisaiiles  les  décia- 
rations  des  témoins,  el  les  causes  qui  empê- 
chent de  rapporter  IVle  de  naissance.  — C. 
Civ.  , 70,  71  el  lu». 

1.  — Çcsl  par  exception  seulement,  el  en  faveur 
inarlagi*.  que  I on  u uu  UéïKiriir  priiieipe^ 

ruwureux  du  dj-oil  relulif*.  a la  L-opMataliou  de  l elat 
avili  aussi  racle  de  notoriété  doul  les  arl.70  à 73 
font  mcniloii,  n’niMi  qii  un  simple  acte  supplétif 
qui  peul  bien  nulori.-vr  ù irns.-au'  nuire  A la  celébra- 
Itou  du  marlaee,  maia  qui  iu>  piml  fonm-r  lilie  eu 
t«vour  de  iwlui  qui  l'oUienl.  V.  Touiller,  |.  ter, 
I1W355  et  S.'WI,  et  \a/4'ille,  Mar  faut,  I.  l*r,  nP2«3. 

2. *—  Aim^i,  ct^  ieulomciil  pont' lu  mariauc  qu'il 
pcul  elif  supplt'fé  par  im  aciiî  de  iioloiiéïe  au  si- 
lence ou  à l'al>!!4>nre  dis  ivpidres  de  I élut  civil.  On 
ne  pourrait,  sur  un  paivil  m-le,  ontoniier  la  n*rtitl- 
caliondes  ngi!*li\«.  J.  Pat.  Hourats,  .n  août 
t$l9  el  3 fév.  KtâO;  — Paturd,  v»  Arteg  Ut  VKtat  ei- 
XHl,  i^w;l.  I w,  1^  4,  n«  4,  ul  iJeiuiieuiut,  l.  y.  bA, 
liole  *e. 

. 3-  Kjl  cflçl,  l'aele  de  quloriélé  np  pcul  suptdi-çr 
a 1 acte  de  naiioemix*  que  pour  le  maruige  wuleimlil. 
\.  J.  Pat.CoIwnr.  Il  jan\.  laJi. 

— Kteng»  r.éral  litx  olfels  d»3s  aetes  de  nnlo»*iélé 
djOiyc'id  tüujoujs  èliv  1‘eslreitils  au  fait  ntéme  qu'il 
Kagia»ail  du  coiulalcr  el  à la  uroonMauiat  {loorlii- 
qiJclie  iU  uul  été  iiequis.  V.  J.  put.  Mi'U,  4 marîi 
1817. 

5.  — )!aU  p«Mir  pnMinire  leur  effet,  iU  iloiveni  itMj- 
joursètn*  lionioiogiiés  parjuslk^.  \.J.  Pal.  Turin, 
49  janv.  1807. 

9.  — 1^0  pnpcqtf,  tgqlcs  Ips  fois  qpe,  pour  pai  vs^ 
uifiii  mariagu,  il  > a iinnorstUlilé  de  produire  lits  ! 
plècél  par  qui'lque  cause  que  ce  nuit,  jl  v I 

Ü45i‘4cle*dc  iioîoritHc  ou  d«n  i|,?da- 
ratiooa de  t^iuiiis . car  liiikrétite  la  cou?>;ilutioii 


juin  1821  , Ainsi  qu  aux  rtrangcfr.  \.  tnstr.  minUt., 
24  fcv.  1808.  * 

10,  — Kn  effet,  I «ri.  70,  bien  qu’il  ne  itictdinono 
expressément  que  I nde  de  nairsanee.dnli 
nvte  pour  tniife»  tes  plé«***s  ilntil  la  prodndion  est 
exiq,*eel  que  l un  no  ^nd  représenter. 

4l.-~l’ue/;/afrwrtton  mim*lérfp//e  (tl  ineaald. 
an  \ll)  en  a fait,  ««ec  raison,  aiqilîenlion  exiipoaig 
au  ras  pu  le  «Joiuiciledcs  |>éri*  el  me**  del  lUluM 
e(MJti\  i*sl  inroniui. 

4i.  — Si  Huienn  tle«  fnlnrs  épouv  m*  Ir^iuvc  (Jani 
la  iii*eo!Uile  de  rapporter  mt  pnrdi  ade  rte  iiotmi«f, 
chacun  doit  pmciHler  à M étrard  séparément  V Wh 
viiicourl,  t.  I«r.  p.  6V  noir 

4;i.  — bu  hvde,  «*es  art4*siie  lutlorlélé  doivent  ♦Irp 
tl'UsTx'*  gratis  auxiudiums.  V.  tnstr.  muait. .la 

tiWU>  1813.  • I rr 

14. —ti'ianl  à la  fumH*rte  Parte,  elle  eel  déler- 
iiiiné-e  par  Part.  71,  qui  n'exluc  pas  des!  émoi  ns  un 
serment  qiM*  souxrnf  iU  ne  pourndenl  pas  pr^le?  : 
car  ils  ij  onl  à constater  que  ce  (|ui  est  notoire,  maif 
qui  puni  Im.  n ne  fws  dre  vrai  ; d,  «iiiwini  cilv 
conslaïu'i^.  Pacte  cmiliendra  IViioiiciuiion  duiie 
seule  diS'IaralUm  faite  el  signe»*  rolleeliunient  par 
les  sept  lenmiits,  ou  pliisieur»  <lérlanition«  luîtes  par 
etiarun  d'eux  si  quelqiPtm  d'enlre  eux  a des  faits 
portHniliei^  à 4*onsigner  qui  lui  s*>lenl  juTsonnels. 

73.  L’acte  auibcutique  du  comicutemem 
des  père  cl  mère  ou  aïeuls  el  qieult>,  un  , i 
leur  délaut,  celui  de  la  famille,  cuBtieudra  1m 
prénoms,  noms,  professions  et  domiciles  du 
futur  é[K)ux,  el  de  tous  ceux  qui  aiir:iientcqn- 
cmirii  b Parte , ainsi  que  leur  degré  de  pa- 
renté.  — C.  clv.,  H8  à i:>l,  ICO  , 182  cl  183; 
t:.  pén.,  m. 

4.  — L«*s  principe»  que  nous  venons  d’expos^onf 
i-galerncnt  été  «wiliqués  au  casop  II  tjç  ^affnaa 
l»osjiil»le  <te  rriptKuter  le*  actes doül  Part.  T^CuImsa- 
limi. 

3.  — Acrlrçprt.  «leux  a\|sdii  <*»n»HI  d’éiat  eu 
«laie  ili>  27  njossid.  an  .Xlll  et  19  iimr#  1808(V.q- 
après  n<>*  s H 6;  onl  siM-cialcmept  «ktermlnr  cobit 
ment,  stiivant  les  circim-tHiici*s  II  prin«ail  Wrr  sgn- 
nlft*,  wilt  A !’aliiM*tir«‘  des  pièc  e*  , s«>il  apx  iiTégulafl- 
ira  qu  «*Ue!»  i>oiixaient  offrir. 

3.  “ bu  n*sti*.  Part.  73  trouve  son  «•oinnlémenl 
dan»  les  art.  4V8à  {.XI,  mixqiiHs  iihus  rcnvo>un»v 

4.  “ Il  wiffll  de  rem.iiqu«T  id  qu  en  exiaeaiil  que 

I aric  renfeniie  U*s  pn  noms,  maii,  proic»ion  et  3g- 
miledii  fulur  epoux,  sans  fain*  in«n»Uon  de  Vaaut 
partie  avo*  «lui  le  niarUgc  doit  éire  roiilrailé' 
aulorisi- PoQIcIjt  «le  Péliil  civil  à nyevnir  PacUiU 
«'r)risent(*nient  qui  p*>rl«‘  uniqurmciit  aul<>ri4aliolitt 
se  marier,  s^ius  un  il  suit  néci^ire  de  d«.:*ignrr  avtt 
quelle  [lepajmw.v.  I{••ll^ll»ll^lc  VilluraiK*»,  '®V  onlrrtr 
tt-menl  à inariaijr,  n®  34.  * 

5.  — Ar/»  Un  constH  ü'élat  <lu  37  meitfrt.  w 
XtlI.  oiiprourê  Ici  thrnnid.  . mtr  trx  fortnaUlia 
re/«br«-f  an  tnai  faye.—  - l.r  enuseil  rt'Hal  r»l  dV 
\ Is  I®  «in’il  n i*M  pas  néi'essalre  rte  prrKtuii  e l««  frt|| 
il«*  «léeè.»  des  pères  «*t  mêles  ili»»  futurs  marii'a»  lof^ 

■ pie  tes  ahmi.s  ou  aieuies  ntlinliiil  et*  déiés:  rf.  Su 
«*e  «M».  Il  doit  (Pire  fait  mention  de  leur  atlrstalkm 
dans  Parle  iî«  maiiaue:  i®  Qtir  si  l«*s  })ére*,  liiïiM, 
aïeuls  «•!  aîenitrs,  i|«»fil  le  c«»n»etilrmej)|  ou  «vuwHI  «( 


ilutioii  r«tiuié,  wMrt  dec*  df>.  rt  SI  PiJii  i»t  dans  PiiniMjxêtW- 

oouvell*  liouilie  JempurU*  sur  biule  anlic  j lile  «le  pr«»duire  P.-n  te  «le  leur  «!«•»■•«,  ou  la  preuve  m 
cowlératloii.  rv.»l  l«‘  inariage  qui  e.st  lalHi  pi'lnci-  b ur  al»*eiii  e fC.  clv. . 4M',  faute  de  mnnniire  kur 


P^  de  1 4u:le;  le*  cundibuu*  exigéi  s iwur  son  ae«  «»m- 
plissemt'iU  iq;diMv«jiil  pasélre  li»liT|’h'’éc»  d«*  Iclle 
S4»iir  qu’elit's  iend«ntwt  s4criHiip|iiiM*m«iil  mipue- 

idde. 

7. Aiuii,  alununèiueque  Pà««MU‘  l’un  dcé  fd- 
tun  ^ *■  ^ ' 


dernier  iloniiejk.  il  peiilMrefimeért«*A  la  eél«qiraUon 
du  niarinye  ijk*»  majeurs,  sur  l«*ur  «léclaralion  n wr- 
meiit  que  le  lirii  du  déetVi  el  r«  lui  du  ibTuier  cf 
«•ile  de  leur»  a-ei'nilans  !«'«r  sonl  fiicmmii».  rrtiê 
flnratloii  «l«til  èlif  cj-rtlftée  aussi  par  sirmeni 
«piat/t:  lémùlns  de  Pactf  ^ fWl'agi* , b*aquel 


M 


MT.  lirH  uv.  I.  TIT-  U.  — »M  ACTU  »•  CIVIL. 


Itw  ton«T  domicilr.  Let  offlcicn  de  (hil  dot- 
«Tfit  fbirc  mention,  daii«  l'acte  du  luviai^e,  deMlit« 
dét-lar.ilipnü.  n 

«•  du  ro.'uetf  dVfat  du  la  mari  liwa,  ap- 

prouva le  UK  — ' Le  coiu^’il-^  élal  «*»t  ij'uxl»  <|ue, 
4«nÿ  t<'  vufi  vit  if  iHMii  d'iiu  >lt»  lului-B  ne  ik-rail  |iai> 
^hüurapiin^  tknp  nhi  ade  ile  U4i*4«iM^,  eujtmu 
fvtui  'V  aoii  p^n*.  et  daftü  celui  qù  l'un  aurait  imjiw 
queU^u'uu  dèi  prélMM)]^  de  m»  (Mreut^ 

dr»  |MT«»  et  Nim-K  ou  ai«'Uk.  u»*i?'laiit  nu  et 

attn^laut  ruti'iilUi*,  liuit  ^ulH^u  uo4tr  firuu^ler  é la 
ecU'Iiratiou  <tu  tiiarume  : 4|ii1l  lUiit  en  ftiv  (te  UM'iiie 
«tan»  le  ea»  iratuieiict*  oi*4  |hVi'«  et  iim'I'C:*  ou  aieui, 
aUenlenl  l'iikuililé  daii»  leur  «‘niiM  iiteim  ul 
ué  en  la  fonue  légale  \ v|u'eii  va»  iV  de»  pêr<-.H, 
mère»  ou  aïeux,  I idt-nlilé  cM  laUiUltUMMil  aUe»tc«, 
unur  i«?s  aiiiu'tit>,  nar  le  riMincil  ilc  faimUc,  ou  |Kir 
ir  tuteur  ad  el  puur  le»  luajeurii.  nuaiiv 
«te  rarle  «te  m.irh;{e  ; iiu  •‘itlin,  «Lim  le  «vie 
ou  l»i  d upe  leilre  ou  U im  |iréti<pn  ite 

U\MJ>eiil  üau»  l'afle  tU?  devt’»  tk?»  iiérv»,  imri'»  ou 
aIruv.U  üiVlaivitiou  à NTnieiil  «le&  (K;r»imne»  lUmt 
te  «^nM^ntemenl  t-i.1  ii«'tviM»uire  pour  tiiiiietir»,  cl 
odlc  di:ÿ  partii*^  cl  «k  » léruoîun  (Miur  k*»  maii  urv, 
dwxciil  au.«i  iHit  nuiliüaiili^,  eau*  qu  il  Rtil  n^’c»- 
uilrv,  (tan»  lou«  rcsi  ca«,  «le  loiietier  aux  nvbirca  dt; 
TMal  rkil.  qui  ne  |H>u>enl  Jaiiinifiélrf  riHiilié»  (iti'en 
xedu  d un  juu«Muenl. 

- Lût  f))Tuia!il^s*uMjiU!«  rr  *(iiit  cxiinblen  «(ite  Uw* 
ill  l'aclc  de  céléliratioii,  d uon  |K>ur  Ip»  pnUiNMlidxu 
qxii  (Wvciit  toujours  cin*  fiuU*«  mnrnrriiémenl  aux 
IK)I«-»  ivuiÎAUé  |KU'  ieiporlkA  uuvuiUeûT»  «te  l étal 
rkil. 

» Bn  aïK'im  faü,  ronfimnéiueiit  à l'art,  lûo,  r..  civ., 
Ie«  uérlar.'Uiuio  faUf*  (or  It^  iKinui»  on  téiiiotie«  ih* 
(irimnl  imin*  au&  {uirtic»  qui  m:  le»  oui  iMiiul  ro- 
<]ui.s>  et  qui  u')  ont  point  cuacuuru.  - 


Î1  Le  mariage  sera  rélébn*  dans  In  coiii- 
mniienii  rnn  «les  deux  époux  aura  Min  (iomi> 
cftL'.Çe  dumiciiiN  quant  :iii  iiiarïagtMi'i'ULilini 
par  six  mois  irhatiiutinn  continue  daii>  la 
même  cumuinue.  ~ C.  r.iv. , lui  ^ Ml,  t05, 
107  el  lOt  ; Ldil  l(KI7  ; Défi.  KmU. 

I.  -X  LcdomieiU',  «innnt  au  eM  i*elui  (|ul 

résulte  (le  ta  rctkieni’i;.  main  il  ii'c»t  pa*  pio-pible  üc 
«OuUufT  qu1l  y ail  imiHndbilIté  ck  s*‘ marNT  |M>nr 
r»'lnl  «pli  n'a  paf  de  ré«i<Jeii«t>  «mi  de  donikile  ii\e. 
Cc|iepiii(it  U üMmxsiliim  lie  rurtir)e«vl  r<«nueile;  Il 
««ii^ü  tix  mois  ti  ha'ùtation  raufittue. 

i.  — Mai*  H ne  faut  pu»  eiilrmln'  par  li^tilallon 
«.-(Wlinne  six  imii»  de  reaiik-mre  ».iii»  «lèphicenieut  ; Il 
i^uUH  que  réUtiliii^Mnenl  (l'uiie  li.iliiialiMn  (Umila 
ryininunc  remonte  à »i\  luubaxant  le  jour  de  la  cé> 
l^alion  du  utariaue. 

).  — Au  rual«-,  si  l'nit  de»  Tuturs  époui  n'a  pa»  ne- 
qui*  ce  (Kimiciic.  cela  Impmie  |m*u.  pounn  qm*  l'au- 
tre cuiitrai-laiil  > ré«ide  «Icpui»  six  moi*  : car  nd  or^ 
ticle  ne  {wirle  du  «kiimcile,  quant  au  marùiur,  que 
relaltvefiicnl  n la  ré|ét>ra1i«Hi  : Il  f»l  élnimoT  aux 
publicaliousqui  ikiimiléirt*  (aile*  au  domkile  a«  - 
iu«-I.  que  r«)i)  iHji.vve  exiucr  lu  roDiUtion  de  six 
mois  de  n*!«4<tei|(T  i|uol  l'art,  ul  ne  fail  mij'iin>‘  ruen* 
lions  el  an  «‘oplralre,  l»*»  nrf.  Ifti  e|  loj  ét.il>lK«eiit 
que  l'oR  peut  iirtpi^i  ir  un  dmnieUf  le  Jour  mt'nie  p-ir 
uneainipK  (kjclaralkm.  tk^uh-menl,  dans  ee  c.is.  Pari. 
167  exige  que  li’s  iMibUcalion»  soient  fait*-*  <-ii  mrtre 
au  priH-Wi-nt  «lonilfile.  V.q,  rlx.,  167. 

4-  *-*  Ln  axis  du  ccm^dl  d'èial  «lu  i eompléinent. 
an  \in,  approm^  lc4,  afalt  applieulloti  «le  «*«’«  {iriP' 
«npr»  aux  mlKtuir»*s  en  cfs  ternies  ; •*  militslr«>s, 
lersqullsse  Irument  sur  le  l«•l•ri^♦n^^•  friinçais,  ne 
|ieu»ritl  eonirat'lermuruiceque  «Icxunt  k’SMdtkU’iv 
(W  PeUI  fiiil  Ue»c«Mninnii>  s où  ils  emt  rtVidé  sans 
iiltiUTUpliuo  peiehnt  six  mois,  ontk'xaut  Pottbier  de 
l'étal  rivil  «k  U conmnme  où  lenn«  fulnrrs  éi»mitMn» 
ntil  aiquift  le  ikimifile  lixé  )nir  Pari.  74,  et  apri*s 
av«dr  rumpli  les  foruuUtcs  prcscrilcs  paries  art.  160, 
1C7  (4  16«.  • 


7».  Le  Jmjr  d«*sîgné  par  le»  parlie»  uprc.s 
les  délai!»  de»  puMicutlon»,  Pollleier  de  IVtul 
cêxil,  dan»  la  maisoo  t'omimiue,  «mi  pr.'seiK’e 
de  quairo  (•^muirr»,|iareu8  ou  non  j)uron»,fera 
lectnre  aux  partie»  de»  pièces  ci-ilmiis  men- 
tioanées,  relative»  ii  leur  état  etaui^  r«jrmalitét 


du  mariage,  et  du  ebap.  6 du  titre  4u  Ifa- 

rîage,  «ur  lei  tiroils  rt  Us  tfevoirt  rtspeetifi 
des  rpoux  a iid'.  il  rt*ccvra  de  thaqua 
partie  , l'une  après  l'autre , la  d«Vlaraiiun 
(|ir«’Ues  xeiiltnil  se  preutlre  {siiir  mari  et  fein> 
me  ; il  prononcera,  au  nom  dt'  la  lui , qii'eU 
les  sont  unie»  par  le  mariage,  et  il  en  dres- 
sera nrle  »iir-)«»HqiNinp.  — (i.  eiv.,  37,  tt5i  <Wi 
tHI  à ni»,  70,71,7^,70  et  tO|;C.  ül'h.,  103, 
tel  et  l«5  ; L.  40  sept.  I70i,  Ul.  4 , »ecl.  4% 
ail.4,3eUJ. 

I.—  1.(1  xéritable  cnmliliCH»  exiaée  tant  parret 
arlieic  qiie  par  le  préfèd«int  et  l«Mié  ceux  qui  «erup- 
iKirti-iit lu  célelfalion  du  marUue.  c'est  (|u’ll  doit 
être  rèlrtiré  p ildiqM  mtmrà  |M‘iuc  d.*  iiullné.  V.  C. 
cil.,  191,  et  OrIxilicunrI,  1. p.  63,  iio'c  s*. 

a.— La  niiidili«»ii«pii'  leiii.inau*'  s«Tac«*lebréd40»lg 
mai«««n  f'ommoiie  ne  «ioil  dnnr'èln'  «»ïiis|«irTée  qiu* 
«Nwmne  «Hi  élément  «k*  |M»hti«*Hé.  aln<i  «ine  la  pré- 
»*‘nec  d>n  «lualre  lémotus  «4  la  li‘ctnre  fane  «ux  par- 
ties. 

3.  ~ Ce  qui  e»!  snlislantiel  (tins  eel  arllde.  c'eit 
la  diVInriition  faite  parles  iMUinw  «pi 'elles  w'uknl 
se  prendre  pour  mari  et  remme , et  la  iinmofieialKju 
finie  an  ihmii  «k*  la  loi  p.nr  P«ilTÎ«  mt  «le  r«  lal  ci»  il 
•pj'elle^i  Monl  unit*  par  fe  nijrin^'f  : louti^  les  »«itres 
rtrentulanee*  sont  dm  rirefm»lHnee«  de  fjit  que  lei 
Jnar*  ont  le  droit  d'.qiijréi‘ier  |Mmr  «lei  ider  n «.*n 
clfi'l  k manaui'aélé  (etétin»  pnl<lM|nern«iit  ^ eÜM 
n«‘ «‘«•(istitni'id  line  «le*  fomiaPde*  ar«-«'»taiH('iM  doul 
I üIrM'ins*  n'«'nlfaîiie  (Kis  iifvtTiSttiivmriU  «difiéxlpi- 
l)lein«'Tit  lannltilédtj  in.-irinci-. 

l,  — Cadte  pntfsstdioii  axnil  pn  faire  diffieullédans 
l ortuine  : on  p«'iil  mémedler  nii  anél  miitraire  de 
lutxiur  de  i astnlian  V.  j.  juin.  tiio7  , <^n> 

iimi.dif  d'un  aneUl'4o{/fri  { \.J,  Pul.^  tudoc.  tno9)i 
mat*  «>n  a «tepnis  nvoimu  «jne  evtle  ik-ei»iuii  scraü 
lmp  rIv'iiiireiiM'et  |M'II  rmimniH*  aux  xcriiablcs  prit»* 
eipi^  qui  iiulitifit  lnnjniir«  en  fasetir  «k  la  undco- 
Ihni  due  an  m.nn.iue.  el  elle  a t^lé  «iiltiTi'nn'til  alian- 
düiiiut'.  V,  IkUinctHUi,  t.  tsf,  |».  67,  note  »«,  ul  Lo- 
cn‘‘,  l.  S,  i«.  loi. 

5.  — l.<^  ipn«ti<ins  de  piiblieilé  de  mariage  losi 
en  efT't  <k*  s.inpie*  (|u«‘sliuiis  «k*  ruil,H  s|»ûc  ulefitêul 
eelli;  d«' saxkir  »l  U*  muha;re  p«mt  (ixuir  été  célébra 

IioJjlkineiiH'nt  Ihws  de  la  rnais«m  roinmiitie,  V. 
'*al.(‘asi.,  âl  jnm  Uil;  grurv/fer,  i»  fex.  iNQg; 
hunryei,  mai  UiU;  — Mtsini,  Hép.,  ÀtUHtionê, 
t,  13,  \o  Mariage,  m*c1.  4«,Ü  3- 

6.  — kt  en  |>riti(i}N-.  i|  ) • l»ru  à odincllre  llnk 
eri(dion  de  faux  de  In  part  de  l'un  d««  époux  qui  4^ 
mand**  à prfHoer  qiu«  malgré  les  eiioncialiOns  COA- 
Iraires  ivtifermé»**  daiH  l'acte  deiiiariage.  rotlkkir 
U ' l élat  ci»  il  ii'a  pas  defuaitdé  aux  paiiies  si  Hk9 
s«*  pnMMîent  pour  mari  et  feir.mc,  «>i  qu'il  n'a  pu 
piotemeé  que  l'union  conjng'ile  éUiil  fortnéo  entre 
elle*.  « (>  SiMit  là  d9>  fcHnnalilés  snlMUnli«dles  sam 
I‘(H^-«iiii|j1  juM'iiu'iit  (It‘s<iu«dU«*  il  iie*auruil  y a»oirdc 
mariHio*.  - V.  J.  Pal.f'atM.,  axr.  1633. 

7.  — ^^lécialeiiH'nl  la  stgualiiivappotHV  libranviHà 
rsete  fuir  le*  pnrlks  ne  ta-nl  «'■tm  iuiisnirn-e  c»Kiinii 
unt^iinüc  imu  ixve»«ilr  cunire  la^dermnide  eu  Ina- 
eriplifiii  de  faux.  C elnilt'elU  ronsidéralion  qui  a»all 
fwiru  délenninnute  à lit  ««our  ruyakde  Hi«iui  «lotit 
ram*-(  en  «L-ile  «lu  10  juUL  <839  a été  «*asaé  par  l’ar- 
rêt prértié.  Même  arrct . \.  Lueré,  et  Coln-Uclisle , 
sur  l’nrl.  73. 

8.-'Kgaleriieiil,  il  ne  dé|>end|>a4  de  l'utncier  deré- 
<al  civil,  apres  «pie  las  fMtrti«*s  ont  déelaré  qu’i  llea 
xonlui«‘nl  se  pn'tiliv  pour  mari  el  f«-mriu;,  cl  quil  • 
liikm«^ne  pronom^  «ili'dles»  étaitod  unies  par  le  ma- 
riflÿ**.  d*  de  signer  r.irle  de  la  rélébratioti, 

#4*11*  l«*  prétexte  que  l'nnc  «k*#  |wirti«i  intéres#é«i 
aiimil  Hie-mrme  fefüsé  de  sktier.  V.  ri-dessu*  l’ar* 
rèl  cité.  ail.  a»,  ik  a 

9 — lk‘  même  rineniiolké  dos  témoins  na  saurait 
Mit  ime  ruiitiH  de  imliite  «lu  inarium*.  car  leur  pr(^ 
sence  ne  «stnstitiie  pas  une  roi-niaiité  siibslunHcllo. 
V.  J.  Pal.  fats.,  ‘itjuinINil:  Bourg,  s,  33  mal 
iittl.Greno*4e,  37  fé»  . f8<7,  M C'uu.,M  (lûr.ati  XL 
10.  — El  le  (iéraul  (k  la  siuiijlure  de  l'un  des 
é|K>o\  n'invulidr  pas  l'aHe  iné^  à l’émrd  de  la  r^ 
eonnaissam^  «le  I enfant  né  anlérieurenicnl  au  ma- 
riage. y.  J.  Pai.  Touiousê.Pt  mars  I8t4. 
f < . — C'est  an  reste  mu»  l’art.  IM  que  sa  IratnmM 
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e.  CIV.  — DOCTaiRE  , JIT« 

nppeliç*  loulM  Iti  qiieilioas  rrtaïUvai  il  la  puhildté 
OGi  mariaKes. 

1*.  — Lade  civil  du  mariage  constitue  seul  le 
mariage,  el  il  ne  peut  ftre  procédé  à la  rélêbralioii 
reliiitense  mje  sur  la  preuve  que  le  mariaRc  a été 
coniraité  devant  l'ofliciercje  rélat  civil.  V.Ui  du 
8 Rermin.  an  X,  art.  St. 

<3.  — A cet  égard,  lenari.  4M  et  aoo.  C.  pén.,  pu- 
i • ’l  . dul  aurait  fait  infraction 

a lu  règle,  d’une  ainendt*  de  seize  A cent  fraiira;  pour 
la  première  récidive  d'un  emprisonnement  de  deux 
a cinq  ans;  et  pour  la  m^'ondi*,  de  la  déti'uUon. 

70.  On  énoncera  , dans  l'acte  de  mariage 

— (C.  Civ.  ^,55,88  el  95): 

1«  Lesprénoins,  noms,  professions,  âge, lieux 
de  naissance  et  domiciles  des  é})Oux  ; 

i®  S'ils  sont  majeurs  ou  mineurs  ; 

3®  Les  prénoms,  noms,  professions  el  domi- 
ciles des  pères  et  mères  ; 

_4®  Le  consentement  des  iR*res  et  mères, 
aïeuls  et  aieuies,  et  ct*lui  de  la  famille,  dans  le 
cas  où  ils  sont  requis  — ( C.  civ.,  l-i8  a 151. 
l«ir,  185cHH3)  : 

5®  Les  actes  respectueux  , s'il  en  a été  fait 

— (C.  Civ.,  151  â 138)  ; 

6®  Les  publieaiicHis  dans  les  divers  domi- 
ciles—((J.  civ.,  Ü3  à ü3,  106à  169, 17üetl9i); 

7®  Les  opjiositions,  s'il)*  eiia  eu  ; leiirmain- 
levée,  ou  la  mention  qu’il  n'y  a jioiiil  eu  d'op- 
position — (C.  civ.,  66  h 69,  173  â 179)  ; 

8®  La  déclaration  des  contraclaiis  de  se 
prendre  iH>ur  époux  , et  le  prononcé  de  leur 
union  par  Tonicier  putiiic  — (C.  civ.,  146)  ; 

9®  Les  prénoms,  noms  âge,  professions  et 
domiciles  des  témoins,  et  leur  déclaration  s'ils 
sont  parens  ou  alliés  des  parties,  de  quel  C4>lc 
et  à quel  degré.  — C.  civ.,  37  el73  ; C.  ih  h.. 
199  el  3(K1.  » I * 

— Toutes  Ips  forinnlilés  rappok*es  dans  cet  ar- 
ticle n étant  pas  égal4>meut  siilvstîinlielles  U «»n  est 
des  mentions  exmees  comme  cks  fumiulités  elU's- 
mémes  - ce  qui  iniiKiiie  .ivaiit  toiit.eVsl  que  l'acte 
constate  !a  rféWurafton  dfs  contraetans  de  se 
prendrepo>irépou.r  ef  leprotwnrède  teur  union 
Vor  l'oIJMer  public . Toutes  les  autres  énonci.ilions, 
quoiqu  ellw  nvêmes  tn»  impnrtanles,  ne  wmt  iin’ur- 
çessoires;  il  y aumit  toujours  moveii  (b-  reclilifT  les 
erreurs  selon  le  mode  indiqué  |Mir  h-s  art.  99  cl  too. 

â.— .Mais  si  les  «k*ux  nveuiions  HhIi‘s.<mis  nese  trou- 
vaient |»«s  dans  racle,  il  n’y  aumit  pa.s  réelteineiit 
mariave.  et  conséqiieninient  l’acte  iini  aurait  été 
dn*s»é  de  U prélenoue  célélimlloii  .viail  iwuis  nulle 
valeur. 

3.  — Quant  aux  nn'onslances  ihns  lesinielles  il 
peut  être  suppléé  à l.*i  repriTM-nlafion  di*  Pacte  de 
mariage  n-lativemeni  aux  éivoux  eux-mémes.  V 
art.  H,  no»  9i  et  siilv. 

El  relativement  aux  enfnns  nés  du  mariage.  V. 
l'art.  497.  ^ 

Entin  relalivemantaux  mnrlagearélébrésàrétran- 
ger,  V.  les  art.  470  et  47t. 

CHAPITRE  IV. 

nr.S  ACTES  DE  DÉCEs. 

77.  Aucurw  inbumation  ne  sera  faite  sans 
une  niitorisalion.sur  papier  libre  et  sans  frais, 
de  l'oflicier  de  l'état  civil,  qui  ne  puuna  lu 
délivrer  qu'aprt^s  sëlre  iransjHirié  anpW*s  de 
la  personne  dee*^ée,  pour  s'assurer  du  d«*ct*s, 
et  que  vingt-quatre  heures  après  le  diws, 
hors  les  cas  prévus  par  b*s  régleniens  de  |>o- 
llce.  — C.  civ.,  81  et  8#^  C.  insl.  crim.,  ■!.“  el 
44;  C.  pén.,  11,  338  à 309;  L.  30  sept. 
1793,  lit.  ,3,  an.  2. 

4.  — 11  IIP  poiivail  cire  pris  trop  de  précaution 
contre  le  danger  dm  inlimnalions  précipitées.  I..a 
conslaUlion  de  rimtanl  précw  de  Ia  mort  est 
pour  la  icience  elle-même  un  njvstère:  c'«*st  là 
une  haute  question  de  médPcJue  légale.  V.  SiniéoD, 
Rapport  QU  (rlhtmaty  et  Malevillé. 


^PlUDINCt,  LÉGlSLATtON. 

*.  — Aussi  le  transport  de  l’omcler  de  l'étal  civil 
auprès  de  la  personne  déci‘dée  a-l-il  été  plus  heu- 
reuseii^t  remplacé  dans  l usage  par  le  transport 
d un  oIRcierde  l'art  qui  constate  que  le  décès  e*l 
men  ri*el,  el  eti  délivre  certillcat. 

3.  — L'oflicier  de  l'étal  civil  donne  alors  lui-nvème 
son  anlonsalinn  stir  le  vu  ilc  ce  certillcat,  cl  s’il  y a 
frarede  mon  violente,  lacoiHliiile  qu’il  doit  tenir 
est  traréi*  par  l’art.  «I.  V.  ci-aprésFavahil,vo/)cr4i: 
Merlin.  Rep..  v‘»  radnere,  n®  9,  et  5êpu/ture,  et 
Duianlon.  t.  4«r,  n®»  3il,  3S9  cl  330. 

4.  Du  resic  les  art.  3M  à 360,  C.  |)én.,  établlMcn! 
les  peine*  eiicounics  par  c»?ux  qui  concourent  à une 
inhumation  précipiter. 

5.  — Et  sivécinleniriit  le  prêtre  qui  participe  à une 
inhumation  précipitée  niaufpie  à se*  devoirs,  el  en- 
court l'appUcalion  rte  la  loi  |>énale  (art.  358'*.  V.  J 
Pal.  JfoMfpef/icr,  li  juill.  l*4i  (J.  Pat.  l.l®r  184* 

p.  i39;. 

6.  — Conlra'X.  J.  Pal  Cau.  ,27  janv.  4*32;  le 
fait  ne  conMitne  pas  à sou  égard  le  délit  déterminé 
par  le  Covle  pénal,  mai*  iR-nlement  il  entraîne  l’ap- 
plication des  art.  bOO  el  606,  L.  .1  bruni,  an  1 V. 

7.  — Nous  préférons  lu  premiéhL*  solution  paire 
que  le  pri-ln*,  avant  ck'proi'étlerànnhunialion,  doit 
* assiiivr  qu  elle  uété  aiitorisét;  par  l'onicler  de  l’état 
civil. 

«.  — Décret  du  23  prair.  an  XII  contenant  ré- 
glement At/r  les  inhumations.  — « Art.  4«r.  Au- 
cune inhmnatiofi  ii'.inra  lieu  ilin*  le*  églises,  lem- 
ple*  svnagwnes.liùpUaux,  chaiwlle*  publiques. cl 
générulemetil  dan*  aucun  des  édiUces  cirai  et  fermés 
où  les  citoyens  *e  réunissent  pour  lu  célébration  de 
leurs  cultes,  ni  dans  l'enceinte  des  ville*  cl  boiirn. 

» Art.  2.  Il  V aura,  Jmr*  de  ch.'icun  île  ce*  ville*  et 
bourgs,  à la  disl.ince  de  trente-cinq  à quarante  mè- 
tres uu  moins  de  leur  enceinte,  des  terrains  spécia- 
lement consacré*  a llnbunialion  de*  mort*. 

" Art.  3. 1.C*  lerraiti*  le*  pluséb-vés  et  exposé*  au 
nonl  MTonI  choisis  de  préfcivnce;  il*  *erunl  ckj*  de 
mui-sdc  deux  rrndivs  au  innln*  d'élévation.  Ou  y 
fera  dm  plantai  ons,  en  piviumt  le*  précautions 
convenable*  pour  ne  i>oinl  géïKr  la  circulation  de 
l’air. 

••  Art.  4.  riiaque  inhiimalion  aura  lieu  dans  une 
fo**e  séparée;  chaque  fosse  qui  sera  ouverte  aura 
un  riièlre  cinq  déeiiiiéirt>sà  deux  mèlre*de  profon- 
deur, *ur  huit  décimètre*  de  largeur,  el  sera  ensuite 
remplie  di*  terri'  bienfunléi'. 

» Art.  R,  Le*  fosse*  M*ront  distantes  le*  une*  de* 
antre*  dt^  trois  à qiiatn*  déi'inH>lre*  sur  le.*  côtés,  et 
de  trois  à ciiK|di^-imètre*à  la  lêteet  aux  pied*. 

“Art.  6.  Pour  évller  le  danger  qu’entraîne  le  re- 
nouveMement  trop  rappmelié  <te*  fosses,  l’ouvcrturv 
desfnsses  pour  de  nouvelle*  sépultun-*  n’dura  lieu 
nue  de  cimj  aniift-s  en  cinq  annei**;  en  conséquence, 
les  lerrain*  di^tlnésà  funner  les  lieux  de  sépulture, 
wronl  cinq  fois  plu*  étendus  que  l’espace  necessaire 
IK)ur  y déjioser  le  nombre  pi't'simié  «te*  mort*  qui 
peuvent  y étn*  enterré*  chaque  ann^.  " 

7H.  L 'acte  do  décès  sera  dressé  par  l'officier 
de  l'état  civil,  sur  la  déclaration  de  deux  té- 
moins. Ces  témoins  seront,  s’il  est  imsslble,  les 
deux  plus  proches  parens  ou  voisins,  ou,  lors- 
qu'une personne  sera  décédée  hors  de  son  do- 
micile, la  piTsoniiecher  laquelle  elle  sera  dé- 
cédée, el  un  parent  ou  autre.  — C.  civ. , 37, 
79  b 87,  96,  97  el98  ; Ord.  1667,  lit.  30,  art.  9; 
DécL  1736,  art.  10  ; L.  30  sept.  1793,  lit.  5. 

4.  — II  faut  SC  reiMW1«-r,  ixuir  rexplication  rtc  ect 
article,  aux  priiioiiM**  que  nous  nvoii*  déjà  ex|>o*é« 
sous  les  art.  37  el  .w  ; mais  on  doit  remorquer  que  la 
déclaration  qu’il  prescril  n’est  p,i*  exigée . comme 
IKutr  la  naissanci',  sou*  |H'ine  de  poursuite*  rrlml- 
ivelle*.  U ne  s’agit  plu*,  en  efTet , de  ronstituer  l'étal 
civil  d’iine  iMTîMKinp,  mais  seulHnenI  de  eonslater  un 
fait.  Cette  m^laraiion  résulte  d'ailleurs  de  la  simple 
déposition  de*  témoin*. 

i.  — La  déclaraiion  doit  être  drconslanciée  aillant 
qu’il  est  possilile,  mai*  les  témoin*  eux-mèiues  peu- 
vent éin*  dans  nue  ignorance  complète  sur  l’étaj  ci- 
vil, c4  te*  véritable*  luim*  de  la  personne  déK'dée;  et 
l’olfleier  de  l’élat  civil  ne  peut  que  donuer  a*’lc  de  la 
déclaration  lelh'qu’elle  lui  est  faite.  V.  ci-aprto  art. 
79*,ToulBer,  t.  4*r,  o®  309, el Duranlou.  t.  4w.  ro  sa». 
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f O.  L'acte  de  ü(^^^«cont^cDdra  les  |)rênoms,  , 
Dora,  profes&ion  el  Uuinicile  de  la  |>er- 
sonne  U c-'ilée  ; les  pr  'noms  et  iioni  de  l'autre 
é|K>ux,  si  la  persuiiiie  d<''C  di%  marireoti 
Tini'e  ; les  pr  'noms,  noms,  ;i}^e,  profession  et 
domiciles  des  d'Tiaians  ; et,  s ils  sont  ^««reiiî», 
leur  de^r  * de  purent**.  — C.  ci\.,  51,  5ôel5(i. 

Le  même  acte  contiendra  de  plus,  autant 

?[m'oii  pourra  le  sa\oir,  l**s  pn'uioms,  tiuius,firo* 
rsftion  et  domicile  d«*s  |Htre  et  mère  du  d -c  ■- 
dé,  el  le  lieu  de  sa  tiaisMinoe.  — tî.  cIv.,  5H, 
30,  40  ^ 45,  45  el  4ü  ; Ord.  1ÜÜ7,  lit.  iO,  art. 
9;  Décl.  173Ü,  art.  10;  L.  20  sept.  17D2, 

tu.  5. 

4.  — L'acte  ne  conliemlrnlesémmrialioiisdonl  il  est 
lait  mention  dunscel  ailicle  (prautnid  iprellt'»  pré* 
•nitiTUiit  un  carat’lêre  irrluiii  de  \éritt';  car  il  \uut 
s*en  tenir  à l'expirsAHin  du  doute,  tel  (pi'il 
i^utteni  de  Ui  tlêclara'  ion  des  léiimiiis,  que  d'aniniMT 
comme  \raû  dei  fail«  qui  iKKimjid  être  contre- 
dits. 

1.  — Ainsi,  le#  témoins  m*  WMivnit,  d’onimaire, 
déclarer  que  ce  qui  résilie  de  Ht  imtonelé  fuihliiiuc, 
«iirtout  à réitard  du  niariaKc  «le  la  personne  decé> 
d^, 

S.  — Au  reste,  l'ncle  en  lui-ineme  nr  mil  fui  i|ue 
du  rtétr»,  et  tüiiU**  le*  auln**  riiwuslancc*  »*>nt  at- 
CMSOirrs  V.  To>illier,  I.  u»  $ao,  t.  8,  u«  ISO,  et 
Dunmiutt,  t.  I«r,  lio  3^2. 

4.  — Au**i  l’aii.  7ï  nVxlirH-ll  pas  inipt'TMniseiinmt 
que  l’orte  énonce  ICiOtiret  lluuire  du  «lm**;e‘r>t 
qu'en  eSél  cts  mention*  ne  font  pas  iMir.ie  de  l'aiie 
oiênM.  mais  de  la  déc  araliufi  di*»  V.  Mnlc- 

\ille;  0«*Uiiimuf1,t.  t«r,  p- M,  note^e,  et  Duruti- 
lOli,  I.  ter,  n*  3,J. 

S L^alvfiienl  rêiKHMiAliondait*  tiii  acte  de  décès 
des  noms  ri  prénom»  des  |ière  el  ii>ére  du  dét^dé 
n'est  point  une-  formalité  suLwlanlielle.  V.  J.  Pal. 
roaa.,M  juin.  lues. 

8.  — lit  une  faiisoe  déclarai  ion  faite  à erl  éuanl  ne 
eofisIKiic  pas  te  rrimede  faux. V.  J.  Pat.  nièineaf- 
rêt:  — Le«ra»erend.  t.  I«^  ihap.  17,  p.  Mê;  llamid, 
t.  ise,  p.  479.  14;  Hourv[uiiinrin,  I.  8,p.  I.^5,  n«  4, 

«t  Martin,  Hèp.,  x®  I™,  S 3,  «*®  3. 

7.  — Mai*  ce  qui  rrviilte  «te  raetc,  eWl  «nie  le  dé- 
fiés est  «mwtaut  ; d’où  il  suit  que  n-lui  ipii  nVUme 
r^at  et  le*  droit»  d'un  (kml  on  lui  oppose 

IVte  de  décés  doit  iinNiver  koii  mIoikIHi*  ave«'  ret 
Individu  avanl  que  d'être  admi*  à s'inscrirr  en  taux 
fionlre  uii  acte  de  décès.  V.  J.  Pal.  C'Oif.,  5 a»r. 
ittO.et  roufouse.7  juin.  4818. 

S.  — Toutefois  rBUllicntieité  de  l’ocle  im*  sclrnd 
pas  plus  loin,  et  II  n'esl  pas  liesoin  de  H'inserin*  «*n 
pour  établir  «pie  eonlraiminMd  i l aHc.  Ied«^ 
cés  a eu  lieu  à ui»e  autre  lM*iire  ou  même  à uu  autre 
jour  que  llwure  el  le  jour  UNndlofine  : la  mi- 
KMten  est  que  l imlicaiioii  du  jour  el  tti>  llicnri'  ré- 
tulle  «le  la  simple  dérlaralion  des  témoins  qui  nWI 
pas  aulltenikiue.  toTMli*  que  te  fuit  (ih'iim'  «lu  itee^ 
iDdiqicudamtitenl  de  l'Instant  aïKiuel  itesi  snneim, 
est  coiMiaté  par  roflteicr  public.  > . Diiruiilou.  t.  8, 
p.  4*1;  Ko>ant,  \o  .S«#cr«tno«a,el  Vaaeille. 

9.  > Il  en  s«Tait  aulreiuent  si  un  «oulail  rnsMler 
le  «iécés  à une  i'po<|U«*  |Hndérieure  A la  «laie  (1<‘  Tarie  ; 
car  ta  vérittealion  ayant  été  faite  aUirs  (uir  r»lltei«T 
publie,  la  «laie  du  di*eés  sc  trume  rirron*«Tite  d'une 
manière  authenliqiie  «tau*  une  ei^ainp  limite. 

40.  — Auk  termes  de  l'art.  53,  L *i3  frim.  un  Vif, 
tes  maires  sont  teim»  de  fain*  tous  les  trois  nmi»  te 
rctex  ê (te*  acte*  de  dôrt**survenu*  dans  le*  trois  i>K>is 
précédens,  et  d'enTOver  et*  relesé  A TenrcaHI renient 
pour  fueiliter  ta  perr«*ption  des  droits  de  mutation. 

Ituonrtion  est  fade  sou*  peine  d'une  amende 
de  trenfe  fraiir*  pour  chaque  mois  de  re'anl. 

41.  — El  suivant  les  dispusil ion*  d'un  arrêté  du  71 
prair.  an  V,iluiis  rh.K|ue  rummiine  oii  ne  réside 
pa*  un  lUKe  de  palv,  te  maire  ou  son  adjoint  est  te- 
nu cte  (t^orr  atis sans  aurim  délai  au  juue  «te  paix 
de  son  ran*on.  ouàdérnul,au  suppté>unl  te  plust«j|- 
lin.  «te  Ui  mort  de.  toute  pers«*nnc  de  son  arrondi  sè- 
ment, qui  laisse  pour  It^iUtTs  des  piipiltes,  de»  mi- 
Deur*  ou  des  OMetis,  à peine  de  suspension  de 
loncliorts. 

49.  — Noua  avons  vu  sous  Tari.  46  dans  quelles 
drcoRstances  la  preutedu  décès  pouiait  être  faite 

C.  QV. 


par  témoins , «H  en  irénéml  il  rnutlle  des  arrèU  que 
iHtii*  avons  cite*  que  duo*  tou*  tes  cm  «*ii  I acte  de 
«léi'è*  iTa  pas  été  iinW* , te*  tiüMinaux  uni  le|»nu- 
voir,  aprê*  véniteaiiou  *«)i^ncu*(*i lient  faite,  dt*  tou- 
te*» le*  circondaiH  os  qui  li-iir  sont  *ii;rmlee*,  «le  dé- 
i lairr  qu'en  effet  te  de«v^  de  telle  irrinmiie  est  eons- 
tanl.  V.ari.  46,  i.®«  45  el  siiiv. 

4-1.  — .Mais  on  comprend  parraiten>efil  ipill  ne 
doit  être  UN'  «te  ce  pomtar  qu'av«*''<teuraii<l»  m«*na> 
ueiiH'ii*,  puisque  »i  la  preuve  n'e*t  }kis  eomiiiéte, 
IvtTct  «lu  jULO'JiM'iit  ('onslalaiit  tedi-vé*  »«*ra  IrnteMU** 
détruit  (ur  ia  reparution  de  la  |>crsonue  désiKuéi* 
«’oniiiie  d«f«vWlt‘e. 

44.  — Aiis>i  à la  «fl1T.Tfn«T  rt"  ce«jul  all«*upour 
II:*  uaiManci'*.  l'oAteier  de  iéid  eîv il  ne  devra  ja- 
mais Insi'rirv  sur  tes  rcuisire*  un  uct«*  «le  ilén'*  en 
viflu  d'un  juin*me«t  car  il  faiil  avant  l«mt  «jiie  te 
fait  du  U«‘ei**  .'ùt  été  coindatépar  lui  dan*  ta  lonne 
«lé1«*nninée  suivant  le*  pev*?icrq)t  l«m*  «te  l'art . 77. 

45.  — Etf.vlem«‘id  on  ne  |N‘u1  admelire  |M>iir  éla- 
blir  un  dire»  desarlesde  rMJtoriéléoii  de*  certilte,.U, 
iU  (MMirronl  seulement  être  prU  en  nmddi'Tali«>n 
MU«aiit  les  circonstanot*s,  comité  il  a été  t'\pli«|ui: 
soiisl  arl.  46,  iiOiB. 

46.  — S|»Tial«‘uicnl  uneerlilteal  de  d«W**  dclivr»'} 
par  le»  aueii»  de  rarinée  rte  i.omié  ne  |H'Ul  être  con* 
SMléré  «•umnie  êtaiil  revt'^lii  d'un  «•araft«‘n*  aullienlU 
qui',  il  servira  seulement  d‘élémens  d»-  «tedsiuii. 
\.J.  Pat.  t ari».  18  trennin.  an  XIII. 

17.  — (.tuand  il  e\i*li*  iiih;  shnpli*  présomption  d«*! 
dtViV,  la  h>i  a pourvu  A la  coiiservolion  des  droits  el 
üt*»  inléivb  «le  tou»  |>arie*«H*po*iljoiis  du  titre rclo- 
lif  à t'a  sthce.\' .C.  «’iv.,  ai1.  tl'iet  siiiv. 

18.  — Mai*  *om«*nl  U y a plu>  qu'une  pn%omp- 
lion,  la  errtilude  lient  même  exister  »:ins  «pi'il  ail 
rté  possibh*  de  veTtll«T  te  décès  s»ir  la  |KT*onm'  né- 
céd»v;  couHiie  cel^  arrive  dan*  le*  ralaslroidif*  lîé- 
iiérales  an  milieu  desquelte*  pliisieur*  pti'soinu's 
Honl  eniporiée*  sans  qinl  en  n^ste  de  lrac«\  comme 
un  itH.-emlte,  un  UdUlrsKC  (*t  luus  aiiires  èvéïiemeiis 
de  même  nature. 

49.  — On  ne  pi'ul  procéder  alors  «|ue  par  voie 
d'enqiH'le  a la  suile  «te  Uqtielk*  l«»«  jtii/««  prononce- 
ront dans  riiilèrêt  privé  «tes  iiarttes  qui  redamiTont 
jU'jniN'td,  car  il  e»l  iiU|>o*sibi«'  daiui  ceea*  «te  drt*s- 
ser  «II**  arlt**  de  décrit  réKUiit'r*  sus«r|jlibl«'«  d'i^lrv 
iiiM-rilssur  te»  regislrr»  de  l'elul  civil.  V.  Matevllte, 
sur  l'art.  77. 

90.  — Open'Jant,  il  est  «lu  di'voir  de  l'onieterde 
Velul  dtil  de  faire  procv'rder  »ur-lt5-rhamp  A une  en- 
quête, ilaus  lait  licite  seront  coiisiutter*  il  rmslaiil  mê- 
me toute»  !«■»  circimsiaiKv»  «pli  semient  de  nature  A 
facililer  ivar*la  suite  les  nTlicichr*  «te  la  justice. 

91.  — U'He  enqiit'^le  rvsJera  dr|HM^  «tans  le*  ar- 
ctiive*  de  la  ronimune.,  pour  t'être  consultée  en  «*as  de 
b^in.  Celle  mi*suiv  c»l  U'uillcurs  viverivenl  recom- 
maiidi'C  à tous  ti»  a^rn*  de  la  marine  pour  ce  qui 
cunnvvie  le»  naiirru^cs  survenus,  suit  sur  les  cùlir», 
soi  en  pleine  mer. 

91.  — Quuni  aux  présomptions  rte  survie  en- 
Ire  les  pcr*om>es  qui  ont  iM‘ri  dan»  une  fn«‘ine 
calaslroplic,  elle»  sont  établie»  par  les  art.  790  à 
794. 

93.  — Il  pouvait  arriver  aussi  i|iir  r«'nfanl  «piidoll 
être pri-scnlé  A ToOIrier  «te  I étal  eivildan»  lt«  trois 
jour»  ih'sa  naissance,  soit  dé«*édé  «tau»  cet  iiilervallc, 
uiMiueinéiiieilsoil  venu  iiKirl  au  mutMte.  011  eiK'ore 
qu'il  soit  dV*ré(teà  l’inslanl  iiM^me  oii  if  venait  nu 
nKUVte.Daibtre  ('usuarticulter.luulceque  Tonirierde 
l'étal  rivililoilcoii*laterdaii*ra«*te.c'e*l  que  Tenfanl 
lut  a rié  |UTM'nl(’  sans  vie  ; «nais  il  ne  doit  pas  ajou- 
ter, alors  même  <|u«’  tes  témoias  oflV'iraieul  de  raf- 
IlrimT  ««U*  wrment,  que  renfaiit  a vécu.  C’esi  ce 
qui  résulte  dr  la  iti*p«H«il  oii  formelle  du  décret  du 
4 juin.  1806,  aiiui  con^  : 

- Art.  Lorsque  te  cadavre  «l’un  enfant . «îont 
la  naissance  n'a  piw  été  enreutetrée.  sera  présenté 
à l'otTlder  de  l’étal  civil,  tel  o4!tei«u'  iTevpriinera  pas 
qu'un  tel  enfant  est  décédé,  mai*  scutemeiil  qu'il 
lui  a été  présenté  sans  vie;  il  recevra  de  plu*  la  ilé- 
cUiralion  de*  léinoin*,  liMu  hanl  les  noms,  prénoms, 
qualités  H demeure»  de*  [tere  el  nn*re  de  l'entent , 
et  lu  dêsiiinalion  dm  an,  jour  et  lieure  auxquels 
renfant  «*^l  sorti  «tu  stîn  de  sa  mère. 

m Art.  9.  Cet  acte  Mva  inscrit  à sa  date  sur  les  re- 
((istrvsdr*  di'ces,  saiu  qu'il  en  résulte  ntM*un  pré- 
jugé sur  la  qii(*»tH>ii  de  savoir  *i  l'enfant  a eu  vie  ou 
DOO.  * — V.  TouJUer,  1. 4*r,  po  994. 


4 


60 


C.  CIV.  — DOCTHINS,  JFÜKISPUlCDBNCB,  lkoislation.  art.  Se-SS' 


90.  En  cas  de  décès  dans  les  hôpitaux  mi«  , 
litatres,  civil»  ou  autres  maisons  publiques, 
les  supérieurs,  directeurs,  administrateurs  et 
maîtres  de  ces  maisons , seront  tenus  d'en 
donner  avis,  dans  les  vingt-quatre  heures , h 
l'orticier  de  l'étal  civil,  qui  s'y  transportera 
pour  s'ajsurer  du  d-»cès , et  en  dressera  l'acte 
Confurin>’meot  b l'article  précèdent  , sur  les 
déclarations  qui  lui  auront  été  faites,  et  sur 
les  renseignemens  qu'il  aura  nris. 

Il  sera  tenu  en  outre,  dans  lesdils  hôpitaux 
et  maisons , des  registres  destinés  a inscrire 
ces  déclarations  et  ces  renseignemens.  — C. 
civ. , 97. 

L'officier  de  l'état  civil  enverra  l'acte  de  dé- 
cès b celui  du  dernier  domicile  de  la  personne 
décédée,  qui  l'inscrira  sur  les  registres.— Ord. 
1667,  lit.  20,  art.  13  ; D '-cl.  1736,  art.  13  ; L. 
20  sept.  1702,  lit.  3,  art.  3. 

1,  — Cet  article,  ainsi  quel’ari.  97,  relatif  aux  dé- 
cès survenus  dans  les  hôpitaux  militaires  situés  hors 
du  territoire  du  royaume,  renrerment  les  mesuies 
qui  ont  paru  les  plüspropres  à constater  d'une  ma- 
nière certaine  le  fuit  meme  du  décès  arrivé  dans  ces 
établissemcns. 

2.  — .Mais  les  registres  tenus  dans  les  hôpitaux 
ne  dispensent  pas  l^lhcier  de  l’état  civil  de  tenir  les 
siens  avec  la  même  exactitude. 

8.  — Du  reste,  il  peut  être  fait  ici  mention  du  lieu 
du  décès,  parce  quM  ne  présente  rien  de  déshono- 
rant : le  motif  qui  a déterminé  la  prohibition  portée 
par  l’art.  83  n'cxIsUüt  plus.  V.  Delvincuurt,  l.  to'*, 
p.  87,  note  5». 

91.  Lorsqu'il  y aura  des  signes  ou  indices 
de  mort  violente,  ou  d'autres  circonstances  qui 
donneront  lieu  de  le  soupçonner,  on  ne  pourra 
faire  i'iuhumalion  qu'après  qu'un  ollicier  de 
police,  assisté  d’un  docteur  en  mi-decineoii  en 
chirurgie,  aura  dressé  procès-verbal  de  l'étal 
du  cadavre,  et  des  circonstances  y relatives, 
ainsi  que  di*s  renseignemens  qu'il  aura  pu  re- 
cueillir sur  les  prénoms,  nom,  ôge,  profession, 
lieu  de  naissance  et  domicile  de  la  |>ersonne 
décédée.  — C.  civ.,  77  et  82  ; C.  insl.  crim., 
44  ; T.  crim.,  121  ; Décl.  20  sept  1712;  L. 
2ü  sept.  1792,  lit.  3,  art.  7,  8 et  9.  * 

92.  L'officier  de  police  sera  tenu  de  trans- 
mettre de  suite  b l'officier  de  l'éUit  civil  du 
lieu  où  la  iversonne  sera  décédée,  tous  les  ren- 
seignetnens  énoncés  dans  son  procès-ver- 
bal d'après  lestiuels  l'acte  de  décès  sera  ré- 
digé. 

L'officier  de  l'étal  civil  en  enverra  une  ex- 
pédition b celui  du  domicile  de  la  personne 
déc-'dée,  s'il- est  connu  ; celle  expédition  sera 
inscrite  sur  les  registres.  — C.  civ.,  40,  77,  81 
et  83;  Décl.  3 sept.  1712,  lit.  3,  art.  1,  8 
et  9. 

1.  — Ces  deux  articles  trouvent  leur  complémeul 
dansl’ai't.  44.C. insl. crim.  Désqueleiiiuindj  eMHipvoii 
d’un  crime  i est  élevé,  lu  jiialûu*  criminelle  doit  agir, 
«On  de  vérider  h»  faiU  uv<hs  lotis  k-s  moyens  tl'iiis- 
truclion  que.  In  loi  mel  b siidi.spositioii.  Là  préeipitn- 
tiuii  que  iiiellrail  l’utneicrde  l’élal  civil  ù uiitori.scr 
l’iuhuiiuition  aurait  pour  cm. séquence  iiéccs.sairc 
d’enlever  aux  ollidcrs  de  iioliie  li»  pnoivt^s  qu'ils 
sont  cliargés  de  recueillir.  V.  Merlin,  Rép.y  v“  Ca- 
iaort , et  Durunlon,  t.  tef.  no  326. 

2. —  L'action  (le.  ruuturilé  civile  se  trouve  donc 
Busptmdiie.  Aussi  le  procureur  du  roi  esl-il  e.xju’qs- 
sémeni  chargé  par  l’arl.  , C.  Inst.  crim. , de  se 
rcii  Ire  lui  iiiuue  sur  les  lieux  en  se  fai.saiit  as.sister 
d un  ou  deux  olUciers  de  santé,  (|iii  feioiit  leur  r.q>- 
poil  sur  les  causes  de  la  mort  et  sur  l'élat  du  cada- 
vre. 

8.  — Ainsi,  dans  ci‘ cas,  il  y a lieu  à deux  rapports 
de  la  part  des  gens  de  l'art.* 

4.  — L’un  dressé  aux  terme»  rte  l’art.  77,  C.  civ. , 
couslaUiQl  le  fait  du  décès,  et  qui  doit  éiiouecr  éga- 


lement quelles  sont  les  rauses  apparentes  de  la  mert 
cl  quid  esi  l'état  du  cadavre,  smioul  s’il  présente  des 
traces évidenles  de  morl  violente. 

5.  — L’autre,  dressé  en  exéndion  de  l’art.  44,  C. 
Inst.  crim. , qui  est  plus  spéciainneiil  cuiisueré  a la 
recherche  des  eaii.ocs  pi-olwhles  ilii  itirés. 

6.  — Les  piges  d'in.sinirlioii,  etengénér.nl  lous  les 
ollleiersde  iMilice  jiiiliciain>,  ont  le  droit  d'exercer 
les  füiiclinns  ultribiiées  par  ce  dernier  article  aux 
prociireiii's  du  roi.  Ainsi,  le  maire,  après  avoir  pro- 
cédé ù la  coiistatation  du  décès  coin  me  officier  tie  l'é- 
la'  civil,  peut  ensiiile  procéder  à rinstruclioii  crimi- 
nelle eoiiiiiie  étant  luHiième  officier  de  police  judi- 
ciaire. 

7.  — .M.iis  dans  l'acle  de  déet's  qui  sera  dressé,  il 
ne  devra  être  lad  tmciine  mention  de  cette  ciroon»- 
lanec  que  1a  mort  a été  violente.  V.  C.  civ. , 85. 

8.  — Toute»  ces  formalités  doivent  être  observéüt, 
alors  même  qu'il  s’agit  d’un  suicide  évident  ou  d’une 
mort  survenue  par  un  accideid  siihd,  parce  qu’il 
faut  toujours  qiu*  le  fuit  .«oit  vériné  judiciairement 
par  rolUrier  de  |)Oliee.  V.  .Muleville. 

9.  — Si  le  nom  de  la  personne  dtVédée  n’est  point 
connu,  il  ne  peiil  quéin*  dre.ssé  im  procès-verbal 
conslalaid  les  eirconstances  dans  lesquelli-s  il  a été 
trouvé  et  lu  duseriplioii  de  lous  les  objets  qui  peu- 
vent servir  ù la  m-omiaissaiice;  mais  ou  ne  peut 
proeWer  alore  à la  iV-tlaction  d'im  acte  de  décès  qui 
sera  fait  sur  la  dèclaruliüii  des  témoins,  lorsque  le 
cadavre  aiiin  été  i tH-umiu. 

to.  — l.'aele  de  déeés  dod  d'adiciirs  être  rédigé 
dans  la  forme  ordinaire,  sans  énoncer  qu'il  est  le 
résultat  (l’iine  instriiclioii  criminelle.  V.  J.  Pal. 
C'a»!.,  12-20  friin.  an  VII. 

H.  — Eiillii,  c'est  le  juge  du  lieu  où  le  cadavre  a 
été  découvert  qui  a jiiridielion,  tant  (|u'il  n'est  pas 
survenu  un  l'ail  légal  (|ui  délermiiin  le  trnnspoii  de 
In  jiiridietion  dans  un  aulre  lieu.  W J.  Pal.  Cass., 
20  Mor.  an  Mil;  — Merlin,  Rép. , v°  Cadavre, 
no  2. 

83.  Los  greffiers  criminels  seront  tonus 
d'envoyer , dans  les  vingt-quatre  heures  de 
rcxécûlion  des  jiigemens  purlaiil  peine  de 
morl,  b rofficier  de  l'état  civil  du  lieu  où  le 
condamné  aura  été  ex‘''eiil‘',  lous  les  reusei- 
gnemeiis  énoncé  en  l’art.  79,  d’après  lesquels 
l'acte  de  décès  ser.i  n'-digé.  — C.  civ.,  83  ; C. 
insl.  crim.,  378;  C.  péii. , 14  et  20;  ’T.crl'm,, 
43. 

t.  — l-e  procès-verb.-il  de  l'exéndion  est  la  pièce 
qui  conslale  nulhoiiliqiiement  le  décès.  Linscription 
(le.  l'aele  de  décès  sur  les  registres  n’est  plus  alors 
qu'une  formaldé  néct'ssaire  pour  la  régularité  des 
regisutst.  et  qui  est  élahlie  aussi  danv  l’iiitéi'èl  de 
la  l'amille  ilu  cnmlamiié,  alln  qu’elle  puisse  , le  (!as 
échéant,  jiislitler  tie  son  décés,  sans  qu’il  résulte  de 
l'acte  nw^me  qu’il  est  la  eoiisi-qiicnce  d’iinc  exèim- 
tlon  ilejiixlfee. 

2.  — Kii  elfel,  l’arl.  85  défend  expressément  d’é- 
noncer celle  eireorislniire  sur  les  i-egislre»  de  l’état 
civil.  V.  Favnrd,  v«  Dérés,  n<>  9;  Ü»*l\uicourl,  I.  t«c, 
p.  40:  l’roudlion,  t.  ter,  p.  h3^  ,.i  Dnrunton,  I.  <®r, 
iio  824. 

3.  — L'art.  14,  C..  tién.,  fait  égnieinenl  injonction 
à 'a  famille  du  supplicié,  altir.s  turclle  réclame  son 
cadavro,  de  le  lairo  iiiluimer  sans  aucun  appareil. 

84.  En  cas  do  d.'-cès  dans  les  prisons  ou 
maisons  de  r ‘clusion  et  do  détention  , il  en 
s«'ra  doiinéavissur-le-chanip,  parles  conci<*rges 
on  gardions,  à rqllicior  de  l'eial  civil,  qui  s'y 
transportera  comme  il  est  dit  en  l'ari.  8 ),  et 
rédigera  l'acte  de  décès.  — C.  civ.,  70  et  85  ; 
L.  20  sent.  1792,  lit.  3,  art.  5. 

85.  Dans  tous  les  cas  de  mort  violente,  ou 
dans  les  prisons  el  maisons  de  réclusion,  ou 
d'exécution  à morl,  il  ne  sera  fait  sur  les  re- 
gistres aitciiuc  mention  de  ces  ciiconstaiices, 
el  lesaclcs  de  décès  seront  simplemeiil  rédiges 
(Jaiis  h‘s  roniies  prescrites  par  l’arl.  79.  — C. 
civ.,  81,83  et  84;  L.  20  Janv.  1700;  L.  20 
sept.  1792. 

-I.  — La  disposition  contenue  dans  l’art.  85  est  la 
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«Of»('qucDcc  di’.ce  princiw’  que  l'acU*  di;  «UVi*»  n‘a 
d'aiitre  obj»*t.  paf  rnppon  ft  l’Wal  civil  dw  WTSoft* 
IM9,  rjirc  de  cot»(aIit  le  fuit  ini'inc  du  tftVA»,  ali«- 
traction  fuite  de»  rtlrersps  circonrtanrrw  qui  l’qnt 
pr^ê^kr,  aiTompAirru^  mi  ühIvI,  el  iitéiuc  du  juur  uu 
de  llieure  auvqui'tt»  U est  nunetiw. 

i.  — L’acle  ne  doit  ckmi’  conlcnlr  aiicimes  ^ihju- 
dalions  autres  que  celles  qui  sctrouvcul  éttuiiuTéci 
dgadl'art.  79. 

3.  — El  II  était  intilHe  surtout  d'y  ajouter  de*  ctr- 
foii.ft.vm'vs  (Vuil  le  souvenir  ne  pouvait  qu’être 
nlMc:  c'était  là  une  question  d'tnimanUé.  V.Mnle- 
vUJç.el  DchUu'Ourl,  t.  1»f,  p.  37,  note  2*. 

A6.  En  cas  de  décès  pendant  un  voyage  de 
mer.  il  ou  seru  drossé  acte  dans  les  vingl'qnu> 
tre  uoiiroft,  en  prést'uce  de  deux  t'Utiuiiis  pris 
Mmii  les  oüiciors  du  bàtiineftt,  uu,à  lourd'*- 
faut,  parmi  loshotnnrM**  de  réqiiipago.  Cetacte 
sera  iMWligé,  savoir  : sur  les  bàliiiions  du  Hoi, 
par  rolUcior  d'adiuiiiistralioii  de  la  marine;  et 
sur  les  bàlimeus  appartenant  it  un  iiégudaiit 
QU  armateur,  pur  le  capitaine,  luallre  ou  |>a- 
tfon  du  naTÎTO.  L'aote  de  d**cès  sera  inscrit  à 
la  suite  du  ri'de  de  réqnijwge.  — 0.  civ.,  îi9, 
79  et  87;  Ord.  IG8I,  liv.  1«,  til.3,  art.  2 
et6. 

Au  premier  port  où  le  bâtiiiiout  abor- 
dera , soit  de  relâche,  suit  pour  toute  autre 
cause  que  (.*olle  de  son  désarniemeut,  les  udi- 
ciers  do  TadminUtration  do  la  marine,  capi- 
taine, niattre  ou  juitrun,  qui  aim»nt  nWIigé  il»** 
actes  de  décès,  seruaUouudd'eu  déposv'r  doux 
exp*'i1itious,  coiifurméinciil  h i'arl.  t)0. 

A rarrivée  du  bâltiiient  dans  le  port  du  d»'*- 
(arnieiuenf,  le  rtde  dVquipage  sera  déqmsé.ui 
bureau  du  préposéà  rinseription  maritimo;  il 
enverra  une  exp<*diliun  de  l’aele  de  décès,  de 
hii  signée,  brofllcierde  rélal  civil  du  üoiul- 
dlede  la  personne  décriée  ; celle  expi*dilion 
sera  iiiserite  de  suite  sur  I»*s  regisln**.  — C. 
dv.,  40,  fit),  CîO,  6!  cl  8U  ; Ord.  1081  , liv. 
til.  3,  art.  5 et  U. 

4,  _ Il  nous  Aillil,  siu  redi  doux  artk'ies,  de  ren- 
voyer h ce  que  ihiu«  «ivmu  dit  sur  kn  art.  ao  à 

J.  — Nous  ajontorow  neiilemMit  qtill  ne  s'aBit  Id 
que  des  décée  survenu*  rkmt  U a été  dreesc:  un  acte 
nkruiler  sur  b vu  du  cadavrv*  de  la  perauimv  dvvè- 

dm. 

3.  — louant  aux  accîüpiis  surx'uus  en  umt,  uiéme 
à VocTHMoii , par  exeni|tle.  d’une  porsoiim*  qui  se 
serait  noyée  aux  veux  <te  tout  r«W{ui|Niao,  ce  n't**! 
pas  un  acte  de  déce*  qui  petit  être  dreas«\  mai*  un 
pruces-vortial  cooslatant  le  fait  iMiur  siTvir«*c  que 
do  droit.  C'est  cuiKjite  aux  trüMmaux  k (kvMior  *i 
d'aprht  les  rirconMuncos  siunakrs.  b déct-s  |>eut 
Kre  iloelaré,  ou  «'il  faut  s'eu  référer  auvUuqHtfiUou» 
MIT  l 'absence. 

CHAPITRE  V. 

MSI  ACTB»  »R  L'kTAT  CIVIL  COSI.BaVSXT  LU  MILl* 

TAiau  Hoat  ac  TEsairuias  au  auvAina. 

8».  Lt*s  actes  lie  rélal  civil  faits  hor>  du 
territoiro  rtn  royaume  , coucv»rnanl  dos  mili- 
taires on  aii!n*s  personnes  employées  à la  «iiite 
dos  armées,  seront  rédigés  dans  U's  formes 
prcicTites  lur  les  üi^sUioiis  précédentes 
(31,  SS,  39,  ii,  rw,  37,  Td,  78  ei  . s.iuf  les 
exceptions  contenues  (tans  les  articles  suivans. 
— D el.  ijuiü.  1710  et  iû  nov.  17i8. 

1 . — Lorsque  tr*  armée*  «ont  en  inarriu',  elle*  «ont 
réputée*,  (larune  Hriiun  de  dmit.  ne  jamui*  quitter 
leKilde  la  patrie:  pai'tuut  où  fliilto  le  draix-au  (i‘ou- 
^Is,  là  aui**l  est  la  France.  V.  Malevill**. 

â.  — Mal*  le  sohUl  qui  oN''il  aux  tutlre*  qtii  lui 
•ont  dcHiné* , et  que  Ui  loi  arnielie  A «ou  dottûcile, 
doit  éKaleuKiit  rwtroiiver  partout  la  protection  de  la 
loi;  au«i  Hat  civil  et  relui  ne  ses  enrnii*  devait  dofic 
èirt  aaaurè  partka  knuaUlèi  pulicuiièru. 


3. ^  Quant  aux  naUMinres,  il  s'agit  d’un  slnvple 
fait  à ronst.-iler.  V.H-apié*  art.  92  et  w. 

4.  — Quant  aux  mariaues,  il  y est  pourvu  par  les 
or1.iUrtâ.x. 

s.  — El  pour  le»  dévS*»,  |),ir  le*  art.  % et  97. . 

6.  — yjfu*  ce*  Niiicleiii  ne  «'aiqilimient  j^kvidI  aux 
marin*;  ùleur  cuarrl,  le«  acU*  vie  l’clut  civil  «e  Irou- 
v<*ut  n'-qlé*.  quant  aux  nn(>t>iiiicc«,  pur  Ic*ai1.59à 
01,  et  qiiiinl  aux  déevS».  par  le«  art.  HO  el  «7.  La  loi 
ne  fiai  le  pa*  riti  inariaueen  rrqui  le*  eofirerne.  d’où 
il  Mit  qu'un  rnariau»-  ne  )j4iiirntH  |Ko>étrt*  valable- 
miiil  4*onlraclt' à boni  ; il  iie^tourrait  être  ndébrâ 
nue  devant  le  coniMil  fraiiçai*  au  prenilcr  pmi  de  rvv 
larheoude  déUvrqtirmiml , un  devant  le  iiuiqlAtnit 
du  lut) «suivant  les  loriue*  udti'i**  dan*  le  pavs. 

7.  — Du  reslv*,  la  naiseanee,  le  mariage  H h;  dv'cé* 
pourraiciil  êtn*an*«i  eoiidaltV  mOme  pour  le*  mni- 
fairc*  fruii^*ai*  tion  du  tiurltoire,  sulvaiil  le*  ronm** 
fil  u«oue  diiii*  le  itaviq  surtout  quand  il*  «mit  tsoié- 
ment  en  rtmtv*,  iikam*  vnmimv!  iais.iDl  ivailk'  d'une 
ripédUion.  V.  cl-aiin'*  art.  9.**,  n®». 

#.  — Les  di^pfvsilkm»  de  rc  rhapltre  ne  sont,  d'ail» 
leurs,  atqiiù'ahic*  qu'aux  milIlHin'*  hors  de  France; 
ior<M|n'i(s  *e  Inmveul  daits  l'intérieur  du  rovauuu*, 
ils  iri4i'iil  smmil*  aux  jo-esiTiplionM  du  droit  corn* 
tiiiui.  \ . .4W<  Cum.ü'tlat,  4i'uinplémv*nl.  an  MU. 

9. — Les  art.  Ml  et  mîv.  rêulent.en  outre,  la 
fonne  dans  laquelle  les  mlHIaire*  peuvent  faire  un 
testament  en  eutirs  d’expèvtilion. 

80.  Le  quarticr-nuiitre  dans  chaque  corps 
d'un  ou  plusîfiirs  bataillons  ou  escadrons,  et 
lecupitainev-oiniiKindantdaiis  lesautrv**  cori»*, 
rv'mpliront  les  funcliuns  d'officiers  de  l'état  ci- 
vil : ces  inéiiii**  fonctions  scnint  remplies, 
pviiir  les  ofliciers  sans  troupes  et  |K)ur  b*s  «mi- 
ployés  derarm‘*e,  par  rinsfvecleiir  aux  revue* 
attaché  à rarnié*e  ou  au  corjvs  d'armée. 

t.  — Le*  nttlcieis  rt»*iKvnin*éii  dau*  ret  arlirlp  «ont 
revêtu*  de  ivMili**  te*  foucUuii»  de  i otllner  de  l'clal; 
civil:  iU  coiistalcui  les  nai>«anctr*  et  Ica  diia»,  ot  cé- 
lèbrent les  mariaipn^. 

i.  — Mais  eette  désL’nation  étant  une  stTain’  <le 
réttlenvent  IntêrHuir,  w**  fonction*  mit  pu  ètirtnui*- 
mi*4**  deput-v  à des  olDck-]**  d'un  autre  vrade.  V. 
Yiocourt,  !.  I*f,  p.  39.  fn»le  3«. 

3.  — Elle*  ont  èlé  transtMirlèe*  fiuccfssivemenl  des 
quarUersHiiaitre*  aux  iiiiijrM's.  et  mainteiuiiit  cHea 
cxeri'èes  i>ar  les  UeuteiiaiiSHTolonel*. 

00.  Il  sera  tenu,  dans  chaque  Corps  d« 
troupes  un  registre  fvour  les  actes  de  l'éut 
civil  ridatif*  aux  individu»  de  ce  corps,  et  uo 
antre  à l’état-major  de  l'année  ou  d'un  coi^ 
d'arméu?,  pour  lesarp*»  civils  rclalifsaiix  offi- 
ciers sans  troupes  el  aux  employés  : ces  re- 
gistres seront  conserv*n>  de  la  même  manière 
que  les  autres  regi»lres  des  corps  et  étale- 
majors,  et  dêuosésaiix  arcbîveade  la  guerre, 
3 la  rentrée  m»*  corps  ou  années  sur  le  terri- 
toire du  royaume.  — C.  civ.,  91. 

01.  Les  registres  seront  coté*  et  paraphés, 
dans  cliaquc  corps,  (*ar  l'oOicicr  (|ui  le  rxvm- 
mauüe  ; et  h l'clat-majur,  par  le  chef  de  Téfat- 
major  général. 

I .—Ce»  <l»Hix  ortirlro  sc  tiomeTil  à prescrire  for* 
maillé*  iiéee*(iairv*  pour  assuivr  la  csMuwrvallun  des 
ncû'*qni,  aux  tenues  (te  l’ail.  di'vi'ool  Inumui'x 
êlrr  transrrilH , en  France,  sur  le*  regUtrus  de  l èUI 
civ  U,  du  (lomirik  dk^iv  (vailN^. 

2.  — Ces  articles  ii'%*vigent  pas  qm*  le»  réglai  rc* 

Mieiit  Icnii»  double».  V.  DelviucowiC,  1.  I®%  p.  39, 
noie  4«  ilHjrauliUJ,  l.  cl  Pruudlion,  1. 1*'’, 

p.iis.- 

3. —  El  lorsque  le  eommandiint  du  n>r])«  est  en 
nvéïne  tciufi*  l'oUicief  de  l élat  civil,  il  n*»ullc  de 
l'art.  91  qu'il  peut  luMm'iue  coter  et  paraplier  le  IV- 
HUirai  le?  ciivousiaiii'cs  autorisent  à ahandonucr  le* 
rè^-sonkiuiircs. 

k.  — S'il  n'v  a pi*  eu  de  registre,  ou  *11*  ont  rie 
p(7iius,  liétnLU,  iulerruinpus,  la  pmise  t^iiiio» 
nial«  iHXji  être  adiiùse.V.Lol  du  13  janv.  1817 , etet- 
aprè»  arl.97,  u«A--YtÀtX4égardCHkâ8U8Ai1.i4s 
U««  15  CtâUÎT. 
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ART.  93*07 


92.  Les  déclarations  de  naissance  à l'armée 
seront  tûtes  dans  les  dis  jours  (Uii  suivront 
racojuclieinent. — C.  35».iÜcto7. 

9.'7.  L'ollicier  charjfé  do  la  leniiedii  rej{islrc 
de  !'•  tu  ci  N il  devra,  dans  les  dix  Jours  qui  sui> 
vroHt  l'iiiscriplioti  d'un  actede  iiaiss.ince  audit 
reg.stre,  en  adresser  un  extrait  a roilicier  de 
iVtnt  civil  du  dernier  domicile  du  jièrede  ren- 
iant, ou  de  la  mère  si  le  père  est  inconnu. 

I.— âi  la  décliiration  de  la  n.'iiss.ince  n'éhiil  pas 
faite  danit  Us  div  jour*,  il  n'y  aurait  pasi  lieu  e^pt-n- 
diaul  A pünrmitejU'nmiiielles,  ear  i'arl.  3t6,  t-.  p«‘n., 
remoiesindenienl  aux  art.  .WelS6,  H non  àraii.Oi. 

5.  — La  «lérlar.i1lon  peut  être  tuile  par  Imite  per- 
sonne, et  iiWt  purUeiuiriTiiieiit  iiiijiosée  à aucune 
coniiih*  oliiiuaÜun  U'>v;al('. 

3.  — t}uniii  au  ilmiiieite  du  militaire,  il  t'sl  souvent 

très  <lilti  Ile  à dêlenniiier,  panv  «pie  iPmvIinaitv  il 
n’eii  étulilil  nulle  pari,  et  alors  II  l'oihsTi e mui  do- 
niieile  d origine,  uiiisi  rpie  non»  le  vemmtr  sous 
l'aii.  Ii>i.  Driûiiouuri,  1.  Durafilon, 

l.  <•«•,  ie»33t,  et  Meiiin,  ftép.,  v**  .Va/s*«;ife  (Jcitf 
de/  et  h:tal  ririlAS,  i.«  3, 1.  16. 

6.  — Les  pvlraits  lies  .neies  di>  l'ètal  eiiil  doivent 
ê!i*e  envoyés  non  s.*ulenienl  aux  oflUier»  lU*  rélal  ci- 
vil du  dtùiiieile  de.i  pallies,  maia  au  mlnistie  ik‘  la 
guetre  iui-nièmc. 

94.  Les  pnhlications  de  mariage  des  mili- 
taires et  einpioy 'S  6 ta  suite  des  années,  se- 
ront faites  au  lien  de  leur  dernier  domicile  : 
elles  seront  mises  en  outre,  vingt-cinq  jours 
avant  la  cdébration  du  mariage,  a l'ordre  du 
jour  du  corps,  |>our  les  individus  qui  tiennent 
a un  corps  ; et  a celui  de  l'arin  e ou  du  corjis 
d'année,  (Huir  les  ofUciers  sans  lrou|>es,  et 
potir  les  employés  qui  en  font  partie.  — C. 
Civ-,  (53,  (54,  Ô:>,  1«(5  a lüO,  470  et  il)3. 

94.  luimédiatemeiit  après  rinscription  sur 
le  registre,  de  l'acte  de  c'd  diratiuu  du  ma- 
riage, l'oUicier  chargé  delà  tenue  du  registre 
en  enverra  une  exp  HÜtion  h rollicier  d.»  T*  lal 
civil  dudenûer  duinicilcüesé|>oux.  — C.civ., 
34,  33, 75  et  7Ü. 

4.  — Les  mititaires  sont  pbet'#,  quant  au  mariage, 
tant  «iir  le  lerntuire  que  hors  du  teniluire,  soui  uii<5 
léglMlaliun  spécLile. 

a.  — Comme  soumis  à la  discipline  militaire , Ils 
KMit  tenus,  aux  tenues  du  dtVret  du  46  juin  inet, 
de  SC  pourvoir  d'une  aulucisuion  du  ministre  de  la 
guenv- 

Oi  lUHrcpl  esl  ainsi  conçu  : — « I.  Lesofflriers  de 
loul  gfiiiv,  en  octlûlê  lu*  poumuil  ù l’a- 

venir  »e  marier  qu'après  cil  avoir  obiemi  l.i  |>ennis- 
•ion  par  érnt  du  mitiisire  «le  la  g'ierre.  Ouv  d'eiilre 
etiv  qui  aiironl  coiiInM-té  mariage  sans  eille  per- 
nii!i.*iun,  e(K*uurruMl  la  deslUuliun,  et  la  |ieiie  de 
leurs  droits,  tant  (Kiiir  eux  que  |»uur  leui*s  veuves  et 
leurs  eiibus.ii  Imite  |>etulon  uiiri‘.*oinpeiisemildaire. 

• iS'ota.  Mais  il  tant  ré.narquiT^  sur  i*cl  url.  I**', 
qu'aujoiirjluii  la  deslduliou  lolllei<*r  ne  pour- 
rait êlir  prononcée  IMHir  c^tle  umse,  la  loi  du  fs  mai 
4631  avant  éiiumére  dans  quel»  cas  la  destitution 
pourrait  être  pi'uiiuucée. 

» 2.  Les  souMJiUi-iersel  soldats,  en  artivité  île  ser- 
Ttce,  ne  pouiroolde  même  se  marier  qii’aprés  en 
avoir  obtenu  b permi.s.uon  ilu  rouseii  d'uilmuii»lra- 
tiou  de  leur  v*ürps. 

• S.  Tout  oMI  ier  de  l'él.-il  civil  qui,  sciemment 
aura  eélêtiié  le  mariage  d’uii  oiili-ier.souvoniiier  ou 
sjlJat  Cl»  acUv  ilé  ite  service,  sans  s'èire  rail  reine  Ire 
lesJil«*s|)ermissi«>ns,  ou  qui  aura  lU’gligéde  lesjoiiv- 
dix!  à racleilecéiebrulioii  du  mariage,  sera  destilué 
de  ses  fondions.* 

Ce  •lé.'ivt  a elû  appliqué  .vix  marins  par  décret  du 
8 notU  et  à lUvers  p ,r  «icend  du  2a  août. 

3.  — Les  piiliUiMtioii.s  failcs  au  dirnicr  domicile 
fout  licsx|SSjin“H  jHviir  mettre  en  deiii.'iuv  lesoppo- 
fan*,  iiiiis  d.ins  ce  VMS  eo.uiiuiil  ser.iienl  jugées  les 
op]K>siljuns?  Kllcs  ne  poairaieul  l'élre  que  parla 
vuie  or  linaire  devant  le  tribunal  du  domicile  de  celui 
des  futurs  épouv  coulre  lequel  roppusiUoo  ««l'ail 
foraiic.  V.  Ccaprêiart.  172. 


4.  — Mais  les puhüralion* devront-elles èlre  faite* 
dans  les  lieux  de  ganihvon  ' La  loi  ne  l'exige  pas, 
elle  ne  parie  que  ilii  cpi-iiiiT  ikunirile.'  A cet  égard , 
c esi  tuujmirs  en  raison  des  cireousiunce»  qu’il  fau- 
dra se  (Icli'imlner.  v . art.  102. 

5. —  i)ii  ivsie,  les  piiblicalions  elie*-nvèmes  n’étant 
piyv  exigées  à peine  lie  niillllé,  il  si*mble  que  celle* 
faites  h i'ontre  du  jour  seraient  sulllsantcs. 

6. — LVx|tédi  liinde  l'ai-teadi-ess  en  Kranceelson 
inscription  sur  les  registi'cs  de  l'étal  civil  n'ajoutent 
rien  à la  validité  du  conti'nt;  c'est  une  pi'écmilionde 
plus  prise  |M)ur  assurer  la  coast^rv atlun  de  la  preuve 
niulériellc  du  mari.igi*.  V.  Merlin,  vo  i)oniiciie; 
Prniiübon.L  t«r,  p.  H5,  et  Vaxeine,\oi/ar(rt(/e,t.  |er^ 
no  493. 

7.  — El  re\i»édilion  doit  cire  nSmliérement  adrcf- 
sée  n chacun  des  otlkHei's  de  rél.nt  civil  du  ilunilcile 
de  chacun  divs  époux  s’ils  a'  oient  des  domicites  db^ 
tincts.  V.Duranion,  l.  l®Mi0  3.l5. 

8.  — Du  ivste,  .mrisi  que  nous  l’avons  ndiids  en 
principe  général,  pour  tous  les  mies  de  l étal  civil, 
le  nuiringe  ronlrarlé  il  l'étranger  suivatd  tes  forme* 
usitées  dims  le  pays,  par  un  niililain*  même  faisant 
partie  d'un  coqis  trai'iiH'C  <«l  valable,  comme  le  se- 
rait irliii  de  tout  autre  français  contracté  dans  le* 
iiHMiies  circonstarvri'S.  WJ.fat.  f'au.,  23aodl  4826; 
ft'lmar,  2.x  jam.  462.1,  et  Pari».  6 jidll.  Ihio.— Mer- 
lin (I.  46.  p.  8i3.\  iMiranloii  û,  1®^  no  3321,  cl  Va- 
zeiile  s'élèvent  contre  celte  doolrine.  qui  est  por- 
laltement  ronfoniie  aux  principes.  L.n  Ikliuii  doit 
tonjonrs  cvHlerA  ta  réalité.  L»^  militaires  tiors  du 
lerritolre  sont  bien  présumés  Imijoiirs  sur  le  lerri- 
loii*c  français,  ina'is  Ils  n'en  sont  pas  moins  de  lait 
sur  mietiiTc  étinng«'TP  tlniil  Hs  pemetd  réclnmer 
les  lois.  Les  ufllciers  de  l'élnt  eivil  iloni  mitre  arlicle 
faif  menlion,  n nnraieni  pus,  d'ailleurs,  eoinpélcnce 
pour  mariiT  iiu  militaire  français  .vvec  une  étran- 
gére.V.  ui1.  48, 1,0*  12  et  siiiv. 

90.  Les  actes  de  d ’cès  seront  dressé»,  dans 
chai(ne  corps,  |»ar  le  quarlier-inailre  ; H pour 
les  üdiciers  sans  troupes  et  les  euiployés, 
i>ar  riiispeclcur  aux  revues  de  Tarin  ’e,  sur 
TaltestaLioii  de  trois  l'^muius;  et  Textrait  de 
ces  registres  sera  ciivov  ',  dans lesdix  jours,  it 
Tollicier  de  Tétai  civil  du  dernier  üoui.cile  du 
déc  'dé.  — (’..  civ.,  34,  35,  7H  eljü 

92.  Kn  cas  de  d ‘ci'S  dans  les  hôpitaux  mi- 
litaires iiiuluilaii.s  ou  s 'dentaires,  Tacie  en  sera 
rédtg*  par  le  directeur  desdils  hôpitaux,  et 
envoyénti  <|uartier-iiiaîtrc  du  corps, ou  à Tius- 
pectetir  aux  revues  de  Tanii  'e  ou  du  corps 
d'urur'e  dont  le  déciklé  faisait  partie  : cesof- 
liciers  en  feront  parvenir  une  expédition  ^ 
Tollicier  de  Tétai  civil  du  dernier  duuitcile  du 
d.'C'dé.  — (i.  civ.,  81)  cl 93. 

4.  — n en  est  dw  acies  ik*  décès  comme  de*  acte* 
de  nnisMOcc,  ils  sont  itcstiiuSv  à constater  un  fait,  ils 
ne  ikiheiil  pas  cire  üreMés  sur  de  siu.>fK  ^ prèsomp- 
llons.  Il  faut  nue  le  c.idavre  même  «k*  b personne 
dé  ignee  ail  été  reconnu.  V.  Touiller,  1. 1®'',  n®4l7, 
et  Uil.incourl.  I.  ter,  p.  li. 

2.  — UMxpic  b pmive  du  di'ii'*»  de*  militaires  est 
établie  d'une  manière  incomplète  snr  les  registre*  de 
l'état  civil  du  régiment,  il  peut  y être  suppléé  par 
une  enquête.  \.J.  Pal.  /teanes,  6 août  4616,  et 
Colmar,  42aoCd  4814. 

3.  — Mai«  on  ne  peut  pas  suppléer  par  un  acte  de 
notoriété  A roiiiisiMon  des  formalltt's  exigée.*  pour 
constater  le  dévV'S  des  militaire*  hors  du  territoire. 
V.  Av'i  Cons.  (L’KIa  . 47  germin.  an  XIII. 

4.  — C'esl  sculcmcid  par  l'exlrnit  des  registres  que 
le  déc»^  pcid  cin*  prauvé,  surtout  (piaml  rien  ii'éla- 
but  ni  la  non  exisleiM'e  ni  b pelle  de  ci*s  rcgulrc*. 
V.  J.  Pat.  Colmar,  42  août  4814. 

5.  — Ofx'ii  laid  ctllc  décision  doil  èire  appré- 
ciée d’après  lesprinrqies  élatilis  sous  Tari.  46,  45 

Cl  s dv. 

6.  — Les  personne*  désignées  dans  le*  art . 96  el  97 
otd  d'ailleiics  »rjle*  caractère  pour  constater  le* 
ü.H'és. 

7.  — Aindles  minisire* du  ciille  nllach‘^  aux  h;V 
pllaux  suit  s-jn*  qudlcé  piurdreou-r  ks  acte*  de 
d.Tès  de*  iniiilaircs  fran.Mis  morts  dan*  k**  hôpitaux 
mlUtaii-ei,  a.njabOi  vj  sâJ.uiUu'ei  établi*  bor* 
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diitUTiloin*  frany.ii».  En  coiw’-quenrp,  il  n‘v  u |vui  ] 
rrlmede  tiiun  Uan«  la  (4ibricitlinn  U an  puixMl  afle.  | 
V.  J.  Pai.  ('(U^.y  17  août  1815. 

8.  ~ StMi’iaU'iiM'nl  mi  pKlre  o^paunol  n’a  pu, 
dan»  un  liùpilal  francai».  hur»  du  U'i  rïioirv,  con<la* 
ter  le  dèri*»  d’un  mililuinr  fran^uU,  avee  le 

Tî»ad'iin  romnt>i¥4tin*  di«  ^ut'ini*  franv^aiii  qui  it 
aérait  bortu^  â atterder  a \énlé  de  la  ei)^nalure.  V.  J. 
Pai.  in^ne  anrl. 

S.^L'aii.  96  aoini»de  nommer,  apr^»  le  quart iiT> 
muîlr**.  Wrapitaine  tomiitauaaui , iii.hU  le  priii' 
ripe  étant  poié  dan»  l’jii.  89  |Minr  lon-t  le»  acte» 
de  l’étal  d>il.  il  irHull  pa»  alMiluim’iil  lurex^aire 
de  h?  dénoiiiiner  spei-ialeiiiHit  pour  li»  .irte»  de  dé* 
eé». 

Ifl.  >—  Ce*  arlide*  nes'appliqiKint  po»  à mit  qui 
ont  dÎH^ni  on  dont  il  a « le  iintMMi<il)le  tb*  eonidaier 
la  mort  ikrienle  au  milieu  dt*»  éMiieuMHU  de  I.h 
guerre,  on  »e  Imm  ail  mluil,  en  ratk»i'nee  de  preuve 
podlive  rt’‘»uliatil,  »oit  d un  acie  di'euM*  daii»  la  for- 
me légale.  M)it  de  Idnoigiiage»  ei'rlaiiu  qull  rrdait 
pa»  pe'niliA  d’e»pérer,  de  renmrir  aux  r^le»  «du- 
reniaiit  le»  abM'U». 

II. -Ma»  aprt*»  vingt  nnr.»'tH^  de  guerre  eon»éeuli- 
ve»,l6»fainilk*«  inlénWi-»i\ce  que  leur  mji  I IiiUix  t 
à t’éganl  de  ceux  ib*  leur»  uietnuee»  qui  avaient  dU- 
pani,  é1ab*nl  eu  »i  utuiuI  niMiibn',  qu'il  a été  l’eiiüu 
une  loi  M>éi-tab*  IMiur  re  eu»  itarlieulwH*. 

li.  — c'eiU  rohiel  <b5  la  luidu  UJaiiv.  1817,  donl 
Dou»  rappurtou»  u*»  di»(>ot>.tiouit  ri  apiH*». 

M.  — Loi  du  iijanv.  KI7  sur  /««  mfff  afret  al>- 
aenj. 

- Art.  Mr.  U)rM|irun  niilitaîre  ou  un  marin  en 
aelivilé  pfmdanl  b*»  gtieiTtv  <iui  ont  eu  Heu  de- 
puU  le  a avr.  I79‘iiu!upj'rm  Irailiidepaix  du  2onov. 
<8L5,  aura  ck‘*n'‘  w.  paraiiiT,  aiaiil  irlle  deruière 
époque,  à »on  roiT»  et  au  Heu  de»on  dumirile  ou  de 
sa  n»HteiHH\  liériiier»  piT^oniptil»  ou  son  •‘pouse 
ponmmt  dé«à  pn'wnt  »r  |>ounoir  au  tribunal  de 
•on  tIeniK-r  douikib*,  suit  pour  faire  déi'larer  son 
.ilMnice,  soit  pour  faire  consI.Hter  sou  décès,  soit 
|>our  l’une  de  ve*  nu-*  au  défaut  tle  l’autre. 

• Ali . î.  D'iir  requéle  et  le»  pièce»  jusIilkMlive»  «y 
ronl  roininuniqiiérs  au  proctireur  nu  RuI,  et  p.-ir  lui 
■dreMée»  au  ministre  ne  la  Justb*e,  qni  les  Inms- 
meilraau  ministre  de  la  guerre  ou  an  niiiiMlre  de  la 
marine  , selon  que  l'in  li«idu  apfKtriiendrn  un  ser- 
vice de  terre  ou  à ndui  rk  mer,  et  reii  Ira  piibliqur 
la  drmaixle,  ainsi  qu’il  est  presciil  h l’égurdUot  ju- 
genietis  d’absence  par  l'art.  II8.C.  civ. 

• Art. .1.  La  requi'te.  les  exlmll»  il’aeles,  piéees  et 
rmseiui>«iietis  rvcuelllis  au  niinlslèrede  la  ««erre 
ou  de  la  marine,  sur  riuttl\idn  «lènumiiH*  dniM  la- 
dite iHHiut-le,  seront  renvovi*»,  par  riulerméiliaire  du 
ministre  de  la  justice  , aù  protninMir  du  nu.  — Si 
l’acie  de  dét-és  a été  Imrism'i»  au  proruiriii'  du  roi. 

Il  en  fera  (mméilialement  le  renvoi  à roflt<  irr  tir  l'é- 
tat civil,  qui  sera  tenu  de  im>  rmironner  à l’art.  98, 
C.  civ.  — Le  prorureur  du  i*ui  remelti-a  le  sundu.» 
(tes  pièces  au  grclTe.  apres  en  avoir  pn'‘vHui  l’avoué 
des  parlks  requéranli's'.  H,  Adéfaut  d'acte  de  décès, 
il  donnera  ses  coiiH  usions. 

■ Art.  4.  Sur  le  v u du  loiit,  le  tribunal  pronoïKvra. 
S'il  résulte  des  ren»<'igimm'iH  lonriiispar 

le  mintidreuiieriiKlividu  exlr:e,  la  demande  srra 
rcjelé'e.  — S'il  V a lieu  M'tilejm*nl  de  présumer  son 
existence,  1 inslrtirl  ou  iH>un*a  Mrrajoumec  pepilant 
un  délai  qui  n exinHlrra  pi»  une  aniit'r.  — Le  IrilMi- 
nalpoiir.a  aussi  onlimiier  les  enquéles  tuxycrileis 
par  l'arl.  116,  C.civ.,  pour  conllnmi*  les  présomp- 
tions d’aibietiec  n'^mllani  desdik-s  ptm*»  et  reiisei- 
gnemen».  — Enlin.  l'absence  pourra  être  déclan'*e, 
un  san.s  autre  inslrudion.  ou  après  lùournrmeni  et 
enquêle»,  s1l  est  pn>uvè  que  l'individu  u disiuinj 
Mn»  qu'on  ail  en  de  scs  nonvelies  . savoir  ■ depuis 
deux  ans,  quand  le  rori>s,  te  dèlacnemeni  ou  l'^ui- 
page  dmil  u faisait  partb',  servait  en  Europe;  et  de- 
puis qiialrr  ans,  qiiaml  le  corps,  le  déiarliemeul  ou 
l’équitiaKe  se  trouvait  hors  de  l'Europe. 

f Art.  5.  La  pretive  leslimouiule  nu  dèciH  pourra 
être  onkninée,  confomiéinenl  à l'arl.  46,  C.  nv.,  s'il 
est  prouvé  , Mil  par  l'aile^lation  du  iiiiiiMlre  de  la 
guerre  on  de  la  marine,  soil  par  IrHite  .mire  voie  lé- 
gale, qu'il  n'y  a pas  eu  de  regMlnni,  on  qu'il»  ont 
Reperdus  ou  déiruits  en  tout  ou  ni  parité,  ou  que 
leur  tenue  a éprouvé  des  inlerruplioiiê.  — Dans  le 
cas  du  présent  article,  U sem  procédé  aux  enquêtes 
coalrsdictoirefDait  avec  le  procureur  du  roi. 


••  Arl.  6.  DBns.innm  cas, le  jiiaeraent  déflnillfpoc- 
laid  dtrlaralioii  d alisence  on  ik  décès  ne  pourra  in- 
Irrvcnir  qu'aprè»  le  délai  d’un  an,  àco.nplcTde 
1 aiuMHHH*  lAlicM'Ile  i*reseri!e  par  l'art.  2. 

«i  Ali.  7.  LonMpi’il  s’agh'B  de  déclarer  l'.absenreou 
de  convialer  en  jiiMtee  le  décès  îles  penoimi'»  men- 
lionnérs  ni  l'article  tn*  ik  la  présente  loi,  les  jnge- 
meiis  coulicminiiil  uiiiqunimil  les  concbtsioiis  la 
sommaire  des  ntollfs  el  le  d»|iu#ilif,  s^ms  que  la  re- 
quête pul-ise  y être  ituiéréi*.  Le»  parties  poiirronl 
même  se  faire  délivrer  |»ar  simple  exirait  ledispiisi- 
tif  des  jugiHiiens  ihlei-|oeiiluîit>;  et  s il  y a lieu  à 
(miiuêles,  elles  si'rotil  mises  eu  inimité  sou»  les  yeux 
des  Juges. 

*•  Arl.  8.  Le  prociimir  du  mi  e|  le»  juirlies  mpié- 
ranles  itoniToiil  itder^ler  ap|M‘J  des  j*ig«*men«,  »oll 
inlerliM'utoires,  soit  delinitiis.  — L'appel  du  pnK*u- 
rcurdu  rut  sera,  daits  le  dvlai  d’un  niiNS,  à dater  du 
jngi^neiil,  signilh'*  à la  («artie  au  tbanicde  de  son 
avoué.  — Les  appel))  siToiit  puIVrs  à I audience  sur 
simple  acie  el  Mtits  auettne  procédure. 

■>  AU.  9.  Dans  le  cas  d'aUs4nu'e  dêrlah''e  en  vertu 
de  la  pn'yente  loi.  si  le  présumé  abseiil  u laissé  une 
ptHXMiraliuM , i'nu<H  en  possesson  prov isoirc  sous 
caulion  pouiTa  rire  deinamlé,  sans  aileiidre  te  délai 
pftxTtl  par  le»  arl.  III  et  lii  , 0.  civ. , ina'is  A la 
charge  «le  nvliliH-r  en  ra.s  de  retour,  sous  le»  détliic- 
lionsde  ilniit.  la  lutalité  tint  Iniits  perdus  pendant 
les  dix  pivmién>s  aimn*s)b‘ I BbM>iiiH>.  — Ia>»  parties 
rtHpiéraiile»  qui  (MMM'Hbi'unI  rli«  imnieiililes  rveoii- 
in»  siillisans  [H>ur  n'iHNidrede  la  valeur  iltyoOjelt 
sus(H'|tlibler<  (bs  restilnttun  en  eus  de  retrmr,  |>uur- 
mnl  rire  adinl.ses  parle  trllmnal  à se  cautimuHT sur 
leur»  pnipiv»  hnits. 

» Alt.  to.  EeroiU  preuve  eu  justice  , dans  les  cas 
prév  us  |uir  la  prèscnie  loi,  tinr  regisl  nm  H actes  de 
ilére»  des  iinlilalrt*»  , lenn»  coiifunnéinent  aux  art. 
Ut  et  Miivans,  C.  civ. , bien  qur*  lesdits  iiiililaires 
soient  détHxfés  sur  iett'rriloire  Iran^'ai»,  s’ils  faisaient 
]Kirlied4K  corps  ou  drlaeheim-n»  d’une  anuce  ac- 
I vr,  ou  de  la  ganil»on  d’une  ville  assiégée. 

it  Art.  U.  jy  lr*s  liérillers  pn'Hem»pllf»  ou  l'épmiso 
négligent  d'user  du  Iknéilce  de  la  présente  loi,  les 
er«'‘aiiciei‘s  (hi  antres  personnes  înléfnHiêes  pourront, 
un  mû  s après  rinlerpellaliun  qn'iU  seront  tenu»  de 
leur  faire  sigiiiller,  se  {MHirvoir  eux-iiiî'iiies  en  décia- 
ralion  «labsenct*  ou  de  dtx’ès. 

» Art.  13.  L)*»  dl.«posilioii»  de  la  présente  loi  sont 
applicables  » l'aLieeni'e  ou  au  déeiSi  de  toutes  les 
p4‘i‘sonn)‘S  iriscrile»  aux  bureaux  di*»  class«*s  de  la 
marine,  à cel  «•»  atl.-iclK'y»  par  brevets  ou  commtSMnns 
aux  sATvire  de  santé  , aux  services  adminis'ratifs 
(bu  ainnb-s  de  lenv  et  )b?  mer,  ou  imi'lécs  sur  les 
coiiIrvikHi  réguliers  (b*»  admini»lralions  militaires.— 
EIbs  (Muirnud  être  aopli(|U)''t*s  par  nos  trilumaiix  à 
l'ulisem-e  et  aux  drirs  des  domesliqiie» , vivamltrni 
(*t  anirt-s  fiersonnes  à la  suite  des  années,  s'il  résulte 
des  ride»  d'eqnipage,  des  pb'res  pHNliiilt*»  et  des  re- 
gislre»  de  polbv.  penms»K>u»,  passefiorls,  ieuilles 
(b*  roule  et  autres  rvgiiUn*»  dépuM'^s  aux  iiiinisieres 
de  la  guerre  et  de  la  marin«>,  «m  dans  h’s  bni'caux 
en  (b'peiidanl,  des  preuves  cl  (b*s  iloi-umens  sullL 
»ans  sur  la  pnilcssion  disdllrs  |H*rsoiifies  el  sur  leur 
sort. 

• Art.  1.1.  Les  dispositions  du  (^e  civ.,  relat  vei 
aux  alsveiis,  auxquHIe»  il  n (!»l  fias  dérogé  par  la 
présente  loi,  contmiieronl  d’t*lpe  cxéculées.  * 

OH,  L officier  de  IV-lat  civil  du  domicile  de* 
parties  auquel  il  aura  envoyé  de  !*arm  ’e 
exp  ’dil'un  ü*un  acte  de  IVial  civil,  sera  tenu 
de  l'inscrire  de  *uile  sur  les  registres.  — C. 
civ.,  40  et  oO. 

1.  Le  domicile  desparlies  est  relui  qu'elles  avaient 
au  moment  où  elbxi  oui  qiiillé  la  M'anre.  Pour  le 
dètcrminei-,  siirloul  à l'tHianl  des  mililnire»,  il  faut 
»e  reporlcr  aux  règle»  posées  parle  lil.  3,  C.  civ. 
V.  ci  après  art.  103  et  siiiv. 

3.  — Pour  plu»  de  nVularité,  l'ofllcler  de  l’élat 
civil  qui  revoit  c«»  copies,  doit,  dans  ce  cas  comme 
dans  Ion»  le»  auln*»  cas  analogues,  lesniiollonnerà 
leur  date  eu  marge  des  registres. 

CHAPITRE  VI. 

»B  LA  agCTiriCATlOB  BC8  ACTES  »E  L’éVAT  CIVIL. 

09.  Lors()ue  la  rectification  d'un  acte  de 
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réiat  civil  son  drmanüéo,  il  y son  statihS 
sai>rrapt»cl,  par  kirihnnal  compôlenl»  el  sur 
les  coiic(iis;oii&  «lu  procureur  du  Hoî.  Les  {mr- 
lies  iflii-ressî^es  seront  a|»|>el»Vs,  s'il  y»  lieu. 
— C.  proc  ‘ii.,  Hîwii8o8;  T.  crîin.  , lii. 

lOO.LejugenieuKie  reriiliealion  ne  pourra 
dans  aucun  teju(»s,  «Hr»*  oppos  * aux  parties  iii- 
lêrcsi  ‘CS  qui  ne  raiirateiU  |>oiiit  rtHiuis,  ou 
qui  n'y  aiiraieni  pas  êlè  appelées.  — C.  cW.  , 
ÎM,  73  el  1351  ; G.  procéd.  , 174  ii  470. 

4.  — On  ne  poutnil  aux  aHes  de  l'élal  el- 

\W  (pi'avef  le»  plu«araiH»  iiM't\au»iïK'Un  ; faide,  une 
fof4el(Wt«  p»J  eu  quelque  «nie  de» cnu  liTé»tical>lP. 
V.  Dur.-ml<in,  1.  I",  n<>  3W  el  suit. 

2.  — La  pnH'tsIim»  à »*et  Ouard  «n»!  réulée  par  le* 
arl.  HSSà  KM,  c;.  pixH^^l. , ipil  onlm»neiil  en  prirh 
eipi*  que  le  jiitfeu>eiil  H’ra  r»-ud»  sur  ret|u«'lr  pnrwii- 
tê.'  p.u  U pallie  rètiainante  au  pnmdent , ?>ant  au 
irtbimal  A onloimerlo  miM*  en  cause  tie  toute  {laiiie 
inlér««V,  \ prorOd. , art.  W»  el  «V*. 

8.  — Ils  foui  ileP-nse  de  faire  la  reetiUration  ?ur 
l'aiie  infime.,  rt  i»n*S4Tivenl  deiiienlhiumTM  iihTiMml 
eu  marye  le  jiiÿ»*menl  qui  «*ra  inscril  sur  lesreuis- 
Ins  À la  date  di-  In  is-iiiiiv.  V.C.  priN'éd. , art.  M7. 

4.  — Et  aminlt'id  an  deiuaiHleur  eu  reiiiilralUm 
le  dniil  de  «•|Mmrv«lfi»ar  apini  eontre  Je  jujuuM^nl, 
niOine  alors  qu'il  seul  en  cause.  V.  O.  ]irocM., 
art.  «.Vf. 

a.  — >tais  la  partie  qui  i»e  |ynirvoH  par  appel  ne 
peut  Intiiiief  le  pn»eur»‘ur  üi'iiOral  dînant  lai-our. 
V.  J.  /*«/.  Wri/j-e/fe*.  cliim.  an  XIV. 

a.  » l.e  tnliimai  comptHent  (knd  Catl  inmtioii  nu- 
tr»‘  arttd»M-*l  en  yéiiArat  cidui  du  Im*u  où  se  trouve 
Pacte  dont  la  rectilleallun  rM  d«inarwl*V. 

7.  — En  eflVi  . eell»*  demande  ik»d  toujuiin»  être 
faite  i»ar  voie  prineqiale,  alun*  même  nu  elle  w pré- 
MHde  îiH’kleruineut  dans  une  imtanee  lice  enin' f»ar- 
tie«;  c’est  al<*rs  à In  partie  tpii  demnivle  la  riH-titWa- 
tionàse  pourvoir  de»  aiil  le  IrUiunal  diilieuuù  Pacte 
a élé  pas-v  pour  pmilnire  Pacte  rerlillé  dinaiil  le 
jn«c  prw'jsleiuenl  aaisj.  V.  C.  ptv»ct'd. , ail.Mt,  cl 
ci-api  és,  no  25. 

8.  — riqMMirlant,  la  cour  de  cassation  a jnaéque  la 
rrclUValton  i>ou»nit  èire  pnmmwiV  par  un  Irihiiim! 
aulix;  que  celui  du  lieu  oii  li*»  ftcli’s  avaient  été  r»*- 
çu*.  V,  J,  7»at.  ro4i. , léjuill.  tww. 

7.  — Mais  le<  thvtitfciijeni  de  domicilp  durant  Un*- 
tance  ne  clianirc  iKie  U jurîdliiiuii.  V.  J.  Pat.  Peui., 
43  senniii.  an  \il. 

10.  — te  «irolt  ilcdi'mandpr  la  reetincalinii  n’ap 

Parlieni  qu'aux  iiailies  Inléressées.  V.  Duninluu, 
4*f,  n*  33W. 

tl.—  Kl  «tans  certains  cas  au  tnlnisltre  puWIc. 
V.  J.  Pal.  Poitiers,  26jum  182»  i — cl-apr»xi,  no»  I3 
et  sulv. 

42.  — La  re»’lincation  doit  éliv  ordonnée  apréa  la 
mis»-  en  eniiw  de  toutes,  les  parties  hiléfVsiM^es  ( V.  J. 
Pal.  Bordranr,  lljuin  ItWN  . — OdledéciMon  va 
trop  loin, cHte  int«c  eu  cause  jn-ut  èlreuUle,  mais 
elle  n'e*l  {loinl  indisiK-usahlc. 

13.  — L*'  mimsii're  puhüc  doit  rtxjiiérir  d'ufn4*e  la 
ri'ctliUMlion  des  actes  de  l'étal  rlvit,  dans  les  ca*  qui 
lnt»’ns>^nl  l’ordre  pui>rN*(V.  /n«lr.  mfw.,  55 lnuin. 
an  XIV  :•»  comme  lor«ju11  s’airtl,  par  exemple,  «le  In 
reconitaissatice  d'un  curant  né  il  un  comimix'e  in- 
cwtiuiix  DU  ailiilt  Tin , «xHnme  missl  lorsquf  l’A;<c 
aurait  ét<‘  di»siimiié  piUif  és'happir  à PacUmi  di*a  loi* 
*ur  le  rwTuPMucnl. 

4 1.  — Mais  il  ne  p.^nt  faire  liii-méme  1«  iTctînca" 
lions.  V.  chIi*.'Sus  art.  53,  n»  1;  I)uchi*»ne.  ftap- 
port  rt  i rd’nonif,  et  Dehinmurl,  t.  |er,  p.  al, 
n de  2®. 

I'.  — Hti  r^de,  le  minisiéiv  pnhiîc  a «pLilîlé  ptnir 
dc  nnj'l.T  d’o:i|  j.irTtirtc.ilnm  d on  acte  de  l«'•tal 
ci\d,  s’iilirU  «tins  l iiiirrèl  «le  p:*j-s  itin.*si  nnlrtin*- 
ment  in  liu  dilt*:'.  et  |k«»u- a^ir.  a tinte  fnln* 

rempl.ii**!-  le*  r.'qtntresd  ‘l'étal  l'hihpii  «ni  disparu. 
\.J.  Pa\,  ro«O.I?f,  |er  uodt  r«L  I.  I*'* 

IHT7,  p.  3»0;. 

48.  — Il  en  est  de  mernr*  «!.■’  la  réparation  d'mie 
omisaion.  V.  j.  pa^  même  arrêt. 

47.  — En  elT.d.  réparer  un?  omiidon.e’wl  PCcHner 
unaetc;nind  11  y n lien,  dan*  ce  caa,  de  suivre  la 
marche  tracée  parle*aii.O»ct  lOO.C.civ.  V.Proii- 
dboo,  1. 1 w,  p.  |o3  ; Carré,  no  2»58  ; Favard,  v«  Acc- 


If/lcnfion  des  Actes  de  t'Ptat  rftdl,  et  Thomincs, 
no  iuoi.  —Coin  l)ell»le(iJir  Part.  99.  no25)esl  d'on 
a\j«  contraire,  mais  »on  opinion  ne  doil  |u»a  (^iri 
«ui»  le. 

|i4.  — F.t  le  miuislére public  t«e(ilaliaqiKTparvoii 
d'appel  le*  juiOTmiis  qui  nnpKuieid  une  rcctlllea- 
Ikm  aux  reyistr»**  de  Pelât  cl»  U.  V.  J.  Pat.  Bourua, 
2 fév.  4850. 

49.  — onaiil  .111  jiuremeiit  «V  m‘ttflcniion  en  lui- 
mOuire,  Il  ne  p<Hi»aH  avoir  force  de  clutse  jiiijée, 
«^Mnrni*  IfHile  anlpt-  «léclshm  judiciaire  (juc  conln 
(imx  (pli  ont  été  «m  caus<‘.  Toute*  autre» 

iiersoniH^*  ont  le  dnùt  de  «‘  pruinoii*  p;ir  la  »oicde 
la  tierce  «q)|K».sitioii  *iti».inl  l«*s  rormalilés  pr«^sc^Ueft 
au  i!od«-  «le  im8"('*d-.art.  *74  A *79. 

20.— Tontlier  rt.  I«v,  n®  331)  el  iK'hlncnurt  (1. 4v«. 
p.  89,  noie  4»®)  *oid  d’un  avi*  (vmiraire,  il*  pimscni 
quel’«)nn*a  «vas  m«‘i»eties<Hn  «le  iimidre  la  »oie  de  la 
tieifiM^qMJsUion,  el  que  la  nrliucaliou  doit  élivré- 
putiT  n«Hi  existante  à l'éuar»!  di**  tim.  r'c»l  là  une 
erri’ur.  Pacte  rcrtilli*'  cxisirci  il  ne  peut  plus  en  être 
déIivi-éd  ex|»édilion  mus  l.imeutiot)  de  ta  ii'ctillca' 
lk>n.  il  faut  donc  *c|8Hir»oir.  Tout  n*  que  Part.  400 
veid  dire,  c’est  «nie  lit  iuutnuenl  rendu  ii'auin  {mi* 
foni'  «11-  chose  jtiyee  «-oulrv  le*  p«TS<mrie.s  «pii  n’y  oi  l 
pasété  portée*,  maUon  n'en  r»**le  (ki*  niolu*  «lan.s 
)i‘*  tiTtiie*  du  drxHl  commim  : il  > a tout  au  moins 
nicsompliiai  «pje  Pacte  a dd  être  rectilh\  M'ulemert 
la  |»reoxe  à fauT  sera  l«»u|o«ir*  h la  charpe  de  la  pal- 
lie qui  «*lait  «ihuinaircmcnl  «tnnBteh'n'sse. 

24. —  L'kianl  aux  mari.u»«** . non*  autrts  xii  qn’d 
n'élait  p.xstiesoln  de  *e|Mmr»«Nr  (*<1  iwillicidion  pour 
le*  sonpl»**  «Treur*  «tau*  Porthojrrapht*  de*  nom.s. 
V.  ci-d<‘s<«iis  .4W«  du  rouf.  d'Efaf,  49  mars  l»08  sur 
art.  73, 1'.  civ. 

52.  — Ainsi,  er»  nrlncipc,  la  i!enian«|p  en  rrrlinca- 
lion  d’un  acte  d«*  Vélrtl  rivll  doil  éln-  kMijour*  pro- 
pf>s.V  parüfinandc  princi|>alc.  V.  J.  Pat.  PoUters, 
7 avr.  482*. 

23.  — Kl  la  demande  en  rrclillralion  d'un  ncli*  de 
Fêlai  civil  p«'Hl  êtrv «leinanik's-  jwr  simple  rtNiuéle, 
sans  qu'il  soit  nécesMire  de  siutialer  son  contradic- 
teur, sauf  au  triltunal  à ontoiiiier  la  mise  en  cause 
rt»**  pallie»  iutéfeww'x'*.  V.  J.  Pal.  Itesamoiiy  42 
juill.  48tl. 

2*.  — Mai*  le  juifcrncnl  qui  orrlonnc  la  rccllflca- 
llon  ne  i«*ut  être  o|ip«»sé  à la  partie  intére^*ée  qui 
n’a  potid  été  api*cliv.  V.  J.  Pal.  Cass.,  18  juin  1815; 
— nurnnton.  l.  i*r^  n®  8*.v. 

25.  — Kl  en  pênt^i,  on  ne  peul  oppi»»cr  à «h**  cn- 
fnn.*  le  Juu«Miient  denTtiflcalimi  au«{ii<d  II*  iiont  pa* 
été  ai»prK**.  WJ.  Pat.  Cass.,  28  juin  I«I5. 

58.  — la**  lutfcnnm»  rendu*  8«ir  (xmleslalions  pri- 
vée», lorsqu  ils  nximiialsiM'iit,  en  fait,  une  tihalion 
nu  une  |K»n*tilé  «‘«luivaleiit  à un  iuuniient  de  r»‘cti- 
Ocatiori  et  constituent  rélal  civil  de  la  i>craoiiiK*. 
V.  J.  Pal.  Cass.,  19  juill.  1809. 

27.  — El  Penf.xid  «lui  n'a  point  «•!«'  n.milc  au  juar- 
menl  rendu  jm'uI  l'afl.'niucr  par  vole  «le  li«'n*e  op|K>- 
sition  : alors  même  aiu*ait  mx|ui*  forer  de  clioetc 
iuirér  (,x>nlir  le  |»érc  répuli'*  comunin,  p«mrvn  que  la 
IUtcc  uiq>t«sUMHi  porte  srnlemcfd  sur  le  nom  «d  la 
pan*nlé»*t  non  sur  les  «Iroii»  héréUilalr«>.  V.  J.  pal. 
Cass.,  9 mai  1821,  el  Siotitoellier,  24  jauv.  4822. 

28.  — C**Ini  «|ul  «teinaiidc  la  rccliftfali«m  d'un  acte 
de  l'rlal  civil  préti'ndii  dêr«Tltie«x,  «loi!  proiixci* 
avant  tout  ou  il  lui  «*st  «‘Xi  l«i*i»cmi*nl  applicahJe. 
V.  J.  Pal.  Bourse*,  4«r  juin  4831  ; — Dunuituo, 
1.  fer,  no  3.M. 

59.  — Le*  foHaléraiix  md  totijours  tin  intên'^t  né 
rt  aclu«*l  à i*nq8Vh«Tqur  «k‘»tMTsonm**  ètranjtèrrs  A 
In  famille  ne  jwirvienmm!  à »’y  inlnxhiire  à Faifle 
d Vnoncialinn»  nniwony'iv»  Insérée*  dans  «le*  acl«»* 
de  Pelai  civil,  et  Ils  p-'itveol  lii  diminnder  In  reetilt- 
f.-dion.  V.  J. /Vi/. 19.nvr.  i«3l,  d Cass.,  iii 
nui  Is4l  J.  rni.  I.  |cr  I8*l.p.  *81  . 

if».  — l/enfrud  hioTil  connie  né  «le  p«Te  inconnu . 

3 U ‘ ne  d ir.ml  le  mat  ia^e  «le  la  iiHTi',  ne  (omii 
e nan  Iit  l»  r»vti.!«-.xlion  de  son  arli*  de  nais^an 
sari*  1111‘llr*’  en  caiisi*  ceux  *iiii  .'iiinilenl  mliW*!  à 
runlesler  SI  nhntion.  WJ.  Pal.  Bordea'tc,  Mjtiln 
18.01:  — i^iin-hclide,  art.  99,  c!  üiuv'h.',  x®  .ides  de 
l'Ctal  ciHI,  11®  .36. 

31.  — L’eirenr  commise  dans  Findlcallon  «1p« 
pret)ve*du  péri:  sur  Patte  de  naissance  d’un  enfuot 
nalurcl.  ftcul  être  rectitléc  sur  de*  preuves  aullien- 
tiqnnjuditlaul  qu’en  clTid  II  y a eu  crreiir  inat^ 
rivUe,  cl  les  héntivrs  du  père  ne  peuveut  être  admû 
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à attaquer  cette  r«ctinc*<ion  failr  du  vivenmp  leur 
auteur.  V.  J.  Pal.  Paris,  H auùt  t*«7, 

3i.  — C'e*l  iJcvant  le  triijuiMl  itu  doinirile  (Torl- 

Sinr  qur  <k^t  êiiv  {Hxrtép  la  ()mn.in(le  en  mlinralioii 
f i'arle  rte  il'un  Fi'uriraU  UnW  eu  pavii 

^tranver.  V.  ,/. /'ut.  10  mar»  Ial3;  Paris., 

Il  utai  l«M  ; — JiItTliii,  >n  PmigrQiion,  S H. 

23.—  1.1*  Juuniieiil  rte  i'4H’iiilc’att<m  li'im  aric  de 
nai^siiH'e  qui  ii  a (Kiur  objet  de  roiiférrr  à rini[H^ 
tranl.  Ui  i|Uidit«‘d<*  KrauvaÎA  lui  ntlnhiirr  ni 
famitle  iil  ni  niiemia dioiUth* ce ^.iin* |ieut 

Mre  op|»0(M*  au  tien».  V.  J.  Pat.  ro/l/crj,  30  Juin 
IM3:  — lUMij-üdide.ati.  lOo,  et  IHwIm*.  .lr/ci  de 
tEiat  — iVv9t  \e  miiÛHiere  publie  qui 

^ait  uloi>  le  léutlime  roiilradieteur  au  iiuut  «k*  la 
lociêté  tout  eiillèn'. 

lOl.  Lcfi  jugeiuen?.  de  rectilJeation  .«seront 
IniïCrilîi  fuir  les  registres  par  roilleier  de  IVtat 
Ci%il, atissttùt  qu  ils  lui  auront  été  remis;  et 
meiUiou  eu  sera  faite  eu  marge  de  laele  rè> 
form'.— O.oiv.,  10,  il) et  'M  ; (î.  prüci'*d.,  HÜ7  ; 
Di'cl.  9 a\r.  I7À>,  art.  iü. 

Le  mode  à suivre  pour  IVvfriilion  de  eet  .irtlelo  a 
été  rëtfir  par  un  avis  du  roii<eil  dVtal  du  33  iêv. 
4808,  appmu^é  k*  «mars,  iiui  (*st  ainsi  ronvu  ■ — 
• Le  ocruMÛI  dVtal  qui,  d opi-in  le  rvmoi  ordonné 
par  sa  majoté,  a eiiiemlu  le  rap(Hirl  de  la  siviion  de 
thrklation  sur  eielui  du  uratMi-jiiue.  mmisliv  de  la 
Judla*.  teniLant  à faire  sl^duersiir  Udîlliridlé  qui 
evislea  Paris,  entre  rai}toriléadiuiui.rtr»tive  et  l’au> 
lorité  Judiciaire.  laHativerueiil  nti  mode  de  trans- 
cription sur  1«  regblre  de  rêtal  ciui  dr»  juifemens 


tb 

de  retliflration,  et  A U déllrmnce  de«  actes  recUOéa  ; 

>.  Considéraril  qu'aux  termes  de  l’art.  I(H,  lesju- 
genwn*  de  recliHentioii  des  acles  de  IVinl  ci\i|  dol- 
yiit  ^li-e  liisienls  sur  l«  rr«Wre  au.ssllAt  qult*  ont 
été  rt'iiiis  à rotIU*É4T  de  l’élal  ei^il,  e!  que  inenlkm 
eu  doit  être  fait»*  eu  mni'ue  de  l'aete  n'/urméj  que  le 
givlber  du  Iribiiual  de  piu'udêh*  iiislutuT,  d’uu  cillé, 
et  rte  r.vulii\  les  maires  de  Paris  et  le  prè|>o«é 
déjMil  lies  n-airtres  qui  evklent  A la  préfeidun*,  sui- 
vent un  mwle  différent  dans  IVkéeiilion  de  cet  ar- 
ticle; que  le  «irlller,  apiiS  «voir,  l'unronnéitH  tit  à Ia 
disposiUim  du  Oïde.  fait  iiwurtiuii  de  la  hTtilicalirMi 
en  luarue  de  Pacle  réfunné.  le  déllvn»  aux  luirliei 
sux  la  mentiuii  exf>n*jw  de  sa  nTlilk-alirm  ; qu'au 
nmiraire,  les  maîiH^  r!  le  prérKtsé  au  dépôt  de  la 
pivfeeluiY  M*  Isu  tirnl  à indiquer  la  date  du  juge- 
ineiit  de  reclinealion  en  niaiv  <fc  racle  rêforiué,  et 
délitrn*nl  «d  ncir  dans  s<m  état  primitif,  en  sorle 
que  li*s  jMriN's  ne  wuit  [Huut  disijenséi,**  de  lever  une 
eviwulltum  du  jugeiuem  do  refliricalion  ; que  le 
jiiode  niioplé  |»ar  li-  «rtiUer  du  tribunal  de  première 
iiisfaitee  e»i  iücunteslabJiuDenl  plu»  ev|)éditif  et  plu» 
éi'miomiime  ; 

" Ksf  iravl»  que  les  m.vlres  de  Pari*  et  le  préposé 
au  dé|iùlilç  la  preferture  dolvrijl  w couronner, dan» 
l(*s  trniiscriptiotLs  sur  leurs  n*ui»ln*s,  des  jugemen» 
de  recliiiealimi  d<>s acirs  de  l’elat  c.vll,  «1  ^n*  ù 
délivi*ance  di*«  actes  ri'clinéa,  à la  métumle  adoptée 
par  le  gn’l'n''P  du  tribunal  do  prnniére  in»tance  du 
déuarlouM'ut  d«'  la  .St*liH*  ; que  le  pi-ocureur  du 
prés  le  iribiinaJdo  im'iniore  Instance  diolt  railler, 
rouforuiémonl  h l'aH,  *9,  A ce  que  la  uvention  de  ù 
retdiliratlon  soit  faite  uùifonu^col  »ur  le»  doux 
rvT^isIn-». 


“nTRE  TROISIÈME.* 


DU  DOMICILE. 

(Décrété  fo  14  mars  4S03.  — l'romulgué  lo  24  du  même  mo!«.) 


109.  Le  domicile  de  tout  Français,  quant  A 
rewretee  de  ses  droiU  civil»,  ttslati  lieu  où  II 
a son  principal  étaliii»someiu.  ->  C.  civ.,74, 
115,  IHo,  100,107,  U47. liOl;  C.prucéd., 
i,  50,  50,  ini,  8‘J  rllâü;  C.  hi»l.  crim.,91;  — L. 
7,  L-,  de  larvl  ; Coût.  Brelugiio,  art.  140. 

4.  — Le  domicile  est  le  ll<ii  mro  chacun  cholOl 
pour  T établir  le  siéuc  do  ses  afTiuros  i e'<id  lo  lieu  où 
le  ehêf  tietit  sa  famille  et  am  eiifan*.  Mius  détennl- 
ner  le  domicile  d'une  |H*r*imue  n'eu  <**1  pas  moins . 
dans  une  fouk  de  clnsmslanres,  une  quoslUni  très 
dittlcile,  qui  ne  Ih-uI  Aire  résolue  que  pur  «Jos  npiiré- 
eiaOoti*  de  fait.  V.  Fenet,  fraeauf  préparatoires, 

t.  8,  p.  331. 

f.  — A«!«I  la  lui  u’a-t-ellepu,  onreîte  matière,  qno 
pojw  rtee  ri'uloe  qui  ftMiisss'nt  dev  ani  la  preuve  cf*n- 
fraire;  car  le  domicile  résultant  à la  fols  et  d'un  fait 
et  d ime  iuteidit>ii.  Il  arrive  que  n*»  de*u  clreon»- 
taiiee» sc mollirent  «omenl  on isjutradicllwi.  V.  Mer- 
lin, v«  Ihtmirilei  Kavard  . f'-fd.  ; Toullier.  l. 
nf>  3W,  et  Diiranlon,  I.  n®  .154. 

3.  — Ainsi  ou  rtisliiiMHi'a  le  domlrllo  de  fait  ou 
douik-ile  rvH*l  du  «kimicile  ik-  droit , comme  aiiwl  on 
distinirue  le  domieilr  civil  ilu  doviucile  politiqite.  qui 
résulte  dTiiio  simple  diVlarution  faile  éouùirmémenl 
A r.irflolede  la  toi  du  19  avr.  IMI  (lit.  8,  art.  lo  A ta,i 
pour  revmlet*  des  i)rr»its  [mllliqurs. 

4. —  En  droit  civil,  te  doinir.le  do  fait  ou  ta  simple 
résident*  UC  isHtdilue  p/is  lo  ilomicllo  léunl , A moms 
que  les  clivtMrsIaiMcs  lie  vieiuieitt  déiiMmlivr  qu'en 
effet  rm  n voidii  se  lixor,  A lon^^ue demeure,  daiLs  ta 

lonn?  que  l'on  » ehoisje. 

5.  — Kl.  on  gf'mêral,  on  ne  lioit  pus  rorilemenl  pK*- 
smiior  (pi’ime  tMS'somie  a eh  inué  ite  Omuieiie. 

fi.  _ Aiu^i  rliaeuii.  eu  iiuiS'aiit . aeqn  eri  par  litl- 
mêino  nu  ilomiriie  d'origfte  qu’il  «*st  rê|Hité  voii- 
k>tr  ctmsjfxiT  toute  sa  vk,  otsil  ne  mniiifeslo  nos 
l'inten  ion  de  le  rfiaii'/or,  d lenMïsii  te  en  illel. alors 
fnêirx*  qu’il  l aiiniii  qiiillé  d»*s  eon  onlimce  et  que  ia 
mort  i'aurull  surpris  loin  de  son  pays  nalal.  V.  üeP 
vliieouii.  I.  p.  *1,  note  8«. 

7.  — 31ali  on  peut  reiKHiccr  à tOD  domicile  d*orb 


fine,  et  la  présomption  qu'on  y a rennncé  rèiutle  dti 
r;iiis{K)rt  de  rétublUscmenl  de  famille  dan*  un  au* 
Il  e Heu. 

8.  — Uirsqu'il  jr  a plusiour»  éiablia*emen» , c’eit 
eiicivro  fuir  le»  cireonslanei*»  que  rondélcmimc  quel 
estle  princl[M)  ; et  *1  le  même  lndi>k)u  a plusieurs 
claNi*S4'ini*ns  éu;ileim*iil  Importans,  Il  jvomra  ôlre 
considéré  cuinnio  ayant  plu.-«tenrs  doinicik'». 

9.  — Il  i-îil  d’ailleurs  <k  iM'iucipe  que^  si  la  maUon 
d’h.xhilalion  est  située  sur  le  leiTiloire  denliwieur» 
eommimps,  c’i*st  la  principale  porte  d’ealrée  qui  di»> 
termine  la  siluation. 

to.  — Kii  ipuiéral,  la  simple  résidence,  ooinme 
aiLvsl  la  eréallon  dt*  plusieurs  élahlisvemeiisdans  di- 
vers lieux,  iin|)osi‘nt  iks  otiligaliuns  lionl  on  doit  su- 
bir les  roiiséqiiPiiees;  et  pour  eerlami**  stTAin*»,  et 
dans  certaine»  limlle»,  mi  (M-ut  Ctn^  réputé  domicilié 
parimit  où  un  se  trmire. 

fl.  — Enfin,  mitrt*  le  domicile  d'oriaine,  le  domlede 
de  droit  et  le  (tomicilo  rte  fait,  la  loi  reconnaît  eiinut 
un  dtmticilo  tlctlf  ou  domieile  élu.  qui  comiirond  le 
domicile  appareuf  et  lo  domicile  de  procédure. 
Y.  ol-aprés  art.  l fl. 

13.—  Lx  loi  l'oui^dére  encore  le  domicile  sous  di- 
vers rnn|)orls  particuliers.  — Eu  égard  au  mariage, 
eltr  reniermedcs  disfKvsil km*  paiilrulières  ainsi  qu8 
nous  ratons  vu  sou*  l’art.  74,  C.  cIv.,  ot  qi»e  iiou» 
k verrons  sous  l'art.  167;  ol  le  litre  quiMiit  fart. 
Ilîelsuh.v  eu  Irailaiit  fk*  ratnwnce,  nV»t  que  le 
eompléinoul  du  pnHbiil  titre.  — Hotiilivemeui  A la 
jimeédnrr,  r'est  le  linmic  le  qui  fonne  la  liase  ile 
ioide  juridH-ikm  ainsi  nue  upu*  k verrmissniis  ks 
ail.  30,  .39  P'  $9.  C.  piowxl.,  et  auln**.— I.a  léuisbition 
pénale  (>n‘rKl  «Hrakitienl  ofi  uramk  consi  léral km  le 
doniieilo ( V.  ail.  (Il,  K.  Iii*l.  rrim.)  ot  elle  |iuiiit  la 
violation  de  dornirile.  V.arl.  lta,C.péii. 

13.  — En  principe  gém'Tal , li‘  domMk  ou  k prin* 
H:ml  élrtl.lHsemenl  ci*l  iiiéunmi  *p  trouver  au 
lieu  où  réside  la  faiiilllc.  > . J.  Pal.  Paris,  2e  iuia 
Ibto. 

H.  — Dms  tedniitesnr  le  vérltaMe  dorrleile, 
c'esi  par  le*  ri>x*unsl;>n4'e«  du  fail  qtve  les  IrILu- 
ruiux  doivent  le  üticider.  Y,  J.  Pat*  Parie»  a 
Juin.  1811. 
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15.  — Ktiuêni-ral,  il  y a présomption,  en  l'absenee  , 
»|p  preuve  conlrnire,  rpip  riiaeiin  c*oiifervc  son  do- 
iiùt’ile  (rnrii/ine.  V.  J.  Pat.  Parit,  îO  j;  nv.  1813. 

16.  — El  ?piHlalenipiil  i>i  riiuiiuüii  est  <lété.lé 
dans  une  simple  r/’sMcmc,  sa  suco-ssI.mi  est  it'- 
puléc  ouverte  dans  sou  doinici!e  d'üilé^iiie.  \.J. 
Pal.  Hiom.  t.%  mars  IW>9. 

17.  — Mais  le  dornit  lie  d'orijîinc  cesse  de  pro- 
duire son  elTel  loriMpi'il  y n preuve  artiuise  rcsul- 
tant  des  rtrcunslHiH'Cs  du  r.iU  «pi'un  étublissemeiit 
a été  formé  dans  un  autre  ieii.  \'.J.  Pal.  Hen- 
nés, 13  mai  1841  {J.  Pat.  \.  3 1811,  p.  474). 

18.  — Ainsi,  les  tribunaux  doivent  apprérier,  sui- 
v.inl  les  riironsiunre.s,  s il  y a eu  iiilenliun  de 
ehan^zerde  domiritc,  et  spéda!cnienl  d’ab..mlon- 
ner  Icdomlrlle  iTonuine  \.J.  Pat.fass.,iiié\. 
1835;  Ai.r,  8 janv,  1834, l' W. ; — Toul  ier.I.  1«r, 
no*  377  Cl  378,  et  Bloilic,  v<>  i;omfci7e,  iio»  aa  et 
suir. 

19.  —Toutefois,  on  ne  doit  pas  facMemenI  pré- 
sumer l'alianUon  du  dornirile  d'oriuine.  \.J.  Pal. 
ilfJ^.Sjanv.  1834,  el  0ordenix,*26  mars  I83t. 

&0.  — A defniit  de  tout  aidre  duiidrile,  c’est  le 
lieu  de  la  naiss^uiee  de  l'itidivi  lu  (|uieousliluesoii 
domic  Ile coiiiiiie étant  le<loriiicile  d uii^ine.  V.Del- 
vincourt,  I.  ler,  p.  40,  noie  3«. 

ai.  — Et  eu  piinoipe,  le  domicile  est  au  lieu  où 
est  né  l'in<li%idij.  à moins  d'uiie  déclarattou  con- 
traire. V.  Inslr.  mi«fsf..  34  bruni,  an  XII. 

aa.  — Ainsi,  ie  ml.iliiiiceonserve  son  domicile 
d'oriuine  tant  qu'il  n'a  pas  luanileslù  riritenlion 
d’en  choisir  un  autre.  V.  J.  Pal.  ToM/ouve,  7 
Jonv,  1813;  Tayt.,  Il  vendém.  an  XII):  Paris,  30 
Uiill.lall  el  8ai.ùll8U;  CoM.,  14  lev.  laSa  ; — 
Tourner.  1.  le^  r.o  3A4. 

S3.  — SinVialeinent  le  militaire  qui  entre  mi- 
neur au  service,  elquiaprés  sa  majoilté  n'a  fait 
aucun  acip  d’où  puisse  résuller  l’inlenlion  de  for- 
mer un  élabliMeincnt  dans  un  lieu  deiermlné,  est 
répulé  avoir  ioiiiours  eouservé  auii  doiiiieile  d'o- 
ri;iine.V.  J.  Pal.  Lyon,  lO  déc.  1840  (,/.  / al.  I.  8 
1841,  p.  634). 

24.  — Le  Erançais  qui  réside  à l'étranger  n’en 
conserve  pas  moins  sou  domicile  d’oiiuine  en 
Fniiice,  à moins  qu'il  n'ait  manifesté  l'inlenliun 
de  le  rhantfcr.  V.  J.  Pat.  Paris,  SOjtiill.  1811  cl  3 
août  1812  ; rojf.,  14  lév.  1832;  — 'loulller,  1. 1*% 
no  364. 

iS.  — Le  Français  qui  passe  aux  colonies  n’esi 
point  par  cela  seul  répulé  avoir  abandonné  stm 
domicile.  V.  J.  Pal.  Paris,  3 août  1812  ; — Toui- 
ller, l.  lef,  1.0  :i6t. 

36.—  L’établissement  formé  dans  une  colonie 
avec  esprit  de  relour  ii’empoite  pas  cliaiiuciiieut 
nécessaii  e du  domicile  d’ni  iuine.  Si  le  chef  de  l'é- 
labiisSLMiienl  <b'Téd(*dans  les  colonies,  sa  surres- 
Blon  neiil  être  répniée  ouveile  en  France.  V.  J. 
Pal.vass.,  14  fév.  iKii, et  Agen,  17  juill.  18  0. 

x7.  — Lefail  de  rélablissement  du  domicile  d’un 
élranucr  en  France  s’élablilde  la  même  iiiaiiièrc 
que  pour  les  Français.  V.  J.  Pat.  Paris,  niai's 
1831;— et  pour  tout cequi  mneerne ledomirllcile* 
élmuqersen  Franre,\.  cHlessusarl.  1», $2. l’ouït®. 

38.  — l.orsqu‘iine  nersomie  n'a  pas  ue  uombüc 
connu,  une  sixnillcalion  lui  est  valablement  faile 
au  lieu  de  sa  résidence,  el  s|>é('ialeiiieiil  A i'hùlel 
gariii  qu'elle  babile.  J.  Pal.  Paris,  lojuiiv. 
18-6;—  l’art.. 50,  C.  procéd.;  — pour  le  eus  où  fe  do- 
micile est  inconnu,  V. ail. 69. 

29.  — Celui  qui  est  fiapt>é  de  morl  civile  conserve 
6on  domicile  uiilérieurjuMiu’à  l’exéi-iiliMn  del'ar- 
rét.  l IbTicuremenl.U  ne  peut  plms  avoir  qu’un  do- 
micile de  faii.V'.^.  /*af.  i'orfi,  30janv.  1817;  — ci- 
dessus  art.  iS. 

30.  — Enlin.  on  a un  doinirllc  de  passnsc  pen- 
dant Iccuiirsd’iin  vovauo.et II empot lejuii  .irlimi 
pour  tous  les  faits  qn1  se  rullncbeiil  A la  rési  tence 
dans  la  loc«ililé;  Il  oblUe  el  les  naliouaux  el  les 
étronaors, 

81.— La  loi  du  25  vendém.  an  II,  lit.  5,  art.  I«r^ 
reconnaît  en  nuire  undnndcllo  de  secours  pour  les 
indi'^ens,  r’eal  le  lieu  où  ils  ont  droit  .A  la  dislii- 
bution  des  secours  publics,  c’csl-à-üire  le  lieu  de 
leur  vérilable  domicile. 

103.  Le  changement  de  domicile  s'opérera 
par  le  fait  d'une  habitation  réelle  dans  un  au- 
tre lieu,  joint  A l'intetition  d'y  fixer  sud  prin- 


cipal êiablissenicnt.  — L.  4,  àO,  ff. , ad  Munie, 
et  (le  Incot. 

1.  — Les  deux  oirconslances  cxlaées  par  cet  ar- 
Dde  soûl  l’une  cl  l'autre  iudi.spciuubtes.  il  faut 
tout  à la  fûts  el  le  fail  de  lu  rcsiiieuce,  el  l'inteii* 
lion  de  la  coiitiuuiT. 

2.  — Le  cluii^einenl  de  domicile  s'établit,  du 

reste,  sur  de&présoiiiplions.  \.J.  Pat.  14 

uuùl  1823. 

3.  — Le  cbansemenl  de  domicile  peut  résulter 
du  fait  de  la  rési.lence,  quelque  courte  qu’elle  soit, 
dans  un  lieu  nom  cuu,  lorsqu’il  y aiiileiilion  ina> 
nifesle  d'y  llxerun  domicile.  Y.  J.  Pal.  Limoges, 
1«r.<epl.  1813. 

4.  — Et  le  « hansemenl  de  domicile  doU  résuller 
du  lail  même  de  l’abandon  du  domicile  préeéJenU 
car  il  faut  que  le  fait  suU  joinl  à t'iuleiilion,  sur- 
tout relalivement  aux  actes  «te  prociiuuie.  V./. 
Pat.('a*S.,  6nuv.  1832;  A1om^4  lév. le  0;  CasS.. 
16  avr.  1817,  9 juin  1830, -.7  l:v.  I8i4  el  -.5  août 
1835;  i*arf«,'..8  aoùi  18lo,  et  /*of(ierj,  23  juin  1819. 

5.  — Ainsi,  le  chaiiÿemeiil  ue  dumici.e  ne  peut 
nViiller  de  ce  qu’une  ftarlie  aurait  babiié  peiiüaiit 
quelque  lemps  un  auli  e lieu  que  son  domicile  or- 
utmiiie,de  ce  qu'elle  s'y  serait  mariée  ou  } aurait 
plaiité,si  en  réalité  il  n'y  a pas  eu  iuleniiou  for- 
melle d’abandonner  te  piécéaciit  domicile.  \.J. 
Pal.  roM.,23janv.  1817. 

104.  La  preuve  de  riiitention  résultera 
d'une  déclaration  expresse,  faite  lant  à la  iitu- 
iiicifiaHlé  du  lieu  qu  on  qiiUiera,  qu'a  celle  du 
lien  uii  ou  aura  traiisr^re  sou  domicile. 

105.  défaut  de  déclaration  expresse,  ta 
preuve  de  rioleiitioD  dt-iieiidra  des  circons- 
131101*6.—  L.-J7,  $ 1«;  L.  35;  L.O,  L.2, 
§ i,  ir.,  ad.  .Vunic.  et  de  lueol. 

1.—  .Mais  celte  niésomplion  léqale  elle-même 
doit  céder  devant  la  preuve  Contran  e.  b i en««re 
est  néeessniie  la  réuniun  des  deux  condllionsexi- 
nées  par  l’art  icie  103. 1 oui  se  réduit  pour  le  juae  à 
ûne  uppréi  iiilinn  de  circorislaiices.  car  il  n’y  aurait 
pas  iuleniiou  léu.ile  de  Iranspoi  ier  le  domicile  si 
de  fait  cette  iuleniiou  n'existait  léelleiiiciil  pas. 
Lu  déclnraliun  a pu  dire  faile  dans  nue  idée  de 
fraude,  et,  (rnilleuis.  depuis  la  déclaruli.iii  faite 
avec  projet  arrêté  de  iransporler  le  UmiiU  üe.on  a 

Ru  renoncer  à rext^’ulioii . Y.llalcville,  etioul- 
er,  l.1«f,  n®*  373  el  374. 

2.  — Mais  en  principe,  el  alistracliun  faite  de 
toute  ciiTonslance  nanieuli>‘ic,  la  déclaraliun  em- 
poi  le  prcsompUiui  Wale  oe  bniislaHun  uc  domi- 
cile. N . J.  Pal.  rurtn,  19  nmrs  laie. 

3.  — L'effet  Ic^al  ne  la  d.u'Iarulion  emportant 
élablisseinent  de  domicUe,  ne  peut  êhe  délruU 
par  de  amples  pi'é.sompliuns.  S . J.  Pal.  Cass.,  88 
JU1IV.  18-7  : — Biucbc,  \ohomUite,  i.o  .,1. 

4.  — El  celui  (|ui  a füil  une  seuil  labié  déclaré- 
lion  ne  peut  être  fadlemcul  présumé  avoir  lepils 
son  ancien  doimcile.  V.  J.  / al.  Hesanion,  lojaiiv. 
I8s8,  el  Cass.,  7 mai  Is;i9  el  8j  juiil.  I8>4. 

5.  — Le  cliani^emenl  de  domicile  ire»l  effectué 

Îii'après  que  les  dëclaralions  ont  été  tulles.  V.  J. 
*al.  Parts,  ;K  iiov.  1811. 

6.  — El  après  la  dèclaralion,  les  ass^nalinna 
nouvelles  ne  pcuvenlêire  données  qu'au  nouveau 
diminÜe  choisi.  \.J.  Pal.  Turin.H  lév.  1810; 
Aimes.  3u  murs  18C8;  Paris,  10  Juin  1811,  et 
Hernies,  9 août  4819. 

7.  — La  dèclaralion  auloris'^e  par  la  loi  ne  siifiU 
pas  pour  opérer  le  rbunueinent  de  domicile,  si  elle 
n’esl  pus  suivie  de  lu  triinslallun  réelle  el  effec- 
tive de  riuu  ilaliun.  V.  J.  Pal.  Cass.,  9 juin  1830  el 
16.ivr.  1817; /'oiffers,  24 juin  1819  et  isjnin  1838 
(J.  Pal.  1.8  1840,  p. 795),  et  Paris,  6 fév.  loi3  el  iS 
aoiil  1810. 

8.  — Lors  même  qu'un  indivuliia  fail  lesdéclara- 
lions  voulues  pour  pmuver  rinlention  de  changer 
de  domicile,  les  inlHitiaux  peuvenlcei*endaut,  d’a- 
près  les  circoiislaiices  de  la  cause,  décider  qu’en 
fail,  il  n'y  ,1  pas  eu  réellement  translation  de  uoiui- 
eJle.  V.  J.  Pal.  Cass-,  25  août  I835. 

9.  — La  déclaration  de  rhan^emenl  de  domicile 
lorsqu'il  exialc  une  iiilentloB  contraire,  ne  auflil 
pas  pour  établir  ce  changemeoL  V.  J.  Pal.  i ass., 
87  fév.  1884. 
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10. — SpéeialfnicntrarrAt<|ui<léi*ide  que  la  dou- 
ble déclaration  e«t  tnxulOMiite  pour  pnlmtner  le 
ctuinueriient  dedomii'ile,  pronunce  «ur  une>>impie 
q^je^lion  défait.  V.^.  Taf.  CuM.,  8 déc.  liUO  (J. 
Pal.  l.  ai8io,p.7»5). 

11. — lien  serait  denif^menlorsqiicnnteniion.nu- 
rallélé  Kuivie  d’un  comincnceinent  d’eiiH-utlun; 
car  un  simple  séjour  plus  ou  moins  pmluiii(é  ne 
constiluepasun  domicile  .’.lorAniPmcuu'Il  y .iiiraU 
eu  déclaration;  si  des  cireuiisUinre»  il  résulte  que 
le  précédent  doml<-ilc  n’a  pas  été  sérieusement 
abandonné. V.^.  Pal.  7 m.ii  MÜ9(J.  Pal.  l.  i 
1839,  p.  SI8),rt  roen,  I3a<»nl  1838. 

19.  — Il  en  serait  de  même  encore,  alors  qu’aprég 
la  déclaration  failef  le  Français  aurait  quillé  la 
France  pour  bp  rendre.!  i’élranuer.  \.J.  Pat.  Ca*s. 
nl«nv.l837(J.  la/.  I. il  37.P.90). 

13.  — cetérard  les  trIlMimu!  onl  un  pouvoir 
enliéreinetil  di.scréllnnmiice.v.  J.  Pal.Cau.,ka\e. 
1837  (J.  Fat.  I.  ai837,p.»i). 

14.  — Comme  aussi,  à défaut  de  déclaration  ! 
expres.«e,  U preuve  du  chaiv/emeni  de  dnmidle 
peut  ré.sulter  de  présomplloiis.  V.J.  Pal.  roas.,  19 
mars  1819. 

15.  — Mais  dans  aucun  cas,  l’intention  manifestée 
par  des  écrils  |irivé.s  de  clianuer  de  domii  ile  ne 
peut  être  prise  en  considération  en  l’ab.'^enre  de 
ladérlaralhin  csi;iée  parla  lui.  V.  J.  Pal.  Orléans, 
a avr.  1819. 

18.  — Ainsi,  à déf  ml  des  décl.iralions  prescrites 
par  les  arl.l03el  i04,C.civ.,  le  chaiiKemenl  du  do- 
micile d’un  néqcK'i  iiit  ne  peut  s'induire  nides  op4^- 
rallonsde  commerreniuquelles  il  s*est  livré  dans 
un  autre  lieu  Que  dans  sou  domicile,  ni  des  décla- 
rations par  Int  faites  dans  des  arlea  ou  annonces, 

Îu  ü avait  son  domicile  dans  ce  lieu.  V.  j.  Pal. 
a<).,  15  mars  1841  rj.  Pal.  I.  l«r  I8ii,  p.JOe;. 

♦7- — Dés-lors,  ec  n’est  pas  au  tribunal  de  celle 
résidence,  mais  A celui  de  son  domicile  qu'il  np- 
ptrtient  de  coonallre  de  la  fnlllile  de  ce  n AfiK-iont 
V.  Jj  Pal.  même  arrôl  ; — C.  coinin.,  art.  437. 

lOO.  Le  cUoren  appe'é  a une  fonciion  pu- 
blique tem|K)raife  ou  r ‘vocahle,  conservera  le 
Jum’die  qu'il  avait  au|varavanl,  s'il  u'a  pas 
manifesté  d'iuteuliun  contraire.-  L.  i,  C.,  de 
Ineol. 

109.  L'accepUtion  de  fonctions  confér  ées 
a vie  emportera  ininslalion  immédiate  du  do- 
micile du  functiunnaire  dans  le  lieu  uii  il  doit 
rvercer  ces  fonctions.  — L.  ââ,  j 0 « tf. , ad 
Mtunie.  et  de  Incol;  L.  8,  C.,  de  tncol. 

I.— Le.*»  dispositions  de  resdeuv  arllcles  ne  repo- 
sent évalemenl  encore  que  sur  de  simples  présomp- 
tions qu’il  appurllenl  Mivjiiues  d’4ippri'‘<-lcr,  A cet 
é*,/ard  H n‘y  a aucune  dltTiircnce  à fulre  entre  les 
fonctions  tcmpor.iires  ou  révocables  et  le*  fonc- 
tions conférée  à vie. 

9.  — Ainsi,  relativement  aiii  fondions  tempo- 
rairc.soii  révo,*ables,  le  fonrljonnnii-e  public  |»eut 
être  répülé*uir*nl  le*  cirrunstanres  avoir  Iriiis- 
rmrlé'soa  domicile  au  lieu  ou  il  exerce  ses  fonc- 
Hona.  V.J.  Pal.Fass.y  90  juin  1839;  Bourges^  ti 
fév.  1831  ; Coa*.,  4*ruijn»ii{06,  et  Toulouse,  10  mai 
4896- 

3,  — On  doit  même  présumer  facilement  qu’un 
fonctionnaire  a eu  intention  de  transporter  son 
domicile  au  lieu  où  il  exerce  ses  fonciions.  V.J. 
Pal.  Cass.,  Il  juin.  1831,  90  juin  1839 et  t*f  mars 
4836;  Tautousr,  40mai  1896, et  Mjon,  94  julil.  1898 
•ou*  l'arrél  du  II  Juill.  isSl. 

4.  — Spécialement  un  préfet  qui  fait  sa  résidence 
haldtuetle  an  chef-lieu  de  son  dépnriemeiil  peut 
être  cnn*Wéréd’«pi*és  les  niwmslances  comme  y 
ayant  étahli  soA  domicile.  Y.  J.  Pal.  Paris,  9 
prnlr.  an  MU. 

S. —Mais  pour  relui  qui  exerce  un  emploi  tempo- 
raire et  révocable;  rinlenlion  d’aU'ndonner  son 
ancien  domirlte«  ne  peut  résulter  de  relie  seule 
cirmnstancequed.'inssa  nouvelle  résidence  lUu- 
rait  acquit  lé  ooe  année  de  contrilujiinns,  si  en  réa- 
lité II  vry  a pas  eu  inlenlion  de  cbanuer  de  dumi- 
eila.*T.>.é>d(.  Mlom,  lefév.  U49. 

6.  — Et  sp^Uileitvenl  la  déclaration  faite  par  un 
Jbnclionnaire  publie  qu’il  entend  Iransférer  son 
domicile  au  lieu  où  U exercera  set  IbncUons  ne 


suint  p.is  pour  établir  la  renoneialinn  au  domicile 
d’orii/ine.V.J.  PaLTasi.,  I6mai  1809;  — ci-«lcs*us 
art.  105,  no»  l•^  7 et  sulv. 

7.  — Ladispusitiim  del’art.  106 est  spécialement 
applicable  .-ttix  iiiililniieB  que  l’on  doit  imnsidôrer 
comme  avinl  lonjours  la  volonté  de  nmserver 
leur  dninfcile  d’uri^inc.  V.  J.  Pal.  la  liage , Il 
J..nv.l»i6. 

8.  — Tuulefois  l’hûlel  des  Invalides  esi  le  vérl- 
tatile  «limiirile  des  mililaires  qui  y sont  admis. 
\.J.Pat.  Paris,  46janv.lN07.— EnarcepUnI  ta  r^i- 
dence  dansrhùlel,lemititaire  inunircsie  sulTUani- 
uient  l'intenlion  de  renoncer  à tout  autre domii-ile. 

9.  — Les  iiiéiues  principes  s’applninenl  aux  fonc- 
tion* ctmférécs  à vre;  l’art.  \ffJ  n’éUblil  qu’une 
simple  présomption  qui  peut  être  üéiruüe  par  lea 
faits. 

10.  — Ainsi , le  fnnrllonniire  qui  a des  fonctions 

à vie  peut  ni*,intniiins  conserver  son  ancien  domi- 
eV<e.\.J.Pal.  BrarelleSytl  fév.  1NI5;  H 
mars  4819  el  iSmai  lk09;.Vcl:,  17  join  1819;  Bor- 
deauT,  10  août  1811;—  .Merlin,  Arp.,  va  Domicile, 
Si.  * 

fl.  — L’art.  f07ad’cillenrs  plus  spécialement  en 
vue  les  fondions  irrévocables.  V.  Merlin,  Àép., 
xo  Domicile, 'si. 

19.  — On  dnü  remarquer  que  le  foncllunnaire 
est  présnméavoir  acceplu  lej*iiirou  II  a prêté  ser- 
ment. Y.  Delvincourt,  t.  4«%  p.  42,  noie  3«,  et  l>u- 
ranlnn,  t.  |er,  n°  361. 


lOH.  La  fomme  mariée  n'a  point  d’autre 
domicile  que  celui  de  sou  mari.—  C.  civ.,  âl4. 

Le  mineur  non  éinancip*'*  aura  son  domicile 
chez  ses  jK're  et  mère  ou  tuteur. — civ 450. 

Le  m^enr  interdît  aura  le  sien  chez  son  tu- 
teur.—C.  civ.,  »X>  et  500;  — L.  38,  5 5,  IT.,  ad 
àititiic.  etdi  Ineol  ; L.  § i,  £od.  lit.i  L. 
ynie.,C.,de  Mulier.  in  çuoioco.  L.  13, C.,  de 
Dignit. 

I.  — Li  femmc,en  se  mariant,  perd  son  domicile 
p4iur  acquérir  de  drnil  celui  de  buii  mari.  V.  Mer- 
lin, Bèp.,  vo  Domicile,  n°  et  ci-après  arl.  914. 

9.  — >(>édalcnienl  en  pmcc  lurc  le  domicile  de 
la  femme  est  BulliBaimncnt  indiqué  par  celui  du 
mnri.  V.  J.  Pal.  Ca*s.,  93  déc.  1819. 

3.  — M is  elle  ii’en  conserve  pas  moins  un  do- 
micile de  fait,  lorsqu’elle  v 11  sépan’^e,  el  spéci  «le- 
ment  »4u  .nd  elle  f..it  un  <*omtncrcc  dislitict  de  ce- 
lui de  son  mari.  Y.  Delvjucourt,  t.  p.  43, 
noie  4®. 

4.  — Kl  Pile  acquiert  elle-même  le  droit  d’établir 
undomidje  lc.:iil  personneltorsque  la  séparation 
de  corps  a éléprononcée  par  jiisike.  Y,  Delvin- 
nujrl.  I.  !«»■,  p.  49.  note  4®;  Favard,  vo  Domicile, 
$|«r.no  3;  buranlon,  t.  l®c,  ii®  365,  el  ci-après 
uri.  306. 

5.  — .Mais  relalivemeni  à la  femme, et  dans  le 
cas  d'al>scm‘e  ou  d'inlenlicliun  du  mari,  il  arrive 
<pie  le  mari  |>erdanl  lui-même,  soil  par  sa  volonté, 
soll  par  suite  de  conilamiiatioii  crlininelle,  soit 
)>ar  l'eifel  d'un  jicacoienl  civil,  le  droit  d’avoir 
un  domicile.  Imite  liLeilée.sl  rendue  à la  feniine 
à cet  é^anl,  cl  el!e  acquiert  par  le  fait  même  un 
domicile  personnel,  car  elle  est  tiicii  sou*  la  puis- 
sance de  son  ninii,  iuûIs  elle  ne  peutj>asser  sou.x 
la  puissance  du  tuteur  de  son  mari.  Elle  a donc 
son  domicile  propre,  el  si  elle-même  est  nommée 
liili  ii'C  de  son  mari,  c’est  lui  qui  alors  a son  dunii- 
cLc  chez  elle. 

6.  — lui  femme  devenne  veuve  oon.»epve  pour 
clle-mcme  ie  domicile  que  lui  a laissé  son  inuri 
iiistpi’à  ce  qu'elle  ait  mauiresté  une  Intention  con- 
tniire,  soit  en  reprenant  son  dnmi<'ile  d’uriqlnc, 
soit  en  tran.«pnrtant  son  dumlclte  personnel  ail- 
leurs. V.  Delvincourt,  I.  ^o^  p.49,  noie  11». 

7.  — Le  tribunal  ilu  dumicile  du  mari  est  seul 
conipélent  |>our  conn  lître  d’une  demande  en  sé- 
(Miraiinii  de  biens,  en  sorte  qu'il  ne  peut  être  per- 
mis aux  époux  de  la  porter  devant  un  autre  Irlbu- 
nal.  V.  J.  Pat.  fats.,  (8  nnv.  1833. 

8.  — Le  mineur  a toujours  son  domicile  de  droit 
ciiez  son  iuleur,  mi  ml  a lui.  le  domicile  de  f.ll  ne 
peutproduired'euéi,pul*qu'il  n’a  pas  capacité  pour 
contracter  soit  expressément,  *oll  tacitement. 
V.  quant  au  domicile  par  rapport  à la  luteUo,  cl- 
apre*  art.  890. 
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9.  --  fl|>4cialement,  s'il  e*l  confié  mPmepar  jna* 
tice  h sa  mérc  sé|>nré«  <lt!  corps  et  de  bien*,  ii  nVn 
conserve  nas  moins  son  domicile  cbe*  son  péi'e. 
V.  Rolliin<l  <le  Vilbiruiies,  v«  Oomirilf,  n®»  1 1 et  13. 

ff>, —Dans  le  cas  on  le  pén^  ne  se'-ail  pas  le  bi> 
leur  de  son  enf  inl  mineur,  le  domicile  du  mineur 
ne  sernif  plus  chez  son  mais  bien  chez  son 
lulcur.v.  Duranbui.  I.  P'*',  ii'**.'îü5el  3ti7. 

11.  _ r>e  même  Pctiranl  lulurol  a son  domkUe 
chez  son  père  s’il  est  re<’onmi,  k déf.iul  de  ix're 
ehez  sa  mère,  à débitil  de  père  et  mèiTcbez  In 
personne  on  dans  rôlHbttsscinenh|ui  l’a  recueilli, 
V,  Diiranlon.  <Wd.,  n»  SW. 

12.  ~ Enfin,  le  mineur  èm.'mcipé  niant  sorti  de 
lulelleacqiiierl  le  droit  d'avoir  un  domicile,  et  spé- 
cialement un  rlomlcilc  commerrhi.  V.  C.  civ.,  4i»7. 

t3.  — La  Inlelle  d’onfansmineurs  étant  ouverte 
dans  le  lien  nu  le  père  était  domicilié,  doit  conser- 
ver son  domicile  dans  ce  même  lieu,  laid  qu’elle 
dure.  V.  J.  Pal.  #»nrM.  24  juin.  la33-,  - nrl.  407. 

14.  — Bien  que  In  loi  spéciale  du  II  avr.  nti2.  en 
êirliiant  les  Rmjritons  du  sol  rrançals  et  en  ordon- 
nant la  vente  de  leurs  biens,  leur  ail  Interdit  tout 
donili'lle  réel  en  France,  on  ne  neuf  cepcnrlant 
conclure  que  les  enfans  mineurs  ue  celle  fatjiHIe 
ne  puissent  ovtdren  France  un  domicile  nurement 
létral,  avant  elTet  quant  h ta  uesHoit  et  a la  vente 
de  leurs  biens.  WJ.Pat.  même  arrêt. 

lOO.  Les  majeurs  qui  servent  ou  travail- 
lent babiliiellement  chez  autrui,  aurunl  le 
même  dumicile  que  la  personne  qu'ils  wrvent 
ou  chez  laquelle  ils  travaillent,  lorsqii'its  <Je- 
meiirenmt  avec  elle  dans  la  même  maison.  — 
L.  6,  S 3 ; L.  iâ,  in  pr.  f ff.,  ad  Munie,  et  de 
Ineol. 

».  — En  principe,  ceux  qui  sont  désiimée  dans  cet 
article  ne  peuvent  pas  cnnsliluer  leur  domicile 
ailleurs.  V.  .Malbcrhe,  Aapporf , et  Delvincourt, 

l.  i«r,  p.  4i,  noie  î«. 

3.  _ Mais  celte  disposüon  nes'.anpiique  pas  aux 
entons  et  autres  qui,  vivant  sur  le  domaine  du 
maiire,  v ont  ccpen«Lint  une  liabitation  dl^ilincte 
et  séparée.  V.  Duraiilon,  t.  1er,  n®  37». 

3.  — Elle  ne  s’appUipte  pa.s  non  plus  aux  mi- 
neurs, même  en  clal  de  domesMcilémi  en  appren- 
lissaue;  Ils  conservent  leur  domicUe  chez  leurs 
père,  mère  ou  tulcur.  tbid. 

4.  Ainsi,  le  majeur  servant  ou  travaillant  lia- 
hiluftiement  chez  autrui  doK  y être  nssiane,  alors 
même  qu’il  aurait  eu  précé  Iciiimcid  un  domicile 
àtui.V.J. Pal.  Aordcau.r,8 avr.  1829:— DuraïUun, 
l.  I«r,  n®  374,  et  Bioche.  v«  Domicile,  n®  .XI. 

5.  — Mais  si  le  iloinesU(|iie  servant  chez  aiilnii 
Indique  lui-même  dans  In  procétlure  un  autre  d«> 
niicile,  Il  doit  en  subir  tes  cons-Hiuen<'es*,  el  un  ap- 
pel lui  est  valablement  sianifié  àce  dtmiiclle.  V./. 
Puf.  Angers , 22  mai  1828.  — Il  s'aqit  alors  du  d«v 
mlcile  de  pi'ocèslurc  qui  eddistind  du  domicile 
réel.  V.  ci-après  art.  4H,  u®«  120  et  suiv. 

IIO.  Le  lieu  où  la  suceessioti  s'ouvrim. 
sera  déterminé  par  le  domieile.  — C.  civ.,  78i 
el  703  ; C.  procoHl.,  50  î®,  3®,  3°,  4t7  ; — L. 
«zJc.,C.,  tibi  de  hareditatê  agatur, 

4.  — Cette  disposition  est  surlmil  Importante, 
parce  qn'eile  est  nttritmlive  de  juridiclbm  pour  le 
partage.  Y.  art.  784. 

2.  — Ainsi,  «Faprès  les  nrincipesqne  nous  avons 
cxposils  sur  fart.  102,  tontes  les  fois  qu'un  individu 
sera  ü'Wédé  liorsde  son  «toudcile.ou  sans  qu'il  soit 
possible  de  d dennlner  s’il  avîiil  établi  son  domi- 
cile nu  lieu  où  il  es!  décMlé,  l'  f indra  nés-ess  ilre- 
menl  se  ie|K)r1er  aux  faits  anlérienrs  et  si  pen- 
Uatil  loul  le  rom  s de  sa  vie  H n'a  conslltiié  en  nul 
enümil  particulier  un  domiciie  sp  Vi.tl,  sa  succes- 
sion sera  répnl.^  iinverlc  au  diMiiicllc  d'ori::ine. 

3.  — C'est  eiicme.  là  une  tjiesUjiide  i.  I à r«V 
son  Ire  sur  laqnede  les  b ibumiuv  s i.i**  - ni  4l’a- 
jrt  ès  tc«  [irésomptions  r '*.<iillanl  iU‘scin*onslanees. 

4.  — El  même  lor.-npi'uu  Erany.d<  n l sur  le  ler- 

rlloiif  SC  rend  aux  colm>ie.s  pom  y former  un  «la* 
blissemeiil  avec  esprit  de  re  mir,  m siirressinn, 
l*il  vient  à mourir  dans  les cidonies,  est  r'qml'e 
ôiiverieen  France.  CoM-,  t4J[ér.48i2,ct 

Agen,  i7juUi.  I83d. 


111.  Lorsqu'un  acte  contiendra,  de  la 
pan  desçiarlies,  ou  de  l'une  d'elles,  élection 
de  domicile  [Mnir  rexéculion  de  ce  même  acte 
d.nns  lin  autre  lieu  que  rrliii  du  dumîclle  réel, 
les  si^iiiücations,  demandes  et  poursuites  re- 
latives il  cet  acte,  puiirrunl  être  faites  au  do- 
inietie convenu,  el  devant  le  jitgedeC4'  dnmi- 
elle.  — C.  eiv.,  17H,  1301  , 3118  et  3152  ;C. 
pr»»céd.,  5ü,  ül  I®,  433.  133,  'ioO  cl  o8t;  — L.  1, 
IT. , de  Judtciis  et  ubi  gtiisgue  aaere  debet; 
L.39,  C.,d  P«cLf. 

1 —L'élection  dcflomicllee>t  une  fiction  de  droit 
qui  a pour  circi  de  transporter  le  domicile  dam 
un  lieu  où  U n'esi  |»a«.  elle  empori  e allribullun  de 
juridirUon.  V.üuranlon,  I.  l«^  i>®  379. 

2.  — L'cleclion  «le  duniicile  ne  résulte  pas  seu- 
lement d'uiie  dm  latalion  écrite,  mais  aussi,  de 
présimiption»  roinnie  rtdit  arrive  |h>ui*  ledomfcife 
apparenf  el  le  domfc»fcrfcprocé..ur«. 

i.  — L'éle<’Uun  de  domicile  peut  résulter  du 
cnnirut.  elle  forrm*  alors  une  clause  synnlIa^niaU- 
que  de  la  convenilun,  el  nepcul  élre  Vhanu''0  que 
par  une  nouvelle  emivenliüii  passée  üucunseule- 
meut  de  tuules  tes  parties. 

4.  —Mais 01  elleeslleré.uiltat  d’une  limple  dé- 
rlarallon  de  volonté,  «i  elle  est  niiilntérule,  cllô 
peut  être  rétractée  |)ar  une  déclaration  nouvelle. 

5.  — L'életdiun  de  domicile,  no  se  présume  paa 
même  du  mandat  le  pluménéral.  \.J.Pal.  Turin, 
« fruclid.  au  .XIII. 

b.  — L'élerllon  de  domicile  n'ad'cn'ct  (pie  pour 
l'exéculion  de  la  clause  a laquelle  se  rapporte  l8 
«tipuUtion;  elle  ne  peut  être  invoiuée  lot*M|ue  li 
demande  a pour  objet  la  nullité  même  de  Faute. 
V.  J.  Pal.  Bordeaux,  21  jiiill.  18.14. 

7.  — L’élection  de  domicile  emporte  comme  con- 
séquence néi'Bssaire  lu  consenleineiit  do  se  sou- 
ineltre  àlaJiiHdiction  du  tiibunul  dans  le  ressort 
duquel  se  trouve  te  domicile  du.  V,  J.  Pal.  Case., 
2S  IIOV.  1840  (J.  Pal.  l.  iBr  1841,  p.  2IS)  Cl  9 ruaî 
4834. 

8. —  Il  7 a élection  de  domieile,  allrlbuttve  de 
juridiction  dans  la  clause  portant  qu'en  cas  de 
conlcjilatiun,  les  parties  seixmt  juuéps  parde.s  ar- 
bib  es  domiciliés  dans  telle  viUe.C'cA  aiu  trilm- 
iiauxderpllc  ville  qu'il  n|)p!irljenl  de  slatuer,#ur 
les  dilllcultés  .iiixipidles  iietil  liormcr  Iluti  l’urld- 
Ira^e.  WJ.  Pal.  ('au.,  6 fut.  1833  et  15  fév.1827. 

9.  — Mais  l'indiration  d’nn  lien  pour  le  paiement 
de  robllHaljon  n'est  (toinl  allribiilive  üejmiiiic-’ 
tion.  WJ.  Pal.  Cass.,  i9  ocl,  isio;—  Dornnlnn, 
1. 12,  n®  99,  cl  Merlin,/fêp.,  voftomfrffe  é/M,S2,ti«4. 

40.  — Il  est  des  cas  dans  lesquels  ta  loi  exiue  qu'é- 
ledion  de  domicile  soit  faite,  cl  dans  ce  cas  elle  est 
ésiilement  atlribulive  de  juridiclinn.  V.  J.  Pat. 
Amiens,  21  déc.  1817(7.  Pal.  I.  1®r|838,p.  444). 

11.— Le  cb:ui2emenl de  domicile  ne  porte  au- 
cune atteinle  au  Homirileélti  qui  conservetout  son 
effet  légal.  V.  J.  Pal.  .imiem.  i avr.  1829;  Bor- 
dectu*,  21  Juin.  183»,  Pt  ross.. 24  ianv.iaie. 

42.  — Bp^alcmcnl,  t’élerliun  de  domicile  faite 
par  la  partie  A son  propre  domicile  pour  l'exé- 
cution d'un  acie,  n’est  pas  détruile  par  son  rbail- 
grinentdc  domicile.  \.J.  Pal.  C'a.xa.,24  janv.  4810. 
8 mat  1834,  30  mars  1838  et  S mal  1837  (7.  Pal. 
t.  2 1837,  p.  Q2>;  Paris,  30jMnv.l8ll;  rofmar.& 
août  1809;  rurfn,  10  mal  1807;  — pjueaii. 
p.  192.  • ' 

13.  — Le  déhlleiir  atniijnnrs  te  droit  de -flnrler 
son  action  en  nullité  des  poursuites  ait  cioml- 
cile  élu  il.ins  l’acte,  aloi-s  mémo  (jiie  le  créancier 
a faii  une  mnivelle  ctection  de  domicile  dans  le 
lieu  on  sr  Pmi  les  pnn  ■jiuile.s.  Ln  preinl<1e  éîcE- 
lion  e«(.pii  e!Trl,nlli  ibn1l>e  de  jmitHclion.  V.  j. 
Pal.  Pmfs.û  iiinv.  1821. 

I».—  L'élecinm  de  dmnirtte  d.ins  nncnmmnn- 
droienl  de  paver  lie  (Mtiifêre  ri.is  àndin  chez  rpil 
elle  est  f.dlc,  le  droit  de  recevoir  el  iloniior  (|iiit- 
lancp.  WJ. Pal  fVi  fj.,  0 f.  Im.  an  Xlll;— Tuiifher, 
1.7,  (1.24,  cl  Merlin,  Hêp.,\^  Domieile  élu,  S l*r, 
n®  4,  ' 

n.  — L’é’eetiùn  de  doinicFe  chez  un  eflltTeF  ml- 
nistb  ici  ii'emporie  pa&  collation  n’iin  ninnifal. 
WJ.  lui.  Cou.,  il  nov.  1899  </  Pat.  L 4«r  fldfÿ, 
P.8T). 


ART. 


Ltv.  1.  TtT.  nr. 


bBS  ABAfiNTR. 


<«.  — Le  domitU^  (patent  <lnlt  eirp  <^nsM<*ré 
coinmp  un  rtomtcMc  «Hii  lapMempnt.  Celui  qui  a 
priA  des  dispoÿiUons  IcIIP'»  »i»if  ton!  le  monde  a pu 
cndreouMI  avait  un  domlnle  lianfunlieu  nu  en 
féalilA  il  fi’en  avait  pajs  d‘'ll  •ni  |r  le*  «•onâ‘‘quen- 
ce^flcla  iwiiülnn  qu'O  *'est  rnileù  liil-ml'nie. 

17.  — Ain#!,  une  and-jualinn  peut  Mrc  »lnnn»*e 
va'aMctneni  :m  donifcjle  npparml.  V.  J.  Pof. 
Toufonir,  13  juin.  iRIfi:  — Holland  de  Vlllarirue^, 
V»  ffomicUe,f\o  3i;  lloiHti,  iirp-,  v<»  IMcUnatoire^ 
Cl  Malcvillc. 

18.  — Endroit,  Il  snfïW  ini'ine  pour  la  vandlt/* 
de?  a''te»  de  procédure  de  i%*nonciat|on  dudoml’ 
ciîe  apparent.  V.  J.  Pat.  ('ns%.,  juin  <833. 

tîi.  — Suiiout  •iredondrile  .iéle  Indiqué  par  la 
partie  efle-niéme;  car,  « il  n‘e?l  pa?  de  dnmlrUe 
apparent  rdu«  incmdestaMe  que  celui  (priridique 
la  parité  clic  même.»  V.  J.  Pal.  même  arrfd. 

10.  — En  effet,  le  ilnmlrile  indltpié  volontaire- 
ment par  l’une  de?  parties  dan?  le?  actes  denm- 
céliire,  emporte  éjateinent  élection  de  doinlcHe 
pour  tonie  la  durée  de  ritistaiice  ju*qu’.\  slifnlil- 
caMnn  d’un  antre  domicile,  il  constitue  un  dom<- 
dle  d’pro'-êiiure. 

21.  — Ainsi,  mie  partie  peut  avoir  un  domlcne 
de  procédure  atilre  que  son  domicile  réel,  et  ce 
domicile  s’élahlil  |Kir  une  suite  d'acte»  judiciaire# 
émané#  de  celui  auquelil  e#1  attribué.  V.  /.  Pat. 
CasM.,  te  fpv.  1819  et  28d.V.  1813. 

22.  — Elle  domicile  indlrpié  dans  la  prorétinre 
C#l  réputé ilomiclle  réel  pendant  tout  le  cour»  île 
rinsiancc.  V.J.  Pat.  Douât,  9 julll.  t84l  (J.  Put. 
1. 1**'’  1812.  p.  78'. 

23. — Et  cela  jusqu'au  jugement  <|iililo|i  être  sienl- 
flé  au  parquet  à défaut  d’autre  domicile  eoniui. 
\.J.Pal.  Amiens,  fév.  <828. 

21.  — !>ii  reste,  nous  verron.»  sons  les  divers 
articles  rlu  Code  de  pnx'édure  qui  ont  trait  à 
rétedion  de  dmnirife.  quel  est  l'effet  de  celle 
élei  tion  par  rapi>orl  aux  dispositions  «le  ces  articles. 

2r>.  — Mais,  en  général,  on  peut  |H»#er  en  prin- 
cipe que  toute  prwé  turc  faite  au  <lomi-’llc  élu  est 
valable.  V.  J.  Pat.  Ca%s.,  29  mars  1817,  28  déc. 
1813,  <3  gennin.  an  Xll  et  iGmessid.  an  .\1,  et  /.f- 
fROOCJ.  37Juili.  <816. 

26.  — Ainsi,  le  chanaemcnl  de  domicile  pendant 
le  cours  de  l'instance,  sans  dénonciation,  ne  peut 
autoriser  nUre  annuler  les  arles  sl'jniüés  nu 
précé  lent  domicile.  V.  J.  Pal.  Cass.,  3 mal  1837 
[J.  Pat.  t.2  1837.  p. 62;,. 30  mars  18.16,  5 mal  <831, cl 
lefructid.  an  .XII;  — IMgeaii,  t.  i»f,  p.  <92. 

27.  — Sp'clalcmenI,  un  acte  d’appel  peut  être 
ilgnlOé  au  lieu  désigné  comme  emportant  élee- 
tlOQ  de  domicile  général  pour  tous  actes,  avec  dé-  i 


clarnllon  que  toutes  flgnincaljoiis  faites  ailleurs 
«eroiii  considérées  comme  nulle».  V.  j.  pal.  Cast., 
8 aotU  <821. 

28.  — Kl  l'effet  de  eelte  élection  générale  n’esl 

as  détruit  par  la  déclaration  d’une  élection  de 

nmk’Üe  pour  la  procédure,  dans  l’étude  de  l'a- 
voué. \.j.  Pal.  même  niTét. 

29.  — L’élcclionde  lionilcHe  faite  par  de»  con- 
sorts potir<|iie  tons  les  actcR  de  procédure,  même 
le.*  jugemens  et  arréU,  leur  iwéent  signilli'*»  par 
unesen’eeotiie.  en  admeltani  qu’elle  puisse  pro- 
duire effet.  neiiourrail  être  régulièrement  dtVIa 
rée  par  huissier  sans  lusllflcolion  de  pouvoir  et  si- 
gnature des  parties.  V.  J.  Pat.  Paris,  2 julll.  <829 
(J.  P«/,t.2*,p.  7M'„ 

30. — Sp*Vlale(tM*nî,  eelte  déclarationne  pourrait, 
d’ailleurs,  être  f.»ile  au  nom  de  mineurs,  de  fem- 
me# mariées  sou»  le  n’-glme  dotal  et  d'hétiliers  t>é- 
néhclaires.  V.  J.  pal.  Paris,  2juin.<829  [J.Pai. 
!.  21.  p.  783).—  L'arrêt  de  la  cour  de  Pastation  du 
27 fév.  <832  fV.  J. Pal.'  nul  a rejeté  le  pourvoi  dirigé 
contre  le  précédent  arrêt  n'a  pas  statué  sur  la  quea- 
lion. 

31.  — Relativement  aux  effets  de  l’élection  dedo- 
ndePe  à l’égard  des  acte»  fiour  lesiiiielscetle  élec- 
tion est  exigée.  V.  les  divers  articles  qui  encon- 
liemiPtd  In  disposition  et  à régai*ddr#  opérations 
commerciales,  cl  en  paiilndier  des  cffcis  de  com- 
merce. V.  C,  comin..arl.  «19  cl  HO. 

32.  — La  slimincaliim  d'un  Jugement  signifié  au 
Heu  indiqué  dans  tous  le»  «des  de  procédure,  et 
sans  qu’i!  se  soit  élevé  aucnneconiestallnn  A cet 
égnril,  comme  élan!  le  domicile  des  frère»  de» par- 
ties. est  valat)le,  encore  qu'il  w)it  alliHuié  que  retic 
partie  a acquis  un  nouveau  dnmîrlle  en  prenant 
du  service  A l’étranger.  V.  J.  Pal.  Pau,  <8  fév. 
<836. 

3;<.  — L'élrnnger  qui  a un  domicile  en  France 
doit  interjeter  ap|>el dan» li>»  trois  moisde  la  slgnl- 
flention  du  jugement  à ce  •iomleile,  sans  pouvoir 
réclamer  le  délai  excepljonnel  élabi!  par  l'art. 
B,  C.  proeêd.  cIv. , en  faveur  de  ceux  nul  ré#|- 
<lenl  à l'élranger.  V.  J.  Pal.  Pau,  <8  fév.  <836. 

34-  — Le  cliangenieni  de  domicile  »ans  aucune 
notiflcalion  préalalde,  ii’obllge  pas  la  partie  qtii  si- 
gnilie  un  exploit  A faire  d<»s  perqui»lllon»  ailleurs 
qu'à  la  mairie  de  l’ancien  domicile.  V.  J.  Pal.  Pa- 
Ht,  18  sept.  <833. 

33.  — uisignillralion  d'un  jugemcul  par  défaut 
Aune  partie  dont  le  domicile  et  la  résidence  sont 
incoimiis,  ne  peut  rire  faite  suivant  les  formes 
tracées  p.ut  l’art.  69,  C.  pr<K?êil.,qiraulanl  qu’on  ne 
lui  connaît  pas  en  France  de  domicile  antérieur 
V.J.  Pal.  C'OM.,  21  mai  <833. 


TITRE  QUATRIEME. 

DES  ABSENTS. 

(Décrété  le  15  mar»  <S03.— Promulgué  le  25  du  même  mois.) 


CH.\PÎTRE  I«. 

6B1.A  raiaoapTios  •’  amevgr. 

lis.  S'il  y a nécesailé  de  pourvoir  à l'admi- 
DiMration  de  tout  ou  partie  des  biens 
par  une  personne  présumée  absente,  et  c|iii  n*a 
point  de  prtveuretir  fmdéj  U y sera  statué  par 
le  tribunal  de  première  instance  , sur  In  de- 
iiiaude  dl•^  parties inl  Tess  es. — C.dv.,  lldlS 
Cl  I il  ; i>.  pi'uc  il.,  KÔO  et  HdtI. 

<.  — Dansie  langage  léga’,  le  mot  u’usn/ prend 
dive  SC-*  .siiiii'iiMlt  m«,  s tr  le«qiiellc*  Il  est  irM'c.*- 
sali*e<rêlrcMen  llx  •,  il  s’Pinpbup  «l'almnl  dans  le 
sciii  usuel  pour  exprimer  relui  u-d  n’esi  pas  pré- 
Seul  .à  »<>n  d<UMi''ile:  mais  Ilseden  oiitie  A néd- 
Ifner  plu#  pa^ficiiH  'ie  neal  celui  d ml  on  ignoie  le 
sort  pan-e  qu’il  adHparude  son  domicile  sans  que 
}'on  puisse  savoir  ce  qu’il  esl  ilevcmi.  V.  Fenel, 
Tra’:au  r prèjyarat.,  1.8,  p.3)S;  üeivincourl.  l.<er. 
p.  47;  Tüullier,  l.  <®%  ni  340:  proudhon  , I.  l•^ 
p.  130;  Duroatoo.  t.  \*r,  Merlin,  Rép.,  vo 


«nre; Favart,  Hép.,  vo .<b#encé ; Talandlcr; Birel, 
et  Ptasmnn,  rra/fé  de  rab.vence. 

2.  — Alors  la  question  s'élève  de  s.avolp  s’il  est 
encore  vlvanl  nu  s'il  est  décédé,  et  lani  que  celle 
Incerlllude  règne,  les parlle#  lntéress»*c#  se  trou- 
vent en  pr«>setirc  de  deux  préiumipU^ms  qui  se 
eombatlent;  pré.«omp/fon  de  »'fe  qui  exige  que  les 
h en»,  dndisel  action»  restent  dans  le#  m;dns  el 
sons  te  nom  de  l’at  seiil  pr»*#uni  L T>r^so/opl/oo  fis 
fPor/diml  lc*s  héritier»  pré><mqdirs peuvent  e\r|- 
jier  pour  se  faire  l emeflre  le»  bien»,  droits  el  ac- 
it‘  ns  de  l’abiMml  présnioé,  à litre  li'h  éditatte. 

3.  — Nalurellement  la  prhomiUton  de  rie  a 
• idtis tic fiUTC lion* le»  piemiers lemps  qui  suivent 
I la  dispni  ition  de  l'ai  seul,  mais  ]<4'u  a peu  elle 
t s'affmldll  delmiren  jonc,  en  stuleqnorbnqiie  p’‘- 
I rlnde  de  lemns  qtil  s’értmle  sans  rnr*porfer  r'es 
I nouvelles  de  i absent  ou  donner  le  un  Indre  Imtjce 
I sur  ee  qu'il  est  devenu  , vicnl  ajouter  h la  nré- 
I fompboNdc  mort  une  force  nouvelle  jusqu'à  ce 

Sue  par  le  laps  de  lemps  lul-inêmc  qui  se  sera 
coulé  celle  présomption  de  mort  vleone  A se 
' cbaogercQuoe  certitude  complète. 
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C.  CIV. 


DOCTBINB  . Jl  MSPRUDBNCE  , LEGISLATIOTT. 


ART.  112 


4.  ~ Mai«i  ici , il  faut  Wen  remarfîiier  mi'W  ne 
ft'ftalt  que  de  »lmplen  présomption»  qui  dc»mnl 
tninoiir»  céder  dev.in(  la  rerliMidedii  fait  ; preuve 
de  reTislrnce  ou  preuvedu  «léré». 

5.  — QueMesque  snlenl  donc  le»  di»jio»ilinn»  de 
U loi,  Inule»  le»  ntlntudi'in»  de  droit»  éventuel» 
qu'elle  mira  faile». encaictiinni  le» chaiire» île  vie 
ou  de  inoii  d'apré»  le»  réylp»  le»  plu»  »«ve»,  i*e»- 
icronl  donc  Imite»  de  priMliiire  leur  etfel  devant  U 
preuve  mii  »ern  rapporl»*e  île  revislenre  ou  de 
la  mnri  du  présumé  atuu.‘n1  à un  tnslani  donné. 

6.  —A  partir  du  inomenl  llié  parcelle  pieiive, 
le  droil  réelsetnmve  stdisliliié  au  droit  éveidiiel, 
loulesie»  réales  sur  ral-seiue  di»parni»»enl  el  II  ne 
re»le  plu.»  qii'A  laisser  la  loi  cominiiiie  son  cour» 
ordinoire.  en  faveur  de  rnliseid  lul-mctnc  9111  re* 
parallnoiirrepreiiilie  »u  chose  oinleso»  hi.*riller* 
qui  ont  été  irrévoralileinent  saisis  de  leur»  di'uila 
hércdll.ilre»  par  le  fail  du  riiVé». 

7.  — Noiisavons  vu  du  reste  sous  l'.art  4é.  dans 

?|uels  ru»  le»  triliimaux  pouvnieni  suppléer  au  dé> 
aut  de  représenlulion  de  rmie  de  Vêlai  civil,  et 
admeitre  fa  prcin  e du  d«Vé»  <le  celui  qui  a disparu 
Mvit  d’après  de»  l^noijnai/e»  dlieci»,  »ull  sur  des 
présomptions  plus  ou  iiiuiiis  certaines,  v.arl.46, 
«®  15. 

8.  — A CCI  êtrard  , le  pouvoir  du  jiiireesl  à peu 
pré»  sans  limite  ; c'esl  a lui  île  dérider,  d’après  le» 
cin’onslances,  si  les  preuves  qui  lui  sont  re[ire* 
»eiil  ‘e» doivent  le  diMernilnerùd’Vlarerquece’ul 
dont  on  disciile  revlsleiice  e*l  v c.  llalilenienl  dé- 
cédé ou  s'il  y a seulement  im  ertlludesiir  son  sort: 
c'est  le  dvHJle  que  le  jiiue  exprime  sur  ce  fuit  qvl 
cor.slltue  l'élal  de  pn««oiuplioii  u'nhsenre.  el  qui 

moiiv  e le«  dispositions  quelo  lèalslateur  a adop'ées. 

9. — Ainsi  danstoiii  lecounvde  ce  tllre  el  dan» 
le»  arllrlesqol  s’y  rpnpnrtenl  il  s'auil  uniquement 
de  celui  gui  e»l  en  étal  de  prèsuuqdiou  d altsence 
parce  qu'il  a disparu  de  son  dotiiirilc  s^ins  donner 
de  se»  nouvelles,  en  sorte  iiu'il  est  d'aulant  plu»  à 
craindre  qu’il  ail  péri,  qiril  a laissé  des  Inléréis  en 
soulTraiK'e,  des  droil»  a eveirer,  desliieiisà  ad- 
nilnisirer  et  souvent  mie  famine  qui  se  trouve 
alian<lonn*‘e . sans  chef.  La  loi  auil  alors  dans 
l’Inlérél  de  la  sorlété  tmil  enllèie.  V.Tionchel, 
Df«ru«ffon,  el  Duranlon  . 1. 1®^  n®  399. 

lu.  — Au  reste,  lonles  ce»  dérisions  de  la  loi  sont 
nouvelles,  on  n’avjiM  point  enctue  snm/éavarit  le 
code  A ré^/ularlser  d’une  manière  léirale  Teverejee 
de»  droit»  des  naitleslnlé  es»'*e»  lelaljvemenl  h 
l’ahsence;  ce  »4  i 1 èlait  enlièiemcnt  ahamlonné  à 
la  discrétion  dt  » irihiinaiiv  qui  se  dMdalent  par 
le»  drcimslam es , jioiic  firendre  leHé»  ine»uie» 
qu’elles  uaraissalon!  evivrer. 

tl.  — Nnu» avons  vu  que  si  In  disparition  de  l'ab- 
aeril  a eu  Mou  avant  lecule.  la  pnicéilure  n’eii  doit 
pas  iiioiiis  cire  suivie  d’npn'  s lesr«'‘«lespi  esci  Mes 
parle  Code.  V.  J.  lai.  Limoge»,  IH  août  1823; 
— cl-dossus  arl.S.  r.®  .9, 
li.  — Aiijimrd’lmi  les  droil»  son!  fixés , une  pro- 
cédure régulière  doit  être  suivie,  et  selon  la  force 
de»  pri»soiiifilions  de  vie  ou  de  mort  uiil  se  cimiiIkiI- 
tent,  un  doit  siirce»»ivemeiil  s’arrèier  soit  à la 
simple  présomption  d'altsence  soit  à l.n  d 's*1anition 
déliiiilive  de  l’nl  senre qui  doit  être  suivie d’ahoed 
de  rcMi  o#  e«  poiscxsfo  < pr«r#.«ofre de»  lilens  et 
enfin  de  f'enrof  eu  poxifxn'ou  dé/lnf(fi'e  au  pi'tdil 
de  qui  de  droil. 

13.—  L’art.  Iliqid  ouvre  le  litre  »e  rapporte 
la  simple  prêtoinitliou  dafnenre  el  il  y a lieu  k 
son  ajqdlcaMon  toutes  les  fris  que  le»  inlérci» 
d'une  personne  non  prét»enle  se  li-ouvenl  lelle- 
mciil  en  soulfrance  que  de»  réHamatiniis  s'été- 
venl.  El  en  elfet.  Ce»!  alors  seulement  une  »e  fait 
scnilr  1.x  iiéressllé  de  mêler  vm  liera  A la  gestion 
de»  alTaires  d'autrui.—  L’élal  de  présomidion  d’nh- 
sence  comprend  le  lems  qui  s’écoule  ilepiii»  que 
le»  fail»  ont  été  siunidè»  à jusllce  jus<|u'nu  juue- 
mcnl  <le  déclarnliim  d'alisencc.  V.  .Merlin,  iffêp., 
vorura/eur.SS. 

U.  — La  loi  a pris  au  surplu»  loule»  le»  précau- 
tions n reasaire»  nnur  vloiuicc  toute  protecilun 
aux  inlérèt»  de  ephd  qui  a abandonné  lid-mèmc 
le  soin  de  »c»  affaires,  el  qui  n'.nira  polnl  é se 
plaindre  À son  retour  dcsillspvisilionsqui  auimtil 
été  prises  en  son  absence,  parreque  c'esl  à lui  de 
s’imputer  de  n'avoic  pas  fait  connaître  sa  volonté; 
etsiparrelTclde  circonstances  extraordinaires  U 


a été  dan»  rimposslbi'lté  absolue  de  repcésenler 
ou  «le  donner  de  se»  nouvelles,  il  ne  peut  en- 
core que  ieml"e  irrace  à la  lui  el  à juslire  de* 
soins  qui  ont  élé  donnés  de  lionne  fui  à saeboae 
pendanl  le  temps  de  sa  dispai  iiion. 

Le»  Iritmnaiix  peiiveiil  donc  aux  lermes  de  l’art 
HS  nommer  à la  personne  présumée  absente  un  vé* 
ritahlecurafeurqui.suivant  le»cirron»lunres,aiira 
des  poiivoii  » plu»  ou  moins  élenduft  selon  la  déci- 
sion du  jiiiM'. en  sorte  qu'il  pimcra  être  saisi  de 
i'administralion  Kéuérale  de»  l iens  de  I alisent 
dont  il  sera  le  représenlani  léual.  V.  [>elv|ucour1, 
t.  Hr,  p.  4.1,  noie  5«,  el  Toiillier,  t.  I«r , 1.®  391 . 

<5.  — Les  parties  inléi  ess.iessonl  en  première  li- 
sne  ; les  créanciers  qtii  ont  un  inlèrét  né  et  a'  tuel 
el  tous  ceux  qui  ont  de»  üruils  à disciiler  avei'  It 
iirèsiimé  altseni  ; maison  deit  aussi  comprendi-e 
lousceiix  qui  uni  itu  Inlérèl  év  enliiet.  Ici»  que  le* 
héi  itiers  présnmplifi.  les  dnnai.xiiesel  même  le* 
lèualajies,  car  le  leslainenl  peut  rire  connu;  bt 
sont  tous  appelé»  à exercer  leur»  droits  dan»  le 
cas 011  la  (iresompli  m d'absence  sera  suivie  de  la 
dèrlaralion.  Il  n’est  na»  possible  que  U loi  <|ui  dans 
tout  le  cours  de  ce  litre  'es  désigne  pouralni^i  dire 
exciiisivement  sous  celle  loculinn  el  siiécialeiuent 
d.nn»  les  art.  115.  190  et  193,  n’ail  pas  voulu  les 
coiiipreiidre  dan»  1.x  di»|K>»iti<ui  de  l'arl.  IIS, c'est 
l'opinion  i!e  Malcville,  de  biireau,  de  Dcmolv 
(Ttaitède  /'«'iven/e.  p.  inei  et  de  Kolland  de  Vii- 
luruue»  (v®/lbtenf,  i.®  37;,  el  c’esl  aussi  la  iid- 
tie. 

16.  —Touiller  (f,  l®f.noi94),  Dcivincouri  (l. 

p.  43,  n.  G)  el  Locré  sont  tl’un  avi»  rOMlrflire  i|ue 
semble  |>nrta'4er  Prnudhon  (I.  f®%  p.  I3f\  .Mais 
non»  ne  pouvons  iimi»  rendi  e leur»  raisons. 

17. — Pmudlion  (|ui  en  réalil*  ne  se  prononce 
pa»  sur  la  question,  pose  en  principe  que  s'il 
ii’eviste  pa4  de  i>arties  inléiCss  -es  le  iidiiUlère 
piihbc  a l'action  (I.  Ht  p.  l(C0,el  biiranbm  it.  I®r 
n®  4001  est  aussi  de  cel  avi»  . c’est  là  un  point  qui 
nouspainll  inronteslable  ( V.  ci-après  art.  Il4\ 
c'esl  qu'en  eiïel  le  imd  parffev  inlèt  tuéea  doit  ùti  e 
pris  ici  dan»  sa  plu»  larue  ucccplioii. 

18.  — Helaliveinent  à la  coniivélence,  non»  non- 
soiiAqu’il  faut  dislinuuer*  s’il  s'auil  d'nneadioinia- 
trali  III  uéiiérnie  qui  cumprenne  la  ueslion  de  fou- 
le» le»  alfaiiesdu  présumé  absent  sans  nul  douie 
H faudra  s'adresser  nu  li  Ibiinnl  du  dernier  donilcile 
du  pcéstini  *nhsenl  (V. Touiller,  I.  tcM.®  390,  el  De- 
nio|y,i  ®*  I40el  suiv.'‘  : mai»  s'il  s'auil  d'ime  admi- 
nislratian  partieite.  d'une  affaire  qui  peut  requérir 
céb^  Hé.  lien  ne  s’opfmse  à ce  que  le  tribunal  de 
la  silualbm  de»  bien»  sriil  »ai«i. 

49.  — Le  ciiralenr  nommé  pour  représenler  le 
présumé  airseiit.  a qua  ilé  mmrexen’cr  loiiles  les 
acri  uisqiie  l’ai  seul  pourrait  exercer  lul-niéme.  V. 
J.  Pal.  Bonrgex ,3naoùl  1819. 

90.  — Spécla  emeni  il  peut  demander  par  vole 
d'px<‘e(ilinn  la  niitlMè  de  la  vente  de»  I len»  qui  doi- 
vent entier  dansie  pnriaue,  et  aussi  II  peut  alla- 
qiier  le»  vente»  consonlies  en  ndnoiilo  par  l’iib- 
#enl  qu’il  repn*»ente.  V.  J,  Pal.  mémo  arrêt. 

91.  — .Mai» rndniiuistrnli  'u  des  I lens  peut  être 

donnée  à Imil  aube  qn'nn  nolalie.  J.  Pat. 
I'n»n.,n  ave.  I8I9;  — Loi-r'-,  p.  56C  el  567;  BiuoI  de 
Prêamêne.i,  Prouilhon,  f.  Ht  p.  137; 

Ton'Uer.  1. 1®'’.  i.®  19I:  Diiranb'ii.  t 1®»^.  i.®  100;  Ta- 
lamlier,  Traifè  desab«snj,p.66,el  birel,  Traiiéde 
l'a  Silice,  p.60. 

99.  — Le  ciiraleur  nommé  aux  lermes  do  l'art. 
H9  a qunlllé  pour  ester  en  jiisllre,  inte<jeter 
appel  du  jnvemeni  rendu  el  plaider  sur  l’appel 
au  nom  de  r.ih«eiit  \.J.  Pal.Cass.j  9.5  août  4844, 
el  rarn.94  juin.  48H. 

23.  — Celui  qui  e»l  arlionné  par  le  curateur  ou 
le  réfirésenlant  d'un  .nhsenl  rv^iilbVemenl  nom- 
mé par  Jnsllce,  n'est  pas  recevable  h criliqucr  la 
quaiil<’>  de  celui  qui  auit  au  nom  de  l'absent.  V.  J. 
Pat.  Cas».,  6 nov.  4898. 

94.—  S|M'(-ia!einenl  il  ne  peut  prélcndrequcrab- 
sont  n>nnl  laissé  un  mandalaire.r’est  1*0  manvia- 
laire(|u’itappartientd'auir.V.  J.  /*o(.  même  ari’ôt. 

9.x.  — Kl  il  ne  peut  nllnquer  ta  validité  du  pou- 
voir qui  a élé  duimû  par  l'absent.  V.  J.  Pat.  Itcn- 
n»,  I3jnnv.48l9. 

96.  — Mai»  si  le  débiteur  du  présumé  absent 
soullent  que  le  curateur  n'otTre  pas  uoe  respon- 
sabilité sullisantc,  les  juges  peuvent  suivant  lea 
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drcoaslancf»»  »oumettre  le  curaleuràdonner  eau* 
Uon.V.j.  Pal.  s juin  1819. 

Ï7.  — Le  curale.ir  à l'.iliM;nre  ie;>réÀenle  d'ail* 
le.r^  loiiA  le»  hé.  iiiei>  de  r.ihi^pnt  : amitiiUiroiil 
pu»  qualité  puur  fitriner  lierre  au  juu'e- 

ijienl  ( endu  cunlreiuî.V.  J.  Pal.  r uM.,19:<oitl  1804. 

98.  MaiA  tant  que  l'eNi.^leiirc  d'un  hé.'ilie4' ah* 
fteut'ii'e^t  |MiA  etifiAlalée,  le  ruialeur  noiimié 
•onfurméaienl  à l'nti.  113,  n'a  paA  qualilé  |KHir 
aittquer  un  leatameiil  lai»>é  par  le  drfuut  :k>iI 
q^u'it  y nit  ahaenee  pré.«uniée  uu  déclarée.  V.  J. 
Pal.  i'oimaf*,  sa  déc.  IkIA  ; — nrl.  136. 

99.  *- Spèi'i.Uenienl  len  créanriei*  du  présumé 
■b«ent  peuvenl  relier  4Mi  cauae  cuinine  exerçant 
iPd  droilM  de  le  jrdé.tileur,  nunolrdant  la  pré-em-e 
de  radinini»lraie.ir  de«  Lieiu.  \.J.  Pal.  t'ojf., 
• avr. 1819. 

su.  *•  Le4  pfiuvoIrA  de  l'ndminUlrateur  provi> 
Mire  nommé  puurué'er  le^  bien»  d*un  piviumé 
absent,  reiaent  de  |>lein  droit  par  l'ellel  du  jii* 
Ite.ueiil  qui  a ordonné  l’envoi  en  |Hl«»l^’^Aiun  provi- 
ioice  au  pmlil  dpA  h 'ritiera  prétoiiiplifa.  \ .J.  Pal. 
OrléatM,  90  nov.  itrïo. 

91.  — line  peut  pluA  liilroduire  aumne  action, 
lurtuiit  ai  le  Jugement  lui  a élë  ai:.mi(ié  : «ca  pou- 
voirs ne  peuvenl  être  pi’oroucs  jusqu'au  jour  ou 
la  tauli.jn  aura  éli  re^ue  eüiirumiunent  à l’art. 
Aü.WJ.  Pal.  même  arrêt. 

H.  — £iiiln,le  curateur  de*  bien»  d’un  absent  ne 
doll  pas  tenir  compte  de»  inlé.-él»  à moins  ttu'il 
n'ait  fait  emploi  de«  soiiimc»  par  lui  luuclr'*es  pour 
fon  u»aae  personnel,  tl  a droit  à des  frais  de  ues* 
tion.  V.^.  Pal.  folmar.^H  août  I8ii  (J.  Val.  t.  9 
IMt,  p.507;,  et  Ca  9.,â4juill.  1889. 

113.  Le  Irlhniia',  ù lariM(uétc  de  la  partie 
U plus  diligente,  cuminetlra  un  notaire  iRUir 
repr  senler  les  pr  '*sniu  s ahseiis  dans  les  iii> 
sentaires,  eoniptes,  l artages  et  liquidations 
dans  Ies4|ue's  ils  s**ronl  iiilêress 's.  — T.,  77 
et  78;  L.  1!  IV*v.  1791. 

I.  — L’arl.  tl3  n'e-«l  Que  ''application  du  principe 
po»édaii0  I'ail.1i9.  à Mipéi’uliun  d'un  partai^e,  et 
en  aênéi'at  de  toute  liquidation  de  compte. 

9.*-^  Le  présumé  absent  se  trouvant  placé  quant 
à i'adiuinislrutiun  de  ses  biens  souk  la  puissance 
d'un  curateur,  devait  iiatiirelleimMil  rire  as.-iiiiii* 
lé  au  mineur  : en  sorte  que  les  partages  ou  liqui.ta* 
tion»  qui  rinlé.'esseul,  ne  (leuvenl  plus  êne  faits 
qu'en  jüslire ou  en  pr.*scm*e dejoslirc.  Don  la  n î- 
fcssit.:  de  comiiieltrc  un  notaire  po  ir  le  repré ;en* 
ter  dans  les  partages.  V.  Ü.iranlon.  1. 1«%n»4»3. 

3.  — .Mai.'*  rftte  disporiiioii  est  parrjîte.neid  dis* 
tlndede  la  précé  lente;  car  il  peut  y avoir  tout  à 
U foi.»  un  curaleur  pour  radministrulioii  uénérale 
des  bien»,  et  un  nolaii'e  |Hmr  les  inventaires, 
comptes,  partages  et  liqtti  ialiuns  ; comme  aussi  le 
IhMaire  peut  être  luHiieme  rb  dsi  par  le  tribunal 
pour  êii-e  adiniitislraleur  uéiiéral  des  biens  uu  eu* 
raliur  a l'absenr^  mais  alors  ce  n'esl  plu»  eu  vei'- 
lu  (le  rart.ll3,(|u'il  exerce  lauestion,  mais  eu  vertu 
de  l'art.  119,  eoiimie  étaut  roumiis  expresséijient 
parjustire  à re1  effet. 

4.  — En  effet  le  iiiüii'lut  donné  par  jnsiire  nu  no- 
taire est  un  mondai  spériai  pour  lestqijrationsdô- 
lenulu.;espui  l’art.  113,  C.riv.,  et  n<ui  un  mandat 
général  qui  aulorisele  notaire  é u 'rer  toutes  les 
aff^iresOii  piésumé  absent.  \.J.  Pal.  LUnouts, 
19  mars  1893. 

5.  — Cotisé(|uemmenl  »l  le  mandataire  s’est  em- 
paré de  celte  uesti  >n.  Il  esl  leuu  de  toutes  tes  ubii* 
Ipvlions  du  nêuoUorum  pevior,  * el  ses  actes  doi- 
vent être  appr&iés  d'après  les  K*ules  relullves  aux 
quasi-eonlrals  qui  imtsiseni  auué.'aiit  vuloulaire 
1 utdi-4[aUon  d'a-air  en  bon  père  de  famille.»  V.  J. 
Pal.  niêine  arrcl. 

6. -—  Le  notoire  esl  d'aillenm  responsable  des 
fautes  lourdes  qu'il  coinmel  dans  l'ex  ^Mliuii  de  la 
mission  qui  loi  e*l  cunltée.V.^.  Pal.  Parit,i  njv, 
1139  f J.  / al.  I.  9 1839.  p.  187)  HalUiiide  Villar* 
gués,  >o  ImciipUonde  renie. 

7.  — Ainsi,  en  piliicipc,  les  pouvoirs  du  iK>taire 
font  expressé. lient  dé. imités,  et  le  indaire  n’au* 
nilpotul  action  pour  provoquer  un  parlaue  {WJ. 
Pal.  Bru  relut,  8 avr.  I8l  i ; — .Merlin,  Aêp.,  1. 16, 
p.  4;  Dumnlun,  I.  |er,  i.o  393,  et  dbel,  p-  64.  •• 
V.  canlru  Delviucuurl,  1. 1«',  p.  957);  uiab  U faut  »e 


^ raiiuer  à la  première  opinion  et  tenir  pour  cons* 
laid  que  le  notaire  n’a  pas  le  di'uit  d'esler  en  jus- 
tice c.)uime  nidaii'C  commis,  mais  bien  comme  ad- 
uiini.slrateur  nommé  dans  les  leriiies  de  l'arl.  119. 

8.  — Le  iiul.me,  aîii.si  commis  par  justice,  en 
vertu  des  art.  Ils  et  113,  ne  peut  plus  mstrumen* 
1er  imur  faire  les  acles  qui  udéressenl  l'absent. 
V.  .Meriiii,  io  jeuf;  Uuraidun,  1.  |rr,  no395,  et 

, Holland  de  ViltHi'uues,  Alunit,  no70. 

I 9.  — Il  n’y  a |»as  Heu  de  nommer  uu  notaire  pour 
représenter  le  prcMimé  alrseiil  lorsim'il  a laissé 
I uii  iiiamlalaire  eliarué  de  uéirr  et  adiiihiislrcr  se» 
biens.  V.  J.  {*nl.  tfruiv//ci,  13  mai  1817. 

I II).  — Il  u’\  a lieu  de  nommer  un  induire  pour 
représenter  le.<  présumés  ab»eiis  qu'aulaid  que 
j raosem-e  est  cunslat«^»  ou  présumée;  « mais  »l 
{ l'e.xisleucc  de.s  intéress'*»  ou  sup|H)sé^  iels  n'esl 
I pas  lecnimue,  U ne  peut  y avoir  lieu  de  domit‘run 
re(»ré«-eiduul  a de.»  personnes  <|ui  sont  cei)st>es  ne 
pas  exister.  » V.  J.  Pal.  HonUaii  r,  IB  d«H\  18.1.1  et 
IB  mai  I8l9:  Uennet,  9.tvr.  I8I0;  ttrujeliet 
juin.  IMM  ; furbi . 1.1  juin  18  8 , et  rurii,  .7  mai 
18  8;  - .Merlin,  I.  le.  p.  .ib;  Lwi*é,  I.  4,  p.  loi  ; 
Talaiidier,  p.  «31;  Pruudhoii,  I.  9,  p.  1tl  ; liioidie, 
V®  A njiit,  hO*  7 et  16;  luullier,  I.  I«f,  p.  480,  Cl 
Demoly,  i.oi  ejj  ci  ,>{jiv. 

It.  — \.  CO. lira  J I al.  Parti,  COfév.  18iC:Rinin, 
90  mai  1816;  — Dclv  incourt,  t.  1«',  p.  lo6;  Hollaml 
de  \ illaruues,  d '<8id,no  30  ;DiU'anluii,  t.  4«r 
n®  314,  et  Bircl,ü.  177. 

U.  Mais  il  uni  se  ranger  la  première  opi- 
nion, la  seule  conforme  à la  décision  de  la  loi  ; en 
ellel,  on  i euti  e alors  en  termes  exprès  sou»  l'ap- 
plic.diimdes  art.  133  et  136.  \ . ci  .après. 

1.1.  — El  spètcialemenl,  M n'y  a lieu  à i’anplica- 
lluu  de  l’art.  lU  que  dans  le  eus  uu  il  s'agit  d'uiic 
surre.ssion  écime  an  pi  é.Mimé  absent  au  jour  de  sa 
dispai  ilioii.  V.  J.  Pal.  Itordeau  r,  16  mai  1839. 

114.  Le  miiiimère  public  (‘s!  sp ‘cialemenl 
cliarg '•  <!e  veiller  aux  iiil  rètsUes  pers4)niieÿ 
pr 'Bum  es  ubs4Miles;  et  il  si^ra  entendu  sur 
toutes  les  «iemamles  qui  les  eoiR'ernenl,  — C. 
civ.,  ilK,  Ü3el  lAl;  C.  proe’d.*  ü®  et  7®  ; 
L.  ti  aoiU  171K),  til.  8,  art.  5. 

1.—  Le  ministère  public,  comme  tuteur  né,  dans 
un  iidérèl  aéaéruL  de  toutes  ie.<  (lersonnes  qui  ne 
peuvent  pas  »c  iJéieu  Ire,  était  le  représentant  na- 
turel du  préuimé  abscnl,  et  mm  seulement  lia  un 
devoir  de  surveillance  à rem|ilirà  leiirégarrl.  et 
des  «'(mclusiuiis  à donner  dan»  loules  le»  affaires 
qui  le»intét'essenl,iihi.<i  ipic  l'exprime  noire  article. 
iikUs  Tari.  81,  C.  proré.1.,  ii®  6,  exige  r'irniellcmciil 
que  Imdes  les  cause»  qui  concerneni  le  présumé 
absent  soieni  rommuitîi|u  '*c»  au  procureur  du  roi. 

9.  — El  eu  effet  en  p.  i.icipe,  le  droit  de  surveil- 
lance alltibuàaii  luiui.stèie  puldic,  dans  i’intérCt 
du  présumé  atisenl,  e»t  général  et  sans  timile . Il  a 
ainsi  lui-meme  le  droit  de  requé.i^du  tiilHinai 
tuiile»  les  mesure»  qu'il  juge  utiies  à la  conserva- 
Uoii  des  droit»  du  iiréjumé  alisent.  L'arl.  lig, 
C.  civ.,  tld  eiij(dnl  deiHiurvuir  à l'exécution  du  ju- 
gement qui  ordoiuie  le»  enqucles,  et  mémo  après 
que  la  (It'clarali  m ii'alisence  a été  prononcée.  Il 
lui  est  prescrit  d’assister  à riiiventaii  c du  mobilier 
et  des  lities  de  l'abseul,  ou  dceuinmeUrc  un  Juge 
de  paix  pour  y assister.  V.  cl-aprè»  art.  196. 

3.  — Ainsi,  le  miiii.slère  pulilic  a qualité  pour 
f.iire  nommer  un  udmliiislralcur,  un  curateur  ou 
un  iiol.die  À l’effet  de  représenter  la  personne 
présumée  aliseide,  alors  mnne  qu'elle  a laissé  une 
procuration,  s'il  croit  celle  mesure  nécessaire;  et 
il  peut  appeler  du  jugement  qui  rejelic  sa  de- 
mande. \.  J.  Pal.  Metz,  13  «ours  1893,  etC'aM.,8 
avr.  l8l-\ 

4.  — El  spéidalemonl,  lorsque  le  fondé  de  pou- 
voir a de»  intétêU  contrairesa  ceux  de  son  inin- 
danl.  \ .J.  Pal.  Metz,  13  mars  1893  ; — Bioche, 
V®  Absent,  11®  83. 

5.  — Ain.nl,  en  règle  générale,  le  ministère  pu- 
blic peut  bnipMirs  prov<M|iter  la  nominalion,  soit 
d'un  adminislralenr  (arl.  119) , soit  d'un  mdaire 
'art.  1U).  V.  J.  Pat.  ('ait.,  B avr.  1819;  Mets, 
13  mars  I8i3;  — Touiller,  l.  K^,  n®  .{93  ; Deivin- 
court,  I.  l®-‘,  p.  43  ; Duranbm,  1.  1®r.  n®»  397  et  398; 
Froulb'.m,  p.  I83,  Cl  T'ilaiidier,  p.  93. 

* 6.  — Egaleuieul  le  mluistêre  public  peut  tpu- 
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jour»  proTOifiitr  U nomination  d'un  notaire  pour 
repri%enler  VhérHler  abAftd  dans  l'in^rnlairc  de 
la  «luroeasioii.  \.J.  Pal.  fflom,  £0  mai  1816,  et  Pa- 
rt«,  i6  fév.  1W6. 

7.  — Le  iiiiidsl^re  pidiNe  a qiialit*^  pour  rei]u>^rlr 
que  les  soimites  due»  à uti  présumé  ul>sent  «oient 
cousl;{iu'‘es  dons  un  dépôt  public.  V.  J.  Pal. 

u.ret(e<,  26avr.  I8;tl. 

8.  — • Il  peut  aussi  èlre  admis  h prouver  que  le 
mandataire  est  insolvalde,  mats  il  est  ttmii  de  faire 
cette  preuve.  V.  J.  Pat.  .4gen,  U mai  » Ull. 

9.  — Le  nitntsiére  publie  n qualité  |>o(ir  dem.'ui- 
der.  par  voie  d'appel  im  ideul,  que  je.  lé-üitaire 
qui  a ulileiiu  l'euvui  eu  |»os«e<sion  provisoire  des 
biens  d'un  aliseiil  soit  tenu  de  fournir  cautiun. 
V.  J.  Pal.  Toaloute,  ik  mars  1836. 

10. —  Le  mlnlslère  niildie  peut  éanlemenl  remié- 

rir  qu'il  soit  muumé  a ral>senl  un  eiiraleur  ad  )wr 
pour  eïvroer  ses  droits,  et,  par  exemple,  le  repré- 
senter dans  un  ordre  oô  Ils  sont  en  |>éril,  longue 
relui  qui  a obteuu  l’envoi  en  |Missess|*m  pniv  tsoire 
n'auil  pas.V  . J.  Pat.  rofmar,  lljuilt.  Pat. 

I.  I«r  IHit.p.M»). 

11.  — Du  reste,  la  roinnmnioalion  au  ininislére 

puMic  est  de  risfueur  lians  tonies  les  aATaires  uni 
intéressent  les  alksens.  \.J.  Pat.  Hennes,  ikdw. 
18H;  — .Merlin,  v®  Conrtustiona  du  MinU- 

térf  puhtir. 

I j.  — (J'Mid  au\  dépens  de  rinstajieo.  Us  sont 
toujours  à la  eliarue  de  l'aliPeut  lorsque  IC  mlnis- 
1ère  public  auii;  Duranloii  X 1er,  no  W7)  les  met 
(Hialemenl  à sa  diarwe  lorstpie  ee  sotit  les  parlies 
intéressées  qui  succunibent,  mai!.  6 cel  tHiard  si 
l'action  des  partie»  inléressée»  éiail  reiel'W*.  parce 
qu’il  n’y  avail  f*a»  nécessité  de  |KMirvuir  h r.-ulnil- 
nistraliun,  elles  devraient  être  condauiiiée»  aux 
dépens. 

13.  — En  ce  mil  coneerneli*»  milUairei  ou  toute 
pervunne  atUtcliée  au\  armées,  dont  on  it'nurail 
pas  PU  de  nouvelles.  V.  Loi  13  jam . 1817,  et  cl-des- 
•us  arU  97,  U»  13. 

CHAPITRE  U. 

M L%  DÉCLaa.vTio^r  a'ABSEacc. 

115.  Lorsqu'une  personne  aup  cessé  de 
paraître  au  lieu  de  son  doniidte  ou  de  sa  rési- 
deuce,  et  que  depuis  quatre  ans  on  ii'en  aura 
point  eu  de  nouvelles  Iv*s  parties  intéressées 
pourront  sé  iHUirvoir  devant  le  trilmnal  de 
première  iusUiice,  atiii  que  l'abseuce  soit  dé- 
clarèe.^  C.  civ.,  lOi;  T..,  78. 

4.  — La  prfM.*éilure  eudêriaration  d'abaeneeeal 
la  eonaèqnence  nalurellede  l’dat  de  pré»on»pliufi 
d'jhsen«-e.  Ce  sont  néutunoins  deux  onires  de  faits 
Lien  disliiirts,  et  l'on  peut  inimédiatenient  se  poiir- 
vuir  à l'efTct  de  déclarer  l'iilisence  s.in«  qu'il  v ail 
eu  uu  préalable  ni  eur.'tleur  Mt>inmé  ù Tubseid  ni 
notaire  roimnis  pour  le  représenter. 

i.  — Coninie  aussi  pendant  la  imoeédurc  en  dé- 
claration d'.iliseiKC,  s’il  y a nécessité  de  iMuirvoir 
à l'udministraljon  de  tout  rut  partie  ilestiiens.M 
doit  être  |inN'ê>téconroriuéiiienl  anx  art.  llictlIS 

3ui  s'appliquent  plus  particulièrement  aux  eas 
'urueiue. 

3.  — Les  porfies  inféreneej  désianées  par  l’art. 
1 13  sont  en  aéuérul  celles  qui  sont  également  dési- 
((nées  dans  i'ai  l.  11*2,  e'est  toute  pei'smine  qui  a un 
iiilétét  noii'scu'emeiit  né  el  actuel  mois  encore 
éventuel  el  suiatnlonné  au  déeésdn  présumé  all- 
ient. V.  DelvinrourI  ,t.ler,p.  «.note  Toullier, 
t.  !•',  1)0  397,  el  Diiranlun.  I.  I«C  ii»  *16. 

4.  — .Mais  les  créanciers  ont-ils  re  dr  lit.*  La  ques- 
tion esl  controversée.— El,  en  effet,  il  peut  leur  cire 
refusé  |Mr  un  molif  pris  rie  l'arlirle  même,  c'est 
u’ilBsoiiInlisotumcitt  va)Utri/é/éf;iU  n’unI  pour  la 
éclaralion  d'ulisonceni  intérêt  ué  et  actuel. ni  inti^ 
rél  éventuel;  carie  droit  qui  teur  appartient  de  faire 
nommer  un  curaient  à ratnu'iice.sulHt  pour  r]U'ils 
puissent  exercer  leur  action  sur  les  biens  de  l'ab- 
senl.  et  ils  |U‘uveiil,  U'aitieur»,  de  leur  clief,  aux 
termes  de  rm-l.  H66  exeicer  direcleuient  toutes 
1^  actions  qui  apparlieuneni  au  pi'csiimé  .ntisent. 

3.  — Kaalciiieul,  k.H  citxmciers  de  l'héritier  pi  é- 
aumptif  Ile  l’ut>»ent  u'ont  pas  le  dmil  de  reriué- 
rirdeson  chef  la  déclaiallun  d'absence,  ou  ren- 
voi en  possession  des  biens  : e'est  IA  QO  droit  qui 


. ilûU  étreconaidéré  comme  étant  iltarbé  exclusive- 
I ment  à la  personne.  V.  J.  Pat.  Polmar,  30  août 
18)7 (,/.  raL  1.9  1837,  p.  616  ; .Vrtz.Tauùt  itt»cl  15 
fév.1821;- iouliter,  1.  l«-*r,  ii0  3v9;  Duraidon,  t. 

415;  Merlin,  Aép.,  t.l6,  vo  ^bsriif;  iHdvIncoiirt, 
t.  l»r,  p.  900,  el  Loeré.  — V.  ronlrô  J.  Pal.  Pot~ 
Niar.( 96  juin  1823:  — Üeinoly,  p.  ISI  et  suiv.,ella- 
laiidier,  p.  117  el  suiv. 

6.  — Mais  un  peut  »ttpuler  sur  la  succession  d'un 
présumé  absent,  ce  n'est  pas  stipuler  sur  nnouc- 
cession  fuluie.  V.  J.  Pat.  Aordcxiur.  il  iuiu  1838 
(J.  Pat.  t.  l«r  1839,  (i.  436),  Cl  tau.,  3 août 
1899. 

7.  — Et  le  cessionnaire  a le  droit  ite  poursuivre  la 
dét'Inralion  d’absetice  et  l’envol  en  pos>«ssiou  pno 
visoiie  |M>ur  arriver  À i'envoidéllnllir.  V.  J.  Pal. 
Burdeaur,  *21  juin  1838  J.  Pal.  t.  ie<'  IH29,  p.  436). 

8.  — ijuant  au  délai  de  quatre  ann«'*cs  dont  l'arti- 
cle fait  meiilioii.il  doit  courir  du  jour  où  les  der- 
nières nouvelles  ont  été  données  par  le  présumé 
absent  et  non  du  jour  où  elles  ont  été  remues.  V . Ma- 
leville.  — IH'lvincourl  (t.^*^p.  43,  note  lf«)  est 
d'un  avis  contraire. 

9.  — Helalivemeiit  6 lu  cnm|)éiencti  elle  appar- 
tient exclusivement  au  Irilumal  du  ileriiier  do- 
micile. V.  HuUuiid  de  VilUrKues,  Abienf,  u<J  96. 

110.  Pour  cunslalcr  l'abst^nce , le  tribu- 
nal, d'après  les  pièces  et  Um'uineus  produits, 
ordonnera  qu'une  enquête  suit  faite  i*4)i)tradic- 
loirement  ave<‘  le  procureur  du  Roi,  dans 
l'aiTondisM'nn'nl  du  domicile,  et  dans  celui  de 
la  résidence,  s'ils  sont  distincts  l'un  de  l'autre. 
— C.  cIv.,  lOi;  C.  procéd.,  iSo. 

1.  — Il  ne  s'.vL'il  point  1(4 d'une enquéle  faite sui- 
v.int  les  formes  riîfoureuses  Indiquées  par  le  Cod6 
de  pnic>-i..etdatis  les  délais  qu'il  détermine  A peine 
de  niiUilé,  mais  il  n'en  fnnt  pasnioins  que  lescèules 
générale.»  desHnée.s  à assurer  la  manuestaliou  d« 
ia  vérité  soient  oljeei  vées.  V.  lielviiu'oui  l,  l.  l®r, 
p.  67;  Diiranlon.  I.  1»%  norj3,  et  Demolv,  p.  176. 

2.  — El  surtout , il  est  nécessaire  que  ”l.x  foinm 
ernpiovéc  donne  tonte  .nssuraiirç  qu’il  n'arien  été 
né•,^liî^^  pour  obtenir,  s'il  était  |M»ssible,  des  l enscl- 
qneinens  sur  le  sort  de  raiisent. 

3.  — Ainsi,  l'enquête  qui  doit  précéder  la  «lécla- 
ralion  d'a!».«encr  ne  peut  être  faite  sommairement 
à i’andienre.  V.  J.  Pat.  (.'ottuar,  16  thernnd, 
nn  XII  ; — .Merlin  , flêj).,  v®  .ttarncf;  Tnlandler  , 
p.  194;  I*iueau,  t.  2,  p.  371  ; Touüicr,  I.  |er  , il®  404, 
et  Uiret,  p.86el  87. 

4.  — Mais  les  témoins  peuvent  être  entendus  en 
tout  lieu-  V.  Ltwré,  t.  4,  p.  453,  et  Denioly,  i>.  168. 

s. — Elle  ministère  publie  peut  faire  procéder 
à une  contrc-enqnclp.  S‘.  Proudhon,  L p.  «gs. 

0.  — L'enquête  pourra,  d’ailleurs,  être  lonjour* 
recommencée.  V.WlvInrourI,  l.  |w,  p.  m,  etDu- 
raiilon,  l.  lef,  u»  330. 

117.  Le  trilmnal,  en  statuant  sur  la^- 
inaiido  , aura  d'ailleiir6  égard  aux  motifs  de 
l'absence,  et  aux  i'aust*»  qui  out  pu  eiiipêdber 
d'avoir  des  nouvelles  de  i'iudividu  prc&iuud 
absent. 

I I »i.  Le  procnipnrdn  Roi  enverra,  aussitôt 
qu'ils  seront  reiidu.s , les  jnycmcns  tant  prè- 
|»;ii':iUMrcs  que  délinUifs , au  ministre  delà 
justice,  qui  les  rendra  publics.  — C.  civ. , 114 
et  ms. 

II  O.  Le  jugement  d(' déclaration  d'absence 
ne  sera  rendu  qu'un  an  après  le  jugement 
qui  auraurduiiné  renqucle. — C.  civ.,  ItÜ. 

4.  — Lejimemenl  de  déclaralkm  d’absence  ouvra 
un  nouvel  ordre  de  faits  el  crée  de»  dcoils  nou- 
veaux {jusque  là  II  n’existsil  i|u'une  simple  pr4- 
mmptkn  (raimeme.  imds  rien  n ôtablUsait  que 
l'on  dût  donner  quelque  valeur  à U présouiplion 
de  décès. 

5.  — La  déciaratlon  d'absence,  au  contraire, 
rendue  apr(‘‘s  pm|iiêle  et  nn  an  api*è»  le  jus<emenl 
(|ui  A onbiiiné  l'enquête,  éinhitt  déjà  <|ue  de»  rtuutea 
urave»  s’élèvent  sur  l'cxistcnre  de  relui  nui,  mit 
ainsi  en  demeure  de  donner  de  se»  nouvelles,  ii'a 
point  répondu  à l'appel  qui  lui  éUUt  tutti  t*  pr4- 
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•ompÜonOe  mort  commenee  il  prévaloir  et  la  pre< , 
mK're  con«é(|ucnee  du  ju^’nienl  i|iii  déclai'e  i’ab- 
*enre  e*t  d’.iutorl«icr  les  iiêrllicr*  pi*(lsonipliTii  de 
Kai'setil  A <letiuin«lei*  à être  envoyas  en  po?«es*iori 
de*c<  Ivleiii»,  CO  ironn«‘ment  At-e  uni  e«t  prcAcrll 
puri’arl.  140.  V.  Delvhieoiirl , I.  lef,  p.  W,  note 
0»i  loMiiier,  t.  «er  no^oo,  et  .Uiiieviile. 

s.  — Il  peut  incnie  ètic  ftiatué  pni*  im  seni  et 
roéioe  jiuemcnt  »ur  lu  derimmic  en  dêduralion 
d'ulnieiK'e  et  6ur  renvoi  en  noii.^ei^aion  provi^oli'e 
de«  bien».  V.J.  ras.t.,  iTiiov.  t80ê:->-.Merlinv 
Kèp.,  1. 16,  p.  «8;  Carré,  l.  4,  noüH»;  Tuullier,  1. 

110  446:  DuruiilrMi,  1.  |er.  H»  441  ; Birel,  p.  144 et  123; 
Taluiiüicr, p.  440,  et  Fuvard,  Aép.,  v«  Abatuice.  — 
V.  eontrà  Locré,  llv.  l»r,  lit.  4,  chup.  3^  p.  619. 

4.  — Du  rente,  iprên  que  Umie  puldlcite  a été  don- 
née h nrintniotion  pur  te»  npirin  du  miriintri'e  pu- 
blic, len  jn«e*  pemenl  nmnnnoer  en  tonte  con- 
naiiiuince  lie  canne,  PII  derldunl  qu’il  y n lieu  ou 
n'v  a pAnlieu  à déclarer  l’aboence.  V.  Toui- 
ller, l.  4CT,  iio  403. 

3.  — Kl  « il»  01*01001  rinnlniclion  InMtfllimiiie,  Hi 
peuvent  ünlunner  une  iuslruetion  nouv  elle.  V.  Du- 
rantori,  1. 1®**,  p.  lia,  et  Tnullier,  I.  l«r,  403. 

6.  — Aiiini,  le  trltninal  penl  s’entourer  ite  lonsdo- 
cumenn,  main  il  n’y  a pa.«  lien  ù re<piérir  une  non- 
vctle  enquête  sur  les  fuiti»  éi'oulén  dmi$  raimée, 
comme  le  veut  Duraiiltm  tt.  I^'v,  ii<>  447),  à inoltin 
qu’elle  ne  soit  délerininee  par  l'iirliciilnllon  de 
nils  nouveaux,  car  sanncela  II  n'y  aurait  pan  de 
rainon  pour  ne  pas  en  venir  à une  troisième  et  qua- 
trième enquête. 

7.  — Mais  le  juacment  rendu  peut  toujours  être 
attaqué  par  vole  (i’uppel,  etnpéi'ialemeiit  de  la  part 
du  uiinistcre  public.  V.  Durnnlon,  1. 1®'’,  n«44.%. 

8.  — Après  le  |ii2emcnl  rendu,  l'éUt  de  l'absent 
déclaré  est  désorinain  fUé,  et  Imiles  les  actions 
aniquelles son  décès  anraU  pu  donner  onverliirc 
peuvetiL  être  évent  iieltcnienl  e\em>es;  à moins 

a ne  l’on  ne  découvre  des  faits  nouveaux  qui  n’au- 
aient  pas  été  connus  lors  du  inueinent,  connne 
l’evislencc  d’une  procuration  qui  serait  demeurée 
ivnoréc,  ou  la  découverte  de  innivolles  qui  auraient 
w reçues  avant  le  juyeinenl  ; circonstances  qui  se- 
raient de  nature  à en  détruire  relTid,  aussi  liien  que 
la  repanilion  de  l'absent  ou  la  réception  de  non- 
Telles  donnant  la  preuve  de  son  exislence.  V.tto- 
land  de  VillarKues,  v®  dbscnec,  n®*  113  et  114. 

9.—  Hors  ces  cas,  la  présoniplion  de  mort  qui 
résulte  du  jugement  de  déclarai  ion  d'absence  corn- 
menee  à produire  tous  ses  elTets,  mais  seulement, 
par  provision  et  sauf  rélracl.iUon,  s'il  y a Heu. 

40. Ainsi,  apres  le  juucment  de  déclaration, 
l’absent  n’est  réputé  ni  vivant  ni  mort  ; Il  y a seu- 
leiTient  un  doute  lé^al  sur  son  cvlslenee. 

11.  — Cependant,  les  auteurs  ont  avité  eette 
qaestion  sur  Impielle  ils  sont  divisés.  Ainsi  Frou- 
dhon  (1. 4®r,  p.  108)  cl  Duranton  (i.  1®r,  n®  434)  con- 
sidèrent l’absent  comme  présumé  mort  A partir 
du  jiiyeinent  de  déclaralion^  et  .Merlin  (/lép.,  t.  46, 
p.  S.1D\  ainsi  que  Kavard  (/fep,,  >®  Absent,  I.  isr, 
p.  I9,\  le  répiile  vivant. 

14.  — Mais,  dans  l’une  et  l'aiilre  hypothèse,  les 
effet®  d<*  la  d'Wlarution  seront  tonjonrs  les  même® , 
et  eHe  sera  tmij«nirs  indispensable  pour  que  les 
droits  de  l’alisent  soleni  e\eivés,à  quelque  titre 
que  ce  soit,  par  les  hérillers  nu  ayanl-raiwe. 

^46.  — Ainsi,  l'action  en  pétition  d'hérédité  ne 
peut  être  demaiHlée  qu’âpres  la  déclaration  d’ah- 
•ence.  v,  j.  Pal.  Limoges,  45  fév.  1836  (J.  Pal. 
t.  1«r45S7,  n.  191). 

44.  — Ki^alement,  celui  qui  se  présente  comme 
un  bérilier  de  l’absent,  doit  avant  tout  faire  décla- 
rer l’absence  et  solliciter  l’envfd  en  possession. 
Y.  J.  Pal.  Rennes,  3 fév.  1815,  et  Colmar,  46 
Ihcrmfd.  an  XH. 

' 45.  — Mais  le  jugement  de  déclaration  d’al*sence 
BC  porte,  d’aitleiihi,  aucune  alteliiie  aux  droits  du 
ettraleur  à l’absence  ou  du  notaire,  nommés  con- 
rorméinenl  aux  arl.  4 13 et  lis,  dont  les  fondions 
ne  cessent  que  par  l'effet  du  jujjcment  d’envoi 
CO  possession. 
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gué  l'absent  potséâùit  oujour  de  «a  difpoH- 

non. 

190.  Dans  les  cas  où  l'absent  n'turait  point 
lais.M*  de  procuration  pour  radminislratiun  de 
ses  biens,  ses  héritiers  présomptifs,  an  jour 
de  sa  (lispQiition  on  de  ses  dernières  nouvel- 
les, pourront,  en  vertu  du  jugemeul  d Gnitif 
(|iii  aiini  déclaré  rab.s<'iice,  se  faire  envoyer  eu 
possession  orov  isoire  des  biens  qui  apparte- 
naient à rabseiii  au  jour  de  son  dé|iarl  ou  de 
ses  dernières  nouvelles,  a la  charge  de  donner 
cniition  |M>ur  la  sûreté  de  leurauminstratioo. 
— G.  civ.,  Ii3  à 1-9,  BIT  eiâlâü;  G.procéd., 
bl7,  518,  m),  800,  1031  et  1035. 

4.  — Les  liériticrA  pr<V(iompMfs  ont  seuls  le  droit 
de  demander  cel  envoi  en  possession  pruv  isoire,  et 
Il  résulte  de  la  eundrinaison  des  arl.  440  et  143  que 
le  dndi  de*  léaalaires  eux-mêmes  ne  rient  s'ouvrir 
qu’anrèsqne  les  hériliors  présoinpiiis  ont  été  in- 
vesti* par  jnslice  de  celle  pos.session.  V.ri-aprèa 
art.  143;  Ton! lier,  l.  n®  44.3;  Proudhon,  1. 1®% 
p.  4.13,  et  iHiranton  , I.  |Cf,  n®  «9. 

4.  — Hel.nlivPiiienl  aux  liériiiers  présomptifs,  il 
faut,  pour  les  d‘Memiiner,  sc  reporter  toujours  au» 
faits  résullaiil  de  remniète  et  du  jii'-'emeiii  de  dé- 
cluralion  «l’abseiire;  c est  :m  imre  qu’il  iq>p.irlient 
de  désigner  le  jour  auquel  4loil  être  llxée  la  rllspa- 
rHIon  de  l’aliseul,  cl  qui  est  provisoireinenl  consi- 
déré rotnme  pouvant  être  le  jour  de  son  diS;ê*. 
H ne  reste  jdus  alo?*s  qu’à  reihercher  quels 
étaient  ce  jour  là  se*  hénllei**  naturels. 

3.  — Mais  à (pielqiic  période  que  l'un  solide  la 
priH'édure  eoncernaiil  l’absence,  soit  après  ren- 
voi en  possession  provisoire,  soit  apres  l'envol 
en  possession  déllnilive.s'il  survient  la  preuve  <pie 
l'absent  X ivait  encore  à une  époque  poslcrieuie  A 
«*elle  qui  a été  llxée  par  le  jiiuement,  la  véritt'du 
fait  remporte  sur  la  présumpliiui  du  juuo;  et  si  on 
retombe  ensuite  <laii*  le*  même»  iuceriiludes,  il 
faut  reciMii’irà  une  noiivctlo  prooMure  puurcuusn 
laler  de  nouveau  et  l'état  de  présouipUon  d’al>- 
sence  et  la  déclaration  d'absence. 

4. — Ce  sont  les  héritiers  présompllfs  de  l’absent, 
aiiiourUcladisparilion  ou  des  dernière*  nouveltoa, 
qui  seul*  ont  donc  le  droit  de  demander  l'envol 
en  possession.  \'.J.  Pal.  rrèee*,  48  déc.  1814;  — 
loullier,  1. 1®^,  n®  444;  Pruudhun,  l.  I«r,  p.  434,  et 
Diirunlon,  I.  1®r,  n®439. 

5.  — El  le  nouvel  hérilier  qui  prtHend  reveo- 
(iiqncr  renvoi  eu  possession  est  lenu,  aux 
tenues  de  l'art.  436,  de  pmuver  l’existence  de  l'ab- 
sent au  moineiil  un  son  droit  personnel  sc  serait 
ouvert.  V.  J.  Fa/,  même  arrêt. 

6.  — Kl  lesjn^es  sont  inailre*  du  genre  de  preu- 
ves qui  doit  cire  admis  ; ils  peuvent  s'en  rapporter 
à un  simple  acte  de  notoriété.  V.  J.  Pal.  Cate^  IB 
1IOV.48H  ; — Merlin,  Hép.,\o  Absent, 

7.  — Lu  droit  de  demander  l'envui  en  possession 
provisoire  est  uii  droit  acquis  au  présuinpht  héri- 
tier, et  fait  partie  de  sa  succession.  Il  peut  être 
exercé  par  se*  propres  b rilleri  ou  légalau  es.  V./, 
Pat.  Dourpci.  4 mars  1831  elSfruclitl.nn  XII;  Fo* 
r4«,  Il  fév.  1813;  — Flasinun , riaifë  des  absens, 
t.  4,  p.  389  et  490. 

8.  — El  ce  droit  peut  être  exercé  par  le  cession- 
naire dp*  droits  hérédilnirc*.  V.  J.  Pal.  Colmar 
80uoùtl837(J.  Fa/. 1.4  1837,  p.  ei6),ell/ora«aux, 
41  juin  1838  ( J.  Pal.  1.  1er  18.19,  p.  4(>.1). 

9.  — Kl  les  biens  recueillis  pur  l'héritier  pré- 
smiiplif  à lu  suite  de  l'envoi  en  pi>.s»csÀioii  provi- 
soire font  pat-liede  sa  succession.  Ces  biens  sc  par- 
taient entre  se*  prr>pre.*  héritiers,  qui  le*  poa«é- 
dcnlsuus  la  inêuie  coudiliongu'il  lespos.védoil  lui- 
même.  Y.,/.  Pal.  Angers,  48  août  1848;  Fai  in, 
3 imd  1810;— Uuranlon,  I.  l®Mi®  439,  et  Bolluud  Ü6 
Villargoe.*,  v®  Absente.  n®*4ll  et  414. 

10.  — Celui  qui  A oldenu  l'envoi  en  possession 

provisnii  e(»eiii  mèmeirnrisnicitre  celle  possc-ssion 
à un  iégataire.  V.  J.  Pal.  Tarin.  .5  mai  4810;  .4js- 
gers.  48  août  1848  Duraui<iii  ,t.  n®439  ; JUcr^ 

lin.  Âép.,  V®  .4btciif,  cl  Uiret,  p.  144. 

11.  — Celui  des  pivsoiiqrüL*  lieriiiers  de  l’absent 
qui  n’a  pus  été  pallie  en  cause  n’en  participe  pas 
moins  au  bénélicc  du  iugetueiU.  II  lui  suilU/  our 
cela  de  foire  reconnaitre  sa  qualité  par  vole  piiib 
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V.APaJ.*ourjM,jnii»r»l»3l,el  Colmar,  i 

llOut  IBI4*  f 

— ^P''**'inlemenC  II  n et!  pan  tenu  de  (onner 
lieire-op|M>ti|t|ün.  V.  j.  Pal.  Cau.,  3 d*V.  mi; 
Parti,  t«  in.ir»  4831 , et  les  deux  arrêts  pr^'éileiiR. 

43.  — L erifani  naturel  ne  peul  deinandcr  l’enx  ol  I 
en  rmses^lon  de  la  portion  qui  lui  est  dévolue  par 
la  Imi  danj»  leii  l.lenu  de  iiun  père  al  sent  saii»  donner 
caullon.  \.J.  Pat.  Agen,  16  a>r.  itrW. 

<*  “-Kl  les  lijriilers  lui  doivenl  lu  refilHution  de 
la  lotulile  des  fruit*,  sauf  à l'enfant  naturel  ù en 
tenir  compte  à l'absent  lorsqu'il  se  représenfei'n. 

Il  n y a pas  lieu  d»ns  ec  cas  à retenir  une  part  de* 
retenu*  cunforméiueiU  à l’art.  427.  V.  J pat 
meme  arri^t. 

JT  **^'^**®*^  doivent  payer  le*  droit*  rtc 
muiiiilon  «Isns  les  six  mois  à eutniiier  de  l’envol 
de  possession.  V.  J.  Pat.  Caat.,  27  avr.  4 07. 

i'Cs  créanciers  d’un  absent  ne  !U)nt  pa#  re- 
cevable* a former  tieice-opposilion  au  juuement 

Îul  ordonne  l'envol  en  possession proxisulie. \.J. 
’af.  Grenoble,  iS  lév.  isis. 

,47.  — ix*s  enhins  uni  *c  préîenrtent  issu*  du  ma- 
riaaeconlraclé  par  Vabscnl  depuis  ses  rtcrniùrcs 
nouvelles,  duivenl  se  pourvertr  par  vole  prinripale 
pour  Lire  reconnaitre  leur  niiatlim  . jusque  la  Ils 
M^iit^****  Quplilé  punr^s’oppuser  à l’envol  en  po*- 


xient  à cesser;  et  dans  ce  cas,  il  sera  pourvu 
à radministnitiun  des  biens  de  l'absent,  com- 
me il  est  dit  au  cbap.  «lu  pr  sent  titre  — 
C.  Civ.,  ni  a 114  ; Ord.  UHJ7,  lit.  i,  art.8. 

4.  — Du  jour  où  la  procuration  cesse,  le  droU 
des  partie*  inléressécs  à uuir  est  ouvert  sans  al- 
tendre  les  dix  ans,  mais  BCulement  pour  qu'il  suit 
pourvu  à radminislralion,  confurntément  auxarl. 
412  et  413.  Qu.'inl  à la  dinrluratlua  d'aliseuce,  elle 
ne  hourra  être  poursuivieqiraprésdixaiis.X.  Ma* 
levllle,  l>iseu4sion  et  Duruntun,  t.  4*r^  iio  4ii. 


1 23.  Lurs<jue  les  lirriliers  présomptif*  su- 
it obtenu  I envoi  en  (mssossion  pruvisoire. 


QU  1.0  .(uuii  a s opposer  a ) ciivoi  en  poi- 
session  prrtvisüire  de<  biens  nu  prollt  des  bériliers 
çolliteruuxaujourdesdeniières  nouvelles.  \.J. 
Pal.  raM..l  déç.  lM*,el  Part*,  48  mars  4831. 

48.  Les  hé.itiers  présomptifs  ne  sont  tenu*, 
•près  I envoi  en  possession  i rovlsolre,  des  obllua- 
Uoiis  aulidaires  contractées  iiur  l'nlisent  que  clia- 

pour  leur  part  cl  porlion.  \.  J.  Pal.  Paris, 
89  mai  4814.  * 

49.  ■—  Enlln  ai  celui  qui  est  envoyé  en  possession 
eal  mineur,  la  prescription  sera  suspendue  bien 
que  I absent  fut  m..jeur. 

l'absent  a laissé  une  procuration, 
ses  b Titiers  pr  'somptifs  ne  pourront  |K>urstii- 
vre  la  d claralion  d'absence  et  l'envoi  eu  |h)s- 
session  pruvisuire,  qu'après  dix  ann«'*cs  révolues 
depuis  sa  disi  arilinn  ou  depuis  scs  dernières 
nouvelles.  — C.  civ.,  1 15  et  liO. 

4.  — On  présume  que  celui  qui,  avant  de  s'éloi- 
gner de  son  domicile,  a pris  le*  précautions  néce»- 
^irc*  pour  que  *e*inlércl*nedemeiirenlpasajian- 
domié*  et  ses  droit*  eu  péril,  a pu  *c  croire  dis- 
pensé de  donnerde  ses  nouvelle*.  La  présomption 
de  vie  a alors  plus  de  force;  et  la  présomiiljtm  de 
mort  ne  peut  prévaloir  cfmirela  volontéae  l’acte. 

9.  — Mais  II  s'ault  Ici  d’une  procuration  générale 
pour  la  gestion  de*  Mens  et  des  atr.-ires  du  pré- 
sumé absent,  car  une  procuration  spéciale  laissée 
pour  une  alrairc  dé.ermhiéc,  ne  pouiT..it  ineltre 
obsi  .cle  ni  h la  noiiimation  d’un  curalcur  à l’nl»- 
BCnce,  ni  a la  dési'.fnali(in  d’un  not..iie,  conformé- 
ment aux  arl.  112  el  413, pourles  niïaire>  auxquel- 
les la  procuration  n’aurail  pas  pourvu. 

3.  — Toulefol*.  elle  sulllr.nü  pour  empêcher  la 
dCiU.inde  en  déel.traliun  d'alisence  avant  l’accom- 
plissement des  dix  années.  V.  Toullier.  t 4«r 
no  42*.  * 

*.  --  Si  la  procuration  fixait  elle-même  un  temps 
plu*  long,  ta  présompliuii  de  l.i  lui  remporterait 
Bur  la  volonlé  de  l'homme.  Toule  procuration  pei'd 
•on  effet  aprè*  dix  ans.  V.  Malevillc. 

soillapré.sompllondcmorl 
qui  s élève  à l egard  de  l’.dwenl,  U procuration 
qu  II  a laisASdé  n’en  duil  pas  moins  conserver  son 
effet  pendant  le*  dix  ans.  V.  J.  Pal.  Paris,  2.x  nov. 

6.  — .4u**llAi  après  nue  le*  dix  années  Boni  ré- 
volues, les  partie*  inlétessées  peuvent  requéiir 
toutes  le* mesures  conservatoiresqui  peuventêire 
juvees  uti  c*  pendant  l’inBlance  d’envoi  en  pos- 
session. V . J.  Pal.  Hennes,  t***  août  4817. 

7.  — Si  aprt*s  l’expli-alion  des  dix  ans,  le  man- 
dataire nrodull  un  lealamcirt  qui  le  diVlarc  léua- 
talre  umversel.il  n'en  doit  pas  moins  être  procédé 
conromiément  à l’ari.  488,  à l’envol  en  possession 
proviftuire.saufàlui  àfalre  valnirensutle  le* droits 
ré.-mllnnl  du  testament.  V.  J.  pal.  Bordeaux,  21 
•obi  1813. 

123.  11  eo  sera  de  même  si  la  procuralioo 


IS 

ronl  obtenu  Tenvui  en  imssossion  prûvisuirr, 
le  testament,  s'il  en  existe  un,  sera  ouvert  à la 
r quisilion  des  l arlieslnl-  rcssées,  ou  du  pro- 
cureur du  Roi  près  le  tribunal  ; et  les  l^a- 
tair^  les  donataires,  ainsi  que  tous  ceux  qui 
avaient,  sur  les  biens  de  l'aj  seul,  des  droits 
; suborrtonn'  s h la  rundilion  de  son  décès,  iKuir- 
■ runl  les  exercer  pruvisoiremeiii , b la  cliarae 
de  donner  ttiulioii.  — C.  civ.,  114,  711  817. 
894.  imw,  lüll  et  1014  ; C.  proc  d.,  517  eloltn 
I — L.  2,  §4,  ff.,  Quemadmodum  teslam.  ape- 
, rtanf;  L.  1,  § 5,  IT.,  ad  leg.  Corneliam  de  falsis. 

\ “ 1^'*  que  1^  présomption  tie  décès  esl  admise 

Il  faut  utilortker  l'exeiTice,  à titre  proviM>iie,  de  tous 
le*  droit* subordonnés  évenluelfemeiilauaécèsde 
alMcnl.  Mal*,  d’après  ta  dlsposilion  précise  dc 
I ..ri.  423,  l'üuverluie  du  lestaineul  qu'il  a laissé, 
est  elle-même  suliordonnée  à la  condition  que  les 
bcnlier*  prc*4miplif*uuronl  obtenu  l'envoi  en  i>os- 
sessiun  nrovlsoiie. 

9.  — Il  pourra  donc  arriver  danslecasoùlctev 
Liment  iii*tjluei*ait  un  légataire  universel,  que  le* 
JieHliers  présoinplif*,  qui  keul*  ont  ledroll  de  de- 
niaiider  l envoi  en  pusses.-dein,  n'y  auront  aucua 
inlcreL  puiiu|u'ils  ne  re«-eviont  eux-mème*  les 
biens  dc  rubseiil  à titre  de  déposiiaiies  provisob 
re*,  que  pour  le*  remettre  lininédlatenient  uuléua- 
Uii  e universel,  qui  les  i-ecevra  au  même  litre. 

3.  --  Mais  dans  «"Cca*  là  même,  le  légataire uni- 
veiüel  n'u  pu*  le  droit  de  demander  direvtemeul 
1 envoi  en  poBae.*iioti. 

, *“  A'**  ternie*  de  l’art  415,  et  comme  partie 

Inlérewee,  s II  connais*  , Il  le  leatameni.  Il  a pu  pro- 
voquer la  déduralioii  d’ab*enve;el  auwilôi  api-ès 
e jugement  rendu,  il  peut  assigner  directement 
les  heritier*  prcsomplil*  pour  voir  dire  qu'ils  se- 
ront envoyés  en  possession  provisoire  des  biens, 
tenus  de  faire  procéder  a l’uuverlure  du  teslaniMl 
, el  de  ronsenlirà  la  détivranceprovisotre  desleqs; 

I ce  qui  serait  oi-duimé  par  justice  tout  eu  leur  pré- 
I sence  qu'en  leur  alisence. 

5.  — Ainsi,  le*  partie*  intéressées, légataires  ou 
doiialaiies,  peuvent  exercer  leur  droit  apWs  la 
déclaraliuii  u’uiisenre  |mr  voie  directe,  sau*  même 
attendre  que  renvoi  en  possession  ali  été  de- 
mainle;  elle*  doivent  se  borner  à demander  la  déli- 
vrance de  leur  don  aux  hérllleni  ou  à l'admiula- 
traleur  Mgal.  V.  J.  Pal.  Orléans,  25  juin  4835. 

6.  — Et  si  le*  héritiers  n'ont  nas  demandé  l'envoi 
en  possession,  il*  sont  dans  Vohll«aUon  de  faire 
normiier  un  adniinislraleur  ou  curateur  pour  dt(^ 
céder  contre  lui.  V.  j.  Pat.  même  arrêt. 

7.  --  Mais  le  légataire  universel  est  touiours  tenu 
de  diriger  sa  demande  contre  l’héritier  m*ésouiülir. 
'•/•4»aL  ^fr,BjullI.  tbOT;  - Merlin  , 1.  le,  p.  82: 
Delvincüuri,  1. p.  92;  Duronlon,  l.  4«l  iio  *»* 
Talandier,  p.  491  et  suiv.,  cl  Birel,  p.  U«.  — C'est 
lu  decision  que  nous  prélérons. 

le  légataire  universel  inslllué  piu- 
1 absent  a le  droit  de  réclamer  l'envoi  en  noa*e»- 
sion  provisoire,  même  après  qu’il  a été  orvionué 
au  proUl  des  hérlllers  du  sanu.  V.  J.  Pal.  Aimés 
44  juin.  4827;^Locré,  t.  2,  p.  420,  el  Touiller,  l lor 
n«  435.  * ’ 

9.  — Et  le*  hérlllers  présomptifs  envovés  en 
possession  provisohe  des  biens  de  l'abaeiît,  dot’ 
vent  H son  légataire  le  rapport  de  la  lotalilé  Oea 
fruits  à compter  du  jour  de  la  demande  en  déli- 
vrance. V.  À,  Pal.  Cass.,  30  août  4890  ; — Merlin 
itep.,\o  Absent  ’ 

40.  — L'oe  femme  envoyée  en  po854Halon  dei 


ART.  12i-r26 


LIV.  1.  *riT.  IV.—  DfiH  ABSKi'HTH. 


es 


hiene  d’un  absent  i|ul  forment  pour  elle  ilett  para- 
phemaux,  peut  donner  son  mari  comme  caution. 
V.  J.  Pat.  Limoges,  27  mal  182.1;—  Talandier, 
Traftè  des  absens,  p.  21 1 . 

II.  — L’époui  présent  qui  n'eal  pas  commun  ea 
biens  peut  exercer  ses  droit»,  tous  le»  tjainsde 
siin  le  sont  ouverts;  mais  s’il  y a communauté. 
V.  art.  124. 

12-  — L'obllaallon  de  donner  caution  est  un  prin  • 
cipc  général  qui  s’applique  même  à ré|Mm\  t»ré- 
seul,  et  alors  mOme  qu'il  en  serait  d]»i>ensé  par  le 
contrat  de mariaue.  N.  Malcvlile,  art.  124. 

13.  — Le  nu-proprIétaire  du  bien  dont  l'absent 
avait  l’usufruit  et  qui  rentre  par  l’envoi  en  pos- 
session dans  sn  chose,  n’est  pas  dispensé  de  don- 
ner caution.  V.  Delvlücourl,  l.  I®r,  p.  46,  note 

184.  LVpoiix  commun  en  biens,  s'il  opte 
pour  la  continuation  de  la  conimunauté , 
pourra  enip^her  l'envoi  provisoire,  et  l'exer- 
cice provisoire  de  tous  les  droits  subordonnés 
à la  condition  du  disrèsde  l'absent,  et  prendre 
ou  conserver  par  préférence  radmlnislralion 
des  biens  de  l'absent.  Si  l'époux  demande  la 
dissolution  provisoire  de  la  cominuiiaute,  U 
exercera  ses  rcpris<.*sel  tous  scs  droit»  légaux 
et  conventionnels,  a la  charge  de  donner  cau- 
tion pour  tes  choses  susceptibles  de  restitu- 
tion. — C.  civ. , ii7,  i2i,  1509.  1i?7,  litw, 
14ü8  et  suiv.  ; C.  procéd.,  8<>3. 

La  femme,  en  uplant  [tour  la  contimiallbn 
de  la  communauté,  conservera  lednûl  d'y  re- 
noncer ensuite.  — C.civ.,  1-492  h 1495. 

t.  — L’art.  144  règle  le»  efTeU  résullanl  de  l’ab- 
sence relativement  au  mariaue  et  il  Imuve  son 
complément  dali»  ic»  art.  134  à 143.  Mai»  il  ne  s’a- 
git toujours  ici  <|ue  du  cas  où  il  y a eu  absence  dé- 
clarée par  jiiuemenl. 

^ Si  l'un  de»  époux  abandonne  le  domicile 
conjiiual,  même  sans  donner  aucune  nouvelle.  Il 
n'y  a pas  lieu  à procéder  comme  en  matière  d’ab- 
sence, lorsqu’il  est  possible  de  rapiMirler  la  preuve 
de  «in  existence.  Tout  ce  que  peut  faire  alors  l’é- 
|>ou\  délaissé  est  île  demander  contre  l'époux  al^ 
sent  tasép<iralion  de  corps  pourinjure  grave  résul- 
tant de  ce  délalséement  même.  V.d-nprès  art. 306.  j 

S.  — Mal»  lorsque  l'absence  de  l'un  de»  é[ioux  a j 
été  dikflaW'C,  il  y avait  néressllé  de  pourvoir  aux  I 
droit»  rie  réjK>ux  resté  seul  au  domicile  conjugal, 
surtout  en  cas  de  communauté  de  biens,  cor  pour 
lou»  le»  autres  régimes,  il  y était  «ufllsamment 
pourvu  par  fartlrle  précéilent  qui  autorise  rexei*- 
ricedes  droits  survie,  et  rexécuUon  des  doua- 
tious  faites  entre  les  époux. 

4.  — D’aprè»  la  disposillonde  l’art.  124,  l'époux, 
commun  en  bien . resté  au  domicile  conjugal  est 

E référé  aux  héritiers  présomptifs  même  pour  les 
ien»  qui  ne  font  paa  parlie  de  la  communauté. 

3.— .tins!  le  mari,  non  seulement  conserve  l'ad- 
mlnlBlralion  de»  biens  de  la  coniimiiuiiilé,  mai»  il 
preml  au».’»!  radminlstrullon  «Je»  biens  propre»  a 
sa  fenme  absente  cl  dont  elle  se  serait  réservée 
la  gestion  par  son  contrat  de  mariage.  Il  peut  en 
outre  demander  la  dissolution  provisoire  de  la 
coliniiiunaulé  pour  exercer  tui-iucme  les  droits  de 
survie  et  arrêliT  la  liquidation  comme  si  le  ma- 
riage élnll  réellement  dissout. 

6.  — Mais  rontralreinent  à ce  qui  e.sl  prescrit 
par  l’art.  123.  là  s’arrête  le  droit;  ainsi  relative- 
ment au  mariage  en  liil-mêmcel  ù tou»  autre»  que 
l’époux  pré»ent,  l’é[>oux  absent  sera  réputé  vi- 
vant, et  Il  ne  sera  rien  changé  à l’étal  de  ta  fa- 
iDllIe.  si  l’époux  absent  ne  reparaît  pas,  jusi|u’à 
reque  le  mariage  se  trouve  naturellement  dissout 
par  le  drrès  dé  l’époux  présent,  c’est  là  une  fa- 
veur accontée  nu  mariage,  on  a pensé  avec  jus- 
te raison  que  le»  lien»  du  mariage  ne  pouvant 
être  rompu»  par  la  disparition  de  l’un  des  époux, 
il  fallait  considérer  la  famille  comme  toujours 
hubsistante  parce  que  l’époux  qui  a ili»paru  a 
laissé  un  représentant  naturel  dans  l'époux  qui 
«t  resté.  , , 

7.  — Mvh  cette  disposition  eat  admise  au  seul 
cas  de  la  communauté  des  bien»,  qui  au  reste  for- 
me le  droit  générai  de  la  France. 

C.  CIV. 


8.  — Ainsi  sou»  le  régime  de  la  communatib'*,  »i 
l’abMMice  «le  Tun  «le»  époux  est  déclarée,  ut  le»  en- 
fan».  ni  les  héritier»,  ni  le»  ItHialaires  u'uurunl 
droit  «le  réclamer  la  délivrance  [trovisoire  de  la 
part  de  biens  qui  leur  serait  airèrentc  eu  cas  de 
décès  de  l’abocut,  birsque  l’époux  présedt  aura 
opté  pour  la  conUnuatioii  «le  fa  comimmauté.  Ils 
devront  attendre  pour  exercer  leurs  droit»  héré- 
ditaires la  di»»<dulion  etTer-tive  et  n'eUedu  mariage, 
ou  un  rhaiigement  ite  volonté  de  la  part  «Je  l'é- 
poux présent  qui  après  avoir  opté  pour  la  conti- 
nuation de  la  eummunaulé.  vouiJrail  abandonner 
son  druitet  demander  la  dissolution  provisoire.* 
V.  Duraiitun,  l.  l«r,  note  462®. 

9.  — Si  c’est  la  f«‘mine  i]ui  déclare  son  option 
Tourla  continuation  de  la  eotiununaulé,  elle  de- 
ptenl  mahresse  de  la  conmiunaulé,  mai»  comme 
simpto  atimimslratrlce  et  à 1a  charge  de  donner 
caution  pour  SA  gestion  : elle  ne  possède  en  clTet 
le»  bien»  de  la  comniunaiitèqu’en qualité  d’aiiml- 
nislralri(‘e,  comme  le»  bien»  apparlenanl  en  pro- 
pre à son  mari  lui  même,  et  relativement  aux 
biens  quitui  appartlenuent  en  propre  à elle-mê- 
me, .<d  elle  en  reprend  lagestioiuiue  la  loi  donnait 
à son  mari , elle  n’en  est  pas  moins  toujours 
dans  1(^  liens  du  la  puissance  maritale  ; elfe  ne 
pourra  Jaïuai»  »e  livrer  aux  actes  qui  dépassent 
lesborne»  d'une  simple  adininistralioii  sansy  être 
autorisée  par  justice  à défaut  de  son  mari  absent. 

10.  — Mais  elle  est  «luanlauxdrnll»  de  son  mari. 
Investie  du  pouvoir  «le  le  représenter  dans  tous 
Je.»  acte»,  sauf  également  l'obligation  où  ellese 
trouve  de  »e  faire  autoriser  par  justice  pour  tous 
1rs  acte»  que  la  loi  lui  defend  «le  faire  elle-même 
sans  celle  aut«)rl»aÜon,«'l(|u«*  eon»«‘«jucmnient  elle 
ne  peut  faire  au  nom  et  comme  représentant  do 
son  mari  absent. 

11.  — C'est  contre  la  femme  qui  a opté  pour 
la  continuation  de  la  c«>minunauté  «lue  doivent 
être  «lirigée»  personnellement  le»  action»  qui  con- 
cernent raliseiil.  V.  J.  Pat.  Limoges,  28  avr.  18IS; 
— Talandler,  p.  206. 

12.  — Laftnnmedoil  être  autorisée  par  justice 
à faire  son  option  (V.  Favard,  \o  jftsenfj,  et  au- 
cun délai  ne  lui  est  imposé  à cet  égard. 

13.  — Et  la  femme  pas  plus  que  le  mari  ne  sont 
dispensés  de  donner  caution.  V.  Haleville;  Toui- 
ller, I,  ler,  p.366;  Dcmnly,  p.  33.1;  Talandler,  p.  164, 
cl  Blret,  p.2oe.  — V.  côntrà  Favanl,  vo,46*en(; 
Protnlhon,  t.  l^c,  p.  173,  et  Duranlon,  I.  1er, 
p.  378.  — Mais  nouH  croyon»  la  première  opinion 
préférable. 

11.  — La  femme  qui  opte  pour  la  continuallon 
de  la  communauté,  peut  exercer  tous  le»  «Iroll» 
échus  a son  mari  dan»  les  successions  ouvertes 
avant  sa  di»parillon,  mai»  pour  le»  droit»  attachés 
aux  successions  ouverte»  «fepiils,  elle  est  tenue  «ie 
rapporter  la  preuve  de  l’existence  de  son  mari  au 
moinent  où  les  droit»  se  sont  ouvert»,  conformé- 
ment à l'art.  135.  V.  J.  Pat.  Pennes.  2 avr.  1827. 

IX.  — La  femme  de  l’absent  «bVlaré  «toit  être 
admise  à exercer  provisoirement  ses  droits  de 
survie  sans  être  tenue  de  prouver  le  décès  de  son 
mari,  iiu'mc  à l’égard  «les  créanciers  de  ce  der- 
nier. V.  J.  Pat.  C/r/can»,23  juin  1835. 

16.  — La  femme  d’un  absent  qui  a agi  en  pre- 
mière instance  comme  avant  l'administration  des 
biensde  »«m  mari,  ne  peut  sur  l’appel,  changer  de 
qualité  et  réclamer  ce  même  droit  personnelle- 
ment, comme  héritière  de  l’un  de  ses  enfans,  c’e»t 
là  une  demande  nouvelle  non-recevable  sur  ap- 
pel. V.  J.  Pat.  Pennes,  2 avr.  1827. 

17.  — Du  reste,  la  femme  dont  te  mari  est  ab- 
sent, doit  SC  pourvoir  en  atilorlsallnn  devant  le 
juge  pour  contrarier  ou  plaider,  même  alors  que 
l’absence  n'a  pas  été  déclarée.  \ . J.  Pal.  Agen,  31 

juin.  1806. 

1 8 5 . La  possession  provisoire  ne  sera  gu'tm 
dépôt,  qui  donnera  â ceux  nui  l'obtiendront, 
l'administration  des  biens  de  Tabsent,  et  qui 
les  rendra  comptables  envers  lui,  en  cas  qu'il 
reparaisse  ou  qu'on  ait  de  scs  nouvelle^.  — C. 
civ.,  127. 

1.  — Tant  que  dure  la  possession  prorlsolre, 
c'est  la  présomption  que  l'absent  est  encore  en  vie 
qui  remporte,  les  possesseurs  ne  sont  que  de  slm- 
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fileAd^pofilUirPs  nu  îiwiiipstrfs  qui  doivent  refttl(u<- 
|(»ti  an  iiiailn’  on  anx  vfrilablrs  a>r.rlsH|rolt.Pt  du 
fond  eldCi*  fruiU,  MUfla  reti'unc  du  (inqnif'iiic  ou 
du  (Jiiiniic.  ^Milv.'iid  les  lùirmislaiwos  coiiform^*- 
mcrit  ice  quieiit  prescrit  par  l'art.  <27. 

2.—  Le  coniple  est  rendu  dan»  le?  forme»  ordi- 
naire» A i'altsent  lui-mème,  »’il  »e  représente  ou 
A relui  qu'il  niini  prépo&ti  pour  cela  s'il  a donné 
de  »e»  nouvelle». 

3,  — S'il  n'a  pris  lul-métne  aucune  disposition  h 
rel  égard,  et  si,  après  avoir  donné  de  se»  nouvelle» 
11  «'élève  lie  nouveau  de»  doute»  sur  «on  exlsleiice. 
alors  la  possession  n'en  continue  pa»  moins  do 
«ulisUter  entre  le»  main»  de  ceux  qui  déticiiDeiil, 
mal»  elle  aura  un  aulit;  raradère. 

4. — Osera  «ne  simple  délnitlon  de  fail  que 
souvent  personne  n'aura  intérêt  à attaipier,  à 
moins  que  les  héritiers  pn^minpllfs,  au  lourdes 
nouvelles  données,  ne  «oient  plus  les  mêtnes  que 
ceux  qui  avaient  otileim  le  jugement  d’env«d  en 
pos.^ession,  auquel  cas.  les  nouveaux  liériliers 
auront  le  droit,  en  faisant  de  nouveau  déclarer 
l’absence,  de  se  faire  remettre  les  biens. 

6. — Kl il  n'est  pas  dmiteux  aussi  que  dansée 
ra.s,  ils  pourraient  demander  que  le  jugement 
il'cnvoi  en  possession  pn*visolre. cessant  de  pro- 
duire son  e«el,il  fl'il  pourvu  ù ra<linh«stratioii des 
biens  confonnémeiit  aux  .irt.  tt2et  M.l. 

7.  — Nous  avons  vu  sous  l'arl.  t20  queU  étalent 
les  etTels  de  l’envoi  en  possession  provisoire. 

8.  — Celle  possession  n’est  accordée  nu’à  la 
cliaree  de  rendre  compte,  mats  robligation  de 
remlre  enmplcn'estqirévenlnelle.  Y. Merlin,  l.  46, 
p.  t7,el  Proüdhon,  t.  t«r,  p.  t.*i8. 

0,_  Et  en  général,  celle  adminlslralimi  est  as- 
«ei  semblahleàlatulelle.  V.Durîiidoii,t,4re,no4Si. 

40.— Aussireliii  qui  est  envoyé  en  possession  des 
biens  de  ralu.enl,  ne  doit  p.-is  relativement  aux 
Instances  conceriiaîd  les  bien»  de  l’absent,  être 

Îprsonnellenientcondamné  aux  dépens. V.  J.  Pal. 
oulousc,  8 juin  4831. 

126.  Ceux  qui  auront  obtenu  i'envoi  pro- 
visoire, ou  répoux  qui  aura  opté  pour  la  eon- 
tinualion  de  la  communauté , devront  Taire 
procéder  a rinvenlaire  du  mobilier  et  des  ti- 
tr»*s  de  ralvsent,  en  présence  du  prociinnir  du 
Hui  près  te  tribunal  de  première  instance,  ou 
d'un  jnge-de-{>aix  n'qiiis  |>ar  ledit  procureur 
du  Roi.  — C.  procéd.,  9Î5  et  9U. 

Le  tribunal  ordonnera,  s’il  y n lieu,  de  ven- 
dre tout  011  partie  du  niobllief.  Dans  le  cas  de 
vente,  il  sera  fait  emploi  du  prix,  ainsi  que 
des  fruils  échus.  — 0.  civ.,  \ÛS  ; C.  procéd. , 
617  b 6i5,  Oiîi  ii  5)51 . 

r.eHx  qui  auront  obtenu  l’envoi  provisoire, 
pourront  requérir;  pour  leur  simulé,  qu’il  jaiil 

rxK'édé,  par  un  cxp<*rt  nomin«‘  par  le  trilmnai, 
la  visite  des  imraeuliles,  à l’effet  d'en  cons- 
tater l'état.  Son  rap{K)rl  sera  homolo{<iié  en 
pr<'‘st‘nce  du  prmnjreiir  du  Roi;  les  frais  en 
seront  pris  sur  les  biens  de  l'absent.  — 0. 
procéd.,  317,  318  el32i;— L.  7,  ff.,  de 
Cf  pcriruf.  tut. 

4 . — t’iuvenlaire  doit  cmnpreiidré  tou?  les  bien», 
et  en  ca»  dccommun.inlé,  le.<  biens  qui  la  com- 
po>ent  doivent  également  y élre  rompri»,  ciuand 
même  l’invcniairc  «erall  fait  par  le  mari.  \ . Ib*I- 
vincourt,!.  4er,  p,  *7, note  7«, ctDurautou,  l.  4cc, 
no  460. 

2.— La  V ente  du  mobilier  sera  failed'niUeur»  dans 
la  funnequeletribunallndiquera.Y.Tuullier,l.  |or, 
lio  427. 

3. — El  quant  aux  droits  relatifs  aux  nteuble» 
non  vendus.  V.  d-aprèa  art.  428. 

1 27.  Ceux  qui,  parsiiite  de  l'envoi  pmvi- 
visoirt»,  ou  de  l'administration  légale  , .iiiront 
joui  des  biens  de  I'abs<*nt,  ne  seront  tenus  de 
lui  rendre  que  le  cinquième  des  revenus,  s'il 
n'paratt  avant  quinze  ans  révobi.s  depuis  le 
jour  de  .sa  dis|varition  ; et  le  dixième,  s'il  ne 
reparaît  qu’après  les  quinze  an».  — C.  civ., 
129  et  138. 


.Après  Inmte  ans  d'absemaî,  la  totalité  des 
revenus  leur  aiqiarliendra.  — L.  51,  ff.,  de 
J)iversis  rt’gulis  juris. 

4 . — O!  article  détennine  quelle  est  la  durée  de» 
prétunnpiiou»,  il  Hxe  le  terme  m»  doit  «'arrêter  la 
présomption  de  vie.  et  celui  où  In  présftniption  de 
dé*  è?  peut  être  considérée  comme  ayant  aequi» 
qiiel(|ue  certitude. 

2.  — Après  trente  an»  d’absence,  non  pas  à par- 
tir du  jour  du  jugement  de  déclaration,  nuis  à 
p.irtir  itu  jour  même  de  la  disparition,  on  doit  sup- 
(n)ser  (|iie  si  l’absent  n’a  pa»  iusqueslà  donné  ne 
«e»  nouvelle»,  c’est  qu’il  a été  frn[»pi'!  par  La  mort 
au  moment  même  où  U a disparu. 

3.  — irnns  le  cas  «ù  rabsrnl  reparaît.  l'aUrihu-. 
lion  qui  est  faite  d'une  partie  des  revenu»  A ceux 
qui  ont  administré  «e»  biens  n'eA  (in'uiio  juste 
rémunéralion  de»  soins  qu'il»  leur  ont  donnés. 

1.  — I!  faut  remarquer  «t'allleur»  que  cet  émolii- 
ment  appartii  tit  aussi  bien.!  l'époux  ailminislra- 
teur  qu'aux  tiériliers  ou  légataire.»  envoyé»  en 
possession. 

5. —  En  l'ffet.  ce  n’est  pa.i  seulement  h ceux  qui 
ont  joui  des  liiiuis  de  rabsenl  en  qualité  d’envoyé» 
en  poss4's.*.|on  provisoire,  mais  encore  à ceux  qui 
en  ont  eu  radministratiiiii  légale,  que  la  loi  réser- 
ve une  partie  de»  fruits.  Y.  J.  Pal.  Cass.,  29  d^*. 

4830. 

6.  — El  le  cohérjlier  qui  n’a  point  été  partie  au 
jugement  d'envol  en  possession  nrovisolre  n'en  a 
pas  moins  droit  nu  partage  des  rmiU  à partir  du 
jour  où  il  le»  demande. 

128.  Tous  ceux  qui  ne  jouiront  qu’en  vertu 
de  l'envoi  provisoire  , ne  f)Ourmnl  aliéner  ni 
hvjKdhéquer  le»  immeubles  de  l’absent.  ~ C. 
CIV.,  132,  13T),  2125  et  2126;—  L.  54,  ff.,  de 
Mfgulisjuris  ; L.  31,  ff.,  de  Pign.  et  Hypoth. 

4.  — Cette  prfdiiblllon  ne  peut  ollc-iuême  avoir 
effj't  que  relativement  à l'.ibseni  qui  reparaît  où  à 
«p»  ayants  «troii  autre»  «juo  ies  envoyé»  en  pos- 
session eux-mêmes. 

2.  — Ainsi , celui  qui  mirait  acbelé  l'Immeuble, 
el  fnême  celui  qui  1 aurait  vendu , ne  pourraient 
ni  riin  ni  l’autre  demander  lu  nuliité  de  la  vente, 
car  celui  tl'eiitre  eux  qui  «c  consUtuerail  deman- 
deur »e  ti'Ouveralt  dan»  la  nécessité,  {Hutr  iusliüer 
son  aciînri , de  rapporter  la  j)reuvc  que  l’absent 
était  soit  vivant  «uU  mort  au  jour  où  le  contrat  a 
été  passé,  faute  de^iuol  il  serait  déclaré  non-rcce- 
vable,  aux  terme»  de  l’aii.  138. 

3.  — Quant  b l'hypothèque,  lorsqu’elle  aura  été 
.accord  ée,  elle  sul>sî»lcra  éventuellement,  pourêtre 
exercée  à sa  date  «lau»  le  cas  où  l'immeuble  hvpf>- 
Ihéqué  resterait  déllnlliveinent  entre  le»  ui'aiii» 
de  celui  qui  a confén;  rby|Hdhî-quc. 

4.  — II  y aurait  lieu  d'applimier  à cet  égard  la 
diRiiORiUon  de  Part.  2123,  (]ui  déclare  valables  le» 
liypolliî^qiies  éventuelle». 

5.  — Mal.»  à rég.vnl  de  l'.ibsciil  lui-même  ou  de 
«e»  représcntaiis  direct»,  A Mire  héréditaire,  ni 
riiypothèque  conseulienl  la  vente  faite  p^  celui 
qui  a été  envoyé  en  fu»ssc»«iou  provisoire , ne 
pourralenl  produire  treffid. 

6.  — Toutefois , l'art.  2126  prévoit  le  cas  où  le» 
biens  (le  l’absent  pourraient  être  bypolhéqm'» 
dan»  riiitérêl  de  l'atjsent  tui-méine,  comme  par 
exemple  «'il  s’agit  de  faire  un  emprunt  i>our  éviter 
une  exécution  et  remboui*»er  nue  dette  person- 
nelle à l’absent. 

' 7.  — Cet  art.  2126  «e  réfère  aux  cnu«e«  et  aux 
formes  établies  par  la  loi  ou  A <les  iugemens. 

8. —Mais  aucune  autre  disposition  n'avant  dé- 
terminé, par  rapport  aux  bien»  de  r.ibseni  en  par- 
ticulier, ces  (umses  et  c(?«  forme» . il  s’en  suit  que , 
dans  ee  cas,  i’bymjtln'Hiue  ne  peut  être  acrorilée 

Qu’avec  l’autorisation  du  juge  qui  appréciera  les 
au»c»,  el  en  vertu  du  jugement  qu’il  aura  rendu. 

9.  — La  prohibition  de  vendre  le»  iinmeubles 
s’étend-elle  A la  prohibition  de  vendre  le»  meu- 
hle»?  Kv  ideniment  non , puisque  la  loi  n’ctabbt  la 
proliibltion  que  pour  le»  inuncuble», 

40. — Ainsi,  celui  qui  a l'cmol  en  iM>s»c»sion 
provlsoin’  peut  dl»|Mi»er  dp.«  meuble» . même  in- 
cr>rpnrels.  sans  anlnrisHtion  de  justice.  V.  i.  Pat. 
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Partie  97..ivr.  I8U;  — Merlin,  1.  vo 

^ — \'.  rontrn  iHimnlon,  1. 1*^,  no  W;  Delvin- 

cnurl  l 4crn.  i<M), cl  Plasman,  Trait»* deial*sc«t, 
n i47'el  auW.— Mnbl^jr  npininti  «loileli'e  rejefec. 
^ < j.  — îiiuh  rcu»  Mui  >niit  envoyé»  en 
provisoire  «le»  bien»  «l  un  ubsenl  ne  peiiveiil,*^aiî4 
aulorls4ilion  ilc  ji»U'  e,  Iraiisiyer  au  nom  üe  l ab- 
sent, V.  J.  i*a<.  Brurrlle*.  27  juiU.  *»3l. 

U --El  II»  !*onl  eui-»nème»  reecvaüle»  a <le- 
maniler  la  nuimé  «le»  Inniimi  lion»  qu  ilf  auiaienl 
ronnentiin  (V.  J.  Pal.  même  arrêt,.  — Mais  celle 

dfniK-rew.V  “ 


omiuT<- Murall  tln‘  »<timsc  ; Il  faiil 

.iimliuuer  ici  K*-  principe»  expo»»»  plu»  haufcrela- 
Üvt-menl  à la  \eitle  «les  linmeuhle».  v . »• 

120.  Si  rahsence  a conliuué  pétulant 
trente  ans  depuis  l'envoi  pi-ovi^oire,  ou  depuis 
IV'iMKiue  a b<|üfHe  Fêpoux  c.oiiiimm  auni  pris 
railnunistnitioii  des  biens  de  lal)M*nl,  ou  s il 
iVst  i*c»>u1ê  o'iil  ans  rèvediis  depuis  la  nais* 
samv  de  l'aldUMil,  les  cautions  S4‘rtmt  d»Tliar- 
aees;  Ions  les  ayaiils-di-uil  iHUirronl  diunander 
lt‘  partage  des  fdens  di*  rabseiil,  et  faire  pi*o- 
• mmeer  feuvoi  eu  (Kis.si‘ssiou  dèüiiitif  par  le 
tribunaide  premuTe  inslauce.  — C.  civ.  , IïïH, 
loi,  1%,  Hl')  et  suiv.;  — L.  8,  11'.,  de  (Jsufrur 
et  usa,  et  reditu  leyato;  jL.  •id.  B*  , de  It-^ufr. 
et  flMCwiudmod.;  Ï--  iiô,  C.,  de  Sacrosnnctis 
erclcJiU^ 

I.  — U pwisomption  »le  mort  est  ici  consldèivc 
romiiie  avant  ac*juls  tonie  la  certitude  b iiale 
uireirc  r^c'ul  jamais  avoir,  cl  le  juiremenl  d envoi 
«în  possession  démûilve  étant  retolu , r est  la  »ler- 
nière  périiwleile  la  procêiture  * «li'sorniaii»  ceux 
oui  «Tout  mi.'  en  possession  des  bien»  »er<mt 
MUSHlénV  roiuine  pr»»prlèlalivs  im  »uiunnl»Mes , 
Murtmijours  le  drofl  de  résolution  potir  le  ras  ou 
ralMUîiil  vieudraiU  rcr>'‘rultrc,  ou  pmjr  le  ca»  en- 
core où  son  «lécés  serait  pnmv»' , car  la  vente  ilii 
fait  remborlera  toujours  sur  la  présomption  ae  la 

_ Lor*<prll  s'est  écoulé  ecnl  rtns  depuis  U 
naissance  de  l'aliseot , la  présomption  de  m»»rt  re- 
monte rélroacliv  •meut  au  jour  «le  la  liispnntion 
ou  de»  (icniièros  nouvotles.  V . y.  ,( 
déc  I8t.1;  - Locré,  t.  2,  p.  477;  Merlin,  OmmIIo»». 
>o  .ibscr*!;  »ii-el,  Traite  des  absens,  p.  4oy,  cl  Ta- 

^^^'i^sV  l^rentiénic  année  venait  h «'«•couler 
avant  la  déclaration  d’ab»eiicç , on  potirrnlt  obte- 
nir Imnv'MÜatemenl  l’envol  en  p«i*si>sslon  «léniip 
Uve  sans  avtfir  besoin  «le  réclamer  au  préalable  la 
Düssession  à titreprovlsolrc.  V,  Ib  lvincomi,!.  iy, 
^ 48,  note  6";  Touiller,  I.  n°  «•’»,  cl  IXunoly, 

Leu  trente  ans  iloivenl  se  compter  à partir 
de  ia  date  ilii  jiiyeuiont. 

130.  La  succession  de  rabs«*iit  sera  ou- 
>1»rte  du  j»»ur  de  son  décès  prouvé,  au  profil 
des  héritiers  les  plus  pnx-hes  ii  cette  é|MMiue  ; 
et  ceux  qui  auraient  joui  des  biens  de  I absiMit 
scixiDt  tenus  de  les  restituer , sous  lu  reserve 
des  fruits  par  eux  acquis  en  vertu  de  I art.  Ii«. 
— 0 civ. , 165  ; Coût.  Paris  , url.  315  ; ^ L. 
133,  fT.,  de  R^y.jar.:  L.  IIU,  eod.  l«L;L. 
30,  ir.,  er  quitus  eaus.  major. 

t.  — Toute  présomption  de  la  loi  cè«le,  ici,  de- 
vant U preuve  du  ftil.  i 

â.  — L'art.  130  s’applique  à tous  le»  héritier»  en 
fiénéral 

3. —  L’art.  433  6'apnlique  spécialement  aux  cn- 

faii*  et  descendana  ne»,  pemlanl  l'absence,  qui  ont 
Miivi  le  «orl  de  l'abseul,  et  qui  rei.araisBcnl  âpre» 
le  décé»«le  l’absent  comme  ils  auratenl  pu  repa- 
raître avec  lui.  , ^ . 

4.  — Un  v a «loue  pas,  comme  le  suppose  Uu- 
raiiL'H  (t.  t*'‘,  U®  530't,  (Miilrndiclion  meme  appa- 
jeiile  eiürc  les  «leux  arüde». 

131.  Si  l'absent  reparaît , ou  si  son  exis* 
l«'nce  est  prouvée  pondant  l'envol  j»rovis<un?, 
les  effets  au  jugement  qui  - aura  déclaré  l'ab- 


sen«!c  cesseront;  K»né  pTéjmllcc,  s’il  y a lieu, 
des  mesures cunsuTtatrtiirÿ  pvescrilcsau  tha- 
pitrelP'du  jm^senl  lilfe,  jeiur  raduiinlslraimii 
d«'  ses  biens.  — C.  cîv.,  11«  à 114. 

t Tous  les  clT«d»  de  la  déclarallon  «rabscocc 
«ont  ilélriilt»  par  le  full  de  la  reparution  «le  l'ah- 
tnmu  mais  l!  est  obHué  «le  pi  endre  b-s  choses  dan» 
fêlai  «Ml  elle»  se  tr«»uvcut,  il  uM  «lu’im  compte  à 
«li-mamtcr.  ' . . 

a.  — Ainsi,  l’aMcnl  lors  de  sa  ropanilloa  ne 
iu*ul  aUa<iu«'c  loUia«*m«-nt  «le  «Jéclaration  «fal>- 
«enci*.  V.  J.  Pni.  roltodr,  4 mars  tsis. 

‘ 8. — Mai»  s'il  était  min«*tir  au  in«»n>ént  «le  «ou 
absence,  il  p«ml  .itla«îuerb*  conipl«»de  tiiIClie  dan» 
le  «as  où  il  n'aurait  imi»  élé  apur»'  en  justice,  con- 
tradictoirement ave«:lendnl*U'rP  publlc.Y. 

m«'nn'  arr«d.  

4 — Eu  priucipe,  îo«  fra»  relatif»  au  juun’ment 
lie  dé«*laralion  ifabiMmce  et  h l’i-nvoi  en  possession 
provisoire,  «loiveiit  aprè.»  b*  r«ù«uir  de  f absent  être 
»upp«»rlfs  iKir  lcsbérili«*r»  tpd  oïd  nldcnn  la  pos- 
session. V.  J.  Pat.  folmar,  4 mars  I8»3. 

3 — Ü«  sail,  «failleiirs.  que  loulc»  l«*»  mje.Mion* 
«h*  dépens  peuvent  se  résomlre  en  ntn-snous  «le 
fait;  c’est  une  appr«1c|aUun  qui  e<l  TaltP  parle» 
jiiucs  d'après  b»  circon»lapces  dà-  l.x  cause. 

«t.— Si  fexisiencc  <îe  f absent  est  swdcmetd  proij- 
vée,  lapussessi«*n  «leumureprovlsolreinentdans  le» 
mains  »le  «-«’ux  «|ul’s»ml  saisis  de»  biens,  jusqu’il  ce 
«pie  fal»s«-ulall  maulf»  •‘lé  sa  volonté;  nims  le  bé- 
ln■•lle^•  «le  l’art.  ii7  c«-sse  Inuuédlaleuicnl.  y.  Tonb 
hei.  t.  1«,  iio  438. 

7.  — l»«j  reste,  tout  mo'le  de  preuve  petd  fitro 
admis  pour  établir  ipie  l’absrmt  esiate.  V.Jfirct.  • 


132.  Si  fabsiml  r«‘partill;  ou  si  s«m  exis-  a 
leuce  «-si  pnmvéi*,  mi'me  apn*s  IVnvoi  «léüni- 
lif,  il  recouvrera  si‘s  bb-us  dans  l'état  mi  ils  xe 
tnmvemnt,  le  prix  «l«‘  ceux  (\u\  auranml  élé 
ali^n's,  ou  b’»  biens  provenant  de  fi'mploi  qui 
auniil  été  fait  du  prix  de  ses  biens  vendus.  — 
C.  civ.,  4311  et  Î38;—L.î>,  C.,de  Restitut.  mi- 
Ittum.  ■' 

L — Celte  dihpo*lllon  «■«!  la  cfms«*qufnce  du 
priiicipo  «lUe  l’absent  ne  peut  «Itaquer  la  proce- 
dure qui  a élé  faite  eu  »«'0  «ÙHienec.  Il  «’esl  oievft 
contre  lui  une  présmnptloiHle  n»m1  assez  «rave 
pour  qu’il  doive  en  aiibir  tuuU-s  le»  cousiSiuenoes. 
V.  Blri’l,  p.  245.  ^ . .Kx 

2.—  AtniM,M  reprend  leftlucn»  »¥««*!«»  hypotbé- 
nm»s  dont  ils  ont  élé  grevé»  iHiiirtanl  son  absence 

aielvincourt,  l.  t^r,  p.  49,  imteso)  et  n n a d’no- 

tion  directe  contre  le  déWtcur  que  pour  lep.ucment 
du  prix  revitanl  «lù  sur  le»  Unnumble».  v . Male- 

'^3^— T«ms  ses  droil4  se  réduisent  à iiu  compte 
qu’il  doit  demamlcr  à ceux  «pu  ont  Joui  de  scs 
biens,  alln  «l’arriver  à une  restitution  ex  «rquo  et 
fxjHO.  car  1 ailininislraleur  ayant  pu  sc  eroirepro- 
prji  tairc,  a élé  aulurhvéà  ubuéer.  V.  Durautou, 

I 4«?r.  Il»  .500. 

4.  — Vussi  déei«lc-l-on  flénéralemcnl  que  U re»- 
llliili»m«lolléliecalciiléo  sur  le  Wnédee  «lu’a  pu 
réaliser  fa«lminUlratcur  qiianfô  lorwpfcitor. 

5 — L'absent  a «IroU  seulement  aux  capitaux,  le 
«létenlciir  H fait  les  fruits  sien»  comme  possesseur 
rte  bonne  foi  depuis  l’envoi  en  possession  défi- 
nitive. , , ^ , 

6.  — Du  reste,  il  no  pourra  jamais  opposer  la 
preacripliou  à l'alwenl  de  retour.  V.  MalcvUle. 

183.  Los  enfanU*  et 'desoondants  dîrczrts 
dcl'absi'nt  pourront  égaleiiiotit,  dans  les  troute 
ans,  à conipU'r  d«^  l'envoi  définitif,  dcntaudqr 
la  resUluliun  de  ses  biens  , comme  il  e»t  dit 
ou  l'arüelc  pn’Ci^eot. 

t — Cet  article,  ainsi  que  nou.»  l’aTon»  expliqué 
<ious  fart.  130.  sappllqim  sp^lalemcnt  A celte 
narlie  de  la  famille  que  l’,'iUs«inl  a pu  Constituer 
pemlanl  son  abî‘Cnee;  ce  sont  les  parens  inconnus 
«lui  «ureissrnt  cl  qui,  aj»rés  avoir  fait  recoiinailrc 
leur  qudtUé,  viennent  réclamer  le»  droit*  quoTab- 
sont  aurait  tui-méme  rédamés  s'il  avait  pu  »c  re- 
présenter. * 


r.  CIV. 


ART.  134*IM 


— 1>0CTRINC,  jrni8l*hL-DENCC,  I.KG1^LAT1«.\. 


I.  — Ainsi . iDfnns  H ürsccndans  «le  r.ihscnt 
piMiuMil  tuujonf'p.  en  jiutilisiil  de  leurs  «iii.'Uili», 
oWeïiir  U reslünllon  Hes  riUMiV  de  leur  p«Te.pr«* 
siuué  a!»sool,  wnlrc  rwit  «pii  onl  envoyés  en 
)K)»ses«i<in  provisoire.  V.  J.  Pat.  Calnutr,  2)9  août 
H8Ü. 

3.  — M.its  Ils  ne  petjvenl , siiis  proiirer  le  d«*ci** 
lie  leur  {H'i'f,  ohlenir  l'envoi  en  posscsAinn  HéUiii- 
tive.  V.  J.  Pal.  même  nn£*l. 

4.  — C«'  droil  jqipaidiiml  ,nûx  enfatis  ii.iUiitIs  lu- 
ira iotnenl  recoiimitit'miMne  auX  autrOMli'»ceiidans. 
V.  Touiller,  t.  1*?r,  ««  »5I. 

.'W—  Laiinwhplim»  ineoliiHinée  dons  rel  arlo’ie 
pourra  Mre  -msoendueparles  causes  légales,  tuUe» 
«lUC  la  nil«n»rile,  l’Inlerdlcliou,  elr.  ^ . arl.  2252, 
C.olv.:  Merlin.  Rép.,  t.  Ifi,  p.  *27;  Toullier,  t. 

II»  453*  MalPvlHo,  cl  pcmoly,  p.424. 

6.  — r^ulrd  il  s*au1l  d'mi  délai  i»n*flx.  V.  l»rou- 
dhon,  t.  p.  I2S;  DehincouiT.  i.  l«r,  p.  104,  et 
Dtiratilon,  I-  no  453. ....  Mais  In  fol  ne  s'ûhuii 

(las  expliquée  sur  ce  point , ou  doit  rcèlcr  dan«  les 
ennes  <tn  «imil  eninnuin. 

7.  — Du  resln.lapi  escrmllon  ne  pcutrmjrir  qu'à 
parhr  de  renvoi  dé.ilnilif.  V.  Tmdher,  t.  l«r  00432. 

8.  — Au  surplus,  ladispositimi  luêmc  de  l'arlicle 
peut,  d’apW's  li's  ieniu^^  tlu  droit  l'uniomti . être 
invtxjoéf»  étfafeniml  par'leâ  collatéraux;  p«itirvu 
qu'ils  rapportent  la  prêuVe  «lu  décès  «le  l'aliseut, 
car  il  ne  s'auil  plus  alui*s  «lue  d'une  arliuii  eu 
Ijlion  <rh«*réflil«‘  «pd  p«*nl  «‘ire  rornut'  même  après 
renvoi  eu  pnssessiuii  déllnithe.  V.  DelvhieourI, 
t.  4«r,  p.  49.  n«de  V'. 

9.  — F.l  eu  u»*n«r.il  le»  liérUiers  Cültalér.aiix  qui 
n'oiil  pas  formé  leur  «iejnande  «l'envoi  eu  poases- 
hion  pitn  isolre.peuvenl  rnrore,  apirs  lejuüeiuent 
d'envol  eu  p«»ssesslon  définillve.  faire  valoir  leur» 
droit».  V.  n«'lvlném«rl  et  Di'innlv.  — V.  cotUra 
ToulM«»r,  t.  Kr.  n«  154;  MerÜU,  t.  16,  p.  47;  l'rou- 
dlmn , t.  »*r,  p.  IKI.  et  Diifanlon,  !.  |cr,  n°  5H. 

10.  — Bans  rtüule  la  uiicsllon  eal  prave,  mai» 
pourquoi  ne  le  pourT:deiu-ll.spiis''non  pas  en  verlu 
«le  l'url.  433  ipii  ne  les  tionunr  pas,  mais  en  vertu 
des  a{-t.  120  et  129  ; nrsoiiMU  pas  dos  ayant-dmll 
qut  ne  peuvent  sonfTi  Ir  d'un  jiiyenicnl  rendu  liur» 
hîur  jn*^nrc,  contre  le«iuel  il  leur  est  permis  au 
l>OMun  de  SC  pourvoir  p.nr  ticrce-opposllmn. 

134.  Après  le  }ugcjur^  de  dt'claration 
d*àb«*nce.  Imite  personno  qui  aurait  «le.^idroits 
îi  exercer  contre  l'abseiit,  ne  pourra  les  {>gur- 
^ui\^c«fue  ronlre  ceux  qui  aumutétè  envoyés 
en  possession  des  biens  ou  qui  mi  auront 
V.Klnriinistration  lé^îule.  — C.  clv.,  1^1,  tü 
et  139. 

SECTION  If. 

De$  effets  de  Vab^ence relativement  aux  droiti 
ér^ntiiefx  quiprueenf  compéter  à rdt'sent. 

135.  Quiconque  réclamera  un  droit  échu 
'a  un  individu  dont  rexislencc  ne  sera  pasre- 
'(M>unuc , devra  prouver  que  ledit  individu 
existait  quand  le  droit  a été  ouvert  : jusqu'à 
celle  preuve , il  sera  d«‘claré  non-recevahic 
dans  sa  demande. ~ C.  clv.,735,  74  i at  19.V); 
— L.  2,  ff.,  de  Probat> 

4.  — Celledécision  renferme  le  vérilable  principe 
qui  domine  imite  la  matière  d«^  rabsenre. c'eut  ta 
mmcllon  de  tontes  les  aiiires  dispusiUuns  delà  loi. 
lncerliluüeüompléle»nrrexl8tencc  ou  la  mort  de 
râlisenl,  même  apn>#  la  iléflarallon  d’absenre,  en 
sorle.que  le  bVUlaleuc  n'a  vmilii  x'orrnper  que  du 
réplcfnrnl  des  Umils  qui  étnieni,  p«mr  ainxi  «lire, 
abomlohiié»;  mâts  dnAls  «jui  élaleiil  irrévocable- 
ment  ai*q\j|»  â Tabsenl  au  jour  unune  «le  sa  «li.qia- 
ritiurv  V.  Delvinooiirt . I.  l",fi.  49,  n«d«‘»  .3®  et  6©  ; 
Maleville,  cl  .Merlin,  t.  16,  p.  3u. 

2.  — Pmu  ûuit  re  qui  Csl  survenu  «leptils,  il  n'y 
a rien  de  rei  bdii;  c'e»t  :t  relui  <uil  se  nmd  deman- 
deur a rapporler  U preuve  «le  ce«iu'il  allègue, 
suivant  ni  maxime  Artori  incumiiif  onm  f^o- 
bandi. 

3.  — Spécialatnenl,  reox  qui  ont  été  envoyés  en 
possession  dea  biens  de  l’absent,  ne  peuvent  ré- 
daiuer  les  intérêts. d'une  créance  qui  fui  apparlc- 
nnit,  IntûifU  qui  éUiiçnt  seulement  exigibles  pen- 


dant la  vie  du  rréanrier.  Il»  ne  peuvent  le»  exiger 
uu'eii  rapportantia  predve  de  son  e\l»lenr.e.  \.J. 
Pal.  Cass.,  8 dér.  1824. 

4.  — .Mais,  après  la  disparilinn  de  l’altscnl,  le 
mandalatre  a lM■•ces»airem^Alt  le  droit  «le  rc«*ueil- 
lir  les  fnii)s  qui  viennent  à échoir  sans  être  tenu 
«le  pfwiiver  l’existence  «le  rabseiil  au  moment  où 
Us  sont  ik’bus.  V.  J.  Pat.  Bru  rettee^  4 nov.  1827. 

5.  — Kl»  elfel.  alors  im'iiie  que  l'atlseiit  sentit  dé- 
•‘«'•dé  à relie  épuipie,  le  nxundataiie  n'en  devrait 
lia»  moins  cuuiple  desMniils  aux  hérillers. 

6. —  Les  lévralaires  |H*uvent,  aussi  bien  que  les 
ro-tiéritiers,1qvix|uer  les  dispo»iljnn»  lies  arl.  435 
et  1X6.  V,  J.  Pat.  ro/mar, 94  déc.  llio,  et  /(ooen, 
29  jiinv.  1817. 

130.  S il  s'ouvre  une  succession  à laquelle 
soit  appelé  un  iiulividii  dont  rexistence  o'est 
pas  reconnue,  elle  sera  dévolue  exetusiveroent 
a ceux  avec  l<>s«{tinls  il  aiiniil  eu  le  droit  de 
eont'oiirtr,  ou  à ceux  qui  raiirauMil  recueillie 
ü son  «li‘‘f:mt.  — C.  civ. , 7io  et  77o. 

4.  — Ladisposilinn  «le  cet  arltde  s'applique  non 
seulement  au  cas  où  Tabsence  est  «l«Vi'larce,  mais 
nu  ras  «lii  il  u'y  n eu  am'unijiouréuite  eu  «li'M’lBra-  * 
lion  «l’absence.  V.  J.  Pal.  26  juin  48*23; 

/b>ffitfrj,29  avr.  4807;  .<4peit,  4 j.-inv.  1808  ; Turfn, 
45  juin  480H;  /.(épr,  IK pniir.  .*in  .\lli ; Rrure/ffli, 
91  ucrmin.  nn  .VIIL— Toullier.  t.  tar,  iio«  479  et  480; 
M«*r]in.  1.  Ib,  p.  30;  Favanl.v®  Absence,  strl.  *<*^  ç 
ll«  2,  et  Üur;ml«)u,  t.  I<îr.  i|0  533. 

9.  — l,es  li««  iliers  piésens  ont  le  «IruH  ite  s'en»- 
parertleln  toluliléile  la  sn«'ressioti,  alors  inénic 
que  le  «léfuut  aurait  rharué  un  ex«h-uteur  testa- 
meiilaire  «te  i'adminislrntlon  de  s«>s  biens  justui'à 
e«i  que  le  sort  de  Tablent  ait  été  üxé.  X.J.Pal. 
Air,  30  .vutU  4814. 

3.  — Mais  si  le  leslaleoraT.vil  «l«H*laré  «pic  la  por* 
tûui  «le  biens  par  lui  l«*2uéeARii  individu  .ibsent  ne 
poiircnil  cire  recueillie  par  eeux  à qui  elle  serait 
dévolue  n s«in  défaut  «(u'aprés  un  lemps  déicr- 
miué,ret1eclaiisedevrait  avoir  son  effet.?.  J.  Pat. 
Bruxelles,  3 juin  4809. 

4.  — Kt  les  héritier»  pr«^en»  ne  shnt  pas  tenus 
de  donner  «‘aulion  pour  le  cas  m'i  l’abseni  sere- 
pniseiiierail.  V.  J.  Pat.  Bennes,On\y.  4810;  Turin, 
27  mal  4808;  Bruxettei,  20  jtiiil.  4808;  — 'Touliier, 
t.  P’c,  iio  480;  Ueiiioly,  rratfétfex  .4t>8erix,  n»*  633 
cl  suiv. 

5.  — Lr.s  cré,inrier»  dn  seul  héritier  présent  ont 
le  «iroit  (Je  poui'siiivre  In  vente  de  toute  l'hérédité, 
saufrarUou  du  co-héHUer  abse  »t,  eu  revcndica- 
ti«m  (lésa  part  et  (torlioii  entre  Icv  mains  des  tiers 
délciileurs.  V.  J.  Pal.  Rouen,  30  mai  1818. 

6. — Ceiidipii  réclame  une  ptM*U(  u «jcdrvdts  héré* 

■lilalres,  du  chef  d'une  personne  qui  a disparu  e.«t 
tenu  de  justifier  «lu'elle  existait  nu  moulent  de 
l'otiverture  lie  In  succession,  tant  que  cette  preiue 
n'csli*.xs  rapportée,  le»  héritiers  pré.sens  ne  sont 
nas  nfillués  de  tenir  c«>mple  de  I pur  prHcndu  eo- 
liérHicraliseiit.  V.  J.  /'oL  Aanc  1/,  20  Jaiiv.  4848; 
Poitiers,  39  nvr.  4807;  r.  94  dét*.  4846; 

Paris,  6 juill.  1812:  — Talandiei . fraifâ  des  Ab- 
sens,  p.  252  et  note. 

7.  ■—  Le  mari  «lui  demande  le  partaue  d'une  sur- 
re.Hsion  é'cime  à sa  femme  est  terni  de  rapporter  la 
preuve  di' Texislence  de  r*a  femme  AU  moment  où 
la  succe»fti«u>  s'est  ouverte.  V.  J.  Pal.  Bouraes, 

4 déc.  1840  (J.  Pal.  t.  2 484i;p.  ,X42). 

8. — .Mois,  eu  liunc  dirccle,  lorsque  I'um  des  etifans 

a di»t>aru.  les  deseendan»  «lu'll  a lul-mème  laissés 
doivent  toujours  être  atlinls  au  parlauc  de»  biens 
de  leur  ateul,  ronrurreninienl  av«fc  leur»  ondes 
et  leurs  tantes,  soit  du  clief  de  leur  pt*re  s'il  existe 
eneo«*c,  soit  de  leur  chef  et  par  rei«rêseiilaUou  s’il 
n'existe  plu».  V.  J.  Pal.  Umoges,  41  mars  182.1 
(J./'n/.t.  18,  p.  1082);  lfe<2,  38  Juin  4814,  e1 
Paris , 27  janv,  1812.  » 

9. —  L’heritier  qui  vient  rédamnrsa  part  hénV- 
dilaireapét-iuiiie  le  parla2i.’a  «HéopiVuen  sou  ab* 
»en«*e.  est  l«*uU  de  prendre  les  choses  dans  l'étal 
ou eties se  trouvent.  Il  ii'a  |x>lnt  oulioii  pourrait^, 
opérer  un  nouveau  parlaue.  Upeut  »«}ulenen(  s'a- 
dresser successivement  à chacun  de  »e»co-héii- 
tler»  pour  oblvnir  doonaétin  d'eux  ce  qu'il  t reçu 
de  trop.  V.  A.  Pwf.  Parti.  IX  Janv.  483.X. 

1^  10.  — Spécialement,  il  doit  prendre  eo  pticmcnl 


OCS  AESF..NTS. 


A»T.  I87-1«  UV.  I.  flT.  IV.' 

<laiia  le#  *ucce«»lûn»  à parta^^er,  lou^  U'b  ronportH 
que  doivent  faire  ceux  de  cti-hcriJi»3iii,  qui 
par  »ullc  de  âon  absence  nul  reçu  aii-driA  de  ce 
qui  leur  i-cvc'ualt  effcctivciueiit.  V.  J.  Pal.  in£ine 
arrêt.  ^ 

II.  — C'eslà  celui  qui  pi-^teml  que  Je  présumé 
absent  existait  au  moment  de  l'ouverture  d'une 
succession  a en  rapiiorler  la  preuve.  V. ,/  Pal 
Bordeaur,  l6mali«M;  Totilouie,  <cr  mailsid'' 
.Vanry,  31  janv.  1833;  - Plusmaii,  t.  â,  p.  2-to. 

187.  Les  di8(K)sitions  des  deii\  articles 
pnHîêdenls  auront  lien  sans  préjudice  des,  ac- 
tions en  pélition  d’hérédité  et  d autres  dmitsi, 
lesquels  comjwtcront  a l'ab.^t-nl  ou  a se»  re- 
pn^otans  ou  ayani-cause  , et  ne  sVleimlront 
que  par  le  laps  de  temps  cuibli  r»üiir  la  ores- 
cnption.  — C.  eiv.,  ’* 

13^.  Tant  que  Kahs(*ni  m*  se  repré.sen(era 
|>a&,  ou  que  les  allions  ito  M'Bont  |M>int  exer- 
cées de  s<m  chef,  ceux  qui  auront  recueilli  la 
.succession,  yn^nerout  les  fruils  par  eux  pemis 
debonuelbi.— • C.civ.,î>49,r>jneliit;8;  — L.  So, 
tj  il  et  15;  L.  £5,  ff. , de  Ifcer.  petitione. 

t.  — L’iiérllier  prénent  qui,del>onne  fui.  jouit 
de  toute  l'herédile,  ne  doit  compte  des  fruits  au 
eo-hêi  ilier  qui  *e  présente  qu'à  partir  du  Jour  où 
ariimi  en  MtiUon  d'hérédité  est  formée  contre 
lui.  \.J.  Pal.  Tint.,  .lavT.  I8ii;  — Duranton. 
1.  no  381,  et  Talandier,  no  as». 

Sf.  — Mais  il  ne  peut  répéter  les  défienses  uUIi^ 
ou m'ce.ssaires qu'il  afatles  pour  laconscrvalionou 
1 embellissemeiil  de»  iiiuneubies  dont  il  a joui. 
>.  J./»aJ.(’<ït*.,3avT.  t8it;  autre  arrêt  du  uicnie 
jour  ; — .Merlin,  /tép.,  vo  dhiciif. 

3.  — U en  sérail  autrement  des  dépens»**  ron- 
l'emant  lesarosaesréparationsqulne  sont  pas  une 
charge  des  fruits. 

*•“^0  peut  être  considéré  comme  étant  de 
bonne  foi  le  ci>héritier  d'un  absent  (pii  s'est  em- 
paré au  préjudice  de»  enfan*  de  l'absent  de  la 
part  berediUire  qui  revenait  à leur  père.  Consé- 

Ïueinmenl  il  ne  jieut  faire  les  fruit»  sien».  V.  j. 
'al.  Cost.,  to  uov.  48J4,  et  Limoge$,  tl  in.ir»  Ih23 
s — L berilier  apparent  de  bonne  fid  fait  les 
fruits  siens,  même  ceux  antérieurs  à rouv(»rlui  c 
UC  la  succession.  V.  y,  i*a/.  f 'a$s.,  7 juin  i8;i7fy 
/*ai.  1.  8 1837,  p.56}.  ^ 

6.  — L'éliilqui  a M.sséüé  de  bonne  foi  une  suc- 
cession à titre  de  iJé'stiérenee,  fait  le»  fruit»  sien» 
jusqu'à  la  rwkimaUoii  de»  héritiers.  V,  J.  Pat 
Parix,  l«ranQt  1830}  Caxx..  7 juin  4837  (J.  Pal 
t.  2 1837,  p.  56  et  37).  et  Paris,  Sjuill.  1834. 

„ 7.—  L'héritier  qui, après  avoir  joui  en  cette  qua- 
lité, *e  fuit  restituer  Contre  son  acceptation  pour 
s'eo  tenir  à la  qualité  de  légataire  que  lui  donne 
un  testament  d'abhrd  ignoré,  doit  rendre  le»  fruit» 
qu  if  a perçu»  de  bonne  fol  sur  sa  portion  htVédl- 
Uilre.  V.  J.  Pal.Caxi*,  9 nov.  4831  et  .3  avr. 
I8ii  ; Paris,  is  maw  48i9,  et  Aordeauj*,  oo  mars 
4834. 

8.  ~ Lorsque,  d'après  Ie«  circonstances,  le  Jirce, 
en  accordant  à uo  seul  héritier  runlversafllé  de 
U succession,  réserve  formellement  le»  droit»  »les 
héritier»  éventuels,  nolammCDt  ducAté  maternel 
qui  ne  sont  pas  connus,  l’héritier  saisi  ne  peut,  tors 
de  la  reHlitulton,  garder  le*  frull»  comme  posses- 
seur de  bonne  foi.  V.  J.  Pal.  Casi..  44  août  ih33  et 
«nov.  4831. 

'SECTIO.V  III. 

Dei  effefê  de  raàtSAce,  reJaMoemenf  au  ma riage. 

139.  L'époux  abaenl  dont  le  conjoint  a 
contracté  une  nouvelle  union, 'sera  seul  reev- 
xable  à atlanuer  ce  mariage  par  lui-même,  ou 
par  son  fondé  de  pouvoir,  muni  de  la  preuve 
ÿson  existence.— C.  Civ.,  !47,  il»,  J89  et  31î; 
C.  p('*n.,  54(1  ; — Xovell.  117,  cap.  4 ; AutMent. 
guod  Modie,  C,,  de  Jtepaidiù. 

. (•  — ReTativement  au  mariage,  lorsque  l'un  des 
epoox  a disparu,  queiquesüit  le  laps  de  temps 
écoulé,  on  ne  peut  aduieitrc  de  presomplicKi  de 
mort  qtB  autoiise  Péhoux  préseut  u se  remarier. 
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' I *rT  »eéoiid  mai  iiiue  a été  contracté 

, de  liüi,  ll  ^e  trouve  sous  la  pmleclioii  du  principe 
posé  par  I art.  1.35,  et  ce  nouveau  muiiauedeviénl 
inathiquahie. 

I 3.  — Il.y  a lieu  à dêclorer  le  demandeur  rtnjple- 
I ment  non  recevable  sans  statuer  au  f(m*l.  V Dch 

I vinrourl,!.  I«r  p.  50,  note  ft**. 

4.  --  Ainsi,  lorsque  la  femme  de  l'nlMient  s'esl  r 
niarlt»e,  le  second  mari  ne  peut  demander  la  niH- 
) Miaria-.;e  , »»u»  rapporter  la  pieuvCrdc 

I extsieme  du  juemier  mari,  inême  alors  (lue 
* *bS4‘ric«’  n aurait  pa»  é4é  déclarée  par  juiffineul, 
cl  «pi  M y atirait  seulement  pi  r‘suinpUun  d’abseme. 

Pal.  ( axs..  âlluinJ83l;  Lun».  3 fév.  4830: 
Oouov.  46  mai  I8.;7  [J.  Pal.  l.a  1837,  i».  612).  et 
t rtss.,  18  ayr.  1838  (J.  Pat,  1.  2 4841,  p.  «781. 

3.  — KuHlempiit  les  enfan*  d'un  premier  lit  ôe 

pciivcnl  demander  Ut  imllllé  d’un  deuxième  ma- 
rlave  cotUraefépar  leur  mère,  qu'autanl  qu  U» 
ra|)porteiit  la  preuve  rnie  le  [tremier  mari  vivait 
au  jour  de  la  célébration  du  deuxième  morlaitt* 
P 678)  18  avr.  4838(y./*ü/.  l.  2 4841. 

*■  le  deuxième  mariage  était  eoiitraclé 

avant  la  decta ration  d'atiseiiee.  ladis(»o»ilioii  n’au- 
mU  plu»  lieu.  T.  J.  Pal.  Douai,  lè  iiuii  4837  (J. 
Pal.  l.  S 4837.  p.  613)  ; — Promlhon.  1.  ler,  p,  465. 

7. — Mars  te  second  mariaue  eonlracté  par  la 
femme  âpre»  la  dispariltoii  de  son  preurter  mari, 
emp<*i'lo  a réirard  de  la  fentmc  présomption  lé- 
gale du  decè»  du  premier  mari.  V.  J.  pah  Cass.. 
43  août  4828. 

«•  — El  c«rx  qui  sont  Intérl^sé»  à se  prt-- 
yalolr  de  ce  •décès,  sont  dispensé»  d'en  rapporter 
lapreuve.V.y.  Pal.  mèmcajTét;  Lt/cm,  I fév.  4834; 
Cass.,  31  juin  1834.  et  Bourges,  23  i*vr.  4823.  . 

•••7,î^pecialemeul,  dam»  ce  cas,  l'absent  doit  être 
réputé  décédé,  et  tous  le»  (froli»  sont  ouverts 
comme  si  la  preuve  de  son  décès  él;ül  Irrévoca- 
blemeijl  acquise.  Y.  J.  Pal.  Bourges . 83  avr 
4833.  * 

40.  — .Mal»  si  le  premier  mari  bpparail.  toute»  oe» 
présomptions  cessent  : loulefoU  s’d  n'atlaque  po* 
le  aecond  mariage,  Il  sera  protégé  encore  par  la 
même  Un  de  non  recevoir;  la  hd  Vun»ldèrc  alura 
le  mal  comme  irrè|îarable.  \.  Touiller.  I.  ter 
no  485.  ’ 

II.  — CepeD(bml , celfo  disposition  ne  serait 
point  applicable  nu  second  mai  i,  dan»  le  cas  où  le 
premier  mari  venniil  à repai-aifre,  ne  voudrait  pas 
demander  la  nullité  du  second  tn.irlaeet  alors  b» 
second  mari  a un  droit  personnel  (l’action  ou’ü 
puise  dans  l'art.  447. 

J 40.  Si  Pepoux  absent  n'n  point  laissi*  de 
paren»  habiles  à lui  succ(k1er,  l'autre  époux 
pourra  demander  PtMivol  en  possession  prrtvi- 
soin*  de»  biens.— C.  eiv.,  I20,‘2ii,  7(17  et  I IÎ7; 
C.  proci“d. , 8(>3  ; — L.  unfe..  ff. , unde  vir  et 
uxor. 

4 . — Il  e*t  en  effet  daus  ce  ca»  le  seul  héritier  de 
Palvsent  aux  lermes’del  art.  767.V.Maleville. 

3.  — El  par  suite,  il  prmira  en  cette  iju.xlilê  de- 
mander l'envol  en  po»ae»»lon  déllniiive. 

3.  — Mniss’il  y a des  paren*  habiles  ù euet'èder. 
l’époux  présent  ue  pourra  exercer  ce  droit,  sauf 
celui  qui  lui  est  allrihuè  en  cas  de  communaulo 
pari'art.  U4.Y.  Toullier,  !.  4«r,no467.  ^ 

CHAPITRE  IV. 

9%  LA  »CBVCiLLAXCC»ES  B^rAXTSaiNECBSBC  PKAK 
Q(  I A niarAar. 

141.  SI  le  pÎTP  a disparu  lai&.<»an(  des  en- 
fants mineurs  issus  (Puii  ciuninuii  mariage, 
la  mère  en  aura  la  survoillaiice,  et  elle  exer- 
cera U>us  les  droits  du  mari,  quant  à leur  (Hiu- 
cation  et  a Padminislration  de  leurs  biens.  — 
C.  Civ.,  375,  381  et  589  ; C.  rgmm.,  2,  5 ; — L. 
U ubi  pupilU  edueari  debeant. 

1421.  Six  mois  apn^s  la  disparition  dtl  père, 
si  U mère  était  d('cr(i*’r  lors  de  cette  dîapErl- 
liou,  ou  w elle  vient  k décéder  avant  que  l'ab- 
sence du  père  tit  été  déclara,  hi  .siiTveillance 
des enfaos sera  déférée,  parle  couseil  de  fa- 
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ART.  143-MS 


c.  tiv.  — i>ocTRi>ii:.  iTRiSPRrnrxr.E.  lmus(.atio\. 


millo,  aux  a«.cemiaîilft  !e>.  j.tns  |>mcW,  H.  à 
leur  î»  un  tuteur  pruvlsoire.  C.  fiv.» 

14.1,  JîKi,  4tV>ii410. 

143.  Il  «U  semtle  même  dans  cas  uii 
l'un  (les  é|K>ux  qui  aura  <Us|>arii  laisSÉ'm  des 
oufuiite  mineurs  issus  d'un  inarinqe  préri^lcut. 

<•  — Ces  Imi»  artielcs  étatitishPiif  k l'^'sarf]  0e< 
enfains  abamlomit^s  soH  pnr  leur  père , s<jM  lout 
à la  fuU  par  lenr  père  cl  par  leur  mère,  un  svs 
lèine  <k*  •urveillanr-n  trpsi  point  la  lulffle, 
inalf  quiftVn  ranprœhe  benm  oup. 

i.  — Il  ne  i’auU  plus  Ici  p.irlièulièrCTnenl  de  Pab- 
«elRC  présumée  (»u  constalêe  léualernent,  mais  dn 
lasluipieili>pririlioii;eten  céniji  al  11  ) a lieu  do 
/aire  applkaiioii  de  cette  déposition  tontes  le»  fbé 

au’ll  y auranécessUérte  i»jur»ntrà  U surveillance 
e la  persiinue  et  1 railiiilniâtralton  des  bien») 
quaud  on  enfant  se  irou\er.i  abandonné. 

1.  •-  SI  la  mère  est  présente,  les  pouruirs  qu’elle 


■ exerce  wml  crux  d’une  tutrice,  mais  11  n’y  a pas 
lieu  A tmhmacp  tiiNdle.  V.  Tonllier , l.  is«. 

— Kl  dans  lenism'ielleserait  Ineopabletl'exer- 
eer  celle  adminWlrnlIon,  elle  pourrait  être  con* 
liée  paejusllce  à «ne  nuire  perpimne  sur  la  de- 
in.tnde  de  ta  famille  ou  la  r^piisUton  du  mini»* 
1ère  public.  V.  ci-après  art.  3"t. 

.5.  — Celle  fltsfiosMbm  a etTel  même  après  la  dé- 
rfaral Ion  d'absence  (V.  buranlon.  t.  I«r,  no5l7)j 
elle  doit  assurer  à la  mère  le  bèmHtce  tle  la  loub- 
sance  léialedes  biens  ou  de  rusufruUa<Torué  par 
TaH.  3»t,  V..  cIv.  V.  Diiranton,  t.  |ar,  iio  J2|. 

C.  — Le  délai  de  six  mois  dédcrmiiié  par  l’art. 
Uî  n’est  pas  de  TltfneiiP;H  pourrall  être  devancé 
s'il  y av.nil  inVessIté  d‘y  pourvoir*  on  a jænsc  que 
le  luiidslère  puUlc  veilleraUpcmlant  ce  tempa. 
Y.  .Mub-ville. 

7.  — Il  y a èifntement  lieu  à l’application  de  cet 
.irtlcles  dans  le  cas  où  le  pf-rc  el  la  mère  auraient 
tous  deux  dls|>aru.  V.  Bîid,  p.i29;  Demoly,  p.  ii; 
Touiller,  t.  |or,  p*390,  et  Proudlion  ,t.  p.  t«7. 


TITRE  CINQLTEME. 

1»U  MAHIACt:. 

fDétTété  lé  17  mars  t8«3.— Promulgué  le  37  du  meme  mois.)  * 


, CH.UMTHE  \<r 

OKs  ptAUTés  F.T  coxbiTioxs  aEoi  i.st^  rot  a eot- 
VOIE  CO^IKACTEa  XASIAAE. 

114.  L'homme  avant  dix-hnit  ans  nHohis, 
la  femme  avant  quinze  ans  rtHoluü,  ne  peu- 
vent conirteter  iiuiriaftc.  — C.  civ.»  lif),  184, 
48.1  et  IKIH;  — Institut,  tn  pr.,  de  .Ywpfiï#  ,* 
L.  5,  G.,  quando  tutorts  rel  curatores  esse  de- 
sinant:  L.  4,  IT.,  de  Httunuptiarum. 

145.  Néanmoins  il  est  loisible  an  Hoi 
d'accorder  des  dlsjKMtses  (U\{?c  pour  des  motifs 
grives.  — C.  civ.,  lület  HH). 

t.  — Nous  avnnà  déjà,  sons  le  titre  des  actes  de 
l’élat  oItH,  ronsldér»;  1e  iiKirl.iire,  par  rapport  la 
célét»ration,  et  spécialement  À l'acte  rinl  qui  doll 
aertir  de  preuve  .lutheiitique  et  irréroc.ahte  qn’ll 
a été  eontfaclé  avec  les  lurmalités  ri‘<|ulses  par  U 
loi.  V.  art.  63  et  sniv.  — Dans  le  pii’weril  titre, 
le  législateur  a posé  les  riHile^iqiit  déterminent 
qnellea  sont  les  qualité-*  et'cotidUious  re<iuises 
pour  pouvoir  coniraéter  ni.iriaue  ; ü rèute  le.»  for- 
malités plus  ou  moins  sulisUtntielies  qui  doivent 
en  assurer  la  validité,  le  mode  des  oppositions,  les 
cas  dans  lesquels  la  nullité  d’un  i»rélendu  ma- 
rûuje  iieui  être  prononcée:  e iifln.  il  éoumère  ipielles 
sont  les  obliuatlons,  les  droit»  et  les  devoirs 
de«époirx.  V.  KeneL  Tr(H\  prepor. . t.9;  Toul- 
îif r,  U l«r' no  499  5 DHvincoiipt,  t.  I«c  p.S7;  Do- 
ra iibm,  La.no  Yarellle.  Traita  au  ttnriaye. 

a.  — l'n  litre  sjiécial  (art.  I3i:i7  à I.VAf)  est  exefu- 
sfvemenl  consacré  à étvbllr  le»  rètf le.*  qui  réyis- 
senl  leron/rti/  de  tnariu(^c,  c'est-iHlirp  l acté  des- 
tiné & réider  les  coïKlilion»  du  mariaue . relative- 
ment aux  bien*  (pie  le*  époux  poMèdetd  et  pour- 
ront posséder,  et  qui  cunslilue  a leur  é^ard  le  sta- 
tut lualrimonial. 

3.  — tenant  nu  mariaue  considéré  en  lui-même, 
al>slraciion  faite  des  cuiivcntlon»,  matrimuniales 
qui  doivent  le  réuir,  la  pK*miêre  rondilton  (pic  la 
loi  devait  exluer  est  celle  qui  est  Intliqwoo  pur  la 
nature  même,  celle  de  l’âpe.  Il  funt , pour  «pie  lu 
iiuiri.iKe  Boit  elleclif  et  reel,  que  le»  ifcEUA  parties 
çonlructante»  aient  éualetiieut  alteiut  i'aRe  de  pu- 
berté, qnc  l’on  a dù  régler  d'apiv*  le*  iloniiéc* 
cquMimites;  sauf  A acconler  dispeiii.e  pour  leca.» 
ou  la  nature  devtincenut  cher  quelques  iiwUvidu.s 
rAue(|uei'iiitlucnreuém'q’ale  du  clinial  paraisMlt 
avoir  iixé  d'une  muuièruApuu  |rrès  uêniTuie  pour 
tums. 

4.  — Ce»  dispense»  smit  .vccordéqa  i»«r  le  guu- 
verneaient  »ur  le  r*ip|xHd  qui  lui  i>t  laU  de»  mo- 
f//ji(;ratc»  qui  le*  retidenl  nécessaires. 

5.  — L*h  .vîTélé  du  30  pr(Hr.  at»  XI  rèylc  Ta  forme 


dans  biquclle  ce*  dispenses  doivent  être  .ac(ÿ)r- 
dcps,  cl  il  renferme  é;<alefiieul  de»  dlsposttiou*  A 
l*é;:.'ird  des  dispense»  qu’il  e»l  ludl»pensabU*de*nl- 
licüer  pour  d’autre*  cnu*es,  teUc*  que  la  dispense 
nécessaire  dans  certains  cas  p»»up  pouvoir  coit- 
tra«  U*.r  luarUue  dans  le*  deirrc»  ordinairement 
pndiibé.s  (art.  tel),  et  dispense  de  la  seconde  pu- 
blicallon  qui  doit  précéder  le  mariage  (art.  169...  H 
est  ajiihi  cniqu  . 

. 4rl.  1®^.  Los  dispenses  pour  sé  marier  avint 
dix-huit  an»  pour  les  homme»,  et  quliuc  an» 
révolus  pour  le*  femme.» . cl  celles  pour  *e  m.a- 
ricp  dan»  le»  degrés  prohil^és  par  l’art.  t.VT, 
ilv.  ter,  c.  rlv.,  seront  diMivi*ées  par  le  gouverne- 
ment, sur  le  rappori  du  ur.ind-jnye. 

• .Art.  2.  Le  pnH’ureiir  du  nviunS  le  tribunal  île 
première  instance  de  l'arrondissement  dans  !e- 
(lucl  le»  Impctraua  se  proposoiil  de  cébdirer  le  ma- 
liage,  lorsqu'il  s’auim  de  dispenses  dan»  le»  de- 
urés  pmhilié»,  ou  de  l'arrondissement  dans  leipiel 
rimpclraul  a son  domicile  , lopstpril  s'afilm  de 
dispenses  d'Aae,  inellra  son  avis  pied  île  U pé- 
tition tendiiiile  A oblenir  ce»  dispenses,  et  elle 
sera  ensuite  adressée  au  irraiid-juge. 

•>  .Art.  3.  Les  dispenses  delà  seconde  publicallou 
de*  bans,  dont  es!  meullon  rians  l'art.  163,  même 
livre,  C.  CIV. , seront  accordéo»,  *M1  y a lieu,  au 
mon  du  uouverneineiil.  par  le  pn»cureur  du  roi 
près  le  tribunal  de  première  Instance  dans  l’arron- 
dissement (ItKpifî  le»  Impélnuii  »e  proposent  de 
c«'dél»rer  leur  mariage;  rl  U sera  rendu  eonudc, 
par  ce  procureur  du  roi,  au  graïulqmze.  mInisIre 
delà  justice,  de»  cause»  grave»  (lul  aiinml  il**nné 
lieu  A ctincuiie  de  ce»  dispenses. 

• .\rl.  4.  La  dispense  d oue  seconde  publication 
de  ban*  sera  rtép«»»ée  mi  swrétnriat  de  la  ci»m- 
iminc  le  mariage  sera  célébré.  Le  secrétaire  en 
délivrera  une  expédition  dans  laquelle  il  sera  fait 
mention  du  dépôt,  et  qui  demeurera  annexée  A 
l'acte  de  l'élébr.’tliou  de  mariage. 

• Art.  5.  L’arrêté  du  gtoiverviement  TM>r!a«t  la 
dispense  il’Age,  ou  relie  dan»  les  degn*»  urcdiiliéA, 
sera,  à l.i  diligence  du  pn»ciire«iT  générrlT,  H,  en 
verlu  d’ordonnance  du  nréfldenl,  enregistré  au 
urctfe  du  trlbmial  civil  <le  rarronrilssemenl  dan» 
lequel  le  mariage  sera  célébré.  L’ex|»é«IHIon  de. 
cct  nrrèttt,  dans  )a<iuelle  il  .«era  fait  .mention  de 
renregislremenl,  demeurera  annexée  à l'acte  de 
célébnilion  dt*  mariage.  • 

6.  — Atn-t.  relallvement  A la  di.spense  d’àge  en 
partimlbf,  la  demande  esl  adressée  diructpnsent 
BU  roi  sous  le  ci>iiverl  du  a.irrte  de»  sreaiix.  par 
reidremlse  d'un  référendaire:  et  la  décision  rovalo 
est  rendue  sur  le  rapjw)r! du  ministre  de  la  ju^lke. 
V.  Duranb>n,  t.  3,  n®  31,  el  l’roudlion,  t.  !®%p.  234. 

7.  — Cepetidauljsi  le  mariage  aval!  élécontr.xcid 
sans  dispense  avant  l'Ajc  requi».  U ne  serait  pa» 
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pour  cola  al>»oiuniciit  nul  : car  il  no  s'auH  pas  ici 
iriin  emnOctiomciil  «liriinant , mais  souicment 
(l'une  nuUiu;  üe  circonstance  el  ü(;  temps. 

8.  — .Aussi,  tout  en  maintenant  la  rt-tzie  ù col 
Agard  dans  toute  sa  rigueur,  et  en  faisant  injonc- 
tion aux  prétendus  époux  de  8C  séparer,  à tonies 
p.nrtic^s  intérossée.c,  et  même  au  ministère  publie 
de  poursuivre  la  nullité  du  prtjtemlu  mariaize  i,art. 
4tU,\  la  loi  s'est  vue  forcée  d'admetire  des  e.\- 
eeplions  néuessaires  en  déclarant  (art.tH5)(|ue  le 
mariage  ainsi  contracté  ne  pourrait  plus  être  altn- 
oué,—  t»  six  mois  après  que  l'iige  compéicnt  aurait 
utéaUcint  par  l'un  et  l'autre  époux,  ou  par  celui 
des  époux  (|ui  n'avait  point  au  moment  du  mariaue 
r&ge  requis;  car  les  parties  ayant  alors  toute  la 
capacité  légale  nécessaire,  la  nulptéso  trouve  cou- 
verte ; 30  lors(|ue  la  femme  qui  n'a  point  l'Age 
competent  a néanmoins  conçu  : car , dans  ce  cas, 
la  nature,  plus  forte  que  la  loi , a elle-même  pro- 
testé contre  sa  décision. 

9.  — .Mais,  dans  tous  les  cas,  l'ofilcier  civil  qui 
a procédé  sciemment  à la  célébration,  est  ])unissa- 
ble  d'une  amende.  V.  art.  456  et  157. 

14,6.  Il  n'y  a pas  de  mariage  lorsqu’il  n’y  a 
point  de  consentement.  — G.  civ.,  180,  181, 
183,1108,1109,  lllôetllU;— L.  2 el  L.  10, 
§ 2 , ir.,  de  Ritu  nupt.;  L.  30,  IT.,  de  Reg.ju- 
ris;  L.  1,  10,  ff. , § 2,  eod.  Ut. 

1,  — Dans  cet  article,  la  loi  n'a  fait  que,  [loser  un 
principe  incontestable  qui  trouvera  son  dévelop- 
pement SOU.S  les  art.  180  et  181. 11  suHit  de  remar- 
quer dès  à présent  que  le  mariage,  m(>me  en  s'en 
niféranl  au  droit  naturel,  e.st  le  premier  de  tous 
les  contrats  consensuels. et  (lu'aux  termes  de  l'art. 
1108.  la  première  des  Conditions  essenlielks  pour 
la  validité  d'une  convention,  est  le  consentement 
de  la  partie  <iui  s'oblige.  V.  .Merlin,  Hep. , v»  Im- 
puissanre;  Favard,  \o  Mariage^  secl.  a ; Toiil- 
lier,  t.  lor,  p.  12t  ; Dclviiicourt,  I.  Ic,  p,  58,  et  J-o- 
cré,  t.a.p.  U6. 

a.  — Mais  il  ne  s'agit  ici  que  d'un  empGchcmcnt 
personnel  qui  n'u  rien  de  dirimant.  .Ainsi  le  con- 
sentement qui  n'avait  point  été  donné  d'abont 
peut  être  accordé  dans  la  suite,  en  sorte  que  l'é- 
poux dont  lu  voloutc  n'avait  pas  été  libre  est  seul 
recevable  à attaquer  le  mariaae  pour  cette  cause, 
el  encore  iioiirru-t-on  lui  opposer  sa  ralitlcalion 
tacite  prouvée  par  le  seul  lajis  de  temps,  que  la  lot 
a tlxé  ù mie  année  (V.  art.  18:1)  ; mais  ni  le  minis- 
tère jndilic  ni  aucune  autre  per.sonne.  même  int6- 
re.ss(‘e,  n'aura  action  pour  faire  prononcer  la  nul- 
lité du  mariage.  V.  art.  181. 

147.  On  ne  peut  contracter  un  second  ma- 
riage avant  la  dissivlulion  du  premier. — G.  civ., 
172,  iai,188a  190, 227  et  228;  G.  pi'ui.,  3tll  ; — 
L.  1,  tu Jine,  ff.,  deHis  quinotantur  infamid; 
L.  2;  C.,  de  Incestix  et  inutilibiu  nuptiU  ; 
L.  48,  G.,  ad  \eg.  Juliam  de  adutteriis;  L.  20 
sept.  1792,  tit.  i,  sect.  I'*’,  art.  10. 

1.  — L’une  de>i  conditions  les  plus  essentielles 
du  mariage  est  sa  perpétuité  ; el  l'intérêt  des  fa- 
milles, aus|i  bien  que  la  murale  publique,  exigeait 
que  la  tiiqamie  fût  mise  au  rang  des  crimes.  Aussi 
la  sanction  rigoureuse  du  princi(ic  se  trouve  dans 
l'art.  340,  C.  peu. , qui  punit  le  bigame  des  tra- 
vaux forcés  à t)un|).s  , el  qui  a poussé  la  sévérité 
jusqu'à  prononcer  la  même  peine  infamante  contre 
l'omcier  de  l'état  civil,  qui  .se  sera  rendu  complice 
du  crime  en  priManl  setemment  au  tiigamc  son  mi- 
nistère. V.  Touiller,  t.  lec,  j>.  409  el  446,  et  Prou- 
d'hon,  t.  1er,  p.  ggo. 

2.  — Comme  il  s'agit  de  rcmpêclieineiil  le  plus 
dirimant  de  tous,  lé  droit  de  poursuivre  la  nul- 
lité dn  mariage  appartient  à toutes  le.s  parties  in- 
téressées, el  spécialement  au  minisUire  nublic, 
.auquel  ü e.sl  enjoint  d'agir  pour  faire  comlamuer 
les  prétendus  éjioux  à se  séparer.  V.  art.  190. 

3.  Mais  il  ne  peut  y avoir  bigamie  qu'autanl  que 
le  premier  mariage  célébré  sera  lui-même  valaide 
et  régulier  ; car  s'il  était  nul,  il  ne  resterait  plus 
qu'un  seul  mariage  valable.  V.  art.  189. 

4.  — Que  si  l'on  se  trouve  dans  rimpossiliililé  de 
prouver  que  le  bremier  mariage,  quoique  valable, 
soit  encore  suDsisUmt , parce  que  la  preuve  de 


rcxislence  du  conjoint  ne  pourra  pas  être  rappor- 
tée, le  second  mariage  se  trouve  alors  protégé  par 
une  fin  de  iion-rccevoir  fomKic  sur  le  principe 
posé  dans  l'art.  13.5.  ei  dont  il  a été  fait  application 
s(iérinle  au  cas  particulier  que  nous  dj.scu(üiis  par 
l'art.  139. 

5.  — Nou.s  avons  vu  d'ailleurs  sous  ce  dernier  • 

article  que  in  même  tin  de  mm-recevoir  conti- 
nuait à protéger  le  seimml  mariage,  après  même 

((ue  le.  premier  époux  avait  reparu,  en  sorte  que. 
le  minislèr(‘  piiiific  est  lui-mciiic  uans  j'impossi- 
liililé  de  faire  prononcer  la  séparation , liieii  que 
l'étal  de  iiigamle  soit  llagrant  ; mais,  dans  ce  cas, 
il  faut  considérer  qu'il  n'y  a ]>ns  ou  de  crime  com- 
mis, <;ar  011  doit  supposer  que  l’époux  qui  a con- 
volé à de  secondes  noces  était  dans  la  conviction 
(lue  le  précédent  mariage  était  rompu  par  le  décès 
(le  son  conjoint. 

6.  — Delvincoiirl  (l.  I0«',p.  65,  nolcDc)  pense  que 
le  liigame  pourrait  être  de  lionne  foi  s il  apparte- 
nait à une  secte  qui  admit  la  polygamie  ; mais  le. 
deuxième  mariage  n’en  serait  pas' moins  mil.  Seu- 
lement il  n'y  mirait  nas  lieu,  dans  ce  cas,  à appli- 
cation de  la'loi  pénale. 

7.  — Comme  aussi  la  leulalive.  de  bigamie  ii'est 
pas  punissable,  c.ar  elle  peut  toujours  manquer 
son  effet  par  la  volonté  de  ceint  qui  aurait  pris  la 
résolution  de  eommeltre  le  crime. 

8. — Ainsi,  les  démarches  faites  aiipn>s  do  l'offleicr 
de  l'étal  civil  , même  In  piihlieatinn  des  bans,  ne 
siiltisenl  pas  pour  eonstiluer  de  la  part  de  celui  % 
qui  est  engage  dans  les  liens  d'un  premier  ma- 
riage une  li'iilntive  punissable  dn  crime  de  biga- 
mie. V.  J.  Pal.  Douai,  26  aoilt  1836  'J.  Pal.  l.  l*r 
1837,  p.  2.18);  Paris,  30  jiiiii  18in  (J.  Pal.H** 

1840,  p.  318),  et  Augers,  29  mai  1829. 

9.  — On  considère  aussi  comme  pouvant  consti- 
tuer une  sorte  de  liigamie  le  mnringe  du  prêtre, 
parce  qii'élant  im'vocalHeniciit  lié  par  les  vieux 
(|ui  rnttaelieiit  à l'église  eommeà  une  épouse,  il  a 
reçu,  en  entrant  dans  les  ordres,  un  caractère  in- 
déléhile  qui  ne  permet  fias  de  le  considérer  com- 
me lilire,  même  alors  qu’après  avoir  renoncé  à 
l’exercice  de  scs  fonctions  curiales,  il  prétend  ren- 
trer dans  la  vie  privée. 

10.  — 11  n’esl  donc  pas  permis  nu  nrêlrc  de  se 
marier,  même  alors  qu'il  a quitté  les  roiictions  de 
sou  ministère.  V.  J.  Pal. Paris,  27  déc.  1828,  18  ma  l 
1818  et  14  janv.  1832,  et  ('ass.,  21  févî  1833. 

11.  — Gonlrà  railmission  dans  les  ordres  sa- 
crés n'est  pas  un  einiiêdienient  dirimant  du  ma- 
riage. V.  J.  Pal.  triliiinal  Sainte-Mruêhould , 18 
aoiil  1827  (mais  ce  jugenumt  a été  iniirmé). 

12.  — Nous  verrous,  au  litre  de  l'Adoption,  que 
la  cour  royale  de  Paris  tendrait  à faire  une  ilis- 
Unctiun  entre  les  prêtres  qui  ont  quitté  les  ordres 
avant  le  concordat  et  ceux  ipii  ont  reçu,  depuis, 
l’ordiiintioii.  Ces  derniers  .seuls  auraient  reçu  la 
consécration  Irrévocable;  tandis  que  les  premiers 
poiirraieiii  être  considérés  comme  étant  libérés 
entièrement  de  leurs  vieux. 

13.  — Avant  le  concordat,  le  mariage  des  prêtres 
n'aurait  pas  intéressé  les  lois  d'ordre  fiublie;  mais 
depuis  que  la  France  est  rentrée  dans  le  giron  de 
l'église,  un  tel  acte  toiieberait  aux  lois  fondamen- 
tales qui  intéressent  l’ordre  public  et  les  bonnes 
imeurs. 

14.  — C’est  peut-être,  en  effet,  à ce  point  de  vue 
qu'il  faut  considérer  la  question,  qui  ne  présente- 
rait plus  dès-lors  qu’une  question  d'tionnételé 
|iiibli(|iie  qui  devrait  être  appréciée  d’après  les 
dispiisilions  de  Fart.  6,  C.  civ. 

148.  Le  lits  i|ui  n'n  |ias  atteint  l'age  de 
v ingl-cinq  ans  accomplis,  la  iiile  qui  int  pas 
atteint  l'iige  de  vingt-un  ans  aa’oniplis  , iii^ 
peuvent  conti-acler  mariage  sans  le  coiismite- 
inenl  de  leurs  piiro  et  mère  : en  cas  de  disseu- 
tinienl,  le  ounspnlemenl  du  père  siilHt.  — C. 
civ.,  73,  132,  ir>(t,  KiO,  182, 183  et  571;  G.  jién., 

193  et  193;  — L.  2,  L.  31,  ff.  , de  Ritu  nup- 
tiarum;  L.  2,  L.  S,  G.,  de  JVupt. 

140.  Sirnn  des  dmix  est  imirl,  ou  s'il  c&l 
dans  l’inipossibililé  de  inaiiiri^t.cr  sa  volonté, 
le  coust'nteincnt  de  rauire  suffit.  — G.  civ. , 

73,  152,156,182,  183  el5H;C.pén.,  103ell95f 
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~L.  âo,  C.,  de  Nupt.;  L.  ^ sept.  I79i,  tit.  4, 
sect.  1'*,  art.  3et4. 

lAO.  Si  le  père  et  la  mère  sont  mortA,  ou 
s'ils  sont  dans  rimpossihililé  de  manifester 
leur  >ülontr*,  les  aïeuls  et  aiciilcs  les  rempla- 
cent : s'il  y a dissentiment  entre  l aieul  et 
l'aieule  de  la  même  ligne,  il  siiflli  du  cousen- 
temenl  de  l'aïeul.  — > C.  civ.,  lÜO. 

S'il  y a dissentiment  entre  les  deux  lignes, 
ce  partage  emportera  consentement.  — C.  civ., 
73^15i,  156,  18i  et  183;  C.  pén.,  193  et 


4.  — L'enfant  à tout  âge  doit  liomieur  et  respect 
à «es  père  et  mère;  etju^u’à  sa  majorité  ou  son 
émancipation  il  est  placé  leur  autorité.  Un 
acte  aussi  iuipurtant  que  racle  de  inarîjtfe,  qui 
doit  avoir  sur  toute  la  vie  de  reiifaiit  l'influence  la 
plus  décisive,  ne  poutaUduncètre autorisé  sans  le 
consentciuenl  formel  du  père  et  de  la  mère,  sur* 
tout  quand  l'enfant  qui  se  marie  est  mineur.  V. 
Touiller,  M«r,  p.  515,  et  t.  2,p.  -407,  et  Ùelvincourl, 
t.  t«r,  p.  58  et  95. 

9.  — Cependant qiielqtips  législalirms  étrangères 
et  notamment  ta  féi^islution  anglaise,  réduisant 
sous  ce  rapport  le  mariage  aux  seuls  principes 
du  droit  naturel,  n’exigcnl  pas  ce  consentement; 
mais  alors  11  faut  rayer  de  la  lui  civile  le  droit  de 
puissance  paternel  le. 

s.  — En  hVauce  et  relativement  au  mariage  en 

ftarliciilier,  on  n’a  pas  cru  devoir  régler  pour  le 
ils  de  famille  la  majorité  ù l'âge  ordinaire  qui  est 
ûxô  À vingt-un  uns  pur  l’arl.  481R  on  a considéré 
avec  raison  qu'il  était  nécessaire  de  prolonger  à 
l’égard  du  lits  de  famille  celte  autorité  tutélaire 
que  le  père  et  la  nièi  c doiveiU  exercer  sur  lui.  Ma- 
jeur pour  tous  les  autres  actes  de  la  vie  civile  k 
vinut-un  an»,  le  lils  do  famille  n’attpinl  sa  ma- 
Joritérelativementau  uniriuge  qu’a  vingt-cinq  ans. 
Le  mariage  qu’il  aura  conU-urlu  avant  cet  âge  est 
réputé  contracté  par  un  mineur^  et  si  le  consenle- 
menl  requis  n'a  pas  été  donné,  il  M‘ra  déclaré  nu! 
sur  la  demande  de  ceux  sous  la  puissance  desquels 
il  se  trouve. 

é.  — Du  nesle,  l’enfant  même  devenu  majeur 
n'en  doit  pus  moins  rapporter  pour  lemarijge  le 
consentement  de  ses  père  cl  mère*,  mais  après  la 
majorité,  comme  il  H échappé  à ta  puissance  pa- 
ternelle . ce  consenleincnt  n'a  plus  le  même  co- 
racicre  légal,  et  s'il  e»l  refusé,  il  a'en  sera  pas 
moins  passé  outre  après  l’accumplisseinenl  de 
certaines  forinalilés  ; quant  à l’cnfanl  mincurrien 
ne  peut  suppléer  au  conseidcmenl  du  père  et  «le  la 
mère  qui  tuinue  Tune  des  cuiiditiuiis  substantielles 
du  mariage. 

8.  — Mais  si  le  père  et  la  mère  sont  en  désaccord 
comment  faudra-l'il  procéder,  et  que  faudra-t-il 
faire  pour  constater  qu’il  y a désaccord  entre  eux, 
sera-f-il  même  nécessaire  de  le  constater,  ne  suf- 
llra-t-il  pas,  dans  tous  tes  cas,  de  rapporter  le  con- 
sentement du  père  qui  est  lui-mème  déclaré  sufll* 
sant  f 

0.  — A cet  égard,  de»  doutes  se  sont  élevé*;  mais 
Il  faut  décider  que  le  consenlenii'iil  du  père  suf- 
fit en  effet,  parce  que  l'on  doit  sup|)oser  que  la 
inèr.e  a été  consultée  et  qu’il  n’est  {>^is  IteMim  de 
connaître  les  causes  <te  son  refus,  ni  même  de 
faire  constater  pur  l'acte  qu'elle  a refusé;  au<si  la 
loi  n'indique-t-elle  pas  pour  ce  cas  particulier  au- 
cune procédure.— El  l'avis  du  père  doit  l'einporlcr 
quand  même  il  serait  divorcé , car  le  divorce  ne 
TOrtail  point  allelnlc  à la  puissance  paternelle. 
V.  Dciriiicourt,  l.  p.  S3,  noté  1^,  et  Toullier, 
t.  HOMO, 

7.  — Toutefois  comme  il  peut  se  faire  i|u’cii  réa- 
lité la  mère  n'ait  pas  été  consultée,  elle  aura  le 
droit  elle-même  d'agir,  en  formant  opposition  au 
mariage  eonforménuent  à ce  qui  est  prescrit  par 
l’art.  473.  V.  Delvincourl,  I.  p.  415;  Duraiiton, 
t.9,  n®77,  et  Vazeille,  t.  4«r,  p.  459. 

8.  — Ainsi  la  mère  qui  n'a  point  été  consultée  sur 
le  mariage  de  sa  tille  n’est  pas  recevable  âcn  de- 
mander ta  millflé  *1  le  père  a donné  son  couscnle- 
menl.  V.  J.  Pal.  i*ar4»,  8. août  1809. 

9.  — Cependant  la  uiere  u le  droH  de  former  op- 
r>o»iUon  au  mariage  de  sa  lUIe  uiineure  si  son 


consenletuent  n'a  été  ni  demandé  ni  requis, 
alors  même  que  le  père  ayant  voix  prépondé- 
rante y consent.  \.J.  Pal.  fiiom,  30  juin  4817; 
— Delvfncourl,  t.  4«r,  p.  445;  Duranlon,  l.  9,  n<>  77; 
Herliti,  flêp.,  vo  Oi/poflHona  martagei  Vazeille, 
p.  459;  Pezzuiil,  Traité  des  empeehemens  du  nia- 
rfage,  n»  253. 

40.  — Du  reste,  en  règle  générale,  le  consente' 
ment  devra  être  formel,  et  donné  par  un  acte  sp^ 
fiat  dans  la  forme  délerminée  par  Tari.  73.  V.  cl- 
de^sus. 

44.  — Le  maire  peut  donc  procéder  à la  célébra- 
tion du  mariage  alors  que  le  consentement  de  la 
mère  ne  lui  est  pas  représenté,  quand  celui  du  père 
est  produit.  V.  Duranlon,  I.  9,  n«*  80  cl  sulv.;  Va- 
zeille,  tio  366.  et  Dezzani,  110954. 

42.  — Mais  il  ne  pourrait  passer  outre  au  mépris 
de  l'opposition  formée  par  la  mère.  V.  Fexzaju, 
rod.  loc. 

43.  — L'inicrvenlion  du  pê're  et  de  la  mère  os 
conlrat  de  mariage  de  leur  li:Je  peul  être  consi- 
itérée  comme  irenqKirlant  pas  un  consentement 
sufllsnnt  de  h‘tir  part  nu  mariage,  et  s’il  apparail 
nu  juge  que  d'a|>n'‘s  le*  citTonslanres  les  parties 
n’üiil  pas  voulu  i‘untracler  un  maringe  sérieux , Il 
peul  eu  prononcer  la  milHlé,  surtout  s'il  n'a  pas 
été  fait  u’ades  respectueux.  V.  J.  Pal.  Toulouse^ 
99jüllL  48*28  ci-aprè»,  art.  46.5.  n®^  46  et  siiiv. 

44.  — L’impns.s;ibllUé  pour  lefM're  de  manifester 
sa  volonté  peut  résulter  d'ailleurs,  mm  seuteiiienl 
de  l’él.il  d'inlcrdiclioa  ou  d'alwvence  légalement 
constatée,  malwte  diverses  circonstance*  arddeii- 
lellcs  que  les  juges  penvenlapprdder;  lellequ'une 
maladie  grave  dont  l'etfet  serait  de  priver  ceiuiqut 
en  est  atteint  de  la  faculté il'cxprimer  une  volonté 
sérieuse,snns  qu’il  en  n^sullàt  cepenrlnnt  la  néces- 
sité nlisolue  de  procéilerà  son  inlcrülction.  V.  Du- 
rantuii,  I.  9,  n<>«  89  et  85. 

45.  — De  même,  dans  le  cas  de  disparilioii  du 
T>èrc,  on  pourra  fadleroenl  décbler  d'après  les 
circonstances  que  lu  cont»enlement  de  la  mère 
sera  suflisant  sans  attendre  que  te  jugement  de 
déclaration  tfabsenec  ait  élé  rendu,  ce  qui  repor- 
terait l'exéculiun  du  mariage,  à une  ép(»que  lelle- 
iiieiit  reculée  qu'il  y aurait  a craindre  qu  il  ne  pCil 
s'accomplir.  On  pourrait  d'ailleurs  pour  ce  cas  par- 
ticulier adopter  la  formalité  établie  par  l'arU  455 
pour  les  actes  respectueux  en  rapporlanl  un  acte 
de  noloriélé  délivré  par  le  juge  de  paix  du  lieu  où 
l’ascendant  a eu  son  dernier  domicile  connu;  mais 
comme  M s’agit  d'un  mineur  il  faudra  toujours 
rapporter  un  jugement  d'Iiomologatl'm. 

46.  — Ainsi,  les  tribunaux  peuvent  .'ipprécier  les 
caiisesuui  inctient  rascendiinldansl'hiipossibilité 
<le  mnnifestersa  volonté;  Il  n'est  pas  besoin  que  son 
interdiction  ail  élé  prononcée.  \ . J.  Pal.  Poitters^ 
41  mars  4830 ; — Vaieille,  Traité  du  mariage^ 
p.  40t. 

47.  — Touiller  (l.  4«f,  n*  SA!)  est  <l’un  avis  con- 
traire ; surtout,  dit-il,  *1  l'impossibilité  résulte  de 
l'état  de  démence.  Mais  pourquoi  exiger  une  pro- 
cédure en  inlerdicliim'  il  est  possible  qu'il  n'y  ait 

ras  lieu  â interdiction  légale  et  que  cependant 
tmpossIblKlé  de  iJiaiiifesler  une  intention  sur  un 
fait  précis  soit  notoire. 

48.  — Kn  celte  circonstance  et  dans  Joiis  les  cas 
analogues,  la  vérlbcutiun  qui  sera  faite  par  le  juge 
et  raulorisalion  qu'il  domvera  de  pusseï’  outre  à la 
célébration  du  mariage  sur  te  seul  consentement 
de  la  mère  présente,  doit  ra.*éurer  pleinement  con- 
tre la  craiiile  qu'il  soit  porté  à la  pnissance  pater- 
nelle ou  maritale  l.a  moindre  atteinte. 

49.  — Dans  le  cas  prévu  par  l’art.  450  lorsque  la 
puissance  patenielle  relativement  au  mariage 
passe  dans  les  mains  des  a.scemlans  d'un  ilcgré 
supérieur,  il  faut  appliquer  les  même.*  principe* 
en  ras  de  dissentiment  enire  l'aïeul  et  l'aieule  ou 
en  cas  de  disparition  <tecv.*lui  qui  le  premier  devait 
donner  son  c<msenlement  t mais  il  faul  r*.*ni«niuer 
nue  la  ligne  paternelle  l'emportera  toujours  sur  la 
ligne  innlernellc. 

90.  — Si  le  i>ère,  la  mère  et  l'aTeul  paternel  sont 
morts,  H suflira  donc  du  eonsentement  de  l'aieule 
palernelle  encore  que  raïeiil  maternel  s'op|H>seuu 
mariage.  V.  J.  Pal.  Pniliers.  8juill.  4830. 

91.  — El  dans  ce  cas  il  n'est  pas  tiesoln  de  signi- 
fier des  acte*  respectueux  à rasceiidaiil  nui  refuse 
60U  coiiscnlcmenl.  V.  J.  Pal.  même  arrêt 
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fi.—  l>elvincourt  pen>e(t.  p.  53,  note  fi«) 
quesilamèrc  est  remariée  eln'a  pas  été  conservée 
iun.<  la  tutelle,  c’est  le  conseil  de  famille  qui  <1nii 
(tonner  soiiroiisenleinent;  nous  ne  pouvons  parta* 

f:erreta\i*  : caria  inéi*e  meme  dans  cecasetmserve 
ouiuurs  l’essence  de  la  puissance  paternelle,  c’eut 
Â elle  et  non  pas  au  tuteur  ou  au  conseil  ne  fa* 
mille  que  renfnnt  Uoil  InminMir  et  respect;  et  cer- 
lainemenl  dans  ce  ras.  il  ne  pourrait  èlre,  après 
qu'il  U (N'IianfH'  h ta  tutelle,  dispensé  des  actes  res* 
pectueiiv;  c est  donc  le  consentement  de  la  mère 
qu'il  faut  avoir. 

23.  — OuAiit  à la  forme,  l’aele  doit  être  nutlien*. 
tique.  V.  art.  "3.— Aussi,  celui  qui  dans  un  acie  de 
consentement  à mariage  s'attribue  fausseineiit  ta 
«tualité  de  iK're  de  l'un  des  coutractans,  commet 
le  crime  de  faux.  V.  J.  Pat.  Ca$s.,  6 août  (HV7  ; — 
Dehlncourl,  p.  310  et  3ll. 

lâl.  Les  enfants  de  famille  avant  atteint 
la  majorité  flxtV  par  Part.  118,  *vmt  tenus, 
avant  de  contracter  mariage,  de  demander,  putr 
un  acte  respectueux  et  formel,  le  const'U  de 
leur  père  et  de  leur  iiièn? , «ii  celui  de  liîiirs 
aïeuls  et  afeuh»s,  lursiiue  leur  fM*re  et  leur 
mère  sont  deVédés  ou  dans  rimpussihililé  d(^ 
manifester  leur  volmilé.  — C.  civ.,  I;>3  a ITio. 
!57  et  lü8  ; T. , U18;  Déel.  U«l,  art.  i;  Kdit 
mars  lliD7,  et  An*,  de  reglem.  17  août  ItîMi. 

(Art.  132.  tS3.  m.  135,  136  et  137.  d»Vréti's  le  12 
Ri&rs  1804.  Promuluut'A  Ic;i2  du  même  imds.j 

152.  D«‘puisla  majorité  lixée  par  Part.  H8 
jiiS(|u'^  Pâ^e  de  inniu*  ans  aeeutuplis  pour  les 
lits  et  jus<iii'ii  i'àge  de  vinKt*^im|  ausummi- 
plis  pour  les  lillt‘s,  Pacte  respectueux  pivscril 
par  l'article  pr<*CL*dent , et  sur  lequel  il  ipy 
aurait  pas  de  consentement  au  mariage,  s«‘r:i 
reiiuiiveM  deux  autres  f«>is,  de  mois  en  mois; 
et  im  mois  après  le  troisième  acte  , il  pourra 
être  pass4*  outre  ii  la  céléhnilion  du  mariage. 
—T.,  civ.,  7i,  7o  et  7Ü  ; T.,  ItiH. 

159.  Après  Pîlge  de  trente  ans,  il  pourra 
être,  k défaut  de  eonMmtenienl  sur  un  acte 
respoclueux,  passé  outre,  un  mois  après,  ii  la 
célébration  du  mariage. — C.  civ.,  71,  7r»el“ü; 
^T.,  168. 

154.  L'acte  resi>cclueu\  ser:i  iiotHié  U celui 
ou  ceux  desascendanus  désignés  en  Part.  !.*)!, 
par  deux  notaires,  ou  par  un  notaire  cl  deux 
témoins;  et,  dans  le  pixtoès-verbal  qui  doit  en 
être  dressé,  il  sera  fait  mention  de  In  réponse. 

155.  En  cas  d’absence  de  Pascendaut  au> 
quel  eût  dû  être  fait  Pacte  respectueux  , il 
sera  passé  outre  ii  la  célébration  du  mariage, 
en  repn*sentant  le  jugement  qui  aurait  clé 
rendu  pour  diVlarcr  l'absence,  ou,  ii  défaut 
de  ce  jugement,  celui  qui  aurait  ordonné  Pen- 
quète,  ou,  s'il  n'y  a point  encore  eu  de  juge- 
ment, un  acte  de  notoriété  délivré  par  le  juge 
de  paix  du  lieu  où  Pascendant  a eu  son  der- 
nier domicile  connu.  Cet  acte  contiendra  la 
dt'claraliuu  de  quatre  t-mudns  appelés  d'olllce 
par  ce  juge  de  paix.  — C.  civ.,  o7,  70,  71 , 75, 
115,  116  a il9;—  L.  9,5  L.  10  elll.  de 
Bitu  nupt.:  L.  15,  § 3,  IT.,  de  Captivii  et  po«f- 
timinio  revereis;  L.  55,  C..  de  S’upt. 

t.—  Lc«  acte*res|trftucux  ont  |K«iroWet  de  ren- 
dre lioiHmouea  la  pui^ni’cpaternctlcaforf  même 
que  l’enfant  est  arrivé  à celle  épuque  de  la  vie  où 
roQ  *u{ipoM  qu'il  a lul-inème  assez  de  volonté 
pour  auir  sans  le  enniell  d'autrui.  V.  Merlin, 
v>  5omm4iffonj  revpecfueuzM  • Favard,  v‘«  Ac- 
tes r«ipccfMeur,  no*  el  suiv.,  et  .Morvaoe, 
bect.  2e,S  2®,  no  Touiller,  U et  Delviu- 

eourl,  l.  t«f,  p.  59. 

2. — Mais  (luel  que  soit  I’àge  des  enfans  de  fa- 
mille tant  qu  II  existe  un  ascendant  de  Piinc  on  de 
l'autre  ligne,  il  fuul  que  cel ascendanUiitervicnoo 
dans  le  mariage  et  qu’il  y aatiale  pour  venir  don* 
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lier  sa  tiénédiclinn  à la  nouvelle  famille  desliiiée 
àperj>éiucr  mi  race.  Oue  s'il  refuse  desc  rendre 
au  desir  de  1.x  loi.  il  faut  au  moins  qu’Ii  soit  mis 
régulièreinenl  en  demeure  de  manifeslcrsa  propre 
volonté,  de  faire  ses  représcidallonA  el  defirtnner 
ses  ciMisciU  à celui  qui  n'est  plus  il  est  vrai  dircr* 
temeiit  sous  .«a  pui.ssince,  mais  «pii  pour  cela  ii'en 
est  pas  moins  tenu  de  lui  rendre  pourimit,  en  tou- 
tes eircmistanres,  el  dans  tous  les  actes  de  sa  vie, 
cl  à tout  àue.  bnniieur  et  i es{>ect. 

S.  — La  t(d  exige  denxaeles  rcîspeclueux  et  for- 
mels, «ni  un  senl,  suivant  «lueics  enfansde  famille 
soûl  reputésnvoir  eux-mêmes  acquis  plus  d’expé- 
rience. 

— A cet  égard  on  doit  slarnalcr  dans  Part.  153 
une  erreur  de  rédaction  évidente  qui  se  corrige  eu 
quelque  sorte  rt'elle-nvême . c'est  l'omission  de 
Page  de  innjnritc  (H»ur  les  tilles:  mais  il  est  clair 
qu’cure  qui  les  nmeeme.  il  résiille de  Parlirlr, 
que <le  vlnu'iin  à viiiul-trlnq  ans  elle!>  auront  deux 
aclesresîieeliieiixa  signiiler,  et  .inrtS»  vinul-ciiMi 
nns  im  siml.  car  La  majorité  pour  le  mnrmue  est 
restée  fixée  pour  elles  ù viiigt-im  ans.  V.  Ik'lviu* 
rcMirl,  I.  !•*■,  p.  M,  noie  |ro,  el  Touiller,  l. 
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5. — SpiVialeinent,  les  tilles  Aflées  déplus  de 
vlmrt-cinq  ans  ne  sont  nas  tenues  de  faire  plus 
d’un  .artc res|»crtuenx.  S.J.Pal.  Parie,  I9sepl. 
1815;  0ourgc.«,  2 janv.  ISIO;  Brsançon.  21  mnt  <8l8; 
Bordenur,22  mal  1800;  — I>elvincourl,l.l«s,  p.6t, 
note  2«;  Vazellle,  I.  n»*  t.35;  BlefT,  n®  t8t,  el 
Kover,  .4rfesdc  i ef«/rbq/,p.57. 

6.  — Nous  verrons. d'ailleurs,  sous  Pari.  165  que 
rinobeervntlon  de  la  fonnalilé  des  .icles  rv'spec- 
tueiix  eu  parliriiiier,  romme  .vu  reste,  de  toutes 
les  aulnes  formatltés  qui  ne  sont  fuis  exigées  h 
ivetnede  nuit  lié,  ne  doit  pus  eut  rainer  par  elle  seule 
l'aimnInUon  du  mariage,  si  du  reste  U a été  i'é- 
lébn»  avec  une  publicité  sutUsantc.  V.  art.  163,  i:. 
civ. 

7.  — Les  arles  respectueux  püur  ne  pas  être 
ronsidérés  comme  une  roniiulit<>  substantielle  ri'eii 
sont  pas  tiioins  des  arlosdela  plus  tiaute  imprtr- 
tance  auxquels  il  faut  donner  le  plus  grand  soin: 
mais  eu  prineii>e  génér:il.  Il  suItU  que  Pcnfnnt  ait 
fait  lout  ce  qui  était  eu  son  pouvoir  |»our  satisfaire 
au  vriMi  de  la  loi. qui  u'n  exigé  ni  forme  saeraïueu- 
ielle  ni  observation  de  telleou  telle  prm’wlure  ù 
peine  de  nnltUé. 

8. —  Ainsi,  quant  à la /orme  de  t'Aete,  Penmlni 
du  mot  ronveîf  n’est  pas  sacramentel.  V.  J.  Pat. 
Aevanç'on.  30  juin.  1822:  Tottlouse,  27  jaiiv.  1821, 

‘ et  Liét/e,  20  janv.  1613. 

9. —  L'acte  respectueux  qui  ne  ronlieni  pas  élec- 
tion de  domicile  et  qui  même  n'indiquo  pas  la  vé- 
ritable résidence  de  reiifant  n’en  est  pas  moins 
valable,  alors  surlout  • qu'il  n’apparait  en  aucune 
façi^m  que  celle  InexaclitiKlc  ait  eu  lieu  dans  l 'in- 
lenMon  d’empêcher  les  conseils  de*  (jarens  d'ar- 
river juseju'à  Pcnfanl.  • V.  J.  /’af.  Douai, 5 sept. 
183.5. 

10.  — Quant  aux  ti^nature»  exigées^  un  acte  res- 
pectueux ne  doit  pas  h peine  dp  nullité  êire  revêlu 
de  la  signature  des  parties.  V.  J.  Pal.  B-eançon, 
.30  Juin.  1822;  Brujef/cj,  29  mars  tH20;  Liège,  2u 
jnnv.  18L1:  Douai,  32  avr.  1819,  et  Bruj-eiies,  t7 
déc.  t8l9el29iiiars  1820. 

11.  — llsiitlH  poiirla  validité  de*  actes  respec* 
iiieiix  (|iie  l(*s  témoins  aient  signé  l’original.  V . J. 
Pat.faen,  todéc.  1819. 

t2.  — M n’est  |wis  iM'ceftsaire  que  la  copie  du  pro- 
cês-verlwvl  d»**  actes  respectueux  soit  signée  par  un 
second  notaire  ou  à son  défaut  par  deux  témoins. 
V.  J.  Pat.  Parii,  26  av  r.  16.36. 

13.  _ üisfiiatiire  de  i enfanl  lui-même  sur  la 
copie  n’est  pas  altéotumenl  nécessaire.  V.  J.  Pat. 
Parin,  26  avr.  1836.  — V.  confrd  J.  Pal.  Paris,  t2 
fév.  4811. 

1t.  — Qn.inlà  ta  noli/^calfonetpourlenombre 
de*  copies,  la  jiirls|jrtidence  peut  être  considérée 
comme  liicerfalne;  mais  le  piincipede  la  libellé 
du  mariage  doit  tendre  à affranclilr  ces  actes  de 
toutes  les  entraves  de  la  procédure,  pour  réduire 
toiitesles  queslinns  de  celle  nature  ides  queslloni 
de  Ivonne  fol. 

f5.  — Ainsi , im  arrêt  rendu  par  la  cour  de 
Bruxettes  (V.  /.  Pai.)  le  29  mars  1820.  apulii|uant 
ce  principe  dans  toute  bou  étendue,  a Juge  que  la 
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HKiiiOcation  t^Uit  valable  faite  par  une 

t'eule  «H>pie,  sauK  prururalioii  simciale  et  san» 
unalure  de  l'enfaut  : et  il  décitle  en  outre,  que 
Jea  UHOs  «e  coiupleut  pnr  quunUèmea  <lti  nu 
(V.  lK*lviiicnurl,l.  St,  noie  i;t«ÿ,e1  (|u'en 
cafl  de  roiilestnliou  U n'y  a pas  lieu  :i  euiu'ilia- 
tiun. 

16.— ronirn  un  arnH  midupar  lacourdMm/eria 
le  ISavr.  1837  (V.  J.  Pal.l.  2 <837,  p.  50*J  , a diVid*‘ 
que  le»  iiutiiiralioii»  devaient  «dre  faite»  tant  nu 
jW*re  qu'à  la  ni^re  par  deux  copie»  séparée»:  el,  en 
elTet,  celte  déei»it)n  eal  plu»  cuulorme  aux  rèule.» 
de  la  procédure.  \ . iMiranlon,  l.  2.  n°  toci.  — Mai» 
le  dciaiil  de  celle  furinalilê  enniorlera-tHdle  la 
nullité  de»  acte»  respeetneiix.  s’il  résulte  des  faits 
que  le  père  et  la  inéru  en  nul  eu  réellenjciit  con- 
naisaunce?  non.»  ne  1<>  nenamis  pas. 

<7.  — Aus.<i,  pourrali-on  citer  en  »rnnd  nonibro 
les  arrêts  pour  et  contre,  ce  qui  conduira  à celle 
solution  que  nous  avons  indiquée  plu»  Imut , à sa- 
voir ; (|uc  toutes  CCS  questions  se  réduisent  pour  le 
ju^e  à des  question.»  de  bonne  f«>i. 

<8.  — ouant  aux  dé/uis.  ii  faut  lenlr  pour  cons- 
tant mie  la  rè^le  Mes  termini  non  cowputaniurin 
tertnino  n'esl  |ias  applicable  aux  délais  pour  la 
siu'nillcation  des  actes  respectueux.  V.  ,/.  fai. 
Lyon,  23  déc.  <831:  /*arü,  <9  oct.  <809:  Hru.relles, 
2»  mars  1820; —Merlin , Wép. , v<>  drlcj  resper- 
fMCMJ*;  Vjïcille,  1.  <cr , lit»  13A;  Duraiilon,!.  2, 
no  <07,  et  Pcizani,  no  331.—  V.  ror*fr«  Delviu- 
rmirt , I.  p.  118.  — Mais  line  s'auil  pas  Ici 
d'un  délai  iras.<ij^natimi,  et  l'.acle  respectueux, qui 
a été  fait  le  <««•  air.  peut  Pire  renouvelé  le  <" 
mars. 

<9.—  Quant  û la  présence  de  reN/ianf,é;'aleinenl 
elle  n'est  pas  mvessaire. 

40.—  Knelîel,  iapK’sence  «le  renranl  lors  d«'S 
actes  respj‘cliiciix,  ivesl  pas  exiiîée  parla  loi.  V.  J. 
Pal.  Lyon,  <5  dce.  <84<  [J.  Pal.  1.  <"  <842,  p.  393); 
Paris,  2Cavr.  ir:mî;  />onaf, sefil.  <833;  — jielvin- 
courl.  1.  <«r,  p.  .Vl , noie  ll«;  TonlUer,  t.  2 , tio  M9, 
et  Durnnton,  I.  2,  n»  nu. 

îl.— V.  rorifrn  Maleville;  Favar<l,  flrp..\o  ,4rfes 
respecfiieu.r;  Merlin,  Hèp.,  vo  Sommations  res-  ' 
pertueases;  — J.  Pal.  Lyon,  23  iléc.  <831  (Ar- 
n'I  i]ui  dt'fide  «|ue  non  s«ndement  la  pn'sence 
«le  l’enfant,  mais  même  celle  des  léiimins  est  né- 
cessaire. Nous  préférons  la  première  ütH'isiim). 

22.  — Quant  a ia  remise  de  la  st>;nl/lcol(on  elle- 
inême,  il  s'élève  une  «|ue»lion  beaucoup  itins 
Krave;  eiMb^iinilive.  à cet  éuani  on  doit  «lécl- 
«ter  qu’en  principe  la  sommation  doit  élre  re- 
mise en  mains  pr«ipres  à rasceiidanl,  parfanf  à sa 
personne;  mais  s'il  n'esl  pas  trouvé  à son  «lomi- 
ctie,  alors  que  lasiurdtlcation  lui  est  faite  de  bonne 
foi,  il  ne  resle  jiliis  qu'à  appliquer  les  rèyles  ordi- 
naires dt^  la  pnK'édure. 

23.  — Ainsl.il  n’est  |»as  iiéc«'ssaire , à peine  de 
nullité,  (|ue  li'^s  actes  resix'cliieux  soient  sWiulbn*  à 
la  personne  iin'-tne  «ies  ascendans.  ni  «pie  les  en- 
fans  soient  présetis  à ta  nolini'atioii.  \ . J.  Pal. 
Amieris.  <0  mai  <821,  et  Douai,i-2  nvr.  <819. 

2|.  — Spécia!enn!qt.  ü n'esl  pas  néce.ssairo,  à 
peine  de  luillité,  «pn*  les  acb>s  respectueux  soient 
nolillés  au  p«'re  en  parlant  d sa  personne,  surtmil 
si  le  père  a refusé  de  reiTv«»ir  les  notaires.  V.  J. 
Pal.  .Mines,  8 iiiill.  <8.u»;  Hrnnes,  2 mars  tsi'»; 
f'au..  Il  juin.  <827:  janv.<83»  (J.  pat. 

l.  <cr  <839,  p.  GI8),  et  t acri.  <0  déc.  <819. 

2.3.—  Kualenieiil  l’acte  respecliieuv  «*»l  valable 
«piaml  il  a été  simiillé  à dniiiicib*  spubniit'iil , sur- 
Uuil  si  l‘nscoiiilaiit  ne  s'y  Irouvnii  pas  alors.  V.  J. 
Pal.  LiniogrSyt^jnuy.  <823,  et  Itrurelles,  3 avr. 

<823. 

26.  — L’acb*  respectueux  peut  Ctre  laissé  au  d«- 
inicile  de  r:iscendaut  qui  n'y  est  point  tronvé.  sur- 
tout s'il  ne  résnile  pas  des  faits  qu'on  ail  voulu 
é\ iter  sa  prosence.  V.  J.  Pal.  I.yon  ^ 1.3«l«*c.  <841 
{J.  Pal.  1.  ter  <812.  p.  3M'-. 

27.  — .Mais  la  simiincatioii  serait  nulle  s'il  était 
établi  <)ue  l'enfant  a pris  ses  mesures  pour«|ue 
l'acle  fut  mdtlié  en  l’absence  de  rasceudanl.  ^ . J. 
Pal.  Toidoujir.  2<  juin.  <821  : — l'eziaiii,  p.  24». 

28.  — La  copi«!  de  la  si^ninratioii  des  actes  res- 
pectueux peut  ini'ine  en  l’abs«un'e d«*  l’astM'inlanl 
cire  lalisceü  un  de  se»  pnreiis  onde  «es  s«*rvi- 
bmr».  Y.  J.  Pal.  Lyon.  <3  déc.  <8«  (J.  PaI.t.  <o»' 
18)2,  p.  395;;  Pau, 20  jailT.  <824;  Jy«n,  <«r  fév. 


<817;  — Bioche,  v<»  Actes  rc<pêrft<c«.r,  n<>  *7. 

49.  — La  copie  peut  même  fdre  laissée  au  |«or- 
Uer.  V.  J.  Pal.  Paris, idnw.  <8.16. 

30.  — Kt  à dcfaiil  «le  par«‘ns  on  île  servileiiiv,  la 
c«ipie  peut  être  remise  û un  voisin  ou  au  maire, 
qui,  liaii.»  ce  «*as.  n'est  p.vs  li'iiii  de  donner  le  Hxa. 
V.  J.  Pal.  Houen,Tor.\.  1824. 

31.  — Mais  si  «Inus  l'inlervalledes  deux  publica- 
tions ra.««'cndant  a chaiiKétie  domicile,  la  seconde 
signitlc.'ition  doit  Olre  faite,  à peine  «le  nullité,  nu 
dômicile  n«niveau.  V.  J.  Pal.  ( a.ss.,  4 avr.  <8.Tf 
{J.  Pal.  l.  2 <837,  p.  3.32',  — Toulpfois,  suivnni  ce. 
ijiK'iumsnvntis  exjiliqm'sons  les  art.  102  et  sulv..  Il 
Piudrail  que  le  «dianKcineut  «leflondcile  fût  effec- 
tif el  réel,  Pt  non  slmiib*  «lans  la  seule  vue  «le  ren- 
dre les  soininations  plus  difliciles. 

32.  — Knitii,  Il  a éie  joué  qu«*  «le*  acie*  respec- 
lupiix  ne  seraient  pas  nul*  par  cela  seul  que  pour 
lesMK*ondacle  on  «e  serait  iKinié  à représenter  la 
«mpie  du  premier,  sans  faire  un  mtuvel  («ri^lnal. 
V.  J.  Pal.  Itcsnnçoit,  30  julU.  1822.  — V.  confrd 
/lennc*,9  «M-l.  1818. 

33.  — Quant  à In  prorêâure,  cniume  11  s'nait  Ici 
d'une  instancff  si^écdab*  avec  abrt'vialion  iu'k-'ws- 
srdro  «le  delai,  il  latil  rc«*onnnilrc  «lue  si  une  coii- 
testati«»n  s'élève  sur  la  v:dUlité  «les  acli*s  rcaoec- 
Inciix.il  ne  p«)ut  y avoir  lieu  à cünelliatmn.  V./. 
Pat.  Dru.relle.s,  29  mars  1820. 

34.  — Kt  m»  ne  peut,  «lans  l’instanee  sur  la  vali- 
«liié,  ordonner  la  coniparutiiui  de  l'enfaiit  «levant 
le  jnee  fHmr«*lre  mi*  en  jtrésenciMlu  père.  V.  J. 
Pal.  Itni  relies,  4 avr.  1811. 

3.3.  — Mais  si  l'eiifaiil  a nl»andnnné  la  inniiioii 
pa(«Tn«‘lle,  1«î  Irüuinal  peut  or«l«nimîr  q«i'il  se  reli- 
n‘t  a dans  nm*  mai.<on  «léslsm-e  par  le  président, 
pour  y n'cevidr  llhnmieiit  les  «'onselU  «le  s«m  juTe. 
V.  J.  Pat.  Paris,  29  iiov.  <«36  et  21  fév,  <825.  — • 
V.  aussi  J.  Pal.  .Uontpellier,  :H  «léc.  <821  ; Ifoiiai, 
27  nui  <».W,  el  Paris.  26  avr.  18.36. 

36.  — A l'(‘;:ard  de  la  disposilloi)  de.  l'art.  <55  eu 
pnrlb-ulier.  elle  ne  s'applmue  «Hûb'mmeul  «ju’aii 
en*  le  plus  2<*néral,  lorsipi'll  n'ya«ju'uu  seul  as- 
cendant; car  si  renfaid,  A «léfaut  «le  l'as«’endaiit 
qui  a disparu,  resle  sous  l.i  puissance  d'uti  ascen- 
(innl  dont  liM‘«m*('nl('menl  lui  e.st  néc<>«.«aîre  aux 
Icrim'sdel'arl.  <50,  les  sonuiialions  respectueuse* 
<levr«>nt  être  a«lr«*ssé«'s  à «•elui  «|ui  «*st  repub;  rein- 
rdacer  rnsceiKlnnt  <|ui  ndis{8iru,  mais  non  point 
aux  autr«‘*.  V.  DurantoTi,  l.  2,  no  112. 

1 50.  Lesoniciersde  IVquteivîi  «|ui  auraient 
procédé  a. la  cidébnlton  desiuariayt's  «•onlrac- 
It*^  par  d('s  lils  navaiil  |k«s  uUeint  l'àge  de 
vingt  • cinq  ans  acctmipiis,  «m  par  des  lill«^ 
n'ayant  pas  atleint  ràg«î  de  vinpl-un  ans  ac- 
cuiiipiis,  sans  qui'  le  consi'iiti'inent  d«'s  {«ères 
el  meres,C4  lui  d«'s  aieuls«'l  aïeules,  et  celui  de 
la  rainilio,  dans  le  cas  où  ilsMml  tvquis,  soient 
éiionei’S  (laus  rarb'  it«'  mariage,  s«‘ruut,  à la 
diligence  d«*s  i>arli«‘S  inl«‘ress«Vs  «diJu  proi’ii- 
reur  du  Uoi  prés  le  tribunal  «!»•  pn'iui«*r<*  tm»- 
taiicp  du  lieu  «)ii  le  mariage  aura  «•l<*  c«'lébr«', 
<!oiuiamn«‘S  à l*atnen«le  jiorlée  par  Tari.  193, 
(‘t,  en  uulr«s  à un  «miprisonniMneiil  dont  la  du- 
rée n«’  iKuirra  êlre  moindre  de  six  mois.  — 0. 
iiv.,Tôel  UH;  (i.  jh  ii.,  19,'S et  19.*>. 

Iftî.  LoiMjirU  n’y  aura  pas  eu  «l'acb'»  res- 
MH-Umiix,  «lans  l«*s  cas  où  ils  sont  |m*scrlls,rof- 
icier de  IVlat civil  qui.'mraiici'lclir«'  le  mariage, 
s«‘ni  condaiimé  à la  meme  aim'iidi*,  el  à un  eiu- 
prisonnemcnl  qui  ne  fiourra  êlre  moindre  d'tin 
nioi-s.  — O.civ.,  L'il  a 1X>. 

<.— (k;*  (b'iix  niiicles  nHilleniM'iiL  en  ce  «iiil 
concerne  l’««lliclcr  «le  l'étal  « ivil  «d  les  paru«*s 
ellcs-im'^nu'ti.  la  .»am*ti«jii  de  loub's  les  itispi>«ilioiis 
qui  pn^tibuil.  V.  Delvinemtrl.  I.  <cr,  p,  r*9  et 
Miiv.;  lonlller,  t.  <«r,  p.  45g  cl 459,  Cl  Durauton, 
t.  2,11”  <03. 

2.  — L’amende  prononoéc  par  l'art.  192,  C.  eiv., 
ptiur  le  ras  où  l’«)liirler  aurait  «•«'•lélui'r  le  mariage 
«l'iiti  iiiiuenr  «au*  qu'il  fût  jusUtlé  du  cotisei«le- 
UMHit  «les  ascenilans,  ne  peut  exci^«ler3«xifr.  Mal* 
l'aii.  <93, L.  iMÙi., «lui  iorme  le  coinplémeul  de 
Tari.  <56,  C.  rlv.,  delermiiic  pour  celle  ameiulQ 


ART.  lM>tM 


UV.  I.  T1T.  T.  — r>tf  MARIA6B. 


dan9le<*as  pArtkalier  q\ii  noiuuxrutm  im  mini-  . 
Ilium  d6  [H>ur  l*mii|irim>imcnirnt  un  maxi- 

mum ti'mte  min^e. 

S.  — Uuanl  ou  d'arlen  res»î>p<*lueux,  l’art. 

192,  C.  i'iv.,  a piVtcÎMtiitfnliMmr  objet  de  punir  celte 
liifrarilon  tant  rtVani  de  rtiiDi-ier  civil  que  dcA 
parliez  eilPii-iiiAniep:  mal»  le  Code  piinal  ne  eim- 
lienl  Ainnine  dlApoidtbMi  Aur  ce  cas  pnriirulier , et 
rmmne  l'art.  tyâ.C.  pi’*n.,  neiwirie  panderernpri- 
MMiuefiient,  Il  en  nouille  uu'ii  u'y  niiaAtie  ina\i- 
inuni  ri^lê  puur  l’appiicaliun  «le  la  peine;uou«  pen- 
Bon»  qu'il  y a U»?u  de  s'en  référer  à eel  é|iard  à 
l'art.  f9i.  C.  pén.,  qui.  |Hnir  un  ea»  analomie,  dé- 
clare Voflleler  elvil  eualcmint  punlsBalile  il'iin 
einpriAnqiieinetit  d'un  muis  au  inuins,  en  Aj«mtant 
trots  mois  aupfia. 

1 5 M . Les  dis|K)sitiuQS  eoiUennesairi  art.  i 48 
et  149,  el  les  disi>osUiunsdes  art.  151, 15i,  lîS3, 
154  et  L>i,relativesiraetcrespt‘cUieiix(jui«loit 
être  fait  aux  |M‘»reet  mèn»  dans  leeas  prevu  par 
v^sartieles,smitapplicai)lesauxeiifanU  naturels 
légalement  reconnus.— tj.  civ.,  ôTU. 

1 (IB.  L'enfant  naturel  qui  n'a  |[Kdnt  été  re- 
ounnii,  et  celui  qui,  après  ravoir  «'lé,  a (>enlu 
ses  père  et  mère,  ou  dont  les  père  et  luère  ne 
peuvent  munifesler  leur  volonté,  ne  pourra, 
avant  Vûge  de  viiigt-uii  ans  révolus,  se  marier 
qu'apit'S  avoir  obtenu  leconseiileuieiit  d'un  tu- 
teur (id  Aoe  qui  lui  sera  nommé. — L.  eiv., 
Ü08  ; — L.  Üo,  C.,  df  yitpliis;  L.  Sitsepl. 
17W,  secl.  4’,  art.  !«,  ili.  i. 

4.  — L'enfant  naturel  qui  a été  U'*ualenient  ro- 
r«Hnm,eBt  mis,  relalivcmeiit  nux  droits  de  tn- 
mille,  sur  la  même  liuiie  que  l'enfant  IéjUinic< 
cotnine  lui,  il  a nequiAune  ttnalinn  i<v,j:de  ; il  a, 
<s>mme  lui.  des  droits  ù faire  valoir;  U peut  exiuer 
dcft  aliiiicnH;  il  est,  «Mimuie  lui,  «oumiit  à tous  les 
Hfelsde  la  |«ul»saneç  palernetle,  quant  au  droit 
de  roiTiHîtion  ; il  vient  en  concmirs  avee  lui, 
d<nns  certaines  liiiutesàta  succesBiMiidu  m'i'eeoni- 
inuii  ou  «le  la  mère  cuimuune;  rmnnie  lui,  |il  a 
droit  à une  réserve  ]<i2ale  : il  devait  dotu'  romme 
lui  aus.«i  être  soumis  à tous  les  efTtds  dc  lu  puis- 
sance pulenieile,  relativement  au  innrîaae.  Aoit 
en  minorité,  soit  en  majorité.  V.  Merlin,  ftrp. , 
\o  Kmpf'rhement,  § 5,  art.  2,  n®  10,  et  .VnjypO'm., 
t.  46,  eorf.  rerA  ; Pavar*!,  v®  irt«s  re$j)rr(ueu  r . 
n»»  6ei6;  T«mllier,  t- 4*f,p.  4ss,  ell.  2,  p.  2.14  et 
304:  DelTincourl,  L p.  64,  cl  i>urnnton,  t.  2, 
n®  143. 

2.  — Quant  à l'enfant  adullérin,  eomtiie  it  est 
défendu  d<^  le  rerimiialtre,  il  n'n  pas  édé  compris 
«Jatis  la  disposition  «1c  l'article;  rependanl,  nmir 
Ica  cas  aviez  rares  oii  la  rceoiinaiAsmire  de  l'en- 
fant .•Mtultérin'ou  inf-nieiiwvtiieux  est  f««rcée  parce 
qn'elle  réaullera  d'un  Juueinenl,  comme  cela  a 
ll(‘ii.  par  cxemt>ie  dans  le  cas  prévu  par  l’arl.  340, 
reiifant  aitulterin  ou  inee^tueux. avant  alorB  un 
tilrC  i«*/a1  qui  lui  attribue  une  ftliaflon, n'en  doit- 
un  pas  «’Diitdiire  mi'il  buntu'  «'n,Mlement  sons  la 
piiiAMnce  paternelle  et  qu'il  est  tenu  pour  se  mn- 
rter«roblenir  le  cimseîilement  desonpéi'c  ou  «le 
S.1  mère  et  de.  re«|iiérir  leur  c«msell. 

3.  — DaiiA  les  autre»  «‘as,  renfanl  adultérin  «>u 
Incestueux,  comme  i'ciifant  abamloiinc/pii  est  sans 
élat  paiTf  iju'il  est  nédep»'ri*  et  de  niériî  im^onnii.A, 
eomim*  r«Mifnnl  naturel  hit-même  qui  u'a  plu»  de 
famille  parce  qu'il  a perdu  et  son  pore  et  ?a  mère, 
panscnl  BOUS  le  fiouvoir  «l’un  tuleiir  ad  hor«|ul  leur 
M*ra  nomméortr  le  iuge  »ur  requête  présentée  au 
nom  de  l’enfint  mineur. 

4.  — C’e»t  ii1or«  en  ré.illlé,  le  ju«e  «ml  sera  a|i- 
peié  à donner  *mi  mitortsalion  pmir  le  innriaue: 
car,  bI  le  tuteur  refusai!  «le  consentir,  l'eidiin! 
lemrralt  se  p«'‘0’Voir.  el  si  les  motif»  d«*‘duit»  par  le 
Inleur  ne  paraissaient  p.i»  foiidé.i,  il  tntuiTaft  être 

.,,nntotiné  <|u'llfdt  passé  outre  À la  réndiration  du 
nMiria'.z«'. 

5.  — i.’arl.  2206,41.  cir.,  dit  expressément,  «hn» 
uni  en»  nnnlomie  où  II  y a n«>re».-iié  de  nommer 
un  tnteuv  ad  horà  la  femme  mineure  toidre  la- 
qnp|leuTi^|»our»iilteencxpropriallnn  esl  evereée, 
nue  ce  tuteur  ad  hor  sera  imminé  parle  tribunal. 
iW  a loi  méfh«  rnbom  d'attrihiier  au  Ju;;e  le  même 


, dr«dl;  en  effet,  c'esrii  lui  seul  qu'il  Appartient  de 
nnimnerle»  tuteur»  ou  adintidstratevtrH  spérlaui. 
Le»  r«>n»eil»  de  famille  ir«mt  poiiv«dr  que  pour 
nommer  iih  tuicnr  charué  «le  radministralion  gé- 
ii«?r«leile  la  ■|>pr»oi«ne  »‘l  des  bien»,  i/est  donc  à 
tort  «pie  l>elvmc«»nrl  »ouli<uil(t.  p..16,  note  4'*) 
«pielu  tuteurndAordoil  être  iioimuéparuiiron- 
seil  «le  famille. 

160.  S'il  n'y  a ni  |H>re  ni  mère,  ni  aïeuls  ni 
aleitb'S4Hi  s'iUse  tnmvent  tous  «tans  i'im)>o<o>i- 
bilUé  (!«•  inaTub'Ster  leurvoloiiuS  les  filsmi  fillt^s 
miiuMirs  de  vingl-iin ansnepcuvenU'ontrucler 
iuariagi*  sans  le  coiiseatniuMU  du  conseil  do 
famille.  — V..  civ.,  ilCiii  iUI;C.  prucéd., 
8H.7.*  Urd.  Hlois,  art.  40;  Décl.  Ibtitn;.  I7il,  art. 
îi;  Di^d.  !«r.'-v.  1745,  art.  it, 

4.— Quant  aux  til»  de  famille  qui  ont  pour  eux  le 
litre  «t'enr.'ins  léiriltniCA . il»  restent  tmijour»  »ou» 
l.n  Mirvcillanci'  de  la  famiilo,  m«‘‘ine  al«»r»  mi’ü» 
n’«mt  plu»  d'ascendan.»  ni  <l.m»  rime  nt  daiiKr.’iu- 
tre  liune.  Il»  n’iml  nul  be»«dn  d'un  tuteur  ad  hor; 
c‘e»t  au  f««n»rH  «le  faiidlle  h reuqd.icer  le»  a»cen* 
«tan»  qui  tnaiMpn'nt  et  à donner  lui-même  son  ron- 
seniemeid.  V,  M*’rlin,  /4éji.,  .S’upf).,  l.  46,  v®  A'm- 
pérbemenf,  $5,  art.  a,  ii®*  43  el  44;  Ttmtlier,  t.  I®»", 
p.450,  l.2,p.  330,  el  Delvinrfuirt,  l.  4*f,  p.  »9,  tw  el 
414. 

i.  — Mai»  |«i,  cmiiine  dan»  le  ca»  qui  précède,  it 
ne  s'agit  plu»  que  d'une  llction;  les  uAceiulaiis  qui 
seuls  ont  le  véritable  exenHre  «le  la  puissance  i»a- 
lernelle,  «pd  seul»  |»f'uv  eid  l'exercer  sans  «MHdriile, 
ne  loint  «ni’imparfAitemml  remnlaei^»  soit  par  un 
tuteur  a«l  hoc,  «mit  par  leconsrtl  «le  famdle. 

3.  — \ou«  ptnisoii»  «lotie  «ni'U  > a liiui  de  »e  |K>ur- 
volr  «levant  lejiige  contre  le  refus  qui  sérail  fait 
par  le  conseil.  Ko  cette  inaltéré,  rinlcrveiillon  «lu 
Juge  ned*»ll  jaimdsélre  récusée;  car«-'e»l  louJ««um 
ft  lui  qu’il  faudra  recourir  pour  sav«jir  si  un  nia- 
rlatf»?  j»eiit  «‘‘In*  réli'-bn»,  et  si  le  niariatie  qui  a été 
«iM^lébré  «biit  être  amiutc  «ni  maintenu. 

4.  _ Pion  Tt'enqoVlieru  donc  d'apiditpirr  Ici  le 
princli»p  posé  d.nn»  l'art.  Wl,  C.  prix^d.,  «pii  aulo- 
ri>«*  le  re«'«mr»  direct  devant  les  tribunaux  c«mlre 
biiilp  di‘i*id«tn  dit  e«itfi«idl  de  famille  qui  n'a  p«'iiit 
él<;  prise  A runanlinil«‘. 

5.  _ Ainsi  les  în«’mbr«^  du  «•onstdP’d*’  famille 
opnf»sé>  an  mariage  pettvent  »e  p«mrvoir  contre  lA 
rtéllW-ratitm.  V. ./.  l'af.  Paris,  2»  avr.  4«7  {J.  Pat. 
\.  icrlR-TT,  p.  300  . 

6.  — Celle  tl«'*rl»loîi  su|q»o»e  m'r«*essairrmeid  qtié 
l'msimurrait  se  ii«ttirvolr  égaipin«‘id  cimtre  la  «leli- 
b«'rati»n  qui  interdirait  le  jn.3tiay<*,  et  «me  le  re- 
cours «puarllent  ii  renfoni,  partie  «^ssimMellemenl 
inlèccssi'e,  sauf  h lui  à pn«c«Stcr«oiis  rasslslnnce 
d’un  tuliNir  ad  hor.  V.  ci-dessus  art.  139,  n®  3, 

7.  — Ainsi  le  juge  aura  eiUMtre  «Inri»  ce  «‘as  A se 
pr«»noncer»tir  l‘tjtililé  «»l  l*«ippor1unib*«iu  mariaee, 
«‘e  qui  pr«'scntern  toujours  mie  garantie  sulbsanle. 

8.  — iVaprés  les  méim*»  prliicipe»,  !nr»«ui'il  y a 
«lb<entliumt  «mire  le»  ritembres  «lu  conseil  deîa- 
mllle,  les  tribunaux  peuveni  «bmner  enx-imViies 
i'auloris.xtlon  «ii*  passer  mitre  A la  réb'brallon  du 
mariage  du  mitn'«jr.  V.  J.  PaI.Urtje.  30  avr.  4HI4  j 
— ToiiHut,!.  4*mi®.X47.—  V.ruiitm  lK*lvin««»url  ; 
Mcrllii  ; nnrarit«tii,  1.9,  n®  Ur>,et  Vareille,  t.  Icr, 
n®  12a.— Mal»  notis  croyons  d«H‘i«lveslescunsi«l«^ni- 
U«ms  «iuenou»  avons  fait  valoir  en  faveur  «le  l'arrêt. 

9.  — il  n'est  pas  lndls}H’u.«abte  d'ailleiir»  «pic  le 
c«vnsenlenn’nt  du  «-onseil  «le  famille,  mVcssnlre 
imtir  autori-er  le  mariaae  d’un  mineur,  pimrèile 
les  pidtllcalimis.  V.  J.  Pal.  igni,  l«i  d«V.  l*oc. 

10.  — Kl  »p(Vlalenient  loi»«|ue  b*  mineur  est 
«lans  le  cas  «te  dematider  r>our  le  mariage  ranlori- 
salptn  «In  «‘onseil  «le  famille,  les  putillralions  ne 
(bilvent  pas  pour  cela  être  fhiles  «laii»  la«*onuiiune 
«iti  lecmisell  s'assembb’.  V.  J.  Pat  lAAme.xrni. 

41.  — K«‘laHvenieiil  aux  cliToiislam'es  qui  peu- 
vent meure  l’ascendant  dansrimpossildlUfolc  ma- 
nife»ler  sa  ro|o«li\  V.cl-dessus  art.  4.30,  n®“  44  et 
suiv. 

49. — Pntin  il  est  b«m  de  remarquer  «pje  le.sdis- 
p«isitlon»de  cet  article  ne  s'tdemU'nt  pas  (nturie. 
il!»  de  famille  au-de!A  «te  tamajijrlté  onihiairc:  en 
sorte  «pie  la  inajorilé  réglée  en  ee«pil  Iccotm-rne 
pour  le  mariaae  A vingt -cinq  ans,  ne  se  trouve  re^ 
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portée  à cet  â|;;e  que  lorAqu'il  exUle  de»  asocmlniiR 
»uuslapniRsnnrcüe»(|uclsilsc  li'ouve.  V.ToulIier, 

I.  <er,i,0  5ii. 

1 6 1 . En  ligne  directe,  le  mariageest  proliibé 
entre  tous  les  ascendants  et  descendants  l^giti- 
raesou naturels, et lesalllésdansla  même  ligne. 
— C.  civ.,  162,  16.Î,  I6i,  IRi,  187,  3Ji  etsiiiv., 
."Vis,  736  et  737;  — L.  33,  fT.,  de  RHunupt.; 
Instit.t  lib.  1",  de  yuptiis;  L.  20  sept.  Ii92, 
tit.  4,  sect.  I'-,  art.  H. 

162.  En  ligue  cx)llatéralc,  le  mariage  est 
prohibé  entre  le  frère  etla  sœur  légitimes  ou  na- 
turels, et  les  allié's  au  même  degré.  — C.  civ., 
46-i,  18i  et  187; — Institut.,  deNupt.,  L.  2, C. 
Théodos.. de Incesi'.  nupt.;  L.î),  C.,  de  Incest. 
nupt.i  L.  20  sept.  1792,  tit.  4,  st*ct.  1",  art.  11. 

163.  Le  mariage  est  encore  prohibé  entre 
l'oncle  etla  nièce,  la  tante  et  le  neveu. —C.  civ., 
164,  184  et  187  ; —Instit.,  de  Nupt.;  L.  39,  If., 
de  Ritn  Nupt.;  C.  Théndos.,  de  Incest.  nupt. 

164.  Néanmoins  il  est  loisible  au  Roi  de  le- 
ver, ])our  des  causes  graves,  les  prohibitions  por- 
tées par  Part.  162  aux  mariages  entre  beaux- 
frères  et  belles-sœui“s,  et  par  Part.  163  aux 
mariages  entre  Pondle  et  la  nit'ce,  la  tante  et  le 
neveu  (L.  IGavr.  1832).—  C.  civ.,  14.3. 

t.  — Les  art.  ICI  àt03  établissent  des  empèclie- 
mens  dirimaus  absolus,  fondés  sur  des  causes 
d'iionnOlcIé  publi(|ue;  ces  arliules  prohibent  les 
alliances  qualillée.s  d’incestueuses;  et  à l’éiiard 
desquelles  toute  recotinaUsaiice  est  interdite  au 
prout  des  enfans  qui  eu  seraient  issus.  V.  art.  33.'>; 
Merlin,  Rép.,  Supplém.,  I.  16,  v>*  Affinité,  S 
art.  t<?%el  t'nmèrhetnent,^i-,  Favard,  Mariage. 
sect.  Toullier,  I.  tor,  p.  wijüelviucourl,  l.  tf, 
p.  67,  et  Diir.mlun,  1. 2,  u»  I3.'. 

2.  — Cependant  une  distincti'Ui  est  faite  entre 
ces  alliances  dont  les  unes  sont  déclarées  absedu- 
ment  impossibles,  tandi.s  que  les  autres  peuvent 
être  tolérées,  lorsque  des  cause»  «raves  cn«a«ent 
le  roi  à . accorder  des  dispeiuses:  et  ces  dispenses 
elles-mêmes  qui  avaient  été  restreintes  dans  l’ori- 
gine par  I^Uodc  eiv.  aux  mariaues  entre  l’oncle  et 
la  nièce,  là  taule  et  le  neveu,  oui  été  élendues  par 
la  loi  du  16  avr.  1832,  qui  forme  aujourd’hui  le  nou- 
vel art.  l6t,C.civ.,  aux  mariages  entre  beaux-frères 
et  belles-sœurs. 

3.  — Quant  à la  forme  à suivre  pour  obtenir  la 
dispense,  il  faut  sc  reporter  à l’arl.  145  et  à l’arrê- 
té (lu  20  prnir.  an  \1  dont  nous  avons  donné  le 
texte  sous  cet  article. 

4.  — Il  résulte  de  la  disposition  même  de  Part. 
164  que  le  iiouvernemenl  est  .seul  le  juste  appré- 
ciateur des  caus(î9  qui  sont  alléguées,  cl  qu’il  peut 
admettre  ou  rejeter  dans  sa  sagt'ssc;  mais  une 
fois  sa  décision  rendue, et  lorsque  le  mariage  a été 
célébré,  sc  présentent  alors  les  qucsiions  tes  plus 
graves;  et  en  première  ligne,  quel  sera  le  sort  des 
énfans(iui  ont  pu  naître  d'une  précédente  union 
Illicite? 

5.  — Peuvent-ils  être  léailimés  par  le  mariage 
subséquent  ? Nous  u’Iiésiloiis  pas  à nous  pronon- 
cer pour  rafOrmalive,  car  l’autorisaliou  en  effa- 
çant le  vice  de  la  naissance  jiour  l'avenir,  a uéce.s- 
sairement  pour  elfet  de  considérer  le»  conlraclans 
comme  entièrement  libres  de  toul  lieu  dé  parenté; 
elle  efface  le  vice  originel  de  la  naissance. 

6.  — El  d'ailleurs  lorsipic  la  légilinialion  s’opère 
dans  Pacte  même  de  la  céléitralion  du  mariage,  ce 
n'est  pas  là  un  effet  rétroactif  >|ni  est  produit,  mais 
Pappucution  de  l'autorisation  elle-même  à un  fait 
nouveau,  la  légitimation. 

7.  — Ainsi  le  mariage  contrnclé  entre  le  beau- 
frère  et  la  belle-sœur  avant  la  loi  nouvelle  était 
nul  comme  inceslueux,  cl  ne  pouvait  produire  au- 
cun effet.  V.  J.  Pal.  Colmar,  n juin  1838  (J.  Pal. 
1.  2 1 838.  p.  327  ) ; — ci-.après  art.  201. 

8.  — Mais  si  aqjourd'liui  ce  même  mariage  était 
autorisé  par  suite  de  dispense,  le  vice  de  la  précé- 
dente union  n’en  subsisterait  pas  moins.  Toutefois 
les  enfans  existans  pourraient  jouir,  à partir  du 
jour  du  mariage,  du  bénéfice  de  la  légilltuuUoii. 
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165.  Le  mariage  sera  célébn^ publiquement 
(levant  l’officier  civil  du  domictfe  de  Pune  des 
deux  parties.  — C.  civ.,  74,  73,  402  à 414,  167, 

491  et  193;  C.  p('*n.,  199  et  200.;  L.  20  sept. 

1792,  tit.  4,  sect.  4*. 

t.  — C’est  le  principe  posé  par  cet  arllcle  qui 
forme  la  base  de  toute  notre  législation  sur  le  ma- 
riage, et  sa  sanction  sc  trouve  dans  Part.  191. 

2'  — Ainsi  (pie  nous  Pavons  déjà  explique  sous 
Part.  74 , une  seule  condition  csllmpérieusemenl 
exigée  par  la  loi,  sous  ncinc  de  nuItilé,pour  In  cé- 
lébration du  mariage.  Il  doit  être  cêUibre.publique- 
ment  devant  l’oincicr  de  Pétat  civil  compétent. 

V.  ,irt.  191;  Locr6;Toiillier,  l.  1er,  n<J372;  buran- 
ton,  t.  2,  ne»  229  , 333  et  suiv.;  Proudhoii,  t.  t«r, 
p.2l9,232et240;  l)eIvincourt,t.  fer,  p.7t;  Duraiiton, 
t.  2,  ne  .336,  et  Vazeillc,  l.  |er,  J).  I7gj  230  et  sulv. 

3.  — Et  la  loi  n'enteud  pas  parler  ici  de  celte  pu- 

blicité de  fait  qui  consiste,  à prononcer  Piinion  dans 
l’intérieur  de  la  maison  oomnuinc,  toutes  les  por- 
tes onvertes  : car  un  tel  mariage  pourrait  être  an- 
nulé pour  défaut  de  publicité  s'il  résultait  des  eir- 
constances  de.  la  cause  nu’en  effet  Pacte  n’aurait 
pas  été  public,  parce  (^u’il  ne  réunirait  pas  les  con- 
ditions qui  devaient  réellement  lui  assurer  la  pu- 
blicité Icg.ale.  , 

4.  — T(ûile  conlcslallon  relative  à la  validité  ou 
à In  millilé  d’un  mariage,  (luniit  à la  régularité  de 
la  célébration,  présentera  donc  toujours  une  seule 
question  à examiner,  et  qui  sera  pour  le  juge  une 
(|ue»tinn  de  fait,  à savoir,  si  le  mariage  a clé  bu  u’a 
pus  été  entouré  d’une  publicité  suffisanle. 

n.  — Ainsi,  toutes  les  fois  que  la  loi  n’a  pas  ex- 
pressément nltaehé  la  peine  de  nullité  à Piaobser- 
valion  d’une  formaliti?  exigée  pour  lcmariage.il 
est  laissé  à la  prudence  des  juges  de  décider,  d’a- 
près les  circonstances,  si  le  mariage  est  wilable 
ou  nul.  V.  J.  Pal.  Grenoble , 27  fév.  1817  et  23  lév. 

1815. 

6. — En  prlnclpcdmic,  un  mariage  célébré  borsla 
maison  commune  est  valable.  V.  J.  Pal.  Cass.,  22 
iuill.  1807;  Jpen,  lojuin-io  déc.  1806,  et  Bruxelles, 

18  fév.  1809  et  15  mars  1806.  > 

7.  — Également  le  défaut  de  célébration  d’uii 
marbigc  dans  la  maison  commune  n'est  pas  une 
cause  de  millilé,  et  plus  spécialement  les  marjiqjcs 

in  e.vlremis  ne  sont  pas  défendus  par  la  loi.  V.  J.  • 
Pal.  Grenoble,  23  fé\.  tsH;  Cass.,  Il  juin  1806; 
Paris,  4 vent,  an  Xll  : — TouMier , t.  2,  no  649,  et  « 
Proudbon , t.  loc , p.  220.  — On  a même  liill  obser-  *. 
verdans  la  discus.ston  que  c’élail  pourles  mariages 
in  extremis  surtout  que  la  dispense  de  la  seconde  * 
publication  étail  nécessaire.  \.  Tronchet,  I>i«cur- 
ifon;  M.alevlllc,  et  «art.  109.  ' , 

8. — En  général,  le  (U'faul  de  rcgularllé  dans  les  pu- 
blicutions  ou  Pinobservalion  dc's  délais  n’cntraine 
pas  la  nullité  du  mariage.  V.  J.  Pat.  Grenoble, 

23  fév.  1814. 

9.  — Egalement  le  mariage  qui  n’a  été  précédé 
(pie  d’une  seule  publication,  cl  qui  a élé  célébré 
en  présence  de  deux  témoins  seulement,  n’en  est  l 
pas  moins  valable.  V.  J.  Pal.  Grenoble,27  fév.  1817. 

10.  — Le  défaut  de  signature  de  la  part  de  la 
mère  à Pacle  de  m.-iriagc  u’emporte  pas  nullité, 
alors  que  toutes  les  aulrcs  formalités  ont  été  rem- 
plies. et  que  spécialement  l’aclc  porte  lu  signature 
des  époux  et  du  père.  V.  J.  PaL  Grenoble,  28  juill. 
1818. 

11.  — Mais  la  nullité  prononcée  p.ar  col  article 
est  absolue  et  radliaile,  el  ne  peut  être  couverte  ni 
parlelunsde  temps,  ni  par  la  possession  d’étal , . « 
ni  par  racqiilesoemenl  dc.s  personnes  qui  pou- 
vaient  attaquer  le  mariage. V.  J.  Pal.  Besançon,  31 
juill.  1812. 

12.  — Mais  si  le  mariage  a élé  célébré  publique-, 
mcnl,  il  ne  peut  ('‘tre  déclaré  nul,  alors  même  qq,’il  • ♦ 
aurait  été  celéiiré  hors  de  la  maison  commune  cl 
par  un  ufllcicr  de  l'étiXt  civil  incompéfent  àjraisuu 

de  la  localité,  el  sous  une  fausse  date  et  sans  l’as- 
sistance des  quatre  témoins  requis.  V.  JT.  Pal.  . 
Bourges,  23  mai  1822,  el  Cass.,  3l  août  1824. 

1 3.  — Spéclalcojent,  le  mariage  célébré  par  l’olfi- 
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der  civil  du  doinirile  de  l'utte  îles  parties  hor«  du 
territuire  <lc  la  rnininunc  dans  le  domldle  deVau* 
tre époux , n’esi  pas  frappé  ü’utie  nullilê  ali8<due. 
il  peul  être  dérlaré  valable  !»!,  du  rt*i»te , Il  est 
rtQSlanl  qu'il  a élé  célébré  publiquement.  V.  J. 
ras9.,  31  anûl  IHit.  cl  R»irge$,  üt  mai  fBi2. 

1t.  — l’ii  inariauc  célébré  ilnnii  le  iloiilictle  ilea 
époux  p«iVf'lre  considéré  c-onimc  a>uiit  élé  célé- 
bré putdiqueiiient.  alors  même  qu'il  ne  Acrait  puM 
énoncé  dan«  l’aclc  <iutv  bw  porte»  fussent  restée* 
ouverte*.  V.  J.  Pat.  roulou.'ic,  36  mars  iMlj  Gre- 
neft/c.  33  fév.  IBI.X;  juin  IBU;  Brurelles^ 

1B  fév.  1809,  et  ruu.,  (3  ft'ucUd.  ail  Xet38tlor. 
sn  Xi. 

15.  «-  El  en  principe,  quelles  que  «oient  le*  for- 
nralllé*  dontrinuliservulion  e»t  repriM’Iiée,  »i  elles 
n'ont  p is  élé  presiTitesà  peine  lie  millibî,  le^jui^e* 
deiTenl  reehercticr  *l  la  eélébrntiim  du  muriaue  a 
re^u  une  pubUdle  »utll»anle.  cas  auquel  il  ne  peut 
être  ürclaré  nul.  V.  J»  Pat.  l.yon,  23  août  IMI. 

16.  — Et  le  mariante  célébré  publinueinenl  ilan* 
la  ntaison  coiniiiuiie  par  rofllcier  e|v  il  compétent 
pourra  être  annulé  s'il  est  dénmutré  nu  Jujie  que 
les  parties  conlrnclantes  n'oul  pas  a«i  s -rieuse- 
inent,  mais  ipi'clles  oui  fait  seulement  uii  simu- 
lacre <le  marinee  qui  n’avalt  du  mariaue  léiial  que 
l'appnrenee  : te  mahaue  pourra  alors  être  aimulé 
pour  défaut  de  consentement  comme  mariage  si- 
mnU.  V.  ci-après  art.  Iho  et  t«l,  ii»  6. 

17.  — De  même  si  matvTé  l'accomplissement  de 
tontes  les  formalilês  re«|u{ses,  leséjmux  ont  aussi- 
tét  abandonné  les  iM'méiices  de  l'acte  en  refusant 

I. 1  possession  d'état , leur  marinue  peut  Hro  ré- 

puté clandestin;  sauf  au  jiise  Aupuliqiier  dan*  ce 
cas  à chaqm;  position  nuiiîculière  te»  de 

droit  que  cbacune  d'elles  pourra  réclamer. 

16.  — l'n  marlaye  peul  être  ré^»ul«  clandestin 
lorsque  les  époux  n'ont  pascohabilé  ensemble,  el 
|nrM|uela  femme  n'a  pas  porté  puliliquemenl  le 
nom  de  son  mari.  V.  J.  Pal.  Bourgen,  3.1  mai  1823. 

19.  — Spécialrtncifl,  la  femme  peul,  dans  ee  cas, 
s msiTire  en  faux  conire  l'aclc  de  célébration  du 
mariat/e.  V.  J.  Pal.  même  arrêt. 

10,  — Toutefois,  le  marl.mc  que  des  époux  ont 
tenu  secret,  bien  qu’il  ail  élé  eaebê  aux  tiers,  n'eu 
doit  pas  moins  pHuluire  tout  son  effel.  V.  J.  pal. 
Agen,  ISnov.  I6Ü,  el  Cass.,  I5pluv.  an  Xlll. 

11. — Mais  le*  époux  ne  peuvent  opposer  aux  tiers 
la  nullité  résultant,  à réi/anl  de.»  ubiiualions  de  la 
femme,  du  défaut  d'autoiisallon.  V.  J.  Pal.  .igen, 
16  nov.  1823;  — I l-nprès,  art.  31.3  A 319,  ii'J’35el  suiv. 

32. — En  effel.lemariquia  voulu  tenir  tou  niartm^ 
secret  n’esl  pas  reccv.itde  A attaquer  le»  aides  que 
sa  femme  a rails  sans  son  autorisation  - il  doit  su- 
bir lâ  conséquence  de  son  propre  fail.  V.  J.  Pal. 
€ass.,  30  août  Is08;  — art.  315  à 319. 

33.  -«Nous  avons  déjà  vu  que  le  inariaRC  célébré 
publbiuement  par  l'ofilrler  ne  l'élat  civil  pouvait 

, elre  consacré  par  la  reliulon,  mais  qu’il  élall  dé- 
fendu au  préIre,  sous  des  peines  sévères,  «le  pro- 
céder à la  eélél>nillon,  sans  qu’il  lui  fût  l apporté  la 
preuve  que  le  contrai  civil  avait  ie^*u  toute  sa  per- 
lectinn. 

34.  — C'est  qu'en  effet  sous  l'empire  de  noire 
' lésislation  actuelle,  le  inaria«e  qui  serait  célébré 

seulement  devant  réalise  serait  vicié  d'une  niil- 
lilé  radicale,  et  incapable  de  servir  de  liase  à une 
possession  tl’élat  |Muir  les  prétendus  éjKMix. 

3.X.—  .àinsi,  le  mariage  celéj»ré  senlemenldev.ini 
le  ministre  du  culte  ne  peut  produire  aucun  elfet 
civil,  quelle  que  soll  la  bonne  fol  de  ceux  qui  l'ont 
eontructé.  V.  J.  Pal.  Bruxelles,  33  av  r.  IKI2. 

36. — El  la  nullité  peut  être  ileinnndée  par  l'en- 
fant adoptif  de  l'un  des  prétendus  époux , malgré 
ta  possession  ir«  t.il  «les  enfan*  el  la  n*i‘onunis- 
sance  qu'il  a nu  f.iiredii  inariakO'.  V.  d.  Pal.  même 
arrét,el#>ffr#».l6déalA{7  i. ral.t.  I6;i6,p.77). 

37.  — Le  mariuire  célébré  A réalise  seulement 
ne  peal  produire  aucun  clfet  civil,  ni  même  servir 
de  commenv'einenl  de  preuve  iiaréiTlt  t»our  nnlo- 
riser  la  ^cherrlio  de  la  puieimilé.  V.  J.  pat. 
AjacHo.  3 fév.  IKII,  et  J?a.v(ta,  3 fév.  1834. 

38. — Mais  si  le  prétendu  mari  a induit  ta  femme 
en  erreur  en  lui  laissant  croire  que  le  mariage  se- 
rait vtlaMeV  II  doit  être  condamné  A des  dom- 
maaei-lnlérels.  v,  J.  Pal.  mêmes  arrêta.— V. aussi 

J.  Pa/.  3fév.  1821;  — ci-après  no»  31  et  suiv. 

39.  — Dans  ce  cas,  l'acte  de  célébration  du  ma- 


riage  relluieux  est  sans  aucune  valeur;  il  ne  peut 
en  aucune  circonstance  servir  même  de  commen- 
cemenl  de  preiiv  e parécrll;i!  e<t  réputé  non  exl»- 
lanl,  comme  contraire  aux  lui»  qui  intéressent 
l'oidre  public. 

30.  — Il  en  est  de  même  des  acte»  connus  anrlcn- 
ncmenl  sou*  le  nom  de  promesses  de  mariage. 
Le.*  nrome.ssesiloiveiil  élre  «téct.irées  nulle»  el  non 
écrite*  comme  contraire*  tout  A la  fols  aux  lionnes 
mo'iirs  el  aux  lois  qui  intéressent  l'ordre  public, 
particulièrement  la  Ilberlé  du  l'iariage. 

31.  — .Mais  i<*l  011  apiiliquera,  el  avee  plu*  de  ccr- 
tltuile  epeore  le  principt*  posé  par  le.*  deux  arrêta 
«jui  précèdent  iV . ii<>  281  en  accordant  des  dcmi- 
inaues-int  Tels  à la  p.irlle  lésée,  non  pu*  à raison 
du  eonlrat  qui  est  radii’jlenieiit  nui,  mais  en  ré- 
paration du  préjudice  causé,  s'il  v a eu  préjudice, 
impulable  à celui  qui  a r«*fu*é  «I  evéculcr  la  pro- 
messe. 

32.  — L’ne  promesse  muliielte  de  mariage  est 
nulle  comme  coulraire  aux  bonnes  iiKcor.*  cl  à 
l’ordre  public.  V J.  Pal.  l'uss.,  31  diîc.  1811. 

33.  — Kt  la  clause  pénale  alipnlKedan.*  t'acle  doit 
rester  sans  effet.  V.  J.  Pal.  inènie  arrêt. 

34.  — (.equi  n'cmpêcbe  pas  qu’il  \ ail  lieu  à pro- 
noncer des  dommages-intérêts  s’il  y a eu  faute 
impulable  ù l'une  «le-i  parlles,  et  préjudice  causé  à 
l’autre.  V.  J.  Pal.  même  arrél. 

3.5.  — Spécialement , dan»  une  promesse  de  ma- 
riage, la  clause  pénale  doil  èire  annulée  comme 
Coulraire  A la  htoTté  du  mariage,  alors  même 
qu'elle  aurait  été  dé'vulsée  sous  r.ipparencR  fl’unc 
otdigatlon  ix'gullèrc.  V.  J.  Pat.  t'ass.,  7 mal 
1836. 

I 35,  — El,  dan*  ce  cas,  la  fraude,  à la  loi  permet 
d'admettre  A la  preuve  l(’stimoni lic  celui  qui  a 
souscrit  robliL'alinn.  V.  J.  Pat.  même  arrêt.  — 
V.  au.ssi  J.  Pat.  i'ass.,  29  mal  1827. 

37.  — Ainsi,  en  principe,  l'lne,\tTufion  d’une  pro- 
messe «le  mariage  peut  donner  lieu  à de»  dotnma- 
ge*-lutérêl»,  loixpi'll  va  eu  préjjidb-e  causé.  V. 
J.  Pal.  Cass.,  17aoùll8U;  Lyon,i\  déc.  1833  el 
18  déc.  1810*.  /foucn,38  fév,  IHI5:  toulouse,  16  fév. 
181.1:  i’nlmar.  1.1  mai  1818,  31  mars  <613,  38  juin 
1813  et  29  juin.  I6«fi;  Trêves,  .5  fév.  1W«;  Agen,  2 
nvr.  1810;  ^f.mnpon,  8 mai  1811:  .Yirnci,  4 hmv. 
1811  el  0 août  1806:  .ijarcio,  3 fév.  1811;  — Toui- 
ller,!. l^Miouoi  ; Clïanlon,d«  l>nl  et  de  la  fraude, 
t.  3,  ii<>  426,  el  Duranton.  t.  I0,  no  31g, 

35.  — .ùiii*  rinev’Tulion  d'une  promesse  de  ma- 
riage fondée  sur  un  motlftéglthne,  tel  que  le  fait 
de  la  grossesse  el  de  raccoucliement  de  la  future, 
ne  pPiil  demner  lieu  A doniinages-inléréts.  V.  J. 
Pal.  Itouen,  30  mars  1813. 

39.  — Kt  les  domniag<*s-inlér{'tR  doivent  être  ap- 
prérl  Sten  rai.<Mm  de  la  forlune  et  de  l'clal  des  par- 
ties. y .J.  Pal.  Toulouse,  16  fcv.  1813. 

40.  — Les  dommage.s-inliTêts  doiveiil  se  Iwriier 
au  remljourspinenl  des  <lépen.sos  justifiées.  \.J. 
Pal.  Lyon.  I8  déc.  isio. 

41.  — Mais,  *1  ta  promesse  «le  mariage  émane 
d'un  mineur,  il  ne  peut  y avtdr  lieu  A «biiimiages- 
inléri-l.».  V.  J.  Pal.  Hesn'tiçou,  8 mai  1811. 

jlî,  — Toutefois,  il  doit  rire  lenu  de  remlvourser 
les  «iépenses  qui  ont  «'lé  faites  en  vue  du  ukariagtr. 
V.  J.  Pal.  même  arrêt. 

43.  — El,  en  principe,  la  rupture  d’un  mariage 
doit  entrarner  la  reslitiillon  «b^  cadeaux  de  noces, 
car  ils  n'oti  télé  failsfuir  sous  condition;  mais  apr**» 
niptnre  «l’un  pr»>jet  de  mariage,  l’action  en  resti- 
tution «le»  ruoeaux  de  iuh  cs  ésl  une  action  pure- 
ment civile.  Y.  J.  Pal.  Cass.,  30  janv.  1839;  — 
Cliauvenu  «’l  Hélie.  Théorie  du  Code  pénal,  t.  l«c, 
p.  279,  el  t.  6,  p.  553. 

44.  — Par  suit»*  de?  mêmes  principes,  l'obligor 
lion  prise  par  une  partie  de  ne  pas  *e  marier  du 
vivant  d'une  pei'soiine  sans  son  cnnsentemenl  est 
nulle.  V.  y.  Pal.  Part»,  14  jidll.  1610;  — art.  900. 

45.  — Au  cnntrsin’  la  condition  de  se  marier  Im- 
tH)séc  A un  lèuaiftiré  est  v.ilnble  et  «luil  produire 
son  effet.  V.  j.  pal.  ra»».,30déf.  1831. 

46.  — L’acte  de  mariage,  ainsi  «tue  nous  l’aviH)* 
vu  sou*  l'art. 76, fait  d'ailleurs  preuve aullientlque 
du  maiioM  ; mais  qu'arrivera-l-ll  si  ta  voie  d'ins- 
cription (le  faux  est  prise  contre  l'acte.  Ineldem- 
menl  A une  proi^dure  civ  lie  ? SI  le  défenileur  garde 

j le  silence,!»  pièce  ne  pourra  pa*  êlrc  rejet»’c  comme 
‘ fausse,  confumiément  aux  règles  onlmairvii  de  ta 
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proct’illirc.  V,  art.  217,  L.  procéil.  J.  Pal.  t 
ll/om,  16  juin  tK'iK. 

m.  — C.e|K'iiil.nn(  la  im>nte  com*  C'’.  J-  /'al. 
Hiom,  3 juin.  1«26)  .avait  elle-im'iiu*  Juan  le  con- 
traire <Wlar.int  «jiie  les  ju«i>  (ioivenl.üi  l'i'poux 
défendeur  «anie  Je  »ilc«ce.  nnloimer  le  rejet  de 
la  pl«Ve  ennnne  faiinse,  tiiême  malgré  les  cundu- 
i^ioits  du  tidnUJère  (lublic. 

4g.  _Mjdsiine.  telle  déoiÿton  ittiJ  pouvait  .avoir 
pourrémMat  le  Kd.diliAi^enient.  par  vole  de  nullité 
de  mnriime  Mir  li»«*riplim>  de  faux,  du  divorce  par 
coiiM-ntemerd  nuduel,  éUil  lellemenl  contraire 
au\  prim-ipes  que  l'nii  a droit  de  &'élunner  <iu'un 
Bemhlalde  arrêt  ait  été  rendu. 

•ta.  — I)u  reüle  nouî»  avons  delà  vu  sous  l'art.  46, 
nu  en  r.ahseme  de  l ade  civil  du  mariagCt  l'état 
ivépotii  }M‘ul  ru  fcrlaiiies  clrnmsUmci's  résulter 
de  la  possession  d'élal  s;u)&  i|u  il  soit  he^oin  rpic 
Tarte  de  oéléPration  soit  ratqn*rlé.  V.  J.  Pal. 
Pnr«,6fév.  talih  — art.  46,  u»»  2i  et  «ulv. 

50,  — .Mais  c’est  qu’alôfs  la  preuve  de  la  célébra- 
tion du  niaria*.n’  a pu  périr.seulemetdles  circons- 
taïu  es  «ont  lell(*«  que  Ir»  éiMm\  «inl  ailmis  à su|>- 
pléer  à la  preuve  légale  qu’ils  devaioul  fournir; 
car  dans  a)irun  ras,  le  ronrubiiiaue  ne  («Mit  aspinT 
auv liontiPiirs du  niariaiie.  V.  rHiprêa  art,  127,  C. 
riv. 

.M.  — .■^insi  le  ronruMnage  même  public  et  no- 
toire. légalement  élabli  en  quelque  sorte  par  Texls- 
tem  e d enfans  nulurels  reronmis.  ne  peut  servir 
d’iiidire  d'une  communauté  «le  droit  relativement 
aux  bleu*;  mais  néanmoins  il  peut  résulter  de*  eir- 
constanre*  la  prcutequ’ll  r a eu  une  ooinmunaiité 
de  fait  iinnt  les  juges  doivent  opérer  le  parUige 
d’après  le»  bases  qui  leur  paraitronl  les  pluAéqui- 
Ublcé.  V.  J.  Pal.  Hennes,  1»  iléc.  tW3. 

lOG.  Le*  deux  piiblicalions  ordonnée*  par 
Tant-  tll,  an  litre  tle  létal  civil^st^ 

ronl  faiiesU  la  mnnidpalUé  du  lien  oü  chacune 
de*  parties  conlniriantes auni  son  domicile.— 
C.  Civ.,  7i,  75,  76, 9i,  102à  IH  , 167, 160  et 
170;  L.  20  sept.  17t>2,  lit.  i,  sect.’S*,  art.  1"^ 
et  2. 

167.  Néanmoins,  si  le  domidUi  actuel  n*csl 
établi  que  par  six  mois  de  résidence,  les  publi- 
cation.s  seront  faites  en  outre  b h niiiiiieipalité 
du  dernier  domicile.  — C.  civ.,  71, 102  b 1 1 1 ; 
L.  20  sept.  17542,  sert.  2*,  art.  1"  cl  2. 

168.  St  !ej>  parties  conlraclanles,  ou  Tune 
d'elles,  sont,  relaliveinenl  au  mariage,  sous  la 
piitss:incc  d'aulmi,  les  pnblicAtions  N*ront  en- 
conî  faitesb  la  municipalllédu  domicile  «le  ceux 
sous  la  puissanc«‘ des<|u«ds  elles  se  trouvent.  — 
C.  dv.,  loi,  loi,  loô,  Ô72  et  388. 

1.  — l)’a|>rè»  Ic.s  prjnripea  qtie  noua  avon«  «léjà 
expo^és,  non.»  .vivons  que  le,  défntit  «le  publication 

Sréalable  n'est  pas  une  raiisf*  d«?  nullité.  Y.  J.  Pal. 

fom,  10  juin.  1829;  Grenoble . 23  fév.  1815; 
Lit'ue  Jt  vent,  an  X;—  art.  ifW.  n°  15. 

2.—  El  nous  avons  vu  éitaleimmc  sur  1 art.  74  ce 
qu  «m  devait  entendre  par  siT  mois  de  résidence  : 
à défaut  de  relie  rondilfnn,  il  y a nécessité  de  multl- 
pli«*r  le»  publications;  tn.ais  pour  cela,  ToHirier  civil 
n’est  |»a»  «lan»  Tobllgallon  de  refuser  *<ui  iiiinls- 
têre  cl  au  contraire  ; tious  pensons  qu'il  ne  pour- 
rait pas  s’al>*loiur,c,Tr  ce  serait  cr«*er  unctnpêche- 
ment  qui  n'est  pas  d.nns  la  l«»i,  et  nuilrc  souvent 
«les  individus  rions  Timpitsslbillté  «le.  se  marier, 
puisque  nul  n’e.sl  t«*nu  de  conserver  six  mois  «on 
domicile  dans  le  mêm«*  heu.  îl  faut  toujours  d’all- 
Icurs  recourir  au  précé«lenl  domicile,  et  b;»  rési- 
dence» inlermédiaire»  «loivenl  être  sans  consldé- 
ralion.V.  Duranton,!.  2.  no  230;  I)elvincourl,t.  1»f, 
p.  03,  note  2®.  clTnuIlier,  l.  l«f,  no  561. 

a.  — «^uant  aux  publication»  à faire  au  dotnicilo 
«le  ceux  qui  auront  la  puissance  palcrucne,  ell«*s 
sont  nécessaires  dan*  Imi»  les  ca«:  et  «b*  minorité, 
puisque  ceux  qui  Texerrenl  ont  un  l onsenlemeut  ii 
donner,  el  de  irtajorlté,  puisqu'ils  ont  alor»  tout 
au  moins  un  conseil,  qu'ils  sont  éualeuient  tenu» 
de  donner. 

4.—  Conséqucinmenl,  les  publications  doivent 
être  faites  à la  municipalité  du  lieu  où  se  lient  lo 
conseil  de  famille  et  du  tuteur  ad  hoc  lorsqu’on 


se  trouve  dans  le»  ras  prévms  parles  art.  199  ot  160. 
V.  Delvmcourl,  1. 1« , p.  63,  note  3«. 

109.  Il  est  loisible  au  Roi  un  .aux  officiers 
qu'il  prr*iM>sera  b cet  effid,  de  «lisjMîiiser,  jwur 
«les  eauses  graves,  de  la  seconde  publication.— 
G.  civ.,  6.3,  6i  et  143. 

1.  — Xousavon»  vu  smisTart.  ItrironsmenlccUe 
dUiipnse  «levait  êlre  demandée;  mai.*  comme  il 
s’agit  Ici  «Tun  fait  qui  retpiicrt  urgeitcc  et  qui  n’a 
rapport,  d’ailleurs,  rju'à  une  simple  formalité, 
il  n’«*»l  p.is  be.miii  de  reiamrlr  au  roi  par  Tiuter- 
iiiédiaire  du  ministre  delà  juatice  el  d’un  référen- 
daire aux  sceaux;  Il  sullll  d'a«lrcs»«T;la  demande 
au  proeureur  du  roi.  sans  assistance , d’avoué.  Il  a 
l«^s  pouvoirs  nécessaires  pour  apnnVier  le.*  luoUf» 
qui  lut  sont  «munis  et  donner  Ini-même  U dis- 
pense. V.  cl-de»su.«  C.  civ.,  art.  145,  el  arrÔlé  20 
praii.  an  Xl.arl.  3. 

2.  — Mal*  ce  droit  iT;q)pai1ienl  dan»  tous  les  cas 
qu’à  Taulorilé  civil»*. 

3.  Ainsi,  lo  fabric.ntion  d'une  fausse  «lispense 
de  puMic:dion  de  bans  donnée  par  une  aiiiorilé  ec- 
cié*iasti(](m  m*  snur.-iil  motiver  de  poursuite»  en 
faux.  V.  J.  Pal.  Cass.,  28  avr.  1tw»9. 

170.  Le  mariage  contracté  en  pays  «‘tranger 
entre  Fram.'ais,  et  entre  Français  et  étrangers, 
sera  valable,  s'il  a été  c«*lébré  dans  les  formes 
usiU^s  dans  le  pays,  )>ourvu  qu'il  ait  été  pr«k*édé 
des  pubUealions  pr«‘scriles  par  Tari. 63,  au  titre 
des  Actes  de  létat  civil,  et  que  le  Fram;ais  n'ait 
|H)int  conirevtmu  aux  «lis[>osilions  c«)(itemi«*sau 
cbapiln*  pri'H'étlent  (iH  a 164).  — 0.  civ.,  171. 

171.  Dans  le.slrois  inoisaprés  le  retour  du 
Français  sur  le  lerritoiredu  Royaume,  Pacte  de 
célébralion  «lu  iiiari:ige  conlraiiéeu  naysélran- 
ger  sera  IninscTil  sur  le  registre  public  des  ma- 
riag«*s  du  lieudesou  ilomicfle.—  C.  civ.,  40,  41 
et  102. 

4.  — Ce«  deux.irtkle.s.relalif»  .aux  mariage»  con- 
tractés par  de»  Krançai»  en  pay»  élrauger»,  ont 
ilonné  lieu  aux  plus  graves  discussion».  V.  Mer- 
lin, \o  Bans  de  mariai/»,  n»  2,  el  5t«pp. , I.  16, 
eod.  verb.;  Favanl,  v‘*4r/cde  «o/oiiWé,  n»  3, 
el  Mariage,  se«’l.  3»,  $ no  H ; Touiller,  L 1*c, 
p.  484  et  siiiv.,  et  1. 10,  p.  119;  Delviiicourl,  1. 1®% 
p.  72,  et  Duranlou,  I.  2,  u»  240. 

2.  — La  iurispnnlence  a loiiu-tenips  été  incer- 
taine; mais  au  milieu  de  toute»  les  variation» 
qij’elb;  a subie»,  «hi  peut  poser  pour  principe  quo 
tout  mariage  cotUraclé  à l'étranger  par  un  Fran- 
çais sera  valable  Imite»  le»  ruisiiu’Il  aura  été  con- 
tructu  de  bonne  foi,  suivant  les  lonnalUé»  x;t  con- 
ditionsatbnises  lians  lepay»où  il  aura  été  cétébré, 
pourvu  que  le  TrançaL»  n'ait  pas  méconnu  le»  dis- 
posilion»  du  slalul  personnel  «pii  le  suivent  en  ' 
tous  lieux. 

3.  — Mai»  «plant  aux  circousiance»  accessoire», 
quanlauxfonnallté»  extérieure»,  même  auxquelles 
la  l«>l  française  altaebe  assex  d'importance  pour 
jointlre  «m  certaines  circonstances  4 leur  iitouser-' 
vatton  la  peine  «le  nuililé.  elle»  ne  peuvent  plu» 
avoir  ù T«ïgiinl  «te»  mari.igcs  célébré»  à l'étranger 
la  même  consiînutiice. 

4.  — 11  faut  donc  di»tin;ruer  dan*  la  loi  fran- 
çaise ce  qui  «loit  être  réui  par  la  lui  française  do 
ce  qui  »e  rapp«>rte  aux  di*po»ilioii»  qui  apparlien- 
ncnl  ii  la  loi  élraiigêre.  V.  Fodix,  des  Mariagei 
contractés  enpau»  étrangers. 

9.  — Ce  qui  a «lù  conlrüiucr  à jeter  beaucoup 
d'Iiéftilatioii  dans  la  jurispnideuce,  c'est  que  tonl- 
à-coup  il  s’est  présenté  un  grand  nombre  de  de- 
mande» en  iiullil«*de  mariage,  |K>ur  la  célébration 
desquels  on  avait  prolUé  de  loiitO*  les  facilité»  que 
donne  la  loi  anulaise , «|ui  a nlduU  le  mariage  au 
plus  simple  de  tou»  le»  contraU  coii»«n»uel». 

6.  — Four  éviter  Tabu.»,  on  a voulu  «ecaltacber 
d'altoni  à une  inten>rétntion  rigoureusoiiient 
srujuuiaUcale  des  Icnm*»  «le  Tart.  17o.  en  décla- 
raid  nul  en  France  tout  mariage  contracté  par 
un  Français  à Télraiiger.  alors  qu’il  n'aurail  pas 
été  préc(Wiécn  France  de*  publicaliona  requise». 

T.  — Mat»  évitieniinenl  c’était  dépassa  le  bnt, 
car  on  enveloppait  alor«  el  le*  mariage*  réelle- 


AftT.  171 


LIV.  I.  TIT.  V. 

ment  siniuli^s  qui  ne  pouvaient  présenter  qu  im 
Tain  simulacre  de  runion  coiijiufule.  el  ce»  marJa- 
ue*  iérli  ux  crmlrai  lPA  ituiH  di'üjinvsjilim  ou  moiiiA 
eloianrs,  pour  iPMiufla  il  eut  *Ho  si* «ou  impoitsildc 
du  uioins  bien  ilinicile  »le  «ulbfnire  rianun-iwc- 
ment  aux  pre!tcriptjou;i  de  la  loi. 

*•  Sou#  quelque  ie;;}#laljon  ri  rlaiis  qtieliiiir 
pa>#  »iiie  le  niaria«r  ail  rlé  rrl  -hi-fi,  il .»  n.H*r#«ii- 
remrntdroità  la  mi'inr  prolection,  tcirsqu'il  a 016 
ronlrarlé  #érieiisrmriit  ; r.ir  cV.-»l  toiituurs  une 
nouNClle  rainlile  (|u’il  faut  nialnlrtiir  rt  une  im#- 
ee-sion  d elai  rertalur  qu'il  faut  pr6#rr\  er. 

9.  — Ici  enntre  ilrvall  «biiic  #c  rrpnHluIre  le 
prinripe  qui  doniiur  toute  relie  inalii  re,  relui  qui 
esl  ron#acn‘  par  l'art.  165;  c'est  aux  juars  h ap- 
précier d'après  le#  cirrun>lanre.<,  »1  en  elfct  le 
manajie  cmilrart6  à l’èlranuer  s'est  lrou\ê  en- 
touré de  soleiiiillé#  lelle.^  qu'il  ait  \critaMcmcul 
acquis  le  titre  île  mariage. 

— Ainsi , le  défaut  de  puhiicallon  eu  France 
ne  sera  pins  qu'une  cirronstanre  luireinetil  arc»‘s- 
soire  qui  pourra  Mou  entn*r  parfois  en  ronsldéra- 
lion  nmir  faire  annuler  le  niarlaee,  mai#  qui  ne 
serujamal.s  une  raison  assez  délenulnanle  pour 
en  faire  prononrer  par  cela  seul  i'aiinulalimi. 

ynant  h l'exlstenre  niêrue  du  inaH.iae, 
nousavmisvu  sous  les  arl.  47  el  48  rornment  elle 
pouvait  être  élahlle,  en  sorte  uu’jl  no  s'aeii  plu# 
Iri  que  de  délenniucr  les  ronsii|uences  du  défaut 
de  publication  et  île  Iraiisrriptlnn. 

/)e5p(i&/frafioui. 

12.  — Quant  aux  publications,  le  dernier  étal  de 
la  jurisprudence  lend  i\  élablir  irréviK-nblement 
qii  elles  ne  sont  pas  absotnrnenl  Indispensables; 
niais,  d'ailleurs,  tous  les  arrêts  qui  ont  diVidéni 
prand  mutibre  qu'ellesi  étaient  pn*srrltea  û peine 
de  iiuMité,  ont  en  même  lemps  ri‘crninu  que  la 
nullité  pouvait  être  rouverte  par  In  pussessinn  d’é- 
Ut;  cequi  6le,  dê#-lors.  k la  question  de  droil  toute 
son  init>ortancc  pour  la  réduire  à une  simple  nues- 
lion  rie  fait. 

13-  — Ainsi,  le  iléfaul  de  imlillcalitm  n'eniraîne 
pas  In  tnillilêdu  mariaae.  V.  J.  Pat. 

98  juin  1830,  el  Cass..  12  fév.  IM3. 

<4.  — .Ni  les  publications  ni  la  transcrifitinn  ne 
»nnt  indispensables,  ol  dans  tous  les  cas.  lu  nuUIté 
serait  ruuverle  par  la  posse>sirm  d'élal.  V,  J.  Pat. 
Casi.,  46  juin  1829,  el  ifru  rc//e.«.  7 juin  1831. 

15.  — Kaaleiiient,  rirréunlarilé  ri>sullatit  du  dé- 
faut lie  piihlirnlions  en  France  pour  le.H  niariam*# 
eonlractê#  A l'élranuer  esl  couverte  imr  la  (losses- 
hinii  d'élal,  jointe  .Ma  représeiilalion  de  l'acte  de 
célétiratlon.  V.  J.  Pat.  Paris,  43  Juin  4M6. 

46.  — Lorsque  les  r»arljes  ont  alleint  l'rtae  de 
majorité  t»our  le  mariaae,  te  défaut  île  piihlicnlion 
des  bans  et  du  nuiseiilenicnl  des  père  cl  mère  no 
sulOt  pas  imur  faire  annuler  le  inttHu'.:e  conh  arlé 
à Vélranaer.  V.  J.  Pat.  i/efî,46aoul  1816,  el  ttiom, 
40  juin.  1829. 

47.  — l.e.s  irréuularilés  résultant  du  défaut  de 
trariscriplinn,  d'ardes  respectueux,  de  publKMtions 
pour  lés  mariaues  contrariés  à l’étranuer  par  un 
Franç.als  majeur  rclutivcnienl  au  mariage,  sont 
rouvertes,  quant  aux  époux,  par  la  possession  d'é- 
lat  en  France,  et  qiiaiil  aux  asi'endans,  par  leur 
ralillratidn.  \.  J.  Pal.  t'ass.,  43  fév.  1833. 

48.  — Eualement,  le  inarlave  A l'étranserest  nul 
prxir  défaut  de  publication,  mais  la  nullité  est  sim- 
plement relative,  v.  J.  Pal.  Cass.,  48  août  4844 
<J.  Pal.  1. 2 4841,  p.  750). 

49.  — Enan,uoiiibre  il’arrêU,  après  avoir  déiddé 
en  prinripe  que  les  puldicallons  en  France  étaient 
exlirées  A peine  de  uuHilé.ont  tous  admis  que,  sui- 
vant les  rjrrnnstances,  la  nullité  étail  rouverte  par 
la  possession  d'élal.  V . J.  Pat.  Cass.,na  fév.  488»  et 
93  juin  4896f./.  Pal.  t.  4«r  t839,p.  298);  Paris,  43juill. 
4839(^.  Pa/.t.3l839,  p.  450;,  eLVann/.  30  mai  4826. 

90.  — Evaleincnt.et  en  principe,  les  publiralioiis 
sont  indlspens:ibles.  V.  J.  Pal.  Cass.,  8 mars  4834 

i lieux  arrêts  du  même  jour;  el  0 mars  4837  (J. 
»af.  t.  4er4«37,  p.  475);  KontpeWer.  45  janv. 
4839  (J.  Pat.  l.  I«r  1839,  p.  674),  et  Paris,  10  déc. 
4827. 

94.  — spéciale  ment,  les  publicaiions  sont  néces- 
saires, surtout  si  le  mariaae  n'a  été  ronlracléà 
l'éirantter  que  pour  éviter  la  putilirilc  en  France.  , 
V.  ,4.  Pal.  Colmar,  9 janv.  1833.  ' 
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S2.  — Kfralement  encore,  et  en  principe,  le  ma- 
rl.'iue  eontr.iriH  à rétraimer  est  nul  s'il  ira  élé  pré- 
cédé de  publiralioiis fanes  en  France.  Malsla  nul- 
lité peut  etrecoiiverte,  à l’éjard  desép<Mix,  parla 
noh.vession  d’élal,  îi  re^'artl  des  père  el  mère,  par 
r.xpprol<al)on  ilounécau  niari.i^e.  V.  J.  pal.  Ciw  , 
17  août  IHH  J.  Pul.t.  i 4h4I,j>.  .VU  . 

23.  — Enlln.  iiou>  puuion.s  citer  un  dernier  arrêt 
<jui  nsiimc  parfalleiiient  l'élat  <le  In  jurispru- 
dence, c'est  qu’en  fait  de  mnriaues  contractés  par 
«les  Français  à l'élranuer,  le  délaut  de  publlca- 
lions  eu  France  pourra  élit*  considéré  cumme  un 
imiveii  de  millitc.  suivant  1rs  circonstances.  \.J. 
Pal.  Paris,  48  tléc.  48^{7  (J.  Pal.  t.  |rr  |k;5u.  p.  77’. 

21.  — pour  nous  îl  non#  semble  qu’li  faudrait 
(le*ciiler  que  les  publications  en  France  ne  sont 
pas  une  fonnaljli*  siibslanlielle,  mais  qu’il  reste 
loujours  à examiner  si  le  mariaue  roniraclé  à ré- 
Iramrer  ne  doit  pas  èire  annulé,  suivani  les  cir- 
constances. pourdt-faulde  publicité  sulllsnnte  cmi- 
forinément  au  principe  imsé  par  l’aii.  465. 

25.  —Toutefois,  les  collateraux  ne  wml  pas  re- 
cevables é demander  la  iiuUilé  d'un  marlain*  con- 
trarié à l’élranuer  pour  défaul  de  publications  en 
Vrnuct'.\ . J.  paI.Cass.,  5nov.  \H39(J.  Pal.  t. 2 4830, 
p.*53),e!  /»rtm.43juill.  i»30  'J.Pal.  I.348:i0,  p.  150). 

il*.  — A l'cuard  du  inariauc  célébré  à |■étra^^er, 
t'apprérintioii  île  la  demniidc  en  inscripiion  de 
faux  esl  abandonnée  à lu  dlwrclion  iln  juui*,  con- 
formément au  principe  posé  par  l’art.  222,  0. 
procéd.  V.  J.  Pat.  Colmar,  lu  juin  |k23. 

27.  — Les  marinues  contractes  i\  l'étranuer  ne 
peuvent  pas,  d’ailleurs,  êlrc  soumis  aux  principes 
riunurenx  qui  régissent  les  mariat^es  cclêbr.  » en 
France. 

28.  — Ainsi,  la  possession  d’étnl  sufllt  pour  cons- 
laler la  validilé  d’un  mariage  contracté  parmi 
Français  en  Egypte  où  il  ne  se  lient  pas  dereuis- 
tres  de  l’élat  civil.  V.  J.  Pal.  .Ilr/.:.  2 juin  1814  ; — 
art.  46.  n°*24  et  suiv. 

29.  — Du  reste,  le  inariaue  conlraidé  à rétraii«cr 
par  un  imUl.vire  Français  confoniiétnenl  aux  lois 
«le  ce  pays,  esl  valable,  surtout  s'il  a épousé  une. 
étranucre.  WJ. Pal.  Paris,  H julil.4820;  — arl.  47 
0148. 

30.  En  rabs«*nce  de  litre  la  re«’onnal#.4amT  que 
ie  mari  a faite  de  la  grossesse  de  sa  remuieellp 
témiûunaue  de  relle-ci  élablissenl  (ui  faveur  «le 
ronfanl  îles  présomptionsi|ui  permellenl  r.-ulmis- 
slon  à l.a  |imive  Icstiinoniale  pour  établir  sa  lllia- 
lion,  surtout  s'il  s'auit  d’un  niariauc  contracté  à 
l'idrantfer,  et  s’il  est  arllnilé  des  faits  graves  qui 
auraient  rnqiêrlié  de  constater  la  naissance.  V.  J. 
Pal.  üetz,  46  aodl  IHIü. 

31.  — Qiiantà  l'arle  de  célébrnllon  d'un  mariage 
fait  devant  un  consul , il  ne  doit  i>as  énoncer  à 
peine  «le  nnllHé  le  lieu  où  il  a «5lé  pronom*é,  il  > a 
I»résotnptlon  (ju'il  a élé  luissé  au  «‘onsulat.  \'J. 
Pal.  Paris,  43  juin  4836  ; — arl.  47  et  4H 

2°  De  la  rranxrripffon. 

32.  — Relativemenl  k ta  transrription  exigée 
par  l’art.  474,  le  principe  est  le  mênie;  elle  n'esl 
pas  Indispensable  pour  qtie  le  mariage  produise 
l«*s  elT«*U  civils  en  France,  el  siH^dalentent,  en  ce 
qui  coneerne  rhypoth»\|ue  l«:aale  d«*  la  femnie. 

33.  — I.a  transcription  n’est  pa,s  exigée  à peine 
de  nullité  «In  mariage,  qui,  sans  cela,  n'en  produit 
pas  moins  se#  etTi*ls  civils.  Kt  dans  tous  l«*s  ras,  le 
ib'Taut  de  transcription  ne  peut  être  ojqjosé  à la 
femme.  V.  J.  pat.  Bru.rellrs . 28  juin  1830,  et 
Cass.,  46  juin  4829  et  42  fév.  IH33. 

34.  — Egab'tnetM,  le  mariage  conlradé  par  un 
Français  à l’étranger  einpoiie,  hypollictpie  légale 
an  profit  de  I.1  femme  sans  que'  m transcription 
ail  été  opérée  en  Fronce.  Y.  /.  Pal.  Cass. , 23  nov . 
48IO(J.  Pal.  I.  2 IH40,  p.  614  Il  n'y  a rien  ùTcon- 
clure  ronire  l’applicalion  du  princif»e  «te  celte  cir- 
constance qu'il  s'agissait,  «lans  l'esjvèce  particu- 
lière de  «*el  arrêl,  d'un  mariage  contracté  avant  le 
Code. 

35.  — Dans  tous  les  cas.  le  «lépOt  de  l’acle  de 
divorce  «laiis  les  registres  «le  l'étal  civil  suflfll  pour 
l'aine  connaître  en  France  l'exisleiu'e  d’un  mariage 
contracté  i\  l'étranger  id  pour  assurer  hypoIlKKiui; 
légale  àla  femme.  V.  J. PaLMoniof/lfer,  3juinl8.10. 

16.  — EgaleoienI,  la  femme  elrango^,  marice 
en  paya  étranger  avec  un  étranger  qui  eat  depuis 
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devenu  Fmiiçais,  a ncquiA  une  hypolhèque  légale 
sur  les  biens  Je  son  mari.  WJ.Pat.  Parii,  57 
juin  —'Grenier,  (.  no-ü?;  Uuranlon,  1. 19, 
no  295,  et  Troploiig,  t.  2,  i|0>  512  et  513. 

CHAPITRE  II!. 

DBS  oreosiTioas  ait  aAsiACE. 

172.  Le  droit  de  former  op|K)Mlion  ii  l:i cé- 
lébration du  mariage,  appartient  a la  personne 
engagée  par  mariage  avec  l'une  des  deux  par- 
ties contracUnles.  — C.  civ.,  üd  a 69,  147,  176 
et  179;  L.  20  sept.  1792,  sect.  3%  lit.  4,  art.  2. 

173.  Le  i>ère,  et  à défaut  du  |»ére,  la  mère, 
et  à défaut  de  i>ère  et  mère,  les  aïeuls  et  aïeu- 
les, peuvent  former  uptHisitiun  au  mariage  de 
leurs  enfants  et  descendant,  encore  (lue  ceux- 
(û  aient  vingt-cinq  ans  accomplis.  — C.  ctv.,66 
à 69,  176,  et  179;  L.  20  sept.  1792,  lit.  4, 
sect.  3®,  art.  3. 

17‘1.  A défaut  d'aucun  ascendant,  le  frèi'e 
cm  la  su^ur,  l'oncle  ou  la  tante,  lec^msin  ou  la 
cxiusiiie  germains,  majeurs,  ne  pemeiil  former 
aucune  opposition  que  dans  les  deux  cassiii- 
vans  : 

!•  Lorsque  le  consentement  du  conseil  de  fa- 
mille, re(|iiis  par  l'url.  160,  n'a  pus  été  ob* 
tenu  ; 

2"  Lorsque  ropposUion  est  fondée  sur  l'état 
de  démence  du  futur  époux  : cette  op|K)sition, 
d(jnt  le  irilmnal  |>ourra  prononcer  main-levée 
|mre  et  simple,  ne  sera  jamais  reçue  iiit'U  la 
charge,  par  l’op|>osaul,  de  provo(iiier  riuler- 
dictiou,  et  d'y  faire  statuer  dans  le  délai  ((ni 
sera  fixé  par  Te  jugement.  — C.  civ.,  489  et 
suiv.;  C.  procé'd.,^)!)  et  siiiv. 

1 73.  Dans  les  dtMix  cas  prévus  par  le  pré- 
cédent article,  le  tntenr  ou  ciirnteiir  ne  jMiiirra, 
]»emlant  la  durée  de  la  liilelle  ou  curatelle, 
former  opposition  qn'aiit.ant  (jii'il  y aura  été 
autorisé  (>ar  un  conseil  de  famille,  qu'il  pourra 
convoquer.  — C.  civ.,  403  à 419. 

L— Toutes  les  dispositions  conrernaiil  lesop- 
positiniisau  tnnri.ige,  sont  de  droit  rluoiircux,  car 
elles  tendent  à gêner  une  lil>erté  fondée  sur  le 
droit  n.nturel. 

2.  — En  prinripe,  le  droit  de  former  opposition 
ne  peuldonc  être  étendu  cl'anlrcs  personnes  que 
celle»  qui  sont  dénuiimiées  dan»  les  articles  qui 
précédent.  V.  Fa>nrd,  v«  J/anaj^e.  sect.  S®,  Sl^f, 
n°»2et3;  Toullier,  1. p.  49»,  clDelvincourt, 

t.  1er,  p.  63. 

3.  — Ainsi  Ins  art.  173  et  174,  ('.elv.,  sont  llmlla- 
tifs  ; en  conséquence  un  111s  et  une  petite-nièce 
sont  iion-iivevubles  à former  opposition  au  m.i- 
rtagn  de  leur  niènî  et  grand'laate.  V.  J.  Pal. 
firu-relles,  22  avr.  l»06. 

1.—  Des  enfmis  iienenvent  former  opposition 
au  sccoml  mariage  de  leur  père  ou  de  leur  mère, 
même  sou!»  prétexte  d(Mlémence,  et,  dans  ce  «'u», 
ils  doivent  cire  romtaimiés  à des  domiuagcs-inté- 
rêls.  y.  J.  Pal.  Bru  relies, 1812. 

.5.  — Des  eiifans  cl  tins  neveux  ne  peuvent  for- 
mer opiiosiMon.  V.  J.  Pat.  Air.  16  mars  1813. 

fl.  — Un  KCiidre  n'a  pas  mialité  pour  former  np- 

fiosilinn  an  niariaue  de  son  Wau-|M>re.  même  sur 
n motif  qu'il  serait  en  démence.  V.  J.  Pal.  Nîmes, 
1.3  août  182.3.  ^ En  ctfet,  les  articles  qui  désignent 
les  persimnes  qui  ont  capacité  pour  former  nés 
oppositions,  sont  limitatifs  d’une  manière  absolue. 
y.J%  Pal,  Toulouse,  Ojaiiv.UsOvV.  Pal,  l.  lerigst 

7.  — Le  miiiistèrc  public,  qunIqu'U  soit  autorisé 
dans  rertnins  ras  û demander  la  nullité  d'un 
niarjiiup  conli'acté  n’est  i>as  recevable  à former 
onpositlon  pour  les  mêmes  causes  ji  ta  célchrallon 
d un  mariaae  projeté.  V.  J.  pat.  Paris,  2C  avr. 
1833;— Toullier.t.l«Mio» 591  et  .592;  MerJln,  Ré- 
pertoire, vo  Opposition,  et  VazcUle,  1.  l«r 
no  I6S. 

8.  — V.  eontrà  Duranton.  1.  % n®  2(H.— Mais  le 
ministère  public  n’a  pas  l’action  prcventlve,  U ne 


peut  aair  que  lorsque  rintérét  public  a été  lésé.  Le 
droit  de  demander  la  nullité  n’emporlc  donc  pas 
à son  éuard  le  droit  de  former  opposill  >n. 

9.  — Oepentlaot  Proudhon  (1. 1®^.  p.  537)  admet 
(lue  le  procureur  du  roi  pourrait  former  opposi- 
tion en  cas  de  liigamic.  Mais  rette  <?pinion  est  avc«T 
raison  eomlkattué  par  Merlin  (Rép.,  Supl..  v®  tjp. 
position  à Mariage).  Noua  avons  vu,  en  effet,  qu(î 
l.v  tentative  de  bigamie  ne  runstUuail  pus  un  crime. 
V.  art.  147,  11®  8. 

10.  — L'union  conlra»'léc  seulement  devant  l’é- 
glise ne  {Wiuvanl  produire  aucmi  effet  civil,  ne 
donne  pas  droit  à l’un  des  prétendus  époux  de 
former  opposition  au  mariage  nue  veut  contracter 
devant  l’officier  de  l’élat  civil  l'autre  époux  pré- 
tendu. V.  J.  Pal.  Paslia,  3 fév.  1834. 

1 70  Tout  acte  d'opiKisition  énoncera  la  qua- 
lité qui  donne  il  l'ctphosanl  le  droit  de  la  for- 
mer; il  contiendra  éWclion  de  domicile  dans 
le  lieu  où  le  mariage  devra  être  cidébré  ; il  de- 
vra également,  à moins  qu'il  ne  soit  fait  â la 
requête  (i'im  ascendant,  contenir  les  motifs  de 
l’opposUiuii  : le  tout  h peine  de  nullité,  et  de 
l’iiilerdiclion  de  l'ollicier  minisUTiel  qui  aurait 
signé  l'acte  contenant  opposition.  — C.  Civ., 
66  a69;  L.  20  sept.  1792,  tit.  3,  sect. 3',  art.  4 
et  5. 

1.  — Celte  disposition  doit  être  rapprochée  de 
celles  qui  sont  contenues  dans  les  art . 66  à 69,  con- 
cei-nanl  également  les  actes  d'opposition  h ma- 
riage et  qui  exigent  : 

• 1»  Que  res  acte»  soient  simiés  sur  l'original  cl  la 
cimje  par  les  (tppoRans  ou  icum  fumlés  de  priK-u- 
rulion  spéciale  et  authentique  ; 

■ S®  Qu’ils  wiipnt»laniU(is,avcclacopiedclanrO‘ 
curnlion.  à la  personne  ou  au  domicile  des  parlie», 
et  à runirier  de  l'état  civil,  qui  mettra  sont'fsa 
sur  l’original  (art.  66.; 

• 3®  Qui  pxiuenl  que  l’ofllcier  civi;  fasse  mention 
soniinaire  Ue  l’opposition  sur  le  registre  des  publi- 
cation», ainsi  que  des  jmreniens  ou  des  acte»  de 
main  • levé(^  aunl  expédition  lui  sera  remise 
(art.  67); 

• 4®  Qm  font  défense  à l’officier  civil  de  célébrer 
le  mariage  ai  nul  qu'on  lui  en  ait  remis  la  main- 
levée, mmih  peine  de  300  fr.  d'amende  et  de  tous 
dommages-intérêla  (art.  68)  ; 

• .%®Qui  veulent  enfiiujue  dans  le  casoù  il  n’y  a 
point  d'opposition,  il  en  soit  délivré  certificat 
(art.  69);  ^ 

2.  — Ce»  ♦bVislon».  emmne  on  le  voit,  forment  le 
com|>lémeiil  de  l’art.  176,  ((ui  a égnieiucnl  pour 
objet  de  ntgler  la  forme  de»  npjKJsillon».  V.  .Mer- 
lin, Hep.,  .Supl.,  1. 17,  V®  Opposition  a ilfflnage  ; 
Toullier,  l.  1er,  p,  «60  et  492,  et  Delvincourt, 
t.  ter,  p.  62. 

3.  — Quant  à la  forme,  les  oppositions  doivent, 
à p(dne  lie  miliilé,  être  signée*»  par  le»  opposan», 
cl  Btir  l’original,  et  sur  la  copie.  V.  J.  Pal.  Liège, 
24  ocl.  1812;  — Merlin,  Itèp.,  Sup.,  v®  Opposition 
a Mariage. 

4.  — La  signification  de»  opposition»  doit  d'ail- 
leur»  être  faite  à cbacunc  de»  partie»  qui  »e  pro- 
posent de  conlrneter  mariage.  V.  Delvincourt, 
t.l«r,p.  57,  nole.5®.— Et  toute»  deux  comme  partie» 
également  intéressées,  peuvent  en  demander  la 
main-levée. 

5.  — Mai»  la  »ignific.ation  doit  être  faite  à Totn- 
eler  de  l'étal  civil  du  douiicile  de  celle  de»  parties 
sur  ianuelle  porte  l'opposillun  ; le  législateur,  en 
parlant  d'un  seul  oüicicr  de  l’élnl  civil,  a voulu 
que  Icjugeiiieiit  de  l'opnositlun  fût  porté  devant 
le  tribunal  du  domicile  (le  celle  partie,  afin  qu'elle 
ne  fût  pas  distraite  de  ses  juge»  naturel». V.  art.  177. 

6. —  SI  l'opposilioii  était  mni»e  à l'uincier  de 
l'état  civil  avant  d'avoir  été  signifiée  aux  partie», 
il  pourrait  refuser  de  la  reccv  oir  et  passer  outre  h 
la  célét*ralion. 

7.  — SI  le  pérc  et  la  mère  nul  formé  leur  oppo- 
sition par  un  seul  et  même  acte,  la  demande  en 
maiii-Ievè'e  leur  est  valalileinciil  signifiée  par  une 
seule  copie.  V.  j.  Pal.  Paris,  99  mal  1859. 

8.  — Une  opposition  nouvelle  ne  peut  pas  être 
formée  après  qu'une  première  opposition  a été  re- 
jetée; ce  serait  méconnaître  la  maxime  qvCOppo- 
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9UU>n  Mr  opporttion  ne  t'ouf,  qui  trouve  ici  une 
application  u autant  plus  naturelle  qu'il  s'auit  d'ar- 
rlter  l'effet  d’une  action  dilatoire;  c’e*l  à l'op- 
posant à taire  valoir  à la  fois  tous  se»  moyens  d’op- 
position. 

9.  — Mais  comme  il  n'existc  point  de  délai  pour 
former  une  opposilion,  qui  est  recevable  jusqu'au  i 
jour  de  la  célétiralion  du  mariage,  une  opposition 
nulle  pour  vire  de  forme  peut  OIre  renouvelée, 
même  après  désistement.  V.  J.  Pal.  Bruxelles, 
36déc.  1812;  — Delvineourt,  1. p.  122;  Duran- 
ton,  t.  2,  p.  206;  Vazeilic,  t.  l«r,  p.  177,  et  Merlin, 

vo  Opposition  à mariaffe. 

10.  — Duranton  (l.  2,  no  206;  pense  que  si  l’oppo- 
sitlfm  est  annulée  pour  vice  <le  fonne , U no  peut 
être  ordonné  dans  tous  les  cas  de  passtu'  outre  à la 
célébration;  mais  c'est  là  un  point  dont  le  juste 
n'a  pas  à s'occuper;  Il  se  borne  à donner  la  main- 
levée demandée,  c’esl  aux  parlles  A user  de  leur» 
droit»  en  faisant  pr<Ké<Jer  à ia  célébration,  car  il 
n’exigte  plus  <l’empéchement. 

It.  Mais  le  désistement  d'une  opposition  don- 
née par  un  simple  acte  sous  slunature  privée  n'est 
pas  valable.  V.  J.  Pal.  Besançon,  31  déc.  1824.  — 
il  doit  être  donné  parade  autlicniique  |>our  qu'il 
en  puisse  être  justiilé  à l'ollicier  de  1 état  civil. 

197.  Le  tribunal  de  première  ipstance  pro- 
noncera dans  les  dix  jours  sur  la  demande  en 
main-levée. 

1.  — Le  jusemenl  de  la  demande  en  main-levée 
d'opposition  peut  donner  lieu  aux  questions  les 
plus  irrave». 

2.  — El  d'abord,  relativement  à la  manière  dont 
elle  doit  être  inlrndiiUe,  U s'acU  d'une  procédure 
spéciale  dont  les  délais  sont  ddermlnés.  V.  Prou- 
Ofmn,  t.  I«,  p.  240;  DcUincourt,  t.  l•^  p.  87, 
note  2«;  Malcville,  et  Toullier,  I.  lor,  p.  4W. 

3.  ^ Elle  est  par  cela  même  dispensée  du  préli- 
minaicc  de  conciliati<m.  V.  J.  Pal.  Bourges,  2janv. 
1810:  f)ouaf,  22  avr.  1819;  AntJc/fes.  29  mars  1820; 
Angers,  21  prair.  an  \l;  — .Merlin,  Rép.,  v«  Oppo- 
sütimaumariage,  et  Qaest.,  vo  Arte  respectueux, 
S3,art.  4:  Ddvlncourl,  t.  l",p.  123:  Toullier,  1. 1«', 
n«589;  Promihon,  t.  l«r,  p.  242;  Duranton,  t.  2, 
no  211  ; Vazeille,  1.  I*%n®  173,  et  Locré,  l.  4,  p.  430. 
— V.  contra  J.  Pal.  Aordcouj*,  12  fnictld.  an  Xlll, 
et  Amiens,  30  vent,  an  Xll. 

4.  — l.a  demande  en  inain-leTéc  de  l'opposition 
formée  par  le  père  et  la  mère  doll  être  sli^nillée  par 
deux  copies  disUncle».  V.  J.  Pat.  ra«.,  23  janv, 
1816.  — Contra  elle  peut  être  demandée  par  un 
seul  acte.  Y.  J.  Pal.  Bourges,  2 janv.  1810. 

5.  — La  demande  en  main-levée  d’opnosllion 
à niariawc  ne  peut  être  formée  avant  te  (lelai  d'un 
moi»  à |>arlir  de  la  noliflention  du  dernier  acte 
respectueux.  V.  /.  Pal.  Amiens,  18  Janv,  1840  {J. 
Pat.  t.  2 1811,  p.  489).  et  Agen,  27  auiU  1829. 

6.  —V.  confrô  Mon/p«/ffcr,31  déc. .1821. —La  dif- 
Acuité  vient  de  la  dls[H)sllion  de  l’art.  132,  uni  ne 

Cermel  pas,  en  effet,  de  passer  outre  A In  célébra- 
on  du  mariage  avant  ce  délai;  il  élnit  donc  natu- 
rel de  penser  que  l'on  ne  p<«uvail  s'occuper  de 
l'instance  avant  l'expiration  du  délai  déterminé. 
Toutefois,  ce  n'est  là  qu'un  raisonnement  parana- 
logic,  et  il  est  plus  conforme  aux  principes  de  s'en 
tenir  à la  disposition  de  Part.  177,  qui  n’emporte 
pas  de  délai  pour  former  la  demande  en  main-le- 
vée,  ce  (pii  autorise  à déciderqu'elle  peut  être  for- 
mée immédiatement  en  donnant  assluiml  ion  à la 
plus  prochaine  audience  avec  abréviation  de  délai. 
V.  Duranton,  t.  2,  no  211. 

7. — Du  reste,  le  père  a qualité,  comme  repnJ- 
sentant  de  sa  Ullc  mineure,  pour  demander  la 
main-levée  de  l'opposition  foniiée  au  mariage  de 
<*f  Ile-ci  par  la  mère  qui  n'a  pa.«  été  consultée.  V.  J. 
Pat.  Riom,  30  juin  I8t7  ;— art.  ISO,  iio9. 

8.  — Comme  aussi  l’autorisation  donnée  par  le 
mari  à la  femme  pour  former  opposlllon  au  ma- 
iiai;e  de  l'enfant  commun , suffit  pour  autoriser  la 
femme  à ester  en  justice  sur  la  demande  en  main- 
levée. V.  J.  Pal.  Limoges,  15  jnnv.  1823. 

9.— Mais  devant  quel  tribunal  l'instance  doit- 
elle  être  portée;  est-ce  celui  du  domicile  réel  de 
t'opposant,  ou  du  domicile  élu  par  lui  dans  l'acte  7 

10.  — On  doit  décider  qù’en  cette  malière  sur- 
tout, ainsi  que  nous  l'avona  vu  sur  l’art.  Hi,l'éleo- 
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tion  de  domicile  est  attributive  de  juridiction;  il 
s'agit,  en  effet , d’une  procédure  circonscrite  dans 
un  délai  très  court  et  (pie  rien  ne  peut  retarder. 

11.  — L'élection  de  domicile  pre.^crile  par  la  loi 
en  matière  d'opposition  A mariaye  est  atlrihulive 
de  juridiction.  \.  J.  pal.  Bruxelles,  6 déc.  1830; 
Liege , 9 mars  1831  ; — Locré,  l.  2,  p.  173;  Merlin, 
Rêp.,  >0  Opposition  a mariage,  p.  779;  Duranton, 
t.  2, 110  212;  VaiciUe.l.  I*r,  no  274,  et  Hieff, 

l'état  citil,  rio  173. 

12.  — Spécialement  la  demande  en  inain-Ievée 
d'opposilion  peut  être  portée  devant  le  juge  du  do- 
micile élu , et  il  ii’v  a fxiint  de  délai  de  distance  à 
observer  entre  le  domicile  réel  cl  le  domicile  élu. 
Y.  J.  Pal.  Liege,  9 msr»  1831. 

13.  — Contra  la  demande  en  main-levée  doit 
être  formée  au  domicile  réel  de  l’opposant  et  non 
au  •turnicHe  élu.  V.  J.  Pat.  Paris,  23  mars  1829. 

14.  — Entln  dans  l'incertitude,  nomltred'aulcurs 
ont  adopté  les  deux  opinions  en  enseignant  que 
ia  compétence  est  facultative.  V.  Duranton,  1.2, 
no  212;  Proudhoii . l.  l«r,  p.  242;  Merlin,  Tlép,, 
V 0 Opposition  a mariage,  p.  779,  et  Bloche,  vo  Ma- 
riage  (opposition  à),  no  21. 

18.  — Nous  préférons  nous  en  tenir  au  principe 

aue  l'élection  de  domicile  est  attributive  de  juri- 
iction.  Y.  art.  111. 

16.  — Ainsi  le  jugement  de  l'opposition  appar- 
tiendra au  tribunal  de  l'élection  de  domicile , 
même  alors  que  le  mariage  serait  célébré  de  fait 
dans  une  autre  commune.  S.  J.  Pal.  Parla,  26  mars- 
3avr  1841  f J.  PaL  t.t«M84l,p.  537)  et  28  déc.  1839 
(J.  Pal.  t.  l«r  1840,  p.  121),  et  Bordeaux , 7 janv. 
1840  (J.  Pal.  t lor  1840,  p.  4i).8). 

♦7.  — En  règle  générale,  rinslance  doit  être  Ju- 
gée dans  les  dix  Jours  ; mais  ce  délai  n'est  pu»  tel- 
lement de  rigueur  (|u'il  ne  puisse  être  permis 
d'élever  des  exception»  donl  te  Juge  appréciera 
la  gravité  en  décidant  dan»  sa  sages.se  si  elles 
sont  pertinentes  et  adtidsslldes. 

18.  — SI  donc  une  demande  en  interdiction  est 
formée  à l’appui  d'une  opposition  à mariage , In 
juge  ueut  surseoir  à statuer  sur  la  demande  en 
main-levée , jusqu'après  le  jugement  en  inter- 
diction , mais  il  doit  llxer  un  délai  après  lequel  il 
sera  passé  outre.  V.  J.  Pal.  Paris,  21  fév.  1825. 

19.  — Mais  011  ne  pourrait  ordonner  un  sursis 
indétlni.  V.  J.  Pal.  Lvon,  24  janv.  1828:  Cass.,  6 
janv.  1829,  et  Bruxelles,  13  lhermid.  an  XI. 

20.  — Une  question  non  moins  grave  est  de  sa- 
voir si  les  tribunaux  peuvent  admettre  c^omme 
moyen»  d’opposition  d autres  ernpèchemens  que 
ceux  qui  sont  expressément  signalés  par  la  loi. 

A cet  égard  la  cour  de  cassation  s'est  prononcée 
d’une  nuinlère  formelle. 

21.  — L'opposition  même  formée  par  le  père  et 
la  mère  ne  doit  être  accueUlle  qii’aiilant  qu’elle 
serait  fondée  sur  une  cause  d’empècliement  lé- 
gal. Y.  J.  Pal.  Cass.,  7 iiov,  1814;-  Merlin,  Rêp., 
vo  Opposition  à mariage;  Duranton,  t.  2,  n<>*  191 
et  192,  et  Vazellle,  I.  215. 

22.— V.ron/rd  racn,9juln  1813;— Delvincourt. 
— Et  en  effet  la  diftlculté  est  très  sérieuse  cl  nous 
pencherions  volontiers  vers  ce  dernier  système 
qui  nous  semlde  plus  conforme  au  vérila'ble  es- 
prit qui  a présidé  à la  rédaction  du  Code.  Il  s'a- 
git encore  ici  de  l’exercice  de  la  puissance  pater- 
nelle; pourquoi  les  tritmiinux  ne  seraient-ils  pas 
juges  (les  motifs  qui  peuvent  engager  le  père  à 
s’opposer  au  niaftage;  atin  de  prononcer  eux-mê- 
mes avec  connaissance,  de  cause  en  bons  pères 
de  famille? Pourquoi  d'ailleurs  aurait-on  dispensé 
l'ascendant  d'énoncer  dans  l'acte  les  motifs  de 
l’opposition,  si  elle  ne  pouvait  être  basée  que  sur 
de»  empècbeinens  dlrlmans» 

23.  — Spécialement  le  jière  ne  peut  motiver  son 
npiMisitlon  sur  ce  que  le  gendre  futur  aurait  porté 
contre  lut  une  accusation  calomnieuse.  Y.  J.  Pal. 
Bruxelles,  il  ÎM\\ . 1809. 

24.  — Du  reste,  le  Jugement  sur  l’opposition  au 
mariage  est  susceptihic  d’opposition  s'il  a été 
rendu  par  défaut.  V.  J.  Pal.  Amiens,  10  mal  1821. 

25. — El  enfin,  en  matière  d’op(>osilion  à ma- 
riage, Il  peut  être  procédé  comme  en  tout  autre 
matière  à l'exécution  du  jugement,  sans  attendre 
l'expiralion  du  délai  d'appel;  c'est  à l'opposant 
de  se  pourvoir.  V.  J.  Pal.  Baançon,  30 juilL  1822; 
— cl-aprês  art.  178. 


6 


82 


it:.  CIV.  — DOCTRINE,  Jt’EISPRÜDEXCE,  LÉGISLATION.  ART.  178-181 


26.  — l/inslanop  n'esi  pas  (l'ailleurB  périmée  i 
parla  seule  écliéancc  des  dix  jours,  car  ronicier 
civil  ne  peut  pmcéder  à la  eélcbralion  que  sur  la 
représenta  lion  d'un  dé.<istemenl  ou  d'une  inuin- 
levée.  V.  Merlin,  Hép.,  \o  (}ppo$iUon  . Va/.ellle, 

I.  ter,  bo  175:  Favard,  v<J  Mariage,  et  Toullier,  l.  |or 
no  633. 

1 y 8.  S'il  y a apj>cl,  il  y sera  statué  dans  les 
dix  jours  de  la  citation.  — C.  procéd.,  113. 

t.  — Sur  l'appel,  une  nouvelle  procédure  se  lie  et 
doit  sr.hre  les  mêmes  erremens  qu'en  première 
instance. 

3.  — .Mais  encore  ici  des  questions  qraves  s'élè- 
vent. Ainsi,  devra-l-on  appliquer  la  dispo-siliiin  de 
l'art.  449,  C.  procéd.,  qui  dérend  d'inlerjeler  appel 
dans  la  hnit.iine  d’un  jugement  non  e.\éeuluire  par 
provision? 

3.  — Nous  ne  le  pensons  pas,  car  toute  la  procé- 
dure étant  une  procédure  (l'aliréviation  de  délai, 
on  ne  peut  pas  supposer  qu'une  instance  qui  doit 
être  vidée  par  l<»  premiers  juges  dans  les  dix 
jours,  et  par  les  juges  d'appel  également  dans  les 
dix  jours,  soit  néces.saircinent  siispemlue  pendant 
une  tmiluine  entière. 

4.  — Ainsi,  l’appel  pourra  Cire  immédiatement 
interjeté,  et  nous  ajouterons  même  qu’il  doit  l'être, 
car  tant  que  l'appel  n'aiiru  pas  été  signillé,  le  ju- 

rcmenl  esl  par  lui-mème  exécutoire  et  l'ofticier  de 
état  civil  ne  pourrait  se  di.spenscr  de  procéiler  à 
la  célébration  s’il  en  était  requis,  sur  le  vu  du  ju- 
gement accompagné  d’un  certitlcal  de  non  oppo- 
sition et  appel. 

5.  — Aussi,  décide-l-on  que  In  célébration  du  ma- 
riage faite  pendant  les  délais  de  l'appel  est  régu- 
lière et  valable.  V.  J.  Pal.  Bouruo»,  3 janv. 
1810. 

6,  — Mais,  lorsque  le  même  arrèl  ajoute  que  dans 
ce  cas  l'onicier  de  l’étal  civil  encourt  l'amende,  il 
dépasse  les  bornes  des  véritables  principes  ; car 
cet  oflicier  ne  peut  <dro  blâmable  Je  faire  ce  dont 
II  est  tenu  ; c'est  à l'opposant  il  faire  lui-même  ses 
diligences. 

7.  — De  même,  si  le  mariage  a été  célébré  après 
le  jugement  de  l'opposition,  mais  pendant  le  uélai 
de  l’appel,  le  tlroil  que  l'opposant  avait  d'interje- 
ter appel,  subsiste  bien  en  principe:  mais  son  ap- 
pel doit  être  déclaré  non-recevalde  pour  défaut 
d'intérêt,  si  le  mariage  a été  célébré  |)u()liqueinenl. 
V.  J.  Pal.  Iletines,  12  d*it;.  1814. 

8.  — Kn  principe,  tout  jugement  rendu  sur  la  de- 
qoande  en  maiii-Ievéc  est  susceptible  d'appel  et 
même  d'un  appel  immédiat. 

Ainsi,  le  Jugement  qui,  sur  une  demande  en 
main-levée  d'opposition,  se  borne  ù ordonner  la 
eompurutioa  des  parties,  est  susceptible  d'im  ap- 
pel immédiat.  V.  J.  Pal.  Rouen,  17  janv.  1821  cl  17 
janv,  1820,  et  Cojut.,  21  mars  1809. 

9.  — D'arrêt  sur  l’appel,  en  matière  d'opposition, 
doit  être  rendu  dans  les  dix  jour.»,  alors  mêmaque 
l’appelant  aurait  donné  a.ssigiiation  h im  délai  jnus 
éloigné.  V.  J.  Pal.  JYimes,  30  déc.  1806. 

10,  — El  rurrêl  qui  statue  par  défaut  doit  or- 
donner l'exéculion  provisoire.  V.  J.  Pal.  JVimM, 

30  déc.  1806. 

11.  — Mais  il  en  serait  autrement  si  ronposilfou 
avait  été  admise  en  première  instance.  V.  Merlin, 
Rép.  adtl.,  \o  Opposition  o mariage. 

19.  — En  effet,  l’abréviation  de  délai  a été  éta- 
blie toute  en  faveur  de.  celui  ilont  on  veut  empê- 
cher le  mariage,  il  peut  y renoncer.  V.  J.  Pal. 
Cass.,  4 nov.  1807. 

13.  — De  pourvoi  en  cassation  contre  l’arrêt  (pii 
fait  main-levée  d'une  opposition  à mariage,  n'est 
pas  suspensif.  V,  J.  Pal.  Paris,  19  sept.  181.6; 
Lgon,  13  fiv.  1818,  et  Riom,  27  juin  1806;  — Mer- 
lin, Rêp.,  yo  Opposition  à mariage. 

14.—  V.  confrà  DelvincuurI,  l.  lor,  p.  123,  et  Du- 
ranloii,  l.  2,  ii'J  Si."».  — Unranlun  voiulrail que  l’on 
appliquât  ici  le  principe  de  l'art. 363,  relnlif  au  di- 
vorce; mais  la  raison  esl  contraire,  car  dans  l’arl. 
363  il  s’agUde  maintenir  un  mariage,  taudis  qu'iri 
il  s’agirait  de  l'empêcher. 

1?9,  Si  l'opposition  est  rejetée,  les  oppo- 
sans,  autres  néanmoins  que  les  ascendants, 
pourront  être  condamnés  à des  donimagçs-in» 


lérêts.  — C.  Civ. ,'1149;  C.  procéd.,  128,i>i5  à 
ozo.j 

1.  --  Mais  il  n'y  a lien  A dommages-intérêts 
qu  aillant  qu’il  y a eu  préjudice  causé  volontaire- 
meut. 

lorsque  l'opposition  quoique  rejetée 
a etc  formée  dans  une  bonne  et  droite  intention, 
î . O ^ ***^**  ^**  des  (loininages-iu- 

lérêts.  V.  J.  pat.  Rruxelles,  7 nov.  1816. 

3.  — Quant  aux  dépens,  les  juges  peuvent  user 
du  pouvoir  di.srrélionnaire  qui  leur  appartient  en 
semblable  matière  ; ainsi  l'ascendant  qui  succombe 
dans  son  onposilion  ne  doit  pas  être  condamné  aux 
dépens;  ils  peuvent  être  eompen.sês  attendu  la 
qiiahle  d(*s  parties.  V,  J.  Pal.,  Amiens,  15fév.  1^. 

4.  — Kgalenmnt,  lespèrc  cl  inèrequi  succomlienl 
sur  leiiroppo-silion  ne  doivent  pas  êlrecomlamnés 
aux  dépens.  V.  J.  Pal.  Caen,  10  déc.  1819. 

~ Contré  la  inèrequi  succombe  dans  son  op- 
position peut  être  condammie  aux  dépens.  V.  j. 
Pal.  Paris,  19  s<“pl.  isi.*».  — On  sait  que  la  distrl- 
biition  nu  répartition  des  dépens  est  du  domaine 
exclusif  (lu  juge.  V.  art.  131,  C.  procéd. 

CHAPITRE  IV. 


DES  DEM.VVDES  EX  XM.I.ITÉ  DE  ■ARI/iCE. 

180.  Le  mariage  qui  a (Hé  contracté  sans 
le  cons(’nteinont  libre  des  deux  (^poiix,  pn  de 
l un  d'eux,  ne  peut  être  atta(|ué  (lue  par  les 
époux,  ou  par  celui  des  deux  dont  le  consente- 
ment n'a  pas  été  libre.  — C.  civ.,  44«  et  185; 
C.  pen.,  5.')l  à 357. 

Lorsqu’il  y a eu  erreur  dans  la  personne,  le 
mariage  ne  jxîul  être  attaqué  que  par  celui  des 
deux  époux  qui  a (Hé  induit  en  erreur.  — C. 
Civ., 1109  1110,  1113  et  1114. 

181.  Dans  le  cas  de  l’article  précédent,  la 
demande  en  nullité  n'esi  plus  recevable,  toutes 
les  fois  qu’il  y a eu  (mbabilalion  continuée  pen- 
dant six  mois  depuis  (lue  l'éjioux  a acquis  sa 
pleine  liberb*  ou  (|ue  I erreur  a été  parlai  re- 
connue.— C.  civ.,  I8TÎ,  196  et  1558. 


I.  -7 (.es (leux  articles  renferment  la  sanction  du 
principe  posé  dans  l'art.  146,  et  ne  sont  que  I appli- 
cation des  roules  générales  qui  régissent  les  con- 
trat.<  et  la  rntlllcatlon  soi!  c.\iire.sse,  soit  tacite, 

"T  ^éfaul  d'iiii  consentement  libre  , l'er- 
reur, le  dol,  la  violence  sont  autant  de  causes  qui 
peuvent  faire  annuler  un  mariage  el  spécialement 
1 erreur  sur  ta  personne.  V.Merlin,  Ren.,\o Empê- 
chement, S .6,  Sttpp.,l.  16, eod.  verb.,ct  vo  Mariage, 
" ^ *•  verb.,  8cct.  C»,  J 2;  Favanl, 

yo  Mariage,  seel.  lre,S2,  iio  8:  Touiller,  t.  1er, 
p.431  .610  et  312,  l.  6,  p.  428,  cl  1.  7,  p.  674;  Dclviil- 
court,  Lier,  P..6H;  Docré,  l,  3,  p.  237etsniv.;  Prou- 
dhon,  t.  lor,  p.  2*7^  Duranlon,  l.  2,  n»  263. 

3.  — Mais  ilans  Ions  ces  cas  encore  c’est  au  juge 
ou  II  apparlienl  d'apprécier  les  f:iils  qui  lui  sont 
dénonces  el  de  déclarer  si  en  effet,  d'après  les  clr- 
crvnstanccs  de  la  cause,  il  y a molif  siifnsant  de 
déclarer  que  le  conscnleinent  n'a  point  été  libre- 
ment donné,  mais  qu'il  a été  le  résultat  de  l'er- 
reur, (lu  dol  ou  (le  la  violence. 

■*.'  TT  <iuanl  ù l'erreur  sur  la  personne,  il  faut 
qu  elle  soit  telle  qu’il  soit  démontré  que  ce  n’était 
pas  la  iiersomie  même  que  l’on  croyait  épouser 
qui  s’csl  en  effet  présonlce  devant  l’ofllcicr  de  l’é- 
tal civil. 


5.  — On  a même  étendu  l'application  de  ce  prin- 
clpe  aiix  mariages  que  l’on  a considérés  comme 
simulés,  parce  (|(ie  les  prétenilus  époux  n'uuraienl 
pas  eu,  en  le  conlraetanl,  la  volonté  formelle  de 
s épnu.ser.  Mais  on  comprend  avec  quelle  réserve 
les  juges  doivent  user  d’im  pouvoir  aussi  il- 
limilé.  y,  art.  16.6,  iio  lo. 

6.  — S’il  résulte  donc  des  rirconslances  que  le 
iimriagc  n’a  pas  été  sérieusement  célébré,  il  peut 
êlre  déclaré  nul  par  le  juge.  V.  J.  Pal.  Caen,iS 
juin  1819. 

lin  mariage  peut,  sans  être  annulé,  être 
déclaré  fraiKiulciix  cl  simulé  quant  aux  cunditions 
qiii  ont  précédé  sa  célébration  relalivemenl  aux 
pions. 


4BT.  1S2-184 


LIV.  I.  TIT.  V.  — DU  MARIAUU. 


0.  — Ainsi,  (Uins  ce  cas,  les  avanta^e^  toslanipn- 
Uirc:(  ou  convenlionricls  qui  seront  rct'onttuM 
a^olr  éW  le  réjuUUt  de  la  fraude  devront  l'Ire  r<V 
putés  non  wrlU  fV.  J.  Pal.  Ais,  4 mars  1813%  |^ 
cirroiiiUnre  qu'îi  s'atfisAuU  d'un  mariaue  aiiltv 
rieur  uu  Code  ne  détruit  naii  le  principe. 

9.  — Les  tiériliers  de  rm>oux  décédé  ne  peuveiil 

attauuei  le  mariage  dudéuiritsous  le  prétexte  qu'il 
auMitélé  siumle.  V.  J.  /*uL  30  août  Ih08, 

et  lyOM,  18  août  1807. 

10.  — On  ne  peul,  a[»rés  Icdéct'**  de  l'époux  mort 

demander  la  nullilédc  son  mariage 
soui  le  préU-xte  qu'ilétail  en  démence  au  fiioiiieiil 
où  il  l'avait  coiitraclé,  l'art.  S04,  C.  riv.,  re^«>it  ici 
son  appilcalion.  V.  J.  Pal.  Toulousf.'jfi  murf  iH2h. 

H.  — Celui  des  époux  qui  demande  ù prouver 
i|ue  son  runsenteiiieni  n'a  pas  été  lil»re  peut  faire 
.entendre  ses  propres  parens  dans  i'enquêle:  Il  y a 
lieu  d'appliquer  ici  le  priin'ipe  par  l'art,  i'il 
pour  le  divorce.  V.  J.  Pal.  Hontpt:Uier,  0 mai 

IJ.  — Du  reste  l’époux  qui  prétend  que  Icnia- 
riaeea  été  à son  éuurd  le  rt^suHal  de  la  violence,  cl 

3Ui  offre  d'en  faire  la  preuve,  présente  un  iimveu 
e nutiité  distinct  sur  lequel  une  cour  royale'esl 
Icnucdes’expliquer.  V.  J.  Pal.  Tow.,  4 ndv.  1h22; 
— Duraninti,  t.  g,  no  277. 

13.  — L'eri’cur  sur  la  personne  est  beaucoup  plus 
difnrtleAappréiùerel  àdétemuncr;  et  aucun  des 
arrêts  rendus  à CCI  égard  n'est  peut-être  à l’ahri 
d'une  Juste  crUique,  eonime  U est  ia<-ile  de  s'eu 
convaincre  fiar  la  sinqde  lecture  (\e*  propositions 
suivantes  qui  nous  semblent  contraires  aux  vrais 
prlncjjtes. 

14.  — Ainsi  on  a jiiaé  «pi'on  pouvait  ronsidérer 
qu'il  y a erreiirdans  la  personne.  ca[)ahle  d'empor- 
ter nulliié  du  mariaac.  lorsi^pi  une  calliolique  a 
épousé  un  ci-ilevant  moine  pndès  dont  la  qualité 
lui  avait  élérachée.  WJ.Pal.  (’o/mar,  ü déc.  1611. 

15.  — Spécialement  un  mariage  peut  être  décla- 
ré nul,  lorsque  l'un  des  coniractans,  par  Buile  de 
fiiux  CHJ  demameurres  frauduleuses. a pris  un  nom 
de  famille  et  de^  qualilés  qui  ne  lui  appartenaient 
pM.  si  d'ailleurs  cette  douldi;  circonstance  a été 
pour  l'autre  époux  la  cau:<edélerniinuiitedu  ma- 
riage. Y.  J.  Pal.  Bourffes,  6 août  1827. 

lé.  — On  a iJiémc  voulu  considérer  l'imputssance 
ou  les  vices  de  ronformation  comme  (tes  rausea 
de  nullité  du  mariage  conlracté,  sur  le  imdjf  qu'il 
T aurait  tians  ce  cas  erreur  sur  la  personne  qui  se 
trouve  dans  t'iinpossildllté  physiqtte  de  satisfaire 
à l'une  des  lins  princiiisles  du  mariage. 

17.  — El  deux  arrêU  de  la  cour  de  trêves  (\.  J. 
PaU  des  27  janv.  el  ^•^julU.  I6U7  ont  en  cITd  adopté 
celle  décision  en  jugeant  qu'un  mariage  pouvait 
lire  amiidé  à raison  des  vices  decoiifortnülitjn  de 
l'an  des  époux. 

18.  — Mais  l'opinion  contraire  est  seule  con- 
formeaux  vrais  principes. 

If.  — Ainsi  rimpiiissaiice  ou  le  défnul  de  confor- 
mation del'un  de.s  époux  ne  peul  être  une  cause 
de  nullité  du  mariage,  alors  même  que  ce  défaut 
de  conformation  mettrait  obstacle  a l'uniim  des 
•exes.  V.  J.  Pal.  Biom,  30juin  1828. 

iO.  — L'Impuissance  du  mari  ou  la  stérilité  de  la 
femme  ne  sont  pas  une  cause  de  nullité  -du  ma- 
riage. V.  J.  Pal.  Gênes,!  murs  I8H. 

2i.— L'époux  contre  Icqiiel  la  mUlllô  du  ma- 
riage est  prononcée  a droit  a des  dnumiiigc»-tnté- 
rMs  contre  son  conjoint. si  ce  dernier  qui  connaU- 
Mll  le  vice  du  manaac  U*  lui  a laissé  Ignorer,  sur- 
tout s'il  s'auU  d'une  nullité  Uefurinequo  l'autre 
époux  ne  pouvait  soupvunner.  parce  qu  elle  résul- 
tait d'une  législation  qui  lui  était  étrangère.  V.  J. 
Pat.  .1f.r,8  fev.  1821. 

W.  — Les  bérltiersqul  ont  connu  cl  approuvé 
le  mariage  même  .vpres  sa  dissolution  sont  non- 
recevables  ù en  nllaquer  la  validité.  V.  J.  Pal. 
Liège,  in  mars  1824. 

28.  — L'erreur  qui  ne  tonilveque  sur  quoique* 
qualités  de  la  personne  ne  détruit  pa.s  le  coiiseutiv 
merit  néce^^^nire  pour  la  validité  nu  mariage.  Elio 
ne  remnCcbe  pas  d'être  valai)Ie.  K ïouUier.  t.  l«r, 
«O  467;  Mab  vllleet  l'romlhon,  t.  227;  Üuran- 
ton.  1.  2,  no  .%8;  Locré.  1.  4.  p.  510;  Pothier,  fonfrof 
de  mariope, 810 ; vozeille,  t.  1«r, 65  et  suiv . ; 
Merlin,  v<>  itnpufasonce,  sur  l’arrél  de  rrei’cs; 
TouiUer,  t.  I**,  Qo  585:  Favard,  Rép.,  v<>  Im- 


puistanre  naturetle,  aed4êrUiUet  et  Vaxeille. 
V |or,  n»  89. 

1 82.  Le  mariage  contracté  sans  le  consen- 
tement des  jvére  et  mère,  desasceiidnDts,  ou  du 
conseil  de  ramille,  dans  les  cas  où  ce  consente- 
ment émit  nécessaire,  ne  peutélre  attaqué  qiio 
par  ceux  dont  le  consenlfunenl  ét:»il  requis,  ou 
par  celui  des  deiixéiHjux  qui  avait  besoin  de 
c<‘ consenlemeiit.  — C.  civ.,  118  il  lîil,  lüO, 
185,  187.  iOl  el  i03  ; C.  pén.  ID5  a 1115. 

1N3.  L'action  en  nullité  ne  peul  plusêtre 
intentée  ni  [»ar  les  éjioiix,  ni  par  les  parents 
dont  le  consentement  était  requis,  loules  les 
fuis  que  le  mariage  a été  upproiivé  expressé- 
iiienl  ou  tacitement  par  ceux  dont  le  consen- 
tement était  nécessaire,ou  lorsqu'il  s’est  écoulé 
une  année  sans  rt‘cl:tinalion  de  leur  part,  de- 

tuiis  qu'ils  ont  eu  cunnaissance  du  mariage. 
;lletie  peut  être  intentée  non  plus  par  i'ëpoux, 
lors(|u'iU'e.sl  écoulé  une  année  sansr  'clamatiun 
dosa  |Kirl,  depuis  qu'il  a nlleint  l’âgo  compé^ 
t<*nl  jioiir  consentir  |»arlui-niéme  au  mariage. 
— C.  civ.,  1181  et  558;  — L.  2 et  5,  C.,  deNupt. 

1.  — tes  deux  article*  ne  sont  également  que 
ra[)nlication  au  luariaue  des  principes  oénéraiix 
du  (iroil  coucernaiil  ta  rnliftcation  expresse  qui 
résulte  d'uii  acte  formel  ou  la  ralillcalion  (a- 
cUe  (jul  porte  sur  des  fait.-  précis  <bml  l’apprécla- 
tiun  est  abandonnée  h la  discrétion  du  juge. 
V.  Diiranlon,  1.  1er,  p.  no  1er;  pmudhon,  i. 
p.  218;  Merlin,  #lèi/.,voJ/ariacfe,  ctToulÜer,  l.l»^, 
no  613. 

2.  — Ainsi  en  principe,  on  peut  établir  par  de* 
présomptions  que  le  père  et  la  mère  ont  eu  con- 
naissance du  mariage.  Y.^.  Pat  Colmar,  19  juin 
1823;  CVlJX.,  18  avr.  1817, el  /louen,24  fév.  1818. 

3.  — Lesjiigcs  «ont  tenus  à peine  de  cassatinn 
de  leur  arrêt,  pour  éi'aiier  la  lin  de  non-recevoir 
résultant  de  Vart.  18-1 , de  constater  positive- 
ineul  que  le  {^re  a ignoré  le  mariage  de  son  en- 
fau/,  une  simple  supjmsiliun  à cet  csard  ne  iuf* 
iJrail  pas.  Y.  J.  Pal.  Cast.,  ü avr.  1817. 

4.  — Le  père  qui  a abandonné  m femme  et  se* 
eiifans  ne  peut,  après  »:i  reparutir>n,  atla(]uer  pour 
défaut  de  consentement  ife  sa  part  le  marl.ige 
eoiitracté  par  sa  tille  mineure  avec  lecnnsenle- 
Dient  de  SA  mère.  Y.  J.  Pal.  Houen,  24  fév.  1818,  et 
Paris,  H jaiiv.  1816. 

5.  — Kt  la  Dite  mariée  ne  pourrait  clic-mème 
après  le  décèe  de  son  père  reprendre  celle  action, 
*oU  du  chef  (le  tum  père,  soit  en  son  nom  per*eo- 
nel.  V. Pal.  Rouen.  24  fév.  1818. 

1 H4.  Tout  mariage  conlracté  en  contraven- 
tion aux  dis|K>5ilions  contenue*  aux  art.  f-44, 
Î i7, 101, 162  et  165.  peut  être  attaqué  soit  par 
les  éiioux  eux-memes  soit  par  tous  ceux  qui  y 
oui  intérêt,  soit  par  le  ministère  public.  — 
C.  civ.,  187, 190,  »1,  202  el  548;  C.  pén., 
il  557;  T.  crlin. , 121;  — L.  4,  ff.,  de  Aftu 
nupt. 

1 .  — Par  ce*  exprossions  ; ceux  ^ u<  y ont  (n/érèf, 
la  loi  n'entend  parler  (|tie  de  ceux  qui  ont  un  Irl- 
lérèl  né  et  actuel (V. art.  187)  el  non  ceux  qui  pour- 
raient avoir  un  intérêt  éventuel  à voir  annuler  lo 
mariage,  comme  les  collatéraux. 

2.  — Mais  la  véritable  difitcullô  que  présente  cet 
arti(dec^tde  déterminer  l’étendue  delà  règle  qu'il 
pose  À l'ég.'trd  du  minUtère  putdlc. 

3.  — Ainsi,  relativunienl  aux  parties  intéressées, 
la  deiuaiide  eu  nullité  du  mariage  ne  peut  êtru 
formée,  même  par  voie  d'exceninm,  que  par  le» 
parties  intéressés.  Y.  J.  Pal.  Cau.,  12  nov.  1889 
{J.  Pal.  t.  2 1839,  p.  493). 

4.  — Les  collatéraux  ne  peuvent  être  admis  à de- 
mander la  nullité  (l'un  mariage  que  dans  les  cas 
et  pour  les  causes  exprevsiimeiil  délerminés  par 
la  loi.  V.  J.  Pal.  Ccu*.,  9 janv.  1821;  — MerUu, 
Rep.,  v’«  Célibal  el  Rariage,  secl.  6«,  S 2 et  6. 

5.  — Sj>écialeinentils  ne  sont  pa*  recevable*  à 
attaquer  le  mariage,  suit  pour  cause  de  démence. 
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*nil  panrp  nue  l«*  mari  ferait  engagé  dans  les  or> 
dre#.  V.  J.  Pat.  mPmc  arr^'l. 

6.  — Le  miiiiflère  puhlic  n’esi  pas  recevable  à 
interjeter  appel  en  s^m  nom  d'iin  juuementqui  a 
déclaré  un  mariage  nul  pour  défaut  de  consenle> 
ment  des  père- et  mère  de  l'un  des  époux.  V.  J. 
Pal.  Cois.,  ie<‘  août  IH90  el5  mars  1821  ; ->  Duran- 
ton,  t.  2,  no .144;  Vaieille,  l.  n»  2M;  Delvin- 
court,  t.  4«r,  p^.  t.V),  et  Merlin,  flép.,  yoshariage. 

— V.  contra  Brusetles,  1er  août  1808.  et  Pau^  Il 
janv.  1809.  — Mais  deux  autres  arrêts  Agen  du  14 
janv.i8l8(y.  J.PaL)etdeGreno0fedu28Tulll.  1818 
(V./.  PaL)j  qui  avaient  statué  dans  le  même  sens, 
ont  été  cassés  par  les  deux  arrêts  qui  précédent 

7.  — Spécialement,  le  ministère  public  n'est  pas 
recevable  à interjeter  appel  en  son  nom  d’unju- 
nmenl  qui  a déclaré  un  mariage  nul,  pour  défaut 
de  célébration  dans  la  maison  commune.  V.  J.  Pat. 
Cast.»  8 mars  1821. 

195.  Néanmoins  le  mariage  contracté  par 
des  époux  qui  n'avaient  point  encore  l'âge  re> 
qiiis,  ou  dont  l'un  des  deux  n'avait  point  atteint 
cet  âge,  ne  peut  plus  être  attaqué, — !•  lors- 
qu'il s'est  écoulé  six  mois  depuis  que  cet  époux 
ou  les  époux  ont  atteint  l'âge  compétent;  — 
^ lorsque  la  femme  qui  n'avait  point  cet  âge, 
a conçu  avantTéchéance  de  six  mois.  — C.  dv., 
\U  Cl  181. 

180.  Le  père,  la  mère,  les  ascendanis*et  la 
famille  qui  ont  consenti  au  mariage  con- 
tracté dans  le  cas  de  l'article  pn^édent, 
ne  sont  point  recevables  ^ eu  demander  la 
nullité. 

1.  — Ces  deux  articles  renferment  l'appliraljon 
des  principes  émis  sous  les  art.  180  et  I8l , relatifs 
k la  ratlUcatinn. 

2.  — Il  suDU  de  remarquer,  ici,  que  lorsque  Vun 
des  époux  a contracté  mariaite  avant  l'âge  requis, 
le  délai  de  six  mois  qui  lui  est  accordé  pour  en  de- 
mander l'annulation,  court  à partir  du  Jour  où  il  a 
atteint  cet  âge,  et  non  k partir  de  sa  majorllé. 
V.  J.  Pat.  Cou.,  4 nov.  1822,  et  Pau,  28  fév.  18I8; 

— Merlin,  Rcp.,  vo  Mariage;  Malevllle,  I.  1«f, 
p.  201;  T^oullier,  t.  l®f,  n®  564;  Vaieille,  t.  1»r, 
p.  376,  et  Duraiiton,  I.  2,  n®  375. 

8.  — On  ne  peut  invoquer,  comme  cause  de  nul* 
lité  du  mariage,  l'étal  de  minorité  de  l'un  des  corc 
tractans  après  qu'ü  s'est  écoulé  plus  de  six  mois 
depuis  quMI  a atteint  l'âge  compétent.  V.  J.  Pat. 
Bruxellei,  28  juin  18.10. 

4.  — Du  reste,  le  droit  accordé  k l'ascendant  de 
demander  la  nullité  du  mariagecontracté  sans  son 
consenleuient  lui  est  personnel,  et  ne  passe  ni  aux 
ascendans  du  degré  supérieur,  ni  aux  hérlliers,  ni 
aux  légataires,  alors  mctiic  que  le  testateur  aurait 
fait  de  la  poursuite  une  conuition  eM»*i»se  de  son 
legs.  V,  J.  Pat.  Agen,  30  déc.  4824  ; — Toullier,  1. 

XI®  613;  Diiranton,  1.  2,  n®»  289  et  290,  et  Yazeillc, 
t 1«r,  n®  266. 

187.  Dansions  les  cas  où.  conformément  à 
Part.  184,  1 'action  en  nullité  {>eut  être  inten- 
tée par  tous  ceux  qui  y ont  un  intérêt,  elle  ne 
peut  l'être  par  les  parens  collatéraux,  ou  par 
lesenfans  nés  d'un  autre  mariage,  du  vivant 
des  deux  époux,  mais  seulement  lorsqu'ils  j 
ont  un  intérêt  né  et  actuel. 

4.  — Nous  avon.s  déjà  eu  occasion  de  rappeler  ce 
principe  qui  est,  d'ailleurs,  général  que  les  colla- 
téraux ne  doivent  jamais  être  admis  à agir,  s'ils 
n’ont  pas  un  intérêt  né  et  actuel , c’est-à-dire  des 
droits  ouverts. 

2.  — Cependant,  les  tribunaux  exercent  encore 
à cet  égard  un  pouvoir  d'appréciation  qui  est,  sous 
certains  rapports,  discrétionnaire. 

3.  — Ainsi , les  collatéraux  ont  intérêt  et  qualité 
pour  demander  la  nullité  du  prétendu  mariage, 
lorsqu'il  n'y  a pas  eu  acte  de  célébration , ou  lors- 
que cet  acte  n est  pas  rapporté.  V.  J.  Pal.  Cau., 
22  juin  4819.  et  iix,  48  avr.  4847. 

4.  — Spécialement  le  eollatérat  a intérêt  à ce  que 
les  enfans  issus  du  premier  mariage  ne  puissent 
prendre  le  nom  de  fa  famille.  V.  J.  Pal.  mêmes 
arrêts. 


5.  — Les  ascendans  pourront-ils  agir  quand  ils 
n'auronl  aucun  intérêt.»  Delvjncourt  leur  accorde 
i'arlinii  parce  qu'ils  sont  toujours  réputés  avoir  un 
intérêt  de  famille.  Duranton  la  leur  refuse,  sur  le 
uiotirqijc  l'on  re.ile  sous  l'empire  de  la  maxime 
générale  Point  d'intèrét.voint  d'action.  C'est  en 
éffet  l'avis  que  nous  préférons. 

6.  — il  faut  remarquer  en  effet  que  ccl  article  te 
iiortie  À renvoyer  à Vart.  484,  qui , lui-même,  se 
borne  également  à renvoyer  aux  art.  444,  447,  464 
463  et  463.  Il  n'y  a donc  qti’â  s’en  tenir  aux  dispo- 
sitions précises  de  ces  articles,  relativement  aux 
aM’enduns  qui  sont  dès-lors  réputés  n'avoir  un  in- 
lérèl  et  conséquemment  une  action  que  lorsque  let 
droils  résultant  pour  eux  de  la  puissance  paler- 
lenielle  uni  été  méconnus. 

7. —  Proudhon  réclame  l'exercice  de  l'action, 
même  pour  les  descendans  Aonorfs  causa  (t.  4«v,1 
p.  231).  Mais  ce  serait  aller  trop  luin:  Us  devront 
être  déclarés  non-rcccvables  tant  qu'ils  n'auront 
pas  un  intérêt  direct. 

188.'L'époux  au  préjudice  duquel  a été 
contracté  un  second  mariage,  )>eul  en  deman- 
der la  nullité  du  vivant  même  de  l'époux  uni 
était  engagé  avec  lui.  — C.  civ.,  139,  147, 189, 
190,  201  et  202;  C.  pén.,  340. 

1 80.  Si  les  nouveaux  é|M>ux  opposent  la 
luillité  du  premier  mariage,  la  valiailé  ou  la 
nullité  de  ce  mariage  doit  être  jugée  préala- 
blement. 

100.  Le  procureur  du  Roi,  dans  tous  les 
cas  auxquels  s'applique  l'art.  184,  et  sous  lès 
luoditicalions  f>ortées  en  l'art.  183,  peut  et 
doit  demander  la  nullité  du  mariage,  du  vivant 
des  deux  époux,  et  les  faire  condamner  à se  sé- 
l»arer.  — C.  civ.,  139, 199  et  suiv. 

101.  Tout  mariage  qui  n'a  point  été  con- 

tracté publiquement , et  qui  n'a  point  été  cé- 
lébré (levant  l'officier  public  compétent,  peut 
être  attaqué  par  les  époux  eux-mêmes,  par  les 
l>ère  et  mère,  par  les  ascendants,  et  par  tous 
ceux  qui  y ont  un  intérêt  né  et  actuel,  ainsi 
que  par  le  ministère  public.  — C.  civ.,  75,  Ifô; 
T.  criiii.,  121.  • 

107.  Si  le  mariage  n'a  point  été  précédé 
des  deux  publications  requises,  ou  s'il  n'a  pas 
été  obtenu  des  dispenses  permises  par  la  loi,  ou 
si  les  intervalles  prescrits  dans  les  publications 
cl  célébrations  n’ont  (K>int  éu*  observés,  IçjJro- 
cureur  du  Roi  fera  prononcer  contre  l'offjcler 
public  une  amende  qui  ne  pourra  excéder 
trois  cents  francs;  et  contre  les  parties  contrac- 
tantes ou  ceux  sousia  puissance  desquels  elles 
ont  agi,  «ne  amende  proportionnée  k leur  for- 
lune.  — C.  civ.,  (53,  64,  65,  166  k 169;  T. 
crlni.,  121. 

103.  Les  peines  prononcées  par  l'article 
précédent  seront  encourues  par  les  personnes 
qui  y sont  désignées,  pour  toute  contravention 
aux  règles  prescrites  par  l'art.  165,  lors  mê- 
me que  ces  contraventions  ne  seraient  pas 
jugées  suffisantes  pour  faire  prononcer  la  nul- 
lité du  mariage. 

4.  — Tous  ces  articles  (488  à 493),  qui  se  rappor- 
tent à rinaccomplissemetit  de  certaines  formalités 
que  le  législateur  n’n  pas  réputées  sulislaiitlelles,  se 
trouvent  tous  l'csumés  dans  le  principe  posé  par 
l'art.  465,  auquel  nous  renvoyons. 

104.  Nul  ne  peut  réclamer  le  litre  d’époux 
et  les  effets  civilsdu  mariage,  s'il  ne  représente 
un  acte  de  célébration  inscrit  sur  le  registre 
de  l'état  civil  ; sauf  les  cas  prévus  par  l'art. 
46,  au  titre  des  Actes  dé  l'état  civil  ~ C. 
civ.,  40, 75  et  76. 

4 . — Noua  avons  vu  sous  l’art.  66,  auquel  le  pré- 
sent article  lui-même  renvoie,  dans  quels  cas  11 
pouvait  être  suppléé,  tant  par  la  preuve  tesUmo- 
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nUleque  par  des  titres  authentiques  ou  des  pa< 
piers  domestiques,  à la  représentation  de  l'acte 
constatant  la  célébration  du  mariage.  V.  ci-dessus 
art.  46,  no«  24  et  suiv. 

S.  Nous  allons  voir  sur  les  articles  suivons  ce 
qu'on  doit  entendre  par  la  possession  d'élat,  qui 
est  l’une  des  conditions  les  plus  indispensables 
pour  être  admis  à faire  constater  l'eaistence  d'un 
mariage  h l'égard  duquel  on  ne  peut  représenter 
la  preuve  écrite  exigée  par  la  toi,  et  quels  en  sont 
les  effets. 

3.  — Ainsi,  èn  principe,  l'acte  de  célébration  du 
mariage,  même  tans  la  possession  d'élat , suttlt 
pour  assurer  aux  parties  dénommées  dans  l'nctc 
le  titre  irrévocable  d'époux  ; et  le  mariaue  fondé 
sur  ce  titre  légal  est  suNlsIant  et  doit  produire  ses 
effets  civils,  tant  à l'égard  des  époux  que  des  en- 
fans,  tant  qu'U  n'aura  pas  été  annulé  par  justice 
pour  l'une  des  causes  autorisées  par  la  loi.  V.  Mer- 
lin, Rép.,  Suppl.,  vo  Mariag$,  secl.  5«,  $ S,  no  3,  et 
Touiller,  t.  l«r,  p.  $13. 

4.  — Mais  la  possession  d'état  seule,  sans  la  re- 
présentation du  titre,  ne  peut  être  prise  pii  consi- 
dération que  par  exception  seulement  et  dans  les 
cas  expressément  déterminés  par  la  loi. 

IBS.  La  possession  d'état  ne  potiira  dispen- 
ser les  prétendus  epoux  qui  l'invoqueront  res- 
pectivement, de  représenter  Pacte  de  célébra- 
tion du  mariage  devant  l'oflicier  de  l'état  civil. 
— C.civ.,  76,  194, 196, 197  et  521. 

1B6.  Lorsqu'il  y a possession  d'état,  et  que 
Pacte  de  célébration  du  mariage  devant  l'ufli- 
cier  de  Pétai  civil  est  représenté,  les  époux 
sont  respecllvcment  non-recevables  ^ deman- 
der la  nullité  de  cet  acte. — C.  civ.,  76,  191, 
195  et  231. 

109.  Si  néanmoins,  dans  le  cas  des  art. 
194  et  195.  il  existe  des  enfants  issus  de  deux 
individus  qui  ont  vécu  publiquement  comme 
mah  et  femme,  et  qui  soient  tous  deux 
dés,  la  légitimité  des  enfants  ne  peut  être  con- 
testée sous  le  seul  prétexte  du  défaut  de  re- 
présentation de  l'acte  de  célébration,  toutes  les 
Ibis  que  celte  légitimité  est  prauvée  f>ar  une 

PossesioD  d'étal  qui  n'est  point  contredite  oar 
acte  de  naissance.  — C.  civ. , 198,  519  ^ 5^; 
— L.  9,  C.,  de  iSupt,  ; L.  14,  ff.,  de  Probat. 

4.  — On  entend,  en  droit,  par  possession  d'état, 
la  réuniou  de  faits  publics  et  notoires , qui  indi- 

auent  un  rapport  cert.-iiu  d'alliance  de  liliatiuu  ou 
e parenté  entre  plusieurs  personnes.  C'est  le  lé- 
motgnagc  public  qui  s'élève  en  faveur  de  ceux 
qui  Pinvoquent  pour  constater  qu'il  a loujmirs  été 
reconnu  par  lousqu'iis  sont  bien  ce  «lu'lls  disent 
être,  époux  unis  l^itimement  en  mariage,  ou  en- 
fans  issus  d'un  mariage  légitime.  Y.  Merlin,  t.  46, 
Mariage,  sert.  5«,  $ 3;  Touiller,  1. 1«%  p.  Sia,  et 
Delvincourt,  I.  i«r,  p.  73. 

i.  • La  possession  d'état  n'a  pas  cependant  les 
mêmes  caractères,  et  ne  produit  pas  les  mêmes 
effets  à l'égard  des  époux  et  à l'égard  des  enfans. 

S.  — Quant  à ces  derniers,  ils  ont  reçu  leur  pos- 
seuion  d'étal  telle  qu'elle  leur  a été  faite  à leur 
naissance:  ils  ignorent  tout  ce  qui  a précédé  ; la 
position  dont  Us  Jouissent  dans  le  monde  leur  a 
été  donnée. 

4.  — Quant  aux  époux , Us  ne  peuvent  alléguer 
aucune  cause  semblable  d'ignorance.  Us  ne  peu- 
vent avoir  la  qualité  d'époux  qu'auUnt  qu'iU  au- 
ront été  unis  en  mariage  après  raccompussement 
des  formes  et  des  solennitcs  imposées  par  la  loi. 
Lorsqu'ils  se  trouvent  dans  l'impossibilité  de  rap- 
porter la  preuve  légale  dp  consentement  public 
qu'ils  ont  donné  devant  l'ofTlcier  Institué  pour 
présider  à leur  union,  on  peut  craindre  qu'abu- 
sant de  ta  crédulité  publique,  ils  n’aient  voulu 
usurper  la  possession  d'état  en  couvrant  un  con- 
cubinage red  anus  K titre  apparent  d’époux. 

5.  — Aussi  la  loi  a-t-elle  attaché  plus  d'impor- 
tance, en  ce  qui  concerne  les  enfans,  à la  preuve 
résultant  de  la  possession  d'étal,  qu'en  ce  qui  tou- 
cha les  époux. 

6.  — Quant  aol  enfans,  les  effets  de  la  posics- 


siou  d’étal  sont  réglés  tant  par  l'art.  497,  qui  nous 
occupe  m.'iinlenaut,  que  par  lesart.SI9  knn,  dont 
l'art.  197  forme  b*  complément  nécessaire. 

7.  — Ainsi,  à régarü  des  époux,  la  possession 
d'état  ne  peut  être  par  eux  invoquée  que  pour  ve- 
nir se  joindre  à la  preuve  qu’ils  rap|>urtenl  que  le 
mariage  a été  célébré  entre  eux  , dans  tel  lieu, 
tel  jour,  et  avec  telles  circonstances:  en  sorte 
qu'ils  ne  seront  iaiiiali  adiiiU  à s'eu  prévaloir  que 
dans  les  cas  où  l'art.  46 , C.  civ. , permet  de  sup- 
pléer au  défaut  de  reprirsentatjnu  des  actes  de  l'é- 
tal civil.  V.  cl-iless’us  art.  46.  «o»  24  et  suiv. 

8.  — Et,  et»  effet , la  reprcsenlalion  de  l'acte  de 
mariage  exigée  par  l'art.  197  ne  peut  être  sup- 
plé  -e  par  aucune  pièce.  V.  J.  Pal.  ffourgei,  47 
mars  1l»30;  Pari»,  90  uiai  1808  et  7 fév.  4809;  Tou- 
joitsc,24  juin  1820;  — Merlin,  Aép.,  v<>  Légi- 
timité, tecl  in, 

9.  — L'actc  de  naissance  ne  forme  pas  d'ailleurs 
par  lui -même  coniiueiicement  de  preuve  par 
écrit,  encore  bien  que  la  paternité  soit  constante, 
si  l'enfant  ne  jusiilic  ni  de  la  célébration  du  ma- 
riage, ni  de  sa  possession  d'état. 

Là  lllialion  surtout  ue  peut  être  établie  par  des 
actes  «te  notoriété.  V.  J.  Pal.  Pari»,  47  mars  1836  ; 
— art.  96,  nos  34  et  suiv. 

40.  — 11  ne  peut  être  suppléé  par  la  preuve  tes- 
timuiiiate,  au  défaut  de  représentation  de  l'acte 
de  mariaue  par  l’enfant,  lorsque  ses  père  et  mère 
nu  l'un  d'eux  existent  encore.  V.  J.  Pal.  Bourges, 
47  mars  1830;  Paris,  40  mai  1808  et  7 fév.  1809  ; 
Toulouse , 44  juin  1840  ; — Merlin,  Hèp. , v<>  Lé- 
gUimité,  sect.  1»^,  S '4. 

11.  ~ Mais  si  l'un  des  époux  est  absent  ou  dans 
l'impossibilité  du  manifester  sa  volonté,  et  que 
; l’autre  soit  mort , y aura-t-ü  lieu  h l’application 
de  l'art.  197  ? — Nous  le  pensons,  parce  que  la  rai- 
son de  décider  est  absolument  la  même. 

14.  — Toutefois,  les  clrconsUmces  seront  appré- 
ciées par  le  juge,  aiusl  qu'il  résulte  de  l'exemple 
suivant. 

13.  — Lorsque  l'un  des  époux  est  mort,  et  que 
l’autre  est  déclaré  absent,  reufanlqul  a la  posses- 
sion légitime  n'est  point  par  cela  seul  dispensé  de 
représenter  l'acle  de  célébration  du  mariage. 
V.  J.  Pal.  Touloiise,  94  juin  1840. 

44.  — Alors  surtout  qu'il  déclare  connaître  le 
lieu  011  le  mariage  a été  célébré,  cl  dans  ce  cas  11 
doit  être  admis  à la  preuve  par  témoins  que  le 
mariage  a été  célébré.  V.  J.  Pal.  même  arrêt  : Pa- 
ris, 40  mai  4808  et  7 fév.  4809  ; — Merlin,  Rép., 
V®  Légitimité,  secl.  4«,  S 4. 

45.  — Mais  à l’égard  des  enfans,  on  ne  peut  leur 
demander  plus  qu'il  n'est  possible  d’exiger  d'eux; 
et  pour  établir  leur  propre  possession  d'élaL  11 
u'est  pas  besoin  qu’ils  rapportent,  comme  les 
époux  eux-mêmes,  la  preuve  authentique  et  pu- 
blique constatant  que  le  mariaue  a bien  été  réelle- 
ment célébré  : car  il  est  possible  qu'ils  Ignorent 
le  lieu  (le  la  célébration,  etqu'ils  se  trouvent  ainsi 
dans  i'impossibilité  absolue  de  représenter  un 
acte  qui  existe  cependant  A sa  date  sur  les  regis- 
tres ae  l’état  civil  ; mais  Ils  sont  loujours  tenus  do 
jusUner  que  leurs  père  et  mère  ont  eu  la  posses- 
sion consente  et  publique  d'époux  légitimes  unis 
en  mariage.  V.  loullier,  t.4,  n®  877,  et  C.civ., 
344. 

46.  — Aussi  l'art.  344  décide-t-il , par  rapport  à 
eux.  que  l'étal  résullant  du  litre  de  naistaiiee,  ap- 
puyé d’une  posaesslun  conforme  au  litre,  foruie 
en  leur  faveur  une  preuve  légale  contre  laquelle 
aucune  présomption  contraire  ne  saurait  être  ad- 
mise. 

47.  — L’art.  497  en  particulier , tout  en  appli- 
quant ce  principe  à un  ras  spécial , établit  en  ou- 

' tre  que  la  règle  ne  doit  être  admise  dans  toute  sa 
latitude  que  lorsque  le  père  et  la  mère  de  l'enfant 
soûl  tous  deux  décédés;  cl  la  raison  en  est  que 
tant  qu'ils  existent,  les  enfans  ne  peuvent  eux- 
mêmes  avoir  d'étal  que  par  vole  de  conséquence. 
Il  faut  avant  tout  vériiler  non  pas  ce  qu'ils  sont 
eux-mêmes,  mais  ce  que  sont  leurs  parens. 

4g.  _ Et  en  effet,  à proprement  parler,  l'enfant, 
pendant  la  vie  de  son  père  ou  de  sa  mère,  n’a  pas 
d'état  civil  qui  lui  soit  personnel  ; U ne  peut  avoir 
que  celui  de  ses  père  et  mère. 

49.  — C'est  seulement  après  leur  décès  que  son 
droit  personnel  existe,  et  il  ne  peut  rétobUr  quo 
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par  {ta  po6SC6»ion  dVtat  jointe  à son  arte  de  nais- 
sance. 

20.  — Mais  la  possession  d’état  olte-niOme  ne 

ftoiirra  résulter  à son  éaard  tjue  de  la  preuve  par 
ui  rapportée,  A défaut  de  repré-ienlalion  de  l’ai  tc 
civil  oonslalant  le  niariaee  , cpie  son  père  et  sa 
inére  sont  déeétiés  en  possession  ifétat,  r’esl-à- 
dlre  qu’ils  ont  vécu  nutdiqueinent  comme  mari  et 
femme,  en  prenant  le  titre  d'épmu. 

91.  — l.’enfant  qui,aj)rès  le  itérés  de  ses  père  et 
mère,  ne  peut  re|»ré.senter  leur  acte  de  mariajie,cst 
donc  tenu  de  prouver  tout  à la  fois  et  qu’ils  ont  vécu 
puhliquemenl  comme  mari  et  femme,  cl  tpie  lui- 
même  a la  possession  d’étal  d’enfanl  légitime  con- 
forme à l’acte  de  naissance  qu’il  doit  représenter, 
V.  J.  Pal.  Cass. , .10  août  4832,  et  Paris , 4«r  fév. 
48S«. 

22.  —Spécialement,  l’énonciation  contenue  dans 
l'acte  de  naissance  d’Olin  enfant  qu’il  est  enfant  lé- 
^time  et  que  ses  père  et  mère  sont  mariés,  ne  suf- 
fit nas  pour  étalilir  après  le  décès  de  ceux-ci  la 
légiliinllé  de  l’enfant;  it  faut  encore,  A défaut 
d’acte  de  célét>ration  de  mariaae,  qu’il  prouveque 
ses  père  et  mère  ont  vécu  puitliquement  coinnie 
mari  et  femme,  et  qu'il  a la  possession  d’étal  d’en- 
fant léuilime.  V./.  Pal.  Cass.,  10  iiiill.  48*23  et  27 
nov.  4883  ; f.j/on,  4.3  janv.  4823  ; Paris,  9 mars 
4844,  44  mai  48iGel  23  fév.  48*22  ; Pau,  9 mai  1829: 
Jix,W  mal  1840  ; — Touiller,  t.2,  no8T7,  cl 
.Verlln,  Rép. , vo  Léaitimité,  scct.  4re,  S 9,  quest. 
40». 

98.  — Et  la  présomption  de  légitimité  qui,  suivant 
l’art.  497,  C.  civ. , j»e  peut  être  contestée  après  le 
décès  des  père  et  mère  .sous  le  seul  prétexte  du 
défaut  de  représentation  de  l'acte  de  célébration 
de  leur  mariage,  peut  être  Invoquée  par  l’enfant, 
lorsque  ceux^l  ont  vécu  publiquement  comme 
mari  et  femme,  alors  même  qu’un  acte  irrégulier 
de  la  célébration  du  mariage  serait  inoduit.  V.  J. 
Pal.Cass.,u  août  I8ll  (J.  Pal.  t.2  1841, p.t34),et 
Paris,  48  déc.  4837  (J.  Pal.,  t.  4«r  4838,  p.  77). 

2t.  — La  possession  d’état , jointe  à l’acte  de 
naissance,  sufllt  pour  assurer  A l’enfant  une  lllla- 
tion  légitime,  alors  mcmequeracle  decélébralion 
du  mariage  n’est  pas  représenté,  cl  qu’U  existe 
môme  une  déclaration  de  la  mère  qu’il  n’v  a pas 
eu  en  réalité  céléliraliun  du  mariage.  Y.  J.  Pal, 
Montpellier,  l fév.  l82t. 

25.  — Duranlon  pense  (t.  2,  no  2tt)  que  ces  prin* 
cipes  sendent  apidicables  au  cas  où  I acte  de  ma- 
riage existant  aurait  été  inscrit  sur  une  feuille  vi>- 
lanie  : c’est  lA  une  erreur  , cl  nous  préférons  l’o- 
pinion contraire  adoptée  par  Touiller  ( t.  4«r, 
«O  598^.  Nous  avons  vu,  en  eiret,  qu’un  acte  de  ma- 
riage inscrit  sur  une  feuille  volante  est  parfaite- 
ment valable  s’il  n'est  pas  l'ccuvre  de  la  fraude. 
V.  art.  82,  no  5. 

108.  Lorsque  la  preuve  d'une  célébration 
légale  du  iuuria{{e  se  trouve  acquise  par  le  rtv 
sullat  d’une  procédure  criminelle,  l'inscription 
du  jugement  sur  les  registres  de  l'étal  civil  as- 
sure au  mariage,  A compter  dii  jour  de  sa  cé- 
lébration , tous  les  eOets  civils , tant  A l'épard 
des  époux,  qu’à  l'égard  des  enfants  issus  de  ce 
mariage.  — C.  civ.,  40, 3i0  et  oil. 

109.  Si  les  époux  ou  l'un  d'eux  sont  di^ 
cédés  sans  avoir  diHiouvert  la  fraude,  l'action 
criminelle  peut  être  Intentée  par  tous  ceux  «lui 
ont  intérêt  de  faire  déclarer  le  mariage  vala- 
ble, et  iiar  le.  procureur  du  Uoi. — 41.  civ.,  190, 
192, 320  et  53/. 

200.  Si  i’orticier  public  est  déci’dé  lors  de 
la  découverte  de  la  fraude,  l'aclion  sera  dirigée 
au  civil  contre  ses  héritiers,  par  le  procureur 
du  Koi,  en  présence  des  [larlies  intéressées,  et 
sur  leur  dénonciation.  — C.  civ.,  734. 

4.  — Ces  trois  articles  se  rapportent  au  cas  où  il 
y aurait  eu  suppression  d’élal  ré.sullanl,  soit  d’un 
faux  commis  sur  les  registres  de  l'étul  civil , soit 
il’une  lacéraliun  ou  d'une  alléralion  criminelle. 
V.  art.  52. 

2.  —L'action  criminelletic  sera  d’ailleurséleinle 
par  le  décès  de  l’ofbcicr  public  que  dans  le  cas , 


bien  enlendu,  on  l'ofllcier  public  serait  l’auteur  du 
crime.  V.  Dtiranton,  l.  2,  n“  *2G*2. 

3.  — El  le  jugement  du  tribunal  civil  rendu  con- 
tre ses  liérilicrs  aura  , dans  ce  cas,  le  même  effet 
relativement  A la  preuve  du  mariage,  qu’aurait  eu 
le  jugement  erimiiicl.  V.  Dclviaeourl,  i.  1er,  p.  6», 
note  4 m. 

301 . Le  mariage  niii  a été  déclaré  nul,  pro- 
duit néanmoins  les  effets  civils,  tant  à l'égard 
des  époux  qu'à  l'égard  des  enfants,  lorsqu'il  a 
été  contracté  de  bonne  foi.  — C.  civ.,  25,  144, 
147,  lül,  1ti2,  Iti3, 180, 182, 184, 188,  191  et  193. 

20*2.  Si  la  bonne  foi  n’existe  que  de  la  part 
de  l'un  des  deux  époux , le  mariage  ne  produit 
les  effets  civils  qu'eu  faveur  de  cet  é|>oux  et 
des  enfants  issus  du  mariage.  — C.  civ.,  201 . 

4.  — l.a  disposition  de  ces  articles  est  préclso  .- 
elle  accorde,  sans  dislinclion  , les  effets  civils  à 
Itiiit  tnnriagé  contracté  de  bonne  foi.  11  ne  se  pré- 
sentera donc  jamais  A l'esprit  du  juge  qu’une 
seule  (pieslion  .celle  «le  savoir  si  eu  effet  les  deux 
époux  on  l’iin  d’eux  a été  réellement  de  bonne  foi 
en  eonlraetunl  le  mariage  ; e’est-à-dire  si  dans  la 
position  où  il  se  trouvait  placé,  avec  le  degré 
d’ln.slriielion  et  d'intelligence  qu’il  pouvait  avoir, 
il  a j)ii  croire /pril  contrùctuit  un  mariage  valable, 
qijoKine  nul  en  réillté  , c’est-A-dire  un  mariage 
putatif.  V.  .Merlin,  Rép. , v«>  I.égitimité;  Favard, 
vo  Mariage,  seet.  5®,  S 3 : Touiller,  t.  4®r,  p.  *2.87  et 
sniv.,  cl  l.  2,  p.  484  ; üelvincourt,  t.  4®r,  p.  76,  et 
Üuraidoii,  t.  2,  t)0»  348  et  suiv. 

2.  — Nous  ne  pensons  dune  ou.s  quTl  y ait  dis- 
tinction à faire  entre  l'erreur  de  fait  et  t erreur  de 
droit  : il  y a telle  erreur  de  fait  qui  cependant 
ire.xdnra  pas  la  mauvaise  foi,  tandi.s  qu’il  y a telle 
erreur  do  droit  qui  pourra  très  bien  la  supposer. 

3.  — U faut  donc  en  cela  , comme  an  reste,  dans 
toutes  les  «luestions  do  bonne  ou  de  mauvaise  foL 
nui  sont  avant  tuai  des  <|uesUons  de  fait,  avoir 
eg.ird  aux  cireonslanees. 

4.  — Ainsi,  en  nrinci|ie.  Tari.  *204  est  applicable 
en  cas  d’erreur  de  dmil  eomine  d’erreur  de  fait. 
C’est  aux  juges  qn’il  apparlient  A cet  égard  d’ap- 
précier les  circonstances.  V.  J.  Pal.  Paris,  48  déc. 
4«37  (J.  Pal.  l.  4cr  4838.  p.  77). 

5. — Siiécialemenl.Iein.ariagocontraclé  deboune 
foi  protinil  ses  eifels  civils,  meme  lursmie  ia  nul- 
lité résulte  d'une  erreur  de  droit.  V.  J.  Pal.  Paris, 
48  déc.  4837  {J.  Pal.  l.  4*r  4838,  p.  434),  Cl  le  rap- 
port, sur  arrêt  Cass.,  44  août  4844  (J.  Pal.  t.  9 
4844  , p.  77). 

C.  — Il  y a plus  de  difficulté  lorsque  la  nullité 
résulte  dé  l’inarcomplissemenl  d’une  furinaiilé 
substantielle;  mais  dans  ce  cas  encore,  nous  n’ad- 
meUrions  pas  qu'en  principe  il  y eût  présomption 
nécessaire  de  mauvaise  foi  do  ta  part  de  l'uu  et  de 
l'autre  époux.  La  maxime  que  Sul  n'est  censi 
ignorer  la  loi  ne  doit  |ins  être  prise  dans  un  sens 
tellement  rigoureux  ipic  l'on  vienne  à en  faire 
rapplie.-iUoti  même  aux  questions  de  jurispru- 
dence le.s  plus  coniroversces. 

7.  — Ainsi,  nous  avons  vu  que  plusieurs  arrêts, 
malgré  luic  jurisprudence  contraire  , ont  persisté 
A déclarer  nul  un  mariage  célébré  liurs  la  maison 
commune,  parce  que  e’élail  là,  disait-on,  une  for- 
malilésubstniitielle.  Comment  pourrait-on  préten- 
dre (jirtm  seinlilalile  mariage, qui  était  parfaitement 
valabicel  qui  devait  êlremjiinlenu.n'auraU  pus  clé 
contracté  de  bonne  foi?  V.  art.  405,  ii«>*  6 ol 
suiv. 

8.  — Nous  considéronn  donc  comme  trop  géiiê- 
rnle  la  décision  suivante. 

9.  — l u mariage  nul  pour  vice  de  forme  ne  peut 
Cire  considéré  cuiiime  contracté  de.  bonne  fot  ; il 
ne  peut,  dans  nncuii  ca<,  produire  d’effets  civils. 
V.  J.  Pal.  Bourges,  47  mars  4830  ; Colmar,  44  juin 
4838  (y.  Pal.  t.  2 48.18,  p.  327);—  roiilliCr,  1.9, 
no 879  ; Uclvineourl.  t.4cr,p.7.%  j Favard,  1.3,  p.  487; 
Duranlon,  4.  2,  iio  349;  Nougarod,  p.  444,  et  Va- 
zeille,  1. 4®r,  p.  4:«. 

40.  — Lu  lionne  foi  ne  peut  êli-e  invoquée  lors- 
que la  nullité  du  mariage  i*ésulle  d’une  nullité 
sulistantielle  jiour  défaut  d'obscrvalion  des  for- 
malités imposées  par  lu  loi  : lorsque , par  exem- 
ple, le  mariage  a eié  célébré  par  un  pn;irt*  au  lieu 
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<Je  Tètrc  p.ir  l'offlrler  <le  IVtat  ciTlI.  V.  J.  Pal. 
Bourges,  17  mars  1830. 

TT.— L t'pouxqiil,  en  dcmauüaiil  I»  miiliN'de 
»OT)  inartase,  a reconnu  qu’il  atail  élé  contracté 
de  bonne  foi»  n’est  plus  recevable  à cuntesler  la 
)éftUmité  (les  enfans  Issus  de  ce  marlayc.  V.  J. 
Pal.  Paris,  t8  janv.  1819  ; Douai,  19  no\ , <819,  et 
fass.,  I3avr.  lN2u. 

12.  — Alors  m^Tiie  que  ta  Dullllé résulterait  d’une 
erreur  de  droit.  V.  j.  Pal.  Paris,  18  janv.  i8<9  et 
48  dtr.  1837  (7.  Pat.  l.  fer  <838,  p.  77'i. 

♦3. — Ainsi  le  mariaee  conlracté' p«p*  celui  qui 
est  frappé  de  mort  civile  pourra  produire  des  ef- 
fets civHs,  non  p.is  à son  étfanl,  ntais  à l'égard  de 
rautre  époux  s’il  était  de  iHuine  foi  et  de.-,  enfans 
né»  (Ju  mariage.  V.  art.  M n®  30. 

1^—  Le  mariase  annule  pour  cause  de  bigamie 
preWuW  des  effet.»  civils  à l’égard  de  l'époux  de 
Mone  fol.  V.  J.  Pal.  Parts,  2 d^.  <816. 

és.  — (front  atjx  cofLséquencea  de  celle  décision, 
nies  801IT  telles,  que  le  marutge  est  réputé,  à l’é- 
«rd  de  ^oux  de  bounc  fol  et  (k*s  enfans.  avoir 
rwlemernexisléjusqu’au juaroù  la  nullité  en  h 
ét^roooncée. 

IC  — Atnsl,  les  enfans  jouiront  de  rétatd’cnfant 
lapUme elles  époux  HuronUe droit  de  demander 
r€*ftert!venienl  l'exécution  de  leur*  cunvenliims 
iDalrSmoniales . comme  s'il  v av.ait  eu  un  véritable 
in5rl^ie,V.Deivim  ûurl,  t.  fer.  69,  note  2®. 

♦7.  — Il  BOfllt  iradlcurs  que  la  l>oune  foi  existât 
an  moment  du  contrat.  V.  Proudhon,  t.  2,  p.  5 elô. 
— Touiller  exige  (}uc  iesépoux  se  sj-parenf  au  jour 
de  la  découverte  de  la  fraude.  Mais  le  mal  n’est-U 
pas  alors  Irréparable? 

<8,  — Du  reste , les  enfiiis  sont  légiliines  â l'é- 
gard d«s  deux  époux.  V.  Delviiicourt,  t.  <»r,  p.  69, 
noie  5®.  — .¥.xis  les  avantages  matrimoniaux  ne 
pourront  être  rôclorués  que  par  un  seul  époux  au 
jour  où  les  gains  do  survie  «'ouvriront,  v.  TihjI- 
Itcr,  t.<«f,uo88!. 

CHAPITRE  V. 

»KS  OaLICATIO:\«  QLf  XAI&SeXT  DC  MAaiAOE. 

203.  Les  époux  coulractent  ensemble»  par 
le  fait  seul  du  mariage,  l'ubligutiou  de  iioiir- 
rir,  entretenir  et  élever  leurs  enfants. — C.  dv., 
dU8,  ^11,  5H-L  SH£^.'%9»  Hoct,  1409,  ll-tK  et 
C.  péa.,  35A;  — L.  4 et  5,  ff.,  de  I 
Afnosr.  etalend.  liber.  ;L.  5,  de  Àletid.  liber.  \ 

SOI.  L'enfant  n‘a  pas  d'action  contre  scs 
père  et  mère  pour  un  établissement  |»ar  ma- 
riage ou  autrement.  — C.  civ.,  lo^iO  ; — L.  19, 
ff.,  de  Bitu  nwpt.  ; L.  7,  G.,  de  Dolispromis, 

1.  — L’art.  203  s'applique  plus  spéd.alemenl 
aux  enfans  pendant  leur  nmiurité  ; Il  consacre  l'o- 
bligalton  imUircile  imposée  aux  é|H>ux  de  prendre 
soin  de  leurs  enfans  et  de  les  mettre  en  éud  de 
suhtenirâ  leurs  propres  be.soius  ; car  du  inomenl 
où  ils  peuvent  se  sutUro  â eiix-mcincs,  i'nbiiga- 
liou,  cuiksidérée  par  lapporlaudruit  ualui'cL  cesse 
aussltdL 

2.  — }tfaU  la  loi  civile  va  plus  loin.  Les  art.  203  et 
207  posent  le  principe  que  l'enfant,  n»éme  alors 
qu'il  a éi  hanpé  ù ta  puissance  paternelle,  a le  droit 
lorsqu'il  est  dans  le  besoin , de  deuuuuler  des  ati- 
mens  â ses  père  et  mère.  V.  Merlin , Uèp.,  vo.TH- 
mem  ; Favard,  eod.  verb,  \ Toullier,  t.  2,  p.  2s7 , 
etDeh  Incourt,  t.  lc^  p.  91. 

3.  — Dans  l’art. 203,  il  ncs’auU  que  de»  dépenses 
de  nourriture,  d'cnLrelieu  et  li'éduitaUon  pendant 
rcnf.\Di'0  : ce  sont  là  des  dépenses  nécessaires  qui 
forment  la  première  charge  de  la  famille  ; et  c'est 
au  père,  le  cltef  eiradudiiislrateur  de  la  rumille.â 
régler  ces  diqicnses  couune  il  le  jugera  convenable 
d'après  l'éUlde  la  fortune  commune. 

4.  — El  c’est  aussi  une  cluirgo  commune  qui  doit 
peser  sur  la  mère  (lunnd  elle  a une  fortune  person- 
nelle qui.  par  l’clfci  de  stipulalions  in.si'irée.s  .vi 
contrat  de  mariage,  é^diappe  àt'udiuinistrntiou  du 
mari:  et  sur  le»  enfans  eux-iuètnes  quand  ils  se 
trouvent  avoir  recueilli  une  fortune  personnelle 
indépendante  des  biens  que  pussèdenl  en  propre 
et  leur  père  et  leur  mère. 

8.  — A cet  égard,  l'art.  385,  C.  eiv.,  en  accordant 
au  péro  ou  à la  mère  i'usulruU  légal  des  biens  ap- 


partenant À leurs  Piifans  mineivs,  v mei  pour 
conditini)  première  lacluirgiMle  fournir  à la  nour- 
riture, à l'eul  retien  et  à l'éducatioii  de»  enfans  se- 
lon leur  fortune:  d'où  il  résulte  que  celte  obliga- 
tion UC  pt‘M'  en  réalité  sur  les  éj)Oux  t|ue  lorsque 
les  enfans  n'ont  pa.»  par  eux -même»  une  fortune 
BUtU  sanie. 

6.  — La  femme  même  s.>p.vée  de  bien»  est  te- 
nus' de  fournir  ce  qui  est  néi-esiuiire  pour  la  nour- 
riture et  les  frais  iréHlueal  km  de«s  enfans  sur  ses 
bien»  persoiunL^  lorsque  le  mari  est  insolvable: 
l’obligation  résultant  de  l’art,  ien  est  une  obiiga- 
lion  solidaire  (]ui  frappe  égaleioent  sur  les  deux 
epoux.  \ . J.  Pal.  Paris,  f.i  juin  <836:  (l'renuble. 
28juitv.  <8.36;  f a*.»  . 26  tév.  <8;i4,  Ci  Pafis,  34  août 
<8;$2,  »(iu»  rarrèt  de  caasatiimqiii  précède, 

7.  — L'obligation  imposée  nu  n»Te  de  fournir  à 
la  uourritiu'e,  à reiilretien  et  à rédaeatlon  de  ses 
enfans  cesse  lursipte  ces  enfans  ont  par  eux- 
tiiéim»»  b»r(UHe  sufllsantc,  alors  surtout  que  l« 
père  »«  Inmve  privé  de  l'usiifruit  Jég.nl  de»  bien» 
de  ses  enfans  mineurs,  faute  d'avoir  faH  inven- 
t.xire.  WJ.  Pal.  Bordeaux,  2<  mai  l8.V’i.  cl  Mimes, 
<«f  mai  <826;  — Proudlnm,  i'sup-.,  t.  f^r.  b®  184. 

g.  — Mais  avant  tout,  lesparens  s^mt  obhgétet 
même  seuls  obliges  vis-à-vis  des  tiers. 

9.  — Ainsi,  l’in.-diluleur  n’a  fias  d'arlion  persoi»- 
iieUe.  contre  renfanl,  ma»  seulement  conlresea 
pareils.  V.  J.  Pal.  Paris,  <7  nov.  «c»  (7.  Pat.  1. 1^^ 
<839,  p.  6<>. 

<0.  — Mais  si  l'enfant  a quitté  la  maison  pater- 
nelle sans  le  consentement  de  son  père,  U ne  peut 
forcer  son  père  àpuyer  IcsUetles  uu'll  aconlran- 
téi's  !H(''ine  pour  sa  nourriture.  Y.  / Pat.  Bntaeh 
les,  <9 Janv.  <h4I. 

ff.  — En  inlerdisiinl  toute  action  à reiifant  con- 
tre scs  père  et  mère  pour  former  un  étaldissemenl, 
r.irt.  2fi4  a proscrit  les  actions  en  coiistkutiou  de. 
dot  dont  la  stipulation  reste  â t'euUère  disposition 
des  père  et  mere.  L'esi  mie  nmivellc  sanction  don- 
née à la  puisiuince  paternelle. 

205.  Les  enfants  doivent  des  aliménts  h 
leurs  père  et  mère  et  autres  ascendants  nui 
sont  dans  le  besoin.  — G.  civ.,  305,  307,  3u8, 
519 , 5Ri,  383, 955  et  loTiS  ; — L.  5,  § 6 ,5  4 et 
1^13,  ff. , de.  Agnosc,  et  alend,  liberis;L.  3, 
G.,  de  Atend.  lit.  ac  parmi. 

200.  Les  gimdres  et  bellos-lillcs  doivent 
également,  et  dans  les  mêmes  circomstauces,. 
des  aliments  à leur  beau-i>ère  et  belle-mère  ; 
mais  celte  obligation  cesse, 

1®  Lorsque  la  belle-mère  a convolé  en  se- 
condes noces, 

3®  Lorsque  celui  des  époux  qui  produisait 
l'aflinilé,  et  les  eiifanls  issus  de  son  union  avec 
l'aulre  époux,  sont  décédés.  — G.  civ.»  307,  208 
et  KiTiS. 

209.  Les  obligations  résultant  de  ces  dispo- 
sitions sont  réciproques. 

f.  — L'obligaltoii  où  sont  le»  aseendan»  elles 
descendan»  en  ligne  directe  «wi  par  alliance  de  »e 
fournir  réciproquement  des  aiimens  lorsqu'il»  »• 
trouvent  dons  le  besoin,  est  une  oblluntion  civile 
basée  sur  l'uffcclion  iialureUc  que  doit  foire  sup- 
poser le  lien  de  fiarenté  qui  les  unit. 

2.  — Mai»  au.»si  n'est  une  obligallun  rigoureiwe 
(|ui  doit  èlri*  reufermée  d;m»  le»  termes  de  la  loi, 
en  sorte  qu’elle  ne  pourra  Cire  invoquée  que  par 
ceux  qui  sout  oxpres»i';uient  dénommes. 

Ainsi,  le  fivre  u’aima  p.u*  à cet  égiu'd  d’aclton 
I couLie  sou  fri  re;  mais  l'enfont  .idoplif  pourra  ré- 
clamer des  allmens  contre  son  père  adoptif  et  ré- 
ciiiroipiement,  parce  ipie  la  loi,  en  inellont  l’eiv- 
fmitadophf  sur  la  même  ligne  que  l'enfont  légi- 
time, lui  a fait  attribution  de  tou»  les  drolU  que 
|H)Uvail  exei\*cr  ce  dernier. 

3.  — La  même  ubtigalion  existe  rnOme  A réoarif 
des  enfans  incestueux  c6  adultérin»,  suivant  la 
disfvusitiun  (*  >nuelle.  de»  arL  762, 763  et  764.  C.  clv., 
cl  coim^jiurniiuent  de»  wifon»  nalund»  dont  les 
dniiU  sont  préférable»  aux  enfans  incestueux  ou 
adultérin». 

4.  — Elle  existe  également  entre  les  époux,  ainsi 
qu'il  résulte  du  priucipe  posé  porrarl.  212. 
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5.  — Le  juj^e  n’e«l  paji  rt'ailhMim  tenu  d’accorder 
le»  alimenst  par  cela  ^eul  que  celui  qui  le«  réclame 
e«t  dans  le  béaoîn  : Il  y a encore  à apprécier  quelles 
sont  les  causes  qui  ont  amené  celctal  d'indiKenre, 
car  Je»  aliment  sont  accordés  comme  un  secours 
au  malheur  et  non  comme  une  prime  à la  pa- 
resse. 

6.  — Ainsi  les  parent  qui  ont  entièrement  salit' 
fait  à t’obllKallon  nui  leur  est  imposée  par  l’art. 
üOS,  en  donnant  à leurs  enfans  une  éducation  con- 
venable. peuvent,  suivant  les  circonstances,  être 
dispensés  de  leur  fournir  ultérieurement  des  ali- 
mens.  V.  J.  Pal.  FarU^  3 avr.  1833. 

7.  — L’enfant  que  ses  parent  ont  mis  en  élal  de 
subvenir  à ses  propres  besoins  par  l'éducation 
qu’ils  lui  ont  donnée,  n’a  pas  le  droit  de  leur  de- 
mander des  aliment.  Y.  J.  Pal.  Paris,  3 avr. 
1833. 

8.  — Mais  un  père  ne  peut  refuser  des  nlimens  à 
ton  tltssous  ic  prétexte  qu’il  se  serait  marié  sans 
ton  coQientement.  \.  J.  Pal.  Brujrelles,  I9janv. 
1811. 

9.  — Spécialement  l'enfant  naturel  a droit  à des 
aliment.  V.  J.  Pal.  Paris^  98  mars  1810  (J.  Pal. 
t 1*r  1810.  p.  098;. 

10.  — El  la  mère  a qualité  pour  réclamer  des 
alimens  au  nom  de  son  enfant  naturel  dont  l'ad- 
ministration lui  est  laissée  par  le  père  qui  l’a  re- 
connu. V.  J,  Pal.  Colmar,  41  mars  1813. 

11.  — Les  effeu  de  ralliance  tels  qu’ils  sont  ré- 

§1és  pour  l'obllKation  de  fournir  les  alimens  sont 
'ailleurs  reslrlclifs  et  spéciaux.  On  ne  saurait 
élendre  le  principe  aux  autres  dispositions  de  la 
loi  concernant  l’alliance.  \.J.Pal.  Cass.,  16  Juin 
1831  (deux  arrêts). 

19.  — Nous  avons  vu  sous  l’art.  2S  que  celui  qui 
etl  frappé  de  mort  civile  a droit  à de.s  alimens. 

208.  Les  aliments  ne  sont  accordés  que 
dans  la  proitortion  du  besoin  de  celui  oui  les 
réclame,  et  ne  la  fortune  de  celui  qui  lesdoU.--» 
C.civ..403,  ÎOÎiel  306. 

200.  Lorsque  celui  qui  fournit  ou  celui  qui 
reçoit  des  aliments  est  replacé  dans  un  état  tel, 
que  l'un  ne  puisse  plus  en  donner,  ou  que  l'au- 
tre n'en  ait  plus  besoin  en  tout  ou  en  partie,  la 
déchaîne  ou  réduction  peut  en  être  demandée. 

1.  — La  jurisprudence  est  encore  Incertaine  sur 
la  question  de  savoir  Ci  l'obliaation  de  fournir  les 
alimens  est  solidaire  ou  indivisible  ; de  telle  sorte 
que  la  totalité  de  la  pension  alimcntairedolve  èlre 
I»yée  par  un  seul  des  débiteurs,  sauf  son  recours 
contre  les  autres. 

4.  — Quant  A la  soIIdarMé,  elle  ne  se  présume 
pas  (art.  1904), cl  comme  11  n’v  apoini  de  texie  qui 
ait  déclaré  la  créance  solirtafre,  force  a été,  pour 
soutenir  le  système , de  se  rejeter  sur  l’indivislbl- 
lilé;  mais  il  faut  bien  reconiiaüre  éKalement  qu'il 
n’y  a rien  de  pins  divisible  que  celte  obligation, 
qui  consiste  uans  le  paiement  d’une  soiuiiie;  en 
•orle  que  nous  n'h&itons  pas  à considérer  la 
cnuince  alimentaire  comme  une  oblival  Ion  qui  doit 
être  rangée  dans  la  classe  des  obligations  ordi- 
naires. 

3.  ~ Ainsi,  robliualion  de  fournir  des  alimens 
n’est  ni  solidaire  ni  indivisible.  y.J.Pal.Luon,5 
janv.  1834;  — Vaieille,  l.  9.  no  393. 

4.  — Contra  l’uLligjitiun  imposée  aux  enfans 
de  fournir  des  alimens  à leurs  père  et  mère  dans 
lebesoin  e^l  bien  une  obligation  solidaire  à l'égard 
des  père  et  mère;  mais  entre  les  enfans,  le*  parts 
et  portions  doivent  être  divisées  suivant  l’état  de 
fortune  decbacun  d’eux.  \.J.  Pal.  Toulouse.  3 
avr.  1831;  Douai,  33  mai  1839  (J.  Pal.  t.  9 1839, 
p.  386);  — Froudhon,  t.  1«f.  p.  4W. 

B.  — L'obligation  de  fournir  les  alimens  n’est  pas, 
il  est  vrai,  dans  la  rigueur  du  droit,  solidaire; 
mais  quant  au  paiement,  elle  doit  être  considérée 
comme  Indivisible,  en  ce  sens  que  chacun  des  en- 
fans peut  être  condamné  à fournir  les  alimens 
pour  le  tout,  sauf  son  recours  contre  ses  co-obli- 
gés. V.  J.  Pal.  Rennes,  30  mars  1833. 

6.— Enlln,  les  juges  rmt  tout  pouvoir  à cet  égard  ; 
Us  peuvent,  suivant  les  circonstances  du  faif,  dé- 
clarer qu’U  y a Indivisibilité  et  solidarité  dana  la 


dette  alinicnlal  re.  Y.  y.  PaLroM.,  8 ooût  1 837  (J.  Pal. 
t.  4 1837,  p.  ir*4).  —Celte  décision,  de  laquelle  il  ré- 
sulte, qi/cn  droit,  l'obligation  n est  ni  indivisible 
ni  solidaire,  est  fondée  sur  ce  que  le  principe  de 
l’aclion  étant  basé  sur  le  droit  namrel,  on  peut  con- 
sidérer le  refus  de  les  payer  comme  un  quasi  délit 
qui  oblige  également  tous  les  intéressés  a la  répa- 
ration du  dommage. 

7.  — Mais  il  vaudrait  mieux  s’en  tenir  au  prin- 
cipe qu’en  effet  l’obligation  n’est  ni  indivisible  ni 
solidaire , sauf  au  jugé  à user  du  droit  qui  lui  ap- 
partient de  ré|>arirr  inégalement  la  dette  entre  les 
co-débiteurs,  et  d’ordonner  telles  mesures  qu’il 
croira  utiles  ou  nécessaires  pour  assurer  le  paie- 
ment exact  de  la  pension.  V.  Duranton,  1.  9. 
no  395. 

8.  — C'est  d’ailleurs  au  défendeur  & prouver  les 
raovens  d’existence  du  demandeur  comme  se  ren- 
dant tui-mèuie  demandeur  par  voie  d'exception; 
car  celui  qui  rtVIanic  des  alimens  est  tenu,  comme 
demandeur  principal,  de  prouver  qu’U  est  dans  le 
besoin.  V.  Duranton,  1.  9.  n°  110. 

9.  — Le  jugement  qui  accorde  une  pension  ali- 

mentaire peut  d’ailleurs  èlre  toujours  modiflé,  et 
même  être  rapporté , si  les  circonstances  ne  ren- 
dent plus  celte  allocation  nécessaire.  \.  J.  Pal 
Paris,  ViSi  Xolmar,  I9janv.  1841, et  Pau  , 

8janv.  1838  [J.  Pal.  t.  4 1839,  p.  341). 

10.  — Spécmlemenl  celui  qui  l’a  obtenu  est  libre 
d’en  abandonner  le  béiiéllce,  et  ne  peut , en  règle 
générale,  laisser  anuinuler  les  ancrages.  \.J. 
Pat.  Paris.  1«r  déc.  1834. 

210.  Si  la  personne  qui  doit  fournir  les  ali- 
ments jiistilie  qu'elle  ne  peut  |»aver  la  pension 
alimentaire,  le  tribunal  pourra,  en  connais- 
sance de  cause,  ordonner  qu'elle  recevra  dans 
sa  demeure,  qu’elle  nourrira  ol  entretiendra 
celui  auquel  elle  devra  des  aliments. 

211.  Le  tribunal  prononcera  également  si 
le  pêrc  ou  la  mère  <jui  offrira  de  recevoir, 
nourrir  et  entretenir  dans  sa  demeure,  l'enfant 
à qui  il  devra  des  aliments,  devra  dans  ce  cas 
être  dispensé  de  j>ayer  la  pension  alimentaire. 
— C.  civ.,  203. 

1.  — La  distinction  qui  est  faite  par  ces  articles 
à l'égard  du  père  se  jusütie  par  les  principes  qui 
règlent  les  rapi>orts  entre  le  père  et  se»  enians,  eu 
égard  à la  |>uiiuuuu'e  ttalernelle.  Le  (lU  peut  bien 
être  forcé  tie  louer  dici  son  père,  mais  le  père  no 

rionrrait  être  mis  sous  la  sujétion  du  üls.  v.  Toul- 
ier,  t.  i«M‘,ii0  5i5;I>elvincourt,l.1«'’,  p.79,nolol3«; 
Vaj’el!le,l.  4.  «o 515;  Duranton  , t.  4 , n»  114 , et 
Proiidlion,  1. 1«'^,  p.  458. 

4.  — Au  reste,  mèiiie  à l’égard  de  tous  autre» 
que  le  père  ou  la  mère,  le  juge  doit  aiiprécler  les 
Inconvénioii.s  que  l'adoplion  d’une  telle  mesure 
pourrait  avoir  {)our  l’admettre  ou  la  rejeter  sui- 
vant les  circonstances. 

3.  — Mais,  i l’égapl  du  père,  la  convention  par 
laquelle  un  père  à qui  des  alimens  sont  dus  s’o- 
blige à Ipsrecevoirdansun  lieu  qui  sera  déterminé, 
doit  Mre  déclarée  nulle  comme  portant  atteinte 
A la  puissance  paternelle,  alors  meme  qu’un  juge- 
menl  passé  en  force  de  chose  jugée  aurait  donné 
acte  de  la  convention.  Y.  J.  Pal.  Bourçes,  9 mai 
1834,  et  Bordeaux , 3 fév.  1830. 

4.  — Egalement  le  père  ne  peut  être  obligé  dé 
prendre  chez  son  tlls  lesalimc  ts  qui  lui  seraient 
dus.  Y.  J.  Pat.  Besancon,  14  janv.  1808. 

5.  — Les  père  et  mère  peuvent  être  condamnés 
A fournir  des  alimens  A leurs  enfans  hors  de  leur 
domicile,  si  les  juges  reconnaissent  que  la  vie  com- 
mune présenterait  des  incoiivénlens  mutuels. 
V.  J.  Pal.  Bortleatur,  40  juin  1839. 

6.— Mais  cette  obligation  ne  comprend  po» celle 
de  fournir  un  mobilier  et  de  pourvoir  aux  frais  de 
premier  ét.xbllssemei»l.  Y.  J.  Pal.  même  arrêt 

7.  — Enfin,  lors  du  réglement  de»  alimens. 
les  Juges  peuvent  prévoir  le  ca.s  d’accentalimi  ou 
de  renonciation  A la  communauté,  et  nélcrinliier 
en  coiisé<|ucnce  éventuellement  diverses  sooimes 
pour  le  réglement  de  la  pension  alimentaire. 
\.J.  Pal.  Cass.,  43 juin  1841  (J.  Pat.  t.  4 1841. 
p.  445). 
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CHAPITRE  VI. 

BBS  BBOm  ET  BBS  BBVOIBS  BESBECTirS  BBS  ÉTOCB. 

2l{3.Les>  époux  se  doivent  muiucHemenl 
fidélité,  secours,  assistance.  — C.  civ.,  75,  i03, 
et  suiv.,  ô06  et  suiv. 

313.  Le  mari  doit  protection  k sa  femme, 
la  femme  obéissance  k son  mari. 

i.  — Ces  deux  article»  qui  établissent  à U fol»  le 
principe  de  la  puissance  maritale  elles  obligations 

3ul  en  résultentdonnenl  droit  à chacun  des  époux 
e demander  h l'autre  des  allmcns  lorsqu'il  se 
trouve  dans  le  besoin,  et  que  par  des  considéra- 
tions qui  leur  sont  personnelles,  ils  ne  partagent 
plus  la  viecommunc.soll  parreffetd’un  jugement 

Îui  a autorisé  leur  séparation  légale,  soit  par  l'effet 
'une  volonté  comrminequi  aura  opéré  entre  eux 
une  séparation  de  fait.  Car  si  tous  deux  ont  con- 
servé,comme  cela  est  de  droit,  lemémedomicile. 
tout  doit  être  commun  entre  eux,  et  la  bonne  et 
mauvaise  fortune.  V.  Delvineourl,  I.  p.  7S, 
note  7®;  Duranton,  t.  S,  n®  431  ; Rolland  de  Mllar- 
gues.v®  ÀtirMni,  n®*  tîi  et  suiv.,  et  Chardon, 
TrcNfé  <U  la  puiuance  martiale. 

8. — Le  mari  doit  surtout  défendre  sa  femme 
contre  toute  oppression.  V.  Duranton,  t.  8,  no  438. 

8.  — L’obligation  qui  existe  entre  les  époux  de 
»e  fournir  des  allniens,  est  de  droit  nalurel  ; et 
l'exéeulion  peut  en  être  ordonnée  par  les  tribu- 
naux français,  même  entre  étrangers.  V.  J.  Pal. 
Paris,  l»aéc.  1833,  eUolmar, 9 ianv.lM4. 

4.— Le  inarlpeiitdonr.suivanllesclrconslances, 
exiger  une  pension  alimentaire  de  sa  femme, 
comme  la  femme  peut  en  exiger  une  du  mari. 

5,  — Lors  donc  que  la  séparation  de  biens  est 
prononcée  pour  cause  de  la  iimiivalse  adinlnistra- 
Uon  du  rnarl,le  juge  peut  ordonner  que  lafemme 
paiera  une  pension  annuelle  à son  mari  en  aiilnrl* 
tantee  dernier  à toucher  ce  secoun  directement 
des  mains  du  fermier,  et  dans  ce  cas  le  juge  peut 
attribuer  à la  femme  l'adtninlslralioii  exclusive  des 
biens  qu’elle  a apportés  en  mariage.  J.  Pal. 
Coas.,6mai  1835,  et  Rouen, 83  janv.  1834. 

e.  — Et  en  principe,  l’époux  contre  Icmiel  la  sé- 
paration de  corps  a été  prononcée  pou  ttiemander 
des  alimen»  à l’autre.  \.J.  Pal.  Bordeaus,  8 janv. 
1838  (J.  Pal.  t.  9 1840,  p.  535.) 

7.  — Spécialement  1 époux  conire  lemicl  la  sé- 
paration de  corps  a été  prononcée  même  pour 
cause  d' adultère,  n’en  a pas  moins  le  droit,  s'il  est 
dan»  le  besoin,  de  réclamer  des  alimen#  contre 
l’autre  époux.  V.  J.  Pnl.  Lyon,  18  julll. -18  mars 
1835  -,  Colmar,  9 janv.  1834  ; — arl.  306  à 311. 


214.  La  femme  est  oblige  tniabiter  avec 
le  mari,  eide  le  suivre  partout  nii  iljnge  b pro- 
pos de  résider  : le  mari  est  obligé  de  la  rece- 
voir, et  de  lui  fournir  tout  ce  qui  est  necessaire 
pour  les  besoins  de  la  vie,  selon  ses  facultés  et 
son  étal.  — C.  civ.,  108,  i03,  iü8,  H18  et 
1557. 


1,  — L’obligation  imposée  à la  femme  dç  colia- 
biter  avec  le  mari  est  la  première  cons^iuence 
de  la  puissance  maritale,  c’est  là  une  régie  ü or- 
dre public  qui  ne  peut  souffrir  qu’uneseule  excep- 
tion; h savoir,  lorsque  le  juge  appeléàvérinev  le# 
causes  de  désunion  qui  pourraient  exist  er  dans  je 
ménage,  a autorisé  la  femme,  en  connaissance  de 
cause,  à établir  un  domicile  séparé.  V.  Merlin, 
Hèo.,  vo  Jfort,  Sâ.  n«  1«r;Kavard,  v®  Femme,  n®»  3 
cl  SUIV.;  Touiller,  l.  8,  p.  14  et  suiv.,  et  t03;  Del- 
vincourL  I.  I«r,  p.  79;  Duranton,  U 9,  n®»  434  et 
suiv.  ; Vaieille,  l.  8.  n®*  i»9  cl  suiv. , et  Chardon , 
Traité  de  ta  paissance  maritale, 
a,  — Hors  cette  exception  nécessaire,  la  femine, 
en  quelque  circonstance  que  ce  soit,  doit  suivre 
le  mari  partout  où  il  lui  plaira  de  fixer  sa  rési- 
dence, même  à l’étranger,  bien  fl'^c  V‘7* 

rexéculioü  devienne  de  plu#  en  plu#  dilucile,  si  la 
femme  s’y  refuse,  puisque  les  decisions  rendues 
i cet  égard  parles  tribunaux  français  seront  sans 
force  exécutoire  dans  le  pays  ou  le  mari  voudrait 
entraîner  sa  femme.  V.  Proudhon,  t.  1•^P• 

3.  — Mais  le  principe  n'  en  doit  pas  moms  être  coo 


sacré,  et  les  tribunaux  français  auraient  d'ailleurs 
toujours  le  pouvoir  d’empêchei’  la  femine  qui  ne 
voudrait  pas  suivre  le  mari  à l'étranger,  de  trou- 
ver un  asile  en  France. 

4.  — Toutefois  si  la  femme  se  refuse  a exécu- 
ter l'obligation  à laquelle  elle  est  soumise,  quels 
seront  les  nioyensdecontrainte  que  le  mari  pour- 
ra employer  pour  la  forcer  non  pas  seulement  à 
le  suivre  dans  un  nouveau  domicile  qu’il  aura 
cbni#i  en  France,  mais  même  à rélnléjirer  le  do- 
micile conjugal  qu'elle  aura  abandonne? 

5.  — D’abortl,  remarquons  bien  qn’avanl  d’em- 

ployer aucun  moyen  de  contrainte,  il  faut  que 
e mari  remplisse  de  son  côte  les  ûbligallon# 
.lui lui  sontimposées  par  la  loi  pour  ne  laisser  à la 
ieinme  aucune  excuse  légitime  qu'elle  puisse  in- 
voquer coinine  fin  de  non-recevoir  contre  la  de- 
mande. _ .... 

6.  — 11  faut  donc  que  le  mari  offre  un  véritable 

doniieile,  celui  où  11  a établi  ses  affaires  cl  où  il 
réside  lui-même,  et  non  un  domicile  fictif  qu’il 
aurait  lul-imune  déserté.  ...  .. 

7.  — U faut  en  outre  qu’il  offre  d y traiter  sa 
fcinnie  d'une  maniéi-e  eonvenahie  selon  son  rang 
et  sa  fortune;  et  qu'en  tous  points  il  se  conduise 
selon  le»  règles  de  convenance  gui  doivent  faire  la 
loi  commune  des  deux  époux,  en  lui  laissant  dans 
rinl  'rieur  de  la  vie  enmugale  la  juste  part  d’au- 
lonlé  et  d'honneur  qui  lui  apparlienl. 

8.  — Ainsi  le  mari  qui  enlrcÜendraU  une  con- 
cubine dans  la  maison  conjugale,  ou  qui  se  ren- 
drait coupable  envers  sa  femme  de  sévices  ou  In- 
jure# graves,  pourrait  être  déclare  non-rccevable 
a exiger  la  iHiitégrallon.  alor.-*  même  que  1a  sépa- 
ration île  corps  ne  ferait  pas  dernand.*e. 

9.  Mais  hors  ces  cas  exceptionnels  on  doit  déci- 
der que  le  droit  du  mari  e#l  absolu,  et  <|u’il  peut 
l'exercer  par  l’emploi  de  tous  les  luovensquela 
loi  met  à wi  disposillou  jusqu’à  l’exercice  de  la 
contrainte  corporelle,  bien  qu’à  cet  egard  la  jur  #- 
prudence  et  lesauleiirs  fassent  généialcmenl  dif- 
ficulté de  lui  accorder  ce  droit. 

10  — 5>nns  doute  la  nécessite  est  dure  et  le  re- 

mède vioient,  mal#  c’est  la  loi.  De  quoi  serv  trait 
le  jugement  ordonnant  la  réintégration,  si  le  man- 
demeul  qui  le  termine  ne  pouvait  pas  être  mis  à 
exécution.  Il  faut  bien  reconnaître  en  effet  que  la 
saisie  des  revenus  de  la  femme  et  la  privation  des 
avantages  inalriiuoniaux  ne  sont  que  de  vains 
palliatirs.  , . , 

1 1 —Noua  n’hésiterions  donc  pas  à décider  que  le 

mari,  après  le  refus  bien  constalé  de  la  femme  de 
le  suivre, sans  qu’elle  puisse  alléguer  aucune  cause 
légitime  de  ce  refus,  a le  droit  de  taire  exécuter  la 
sentence  par  les  voies  de  justice  et  aoprébension 
delà  penionnc,  sans  qu’il  soit  aulorisé  pour  cela  8 
lareleidi  en  chartreprivéeaprès  la  reinlegrauon, 
et  *auf  à user  *le  son  droit  auMt  aouvenl  que 
la  folle  de  la  femme  rendra  néce^aairc  le  re- 
cours à justice;  si  mieux  il  n’aime  après  avoir  re- 
connu qu’il  lui  est  impossible  de  rainenersa  femme 
i la  raison  de  la  loi.  se  pourvoir  lui-même  en  séoa- 
ralinn  de  corps  pour  injure  faite  à son  caractère 
par  l’effet  même  de  celle  désertion  réitérée  du  do- 
micile conjugal.  ...  « «-I 

18  — Du  reste,  la  contrainte  personnelle  est, 
sans  nul  iloule.  le  dernier  moyon  d’exécution  au- 
quel il  faut  avoir  recours,  et  n’enipêcbe  en  aucune 
manière  de  prendre  toutes  les  autres  voies  plus 
douces,  indiquées  soit  par  le»  divers  auteurs,  soit 
par  la  jurisprudence. 

13  —Nous  adoptons  donc  entièrement  ladécl- 
sion  de  la  cour  rovale  de  Dijon  qui  di'tlare  que  le 
mari  peut  être  .vùtoi  isé  à employer  la  force  pu- 
blique pour  ramener  sa  fenime^ 
conjugal  qu’elle  a abandonné.  V.  J.  Pal. 
jullf.  mo.  (J,  Pat.  l.  3 1840,  p.  IM);  can  . » 
«mil  )«M;  Paru,  M mal  tua*-,  Pau.t-Javr.  (8t0; 
runn.  )7  iuill.  1810;  Colmar,  4 Janv.  4817;  — 
favani,  \«  Femme,  n»  f 1 1 , et  Vaieille,  t a,  n»  Ml . 

14.  — V.  conirà ./.  Pal.  Boarçet,  15  Juin  1811; 
RIora.  6avr.  1818;  Jle/i.  18  Juin  1818;  Toulouse, 
,4  août  1818;  Colmar,  10  julll.  1833;  — Delvln- 
courl,  t t«S  p.  76,  note  4»,  et  Duranton,  t.  a, 

"Vi*— Mal»  la  femme  réintceréc  par  la  force publi- 
nue  ban»  le  domiclleronjuiial  n’en  doit  pajmolna 
être  uiaiuteaue  daoi  Uioubaance  de  s*  pleine  U- 
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V.  J.  Pat.  Tnsi. , 9 août  \nfti , cl  .4tr , S9 
inarft  IS31. 

IB.  — Tnulcfois,  l arri'l  qui,  nur  um*  <t(*inamlc  en 
fk'paraUun  de  bietii*,  n re(u«c  d'ordonner  rem|)l<d 
de  la  cordrainte  par  rorn*  eonlrc  lafrmiiie  ixmr 
la  fjjrrer  h ta  n'inU‘;^ratli'n,  ne  vl<de  p-v  In  loi,  i(l 
tou*  droit*  et  nio>eet»  ont  CU'  roiserw**  pour  le  «*a* 
où  la  femme  rerusemlt  de  rf^inl^^srnT.  V.  J.  Pal. 
Cfljf.,  8 Ifinv.  l8îW,  et  Hiom,  Î2  juin  I8î7. 

17.  — Pluîiieursrour*,  rependîint,  ae  liornent  A 
autoriser  laMhie  de.sre\enui‘en  lnler<ll3ftiiU' em- 
ploi de  laconlrnintc  persomjelle. 

la.  — l.a  femme  ne  peut  «ou*  niirut»  pn'1e\1e  re- 
fuser de  eohnhiler  a^ec  son  mnri.  .M:iis  elle  ne 

fient  Pire  ronlraintepar  rorps  h rPliil«';^rcr.  Il  j a 
leu  spulenient  à doinmnî*es-tntPrH«  ou  A ta  pri- 
vation des  nvnntaues  stipulas  à son  prolU.  V J. 
Pal.  Bouryrj,  t7  mai  Ikoh. 

19.  — Le  mari  peut  snUir-arrPter  les  n^enus 
du  sa  femme  pour  ro!illi;er  à réinlPtfrer  le  do- 
micile r*in|uunl.  V.  J.  Pal.Varii,  tt  mars  tH35,  tO 
mars  181*  et  w prair.an  XIII;  Af mcji,  U juin  IWMJ, 
Biom,  tanoilt  1810;  Bourffpi.  18  juin.  i8M;  Biom, 
6 avr.  IHtM;  Toulouse .2h  amU  1818: 1.yunl  27iio\. 
<8Sj;  f otmor,to  judl.  tM3;  — Umanlon , t.  a, 
no  *88,  Pt  Kojïpr,  .Vrrfjfe-nrref.  n'^  aoa  bis. 

ao.— I.a  femme  qui  refuse  d'iiatilleravecson  ma- 
ri ne  peut  y Pire  eoniraltife  ni  parenrj^s  uJ par  des 
dummaueé-intt'Tf'ts.  V. ./.  Pal.  Volmar,  lojuiil. 
1833. 

91.  — Mais  le  mari  peut  dans  ce  cas  lui  refuser 
des  aliincns  et  fuire  saisir  ses  revenus  si  elle  est 
separi'-e  dehlens.  V.  J.  Paf,  mfmearrH. 

M.  — Knrtn,  le  mari  a une  ntdre  action  qui  n'Cftt 
peul-f^tre  pas  moins  utile,  ctMlequMl  est  en  droit 
d'evercer  contre  les  lier»  qui  donnent  asile  A la 
fetiiiiie  fugitive  et  contre  lesquels  il  peut  demander 
des  doininaiiCs-inWrMs  apn'*àlcur  avoir  fait  som- 
mation de  renvoyer  sa  femme. 

93.  ~ Dans  ee  cas , le  mari  qui  veut  oMiser  sa 
femme  A rentrer  dan*  le  dunucile  cuniuual  doit 
eummem  er  jiar former  sa  demande eontre  elle;  H 
n’a  d'action  conlrelcs  personnesqui  doniiciit  asile 
â sa  femme,  surtout  contre  les  jwrc  et  mère  <le 
celle-ci,  (|u  autant  qu'ils  la  retiendraient  après 
qu’elle  auralltHémlscen  demeure  üc  revenir  avec 
lui.  V.  J.  Pal.  ÿetz,  23nov.  laiP. 

9*.  — Mais  si  le  mari,  ouMianllul-mCunc  les  de- 
voirs niie  la  loi  lui  ini(M)se  vient  A abandonner  le 
duudeilc  conjugal,  la  femme  aura-t-elle  action 
contre  lui  pour  le  forcer  lul-infmc  A la  réintégra- 
tion.'Delvincourl  l’accorde  sauf  l'excrclee  delà 
contrainte  personnelle, 

95.  — Pour  nous , i!  nous  semble  impossible 
qu’une  action  spéei.ilc  soit  accordée  A la  femme 
pour  ce  cas  parllculier.  Le  seul  recours  qu'elle 
puisse  avoir  est  de  ricmand(‘r  l.v  st’pnratitm  de 
coq»s  par  suüe  du  dél;d»*emcnt  qui  esl  la  plus 
grave  uijiin!  que  le  mari  puisse  faire  A la  femiiie; 
mais  une  demande  en  rémtégratUm  dirliiée  par  la 
femme  contl e le  mari  serait  le  renversement  de 
tous  les  principes  et  l'atteinle  la  plus  ur.ave  aussi 
qui  püt  etre  (Hirlée  A la  puiosatice  maritale. 

215.  La  t'emim*  ne  |M'iU  ester  en  jiim'nieiit 
sans  rauloriiuition  de  son  mari , (luami  même 
elle  serait  marchande  publique  , on  non  coin- 
niune,  ou  sémiree  de  biens.  •—  C.  civ.,  ilÜ  à^JU, 
Miy  770,  ÎK)i  WO,  1029,  1124,  15Ü4,  l l-i», 
L’CtSel  lo70;  C.  prücéd.,801  UH(U;  C.  couiiii.,  4. 

210.  L'autorisation  du  mari  n'est  pas 
eessiiire  lorsque  In  femme  est  poursuivie  en 
inalière  criminelle  on  de  |«)lice.— • G.  dv.,  22ti, 
1421,  1990  et  2ir>9. 

219.  L.a  femme,  même  non  commune  ou 
séparée  de  biens,  ne  peut  donner,  .aliéner,  liy- 
IKJthéqner,  acquérir, à titre  qraUiitononereiit, 
sans  le  concours  du  mari  dans  l'acte,  on  son 
eonsMîntement  par  écrit.— (-.  civ.,  213,  219,J*H.\ 
954,  940.  1029,  1124,  1504,  1420, 1449,  2255  à 
2i*i0. 

2 1 H.  Si  le  mari  refus**  d*aiilüris<‘r  sa  femme 
a ester  en  jngeineiil,  le  juge  peut  donner  l'an- 
turisîilion.— rlv.,213;  i;.  prwéd.,  tfil  A M04. 
CIO.  Si  te  mari  rcftisc  d'autoriser  sa  femme 


A passer  un  acte,  la  femme  |)CTtl  fait***  citer  son 
luari  directciueut  devant  le  tribunal  do  pre- 
mière in>tancederarroiidiss**iiien(  du  domicile 
comniiin,  qui  |»eut  donner  ou  refuser  son  au- 
torisation, après  que  le  mari  aura  été  entendu 
ou  dûment  appelé  en  la  chambre  dn  con- 
seil.— G,  civ.,  il5,  221  A 225;  G.  procéd.» 
59,  61,  69  , 861  11  864:  Coût.  Paris,  223,  224  et 
251. 

I.  — L’effet  légal  du  mariage  est  de  placer  U 
femme  sou*  rautorilc  du  mari,  en  sorte  qu'elle 
pa*ne  immédiatement  de  la  puissance  palernellc 
soua  la  puissance  maritale;  et  ai  elle  se  marie  en 
état  de  miirorité . elle  n'est  bunais  maîtresse  de 
ses  droits , et  au  contraire  elle  s«  trouve  frappée 
d'une  Incapacité  li'*gnle  qni  en  nrineipe  ne  lui  per- 
met ni  de  contracter  une  obligation  valatde  ni 
même  de  se  priMventer  en  justice  pour  y faire  va- 
loir ses  droits.  V.  T>m)lier.  t.  i.u.  15  et  sutv.;  Del- 
vlncüUrl,  t.  Kf,  p.  79  et  sutv.;  Locré,  t.  3,  p.  9M, 
et  Dur.vnton,  t.  i,  it^  115  al  suiv. 

9.  — Kt,  In  tille  qui  a éehupm;  A l'exercice  dirfal 
de  la  puissance  pab‘rn<‘Uesnit  parremauetpatiou. 
«oit  par  le  seul  tait  de  sa  majorité, perd  en  ae  ni- 
riant  toute  la  capacité  <|u'elle  .ivaitaequlse.  mène 
alors  (prelle  serait  mariée  à un  mineur;  elle  pMC 
sous  la  puissance  de  son  m.iri  mineur  ou  majeur 
et  elle  est  tenue  envers  lui  de  toutes  les  obflg»- 
tiuns  que  la  Int  impose  A la  feiiiine  mariée. 

а.  — L'un  des  premiers  caractère»  de  eetteso- 
jélion  légale  est  de  placer  la  femme  dan»  la  i*é- 
ccsslté  fié  se  immir  d’une  autorisation  spârtole, 
sans  l.vquclie  elle  ne  pourra  contracter  une  «Mt- 
gation  val.i|>le. 

4.  — ('elle  .lutorisation  doit  lui  être  donnée  par 
son  mari  pour  cb.vqiie  affaire  itarlicuiière  par  un 
acte  spécial,  car  c’est  la  spécialité  seule  qui  cona- 
titue  en  n'‘nllté  l’autorisation  : une  autorisatiim 
tténérido  dans  ses  termes  ne  pourrait  être  minl- 
dérée  comme  valable,  c’evil  été  en  effet  donner 
aux  époux  un  moyen  facile  d'éloder  la  loi.  Cn 
pemicU.'tnl  A la  fenime  d'tThapper  par  un  moyen 
aussi  facile  A U puissance  maritale  el  au  inart  do 
faire  ainsi  abdication  de  son  dndt  un  eût  porté 
atteinte  aux  lois  qui  intéressent  le  plus  l’ortlrsi 
public  et  violé  ainsi  l'nrl.B,  L.  civ. 

s.  — .tiissi  le  législateur,  en  consacrant  divers 
article»  A l’exposition  des  jtrincipe»  en  matière 
d’autorisation,  a-t-il  voulu  pi.icer  la  sanciiorf 
tous  ee»  principes  dan»  un  article  sf>érial.  fart. 
S33  qui  est  le  corollaire  Inséparatile  de  tous  ceux 
qui  le  préTAlent. 

б.  — C'est  dan»  rel  arllcle  en  effet  qui  Interdît 
toute  autorisation  générale  même  stipulée  par 
contrat  de  mariage,  que  se  trouve  le  véritaible 
priiM’ipe  qui  règle  toute  cette  inatlére, 

7.  — Et  toutes  le»  foi»  encore  que  l'occa^ions'en 
est  présentée  II  s’est  attaché  A rappeler  le  prin- 
cipe avec  une  lnsi.«tnnce  qui  prouve  que  c’est  IA 
en  effet  l’une  des  tiases  fomtamenlales  (teîa  cons- 
titution de  la  famille. 

8.  — Ainsi  non  seulement  l’art.  1383  reproduit 
In  règle  en  icnm**  généraux  en  taisant  défense 
aux  époux  de  ilérncer  par  leur  contrat  de  ma- 
riage , qui  cependant  esi  le  plus  libre  de  tous  les 
conlrat»,  aux  droits  résultant  de  l.t pubsance  ma- 
ritale stir  la  personne  de  ta  femme;  mat» dans 
un  article  spécial, l’art.  1.338,  il  a renouvelé  encore 
la  prohibition  portée  p;»r  l’art.  593  dan»  les  ter- 
me» tes  plu»  expré»  et  posé  de  nouve.iu.  en  t’.ip- 
ptiqu.vnt  plu»  »[véiialement  aux  innncubles.  le 
t>rmcipe  de  la  iiéi-essllé  d'une  autorisation  spé- 
ciale pour  ch.ique  aliénation. 

9.  — « Art.  I.X38.  dan»  aucun  cas,  ni  A hi  fhveiir 
«rancune  sUpiilaIjon,  la  femme  ne  peut  aliéner 
le»  immeubles  sans  fe  fonsc»demcnf  spèHnlde. 
son  mari,  ou  A «on  refus,  sans  cire  autorisée  par 
justice.  — Toute  autarisalioH  générale  (YiHÎ-ntr 
îe>  Immeulife»  donnée  à ta  femuie,  soit  par  cou- 
Iral  de  mariage,  soit  depuis,  est  nulle.  » 

10.  — Ainsi,  la  fi’inme  en  puissance  de  mari  n'a 
pas  seulcmentbesoin  d'une  autorisation  pour  con- 
ir.vcler.  mai»  Il  faut  que  cetle  autorisation  soit  spé- 
ciale et  8’appU«Tuec\ciusiveinent  ALatTalrcqu’erie 
est  chargée  de  traiter,  c’est  là  une  garantie  qui  lui 
est  donnée  A eîle-mêmc  contre  »a  propre  ftifbleMe. 
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11. -'EtèdéfauldecetteautoiiAatlan  fpéclile» 
»i  elle  lui  cs(  refuiu-e  par  mii  niai  i , la  fenmip  ne 
uetil  qu'm  référer  à jusUrp  pour  «blenlr  «lu  jutfc 
iui-mume,  apr^«comiaii*anrt*  de  « nuse^rplte  au- 
toriardioii  ffxSciale  <|ue  son  mari  ne  veut  pas  lui 
tcrordcr.  Main  dan»  aucun  cas,  ilan»  auc«ino  cir* 
•otislarire,  le  ju»e  ii'nura  plus  de  pouv«ùrque  le 
mari  lui-mêiop,  et  il  ne  pourra  pron^der.  pour  iia- 
tiliter  lu  femme  à contracter,  guejiar  vole  sp«^riale 
en  pron«jriçaiil  »ur  charpH*  anaiic  particulière 
qui  lui  sera  soumise. 

a.  — Ainsu  en  nrlnclfte,  rette  dècIsUm  est  telle- 
ment d'ordre  public,  que  la  nécesi«itè  de  l'autori- 
aaliuu  établit  pour  la  feiuiiie  un  Müitut  per»oimel, 
gui  a Mist  iminéiiiatemenl,  en  Frant'e,  |»ar  le  seul 
fait  «te  la  pramulgatiuu  du  Cixle,  toutes  les  femmes 
mariées. 

II.  — Celle  qui,  auparavant,  et  en  vertu  du  sla- 
lul  matrimonial  ou  lie  la  coutume  locale,  aviiU  le 
pouvoir  de  contracter,  sans  imlorisatJon  de  son 
roari  nu  de  jiislico,  est  passée,  lors  de  I»  prmnul- 

Silion  de  la  li«l  nouvelle,  sous  la  pulssnn«‘e  marl- 
ile  telle  (pi'elle  est  régb^e  par  le  Code,  et  désor- 
maii  elle  n‘a  pu  coniraelor  sans  dire  autorisée. 
V.  y.  I*al.  Ca$S.,  7 déc.  Pal.  l.  t«r  1837, 

p.  ISO;. 

U.  — Aussi,  le  mari  peul-il  se  {Kturvolr  en  son 
nom  personnel  pour  faire  annuler  tous  les  actes 
que  ta  femme  a pu  faire  sans  son  anlorisalion . 
alors  même  qu'il  y aurait  chose  jituée  à cet  ékiard 
contre  la  fBinme.  V.  j.  Pal.  HotUpelHfr,  'U  avr. 
4*31.—  V.  rontrà  J.  Pal.  Beian{Ou.  09  Bermin. 
an  AU.— Mais  la  première  d<''dst«>n  est  pitlférabb*, 
car  le  mari  a certaineinenl  aclbui  )iour  faire  res- 
pecter son  fKtuvoir  maniai  ; il  s'auit  ici  il'uii  droit 
qui  lui  est  personnel.  V.  0.  civ..  art.  Si23. 

45.  — EBalemenl  le  «léfaut  d'aiitorisalinn  peut 
dire  oppoM  par  la  femme  en  tout  étal  de  cause 
iDÊinc  ilevant  la  cour  «le  cassation  pour  la  pre- 
mière fols.  V.  J.  Pal.  Crus.,  *4  f«v,rtiUlV-  Pal- 11®'^ 
4841,  p.  ftU)  et  5 août  morj.pai.  i.  s lato,  p.  dos;. 

la.  — M femme  nul  n'ést  point  aiilorisi«e.  pur 
son  mari,  ou,  À son  défaut,  par  Justice,  n'a  pas,  en 
effet,  uaifucllépourse  déreiidrc;  et  le  «léfaut  d'au- 
torianllou  forme  une  nuUil«i  substantielle. 

47.  — Mais  la  femme  ne  d«ill  recourir  ù l'autori- 
sation de  Justice  qu'aftrés  avoir  mis  son  mari  en 
demeure  et  sur  sou  refus.  V.  J.  Pal.  Toulouse,  18 
août  1837. 

48.  — Il  n'y  ad’cai'eplum  A ia  règle  que  l«»r.o^ue 
le  mari  est  absent  ou  interdit  art.  3dlct23d'. 
V.  J.  Pal.  même  arrêt. 

19.  — Kt  la  femme  m«''me  séftarée  de  «*orps  et  de 
biens,  n’en  est  pas  tiioiiis  s««uinise  à la  nécessité 
d'obtenir  i'aulortsalluii  de  son  mari  ou  de  ta  jus- 
tice, pour  ester  en  ju^emenl.  V.  J.  Pal.  l’aMs.,t 
mars  1897;  — Prou'Uion,  I.  isf,  p.  189  ; Duranton, 
t.  i,  i;«4i3;  Vareille,  I.  2.  no  aoi,  et  IbTrlol,  p.  M4. 

2«J.  — El  spéclaleiueid,  la  sl«>ilticali«*n  du  luye- 
meiU  rendu  contre  elle,  ne  peiil  faire  courir  A «ou 
préjudice  les  «lélaU  «rappel.  V.  J.  Pal.  Pau., 
7 oel.  1811  et  fl  mars  1897. 

91.  — Sp«Vialement  emmre  racqules«*emenl 
qu'elle  aurait  donné  sans  nutorisaii««n  A un  jii^e- 
lueiil  rendu  contre  elle,  même  etiprésencede  s«m 
mari,  serait  sans  effet  et  ne  saurait  lui  MfO  op- 
fK>*é.  V.  J.  Pal.  Paris,  1«  mars  IM9(/.  Pal.  t.  r' 
4889,  p.  447;. 

22.  — .Mais  la  femme  séparée  «le  biens  peut-elle 
cnmpromellre  sans  anlorisalion  ? Ccrlaiuemenl 
non  : conipromettre,  c'est  s’obliger, et  quoi«jue  sé- 
parée, elle  ne  peut  s’ololger,  «nus  ruulonsatbm 
de  Sun  mari  ou  de  iuslit'e.  V.  Moimalvy,  de  l'Ar- 
Mtragf,  t-  4«f,n°  97», «*l  rîuerbeau,  de  t.krhitrage, 
t.  p.  49.  — V.  cotUrà  Carré , Lois  de  t'Org.  et 
de  la  Comp..  t.  4,  p.  998. 

J3,  — Ainsi,  Uin«Mrc*siléde  l'nutori.«ali«in  «llreele. 
de  la  part  du  niarl  ne  peutei'der  q»ie  devant  un 
o[>ataele,  en  que|«|uc  sorte,  insurnumtable,  et  la 
8i*parAti«>n  de  corps  elle-même  n’en  affranctiil  pas 
la  re«time,  car  les  liens  du  mariage,  pour  être  re- 
làcInS,  ne  s«ml  pas  «ep«‘ndant  rompus;  la  puis- 
sance muriUate  n en  cunliuue  pas  moins  i sub- 
sister. 

21.  — C’e5t  seulement  b»rsque  le  mari  se  trouve 
dîna  l'im|MJSsil'illl«*  légale  d exprimer  sa  volonté, 
«|ue  la  femme  p«.*ul  s'adresser  dlrerlenienl  à la 
justice  luaU  dans  ce  cas  1&  même  elle  n'a  pas  la 


libre  disposition  de  ses  droit»  r A déftui  de  stin 
mari,  «‘Ile  a besoin,  (i«>ur  c«mlracler  ou  pour  ester 
en  justb  c,  «le  l'aulorisalion  du  juge. 

S l®r.  De  Taulorinaiion  eonsidêrêe  par  rapport 
aux  obligalions  («u-t.  il7  et  2l9j. 

25.  — En  principe  donc,  la  femme  mariée  ne 
peut  contracter  aui'uno  «dillgaliun  sous  l'autoriia- 
iloii  «piVinie  «te  son  mari. 

28.  — t.'obÜBntiiin  smiscrite  par  la  femme  sans 
antnris»tH>n  du  mari  est  nulle , même  alors  que  la 
femme  ré«’ominll  en  avolrreçiile  moulant,  sui  l«mt 
quanti  la  somme  n‘a  pas  Imirné  A son  profit.  Y.  J. 
Pal.  Bets.  16  Juin  IWi  [J.  Pal.  t.  9 l»4l,  n.  529). 

97.  — Les  p«>iirsui(es  et  jugomens  imervenu» 
contre  nue  femme  mnri«V  non  autorisée  de  sou 
mari  ou  «le  la  Justice,  Araistm  d'oblicalitins  qu’elle 
a c«»nlrnc|ées,  soni  nuis,  et  elle-méiiie  est  rece- 
vable h PU  demander  ia  nullité,  eu  procéilant  sous 
]'nuli»risatlon  de  son  mari.  V.  J.  Pat.  Cass.,  15 
nov.  i»3«. 

98.  — El  la  nulllb'  n'en  doit  pas  moins  Mre  pro- 
nnnrée  alors  même  «pi’ellc  aurait  contracté  l'«)hl[- 
gatbin  sous  son  nom  de  Dite , et  sans  donner  con- 
naissance «le  son  état  de  femme  mariée,  V.  J.  Pal. 
mt'^me  arrêt.  — V.  aussi  7 ocl.  IflH  ; — Blo- 
ct»e,  vo  Ft^une  mariée,  ii*»  13,  46  el  160, 

2*J.  — Contra  la  femme  «|ui  a enchê  son  état  de 
feriime  inarlé«î  n'est  pas  n*cevnble  A «lemamler 
la  nullHé  de  robltgalion  qu'elle  a ttoisrrlte  pour 
défaut  d’mitorisaijon  de  s«ui  mari.  V.  J.  Pal.(  ass., 

15  juin  1824,  et  fèrenoA/e,  23  déc.  189». —Celte 
dernière  déi'ision  est  préférable,  car  II  y a.d.ini 
ce  cas,  une  fraïute  « ominise  «luni  les  tiers  ne  doi- 
vent pas  sttulfrir.  V.  art.  165*  u®*  SI  et  siiiv. 

30.  — Toulebiis.  raulorisnlmn,  dont  la  premi«Vc 
enndlllnn  est  toujours  «l'être  spéciale,  peut  être 
donnée  tariteiuenl  ; mais  II  faut  ab>rs  «[u'clle  ri^ 
suite  «l’un  fait  lellemenl  pr«Vis,  «lu’il  soit  Impos- 
sible de  inéconunlire  s«m  raraclere  b*gal.  ^ . Fa- 
Tar«t,vo  .4uforfinf/on  de  femme  murfée,  n»  !•',  et 
Duranton.  t.  2,  no»  445  et  446. 

31.  — Ainsi,  l'engngemcrd  solidaire  souscrit  par 

le  mari  Pt  la  fetnme  emttorte  aulorI».iÜon  sufll- 
sanle  de  la  part  du  novri.  V.  J.  Pal.  f'MM.,  8 avr, 
1890;  Penties,  14  nov.  1828;  oct.  1806,  et 

Besauron,  97  janv.  1807. 

39.  El , en  prin«'ipe,  le  concours  du  mari  «tans 
l'acte  avec  la  rcmnteuMiiiiorle  autorisation  suin* 
sani»'.  V.  J.  Pal.  WrM.Te//e#,  9 Janv.  1899;  Coji., 

16  mars  181.^,  et  Jlon/pe/ffcr,  9 jaii>.  I8H. 

39.  — L'autorisation  dont  ta  fenuiie  a l>esoin  pour 
accepter  une  succession,  p«*ut  être  U«-lte  el  résul- 
ter, c«)fnnie  l’acccplatlon  rll<*-inéme  des  actes  et 
faits  communs  aux  deux  époux.  V.  /.  Pat.  Bour- 
ges, 0 Juin.  18.11. 

.34.  — .'ipécinlcment,  la  prise  de  possession  d'Ob' 
jets  timbiliers  dépen«tans«lela  su«*<Ts«l«m,  faite  par 
la  femme  nu  \u  <‘tau  «ii  du  mari,  einporle  autorisa- 
tion suftisanle.  \.J.  Pal.  même  arr(d;  — Connaiis, 
Jurisp.  des  siircessiom,  p.  <41. 

35.— La  femme  q«il  est  pnSicnlée  comme  caution 
cofijointemcnt  av«*c  son  inai  l,  e«l  réputée  A l'égard 
«les  tiers  snlll'«amrncnt  aul««risée  A »«*iiscriro  le 
contrai  d«*  cauti«innpment,  Y.  J.  Pal.  Bordeaux, 
20  nufu  1831. 

38.  — El  raulorlsation,  mit  expresse,  «oit  laello, 
doit  toujours  précé'lcr  ou  luulau  moinsaecom- 
pauner  lit  cnri>  entbm  obligatoire;  car  si  la  feninio 
était  Inhabile  au  imuiieul  où  elle  a contracté,  elle 
peut  bleu  être  hablllléc  A contracter  f»our  le  pré- 
sent «)U  pour  l’avenir;  mai»  le  eontrat  pas.sé  dan» 
un  lenjps  ofi  la  femim*  était  frappée  «l’une  Incana- 
clté  abs«due,  u’esl  pas  susceidlble  de  ralUlcalnm 
ulb'rieure;  il  est  nul  «tans  son  esscm’e  et  ne  peut 
pnolüire  aucun  effet.  IbHôdiT  te  contraire,  ce  se- 
rait porter  atteinte  A la  puissance  mantale,  qu'il 
n'élatt  par  perinU  nu  mari  lui-même  d'abdi- 
quer. 

37.  — Ainsi,  en  principe,  rautorlsatimi  d«innée 
par  te  mari  p«)>térieniTrm'nt  A l'acte,  ne  peut  avoir 
«l’effet  rclniaciif,  elle  n«*  valide  pas  l’obligotion. 
\.J.  Pal.  brenoftM,  26  Juin.  1828  ; rail.,  12  fév. 
1»28,  et  Bmien,  ifl  n«>v.  1893. 

38.  — Fpé«-ia!cmcut,  t’autortsatlon  «loimée  pos- 
b'rieureniciil  par  le  marine  peut  valider  l'acte 
nul  pour  défaut  d’autorisation,  alors  surtout  que 
cette  ratification  est  donnée  par  le  mari  letii  sait» 
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C.  CIV.  ~ DOCTAINB,  JUBlSrEUDBXCB,  LÉGISLATION, 
le  ooncounde  la  femiDe.  V.  J.  Pal.  Cas$.,  is  lér. 


ins. 

39.  ~ Egalement,  rautorlMtion  accordée  (tar 
justice  n'a  point  J effet  rétroactif;  elle  ne  peut 
valider  des  actes  antérieurs.  > . J.  Pal.  Toulottse,  \ 
18  août  1897  Touiller,  1. 9,  n«  618;  .Merlin,  Hêp.,  i 
vo  Autorùaiion  marilaie,  sert.  6«,  $ 3;Uurantun, 
t.  3,  uo  513;  Proudhon , t.  1er,  p.  369;  Locré,  sur 
l’art.  233,  et  Vazellle,  t.  3.  p.  3U0. 

40.  — Mais  le  m.iri  peut-U  autoriser  sa  femme 
à s’obliger  direclemeiu  em  ers  luinnéme?  nous  ne 
le  pensons  pas  ; car  II  deviendrait  alors  auetorln 
rem  suom;  le  mari  doit  nêcessaircuientdans  ce  cas 
recourir  à justice  pour  faire  autoriser  sa  femme. 
V.  J.  Pal.  rass.,  <3  ot-l.  tat2;  Besançon,  27Janv. 
1807;  ~ Duranlon,  t.2,n(»473,  Cl  \uzeille,  t.  2, 
uo>  306  et  354. 

41.  — Cependant  H ezisle  un  arrêt  contraire  qui 
décide  que  la  femme  peut  s'otiliger  envers  son 
mari  sans  anIorUation  de  justice  ; dans  ce  cas  là 
même  l'auturisation  du  mari  est  siifllsaiite,  sur- 
tout alors  que  rubligalion  est  reconnue  avoir  une 
^stc  cause.  V.  J.  Pal.  Paris.  13  déc.  1830. 
Delvineouri  (t.  l®*",  p.  7»,  imleg*')  partage  celle 
opinion,  mais  celte  décision,  qui  parait  avoir 
été  déterminée  dans  l’espèce  par  des  motifs  d'é- 
quité plulOl  que  de  droit,  est  contraire  aux  vrais 
principes. 

43. — La  régie  reçoit  cependant,  pour  certains 
cas  particuliers,  quelques  exceptions  nécessaires. 
D'abord,  l'aulorisHlion  n'est  indispensable  que 
lorsque  la  femme  contracte  pour  elle-même , car, 
si  elfe  contracte  pour  son  mari  ou  pour  les  affaires 
de  la  eommiinaulé,  elle  peut  agir  soit  en  vertu 
d'un  niuiidal  exprès,  ou  d'un  mandat  tacite  qui  lui 
est  donné  par  son  mari. 

43.  — Quant  au  mandat  exprès,  11  n'y  n point  de 
difUrulté,  il  ne  reste  en  effet  qu'à  appliquer  les  rè- 
gles qui  régissent  le  mandat; car  la Ruiiine procède 
alors  comme  tout  autre  mandataire,  et  spéciale- 
ment elle  trouve  dans  la  procuration  iiieme  qui 
lui  est  donnée  par  son  mari,  une  autorisation 
sufllsante  de  contracter  au  nom  de  son  mari. 
Mais  pour  les  affaires  d'autrui , nous  tic  pensons 
pas  qiie  la^emtne  pût  se  chargerd'une  procuration 
a l’effet  de  gérer  la  ciiose  d'autrui  sans  une  auto- 
risation spéciale  de  son  mari  ou  de  justice,  et  la 
raison  en  est  qu'en  acceptant  le  mandai  concer- 
nant un  tiers,  elle  s'oblige  clIe-méme  à une  red- 
dition de  compte.  C'est  donc  bien  un  contralqu’eUc 
forme. 

44.  — Mais  la  femme  qui  a reçu  un  mandat  exprès 
de  son  mari,  peut-elle,  en  vertu  de  rc  mandat  et 
de  l'autorisaljun  qu'il  renferme,  s'obliger  elle- 
même  et  compromettre  ses  droits'  La  raison  de 
douter  vient  de  ce  qu’elle  est  alors  auctorin  rem 
suam;  car  elle  se  préseiile  tout  à la  fuis  coiiimo 
jnanilalaire  de  son  mari  au  nom  duquel  elle  agit 
et  qu'elle  oblige;  puis  clic  vient,  en  celle  même 
qualité  de  mandataire,  s'obliger  elle-nième  en 
vertu  de  l'autorisation  que  renferme  le  mandat. 
Nous  ne  pensons  pas  qu^inc  telle  marche  soit  ré- 
gulière, et  dans  ce  cas  pour  que  l'autorisation  fût 
valable,  ne  faudrait-il  |ias  que  tout  au  mollis  l'au- 
turisatlun  fût  donnée  par  un  acte  spécial  et  trans- 
mise par  un  tiers:  car  en  se  présentant  seule,  en 
vertu  de  la  procuration  dont  elle,  est  nantie,  pour 
obliger  son  mari  et  s'obliger  elle-même,  lafemme 
en  uemier  résultat  s’autorise  elle-iuêine  k con- 
tracter. 

45.  — Pour  le  mandat  Incite,  il  peut  résuller  à 
l'égard  de  certains  actes  des  droits  attachés  à la 
position  même  de  ja  femme  qui  est  radmlnistrn> 
trice  de  l'iiUérleur  du  ménage.  Aussi  est-il  de  prin- 
cipe que  pour  toutes  les  obligationif  qui  se  ratta- 
chent à celte  adininUlrntion  intérieure,  l.a  femme 
a un  mandat  légal  en  vertu  duquel  le  mvi  ésl 
obligé.  Elle  fait  alors  office  )>our  lui  d’un  nego- 
tiorum  gestor. 

46. — Ainsi  lafemme  peulèlre  réputée  mandataire 
I^ale  de  sou  mari  quant  aux  actes  d’administra- 
tion domestique  (une  location,  par  exemple;.  V.  J. 
Pal.  Bordeatuc,  29  nvars  1838  {J.  Pal.  1.  2 1838, 
p.  570);C<Uf..  14  fév.  4826  et  7 nuv.  1830;  Rennes, 
30  déc.  181.1  et  3ljanv.  4814  ; Pau.  19  juill.  1833; 
— Touiller^  t.  2,  n®  361. 

47.  — Mais  le  mandat  tacite  ne  doit  être  admii 
que  sous  i«  comUUon  formelle  que  la  femme  ne 


) dépassera  pas  les  bornes  d'une  sage  admioistra- 
/ tiun.  V.  J.  Pal.  Rouen,  37  déc.  1809. 

48.  — l..es  Juges  ont  d’ailleurs  un  pouvoir  discré- 
tionnaire pour  déterminer  les  justes  limites  de  ce 
mandat  necessaire.  V.  J.  Pal.  l'ass.,  18  mars  1839. 

49.  — Enfin  la  femme  séparée  de  biens  .a  pour 
elle-même,  et  quant  à l'administration  de  ses 
biens,  une  liberté  que  ne  pouvait  avoir  la  femme 
commune  à laquelle  aucune  aduiinUtraUon  n'est 
laissée. 

Mais  cette  liberté  ne  peut  jamais  s’étendre  au- 
delà  de  la  disposition  des  revenus  et  encore  sous 
les  restrictions  imposées  par  la  loi,  notamment  de 
fournirdans  de  justes  proportions  aux  besoins  de 
la  famille. 

50.  — La  femme  séparée  de  Liens  ne  peut  s'o- 
bliger sans  l'autorisation  de  son  mari  que  pour 
radminisiralion  de  ses  biens  et  l'aliénation  de  son 
mobilier.  V. art.  1449,  C.civ.;— «f.  Pal.  Cass., 7 déc. 
4839;  Paris,  34  nov.  1837 , et  Cass.,  48  mars  4839. 

51.  — L'obligation  contractée  par  la  femme  sé- 

f tarée  de  biens  doit  être  annulée  même  en  ce  qui 
ouebe  les  revenus  et  le  inoldlicr  de  la  femme, 
si  l’obligation  n'est  pas  une  suite  de  l'adminUtra- 
tion  de  ses  biens,  ou  n'a  pas  eu  pour  objet  de 
pourvoir  à ses  besoins.  V.  J.  Pal.  Cass.,  43  fév. 
1838;  Aimes,  4 Juill.  4833,  et  Cass.,  31  août  4839 
(y.  Pat.  I.  8 4839,  p.  304). 

SS.  — l,a  femme  même  séparée  de  biens  ne 

fteut  sans  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  Jus- 
icp  se  ilésisler  d'un  appel  ni  transiger  sur  ta  con- 
testation qui  comprumrllrait  seji  liiens  dotaux. 
\.J.  Pal.tass.,  13  fév.  1838  et  15  juill.  1807;  Jéonl- 
pellier,  l7Juill.  1837;  — Biocbe,vo/^emfnemari««, 
n®  .54. 

5.1.  — Le  mari  n’esl  responsalde  des  sommes 
<(u'il  n aulorisé  sa  femme  à recevoir  el  dont  elle 
a donne  quittance  avec  son  autorisation,  qu'au- 
tant  que  ces  sommi's  auraient  tourné  au  profit 
du  mari.  V.  J.  Pai.  Aperi,  31  janv.  1833. 

54.  — Nous  aurons  d'ailleurs  occasion  en  par- 
courant les  divers  articles  du  Co<le  civil,  de  signaler 
quelques  excepüonsque  le  législateur  a admises. 
L'est  ainsi,  par  exemple,  que  l'art.  940,  C.  ctr., 
t'onlieni  une  exception  à la  nécessité  de  l'autorl- 
satlon.  La  femme  peut  faire  procéder,  sans  auto- 
risalion,  à la  IranscripUon  d'uue  donation  qui  lui 
a été  faite. 

S 2.  De  VautoriseUion  considérée  par  rapport  à 
ta  procédure  (art.  315  ef  218). 

55.  — Belalivemcnt  à la  procéiiure,  le  droit  ac- 
cordé à la  femme  d'ester  en  justice  est  subor- 
donné aux  mêmes  règles. 

Sd.  — La  femme  doit  être  pourvue,  pour  chaque 
Instance,  d’une  autorisation  spéciale  qui  lui  sera 
donnée  par  son  mari  ou  à défaut  par  justice  sui- 
vant les  formes  indiquées  par  le  Code  de  pruc^ 
dure.  V.  art.  861  el  sulv.,  c.  procéd, 

57.  — Mais  en  principe  raulorisallon  donnée  par 
le  mari  peut  être  également  ou  expresse  ou  tacite. 

58.  — Quant  à rautoiisaüon  expresse,  il  n’y  a 
pas  de  difficulté;  mais  l’aulorisaiion  tacite  peut 
s'induire  de  diverses  circonstances,  et  notamment 
du  concours  du  mari  dans  rinstance. 

59.  —Ainsi  l'autorisation  néi'Oss&irc  à la  femme 
mariée  pour  esler  en  justice  peut  s'inüuire  des 
faits  et  circonstances  de  la  cause.  V.  J.  Pal.  Col- 
mar, 13  déc.  1816. 

60.  — La  femme  qui  procède  dans  l'instance 
conjointement  avec  ion  mari  est  suffisamment  au- 
torisée. V.  J.  Pat.  Cass.,  23  avr.  4838,  et  Toulouse, 
37avr  4830. 

61 .  — Spécialement,  te  mari  qui  figure  dana  l'ins- 
tance conjointement  avec  sa  femme  lui  donne 
par  cela  même  aiilorlsalinn  suffisante  d'ester  eu 
justice.  V.  J.  Pal.  Toulouse,  37  avr.  4830;  — 
Blocbe,  vo  Femme  mariée,  n®  96. 

62.  — Cependant  celte  autorisation  tacite  de- 
vient insuffisante  si  le  mari  n'a  pas  réellement 
procédé  dans  l'instance  et  si,  au  contr.iîre,  il  a fait 
constamment  défaut.  J.  Pal.  Cou. , 48  nov. 
4838. 

63.  — Lorsque  le  mari  el  la  femme  procèdent 
dans  la  même  instance,  même  avec  désintérêts 
distincts,  la  femme  est  par  cela  seul  réputée  avoir 
autorisation  suffisante  pour  esler  eu  Justice.  V.  /. 
Pal.  Grenoble,  34  fév.  4832. 
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61.  — La  ff^mme  c«t  »utlUiunment  autorisée  h 
ester  en  Justice  lorsqu'elle  procède  en  présence 
de  son  mari,  par  le  meme  avoué,  alors  même  que 
le  mari  et  la  femme  auraient  cnacuti  un  intérêt 
distinct.  Y.  J.  Pat.  Jfon/pef/i«r,  U juill.  1823,  et 
Co».,  lOJuill.  1811. 

65.  ^ Comme  aussi  l'autorisation  ncrordéc  sera 
sufûsante  pour  hahiliter  la  feinnte  à faire  lous  les 
actes  de  la  procédure  qui  sont  uue  conséquence 
directe  de  l'action. 

66.  — Ainsi  l'autorisation  donnée  à la  femme 
sert  pour  tous  les  incldeiiset  les  suites  de  rins> 
tance;  elle  s'élend,  par  exemple,  au  droit  de  for- 
mer une  surenchère.  V.  J.  Pal.  Rouen,  96  janv. 
163»  (,;.  Pal.  t.  1«r  mi,  p.  49»;. 

67.  _ Ainsi  encore  raulorisation  donnée  par  le 
ma'i  à la  femme  devant  le  bureau  de  concilia- 
tic.i  s’étend  à tous  les  actes  de  l'instance,  mèuie 
k la  procédure  d'appel.  Y.  J.  Pal.  Montpellier, 
I mars  1836. 

68  — Spécialement  si  la  femme  a procédé  seule 
en  première  mslancc  avec  rautorisatioii  de  son 
mari,  elle  n'est  nas  reccvalilc  à demander  la  nul- 
lité de  Tarie  d appel  qui  lui  est  sl^nitké  à elle 
seule  et  non  à son  mari.  Y.  J.  Pal.  même  arrOI. 

— Mais  celle  dernière  partie  de  la  décision  va  trop 
loin;  elle  est  coniralrc  aux  prjnripes.  La  femme 
ne  peut  procéder  seule  en  Jugement  que  lors- 
qu'elle y est  aulorisée  par  justice,  car  elle  sc 
trouve  alors  toujours  en  présence  du  Ju^equi  aup* 
pléeâ  son  incapacité.  Quand  elle  est  utilorisée  par 
son  mari,  elle  doit  toujours  procéder  sous  son 
assistance,  et  tout  acte  de  procédure  fait  hors  la 
présence  du  mari  ou  sans  qu'il  ait  été  dûment 
appelé  est  nul. 

60.  — Une  femme  ne  peut  sans  l’autorisation  de 
son  mari  ou  de  justice  demander  la  nullité  d'un 
appel  dlrii?é  contre  elle.  Y.  J.  Pal.  Xtmet,  18 
janv.  1833. 

70.  — L'appel  Interjeté  contre  une  femme  doit 
également,  a peine  de  nulUlé,  èire  si^uiné  dans 
les  trois  mois  au  mari  pour  qu'il  nil  A autoriser  sa 
femme  à ester  en  justice  sur  cet  n{ipcl.  Y.  J.  Pal. 
même  arrêt,  et  .4oen,  s janv.  18J3. 

71.  — Et  la  si^nUication  de  Tappel  doit  être  fnlle 
à la  femme  el  'au  mari  par  deux  copies  distinctes 
à peine  de  nullité,  lorsque  les  époux  sont  séparés 
de  biens.  V.  J.  Pal.  Cass..  17  nov.  1893. 

79.  — La  femme  qui  a plaidé  sur  l'opposition  for- 
mée par  son  mari  à la  vente  de  ses  immeubles, 
est  par  elle-même  implicitement  el  par  consé- 
quent sulllsammcut  autorisée.  Il  > a (lansceca.s 
autorisation  tacite.  V.  J.  Pal.  Alx,  97  août  1897. 

— En  elfet  et  en  principe , la  femme  peut  être 
implicitement  autorisée,  v.  J.  Pal.  Toulouse, 
8 fév.  1893,  Cl  r olmar,  19  déc.  1816. 

73.  — La  femme  assignée  conjointement  avec 
son  mari  dans  une  poursuite  de  saisie  immobi- 
lière dirigée  contre  elle,  est  réputée  par  cela  même 
suflUamment  autorisée  à plaider,  surtout  lors(|ue 
le  innn  a constamment  procédé  dans  l'instance 
conjolnlemenl  avec  elle  ; il  n'est  pus  besoin  alors 
d’une  autorisation  expresse  el  formelle.  Y./,  Pal. 
Cass.,  3 juin  1835;  Limoges,  1«'  avr.  1833,  etCoM., 
93  avr.  1^808. 

74.  _ Mais  ici  l’autorisation  n'a  plus  absolument 
le  même  caractère  que  lorsqu'il  s'agit  d’uiHi  obli- 
gation, et  il  n'y  a pas  la  meme  nécessité  qu'elle 
soit  accordée  u\ant  Tinslancc. 

75.  — Ainsi  Taulorisalion  du  mari  donnée  pen- 
dant le  cours  <le  l'Instance  a pour  effet  de  valider 
la  procédure  anléiieure  suivie  sans  autorisation. 
V.  J.  Pal.  Bordeaux , 3l  Juill.  1833;  Poitiers,  U 
mars  1898;  Bourges,  il  nov.  1899;  Cass.,  5 fév. 
1813,  et  Besançon,  irr  oct.  18lü. 

76.  — Egalcmcnl  Tuutorisalion  accordée  à la 
femme  par  Justice  dans  le  cours  de  Tinsinnee.  a 
pour  objet  de  valider  la  procédure  antérieure, 
surtout  alors  que  les  actes,  jusqu'au  uiouieiit  où 
Tadtorisalion  a été  donnée,  • n’uiil  été  que  des 
erremens  de  pure  instruction  simplemetil  pré- 
paratoire el  qui  n'onl  en  elTcl  apporté  aururi  pré- 
judice à la  femme.  • V.  J.  Pal.  C ass.,  17  déc.  1834 
et  16  janv.  1838  (,J.  Pal.  i.  1«r  1838,  p.  543% 

77.  — La  femme  aulorisée  par  sou  mari  à pro- 
céder en  première  Instance  est  par  cela  in^e 
suftlsamment  autorisée  A inten^eter  appel  du  Ju- 
gement rendu  contre  elle.  v.  J.  rat.  Boitr- 


ges,  17  nov.  1899,  et  MofUpeflier,  l*r  mars  4888. 

78.  — Mais  la  femme  n'en  a pas  moins  besoin 
d'une  nouvelle  autorisation  pour  nrocédcrsiir  son 
appel,  el  dans  ce  cas  la  rour  doit  surseoir  à sta- 
tuer pourqu'elle  puisse  luiêire  donnée.  V.  J.  Pal. 
Paris,  97  août  1840  (J.  Pat.  t.  9.  1840,  p.  748). 
et  Cass.,  5 avr.  1840  (J.  Pat.  t.  9 1810  p.  903). 

79.  — Dans  tous  les  cas,  en  effet,  1 autorisation 
donnée  poslérieuremcnl  par  le  mari  siiflirait  pour 
révulari!>er  Tappel.  V.  J.  Pal.  Bourget,  17  nov.  1899. 

80.  — La  femme  qui  a oblcmi  sa  séparation  de 
biens  peut  poursuivre  le  recouvrement  de  sa  dot 
contre  les  tiers  sans  v être  spécialement  autorisée 
par  son  mari  ou  par  Justice.  Y.  J.  Pal.  jYtmea.l» 
janv.  1831. 

81.  — l«a  femme  autorisée  par  justice  à procé- 
der au  partage  et  à la  liquidation  d'une  succes- 
sion est  par  cela  même  sulUsamment  autorisée  à 
fornier  toute  aclioii  qui  a pour  utijet  la  délivrance 
de  la  portion  (luI  lui  est  afférente  dans  celte  suc- 
ces.sion.  Y.  J.  Pal.  Poitiers,  98  fév.  1834. 

82.  — Mais  si  la  femme  procède  sans  être  aulo- 
risée d ester  en  justice  ou  si  Ton  procède  contre 
elle  sans  poursuivre  au  préalable  l'autorisation,  il 
(Test  pas  possible  de  statuer  contre  elle  par  fin  de 
non-recevoir:  c'est  aux  parties  intéressées  à se 
pourvoir  elles-mêmcH  pour  rêuiilariser  la  procé- 
dure, el  au  besoin  c'est  k la  justice  d'ordonner  un 
sursis  jus(|u'à  ce  que  l'autorisation  ait  été  accor- 
dée, car  il  serait  contre  toutes  le*  règles  du  droit  et 
de  1 équité  de  tourner  contre  in  fciiinic  elle-même 
une  guranlie  qui  n'u  été  élahlie  (pTen  sa  faveur. 

83.  —La  femme  qui  intente  une  action  sans  l'au- 
torisation de  son  mari  ou  de  Justice  ne  peut  donc 
être  diVlarée  il'oIPce  non-recevable  dans  son  ac- 
tion; mais  le  tribunal  doit  surseoir  à prononcer 

r|u’A  ce  que  Tuulorisation  lui  ait  été  conférée. 

J.  Pat.  Cass.,  5-11  août  1810  Pal.  t.  9 
1840,  p.  903  et  455),  17  janv.  1838  (J.  Pal.  t.  » 
1838,  p.  193)  et  91  nov.  1839;  — Bioche,  v<>  Femme 
matiee. 

84.  — Spécialement  la  femme  sommée  de  pro- 
duire à un  ordre  ne  peut  être  frappée  de  forclu- 
sion si  elle  n'a  pas  été  au  préalable  autorisée  par 
son  mari  ou  par  justice  à ester  en  jugement.  \ . J. 
Pal.  Toulouse,  19  mura  1833;  rolirfor,  3 avr.  1816; 
— bioclie,  va  Ordre  entre  créanciers,  no  143. 

85  — Enfin  il  existe  quelques  circonstances  par- 
ticulières dans  lesquelles  la  femnie  peut  être  dis- 
pensée de  recourir  k Taulorisalion  de.  son  mari 
pour  ester  en  justice. 

86.  — L'art.  916  en  donne  pour  exemple  les 
IHjursiiiles  contre  la  femme  en  matière  criminelle 
ou  de  police,  parce  que  rien  ne  doit  arrêter  i'ac- 
lion  de  la  vindicte  publique. 

87.  — Mais  en  matière  civile , nous  meltronB  en 
première  ligne  comme  une  exception  nécessaire 
l'instance  que  la  femme  se  vutt  forcée  de  diriger 
contre  son  mari  bii-niême,  car  il  serait  dérisoire 
lie  Tussujélir  à une  forme  de  procéder  qui  serait 
en  contradiction  avec  sa  position  même,  puis- 
qn'ellesernil  tenue  d'assigner  son  mari  pour  obte- 
nir de  lui  l'autorisation  de  Tassiuner  lubméme  de 
nouveau  devant  le  juge  afin  d'ôblenir  une  con- 
damnation contre  lui.  Dans  ce  cas,  U n'y  a pas 
lieu  à autorisation. 

88.  — Lors  donc  que  la  femme  plaide  contre  son 
mari,  - il  y a lieu  d'ordonner  qu'elle  procédera 
sous  Taiitoritc  de  iusiice,  - car  son  mari  ne  pour- 
rait valablement  Tauloriser  jmiir  plaider  contre 
lui-même.  V.  J.  Pal.  Bordeaux,  8 juin  18SI. 

89.  — Duos  lous  les  cas,  un  mari  ne  peut  devant 
la  cour  de  cassation  opposer  à sa  femme  le  défaut 
d'uiilorisation , lorsqu'il  ne  s'en  est  prévalu  ni  en 
première  instance  ni  en  appel  el  qu'il  a plaidé  vo- 
lontiirpinent  au  fond. V.J.Paf. T’osa.. 16nov.  1825. 

90.  — La  femme  qui  poursuit  Tlnterdlction  de 
son  mari  n'a  pas  besoin  d'une  autorisation  ex- 
presse à cet  cITel;  elle  est  sufltsanimenl  autorisée 
par  la  pixKédure  même  qu’elle  est  obligée  de  sui- 
vre. V.  J.  Pal.  Toulouse,  8 fév.  1893. 

61.  — Mais  l'inlerdklion  ne  peut  pas  être  pnur- 
suivieconlre  une  femme  maricesans  qu'elle aitété 
spécialement  autorisée  à ester  en  justice.  V.  J. 
Pal.  rn«.,  9 janv.  1899. 

99.  El  le  mari  dans  ce  cas  est  recevable  à atta- 
quer le  Jugement  d'interdiction  par  volede  tierce- 
opposition.  V.  J.  Pat.  même  arrtt. 
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93.  — La  ffimmc  donl  le  mari  esl  abaenl,  el  con- 
tre laijiiplle  on  pourfiiiil  la  nnuilnalion  d’un  cun- 
seh.ix'ut  0lre  rnneidi^n^e  coinme  eulll^aiiimenl 
auIorUt-e  à o«ter  en  justice  par  le  jugement  m^mc 
qui  ordonne  son  Interrnsnlolre.  \.J.  Pat. 
îi  mai  — Hioi’he,  vo  Frtume  marire,  n°  IM. 

91.—  hUtnlemenl.  lu  femme  dem«Milen‘!»«e  en 
nullité  de  niarinue  n’a  pas  lM>!«oin  de  »e  pourvoir 
d’aulori.aalinn ; elle  peut  n2ir,  quant  à la  pi'oré- 
dure,  ronime  êlani  maîtresse  de  ses  rtroitss.  Y.  J. 
Pat.  t’fMs.,  31  noftl  183t. 

W.  — La  fpinine  qui  s'est  mariée  depuis  le  juge- 
ment de  première  inslanre  sans  avoir  notifie  snn 
chauuernent  üV-lat,  ne  peut  se  plairnlre  de  ce  que 
racled'appel  n'nimnt  pn.s  été  sisnifié  h son  mari, 
mis  en  cause  seiilccncnl  après  l’expiration  des  dé- 
lais. V.  J.  Pal.  rn.1.1.,  17  août  1S3I,  et  Reunv»,  29 
Janv.  f839. 

96.  — La  femme  ne  peut  pas  donner  seule  une 
cilatlon  en  conciliation,  car  it  s’nifU  de  Irnnslaer, 
ce  qu'elle  n’est  pas  autoriser  à faire  sans  l'assis- 
tance de  son  mari.  V.  Maleville. 

•7.  — Oiiiddes  actes  exIrajinUcialres,  comme 
un  protêt  » elle  n'esi  pa.s  autorisée  à les  faire.  Del- 
vincourt  (1. 1%  p,  73,  noie  î«)  pense  le  contraire, 
mais  nous  ne  pouvons  nous  ranger  à son  avis.  La 
femn>P  u'avanl  |ms  capacité  pour  es  1er  eriju.stlre 
ne  peut  vafaMcmenl  faire  seule  des  acte.*  qui  con- 
duiraient toujours  à une  instance. 

9*.  — Du  reste,  le  mari  qui  assiste  h la  procé- 
dure comme  autorisant  sa  femme,  est  bien  partir 
nécessaire  dans  la  cause  ; mais  il  ne  s'y  trouve 
pas,  cependant,  comme  partie  intéressée,  en  sorte 
qu'il  est  réellement  étranger  aux  question*  (pii 
s^agilcnt  ; il  ne  peut  donc  pas  être  condamné  aux 
dépens;  mais  s’il  était  indûment  condamné,  il  de- 
vr*il  se  pourvoir. 

99.  — Ainsi,  le  mari  qui  n'a  pas  déclaré  dans  In 
procédure  qii  11  n'enlenrt.ilt  agir  que  comme  auto- 
risant sa  femme,  peut  être  condamné  personnel- 
lement aux  dépens. 

Dans  tons  les  cas,  ce  serait  h lui  île  se  pourvoir 
contre  rexéculnire  dans  lequel  II  a été  comnri* 
avec  sa  femme.  V.  J.  Pal.  .Mmes,  6 juill.  IRto 
(J.  Pal.  l.  2tMI,  p.  83). 

220.  La  f^mme,  si  elle  est  marchande  pu- 
blique , {M*nt , sans  rnntnrisalion  de  son  mari , 
«‘obliger  pour  ce  qui  concerne  si»n  ni'çocc  ; et, 
audit  cas,  elle  oblige  aussi  son  niarl,  s'il  y a 
cominiinauté  entre  eux. — C.  civ.,  iL*i  et  liài  ; 
C.  coram.,  4,  5 et  7. 

Elle  n'est  pas  réputée  marchande  publique , 
si  elle  ne  faUquedéiailler  les  man’handiso.sdu 
commerce  de  son  mari,  nuis  seulement  quand 
elle  fait  un  commerce  séparé. — Coût. Pans, 2ôo 
et  m 

4.  — Le.s  mêmes  principes  que  nous  venons  d’ex- 
poser s'appliqiient  également  à la  femme  enm- 
inerpnle.  V.  touiller,  1.  2,  p.  21  et  sulv.;  Favanl, 
v<>  .4Mforf.iaffori  de  la  femme  mariée , elDelvIn- 
court,  t.  p.  80. 

2.  — L'autorisatiDii  qui  lui  est  nécessaire  pour 
faire  le  commerce  peut  être  expresse  ou  taclle. 

3.  — Le  consentement  du  mari  qui  est  néces- 
saire A In  femme  pour  devenir  marchande  publi- 
que, peut  Cire  tacite  cl  résulter  noLimment  de  ce 
que  le  mari  absent  a lai.<iséà  sa  femme  une  pro- 
curatinii  générale  & relTel  d'adminUtrer  ses  af- 
faire* el  se*  bleus.  V.  J.  Pal.  Paris,  5 mare  I8.TS, 
et  Cass.,  10  mars  1826. 

4.  — La  feimiie  mariée  est  sulUsamment  auto- 
risée par  le  eilence  de  sou  mari  A faire  le  com- 
merce et  alors  elle  est  capable  de  tous  le»  actes  de 
commerce.  V.  J.  Pat.  Cass.,  27  avr.  1811  (J.  Pal 
1.  2 1811.  p.  143),  37  mars  1832  et  14  nov.  «820. 

5.  — Mai.*  la  femme  mii  a la  gestion  du  com- 
merce de  son  mnri  doit  elêe  réputée  son  manda- 
taire, et  elle  oblige  son  m.nri  par  suite  ic  sa  ges- 
tion sans  avoir  liesniu  d'une  nuiori.*al|i«n  ex- 
prcîse.  \.J.  Pal.  PoWter*,  14iuai1833.etl1ennM, 
17  mars  1823. 

6.  — Spécialement  la  femme  qui  ne  fait  que  dé- 
tailler les  uurcliamlises  du  commerce  de  son 
mari  n'éUnt  DOjnt  r^otéc  marchande  publique, 
ne  peut  être  aedivée  en  état  de  faillile  avec  son 


mari  dans  le  cas  même  où  elle  figurerait  au  bilan 
qu’elle  aurait  signé  avec  lui.  \.J.  Pat.  Paris,! 
IA\.  1833. 

7.  — La  femme  qui  fait  le  commerce  doit  être 
présumée  suivant  les  circnnutancc»  le  faire  en  son 
propre  nom  et  non  en  celui  de  son  mari,  surtout 
si  ce  dernier  exerce 'par  lui-même  une  profession 
spéciale,  par  exemple  s'il  est  luiis.slcr  prés  un  Iri- 
Imnal.  \.  J.  Pal.  /rennes,  26  nov.  1834. 

8.  — Le  ctinscntemenl  du  mari  suffil  pour  auto- 
riser sa  feimuo  mineure  à faire  le  commerce,  il 
ii’esl  pas  nécessaire  qu’elle  soit  en  outre  autorisée 
par  ses  p.irens.  V.  j.  Pal.  Grenoble,  t7fév.  I828. 

9.  — V.  confrd  J.  Pal.  Toulotue,  26  mal  1821  ; 
Paris,  15  fév.  1838  (J. /»«/.  I.  1«r  «*39,  p.  519); 
— I)uranlon,  t.  3,  nosso-  Delvlticourl,  Jmtilution 
dn  droit  romm.,  et  paedessus,  n»  61. 

10.  — .Mais  la  pretiiièrc  décision  doit  élre  pré- 
férée, car  l’arl.  2^C.  romm.,  qui  exige  le  cnnsente- 
menl  de  la  famille  n’csI  pas  api»llcaljle  ici;  U ne 
parle  que  de  reiifaiit  qui  est  resté,  sous  la  puis- 
sance Ile  la  famille;  mal*  quand  la  fille  de  famille 
a pu.«sê  sous  In  puissance  maritale,  elle  n'a  plus 
de  l•ml»m^temp|lt  A demander  à se*  pareils;  c’est 
le  c«in!«cntrincnt  du  mari  qui  remplace  alors  celui 
de  la  rumille. 

11.  — SI  le  mari  était  liit-même  mineur,!!  aurait 
sans  doute  A demander  tant  pour  lui  nue  pour  sa 
femme  rniilorlsatlnn  de  sa  famille,  mais  ce  serait 
parce  qu’il  restesous  la  puissance  palenietle.  Lors 
donc  que  la  femme  mineure  voudra  faire  seule 
le  commerce,  elle  aura  uniquement  ticsoin  du 
conseiilemont  de  son  mari  tiiajeiir;  et  si  le  mari 
est  mineur  il  faudra  A la  femme  le  consenlcmcnt 
des  pareil*  du  mari  qui  auront  A décider  nou  pas 
si  la  femme  doit  être  autorisée  A faire  le  com- 
merce, mai*  si  l’on  doit  autoriser  le  mari  Adonner 
son  eonsenlPinent. 

t2.  — Du  reste  el  relativement  aux  obligations 
coinincrcinles,  on  doit  suivre  les  mêmes  principes 

ue  nous  avtjns  exposés  sur  les  art.  213  A 219 , 

|flr^  nos  23  et  sijjv, 

13.  — l.a  femme  autorisée  A faire  le  commerce 
dtiU  être  par  cela  même  réputée  suffîsaiiiment 
autorisée  a souscrire  toutes  les  obligalions  que 
pciiveiU  iiécensller  les  alfalres  commerciales. 

H.  — MaU  si  Ldle  ii'est  pas  eommerynnte,  elle 
rmilrc  <|aii*  les  termes  du  «Iroit  coininun  et  sa  si- 
gnaluro  ii'u  de  valeur  qu'aulaul  qu'elle  a été  ap- 
}M»sée  avec  unu  autorisaiioii  suau^mte,exprc*seel 
Spéciale. 

L5.  — Ainsi  l’aval  apposé  par  une  femme  sur 
une  lettre  de  change  souscrite  par  son  mari  est 
nul  si  la  femme  n'a  pas  élé  régiiiit'Tcmcnl  auto- 
risée soit  par  son  mari,  soit  par  justice.  Y.  J.  Pal. 
Crus., 26  juin  1839(J.Fa/.  t.2l839,p.  12.;Limog««, 
26  mai  1831  ;/1fom,  2 fév.  1810,  et /*arfs.  lo  avr. 
1810  et  12janv.  1815;  — Duranton,  t.  2,  n0  518. 

16.  — Conirâ  l’acceptation  apposée  par  la  femme 
sur  la  lettre  de  change  sniiscrlle  par  son  mari  est 
supposée  faite  avec  aiilurisanuu  suffisaiile.  V.  J. 
Pal.  Paris,  2 fév.  1830  ; Aïom.  23  janv.  1839,  et 
Tactï,  2 août  1814.  — Cette  décision  doit  être  ab- 
solurnenl  rejetée,  il  ne  peut  y avoir  de  présomp- 
tion légale  d'autorisation,  si  la  femme  accepte 
une  lettre  de  change  elleronlracle  une  obligation 
qui  doit  être  précédée  ou  tout  au  moins  accompa- 
gnue  d’une  autorisation  expresse  et  spéciale. 

281.  Lorsque  le  mari  est  frappé  d'iinc  con- 
damnation em(K>rtant  peine  affiiclivc  ou  infa- 
mante , encore  qu’elle  n’ait  été  prononcée  que 
par  contumace, la  femme,  même  majeure,  ne 
peut , pondant  la  durée  de  la  peine,  ester  en 
jugement,  ni  contracter,  qu'aprèss'étre  fait  au- 
toriser (tar  le  juge,  qui  peut,  en  ce  cas,  don- 
ner rautorisatimi,  sans  que  le  mari  ail  été  en- 
tendu ou  appelé. — C.  dv.,il5;  U.  proeéd.,  861; 
C.  Inst,  crim.,  463  et  siiiv.  ; C.  i»én.,7  et  8. 

222.  Si  ie  mari  est  interdit  ou  absent,  le 
juge  peut,  en  connaissance  de  cause,  autoriser 
la  ri'iniue,  S4iU  pour  ester  en  jugement,  soit 
|M)iir  contracter.— C.  civ., 440, 215,  224,489  et 
2208;  C.  proc^d.,  864  elsuiv. 

— Ceadeuxarticicâ  ne  8onl  pas  abeolumeul 


xtr, 


LIV.  I.  Tir.  V. 

JiinlUUni  : iU  indûment  teulemenl  d une  manière 
gé<»éra>e  ie«  co»  aune  l«'«qu4‘U  la  feimiie  doit  »c 
rflirer  iuim«''diateinf>nt  devant  Ir  jutfi'  sine  avoir 
beeoin  de  niellre  eon  mari  en  demeure  de  donner 
une  iiuturUation  lui-méme.  à rnieoii  de  di- 
veree*  ciecoiintaiice^  ne  iKmrrait  arrnrder.  \ . Toui- 
ller, !.  I«r,  p.  3»7.  et  DeUitieourt,  I.  |tr,  |).  79. 

<•  — \ou*  a|i|tiiqueron.-i  donc  ici  le*  principOA 
que  imiiÿ  avons  i*nils  »ur  l ai  l.  ISO  , C.  clv. . lors- 
qu'il «'a|ru>uiit,  h l’êtfani  du  mariaue  du  iH«  de  fa- 
mille, de  déterniiner  dan^  quels  rat  le»  père  et 
Biore  étaient  don»  riinpu«»ilHlilâ  du  nianife><ler 
leur  volonté.  C'est  dune  enct>re  nu  juue  qu'il  ap- 
partiendra de  »e  ilikiflerd'aprèslwctrconstance», 
Mi>»  qu'il  suit  iiéeetsairr  dV\im-r  qu'un  jimemenl 
d itilmJictioti  ou  de  déi-laruUon  d’aiiaeuee  ait  été 
rendu  coiilrr  le  mari. 

3.  — En  effrl.  lonMpic  le  mari  »e  trouve  dan» 
l'inipossiliilUé  de  iiiaiiifester  »a  volonté,  aoit  pnm* 
qu  i!  est  frappé  par  siiiie  d>*  condutimniioit  d'une 
incapacité  léiraJe  cminirlant  privation  de  l'cxer- 
dcedela  puissance  maritale,  s«iit  parce  qu'il  ii 
perdu  i'usaqe  de  facultés  Intellectuelles,  soit 
parce  qu’il  a déserté  le  tlomicile  conJu»al , la 
pufssaiire  inarilule  ii'eii  rnnUiiue  |>as  moins  de 
siilKsiâler  eu  prinripe  ; mais  comme  l'exervirc  en 
est  suspendu  nécessairement  de  fail,  c'est  au  Jime 
qu'il  appartient  de  suppléer  le  mari  incajtabie  ou 
absent,  nttn  d'habiliter  direeliuiicnt  la  femme  à 
contracter.  La  femme  pa.«se  rionc  alors  sous  In 
puissâiice  de  justice,  mais  seidcmenl  en  ce  qui 
coucernn  les  obliaations  <pTelie  peut  vutitoir  con- 
tracter et  les  insUiiicei»  qu’elle  peut  avoir  à soutn> 
nir. 

4.  — Mais  elle  acquiert  pour  Inut  le  reste  une  li- 
berté iluntelle  ne  doit  wmpU;  qu'à  son  mari  seul. 
Ainsi,  elle  a ilcs-lors  le  droit  d’avoir  un  domicile, 
et  la  puissance  natenodle  passe  imoiédialement 
dans  St*»  mains.  Il  v a lieu,  en  elfet,  li’applUpier  h 
tous  ces  cas  les  prmcl(>es  posés  par  le»  art.  Ul, 
442  et  143. 

5. —  Comment,  en  efTel.en  cas  de  condamnation 
du  mari,  alors  qu’ü  est  placé  liil-mème  eu  tutelle, 
pourrait-on  prétendre  qu’il  conserve  la  puissance 

fiaternelie  ou  qu'elle  peut  être  eicrrée  par  le  lu- 
eur du  mari  sur  les<‘nians,  alors  que  lamèrc  existe? 

6.  — Comment,  en  cas  d’inlerdirlion  du  mari, 
ce  pouvoir  poumill-il  encore  passer  au  tuteur  du 
mari,  alors  (|ue  le  mari  ré|)ulé  lui-niénio  mineur 
est  déclaré  incapable  de  faire  aucun  ncle,  et  qu'il 
peut  même,  ainsi  que  lu  loi  le  déeinre,  avoir  sa 
femme  pour  tutrice,  et  passer  ainsi  sous  l'autorité 
de  sa  femme?  V.  C.  clv.,  507. 

7.-«-Cepeiulant  les  art.  et  2S2  n'ont  |vas  prévu 
un  cas  imi  ne  laisse  p.is  que.  de  pn'senter  mielque 
ditllcullo  ; c'est  celui  où  le  mari  csl  seulement 
pourvu  d'un  conseil  judiciaire  par  suite  d'un  ju- 
gement, qui,  sans  le  déclarer  incapnblo  par  liil- 
niême  d'une  manière  absolue,  le  place  cependant 
anus  la  surveillance  d'autrui. 

a.  Nous  pensons  qu’il  y a mémo  raison  de  déci- 
der, et  qu'.iinsi  les  arl.  921  et  t92  »onl  spéciale- 
ment applicatdes  A ce  cas  parllrnlicr.  Qtinmeni  le 
mari  conférerait-il  à la  femme  un  droit  qu’il  n'a 
pas  pour  lui-méme  ; elle  doit  donc  s'adresser  di- 
rectement & lo  justice  {uiur  obtenir  les  autorisa- 
tions nécessaires.  Eide  quel  drtut  le  conseil  donné 
au  mari  viendrail-ii  s'immiscer  dans  les  affaires 
pers«>nne1Ies  de  la  femme  pmir  exercer  une  part 
de  puissance  maritale  gun  la  loi  n'a  pu  vouloir  lui 
attribuer? 

9.  — Ainsi,  en  principe,  le  mari  nul  ne  peut 
plaider  sans  l'assistance  d'un  conseil  judiciaire, 
n'a  pas  capacité  pour  autoriser  sa  femme  à ester 
en  jU4tk!e.  V.  J.  Pat.  6044.,  41  août  1440  {J.  Pak 
I.  3 1840.  p.  455). 

10.— \ .confrà  Diiranion,l.2,no  ,506.  — Ce  seralL 
dit-il,  élemlre  l’incapaidlé  i un  cas  qui  n*a{>asét6 
prévu.  .Mni.s  H y n erreur  dans  cette  observnUon  ; 
ear  le  mari,  .*l  on  le  considère  comme  capable,  de- 
vra lui-ruème  ester  en  jugement  pour  autoriser  sa 
femme,  et  il  devra  uécessaireiiient  être  assisté  de 
son  conseil  . il  est  doue  inc.qMble,  cl  le  casse 
trouve  ainsi  expressément  (»r»‘vu. 

11.  — El  c’est  en  edVl  ce  qui  a été  fomiellcmenl 
Jujté.  Le  mari  pourvu  d'un  conseil  ludlciairc  ne 
peut  autoriser  ta  femme  k plaider  qii  aiilatil  qii'll 
est  lui-même  assisté  de  son  conseil  judiciaire. 


— AU  MAAUCIB.  06 

y.  J.  Pal  Paris , STaoOt  13.13,  etroii. , 41  noiU 
4840  (J.  Pat.  I.  s 1440,  p.  4.5.5). 

IJ. — Nous  ne  |>uuvons  cependant  apnrouvor 
ces  «leux  arrids  : la  femme,  dans  ce  cai*.  «loU  êlre 
aulo^i^éc  par  justice. 

233.  ToiiU*  autorisation  générale,  même 
stipultV  |mr  contrat  de  mariage,  n'est  valalile 
que  i)uatil  à radministmiion  des  biens  do  la 
reimiie. — ti.  civ.,  lôHg,  loOHel  l.TtH. 

1.  — Nous  avons  expliuiiéectarticle,  qui  renfer- 
me le  principe  vllnl  qui  domine  Ifnil  ce  qui  a rap- 
port aux  auiorisatlons  maritab*»,  sous  les  arl.  94S 
a ‘il9,  en  sorte  qu'il  m;  nous  rente  à mpiicicr  ici 
t|ue  les  diverses  applications  qui  ont  été  piiies  du 
principe  àquelr|in^  especes  iiartlculièrcs  pardi- 
verses  désdsioris  dont  I autorité  se  joint  ^ celles 
<|Uü  nous  avons  déJ6  énuinéréet  sous  les  art.  215  à 
219. 

2.  — Mais  on  peut  tenir  pour  réalc  constante 
que  toute  autorisation  qui  ne  porte  pus  sur  un  fait 
déterminé,  en  indupiunl  les  circonstanre.squl  peu 
venl  être  utiles  pour  les  préciser  parfaitement, 
n’emporte  pas  oldliralion  pour  la  femme  «pil  a !»•- 
s«)iii  d'être  proténcc  contre  sa  propre  faiblesse. 
V.  Toultier,  I.  2.  p.  2».  et  Delvlncnnrl.  t.  1*f,  p.  79. 

3.  — Aiiisi,  rnutorisatinn  «toit  éire  formelle  et 
spéciale.  - La  nécessité  du  concours  du  mari  dans 
l’acte  où  son  ronsenlemeiil  par  écrit  est  impé- 
rieusement exlirê  par  la  loi.  et  deséijuivaleiis  ti- 
rés des  circonstances  anli'irleures  à l’acte  ne  peu- 
vculv  suppléer.-  V.  J.  Pat.t'ass.,  26  juin  I839(J. 
Pal.  t.  2 IS39.  p.  12). 

4.  — Spécialement , - une  ratifleation  même 
écrite  qui  aurait  été  donnée  par  le  mari  sent,  pos- 
lérieurement  6 robliealion  contractée  sans  son 
aulnrifuition  |iar  la  femme,  ne  saurait  valider  celle 
ohiluaiion,  ni  suppliler  au  consciilcmeiil  «Trll,  en 
l'absimce  duquel  lafemme était  sans  capacité  pour 
»’ol)lj«er.  • >.  J.  Pat.  même  arrêt. 

s.  — l.’aiitorisation  donné*?  i ta  femme  parte 
mari  d'enipruiitor  et  île  reiinncer  6 son  nvpo- 
tbêipie  lévaie  iHjur  toutes  les  atTaircs  des  époiii 
eonslitue  une  autorisation  uénérale.  qui  doit  être 
eonséqiictmiieiit  déclarée  nulle  et  «ans  effet.  V.  J. 
Pal.  ( ans..  1«  mars  l«40  {J.  Pal.  t.  l«40,  p.  424), 
etAmfens.  t«rniars  18.79. 

6.  — Spécialcnieiil,  l’emprunt  contracté  par  le 
mari  au  nom  de  sn  femme,  eu  vertu  d'une  pn»cu- 
ratioii  que  crile-cl  n’avait  été  babltitér  à conscri- 
lir  qiie  par  une  aulnrisaliori  généralo  du  mari,  est 
nul  a r«*;farfl  do  la  fcinnic.  Y.  J.  pal.  même»  ar- 
rêts; — broudbon,  t.  1«f,  p.  267,  et  ToulUcr,  t.  3, 
tio  6U. 

7.  — Koalement.est  nulle  pourdéfant  de  spécla- 
lilé  rautôrisaUnn  dounéepar  In  mari  à »a  femme, 
même  par  contrat  de  manaqe , de  vendre,  un  im- 
meuble propre  di'îlcrminè.sansspéclUer  le  nom  de 
l'acquéreur,  le  prix  et  les  conditions  de  l.v  vente. 
V.  J.  Pal.Cais.,  14  déc.  1M0(  J.  Pal. \.  9 tWO,  p,  761). 

6.  — En  effet,  i’aiitnrlsatlon  donnée  i>ar  le  mari 
dnit  contenir  pouvoir  d'aliéner  tel  objet , d’em- 
pninter  telle  somme.  V.  J.  Pal.  Poitiers,  5 pliiv. 
an  XIII  ; — Touiller,  1. 1,  iio  644. 

6.  — Egaleinrnt,  le  maniint  conféré  au  mari  par 
la  femme  portant  pouvoir  d’obliacr  la  mandante 
an  paiement  de  toutes  sommes  déjft  dues  ou  em- 
pruntées par  le  mari,  constitue  une  prncijraiion 
gi-iiêralo  qui  exl  valahlr  Keiilemi  nl  pour  les  actes 
d’adinlnislcation,elle  ne  prulohlispi'  personnelle- 
ment la  femme  au  paiement  de  ces  créances,  ni 
enrager  son  hypothèque  légale.  V.  J.  Pal.  Cass., 
19  mai  1840  (J.  Pal.  t.  3 1840,  p.  4W>). 

10.  Kvalemcnt.  torsqu'ime  femme  aulnrisée  4 
vcuilre  un  immeuble  s'est  servie  de  l'autorisation 
pour  faire  nne  donatinu  déguisée,  elle  est  receva- 
idc,  ainsi  qtrt'  ses  héritiers,  4 ilemamier  la  nullllé 
de  l'acln  pour  défaut  d'aiilorisatimi  spéciale  de  la 
part  du  mari.  V.  J.  Pal.  Pau  , 19  mars  1831,  et 
Cam,  23fév.1836. 

11.  Opendant  l'autorisation  accordée  à la 
femme  par  justice  est  luinsante,  lonupi'elie  porte 
que  la  femme  est  autorisée  à traiter  et  transiger 
aiixclausi^s  et  cnndilinnsqul  bd  paraîtront  letrpltis 
avantagetises  pour  la  pnuraulte  d'un  procès  dé- 
terminé. V.  J.  Pal.  Cass. , 80  Juin  1841  (j.  P41. 1. 1 
4141,  p.  431)}—  Daranloo,  t.l,  p.  449. 
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lâ.  — I)c  mCme,  une  femme  a pu  être  considérée 
cumme  sufltsaniment  autorisée  pour  rrtjonnaltrc 
à )‘un  (les  cohéritiers  la  qualilé  u’enfant  lés^Uiine 
du  défuiil  par  la  pnK'urntinn  deson  mari,  qui  lui  a 
été  donnée  à IVffel  de  régler  les  droits  qu'elle 
pouvait  avoir  dans  la  succession.  V.  J.  t’a{.  Cou., 
juin.  1835 . et  Par/a,  10  inun»  1831.  — Mais  res 
dernier»  arrels  ne  peuvent  plus  éln»  considéré» 
comme  des  arréls  de  principe  : ce  sont  de»  arrèU 
d'esp^-ce  qui  ne  doivent  pas  servir  d'autorité  pour 
établir  des  précédens. 

S24.  Si  le  mari  est  mineur^  l'autorisatioD 
du  juge  est  nécessaire  h la  femme,  soit  pour 
ester  en  jugement,  soit  pour  contracter.  — 
C.  Civ.,  515,  518,  519,  481  et  5508  ; C.  procéd., 
861  et  suiv. 

1.  — Cet  article  ne  fait  point  de  dlsliriclioii  pour 
lecasoû  la  femme  serait  etle*niüme  majeure,  parce 
qu'en  effet  elle  n'en  est  pas  moins  soumise  à la 

Puissance  maritale,  qui  est  exercée,  ainsique  nous 
avons  déjà  expliiiué  sur  lésait,  tii  et  S:», par 
justice,  à défaut  du  mari,  qui  se  trouve  ici  dans 
T’imposslhililé  de  rfinnifester  sa  volonté,  parce 
qu'il  est  resté  dan.s  les  Iléus  delà  minorité,  encore 
bien  qu'il  ail  été  émanriiié  parle  marinue.  V.  Toui- 
ller, I.  ï.  p.  28,  et  Delv  incourt,  t.  1**^,  p.  7S. 

3.  ~ Mais  dans  lecas  où  lesdeux  époux  sont  mi- 
neurs, ils  n'otil  d'autres  droits  à exercer,  (luant 
aux  obliKations  qu'ils  peuvent  conlracier  ci  aux 
instances  qu'Us  peuvent  suivre,  que  ceux  qui  ré- 
sultent de  Vémancipatinn  qui  leur  a été  conférée 
à tous  deux  par  le  mariage. 

3.  — Ils  seront  réputés  majeurs  pour  tout  ce  (ju 
touche  à l'essence  même  du  mariage,  c'esl-ànlire 
à la  puissance  maritale  pour  le  maii,  et  à la  |)iiis- 
sauce  paternelle,  tant  pour  le  mari  que  pour  la 
femme. 

4.  — Ainsi  le  mari  mineur  aura  le  droit  d'exer- 
cer par  lui-même  et  sans  rassistaiico  d'un  cura- 
teur, les  actions  à l'égard  de  la  femme  dérivant 
des  art.  343,  313  et  311,  et  à l'égard  des  enfans  de» 
art.  303,  305,  307,  389  et  390. 

S.  — Kl  si  la  femme  mineure  est  abandonnée  par 
son  mari  ou  si  elle  devient  veuve  avant  sa  iiiajo- 
rité,  ellecxercera également  tous  lesdruils  (jui  lui 
appartiendraient  relativement  à la  «urveillance 
de  se»  enfans  v'art.  111  et  suiv.) , ou  même  à la  tu- 
telle. V.  nri.  390. 

6.  — Helativcmcnt  à la  femme  mineure  qui  veut 
faire  le  commerce,  voyes  ce  que  nous  avons  dit 
sur  l’art.  330. 

299.  La  nullité  fondée  siur  le  défaut  d'au- 
torisation ne  peut  être  opposée  que  par  la 
femme,  par  le  mari,  ou  par  leurs  héritiers.  — 
C.  civ.,515,  945,  H55,  1168, 1304  et  1315;  — 
/nafifuf.,  lih-  1,  tll.  51,  in  Preem. 

1.  — La  question  à laquelle  donne  lieu  eet  arti- 
cle est  de  savoir  ai  les  ci  é.mciers  personnels  de  la 
femme  peuvent,  comme  subrogés  h ses  droits  et 
exerçant  ses  actions,  aux  terme»  de  l'art.  1 166,  de- 
mander la  nullité  de  l'acte  fondée  sur  le  défaut 
d'autorisation.  A'.  Merlin,  1. 16,  Auioriiotion 
maritale,  sect.  3»,  S 8 et  1,  et  Divorce , »ecl.  1*, 
S7, 20;  Favard.v  Oyiufon'safion de  fa /emme mariée, 
nos  7 et  9;  Touiller,  t. 3,  p.  34,  et  l.  7,  p.  676  et  suiv.; 
Delvincoiirt,  t.  3,  p.  193  ; Duranton,  1.  3,  no  513,  et 
A'axeille,  t.  3,  383  et  »uiv.  (qui  tous  se  pronon- 

cent en  faveur  des  créanciers).  El  même  toullier, 
ni  avait  d'abord  embrassé  l’opinion  contraire,  a 
ni  par  changer  d'av  l»;  et  cependant  la  jurlspni- 
dence  s’est  prononcée  presque  toujours  contre  les 
créancier». 

S.  .Malgré  l'autorité  des  arrêts  que  nous  al- 
lons rappeler,  nous  partageons  entièrement  l’opi- 
nion des  auteurs  ; car  la  seule  objection  qu’il  soit 
possible  d'opposer  aux  créanciers,  c'est  que  l'art. 
1166  leur  interdit  les  actions  qui  sont  exclusive- 
ment attachées  à la  personne  de  leur  déhiteui*; 
mais  U ne  s'agit  pas  ici  d'une  exception  semblable, 
car  l'effet  de  l’aclion  porte  uniquement  sur  un  in- 
térêt pécuniaire , et  d^ailleurs  l'art.  S35  lui-même 
accorde  l’action  aux  hértliers  de  la  femme.  Elle 
doit  donc  appartenir  également  h ses  créanciers , 
qui  n’avalent  nul  betmn  d’êire  dénommés  dans 


l’art.  335,  ec  sont  les  personnes  qui  ont  contracté 
avec  la  femme  et  les  tiers  qui  ne  peuvent  exciper 
de  la  nullité. 

3.  — Ainsi,  en  général,  les  tiers  sont  non-rece- 
vahles  à exciper  de  la  nullité  résultant  du  défaut 
d’autorisallon.  V.  J.  Pal.  Paris,  13  août  1823. 

4.  — La  disposition  de  l'art.  325  est  limitative. 
V.  J.  Pal.fass.,  17  déc.  1834;  Bordeaux,  Si  nov. 
1833,  et  Grenoble,  3 aoill  1827. 

5.  — Spécialement,  le  garant  d'une  femme,  mis 
en  cause  avec  elle,  n'e^t  pas  recevable  à exciper 
de  ce  défaut  d'autorisation.  V.  J.  Pal.Casi.,i7 
déc.  1834,  et  Bordeaux,  31  nov.  1833. 

6.  ^ SpécialemenI,  le  tiers  acquéreur  des  biens 
du  mari  ne  peut  exciper  de  la  iiullilé  fondée  sur 
le  défaut  d'autorisation  pour  falri‘  annuler  une 
surenchère  formée  par  la  femme.  \.  J.  Pal.  Gre- 
nobfe.  Il  juin  1835.  — V.  con/râ  Troplong,  t.  4, 
1)0  955,  et  ürrnier.  Hypothèque,  n<>  459. 

7.  — La  nullité  de  l’iiypulhèqoe  consentie  par 
une  femme  sans  raiitori-sation  de  son  mari  ne 

f>eut  être  invoquée  que  par  la  femme,  le  mari  ou 
eur»  héritiers;  elle  ne  peut  l’être  par  des  tiers, 
et  spécialement  par  le  tiers  détenteur  de  l’im- 
meuble  hypothéqué.  WJ.  Pai.Lyon, 37  mars1883, 
et  Grenoble,  il  juin  1835. 

B.  — Ainsi,  h'  détaiit  d'autorisation  nécessaire  à 
la  fenmie  iHjiir  ester  en  justice  ne  peut  être  op- 
posé que  par  elle , par  son  mari  ou  par  leurs  hé- 
ritiers.V.  J.  Pat.  Cass.,  38  mai  1833  et  33  déc.  1819. 

9.  — Le  moyen  tiré  du  défaut  d’autorisation  de 
la  femme  est  purement  |»ersonncl  A la  femme,  au 
mari  ou  à se»  néritiers.Lescréanciers  de  lafemme 
n'ont  pas  qualité  pour  la  projmser  : l'art.  325  est 
limitatif.  V.  J.  Pal.  Grenoble  , S août  1837;  .4n- 
gert , l«r  août  1810;  Bruxelles,  30  janv.  1808.  et 
Turin,  30  nov.  1811. 

10.  — Nous  avons  exposéle»  raisons  qui  ne  nous 
permettent  pas  de  nous  rendre  à ces  arrêts  ; cl 
nous  n'approuvons  pas  davantage  l'arrêt  suivant 
qui  nous  parait  également  contraire  h tous  les 
principes.  V.  C.  civ..arl.  216,  S1*^ 

11.  — La  nullité  d une  convention  passée  par 
une  femme  autorisée  peut  être  considérée  comme 
couverte  par  la  raliflcation  postérieure  du  mari, 
résultant  de  l'exécution  par  lui  donnée  à l'acte. 
V.  J.  Pal.  Dijon,  1«r  août  1818. 

12.  — Du  reste,  nousavuns  vuciuel'art.  sss  don- 
nait au  mari  un  droit  personnel  d'attaquer  les  ac- 
tes passées  sans  son  autorisation.  11  n'a  pas  besoin 
d'cxejper  des  diviitsdelafemiiie.  Y.  art.  319,  no  I4. 

22G.  — La  femme  peut  tester  sans  l'autori- 
salioii  de  son  mari.  — C.  clv.  ,895, 885,  9(^  et 
969. 

1.  — Cette  disposition  se  trouve  reproduite  en 
ermes  Identiques  au  lilrede»  Testament  par  l'art. 
906,  C.  clv.  Elli‘  est  fondée  sur  le  principe  que  le 
leslamenl  ne  devant  avoir  effet  q<rau  jour  même 
du  décès,  est  réputé  n'avoirélé  fait  qu'au  moment 
même  de  la  mort,  c'cét-à-dlre  alors  quelema- 
liage  venant  à se  dissoudre,  la  femme  se  trouve 
libre  de  la  puissance  maritale.  Elle  dispose  pour 
un  temps  ou  le  mariage  ne  subsUleraplus.  V.  toui- 
ller, t.  8,  p.  17,  et  t,5,  p.  335,  et  Delvlncourt,  L 1®^ 
p.  79. 

CHAPITRE  VII. 

DE  LA  DlSaOLCTION  DL’  MAaiAGE. 

287.  Le  mariage  se  dissout, 

Par  la  mort  de  l'un  des  é[Hnix; 

Par  le  divorce  légalement  prononcé; 

* 3«  Par  la  condamnation  devenue  définitive 
de  l'un  de»  é|K>ux,  h une  peine  emportant  mort 
civile.— C.civ.,53el  25;  C.pén.,  18;— L.  1,  H"., de 
Z>it'orf.  et  repud,',  Nov.  25,  cap.  13;  L.5,J  l»r, 
(T-,  de  Bonis  domnatorumi  L.  13,  §1%  u.t  de 
Doruxt.  inter  vir.  et  uxor.;  L.  1,  G. , de  Be- 
pud.  e(judie/od«  moribuf  sublato. 

1.  — 11  faut  aujourd'hui  retrancher  le  divorce 
des  cause»  qui  emportent  dissolulloii  du  mariage. 
V.  Favard,  Divorce  et  Mariage,  »ecl.  6«*,  Mer- 
lin, Mariage,  sect.  3»  $ l«r;  touiller,  L 9,  p.  10, 
et  Delvincourl,  i.  p.  9a. 
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3.  — Quant  à la  mort  civile,  noua  avona  vu  aoua 
l'art.  35  quela  étaient  les  etfets  gii’elle  pouvait 
produire  relativement  au  mariage.  Y.  art.  SS,  n<»  38 
et  auiv. 

3.  — Spécialement,  noua  avona  expliqué  aoua  les 
art.  36  et  suiv.  à quelle  époque  la  mort  civile  avait 
été  déflnitivemenl  encourue  par  suite  de  condam- 
nations prononcées,  soit  contradictoirement,  soit 
par  contumace. 

4.  — Mais,  ainsi  que  noua  l'avons  expliqué  aoua 
l'arU  30,  il  nous  paraît  impossible  que  le  mariage 
soit  considéré  comme  dissout  par  1 effet  de  la  mort 
civile  encourue  définitivement,  il  est  vrai , à la 
suite  d’une  condamnation  par  contumace,  mais 
dont  les  effets  cessent  pour  l'avenir  lorsque  Iccon- 
damné  vient  à se  représenter. V.  art.  30,uoi  eei  auiv. 

CHAPITRE  Vm. 

BES  SECOBBS  MABIACES. 

226.  La  femme  ne  peut  contracter  un  nou- 
veau mariage  qu'après  dix  mois  révolus  depuis 
la  dissolution  du  mariage  précédent.  — G.civ., 
t30,  188,  227,312  et  3W;  C.  pén.,  194, 193  et 
340  ; — L.  8 et  11,  ff. , de  Hia  qui  notantur  in- 
famiâ  ; L.  2,  C.,  de  Secund.  nupt. 

I.  — Si,  en  effet,  il  était  permis  à la  femme  de 
convoler  avant  les  dix  mois,  terme  légal  fixé  par 
l'art.  313  pour  la  gestation,  il  y aurait  Incertitude 
sur  la  question  de  savoir  si  l'enfant  né  dans  cet  in- 
tervalle appartiendrait  au  premier  ou  au  second 
mariage.  V.  Merlin,  v<>  Seeondea  noces,  n»  ter  ja; 
Farard,  vo  Mariage,  sect.  i™,  5 a,  n®  6;  Toullicr, 

1. 1®»',  p.  420, et  t.  3,p.  35  et  suiv.;  Delvincourt, 

I.  ter,  p.  65,  et  Proudtïon,  t.  t«r,  p,  364. 

3.  — Mais  le  second  mariage  contracté  par  la 
femme  dans  les  dix  mois  qui  ont  suivi  la  dissolu- 
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lion  du  premier  mariage  n'est  pas  par  cela  seul 
vicié  de  nullité.  V.  J.  Pal.  Cass. , 29  oct.  tSH  ; Di- 
jon, 3 juin.  t807;  Colmar,  7 juin  t808;  — Locré 
art.  228  ; Merlin,  Rép.,  \o  Secondes  noces:  Toui- 
ller, t.  2,  n®  664  ; Duranton,  t.  2,n®  f74,  et  Vazeille 
t.  t«r^  n®  too.  — V.  contra  Delvincourt , t.  1er’ 
p.  125,  et  Proudhon  , t.  ter,  p.  331.  Mais  leur  avis 
doit  être  rejeté. 

3.  — Spécialement,  les  collatéraux  du  premier 
mari  n’ont  pas  le  droit  de  demander  la  nullité  du 
second  mariage,  surtout  s’il  a été  contracté  de 
bonne  foi.  V.  /.  Pal.  Dijon,  3 juill.  1807. 

4.  — Kt  la  femme  ne  perd  pas  par  son  second 
mariage  contracté  dans  les  dix  mois  les  avantagea 
qui  lut  avaient  été  faits  par  son  premier  mari. 
V.  J.  Pal.  Colmar,  7 juin  1808. 

5.  — Mais  la  disposition  de  l'art.  228  est-elle  ap- 
plicable au  cas  où  un  mariage  serait  déclaré  nul? 
Nous  ne  le  pensons  pas.  D'abord,  on  ne  se  retrouve 
plus  dans  les  termes  de  l’article;  la  preuve  en 
est  que  l’art.  227  ne  dit  pas  que  le  mariage  se.  dis- 
sout par  la  nullité  qui  en  est  prononcée  ; et,  en 
effet,  il  n’y  a pas  eu  de  mariage. 

6.  — Et  pour  le  motif  d’honhéteté  publique,  on 
doit  remarquer  que  la  nullité  du  mariage  n’étant 
prononcée  qu’après  une  instance  pendant  laquelle 
toute  relation  a dû  cesser  le  plus  ordinairement 
entre  époux,  il  n’y  a pas  à craindre  la  confùslon 
de  san^quiadéterminéladispositinn  de  l'art.  228. 

7.  — Toutefois,  un  arrêt  de  Trêves  du  30  avr. 
1806  (V.  J.  Pal.)  a déclaré  que  l’art.  228  était  ap- 

Çlicablc  au  cas  où  un  mariage  serait  déclaré  nul,  et 
oullier  (t.  2,  n®  663)  partage  celte  opinion. 

8.  — Spécialement,  la  femme  dont  le  mari  est 
frappé  de  mort  civile  peut  se  marier  dix  mois 
après  que  la  condamnation  est  devenue  Irrévo- 
cable. V.  J.  Pal.  Toulouse,  26  mai  1837  (J.  Pal. 
t.  3 <837,  p,  mj. 
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DU  DIVORCE. 

(Décrété  le  31  mars  1803.  — Promulgué  le  3<  du  même  mois.' 


rouf  ce  titre  sauf  les  art.  306,  307,  308,  309 
et  311  qui  sont  relatifs  à la  séparation  de 
CORPS  se  trouvent  aujourd'hui  abrogés  en 
principe  par  L.A  loi  du  8 m.a]  1816  abolitive 
du  divorce,  qui  est  airui  conçue. 

LOI  DU  8 MAI  1816. 

Art.  1.  Le  divorce  est  almli. 

2.  Toutes  demandes  et  instances  en  divorce 
pour  causes  déterminées,  sont  converties  en 
demandes  et  instances  en  séparation  de  corps; 
les  jugements  et  arrêts  restés  sans  exécution 

tiar  le  défaut  de  prononciation  du  divorce  par 
'officier  de  l'état  civil , conformément  aux 
art.  227,  264,  263  et  266  du  Code  Civil , sont 
restreints  aux  effets  de  la  séparation. 

3.  Tous  actes  faits  pour  parvenir  au  divorce 
par  consentement  mutuel  sont  annulés;  les  ju- 
gements et  arrêts  rendus  en  ce  cas,  mais  non 
suivis  de  la  prononciation  du  divorce,  sont  con- 
sidérés comme  non  avenus,  conformément  k 
l'art.  294. 

1.  — Cl  promulgation  de  celte  loi  du  8 mal  1816, 
abolitive  du  divorce,  sans  autre  explication,  aiete 
un  tel  désordre  dans  ce  titre  du  Code  civ.,  qu'il  est 
bien  difficile  aujourd'hui  de  déterminer d une  ma- 
nière précise  quels  sont  les  articlesqul  subsistent, 
quels  sont  ceux  qui  ont  été  abrogés. 

II  ne  reste  plus  maintenant  de  tout  ce  titre  que 
la  séparation  de  corps:  en  sorte  que  l'on  doit  pren- 
dre uniquement  dans  tes  articles  qui  suivent  ceux 
ui,  par  la  nature  de  leurs  dispositions,  peuvent 
tre  considérés  comme  applicables  à ja  séparation 
de  corps. 

3.— Dans  les  cas  douteux, c'est ù lajurispru- 
C.  CIV. 


dence  de  se  prononcer;  les  juges  doivent  néces- 
sairement à cet  égard  avoir  une  grande  latitude, 
puisque  la  loi  nouvelle,  en  se  bornant  à déclarer 
q^uc  le  divorce  était  aboli,  n'a  établi  aucun  prin- 
cipe qui  puisse  servir  de  réglé  de  décision. 

3.  — Pour  jeter  quelque  jour  sur  cette  matière, 
et  établir  quelque  ordre  dans  la  discussion,  nous 
reporterons  toutes  nus  observations  sur  le  chapi- 
tre demeuré  seul  subsistant,  qui  traite  de  la  sépa- 
ration de  corps,  en  indiquant  sous  les  anciens  ar- 
ticles relatifs  au  divorce  ceux  qui  nous  paraissent 
avoir  encore  conservé,  soit  directement,  soit  par 
analogie,  leur  autorité  directe. 

4.  — Puis,  sous  le  chapitre  de  la  séparation  de 
corps  (art.  306  à 3<l),  nous  traiterons  successive- 
ment : 

1®  De  la  séparation  volontaire;  n®»  5 et  suiv. 

3®  Des  causes  légitimes  de  séparation;  n®«  13  et 
suiv. 

3®  De  la  procédure  en  général,  et  spécialement 
de  la  résidence  provisoire  assignée  a la  femme; 
n®»66  et  suiv. 

4®  Des  mesures  conservatoires  qui  peuvent  être 
prises  dans  l'intérêt  des  époux  à T égard  de  leurs 
biens;  n®»  85  et  suiv. 

üo  Delà  nature  des  preuves  qui  peuvent  être 
admises;  n®»  lOOetsuiv. 

6®  Du  mode  de  la  preuve. ‘no*  116  et  suiv. 

70  Delà  réconciliation  et  de  seseffets,  quant  aux 
demandes  nouvelles  qui  peuvent  être  formées , 
n®*  130  et  suiv. 

8®  Des  demandes  reconventionneUes  en  sépa- 
ration; n®>  143  et  suiv. 

9®  Enfin,  des  effets  de  la  demande  en  sépara- 
tion et  de  la  séparation  elle-même,  quant  aux 
enfans,  quant  aux  avantages  matrimoniaux,  et 
quant  aux  héritiers  de  la  femme  ou  du  mari, 
n®*  147  et  suiv. 

5.  — En  ce  qui  concerne  la  séparation  de  corps 
qui  est  demandée  en  France  par  des  époux  étran- 
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— J>0CTA1NE,  Jimi8FBrOSNrj(,  LÉGISLATlO.'^î.  ART.  2S9-239 


ucTi*.  U faut  l'CporU  r à ce  que  iiüUi  avons  dU  à 
rrl  sur  les  art.  U cl  15. 

6. _yuaTit  au  tUrorce.lc»  ili»po»i!inns  (j«e  ce  U- 
Ire  n'uferinc  n'ont  pasd’autrc  nitiTèt  aiijmird'liui 
que  dans  leur  application  à l.i  u^paralioiide  <*orps. 

7.  — Elles  produisent  bien  encore  qurhnjca  ef- 
fets rclalivcnicnl  ans  époux  entre  lesquel.-»  le  di- 
vorce a été  pn>noncé  et  relalivcmcul  aux  enfaiis 
nés  du  mariage;  niais  ce  sont  là  des  appUralions 

fiurenicnt  transitoires  dont  roccasion  se  présen- 
cra  bien  rarement,  puisque  le  dernier  divorce 
prononcé  remonte  aujourd'hui  à plus  de  vingt- 
cinq  ans. 

8.  — ].a  loi  du  B mai  Iêl6  a fait  naître,  cepen- 
dant, «luclques  questions  qui  méritent  d’èlrc  si- 
gnabcs. 

B.  — Elle  a pris  les  choses  dans  l'état  où  elles 
se  trouvaient  au  moment  de  sa  proimilgalion;  elle 
a respecté  loutle»  droits  irrévocahlPinent  acquis; 
et  tout  divorce  prononcé  par  un  jugement  est 
demeuré  inatUu|uable  pourvu  qu'il  fut  réalisé  par 
son  inscription  sur  les  registres  de  i'éut  civil. 

to.  — Mais  il  ii'est  demeuré  ainsi  inattaquable 
qu'à  l'égard  des  personnes  seulement;  car  relali- 
vemcnl  aux  biens,  les  créauciers  ont  pu  être 
admis,  même  après  U loi  du  8 mai  1816,  a en  de- 
mander la  nullité  dans  leur  iulénM  exclusif  pour 
faire  rentrer  dans  la  eommunitnlc,  des  biens  qui 
eu  auraient  élu  distraits  par  suite  du  la  liquida- 
tion arrêtée  après  le  divorce. 

H.  — Et  spéclalenienl,  un  divorce  peut  être 
annulé,  relativement  aux  créanciers,  s il  est  re- 
connu d'après  les  cii-ronstances  de  la  emtse  qu'il 
n'a  été  opéré  que  pour  distimuier  In  fortune  du 
mari.  V.  J.  Pal.  fév.  1830,  et  Paris,  il  fuv. 

4833. 

13.  — Mais,  les  enfans  ne  seraient  point  admis 
à exercer  de  semhhhles  actions.  Spécialement  Us 
sont  non-recevables  à attaquer  le  jugement  passé 
en  force  de  chose  jugée  qui  n prononcé  le  divorce 
entre  leurs  père  et  mère.  V.  J.  Pal.  Cass.,  7 nov. 
1838  (J.  Pal.  t.  8 1838.  p.  486). 

13.  — • l.ea  epoux  divorcés  ont  également  con- 
servé depuis  celte,  loi  la  même  liberté  qu'ils 
avaient  auparavant;  comme  aussi.  il.s  sont  de- 
meurés soumis  aux  mêmes  prohibitions. 

14.  — Ainsi,  l’époux  divorcé  peut  même  depuis 
la  loi  du  8 mai  1816,  contracter  un  nouveau  nia- 
riAge.  V.  J.  Pal.  Nancy,  30  mai  1826. 

IB.  — El  il  peut  mémo  épouser  une  personne 
également  divorcée.  V.  J.  Pal.  mémo  arrôt. 

16.  — Par  apptication  du  même  principe  le* 
époux  divorcés  ne  pourraient  se  retimner  de  nou- 
venii;  car,  la  loi  subsistant  au  moment  où  leur 
union  a été  dissoute,  leur  en  faisait  défense  ex- 
presse. 

17. Mais  le  juge,  depuis  la  loi  du  «mat  1816. 
n’a  pu  faire  injonction  a un  otllcier  de  l'état  civil 
de  prononcer  un  divorce  accordé  par  iinjugemenl 
antérieur  à celle  loi  et  pasné  en  force  de  chose 
jugée.  \.J.  Pal.  .1/T,  24  juin.  1820. 

18.  — Toutefois,  le  ministère  public  n’a  pas  vole 
d'action  ivour  faire  réformer  un  jugement  qui  au- 
rait fait  a l'odlcier  de  l'état  civil  une  senioUble 
injonction.  V.  J.  Pal.  ross.,  B Juill,  1881. 

CHAPITRE  PREMIER. 

l»Ka  CAIHU  BU  DlVOatlK. 

229.  Lu  mari  pourra  demander  le  divorce 
pour  cause  d'adultère  de  aa  femme.  — C.  civ., 
:50ü,  508  , 309  el315;  C.  pén.,3iC  336,337 
et  33H. 

Applicable  à la  séparation  de  corps.  Y.  ci-aprè* 
art.  306  à 3H,nM  13  elstilv.,  20  et  suiv. 

220.  La  femme  imnrra  demaudor  le  di-> 
Yorce  pour  cause  d'uuiiUère  de  son  mari,  lors- 
qu'il aura  tenu  sa  concubine  dans  In  maison 
commune.  — C.  civ.,  306;  C.  pén.,  530. 

Applicable  4 la  séparation  de  cur|)*.  Y.  art.  306 
à 311,  i)ov  (7  et  Buiv.,  .32  et  Buiv. 


jures  graves,  de  l'iin  d'eux  envers  l'autre. — 
C.  cfv.,  306. 

Applicahin  A la  séparation  de  corps.  V.  art.  306 
à su,  iio>  40  et  sutv. 

222.  La  condamnation  de  l'un  des  époux  Ii 
une  |M?ine  infamantu  sera  {nuir  l'aulre  i>puiix 
une  cause  de  divorce.  — C.  civ.,  306;  G.  peu., 

7 et  8. 

Applicable  à la  séparation  de  corps.  Y.  arf.  306 
à 311.  no*  60  cl  suiv. 

223.  Le  consentement  mutuel  et  per.sévé- 
ranl  des  épinix  exprimé  de  In  manière  prescrite 
par  la  loi,  sons  les  eonditions  et  après  les 
épreuves  qu'elle  détermine,  prouvera  suUisam- 
incnt  que  la  vie  rominuiie  leur  est  tnsuppor- 
lalile,  et  qu'il  existe,  par  rapp<vrl  ;i  eux,  une 
eansf*  péremptoire  de  divorce. 

CHAPITRE  II. 

or  nivoBcc  rota  iJirsE  nÉTeaictxÉR. 
8ECTIOK  PREMIÈRE. 

I>es  formes  du  divorce  pour  cause  détermirtie. 

234.  Quelle  que  soit  la  nature  des  faits  ou 
des  délits  qui  donneront  lieu  A la  demande  en 
divorce*  |>our  cause  déierminée,  cette  demande 
ne  pourra  éire  formée  qu'au  tribunal  de  l'ar- 
rondisseincnt  dans  lequel  les  é]xmx  auront  leur 
domicile.— G.  civ.,  102  et  IÜ8;  C.  proci'd.,  87.3 
et  suiv. 

Applicable  à la  *ép.iration  de  corps.  Y,  art.  .306 
à 3H , no*66  cl  suiv. 

223.  Si  quelques  uns  d<*s  faits  allégués  par 
l'éjkmx  demandeur  donnent  lieu  à une  pour- 
suite criminelle  de  la  part  du  ministère  public, 
raetiun  en  divorce  restera  sus|>endue  jusqu'a- 
près l'arrèl  de  la  cour  d'assises;  alors  elle 
miurraèlre  reprise,  sans  qu'il  soit  permis  d'in- 
férer de  i'arrèi  aucune  fin  de  non-recevoir  ou 
exception  préjudicielle  contre  l’époux  deman- 
deur. 

220.  Toute  demande  en  divorce  détaillera 
les  faits:  elle  sera  remise,avec  lespiècesAl'ap- 
piii,  s'il  y en  a , au  président  du  tribunal  on 
au  juge  qui  en  fera  les  fonctions,  par  l'époux 
deinniideiir  eu  personne,  à moins  qu'il  n'en 
.soit  empêché  par  maladie  ; auquel  cas,  sur  sa 
réquisition  et  le  certificat  de  deux  docteurs  en 
mededneou  en  chirurgie,  ou  de  deux  ofllclers 
de  santé,  le  magistrat  se  transportera  au  domi- 
cile du  demandeur,  pour  y recevoir  sa  de- 
mande. — T.,  79. 

Applicable  à la  séparation  de  corps.  A’,  art.  306 
à 311,  no  75. 

222.  Le  juge,  après  avoir  entendu  le  de- 
mandeur, et  lui  avoir  fait  les  observations  qu'il 
croira  convenables , paraphera  la  demande  et 
les  pièces,  et  dressera  procès-verbal  de  la  re- 
mise du  tout  en  ses  mains.  Ge  procè^verbal 
sera  signé  par  le  juge  et  |>ar  le  demandeur,  h 
moins  qm*  celui-ci  ne  s'iche  un  ne  puissesl- 
gner;  auquel  cas  U eu  sera  fait  menUon. 
Applicable  à la  séparation  de  corps. 

238.  Le  juge  ordonnera,  au  bas  de  son 
procès-verbal,  que  les  parties  comparaîtront 
en  |>ersünne  devant  lui,  au  jour  et  A l'heure 
qu'il  indiquera  ; et  qu'ù  cc|  effel,  copie  de  son 
ordonnance  sera  p.ir  lui  adres6i'*e  à la  partie 
contre  laquelle  le  divorce  est  demandé. 


231.  Les  époux  pourront  récipi^iiemenl  Applicable  i la  séparation  de  corps, 

demander  le  divorce  i>our  excès,  sévices  ou  in-  290.  Au  jour  indiqué,  le  juge  fera  aux 
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deux  époux,  s'ils  se  présonleiu,  uu  uu  deniau- 
deur,  s’il  est  soûl  coinparaut,  les  représenta- 
tions qu'il  croira  propres  à opérer  un  rappro- 
chement : s'il  ne  peut  y parvenir,  il  en  dressera 
procès-verbal,  et  ordonnera  la  cuinmuiiicaliou 
de  la  demande  cl  des  pièces  au  ministère  pu- 
blic, et  le  référé  du  tout  au  tribunal. 

Applicable  à la  séparation  de  corp.s. 

240.  Dans  les  trois  jours  qui  suivront,  le 
tribunal,  sur  le  rapport  du  |)résident  ou  du 
juge  qui  en  aura  fait  les  fonctions,  cl  sur  les 
conclusions  du  ministère  public,  accorder.)  ou 
sus|)endi-a  la  permission  do  citer.  La  suspen- 
sion ne  pourra  excéder  le  terme  de  vingt  jours. 
-T.,  91. 

Applicable  à la  séparation  de  corps. 

241.  Le  demandeur,  en  vertu  de  la  permis- 
sion du  tribunal,  fera  citer  le  défendeur,  dans 
la  forme  ordinaire,  ^ comparalti^e  en  jtersonne 
à l'audience,  ii  buis-clos,  dans  le  delai  de  la 
loi  ; il  fera  donni'r  C4»pie,en  tète  de  la  citation, 
de  la  demande  en  «livorce  et  des  pièces  pro- 
duites a l'appui.  — T.,  59. 

Applicable  à la  séparation  de  corps. 

242.  A r»S;béance  du  délai,  soit  que  le  dé- 
fendeur comparaisse  ou  non,  le  demandeur  en 
personne,  assisté  d'un  cons«dl,  s'il  le  juge  à 
pro|H>s  ex|X)sera  ou  fera  ex()o.ser  les  inolifs  de 
sa  demande;  il  représentera  les  pièces  qui 
l'appuient,  et  nommera  les  témoins  qu'il  se 
pru^se  de  faire  entendre.  — T.,  93. 

Applicable  A la  séparation  de  corps. 

243.  Si  le  défendeur  comparait  en  personne 
ou  par  un  fondé  de  jKHivoira,)!  pourra  proposer 
ou  faire  pro|>oser  ses  observations,  tant  sur  les 
motifs  de  la  demande  que  s)ir  les  pièces  pro- 
duiU's  par  le  demandeur  et  par  les  témoins 
par  lui  nommés.  Le  défendeur  nommera,  de 
son  Cütfs  les  témoins  qu'il  se  nropose  de  faire 
entendre,  et  sur  lesquels  le  demandeur  fei-a 
réciproejuement  ses  observations.—  T. , 93. 

Applicable  à la  séparation  de  corps. 

244.  Il  sera  dressé  procès-verbal  des  com- 
parutions, dires  cl  observations  des  parties, 
ainsi  que  des  aveux  queriineou  l'autre  pourra 
faire.  Lecture  de  ce  procès-verbal  sera  don- 
née auxdilcs  parties,  qui  seront  reiiuises  de  le 
signer;  et  il  sera  fait  mention  expres-se  do 
leur  signature,  ou  «le  leur  déclaration  de  ne 
pouvoir  ou  ne  vouloir  signer. 

Applicable  à la  séparalion  de  corps. 

243.  Le  tribunal  renverra  les  parties  b 
l’audience  publique,  dont  il  fixera  le  jour  et 
l'heure;  il  ordonnera  la  communication  de  la 
procédure  au  ministère  publiCj  et  commettra 
un  rapporteur.  Dans  le  cas  ou  le  défendeur 
n'aurait  pas  c.ompani,  le  demandeur  sera  tenu 
de  lui  faire  signiller  Ponloiinance  du  tribunal, 
dans  le  d«dai  qu'elle  aura  déterminé. 

Applicable  à la  séparation  de  corps. 

243.  Au  jour  et  b l'heure  indiqués,  sur  le 
rap(x>rt  du  juge  commis,  le  ministère  public 
entendu,  le  tribunal  statiieri  d’abord  sur  les 
fins  de  non-recevoir,  s'il  en  a été  proposé.  En 
cas  qu’elles  soient  trouvées  concluantes,  la  de- 
mande en  divorce  sera  rejetée  ; dans  le  cas  con- 
traire, ou  s'il  n'a  pas  été  pniposé  de  fins  de  non- 
recevoir,  la  demande  en  divorce  sera  admise. 

Applicable  à la  séparation  de  corps. 

242.  Immédiatement  apres  l'admission  de 


la  demande  en  divorce,  sur  le  rapport  du  juge 
commis,  le  ministère  public  entendu,  le  tribu- 
nal statuera  au  fond.  Il  fera  droit  U la  de- 
mande, si  elle  lui  parait  en  état  d'èlre  jugée; 
sinon,  il  adiii<‘ltra  le  demandeur  à la  preuve 
des  faits  |H‘rlinents  par  lui  allé’gués,  et  le  dé- 
feudeur  ii  la  preuve  contraire. 

Applicable  à la  séparation  de  corps. 

2 IH.  A chaque  acte  de  la  cause,  les  parties 
pourront,  après  le  rapport  du  juge,  et  avant 
que  le  iiiiiiistèn'  public  ail  pris  la  |iarole,  pro- 
pos«‘rou  faire  pro|)o.ser  leurs  moyens  respectifs, 
d'aborit  sur  l«-s  (ins  de  non-recevoir,  et  ensuite 
sur  le  fond;  mais  en  aiu:nn  cas  le  conseil  du 
diMiiandc'iir  ne  sera  admis,  si  le  demandeur 
n'est  pas  comparant  en  jMirsonne. 

Applicable  A la  séparation  de  corps , sauf  la  der- 
ni)‘re  (lisposilion  : le  «lemnndeur  en  séparation  de 
corps  n’est  pas  tenu  de  comparaître  en  personne 
à l'audience. 

219.  Aussitôt  après  la  prononciation  du 
jugement  qui  ordonnera  les  enquêtes,  le  gref- 
lier  du  tribunal  donnera  lectnr«i  de  la  partie 
du  procès-verbal  qui  contient  la  nomination 
déjà  faite  des  témoins  que  les  parties  se  pro- 
p«)s«*nl  de  faire  eiUemlre.  Elles  seront  averties 
par  le  pré’sident,  qu'elles  |>euveiit  encore  en 
désigner  d'antres,  mais  qu'après  ce  moment 
elles  n’y  seront  pins  reçues. 

.\ppllcable  à lu  séparalion  de  corps. 

230.  Les  parties  proposeront  de  suite  leurs 
reproches  respectifs  contre  les  lémoinsqu'elles 
Yoiidroiil  écarter.  Le  tribunal  statuera  sur  ces 
reproches , après  avoir  entendu  le  ministère 
public. 

Applic,ible  A la  séparation  de  corps. 

251.  Los  parents  des  parties,  a l'exception 
de  leurs  enfants  et  descendants,  ne  sont  pas  re- 
procliables  du  chef  de  la  parenté,  non  plus 
que  les  domestiques  des  époux,  en  raison  de 
celte  qualité  ; mais  le  tribunal  aura  tel  égard 
que  de  raison  aux  dépositions  des  parens  et 

des  doniesli(|ues. 

Applicable  à la  séparation  de  corps.  V.  art.  S06 
A3H,  iioa  et  suiv. 

252.  Tout  jugement  qui  admettra  une 
preuve  testimoniale,  dénonimera  les  témoins 
(lui  seront  entendus, et  déterniincra  le  jour  et 
rheiirc  auxquels  les  parties  devront  les  pré- 
senter. 

Kii  inniière  de  séparation  de  corps,  les  encpiêtes 
se  font  dans  les  formes  ordinaires,  suivant  les 
prescriptions  du  Code  de  procéd.(art.  260elsulv.). 
V.  ci-apr()3  art.  306  A 3H , n»  H6. 

253.  Les  dépositions  des  témoins  seront 
reçues  par  le  tribunal  séant  à huis-clos,  en  pré- 
sence du  ministère  public,  des  parties,  et  de 
leurs  conseils  ou  amis,  jusqu'au  nombre  de 
trois  de  chaque  c<\té. 

234.  Les  parties,  par  elles  ou  par  leurs 
conseils,  pourront  faire  aux  témoins  telles 
observations  et  interpellations  (qu'elles  juge- 
ront à pro|M)S,  sans  |K)iivoir  neanmoins  les 
interrompre  dans  le  cours  de  leurs  déposi- 
tions. 

255.  Chaque  d«'-posUion  sera  rédigée  par 
écrit,  ainsi  que  les  dires  et  observations  aiix- 
uels  elle  aura  donné  lieu.  Le  procès-verbal 
'enquête  sera  lu  laut  aux  témoins  qu'aux 

fiarties  ; les  uns  et  les  autres  seront  requis  da 
e signer;  et  il  sera  fait  mention  de  leur  si- 
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giiutui'C,  ou  (Je  leur  déclaration  qu’ils  ne  peu-  | 
Aentoii  ne  veulent  signer. 

256.  Après  la  clôture  des  deux  enquêtes 
ou  de  celle  du  demaudeur»  si  le  défendeur  n’a 
nas  produit  de  lêiiioiiis,  le  tribunal  renverra 
les  parties  h l’auditMiiV  publique,  dont  il  îndi- 
(jiiera  le  jour  et  l’heure  ; U ordonnera  la  coni- 
nninication  de  la  procédure  au  ministère 
piiidic,  et  commettra  un  rapporteur.  Cette 
ordonnance  sera  signiilée  au  défendeur  , h la 
requête  du  demandeur,  dans  le  délai  qu’elle 
aura  déterminé. 

Applicable  à la  séparation  de  corps. 

25?.  jour  fixé  pour  le  iuçement  défini- 
tlf , le  rapiKirl  si^ra  fait  par  le  juge  coiuinis  ; 
les  fwrlies  pourront  ensuite  fairt',  parelles- 
inên»es  ou  par  l’organe  de  leurs  conseils,  telles 
observations  qu'elles  jugeront  utiles  11  leur 
cause  ; après  quoi  le  ministère  public  donnera 
ses  conclusions. 

Applicaldc  À la  séparation  de  corps. 

26H.  Le  jugement  définitif  sera  prononcé 
publiquement  : lonuiu'U  admettra  le  divorce, 
le  demandeur  «Ta  autorisé  b se  retirer  de- 
vant l'oflicier  de  l'étal  civil  pour  le  faire  pro- 
noncer. 

256.  Lorsque  la  demande  en  divorce  aura 
été  formée  pour  cause  d’exi-ès,  de  sévices  ou 
d'injures  graves,  encore  qu’elle  soit  bien  éta- 
blie, les  juges  pourront  ne  pas  admettre  immé- 
diatement le  divorce.  Dans  ce  cas,  avant  de 
faire  droit,  ils  autoriseront  la  femme  b quitter 
la  compagnie  de  son  mari,  sans  être  tenue  de 
le  recevoir,  si  elle  ne  le  juge  b pro|>o8;  et  ils 
condamneront  le  mari  à lui  payer  une  fiension 
alimentaire  proportionnée  b ses  facultés,  si  U 
femme  n’a  pas  elle-même  des  revenus  suffisants 
jM>ur  fournir  b ses  besoins. 

Spécialement,  cet  article  n'est  nas  applicable  h 
la  séparation  de  corps,  et  il  n’est  pas  permis^  en 
invoquant  le  principe  qii’H  établit,  de.  surseoir  & 
prononcer  sur  la  demande  en  séparation,  en  aou- 
ineltant  les  époux  à un  temps  d'épreuve.  V.art. 

306  b 311,  no  IM. 

260.  Après  une  année  d'épreuve,  si  les  pao- 
ties  ne  se  sont  pas  réunies,  l’époux  demandeur 
pourra  faire  citer  l’autre  époux  b comparaître 
au  tribunal,  dans  les  délais  de  la  loi,  pour  y 
entendre  prononcer  le  jugement  définitif,  qui 
pour  lors  admettra  le  aivorce. 

261.  Lorsque  le  divorce  seni  demandé  par 
la  raison  qu'un  des  époux  est  condamné  a une 
peine  infamante,  les  seules  formalités  b ob- 
server consisteront  b présenter  au  tribunal  de 
première  instance  une  expédition  en  bonne 
forme  dn  jugement  de  condamnation,  avec  un 
certificat  de  la  cour  d'assises,  ponant  que  ce 
même  jugement  n’est  plus  susceptible  d'être 
réformé  par  aucune  voie  légale. 

.Applicable  & la  séparation  de  corps. 

262.  En  cas  d’appel  du  jugement  d'admis- 
sion ou  du  jugement  définitif,  rendu  par  le 
tribunal  de  première  instance  en  matière  de 
divorce,  la  cause  sera  instruite  et  jugée  par  la 
cour  royale  comme  afifaire  urgente. 

263.  L’appel  ne  sera  recevable  qu’autant 
qu’il  aura  été  interjeté  dans  les  trois  mois  b 
compter  du  jour  de  la  signification  du  juge- 
ment rendu  contradictoirement  ou  par  defaut. 
Le  délai  pour  se  pourvoir  b la  cour  de  cassa- 
tion contre  un  jugement  en  dernier  ressort, 
sera  aussi  de  (rois  mois  b compter  de  la  signi- 
fication. Le  pourvoi  sera  suspensif. 


2641.  En  vertu  de  tout  jugement  rendu  en 
dernier  ressort  ou  passé  en  force  de  chose  ju- 
gée, qui  autorisera  le  divorce,  l'époux  qui 
l'aiira  obtenu  sera  obligé  de  se  présimter,  dans 
le  délai  de  deux  mois,  devant  l'oIDcier  de  l'état 
civil,  l’aiilre  partie  dûment  appelée,  jmiir  faire 
prononcer  le  divorce. 

265.  Ces  deux  mois  ne  commenceront  b 
courir,  b l'égard  des  jugements  de  première 
instance.  qu*après  l’expiration  du  delai  d'ap- 
pel ; b l’t^ard  des  arrêts  rendus  par  défaut  en 
cause  d’appel,  qu’après  l'expiration  du  délai 
d'opposition;  et  b l'égard  des  jugements  con- 
tradictoires en  dernier  ressort,  qu'après  l'expi- 
ration du  délai  du  pourvoi  en  cassation. 

260.  L’époux  demandeur  qui  auro  laissé 
passer  le  delai  de  deux  mois  ci-dessus  déter- 
miné, sans  ap|>eler  l'autre  époux  devant  l'offl- 
cicr  (le  l'état  civil,  sera  déchu  du  bénéfice  du 
jugement  qu'il  avait  obtenu,  et  ne  pourra  re- 
prendre sou  action  en  divorce,  smon  pour 
cause  nouv(dte;aiiquelcasil  pourra  n(*anmoins 
faire  valoir  les  ancienne  causes.  — C.civ.,27ÿ 

SECTION  II. 

Dei  mesures  prouMofrer  peut  donner 

Heu  la  dematuieen  divorce  pour  cause  déter- 
minée. 

267.  L’administration  provisoire  des  en- 
fants restera  au  mari  demandeur  ou  cléfendeur 
en  divorce,  b moins  qu'il  n'en  soit  autrement 
ordonné  par  le  tribunal,  sur  la  demande  soit 
de  la  mère,  soit  de  la  famille,  ou  du  ministère 
public,  pour  le  plus  grand  avantage  des  enfants. 

Applicable  à la  séparation  de  corps.  V.  art.  306 
bSH,  110*  U7  cl  Ruiv. 

26H.  La  femme  demanderess(^ou  défende- 
resse en  divorce  pourra  quitter  le  domicile  du 
mari  pendant  la  poursuite,  et  demander  une 
pension  alimentaire  pro(>ortionnée  aux  facul- 
tés du  mari.  Le  tribunal  indiquera  la  maison 
dans  laquelle  la  femme  sera  tenue  de  résider, 
et  fixera,  s'il  y a lieu,  la  provision  alimentaire 

3U(;  le  mari  sera  obligé  de  lui  payer.  ~G.  civ., 
U. 

‘ Applicable  à la  séparalloD  de  corps.  V.  art.  306  i 
311,110»  77  cl  8ujv. 

260.  La  femme  sera  tenue  de  justifier  de 
sa  résidence  dans  la  maison  indiquée,  toutes 
les  fois  qu'elle  eu  sera  requise  : 'a  défaut  de 
cette  justification,  le  mari  i^iourni  refuser  la 
provisiou  aUmenuire,  et,  si  la  femme  est  de- 
manderesse en  divorce,  la  faire  d«^:larer  non- 
recevable  h continuer  scs  poursuites. 

La  première  dispoRition  de  cet  article  est  appli- 
cable à la  séparation  de  corps  ; mais  la  fin  de  non- 
recevoir  que  crée  la  dernière  disposition  ne  sau- 
rait être  admise.  V.  art.  306  à su,  iio»  sa  et  suiv. 

270.  La  femme  commune  en  biens,  de- 
manderesseou  défenderessi’en  divorce,  noiirra, 
en  tout  état  de' cause,  b nartir  de  la  (laie  de 
l'ordonnance  dont  il  est  fait  mention  eu  Pari. 
2m,  requérir,  pour  la  conservation  de  ses 
droits,  Papnosition  des  scellés  sur  les  effets 
mobiliers  ae  la  communauté.  Ces  scellés  ne  se- 
ront levés  qu'en  faisant  inventaire  avec  prisée, 
et  b la  charge  par  le  mari  de  représenter  les 
choses  inventoriées,  ou  de  répondre  de  leur 
valeur  comme  gardieu  judiciaire.  — C.  procéd., 
807  et  suiv.  et  013. 

Applicadile  h la  séparalion  de  corps.  V.  art.  866  à 
3H,  no» 68  et  suiv. 

271.  Toute  obligation  contractée  par  le 
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mari  k le  charge  de  la  communauté,  tuuu^ 
aliénation  [jar  lui  faitc«des  immeubles  qui  en  I 
dé[>endent,  posténeiirenicnl  a lu  date  de  Tor-  I 
doniiance  dont  il  est  fait  mention  en  l'article  ! 
238,  sera  dik^lurée  nulle,  s'il  est  prouve  d'ail-  ' 
leurs  qu  elle  ait  été  faite  ou  contractée  en 
fraude  des  droits  de  la  femme. 

Applicable  à la  séparation  de  corps.  V.  art.  9M 
à3H,  no«»4  et  sulv. 

SECTION  111. 

Des  /Ira  de  fM>n-r«caoo<r  contre  l'action  en  <U~ 

rorce pour  cause  dèternunée. 

292.  L'action  en  divorce  sera  éteinte  par 
la  réconciliation  des  époux,  survenue  soit  <b'- 
puis  les  faits  qui  auraient  pu  autoriser  cette 
action,  soit  depuis  la  demande  en  divorce. 

. Applicable  à la  séparation  de  corps.  Y.  art.  306  à 
311,  no«  130  et  suiv. 

273.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  ledemandeiir 
sera  déclaré  non-recevable  üunssoii  action;  il 
pourra  néanmoins  en  iulculer  une  nouvelle 
pour  cause  survenue  depuis  la  réconciliation, 
et  alors  faire  usage  des  andannes  causes  pour 
appuyer  sa  nouvelle  demande. 

Applicable  à la  st'parallon  de  cor|)s. 

274.  Si  le  demandeur  en  divorce  nie  qu'il 
y ait  eu  réconciliation,  le  défendeur  eu  fera 
preuve,  soit  par  écrit,  soit  par  témoins,  dans 
la  forme  prescrite  en  la  prtnniére  section  du 
présent  chapitre. 

Applicable  k la  séparation  de  corps.  — La  preuve 
est  laite  en  mallérc  de  séparation  ac  corps,  dans  la 
fonne  ordinaire  indiquée  par  le  Code  de  procédure 
sauf  que  les  parera  peiivcnl  être  entendus  cuimne 
téntofiis.  V.  art.  306  à 311,  iiov  tl6  et  sulv. 

. CHAPITRE  III. 

Mt  aiVOaCR  FAt  COMSEXTKMEXT  XtTttRr.. 

275.  Le  consentement  mutuel  dos  époux 
ne  sera  point  admi^  si  le  mari  a moins  de 
vingt-cinq  ans,  ou  si  la  femme  est  mineure  de 
vingt-un  ans. 

27G.  Le  ixmsentcment  mutuel  ne  sera  ad- 
mis qiTaprès  deux  ans  de  mariage. 

277.  Il  lie  pourra  plus  l'étre  après  vingt 
ans  de  mariage,  tii  lorsque  la  femme  aura  iiua- 
raute-cinq  an*. 

Spéclalenient,  cet  article  n’est  pas  applicable  à 
la  séparation  de  corps,  et  en  invoquant  le  prin- 
cipe qu'il  établit,  il  n'est  pas  permis  an  Juge  <le 
déclarer  une  demande  en  séparation  nnn-recevn- 
ble,  sous  le  prétexte  que  Icsepoux  seraient  mariés 
depuis  plus  de  vinal  ans,  ou  que  la  femme  aurait 
atteint  quarante-cinq  ans.  V.  J.  Pal.  Caen.  8 déc. 
mi. 

27f^.  Dans  aucun  cas  le  consentement  mu- 
tuel des  époux  ne  suffira  s'il  n'est  autorisé  par 
leurs  ))ères  et  mères,  ou  par  leurs  autres  as- 
cendans  vivans,  suivant  les  règles  prescrites 
par  l'art.  130,  au  litre  du  Mariage. 

270.  Les  époux  déterminés  à opérer  le  di- 
vorce par  consentement  mutuel,  seront  tenus 
de  faire  préalablement  inventaire  et  estimation 
de  tous  leurs  biens  meubles  et  immeubles,  et 
de  régler  leurs  droits  respectifs,  sur  lesquels 
il  leur  sera  néanmoins  libre  de  transiger.  — 
T.,  168. 

2HO.  Ils  seront  pareillement  tenus  de  C()ns- 
tater  par  écrit  leur  convention  sur  les  trois 
points  qui  suivent  : 

4*  A qui  les  enfants  nés  de  lenr  union  se- 
ront conués,  soit  pendant  le  temps  des  épreu- 
ves, soit  après  le  aivorce  prononcé  ; 


2*  Dans  quelle  maison  la  femme  devra  se  re- 
tirer et  résider  pendant  le  temps  desépreiives  ; 

3«  Quelle  somme  le  mari  dcvni  luiyer  à sa 
femme  |>endant  le  même  temps,  si  elle' n'a  pas 
des  revenus  suffisants  pour  fournir  h ses  be- 
soins. 

2H1.  Les  é|H)iix  se  présenteront  ensemble, 
et  en  personne,  devant  le  président  du  tribu- 
nal civil  de  leur  arrondissement,  ou  devant  le 
lige  qui  en  fera  les  fonctions,  et  lui  feront  la 
df'i'laration  de  leur  volonté,  en  i»réseiice  île 
deux  notaires  amenés  |»ar  eux. — T.,  168. 

2M2.  Le  juge  fera  aux  deux  époux  réunis, 
et  a chacun  d'eux  eu  particulier,  eu  prés<‘nce 
des  deux  notaires,  telles  repréS4*iitali«ns  et 
exhortations  qu'il  croira  convenables;  il  leur 
donnera  lecture  du  chap.  IV  du  prirent  ti- 
tre, qui  règle  Us  effets  du  Ditorce,  et  leur 
dévolüpiH'ra  toutes  les  conséquences  de  leur 
démarche. 

2H3.  Si  les  époux  persistent  dans  leur  ré- 
solution, il  leur  sera  donné  acte,  parle  juge, 
de  ce  qu'ils  demandent  le  divorce,  et  y cooseii- 
lenl  iniiluellenieiii;  et  ils  seront  tenus  de  pro- 
duire et  diqmser  a l'instant,  entre  les  mains 
des  notuin^,  outre  les  acb^  mentionnés  aux 
art.  270  et  2K0, 

4°  Lesacles  de  leur  naissance  et  celui  de  leur 
mariage  ; 

2«  Les  actes  de  naissance  et  de  décès  de  tous 
les  enfants  nés  de  leur  union  ; 

La  déclaration  authentique  de  leurs  )>èpes 
et  mères  ou  autres  ascendants  vivants,  portant 
que,  pour  les  causes  k eux  connues  auto- 
risent tel  ou  telle,  leur  iils  ou  fille,  |ietU-Üis 
ou  [>clite-6lle,  marié  ou  mari<'K>  a tel  ou  telle, 
à demander  le  divori’e  et  ü y consentir.  Les 
pères  mères,  aïeuls  et  aïeules  des  époux,  wv 
ront  présumés  vivantsjus<(u'a  lu  reprÂientalion 
des  actes  consultant  leurs  dinrès. 

281.  Les  notaires  dresseront  nrocès-verbal 
détaillé  de  tout  ce  qui  aura  été  dit  et  fait  eu 
exécution  des  articles  précédents;  la  niinnlo 
en  restera  au  plus  âgé  des  deux  notaires,  ainsi 
que  les  pièces  produites,  qui  demeureront  an- 
nexées au  procès-verbal,  dans  Ie<|iiel  il  sera 
fait  mention  de  l'avertissement  qui  sera  donné 
k la  femme  des*‘  retirer,  dans  les  viiigl-<|natre 
iieiires,  dans  la  maison  convenne  entre  elle  et 
son  mari,  et  d'y  n'^sider  jusiju'au  divorce  pro- 
noncé. — T.,  H’>8. 

285.  La  déclaration  ainsi  faite  sera  renou- 
velée dans  la  première  quin/^iine  de  chacun 
des  quatrième,  septième  et  dixième  mois  qui 
suivront,  en  observant  les  mêmes  formalités. 
L<?s  |»arties  seront  obligées  k rapporter  chaque 
fois  la  preuve,  par  acte  public,  que  leurs  pères, 
mères,  ou  aiilresasceDdanls  vivants,  persistent 
dans  leur  première  détermination;  mais  elles 
ne  s«?roiU  tenues  k répéter  la  production  d'au- 
cun autre  acte. — T.,  168. 

286.  Dans  la  quinzaine  du  jour  où  sera 
révolue  l'année,  k compter  de  la  première  dé- 
claration, les  époux , assistés  chacun  de  deux 
amis,  personnes  notables  dans  l'arrondisse- 
ment, âgés  de  cinquante  ans  au  moins,  se  pré- 
senteront ensemble  cl  en  personne  devant  le 

fir^ident  du  tribunal  ou  le  juge  qui  en  fera 
es  fonctions;  ils  lui  remettront  les  expéditions 
en  bonne  forme,  des  quatre  procès-verbaux 
contenant  leur  consentement  mutuel , et  dô 
tous  les  actes  qui  y auront  été  annexé*s,  et  re- 
querront du  magistrat,  chacun  séparément, 
en  présence  néanmoins  l'un  de  l'antre  et  des 
quatre  ooiables,  radniissioo  du  divorce. 
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887.  Après  fjue  le  jiip»'  et  les  assistons  au- 
ront fait  leurs  obsenalums  aux  é(>oux,  s'ils 
persévèrent , il  leur  sera  donné  acte  de  leur 
réquisition  et  de  la  ivinise  nareux  faite  des 
pièces  i l'appui  : le  urelHer  du  tribunal  dres- 
«-•ra  procès-verbal,  qui  st*ra  signé  tant  par  les 
parlie.H  (à  moins  qu'elles  ne  dédan*nl  ne  sa- 
voir ou  ne  pouvoir  signer,  auquel  cas  il  en 
sera  fait  mention)*  que  par  les  qualn?  assis- 
tans,  le  juge  et  le  grelBer. 

>5  288.  Le  juge  mettra  de  suite,  au  bas  de  ce 
procès-verbal,  son  ordonnance , (K)rtmil  nue, 
dans  les  trois  jours,  il  sera  par  lui  référé  du 
tout  au  tribunal  en  la  chambre  du  conseil,  sur 
les  conclusions  par  écrit  du  ministère  public, 
auquel  les  pièces  seront,  b cet  efft't,  commu- 
niquées jtar  le  gn'flier. 

88®.  Si  le  ministère  public  trouve  dans  les 
pièces  la  preuve  que  les  de»ix  érfoiix  étaient 
âgés,  le  mari  de  vingt-cinq  ans,  la  femme  de 
vinçl-un  ans,  lorsqu'ils  ont  fait  leur  première 
déclanilion  ; qu'b  celle  époque  ils  étaleni  ma- 
riés depuis  deux  ans,  que  le  mariagt*  ne  reiimn- 
Uil  pasb  plus  de  vingt,  que  la  femme  a^ait 
moins  de  qiiaranle-cinq^aiis,  qm*  le  consente- 
menl  mutuel  a été  exprimé  quatre  fois  dans  le 
cours  derannêe,  après  les  préalables  ci-dessus 
prescrits  et  avec  tonies  les  formalités  requises 
par  le  jirésimt  cbapilre,  notaiiiuieiii  avec  l'nii- 
lorisation  des  t>ères  et  mères  des  époux  , ou 
avec  celle  delenrs  autres  ascendants  vivanlseu 
cas  de  préilécès  des  pères  el  mères,  ü donnera 
scs  conclusions  en  ces  termes,  La  toi  permet; 
dans  le  cas  contraire,  ses  conciiisious  seront 
en  ces  termes,  La  loi  empêche. 

890.  Le  Iribiiual,  sur  le  référé,  ne  |»ourra 
faire  d'autres  vérilU-ations  que  celles  indiquées 
par  rarticle  précédent.  S'il  eu  résulte  que, 
dans  l'opinion  du  iribimal,  les  parties  ont  sa- 
tisfait aux  conditions  et  rempli  b‘s  formalilés 
délermint^?s  par  la  loi,  il  admeiira  le  divorce, 
et  rcnvprr:!  les  parties  de\ant  l'otrieier  de  IVial 
civil,  pour  le  faire  prononcer  : dans  le  cas  con- 
traire, le  tribunal  déclarera  (iii'il  n'v  a pas 
lieu  b admettre  le  divorce,  et  déduira  les  mo- 
tifs de  la  décision. 

291.  L'apjiel  du  jugement  qui  aurait  dé- 
claré ne  pasy  avoir  lieu  b admettre  le  divorce, 
ne  sera  recevable  qu'aiitant  qu'il  sera  interjeté 
par  les  deux  {Kirties,  et  néanmoins  par  actes 
séparés,  dans  les  dix  jours  au  plus  toi,  et  au 
plus  tard  dans  les  vingt  jours  de  la  date  du  ju- 
gement de  première  iiislance. 

808.  Les  actes  d'arqiel  seront  récijtroque- 
menl  signiBcs  ümt  b I autre  époux  qu'au  rni- 
nistèn*  public  près  le  tribunal  de  première 
ÎDslamtc. 

^ 203.  Dans  les  dix  jours,  à compter  de  la 
signiÛcaliou  nul  lui  aura  été  faite  du  second 
acte  d'appel,  le  ministère  public  pnS;  le  tribu- 
nal de  première  instance  fera  passer  au  pro- 
cureur généra)  près  la  cour  txi^ale,  l'expi  di- 
tiüo  du  jugement,  el  les  pièiu>ssur  lesquelles 
il  est  inlervcnu.  Le  procureur  général  près  la 
cour  royale  doimera  ses  condnsions  par  écrit, 
dans  les  dix  jours  qui  suivront  la  réception 
des  iiièces  : fc  présnienf,  ou  le  juge  qui  le 
suppli^eia,  fera  son  rap|K>rt  U la  cour  royale, 
on  la  chambre  du  coubeil,  el  il  sera  statué  d»'*- 
linilivemeiit  dans  les  dix  jours  qui  suivront  la 
remise  des  conclusions  du  nrociireur  général. 

894.  Eo  vertu  de  l'arrêt  qui  aümellra  le 
divoree,  et  dans  les  vingt  jours  de  sa  date,  les 
partUfS  se  presenU'roul  ensemble  el  en  per- 
soime  devant  l'oflicier  de  l'ctat  civil,  j>otir  faire 


8PRrDC!^CE,  LÉUISLATIO.V. 

prononcer  le  divorce.  Ce  délai  passé,  le  juge- 
ment demeurera  comint*  non  avenu. 

CHAPITBE  IV. 

DE.S  m divokcf;. 

803.  Les  époux  qui  divorceront  pour  quel- 
que cause  que  ce  soit,  ne  pourront  plus  se 
réunir. 

206.  Dans  le  c.as  de  divorce  prononcé  pour 
caust'délermiiH^,  la  femme  divorcée  ne  pourra 
se  remarier  c|ue  dix  mois  après  le  divorce  pro- 
uonc  V 

207.  Dans  le  cas  de  divorce  par  consente- 
ment mutuel,  aucun  des  deux  é|HJiix  ue  jM>urra 
contracter  un  nouveau  mariage  que  trois  ans 
après  la  prononcialioit  du  divorce. 

808.  Dans  le  cas  de  ilivorce  admis  eu  jus- 
tice iHUir  cause  d'adultère,  l'époux  coupable' 
ne  pfuirra  jamais  se  marier  avec  son  complice. 
La  femme  adiilièro  sera  condamnée  par  le 
mémo  jugement,  el  sur  la  réquisition  du  ml- 
iiislèn*  publie,  b la  rt'clusiuii  dan.siine  maison 
de  i*orrectiqn  , pour  un  temps  déterminé,  qui 
ne  (MMirra  être  moindre  de  trois  mois,  ni  excé- 
der deux  aiiit(H>s. 

200.  Pour  quelque  cause  que  le  divorce  ait 
lien,  hors  le  cas  du  consentement  mutuel , 
re[K>ux  etmtre  lecjuel  le  divorce  aura  été  ad- 
mis, perdra  tous  les  avantages  que  l'autre 
é|KHix  lui  avait  faits,  soit  par  leur  contrat  de 
mariage,  soit  depuis  le  mariage  contracté. 

L.x  iiinsiion  de  s.ivülr  si  rel  article  est  applica- 
ble à fs  sèpnr.nllnn  de  corps  est  liés  controversée. 
V.  ci-api-èsarl.  3oc  h 311,  ii®»  iw)  et  suiv. 

300.  L'époux  qui  aura  obtenu  le  ilivori^, 
eonsiTvera  les  avantages  b bii  faits  par  l'autre 
époux,  encore  qu'ils  aient  été  stipu)«^s  récipro- 
ques el  que  lu  réciprocité  n'ail  pas  lieu. 

^Ii'iiie  observation  que  sur  rarticle  précédent. 

301.  Si  les  iqxjiix  ne  s'étalent  fait  aucun 
avantage,  ou  si  ceux  stipulés  ne  paraissaient 
pas  sullissints  {Nuir  assurer  la  subsislanct)  de 
l'epoux  qui  :i  obtenu  le  divorce,  le  tribunal 
pourra  lui  accorder,  sur  les  biens  de  l'antre 
é|H)iix,  une  fHUisiun  alimentaire,  qui  ne  pourra 
excéder  le  tiers  des  revenus  de  cet  autre  é|K>ux. 
Cette  |>ension  sera  révocable  dans  le  cas  où 
elle  Cesserait  d'élre  necessaire. 

Applicable  b la  séparntion  de  corps.  V.  art.  306 
à .IM,  nw  159  el  sulv. 

302.  LesLMifanls  seront  confiés  b l'epoux 
quia  obtenu  le  divorce.*,  b moins  que  le  tri- 
bunal, sur  la  demande  de  la  famille,  ou  du 
ministère  public,  n'ordonne,  pour  le  plus  grand 
avantage  des  enfants,  que  tous  ou  quelques- 
uns  d'eux  senmt  cuniiés  aux  soins  soit  de  l'autre 
é|K)ux,  soit  d'une  tierce  personne. 

AppUrsble  A la  séparallou  de  corps.  V.  art.  306à 
3ii,  noi  U7cl  suiv. 

303.  Quelle  que  soit  la  personne  a laquelle 
les  enfants  mumuI  conliés, les  père  el  mèrecon- 
s<  rver  ml  res|M'ctivemenl  le  droit  de  surveiller 
l'cDlre.ien  et  l'éducation  de  leurs  enfants,  et 
seruüt  tenus  d'y  contribuer  b proporliou  de 
leurs  faculK'S. 

Applicable  è la  séparation  de  corps. 

301.  La  dissolution  du  marüige  parle  dl- 
vorceadniis  en  justice  ne  privera  lesenfaïus  nés 
(le  CO  mariage,  d'aiiciiu  des  avantages  qui  leur 
('■talent  assurés  par  les  lois,  ou  parles  conven- 
lioiis  matrimoniales  de  leurs  père  el  mère; 


â«T.  3Û&-311 


MV.  I.  TIT.  Vî.  — br  WVORrE. 


103 


niais  il  n'y  aura  d'ouvf‘rtnre  aux  droits  des  oli- 
fants (|ue  (le  la  mémo  maiiièrectdaiis  les  mOmt-s 
circunstunces  où  Us  se  seraient  (ouverts  s’il  n') 
avait  i>as  eu  de  divorce. 

305.  Dans  le  cas  de  divorce  par  consenle- 
menlmutuel,  la  proprUUêde  la  moiti*^  des  hiens 
de  chacun  des  deux  éfioux  ser;i  .acquise  d(*  plein 
droit,  du  jour  de  leur  prcmitTC  d^'^claralion, 
aux  enfants  uéa  de  leur  mariage  : les  (>^re  et 
aère  conserveront  néanmoins  la  kmissance  de 
cetlcmoitiéjiisqu'â  la  inajoritê  deleiirs enfants, 
h U cbaf^  de  {mtirvoir  à leur  nourriture,  en- 
tretien et  (duration,  conformément  a leur  for- 
tune et  à leur  état;  le  tout  sans  préjudice  des 
autres  avantages  (|ui  [Miurraieut  avoir  été  assu- 
rés auxdits  enfants  par  les  conventions  matri- 
Qioniali^  de  leurs  pere  et  mère. 

i.  — Ces  (leux  nrllries  (M4  pt  306'  sont  les  ücuIs 
de  ce  titre  (pti  relaUveinenl  aux  divort‘(>«  proiinn* 
cés  antirleiireraent  à Ih  loi  du  s mai  taie  peuvent 
encore  avoir  un  effet  direct,  parcpipi'iis  «s’appli- 
quent aux  droits  que  les  enfans  pouvaient  exercer 
sur  les  Pieiis  de  leurs  père  et  mère  divoreéa,  au 
moment  de  l'ouverture  de  la  succession  du  pi-e- 
mier  mourant  des  époux. 

— Au  reste,  sons  ce  rapport  ntéme.  Ils  on! 
presque  entléreiupn!  penlu  tout  inlérél  ; et  Iph 
dispt^ilions  qu'ils  renfernipnl  sont  d’aillenrs  tel- 
teuieiit  claires  et  précises,  qu'elles  ne  peuvent 
donner  lien  A aucune  dlillculte  sérieuse. 

8,  — Remarquons  seulemenl  qu'en  cas  de  di- 
vorce des  époux  , les  enfans  deveii.nient  co-oro- 
priétaires  (le  la  portion  que  leur  nitrihunit  I art 
308  ftiu*  les  biens  de  leurs  père  et  mère,  et  cons(^- 
queinment  U V av.ait  lieu  d'appliquer  l'art.  S3os. 
y.  J.  Pat.  Paru,  tu  juin.  tm. 

CHAPITRE  V. 

»■  LA  SCeAASTIOlV  DK  COKM. 

300.  Dans  le  cas  où  il  y a lieu  à la  demande 
en  divorce  pour  cause  dét(*miin(^,  il  sera  libre 
aux  époux  (le  former  demande  i‘n  si>paration 
de  coiTis.  — C.  civ.,  2'àO,  250,  :23I  et  ivâ. 

307.  Elle  sera  intenléu.*,  instruite  et  jugée 
de  la  même  manièi^e  que  toute  autre  action  ci- 
vile : elle  ne  pourra  avoir  lieu  por  le  consente- 
ment mutuel  des  époux.  — C.  procéd.,  875  h 
88t». 

309.  La  femme  contre  laquelle  la  sépara- 
tion de  corps  s*ra  proiion(ve  pour  cause  d'a- 
dultère, sera  condamnée  par  le  mêmejugement, 
et  sur  la  réquisitioD  du  ministère  public,  h la 
r^lusion  dans  une  maison  de  corre«’lion  pen- 
dant un  temps  d(Hemiiné,  qui  ne  pourra  être 
moindre  de  trois  mois,  ni  excéder  deux  années. 
C.  civ.,229,  5üOet313;  C.peii.,530,  W7et.*558. 

800.  Le  mari  restera  le  niallri'  d'arrèU'r 
reflet  de  (’ette  condamnation,  eu  consentant  A 
reprendre  sa  femme.  — C.  civ.,  30H. 

310.  Lors(pie  la  séparation  de  corps  pn>- 
Doncée  tKinr  toute  autre  cause  qmM'adiilUTe 
de  la  femme  aura  duré  trois  ans,  l'époux  (iiii 
était  origioaireiiKuit  défeDd(‘ur,  p^rra  de- 
mander le  divorce  an  tribunal,  qui  l'admettra, 
si  le  demandeur  originaire,  présauit  ou  dûment 
appelé,  no  consent  pas  imm(klialcmeut  h faire 
cesser  la  sépurutiou. 

Cet  article  «»  trouve  nécessairement  abrogé  par 
la  loi  du  8 mai  181$. 

311.  La  séparation  de  corps  emporb>ra 
Unijours  séparaüoade  biens.  — C.  (uv.,  loiD, 
1ü3tl  là  1531)  ; C.  coinm.,  05  A 70. 

t.  — La  séparalion  de  corps  prononcée  entre  le* 
époicx  pour  icM^uel*  la  v ie  commune  est  devenue 
iOMipporlabie,  ne  porte  en  réalité  aucune  alteinta 
à la  validité  du  mariage.  Elle  modiile  seuleuimt 


h puisst.mce  mnritnîc 'i.ms  Tune  de  se*  applica- 
tions les  plus  iiiimn  Uinte*  : elle  auturUe  fa  fem- 
me.  tnéine  qu.-uid  la  séparation  est  prononcée 
contre  elle,  à établir  où  bon  lui  «einblcra  un  tlo- 
ntirile  di.dinrt  de  celui  de  son  mari,  bien  qu'en 
droit  elle  conservera  toujours  son  domicile  légal 
an  lieu  où  son  nmri  aura  élabti  le  doiuioile  conju- 
gal. V.  art.  108  et  211. 

2.  — Kt  non  seulement  elle  échappe  ain»i  à la 
puissance  iiiariUde  quant  à sa  petiHmde,  niais  elle 
y échappera  également  quant  i^i'adimniatraliou 
de  .nés  biens,  nuU  quant  à riKlnffnistiation  veule- 
nient,  car  elle  reste  simuiUe,oouime  nous  l'avoii* 
vu  smi*  tes  art.  213  à 219,  à tous  1rs  effets  de  cette 
]Hiissancc,  relativeiiM.'iit  aiiv  olibgatioiis  qu'elle 
pourrait  contracter  ou  aux  inslanceK  qu'elle  v(hi- 
drait  suivre. 

3.  — La  séparation  de  corps  relâche  «n  effet  k 
lien  coniugal  ; mais  elle  ne  te  rompt  p^is. 

3.  — Pour  en  dèlermlner  iescauses  et  1rs  effeU, 
non*  allons  exposer  siicr(>Mir*‘iii('nt  la  doctrine 
des  auteur*  et  lajurlsprudence  des  arrèU  sur  le* 
diverses  qiie.^lhms  (pil  peuvent  se  presenter  en 
iiMticre  de  séparation  d(;  corps  dans  l’oi’dxc  (gie 
nous  avons  Indiqué  plus  tiaut. 

10  De  tasrparniion  volant atre. 

5.  La  sop.-u’ation  decorp*  portant  une  atteinte 
grave  au  plus  saint  de*  contrats , à celui  qui  Uiu- 
rhe  le  (dus  lufiuienienl  à Tordre  public  et  à Tor- 
gaiiisation  soci.nle,  l'acte  de  inaiiape,  elle  ne  peut 
être  jirononcée  que  dans  les  cas  extrêmes,  seule- 
ment pour  h‘s  cause*  expressinaciit  déteriniiieee 
par  la  loi,  et  dans  la  lorme  que  la  lui  établit 
i^arl.  875  et  suiv.,  C.  procéd.);  a{»rè*  (me  le  juge  a 
vérillé  (lu'en  eirtd  le*  circonsUincet  eUknl  tellM 
qu'il  était  impossible  de  maintenir  entre  le*  époux 
les  relulioiin  Intime*  que  la  loi  elie-ménR;  avait 
voulu  étaldir.  Aiu*i,  toute  siqiarailon  vuionUire 
concertée  cidre  les  époux  sera  déielarée  nulle 
couime  contraire  aux  lois  qui  inUh  easent  l'ordre 
public  et  le*  Itcmnes  imeurs.  V.  art.  6. 

6.  — Spécialement,  nulle  cvMuine  contraire  à 
l'ordre  oublie  la  convention  pur  la(|uelle  les  époux 
arrôlenl  iiu'ils  formeront  une  deniande  judiciaire 
en  to’paraUuii.  V.  J.  Pal.  Caen,  U nov.  1825  et  !t 
avr.  1818;  — Toulliçr.  t.  $,  n«  181  et  suiv. 

7.  — La  clause  pénale  ajoutée  pour  I*  (;as  où  k 
couvention  ne  serait  pas  exécutée  doit  être  répu- 
tée non  verMe.  V.  J.  Pal.  Cartt,  14  nov.  1825, 

8.  — De  |>areii1es  stipulations  ne  cessant  jamaix 
d’élre  iUicite*  ne  sont  |>as  smseepUbie*  d'èlre 
ratifiée*.  Y.  Toidlier,  l.  8,  u»  515. 

9.  — Tout  accord  arrêté  entre  le»  époux  , daiil 
ic  but  d'assigner  à chacun  d'eux  la  porllon  delà 
fortune  cuuiiuuiK}  dont  il  doit  Jouir,  etderéglor 
pour  l'avenir  leur  manière  de  vivre  est  un  «ctO 
(lui  porte  atU'litU)  a la  puls*.'(Uco  maritale,  âl’or- 
ure  public  el  aux  bonnes  imeur*.  et  qui  doit  être 
aniiuh^  comme  contenant  une  séparutioo  voion- 
taire.  V.  J.  Pal.  Caen,  8 tli'-c.  1831. 

lu.  — Mais  ou  ne  doit  pa*  coiiAidérer  comme 
constituant  iim^  séparation  volonUire  Tacquies- 
cernent  donne  par  I époux  contre  lequel  elle  a été 
prononcée,  au  jugcmeul  p^u*  défaut  qui  a déclaré 
(iii'ij  Y avait  lieu  â ^éparaliou  de  corps.  Y.  J.  Pal. 
Air,  14  déc.  1837  V-  Pal.  \.  2 IMO^  p.  431  j. 

11. ~  Spéciaiement  l'appid  qui»(;rail  interjeté 
après  racquic*4'cment  serait  pa*  recevable. 
V.  J.  Pal.  même  arrêl. 

12. — Et  en  principe, tout  acqiiio.<ccmeolv(»lonUii- 
remeiit  donné  à un  jmtemenl  qui  prouonre  la  sé- 
paration de  c^vrps  est  valable.  N . J.  Pal. Cass.,  3f 
août  1838  J.  Pal.  t.  2 1838,  p.  134). 

20  Des  eau4tr»  lêgitfmet  de  séparation. 
n.— Aux  termes  de  l'aii.  306.  le»  causes légiH- 
ines  qui  [»euvent  autoriser  le  juK»  à pruiiuooer  la 
séparation  de  corps  entre  le.s  époux  sont  les  mê- 
me* que  eellcs qui élaientadiiiises pour ledivorce, 
lors(iu'il  éUil  promnicè  pour  cause  délermiiiée. 

14.  — U faiil  donc  ù cet  éi(anl  »ti  P0|M)rter  ans 
art.  229,  250,  2.11  el  232,  qui  désorfluû*  sont  ré- 
putés ainsi  oon^gus  : 

- 229.  Le  mari  pouiTa  demander  lajéporaUoi» 

• de  eorws  pour  cuum^  d'aduilère  de  sa  femme. 

. 230.  La  lenune  pourra  demander  \ts  séparation 

• decorpipourcauscd'adultèrcdc  eon  mari,  lors- 
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- qu'il  aura  tenu  aa  concubine  dans  la  maison 
• commune. 

' 231.  Les  <’i:)oux  pourront  réciproquement  de- 

- maiHler  la  «époroKof»  de  corps  pour  excès,  sè- 

- vices  ou  injures  graves  de  l'un  envers  l'autre. 

• 232.  La  condamnation  de  l'un  des  époux  à une 

- peine  infamante,  sera  pour  l'autre  époux  une 

- cause  de  $èpüralion  de  corps.  • 

is.  Sous  aucun  prétexte,  nulle  autre  cause  de 
séparation  ne  saurait  être  admise. 

46.  — Du  reste,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  der- 
nier motif  de  séujpation  qui  doit  résulter  d’un  ju- 
gement crlmineMirévocable  , passé  en  force  de 
cbose  Jugée,  et  dont  la  preuve  authentique  doit 
être  rapportée,  les  Juges  peuvent,  quant  aux  au- 
tres causes  de  séparation,  rechercher  par  tous  les 
moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir  si  les  faits  qui 
leur  sont  soumis  établissent  l'adultère  avec  les 
clrcoDslanees  que  la  loi  signale  ou  constituent  les 
excès,  les  sévices  ou  les  Ipjurcs  graves  dont  parie 
l'art  231. 

17..  40  Quant  à raduUcre,  il  ne  pouvait  pas 
avoir  les  mêmes  conséquences,  relativement  a la 
femme  ou  relativement  au  mari. 

48.  —>  L'adultère  de  la  femme  n pour  résultat 
d’amener  des  enfans  étrangers  dans  la  famille,  en 
aorte  que  par  lui-même  U constitue  l'injure  IadIus 
grave  qui  puisse  être  faite  au  mari.  Aussi  sunlt-il 
pour  enlrainer  comme  consécpience  nécessaire 
fa  séparation  de  corps,  et  même  l’application  des 
peines  corporelles  prononcées  par  l’art.  308,  C.  dv., 
et  l'art.  337, 0.  pén. 

49.  — L'adultère  du  mari  n'est  admis  en  prin- 
cipe comme  cause  de  séuaratiou  de  corps  t|ue 
lorsqu'il  est  accon»pagné  ue  quelque  clrcoDslance 
aggravante  q\il  lui  donne  le  caractère  spécial  d’une 
ligure  déterminée,  et  alors  il  est  lui-même  érale- 
ment  puni  d’une  peine  rorrectionnelle  par  l’art 
339,  C.  pén. , qui  déclare  le  mari  punissable  d’une 
amende  de  400  fr.  à 2.000  fr.,  lorsqu’il  aura  entre- 
tenu une  concubine  dans  la  maison  cor^ugale. 

20.  ^ Du  reste,  k l’égard  tant  do  la  femme  «pie 
du  mari,  les  principes  généraux  sont  les  mêmes. 

24.  — La  preuve  de  l’adultère  peut  être  cLiblie 
pardes  présomptions.  V.J.  Pai.  Riom,  9 nov.  4840; 
Colmar,  90  juin  4812,  el  Bordeaux,  27  fév.  4807. 

22.  — L'action  en  séparation  de  corps , môme 
pour  cause  d'adultère,  n’est  prescriptible  que  par 
trente  ans.  V.  J.  Pal.  Aennef,  28  déc.  4825. 

23.  — Et  par  adultère,  laloi  a entendu  tout  com- 
merce Illicite,  et  à plus  forte  raison  l'Inceste.  V.  J. 
Pal.  Com.,M  juin.  4843,  elPoris,  44  juin.  4812. 

23.  — Mais  relativement  à YaduUhe  de  la 
femme  en  particulier,  on  prétendait  objecter  que 
ja  loi  pénale  (art.  338)  n'admettant  pour  preuves, 
outre  le  liagrant  délit,  que  celles  résultant  de 
lettres  ou  autres  pièces  écrites  par  le  prévenu , ü 
fallait  par  analogie  rejeter  toute  autre  preuve. 

36.  — Hais  11  suffisait  de  remarquer  (rue  l’art. 
318,  c.  pén.,  ne  s'occupe  de  la  preuve  du  délit  qu’À 
l’égard  du  complice  de  la  femme  et  non  de  la 
femme  elte-mème,  en  sorte  que  contre  elle  on 
doit  admettre  tous  les  genres  de  preuve  que  la  loi 
pénale  autorise. 

26.  — Ainsi,  les  juges  peuvent  puiser  dans  l'en- 
quête la  preuve  de  radultérc,  alors  même  qu’au- 
cun témoin  ne  déposerait  du  flagrant  délit  elqu'll 
n'en  serait  rapporté  aucune  preuve  écrite  ; ils 
n’en  doivent  pas  moins  prononcer  contre  la 
fenuiie,  tout  à la  fois  cl  la  séparation  de  corps,  et 
la  peine  de  remprisoimement.  V.  J.  Pal.  raviê, 
96  août  4630. 

37.  — En  prlneiM,  la  preuve  de  l'adultère  peut 
être  faite  contre  fa  femme  par  tous  les  genres  de 

reuves  ^ même  par  de  simples  présomptions. 

'est  A l’egard  ducomplice  seulement  que  le  mode 
et  la  nature  de  la  preuve  sont  restreints  au  fla- 
grant délit,  ou  à une  preuve  étrite  émanée  du 
complice  même  du  délit.  V.  J.  Pal.  Vau. , 43  mat 
4843. 

28.  Mais  reroprlsonnemenl  qui  doit  être  pro- 
noncé contre  la  femme  dont  l'anultère  est  cons- 
taté par  la  procédure  en  séparation  de  corps , ne 
peut  être  1 objet  d’une  action  particulière  de  la 
part  du  ministère  public.  Cette  condamnation  doit 
se  trouver  à peine  de  déchéance  dans  le  juge- 
ment même  qui  prononce  la  séparation  de  corps. 
V.  J.  Pal.  Jlottéfi,  44  mal  4829. 


29. —  Toutefois,  si  le  mari  décède,  même  après 
l'arrêt  el  durant  rinstaiicc  devant  la  cour  de  cas- 
sation, la  condamnation  à l’emprisonnement  pro- 
noncée contre  la  femme  pour  adultère,  demeure, 
dèser  moment,  saus  effeU  Y.  J.  Pal.  Cou.,  47 
juin  4843. 

30.  — Cet  arrêt  rendu  dans  une  instance  en  di- 
vorce s’applique  en  tout  point  A l'instance  en  sé- 
paration de  corps  *,  car  la  condamnation,pour  être 
prononcée  par  des  tribunaux  civils,  n en  a pas 
moins  le  caractère  d’une  condamnation  crimi- 
nelle, qui  ne  peut  étredéQniUve  qu’alors  qu'elle 
est  devenue  irrévocable. 

Or,  le  décès  du  mari,  d’après  les  principes  par- 
Ucuiiers  A la  matière,  éteint  l'action  erimineiic 
qui  ne  peut  être  poursuivie  qu'A  sa  requête  : dès 
que  le  mari  disparaît  de  l'instance,  le  ministère 
public  est  (lès-iors  sans  action. 

34.—  Mais  le  mari  qui  peut  faire  cesser  la  peine 
n'a  pas  le  droit  de  reprendre  sa  femme  malgré 
elle,  après  qu'elle  a subi  sa  peine  pour  cause  a'a- 
dullère.  V.  J.  Pal.  Cast.,  3 fi'îv.  4841  (J.  Pal.  l.  4vr 
4844 , p.  276). 

32.—  Quant  A YaduUêre  du  mari,  l'art.  230  pré- 
sentait a üécidiT  ce  que  l'on  devait  entendre 

fiar  la  maison  commune.  Ainsi  que  rétablissent 
mis  les  auteur»  et  tous  les  arrêts,  la  maison  conv 
mune  n'est  pas  seulement  le  domicile  conjugal  où 
résident  les  (hmx  époux,  mais  le  domicile  de  droit 
el  de  fait  du  mari,  chez  lequel  la  femme  est  ré 
pulée  avoir  clle-niênie  son  domicile  b)gal , aloru 
même  qu'elle  nerhobile  pas;  |)arce  qu'elle  a tou- 
jours le  droit  d'y  être  reçue,  quand  elle  en  luaiii- 
lesle  la  volonté. 

33.  — Par  maison  comiiuiiie  on  doit  donc  enten- 
dre la  maison  habitée  par  le  mari,  alors  même  que 
la  femme  n'y  aurait  pas  sa  résidence  habituelle. 

34.  — Ainsi,  la  femme  peut  demander  la  sépa- 
ration de  corps,  lorsque  le  mari  entretient  une. 
conciibiiie  dans  la  maison  qu’il  habile,  alors  même 
que  la  femme  n'y  aurait  pas  hahIUiellement  sa 
résidence.  \.J.  PdL  Bruxelles, 

44  ocl.  4830 1 irast.,  47  août  4825,  9 mai  1821,  27 
janv.  4819  et  21  d(!tc.  1818  ; Lyon,  6 fév.  4833  ; Or- 
léans, 46  août  4820;  /A7ua4,  24  juin.  4812  ; — Du- 
ranton,  t.  2.  n»  545,  et  Vazellle,  t.  2,  n<>  535. 

35.—  Mais  l’action  de  la  femme  cesse,  elle  ne 

Seul  plus  se  plaindre  de  U conduite  de  son  mari 
l’égard  do  la  concubine  qu'il  entretient  dans  aa 
maison,  api4s  qu'elle  a obtenu  la  séparalion  de 
corps.  V.  J.  P(u.  Cau.,  27  avr.  4838. 

96.  — Sp^alenicnl  par  iqaison  commune  on 
doit  entendre  celle  uu'habite  le  mari  même  alors 
que  la  femme  n’y  résiderait  pas,  fut-ce  un  liOlel 
garni.  V.  J.  Pal.  Cass.,  47  août  4825. 

97.  — Et  la  cause  de  sé|Miration  n'en  existe  pa.» 
moins,  même  alors  que  la  concubine  serait  A titre 
de  domestique  dans  la  maison  commune.  V.  J. 
Pal.  Bennes,  43  fév.  4817. 

38.  — La  séparation  doit  être  prononcée  pour 
cause  d'adnltère  du  mari,  alors  même  que  la  con- 
cubine serait  co-propriélaire  de  la  maison  que  les 
époux  habitent,  surtout  s'il  est  établi  que  le  mari 
ne  faisait  qu'un  ménage  commun  avec  la  concu- 
bine. V.  J.  Pal.  Toulouse,  42  avr.  48iS. 

39.  — 11  y a lieu  à la  même  décision  si  le  mari  a 

K lacé  sa  concubine  dans  une  maison  de  campagne 
abitéc  par  les  époux  pendant  une  partie  de  l'an- 
née. V.  J.  Pal.  Besançon,  9 avr.  4808,  et  Agen,  27 
janv.  4624. 

40.  — Enfln  la  cIrconsUnce  que  la  concubine 
aura  été  tenue  dans  la  maison  ouninmno  est  bien 
Indispensable  aux  termes  do  l'art.  289:  mais  in- 
dépendamment de  cette  circonstance,  l'adultère 
pourra  devenir  aussi  une  cause  de  séparation  de 
eorps,  s'il  est  accompagné  de  faits  préiis  qui  cons- 
tituent une  Injure  grave,  car  on  rentrera  alors 
dans  rapplication  de  rarl.23l. 

44.  — Ainsi  l’adultère  du  mari  peut  par  les  cir- 
oonstanres  qui  racconq>agncnt  être  considéré 
comme  une  Injure  grave  capable  de  motiver  la 
séparation  de  corps.  V.  J.  Pal.  Bordeaux,  49  mai 
4828;  Umoyes,  24  mal 4835;  Bennes,  17  fév.  4635, 
et  ross.,  44  juin  4836. 

41.—  Spécialement  si  le  mari,  sans  entretenir  la 
concubine  dans  la  maison  commune  , l'a  intro- 
duite plusieurs  fols  dans  ce  domicile.  V.  J.  Pal. 
Bardeaux,  49  oud  4838. 
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43.  ^ Le  tuteur  ad  hoc  d'une  femme  Interdite , 
on  niôme  »on  subroge  tuteur  a qualité  pour  in* 
tenter  au  nom  ii(>  la  femme  une  action  en  »épara> 
tioD  de  rorpit  contre  le  mari,  notamment  pour 
cauiê  d'adultère.  V.  J.  Pal.  Colmar,  16  fèv.  1639. 
— Mais  une  telle  tl(^:lslon  est  .smetle  >trontradlo> 
tioD  : il  est  fort  douteux  que  le  tuteur  ait  l'exerclea 
d’une  semblable  action  qui  tient  à la  manifeata- 
tion  d'une  volonté  personnelle,  artion  dont  rin> 
tenlit  pourrait  faire  la  remise  s'il  avait  l'usage 
de  sa  raison. 

Et  par  une  conséquence  du  même  principe , 
nous  pensons  que  celui  qui  est  soumis  au  conseil 
Judiciaire  pourrait  intenler  l’action  en  séparation 
de  corps  sans  assistance  de  son  conseil , sauf  i 
le  njellre  en  cau.«e. 

44.  ->90  Quant  aux  excés,sêvù:es  ou  injur es  ffra- 
t>er,  ce  sont  là  des  tenues  que  la  loi  ne  pouvait 
déûnir,  et  dont  elle  abandonne  rentière  appré- 
ciation au  pouvoir  discrétionnaire  du  juge.  On  ne 
peut  (IjMic  à cet  égard  que  poser  des  exeuiples 
pour  ^le. 

45.  — Ainsi,  en  principe  général,  en  matière  »le 
séMratlon  de  corps,  les  cours  royales  ont  toiilc 
latitude  pour  apprécier  les  faits.  V.  J.  Pal.  Cats., 
46  nov.  4695,  46  avr.  4895  et  11  janv.  1637  (J.  Pal. 
t.  if  1640,  p.  995). 

66.  — Le  refus  fait  par  le  mari  de  recevoir  sa 
femme  dans  le  domicile  conjugal,  ciinslituc  une 
injure  grave  qui  peut  motiver  la  séparation  de 
corps.  V.  J.  Pal.  Anger»,  8 avr.  1699. 

47.  .-La  séparation  doit  être  prononcée  alors 
même  que  la  femme  aurait  consenti  à se  retirer 
sur  rinjonoüon  du  mari  qui  aurait  manifesti':  l’in- 
tention de  cessiT  toute  cobobilatioii  aveu  elle. 
V.  J.  Pal.  Bourgfi,  il  fév,  1635. 

46.  — Le  dclaissüiiirnt  opéré  par  l'im  des  é|>out 
à l'égard  de  l'autre  peut  suivant  les  circonstances 
devenir  une  cause  ne  séparation  de  corps,  et  It  a 
pu  même  être  considéré  comme  une  cause  de  di- 
vorce. V.  J.  Pal.  Bourges,  4 fév.  1635;  Bouleaux, 
atflor.anlX;  Cou.,  Il  fructid.  on.MI;— Biu- 
ebe,  vo  Préliminaire  de  Conciliation,  n<>77. 

49.  ^ronfrù,  ce  n'est  point  là  une  cause  suOi- 
saute  (le  séparation  de  corps,  surtout  si  l'on  peut 
supposer  que  l'abandon  n'a  pas  été  volontaire. 
Y.  J.  Pal.  Bouen,  iGJuiil.  1696. 

50.  — t>es  lettres  (frites  par  la  femme  peuvent 
devenir  une  cause  de  séparation  de  corps,  bien 
qu'elles  D'aient  reçu  aucune  publicité,  si  elles 
constituent  par  elles-mêmes  une  Injure  grave. 
V.  J.  Pal.  Cass.,  9 nov.  1630,  et  Agen,  19  déc.  1899. 

51.  — Et  Ia  même  décision  doit  èti^  rendue  à 
l'égard  des  lettres  écrites  par  unmarlàsa  femme. 
V.  J.  Pal.  Pofflers,  99  juili.  1806. 

59.  — Mais  les  lettres  confldentiellcs  écrites  à 
un  tiers,  même  au  |>ère  de  la  femme,  ne  peuvent 
servir  de  base  à la  séparation.  V.  J.  Pal.  Aix,  17 
déc.  1634,  et  Limoges,  17  juin  1894. 

53.  ->  Toutefois , les  lettres  écrites  à un  tiers 
perdraient  leur  caractère  cunUdcnliel  et  pour- 
raient servir  de  preuves  si,  dans  rintentlon  du 
mari,  elles  devaient  être  communiquées  à la 
femme.  V.  J.  Pal.  Atmei,  so  avr.  1634,  et  Dijon, 
90  pluv.  an  XIII. 

54.  — La  détention  arbitraire  exercée  par  le 
mari  contre  sa  femme  est  un  motif  sulUsanl  de 
séparation  de  corps.  V.  J.  Pal.  Houen,  6 avr.  1694. 

55.  <—  La  communication  du  mal  vénérien  est 
une  cause  sufTlsante  de  séparation.  Y.  J.  Pal. 
Lyon,  4 avr.  1616;  rotifotue,  90  janv.  1691  ; Paris, 
9 mars  16.18  (J.  Pal.  X.  l«r  1638,  p.  399);  Pau,  .1  fév. 
4666,  eiAcv»ncJ,4  mars  4690. 

56. — Et  la  preuve  de  ce  fait  peut  être  ordonnée. 
T.  J.  Pal.  Rennes,  19  mars  1617. 

57.  — Les  injures  que  les  époux  s'adressent  du- 
rant l'instance  en  séparation,  peuvent  devenir 
elles-mêmes  une  cause  de  séparation.  V.  J.  Pat. 
Bouen,  13  mars  1816,  et  Paris,  35  fév.  1611.  — Et 
dans  ce  cas,  la  séparation  peut  être  prononcée 
au  profit  de  chacun  des  époux  contre  l'autre. 
Y.  J.  Pal.  Rouen,  13  mars  1616. 

56.— Spécialement  l'imputation  d'adultôrc  faite 
à l'audience  contre  la  femme  par  l'avocat  du 
mari  peut  être  considérée  comme  une  injure  grave 
qui  forme  une  cause  sufiisanle  de  séparation.  V.  y. 
Pal.  Semées,  SI  août  1683.  I 

59.  — La  femme  peut  même  obtenir  1a  lépara- 


tion  de  corps,  à raison  des  irqures  et  des  outrages 
qui  lui  sont  faits  par  des  domestiques  que  le 
mari  refuse  de  renvoyer.  V.  J.  Pal.  Cass.,  19  avr. 
1635;  Dordcaujr,  9avr.1634,  elCass.,  16  uov.183S. 

60. — 3*3  Quant  au  dernier  motif,  la  condemmation 
de  l'un  des  époux  à une  peine  infamante,  il  doit 
être  justifié^  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  expliqué 
par  la  repn'sentation  du  jugement  criminel,  por- 
tant la  condamnation.  Y.  arl.  961.  civ. 

61.  — Et  U faut  que  celte  condamnation  soit  de- 
venue irrévocable  ; on  ne  pourra  donc  avoir  auimn 
égard  à une  condamnation  par  cçmtuniace  pendant 
les  vingt  années  qui  sont  accordées  au  condamné 
pour  prescrire  la  peine;  mais  après  ces  vingt  an- 
nées ucuulécê,  la  séparation  de  corps  pourra  être 
demandée,  parce  que  si  la  peine  .v  clé  prescrite  la 
condanuiatinn  ii’eti  subsiste  pas  moins. 

69.  — En  effet,  et  en  principe,  la  condamnation 
à une  peine  infamante  est  un  moyen  toujours 
subsistant  de  séparation,  même  apres  que  le  con- 
damné à subi  sa  peine,  et  tant  (lu'il  n'a  pas  obtenu 
sa  rébabilltatiun.  \.J.  Pal.  iirenobte,  17  août 
4891  ; — Duraiilon,  t.  9,  iio  679. 

63.  — Spécialement,  l'exception  de  réconcilia- 
tion n’est  point  admise  dans  ce  cas  porlicuHcr. 

64.  — Du  reste,  la  séparation  est  attachée  au  làU 
même  de  la  condamnation  et  non  à la  cause  qui 
a pu  déterminer  la  poursuite. 

65.  — Et  la  séparation  ne  peut  être  accord*^ 
pour  condamnairon  lorsciue  la  peine  a été  réduite 
U une  peine  correctionnelle  par  suilede  l'applica- 
tion de  circonstances  alténuanles.  V.  J.  Pat.  Pa^ 
ris,  10  juin.  1639  {J.  Pal.  t.  9 1839,  p.  6i;. 

3°  De  la  procédure  en  général,  et  en  particulier , 
de  la  résidence  provisoire  assignée  a la  femme. 

66.  — Quant  aux  actes  mêmes  de  lajirocédure 
et  à leurs  effets,  Il  faut  se  re|M>rter  aux  articles 
du  Code  de  proci'ütire  qui  sont  spécialement  con- 
sacres à cette  matière  ( V.  art.  875  et  suiv.,  C. 
procéd.).  Mais  nous  n'en  devons  pas  moins  expo- 
ser, ici,  les  princifies  généraux  qui  se  ratlacbenl 

rlus  partieulièreineiit  à la  procédure  admise  au- 
refols  j»mir  le  divorce  et  qui  précisent  le  carac- 
tère gén#al  delà  procédure  a suivre  pour  la  sé- 
paration de  corps. 

67.  — En  première  ligne  se  trouve  la  mesure  qui 
est  prise  dans  t'iiitérèt  des  deux  époux  que  l'oo 
n'a  pu  concilier  e^  qui  les  autorise  à se  séparer 
provisoirement. 

68.  — Cette  décision  adoptée  pour  le  divorce 
par  l’art.  959.  C.  civ.,  a été  plus  spérlalement  af>- 
pliquée  à la  séparation  de  corfis  par  l'art.  876,  C. 
procéd. 

69.  — Cet  articio  exige  que  les  époux  comparais- 
sent devant  le  présldejit  <iu  tribunal  qui  doit  s'ef- 
forcer, en  les  conciliant,  de  rétaliUr  la  paix  dans 
le  ménage. 

70.  — De  cctlc  disposition,  il  résuUc  : 

10  Que  l’instance  ne  doit  pas  être  soumise  atl 
préliminaire  de  la  coticlllalion  devant  le  juge  de 
paix; 

90  Que  la  femme  n’a  pas  besoin  d'une  autori- 
sation spéciale  de  son  mari  ou  cle  justice  pour  sui- 
vre l'instance  en  séparation. 

71.  — Ainsi,  quant  au  Préliminaire  de  la  conei- 
lialion,  la  comparution  des  époux  devant  le  juge 
doit  être  assimilée  à la  tentative  de  conciliation 
prescrite  pour  les  Instances  ordinaires.  \.J.  PaL 
c’ass.,17  janv.  t699ct97jui1l.  1695,  ctLi/on,  19  janv. 
1635. 

79.  — L'instance  est  donc,  dès-lors,  liée,  et  le 
changement  ullérieur  de  domicile  de  la  ]>art  du 
ntari  doit  être  sans  effet  relativement  à la  juridic- 
tion qui  est  Irrévttcablement  saisie.  V.  J.  Pat. 
Cass.,  97  Juin.  1635,  et  Paris.  7 août  1635. 

73.  — Et  si  lemari  change  dedomiclle  pour  arrê- 
ter la  demande  en  séparation  de  corps.il  n'y  a 
pas  lien  de  conslilérer  ce  changement  (Je  domicile 
comme  s<îrlcux.  V.  J.  Pal.  Lyon,  19  janv.  1895;  — 
art.  105. 

74.  — Quant  à Tautorisaiion  que  l’on  pourrait 
croire  nm(*ssaire,  il  est  au  contraire  de  principe 

Sue  la  femme  n’a  pas  besoin  d'une  autorisa- 
on  spéciale  pour  former  une  demande  en  sépa- 
ration de  cor^.  y.  J.  Pal.  Cass.,  9 fév.  4619;  — 
Merlin,  Rép.,  v<>  Sépeuration  de  corps,  $ 3,  n«  6 ; 
Touiller,  t.  9,  p.  97,  no*  756  et  eulv,;  Durautoii 
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75.  — Quant  à rf  lie  <lernani1e,on  'loil  Milvre  une 
procédure  «péeiale  qui  dispense  de  dPinnnder  i'au- 
toriMllon  du  mari.  \ .J.  Pat.Volmnr^  ISdéf. 

76. —  Main  r1  ieJuRp  ne  peut  parvenlràronrllier 
lej««'poux , déi  ce  moment  riuftlaïuT  est  liée,  et  il 
H'aKit  de  prendre  les  ine^iure»  cnioiervatoireii  que 
peut  exmer  la  sûrelé  des  énoux  ciu-ni«‘iues,  cl 
surtout  de  In  femme  qui  se  trouve  en  lutte  judi- 
ciaire avec  son  mari,  ù la  pui.«sunre  duquel  elle 
est  soiiirtise. 

77.  —C’est  «lorsqu’elle  est  autorls»*e  h solHeiter 

du  tiiue  la  nennlssiou  de  se  retirer  dans  la  innison 
qu’il  lui  plaira  diSiianer,  eonfonnéinent  nu  prin- 
cipe posé  pour  le  divorce  par  l’art.  là  un 

ftriuclpe général  i|uidoitHre  aoplifpié  tnêmednns 
e ca.soü  la  femme  étant  dêfenaeresjie  ne  pculfaire 
elle-fliéme  cette  demande. 

71.  — l.e  juae  peut  donc  autoriser  d’office  la 
femme  h se  rellrer  dans  une  maison  qu’il  Indique 
pour  y rester  pendant  l'insUnee,  Tnéme  alors 

Sii’elle  est  défenderesse  A la  demande  en  sépara- 
on.  V.  J.  Pal.  Cass. , 96  mars  1898,  et  Poitiers , 
44  juin  1897. 

7>».  — En  principe,  le  tribunal  ne  peut  nMiener 
k la  femme  une  résldenoe  située  hors  de  l'arron- 
dissement o»i  se  trouve  le  domicile  conjugal.  V.  J. 
Pal.  Cass.,  i déc.  1810. 

M.  — .Mais  la  femme  nul  a élr  aulorisée  à se  re- 
tirer ohé*  ses  père  et  mm'  doit  les  suivre  partout 
où  II  leur  plan  de  résider.  V.  J.  Pal.  Cass,  U mari 
4816,  et  Orléans,  5 aoîU  1815. 

81.  — Si  les  éiiou\  ioni  séparés  de  biens,  alors 
même  que  tout  le  mobilier  upparUemirali  à la 
femme  demanderesse  en  séparation  de  corps,  les 
tritiiinaiu  n’nuralent  pas  le  droit  d’niilunser  la 
femme  k rester  dans  le  domicile  commun  et  d’en- 
joindre au  mari  de  se  retirer  dans  un  domicile  dé- 
signé. \.  J.  Pal.  Paris  37  iuin  I8in. 

89.  — Du  reste,  c’est  le  principe  seul  de  l'art.  268, 
C.  cIv. , qui  est  applicable,  les  autres  dispositions 
contenues  dans  cel  article  snntelles'tnênies  étran- 
gères « la  séparation  de  corps. 

83.  — Ainsi,  les  art.  268  et  269,  C.  elv.,  fui  décla- 
rent la  femme  demanderesse  en  dlvf»rce  nun-rc- 
ccvalde  dans  sa  demande, si  elle  ncjuslifle  pas  do 
sa  résidence  dans  la  maison  qui  lui  a été  assignée 
par  le  juge,  n'est  i>as  ap[dtcai>le  en  matière  de  sé- 
paration de  corps.  \.J.  Pal.  Bor(ieau.r,  fijanv. 
1835;  Kerines,  Il  fév.  1833;  A'anry.  30  août  1811  ; 
Toulouse,  10  juin.  lK2i;  Bruj'flles.  14  oct.  1820, 
96  déc.  1811  et  15  juin.  1807  -,  Aoucn,26d(V.  1820  et 
97janv.  1819;  Grenoble,  26  fév.  1821,  Cass.,  16 
janv.  1816;  Agen,  iodée.  1812;  Turin,  l2ftH.18M, 
et  roiifouje,  7 août  1811. 

8».  — EgHlemenl  l’art.  259,  C.  procéd.,  qui,  en 
matière  de  div  oree,  autorisait  les  Juges  à prescrire 
un  délai  d’épreuve  avant  «le  stalucr  sur  la  de- 
mande, n'est  pas  applicable  à la  séparation  de 
eorps.  V.  J.  Pat.  Bennes,  itî6\.  1826  cl  28  mars 
1833;  Aosda, 9 août  1824;  4fon/pe/Aer,  isr  prair. 
an  Mil;—  DuranUm,  I.  2,  n»  210;  Carré,  t.3, 
no  2985 , et  Piucuii,  t.  2.  p.  569. 

40  Des  mesures  ronseroa/otrei  qu«  peuvent  èlr$ 
prises  dans  i'intéret  des  époux,  a l'égard  de 
leurs  biens. 

85.  — Il  n’exIste  sur  ce  point  ancune  dlspnsilinn 
spéciale,  et  cependant  il  y avait  dans  certains  cas 
n«î«*esslle  d’y  pourvoir.  Là  loi  sur  le  divorce  con- 
tenait à cel  «Tard  une  «lisp«>sillon  formelle  en  fa- 
vc«ir  de  la  femme  commune  en  biens  'arl.  270  C. 
clv.;.  Ellenété  déï*lar«‘«’  apidkable  A la  séparation 
de  corps. 

86.  — Un  décide  donc,  «l'aprês  la  dlsposillon  f«^r- 
imdle  de  cel  «rlidc,  que  • la  femme  commune  en 
biens,  demanderesse  ou  «léfcmleres.sc  eu  sépara- 
tion de  corps,  pourra,  en  tout  étal  de  cause,  k 
partir  de  .la  «laie  «le  ronlorinance  «lont  11  «*st  fait 
m«‘iili«)ii  en  l’arl.  876,  C.  pro«‘«'>d. , re«|uérlr,  pour  la 
conservuli«in  de  scs  droits,  l'appoaitioii  de»  scellés 
sur  les  effets  moblliei's  de  la  coinmunaulé.  Ces 
scellés  ne  seront  lev«‘s  «lu’en  faisant  invenlalre 
a\ec  iirisée  et  à la  cbarge  par  le  mari  de  repré- 
senter les  clioses  Inventoriées,  ou  de  répomlre  «le 
leur  vabtur  mmme  gardien  jinllciaire.  - 

87.  — Le  motif  de  celle  «tlsnosUbm  est  que  U 
femme  étant  co-propriéUire  ue  la  communauté 


qui  va  prendre  fin,  U y a Juste  niolif  de  craindre 
nue  le  mari  n’iibusc  dû  «Iroit  qui  lui  appartient  de 
disposer  comme  il  lui  plaM,  au  préjudice  de  la 
femme,  des’ effets  qui  la  eüiiqtosenl. 

88.  — Celle  dlsno«lll«in  ne  saurait  être  «'tendue  à 
la  feminc  si'qiaree  <ie  biens;  cl  ainsi,  lu  h'iniiic  qui 
n'esi  pas  commune  en  Men<  ne  i»eul  invoquer  le 
bénéfice  de  l'art.  270.  V.  J.  Pal.  Mclz,i2  avr.  18H, 
et  Bruxelles,  6 août  I8O6. 

89.  — Mais  la  femme  commune  en  biens,  de- 
manderesio*  en  séj>aration  «le  corps,  peut  requérir 
«birant  l'Instance  l’apposition  des  scellés  sur  le 
mobilier  d«b>en«lant  de  la  communauté.  V.  J.  Pal. 
Paris,  i mai  1825. 

90.  — Toulef«>ls,  elle  «e  peut  en  saisir  les  re\e- 
iitis  pour  les  faire  verser  à la  caisse  «les  consigna- 
tions, surlmil  si  le  mari  présente  par  lui-iii«^me 
des  garanties  cerlalne*  de  solvaliilili'.  V.  J.  Pal. 
mêiye  arn'd. 

91.  — l.e  mari  n'a  plus  le  droit,  apr«’S  l’appo- 
sition «les  scellés  »Je  «lisposer  des  effets  de  lécom- 
numaulé.  V.  J.  Pal.  Bennes,  91  d«!C.  1819, 

92.  — SpiTialemciil  n«>ii  seulement  la  vente  qu'il 
en  aurait  faite  serait  nulle,  mais  elle  pourrait,  sui- 
vant les  clreonsl.inccb,  dttnncr  lieu  à des  dom- 
matres-intérêls  c«)!ilre  l'acheteur.  V . J.  Pal.  même 
arrêt. 

93.  — Ella  fenimepenl  exiger  la  consignation  des 
deniers  fais.inl  partie  de  la  eonmiunaulé,  s’il  y a 
Juste  motif  lie  cniinilnMju'lis  ne  soient  delournéf 
ou  dissipés  par  le  mari.  V.  J.  Pal.  îletz,  23  juin 
1819. 

94.  — l.a  femme  peiil  même  faire  saislr-gager 
les  meubles  dépendant  de  la  communauté.  V.  J. 
Pal.  Limoges.  7 mars  1823, 

M.  — Main  le  mari  demandeur  en  séparation  de 
corps  n’a  pas  roiiimc  la  femme  le  droit  de  faire 
apposer  les  scclli's  sur  les  effets  de  la  communauté 
ni  d'en  faire  faire  Inventaire.  V.  J.  Pal.  Paris, 
9 janv.  1R23;  — Carré,  1.3.  p.  306,  n»  l«r.  — 
V.  contra  J.  Pal.  .ingers.  16  Juill.  1817. 

96.  — Tniiter«»is  le  mari  p«*ul  durant  l’Instance 
faire  apiioser  les  scelléi  «uf  le  mobilier  apparte- 
nant ù sa  femme  qui  sc  trouve  dans  le  doiulclle 
temporaire  «jul  Un  a ét«l  assigné.  V.  J.  Pat.  An- 
gers, 16  juin.  1817. 

«7,  — Il  «lemeure  toujours  administrateur  légal 
«les  biens  qui  échoient  à la  femme  durant  l’Ins- 
tanre,  la  femme  ne  peut  en  demander  Ic  séques- 
tre (\.J.  Pal.  Angers,  27  ao(U  1817).  et  surtout 
lorsijuc  le  iiiai-l  presente  toute  sulvalmité. 

98.  — Le  mari,  même  après  que  la  séparatmn  de 
corps  a été  pron«ncce^eonser\e,  s'il  n'en  a été  au- 
Irement  onlonné  par  justice,  t'adminlstrallon  des 
biens  de  la  communauté  Jusiiu’A  MipiitLition  d«)0- 
iiillve.  V.  J.  Pal.  Parts,  n juill.  182S;— Kollanü 
de  Mllaruue»,  vo5éparafio«  de  corps,  no6. 

99.  — L«*s  actes  du  mari  font  foi  «le  U’ur  date  à 
l’égard  de  \a  femme  relativement  k la  cominu- 
nnub'*,  sauf  preuve  eontrairc.  mais  il6  peuvent 
être  annnb's  pour  do|.  \.J.  rat.  Douai,  mai 
1838  (J.  Pal.  \.  1er  IRUl  p.  610). 

100. — El  le  mari  doit  la  resUlutioii  des  fruiUà  &a 
femme,  non  pas  .<«eulement  à complt^r  du  juge- 
ment qui  a prononcé  la  séparation,  mais  à comp- 
ter d«»  jour  im'^me  de  la  ileman«le.  V.  J.  pat. 
Bruxelles,  28  mars  1810. 

101. — Le  mari  contre  lequel  csl  pronon«-éc  la  sé- 
paration ii'cst  pas  tenu  «le  donner  caution  k sa 
femme  pour  ses  gains  de  survie.  Y.  J.  Pal.  Uetz, 
9 fév. 1811. 

5«  De  la  nature  des  preuves  qui  peui'ent  étro 
admises. 

102. — Nous  verrons  sous  les  arllcle«  du  Co«le  de 

fir«>céd.  fonimcnl  M doit  être  procédé  au\  enquô- 
cs,  mais  imus  devons  exposer  ici  les  principt*s 
généraux  qui  président  à 1 appréi'laliun  d<^  fuiU 
«lont  la  preuve  est  deuiamléo.  V.  art.  252  et 
sulv.,  C.  procéd. 

103.—  Dans  cette  appr<ki.xtion  tant  de.s  faits  quo 
de  la  preuve  losjuges  eiciTCiit  nécessairement  un 
pouvoir  «Uscrétiufiimirc  qui  ests.ans  cuntrôle,  sauf 
ce  «jue  nous  avons  dit  k r«>gard  «le  l'art.  232,  rela- 
tiv  emcnl  aux  condamnations  criminelles. 

104.— En  malliVc  «le  s«'paraliün  «le  corps,  la  no- 
loritHé  publique  ue  peut  dispenser  le  demandeur 
de  faire  la  preuve  des  fait#  par  lui  ariicalés.  V,  J. 
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Pat.  Cass.,  9 mars  'J.  Pat.  l.  l«r  1838,  p.  3«;. 

El  les  aveu.\  consignés  dans  In  prorès-verbal  (le 
iion-concUialion,  ne  peuvent  servir  (rélrmens  de 

freuve.  V.  Prou'thoti . t.  le»",  p.  335.  el  Dnranlmi, 
i,  p.  551.  —V,  conirà  Touiller,  l.  â,  p.  90,  el  Fa- 
vard,  vo  5^ar«/ïo«  de  corpx. 

«05.  — Ainsi  pour  prononcer  la  sf'paralion  r!c 
corps  les  juaes  peuvent  se  détenniner  non  seule- 
ment par  les  fails  résultant  de.  l'eni|uC‘te.  mais 
par  ocu\  qui  ont  ét/f  (^laltli.s  par  des  plaidoiries 
ou  par  les  pièces  produites  ou  même  parl<*s  dê- 
claralionsdcsparUes.V.d. /*a/.C(ïjj.,  tdavr.  isî5. 

«06.  — Et  les  Juges  peuvent  refuser  d'.idmettre 
à la  preuve  de  laits  pertinens  s'ils  leur  paraissent 
invraisemblables,  surtout  .alors  qn’iis  sont  alié- 
^<^9  pour  la  première  fuis  en  appel.  V.  J.  Pat. 
LimogsSiii  nov.  «8M. 

lüT.—  Kn  effet,  le  pouvoir  du  Juge  dans  toutes 
ces  appréciations  dcfailesl  souverain.  V.  J.  Pat. 
Cass.,  3 iuül.  «828  el  SI  Juin  1827. 

«OH.—  Coinnie  au.ssi  l'epout  demandeur  peut,  en 
tout  «dal  de  cause,  inème  sur  rapiud,  faire  valoir 
les  faits  nouveaux  (]ui  seraient  hurvenus. 

109.  ^ Spécialement,  l'époux  demandeur  en  sé- 
ivaralion  de  rorn.s  peut  faire  valuirsurl'appel  tous 
fea  nouveaux  faits  «lul  sont  de  nature  à iuslitler  sa 
demande.  ' . J.  Pat.  Bruj-elles,  Il  oct.  Î830  ; i'of- 
heri,  «8  fév.  1825;  Cass.,  26  mal  1807;  .Vcf:,8juilt. 
«824;  Cass.  «5  Juin  «836  (J.  Pal.  l.  «*r  «837,  p.  27); 
Aanry,  30  août  «831;  — Berrial,  p.  676,  n«  5,  et 
Bi(K'he,  »«  Sèparalton  de  rorps^  n«  7*. 

HO.  — Et  la  feimne  peut  sur  1 appel  alléguer  de 
nouveaux  faits  antérieurs  ù sa  deruande  en  sépa- 
ration, alors  surtout  qu’une  en<|uèle  lui  ayant  été 
refusée,  il  s'agit  de  savoir  si  elle  sera  autorisée  à 
faire  la  preuve  des  faits  qu'elle  allègue.  V.  J.  Pal. 
BordêaiU',  29dée.  1829  ; ffcf;,  9juill.  «824,  eU'ass., 
26  mai  «807et  «5  juin  «836  .J.  Pal.  t.  «8r|«3r.  j».  27). 

«H.  — El  en  principe  répoux  ileinaiMteur  peut 
invLiquer  de.s  faits  nouveaux  survenus  sur  rap- 
pel. V.  J.  Pat.  Diion,  «I  fév.  «819,  cl  P«rfj,  7 
août  «8«ü. 

««2.  — Spérialeinenl  il  peul  invoquer  un  fait 
nouveau,  qui  même  aurait  été  antéiieiir  nu  ma- 
riage. tel  que  rinscriptiuri  de  la  femiiio  sur  les 
registres  île  la  police  comme  fille  publique.  V.  J. 
Pal  Paris,  25  mai  «837  {J.  Pal.l.  ««*■  «8.37,  p.  5.16). 

«13.  — Et  même  les  faits  déjà  rejetés  sur  une 
première  demande  peinent  être  inv(jqiiés  sur  une 
demande  nouv  elle  s'ils  sont  appuyés  de  fails  nou- 
veaux. \.J.  Pat.  Paris,  28janv.  «822;  Cau.,  28 
juin  I8«5  ; — Duraiilon,  t.  2.  iio  5«8. 

«14.  — En  effel,  il  ne  peut  y .avuir  en  celle  ma- 
llère  chose  Irrévocablement  jugée,  car  de  nou- 
Teaiix  icvlccé  font  «oujours  revivre  le.s  ancieoB 
griefs,  comme  nous  le  verrons  tout  à i'bciire  en 
ti'aitnnl  des  effets  de  la  reconciUalion.  V.  no*  «3i 
et  xuiv. 

«15.  ~ Ainsi  encore  nn  peut , sur  une  demande 
en  séparation  de  corps  fondée  sur  des  faits  nou- 
veaux. reprendre  les  faits  .11101008  qui  avaient 
servi  de  base  à une  instance  eu  divorce  sur  I.1- 
quclle  il  y avait  eu  déslslemenl.  V.  J.  Pat.  Paris, 
«2  août  «825. 

6°  Du  mode  de  la  preuve. 

1(6.  — La  loi  n'a  pas  réglé  pour  la  preuve  un 
mode  déterminé,  d’où  il  résulle  qu’elle  peut  être 
faite  tant  par  titres  que  par  témoins,  eten  général 
par  tous  les  fait.-i,  pn^omplion*  ou  indices  nul 
tcndeiil  À porter  dans  l’esprit  du  juge  laconvlc- 
tiou,  soit  qu'un  adultère  a été  ooiuinU,  soit  nue 
i un  des  époux  s’est  rendu  coupable  envers  l’autre 
d'excès, sévices  ou  injurei<gniVL‘s;  c’est  1.^  un  point 
de  jurisprudence  conslanl  qui  c>l  déjà  établi  par 
tou*  les  arrêts  que  nous  .irons  rapportés. 

H7.  — .Mais  que  Uuil-on  décider  relallvemeiil 
aux  récriininatluus  des  époux? 

« «8.  — En  principe  el  quant  à la  sép.iration  de 
corps,  il  n’y  a pas  lieu  a compenser  Vs  loris  et 

fTiefs  l•(^spcctifs  des  époux  vis-à-vis  l’un  de  l'nii- 
re  ; ainsi  lu  preuve  de  radiillère  du  mari  ne  erée- 
rait  pas  une  Un  de  non-recevoir  pour  couvrir  fa- 
dullere  de  la  femme.  V.  J.  Pat.  Rennes,  28  déc. 

«825. 

H9.—  liais  la  femmiî  doit  être  déclarée  iion-re- 
cevable  si  elle  a provivqué,  par  son  iiieonduite.  le* 
injures,  «evlces  et  excès  dont  elle  sc  plaint.  4 . J.  ^ 


Pat.  Toulouse,  9 isxïv.  1821,  et  Orliant,  18  août 

1820  et  H aVT.  1832. 

«20.  — Les  Juges  ont,  en  effet,  un  pouvoir  dls- 
rrétioimalre  jK»ur  appr^Vder  la  conduite  des  deux 
époux  et  le*  torts  respectifs  qu’il*  peuvent  avoir. 
V.  J.  Pal.  Rennrs,  ««<■  juin  «823;  ras*.,  ««  janv. 
«837  {J.  Pat.  I.  «er  «H«ü,  p.  223)  et  9 mut  «82«. 

«2«.  — Toutefois,  rinconduile  de  la  femme  n’é- 
lêvp  pas  une  iln  de  non-recevoir  absolue  contre 
sa deiiuande en  séparation.  V.  J.  Pal.  Cas».,  «0 
Juin  «82i  el  9 mai  «821,  et  .iiigns,  3 Juin  «813. 

«22.  — RclalJveineiil  aux  formes  de  l'enquête,  U 
suHU  de  iCfimniuer  loi  qu’elle  doit  être  faite  rl- 
goureu.»emenî  (t’aprês  les  régie*  indiquées  par  le 
Code  de  procéd.  jo»ur  le.*  enquêtes  en  général. 
V.  J.  Pal.  Paris,  «8  mal  «8«0;  — art.  63,  C. 
proeéd . 

«23.  — Cependant  00  doit  appliquer  à la  sf'para- 
tion  de  corps  la  disposition  (le  l art.  30l,C.  clv., 
cnncerri.ini  l’aiidilfon  de»  parens  en  matière 
de  divorce.  Ce  sont,  en  effet , dc<  témoin*  néces- 
saires. 

«44.  — Ainsi , en  matière  de  séparation  de  corps 
comme  en  inaliére  de  divorce,  les  parens  doivent 
êlrc  admis  à témoigner  d.nns  I enquête.  V,  J.  Pal. 
Toulouse,  25  jaiiY.  «82«  ; Cass.,  Sjuill.  «8«3et8 
m.il  (8iü;  .imiem,  5 juin.  I82I  ; Porfs,  7 août  cl 
«2  déc.  «809  ; yancu,  7 JulII.  «897  ; — Pigeau, 
I.  2,  p.  363.  Favard,  I.  5,  p.  ««3;  Carré,  t.  S,  p.  249, 
no  2981;  llcrri.nt,  p.  677.  n<>  7 ; ll.xutefcuUlc,  p.  497, 
et  Iiuranton,  i.  2,  no  g07. 

125.  — Cepcmlunl,  le*  tribunaux  peuviMil.  sui- 
vant les  eirconslances,  <*carter  la  déposition  de* 
parens  et  des  domestiques  entendus  dan»  l’en- 
qiiéte  *(ir  la  demande  en  séparation.  \.J.Pat, 
BordeauJT,  7 mai  «833. 

«26.  — Du  rosie,  le  mari  esl  tenu  de  rembourser 
toutes  les  dépense*  léglilmenient  faites  par  la 
femme  eoimmine  en  biens,  pendant  le  cour.»  de 
l'inslance  dan»  la  maison  ou  elle  a été  autorisée  à 
*e  retirer  par  le  juge.  V.  J.  Pat.  Poffier*,  7 mars 
«827. 

«27.  — Spécialement  le  lier*  ehei  qui  elle  x’Cil 
retirée  anme  action  directe  contre  le  mari,  alor» 
même  (me  In  fetume  a *uccuml>é  dans  sa  de- 
mande. V.  J.  Pal.  même  arrêl. 

«28.  — Et  H peut  demander  au  mari  même  le 
reuiboursement  de*  avance*  qu'il  a faites  pour 
poursuivre  l’instance.  V.J.  Paï.  même  arrêt. 

«29.—  Il  «’agii,  en  effet,  d’une  dette  de  la 
femme  ({ui  est  à la  charge  de  la  cominimnuté, 
mai*  pour  lat|uelle  il  sera  dû  récompense  au  mari 
lors  (le  la  dissolution  de  la  communauté. 

De  la  réronrt/hiHon  et  de  ses  effets  qtiani  aux 
tUmandes  nouvelles  qui  peuvent  être  formées. 

«30.  — Toute  demande  en  séparation  de  corps 
e«l  éteinte  par  lu  réconciliation  de*  époux,  el  en 
cas  de  contestation  *ur  ce  fait,  r'e*t  encore  ou 
jugequ'il  ojiparlieut  dans  sa  sagesse  üed(‘ciüer  si 
les  fait*  artn  ulésconmie  einporlant  réconciliation, 
sont  d’une  nature  telle,  qu'en  effet  Ils  emportent 
renonciation  nécessaire  à l'action. 

«31.  — .Mal»  en  principe,  la  r(‘eonriiiation  n'eit 
Jamais  <|ue  condUloiineile  : si  de  nouveaux  motif* 
de  séparation  de  corps  surviennent,  l’époux  dc- 
mamicur  ijout  toujours  faire  valoir  ses  aneitMis 
grief*.  V,  J.  Pal.  Cass..  8 juill.  1813  etl5  juin  «836 
(J.  Pat.  \.  «««■  1837,  p.  27), 

«32.  — I.a  réconiHlIation  survenue  entre  le* 
époux  après  une  première  demande  tm  st^paralion 
de  corps  ne  mel  pas  obslac  le  à ce  que  les  mêmes 
moyens  soient  invotjmî*  de  nouveau  à roccasion 
d’iihc  liunvelle  demande.  V.  J.  Pal.  Jtordcauj; 
«8  mars  «830. 

133.—  L'étal  de  grossesse  de  la  fommé  surve- 
nte pendant  l'instance  en  séparation  peut  être 
considéré  ooiimie  une  preuve  de  récoricjliation 
<|ui  éteint  loule  poursuite.  V.  J.  Pat.  Grenoble, 
23  août  «822. 

«34.  — Ce  n'est  pas  là,  cependant,  une  présoinp- 
iion  légale,  dev  ant  laquelle  le  Juge  doive  uéeessai- 
reuient  s’arrêter.  V.  J.  Pal.  MUnet,  45  fév.  «808  ; 
— Diirantnn , 1.  2,  n®  571. 

«35.  — Ht  U cubaiiitallon  des  é|>uux  pendant 
l'inslutice  n’emporle  pas  par  elle-mêincprcuve 
nécessaire  de  réconciliation.  V.  J.  Pal.  RenneSt 
««r  avr.  «8(4,  et  Gènes,  «9  août  18«l. 
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4M.—  l^ffalrmrnl,  la  »«»mmaUon  faltê  par  la 
foinmc  i\  »nii  mari  delà  reeeutlr  au  iloiniclle  con- 
lugal,  ne  coindlluc  une  preuve  de  r^'onrilla- 
lion.  V.  J.  f*at.  Paris,  if  iiuv.  f&M  {J.  Pal.  t.  I«r 
fUf,  p.  413.) 

137.  — Lorsqu’un  juRCinent  a décidai  qu'il  n'y 
atoll  pas  eu  réconeilialion  entre  let  époux,  l'un 
d'eux  ne  peut  poi  i^lre  ailmi»  à déférer  à l’autre 
le  «crrnrnt  aur  ce  fait.  V.  J.  Pat.  Cass.,  H août 
Uü,  et  Or/éofu,  3 juin.  fssf. 

138.  — Mail»  le  itcmtent  peut,  durant  rinidancp. 
rire  déféré  par  l'un  dca  époux  ô l'outre  sur  le  fait 
de  la  réconciliation.  \.J.  Pal.  Trèves,'M  niai  lift. 

139.  — Tutilefois,  après  que  le  juRement  de  sé> 
(uu-ation  a été  prononcé,  l'époux  contre  lequel  11 
a été  rendu  ne  peut  exriper  d'une  réconciliation 
qui  aurait  été  antérieure  au  juRemenl.  V.  J.  Pal. 
AU,  SI  déc.  4831. 

440.  — Mais  la  réeoncUialton  n'en  produit  pas 
moins  son  efTet,  quelque,  courte  qu'ait  été  sa  du- 
ree t roiiséqueniment,  l'action  te  trouve  éteinte. 
V.  J.  Pal.  Cass.,  s déc.  483S. 

441. — Nous  avons  vu  que  la  réconciliation  ne 
pouvait  être  apposée  à la  demande  en  séjtaraUon 
fondée  sur  une  rondaimmlion  à peine  inmiiiante. 
V.  no  43S. 

44i.  — Enfin,  la  réconciliatinn , après  la  st-para- 
lion  de  corps  ne  détruit  pas  la  séparation  de  iiiens. 

J.  Pal.  ùrenoblt,  4 Juin  48tu(j.  Pal.  L I«ci84i, 
p.  6i0  . 

*0  Dri  demandes  reconien(fon»»«l/es. 

443.  — L'époux  contre  lequel  une  demande  en 
séparalinn  de  corps  est  foriinV  peut,  sans  nintre- 
dit,  se  rendre  lui-cnônic  reconventionnellement 
demandeur;  il  ne  fait  en  cela  qu'user  du  ilrolt 
commun.  Mais  il  faut  qu’il  intrudutscson  Inslancu 
par  action  principale  suivant  les  formes  détermi- 
nées par  le  Code  de  procédure.  Les  deux  Inslanccs 
IMMirront  sans  doute  être  jointes;  toutefois,  elles 
n'en  seront  pas  moins  dlsfinrles. 

444.  — Ainsi,  en  priiiclfie.  l'é()oux  défendeurpeut 
demaniler  reitinvenlloiiiiellement  la  séparation 
de  corps.  V.  J.  Pat.  Bourges,  94  mars  1840  (J. 
Pal.  t.  i 1340,  p.  813 1. 

443.  — Le  mari  ne  peut  former  une  demande  re- 
comeiilioimelleeii  séparation  de  corps  saitsoliser- 
X er  les  formalilàs  liii|H)sêPs  par  le  ('ode  de  pnW*- 
dure,  el  nolaimneid,  il  doilap|N*ler  sa  feinnie  de- 
vant le  président  en  conciliation.  \.J.  Pal.Boueu, 
96  déc.  4890. 

446.  — Kl sptvialement,  le  mari  ne  peut,  sur 
l'appel,  demander  la  sf'parallon  de  rorps  par  voie 
rccomenUotinelIe.  V.  J.  Pal.  Bourges,  Il  loai 
4813. 

Oei  effets  de  la  demande  en  séparation  et  de 

la  séparation  elte-méme  quant  aux  enfans, 

quant  aux  avantages  ma/rlmomuiu'^  auant 

aux  époux  eux'tnémeset  quanta  leurs  heritiers. 

147.  — Onatil  8UX  enfans  II  est  de  principe 
que.  soit  pendant  le  cours  do  l’instance,  soit  après 
le  iuRemcntde  séparation,  les  juRes  ont  tout  pou- 
voir pour  prendre  en  faveur  tics  enfaus  les  me- 
sures qu'ils  erolront  les  plus  utiles  à leur  Intérél. 

448.  — Toutefois  la  puissance  paternelle  appar- 
tient toujours  au  mari  et  à ce  titre,  à moins  qu'il 
n’y  ait  de  graves  motifs  d’en  agir  aulrcinenl  1 ad- 
ministration provisoire  des  enfans  lui  appartient 
toujours  pendant  le  cours  de  l'Instance.  V.  J.  Pal. 
Bordeaux,  48  Janv.tsif  (J.  Pal.  t.  |cr  1841, p. 447). 

449.  — Hais  la  garde  des  enfans  n'en  est  pas 
moins  remise  entièrement  i l’arbitrage  du  Juge. 
V.  J.  Pat.  Grenoble,  il  déc.  48»)  ; Cau..  24  mol 
4824  ; Idontpellier,  4 fév.  4833;  tfmoffei,  27  août 
4821  ; Paris,  41  déc.  4821  ; Casj.,  28  juin  1813; 
Bruxelles,  28  mars  4810,  et  Caen,  4 août  1810. 

430.  — Lorsqiie  U séparation  de  corps  est  pro- 
noncée , les  Inbunaux  peuvent  relativement  aux 
enfans  prendre  telles  mesures  que  les  circons- 
tances pourront  réclamer. 

451.  — Spécialement  Ils  peuvent  en  ronflrrla 
Rarde  à la  mère.  Jusqu'à  un  âge  détermtné.  V.  J. 
Pal.  Paru.  46  fév.  48».  Can.,  24  mal  1821;  Lyon, 
48  mars  4823,  et  Aenner.  24  fév.  1826. 

452.  — .Mais  la  puisahnce  paternelle  n’en  réside 
pas  moins  toujours  entre  les  mains  du  père.  V.  J. 
pQl.  Paris,  nién.iHB. 


I3S.  — Comnve  aussi  les  juges  peuvent  durant 
l'instance  prendre  à l'égard  des  enfans  telle  inc- 
Hiire  qu'ils  jugeront  convenable.  V.  J.  Pat. 
Aruxei/es.7  aoûtl829  et  27Rermin.anXlll;rass.. 
24  mal  4821  ; A ennes,  21  fév.  1826,  et  Lyon,  46 
mars  1823. 

434.  — Suédalement  let  tribunaux  peuvent 
même  apres  la  séparation  prononcée,  confler  la 
garde  des  enfans  à une  tieree  personne.  V.J.  Pat. 
Aennes.  24  fév . 4826  ; i^ofi.  46  mars  1823,  et  Vau., 
24  mai  1824. 

4M.  — Et  après  avoir  déslRné  une  tierce  per- 
sonne pour  la  garde  des  enfans,  les  Juges  peuvent, 
même  après  la  séparation  de  corps  prononcée, 
désigner  une  autre  personne,  si  1 intérêt  des  en- 
fans le  re<|uiert.  V.  j.  Pal.  Bordeaux,  9 Juin  4832. 

156.—  En  principe  général,  le  plus  grand  avanta- 
ge des  enfans  est  seul  la  règle  souveraine  d’après 
laquelle  les  Juges  (en  cas  de  séparation  de  corps) 
doivent  ciioisir  la  personne  à laquelle  il  faut  con- 
fier le  soin  de  leur  entretien  et  de  leur  éduratlon, 
en  sorte  qu’il  est  en  leur  pouvoir  de  choisir  une 
tien*e  personne  et  même  le  conjoint  qui  a suc- 
comis*.  V.  J.  Pal.  C au.,  23  juin  4844  (j.  Pal. 
1.  2 1811.  p.  223^. 

S;iuf  le  dndl  de  surveillance  qui  appartient  tou- 
jours au  père.  V.  J.  Pal.  même  arrêt. 

Même  alors  que  Icsjiigesont  décidé  que  l’enfant 
re»tcrail.  juMpi'à  sa  majurilé,  confié  a la  mère. 
V.  J.  Pat.  même  arrêt. 

437.  — El  iel  époux  eux-mêmes  ne  peuvent 
transiger  sur  la  ganle  des  enfans.  lorsqu’elle  a 
été  réglée  par  le  Juge.  V.  J.  Pal.  Paris,  20  sept, 
4832. 

138.  — .Mois  dans  tous  les  cas,  les  époux  après  la 
séparation  iloivenl  contribuer  chanin  selon  leur 
fortune  à l'éducation  des  enfans.  V.  J.  Pat.  Metz, 
Ufév.1611.  • 

459. —  En  principe,  la  femme  séparée  de  corps 
a le  droit  de  choisir  son  dotniefie;  mais  si  elle  a la 
garde  et  l'éducation  des  enfans . le  mari  pourrait 
être  fondé  à réclamer,  si  la  femme,  dans  son 
rhangrment  de  domicile,  céilait  à des  caprices 
déraisonnables.  V.  J.  Pal.  Angers,  6 mal  1811 
{J.  Pal.  I.  2 4841,  p.  60). 

460.  — Quant  aux  avantaaes  matrirrumtaux 
la  question  est  de  savoir  si  ron  doit  appiimicr  à 
la  séparation  de  corps  la  disposition  relative  au 
divorce  (lul  privait  (tes  avantages  qui  lui  avaient 
été  assurés  par  le  contrat  de  manw  celui  des 
époux  contre  leiiuel  le  divorce  était  prononcé. 
V.  C.  civ.,  art.  299. 

161.  — La  cour  de  cassation  invoquant  ici  les 
ipes  <lu  droit  criminel  et  considérant  cette 


privation  des  gains  de  survie  comme  une  peine,  a 
constamment  refusé  d'étendre  à la  séparation  de 
corps  cette  dls[>osUion. 

462.  — Mais  les  cours  rovales  ont  pour  ainsi  dire 
imatiimemenl  protesU'.et’il  faut  bien  reconnaître 
que  c'est  de  leur  côté  que  se  trouvent  le  bon 
droit,  la  raison  et  la  loi. 

463.  — Ce  u’esl  pas  en  effet  par  analogie  que 
l'nn  arrive  à cette  application  de  la  loi,  mais  par 
une  invocation  directe  ; car  dans  la  pensée  du  lé- 
gislateur, la  séparation  de  corps  à laquelle  ou  a 
consacré  à peine  quelques  arifcles  n’etait  que  le 
corollaire  du  divorce,  en  sorte  que  tous  les  arti- 
cles du  litre  du  divorce  qui  ne  louchent  pas  à la 
dissoluUüu  même  du  mariage  s'appliquent  aussi 
bien  à la  séparation  do  corps  qu'au  divorce  mê- 
me. 

464.  — Il  y a d’ailleurs  ici  les  mêmes  raisons  de 
«lécider,  raction  est  la  même,  l8  position  des  par- 
ties est  la  même,  c’est  le  même  fait  qu’il  s'agit 
d’apprécier  quant  aux  personnes  ; il  doit  avoir 
quant  aux  bieus  les  mêmes  conséquences. 

463.  — Nous  dédiierons  donc  avec  tous  ies  arrêts 
des  rours  royales  qui  suivent  cpie  la  séparation 
de  corps  emporte  la  révocation  des  avantages 
faits  à relui  des  époux  contre  lequel  elle  a été 
prononcée,  cela  en  piinclnc,  sans  même  nous  ar- 
rêter à la  distineUoii  que  f^l  quelques  uns  de  ces 
arrêts  qu'ils  sont  tout  au  moins  revoeables  pour 
cause  d^ingraUlude.  Y.  J.  Pal.  Paru,  29  août  4822, 
8 mars  1823  et  28  août  4829;  Aouen,  23  juUL  1829; 
Amiens,  45  fév.  4827;  AU,  21  Janv.  4823  et  28  Julll. 
4821  2S  mars  4823;  Toen.  43  Juin  1834  et  22 

avr.  4842;  igen,  mai  4224  ; roMOuaettt  nov. 
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1919;  Rennôi,  4 mira  18)0  cl  a juin  4818;  Angers^ 
))  mars  18)0^  et  Colmar,  )6  juin  4817. 

188.  — Cependant  la  cuur  de  coMûtion  surtout 
a rendu  une  fuule  d'arnlUqui  cnnsncrent  le  prin- 
cipe contraire  et  décident  nue  cetle  rdvoratioa  ne 
peut  être  prononcée;  et  plusieurs  cours  rovales 
se  sont  également  rangées  à celte  opinion.  V'.  J. 
Pal.  Cass.,  17  juin  46)3,  49  aotU  48)3,  80  mars  48)4, 
13fév.  48)6et  80  mal  4838;  Paris,  48  fév.  4839; 
.Ij^en.  38  avr.  48)4;  Aoueri,  38  janv.  4837  (J.  Pal. 
I.  4«r  4837.  1).  43.8)  ; Toen,  9 déc.  4838  (J.  Pal.  i.  4«r 
4837,  p.  453;;  Grenoble,  39  mars  4833,  et  .<4iX,  35 
Juin.  1833. 

167.  . Sp'^cialeroenl  les  avantages  doivent  être 
révfHiués  pour  cause  d'ingratitude  aux  termes  <ie 
i’art.  9.57,  C.  civ.  V.  J.  Pal.  Houen,  35  juill.  1839; 
Douai.  13  juill.  1839,  et  Caen,  7 mars  4840  {J.  Pal. 
t 4*r  1844,  p.  344). 

168.  — Mais  la  révocation  ne  peut  être  ordonnée 
que  sur  une  demande  formelle.  V.  J.  Pai.  Rouen, 
3 juin.  4840^7.  Pal.  {.  3 4840,  p.  743;. 

468.  — Cependant  la  cour  de  cassation  elle- 
tnéine  a jugé  (|ue  lu  révocation  des  avantage 
peut  être  accordée  à 1a  suite  de  la  séparation  de 
corps  pronomre  sous  le  Cmie  civil,  si  le  mariage 
remonte  À une  épu<|ue  antérieure  au  Gode.  V. /. 
Pal.CasM..if\éc.  4840. 

470.  _ Quant  aux  héritiers  (tê  la  femme  ou  du 
mari  il  faut  distinguer  dans  IWiction  r^q^i  touche 
à la  personne  de  ce  qui  touche  aux  biens. 

174.  — L’action  concernant  la  personne  est 
éteinte  par  la  dissolution  du  mariage  résultant  du 
décès  de  l'un  des  époux  ; 11  n’y  a donc  plus  lieu  à 
reprised'instaiicc  de  la  part  des  bérlUers  pour  ar- 
river à la  séparation  do  corps. 

179.  _ Mais  ces  héritiers  n’en  ont  pas  moins  in- 
térêt à recueillir  le  bénétlee  de  rinslance  déjà  in- 
troduite en  ce  qui  concerne  lesbiens  seulement  : 
à ce  litre,  ils  peuvent  profiler  surtout  des  droits 
qui  étaient  ae^is  àleiir  auteur  au  jour  du  décès. 

173.  — Si  la  femme  demanderesse  vient  à décé- 
der pendant  l'inslauce  en  séparation,  scs  héri- 
tiers peuvent  quant  aux  biens  suivre  l’efTel  des 
demandes  qu’eUe  avait  formées,  par  des  conclu- 
sions expresses;  m^s  ils  ne  peuvent  rien  y ajou- 
ter. V.  J.  Pal.Rouen,  47  janv.  4833;  Paris,  8 juill. 
1844  ; rouiotiSé,  35  janv.  4830;  — McrUo,  QucS- 
UoHs,  vo  Séparation  de  corps. 


474.  — Enfin  quant  aux  effets  que  la  séparation 
de  corps  doit  produire  relativement  aux  epoux  ; 

47.5.  — pour  les  personnes,  nous  avons  expliqué 
que  le  mariage  est  toujours  subsistant,  que  la 

tiuissance  inaritaleest  <>gnlement  toujours  subsls- 
aute,saufles  résilie  Lions  que  nous  avons  signalé^ 
en  ce  qui  eonreriie  le  domicile.  Mais  comme  le 
lien  siil>siste,  l’effet  de  la  régie  Pater  is  est  quem 
nuptitr  demonsirant  ne  sera  tias  suspendu.  V.  C. 
civ.,  343. 

476.  — Pour  les  biens,  la  conséquence  de  la  sé- 
iiarullon  de  corps  est  d’établir  uésnrmais  entre 
les  époux  la  séparation  de  biens;  c'est  donc  aux 
articles  destines  à régler  la  séparation  de  biens 
qu'il  faulse.  reporter.  V.c.  civ  4443  etsuiv. 

477.  — Remarquons  seulement  tri,  comme  nous 
l'avons  déjà  expliqué  que  rnhiigation  existant 
entre  les  époux  de  se  fournir  des  alimens  necesse 
pas  de  subéister;  et  que  même  Us  peuvent  être 
réclamés  par  celui  des  époux  contre  lequel  la  sé- 
paration a été  prononcée. 

478.  — Ainsi,  l'époux  qui  a obtenu  la  séparation 
<le  corps  peut  tlemander  des  alimens  à l'autre 
époux.  V.  J.  Pal.  Cass.,  38  juin  I8I5. 

479.  Et  spécialement,  le  même  droit  appar- 
tient même  à celui  des  époux  contre  lequel  la  sé- 
paration a été  prononcée.  V.  j.  Pal.  Colmar,  9 
Janv.  4834  Duranlon.  t.  3,  no  833. 

486.  — Comme  aussi,  l'époux  qui  a obtenu  le  di- 
vorce a droit  à conserver  la  pension  alimentaire 
qui  lui  est  due,  même  après  le  décès  de  l’époux 
contre  lequel  le  divorce  a été  prononcé.  V./.  pal. 
Amiens,  98  mal  4895,  et  Cass.,  48  juill.  4809. 

484.  — Toutefois,  celte  pension  est  toujours  ré- 
ductible. V.  J.  Pal.  Amiens.  38  mal  4835,  et  Paris, 
juill.  4810  et  9 frim.  an  XIV. 

483.  — Mais,  l’époux  qui,  après  séparation  de 
corps,  a obtenu  du  juge  une  pension  alimentaire 
ne  peut  y renoncer  par  voie  de  transaction.  V.  j. 
Pat.  7mi/otMe,  9 Janv.  4848. 

483.  — L’époux  qui  a obtenu  la  séparation  de 
4‘orps  ne  peut  renoncer  au  bénéfice  do  jugement 
u’fl  a sofliclté.  Les  époux  peuvent  bien  se  réunir 
'un  commun  accord;  mais  si  l’époux  condamné 
refuse  de  donner  son  acquiescement  11  ne  peut  y 
être  contraint.  V.  J.  Pal.  Angers,  49  avr.  1839, 
(J.  Pal.  1. 1«r  4639  p,88l). 
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313.  L*eiUant  conçu  pendant  le  mariage  a 
jKMJr  père  le  mari.  — C.  dv.,  185,  7i5  et  906. 

Néanmoins  celui-ci  pourra  dc^vouer  l’en- 
fant, s'il  prouve  que,  pendant  le  temps  qui  a 
couru  depuis  le  trois-ceuliètne  jusqtraii  cent 
quatre-vingtième  jour  avant  la  naissance  de 
cet  enfant,  il  était,  soit  par  cause  d'éloigne- 
ment, soit  par  l'efliet  de  quelque  accident, 
dans  rimpfJssibUité  physimie  de  cohabiter 
avec  sa  femme.  — C.  civ.,  214,  316  et  325  ; — 
L.  5,  fT.,  de  In  jus  roc.;  L.  6,  ff.,  de  His  qui 
sunt  sui  vel  offeni/urii  ; L.  12,  IT.,  de  Statu 
kom.;  L.  4,  C.,  de  Postk»  hared.  instit. 

313.  Le  mari  ne  pourra,  en  alléguant  son 
impuissance  naturelle,  désavouer  l'enfant  : il 
ne  |M>iirra  le  désavouer  même  pour  cause  d'a- 
dultère, 8 moins  que  la  naissance  ne  lui  ait 
été  cachée,  auquel  cas  il  sera  admis  à propo- 
ser tous  les  faits  propres  à justiOer  qu'il  n>n 
est  pas  le  Mre.^C.  civ.,  229, 306,  309,  316  et 
3S5  ; ~L.  6,  ff.,  de  /fie  qui  etmf  eut  vel  aiieni 
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juris  : L.  1!»  S 9,  ff-,  ad  tegem  Juliam  de 
Jdttlferiis;  L.  $ 1*',  ff-,  de  Probationibus. 

1.  — Ces  articles,  après  avoir  érigé  en  principe 
la  règle  Pater  U est  quemjusta  nuptiœ  démons- 
traru,  étai>l(ssent  auj^sttêi  l’exception  nécesiairc 
qui  devait  être  admise  pour  le  cas  où  le  mari 
viendrait  à rapporter  la  preuve  que  La  présomp- 
tion légale  ne  peut  lui  être  opposée  , parce  qu  il 
s'est  trouvé  dans  des  circonstances  telles  qu’en 
effet  l’enfant,  quoique  ne  dans  le  mariage,  lui  est 
en  réalité  étranger,  et  qu’alnsi  II  doit  être  rejeté 
de  la  famille.  V.  Fenct,  1. 10,  p.  I^e  ; Dctvinoourl, 
t.  1»f,  p.  87;  Touiller,!.  360;  Merlin,  Ré- 

pertoire,  v®  Légitimité,  secl.  2®,  1 2,  n®  3;  Favard, 
V®  Paternité;  Locré,  L 5,  p.  15,  et  Duranlon,  t.  3, 
p.  4f«  et  siiiv. 

9.  — Mais,  avant  tout,  il  fallait  déterminer  éga- 
lement la  présomnlion  légale  de  tenips,  en  asxi- 
gnaiit  les  limites  aans  lesquelles  devaient  se  ren- 
fermer les  époques  les  plus  extrêmes  de  la  gesta- 
tion. 

8.  — Toutefois,  on  ne  pouvait  à cet  égard  que 
poser  des  règles  assex  incertaines',  en  prenant 
pour  base  la  durée  commune . sans  tenir  compte 
de  ces  cas  assez  rares  dont  reiplicallon  est  un 
mystère  pour  la  science,  qui  ose  à peine  jeter  un 
jour  douteux  sur  le  secret  impénétrable  de  la  con- 
ception. 
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4.  — L'idée  de  fixer  l'époque -préidèe  de  la  oon- 
rcpllon  ne  pouvall  entrer  dans  1 esprit  du  législa- 
teur qui.  en  gi[o[itant,(’DmiiMMJoitnée  générale,  le 
lernic  do  six  à du  mois  pour  le  temps  ordinaire 
de  la  gexlatimi,  a fait  loutre  qui  était  hmiiaine- 
ment  pns^ihle  de  faire. 

•S.  — Cependant  rctie  rf-cle  elle-mOmc  n‘a  pas 
élt>  poiée  d'une  manière  itmimalde.  et.t'onmie 
Dons  le  X errons  sur  l'art.  i!ir>,  si,  par  (jiielqtio  eir- 
ennstance  extr.Ku  dinaire.appuxéedu  fémoign.ige 
de  Ih  Kcieiirc,  11  paraUsail  au  juge  que  le  temps  ilo 
la  ge.sfation  a pu  se  jprtdongrr  au-delà  du  terme 
de»  dix  mois  usaigiies  par  la  loi.  l'enfant  né  même 
après  i-p  délai  poiirrali  être  déelnré  léuilime. 

6.  — Quant  mi  terme  le  plu»  nipproehé,  eeliil 
de  MX  moi»,  il  ne  paraît  na»  qu'il  y ad  d'exemple 
qu'un  cnrunt  S4Ul  né  xi.alile  avant  ce  délai,  et  la 
que.*diun  d'ailleurs  a tHsiucnup  moins  d'iidérét. 

7.  — Ainsi,  le  «tétai  étatdi  par  la  loi  eslune  règle 
fixe,  dont  le  principe  a été  de  tout  temps  admis, 
flan»  le  tint  a’aMurer  lu  truiujutllité  de»  famille» 
et  de  fixer  la  possesHiun  d'ctal  en  écartant  res 
plainte»  scandaleuses  fondée»  souvent  snr  de» 
crainte»  ehimérlqm-»;  et  l.x  riuueur  île  ce  princi{ie 
protecteur  ne  peut  céder  que  devant  une  preuve 
contraire,  luen  expre»»r  et  lùen  emnplète. 

8.  — La  computation  du  tlélai  luI-méme  doit 
toujoiir*  être  favornlde  à renfantdont  la  concep- 
tion doit  être  reportée  au  jour  uni  est  le  plus  ulile 
à sa  légitimité;  onnepouna  «lonc  ronqder  con- 
tre lui  ni  le  Jour  fi  quo,  ni  Icjour  ad  quem.  Y.  Du- 
ranlon  I.  8,  n»  M. 

9.  — Tout  enfant  conçu  dan»  le  niariage  a donc 
pour  père  le  mari,  sauf  l’action  en  déa.'ivcii  dan» 
les  ca»  seulemenl  où  elle  est  expn-ssémeul  ad- 
mise ; et  l'enfaid  est  réputé  par  la  loi  conçu  dan» 
le  mariage,  en  plaçant  répiHjiie  de  l.i  conceptiiui 
de  six  à dix  moU  avant  la  nnissance.  Le»  mois 
sont  tous  supposé»  de  trente  jour»;  mai»  ils  ne  se 
conirdenl  pas  de  quantième  à quantième,  parce 
que.  la  loi  a pris  soin  d'énumérer  le  nomlire  de 
jours  qui  entrent  dan»  le  lermc. 

10.  — Quel  que  suit  donc  te  litre  de  naissance  de 
l'enfant,  s'il  a été  conçu  dan»  le  mariage,  il  sera 
toujours  n'q>uié  légitime  tant  que  rnetion  en  dé- 
saveu n'aura  pas  été  dirigéf^  contre  lui,  soit  par  le 
mari,  soit  par  le»  héritiers  du  mari,  dans  les  cas 
où  ils  y sont  aulorlw'*.  V.  art.  317. 

11.  — Nous  ne  parlons  pas  ici  du  dé»avcii  de  la 
mère,  car  il  ne  s'agit  |dn»  alors  de  la  filiation  fon- 
dée sur  une  présomption  légale,  mai»  d’un  fait 
criminel  de  supposf/ton  de  parf  qui  rentre  dans 
les  attribution»  exclusive»  de  la  justice  répressive, 
et  qui,  consldén^  sous  le  rapport  civil , constitue 
une  question  d'état.  V.  art.  .187. 

12.  — Mais  , relaltveincnl  .*ui  mari,  quelles  mie 
soient  tes  rirennstanres  qui  onl  accompagne  la 
naissance,  s’il  n’a  pas  exercé  l'action  en  désaveu, 
c'est  quel  enfant  luiapparlienl  : et  même  dans  le» 
ras  où,  par  suite  d'une  fraude,  l’enfant  n’aurait 
pas,  par  son  litre  de  naissance,  Triât  auquel  il  a 
droit,  il  n'en  sera  pas  moins  Tenf.-mt  légitime 
du  mariage , s'il  a été  conçu  dan»  le  mariage. 
V.  el-apn'S  art.  819. 

13.  — Le  mari  a,  tl  e»t  vTal.  contre  Tenfanl  fac- 
tion en  désaveu  de  pnicnùté,  telle  qu’elle  est  éta- 
blie par  le»  art.  818  et  313,  et  dans  les  circons- 
tances seulement  que  res  article»  délermiiient  ex- 
pressément. 

1*.  — Les  c.iu»es  qui  peuvent  autoriser  le  désa- 
veu de  pnteniité  sont  au  nombre  de  deux  .*  lofim- 
possibilité  de  rohabilation  (art.  312),  5°  le  recèle- 
menl  de  la  naissance  de  Tenfanl.  Y.  art.  318. 

15.  ~ La  loi  s'élait  attachée  dans  se»  termes  à 
préciser  les  conditions  mêmes  qui  devaient  carac- 
tériser chacune  de  ces  causes  de  désaveu,  en  ex- 
pliquant (art.  aili  qu’elle  n’enlendait  parler  que 
de  Timpo»Rii)illté  physique  de  cohabitation,  et 
fart,  313)  que  le  recèlement  de  la  naisHance  de 
Tenfnnt  devait  être  juBlillé  par  lapreuve  de  fa- 
dif//ére. 

16.  — Mais  ce»  conditions  elles-mêmes  ont  pu 
être  considérées  comme  étant,  dans  la  pensée  du 
législateur,  de  simples  circonstance»  nccessulre» 
qui  ne  sont  pas  absolument  essentielles  pour  que 
le  désaveu  soit  autorisé. 

17.  Ainsi,  on  admettra  comme  cause  de  désa- 
veu » non  seulement  TimpowibiUlé  phyefque  de 


cnhabilatioii,  mais  encore  Timpossllûlilé  morale, 
s’il  îipparaiî  au  juge  «lu'cn  effet  le  mari  et  la  fem- 
me éi.iient  à Tég.ud  Tuii  de  l'autre  dan»  une  posi- 
tion telle  qu’il  n'a  pu  cxifler  entre  eux,  depuis  le 
jour  de  lu  conception  jusqu'au  jour  de  la  nais- 
sance, aucun  rapport  d époux. 

18.  — El  (|uanl  au  lecclemenl  «le  la  naissance, 
on  ailmeltra  également  qu’il  n'est  pas  indispensa- 
ble que  le  mari  rapporte  lu  preuve  UVale  deTa- 
dultcrc,  si  le»  circnnstance»  (|ui  uni  accompagné 
et  suivi  la  conception  et  la  naissance  sont  de  telle 
nature  qiTd  en  résulle  i.i  preuv  e qu'en  effet  Ten- 
fanl est  étranger  au  mariage. 

19.  — Ici  encore  le  jiiy»'  exerce  le  pouvoir  d’ap- 
précl.-ilion  «les  fall»  dan»  toute  sa  pléniluile. 

20. —  üu.inlàTmipo»s}bllilé  phjsujue  de  cohabi- 
talion.  Il  atlmeltra  «>u  r«‘Jetlera  le  désaveu,  »ui- 
vani  tes  cîreonstnnce»;  mai»,  en  principe,  le  désa- 
veu ne  sera  accueilli  que  lorstpie  Timposstbilité 
sera  en  quel«|ue  sorte  inalériellc.  Quelle  que  loil 
la  diidunce  «luiail  sè'paré  io»  époux,  iimdle  qu'ait 
été  ladurée  «le  leur  séparation,  s'il  y acupnssihililé 
d’un  rapprocliemenl  entre  eux,  ou  mcine  d’une 
entrevue  »«’crète,  Tactnm  «iu  mari  sera  rejelée. 

21.  ^ Ainsi,  la  captivitii  du  mari  en  pavs  enne- 
mi n'e»t  pas  une  cause  »utn.»nnte  pour  faire  ad- 
mcllre  le  «lésaveii.  si  d’ailleurs,  à raison  de  la  dls- 
tuime,  il  n'y  avait  pas  iinpossibllité  de  cohabita- 
tion. Y.  J.  Pal.  PariSf  19  Juin  1826, 

22.  ~ Mal.»  Tiinpossibiiitè  absolue  de  cnliahita- 

tiun  sera  une  cause  de  désaveu.  V.  J.  Pnl.  Lyon, 
7fcv.l839(J.  PaI.i.  1"fl83‘.ip.62,V.— Usera  mVe*- 
safre  luulefois  qu'i'Ilesoil  établie  par  de»  preuve» 
p(^^il]ve»  ; une  simtde  iiivmisemblarire  ue  eoha- 
hilalinn  entre  le»  époux  ne  sufllralt  pas  pour  au- 
toriser TadmisBinn  du  d«*»a\pu.  V.  J.  Pal.  Hennet, 
29  mai  1839,  et  Cfus.,  2 juin  Pal.  I.  2 lUO, 

p.  i20). 

23.  — En  effet,  Tlmpossildtité  physiquede  coha- 
bilutiun  ne  présente  a appnVler  qu’un  fait  maté- 
riel^ mnUl  impossibiiilé  morale  n’a  pas  un  ca- 
raclcrc  bien  |)récl8  ; elle  peut  n^oemtant  résulter 
de  «’erlnln»  fait»,  et  spéclaleinen»  tie  celle  circons- 
laiice  4|ue  la  m'paruUun  de  corps  a été  prononctie 
entre  le»  époux.  Y.  art.  306  à 3H,  n°  175. 

SI.  — Cependant,  et  en  principe,  la  séparation 
de  corps  ne  délruit  pa»  la  présomptiun  résultant 
de  la  règle  Pater  is  est.  V.  Merlin  et  Touiller.  — 
Rncheforl  EmoI  sur  fa  paternité,  p.  29Ptsujv.) 
est  d'un  avis  contraire;  nmi»(ièsi|ue  le  liendu  ma- 
riage n'est  pa»  rompu,  il  est  inipuNsible  d'admet- 
tre que  Tenfanl  né  après  la  sép,iration  lie  eorps, 
quoique  né  dan»  le  mariage,  soit  de  plein  droit  il- 
légitime. Par  cela  »f‘ut  iiu'il  est  né  dans  le  ma- 
riage, il  est  appelé  à profiler  «lu  liénéllce  do  fart. 
312,  sauf  l'action  du  mari  eu  désaveu. 

85.  — Mais  cette  action  elle-même  devra  être 
appuyée  «le  preuves  posillve»,  c’est-à-dire  que  le 
mari  sera  tenu  de  rapporter  au  juge  la  preuve 
que.  s’il  n’a  point  été  placé  «tans  Timpossibililé 
Pbysigue  de  cohabiter  avec  sa  femme,  du  moin9 
Il  y a eu  impossibilité  réelle  de  rapprochement 
entre  eux. 

— On  pourra  don«^  décider  que  Tlinpossibilb- 
1é  morale  de  cohabilBtion  i>cul  être  prise  en  con- 
sidération pour  fonder  une  action  en  désaveu, 
lorsque  ta  séparation  de  corps  n été  prononcée 
entre  les  époux,  surloul  si  la  naissance  de  l'en- 
fant n été  cuchée  au  mari.  \.J.  Pal.  Kouen,  it 
juin  181». 

97.  — El  le  désaveu  du  mari  peut  être  admis 
même  alors  «pie  ta  naissance  ne  lui  a pa.s  été  ca- 
chée. V.  J.  Pal.  ifouen.  28  déc.  1814. 

98.  — Ella  séparation  de  corps  ellc-mOmenft 
sera  pas  une  condition  lndi»p«‘n.Halde. 

n.  — En  effet  Tiin)Kissibiiilé  morale  de  rappro- 
chement peut  être  une  cause  de  désaveu,  aiora 
même  «prit  n’y  a pas  de  séparation  de  ooms.V./. 
Pal.  Bordeaux,  12fév.  1838  (J.  Pal.  t.  9 1888, 
p.  .859),  et  f'orxe,  24  mars  1825. 

30.  — Spécialement  on  peut  admettre  comme 
cause  «le  désaveu  Tlnvpossmillté  morale  «le  coha- 
bitation entre  le  martel  la  femme,  résultant  de 
Tétai  «Tliostilité  ouverte.  puLdique^etiioloIre  dans 
lequel  Us  se  trouvaient.  Y.  J.  Pat.  Parie , 99 
juiil.  1896. 

31.  — Relativement  à In  Boennde  cause  de  désA- 
veu.  Tert.  313  a voulu  poser  surtout  ce  principe, 
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LIV.  !.  TIT.  VH.  — 

t|ue  la  pmivc  <le  l’adultère  dn  la  femme  n’entral- 
iiail  nas  pour  ron^i^qnem*»*  dlrevle  le  désaveu  de 
renrant  dont  In  enm-epUnn  se  rejmrlatl  an  teinp* 
de  raduHère,  car  II  peut  appartenir  nu  mûri.  L'a- 
dultère nVst  plus  ici  qu'une  rlreonslnnrenni  peut 
l’ieu  être  prise  eu  considéruUou,  maisqul,  par  elle 
M’iile.ne  doit  pas  avoir  sur  In  tpieslion  d'elaî  une 
iniluence  dêfisivc  ; il  fnul  en  outre  que  la  unis- 
«ance  de  l'enfant  ail  été  cachée  au  mari. 

3i.— Les  deux  cirennslanees  sont  donc  mises 
sur  la  iiiêine  liane:  d*oû  l'on  a dû  conclure  que 
l une  ou  l'aulre  prise  isolément  ne  pouvait  pro- 
duire auciin  elfet;  mnisque,  soit  l'une,  soit  l'nuli  c 
pouvait  servir  de  base  A l’action  en  désaveu, 
sielleétail  ncnmipagnéc  de  faits  d'uiie  uravile 
telle  qu'il  en  résultat  la  preuve  qu’en  elVel  l’cu- 
fanl  II  upparlennit  pus  uu  mari. 

33.  — Ainsi  Paction  pu  désaveu  neul  être  ail- 
misc,  lorsque  l'ailultère  étaul  prouve,  il  est  établi 
ime  In  femme,  après  avoir  abandonné  le  domi- 
dle  conjuttal,  a vécu  puhliquemenl  et  notoirement 
en  eoncubinaue  nvec  iin  hnmine  qui  a rnnslani- 
nienlprls  soin  de  l'cnfanl.  y.  J.  Pal.  Paris,* 
déc.  1820, 

34.  — üans  ce  cas  on  doit  considérer  In  naia- 
aance  de  l'enfant  comme  avant  été  cachée  au  ma- 
ri. V.  J.  Pat.  même  arrêt. 

33.  — Et  en  principe,  même  alors  que  Padultèrc 
n'est  pas  prouvé,  l'ncfioti  en  désaveu  peut  être 
admj.<e.  V.  J.  Pat.  Paris,  2u  juill.  1826. 

36.  — L'aelinn  eu  désaveu  esl  recevable  lorsrjue 
J’enfanl  né  pendaiil  le  innriaue  a été  Inscrit  sur 
le*  reuiülre*  de  l'élnl  civil  C'uninc  iié  d’un  père 
inconnu;  dans  ce  cas  on  doit  considérer  que  la 
naissance  de  l’enfant  a été  cachée  nu  mari.  V.  J. 
Pal.  Paris,  28  iuin  1819  et  4 dé<v  1820. 

37.  — Openuaid  la  déclaration  de  la  mère  nue 
l'cnfanl  cal  illégitime  serait  d’aiUeurs  sans  effet. 
V.  Duranton,  t.  3,  n<>  48. 

3*.  — Le  mari  qui  a formé  une  action  en  désa- 
veu contre  rciifaut  cvl  reccval»le  A rendre  plainte 
en  adultère  contre  sa  femme  pendant  rinstaiicc. 
V.  J.  Pal.  Metz,  14  nniH  1819. 

39.  — Toutefois  l'ncllon  en  désaveu  ne  peuiêtre 

admise  en  cas  d’adultère  qu’autant  que  Ip  mari 
peut  prouver  tout  A la  fols  et  que  ranullère  a ébî 
commis  el  que  In  nai^sance  de  l'eufant  lui  a été 
cachée. V.  J.  1.1  juin.  1847;  .4fx,40avr. 

1837  (J.  Pat.  t.  1er  <817,  p.  541),  Pt  Poutti,!  avr. 
IMO  (J.  Pal.  \.  l«r  1844,  p.2ir. 

40.  — Mais  la  preuve  de  radullèrc  n'esl  pas  une 
condition  Indispensable  pour  que  le  désaveu  soit 
admis  ; la  preuve  quota  naissance  de  l’enfanta 
été  cachée  est  une  présompllon  sufllsnnle  pour 
autoriser  le  Juge  à admeltrc  suivant  Icscirruns- 
tanccs  l’acllon  en  désaveu.  V.  J.  Pal.  ra,M.,8julll. 
4819;  — Merlin,  flép.,  v®  L^ffifimilA,  p.  242,  note. 

41.  — Enltn  et  ce  dernier  arrêt  résume  jiarfalle- 
ment  l’état  de  la  jurisprudence  : 

42.  — Le  mari  peut  être  admis  K prouver  tout 
A la  fois  et  que  sa  femme  s’Cht  renoue  coiipalde 
d'adultère,  et  que  la  nais.«aucc  de  l'enfant  dont 
elle  est  accouchée  lui  a été  cachée,  el  tous  fnlls 
reroniiui  propre*  h justifler  qu'il  n en  est  pas  le 
père.  V.  J.  Pal.  Metz,  29  déc.’  1825. 

43.  — romme  au.<si  le  juge  peut  admettre  le  dé- 
saveu sans  ordonner  une  ohuuèle,  s’il  trouvedans 
la  cause  <|uc  la  preuv  e est  établie  par  des  pré- 
somptions graves,  précises  el  concordantes,  v.  J. 
Pal.  Cois.,  8 avr.  1817  (J.  Pat.  1.  l«r  I8i7,  p.  256); 
— ToulUer,  t,  2,  n®  842;  Delvincourl,  t.  p.  386, 
et  Duranton,  t.  3 n®  92. 

44.  — Du  reste,  la  présomption  adniîse  par 
l'art.  812  est  une  présomption  générale  qui  ne 
s'applique  pas  seulement  h la  liliation  <le  l'enfant 
légitime,  mats  A tm>*  le*  droit*  qu'il  peut  avoir 
à exercer.  A eet  égard,  par  une  flelinn  de  droit,  il 
est  l’éputé  être  né  toutes  le*  fols  qu’il  a'agU  de 
son  intérêl,  au  mornenl  même  «ù  il  a été  conçu, 
el  ses  droits  se  reporlenl  alors  uu  jour  le  plu* 
éloigné,  qui  *era  désigné  comme  étant  celui  de  la 
concopllon.  c'e.vl-A-dire  dix  moi*  enllers  ou  trois 
cent*  joni*s  avant  le  jour  de  la  naissance, 

45.  — I.a  présompfion  établie  par  l'art.  312  re- 
lativement A la  durée  de  la  gestation  doit  donc 
être  appliquée  en  matière  de  succession.  Ainsi, 
renfant  doit  être  admis  A participer  A toute  siic- 
ceoekMi  eavertc  dans  let  trois  eenu  Jours  qui  oat 
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’ précédé  sa  naissance.  Y. /.  PaL  rq3#.,  28  nnv.1833. 

46.  ~ Mal*  celte  même  présomption  esl-clle  ap- 
plicnlde  aux  enfaiis  nés  hors  mariage?  cela  est 
fort  (loiileux;  c'e%t  au  reste,  ce  que  nous  aurons  A 
e.xaminer  sou*  l'art.  906. 

47.  — Nous  noos  bornerons,  quant  A présent,  A 
consigner  hi  deux  arrêt*  qui  onl  reflisé  île  leur 
appliquer  le  bénéfice  de  la  règle  dan»  de#  clr- 
cunslance.*,  Ilest  vrai,  loutesspéclales. 

48.  — L‘»-nfant  né  *i\  mois  et  quelques  jours 
après  la  dlssotuUmi  du  mariage,  dans  lequel  son 
préieiidu  père  cdail  engagé  ne  peut  cxciper  de  la 
pr''*<uupllon  adnd'iepar  1 art.  312  en  faveur  des 
enfaus  légilimes  po-ir  soutenir  nue  la  reconna!#- 
sntire  falle  eu  sa  laveur  est  valable.  V,  J.  Pal.  /K- 
/ou.  29  rmùf  1818:  Cass.,  Il  nov,  1819-,  — Merlin, 
Pèp.,  V®  Filiation. 

49.  — il  ne  pourrait  être,  en  effet,  qii'cnfanl 
adultérin;  car,  la  eonceplion.  à son  égarn,  en  pre- 
nant le  temps  ordinaire  de  In  geslatlon  *e  repor- 
tait A une  époque  où  celui  qui  veut  le  reconnaître 
élalt  marié.  V.  art.  335. 

31 1.  L’enfant  né  avant  le  cent  quatre-ving- 
tième jour  du  mariage  no  pourra  être  désa- 
voué |gir  le  mari,  dans  les  cas  suivauts: 

1"S'ilaeiicuiinais*ance  <iu  lagrossesse  avant 
le  mariage; 

s'il  a assIstéA  l’acle  de  naissance,  et  si  cet 
acte  est  signé  de  lui,  ou  conlient  sa  déclara- 
tion qu'il  lie  sait  signer  — (C.  dv.,  hd); 

ô®  si  l'enfant  nVsl  pas  déclaré  viable.  — 
C.  civ.,  7i’>etîN)0;  — L.  12,  If.,  de  Statu 
hnm  : A'oiW/.  cap.  ultin-:  5,  $ li,  ff., 

de  Suis  Pt  letfit.  hæred. 

313.  Lu  icgitiuiitéde  l'enfantné  trois  cents 
jours  après  lu  dissolution  du  mariage  pourra 
éln*  conlesléL*. — C.  dv.,  el5Üo;  — L.  4, 
r..,  de  Pnsth.  htfred.  instituend.;  L.3,  ^ 11, 
IT.,  de  Suis  et  leyit.  htrred. 

1.  — r.es  (leux  articles  considèrent  le  désaveu 

par  rapport  aux  eufan*  répuléa  conçus  avant  le 
mariage  et  né*  pendant  le  mariage,  ou  conçu* 
pendant  le  mariage  et  né#  après  le  mariage.  V.  .Mer- 
lin, V®  LégltimHé,pec\.  2*,S  n®6;  Favard.voPa- 

f«rnl/é.  Il®  5;  Delvincourl,  t.  l*f^,p.  88;  Touiller, 
I.  9,  p.  114;  Duranton,  t.3,  p.  8,  el  Locré,  1.  6,  p.  49. 

2.  — A l’é'gard  de*  premier*,  l'application  de  1» 
règle  élablie  par  l'art.  314  emportait  contre  eux 
présomption  d'illégitimité  *'ils  étaient  né*  moins 
de  six  mois  ou  cenl(|uatre*vingt*juuraaprè*ta  cé- 
lébration du  mariage. 

8.  — Et  A l'égard  de*  dernier*,  il  devait  y avoir 
également  présomption  d'illégitimité  contre  eux 
s'il*  naissaient  plus  de  dix  mois  ou  troii  cenla 
jours  apres  la  dissolution  du  mariage. 

4.  — Cepetidaiit,  ce  ne  sont  encore  IA  que  des 
présomptions  qui,  non  seulement  peuvent  être 
combattiies  par  lu  preuve  contraire,  mais  qui  doi- 
venl  être  sotimisesaiijuge  à l'appui  d’une  demande 
formelle  de  désaveu;  car  la  présompllon  légale 
résultant  de  la  possession  d'étal  appartient  à 
l'enfant  dont  la  naissance  peut  sc  rattacher  au 
mariage,  el  qui  a par  cela  seul,  l’état  d'enfant 
légitime.  On  est  donc  tenu  de  prouver  contre  lui 
qu'au  contraire  11  est  dlégUlme. 

8.  — Quant  A l’enfant  né  durant  le  mariage  et 
réputé  conçu  avant  le  mariage  parce  «uj'il  est  né 
dans  les  six  mois  de  la  célébration,  l'aclion  en  dé- 
saveu ne  sera  pas  facilement  reçue;  cor  01»  doit 
supposer  que  si  la  conception  remonte  A une  épo- 
que antérieure  au  mariage,  c’est  qti'ellea  été  elle- 
même  la  cause  déterminante  du  mariage  qui  a été 
contracté  précisément  parce  qu’il  y avait  de  la 
part  du  mari  un  devoir  a remplir  cl  une  légitima- 
tion A exercer. 

e.  ^ Tout  fait  de  nabirc  A élablir  qu'en  effet  le 
mari  a connu  el  approuvé  l'étal  de  grossesse 
avant  le  mariage  lusldie  sulBsamment  qu'il  s'est 
(b'^Iaré  lui-même  le  père  de  l'enfant 

7.  — Du  reste,  si  l'cnfant  venu  au  monde  dans 
les  six  mois  n'est  pas  déclaré  viable,  aucune  dlffl- 
culté  ne  se  présente,  ear  H n’y  a plus  alora  d’épo- 
qo«  déterminée  peur  U cenceptiott. 
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S.  _ ç^eulément,  il  s’offre  alors  une  question 
de  meflecine  légale  (les  plus  «raves,  celle  de  sa- 
voir à quels  siimes  nii  peut  reconnaître  qu’un  en- 
fant est  ou  n’est  pas  ne  \iable. 

9.  — Tout  oeque  pouvait  1c  |(^gîslaleur  était  à 
cet  éjwd,  de  s'en  rapporter  à la  decision  du  jiii<e, 
<pii  doit  avant  de  prouoncer,  chercher  à s'éclnirer 
eu  demandant  le  rapport  des  gens  de.  l’ort.  V.  sur 
ce  point  l'arl.  90«. 

10.  — Quant  à l’enfant  né  après  la  dissolution 
du  mariage,  mais  dont  la  conception  se  reporte 
au  temps  où  le  mariage  était  subsistant,  parce 
«lu’elle  se  trouve  dans  le  terme  de  trois  cents  jours 
ou  dix  mois  a.ssigiié  par  l'art.  31*2,  il  a l’étal  Irrévo- 
eatde  d’enfant  légitime,  et  nul  neinnit  atlaciuer 
son  titre  sous  pndexte  (lu'il  aurait  été  conçu  pos- 
térieurement à la  üissolulioii  du  mariage.  On  ne 
peut  fain*  valoir  contre  lui  que  les  causes  de  dé- 
saveu n^iiltant  des  art.  SIS  et  SIS. 

11.  — 11  appartenait  ù la  faniille  dès  te  Jour  de 
ba  conception;  elaussitùtque  la  grossesse  s’est  ma- 
nifestée, il  a dù,  aux  termes  de  l'urt.  393.  C.  eiv., 
être  donné  A la  mère  un  cnralenr  au  veiifro  pour 
veiller  à la  conservation  des  inléréU  de  renfaiil. 

12.  — Mais  on  n’a  nas  osé  aller  plus  loin  en  dé- 
clarant, de  plein  üroit,illégiliine  l’enfant  qui  serait 
né  plus  de  trois  cents  jours  après  la  dissolulion 
du  mariage.  Tout  au  cxinlraire,  le  titre  d'enfant 
légitime  lui  appartient,  Il  n'anen  à faire  pour 
obtenir  la  possession  d'état;  la  naissance  tardive 
peut  seulement  donner  lieu  à désaveu,  mais  en- 
core faut-il  que  les  héritiers  du  père  rapportent 
la  preuve  des  faits  pror»res  A jiisllller  que  le  mari 
dont  Ils  exercent  les  droits  n’est  pas  le  père  de 
l'enfant. 

13.  _ Ainsi , l'enfant  né  le  deux  cenl  nualre- 
vingt-dix-hiiUiènie  jour  apK’s  la  (ha.solution  du 
mariage,  a légalementrélal  d'enfant  légitime,  il 
appartient  au  mari.ige , et  ne  pourrait  élre  désa- 
voué {lar  les  Iiériliers  du  mari  qu'aiitant  «pi  ils 

Imurraient  rapporter  la  preuve  que  te  mari  s’est 
rmivé  dans  l'fmpossihihU'  de  cohabiter  avec  sa 
femme  dans  les  deux  jours  qui  ont  pnSrédé  son 
déc^.  V.  J.  Pat.  Bruxelles,  15  jiiill.  I8ï2. 

11.  — Et  en  principe,  l'enfant  né  dans  les  trois 
cents  jours  A partir  de  la  dissolution  du  mariage 
a i'étal  d'enfant  légitime,  sauf  l'action  en  désa- 
veu. V.  J.  Pal.  Pau,  10  fév.  I«2I. 

15.  — En  principe  également,  l’enfant  né  même 
lus  de  trois  cents  ioiirs  (le  302o;  après  la  dissolu- 
on  du  mariage  est  réputé  légitime,  et  U doit  être 
admis  A U preuve  des  faits  propres  a établir  sa 
légitimité.  J.  Pal.  Limoges,  18  juin  IHio(/.  Pal. 
t.  2 1810,  p.  638). 

16.  •— spécialement,  l'enfant  né  même  plus  de 
trois  cents  jours  après  la  dissolution  du  mariage, 
n'en  doit  pas  moins  être  présumé  lé.gitime;  et  les 
collatéraux  duivent,  à peine  de  déchéance.  Inten- 
ter leur  aclion  en  contestation  de  légitimité  dans 
les  délais  déterminés  par  l'art.  317,  c:,  civ.,  c'esl- 
A-dire,  dans  les  deux  mois  du  trouble  apporté  A 
leur  possession.  V.  J.  Pat.  Agen,  28  mal  1821. 

17.  ~ Contré,  l’enfant  n<T  plus  de  trois  cents 
jours  imrés  la  dissolution  du  mariage  doit  être  ré- 

Çulé  iliésitiiue  sur  la  simple  action  en  désaveu. 

. J.  Pat.  Aix,  8 jativ.  I8I2;  Grenoble,  12  avr.4809; 
— Toiitlier , t.  2 , p . 1 10 , et  Duranton , t.  3 , iio  01 . 

18.  Egalement,  l’enfant  né  deux  cent  quarante- 
trois  jours  après  la  dissolution  d'un  premier  ma- 
riage doit  être  répuléillégitiine  A l'égard  d'nn  se- 
cond mariage  contracté  (lepuls  la  dissolution  du 
premier. V.^.  /*arAnu>ni,  2maHH07. 

10.  — Mais  à cet  égard,  la  doctrine  contraire  est 
plus  conforme  aux  principes,  car  elle  dispense  de 
poser  une  règle  alMtraite,  qui  dans  certaines  cir- 
constances pourrait  être  démentie  par  les  faits. 

20.  — Quant  à l'enfant  né  du  mariage  après 
l'absence  déclart.^  du  mari,  même  plus  de  trois 
cenls  jours,  soit  après  la  disparition,  soit  après  U 
déclaration  d'absence,  il  n'v  a pas  de  désaveu  A 
Intenter,  car  cette  action  est  personnelle  au  mari 
qui  ne  se  présente  pas  pour  l'exercer,  et  elle  ne 
pourrait  être  Intentéepar  les  héritiers,  même  en- 
voyés en  possession  des  biens,  qu’en  rapportant 
la  preuve  du  décès  de  leur  auteur. 

91.  — Mais  qa'arrivera*i*tt  en  cas  d'inlerdiction 
ou  de  condamnation  du  mari?  Dans  ce  c.as,  le  tu- 
teur,ou  A BOD  défaut,  le  subrogé  tuteur  si  U femme 


était  elle-même  tutrice  du  mari,  ne  ponrra-i-il 
pas  exercer  l’action  en  désaveu  dans  tous  les  cas 
I où  cette  action  est  autorisée?  Nous  n’hésiterions 
I pas  à nous  oronnneer  pour  l'aflirmative. 

I 22.  — Egalement,  celui  qui  est  soumis  h un  con- 
' seil  judioiàlrc  ne  pourra  intenter  i’action  qu’a- 
vec l’assislance  de  son  conseil. 

I 310.  Dans  les  divers  ras  où  le  mari  est  an- 
lorisé  A réclamer,  il  devra  le  faire,  ^ns  le 
mois,  s'il  se  trouve  sur  les  lieux  de  la  nais- 
sance de  l’enfant  ; 

Dans  les  deux  mois  après  sou  retour,  si,  A 
la  même  époque,  il  est  absent  ; 

Dans  les  deux  mois  après  la  diM^ouverte  de 
la  fraude,  si  on  lui  avait  laché  la  nais.sance  de 
l'entaut.  — C.  civ.,  3li,  313,  314  et  315. 

1.  — L'action  en  désaveu  devait  être  intentée 
dans  un  délai  très  court;  en  pareille  circonstance, 
le  silence  du  mari  équivaut  à un  aciiuiescenient 
constatant  qu’en  el^et  il  n'y  a pas  lieu  à dé^veu. 
V.  nelvincoiirt.  1. 4«r  p.  gg;  Toullier,  t.  2,  p.  U5, 
et  Favard , v»  Patemué.  n®  7. 

2. — Du  reste,  le  terme  absent  se  prend  Ici  dans 
le  sens  ordinaire,  si  le  mari  ii’esl  pas  présent. 
V.  Delvincourt,  1. 1«%  p.  76,  note  8*. 

S.  — Hais  si  le  rnan  est  dans  l'impossibilité  de 
manifester  sa  volonté  le  délai  ne  courra  pas  pen- 
dant tout  le  temps  que  durera  rimpossihililé 
(V.MalevHle).  — Ici  le  délai  est  de  rigueur,  tous  les 
jours  sont  comptés.  V.  Duranton,  t.  3,  n®  84.— 11  s’a- 
git en  effet  d’un  délai  de  procédure. 

4. —  En  ras  d'absence  du  mari,  le  délai  ne  court 
pour  le  désaveu  que  du  jour  oii  II  est  rentré  au 
domicile  conjugal.  V.  J.  Pal.  Paris,  9 août  1881. 

5.  — Et  lorsqu'il  y a eu  fraude,  le  délai  ne  peut 
courir  que  du  jour  où  la  preuve  complète  en  a 
été  acquise  au  mari,  et  non  du  jour  où  il  a pu  seu- 
lement la  soupçonner.  Y.  J.  Pal.  Angers,  M juin 
1807. 

6.  — Mais  lorsque  le  mari  Invoque  l'Impossibi- 
lité morale  de  cohaliilation  il  doit,  A peine  de 
iléchéanee,  intenterson  action  dans  les  deux  mois 
A partir  du  jour  où  la  naissance  de  l’enfant  lui  a 
été  connue.  V.  J.  Pal.  Corse.  24  mars  1825. 

7.  — Dans  tous  les  cas,  l'arlion  en  désaveu  peut 
être  intentée  après  le  décès  de  la  mère  si  on 
trouve  encore  dans  les  délais  utiles.  V.  J.  Pal. 
Paris,  28  juin  1819. 

8.  — Du  reste,  l'action  en  désaveu  est  person- 
nelle au  jH’^re  et  ne  peut  être  exercée  que  par  lui, 
sauf  l'excirntion  prévue  par  l'arl.  317,  C.  civ. 
V.  J.  Pal.  roiiiotae.  30  déc.  1828. 

9.  — Spédaleineni  elle  ne  peut  être  Intentée 
par  les  nérttters  présomptifs  de  l'alisenl  même 
après  l'envoi  en  possession  provisoire  , alors 
même  qn’ll  s'agit  d'^un  enfant  ne  depuis  l'absence 
du  mari.  V.  J.  PoL  Toulouse,  30  déc.  1828  et  14 
juin.  1827. 

31  9.  Si  le  mari  est  mort  avant  d'avoir  fait 
sa  ri'clamalion,  mais  étant  encore  dans  le  dé- 
lai utile  piour  la  faire*,  les  héritiers  auront  deux 
rooLs  pour  contester  la  légitimité  dePeufaDt, 
à compter  de  ré|KX]ue  où  cet  enfant  se  serait 
mis  en  possession  des  biens  du  mari , ou  de 
l'époque  où  les  héritiers  seraient  troublés  par 
Peiifaiit  dans  celte  iM)s.session.  — C.  civ.,  3^, 
33üet  7i4. 

I.  — Cet  article  en  accordant  aux  héritiers  du 
mari  le  droit  que  le  mari  lui-même  aurait  pu 
exercer  devait  également  le  circonscrire  dans 
un  délai  déterminé,  et  il  prévoit  les  deux  cas  qui 
peuvent  se.  présenter,  soit  que  les  héritiers  se 
volent  forcés  d’agirpar  voie  principale  et  directe, 
pour  obtenir  la  rèstitution  des  biens  héréditaire* 
détenus  par  l’enfant,  soit  que  se  trouvant  eux- 
mêmes  en  possession,  ils  aient  à se  plaindre  du 
trouble  causé  par  la  revendication  faite  au  nom 
de  l'enfant  qui  réclame.  V.  Delvincourt,  t.  1*r, 
p.  89;  Touiller,  1.2,  p.  141  ; Favard,  v®  Patemiti, 
n®*  7 et  suiv.  ; Locré,  t.  5,  p.  100,  et  Duranton,  t 8, 
p.  63  et  sulv. 

9,  — Mai*  dan*  l’un  et  l’autre  cas  ils  sont  tenus 
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eul-mômes  de  procéder  par  voie  d'actioR  princi- 
pale tendant  à désaveu  ; cette  ;iction,  ne  pouvant 
être  présentée  par  voie  incidente  sur  exception 
dans  une  instance  déjü  liée  entre  parties;  il  ne 
8'aÿtpas  ici  d'une  action  en  cuntcslulion  de  Jégi- 
limité^. 

3.  — Les  articles  qui  précèdent  se  rapportent 
uniquement  aux  cas  où  les  enfans  ayant  à la  fuis 
le  litre  et  la  possession  d'état, oui  par  cela  même 
tous  les  droits  d’enfans  léKillines  sans  être  tenus 
de  rien  établir,  de  rien  prouver.  Ils  sont  lé^dUmet 
par  cela  seul  qu'ils  sont  nés  dans  le  mariaue. 

4.  — Il  ne  faut  pas  conron<lre  en  elTct  fartion 
eu  désaveu  avec  1 action  en  contestation  de  léul- 
limité  elles  sont  de  nature  fort  différente;  le  dé- 
saveu eu  effet  est  dirigé  par  voie  d'actiou  contre 
l’onfant  qui  a en  sa  faveur  la  présomption  de  lé- 
Kltimité,  parce  qu'lt  a la  possession  d'état  au 
moins  à titre  provisoire,  tandis  que  laconte.sta- 
lion  de  léKitiinité  s’exerce  par  voie  d'exception 
rontro  l'eafaot  qui  réclame  à titre  d'enfant  légi- 
time, soit  la  possession  d'état,  soit  l’hérédité. 
V.  Touiller,  t.  a,  p.  137  et  suiv. 

5. — C’estdonc  iuiproprement  que  rarticie  a dit 
que  les  héritiers  auront  deux  mois  pour  contes- 
ter la  léKiUinité  de  l'enfant.  Il  fallait  dire  pour 
exercer  Tactioa  en  désaveu.  L’expression  eût  été 
plus  correcte , mais  comme  le  désaveu  emporte 
nécessairement  coulcstatiou  sur  la  légitimité,  on 
s'est  servi  de  cette  locution  sans  y attacher  un 
sens  grammatical  rigoureux. 

6.  — Mais  les  héritiers,  comme  le  mari  lui- 
roème,  doivent  être  déclarés  non-recevables  s’ils 
ont  acquiescé  à l'état  de  l'enfant. 

7.  — A leur  égard,  sans  doute,  la  connaissance 
de  la  grossesse  même  dans  l'bypothése  de 
l’art.  3U,  ne  saurait  leur  être  opposée  ; mais  dans 
toute  hypothèse,  s'ils  avaient  assisté  à l'acle  de 
naissance  de  l'enfant  et  si  cet  acte,  qui  donne  à 
l’eiifaiit  l'état  d'enfant  léKitime  né  du  mariage 
portait  leur  signature  ou  crinlenail  leur  déclara- 
tion qu’ils  ne  savent  signer,  ils  ne  seraient  plus 
reçus  à exercer  l'action  en  désaveu. 

a.  — Et  en  général  les  collaliiraux  sont  non-re- 
cevables à alt^uor  la  iégiUmilé  de  l'enfant  lors- 

3ue  dans  un  acte  Us  luf  ont  reconnu  la  qualité 
‘cnfantlégiUme.V  V.  Pal.  Monip0llier,  4 fév.  1SS4. 
9.  — Soécialemcnt  s'ils  ont  concouru  à un  con- 
seil de  famille  assemblé  dans  son  intérêt.  V.  J. 
Pal.  même  arrêt. 

<0.  — Le  délai  court  par  lul-mCmc  à partir  du 
Jour  même  du  dé*cès  du  père,  si  l'enfant  ayant  la 
possession  d'état,  est  en  jouissance  de  ses  droits 
car  d'après  la  règle  Le  mort  saisit  le  vif,  II  a été 
à l’instant  même  du  décès  saisi  de  la  possession 
des  biens. 

fl.  — Les  héritiers  n’auront  donc  que  deux 
mois,  à partir  du  décès,  pour  intenter  leur  action. 
Mais  si  l'enfant  n'était  pas  saisi , ou  n'était  pas 
présent,  ils  peuvent  eux-mêmes  prendre  posses- 
sion des  biens  ; alors  les  délais  sont  suspendus 
jusqu’au  jour  où  l'enfant  se  présentera  pour  for- 
mer sa  demande  en  pétition  d'hérédité. 

19.  — Et  c’est  4 partir  du  Jour  où  l'enfant  aura 
réclamé  ses  droits,  sous  quelque  forme  que  celle 
réclamation  ait  été  faite,  que  le  nouveau  délai 
commencera  à courir,  à peine  de  déchéance,  pour  , 
introduire  en  justice  l’aetioii  en  désaveu.  i 

13.  — Ainsi,  l'assignation  donnée  par  l'enfant  i 
pour  obtenir  la  restitution  des  bleti.-^  laissés  par  ' 
son  père  est  une  cause  sunisantc  de  trouble  ; elle 
fait  courir  le  délai  de  deux  mois,  pendant  lequel 
doit  être  intentée  l'action  en  désaveu.  V.  J.  Pal. 
Agen,  98  mai  1821,  et  Cass,,  2l  mai  1817. 

14.  — El  les  délais  pour  intenter  l’action  en  dé- 
saveu oomiiiencent  à courir  ù partir  d'mi  acte 
même  eitrajuüiciairc,  dont  la  sigiiilioatipn  suffit 
pour  porter  le  trouble  mentionné  dans  l'art.  317. 
\.J.  Pal.  Cass.y'ii  mai  1817;  Oriffflns,6  fév.  1818; 
fasi.,  31  déc.  1834  ; — Duranlon,  l.  *i,  n<>  88. 

is.  — La  pro<^dure  doit  être  suivie  d'ailleurs 
par  instance  principale. 

«.  — Ainsi,  les  héritiers  du  mari  ne  peuvent 
eonlpjster  la  légitimité  d’un  enfant  né  dans  le  rtia- 
rlage  en  se  bornant  à denlander  la  rectincatioa 
deîarte  de  naissance.  Ils  doivent  introduire  par 
vole  principale  une  instance  en  désaveu  contre 
un  tuteur  ad  hoc.  Y.  J.  Pal.  Colmar,  is  juin  I83i . 
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17.  — Et  celte  décision  doit  a\oir  lieu  alors 
même  que-  l'enfant  serait  né  moins  de  six  mois 
depuis  la  célébration  du  second  mariage,  et  moins 
de  six  mois  après  la  dissolution  du  premier  ma- 
riage contracté  par  le  père  putatif.  L’action  que 
lu.s  héritiers  prétendraient  avoir  dans  ce  cas  pour 
faire  déclarer  l'enfant  adultérin,  parce  que  l'é- 
poque de  la  conception  se  reporterait  au  temps 
où  le  père  était  dans  les  liens  du  premier  ma- 
riage, ne  présenterait  toujours  •lu'unc  question 
en  désiaveu.  V.  J.  Pat.  mèrac  arrêt. 

18.  — Du  reste,  l’exception  fondée  sur  ce  que 
l’action  en  contestation  de  légitimité  a été  formée 
tardivement,  peut  être  présentée  en  tout  état  de 
cause,  même  sur  l'appd.  V.  J.  Pal.  Agen,  98  mai 
1891. 

318.  Tout  acte  extrajiididaire  contenant  le 
désaveu  de  la  part  du  mari  ou  de  ses  héritiers, 
aéra  comme  nou  avenu , s'il  n'est  suivi , dans 
le  délai  d'un  mois,  d'une  action  en  iustii’e , 
dirigée  contn'  un  tuteur  ad  hoc  donne  4 l'en- 
fant, et  en  présence  de  sa  mère.  — C.  dv., 
aOH  et  C.  proeéd.,  57,  58,  61  et  69; 
— L.  1«,  tn  pr.;  L.  3,  $ 3,  ff.,  de  Carbon, 
êdieto. 

1.  — Ce  dernier  article  détermine  la  forme  de 
la  procédure  spéciale  ((ui  doit  être  suivie.  Il  en 
résulte  que  l’action  en  désa>eu  doit  toujours  être. 
Intentée  par  voie  principale  contre  un  tuteur  ad 
hoc  donné  à l’enfant,  si  l'enfant  est  mineur,  et  en 
préwiice  de  la  mère,  si  la  mère  est  vivante.  V.Dcl- 
vincourt,  l.  toc,  p.  89;  Toullier,  t.  9,  p.  133;  Kavard, 
vo  PaternUê,n°»  7 et  sulv.,d  Durauton,  t.  3,n.80. 

9.  — L.x  disposition  de  cet  article  ne  prévoit,  en 
effet,  ({UC  le  cas  le  plus  ordinaire,  relui  où  le  dé- 
saveu sera  formé  dans  un  temps  rapproché  de 
racrouohemenl  de  la  mère  et  de  la  naissance  de 
l'enfant. 

3.  — 11  est  bien  certain  qu'alors  l'enfant  ne  peut 
qu'êire  représenté  par  un  tuteur  ad  hoc  qui,  à 
notre  avis,  suivant  ce  que  nous  avons  déjà  expli- 

8 lié  sous  Tari.  1S9,  devra  être  nommé  par  jus- 
ce.  Sans  doute  il  existe  un  conseil  de  famille  qui 
peut  nommer  le  tuteur,  et  l’enfant  a la  possession 
oui  lui  assure  l'état  de  famille;  mais  il  y a à con- 
sidérer aussi  que  les  membres  qui  composent  ce 
conseil  de  famille  sont  tous  parties  directement 
inUVessées  dans  la  cause,  et  qu'il  y aurait  danger 
à leur  abandonner  la  défense  du  mineur.  Ajou- 
tons que  le  conseil  de  famille  n'est  Jamais  appelé 
nue  pour  délibérer  sur  la  tutelle,  cl  qu'il  s'amt  ici 
d’une  action  entièremenl  élratutèrc  à la  tBiclIc. 
Le  tuteur  ad  hoc,  dont  fait  mention  l'art.  318,  sera 
donc  nommé  par  Justice  conformément  au  prin- 
cipe posé  dans  l'art.  9908. 

4.  — Du  reste,  l'action  en  désaveu  résulte  suffi- 
samment de  la  dédaration,  faite  par  l'héritier  sur 
la  demande  en  concili.ition  au  sujet  du  trouble, 
qu'il  entend  contester  la  ûliation.V./.  Pal.  Lgon, 

93  déc.  1833. 

5.  — Surtout  alors  qu’assignation  a été  donnée 
dans  le  délai  de  deux  mois  en  rectification  de 
l’acte  de  nnissnne«.  V.  J.  Pal.  même  arrêt. 

6.  — Egalement  la  déclaration  faite  sur  le  pro- 
cès-verbal de  levée  de  scellés  par  un  collatéral 
qu'il  proteste  contre  la  qualité  d'enfant  lédtime 
«me  veut  prendre  l'un  des  enmparans  sous  r&erve 
«le  former  le  désaveu  dans  les  formes  et  les  délais 
«le  la  loi,  constitue  un  véritable  «lésaveu  qui  doit 
être  renouvelé  à peine  «le  dédiéance  dans  les 
deux  mois.  V.  J.  Pat.  Bouen,  .3  août  1811  [J.  Pat. 
t.  2 18M,  p.  212  , - Fenel,  t.  10,  p.  I«2. 

7.  — Dans  tous  les  cas,  lors  «le  rnetion  en  rlésa- 
veu,  il  ne  «loil  pas  être  donné  un  siibrogé-tulcnr 
au  tuteur  ad  hoc  nommé  h renfant.  V.  J.  Pal. 
Colmar,  U juin  1839. 

8.  — Mais  ai  la  fraude  s’est  continuée  pend.nnl 
tout  le  temps  de  la  minorité,  et  que  ce  soit  l’enfant 
lui-même  de'cnu  majeur  qui  se  présente  noiir 
former  la  demande  en  pélitlon  d'hérédité,  il  n'y 
en  aura  pas  moins  nécessité  de  procé«ler  «-ontre 
lui  par  voie  de  désaveu,  et  alors  il  n'est  nul  bespin 
qu'il  lut  soit  donné  un  tuteur. 

9.  — Remarquons  que  le  «létal  de  l'art.  318  doit 
toujours  SC  concilier  avec  celui  accordé  par  l’art. 

8 


114 


AET.  8lî)-8î 


€.  CIV.  — TKtCTEinE,  J(TEI8FBCDBNC£  , LIGI9LATION. 


316,  en  sorte  mic  le  mnri  sera  recevable  A former 
le  tl»'isa\eu  mente  anr«*s  rexpiratinii  dti  moi?  dé- 
lermlne  par  Tari.  sH,  s’il  se  trt)ove  enciTre  dans 
les  deux  mois  que  lui  réserve  Tari.  316.  V.  j.  Pai. 
Cms.,  5 a'.T.  I«37  (J.  Pal.  l.  l'  f 1M7,  p.  256). 

ClIAPITHE  n. 

»ES  rREtm  t>r  i.s  ni  MTinst  din  Evraars 
LÉVITIMCS. 

319.  La  fIlutiuD  des  enfants  légitlioes 
prouve  par  les  actes  de  nciissance  inscrits  sur 
le  n^iî^tre  de  IVlal  civil.  — C.  civ.»  M,  40,  î»7 
et  407  ; L.  i9,  ff.,  de  Probationibus;  L.  4, 
C.,  êod.  tit. 

320.  A défaut  de  ce  titre,  la  possession 
roiislaotede  IVlal  dViifunt  légitime  sufDl. — 
C.  eiv.,  Ift'i  a 197,  Ô2I  et  523. 

32 1.  La  posses.sioii  d'étal  s'édahlît  |tar  unO 
réunion  suffisante  de  faits  qui  iiidiqiieiit  le 
rapport  de  filiation  et  de  |>areuté entre  un  in- 
dividu et  la  Oiniille  il  laquelle  il  pndend  ap- 
fMirleiiir.  — C.  civ.,  53b  a 350;  C.  pén.,  345. 

Les  princi{>aiix  de  ces  faits  sont  : 

Que  l'individu  a toujours  jMirté  le  nom  du 
pi*re  auquel  il  prétend  appartenir; 

Que  le  [lére  l'a  traité  comme  son  enfant,  et 
a pourvu,  en  cette  i|ualité,  à son  édueatiou,  à 
son  enlretieo  et  h son  étahlissemeni — (C.  civ., 
20CS); 

Qu*H  a été  reconnu  con.stammenl  |HViir  tel 
dans  la  soci«Hé  ; 

Qu'il  a été  reconnu  pour  tel  }iar  la  famille. 

322.  Nul  ne  piMii  rtVlaiiier  uo  étal  con- 
traire S celui  que  lui  donnent  sob  titre  de 
naissance  et  la  pKDSScssion  conforme  à ce  titre  ; 

Et  réciproquement,  nul  ne  p«U  contester 
l'étal  de  celui  qui  a une  possession  conforme 
à son  titre  de  naissance.  — C.  civ.,  I9ü,  197, 
319  et  531. 

t.  — Toutes  ÎC5  disposilinn?  qnl  précèdrni  sont 
étrangères  à Vaclion  en  désaveu  de  pnlemilé  ; 
«lie?  s’;qipllquent  spiVinlemenl  aux  ront*»?latjons 
de  légitimité,  alors  que  renfnii!  ne  peut  jristifler, 
par  lés  preuves  légales,  qu'il  est  enfant  légitime 
né  d’un  mariage  'rétnilléremcnl  contracté,  soit 
parce  que  le  Üü’e  lui  inaiiquejinlt  parce  -jn  il  n’a 
pas  laiossession  d'clat.  V.  Delvinctnirt,  t. 
p.  W;  toiillicr,  t.  J.  p.  U9;  Puronton,  t.  S.  p.  «00  ; 
Merlin.  Acp., v«  Filiation , et  Favard, v*»  Filiation, 
S Kr,  no  2. 

2.— Ainsi,  relativement  au  désaveu,  renfanl 
sera  tuujonrs  défendeur,  Il  est  protégé  par  le  fait 
même  de  sa  naissance,  qui  lui  donne  pour  père  le 
mari  de  adle  qui  Va  mis  au  jour.  Le  mariatre  e.Tt 
certain,  le  fait  de  la  matrmiteest  avéré,  et  le  père 
résulte  de  la  seule  indlralion  de  U loi. 

8. —La  contestation  sur  la  tésplimlté  suppose, 
au  contraire,  que  tout  est  incertain,  so'rt  le  fait  du 
mariage,  soit  le  fait  de  la  naissance;  et  alors, 
Miivant  fc?  circonstam-e.s  qui  résultent  de  ta  pro- 
cédure. l’enfant  sera  demandeur  ou  défendeur  ; 
mai?  plus  ffénéraleincnt  H sera  demandeur,  car 
c'est  fui  quL  dans  ce  ca.«,  réclauie  les  droits  résul- 
tant d'une  flllalion  contestable  dont  il  c.hI  tenu  de 
rapporter  la  preuve. 

4.  — En  un  mot,  il  y a danstou!e.s  ces  questions 
d’état  une  4|uestion  préjudicielle,  celle  de  la  filia- 
tion qui  est  tnnjnurs  à la  chaige  de  Venfanl. 

5.  — Daiisraotiun  en  dé.saveu,  cette  question  est 
toute  jugée  par  l’nt>plication  de  la  n‘*glc  fs 
est , la  preuve  est  faite  au  profit  de  Venfant. 

6.  — Mais  dans  l’acUon  en  rérlainatiou  mi  tm 
contestation  de  lésUlmité,  la  pit*uve  e>t  i faire. 

7.  — Aussi  le  léuIsLatciir  ne  s'orrupe  plus  Ici 
que  des  moyens  d’établir  l’étal  de  l’enfant,  soit 
par  le  titre  de  sa  naissance,  soit  par  la  poB.«cstiion 
d'étal. 

R.  —Nous  avons  di^à  expliqué,  sous  l'art.  197, 
C.  clv„  quel»  cUieiit  les  cifet»  de  la  pos.«es8lon 
d’étal,  soit  nai-  rapport  aux  époux,  soft  par  rap- 
port aux  enfans,  et  uous  avons  déjà  indiqué  que 


par  rapport  aux  enfan?  fart.  352  ne  pouvait  paî 
cire  ?f';paré  de  rarl.  «97.  sans  quoi  on  s’exposerait 
A une  interprétation  tellement  fausse  deVart.Sîî, 
que  l’on  arriverail  à en  tirer  une  dfHdslon  al»so- 
hinient  contraire  à cette  qn’ji  renferme  réelle- 
ment. 

9.  — Ainsi,  on  pourrail  supposer  en  s‘en  lenaiil 
aux  termes  des  nrt.  3ts»  à .122,  que  tout  enfant  qui 
pi  ésrnte  un  acte  de  naissance  portant  qu’il  esl 
enfant  légitime  de  tel  et  letle  unis  en  inanage  cl 
(lui.  de  plus,  a mnslainiuenl  joui  d'uue possession 
d’élat  cnnfuniie  A ce  litre,  a Vêlai  irrévocable 
d’enfant  I''*gHime. 

te.  — Et  cependant  ceta  n’est  nas,  car  il  faut  de 
plus  (lu'il  prouve  que  son  père  cl  sa  im^re  qui  sont 
indiqu*  ? par  sou  acte  même  de  najs«anre  comme 
ayant  érb* unis  en  mariage,  Vétaienl  réellemenl 
soit  par  la  repré.-»entation  de  leur  iicte  de  mariage, 
soM  a défaut  de  cet  acte  par  la  preuve  qii’eux- 
mémes  avaient  ta  possession  d'ét.at . si  d'ailleum 
Vcufiuil  »e  trouve  dan?  des  chT(»ns1ancc?  tcllci 
que  «'(die  preuve  puisse  être  autorisée, 

«I.  — Celte  iléchion,  ainsi  que  nous  l’avons  fait 
rem.nrqucr,  résulte  de  ta  force  mémo  de.<  cboiîes. 
car  tant  que  le  pi'n*  cl  la  mère  exislcnl,  les  enfan» 
n'ont  nas  «i’élat  qui  leur  smi  ppupre  ; ils  ne  peu- 
vent donc  pas  invoquer  le  bcnéfl«*e  de  V;irt.  321, 
pui«qne  l’étal  qu’it?  prét«'ndraleii1  avoir  doit  Nrc 
en  tous  p(»inls  conforme  à celui  de  leur  père  et  de 
leur  m(*re.  V.  art.  «97,  n(5»6  et  stiiv.,  et  ce  que  nous 
avoiKs  dit  sur  Varl.  46. 

«2.—  Mais  Ici  encore  l’enfant  qui  a la  possession 
d’état  sera  protégé  contre  toutes  le?  action?  des 
tiers  par  les  fin.'*  de  noivn^'evoir  ré?ult:int  deVac- 
qute?cement  qu'ils  ont  donné  h la  pos?e?>ioni  d'é- 
tat. inéiiieahir?  que  Vintérét  qoi  lesatiloiisc  h éle- 
ver une  contestation  n'était  point  encore  né. 

«3,  — Ainsi,  les  parenR  qui  ont  signé  l'acte  de 
naissance  sont  non-rercTaote?  A conlfisler  la  lé- 
gitimité (le  l’enfant.  V.  J.  Pat.  VontpelUer,  4 fér. 
«82»;  f’fli.».,  «3-«8  avr.  «KM  ; .4uoeni.  H avr.  «821. 
sou?  l’arrêt  de  Cass,  du  2m  juin  «82»  , Montpellier, 
2 mars  1832,  et  Cass.,  2»  julll.  «833. 

1».  — lien  est  de  même  s’ils  ont  admis  anté- 
rtenremeni  Venfant  comme  légitime  2 im  portage 
de  famlllp.  V.  J.  Pal.  Cass.,  «3  avr.  «820,  et  Partt. 
28  julll.  «K«K. 

«5.  — Il  en  est  de  même  encore,  s'il  a été  passé 
plusieurs  .irtes  dans  Ic^uels  Venf.nnt  .aura  été 
C4w»sldépé  romtiic  légitime.  V.  J.  Pal.  Cass.,  T8  axT. 
«820,  cl  Acnnei.  2»  mal  I8«9. 

«6.  — I..1  meonnaissancp  de  la  (pjalité  d’enfiiot 
légitime  peut  même  nSutler  d’une  transaction 
poî'tant  sur  te  réglement  d’iiitéréti  pécuiiJaïres 
V.  J.  Pal.  Cass..  2i  juin.  «835. 

«7.  — Egalement  Vépoux  qui,  en  demandant  la 
millitéde  son  marlnsre,  a reconnu  qu’il  avait  été 
(^ntracié  de  bonne  fui,  ne  peut  pins,  apré»  Vtn- 
nutatlon  du  mariage,  êln*  admis  a (‘cmle*ter1a  ff- 
i/Himité  des  enfan?  qui  en  sont  issus.  V.  J.  Pàf 
Parts,  «8  jaiiv.  ih«9. 

«R.  — Mais  un  enfant  est  personnclleinenl  rece- 
vable à contester  la  parenli-  d’un  autre  enfant  qui 
a été  reconnu  jiar  arrêt  Mrc  fil»  létrillme  de  tOn 
père;  VartaM  rendu  h cet  égard  n’a  Vautorité  de  lA 
chose  jugée  qm-  relativement  aux  droits  hérédi- 
taire», nuits  non  en  ce  qui  concerne  le  droit 
de  faiiiillu.  tel  que  le  nom  et  la  parenté;  U 
tierre-opposilinn  ainsi  pi‘éei?éee?i recevable.  V./ 
Pa/.  Montpellier,  2»  Janv.  «822,  et  Tosf., 9 mal 

«9.  — Abstraction  faile  de  luutr  fin  de  noo-re- 
cevoir;  le  premier  mode  de  preuve  pour  élaljUr 
une  filiation  est  l'acte  de  naissance. 

20.  — Kt  si  l’acte  ne  peut  pas  être  représenlé,  il 
V est  suppléé  emume  II  est  dit  en  Varl.  4«,  dans 
les  cas  ou  ect  article  autorise  la  preuve  tcsümo- 
iiialo.  V.  art.  46.  no*  «oetsiiiv. 

2«.  — Mai?  A l’aide  de  ce?  diverses  dispoettioni 
on  u’urrivo  toujours  (pi’A  obtenir  le  titre  de  U 
naissance,  qui  p.ir  lui-même  n’est  pas  sufllsanL 

22.  — Il  faut  en  outre  tpie  l’(mfanf  justifie  de  »a 
possession  d’état,  conforme  au  titre  qa’Ü  repré- 
sente, et  en  outre  encore  de  la  possesaion  d^éUl 
de  ses  père  et  mère. 

,28.  — L’acte  de  naissaurc  est  inndBfant  pour 
établir  ta  légitimité  de  l’enfant  en  l'aheence  d'^ 
acte  de  niaiioge,  s’il  n y a pas  prenvc  de  pone»- 
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d'élal  de  mari  et  femme,  v.  j.  Pal.  Paris, 
9inar«  fSH  , S8  mai  tSfo.  et  f'ofs.,  sinaitsio. 

1*.  — f/enonrialion  enntemie  daiu  racle  de 
nnUâance  d’un  enfant  (|u‘il  e*l  lt'>^Uitiie  est  ln««f- 
H.t«nte  |>our  élntdtr  sa  llliatinn,  s'il  ne  rapporte 
pas  la  preuve  qu'il  avait  en  outre  lajinsse^slun  d'i^- 
iat  d'enfant  leyHiiiie.  Soêriateiiient  lorsque  l'aete 
de  c«lél»mliun  de  iiiurtaue  de  ses  pere  et  nu're 
n>sl  point  rapporté.  H doit  prouver  qu'il.s  ont 
vécu  jHiltliquemenl  romtiie  mari  H femme.  V.  J. 
Pal.  Paria,  \ \ maH«l6,  et  f aaa.,  ta  vent,  au  XI  et 
A mai  1KI0. 

i9.  — Mais  ntissi  renfanl  doit  être  ailmis  h ré- 
clamer le  bénéfice  de  la  filiation  lésitime  lors- 
qu'il est  né  dans  te  marlaue,  alors  même  que  -on 
acte  de  naissance  norterait  qu'il  a potir  père  un 
autre  que  le  iiiaii  (le  sa  mère,  et  que  dans  «un  en- 
fance on  lui  aurait  constitué  rétat  d’enfant  illéKi- 
time.  V.  J.  Pal.  Paris,  6 janv  1h3». 

Î6.  — Sn'cialemenl  ou  ne  peut  lui  opposer  ni 
son  acte  de  naissance  ni  la  possession  d'elat  qu’il 
aurait  conforme  are  titre.  \ .J.  Pal.  même  arrêt  ; 

— ToulMer.  I.  i.  n<>  hôI  ; Merlin,  Wép.,  l.rglUmilê, 
sert.  2®,  Ç 2,  n®  7,  et  Puranlun.  l.  ;i,  n®  tia. 

27. —  l'.'enfant  qui  'eut  prouver  sa  filiation 
lirrie  ne  doit  pas  seiitemenl  rajiporler  son  acte 
de  naissance  qui  lui  donne  celte  «luatilé  eljusli- 
iler  pour  lubmème  d'une  possession  d'état  con- 
fiirtne  4 ce  litre,  mais  il  doit  en  outre  prouver,  4 
défaut  de  représentation  de  Pacte  (le  mariaice  de 
ces  père  et  mère,  (|u'tlR  ont  cu\-tnèmes  constam- 
ment joui  de  la  possession  d’èlal  d’épouv  unis  en 
léirilime  mannue.  V.  J.  Pal.  Pau,  9 mal  tH20: 
rtts*.,H»  juin.  1H23  ; /*arii,2S  fév.  t822elll  mai 
«l«,  et  t nsa.,  8 mai  tsio. 

28.  — Kl  II  ne  peut  y avoir  possession  d'éiai 
pour  le.s  (•poux  sans  cohat'ilaUon  et  sans  quêta 
femme  ait  porté  ptjMi<|uement  le  nom  de  son 
mari.  V.  J.  Pal.  Bourges,  23  mai  I8«. 

^23.  K defaut  de  titre  et  de  faissessinn 
eonMaiile,  ou  si  l'enfant  a idé  inscrit,  soit  sous 
de  faux  noms,  soit  comme  n»'  de  pt'*rc  et  mère 
inconnns,  la  preuve  de  filiation  peut  se  faire 
par  témoins.  — C.  proeed.,  i'Sà  îi  ‘>01. 

Néanmoins  cetU;  preuve  ne  |h‘uI  être  ad- 
mise (fue  lors«|U*ii  y n coimueiieement  de 
preuve  par  écrit,  ou  loixpie  les  présomptions 
ou  indiees  réstiliani  de  faits  des-iors  eonsl4xns 
sonlassrr.  Ktaves  îMmr  déiermlner  l'admission. 
— C.  nv.,Nii  et  1X17. 

324.  Le  c^onninMiceiueiil  de  preuve  par 
écrit  r»‘.MiWe  des  titres  de  famille,  des  registres 
et  papiers  domestiques  du  père  ou  de  la  mère, 
des  actes  publies  et  même  privés  i'‘mauê.s  d'nne 
partie  engajjée  dans  la  contestation,  ou  qui  y 
aurait  Inb-ret  si  elle  était  vivante.  — C.  civ., 
et  1X47;  Ord.  1607,  tit.iO,  art  14.  I 

323.  La  preuve  coiuraire  pourra  se  faire  ! 
partons  les  moyens  propres  à établir  que  le 
rêflamant  n’est  pas  I enfant  de  la  mère  <|n'il 
pn^end  avoir,  ou  même,  la  maU'rnité  jirouvêe, 
qu'il  n'est  pas  l'enfant  du  mari  de  la  mère.— 
C.  procéd.,  556. 

I.  — l.es  fpiestion»  d’état  sont  du  domaine  dn 
juiie,  (jui  doit  aj>préc(er  dans  sa  sagesfe  la  force 
rte*  preuve.-i  qui  lui  sont  présentées.  Kn  Interdi- 
sanV  l’admission  à reinjucte  sans  qu'il  soit  ran- 

fiortè  im  commcneemeol  de  preuve  par  écrit , le 
égistaleur  a voulu  avertir  i(*  jmie  «pi  il  ne  devait 
pas  s'arrêter  à de  simples  pré.*nmntions  mémo 
graves,  précise»  et  coïK-ocdante»,  qui  tout  iin  plus 
pouvaient  servir  elles-mêmes  de  commericemenl 
de  preuves  par  écrit.  Y.  Ihdviiu’Oiirt,  I.  lor,  p.  ÎO; 
Toullier,  t.  2,  p.  186  et  suiv.;  Diiranton.  I.  3,p.  I3t-, 
Merlin,  lt(^.,  sed.  2'‘,  S*.n®5,  et 

Favard,  v**  /'»7ta/«OM , S t‘’r,  n ® 5. 

S.  — Mais  It  n'a  pas  voulu  pour  cela  çîrroiis- 
rrirc  rélendue  de  son  pouvoir  disendionnaire  en 
lui  défendant  d'aller  chercher  la  vérité  dans  tou- 
tes les  preuves  qui  pourraient  passer  sous  ses 
veax’,  et  toutes  les  fols  que  la  niialion  léuUiuie 
hü  paraîtra  parfaitement  établie,  11  doit  en  son  ame 
et  eoDBcicnce  le  proclamer. 


1 3.  — Plus  son  pouvoir  d'ailleurs  est  étendn,  plu» 

I il  doit  s'attacher  à en  user  avec  une  sn^c  circons- 
wlion  en  laissant  loujours  le  poids  de  la  preuve 
lacharucde  renfanl  nui  rtVfaïue,  soit  par  voie 
d'action,  soit  par  voie  d exception  ; car  c'est  tou- 
jours U fui  d'clahUr  qu'il  est  enfant  légitime. 

4.  — Ainsi,  suivant  les  circonstancc.s,  ou  aduiet- 
tra  la  preuve  testliuoiilale  sans  qu'elle  soit  ap- 
puyée d'un  commencement  de  preuve,  par  écrit 
bien  déterminé,  si  le  jiiue  reconnaît  i]ue  les  pré- 
i^üiiqtlioiis  qui  s'élèvent  eu  faveur  île  l'enfant 
eon^litueut  une  semi-preuve  équivalente  au  cuni- 
menceincnl  de  preuve  par  écrit  d<ml  U loi  fait 
mention. 

5.  — Mais  avant  tout . si  l’acte  de  naissanee 
existe,  il  faudra  que  l'enfant  justifie  son  action  en 
prouvant  son  identité. 

0.  — Ainsi  l’enlaiil  qui  réclame  doit  avant  tout 
prouverfjiieractcde  naissance  qu'il  invoimeluiest 
appiicahle.  II  ik'uI  (>tre  adinisi  fairecetlcjireuvo 
|)ar  témoins.  \ . J.  Pal.  Bordc«i/T,  23  août  1825. 

7.  — SpiVialemenl  celui  qui  rcclaïuo  l'applica- 
tion d'iiu  acte  de  naissance  peut  être  admis  4 
jirouver  par  témuin.s  son  identité,  s'il  y a des  pré- 
somplions*  graves  (*u  sa  faveur.  V.  J.  Pal.  Paria, 
<3  flur.  an  \lll. 

8.  — Mais  une  réclamation  d'état  ne  peut  pat 
être  admise,  et  la  preuve  testimoniale  ne  peut 
être  autorisée  sur  ta  simple  rcpréscnlallon  d'un 
acte  de  naissance  , en  l'aoscncc  d’un  commence- 
ment de  preuve  par  êt.*fil,  alors  surtout  que  cet 
acte  porte  ih*s  énonciations  nmtraire»  4 la  pré- 
lenllon  du  réclamant.  \.J.  Pal.  Paris,  16  mai 
IHou  ; foM.,  28  niai  1810; /*arf.f,  B mars  1814:  — 
Diiraiiton,  l.  3,  n®  237  ; Touiller,  t.  2,  n®948,  et  Lo- 
cré, f.  4.  n®  221.  —V.  rouira  Brunes,  31  août  1808. 

9.  — Toutefois  la  nossesslon  d’étal  peut  MTvlr  à 
reclifier  ou  coinplcler  l'adcde  naissance.  V.  J. 
Pat.  Vnss.,  19  mai  1840  (J.  Pal.  t.  2 1840,  p.  250). 

to.  — Kn  fait  de  réclamation  d’état,  Ie.«  Juges  ne 
peuvent  admettre  la  preuve  teslimmiiale  sur  la 
simple  repK'senlation  d’un  acte  de  naissance  que 
l'on  soutieiil  être  inapplicable  au  réd.xmunl,  kint 
(ju'il  li  a pas  prouvé  mie  ect  acte  lui  était  rrelle- 
ment  applicahle.V.y.  Tuf.  Bordenuj*,  27  août  1828. 

11.  — .\mo.ns  qu'il  n’cxlsie  en  sa  faveur  de* 
présomptUm»  graves,  précises  et  eoiicorduiUi». 
V.  J.  Pal.  liordraux,  25  août  1825;  Cass.,  27  janv. 
1818;  Paris,  13  flor.  an  XIll;—  Duranton,  t.  3, 
n«  123  ; — J.  Pal.  Cass.,  .5  avr.  1820. 

12. — Mai.s  l'actedc  naissance  par  lui-méqte  ti6*4U' 
rail  servir  de  comnienccnient  de  preuve  ^arécril. 

13.  — On  ne  peut  invoquer  di  comme  pr^ve 
ni  comme  emnmeneemeuT  dp  pTeuve  Ticte  de 
naissance qui‘  présente  un  tndfvtmi,  tlU  rdclAOiA- 
tton  d'étal  n’est  appuy  ée  d'uo  commeiMrement  de 
preuve  par  écrit,  ou  lorsque  le*  pré«oiïipt1gni  ou 
indices  résultant  de»  faits  dè8-l0r*  eoDIIAii*  ftopl 
assez  graves  pour  délermioer  VedmllâloKi  de  Id 
preuve  testimoniale.  V.  J.  Pc(L  FtfriD,  B iDâré 
1811  et  16  mai  1800;  Cass.,  9 mai  (BYO;  — Toul- 
lier, t.  2,  ti®  948;  LocK’  t.l4,  p.  291 , et  Merlin, 
Ouest.,  V®  Xatrrnitè.  — V.  aussi  J.  Pal.  Paris,  45 
jiitll.  1808,  et  Rennes,  31  août  1808. 

14.  — Cumtiic  aussi  l’invraisemblance  de»  fait* 
peut  autoriser  le  luge  4 refuser  d’admeUre  U 
partie  4 la  preuve  ae.s  fait»  qu  elle  allègue,  mCmq 
alors  qu'elle  invoquerait  un  commencement  do 
preuve  par  écrit,  v.  J.  Pal.  Cass.,  90  mars  I83ê 
(J.  Pal.l.  a 1838,  p.  243). 

15.  — Kn  effet , toute  demande  tendant  4 prou- 
ver une  filiulinit  conslHiic  essentiellement  une 
nueiiUüii  de  fait.  V.  J.  Pal.  Cass.,  6 août  1830  (J. 
AflLt.2  1839,  p.  203). 

16.  — !.c  même  principe  s'applique  au  com- 
mencement de  preuve  par  écril  ; ainsi  l'acte  de 
naissance  peut,  suivant  les  circonstance»  . être 
considéré  comme  f<»niiant  uu  commeticeuieol  de 
preuve  par  écrit.  \ .J.  Pal.  Bouen,  90  mai  1829. 
— Celte  décision  doilôlre  préférée. 

ï7.  _ Kn  effet,  lesjuges  ont  tout  pouvoir  pour 
déimniner  ce  que  l'un  doit  entendre  par  mm- 
meneement  de  preuve  par  écrit,  surtout  en  ma- 
tière de  filiation.  V.  (’aw.,  lo  avr.  1826  et  6 août 
1839  V.  Pal.  t.i  I839,p.2(i3;.  —Y,  cependant  Cow., 
sodée.  1839  (J.  Pat.  t.1»>^  1840, p.  99;. MaU.OO 
taines  circonstance»,  cette  question  peut  prÜen- 
ter  4 résoudre  une  question  de  droit. 
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18.  — I.a  preinc  (le  la  ntiatlon  par  la 
sinn  UVIal  |i’a  pa»  tonioup>  l)e?nin  ü'ilrc  élahlic 
mir  un  coumiencGnieni  de  preuve  par  écrU.  V.  J. 
Pal.  /*ou,  9 mai  1829. 

I)).  — Mai8  Icft  arle!»  de.  iiotorl^l^  ne  peuvenl 
servir  de  conmienecmcid  de  preuve  par  éeril, 
pour  auloriH'r  la  preuve  lesUmonialc  en  matière 
de  question  d’élat.  surtout  si  l'cnfaiit  ne  Justifie 
ni  de  son  acte  de  naissance  ni  de  sa  possession 
d't'lal.  V.  J.  Pal.  Paris,  29  niai  1813,  cl  Cass.,  22 
janv.  I8H. 

20.  — Mais,  en  «(Snéral,  on  doit  entendre  par 
commencement  de  preuve  par  écrit  tout  acte 
émané  de  Tune  des  parties  en  cause.  V.  J.  Pat. 
Paris,  7 Juin.  1838  iJ.  Pal.  I.  3 1838,  p.  139). 

31.  Esalemeiit  les  ieltres  conndentieUes  ne  peu- 
venl servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit, 
inêiiie  en  matière  de  question  d’etnt,  sans  l'aveu 
des  personnes  II  qui  elles  onl  été  adressées,  alors 
même  qu'il  s'agirait  d’une  recherclae  de  materni- 
té, et  (jue  ces  lettres  seraient  émanées  de  la  pnS 
tendue  mère.  Y.  J.  Pal.  Cass.,  12  Juin  1823,  et 
Amferu,  26  juill.  1821. 

22.  — La  preuve  par  témoins  peut  être  admise 
pour  étahlir  que  l'enfant  qui  réclame  une  filiation 
est  le  même  (jue  celui  qui  a été  enlevé  en  bas  âge 
à SH  famille,  s’il  existe  des  présomptions  grave», 
précises  et  concordantes.  \.J.  PaL',Ta3».,37janv. 
1818;  Angers,  23  juill.  1817  j — Merlin,  Hèp.,xo  Lè- 
gilimité,  secl.  3«,  t\o  3. 

33.  — On  ne  peut  établir  par  témoins  la  filiation 
d’un  tiers  dont  on  SC  prétend  héritier,  et  qui  est 
décédé  en  étal  de  majorité  sans  avoir  élevé  de  ré- 
clamation. V.  J.  Pal.  Paris,  19  août  181.1. 

34.  — La  filiation  peut  suivant  les  circonstances 
être  éLvblie  par  des  actes  authentiques  de  fa- 
mille, encore  qu'ils  ne  soient  pas  émané»  des  nèro 
et  mère  de  l’enfanl,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'or- 
donner la  preuve  tcsiimonialc.  V.  J,  Pal.  Cass., 
8 nov.  1820;  Limoges,  ii  mars  1819;  Cass.,  14 
mars  1824;  /'an».  3 janv.  1835,  et  Ta»».,  18  déc. 
1838  (J.  Pal.  t.  ler  1839,  p.  131). 

35.  — Les  tribunaux  peuvenl  prononcer  sur  une 
réclamation  d'état  d'après  des  présomptions  gra- 
ves, prtkrises  et  coivcordanles^  ils  ne  sont  pas  te- 
nus d’ordonner  la  preuve  teslimoniulc.  V.  /touen, 
30  mal  1829  ; /'art»,  37  Juin  1812,  cl  Cass.,  38  mai 
1810  et  13  mars  1827. 

36.  — En  matière  de  possession  d'état,  le»  juges 
peuvent  se  dispenser  d\)rdouner  la  preuve  nÎTerle 
«'ils  trouvent  que  cette  possession  est  sufllsam- 
inent  étalilie  par  les  faits  reconnus  cun.stans  au 
procès.  V.  J.  Pal.  Pau,  9 mai  1829. 

27.  _ tribunaux  peuvenl  en  effet  ordonner 
ou  refuser  ta  preuve;  Ils  ont  à cet  égard  un  pou- 
voir enlièremeiil  facultatif.  \.J.  Pal.  Cass.,ii 
déc.  1827,  31  Juin  1827  et  9 nov.  1814. 

38.  — tnûn  le  pouvoir  discrélloniiairG  du  juge 
en  cette  matière  se  trouve  consacré  en  princjj»c 
par  un  arrêt  formel  de  la  cour  de  Cas.saÜon  (iiil 
vient  se  joindre  à ceux  que  nous  avons  déjà  cites. 

39.  — Les  juges  onl  tout  pouvoir  pour  apprécier 
la  gravité  des  présomptions  qui  peuvent  les  auto- 
riser à admettre  la  preuve  par  témoin  en  matière 
(le  lUiaüon.  V.  J.  Pal.  Cass.,  16  n#v.  1835. 

30.  — En  matière  de  possession  «l'éial  les  cours 
royales  comme  en  toute  autre  matière  , onl  un 
pouvoir  discnUionnalre  pour  apprécier  les  faits 
(jui  sont  invixjués  de  part  et  d^autre,  soit  pour 
établir,  soit  pour  conin’dire  la  tllialion.  V.  J.  Pat. 
ras».,  19  mal  1830,  16  nnv.l835  cl  33  janv.  1811 
Biüche,  vo  Etiquete,  3o, 

326.  Les  trihimaiix  civils  seront  S(Mi1s  com- 
pi'lens  iKHir  slalner  sur  bs  réclamations  dV*- 
tat.  — C.civ.,  195,  190,197,  198,519  àô22; 
C.  procéd.,  83  2®  ; — L.  5i,  ÿ 8 et  7,  IF.,  de  lie- 
cepfi»  qui  arbtfrinm. 

822.  L'action  criminelle  contre  un  déliule 
suppression  d'état,  ne  ixmrra  commencer  qu'a- 
pres  le  jugeiueiu  déûnitif  sur  la  (juestion  d'é- 
tat.— C.  pén.,  315;— L.l",  C.,  de  Ord.  cognit. 

1.  — Cette  disposition,  qui  exige  que  la  cpieslion 
d'état  soit  d'^nnilivemcnt  jugée  au  rivll  avant  d’è- 
Ire  porl<*c  devant  l.v  Jusllco  criminelle,  es!  une 
derogaliuii  au  principe  <iui  déclare  au  contraire 


en  thèse  générale  nue  l’action  criminelle  est  en- 
lièrement  indépendante  de  l’acUon  civile,  parce 
qu'en  dernier  nisultai,  les  deux  décision»  s'appli- 
quant à deux  ordres  de  faits  dilTéreris,  doivent  de- 
meurer étrangère»  l’une  à l’autre.  V. art.  3,  C.  inst. 
crirn.;  Dehlncourt,  1.  1«r,  p.  90;  Touiller,  L 3, 
p.  302;  l)uran1on,t.  3,  p.  160;  Merlin,  A^.,  vo|>pi- 
ffmffé.secl.  4®, S3,  no 3, et  Favard.vo Filiation.^i. 

2.  — Cependant  ici  la  dérogation  est  fonnclJe.et 
elle  a été  déterminée  par  une  préoccupation  bien 
naturelle,  motivée  sur  ce  qui  se  passait  dans  l’an- 
cienne législation,  on  l’on  commençait  par  porter 
Idainte  au  criininei  en  recherche  de  paternité, 
pour  avoir  un  litre  afin  d'agir  au  dvii. 

3.  — En  matière  de  question  d’état,  la  procé- 
dure criminelle  est  donc  suspendue,  afin  que  le 
juge  civil  reste  libre,  dans  l'appréciation  de  la 
question  d’étal,  de  toute  Influence  étrangère.  On 
n’a  nas  voulu  nue  l'on  pût  arriver  à etaldirune 
lUiailon  par  voie  indirecte  à l'aide  d’une  procé- 
dure criminelle.  V.  Bigot  Préameneu,  Exposé  des 
motifs,  cl  Proudhon,  t.  3,  p.  68. 

4.  _ Jet  osl  le  motif  déterminant  de  l’art.  337. 

5.  — Aujourd’hui  cependant  que  les  principes 
sont  mieux  lixés,  les  abus  qui  résultaient  autre- 
fois du  mode  adopté  pour  les  instructions  crimi- 
nelles ne  seraient  plus  à craindre^  et  rien  n' em- 
pêcherait de  revenir  à l'application  de  la  règle 
commune,  en  laissant  à la  Justice  criminelle  son 
libre  couis;  car  U ne  viendrait  maintenant  à la 
pensée  de  personne  d’invoquer  un  jugement  cri- 
minel pour  en  faire  un  litre  au  civil  en  matière  de 
question  d’état. 

6.  — Toutefois,  la  disposition  est  précise,  et  tant 
qu’elle  sera  maintenue  , elle  devra  recevoir  son 
cxéculion. 

7.  — .Mais  il  n’en  est  pas  moins  vrai  (pi'il  faut  la 
concilier  avec  l’aelion  du  ministère  public,  dont  le 
devoir  e.st  de  poursuivre  par  tous  les  moyens  que 
ta  loi  met  en  son  pouvoir,  la  répression  des  cri- 
mes et  des  délits,  et  qui  est  spécialement  chargé 
par  l’art.  345,  C.  pén.,  de  retmérlr  rappUcatlon  de 
la  peine  que  porte  cel  artiae  contre  ceux  qui  se 
rendent  coupables  d’enlèvement,  de  recelé  ou  de 
suppression  d'un  enfant,  de  substitution  d'un  en- 
fant à un  autre  ou  de  supposition  d'un  enfant  à 
une  femme  qui  ne  sera  pas  accouchée  : tous  cri- 
mes qui  se  raltaclient  nécessairement  à une  ques- 
tion a’élat. 

B.  — Dira-t-on  qu’à  raison  de  ces  faits  le  minis- 
tère public  sera  sans  action  tant  qu’il  n’aura  pas 
été  rendu  par  lestrihunauxcivllsuiijugemenl  dé- 
fliiitifdéclaranl  qu’en  effetllyaeu  emèvemenl, re- 
celé ou  suppression  d’un  enfant,  substitution  ci’un 
enfant  à un  autre  ou  supposition  de  part;  en  sorte 
qu'U  faudrait  pour  arriver  à la  répression  de  ces 
crimes  que  la  foi  punit  d’une  peine  afTlicliveel 
infamante  deuxjugemen»  de  <umdamnatiou,l’un 
au  civil  J’autre  aucriinlncD  Nous  ne  le  pensons  pas. 

9.  — El  si  on  ndmellalt  ce  système,  ne  faudrait- 
il  donc  pas  l’ètendrc  à l'infanliclde  lui-méroe,  cri- 
me qui  se  rattache  néccasiürcment  à une  suppres- 
sion d’étal. 

10.  — Au  reste,  nous  avons  déjà  vu  par  l’arU 
198  une  hypothèse  qui  établit  qu'une  question 
d’état  peut  être  jugée  nu  criminel , sans  qu’il  soit 
besoin  que  li'S  Iribûiiaux  civils  aient  été  saisis  : 
c'c»t  le  cas  où  la  preuve  d'uno  célébration  légale 
du  mariage  se  trouve  acquise  par  le  résultat  d’imo 
procédure  criminelle.  Donc,  la  procédure  crimi- 
nelle <|ul  touche  à une  question  li’élal  ne  doit  pas 
être  suspendue  par  cela  seul  qu’une  question  u'é- 
!al  peut  .*p  pn-senter. 

11.  — Ainsi  l'art.  198  s'appli(|ue  plus  particuliè- 
ment  au  crime  de  Mgaïuie,  dont  la  poursuite  éga- 
lement n’a  jamais  été  suspendue  par  le  jugement 
de  la  question  d’état,  à moins  qu’il  ne  s agisse  do 
discuter  In  question  pn^jiidicjello  r<^ullant  do  la 
niiillté  du  premier  mariage,  clrconsUinco  qui,  d’a- 
près Ic.s  principe.^  généraux  du  droit,  exige  le  ren- 
voi à fins  civiles. 

12.  _ Pourquoi  en  scroil-il  autrement  des  au- 
tres riuestlons  d’état,  quand  elles  ne  se  présentent 

an  elles-mêmes  comme  purement  pr^udiciellrs 

l’action  civile» 

13.  — Ne  peut-il  pas  arriver  d’ailleurs  que  per- 
sonne n’all  hilérèl  à faire  valoir  les  dndls  de  l'en- 
fant qui  aura  une  réclauiaUou  d’état  à élever,  et 
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qu'au  contraire  i/nxX  le  monde  . ml'me  ceut  qui 
n'auront  pa9  parliciné  au  crime,  ait  un  inlcrft  di- 
rect à empêcher  toute  rt*claoiatioQ  qui  «erait  faite 
en  «on  nom. 

14.  — Dan«  ce  ca«,  le  crime  retlera  donc  mVe«- 
«aircnient  impuni;  car  l'enfant  lui-même  ne 
pourra  élever  la  voix  et  «e  plaindre  «|u*A  «a 

rilé,  e'e«t-à-dlre  lorsque  le»  coupable»  «enmt  né- 
ce»«8lrenient  ^ l'abri  de  toute  peine  »ou»  la  pro- 
tection d'une  prc»crii>lion  de  vingt  an». 

15.  — 11  n'en  peut  être  ain»i  pour  concilier 
donc  tou»  le»  droit»  et  tous  le»  texte»,  noun  ded- 
deiions  que  la  di»po»Uion  de  l'art.  337  n'est  réel- 
lement applicable  que  dans  le  ca»  où  le  JuReinent 
de  la  que»uon  d'éUl  e»l  préjudiciel  à la  f|ue»t)on 
criminelle,  alors  que  la  partie  poursuivie  excipe 
d'un  litre  ou  d'dne  possession  d'étal  qui  devront 
avant  tout  être  apprécié»  par  les  tribunaux  ci- 
vils. 

16.  — Mais  »i,  malgré  toutes  ces  objection»,  dont 
11  faut  bien  reconnaître  la  gravité  et  l'imporiance, 
on  voulait  s'en  tenir  rigoureusement  à la  lettre 
plutôt  qu'à  l'esprit  de  la  loi , alors  nous  aci'ordi*- 
rion»  l'action  civile,  qui , dans  cette  hypothèse, 
deviendrait  nécessairement  préjudicielle  à louie 
poursuite  ; nous  l'accorderions  , disons-nous,  au 
ministère  publie  lui-méme,  qui  serait  tenu  de  se 
pourvoir  par  vole  principale  devant  les  tribunaux 
etvils  afin  de  faire  juger  la  question  d'étal  toutes 
les  fois  que,  dans  une  procédure  criminelle,  il 
Terrait  son  action  arrêtée  par  la  disposition  de 
l'art.  327. 

17.  — On  décide  en  effet  i^néralement  que  l'art. 
337  doit  suspendre  la  marcue  de  toute  instruction 
criminelle. 

13. — Ainsi,  en  principe,  les  poursuites  crinii- 
nelles  en  matière  de  suppression  ou  supposition 
d étet  ne  peuvent  être  intentées  qu'apréH  le  juge- 
ment au  civil  de  la  question  d élai.  V.J.Pal. 
Coas..  9 juin  1636(J.  Pal.  I.  31S38,  p.  546). 

19.  — Egalement,  en  matière  de  question  d'état, 
il  ne  peut  être  fait  de  poursuites  au  criminel  tant 
gn’il  u'a  pas  été  statué  parle»  tribunaux  civil» sur 
rétat  réel  de  la  personne.  V.  J.  Pal.  Cau.,  91 
août  1613  et  9 fév.  1810;  — Merlm  , Bèp.,  \o  Sup- 
position de  part,  S 3,  no  9,  et  Mangin,  de  C Action 
publique,  t.  i*r,  p.  406  et  suiv.,  no  las. 

30.  — L’art.  337,  C civ.,  s'applique  d'ailleurs  à 
la  partie  publique  comme  à la  partie  civile. 

91.  — Ainsi,  le  ministère  public  ne  peut  pour- 
suivre d'oltlce  par  la  voie  criminelle  le  délit  de 
suppression  ou  de  supposition  de  l’état  d'un  en- 
fant, avant  que  la  question  civile  ail  été  jugée. 
V.  J.  Pal.  Cass.,  10  niessid.  an  Xll  füeux  arreU). 

33.  — Le  second  de  res  arrêts  semble  iKiser  en 
principe  que  le  ministère  public  n'aura  pas  l'ac- 
tion SI  l'Instance  civile  n’est  pas  itileiilée  ; mais 
qui  empêcherait  donc,  dons  ce  cas,  le  ministère 
public  d'intenter  lui-même  l’acliori  civile  par  voie 
principale  pour  faire  juger  ensuite  au  ri  imiriel.  Le 
uiinistère  public  li'a-MI  pas  raction  directe  au  civil, 
toute»  les  fois  que  l'intérêt  général  le  réclame? 

83.— La  prohibition  portée  par  l'art.  337,  C.  civ., 
d'intenter  une  action  criminelle  contre  le  drlil  de 
suppression  d'état  avant  le  Juueinent  déiinilif 
rendu  au  civil  sur  la  question  U état  est  spéciaU*- 
ment  et  nécessairement  applicable  à la  partie  pu- 
blique V.  J.  Pal.  Cass.,  SI  juin.  1631 , 9 juin  16S6 
(J.  Pat.  t.  S 1836,  p.  546;  , 33  déc.  1606  et  30  prair. 
an  X.—  V.  cependant  Ass.  Maine‘et- Loire,  27  nov. 
1899. 

34.  — L’action  en  dommages-intérêts  pour  sup- 
pression d’état  ne  peut  être  reçue  si  elle  n'a  pas 
d'abord  été  précédée  de  l'action  civile  en  rccla- 
ination  d'état.  Y.  J.  Pal.  Paris,  90  fév.  16I0. 

is.  — Nous  pe  nous  dissimulerons  pas  cumbicti 
sont  grave»  ces  autorités,  mai»  nous  n'en  persis- 
ton»  pas  moins  dans  l'opinion  que  nous  avons  dé- 
veloppée et  que  nous  pourrions  appuyer  de  l'aulo- 
rilé  d'un  arrêt  rendu  par  U cour  de  cussaliun  belge. 

96.—  Ilu’y  a point  Avppresslon  d'état  dans  le 
sens  de  la  lui  pénale  de  la  part  de  celui  qui,  eu 
présentant  son  enfant  devant  l'oltlcier  de  l'élnl 
civ»,  donne  les  vérilablc»  noms  de  la  mère  avec 
laquelle  il  est  marié,  mais  qui,  pour  lui-même, 
déclare  de  faux  nom».  V.  J.  Pal.  Cass,  belge,  39 
janv.  1636. 

37,— Il  n'y  a pas  Heu.  dans  ce  cas,  de  procéder 


nu  préalable  par  la  vole  civile.  V.  J.  Pal.  même 
urret. 

28.  — A l'égard  de  l’inslruclion  civile  et  alors 
que  l'instanrc  »c  trouve  dégagée  de  toute  pour- 
suite criniiuelle,  elle  est  suivie  dans  le»  formes 
ordinaires,  soit  par  vote  priucip.'üe,  «oit  incidem- 
iiieiil  À une  instance  déjà  liée. 

39.  — Lorsque  la  question  d'état  s'élève  Inci- 
demment sur  une  demanile  en  pnrt.ige  île  succes- 
sion,c'est  le  tribunal  du  lieu  oùla  succession  s'est 
ouverte  qui  doit  ennn.iitrc  delà  demande.  \.J. 
/*«;.  foi».,  35  aoùH613. 

30.  — En  maliére  de  question  d'état,  les  Jupe- 
inens  rendus  sur  exception  ont  la  même  force  que 
s'ils  étaient  rendus  sur  une  demande  principale. 
V.  J.  Pal.  Cass.,  31  déc.  ih3I. 

31.  — Spécialement  Inrsqiie  les  faits  Invoqués  à 
l'appui  d'une  arliua  en  désaveu  ont  été  appn'Tié» 
entre  les  mêmes  parties  sur  une  demande  en  rec- 
tidcalion  d'un  acte  de  l'étal  civil,  ils  ne  peuvent 
servir  de  hase  h une  demande  dlreele  en  désaveu. 
V.  J.  Pat.  même  arrêt. 

33.  — Le  jugement  qui  décide  une  question  d’é- 
tat même  incidemment,  en  maintenant  un  Indi- 
vidu en  possession  de  titens  héréditaires  en  qua- 
lité de  ûls  et  héritier  du  défunt,  a force  de  chose 
jugée  à l'tH^ard  de  la  llltation.  V.  J.  Pal.  Cass., 
15 juin  1816;  — Uuraiilon,  t.  2,  no  144.  — El  le 
coiileslant  peut  valablement  acquiescer  même 
il'une  manicre  incite  au  jugement  rendu  par  dé- 
faut. V .Duranlon,  ihfd.  — Il  en  est  de  même  alors 
que  le  iiilnistère  pulilic  n'aiirnil  pas  été  enlendu. 

33.  — .Mais  comme  II  s'agit  d'une  matière  qui 
intéresse  au  plus  haut  point  l'ordre  social,  les 
tribunaux  ne  peuvent  pa»  s’arrêter  aux  aveux, 
consentemens,  déclarations  ou  transactions  des 
parties. 

34.  — Ainsi,  dans  toute  contestation  d'état  les 
tribunaux  doivent  statuer  sans  «-gard  aux  consen- 
temens  ou  acqulescemen#  donné»  par  le»  parties. 
V.  J.  Pal.  Besançon,  43Juill.  1811. 

35.  — Cependant  la  renonciation  h des  pour- 
suites sur  réclamation  d'état  est  valable,  et  établit 
une  fin  de  non-rcccvolr  contre  la  reprise  ulté- 
rieure de  l’instance.  V.  J.  Pal.  Paris,  3 julll.  1813; 
/«X,  16  juin  1836  (X  Pat.  î.  I®!*  1837,  p.  199),  et 
Cass.,  13  juin  1838  (J.  Pal.  t.  9 1838,  p.  366). 

36.  — Mais  il  ne  s’agit  alors  qoP  d'une  fin  de 
non-rccçvolr  personnelle,  comme  nous  en  avons 
TU  déjà  des  exemples  sous  l'art.  St9,  n®®  49  et  siilv. 

328.  L'action  en  r»M?bfnation  d'état  est 
^^escriptible  à l'égard  derenfant.  — C.  civ., 

320.  L'action  ne  peut  être  intentée  par  les 
héritiers  de  l'enfant  qui  n'a  pas  nviamé, 
qu'aulanl  qu'il  est  décédé  mineur,  ou  (bns  les 
cinq  annt^s  après  sa  majorité.  — C.  civ.,  317, 
5t«  et  7i4. 

330.  Les  héritiers  peuvent  suivre  celte  ac- 
tion lorsqu'elle  a été  commencée  par  l'enfant , 
à moins  qu'il  ne  s'en  fût  désisté  funnellement, 
ou  qu'il  n'eût  laissé  passer  trois  années  sans 
poursuites,  à compter  du  dernier  acte  de  la 
procédure.  — C.  civ.,  517,  318  et  7i4  ; C. 
nrocéd.,  397  ; — L.  58,  ff.,  de  Oblig.  et  act.  ; 
L.  159,  IT.,  de  Rtg.juris. 

1. — L'action  en  réclamation  d'état  qui  est  im- 
preMTiplible  à l'iHtard  de  l’rnfani,  parce  que  nul 
ne  peut  renoncer  à l’état  de  famille  que  lui  a 
donné  le  fait  desa  naissance, devait  être  nécessai- 
rement preéci  iptible  à l’égard  de»  héritiers  do 
l'enfant  qui  ii'oiil  point  eux,  une  ri*claination  per- 
sonnelle à élever,  mai»  qui  exclpenl  seulement 
(lu  droit  d’autrui.  V.  Promlhou,  t.  2,  p.  86  ; Del- 
vineourl.  1. 1%  p.  w.elTonlIier.  I.  2.  p.  I4t  et  907. 

2.  — Il  n’est  fait  à eel  égara  aucune  dUtinr- 
lion  entre  les  deseendan»  el  les  eullaléraux,  car 
on  a pri'sumi^  que  si  l'enfanl  liii-mêtne  n'uxait 
point  t-le\é  de  nVlamaüon  pondant  sa  >ie,  Irenle 
an»  »ulU»aleiiM»l4‘ii  pour  que  te»  desrendans  fis- 
sent eiix-mf*tne»  valoir  leur»  droil»,  en  »oi-|c  que 
ee  délai  écoulé,  il  sera  légalement  étaldl  qu  en 
réalité;  il  n'y  avait  pas  «le  réidainatlon  à faire. 

8. — Pu  reste,  la  prescription  que  l'on  ne  peut 
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pw  invoquer  contre  l'enranl,  ne  poiirrajl  nas  non 
pins  l^lre  irivnquve  en  «a  faveur. 

•l.  — .\itis»,  cil  ce  r(ui  eoiircrne  l'enfant  direclc» 
nient,  la  pussessicm  de  trente  .ins  ne  peut  être  ad- 
mUe  en  matii^re  de  i|ncilion  d'étal.  V.  J.  Pal 
^ ‘ 39  juin  tüis  et  3 avr. 

5.  — Mais  l’action  qui  apparticiiLaux  héritiers 

durera  nécessairement  trente  ans,  à najlir  du 
Jour  du  décès  de  l'enfanl,  la  loi  n'ayunt  pas  déter- 
miné de  delai  plus  court.  V.  Itclvincourt,  t.  t®r 
p.  78,  note  7«.  * * 

6.  ~ Et  elle  pourra  être  exercée  par  loules  les 
part  ea  interesHèes  ou  ayanUdroil  de  l'enfant,  tels 
quchenliers  directs  ou  collatéraux,  donalairct  et 
jeualaires.  V Toullier,  t.  a,  notii»,  et  Duranlou. 

i.  3,  no  151 . — Mais  non  par  les  créanciers,  c'est  là 
une  action  exclusivciocol  attachée  à la  personne, 
c est  une  question  U'éut.  V.  art.  ttw. 

, l’action  des  héritiers,  alors  même  que 

les  coiiditiuiui  exiuées  par  t’arl,  ne  se  rencon- 
trent pas , peut  toujours  être  intentée  par  voie 
d exception  d'après  la  maxime  Temporalia  ad 
agtndum  p^tetua  in  excipiendo. 

a.  — I.e«  hcrilier#  peuvent  donc  inridoiumcnt 
a une  aciiou  en  pétition  d'tiérédité  prouxer  (iiic 
leur  auteur  était  au  iiioinent  de  son  utVés  en  pos- 
session de  l'élül  de  lils  iégitime,  de  ceint  dont  ils 
je^udiqueut  la  succession.  V.  J.  Pat.  Pau,  9 mai 

J.?:*  Remarquons  d'ailleurs  que  c’est  la  qiiosikm 
d utaluui  cslSrahrl  delà  lirescrlption, c'est-à-dire 
le  droit  de  flliulion  et  de  famille,  le  dn>it  an  mmi. 

10.  — UaU  en  oe  qui  concerne  !‘aUrihulion  des 
biens,  c’est-à-dire  la  pétition  d’In^édité,  on  rentre 
ilans  les  règles  ordinaires  qui  rouissent  la  pres- 
cription, c est  a l'enfanl  ou  a ses  héritiers  de  s'im- 
puter de  n'avoir  pas  fonné,  dans  tes  délais  uUles, 
leur  demande  en  restitution  des  Itiens  auxquels 
Ils  avajent  <lruit,  et  dont  ils  ont  laissé  prescrire  la 
propriété  par  des  liein. 

41.  — Du  reste,  la  déchéance  établie  par  l’art. 
taOiies  atipliquequ’aiixvénlaliles  qiiestioiisd’état. 

*9.  Ainsi,  la  rectiticatïon  d'nn  acte  de  nais- 
sance peut  être  réclamée  même  après  le  délai  de 
cinq  ans  fixé  par  l’arl.  339.  C.  civ.,  surtout  loiv- 
quelque  s«irtc 

uiaterielle,  et  non  d'une  véritable  réclaiimUon 
U eut,  la  personne  en  faveur  de  laquelle  la  recli- 
^atirmest  demandée,  étant  décédée  en  possession 
d état  confornie  h la  recli(lcalion  . et  surtout  si  le 
deces  a eu  lieu  avant  le  Code.  V.  J.  Pat  Aix^  t7 
août  1808. 

1S.  — On  peut  remarquer,  en  outre,  sur  l’art. 
330  que,  contrairement  aux  règles  ordinaires  de 
la  procédure  (V.  art.  397,  C.  procéd.),  il  établit  une 
péremption  de  plein  droit  résnUanl  do  défaut  de 
poursuites  pendant  trois  ans.  Mais  celte  péremp- 
tion ue  serait  opposable  qu'aux  héritiers  eux- 
nièmes,  car  l'enfant  qui  s'e.sl  formellement  dé- 
sisté de  sa  réclamation  d'étal,  ou  qui  a laissé 
périmer  rinslance,  n’cii  a pas  moins  le  droit  per- 
Bonnel  de  former  une  nouvelle  demande,  ju-iqu'à 
•€  que  les  tribunaux  aient  statué  par  une  décision 
emportant  force  de  chose  jugée. 

1t. — Enfin,  on  peut  remarquer  encore  que  la 
loi  ne  parle  pas  Ici  de  l'action  qui  serait  intentée 
par  li^  parties  intéressées  contre  l'enfanl  ; mais 
on  doit  anpliquer  Ici  les  principes  généraux  énon- 
cés sous  l'art.  3t7.  11  n’v  axait  pas  à s’occuper 
spécialement  de  leurs  Intérêts,  puisqu'ils  res- 
taient sous  renqurc  du  droit  commun.  Rappelons 
sculcinent  que  les  eoilaP';rau\  seront  uon-receva- 
bles  dans  leur  actiüii  s'ils  ont  reconnu  la  légili- 
luilé  de  rcnfanl.  V.  J.  Pal.  Cass.,  37  déc.  1831  : 
— arl.  319,  no*  12t'lsulv. 

CH.APITRE  llï. 
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SECTION  PnEMIÈRE. 

De  la  légitimation  des  enfants  naturels. 

881.  Les  enfants né*s  hors  mariage,  .'mires 
cominerec  incestueux  ou 
adultérin,  jM)Uironl  être  li'giiiim^  par  le  ma- 
riage sul)sx‘<]ueni  de  leurs  |H*re  et  mère,  lors- 
que eeux-ci  Ie8  auront  légalement  reconnus 


axant  leur  mariage,  on  qu’ils  les  reconnaîtront 
dans  l'acte  mèim*  de  célebniion.  — 0.  civ.,  70, 
ôSlelsuîv.,  731,  7j0elsuix  .,»l3,  900  et  UÜ2  ; 
— .Vote//.  91,  cap.  15;  L.  5,  lOet  11,  C.,  de 
Aafur.  liberis  ; IS'ox^ll.  IIH,  cap.  u'tim. 

888.  La  légitimation  peut  avoir  lien,  même 
en  faveur  des  eDfansdécedé'Sqiii  ont  laissé  des 
descendants;  et,  diins  cec.as,  elle  profile  à ces 
desceiulaïUs.— inst.,(ie  ifÉïTfi/.  gua  ab  intest, 
deferunfur,  $ i. 

383.  Les  enfants  légitimés  par  le  mariage 
Biibséqiienl  auront  les  mêmes  aroiLs  que  s'ils 
étaient  nés  de  ce  mariage.  — C.  civ,,  312,  330, 
731,  913,  9lK)el9ü2.  , 

1. —  Le  droit  de  légitimer  les  enfan?  par  ma- 
riage subséquent  a toujours  été  admis  eu  Krnnce, 
comme  étant  fondé  »ur  le?  Idées  les  plus  solne.s  et 
les  plus  justes  delà  morale  nublbpie;  d'autres 
législations  au  c<»ntraire,  et  spcdalemeul  la  légis- 
lalum  anglaise  le  re (MmssenI  au  contraire  comme 
étant  Irnmoi'jxl.  Mais  un  tel  lempérainent  convient 
parfailemenl  h la  faiblesse  humniiie.  et  c’est  mal 
cuntiaîlre  les  hommes  nue  de  leur  immlrer  une 
première  faute  comme  étant  absolument  Irrép.i- 
rable.  V.  De)  vlneourt,  I.  p.  . q oullier,  1. 1**»*, 
p.  91,1.9,  p.  219  et  sulv.dïuranton,  I.  3,  p.  163-,  Lo- 
cré, 1.5.  p.  193,  Merlin,  \o  LégUimation,  et  Favard. 

2.  — S<»u.seerapporl,  la  légitimation  est  un  bien- 
fail,  et  c'est  boiiorer  le  mariage  que  de  pcrnicllre 
il'etexer  au  rang  d'enfans  légitimes,  ceux  qui  ne 
«e  trouvent  exclus  de  ce  titre  que  par  des  circfui»- 
tances  trop  Buuvenl  fortuites,  et  dont  les  époux 
»«  sont  empres.sés  d'efTacerIc  souvenir,  en  faisant 
consacrer  par  la  loi  une  union  qui  dans  rorigine 
était  illégitime. 

3.  — Mais  II  nnulte  de  là  aussi  que  la  légitima- 
tion ne  doit  pas  Pln^  élendiie  au-delà  de  scs  ju.sles 
bornes,  el  qu'elle  ne  neni  axoir  lieu  que  dans  les 
cas  expressément  déterminés  par  îa  bd. 

4.  — Ainsi  lii  légltmiation  ne  peut  être  opérée 
aujourd'biii  que  par  mariage,  et  n<»us  ne  connais- 
sons plus  soit  d,ans  l'ordre  clx  il,  soit  dans  l’ordre 
politique,  ecs  léglMuiufions  par  lettres  du  prince 
dont  on  faisait  autrefois  un  si  criant  abus. 

Quant  à la  légitimation  elle-même,  elle  résulte 
de  l'actc  de  eéltTiratlon  du  mariage  et  'le  la  re- 
ronnfu«saiic-e  que  font  les  époux  dans  cet  acte 
même  au  profit  des  enfans  nés  de  leur  prérédentc 
union  illégliinic;  car  la  déclaration  même  portant 
que  les  époux  enlendtml  légitimer  leur»  enfani 
Il  est  pas  Alusolumenl  nécessaire. 

5.  — Par  cela  seul  que  les  époux  se  marient,  la 
légUiinationest  acquise  de  plein  droit  à tous  les  en- 
fans  qu'ils  ruaient  pnVédeinmeiit  reconnus;  mal» 
la  condition  de  cette  recMnaissHiicepréalablcdana 
les  termes  qui  seront  indiqués  sous  Part.  331,  est 
absolument  indispensable,  afin  que  l’on  ne  puisse 
pas  Introduire  dans  la  foinlllependanne  cours  du 
mariage,  des  enfan»  qui  réellement  ne  lui  appar- 
Uenüraienl  pas. 

6.  — Ainsi  la  légiiimntion  par  mariage  ne  peut 
produire  son  effet  qn’autant  que  la  reconnaissance 
a eu  lieu,  soit  avant  le  mariage,  soit  dani  l’acte 
même.  \.J.  Pat.  Douai,  13  mal  iKie. 

7.  — Mais  cette  légiiinialion  s'opère  de  plein 
ilroU  s, ms  que  la  déclaration  des  époux  qui  l'sl 
toujours  iilile  soit  cependant  nécessaire. 

8.  — Donc  en  cas  de  légithnalion  par  mariage 
d'un  enfant  naturel  reconnu,  l'acte  de  célébration 
suffit  puur  lui  assurer  l étal  d'enfant  légllime. 

J.  Pal.  Paris,  20-27  ax t.  1839  {J.  Pat.  I.  1®«‘ 
4839,  I».  .337). 

9.  — Et  spécialement  l’enfanl  pour  jouir  de  la 
nos.session  d'étal  d'enfant  légitime,  ne  peut  être 
forcé  h rapporter  son  «ctede  natss.ince.V.  J.  Pal. 
Bruxeltes,  19janv.  1813. 

10.  — l.a  légilimalinn  résulte  de  l'acte  même  de 
la  célébration  du  mariage,  et  la  reconnaissance 
qu’ii  renferme  ne  saurait  être  invalidée  parle  dé- 
faut de  signature  de  l’un  des  époux,  car  l'acte  du 
mariage  Ti’en  a pas  moins  toute  sa  valeur.  \.J. 
Pal.  Toulouse.  36  mars  1834. 

11.  — Cependant  la  déclaration  faite  par  les  fu- 
turs époux  dans  leur  contrat  de  mariage,  (lu'ils 
cnieudcnl  adopter  un  enfant  dont  la  lUture  dsl  la 
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mère,  pour  lui  attribuer  tous  les  droits  qu'auront 
les  enfans  Ii';;Hinics  à naître  du  mariauc,  ne  iteul 
servir  à conférer  à l'enfant  la  légitimité  résnllant 
de  la  légitimation  par  niaj-iage  subséquent.  V.  J. 
Pal.  Metz,  <9  janv.  1896. 

Eu  (^et  rien  dans  un  tel  acte  n'anuonce  une  re- 
eonnuissaoce  de  la  part  du  mari. 

là.  — La  légitiinalion  peut  d'ailleurs  être  faite 
au  prolil  d'un  enfant  par  un  individu  autre  que  le 
père  indiqué  dans  l'acte  de  naissance,  alors  sur* 
tout  que  cet  acte  ne  portant  pas  la  signature  du 
père  indiqué  ne  peut  faire  fui  de  la  iTconuaiasance 
contre  lui.  Y.  i.  Pal.  Paris,  2 jum  iao9. 

13.  — En  effet,  nous  verrous  que  l’enfant  natu- 
rel peut  contester  lu  reconnaissance  que  l'on  a 
prétendu  faire  en  sa  faveur.  Cette  décision  ponr- 
cait  donc  même  s’étendre  à l'enfant  qui  aurait  éU: 
régulièrement  reconnu,  sauf  à lui  à se  imurvoir 
contre  ta  recunnuis.sance  dont  il  aurait  été  l’objet 
par  doi  ou  par  fraude.  V.  art.  334,  no  105. 

14.  — La  légitiinalion  établie  en  faveur  des  en- 
fans  naturels  peul-etlc  avoir  lieu  au  profit  des 
enfans  incestueu.x  ou  aduUi'iriiis? 

15.  — .Nous  nous  sommes  déjà  expliqués  à cet 
égard  nu  sujet  des  enfans  iuce.stueux  , et  nous 
avons  établi  que  l'inceste  disparaissant  aux  veux 
de  la  lui  lorsque  les  parties  aeviennent  habiles  à 
contracter  mariage,  les  enfans  peuvent  acqué- 
rir le  bénéfice  de  la  légitimation.  V.  art.  164, 
no  5. 

16.  — Nous  adoptons  donc  pleinement  sur  ce 
point  la  décision  de  la  coiu*  royale  de  Grenoble 
qui  a déclaré  légitimés  par  le  mùriiigc  subséquent 
les  enfans  issus  avant  le  mariage,  dé.  l'union  for- 
mée entre  l’oncle  et  la  nièce.  V.J.  Pal.  Grenoble, 
8 mars  1838  (J.  Pal.  L iw  1838,  p.  43.3). 

17.  — Et  nous  rejetterons  la  décision  suivante 
portant  que  la  légitimation  des  enfans  nés  d’un 
commerce  illicite  cuire  beau-frère  et  l»eUc-s<eur 
ne  peut  avoir  lieu  même  par  le  mariage  subsé- 
quent. V.  J.  Pal  Orléans.  25  avr.  1833. 

18.  — Mais  à l'égard  des  enfans  adultérins,  il  est 
certain  qu'ils  ne  peuvent  pas  être  légitimés,  parce 
que  la  cuiidition  des  éimux  n'a  pas  changé  , et  la 
prohibition  contenue  dans  l’art.  335  , qui  détend 
de  reconnaître  l’enfant  né.  d'un  commerce  adul- 
térin, conserve  toute  .sa  force.  Le  vice  de  l'adul- 
tère n'est  poiut  effacé  par  le  inariaue  de  deux 
personnes  devenues  libres,  et  entre  les(|ueltcs  n'a 
jamais  existé  aucun  cmpèchcmeiil  dirimant  per- 
sonnel. 

19.  — En  ce  qui  concerne  au  contraire  l'enfant 
pouvait  être,  qualitté  d’incestueux,  il  y a eu 

diangement  d’étal.  l.a  dispense  accordée  pour  le 
mariage  a fait  novation  complète  il  l'étal  des  per- 
sonnes. 

20.  — Entln,  quant  aux  effets  de  la  légitimation, 
par  rapport  à rciifant,  ils  sont  parfaitcniciil  dé- 
terminés par  l’arL  333.  Les  enfans  IcgiUmés  pren- 
nent rang  d’enfiuis  légitimes  et  en  exercent  tous 
les  droits. 

21.  — Mais  à quelle  épricpie  leur  droit  coni- 
meucc-t-il  à s'ouvrir. Se reportc-t-il  soit  à une  épo- 
qu&aniérleure  au  mariage,  suit  au  jour  de  leur 
naissance,  soit  au  moment  où  ils  ont  été  conçus. 
La  loi  ne  s'en  ex|diquc  pas  eu  termes  formels. 

22.  — Par  celle  rinson  là  même  on  doit  dé<’ider 
qu’elle  n'aura  pas  d’effet  rétroactif,  c.3r  pour  cela, 
il  faudrait  une  décision  qui  n'exisie  pas. 

23.  — Ainsi,  les  cffuls  du  la  légitimation  ne  re- 
montent pas  an  jour  de  la  cunception  de  l'enfant, 
ni  même  de  la  naissance  : ils  s'arrêtent  au  jour  du 
manage.  V.  J.  Pal.  Cas.i.,  11  mars  1811  ; Parts,  21 
dée.  1812  Touiller,  t.  2,  n<>929,  et  Duraiilon, 

l.  3,  DO  183. 

.SECTION  H. 

De  la  reconnaissance  des  enfants  naturels. 

331.  La  reconnaissance  d’nii  enfant  natu- 
rel sera  faite  par  un  acte  authentique,  lors- 
qu'elle ne  l'aura  pas  été  dans  son  acte  de  nais- 
sance. — ('-.  civ.,  Üi,  tri»,  1Ü9,  161,  162,  203, 
2ÛO,  207,  383,  1317  et  1319. 

1.  — Dans  le  langage  légal,  on  entend  par  en- 
fanl  naturel  celui  qui,  étant  né  hors  mariage  de 
deux.  persouQca  libcca  de  s’unir  entre  elles,  a été 


reconnu  dans  la  foriuc  indiquée  par  la  loi,  soit 
par  sa  mère,  suit  par  son  jière,  soit  par  tous  deux. 
V.  Üelviiicourt,  l.  ler/p.  94  ; luullicr,  I.  2,  p.  239 
ctsuiv.  ; Duraiilon  , (.  3,  p.  184;  Merlin,  iiép. , 
Filiation  é\  Enfant  naturel,  elFavard,  v*»  *'u. 
faut  naturel  et  Ueconuaissance  d'enfant  natu- 
rel. 

2.  — La  reconnuissance  élablil  le  lien  de  droit 
rpii  les  unit  atfx  yeux  de  la  loi  et  qui  établit  entre 
leufanl  et  celui  qui  l'a  reconnu  «les  rapports  de, 
liliutioii  et  lie  i>arenté  ; mais  là  se  borne  1 effet  de 
la  loi,  ciu-  reufanl  naturel  reste  toujours  sans  fa- 
mille, et  dans  les  diverses  disposiliousque  le  Code 
bii  consacre, ou  ne  le  Iruuvceu  rapport  qu'avec  sa 
uièi  e ^ son  père,  ses  frères  et  smurs  naturels,  et 
ses  freres  el  sicur.s  légiliuies. 

3.  — En  principe,  mil  ne  peut  se  (lualiliej-  en- 
fant ualurel  s’il  ue  représeule  un  litre  authenli- 
qiie  émané  de  la  lilire  volonté  de  la  personne  qui 
a fait  la  déclaration;  el  c'est  à ce  cas  général  d'une 
recounaissance  voloulnire  que  s'applique  U dis- 
pusitiuu  de  l'art.  331. 

4.  — Nous  verrous  toutefois  dans  le  cours  de  ce 
litre  mèuie  que,  dans  certains  cas,  la  recunuais- 
saiice  ncul  être  forcée,  soit  à l'égard  de  Iq  mère, 
soit  à l'égard  du  père.  V.  art.  340. 

.3.  — Nuu.s  avoirs  déjà  eu  occasion  d'ailleurs  de 
présenter  en  général  le  tableau  des  dro|U  mu) 
peut  exercer  l’cufaiit  uatureJ  lorsqu'il  s'est  agi  <ie 
Uéleriuincr  suus  qnellc.s  conditions  il  devait  «tre 
admis  à coutracler  uiariagc.  V.  urt.  159,  n»  i«r. 

6.  — El  nous  venons  de  voir  sons  les  art.  331  k 
333  sous  ipiclles  conditions  il  pouvait  être  admis 
aux  huniieui's  de.  la  légiliiiialiuii. 

7.  — Ici,  nous  ue.  dev  ons  donc  cnusidércr  que  U 
reconnaissance  en  clle-inciue,  et  spécialement  la 
reconuaissaiicc  volontaire. 

8.  — Et  d'aliord  un  |>arcil  acte , par  sa  natura 
uiûiue,  ne  doit  émaner  que  de.  la  volonté  seule  d« 
la  pei'suiuic  qui  veut  faire  la  reconuaissaiice. 

9.  — Mais  à l'égard  de  la  mère,  elle  a nécessai- 
reiueiit  un  carac.tèie  tout  autre  (lu'à  l'égard  du 
père  ; c,ar  le  fait  de  la  malernitû  est  un  tait  cer- 
tain, (|ui  nou-seulenicnl  doit  être  avoué, mais  qui, 
dans  certains  cas,  peut  être  reclicrclié. 

to.  — Le  fait  de  (a  palornité,  au  cuiiLrau-e,  est 
mystérieux,  el  U recberebe  eu  est  sévèrement  ia- 
lerdite. 

1t. — Ces  deux  principes  contraires  devaient 
nccessairemenl  uouduiro  à des  applications  diffé- 
renti's  que  la  lui  n'a  penl-élru  pas  suflisamrnent 
expliiiuees,  surtout  un  ce  qui  concerne  la  mere  ; 
mais  les  i>rincipe.s  baulciuenl  proclamés  par  Iq 
Code  sulliseni  pour  donner  lu  solution  de  toutes 
les  ililûcullés  qui  peuvent  se  présenter. 

12.  — Consklërons  donc  d’abord  la  recoDuaiq-: 

sauce  par  rapport  à la  mère.  /i  . ^ 

1»  De  la  reconnaissance  à l’égard  detamére, 

13.  — Une  première  olijeclion  se  présente  qut 
lui  est  absolument  personnelle. 

14.  — Nous  savons  que.  la  recounaissance  doit 
régulièreuu’ut  résulter  avant  tout  du  litre  de  la 
naissance,  dans  lequel  ou  doit  trouver  jc.s  noms 
de  la  mère  cl  du  pure  de  reufanl.  V.  art.  62. 

15.  — .Mais  nous  savons  aussi  que  celle  recon- 
naUsanee  est  sans  effet  à l'égard  du  père,  si  cllo 
ue  porte  pas  la  signature  de  celui  qui  a fait  la  dé- 
claration ; d'où  la  question  de  savoir  si  la  nièrq 
sera  liée  par  la  déclaration  insérée  dans  l'ade  du 
naissance  <tui  la  iioinme  comme  élaiil  la  mère  du 
reufanl,  lorsque  d'ailleurs  eel  acte  ne  porte  ni 
su  signature,  ni  la  signature  d'un  inaudalairc  spé- 
cial agissant  en  .son  nom  eu  vertu  d'uue  procura- 
ralion  authentique. 

16.  — Quant  à la  si-'iiatiirc  de  la  mère,  il  eslccr- 
tain  qu'elle  ne  peut  pas  se  trouver  au  bas  do 
l’acte,  puisqu'il  lui  serait  impossible  de  présenter 
elle-incnic  reiifanl  à l’officier  civil.  L’étal  de  ma- 
ladie dans  lequel  elle  se  trouve  ne  lui  permet  pas 
même  de  "c  livrer  â une  gestion  d'affaire,  telle 
qu'une  reconnuissance  qui  nécessiterait  des  actes 
particuliers. 

17.  — Aussi  doil-oii  décider  sans  hésitation  que 
, la  reconnaissance  de  la  mère  n’a  pas  besoin  d’ê- 
tre faite  par  un  acte  aulbcntiqiie.  Pour  elle,  la  re- 
connaissance résulte  de  la  déclaration  de  mater-; 
nité  <|ui  a été  faite  dans  les  trois  jours  de  l'accou» 
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rlicmcnt,  ronformémeul  m\  art.M,  56el57,  C. 
civ. 

i».  — Et  l’art.  56,  ^ptrialcnienl,  ne  donne-t-H 
pa8  au\  perf^onne»  uit'il  ctiai've  de  la  décla- 
ration un  mandat  ncce^ire  pour  faire  connaître 
la  mère,  quUera  lice  irrévocablement  parcelle 
déclaration  même , »aiif  la  preuve  contraire , 

ati'elle  aéra  toiijuura  admiae  a fournir,  Unt  par 
Irea  que  par  témoin!'. 

19.  — Ni  l'art.  63,  ni  l'art.  3U  ne  aont  donc  ap- 
plicables à In  mère. 

30.  ^ Ses  obligations  sont  régies,  en  ce  qui  con- 
cerne la  reconnaissance  , par  les  art.  55,  56  et  S7. 
ainsi  que  par  l’art.  336.  qui  apporte  une  luodiltca- 
tion  necessaire  à la  disposluun  générale  de  ces 
articles,  quand  la  déclaration  de  laraalemitéa 
été  faite  w le  père:  car,  dans  ce  cas,  ce  dernier 

f>eut  avoir  interèt  h indiquer  une  autre  mère  que 
a mère  véritable. 

31.  — Mals^  hors  ce  cas  particulier,  lorsque  la 
déclaration  est  faite  par  un  tiers  désinléi'essé, 
comment  ircmporlerau-elle  pas  preuve  complète 
tout  à la  fois,  et  du  fait  de  l'accouchement,  et  du 
fait  de  la  maternité,  et  du  fait  de  la  rcconnais- 
aance  de  l'enfant  naturel  par  sa  mère? 

33  — Ainsi,  nous  coiisidéroms  que  l'acte  même 
de  naissance  portant  indication  de  la  mère,  avec 
la  mention  que  le  père  est  inconnu,  suflll,  Jusqu'à 
reuve  contraire , pour  assurer  4 l’erifaiu  l'etat 
'enfant  naturel  de  ta  mère  qui  est  dénommée 
dans  l'acte,  sans  qu’il  soit  liesoin  de  recherclier  si 
cetle  reconnaissance  a été  suivie  d’effet,  si  la 
mère  a donné  de.s  soins  k l'enfant,  si  elle  a sous- 
crll  des  actes  authentiques  ou  sous  seing-privé, 
desquels  puiase  s'induire  la  reconnaissance. 

33.  — Par  cela  seul  que  l’acte  de  naissance  éta- 
blit contre  la  mère  une  présomption  certaine  d'ou 
résulte  tout  à la  fois  et  le  fait  de  la  niateniité  et 
le  fait  de  la  reconnaissance  volontaire  , à plus 
forte  raison  l'acte  produira-l-ll  sou  effet  irrévoca- 
ble lorsque  la  mère  aura,  par  sa  conduite  ulté- 
rieure, conflrmé  toutes  les  énonciations  de  l'acte 
en  donnant  des  soins  à l’enfant  à qui  elle  aura 
constamment  attribué  l'état  de  son  enfant  natu- 
rel. 

31.  — Quant  à l'enfant,  il  puise  son  titre  d'en- 
fant naturel  dans  l’acte  même  qui  emporte  si  bien 
reconnaissance  de  la  part  de  la  mère  en  sa  fa- 
veur. qu'il  ne  pourra  pas  prendre  d'autre  nom 
que  celui  qui  appartient  4 sa  mère  elle-même. 

35.  11  aura  doiic  pour  lui  la  possession  d'état 

résultant  de  tous  les  faits  signalés  par  l'art.  33t, 
puisqu'il  sera  en  état  de  prouver  qu'il  a toujours 
porte  le  nom  de  la  mère  k laquelle  il  prétenu  ap- 
partenir. qu’il  a été  traité  par  elle  comme  son 
enfanL  el  qu'en  cette  qualité  elle  a pourvu  à son 
éducation,  à sou  entretien  et  k son  établisse- 
menl,  et  qu'il  a été  reconnu  constamment  pour 
son  enfant  dans  la  société.  V.  Proudbou,  1.3, 
p.  foo. 

86.—  Et  cetle  possession  d’étal  se  trouvera  con- 
forme au  litre  qu'il  peut  représenter,  portant  en 
effet  qu'il  est  l'enfant  de  la  mère  qu'il  désigne. 

87.  — Concluons  donc  que  l’indication  de  la 
mère  insérée  dans  l'acte  de  naissance  fait  pleine 
fol  de  la  maternité  Jusqu'à  désaveu  appuvé  de 
preuve  ; l'acte  forme  dans  ce  cas  par  lui  seui,pr<^ 
•ompUon  en  faveur  de  l'cnfanl.  V.  J.  Pal.  Bor- 
deaiu*,  19  janv.  1830. 

38.  — Spécialement  cetle  mention  équivaut 
juMu'à  preuve  contraire  «à  une  reconnaissance 
positive  et  authentique,  et  peut  servir  de  base  à lu 
légiUmation  de  l'enfant  par  le  mariage  subsé- 
quent de  ses  père  el  mère.  V.  J.  Pal.  même  arrêt. 

39.  — Egateiiient  la  reconnaissance  d’un  enfant 
naturel  r^ulte  sulbsainincnt  à l'égard  de  la  mère 
de  l'cnoDcialion  Insérée  dans  l'acte  de  naissance, 
appuyée  de  faits  ultérieurs  personnels  à la  mère. 
V.  J.  Pal.  Paris,  90-27  avr.  1839  (J.  Pat.  t.  1er 
4339,  p.  537)  *,  BruxetUs,  4fév.  1811,  et  C'OM.,  33 
Juin  1813. 

30,  — Enfin  l’acte  de  naissance  fait  preuve  par 
•on  énonciation  de  lu  maternité  en  faveur  de 
l’enfant  naturel  contre  la  mère  elle-même.  V.  J. 
Pal.  />flrts,7  juin.  183«(J.  Pal.  t.3  I838,p.13«);  — 
Touiller,  t.  9.  no  948.  — buranlon  (L  8,  n®  336)  est 
d'un  avis  contraire,  mais  son  opinion  doit  être 
rejetée. 


90  De  la  reconnaissance  à V égard  du  père. 

3t.  — Quant  au  pérc,  les  principes  sont  tout  dif- 
férens;  la  reconnaissance  en  ce  qui  le  concerne 
ne  peut  résulter  d’une  simple  présomption,  et  c'est 
à lui  que  s'appliquent  spécialement  el  eiclusive- 
inent  les  dispositions  des  art.  63  et  334,  relatives  à 
la  reconnaissance  vuloiilaire  qui,  de  sa  part,  doit 
être  authentique. 

33.  — Nous  avons  déjà  vu  comment  elle  pouvait 
résulter  de  rucic  de  naissance  qui  est  le  premier 
de  tous  les  actes  authentiques  spécialement  con- 
sacrés à faire  connaître  le  père  el  la  mère  de  l’en- 
fant. V.  art.  57,  n®  6. 

33.  — La  reconnaissance  faite  par  l’acte  de  nais- 
sance sur  la  propre  déclaration  du  père,  confir- 
mée par  sa  signature,  forme  donc  uu  litre  Irré- 
vocable en  faveur  de  1 enfant. 

34.  — Si  l’acte  de  naissance  qui  contient  recon- 
naissance d'un  enfant  naturel , laisse  quelque 
doute  sur  l'identité  du  père,  le  I>én6llce  de  la  re- 
eonnaiftsanec  n’en  est  pa.s  moins  acquis  à l’en- 
fant, sauf  k reclifler  l'IrrégulariU)  de  la  mention  qui 
se  trouve  ilan.«  l’acle.  V.  J.  Pal.  Cass.,  34  nov. 
1830,  et  Paris,  13  nov.  1836. 

Spécialement  celte  reconnaissance  produira 
tout  son  effet  ; alors  même  que  le  père  n’aura 
fait  1a  recUQcation  de  l'erreur  qu'après  s’êlrë 
marié  avec  une  femme  autre  que  la  mère  de 
l'enfant.  V.  J.  Pal.  mêmes  orrêU. 

35.  — Mais  si  le  père  présent  à racle  n’a  pu  le 
signer,  la  reconnaissance  sera-t-elle  également 
valable?  Oui , si  l'acte  fait  mention  que  le  père  a 
fait  lui-même  celle  dt^cloration,  et  qu'en  môme 
temps  U a été  constaté  qu’il  ne  «avait  pas  signer, 
ouqu’II  se  trouvait  dans  l'impossibilité  de  signer’, 
car  alors  l'officier  de  l'étal  civil  qui  a reçu  la  dé- 
claration, constate  qu’elle  a été  complète  et  irr^ 
vocable  ; 

36.  — Non,  si  l'acte  ne  porte  pas  toutes  ces  men- 
tions, car  on  ne  retrouve  plus  alors  qu'une  alléga- 
tion vague  qui  ne  peut  servir  de  preuve.  V.  J. 
Pal.  Cass.,  34  nov.  1830. 

37.  — Spécialement  la  reconnaissance  d’un  en- 
fant naturel  ne  peut  résulter  d'un  acte  de  nais- 
sance qui  le  présente  comme  légitime,  si  le  pr^ 
tendu  mariage  étant  déclan'  nul  l’acte  ne  porte 
pa.s  la  signature  du  père  désigné.  V.  J.  Pal.  Bour- 
ges, 17  mars  1830  \ Orléans,  7 janv.  1831,  et  Cass., 
9 déc.  1839. 

38.  — MaU  celle  déclaration  pourrait-elle  être 
reçue  par  le  maire  sur  la  représentation  d'une  let- 
tre missive  quibii serait  adressée  parle  pore  pour 
être  annexée  à l’acte?  Il  peut  > avoir  doute  à ce 
sujet. 

39.  — Et  en  effet,  on  peut  citer  deux  arrêts  con- 
traires portant  l'un  que  ; 

La  reconnaissance  contenue  dans  une  lettre 
adressée  par  le  père  A l ufflder  de  l’état  civil, 
A l’effet  de  demeurer  annexée  A l'acte,  peut  être 
considérée  comme  valal»Ie.  V.  Pal.  Bruxelles, 
tljuill.  1808. 

L'autre , que  la  reconnaissance  faite  devant 
l'officier  de  1 éut  civil,  en  vertu  d'une  simple  let- 
tre missive.  est  nulle.  V.  j.  Pal.  Aiom.  36  fév. 
1817. 

40.  — Ce  dernier  arrêt  est  plus  conforme  aux 
principes,  et  en  effet,  la  reconnaissance  devant  à 
peine  de  nullité  être  authentique,  doit  néccsialre- 
ment  résulter  d'une  déclaration  laite  auUieiitique- 
menl,  par  la  personne  elle-même,  devant  un  of- 
flcler  public  enargé  de  donner  A l'acte  toute  au- 
thenticité. 

41.  — Ainsi,  lareconnaissance  faite  devant  l’offi- 
cier de  rébit  civil  dans  l'acte  même  de  naissance, 
par  un  mandataire,  en  vertu  d'uiie  procuratiou 
spéciale,  sera  nulle  si  la  procuration  est  sous 
seing-privé,  elle  sera  volaille  si  la  procuration  est 
authentique  (V.  J.  Pat.  Riom,  13  juin  1817)  et 
même  reçue  en  brevet.  V.  J.  Pal.  Paris,  fév. 
1812 

49.  — La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel 
faite  dans  l’acte  de  naissance  par  un  mandataire 
en  vertu  d'une  procuration  sous  seing-privé  don- 
mk*  par  le  prétendu  père  n'est  pas  valable.  V.  J. 
Pal.  Paris,  3 Janv.  1819;  fffotn,  36  fév.  1817;  — 
Unranton.  t.  3,  n®  89. 

43.  — CependanI,  IHiranton  pense  que  la  recon- 
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nalssanee  pourrait  Otre  faite  (levant  notaire  en 
verlo  d'une  procuration  n>ui  Keins-privéel  mAïue 
d'une  üiinple  lettre,  il  croit  que  l'on  j>eut,  dan»  ce 
ca» , appliquer  la  loi  de  vent,  an  \1.  Mai»  c'est 
là  une  erreur,  il  n'>  aurait  pa»  nuthentioitô  dans 
un  pareil  acte  dan»  le  »cn»  que  l'arl.  SSà  attache 
à ce  terme,  il  faut  que  1a  diWlaratinn  aulheiitM|ue 
ém.ine  dp  p^’rc  lui-m^lmc  en  personne. 

44.  — KsaleinenL,  lareronnai»»ance  d'un  enfant 
naturel  faite  par  acte  sou»  seiiiq^privé  est  nulle, 
alors  nii^rne  qu'elleae  truiiverail  mentionnée  dan» 
l'arlede  naUsance  de  l'enfant,  si  cette  mention  a 
eu  heu  hors  la  présence  du  père  indiqué.  V.  J. 
Pal.  Umoges^  S7  août  48H  , et  Casa.,  4 uct. 
ifUi, 

45.  — IHi  reste,  quand  le  père  luI-mOme  »e  pré- 
sente devant  l'ofllcier  civil,  il  n'est  pashcsoln 
d'une  déclaration  spéciale  de  sa  part.  La  recon- 
naissance d'un  enfant  naturel  nUulle  sulllsoni- 
ment  de  la  sii^naUire  du  père  apposée  A l'ai'te  de 
l'état  civil  qui  lui  donne  cette  qualité  sans  qu'il  v 
ail  eu  réclamation  de  »a  part,  y .J.  Pal.  Hruxet- 
les.  4 juin,  tatl  ; Colmar^  34  mars  et  Atom, 

Mjiiiri.  fê09. 

46.  — Hais  si  la  reronnoissance  n'a  pas  été  faite 
dans  l'aclc  de  naissance,  elle  pourra  Cire  effec- 
tuée par  tout  autre  acte  aullienlique. 

47.  — Consé(|ueminenl,  elle  sera  valable  si  elle 
est  faite  devanl  te  maire  par  un  acte  distinct  et 
séparé. 

44.  ^ Ainsi,  la  reconnaissance  d'un  enfant  natu- 
rel est  nS<uIicremenl  faite  devant  un  olllclcrde 
l'étal  ehil,  innire  ou  adjoint, lorsqu’il  en  estdresiM} 
acte,  alors  même  que  cet  acte,  inscrit  sur  une 
feuille  volante,  n'aurait  pas  été  annexé  au  reuis- 
tre,  mais  déposé  chex  un  notaire  par  le»  soins  de 
ta  mère  de  lenfant,  alors  surtout  que  l'on  ne  prê- 
tent! pas  que  l’acte  ail  reçu  la  moindre  altération. 
V.  J.  Pal.  Metz,  19  août  1834;  — FavoT'l,  Aép.,  t.4, 
p.  7SS. 

49.  — La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  est 
rétfuliéreinent  reçue  par  l'adjoint  du  maire  sans 
qu'il  soit  besoin  de  constater  que  le  maire  a été 
empêché.  V.  J.  po!.  J/e/z,  49  août  1831;—  .Merlin, 
Mêp.,  >0  Maire,  scH.  2«. 

S«.  — Elle  sera  également  valable  si  elle  est  pas- 
sée devant  tout  autre  ofllcier  public  capal>le  de 
donner  aulhentlcité  aux  aides , comme  le  noUUre. 

SI.  — Ksalement,  la  reconnaissance  d'un  enfant 
naturel  est  valable  si  elle  est  faite  devanl  un  jus;e 
de  paix.  V.  J.  Pal.  Orenohle,  14  vent,  an  XII;  — 
Loiseaii,  Traité  des  enfans  naturels,  p.  4S7,  et 
Duranton,  I.  3,  n<>  313. 

5t.  — Conlrà  (V.  Kavanl,  t.  4 p.  735)  elle  ne  sera 
valable,  dit-il,  qu'oulant  qu'elle  sera  insén-e  dans 
un  jugement  rendu  par  le  juue  de  paix.  Mais  celte 
opinion  doit  êire  rejetée,  le  Juge  de  paix  a carac- 
tère pour  recevoir  une  déclaration  authentique, et 
même  le  greffier  de  la  justice  de  paix  a le  même 
pouvoir. 

53.  — Ainsi,  un  enfant  naturel  peut  être  reconnu 
par  acte  passé  devant  le  grellier  de  la  Justice  île 
paix,  mémo  hors  la  présence  et  sans  le  concours 
du  juge.  V.  J.  Pal.  Cass.,  15  juin  1834,  et  Amiens, 
3 août  1831. 

54.  — Mais  la  reconnaissance  d’un  enfant  natu- 
rel faite  devant  un  rominiasaire  de  police  est  nulle. 
V.  J.  Pal.  iHjfon,  34  mal  1817. 

55.  — Elle  serait  également  nulle  si  elle  avait 
Heu  devant  un  préfet,  un  sous-préfet  ou  un  maire 
considérés  simplement  comme  adininislraleiir». 
V.  I^iseau,  p.  453. —Seulement,  nous  retranohe- 
lioiisde  cette  nomenclature  le  maire  qui  sera  tou- 
jours réputé  dedroit  avoirrecula  déclaration  en  sa 
qualilit  d'ofQcier  de  l’étal  civil. 

58.  — Du  reste,  quand  l'acte  est  authentique,  la 
reconnaissance  n'est  assujétie  A aucune  forme 
particulière,  en  sorte  que  toute  énoncialion  insé- 
rée volontairement  dans  un  acte,  authentique  lors- 
qu’elle indique  les  rapports  de  patemitéet  de  filia- 
tion entre  les  deux  |>arties,  suffit  pour  emporter 
reconnaissance  complète  et  irrévocable. 

57.  - Ainsi,  la  reconnaissance  d'un  enfant  natu- 
rel résulte  suffisamment  de  la  signature  apposée 
parle  père  au  contrat  de  mariage  de  l'enfant, 
dans  lequel  cette  qualité  lui  est  donnée,  alors  sur- 
tout que  l'enfant  a déjà  la  possession  d état.  V.  J. 
Pal.  Afotii,  30  juin.  4009. 


58.  — Egalement  la  reconnaissanee  d'un  en- 
fant nature!  résulte  suffisamment  de  la  qualifica- 
tion qui  lui  est  donnée  d'enfant  naturel  par  son 
père  <lans  un  acte  authentique  quelconcpie , soit 
même  une  simple  procuration.  V.  J.  Pal.  Agen,  15 
avr.  1833. 

59.  — En  effet , la  reconnaissance  est  valable 
pourvu  qu'elle  soit  insérée  dans  un  .ncte  authenti- 
que alors  mémo  qu'elle  n'est  pas  l'ohjel  direct  de 
l acte  qui  la  renterme.  N . J.  Pal.  Baslia,  17  août 
4839;  Biom,  9 julll.  4869,  et  Arufei/cv,  47  juin 
4807. 

80.  — Spéctalemcnl,  la  simple,  qualification  d'en- 
fant naturel  donnée  à l'enfant  par  le  père  dans  un 
acte  authenUqiie,  emporte  de  sa  part  une  recon- 
naissance irr»*v»M*able  qui  doit  pinxluire  tout  son 
effet.  V.  J.  Pal.  Bastia,  17  août  1839. 

61.  — La  loi,  en  effet,  n'exiire  pas  pour  ta  recon- 
naissance, remploi  de  terme»  sacraineutel».  V.  j. 
Pal.  Agen,  16  avr.  1833. 

63.—  La  n*c*>nnai*sance  d’un  enfant  naturel 
faite  dans  un  t*‘»lameiit  authentlque(ou  mystique) 
eslim}vocableel  doit  pnMliiire  tout  son  effe!,  meme 
alor»  que  le  testament  viendrait  à être  révoqué. 
V.  J.  Pat.  Bastia,  17  août  1839  et  5 juill.  1836. 

63.  — SpiTialeiiiciil  cette  déclaration  peut  être 
invoipié(‘,  même  pendant  la  vie  du  testateur  par 
l’eiifaiil  naturel  pour  obtenir  des  alimens.  V.  J. 
Pal.  Ba^ia.  47  août  1839. 

64.  — Egalement,  le  legs  que  f.ill  le  testateur 
dans  un  testament  authentique  A son  enfant  natu- 
rel. a pour  effet,  alors  inème  que  le  legs  serait  an- 
nulé, d’assurer  la  reconnaissancede  l'enfant.  \.J. 
Pat.  Paris,  Sjanv.  1819. 

Mais  la  reconnaissance  sera-l-elle  valable  si 
elle  est  renfermée  dans  un  testament  olographe. 
Cette  queslluii,  qui  avait  pu  présenter  des  doutes 
dans  rorlgine,  est  maintenant  di'-cldée  d’une  ma- 
nière irrtWocable.  Le  tcstauienl  olographe  n'étant 
on  réalité  qu'un  acte  sous  seing-privé,  la  recon- 
naissance est  nulle. 

65.  — En  principe  donc,  la  reconnaissance  d’un 
enfant  naturel  ne  |M'ut  être  faite  par  lestamenl 
olographe.  V.  J.  Pal.  Cass.,  37  llor.  an  XIII;  Li- 
moges, 6 juin.  4833;  Cass.,  7 mai  1833;  Mmes,  3 
mai  18:i7  \ J.  Pal.  t. 3 1837,  p.385);—  Duranton, 
L3,  II0  8I6;  Favard,  vo  Aecormafssance  d'enfant 
nalurel;  Luiseati,  Trailè  des  enfans  naturels, 
p.  464  ; Chaliot,  Commentaire  lur  les  successions, 
art.  756;  Proudhon,  t.  3,  p.  3H,  et  Rolland  de  Vil- 
largtie»,  vo  Arronnaissanre  d'enfant  ncUurel, 
no  91. 

66.  — Mais, bien  que  la  reconnaissance  contenue 
dan»  un  testament  olographe  soit  nulle,  les  dispo- 
sitions faites  <lans  le  même  testament  n'en  sont 
pas  moins  valables.  V.  J.  Pal.  Aouen,  30Juln  4817; 
— Duranton,  t.  3,  n«*  316  et  sulv. 

67.  — Le  leslament  olographe  ne  peut  renfermer 
une  reconnaissance  au  proltt  d'un  enfant  naturel, 
alors  même  qu'il  aurait  été  déposé  chez  un  notaire. 
V.  J.  Pai.  Rouen,  SO  juin  4817;  — Loiscau,  p.  464, 
et  ToulUer,  t.  3,  n*>954. 

68.  — Duranton  (n<>  315  et  818)  pense  que  la  re- 
connaissance serait  valable  s'il  y avait  eu  acte  de 
dépôt  ; oui^  sans  doute,  si  l'acte ‘de  dépôt  contient 
la  reconnaissance,  mais  certainement  non  si  l'acte 
ne  fait  que  consLiter  le  dépôt  du  testament 

69.  — Par  suite  dès  mêmes  principes , la  recon- 
naissance d'un  enfant  naturef  n’est  pas  valable  si 
elle  résulte  seulement  de  l'acte  de  baptême  qui  ne 

K'ut  êtr(^  considéré  comme  authentique.  Y.^.  Pal. 
aris,  33  avr.  1833,  et  Lyon,  31  déc.  1835. 

70.  — La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel 
consignée  dans  un  acte  sou»  »eing-privé,  est  radi- 
calement nulle  et  ne  peut  même  lui  donner  le 
droit  de  réclamer  des  uüinens.  V.  J.  Pal.  Paris, 
33  juin.  18H,  et  Limoges.  Tl  août  1814. 

71.  — Mais  l'aveu  judiciaire  de  paternité  peut 
être  considéré  comme  une  reconnaissance  authen- 
tique. V.  J.  Pal.  Colmar,  34  mars  1613. 

7i  — Egalement , la  reconnaissance  faite  par 
acte  authentique  en  pays  étranger  est  valable. 
V.  J,  Pal.  Colmar,  9 mal  1813. 

73.  — L'enfant  naturel  peut  transiger  sur  saqua- 
lité  et  ses  droits,  et  son  action  en  réclamation  d'é- 
tat n’est  pas  imprescriptible.  V.  Pal.  Aix.lS 
juin  4836  (j.  Pal.  t.  4«r  1837,  p.  498). 

74,  — Comme  aussi,  la  recoDoauaance  d'un  en- 
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fant  Mtorel  peut  6tre  cooUât^e  aana  qu'il  »oil  Dé- 
resâuirede  rapporter  un  commenctmien  t de  preuve  ' 
par  écrit  V. ./.  Pal.  Paris,  31  dér.  1839.  — Maiii 
eeitt‘  ilérli*ion  doit  être  entendue  en  ce  sens  que 
l’on  pn>8eii(era  de^  présumiplioni  (crave».  pi'éri»e« 
el  eoïK'ordanler,  rijuivalentes  à un  commencement 
de  preuve  par  écrit. 

30  Par  qui  la  recomxaisuxnce  peut-elle  être 
tuile? 

75.  — Par  le  père,  par  la  ni»>rc , par  le  porteur 
de  In  procuraliuit  auUiuntique,  euU  du  père,  soit 
de  1.1  mère. 

7«.  — Noua  parlons  ici  de  l.i  mère,  pour  le  cas 
où  retirant  ayant  été  iiiwrll  comme  né  de  père  el 
de  mère  mro'nima,  ou  comme  nè  d'un  père  ronnii 
pl  d'une  mère  inconnue,  il  y .i  iilHilé  p<uir  la  mère 
de  se  manifester  par  une  dèclur.itlou  «péci.ite.  ras 
auquel  tous  les  principes  que  nous  venons  d'expo- 
ser lui  sont  nppiicnhle». 

77.  — El,  spécialement,  la  reconnnlss.inct»  pourra 
être  faile  p.ir  le  père  mineur  ou  par  la  mère  mi- 
neure. sans  assislance  du  conseil  de  famille  et 
MH!»  l'a  itorisallon  de  ceux  sous  l'autorité  «lesquels 
iis  se  t (iiivenl  ; o.ir  il  s’auit  alors  d'un  «Iroit  per- 
sonnel foiolé  Pien  plu.s  encoif  sur  le  droit  naltiud 
«|uc  sur  le  droit  cil  il. 

78.  —Ainsi,  la  recounaissniice d'un  enfant  na- 
lurt‘1  faite  par  un  mineur  e>t  valalde.  V.  /.  Pat. 
Cats.,  4 nov.  I83T»  cl  33  juin  1813;  flouo),  17  mars 
1840  (X  Pal.  t.  I«ri840.  p.825)  ; Toh/ouac,  19  janv. 
4*13,  el  Brujetles,  4 fèv.  |8||. 

79.  — CepeiuJnnt,  encore  bien  qu'un  mineur 
puisse  reconnaître  un  enfanl  nalurel.  celle  recon- 
naissance peut  Cdre  anmdi^  comme  élanl  k*  ré- 
sultat de  ta  captation . et  rofimie  n'ém.innnt  nas 
d'une  llbn*  d«Vlaralion  «le  tolonP*.  V.  J.  Pal. 
Rouen,  18  mars  1813. 

80.  — Euaiement,  celui  «pil  est  soumis  à un  cnn- 
seii  judiciaire  a capacité  pour  reeumiallre  un  en- 
fant naturel  sans  l'a.i.Hi»taiicc  de  son  conseil.  V.  J. 
Pal.  Douai,  33  Jnnv.  <819. 

81.  — .Mais  i'interdil  le  pniirrait-il Non,  car  H 
est  hors  «l'èlat  de  ninnifesier  une  \<donlé. 

13.  — Ttuitefuis,  cidui  «pli  est  intenlil  par  suite 
de  coiidamnnlion  te  pourrait,  car  il  a le  libre  «'\er- 
clce  de  ses  facuUés.  Maiji  celui  qui  est  frappé  de 
mort  civile  ne  lepouirail  pas,  car  il  est  incapable 
d'aucun  acte  civil;  et  bien  ijue  la  n’connaissance 
louche  nu  droit  naturel,  elle  puise  toute  sa  fon*<* 
dans  le  dr«iit  civil. 

83.  — Enlln,  le  «Iroit  de  faire  la  recmjn.ii.-i.sance 
Wl  pureinenl  personnel , elle  ne  p«‘u1  être  faite 

f>ar  l'uieul  n.iturel.  parce  que  la  loi  enreslrebrinaiit 
a parenté  entre  renfaiil,  le  père  el  la  mère,  ne 
lui  ree«jmiait  pas  d'aieul.  Lu  famille  naltirellu  ne 
s'étend  pas  jus<pic  là.  V.  cl-apn'^s,  n®  137. 

.4  quelle  époque  ta  recouiuMiuance  peut-elle 
être  fuite? 

W.  — Elle  peut  .avoir  lieu  au  profil  de  l'enfant, 
non  seulement  pendant  tout  le  cours  de  l.i  vie  de 
l'enfunî,  mais  même  avant  »n  naUs.ince  et  après 
sa  morl, 

8».  — Avant  sa  nalssam-e  pour  lui  assurer  un 
étal  qui  peut  lui  êlrt*  donné  des  le  jour  où  il  a eié 
coii^-u. 

86,  — Après  sa  morl  pour  assurer  h ses  descen- 
d.ins  un  état  «tout  U n a pu  jouir,  mais  qu'il  leur 
mirait  transmis  s|  la  reeoimaissaiiee  availèté laite 
de  son  vivant. 

87.  — Ainsi,  en  principe  un  enfant  naturel  peut 
être  reconnu  avant  sa  naissance.  V.  J.  Pal.  lire- 
noble,  18  janv.  IKIO  (J.  Pal.  l.  3 1840,  p.  334  ; t oi- 
mur.  11  mars  <819;  Met:,  19  août  1831;  PnriSy 
i*r  fih . 1813  ; V(us.,  16  déc.  1811  ; .tix,  3 dée.  IWiT  ; 
— LoiftCau,  p.  431  ; Toullier,  t.  2,  u**  355,  el  üurau- 
Ion.  l.  3,  no  211. 

88.  — l.n  reronnabisaiice  iJ'un  enfant  naturel 
peut  C'irefaite  «levant  l*nilb  ier«lc  l’étal  civil  av.tnl 
même  I»  naissance  de  reiifunt,  pendant  la 
»esse  «le  la  mt  re,  V.  J.  Pal.  MetSy  19  aoi'ill834  ; 
Colmar,  11  mars  1819;  — HuUrau  d’OrlguY,  de 
rttat  défi,  p.  IM. 

89.  — Mais  ü n'est  pas  nécessaire  uuc  la  rç- 
connNlssam'e  soit  cùvousiMitç  flans  le  delai  él.ilili 

fiar  lu  ün'>uuipiioii  légale  lie  l'aH.  313.  Celui  ijui 
lit  la  dèclonillon  Cflt  ^èul  Jui{C  de  son  opportu- 


nité; car  si  l’enfiint  dont  il  annonce  l’existence 
prochaine  ne  vient  pas  au  m«Mide  s.x  déclaration 
resie  sans  effet. 

90.  — Au  surplus,  In  diVlaralion  doit  Olrc  prise 
comme  elle  est  f.iite,avec  toutes  les  conditions 
qui  s'y  trouvent  apposces. 

91.  — Ainsi,  U romlilinn  mise  à la  recormah- 
sance  d'un  enfant  nalund  faite  .ivant  sa  naissance 
doit  èlre  rig«)ureiiseinenl  accomplie,  en  socle  qne, 
si  le  terme  asslsmé  A raccourhement  est  dépassé, 
la  reconnaissan«*e  demeure  sans  «'ffet.  V.  / Pat. 
Douai,  2.1  mars  1841  {J.  P.  t.  2 1841 , p.  497). 

92.  — EgulemenI  la  reconnaissance  peut  être 
faite  apn)s  te  liéeès  de  l'enfanl  naturel. 

93.  — Ainsi,  en  principe,  on  peut  reeonnailre  un 
enfant  naturel  meme  apr»‘S  son  décès.  V.  Lniseau, 
p.444:  Kavaivl,  yo  Reconnaissance  d'enfant  ; Mal- 
pel,  des  Surrest.,  p.  165,  el  Rolland  «le  Villargoes, 
vo  Reconnaissance  d'enfant,  n*  38. 

91.  — La  reconuaissaiiee  d'un  enfant  naturel 
faite  après  son  déin's  par  le  prèPmdu  i»ère,  peut 
cire  dtVi.»r«V  nulle  lorsqu'il  apparail  «pie  celte  re- 
connaissniM-e  n'a  eu  lieu  f|ue  funns  la  seule  vue  rte 
8'api>r«»prier  sa  succes.<ion.  V.  J.  Pal.  Paris, 
mai  1833. 

95.  — p:t  en  principe  la  reconnaissance  d’un  en- 
fant nalimH  ne  peu!  être  faite  après  son  décès  que 
dans  le  s«nj|  c.as  ou  il  a lui-inènie  laissé  des  des- 
ceitilans.  V.  J.  Pal.  nièmeam'*!. 

Mais  «‘eUe  dt-cision  est  trop  uénérale. 

96.  — Delvini’ourl  (I.  1«^^  p.  230)  pense  que  toute 
reconnaissance  faite  après  le  d«^*èsesl  nune;maM 
S.V  dtVIshm  ne  saurait  èln*  suivie.  Il  n’est  polnf 
doideuv , en  effet,  *jiic  la  rocnnuaissance  sera  va- 
lable ifuites  les  fols  qu'elle  pniniera  aux  descen- 
dait» de  renfaiit. 

97.  — Elle  sera  valable  «Snilemimt  dan»  rintérH 
«le  lanière  qui  aura  pris  soin  de  l'enfant , el  qui 
ptturra  i^he  admise  en  vertu  «le  celte  reconnais- 
sauce  (aile  de  bonne  foi  A recueillir  sa  succes- 
sion. 

98.  — A r«'srarit  «lu  père,  on  comprend  que  la 
recomiaissauce  sera  flifllcücment  admise  lonw 
qu'elle  ii'auPii  pas  pour  «tbjet  ta  propre  utilllé  de» 
repri'SiMilans  «le  l'enfant , mais  le  propre  Wnéfiee 
«te«  elui  «lul  fall  la  «b^elaratlon.  Le  père  pourra  être 
<M*arb>  alors,  non  pa.s  par  principe,  mais  pareeque, 
ayant  refusé  les  chap«(‘s,  il  ne  peut  jouir  des  V- 
nefu'es.Toulebus,  le  [lère  bil-méme  «levrait  «Mre 
adiui.4  s'il  justifiait  que  c'esi  lui  qui  a pris  soin  «1c 
i'eufant  pemlatil  sa  minorité. 

La  reconnaissance  esl-eUe  irréeocaWc? 

99.  — El  il’aborvl  lu  reconnaissance,  quand  elle 
e*t  parfaite  en  ta  forme,  peul-eMc  être  annulée^ 

100.  — A eel  «'gard,  il  faut  suivre  le»  principe» 
g«'iiéraux  nui  r«'îrissent  les  conlrals, 

|0l.  — Des  «luê  racle  a reçu  sa  perfection,  il  est 
irrèvfH-able  en  ce  sens  que  la  manift'>tali«ui  de  la 
v«ilont«)  a pr«)duit  tout  son  «'ffcl  ; elle  ne  peut  être 
rélractik'.el  b’sdnulssont  irrvvoc;dilement  acquis 
à I enfant  naturel. 

<02.  — Mais  c’est  sou»  la  coiidHUm  «me  la  décla- 
ralùm  a «Mc  l<ml  h In  fois  In  mauifesiation  d'une 
vutiuité  libre  et  !'«'\nressi«in  d’uit  fait  vrai;  en 
sorte  «jm*  si  elle  a «Me  le  r«'‘9ultat  de  l'erreur,  du 
«loi  mi  «le  In  fraude,  elle  pourra  être  annulée 
cumux'  tout  autre  c«>ulral, 

«1.1,  — La  reconnaissance  faite  au  profil  d'un  en- 
fa«it  naturel  e*l  donc  par  clit*-mi)me  irrévfwable 
{\.J.  Pal.  Tonlonse.ii  juill.  1Hio,et(‘fix*  , 37  août 
<8M,;ellc  ne  peut  cire  attaquée  que  pour  cause 
«te  «1«j1.  framie  ou  violence. 

<04.  — SpfVialcmcn!  la  re«M)imalssance  d’un  en- 
fant naturel  neul  «‘‘Irt*  annulée  sur  la  demajiile  rte 
celui  qui  l'a  fade  s’il  vient  è prouver  «preltca  été 
le  rt^suilat  «le  mumeuvres  n’auüuU’u.-es,  V.  J.  Pal. 
Paris,  14  rt«*c.  i8S:i. 

<05.—  D’aulre  part,  si  In  reconnaissance  a ét«5 
faite j»ar  un  mineur,  le  mineur  n«‘ppiil  pivlendre 
à se  fnlre  restituer  en  sa  s«  ule  qiinlUê  de  iinni’or. 

«16.—  .Mais  cirUe  m’«iiinaissan«-e  peut  aussi  être 
atla«tuée  par  l'enfant  lul-inéme  au  pr«.|lt  duquel 
ou  a nrélciidii  la  faire;  car  il  peut  av«>ir  init'rêl  A 
nq>u«li«T  l'état  d'enfaid  naturel  que  l'ou  veut  lui 
imposer.  El  «‘elle  action  peut  être  intentée  soit  p.ir 
un  tuteur  ad  hoc  si  l'enfant  est  en  minorité . «ût 
par  l'enfant  tui-uiC-iue  s'il  a atteint  ea  tuajoiitc.  — 
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tiv.  I.  TIT.  VII.  — 

Mal*  (!an*  ce  ra*,  à U charge  de  qat  lera  la 
preuve  » 

IUT.  — l/onfnn(  ntlurel  peiil  riviilealer  la  reroiv 
naixAaiice  de  palmiüê  qutaélè  faile  en  «a  faveur. 
\.J.  Pnt.Koum,  15  mars  law;  jVimea,  S mai 
IIU7  Put.  i.  i IM7.  p.ttSl  ; — Toallier,  I.  >.  ii»  AM  ; 
DuratUon.  I.  3,  ii«ieo,  et  Merlm,  Hèp..  v**  BdlarA, 
•tri.  t»,  5 *,  et  PiHation. 

toê.  — Kl  dan*  «*e  ra*.  te*  Iributimu  peuvent  *e 
dénier  daii»  raprirerialion  de  la  palernlti^  pur  le* 
rlfToik»Uiiee»de  la  eaufe,  *aiM  nudlre  la  preuve  A 
la  charge  de  l une  un  de  l'aulre  de*  partie*  evelu- 
alvemeot.  \.J.  Pal.  Rouru,  <5inar*l3M. 

I03.  — i>»per>daiit  Tmillier  (eo<f.  foc.i  [»eii«e  que 
la  preuve  doU  être  k la  rharue  de  l'enranl. 

110.  • A ret  4^rd.  la  rôtir  de  Monlpelher  a fait 
une  diAlinction  qui  mérite  «l’fire  »iun.il»V. 

11».  — LViifant  iiui  vent  eo!ile*lef  ta  reccmnal»- 
taore  renfertmV  dan*  «onaete  de  n»l**anre  e*t 
lena  de  raptwrter  la  prHive  de  la  faw**eM  dt*  la 
ittielaraUon.V.  J.  Pal.  Ifori/peflier.  14  avr.  »*5ê. 

Ht.  — Mai*  *i  la  rernniim**anne  e*t  i)n*térieiire  ' 
A l'aele  de  iiai**aiHe,  c>*l  nu  ronlrafre  au  p^re 
putatif  À rapporter  U preuve  de  la  vérité  de  non 
all^atlnn.  V.  J.  Pat.  meme  arrél.  ' 

4»3.  Mai*,  eu  prinripe,  le*  lien*  ne  *eralent 
point  adiid*  A attaquer  In  reeonn3i«*ance.  Aln*l, 
on  ne  peut  attaquer  la  reconnaiMance  d’un  en- 
fknl  naturel  faite  r>Ar  le  pAre.  en  alléguant  que  la 
reeherdie  tie  la  maternité  étaldirail  qu'il  est  en  i 
réalité,  i«r  §a  mère,  eiifaiil  adultérin.  Y.  J.  Pal. 
Fuu,  S7jum.  lias. 

Dtt  effeti  de  ta  recounaisêanre. 

HA  — Le*  effet*  de  la  rectmnaiwanre  doivent 
étro  ronvidéré*  f»ar  rapport  aiiv  droit*  ré*uitanl 
de  la  pui«Mnce  pateniellc  et  par  rapport  aux 
bien*. 

H5.  — Dan*  l'orlgifie  on  avait  pu  mettre  en 
doute  que  le  |*ére  ou  la  niére  eu^s-enl  sur  leur  en- 
fànl  naturel  la  pniftivance  palernelte’,  mai*  dés 
qu'il  V a entre  eux  de*  rapport*  légmit  de  |uireri> 
té  et  de  niiatioii.  Il  faut  lue n reconiiniire  que  i'cil- 
fknl  naturel  sera  piuré  eomim*  renfanl  légitime 
snu*  l'uulorilé  de  la  mère  et  du  père  qui  l'auront 
reromiu;  et  l'tMiTet  nous  avons  déjAvunulilm 
du  mariage  qu'il  était  tenu  de  rapporter  leur  con- 
sentement. V.  art.  ».53. 

H«.  — Dé*  *a  naissance,  renfniit  naturel  *e 
Imuve  donc  sous  la  piiiss.niiee  de  la  mère  qui  l*a 
reeunnu.  et  par  le  fait  seul  de  relie  recminais- 
•anee.  soit  le  pire,  s^olt  la  mère  ont  contracté  l'o- 
Migalron  de  le  nourrir,  de  l'entretenir  et  de  l'éle- 
ver ; e>*l  IA  une  obligatiim  qui  dérive  pour  eux 
du  droH  naturel. 

H7.>— El  *p*'Cialemenl  le  perc  en  reronnnlv 
sant  un  enfant  naliirel  s'engage  par  eela  Qiéme, 
dans  «les  limites  raisorinablé*,  en  égani  A sa  posi- 
tion de  btrtune.  à faire  le*  MtiTiflc<^>  néressslres 
pour  le  mettre  en  êial  de  subvenir  lui-niéuie  à 
ses  l*e#oln«;  ne  fùl-ce,  comme  le  porle  l'art.  7M 
à l’égard  des  enfaiis  im^lueux  ou  aduilériss, 
qu’en  lui  faisnnt  apprendre  un  art  inécaulque. 

1 1A.  — Toutefois,  en  ce  qin  cmicenie  I enfaul 
naturel.  rolitigtiUon  n itlusü'éleiidue;  el  non  scii- 
lèmenl  cuiurau  nou*  ravon*  vu  également,  il  lui 
est  du  |iar  *e«  m‘re  et  mère  di-:*  «üimeii*  même 
après  sa  majorité  lors4{tril  est  dans  le  l»e*oln  f V.art. 
)D7.  ri«  3);  mais  comme  miu*  le  Verrons  nu  titre 
de*  snrcessiniis,  M a tous  les  droits  de  l'enfant  lé- 
gitime pour  exiger  une  ré.*erve  et  exercer  toutes 
les  acfiunshérédilairi*» soit  actions  eu  rapport,  soil 
retrait  successoral  et  autres  qui  tienueul  exclu- 
sivement au  titre  d’l»érltier.  V.  art.  7.yi  et  *ulv. 

41V. — La  conscqueiire  de  tous  ces  principes 
est  donc  que  te  père  el  la  mère  devronf  exercer 
sur  l’enfant  naturel  tous  les  droits  de  la  puissance 
paternelle. 

fgo.  — Ainsilafardederenfanlleur  apparlien!, 
mais  s'il  s’dfrve  «mtre  eut  des  di<cu*stmis.  il  n’eu 
sera  pas  ici  comme  dans  le  mariage,  où  le  père 
ayani  .lutorilé  sur  la  mère  est  seul  TruiUrenela 
dV'ri.ton.  puiMpif  1.x  mère  u'esf  pas  placide  sotii  la 
puissance  maritale. 

121.  — Alors  on  appfhiuera  tous  les  princ)|>es 

3 ne  nous  avons  dév  Huppé*  A propos  du  iiiarta;!e. 

ans  le  cas  où  1.x  séparniioiidc  eorps  en  reîfirtiant 
le  lien  conjugal  esl  venue  affraucblr  la  fcroinc 
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mariée  de  quelques  uns  des  effets  de  U puissiDce 
maritale. 

421  — Le*  Irilmnaut,  prenant  pour  hase  le  seul 
intérêt  tle  l'enfanl,  ponrrvmt  donc  ordonner  qirÜ 
aer.i  rimlté  soit  A la  mère  nréréraftlcmerilau  perc, 
seul  au  fière,  soit  n)ême.  s'il  est  nécpsiwjlre,  A une 
tierce  personne.  V.  art.  xo«  A lit.  ii<> 1 17 el  sulv . 

41!.  — Ainsi,  quant  aux  prcinirr*  frais  d’eiilre- 
tien,  celui  qui  rei'ouimit  un  enfard  naturel , s'ô- 
bligc  par  cela  même  A remlTonrsiT  à la  personne 
qui  en  a prt*  soin  le*  déqieiHf^  qui  ont  été  faltir* 
pour  le  nourrir,  rentreleiiirel  l’élever.  V.  J.  Pal 
«cf I.  K janv.  4K33. 

42*.  — Kl  siHViidrmentqunnl  A In  garde  de  l'en- 
fant naturel  elle  peut  être  conlléepar  lejm^  soit  A 
in  mère,  soit  au  père  sulvnrii  que  rintérèl  de  l'cri- 
fnnl  parait  l'exiger,  les  juge*  ont  A cet  égard  un 
pouvoir  PulWuTinenI  discret puinalrc.  Y.  J.  Pal 
ftr.ijrllft,  liée.  ISAO'raei»,  27  août  I82S.  et 
Pnu.  |.!fév.  4S12. 

425,  — Onfliil  aux  ahmens,  Il  est  hors  de  doute 
qu'il  est  du  A l'efifAiit  tmit  au  moins  une  pciiston 
aiîmeniBirr'.  . 

426.  — Spé<'ialPment,  le  tuteur  ad  hor  d’uu  en- 
fant naturel  peut  sans  anlorlsalioii  du  conseil  de 

I famille  intenter  contre  le  père  de  l'enfant,  l’ae- 
I lion  en  paiemeut  d'une  pension  alimentaire. 

I même  alors  que  ta  reeumiais*^tce  esl  contestée. 

I V.  J.  Pal  Mflz.  tSnofit  IS24. 
j 427.  — l.a  lufre  peut  même  par  voie  ineidenle. 
sur  une  deiuamte  d'aUincns,  fonner  une  autre  de- 
mande tendant  i ee  que  s<in  enfant  naturel  porte 
le  nom  du  père  qui  l’a  reconnu.  V.  J.  è‘al.  Henttet, 
3*»  iiiin.  4A42. 

42*.  — L'enfant  naturel  peut  dan*  l’in.vtance 
coiwerminl  lo  question  d’état  dcitiander  eu  tiuil 
él.xl  de  cause  des  alimens  même  sur  l’appel.  V.  J. 

; Pal  .Inpcr*,  47  Jiiili.  t«2A. 

422.  — -Mai*  l'enfant  naturel  remnnii  n'o  j»r<inl, 

I après  la  inort  de  son  père,  d'aclion  pour  dcm.xn> 
der  de*  aiiinens  A «M*n  aïeiil  naturel.  V.  J.  Pal 
»■««..  7 juin.  4847.  — Il  n’y  a pas  en  effet  tudre 
eux  lie  Iteii  de  parenté  aux  veux  de  la  loi  civile, 
j V.  cl-dessus,  no  tn. 

lOü.  — Nrui*  déciderons  d'après  les  même*  prin- 
cipes, ainsi  que  nuu*  le  verrons  plus  partu-nhère- 
mciit  au  titre  de  la  pulnsanrr  palf^rtlr  qtie  le 
pore  el  In  mèi-e  d«*  renfant  naturel  ont  A exercer 
non  seiilenieiil  »ur  la  personne  de  l't’iifaiit  le  droit 
d4-  correcMon,  rt>als  sur  ses  biens  le  drod  de  joui»- 
«anre  Jégale.  V.  art.  376  cl  sulv.  el  38*  cl  suiv. 

4SI.  — El  nous  verrons  également  au  titre  de  U 
itilelie,  que  le  p<Ti*  ou  là  nu'rc  aurvrvani  a la 
tutelle  bqeale  de  leur  enfAtM  nnluret,  linon  A titre 
mi-nie  de  tuteur,  .xu  moins  à titre  d'admluliuix- 
leur  légal.  V.  arî.  3V9. 

432.  — Tels  sont  le*  effets  d’une  reeonnalsaanee 
régulière  faite  dans  la  fnnne  mdlaaèeDtrla  loi;, 
mais  *1  la  reconnaissance  est  Irr^illere  ou  In- 
complète, ne  nrorhilra-l-ellc  pas,  mèmeaprèa 
avoir  été  aimulM*  pour  v Ice  de  fomie, quelques  cf- 
fel*  comme  eoustiluanl  au  moins  une  obligation 
naturelle? 

433.  — Sur  ce  point,  les  avis  sont  partagé»; 
mais,  dans  la  rigueur  de*  prinemes,  il  faut  décider 
que  la  reconn.xi*sancr  nulle  dofi  êire  répul'-o  non 
existanie,  cl  que  ronsoVpiemment  elle  ne  peut 
nrf.dulre  aucun  effel,  ujème  pour  assurer  A l’cik- 
lanl  une  simple  pen.«ioii  alimentaire. 

131.  — Ainsi,  la  reconnaissance  faite  par  unactB 
sous  seing-privé  étant  nulle,  ne  donne  pas  droit 
d’exiger  contre  relui  de  nui  elle  émane  de»  an- 
nu’iis  au  nmn  de  l'enfatil.  V.  J.  Pal  Cass.,  4 oct. 
1M42. 

435.  — Mnisroliligatiünvfdoulairemeni  cmitrae- 
tèe  de  nourrir  et  d cutrelenlr  un  enfant  dont  une 
femme  est  enceinte  est-elle  r.xlalde  * 

43«.  — SI  le  prétendu  père  s'est  eng.X3»^  à sub- 
, venir  aux  besoins  de  reof.xnt,  U y a IA  uueobllKA- 
tion  naturelle  rtnni  les  ti  ÜMiriatn  ucuvent  orflop* 
ner  c!  régler  rcxèculitm.  A . J.  Pal  PtfOiA,  Il  n»a! 
1817;  roas.,  40  mars  4MoA:  r;reno64.  v août  liltl 
.ipeit,  9 riov.  1813  et  H (èv.  1899;  — Lolselui, 
p.  574,  et  Diimnlon.  t.  8.  n®  2W. 

437.  — spécialement , l'ai  te  par  lequel  un  indl- 
Tldii  s’engage  A nourrir  un  enfant  dont  uue  femn^ 

' e*t  cucelnle,  bien  qu'il  u’emporie  p.x*  récoonii^ 
8AQCC,  conslUuc  une  oUigatioa  fondée  lur  tefti'Oii 
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naturel  qui  doit  recevoir  son  effet, bien  nu’aumne 
cause  ne  soit  exprimée  dan»  l'acte.  V.  J.  VaL 
Agen,ik  fév.  lias  et  9nov.  lass;  — Rolland  de 
VUlarguea,  >•>  Coufe  de*  ObUgation».  n<>  41. 

438.  — mais  si  reniia^iement  est  illimité,  U doil 
être  restreint  par  le  Juge  à la  somme  nécessaire 
pour  satisfaire  aux  urenilers  besoins  de  reiifant 
et  le  mettre  en  état  de  trouver  dans  son  travail 
des  moyens  d'existence.  V.  J.  Pal.  même  arrél. 

439.  — Contré  l'acte  par  lequel  un  indivitiii 
s’engage  à fournir  des  allmeiis  àunenfantdunl 
une  leinme  est  enceinte,  ne  oansUtne  pas  une  obi  w 
uation  susceptible  de  donner  lieu  à une  acUon  en 
Justice.  V.  y.  Peu.  Cass.,  4 oet  484L  et  Umoges. 
f7aoùl48H.  — Cette  dernière  déculoD  est  pl un 
conforme  aux  règles  du  droit. 

140.  “ Egalement,  les  soins  donnés  à un  enfant 
par  une  personne  qui  parait  avoir  eu  le  secret  de 
aa  naissance,  ne  peuvent  devenir  contre  les  héri- 
tiers de  cette  personne  le  principe  d'une  action 
en  domroagea-iniéréts , sous  prétexte  qu’il  est  ré- 
sulté un  dommage  réel  pour  reofant  du  sllenrn 
qu’elle  a gardé.  V.  /.  Pat.  Pari*»  90  fév.  4840. 

335.  Cette  reconnaissance  ne  pourra  avoir 
lieu  au  profit  des  enfants  nés  d'un  oommert  o 
incestueux  ou  adultérin.  — C.  civ.,  351,  3id, 
542,  762,  763  et  7W. 

4.  — Les  enfans  nés  hors  mariage  se  divisent, 
ainsi  que  nous  le  savons  délà,  en  deux  classes.  h.'5 
enfans  nés  de  père  et  de  mere  inconnus  qui  u'nia 
point  d’état  de  famille . et  ceux  dont  le  père  et  la 
mère  ou  l’un  d'eux  seulement  se  sont  fait  connai- 
ire,  et  qui  te  rattachent  ainsi  à une  famille  naln- 
retle.  V.  Delvlncourt,  t.  4«r,  p.  94;  Touiller,  t.  i. 
p.  948  ; Diiranton,  t.  S,  p.  409  ; Merlin,  Rèp.,  v<>  Fi- 
liation, n»  6 , et  .ÿupp/ém.,  1. 46,  no*  91  et  99.  rt 
Favard.  v<>  Enfant  oduttèrin. 

9.  — mais,  parmi  ces  derniers,  tous  ne  sont  p.vK 
également  admis  à prendre  le  titre  é'rnfan*  na- 
turel*. La  reronnaUsnnre  volontaire  qui  est  au- 
toriséc  par  t’arl.  334  nepeut  se  faire  au  profit 
enfant  connus  en  droit  sous  le  nom  iVmfan*  in- 
eeetueuerou&ênfantaduUèrint.  DesmoUitd'hoii- 
néteté  publique  et  de  sécurité  sociale  n'onl|«as 

Permis  d'autoriser  k donner  un  état  de  famlllr  ù 
enfant  dont  la  naissance  est  le  résultat  d'un  cri- 
me social. 

8.  — Du  reste,  il  ne  s'agit  Ici,  comme  dans  l'art. 
834,  que  de  la  reconnaissance  purement  volon- 
taire, et  non  de  la  reconnaissance  forcée  qill  peut 
résulter  d’un  iugement. 

4.  ~ La  qualité  d'enfant  Incestueux  ou  adulté- 
rin ne  pourra  donc  être  régulièrement  donnée  à 
l’enfant  que  dans  les  cas  asset  rares  oh  il  est  In- 
tervenu une  décision  Judiciaire  qui  lui  imprime 
cette  qualité  d’une  msîiière  irrévocable. 

5.  “ Ainsi,  à l'égard  de  l’inceste,  qui  est  mis  en 
dehors  de  la  loi  pénale,  parce  que  la  poursuite  du 
crime  conduirait  à des  investigations  déplorable:» 
jusque  dans  les  rapports  les  plus  intimes  de  la 
famille,  la  qualité  d’enfant  Incestueux  résultera 
du  Jugement  qui , en  annulant  le  mariage  con- 
tracté entre  parens  au  degré  prohibé,  ronilltuera 
à l’enfant  né  du  mariage  annulé  l'état  et  la  qualité 
d'enfant  incestueux,  pour  en  exercer  les  droits. 

6.  — Toutefois,  si  le  mariage  avait  été  conlraclé 
de  bonne  foi,  parce  que  les  époux,  ou  l'un  d'eux, 
auraient  Ignoré  la  nature  des  liens  de  parenté  qm 
les  unissaient,  il  n'en  produirait  pas  moins,  aux 
termes  des  art.  900  et  904.  tout  ton  effet  civil  & 
l'égard  des  enfans,  même  Incestueux,  qui  alors,  et 
dans  ce  cas  seulemenL auraient  l'élai  et  les  droits 
d'enfans  légitimes. 

7.  — Un  enfant  sera  également  encore  recomiu 
incestueux  aux  yeux  de  la  loi  lorsque,  d'après 
l’hypothèse  admise  par  l’art.  340,  le  rapt  aura  au- 
torisé la  recherche  de  la  paternité , et  que  cette 
recherche  aura  conduit  à la  découverte  d'un  In- 
ceste qui  aura  suivi  le  rapt. 

8.  ~ M^s,  hors  ces  deux  cas,  il  ne  peut  y avoir 
d'enfant  incestueux. 

9. — Quant  aux  enfam  adultérin*,  nul  égale- 
ment ne  peut  recevoir  ce  titre  s'il  ne  se  trouve 
dans  l'une  des  conditions  auxquelles  la  loi  atta- 
che U preuve  de  l'adultérinUé. 

40.  — Ainsi,  reofant  sera  adultérin  lorsque  cette 


qualité  résultera  pour  lui  d'un  Jugement  formel, 

toSoUqueracuonen  désaveu  du  mari  ait  été 
admise  contre  l’enfant  nô  et  conçu  pendant  le 
mariage; 

90  Soit  que  l'enfant  appartienne  à un  second 
mariage  contracté  avant  U dissolution  du  pre- 
mier; 

30  Soit  que  le  rapt  d'une  femme  mariée  con- 
duise à la  reclierche  d'une  paternité  qui  ne  pour- 
rait être  qu’adultérine. 

4 4.  — Mais,  hors  ces  trois  cas,  il  ne  peut  y avoir 
d'enfant  adultérin. 

49.  — HelaUvement  à la  première  hypothèse, 
remarquons  en  etrelquel'enjaulncsera  pas  adul- 
térin, bien  qu'il  soit  né  daus  le  mariage,  si  le  dé- 
saveu est  fondé  sur  ce  qu'il  serait  né  avant  la  ré- 
volution des  premiers  six  mois,  à partir  du  Jour 
du  mariage;  car  la  eoueepUon  remontant  alors  à 
une  époque  anterieure  au  mariage,  dans  un  temps 
oü  la  femuie  était  libre,  elle  n'a  pu  se  rendre  cou- 
pable d'adultère,  et  son  enfanlpourraavolr  l'étal 
d'enfanl  nalurel,  sauf  à régler  reffet  de  cette  re- 
oonmdssance  suivant  ce  qui  scradil  à l'arL  317, 
qui  s'applique  à ce  cas  particulier. 

43.  — Et  si  le  désaveu  formé  par  les  hériliert 
du  mari  est  admis  , parce  que  Venfant  sera  né 
trois  cents  jours  après  la  üUsohiUon  du  mariage, 
il  n'y  aura  également  aucun  reproche  à élever 
d'adullérinlle;  car  s'il  est  rejeté  dans  ce  cas  de  la 
famille,  c'est  précisément  pareequ’il  n'appartient 
au  mariasG  ni  par  la  naissance  ni  par  la  conoep-r 
lion.  Il  n y a donc  pas  eu  dans  ce  cas  encore  un 
adultère  commis,  puisqu'au  moment  de  la  con- 
ception la  femme  avait  recouvré  sa  liberté. 

44.  — A l’égard  de  la  seconde  hypoUièse,  Il  faut 
repi*odttire  ici  l'observation  que  nous  avons  déjà 
faite  en  ce  qui  concerne  les  enUns  incestueux.  Si 
le  second  mariage  contracté  avant  la  dissolution 
du  premier  a été  contracté  de  bonne  fui  par  un 
seul  des  époux  , Il  produira  ses  effets  civils  au 
profit  des  enfans , et  tout  vice  d’aduUériiüté  se 
trouvera  ainsi  effacé  en  ce  qui  les  concerne. 

< 43.  — Cependant,  en  dehors  de  ces  hypothèses, 
et  alurs  qu  il  n'existe  aucune  circonstance  légale 
qui  vienne  imprimer  k l'enfant  le  cachet  de  "in- 
ceste ou  de  l'adultère,  il  peut  arriver  que  la  qua- 
lité ü'eufaut  IncesUieux  ou  adultériu  lui  soit  don- 
née par  les  parties  Intéressées  ellei-fuèmes;  et 
que  spécialement  elle  résulte  des  déclarations 
* onlenuesdans  l'acte  de  naissance  de  l'enfant  ou 
de  la  reconnaissance  qui  aura  été  faile  d'un  en- 
fant, comme  enfant  naturel,  par  aon  prétendu 
père,  alors,  par  exemple,  que  la  mère  désignée 
par  1 acte  de  naissance  même  se  trouvera  enga- 
gée dan»  les  liens  du  mariage,  ou  que  le  déclarant 
aura  caché  que  Iut-m6me  était  marié. 

46.  — Ce  sont  là  les  déclarations  que  la  loi  pro- 
hibe et  qui  ne  peuvent  produire  aucun  effet. 

47.  — Mais  de  ce  que  VarL  335  déclare  que  celte 
reconualssance  ne  pourra  pas  avoir  lieu  ou  proÂl 
de  Fenfant,  n'en  doit-on  pas  conclure  qu'eAe 
pourra  avoir  effet  contre  lui. 

48.  — La  quesUou  a été  vivement  agitée,  et  mal- 
gré les  décisions  nombreuses  rendues  par  la  cour 
<)e  cassation  sur  ce  point  de  doctrine,  peut-être  la 
jurisprudence  n'est^Ue  pas  encore  parfaitement 

49.  — Dans  la  rigueur  des  principes,  la  recon- 
naissance de  TenfanL  Ineestueux  ou  adultérin 
«‘tant  nulle,  elle  ne  peut  produire  aucun  effet; 
elle  sera  donc  réputée  non  existante;  elle  ne 
pourra  donc  être  opposée  à renfanl,  à qui  elle  ne 
peut  pas  profiter.  L'acte  sera  réputé  non  écrit;  et 
c'est  en  effet  la  doctrine  bien  cuiistanle  de  lacnur 
de  cassalioii. 

90.  — Mais  si  l'on  passe  aux  conséquences,  on 
est  vraiment  effrayé  de  ce  qui  va  suivre.  Si  1 en- 
faoteùt  été  simplement  naturel,  s'il  fût  né  de  deux 
personnes  entièrement  libres,  la  reconnaissance 
eût  été  valable  et  les  droits  de  l'eufanl  te  fUsaent 
trouvés  réglés  comme  il  sera  dit  au  litre  de*  Suc- 
ee**ion*,k  une  part  expressément  délerûilDé6,qui 
ne  pourra  être  dépassée  sous  aucun  prétexte. 

91.  — Au  contraire,  si  la  reconnaissance  svp- 
pose  un  commerce  incestueux  ou  adultérin,  efie 
est  nulle;  mais  l'enfant  qui  reste  alors  sans  étal 
de  famille  n'est  plus  restreint,  soit  à de  simples 
aliment,  comme  l'cnùnt  incestueux  ou  adultérin 
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que  reeofinftil  U loi,  »oH  à une  réserve  déllnilléo 
eonune  l’euhiDt  nsUrrel  ; male  U acquiert  la  pleine 
et  entière  capadu*  üatie  toute  «on  étendue,  abso- 
lument Mna  limite,  si  bien  qu'il  peut  tout  ar- 
cepler,  tout  recevoir,  en  sorte  que  rien  n'empêche 
plus  qu'il  «oit  admis  à venir  en  concours  avec  des 
enfant  lé^tlmes  pour  leur  enlever  la  totalité  de 
la  quotiur  dlspoDihle. 

si  ~ La  raison  de  diverses  court  royales  s'est 
révoltée  contre  un  tel  résultat , et  en  annulant  la 
recotmalvsance  faite  au  prolU  de  l'enfant  ; elles 
en  ont  tourné  contre  lui  les  effets  pour  réduire  à 
de  simples  aliment  l'insUtulion  faite  en  faveur  de 
l’enfant  que  l'instituant  lui-même  déélaraUfitre 
adultérin. 

SS.  — SI  le  premier  syttên^  est  plus  conforme 
aux  principes  de  la  loi,  le  second  convient  mieux 
aux  rêalea  de  la  morale. 

U.  — En  principe , il  faut  donc  décider  qoe  la 
reconnaissance  d'un  enfant  qualiffé  inoeatueux  ou 
adultérin  sera  absolument  mille. 

as.  — Ainsi,  la  reconnaissance  d'un  enfant  adul- 
térin ne  peut  ni  lui  profiter  ni  lui  préjudicier. 
y.J.fal.Cau.^  8 /év.  ISM.  taraoCum?  et» 
mars  tau,  et  Afom,  S août  4181. 

as.  — Cette  décision,  consldén'e  en  elle-même, 
est  certAinemeiil  inaltaouabie  ; mais  la  dilUculté 
commence  alors  qu'il  s aslt  de  dctermlner  l'in- 
Ouence  qu’elle  peut  avoir  a l'é^jard  des  druiU  que 
l’enfant  voudra  exercer. 

27.  — Alntii,  U est  sans  difOculbi  qu'il  ne  pourra 
pas  prendre  acte  de  cette  reconnaissance  pour 
exiger  les  allmens  que  la  loi  accorde  à l'enfant 
incestueux  ou  adultérin. 

M.  — En  principe,  donc,  la  recoonaisaance  d'un 
enfant  adultérin  ne  peut  produire  aucun  effet,  et 
spécialement,  elle  ne  lui  donne  aucun  droit  à exi- 
ger dea  alimenê.V.J.Pal.  toss.,4déc.  4197  (J.  Pal. 
i.  S 4837,  p.  5«4V.  foM.,  SB  Julu  4813,  et  Limoçeê^ 
» iulD  4838  (J.  Pal  t.  s 4838.  p.  466). 

a».  Egalement,  la  recounaMsanec  faite  en  fa- 
veur d'un  enfant  adultérin  ne  lui  donne  pas  droit 
à demander  des  allmens.  V.  J.  Pal.  Jloiim,  6 juill. 
4890,etUmoffes,9juin  4838(J.PaM  8 lon.p.SM). 

30.  — Spécialement,  la  reconnaiMance  d'uu  en- 
fant adultérin  dans  son  acte  de  naissance  ne  Mut 
lui  donner  droit  û réclamer  des  allmciis.  V.  J.  Pat. 
Montpellier,  4»  Janv.  4838,  et  Cots.,  4 janv.  48U 
et  ) fév.  4841  (J.  Pal  t.  4«r  1*41, p.  m). 

Cotera  la  recuiinaissance  faite  en  faveur 
d'un  enfant  adulbirin,  bien  qu’elle  soit  nulle,  lui 
donne,  cependant,  droit  i obtenir  des  aliiuens. 
V.  J.  Pal  Mancy,  30  mal  4846. 

».  — Egalement,  bien  que  la  reconnaissance 
d’un  enfant  adultérin  soit  nulle,  cepemlant  lapro- 
messe  d'une  pension  alimentaire  ipti  lui  est  faite 
fianit  racle  même  de  reoonnaissanre,  n'en  doit  pas 
moins  produire  son  effi*t  comme  étant  fondée  sur 
une  obligation  naturelle.  V.  J.  Pal  Crortobfs,  80 
janv.  4831;  — ci-après  no  47. 

33.  — Ces  deux  dernières  décisions  qui  sc  ratta- 
obent  au  même  principe  que  nous  avons  déjà  vu 
appliquer  par  efivers  arreU  aux  enfans  naturels 
Cv.art.  33*,n«*  488  et  suiv.) ne  doivent  pas  élre 
suivie#.  L'obligation  naUirelle  no  peut  produire 
son  effet  on  présence  d'une  prohibition  formelle 
de  la  lui  clvde. 

34.  — Mais  qu’arrivera-l-II  lorsque  la  rcconnal»> 
aance  sera  jointe  à une  Institution  d'Iiéritler. 

33.  ~ La  nullité  de  la  reconnaissance  empnr- 
tera-ellf  nullité  de  l’InstltuUon,  ou  la  rerimnais- 
sanec  étant  réputée  noii-écrüe,  l’inslitulioii  de- 
meurera-l-ellc  dans  loule  sa  force? 

38.  — Cette  dernière  décision  est  celle  de  la  cour 
de  cassation.  . . , 

37,  — La  reconnaissance  d'un  enfant  a»lultérln 
est  nulle,  el  ne  peul  êire  Invoquée,  pour  faire  an- 
nuler une  donaliuii  faile  en  sa  faveur.  V.  J.  Pal 
Cats.,  88  juin  1815,  et  Paris,  43ao(it  4848. 

38.  ~ La  reconnaissance  d’un  enfant  adiillcrin 

ne  peut  lui  préjudicier,  11  n'en  doit  pas  molM  pro- 
lller  des  donations  qui  lui  sont  failes.  \.J.Pal 
C'€us.,  8 mars  4884.  ... 

3».  — La  (lêclarallon  contenue  dans  le  lesta- 
meul  que  tel  enfant  auquel  11  est  fait  un  legs  est 
un  enfant  mlullérimlu  lesLvlcur,  «loll  être  réputée 
non  écrite,  et  le  legs  n’en  doit  pas  moins  proiliiire 
tout  80U  èueU  Autoriser  la  preuve  de  l'allégaiion 
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ce  serait  admettre  la  recherche  de  U paternité. 
V.  J.  Pal  Riom,  4«r  mars  4S30. 

40.  — Contra  la  nullité  de  la  reconnaisaance 
d'un  enfant  adultérin  emnorte  la  nullité  des  do- 
nations qui  lui  auraient  sié  faites  par  son  père 
pulatir  comme  à son  enfant  naturel.  V.  J.  Pal. 
Àngert,  8 dée.  4814. 

44.  — Egalement,  la  dérUration  folie  par  le  tes- 
tateur que  les  enfans  qu’il  institue  ses  légataires 
sont  ses  enfans  adtiUé^rlns,  emporte  nullité  de 
toutes  les  dispositions  faites  en  leur  faveur.  V.  J. 
Pal  Uèjse,  34  déc.  4*83. 

48.  — Egalement  encore,  la  reconnaissance  vo- 
lontaire, faite  au  prolU  d'un  enfant  a<laltérin,  doit 
produire  tout  son  effet  contre  lU,  en  ce  sens  qu'elle 
servira  à étaldlr  l’inlerpositloii  de  personne.  V.  J. 
Pal  Lyon.  83  mars  183S. 

43.  — Cet  arrêt  pose  en  principe  que  la  loi  a 
I voulu  seulement  interdire  les  recberthes  qui  con- 
duiraient à fournir  la  preuve  de  l'Ineesle  ou  de 
l'adultériiUlé  ; mais  que  la  reconnaissance  doH 
I tourner  contre  celui  nui  l'a  faite  volootalremeoU 
I 44.  — Quant  à l'application  du  principe  à la  pré- 
I aompUoo  légale  résultant  de  rioterposiUon  de 
penoDoes , c est  là  une  questira  qui  trouvera  sa 
place  sous  l’art.  4 ICO. 

45.  — La  reconnaissance  d'un  enfant  adultérin 
: ou  Inceslueuxpeutavoir  effet  contre IuLcdcc  sens 

que  le  legs  faA  en  as  faveur  serait  réduit  à une 
simple  pension  alimentaire.  V.  J.  Pal  Paris,  14 
déc.  4883. 

46.  >-  De  même,  elle  aura  effet  en  sa  favear;  et 
11  pourra,  en  vertu  de  cette  reconnaisaance,  récla- 
mer des  allmens  si  aucune  aliribuUon  ne  lui  a été 
faite.  V.  J.  Pal  Paris,  » Juin  4SI».  {J.  Pal  t.  8 
481»,  p.  »4L  et  Rennes,  84  déc.  4834. 

47.  — Kl  VobUgatlun  prise  par  le  père  de  payer 
à l'enfaiiladullériii  une  pension  alimcn  taire,  cons- 
titue une  obligation  naturelle  qui  doit  produire 
son  effet.  V.  J.  Pal  Rensses,  il  déc.  4884;  — ei- 
(lesHus  no  38. 

48. — La  reconnaissance  d'un  enfant  adultérin, 
quoique  nulle  à t'éganl  de  renfaiit,  u'cii  doit  pas 
moins  produire  son  effet  eontre  la  mère  de  qui 
elle  émane.  Ainsi,  elle  devra  être  privée  du  droit 
de  succéder*  l'eufaiit  dontles  biens  inmberonlen 
déshérence  à son  décès.  \'.J.  i*af.  Aimas,  43  juill. 
4834. 

49.  — L’enfant  adultérin  ne  peut  jamais  prendre 
le  nom  de  son  père;  à eel  egani,  il  ne  peut  y avoir 
de  possession  d'état  légUitne,  el  celle  oui  aurait 
Heu , uvêine  du  consenlcinenl  du  père  ei  pendant 
toute  la  Vie  du  père , devrait  rester  sans  effêt. 
V.  J.  Pal.  Paris,  39  mars  4888;  Angers,  »déc.  4BB4, 
et  Tau.,  88  juin  481». 

80.  — Au  reste,  la  cour  de  cassation  elle-même 
a fait  fléchir  le  principe  dans  une  circonstance  as- 
sez grave  en  d^.idant  contrairement  * sa  Juris- 
prudence qui',  cependant,  la  rccoimaissanoe  il'un 
enfant  inceslueux  peut  ontralncrla  nullité  de  l'ins- 
tilution  faite  en  sa  faveur  dans  le  même  lesta- 
ment,  s'il  parait  résulter  des  circonstances  que  La 
qualité  d'enfant  incestueia  a été  la  cause  délermi- 
iianle  du  Icgs.V.  J.  Pal.  Cass.,  4 Janv.  4838. 

34.  — Pour  résumer  notre  avis  sur  ces  questions 
difllciles,  nous  déciderons  nue  la  reconnaissance 
est  nulle  à l’égard  de  reniant  et  qu’elle  ne  peut 
lui  servir  de  tllro  même  pour  oxiger  uue  pension 
alimentaire; 

El  qu'elle  produira  effet  contre  lui  en  ce  sent 

Îlii'elle  emportera  nullité  de  toute*  les  dispositions 
ailes  en  sa  faveur. 

58.  — Nous  roiisîdérerions  doive  l’insUtulion 
comiiie  iiiiliviaihie  de  la  reconnaissance , alors 
même  que  ks  deux  déclarations  se  trouveraient 
dans  desactes  distincts,  paroequ'üy  aura  lonjours 
présomption  légale  nue  la  quauté  de  l’enfant  a été 
la  cause  déterminante  de  U disposition. 

33.  — Célait  à rinsliluant  de  ne  pas  faire  con- 
iioilrf  lui-inêinc  celle  Incapacité  qui  pouvait  être 
couverte  par  son  silence.  Mais  lorsqu'il  veut  en 
quelque  sorte  braver  la  loi  en  l’aocusant  d'impuis- 
sance, il  doit  être  puni  de  sa  témérik;  car  s'il  ne 
s'^lt  pas  fait  connaUre  lui-même,  nui  n’avait  le 
droit,  quelque  preuve  qu'il  eût  en  main,  de  venir 
Jeter  àl'enfantlc  reproched'apparlenirariDceste 
ou  à l’adultère. 

54.  — En  effet,  jamau  la  preuve  de  la  paternité 
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ne  êera  admise  pour  arriver  h la  rrtvoeatlon  du 
ieys  qui  aura  »Hr*  fait  enfaveiird’un  eiifani,  son*  le 
préleile  qu'on  pimrrnii  prouver  qu'il  epiaduHértn. 
\.J.  mail»HO,Pl  Hourg^s.’J  mal  laio. 

au.  — La  preuve  qu'un  enlant  serail  ai|iiH**rin  ne 
peut  flre  atitniw’,  ?urt«ul  s'il  s’aalt  de  fliuplev 
ilisJMisiiiun»  pêcuiiiairet*.  V.  J.  Pnl.  fnw. , Il  utat 
tatt  eM*  rnallMO;  6 Juin  taon;  «ourffM, 

7 mai  «ato-,  < n dée.  ta««;  — TouUier,  !.  3, 
n®  ys*. 

36.  — El  l'enfant  adulU^rin  petit,  eomme  l'en- 
faut  italurel,  attaquer  la  recoimniasanee  que  l'un 
a pi'éteudu  faire  eu  sa  faveur  : un  ne  peut  lui 
opposer  la  préteiidup  possession  dVtatqul  lui  au- 
rait été  doiuu^e  ppiulnut  sa  minuril''.  N.  J.  P<tt. 
PoUitr»,  7 avr.  ta**,  et  i'rntf.,  aoitt  IHi7. 

57.  — Du  reste,  la  rivunuaissanre  faite  S In  fois 
par  le  pore  et  la  nifre  nu  proni  d'un  enfant  ndul- 
Wrin  est  initivisitile.  L'eiifnnl  ne  peut  rejeter  la  re- 
eonnaissanee  du  pore  pmir  aruuer  de  la  reeou- 
iMîasanee  de  la  merc.  V,  J.  Pal.  Paris,!  avr.  Iifls. 

sa.  — Mais  la  préseulattun  d’un  enfant  conmie 
lA^ilinie,  lorsqu'eu  réalilA  il  est  ailult»’fin,  ne  cons- 
titue qu'une  etiourinlion  nieusnijuère,  et  non  le 
enine  de  faux.  \ . J.  Pal.  f'ass.,  1 uermin.  an  XIII. 

— Le  pi  iiieipe  contraire  est  posé  dans  l’iin  de»  mo- 
tifs insi^n'ft  dans  Pairêt  delà  cour  de  ros-tnl  ion, 
lomessid.  an  XII.  Y.  J.  Pal. 

IW.  — Mais  un  enfant  nn  et  conçu  <lans  le  ina- 
riauc  ne  pourra  jamais  ?lre  reconnu  comme  en- 
fan\  naturel,  car,  par  le  fail  même  de  l’exister^ 
du  marlaue,  Il  serait  consliliiê  enfant  aduM»Tin. 
V.  J.  Pat.  Paris,  fsjuill.  iVX9(J.  Pal  I.  2 IMO, 
p.  <M). 

336.  La  reconmalssance  du  piTC,  .sans  Tin- 
dicalion  et  l'aveu  de  la  mère,  n'a  d'effet  qu'à 
Ti^ard  du  p^rt*. — C.  civ.,  53i,  i^ltl  et  541. 

I.  — C4»t  article,  ainsi  que  nous  l'avons  annoncé 
sous  l’art.  334,  est  spiVial  au  cas  p.nrtirullPr  o(i  la 
mère  ne  s’étant  pas  elliMiiême  fait  cotinaltre.eUc 
se  trouve  cependant  liitliqn'*e  parle  père,  soit  dans 
l’acte  même  de  naissance,  soit  dans  l’acte  de  re- 
connaiss.mce  qui  en  mira  clé  dressé  séparément,  j 

î.  —Ou  n'a  pas  voulu  que  cette  Indication,  faite 
uniquement  par  le  père,  fit  preuve  cumplêle  con- 
tre la  mère  dési^iice,  cl  iiicme  ou  pourrait  très 
iiien  BOiilenlrquc  l'art.  33fi  m*  s'.nppllqiie  réelle- 
ment qu'aux  acies  de  ri-coiinalssancc  antres  que 
l'aclc  même  de  t’état  civil  qui  constitue  l’éiat  de 
l’enfant.  V.  nelvlimoiirt,  t.  ter^  |,.  9t  ; Tuiillier,  t.  2, 
p.  146,  IC7  et  suiv.;  l>ur.anU>n,  t.  3,  p.  2W>,  et  Fa- 
vard.vo  Reronnnissnnre  <t‘enfaut  naPtrel,  sect. 
ire,  O,  arl.  2.  n®»  » Pt  9. 

J.  *_  Quoi  qii'U  en  soit,  tcnijours  esl-il  cerlaîn 
qu'il  n'y  a lieu  d'exiuer  mie  preuvedirecte  contre 
la  mère  une  lorsque  c’est  le  père  seul  qui , sans 
son  aveu,  lui  a donné  cette  qualité. 

4.  — Et  même  alors,  la  mère  sera  suffisamment 
comme  par  tout  acte  qui  lui  sera  personnel  du- 
quel I!  résnllera  qu'elle  s'est  en  ilTcl  considérée 
conmie  la  mère  de  l'enfant, soit  en  lui  donnant  des 
soin.»,  soit  en  lui  cnuféi*anl  la  possession  d’étnt. 

8.  — A l'iSrard  de  la  tnére , la  reeonnaissnnce  de 
l’enfant  naturel  peut  résulter  de  tout  fail  ten- 
dant à assurer  la  possession  d’état.  \’.J.  Pal.  Ras- 
lia,  17  déc.  1884  ;—  Locré.  I.  5,  i>.  .304;  Delvin- 
coiirl  ; Froudhoti,  f.  2,  p.  100,  et  Diiranton,  t.  3, 
notas.  — V,  ron/nà  Touiller,  t.  9,  rr>»  970  et  971. 

6.  — 1,’indicalion  l'Oiitemie  dans  l'ade  de  nais- 
sance de  l’enfant  forme  une  pièsoniption  suffi- 
sante de  maternité,  même  alors  que  la  déclaration 
a étc  faite  par  le  (icre  do  l'enfaid,  ilaris  ce  cas, 
l'aveu  doni  l’art.  31f>  fait  menlion  peut  résulter  de 
tout  acte,  de  tout  fait  quelconque^  qui  vient  con- 
firmer l’indication  de  maternit'*.  \ . J.  Pal.  C a«., 
26  ,xvr.  1844  et  99  juin  1818,  et  Bordcm/x,  4S  fév. 
1839. 

7.  _ L'acte  de  naissance  r.ait  foi  quant  à la  ma- 
leriiHé,  surtout  si  Véimnclallon  qii ‘it  iTuferme  h 
celépard  se  trouve  corroborée  pai  de»  aveux  éino- 
Tié.s  df»  la  mère  et  consignés  dans  un  aiie  judi- 
ciaire. tel  qu'une  requête  présentée  en  justice. 
y.  J.  /♦nl..q'îmf.i.njum.  I827.etras.<..»avr.lt«7. 

8.  — I.’avpti  de  la  mère  résulte  suffisamment  de 
la  qualité  qu'elle  a prise  daii.s  un  acte  judidalre. 
V.  J.  FaLvoaf.,  99  juin  1818. 


9.  — L'aveu  de  la  mère  résalle  safflsamment 
d’une  prociiralion  <pi’ell(}  a donnée.  V.  J.  paf. 
i>orm».  93  jnnv.  1819. 

10.  — L'aveu  de  la  mère  peut  résulter  suffisam- 
ment des  soins  qu'elle  a donnés  n l'eufant  et  de 
la  qualité  qu'elle  a nri>e  dans  riiiveiitaiir  upn'*s  le 
décès  du  père.  V.  J.  Pal.  Hordraux,  15  fé>, 

1 1 Spécialeineut  l'aveu  de  1.x  mère,  exigt'  par 
l’art.  .136,  C.  Civ.,  u’est  soumis  à aucime  forme  rlé- 
teriniuée  ; il  résulte  sulllsammeiit  des  soin.»  donnés 
par  la  mère  A s»m  enfant, alors  surtout  «lue  la  pos- 
session d’éial  ilerenfaiil  est  conforme  à l'énoncia- 
timi  renfeçniée  dans  l'acte  de  naissance  rehtive- 
menl  A la  mère.  V.  J.  Pat.  Bordenujr,  19  janv. 
1M.10;  Cass.,  20  avr.  1821  et  22  juin  i(ji3,  e|  Douai 
28  Janv.  1819. 

12.  — Ennii,  et  en  principe,  l’.ivon  dp  la  mère  ré- 
sulte sutllsammcnl  de*  soins  qu'eMe  a donnés  A 
l’enfant.  V.  J.  Pal.  Bordeaux,  19  j.xtiv.  1830: 
Douai, janv.  4819;  — Durau/o/i,  t.  8.  no2t5; 
FToudlion,  I.  2.  p.  100,  cl 

13. — En  effet,  on  rentre  a/op»  ,1.10*  pappUc.ilJoa 
des  principes  que  nous  avons  développa»  sou» 
l'art.  334.  l.e  que  la  loi  défend,  c'est  que  l’on  con- 
sidère la  mère  comme  trrévoenblenieiit  liée  A l’é- 
gard de  renfaut  naturel  p«r  la  seule  déclaration 
du  père;  mal.s  les  faits  votontaires  émanés  d’elle, 
qui  sont  Imilcalifs  dp  niafernilé,  n'emportent  pa» 
moins  preuve  i*oijtre  elle  nu  profit  de  l'eufant. 

33  î.  La  reeonnais}%anrc  faite  pendant  le 
muriagi*,  par  l'un  âi^  époux,  an  proûl  d'iiii 
(Mifaiit  naturel  qu'il  aurait  eu,  avuut  son  ma- 
riai?p,  d'un  autre  que  de  son  époux,  ne  lamnra 
nuire  ni  A celui-ci,  ni  aux  enfants  m^de  ce 
m.ariape. 

Neanmoins,  elle  produira  son  effet  après  la 
divsoliiiioQ  «le  ce  mariage,  s'il  ir<‘u  reste  nas 
d’eurants.  — C.  civ.,  2i7. 

1.  — L'.irt.  337  s’otTupe  d’une  hypolhèse  toute 
sp«k*lale  cl  a pour  but  ire  Knrier  les  droits  de  l’en- 
fMnl  naturel  dans  ses  rapports  avec  les  enfans  lé- 
cilimes,  lorsque  la  rt*connais.*nn«re  a eu  lieu  pen- 
«tnnt  le  mariage  par  l'un  ou  l’autre  des  epoux. 
V.  l>«‘lviiii  ouii,  I.  l«c,  p.  94.  et  I.  9,  p. 247; Touiller, 
t.  4,  p.  441  el  sntv.;  Duranton,  1.  3,  p.  217;  Merlin  , 
Bèp.,suppl.,  I.  16,  v's  .Itimerw.S  1®'’,  art.  2;  ffa- 
fanf.  S 3,sv»c*  l«  30,  et  FavanI,  FrtfnnI  naturel, 
S 1*%  n®  1er,  et  llcmmiatsianre  d'enfant  TMitiiref, 
•cri.  9*,  S 2,  n*j»  2 et  3. 

2.  — .4  cet  égard  diverses  hvpolhèses  peuvent 
ic  pn'senter. 

3.  — El  ri’nlMird,  l’enfant  pourrait  appartenir 
aux  (leux  époux  ; aussi  l'article  fail-tl  une  distinc- 
tion expresse  pour  e«* cas  pai  llculler  ; l'enfimt  qui 
aura  été  ainsi  l'ecoimu  par  b*»  «Iimix  époux  eux- 
mêmes  duranl  le  mariage,  (*omme  né  d’une  coha- 
liiîatioii  antér  ieure,  n'aura  que  l'état  d’enfaid  na- 
turel, mal?  U pourra  exen-er  cohlre  les  errfans 
légitimes  tous  iesdrnils  qu’un  enfunl  naturel  léga- 
lemeiit  reconnu  avant  le  mariage  mirait  A faire  va- 
loir contre  clianm  des  époux  séparément  ; il  n'a  pas 
les  droits  résnUanl  pour  îui-ineine  de  In  léglHtiia- 
linn  qu'il  ne  peut  acquérir  pendant  le  mariage. 
C'e.sl  aux  «^poux  à s'imf.tiler  de  n'avoir  pas  fait 
connaître  avant  le  mariage,  par  une  déTiaratton 
légale,  (pi'IIs  avaient  déjà  1111  enfant  qui  leur  était 
commun. 

4.  — Mais  si  l’enfant  irappaHlenl  «lu’A  l'iin  dC9 
époux,  ta  recoTiuaUsanre  (lui  en  est  faite  pendant 
le  mariage  ne  pourrait  porter  aucun  pn'Judieeniii 
enfans  du  mariage, 

3.  — Kl . d’alHml,  la  feimiie.  (pioique  pincée  sous 
raiilorité  in.'iHliile,  n niS’essniremeiit  cufiaclté  suf- 
flsaiile  pour  faire  cette  n'comiais.*ance  sans  auto- 
risation di“  M)H  mari  ou  de  justlee.  pan'dju’il  s'a- 
git «run  fait  qui  lui  e.sl  personnel  et  qui  tient  pins 
enrore,  ain.*i  que  nous  l’avons  vu  pour  le  mineur, 
au  droit  untunH  qu'au  droit  civil.  V.  art.  834, 
n®  75  et  suiv. 

6.  — Dans  tous  les  cas,  la  ib'^laration  <*manée 
d’elle  pourrait  toujours  servir  de  eorumencemmt 
de  pieiive  par  écrit  pour  ♦'•lablir  sa  niatemité. 
V.  J.  Pal.  Montpellier,  Il  avr.  18,36. 

7.  — Mais  l’acte  de  baptême  d’un  enfant  natu- 
rel, quoique  signé  par  la  mère,  ne  peut  nervi  con* 
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le#  enfniift  de  romnirnremenl  <!e 

prenne  par  érrM.  pan-r  qu’il  in*  peut  finaf-lrc  co»- 
8id*ré «'uuime axant  (laln  ctTlaliie  iinUTÎeure  au 
m-uia^e.  V.  J.  Pal.  /.yort,  JH  dtV.  1»J5. 

8.  — l.n  femme  inarnT  inHirra  dum*  repmmailre, 
eouinielc  iiiii>eurlui-inènu‘,  un  enfant  naturel 
élre^ouuiUe  à repréi'imter  aiinme  autorisaliun  ; 
wu^nienl  elle  devra  faire  eeUe  divlaratimi.  pour 
qu  elle  ail  m.  xalcur,  par  nn  arle  aiiUieiiltque. 

9.  — Kl  celle  renttinaissniit-e  pourra  avoir  lieu 
dans  une  hypotliêse  »|oe  imwj'»  avonmléjàhnliqure, 
m<^nir  au  prottl  de  renfnnl  « '•  dans  le  inariaae , 
lni*tpie  le  mari  a admis  à d*’savouer  i'enlanl 
ntl  axant  le  cenl-quatrc-x uurtlrme  jour  du  nia- 
rlaiie,  et  tlonl  In  conception  se  reiuudâMuIrt'SHai- 
remenl  à une  époque  mi  la  femme  était  Uiue. 

10.  — Au  reste,  dans  ee  ras  {larlieulier,  H n’cel 
même  pas  itesoin  que  la  mère  fasse*  acte  de  re- 
coniuiissance;  Tétai  d'enfant  naturel  i-ésulle  pemr 
l'enfant  de  smu  iicle  mfune  de  naissance,  iappro> 
dié  du  jMireniciit  de  dtVavPu. 

H.  — l/aetede  naissance  lui  donnait  rélat  d'en- 
fonlléecitime; 

a.  — l.e  jiiuemenl  de  désaveu  lui  enlève  rel 
Pial,  parce  qu’il  n’a  point  pour  père  le  mari,  mais  ; 
U lut  iaiaee  sa  luére,  et  comme  en  celte  circons-  ' 
tance  Ü n’y  a point  eu  d'adultère  possible,  la  nia- 
terniU  l•e^te  prouvée  lésalernenl  et  prorluH  Ions 
les  elTcts  que  la  loi  attaelie  tl  lu  r«*t‘omiBissanee 
libre  Pt  sponlanép  d'un  enfant  naliiret. 

43.  — Au  reste,  t*1  pour  ee  cas  [larlienlier,  nous 
pensons  que  Ton  ne  pourmit  pas  nu'Mue  opposer 
i i'enfniit  les  proliiliilions  résultant  de  notre  ar- 
ticle, et  qu’il  viendrail  en  ctuicours  axectes  enfans 
léuHunes  pour  exercer  ses  rtr*dU  d éniant  natur»*), 
Hiiixanl  la  dhÜiiclj'ui  que  nous  allons  établir  enire 
les  effets  de  la  renmimlsaant***  purement  voimi- 
Uiri*  et  de  la  reeonnalssanee  n’sultant  d’un  juue- 
ment  rendu  sur  re»*herche  rte  luiiiemUé  on  «ur 
désaveu. 

tt.  — Mais,  avani  tout,  eonsidérrms  les  eirels  de 
la  reconnaissanee  pureiiH'iit  vidontnire;  U résulte 
de  la  disposition  formelle  de  l’art.  837,  qnp  la  re- 
connaissance valable  à l’étfarrt  de  l'époux  qui  Ta 
faite,  ne  peut  prodjiire  d'effet  A l'éicanl  des  en- 
fans  du  mariase;  ainsi,  renfant  naturel, (piolque 
reconnu  léyalenienl  n'aurn  aucun  dndl  a exercer 
dans  U succession  de  celui  des  époux  qui  l’aura 
reconnu,  s’il  vient  en  comxmrs  axpe  des  enf.ins 
Idftitimes. 

<5.  — Mais  II  n’en  aura  pas  molnsdndlA  de- 
mander les  aliinens  qui  lui  sont  dus  par  suite  de 
i’otdit:atiou  ré'clproque  qxii  existe  entre  le  père  et 
ta  mère  H leur  enfant  naturej , 4le  im?  porter  se- 
cours dans  le  besoin  ; et  par  une  conséquence  né- 
cessaire, celui  des  ép4iux  qui  aura  ret  <tnnii  un  en- 
fant naturel  n’en  sera  ï>as  moitis  tenu  de  bnirnir, 
auivnnt  ses  moyens,  k l'entretien  et  à l'édm  atlon 
rie  son  enfant.' 

46.  — En  prlnripc  donc,  l’enfant  recnnmi  rlu- 
ranl  le  marlaae  a droit  à des  nlimens,  soit  contre 
celui  des  époux  qui  l’a  reconnu,  soit  oonire  sa  tmc* 
cession;  \.J.  Pal.  f a4ti.,27août  IM  I;  /*ori.v,  43jiiin 
4809;  ftftUifSf,  92  mars  tStO,  et  lycri,  17  mars  4817. 

47.  — AloTî»  surtout  que  les  alimens  s<»nt  pris  sur 
les  revenus  «le  celui  qui  a fait  In  reconnaissance. 
Y.  TouHier,  t.  2,  iio  M7.  et  Puranton.  t.  3, 

tg.  _ fontrà  les  niimens  ne  son!  pas  dus  dans 
r*e  cas  à l'enfanl  naturel.  V.  J.  Pal.  Toitlouâe^  6 
mai  4826;  — Loi.-ieau  . p.  4.35. 

49.  — S|ié*Malemenl  l’enfant  naturel  reconnu 
par  l’un  des  époux  pendant  le  mariaae,  n’en  a 
pas  moins  le  droit  de  deiminder  dt'salimens  alors 
même  qu’il  lui  aurait  été  dumié.iin  étal,  si  cet  é|at 
ne  peut  subvrmir  à ses  besoins.  V.  J.  Pal.  Af/en, 
47  mars  4847. 

^ _ Kniln,  Tari.  S87  est  appltcoble  rnPnie  aux 
enfans  reconnus  antcrieurnnent  au  Code  civil.  V.  y. 
Pal.  Toulouse  ^ 6 mai  4826,  et  f’as*.,  48  flor. 
ixn  XIII. 

91.—  Mais  cette  disposition  de  Tari.  337,  qui 
écarte  renfant  naturel  rie  toute  participation  aux 
droits  utiles,  lorsqu’il  se  Irouvc  en  concruirs  avec 
cliHi  enfans  léctiimes.  et  que  s*  recnniuiissance  a 
été  effectuée  pendant  le  mariaue  , peut-elle  être 
appliquée  dans  le  cas  où  celle  rmmnaissauce 
n'psi  pas  volontaire,  mais  le  résuHat  de  rtirons- 
tances  forcée»  i comme,  par  exemple , lorsque  la 


maternité  ou  même  In  paternité  résultent  d'un 
ju^rement  rendu  pendant  le  manace  nu  sujet  d’un 
enfant  né  ou  «‘oueu  avant  le  maria«e,  on  même 
d'un  enfant  eiir.çti  et  né  pendant  b»  mariage , 
eomine  «’ela  peut  arriver  npn’s  un  r/iid  ’ 

22.  — Evitlemment  non  ; car  nlor<  tes  droits  de 
l’eufaiil  naturel  ré.Mdtent  d'tm  tiln*  jiidiciab-e  qui 
doit  avoir  bmi  son  elb*t  aussi  bien  contre  1rs  en- 
fans  fin  mariatre  que  conin*  tous  aulrès. 

23.  — C’est  aussi  ia  décisltm  ftu  rurUe  de  la  ju- 
ri.sprxjdenci*. 

2*.  — l.'arl.  337  n'est  pas  appÎM*able  nu  cn«  o« 
la  déclarallim  fh*  mnternilé  résiiltemil  d’un  Juge- 
ment. 3 . J.  P(tl.  Booen,  29  mai  1^29  ; Hrttne.t, 
22  mars  4H0  ; — TouHler,  t.  2.  n®  93k. 

2.%-—  E'.'îdemnd  l’art.  337.  C.rtx.,tres|  point  ap- 
plicable nu  ens  où  Cesl  l’tmfant  lui-même  qui 
offr»' A r»niuver  sa  lllialion.  V.  J.  Pal.  Bouen,  90 
mai  4809;  — Diirnidoii,  t.  S n®  256. 

96.  — EualemenI  eneore  » n'est  pas  applicable, 
au  cas  où  il  ne  s’ni*it  4pu»  d'une  ralHlcalion  ou 
coidlrniatioit  d'uue  recmmalssam-e  préexistant»!. 
V.  J.  Pal.  fVws..  94  nm  . I830. 

*7.  — eu  principe,  le  mari  a aiMorlb*  direrte 
sur  Tenfaid  uabirel  que  sa  femme  a en  avant  le 
marinite.  V.  J.  Pal.Pn*.^.,  4 4 juin  l.Hti  J.  Pnl.i.  3 
4M4.  p.  41!»  et  t5»>  . et  Orlponn.  9<xaoftl  INU.—  Il  y 
a donc  lieu  de  lui  aï4p!iquer  l'art.  513,  C.  pén. 

JI3h.  l/enfa«l  imtund  reconnu  ne  {KuriTa 
rtVIanier  b*s  droits  d’enfant  légitime.  Les 
droits  des  enfants  naturels  seront  réjtlés  au 
litre  dcf  5uccc.«sion<.  — C.  fiv.,  L»8  à UÜ, 
3T>i,  585,  7^3,  Ti4.  TW*  û 7(Ki,  701)  ii  775  et  908. 

4.  — De  çrraves  discussion?  se  sont  élevées  pour 
déterminer  quelle  élait  l»  nature  de*  droits  que 
renfant  nalurel  était  appelé  à exrieer.  ïî  est 
fait  nue  In  toi,  tant  dans  cet  article  que  «lans  l’art. 
7.V.,  lui  nffusn  le  imm  d'hériller.  mais  e'e.st  seu- 
lemeid  dans  la  vue  «le  retidre  homiuaae  au  litre 
d’iiérjtlcr  léaitiuie;  ear  sacs  pmivoir  en  prendre 
le  nom.  il  en  a tou-s  les  droits,  ainsi  que  nous 
avons  déj;\  eu  m'casion  de  le  recoiuiaUre  sous  les 
art.  52,  158  el  331,  et  que  notis  le  xeirons  eucorx! 
sous  les  art.  756  el  siilv.  V.  Iielxinroiirl,  t.ter,  p.  W; 
Toulije.r,  I.  2,  p.  25i  ; Uuraulon,  t.  2,  p,  loo,  el  Fa- 
vard,  \o  KnPml  naturel,  S 4^'',  n»  2. 

3Î10.  Toute  reconnalss,anre  de  la  part  du 
I»èreon  de  la  mère,  do  nu’mo  que  Ionie  rédi»- 
iimlion  de  la  part  derenfaiil,  iwnrra  être  cob- 
testéo  par  tons  roux  «fui  y auront  intérêt. 

840.  La  n'cherche  de’  la  paternité  est  in- 
terdite. Dans  le  cas  d’enlèvement,  lorsque  Té- 
jmqut*  de  c«*t  enlèveineni  ’Se  rapjvortera  a celle 
delà  nmceplion,  le  ravisseur  pourra  être,  sur 
la  (leinamle  des  parties  inléress‘-es,  déclaré 
père  de  Tenfant.— (’/.  civ.,5i2;<’..  pen 33t  a 5.V7. 

341.  La  recherebe  de  la  maternité  est  ad- 
mise. — C.  civ.,55.’»,  XIW  et  512. 

I/enfant  (pii  réclamera  ki  mère,  sera  tenu  de 
prmiver  qu’il  est  identiquement  le  même  que 
l’enfVml  ilonl  elb*  est  atuujiidu'i*. 

Il  ne  sera  r<*c4i  à faire  iu*Ue  prtMive  |»ar  té- 
moins, que  b»rs<prn  aura  déjh  un  commence- 
ment de  preuve  par  éeiit.  — C.  civ. , 1547  ; 
(L  i»r«>ci  d.,  2Ti2  et  suiv. 

348.  I'b  enfant  ne  sera  jamais  admis  à la 
recherche  soit  d4*ia  |^ale^oiU’• , soit  de  la  ma- 
ternité, dans  b*scasm‘i,  suivant  l'art.  55T>,  la 
reconnu issüin’e  n’est  pas  admise.  — C.  civ., 
540  01511. 

4.  — Dam*  noire  droit  ncliirt,  la  reclierche  de  1& 
paternité  est  Interdite  de  la  manière  la  plus  ab- 
solue, el  la  recherche  de  la  maternité  est  admise. 

2.  _ Cependant  la  recherche  rte  la  nuilemité, 
bien  qu’elle  repose  sur  un  faH  certain,  ne  peut 
être  reene  «pie  sitr  im  eomiiiencement  de  preuve 
jiar  écrit  ; mais  It  faudra  appliquer  Ici  tou!  ce  nue 
nous  avons  dit  de  ce  (<enre  de  preuve  au  suicides 
questions  (l’état  ; en  sorte  qu'en  dernier  résolut 
et  même  en  1 abeence  d'un  commeoeement  de 
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preuve  iVrile,  émanée  de  la  main  mPme  de  la 
mère,  »i  le  ju^e  trouve  dans  le«  rirconstancea  de 
la  cauac  une  réunion  de  préaompUoiKt  oasez  pré> 
cisea,  aaaez  grave»  et  aa»ez  concordantes  pour  pré- 
senter la  même  force  qu'un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  il  pourra  autoriser  la  recherche 
et  admettre  la  preuve  par  léinoiti». 

3.  — Quant  à la  recherche  de  la  paternité,  l'in- 
terdicUon  est  tellement  formelle  qu’il  ne  sera  ja- 
mais possible  d’admettre  à la  preuve  que  dans  le 
r^s  d exception  expressément  delcnuiuô  par  le 
dernier  paragraphe  «le  l'art.  S40. 

4.  — Mats  nous  devons  signaler  dès  i présent  te 
vice  qui  s'est  glissé  dans  l’art.  S4i,  en  ce  sens  que 
les  termes  sont  beaucoup  trop  généraux,  car  si  on 
les  prend  dans  l’acception  (pi’lls  présentent,  il  en 
résultera  Que  l'enfant  ne  pourra  pas  être  admis  À 
la  recherche,  soit  de  la  paternité,  soit  de  la  ma- 
ternité dans  le  cas  de  rapt  ou  d’enlèvement,  ce 
qui  serait  contraire  à la  disposition  de  l'art.  S40» 
qui  est  elle-même  absolue  et  gént^rale. 

5.  — En  effet,  cette  recherche  doit  être  admise 
dans  tous  lets  c«s,  même  alors  que  te  rapt  aurait 
eu  lieu  contre  une  parente  au  degré  prohibé  par 
la  loi  (lU  contre  une  femme  mariée. 

4.  — Ce  que  l’on  a voulu  défendre  par  l’art.  342, 
c'est  que  I enfant  pdt,  dans  des  circonstances  or- 
dinaires, porter  le  trouble  dans  les  familles  en 
exerçant  légèrement  des  recherches. 

7.  — Cependant  la  disposition  de  l’art.  342  est 
tellement  expresse  qu’ü  sera  bien  didlcilc  de 
donner  action  à reniant.  pulM^u'en  effet  la  re- 
cherche delapatemiléne  lui  serait  accordée  après 
l’inceste  ou  l'adultère  que  dans  le  seul  cas  où  il  y 
aurait  eu  rapt  de  la  mère.  Il  faut  donc  reconnaître 
que  l'action  dans  ce  casn’apparlient  qu'à  la  mère 
elle  s<mle  et  qu’elle  est  interdite  à l'enfant.  On  ne 
peut  néanmoins  se  dissimuler  que  cette  décision 
de  la  loi  est  bien  rigoureuse,  rar  c’est  l'enfant  qui 
est  très  certainement  la  partie  la  plus  intéressée. 

De  la  recherche  de  la  paternité. 

8.  — I.a  rei'herchc  de  la  paternité  est  interdite 
d’une  manière  absolue,  elfe  ne  peut  être  autori- 
sée sur  la  déclaration  qui  serait  faite  que  l’on  veut 
se  borner  à obtenir  des  al  iinens . V . j.  Pa  l.  Bastia. 
8fév.  1834. 

9.  — La  recherche  de  la  paternité  est  interdite 
même  à l'égard  des  enfans  nés  avant  le  Code  sous 
une  législation  qui  autorisait  cette  recherche. 
V.  J.  Pal.  Cass.,‘e  fév.  iB33,el  Grenoble,  li  juitl. 
1831. 

10.  — I.a  recherche  de  la  paternité  est  interdite 
aussi  bien  contre  l’enfant  (iii’en  sa  faveur  lors 
même  qu’il  s'agirait  de  contester  à l'enfant  un 
legs  prétendu  fait  par  un  père  adultérin.  V.  /. 
Pal.  Toulouse,  i5  avr.  1834,  et  Cass.,  17  déc.  1816. 

11.  — Les  collaléraiix  ne  peuvent  être  admi.s  à 
la  recherche  de  la  paternité  pour  nliteidr  l’annu- 
lation d’un  legs.  V.  J.  Pal.  Cass.,  l«r  avr.  1818. 

12.  — La  recherche  de  la  paternité  est  admU^ 
dans  le  cas  de  séduction  suivied'cnJéveuient.V.  / 
Pal.  Paris,  2Sjuill.  1821. 

13.  — S|>écialcinent  dans  ce  cas  la  recherche  est 
autorisée  tant  «pie  la  personne  enlevée  reste  au 
pouvoir  du  séducteur.  V.  J.  Pal.  même  arrêt,  et 
l'ass.,  14  nov.  ibh. 

90  De  fa  recherche  de  la  maternité. 

14.  — Pour  que  la  recherche  de  la  maternité  soit 
admise,  U faut  avant  tout  (|ue  l'enrajil  établisse  le 
fait  de  raccouchemenl  de  sa  prétendue  mère, 
puis  son  idcnUlé  avec  l’enfajtt  dont  elle  est  ac- 
couchée; et  c’est  à ce  dernier  point  seulement 
que  s'applique  l’aiilorisalion  donnée  au  juge  d’ad- 
mettre à la  preuve  par  témoins,  sur  un  commen- 
cement de  preuve  par  écril.  V.  J.  Pat.  Amiens, 

9 août  1821. 

is.  Mais  le  fait  de  raccoucliement  peut  être 
lui-même  établi  par  tous  les  moyens  de  preuve 
que  l’enfant  peut  produire,  soit  par  litre,  soit  par 
témoins.  V.  Delv  incourl,  sur  l’art  341. 

16.  Merlin  parait  être  du  même  avis  en  décla- 
rant que  la  preuve  doit  se  faire  d'après  les  règles 
générales  sur  la  preuve  des  accoucoeinens. 

17.  —Touiller,  (I.  S,  no*  942  et  943),  pense  que  la 
preuve  ne  peut  être  faite  que  par  ^nt. 

18. — EoluqUuraatoo,  (C  3,  te>  MO),  est  d’avis  que 


la  disposition  finale  de  l'art.  341  s’applique  égale- 
ment h Ia  preuve  de  raccouchemenl,  qui,  à son 
avis,  ne  doit  être  autorisé  que  sur  un  conunenec- 
ment  de  preuve  par  écrit. 

19.  — Les  lettres  écrites  par  la  mère,  si  la  signa- 
ture en  a été  vériflét»,  forment  contre  elle  un 
commencement  de  preuve  par  écril,  du  fait  de 
l’accouchement,  mais  elles  ne  prouvent  rien  qflnnl 

8 l’identité  de  l’eufant.  \.J.  Pal.  Rennes,  29  juitl. 
1816. 

io.  — Mats  avant  tout  il  faut  que  la  signature 
des  lettres  ait  été  reconnue  et  véiifléc.  V.  J.  Pal. 
Rmnes,  3o  janv.  1815. 

21.  — Mais  en  principe , ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  vu,  le  fait  de  ta  malerr.ilé  peut  résulter  de 
présomptions  graves,  précises  et  concordantes  ; 
ainsi  les  aveux  des  pnrens  de  la  mère  joints  à l’é- 
nonciation de  l'acte  de  naissance  et  appuyés  d'ail- 
leurs de  la  possession  d’élat , font  preuve  com- 
plète de  la  maternité  sans  qu'il  soit  ttesoin  de  re- 
rourirad’autrespreuves.  y.  J.  Pal.  Parif,27julD 
1812. 

22.  — Lorsqu'il  n'exlste  pas  de  commencement 
de  preuve  par  écril  pour  établir  la  maleniité,  les 
juges  peuvent,  en  appréciant  les  circonstances, 
déclarer  qu'ü  n'y  a pas  présomption  sufllsante 
pour  admettre  la  preuve  de  la  maternité.  V.  j. 
Pal.  Cass.,  22  janv.  1811  ; Paris,  15  jutU.  1808  et 
16  mai  180»;  — Toullier,  t.  2,  iio  863. 

23.  — La  recherclie  de  la  maternité  n'est  établie 
qu’en  faveur  de  l’enfant  contre  la  mère,  elle  n’ap- 
parlleul  pas  aux  collatéraux  qui  voutlraienl  en 
exciper  pour  faire  annuler  les  libéralités  faites  à 
l'enranl.  V.  J.  Pal.  Cass.,  12  juin  1833;  Amiens, 

9 août  1821  ; Paris,  16 déc.  1833;  — Durnnlon,  1.  S, 
1)0  242. 

24.  — r ontrà  il  est  permis  de  demander  à faire 
conirc  l'enfant  lui-memc  la  recherche  de  la  ma- 
ternité, biriMpie  l’on  veut  établir  contre  lui  une  in- 
capacité légale  de  recevoir.  V.  J.  Pal.  Cass..  7 
avr.  1830;  Paris,  31  mars  1826;—  Merlin,  Rép., 
\o  Maternité,  1. 18,  p.  138. 

35.  — Mais,  dans  ce  cas  là  même,  le  demandeur 
n’est  recevable  qu’en  rapportant,  comme  l’enfant 
lui-même,  un  commencement  cle  preuve  par  écrit 
V.  J.  Pal.  mêmes  arrêts,  et  Cots..  12  juin  1823. 

96.  — Les  collatéraux  qui,  pour  faire  annuler 
un  legs  universel,  pn^tendent  que  t’institué  est 
l’enfaiil  naturel  (le.  la  teslalrtce,  doivent  être 
d('*clarés  non-recevables  dans  leur  uemande  en  re- 
cherche de  maternité,  si  avant  tout  Ils  ne  rappor- 
tent pas  un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
tcndonl  à constater  «pie  le  légataire  est  nien  iden- 
tiquement le  même  qiiie  l’cnfanl  dont  la  (eslatrice 
serait  accouchée.  V.  J.  Pal.  Paris,  si  mars  1896,  et 
Cass.,  7 avr.  I8S0. 

27.  — L'enfant  peut,  d'ailleurs,  déf«*rer  le  ser- 
ment à sa  prétendue  mère.  V.  J.  Pal.  Rouen , 16 
déc.  18.16. 

28.  — Mais  la  preuve  de  tout  fait  tendant  à éta- 
blir une  paterniUi  adultérine,  doit  être  rejetée. 
Y.  J.  Pal.  Pau,  13  déc.  1836. 

30  Effets  de  la  reconnaissance  forcée. 

29.  — Au  reste,  quant  aux  effets  du  jugemeiil  re- 
lativement, soit  a la  pnlemlté,  soit  à la  maternité, 
ils  sont  ceux  qui  rMulleralent  d’une  reconnais- 
sance volontaire,  car  lis  constituent  à l’enfant  un 
>‘tit  soit  d'en/iaRt  nafurcf . soit  d’enfant  inces- 
tueux, soit  d'enfant  adultérin;  et  conséquem- 
ment l’enfant  qui  a un  pareil  titre  dont  il  doit  su- 
bir toutes  lesconséqueiices,duil  être  admis  aussi  à 
faire  valoir  tous  les  droits  <iui  peuvent  y être  at- 
tachés. 

30. —  Nous  avons  même  vu  dans  l’hypothèse 
prév  lie  par  l’art.  337,  que  l'enfanl  naturel  doU  être 
admis  à exercer,  en  vertu  du  jugement,  des  droits 
que  ne  pourrait  lui  conférér  la  reconnaissance  vo- 
lontaire. 

31.  — Ainsi, lorsquelamalemUé  résulte  d’une  re- 
connaissance ordonnée  par  justice,  l’enfant  peut 
exercer  tous  les  droits  d un  enfant  naturel  aussi 
bien  que  si  la  reconnaisance  avait  été  volontaire. 
V.  J.  Pat.  RenneSf  25  nov.  1816,  et  ftOMcn,  17  mars 
1813.  — V.  contra  Merlin,  Rép.,  \°  Sueeettion, 
secl.  9*,  S 2,  art.  1«f. 

32.  — La  reconnaissance  de  maternité  qui  résulte 
d’uo  Jugemeat,  produit  le  même  effet  que  U rt- 
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connaissance  rolonlairc,  elle  assure  à l'enfant  un 
droit  (le  succession  et  non  de  simplet  alimens.V.  J. 
Pal.  Paris,  27  Juin  lBf2;  — Duranton.  (.  3,  n<>«  243 
et  2S4,  et  Touiller,  t.  2,  no*  972  el97S.—  V.  confrâ 
Merlin,  Çuetf.,  vo  Jfafemffê. 

A3.-~Du  reste,  l’action  en  recherche  delà  mater> 
nité  ne  passe  pat  aux  In^riliert  directs  dereiifanl 
naturel.  V.  7. 7*a/.  Paris,  13  mars  4337  (X  Pal. 
t.  I«r|840,  p.  265)  et  46  déc.  4833. 

34.  — En  principe,  la  réclamation  de  maiemité 
a pour  effet  d’entraîner  la  paternité  sauf  détaveu, 
et  J’acte  de  naissance  ne  fait  point  obstacle  à la  de- 
mande  de  l'enfant  parce  qu'il  y serait  indiqué 
coomiené  de  p('re  et  mère  inconnus.  V.  /.  Pal. 
Cass.,  43  fév.  4839  et  22  Janv.  4840  (/.  Pal.  t.  4» 
4MO,  p.  84  et  86). 

SS.  » Contra  la  preuve  de  la  maternité  n'em- 
porte pas  présomption  lésaJe  de  paternité  à l'é- 
uard  du  mari,  si  l'enfant  n'^a  ni  titra  ni  possession. 
V.  Duranton,  t.  3,  n<>  427. 


36.  — Mais,  si l’élal de  l’enfant  aétédissimuli^ 
s’il  lui  a été  donné  un  titre  contraire  à sa  nais- 
sance, et  une  possession  d’état  conforme  à ce  litre 
mensonger,  if  n’en  doit  pas  moins  être  admis  à 
se  faire  déclarer  enfant  léfitime  né  dans  le  ma- 
riage; alors  même  qu’un  acte  de  reconnais- 
siuiccil’anralt  déclaré  enfant  naturel.  V.J.Pal. 
Bordsaux,  42  fév.  4838  ( /.  Pat.  t.  2 4838, 
p.  559. 

37. —  Toutefois,  c'est  en  appréciant  les  circons- 
tances que  les  juges  pourront  se  décider  à admet- 
tre la  preuve^  car  la  reconnaissance  faite  en  fa- 
veur (le  l’enfant  pourra  Cire  considérée  comme 
irrévocable  et  meitre  obstacle  k ce  que  sa  récla- 
mation en  déclaration  de  maternité  soit  reçue. 
Y.  J.  Pal.  Pouen,  26  iulll.  4838  (J.  Pal.  t.  2 4838, 
p.  564).  — Mais  en  principe,  et  abstraction  faite 
des  circonstances  parlicuUères,  la  décision  précé- 
dente est  préférable. 


TITRE  HUITIEME. 

DE  l'adoption. 


(Décrété  le  23  mars  4803. 
CHAPITRE  PREMIER. 

DE  L’ABOmOV. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  l'adoption  et  de  ses  effets. 

343.  L'adoption  n'est  [lermise  qu'aux  per- 
sonnes de  l'iin  ou  de  l'autre  sexe,  igées  de  plus 
de  cinquante  ans,  qui  ii'aurunt,  k Vépoque  de 
l'adoption,  ni  enfants,iiides<'eDdanU  légitimes, 
et  qui  auront  au  moins  quinte  ans  de  plus 

allé  les  individus  qu'elles  se  proposent  d'a- 
opter.  — C.  civ.,  5kI,  5fi6  et  suiv.  ; — L.  125, 
§2;  L.  16  et  17,^3;  L.  iO,  $ 1";  ff.,de  Adopf. 
et  emancip.;L.  C.,  de  Adopt. 

344.  Nul  ne  peut  être  adopté*  par  plusieurs, 
si  ce  n'est  |>ar  deux  époux. 

Hors  le  cas  de  l'art.  366,  nul  époux  ne 
peut  adopter  qu'avec  le  consenlemeui  de  l'au- 
tre conjoint.  — C.  civ.,  36i. 

343.  La  faculté  d’adopter  ne  pourra  être 
exercée  qu'envers  l'individu  a qui  l'on  aura, 
dans  sa  minorité  et  pendant  six  ans  au  moins, 
fourni  des  secours  et  donné  des  soins  non  in- 
terrompus, ou  envers  celui  qui  aurait  sauvé 
la  vie  à l'adoptant,  soit  dans  un  combat,  soit 
en  le  retirant  des  flammes  ou  des  flots. 

Il  Mifljra,  dans  ce  deuxième  cas,  que  l'adop- 
tant soit  majeur,  plus &gé que  l'adopté,  sans 
enfants  ni  descendants  légitimés  ; et,  s'il  est 
marié,  que  son  conjoint  consente  ii  radoplion. 
— C.  civ.,  543,  5«,  366  cl  suiv.  ; — L.  17,  ff., 
de  Adopt.  et  Emancip. 

346.  L'adoption  ne  pourra,  en  aucun  cas 
avoir  Heu  avant  la  majorité  de  l'adopté.  Si 
Tadopté,  ayant  encore  ses  père  et  mère , ou 
Pun  des  deux,  n'a  point  ac'compli  sa  vingt- 
cin((uième  année,  il  sera  tenu  de  rapporter  le 
consentement  donné  à l'adoption  par  ses  père 
et  mère,  ou  par  le  survivant;  et  s'il  est  maji^ur 
de  vingt-cinq  ans  requérir  leur  conseil. — 
C.  civ.,  146,  131,  134,  366  et  suiv. 

4.  — L’adoption  est  un  contrat  nouveau  «^ui  a 
pour  objet  de  former  entre  deux  personnes  un 
lien  de  parenté  civile  qui  établit  entre  elles  les 
relations  de  paternité  et  de  flllation.  v.  Fenct, 
Trav.  prèpar.,  t.  40  , p.  247  cl  suiv.  : Locré,  t.  5, 
p.376;  Delvlncourt,  1.4»^,  p.  99;  Touiller,  l.  2, 

. 259;  Duranton,  t.  S,  p.  262;  Merlin.  Rép.,  et 
avard,  vo  .4dopHon,  et  Grenier,  Traité  de  l'a- 
doption. 


^ Promulgué  le  9 avril.) 

2.  — Dans  notre  législation  actuelle,  l’adoption 
est  donc  un  contrat  de  droit  étroit  qui  ne  peut  être 
formé  que  sous  les  conditions  et  dans  les  que 
la  loi  détermine.  Les  formalités  qu’elle  Impose 
doivent  être  rigoureusement  observées. 

3.  — L'adoption  ayant  pour  conséquence  de 
donner  à l’adopté  de  nouvelles  relations  de  fa- 
mille, sans  l'enlever  cependant  à l’ancienne.  II  ne 
pouvait  passer  de  la  puissance  de  son  père  natu- 
rel sous  fa  puissance  de  son  père  adoptif,  sans  le 
consentement  du  premier. 

4.  — A cet  égard,  la  loi  a fixé  la  majorité  à vingt- 
cinq  ans,  sans  distinction  entrele  llls  ou  la  fllle  de 
famille;  en  sorte  que  la  fllle  qui  est  majeure, 
même  pour  le  mariage,  k vingt-uii  ans,  n'est  ma- 
jeure, pour  l'adoption,  qu'à  vingt-cloq  ans. 

5.  — La  loi  ne  s‘expli<|ue  ici  ni  sur  la  forme  du 
consentement  ni  sur  le  mode  à suivre  potirrequé- 
rir  le  conseil  ; mais  il  est  évident  que  l'on  doit  se 
référer  à cet  egard  aux  articles  renfermant  les 
mêmes  dispositions  relativement  au  mariage  et  à 
tout  ce  que  nous  avons  dit  sur  ces  articles,  et  de 
raulhcnlicité  du  consentement,  et  du  cas  où  le 
père  serait  dans  l’iiupossibUilé  de  le  donner. 
V.  art.  448  à 450. 

6.  — Reinai'quons  seulement  qu’à  défaut  du  père 
et  de  la  mère,  ü n'est  pas  besoin  de  recourir  soit 
à l'aleul  survivant,  soif  au  conseil  de  famille. 

7.  — Mais,  en  outre  des  conditions  dont  les  arti- 
cles cl-dessus  donnent  l’énumération,  n'y  a-t-ll 
pas  diverses  rirronstances  dans  lesquelles  il  ne 
sera  pas  permis  d’adopter? 

8.  — Ainsi,  on  a demandé  si  l'adopllon  pouvait 
être  conférée  par  un  Français  à un  étranger,  si 
elle  pouvait  être  conférée  par  le  père  ou  la  mèra 
à leur  enfant  nature),  ou  même  à leur  enfant  in- 
cestueux ou  adultérin. 

9.  — Quant  aux  étrangers,  nous  avons  vu,  en 
traitant  de  leurs  droits  sous  l'art.  44,  que  l'adop- 
tion pouvait  leur  être  conférée  à titre  de  i^cipro- 
cité,  seulement,  s’ils  appartenalentà  un  pays 
dan.<  lequel  le  national  serait  autorisé  à adopter 
un  Francis.  V.  art.  44,  no»  9 et  sniv. 

40.  — Quant  à l'enfant  naturel  légalement  re- 
connu, la  question  a souffert  pendant  long-temps 
une  grande  dilUciilté;  mais  on  peut  la  considérer 
aujourd'hui  couime  déflnilivement  résolue  au  pro- 
fit de  l'enfant  naturel. 

41.  — Et  en  effet,  la  seule  objection  sérieuse  qui 
fût  faite,  c’est  qu'en  lui  conférant  l'adoption  on 
lui  a(*cordait  le  litre  d'enfant  légitime,  qu'il  ne 

Pouvait  avoir  que  par  la  légitimalion , et  qu’on 
appelait  ainsi  à recueillir  Ta  totalité  des  biens 
paternels,  alors  que  la  lui  déclarait  que  sous  au- 
cun prétexte  il  ne  devait  avoir  rien  au-delà  de  la 
réserve  restreinte  que  In  loi  lui  atiribuc. 

42.  — Mais  on  répondait  avec  raison  qu'il  y avait 
interversion  de  titre  ; que  la  quaUlé  d'enfant  na- 
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tiircl  IrmivAit  cfTac«'c  par  la  riiMlité  d'rnfant 
mloplif  ; (jtitMlt*  iioiivonux  rapnonj*  éla- 

Mil*  entre  le  père  et  IViilanl,  trou  élai!  ré#uU^  un 
iinu\e.m  lien  rie  parenté  eivile,  en  porte  rjue 
reiifanl  naturel  avait'  entièrement  disparu  pour 
faire  place  i renfani  mloplif. 

13.  — Ce*  raisons»  oiitrtn  triompher,  et  l«>titCPleg 
eoinu  rovalee,  ainsi  <pie  la  cour  de  rass.iUon  clle- 
im'ine,  s^acrordtnit  pour  dérider  «lu'un  enrant  na- 
turel léualenient  reconnu  peut  rire  nrloplé,  »oil 
parle  j^re,  »oit  par  la  mere  riin  l'ont  reriuinu; 
uiaui,  aux  lermep  de  Tari.  îtt,  il  ne  pourrait  être 
adi»f)lé  par  l'un  et  par  l'autre  r{U'nulani  rpi’iU 
Be  pcrali'iit  mariés  ei>srnil)lc  , MHS  avoir  renipH 
Je*  rormalUéft  néressairc»  pour  lui  conférer  par 
leur  inariaue  les  honneurs  de  la  lévitiinatiiui. 

44.  — En  principe  donc,  l’rnfant  naturel  peut 
f'trc  adopté  par  le  père,  <iui  déià  l'a  re«  omm,  sidl 
datis  son  acte  de  naissance,  soft  rlans  un  arU*  au- 
Ihentirpie,  comme  son  enfant  naturel.  V.  J.  Pal. 

( ««.,  2«  avr.  tH4t  {J.  Pal.  1.  I8il.  p.  737)  et  li 
iiov.  1815;  Puris,  13  nnv.  18.35  ; Tou/ouje,  2 juin 
4835;  Aennt'5,  30  mars  IK35  et  i l fêv.  l»28;  Auyers, 
38  mars  1828  et  juin  4821;  iirtnoblt,  10  mars 
4825  ; tf/OM,  6 fév.  1833  Cl  30  août  1824  ; Douai,  13 
f^év.  et  i*’' mai  1821,  et  Poiliers,  17  mai  1828. — 
V.  contra  Pau.  lefinal  1820. 

45.  — Quant  n renfaiit  ineeslueux  ou  .iduttérin, 
qui  aurait  en  sa  faveur  le  lilrelétfal  einporlaid  rt^ 
ronn.vlssance^  les  mêmes  princijies  pourraient 
«ans  doute  nnlilcr  pour  lui;  mais  ici  s’élève  un 
mnlifd'honnételé  publique  quine  permeUralt  pas 
au  junR  de  déclarer  en  sa  romiclence  <pie  radi>|>- 
tio»  peut  lui  être  c»mférée.  Or  il  faut  toujours,  en 
maliens  d'adoption,  en  venir  îi  celte  dérlaralioii 
du  juRC  : • En  mon  aine,  et  conBclenre,  ilj  a lieu 
ou  U n'v  a pas  lieu  à l'adoption.- 

46.  — CependanI,  Il  n'y  a pas  encore  iel  d'empè- 
eiiemenl  dirimant  à eet  'éu;.vnl,  et  en  elfet,  il  existe 
un  arrél  qui  a déclaré  que  rien  ne  s’opposait  à ec 
qu'un  eiiKint  adultérin  fût  adoph*  par  sonf>ere,  [ 
V.  J.  Pat.  Rou^n,  15  fév.  4813.  — Mais  V.  J.  Pat.  \ 
Vaut.,  18  juin.  1826  (arrêt  qui  reiifemu',  «ur  ce 
point,  une  décision  inudlcilenienl  négative). 

47.  — L’adoption  falle  par  un  prêtre  serait-elle 
valabli!?  Uiiranton  (t.  3,  n®  286)  «e  prononce  pour 
la  néiralr-e,  parce  que  le  mariage,  étant  interdit 
au  prêtre,  il  ne  doit  pasèlre  admis  à faire  un  acte 
qui,  dans  la  pensé^e  du  léRislaleiir  , n’esi  <|u’im 
moyen  donné  à rindlvldu  qui  est  privé  d'enfant 
de  PC  constituer  une  famille.  Au.ssi  accorde-l-il  ce 
droit  au  ministre  protestant,  auquel  le  mariage 
est  IKTIlliS. 

48.  — (>pend.int , la  prohibition  ne  peut  «'in- 
duire d'un  simple  r.iisonnemenl  par  analogie;  et 
en  déilnitive,  radopHoii,  dans  notre  droit,  ne  «o 
ratlacbe  qu'indirectenienl  an  inariaue.  Il  ne  nous 
semble  donc  pas  qu’il  y ail  ici  emnècheim'ul  diri- 
mant. Toulelois,  comiuc  il  s'.iatl  d’une  apprécia- 
tion morale  des  faits,  on  comprend  pnrfailetnenl 
que  cette  circonstancié  pourra  Mrc  un  motif  qui 
n.irailra  suflisant  sous  certains  ra|)porls  pour  au- 
toriser le  ju[/e  à refuser  son  hnmoioiralhin. 

49.  — Au  reste,  l’individu  qui , après  avoir  été 
ordonné  prélre,  a cessé  rexeretee  du  saeerdcM-e 
en  1794,  et  n'en  a jamais  depuis  rempli  les  fonc- 
tions, (lui,  avant  el  après  leconcord.al,  a snecessi- 
Tcment  exercé  divers  emplois  civils,  anuvaln- 
Menienl  conférer  l'adoplion.  V.  J.  Pal.  ParU,  19 
fév.  4842  (J.  f»nLt.  4or  4842,  p.  282;. 

20.  — On  voit  que  la  cour  s'est  nitnehée  aux 
fait*  qui  pouvaient  la  dlspenserde  rendnr  une  dé- 
ci'ioii  en  droit.  Tout  ce  qui  résiiUc  doue  de  son 
nrrel,  c’est  que  le  prêtre  ordonné  nvanllarévo- 
Iiition,  qui,  cédant  aux  lois  politiques,  .n  renoncé 
aux  fondions  du  sacerdoce  à celte  époque,  el  ne 
l<^v  a pa5  reprise.s  depuis  le  eonmrrfuf,  a pu  être 
considéré  coinine  délié  de  ses  vieux  et  comme 
étant  rentré  dans  la  vie  civile.  Dans  Ions  les  ras, 
lauiiestion  desavoir  «I  un  prêtre,  petit  adopter 
n’onre  pas  la  même  cravllé  que  celfe  de  sav  oir  si 
un  prêtre  peut  b«  marier. 

31^.  I/adoption  conférera  le  nom  de  l*a- 
dopLiiil  it  l'adupté,  en  rajoutant  au  nom  propre 
déco  deniier.  — C.  civ.,,’SiîI. 

3'A 8.  L'adupté  restera  ilanssa  faiinlic  na- 


turelle, et  y conservera  tousses  droits  : néan- 
moins le  mariage  est  pndiibé 
Entre  l'adoptant,  radopté  cl  ses  descendants 

— |(L  eiv.,  U»l); 

Entre  les  enfants  adoptifs  (lu  même  individu 

— (0.  dv.,  t03); 

Entre  l'adopté  et  les  enfants  qui  |>ourraient 
survenir  ii  l'adoptant  — (C.  civ.,  iüiU 
Entre  rudopleel  le  conjoint  de  l'adoptant, 
et  pi'ciproquemeiil  entre  l'adopiaDl  el  le  con- 
joint de  l'adopté.  — L.  et  il,  (T.,  de  ^dop. 
et  Emancip.;  Inst.,  de  A'upf. 

4.  — Ces  deux  arliclcs  règlent  entre  l'adoptant 
et  i'aüojdé  le  droit  de  fainilie. 

2.  — L’ndupté , en  formanl  un  lien  nouveau, 
n’arqulert  pas  cepeiulanl  une  nouvelle  famille 
dans  le  üens  «pie  nous  accordons  d’ordinaire  à ce 
terme,  li  n’enire  pas,  h proprement  parler,  dans 
la  famille  de  l’adoplanl , mai.4  il  pa.^se  «oiis  «a 
puissance.  A son  étfard,  le  lien  de  parentés’ .'UTèle 
au  |>ère  adoplif,  d»nl  il  ju'end  le  nom.  Aussi  reste- 
t-il  lui-même  dans  «a  fninîlle  naturelle,  «anf  la 
modillcation  ni>p(»r|ée  ù roxerdee  de  la  puissance 
p.itcmelle  de  la  i)arl  du  père  nalurt'l  «ur  l’enfant  • 
qui  SC  trouve  désormais  bous  la  puissance  d'au- 
Irui.  V.  Delvincourl,  I.  l*r,  p,  1(m).  Tonllier,  t.  9, 
p.  255,  2.58  el  269;  Duranlon,  I.  3,p.  301,  elKavard, 
V>  Adoption.  2«,  S 3, 

3.  — CcBi  donc  pour  de.«  causes  d’honnêlelé  pn- 
bti(|ue  ipje  des  jH'oblbîlions  de  inariuRe  , consli- 
tmml  aitlaul  d’tujipêchemens  dirimans  absolus, 
mil  été  élahiis  e\pn*s>èin«'n1  |)ar  la  loi  entre  l'a- 
dopté et  les  parons  de  l'adoptanl. 

4.  — Mais  la  loi  ne  s’explique  pas  suiTlsammenl 
«nr  les  eltets  de  la  puissamM'paMTnelleel  sur  l’é- 
tendue du  di'oU  <pie  rndoptant  riiir.x  àexercor  sur 
son  tUs  adoplif,  soit  relativement  au  mariage,  «oit 
dans  tous  les  auti'es  actes  de  la  vie. 

n.  — Il  est  cerlain  (iiie  dans  le  silence  de  la  loi 
on  ne  pourra  pas  créer  des  empêchement , des 
proliibilions  ou  des  déftMises  <{irelle  ii’a  pas  éta- 
nlles.  Ainsi,  renfaiit  .xdopltf  pourra  se  marier, 
puis((ue  cela  ne  lui  est  pas  défendu,  sans  le  cnn- 
sentemenl  d(^  son  père  adoptif,  quand  même  it 
serait  mineur,  et  il  ne  sera  pas  forcé  de  letpiérir 
«on  conseil. 

0.  — Maison  doit  regreller  celle  lacune;  car, en 
principe,  raduptant  doil  avoir  le  plein  el  entier 
rxereict*  de  la  puissance  pateriielie  sur  sou  enfant 
adoptif,  et  nous  la  lui  donnerions  inènif^  pn^féra- 
Mement.*ui  père  naturel,  parce  que  l'adoptanl  en 
reliant  toutes  les  charues  de  la  pnternUé,  adroit 
en  exercer  le  pouvoir,  en  tout  qui  concerno 
la  personne. 

7.  — QuanI  aux  biens , l’adoption  élanl  un  con- 
trat purement  de  bienfaisniicc  de  la  part  del'a- 
diqvlanl,  nous  recunnniss»msqu'H  ne  peut  en  tirer 
aucun  hénéjice  pécuniaire;  i*t  en  lui  donnant  l'ad- 
uiinistiMlioii  de  la  personneet  d(>s  biens,  nous  lui 
i'(dii.-o'ri(ms,  dans  I«’s  cas  assex  rares  d'un  enfant 
adoptif  en  étal  de  iiiinorito  au-dessous  de  dix- 
huit  ans,  la  jouissance  léRaie,  mais  nous  luiaccor- 
derions  tout  le  reste,  jusqu'au  droit  de  correc- 
tion. 

8.  — Cependant , nous  reconnaissons  que  la  loi 
ne  i’élant  pas  suinsammenti'Xplitpiéeàcel  éitnrd, 
on  est  bien  forcé  dcs’enliniir  aux  simples  terme* 
des  art.  347  e.l  348,  (pii  aont  mueta  sur  ces  impor- 
tanles  questions. 

9.  — Mais  toujours  esl-il  Impossible  de  dénier 
une  l’enfanl  adoptif  qui  ,'iequiert  tous  les  droit* 
(l'enfant  léRitiine  sur  le.shi(?nsde  T.nloplanl.  dont 
il  prend  le  imin,  no  p.isse  sous  sa  puissance,  sauf 
à en  reslreindre  les  effets. lors4pie  le  péri*  naturel 
réclamera  lui-mémoà  celéuai-d  l’exercice  du  son 
droit. 

319.  L'obligation  naturelle,  qui  continuera 
d'uxislcr  entre  l'adopté  (*t  jiêre  et  mm*,  d«i 
SC  fmirnir  des  aliments  dans  les  cas  détcrmin('‘S 
par  la  loi,  si*ni  wiiisidén'*©  comme  commune  à 
i'adoplaiit  et  h l'adupltSI'un  «*nvers  l'aulro.  — 
C.  Civ.,  203,  508  et  suiv. 
t.  — Nous  avons  vu,  sou*  les  art.  208  et  sulv., 
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quelle  étiU  la  nature  de  rnhll?atinn  qui  exiittnit 
entre  le  p^re  et  enfant  au  Kuiot  dp^  aliment 
qu'ila  devaient  respecUvemPiil  se  nuirnir. 

a.  — Kn  i'‘tah!issanl  entre  ruduplant  et  l’arlopté 
PC  nouveau  rafUMirt  par  un  texte  formel,  le  h'üls- 
lateiir  nnii!4  ronnnne  de  plus  en  plus  dans  cette 
pens»‘p  que  tous  les  dniits  aiTordé»  an  père  natu- 
rel sur  son  enfant  dnivent  ftre  altrittues  an  p^ro 
adoptif,  tout  en  reureltant  (prelle  se  soit  pas 
eipii(|uée  ü'uiie  uiunlére  aussi  expiieite  sur  les 
aulrcn  cas  qui  pouvai»*iit  se  préseulrr.  V.  Delviii- 
oourf,  I.  |er,  {>.  ion,  et  Touiller,  t.  i,  p.  â«9. 

3AO.  L'adopté  n'arqiiprra  atinin  droit  do 
succossihillté  sur  les  Liens  des  parents  de  l'a- 
dupuml;  mais  il  aura  sur  b succession  do  l'.v 
dopUint  lesTnênios  «Iroits  que  coux  qu'y  aurait 
l'enfant  né  en  mariaKO.  même  quand  il  y au- 
rail  d'autres  enfants  de  cette  denuèro  qualité 
nés  depuis  l'adoption.  — 0.  civ.,  “li,  751,  715 
et  915;  — L.  IT.,  (je  Adopt.  et  Einandp. 

I-  — Celle  tUsposlMmi  est  U seule  qui  K*tile, 
quant  aux  tiieiiK,  le»  rapp<»rls  rériproiuies  entre 
rado|>!atd  et  i*udo|dé.  ('telle  est  (Ttin  laconisme 
tel,  que  l'on  ne  comiireml  pas  «ni'uiio  matière 
aussi  importante  n’uil  pas  éUt  iV-j/léc  en  termes 
plus  précis. 

2.  — TmdefoU,  cet  article  cnnllenl  le  prinoino 
qui  doit  dominer  toute  la  matière;  car,  eu  décla- 
rant ()ue  l’adopté  aura  sUr  la  succession  de  l'a- 
doptant les  ineine«  droits  que  ceux  (|u'y  aurait 
renfautné  en  mariage,  il  fait  entendre  sulllsam- 
inent  que  l'adopté  a,  par  ratqKtrt  à l'ndoptant, 
tous  les  droits  de  reiifatil  fégllime.  V.  DcIn  in- 
court, 1. 1er,  p.  100,  T»ullier,  t.  4,  p.  i:i7,  et  t.  ». 
n.  H 4,  et  Favard,  v*»  .4do/dion,  sect.  2®,$  3,  iio»*  à 
10,  Portion  disponible,  .sert.  |r«,  J 1er,  et  Siffrcs^ 
aion,  SOcl.  3C,  > *,  n»  1er,  et  secl.  7«,5  ter,  l|0  3‘j. 

а. ~.\insi,l'adofiién‘aiir.npasd'acli<m contre  sun 
pi>re  ailoplif  pour  un  élalmssement  par  mariuuo 
ou  autrement,  parce  que  cette  action  n'appartient 
pus  mèmcàl'eiifanl  IcuiUnie;  mais  tous  les  droits 
que  t'enfanl  légitimo  pourrait  exercer,  il  les 
exerce  lui-même  «le  son  chef  sur  la  swces.sion  de 
l’aduptaiit  comme  s'il  avait  le  titre  d'eiifant  légi- 
time. el  même  l«>rsqu'il  sera  eu<  uuc«)urs  avec  «le» 
enfaii»  U^uitimes. 

4.  — 11  aura  donc  dmit  h une  réserve  li^ale 
comme  l'enfant  l(‘gitime  lui-même,  et  à lu  même 
réK'i've  léuale  que  l*«mfaiit  légitime  aurait  pu  exi- 
ger «'il  se  fût  Irojivé  h sa  place. 

5.  — Et  loi'sijii'il  (iendra  en  concours  avec  de» 
enfans  légitimes  nés  depuis  i'adnpiion,  non  seule- 
incntceUesurvenanced'un  enfant  légilim**  ne  dé- 
truira pas  l'adoption,  mais  t'adopté  prendra  part, 
comme  eux,  avec  eux,  et  au  même  titre,  à la  suc- 
eexsion  commune,  dans  laipielle  it  exercera,  pour 
une  tête,  les  droits  d'eiifiint  légiljene. 

б. —  .Xlnsî,  l'enfant  adoptif  a droit  à une  n^erve 
tègale.  V,  Promlhon,  t.  2,  p.  I4ü. 

7.  — .Mats  il  y U plus,  coinme  il  a tous  les  droits 
«te  l'enf.inl  né  en  mariage,  et  qu'il  peut  le»  exer- 
cer comme  lui,  »*M  ne  Irourc  pas  dan.s  les  bien» 
Ilhre»  composant  la  siicci'ssion,  le  inuntanldela 
réserve  qui  serait  due  ^ un  enfaiil  légitime,  il 
p«uin*a  demantler  la  réduction  «les  legs  excessifs 
qui  auraient  été  fait»,  el  f<ircer  au  rapp«irt  tou» 
ce«ix  contre  le.squels  renfanl  légiüme  aurait  eu 
celle  arli«)n. 

8. —  .Viiisi,  l'enfant  adoptif  ale  droit  de. «leman- 
der  comme  l'enfant  h'gltime  la  réducllon  des  dls- 

fiositions  leslameulalres,  afin  «l'avoir  sa  réserve 
égale.  V.  J.  Pal.  rrét'M,  22  janv.  1813. 

0.  — Egalement  reniant  adoptif  a,  comme  l'en- 
fant légiUine,  le  droit  de  lirenilrc  sa  rtoi«Tve  lé- 
aabnon  sculenuml  s«irles  biens  exl8lunt.cn  na- 
ture au  moment  de  l’ouverlure  de  la  sucressbm , 
nuiift  eneore  sur  tous  ceux  que  l'enfanl  légitime 
lui-même  p«uirrall  forcer  à rapporUT.  V.  / Fat. 
t'ass.,  22  juin  1825,  el  .Won/pefi/er,  8 juin  1823. 

10.  — Spé*clalenjent  H peut  demander  la  rtnluc- 
tiun  des  donations  entre  vifs  el  mèmedes  dona- 
tions contractuelles. 

H.  — Ainsi,  l'enfunt  qui  a été  adopté  par  deux 
tfpoui  a le  droit  de  faire  réduire  k la  quotité  dis- 
ponible Axée  par  Tari.  1094,  C.  elv.,  la  donation 


que  le  mari  a faite,  à sa  femme,  avant  l'adoption, 
de  runlversalité  «les  bien.»  qu'il  laisserait  h son 
décê».  V.  J.  Fui.  i'ass.,  29  jum  183»;  Montpellier, 

8 juin  183-1;  — Diirant«m,  I.  3,  p.  .119. 

13.—  Ntius  croyons  ce  principe  général,  el  nous 
ne  ferons  aucune  ditllrullé  de  1 étt'ndr««iii<^nieaux 
duiiatum.'*  «|ui  serait'iil  antérieures  k l’adoption. 

13.  — San»  düiite  nous  ne  pcéiend«ms  pas  «pi(v 
l'adoption  puisse  être  eonsi«b*réi*  cniimie  protUil- 
sanl  le»  eliel»  de  la  »«u\enancc  d’enf.ml;  par 
etle-niême  elh*  ne  rèV(Mpic  pas  tes  donation»  .xii- 
lérietires,  mais  Ici  il  ne  «'agit  pa»  d'une  révoca- 
tion, mais  d'une  réduction,  ce  qui  est  bien  diffé- 
reiil. 

14. — Or,  il  faut  que  l'enfanl  adoptif  trouve  dans 
la  succession  la  rcs«’rve  légale  qu'aurait  trouvée 
un  enfant  légitime  mi.s  » sa  place;  et  il  ne  la  tmu- 
vera  pas  »i  on  lui  refuse  le  «Iroil  de  faire  réduire 
les  donations  excessives  faites  avant  radiiplion, 
comme  l’enfanl  bjgUinie  aurait  fait  r«*duirc  les 
donations  excessive.»  faites  avant  sa  naissance. 
Toutefois  celle  dcei»ioii  est  contestée. 

♦.».  — La  plup.trl  des  a«ileiirs  «léclarent  mémo 
en  principe  que  l'enfant  adoptif  n'a  pas  le  droit 
de  tlcmander  la  réduclhm  des  donation»  faite» 
avant  riMloptkm.  V.  Toullmr,  t.2,  i)0  1011.  el  I. 
no  303;  iK'lrincourl,  t.  1er,  p.  41.1,  el  (Jre.nicr, 
Traité  de  l'Adoption,  p.  .529,  no  39. 

lil.  — Cepeiidunl  ils  sont  «*u\-méme»  forcés  de 
faire-  «les  di.-tinctums,  el  ils  conv  iennent  que  si  lei 
donalüms  anterieures  à l'adoption  se  trouvaient 
révo«|iiée»  p.truirvenanreil’enlanl.  rcnfaiit  adop- 
tif enTcerait  «es  «lr«nl»  sur  les  biens  qui  seraient 
a nsi  rentré»  dans  les  mains  du  donateur,  alor» 
même  «ju'il  en  aurait  dlju)sé de  nouveau  au  profit 
du  iin'ni«‘  donataire.  V.  Tinjllier,  eod.  foc.,  et  Cha- 
bot, t omtnenl.  itnr  les  Sarress.,  art.  7R6,  et  (^tes- 
tions iroruf/ofres,  y'*  Adoption,  n<>  19,ct  Afdur- 
ffOM,  p.  273  et  273. 

17.  — l*«»ur  nmis,  nous  préférons  nous  en  tenir 
k la  rêgte«]tie  nous  avons  établie  en  dt^’idnnt  qu'il 
n'y  a !n‘u  A faire  aucune  «lislinctlnn  entre  les  «lo- 
iia'lions  antérieure»  et  le»  donation»  postérieure» 
à l'adoption.  Toute»  nous  paraissent  égalenient 
sujettes  «1  réduction. 

18.  — .Mais  «le  ce  que  l'a«lopté  n'acquiert  aucun 
droit  de  tuccessibilil»^  sur  les  liien»  des  paren»  de 
l'adoptaiil,  et  «le  ce  que  le  droit  de  succéder  à 
l'adoptani  hil  est  ncconlé  lui  seul,  en  conrhira- 
t-on  que  hii-inêim'  m*  tnansmettra  pas  ce»  droits 
à ses  propres  enfans  léglliim*». 

19.  — A cet  égard  la  loi  est  muette  encore,  et 
elle  ne  nu'nlioime  les  enfnn»  «le  l’a«lopté  que  pour 
régler  l'exercice  du  «Iroil  de  retour.  V.  art.  351  et 
352. 

20.  — Toutefois,  Il  reste  un  principe  général  qui, 
dans  tou»  le»  cas  et  pour  toute»  les  hypotbèses, 
»ubrog«'  le»  «lescendans  direct»  «lans  les  droit»  rte 
leurpcre;  il’ou  il  fa«i*lra  conclure  que  si  l'adoptrt 
meurt  avant  l'adoptant,  mal»  laissant  des  enfan* 
légitimes.  ceuxH’i  seront  subrogé»  à ses  droit»  et 
vienilronl  par  dndt  «le  repri'sehlaüon  àlaaue- 
cession  «le  l'adopl.int  pour  y recueillir  la  n'-serve 
b'gale  «|ue  leur  père  lin-mêrhe  y aurait  prise. 

2t.  — En  effet,  si  le  lien  «te  parenté  ne  remonte 
pas  au-delà  du  père  a«loplif.  il  s'étend  à l'InAni 
»ur  loul«>  la  descendance  «le  celui  qu'il  a atmplé. 

22.  — El  spéclah'menl  le  lien  de  parent»!  civile 
qui  «e  forme  entre  l'adoptant  el  l'adopté,  s'eletid 
aux  enfans  de  l'adopté,  V.  J.  Pal.  Paris.  27  janr. 
1H21*  — Proudhon,  I.  2,  p.  139,  et  Touiller,  t.2, 
no  1015. 

23.  — Si  donc  l’adoplé  meurt  avant  l'adoptant 
laissant  des  enfan»  légitime»,  ce»  dernier»  vien- 
nent parrepré'sentatloii  à la  »ucce»slon  deradop- 
tanl  pour  y exercer  les  droits  de  leur  père.  V.  J. 
Fai.  même  arrêt. 

‘24.  — Par  suite  du  même  principe,  le  legs  d'im- 
meubles falt]>ar  l'ailoplanl  aux  enfan»  «le  l'a- 
dopté, doit  être,  quant  aux  drtiU»  d’enregistre- 
ment, considéré  comme  fait  en  ligne  «Urecle.  V.  J. 
Pal.  fass.,  2 »léc.  1822. 

25.  — üu  reste,  il  est  assez  évident  que  l’enfant 
adoptif  m;  pêul  SC  pourvoir  contre  un  acte  «l'a- 
liénation fait  par  son  père  a<loj»lif,  sou»  prétexte 
qu'il  sérail  «te  nature  iî  lui  porter  préjudice,  car 
renfanl  légitime  n'aurait  pas  lui-même  un  droit 
aussi  exorbitant.  V.  J.  Pal.  Nîmes,  14  mar»  1812. 


UV.  — DOCTRINE,  JCRISPRUDENCE,  LÉGISLATION. 


i.t; 


ART.  301-3.^  . 


i6.  — rmiraiil  .vloplif,  !>'il  en  in^mc 
tenipA  parent  <ie  l'atioplanl , peut , en  cette  der- 
nière i|ualile,  venir  nrendre  sa  part  eoimiie  héri- 
tier in^liitié  »an«  (lénominnlion  directe,  aprè» 
avriir  priit  In  part  qui  lui  était  ré$>ervée  coinnie 
enfant  léuUime.  V.  J. />a/.  Coai., ‘24  auùt  1831,  et 
Manry^  4 août  1829. 

27.—  Spéciak'inenl  la  nièce  adoptée  par  son  on* 
rle.neperd  pa.»pourreIason  lUro  de  nièce. et  elle 
peut  rédaiiKT  sa  part  et  portion  dans  le  le^  fait 
cumulativetiimt  ft  conjointement  par  le  testa- 
teur à tous  sc.s  ne\euxet  nièce*,  sans  préjudice 
de  l'action  qui  lui  anpnrtienl  pour  se  faire  attri- 
buer la  totalil*Mlft  ta  rr'M*rve  lécale,  comme  en- 
fant adoptif.  V.  J.  Pal.  mêmes  arrêts. 

331.  Si  l'adopté  meurt  sans  dc^samdantsh'*- 
gitiinos,  les  choses  données  par  l’adoptant,  ou 
recueillies  dans  sa  succession,  cl  qui  existeront 
en  nature  lors  du  (h*cèsde  l'adopté,  retourne- 
ront à l'adoptant  ou  à ses  descendants,  h la 
charge  de  eonlrihuer  aux  delU's,  et  sans  préju- 
dice des  droits  des  tiers.  — C.  civ.,  7f7. 

1.6  surplus  des  biens  de  l'adopté  ap;)artiendra 
a ^s  propres  parents;  et  ceux-ci  excluront  tou- 
jours, pour  les  objets  même  s|>écll}és  au  pré- 
sent article,  tous  héritiers  de  l'adoptant  autres 
que  ses  descendants. 

332.  Si,  du  vivant  de  l'adoptant,  et  après 
le  décès  de  l'adopté,  les  enfants  ou  descen- 
dants laisst'spar  celui-ci  mouraient  eiix-mêmes 
sans  |»osterili*,  l'adoptant  siiccèdiTa  aux  choses 
par  lui  données,  coiniiie  il  est  dit  en  l'article 
précédent;  iiiaiscedroil  serait  inhénmt  h la 
personne  de  l'adoptant,  et  non  transmissible  à 
SOS  héritiers,  même  en  ligne  descendante. 

. 4.  — Ces  deux  article»  règlent  le»  effeU  du  «IroU 
de  relour  relallvemenl  aux  bien»  donné»  par  l’a- 
doptant Il  l’ailopl»'  lorsqu’il  vient  Adécéder  avant 
raünplanl.  sans  lai.»»er  une  descenilaiice  légitime. 
V.  Delvincourt,  t.  t«r,  p.  101  ; Toullier,  t.  2,  p.  271  ; 
Durantuii,  t.  3.  p.  315,  et  Kavard,  Adoplion, 
»ecl.  28.  S 3,110 10,  cl.Vucpeaafon,  secl.  3c,  S 4,  n<>5. 

2.  — Mais  il  ne  dit  rien  des  effet»  de  l'adoption 
elle-même  à Tégard,  »oit  du  droit  de  relour  con- 
venlionnel  autorisé  par  les  art.  751  cl  952,  soit  du 
droit  de  relour  légal  élaldi  par  i’arl.  747. 

3.  — Cependant,  c’est  une  question  grave  de  »a- 
>olr  »l  l'existence  d'un  enfant  adoptif  au  jour  de 
la  dissolution  du  mariage,  peut  mettre  obstacle  à 
l’exercice  de  ce»  divers  lirolt»  de  relour. 

4.  — Et  en  elTel,  M faut  faire  A cel  égard  une 
distinetiou  qui  rouduit  A donner  sur  chacune  des 
question»  une  solution  difrêi‘enle. 

5.  — S'agit-il  de  l'exercice  du  retour  légal , l'a- 
doplion  y met  un  obstacle  insurmontable  ; car  au 
moment  de  la  dissolution  du  mariage  il  »c  trouve, 
aiusi  que  la  loi  l'avait  prévu,  un  enfaul  qui  a tous 
les  droits  de  l'enfant  légitimé,  et  qui  conséquem- 
ment empêche  le  retour  de  biens  qui  seront  com- 
pris dans  sa  réserve  legale. 

6.  — Il  V a IA  deux  fulU  légaux  qui,  tous  deux, 
duiveutêlre  appréciés  d’après  la  seule  force  de 
la  loi. 

7.  ’-Droit  de  retour  établi  par  la  seule  force  de 
la  loi  pour  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  d' enfant  ap- 
pelé A prendre  une  réserve  légale. 

.fdopf l'ori qui.  par  ta  seule  force  de  lalol.con- 
fêre  à l’adoplê  le  droit  de  prendre  celte  réserve 
légale  comme  subrogé  eu  foui  cl  pour  tout  à la 
personnederadontantiiu’il  rcpré.»ente,  et  comme 
appartenant  par  radoption  à la  de.Mrendancc  Ic- 
gilnne. 

8.  — Mais  à l'égard  du  droit  de  retour  conven- 
tionnel, il  y a une  condition  .apposée  au  contrat 

Sui  changé  entièrement  la  nature  de  la  coiivcn- 
on. 

9.  — Le  donateur,  en  déclarant  qu'il  reprendrait 
ses  biens  dans  (le  cas  où  le  donataire  n'aurait  pas 
d'enfant  A son  décès,  u'a  pu  entendre  parler  que 
d’une  descendance  naturelle.  Ce  serait  donc  ap- 
pliquer la  convention  A un  cas  qui  ii'a  pas  été 
prévu,  que  de  cMmsldérer  radoption  comme  pro- 
duisant l'cifct  d’une  survenance  d'etifant. 


10. — Nous  .avons  déjà  fait  remarquer, d'ailleurs, 
que  l'adoption  ne  produisait  pas.àl’égard  des  do- 
iialions  antérieures,  l'effet  de  la  surveiianee  d'en- 
fant. 

11.  — Les  principes  même  que  nous  avons  dé- 
veloppés sur  l'article  pn’“cédenl  nous  conduisent 
donc  A ce»  deux  solutions  différente»,  qui  se  trou- 
vent du  reste  appuyées  du  témoignage  des  au- 
teurs et  de  l'autonlé  de  la  jurispruaence. 

12.  —Ainsi,  l'adoption  d un  enfant  ne  peut  cm- 

f lécher  rcxercice  du  droit  de  retour  stipulé  pour 
e cas  où  le  donataire  décéderait  sans  enfant,  alors 
surtout  ({ii'il  a été  stipulé  dans  le  contrat  de  ma- 
riage • que  le  relour  aurait  lieu  au  cas  de  désavé- 
nemeiit  du  mariage  sans  enfans  issus  d’iceluL* 
V.  J.  Pal.  Cass.,  27  juin  1822,  et  Pau,  0 mai  1821. 

13.  — El  en  effet , à l'éq.ml  du  retour  conven- 
tionnel, c'est  par  l'inlerprétatlun  de  la  clause  in- 
sérée ,iu  contrat  qu'il  faudra  »e  décider.  V.  Ciia- 
bol,  fommenf.  sur  les  success.,  art.  747,  no  is,  et 
Toullier,  I.  4,  no  *240. 

14.  — Mais.  A l’égard  du  retour  légal,  Il  ne  peut 
être  exercé  si.  au  jour  du  décès,  il  existe  un  en- 
fant adoptif.  Y.  Chabot  cl  Touiller,  eisd,  lacis. 

15.— Quant  aux  ditncullés  que  peut  faire  naître 
l’exercice  même  du  droit  de  retour  établi  par  les 
arl.  351  et  352,  nous  devons  nous  borner  à ren- 
voyer A l'art.  747,  qui  renferme  la  même  disposi- 
tion en  principe  général. 

SECTION  II. 

Des  formes  'de  Vadoption. 

333.  La  personne  qui  se  proposera  d'adop- 
ter, et  celle  qui  voudra  être  adoptée,  sc  pré- 
senteront devant  le  juge  de  paix  du  domicile 
de  l'adoptant,  pour  v passer  acte  de  leurs  coo- 
sentements  respectifs.  — C.  civ.,  102,  543  et 
suivr,  — L.  11,  C.,  fie  Adopt. 

354.  Une  expédition  de  cet  acte  sera  re- 
mise, dans  les  dix  jours  suivants,  par  la  partie 
la  plus  diligente,  au  procureur  du  Roi  près  le 
tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort 
duquel  se  trouvera  le  domicile  de  l'adoptant, 
pour  être  soumis  à rhoinulogaUon  de  ce  tribu- 
nal. — C.  civ.,  102. 

335.  Le  iribuual,  réuni  en  la  chambre  du 
conseil,  et  après  s'être  procuré  les  renseigne- 
mentsconvenahles,  vérifiera 

Si  toutes  li^s  conditions  de  U loi  sont  rem- 
plies; 

2^  si  la  {lersonne  qui  se  propose  d'adopter, 
jouit  d'une  lx)ime  réputation.  — C.  civ.,  M3à 

336.  .\prèH  avoir  entendu  le  procureur  du 
Roi,  Pt  s;ins  aucune  autre  forme  de  procédure, 
le  tribunal  prononcera,  sans  énoncer  de  motifs 
en  ces  termes  : Ilya  lieu,  ou  II  n'y  a ptu  lieu 
d l'adoption.  — C.  procéd.,  83. 

1.  — Les  formes  rte  l’artopUon  se  réduisent, 
comme  on  le  voit,  A une  simple  déclnration  qui 
doit  être  homologuée  en  justice.  V.  Delvincourt, 
l.  4«r  p.  102;  Touiller,  t.  2,  p.  2S4;  Puranton,  L 3, 
p.  291;  .Merlin,  Hêp.,  rt  FavarU,  v®  Adoption. 

2.  — .Mais  une  homologation  qui  a pour  résultat 
la  constitution  d’un  nouvel  état  civil  devait  ap- 
peler ratlentlon  sérieuse  du  juge  qui,  après  avoir 
pris  tous  les  renseignemeiH  qa'il-aura  jugé  conve- 
nable de  prendre,  prononcera  sa  décision  en  dé- 
clarant sur  son  aiiic  et  conscience  qu'il  y a lieu  ou 
qu'il  n'y  a pas  lieu  à adoption. 

3.  — La  loi  ne  lui  <lcniande  aucun  compte  des 
motif»  qui  ont  pu  déterminer  sa  conviction.  L’a- 
doptidn  sera  donc  admise  ou  rejetêc  sans  instruc- 
tion judiciaire  cl  sans  forme  de  procédure,  parce 
que  ce  n’est  pas  en  effet  un  jugement  que  les  tri- 
bunaux sont  appelés  à rendre  en  cetie  circons- 
tance, mais  un  acte  de  juridiction  conservatrice 
et  tutcluire  qu’ils  sont  tenus  d’exercer. 

4.  — Hais  le  tribunal  de  première  instance  lui- 
même  ne  prononce  pas  en  dernier  ressort  cl  sans 
qu'il  soit  l>esoin  d'appel,  parce  qu'il  n'y  a ni  ins- 
tance liée  entre  partie»  ni  procédure  A suivre;  sa 
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d^ision  devra  f*lre  différée  à la  cour , aiudi  ({ue  le 
pre*criTcnl  le*  articles  sulvan». 

857.  Dans  le  mois  qui  suivra  l«;  jugement 

du  tribunal  de  première  instance»  ce  jugement 
sera»  sur  les  poursuites  de  la  partie  la  plus 
dlligenUs  soumis  à la  cour  royale,  qui  ins- 
truira dans  les  mêmes  formes  quV  le  tribunal 
de  première  instance,  et  prononcera,  sans 
énoncer  de  motifs  : Le  «$t  confirmé, 

on  Le  jugement  est  riformi  ; en  conséquence 
il  y a liexh  ou  il  n'y  a pas  lieu  à Vadoption. 

858.  Tout  arrêt  de  la  cour  royaleoui  admet- 
tra une  adoption,  sera  prononcé  à laudience, 
et  alBcfaé  en  tels  lieux  et  en  tel  nombre  d’exem- 
plaires que  le  tribunal  jugera  convenables. 

359.  Dans  les  trois  mois  qui  suivront  ce  ju- 
gement, Padoptionsera  inscrite,  ii  la  réquisition 
de  Tune  ou  de  l'autre  d<?s  parties,  sur  le  regis- 
tre de  l'état  civil  du  lieu  où  l’adoptant  sera 
domicilié.  — C,  ci\.,  iO  et  104. 

Cette  inscription  n'aura  lieu  que  sur  le  vu 
<funeexp4‘dilion,  en  forme,  du  jugement  de  la 
cour  royale;  et  l'adoption  restera  sans  cflet  si 
elle  n'a  été  inscrite  dans  ce  délai. 

I.  — Ces  trois  derniers  arlirles  forment  tout  le 
roniplément  des  funnaliids  qui  doivent  précéder 
l'adoption.  V.  Delvincourt,  !.  ler,  p.  loa  ; Toullier, 
1.  9,  p.  9U,  et  Durantun,  t.  3,  p.  993. 

9.—  Devant  la  cour  royale  il  est  procédé  comme 
en  première  instance,  et  les  juaes  d'appel  comme 
les  premiers  juges  doivent  egiilemenl  rc  Imnier, 
apres  avoir  pris  tous  renHeignemeus  nécessaires, 
à prononcer  comme  jurés  sur  leur  ame  et  cun»- 
eienee,  en  déclarant  qu'il  y a lieu  ou  qu'il  n'y  a 
pat  lieu  k l’adoption. 

I.  — Ce  mode  d’instruction,  qui  ne  présente  au- 
cun des  caractères  do  la  procédure  ordinaire,  doit 
appeler  l’atlention.  Il  résulte  en  effet  de  cette 
marche,  qui  est  imposée  par  la  lui,  que  dans  tout 
le  cours  de  cette  veritlcation , le  juge  ne  fait  plus 
ton  oflice  de  juge  chargé  de  prononcer  sur  une 
contestation , mais  qu’il  est  revêtu  des  pouvoirs 
d’un  fonctionnaire  spécialement  chargé  de  pro- 
céder dans  un  intérêt  public  à la  vérincalioii  u'im 
fait  qui  touche  k la  constilulion  de  la  société. 

4.  — Son  intervention  n'a  donc  pas  un  caractère 
esseotiellement  contentieux , et  celle  remarque 
nous  servira  bientôt  pour  résoudre  une  question 
qui  est  vivement  déluillue  sur  l'art.  360,  celle  de 
savoir  si  les  héritiers  de  l'adoptant  peuvent,  alors 
que  leur  droit  est  ouvert,  attaquer  l'adoption . et 
quelle  voie  ils  doivent  employer  {)our  se  pourvoir 
contre  la  décision  judiciaire  qui  en  a autorisé  l'ins- 
cripUon  sur  les  registres  de  1 état  civil. 

5.  — Quant  à présent,  nous  devons  nous  borner 
i considérer  soit  le  jugement  soit  l'arrêt  rendu, 
dans  leurs  rapports  avec  celui  qui  ilemande  a 
conférer  l'adoption  et  celui  qui  doit  en  recueillir 
le  bénéflee. 

— Durant  nnstnicUon,  ni  l'un  ni  l'autre  n'ont 
de  procédure  i faire , il  est  seulement  de  leur  in- 
térêt de  mettre  soit  le  tribunal  de  première  ins- 
tance, soit  la  cour  d'appel  en  étal  ae  rendre  leur 
décision,  en  faisant  parvenir,  aux  termes  de  l'art. 
334,  une  expédition  de  l'acte  portant  déclaration 
d'adoption  au  greffe  du  tribunal  et  de  la  cour. 
C'est  au  ministère  public  et  aux  juges  de  faire  le 
reste. 

7.  — Mais  si  la  cour  refuse  l'adoplion,  les  par- 
ties intéressées  qui  prétendent  avoir  formé  une 
demande  légitime  qui  devait  être  admise,  auront- 
elles  le  droit  de  se  pourvoir? 

9.  — îtans  contredit  le  recours  en  cassation  c*l 
ouvert  dans  ce  cas  pour  solLciter  raniuilation  de 
l’arrêt. 

9.  — Mais  il  faut  bien  remarquer  que  la  cour 
royale  n'ayant  eu  à s’expliquer  ({ue  sur  un  fait , à 
savoir  s'il  y a lieu  ou  s'il  ii'y  a )>as  lieu  à l’adop- 
bon  ; il  n'est  pas  pos.siblc  de  trouver  dans  son  ar- 
rêt, a cet  égard,  une  disnosiliim  qui  serait  en  con- 
tradiction avec  un  principe  de  droit. 

to.  — Ainsi,  le  recours  en  cassation  portera  iinl- 
quemenl  sur  la  vériUcatiuD  des  formalités  que  ia 


cour  royale  était  tenue  d’observer  à peine  de  nul- 
lité, et  sur  les  divers  points  qu'elle  avait  pu  cuii- 
sidérer  comme  présentant  des  uueslions  préjudi- 
cielles; par  exemple,  si  elle  a déclaré  que  le  de- 
mandeur était  noii-recevable.soil  parce  que  la  per- 
sonne qu'il  voulait  adopter  était  un  étranger,  soit 
parcrqu'elic  lui  élail  déjii  allachée  par  une  re- 
connaissance comme  enfant  naturel,  ivotl  parce 
que  tui-inéme  serait  engagé  dans  le»  onlres  sacrés, 
carcesont  làuiilantde  questions  do  droit  que  ia 
cour  aurait  décidées. 

n.  — Mai»  en  principe  un  arrêt  portant  qu'il 
n’y  a lieu  d’autoriser  l'adunlion  ne  peut  être  at- 
taqué pour  violation  de  la  loi  quant  au  fond , - la 
cour  pouvant  s'étre  déterudm'*»*  par  desconsiiléra- 
tions  particulières  que  l'art.  3M.  C.  civ.,  autorise 
et  abandonne  à la  conscience  du  juge.*  V.  J.  Pat. 
Cass. , 14  nov.  ists. 

19.  — Du  reste,  le  Juserneiil  <|ul  autorise,  une 
adoption  doit  comme  tout  nuire  jugement  être 
signé  par  le  grelller  . luutcfoi»  cette  foriiiaiitc 
n'est  pas  iiiiposce  peine  de  uulIUé,  surtout  si  le 
Jugement  a été  signe  par  le  président  et  le  rap- 
porlpur.  V.  J.  Pal.  Paris,  26  avr.  4»30. 

43.  — I.e  jusenient  du  tribunal  de  première  ins- 
tance qui  déclare  qu'il  y a lieu  à une  adopUou  est 
mil , s'il  a été  rendu  puldiqueinent  sur  le  rapport 
fait  par  un  jugeel  surles  conclusion»  données  par 
le  procureur  durnlcn  auefienco  publique. V. /.Paf. 
£>oi<a(.  9aoiU  1839  (J.  Pal.  t.  9 lK39p.  946);— Del  vin- 
court,  t.  !«<',  n.  418 , et  Uioclie,  w Adoption,  iic  48. 

44.  — Maisl'arrèl  de  la  cour  rovalequi  iiitlrme 
un  tel  jugement  pour  nullité  de  forme  doit  être 
motivé,  toutefois  U doit  être  rendu  non  en  au- 
dience publique,  mai»  cil  la  ciiaïubre  du  conseil. 
V.  J.  Pat.  même  arrêt. 

300.  Si  l'adoptant  venait  k mourir  après 
que  racle  constatant  U volonté  de  former  le 
contrat  d'adoption  a été  rei;u  par  le  juge  de 
paix  et  porté  devant  les  tribunaux,  et  avant 
une  ceux-ci  eussent  déHnitivement  prononcé, 
nnslruction  si'ra  continuée  et  l'adoption  ad- 
mise, s'il  y a lieu.  — C.  civ., .367  et  7z4. 

Les  héritiers  de  l'adoplaiit  pourront,  s'ils 
croient  l'adoption  inadmissible,  remettre  au 
procureur  du  Roi  tous  mémoires  et  observa- 
lious  a ce  sujet. 

4,  — L'art.  S60  ne  prévoit  qu’une  seule  hypo- 
thèse. le  ca»  où  l'adoptant  vient  À décéder  avant 
que  riiomologalion  ait  été  donnée  par  justice,  et 
en  ordonnant  la  continuatiuii  de  I instruction,  il 
autorise  les  héritiers  de  l'adoptant  qui  ont  inté- 
rêt à ce  que  l'adoption  ne  soit  pas  admise,  àfour- 
iilr  leurs  observations.  V.  Delvincourt,  t.  4sr, 
p.  409  ; Touliier,  t.  9,  p.  967  et  970  ; Duranton,  t.  3, 
p.  996,  et  Favard,  vo  Adoption,  sect.  9«,  $ 9,  iio  6. 

9.  — .Mais  il  ne  dit  rien  <lu  cas  le  plus  général , 
lorsque  le»  liéritiers  prétendent  contester  au  ino- 
uieiit  de  rouverliin*  de  la  succession,  une  adop- 
tion consommée  et  contre  laquelle  ils  ne  pou- 
vaient jusque  là  se  pourvoir,  parce  qu'ils  ii’avuienl 
point  encore  d'inlerét  né  et  actuel. 

3.  — Quant  à l'hypothèse  spéciale  que  présente 
l'article , on  demande  si  la  naissance  d'un  enfant 
avant  que  l'adopilon  ait  été  conférée , met  obsta- 
cle à ce  qu'elle  soit  admise  si  l'enfant  n’était  ni  né 
ni  conçu  au  moment  où  la  déclaration  a été  faite 
aux  termes  de  l’art.  353. 

4.  — Il  ne  nous  parait  pas  que  soit  la  naissance, 
soit  la  conception  apporte  nn  obstacle  légal  à l’a- 
doption, en  ce  sens  que  le  contrai  ayant  été  fornv» 
au  moment  où  il  n'cxislnit  pas  d'enfanl.  son  sort 
ne  doit  ))lii»  dépendre  des  événernens  ultérieurs; 
mais  le  juge  étant  libre  de  rejeter  l'adopilon  en 
se  fondant  sur  des  coiwidéralions  morales  dont 
lui  seul  peut  estimer  la  valeur,  ce  nouvel  Incl- 
denl  aurait  sans  doute  une  grande  influence  sur 
sa  décision  et  pourrait  l’autoriser  à admettre  li' 
recours  des  héritiers. 

5.  — Le  principe  de  l’arl.  360,  C.  cjv.,  qui  per- 
met de  continuer  rinslrucUoti  judiciaire  pour  ar- 
river à l'ailopllon  même  après  le  décès  de  celui 
qui  se  présente  pour  adopter,  doit  recevoir  son  ap- 
pHcaUon  alors  même  que  depuis  la  déclaration  il 
surviendrait  un  enfant  légiUme  à radoplaul;â 
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moins  toutefois  nue  renfant  n'eût  été  conçu  au 
moment  do  la  uêriaratiun.  V.  TniilMcr,  I.  "i, 
Io04. 

«.  — M.ils  si  l'adoption  a consommée  avant 
que  les  héritiers  naturels  de  l'udoptant  aient  été 
appelés  à atdr,  pourront-ils  se  pourvoir  contre 
l’adoption? 

7.  — I.a  décision  ne  nous  paraît  pas  devoir  être 
douteuse.  Ils  ont  sans  contredit  le  droit  de  criti- 
quer un  acte  qui  leur  norte  préjudice  et  de  véri- 
lier  si  radoptiun  a été  réuulién.'meiil  conférée; 
car  si  l’adoption  était  nulle  . si  elle  devait  rester 
«ans  offet,  I adopté  ne  pourrait  pas  éln*  admis  en 
vertu  d'uii  litre  vicieux  à leur  enlever  une  héré- 
dité À laquelle  seuls  ils  auraient  droit  do  pré> 
tendre. 

8.  — Ainsi  les  héritiers  et  en  général  tous  les 
ayante  droit  peuvent  se  pourvotrlen  nullité  de  l'a- 
doption, après  le  dérés  de  rntjnptaiit  et  lorsque 
leurs  droits  sont  ouverts,  mais  a la  rharue  par  eux 
de  rapporter  la  preuve  qu'eu  etfet  i'a<loption  n'a 
iM)lnl  été  faite  «lanfl  les  tonnes  déterminées  p.vr  la 
lui.  et  (|u'elie  no  VeninlU  pas  les  condilioiis  que  la 
loi  impose.  V.  J.  Pal.  CaM.,i\  aoûlJWI,  et  .Varw??/, 
4 août  ISW. 

*.  — Spécialement  le  léi-Mtaire  Institué  a InWrêt 
pour  demander  U nullité  d'une  adoption.  V.  J. 
Pal.  ColiHor,  8»  iulll.  mil. 

10.  — Mais  quelle  vole  leur  sera  ouverte  ; est-ee 
par  la  lierc<‘-oppnsili(in  fiar  la  requête  civile , ou 
par  le  recours  en  cassation  qu’ils  seront  tenus  de 
»e  pourvoir? 

U.  — Chacune  de  res  voies  de  recours  u été  In- 
diquée et  a compté  ses  partisans  même  parmi  les 
auteurs  les  plus  recomtnnndahles  ; et  cependant 
aucune  de  ces  actions  ne  serait  réuullére. 

11.  — De  quoi  s*aglt-ll  en  effet’  de  la  simple 
vériflcalion  d'un  acte  nu  d’un  rontral.  Ou’Importe 
donc  que  cet  acte  ou  ce  contrat  aient  été  passés  en 
justice;  Il  en  a sans  doute  plus  d’aulhenticilé; 
mais  (pielle  consrSpjence  tirer  de  co  fait  relative- 
ment a la  Jiiridielion  ou  à la  compétence. 

13.  — C’est  toujours  un  acte  ou  un  <'onlrat  dont 
Il  faut  jioursuiv  re  la  nullité  ; el,  dès-lors,  e’esl  par 
les  voies  ordinaires,  p.ir  une  aetioii  directe  et 
prineii>.ilet|u’il  faulauir.  fl  eu  est  J certains  é^ariU 
de  la  uôelaralion  d'atloption  homotoyure  par  Jus- 
tice, ainsi  que  le  déclare  l’art  3&I,  cuumie  de  tous 
les  actes  eoncernunt  tes  uiineurs  i}ui  doivent  aussi 
recevoir  riioumlo^alitm  de  jusiiro. 

14.  — Ces  actes  judirialres  n'.'ii‘f|ui<Teiit  pas  l'au- 
torité Irrévoenble  de  la  chose  jugée,  parce  qu'Uê 
ne  ronslituent  pas.  à vrai  dire,  des  jugeiuens. 

15.  — Ainsi,  le  jugement  qui  autorise  l'adoption 
n'est  qu'un  acte  iuüleiaire;  il  n'a  pas,  surtout  à 
l’égard'les  tiers,  le  véritable  caractère  d'un  Juge- 
ment. 

16.  — C?  n'est  qu’un  acte  de  jurldlelion  volon- 
taire, ou  u/acieuse  qui  ne  peu!  produire  i’excep- 
lioii  de  ebt*se  jugée.  V.  J.  Pal.  Paru,  *46  avr. 
18.%. 

17.  — Tous  ceux  (pii  ont  intérêt  à attaquer 
une  adoption,  doivent  donc  intnMhdre  leur  action 
par  voie  principale  et  non  par  vote  de  tlerre-op- 
posiüon  au  juiretneni  qui  a autorisé  l'adoption. 
V.  J.  Pal.  Nancy,  13  juin  1886  ; Colmar,  Vtjiiill. 
18i1  ; Cass..  88  iiov.  iüÿs  , IUjon,  31  janr.  <884; 
— Uenrion  de  H.msev.  de  r.lulorllé  judiciaire, 
p.  ses,  cl  lUorhe,  \o  .h/opflOM,  n°  81. 

48.  — Kl  «péeinlcment.^  la  cour  qui  a atilorisé  l’a- 
doptioii  ne  peut  être  saisie  dirccieineiit  de  la  de- 
mande en  niillilé,  eo  serait  priver  les  parties  d’un 
de«/ré  de  juridicllon.  V.  J.  Pal.  Paris,  S6  avr. 
mio. 

H.  — P.ir  suite  du  même  principe,  le  Jui/ement 

orlani  la  déclaration  qu’il  n’y  a lieti  d'autoriser 

adoption,  n’aequiert  pas  l'aiitorilé  de  l.i  chose 
iuvéc,  meme  k l'euard  de  la  partie  qui  a demandé 
rautorisalion.  KMe  neut  louiours  représenter  sa 
ilctiiande  surtout  i»i  la  première  demuud(‘  n'a  pas 
été  soiindst*  à la  cour  ntvale  par  voie  d'appel. 
V.  J.  Pal.  Lyoti,  b fév.  <K33. 

90.  — Mais  une  fois  que  i'ailopllon  a été  ccuifé- 
rée,  cUc  devient  Iriévocable  à l'thrard  de  l’adop- 
tant, et  elle  ne  pourrait  pas  inémt*  être  révjMiuée 
pour  cause  d'ingratitude  de  lu  part  de  l’enfant 
adoptif.  V.  Duranlon,  1. 3,  nos  396  et  388. 

SI.— L'exliérédationuepcut  élreadmiaepas  pluà 


contre  l'cnfanl  adoplif  que  contre  l'enfant  légi- 
time. 

CHAI'ITHE  11. 

UE  LA  Tl  TELLE  orriCIBlKE. 

?101.  Tout  individu  âgé  de  plin;  de  cin- 
quante ans,  et  .sansenraiils  ni  desi'endanls  lé- 
gitimes, qui  voudra,  duntnt  la  minorité  d'un 
individu, se  rattacher  ^lar  un  litre  légal,  pourra 
devenir  son  tuteur  oflieieux,  en  üliteiianl  le 
consentemeni  des  jièreel  mère  de  l'enfunt,  ou 
du  survivanl  d’entre  (*u\,  ou,  à leur  défaut, 
d'un  conseil  de  fauiille,  ou  enriii,  si  IVnlanl 
n'a  jKjiiit  de  parcuds  connus,  en  ohleitaul  le 
coiiseuteiiient  des  udininistraleurs  de  l'hospice 
oit  il  aura  été  n’ciunlli,  ou  de  la  municipalité 
du  lieu  de  sa  résidence.  — C.  civ.,  40o  à 419. 

302.  Un  é{K)ux  ne  devenir  tuteur  olli- 
deiix  qu'avec  le  consenteiueut  de  l'aulré  con- 
joint. — C.  civ.,  ô4-i. 

I.  — I.a  luirlift  ofticieusc  est  comme  rnrlonlioii 
elle-même,  un  contrat  nouveau  dans  notiv'  Icgis- 
lalion;  elle  u pour  objet  de  conduire  À l'adoption 
eu  étaidissaiil  un  lien  légal  entre  un  majeur  et  un 
mmenr.  V..Fenel,l.  lO,  p.2t7  ; Uelvinctujrf,  I.  !«■, 
p.  «14;  Touiller,  t.  9,  p.  878  et  330,  et  Duranlon, 
t.  3 , p.  389. 

8.  — Eu  déclarant  qu'il  veut  se  rendre  tuteur 
fitfleieiix  d'un  mineur,  le  majeur  contracte  l'obli- 
galion  formelle  de  l'élever  non  p.Ts  absuluroenl 
comme  s'il  élati  son  ilia,  mais  au  ninitis  d'une  ma- 
nière convenable,  en  fournissant  à sa  nourriture, 
à son  entretien  et  k son  éducation. 

3.  — Ici  toutes  les  imaiiacilés  légales  doivent 
cesser,  et  rien  n'cmpêehu  que  la  tutelle  nlUcieuse 
soilcUiblic  par  le  |htcou  lu  mère  en  faveur  iiiéme 
d'un  enfant  ineeslucux  ou  adultérin  dont  la  posi- 
tilion  serait  léuaieineiil établie.  Au  reste,  dansée 
ca.s,  comme  ils  sont  tenus  de  lui  fournir  des  idi- 
inens,  on  pourrait  eunsidérer  les  deux  obligations 
comme  étant  de  même  n.ilure. 

4.  — Mais  la  tutelle  olltrleiisp  ne  se  trouve  pas, 
(iiianl  à res  effets,  mleiiv  déllnie  que  l'mlopUon. 
Ainsi,  la  loi  n’a  pas  sullisumment  expliqué  quels 
étaient  les  rapports  eiiire  le  tiileiir  otllcieux  et  son 
pupille,  relativement  à rexcnice  de  la  pulBsaiu^ 
paternelle. 

5.  — Totd  ce  qui  n-sulte  de  l'art.  381,  c’est  que  la 
tutelle  onieieuse  ne  pourra  s'élaltlir  qu'avec  le 
eonsenlement  de  celui  smis  la  puissance  duquel 
l'enfant  se  trouve;  mais,  dan»  ce  cas,  l'enfant  ne 
pas»ü  pas  dans  ui»e  nouvelte  fanulle.  en  sorte  que 
tous  les  attributs  de  lu  pulss.ancc  palcmelle  de- 
vront nwessairement  n?ster  sans  narl.'iuo  entre 
les  mains  de  ceux  à qui  la  nature  et  la  lui  les  ont 
remis. 

6.  — hr  père  et  ta  mère  de  l’enfant  au  profil  du- 
quel est  balte  ta  dét'Iaralion  de  la  tutclleotlleieuse, 
cotiMîru’iil  tlonc  à son  éiiurd  tous  les  «IroUs  ré- 
Aullunt  de  la  innssniier  palermdle.  ils  ilotvml  avoir 
radmtnislralion  et  la  jouissance  de  ses  biens 
(V.  Dclvhu'ourl,  I.  l«*r.  p.  4il , et  Duranton.  1.  8, 
no  .1391.  hors  iecas,  bien  entcndu,danslef|uel  l'art. 
363  diH-lare  que  cette  aduiiitislration  sera  remise 
au  tuteur  olDricux. 

7.  — Il  faul  donc,  avant  bml , que  relui  ilejs  as- 
cendans  sous  la  puissance  clnqiiel  se  tnmve  l’en- 
fant, dmitie  son  eonsentement;  et  le  cornu'il  de  fa- 
mille n’est  a{>peléàdélit»érerque  lorsqu'il  n'existe 
pas  d'.xsceitdans  ou  qu'ils  sont  tous  dans  riiiipos- 
sibiüté  tle  maiiifcsler  leur  volonté.  Gérerait  une 
erreur  de  croire  que.  la  pluralité  des  membres 
composant  le  conseil  de  rainüle  |K>iirr.ait  l'cnipor- 
ler  sur  la  voloiHé  du  |«  re  qui  refuse  son  consen- 
tement; on  i>e  ïmmiI  donner  cette  liilcrprélalion 
à ci'.s  mots  U leur  defaut. 

«.  — 11  est  évblenl,  en  effel,  que  r.irl.  3«l  a en- 
tendu que  s'il  n'existait  ni  ]H're  ni  mère  ou  qu’ils 
fussent  dausrimpossibilitc  de  manifester  leur  vo- 
lonté il  faudrait,  avant  de  consulter  le  conseil  de 
famitle,  en  référer  aux  ascendans.  I.e  roîneil  de 
famille  ne  doit  jamais  être  appelé  à délibérer  en 
celte  matière  tant  qu'il  existe  im  ascendant  capa- 
ble d'ciercer  la  puissance  paternelle,  ün  peut. 
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«railleurs,  très  bien  comprcudrc  suus  lailétiomi- 
iiation  (le  père  et  de  mère  le  «raml-père  et  la 
trrand‘u»êre , «urtoul  (luand  U s’âyU  uiiâjueiiieiil 
«l'une  autorlsallou  exigée  daiii»  riulérél  de  l'en* 
fanl. 

9, — Ainsi,  le  pupille  qui  voudra  »e  marier  en 
état  de  minorité  n'aura  pas  besoin  du  ronseiile- 
ment  de  son  tuteur  oUlcieux  ou  de  re(|ut*rir  son 
ronsell. 

to.  — Cependant,  l’ascendant  qui  donne  son  cnn- 
sentemeiil  à la  tutelle  ollleleusc  ab«Uque  néccsi- 
saimnenl  une  partie  de  sesUroiU,  en  ce  seiihtiu'il 
se  met  par  ec  riuisf’uleineu!  uiOme  «lans  rnupos- 
slhUilé  dt^  les  exercer,  car  le  tuteur  ollUicux 

firend  renuaaemenl  de  nourrir  le  p'ipdie,  de  r»V 
ever  et  fie  le  mettre  en  étal  de  gagner  sa  xle-,  ce 
«pii  enlraiiic  m'ccftsairenieul  avec,  soi  un  certaine 
autorité  sur  la  personne. 

II.  — Toutefois,  le  tuteur  oincicuv  ne  doit  cire 
considéré  à cel  égard  lomiue  usant  d'un  certain 
pouvoir  (uic  par  «lélégatûm,  en  sorte «luc,  su  y 
avait  conOit  de  volonté  entre  le  père  et  le  tuteur 
otticieuv,  c’est  la  volonté  du  père  qui  devrait  l'eni- 
jvorler. 

— Ainsi,  le  tuteur  ofll'  ieox  ne  pourrait  pas 
donner  au  pupille  une  p^o^cs^ion  dont  le  |M*re  ne 
Tüiidrail  pas  ; en  sorte  qu'en  réidilé  |■allllm^isl^a- 
Uoii  delà  persnimt*  demeurera  légalcimîiil  entre 
le*  main*  du  père  et  ne  fmssern  pas  au  tuteur  ofli- 
deux  ; tandis  qu'à  l'caard  des  bieiis,  c'ol  le  tuteur 
ofllcieu.x  (pli  est  directt’uieul  saisi  et  aurjuel  appar- 
tient le  droit  de  le*  administrer  sans  même  que 
le  |H*re  puisse  exercer  à cel  égard  même  un  droit 
de  survcitlaiH-e , comme  nous  le  verrons  plus  spo- 
cLilemenl  imiis  l'art.  .10.1. 

13.  — Kgalement , s'il  y ayaU  lieu  d’u«*r  conU-C 
l'enfanl  du  droit  de  correction  attaché  n la  pm^* 
sauce  palermdle,  le  tuteur  officieux  n'aurait  ni 
qualité  ni  pouvoir  pour  réclamer  rexcculion  (les 
mesures  autorisées  par  l'art.  37(>;  ce  droit  n ap- 
parti(*ndrail  «lu'au  père  nu  aux  autr«^s  ascendans 
auxquels  la  loi  lu  défère,  et  le  tuteur  officieux  ne. 
ptiurrait  pas  inênu;  luviMiuer  la  disposition  de. 
fart.  46»  qui  accorde  ce  uroit  au  lulcur,  a moins 
que  la  tutelle  ne  lui  ail  été-  spécialement  dcferce. 
car  la  tutelle  officieuse  n esl  point  la  lulelle,  c est 
nue  inslUuiion  à part  à laquelle  on  ne  peut 
appluiuer  (l((s  dlsposilion*  «pil  n'ont  point  été  fai- 
tes pour  elle. 

U.  — Ainsi,  (juanl  àlahirme,  il  n e*t  pas  soumis 
à la  survcïHanci!  du  conseil  de  famille,  et  due  d(jit 
pas  être  nommé  de  subrogé  tuteur  dans  la  tutelle 
olîlcicuse.  V.  Üuranton,  I.  3,  no.340.— V.  coulra 
MaKiiiii,  des  MitiorUés,  1",  no  3Si.  , ,,  , 

ï».  — .Mais  cuimne  le  tuteur  officieux  prend  J ad- 
ministration des  biens  du  pupille,  celui-ci  n'en 
doit  pas  moins  avoir  une  h)polhcuuc  légale  sur 
les  biens  du  lulcur  officieux  « partir  du  jour  de 
rouv(?rlur(i  de  la  tutelle  comme  s il  s agissait 
(l'une  tutelle  ordinaire.  V.Duranlon,  1.3,  n»3H,  et 
t.t9,  n«  310;  Magnin,  n^^Ml.et  lireuicr,  1. 1«, 
l|0  iM.  ...  .. 

<6.  — Cependant  cellchypotheque  legale  ne  * e- 
lend  pa.s  à l'indemnité  quiesl  due  au  pupille  dans 
le  cas  ovi  le  tuteur  «.*  reiusc  à conférer  radoplnm, 
il  ne  Vagit  plus  alors  (lue  d'une  action  ordinaire 
qui  ne  se  rattache  qu'mdireclemcnl  a la  tulctm 
officieuse,  mais  la  eréance  qui  en  résulté  lu*  fait 
point  partie  des  répétition»  que  le  mipinccst  eu 
droit  iVexercer  à raison  de  rndiumlsti  alioii  des 
bien»  de  lu  lulelle.  V.  Pcrail,  Ouest.,  j».  467. 

17  — II  résulte,  d’aideurs,  des  terme»  genérauv 
employés  par  l'art.  S6l  que  la  tuleüç  officieuse 
peut  être  exercée  par  h*s  femme»,  et  eu  etP'l. 
comme  elle  doit  conduire  à l’adoption  et  ou  il  n est 
certainement  pas  défendu  aux  feinm(*s  d adopter, 
il  n'ciiste  aucune  raison  de  leur  interdirn  hi- 
lelle  officieuse.  Dan»  «r  cas,  la  femme  (lui  confère» 
la  tutelle  officieuse,  dcVlare  par  cela  mèine  qu  elle 
veut  tenir  lieu  de  inèn»  à I enfant  qn  elle  rtesire 
adopter,  et  dont  elle  devient,  en  quelque  aorte, 
par  anticipation  la  tutrice  légale. 

— Huant  a la  disposition  de  1 art.  8M,  la 
cau*e  déteriniiianle  de  cet  article,  outre  qu  d est 
en  porrélalion  avec  l'art.  344,  »e  trouve  dans  cetlo 
obRcrvalion  que  la  lutcH(i  officieuse  devient  une 
charge  de  communauté  qui  «jjgeaitla  coopération 
de»  lieux  époux. 


363.  Le  jug(!  de  paix  du  domicile  de  Pen- 
faiit  dresscni  pr(K(*s-verbal  des  demandt^  et 
consentements  relatifs  à la  tutelle  officieuse. 

— C.civ.,  m et  3i>3. 

4.  — i.e  cnnlral  »e  trouve  parfait  imr  la  seule 
déclaration  faite  par  le»  partie»  devant  te  juge  du 
paix  qui  doit  »e  borner  à leur  en  donner  acie  av(!C 
i'a*»i»taiK-e  de  son  greffier;  niai»  on  ii'e»l  point 
obligé  dprccourir  aPhoiuologation  de*  triliunaiix, 
parce  (ni'eii  effet,  il  n'y  a pa»  encore  novation 
dans  rélat  civil  du  inhiêiir  11  s'agit  d'un  simple 
contrai  <iui  eiii|>urtc  une  sorte  «le  dation  de  tu- 
telle, mai»  (|ui  en  réalité,  ne  rliaiig(«  pa*  le»  rap- 
port» «te  famille.  V.  Proudhun,  t.  4,  p.  t44. 

4.  — Dan*  ee  contrat  (pii  est  destiné  à régler  les 
droits  respectif»  dt‘»  partie»,  doivent  se  trouver 
in»«'*r('«'»  toute»  Irsclausesrju'uiK»  sage  prévoyance, 
peut  inspirer,  et  n«»larnmeul,  la  clause  pénale  qui 
servira  de  sanction  à la  convention  pour  le  ca»  où 
elle  ne  serait  pu»  exécutée  de  la  part  du  tuteur 
officieux. 

3.  — Rien  que  le  contrat  de  lulelle  officieuse  soit 
de  la  part  du  luleiir  officieux  un  pur  cuutral  de 
liienfaisance  , U ne  lui  en  impo.ve  pu»  imdiis  des 
obligations  rigoureuse»  cju'il  doit  remplir  dan» 
toute  leur  étendue  à peine  de  dommaggs-inté- 
rèt». 

4.  — Il  n’est  cependant  p.x*  de  nécessité  absolue 
(lue  le»  clauses  du  contrat  *c  Irmivenl  inséré-e» 
d.iii»  le  procè»-v  pi  bnl  dressé  par  le  juge  de  paix  ; 
l’art.  3«7  n'inqmse  pas  celte  condition,  au  moins 
d’iine  manière  formelle,  en  sorte,  que  Imite  con- 
vention, en  quelque  temps  «lu'elle  ait  été  f(«rmée, 
devra  recevoir  son  exéculioii. 

6.  » Mai»  outre  <|ii'il  est  phi»  réguli(‘r  d(^  dres- 
ser la  convention  nvani  ipic  la  lulelle  soit  mivcrle. 
et  de  rin»«îrer«lan»  l'acte  incnie<ini  coiislllne  cette 
lulelle,  il  faut  remarquer  (lu'mie  fol»  comiue.  elle 
ne  pourrait  plu.*  èlrecfiang«'*e  pendant  le  cour»  de 
la  tutelle  «|ue  pour  accurder  des  eunditiuns  meil- 
leure» à rcdfaul. 

364.  Celle  tutelle  ne  pourra  avoir  lieu 
qu'au  pruüt  d'enfaiib  &{iês  de  moins  de  quinie 
ans. 

Elle  emportera  avec  soi,  sans  préjudice  de 
tüuti'S  stipulation»  |girliculières,  l'obligalion 
lie  nourrir  le  pupille,  de  IVlever,  de  le  inel- 
Ire  en  «dal  de  gagner  sa  vie.  — C.  civ. , i03, 
704  et  11». 

I . — Cet  arthîle  précise  la  nature  et  l’clemlue  de 
rohligalion  contractée  par  le  tuteur  officieux,  qui 
80  sulislitue  volontairement  .au père  de  l'enfant  «m 
preimnl  à »n  idiarge  l’obligation  de  nourrir,  d’en- 
Irelniir  et  d'élever  l’enfant  qnl  ne  lut  appartient 
pa»,  mais  qu’il  veut  s'atlachir  par  un  lilie  legal. 
V.  Ikdvincourl,  t.  t®^,  p.  404;  Toullicr,  t.  4,  p.  379, 
et  Kavanl,  v«  TatelU  officieuse,  uo  3, 

4.  — Toulefül»,  pour  mieux  pr«':cl»er  encore  la 
nature  narticuliere  de  l'uliliualion , l’art.  364  ne. 
s’est  point  servi  ahsolumetil  des  uièiiie»  terme.» 
tpje  ceux  qui  »e.  trouvent  dans  l'art.  4U3. 

3.  — A I ««Migatlon  «renlretenir  l’eufanl  qui  est 
imposée  mi  pèr(*, l’art . 3b4»ul»»Utue  l'oliligalion  de 
le  niellre  eu  «'dut  «le  gagner  sa  vie,  parce  qu'il  ne 
faut  pa»  que  le  hicufail  tourne  coiilre  h*,  mineur 
iui-inème  qui  pourrait  se  Irouvm' déçu  de  trop 
liaute»  e.»peram:e»  »i  après  avoir  été  pris  en  tu- 
tcUe  oiniâcicM^  par  une  personne  riche , il  venait 
ensuite  à être  ahandoimé. 

4.  — Ce  «jui  doit  avant  tout  être  assuré  n ren- 
fauL  c'est  un  étal  ipii  lui  peniicUe  de  siihvenir  à 
se»  be»uin».  (l’esl  la  Un  du  ct»hlral  et  dan»  toute» 
ie»  ilisiw.sllioii»  «pii  vont  suivre.  Il  faut  luVcssal- 
reioeiil  (pie  renfant  retrouve  ou  radoptloii  iiui  lui 
conférera  les  droit»  d'enfant  légitime,  ou  à defaut 
d’adoption  une  profession  (|ul  le  mette  eu  état  de 
gagner  sa  vte  ; et  comme  nous  le  verrons  »ur 
Part.  309,  si  cette  profession  né  lui  a jmi»  été  don- 
née, il  a «Iroil  à une  Indcmijilé  à litre  de  doui- 
inages-intérèt*. 

.1.  — La  tutelle  officieuse  peut-elle  cesser  par  le 
seul  cunsenteiiient  du  tuteur  officieux  J CerUine- 
luenlnon,  car  celui  qui  a contracté  volontalre- 
meoi  uue  obügaUon  ne  peut  plus  ee  délier  ; et  *i 
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le  tuteur  olllcieux  refiK^ail  d'ext^eutcr  lecontrni, 
U (le>  l'ait  êtrecumlamiK^  h rexéeutioii  küus  peine 
(le  luus  (loimiiauei>'iiUérr't5. 

c,  — MaiA  le  rouirai  puurro-l-H  flre  rompu  Kur 
la  ilemanile  du  mineur  ou  de  ses  repre#enlans  lô^ 
Kaux  sur  le  motif  <jue  le  tuteur  oiflcieux  abuserait 
de  son  pouvoir,  soit  en  abandonnant  l'enfant,  soit 
en  le  soumettant  à des  travaux  trop  rudes  ? uans 
ce  cas , sans  nul  doute,  le  contrat  pourrait  Olre 
rompu  avec  dommages-interMs  pour  l'enfant,  s'il 
était  reconnu  après  vérifleation  des  faits  que  l'in- 
térêt de  l'enfant  exige  cette  détermination  r mais 
sans  recourir  à la  ré^lution  du  contrat,  les  tribu- 
naux pourraient  alors  user  du  pouvoir  discrétion- 
naire qui  leur  appartient  pour  régler  la  garde  de 
l'enfant,  en  ordonnant,  s’ils  lejugeaienl  utile,  que 
l'enfant  serait  pincé  aux  frais  du  tuteur  otllcicux 
dans  tel  établissement  qui  serait  désigné. 

7.  — Enfin,  le  tuteur  pourrall-il  demander  lui- 
mème  la  rupture  du  contrat  pour  cause  d'ingra- 
titude ou  d'inconduite. Nous  ne  le  pensons  pas  ; 
sauf  au  tuteur  ofllrieux  à s'adresser  a quideciroit. 
Je  cas  échéant,  pour  que  celui  qui  exerce  les  droits 
attachés  à la  puissance  putenielle.  use  de  son 
pouvoir  de  correction  ; mais  quant  a lui,  il  a pris 
j'engagement  de  prendre  soin  du  mineur  jusqu'À 
aa  majohlt^  et  de  lui  donner  un  état;  quels  que 
soienf  les  faits  , quelle  que  soit  la  conduite  de 
renfant,  il  est  tenu  de  remplir  son  obligation. 

30A.  Si  le  pupille  a ({uclque  bien,  et  s'il 
était  antérieurement  en  tutelle,  rndminislra- 
tion  de  ses  biens,  c^mme  celle  de  sa  personne, 
passera  au  tuteur  uflicieux,  (pii  ne  pourra 
néaniuuiiis  imputer  les  dépenses  de  l'éducation 
sur  l(‘s  revenus  du  pupille.  — C.  civ.,  370, 
3^,4o0et469. 

4.  — La  disposition  de  cet  article,  qui  est  rela- 
tive à l’adminUtratiuii  des  biens  et  de  la  personne 
du  pupille  , s’applique  , il  faut  bien  le  remarquer, 
au  seul  cas  où  1 enfant  serait  déjù  en  tutelle  au 
moment  où  la  tutelle  oincieusc  lui  est  conférée,  et 
pcutélre  eùl-tlété  plussimpic  et  plus  rationnel  de 
déclarer  que  dans  tous  les  cas^  le,  tuteur  officieux 
deviendrait  de  droit  tuteur  louai  de  l'enfant  et 
représentant  de  sa  personne  V.lfelvincourl,  l.  fsr, 
p.  104  ;Toulller,  I.  2,  p.  379;  Favard,  v«  Tütelte  o/)l- 
cieuie,  no  3,  et  Durunton,  t.  3,  p.  331. 

3.  — (Cependant  11  n'en  est  pas  .liiisi,  et  puisque 
la  loi  ne  l a pas  dit,  c'est  qu'elle  ne  l'a  pas  voulu. 
Ainsi,  lorsque  l'enfant  ayant  encore  son  père  et  sa 
mère  n'est  pas  en  tutelle,  coiimie  nous  t’avons 
déjà  expliqué  sous  l'art.  361,  l’administration  des 
biens  et  de  la  personne  se  trouvera  divi.sée,  ily 
aura  un  tuteur  aux  biens,  ce  .sera  le  tuteur  oflT- 
cieux,  et  il  y aura  de  plus  un  tuteur  à la  personne, 
ce  sera  le  père  de  l’enfant. 

3.  — Il  V aura  donc  une  circonstance  dans  la- 
quelle i’adminUtrnÜon  de  lapersonne  sera  néces- 
sairement distincte  et  séparée  aux  yeux  de  la  loi 
de  l'administration  des  biens,  ce  sera  le  ras  où 
l'enfant  a conservé  son  père  cl  sa  mère  qui  exer- 
cent la  puissance  paternelle. 

4.  — Dans  cette  nypothèse,  il  y aura  donc  un  tu- 
teur autre  que  le  tuteur  officieux  ou  la  tutrice  of- 
licicusp,  et  ce  tuteur  sera  chargé  de  l'administra- 
tion légale  de  la  personne  du  mineur  dont  11  sera 
le  seul  représentant  légal. 

5.  — Ainsi  le  pupille  aura  son  domicile  légal 
chez  son  père  et  non  chez  son  tuteur  officieux  ; 
toutes  ie*  actions  introduites  en  justice  relatives 
à sa  personne  et  à ses  biens  devront  être  suivies  ' 
contre  le  père  et  non  contre  le  tuteur  uflteieux. 

6. — Mats  en  cas  de  tutelle,  fût-ce  même  de  tutelle 
légale,  tous  les  pouvoirs  du  tuteur  cessent  pour 
être  remis  nu  tuteur  officieux  à qui  l'administra- 
tion de  la  personne  et  des  biens  du  mineur  est 
donnée. 

7.  — Si  donc  il  existe  une  tutelle  antérieure  , le 
tuteur  doit  rendre  ses  comptes  au  tuteur  ofUoieux 
qui  devient  administrateur  général  des  biens  du 
pupille  ; mais  le  tuteur  officieux  ne  peut , comme 
JB  père,  prélever  sur  les  revenus  personnels  de 
l'enfunt  de  quoi  subvenir  en  tout  ou  en  partie  à la 
dépense  que  nécessitent  son  entretien , sa  nour- 
riture et  son  éducation,  puisqu'il  s'est  engagé  par 
le  contrat  même  à satisfaire  a ses  üépensca  de  ses 


deniers.  Il  doit  donc  tenir  compte  à l'enfant  de  la 
totalité  de  ses  revenus  tnii  seront  accumulés  pen- 
dant tout  le  temps  que  durera  la  tutelle , et  four- 
niront eux  - mêmes  des  intérêts  par  suite  du  pla- 
cement qui  devra  en  être  fait  dans  les  six  mois  ; 
car  il  y a lieu  d'appliquer  Ici  le  principe  posé  par 
l'art.  455,  C.  civ. 

8.  — Mais  c'est  alors  que  peuvent  s’élever  les 

fdtis  graves  dilDcultés,  pour  le  cas  où  le  tuteur  of- 
Icicux  se  trouvera  en  présence  du  père  ou  de  la 
mère  ou  de  tout  autre  ascendant  qui  après  avoir 
ainsi  perdu  la  tutelle  n’en  devra  pas  moins  con- 
e«rver  l’exercice  de  ia  puissance  paternelle  qui 
ne  passe  pas  au  tuteur  lorsqu’un  ascendant 
existe. 

9.  — En  effet , si  le  mineur  a conservé  son  père, 
sa  mère  ou  a un  ascendant  il  reste  soumis  à leur 

rmissance , car  U ne  sort  pas  de  la  famille,  et  le 
uteur  officieux  ne  peut  prétendre  à rexercice  (le 
la  puissance  paternelle , qui  se  trouve  seulement 
modifiée  dans  ce  cas  particulier  relativement  à 
l'administration  d(*s  biens.  V.  Delvincourt,  1. 
p.  107,  note  9c,  et  Proudhun,  t.  3,  n.  443. 

40. Seulement  le  père  où  la  mere  oui  ont  con- 
senti à la  tutelle  officieuse  de  leur  enfant  ne  con- 
servent pas  sur  lui  la  tutelle  qu'ils  avaient  précé- 
demment, puisque  cette  ciiarge  passe  au  tuteur 
ofllcieux.  V.  Proudhon,  t.  S,  p.  445. 

44.  — Nous  avons  déjà  vu  ce  qui  devait  advenir 
dans  ces  diverses  hypothèses  quant  aux  consen- 
lemens  nécessaires  pour  le  mariage  et  (uiant  au 
droit  de  correction  (V.arl.  364,  nosel  sulv  j;  mais  U 
seprésente  ici  une  question  non  moins  grave,  celle 
rtualive  à rusufruit  légal  que  ta  loi  accorefe  au 
père  durant  le  mariage  sur  les  biens  de  leurs  en- 
rans  mineurs  et  après  la  dissolution  du  mariage 
au  survivant  du  père  ou  de  la  mère. 

43.  — Tant  que  durera  le  mariage  , la  solution 
sera  sans  grande  difficulté  ; car,  dans  ce  ras  , le 
père  conservant  l'administration  des  biens  en  ac- 
quiert les  revenus;  et  s’il  se  trouve  délié  del’o- 
Iiligalion  de  fournir  à la  nourriture , à l'entre- 
tien et  à l’éducation  de  son  flis,  qui  était  une 
charge  de  cet  usiifniii , comme  il  n'en  résulte 
aucun  préjudice  pour  l'enfant,  ce  ne  serait  pas 
une  raison  suffisante  de  le  priver  de  tout  ou  partie 
des  revenus  qui  tombent  dans  Tusufruil  légal. 

43. — Mais  après  ta  dissolution  du  mariage  et 
lorsque  le  père  ou  la  mère  qui  a survécu  n'a'plus 
radmiiiistration  des  biens  de  l'enfant  l'un  ou  l'au- 
tre doivent-ils  prétendre  encore  à cet  usufruit  ? 

44.  — Nous  ne  pensons  pas  que  cet  émolument 
puisse  lui  être  refusé  *,  car  c'est  un  attribut  de  la 
puissance  pateniellc  que  le  père  et  lanière  con- 
servent après  la  dissolution  (lu  mariage, et  malgré 
l'institution  de  la  tutelle  oUlcieuse. 

45.  — Ainsi  le  tuteur  officieux  devra  administrer 
les  bi(i>us  personnels  du  mineur , mats  à la  (Charge 
d'en  remettre  les  revenus  au  père  et  à lam('‘re 

iusqu'à  ce  que  l’enfant  ait  atteint  l'Age  de  dii- 
luit  ans  accomplis  ou  jusqu’à  rémanclpaUoD  qui 
pourrait  avoir  lieu  avant  cet  âge. 

46.  — Mais  ta  tutelle  officieuse  prendra-t-elle  fin 
elle-même  par  l'émaneipatlon  ou  par  le  maiiage 
du  mineur  ? nom  sans  doute  ; seulement,  dans  ce 
cas,  le  tuteur  oificieux  perdra  ses  droits  de  tu- 
teur, il  n'aura  plus  ni  l'adminlstratioD  des  biens 
ni  radminlslralion  de  la  personne , mais  il  n'en 
sera  pas  moins  tenu  comme  tuteur  officieux  de 
subvenir  aux  besoins  du  mineur  jusqu’à  ta  majo- 
rité, si  déjà  au  moment  de  l’émancipatinn  ou  du 
mariage  il  ne  l'a  pas  mis  en  étal  de  subvenir  par 
lui-même  à ses  propres  besoins. 

47.  — Toutefois  il  ne  sera  pas  forcé,  en  cas  de 
mariage,  de  fournir  à la  nourriture  et  à l'entre- 
Ueii,  soit  (le  l'autre  époux , soit  des  enfans  qui 
naîtront  du  mariage  jusqu'au  temps  de  ta  ma- 
jorité. 

360.Si  le  tuteur  ofiieieux,  après  cinq  ans 
révolus  depuis  la  tutelle»  et  dans  la  prévoyauce 
de  son  décès  avant  Ko  majorité  du  pupille»  lui 
confère  l'adoption  par  acte  testamentaire»  cette 
disposition  sera  valable,  pourvu  que  le  tuteur 
officieux  ne  laisse  point  d'enfants  légitimes. — 
C.  civ.,  315,  347  et  .suiv.»  360,  895  et  969. 

4.  — L'art.  366  établit  un  nouveau  mode*d‘a- 
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doption  connu  roqb  le  nom  d'adoption  testamen- 
taire. V.  Delvkncourt,  1. 1«',  p.  to6  ; Touiller,  l.  #, 
p.  978,  et  Duranton,  I.  3,  p.  998. 

9.  — Et  l'aduption  peut  ainsi  ^Ire  confért^»  par 
tout  testament  soiib  quelque  forme  qu'il  soit  pré- 
senté, pourvu  qu'il  conslime  un  tesUinent  vala- 
ble. Le  tuteur  ofllrieux  pourra  donc  conférer  l’a- 
doptioii  à son  pupille  par  un  testament  olographe 
auiticnliiiue  ou  mvslique , nu  par  un  testament 
fait  en  mer  ou  à Vélranger.  \ . Proudhon , t.  9, 
p.  133. 

y ^ St  le  tuteur  otTieieux  est  marié,  U n'a  nul 
besoin  du  coiiseiilemeiit  de  son  rnnjoint  pour  con- 
férer l'aduption  testamentaire,  bien  que  ce  con-  , 
sentemenl  ait  été  déclaré  nécessaire  i>ourla  tu- 
telle elle-même.  La  raison  en  est  que  le  testa- 
ment ne  devant  avoir  effet  qu'aprés  la  dissolution 
du  mariage,  l'adoption  sera  alors  un  fait  étran- 
ger et  à l'époux  survivant  et  au  mariage  même. 
V.  Puranton,  1.  3,  n»  307,  et  Delvincourt,  t.  !«»■, 
p,  t08,  noie  7«.  I 

4.  ~ Ainsi  la  femme  mariée  elle-même  pourra 
conférer  l'adoption  teslamenlaire  sans  i'aulori- 
aatiOQde  son  mari,  puisqu'elle  peut  tester  sans 
y être  autorls<>c  ni  par  lui  ni  par  justice. 

5.  — Mais  site  tcslarnent  portait  une  date  com- 

«rlse  dans  les  cinq  premières  années  de  la  tutelle. 

n’en  devrait  pas  moins  avoir  son  effet  niiant  à 
l'adopUon,  pourvu  que  le  décès  du  testateur  ne 
fût  suneuu  uu'après  les  cli>q  ans  ; car,  en  g«^né- 
rai,  la  date  d'un  testament  est  iiiie  chose  assez 
indifférente,  à moins  qu'il  ne  s’agisse  d'une  jjues- 
tion  de  concours  entre  plusieurs  lestainens  ; c'est 

fiar  la  date  du  décès  que  se  règle  la  c.ipacilé  du 
estateur.  V.  Delvluoourl,  t.  t«f,  p.  to8,  noie  6«. 

6.  — La  survenance  d'un  enfant  peut  avoir  pour 
résultat  de  rendre  sans  effet  l’adoption  leslamen- 
taire  en  ce  sons  que  s'il  existe  un  enfant  Ithdtiino 
au  moment  de  la  dUsotution  <lu  mariage,  ou  mieux 
au  jour  où  (ioit  s'ouvrir  l'adoption  testamentaire, 

U n'v  a p.is  lieu  à adoption,  car  l'existence  d'un 
enfant  légitime  est  un  obstacle  à l'adoption.  Mais 
si  l'enfant  légitime  né  poslérieureuient  au  tes- 
tament vient  à déc*r<ler  lui-mOme  avant  le  tes- 
tateur, l’adoption  testamentaire  recevra  sa  pleine 
et  entière  exécution.  Y.  Duranton,  t.  3,  n<>  349, 
note. 

369.  Dans  le  cas  où  le  tuteur  officieux 
mourrait  soit  avant  les  cinq  ans,  soit  af»rès  ce 
temps,  sans  avoir  adopté  son  pupille,  il  sera 
fourni  a celui-ci,  durant  sa  minorité,  des 
moyens  de  subsister,  dont  la  quotité  et  respèce, 
s'il’n'y  a été  antérieurement  |)ourvu  par  une 
convention  formelle,  seront  réglées  sou  amia- 
bleinent  entre  les  représentants  respectifs  du 
tuteur  et  du  pupille,  soit  judiciairement  en  cas 
de  contestation.  — C.  civ.,  360, 1I34,  liiO  et 
iSI. 

. Nous  avons  expliqué  sous  l'art.  SA3  ,mielle 
était  la  nature  delà  convention  dont  parle  l'art. 
3«7,  et  comment  elle  devait  se  former. 

9.  — La  clause  pénale  doit  être  exécutée  telle 
gu'elie  a été  exprimée,  c’est  la  loi  que  so  sont 
faite  les  parties. 

3.  — C'est  donc  seulement  en  l'absence  de  celte 
clause  qu'il  doit  être  procédé  à un  réglement 
amiable  entre  les  parties.  V.  Delvincourt,  I. 
p.toS;  Touiller,  t.  9.  p.  980,  et  Duranton.^!.  3|, 
p.  333. 

L — Ce  réglement  de  ta  somme  nécessaire  a 
rentreticn  du  mineur  devra  être  fait,  êx  vqvo 
et  bono , d’après  l'état  de  fortune  de  celui  qui 
devait  subvenV  à cet  entretien  et  la  position  qui 
a été  donnée  à l'enfant.  A cet  égard,  comme  pour 
tout  ce  qui  concerne,  soit  la  garde  des  enfans, 
soit  les  olimens  qui  leur  sont  dus,  les  tribunaux, 
comme  Doits  l’avons  vu  toutes  les  fols  qu'il  s’est 
a^  d’appliquer  le  principe , exercent  dans  la  plus 
grande  étendue,  leur  pouvoir  discrétionnaire. 

s.  — Et  dans  le  cas  où  le  mineur  aurait  par  lui- 
même  des  revenus  sufDsans  pour  fournir  à son 
entretien,  nous  ne  pensons  pas.  quoique  ce  soit 
l’avU  de  Delvincourt  (t.  to«,  note  8«),  que  la 
succession  du  tuteur  officieux  soit  libérée  de  l’o- 
bligalion  que  la  loi  met  ici  à sa  charge  ; car  le 


propre  du  contrat  qui  a été  formé  est  d'assurer 
a l'enfant,  suit  l'adoption,  soit  tout  au  moins  une 
éducation  gratuite.  On  doit  à cet  égard  appliquer 
le  principe  posé  par  l’art.  86S. 

366.  Si,  ^ la  majorité  du  pupille,  son  tuteur 
officieux  veut  l'adopter,  et  que  le  premier  y 
consente,  il  sera  pn)cédé  à l'adoption  selon  les 
formes  prescrites  au  chapitre  precedent,  et  les 
effets  en  seront,  en  louis  points,  les  mêmes.  — 
C.civ.,  333  il  360. 

4.  — L'adoption  devant  être  faile  suivant  les 
formes  déterminées  pour  les  adoptions  ordinaires, 
il  faudra  donc  que  l'enfant  rapporte  également  le 
consentement  des  personnes  sous  la  puissance 
(lesquelles  il  se  trouve  tant  qu'il  n'aura  pas  atteint 
l'àge  (le  vingt-cinq  ans  coniormémeiil  à ce  qui  est 

firescrit  par  l'art.  346,  et  après  vingt-cinq  ans  U 
audra  encore  qu'il  rapporte  ce  même  consente- 
ment, ou  rpi’il  refjuière  leur  conseil.  V.  MalevUie; 
Delvincourt,  t.  p,  104  ; Favard,  v®  Tutetie  of- 
ficinue.  n®  5,  et  Duranton,  l.  3,  p.  333. 

9.  — Mais,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  expliqué 
à l'occasion  de  radopUon  testamentaire,  le  tuteur 
officieux  ne  pourra  conférer  rndoptionau  pupille 
devenu  majeur  qu'autanl  que  lui-mème  n'aura 
pas  à ce  moment  d'enfant  légitime.  V.  Delvln- 
court,  t.  l*r,  p.  <07,  note  7«.  — ihi  doit  appliquer 
encore  ici  le  principe  posé  par  l'art.  S66. 

3.  — Quant  aux  effets  de  l’adoption , ils  ont  été 
déterminés  sous  l’art.  350,  auquel  nous  ne  pou- 
vons que  renvoyer. 

4.— Mais  la  disposition  de  cet  arlicle  ne  doit- 
elle  pas  s’applhjuer  également  à l'adoption  testa- 
mentaire; ne  faut-il  pas  que  le  testament  soit 
soumis  à rtiomologation  de  justice  pour  qu'il  soit 
vérifié  s'il  y a lieu  à adoption  ? Delvincourt  ne  le 
pense  pas,  et  à la  vérité  si  on  voulait  se  renfermer 
rigoureusement  dans  les  termes  de  l'art.  366,  on 
pourrait  dire  que  cet  article  ii'ayant  assujéii  l'a- 
doption leslainentaire  à aucune  autre  forme,  il 
n'est  pas  permis  d’imposer  des  conditions  dont  la 
loi  ne  fait  pas  mention. 

5.  — Nous  n’hésituns  pas  cependant  à rejeter 
cette  opinion,  car  la  loi  ne  parle,  dans  l'art.  366, 
que  delà  diVlaration  même  faite  par  le  testateur 
qu'il  veut  conférer  l'adoption.  Voilà  ce  qui  est  va- 
lable, c'esi  la  disposition  par  laquelle  le  testateur 
a fait  connaître  son  liileiilion  ; mais  d'après  les 
prIiKhies  que  nous  avons  exposés,  cette  intention 
ne  suffit  nas  pour  conférer  radoptioii.  Ne  faut-il 
pas  d'ailleurs  qu'elle  soit  acceptée.  Le  contrat 
n'est  donc  pas  complet,  et  il  y a dès-lors  nécessité 
dans  ce  cas,  comme  dans  tous  les  autres,  de  re- 
courir à rniTompIissemenl  dos  formes  qui  doivent 
être  suivies  pour  arriver  à la  réalisation  du  vœu 
du  testateur,  en  faisant  prononcer  l'adoption  dans 
la  forme  délerininéc  par  l'art.  360. 

360.  Si,  dans  les  trois  mots  qui  suivront  la 
majorité  du  pupille,  les  réquisitions  par  lui 
fuites  à son  tuteur  officieux,  k fin  d'a<loption, 
sont  restées  sans  effet,  et  que  le  ptipille  ne  se 
trouve  point  en  état  de  gagner  sa  vie,  le  tu- 
teur officieux  pourra  être  condamné  à indem- 
niser le  pupille  de  l'incapacité  où  celui-ci 
pourrait  se  trouver  dépourvoir  k sa  subsistance. 
— C.  civ.,f51,  1149  etlôfti. 

Celte  indemniU'  se  résoudra  en  seconrs  pro- 
pres k lui  procurer  un  métier;  le  tout  sans 
préjudice  des  stipula  lions  qui  auraient  pu  avoir 
lieu  dans  la  prévoyance  de  ce  cas.  — C.  civ., 
361  et  1134. 

4.  — Ainsi,  le  pupille  n'aura  d'indemnité  à ré- 
clamer que  lorsque  le  tuteur  officieux  ne  lui  aura 
pas  donné  une  profeMion  qui  le  mette , suivant  les 
expressions  dcVarllcle,  en  étal  de  gagner  sa  vie. 
V.  Delvincourt.  l.  4«f,  p.  t05  ; Touiller  J.  1,  p.  980  ; 
Duranton,  l.  3,  p.  835,  et  Favard,  v®  Tutetie  ofji- 
cieuee.  n®*  7 et  8. 

9.  — L'indemnité  sera  due  d'ailleurs  par  cela 
seul  que  l'adoption  ne  sera  pas  conférée  quelle 
qu'en  soit  la  cause,  pourvu  qu'elle  ne  provienne 
pas  du  refus  fait  par  le  pupille  de  l'accepter.  Ainsi, 
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•lori  mfmc  qu'ily  aiirnil  impoaRibilité  de  conférer 
l’adoptlun  parce  qu'il  i^ernit  Aiirvemi  un  enfanilé* 
ffiUmeau  tuteur  ntllrieu\,  le  pupille  n'eu  a pas 
iiioiiH  droit  ü t'iiideumité.  V.  Delvincourl,  1.  I«% 
p.  ton,  note  a**. 

8.  — Néamiioins,  cette  Indemnité  qui  est  due  en 
principe,  ne  sera  accordée  qu’apré»  vi'Tltleation 
des  faits  qui  peuveul  la  rendre  necessaire;  car  si 
ie  tuteur  oi)U-icu\  a rempli  scs  oliHicalious,  et  si  le 
pupille  SC  trouve  en  état  de  uauiier  sa  \ie;  il  ne 
fui  est  pas  dfi  d'indeninitc,  c’est  par  ce  motif  <pic 
l’article  se  sert  du  mol  pourra.  V.  Dciviucourt, 

I.  tcc,  p.  m,  note  3». 

4.  — Ainsi,  l'üliiiualion  de  procurer  un  métier  nu 
pupille  passe  aux  héritiers  du  lultuir  olllcieux. 
V.  lielvlncourl,  I.  I«r,  p,  |08,  unième  ; ToulUcr.  t.  2, 
n®  tü36;  Duraiiton,  t.a,  n®  345  et  noie,  ctProudhori, 
t.  2,noU7. 

3.—  Mais  si  l’adoplion  ii’avait  pas  lieu,  parce 
que  le  pupille,  par\ crm  à sa  majorité,  refnserail 
sou  consentniienl,  il  ne  lui  serait  dù  aucime  in-  ; 
detiinilé.  V.  Tuuliicr,  t.  S,  ti®  tU32,  et  Pruudhun, 
I.3.n®t47.  ' 

370.  Le  tuteur  officieux  qui  aurait  eu  Tad- 
niinistr.itiun  de  tpielqiies  l>iens  pupillaires, 
eu  devra  rendre  compte  dans  itms  h*s  cas.  — 
(1.  civ.,  Sij  -lût)  et  suiv.;  C.  procéd.,  î>i7  cl 
siiiv. 

I.  — Ce  dernier  arlicle  est  la  romM'*quence  ilu 
principe  posé  par  i'.*irt.  363.  Tout  adudidsiraleur 
doit  compte  de  sa  gestion. 

a.  — El  le  cuniple  particulier  que  le  tuteur  ofTî- 
cleux  est  ap(icié  :i  rendre,  ne  iloii  cmiipreiidre  au- 
cune desde}>ensesqul  Hunmtété  faites  pour  la  per- 
sonne itu  pupille,  snil  pour  son  entretien,  soit  ;iour 
son  éducation,  puisque  le  tuteur  olficieux  s’était 
lui-uiênie  ciiarué  d'y  pourvoir. 

.1.  — Ainsi,  le  pupUle  devra  profiler  de  tous  se? 
revenus,  sans  autre  dt'diiction,  que  de  ce  qui  aura 
été  recueilH,  soit  par  le  père,  soit  par  la  mère, 
en  vertu  de  son  droit  d'usufruit  léuul. 

4.  — El  ce  compte  devra  être  mnlu  non  pas  A la 
fin  de  la  lulelleolUciensequi  ne  cesse  que  par  ta 
majorité  du  pupille,  mais  ausâilOl  après  que  l'ud- 


minlstralion  de?  Mens  niipillaires  aura  cessé,  soit 
ipi'il  y ail  eu  émancipation  conférée  ou  ma- 
riage. 

5.  — Non»  avons  vu,  du  reste,  que  pour  le  reli- 
quat, le  mineur  avait  une  liypo1luH|ue  h‘*uale  nul 
doil  remonter  au  jour  où  a commencé  radniiiiU- 
tration. 

6.  — A l'éiraril  des  enfam  abandonnés,  l’adnil- 
nis(r;iltoii  des  hospices  exerce  bien  plus  encore 
une  tutelle  ottleieuse  qu’une  véritahle  ttilcilc;  les 
rèules  auxquelles  ranmimstralion  est  boiiniisc 

fM'iivcnl  d’ailleurs  s'a|>p]lqiier  A toute  tutelle  of- 
Icieuse  qui  peut  ?e  réduire  h la  mige  en  appren- 
lissaue  de  l’cn(.itil. 

7.  — Les  réglemcns  généraux  qui  n-glssenl  la 
matière  peuvent  se  résumer  en  ces  termes  : 

8 --  Les  enfnns  mm%eau-né«  doivent  être  mî.s 
en  nourrice  aussitfil  nue  faire  se  pi  ut,  et  Us  y res- 
teront Jiisqirâ  l'âsc  ne  six  ans;  ensuite  on  doit  les 
iitellre  en  pension  jusqu’A  l'Age  de  douze  an?  chez 
des  ciillivateurs  ou  des  artisans. 

9.  — Les  eiifans  ayant  necornpll  l’Age  de  douze 
ans  doivent,  autant  qu'ü  est  possihie,  être  mis  en 
apiirentlssage  ; le?  garçons  chez  des  I.ihourcurs  ou 
artisans;  Us  filles  chez  des  nicnnaères . coutu- 
rières ou  autres  omrièrcs,  nu  dans'dcs  fnhriqucs 
cl  manufactures.  I.cs  contrais  d’apprentissage  ne 
doivent  slipuier  nurune  sormne  en  faveur  ni  du 
iiiafire  ni  ne  rapprenll;  mais  ils  doivent  garantir 
au  maître  les  services  grniuits  de  l'apprenti  jus- 
qu’Â  un  Age  qui  ne  peut  excéder  vIngPuii  ans;  et 
A i'apprentl  la  nourriture,  renlrcllen  elle  loge- 
ment. SI  l’apprenli  es!  appelé  à l’année  par  la  loi 
du  remitemeiil,  ses  ohlisatlons  cessent  a l’égard 
du  maître.  Les  enfans  qui  ne  pourrnleul  être  mis 
en  apprentissage  restcni  h la  enarge  des  hospices, 
et  y sont  occupi*s,  selon  hnirs  forces,  à des  atelier* 
étaldis  à cet.en'el. 

to.  — Les  enfans  trouvés  et  les  enfans  aban- 
donnés .sont  d’ailleurs  placés  sou?  la  tutelle  de* 
commissions  ndmiuistraüves  des  liospices,  con- 
hirniément  A la  loi  du  4 févr,  tW>3,  d’apres  la- 
quelle les  commissions  administratives  doivent 
rlésigner  un  de  leurs  incmlires  pour  exercer,  le 
cas  advennnt,  les  fonctions  de  tuteur,  et  les  aulro 
aduiinislrateurâ  forment  le  conseil  de  tutelle. 


TITRE  NEUVIEME. 
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'(Décrété  le  24  mars  1803 

S7l.  L'enfant,  a tout  Age,  doil  honneur  et 
respect  h ses  |»ère  et  mère.  — C.  civ.,  Ii8  à 
1^>5  et  15Hi; — L.  0,  fT.,  de  in  jus  t‘Oc««d«; 
L.  173,  m pr.»  ff.,  de  Reg.juris;L.  16  etlfi,  IT., 
de  He  jtîdicat.  et  de  E/fect.  sent.;  L. 

L.  b.  $ 1 , fT.,  de  Obsequiis  parent,  et  patron, 
præstand. 

372.  Il  reste  sons  leur  aiitoritr  jiistpra  sa 
majorité  ou  son  ématicip;ition.  — 0.  civ.,  476 
et  ÎH8; — Inst.^quib.  nwd.  jus  patriœ  potest. 
solv.t  ^ G;  L.  3,C.,  de  L'munrip. 

3'73.  Le  père  seul  exerce uetle  auloriUWIu- 
raiit  le  mariage.  — C.  civ.,  111;  G.  pén.,  ill, 
4i,  Ü®,  3.'»; — Inst.f  lib.i,  Ut.â,dc.4dopf.,)i^  lü. 

t.  — La  puissance  paternelle  est , sou.?  notre  lé- 
gislation, nien  plus  encore uu  pouvoir  morahiu’un 
(HMivoir  elT»*ctif  et  réel. 

2.  — Il  ii’exUlc  eoiiime  pouvoir  iiu'A  l’éganl  tie* 
enfau.?  mineurs,  qui  êîchappenl  mémo  A celle  au- 
torité par  rémancipation  ou  le  mariage. 

3.  — Non*  avons  déjà  Ml  quelle  est,  en  ce  gui 
concerne  le  mariage  dereufaut  mineur,  l’élendue 
du  iHiuMiir  paternel, et  nous  avons  fait  l’cmanpier 
(|ii'A  cet  égard  l'àue  de  la  mn|orité  varie  pour  les 
garçon*  ei  pour  ie»  lillc*,lu  iiuuoriién.xt'*e  .Av  iiisl- 
uii  ans  par  l'art.  488  ayant  été  reportée  à \inql- 
cluq  au?  pour  le  garçon  qui  veut  *e  marier  sans 
le  consimteiiicnl  de  son  père  ou  de  sa  mère,  ou 
de  celui  de  *e*  a»ccudan8  souis  la  puissance  du- 


— Promulgué  le  3 avril.) 

quel  11  *e  trouve.  V.  Fenct , t.  to,  p.  479;  Locré, 
t.  3.  p.  636;  Delvincourl,  t.  p.  59;  Tonifier,  t.2, 
p.  286;  Durniilon,  t.  S.  p.  335,  et  Chardon,  Traite 
de  la  puissafire  p«/cnie//c. 

4.  — Nous  avons  vu  également  que  pour  ce  qui 
concerne  l’adoption,  l’àgc  de  la  majorité  a été  re- 
porté hidlslliiclemeut  U vingt-cinq  an?  pour  le* 
garçon*  et  les  filles  qui  veulent  accepter  une  dé- 
claration d’adoption  faite  en  leur  faveur  sans  le 
consetdemcnl  de  leur  père  ou  de  leur  mère,  ou 
de  l’a.sceiulanl  *nu.?  la  puissance  üuiiuel  ils  se 
trouv  eut. 

5.  — Nous  avoii»  vu  encore  qu’une  fol?  l’Age  de 
majorité  alteiut,  Uiiile  la  puissance  pnleriiellc  se 
réaiiit,  quant  A bc.?  effets,  A la  mVcsslté  où  h*s  cn- 
faiis  de  ramille  se  trouvent  placé?  de  requérir  le 
conseil  de  leur  père,  <le  leur  mère,  ou  de  l'ascen- 
dant qui  a itulorilé  sur  eux. 

€.  — El  en  cfrül,riijus  peasous  que,  dans  tou»  les 
cas,  sauf  les  modification?  résultant  de  la  force 
même  fies  choses,  la  piiUsancc  paternelle  ne  doit 
pas  èli'C  restreinte  au  père  ou  A la  mère,  mal? 
qu'elle  doil  toujours  être  élendiie  A .rasceiidaiit 
survivatii  le  plus  proche  eu  degré  dans  l'une  ou 
l’autre  ligne,  et,  eu  cas  iledegréségaux,  àl'ascen- 
dant  appartenant  A la  ligne  p.ati'niene.  d’aprè?  le 
principe  éml.s  smis  l'art.  I3«,  reJalivcnicnl  «\  l’ap- 
jdicationdcla  puissance  paternefiu  au  mariage  de 
l’ciifanl. 

7.  _ Toujours  esl-ll  qu'il  est  inconteslalile  que 
celle  part  du  pouvoir  paterimJ  appartient,  dans 
ce  cas  particulier,  A l'asccDdaiil.  Or  c’est  la  seule 
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appIlcuUon  qui  eu  est  faite  à l’enfant  devenu  ma* 
jeur;  d’où  Ton  peut  eonolure  qn'ft  nliw  forte  roi- 
«>on  ru&ceiidaiil  evetrern  les  autres  uruits  ulUrtu^s 
à la  puissance  paternelle  dans  riiilénH  de  l'en- 
fani,  lorsque  l'enfant  (‘sl  mineur  et  qu'il  est  privé 
de  ses  deux  prolecleur-s  naturels,  son  père  et  sa 
mère. 

8.  — >’nus  retrouvons  d’ailloiira  ranpllcation 
de  ce  principe  dans  le  Ülre  de  la  Tutelle,  qui  as- 
sure la  lutdle  légale  aux  asc('nü;uts,  et  dans  le  li- 
tre dé<  5(teresr<or(s,  qui  a.<sure  aux  asceiuiaii» 
une  réservclégolc  surltis  Liens  de  leurs  petiU-en- 
faiis. 

«.  — Au  reste,  la  puissance  palcrnello  se  réduit, 
dans  scs  applications,  à quelques  points  assez  &îui- 
pies. 

to.  — Outre  le  marioae,  l'adoption  et  la  tutelle 
<dHricuse  dont  nous  avons  déjà  parlé,  il  no  reste 
connue  Rianifestalioii  de  la  puiscance  paternelle 
queledroit  de  correi'tion  accordé  au  pore  sur  la 
l^rsounedc  sesenfans,  qui  est  réulé  par  les  art. 
S78àS8i.etle  ürutl  d'usufruit  Icual  accordit  au 
~;>ère  8Ur  les  bien.s  de  scs  ciifuns,  qui  est  réglé  par 
M art.  384  ù 387. 

H.  — Quant  A l'application  des  prinrincs  géné- 
raux qui  règlent  la  puissance  paternelle,  cile  se 
trouve  déjà  résumée  dans  ce  que  nous  avonseu 
occasion  a’exposer  sur  l'art.  i03,  C.  civ. , eu  consi- 
dérant la  puissance  paternelle  dans  ses  ra(*purls 
aveclapulîaance  maritale. 

49.  — fin  le  bornant,  à cet  égard,  ù déclarer  que 
l'enfant  à tout  Age  devait  luumeur  et  p‘s{M‘cl  à ses 
père  et  mère,  la  loi  a laissé  à la  coim'ieio.’e  clujuge 
le  soin  de  tirer  toutes  les  déttuetioiis  du  principe, 
en  sorte  qu'il  duitlüi-méinese  faire  une  loi  d'in- 
terdire A f'enfaiit  tout  acte  qui  serait  de  nature  à 
porter  atteinte  à cet  honneur  et  à co  respect  qu'il 
doit  à ses  pii*e  et  mère.  * 

43.  — L'enfant,  môuie  devenu  majeur,  ne  pourra 
doue  jamais  intenter  contre  oou  pere  ou  sa  mère 
une  action  déshonorante.  V.  Lurantiui,  t.  3,  iio350. 

44.  — U ne  pourra  former  opposition  au  mariage 
que  l'un  ou  l’autre  voudrait  contrarier. 

45.  — 11  ne  pourra  les  forcer  A ri‘ot'>olr  chez  lui 
les  aliijiens  que,  dans  certaines  circuiislances , U 
sera  tenu  de  leur  fournir. 

46.  — U ne  pourra  exercer  eoiilre  eux  In  cmi- 
trainle  par  corps.  uLIcs  poursuivre  nu  nimiael  ou 
par  voie  correctioimclle , et  son  tcuioigiiage  ne. 
sera  jamais  reçu,  ni  contre  eux  ni  en  leur  faveur. 

47.  — Mais  il  peut  être  noiunié  tuteur  de  son  père 
Interdit  ou  conseil  judiciaire  de  son  père  prodigue. 

18.  — Vuurcousidérer  d'ailleurs  In  puissance  pa- 
lernelle  dans  ses  applicHlioiis  directes,  il  ne  faut 
voir  l'enfant  qu'en  état  de  ininorilé.  alors  qu'il  est 
réellement  sous  l'autorilé  paternelle. 

48.  — Tant  que  le  père  existe,  qu'il  est  prissent, 
eiOtt'U  « toute  capacité  pour  iiiaiiifester  sa  vo- 
iomé,  c’est  lui  seul  qui  e.verce  celte  autoriU^  lu- 
léJoice  ; car  lui  seul  a rndiniiiistration  de  la  fa- 
mille, et,  comme  nou.*  l'av  ous  déjà  fml  remanjuer. 
Il  ne  pourrait  pas  plus  alMliqiicr  la  puissauce  pa- 
tcriicllcque  la  puissance  maritale. 

A cet  égard,  la  disposition  de  l’art.  1381,  C.ctv. , 
Cit  formelle,  et  tonie  convention  qui  serait  de  na- 
ture à porter  la  moindre  atleinle  à la  puissanec 
pâlertieUe  doit  être  réputée  non  écrite,  comme  at- 
ienUtoire  aux  lois  qui  iuléressent  le  plus  l'ordre 
public,  fùl-elle  ins<'ree  dans  uncoulralde  mariage 
comme  condition  essentielle  et  délerminaulcdu 
mariage  lui-même. 

90.  — Le  père  a donc  un  droit  absolu  sur  la  di- 
rection <|u'n  doit  donner  à l'éducnllon  de  l'enfant, 
et  c'est  à lui  seul  qu’lt  appartient  de  régler  les  ra|>- 
ports  de  l’enfant  avec  sa  famille.  Il  peut  même  lui 
Interdire,  quand  U lui  plail,  de  se  rendre  chex  son 
frraml-pèrc  ou  sa  uraiid'uière  . et  ces  derniers 
ft‘ ont  aucune  aclloii  contre  le  père  pour  le  con- 
traindre û envoyer  chez  eux  leur  pPlil-IHs,  .alors 
•urloul  que  le  père  offre  de  leur  laisser  voir  l’en- 
fant dans  la  maison  paternelle  ou  dans  une  mai> 
son  liercp  chez  un  ami  commun.  V.  J.  Pal.  Ai- 
mes, 48 juin  4825;  — Vazeille,  notas. 

81.  — Le  ibihileur  personnel  d'un  enfant  mineur 
Dcpeut  refuser  de  se  Hlx^rcr  rnire  les  maius  du 
père  qui  a l'adminislraliondes  hleiis  de  son  en- 
fant, surlenwilfque  le  père  serait  Insolvable  et 
qu’il  y aurait  doDger  que  le  tuioeur  ne  retrouvât 


pas  la  somme  à sa  majorité,  y.  J.  Pal.  foujoiMC, 
M août  1818. 

29.  — S|>éclalpmenl,  il  ne  peut  exiger  de  la  part 
du  père  une  caution,  ni  ricmanderque  le  père  soit 
force  à faire  emploi  de  la  somme  qu'il  ulTro  de 
payer.  V.  J.  Pal.  nièmcanêt. 

23.  — Egalemeid,  lecon.sell  de  famille  ne  peut 
imnuser  au  père  qui  a la  tutelle  légale  de  snn  lils 
t'onligalion  de  fournir  caution  tiour  sûreté  de  l'ad- 
iiiinislratiüii  delà  tutelle.  \.J.  Pal.  Toulouse,  i 
juin.  4821. 

24.  — Enlln,  les  lois  qui  règient  la  pui.ssance  pa- 
lomenesoiil  des  lois  d'ordre  public  et  de  statut 
persuiinal  qui  oui  elfct  du  jour  de  leur  promulga- 
tion. y.  J.  Pal.  Cass. , 5 aofti  4812,26  iuill.  4«40el 
48  nov.  4806  ; — Merlin,  Hèp. , vo  Usufruit  pater- 
«Cf.  S 5. 

25.  — Mais  de  *'C  que  le  père  est  le  maître  et  le 
chef  (le  la  famille,  cl  (pu;  durant  Unil  le  mariage  il 
a loiite  autorité  sur  In  hMiimc,  et  durant  la  mino- 
rilé  lüufe  autorilc  sur  les  entaiis,  il  ne  lui  est  pas 
pour  cela  permis  d'abuser  de  mhi  dniil. 

26.  — 1,'ubiis  roiiln*  la  femme  est  réprimé  par  la 
séparation  de  corps,  «iiii  esl  prononcée  par  justice. 

27. —  l.e.jugea  égalenient  pouvoir  pour  répri- 
mer, après  vérhicalum  failc!  suigiieusemcnt  des 
faits,  l'abus  dont  les  ciifaiis  mineurs  seraient  vic- 
times. 

28.  — Si  rcufaiil  n'a  point  d’action  directe  con- 
tre son  père,  la  jusiiee  criminelle  n’en  veille  pas 
moins  .<ur  lui  pour  réprimer  les  délits  ou  les  cri- 
mes dont  le  perv  se  midrait  coupable  envers  son 
(‘iifiiiit,  soit  par  scqueslralion  de  persuniie,  iniiü- 
ialion,  coups  , blessures  , mauvais  Irnilemena  ou 
sévices,  (|ui  tombent  sous  l'applicralion  de  la  loi 
criminelle. 

29.  — Mais  il  n'e.st  pas  besoin  que  les  faits  pren- 
iicnl  un  caractère  prononcé  de  criminalili*  lel, 
<]u'il  faille  rci'ourir  a l'applicalion  de  la  b»l  pénale, 
pour  que  t'aulurilé  lulélalre  de  la  jusllcu  vienne 
inelire  un  terme  à l'abu.-  du  pouvoir  paternel. 

30.  — Nous  avons  vu.  en  efret,  et  à l'occasion  de 
la  séparation  de  corps  ^V.  C.  civ.,  art.  34  4,  n®  447)  et 
à roccasion  de  la  reconnaissance  des  eiifans  na- 
turels et  des  droits  (]iii  eu  r(!sullenl(V.  C.  civ.,  .irL 
.1.14,  11®  444),  que  les  tribunaux  étaient  investis  d’un 
pouvoir  disci\qioriiiaire  |x)ur  b>ut  ce  qui  coiicer- 
nail  la  garde  des  eiifaiis  mineurs. 

34.  — Or,  la  givrde  de  l'enfant  mineur  est  le  pre- 
mier des  allnbiiU  de  la  puissance  paternelle,  qui 
.se  trouve  ainsi  modillée.  en  principe  durant  le  ma- 
riage même,  par  cela  seul  qu'une  demande  en  sé- 
paration de  corp.s  a été  formée  contre  le  père. 

32.  — KlenelTet,  Imjleeiiue  nous  avons  dit  alors 
€l  toutes  les  divisions  que  nous  avons  rapportées, 
s'applit|iienl  egalement  au  cas  où  aucune  de- 
inaiKle  en  séparation  de  corps  n'étant  formée,  le 
père  se  serait  rendu  coupable  de  sévices  envers 
l'enfanl. 

33. — c'esi  alors  ù Injustice  d'iiilervenlr  et  d’or^ 
donner  rexéculion  des  mesuri's  qui  seront  recon- 
nues le  plus  utiles  à l'inicrèt  de  renfant. 

34.  — Toutefois,  renfant  mineur  qui  n’es!  point 
éinanci|)é  ne  peut  quitter  In  maison  paleriiellc 
sans  rautorisatioii  de  son  père  ou  do  jiisiice.  Quel- 
ques soient  les  motifs  (ju'il  puisse  avoir  de  se  reli- 
cor . dés  qu'il  l'a  qultlce  sans  autnrUaüon  il  ne 
peiil  exiger  des  aliuiens  fV.  J.  Pat.  Caen,  31  déc, 
4814),  alors  même  que  iVnfaul  aurait  des  biens 
qui  lui  seraieni  personnels. 

3.1.  — Si  le  père  abusail  de  sa  puissance  pater- 
nelle, l'enfanl  ne  pourrait  que  se  mellre  sous  la 
protecliiiii  de  Justice  en  pnispiilant  miuête  au  pré- 
sident du  Iribunat  civil,  afin  qu'il  lui  fût  désigné 
une  maison  oii  il  serait  autorisé  à se  retirer.  V.  J. 
Pal.  même  arrêt. 

:40.  — El , dans  ce  cas , l’enifanl  peut  être  a/lmis 
à la  preuve  des  Liils  constatant  les  mauvais  Irai- 
temeiisdonl  il  est  l'objet.  V.  J.  Pzii./44j;,3amit  4807. 

37.  — Outre  r«  cas  particulier,  si  les  faits  sont 
d'une  graviu*  telle  qo'il.s  exigent  rinlerventjon 
de  la  ju.stice  criminelle,  le  i)ên!,  aux  termes  de 
l'art.  335,  C.  péri.,  imurra  être  privé  de  tous  les 
droits  et  avantages  aUachés  à la  puissance  pater- 
nelle. 

88.  — U pourra  iiiênie  arriver , nnx  termes  de 
l’art.  42,  L.pén.,  n®  6,  quepourunib^ltcotuniua 
sa  pulssoBce  paternelle  sera  rcstreinle. 
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Î9.  — Et  enfln,  l’n  s’est  rendu  coupable  contre 
la  société  d’un  crime  emportant  application  d’une 

Peine  infamante,  il  lui  sera  donne,  aux  termes  de 
art.  s®,  C.  pén.,  à Iul>méme  un  tuteur,  parce  qu’il 
est  frappé  d une  Interdiction  légale  qui  ne  lut  per- 
met plus  d'exercer  aucun  des  oroits  attachés  à la 
puissance  paternelle. 

40,  — Ouelles  sont  donc,  dans  ces  divers  cas,  les 
modiflcaiions  apportées  à la  puissance  paternelle, 
■oit  par  une  condamnation  qui  prive  nommément 
le  père  de  l’exercice  de  cette  puissance,  soit  par 
la  condamnation  judiciaire  qui  le  place  sous  le 
eoup d'une  interdiction  légale? 

4i.  —Quant  à la  condamnation  résultairt  de  l’ap* 
plication  de  l’art.  4î,  C.  pén.,n<>6,  les  effets  en  sont 
déterminés  par  cet  article  même  : le  père  conserve 
l’exercice  entier  de  la  puissance  paternelle,  sauf 
la  modification  Indiquée  qui  porte  que  le  père  ne 

fiourra  être  tuteur  de  ses  enfans  que  sur  ravis  de 
a famille. 

4S.  — Mais  dans  les  deux  autres  cas,  U est  certain 
que  la  puissance  paternelle  est  alors  enlevée  soit 
au  père  soit  à la  mère.  V.  Delvincourt.  t.  ter,  p.  M. 
note  3«. 

45.  — Si  le  père  seul  est  frappé,  la  puissance  pa- 
ternelle doit  passer  toute  entière  dans  les  mains 
de  la  mère,  cl  A défaut  d'un  texte  précis  qui  lui 
attribue  ce  droit  dans  le  litre  qui  nous  occupe , 
nous  le  trouverons  dans  l’art  t4l , qui  règle  l’exer- 
cice de  la  puissance  paternelle  en  cas  d’absence 
ou  mieux  de  disparition  du  mari. 

44.  — Ainsi  que  nous  l'avons  indiqué  sous  cel 
arlicic,Ie  principe  qu'il  pose,  et  qui  est  attributif 
dans  ce  cas  de  la  puissance  paternelle  à la  mère 

{irésenle,  doit  être  appliqué  dans  tous  les  cas  ana- 
ogues  ou  le  mari  se  trouve  dans  l'impossibilité, 
par  quelque  cause  que  ce  soit,  de  manifester  sa 
volonté. 

45.  — L'exercice  de  la  puissance  paternelle  s’ou- 
vrira donc  au  profit  de  fa  mère,  non  seulement  à 
la  dissolution  uu  mariage  par  le  décès  ou  la  mort 
civile  du  mari,  mais  aussi  durant  le  mariage  par 
rinlerdlclion  legale  résultant  d'une  condamnation 
Aune  peine  infumanle,  et  par  l'effet  d'une  con- 
damnation Judiciaire  emportant  privation  spé- 
ciale des  droits  attachés  A la  puissance  paternelle 
dans  le  cas  où  les  tribunaux  sont  autonsés  à pro- 
noncer celle  inlerdiclion. 

4fl,  — Elle  s’ouvrira  également  durant  le  ma- 
riage par  l'InlerdictioD  du  mari,  et  aussi  dans  tous 
les  cas  où  le  mari  sera  dans  l’impossibUité  de  ma- 
nifester sa  volonté. 

47.  — Mais,  dans  tous  res  ras,  la  femme  ne  pourra 
user  du  droit  de  correction  que  dans  les  limites 
prévues  par  l'art.  551. 

45.  — En  principe  donc  il  est  vrai . comme  le  dit 
Duranton.aue  la  mère  n’a  l'autonlé  paternelle 

3ue  par  droit  de  survivance,  et  elle  ne  l'exerce  que 
ans  des  bornes  plus  étroites  (V.  Duranton,  l.  5, 
n«  S5IJ.  Unis  il  n’en  est  pas  moins  vrai  aussi  qu'elle 
Mra  appelée  A exercer  celte  autorité  durant  le  ma- 
riage même  dans  toutes  les  hvpothèses  que  nous 
venons  de  parcourir. 

.,4®. — Et  si  la  mère  est  frappée  comme  le  père 
d Interdiction  légale,  ou  si  tous  deux  se  trouvent 
dans  rimpossibilité  de  manifester  leur  volonté, 
alors  la  puissance  paternelle  passera  aux  ascen- 
dans  les  plus  proches  également  par  application 
du  principe  posé  par  l’art.  149  qui  leur  attribue 
expressément  la  surveillance  des  enfans  lorsque 
le  père  et  la  mère  ont  disparu. 

50.— C’est  donc  A tort,  A notre  avis,  que  Favard 
enseigne  que  la  puissance  paternelle  ne  passe  pas 
aux  ascendans  supérieurs  en  degré  au  père  et  A 
la  mère.  V.  Favard,  vo  /hiüiunce  patemette,  sect. 

5 et  Rolland  de  VUlargues,  eod.  verO.. 

B®  •. 

51.  — Celle  puissance  appartient  et  durant  le 
mariage  et  après  la  dissolution  du  mariage  à tout 
rendant  le  plus  proche  en  degré  lorsque  tous 
les  autres  sont  dans  rimpossibilité  de  manifester 
ifér  volonté. 

59. — Au  reste  lorsque  le  mariage  est  dissout  et 
au  moment  même  de  cette  dissolution,  la  puissance 
palertielle  se  convertit  de  plein  droit  pour  le  ^re 
comme  pour  la  mère  en  tutelle  légale  (V.  ker- 
ilft,  Képeri.,  yo  Puitiat%ee  pateryulïe,  sect.  î«,\  et 
égaJemeat  elle  se  convertit  aussi  de  plein  droit 


Sour  l'ascendant  le  plus  proche  en  tutelle  légi- 
me. 

374.  L'enfant  ne  peut  quitter  la  maison  pa- 
ternelle sans  la  permission  de  son  père,  si  ce 
n'est  pour  enrêlement  volontaire,  après  l'Age 
de  dix-huit  ans  révolus. — C.  civ.,  108. 

1.  — Durant  le  mariage  l'enfant  mineur  ne  peut, 
aux  termes  de  l’art.  lOS,  avoir  un  domicile  autre 
que  celui  de  son  père,  et  s'il  peut  être  autorisé  par 
justice  A demeurer  avec  sa  mère  dans  le  cas  où 
la  séparation  de  corps  serait  prononcée,  il  n'en 
conserve  pas  moins  pour  seul  domicile  légal  celui 
qu’a  son  père.  V.  Locré,  t.s,  p.  581;  Delvincourt, 
t.  fo*,  p.  95;  Touiller,  L 9,  p.  986,  cl  Merlin,  Bépert., 
>o  Puiuance  paternelle,  sect.  3«,  $ 6. 

9.  — Si  l'enfant  mineur  a donc  quitté  lamai-son 
paternelle  sans  y être  autorisé  par  Justice  il  doit 
être  forcé  sur  la  demande  du  père  A y rentrer;  et 
ici  l'emploi  de  la  force  armée  ne  peut  souffrir  la 
moindre  obiecUou  : nous  avons  vu  d'ailleurs  que 
le  mari  était  autorisé  à en  faire  usage  même  con- 
tre la  femme  qui  refuse  de  réintégrer  le  domicile 
conjugal.  V.  art.  914. 

3.  — La  conséquence  nécessaire  pour  l’enfant 
d'une  évasion  de  la  maison  paternelle  estla pri- 
vation de  ses  revenus. 

4.  — Il  ne  peut  réclamer  contre  son  père  le  paie- 
ment de  la  dépense  qu'il  a faite  hors  de  la  maison 
paternelle  même  pour  sa  nourriture.  V.  art.  903, 
n®  10.  . 

5.  — Et  s’il  croit  avoir  des  causes  légitimes  de  se 
retirer  de  la  maison  palernelle,  tout  ce  qu'il  peut 
faire,  ainsi  aue  nous  venons  de  le  voir  sous  les 
articles  précédons  est  d'en  référer  Ajustlce  en  se 
mettant  sous  sa  prolecUon.  V.  art.  371  A 575,  n®  10. 

6. — Et  l'enfant  mineur  non  seulement  ne  peut 
avoir  un  domicile  séparé  de  celui  de  son  père, 
mais  iJ  ne  lui  est  pas  permis  de  prendre  une  pro- 
fession mielconque  sans  rassenliment  de  son 
père.  V.  Merlin,  Rèpert.,  v®  Puiuance  paternelle, 
sect.  3«,S6. 

7.  — L'enfant  mineur  est  d’ailleurs  autorisé  A 
quitter  la  maison  paternelle  non  seulement  pour 
cause  d'enrôlement  > olontaire,  mais  par  l’effet  de 
son  émancipation  ou  de  son  mariage. 

8. — Et  A l'égard  de  l'enrôlement  volontaire  H 
faut  remarquer  que  l'art.  374,  C.  clv.,se  trouve  mo- 
difié par  l'art.  39,  II®  5 do  la  loi  du  91  mars  1833  sur 
le  recrutement  qui  est  ainsi  conçu  : 

9. — «L'engagé  volontaire  devra,  s'il  a moine 
de  vingt  aru.  Justifier  du  conseniement  de  ses 
père,  mère  ou  tuteur.  Ce  dernier  devra  être  auto- 
risé par  une  délibération  du  conseil  de  famille.  • 

10.  — Il  faut  donc  aujourd'hui  lire  dans  l’art.  374 
au  lieu  de  ces  mots  après  fàge  de  dix-huU  ans 
révolus  ceux-ci  après  râge  de  vingt  ans  réoofiis. 

375.  Le  père  qui  aura  des  sujets  de  mé- 
contentement très  graves  sur  la  conduite  d'un 
enfant,  aura  les  moyens  de  correction  suivants. 
— C.  Civ.,  376A  385et4e8. 

376.  Si  l'enfant  est  Agé  de  moins  de  seize 
ans  commencés,  le  père  pourra  le  faire  détenir 
pendant  un  temps  qui  ne  pourra  excMcr  un 
mois  ; et,  A cet  effet,  le  president  du  tribunal 
d'arrondissement  devra,  sur  sa  demande,  dé- 
livrer l’ordre  d'arrestation.—  C.  civ.,  378. 

377.  Depuis  l'Age  de  seize  ans  commencés 
jusqu'A  la  majorité  ou  l’émancipation,  le  pèro 
pourra  seulement  requérir  la  détention  de 
son  enfant  pendant  six  mois  au  plus;  il 
s'adressera  an  président  dudit  tribunal,  qui, 
après  en  avoir  conféré  avec  le  procureur  du  Roi, 
délivrera  l'ordre  d'arrestation  ou  le  refusera, 
et  pourra,  dans  le  premier  cas,  abréger  le 
temps  de  la  détention  requis  par  le  père.  — C. 
clv.,  378.  M r-  I- 

378.  Il  n'y  aura,  dans  l'un  et  l'autre  cas, 
aucune  écriture  ni  formalité  judiciaire,  si  ce 
n'est  l'ordre  même  d'arrestation,  dans  lequel 
les  motifs  n’en  seront  pas  énoncés. 

Le  père  sera  seulement  tenu  de  souscrire  une 
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soumission  de  payer  tous  les  frais,  et  de  four- 
nir les  aliments  conveuables.  ~ C.  civ.,  303. 

1.  — Ces  Articles  riaient  te  droit  de  correction 
paternelle;  c’est  une' part  de  la  puissance  publi- 
que qui  est  accordée  au  père  pour  faire  procéder 
soit  directement  soit  par  voie  de  réquisition  & l’ar- 
restation de  l'enfant  mineur  qui  a donné  par  son 
inconduite  des  sujets  très  graves  de  inécuritente- 
ment.  V.  Delvincourt,  t.tw,  note  95^;  Touiller,  t.  S, 
p.  t90,  et  Duranton,  t.  3,  p.  340. 

t.  — Au  premier  cas  la  puissance  paternelle 
s’exerce  sans  aucun  contrôle , le  père  n*a  aucun 
compte  à rendre  de  sa  conduite  meme  aux  juges. 
Il  doit  être  déféré  A l’ordre  qu’il  a donné. 

3.  _ jifaia  lorsque  le  mineur  a sclie  ans  com- 
mencés comme  aussi  lorsque  n’avant  nas  atteint 
cet  âge  U possède  des  biens  personnels  fart.  3W) 
ou  encore  forsque  son  père  s’est  remarié  (art.  3i0) 
U n’esl  plus  permis  au  père  de  procéder  directe- 
ment et  (t  est  tenu  d'agir  par  voie  de  réquisition. 

4.  — Dans  ce  cas  le  Juge  est  appelé  à vérifier 
quelles  sont  les  causes  de  la  détention,  pour  qu’il 
ne  soit  pas  fait  abus  de  la  puissance  paternelle. 
V.  Duranton,  t.  3,  n<>354. 

5.  — Il  ne  doit  d'ailleurs  jamais  rester  aucune 
trace  de  procédure,  si  ce  n’est  l’ordre  môme  de 
l’arrestation.  V.  Proudhon,t.9,  p.  <57. 

6.  — L’autorité  publique  doit  au  reste  prendre 
des  mesures  pmur  que  cet  emprisonnement  soit 
profitable  i l'enfant  et  amène  chex  lui  le  repentir. 

7.  — tes  dames  charitables  dites  du  refaoB 
Saint-Michel,  reçoivent  dans  leurs  maisons  les 
jeunes  filles  qui  y sont  envoyées  par  le  père  ou 
Jea  conseils  de  famille,  dans  les  cas  prévus  par  le 
Code  civil  (décr.  30  sept.  <807).  V.  Duranton,  t.  3, 
no  sS3,note. 

8.  — Mais  si  ce  droit  était  exercé  par  un  mari 
contre  at  femme,  il  pourrait  devenir  un  motif  suf- 
fisant de  séparation  de  corps.  V.  art.  311.  no  54. 

9.  — Et  les  dames  de  Saint-Michel  elles-mêmes 
ne  sont  antorisées  à recevoir  les  enfans  qui  leur 
sont  envoyés  que  sur  l'ordre  d’arrestation  dé- 
livré par  le  président. 

3T9.  Le  père  est  toujours  maître  d'abréger 
la  durée  de  la  détention  par  lui  ordonnée  ou 
requise.  Si,  après  sa  sortie,  l'enfant  tombe 
dans  de  nouveaux  écarts,  la  détention  pourra 
être  de  nouveau  ordonin^  de  la  manière  pres- 
crite aux  articles  précédents.  — C.  civ.,  376  et 
377. 


1.  — Le  droit  accordé  au  père  par  cet  article  de 
faire  cesser  l’emprisonnement  quand  il  lui  platt, 
même  dans  le  cas  où  il  a été  opéré  sur  une  ré- 

Sisition  après  vérification  faite  par  justice,  appar- 
odra  également , bien  que  l’article  ne  l'exprime, 
pas  formellement , et  à la  mère  quand  elle  exerce 
la  puissance  paternelle  , et  au  tuieur  avec  1 as- 
sentimeol  du  conseil  de  famille.  V.  Delvincourt, 
tl«.  p.69,note7«.  , , , , , ,, 

i.  — Proudhon  est  d un  avis  contraire,  mais  il 
n’existe  aucun  motif  pour  enlever  A l’enfant  ce  b^ 
néllce  que  lui  assure  dans  tous  les  cas  son  repentir 
manlfesié  par  une  meilleure  conduite. 

3.  — Il  suiBsait  de  poser  leprincipe  pourqu  il  ml 
applicable  dans  l’Intérêt  del’enfsnt  A tous  les  cas 
analogues  : ubi  eadem  ratio  idem  Jus. 


890.  Si  iepère  est  remarié,  il  sera  tenu, 
pour  faire  détenir  son  enfenl  du  premier  lit, 
fors  mémo  qu'il  serait  5gé  de  moins  de  seize 
ans, de  se  conformer  à l'art.  377.— C.  civ.,  468. 

1.  — Les  motifs  qui  doivent  reslraindrc  dans  ce 
cas  l'exercice  de  1a  puissance  paternelle  sont  pui- 
sés dans  la  nouvelle  position  de  famille  du  père 
oui  pourrait  céder  trop  facilement  aux  suguestlons 
tfune  belle-mère.  V.  Proudhon,  1.9,  p.  <54,  et  Du- 
ranton, t.  3,  no  358. 


881.  La  mère  survivante  et  non  remariee 
ne  pourra  faire  détenir  un  enfaiii  qu'avec  le 
concours  dés  deux  plus  proches  parents  pater- 
nels, et  par  vole  de  réquisUion,  confonnemeul 
A Part.  577. 


1 .—La  mère, dans  tous  les  cas  ou  elle  sera  investie 
de  l’exercice  ue  la  puissance  paternelle  même  du- 
rant le  mariage,  ainsi  que  nous  l’avons  vu  sous 
les  art.  37l  A 373,  assuJeUe  aux  formalités  impo- 
84‘es  par  cet  article,  foutes  les  fols  qu'elle  vou- 
dra user  contre  son  enfant  du  droit  de  correc- 
tion, soit  que  Je  père  soit  absent  (art.  141),  soit 
que  par  une  cause  quelconque  il  sc  trouve  dans 
l inipossibililé  demanlfesler  sa  volonté.  V.  Delvin- 
courl,  t.  <«•■,  p.96;  Touiller,  I.  8,  p.  891,  et  Favard, 
vo  Puiuanee  paternelle,  sert.  8«,  ^ 8,  n<>  5. 

I.  — Toujours  elle  sera  tenue  de  procéder  par 
voie  de  réquisition,  appuyée  du  concours  des  deux 
plus  proches  parens  paternels. 

3.  — Et  comme  elle  ne  peut  agir  qu'aiitanl  qu’elle 
s'appuie  de  rctle  autorisation,  il  en  résulte  que  si 
l’un  d’eux  refuse,  clic  doit  être  déclarée  non-rece- 
vablc;  mais  aussi,  elle  pourrait  dans  ce  cas  là, 
même  comme  tutrice,  si  elle  avait  la  tutelle  de- 
mander l’assentiment  du  conseil  de  famille  et  re- 
quérir la  détention  de  l'enfant  par  application  de 
rart.488.  V.  Delvincourt,  t.  <«r,  p.  99,  note  5«,  et 
Duranton,  t.  S,  n°  358. 

4.  — Et  s’il  n’y  avait  pas  de  parons  paternels  ou 
s'ils  demeuraient  A une  distance  trop  éloignée,  ce 
serait  A l’application  de  l’art.  468  qu’il  faudrait  ei>' 
corc recourir.  V.  Delvincourt,  t.  <®r,p.99, note  6*, 

6.  — Et  si  la  mère  a pnsséàde  secondes  iiûces  elle 
se  trouve  alors  dans  une  position  nouvelle  qui  ne 
lui  permet  plus  d’exercer  le  droit  de  correction, 
rar  elle  est  elle-uiCmc  placée  sous  la  puissance 
d'autrui. 

6.  — Toutefois,  si  elle  a éUî  conservée  dans  la  tu- 
telle, elle  pourra  encore  en  sa  qualité  de  tutrice 
rei|uérir  la  détention  de  son  enfant  dn  premier  lit, 
mais  en  sc  conformant  aux  dispositions  de  l'art. 
468.  V.  Duranton,  t.  3,  iio  339,  et  Toullicr,t.S, 
noiOSS. 

7.  — Mais  lorsque  le  second  mariage  se  trouvera 
Iiii-mème  dissom  par  la  mort  du  second  mari,  la 
mère  reprendra  le  plein  et  entier  exercice,  delà 
puissance  paternelle  dans  les  limites  et  sous  les 
conditions  tracées  par  l’art.  381.  V.  VaxcHle , l.  2, 
iio  425;  Touiller,  et  Proudhon. 

8.  — Cet  article  est-il  applicable  aux  ascendans  ? 
Peuvent-ils,  lorsqu’ils  ont,  d’ailleurs,  l’exercice  de 
la  puissance  paternelle,  parce  qu’ils  sont  les  seuls 
représentans  du  père,  agir  soit  directement  soit 
par  voie  de  réquisition  pour  faire  emprisonner  eux- 
mêmes  le  mineur? 

9.  — D’abord,  quant  A l’action  directe,  personne 
ne  pourra  la  leur  <lonner,  c.vr  c’est  là  un  droit  per- 
sonnel au  père  et  qui  n'esl  transmissible  à nul  au- 
tre. 

10.  — Mais  A l'égard  du  droit  de  n^quisUinn,  nous 

ne  voyons  pas  pourquoi  il  pourrait  leur  être  refusé, 
lorsqu’ils  seront  appelés,  comme  nous  l’avons  déjà 
faitrenijuxiucr,  A exercer  durant  le  mariage  la  sur- 
veillance <ies  enfans  par  suite  de  rimpossiblIUé  où 
se  trouveront  le  père  ou  la  mère  de  I exercer  eui- 
mémes.  ...... 

II.  — Par  suite  du  principe  pose  dansi  art.  148 
nous  accorderions  donc  A l’ascendant  le  droit  d'a- 
gir par  voie  de  réquisition  sur  l'avis  de  la  famille; 
droit  qullulapparliendra  également  après  la  dis- 
solution du  mariage,  mais  alors  en  vertu  de  l’arl. 
468  comme  ayant  ia  tutelle  légale.  V . art.  468. 

883.  Lorsque  l'enfant  aura  des  biens  per- 
sonnels, ou  lorsqu'il  exercera  un  éUl,  sa  dé- 
tention ne  pourra,  même  au-dessous  de  seize 
ans,  avoir  Heu  que  par  voie  de  réquisition,  en 
la  fonne  prescrite  par  l'art.  377. 

L'enfant  détenu  pourra  adresser  un  mémoire 
au  procureur  général  près  la  cour  royale.  Ce- 
lui-ci se  fera  rendre  compte  par  le  procureur 
du  Roi  près  le  tribunal  de  première  insUnce, 
et  fera  son  rapport  au  president  de  la  cour 
royale,  qui,  après  en  avoir  donné  avis  au  père, 
et  après  avoirrecueilH  tous  lesrenseignemepts, 
pourra  révoquer  ou  modifier  l'ordre  délivré 
par  le  président  du  tribunal  de  Ipremière  ins- 
tance. 

1 — Si  l’enfantades  biens  personnels, sa  position 
n’eat  plus  absolument  la  meme,  et  U kuporte  que 
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le  père  ne  poisse [.nhiiser  de  son  pouvoir;  mais  s’il 
cxeiro  line  profession,  sa  position  est  liien  tiliis  iri- 
loressanle,  ear  il  a son  fiênile  h lui  qui  lui  appar- 
tient en  propre,  et  à réuani  duquel  il  doit  fdre.  rci- 
pnlô  majeur,  parce  qiieVayanl  acquis  par  son  tra- 
vail, il  peut  en  disposer  en  maître,  ainsi  que  nous 
le  verrons  pins  amplenient  an  titre  de  la  minorité. 
V.  Delvinconrt,  t.  ter,  p.  %•,  Tmillier,  t.  2,  p.  2«.i0,  et 
Dnranton,  t.  3,  n.  3.M. 

2.  — tt  importait  donc  pour  qu’il  ne  fnl  nas  mis 
d’entrave  injustement  l’acquisition  et  à l’admi- 
nistration  dece  pécule  personnel, ipie  l’excmce  du 
droit  de  correction  paternelle  fiil  rculé  par  l’inter- 
veiition  de  jnslice;  aussi  ne.  pent-ii  fdre  exercé 
que  par  voie  de  réquisition, et  i’enfanlest  mf*me 
autorisé  A présenter  ses  réclamations  contre  la  dé- 
termination rigonreuse  |)rise  par  son  père. 

3.  — Mais  avant  tout,  et  même  dans  ce  cas,  l’or- 
dre de  détention  donné  par  le  père  doit  fdre  exé- 
cuté, et  l’enfant  n’est  admis  à réclamer  qn’aprés 
qu’il  a été  écroué.  V.  Delvinconrt,  t.  t®'’,  p.  99, 
note  3®  et  Vazcille,  1.  2,  n®  422. 

4.  — il  n’est  pas  possible,  en  effet,  que  l’enfant 

soit  autorisé  à entrer  en  discussion  avec  son  |iére 
sur  les  causes  de  la  détention,  ce  serait  iiorlcr  at- 
teinte à la  puissance  paternelle;  c’est  pour  cela 
qu’il  ne  peui  fdre  admis  à faire  entendre  ses  ré- 
clamations an  magistrat  que  lorsque  l’ordre  pa- 
iernel  a reçu  son  éxecution.  V.  Prondlion,  t.2, 
p.  158.  ’ ’ 

5.  — Cette  disposition  seraégalement  applicable 
dans  tous  les  autres  cas  où  la  détention  serait  or- 
donnée par  tout  antre  que  le  père. 

SS.*!.  Les  articles  370,  377, 378  et  370,  seront 
communs  aux  pères  elmèirs  des  enfants  natu- 
rels légalement  reconnus.  — C.  civ.,354. 

1.  — Cet article  fait  une  application  directe  du 
droit  de  correclion  aux  entans  naturels  ; cl , en 
effet,  nous  avons  déjA  vu  par  les  disposjlions  qui 
les  concernent  qu’ils  sont  soumis  A tons  les  effets 
de  celle  puissance,  soit  quant  A rubligatinn  d’ob- 
tenir le  consenleiiient  pour  le  mariage  du  (lère  et 
de  la  mère  <nii  lesont  reconnus,  soil  (|nant  A l’obli- 
galimi  ponrle  père  et  la  mère  de  les  entretenir,  de 
fes  nourrir  el  «le  les  élever,  en  sorte  rpie  nous  ne 
f«;rions  aucune  iliflicnlté  d’accorder  au  père  el  A la 
mère  le  droit  d’nsiifrnit  légal  sur  les  Inensqninp- 
parliennenl  A leurs  enfans  naturels.  V.  C.  civ.,  art. 
.131,  n®s  114  el  sniv.  ; — Delvinconrt , t.  l®r  p.  98,  cl 
Tonllier,l  2,  p.  2.11. 

2.  — Nous  avons  exposé  sons  ces  articles  tonsles 
principes  relatifs  A la  garde  des  enfans  naturels, 
qui,  en  détlnitive,  sont  les  mêmes  «pie  pour  les  en- 
fans légitimes  nés  en  mariage,  snriont  alors  que 
les  époux  sont  séparés  île  Idens.  V.  art.  311, 
n®  147. 

3.  — C’est  en  effet  lonjonr.s  aux  tribunaux  qu’il 
appartient  de  décider,  dans  rinlérèl  de  l’enfanf, 
fpielles  sont  les  meilleures  mesures  A nreiulre  pour 
en  confier  la  garde  an  père  on  A la  mere. 

4.  — Seulement,  on  eonçt»il  qii’A  l’égard  des  en- 
fans naturels  le  pouvoir  du  père  sera  plus  res- 
treint, Pt  souvent  la  pnissniice  paternelle  résidera 
tonte  entière  dans  les  mains  de  la  mère. 

.1.  — .Ainsi,  A l’égard  de  l’enfant  naturel,  s’il  y a 
discussion  entre  le  |)ère  et  la  mère  sur  la  (inestion 
de  savoir  mil  en  aura  la  garde  , la  mère  (toit  fdre 
préférée,  alors  surtout  que  la  paternité  est  contes- 
tée. V.  Tnullier,  t.  â,  n®  l«76. 

6.  — Kt  In  mère  de  l’eiifaiit  naturel  a le  droit  de 
faire  enfermer  son  enfant  par  vole  de  correction, 
lorsque  le  père  est  mort  ou  lorsqu’il  est  inconnu, 
sans  être  obligée  d'oMcnirrnsseutimentdes  deux 
plus  proclips  parens  paternels;  et  elle  n'est  pas 
tenue  d’agir  par  vole  ne  réquisition.  Y.  Dnranton, 
t.  3,  n®  360. 

7.  — Cependant  on  conteste  que  les  enfans  na- 
turels soient  soumis  A la  puissance  paternelle,  cl 
quelques  auteurs  soutiennent  que  I art.  .183  »loit 
Pire  considéré  comme  absoliuiieid  resIrlcHf.  Proii- 
dhon,  Toullier,  Delvlncourt  et  Duranlon  sont  de 
ce  nombre. 

*•  — Mais  l’opiniqn  contraire  , que  nous  avons 
déjà  plusieurs  fois  émise,  est  soutenue  par  dés 
auteurs  non  moins  recommandables,  et  notam- 
ment par  Loiseau  et  Favard.  Elle  est,  en  effet. 


comme  nous  l’avons  démontré,  la  seule  conforme 
aux  vrais  principes. 

9.  — Nous  trlié.sitnns  pas  même  A déclarer, 
qu’il  faut  applimier  les  mêmes  jiriiicipes  en  cas 
•l’iiiccslc  el  d’aifiillère,  el  (pi’aiu.'ii  les  enfan.s  inces- 
tueux cl  ndullériiis,  lors(|u’i)s  nul  été  légalement 
ixToimus,  .sont  également  soumis  A ia  puissance 
paternelle, elqu’aiiisl  mm  seiilemeul  le  père,  el,  A 
défaut  du  père,  la  mère,  doivent  cire  admis  A user 
contre  eux  du  droit  de  correclion  ; mais  qu’ii.s  ont 
également  l'aduiiiustratiou  de  leurs  liiens  person- 
nels, el  (lu’ils  exercent  sur  ces  biens  le  droit  d’usu- 
fruit légal. 

381:.  Le  père,  durant  le  mariage,  el,  après 
la  dissolution  du  mariage,  le  survivant  des 
père  Pt  mère,  auront  la  jouissance  des  biens 
do  leurs  enfants  jusqu'à  l’àgc  de  dix -huit 
ans  accomplis,  ou  Jusqu'à  rêmancipalion 
(|ui  iKuirrait  avoir  lieu  avant  l'age  de  dix-huit 
ans.  — C.  civ.,  Ü7,  170  el  suiv.,  (iOl,  0i>2,  730 
et  C.  pén.,  334„  353  ; — L.  t et  i,  C. , de 
Bonis  mater.  ; L.  6,  C.,  de  Bonis  quœ  liberis. 

385 . Les  cliarges  de  cette  jouissance  sorout, 

1®  Celles  auxquelles  sont  tenus  les  usufrui- 
tiers — (0.  civ.,  001)  à 810); 

2»  La  nourriture,  l'eiilretien  el  l'êducalion 
des  enfants,  selon  leur  fortune  — (G.  civ., 
203) ; • ' 

3®  Le  paiement  des  arrérages  ouiulérêls  des 
capitaux  — (G.  civ.,  381  el  1903); 

4»  Les  frais  funéraires  et  ceux  do  dernière 
maladie  — (G.  civ.,  2101  2®). 

1.  — L'usufruil  légal  acconlé  au  père  durant  le 
mariage,  et  au  .<;ur\ivaiil  du  père  ou  d(Ja  mère 
après  (lue  le  mariage  a été  dissous  , donne  lieu 
dans  ses  ai«plicatioiis  aux  plus  graves  ilifllcullés. 
V.  Delviiicourl,  I.  l®r,  p.  97,  130  cl  1.11  ; toullier , 
I.  2,  p.  293  et  t.  3,  p.  2.16  Cl  313;  Duruuton,  t.  3, 
p.  392 , et  Favard,  v®  Puissance  palcrneUc.  secl. 
2®,  S 3,  n®»  3 el  4. 

2.  — Kl  d’abord,  ncdnit-il  èlro  accordé  qu’en 
mariage?  Sur  ce  point,  nous  avons  exposé  notre 
avis.  Nous  l’accordons,  non-seulcmenl  aux  pères 
cl  mères  des  enfans  naturels,  mais  même  aux 
pères  et  mères  des  enfans  iiicesliienx  ou  adulté- 
rins. V.  art.  383,  n®  9. 

3.  — .Mais  en  mariagennusen  restreindrons  l’ef- 
fet au  i)ère  et  A la  mère  seulement.  Ce  droit  ne 
doit  lias  appartenir  aux  autres  ascendans,  par  cela 
seul  que  la  loi  ne  le  leur  attribue  pas  ; el  .si  les  as- 
cendaiis  doivent  être  admis  A exercer  l’autorité 
paternelle  dans  riiilércl  de  l’mifant,  comme  nous 
l’avons  expliciué  art.  373,  n®*  3 el  sutv.,  ils  ne  peu- 
vent pas  fdre  autorisés,  sans  un  texte  bien  formel, 
A l’exercer  A son  préjudice  : l’usufruit  légal  serait 
pour  eux  un  béiiéiice  personnel  qu’ils  ne  sont  pas 
appelés  A recueillir. 

4.  — Quanl  au  père  cl  A la  mère  pour  lesquels  le 
droit  d’usufruit  légal  est  spécialement  constitué , 
les  rapports  que  cette  disposition  élalilil  entre  eux 
el  leurs  enfans  sont  ceux  de  l’iisufruiticr  au  nu- 
propri>'tairo  ; il  faut  donc,  pour  les  appréciôr,  se 
re[)orler  au  titre  de  r Usufruit. 

— Nous  ii’avons,  quant  A présent,  A considé- 
rer que  les  questions  paiiiciiliéres  qui  se  ratla- 
cbenl  dircctcmenl  A l’exercice  du  droit  d’usufruit 
légal. 

0.  — Remarquons  d’aliord  que  Fart.  385,  en  ex- 
pliquant quelles  sont  les  charges  <to  qcl  usufruit, 
montre  qu’il  n’est  pas  constitué  A litre  purement 
gratuit,  eu  sorte  (pi’il  faudra  toujours,  avant  que 
d’autres  droits  puissent  fifre  exercés,  que  les  con- 
ditions sous  Icsqiielles  l’usufruit  a été  établi  par  la 
loi  aient  été  remplies. 

7.  — Ainsi,  nous  ne  parlerons  pas  ici  des  obliga- 
tions générales  imposées  A tout  usufruitier,  qui  se- 
ront exi)liquécs  en  leur  lieu  sous  les  art.  600  A 616. 

8.  — .Mais  pour  nous  arrèler  seulement  aux  obli- 
gations spéciales  qui  se  ralfaclient  A l’usufruit  lé- 
gal, nous  ferons  remarquer  que  par  cela  seul  «lue 
rciifanl  a des  biens  qui  lui  sont  personnels,  le 
père  se  trouve  dégagé,  jusqu’A  due  concurrence, 
de  1 oliligatinn  légale  où  il  élall  do  nourrir,  d’en- 
trclcnir  et  d'élcvcr  A scs  frais  ses  enfans. 
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9.  — Il  n’cst  tenu  quo  rt’ajoulcr  <!«  de- 
nier.s  lu  soiniiie  nui  mniiqiicra  ; inui$  lo  nremier 
i-mplui  qui  doit  ('Ire  fait  des  revenus  ilc  Venfaiit 
es!  dans  rinl^rét  tie  l’enfanl,  pour  subvenir  ùson 
entreÜen,  à sa  nourriliire,  à son  éducation. 

10.  — l,e  pf*re  ne  peiil  li.uiéiU  ier  , tant  pour  lui- 
luèino  que  [lour  se.s  aulrc^  enfans,  (|ue  diisurplus. 

tl.  — Dans  le  eus  où  il  serait  n'•ecssuire  de  ré- 
gler A quelle  soinine  doit  être  llvée  la  dépen.'^e 
liersonnelle  A renfant,  ec  serait  aiiv  tribunaux  de 
l'arbitrer  d’après  les  prineines  eon.staniment  re- 
çus en  ces  matière^,  l•ctle  dépense  devant  être  ré- 
glée eu  éyard  à la  position  de  fortune  de.s  parties. 

ta.  — Quant  A la  condition  relative  au  paienieiil 
dos  arrérat^cs  ou  intérêts  des  capitaux,  il  résulte 
de  la  disposition  formelle  de  l'artide  (|ue  celle 
cliarge  ne  doit  coinniencer  à peser  sur  le  ptu  e que 
du  jour  seuleiuent  où  s'ouvre  son  droit.  Ce  serait 
donner  un  etfel  rétroactif  A lu  disposition  que  do 
forcer  le  père  A payer  des  arrérages  ou  intérêts 
écims  auparavant. 

t3.  — Ainsi,  les  intérêts  et  arrérages  éidm.*;  au 
uionieut  de  la  dissolution  du  mariage,  doivent 
rester  A la  charge  do  l'enfant , et  être  payé«  sur 
scs  biens,  l/obligationde  l’u.snfruitior,  àcelégard. 
ne  commence  ipi'à  partir  du  jour  oii  lui-même  est 
apiielé  A exercer  son  droit  d''usurruil  légal.  V.  J. 
Pat.  Lyon,  IC  fév.  t83.t;  — Duranton,  I.  3,  n°  loi  ; 
Proudbou  (t.  lcr,  iio  goe»)  est  d'un  avis  contraire; 
mais  nous  ne  pouvons  nous  ranger  à son  opinion, 
il  nous  semble  impossible,  en  l’absence  d'une  dis- 
position formelle,  de  faire  payer  de.s  arrérages  au 
père  avant  qu'il  ail  reçu  le  capital  ; c’est  IA  une 
déduction  que  le  mineur  est  bien  forcé  de  sufipor- 
tcr. 

U.  — Relativement  aux  frais  funéraires  et  do 
dernière  maladie,  c'est  IA  encore  une  cl.iusc  qui  a 
donné  lieu  A de  noudireuscs  diUlciilt>is;  mats  la 
disjiosif ion  n’en  est  pas  moins  claire  et  précise; 
elle  doit  être  exécutée  dans  le  sens  qu'elle  pré- 
sente naturellement  A l'esprit. 

15.  — I.e  père  ne  peut  porter  en  compte,  lors  de 
latin  de  l'usufruit,  les  frais  funéraires  et  ceux  de 
dernière  maladie  de  l'enfant,  qui  demeurenl  A.su 
charge. 

16.  —Si  on  avait  voidu  menlionnor  seulement  les 
frais  funéraires  et  ceux  do  dernière  maladie  qui 
ont  pu  donner  lieu  A l'ouverture  de  l’n-sufruil,  il 
aurait  fallu  s'on  oxpli(]uer  nettement  ; d'autant 
mieux  que  ce  serait  supiioser  que  rusufruit  légal 
reposera  toujours  sur  des  biens  légués  par  lesta- 
incul , tandis  qu'ils  peuvent  lrè.s  bien  provenir 
d'une  donation  entre  vifs. 

17.  — Cependant,  la  cour  royale  de  Caen,  par  un 
arrêt  récent,  a jugé  quecette  disposition  rievrait 
s'eutend'  e des  frais  funéraires  dos  jiersonnes  aux- 
quelles les  enfatis  ont  succédé.  V.  J.  Pal.  ('acit,  3o 
déc.  1810  (J.  Pal.  I.  1er,  iim,  p.  gso).  _ Mais  nous 
ne  .saurions  arlopter  cette  doctrine. 

18.  — Du  reste,  CCS  cliarges,  telles  q;i’elle.s  sont 
émiinérécs  par  la  loi,  sont  les  sonies  rpii  puissent 
grever  l’iisufriiit  légal , comme  aussi  le  iiére  ne 
peut  sous  aucun  prétexte  en  être  libéré. 

19.  — Quelles  (pie  soient  donc  les  considérations 
qui  ont  pu  délerminer  le  conseil  de  famille  A met- 
tre A la  charge  (les  enfans  des  dépenses  qui,  par 
leur  nature,  sont  réputées  charge  de  riisiifniit  lé- 
gal, il  n'y  a pas  lien  d'avoir  égard  A sa  délibération. 
V.  J.  Pal.  Lyon , 16  fév.  183.7. 

20.  — l.e  père  a d’ailleurs,  relalivemenl  aux  biens 
rompri.s  dans  rusufruit  legal  tous  les  droits  des 
usiifniiliers  ordinaires,  si  (lime  il  fait  recamsiruirr* 
iinimimmble  incendié  coiiqiris  dans  l’usufruil,  il 
doit  lui  être  tenu  compte  des  dépensesqu'il  a faites 
I»our  la  reconslrucliun,  surtout  alors  (pièces  dé- 
penses ont  été  utiles  et  que  les  enfans  devenus  ma- 
jeurs manifestent  l'intention  de  les  conserver.  V.  7. 
Pal.  rofmar,  13  janv.  18.31. 

21.  — Dn  reste  et  en  itrlncipe,  rusufruit  légal  ac- 
cordé par  le  Code  civil,  forme  un  slaint  personnel 
(pii  a saisi  tonies  les  personnes  au  moment  de  sa 
promulgation.  Il  a dù  être  accordé  au  père  même 
al'éfgard  de  biens  qui  se  trouvaient  affranchis  dc 
cet  iisnfrnil  par  la  biglslation  en  vigueur  an  mo- 
ment où  la  tutelle  sYîlail  ouverte.  V.  J.  Pal.  Cas»., 
11  mai  1819;  Amfcfu,  20  août  1817;  Paris,  3 germin. 
an  Xll  ; — Merlin,  Quest.,  v»  Effet  rétroactif,  seel. 
3«,$2,arl.  8. 


22.  — -Mais  il  faiil  bien  considérer  aussi  sur  quels 
biens  doit  porter  l'nsufrnit  h'gal  qui  peni  compren- 
dre hii-iiu''iiie  un  iisufruil  ou  de  simples  l eveiiiis. 

23.  — Ainsi,  lorsipie  l'enfaiit  est  inslitné  légataire 
d'un  simple  u.stifruit,  ou  cC(|ui  iii  ébenlo  le  même, 
intérêt,  s il  n'a  pour  tout  bien  (|iic  de  simples  re- 
vciuKS,  comme  lebéni'lice  d’un  bail,  lenère.'era-l-il 

emi , comme  iisufriiilior,  A pen'cvoir  la  totalité  de 
ces  revenus  tant  que  durera  l'usuri;ill  légal,  en 
sorte  (lue  I adminislralion  paternelle  nbsorbanl  la 
lotalile  des  biens,  il  ne  sérail  rendu  A l'eiifaid,  lors 
de  la  ci‘.=;.'ali()iiilernsufi  nil,quele  droit  seub’menl 
(le  (’onlimicr  A percevoir  les  revenus  coiuiae  le 
père  les  aurait  p('içuslui-iiii'me. 

2J.  — une  telle  decision  était  trop  contraire  aux 
principes  du  droit  cl  dc  l'é(jiiilé  pour  pouvoir  être 
admise'.  Aussi,  dans  ce  cas,  (loit-on  considérer  les 
revenus  qui  consliUient  le  seul  nulriiuoiiicdc  l'cn- 
fant, comme  formanl  A l'cgard  du  père  et  de  son 
droit  d’u.snfruil  légal  dc  vi'o  ilables  ca|iitaiix. 

2.7.  — .Ainsi  donc . Iors((ue  le  droit  de  l'enfant 
se  rcdtiil  Ini-même  a un  simple  usufruit  ou  A une 
simple  jouissance  de  rev('nu.s,  il  n’v  a plus  lieu 
alors  A l’exercice  de  rusufruit  légal,  eu  ce  sens 
une  le  père  ne  pourra  s'approprier  aucune  partie 
de  CCS  revenus;  mais  les  sommes  provenani  dn 
paiemeiil  des  arnh  ages  formeroiil  ellcs-nicmes,  A 
chaque  écbéaiicC,  un  capilal  dont  le  pi'ne  aura 
l'usufruit. 

26.  — Spi'cialemeitl , la  mère,  en  verlu  de  son 
droit  d’iisnlViiilUTe, pourra  rtomeillir  le  bénélicc 
n^suUanl  de  lianx  faits  pour  des  coupes  de  buis, 
le  prix  (le  ces  coiqics  ne  formera  pas  des  fruits 
(1111  tomlioiit  dans  sa  propriété,  en  vertu  de  son 
(irolt  (l'iisnfriiilièrc  b'igale , mais  ils  consliUicnl, 
nar  rapport  A elle , un  capital  dont  elle  aura  la 
jniii.ssaiice,  jiisqu’A  l’expiratiou  de  l’usufruit.  V.7. 
Pal.  ('ass.,7  mars  1823;  Lyon,  16  avr.  1822;  — 
Diiraiilun , l.  3.  no  372. 

27.  — Sp('cialemcnl , les  produits  ou  bénélices 
que  lirerenfanl  des  biens  (lui  lui  sont  aircrmés,  for- 
ment autant  de  capitaux  (Joui  le  père  on  la  mère 
ne  doit  Jouir  iini'.laiil  tout  le  temps  que  doit  ilnrer 
l’usnfruil légal,  (lu’A  la  charge  d’(Ui  rendre  cnmple 
A renfant.  V.7.  Pal,  Cass.,  7 mars  1823,  cl  Lyon, 
26  avr.  1822. 

28.  — Kl  même  A l’égard  de  rexerch  e dn  droit 
(rusnfrnil  légal  sur  les  bols  et  les  forcis  apnarle- 
nanl  au  mineur,  les  tribunaux  peuvent,  d après 
les  clrconslam  es  et  lout  en  rcservanl  les  droils 
(lui  peuvent  appartenir  an  père,  usufruilicr,  or- 
<lonner(|ne  e(!rtaines  confies  ne  seront  lias  faite.s, 
bien  qu'elles  soieiil  narvciiiie.s  Amalnrlfé,  surlmil 
si  les  bois  étant  imlivis,  il  a été  formé  une  de- 
iiiaiidc  en  parlage.  V.  J.  Pal.  f ass.,  26  mai  1821. 

29.  — Kgalement,  les  prodiiils  d’un  ofTlce  qui  a 
clé  vendu  ne  font  pas  fiai  lie  de  rnsurrnit  légal  de  la 
mère  survivante,  el  sont  des  capitaux  dont  il  doit 
cire  fait  emploi  au  profil  du  mineur.  V.  J.  Pal. 
Ilouvn,  19  juill.  1837  (j.  rai.  1.  I«r  18;18,  n.  118). 

30.  — b'usufniil  légal  consliliianl  un  bcnélice,  il 
est  hors  de  donlc  (pic  le  père  neul  y mion(;er  s’il 
croit  que  les  charges  (l’enlrellen , par  exemple, 
soiil  telles,  (pic  la  disposilioii  lui  sera  en  déflniliv» 
plus  nnéretise  (pie  profitable.  Et  même  il  fjoniTa 
sans  motif  renoncer  A son  iisnfruit  légal,  puisque 
celle  renmicialion,  en  consolidant  rusufruit  avec 
la  nue-firopriélé,  ne  pourra  (pi'ûlre  utile  A l’en- 
fant. 

31.  — Mais  II  ne  faut  fias  non  filiis  (|ue  ectic  rc- 
noncialiun  volonlalrc  ail  lieu  Aconlre-lemps,  c.'esl- 
A-diro  à une  époqiie  on  les  choses  n’élani  plus  en- 
llêics,  il  en  résulterail  quelipie  priqiidice. 

32.  — Ainsi,  le  père  ni  la  mère  ne  jieiivenl,  après 
avoir  accepté  l’usnfrull  légal,  y renoncer  ensuilc, 
dans  la  vue  de  s'airranchir  des  charges  qui  l’ont 
grevé  jns(in’aii  jour  de  la  rcnoiicialuui,  celle  dé- 
êlaralion  (le  leur  pari  neiioiivani  avoir  (*lTel  que 
pour  l'avenir.  V.  J.  Pal.  Lyon,  16  fév.  1833. 

.33.  — Egalement,  le  père  ni  la  incrc  ne  pourront 
faire  ectle  renoncialion  au  préjudice,  de  leurs  firo- 
pros  créaiidcrs,  quinurnni  des  droils  acquis  A la 
conservation  de  l'usufruit  légal. 

3*.  — En  principe,  cependant,  c’est  une  question 
grave  de  .savoir  si  les  créanciers  du  père  ou  de  la 
mère  auront  action  sur  l'usufruit  légal,  et  la  difll- 
cullé  prov  ient  de  ce  que  l'abandon,  tout  en  préju- 
diciant aux  créanciers  ne  peut  que  profiter  a l’cn- 
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fanlqui  ne  leur  doit  rien;  loreque  les  créanciers 
Invoiwenl  les  termes  de  Tari.  <«66,  ne  pent-on  pas 
leur  objecter  que  c'est  là  un  droit  qui  tient  àl’exer- 
cice  de  lapuissance  paternelle,  et  qui  doit  leur  Pire 
interdit  comme  étant  exclusivement  attaché  à la 
personne.  Ce  serait  notre  a>  is,  qui  compte  en  effet 
des  partisans,  mais  on  peur  citer  des  arrêts  con- 
traires. 

M.  — Cependant  et  en  principe , les  créanciers 
au  père  ne  peuvent  exercer  leurs  droits  sur  les 
revenus  qu’if  acquiert  en  vertu  de  son  usufruit 
léRal.  V.  J.  Pal.  Parlt.  19  mars  <823.  — Spéciale- 
ment, Ils  ne  peuvent  saislr-arrêter  ces  revenus  qui 
ne  cessent  point  à leur  égard  d'être  cnnsidén's 
comme  une  propriété  de  l'enfant , à l’entretien  cl 
à l'éducation  duquel  ils  sont  destinés.  V.  j.  Pat 
meme  arrêt;  Cou.,  H mal  <819;  — Roger.  5afsie- 
arret,  no  202. 

36*  *“  Dans  tous  les  ras  et  en  admettant  que  les 
créanciers  pussent  saisir  les  revenus  qui  coiisll- 
luent  l'usuiruil  légal,  iis  ne  pourraient  exercer  ce 
droit  lorsque  la  toiahté  de»  revenus  se  trouve  ab- 
sorbée par  les  frais  d'entretien  et  d'éducation  des 
enfans.  V.  j.  Pal.  Colmar,  27  janv.  <835;  — Prou- 
dhon,  no»  2<9  et  220  ; Rolland  de  Vlllargiies 
y ° Usufruit  légal,  no  et  Roger,  Saisic-arrét, 
no  206. 

“ Contrà  les  créanciers  fin  père  et  de  la 
mère  ont  le  droit  de  ilernander  à exercer  en  leur 
nom  l'usufruit  légal  qui  leur  est  attribué  par  l'art. 
381.  surtout  alors  que  le  père  ou  la  mère  ont  for- 
mellement renoncé  à l'exercer  eux-iuèmes.  V.  y. 
Pal.  Cau..  <<  mai  <8<9,  et  Amiens,  20  août  <817. 

S|)éclalcmeot,  il  va  lieu  d’appliquer  Ici  la  dis- 
position de  l’art.  622  qui  permet  aux  créanciers  de 
rusufrultier  de  faire  annuler  la  renonciation  qu’il 
aurait  faite  à leur  préjudice.  Ain.si,  le  père  ne  peut 
directement  ni  indirectement  renoncer  h un  u»u- 
fnilt  à lui  acquis,  au  préjudice  de  ses  créanciers 
même  alors  qu’il  s'agit  d’uii  usurniit  légal.  V.J^ 
Pal.  f ass.,  <t  mai  <819;  — .Merlin,  Que.%i.,  \o  Usu- 
fi-uit  paternel,  S iof,  Proudhon,  iio  2397;  Delvln- 
courl,  t.  <««•,  p.  250,  et  Duranton,  t.  3,  no  39. 

Mais  dans  ce  cas  n’y  aurait-il  pas  touiniirslieu  à 
Taire  déterminer  la  somme  qui  devra  être  exclu- 
sivement employée  pour  l’entretien  et  l'cducation 
de  l'enfant? 

38.  — Enfin,  une  dernière  question  est  celle  de 
savoir  si  le  père  ne  peut  pas  être  privé  dans  cer- 
taines circonstance.»  de  l’usufruit  légal,  non-seu- 
lement dans  certains  casque  la  loi  a expressé- 
ment prévus  comme  relui  d'une  condamnation 
criminelle,  art.  335,  G.  pén.,et  celui  du  défaut  d'in- 
ventaire, art.  <142,  0.  civ.,  mais  par  l’abus  qu’il 
ferait  de  son  droit. 

39.  — A cet  égard,  la  solution  ne  saurait  être 
douteuse.  L'usufruit  n’étant  institué  que  sous  cer- 
taines conditions,  sMa  condition  n'est  pas  rem- 
plie, le  bénéfice  doit  être  retiré. 

*0.  — Spérlalement,  iepère  qui  laisse  scs  enfans 
dans  le  dénuement  et  nm  ne  pourvoit  ni  à la  noiir- 
rltiire  ni  à l’entrelien  de  ses  enfans,  ni  à leur  édu- 
cation, doltètre privé  de  rusufruillégai.  \.J.  Pal. 
Paris,  4 fév.  <832. 

41.  — Cependant,  le  père  qui  est  destitué  delà 

tutelle  de  son  enfant  ne  perd  pas  pour  cela  la 
jouissance  légale  des  Iilens  <|ui  anpariiennent  à 
cel  enfant.  V.  J.  Pal.  Bennes.  27  fé>\  I8<5;  Paris, 
28déc.  <8<0;  mars  <8<2,  et  Àix,30 

juill.  <813. 

42.  — Mais  dans  ce  cas,  le  conseil  de  famille  doit 
fixer  la  somme  qui  devra  être  prélevée  sur  les  re- 
venus des  biens  appartenant  à l'enfant  pour  four- 
nir à sa  nourriture,  à son  entretien  cl  a son  édu- 
cation. V.  J.  Pal.  Bennes.  27  fév,  <8f5. 

43.  — Mais  si  le  )»ère  destitué  de  la  tutelle  a 
cessé  de  prendre  soin  de  scs  enfans  il  doiteompte 
de  la  dépense  faite  pour  leur  entretien  et  leur 
cducallon  à celui  qui  s’est  chargé  de  faire  les 
avances.  V.  J.  Pal.  Bourges,  <l  mars  <819. 

44.  — L'époux  qui  se  trouve  privé  deTusulhiit 
légal  parce  qu'il  n'a  pas  fait  aux  termes  de  l’art. 
<442  inventaire  des  biens  de  la  communauté  dans 
les  délais  détrrrainés  parla  loi,  ne  peut  plus  en 
réclamer  le  bénéfice,  même  en  faisant  ultérieure- 
ment inventaire.  V.  J.  Pal.  Douai,  <5  nov.  <833. 

45.  — Mais  celle  décision  est  évidemment  trop 
rigoureuse  et  ne  devrait  être  appliquée  que  dans 
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le  cas  où  l’époux  survivantpourralt  être  accusé  de 
mauvaise  foi.  V.  Proudhon.  no  <77. 

46.  — Cel  auteur  pense  meme  que  tout  ce  qu'il  y 
a à conclure  d’un  Inventaire  fait  tardivement,  c'est 

3u‘il  sera  rendu  compte  aux  enfans  de  la  totalité 
es  fruilsjijsqii'au  jour  de  la  clôture  de  l’inven- 
taire. V.  eod.  loco. 

386.  Celle  jouissance  n'aura  pas  lieu  au 

firofit  de  celui  des  et  mère  contre  lequel 
e divorce  aurait  été  prononcé;  et  elle  cessera 
k l'égard  de  la  mère  dans  le  cas  d'un  second 
mariage.  — C.  civ.,  Si9  à 232. 

<.•— Tous  les  principes  que  nous  venons  d'ex- 
poser s’appliquent  également  à la  mère  qui  esl 
tenue  de  toutes  les  obligations  auxquelles  le  p^ 
est  lui-même  assujéti.  V . Delvincourt,  I.  <«»■,  p.  97; 
Toullier.  l.  2,  p.  297,  et  Locré,  t.  5,  p.  640. 

2.  — .Mais  elle  pourra  être  déchue  de  son  droit 
d'usufruit,  non-seulement  en  cas  de  convoi,  non- 
seulement  comme  nous  l’avons  vu  à l’égard  du 
père  en  cas  d’alms  de  sa  part,  mais  on  pourra  in- 
voquer contre  elle  une  cause  spéciale  de  dé- 
chéance résultant  d’une  inconduite  notoire. 

3.  — A cet  égard,  la  jurisprudence  est  certaine 
et  elle  est  conforme  aux  vrais  principes. 

4. — La  mère  peut  être  privée  del'usufniit  lé- 
gal des  biens  appartenant  A ses  enfans  mineurs 
pour  cause  d’inconduite  ctspéclalement.  lorsqu'a- 
près  la  dissolution  du  iiiariage,  elle  donne  nais- 
sance à des  enfans  naturels;  Il  v a lieu  d'appliquer 
alors  le  principe  posé  par  l’art!  386.  V.  J.  Pal.  Li- 
moges, % avr.  <810,  23  juill.  <824  et  <6  Juin.  <807; 
Lî/on,  22  dec. <829; —Proudlion,  Vn^ruit,  n<><46; 
Delvincourt,  t.  <«r,  p.  248.  — V.  eorUrri  Aix,  90 
juin.  <813;  — Duranton  , t.  2,  n®  387,  et  Magnin, 
Traité  des  minorités,  t.  <««■  n®  307. 

5.  — S{>écialement,  la  mere  destituée  pour  in- 
conduite notoire  peut  être  déclarée  déchue  de  l’u- 
Bufriiit  légal  qu'elle  esl  appelée  à exercer  sur  les 
l)iens  appartenant  à ses  enfans  mineurs.  V.  J.  Pal. 
Limoge.^,  23  juill.  <824. 

6.  — Et  en  principe,  le  père  et  la  mère  peuvent 
être  privés  dcrusuiruil  légal  sur  les  biens  de  leurs 
enfans  mineurs  lorsqu’ils  cessent  de  remplir  leurs 
obligations  envers  eux,  soit  qu’ils  refusent  de  s'en 
ncqüilter,  soit  qu’ils  se  soient  volontairement  mis 
dans  l’impossibilité  de  le  faire.  V. Pal.  même 
arrêt,  et  Paris.  4 fév.  <832. 

7. — La  mère  â qui  la  coutume  locale  n’accor- 
ilnil  point  rusufruit  légal  sur  le»  biens  de  scs  en- 
fans mineurs,  n’a  pu  en  réclamer  le  bénéfice  après 
la  promulgation  du  Code  civil,  alors  surtout  que 
par  mm  Inconduite  notoire  depuis  la  dissolution  du 
mariage,  elle  s’en  serait  rendue  indigne.  V.  J. 
Pal.  Lyon,  23  déc.  <820. 

8. — Mais  lanière  qui  sc  trouve  privée  del'usu- 
fruil  légal  des  biens  appartenant  à ses  enfans 
i»aree  qu'elle  a convole  à de  secondes  noces.se 
trouve  par  cela  même  déchargire  de  robligation 
de  fournir  à leur  entretien  et  a leur  éducation,  si 
le.»  propres  revenus  des  enfans  sont  siifilsans  pour 
subvenir  à cette  dépense.  V.  J.  Pal.  Trêves,  20 
Janv.  <8<2;  — Duranton,  t.  S,  ii®  393. 

9.  — Et  celle  décision  doit  avoir  lieu  alors  même 
que  la  femme  aurait  accepté  la  communauté  qui 
aurait  existé  entre  elle  et  son  premier  mari,  parce 
que  si  la  communauté  doit  fournir  â l’entretien  et 
à réducatiou  des  enfans  (art.  <409),  c'est  lorsque 
le  mariage  subsiste  et  non  après  la  dissolution 
et  du  uiarioge  et  de  la  communauté.  Y.  J.  Pat. 
même  arrêt. 

10,  — Jouissance  scra-t-elle  enlevée  à celui 
des  époux  contre  lequel  la  séparation  de  corps  aura 
été  prononcée?  Nous  ne  lepenaons  pas.  Il  ne  s'agit 
pas  ici  d’un  avantage  matrimonial  dontnous  avons 
nk'lamé  la  déchéance  contre  l'époux  condamné, 
mais  d’un  droit  attaché  à la  puissance  paternelle 
11.— Or,  la  séparation  de  corps  nedétruisanl  pas 
le  mariage  laisse  nécessairement  subsister  la  puis- 
sance paternelle  et  les  avantages  qui  en  dérivent 

387.  Elle  ne  s'étendra  pas  aux  biens  que 
les  enfants  pourront  acquérir  par  un  travail  et 
une  industrie  séparés  ni  à ceux  qui  leur  seront 
donnés  ou  lègues  sous  U condtlioQ  expresse 
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que  les  père  et  mère  n’eu  joiiirom  nas.  — r 
Cl».,  89(,  «3S  et  HM;  — L,  6,  C.,  de  6ou' 

liur liber  ; yotf II.  lil.eap., i,  in  pr.;L.  7el  8 
J.  de  L 4 S I;  l'^5  et  7;  1.  18,  ÿS,  S,’ 

4 et  S,  L.  4 et  H,  ff.,  de  (astrensi peetd.  ; L.  I, 
C--,  eod.  lit.;  L.  I,  C.,  Familia  erciscunda. 

t.  — Le  pécule  personnel  à l'enfant  n’est  nas 
soumis  i l usiifruil  Icual  par  la  raison  nue  nous 
asons  d^ü  donnée  , car  le  pécule,  acquis  par  le 
^«all,  ftmie  un  hien  4 l'ifKard  duquel  renfant 
est  réimlé  majeur,  et  ijont  il  a l adiiiinisIraUon  et 
la  jouissance.  \.  Del  \ incourt,  t.  |er.  n 97-  Toui- 
ller, i.  a,  p.  aaa  et  au,  et  Duraiiton,  t.  3,  p.  àea 

quand  k la  condition  imposée  à la  llbé- 
Itllle  faite  par  le  donateur  nu  le  leslateur  nor- 
tant  que  sa  volonté  est  que  le  péro  n'ait  pas  la 
Jouissance  leuole  des  hiens  compris  dans  la  dona- 
tion ou  dans  le  leiis,  on  a consiiléré  que  c’était  14 

teinle  soit  4 1 ordre  publie,  soit  4 la  puissance  pa- 
f*“*")ue  le  donaleur  ou  le  testateur  était 
liurc  rte  ne  pa.<i  ilonner. 

J-  — Mais  par  suite  du  même  principe,  la  clause 
surunepo“ 

lion  de  biens  faisant  partie  de  ia  réserie  léuaicde 
enfant  : pii-en  devrait  restreindre  les  effeU  seu- 
lement 4 la  quotité  disponible. 

*■  “Mais la cpiHlItion  qui.  en  privant  le  père  de 
I usu^d  des  biens  libres  compris  dans  ia^ona- 

èSîul-éfieïaîîide*^^**'*"’'"'  , 

S- — La  condition  apposée  4 un  ieas  fait  4 un 
enfant  mineur  porlaiif  que  la  mère  n'aura  pas 
1 adininislrallon  des  biens  compris  dans  le  Ims 
P.  c*l  pas  valable  et  doit  être  réputée  non  écrile’ 

V . J.  Pal.  ram,  < 1 août  |S4S.  cerne. 

«.  — Alors  même  que  la  mère  aurait  convolé  4 
c“c  « ‘‘*4  inalnlcnue 
dans  la  tutelle.  V.  J.  Pal.  même  arrél. 

"■  — wtalemeut  la  clause  ronleniie  dans  le  lee- 
tameiit  qui  aurait  iwiir  résultat  d’enlever  au  père 
I artmjnUtralion  de«  hieno  compris  rtaiiâ  lelaizs 
des  r^t  être  réputée  non  écrite.  V.  j PaL  PeSi’ 
fon,  <5  nov.  <M7.  ▼ 

^ forte  raison 
M U condition  nui  aurait  pour  objet  de  donner  i 
un  tiers  le  soin  de  IVducatlon  <le  Tenfant 
•.  - Mais  l’adminlslralion  peut  ^tre  ralahic- 
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ment  enleviso  au  tuteur,  la  clau^«,  dans  ce  cas  nei 
irno*i“ Vhs»  ^ ' *'■ 

ré^-.e-r  »rSli%î^ 

Fe"^  a itlfid"?,";.  Pol.  mém;î;?èV“' 

„JL  — La  question  de  savoir  si  ie  p'rre  nrul  èlra 
jirivédel  aJinimslration  des  biens  femfés'’  «t  ung 
q^ucsiion  de  fait  qu  doit  être  déridée  d'après  Im 
rirconsiances  particulières  de  la  cause  Kst  au 
if l'inlenuin  du  tcs“ 

|‘®  ®“  "buulév  la  clause  suivimt 

qu  elle  lui  parailra  avoir  été  insérée  dans  ui  e In- 
'‘‘"“«■nlv.  uu  dans  la  vue  de  porter  ai- 
a ô palcrnpile.  V.  Duranlon  1 1 

110  175  e l.  B.  noU4,  Cl  zaciiarlœ,  1. S ».  n<»  tt 
ia.**A  La  condition  appc»sée  A un  legs,  qu^  nrl*e 
le  p^re  rtc  1 aüininislratiun  des  bienslCgiiés  à son 
enraiit  mineur  est  ralablc  ; ce  n'eBl  pas  là  unVaS 

teinte  fMirt^c  à la  puissance  paternelle  V J Pni 

Pr’„'ü7h„”  t"^  i .ïïî  ' p.'ù^j  foj; 

Prnurthon,  I.  no«0;  Rolland  <le  V|Harirîies 
^l^^i^^oncepalemelte,  n»  30,  et  Vazciile.^t!  iJ 

le  p^rc,  durant  !e  mariai* 
blcns^îp* 

partfnaiit  à se^  enfans  mineurs,  surtout  si  la  ■*, 
Eîomî”  prononcée  contre  lut  Ïï 

prollt  de  sa  femme  pour  cause  de  prodioalllé  V V 

nlî^.üoïtten'îiîîV'iæ^ 

""  testateur  a d-^- 
4 .Hi*  Pnlendall  nue  la  somme  par  lui  léguée 
à un  mineur,  placée  et  emplov4^  par  une  per- 
sonne u^siipiee  jusqu'à  ce  que  le’ légataire  eftf at- 
l^elnt  sa  majorité,  est  parraltemcnt  Talable,  et  doit 

î«ur-vru'd&,'iï."ùV 

..f-,  T *****  '*  privation  de  rusulhilt  ne  nourrait 
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ne  ta  ■laoaiTÉ. 

as8.  Le  mineur  est  l'individu  de  l’uu  et  de 
I autre  sexe  qui  n'a  point  encore  l’ilge  de  vinift- 
un  ansaccomplis.  — C.  clv.,  ,77,  7«.  108.  iïf 
J«,  548.  3ôi  371.  37J.  «2,’^).  et 
UiJ;  — L.  ÎOsept.  1702,  tit.  4,  sect.  !>•, 

*'  77  ,L,'^**i  de  minorité  constitue  un  étal  d’im-s. 
parité  lég^e.  fondée  sur  la  falhlMse  dl  l âïe.^m 
ne  permet  pas  de  supposer  une  volonté  prérfse  4 

pShô"n’,^%"Vo?'  *•  "“'Vei 

lofiir- ''"l®®  '»  Rv*Uen  delania- 
Jorilc  a vingt-un  ans  accomplis  n’élait  point  aliso- 
luè.et  que  eelterègle  soumallquèlqirn, Septal 
4 egard  de  certains  .ictes  pour  lesquels  la  mabt 
nié  avait  été  reportée  4 une  époque  plus  éloigoiV 
a raisoti  de  eur  Irapurtanee,  comme  le  mariage  ci 
1 adoption;  Inmaïuiité  elani  Usée  4 lingt-cinu  ans 

cTà'.m’cSiini*  "'a'i.''®"ienl  aï  Sa«"‘ 

ii‘oïl£^‘Suav*s^ii;?Lndote^^ 

C.  CIV. 


l.*~Mals.  dAns  ce  titre,  le  IMsUienr  • 
sidéré  la  minorité  en  principe  et  spécialement 
t^Ie  appUcatlon  atcc  la  consUiutlon  de  la  lu- 

.g>«i7 minorité  dans  son  en- 
cl  suivrel  état  du  mineur  dans  ses  diverses 
modiûcatjons,  Il  faut  se  reporter  aux  divers  arti- 
mon î**  traitent  de  la  minorité  relative- 

eîîptf»*  obligations,  aux  donations 

àfâ’loi  î.énale^'“"‘®'  *>*«*«6», 4 la  procédure 

*®''  •**• 

r1Î6’A^er.fv,r■^■“^^ 

uf  ™ auiilon-illoriB  et  legsfT.  C eir 

**?’.*?■.*“!*•  *”•  **»■  »*a  «I 

rv-  r**!  “"ïf"'?"*  sneressloris  et  parlàues 

eMswf;  - «'».  MS?ÏS 

7.!°e?c!^n':To'  * '*  P*‘"*'®0'.  c.  mil.  erim., 

n’^t;,sfe?Si!l^e1r,;;ie'nUiS^ 

10 
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«rjpe  ne  doive  fmiffrir  de*  exception*  n''ee*Mirei  .* 
nou*  en  n\uo*  déjà  vu  plu*ifur»  exemples. 

«.  ~>Ain*i,  le  mineur  peut  eiie  rêpnlt^  rrviieur 
rrlnli\emetii  à l'ciiuiiie*  obligation»  natmcFle*. 
cun.mc  la  t Ccunnais.sancc  d’un  eitranl  ualurel,  ou 
J^'Hmilli^ll'ali^n  *un  piVule  et  la  i^otioci  de  »c* 
afTaii  e»  pei  »uiijiellc.«,  loi>i|ue  de  fait  11  en  b le  ma- 
niuu'iil.  Dan*  tou*  ee«  <;a*  et  dan*  Ionie*  le*eir-  ' 
eiinsinixH?»  aniilouues,  il  e*t  réimlc,  tuuluu  moin*,  I 
énianeipé  de  droil.  V.  art.  476. 

7.  — l.’eiifiinl  meuie,  en  ee  qui  cuneerne  le* 
quafi  (JrHil*,le*deliU  et  le*  nlme* . e*l  luujmiiH 
réputé  majeur,  sauf  lu  vérilieulion  de  la  que>tlo« 
de  (li.*cernemenl , rlrcon*laiire  Han*  laquelle  il 
ire\i*le  plit*  qu'un  dommu’.n'  imilcriel  iudépeu- 
dunl  de  toute  mtcnlnut  criminelle. 

6.  — Mai*  J’enfanl  qui  emun-el  un  crime,  quel 
qiie*nit*(>n  àae,  n’en  doit  pas  moins  oonqite  de 
se*  adioiis  à la  jusiire  ^épre^^tve.  comme  s'il  cluU 
majeur  , et  Ie&  j)our*uit(’s  loml  alors  diri^^ées  eon< 
tre  lui  per.soimcllemeui  dans  len  forme»  ordl- 
naire&,  sans  adjonction  de  tuteur  ni  de  curateur; 
sauf  k mmtiUer  lu  rigueur  de  la  iioine  duiu>  son  up- 
plieution. 

V.  — î.a  réparatbui  civile  peut  cgaleraeiit  Cire 
pouiiuiue  direetemenl. 

10.  — AIiihI^  la  partie  civile  peut,  devant  les  Iri- 
hiinaux  cfiiiiUiels,  deunnudei' des  doinmat:esdu- 
lérrls  contre  le  prévenu  mineur  sans  être  ulitiyée 
de  meüre  le  tuteur  en  cause.  V.  J,  Val.  Grenoble, 
a mars  1K35,  et  Bn<.rc//e.v,6  nov.  tsâi.  — V.  rontrà 
cour  d'assises  de  Urtz,  ter  nofti  t«iO  ; de  l olmur, 
H5  mars  ts3t.  — V.  J.  Pal.  Cass.,  30  juin  tbos  d 
31  mai  iNto. 

^l.  — .Même  en  maiifre civile,  le  mineur  jveul 
agir  directement  tcuileslea  fols  qu’il  s’agit  d’un 
intéf^t  qui  lui  est  propre  et  persoimel,  pour  hîquel 
il  n'auntil  aucun  repréhcnlaut  naturel,  comme 
nous  l'avon*  déjà  vérifié  à roccasimi  de  U pluliite 
qu'il  aurait  à former  pour  sévices  ou  nuiuval* 
tndlemon*  dnni  il  serait  victime  do  la  part  de  suu 
père  ou  de  son  tuteur.  V.  C.  civ.,  373,no»ia  elsulv. 

13.—  Kt  aussi  le  mineur  peut  ester  en  iusUce,  ru 
certaine  circonslnnce,  avec  rauturisalluii  de  sou 
père  ou  tuteur  (par  exemple  pour  cause  d’élar- 
iiis»emeni;.V.  J.  Pal.  Colmar, uu\.  Ib40(^.  Pal. 
I.  2 18M,p.  685). 

48.  — i.edonucUe  personnel  du  mineur  esl  au 
domicile  où  s'est  ouverte  la  tutelle,  tant  que  lo 
tuteur  n’a  pas  été  nouuiic.  V.  J.  Pal.  Paris,  2H  nov. 
IHiX. 

44.  — Spécialement,  c’est  dev.-iul  le  trilumal  ilc 
re  domicile  «pie  doit  être  poursuivie  une  demande 
en  itilerdlcltou  bmnee  contre  ie  mineur  avant 
qu'il  ail  été  pourvu  d'un  tuteur.  V.  J.  Pal.  inèiuc 
arrêt. 

15.  — Kualeinent,  le  müicur  qui  s’est  lubiuême 
donné  pour  m.ijeur  devra  subir  les  conséquences 
de  son  propre  f.vll. 

4B.  — Ainsi,  le  mineur  qui  a cnclié  sa  qualité,  et 
a reçu  comme  majeur,  ne  peut  ensuite  fctrcuil- 
nbs  A *0  faire  jtaver  une  seconde  fois  sou»  le 
prétexte  uuc  P’prefiijerjmieiiientédait  nul,  surtout 
alors  qu’il  e’ayit  d'tm  paiement  fait  en  justice  svir 
collocation  dans  un  onlre  et  apre.^t  ilélivrance  de 
boTilereuu.  V.  J.  Pal.  Colmar,  22  avr.  4«36. 

47.  — l*ar  suite  des  ménies  j«rlncipes , le  ndneur 
(MMivant  être  considéré  comme  majeur  relaUve- 
ment  à certains  fait#  ou  à cerlidns  actes,  est  .son- 
ini*  à des  .’udioiis  qui.  par  leur  nnliire , semlde- 
raieiil  ne  devoir  être  appliquées  qu'aux  majeurs, 
telles  <|ue  les  noursuiles  eit  interdiction  ou  eu  da* 
lion  lie  conseil  judiciaire. 

48.  — Ainsi,  I interdiction  appUnuée  nu  mineur 
aura  pour  effet  de  rein|>éclier  de  ui.ssiper  son  pé- 
cule dont  ilabiIlbredispnsUion.elludationducDii- 
seii  judiciaire,  sera  êualeiiient  une  mesure  utile  en 
certaine*  circonstance* , dans  l'intiTét  du  mi- 
neur. 

10  — Il  importe  d'ailleurs  que  le  mineur  qui  an- 
nonce n\i\  approches  de  sa  majorité,  un  esprit  de 
«lésorrire,  clc  dissipation  el  d'Inconduitc,  ne  soit  pa* 
abandonné  un  seul  jour  à hii-méiiu',  car  il  y aurait 
à craindre  que  iMemps  cmplové  pour  la  nroci'v 
dure  en  micrdiclioii,  si  elle  nepmivaH  être  dirigée 
que  contre,  un  majeur,  ne  ffit  ml.v  À profit  pour  sa 
mine. 

20.  — L’inlerdlcUon  pcul  donc  être  prononcée 


contre  un  mineur.  V.  J.  Pal.  l>ÿon,  M avr.  4êi0* 
Metz,  30  août  1*33,  el  Tari*,  28  nov.  1835. 

31.  — Kgalemetil,  un  ( eut  douuer  un  conseil  ju- 
diciaire à un  mineur  niéme  non  émancipé.  WJ. 
Pal.  Pvnnet.  16  déc.  4833. 

33.  — Dans  ce  cas,  te  nmseil  judiciaire  continue 
à euTctu*  M*s  foncttoii*  après  que  U*  mineur  u at- 
teint sa  innjorilé.  \ . J.  ! al.  même  arrêt. 

23.  — Noua  ovon.s  vu , lelalivement  au  domlrllc 
que  le  mineur  avait  (Kmr  dundclle  léual  celui  de 
son  père  uu  de  sou  tuteur.  V.  c.  civ.,  40a,  no  | 
et  8UIV. 

Par  l'émAncipation  il  .vequiert  le  droit  d'avolrtiij 
dundclle  ptusmiiiel  ; mais  tant  que  dure  la  lutfMe 
il  n’a  point  de  domicile  à lui  : après  avoir  perdu  le 
domicile  piileniet  il  prend  le  domicile  lut'^l.itre. 

34.  — Mats,  ainsi  que  l'indique  l'anèt  ci-dessus 
ranKirlè(V.  J.  Cai.  / orfs, sa  nov.  4835)  et  comme 
uous  le  remarquerons  sous  fart.  4ff7,  Il  faut  dis- 
tinguer entre  ce*  deux  domiciles  qui  ont  des  effet# 
bien  différeus;  le  d<>micMe  {latcrnel  est  pour  l'en- 
fant letkHiiirile  d’tH'iiriiie.ipii  le  suivra  toute  sa  vie 
jusqu'à  ce  qu’il  inlemeiine  de  sa  pari  uu  fait  di- 
rect exprimaiil  qu’il  veut  avoir  un  autre  domiepe, 
taudis  que  ie  domicile  tutélaire  n'est  en  quelque 
s^irle  pour  lui  qu’un  domicile  de  ciiTonslance  et 
d’o»jca#ioM,  parce  (jii’étant  pincé  art  ictentellrment 
sous  la  puissunce  d'un  tuleur,  il  doit  le  suivre  par- 
tout où  il  jdaira  à son  tuleur  île  résider. 

35.  — TouteftHs , te  domicile  de  la  tutelle  ne 
rhnnge  pas  |Miiir  cela,  c'est  toujours  au  domicile 
d’origine  que  s’ouvre  la  tutelle,  et  quelque  soit  le 
dnmici'e  du  tuteur,  que  celui-ci  peut  trnnsporler 
d’yii  lieu  dans  un  autre,  le  doniirilr  même  delà 
tuietie  ne  clangcra  Jamais.  V.  C.  civ.,  *07. 

CHAPITRE  II. 

DS  Là.  TTTSI.LS. 

SECTION  PRE.MIKBF. 

De  la  tuielle  des  père  el  mère. 

3HO.  Le  père  cal,  üuraDt  le  mariage,  admi- 
ni^lrstejir  de*  bieiM»  per&onncUde  ses  enfants 
mineurs. 

Il  est  eomptabk*,  quant  a la  propriété  et  aux 
revüiius,  des  biensdoid  il  n'a  |>as  lajouissanoe; 
et,  qnujil  à U uroprièié  setileuienL  de  ceux 
lies  Inens  dont  lu  lui  lui  donne  i'iisufruit. — 
C.  eiv.,  TiRj,  Û8C,  ô»7  et  1588,  M28  U J430; 
C.  |xm.y  Û35. 

4.  — Celte  disposition  n’e.sl  que  la  conséquence 
des  principes  que  nous  avons  dévelopjH-s  sous  le 
titre  do  U puisiaoee  paternelle.  Ln  lot  considère 
ici  l'eiifanl,  durant  le  mariage,  alors  que  la  puis- 
sance polenieUe  s'exerce  dans  toute  sa  plénitude. 
AMielviticouii,  1. 4",  p.  40.V;  Toullipr,l.2,  p.  295 et 
tulv.,  et  Favard  v°  Tutelle,  $ 4«r,  iioicr.etS  ter 

5.  — Si  l'enfant  a des  biens  personnels,  le  père 
qui  a In  charge  du  ménage  et  de  l'enfant  doit  avoir 
I administration  de*  biens  qui  sontdestiné#  avant 
tout,  cunimc  nous  ravons  vu,  à subvenir  aux  be- 
soin* de  l’enfant,  v.  arl.  885,  n®  8. 

3.  — Mais  nous  avons  reconnu  auisi  som  le* 
art.  385  à .187  que  ce  droit  d'.'ulministrntion  lég^e 
qui  nppurlicnl  au  fèire  u’eat  pas  une  disposition 
tellement  d‘or*lre  pubUr  qu'il  ne  puisse  y être 
jjorté  la  moindre  atteinte  en  ce  sens  qu’il  est  per- 
mis de  refuser  ou  père  cette  administration  pour 
lesbien*  qui  seront  donné*  aux  enfatis  sous  ta 
condition  que  te  père  ne  les  utluiinislrera  pus. 

*.  — .Mais  lu  condilUm  serait  réputée  non  écrite, 
si  oMc  portait  sur  des  bien*  qui  feraient  partie 
d’une  réserve  légale.  V.  ci-de*«ms  art.  387 . n®  3. 

5.  — be  père  peut  donc  être  privé  par  le  testa- 
teur de  ^aülnihl^l^aUon  des  bien*  bnniésàsoii 
enfant,  si  telle  a été  nutenliou  exprimée  uarlo 
lestalenr.  V.  J.  Pal. Caen.  3o  nov.  48*0  (//'al. 
t.  4cr  48*t,  p.*48). 

6.  - Egalement,  lorsque  dans  un  testament  un 
legs  est  fait  à un  enfant  mineur  sous  cçrluiiips 
eoiuHUons  moniraiif  que  le  leslaleur  voulait  qu'il 
fût  prisdes  sûretés  contre  l'abusquele  père  pour- 

I rait  faire  de  *011  adrainislratiott.  une  cour  rov  ale 
a pu,  sans  violer  la  loi,  en  iuduire  que  le  père* de 
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„..Vrr  ''iV“î  •'H'ilcnicnl  l»  ilMUnclinn 

qui  ilevali  l'Ire  tdlle  à cel  éu;ii-,i  entre  l'ndiuini»- 
1 iiilmlnlsirulloii  de  la  pee- 
sonne.  V.  arl.  3»7.  iio  |«  el  nrl.  I3M  ‘ 

nu*i,7.',rn'.;,l  î!!‘elï;.-"^  que  radinl- 

^/y  ***' *■**’ '■"pport  aux  bien!»  l’é- 
lendue  tl<*  celle  ailuMiHutralicMi.* 
tO.  — Il  ne  »‘ayie  mitnt  »lnr#,  H faut  Weii  le  re- 
o^i<|uer,u  uneluleifCere  n>î»l  p^g,  rnmme  iuleur 
Lus  «I  Ininill  du  di  iill  d’.miiilrd«lrer; 

îïïi.^  .ï'?'  «''"'«■il  famille d, -on: 

voqufT,  iKiiiil  fie  ^ubroui*  (uletir  A iioiiittM>r  nonr 
«irvemerrarlii.inlBiralion  rt»|K^ie. 

II.  — l.e  p»^re  a tkmc  la  libre  el  enll^re  flidnn* 
•llion,  noieeeulenieiit  de*  rev  mu,  maudeaeâ- 
pllaua  iiioliilien  miiF  à rendre  njiiqde  de  «a  ue». 

m" c^iiron.""*'^'  “ 'î'^ 

rtUdinlnldrer  n'em- 

Kn«Tinl‘'‘2;''*i  ’ ’’  * "éee».«lie 

ni??  ,il  • »'>i'l">iir  enl.eenir  aux 

I * "Il  Md  tie  meulile*.  auit 

a f'"."*''*  d 'eeeKiirerneiil  en  n-i  irer 

î.i?'  .?X;  «I*"'  aioIrterlIH  leaeailae»  de  la 

atniaiidr,  ui  doiinera  que  la  venle  eiiil  fuite  dans 

ISnTde  mîueur“*'^“  P®'"’  '«■«leedes 

*’'"e*rei,lavenledelilenaapparlpu,inlidea 



d.*i*;.i7  *r  P^'“. ''enrtre  ml^me  une  renie 

mineur  k.iiib  l*au- 
J'iflire.  V.J.  Pat.  «n'ine  arr^'l. 

«‘«U*  Iiuilnlenoni»  rifb*ervalion 

eï  elLïp  ^ ^‘«brogé  luleur  A meltre 

^ 1 ^gard  du  mobilier  11  pourra  m^me  ^Ire 
ii^'  aiilorilé  de  juaUre  »ur  tiinpIeB  pubMeu- 
wn»  dar>a  la  forme  UMbVpoiir  IfA  ventes  lutil- 
rtaires.  V.  nrl.  617.  C.  Im-oo?.!.  '«^nits  juui 

( Ji'J".?'’""''®'"'’"’*  rufme  des 

immeuldi-e,  on  doit,  quant  aux  haiix  et  & leurdu- 
!ï  1 *î  I-Oiicernunl  ruaufrull  eC 

li  e|iiunituuuil<'.  X,  an.  69»,  U29  el  H30,  C.ei» 

O * r “ ''•‘“"."■•“r  lie  poiirronl  «re  lalla  que 
pour  neuf  an»,  el  il»  ne  wninl  pa»  valalde»  «'lia 
iro'’?.'r"o  * P"?  4 Ilinin.  qu'un 

ïïrf  1.'«  ' .P  fï"?,  'P*  rt'lerrnlnep»  par 

a?  P P**'V!)''ei»’il»onli‘lii  renouvelé»  plus 

*rPL*  '*/’*  I explrolmii  «liibAil  eourAiil  <i| 

a agU  de  bien*  nirniix.  el  plu*  de  deux  ans  av.inl 
maisun»,  n moins 
uflon  de  I adminlstraliori  du  j)ère. 
n*  r..rf  a<l«*!nl»b  alloii  ci*#se  par  le  mariiige 
aeieiifanl,  par  i;mancipation  oiiMui  e*lennré« 
mTiioiib***  majorilo  el  par  son  ü\vl-s  sun  enu  en 

aussi  pai*la  morl  elrllc  du 
^n^piir,  mais  non  par  une  cnndamn.iiion  n‘eui- 
nifirlfivlje alors fjuVrte  ctnpnrierail 
e«*.  rndmiiiiilrntlon 

de*  biens  ne  devra  Ni  e remise  à un  lulenr  spHal 
que  quand  eeondmnn^n'a  plu*  ni  i»ère  ni  niere 
Jli- Cette  mlininlètratiim  resse  légalement  de 
la  pari  ilu  |»erc  por  lu  dissoluliun  du  mnrlnye,  car 

L«  Çîr  Tr’  aJors  dansrapj  icî- 

tlon  de  t nrhrleiuivnnl.  * 

**.  — Ellepourruh  resier  encore  par  Tahus  nue 
le  pere  lerafl  de  celle  adminisfrîtllrm,  le*  Irllm- 
naux  ayanl  tout  pouvoIrdedér'Mercelle.idmhiis- 
tra  ionaun  tiew, lorsque  TîiiICtN  de Tenfaulle 
reeisme,  A . art.  Aae. 

11.  — giianf  Miix  enfan*  noturels.  ftdullN-jn*  el 
aiiathiomiH#,  I j,|„|j,|iÿ{r;ition  de  leurs  bleus  est 
n ‘cesMlreinenl  dévolue  A celui  qui  les  n rei-omius 
ou  qu!  * en  trouve  légidernent  ebargé.  — »u  reste, 
w ûMu  d administration,  en  ee  qui  eonrerne  I 
Hürt  blenftest  loufflls  abwlumenr  aux  m«m«  ' 
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ffi?é?iî!n'It»|”'"'  •■'PP»'''Pn«nlfflix  cn- 

n-.''»?!!.'*  'P‘''“"'  P"  n«'uieux,ci‘.iau 
dp  u'?î.  . P"“''"''".'  “Vfe  lui  de  «'impiiler 

periuuihel,  I {ictioudi.eciceuiilrc  Teuraiit  viendra 

éP  iiüii  «e  ileuienl  uni.',  iiuii.  |iidlqieu»aliie;  ® 
le,  hr.??l“'.P  P'^Pipe  P“  «Ppllualiledaiu  lou- 
les  les  linonslatire*  analogue»  et  uv*lammenL 
pour  les  eiig.igeineiis  souseriTs  par  le  tpci  o afin  *io 
Iil^rer  son  (Ils  du  »ervu  e niU.iilre  ‘ 
î9«— Çei  eodani,  relie  dmihVe  division  est  con- 
laMTniw/»'''*  Tobligalloii  SUUM-I da 

K^.a*.  1*^  ‘‘'i'*'*'  l'Vurlll«ber  leur  lli*  du  ser- 

' Ire  litilU.iiie  ne  donfuiK  p.is  urtiun  contre  le  (iis 

"ïi'T»in!i,.V’“‘-  “‘Pv.  -««iWi',* 

««îî‘ eeUe  soiulioneat 
«ion*  s“dîmîlï  *'*  prtleruu»  U déd- 


L'enaauemeDt  contracli?  par  le  père  qui  a la  lu- 
b^aie  pour  lilMber  le  mineur  du  service  mi- 


telle 


U.  r..l Jr.  mineur  du  service  mi- 

1 îlÜ^  ‘ o«*ntui’uiii'  ubllgaliun  personnelle  exécu- 
jolre  vüiiire  le  mineur.  \ . J.  Pai  «o«ry*u.  s Uéc. 

^ r-*diilre  le  rnonlanl  de  Tobllga- 
Uoii  si  elle  paiatl  exagérue,  V.,/.  pal.  uwmt  arrèl. 

300.  Apres  la  di&^lulion  du  mariage  arri- 
vée par  la  mort  naUirelleuu  civile  de  Tuti  dea 
e|KiUx,  la  liiielle  des  eufauls  mineiii's  et  non 
eiiiaiiciptés appartient  de  plein  druii  an  siirvi- 
vaut  des  pi  IX*  et  inêrt*.  — C.  civ  . Î5  iS  ♦#7 
<|)o.  4lf»,  470  eil77;  C.  p/n.. 

rulfli»;  lu  à,  C.|  fjuandd  niuffar  ful«f» 

officio. 

'?  '''•'‘'8  «*'  <>8  fonfériir 

d^.1  ? . ù''"".  "'I".""";l';»lii)it  de  I»  ner»utiiie  et 
de»  liifu»  du  niiiifur  a celui  qu  e»l  deilme  commB 

fui  ' ® f'ttqille . ni  de  remplir  itueune»  de»  forma, 
.'fl*  »l'®nv  v’If  »e  ilévelopper  tlitn»  le» 

arllcle»  Kiiivan».  La  hilelle  exl»lc  pur  cria  »citl 
que  le.  p*re  ou  lo  niBre  de  l'etiraul^otil  I*  puic 
prendre  «uni  (le  sesinttièi».  («pour 

P/mr  tuleux  UIre,  dan»  ce  eas,  ledrolt 
uufù".""*^'’*  V®  *•  " pui»*Bure  pnicrtie/le  et  la 
tulelK  »o  cottfondeiU  ; o'esl  un  altiitde  eponue. 

mf'l  oî’H  '""-“'nf  l'ieu  quelque» 

modinculloii».iiiai»  »|iii|,ienieul  dau»  lel  defoili 

«urlutil»!  c e»l  If  père  qui  «urvll.  l.e  principe  fo  i- 

? iïr '*  f üel'incouri, 
I.  I«r.  p.  107  ; Toiilllrr.  I.  »,  p.  JM  i Locri,  1.  »,  p,  j|’ 

S f “n"-'»  elt  5 J‘'t?i‘!'o';''‘'"’  é*'  '* 

pcnd.iiil  lo  murliige,  le  b^tc*  u luujour*  Texcrcire 


ir  p>  rc*  U luiMour*  I excrcire 

le  la  pulMaiice  I.aieruelle,  el  lleuiiieriel'adml- 
?"  ',  8*  *''811»  tIe  »e»enlaiiB  mitteurftenqiia. 
1114  (I  ailtiilui»iriileur  lépal  «ou»  la  uouxelic  dsito- 
lulnaliun  de  luleur. 

,uî;.„7.  '•omme  luleur  que 

comme  p4re  qu  |l  e»l  rliurdH  de  xelller  i rCduca- 
llon  de  »e»enlaii»  qu'il  aérait  tenu  de  faire  * «e» 
riil»,  I II»  Il  uvuieiif  p.x»  euxaufiiie»  de»  Men»  »iif. 
Ilaiiii»  ; cl  II  e»l  obtiiî't  à parfaite  aiir  ae»  ftronree 
lieu»  ee  qui  manquera.  Celle  m»uie  nl.liauHon 
p4»e  «ur  la  iii*i  e tandi»  que  le»  lulema  ordlîiolrc» 
ue  dulxenlailupic  quedeee  qu'lit  oui  teru  ;ot  »l  le 
mineur  Ii'a  que  de»  l.ieii»  iii«um»au»  ll««oiii  iliii; 
re,  de  totile  ,,[di,jalloti  en  re,,.|,.,,iTom,de  .ia  cîtn- 

>ell  do  famille  de  I emploi  qui  eu  a ét'j  fall.iauf 

au  conieil  k déterminer  le  parll  qui  devra  »lre 
pris  pour  mettre  le  mineur  en  étal  de  gagner  «a 


D 
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vie  eu  lui  fai!«Ant  nppremlre  unniélier.maiftquanl  i 
à lui  et  eomnie  tuteur,  il  n'a  aucun  sarriflcc  piS 
t'uniane  l.iire  pour  »un  pupille. 

5.  — Un  Kera  donc  nécessairement  plus  Unie 
dans  rappticatiou  des  principes  qui  ivglent  lès 
raptwrts  entre  le  tuteur  et  le  mineur  quand  il 
s'auira  de  la  tutelle  léxale  du  père  eide  la  mère 

3ue  lorsqu'il  s’auil  (Tune  tutelle  testamentaire, 
'une  tutcUc  léuale  d'ascendant  ou  d'une  tutelle 
dulhe. 

8.  — Ainsi , le  tuteur  léffai  pourra  liquider  sans 
formalité  de  justice  le  compte  d’une  société  com> 
iiierciale  dé|>endant  de  la  communauté.  Y.  J.  Pal. 
Bordeaux,  i7  mars  I8S3. 

7.  — Spécialement  le  ré«Iemenl  qu'il  aura  fait, 
même  à titre  de  transaction  avec  un  co-associé, 
dev  ra  être  maintenu  s'il  a été  fait  de  bonne  fol  et 
dans  l’intérêt  du  mineur.  \.J.PaL  même  arrêt. 

8.  — Spécialement  encore,  l'institutrice  qui  sur 
l'orflre  de  la  mère  tutrice  a pourvu  aux  dépenses 
nécessaires  à renlrelien  de  renfnnl,  a une  action 
directe  contre  lui  après  qu'ii  a atteint  sa  majorité 
s’il  est  établi  que  les  revenus  de  l'enfant  ainsi  que 
la  fortune  personnelle  de  la  mère  étaient  insulti- 
sans  pour  satisfaire  à la  dépense  qui  a élé  faite  et 
s'il  eslreconnu  d'ailleurs  qu’elle  n'est  point  exces- 
sive. V.  J.  Pal.  Catt.,  18  août  1835,  et  PoUierg,  5 
aoiU  1831. 

9.  — De  ce  que  la  mère  aurait  eu  l'iisufhjit  légal 
des  biens  de  l’enfant,  U n'en  résulte  nas  qu'il  n*y 
ait  plus  d'action  à exercer  contre  I enfant  pour 
une  dépense  dont  il  a proülé  persoanellcmcnt. 
V.  J.  Pal.  mêmes  arrêts. 

10.  — UaU,  coiDuie  tuteurs,  le  père  ou  la  mère 
survivana  n'en  sont  pas  moins  tenus  de  toutes  les 
obligations  qui  pèsent  sur  le  tuteur  et  spt'Tiale- 
ment  de  robiigation  rigoureuse  derendrecoDipte. 

11.  — Ils  n'eu  sont  pas  moins  soumis  à la  sur- 
veillance du  conseil  de  famille  et  au  coiitrêledu 
subrogé  tuteur  ; et  s’ils  manquent  à leurs  devoirs 
de  tuteurs  ils  peuvent  encourir  la  destitution. 

18.  — Sp*'*claiement  un  père  peut  être  destitué 
de  la  tutelle  de  ses  enfans  par  le  motif  qu'U  né- 
glige leur  éducation  au  point  de  n'exercer  sur 
leurs  nneurs  aucune  surveillance.  V.  J.  Pal.  Tou~ 
louge,  80  DOV.  1830. 

i3.  _ Il  est  même  certains  cas  dans  lesquels  le 
père  ou  lanière  sont  privés  par  la  lui  du  droit  de 
tutelle,  comme  cela  a lieu  a la  suite  d’une  con- 
damnation criminelle  qui  emportera  interdiction 
légale,  totale  ou  parliene,  suivant  les  art.  39,  34  et 
48,  C.  pén. 

14.  — Au  reste  nous  ne  pourrions  que  reproduire 
ici  les  observations  que  nous  avons  faites  il  ce 
sujet  sur  la  puissance  paternelle  tant  en  cequicon- 
cernerincapacilé  résultant  de  l'état  d’intenlictiuii 
légale  à la  suite  decondainnalion  que  de  l'étal  d’im- 
possibilité où  seraient  le  père  ou  la  mère  d'exer- 
cer la  luIcUc.V.  arl.373,no»S5elsuiv.  ^ 

15.  — Hemarquons  seulement  que  si  rinterdic- 
lion  résultant  de  condamnatiun  est  partielle,  le 
père  ou  la  mère  ne  sont  pas  privés  d'une  manière 
absolue  de  la  tutelle  légale  ; mais  elle  ne  peut  plus 
leur  être  déférée  que  sur  l'avis  de  la  famille,  en 
aorte  qu'elle  devient,  pour  ainsi  dire,  daiive. 

16.  — Il  en  est  de  même  de  la  mère  non  seule- 
ment dans  ce  cas,  mais  encore  en  certaines  cir- 
constances, cl  spécialement  lorsqu’elle  veut  con- 
voler h de  seroiulcs  noces.  Y.  ci-après  art.  3tw. 

17.  — 1/art.  390  ne  fait  mention  de  la  tutelle 
légale  que  par  rapport  au  mariage,  d’où  l’on  a 
voulu  conclure  que  celte  tutelle  n’avait  pas  lieu 
ù l'égard  lies  enfans  nés  hors  niarî^tgc. 

18.  — .Mais  nous  avons  déjà  fait  reiiiarmior,  en  di- 
verses ctrcnnslances,  que  soit  pour  la  puissance  pa- 
ternelle, soit  pour  la  gardedes  enfans, soit  pour lo 
droit  d'usufruit  légal,  les  enfans  naturelsetmCmo 
incestueux  nu  adultérins  devaient  être  placés  sur 
la  même  ligne,  et  que  les  inCnie»  principes  leur 
étaient  applicables,  d’où  la  conséquence  qu’ils 
doivent  être  soumis  quant  à l'adminislratinn  de 
leurs  htciis  et  de  leur  personne  également  aux 
mêmes  règles. 

19.  — Slrenfanl  naturel  a été  reconnu  par  son 
père  et  sa  mère,  il  n’y  a pas  lieu,  il  esl  vrai,  à tu- 
leltC,  maii<  à une  simple  administratiuu  ipii  e.^t 
déférée,  soit  au  [»ère,  soit  à la  mère,  sui>aulles 
circonsUnccs. 


80.  — S'il  n'a  été  reconnu  que  par  un  seul,  U 
s'agit  alors  d'une  véritolile  tutelle,  mais  comme 
il  ne  peut  exister  de  conseil  de  famille  d'une 
roinposilion  régulière,  puisqu’il  ii’y  a pas  de  pa- 
reils, un  sera  moins  rigoureux  sur  l’accoropliase- 
ment  de  certaines  formalités. 

ai.  — Ainsi,  il  ne  sera  point  indispensable  de 
noiDiiier  un  subrogé  tuteur, ni  d'assembler  le  con- 
seil de  famille,  et  l'intervention  de  justice  sufllra 

fiour  veiller  aux  intérêts  derenfanliiaturel  toutes 
es  fois  que  cela  sera  nécessaire,  comme  nous 
l'avons  vu  sous  l'art.  159.  no  4. 

83.  — Kn  sorte,  que  la  tutelle  qui  s'établit  alors, 
se  ramirochü  beaucoup  plus  de  radministralion 
légale  dont  nous  avons  parlé  sous  l’arUcle  précé- 
dent, que  de  la  tutelle  elle-même.  Mais,  soit 
comme  administratrice.  légale,  soit  comme  tutrice 
légale,  la  mère  de  l'enfant  naturel  n’en  aura  pas 
moins  les  mêmes  droits  à exercer  sur  lapersoniie 
et  sur  les  biens  de  son  enfant  naturel. 

83.  — La  mère  esl  donc  tutrice  naturelle  et  lé- 
gale de  son  enfant  naturel.  V.  J.  Pal.  Piom,  9 
jiiinl8i7‘,  Grenoble,  84  JiiUl.  1836  (J,  Pal.  1.8 
1837,  p.  503)',  C'o/mar,  84  mars  I8l3,elj9ruxc/fes, 
4 fév.18l1. 

34.  — ('ontrà  la  mère  de  l'enfant  naturel  n'est 

Ças  tutrice  légale  de  l’enfant  qu'elle  a reconnu. 

. J.  Pal.  Agen.  19  fév.  1830.  — Mais  la  décision 
prtkrédeute  est  plus  conforme  aux  principes. 

35.  — Les  mêmes  principes  s'appliqueront  aux 
enfans  incestueux  ou  adultérins.  > . ci-dessus  art. 

159,  no*  2 et  390.  no36. 

36.  — Nous  appliquerions  également  ces  prin- 
cipes à tous  les  enfans  qui  se  trouvent  dans  une 
position  analogue  et  spécialement  à ceux  qui  sont 
ISSUS  d'un  nianage  déclaré  nul;  soit  que  le  ma- 
riage produise  ou  non,  à leur  égard,  des  effets  oi- 
vits-  car  ils  doivent  alors  être  traités,  ou  comme 
enfans  légitimes,  ou  comme  enfans  adultérins  ié> 
gaiement  reconnus. 

87.  — A l'égard  des  enfans  abandonnés,  ils  sont 
valablement  représentés  par  les  tuteurs  qui  leur 
sont  nommés  par  la  commission  administrative  de 
l’hospice  où  ifs  ont  été  reçus.  V.  J.  Pal.  Rennei, 
15  déc.  1836. 

38.— Mais  une  action  en  justice  né  pourrait  être 
intenU^e  en  leur  nom  par  la  personne  à laquelle 
l’adminisU  atlon  de  l'hospice  en  aurait  couüô  la 
garde.  V.  J.  Pal.  Bordeaux,  38  nov.  1833. 

39.  — Enlln,  quant  à ceux  qui,  sans  avoir  aucun 
litre  légal,  prennent  de  fait  I administration  de  la 
personne  ou  des  biens  d'un  enfant,  qu’il  soit  ou 
non  pourvu  d'un  tuteur.  Us  contractent  cnverscet 
enfant  «les  obligations  personnelles  qui  établis- 
sent entre  eux  Tes  rapports  existant  entre  le  tu- 
teur et  son  pupille.  C'est  le  contrat  du neffoftonim 
gestor,  «mi  constitue  alors  une  tutelle  de  fait  qui 
doit  pruaulrc  contre  le  gérant  volontaire  at>sofu- 
meni  les  mêmes  effets  que  s’il  avait  élé  revêtu  du 
titre  de  tuleur.  V.  art.  478. 

391.  Pourra  néanmoins  le  père  nommer  à 
la  mère  survivante  cl  tutrice  un  conseil  s|)é- 
cial,  sans  Tavis  duquel  elle  ne  pourra  faire 
aucun  acte  robitif  à la  tutelle. 

Si  le  père  spi^iûe  les  actes  pour  lesquels  le 
conseil  sera  nomqié,  la  tutrice  sera  habile  k 
faire  les  autres  sansson  assistance. 

392.  Cette  nomination  de  conseil  ne  pourra 
être  faite  que  de  Tune  des  manières  suivantes 
— (C.  civ.,308)  : 

Par  acte  de  dernière  volonté  — (C.  civ., 
969  et  980); 

Par  une  déclaration  foite  ou  devant  le 
juge  de  paix,  assisté  de  son  grofiier,  ou  devant 
notaires.  — C.  civ.,  1317;  — Clpiani  fragm., 
tit.  il,  ^ 14;  L.  1,5  clé,  ff.,  de  Testamentarid 
tuteld. 

1.  — Le  comeil  de  tutelle  qui  peut  être  donné  à 
la  mère  survivante  n’affecle  en  rien  le  litre  de 
tutrice  naturelle  et  légale  qui  lui  appartient;  il 
résulle  seulement  «le  la  disposition  de  ces  articles 
que  la  mère  sera  lenue  d’er.  référer  à justice  tou- 
te^  les  fuis  <pio  l’avU  de  ce  conseil,  même  sur  lc.s 
actes  d’adminUlraliOD,  ne  sera  pas  conforme  à ce 
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qu*elle-niPinp  croit  ip  phisulUe.  V.  Dclvlnrourl, 
I.  n 407,  et  Toullier,  t.  i,  p.  299,  3U  et  3t3. 

a.—  La  mere.  eu  effet,  ne  peut  pan  ôtre  tenue  de 
aefiouincttre  riffoureuKeriient  i l'execülion  de  cel 
aTl#,  ear.  elle  n*cnl  par-là  d«^charo«^e d'aucune  rc»- 
ponMhllit<^;  elle  n'en  e^t  pnit  tnninê  otilli{*'c  com- 
me tutrice  par  riiypoUiiNtue  liHjale  qui  pi'ncüursea 
bien*  ; et  »i  la  fortunedu  mineur  était rompntmiie 
par  une  mauvaise  atlmlnlstratfon,  elle  ne  pourrait 
pas  en  rejeter  la  faute  #ur  l'avis  ilii  conseil  Irres- 
ponsable qui  lui  a été  d'>nné. 

S.  — Du  reste,  etdanscecas  1A  même,  le  conseil 
de  famille  n'en  exerce  iia*  moins  tous  le»  pou- 
voirs de  surveillance  qui  lui  sont  défén^»,  en  sorte 
que  rétablissement  d'un  conseil  pariiciilicr  de  tu- 
telle n'esl  qu'une  sftreté  de  plus  donnée  à l'enfant 
pourque  ses  Intérêts  soient  mieux  panlés. 

4.  — Ainsi,  la  mère  exerce  alors  la  tutelle  tout  A 
la  fois  sous  la  surveillance  du  conseil  de  tutelle 
qui  lui  a été  donné  par  le  père  et  du  conseil  de  fa- 
mille qui  est  établi  par  la  toi. 

5.  — De  ce  que  le  conseil  de  famillene  peutétre 
réipilièrenientconslUuéA  l'éiiard  d'un  enfant  na- 
turel, Incestueux  ou  adultérin,  nous  serions  porté 
à en  conclure  que  les  dispositions  de  l'art.  S9i  doi- 
vent être  appliquées  au  |M*rc  de  ces  enfan»  lors- 

Sx'iltont  été  lé^lementrecomms,  soit  paruned>V- 
aration  volontaire^soll  par  la  seule  force  de  la  loi. 

6.  — Pourquoi  priver  le  père  qui  est  uni  A l’en- 
fant par  un  lien  léRal,  de  soumettre  l'adminlstra- 
tJon  de  la  mère  A un  conseil  de  tutelle  qu’il  aura 
iul-méme  choisi? 

303.  Si,  lors  du  décès  du  mari,  la  femme 
est  enceinte,  il  st'ra  nommé  un  curateur  au 
ventre  par  le  conseil  de  famille.  —G.  civ.,  315, 
405  et  suiv. 

A la  naissance  de  Penfant,  la  mère  en  de- 
viendra tutrice,  et  le  curateur  en  sera  de  plein 
droit  le  subrogé  tuteur. • C.civ.,  4i0  i 4%  et 
725:  — L.  8,  ff.,  de  Curnf.  furioso  dandi'j; 
L.  70t  AT.,  de  Tutor.  et  curât,  datis;  L.  48, 
ff.,  de  Adminit.  et  pericuio. 

I.  — Le  curateur  au  ventre  est  institué  tout  A la 
fols  dans  rinlérét  de  l’enfant  et  des  collatéraux. 

S.  Dans  rintérèt  de  l'enfant,  pour  qu'il  ne  soit 
rien  fait  qui  puisse  préjudicier  A ses  droits,  car  A 
sa  naissance  II  sera  admi.»  au  partage  des  biens 
composant  la  succession  paternelle,  pourvu  <pj’il 
naisse  vialile  (art.  725;,  car  c'est  par  l’époque  de 
la  conception  que  sc  rwlenl  ses  aroils,  > . Delvin- 
court,  t.  t*f,  p.  tWel  4U;  Touiller,  t.  S,  p.  313; 
Locré,  t.  6,  p.  41,  et  Pavard,  v“  Gurafewr^  n<>  3,  cl 
ru/elle.  S nu  4. 

s.  — Dans  Pinlérèt  des  collatéraux,  afin  de  pré- 
venir tout  soupçon  de suppoeUion  départ. 

4.  — Il  faut  donc  que  le  curateur  au  ventre  ait 
soin  de  faire  tous  actes  conservatoires  dan»  rint<>- 
rél  de  l’enfant,  et  l'un  de  ses  devoirs  les  plus  im- 
périeux est  du  se  trouver  présent  à t'accouche- 
nient  affn  de  constater  avec  les  Kéns  de  l'art  l'élut 
de  viabilité  de  l'enfant  ; non  pas  que  l'acte  qui  en 
serait  dressé  pOt  avoir  une  authenticité  cerlaine, 
mais  parce  qu  il  Importe  de  réunir  en  cette  cir- 
eonslanee  tous  les  documens  qui  seraient  de  na- 
ture A éclairer  la  religion  du  Juge  sur  laquMlion 
de  savoir  si  l'enfant  présente  mort  à l'ofllcicr  de 
l’état  civil  a eu  vie  ou  non. 

5.  Le  curateur  au  ventre  doit  également  faire 
constater  avec  le  plus  grand  soin  l’inslanl  précis 
de  raecouchement,  pour  qu'il  ne  soit  pas  dans  la 
déclaration  qui  en  sera  faite  A l’olllcier  civil,  de- 
vancé d’un  Jour,  alln  de  rentrer  dans  les  présomp- 
tsons  établies  par  l'art.  313. 

6.  Du  reste,  le  curateur  an  ventre  qui  devient 
le  subrogé  tuteur  nécessaire  de  la  tiilellc  quand 
elle  est  ouverte  par  la  naissai^ce  de  renfanl,  n'a 
point  de  parti  A prendre  dans  l’action  en  désaveu, 
qui  serait  intentée  contre  l'enfant  sur  le  motif  que 
la  naissance  aurait  élétardive;  il  n’est  IA  que  pour 
vriller  i ce  que  les  faits  soient  constatés^  sauf 
aux  tribunaux  A en  faire  la  plusJusteappnViation. 

7.-^uant  A l'époqiie  où  lanominatlon  dottavoir 
lieu,  il  est  de  rintérél  de  la  mère  de  dénoncer  le 
fait  dès  les  premiers  soupçons  qu’elle  a de  sa 
grossesse,  afin  d’éviter  le  reproche  auquel  pourrait 
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donner  occasion  son  silence  si  la  naissance  venait 
A »e  prmlulre  lardivrmenl. 

*.  — Celle  nomination  a Heu  dans  la  forme  or- 
dinaire, elle  est  faite  par  le  conseil  do  famlllecon- 
voqué  A cel  effet. 

9.  — Quant  à l’inlluenre  qu’elle  peut  avoir  sur 
les  opération»  du  parUge,  qui  serait  demandé  ; 

Il  résulte  de  la  défiomination  mémedumii-eau  ru- 
rateur  au  ventre  qu'il  sera  partie  nécessaire  dans 
le  partage  pour  la  conservation  des  droits  éven- 
tuels de  renfant  qui  est  couçu,  mais  qui  11' est  pas 
encore  né. 

10.  — Dans  ce  cas,  ai  les  parties  intéressées  ne 
veulent  ira»  surseoir  au  partage  pour  attendre  l'é- 
véneiiient  de  la  grossesse,  il  faudra  que  le»  lofs 
Soient  coiiqwjK^s  de  telle  wirlc  que  In  part  fie  l’en- 
faiit  puisse  être  éveiituellenient  n'^servée  ; ce  qui 
n’emiièrherailpas  de  pnH'éder  iiiimédlaiemenl  au 
partage  clénnilifdc.»  liiens,nulinepar  la  délivrance 
des  loi»,  soit  en  réservant  en  nature  la  part  de 
l'enfant  qui  peut  naître,  et  qui  sera  robjelü'uii 
supplément  de  partage  s'il  ne  naît  pas  viable,  soit 
en  faisant  abstraction  entière  de  l'enfant  à In 
charge  par  les  co-partageans,  de  donner  caution 
sufllsante  qu'ils  restitueront  a cet  enfant  le  lot  qui 
lui  n^^artienl,  dès  qu'U  aura  été  constaté  qu’U  est 

11.  — Celle  disposition  concernant  rinstilulion 
d'un  curateur  au  ventre,  devrait  être  appliquée 
dans  tous  les  CO»  où  l'enfant  a acquis  des  droits 
qui  se  rnllachent  nécessairement  à sa  conception  1 
comme  par  exemple  lorsqu'un  enfant  naturel  a été 
recfmnu  avant  sa  nalft».inee.  ou  lorsMjuc  seulement 
il  a été  fait  soit  un  legs  direct,  soit  une  donation  au 
profit  d'un  enfant  non  encore  nê,  mois  que  l’on 
suppose  cAinçu. 

39-t.  La  mère  n'eat  point  tenue  d'accepter 
la  tutelle;  néanmoins,  et  en  cas  qu'elle  la 
refuse,  elle  devra  en  remplir  les  devoirs  jus- 

ii'b  ce  qu'elle  ail  fait  nommer  un  tuteur.  ~ 

. civ,,  405  et  suiv.;  — L.  2,  § 1 et  2,  fif..  Qui 
Pftani  tutores;  L.  3 et  il,  C.,  eod.  tit. 

t.  — A l’égard  du  l>ère.  l'obligailnn  d'accepter  la  . 
tutelle  est  rigoureuse,  c'est  là  une  charge  résul- 
tant du  mariage;  par  cela  seul  que  le  père  a con- 
tracté, en  »e  manant,  l'obligation  de  nourrir,  d’é- 
lever et  d’entretenir  se»  eiifans,  U est  tenu  d’ad- 
ministrer leur  personne  et  leurs  biens  pendant 
tout  le  temps  de  leur  minorité.  U ne  peut,  sous  au- 
cun prétexte,  se  refuser  A awoinpllr  ce  devolr,car 
ce  serait  renoncer  A l’exercice  de  la  puissance  pa- 
ternelle. V.  Delvlncourl,  l.  1®^,  p.  107  et  147,  et 
Touiller,  l.  9,  p.  314. 

2.  — Quant  a la  mère,  bien  qu’elle  ait  aussi  les 
mêmes  devoirs  A remplir,  cependant  la  faiblesse 
de  son  sexe  et  le  peu  u’habUude  qu’elle  aurait  de 
la  gestion  des  affaires,  ont  été  considérés  comme 
des  causes  sulÜHintes  d'eicuse;  et  de  sa  part, 
l'acceptation  de  la  tutelle,  qui  entraîne  l'obliga- 
tion de  gérer  et  de  rendre  compte,  n’estplti»  qu  un 
fait  volontaire  dont  elle  est  admise  A reputUer  les 
consé^eiices. 

.3.  —Toutefois,  il  ne  s'agit  id  que  des  obligations 
même  de  la  tuleile , car  elle  n'e.»t  pn»  moins  sou- 
mise comme  mère  à toutes  les  oMigatlixis  légales 
résultant  du  mariage, et  spécialement  elle  conser- 
vera l'excrcirc  de  la  puissance  paternelle  qu’elle 
ne  peut  pas  abdiquer,  même  alors  qu'il  y aura  un 
tuteur. 

4.  — Seulement  dans  ce  cas,  comme  dans  tous 
Je»  cas  où  le  père  lui-même  ne  serapas  tuteur  de 
son  enfant  mineur,  les  pouvoirs  se  divisent.  Ceux 
du  tuteur,  quant  A 1 administration  de»  biens,  sont 
entiers,  mais  quant  A l'administration  de  la  per- 
sonne il  ne  pourra  agir  que  de  concert  avec  le  pè- 
re ou  la  mère  et  Inrsqn'M  y aura  dissidence  emrfl 
eux,  le  conseil  de  Dunille  n’aura  pas  même  le  pou- 
voir de  les  départager!  ce  sera  toujours  au  luge, 
et  au  juge  seul,  dé  décider  quelle  mesure  devra 
être  prise  dans  l’intérêt  de  l’enfanl. 

5.  —ce  pouvoir,  qui  appartient  au  juge  A l'égard 
de  l’enfant  même  pendant  le  mariage,  lui  appar- 
tient A plu»  forte  raison  après  la  dissolution tlu  ma- 
riage, lonMiue  les  choses  so  trouvent  dans  un  étal 
tel  qu'il  s’établit  un  conflit  inévitable  entre  deux 
représentaus  légaux  donnés  tous  deux  A l'enfant. 


lâü 


C.  CIV.  — DOCTRINE,  JUBI»PRl'DBNCB,  LSGISLATIO.N. 


ART. 


6.  — D'une  part,  le  pouvoir  du  p»rp  doUtou- 
Joup*  Cire  rpîippcî^;  d'autre  part . l'aulorU^  ac- 
cord au  tuteur  ne  «aiirail  Cire  Hlu^olre;  ic  juyo 
fful  peut  vider  te  cnnlllt. 

7.  — • Du  re!»le , daitA  le  ra-»  où  ta  mArc  refuse  la 
ItileMe  , Il  résulte  de  la  disnooitinn  finale  de  l'ar* 
tirle  que  In  tuletle  desieiii  dalive,  et  «ju'idn«i  il 
appartient  nu  cnnMdt  de  famille  seul  de  la  »Ufd- 
per,  alors  nirme  qu'il  exhleruH  des  am'eudans  ; 
ri  en  effet , nous  verrons  qu’il  csl  de  ptinripe  que 
les  asrctidauR  ne  peuvent  exercer  la  lutelle  légale 
que  dans  les  eaa  evpressAmenl  prévus  par  U loi. 

393.  Si  la  mAre  tutrice  veut  se  remarier, 
elle  devra,  avant  racle  de  mariage,  eoiiviH|uer 
le  conseil  de  ramtlle,  qui  décidera  si  la  tmelle 
doit  lui  être  conservée.  — C.  civ.,  iiS,  3S!  b 
509, 400,  406  et  stiiv. 

A défaut  de  cette  convocation,  elle  penlra  la 
liuellc  de  plein  droit  ; et  son  nouveau  mari  w*ra 
solidairement  resi>ousahle  de  toutes  les  suites 
de  la  tutelle  qu'elleaiira  indOmenl  conservée. 
— C.  civ.,  1^00  et  suiv.;  — L.  3,  G.,  Quando 
fnulifr  fwfe/flp  of  cio  ,*  L.  6,  C.,  In  qnib.  enuiis 
pfynwfiel  hypoih.  forifé  confro/4f//r;  So~ 
vell.  2?,  cap.  40;  IVoveU.  94,  cap.  9;  i>’o- 
vell.  1 lé,  rap.  5. 

300.  Lorsque  le  conseil  de  famille,  ddmenl 
convoqué,  conservera  la  lulelle  à la  mère,  il 
lui  donnera  nécessairement  pour  co-tuieur  le 
second  mari,  qui  deviendra  solidairement  res- 
ponsable, avecsa  femme,  de  ta  gcsiion  j>osté- 
rieure  au  mariage.  — C.  civ.,  4^,  1200  et 
suiv. 

La  mérc  qui,  devenue  veuve,  convole  à de 
secondes  noces,  en  passant  ainsi  sous  la  puissance 
d'aulrui.  prend  un  nouvel  étal  qui  modille  néces- 
sairemeni  ses  rapports  rie  famille.  V.  I)eh  incourt, 
t.  t*r,  p.  m et  H4  ; Touiller,  l.  î,  p.  3ts,  et  Kavard 
\o  Tu(elie,  $ l«r.  no  8. 

2.  — La  puissance  paternelle  qu’elle  e.xerce  sur 
' tes  enfant  lui  apparlleni  loujours  en  principe, 

mais  \ Ile  se  Iruiive  restreinte  dans  ses  effcl.s,  spé- 
dalement  quant  au  droit  de  correction  qircllc  ne 
peut  plus  exercer  que  dans  le  cas  où  la  lulelle  lui 
est  conservée  , et  en  remplissant  les  furiiiahlés 
Imposées  aux  tuteurs  (V.  arl.  a«l  et  te»;;  et  quant 
au  droit  d'usufriiit  légal  dont  elle  est  tuloJerncnt 
privée,^',  arl.  3W. 

3.  — Elle  ptTd  également  son  droit  h la  tutelle 
légale,  ou  du  mmns  le  conseil  de  famille  doit  être 
ap|»eJe  à üélibèrer  sur  lu  question  de  savoir  si  la 
tutelle  lui  sera  ronservt^»,  en  sorte  que  dans  ce 
cas  la  tutelle  devient  pour  aln^^  dire  daljve. 

4.  — Si  la  tutelle  est  conservjVo  à la  mère,  l’en- 
fant du  premier  Ht  entre  sous  certains  rapports 
dans  le  second  mariage,  non  pas  qu’il  passe  sous 
la  pui-i.siuce  directe  du  second  mail,  mais  il  s’y 
trouve  lndire<*lenient,  parce  que  la  tuli  ice  ne  ik*uI 
plus  faire  anrun  acte,  même  relatif  à la  tutelle, 
sans  l'mitonsalion  de  st^n  mari  ou  deju.slice. 

5.  — CesI  le  motif  pour  lequel  le  swond  mari 
est  donné  pour  co-tuieur  à la  femme,  mais  il  ne 
faudrait  pasentendie  par  là  qu'il  pcul  exercer  lul- 
mCine  les  pouvoirs  d'un  luleur  ; car  il  n’y  a dans 
ce  cas,  ainsi  que  dans  tous  les  autres,  qu’une  seule 
Personne  réellement  investie  de  la  tutelle,  c’est 
la  mère  qui,  seule,  a qualité,  comme  tutrice  de  ses 
enfans,  pour  administrer  leur  personne  et  leurs 
Mens,  et  les  repriSenler  dans  les  actes  et  en  jus- 
tice sous  î’nsRlsIancp  de  son  mari. 

6.  — La  vpu^c  qui  assendde  le  conseil  de  fa- 
mille parce  qu  elle  veut  sc  reinarier,  ii'en  fait  pas 
moins  partie  du  conseil,  mais  elle  ne  peut  pas 
barllcipcr  à la  délibération,  qui  est  régulière, 
lorsqircHe  a été  lu  ise  par  les  cinq  autres  mem- 
bres. V.  J.  PaJ.  Bn  dranj-,  17  acu’il  tSi.l. 

7.  — El  lorsque  1a  mère  conviKpie  le  conseil  de 
fami'Ie  pour  savoir  si  elle  sera  maii.tenue  dans  U 
tutere  en  ca.<  de  second  mai  i:ifi!e  de  sa  |tail,  elle 
peut  faire  relie  vonvooationdevani  le  juge  de  son 
propre  domirlle,  V.  J.  Ta/.  ItrujcelUs,  24  nov. 
4X29.  ei  < ass.,  t»  août  t»2.v 

8.  — La  convocaliou  peut  en  effet,  dans  ce  cas,  ' 


I être  régulièrement  faite  au  domicile  de  la  tutelle. 

• V.  h cel  égard,  sur  les  art.  406  et  407,  les  disline- 
lions  qui  pcuveiil  ètie  faites.  \ . n<»  !•''  et  suiv. 

9.  — La  leimuc  qui  veut  se  remarier  n qualité 
pour  se  pourvoir  coulie  la  déliltéraliun  du  conseil 
de  tamilie,  qui  a refus  > de  la  maintenir  dans  la 
tutelle.  V.  y.  Pal.  Bruxelles.  ‘44  nov.  istt. 

10.  — El  U*  secon<l  mariaue  ne  li  rend  pas  non- 
recevaüie  dans  son  recours.  \.J.  Pal.  tnciae  ar- 
rêt. 

11.  — Le  conseil  de  famille  appelé  A délibérer, 
peut-il  mellre  des  condiliuns  an  mainlien  de  la 

, iule'lc’  Celle  question  est  grave,  paice  qu’elle 
louche  aux  principes  iiièiiies  constitutifs  de  la  fa- 
mille; mais  puisque  le  conseil  |»ourr«U,  sans  ex- 
primer de  motif,  I etirer  la  tutelle  à la  ntère,  n'en 
résiiJ1e-Ml  pas  à f‘<rUf<ri  qu'il  a le  droit  d’éniincer 
sous  quelles  c4)u<iilions  il  cuiiseulira  à donner  ton 
! concours,  ftourviiqueccs  conditions  ne  soient  pu 
olles-mèuies  contraires  aux  piincipesde  la  iiuia- 
sance  paternelle' Si  elles  ont  seulement  été  prises 
dans  I intérCt  de  renf.inl,  M n’y  a pas  de  motif 
pour  que  les  juges  refusent  de  donner  eui-œê- 
iiie.-«  leur  sanction. 

ii.—  Ainsi, et  en  principe,  le  conseil  de  famille, 
en  ennserv  ant  la  lutellc  à la  mère  qui  se  remarie, 
péril  aîiporlcr  quelque  restriction  au  droit  qui  lut 
I appartient  comme  tutrice  légale  d’administrer  li- 
I biemeni  les  biens  des  enfans  du  premier  lil.  V.  J. 

Pal.  Honeu.H  vont  I8î7,  et  v4(ren.  14  d'-c.  1«90. — 

; Y.  rtmlra  J.  Pal.  Grenoble,  *»  jinlt.  1638. 

I 13.  — El  dan’«  tous  les  cas  la  mère  qui  s’est  soii- 
I mise  aux  condilinns  qui  lui  ont  été  imposées,  se- 
I rail  nun-tecevable  à demander  ulténeurement 
qu  elles  fussent  réputées  non  écrites.  V.  J.  Pal. 
Agen,  14  déc.  fS3o. 

t4.  — Spécialement  le  ronseli  de  famille,  en 
conservard  InliilPlIe  à la  iiière  qui  se  remarie, 
peut  difider  qu'eMe  sera  lennc  de  restreindre  la 
dépense  .iniuielle  du  mineur  à une  somme  dMer'- 
minée,  et  qu’elle.  ser.i  «Htalemeiil  tenue,  ainsi  que 
son  cu-luleur,  à renicllre  chaque  année  au  su^ 
brogé  luleur  des  états  de  situatiou  de  leur  gestion. 
’V.  J.  Pal.  Bouen,  8 août  I8î7. 

45.  — Mais  si  la  tutelle  n’esl  pas  conservée  à la 
mère,  elle  devient  dalive,  U en  est  Ui  comme 
dans  le  cas  de  rarUcle  préc^'Hlent. 

16.  — Ainsi  lorsrptc  la  mèi*e  se  trouve  privée  de 
la  tutelle  en  cas  de  second  mariage  parceqn’eltê 
ne  lui  a pas  été  conservée  par  le  conseU  de  fa- 
mille. la  nouvelle  lulelle  ne  passe  pas  aux  autres 
asçemians,  niais,  elle  doit  être  défiée  par  le  con- 
seil de  famille.  \.  J.  Pal.  Cass.,  26  fér.  4t»7. 

47.  — MaU  en  principe,  la  leumie  qui,  en  cas  de 
convoi , n'est  pas  maintenue  dans  la  lulelle,  n’en 
ciifiserve  pas  nudns  l’exercice  de  la  puissance  po- 
teinelleqtiunlàrédncalion  de  ses  enfanis  du  pre- 
mier lu  : et.  si  les  tribunanx  ont  ledi*oil<le  luietH 
lever  In  garde  de  reniant,  iU  ne  doivent  le  faire 
que  pour  des  causes  graves.  V.y.  Pal.  roffferi. 
45  r.’v.  4811 , cl  Bruxelles.  28  janv.  4884. 

48.  — ( otUru  )oi>quo  In  mèi'e  en  cas  de  second 
mariage  n’a  pas  été  maintenue  dans  In  tutelle 
de  scs  enfants,  elle  ne  conservepas  à l'ivard  d6 
leuréducalion  Vexerejee  de  la  puissance  pnler- 
nelle,  ejlc  est  forc.^*  de  se  smimeltie  sur  ce  point 
aux  decisions  prises  jar  le  tuteur,  surtout  si  elles 
ont  rassenliinenl  du  eouseil  de  famille.  V.  /. 
Pal.  Lgon,  .5  avr.  4*27. 

ty.  — Mais  celle  dernière  (bVislon  qui  se  justifie 
parie  pouvoir  discrétionnaire  que  les  Irll  unaux 
exerceront  en  nareille  matière  n’est  pas  ligon- 
reusemenl  conforme  aux  pi  inei|>es . il  est  Tien 
vrai  que  la  mère  sera  oitligéedesesoumelli'e  si  le 
juge  m-onnail  uuc  c'est  en  effet  le  luleur  et  le 
conseil  de  fainiiie  (pii  propo^'nt  ta  mesure  la  plus 
utile  à r(‘nfanl,  sans  quoi  l'avisde  U ntère  devrait 
être  préféré;  et  en  gt-nérat  dans  touli**  ce*  dl^ 
cnssiqns.  Il  ticlanl  jamais  s'écarter  rte  la  règle,  que 
i'inb'tfèt  de  l'enfant  doit  (oiqours  l’emiiorter. 

20.  -- El  l’on  ne  p(‘ul  reliiserà  la  mère  même 
remariée  le  droit  tout  au  moins  de  survHIter  l'è- 
ducalion  de  ses  cnfatis  alors  même  qu'elle  a été 
piivée  de  la  tuteiie,  car  elle  a loujoui-s  pour  elle 
son  tilre  de  mère. 

21.  — Et  sp'viidemenl  l’éïKiux  snn  iv.^nl  doit,  à 
peine  de  nuiHIé  des  déidièralion.s.  faire  partie  du 
conseil  de  familic  qui  est  m>pelé  à siatuer  sur  les 
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inli'fvU  de  »f»  e^ifanUmm^of^.  Y.  J.  Pat.  Ta»- 
louse,  5 juin  IV29-,  — Tuidlifr.  1. 1,  r.o  IIM. 

2^  — nelali\(‘uiriil  au  nrcimd  mari  noun  avons 
evbliqur  tfk  imitifa  pour  ICaquvU  U esl  duuné  à In 
mere  pour  eu-luteur. 

23.  — Maia  le  second  mari  qui  Ckt  rcMuteur  de 
ta  fcirune  n'a  pasuualité  pour  priH^HliT  M*ui  aui 
actes  d‘admlnistrau(m,  sans  le  concours  ou  lecmi- 
aeoteuient  de  sa  femme.  V.  J.  Pal.  Bruseltes, 
27  avr.  1826.  — Deh  iucourU  t.  p.  475,  note  lO, 
Mavsnin  ih>  459  et  suiv. 

24.  — El  eu  sa  qualiUi  de  co>liileur  Sfdùluire- 
ment  rcsfionsaMe  de  la  ^esUoo  de  la  iuielle  U est 
aouiiiU  à l‘b>pulliè<iuc  le»(ule  accordée  au  mineur 
pour  kùreléue  cette  eeslioo.  V.  J.  Pal.  Cau.. 
9S  uov.  IU6  ( J.  Pat.  t.  icr  Iki?.  p.  5;. 

2$.  ~ L'élemlut' de  sa  resuonsaliilité  est  d'ail- 
leurs  la  luéitie,  quelque  soitle  réqime  sous  lequel 
ce  second  uunaue  aura  été  contracté. 

26. ^  t.>uel  que  soit  ru  effet  ce  régime,  la  mère 
conservée  daus  la  tutelle  n'eit  aura  pas  moine  le 
droit  d'adimuisirer  seule  vomme  tutrice,  alors 
mêuic  qu  elle  serait  commune  fti  biens,  sauf  nu 
mari  à se  pourvoir  pour  eiupècber  les  odes  d'ad- 
mitvUlralioD  qu'ilcroiroUnn^judlciables  i rcnfaiit 
et  capables  de  eouiprumellrc  sa  propre  res|>uiisa- 
bUile. 

27.  — La  cbarfle  de  celte  cc»-tn(elle  imposée  au 
mari  a été  uitiquctneril  étalilio  dans  rinlérél  de 
renfanl  el  la  loi  n'a  pas  eu  à se  pn'ocrnp«’i'  de^ 
litconvénieus  qu'elle  i»ouvait  avoir  poJir  le  nruiri 
lui'Uièuir.  Il  doit  âubirles  conséqurnci^  de  la  dé- 
termination qu'il  a prise  d'épouMcr  une  veuve 
qui  aurait  des  enfans  d'un  premier  Ut,  d(ml 
les  inléréta  doivent  être  mis  à l’abri  de  toute  at- 
teinte. 

— Spécialement,  le  second  mari,  en  sa  qiia- 
lib;  de  co-tuteur  e«t  soumrs  à foules  les  protiilil- 
Uoiis  qui  frappent  le  luleiir  lui-nié*aie;  niiisi,  il  ne 
peut  recovoirunelitiéraiiléde  l'enfantltlu  premier 
Ut  devenu  majeur,  tant  que  les  comptes  de  tutelle 
n'oolpas  été  rendus.  \.J.  Pat.  montpetlier,±i 
déc.  4637  iJ.  Pal.  t.  1 IMS,  p.  510). 

20.  — Lès  art.  395  et  >96  devaient  prévoir  le  cas 
où  la  mère  ayant  omis  de  convoquer  le  conseil  de 
famille,  se  serait  trouvée  maintenue  de  fait  dans 
la  tutelle  qu’elle  a perdue  dedndl  : car,  si  le  evrn- 
seil  de  famille  n’est  pas  roiivmuié  pour  damner  un 
tuteur  à l'enfant  du  premier  lit,  Vétal  deeboses 
qui  subsistait  avant  le  marinae  peut  se  prolonver 
iodélinituenl.  et  la  mère,  quii^ue  privée  par  la  loi 
delà  tutelle, n’en comorverapas  moins  revereke 
de  tf  Ile  luPdle  peut  être  jusqTi'à  la  m.ijorUé  de 
rrvifani,  ou  tout  au  moins  jusqu'à  eequc.sur  la  ré* 
qubilionüe  toute  partie  iatéressée,  U ait  été  uom- 
nié  un  nouveau  tuteur. 

M.  Uau.s  eo  eas,  même  alora  que  la  mère  a 
conservé  (nilûmenl  la  tutelle,  elle  peut  lui  être  dé- 
férée par  Irconteil  de  famille  qiu  apprAVra  les 
eauaea  pour  lesquelles  il  n'a  sa«  été  convoqué  en 
teoipaiitüe.  Alors  la  ibHibéralion  aura  en  quelque 
sorte  un  elfel  réiroaelif,  le  vice  de  la  ee^^tioo  In- 
lermédiaire  sera  effaré,  et  les  droits  se  trouveront 
féales  comme  si  la  mère  avait  été  régulièrement 
maintenue  dans  la  tutelle  dt*s  l'oriaibe. 

•I,  — Mitls  si  la  luletle  n'csl  pas  déférée  à la 
mère  comme  iutrire,  et  às4in  M.'ruiid  mari  comme 
co-luleur.niâsl  lousdeuv  onlconservé  ImUiment  la 
fcsMnn  de  ta  lulellejusqii'âlamnjorlfédercîifanl, 
•Iw*  Il  s'esi  formé  entre  les  parlfcs  un  ronlrnl  «le 
ffsliou  vnlnntairefncf/o/iorufn  gfsHo\  qui  doit 
prrxJnire  tous  «es  effets,  car  In  luére  privée  de  la 
tuteUe  ainsi  nue  son  mari,  ont  constitué  une  tu- 
UU4  ds  /dit,  a réqarU  île  laquelle  ils  sont  respou- 
Mbies. 

îî.— Aln*l,renf.vDl  mlueuraune  hvpolhèqwp  sur 
les  1 h*ns  de  sa  mère  qui  s’est  i*emari  -e.  sans  con- 
voquer le  cofMcII  de  famMIe  pour  tous  tes  faits  de 
gfslion  postrjrteui's  an  mailai^c.  Il  v n alors  de  fait 
conliniialioii  de  la  tutelle.  ff.  raf.  ( ofwar,  23 
janv.  1632. 

13.  — Eiratempnt.le  second  mari  est  responsable 
de  tous  les  faits  de  la  tutelle  indùnienl  couservêe 
par  sa  femme. 

24.  — Et  même,  dan»  ce  cas.la  responsabilité  du 
second  mari,  lorsque  la  mère  s'est  rcmarl>^  sans 
aoovoquer  leoonoeil  de  famille,  s'étend  à tous  les 
thtt»  <!•  geatloa  a&tdncar*  au  marUfe,  cooune  à 
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ceuv  qui  lui  rfonl  posbTicurs.  V.  J.  Pat.  Mtmci, 
30  nov,  twi  et  Poitiers,  in  dik.  twt. 

— Kualenienl  encore,  le  inlneiir  a une  hvpo- 
Ihftpje  lévale  sur  les  Imciis  du  verniul  mari  de  sa 
tikre,  alors  iiiètue  que  culte-ci  a nerrifi  la  tuMIn 
faute  d'avoir  eorivoiiué  le  conseil  de  ranitlle  |Muir 
oliicnir  auioHsation  de  la  conserver.  V.  J.  Pal. 
i'otmar,  M nov.  tS33.  et  Mmes.  3«  nov.  tMf, 

36.  — Et  cette  hypullic<jnes'étend  à tous  les  fails 
de  Mention  même  antéiieurs  au  second  niariaue. 
Y.  J.  Pal.  même  arrêt. 

V.  — Spi'rinlement,  lorsque  l.i  mère  s'fsl  rema- 
riée «ans  avoir  cimvi  qi*é  le  conseil  de  famille,  et  a 
ainsi  conservé  indùimuit  la  tfcsllon  de  la  tiilelle, 
le  second  mari  est  soumis  A ioutos  les  pruhibi- 
lions  qui  frfippent  le  tuteur  Int-mème;  Il  ne  peut 
recevoir  une  libéralité  de  l'eiifanl  du  premier  Mt 
devenu  majeur.  Unique  les  rompti's  de  ht  tutelle 
de  fait  n'oitt  pas  été  rendus.  V.  J.  Pot.  Cass..  t1 
déc.  4626  (J,  Pal.  t.  I«r  1637,  p.  79;. 

* HECTION  II. 

Dr  la  Mette  déférée  par  te  père  ou  ta  mere, 
aUTf.  Le  droit  individuel  de  rboisir  im  fn* 
teur  parent,  ou  même  étranger,  n'appartîcnt 
qu'an  ilernier  mnurîiiil  de.s  père  et  mère.  — 
C.civ.,  ôOt);  — L.  1,  3el  i, fT.,rfc  T’c.vf-  tufc/d;L. 
2,  ff.,  th  forqÇrfn.  tutor.;  L.  1 , (>.,eorf.  tit. 

dots.  Ce  droit  m*  peut  êtn*  exercé  <|tie  dan» 
les  formes  presrriu^s  par  Kartirle  3W,  et  soth 
les  exceptions  et  inodifl<*alions  ei-aprés.  — 0. 
civ.,5t)il  à 401,  %0a  m);  ^ Jniitut.y  ÿj,  Qui 
test,  tutore»  dari  povaaiMf. 

4. —La  tutelle  peut  être  défén^fl  par  le  pvTcnn 
U mère,  par  le  seul  effet  de  leur  volontf,  p«n*e 
qn'on  a suppose  qu'il»  étalent  les  meilleurs  jmis» 
dt*  ce  ifu'il  eouvciiail  de  faire  par  rapport  à teur» 
rnfatis.  Itens  ce  cas.  la  tutelle  est  le.4lauMitv 
laire,  et  le  tuleur  nommé  est  invesli  de  ses  ikui- 
voir»  par  U seule  ferre  du  litre  qui ronlleiit  sn  no- 
nilnallofi,  soit  {(u'ellc  résulte  d'im  teslameut 
Ptrme  ou  (l’une  simple  rtérloralum  faite,  ou  de- 
vant te  juae  de  pni*  assrslé  de  son  ureffler.  ou  d(*- 
vant  nolaircs.  dérlofidion  qui.  pour  rctle  instiUi- 
lion  seulement,  a loule  la  force  d’un  testament. 
V.  Detvincoiirt,  t.  ter,  p.  |(»  . ToulHep,  i.  2,  p.  347, 
et  Favard,  v»  Tuielte,  S 2,  no  2,  et  $ 4,  n<>  lo. 

2.  — Le  nonveau  luieur  sc  trouve  ainsi  subrocé 
de  plein  droit  aux  pouvoirs  du  père  ou  de  la  mère 

3 ni  l'a  désltné  f»our  lui  succéder  dans  l’evercim 
c la  tutelle;  car  «I  le  père  nu  In  niéreavalenl  eux- 
mèiiipn  perdu  la  tutelle,  Us  n’ auraient  plus  le  droit 
decréeruu  tutpiirà  litre  tesUuncntaire.non  seule- 
ment  parce  qu’ils  ne  pourraient  conlércr  un  droit 
qu’ils  n’avsrent  pa»  eux-Bième»,  mai*  encore,  co 
qui  est  diVisîf.  parce  qu'il  n'y  aurait  pa»  lieu  dans 
ce  ea»,  h nommer  un  tuteur. 

3,  — Kn  effet,  si  le  dernier  des  père  et  mère  n » 
phis  lui-méme.  pmir  une  cause  quetrouqne.  la  tu- 
telle, U y a eti  nér<?asitè  de  pourvoir  aux  iutéi-vl» 
du  mineur  en  lui  nmimiant  un  luieur,  mènie  pen- 
dant la  vie  de  son  pere  ou  de-  sa  mère,  d'ro'i  il  suit 
(pi’.nujour  ofi  le  dernier  vivant  dn  père  ou  de  la 
mère  vient  à décéder,  la  tutelle  n’est  pas  vacante. 
Comment  doncunlufenr  leslnmentutre  pmin  ail-il 
Ôli  e auloHiut  co  vertu  d’une  simple  déléualion  à en- 
lever au  luirtjr  saisi,  l'aiImmicliaH^in  dP  l*' tu  telle. 

4.  — ■fout  e*l  donc  réglé,  el  il  n'y  a pas  lieu  a 
l'applicalinn  de  l'art.  397,  «lui  a eu  seulement  en 
vue  de  pourvoir  à In  Inliule  de  i'onlanl.  busqua 
cette  ttitclie  serait  v.ieanle  par  le  décès  du  tuteur 
léual  ou  delà  lulitee légale. 

dO0.  La  mère  remarion  et  nob  inuintenna 
dans  la  imelle  de»  enf;int.«id«»t>n  premier  ma- 
rlaae,  ne  peut  leur  clioisir  uu  tuteur.  — G.  dv 
o^Teirérr. 

406.  Lorsqtie  la  mère  remarten,  el  mainte- 
nue dar»;*  la  tutelle,  .mm  faitdviûx  d’un  Wtetip 
aux  enfant»  de  son  premier  mariage,  oe  choix 
UC  sera  vaLahIe  (tu‘auUiiil  (jiMl  sora  conllrmo 
parle  conseil  da  uatiUe.  — C.  civ.,  595*300, 
406  et  àuiv. 
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— DOCTIirXE,  JlîAlSPRÜDftNCB.  LÉGISLATION. 


i.—  L'art.  S99  fait  applirntion  à la  mère  du 
prhifîfKî  j(/'iièral  qiif*  tjous  venona  d'exposer;  la 
mère  privée  de  la  tutelle  par  suite  «le  sou  convoi 
lie  peut  donner  à scs  enfauR  du  premier  lit  un 
tuteur  testamentaire  : d'où  il  ne  faudrait  pas  con- 
clure nu’elle  le  peut  dan»  tous  les  autres  ca^  où 
elle  se  Irouverail  privée  de  la  tutelle. 

i.  — C'est  seulement  Ici  une  application  directe 
du  principe,  mais  non  pas  une  application  exclu- 
sive; car  la  mère  sera  également  privée  de  ce 
droit  toutes  les  fois  qu’elle  n'exercera  pas  elle- 
mèuie  la  tutelle.  Ici  se  représentent  loua  les  ino- 
tlfa  que  nous  avons  indiqués  sous  les  articles  pré- 
cédens. 

1.  — Ils  se  trouvent  même  corroborés  par  la  dis- 
position de  l’art.  *00  duquel  il  résulle  que  la  mère, 
môme  pour  le  cas  où  elle  a été  maintenue  dans  la 
tutelle  après  un  second  mariaue,  ne  peut  trans- 
férer au  tuteur  testamentaire  qu'elle  désigne  les 
droits  qu'elle-môme  exerçait,  que  sous  la  condi- 
tion qui  lui  avait  été  h elle-môme  imposée. 

4.  — En  se  remariant  elle  n'a  pu  conserver  la 
tutelle  qu’avec  le  consenlement  du  conseil  de  fa- 
mille; le  tuteur  testamentaire  qu'elle  désigne  no 
pourra  lui-mfme  entrer  en  fonctions  qu'avec  le 
consentement  du  conseil  de  famille. 

5.  — Il  en  serait  de  môme  du  tuteur  testamen- 
taire désigné  par  le  père  qui.  à la  suite  d’une  con- 
ilamnationjudiciaire,  n’auralt  lul-môme  obtenu  la 
tutelle  de  ses  enfans  que  sur  l'avis  de  la  famille 
( C.  pén.  3* , *0  et  *S,  fio)  : le  tuteur  testamentaire 
qull  dèslgncratl  ne  devrait  lul-mâme  Ôlrc  admis 
que  sur  l’avU  de  la  famille. 

401.  Le  tuteur  élu  par  le  père  ou  la  mère 
n’est  pas  tenu  d'accepter  la  tutelle,  s'il  n'est 
d'ailleurs  dans  la  classe  des  Mrsonnes  qu’à 
défaut  de  cette  élecUon  spéciale  le  conseil  de 
famille  eût  pu  eu  charger.  — C.,  432;  — L.  f7: 
L.28;§1;  L. 32, 33 et 36,  ff.,  de  Exettsationibiu 
tutorum. 

t.  — La  tutelle  est  une  véritable  charge  que  nul 
n’est  tenu  d'accepter  sans  cause  légitime;  le  tu- 
teur institué  par  testament  peut  donc  être  admis 
à faire  valoir  les  excuses  qui  doivent  l'engager 
à répudier  le  legs.  V.  Delvincourt,  t.  p.  to9; 
Touiller,  l,  a,  p.  3i»,  el  Locré,  I.  6,  p.  71. 

, 2.  — A son  egard  la  déclaration  de  dernière  vo- 
lonté du  survivant  du  père  ou  de  la  mère  qui  le 
désire  pour  tuteur  n'a  pas  plus  de  force  que  n’eu 
aurait  la  désignation  faite  par  le  conseil  de  fa- 
mille, U faut  donc  se  reporter  aux  principes  géné- 
raux concernant  les  causes  qui  dispooseut  de  la 
tutelle.  V.  art.  *37  et  suiv. 

SECTION  III. 

2>e  la  tutelle  des  ascendante. 

402.  Lorsqu'il  n'a  pas  été  choisi  au  mineur 
un  tuteur  par  le  dernier  mourant  de  ses  père  et 
mère,  la  tutelle  appartient  de  droit  à son  aïeul 
paternel  ; à défaut  de  celui-ci,  à son  aïeul  ma- 
ternel, et  ainsi  en  remontant,  de  manière  que 
l'ascendant  paternel  soit  toujours  préféré  à 
Fascendant  maternel  du  même  degré.  — C. 
Civ.,  142,  408  , 735  et  suiv.,  el  907  ; — Leget 
duodecim  Tabularum.  tabulai;  L.  1,  7,  9 et 
10,  IT.,  de  leg.  (uforïhus;  L.  2,  C.,  eod.  tit. 

^ Si,  a défaut  de  raieut  paternel  el  de 
Faïeul  maternel  du  mineur,  la  concurrence  se 
trouvait  établie  entre  deux  ascendants  du  de- 
supérieur  qui  appartinsses  tous  deux  à la 
ligne  paternelle  du  mineur,  la  tutelle  passera 
de  droit  à celui  des  deux  qui  se  trouvera  être 
Faïeul  paternel  du  père  du  mineur. 

404.  Si  la  même  concurrence  a lieu  entre 
deux  bisaïeuls  delà  ligne  maternelle,  la  nomi- 
nation sera  faite  par  le  conseil  de  famille,  qui 
ne  pourra  néanmoins  que  choisir  Fun  de  ces 
deux  ascendants.  — C.  civ.,  407  et  suiv. 

L“La  tutelle  déférée  oux  ascendans  tient  i 
1 exercice  de  ta  puisaance  palernelle , qui  pusse 
dans  leurs  mains  aussitôt  que  i’enfant  te  trouve 


privé  (le  son  père  el  de  sa  mère.  11  était  donc  na- 
turel d'attribuer  In  tulelle  h ceux  qui  sont  plu» 
spécialement  chargés  «le  veiller  à l’éilucalion  de 
l'eiifnnt.et  «pii  sont  tenus,  par  une  disposition 
formelle  de  la  loi , de  lui  fournir  des  aliiiiens  s'il 
est  dans  le  besoin.  V.  Delvincourt,  I.  <®f.  p.  lOS; 
Toullier,  t.  3,  p.  331,  el  Eavard,  vo  Tutelle,  S 3 et  *, 
n«  10. 

3. — Nous  avons  expliqué,  nu  tilro  de  la  puis- 
sance paternelle,  quels  étaient,  à cet  égard,  les 
droits  «les  ascen«lans.  V.  art.  871,  no»  G et  suiv. 

3.  — Ainsi , alors  même  que  les  ascendans 
n’exerceiil  pas  ia  tutelle  après  le  décès  du  père  et 
de  la  mère,  soil  parce  qu'il  existera  un  tuteur  tes- 
tamentaire, soit  parce  que  eux-mêmes  seront  dis- 
pensés de  se  charger  de  celle  administration,  iis 
n’en  seront  pas  moins,  quant  à l’exercice  de  la 
puissance  paternelle,  les  repn'*sentans  du  père  et 
de  la  mère,  et  ils  auront  le  droit  de  surveiller  l’é- 
ducation de  l'enLint  comme  le  père  ou  la  mère 
l'ont  eux-mêmes  lorsqu’ils  n'exercent  pas  la  tutelle. 

*.  — 11  faudra  donc  encore  ici  se  reporter  à ce 
que  nous  avons  dit  à ce  sujet  sous  l'art.  371,  pour 
appliquer  aux  ascendans  les  mêmes  principes  que 
nous  avons  appliqués  au  père  ou  à la  mère  qui 
n'ont  pas  la  lulcUe  V.  arU  S71,  n«»  *0  el  suiv. 

5.  — Mais  ce  droit,  les  ascendans  ne  pourront 
jamais  l'exercer  pendant  la  vie  du  père  et  de  la 
mère,  alors  même  que  le  père  ou  la  mère  se  trou- 
vent privés  de  la  tutelle , a moins , ainsi  que  nous 
l’avons  TU  sous  l’art.  1*3 , que  le  père  et  la  mère 
soient  l’un  et  l'autre  dans  l'impossibilité  de  mani- 
fester leur  volonté. 

6. — Car  en  général  le  droit  des  ascendans  ne^'ou- 
vre  que  lorsque  le  père  el  ia  mère  n'exUtent  plus. 

7.  — Aussi  doit-on  «lé«-ider  que,  si  le  i>ère  ou  la 
mère  sont  privés  de  la  tutelle  légale  pour  une 
cause  quelconque,  la  tutelle  ne  passe  pas  aux  as- 
cemlans,  mais  elle  doit  être  déférée  par  le  conseil 
de  famille.  ' 

8.  — Ainsi,  en  principe,  la  tutelle  légale  des  As- 
cendans ne  doit  être  autorisée  que  dans  le  cas  ex- 
pressément prévu  par  l’art.  *03. 

9.  — SpécialemenI,  en  cas  de  destitution  du  père 
ou  de  la  mère  comme  tuteurs  légaux,  la  tutelle  ne 

fiasse  pas  à l'ascendant , elle  doit  être  déférée  par 
e conseil  de  famille.  V.  J.  Pal.  Toulouse,  18  mai 
1833;  — Duranluii,  t.  S,  n®  4SI. 

10.—  Et  nous  reproduirons  encore  ici  les  mêmei 
observations  «pie  nous  avons  faites  à l’égard  do 
tuteur  testamentaire,  dont  la  désignation  serait 
sans  effet  si  le  père  ou  la  mère  qm  l'ont  nommé 
n'.xvaienl  pas  eux-mêmes  l'exercice  de  la  tutelle. 

11.  — Il  n'7  a lieu  à la  tutelle  légale  «les  oscen- 
dans  que  si  la  tutelle  est  vacante  au  d«k'ès  du  der- 
nier vivant  du  père  ou  de  la  mère,  car  si  le  mineur 
est  dcHà  pourvu  d’un  tuteur,  il  n’est  nul  besoin 
d'élabfir  une  nouvelle  tutelle. 

13.  — Mais  l'ascendaiil  qui  a renoncé  à l'exercice, 
de  la  tutelle  légale  n'en  doit  pas  moins  être  appelé 
à faire  partie  du  conseil  de  familie.  V.  J.  Pal.  Be- 
sanpon,  36  aoOl  1808. 

SECTION  IV. 

De  la  tutelle  déférée  par  le  conseil  de  famille. 

405.  Lorsqu'un  enfant  mineur  et  non 
émancipé  restera  sans  père  ni  mère , ni  tuteur 
élu  par  les  père  el  mère,  ni  ascendants  luàles, 
comme  aussi  lorsque  le  tuteur  de  l'une  des 

aualilés  ci-dessus  exprimées  se  trouvera  ou 
ans  le  cas  des  exclusions  dont  il  sera  parlé  ci- 
après,  ou  valablement  excusé , il  sera  potin  u , 
par  un  conseil  de  famille,  bla  nomination  d'un 
tuteur.  — C.  civ.,  142,  388,  590,  397  el  suiv., 
402  et  suiv.,  408,  419,  427  à 437,  438  à 441,  442 
à 449,  476,  et  477;  G.  procéd.,  882,  et  suiv.; 
C.  pén.,  54,  42  et  347. 

1 . — Tant  que  le  mariage  subsiste,  les  enfans  nés 
du  mariage  sont  sous  là  surveillance  et  l'admi- 
nistration de  leurs  père  el  mère.  V.  Delvincourt, 
t.  le^p.  110, 113  et  11*,  et  Favard,  v®  Tutelle,  $ l®f, 
no*,  et$*. 

k 9.  — $1  le  père  est  absent,  s’il  a disparu,  la  puis- 
sance patcruelle  passe  à la  mère  qui  est  subrogée 
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dans  tous  les  droits  de  surrelllanee  et  d'admliil8> 

tralion  qu’exerçait  le  père  lui-mème. 

а.  Si  le  père  et  la  mère  uiit  üliinnrii  ou  s iU  se 
trouvent  tous  deux  dans  rimpossiiiilUé  de  mani- 
fester leur  volonté,  lasurveillancedesenfans,  aux 
termes  de  l'art.  Ui,  appartient  aux  ascendaus  I(‘s 
plus  proches  à qui  elle  est  déférée  par  le  comeil 
de  famille,  et  h défaut  d’ascendant  elle  est  éuale- 
meut  déf^’-rée  par  le  conteil  de  familleiiun  tuteur 
provisoire  char^  de  prendre  soin  de  la  )>crsonne 
et  des  biens  de  renfa;it. 

4.  — Ainsi,  le  ronseil  de  famille  n'est  appelé  à 
agir  dans  l lnlérél  de  l'enfant  que  lorsâu’il  se 
trouve  privé  de  ses  appuis  naturels  tout  à lu  fois, 
de  sou  père  et  de  sa  mûre,  ou  que  tous  deux  se 
trouvent  dans  rimpossibilité  de  mauifester  leur 
volonté. 

5.  — Il  ne  fallait  pas,  en  effet,  sans  <les  motifs 

très  graves,  autoriser  le  conseil  de  famille,  c’est- 
à-dire,  les  parons  les  plus  proches,  à è’immlscer 
dans  la  gestion  deshiensides  enfans  tant  que  dure 
le  mariage.  . „ 

б.  — Aussi,  en  principe,  la  tutelle  ne  peut-ellR 
exister  qu’aprés  la  dissolution  du  mariage,  et,  sui- 
vant les  circonstances,  elle  prend  divers  caractè- 
res. 

7.  — Elle  est  naturelle  et  légale  lorsqu’elle  est 
dévolue  par  la  seule  force  de  la  loi  au  survivant 
des  père  et  mère,  ou  à Vasceudant  leplus  proche. 

«.  — Elle  est  testamentaire  lorsqu’elle,  est  dé- 
volue par  la  seule  force,  de  la  «léclaraliun  faile  en 
faveur  d'une  personne  instituée  par  le  sunivant 
du  père  ou  de  la  mère.  . ^ 

9.  — Dans  tous  les  autres  cas  elle  est  aafii’C, 
c’est-à-dire,  déférée  par  le  conseil  »le  famille  qui 
exerce  lui-inème  un  droit  <le  haute  surveillance, 
sur  toute  tutelle,  et  non-seulement  sur  le  tiileur 
qu'il  a nommé,  mais  sur  tous  antres  qui  llennent 
leur  litre  de  la  loi  ou  de  la  volonté  natcrnellc,  et 
que  le  conseil  de  famille  peut  nieme  ih'sUtuer 
rlls  ne  remplissent  pas  leurs  fonctions  d’une  ma- 
nière convenable  aux  intéréls  de  l’enfant. 

to,  — Le  conseil  de  fauiille  exerce  donc  une  vé- 
ritable magistrature  qui  s'étend  sur  tous  les  actes 
de  la  tutelle,  et  s’applique  à tous  les  enfans  qui 
le  trouvent  privés  des  administrateurs  ou  repre- 
sentans  légaux  que  la  nalure  leur  avait  «tonnes. 

IL  — Dans  tout  ce  litre,  le  léulslateur  s’esi  nlus 
sp^ialemeiit  occupé  de  U tutelle  des  enfans  légi- 
times; mais  on  n’en  doit  pas  cimclurc,  cependanl, 
que  les  enfans  nés  hursniariage  puissent  être  pri- 
vés du  héuéOee  d’une  aduiinlstralion  lulelalre. 

ti.  — L’art.  409  permet,  en  ce  qui  les  concerne, 
de  former  un  conseil  de  famille  qui,  pour  être 
composé,  non  de  parens,  mais  d'amis,  ii'en  veil- 
lera pas  moins  avec  la  môme  sollicitude  u 1 admi- 
nistration de  leur  personne  et  de  leurs  biens  en 
leur  nommant  des  tuteurs  chantés  de  les  repré- 
senter dan»  tous  les  actes  qui  peuvent  les  inleres- 

13  _ Nous  avons  déj,^  vu,  d’ailleurs,  qu’à  l’égard 
des  enfans  naturels,  Incestueux  ou  adullérinSj  il  y 
avait  lieu  à la  tutelle  légale , soit  du  . 
soit  de  la  mère;  mais,  dans  tous  les  cas,  le 
lice  de  la  tutelle  dalive  ne  peut  leur  être  refusé. 

II.  — Et  quant  aux  enfans  abandonnés,  il  y a 
lieu  également  de  pourvoir  par  la  nomination 
d’un  tuteur  à l’adinhiislration  de  leur  pcpsoime 
et  de  leurs  biens;  et  ce  tuteur  sera  nomme  dan» 
la  forme  ordinaire  par  un  c(jnseil  compow’  da- 
mls,  à moins  que  l'enfant  n'ait  été  recueilli  dans 
un  hospice  dont  le  conseil  administratif  exercera 
en  ce  qui  le  concerne  tous  les  droits  d’un  conseil 
dcfaniille.  , « 

15. —  Relativement  aux  enfan»  abandonnes, 
l’art.  347,  C.  pén..  dont  nous  avons  rappelé 
la  disposition  sous  l’art.  59,  C.  civ..  reconnail  une 
sorte  de  tutelle  nécessaire  lorsqu  U se  présenlH 
une  personne  qui  fera  devant  fa  municipalité  la 
déclaralion  qu’elle  consent  à »e  charger  de  I en- 
fant abandonné. 

16.  — Celle  disposition  a été  spécialement  ap- 

pliquée aux  enfans  qui  se  trouvent  dans  les  hos- 
pices; radininislration  de  ces  élablisserocns  est 
autorisée  à les  reme.Ure  à la  personne  qui  se  sou- 
met par  un  contrat  formel  à les  nourrir,  élever  et 
eotreteoir.  , . . 

17.  — cès  cootraU  qui  56  rappiochctil  beaucoup 


de  la  tutelle  officieuse  consllluènl  une  véritable 
tutelle  au  profit  do  la  pers4)iine  qui  fait  la  déclara- 
tion et  qui  acquiert  par  là  sur  rciifanl  tous  les 
droils  que  donne  non-seulement  la  tulelle,  mais 
quelques-uns  de  ceux  aussi  qui  se  rattachent  plus 
spat  ialement  à la  puissance  palei  nelle;  car  le  lu- 
teur  qui  se  charge  béiitWoIemeut  du  l’cnfanl  sans 
famille  lui  tient  lieu  de  père. 

18. — Aussi,  il  en  sera  de  celte  tutelle  comme  de 
la  tutelle  üflicieuse,  elle  pourra  être  exerc»W*  par 
des  femmes  parce  qu’elle  est  fondée  uniqu«*menl 
sur  un  contrat  de  hieiifaisance  auquel  il  ne  faut 
apporter  aucune  entrave. 

19.  — Du  reste,  il  ne  s’agit  ici  que  d’une  lutHIo 
imparfaite;  comme  il  n’y  a point  de  famille,  et 
comme  en  outre  il  n’y  a point  de  hiensàadmlnU- 
Ircr,  le  eonlral  sera  j>ai  fail  par  la  seule  déelara- 
tlon  faite  volontairement  par  la  personne  qui  s« 
charge  la'iiévolemcnl  de  rcnfaiit  abandonné; U 
n’y  aura  done  ni  conseil  de  famille  à convoquer, 
ni  subrogé-tuteur  à nommer;  radmimstratlon  do 
la  personne  du  mineur  est  entièrement cuntlée  au 
bienfaiteur  de  l’cufanl. 

20.  — Mais  aussi,  ce  bienfaiteur  contracte  des 
obligations  formelles  envers  l’enfanl,  et  s'il  ve- 
nait à tourner  son  bienfait  contre  l’enfant  en  altu- 
sanl  de  son  droit,  soit  en  l’obligeant  à des  travaux 
trop  rudes,  soit  en  exerçant  sur  lui  des  sf'vice» 
ou  des  mauvais  traiteinens,  U y aurait  une  action 
ouverte  en  Justice  à renfant,  non-seulement  pour 
faire  prononcer  la  résiliation  du  coiilral, mais  aussi, 

pour  obtenir  des  dommages-inlérèls.  V.  art.  864, 
iio  6. 

21.  — Enfin,  sans  qu'un  enfant  soil  abandonné, 
il  peut  arriver  que  scs  Intérêts  soient  tellement 
négligés  que  l'on  ne  songe  pas  inèim*  à lui  donner 
un  tuteur,  parce  qu’une  personne  s.ans  droit  ni 

aualitésesera  einpari'c  de  fait  «le  l’adinlnij' tralion 
e sa  personne  et  de  ses  biens. 

29.  — Alors  U se  forme  entre  celle  personne  et 
l'enfant  un  contrat  de  la  même  nature  (|ue  celui 
que  nou.s  av«ms  déjà  eu  oci-asiun  de  signaler 
comme  constituant  le  contrat  de  gestion  volon- 
taire fncflofforum  ffcjffo'. 

23.  — Dans  ce  cas,  il  existe  une  tutelle  de  fait, 
qui  doit  produire  contre  radndnlslrateur  ou  gé- 
rant volont.iire  toutes  les  ohligiitions  qn’eiitrnl- 
nerail  avec  elle  une  véritable  tutelle;  et  ces  obll- 
galions  pèseront  sur  le  gérant  volontaire  avec 
«rautaiit  plus  de  rigueur  qu’il  aura  exercé  les 
fonctions  dont  il  s’est  fiiiparé,  sans  donner  au 
mineur  aucune  des  garanties  que  la  loi  exigeait, 
sans  contrôle  soit  de  la  part  du  «'onsell  de  famille, 
soit  de  la  part  d’un  subrogé  tuteur. 

94.  — Nous  avons  déjà  vu  à l'occasion  du  ser*ond 
mari  qui  se  constitue  cu-tuleur  de  fait  des  enfans 
du  premier  lit,  alors  que  lanière,  en  se  remari.xnt, 
n’a  pas  été  autorisée  à conserver  la  tutelle , 
que  le  tuteur  de  fait  est  en  général  soumis  à 
toutes  les  obligations,  et  spécialement  à toutes 
les  prohlbltbms  qui  frappent  sur  le  tuteur  véri- 
table. V.  art.395  et  39e,  n«*  31  elsulv. 

406.  Ce  conseil  sera  convoqué  soit  sur  la 
ré<iuisition  et  U la  diligence  des  parents  du  mi- 
neur, de  sescn^anciers  ou  d'autres  |Mirlies  in- 
ti  ressées,  soit  même  d'office  et  à la  poursuite 
du  juge  de  paix  du  domicile  du  mineur.  Toute 
personne  pourra  dénoncer  à ce  Juge  de  |iaix 
le  fait  (pli  donnera  lieu  h la  nomination  d'un 
tuteur.  — C.  dv.,10«,  liü,  -421  et  4056;  T.  4, 
11)  et  21;—  L.  2,  fn  pr.,  et  § 3 ,ff.,  Qui  pétant 
tutores  ; L.  4,  C.,  eod.  til. 

40T.  Le  conseil  de  famille  sera  compose, 
non  compris  le  juge  de  pîiix,  de  six  parents  ou 
alliés,  pris  Uinl  dans  la  commune  où  la  tulelle 
sera  ouverte  que  dans  la  distance  de  deux  my- 
rlnmètres,  moitié  du  côté  paternel,  moitié  du 
côté  maternel,  et  en  suivant  l'ordre  de  proxi- 
mité dans  chaque  ligne.  — C.  civ.,  440,  445, 
446,  442,  7Sielsuiv.;  C.  p<*n.,34,  42,  43  et  355. 

Le  parent  sera  préféré  à l'allié  du  même  de- 
gré ; et,  parmi  les  parents  de  même  degré  » le 
plus  âgé  a celui  qui  le  sera  le  moius. 
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4.  — Ceideui  arikle»  règlent  lo  mode  de  con- 

Toculioi)  du  de  (aniille  et  le  principe  m<V 

nèral  de  sa  cuinpufilinn.  V.  Pelvii. court,  L l*r, 
p.  liOviodllicr,  1.9, p. :i9H,et  Favurd,  r«i(cJ/e,S4. 

3.  — L'uH.  400  veut  que  lccurü>eH  Miil  convoqué 
la  requélu  de  pjute  personne  intéressée  el  même 
d’unu-e  ù In  poursuite  du  ju^^e  de  paii  du  domi- 
ciie  du  fnêriciir; 

3.  — El  r«rt.  *07  d'^lare  que  le  conseil  sera 
composé  des  plus  proches  paï  ens  pris  luiitdans 
la  ecminune  où  la  hUelle  sera  ouverte  que  dans 
lu  Uislaiice  de  deux  in>i  iamètres. 

Ces  deux  indicatUins  qui  ne  sont  pas  lou> 
Jours  concorüunles  peuvent  donner  Heu  à de 
graves  üilUcuIlt'v,  car  rune  s'apuliqueuii  domïdie 
du  mMcur,  el  l’uutre  nu  domicile  de  la  iutelU, 
qui  (leuvenl  ti  ês  lien  dilf  i er. 

5.  — Le  domfci/e  du  mineur,  comme  nousrâ' 
vous  vu  sous  l'uii.  luo,  est  pcudanl  le  cours  de  la 
tutelle  chez  son  luit  ui*. 

6.  Le  donitciic  de  la  luUlU  est  au  Heu  oü  la 
tutelle  s'est  ouvei  le. 

7.  — En  pi  itieipe  le  domicile  do  la  tutelle  est 
invariable,  mais  il  ne  constitue  le  domicile  du 
mineur  qu'au  iiionient  même  uii  s'ouvt  e lu  tutelle, 
et  tant  que  le  tuteur  n’a  pas  été  numriié;  car,  à 

aiiir  du  jour  de  la  noiiiinalioii,  il  s’opcic,  quant 

ce  mineur,  un  ( hangeinenl  dedotiticile  uui  se 
trouve  transporté  par  la  seule  force  de  la  loi  au 
üOQiirile  du  (iiieur,  pour  passer  8ucce»siveinent 
dans  tous  les  lieuv  où  il  plaira  nu  tuteur  de  se 
fixer,  en  sorle  que  le  domicile  du  uiiiieur  devient 
varialite,  el  chunqera  autant  de  fois  que  le  liiteur 
lui-même  chuni^era  de  domicile,  ou  uulaiil  de  lois 
qu'il  sera  donné  pendant  le  ruuj's  de  Uininonté 
un  nouveau  tuteur  ù renfanl. 

9.  Mais  alors  le  domicile  du  mineur  n'est  plus 
qu'un  dninirile  de  circoubUiice  el  d'occasion,  inii 
n'a  d'oulie  durée  que  le  fait  mcine  duquel  II  dé- 
rive. ti  est  véi'iUUdeineMlsanscuns>'‘queiice,«iuaiit 
à renfanl,  dont  il  ne  détt  ull  t>asle  véritable  duinl- 
cile,  le  domfctfe  d'orrptnc.  qui  est  le  domicile  de 
la  tutelle,  celui  ou  lu  luleile  s'esi  ouverte. 

3.  — Toutefois  U faut  Lien  considérer  comment 
la  tutelle  s'est  ouverte  relativement  au  domicile 
d*o>  iuine  Ou  mineur,  car  on  doit  comtiiner  les  ef- 
fets de  la  puissance  palernclle  avec  les  effels  ré- 
•ultanl  d'une  simple  luleile. 

in.  — Ainsi  le  domicile  d'oriy:ine  de  l'enfant,  le 
véilUble  domicile  de  luleile  seia,  non  pas  Inu- 
Jours  le  lieu  où  s'esi  ouverte  la  tutelle  |>our  la 

Sretniêre  lois,  mais  celui  où  le  dernier  niouranl 
U père  el  de  l.i  mère  avalent  eux-mêmes  trans- 
purié  le  domicile  de  renfant  dont  Us  avalent  con- 
aervé  la  luleile. 

tf En  efTel,  avant  tout,  le  mineur,  par  une  con- 
séquence dii  ecle  de  la  pui»sance  paternelle,  n son 
douiiclle  chez  son  lùTe  et  sa  mère,  el  lorsque  l'un 
des  deux  est  niorl^Lienquela  luleile  soil ouverte, 
elle  (l'u  pennt  d'eflel  {»our  lixer  le  üuinicite  d'ori- 
gine ; car  si  le  père  ou  la  mère  ayant  la  tutelle  1^ 
gale,  transportent  ailleurs  leur  domicile  de 
famille,  pur  cela  même  te  domicile  de  tous  les 
enfuns  mineurs  y sera  Irunsporlé  êgaleineiil;  en 
sorte  qu'il  faudra  alors  dislinguer  le  domicile  de 
famille  ou  le  domicile  d’oiigine du  doiiiidle  de  lu- 
telle. 

43.  — Il  en  serait  autrement  si  le  père  ou  la 
mère  n'exerçaient  pas  la  tutelle  légale,  car  l'en- 
fant, en  passant  sous  la  dlrediou  d'un  tuteur 
étranger,  a dès  lors  acquis  un  domicile  dUiincl 
du  domicile  paternel  ; el  dans  ce  cas  le  doniicile 
de  la  tutelle  se  trouvera  êldbliaulieiioüla  tutelle 
•'est  ouverte  pour  la  première  lots  en  faveur  d'un 
luleur  élranuer  ù la  tutelle  lêuale. 

43.  — Ainsi,  après  la  dissolution  du  mariage, t.inl 
que  la  tutelle  sera  exereee  par  le  père  ou  par  la 
mère,  il  n'y  aura  aucune  disliiiclion  à faire  entre 
le  domicile  du  mineur  et  le  domicile  de  lu  luleile, 
qui  se  trouvera  toujours  au  lieu  où  sera  étuLli  le 
tuteur. 

I 44.  — Mais  U difTlculté  commence,  relativement 
à la  mère,  ulors  qu'elle  eotigt*  à convoler  à de  se- 
condes noces,  car  par  le  second  muriat^e  elle  perd 
le  droil  d'avoir  un  domicile  qui  lui  suit  propic  et 
personnel. 

* 45.  — Dans  ee  ens,  ce  sera  tu  lieu  où  le  trouvait 
l'éUhUasoneni  de  famille  eveot  le  aeeoDÛ  mariage 


que  sera  irrévocablffDevil  Oié  le  domicile  de  la  tu- 
telle; caria  mère  ii'ayaut  plus  par  elle-même  droit 
dcdomicUe.ne  peut  apporter  désormais  aucune 
modiiicalioii  à rclal  de  choses  qui  existait  aolé- 
rieu'ement. 

ie.  — Toutes  ces  dislinclions  sont  imporUmles. 
arce  que  seules  elle.^  peuvent  tlxer  le  lieu  où  don 
Ire  assemblé  le  eun&eil  de  famille  pemiaiit  tout 
le  cours  de  la  liitelle,  toutes  les  fois  qu'il  sera  né- 
cessaii  e de  convoquer  uue  réunion  daus  l'iutérèt 
du  mineur. 

47.  — Ainsi,  pendant  tout  le  tempa  que  la  lutelle 
sera  exercée  par  le  père  ou  par  la  mère,  la  convo- 
cation pourra  avoir  lieu  soit  dans  la  commune  où 
le  premier  cunbeil  aétérétmi,  suit  dans  la  com- 
ojune  ou  le  père  tuteur  legal  et  la  mère  tutrice 
légale  auront  lrun^porté  leur  domicile,  pourvu 
que  le  ebaiigemenl  uil  eu  lieu  sans  fraude  el  non 
jKiH  dans  la  seule  vue  d’échapper  ù l’actioQ  du 
conseil  de  famille  précédemment  eonsirlué. 

IN.  — C'est  dans  ce  sens  qu  il  faut  entendre  l'ar- 
rêt déjà  cité  qui  a déciiiv  que  U mère  tutrice  qui 
voulait  ronvoter  à de  secondes  nov'es  pouvait  as- 
sembler le  conseil  de  famille  dans  le  heu  même  de 
son  domicile.  V.  C.  ctv.,3V5 , lio  7. 

49.  — .Mais,  lorsqu'il  s’agit  d'ini  luleur  étranger 
au  père  el  à la  luêre,  il  est  impossible  d'admeUre 
que  le  simple  chuiigemeul  de  volonté  du  tuteur 
qui  transporte  son  domicile  où  il  lui  plail , puisse 
avoir  i>ouc  effet  de  chunuer  la  coinposilion  du 
conseilde  famille,  etc'est  alursque  le  domicile  du 
mineur  »e  sépai  e entièrement  du  domicile  de  la 
tutelle  uni  reste  iiivarluliU'ineut  liié  au  lieu  oii  la 
tutelle  s est  ouveiie. 

90.  — Ainsi,  en  prineipe,  pendant  tout  le  tempx 
que  dure  la  miiiorilé,  le  domicile  delà  tutelle  est 
au  lieu  où  elle  s'est  ouveiio;  et , toutes  les  foti 
qu’il  y aura  lieu  de  nommer  un  nouveau  luleur, 
le  conseil  île  famille  doit  se  réunir  à la  jut lire  de 
paix  du  domicile  oii  s'est  ouvei  te  la  luleile.  V.  J. 
Fal.  Rennes^  31  août  1»18  et  9 fév.  4513,  et  Cosi., 
99  iiuv.  U09. 

21. Spécialement,  le  conseil  de  famille  doit 
toujours  et  à peine  de  nuliilc,  êire  convoqué  de- 
vant le  juge  tie  paix  du  lieu  ou  s’est  ouverte  la  tu- 
telle. V.  J.  Rat.  Turin,  43  mai  454  4,  et  Case.,  33 
mars  4549. 

33.  — TouiefniB  el  alors  que  le  conseil  de  familte 
a été  convoqué  dans  un  lieu  où  it  n’uuralt  pas  dû 
l’èlre,  U faut  avoir  toujours  égard  à l'iHlenlion  des 
parties,  à la  bonne  foi  dont  elles  ont  fait  preuve, 
et  À l'iniportaiice  de  la  matière  mise  en  délibéra- 
tion. 

33.  — Car  si,  en  üénnitive,  la  décision  prise  n'a 
porté  aucun  préjudice  au  mineur  et  si  au  contraire 
elleaélé  ulileèses  intérêts,  l'irrégularité  dont  elle 
pouvait  être  viciée  se  trouve  couverte,  par  cela 
seul  qu'il  ii'y  a pour  personne  un  Intércl  direct  i 
rultaqiier. 

9*.  — C’est  alors  aux  Irihunaiix  i se  prononcer 
d'après  tes  circonstauces , eu  consultant  avant 
tout  le  véritable  intérêt  de  l'enfatil,  car  le  juge  a 
lui-même  un  di-oit  réel  de  surveillance  et  «te 
conirùle  à exercer  sur  toutes  les  o|iéralk)ns  de  ta 
luleile  et  sp-xialemeiit  sur  toutes  lesdélibéraUoos 
(lu  conseil  de  famille. 

33.  — C'e.->tdans  cet  esprit  que  le  conseil  lui- 
même  a été  placé  sous  la  direction  et  lu  surveil- 
lance d’un  magistral  dont  les  funcitous  rf|»oseot 
sur  te  foiideiucul  meme  de  l'urganisalioii  judi- 
ciaire. 

36.  Aussi  le  rùle  que  lejiiffi' de  paix  est  ap- 
pelé à remplir  dans  le  cuiisnl  de  famille  n't^t  fuis 
seulement  un  rôh‘  passif,  il  fait  patlie  active  de 
1.1  ronittitutiun  du  conseil  dont  il  a la  pK-stdenre  , 
et  dans  lequel  il  a au^si  voix  non  seulement  déli- 
l>érative  . inaU  pré|M)udéraiile  en  cas  de  partage. 
V.  art.  *10,  no»  I*  et  suiv. 

37.  — Du  re»le,  nous  n(5  parlons  ici  que  du  con- 
seil de  famille  convoi]ué  (Kxir  prononi'cr  sur  la  lu- 
teiie  du  mineur  ; quand  li  s'agit  de  prononcer  sur 
une  inlerdiclion  el  eu  général  de  deiuauder  un 
simple  av  is  de  famille,  on  peut  être  moins  rigou- 
reux sur  la  composition  du  conseil.  V.  art.  9ûs. 

35.  — Nous  verrons  d’ailleurs  sous  les  ai  llcles 
■mvniu  (Aus  à *46)  quels  nrinoipes  on  doit  appll- 
(juer  pour  apprécier  les  délUiéralioiiB  d'un  eouseH 
oe  faaùUe  qui  n éié  kréguUAnimûat  cempMé. 
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99.  — Nous  dêvoni,  (fuaiil  à présent , nous  bor- 
ner ü nnpeier  quelques  prinripes  relatifs  à la 
composiiion  g-^nArale  du  cimseil  telle  qu’elle  csl 
•p<^alenienl  nHrl*^  par  l’art.  W7. 

tO.  — Ainsi,  reJallvemenl  à l'allinnce,  la  dissolu 
lion  du  mariaire  irenlr.aine  pas  dissolution  de  I’aI- 
llance  qui  continue  à suhsisler  entre  le  mari  et  les 
parens  rie  lu  femme,  surtout  alors  qu'il  etisie  des 
enfans  du  mailaue.  V.  J.  Pal.  ('au.,  16  juill.  isio  ; 
— Favard  , Tuletle,  S «®  â,  et  Hautefeuille, 
p.  521. 

81.  ~ On  n’admet  plus  sous  la  iAirtstation  ae- 
Uiellf  la  reulepos»^  par  Loisel  dans  ses/nilffu/ei; 
iforfe ma/I/ie,morf  mon  oendre.V.  Uv.  t«r,  ut.  32, 
p. t»o. 

89.— CsalemenI  un  second  mariace,  nif^me  alors 
qu’il  n'existe  pas  d’enfant  du  premier  lit,  ne  di^- 
trult  pus  l’altlanee  du  mari  arec  les  parens  de  la 
première  femme  ; en  cons 'quencf,  il  doit  f^lre  ap- 
pelé à re  titre  à faire  partie  du  conseil  de  fumille. 
V.  J.  Pal.  Xrureffes.  il  Juin  III2,  et  Cass.,  13  f<W. 
tW5  : — Mauniri,  1. 1*'*,  n«»  327  et  321.  — V.  contré 
Dclnnconrt,  cl  mranloii,  t.  3 , n<>  358,  note.— Bais 
leur  opinion  doit  ftre  rejel  -e. 

38.  — L’i^tranuer  ne  [>eut  faire  partie  d’un  con- 
seil de  famille  alors  même  qu  li  sérail  proche  pa- 
rent du  miueur.  V.  J.  Pal.  Bruxella,  ssjuill. 
■I8£9. 

409.  Lei  fVères  germains  du  mineur  efîes 
maris  des  soeurs  germaines  sont  seuis  exceptés 
de  la  limitatioDoe  nombre  posée  en  rurlicle 
prr’C  ‘dent. 

S'ils  sont  sis,  ou  au-del^,  ils  seront  tous 
oiembres  du  conseil  de  famille,  qu'ils  compo- 
seront seuls,  avec  les  veuves  d'ascendants  et  les 
asopfidaiits  valablement  excusés,  s'il  yen  a.  — 
C.,civ.,402. 

S'ils  sont  en  nombre  inférieur,  les  autres  pa- 
rents ne  seront  ap(>elés  que  pour  compléter  le 
conseil.  — C.  civ.,  407. 

409.  Lorsque  les  parents  ou  alliés  de  l'nnc 
ou  de  l'autre  ligne  se  trouveront  en  nombre  in- 
suffisant SUT  les  lieux,  ou  dans  la  distance  dé- 
signée par  l'arc  407,  le  juge  de  {laix  appel- 
lera, soit  des  parents  ou  alliés  domicilu'S  à de 
plus  grandes  distances,  soit,  dan»  la  commune 
Bème,  des  citoyens  connus  pour  avoir  en  des 
relations  habituelles  d'amiliA  avec  le  père  ou 
la  mère  du  mineur. 

410.  Le  juge  de  iiaix  pourra,  lors  même 

u'il  y aurait  sur  les  lieux  un  nombre  suffisant 

e parents  ou  alliés,  permettre  de  citer,  b 

quelque  distance  qu'ils  soient  domiciliés,  des 
^reuts  (Ml  aMii'*s  plus  proches  en  degrés  on  de 
mêmes degn's  que  lesparentson  alliés  présents; 
de  manière  toutefois  que  cela  s'o(M*re  en  re- 
tranchant quelnues  iinsdecesderniers, et  sans 
excéder  le  nombre  n^glé  par  les  pré*cédenls  ar- 
Ud«— C.civ.,  407,  408cl41i;  C.  prooétl.,  t*'. 

t.  — Ces  article#  prévoient  le#  différente#  tiypo- 
tbèses  qui  peuvent  se  présenter  lorsqu’il  n'existe 
pA)  sur  les  lieux  un  nombre  suffixanl  de  pnren#  ou 
d'alliés  pour  composer  le  conseil  «le  famille,  et  Us 
pourvoient  à ce  qu'il  y a faire  suivant  les  diver- 
ses  occurrences.  V.  Delvlncourl,  t.  p.  tlO,  et 
Favaixl,  v©  7^i/e/fe.  S *,  ii»  9. 

9.  — Kelalivement  a la  composition  même  du 
conseil,  il  faut  remarquer  sur  l’art,  éee,  que  le# 
frères  germains  appartenant  ésalement  aux  deux 
lignes,  peuvent  être  comptés  indifT.Vemment  dans 
la  coDiposiiion  du  conseil  de  famille,  comme  pa- 
rens palenicls  ou  maternels.  V.  J.  Pal.  Cass., 
40  août  f8l5,  et  Limûgês,  14  avr.  4818. 

8.—  Le  n»ème  principe  devait  s’appllqiier  né- 
cessalreoienl  aux  neveux  germains  dont  i’aiiicle 
ne  fait  pas  mention,  parce  que  cette  circonstance 
»c  présente  plus  riremenl. 

4.  — Les  neveux  germains  appartenant  comme 
les  frèt  es  germains  aux  deux  lignes  peuvent  In- 
différemment être  coiuplés  pour  l'une  ou  pour 
raalfc,  et  a'Ui  éUleut  ei  nombre  nOlMat  Us 
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pourraient  composer  seuls  le  conseil  de  famille. 
V.  J.  Pal.  Cass. , <6  juill.  4810,  et  Jtouen,  98  août 

48C9. 

5.  — On  nomme  frères  germains , les  frères  de 
père  et  de  mère , neveux  gerinainB  ceux  qnl  sont 
ISSUS  du  mai  faue  de  l’onele  avec  la  nièce  et  réci- 
pruqucmenl  ; il  en  seniit  de  même  des  enfans  is- 
sus du  maiiage  du  cousin  gri  main  avec  U cou- 
sine gertiiniiie,  et  le  mfuiie  pi  inripe  sera  appliqué 
lotîtes  les  fuis  que  le  lien  de  pui*eiité  se  rulUichera 
également  aux  deux  liunes. 

S.  — L'url.  409  pose  également  un  principe  gé- 
néral qui  peiinel  de  pourvoir  à touiès  les  exigen- 
ces, alors  même  qu'il  n’exlsle  sur  les  lieux  où 
s’Pst  ouverte  la  lutelle  aucun  parent  connu,  car  it 
est  pi’rmls  dans  ce  cas  dé  comimser  en  eiiMer  le 
conseil  de  famille  d'amis,  c’est-à-dire  de  person- 
nesconnues  pour  avoir  eudesrelalioiis  de  société 
avec  le  père  ou  la  mère  de  l'enfant. 

7.  — Celle  disposition  |>erfnet  de  composer  des 
conseils  de  famille  pour  les  enfans  qui  sont  nés 
hoi  a mariage  et  auxquels  la  loi  ne  donne  pus  de 
parens. 

8.  — A leur  égard,  le  conseil  de  famille  se  com- 
posera toujuurs  de  six  amis  à défaut  de  parens. 

9.  — Nous  avons  vu  cependant  à l’égard  des  en- 
fans  naturels  que  la  loi  des  successions  les  consi- 
dère comme  étant  unis  par  un  lien  civil,  non  sets- 
lemeiit  avec  le  père  et  la  mère  qui  les  ont  recon- 
nus,inuisaveeleurs  frères  naturels  et  leurs  frères 
iégiiimes  ; en  sorte  que  pour  eux  le  conseil  de  fa- 
mille se  composera  d'abord  du  père  ou  de  la 
mère  survivanl,  car  si  le  père  et  U mère  existent 
tous  deux,  il  n’y  a pas  lieu  à tutelle  mais  à t'ad- 
niinistration  pulernelle,  et  en  outre  des  frères 
naturels  et  des  frères  légitimes  s'il  en  existe;  on 
D'ttppellera  les  amis  que  pour  compléter  le  conseil. 

lu.  — Mais  en  principe  et  |M)iir  ce  qui  cuncerne 
lacouipoiilinn  du  conseil  de  famille  relaliveinenl 
aux  enfans  légilitnes,  on  ne  doit  recourir  aux 
amis  pour  compléter  le  conseil  que  lorsqu'il  va 
impossiüililé  d appeler  les  parens  ou  les  ulfiés 
qui- le  juge  de  paix  devra  toujours  admettre  de 
lô'éférciKe,  olors  même  qu'ils  seraient  éloignés, 
pourvu  que  les  iiUérèls  de  l'enfant  ne  souffrenl 
pas  du  retard  apporté  à la  délibération  par  cet 
êioignemeni  même. 

II.  — Ainsi  les  parens  plus  proches  en  degré, 
mai#  qui  sont  dom  ciliés  nurs  du  rayon  de  deux 
myi  iamèlres,  ne  peuvent  contraindre  le  Juge  de 
paix  A les  comprendre  dans  la  convocation  du 
conseil  de  famille,  lorsqu'il  se  trouve  sur  leslieux 
un  nombre  suillsant  de  parens  ou  alliés.  V.  J.  Pal. 
koutn,  97  nov.  1816;  — Duranton,  t.  S,  p.  461,  et 
Ma i-cfiand , Codé  de  ta  Minorité  et  de  là  Tutelle, 
p.  144. 

fl— .Mais  les  parens  domiciliés  hors  la  distance 
dedeux  myriamèlres  doivent  être  appelés  préfé- 
rablement aux  amis,  lorsqu'ils  le  demandent , et 
surloutlorsqu'ilsoffrenl  de  faire  le  voyugcà  leurs 
frais.  V.  J.  Pal.  Betançon.  96  août  I8cr6. 

13. — Cependant  un  voil  combien  U est  facile 
que  des  irréuularib^s  suient  commises  dans  la 
composiltun  au  conseil,  soll  parce  qu'on  aura  né- 
glige d'appeler  les  parens  présens  , soit  parce 
qu'oii  ii'auru  pas  appelé  les  plus  proches. 

14.  — A cet  l uard  on  ne  peut  poser  de  règle  gé- 
nérale, car  la  détÜMTatlnn  pourra  être  d»VUrée 
nulle  ou  valable  suivant  les  circonstances  qui  ont 
accompagné  la  convocation,  et  spécialement  sui- 
vant le  plus  ou  le  moins  d'importance  de  la  déli- 
bération elle-même. 

15. —  Pour  celle  apprêciallon , les  tribunaux 
sont  investis  d'un  pouvoir  discrétionnaire  qui  n’a 
d'autre  régie  et  d'autre  limite  que  l’Intérêt  même 
de  l’enfant. 

16.  _ Ainsi,  en  principe,  la  déllhératlon  d’un 
conseil  de  famille  est  nulle  si  les  parens  les  plus 
proches  en  degrés  n'ont  pus  été  conv«>qués.  V.  J. 
Val.  honen,  1 avr.  1897. 

17.  — La  présence  des  parens  les  plus  proches 
est,  en  effet,  nécessaire,  et  s’ils  n’ont  pas  été  ap* 
pei'^t  alors  (|u'iU  étotent  sur  les  lieux,  la  délibo- 
raliun  prise  en  leur  absence  est  nulle.  V.  J.  Pal. 
Lyon,  isfév.  1815,  el  L4c^,  4janv.  1811. 

18.  — Lgiilcnieiil  s'il  a été  appelé  de#  étrangers 
pour  composer  le  conseil  de  famille  lorsqu’il  exls- 
Uiisurles  lieux  des  pareM,  U eoApoèlUen  éa 
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®"'re  la  ciution  no- 
tifl  •«  et  le  jour  indique  pour  la  riiimlon  du  con- 
seil, un  intervalle  de  trois  jours  au  moins, 
quand  toutes  les  parties  citées  rraideront  da"^ 
la  commune,  ou  dans  la  distance  de  deux  inv- 
riamelres.  mj 

Il  J™,"’®  ‘‘‘®  f®'?  que.  Panni  les  parties  citées 
U s en  trouvera  dedomiciliées  au-delà  de  cetlè 
distance,  le  delai  sera  augmenté  d'un  jour  par 
pro«^d.,  «HS  ^ 
vAÎr-  ■ pareils,  allies  ou  amis,  ainsi  con- 
®*  ®°  personne, 

représenter  par  un  m^dataire 
‘ r'-  7-  9-  - '“»*■  et  J987. 

d-u^^nne*”"'""  P'®* 

^®“l  parent,  allié  ou  ami,  convoqué, 
miî?'’  **"*  excuse  légitime,  ne  com|anltra 
point,  encourra  une  amende  qui  ne  pourra  ex- 
^der  cinquante  francs,  et  sera  prononcée  sans 
aji^l  par  le  juge  de  paix.  — C.  civ.,  407  et 

414.  S’il  y a excuse  suIBsante,  et  qu'il  con- 
Tii  nne,  soit  d attendre  le  membre  absent,  soit 

aut^  mî'PinrLi,  î"  “ “®’  ®®""ie  en  tout 
fe  .me  de  „ "'‘î®“®  semhlera  l'exiger, 

la  proroge?  _r™.,Tir'’'  ®“ 

d'«pôseVd-£'rs'PatU'’n\^t'îu\ 

qui  pourront  être  sianal Jes  .l.n,  con^aSoM 

*•  ^ P 

* inoiiHcnation  »e  rapporte  à l'une  des 
sell'de  Siné’ïï  composition  du  con- 

mi  à ’i!  ®®*i'“  ®lre  annulée, 

ou  à "ai  dire  I n y a pas  alors  de  délIbéraUon. 
rir"®*®'  *'  ®‘l.«  *«  rai, porte  seulement  à des  for- 
ille  pour  ■■■  ■■  ■ 
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®®fai"®6®'?'  *®‘  délibérations  doivent 

être  annulées.  V.  J.  Pat.  Angeri,  » mars  isst. 

faioim  9 eîî'io  J*'®,'"'"''?'®'  '"®“pie  le  conseil  de 
HeMiüJ.'}i^  ilIcKalenicnlcoinpoius  lanuMltéde  la 
délibération  est  d ordre  pubtic  et  ne  peut  être  cou- 
verte même  par  facquleicement  des  pitira  v y 
Pal.  Anoert,  as  mars  isst . 

™o>en  tiré  do  rjiléffallté  de  la  compo- 

tout  état  de  cause  inCmo  sur  l'appe  . VJ  Pat 
Bru^eUet.iAno>\i%i9.  »•  t'ai. 

ce?ul  P®“‘  *.(®®  i"*»<li®<i  meme  par 

t.,!hnr„Fl'  *'  *'>lîll  ici  d'une  nullité  d’ordre 
p^lic  qui  peut  toujours  être  Invoquée  dans  finté- 
Jelrnï  à ^ a donc  aucune  Ou  de  non  re- 

îoin  II  - ®r  à celui  qui  attaque  ladéllbéra- 
lüü  "l"[*  l'ieme  qu  il  y aurait  assisté.  V.  J.  Pal 
Lvon,  ts  fév.  ISIS,  et  Ùig$,  4 janv.  ISH. 
ii™' 7 **  1*  nullité  de  la  délibéra- 

it,?! demandée  daus  l intérêl  du  uiincurT^m 
perles  pareils  qui  ont 
ralipylic  du  conseil  sans  protestation  ni  râervc 
"CujisIJm,  4 janv.  isil. 

84  — Spécialement  encore,  les  parens  les  plus 
Paonne* O, “Ppeie*  “ conseiP de 
rténil  P®“r  *®  pourvoir  conire  la 

délits  ration  et  eu  famé  prononcer,  s'il  y a lieu 

t ti?m.-,  p'.'oiar“'-  '* 

**  délibération  prise  par  le 
. xlf******  le»  parens  les  plus 

Hieuî*nfinlf  "v  n " P"  oécessüre- 

Cass.,  42  mars  l839(J.Pa/ 
i^uai,  49f  août  4838  (J,  Pal 

{;  i”'  lUî:  pi'éîJji’  ^®'- 

mrn;..7  9.,  * P®®"?  ® “1  '"l®rei  contraire  au 

mintijr,  et  qui  même  est  sa  partie  adverse  ne 
^OjiPrêidre  part  aux  délibérations  du  conseil  de 
famille  relatives  à l’instance,  fut-elle  son  oins 
proche  parent  V.  y.  Po/.  Atj-.’s  fév  ili»  “ 
4m  'r  .a?®®"**®"',  '®*  '■®Hlo‘  prescrites  par  fart. 
fsn’.ini?.I'A®  compoaifioii  du  conseil  de 
nui  lié  V y î>t!‘  f®*,®lré  observées  à peine  de 
nunue.  >.J.  PaJ.  Touiouse,  4«r  fév.  laar*  jir 
49  mai  1937  (y.  Pal.  I.  a 1837,  p.  105  et  196)  et 
Lvon,  90  nov.  1838  (J.  Pal.  I.  l’.f  i838;  p 8157’  ®‘ 
enn.'«7.  a “J®®  • ?®  *^0'®  1®®  I*  COmpoSlIloil  dCS 
dqîîétîiïriit"'!  ®.  ®®“'.®"'®or'r  des  reproches 
®®®®’  ® ®®l  ®“’i  Iribimaux  d'apprroier  les 

fénlîôn'‘l?®?ôn?”''®,"'®*’*®®''®®  dans®quelle  In- 
tiiJ  I»  convocation  a eu  lieu.  Si  elle  a été 
mile  de  bonne  foi,  et  surtout  dans  l'intérêt  du 
mineur,  les  irréKularilés  peuvent  être  considérées 
comme  couvertes.  V.  y.  Pal.  Cass  3 avr  t8v8 
(y.  Pal.  t.  isrisM,  p.  J, s ® ®"' 

?U06j‘'“*''*“®* ^®'-  '•  ® i^fp-  «œ 

i»2î'«r  a'"î'  lo*  jmiê»  peuvent,  seJnn  les  circons- 
n?,?.?f»’s?®®  ®1®®®.  "•■'I“l'le  une  délibération  à la- 
quille  n auraient  pas  été  appelés  les  parens  les 

A o«?i,?î'’®,*  "'om-  “ 10»  4988? 

Alors  surtout  que  les  parens  plus  proches  avalant 

ï^ltett®*®®  » *®  drmSnde'e7M!fo"„‘ 

constances,  >alider  les  détihérat/ons  d'un  conseil 
rfnM"ïi  sî  irrégulièrement , si  d'aüleurs 

rt  S“p";*"®“r  1 en  a soullerl  aucun  préju- 
îim'iî  '.'V'.,  i**®  (d.  Pal.  X.  |sr 

î™’.li>ü'/'  ®J“l"  4830  ; flimnM,  a fév. 

48M , Montpellier.  48  mars  1833,  et  Cou.,  85  août 

,31.  — Spécialement,  Il  y a lieu  de  le  décider 
f'|‘*L'or*que  la  convüc®tion  a été  faite  de  bonne 
fol  et  surloul  s'il  n'y  a eu  ni  dol  ni  connivenro! 

V.  J.  Pal.  ( at$..  30  avr.  4834. 

®*  ~l-0‘J“8e8  exerceront,  en  effet,  à cet  éuard 
M pouvoir  enWreinent  discrétionnaire.  V.  y*raf’ 
Au,  19  mai  ta37  (y.  Pqf.  t.  a 1887  0 105).  itilin 
M nov.  1937  (y.  liai.  l.  l.r  1838Tp.  àlOU^flroiSS' 

98  mars  1889,  et  Cas».,  10  août  1815. 


Tvsxîi*  * ^ P®****  comparaître  sera  réglé 

par  le  juge  <Je  paix  ^ jour  fixe,  maia  de  ma- 


ma  I «ppone  seulement  a des  for- 

malités accessoires,  elle  pourra  être  validée  ei 

^é^àriKul  rnTmiifqî?  ‘‘““"®  “<»”  '® 

d(^ftie"*iiœ.rSî?,ÏÏe‘’^ 

îpii;? M mfm  l'stS.®  ‘®®“^^  P“  '®'»“'®'  ^®'- 

Unïiclll!  ‘mn?  f."  ®®^®*  K ""®  f«™«lil®  subsUn- 
roqués.  ’ * membres  n'ont  pas  été  con- 

con’.T,^.?  ®®"lrelre  si  les  membres,  sans  avoir  été 
n?él,'i®?i“iîii®“i®  directe,  ont  étédO- 

ttient  avertis,  la  délibération  prise  par  la  majorité 
niVe9B,mre  pourra  être  validée.  majonie 

ne  l®“  membres  du  conseil  de  famiUe 

?n®n?S  1 ? ' ®®  ■ ^ P®'n®  de  nullité,  être  appelés  au 
19  fév!  lü»  “"®  ®''®''®1  directe.  V.  y,  i>îif.  Agen. 

P®  r®®'®'  causes  de  récusation  admises 

^ lïJif"®»*’”®®;  ®“  liwbisw! 

sccbi.s'sfârt's''  rulelle. 

celui  des  parens  oui  aurait 
sel?  n’InrtSd  ®n  *‘^‘1  questions  soumises  au  con- 
raÜoS  V J Prendre  pari  à la  délibé- 

in  ' « f f®'-  » janv.  4820. 

siî  n<x  J"  a I amende  qui  est  prononcée  par  rarl. 

oîu  L™‘aîoi?®®®  1“^®  ®“  Purent  ou  à l'aillé 
qui,  apres  avoir  comparu,  refuse  de  délibérer 

esUriSiiiê^îP^v"  j®“n  *,®  'jminulllon  du  conseil 
«i.  1®““®®®,:  40  déc.  4998  ; — 

- Bioclic,  vo  Comeit  de  famille,  n»  34. 

le.  nr7Îi??"  • 'i®®?  *'*  ®®‘““C  parfaitement  tous 
IttP®;?®!'’®*  d®  . régissent  la  matière , en  décla- 
en  te®mes  formels,  que  le  juge  de  paix  est 
îiwr’nlui”?.  Ç®!®''?’®  discrétionnaire  donl  II  peut 

4ï«.  Cette  «ssemblée  se  Uendro  de  plein 


AAT.  Il6<4n 
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droit  chez  le  Joge  de  paii>  ii  moins  quMl  ne  dé-  < 
signe  lui-mftrae  un  autre  local.  La  présence  des 
trois  quarts  au  moins  de  ses  membres  convo- 
qués sera  nécessaire  pour  qu’elle  délibère.  — 
C.  civ.»  407,  408  et  40Ô  ; C.  ûrocéd.,  88:2  ^ 889. 

416.  Le  conseil  de  famille  sera  présidé  (lar 
le  juge  de  paix,  qui  y aura  voix  dMibérative, 
et  prépondérante  en  cas  de  partage.  — C.  civ., 
407,4&et409;G  procéd., 88â à 889. 

4. Nous  venons  de  voir  «nie  la  majorité  re- 
quise par  l'art.  415,  pour  la  valldllé  des  délibéra- 
tions, doit  être  prise  eu  éKardaunornbredes  mem- 
bres iésalemeut  convoqués.  V.  Delvincourt,  t.  1«r, 
p.  11S;  ToulUer,  t.2.  p.  33l  et  338,  et  Favard,  vo  Tu- 

U ne  sufllraU  pas  qu'une  délibéralion 
eût  été  prise  k Tunantmité  des  membres  présens, 
alors  même  qu'ils  formeraient  plus  des  trois 
quarts  de  la  tolalilé  des  membres  du  conseil , si 
fous  n'avaient  pas  été  régulièrement  convoqués, 
sauf  à procéder  au  reniplaceinenl  des  membres 

qnl  se  sont  excusés.  . ^ . 

3.  — Il  y aura  donc  nécessité , dans  ce  cas , de 
surseoir  pour  procéder  h une  convocation  nou- 
velle «nil  pourra  élre  faite  Immédiatement,  s'il  se 
présente  une  personne  capable  pour  remplacer  le 
parent  ou  l'ami  qui  avait  été  regulièrementcuu- 

'^*ï***— En  effet,  la  composition  du  conseil  de  fa- 
mille est  Irrégulière  lorsque  les  six  membres  qui 
doivent  le  former  n'ont  ms  été  tous  convoques, 
alors  même  que  la  délibéralion  aurait  été  prise  a 
la  majorité  des  trois  quarts  des  voix,  même  en 
comptant  les  absents.  V.  J.  Pal.  Roufn,7  avr. 
1857;  — Duranton,  t.  S,  i»o  *65,  note. 

S — Mais  si  l’un  des  membres  convoqués  élève 
nnêcueslion  préjudicielle  relative  à la  composi- 
tion du  conseil,  Il  faudra  nécessairement  surseoir 
jusqu’à  ce  que  la  question  ait  été  ingée , sauf,  s H 
y a urgence,  à se  (pourvoir  Immédialemeiu  par 

To^e^e  réfé  ^ iux  délibérations  du  conseil . Il  faut 
conférer  cet  artictc  avec  les  dispositions  des  art. 
885  à880,  qui  déterminent  la  procédure  à suivre 
relativement  aux  avis  des  parens. 

7 — Mais  U faut  bien  remarquer  à cet  effet  quel 
serârôbjet  de  la  délibération,  car  s’ils  agit  uni- 
quement de  la  constitution  même  «le  la  fntclle, 
c'esl-i-dlre  des  questions  personnelles  au  tuteur 
ou  au  subrogé  tuteur,  on  doit  s’en  tenir  exclusi- 
vement aux  dispositions  de  l art.  416.  C.  civ.,  qui 
d^ilare  nue  le«  délibérstlon»  seront  prise»  u la 
msiorllé  de»  voli,  sans  que  l'on  soit  forcé  énon- 
oer  l'avis  de  chaque  membre.landi»  que  » Il  » aÿt 
de  délibération»  relative»  à la  aestlon  de  la  tu- 
telle il  est  expliqué  dans  fart.  8M,  C.  proc^.,quc 
si  la  délibération  n’est  pas  unanime.  I avis  de  cha- 
cun de»  membres  devra  être  exprimé. 

a Mats  cette  dernière  disposition  ne.  peut 

s'entendre  que  des  délibéraUons  sujette»  à homo- 

lo|atlom^^^  l'art.  Ma,  C.  proeéd.,  n’est  point  a^ 
plirahie  atix  délibéralion»  du  conseil  de  famille 
portant  nomination  de  tuteur  ou  de_subroi;é  u- 
teiir.  Elle»  sont  inattamiablf»  alors 
n’auraient  pas  été  Pn;*** «î  i sis  ' 

y,  J.  Pal.  Palis,  • oct.IBU*,  Jf«J,  15iev.  isia, 

donc  pas  nécessité  dans  ce  cas,  de 
faire  connaître  dans  le  procès-verbal  les  avis  de 

formalité  est  nécessaire  toutes  1 ei 
fols  que  la  délibération  est  sujette  à homologation 
ou  lorsqu’elle  Intéresse  uniquement  le  mlnejjr 
15  — Dans  ce  cas  et  lorsqu  une  délibération 
pri.*c  par  un  conseil  de  famille  n’est  pas  unanime 
il  doit  être  fait  mention,  à peine,  de  millUé,  de 
i’oplnlon  du  Juge  de  paix  et  de  c^e  de  chaque 
membre.  V.  J.  Pal.  Goen,«*  julnlj^- 
13. — L’avis  du  juge  de  mIx  doit 
surlont  alors  qu’il  y a eu  partage  d ^*nlons.  \ . J. 
Pal.  Turin,  .5  mai  1810,  cl  Rennes.  » fé^v. 

1*  — Sné^alement,  Il  est  nécessaire  à peine  de 
nullité  qu'il  soit  fait  mention  du 
paix.  \ . J,  Pal.  Rtnn«s , 90  fév.  1891,  et  Jfef-,  6 
«0Û11M8. 


^ J.  — TotUrà  celle  énonciation  n'est  pas  pres- 
crite d’une  manière  formelle  à peine  de  nullité,  il 
suffit  qu’il  résulte  du  pri>cès-verMl  que  le  juge  de 
paix  a donné  son  avis.  V,  J.  Pal.  Rennes,  57  nov. 
1891,  et  t«on,30nov.  1837  (7.  PaM.1««'1838,p.915l. 

16.  — En  effet  le  vote  du  juge  de  paix  résulte 
implicitement  des  énonclaliüns  du  procès-verbal 
lorsqu'on  peut  en  conclure  qu'il  a réellement  pris 
part  à la  délibération.  V.  J.  Pa/. /tonnes,  6 janv. 
181*  cl  97  nov.  1851,  et  ffordeanj: , 91  juill.  1808. 

17.  _ El  dans  toute  délibéralion  du  conseil  de 
famille  il  y a présomption  suffisante  que  le  juge 
de  paix  qui  a présidé  l'assemblee  a pris  part  aux 
voles  sans  que  cela  soit  exprimé.  V.  J.  Pal.  Porto, 
91  août  18*1  (J.  Pal.  t.  9 18*1;  p.  *05). 

Mais  la  délibéralion  serait  nulle  si  le  juge  de 
paix  s'élall  borné  à présider  l’assemblée  au  lieu 
de  participer  à ia  délibération.  V.  J.  Pal.  Por- 
deouj;.  91  juin.  1808. 

48.  — Relativement  aux  recoursqui  peuvenlélre 
dirigés  contre  la  délibération  du  conseil  de  fa- 
mille, on  doit  se  rapporter  aux  articlesduCodedo 
proi^ure  qui  règlent  celle  matière.  V.  art.  883, 
C.  proeéd. 

19.  — Il  nous  suffira  d'indiquer  ici  quelques  prm- 
elpes  généraux. 

ao  — Ainsi  on  ne  peut  se  pourvoir  contre  une 
délibération  du  conseil  de  famille  par  appel,  mais 
seulement  par  action  principale  tendante  à la 
nullité  de  la  délibération.  V.  /.  Pal.  Rennes^  31 
août  1818.  , , , . „ 

91.  — Alors  même  qu'elle  a été  homologuée.  V. 
J.  Po/.  fois.,  18  juin.  1896.  ^ ^ ^ 

99.  — Si  la  déliWration  du  conseil  de  famille  est 
annulée  on  doit  renvoyer  à prociWler  devant  un 
autre  juge  de  paix  qui  présidera  le  même  conseil 
de  famille.  V.  J.  Pal  Paris,  6 ool.  181*. 

93.  — f.e.  conseil  de  famille  peut  former  tierce- 
opposition  au  jugement  qui  modifie  l'une  de  scs 
délibérations,  alors  même  que  le  tuteur  y aurait 
été  partie.  V.  J.  Pat.  Volmar,  11  avr.  1895. 

91  — Bn  effet  le  tuteur  ne  représente  pas  le 
conseil  de  famille. Elle  conseil  pourrait  môme  in- 
lerietcr  directement  appel  du  Jugement.  J. 
Pat.  même  arrêt. 

25  — Enfin  dans  les  contestations  relatives  à 
une  délibération  du  conscU  de  famille  les  dépens 
peuvent  être  compensés.  V.  J.  Pal.  Rennes,  31 
août  1818. 

41 9.  Quand  le  mineur,  domicilié  en  France, 
possédera*  des  biens  dans  les  colonies,  ou  réci- 
proquement, radminisiration  spéciale  de  ces 
biens  sera  donnée  à «n  protuleur.  — C.  civ., 
407,  4o0clsuiv. 

En  ce  cas,  le  tuteur  cl  le  protuleur  seront 
indépendants,  et  non  responsanles  l’un  envers 
l'autre  pour  leur  gestion  respective.  — L.  4, 
ff.,  de  Adminis.  et  perte,  tutorum.;  L.  2,  C., 
Si  ex  plurib.  tutoribus;  h.  2,  C.,  de  Pericujo 
fuCorum;  L.  2,  C.»  de  Dividendâ  tutelâ. 

I.  — La  disposition  de  cet  article  renouvelle, 
pour  un  cas  particulier,  une  décision  de  l’ancien 
droit  qui  admettait  un  tuteur  à la  personne  et  un 
tuteur  aux  biens.  V.  Delvlncourb  1. 1•^  p.  115; 
Toullier.l.  2,p.3S9,  et  Bavard,  v©  Tutelle,  n«8. 

9.  — Mais  c'est  seulement  par  exception  que 
celle  division  des  pouvoirs  est  autorisée,  et  lalol 
s’est  même  allachée,  par  l’emploi  d’un  nouveau 
terme,  à bien  prédser  la  dUlincUon  qui  doll 
faite  entre  les  deux  sortes  de  fonctions  que  le  «»- 
leur  et  leprofwtewr  exercent. 

3.  — Aiiiii,  il  n’exUte  toujours  qu  une  seule  tu- 
telle et  un  seul  tuteur  qui  a l’administration  de  la 
personne  et  des  biens  du  mineur;  lui  seul  a le 
droit  d'agir  au  nom  du  mineur  et  de  le  représenter 
dans  les  actes  en  procédant  personnellement 
comme  administrateur  légal  de  la  personne  du 
mineur.  , , . , 

*.  — Le  pro/ulewr  désigné  pour  gérer  les  mens 
situés  dans  les  colonies,  n'esiplus  «]uun  simple 
muidalaire  du  mineur  procédant  fi»  porfemia, 
comme  chargé  d'une  simple  gestion  d affaires. 
Son  mandat  est  délimité  et  ne  peut  dépasser  les 
bornes  d'une  simple  administration. 

I 5.  — Ce  protuleur  sera  nomme  dan»  la  forme 
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ordhalrfl  par  conseU  de  famille,  à la  itinr^ 
lance  duquel  II  »ern  eoumi»  ; et  éuulement,  U »era 
placé  nnuA  la  aurviillance  du  milirntf-t  lutcur  oui 
pourrait  demander  ea  destitulioii  fii  malTuraail. 

C.  — Cependant,  k rnhon  derélnisnement  même, 
s('it  y avüU  n*Veü»iléde  pourvoir  à des  réparations 
iinteides  qui  «t^pnsserairnt  te*  bornes  d’un  acte 
de  simple  .idminisIraliiHi.  il  serait  lmpos«klde  de 
soumettre  le  proluteiir  à l’obliualion  d’enréfiTer 
au  conseil  de  famille;  mais,  dans  ce  ras,  lu  res- 
res|innsaliitité  du  nrotuteur  sera  mise  à couvert 
par  l'nulorisation  ilii  juue  qui  aura  rcronmi  la  nô> 
cessité  de  la  dépense  ; el , pour  plus  urande  pré 
caulion,  il  sernil  prudenl  deprendrei’avtsdes  pa- 
rens  élalilis  dans  la  colonie  s'il  en  r\islail. 

7.  — Du  reste,  le  i»roluleur  à rai-ton  même  de 
son  Indépendance,  est  sonntls  envers  le  mineur  à 
toutes  les  ohliizaiions  el  A toutes  tes  prohibiUons 
luifKis  Vs  au  tuteur  lui-même. 

8.  — El  nolainmonl,  le  q»ineur  a une  hvpothè- 
que  Itiitalesiir  scs  biens  pour  paranlie  de  sa’ueslion 
etdela  reddilionderomplequidoil  enêirelasiiite. 

f.  — Par  application  au  même  prtricl(te,  si  une 
lulelle  vient  a s'ouvrir  dans  les  colonies.  Usera 
nommé  imtir  les  biens  de  France  un  nrotuleur 
qui  sera  '-u'alemenl  soumis  aui  mômes  ooli^ations 
et  aua  mômes  prohibitions. 

418.  Lectiieur  agira  et  administrera,  en 
cette  (|nalil'S  du  jour  de  sa  nomination,  si  elle 
a lieu  en  sa  pr/'sence  ; sinon,  du  jour  rprelle 
lui  aura  notifiée.  — C.  civ.,  4S0  etsuiv.;  C. 
proc<m.,  882;  — L.  1,  $ 1,  IT.,  dt  iidm.  et  perte- 
tul.;—  L.  5,  $ uJtim-,  ff-,  eod.  Ut.;  L.  19,  C., 
eod.  (if. 

t.  — L’arl.  883,  C.  procéd..  explique  comment 
doit  te  faire  la  noUnrallon  ; elle  sera  dressée  à In 
(UMuence  du  meml»re  de  i’assenddée  qui  aura  été  ' 
désigné  par  elle.  V.  Delvincourl.  I.  p.  120; 
Touiller,!,  i,  p.8.TI,el  Favard.vo  Tuiellr,Kk,  n<>9. 

9l  — Celle  notilicalion  sera  failc  dans  les  trois 
jours  de  la  déiibcralion , outre  un  Jour  par  Irols 
myrlaniôircs  de  dislanre  entre  le  lieu  où  s'est 
tenue  l'assemblée  et  le  domicile  du  luleur. 

8.  — SI  In  nominniion  esl  faite  on  présence 
môme  du  luleur,  il  doil  sur  le  cliainp  faire  valoir 
ses  moMfs  d’excuse,  sans  quoi  il  sernil  non-rere- 
vable  k les  présenter  plus  tant  ; sauf  à lui  k se 
pourvoir  contre  la  nomination  si  ses  excuses, 
quoique  fondées,  étaient  rejetées  par  le  conseil. 

i.  — S’il  n’est  pas  présent,  il  doit  se  imurvolr 
aussitM  nue  la  nolificalion  de  sa  nomination  lui 
aura  été  faite,  mais  il  esl  loiiioiirs  tenu,  dans  l'iiti 
comme  dans  l'antre  cas,  irexen’er  provlsoire- 
men!  les  fondions  de  tuteur  sous  loutes  réserves 
de  se  pourvoir,  sans  quoi  il  s’exposerait  A des  dom- 
maixes-lntéréls  s'il  refusail  A faire  ce  mii  sérail  né- 
cessnire  dans  l’intérôl  <iii  mineur  ; el  n'aiilre  part, 
des  réserves  ou  des  prolesinlionssoni  nécessaires, 
car  s’il  faisait  acie  de  «esfion  sans  réserve  avant 
de  se  pourvoir,  il  serait  dédnré  tion-recevahle  & 
attaquer  une  nomination  qu'il  torail  acceptée  de 
fait  volofdairenienl. 

8.  — Dans  l’un  et  l'autre  eas,  son  recon'‘s  sera 
porté  directement  devant  le  tribunal  rivit  aana 
préliminaire  de  conciliation,  el  il  sera  ju^jésom- 
maireiiienl. 

419.  La  tulelleeet  une  charge  personnelle 

mil  ne  passe  point  aux  héritiers  du  tnleiir. 
Ceux-el  seront  seulement  responsahles  de  la 
gestion  de  leur  auteiir  ; et,  s’ils  siml  majeurs, 
ils  seront  tenus  de  l:i  conlimier  jusqu'il  la  no- 
Diinnlion  d'un  nouveau  tuteur.  — C.  cîv.,  39i, 
4ûe,  7ilel  1582;  — L.  Ift,  S 1,  (T.,  de  Tutelie; 
L.  Fid  jtasoribttt  eî  nominatoribtu 

tutornm  ; L.  uffim,  de  Adminitt.  elperf- 
euîü  tut. 

I.—  La  lulelle,  en  ce  nul  concerne  le  luleur, 
cesse  par  sa  mori,  el.  aux  ierme.s  de  l'art.  169,  ses 
héritiers  sont  immédiaiement  eomptnhies  de  sa 

rstion.  V.  Delvlncourt,  1.  f',  p.  118,  elTouUier, 
S,  p.  334. 

8.  — Comme  nou«  lo  vorroDs  toui  l'vt  m,  e« 


compte  doU  être  rendu  par  en  ta  tateor  qui  tae< 
cède. 

3.  — Iis  sont  également  tenus,  s'ils  sont  majeurs, 
d'yjuindre  le  i-OJiiptedc  radminUlraÜon  ne  fait 
dont  la  loi  les  Inveslil  pendant  le  temps  qui  s’é> 
roulera  entre  le  d''*cès  ne  leur  auteur  et  lu  tiooil* 
nalion  «l'un  nouveau  luleur. 

4.  — Ils  deviennent  personnellement  et  soVidab 
rrmenl  re»ponsables  de  cette  conlinualion  de  lu* 
leüe,  doni  il»  arrèlemnl  te  terme  on  provoquant 
sur  lu  diamp  lu  noininalioii  d'un  nouveau  lu* 
leur. 

5.  — Celle  disposillon  était  nécessaire  pour  évi- 
ter de  leur  part  loule  nétclU'enre  à provoquer  cette 
norniiialioti  ; en  sorte  que  si  un  nouveau  luleur 
irélait  (MIS  nommé,  il» deviendraient  eux*tnèmea 
des  tu  eues  de  fait  ou  luleur»  volunlaircs,  qui  se- 
raient soumi.s  A lüulea  le»  foi)g:’‘quencesdela  ges- 
tion qu'ils  auraient  voloiitairemcut  acceptée. 

SECTIO^t  V. 

i>u  subrogé  tuteur. 

420.  Dans  toute  tutelle,  il  y aura  un  su> 
brogé  tuteur,  nommé  par  le  conseil  de  famille.-* 
C.  civ.,4n7elsuiv.,42tl,  427  et  siiiv.,442  el  suiv. 

Scs  fonctions  consisteront  b agir  i>our  les  in- 
térêts (lu  mineur,  lur>qu'ils  seront  en  opposi- 
tion avec  ceux  du  tuteur.  — C.  civ.,  393,  446, 
448,  4.’iO,  4ol,  432,  47U,  oOo,  1442,  2137  cl  2U2; 
0.  procéd.,  4^,  ^1  el  883. 

4.  — Le  subrogé  tuteur  esl  institué  pour  surveil- 
ler ulu»  parliculièrenienl  i’admiiiislrslion  de  la 
tutelle,  cl  provoquer  de  la  part  du  conseil  de  fa- 
mille toutes  les  mcsiii  e»  qu’il  croira  nécessa  ■ 6 (la 
propo»er  dan»  rinlériH  du  mineur.  Y.  Delvia- 
courl,  t,  I''r,  p.  M4,  el  Favai  d. 

9.  — Ainsi  le  luleur  est  le  i cprésenlanl  légal  du 
mineur  el  le  subroué  tuteur  peut  être  considéré 
sous  certain»  rappoi  I»  comme  le  repré^eulanl  du 
conseil  de  famille,  en  ce  sens  qu'il  a lou»  les  pou- 
voirs m’«e»»airrs  |>our  provoquer  la  réunion  du 
conseil,  lui  rendre  complu  de  la  ueslion  de  ia  lu- 
lelle el  provoquer  les  débbéralion»  qu'il  sera 
utile  de  prendre,  soit  (>our  emprcitur  toute  uiac- 
liuit  de  la  part  du  tuteur,  soit  même  pour  deuiao* 
der  sa  deslilulion. 

3. —  Aussi  le  subrogé  luleur  encourt -U  une 
grave  reapuiisaldlilê,  car  c'est  A lui  d'agir  toute» 
les  fuis  que  le  luleur  ne  peut  agir  lui-mume^et  si 
le  tuteur  a in'igligé  de  pri-ndri'  toutes  les  precaa- 
liotvs  nécessaires  ou  de  leiupHr  lesdiverse»  tor- 
muiités  imposée»  par  la  lui,  le  subrogé  luleur  est 
luinnême  eu  faute  el  n'e.<t  pas  muitis  que  le  tu- 
teur exposé  à des  doniniages-iiiléi  êls. 

4.  — Eu  principe  donc  lu  lulelle  u'est  véritabtè- 
ment  coniplèle,  que  loisque  lu  subrogé  luleur 
aura  été  iiormiié  : el  dans  loule  lulelle,  il  devra 
éhe  proche  par  le»  soin»  de  loule  partie  inté- 
ressée A la  nomination  d'un  subrogé  luleur  dana 
la  forme  indinii  ’-e  cinJessus. 

8.  — Cependant  s'il  ii'u  point  été  nommé  de  su- 
brogé luleur,  la  tutelle  n’cii  est  pas  uiuins  cont- 
lilii  *e  par  la  nominalioii  du  luleur  qui  esl  valable, 
el  tous  le»  actes  poss'^s  doivent  être  eux-mômet 
validés,  pourvu  que  les  inlérèlsdu  mineur  ne  se 
soieni  pus  Irouvi*»  en  opposillnn  avec  ecui  du  tu- 
leur.  \.J.  Pal.  Crertob/e,  4 juin  1M6. 

6.  — Quard  A la  nouiinalion  meme  du  subrogé 
tuteur,  elle  doil  avoir  lieu  aussilûl  que.  la  lulelle 
s’est  ouverte  à la  r«H|uisiiiun  même  du  luleur 
lorsqu'il  e--«l  investi  du  uuieiiient  de  ses  fourtions. 
suil  par  lu  lui , soil  par  la  vijlunlé  du  pôiu  ou  de  U 
mère,  et  duos  lous  les  aub  es  cas,  elle  a lieu  im 
inèdialemeni  après  la  nominalion  Ou  luleur,  mais 
elle  iluit  toujours  résulter  d'une  délibératiuu  du 
conseil  de  famille  qui  seul  a qualité  pour  conférer 
lasuln'ngéelulelle. 

7.  — L'arl.  393.  C.  civ.,  nous  n déjA  fail  connal 
Ire  cependant  une  rirconslance  dan»  laquelle  le 
sul»rogé  luteur  (Km!  être  désigné  avaiil  que  la  lu- 
lelle >oit  (Hiverle,  el  avaid  même  lu  naisMuicc  Je 
l'enfant,  loisqu’il  s’agil  d'un  ^Mjslbumc.  Nous 
avons  vu  qu'ulors  il  esl  tiuinm-f  m la  mère  un  cu- 
rateur au  ventre  qui  au  roomeiii  luème  de  lanaU- 
Hoce  de  reofaul  en  devient  le  subrogé  tuWur 
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S.  — Mai»  »«  fondioR»  de  «ubropf  tutenr  rc 
cotiuneiicpntqu’avrr  I»  lulellf  elle-m^me  H ù l’ins- 
tant où  Plu-  VK-nt  de  s'i  uvrir  par  la  nnlsssancp  de 
reniant  ; jusque  là,  c’est  couiute  curateur  au  ven- 
tre qu’il  a du  a<^ir. 

9.  — il  y a lieu,  comnip  nous  le  verrons,  à la  su- 
Ln-qi-c  tu'ipllc  pour  l’interrliclior',  soit  civile,  soit 
criuiinelle;  mais  il  ne  doit  pas  f*tre  iicnmté  de 
sutirogé  tuteur  dans  la  tutelle  olticieuse  ni  dans 
cette  sorte  de  tutelle  qui  s’étalilit  mius  le  nom  de 
sur\eillance,  aux  teiines  de  l'art.  142,  C.  civ., 
lorsque  le  p^rc  et  la  ni^re  ayant  disnaru  l’en- 
fant  est  remis,  soit  aux  ascenilaiis,  soit  à un  tu- 
teur provisoire. 

10.  — C'est  à cette  liypotln'se  de  la  disparition 
du  père  et  de  la  m«’rê,  rt  encore  à celle  où  tous 
deux  se  trouveront  dan»  l'impossililülè  de  ma- 
nifesler  leur  volonté  que  nous  voudrion»  res- 
Ireindte  l'application  directe  des  arl,  142  et  143; 
car  riiypoUièse  spéciale  (|ue  ce»  deux  articles  pré- 
voienl  ée  rapportent  dlreclement  à une  véi  ilatde 
tutelle  déjà  ouv  erle  et  dans  iaquellcil  doit  y avoir 
subrogé  tuteur  nommé. 

11.  — En  itTel,  l'art.  142  suppose  le  cas  où  la 
mère  est  décédée  lors  de  la  disparition  du  père  et 
celui  où  elle  vient  à décéder  dans  les  six  mois  de 
cette  disirarilion  ; 

li.  — Kl  l'art.  143  prévoit  le  ras  où  celui  des 
énoux  qui  aura  disi»aru  laissera  des  enfaus  issus 
d un  précédent  maiiage. 

13.  — Mai»  dans  re»  trois  hypollièses  11  y a né- 
ces.sairen.cnl  une  lulclie  ouverte;  car  l'ùn  des 
époux  étant  décédé, l'autre  époux  ne  pourrait  plus 
avoir  radministration  des  enfan»  qu'à  litre  de  lu* 
leur  légal  .et  la  première  oMigalion  qmlui  avait  été 
imposée  était  de  faire  iiommér  un  sulirogé  tuteur. 

14.  — Si  la  mère  était  décédée  loi  » de  la  dispa- 
rition du  père  (première  liypoHiése  de  Pari.  142), 
le  père  élail  nécessairement  luteur  légal,  au  Jour 
de  sa  dis|)arilion  un  siilirogé  tuteur  avait  été 
nommé;  cl  ou  lieu  d'établir  la  surveillonce  des 
ascendans  ou  une  lulelle  provisoire,  il  eût  élé 
feul-êlre  plus  simple  de  laisser  aux  clioses  leur 
Iil>rc  cours  en  considérant  la  disnariliun  du  tu- 
teur eomine  un  aliandon  de  la  tutelle  qui  donnait 
lieu  à la  nomination  d'un  nouveau  luleur. 

15.  — Il  en  est  de  même  de  l'bypollièse  prévue 
par  l'art.  143  . dès  qu'il  s'agit  d’enfans  issus  d'un 
premier  mai  iuge  une  lulelle  .s'est  nérpssalremenl 
ouverte  pour  eux;  il  n’y  a donc  pln.s  qu'à  pour- 
voir aux  intéi'èts  d'enfaiis  vlont  le  tuteur  a dis- 
paru, niais  qui  ont  déjà  leur  subrogé  tuteur;  en 
sorte  qu'il  siiQli'ait  de  procéder  à la  nouùnation 
d'un  nouveau  luleur. 

16.  — Cependant,  la  disposition  de  res  deux  ar- 
ticles est  tellement  formelle  que  l'on  doit  se  bor- 
ner dans  res  cas  divers  à déférer  la  surveillance 
des  enfans  aux  ascendans  le»  idns  proebes,  el  à 
leur  défaut,  à iin  luleur  provisoire,  mais  le  »u- 
brogé-liileur  déjà  revêtu  de  son  litre  n'en  demeu- 
rera pas  moins  investi  de  son  droit  de  surveil- 
lance sur  l'adminislratinn  de  la  personne  et  des 
biens  de  l'enfanl,  parce  ()ue  la  tutelle  existe. 

17.  — Mais  lorsque  le  père  et  la  mère  ont  dls- 

garn  tous  deux,  ou  lorsqu'ils  sont  dan»  l'impossi- 
llifé  de  maiiilesler  leur  volonté,  ou  lorsque  l'un 
d'eux  seuleiiieni  a disparu  ou  est  dans  l'impossi- 
Mtitè  de  inaiiifester  sa  volonté,  il  n'y  a point  alors 
de  lulelle  ouverte,  et  dè»-lors.  il  né  peut  y avoir 
lieu  à numiualiüu  d’un  subroge-luleur. 

16.  — Egalement,  dans  te  cas  où  il  y aura  l’eu 
de  noinmèr  un  proliilcur  aux  biens,  il  n'y  a pas 
nécessité  de  nommer  un  sut'iogé  proluleur. 
— Uelvincourt,!,  1er  p.  ns,  note  ir«,  pense  te  con- 
traire. — Mais  il  snlllt  de  remarquer  ici  qu’il  ne 
s'agit  fias  d'une  lulelle  i|iil  se  compose  de  l’admi- 
nistralion  de  la  persotine  et  des  biens. 

19.  — Egalement  encore,  il  ne  sera  pas  nommé 
de  subrogé-tuteur  dans  la  tutelle  concernani  les 
subsliluljon»,  car  c'tsi  là  une  institution  spéciale 
qui  est  réglée  pur  de»  dispositions  parlicnlieres. 

£0.  — Enfin,  à l’égard  delà  lulelle  des  enfang 
nés  Lors  mariage  ou  de»  enfans  abandonnés-,  bien 
qu’il  s’agisse  d'une  vérilat  lc  lulelle  qui  exige  la 
présence  d’un  subrogé-tuteur,  cependant,  comme 
ils  p’onl  point  de  famille,  il  pourra  souvent  arri- 
ver que  la  tutelle  se  sera  ouverte  sans  réunion  du 
conseil  d'amis  destinés  A suppléer  le  conseil  de 


» famille,  et  »an»  nomimrtiOTi  d’nn  subrogé  tuteur, 
lüi’sque  la  lulelle  est  légale;  mai»  si  la  tutelle  est 
dniive,  il  doit  être  nécessairement  donné  à ren- 
iant un  subrogé  tuteur. 

21.  — Outre  la  surveillance  générale  dont  le  su- 
lirogé  tuteur  e»l  investi  ilaiis  toute  tutelle  sur  le» 
actes  du  Inleur,  et  outre  ce  droit  qui  lui  est  con- 
féré en  pr  ncipe  général  par  l’arl.  420  d'agir  pour 
le»  iiilérèl»  du  mineur  loi  squ'il»  seront  en  opposi- 
lion  avec  ceux  du  tuteur,  la  loi  lui  impose  spécia- 
lement diverBCs  obligations  qu'il  importe  de  résu- 
mer ici. 

2-2.  — àinsi,  le  subrogé  tuteur  est  spécialement 
ehai  gé  par  l’art.  446,  C.  civ.,  de  convoquer  !e  con- 
seil do  lamille  lorsqu’il  y a lieu  de  proiionccr  sur 
la  destitution  du  tuteur. 

23.  — Lorsque  le  tuteur  veut  prendre  à ferme 
les  Lien»  du  mitieur,  e’esi  le  snl  rogé  tuteur  seul 
qui  peut  passer  le  coiilrat  avec  l'auloi  isation  du 
conseil  de  f.'.mille.  V.  arl.  450,  C.  civ. 

24.  — l.e  sulTogé  tuteur  doit  être  présent  à la 
levée  des  srellés  et  à rinvcntaii  e des  Liens  du 
mineur.  V.  arl.  451,  C.  civ. 

25.  — Il  doit  èlre  présent  à la  vente  du  mobilier. 
V.  art.  4.52,  C.  civ, 

26.  — Enfin,  il  doit  lui  ftre  remis  par  le  luteur, 
autre  que  le  pêreet  In  mère. des  étals  de  situation 
de  la  gesbon  de  lulelle  aux  époques  que  le  conseil 
de  funiillc  croira  devoir  fixer.  V.  art.  470,  C.  civ. 

27.  — An  cas  de  la  dissoluMen  de  la  commu- 
naiilé  le  subrogé  luleur  esl  tenu,  en  outre,  aux 
lei  mes  de  l'art.  1442,  C.  rjv.,  de  veiller  ù re  qu’il 
soit  fuit  inventaire  par  l'époux  survivant,  • et  le 
subrogé  luleur  qui  ne  l'a  [loinl  obligé  à faire  in- 
ventaire est  $f  H(l  air  entent  tenu  avec  lui  de  toutes 
les  eondamnalions  qui  peuvent  être  prononcées 
au  profit  des  mineurs.  > 

28.  — El  aux  termes  de  l’art.  2137,  • le» subrogés 
tuteurs  sont  également  tenus,  sous  leur  responsa- 
l.ililé  peisonmdle,  et  sous  peine  de  tous  domma- 
ges-intérêts, de  veiller  à re  que  les  Insrriplions 
soient  prises  sans  délai  sur  les  biens  du  tuteur, 
pour  raison  de  sa  gestion, même  défaire  faire,  les- 
diles  inscriptions.  - V.  art.  2137  cl  siiiv. 

29.  — Le  subrogé  tuteur  n’est,  d'ailleurs,  res- 
ponsable que  (le.  ses  propre»  fails  cl  de  sa  propre 
négligence,  il  ne  peu!  èlre  personnellement  dé- 
claré gai  anl  de  la  mauvaise  geslion  du  luleur  à 
moins  qu'il  n'ait  partici|>é  à celte  mauvaise  ges- 
tion, suit  directement,  soit  indireclemenl  .■  c'est 
par  rappriietalion  des  eirconslanees  seulement 
(inc  doit  Pire  déterminée  à cet  égard  l'étendue 
(le  sa  garantie.  V.  Touiller,  I.  2,  no  1138;  Mesié, 
de.v  Minorités,  p.  789,  el  Rolland  de  Tillargues, 
V O Subrogé  tuteur,  iio  37. 

30.  — Le  subrogé  luteur  peut,  d'ailleurs,  se  ren- 
dre acquéreur  des  biens  du  mineur;  il  n'exlsle,  en 
elTel,  à son  égard,  aucun  texte  prnhihitif(|iii  lui  diS- 
fende  d’acquérir,  et  les  incapacités  ne  peuvent  pas 
SC  suppléer.  On  ne  doit  pas,  en  elTel,  mettre  à cet 
égard  le  sulirogé  liileiir  sur  la  même  ligne  que  le 
liileur.  V.  üuranlon,  I.  16,  r.o  134,  el  Duvergier, 
f(n/e,l.  l«r,no  I88.—  V.  ron/ra  Magnin,t.  2,p.26S, 
el  Zacliariu-,  I.  2,  S 351.  n»  5. 

31.  — Delvincoiirl  (L  3,  p.  126)  et  Troplong 
(Vente,  I.  ier,n<>  187)  proposent  une  distinction,  ils 
admettent  que  le  subrogé  luteur  peut  se  rendre 
acquéreur  en  justice,  mais  ils  pensent  qu'il  ne  le 
jieul  sur  venles  voluntnires. 

.32.  — Dans  tous  les  cas,  celte  dislirelion  doit 
être  rejetée, car  il  n’y  aurait  pas  de  motif  pour  ne 
pas  la  proposer  même  s'il  s’agissait  du  luleur;  Il 
f.iul  donc  opter  entre  les  deux  systèmes.  Mais, 
eerla  nemeiil,on  ne  fient  paserépr'une  incaparilé 
d'urqiiéi  ir  là  où  la  loi  esl  iiuielle.  Le  subrogé  tu- 
teur n'a  fias  l'adniinislration.  il  n'est  pas  manda- 
laiie,  il  peut  donc  acheter,  pourvu  qu'il  n'y  ail  pas 
coniiiv  iMiee  coupable  entre  le  tuteur  el  lui. 

33.  — A!ai.H  le  mineur  n’a  pas  d'Iiypullii'Oiie  lé- 
gale sur  lesbiens  du  subrogé  luteur.  '.Merlin, 
Hép.,  \o  hypoittèque.  sert.  £*.S3.  arl.  4,n<>3; 
I)urantnii,l.  5,  i.os29;  Grenier,//}  poihéque.  1. 1er, 
r.o  274;  Troplong,  //j  potheque,  I.  2,  i.o  422,  el  Rol- 
land de  Villargues,  v<>  llfipoihiéque,  472. 

34.  -•  Relalivemcnl  à la  procédure,  il  esl  cer- 
tains actes  qui  ne  peuvent  èlre  valablement  signi- 
fiés au  mineur  qu  autant  que  la  notiû(gition  en  a 
été  faite  au  subrogé  tuteur,  bien  qu'il  ne  soit  pas 
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cncau^e,  comme  cela  a lieu  au  Aujet  de«  jufte- 
mens  rcnfliis  contre  le  mineur,  k I cuard  desquels 
le  délai  d'appel  ne  peut  courir,  aux  termes  de 
l'arl.  *43,  C.  procéd.,  qu’après  que  la  slgnillcalion 
en  a été  faite,  non  Beuleiiient  au  tuteur  en  cause, 
mais  également  au  subrogé  tuteur  qui  est  hors  de 
cause. 

35.  — Et  l’art.  883,  C.  procéd.,  lui  donne  snécla- 
lement  qualité  pour  se  pourvoir  contre  toute  dé- 
libération du  conseil  de  famille  qu'il  juge  con- 
traire aux  véritables  intérêts  du  mineur. 

38.  — üii  reste,  cl  relativement  à la  procédure, 
le  subrogé  tuteur,  autorisé  par  le  conseil  de  fa- 
mille à défendre  les  inléréis  du  mineur  dans  une 
instance , parce  qu'ils  sont  en  nnposilion  avec 
ceux  du  tuteur,  a qualité  pour  suivre  l’instance 
devant  tous  les  deurés  de  juridiction  et  même  {tour 
se  pourvoir  en  cassation,  alors  même  que  dans 
rinlervalle  un  nouveau  tuteur  a été  nommé  ayant 

Îlualité  pour  agir,  surtout  si  le  nouveau  tuteur  n’a 
ait  aucune  diligence.  \.J.  Pal.  t'au.,  tl  août 
*829,  et  l.f/on,  H mai  183I. 

37.—  El  en  général,  le  subrogé  luicur  peut  inter- 
venir dans  toute  iiislnncc  lorsque  les  droits  du 
mineur  sont  en  oppostllon  avec  ceux  du  tuteur. 
V.  J.  Pal.  Colmaff  9 août  18*7. 

38  — l’ne  nulonsalion  du  conseil  de  famille, 
qui  est  toujours  utile,  n’est  pas  cependant  néces- 
saire pour  autoriser  son  intervention,  car  il  puise 
dans  son  litre  même  de  siihnigé  tuiour,  qualité 
eulllsante  pour  agir  personnellement. 

39.  — Cependant,  coniiiic  la  tutelle  se  trouvera 
alors  incomplète,  parce  que  le  sidirogé  tuteur 
prend  la  place  du  tuteur  qui  disparaît , il  faut  né- 
cessairement, pour  la  régularilc  de  la  procédure, 

riourvoir  à la  nominalioii  d’un  second  subrogé 
iitcur  revêtu  de  pouvoirs  ad  hor,  cl  nul  n’aura 
d’autre  mission  que  celle  de  surveiller  l'inslance. 

*0. — <rest  p<iur  cela  qu’au  lieu  de  nommer  un 
second  subrogé  tuteur  ad /mr,  <m  préférera  sou- 
vent désigner  un  tuteur  ad  /locnm  représentera 
spéclalemenl  le  mineur  dans  l'inslance,  oii  ses 
intérêts  SC  trouvent  en  conOlt  avec  ceux  du  tu- 
teur, en  sorte  qm*  dans  ce  cas  le  subrogé  tuteur 
ee  renfermera  dans  son  droit  de  surveillance  gé- 
nérale. L’un  ell’autre  mode  sont  également  ré- 
guliers. 

*1.  — Mais  en  principe , lorsque  le  tuteur  plaide 
contrelopupllle.il  faut  nécessairement  lui  don- 
ner, soit  un  tuteur  ad  Aoc,  soit  un  second  su- 
brogé tuteur,  sans  quoi  les  significations  ne  pour- 
ront être  valablement  faites;  spécialement  pour 
faire  courir  les  délais  d’appel.  J.  Pal.  fass., 
*«r  nvr.  1833;  OrlêaM,  27  nov.  *833,  et  Toulotue, 
4 fév.  *825. 

*2.—  Egalement  le  subrogé  tuteur,  qui  a obtenu 
un  jugement  contre  son  pupille,  doit  faire  nom- 
mer un  subrogé  tuteur  ad  hoc  pour  faire  courir 
les  délais  de  signification.  V.  /.  Pal.  Grenoble. 
*5  mars  1N22;  Angers,  2 août  *822;—  Magnln, 
des  Tutelles,  t.  2.  no  **«*. 

43.  — Egalement  encore,  si  dans  un  partage  le 
tuteur  Pt  le  mineur  sont  tous  deux  héritiers,  il  v a 
niVessIlé  d’appeler,  soit  un  tuteur  ad  hoc , soif  le 
subrogé  tuteur,  pour  représenter  le  mineur.  Tout 
acte  de  rinstance  fait  hors  de  leur  présence  doit 
être  déclaré  nul.  V.  j.  Pal.  CrenoWe,  *0  jaiiv. 
*M3;  — Plgeau.t.  2.  p.  679. 

44.  — .Mais  comment  devra  être  faite  cette  no- 
mination? Nous  ne  voyons  aucun  inconvénient  à 
ce  qu’elle  émane  du  conseil  de  famille,  surtout 
s’il  s’agit  d'un  subrogé  tuteur  ad  hoc.  Cependant, 
nous  pensons  que  la  nomination  serait  aussi  régu- 
lièrement faite  parjusllce.v.  art.  1.19,  n<>»3  et  suiv. 

45.  — Uu  reste,  la  niillllé  résultant  de  ce  que  le 
subrogé  tuteur  n’a  été  appelé  ni  en  première  ins- 
tance, ni  en  appel,  dans  une  Instance  où  les  inté- 
rêts du  mineur  étaient  en  opposition  avec  ceux  du 
tuteur,  ne  peut  pas  être  profmsée  pour  la  première 
fois  devant  la  cour  de  cassation.  V.  J.  Pal.  Cou., 
6 juin.  t8.1|. 

46.  — En  effet,  celte  nullité  est  bien  d'ordre  pu- 
blic et  peut  être  pr^entée  en  tout  étal  de  cause, 
mais  elle  ne  donne  pas  lieu  à recours  en  cassation 
parla  raison  qu’elle  est  admise  comme  moyen 
«pécial  de  requête  civile,  car,  dans  ce  cas,  le  mi- 
neur n'a  pas  été  valablement  défendu.  V.  art.  *81, 
C.  procéd. 


47. — Le  subrogé  tuteur  a qualité  Doiir  inteijeler 
ap|>el  des  jugemens  rendus  au  préjudice  du  mi- 
neur, bien  qu'il  n'ait  nas  été  partie  en  cause,  alors 
surtout  que  les  intérêts  du  tuteur  sont  en  oppo- 
sition avec  ceux  du  mineur.  V.  J.  Pal.  Moniptlr 
lier,  *9  ianv.  1832. 

48.  — Le  tuteur  ou  le  subrogé  tuteur  peuvent 
interjeter  un  appel  sans  autorisation  du  conseil 
de  famille  ; et,  dans  tous  les  cas,  rautorisalioii 
donnée  postérieurement  suffirait  pi>ur  régulariser 
la  procédure.  V.  j.  Pal.  même  arrêt. 

49. — Mais , dans  ce  cas.  le  subrogé  tuteur  ne 
peut  pas  attaquer  par  vole  de  requête  civile  le  ju- 
gement susceptible  d’appel  qui  a autorité  de  chose 
jugée  contre  le  mineur.  V.  J.  Pal.  Pau^  2 juUl. 
*840  (J.  #*nf.  t.2  1811,  |).  *20). 

50.  — La  requête  civile  n'est  pas  admise,  on  ef- 
fet, contre  un  lugemcnt  rendu  en  premierressorl. 
Il  n’y  aurait,  dans  ce  cas,  d'autre  voie  à prendre 
que  l’action  princip.'ile  en  nullité  qui  peut  être 
exercée  par  voie  de  lierce-opposlllon. 

5*.  — Cependant  le  même  arrêt  a décidé  que  le 
mineur  ne  peut  attaquer  par  llorce-onposliion  le 
Jugement  rendu  contre  son  tuteur  en  l’absence  du 
subrogé  tuteur,  alors  même  que  ses  intérêts  dans 
rinstance  se  trouveraient  en  opnosition  à ceux 
de  son  tuteur.  V.  J.  Pal.  Tau,  2 juiH.  *840  (J.  Pal. 
I.  2 *84*.  n.  *20).  — Mais  nous  croyons  celle  der- 
nière decUion  contraire  aux  principes,  la  Ijerce- 
oppnsilion  devra  être  reçue  lorsqu'elle  sera  In- 
tentée pur  le  sulirogé  tuteur. 

.12-— Egalement  le  subrogé  tulciir  a qualité  pour 
intervenir  dans  une  demande  en  licitation  de 
bien.*  indivis  entre  un  mineur  et  des  majeurs  ; et 
spécialement  il  peut  faire  telles  observations  qu’il 
jugera  convenables  sur  la  rédaction  du  cahier  des 
charges,  surtout  s’il  s’agit  d'une  clause  demandée 
par  le  tuteur,  et  qui  lui  semblerait  contraire  aux 
intérêts  du  mineur.  V.  J.  Pal.  Paris,  *3  fév.  1836  ; 
— Bioche,  vo  LtrffaM’on,  iio  32. 

53.  — Le  subrogé  tuteur  doit  d’ailleurs  se  ren- 
feniier  rigoureusement  dans  les  fonctions  qui  lui 
sont  déparlies. 

54.  — Il  n’a  pas  l'adminislralion  de  la  tutelle  cl 
ne  peut  faire  aucun  acte  autre  que  ceux  pour  les- 
quels il  est  préposé;  en  sorte  que  s’il  arrive,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  qu'il  fasse  acte  de  tu- 
teur en  s'iinniisçant  dan*  de*  faits  d'administra- 
tion , non  seulement  il  outrepa.ssc  ses  pouvoirs 
mais  il  se  constitue  lui-même  tuteur  de  fait  et  en- 
c»)url  par  cela  même  toutes  les  nhligalions  qui  pè- 
sent, ainsi  que  nous  l’avons  déjà  expliqué, sur  qui- 
conque s’empare  indûment  et  de  fait  de  radml- 
nistralion  d’une  tutelle.  V.  ci-dessus  art.  396, 

no  3*. 

55.  — .\insi  toutes  les  fois  que  le  subrogé  tuteur 
prend  part  à l’administration  des  biens  du  mi- 
neur, il  SC  soumet  par  cela  même  à toutes  les 
uldigalions  4|ui  pèsent  sur  le  tuteur.  Y.  J.  Pal. 
Paris,  *9  avr.  *823. 

56.  — Et  en  général  ta  responsabilité  qui  pèse 
sur  le  tuteur  s'applique  également  à toute  per- 
sonne qui  s’immisce  volontairement  dans  l’adml- 
nistralion  des  Mens  de  la  tutelle.  V. /.  Pa/.  Lf- 
moges,  * mars  1822. 

57.  — Sp4'clalement  le  subrogé  luleur  qui  a pris 
part  à rnilminUtration  des  biens  du  mineur  dc- 
V lent  comme  le  tuteur  incapable  de  recevoir  une 
lllféralilê  de  la  part  du  mineur.  V.  J.  Pal.  Greno- 
ble, 26  juin.  *828. 

58.  — Toutefois  le  mineur  ne  peut,  même  dans 
ce  cas,  «levenlr  plus  riche  aux  dépens  soit  du  tu- 
teur, soildu  subrogé  tuteur,  soit  de  tout  autre  gé- 
rant volonlaire. 

59.  — Spécialement  le  subrogé  tuteur,  qui  a fait 
des  n'paralions  nécessaires,  bien  qu’il  meût  pas 
qualité  pour  cela,  n’en  doit  pas  moins  être  rem- 
boursé par  le  tuteur,  surtout  si  le*  dépenses  faites 
étaient  Indispensables  et  urgentes.  Y.  J.  Pal. 
Cass.,  *4 juin  *83*. 

60.  — Du  reste  ce  sont  là  des  discussions  qui 
sont  réellement  en  dehors  de  la  tutelle,  et  les  con- 
testations auxquelles  elles  douneiil  Heu  doivent 
être  portées  par  action  directe  devant  les  trilm- 
naux  civils. 

6*.  — Le  conseil  de  famille  n’a  point  d'ailleurs 
de  juridiction  à exercer  sur  les  contestations  pri- 
vées qui  peuvent  s’élèver  entre  le  luleur  et  le  su- 
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broué  tuleur  mùmc  relativement  aui  fait»  de  la 
tutelle. 

62.  — Ainsi  le  ronscll  de  ramtlle  n’a  pas  compé- 
tence pour  prononcer  sur  les  contcstutloiis  qui 
peuvent  s’élever  enlrc  le  tuteur  et  le  subrogé  lu- 
leur  rclaliveuienl  au  compte  de  tutelle.  V.  J.  Pal. 
Tmin,  7 mai  1810. 

42 1 . Lor^ue  les  fonctions  du  tuteur  seront 
dévolues  il  une  [tersonne  de  Tune  des  (qualités 
etpriinées aux  sections I,  Il  et  Mi  du  présent 
chapitre,  ce  tuteur  devn,  avant  d'entrer  en 
foDclions,  faire  convoquer,  pour  la  nomination 
du  subrogé  tuleur,  un  conseil  de  famine com- 
(Kisé  amime  il  est  dit  dans  la  section  IV.  — C. 
civ.,  407  elsuiv.  • 

S'il  s'est  ingéré  dans  la  gestion  avant  d'a- 
voir rempli  celte  fonnaliu*,  le  conseil  de  fa- 
mille, convo<|iié,  soit  sur  la  réquisition  des  pa- 
rents, créanciers  ou  auln*s  i«rlies  inléress«'es, 
soit  d'othee  pur  le  juge  de  paix,  pourra,  s'il  y 
a eu  dol  de  la  pari  du  tuteur,  lui  retirtT  la  tu- 
telle , sans  préjudiotf'  des  indemnités  dues  au 
mineur.  — C.  civ.,  406,  H lü  et  1119. 

•122.  Danslesautn'stutelles,  la  nomination 
du  subrogé  tuteur  aura  lieu  immédiuleiueut 
après  celle  du  tuteur.  — C.  civ.,  467  et  116. 

t.— Ces  deux  articles  ne  sont  que.  la  consé- 
quence des  principes  que  nous  venons  irexposer. 
Il  faut  remarquer  seiiltuuenl  sur  l'art.  421^  que  lu 
tulellc  lêcalc  change  ellc-mOniC  de  caractère  si  le, 
premier  soit!  du  père,  «le  la  mère  «m  rte  l’aïeul  à 
qui  la  tutelle  est  «lélcrée  par  la  loi,  n’est  pas  de. 
eonvoqtmr  le  conseil  «le  fauiille  mnir  faire  nom- 
mer un  sul)roBé  tuteur.  V.  Dclvincourt,  l. 
p.  415,  et  Toullier,  t.  2,  p.  3S7. 

2.  — Dans  ce  cas,  le  conseil  de  famille  réuni  sur 
la  demande  de  toute  partie  intér«*ssée  ou  d'«tllîce 
par  le  juge  de  paix,  aura  à délibérer  pour  savoir  si 
la  tutelle  sera  conservée  au  tuteur  néslgné  par  la 
loi  -,  sauf  le  recours  de  celui-ci  devant  les  tribu- 
naux si  la  tulellc  lui  était  tniuslemenl  retirée, 

aire  que  sur  toutes  ces  dinbmîlé»  ce  sont  les  tri- 

unaux  qui  en  déflnUive  doivent  prononcer  «ui 
dernier  ressort  en  prcnanl  toujours  pour  seul 
guide  l'inlérét  du  imneur.  V.  art.  883,  C.  procéd. 

423.  En  aucun  cas  le  tuteur  ne  votera  pour 
la  nomination  du  subrogé  tuleur,  lequel  sera 
pris,  hors  le  cas  de  frèn‘s  germains,  dans  celle 
des  deux  lignes  il  laquelle  le  tuteur  n'appar- 
tieudra  point.  — C.civ.,  735. 

424.  Le  subrogé  tuteur  ne  remplacera  pas 
de  plein  droit  le  tuteur,  lorsque  la  tutelle  de- 
viendra vacante,  ou  qu'elle  sera  abandonnée 
jttr  absence  ; mais  il  devra,  en  ce  cas,  sous 
peine  des  duiniuages-inléréts  qui  {Kuirraient  en 
résulter  pour  le  mineur,  provoquer  la  nomina- 
tion «l  un  nouveau  tuleur.  — C.  civ.,  fii,  14i, 
406,  446  et  1149. 

423.  Les  fonctions  du  subrogé  tuteur  ces- 
seront à la  même  époque  que  la  tutelle.  — C. 
civ.,  469,  471,  476  et  suiv.  et  488. 

4.  — La  subrogée  tutelle  est  un  fait  corrélatif  & 
la  tutelle,  et  le  sutirogé  tuteur  n'ayant  été  «lésigné 
«me  pour  surveiller  la  gestion  dutûteurd<'‘norniné, 
il  s’en  suit  que  relativement  au  subrogé  tuteur, 
c’est  la  personne  même  du  tuteur  qui  a été  prise 
en  considération  , de  telle  sorle  que  pour  tel  tu- 
teur on  a pu  choisir  tel  »ut>n>gé  tuteur  qui  n'uu- 
rait  pas  été  désigné  si  la  tutelle  avait  été  remise 
en  d'autres  mains.  V.  DelvlncourL  t.  p.  445; 
Toullier,  t.  2,  p.  .337,  et  Kavard.vo  Tutelle,  no  2. 

2.  — Le  subrogé  tuteur  nommé  avec  le  tuteur 
doit  donc  en  principe  quitter  le»  fonctions  de  su- 
bn>gé  tuteur,  en  même  temps  nue  le  tuteur  cesse 
d’exercer  les  tiennes,  sauf  le  droit  qui  lui  est  at- 
tribué de  remplir  toutes  les  formalités  nécessaires 
pour  qu'il  soit  pourvu  à la  nomination  d’un  nou- 
veau tuteur. 

3.  — Mais  la  seule  nomination  d'un  nouveau  tu- 
teur doit  entraîner  par  voie  de  conséquence  la 
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nomination  d'un  nouveau  subrogé  tuleur,  dont  les 
fonctions  peuvent  d'ailleurs  Cire  remises  à celui 
qui  les  exerçait  déjà. 

4.  — Quant  an  mode  de  la  iiominalton,  on  com- 
prend le  motif  pour  b'qucl  le  tuteur  ne  peut  pas 
cire  admis  à voter  pour  nésigner  le  subrogé  tuleur 

a ni  «loil  être  le  contrôh'ur  légal  de  scs  actions.  Si 
one  le  tuteur  nommé  fait  partie  du  conseil  de  fa- 
mille il  doit  se  retirer  au  moment  où  il  estproeWé 
à l’élection  du  subrogé  tuteur;  le  conseil  s»*  trouve 
alors  réduit  d’un  membre,  eUl  ii’y  a pas  lieu  de 
convoquer  un  nouveau  membre  pour  le  complé- 
ter, puisqu’ aux  tenue»  d«*  l’art.  422  la  nomination 
du  subrogé  tuteur  doit  être  faite  immédiatement 
après  celle  du  tuteur. 

5,  — .Mais  s’il  s’agit  d'une  tutelle  légale  ou  tes- 
tamentaire, nu  cnc«»re  s’il  s’agit  de  prncé«ler  à la 
désignation  d'un  nouveau  subrogé  tuteur  apres 
«lérès,  démission  ou  destitution  du  subrogé  tuteur 
précédemment  noiiiuié,  le  conseil  de  famille  doit 
être  convoque  au  complet  de  six  membres,  sans 
y comprenure  le  tuteur,  qui,  «lans  ce  cas,  n'en 
fera  pas  partl«>,  puis«iu’ll  n’a  pas  droit  de  vole. 

6.  — Si  le  tuteur  a aéJilxTé  sur  la  nomination  du 
subrogé  tuteur,  la  déllhérali«)n  est  nulle. 

7.  — SpiVcialeinent,  si  le  subrogé  tuteur  a été 
nommé  j>ar  la  même  délibération  «jui  a nommé  le 
tuteur,  et  que  ce  dernier  ail  coopéré  à la  nomina- 
tion du  subrogé  tuteur,  la  délibération  ne  doit 
être  annulée  qu'en  ce  nui  concerne  la  nomination 
du  subnigé  tuteur.  V.  J.  Pal.  Aaen,  49  fév.  4830. 

8.  — El  lorsqu'il  y a lieu  de  nommer  un  nouveau 
tuteur,  Il  peut  être,  pris  dans  la  ligne  à laquelle 
nppartiMiail  le  précèdent  subrogé  tuleur,  qui, 
dans  ce  cas,  d«»il  être  remplace  parmi  nouveau 
subrogé  tuteur  choisi  dansl  uutreligne.  V.  J.  Pal. 
JVnriey,  14  mars  4826;  — Magnin,  \.h',  no56.l. 

0.  —Celle  dé-cUiuii  est  juste,  mats  elle  n’est  pas 
régulièrement  motivée,  ce  n’est  ims  parce  que  le 
tuteur  aura  élu  pris  dans  la  meme  ligne  que  lo 
subrogé  tuteur  qu'il  faudra  pr«)céder  à une  nou- 
velle cleclion,  mais  parce  que,  dansVecas,  U doit 
toujours  être  prociWlé  à la  nomination  d'uu  nou- 
veau subrogé  tuteur.  Si,  après  avtdr  nommé  le  lu- 
teteur  dans  la  ligne  à laquelle  n'appartenait  paa 
le  subrogé  tuteur,  on  laissait  le  subrogé  tuleur  en 
fonctions,  on  pourrait  bien  considérer  sa  nomina- 
tion nouvelle  comme  résultant  d'une  sorte  de  re- 
conduction tacite,  mais  celle  prorogation  de  pou- 
voirs ne  serait  cependant  pas  i*égullère. 

40.  — L’art.  424  en  déclarant  que  le  subrogé 
tuteur  ne  remplacera  pas  de  plein  droit  le  tuleur, 
lorsque  la  tutelle  deviendra  vacante,  démontre 
sufllsamment  quoi*  subrogé  tuleur  est  tenu  lui- 
méme  de  quitter  ses  fonctions. 

41.— Du  reste,  même  alors  que  la  tutelle  est 
vacaiile,  le  subrogé  liiieur  n’a  pas  le  droit  de 
s’immiscer  dans  l’adminisiration  de  la  tutelle. 

42.—  Ainsi  le  subrogé  tuleur  ne  remplace  pes  le 
tuteur  à son  décès;  et  spécialement  U n’a  pas  qua- 
lité pour  suivre  une  procédure  au  nom  du  mineur, 
il  ne  peut  que  provoquer  la  nominnlinn  d'un  nou- 
veau tuleur.  V.  J.  Pal.  Colmar,  23  avr.  4822. 

43.  — Le  subrogé  tuteur  n'est  pas  tenu  comme 
le  tuleur  de  déclarer  à peine  dedéchéance  lors  do 
rinvenlaire,  s'il  lui  est  dû  quelque  chose  parle 
mineur.  V.  J.  Pal.  Bourges,  26  avr.  1631. 

426.  Lesdispositionscontenueadanslessciv 
lions  VI  et  VII  du  présentchapitre, s'applique- 
ront aux  subrogés  tuteurs.  — C.  civ.,  427  à 4^9. 

I Néanmoins  le  tuteur  ne  pourra  provoquer  la 
destitution  du  subrogé  tuteur,  ni  voter  dans  les 
conseils  de  familie  «jiii  seront  couvo<jués  pour 
cet  objet.  — C.  civ.,  407  et  -446. 

1 .  — Les  art.  427  à 442,  C.  civ.,  auxquels  renvoie 
l’art.  426,  énumèrent  les  causes  qui  peuvent  dis- 
penser de  la  tutelle, et  conséquemment  de  la  suhro- 

f;ée  tutelle,  ainsi  que  les  cas  dans  lesquels  le  tu- 
eur et  coiisé<memmcnt  le  subrogé  tuteur  ne.iivent 
être  déclan^s  Incapables  d’exercer  la  tutelle  et  la 
subrogée  tutelle,  en  sorlequ’il  y a lieu  de  pronon- 
cer.soiUeurexclusion,  soilleurdestitulion.V.Del- 
vincourt,  t.  4^^  p.  1 15  ; Toullier,  l.  2,  p.  338  et  Fa- 
vard,  vo  Tutelle. , i 5,  n®  2. 

2.  — Le  tuteur  ne  pouvait  être  autorisé  à prov<> 
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ijuer  la  «iPüUtution  du  sultrftR<^  tuteur,  quicsile 
euutrôJeur  légal  el  iiëces§aii‘e  cieao»  admümtra- 
Uuii. 

K.  — Mai!>  l'ii  iutordifianl  au  liiieur  de  voler  «Inna 
le;(  coiiiiiùlti  de  raïuille  qui  sueront  coiivoquén  (a»ur 
lu  deâtduliun  du  {>uhrugé  tuteur,  la  loi  n'a  pus  dé- 
fendu au  subrogé  luleur  de  voler  sur  ladeslitu- 
tioii  du  tuteur. 

4.  — Et  en  elfet  ee  droit  tie  pourrait  lui  Mre  re- 
tiré <pr  en  sa  qualité  de  lubro^r  tuteur  |M>urtui- 
vatd  la  iJeMilution  *,  à ce  titre,  il  e«t  certain  qu'il 
ne  pouiTU  pas  prendre  part  à la  délilaTatioii; 
mais  il  n'extsle  aucun  motif  de  l'exclure  du  droit 
ikMoterensa  quatilé  de  membre  du  conseil  de 
famille,  si  d’ailleurs  comme  cela  arrive  d'ordi- 
tiaire,  il  fait  partie  «tu  conseil. 

s.  — Ainsi  ie  subroué  lideur  doit  être  admis  à 
\oter  sur  la  desliluliun  du  tuteur  qu'il  a luHiiènu' 
iiru\oquée,si  du  reste  il  esl  inembre  ilueoiiscii  de 
lauiille.  V.  J.  Pal.  Ilennes.  30  mai  t»3l. 

_ j,j.  subrotfé  luteur  qui  a provoqué  laréu- 
nlon  du  conseil  de  famille  appelé  à déidiérer  sur 
lu  desliluUon  du  luteur  peut  faire  p.irtiedu  con- 
seit  et  ilurmer  son  vole.  V.  J.  Pat.  Henws,  U fév. 
ISIO,  Pi  Huueu,  <7  iiov.  t«|o. 

7—11  en  e.sl  de  même  du  juge  do  pali.  Y.  J. 
Pal.  Itenues,  U fév,  4?<lo. 

SECTION.  VI. 

Des  causa  qui  df.fpciupn/  de  la  tulcltc. 

4 2Î  Sont  disw'USi^  delà  tutelle, 

Les  persfmiies  désignées  dans  les  litres  III, 
V.  VI,  VllI,  IX,  X et  XI  lie  laelc  du  18  mai 
iHOi; 

Les  présidents  et  eonsidllers  a la  o.nir  de 
eassition.  le  prornreur  gi-ijéral  et  les  uvue.;its 
généraux  en  ta  iiiénie  cour  ; 

Le.’s  préfets; 

Tunscitoyensexen.'nnliim?  fonction  pnblii|tie 
dans  un  département  antre  que  cidni  uii  la  tu- 
telle s'établit.  — C.  eiv.,  Lit,  i58  et 
suiv.; — L.  6,  § 16;  L.  17, ÿ 5,  ff.,  de  Excus,  tut. 

I.  — La  luletle  e.'‘l  une  clianmdo  famille  Impiv- 
sée  dans  un  intérêt  puidir  et  à laquelte  nul  ne 
p4-iil  se  d-Tüber  sans  excuse  léKiliiiie.  V.  Detvln- 
courl,  t.  p.  H7;  Toullitr,  L i,p.  341,  et  Kavard, 
Tutelle,  ii,  n®  ««f. 

•2.  — Eps  fonriions  publiques  sont  admises  en 
première  ligne  comme  excu.ses  snrtlsanles,  car 
celui  (pli  donne  son  temps  à radminifitralion  des 
attaires  pubU<|ues  ne  peut  être  ohliué  de  se  ilé- 
vniier  à l'intérêt  particulier  de  la  raiuMIc.  et  H 
doit  même  t’inlerèt  général  le  saerilb’u  du  ses 
atTurtiuns  privées. 

3.  — Lo  père  îui-méme  pourra  donc  sn  faire 
excuser  de  la  nécessité  eu  le  met  la  loi  d’.veeepler 
La  tul<‘lle.(U‘se«  propres  enfuns,  s'il  se  trouve  dans 
l'impossibilité  d'administrer  à la  fois  leur  p(>.r- 
sonne  et  leurs  biens,  sans  que  les  inti'Téts  plus 
imporlans  (Jont  U est  cbargt;  par  l'Ktat  aient  a en 
Moutntr  préjuflice. 

4.  — Mais,  ainsi  que  nous  l’avons  expliqué  au 
commeiicemcnl  de  ce  litre,  il  n’en  conservera  pas 
ipoins.  dans  certaines  Umiles,  l'exercice  ‘tes  droiU 
résullaid  derettu  pubsaiice.  V,  ad.  391,  n®  4. 

3.  — (pliant  à la  mère,  nous  avon^  xu  sous  l'art. 
284,  C.  eiv.j  qu’elle  n’est  jamais  tenue  d’acci'ptcr 
la  tutelle.  Elle  trouve  dans  U f.üblessü  de  son 
»cxe  mé(ii(‘  un  motif  sutn.’taid  d'excuse. 

0.  ~ Du  reste  toutes  le<  raii->(»s  d'exruse  émui- 
eées  dans  cet  article  et  dans  les  sulv.ins  sont  pé». 
remploires,  mais  rénmnéralloii  qui  en  est  faite 
par  la  loi  n‘pm|>éetie  pas  iiuc  d’uiitrescnuses pois- 
sent être  alléguées,  dont  b'  etmsiMi  de  fumiJie 
d’abord  et  les  tribunaux  ensuite  seront  le^  souve- 
rains .appréciateurs. 

7.  — Les  fM^rsonnes  désignées  dans  les  lit.  3, 
5,  6.  a,  g,  10  et  II  de  l'acte  du  im  mai  iHol  sont  le» 
funrMonnaires  dénommés  ci-après. 

• ri7.  3.  — drf.  9.  1.C8  membres  de  la  famille 
impériale. 

" 7’if.  5.  Les  grands  dignaires  de  l’empire.— 
Arf.  34.  Les  grandes  dlirntlés  do  rpinpirc  sont — 
eellea  do  grand-électeur,  d’archi-chaiicelier  de 
l’empire,  — ü'archl-chancelier  de  l’Etat,  — d’ar- 


cld -trésorier,  — de  connétable,  — de  graod- 
aiidral. 

»*  TU.  6.  Les  grand-s-otbeiers  de  l’einplrc.  — 
Àrt.  48.  Les  grands-oinclcrs  de  rempire  sont  ; — 
4®  de.s  maré(*tianx  de  l’empire;— 2®  nuit  inspec- 
teui*s  et  colonels-généraux  de  l’artillerie  et  du 
génie  des  troupes  h cheval  et  de  la  marüie;  — 
3®  des  grands-olilciera  civils  de  ta  couronne  • 

» TU.  8.  Les  sénateurs,  aajour<fhm  les  pairs 
de  France. 

i‘  TU.  9.  Les  membres  du  conseU-d’élat. 

f 7'ff.iOcl  tu.  il.  Les  iiM'mlires  du  corps  légis- 
latif et  du  tribunat,  ^mjourd'/iunes  députés  des 
dépArlemen<t.» 

Loi  du  iii  sept.  4807 . art.  7.  « La  cour  des 
comptes  prefutrung  iinmédialeiueul  après  la  cour 
deeassuliuii,  et  jouît  des  mêmes  prérogatives.» 

43K.  Sont  également  dispensés  delà  lu- 
folle, 

Les  inilit.iires  (Ml  activité  de  service,  et  tous 
.autres  eitoveus  qui  n'mpüssenl,  hors  du  leiri- 
toire  (In  Rovanine,  une  mission  du  Roi.  — C. 
eiv.,  litl,  1:^1.  151,  158  et  suiv. 

t30.  Si  la  mission  lîsl  non  aulhcnli({tie,  et 
contesUW*,  la  disjMMise  nex'ra  pmnüucée  (ju'a- 
pr»'s  la  n*prés«?nminm  faite  par  le  ri'cbimant, 
du  certiticat  du  .MinislriHf.ins  ic  dép.3rUmient 
dmpnd  se  platvni  ia  mi^ioii  .'irlieub'H'  eomtne 
excus*'.  — -L.  17,$.^,  IT.,  de  Exeus.  tutor. 

430.  Les  ciluyensde  la  qualité  exprimée 
aux  artiele.s  pri'céütmls,  qui  ont  acompte  l.i  tu- 
telle jHjsUTieiirement  aux  fonctions,  servic4?s 
ou  missions  qui  en  dis|tenseiil,  im  seront  plus 
admis  il  s’eu  faire  d(M'harger  |M)ur  celle  cause. 

4.  — Les  divers  motifs  d’exeitse  énuménHi  dans 
ces  articles  sont  ploiiM  énonciaUfs  que  restrictif», 
(d  bien  que  l'art.  4.10  exprime  qnu  relui  qui  avait 
une  eauM':  léu’illiim  d'exeiisc  ne  sera  plu*  admis 
ti  la  faire  valoir u|H'ês  iju'il  aura  accepté  la  tutelle, 
il  (.‘Si  certain  que  si  rinlérêl  de  l'enfant  pouvait  en 
soutTrir  U f.-uidrait  admellnv  l'excuse.  V.  Uehin- 
conrt,  l.i«r  I».  417;  Tonllier,  I.  i,  p.  342,elFa- 
vnrd,  V®  Î M/efte,  S6,  n®  l*r. 

2.  — Tout  ce  qu’il  y a à conclure  de  cette  dispo- 
sition , c’est  ()ue  celui  «pu  a nceepti;  in  iul«dle  ii'a 
plus  le  droit  de  .^'eu  famé  déHiapgi'r  sur  la  simple 
j•reHentHUon  de  l’excuse , qui  ne  pourrait  être  re- 
jetée s'il  l'avait  fait  valoir  en  temps  utile. 

3.  — Mais  parce  que,  en  aeeeplanl  la  tutelle,  ce- 
lui qui  avait  um;  excuse  à prt^seiitcr  a trop  pré- 
«iinit*  de  ses  foires,  Il  n’en  doit  pas  moins  être  ad- 
mis à préseiiliT  les  motifs  qui  ne  ini  permettent 
pas  de  cnnitmier  iV  so  charger  de  la  tutelle. 

4.  — S(*ulemmd,  dans  ce  eos,  conseil  do  fli- 
millo  aura  à délilK*rer  si,  en  «dfeî.nnlérét  rte  l’en- 
fant e\ig(>  que  l'excuse,  quoique  tardivement  pré- 
Reniée,  soit  admise. 

ü.  — En  principe,  on  pourra  donc  toujours 
d«V|der  bar  analogie,  et  c'est  avec  raison  ijue  Del- 
vineourl^l.l«c,  j».  1 19,  iiole7«)  pense  qu’une inl&sion 
dans  les  eidonie.s  française.^  serait  regardée  comme 
une  excuse  valable,  bien  qu’elle  ne  fût  pa*  à pro- 
liremenl  parier  hors  du  territoire. 

0.  — Spécialement . et  relativement  .^l’excuse 
résultant  de  Fart.  429,  U suint  «pie  le  cerlincal  t|ui 
sera  délivré  par  lo  ministre  l'monce,  qu’en  effet, 
l’Individu  «pu  présente  l’excuse  est  chargé  par  le 
goiiv(*rnmnent  d’une  mission  de  nature  8 le  dii- 
i»eiiiicr  de  la  charge  de  la  tutelle. 

7.  — Et  quant  à l'art.  *30 , il  est  cerLiln  qu'il  ne 
doit  être  appliqué,  comme  le  fait  ultserver  Male- 
ville,  nue  dans  le  cas  ou  celui  qui  avait  l’excuse  à 
présenter  savait  qu'il  était  revêtu  d'une  fonction 
capnlile  de  dispenser  rte  la  tutelle,  car  s’il  igno- 
rait s.n  nomination,  bien  ({u'elle  fût  antérieure  à son 
acce{>l.ition,  il  serait  réputé.  ndaUvement  ù la  tu- 
ieilu,  rt'nvoir  été  réellement  nommé  qu’après  son 
arcc{it:it|on. 

131.  C eux,  .311  Oünlrair<>,  li  qui  iesdilt'S 
fonctiun&,  services  nu  missions,  anniiitété  con- 
férés iKislérieimunent  il  racceptalinn  et  çes- 
tiou  d’uDc  tutelle,  pouneiit,  s’ils  oe  veuTeai 
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ia  conserver,  faire  convoquer,  dans  le  mois,  un 
cons^Mlde  famille, pour  y êlre  procédé  à leur 
reinplacemeiu.  — 0.  cIv.,  iOU  et  suiv. 

Si,  à l’expiraiion  de  ces  fondions,  seniees 
ou  missions,  le  mmvi'aii  luleiir  réclame  sa  dé- 
chu r^çc,  ou  que  rancien  redemande  la  luielle, 
elle  iMjurra  lui  être  rendue  jwr  le  cons«'il  de 
famille. 

4.  — Le  second  paracrrnphe  de  cet  arlirie,  le 
seul  nui  ait  licsoiii  d'expliralion,  présente  deux 
hypolné-es  bien  disiinries. 

î.  — Ou  le  tuteur  qui  avait  t;Ié  excusé  se  repré- 
sente p*ïur  reprendre  lu  tutelle  après  que  les  mo- 
tif» d’e\cu.se  ont  cessé, 

8.  —Ou  le  tuteur  qui  avait  été  nommé  à sa  place 
demande  à être  hii-mèine  déi’banté<le  la  tulelie; 

4.  — Mais,  dans  les  deux  cas,  il  y a également 
lieu  h restituer  la  tulelie  A celui  qui  en  avait  été 
cUurgi  d'abord,  soit  qu'il  veuille  ta  reprendre, 
soll  qu  i!  refuse  de  raccepler.  V.  Del  \ iiicuurl,  1. 1 er 
p.  llK 

5.  — En  effet,  dans  le  premier  cas,  H use  d'un 

droit  personnel , car  sa  qualité  n'a  été  réellement 
que  suspendue  pendant  le  temps  tpi'a  duré  l’ex-  | 
cusc  j uUist,iliH‘  serait  pas  possible  d’admettre 
relativement  à la  lutelte  légale,  par  e\»*niple,  que  I 
le  père  sc  trouverait  déchu  u jamais  du  droit  ' 
d'exercer  la  tutelle,  parce  que.au  moment  ou  elle  j 
s'est  ouverte,  il  était  revêtu  d’mi  emploi  putilk:  i 
qui,  tcnqtoraimiieiit,  ne  hii  perinellait  pas  «le  ! 
1 exercer.  Désque  l’obstacle  aura  cessé,  il  doit  être 
admis  ù reprendre  rexercice  de  ses  ilrolts.  V.  l)u- 
rantoii,  I.  3,  n«4i$7.  | 

6.  — Ce  qui  était  vrai  pour  la  tulelie  léaalo  du  j 
père  ou  de  l'aK'eruiaiil , l’était  étialemanl  et  pour  i 
la  tutelle  testamentaire  et  même  fMmr  la  tutelle 
dalive,  car  SI  l’excuse  n'esi  que  temporaire,  elle 
08  doit  pas  avoir  un  effet  perp^ducl. 

7.  — C’est  par  suite  également  du  même  prin- 
cipe que  le  tuteur  qui  acté  excusé,qii’ll  sr>it  légal, 
teidanientaire  ou  datif,  peut  être  forcé  de  repren- 
dre la  tutelle,  merne  lorsqu'il  ne  la  redemande 

f»as,  après  que  l'evcusc  a cessé,  si  le  nouveau  lu- 
eur demarHle  s.i<biebarge,  cai‘ Uii-méinc  n'a  été 
forcé  d’accepter  la  tutelle  que  parce  que  l'ex- 
cuse invoquée  par  le  premier  tuteur  avait  été  ad- 
mise. Celte  excuse  ne  subsistant  plus,  il  ne  peut 
pas  cire  forcé  de  cmiscrver  une  charge  qui,  eu 
réalité,  ne  lui  est  plus  pi?r.s«winelle. 

8.—  i;e|>endunt,  cojïime  riiitcrèl  du  mineur  doit 
servir  de  règle  première  en  c^*s  matières,  ni  l’an- 
cien  tuteur  ni  le  tuteur  nouveau  n'ont  à cet  égard 
un  dr^dl  péremptoire  ;c.ir  si  le  vèrilalde  Intérêt  du 
mineur  s^oüpose  à ce  qu'il  y ait  un  cbanuement 
dê  tutelle,  le  tuteur  en  exercice  devra  conserver 
son  a'iminislratioii  soit  que  l’ancien  tuteur  dési- 
goé  réclame  ia  liitetle,  soit  que  le  nouveau  tuteur 
demande  sa  d‘'*clmr«e. 

9.—  Mais,  dans  Kun  et  ranireens,  il  pourm  j 
avoir  recours  devant  les  tribunaux  coiilro  la  déci- 
sion du  coDsetl  de  famille. 

432  Tout  citoyen  non  purent  ni  allié  ne 
peut  être  forci*  d'ai^eepler  la  luUdie,  que  dans  le 
cas  où  il  n'existeruil  pas,  dans  la  disluuce  de 
qualnMiivriainôtres,  des  parents  on  allies  eu 
état  de  gén*r  la  liileile.  — C.  prncéd,,  8K5. 

■133.  Tout  individu  ;ig«*‘  de  Miixante-oinq 
ans  accomplis  peut  nTuser  d'être  tuteur.  Celui 
qui  aura  été  noninié  avant  cet  âge,  |>uiirra, 
à soixante-dix  ans,  se  faire  décharger  de  la  tu- 
telle. — L.  2,  ff.,  de  F.scus.  tut. 

t3-l.  Tout  individu  nlteint  d'iim':  infirmité 
grave  et  dûment  justillée,  est  disjietisé  «le  la 
tutelle.  1 

il  pourra  même  s'en  faire  dédiarger,  si  cette 
inUnnité  est  survenue  depuis  ssi  nomination. 

— L.  iO,  ^ K;  L.  1 1 et  40,  fl.,  de  Ejtciu.  tut. 

433.  Deux  liiUdles  soûl,  pour  toutes  per- 
sonnes, une  Juste  disi>ense  d'en  accepter  une 
Iroisiètue.  ! 

Celui  qui,  époux  ou  père,  sera  déjii  char-  i 
gé  d'une  tutelle,  ne  pourra  être  tenu  d'en  I 
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accepter  une  s«‘conde,  excefflé  celle  de  ses  en- 
fants.— L.  0 : L.  3,  IT.,  de  Ejtuj.  tut. 

43(1.  Ceux  qui  ont  cinq  enfants  légitimes, 
sont  dis|MMisés  de  touhMuldle  autre  que  celle 
di’MÜts  enfants. 

Les  enfants  morts  en  activité  de  service  dans 
lesarnii'i's  «lu  K«^i  s*?ruiii  toujours  annplés  pour 
ofH'riT  c<*Ue  dispensa*. 

Les  aulrv’S  enfants  morts  ne  s«»rünt  comptés 
<|ii  autant  (itt'tlsnuront  eux-m»>ines  laissé  des 
enfaufs  acludloiuiml  existants.  — C.  civ.,  739 
et  7IOi—  L.  9«‘l  IH,  ff,,  de  Ercus.  tut. 

437.  1 jü  survenance  d'enfants  [lemlanl 
la  tutelle  ne  [Hiurra  autoriser  k ral>dk{iier. 

i.  — Cei  divers  articles  nré.-«enteiit  dlvcrsea 
cauws  d'excuses  uul  se  juslilicnl  a»sez  par  elles- 
im‘iih‘s;  iiiülii  il  faut  remarquer  que  dans  l'ap- 
nixVialion  de  ces  excuses,  c’e.^l  bien  plus  euenro 
l'tiittM'H  du  mineur  (|ue  l'iiiti  rêl  du  tuteur  (lénigiiâ 
qu'il  M*ra  nècess.dre  de  prendre  en  eonsid  q altîm. 

\ . IbMvinniurl,  t.  |cr  p.|(«,el  Touiller,  l.a,  u.  344. 
et  1.7,  ji,  313. 

i.  — Il  résulte  d'aineurs  de  l’art.  43i  que  la  loi 
considere  la  tutelle  comme  étant  exclu^veuieiit 
mie  charge  de  f.tmille,  qui  ne  peut  être  inqiosée  à 
iiii  êlraïuer  qu’à  défaut  de»  paï  ens  ou  alliés  eux- 
mêmes,  tt  moins  que  l’inlcrôl  du  mineur  ne  ré- 
claiiic  qu’il  en  soit  s|M'‘cialemenl  chargé. 

3.  — ll'qâ  nous  avons  vu  par  l'art.  401  que  le 
même  (»rmdpe  était  appliqué  à la  tutelle  le>ta- 
menlaire;  ht  personne  (b'Aignée  par  le  lesUmenl 
iMMir  exeiTiT  la  tutelle  êluni  libre  de  refuser  lo 
leus  si  elle  ii'esl  ni  parente  ni  alliée-  du  niiniutr. 

4.  — Toutefois,  si,  après  In  répudiation  du  le;z*, 
celle  même  personne  élrang«>re  ù la  famille  ve- 
nait â être  désignée  parle  runseil  de  famiile  cuinuie 
tuteur  «talif,  son  excuse  pourrait  bien  ne  plus  «’tre 
aüiiiise,  (Kiurvu  qu’il  fut  certain  que  cette  déter- 
tidnalton  ii'eiit  pas  été  eile-inênie  motivée  par 

. quelque  considération  personnelle  aux  membres 
j du  conseil. 

I 5.  — Mais,  ni  le  parent  ni  ruIllM  ne  pourront  jji- 
I mais  présenter  tiour  excuse  qu’il  existe  dans  la 
; localité  même  â laquelle  ils  seraient  étrangers 
; «l'ciulres  parens  ou  alliés  capalées  de  gérer  la  lu- 
I tidlf.  V.  uelvincoiit’i,  I.  ter^  p.  i-io,  note  lt«.  , 

j C.  — Ainsi,  le  conseil  «le  faiidlie  a toute  liberté 
pour  cliuisir  le  tuteur  oii  il  lui  plaît,  même  en  de- 
I hors  de  son  sein.  V.Favard,  >o  Tutelle,  St,  n<>i.— 

! C'est  l'iiitéTêl  du  mineur  qui  doU  être  son  seul 
guide  dans  (‘elle  déleiiuination. 

I 7.  — Cependant,  si  les  membres  du  conseil  agis- 
saient dans  lu  vue  de  se  débarrasser  eux*mêmes 
. «te  la  charge  île  famille  que  la  loi  leur  iiii|M)sc  iia- 
lurellcnieiil,  les  tribunaux  |>ourront  toujours,  par 
leur  intervention  tutélaire,  nqirimer  les  écarts  du 
conseil  de  f.-irninc,  en  anuutanl  la  nomiimtiun.  el 
même,  après  avoir  admis  l’exi'use,  ils  pourraient 
faire  injonction  au  cuiibi'if  de  prendre  le  tuteur 
parmi  ses  niembres,  mais  il  ne  serait  pas  pej'Uiis 
au  triliunal  défaire  lui-même  cette  iiomjiialion; 
c’e«llùun  pouvoir  qui  app.irtioiil  Cxctusivcmeut 
au  cous'di  de  famiile.  V.  loullier,  no  HiS. 

8.  — 11  résulte  «le  l'art.  433  que  Je  tuteur  qui, 
ayant  .soixante-cinq  uns  accomplis  lors  de  sa  no- 
iiiiiudion,  accepte  lu  tutelle,  sans  présenter  son 
excuse,  ne  peut  pas  s’en  faire  d<icliii  ^er  iiiêiiic  h 
aojxante-<Ux  ans  (V.D«»lvjnc«)url.|.  |oq  p.  119,  noie 
30),  sauf  cc|>emlanl  le  cas  où  l'int^iêt  du  mi- 
neur réclamcraU  rndmjsslon  «le  l’excuse  ; car, 
alors,  le  tuteur  «loi!  huijourg  être  excusé  el  sa 
dérnUsioii  «loU  être  acceptée  j c'est  seulement  par 
rapimit  au  tuteur  el  à rinlcrêl  «lu’il  peut  avoir 
luf-même  à se  dètiurrasscr  de  la  cluirue  de  la  lu- 
lelle  que  r«“xcuse  doit  être  cmisidérée  stricto 
jure. 

9.  — L’art.  433,  après  avoir  énoncé  qu'il  fallait 
que  les  soixante-cinq  ans  fussent  accomplis,  ne 
répète  plus  celte  locution  pour  les  soixanle-Uix 
eus,  d'où  il  suit  qu'il  Millira  que  que  le  tuteur  sdit 
entré  dans  sa  soixanle-iihlèmeannéc  pour  se  faii-o 
décharger  de  la  liitetle  d'apri*»  la  maxime  Annus 
fncrppfuj  pro  romp/cfo  h<thelur.  V.  Dclvineourf , 
l.  I«r,  p.  119,  note  6®. 

to.  ~ Oel  article  s’applique  d'ailleura  À la  Uilcllc 


.uu^le 
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1 et  ù lu  tiilGlle  f^i^lanicnlalre,  comme  à la  tu* 
Iflh*  (laltvf. 

11.  — Qiumt  à re\cu5f  n^ultant  do  Tari.  4.U , U 
»'auil  d’une  apTinjclation  de  f»i(  nue  la  loi  nban- 
domicd’alK)rd  au  conseil  de  famille,  puîR  aux  tri- 
hiinniix  q^ul  niironl  à dérider  si  l'élal  de  sanU^  Im- 
hiltiel  4le  la  personne  lui  permet  de  veiller  couve- 
nuhlement  à la  vesUomle  la  tutelle.  En  se  servant 
du  terme  infinnité,  la  loi  a voulu  dire  qu’une  ma- 
ladie nassaKère,  quelque  i?rave  qu’elle  fût,  ne 
pouvait  par  elle-mcme  servir  d’excuse,  inaia  l’é- 
tat habituel  «le  maladie  n'en  ronstituerail  pas 
moins  une  inlirnûté  capable  d’être  prise  pour 
excuse. 

li.  — Rclailvemenl  à l’exeusc  admise  par  l’art. 
435,  il  faut  remarquer  que  la  tutelle  qui  conipreml 

filusieurs  frères  ou  stpurs  germains,  ne  «lo|l  comp- 
er  que  pour  une  seule  tutelle,  alors  même  que 
chacun  des  enfans  aurait  des  biens  personnels, 
car  c’est  le  même  fait  «lui,  pour  tous,  a donn«*  ou- 
verlure  à la  tutelle,  cl  c’est  le  même  conseil  «le 
famille  qui,  par  une  seule  détit>êralion,  a dû  nom- 
mer le  tuteur,  A moins  de  circonstances  extraor- 
dinaires qui  eussent  engagé  à diviser  ta  tutelle. 
V.  Favard,  vo  Tutelle , $ 6,  n»  5. 

43.  — Mais  il  en  est  aulremenl  quand  il  s'acit 
d'eiifans  Issus  de  deux  UU,  il  y a alors  nécessaire- 
ment deux  tutelles. 

14.  —Du  rcste.la  subrogée  tutelle  est  à cet  égard 
placée  sur  la  même  Hune  que  la  tutelle;  ainsi, 
celui  qui  est  chargé  d'une  subrogée  tuletie  peut 
refuser  d’être  tuteur,  s’il  est  lui-même  marie  ou 
s'il  a des  «mfans  iégitimes,Ainomsqu'il  nes’agisse 
de  la  tutelle  de  ses  propres  enfans.  V.  J.  Pal. 
JVimei,  47  janv.  1*37  (J.  Pal.  I.  9 4837,  p.  S68\ 

45.  — Le  privilège  elahli  par  le  dernier  paragra- 
phe de  l'art.  435,  est  d’ailleurs  attaché  à la  seule 
qualité  de  p«‘tc  ou  même  d'époux  sans  enfans. 

46,  — Ainsi  celui  nui  est  déjà  chargé  d’une  tu- 
telle peut  refuser  d en  accepter  une  seconde,  par 
cela  seul  qu'il  est  marié  ou  par  cela  seul  qu'il  a 
un  enfant  même  majeur.  V.  Delvincourt,  L 4«f, 
p.  430,  noie  7«. 

47.  — Duranton  (t.  3,  n«  494)  pense  que  celui  qui 
a deux  tuleltes  peut  se  dispenser  d’accepter  celle 
de  ses  propres  enfans  , mais  c’est  là  une  erreur; 
tout  au  plus  pourrait-il  être  admis  à se  démettre 
de  la  dernière  tutelle  qu'il  aurait  uccepb'e,  mais 
encore  ce  ne  serait  pas  pour  lui  une  excuse  légale 
cl  péremptoire,  car  en  acceptant  la  seconde’lu- 
telte  qu'il  pouvait  répudier,  s'il  était  «léjà  marié, 
il  devait  prévoir  que  la  tutelle  de  ses  propres  en- 
fans pourrait  s'ouvrir. 

48.  — Si  au  moment  où  la  seconde  tutelle  lui  a 
été  donnée  il  n’avait  aucune  excuse  à faire  valoir. 
Il  pourra  alors  se  faire  décharger  de  cette  der- 
nière tutelle,  car  avant  «l'être  leiiii  de  remplir  les 
devoirs  de  tuteur  envers  les  étrangers,  Il  faut 
qu'il  satisfasse  aux  obligations  que  la  loi  lui  im- 
pose envers  sa  propre  famille. 

49.  — L’arl.  436  atiachc  la  valMité  de  l'excMso  au 
seul  fall  del'exislence  de  cinq  enfans  légitimes, et 
tous  enfans  morts  en  activité  de  service,  étant  dans 
les  armées  du  roi,  c'est-à-dire  sous  les  drapeaux, 
Cl  quelle  que  soit  la  causede  leur  mort,  sont  comp- 
tés pour  vivans,  même  quand  ils  seraient  morts 
à la  suite  de  maladie,  ou  de  duel  ou  par  le  résul- 
tat «l'un  suicide.  Le  seul  fait  à constater,  c’est  la 
mort  de  l'enfant  étant  en  activité  de  service  ml- 
lilaire.  V.  Delvincourt,  t.  ter,  p.  lâo,  note8«.  et  Ma- 
leville. 

30.  — Les  petils-enfans  comptent  également 
pour  faire  exempter  de  la  tutelle;  mais  «quelque 
aoll  leur  nombre.  Ils  ne  font  que  remplacer,  à l'é- 
gard de  l’aieul,  r«*nfanl  qu’ils  représentent. 
V.Merlin,  Pêp.,  vo  Tutelle,  secl.  4«,  $ 9, art. 5, 
no  6.  ..>11 

43S.  Si  le  tuteur  nomm«^  est  présent  à 
la  délibération  qui  lui  défère  la  Uilelle,  il  de- 
vra sur-le-champ,  et  sous  peine  d'être  d^Iaré 
non-recevable  dans  toute  réclamation  ulté- 
rieure, proposer  ses  excuses,  sur  lesquelles  le 
conseil  de  tuniille  délilKU-cra.  — C.  civ.,  4i7  à 
436. 

■130.  Si  ]«' tuteur  noninu'  ti'a  pas  as-sistéh 
la  (!i'*libéralioii  «jui  lui  a dén^ré  h lulelle,  U 


pourra  faire  convotiiier  le  conseil  de  fomille 
jKuir  délibérer  sur  ses  excuses.  — C.  civ.,  406 
et  siilv. 

Ses.  diligences  h ce  sujet  devront  avoir  lieu 
dans  le  d«4:«l  d«*  trois  jours,  à partir  de  la  noti- 
licaliou  qui  lui  aura  été  faite  de  la  nomination, 
kH|uel  di'lai  sera  augmenté  d'un  jour  par  trois 
myriainètres  de  distance  du  lieu  de  son  domi- 
cife  à celui  de  l’ouverture  de  la  tutelle  ; passé 
ce  délai,  il  si‘ra  non-rcccvable.  — C.  dv.,  43i; 
C.  procéd.,  882ell033. 

<140.  Si  s«^  excuses  sont  rejetées,  il  pourra 
se  pourvoir  devant  les  tribunaux  (K)ur  les  faire 
adiiuMtre;  mais  U sera,  pondant  le  litige,  tenu 
d'administrer  provisoirement.  — C.  civ.,  4oO 
et  siiiv.,  137i  et  suiv.  ; C.  procéd.,  135  6%  8W, 
6Hi  et  suiv. 

4H.  S’il  parvient  a se  faire  exempter  delà 
tutelle,  ceux  qui  auront  rejelc  l’excuse,  pour- 
ront être  condamnés  aux  frais  de  l'instance. 

S’il  succombe,  il  sera  condamné  lui-même. 

— C.  procéd.,  130  et  131. 

4.  — Noua  avons  déjà  eu  occasion  «l'expliquer 
ces  articlca,  au  sujet  des  dispo»illon»  générales 
concernant  les  recours  contre  les  «lécUiuus  du 
conseil  de  famille.  V.  arl.  448,  iio*  isr  et  suiv. 

9.  — Nous  avons  vu  que  le  tuteur  devait  faire 
valoir  sur-le-champ  ses  cxc«iscs,  s'il  élait  présent, 
à peine  d'être  «jéclaré  non-recevable,  et  comment 
la  notillcatlun  de  sa  iiominatlou  lui  éUil  faite 
lorsqu'il  élail  absent. 

3.  — A cd  égard,  il  faut  se  reporter  à l'art.  418, 
C. civ., et  à l'art.  8«2,  C.  procéd.,  qui  forment  le 
compI«hncnt  des  art.  438  à 444. 

4.  — Remarquons  seulement  que  les  art.  439, 
440  et  444,  (Hablissent,  reialivement  à la  nomina- 
tion (lu  luteur  et  du  subrogé  tuteur  cl  aux  excu- 
ses qu'ils  peuvent  présenter,  une  procédure  par- 
ticuh«''re  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  celle 
qui  résulte  des  art.  883  et  suiv.,  C.  procéd. 

5.  — 11  s'agit  loi  d'un  débat  concernant  unique- 
ment la  constitution  de  la  lulelle;  c’est  une  con- 
testation privi^e  entre  le  tuteur  ou  lel  subroge  tu- 
teur et  le  conseil  de  famille;  mais  comme  les  in- 
térêts du  mineur  ne  doivent  jamais  rester  en 
souffrance,  le  luleur  sera  toujours  tenu  d'admi- 
nistrer la  tutelle  au  moins  provisoirement. 

6.  ^Ces  articles  ne  parlent  pas  spécialemcitt  de 
la  tutelle  légale  ou  leslamenlaire,  ainsi  il  n'y  a 
pas  de  délai  déterminé  dans  lequel  ces  tuteurs  se- 
ront forc(îs  de  préseifter  leurs  excuses;  d'où  il 
résulte  qu’ils  pourront  les  faire  valoir  tant  qu'iU 
ne  seront  pas  entrés  en  funcllons  : s'ils  s’absUen- 
ncnl,  c’est  aux  parties  intéressées  de  les  meure 
en  demeure,  en  réunissant  le  conseil  de  fanülle 
pour  qu’il  leur  soit  fait  injonction  d’agir. 

7.  — Dans  le  Jugement  de  toutes  ces  contesta- 
tions les  tribunaux  sont  d'ailleurs  revêtus  d'un 

ouvoir  discrélionnaire  illimiU^  qui  n'a  d'autre 
orne,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  expliqué  plu- 
sieurs fois,  que  l'intérêt  même  du  mineur. 

SECTION  VII. 

De  rincapacilé,  dei  exclusions  H destUulions 
de  la  tuielie. 

443.  Ne  peuvent  être  tuteurs,  ni  membres 
des  conseils  de  famille, 

!•  Les  mineurs,  excepté  le  père  ou  la  mère 

— (C.  civ.,  388); 

2®  Les  intenJils — (C.  civ.,  489)  ; 

3^  Les  femmes,  autres  que  la  mère  et  les  as- 
cendantes— (C.  civ.,  215,  1029  et  19W); 

4«  Tous  ceux  qui  ont  ou  dont  les  père  ou 
mère  ont  avec  le  mineur  un  procès  dans  lequel 
l'état  de  ce  mineur,  sa  fortune,  ou  une  partie 
notable  de  ses  biens,  sont  compromis.  — C. 
civ.,  443  à 443;  0.  pén.,  34, 42, 354  et  355;i— L.5, 
r..  de  Legit.  tutoribus;  L.ll.L.lô.^l.L.  17. 
ff.,  de  Tutelis L.  2.  If.,  de  Begulis  juris: 
L.  1.  i et  5.  G.,  quandà  mulier  tutela  of- 


ART.  443-445 
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fieio  ; L.  iû,  8.  L.  1 1 et  -40,  ff.,  de  JCjccusatio- 
nibus  tut. 

443.  La  condninuation  h une  p«‘itie  affitc- 

tive  ou  intimante  emporte  de  plein  droit  IVx* 
clusiun  de  la  tutelle.  Elle  emporte  de  m^ine 
la  destitution,  dans  le  cas  où  il  s'agirait  d'une 
tutelle  antérieurement  déférée.  — C.  civ.»  Û 
et  25;  C.  péii.,  7,  8,  9.  id,  29,  54  et  42.  # 

444.  Sont  aussi  exclusde  la  tutelle,  etmème 
dcstituables,  s'ils  sont  en  exercice , 

I O Les  gens  d'une  inconduite  notoire;  — C. 
pén.,  354  et  335. 

2*  Ceux  dont  la  gestion  attesterait  l'incapa- 
cité ou  rinfidélité.  — C.  civ.,  449  et  513  ; C. 
procéd.,  132;— L.  3,  et  $ 17.,  ff..de  Sutpêet. 

tutor.  ; L.  4,  ^ 4,  eod.  Ut.  ; L.  6,  IT.,  Ubi  pu- 
pillui  edwari  debeat. 

445.  Tout  individu  qui  aura  été  exclu  ou 
destitué  d'une  tutelle,  ne  pourra  être  membre 
d'un  conseil  de  famille. — C.  civ.,  407  et  442. 

i.  — II  en  est  de  rincapacUé,  des  exclurions  et 
destilutionsde  la  tutelle,  comme  der  exiiises,  ce 
»onUe»  memes  principes  qui  doivent  être  appli- 
qués.  et  en  cas  dcconlrslaliun,  il  faudra  toujours 
en  référer  aux  tribunaux  qui,  suivant  les  circons- 
tances, pourront  apprécier  les  motifs  d'incapariié 
d'exclusions  et  de  ürslilution.  en  prenant  tou- 
jours pour  seul  miidede  leur  décision  rintér*  ! du 
mineur.  V.  Delvlncmirl,  l.  p.  tog;  Touiller, 
t.  ï,  p.  345  et 348;  Merlin,  Bèp..  T^deUe,  sert.  4«, 
S 8,  art.  8,  no  7,  et  Favard,  >o  rw/ef/e,$  t"  et  8. 

4-  — Tout  tuteur  peut  d ailleurs  être  privé  ije  la 
tutelle  pour  cause  d'incapacité  ; il  peut  en  être  ex- 
clu ou  destitué  lorsqu'il  existe  des  motifs  d'inca- 
pacité, d'exclusion  ou  de  destitution,  soit  qu'U 
tienne  ses  pouvoirs  de  la  loi,  de  la  deniiére  vo- 
lonté du  père  ou  de  la  mère  ou  de  la  désignation 
faite  par  le  conseil  de  famille  ; la  loi  à cet  étrard 
ne  pouvait  faire  d'autres  distinctions  que  celles 
qui  résultent  des  dispositions  précises  de  l’art. 
443  en  faveur  de  la  tutelle  légale  qui  peut  être 
exercée  par  le  père  ou  la  mère  mineurs,  et  par  les 
ascendantes. 

3.  — Nous  avons  déjà  vu  que  les  art.  34  et  44, 
C.pen.,  renfermaient  également  une  exception  de 
même  nature  en  faveur  de  la  tutelle  légale  qui 
peut  être  exercée  par  le  père  ou  la  nn're  frappés 
d’une  condamnation  correctionnelle,  qui  sont  re- 
levées de  l’incapacité  résultant  de  la  eondanina- 
tion  lorsque  le  conseil  de  famille  les  autorise  à 
exercer  la  tutelle. 

4.  — Mais  U est  à remarquer  que  ces  mêmes  nr- 
Ucles  ne  contiennent  aucune  exception  relative- 
ment au  droit  de  faire  partie  du  conseil  de  famille 
dont  le  père  ou  la  mère  condamnés  ne  peuvent 
être  relevés,  en  sorte  que  même  eu  conservant  le 
litre  de  tuteur  qui  peut  leur  être  déféré  par  le 
conseil  de  famlfle,  ils  deviennent,  dans  ce  cas. 
Incapables  de  participer  aux  délibérations  du 
conseil. 

8.—-  Quant  h la  condamnation  qui  emporte  peine 
afllictlve  ou  infamante,  elle  a pour  effet  de  priver 
même  le  père  et  la  mere  de  la  tutelle  légale,*  car 
le  condamné  passant  alors  lui-même  en  tutelle, 
ne  peut  plus  avoir  l’administration  de  la  personne 
et  des  mens  même  de  ses  propres  enfans. 

6.  — Kt  l’incapacité  & cet  égard  continue  de  su!»- 
sUter  même  après  que  la  peine  a cessé , ou  après 
qu’elle  aura  él6  prc.scrile  ; tant  que  le  condamné 
n’aura  pas  été  réhabilité,  il  sera  exclu  de  toute 
tutelle,  si  ce  n'est  de  celle  de;  ses  enfans,  et  sur 
l’avis  de  la  famille , car  après  avoir  subi  sa  peine. 
Il  est  bien  relevé  de  l'mlerdlction  légale  dont 
Il  était  frappé,  mais  il  reste  sous  le  coup  de  ta 
dégradation rivinue(art.48cl  34, C.  pén.). 

7.  — 11  en  est  de  même  de  l'incapacUé  résultant 
d'une  cond.'iranation  correctionnelle,  elle  n’est 
pas  temporaire,  mais  au  contraire  perpétuelle. 

8.  — Du  reste,  il  faut  distinguer,  relativement 
aux  incapacités,  celles  qui  résultent  d'une  dispo- 
sition fonnelle  de  la  loi  île  celles  qui  sont  une 
conséquence  de  l'étal  de  la  personne. 

9.  — .4insL  relativement  aux  trois  premiers  pa- 
ragraphes ae  l'art.  444t,  et  aux  dispositions  de 
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l’art.  443,  siinsi  qu’aux  ilisposltinns  des  art.  34  et 
42,  C.  pén.,  toutes  les  règles  qu’elles  mifermeul 
sont  de  droit  rigoureux  et  ne  peuvent  être  éten- 
dues d'un  eus  à un  .autre,  parce  que,  en  effet,  tout 
ce  qui  est  restrictif  du  droit  commun  a un  carac- 
tère pénal  qui  n'est  susceptible  d'aucune  exten- 
sion. 

10.  — C'eslspulemeul  en  ce  sens  que  l’on  peut 

diro  que  ces  articles  sont-limitatifs.  * 

11.  — Ainsi,  on  ne  devra,  sous  aucun  prétexte, 
occorfler  la  tutelle  et  le  itroll  de  siéger  dans  un 
conseil  <le  f.aitiilieà  un  mineur  autre  que  le  père 
ou  la  mère,  à un  interdit,  à une  femme  autre  que 
la  mère  ou  une  ascendante,  s.xuf  ce  qui  a lieu 
lorsqu'une  femme  se  charge  d'une  tutelle  offl- 
rleuse , ou  recueille  un  enfaiil  atNindonné  auquel 
elle  veut  servir  de  mère,  car  alors  elle  aura  la 
tutelle,  comme  si  elle  était  en  effet  la  mère  de 
l'enfant,  V.  art.  405,  n®  t7. 

t2.  — On  ne  devra  non  plus  accorder  ni  la  lu- 
telle  ni  le  droit  de  siéger  dans  le  conseil  de  fa- 
mille à celui  qui  eslcondamné  à une  peine  alllie- 
tiveou  infamante  (art.  443),  ni  à celui  qui  a clé 

Privé  par  une  condamnation  correctionnelle  de 
exercice  du  droit  de  famlltevarl.U  eU4,C.  pén.), 
sauf  la  modincatioii  exprimée  ]>ar  ces  articles 
eux-mêmes. 

13.  — Mais  il  n’en  résulte  pas  cependant  que  les 
motifs  d’incapacité,  d'exclusion  ou  de  deslitution 
soient  de  leur  nature  linitUitifs  ou  restrictifs,  et  ce 
serait  une  erreur  de  poser  une  telle  décision  en 
riucipe,  car,  au  contraire,  H u’y  a rien  de  moins 
mité  ni  de  moins  restreint,  puisque  l'art.  444 
permettra  toujours  au  couseil  de  famille  et  aux 
iritiunaux  de  déclarer  le  tuteur  incapable,  de 
l’exclure  et  de  le  destituer  de  la  tutelle  par  suite 
d'une  simple  appréciation  de  faits  qui  embrasse- 
ront toutes  les  causes  (|ue  l'un  peut  invoquer 
comme  dcnolantrincapacilédu  tuteur,  son  incon- 
dulle  ou  sa  mauvaise  gestion. 

14.  — Et  même  à l’cgard  du  motif  d'exclusion 
énoncé  dans  le  4,  art.  444,  il  se  réduit  à une  sim- 
ple appréciation  de  fait. 

1S._ Cependant,  sous  ce  rapport,  il  est  clair  que 
la  loi  n'a  voulu  parler  que  d'une  instance  réelle, 
dans  laquelle  les  parties  sont  eu  contestation  sé- 
rieuse. 

16.  — Ainsi,  l'aciion  en  partage  que  les  parens 
du  mineur  ont  à exercer  contré  lui  ne  peut  être 
considérée  comme  un  procès  qui,  aux  termes  de 
l'art.  444,  les  rendrait  Incapables  de  faire  partie 
du  conseil  de  f.iniille.  V.  J.  Pal.  Paris,  5oct.  1809. 

f7 ..El  en  général,  l'appréciation  des  motifs 
d'incapadlé  ou  d'exclusion  doit  être  moins  rigou- 
reuse relativement  aux  membres  du  conseil  de 
famille,  <iue  relativement  aux  tuteurs  et  aiÀ  tu- 
brogiSi  tuteurs. 

18.  — Kt  pour  ce  qui  roiicenie  les  tuteurs  en 
particulier,  nous  avons  déjà  vu  d'ailleurs  que  le 
seul  fait  d'une  instance  entre  le  tuteur  et  le  mi- 
neur n’est  pas  une  cause  d’exclusion  de  la  tutelle. 
Seuleineiit  dans  ce  cas,il  est  nommé  au  mineur 
un  tuteur  ad  hnr,  ou  le  subrogé  tuteur  prend  spé- 
cialement sa  défense;  mais  après  l'instance  ler- 
minée,  tes  rapp<»rls  entre  le  tuteur  et  le  mineur 
reprennent  leur  cours  ordinaire.  V.  art.  420,  uov  39 
et  suiv. 

19. — Aussi  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  443 
ne  doit-il  s'entendre  que  de  l'Instance  qui  existe- 
rait au  moment  de  l’ouverture  de  la  tutelle, et 
dont  riiiipnrtaiice  serait  telle  qu’il  y aurait  à 
craindre  que,  comme  tuteur  ou  comme  membre 
du  conseil  de  famille,  celui  qui  a le  procès  avec  le 
iiiiriour,  n’alius.M  de  sa  position  pour  attaquer  les 
intérêts  mêmes  du  mineur. 

20,  — Ainsi  et  en  principe,  les  tribunaux  ne  peu- 
vent atlmeiire  à l'égard  tics  membres  composant 
un  conseil  de  famille,  «rnutres  molifs  d'exclusion 
fpie  ceux  qui  sont  expressétnent  déterminé»  par 
la  lui.  \ . y. /'af.  racM,  lajanv.  1811  ; Hcfuncon. 
96  août  1808;  — Imitiier.  1.  2.  no*  1169  et  1I7U; 
HaulefeuUlc,  p.  326;  Favard,  t.  5,  p.  825,  ^ 8,  et 
Berrint.  p.  68J,  note. 

21.  — Et  sou»  ce  rapport  on  peut  dire  que  les 
exclusions  prononcées  par  l'art.  443  sont  limita- 
tives. V.  J.  Pal.  Hennes,30  mai  1831  et  14  fév.  1810; 
f'aen,  15  Janv. 1811  ;/loiien,  17  nnv. 1810;  Bruxeltes, 
30  mai  1810;  JBeMinFon,  36  août  1808,  ; Bouroes^ 
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20  jiprmin.  an  XUI;  — ToulÜPr,  I.  3.  i<69  ri 

ino;  Haiii#*fPUillr.  I».  S26;  Kivard.  I.  H.  {».  xi5,  5 H; 
|{prrial,  |K  G«\iii*Uî  ne,  »->  3,  el  .V!arrli«n«i,  Code 
de  la  minorité,  p.  I4«. 

22.  — Mal#  à ré«anl  du  lu’our  ou  du  »uhro2<< 
tulriir,  rar<.4UpnUente  une  plm^ranitp  iatiuidf. 

3J.  — IIh  peuvrnl  être  de*UUién  pciui’lou'e  canne 
Rfavejde  nature  à compromettre  le#  in'.j'rêt#  «le  la 
tutelle;  à cet  rjiard,  surtout,  le#  faits  qui  peuvent 
attenter  l'InrondiiMe  notoire,  riucnpaciie  ou  rinll- 
dan#  ta  upstion  sont  abandonné#  à l’enliérc 
appréciation  du  juae. 

i*.— Ainsi  par  inconduite  notoire,  ondoll  eii- 
tendrt^  noti  pas  seutement  le#  d -ré^lemens  de 
m'i'urs,  mais  aus.sl  rincurk*,  le  défaut  d'ordre,  de 
prurlence  et  île  sayesse,  qui  mènent  au  dérange- 
ment des  nlT.ûres.  y.J.Pal.  Bnu'elles.  sa  juin 
1827;  — l.ocn'.  1.5.  p.iWJ. 

25. — Du  reste  les  disposilions  de  l'art.  4U, 
C.  Civ.,  sont  appUeables  au  luteur  léyal,  comme  au 
tuteur  datif  ou  te.st.amenlairc.  V.  J.  Pal.  Cafta.,  17 
fév.  18^5;  Tonlouae.  17  janv.  1M4 , 25  nov.  IMO  et 
18  mai  483-J.  et  Hlom,  i frurlid.  an  XII. 

5<1.  — l.e  père  lui-mènie  peut  «lone  être  deslltii'î 
de  la  tutelle  fie  se*  eiifans  pntir  cause  urave.  V.  J. 
Pal.  Lyon.  30  nov.  \Kn(j.  Pal.  l.  loMH38.  p.2l0.) 

2f.  — Par  snl'c  de  ces  principes,  l'e'al  de  failite 
du  hitoiir  pourra,  suivant  les  ritconstanee.*.  être 
eon*idépé  comme  étant  ou  n'ébml  pas  mi  motif 
■iinisaut  d'excluston  ou  de  desijlution  surtout  s'il 
s'n«it  de  la  tutelle  légale. 

28.  — r.ependHnlou  ue  peut  se  dissimuler  sur 
ce  point  qu’il  est  bien  dlincile  d'acconler  le  droit 
d’administrer  les  biens  d’aulrul  à celui  qui  est 
prité  lie  In  propre  adminislraüon  de  se.s  Ideiis  cl 
notre  avis  serait  miH  l’on  doit  .vlmetlre  ici  la  dis- 
tinction faite  par  les  arl.  3*  et  *2,  C.  pén.,  en  con- 
sidérant l’éial  de  faillite  comme  un  emptVhemenI 
Jéiral  nui  interdit  au  failli  d'evercer  la  lutelle.sl  ce 
n'est  ne  ses  eufans,  sur  l'avis  du  conseil  defattiille. 

29.  — Mais  la  loi  ne  renfermant  pas  celle  dispo- 
sition, c’est  nn\  conseils  de  fninlMe  et  au\  tribu- 
naux qu'd  appartient  d'v  suppléer  par  une  juste 
appr!'clati«»n  desclrcoiisfatire.*;  car  l'etat  de  faillite 
pourra  toujours  être  considéré  comme  atfesianl 
une  incnp.icilé  yénéraie  de  yeslimi  pour  les  alfai- 
res  ce  qui  sulDra  pour  motiver  l'excluston  ou  la 
de*’iluiion. 

50.  — .4insi  la  faillite  du  père  peut  être  considé- 
rée comme  une  cause  sulllsanle  pour  l’exclure  de 
In  lulelle,  alors  même  qu'il  offrirail  caution  pour 
)a  sOreié  de  son  administration.  V.  J.  Pal.  Dijon, 
*8  prair.  an  XII. 

31 . — Tonfro  le  père  qui  tombe  en  état  de  fail- 
Ille  qe  doit  pas  être  par  cela  seul  privé  de  lalii- 
telle,  surtonl  si  l’on  ne  peut  lui  adresser  aucun 
reproche  d’mromluDe  oti  de  mauvaise  foi.  V.  J. 
Pal.  ffru.rcf/es.  22  juin  1827 et tlaoûl  1833;  — Del- 
vincouri,  t.  p.  I21,  note  7*;  Locré,  t.  .5,  p.  lOS; 
Parde«ptts,  I.  *.  no  1II7.  et  Mairnln,  1. iio  412. 

.52.  — Il  en  sera  de  même  de  «*ebil  qui  es*  nonrv  u 
d’un  conseil  judiciaire;  «»n  peut  le  coiisid'rer  eu 
principe  comme  incapable  de  tutelle,  car  il  n'a 

f»as  pour  luI-imHne  sa  pleine  capacité  d'admlnis- 
radon.  Cepimdant  la  loi  ne  l’exclut  pas  fivniielle- 
meni,  d'mi  il  suit  qn'il  pourrait  être  tutiuir,  sur- 
tout de  ses  enfans;  mais  H p«:turrail  être  écarté 
comme  Incapable,  par  cela  seul  que  ««m  étal  d’in- 
ierdlcti«m  p.inip)le  atteste  une  iiicnpacilé  générale 
dans  la  ercsllon  des  oITalres. 

35. — bu  reste,  et  pour  éviter  des  discussions 
iil,  surlou»  entre  proches  («arens,  peuvent  en'.ren- 
rer  des  haines  Irréronrillnblesje  tuteur  doit  cire 
toujours  admis  h pnWenlr  l'Instruction  que  n-'ees- 
si'erail  la  plainte  en  donnant  Inl-inéme  sa  d 'mis- 
sion ; m«n  pas  nue  le  tuteur  puisse  sc  déinetlre  vo- 
lonia  remenl  ne  la  eharye  nui  lui  est  Impartie, 
mais  ici  encore  le  conseil  «le  famille  exerce  on 
quelque  sorte  un  «Irolt  souverain. 

31.  — El  s'il  e.«l  de  l’inlércl  «lu  mineur  que  la  dé- 
mission «ilierte  par  le  tuteur  soit  îiec«'fdée,  rien  ne 
s'oppose  il  ce  qu'il  soit  «bVbarqé  île  la  lulelle  pour 
éire  immédiaiemeni  procédés  la  nomiiiaüun  d'un 
nouveau  luteur. 

35.  — Spécialement,  le  tuteur  peut  être  a<lm>s  à 
se  démettre  de  si*s  f«>nclions  lorsque  la  d«'‘inissioii 
est  acceptée  parlccnnseM  de  famille,  alors  sur- , 
Imil  (jiie  relie  démission  e*!  dr>nné«>  p«>iir  éviter  les  * 


suites  d'une  ilemamie  en  deslitullon.  Le  luteur  qui 
a ainsi  renonc  • h latutelie  ne  peut  plu#  revenir 
sur  sa  renondatloo,  après  que  sa  démission  a été 
ae«?eptée.  V.  J.  Pal.  Casa.,  t7  fév.  1835. 

4 16.  Timtos  les  fois  qu'il  y aura  lieu  k une 
desiUulkm  de  luteur,  elle  liera  prononcée  par 
^conseil  diî  famille, convoqué  h la  «tiligeucedu 
subruifé  luteur,  ou  d’oflice  par  le  Juge  «Je  paix. 
— i:.  civ.j  KX»  «*l  suiv,  cl  4a). 

Cidui-ci  ne  pourra  se  disfumser  de  faire  celle 
convocation,  «juand  «die  sera  furmetlemenl  re- 
quise par  un  ou  plusieui*s  {lai'cnts  ou  alliés  du 
mineur,  au  di'gréde  cousin  germain  ou  k des 
degr«*s  plus  pnxlics.—  C.  civ.,  7.V>  a 17iH;  — L. 
d,  I»'.  (i.,  rfp  5rapecf.  fuf./ L.  1,  § 7,  ff.,  de 
Officia  prœfeet.  urb. 

417.  Toute  déltbi'miion  du  conMdl  de  fa- 
mille qui  prononcera  l'exciiislon  ou  la  «Jeslitu- 
lioii  dti  tub^nr,  s«Ta  motivée,  et  ne  pourra  être 
pris4Mpt'u(ir«'s  avoir  eiilendii  ou  appel«*  le  tu- 
teur. — C.  civ.,  4I0;C.  prtxiéd.,  885ii889. 

4 IH.  Si  le  tuteur  adhère  à la  didibération, 
il  en  s*T4  fait  mention,  et  le  nouveau  tuteur 
«•ntriTJ  aussitôt  en  fonctions.  — C.  civ.,  450 
et  siiiv. 

S'il  v a réclamation,  le  subrogé  tuteur  jK)ur- 
suivra  rhomutogalion  de  la  dtdménilion  devant 
le  Iriliiiuai  «le  prmiuèn^  instance,  (|ui  pronon- 
cera sauf  l'a  pp«d. — C,  civ.,  4i0;  C.  pn>céd., 
SKiâXXf). 

Le  tuteur  i^xclii  ou  destitué  iM*ut  lui-mème, 
en  ce  cas,  assigner  le  subrogtt  luteur  pour  se 
faire  d«'*clar«'r  mainumii  en  la  tutelle.  — C. 
prüce«l.,  :i»,  G1  et  (H). 

4 lO.  Les  («arenlsoti  alliés  qui  auront  requis 
la  convocaticm,  |H)iirronl  liil«'r\t*nir  dans  la 
cause,  qui  sera  instruite  et  iug«kî  comme  af- 
faire urgente.— C.  proccd.,  4ü4,  Iü6,  884  à 888. 

. t.  — t^es  article» «Hablissenl  une  proc«tdurc  par- 
ticulière «|iil  dnil  être  suivie  loules  les  fois  «ju'il 
s'agit  de  provoquer  In  de«fjintinn  d'un  tuteur  ou 
d'un  subrogé  tuteur.  V.  Dehlncourl,  1. 1«^  p,  Hft 
ei  *niv.;T«»ulher,t.2,  p.  330  cl  suiv.,  cl  Merlin,  Rép. 
Sitpp.,  \0  TtUelle,  sert.  3«,  5 2,  nrt.  2,  H»  3. 

2.  — Ainsi  que  mois  l'.ivcms  fait  remarquer  sur 
l’art.  41K.  r'csl  par  le  Code  r|v.  que  celle  procé- 
dure est  rcgli'c,  en  sorte  «in’il  ne  faut  pi  cndre  du 
C«ide  «le  pr«»c«Nl.,  pour  <‘C  qtd  concerne  la  nomina- 
tion ou  la  desütudon  des  »ul«*urs  ou  subrogés  tu- 
teurs que  l’art,  km-2,  PmiI  le  surplus  du  litre  relatif 
aux  avL*  d«‘s  parens  ne  s'appllqui*  qu'aux  délibé- 
rations prises  dans  le  murs  de  lu  tutelle  pour  les 
air.ihes  «je  r.idministrull«)n  de  la  lulelle,  en  sorte 
uue  le#  di.sposlUons  «les  art.  H83  et  suiv.  sont 
ütranm'Tes  A l'objet  qui  nous  occupe. 

3.  — D *Jà,  sous  Tari.  4IH,  nous  avons  rappelé,  re* 
lalivftmml  à la  nominntlort  du  luteur  et  du  su- 
brogé ln*cur , les  principes  généraux  «jul  régissent 
la  iimli«'*re. 

4.  — Nous  avons  également  vu , sou.s  l’art.  427, 
le#  imhrie#  principes  appliqués  à la  présentation 
des  e\«'nses.  V.  ,xrt.  427,  n®i».  cl  U2,  n®  13. 

K.  — Ce  smil  «Micore  les  im'in.-s  règles  gui  do- 
niln«-nl  la  pnn-édurc  h>rsqu*ll  deprononc«:r 
Sur  la  d«'mande  «m  tles'ilu'lon  «lu  tuteur  pour 
cau.se  d’incapacité  nu  tout  autre  molif. 

6.  — D'ab<»nl,  c’est  lotijours  d«’vantîe  conseil 
de  famille  «pm  la  dema^idi*  «l«>U  Olrc  imi  tée , niail 
comme  il  s’ag.1  ici  uni«pi«Miicnt  «Je  prononcer  sur 
une  affaire  qui  intéresse  le  luteur,  il  n’e»l  plus  be- 
soin des'.xftnclirr  aussi  rigoureusement  aux  règle* 
eonrernant  la  composi'ioii  du  conseil  de  famille, 
et  lou’r#  les  tins  «le  non-recevoir  qui  peinent  Dire 
opfMtsées  au  tuteur  dcslUué  seront  facilement  ad- 
mises. 

7.  — Ainsi  le  tuteur  qui  n'a  poitil  oppoi«î  fin- 
com{>ète«tce  résultan!  de  coque  le  eunseit  de  fa- 
mille qtii  a prononcé  sur  sa  drslllulion  n'avait 
point  été  convoqué  devant  le  juge  «le  paix  du  «lo- 
nticlle  «le  la  tutelle,  ne  peut  plus,  sur  l'appel,  pré- 
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H«l!cr  «'€ttC  etccplion.  V.  J.  Pat.  faut.,  I7  fcv. 

H.  — Et  en  principo,  Ir  tuteur  qui  a as- 

üiMéà  la  (télibn^alioii  duoimf^ril  de  fAmiliedafta 
]ac(urlle  »a  desUiuliMn  a été  pronoiirée,  ii’e«t  pas 
m*eval)leà«e  plaindre  de  r«rréKuluj'itê  delà  cum- 
posdioii.  \.J.  Pat.  Brusette$,  U juill.  tHio,  et 
Lyon,  30  nov.  ta37  (J.  Pat.  I.  IM*»  p.  ai5). 

9.  — ’ Eyralement  le  tu'eur  qui.  même  taciiemeid, 
a adliêre  à la  dêlibêr:d{i>n  qui  prononce  u di^lh 
to<tt»n.  n’ei^t  plu»  rerevaMe  à «e  pourvoir  contre 
elle.  V.  J.  Pat.  fienttes.  U mai  <831. 

<0.  — IVaprt  s le»  même»  priiieipc»,  la  partir<pa> 
Uon  que  icfiUapriMM'i  une  dêliLiêrallou  duvoii> 
»eil  de  famille  qui  a promuieê  la  di'Aiitulioii  «le 
hOntM^reji’entraine  point  la  nullité  de  la  dédaioii. 
V.  / Pat.  Cas$.,  IC  n*'e.  tjeiO. 

H . » Celte  parlicipalion  pri&e  par  le  fdit  à la  dé- 
libération  emporUmt  de^tiuition  liu  pC'rc»!  roiv 
traire  aux  priucitK*»  do  la  pui.«»arice  paUrnrl'H; 
cepeiMl.ml  elle  pa«  ritj<>ureu»«'n>eiil  iiiioidUe 
par  la  loi  qui  permet  au  01a  tie  poursuivre  l’iiiiev. 
dtelinn  «h)  p«'r«‘,  et  aulorise  même  que  dan»  re  «'a» 
Il  «oit  nommé  lui*^r  de  son  père. 

ti. — La  tb>inM>ration  qui  pnmoiice  la  destilit- 
lion  du  tuteur  est  d'ailtcut  s sullisiuunM'td  niotivêv 
al  elle  éiuKiee  qu’il  (*st  de  miioriéié  puliiliiiK'  que 
la  rondiiilo  du  luU'ur  est  roiilraire.  au\  tmiUH*» 
imrurs.et  qu'il  Miail  tr«‘A  danuerenx  ^IVvpo^e^ 
feesenfans  à un  aussi  mauTain  exemple.  V.  J.  Pat. 
Bennes,  30  mai  I8:ii. 

13.  — Le  rerours  est  ouvert  au  tuteur  «midrc  la 
«léiibêralion  qui  prunonet-  son  exclm^ioii  et  sadi'Â> 
iitutioii  ; mais  alors  il  s’niiit  d’une  iii:>laiiee  «pu  lui 
est  personnelle  et  nu’IJ  d«iU  suivre  À ses  t i^«]u«‘s 
et  périls,  par  vide  «lîi'erli'  et  prliirip.'il»*,  saur  ;iu 
juRp  à statuer  sur  le»  droit»  rcspeidiU  de»  par- 
tie». 

» M.  — Au  re.Ate,  les  prlneipe»  ne  smil  pas  bleu 
J'ut’sen  retic  malM  ie,  parce  ipie  les  dls|Hi^ilions 
du  Code  de  prrx’édure  ont  j«*U’  t|ui.'h|ue  liieertiLudu 
sur  le  lumlc  «lu’il  v avoU  à suivre. 

!3.  ~ Mais  les  «llini’iilté»  «pii  (M  uveid  se  présen- 
ter ne  sont  pas  en  «lêilnilive  bien  si’Tieti**es , car 
la  dérision  du  conseil  de  famille  ne  d<»il  jamais 
être  considt'Tée  «tue  comme  un  avL»,  ou  mieox^ 
comme  un  acte  d'admiiiistra1i«m  tnlérieure  iiiif 
aur.x  tout  son  «’tret  s'il  n'est  muni  attaqué  ou  si  le 
tuteur  lui  a «lonné  M>n  assentiment,  mais  ({ui  n’a 
pas  pins  de  force  que  tout  autre,  acte  dans  le  eaii 
cimtrairc. 

te.— Ci'pcndanl.la  d«'-iilM'ralion  du  «Nipselhle  fa- 
* mille  alors  qu'elle  aura  été  Immolouui'C  en  jus> 
tice  eoiislitue  une  dtk^lsion  judiciaire,  car  rh«e 
moloualiim  donnée  par  la  justice  elle-  même  en 
dianue  la  caractère,  encore  qu’idU*  n'ait  pas  «u* 
prv^iMée  de  conlradielion,  nu  tout  an  moins  d'une 
mise  en  demeure  teiiiJaiita  «miitradictionî  en  eflid 
c'est  au  tuteur  destitué  de  se  puurvoir  dlrecle- 
luent  pour  empèclier  l’Iuininlounlion. 

17.  — Ainsi,  le  tuti'iir  qui  veut  se  pourvoir  contre 
ladéJIlH^alionduconscii  de  famille iiuiaproiioïkcâ 
sa  d(vslilutk>n , doit  attaquer  le  jiiKeuient  d'hunio« 
loütalioii  par  appel,  alors  mèiin*  qu'il  n'y  aurait 
pai  été  partie.  Il  n’est  pas  recevalile  h se  ^vurvuir 
par  opimsltloii.  V.  J.  Pal.  yîtms.  8 juill.  1834. 

1 8.  — Cependant,  celle  «l*H'lsion  est  sujette  à con- 
tradiction, car  si  le  tuteur  n'a  pa*  été  pariiiMm 
cause,  on  peut  smiienir  qu'il  cmiseï  ve  le  droit  «le 
f«irmer  op|i«vsilion  à uiijii;:enintt«iui,en(létiiuljve, 
n'a  été  remluconln;  lui  que  parilefaiiL 

<9,  — C'«‘sl  il'aillcurs  contre  le  »ubri»iié  tuteur 
que  le  Ujif'ur,  dans  e«v  cas,  «Pdt  a»ir.  l.'arl.sKM. 
L.  pmc«’d.,  n’a  point  d«‘rouc  h l'aii.  4*8.  C.  liv.;  il 
n'est  pas  applicalde  à la  «icdaratlon  qui  t^onimc^ 
l'etclusion  ou  la  desUluiii»n  du  tuteur.  V.  J.  Pai. 
JVimes,  8 juin.  I8H,  et  Liège,  17  mars  liMi. 

so.  Spécialement  le  imiivcau  tuteur  nommé 
après  ileslitulion  du  premier  tuteur,  n’a  p«iint 
«luatilé  pour  soutenir  en  jusli«‘0  la  vulidilé  de  la 
(lèiib'Vatiun  qui  a prononcé  la  destitution , si 
«t'ailleurs  il  ne  faisail  pas  partie  du  conseil.  Y.  J. 
Pat.  .tnoerjt,  39  mars  IHil. 

ai.  — Kti  efTol  II  n'a  p«dnl,  à l’égard  de  l’ancien 
tuteur,  qualité  par  lui-même  de  tuteur,  puisqu’il 
ne  [Kiurra  prétendre  À ce  Ülre  que  lorsque  U 
uestion  relative  À U dcsUtulloo  aura  étéaéüni- 
vemenî  jugée. 


Dr  LA  MlKOMTK. 


KJK«:TI«>\  Mil. 

Dr  radministratinn  dit  tuteur. 

4.*40.  L«*  liiltMir  pivniira  Mûn  de  la  jversoniie 
du  tiiiumir,  «*t  l«:  rtqin  MMUera  daus  tous  les  ac- 
tes cMIs. — r.,  civ.,  571  et  siiiv.,  et  TilR». 

Il  a<lminisirera  ses  hiciis  en  l»on  p«‘re  de  fa- 
mill«‘,  et  réfMimira  «l«‘s  domma^es-intêrêls  qui 
|MUirnient  réMillerd'uiM’  mamulse  {{eslioii.  — 
üv.,  M57,  I i Ifl.  15(0  iM  157  i. 

Il  ne  peut  ni  acheUT  lesbiens  du  mineur,  iil 
les  prendrt*  à ferm«?,  a moins  que  le  con«4*il  de 
fainiile  n’ail  aiitorÎM*  lesiilmip'lnleiir  a lui  «*f> 
|Kiss(Tbail,  nt  acc«‘pler  la  ct-^slïm  d'aiicnn  droit 
on  «Tt^mc  cniUDîs«»n  pupille.  — C.  civ. ,907  «it 
ITiOt».  — !..  5,  IC,  (if  Afim.  et  prrie.  tnl.  ; 

L.  55,  L.  5.  <1  "1 . L.  lu,  IT.,  eod.  tit.;  L.  7,  t\ 
Arbîtr.  tut.;  L.  1,11’.,  «ie  Tut.  et  rat>  distr. 

I.—  Le  liileiir  est  le  r«  préseidant  légaidiiiid- 
tieiir  dont  il  adniiiiislre  la  peiHvime  et  Icb  l4«.'us, 
(M  sur  l«M|ucl  il  exerce  iiuii>e«lansi‘ei*laine»liüii(es 
la  pulsoanee  paOTiietle.  V.  DHviiHHMirl,  I.  I«r, 
p.  lâOet  Miiv.;  T«>uHi«'r,  I.  3,  no«  i|H3  et  suiv..«u 
Purarilon,  U 3,  h»»  r»iJ  et  suiv.,  l.  I«,  no*3Hi  et 
3H'i. 

9.  — Quant  à radminislratioii  des  iiien&,  soit 
|)onv«vir  est  illimité,  «oi  re  sens  «]U'd  }Mll^e  «Uns  sa 
seule  qualité  de  Uiieiir  te  droit  de  faire  to«is  les 
ai'lcs  «pil  ne  d>  ii.asiuMil  |ins  les  limites  d’iine  sim 

{de  gehtiun,  saul  à remplir  «Uns  l erUiins  ras  lea 
oroudll4's  partirulièreft  «pie  ta  lui  lin  im|>ose. 
.3.  — Mais  «]uant  à t'.oimmisiralion  «le  la  per- 
sonne <{ui  cimipreiid  i'ciih'etien  et  l'<sliicalH>n  di* 
l'enfaiil.  Je»  «Iroilsilii  luleur  ne  sont  )mik  aussi 
étendus,  surivHil  si  le  pt're  ou  la  m«T«  du  lumetu*, 
vivant  encore,  M exerc«'iil  pa*  eux-niême.“  U lii- 
lelle,  N«m)s  av«nis  expliqué  «|u'à  «*el  éirard,  le  iK*re 
iiiémr  privé  de  la  tntelO*  n’i-n  isiim-rve  uas  inom* 
«'Il  vertu  «te  la  ptii^^.sam'e  |ud<trtielle  qui  lui  appar- 
lii  ni,  le  «IriHl  de  veiller  dirn’lenieiil  a rêdueatioil 
de  son  enfant,  droit  i|ui  ap)Mirti«-iit  «'valement  à la 
iiii're  dans  luu*  les  «'»»  ou  «die  n’exerce  pas  par 
ellt^mêmi:  la  tutelle. V.  :ir1.it«>R  et  :r7t. 

4.  — N«>u»  AV  mm  élaldi  quelle  t‘omltiil<' il  y avojt 
5 leidr.  lorsijue  la  vidoiile  «In  père  privé  de  la  tu- 
telle,et  odle  «lu  luleur  SC  Irxmvaient  en  dtîsa«w»rrl 
sur  1»  «lireidimi  «pte  l'oii  d«*vait  «lotiiier  à r4‘Uu- 
ration  de  reiifanl.  L’«'st  aux  iriimnanx  à ütkdder, 
d’apr«*s  les  cirroimlaiices , et  à lU’ctidnî  eux- 
mêine.s  les  mesurt's  qui  devroid  être  suivie»  pour 
le  plus  grnml  bien  de  l'tnfanl.  V.  nrl.  :t9l,  it'»  4. 

5.  — Itatm  l'IiviHdlièse  la  plu»  gênér;tlc,  ;dor» 
que  le  liitiiir  est  datif,  et  qu«:  le  pêru  ou  la  mèru 
ni  aui'un  aaceiidsiit  ii’exisieiil  plu»,  le  tuteur  est 
liM'ii  soumis,  et  qiiant5r.v«lumMsiraiion  des  bims, 
Pt  «]uanl  à ratliniiiislrstiiin  de  la  iN>!r«oimc  «lu  mi- 
neur à la  surveillnnce  direrle  «lu  r«>n»4ül  de  fa- 
niille,  et  au  contrôle  spécial  «lu  8Ubr«itfé  tuteur  ; 
mais  «‘«'pendant  le  subrogé  luleur  n'a  pas  d'action 
iHtur  se  faire  rendre  conqde  «le  l‘a«tniiiii9tralioR 
de  la  personne;  et  relalivcmeiit  k l'admiiiislatioii 
des  litciiB,  tout  ce  qu'il  |h'uI  fairi’ est  d’exiger,  lors- 
qu'il y est  autorise  )Hir  le  csmm'il  de  famille , ic 
r<«mple  aiinuid  priV<u.'iiiant  le  rt'sultat  de  la  ges- 
lion  de  la  lultdle. 

6.  — Il  peut  si'ulemonl,  toute*  le*  fois  qu'il  croit 
l«’s  intérêts  du  mineur  comiiroun*  par  une  ninri- 
vaise  gestion,  conv«i<ju«T  m «tonseil  «le  famille 
pour  lui  en  rendre «*<miplp.idin4]u’ns0itptis  telles 
m«’siir«’s  qui  senuil  jug«b-s  uéceasairrs. 

7.  — Mam  le  conseil  defaniitle  lui-mèiuc  «pit  a 
la  liante  siirvcinaiire  de  la  lutclle  n'a  pas  une  ac- 
tion (Urt'cle  iiiêiiie  sur  i'admiidslratioii  de  la  per- 
sonne. 

8.  — A l'éganl  des  Iden*  il  n'en  a aucune,  sauf 
le*  cas  particulier*  dans  tcsiiueU  la  loi  exige  qu'il 
soit  t'«>iivo(|ué  pour  dtumer  son  .avis,  ntai*  c'est 
cni'il  n'ault  alors  d'aePrs  qui  l«*ueh«  nt  non  p.is  A la 
smiple  n«liiijnislration,  mai*  k la  disposHion  de  la 
proprléié. 

3.  — Pour  radminislration  de  la  persnnoe,  le 
«Imil  du  conseil  de  famille,  sans  constituer  une 
action  «llrrrlp,  car  II  ne  peut  enjoin«jre  au  tuteur 
depremJre  telle  ou  telle  disposllton  prèférohl»'- 
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menl  à iPlle  antre,  a rcppminnl  phm  d élemlue, 
prérisihnent  parroqn'it  s'auH  pour  le  tuteur  d'uno 
res|K)nj‘abiIilê  morale  qu’d  cM  iuiposslblr.  d'a[>- 
prèeier. 

10.  •»  A‘m»i  le  tuteur  qui  eid  chargé  del'admi' 
ni^tration  de  la  perfoiuic  n'est  pas  sans  doute 
obliué  par  la  loi  de  prendre  l'avis  dti  conseil  de 
lamillo  ou  de  demander  son  autorisation  pour  dé- 
lenuincr  la  direrlioii  (|ui  duil  être  donnée  i\  l’édu- 
cation  de  l’enfant. 

11.  — Mais  le  conseil  de  famille  aurait  très  cer- 
tainement le  droit  d'intervenir,  s’il  pensait  que  la 
direction  donnée  par  le  tuteur  est  mauvaise;  et 
ce  droit,  il  le  puise  inconteslahlement  dans  celte 
faculté  qui  lui  est  accordée  de  prononcer  lades- 
lituUon  du  tuteur. 

43.  — Sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à ee  re- 
mède extrême,  ou  comprend  qu'il  peut  souvent 
arriver  que  riiilervention  du  conseil  de  famille, 
en  arrêtant  le  mal  dès  sa  naissance,  produir.-i 
un  excellent  effet;  et  en  général,  on  p«*ul  st! 
plaindre  que  sous  ee  rapport  la  direction  morale 
du  mineur  soit  trop  exclusivtuneut  uhandomiée 
aux  caprices  ou  même  ü l'indifférence  du  tuteur. 

43.  — Cependant  le  conseil  de  famille  qui  n’a 
aucune  action  sur  l'administration  des  biens  peut 
agir  au  moins  indirectement,  quanta  raduiiiiis- 
tralion  de  U personne;  car  sous  ee  rapport,  io 
tuteur  est  louiuurs  iusticialile  des  tribunaux,  et  si 
l'nn  des  membres  mi  conseil  de  famille  pense  que 
l'éducation  de  l'eiifaiil  ne  reçoil  pas  une  direction 
coiiTcnable,  H peut  eonvofpier  le  conseil  pour  en 
délibérer.  Si  la  délibération  prise  A ce  sujet  par 
le  conseil  de  famille  n’est  point  adoptée  par  le 
tuteur,  tout  membre  du  conseil  peut  ilcmander 
l'bomologalion  devant  les  tribunaux,  qui  se  trou- 
veront ainsi  naturellement  saisis  de  lacontesta- 
lion  élevée  entre  le  tuteur  et  le  conseil. 

4*. — Ornons  avons  vu  que  pour  tout  ce  qui 
concernait  la  gapde  de  l'cnfanl  et  son  éducation, 
même  durant  le  mariage,  les  juges  exercent  dans 
rintérèt  de  l’enfanl  le  pouvoir  disrrélionairc  le 
plus  étendu.  V art.  S73^  art.  30  et  sniv. 

45.  — Mais  en  principe  et  dans  l’inlérêl  même 
du  tuteur  qui  aura  à rendre  compte  après  la  ces- 
sation de  la  tutelle  aussi  bien  de  radndnistralion 
de  la  personne  que  de  l'administration  des  biens, 
il  serait  utile  qu  il  consultât  le.  conseil  de  famille 
lorsqu'il  s’agit  de  prendre  une  résolution  impor- 
tante et  décisive  qui  doit  étendre,  son  influence 
sur  toute  la  vie  du  mineur. 

46.  — Nous  avons  déjà  vu  que  pour  le  mariage 
du  mineur,  l’art.  46»,  C.  civ.,  déclare  que  le  mi- 
neur gui  n*^a  ni  père  ni  mère,  ni  aïeuls  ni  aïetiles. 
ne  peut  contracter  mariage  sans  le  eonsenlemeiu 
du  conseil  de  famille  ; en  sorte  que  le  tuteur  n'a 
aucun  pouvoir  si  exercer  àrei  égard:  la  loi  n'exige 
pas  meme  qu’il  soit  consulté,  el  en  effet  il  s'agit 
d'un  acte  direct  et  personnel  pour  lequel  l'inter- 
vention du  tuteur  e.<t  inutile. 

47.  — Mais  par  suite  du  même  principe  le  con- 
seil de  famUle  ne  devrait-il  pas  egalement  avoir 
la  plus  large  part  lors<{u'il  s'acU  de  déterininer 
quel  sera  l’établissement  de  l'enfant,  non  plus 
1 élablissemcul  par  mariage,  mais  par  ctatou  pro- 
iCislon? 

48.  — Il  sera  donc  toujours  prudent  pour  le  tu- 
teur de  consulter  à cet  égard  le  conseil  de  famille, 
■et  pour  chacun  des  membres  du  conseil,  de  vell- 
ftur  avec  soin  pour  empêcher  qu'il  soit  pris  une 
tuusse  détermination. 

49.  — Hclativeuient  à l’art.  450,  C.  civ..  en  par- 
ticulier, U s'attache  h régler  les  rapports  d'inté- 
rêt qui  s'établiront  entre  Je  tuteur  et  le  mineur, 
«t  spécialement  il  précise  l'incapacité  dont  le  lu-- 
leur  est  frappé  aHn  de  le  mettre  dans  l’inipossi- 
bitité  <rabiiser  de  sa  position. 

30.  — U renferme  l’application  directe,  faile  au 
tuteur  du  principe  général  posé  par  l’art.  4596  i 
l 'égard  de  tout  mandataire  qui  ne  peut  rendre  sa 
rondUiun  meilleure  an  préjudice.de  son  mantlanl. 

24.  — Du  reste,  les  pouvoirs  du  tuteur,  quant  h 
l’administration,  n’en  sont  pas  moins  entiers,  et 
tous  les  actes  qu’il  a passés  pendant  la  minorité, 
au  nom  du  mineur,  dans  le  cercle  de  ses  atlribu- 
lions,  sont  définitifs  el  irrévocables. 

22.  —(juantàceuxqn’il  aura  souscrits  en  dehors 
de  scs  pouvoirs,  ou  uien  il  a agi  comme  tuteur, 


en  celle  seule  rpialUé,  procédant  an  nom  du  mi- 
neur, l'f  dans  ce  cas  rengagement  qu’il  aura  con- 
irai'tén’esl  pas  vabdile,  curit  n’a  nuenne  force  lé- 
gale, el  In  partie capableavécqui  il  auraconlraclc 
ne  pouvait  ignorer  que  robligation  était  nulle; 

23.  — Ou  U a agi  en  son  nom  personnel  comme 
se  portant  fort  pour  le  mineur mi’ll  représentait; 
et  dans  ce  cas,  roliligalion  qui  iren  est  pas  moins 
mille  en  ce  <tm  concerne  le  mineur,  est  cependant 
valable  à l’egard  du  tuteur  en  ce  sens  qu'il  ré- 
pondra par  des  dommages  - intérêts  du  défaut 
d'exé^ciitron  de  la  part  du  mineur  devenu  majeur, 
ou  du  iléfaut  de  raliflcalion.  V.  sur  ce  point  les 
art.  4337  el  suiv. 

24.  — Cependant  il  est  des  cas  où  le  mincursera 
tenu  personnellement  d’une  obligation  qui  n'a 
pas  été  r»'*gnllérement  contractée  en  son  nom. 
c’est  lorsque  le  mineur  a profilé  personnellement 
du  contrai,  car  il  n'est  plus  alors  sujet  à rescision 
de  sa  part. 

25.  — Il  en  est  de  même  lorsque  le  mineur,  en- 
core qu’il  soit  incapable  de  contracter,  aura  ce- 
pendant pris  un  engagement  dont  ü aura  person- 
nellement recueilli  ie  bénéncc. 

36.  — Mai.'*  ce  sont  là  des  questions  graves  qu'il 
nous  sullU  d’indiquer  ici  parce  qu'elles  trouve- 
ront ailleurs  leur  place.  V.  art.  4305. 

27. — Qiianl  àpn'-sent.  nous  devons  nous  borner 
à rap|K*ler  quelle  est  l’étendue  et  quelles  sont 
les  limites  du  pouvoir  d’admiriiâtratioii  accordée 
au  tuteur. 

28.  — Ainsi  en  principe,  le  tuteur  peut  sans  au» 
torisatlon  du  conseil  de  famille  conlinuer  au  nom 
des  mineurs  le  cotmiierce  que  faisaient  ses  pèro 
el  mère,  ce  n'est  là  qu'un  simple  fait  d'adimnîs- 
trnllon(V. /./»«/.  BruxrUes.M  mv.  4829), pourvu 
qu'il  n'en  résutte  pas  la  necessilé  d'engager  de 
nouveaux  eapHaux  dans  le  commerce. 

29.  — .Mais  le  tuteur  qui  est  au  nombre  des 
créanciers  du  mineur  ne  peut  provoquer  la  réu- 
nion du  cgnseil  de  famille  à l’effet  d’autoriser  un 
emprunt  pour  le  rembourseinenl  des  créances 
dont  la  sienne  fait  partie.  V.  J.  Pat.  Montpellier , 
47  mai  48.34. 

30.  — L’emprunt  (lul  serait  consenti  en  vertu 
d'une  senihlalde  déliliération  serait  nulle,  alors 
^me  qu'elle  aurait  été  lioiiiologuée.  V.  J.  Pal. 
OTinc  arrêt. 

.34.  — Cependant  le  lutenr  peut  se  payer  à lui- 
méine  les  sommes  qui  lui  si>nt  dues  par  le  nii- 
nenr;  sa  qualité  de  lulcur  ne  fait  aucun  olislacle 
à l’application  des  règles  rclalives  ù la  coiiipen- 
sation.  y.  J.  Pal.  Toulouse,  24  juin  48.12;  — Uu- 
ranton,  l.  3.  no  566,  et  Magtdn,  n»  659. 

32.  — Touiller  pense  <|ue  la  compensation  ne 
peut  pas  s'exercer  pour  une  partie  seulement  de 
la  créance,  mais  c’est  lù  une  erreur.  V.  Duranlon. 

M.  — Toutefois  un  tuteur  ne  peut  céder  en 
paiement  d'une  il('ll4>  qui  lui  est  personnelle  une 
créance  appartenant  en  partie  an  mineur;  la  ces- 
sion est  radicalement  nulle,  surtout  si  le  cession- 
naire a eu  connnaissanec  des  droits  du  mineur  sur 
la  cri*aiicc  cédée, V.  J.  Pal. Toulouse,  44  juill.  4834. 

34.  — Mais  l’acte  fait  irri'guliéreinenl  par  le  tu- 
teur san.s  rnulorisation  du  con.seil  de  fatnille  peut 
être  régularisa'*  postérieurement  par  le  conseil  qui 
lui  donne  son  approbation.  V.  J.  Pat.  Grenoble, 
4 juin  4K36. 

35.  — Le  conseil  de  famille  ne  peut  faire  in- 
Joncliun  au  tuteur  de  louer  les  immeubles  ap- 
partenant au  mineur  par  bail  milhcntiquc  aux 
enchères.  V.  J.  Pal.  Rouen,  30  nov.  4840  (J.  Pal. 
t.  4«f  4844,  p.  326). 

36.  — En  eei  <jui  concerne  les  baux,  le  tuteur 

reste,  en  effet,  placé  dans  les  termes  du  droit 
commun,  U ne  s'agit  que  d'une  simple  adminis- 
tration ; mais  par  ce  motif  même  il  ne  peut  faire 
des  baux  à longs  termes,  et  il  doit  expressi^uienl 
se  renfermer  dan»  les  limites  i>ar  l’art. 

4426,  concernant  radudnUtration  des  biens  de  la 
cnnimnnaulé. 

37. — Ainsi,  les  baux  que  le  tuteur  aura  faits  sam 
fraude  dans  les  limites  déterminées  par  cet  arti- 
cle, c'e»t-à-dii  e par  péTÎodes  de  neuf  ans,  pourvu 
qu'ils  n’aient  pas  éV  renouvelés  aux  termes  do 
l arl.  4430,  plus  de  trois  ans  avant  l’expiration  du 
bail  courant,  dev  ront  être  respeelés. 

38.  — Ils  ne  sont  d’ailleurs  assujétls  à aucune 
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form<>  particulière,  et  Ils  demeureront  soumis  à 
rap()li('aMoii  des  pi  incipes  uénéraux. 

39. —  Spécialement,  l«  tuteur  ne  peut  demander 
la  nullité  <le»  baux  qu’il  a passés,  bou»  le  prétexte 
qu’il  V aurait  eu  \i!ité  dans  le  prix  du  bail.  V.  J. 
Pal.  Bordfaus,  23  mal  1810  (J.  Pal.  t.  isti 
p.  M3). 

40. —  Le  tuteur  peut  faire  irnilleurs,  deson  chef, 
toutes  les  réparations  d’entretien  gui  sont  la 
charité  naturelle  des  revenus,  mais  tl  ne  peut, 
sans  aulurisatlun  du  conseil  de  famille,  pourxiir 
aux  frai.s  nécessités  par  les  «rosses  réparations,  et 
ai  mêmes  les  réparations  d’enlretitu»  devaient 
emporter  eiiiplui  de  capitaux,  il  ne  iMuirrail  y 
procéder  sans  autorisaliiui. 

4t.—  S'il  V a désaccord  ace  sujet  entre  le  tuteur 
et  le  conseil  de  familie,  nous  savons  qu'il  faudrait 
recourir  à rautorilé  souveraine  du  Ju«e. 

*â.  — El  nou.s  savons  aussi  que.  dans  ce  cas  on 
n’est  pas  tenu  de  se  pourvoir  par  appel  contre  le 
jUBCment  portant  iioniolouniion  d'iine  délil>é> 
ration  du  conseil  de  famille,  U sufllt  de  se  pour- 
voir par  vote  U’ariion  principale  en  iiulHlé  de  la 
délibéralion.  V.  J.  Pa/.  .l/a*.  S fév.  t8:i2;  Casa.. 
18  Juin.  1828,  et  Rennes,  31  aofit  1tt|8. 

44.  — Quant  à l'adininislration  de  la  personne, 
nous  nous  sommes  expliqués  sur  ce  point.  V.  ci- 
des&us  n°*  9 et  suiv. 

*4. — A cet  é«ard,  la  cour  rovale  de  Rouen  a 
déclaré  par  arrêt  «uril  était  permis  de  diviser 
radmiiiistralion  <le  la  tutelle  eu  doiinanl  ù Tuii 
radminislralion  de  la  t»ersoniie,  et  A l’autre  l’ad- 
rninislrationdeslilens.  V.  j,  Pal.  Rouen,  8 mai 
4840  (/.  Pal.  t.  2 1H40,  p.  f>H4V. 

45.  — Mais  celte  decision  esl  contraire  aux  véri- 
tables principes,  la  lulelle  qui  se  compose  de  l’ad- 
minislraiion  delà  personne' et  de  raUniinistration 
des  luens,  ne  peut  être  scindée.  Les  seules  ex- 
ceptions que  la  loi  autorise,  c’est  rétablissement 
d’un  tuteur  aux  biens  lorsque  l’adminislrafion  de 
la  tutelle  romprend  à la  fois  des  biens  sur  le  con- 
tinent et  des  biens  dans  les  colnnie.s  (art.  417),  cl 
l’autorisalion  accordée  par  l’art.  4.V1  au  tuteur,  «le 
8C  faire  aider  dans  sa  «esiion  par  des  adminis- 
trateurs particuliers  «érani  sous  sa  responsalil- 
Jité. 

46.  — Hors  ces  deux  cas,  U n’est  pas  permis  de 
disllniruer  radminisiratlou  ries  biens  rie  l’adml- 
nlstralion  de  la  personne  ; et  encore  voit-on  que 
la  dernière  décj.sion  n’est  pa.s  vérllablemenl  une 
exception  puisque  le  tuteur  demeure  toujours 
responsable  des  «érans  qu’il  emploie. 

47. — Nous  avons  exidiqué,  sous  l’nri.  388.  que 
le  mineur  ne  devait  être  iiécessalreim’iit  repré- 
senté par  son  tuteur  que  pour  les  aides  et  dans  les 
Instances  civils,  car  pour  lajuridictiou  criminelle, 
l'incapucUé  rt'siiUnnl  rie  l’éiat  de  minorité  dispa- 
raît ; c’est  au  mineur  à rép<m<lre  lui-même  di*  son 
propre  fait,  U ne  s’afiit  plus  en  ce  i|ui  le  conctTiie 
que  d'une  question  de  iliscerncinent.  V.c.  civ.,  388, 
n«»  7 et  siiiv. , et  C insl.  rrim.,  340. 

48.  — Ainsi,  bien  que  le  mineur  ne  puisse  ester 
en  justice,  i>ar  lui-même,  dans  une  instance  ci- 
vile, saur  quelques  rares  exceptions  que  nou.s 
avons  signalées,  au  rriminei  il  a toute  ca|>acib^ 
pour  répondre  même  aux  conclusions  civ  Iles  qui 
seraient  prises  contre  lui.  V.  art.  388,  iio’ 6, 7 et 
suiv.,  et  art.  371.  n”  3.'». 

49.  — Au  criminel  le  mineur  peuldonc  fdre  con- 
damné à des  donima«cs-inlérêts,  saii.o  qu'il  soit 
n»^es«aire  de  niellre  en  cause  son  tuteur.  Y.  J. 
Pal.  Bourges,  i9  août  1838  (J.  Pat.  t.  1^*'  1839, 
p.  232^. 

50.  — Mais  il  ne  pourrait  lul-mOme  se  rendre 
partie  civile,  toutefois  il  aurait  toute  capacité  (H>ur 
prendre  h raudience  des  conclusions  reconven- 
llonnelies  s’il  était  poursuivi.  V.  art.  388,  no?. 

51.  — Du  reste,  toutes  le.s  lois  sur  U tutelle  sont 
d'ordre  niiblh*,  et  saisissent  tons  les  mineurs  et 
tous  les  tuteurs  au  moment  même  rie  leiirpro- 
mulcalion.  Klle.s  constituent  un  statut  personnel 
qui,  sans  rélrooinr  sur  le  passé  établit  ixmr  l’a- 
venir un  nouveau  mode  d’exécution. 

32.  — Spécialement,  la  tutrice  qui,  sous  l’cmpiro 
de  la  létfislation  antérieure,  a été  forcée  de  donner 
caution,  a dû  en  être  décharnée  depuis  la  promul- 
gation du  Code  civ.  T.  J.  Pal.  Turin,  7 mai  1810;  , 
- art.  2, 00*  74  et  72.  I 
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45 1 . Dans  les  dix  jours  qui  suivront  celui 
lie  sa  nuniinatiou,  dûment  connue  de  lui,  le 
tuteur  requerra  lu  levée  des  scellés,  s'ilsont  été 
apposés,  et  fera  procéder  immédiatement  à Tin- 
venlaire  des  biens  du  mineur,  en  présence  du 
siibn^gé  tuteur.  — C.  civ.,  438;  C.  prooéd., 
8Ki,  ü*  à »4ü. 

8'il  lui  est  dû  quelque  cliOM'  par  le  mineur, 
il  devra  le  déclarer  dans  rinventaire,  à peine 
«je  ibehéanee,  et  ce,  sur  la  réquisition  que 
rollieier  public  si*ra  U*iiu  de  lui  eu  faire,  et 
dont  mention  si'ra  faite  au  procès-verbal.  — C, 
I pn»eéd.,  Ûll  et  IHi;  — L.  7,  11.,  de  Adm.et 
J perte,  tut.:  h.  et  54,  C..  de  Adni.  tut. 
vel  curât.;  t.  13, 4j  le',  C.,  vtrû/fr.  tut. 

1.  — I.A  levée  des  Bcellés  <‘st  la  première  de  tou- 
tes les  o|iérai|iins  A laquelle  doit  *e  livrer  ie  tuteur 
lurs  de  I iiuverture  de  la  tutelle,  «iiiand  ils  ont  étû 
apposé.s  comme  la  loironlonne  dans  tous  les  cas 
ou.  parmi  les  héritiers,  il  existe  lui  mineur.  V.  Del- 

• vincourt,  I.  to'’,  p.  116.  121  el  124 ^ Touiller,  t.  2. 
p.  364  el  suiv,,  et  Favanl,  v‘»  Scelles,  $ 3,  no  3,  el 
Tutelle,  S 0,  n®  6. 

2,  — Mni.B  si  défait  cr-Ue  apposition  n'a  pas  eu 
lieu,  le  tuteur  est  lil«‘n  forcé  de  prendre  les  elioses 
dans  l’étal  où  elles  se  trouvent , et  d ne  lui  reslo 
alors  qu  a faire  procéder  immédiatement  à l in- 
ventair«‘  des  biens.  T»mUier  pense  qu'il  n’en  faut 
pas  moins  cumiucncei'  par  rupiH>sition  des  scellés  : 
ruaisceüe  opération  ne  serait  puisqu'une  fqrmalilH 
aussi  inutile  qm  dispiMutieuse,  l’inventaire  sulUt. 

8.  — Le  luîeiir  ne  peul,<lans  aucune  circons- 
tance, être  dispensé  de  faire  un  inventaire  au- 
Ibentique,  et  loutes  les  fois  que,  dans  le  cours  de 
la  liitelle,  il  <Vhéra<]<‘s  bieus  a l’eufanl  soit  par 
donation  ou  succession,  iU  dev  ront  avant  tout  être 
c«mstalés  par  l’Inventaire  qui  en  sera  «tressé  à la 
requête  du  tuteur  en  présence  du  subroué  tuteur. 

4.  — Le  teslaleiir  lui-même , s’il  s'a«issait  d’uii 
Iffrs,  ne  pourrait  dispeuseï'  le  tuteur  de  faire,  l’in- 
ventaire, relie  oomlülon  insérée  dans  le  lesta- 
incril  serait  réputée  mm  écrite.  V.  Merlin,  Aép., 
V®  Inventaire,  $5,  n®  1er. 

.5. — El  le  tuteur  qui  s’ingérerait  dans  la  ges- 
tion de  la  tutelle  avant  d’avoir  fait  faire  l'inven- 
taire, s’exposerait  à être  destitué  sans  préjudice 
des  dommageMulérêts  qui  pourraient  être  accor- 
dés au  mineur.  V.  Duranton,  t.  3,  n®  534. 

6.  — Kelalivemont  à la  dé'claralinn  que  le  tuteur 
doit  faire  dans  i'Invenlaire  même  ucs  sommes 
qui  peuvent  lui  être  due»  par  le  mineur,  il  résulte 
de  fa  disposition  rormclle  de  l'article  que  te  no- 
taire est  tenu  de  faire  à eel  égard  au  tuteur  une 
Intcrpellalioii  formelle. 

7.  — ^ Ainsi,  le  tuteur  n’eBl  déchu  du  droit  de 
réctamer  contre  le  mineur  les  soiniues  qui  lui 
étaient  dues  Pt  qu'il  n'a  pas  dtH'larécs  lors  ife  l’in- 
ventaire , que  lorsque  fe  notaire  lui  a fait  û cet 
«■'«ard  une  interpellation  formelle  et  directe.  Y.  J. 
Pal.  Pau,  6 août  1M4. 

8.  — Cette  disposition  s’applique  A tous  les  tu- 
teurs légaux,  leslamenUirfts  ou  datifs;  tou.s  doi- 
vent faire  procéder  à rinventaire  des  bien»  compo- 
sant la  fortune  du  mineur,  et  tous  sont  tenus , sur 
l'Interpellalion  qui  leur  sera  faite,  de  déclarer.  A 
peine  de  iléchéance,  s’ils  ont  des  créances  à exer- 
cer contre  le  mineur. 

9.  — Si  rette  pré«'aution  n’était  pas  prise,  on 
pourrait  craindre  que  le  tuteur,  n'aluisanl  de  la 
remise  qui  lui  sera  faite  des  papiers  concernaiiL 
raitministraUon  des  biens  du  mineur,  ne  sup- 
prlmAt  la  quittance  conslataiil  le  paiement  qui  lui 
aurait  été  (ait. 

10.  — Cette  même  présomption  ne  s’applique 

fias  au  subroué  tuteur  qui  n'a  point  l'adminislra- 
lon,  aussi  reste-t-il  à l'égard  de»  créances  qu’il 
peut  avoir  A exercer  conlre  le  mineur  dans  le» 
termes  du  droil  couimun. 

11.  — Mai»  elle  s'applique  au  co-tuteur,  qui  est 
responsable  de  la  gestion  de  la  mère  tutrice  en 
cas  de  convoi  aux  termes  de  l’art.  396,  ainsi  qu’au 
protuteur  qui  est  chargé  de  l’administration  des 
biens  dans  le  cas  prévu  par  l’art.  417. 

42.  —Elle  ne  s'applique  pas  aux  administrateurs 
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pAiiicoUort  que  le  tuteur  est  autorisé  à employer 
pour  i'aider  dans  gestion  en  > erlu  de  l'aii.  457. 

«.  — Mais  ta  di^daralinii  faite  par  le  tuteur  qu’il 
lui  est  dû  par  le  mineur  emlron  telle  somme,  u'é- 
taMit  pas  rnnlre  le  tuteur  m^me  une  Hu  de  non- 
recevoir  telle  qu’il  ne  pujMe.  pas  rMamer  une 
somme  plus  forte  si  en  effet  elle  lui  est  due.  V J 
Pal.  Houen.  t7  onni  1»39  (J.  Pal.  t.  y 1839,  p.  5i3\ 

41(3.  Dans  le  mois  qui  suivra  la  clôture  de 
rinventaiiT,  le  tuteur  fera  vendre,  en  présence 
du  subrogé  tuteur,  aux  enchères  reçues  )iar  un 
officier  public,  et  après  desallidiosou  ptiblica- 
liOiis  dont  1epiXK*ès-verbal  di*  vente  fera  nieii- 
llou,  tons  les  meubles  antres  que  ceux  que  le 
conseil  de  famille  i'uiimit  autorisé  à eonst*rxer 
en  nature.  — C.  civ.,  i:>3,  5i8  et  siiiv.,  W«, 
10t)3  et  KK>t  ; C.  prooéd.,  (317  et  suiv,,  015  ii 
" cl  24,  lie  Adm.  tut.  vel  curât.  ; 
L.  5,  S9,  L.  7,  $ |ef,  JT.,  de  Adm.  et  peric- 
tut.;  L.5,  C.,  rfe  Peric.  tutor. 

433.  Le.s  père  et  nièn\  tant  qu  ils  ont  la 
jouissance  pi*opre  et  légale  des  biensdii  mineur, 
disf»enw'*sde  vendre  les  meubles,  s'ils  pré- 
lerent  de  les  garder  jiour  l»*s  remettre  en  na- 
ture. — C.  civ,,  5Ki,  452  et  suiv. 

Dans  ce  cas  ils  en  fei^oul  faire,  ii  lems  frais, 
uuecslimaüoii  ajuste  valeur,  |>ar  un  expert 
qui  sera  nommé  parle  subrigé  tuteur  et  prête- 
ra serment  devant  le  juge  de  paix.  Us  ren- 
dront la  v.'îleiir estimative  de  (umxdes  meubles 
qu'il  ne  |H)iirraieut  repnVnler  en  nature.  — 
C.  civ.,  (iÜ5;  C.  proceil.,  oOOcl  suiv. 

i.  — Nous  avons  vu , sous  l'art.  45«.  quelle  élail 
retendue  des  pouvoirs  du  tuteur  quant  A radmi- 
n slralion  des  biens,  mais  la  disf»f»sUlan  des  tnen- 
Mes  ne  lui  appnrlient  pa.s;  vendre  ce  nVsl  plus 
adrajiuslrer.  V.  Delvincouri . t.  »«r,  p.  ns  ,q  ^i|jv  • 
ïoiillier,  l.  9.  p.  309  et  372;  Lorré,  t.  6,  U,  279,  et  Fa- 

vard,  V»  rnrrflr.S9,no7. 

9.  — Il  était  donc  nécessaire  de  déterminer  le* 
fi>rmf*s  dans  lesquelles  les  niciihle#  cl  les  immeu- 
ble* appartenant  à des  mineurs  pourraient  être 
vendus. 

3.  — L’art.  W9  déride  que  les  ventes  de  meubles 
ne  iMïurronlêtre  fidles  qu’avec  l aulorisa/ioi»  du 
conseil  de  famille,  aux  eiirbères,  ajirès  afllcbcs  et 
publications,  en  présence  du  subrotté  tuteur. 

— Cest  la  forme  qui  devra  être  subie  pour 
toutes  les  ventes  de  meubles  appnrienani  A des 
mineurs,  et  qui  a été  adoptée  en  général  pour  tou- 
tes le*  vpid«*K  de  meubles  fallespar  aulorllé  de 
jusHce  pour  quelque  cause  que  ce  soif. 

5.  — El  U y a lieu,  d’ailleurs,  A l’applic.alion  de 
lart.  459  toutes  les  fols  qu’il  échoit  des  meuble» 
au  ndneur  pendant  le  cour*  de  la  tutelle,  soit  par 
surresslon.donarinn.IeÆOiou  autrement  ' le  lulenr 
doit  convt»qner  le  conseil  de  famille  pour  qu’il  dé- 
termine quels  meubles  devront  être  vendus  et 
quels  meubles  pourront  être  conservés  en  nulure. 
■V.  iHir, inton,  t.  3,  n«5l9. 

6.  —Quant  À la  vent^  des  immeubles apparlc- 

najil  A des  mineurs,  les  formes  en  sont  réglée» 
par  les  art.  457.  m et  459,  qui  trouvent  leur  com- 
plément dans  le  Uü-e  spécial  du  rode  de  proeéd  , 
placé  sons  la  rubrique  de  la  t.rn/e  dcj  ô/enr  tm- 
meuOles  appartenant  à des  mitiears.W  art.  953  et 
suiv.  t 

7.  — Du  reste , en  ce  nui  concerne  la  venle  des  ' 
nicuMes,  il  n’y  a point  «I  autres  formalités  à rem- 
plir que  celle»  «funU’arl.  439  fait  menlion  ; mal»  ; 
relallveineni  aiu  afllrhes  ou  publications,  H faut 
SC  reporter  A Fart.  fil7,C.  pruc«UI.,qui  d<*l«re  que 
tonte  vente  sera  anuoncfC  un  Jour  auparavant  , 
par  quatre  placards  au  moins, alm  liés  l’un  au  Heu  I 
ou  sfmt  les  effets,  l’aulre  à la  porte  de  la  nini-«Du  ! 
commune,  le  troisième  nu  marché  du  lieu,  et,  s’il  , 
n'y  en  a pas,  au  inarrbé  voisin,  le  quatrième  ontlii  I 
à fa  porte  de  l’auditoire  de  la  justice  depaU;  et  si  } 
la  te  fait  daot  un  lieu  outre  que  le  marché 
ou  le  ueu  ob  tout  le»  effet»,  un  dnqulèioe  placard 
doit  être  aopote  au  Ueu  Oà  te  fera  la  venu».. 

8.  — £asoUYeQteB£r»e&o^ro  aniMMeeDM* 
la  TDte  lies  Jonrnattx  flam  lei  YWea  oütlyen  a7^ 


9.  — Les  placard»,  aux  lermct  de  l’art.  618.  C. 
proeéd.,  doivent  indiquer  les  Heu,  jour  et  heure 
de  la  vente,  et  la  nature  de»  objets  sans  détail 
parliculier. 

40.  — l.’art.  CI9,  C.  procétl.,  détermine  les  for- 
me» particulières  qui  doivent  être  suivie»,  s’il  s'a- 
git de  barque»,  chaloupes  cl  autres  hâtinien»  de 
mer,  du  port  «le  six  tonneaux  et  au  dessous,  b.vcs 
galioltes,  hatemix  et  auire»  bAtimens  de  rivières, 
inouiliis  et  nulri'S  édince»  mobile»,  assis  sur  ba- 
teaux on  autrement. 

41.  — L’art.  621,  C.  procéil.,  précise  é-j-alcmcnt 
le<  formes  purliculière»  gui  seront  observ  ée»  pour 
la  vente  de  lu  vaisselle  d’argent,  de»  bague»  ^ 
joyaux  d'une  valeur  de  trois  cciils  fi  anc»  et  au 
dessus. 

4'J.  — Toute»  ce»  dispoeitionsdoivent  être  rlgou- 
reuseinent  olwcrvées  touli*»  le»  fois  qiiedcs  objet» 
mobilier*  de  « etle  nature  appartenant  à des  mi- 
neur» devront  être  vendu». 

43.  — KgalentfMil  »'M  n’agU  de  la  venle  d’une 
renie,  H faudra  suivre  D'n  rurmaUlêsîiiipüsée»  par 
les  art,  Mr»  ci  ».uiv.,  C.  pr(H*<*d. 

14.  — La  venle  de»  eréanee»  ordinaire.» ou  droit» 
incorporels  n’est  assujélie  A aucune^  forme  spéciale, 
mai»  dan»  ce  cas  e‘e»l  aux  tribunaux  d’y  pourvoir 
en  ordonnant  que  la  vente  w;ra  faite  suralllches 
el  nnblications.  coiiforinément  A «*»•  qui  est  pres- 
crit par  l’art.  4.52.  sauf  A ajouter  le»  disposition» 

Sue  pourrait  susciter  l’intérêt  du  mineur,  ahu 
’a»»urer  rentière  liberté  de»  enchère»,  el  surtout 
d’appeler  les  enchérisseurs.  C’est  ainsi  que  les 
effels  do  commerce  se  veiidenl  à la  bourse  par  le 
miiii>lèrc  d’agens  de  chanitc. 

45,  — Kidin  relailvemeuT  aux  rente»  sur  l’ELal, 
la  loi  du  94  mars  ItvOtiaréglé  la  furiiu*  dan»  la- 
quelle dnlt  s'opérer  Je  lran»rerl  dos  rent«*s  appar- 
tenant à de»  mineur»  ou  à de»  interdit». 

t6.  — loi  du  24  mars  tno6.  — ■ Art.  1er,  Les  tu- 
teur» el  curateurs  <le  mineur»  ou  interdit»,  qui 
ti'auraieid  en  inscriptioiiij  ou  prome»»e»  d’inscrip- 
tion» de  cinq  imur  cent  Consolidés,  qn'iitie  renie, 
de  cinquante  fram'sel  an  dessous,  en  pourront 
faire  le  Iran.sferl  »an*  qu'il  soit  liesoin  d'autorisa- 
tion spéciale,  ni  d'atïlcnes,  ni  de  puiiHcntion,  iii.ii» 
seuiemcid  d'après  le  cour»  cuiisUilé  du  jour,  et  à 
la  charge  d’en  compter  c<muiie  du  jiroduil  de» 
meuble». 

• .Xrl.  2.  Le*  mineurs  êmanelpé»  qui  n’auraient 
de  innne  en  Inscriiitions  ou  promesses  d’inscrip- 
lifms  qu’une  rente  de  cinquante  franc*  el  au  des- 
sous, pourront  également  les  transférer  avec  la 
seule  B.ssi»tancp  de  leurs  curaloiir.»,  el  sans  qu’il 
soit  besoin  d’avis  de  pareil» ou  d’aucune  autre  au- 
lorlsntion. 

' Art.  S.  !.«*»  inscriplioDsou  promesw'sd'inscrip- 
tions  au  dessus  de  cinquante  francs  de  renie,  ne 
t*ourronlêlre  vendues  par  les  tuteurs  on  curaleuri 
qu'avec  raulori-sation  du  cooseil  de  rauiille,et 
suivant  le  cour»  du jourjégalemenlconstaté;  «laiu 
tons  h's  cas . la  renie  peut  s'effi-cluer  sans  qu'il 
soit  besvnn  d’atUchc»  ni  de  publication.  - 
47.  — Quant  an  dmil  réservé  au  père  ou  à la 
mère  de  conserver  le  mobilier  dont  ilsoul  la  Jouis- 
sancè  légale,  H est  fondé  sur  ce  «juc  le  uiineur  ne 
souffre  alors  aucun  préjudice,  puisque  rargeut 
<iui  proviendrait  de  la  vente  ne  pourrait  pa.»  être 
iilaréAson  protll;  mal*  ainsi  qu’on  le  voit  par 
rarticlc  même,  ce  droit  cesse  dés  que  lOi-  une  cir- 
constance quelconque  la  jouissance  légale  vieui 
elle-même  A cesser.  V.  Toulljer.  1. 1»^  p.  300,  375, 
374.elt.  7.P.543. 

18.  — Du  reste  le»  meubles  seront  vendu.»  A 
l'expiration  de  la  jouissance  danst’éUt  où  U*  se 
Irnuveronl  »an»  détérioration pruvenantdu  fait  du 
tuteur  légal  ; mal.»  pour  ceux  de*  meubles  <]ui  ne 
seraient  pu.»  représentés,  il  »era  icuu  compte  de 
leur  valeur  estimalive  portée  dans  l’inventaire 
»an»  aurunc  déduction  a rai.*Mm  de  la  perle  de 
valeur  que  le  meutile  aurai!  naturcllcuieiu  subiu 
par  l’usage. 

19.  — Relativement  aux  choses  fouglble.s  qui 
ciPrent  dans  la  jouiBsancf,  et  »e  con»t>mment 
elles-mêiue»  par  ixisaee,  11  y a lieu  d'appliquer  la 
dispo.«ition  de  l’oil.  587;  le  père  cl  la  mère  auront 
droit  de  s’en  servir  comme  nsufruiliers,  mai*  à la 
condirion  d’en  rendre  pareille  quanüié.  qualité  el 
valeur  ou  leur  csUmatiouÀlatln  dclArjoui^ 
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tnr.  I.  TIT.  R.  — 

«ant'e.  suivant  r^llmatiôn  qui  en  aura  été  faite 

f»ar  l’expert  au  momeritde  l’ouverture  de  la  tu- 
elle.  I 

«0  — La  disposition  (!erart.453(levTa  d’ailleurs 
Hrf  ex'K:*ulée,  m^ine  alors  que  le  p«*re  ou  la  m^re 
n'auraieiU  pas  la  tul«*lle,  pourvu  qu’IU  aient  la  1 
jouiesuure  légale.  ' 

8t.  — Da««s  ce  ras  parlIniUer,  la  mère  survi-  ! 
vante.  f«ir  exemple,  qui  refuse,  comme  rJle  en  a 
le  droit,  rt’exener  la  iiilellf,  n'en  conservera  pas 
moins  rusufriiil  léyal;  elle  sera  tenue  de  eunvo-  j 
quer  le  conseil  de  famille  pour  faire  nommer  un  1 
tuleur,  ntui*  en  vertu  de  son  droit  parfieulier,  elle  j 
^rdera  non  radmlnis'ralMMi  des  hiens,  mais  la 
joui^safKre  ou  le  pr<»duU  u'ilc,  h la  elmr^e  par  elle 
de  SC  conformer  aux  preseï  îplions  fie  l’art,  rwi.v  et  ' 
nuiamment  fie  toiirnir  ù la  riourriluro , À l’entre-  I 
tien  et  A i'éJucalion  de  renfaut.  | 

84.  — Elle  jouira  é^alennmt  du  bf^néfice  ôtabU 
en  sa  faveur  par  l'art.  4.X3,  elle  pourra  donc  con-  I 
server  tous  les  mculdes  en  nature,  mai.s  elle  de-  1 
vra  faire  remise  au  litleiir  de  toutes  les  sommes  j 
qu'U  sera  nécessaire  U’employer  dans  rinlérél  f 
persoimel  du  mineur. 

83.  — Le  père  nu  la  mère  ne  pourront  d’ailleurs 

tamais  se  dtspenser  de  rendre-  en  iiaUtre  les  iiicu-  . 
lies  existant,  soit  h l‘êjK»(jije  o»i  l’enfant  aura  at- 
teint sa  tliX'iiuilièim*  aniire,  temps  où  cesse  In 
joiiissanre  légale,  soit  au  jour  ou  l’eufaut  aéra 
éonmeip^  j 

8t.  — Relativement  A rémancipalion,  ceffe  re-  | 
mise  nepeut  souffrir  aucune  dintcultê , puisqu’ a-  1 
Jors  H est  rendu  rumnte  de  rarlmmistratioii  de  la  ' 
ttKelJo  au  tiùnctir  emaneip'î;  iiiuis  lorsque  la 
touiesnnee  légale  cesse  parce  que  l’enfaui  a at- 
leiiit  sa  «lix-hiiitièine  antv*e,  comme  alors  il  ne 
ee.sse  pas  d'être  Bouenis  au  pouxoir  luièlutre,  U 
•*ét«!»!ii,cnccqti!concemciapos‘-e.sslf»u  dtsmeu-  j 
blés,  de  nouvelles  relatifMisfpi'll  fmil  apprécier.  1 
35.  — Ou  le  père  et  la  mère  exerceront  la  jouis-  i 
Mnre  lèjîalc  sans  être  Investis  de  la  tutelle,  el,  | 
dans  ce  cas,  ils  feront  remise  de  l*»us  les  meu- 
bles conservés  en  nature  au  tuteur  qui  assem- 
blernli*  conseil  de  fatnille  pourqii'tl  dêni^iic  ceux  : 
qui  pourront  être  eotisrrvès  en  nature. 

46.  — Ou  le  père  el  la  mère  exercent  A la  fois  c! 
la  jouiis.nnce  iè',rale  et  In  tutelle  ItSrale.  el,  dans 
ce  cas,  le  bèncûce  de  l’art.  153  cess.int  de  lèur 
Ctreapplicahle.puistpieta  iouiss.iiice  léiialeprejid 
Un,  ils  se  retrmiveuî  eux-meines  plar>‘sdansles  ter- 
mes de  l’art.  43i  et  ils  sont  tenu-*,  sous  peine  de 
(nus  donimaiies-lntèrèls,  d«  coiiMxiucr  eux-mê- 
mes le  conseil  de  famille,  pour qu’if  désigne  e^a- 
letnent  ceux  des  meubles  qui  pourraient  être  cim- 
serrés  eu  nature. 

87.— p.xute  par  eux  de  se  conformer  A cette  dU- 
posilion.  Us  SC  lrou\cronl  par  le  fait  otême  rons- 
tituès  dèljllcur#  de  lu  valeur  estimative  «tu  mnbl- 
Jier  qu'ils  ne  seront  plus  admis  A représetUcr  en 
nature;  car  ilj  auront  imlùiiuuit  proroge  leur 
JOuUsanrc  Sans  aucun  droit. 

8».  — VI  le  père  ni  la  mère  ne  peuvent  disposer 
du  mobilier  qu’ils  sont  .nJnsi  aulurUês  à conser- 
ver, car  Us  lie  sont  que  de  snnples  d^pusilaires  de 
U <*hose  d’autruL 

49.  — Cependant  s’ils  venaient  A en  déposer, 
onsptrouverail  plarè  dans  rhyimthèse  prêt  ue  par 
l’art.  8279,  C.  rW. , auquel  il  faut  se  reporter  pour 
toutes  les  iliincuttés  qui  peuvent  s’élever  sur  une 
vente  de  meubles  faite  sans  droit  ni  qualité  piir 
celui  qui  n'en  était  pas  le  bl;dUme  t»ri.»prir;laire. 

30.  — .4insi  t'enfunt  devenu  majeur  ne  pourra 
pas  revendiquer  entre  les  mains  du  posàCsseur 
de  bonue  foi  les  meulflcs  lui  apnartcuaiit  <|ui  au- 
raient été  veudiLs  sans  formaliti-s  di;  jujillcc  pen- 
dant sa  minuribi  par  imn  père,  sa  mère  ou  même 
son  tuteur;  il  n'a  plus  qu  une  action  en  paJeim-iit 
flu  juste  j»rlx  conlrd  sim  père,  sa  mère  ou  <«m  tu- 
teur. qui  pourront  être  condamucs  4 des  douuna- 

Scf-mtûrèls;  mais  contre  le  détenteur  lui-mêaie 
n'aura  d'action  que  pour  obtenir  le  paieiueut 
de  la  porlloii  du  prix  «pii  ii' aurait  pas  cb^ayée.. 

31.  — Egalement  ren  uu'uble*  seront  a0i‘c(é*  au 
paiement  par  i)rhllé«c  desl«»>ers.«lus  au  pror»rM‘- 
Lxlrc  pour  la  loraliori  des  lieux  dans  lesquels  ils 
auront  été  placés  pur  le  père,  la  mère  ou  le  tu- 
teur, sauf  le  recours  «tu  uùucur  c«*iilre  eux.  Y.  art. 
2198. 


1>C  LA  WtXORtTÉ. 

38.  — La  disposition  de  l’art.  453  qui  ordonne 
que  l’edimailon  sera  faite  par  un  expert  n'impo- 
sanl  pas  d’autre  cundtlion,  il  est  certain  que  lu 
subroijé  tuteur  peut  choisir  cet  expert  comme  U 
lui  niait,  parmi  les  sens  A ce  connajisant. 

33.  — Ainsi  la  nrisèc  des  mcubli-x  appartenant 
nu  mineur  peut  ét|-e  faite  j>ar  to«jlc  iu‘i>onm*  qu« 
le  subrojré  lufeur  voudra  cltoîsir.  Les  notaires, 
(rrclUers,  huissiers  ou  commissatres-|>rlseurs,  ne 
iM'uvcn»  û c*‘l  éi;ard  nS-lamer  ain-iiu  privil«Ve. 
V.  J.  Pat.  /Icimc*.  U jaiiv.  ttioâ,  et  Mnw,  44  fév. 
(M7  (J.  Pal.  U 4 1837,  p.  276). 

3*.  — Cofitrà  rette  eslirii.-itinn  doit  être  fai'e 
par  un  oflli-îer  public.  Y.  J.  Pal.  Ortmni.  ii  uov. 
(8.»9,  el  ûour^fji  8 juin  1832.  — .Mais  la  prwédenle 
aolulioii  est  pr«a<Table,  ou  ne  t»eut  pas  supposer 
que  le  subrogé  lu'eur  m'uUuera  «le  preifdre  le« 
prècau'Ious  nrces»alres  pour  faire  un  rhoU  utile. 

33.  — Dans  tous  les  cas,  le  ifolaire  dtViuné  f*our 
faire  la  prl.sée,  pourra  toujours  »e  faire  a«»î»lcrpar 
un  expert.  \ . J.  Pal.  t ass.,  tu  déc.  4838  (J.  Pal. 
t.  1er  (839,  p.  380). 

•451.  LoCi  de  reûln't' «*n  exercice  de  toute 
tiilcUe,  autre  que  i;elle  d»^»  t»ère  el  mèiv,  le 
cmiseil  d»*  famille  régleni  f«r  aperçu,  el  selon 
riinnorlanre  des  hiens  ivgis,  la  somme  A la- 
quelle pourra  s'élever  la  dépense  annuelle  du 
mineur,  ainsi  que  celle  d'adiuiui&Lraliun  de  ses 
biens.  — C.  civ-,  407  el  suiv. 

Le  mênii.‘  acte  s|>«\*iUera  si  le  liileur  est  au- 
torisé a s'aider,  daos  sa  gestion,  d'un  ou  plu- 
sieurs admlnislmteurs  parliciiliers,  salariés,  et 
g Tant  sf»ussa  n*spons.abililé.  — C.  dv.,  1381; 
— • L.  1'*.  la*,  L- 3,  ÿ à 3.  IT.,  ubî  pupii- 

hu  mor«r»  t-ei  cc/uc  jri  rieÔcaf;  L.  47,  !•% 

ff.,  ds  Adm.  €t  perte-  tut. 

455.  Ce  con.scMl  déterminera  fM^sitivemeal 
In  somme  h laquelle  cotumeueera,  jmiir  le  tu- 
teur, i’ohligattun  d'employer  IVxcédaut  des 
revenus  sur  la  d.'|>euse  : ci*l  emploi  devra  élre 
fait  dans  le  liélai  de  six  mois,  passé  lequel  le 
tuteur  devra  les  intérêts  A di^fniil  d'emploi.— 
C.  dv.,  |Ol«.  1(8W  et  4D07;  — L.  5,  L.  7,  < 3 et 
11,  L.  11  $ 4,  L.  13,  S L.  15  et  50,  ff.,de 
Adm.  ft perte,  tut. 

450.  Si  le  liibuir  n'a  pas  fait  déterminer  par 
le  conseil  de  familte  la  somme  a laquelle  doit 
commencer  l'emploi,  il  devra,  apKit  le  délai 
exprimé  dans  l'article  pnVédent,  les  intérêt* 
de  lovile  s«»mme  non  empluytT,  qiiehiue  mo- 
dimie  qu'elle  ItoU.  — C.  civ.,  1133  et  1D07;  — 
L.  t,  $ 11,  et  L.  13,  (T.,  de /âdot.  et  perte,  tut. 

4.  — (k*!»  article*  rèuletit  la  part  indirecte  que  le 
conseil  «le  famille  peut  pr«>ndreù  l'administration 
des  bien*,  fclaliveiutjtil  à la  u«3ce«sité  de  faire 
emploi  des  reveuu.*,  car  il  u'a  pas  le  [Mtavoir  de 
faire  Itii-mCme  cd  emploi  ni  mèim*  d'indiquer 
comuteut  H «luit  être  Uib  V.  Uidviiicouii,  1.  («r, 

&1(3  et  (43;  Totillier,  I.  8,  p.  339.  et  »uiv.; 
ci  litj,  Rrp.,  v«>  Bail.  S 40,  ti-^  4,  et  Favord,  v»  /«- 

telle,  i»o 

4.  — Le  luti'ur,  en  sa  qualib;  d'admiuLLraleur 
légal,  a la  dispo«Uion  de*  rcvoiius  dont  M eot 
cbiirgé  de  faire  l'fîinpioi  ie  plus  u'tie  dans  noté- 
rê!  dû  mineur,  sauf  le  compte  qu'il  aura  à rendre 
de  sa  gestion  apres  la  cessation  de  la  tutelle. 

3.  — Mais,  sous  aucun  prétexte,  U uc  lui  est  per- 
mis lie  timeber  aux  capitaux  tiuLreiiicul  que  t^ur 
les  ailmlulntrer. 

h.  -''Ainsi,  il  est  aut«Kiio',  a faire  sous  sa  propre 
resfKmsaliilité,  tout  plu«  i’!ineut  ;uj  nom  du  mineur, 
mais  il  ne  peut  en  aucune  uianb^rc  aliéner. 

5.  — Or,  lieux  cas  j»euveul  se  prcseolcr. 

6.  — Ou  le»  revenus  du  mineur  soûl  sudLtaiMA 
son  tmlndieu  aiinu<  l,  ou  ils  »out  insuflisatis. 

7.  — Au  prmnter  eu»,  à moins  que  tes  dépena^a 
ne  se  iKilanceut  exu«.‘ieitieut  choque  auoée  aiee 
I les  rcivUes.  il  y aura  chaque  année  un  excédant 
de  revenus  qui  oAlurellemeul  se  capilaliaeronl  et 
échapperoolaioAi  au  droit  que  lA  UilAlli  Avait  dA 
le»  aliéner  «^jmme  revenus. 
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8. — Au  Second  cas,  les  revenus  <^tant  Insufflsans  \ 
pour  subvenir  aux  dépenses  KH'lamr'es  par  les 
nesüiris  du  mineur,  il  y aura  chaque  année  né- 
cessité crempiéier  sur  iescapilaux  en  le»  aliciiaiil, 
ce  que  le  tuteur  n*a  pas  pouvoir  de  faire. 

9.  — Dans  celte  üerntere  hypolhése,  le  tuteur 
ne  doit,  sous  aucun  prétexte,  même  de  la  néces- 
sité la  plu»  urucnie.  aliéner  de  son  chef  tout  ou 
partie  d*un  capital.  Si,  eu  effet,  le  mineur  est  sans 
revenus,  ou  s’il  n'a  que  des  revenus  inaufllsans,  il 
est  du  premier  devoir  du  tuteur  de  provoquer  la 
délibération  du  conseil  de  famille , qui  est  néces- 
saire pour  autoriser  l’aliénation  des  capitaux,  alln 
d'assurer  le  sort  île  l'enfant. 

10.  — C’est  dés  l'ouverture  de  la  tutelle  que  l’on 
doit  arrêter  le»  premières  mesures  qui  décideront 
de  la  meilleure  direction  qu’il  y aura  h donner  à 
l'enfant,  suivant  les  ressources  dont  on  peut  dis- 
poser en  sa  faveur. 

tf.  — Ainsi,  le  tuleur,  comme  nous  l'avons  ex- 

aié  sous  l’art.  450,  peut  bien  de  son  chef,  en  sa 
lié  d'adniinistraleur  de  la  personne,  mettre 
l'enfant  en  apprentissage  ou  <ian»  une  nialMiii 
d’édue.ation,  lui  choisir  un  état,  un  métier  ou  une 
profe.<^sion,  mais  c’est  l't  la  condition  que  les  reve- 
nus du  mineur  seront  suftlsans  pour  fournir  à la 
dépense  nécessitée  par  la  détermination  qu'il  aura 
prise  à cet  ésard,  et  qu’il  ferait  toujours  bien  de 
soumettre  A l'approbation  du  conseil  de  famille. 

13. — Mats  lorsque,  pour  a.ssurer  l'avenir  de 
l'enfant,  le  tuleur  est  forcé  de  faire  emploi  de 
partie  de»  capitaux,  alors  l’intervention  du  con- 
seil de  famille  n'est  plus  seulement  une  chose 
utile,  mais  sa  coopération  directe  devient  indis- 
pensable, parce  que  la  forlunedu  mineur  se  trou- 
vant ainsi  diminuée,  il  faudra  bien  qu'il  lui  suit 
rendu  compte  de  l'emploi  qui  aura  élé  fait  de»  ca- 
pitaux qui  ne  se  retrouveront  plus  A l'expiration 
de  la  tuVlle;  en  sorte  qu'il  im|M>rte  de  vérifier  le» 
causes  qui  rendent  une  telle  détermination  ne- 
cessaire. 

13.  — Le  conseil  de  famille  aura  donc  nécessai- 
renicnt  à délü)érer  d'almrd,  toutes  le»  foi»  qu’il  y 
aura  insuffisance  de  revenus,  pour  autoriser  le  tu- 
teur à appliquer  aux  besoins  du  mineur  tout  ou 
partie  de  ses  capitaux;  et  ensuite,  toute»  les  fois 
qu’il  y aura  excédent  des  revenus  sur  les  dépenses, 
pour  déterminer  à quelle  somme  devra  commen- 
cer, pour  le  tuteur,  l'obligation  de  capUallser  cet 
excédent 

U.  — Au  reste  H dans  ce  dernier  cas,  l'inter- 
vention du  conseil  do  famille  ne  serait  pas  abso- 
lument indispensable,  car  cette  capitalisation  doit 
se  faire  d'eile-mêuie  et  résulte  de  (a  seule  balance 
des  comptes. 

15.  — Toutefois  il  était  de  l’intérêt  du  tuteur, 
surtout,  qu'il  fût  fait  un  réglement  à cet  égard, 
sans  quoi  il  serait  expose  A tenir  compte  des  inté- 
rêts de  toute  somme  dont  il  n'aurait  pa»  été  fait 
immédiatement  emploi. 

16.  — il  n'eùl  pas  élé  sage  d'ailleurs  d’abandon- 
ner entièrement  au  tuleur  la  pleine  disposition 
des  revenus  Bpjiartenaiil  au  mineur,  surUnit  lors- 
qu'ils excédent  de  beaucoup  la  somme  nécessaire 
aux  besoins  de  son  éducation  première. 

17.  — Le  conseil  de  famille  a donc  le  droit  do 
lixer  par  oyerps  la  somme  qui  ftourra  générale- 
rnenteireeinpluyée,  soit  pour  la  dépense  annuelle 
du  mineur,  soit  Mur  l'administraliun  de  ses  biens. 

18.  — Cette  détermination  sera  faite  par  aperçu 
seulement,  parce  nu'il  ne  s'agil  pas  d un  marché 
à forfait  sur  lequel  le  tuteur  puisse  fonder  un  bé- 
néfice , car  il  n’en  sera  pas  moins  tenu  de  justifier 
de  toutes  les  dépense»  qu’il  aura  faites,  et  d’après 
les  justification»  par  lui  rapportées  on  admettra 
dan»  son  compte  toute  somme  dont  l’emploi  aura 
été  utile,  alors  même  que  le  total  dénasherail  la 
soinnic  fixée  par  le  conseil  de  famille,  enmme 
au»»i  cette  somme  entière  ne  lui  sera  pas  allouée, 
si  la  dépense  effective  et  réelle  ne  s'élevait  pa»  au 
cldffre  déterminé  par  le  conseil  de  famille. 

19.  — Cette  détermination  n'a  pas  lieu  à l'égard 
du  père  ou  de  la  mère  rci'ercn/t<p  catoà;  ce  se- 
rait porter  eu  quelque  sorte  atU  intc  au  principe 
de  la  pulHance  paternelle  et  au  respect  que  l’eii- 
fantdoil  toujours  avoir  pour  ses  parens.m  le  père 
ni  la  mère  ne  peuvent  être  assujéti»  à une  sur- 
veUlauce  rigoureuse  de  la  part  ou  conseil  de  fa- 


mille, ce  serait  les  mettre,  dans  un  état  de  subor- 
«linatlon  qui  pourrait  avoir  des  effet»  làcneux. 

90.  — Mai»  le  père  et  la  mère  n’en  doivent  pas 
moins  compie  de  l'emploi  de  tous  le»  revenus 
dont  ils  n'ont  pa»  la  jouissance  légale,  et  comme 
les  autres  tuteurs  ils  n'en  doivent  pas  moins  capi- 
taliser l’excédant  des  revenus  sur  la  dépense. 

il.  — Kl  surtout  Ils  n'en  doivent  pas  moins  faire 
emploi  dans  les  six  mol»  de  toute  somme  suteep- 
lîblc  d'èire  capitalisée,  et,  passé  ce  délai,  Us  en  doi- 
venl  le»  inlérMs  au  mineur. 

33.  — 11  importe  donc  même  pour  ie  père  on  la 
mère,  et  dan»  leur  propre  intérêt,  de  faire  régler, 
aux  termes  de  l'art.  455,  la  somme  à laquelle, 
commencera,  la  nécessité  de  faire  emploi. 

23.  — Ainsi  deux  conditions  sont  nécessaires 
pour  que  la  somme  susceptible  de  capitalisation 
porte  intérêt. 

94.  —Il  faut  d'abord  que  la  somme  dont  le  mon- 
tant a été  déterminé  |>ar  le  conseil  de  famUle 
existe  en  caisse  entre  le»  mains  du  tuteur. 

25.  — Il  faut  en  outre  qu'elle  s'y  trouve  depuis 
six  mois. 

36.  — Kaute  par  le  tuleur  d'avoir  fait  déterminer 
la  somme  à partir  de  laquelle  il  y aura  nécessité 
de  faire  les  placemens,  Il  doit  les  intérêts  de  toute 
somme  non  employée  six  moi»  après  qu'il  l’a 
reçue. 

'27.  — Toutefois  le  tuteur  ne  doit  l’intérêt  des 
sommes  non  employée»  qu’à  compter  du  dernier 
jour  de  l’expiration  des  six  mois  après  qu'il  le» 
a reçue».  \ . Duranlon,  t.  3,  n<>  563. 

98.  — l'ontrà  les  Intérêts  sont  dus  à partir  do 
Jour  de  la  recette,  le  tuteur,  dans  ce  cas,  étant 
censé  en  avoir  fait  emploi  pour  lui-mème.  V . Toui- 
ller, t.  S,  no  1315,  et  Marchand,  Code  de  la  Mino- 
rité,  p.  396. 

29.  — Cette  dernière  décision  doit  être  rejetée, 
non  seulement  parce  qu'elle  serait  trop  dure  et 
surtout  peu  équitable , mais  encore  parce  que 
l'art.  456  déclarant  que  le  tuteur  devra  les  IntéreU 
après  le  délai  exprimé  dans  l’art.  455,  en  suppo- 
sant (lu'il  y ait  équivoque  dan»  celte  locution, 
celle  équivoque  devrait  profiter  au  tuteur  qui  se 
trouve  débiteur  et  non  au  mineur  qui  est  créan- 
cier. 

so.  — 11  en  serait  autrement  sans  doute  si  le  tu- 
teuravait  fuit  emploi  de  la  somme  pour  lui-même, 
niais  il  faudrait  que  le  fait  fût  établi. 

31.  — L'obligation  iiiipusée  au  mineur  de  tenir 
compte  de  l'intérêt  des  sommes  non  employées 
dans  les  six  mois  s’étend  d’ailleurs  aux  capitaux 
de  toute  nature  que  le  tuleur  est  appelé  ^ rece- 
voir pour  le  mineur  pendant  le  cours  de  la  tu- 
telle. V.  J.  Pal.  Garni,  31  mal  1833. 

33.  — Et  spécialement  ie  tuleur  légal  doit  comme 
tout  autre  l’Intérêt  de»  sommes  demeurées  sans 
emploi.  V.  J.  Pal.  Bordêaux,^  août  1841  {J.  Pal. 
t.  9 1841, J).  745}. 

33.  — 'Toutefois,  ia  disposition  de  cet  article,  qui 
rend  le  tuleur  passible  d’intérêts  pour  toute  somme 
restée  sans  emploi  dan»  les  six  mois,  n'est  pas  ap- 
pllculile  au  cas  où  le  tuteur  a lui-même  fait  des 
avances  au  œineurà  l'aide  desquelles  il  s'est  formé 
un  pécule  représentant  l’intérêt  qui  lui  serait  dû. 
V.  J.  Pal.  Bordeaux,  94  Janv.  1835. 

84.  — Egalement  les  sommes  dont  ie  tuteur  est 
reconnu  débiteur,  en  vertu  d'une  demande  en 
rectification  de  compte,  après  qu’il  a cessé  d'exer- 
cer In  tutelle,  ne  doivent  porter  intérêts  qu'à 
compter  du  jour  de  la  demande,  si  le  tuleur  étant 
de  ikmne  foi  n'a  même  encouru  aucun  reproche 
de  négligence.  V.  J.  Pal.  Douai.  19  juin  18U. 

35.  — Mais,  dans  aucun  cas,  le  tuteur  ne  peut 
être  forcé  de  donner  caution  pourla  sûreté  de  son 
admliiislrallon,  car  c’est  là  une  condition  que  la 
loi  ne  lui  impose  pas.  La  simple  déclaration  falle 
par  le  tuteur  désigné  qu'U  lui  serait  impossible  de 
fournir  la  caution  demandée  eût  été  un  moyen 
trop  facile  d'élmler  la  charge  de  la  tutelle. 

36.  — Spécialement  1a  mère,  tutrice  légale,  ne 
peut  être  assujélle  à donner  caution  pour  sûreté 
de  son  administration.  V.  J.  Pal.  Toulotue,  13  août 
1831 , 9 juin.  1831  et  96  août  1818. 

87.  — La  responsabilité  du  tuteur  est,  autant  que 
possible,  garantie  par  l'hypothèque  légale  qui  est 
accordée  au  mineur  sur  ses  biens. 

88. — Et  cette  responaabiUté  s'étend  à tous  les 
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faits  de  la  tutelle,  meme  à la  eestion  des  adminis- 
trateurs particuliers,  que  le  tuteur  peut  être  au- 
torisé à employer. 

39.  — Mais  elle  ne  s’elend  pas  à l'administration 
du  protuleur  dons  le  cas  où  il  y a lieu  à protuteur. 

40.  — Dans  le  cas  d’un  second  mariage,  lorsque 
ie  second  mari  est  donné  comme  co-tuteur  à la 
femme,  nous  avons  vu  que  ce  co-iuteur  était  res- 
ponsable de  tous  les  faits  de  lu  tutelle.  V.  art.396, 
nos  aa  et  suiv. 

457.  Le  tuteur,  même  le  père  ou  la  mère, 
ne  peut  emprunter  pour  le  mineur,  ni  aliéner 
ou  nypothétjuer  ses  biens  immeubles,  sans  y 
être  autorise  par  un  conseil  de  fainilie.  — C. 
civ.,  407  et  suiv. 

Cette  autorisation  ne  devra  être  accordée 
que  }K)ur  cause  d'une  nécessité  absolue,  ou  d'un 
avantage  évident. 

Dans  le  premier  cas,  le  conseil  de  famille 
n’accordera  son  autorisation  qu'après qu'il  aura 
été  constaté,  par  un  compte  sommaire  pré-senté 
par  le  tuteur,  que  les  deniers,  eOets  mobiliers 
etre\enus  du  mineursonlinsiifllsants. 

Le  conseil  de  famille  indiquera,  dans  tous 
les  cas,  les  immeubles  (]ui  devront  être  vendus 
de  préférence,  et  toutes  les  conditions  qu'il  ju- 
gera utiles.  — C.  civ.,  458,  4o9, 400,  470,  500, 
131i,  4314,  4590  et  i>li>0;  C.  pi-océd.,  954;  C. 
comm.,  i et  0;  — L.  4.  § iftL,  3, §5,  L.  4,  0, 40, 
11  et  13,  fi'.,de  Rebtu  eorum  qui  sub  tutel.; 
L.  4,  12  et  18,  C.,  de  Pradiis  et  aliis  rebus 
minorum. 

458.  Les  délibérations  du  conseil  de  famille 
relatives  à cet  objet,  ne  seront  exécutas  cpi'a- 

rrès  que  le  tuteur  en  aura  demandé  et  obtenu 
homologation  devant  le  tribunal  de  première 
instance,  qui  y statuera  en  la  chambre  du  con- 
seil, et  après  avoir  entendu  le  procureur  du 
Roi.  — C.  civ.,  400  et  509  ; C.  procéd.,  885  et 
suiv.;— L.  1,  §2,  L.  11,  ff.,  de  Reb.  eor.  qui  sub 
tut.;L.  2 et  18,  C.,  de  Prœd-  et  aliis  reb.  min. 

450.  La  vente  se  fera  publiquement , en 
présence  du  subrogé  tuteur,  aux  enchères  qui 
seront  reçues  pur  un  membre  dit  tribunal  de 
pi^mière  instance,  ou  |)ar  un  notaire  à ce  com- 
mis et  a la  suite  de  trois  alliches  apposées,  par 
trois  dimanches  consécutifs,  aux  lieux  accou- 
tumés dans  le  canton. 

Chacune  de  ces  albchcs  sera  visée  et  certifiée 
par  le  maire  des  communes  où  elles  auront  été 
apiKisées.  — C.  civ.,  460,  509,  1312,  1314  et 
1590;  C.  procéd.,  95(3,  90-î  et  005;  C.  comm., 
572;  C.  pén.,412. 

400.  Les  formalités  exigées  par  les  articles 
457  et  458,  pour  l'aliénation  des  biens  du  mi- 
neur, ne  s'appliquent  point  au  cas  où  un  juge- 
ment aurait  ordonné  la  licitation  sur  la  provo- 
cation d’un  copropriétaire  par  indivis.  — C. 
civ.,  1686  et  suiv. 

Seulement,  et  en  ce  cas,  la  licitation  ne 

Fourra  se  faire  que  dans  la  forme  prescrite  par 
article  précédent  : les  étrangers  y seront  né- 
cessairement admis.  — C.  civ.,  459,  822  et 
suiv.;  — L.  1,  S 2,  in  fine,  ff.,  deReb.  eor.  qui 
sub  tut.  : L.  il,  C.,  de  Prœd.  et  al.  reb.  min. 

1.  — Ces  articles,  qui  concernent  spécialement 
les  formalités  relatives  aux  ventes  des  biens  im- 
meul)ies  appartenant  à des  mineurs , no  doivent 
plus  être  considérés  aujourd’hui  que  comme  ren- 
fermant les  principes  généraux  de  la  matière  de- 
puis que,  par  une  loi  spéciale  du  a juin  tiUtl , on  a 
insère  dans  le  (Iode  de  procéd.  un  titre  particulier 
qui  a pour  rubrique  de  la  vente  des  biens  immeu- 
bles appartenant  à des  mineurs.  V.  art.  953  à 965. 

a.  — Ainsi , les  dispositions  des  art.  457, 458, 439 
et  460,  se  trouvent  reproduites  spécialement  dans 
les  nouveaux arL  953, 954 et 938,  C.  procéd.;  et 


- DE  EA  MI.NORITÉ.  - 

toutes  les  formalité.s  qui  doivent  être  remplies 
sont  énumérées  par  les  articles  qui  composent  ce 
nouveau  titre. 

3.  — C’est  donc  nu  Code  de  procédure  qu’il  faut 
80  reiK)rtcr  pour  cet  objet. 

4.  — Quant  aux  emprunts  qu’il  serait  nécessaire 
de  faire  dans  l’intérêt  du  mineur,  comme  il  s’agit 
d’une  aliénation  de  capital,  rinlervention  du  con- 
seil de  famille,  d’après  les  principes  que  nous 
avons  exposés,  devenait  indispensable,  ainsi  que 
pour  la  collation  d'Iivpotlièquc  qui  est,  sous  cer- 
tains rapports , une  a'iiénalion  anticipée  de  l’im- 
meuble nypotiiéqué. 

5.  — .Mais,  ainsi  que  nous  le  verrons  en  traitant 
des  contrats,  et  spécialement  de  l'action  en  resti- 
tution (art.  1309  a 1312) , le  mineur  n'en  est  pas 
moins  tenu  à raison  de  tous  les  emprunts  mémo 
irréguliers  dont  il  aurait  tiré  profit,  parce  qu’ils 
auraient  éu>  employés  utilement  pour  son  usage 
personnel.  Y.  Delvincourl,  t.  1«r,  j).  127,  note  4». 

6.  — Les  emprunts  ou  les  aliénations  doivent  être 
autorisés  généralement  pour  le  paiement  des  det- 
tes exigibles  et  les  réparations  d'une  nécessité 
urgente  et  constatée,  ainsi  que  pour  procurer  au 
mineur  une  profession  ou  un  établissement  avan- 
tageux. V.  Toullier,  l.  2,  no  1224. 

7.  — Il  est  de  principe,  d’ailleurs,  que  toutes  les 
déliliéralions  du  conseil  de  famille  concernant 
raliénation  des  biens  du  mineur  et  en  général  les 
faits  qui  dépassent  les  bornes  d une  simple  ,'idmi- 
nistration,  ne  peuvent  cllcs-ménies  recevoir  leùb 
exécution  avant  d’avoir  été  homologuées  par  le 
juge  qui  est  appelé  à vérifier  si,  en  effet,  l’interét  du 
mineur exigeque  l’on  recoure  nu  remède  extrême 
d’un  emprunt  ou  d’une  aliénation  d’immeuble. 

8.  — Le  modo  à suivre  pour  obtenir  celte  honio- 
logation  etreffel  qu’elle  doit  produire,  ainsique 
son  véritable  caractère  légal,  seront  expliipiés  sous 
l’art.  885,  C.  procéd. , qui  renferme  le  principe  gé- 
néral. 

9.  — Quant  i\  l’administration  même  des  im- 
meubles, nous  avons  vu  sous  l’art.  4.50  quelle  était, 
à cet  égard , l’étendue  des  pouvoirs  du  tuteur  qui 
est  autorisé  ù faire  les  baux  sans  prendre  l’avis  du 
conseil  de  famille,  à moins  qu’il  ne  veuille  liii- 
mèiiie  se  rendre  le  fermier  des  biens  dont  il  est 
l'adininislraleur. 

10.  — .Mais,  sous  aucun  prétexte,  il  ne  peiitso 
rendre  acquéreur  des  biens  qui  sont  mis  en  vente, 
et  l’adjudication  qui  lui  (mi  serait  fuite  se  trouve- 
rait viciée  d'une  nullité  radicale. 

11.  — Les  formalités  générales  dont  l’art.  4.59, 
(’,.  civ.,  fait  mention,  ne  subsistent  d’ailleurs  ati- 
juurd’bui  que  comme  principe , non  pas  que  cet 
article  soit  abrogé  par  la  loi  nouvelle,  mais  elle  ne 
rcnreriiiait  qu’une  indication  vague  qui  avait  be- 
soin des  dévcloppimiens  que  la  loi  nouvelle  lui  a 
donnés. 

12.  — C’est  donc  sons  les  art.  953  et  suiv. , 
C.  procéd. , (pie  nous  traiterons  Unîtes  les  ques- 
tions (|ui  se  rallachenl  à la  vente  des  biens  im- 
meubles appartenant  à des  mineurs,  et  notam- 
ment celles  qui  se  présentent  lorsque  le  tuteur  a 
vendu  un  immeuble  sans  avoir  accompli  les  for- 
malités Imposées  p.ir  la  loi.  V,  Delvincourt,  t.  1«r, 
p.  125  ; Toullier  ,1.2,  no*  122-3  et  1227  ; Duranton , 
t.  3,  no  377,  et  Proudhon,  t.  2,  p.  202  et  suiv. 

461.  Le  tnlour  ne  iwtirra  accepter  ni  répu- 
dier une  succession  échtie  au  mineur,  sans  une 
aiilurisation  préalable  du  conseil  de  famille. 
L'acceptation  n'aura  lieu  que  sous  bénéfice  d’in- 
ventaire. — 0.  civ.,  407  et  suiv.,  776,  793  et 
suiv.;  O.  prtHtéd.,  986  etsuiv.;  — L.  9,  § 3,  ff., 
de  Auctoritate  et  consensu  tutorum. 

402.  Dans  le  cas  où  la  succession  répudiée 
au  nom  du  mineur  n'aurait  pas  ('té  accep- 
tée par  un  autre,  elle  pourra  être  reprise 
soit  par  le  tuteur,  autorisé  k a*t  efiet  par  une 
nouvelle  délibération  du  conseil  de  famille, 
soit  par  le  mineur  devenu  majeur,  mais  dans 
l'état  oit  elle  se  trouvera  lors  de  la  reprise,  et 
sans  pouvoir  attaquer  les  ventes  et  autres  actes 
qui  auraient  été  l('‘galenieiil  faits  durant  la  va- 
cance.—C.  civ.,  784  et  790;  C.  procéd.,  997. 
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4 .  — L’aec^ptation  ou  la  répudiation  d'une  <nic> 
cession  éUint  un  acte  qui  itépaMf'  les  Mmiiex  des 
pouvoirs  d'un  administrateur,  rintervüiition  du 
conseil  de  famille  éloit  encore  ici  d'une  absolue 
nécessite,  mais  aucune  <1  imposition  de  la  loi  n’exiue 
que  la  délilniratinn  r>r^^e  à cet  é«ard  par  le  cun- 
aeii,  soit  soumise  àViiomoluKaijoii  des  triiiunaiix. 
V.  UeUinconrl,  p.  tiS;  Toiillier,  I.  i,no*  Ii35 
et  4236;  üuranlon,  I.  3.  n^  573;  Proudhon,  1.9, 
p.  434,  319,  359,  379  (‘I  2H6,  et  Oiuüut,  iS'UCCCMfont , 
»ur  art.  776. 

3.  ~ SoUracrcptaÜon,  soit  l.-i  répudiation,  ne 
peuvent  avoir  un  cararlère  déniiitif,  parce  que  co 
«ont  )À  <U‘s  fait.s  qui  doivent  être  ]>urenienl  per* 
sonnels  au  mineur. 

3.  — Ainsi,  le  mineur,  lorsqu'il  aura  atteint  sa 
niajorité,  sera  lui-iiiéiiie  a[ipelé  à deliliérer  sur  la 
question  de  savoir  s’il  doit  accepter  on  répudier 
la  siirrek.sion  qui  lui  sera  échue  pendant  sa  tnmo- 
riUi,  sans  é^ard  à la  déleriiiiiialion  <|tii  aura  été 
pi'jse  pur  scs  représenlans  léijaut,  même  avec 
l’ohservnlion  de  toutes  les  fortnalués  indiquées. 

4.  — H nourra  «kmc,  malKi'c  J’iirreplalion  fuite 
sous  iKucUcevrinventuire  par  son  tuteur,  déclarer 
i sa  inajoriU^  qu'il  répudie  la  succession  qui  tom- 
bera alors  en  vacance , ou  passera  aut  héritier» 
les  plus  proclies  aiipeles  àlarecueiMir  Asm»  dé- 
faut, s'ils  veulent  l'aecepler,  car  nul  u’est  /lêrf/fer 
qui  ne  veul. 

— Eguleincnl  si  elle  a été  répudiée  en  son 
nom,  de.  telle  sorte  qu’elle  ait  été  acceptée,  soit 
purement  et  ^il1lpl(incnt^  soit  sous  béiietice  d'in- 
ventaire par  d'autres  heritiers,  U n’en  aura  pas 
moins  le  droit,  à sa  majorité,  de  manifester  son 
intention  en  déclarant  qu'il  entend  lui-niéme  re- 
vendiquer ses  droit*  et  se  ronstiUier  iiérlUvT  pur 
et  simple,  ou  sous  liéneflce  d'Iriv  cnlairc. 

6.  -- Le  sort  de  la  succession  reste  donc,  sou» 
certains  rapport*,  nécessairement  en  su»j>eiid  du- 
rant le  temps  de  la  minorité;  mais  le  imneiit  ont 
Jouit  ainsi  du  privilépe  attaché  h son  incapacité, 
ne  peut  demander  la  résolution  des  actes  qui  au- 
rotil  été  petsséi  de  bonne  foi  pfir  rheritier  a[qm- 
rent  pirndanl  tout  le  temps  qu'il  s'est  trouvé  saisi, 
et  les  tiers  surtout  qui  n'aurnii'nt  pas  parijripé  à 
la  fraude  m*  poui  ront  jam.ijs  être  recherché». 

7.  — Le  mineur,  lorsqu'il  est  admi»  A exercer 
personnellement  se»  rtrolla,  est  tlonc  tenu  de  pren- 
dre les  rhosej*  dans  l'idat  i)ù  elles  se  liouvent, 
sauf  aux  ayons  droit  à lui  rendre  compte  de  leur 
gestion. 

8.  —C'est,  du  reste,  improprement  que  l’art. 
*C3,  C.  civ.,  se  sert  «lu  terme  de  vacance,  car  la 
succession  qirt  es*  répudiée  au  nom  du  mineur,  ne 
tnmlie  pas  pour  cela  nécesMirement  en  vscance  ; 
elle  passe  aux  hértlier»  subsêqtiens,  et  c'est  seii- 
leineiil  dans  le  cas  où  tous  ceux  qui  auraient  droit 
A la  revendiriiier,  feraient  une  lépudiution  sem- 
blaitle,  qu'elle  devient  vacante. 

9.  — Les  droits  |>ersom]els  du  mineur,  relative- 
ment aux  successions  qui  se  seront  ouvertes  pen- 
dant sa  minorllé,  ne  seront  donc  jamais  compro- 
mis par  Ifi  déierminalion  qui  aura  élé  pri*e  en  son 
nom  par  le  tuteur  avec  r«u!ori»aiion  du  conseil 
de  fuinlllr.  Ce»  actes  rranront,  A son  égani,  qu’un 
caractère  purement  provWolri’. 

10.  — Il  résiiPe  d’ailleurs  de  la  disposition  bien 
formelle  de  l’art.  461.  que  jamais  le  nunenr  ne  sera 
tenu  personnellenienl  desciiargesdeia  sucre.ssion 
qui  aurait  été  aa'cptéepour  lui,  au  delA  des  forces 

au’elle  présente;  en  cas  d'accj^piallon , Il  ne  sera 
onc  obligé  que  comme  hérider  bénéndaire  k 
charge  de  rendre  compte,  V.  üelvincourt,  t.  icr^ 
p.  43é,  note  »c. 

41.  — Kl  *1  les  formalité»  auxquelles  la  loi  atta- 
che la  conservation  du  louiéiJce  d’inventairen’onl 
pas  6'ê  remplies,  se*  intérCl*  personnels  n'auront 
pas  peur  cela  ;i  en  soulfilr. 

19.—  L'art.  464  établit^  en  sa  faveur,  un  système 
d’acceptation  bénébciaire  qui  résulte  de  la  seule 
force  de  la  loi  et  qui  n'est  soumis  à aucune  for- 
malité par  la  raison  bien  simple  que  le  mineur 
est  incapaNi*  de  faire  pur  iui-méine  aucun  acte 
conservatoire. 

43. — Ainsi,  l'accpplalion  bénéficiaire  est,  dans 
ce  en»,  un  privilège  attaché  à la  minorité.  Le  mi- 
neur e»l  héritier  bénéficiaire  par  cela  seul  qu’tl 
eil  mlueur,  et  ses  droits  à la  conservation  du  bé- 


néfice d'inventaire  ne  peuvent  être  eompromis 
par  les  fait»  personnels , solide  son  tuteur,  soit 
du  conseil  de  famille. 

44.  — S'il  arrive  donc  mie  le  tuteur  s'empare  do 
la  succession,  sans  reiunlir  les  formalité»  néces- 
saires, sans  convoquer  le  conseil  de  famille,  sans 
dresser  inventaire,  ce  sera  k lui  de  rendre  compte 
de  se*  fat's  personnel»  et  d’en  supporler  les  con- 
séquences; mais  le  mineur  ne  pourra  en  souffrir. 

43.  ^ \ sa  iiiajonlé,  il  sera  toujours  reçu,  A la 
preuve  «lu'il  demandera  A faire,  soit  par  titi  e,  soit 
{lar  témoins,  ou  même  par  commune  renommée, 
que  les  biens  composimi  la  succession,  dont  il  ti'a 
pttint  été  dressé  iiivenUtirc,  s'élevaient  à telle  va- 
leur dont  il  a été  fait  tel  emploi;  do  telle  sorte 
qu'il  n'est  pn»  resté  d’excédant  d(»nl  il  ait  prolité. 

46.  — .Ainsi,  quant  A la  forme,  raiihtrisntion  du 

conseil  de  faiiiille  n’esl  pnifii  sujette  A homoloaa- 
lion,  nbirs  même  que  la  successmn  comprendrait 
(les  immeubles,  et  elle  n'a  pas  besoin  non  plus 
d’être  ntotivée,  V.  J.  Pal.  Toulouse,  ÎHI  juin 
4829;  22  IIOV.  1815;  -Toullicr,  l.  2,  n®  1236; 

Mngnin,  t.  4M.  no  3.v%,  et  R<dland  de  Yillarguca, 
V*  fouseil  (le  Famille,  u<»  26  cl  32. 

47.  — An  f(»nd  et  en  principe,  le  mineur  peut,  k 
sa  majorité,  renoncer  k la  succession  qui  a élé  ac- 
ceptée (mur  lui  (mndnnt  sa  minovité,  sous  bénéfico 
d'mvcntîdre.  \.J.  Pal.  Bordeaux,  t7  fév.  1836. 

18.  — Ktilin.  le  mineur  ne  peul  jaiauisêlre  tenu 
que  comme  IjériMcr  l>énéficlidre  de»  dettes  de.  la 
succession  (pii  lui  est  ri  hue.  V.  J.  Pat.  Jîordcaiu, 
4M  mars  1832. 

19.  — Ainsi,  alors  même  gu'il  v aurait  eu  défaut 
d’inventaire,  U ne  sera  point  répiité  hi'.riüer  pur 
cl  sini|de.  V.  J.  Pal.  même  arrêt. 

20.  — Cependaiii,  laconr  ro.vale  d’Agen  a jugé 
que  si  ta  succession  échue  au  mineur  a é'é  acceptée 
fians  aiPorisailon  du  conseil  de  fanilMe,  il  n'y  n imint 
lieu  A admettre  le  tuteur  à réclamer  le  bénéfice  ré- 
sultant de  la  séparation  de»  patrimoines.  V.  J. 
Pal.  A</en.  39  mars  4838  {J.  Pal.  i.  2 1840,  p.  Sio;. 

21.  — .Mats  celte  (bVision  est  contraire  aux  véri- 
table» princi(M’»;  la  séparation  de»  palrimolnc» 
est  un  bénéfice  dont  le  mineur  ne  neiil  jamais  être 
privé,  car  il  se  penl  (art.  «79,  C.  civ.)  par  l’accep- 
tation (le  riiérider  |K»ur  (bddU'ur.Or,  le  mineur  no 
peut  ni  ai^cppter  un  débiteur,  ni  faire  une  nova- 
tion, et  pt'rsoime  n'a  le  droit  de  faire,  en  son  nom, 
de  pai  ell»  uclc». 

La  donation  faite  an  mineur  ne  pourra 
être  neeeplée  (lar  le  tuteur  qu'avec  runloriag- 
tion  du  eonspii  de  famille. —C.  eiv.,  i07  et  siiiv., 
804,  »r«,9IOel  0«. 

Klle  aura,  b l'égard  du  mineur,  le  même  effet 
qu'à  l'(''gard  du  majeur.—  L.  !Î6,  C.,  de  Donat.; 
nrd.  1751,  art.  7. 

4.  — Nousaurlons  à faire  ici  lesini'^mes  observa- 
tion» que  >ur  le»  articles  qui  nréeéilent. 

3.  — D'alMird  en  la  forme,  l'ootorisation  du  con- 
seil de  faniilte  n’est  pas  sujette  A homologation. 

3.  — .Mais  au  fond  le»  droits  personnel»  du  mi- 
neur, ceux  qu'il  sera  appelé  A exercer  par  lui- 
même  à !'épO(}ue  où  il  aura  at'elnt  sa  majorité  no 
pourront  être  compromis  ni  j>ar  racceptaiion,  ni 
par  In  répudiution  de  la  donation  nu  du  b'gs  qui 
aura  clé  fait  en  son  nom.  V.  Delvlncoiirt,  t.  4*r, 
p.  135;  T(uillier,  I.  2,  iio  4237,  et  t.  5.  no  496;  Duran- 
ton.t.  3,  no»  574  ctC8Û,  et  t.H,  no  47;  Krouilhon,  1.  2, 
p.  220  , 279,285  et  387,  et  Grenier,  DonaUotu, 
1. 1*»*,  p.  477  Cl  siiiv. 

4.  — I..X  donation  ainsi  acceptée  est  bien  défini- 
tive en  ce  sens  que  le.  mineur  n’a  pas  Dcsnin  *}e 
iiianifesler  une  volonlô  nouvelle,  pour  tju’elle  soit 
miiintcnue.  A cet  égard,  tl  n’a  aucune  déclaration 
à faire.  .Mal*  il  n'en  sera  pas  moins  admi«,  qiiainl 
il  aura  atteint  sa  lunjoi  ile  ,A  ré|mdi(‘r  le  bienfait, 
en  renonvant  à îa  donation  et  aux  charges  qu’elle 
peut  entraîner  avec  elle,  pourvu  qu'il  n'en  ail  re- 
tiré personnellement  iiucun  bénéfice. 

5.  — Ici  s'appliquent  tou»  le»  principe»  que  nous 
venons  d’e\|>oser  pelativeincnt  à In  répudiation 
d'iiiip  succession  qui  aura  élé  acceptée  au  nom  du 
mineur,  pendant  sa  minorité. 

6.  — Et  quant  aux  legs,  la  disposition  de  l’arf. 
A6I  e.*t  si  parfaitement  applicable,  ([ue  cet  article 
comprend  expre»6êmem  les  legs  uulverseli  ou  à 
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titre  nnircrsel,  qtil  consUtuent  par  eux-mfimea  le 
titre  h<*rMîMlre.  Kf  il  n‘y  aurait  «erlatncinent  au- 
cune <iisUucLiou  à faire  relaUvcmeiitaux  IcgntKir- 
ticuliers. 

7.  — Il  en  est  abselumenl  «le  même  des  dona- 
tion» qui  peuvent  clte’‘-[nf'ine»  Être  fuites  à UU  c 
universel  oui  titre parlieuHiT. 

8.  — Seulement  ia  douatlon  après  aviûr  été 
rOpuiHèe  au  nom  du  mineur.  éUll  révoquée  par 
le  donateur , on  comprend  pm  faitemeiit  qu»*  le 
Vhanuenieiil  de  \oloiiM  aurait  pour  offel  de  dé- 
truire rinstllution  nue  le  mineur , daiia  ce  caa,  ae 
poun  ajt  plus  accepter. 

9.  — Mai.*  St  le  mineur,  à sa  majorité,  trouve  les 
chose*  entières,  si  le  donateur  n'a  iiianifeslé  soit 
par  contrai  soit  mtr  des  fait»  précis  aucun  chaagc- 
nicnt  de  volonté  d'oii  puisse  ni.suller  ime  révo«a- 
titmde  latlmiatlon,  le  mineur  doit  Être  aümi&à 
faire  lui-mème  son  acceptation,  qui  produira  tout 
son  elTel.  V.  d’ailleurs  à ce  sujet  l'art.  9X1,  C.  X'iv., 
qui  est  le  complément  de  l’arl.  Kkl, 

10.  — hu  reste  racrc|tlainm  peut  Être  faite,  au\ 
termes  de  l'art.  93."),  par  le  père,  la  mère  ou  tout 
ascendant  sans  autorUatlmi  «lu  cotiseiide  fuinilte, 
ajors  uiènie  «lu'ils  untia  tutelle, car  ils  n'acceplenl 
pas  alors  comme  tuteurs,  mais  «*n  leur  qualité 
tl'asccmlau».  Y.  Proudliou,  I.  i,  p.  990. 

404.  Aucun  tuteur  ne  pourra  inlnxlnirc  en 
ostice  une  action  relative  au%  dftuls  iininubi- 
iers  du  mineur,  ni  acquiescera  une  demande 
relative  aux  mêmes  droits,  sans  raiilorisittioii 
(lu  constdl  de  famille.  — C.  ctv.,  it)7  el  siiiv.  ; 

il.  rmniii,,(t5. 

1.  — Le  tuteur  a perioniiellement  le  droit  d’es- 
ter en  justice  au  nom  et  comro«^  représentant  du 
mineur,  dans  toutes  lesiiMiances  qui  peuviMd  i’in- 
tércasev  soit  eu  deiiuuuiant.  soit  en  dcfendaiit. 
V.  Deivinc(HirL,  1.  t«r,  p.  t-JS;  Touiller,  l.  2,  iio  tM8, 
et  <239;  Duranion,  I.  3,  no  571  ; Proudhon , t.  2, 
p.  2Uet  290;  Favard.vo  rufcffe.So.  90  elsuiv., 
et  Merlin.  Rèp. , v<>  Tntetle,  serl.  .1«,  S I. 

2.  — Cet  article  éiatiht  une  distinction  relative 
aux  actions  immohilières  seulement  (pii  ne  pour- 
ront èn  e inlent«‘es  par  le  tuteur  qu’avec  l'aulo- 
risalion  du  (‘onseü  «le  famille,  autorisation  «pi'il 
D'est  pns  besoin  de  faire  bonmlomjcr. 

3.  — Du  reste  celt«*  autorisation  «lu  eonseil  de  fa- 

mille n'e.sl  re«]iiise  «lans  ce  eus,  coiiime  dans  lotis 
les  autres,  que  dan*  riutérèt  du  mineur  e\(Tu‘i- 
vement.  V . J.  Pat.  Cass.,  to  janv.  (J.  Pal. 
l.  p.  637). 

— La  partie  .adverse  du  mineur  ne  pourrait 
d«>nc  pas  opjMtser  au  tuleiir  comme  llit  «le  non- 
rrccvolr  le  défaut  d’aubirisAtion;  imi»  ce  «pi'll  lui 
serait  bdslble  de  falr«*.  ce  serait  de  provoqutT 
elle-nièinc  cuiium?  partie  Intéressée  lar«‘unl«>u  du 
«ymseil  de  famille,  pour  «lu’il  fût  dé«daré  qu’il  n’y 
avait  pas  lieu  à arror«ler  l’aulorisalimt. 

5.  — Et  elle,  serait  lnliTPss«‘e  à provoquer  cette 
déct«i«»n,  car  le  di'fuul  «Vaut«jrisaUon  pourrait  Être 
pp^'eiiU*  «lani  la  suite  par  lo  mineur  «leveuu  ma- 
jeur, romim*  un  moven  de  r«?quète  «Mvlle,  parce 
qu'il  n’aurai»  fiasété  valableimml  défendu,  v.  arl. 
481.  C.  prüc«!*d. 

«.  — Il  résulte  donc  de  l’art.  *64,  C.  (dv.,  que  le 
tuteur  a toute  capacité  pour  introduire  seul  tnuip 
action  motiilière  qui  Intéresse  le  mineur,  sauf 
rexcepUou  éUiblio  par  l’art.  *65,  «m  ce  qui  oon- 
crtfne  li>s|>art.aaes. 

7.  — El  qu'il  a «Sialement  toute  capacité  pour 
«défendre  seul  et  sans  uiitorisallun  du  conseil  «le 
famille  a toute  action  luubllière  ou  immobilière 
qui  serait  intentée  contre  le  mineur. 

8.  ^ Mai*  Il  ne  peut  intro«hiire  seul  une  circons- 
tance iiuniobiUère  ou  mixte,  c^ar  si  l’action  est 
mixte,  elle  a nécessairement  un  caractère  irnmo- 
blHer  «pii  rend  indispensable  nnlerventlon  du 
(^nseil  de  famille. 

9.  — .Mai»  si  le  conseil  de  famille  refuse  son  au- 
torisation, le*  droit*  du  mineur  ne  semnt  pas 
pour  cela  inl.'<  en  fiéril,  car  le  tuteur  dont  lade- 
roamle  aura  été  rejetée  par  leconseil , wurra  *6 
pourvoir  en  jiiilice  pour  faire  réformer  la  déltbé- 
Càtion.  dux  terme*  de  l'art.  I8S.C.  procéd.  Ce  sera 
âfari  au  juge  de  dddder  *t  le  tuteur  doit  être  au- 
tocUé  àmieoter  raetkm. 


10.  Du  reste  le  tuteur  qui  intente  une  aetionimmo* 
Itillèrc  sans  üulurisaiiuudu  cotiseii  de  famille  doit 
être  coiidamué  personm’Uemeul  aux  dépens,  s'il 
succombe.  V.  J.  Pat.  A'awcy,  i6  fév.  1831. 

to.  ~ Il  n’est  pas  d’ailleurs  «l«'fciiiiu  nu  tuteur 
(le  demander  rautorisaiion  du  miiscii  de  famille, 
pour  iiiienter  une  aclmn  pmbilière.  Kl  inèine.  U 
serai!  prudent  pour  lui  d'adopter  ce  parti,  ulin 
il’év Mer  Ici «‘pnwbe  «ravoir  avn  avec  h'-.jérelé.  ce 
qui  mmrrait  «'paiement  entraîner  cnntre  lui  une 
cùiMiuuinaUou  p(*rnoimelle  aux  dc)»eus. 

tt.  — En  « net  le  tuteur  qui  intente  une  action 
même  mobdièic  sans  uuludsalioit  préalable  du 
conseil  de  famille,  peut  être  riHoUmiié  persimiiel- 
lomeiil  aux  «bqiens  même  d'ollice.  V.  J.  Pat.  t’ol- 
utar,  31  dée.  t8.H. 

ii.— Et  celte  dé*cision  doit  Être  pri-*e  alors  mèian 

?{U‘it  s’atjit  du  tuteur  léual,  surtout  s'il  a néuliqé  do 
aire  uouimcr  uu  sultrogé  tuteur.  V.  J.  Pal.  même 
arr«’‘t. 

43.  — Mais  en  principe  le  tuteur  peut  sans  auto- 
risation «lu  conseil  de  famille,  iulunter  toute  ac- 
tion mobilière, 

H,  _ Spé'dalenieni  le  tuteur  peut  sans  autori- 
sation du  coiu,iil  defutnille  *e  potier  partie  ci- 
vile au  nom  du  mineur  devant  les  liilmnaux 
criminels  et  re«piérir  des  dommaues-intérêt». 
V.  J.  Pal.  Assises  «le  CAv^'t/roru  13  nov.  1835. 

45.  — Le  mimmi*  pourrait  même  êlrc^  admi*.  cm 
certaines  circüustaiu;es,  à exercer  personncnei 
meut  ce  droit. 

46. ...  Vais  le  tuteur  n'a  pas  capacité  sufOstanle 
pour  ac«|utesccr  à un  juueimml  rendu  inèm«' sur 
une  action  pureineiilmotiiiitTC  qu'il  avait  le.  droit 
d'jnlenler.  I>1  ac(iuiescein«-nt  «1»^  sa  iiart  constl- 
luerait  une  transacUon  «lu'il  ne.  im>uI  faire  sans  y 
è*re  aiiUirisé  Cati.  *«7)*  ^urloui  s’il  en  résulte  une 
oblijwilon  pour  le  mineur.  V. /.  Pat.  Pau,9msâ 
I83t  ; — l'isicau,  t.  t«r,  p.  5*9. 

47.  — Eirttlemenl  Ifi  tuteur  ne  peut  se  «b’stster, 
sansrauloi  i*aii«mdu  conseil  «le  fanillle,  d'une  ac- 
tion même  moltilière  (ju’ll  aurait  intentée  sans 
cette  6Ul(>rl*ation,  car  U est  répum  olor»  faire, 
abandon  d'tm  (Il  oit. 

18  — Kl  ftp4Vîidementlo  tuteur  ne  peut  «e  dé- 
slsier  d'un  appel  San»  iiutori-snlion  du  conseil  de 
famille.  V.  J.  Pat.  Limoues.  49  mal  48W  (J.  Pat. 
I.  1er  4844,  p.  *09i.  . 

49  —On  doliranaer  parmi lesactionsnioMItère* 
que  le  tuteur  a droit  dintenler  seul , touU^  le*  ac- 
iiim«  possessolres,  car  bien  qti'elles  s’a{>pii(|uent 
à des  immeubles,  elles  ont  Irait  seulement  a de* 
frt»«*(l'ailmiid*Ta‘l(m,  elles  ne  touchent  pas  A la 
quesllon  de  pro|wiélé.  V.  Durauton,  t.  3,  n<»  571. 

405.  La  meme  .autonsalion  sent  mWi&tm; 
ail  tuteur  pour  provoquer  un  p:tr!ag«’;  mais  il 
IMitirra,  sanseetl4^  auli»risalion,  répondre  b une 
demande  en  partago  dirtgt^î  contre  le  mineur. 
— c.  eiv.,  Hiri  et  siilv. 

4IMI.  Pour  ahtciilr  itTépard  du  mineur  tout 
l'efTel  (pril  aunit  cuire  majeurs  le  partage  de- 
vra être  fait  eu  j'.tetice,  el  précédé  d’une  e^ 
timalion  faite  par  exp^uis  noinmé'S  par  le  Irl- 
btinol  de  première  instance  du  lieu  de  l’ouver- 
ture de  la  «leeession. — C.  civ.,  110;C.  procéd., 
302  et  sulv.,i)6fl«‘t  siiiv. 

Les  e\|  erÎN,  apnS  avoir  prêl«’*,  devant  le  piv- 
sidtml  du  même  tritfunal  ou  antre  juge  par  lui 
délégué,  le  S(*rmenl  de  bien  cUidèlement  rem- 
plir leur  missl«»n,  pn>cèderoiit  à la  division  des 
Héritages  et  h la  formation  des  loLs  qui  seront 
tirés  au  sort,  el  eu  présence  soit  d'un  membnî 
du  tribunal,  soit  d’un  notaire  par  lui  ctumni.s 
lequel  fera  la  dedivrance  des  lots.  — C.  civ.. 

Tout  autre  partage  ne  sera  considt‘ré  que 
comme  provisionnel.  — C.  civ.,  813  et  suiv.; 
— L.  20.  flf.,  de  Auctor.  et  comensu  tut. 

* — Le*  action*  en  pnrtnue  alors  même  qu’elle* 
seraient  purement  mohlliéres  ne  peuvent  être 
Introduites  wn*  autorisation  du  conseil  de  fa- 
mille; c'est  la  seule  exception  qui  aoU  faite  au 
principe  établi  par  l’arUele  précèdent,  et  oeRe 
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luitorisalion  n’a  pa»  besoin  d'être  homnloRutie. 
Du  resle,  Je«  aciionfl  en  p.-iriaue  wml  souvent  nu 
immobilières  ou  mlxles.  Y.  Delvlneourl,  I.  |er, 
p.  125;  Toullior,  t.  2,  rio  1240,  t.  4 , n<>  408;  Dur.in- 
ton,  t.  3,  no  473;  Proinlhon,  I.  2.  p.  IW  et  218;  Cba- 
bnt.  SucceiS.,  art.  817;  Kavanl.vo  Tutelle,  $ 9, 
iio  20,  et  Merlin,  Hèp.,  v®  Partaye.  S 2. 

2.  — Dans  res  artirics,  le  l♦;l^is^ateur  a dit  se 
borner  À poser  le  principe;  Ils  trouvent  en  effet 
leur  dèveloppemenl  dans  les  dispositionsdu  Code 
civil  et  du  Code  de  procédure  qui  règlent  les  for- 
mnlilèsque  l'oti  doit  observer  dans  tout  partage 
fait  en  lustice,  même  enire  majeurs. 

8.  — Nous  üevon.«  d’ailleurs  repn>dulre  Ici  l’ol»- 
servalinn  que  nous  avons  d<*jü  faile  sur  les  art. 
457  à 4G0:  car  la  loi  du  2 Juin  1841,  sur  les  fen/es 
Judiciaires  de  Mens  immeubles  en  général,  a éga- 
lement rnodilié  les  anciens  articles  du  Code  tle 
procédure  concernant  les  partagea  et  licitaiiotis, 
et  spèelalemenl  les  art.  969.  970,  97t,  972,  973,  975 
et  976,  qui  ont  reçu  une  rérlacllon  nouvelle. 

4.  — C’est  donc  ces  Articles  »|u'il  faut  se  re- 

fiorler  pour  savoir  comment  il  sera  pronoucésur 
a demande  en  partaae, 

5.  — l.a  seule  moiliticatinn  que  l’art.  4G6  devait 
apporter  i\  la  procédure  ordinaire , e'e.st  «pie  les 
e\|ierrs,  lorsqu’un  mineur  sera  iiit«Tess(;  au  par- 
bige,  seront  touJ«>urs  noinnn'-s  par  le  juge,  car  le. 
mineur  sc  trouve  dans  l’impossUiUlU*  de  inani- 
(csUt  une  volonté. 

6.  — Toules  les  formalités  imposées  par  la  loi 
doivent  d'ailleurs  être  rigoureusement  remplies, 
sans  quoi,  le  partage  ne  sera  que  provisoire,  et 
un  nouveau  partage  pourra  toujours  être  «le- 
inandt'  par  le  mineur  devenu  majeur;  car  c'e.sl 
dans  son  intérêt  seul  que  ces  fonnalilés  ont  été 
établies,  et  les  majeurs  qui  «int  etmenunj  au  par- 
tage ne  |vcuve.nl  ex«'i|M*r  des  irrégularUés  qu’ils 
ont  eux-mèines  cninmises. 

7. — Ainsi  en  principe,  le  mineur  «levenu  ma- 
jeur {H*ut  réclamer  un  nouveau  partage , bien 
qu'il  ait  été  fait  pendant  sa  iniiiorité  un  premier 
partage.âi  toutes  les  formalités  re«jiiises  iront  pas 
clé  alors  observées.  Y.  J.  Pof.  Annev,  il  déc. 
1837  (J.  Pal.  t.  1«r  1838,  p.  320). 

8.  — El  le  mineur  a seul  qualité  pour  attaquer 
un  partage  r«'>puté  provisionnel  sou  égard  , 
parce  (pie  les  formalités  prescrites  dans  son  inté- 
rêt n’auraient  pas  été  reiufdies.  Le  partage  est 
toujours  délhillif  A regard  du  majeur.  V.  J.  Pal. 
fass.,  24  juin.  183.5  et  21  juin  1839  (J.  Pal.  X.  2 
1839,  p.  29)  ; Agen,  12  nov.  18i1  Touiller,  I.  4, 
no 576.— V.  contra  J.  Pal.  Tou/oiuc,  7avr.  IM4  ; — 
DelvIncourI,  I.  2,  p.  .366,  note  4o.  — Malsla  prc- 
nib're  dtVIsnm  est  plus  conforme  aux  prlnci|>cs. 

9.  — Ciqtendant  l'arrél  rendu  par  la  cour  royale 
dcToulouse  peut  se  justifier  par  les  circonataners 
particulières  de  la  cause. 

10,— Il  juge  bieiHpie  les  partages  faits  entre  ma- 
jeurs et  mineurs  sans  l’accomiilisseinent  des  for- 
malHés  prescrites  «loiv  enl  être  réputés  provision- 
nels aussi  bien  à l'égard  des  majeurs  que  des  mi- 
neurs ; mais  il  ajoiile  que  celte  décision  d«»U  avoir 
Heu  alors  surtout  qu'il  a été  exprimé  dans  l'Hcte 
que.  les  parties  n’enlendalenl  faire  en  effet  ((u’iin 
parlaye  provisionnel.  V.  J.  Pal.  Toulogse,!  avr. 
1834. 

il.  — 11  R’ngU  donc  bien  moins  ici  d’une  déci- 
sion de  principe  que  d’un  arrêt  d’espèce;  car  si 
les  parties  majeures  n'ont  pas  eu  ritilenlion  do 
faire  un  partage  definitif,  si  elles  Tmit  elles-mê- 
mes déclan*,  on  ne  peut  donner  à l’acle  un  autre 
caractère  <|ue  celui  que  les  parties  elles-mêmes 
lui  ont  attribué.  Aucune  fin  de  non-recevoir  no 
peut  être  opposée  dansec  cas  particulier  au  ma- 
jeur qui  demande  à faire  un  nouveau  partage. 

12.  *-  Du  reste  et  en  principe,  dans  les  partages 
entre  mineurs  et  majeurs,  le.s  loU  doivent  tou- 
jours être  tirés  au  sort;  il  n'esl  pas  pennia  «te  les 
répartir  par  voie  d'ailribution.  V.  J.  Pal.  Cass., 
25  nov.  1834,  et  Limoges,  il  fév.  1833. 

13.  — S|MVlalemeni  le  partage  mii  e.«l  fait  par 
simple  ntiribiitton  de  lots  ne  peut  ctre  considéré 
commedéfiniiif,  Il  ne  constitue  uii’im  paruge  pro- 
visionnel. V.  J.  Pat.  Paris,  2.3  JiiiU.  18*0  (J.  Pal. 
l.  2 1840,  p.  690).  et  .Vancu,  6 juill.1837  (J.  Pal. 
X.  1«r|839,  p.  431). 

14.  — Nous  verrons  plus  en  délcül  au  litre  des 


r partages  comme  on  doit  procéder  dans  ce  cas,  à 
a composition  dc.s  lofs. 

15.  — En  général,  s’il  y a des  parts  inégales  à 
compter,  nn  doit  former  autant  rte  lois  (ju'll  y au- 
rait d’héritiers  si  tous  prenaient  la  moimlre’parl. 

16.  — on  arrive  ainsi  à «les  fractions  qui  au- 
ront toutes  le  inèine  d'inomiiiateur,  l’operation 
s’effecliie  sans  dllTicullé;  mais,  dans  le  cas  con- 
traire, il  faut  procéder  par  voie  d’exclusion,  et 
Iors<|ue  rh'b'ltier  moins  prenant  a son  lot,  le  sur- 
plus des  biens  forme  une  nouvelle  masse  à par- 
tager. 

17.  — On  peut  d’ailleurs,  quand  un  mineur  A 
pari  inégale  est  intéressé  clans  un  partage,  s'al- 
laclier  d'abord  à faire  une  com|)OsUion  île  lois 
préjudicielle  dans  ta  ^eule  vue  d'attribuer  au  mi- 
neur sa  part  et  portion,  en  supposant  que  la  suc- 
cession doit  Ctre  divisée  entre  le  mineur  et  d’au- 
tres heritiers  prenant  chacun  une  même  quotité; 
puis  lorsque  suc  ce  partage  préjudiciel  le  lot  ap- 
partenant au  mineur  lui  aura  été  dévolu  par  le 
sort.  Il  restera  une  masse  à partager  entre  ma- 
jeurs qui  seront  libres  de  disposer  de  leurs  droits 
comm»;  il  leur  conviendra. 

18. — On  pourrait  donc  sc  !>orncr  û faire  suc- 
cessivement le  tirage  au  sort  des  lois  mii  doivent 
Cire  «lélivrés  aux  mlncur.s  pour  prociMer  ensuite 
entre  majeurs  à un  partage  umiahle. 

19.—  Le  tutÉur  n'est  au  surplus,  dans  toutes  ce» 
instances,  qu'un  aimple  administrateur  qui  n’a  le 
droit  ni  «le  rornpmmeilre  ni  de  «tonner  descon- 
sentomens  préjudicialvles  A l’intérêt  du  mineur, 
in«>me  relativement  A la  procédure. 

20.  — Spé’dalemenl  un  tuteur  ne  peut  valable- 
ment consentir  à ce  qirune  instance  en  partage 
q^ui  intéresse  le  mineur  suit  jugée  en  vacations. 
V.  J.  Pat.  Pennes,  12  mars  183*. 

21.  — Si  «l’ailleurs  plusieurs  mineurs  ayant  le 
m«:me  tuteur  ont  dans  le  partage  des  Intérêts  dif- 
férens,  il  est  donné  à chacun  d’eux  un  tuteur 
ad  hoc,  ainsi  que  le  prewrit  l’art.  838,  C.  civ. 

22.  — Il  arrive  souvent  «|iic  dans  la  vue  d’éviter 
les  frais  d’un  partage  judiciaire,  le  tuteur  et  les 
co-par'ageans  offrenl«l<*.  senorlerforls  pour  le  mi- 
neur d«mt  ils  promènent  «le  rapporter  la  ratifl- 
«’ation  à sa  majorité;  mais  le  partage  n’en  de- 
ineun*  pas  moins  provisionnel;  et  si  la  ratifica- 
tion n’est  pas  dunn«\‘,  U y a nécessité  de  procéder 
A un  nouveau  parlage. 

Le  tuteur  ne  pniirm  transiger  uu  nom 
du  mineiii-,  (lu'après  y avoir  été  aulorisé  par  le 
eonw'il  de  funiille,  et  de  l'avis  de  trois  juris- 
('onsiiltes  désigiii'S  par  le  procureur  du  Hui  près 
le  tribunal  «Je  première  instance.  — C.  civ., 
-i07  et  suiv.,'  1501,  1312,  1314.  2Ü4i  et  2045  ; C. 
cointii.,  03. 

La  transaction  ne  sera  valable  qu'autant 
qu'elle  aura  «Hé  boniologiUH*  |»ar  1<>  trilmiial  de 
première  instance,  après  avoir  entendu  le  pro- 
cureur du  Hoi. — C.  procéd.,  88.5  et  suiv.,  10(4; 
T.,  76  et  78;  — L.  46,  §.  u/t.,  ff.»  deAdmin.  et 
pericul.  tnt.;  L.  28,  § 1,  ff.,  de  Pactis;  L.  22, 
C.tcod.  lit. 

1.  — ('et  article  qui  se  trouve  reproduit  au  litre 
«les  rra/Mod(ons  (art.  2045)  dcteriniiie  les  condi- 
tions sous  lesquelles  une  transaction  peut  être 
valablement  faili;  au  nom  du  mineur  j il  exige 
l'emploi  de  certaines  formalités  «lestinees  A pré- 
server les  intér«>ts  du  mineur  de  toute  atteinte. 
V.  Delvincourt,  l.  2,  p.  5o  ; Touiller,  t.  2,  n»  1298  ; 
Prouühon,  t.  2,  p.  192,221  et  sutv.,  et  Duranton, 
t.  7,  IVM  140  et  149. 

2.  — La  facijll»?  «le  transiger  n’apparlient,  en  ef- 
fet, qu’aux  parties  capable.s  de.  disposer  de  leur» 
droits  et  spcctalemeni  des  objeUs  compris  dan»  la 
Iransoctiori  ; et  comme  le  tuteur  n’a  pas  ce  pou- 
voir de  dis|Hisilion,  U ne  peut  par  lui-même  ni 
compromettre  ni  transiger. 

3.  — Eu  eff(vl , dans  aucun  cas  le  tuteur  n’a  Te 
droit  de  compromellre  même  avec  l’autorisation 
du  conseil  de  famille.  V'.  Maleviile. 

4,  _ Spécialement  l«;  tuteur  ne  peut  compro- 
ineitre  même  A l’égartl  des  «vbjets  mobiliers,  v.  j. 
Pal.  Bourges,  18  dcc.  1840  (J.  Pal.  I.  2 1841,  p.  592). 

5.  — Et  en  principe,  le  tuteur  ne  peut,  sans  au- 
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torlsaiJon  du  conseil  de  famille,  faire  une  iransac- 
tion  qui  oblige  le  mineur.  V.  J.  PaL  Aix  lo  fév 
<83i.  — Cependant,  »i  une  IransaeUon  a ôlé  faite, 
cl  ni  le»  somme»  payées  en  vertu  de  t elle  Iran- 
taclion  par  le  tuteur  étaient  réellement  dues,  elles 
ne  sont  pas  sujettes  à reatilulion.  V.  J.  Pal.  même 
arrêt 

6.  — Mais  cette  décision  tient  à d’autres  prin- 
cipe» qui  se  trouveront  <léveloppés  au  litre  des 
TonfraCj.  V.  notamment  art.  1305,  C,  civ. 

7.  — En  principe,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  vu 
dans  les  circonstances  anainjpics,  la  nullité  d'une 
transaction  faite  au  nom  <run  mineur,  sans  l'ac- 
comn|j»»cinem  des  formalités  rerpdscs,  ne  peut 
pas  être  itivoqiice  par  le  majeur  a»  ec  Ie<iucl  elle  a 
été  passée.  V.  J.  Pal.  Pari»,  R juill.  tsie  -,  Hiom 
tR  mars  IW2,  et  Poitier»,  93  iuifl.  4819. 

8.  — Ijt  Iransaclion  mii  inlércs.sc  un  mineur  ne 
peut avfdr aucun  effet  siles formalités impohées par 
la  loi  n'ont  pas  été  remplies.  V.  J.  pal.  Cass  . 4 déc 
4*37  (J.  Pat.  t.  t«r  1838,  p.  267\ 

9.  — Eeaicment , la  transaction  faite  au  nom  du 

mineur  est  nulle,  bien  qu’elle  aitéW  liomolüuuée. 
enjusllre,  si  elle  a élé  faite  <lans  nnlérél personnel 
du  tuteur.  V.  J.  Pu/.  .Imfcns,  23  fév.  1837  Ptil 
t.  2 1837,  p.  498).  ^ 

10.  — Quant  ^ l'homolotfation,  la  forme  ca  est 
déterminée  par  l’art.  885,  C.  procéd. 

‘iew.  Le  UiU'urqui  aura  des  sujets  de  iné- 
con lentement  gravessuria  conduite  du  mineur, 
pourra  fwner  ses  plaintes  à un  conseil  de  fa- 
mille,et, s’il  y est  aiiloriîk^  par.ee ctinsidl,  pro- 
voquer la  réclusion  du  mineur,  coufonnémenl  k 
ce  f]iii  est  sUitué  k ce  sujet  au  Ulre  de  la  Pt4i> 
sance  paterneUe.—C.  ci\.f  37Ü  et  suiv.,  407 
et  suiv. 

4-  — Cet  article  se  trouve  déjà  expliqué  par  tout 
ce  nue  nous  avons  dit  à ce  sujet  au  titre  de  la 
pMUiancc  paternelle  sur  les  art.  376  à 382. 

2.  — Il  siifllt  de  rapi>eler  ici  que  le  tuteur,  à 
moins  qu’il  ne  s'asisse  du  père,  ne  pourra  jamais 
faire  prooé«ler  k remprisonnemenl  du  mineur  que 
par  voie  de  réquisition,  conformément  k l’art.  377 
sou»  rnhligalion  de  souscrire,  aux  termes  de  l’art. 
378,  une  soumission  de  payer  tou»  le»  frais  cl  de 
fournir  les  allmens  convenable». 

3.  — Et  à notre  avis,  il  sera  toujours  maître  lî’a- 
brt'ger  la  durée  de  la  détention  par  lui  requise 
(art.  379),  sauf  k requérir  de  nouveau  la  délcnlkm, 
»|  après  sa  sortie,  Vciifant  tombe  dan»  de  nou- 
veaux écarts.  V.  niêriic  article. 

*•  — Ou  reste,  l’art.  382  c»l  ésralement  applica- 
ble; l'enfant  qui  a de»  bien»  personnel»  ou  qui 
exerce  un  état,  a le  droit  de  présenter  un  mémoire 
au  procureur  général  pré»  la  cour  royale  pour  ré- 
clamer contre  l’arrestailon  qu'il  prétendrait  avoir 
élé  requise  k tort  contre  lui  par  son  tuteur. 

5.  — Lorsque  la  tutelle  est  exercée  par  le  père 
ou  la  mère,  ni  l'un  ni  l'autre  ne  sont  tenus  de  de- 
mander l’auinrisalinn  du  conseil  de  famille,  car, 
indépendamment  de  leur  qualité  de  tuteur,  ils 
puisent  leur  droit  directement  dans  les  art.  37S, 
380  et  381,  C’est  en  vertu  de  Jeiir  droit  de  puis- 
sance paternelle  qu’ils  agissent. 

6.  — Quant  aux  autres  tuteurs,  ils  sont  tenus, 
avant  tout,  de  se  pourvoir  de  celle  aulorisalion 
qu’il  n’est  pas  besoin  de  faire  honmlnguer. 

7.  — L’art.  468  s’est  d’ailleurs  servi  d’un  terme 
impropre  en  parlant  de  la  rceltiafon  du  mineur. 
Ce  mot,  dans  le  langage  pénal,  empnrle  note  d'in- 
famie, tandis  qu'il  s’agit  tel  du  simple  ernprison- 
nemeiii.  Aussi  avair-on  pris  soin  dans  tout  le  liire 
de  la  Puissance pa/emc//e , de  parler  seulement 
de  moyens  de  rorrertion  et  lie  détention.  C'est  ce 
dernier  terme  qui  aurait  dfl  également  être  em- 
ployé dans  l’art.  4U8.  V.  Dclvlncmirt,  t.  1er  p.  ije- 
Touiller,  t.  9,  no»  4241  et  1970,  t.  4,  nos^oi  et  498, 
t.  10.  no  375,  et  Proudbon,  l.  2,  p.  192, 231.942. 978 
et  285. 

SECTION  IX. 

Des  comptes  de  la  tutelle. 

•Ir60.  Tout  tuteur  est  comptable  de  sa  ce»- 
lion  lorsqu'elle  finit.  — C.  dv.,  419, 471,  4k>  et 
MiiT.,  4«0,  488,  2121,  2133  et  suiv.  ; C.  proci.'d., 
C.  CIV. 
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12fl,  527,  :ü2  et  005;  C.  comm.,  612; -L.  1, 
J 5,  If.,  deTuteliset  rationibm  distraliendù  ; 
L.  1,  C.,  ubi  de  Matiociniis  tam  public 
quàm  privât.;  Ord.de  1677,  tit.  2»,  arl.l. 

1.  — Les  comptes  de  liilelle  doivent  être  consi- 
dères souMleiix  rnpp.irls..  eu  égard  au  mineur,  en 
égard  au  liileur  lui-mctne. 

3-  U ne  peut  demander  lo 

compte  de  la  tutelle  et  le  recevoir  que  lor^aii’il 
a atteint  sa  majorité,  ou  lorsqu’il  a élé  habilité  par 
1 émancipation.  \.  art.  480.  * 

3.  — Four  lui,  il  n’y  a janmisqii  un  seul  coniiilo 
comprenant  toutes  brs  opérations  de  la  tutelle  -)»•- 
puis  iepmr  de  son  ouverture  Jn^u'au  jour  de  l'é- 
mancipation {*u  de  la  majorité  oi)éraÜon»  qui  coiis- 
tiluent  le  compte  de  la  tutelle.  ' 

4 - Quant  an  tuteur,  il  n a lui-même  qu'un 
ftçu  coinple  h présenler,  cinbrassanl  tonlolapé- 
riode  de  la  tutelle  si  au  timmcnt  de  la  cessaUmi 
de  la  ttUçlle  il  se  trouve  que  le  même  tuteur  qui 
1 aura  prise  à son  origine  en  est  encore  investi 

5.  - Mats  ce  ne  sera  pas  le  casle  plus  ordinaire; 
et  s il  y a eu  changement  de  tuteur,  il  faut  que  lo 
compte  général  de  la  tutelle  qui  est  rendu  par  lo 
dernier  tuteur  comprenne  les  diverse»  pérlo.lea 
qui  ont  divisé  la  tutelle  ; et  alors  le  c<»mp|r  géné- 
ral »e  trouvera  divisé  lui- même,  en  autant  do 
comptes  particulier»  qtril  y aura  eu  de  Inlenr». 
V . Uelvlucourt,  t.  |er,  p.  igg.  toulücr.  !.  2,  p.  402;  Lo- 
cré, 1.6,  p.33l  ; Duranton,  t.  3,no^6U8  et 009;  piou- 
dhon,  t.  9,  p.  219,  236  et  suiv.  ; Merlin.  Péo..  v«  Tu- 
telle, sect . 5«,  S 9,  et  Favard,  vo  Tutelle,  S 10^ 

®*  “ reste,  ce  n’cBl  pas  k chacun  de»  tuteurs 
successif»  que  le  mineur  émancipé  on  devenu 
majeur  aura  k liemander  ce»  comptes  diver»* 
comnie  il  n’oxiste  h son  égard  qu'une  seule  tu- 
telle, il  ne  doit  connaître  que  k tuteur  en  exer- 
cice au  moment  uù  il  a acquis  la  cap.u'ilé  d’agir 
luç-memp,  soit  par  rémaucipation,  soil  parla  ma- 
jorité, et  il  ne  peut  avoir  à souffrir  de  la  négli- 
gence que  chaemi  de»  tuteurs  4pii  »e  sont  succéilé 
aurait  mise  à exiger  le  compte  de  son  prwlé- 
cesseur.  ^ 

7.  — Aussi  le  premier  devoir  du  tuteur  qui  en- 
tre en  charge  est-il  lorsque  la  tutelle  est  «léin  en 
cours  d eiérutinn,  d’exiger  le  compte  non  seule- 
inenl  de  son  nrétiécesseur  iniméiiial , mais  do 
tou»  ceux  quil  ont  précédé  depuis  l’ouverture  de 
la  tutelle. 

8.  — Car  chacun  de  ce»  tuteurs  est  devenu  lui- 
même  comptable  jle  sa  gestion  .au  moinenl  où  elle 
a nui  ju«|u’au  jour  de  la  nomination  d’un  nou- 
veau tuteur,  et  nous  avons  même  vu  par  l'art  419 
qu  en  cas  de  décès  du  tuteur,  »e»  béritiers  étalent 
tenu»  de  conserver  radministratlon,  et  cons^ 
queinment  d’en  rendre  compte  jusqu'à  ce  que  le 
nouveau  tuteur  ait  ôté  immrnô. 

9.  — San»  doute  la  respon.«abiIité  de  ch.ieun  de 
CCS  tuteurs  sera  louinur»  personnelle  ; mais  si  le 
nouveau  luteur  néglige  de  faire  arrêter  le  compte 
de  ceux  auxquels  11  succède.  Il  se  trouvera  lui- 
même  en  faute  et  11  s’exposera  à partager  avec  ses 
prédécesseurs  cette  responsatiimé  à'  laquelle  il 
nurrul  échappé  s'il  .avait  eu  le  soin  d'exiger  lo 
compte  nu  moment  où  chaque  gestion  est  arrivée 
à son  terme. 

40.  — Dans  ce  en»,  en  effet,  chacun  des  luteur» 
sera  bien  debiteur  personnel  et  direct  ienvers  le 
mineur  «lu  relapint  de  son  propr»*  compte,  mai» 
le  <leriilpr  lulcur  et  i lmiuM  il’nn  nimrra  «Ire  ré- 
puté iléhileur  «dliilairc  iJii  rellquuf  du  roiiipte  do 
lou»  rein  qui  le»  ont  prérédés;  re  sera  la  peine 
naturcllenient  all.achée  à leur  négligence  j car  eu 
s immisçant  dans  l’adminislrrUon  de  la  tulello 
sans  fixer  l’état  de  sa  situ.-itioii,  ils  ont  accefilu 
tou»  le»  faits  antérieur»  qui  leur  «ont  deveuu» 
propres  et  personnel». 

41.  — Le  tuUmr  nommé  pendant  le  cours  de  la 
tutelle,  doit  donc  exiger  à peine  de  respoiis.alHlitd 
personnelle,  une  reddition  docomptodclapart  du 
luteur  qui  l’a  précédé.  V.  J.  Pal.  Bordeaux,  lor  fèv 
489H;fioMrffM,  Ltniars  1826,  cl  fa»x.,  Ujam  4835* 

T L‘'jlemler  tuteur  est  en  efTef  tenu  de  | <h 
hligatloii  rte  rendre  compte  d,;  l'administralion 
de  la  tutelle  depuis  le  jour  où  elle  sVsl  ouverle 
encore  bien  que  plusieurs  luleiirs  dtfTéreus  sc 
soient  succédé  dajia  celte  aOminUtralion.V.y.  Pal. 
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rajn.,35juin  tS39{/.  Pal.  1. 21839,  p.  2»iv,  ffeunen^ 

U iiuii  I82S;  13  mars  1829 cl  M août  1839; 

Horùetins,  I»*\.  IhiR;  ftfwnc»,  10  mat  1H24  ; — 
iMir.'Milon,  I.  3,  nofiis,  cl  Maviiin,  n<>  711. 

13.  — Le  tuteur  doit  i’om|irciiiire  dans  son 
emiiptf  toute  la  ueslion  depuis  rou>prturc  de  la 
luleile  jUMpi’à  la  majorité  du  pupille,  ntor»  même 
(|u'ü  y aurait  eu  ohi»ieura  tuteurs,  et  ^piriale^ 
ntent  un  tuteur  oneralre.  V.  J.  Pal.Cas$.,  «4  jauv. 
1833;  Bourse»,  IS  mars  1820,  cl  Tasi-,  25  juin  1839 
(J.  Pal.  l.  2 1839,  p.  294). 

U.  — Le  luleur  doit  compte  non  seulement  de 
sa  propre  fidminislraiioii , mais  de  1 administra- 
tion dos  tuteurs  qui  l'ont  prm^lé.  V.  J.  Pal. 
bintryes,  1 4 août  1m29. 

13.-'  Toulcf«4ioeUe  obliuAlion  se  trouve  éteinte 
{Mir  confusion  loii^iue  le  compte  doxail  être 
rendu  par  l.i  surcesMoii  paternelle  ipu  i été  re- 
cueillie en  eiiliir  t»ar  le  mineur;  mais  elle  suIh 
sl'terail  s’il  u’ctait  hériti(T  que  |H>ur  partie. 

V,  J.  Pal.  uiéim*  arrêt. 

1b.  — Le  oouipp-  qm  est  remhi  par  le  tuteur  qui 
quille  la  lulelle  à celui  qui  le  remplace  n’est  qu'un 
cuinplc  ordinaire’,  il  n'est  point  assujéli  aux  for- 
malitén  particulières  aux  coinpies  du  tutelle. 

V.  J.  Pal.  Bourÿes.  26  déc.  1827. 

47.  — El  en  eircl  il  no  s’auit  pas  al««ra  d'un 
compte  do  tutelle  qui  ne  pourra  être  rendu  qu'au 
iiiMicur  iui-méme;  c’est  une  arlioii  purement  iht- 
honnolle  t|ue  eh.ioun  dei  tuteur*  doit  exercer  con- 
tre l’autre  dans  la  ftirme  ordinaire  en  le  suivant 
«Icsaut  le  ju;{e  de  son  domicile,  si  le  compte  n’est 
pas  rendu  à raïutable. 

18.  — onant  au  (smiple  de  lutellf  lul-méme,  U 
UC  peut  être  discuté  que  devant  le  jnue  du  lieu  où 
s’est  outerlc  la  tutelle,  sauf  ce  que  nous  avons  dit 
& cet  é^at'd  de  la  tutelle  ItHiale  du  |>ère  ou  de  U 
lucre.  V.  art.  407,  no»  17  et  suiv. 

19. —  .tiiist  en  principe,  la  demande  en  reddi- 
tion <lu  compte  de  Uticlie  ne  peul  élre  portée  que 
desnnl  I**  trilHinal  du  lieu  ou  la  tulelle  s'est  ou- 
xerlc.  V.  J.  Pal.  Bourf/c?,  iodée.  1830. 

30.  — E:ialrincnt  e'est  dcvunl  le  trihunal  du  lieu  . 
pi)  s’est  ou\erte  la  tulelle  que  doit  être  portée  la 
demande  en  reddition  de  compte,  alors  même  que  | 
lu  dernier  lult'ur  se  trouverait  investi  de  ses  pou-  | 
voii'S  (*ar  un  conseil  de  faniltle  qui  aurnil  été  réuni  | 
dans  un  autre  lu‘u.  Y.  J.  Pal.  Bordeaux,  3 août  , 
1827. 

21.  — Mais  avt'C  la  tulelle  cessent  tous  les  pou-  | 

voirs  du  tuteur  qui  n'a  plus  désormais  caitacUé  ; 
pour  représenter  \e  mineur  dans  les  actes.  I 

22.  — Lu  tuteur  cesM*!  d’avoir  qualité,  même  dans 
lUic  iusluiicc  liée  enln*  partit'*,  pour  pnn-éder  au  , 
uum  du  mineur  devenu  majeur.  V.  J.  Pal.  Bor-  , 
dettux.  15  m>v.  1838  {J.  Pat.  I.  1«r  1839,  p.  304).  I 

23.  — St  cenendaut  le  tuU’ur  a ct>nliim<*  de  fait  la  I 
Kf»lton,  il  s lipère  une  pniroualion  de  la  tutelle  | 
qui  entraîne  pour  lui  ruLh):aliui)  de  rendre  compte 
de  la  oontiuuation  de  sa  gestion  comme  delà  tu- 
telle  mémo.  V.  art.  474.  u^»  2 et  suiv. 

■R70.  Tout  lulciir,  autre  que  le  père  et  la  j 
mère,  i»e)ii  être  leuu,  même  auraul  la  tulelle,  | 
de  remettre  au  sulu'ogé  luleur  dei»  états  de  si- 
tuation de  sa  gestion,  aux  époques  que  leeoiv- 
aeil  de  faïuille  aurait  jugé  i pn>|Mis  de  llxer, 
Kius  néamimins  que  le  luleur  pniss**  être  a*- 
ireiul  U eu  fournir  plus  d'un  ebaque  année  — 
0.  elv.,  iü7  et  suiv.  et  iiNl. 

(Vs  états  de  siluatitm  semul  rédigés  et  rv'Biib, 
sans  frais,  sur  papiernon  liiubixS  et  saus  au- 
cune formalité  üeju.sliee. 

lyi.  Le  roinple  définitif  de  tulelle  sera 
rendu  aux  (ltq>ens  du  mineur,  lursqu'il  aura 
alleint  sa  majt»rité  miuldetiusuD  émaucipatiou. 
î.e  Uilenren  avancera  les  frais.  — C.  civ.,  417, 
4T«  a IHO  et  igg. 

On  y allouera  au  liiteiir  toutes  dé()onses  suf- 
i)sami))enl  jusliüi'>es,  et  dont  l'objet  sera  utile. 
— C.  prouéd.,  et  suiv.;  — L.  i,  i«pr  , IT., 
de  Contrarid  ttêtela  et  utili  aetione\  L.  â, 
in  pr.,  et  } 1 . '2  et  3.  tf.,  u6i  PupiUus  educari 
debeat.;  L.  3,  ^7  et  8,  iï.,  eod.  (iL;  L.  3 et 
<S  0.,  d«.idmm»jL  tvtorum. 


1.  — Les  comptes  du  situation  que  le  tuteur 
sera  tenu  de  remettre  pendant  le  cours  de  la  lu- 
tclle,  ne  peuvent  le  di^imiscr  en  aucune  manière 
de  rendre  son  cotnpte  )iénéi*al.  Ce*  état*  de  situa- 
tion ne  !»enml  pas  même  considérés  comme  pièce* 
C4m)ptahles,  ils  constituent  de  simples  rcnsi  une- 
niens  qui  sont  destiné*  à facHHer  la  surveillance 
«lu  subrogé  tuteur,  mats  qui  sont  cnitùrcinenl 
étrangers  h la  reddition  même  du  compte. 

2. —  11  est  Ikhi  de  mnaniucr  d'ailleur*  que 
le  subnuté  tuteur  ne  peut  exiger  eus  étals,  Pm-s- 
qiiele  conseil  de  famille  n'a  pas  iiiqHiscau  tuteur 
robligalioi)  d'en  mnctlre  à des  ép<H{ues  fixée*. 
Y.  Touiller,  t.  2,  no  1244.  cl  Favard,  \o  Tutelû^ 
S 10,  nopîc. 

3.  — 1.«^  eomple  détlnUif  que  tout  tuteur  doit 
remire  comprendra,  ainsi  que  nuu»  > enons  Uél'iA- 
pM«]uer,  dans  un  seul  contexte  toute.*  les  opéra- 
ti«>nsqm  otd  eu  lieu  dans  le  cours  UulatuteU<‘,  de- 
puis le  jour  «le  son  ouverture  Jusqu'au  jmir  où  elle 
a pris  tin  par  réniuucipatiuu  du  mineur  , par  m 
inajorité  ou  par  son  décès.  V.  Dclv  iiicuurt,  t.  lec, 
p.  rlH;  Tmilher,  l.  2,  p.  4ü2,  et  L«KTé,  l.  P,  p.  331. 

4.  — Il  comprendra  le  compte  de  la  gestion  per- 
sonnelle du  luleur  eide  la  gestion  de  tous  le*  agens 
qu'il  aura  été  autorisé  à «‘inplover  stHis  *e*  ordres. 

5.  — Une  seule  exception  est  faite  à ce  principe 
dans  le  cas  où  suivant  l'art.  4(7.  U y aura  eu  lieu 
à la  numinatioii  d'vm  prnfufcur  pour  ra<lmini*- 
IratiiMi  lii's  biens  situé*  dans  les  colonies  lor*uue 
la  tutelle  s’est  ouverti^  sur  le  continent  eide* 

' biens  situév  sur  le  continent  loi  stiue  latulelles'eat 
\ «ii)vert«' dansics colonies: chacun d«'s gérans étant 
I alors  indépcmlanl  l’un  «c  l'autre  et  non  respon- 
sable « nver*  l’autre  de  sa  gestion  , U est  certain 
i|ut>  b's  coniples  (kiivent  être  rendu*  séparément 
par  cbarun  a’eux. 

I 6.  — Quant  à la  forme  m«'me  du  compte,  U n'eil 
I pas  imtH»sé  de  rv'gles  parliculicro*.  Coonne  le* 

! {«arlH**  en  présence  soûl  alors  maUrestes  de  leur* 
droits  , clics  pt'uvcnt  dbculer  leurs  inlôréis  à 
ramiablc,  mais  il  faut  qu  il  y ait  entre  elles  une 
d>seus.<^ion  sérieuse;  car  sans  cela  le  utineur,  même 
devenu  majeur,  &t‘ serait  trouvé  altantioiiné  à l'en- 
tière nn  refjle  sfm  tub-ur. 

7.  — L't'st  pour  cela  que  toute*  te^dépeuse*  doi- 
vent être  appuyées  de  pièce*  jusliticalive*,  sauf 
celle*  qui  par  liàir  nature  même  eu  sontdUpeji- 
sées  comme  h-8  dépenses  d'enti  ctivn  et  «le  luenue* 
bnirniinre*. 

8.  — Il  ne  siifDl  p;u  même  que  la  dépense  ait  été 
réellement  faite  pour  qu  elle  soit  allouée;  et  bien 
qu'elle  soit  appuyée  «m  pièees  jusliftcalîvei,  elle 
n'en  sera  pas  uvoins  rejt'ice,  si  en  ettut  elle 
était  hmUIc,  car  avant  toul  te  tuteur  a <lù  agir  es 
bon  pt-re  «le  famille. 

9.  — L'appréciation  «lo  chacun  de*  arUctei  de 
dépense  sera  donc  faUc  . tx  a(juo  il  tono.  eu 


qui  lui  a été  donnée,  idù  luilireclion  qui  a été  im- 
primée à scs  étude*. 

10.  — C’csl  surtout  pour  faciliter  cette  apprécU- 
(ion  qu'il  importe  dans  toute  tutelle  du  veiller, 
tant  dan*  rinlérét  du  mineur  que  du  tuteur  lui- 
tiième,  à l'exécution  d>‘s  dispositioas  coolenuet 
dan*  te*  art.  454  et  455, 0.  Civ. 

11.  — Lorsque  le  conseil  de  famille  a eu  soin  de 
réuier  par  ni>«rçii  la  somme  à L'upieUu  pourra 
s'tHever  la  dépense  amiuclle  du  miueur  et  oeUe 
d’adiuinistralion  de  se*  bien*  ; 

12. — I.or.squ'il  a UCdermiiiéégaleotent  U somme 
n laquelle  e<jmmenyaU  pour  le  tuteur  l’obligalion 
d'employer  l'excédant  Je*  rev  ciiu*  sur  la  dépen*<s 

13.  — On  se  trouve  au  mumt-nl  de  la  retldiUoa 
du  eomple  en  présuncu  de  buse*  pr«icuu*  qui  pur- 
inettcnt  du  régler  plus  facilement  lu  compte  «te 
tutelle. 

14.  — Du  reftie,  *t  le  coitiple  esl  («orlé  eu  iu*lic«, 
il  est  discuté  dan*  la  forme  déterminée  par  te  Code 
de  procédure  pour  toute*  le*  reddition*  de  couiple. 
V.  art.  533  «*1  suiv.,  C.  iiroeéd. 

15.  — H doit  être  pré*«'Hlé  par  le  luleur  avec  le* 
pièce»  à l'appui . et  atllrmé  par  lui  sincère  et  v«;ri- 
talde,  ai>rè*  quoi  il  *era  conlredit  ariidc  par  arli- 
cl<*,  savif  au  nige  à prononcer  *ur  chacun  de*  ar- 
ticle* couleat^. 

16.  — Lorsque  te  compte  est  reodu  au  tntunur 
émimclpé , If  D’esi  po»  «bsolumeut  mdispeiiMdge 
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qu'il  soit  présenté  en  justice.  L'assistance  du  cu- 
rateur qui  reçoit  le  compte  avec  le  mineur,  sulUl 
pour  rentlrc  le  compte  définitif,  pourvu  qiril  soit 
appuyé  de  pièces  Jusliflcativcs;  sans  quoi  le  mi- 
neur même  émancipé,  pourrait  exiger  un  nouveau 
compte  après  qu’il  aura  atteint  sa  m;qorilé 

<7.  — .Mais  si  la  tutelle  a pris  tin  par  le  décès  fin 
mineur  , on  n’a  pas  à s’occuper  ues  intérêts  des 
héritier» , et  l'on  rentre  alors  dans  le,  droit  com- 
mun. Ce  n'est  plus  k proprement  parler  d’im 
compte  de  tutelle  qu'il  s’agit , mais  d'une  action 
pure  et  simple  on  reddition  de  compte  héréditaire. 

48.  — En  principe  le  compte  de  tulelîc  est  tou- 
jours rendu  aux  frais  du  mineur. 

48.  — Cependant,  s’il  y a eontestatinn  et  que  le 
tBteur  succoinhe,  il  doit  être  condamné  aux  dé- 
pens dan»  lesquels  entreront  les  frais  du  compte 
uni  aurait  pu  être  rendu  à l’amialjlc.  V.  J.  Pal 
Bourges.  4»  juin  4H39  (J.  Pal.  t.  4«r  ItUO,  p.  3â4Î 
et  28  avr.  4838  (J  Pal.  t.  â 1838,  p.  550). 

473.  Touttraitéqui  pourra  intervenir  entre 
le  tnleiir  et  le  minennievenn  majeur,  sera  mil, 
s'il ii'a été  préc.édé  de  la  reddition  d'iiii  compte 
déUillé,elde  lu  remise  des  pièces  juslilicoUves 
le  tout  constaté  par  un  r^épisse  de  l'uyaiu- 
comple,  dix  jours  an  moins  avant  le  traité.  — 
C.  civ.,  IK)7, 2044  et  2045;  C.  procéd.,530. 

4.  — Cet  article  renferme  la  sanction  do  tou» 
ceux  qui  précèdent. 

a,  — Il  ii’e.»t  pas  permis  an  tuteur  de  transiger 
sur  le  compte  de  tutelle  avec  le  mineur  éinaiici|)é 
ou  devenu  majeur;  ii  faut  avant  loutqueleeoinpte 
de  tutelle  soit  rendu  el  que  les  pièces  juslificali- 
ves  aient  été  remises  afin  (jne  le  mineur  émancipé 
ou  devenu  majeur  puisse  purrailemeni  apprécier 
8»  position , et  qu'il  suit  hieu  établi,  s'il  veul  trai- 
ter avei;  le  tuteur,  qu’il  a agi  en  pleine  connais- 
sance de  cause.  V.  Delvincourl,  t.  4<»r,  p.  429; Toui- 
ller, t.  a,  p,  403,  445  el  447;  Diiranton,  t.  3,  n«'*  «.36 
etsuiv.;  Proudhon,  L2,p.  244; Merlin,  Répertoire. 
vo  Tutelle,  sect.  5,  S 2,  iio  3,  el  Favard,eod.  verb.. 
S 40,  no>  3 et  3 Ma. 

3.  — Au  reste,  dès  qu’il  s’agit  d'une  transaction 
ou  d’un  traité,  c'est  setilt-menl  avec  le  mineur  de- 
venn  majeur  que  cette  trnnsuclion  ou  ce  traité 
peuvent  être  passés,  car  le  mineur  émancipé , 
même  par  le  mariage,  u'a  point  capacité  pour 
transiger. 

4.  — La  remise  du  compte  de  Iniclle  appnvé  de 
pièces  jusUncalives  est  donc  la  première  condi- 
tion saiia  lanuelle  toute  transaction  ou  tout  traité 
pass<!  entre  le  tuteur  et  son  laipille  devenu  ungeur 
ne  peut  avoir  aucune  existence  légale. 

5.  — La  nullité  prononcée  par  l’art.  472  est  d’ail- 
leurs absolue  et  ne  peut  être  couverte  par  aucune 
précaution  que  l’on  pourrait  prendre  dans  facto. 
V.  Favard,  vo  Tutelle,  S 46,  n»  3. 

Et  celte  disposition  s'applique  à tout  traité  quel- 
oonque  qui  devrait  avoir  pour  effet  même  indirect 
d’affranchir  le  tuteur  de  l’oliligalion  de  rendre 
compte  (V.  Duranton,  l.  l,  nos  $37  et  suiv.)  : mais 
elle  est  établie  dans  le  seul  intérêt  du  uiineur. 
V.  UrtdL,  no  632. 

$.  — Les  juges  ont  d’ailleurs  nn  pouvoir  discré- 
tionnaire en  matière  de  compte  de  tulelle  pour 
dériarer  s’il  était  appuvé  de  pièces  siilDsantes. 
V J.  Pat.  Cass..  8 avr.  48.34;— Touiller,  t.  9, 
n«  4260;  Magnin,  no  727,  et  Bioche,  vo  Reddition 
des  comptes  de  tutelle,  n»  40. 

7.  — La  disposition  de  l’art.  472  doit  en  règle 
générale  être  appliquée  dans  toute  sa  rigueur,  et 
en  principe  tout  traité  intervenu  entre  le  tuteur 
et  son  pupille,  el  particulièrement  un  arrêté  de 
compte , n'est  ni  régulier  ni  valable  s’H  n'a  été 
précédé  de  la  reddition  du  compte  dans  la  forme 
déterminée  par  la  loi .-  néanmoins  si  les  parties  ont 
contracté  de  bonne  foi  et  surtout  s’il  n’a  été  causé 
aucun  préjudice  au  mineur,  le  traité  peut  être 
maintenu.  V J.  Pal.  Toulouse,^!  no\ . 1844  (J.  Pal. 
t.  l*t  4842,  p.  448),  et  f^orï», 3 janv,  4812.—  V.  con- 
tra Aix,  40  août  4800. 

8.  — Mai.»  In  nullité  du  traité  passé  entre  le  tu- 
teur el  son  pupille  devenu  majeur  est  couverte 
par  rexécuuon  que  le  pupille  mqjeur  a donnée 
voiontairemeDt  à l’acte;  exécution  qui  peut  s’in- 


dmrcdelout  fait  emportant  ralitlcntion  d’aprè» 
les  prmnp«  s posés  dans  fart.  4338. 

27  avr.  1836,  et  Limoges,  8 mai  Ik.35 

9.  tonira  l’exécution  volontaire  donnée  par 
nn  mineur  devenu  majeur,  nu  truité  qu’il  a passé 
en  étatile  m.njoritc  avec  le  tuteur  avant  la  reddi- 
tion du  compte  de  la  tutelle,  ne  fait  point  oti.sla- 
cte  à cc  qu  II  (temaiide  ullérieurcmcnl  l’annnla- 
tioii  du  traite.  )'.J.  Pal.  Lyon,  34  Uf'C.  4832; 
Grenoble.  ISdcc  fs37  {J.  Pal.  I.  2 ItUO.p.aus;; 
Rennes,  24  dcc.  1824,  el  l^aris,  9 avr.  4823. 

10.  — On  ne  peut  cepeiulnnt  ctai)lir  pai  la 
preuve  testimoniale  (pi’nii  romple  de  tulelle  .v 
de  rendu,  et  que  les  pièces  ont  été  remises,  alors 
surtoiii  <]u  tl  n*e6l  rapnorté  aucun  coiaïuiMice’- 
ment  rie  preuve  par  écrit.  V.  J.  Pal.  Toulouse, 
6 fev.  I8.^^. 

41.  — Tiuitpfols  un  compte  de  tutelle  ne  doit 
pas  être  déclaré  mil,  par  cela  seul  qu’il  ne  con- 
tiendrait na.»,  article  iwr  article,  des  rlétails  siilU- 
san.«,  si  d ailleurs  In  balance  est  arrêtée;  l’ovant- 
eoiiqile  pouvant  toujours  dans  ce  c;ih  (lébalire 
I exaclituileilecelle  balance  el  procéder  à la  vé- 
rillcation  de  eiiunin  des  articles  dont  elle  est  le 
rcsiillal.  y.  J.  Pal.  ra«s..  8ilée.  4836;  Paris. 4 
juin.  18.3.3, et  t’as.v,,  44jailV.  483.3. 

— Li;  traili)  <|oii  être  consMéré  lui-même 
comnit!  nn  fuit  rie  Iniclle  qui  ne  sera  attaquable 
que  dans  les  dix  ans  (art.  475),  mais  dans  ce  cas  la 
nreseriiition  ne  doit  courir  qu'à  partir  du  jour  du 
traite.  \ .J.  Pal.  Limoges,  21  mai  1840  (j.  Pal. 
t.  fer 4841,  p.  406) 

43.  — Le  droit  r fahli  par  fart.  472  est  personnel 
an  mineur  et  ne  passe  point  :'i  ses  liéntiers  qui 
n’ont  pasie  droit  de  demander  la  nullité  (lu  traité 
pa.s.sé  entre  le  mitieiir  devenu  majeur  el  son  tu- 
teur. V.  J.  Pal.  Bourges,  7 avr.  1830. 

14.  — Egalement  ee  droit  ne  peut  être  exercé 
par  les  cn'anciers.  V.  J.  Pal.  Paris,  45  déc.  4830. 


473.  Si  iecompte  donne  lieu  à des  contesta- 
tions, elles  seront  poiirsiiivieset  jiig(‘es  comme 

les  aiilnfs  contestations  en  matière  civile. C. 

civ.,  175;  0.  proc«'*d.,  5i),  61,  89  el527. 

474.  La  somme  à laquelle  s'élèvera  le  reli- 
(piat  dù  par  le  tuteur,  portera  iutérét,  sans  de- 
mande, à compter  de  la  clùlure  du  compte.  — 
L.  civ.,  455,  456  et  1907;  C.  procéd.,  126  et  905; 
C.  coinm.,  612. 

Los  intérêts  de  ce  qui  sera  dft  au  tuteur  par 
le  mineur,  ne,  coarrout  que  du  jour  de  la  soui- 
malion  de  |»ayer  qui  aura  suivi  la  clôture  du 
compte.  — C.  CIV.,  H:>3;  — L.  46,  fj  3, 
IL,  de  Adminis.  et  peric.  tulorum  : L.  7,  ii  15, 

F'  1?*  Vsuris; 

L.  24,  ff.,  (le  Appellationibus  et  relationibus. 


4.  — Le»  intérêt.»  du  reliquat  d’uu  compte  de 
tiitelle  courent  de  nicin  droit,  ils  sont  dus  à par- 
tir du  jour  do  la  clôture  du  compte,  alors  même 
que  le  tuteur,  par  un  effet  de  la  prorogation  de  sa 
gestion,  aurait  porté  eu  compte  des  somme»  ^hue» 
âpn's  la  majorité;  cor  c’est  loiOours  uu  compte 
de  tutclii)  qu’il  a cntirndu  rendre.  V.  J.  Pal, 
Cass.,  44  janv.  4836,  et  lfe»anpon.  7 juin  4834. 

2. — Ce  même  primipt' s'appliquera  toutes  les  foi» 
qu’il  y aura  è reglt*r  Icscffels  d’une  txUeltede  fait. 

3.  — El  en  général  toutes  le»  dispositions  que 
nous  venons  de  rappeler  s’appliquent  également 
a ce  cas  spécial. 

4.  — Le  contrat  particulier  de  negotiorum 
pestfo,  qui  so  forme  en  cette  occasion,  est  un  vé- 
ritable contrat  de  tutelle  qui  doit  entraîner  contre 
celui  qui  en  a pris  volontairement  la  charge,  sans 
avoir  le  litre  de  tuteur,  toutes  Je»  conséquences 
qu’aurait  entraînée»  après  elle  une  véritable  da- 
tion de  tutelle. 

5.  — Ainsi  le  tuteur  volontaire  sera  soumis  à 
rendre  nn  compte  rigoureux  de  sa  gestion,  ai>- 
puyé  article  par  article  de  pièces  jiistincatives; 
Il  sera  responsable  de  sa  gestion  et  il  ne  pourra 
faire  avec  le  mineur  devenu  majeur  aucun  traité 
ni  atiimne  transaction,  avant  de  lui  avoir  remis 
son  compte  détaillé,  et  les  pièces  justificatives  à 
l’appui,  conforméjuuut  à l’art.  472. 

6.  — De  même  U devra,  aux  termes  de  l’art.  474, 
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len  iiittTt'ln  (lu  rcli(]UHt  rie  son  rompto,  nanÿ  de* 
ni.'UMic. ùcoinptrrdt^  la  rlAlurc  du  ntmpie;lan- 
<ii«  «{IM!  iui~meiiie.  i^ipar  k n^ullat  du  compte  il 
est  rn'‘ancler,  sera  forcé  de  mettre  non  débiteur 
un  üciiicure  pour  foire  courir  le:»  iutéréU. 

475.  Toiile  action  du  mineur  contre  son 
tuteur,  rolativenieiit  aux  faits  de  la  tutelle,  se 
prescrit  par  dix  ans,  b compter  de  la  majorité. 
— t:.  Civ.,  109,  -W8, 1304  et  iOio;  — L.  8,  C., 
nrftitrium  tutc/<r;  L.  3,  C.,  de  Praacript. 
trigiuta  vel  quadraginta  annorum.;  Ord. 
de  Villers-Cuterels  lo3U,arl. 

1.  — L‘arlion  armrdée  an  mlni-ur  pour  forcer 

le  tuteur  t\  lui  rendre  compte,  »e  prt'scrit  donc 
par  dix  ans.  cl,  en  «encrai,  cettu  même  prescrip- 
tion admise  ü t'é«ard  du  tout  recours  que  lu 
mineur  devenu  iii^eur  pourrait  avoir  a exercer 
eonlru  son  tuteur.  >.  Dclviiicuurt,  1.  |er,  p.  129; 
Ton  Hier,  I.  2.  p.  il7;Duranloii,  t.  3,  642  et  suiv.; 

Fnvnrd,  v«  ridelle.  S *0,  6 et  suiv.,  cl  Prou- 

dhoti.  t.  2,  p.  246. 

2.  — TmiU-foiA,  si  le  recours  était  fondé  sur  un 
acte  duiil  il  n'aurait  pas  été  fait  usage  contre  le 
mineur,  la  prcscripliuii  de  dix  ans  ne  commenco- 
rail  à courir  que  du  jour  où  cet  acte  serait  pro- 
duil,  suivant  la  maxime  Temporalia  adagendum 
perj)etua  in  excipiendo. 

3.  — El.  en  princi|(c,  U faut  appliquer  ici  la  rè- 
ulc  posée  par  l’art.  1304.  qui  déclaré  que  la  pres- 
cription de  dix  ans  nu  court , dans  le  cas  de  vio- 
lence, qu4'  du  Jour,  riû  elle  a cessé  ; ci.  dana  le  cas 
d'erreur  ou  de  dol,  du  jour  oit  ils  ont  été  découverts. 

4. —  Du  reste,  roUc  prescription  lie  pouvant  être 
invoquée  que  pour  les  faits  de  tutelle-,  ne  s'ap- 
p)i({uc  pn.s  il  rarrétc  même  du  couipie  de  tutelle 
qui  a été  llxé  enlro  majeurs  et  pour  leuuct  il 
existe  de  part  et  d'autre  une  action  qui  dure  trente 
ans.  V.  Toullicr,  I.  2,  n°  1276. 

5.  — Mais,  par /'aili  Je /ulelle  doit-on  entendre 
ceux  qui  sont  émanés  du  tuteur,  alors  qu’il  a pn>* 
cérié  sans  pfiiivoir  siilTl.snnl?  A eet  égard  ia  pres- 
cription sera-t-ellc  de  dix  ou  de  trente  aus.  La 
question  est  controversée. 

6.  — L’action  uni  appartient  au  mineur,  pour 
demander  U nullité  des  actes  faits  par  le  tuteur 
pendant  la  minorité  sans  pouvoir  suOlsaot,  peut 
être  intentée  pendant  trente  ans,  elle  n’est  point 
prcseriptible  par  dix  ans.  V.  J.  Pal.  Rennes,  l*»" 
août  1833,  et  Gréno6l0, 21  mars  1833. 

7 — Nous  aurons  occasion,  au  litre  des  Con- 
trats, de  diseuler  ce  principe  qui  est  fortement 
controversé.  V.  art.  1305. 

8.  — Du  reste,  le  mineur  est  seul  recevalile  à 
attaquer  les  actes  qui  ont  été  faits  par  le  tuteur 
pétulant  sa  minorité  sans  pouvoir  sulUsant.  V.  J. 
Pat.  Bnrdeaux.fO  août  4833,  et  Cass.,  11  déc.  4810 
•t  4 juin  1818. 

9. —  Le  mineur  qui,  après  sa  majorité,  ratitle 
l'aeUi  passé  pendant  sa  minorité  par  son  tuteur 
sans  pouvoir,  n’est  plus  recevable  a en  demander 
la  nullité.  V.  J.  Pat.  Cass.,  mai  1832. 

10.  — El  il  ne  peut  même  former  celle  demande 
comme  héritier  du  chef  d’un  autre  mineur  qui 
n’anrail  fait  aucun  acte  de  ratitlcalion.  \.J.  Pal. 
mémo  arrêt. 

41.  — Le  mineur  pi^ui , en  certaines  circons- 
tances, être  tenu  des  faits  du  tuteur,  qui  ont  dé- 
passé les  iKirnes  de  son  administration  ; spéciale- 
menl,  il  ne  peut,  comme  tiénlier.  demander  la 
milliU:  d’une  vente  qui  aurait  été  faite  en  son 
nom  iiar  le  tuteur  d’un  bien  uni  ne  lui  apparte- 
nait pas,  mats  dont  U*  prix  a été  utilis«^  àsun  prollt. 
V.  J.  Pal.  Bordeaux,  h déc.  1831. 

12.  ~ Mais  la  vente  d'un  41011)0111)10  apparli^ 
nant  an  mineur,  faite  par  le  tuteur,  sans  avoir 
rciupli  le«  rui'malitês  nécessaires  , est  radicale- 
ment nulle.  V.  J Pal.  Cass.,l6iAx\\.ts37  (J.  Pat. 
I.  |vr  1KJ7,  p.  108),  et  Douai,  24  août  1839  (J. Pal. 
{.  î 1839.  p.  659). 

13.  — Toutefois,  la  prescription  de  dix  ans  s'ap- 
plique h la  vente  des  immeubles  apparieuanl  à 
un  mineur.  V.  J.  Pat.  Paris,  24  nov.  1840  (J.  Pal. 
l.  2 1840.  n.  739). 

14.  — El  ees  «orties  de  ventes  doivent  être  atta- 
quées par  l’acUon  eu  nullité  cl  non  peu-  voie  de 


rescision.  V.  J.  Pal.  Paris,  48  mars  4839  (J.  Pal. 

l.  1er  1839,  p.  337). 

15.  ~ Le  tuteur  peut  d’ailleurs  demander  lu 
nullité  des  rentes  qu'M  a faites  lui-même  sans  les 
formalités  nécessaires.  V.  J.  Pal.  Casa.,  94  déc. 
4836  (/.  Pal.  t.  l»*-  4837,  p.  327). 

46.  — El,  lui-même,  il  ne  peut  vendre  ses  pro- 
pres immeubles  sans  faire  emploi  du  prix  Mur 
sûreté  de  l'hypothèque  léuale  du  mineur,  si  eet 
emploi  est  re'quls.  V.  /.  Pal.  Paris.  99  déc.  4838 
(/.  Pal.  t.  4«T4839,  p.  339). 

47.  — Le  i)mement  rendu  au  nrotU  du  tuteur 
contre  le  mineur  sans  qu’tl  oit  été  nommé  un  tu- 
teur aJ  hor,  ou,  sans  que  le  subrogé  tuteur  ait  été 
mis  en  cause,  n’est  pas  susceptible  d’acquérir 
l’Hutorité  de  la  chose  jugée  contre,  le  mineur. \,J. 
Pal.  Grenoble.,  28  août 4829. 

48.  — Si  le  mineur  décède  avant  sa  majorité, 
riiérilier  doit  réclamer  dans  b»  dix  ans  à partir 
du  jour  du  diViH.  la  reddition  du  compte  ne  tu- 
telle, V.  J.  Pal.  Bourges,  4«-  fév.  4827;  — Mainiin, 
1)0  7M.  — V.  aussi  /.  Pat.  Bordeaux.!  fév.  482T, 
et  roj#.,  7 nov.  4827. 

49.  — Mais  si  l'héritier  était  lui-même  mineur, 
la  prescription  serait  siispi  ndue  et  ne  ooinmeo- 
cerait  que  du  jour  qu’il  aura  atteint  Ini-mêtne  sa 
majorité. 

30.  — L'hypothèque  légale  du  mineur  contre 
son  tuteur  est  également  soumise  à la  prescrip- 
tion de  dix  ans,  car  elle  ne  peut  pas  durer  plus 
que  t'action  elle-même  dont  elle  n'est  querao* 
eessoire.  V.  J.  Pal.  Cass.,  21  fév.  4838  (J.  Pal. 
L 4«r  4838,  p.  2.89)  ; Grenoble.  30  juin  4838  (/.  Pal. 
t 4SI-  f tl39,  p.  420)  et  96  fév.  4840  (J.  Pal.  t 2 4 840, 
p.  362),  et  Pau.  47  juin  4837  (J.  PaU  \.  9 4 838, 
p.  320). 

21 . — La  prescription  de  dix  ans  établie  par  l’art. 
475  est  applicable  h.  une  demande  en  répe^UUon  de 
fruits  dus  après  d«S*héance  d’une  jouissance  légale; 
elle  est  prescrlplihle  par  dix  ans,  comme  fai- 
sant parti!'  d’ui)  véritable  compte  du  tutelle.  V.  J. 
Pal.  Rouen,  99  juin  4810  (/  Pal.  i.  4*^  4841  , 
p.246). 

92.  — La  prescription  de  dix  ans  est  d'ailleurs 
interrompue  par  une  instance,  même  alors  qu'elle 
n’a  pas  été  suivie , si  la  péremption  n’on  a pas 
été  demandée.  V.  J.  Pal.  Cass.,  21  nov.  4837  (J. 
Pal.  t.  9 4837,  p.  550). 

CHAPITRE  III. 

DE  L’ÉmAXCIPATtOX. 

476.  Le  mineur  est  émancipé  de  plein 
droit  par  le  mariage.  — G.  civ.,  108,  114,  485, 

m,  i87  et  1388. 

4.  — L’émancipation  conférée  au  n)incur  lui 
donne  capacité  |)our  faire  certains  actes  àJ'égard 
desquels  il  est  réputé  majeur.  V.  belvinçourt , 
t.  p.  430  ; Touiller,  t.  2,  p.  294  ; Duranton, 
t.  3,  n<»  848  et  suiv.,  elProudhoD,  t 2,  p.  209  et 
954. 

9.  — Elle  s'acquiert  par  le  mariage  et  par  la  dé- 
claration qui  est  faite  par  le  père,  la  mère  ou  le 
conseil  de  famille,  suivant  lus  formes  prescrites 
l»ar  les  articles  siiivans,  que  le  mineur  est  éman- 
cipé. 

3.  — Mais  relativement  au  mariage,  l’émanci- 
pation résulte,  en  faveur  de  l’un  et  de  l’autre  des 
époux,  du  seul  fUl  de  la  célébration:  Tous  deux, 
s'ils  sont  mineurs,  jouisse.nl  par  le  fait  même,  du 
bénéOee  de  réinancipation  ; mais  en  «‘quicon- 
rerne  la  femme,  elle  n'échappe  k rautorile  pater- 
nelle que  pour  tomber  imm^iateraent  aussi  sous 
la  puissance  maritale,  en  sorte  que  lea  effets  de 
l’émancipation  devront  être  réglés  eu  ce  gui  la 
concerne  par  les  dispositions  qui  régissent  les 
droits  respectifs  des  époux , et  spécialement , 
quant  à l'administration  de  ses  biens,  par  les 
clauses  que  les  époux  auront  adoptées  pour  régir 
leur  mariage. 

4.  — Ainsi,  la  femme  mineure  qui  est  émancipée 
par  le  mariage,  si  elle  est  commune  en  biens, 
n’acquerra  par  le  fait  aucune  capacité  nouvelle , 
puisqu'eii  qunlilé  de  i-ommune,  elle  se  trouvera 
privée  du  iroit  d’adininistratioii  ipie  l’émancipa- 
lû'n  lui  aurait  donné. 

5. —  Mais,  sous  tous  les  autres  régimes,  l’émait- 
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dpalion  produira  à ROn  lous  pffeti^;  et 
file  pourra  nutaniiiirnt,  si  file.  e»t  »(^pari'<*  de 
bien»,  paa»er.  aux  lermc»  de  l'art.  481,  le»  baux 
dont  la  dur^e  n'excédera  pas  neur  an»,  recevoir 
»fii  revenus,  en  donner  iii*char«e  H généralement 
Caire  tons  li^s  actes  qui  ne  sont  que  de  pure  oU- 
ministralion. 

6.  — Mais  il  n’y  aura  pas  lieu  pour  elle  à l’ap- 
plicatioD  de  l'art.  489,  car  l'art.  480  n'est  poîul 
applicable  à réinancipalion  par  le  inariaae;ll  ne 
lui  est  donc  pasdonnede  curateur,  et  elle  pourra 
soit  intenter  une  action  iininubilicre,  soit  y dé- 
fendre. même  recevoir  et  donner  dérharuc  d'un 
capital  mobilier  sans  rassistaiioe  d'nii  curateur 

7.  ^ Et  pour  tous  ces  actifs,  l'assi.stance  même 
du  mari  ne  sera  nécessaire  que  dans  les  termes 
du  droit  commun,  c'est-à-dire  dans  les  ras  seule- 
ment où  la  femme  majeure  y sera  soumise,  en 
exéculion  du  contrat  d<>  mariaue. 

S.  — En  prinei|>e,  réiimncitialion  résultant  dti 
marlase  n'est  soumise,  dans  ses  etfets,  à aiieuno 
formalité  \ elle  a ^Muir  consé<|uenpe  de  donner  aux 
époux  la  libre  et  entière  disposition  du  droit  d'ad- 
ministrer leurs  biens,  elle  leur  confère  à celéuard 
toute  rapacité  sans  qu'ils  soient  assujélisà  aucun 
contrôle,  de  la  part,  soit  d’un  curateur,  soit  du 
conseil  de  famille. 

9. —C'est  là  un  bénétlcc  accordé  an  mariajie; 
ceux  qui  deviennent  chefs  de  famille  et  à (pu  ia 
puissance  paternelle  est  conré«léedans  toute  son 
étendue,  ne  peuvent  rester  assujétis  à la  surveil- 
lance d'autrui. 

40.  — Toutefois,  cette  liberté  de  disposition  ne 
«aurait  s'étendre  au  delà  des  bornes  d'une  simple 
adiuinislralion.  car  ni  te  mari  ni  la  feimiie  mi- 
neurs, bien  oue  émancipés,  ne  peuvent  acquérir 
le  droit  de  disposer  de  leurs  biens  comme  s'ils 
étalent  majeurs,  puismie  étant  toujours  dans  les 
liens  de  1a  minorité.  Ils  sont  incapables  d'alié- 
ner. 

44.—  Ainsi,  nous  applkiuerons , tant  an  mari 
qu'à  la  feuime,  les  dispositions  des  art.  483  et  484. 

49.—  Le  mari  et  la  femme,  tous  deux  niimmrs, 
ne  pourront  donc  faire  d’emprunts,  sous  aucun 
prétexte,  sans  une  délibération  du  conseil  de  fa- 
mille, homologuée  par  le  tribunal  de  première 
insUnee,  aprè^  avoir  enteodu  le  procureur  du 
rui.  V.  art.  483. 

43.  — Ils  ne  nourmnt  non  plus  vendre  ni  aliéner  I 
leurs  immeubles,  ni  faire  aucun  acte  antre  que. 
ceux  de  pure  a<lministralIon,  sans  observer  les 
formes  prescrites  au  mineur  non  émancipé.  V.  art. 

484. 

44.  — Et  à réqanl  des  obligations  aii'ils  auraient 
contractées  par  voie  d'achats  ou  autrement,  elles 
•eront  réductibles  en  cas  d'excès.  V.  même  art. 

45.  — Mais  Ia  femme  mineure  |>ourra  C4inlrac- 
ler  avec  la  seule  aiilorisation  de  son  mari:  il 
n'eatpas  besoin  qu'elle  suit  aubitisée  spécialement 
par  le  conseil  de  famille.  V.  à cet  égard  ce  que 
nous  avons  dit  sur  l’art.  2S0,  no*  8 et  suiv. 

48.  — Mais  l’art.  485  ne  leur  sera  point  appli- 
cable, car  l'émancipation  résultant  du  mariage 
ne  peut  jamais  être  révoquée,  et  alors  même  que 
le  mariage  viendrait  A se  dissoudre  avant  que 
l'époux  survivant  eût  atteint  sa  majorité,  il  ne 
pourrait  pas  rentrer  en  tutelle;  car  laqiialUé  <|tii 
lui  a été  donnée  de  chef  de  famille  est  irrévoca- 
ble, et  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  vu,  l'cpoux  sur- 
vivant. quoinue  mineur,  n'en  a pas  moins  la  tu- 
telle l^alc  de  ses  enfans. 

47.  — Ainsi,  lafUle  mineure  qui  se  trouve  éman- 
cipée par  le  mariage  contracte  en  vertu  de  dis- 
pense avant  l'àge  requis,  ne  retombe  pas  en 
tutelle,  alors  même  quelle  serait  demeurée 
veuve  avant  d’avoir  atteint  sa  quinzième  année, 
Ige  requis  pour  l’émancipiUon.  Y.  J.  Pal.Cats., 
94  fév.  4891  ; — Onranlon,  t.  3,  n»  675. 

48.  — Et  en  principe,  l'émanctpation  qui  résulte, 
du  mariage  n'est  passtijetle  à révocalton.  V.  J. 
Pat.  Cass..  91  fév.  4S9i  ; — Touiller,  t.  9,  no  1303, 
et  Proudhon,  t.  9,  p.  384. 

49. —  A l’éitard  de  l'art.  487,  il  trouve  son  ap- 
plication naturelle  dans  le  cas  de  rémaiirjpatioti 
par  mariage  ; les  deux  époux  mineurs,  s'ils  font 
le  commerce,  sont  tous  deux  réputés  majeurs 
pour  les  faits  relatifs  à ce  commerce. 

3U,  — Nous  avims  sunisatnment  expliqué,  à cel 


191 

égard,  sous  l'.irl.  990. quelles  ét.nienllcs formes  A 
suivre  pour  que.  soit  le  m.irj  mineur,  suit  la 
femme  mineure  fussent  autorisés  ,'i  faire  le  com- 
merce, Y.  art.  990. 

91.  — Du  resU‘.  l'arl.  480  leur  est  toujours  ap- 
plicable en  ce  sens  que  les  tleux  époux,  quoique 
mineurs  tous  deux,  ont  capacité  pour  exiger  qu'il 
leur  soit  rendu  compte  non  senilcnjenl  de  la  tu- 
telle, mais  aussi  île  t'administration  de  leurs  [tiens 
personnels,  alors  qu'ils  ne  sont  pas  en  tutelle . 
eomine  cela  a lieti  d'ailleurs  dans  i'émaïu-ipaliori 
n'rsullant  de  la  dérlaralion  faite  par  le  père. 

99.—  M.iisccs  comptes  ne  seront  pas  rendus  en 
présence  d'iiii  ciirai^'iir,  parc**  i|n'll  n'y  n pas  lie?i, 
dans  ce  cas,  à nomination  de  curateur.  Les  mi- 
neur*s,  tjuatid  ils  sont  mariés,  ont  rapacité  siifll- 
saiile  pour  recevoir  eux-iuémes,  débattre  et  dure 
le  compte. 

4Î7.  Le  mineur,  mémo  non  innrié,  pourra 
être  émancipé  fKir  son  pèiv»,  ou,  b défaut  de 
|KTe,  par  sa  mère,  lorsqu'il  aura  atteint  l'ùge 
de  quinze  ans  n'volus. 

Cette  énuiiicipation  s'opérera  par  la  seule 
déM'iarilion  du  |>èri?  ou  de  la  mère,  reçue  par 
le  juge  de  paix  assisté  de  son  greffier. —C.  civ., 
102,  108  et  ta'i. 

4ÎH.  Le  mineur  resté  s;ins  p»*re  ni  mère 
poniraaiissi,  iimis  seulement  h l'âge  de  dix-huit 
ans  accomplis,  étn*  énianci|N‘,  si  le  couseil  de 
famille  l'eu  juge  capable.  — C.  dv.,  407  et 
siiiv. 

En  ce  ca.s,  l’émancipation  résultera  de  la 
libération  qui  l'aura  aulorisi‘C,  et  de  la  d«'*cla- 
ratiun  que  le  juge  de  paix,  comme  président 
du  conseil  do  famille,  aura  faite  dans  le  inéine 
acte,  7MC  fé  minsur  est  rmoncipè.  — Ci,  civ., 
41ti  et  iHo;  couim.,  2,  ."î  et  l>. 

479.  Lorsque  le  tuteur  n'aiira  fait  aucune 
diligence  pour  l'émancipation  du  mineur  dont 
il  est  parlé  dans  l'article  pn-cédeiit,  et  qu'un 
ou  plusieurs  parents  ou  alluS  de  ce  mineur,  au 
degré  de  cousin  germain  ou  à des  degrés  plus 
proches,  le  jugeront  cap,ihle  d'être  énianei|Ms 
ils  puiiiTont  reipiérirle  juge  do  paix  de  con- 
voquer le  conseil  de  famille  |)our  délibérera 
ce  sujet.  — <’i.  dv.,  73oelsiiiv. 

Le  juge  de  paix  devTa  déb-rer  à celte  réqui- 
sition. — C.  oiv.,  406etsuiv. 

4.  — Ixirsquc  l’émanripation  résulte  de  la  dé- 
claration faiie  par  le  père,  la  mère  ou  te  conseil 
de  famille  que  l«  mineitr  fst  ênuindpé,  les  effets 
en  sont  exi»ressément  déterminés  par  les  art.  4ao 
à 487. 

9.  — Le  père  ou  la  mère,  aux  lenncs  de  Part. 
477,  peuvent  e«>nférer  l’émanciiiation  jiar  le  seul 
fait  ne  leur  vi)loiilé  exprimée  «fans  la  forme  inill- 

auée  par  la  loi;  el  alors  rémaiH‘i|»alion  peut  cire 
éelarce , même  durant  le  mariage . par  le  père 
qui  a l’excreice  de  la  puissance  paternelle  cl 
après  la  «lUsolulion  du  niariag«‘  par  le  survivant 
du  père  ou  de  la  mère,  même  alors  qu'ils  .auratent 
la  tutelle.  V.  Dclvlncourl.  t.  l<r,  p.  430;  Toiiltler, 
t.  9,  p.  499  et  KUiv.;  Diirniilon.  I.  S,  n<>  654  et  suiv., 
et  Proudhon,  t.  9.  p.  9.19  et  suiv. 

3.  —Mais  durant  mariage,  la  mère  elle  même 
pourra  conférer  réinnneipâtion.  lorsque  le  jwre 
sera  dans  riuipossibUUé  de  manifester  sa  voionbi 
il  cet  égard,  comme  «'ela  aura  lieu  en  cas  d'ab- 
sence ilu  pên*.  ou  dans  le  cas  encore  où  il  sera'l 
Interdit,  ou  mémo  eu  toute  rlrcoiisUmce  où  il  se 
trouverait  dans  l'impossibilité  d'cxpriiiter  une 
volonté. 

4.—  Si  le  mariage  est  dUsoiis,  le  père  ou  la 
mitre  aura  sans  contredit  le  droit  d’fMii.vnciper  ; 
mnU  ce  dndl  ne  seralt-ll  pas  enlevé  .A  l'époux 
survivant  s'il  a^ait  été  privé  de  ta  tutelle  ? 

5-  — Nous  n'btVitoiis  pas  à nous  pr<tnon«'cr  pour 
rnlIinnaUve,  le  père  ou  In  mên*  qui  sont  privé.» 
de  la  Itjlelle.  ne  conservent  plus  1 exercice  plein 
et  entier  de  U puissance  pateriielle,  ils  ii'unt  plus 
qu’un  «Indl  de  surveillance  A exerc«*r  sur  leurs 
propres  enfans;  mais  nticnpacilé  dont  ils  sont 
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frap|)i:«  nVtfHü  à tous  aclr“>5  qui  poiirnietit  en- 
Irainer  pour  le  mineur  un  «■hanvemenl  d élai. 

6.  — Arrorder  au  pi'ie  eiolu  de  la  tulelle  le 
drnil  d’éinanoi|»er  si»n  enfant  mineur,  ee  serait 
l'aulori'-er  k an»*«intir  par  un  mD>en  détourné  ref- 
let de  la  delU>éra(ion  du  comteil  de  famille  qui 
aura  pronomr  m dei^titulion  ou  »oii  etriusion.  Et 
d’aiileurK  on  pourrait  dariB  ce  cas  supposer  que 
)e  père,  en  prononçant  l'émancipation , ae  Ui»- 
«era  plutôt  dominer  par  un  «intiment  d'animo* 
aité  contre  le  conseil  de  famille  que  par  un  sen- 
timent d'inlérét  pour  l’enfant. 

7.  — L esfluslon  de  la  tutelle  emportera  donc 
nécessairement  pour  le  père  ou  pour  la  mère,  «lé- 
cliéanre  du  droit  d’émanciper. 

— 11  en  est  de  cette  hyp<»théae  comme  de  celle 
où  le  père  aurait  été  privé  parl'ctfet  d'uive  con- 
damnation judiciaire  du  tlroil  d’exercer  la  tutelle 
de  ses  propres  eiifnns  autrement  que  sur  l'avis  de 
la  famille:  il  ne  pourra  plus  conférer  éaalemenl 
l’émancipation  que  sur  l'avis  de  la  famille. 

9.—  Mais  il  en  serait  nulremenlsi  le  père  s é- 
tait  seulement  fait  excuser  de  la  tutelle  ou  si  la 
mère  s’élait  bornée  à ne  pas  l'arcepler,  comme 
cela  est  dans  son  droit. 

to.  — Comme  alors  le  père  ou  la  mère  ne  sonl 
frappés  d’aucune  incapacité,  il  n'exisie  plus  aucun 
motif  léuitime  de  les  priver  d’un  droit  que  la  loi 
attribue  expri^ssémenl  à chacun  d’eux. 

11.  — Specialcmiml,  la  veuve  qui  a renoncé  h la 
tulelle,  en  con>olanl  à de  secondes  noces,  n'en 
ciinserve  pas  moins  le  droit  d’émanciper  ses  en- 
fans  du  premier  lil  dont  elle  n’a  pas  la  liilclle. 
V J.  Pal.  Borieaux,  U jmU.  ma  iJ.  Pal.  I.  l«r 
4S39,  p.  577). 

<2.  — Cependant,  celte  dik-ision  est  sujette  ,à 
coniradicjion.  parce  qu’on  peut  soutenir  qu  i!  s’é- 
lève contre  la  mère  présomption  d’iiicapacifé  par 
cela  seul  qu’elle  n'a  pas  elé  maintenue  dans  lu 
tutelle. 

1S.  — El  en  efTcl,  toutes  les  fois  que  l'inlervcn- 
liiiii  du  consvdl  de  famille  n été  n^tossuire  |>our 
maintenir,  suit  le  ptTO,  soit  la  mère,  dan.s  le  droit 
d exercer  la  tutelle,  nou.s  refuserfoms  et  au  père 
et  .*i  la  mère  le  droit  de  conférer  l'crnanclpation 
sans  l'AvI^  du  conseil  de  ramille  on  sansl’autori- 
sation  dcjiisticc, si  le  conseil  refusait  de  ooiisentir 
à l’éraaneipalion. 

U.  — C'est  la  dtWisioii  que  nous  avons  indiquée 
lorsque,  soit  le  père,  soit  la  uière  frappés  U une 
conuamnation  iTimiiielte,  ne  ciuiservenl  plus  la 
tutelle  que  sur  l’avis  de  la  ramille  ; cl  nmis  rar>- 
pliquiTions  éaalemenl  nu  cas  de  c<»nvol  de  la 
mère  survivante,  puisqu'elle  ne  peut  plus  être  ad- 
mise ù conserver  1a  tutelle  que  sur  l avis  de  la 
famille  ; t’arrèt  de  la  cour  de  Bor<leaiix.  que  nous 
venons  de  rappeler,  ne  nous  parait  donc  pas  con- 
foniieaux  vrais  principes. 

15. —  Le  droit  d’émanciper  tient  d'ailleurs  ex- 
clusivement nu  lit>re  exercice  de  la  piiissanec  pa- 
leriidle,  et  à ce  ti're  il  afmnrljent  aussi  bien 
an  pért!  et  à U méri-  des  eiilHns  nés  but  s lua- 
riau’c,  qu’au  père  cl  à lu  uiero  des  ciilaiis 
limes. 

16.  — Sp<’clalcmenl,  le  droit  d’émanciper  l’eii- 
fanl  mineur  nrq»nrticnt  aussi  bien  au  p»TceI  à la 
nn’Tcd’un  eiiiaiil  naturei  qu'au  père  cl  à la  mère 
clesenfans  léirttimes.  V,  J.  Pal.  i.imoges, ijanw 
t82l  ; — TouMicr,  I.  2,  no  1267  ; Duraiilun,  t.  3 , 
rio  657,  et  Prûudhoii,  1.  2,  p.  2S2. 

17. — El  dan»  cc  cas,  le  curateur  doit  dre  nommé 
dans  la  forme  oriUnalre  par  le  consi'ildcfaïuitlc; 
la  nofiiinalion  que  ferait  k père  on  la  mi  re  de 
l’enfant  iiatiirci  siTaitatisohinienl  mineetiicpour 
rail  produire  aucun  etfel.  V.y.  Paf.  même  arrél. 

16.  — Nous  raccorderions  éqaleinent  et  an  péro 
cl  il  la  mère  des  enfans  incrsiueiix  et  adultérins 
dans  le  cas  où  ccsmifans  peuvent  être  reconnus. 

19.  — Du  reste,  les  enfans  naturels,  ainsi  que  les 
enfans  ineestueux  cl  adullérins,  iKiurroni  toujours 
être  émancipés  parle  considl  de  famille. 

20. —  Au  sui’plus,  l’émancipation  ne  peut  être 
acquise  que  par  l'tm  des  moveiis  iiidiqiks  par  la 
loi  et  dans  la  birme  qu'elle  délemiine.  V.  J.  Pal. 
Jiiom,  tî  mars  1623. 

ai.  — Spéeialenieiil,  alors  même  qu’un  père  au- 
rait fait  nommer  un  cnrateurà  l'un  desesenfntis 
Cl)  d’élrc  émancipé,  cl  qu’U  aurait  ensuite 


demandé  i'aulorlsaliun  d'intenter  une  arliun  con- 
tre cet  cnlaid,  on  ne  ^au^ailellconclnro  que  l’eo- 
fant  doit  être  eoiisidéré  eoimiie  éuianciiic.  V.  J. 
Pal.  même  arrêt. 

22.  — LVtnaiii  ipalion  clevra  donc  être  prouvée 
lar  la  représerdation  de  l'aele  aiilhenlique  por* 
ant  la  déclaration  que  fe  mineur  rst  émancipé. 

2.1.—  .Mais  en  ens  de  perle  des  reuislns»  sur 
lesquels  l’aete  d'iHuaiicipalion  a été  Inscrit,  il  y a 
lieu  il’admetlre  à la  preuve,  tant  par  litre  que  ^r 
léinoius,  que  l'émancipation  a.  en  effet,  été  con- 
fénV  au  mineur.  V.  J.  Pal.  Ca$$.,  27  janv.  1M9. 
et  Lyon,  6 août  1617. 

24.  — SpéciaJeineiil,  «lans  ce  cas,  rémanc'ipatioii 
est  sulllsammeiit  justifiée  par  les  diverses  énonciii- 
lions  des  actes  qui  la  iiieiitionneiit.  soit  dans  les 
registres  du  receveur  de  renrcqistreruent . soit 
dans  tons  autres  actes.  V.  J.  Pal.  même  arrêt. 

25.  — Au  re*le,  l’émancipalion  ne  peut  pa.«  être 
parlietle.  ni  faite  |Hiiir  un  seul  acte  déterminé; 
elle  doit  pro^luire  tous  les  effeU  que  la  loi  v at- 
tache. et  donner  au  mineur  toute  la  capacité  ré- 
sultant des  art.  460  etsiiiv.  Ijx  restriction  apnor- 
UV.  soit  par  le  père,  la  mère  ou  le  coiisiU  de 
famille  n réutaiicipnlion,  telle  qu'elle  a élé  l'OWlée 
par  la  loi,  la  rendrait  nulle  et  s«na  effet.  V.  Ma* 
icville  surrrndicte. 

26.  — bleu  que  la  loi  ne  reconnaisse  que  deux 
modes  d'émaiici{kalion  résultant  l’un  du  uioriatje, 
et  l'autre  d'une  déd.u'atiuu  auUieulhIque,  on  est 
bien  ftircé  d'admettre  en  outre  une  émanc/pa/i'on 
de  Jait  qui  résulte  de  lu  seule  force  îles  choses, 
mais  dont  les  effets  par  cela  mêiiie  doiv  eut  être 
restreints  dans  les  limites  les  plus  étroites. 

27.  — Ainsi  nous  avons  dqjù  vu  que  le  mineur 
«levait  être  considéré  comme  émancipé  à l'é^'ard 
de  certains  actes,  tels  que  la  reconnaissance  d’un 
cmLinl  naturel,  el  en  général  pour  tout  ce  qui 
lient  aux  délits  ou  (jiiasi-ilélUs:  nous  savons  iiiHue 
qu'en  droit  criminel  et  quant  à l’acUon  de  laïus- 
Ucc  répressive,  le  mineur,  queh|ue  soit  son  ngè, 
est  toujmirs  rt'qvulé  majeur,  ou  mieux  mineur 
émanci|»é.  V.  art.  366. 

26.  — Dans  l’ordre  civil  et  relativement  aux  obli- 
uationscuiicernant  nu''uiela{>crsonne  et  les  tiens, 
le  mineur  sera  cr)nsidéré  eomnie  émanci|vé  , ^ins 
aucune  «léclaralion  préalable,  pour  tous  les  actes 
qui  fui  sont  |ktsoi)Ik-Js,  en  ce  sens  qu'il  ne  lient 
à leuré)(a)'d  son  droit  <|ue  de  lui-même. 

29.  — Aiii>i  le  mineur  est  bien  soumis,  quant  à 
sa  personne  et  quant  à ses  biens,  à l'aulorilé  lu- 
lélaire,  mais  il  n'en  e.-t  |»as  moins  capable  d'ac- 
quérir |var  lui-u)ênie  à l'aide  de  son  travail  per- 
sonnel ; et  alors  il  se  compose  un  pécuU  qui  lui 
apiuirlienl  en  propre  et  u«*nt  il  n,  inaluré  son 
étal  de  minoi-ile,  la  libre  el  ealiére  disposition. 

80.  — Le  mineur  administrera  doue  en  toute 
liberié  les  sommes  (|u'il  aura  acquiaes  par  son 
industrie  ; à leur  éuard.  Il  sera  réputé  majeur, 
comme  U le  sera  à réuard  des  actes  deemurnercé. 

3t.  — Ce  pécule  est  sa  chose  propre  et  person- 
m-lle.  il  (M’ut  radininisirer  el  même  l’alièoer, 
pourvu  que  dans  ses  dispositious  U ne  dépotée 
pas  les  forces  du  ptk'iile  lui-iuème. 

32.  — Les  eiiuaaetuens  perstmiiels  qu'il  aura 
contractés  dans  les  limites  du  pécule  «lu'il  s est 
formé,  swmU  valables  el  devioiil  être  exécutés. 

33.  — Ainsi  le  mineur  qui  a une  industrie  et  qui 
s’enuaue  a raison  de  cette  îndusirk-  e^t  régulière- 
ment obliué;  sauf,  en  cas  de  coiilesbiüon , aux 
tribunaux  À <li')cider  si  le  contrai  n'a  pas  dépassé 
l(*s  justes  borne»  qui  doivent  être  mis4-s,  dans  l’in* 
léret  du  mineur,  à ce  droit  plein  H entier  de  dis- 
position uni  lui  appartient. 

34.  — Mais  alors  le  contrat  n’eu  sera  pas  moins 
réputé  valable,  il  p^rra  »<‘ulenienl  être  rescindé 
pour  cause  de  lésion,  parce  que  l’on  aura  pu 
abuser  facilement  de  rineX|K>i  leiu-e  du  mineur. 

35.  — C'est  ninsi  éKaIem<*nl  que  le  mineur  est 
réputé  éniHncipé  ou  mujimr  pour  tous  b^s  acte» 
(ju'il  aura  soiiM'rits  et  dont  il  aura  t>énéûcié. 

36.  — Si  «X*  principe  peut  êtr»'  contesté,  lorsqu’il 
s'a^iit  de  rappliquer  a tous  les  actes  en  iténerai, 
il  est  au  uioin.s  inconlestaldc  lurM(u'il  s’agit  seu- 
iemnil  d’en  faire  application  aux  aciesqûl  eon- 
cernent  l’exercice  d'une  pi  ufcssion  ou  d’une  in- 
dustrie nerHumelle  au  mineur. 

37. — C est  ainsi  qu'tn  principe  une  comédieniii 
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Ht  émanripéc  plein  droit  pour  les  opt*rntiaii« 
relatives  à sa  profeBsliin.  WJ.  Pal.  Par(s,'2\  mars 

fll6. 

3K.  Sp4^Tia)enient  les  sonmios  ipreile  aurait 
reçues  directenient  »uul  valalilem»  ni  (>a>ees,  et  ne 
peuvent  être  répéi^*e»  cmilre  le  debiteur,  suriout 
ii  elles  oni  tourné  au  pruQlde  la  mim-ure.  V.  J. 
Pal.  ni^me  arrêt. 

39.  — U en  càl  du  reste  de  eette  profession 
comme  de  toute  autre  ; niuU  à IV-vard  des  emra^e- 
mens  pris  par  une  eomi'-dieum*  iiiine>ii'e,  on  4|eit 
dérider  qu'ils  sont  valables,  »'iU  «>nl  élé  souscrits 
dans  les  limites  des  conbats  ordinaires  de  relie 
naiure  et  sous  de  justes  r<>uüi>ii>iis  ; car  hi  a«iop* 
tant  cette  profession, comme  iouie  autre,  elle  a ac- 
uis  pnr  cela  même  eapacilé  suflisante  pour  pmi- 
re  les  enunv;eiuens  sans  les<|ueU  elle  iie  puurruil 
tirer  aucun  parti  de  son  iiulubii  ie. 

490.  Le  compte  de  tutelle  M‘m  rendu  an 
mineur  émanci(H‘,  aivsisiéd'un  cumieurqui  lui 
lera  nommé  par  le  conseil  de  Famille.  ~C. 
clv.,  4<J7  et  suit.,  471  ; C.  prueéd.,  Si7. 

4.  — Le  mineur  émancipé  a eaiMicllé  pour  rece- 
TOlr,  débattre  et  approuver  tous  les  comptes  rela- 
tifs aux  biens  dont  i'admiitislralion  lut  est  rendue. 
V.  Dehlncoml,  l.  t«r,  p.  IM,  lia  et  I3I  . Toullier, 
t.  ^ p.  403  ; Iniraolon,  t.  3.  ||0*  gio,  677,  6bo  el  6M , 
et  n'Oudbun.  l.  i,  p.  239.  24l  et  iAs. 

1.  — Mais,  sauf  en  ce  qui  concerne  réoiam-ipa- 
tion  résuilaut  du  mariaiie  [>our  laquelle  il  lt'e^t 
point  nommé  de  curateur,  bois  ces  ctuiiptes  doi- 
Tcut  lui  être  rciid.s  en  présence  du  curateur  qui 
loi  est  nommé  p,ir  le  rouseil  de  famille. 

3.  — Ainsi  ta  première  chtise  à Liire,  après  que 
réniancipalion  a eu  lieu  par  tulle  de  déclaration, 
c'est  de  procéder  4 la  iiomiuaiiuii  d'un  curateur  à 
rémancipalion. 

4.  — Le  père  ou  la  uiêre,  après  avoir  conféré  ré- 
mancipation , sont  donc  tenus  de  réunir  le  conseil 
de  famille  p<uir  faire  mmitner  ce  curaieur.  qu'ils 
D’ODl  pa:»  le  pouvoir  de  désigner  eux-ii)êmi‘s,  |uils- 
«le  c’est  ce  curateur  qui  sera  leur  rontradirteur 
l^lüne  lorsqu’il  s’amni  de  üébaUre  le  compte 
qu'ils  ont  ù rcmeltrc. 

5.  — Ainsi,  eu  principe,  c’est  donc  au  ■^onsell  de 

famille  el  non  au  père  qu'upparlieni  e droit  de 
QOimner  un  euratcurnu  minei(r*émanti|>é.  V.  J. 
Pal.  Caen,  97  juin  iai2,  et  Limogci  .2  janv. 
mi  ^ 

— La  curaleUe  di's  mineurs  émanripés  n’np- 
paniendra  donc  jamais  de  droit  ni  au  pi  re  ni  À la 
luére,  ni  à aucun  ascendant,  comme  aussi  il  ne 
pourra  pas  êire  nomiué  de  curaleiir  pa  i un  lesla- 
oienL  V.  Uuranbm,  l.  3,  n<>  $7«;  Favard  ,vo  fîtnon- 
cfpatfon.  S 9,  no  3;  Rolland  dc'  Villanéues,  eoâ. 
«crft./no*  24  et  25. 

7.  — Confrà  la  curatelle  appartient  de  droit  an 

É^reetAla  mère  (V.  Delvlncouri,  I.  t«r,  p.  .1U; 

arcliatwl. p.396;  MaKiiin.t.  te^no75.A;;  riiaiscette 
décision  d(dV  êiiïB  rcjeiée,  cor  eu  «‘rail  ajouter  à 
la  loi  en  établissant  une  cbanic  qu’elle  n'a  pas 
déférée. 

I.  — Les  foDctiona  de  ce  curateur  sont  • 

|o  D'assUterA  la  reddition  des  comptes  (art.  4M»); 
20  D'ester  en  justice,  dans  les  cas  qui  sont  dé- 
iermiru^s  par  la  loi,  concurremment  arec  le  mi- 
neur émancipé,  toules  les  foi*  que  coiui-rl  v 
éera  appelé,  soit  en  demandaut  soil  en  déf<  ndanf. 
lauf  eu  ce  qui  concerne  les  nialières  «Hiuner- 
eialeg,  et  aussi  les  matières  criminelles; 

30  F.nltn,  il  doit  être  présent  à l'actc  toutes  les 
fois  i|iie  le  mineur  étivamùpé  est  s|»prlô  à rece- 
Toir  un  capital  mobilier  ou  A en  donner  déi'harur, 
et  même  il  est  persoimellemenl  responsable  <le 
remploi  üu  capital  reçu.  V.  art.  4a2. 

9.  — Le  compte  de  tub'llc  qui  est  rendu  an  iiii> 
seur  émand{»«  n'a  pas  Ivcsoin  d’être  présenté  en 
^slice  à peine  de  nullité.  L’un  des  bénélices  de 
rémancipalinn  est  précisément  de  donner  au  mb 
neuf  eapacilé  pour  recevoir  le  eoniple  avec  la 
aeule  assistance  du  curateur.  11  n’y  aura  donc 
DécessUé  d’eii  référer  A justice  qu'en  cas  de  cou- 
lestaÜoQ  seuiecDent  V.  Prnudhon  . t.  f.  p.  24 1 ; 
Duraoloo,  t.  3 , no  6to,  et  Marcband,  Code  de  la 
lutetU,  p.  33A,  no  40. 

10.  — Conirà  U eil  néceisalre  que , dao4  tout 


les  ca.s,  b*  compte  soit  rendu  eu  justice.  V’.  J.  Pal. 
Aÿei»,  19  fév.  tait;  — loiiliicr.  t.  2,  n®  t230.  — 
Mais  celle  dernière  décision  doit  être  rejetée; 
l'art.  tMi  est  formel,  il  ne  dit  pas  que  le  compte 
sera  rendu  en  jusiiee,  d'où  il  suit  qu'on  ne  (>cut 
pas  en  iui|>oser  l'oidluation. 

tl.  — Hieii  que  l’arlb  le  4S0  ne  inenlinnne  spé- 
cialciumt  (|iie  le  roiiipte  ilq tutelle,  sa  dUpositloii 
embrasse  nécessairement  tous  les  eompics  qui 
doivcnl  être  rendus  .lU  mineur  émancipé,  A r.^ison 
de  1 ndndnislraltnrt  iiiHéricurc  d<*  ses  biens. 

12.  — Ainsi,  loriMpie  rénianeipniion  aura  étécon- 
féréedunud  le  mariasre.le  {►ère,  lilen  qu  lin  ail  pas 
de  compte  de  tutelle  à remtn*,  n'en  devra  pas  moltis 
prt^mlir  au  mineur  émancipé,  pr*icédnnt  sous 
l'nssislancc  de  son  curaleur,  b*  riMiipte  de  l'.^dmi- 
nUlration  des  blelb*  personnels  du  mineur,  sauf 
à imputer  au  compte  son  droit  d’usufruil  Jusqu'au 
jour  de  rènuiuHnstimi,  si  elle  a élê  conférée  avant 
l'àue  dt*  dix-huit  ans:  car  nous  avons  vu  pari  arl. 
304  que  CB  flrolK  de  jmiissaucecéssalt  par  Féman- 
eipalion. 

U.  — Tous  CPS  conipips  sermil  d’ailleurs  rendus 
dans  la  lV>rme  ordinaire,  suivant  les  rêsics  élablies 
par  le  Otde  «le  prf>cé«liire.  V.  art.  .1.33  et  snlv.,  C. 
priK*ed..et  en  cas  de  cohlestalUm,  le  curaleur  sera 
partie  néc»‘ss;dre  en  cause. 

U.  — U faut  d’ailleurs  sercporliT  à cet  écarü  à 
tout  ce  que  nous  avons  dit  sur  l’art.  47t. 

t3.  — Et  on  atipiUpif'ra  éuatement  au  iniiicur 
émancipé  les  ilisposlhous  de  l'art.  472,  ♦•rt  ce  sens 
que  dev«  nu  mnU’ur,  Il  ne  pourra  traiter  avre  son 
luteur,  si  le  eoiiipte  n'a  pas  été  rendu,  soit  drpids 
l'éniaucipiilion.  soll  «lemiis  U majorité. 
tB.  — El  spt'H’lalPiueul  le  mlm  iir  émancipé  ne 

Seul  disfMiser  au  pndll  «io  son  luleur.  V.  J.  Pat. 
nixetlet,  Udée.  tsti  ; — lielvincoiirt,  l.  2.  p.  2U3. 

481.  Le  miupur  ém.iiici|>é  passu^ra  le*  baux 
dont  la  dun'-e  u'excnlera  point  neuf  ans;  il 
recevra  *es  r«.*vemis,  eu  donnera  déi  harge,  et 
fera  tous  l«*s  actes  qui  ne  sont  que  de  pure  ad- 
miniMrnllon,  sans  être  n'sliluable  contre  ces 
acte*  dans  tous,  brscas  où  le  inaji  ur  ne  te  .serait 
pas  lul-méine.  — r..  civ.,  Ô8t,  R.'iH,  R50,  907» 
051),  lUÔO,  lôOo,  1420,  H50, 1718»  1090  et  2200; 
C.  pr(K'éd.,91ü. 

48‘J.  Il  ne  pourra  intenter  une  acllna  Im- 
mobilière, ni  y défendre,  même  recevoir  et 
donner  décharge  d'un  capib)l  mobilier,  sans 
r:i‘‘sislance«le  son  curaleur,  i|ui,au«b‘rniercas 
surveillera  l'emploi  du  capital  reçu.  — C.civ.» 
480,  î)20.  tOÔO  el  tôOi. 

488.  Le  mineur  émancipé  ne  pourra  faire 
d'enipriinls.  sous  aiic»in  prétexte,  sans  une  di*- 
lihéraiion  du  cons4M)  de  famille,  homologuée 
par  le  tribunal  de  prt'uiÜ're  instance,  iprèsav  oir 
entendu  le  procureur  du  Koi.  — C.  civ.,  407 
el  SUIT.;  C.  nrocéd.,  88K  et  siilv.;  C.  pén.» 
40ü; — L.  5,  C.»  rfe  H»s  qufvèm'flm«fafM  *m- 
pefr^jrcrtmf. 

484. 1)  ne  iKturra  uou  plus  vendre  ni  aÜé- 
nerses  immeubles,  ni  faire  aucun  note  autre 
que  ceux  de  {uireadniinistralion,  sans  observer 
les  formes  prescrites  au  mineur  non  émancipé. 
- C.  civ.»  482,903,  JÜl^el  i3l  t;  C.  procéd.» 
m et  siiiv. 

A l'égard  des  obligations  «lu'U  aurait  con- 
tractées par  voie  d'acbals  ou  aulremenl,  elles 
seront  rt'ducliblesen  cas  d'excès:  b**  Irlhiinaut 
prendront,  a ce  sujet,  en  considération  U for- 
tune du  mineur,  la  bonne  ou  mauvaise  fol  des 
personnes  qniaiintnl  contracté  avec  lui,  rmil  lté 
ou  nniitililé  des  dépenses.— C.  civ.»  1305, 1312 
el  1990. 

I.  — Ces  articles  réalcnt  l’élrndue  rtc  la  capa- 
ctlé  que  l’énovncipation  ronfère  m mineur.  V.  Dcl- 
vinrcMirl.  I.  p.  t31  ; Toullier,  l.  2,  p.  34^  429  et 
439;  Diiranton.  l.  S,  n«*  «6.1  el  suiv.,  cl  Favard, 
vo  Emaneipalion,  S *.  n»  2. 

1.  — Nous  avons  tu  la  distinction  qn’U  y avait 
à faire  à ce  aujel  entre  l'émancipation  conférée 


184 


C.  CIV.  — DOCTRINE,  TCRISPRUDERCB,  lCCISLATTON.  ART.  481-484 


ymr  le  marlasi',  «*l  cpUb  (|iii  est  donnée  par  dé- 
vlaralion.  V.  arl.  476,  no»  3 et  :»uiv. 

3.  — Lch  di^iMiüiliiiriü  art.  481  à 481  g’appH- 
nih'iil  plus  spt'ciiilrmi’iit  üt  cette  dernière  »urle 
u'cin.im-ipalioii. 

4. —  Kih\s  attribuent  au  mineur  émanciiH*  un 
eitnple  droit  «t'a^tininislrution  quant  à ses  revenus 
«iontil  peut  user  Ubrement  sans  rossUtonec  de 
«on  curateur. 

5. —  Mais  la  faculté  qûx  lui  est  accordée  de  passer 
des  hatu  dxinl  la  duree  n’cxcédcra  pas  neuf  ans, 
ne  peut  s’étendre  jus«ni’à  exerciT  droits  <|ul 
t4»uchcnl  à la  propriéié  et  qui  dépassent  eonsé> 
qiieuimentles  bornes  d'une  simple  administration. 

6. —  Spécialement,  le  mineur  éuiandpê  ne  peut 
recevoir  par  anticipation  des  fennattes.  V. Pal. 
Poitiers,  5 mars  1823. 

7.  — Mais  les  baux  peuvent  f-lre  faits  sans  for- 
malité de  justice  cl  (fans  la  furnn;  «les  cuiilrals 
ordinaires.  Y.  .Merlin,  Rèp..  vo  Sait,  S 19* 

8.  — Ht  le  mineur  a nécessairenient  le  droit  de 
recevoir  scs  revenus,  «l'en  donner  dé-cbarite  et 
eonséquemnient  d'exereer  contre  le.s  débiteurs 
loulcB  les  poursuites  et  cunlraintcs  nécessaires 
pour  les  faire  payer.  V.  Touiller,  l.  a,  n»  Ii9«. — 
Mais  il  ii’a  pas  le  droit,  comme  le  suppose  Toui- 
ller (eod.  foc.), de précompteravec  les  fermiers, 
c'est  là  un  acte  <iui  n’est  plus  d’adinlnistralion. 
Y.  ci-des.sus  n<>  0. 

9.  — Relatîx  entent  à la  procé<lure,il  rt-suUe  bien 
positivement  de  l’art.  48a,  que  le  mineur  4'*man* 
cipé  peut  intenter  seul  une  aclitiii  mobilière  on 
possessoire.  et  que  seul  H peut  y défendre  sans 
ussi.sUuicc  (le  sou  curateur,  et  sans  autorisation 
prénlnble  du  conseil  de  fainille  ; et  l'aiiUtrisation 
tlu  conseil  de  famille  ne  lui  est  pas  même  néces- 
saire pour  iiileiiter  une  ai.'tioü  immobilière  ou  y 
défeniirc,  mais  l’assislaiice  du  curateur  est  alors 
Indispensable.  Y.  Dnranlun,  t.  3,  no  669. 

10.  — Spécialement  lu  mineur  émancipé  peut, 
avec  l'assistance  de  son  curateur,  intenter  une 
nctinn  en  parLai^e  saii.s  l’autorisation  du  conseil 
de  famille.  V.  J.  Pal.  Bordeaux,  93  janv.  1836. 
— Dan.s  le  cas  où  le  partage  comprendrait  des 
immeubles, cai*  si  les  biens  iléucndanl  de  la  suc- 
cession éUiicnt  purement  niobUiers,  le  mineur 
pimrrail  procéder  seul. 

11.  — Toutefois  lorsqu’il  s’agira  de  recevoir, 
soit  le  lot  mobilier  dans  leparlai;e,soit  la  somme 
fornianl  le  iimnlanl  d'une  conüatimaliun  mobi- 
lière, il  faudra  nécessairement  appeler  le  cura- 
teur, iinis«|ue  le  mineur  émancipe  n'a  PnOS  capa- 
rité  pour  recevoir  sans  son  assistance  un  capital 
mobilier. 

12.  — Il  faut  remarquer  en  outre  que  le  mineur 
émancipé  ir'éUnl  pas  dt'claré  majeur  relativement 
aux  actions  en  parlaue,  il  y aura  lieu  d’appliquer 
l’art.  446,  en  sorte  que  le  parlage  m;  sera  que 
provisiumie]  à son  egard,  s’il  n’a  pas  été  fait  m 
justice  avecloules  les  formatiléR  imposées  par  la 
lui  pour  les  partages  intéressant  les  mineurs. 

13  — Aussi  sera-t-il  toujours  plus  prudent, 
même  daii.s  les  itartages  purement  mobiliers, 
d’appeler  le  curateur  en  cause,  bien  que  la  loiuc 
l’exige  ]>as  furinelleinent. 

14.  — Du  reste  le  mineur  émancipé  a capacité 

f>nur  donner,  avt»:  rassistance  de  son  curateur, 
es  consentenicns  jiiüicinires  qui  tiennent  à la 
direction  de  la  procédure.  V.  J.‘  Pal.  Cast.,  97 
mars  1h32. 

15.  — Mais  le  curateur  donm'  au  mineur  éman- 
cipé n'a  d’aulre  droit  (pie  d'assister  le  mineur 
dan.«la  procédure,  Une  peut  ni  Intenter  une  ac- 
tion en  son  nom  personnel,  ni  interjeter  appel 
dans  l'intérêt  dUDiiiieur.  Y.  J.  Pal.  Amiens,  94 
niai  1893. 

16.  — Quant  à l’élendtie  de  la  responsabilité 
qu'entraîne  rinjoncUon  (|ui  lui  (’st  faite  <Je  Bur- 
\eiller  remploi  du  capital  rt>^u,  nous  pensons 

au’elle  doit  être  sans  limite,  en  sorte  qu’a  défaut 
e remploi,  le  curateur  sera  piTsoiinelIenient  te- 
nu du  remlxmrsemeiil,  à moins  qu'il  ne  justillo 
que  le  mlneuraréellemcnt  bi'néflciédes  deniers 
reçuB  aans  qu'il  en  ait  fait  emploi.  Au  surnUis, 
il  n’y  aura  pas  d’hypoUièmie  légale  sur  les  niens 
du  curateur  à raison  du  defaut  d'emploi. 

17.  RelaUveiuent  aux  conventions,  les  art. 
488  et  484  préTOlent  letcos  où  le  mineur  éiuanci- 


I>é  se  livrerait  à de*  actes  qui  dépassent  les  bor- 
nes d’iim*  simple  adininistralion  et  ils  décident 
nettement  (lu'il  doit  être,  quant  à ces  actes,  ré- 
puté mineur. 

18.  — Ainsi  le  mineur  émancipé  reste  loujonm 
sous  la  surveillance  et  l’autorité  du  conseil  de  fa- 
milte  et  de  justice,  mais  il  n’e&l  pas  placé  sous 
U puissance  d'un  tuteur,  ni  d’un  subrogé  tuteur, 
ni  même  de  son  curateur. 

19.  — 1 1 pourra  dune  mnprunter  sans  l’assistance 
de  son  curateor,  pourvu  qu’il  y soit  autorisé  et 
par  le  conseil  de  famille  et  par  le  juge. 

90.  — Mais  il  ne  pourra  vendre,  ni  aliéner,  ni 
même  hypothéquer  ses  immeubles  sans  l’assis- 
tance dé  son  curateur,  et  après  y avoir  été  auto- 
risé par  le  conseil  de  famille;  car  la  vente  ne 
pouvant  être  faite  qu’en  justice,  et  le  curateur 
étant  partie  nécessaire  dans  toute  instance  immo- 
bilière <|ui  intéresse  le  mineur  éinaucipé,  U doit  être 
appelé  en  cause. 

91.  —Quant  à la  forme  do  la  vente,  il  faut  sc 
reporter  à ce  que  nous  avons  dit  sur  l’art.  459, 
sauf  qu’elle  sera  ptnirsuivie  à la  n'quête  du  mi- 
mtur  émancipé  lui-mèjne,  procédant  sous  l’assis- 
Uiicc  de  s(*n  curateur,  en  sorleque  l'on  n’y  verra 
plus  figurer  ni  le  tuteur,  ni  le  subrogé  tuteur 
qui  ont  ces.«é  leurs  fonctions. 

99.  — A défaut  de  signillcaUon  du  décès  du  cu- 
rateur, la  vente  des  biens  n'en  est  pas  moins  va- 
lable, si  un  nouveau  curateur  n’a  pas  été  nom- 
mé. V.  J.  Pal.  Cass. , 99  iiov.  1837  {J.  Pal.  t.9 
1837,  p.  598). 

93. —  Toutefois  est  nulle  la  vente  d’immeubles 
faite  par  un  mineur  sans  assistance  de  curateur  et 
sans  les  formalités  prescrlti's.  V.  J.  Pal.  Cass., 
16  janv.  1837  {J.  Pal.  t.  ter  1h37,  p 108)  et  9 mai 
1837.(J.  Pal.  l.  ter  1837,  p.  446). 

94.  — Du  reste  le  mineur  émancipé  a capacite 

{lour  s’obliger  dans  ccrlaines  limites  que  tes  Iri- 
miiaux  appn'Ticronl  suivant  les  oirconstaiic(‘s  ; et 
ils  pourront  uième  réduire  le  montant  des  obliga- 
tions contractées , ainsi  que  l'explique  la  derniiTc 
disposition  de  l'art.  481. 

95.  — A eet  égard,  le  juge  devra  considérer 
quelle  a été  la  juste  cause  de  l'obligation  , et  il 
pourra  même  maintenir  l'cfTet  d’une  convention 
qui  reposera  uniquement  sur  une  cause  morale. 

98.—  Ainsi,  le  mineur  émancipé  peut  s'obliger 
valablement  sans  l’assistance  de  son  curateur  ni 
l’autorisalion  ifb  conseil  de  famille,  honoris 
causa,  surtout  si  le  monUnt  de  l’obligation  est 
inférieur  au  revenu  dont  il  a l’administration. 
V.  J.  Pai.  Cas#.,  17  août  1841  {J.  Pal.  \.  ter  i«49, 
p.  968). 

Spécialement,  si  la  cause  de  l'obligation  ayant 
pour  objet  de  conserver  l’honneur  du  père  du  mi- 
neur et  le  sien  propre,  a ainsi  un  but  éminem- 
ment utile.  V.  J.  Pal.  même  arrêt. 

97.  — Biuiis,  CO  principe , le  mineur  émancipé  ne 
peut  s’obliger  pour  autrui  : il  ne  p4>ut,  par  cxein- 

Ele , souscrire  solidairement  des  billets  avec  un 
ers  sans  autorisation  du  conseil  de  famille.  V.  J. 
Pal. Bourget,i3  août l8SK(y.  Pol.  t.  9 1838,  p.S96); 
— Duranlon,  t.  3,  no  670,  et  Magniti,  t.  te', 

p.  600. 

98.  — Kt  lorsqu’il  s’est  obligé  pour  Ini-même, 
mais  sans  autorisation  sulBsanle,  en  sorte  que  son 
engagement  est  annulé,  la  restitution  qui  sera  or- 
donnée doit  être  basée  sur  la  lésion  qui  résulte 
pour  le  mineur  de  l'acquisition  qu’il  aura  faite  ou 
de  rengagement  (lu'M  aura  contracté.  V.  Pal. 
Pari#,  15  fév.  1838  (J.  Pal.  t.  ter  1838,  p.  SI9). 

99.  — Egnlemenl,  le  mineur  émancipé  peut  de- 
mander la  nullité  d’une  adjudication  qu  il  a fait 
prononcer  à son  profit  sans  aulorisaliou.  Y.  J. 
Pal.  pQuen,  94 juin  1819. 

30. — En  clfel,  le  mineur  émancipé  ne  peut  se 
rendre  adiudicalaire  en  justice  sans  autorisation 
du  conseil  de  famille,  et  lu  nullité  de  la  déclara- 
tion de  command  faite  en  sa  faveur  entralni:  la 
nullité  de  l’acljudlcalion.  V.  J.  Pal.  Paris.  90  mai 
1835. 

31.  — Mais  l'avoué  qui  a fait  l’enclière  ne  peut 
êti  e déclaré  adjudicataire  en  son  nom  personnel , 
il  n’est  que  simple  maiidnlaire.  \.J.  Pal.  mémo 
arrêt;  Co«#.,  iSavr.  I8l6ct  3 sept.  1810;— Bio- 
cheetGomet,  Met.  de  Proeéd.,  vo  Vente  sur  saisie 
immobilière,  no  376. 
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48A.  Tout  miuenr  rmanciiH^  dont  les  enga-  [ 
gemenls  auraient  été  rïkliiitsen  vertu  de  Far- 
licle  |»nWdept,  |M>urra  être  privé  du  bénéfice 
de  lemancipalion,  laquelle  lui  sera  relir«*e  en 
Miivanl  les  mêmes  formes  que  celles  qui  au- 
rtml  eu  Heu  pour  la  lui  conférer.  — clv., 
477,  478  et  479;  — L.  unie.,  C.,  de  Ingratis 
liberis. 

480.  Dès  le  jour  oii  rémanci}»alion  aura  été 
révoqui^,  le  mineur  rtntlrera  en  tuudle,  et  y 
restera  jiis<iu*à  sa  inajurité  accuniplie.  ~ C. 
Civ.,  r*90,  40i»,  403  et  IH8. 

t.  ->  1.A  révcM’ation  de  l’émanripalion  n*cst  pas 
U roiiséuucnro  néeetiRntre  du  jnuement  qtil  nurn 
prononce  la  réduetPm  clesenKas’einen»  {*<mlraelAs 
par  le  mineur:  c’est  au  père  nu  à la  iiièF>‘,  ainsi 
i|u’aii  conseil  de  famille  qui  ont  conféré  iVroan- 
eipailoii  de  décider  si  elle  doit  être  révwjuée. 
V.  Debliirourt,  t.  p.  tt*  et  13»;  Toullier, 
t.â,  p.  S30,  439,  440;  Duranton,  t.S,  n»*  .196  et  süiv., 
474  et  suiv.,  et  I*n»iKlhoii,  t.  p.  lia  . 3é4  et  sulv. 

9.  — Tne  simple  déclaration  du  |»ére  ou  de  la 
mère,  reçue  par  le  nue  de  |taK  astisté  de  son 
irrefûer,  portant  que  Vrmanripation  est  rernquin, 
suillra  pour  faire  rentrer  le  minctir  sous  in  puis* 
sance  paternelle , evercée  dans  tonie  sa  rimifur, 
»’U  a conservé  encore  et  son  frère  et  sa  nitTC,  ou 
pour  le  n-inettre  en  tutelle  si  i'nn  ou  l’autre  est 
décérlé. 

3.  _ Si  le  frère  qui  a conféré  rémanclpatioii  est 
décédé,  le  rIroK  de  la  n'‘Voqticr  dans  ta  forme  ri- 
dessus  appartient  à la  mère. 

4,  — Si  tous  deux  sirnt  dé«'édés  ou  dans  rimpos- 
ailrililé  de  manifr^slrr  limr  voloiilè.  ee  «lr(rlt  rie  ré- 
vocation appartient  au  conseil  rie  famille,  qui 
pnmdra  h ccl  tHrard  une  rlélilH^rallon  portant  que 
f'émauripation  eslrévmiuér*  ; et  sp/rislenu'n!  la  n!»- 
voratlon  résultera  de  la  déTlaration  ipie  le  juue  de 
paix, comme  pn^sldent  du  conseil  de  famlHr,  aura 
faite  dans  le  même  acte,  que  femaricipaHon  eit 
rétroquée. 

9.  — Appè»  que  le  jiiKemeiit  de  rr^iluclHrn  aura 
été  renrUi,  si  le  père  el  la  mère  du  mineur  n’exis- 
lent  plus,  la  révocation  pomra  être  poursuivie 
par  tout  parent  ou  allié  du  mineur,  au  de^ré  de 
cousin-ffennain  ou  à îles  dearés  plus  pnidics,  qui 
(loummt  riH(uêrir  lejuue  de  paix  de  eoriv<M|uer  le 
eonsell  de  famille  p<iur  délibérer  11  ce  sujet,  et  le 
Juxe  de  paix  devra  déférer  à cette  réqiiisUloii. 

6.  — l/rffet  de  )a  révorationest  dr-  pUecr  Immé- 
diatement le  mineur  sous  la  puissance  direrde 
d'autrui  : a'U  aencore  son  fièreel  sa  mère,  ilperd 
le  dmll  d’avoir  un  domlrile  persoimel  et  il  est  te- 
nu de  rentrer  aussitôt  dans  ta  maison  paternelle; 
mais  le  {htc  nu  la  mère,  si  IVnfant  a moins  de 
dix-huit  ans,  ne  reprendront  pas  eux-mémes  la 
jouissance  légale  de  leurs  hiens. 

7.  ->•  La  révocation  de  l'émanrtpaUon  ne  peut 
pas  être  pour  le  pèro  ou  la  mère  Vobjel  «l’un  bé- 


nénccpécunialrc;iI*èfprcndronl  seulement  Tad- 
minlstration  de  la  piTsonne  et  des  biens  h la 
rUnrtfe  de  tenir  comple  des  revenus.  Duranloii, 
Touiller  et  Kavard  partagent  cet  avis,  inilealcom- 
Uittii  f>ar  Froudbüii.  mais  les  motifsque  donneco 
dernier  jurlmmsulte  ne  nous  paraissent  pas  do 
nature  à nous  faire  changer  d’opinion.  L’art.  ik4 
fiortant  exprensémcnl  que  la  Jouissance  tégahv 
cesse  par  l'émaiielnalion.  il  faudrait,  pour  la  falr» 
rev  ivre  après  la  révoration  de  l’émam-ipalion,  un 
texte  qui  n’exlstepas. 

».  — H est  d’aitleiirs  de  principe,  comme  Pen- 
seitmenl  Pnanihon  (t.  6,  ii®  2iv»  et  iToiillier  I.  6, 
II®  .168)  que  le»  erf-anders  «lu  n«*re  et  de  la  m«Vo 
n’aurftnt  anciine  action  fwur  faire  révoquer  l’é- 
mane ipatitm. 

9.— Si  le  mineur, avant  la  révocation,  était  «léjà 
en  tutelle  ou  al,  :ni  moment  de  ertU'  révneatiort,  il 
n'v  a plus  ni  pèr<*  ni  iitère,  il  lui  sera  «tonné  tm 
tuleur;  mais  le  liiteurprèi’édent  ne  refinuidrapas 
néc(i«sair«-ment  ses  fondions,  car  en  rv- qui  la 
conc«*mc,  sa  gestion  sWl  Ici  minime  par  l’éinarnipa- 
H«»n.  et  le  ennqde  même  de  la  tutelle  a «lûètrcdé'- 
flnitiveinent  réclé.  en  wirte  que  désormais  r’esl 
une  Uiteile  m»uvel‘e  qui  va  s'ouvrir  jMïur  ne  finir 
que  ptir  la  majorité  du  mineur  où  par  son  ma- 
rince. 

to.  — En  effet,  e’est  rétiiancipallon  par  suite 
d'une  nnuveiie  déclaration  oui  est  intenlih*.  mois 
le  mineur  k i'égnrd  duquel  r<'mancipalion  a été  ré- 
vo4|iiéc  n’en  s«‘ni  pas  moins «'niandpé  de  nouveau 
par  le  mariage  ',  la  disposition  de  l'art.  47G  portant 
que  le  mineur  i^sl  énianclfié  de  plein  droit  par  le 
mariage,  ne  souffre  aucune  exception.  V.  Pihju- 
dliori,  t.  2.p.cA3ct  966. 

1t.  Dans  le  eas  où  le  mineur  émanclfié  ren- 
trera en  tulelle.il  y auralieii  àuii  nouveau rnmjile 
de  tutelle,  entièrcmimt  liKlèpendant  du  premier 
e«impt('  ; et  le  d«Tiii«T  tuteur  s«.*  trimvera  naturel- 
lenicnt  diH'harcé  «le  l'<thiitfalioii  de  comprendre 
dans  s«ui  compte  celui  «h»  pK’i  Mens  tuteurs.  Ce 
serait  au  mineur  lut-mème  a «.'Imputer  de  ii’avolr 
fias  exigé,  pendant  son  «’mMtieipaUun,  qiio  In 
ccmipt«*  de  tuh'lie  lui  Ml  rendu. 

H — Mois  si  le  p«Ve  ou  la  uii*re  existent  encore, 
le  ndnriir  entrera  de  pbdn  «IroH  sous  la  tutetle 
légale,  il  entrera  éKalement  d«*  plein  «troll  s«m»  la 
tutelle  d'un  tuteur  testamentaire.  V.  imratiton, 
l.  3,  n®  676. 

487.  Le  inineurémancipé  qui  fait  un  eom- 
monv,  e»l  r»’*puti^  maj«*urj»our  les  faits  relatifs 
k ce  coinmerc«,‘.  — <l.civ.,  ^1,  ; C.  cüiiim., 

^ 3 et  B;  Ord.  1673,  til.  art.  C. 

1.— Cet  article,  dont  nous  avons  d«*Jà  «loimô 
rexplicaiinu  f-n  trailanl  de»  droit»  de  la  reimim 
mariév*.  qui  est  à la  fois  mineure  et  conimerçaiile. 
sous  l’arV  980.  trouve  son  eoinplénient  naliind 
dans  les  art.  9.  S et  6,  C.  e«imm.,  relallfii  aux  mi- 
neurs émancipés  qui  fiml  le  comiiierce.  C’est  donc 
à ces  articles  qu’il  faut  »e  reporter. 


TITRE  ONZIEME. 

DE  LA  MAJOMTB.  DE  L’iUTERDICTIOX  ET  Dt  COMSEIt.  JlDICIAIRE. 


(Décrété  le  99  mars  1803. 

CHAPITRE  PREMIER. 

I>E  LA  MAJoaiti. 

488.  La  majorib^  e^t  fixt^  k vingt-un  ans 
accomplis  ; k cet  ftge  on  est  capable  de  tous  les 
actesuela  vie  civile,  sauf  la  ^'Striction  poru'e 
au  litre  du  àlariage.  — C.  eiv.,  1U9,  UK,  131, 
152,  153,  371,372,  377,  471,  475,  475,  4K7,  4K0, 
783,  819,  9CS3  et  1313;  C.  proeW.,  746  et  747  ; 
L.  ÎO  sept.  1792,  lil.4,&cct.  1",  art.  2. 

1 . — Cet  article  est  le  eorréiatif  de  l’art.  388,  qui 
détermine  ce  que  c'e»tquc  la  minorité,  et  nous 
avons  déjà  vu  sous  cet  arUde  qu’U  avait  été  appor- 


• Promulgué  le  8 avril.) 

lé  non  passeulemenHine  reslrirtion  au  principe 
qui  fixe  la  majorité  à v ingl-im  an»,  mais  qu'il  exis- 
tait aussi  une  set'onde  cxcephon  étrangère  au 
inariage,  et  parlicullère  i lad«ipll«>n;  en  sorte 
•|ue  |HUic  compléter  l'art.  4H»,  ti  fauviraltlire,  «uu^ 
Us  restrictions  portées  aux  titres  du  vtaringe  et 
de  l'ndoprion.  V.  Fenet  I.  10,  p 681;  Delvincourl, 
1. 1®f,p.  103  et  134:  Touiller,  L 9,  p.  441  e»  I.  10, 
p.  60;  Dursntmi.  1. 1,  n«»  709  et  sulv.,et  Favard, 
V*»  Majorité  id  Mariage,  secl.  9«,  S 9,  n®  4 . 

3.  _ Au  litre  du  mariage,  l'art.  118  fixe  la  ma- 
jorité à vingt-cinq  ans  pour  le  fils  de  famille  qui 
ne  peut  se  marier  avant  cet  kge,  sans  rapporter  le 
consentement  exprès  de  scs  f^re  cl  mère  «m  du 
survivant  d'entre  eux. 
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3.  — Au  litre  de  l’adoplion,  Tari.  348  règle  la  ma- 
iurité  à vinzt-einq  ans  tant  pour  le  (Ils  que  pour 
la  fille  de  ramille,  qui  ne  peuvent  être  adoptés 
avant  cet  ÜMe  sans  rapporter  également  le  eonscn- 
temenl  exprès  de  leur  père  et  de  leur  mère  ou  du 
survivant  d'entre  eux. 

4.  — Les  lois  nui  fixent  la  majorité  sont  essen- 
(ielleinent  des  lois  d'ordre  public  qui  saisissent 
toutes  les  personnes  au  moment  même  de  leur 
prnmulgalion  ; en  sorte  que  tous  ceux  qui  avaient 
atteint  l'âge  de  vingt-un  ans  au  moment  de  la  pro- 
mulgation du  Code  civil,  ont  cessé  par  ccla.mcinc 
d'être  soumis  A l'autorité  d'un  tuteur,  bien  que  la 
lof  antérieure  eût  fixé  la  m^nrité  à vingt-cinq  ans; 
commeaussi  dans  le  cas  où  une  loi  nouvelle  vien- 
drait à reporter  la  majorité  au  delà  de  vingt-un 
ans,  en  principe,  tous  ceux  qui,  au  moment  de  la 
proDiulgalion  de  la  loi  nouvelle,  n'auraient  pas 
atteint  l'àgefixé,  retomberaient  en  élaldeminori- 
té,  à moins  qu'il  ne  fût  fait  exception  en  leur  fa- 
veur par  une  disposition  transitoire  formelle. 

5.  — Le  majeur,  par  cela  seul  qu'il  a atteint  l'ôge 
de  majorité,  est  réputé  capable  d'exercer  tousses 
droits  ci  vils,  A moins  qu'il  ne  se  trouve  frappé  ac- 
eidcnlellement  de  quelque  incapacité  personnelle 
qui  ne  lui  permette  jias  (l'user  du  liénélice  de  la  loi. 

6.  — Ainsi  la  femme , qui  est  capable  à vingt-un 
ans,  aussi  bien  que  rbomme,  de  tous  les  actes  de 
la  vie  civile,  parce  qu'elle  est  majeure  comme  lui, 
perd  cette  capacité  par  le  murlagc  en  passant 
BOUS  la  puissance  de  son  mari. 

• 7.  — L’homme  et  la  femme  perdent  également 
toute  capacité,  bien  qu’ils  soient  majeurs,  loi-sque 
défait  ils  se  trouvent  privés  par  la  iiaturcde  l'ii- 
aage  de  la  raison , qui  est  d’ordinatre  dév  eloppée 
chez  tous  ceux  qui  ont  atteint  l'âge  de  niajorilé; 
et  celui  qui  est  frappé  de  ce  vice  resie  nécessaire- 
ment en  minorité  pendant  tout  le  temps  de  sa  vie; 
il  cesse  bien  d'être  mineur,  mais  il  n'échappe  à 
l’incapacité  résultant  de  la  minorité  que  pour  re- 
tomber dans  rincapacilé  résultant  de  l’inlerdic- 
tion  : et  eu  effet  nous  avons  déjà  vu,  comme  nous 
allons  encore  en  revoir,  des  exemples  jnstiliant 
que  le  mineur  qui  est  dans  un  élut  habituel  d'imbé- 
cillité, de  démence  ou  de  fureur,  peut  être  interdit 
pendant  sa  minorüé. 

8.  — L'interdicllon  peut  d’ailleurs  Cire  partielle, 
et  alors  elle  est  connue  en  droit  sous  le  nom  de 
dation  de  conseil  judiciaire. 

9. — ËQllii  sous  un  autre  rapport,  celui  même  qui 
jouit  de  toute  l'étendue  de  ses  facultés  inlellee- 
luellcs,  peut  également  être  frappé  d’une  inter- 
diction civile  suit  totale  soit  partielle , lorscprit 
s’est  rendu  coupable  envers  la  soriélé  d’un  délit 
ou  d'un  crime  auquel  la  loi  pénale  attache  ce 
chAUment. 

■10.  — L'interdiction  totale  des  droits  civils  par 
suite  de  rapplication  de  lu  loi  criminelle  constitue 
d'abord  l'etat  de  mort  civile,  dont  nous  avons 
exposé  les  principes  et  les  effets  sous  les  art.  SS  et 
8uiv.,C.  civ. 

4t.—  .Mais  elle  est  en  outre  attachée  comme 
conséquence  A des  |>cines  qui  ne  sont  pas  perpé- 
tuelles, cl  pendant  lu  durée  desquelles  le  cumlain- 
iié,  qu'il  soit  mineur  ou  majeur,  est  placé  dans  un 
état  (l’interdiction  légale  qui  le  rend  incapable  >le 
faire  par  lui-rnêine  aucun  .acte  de  la  vie  civile; 
aussi  est-il  plucésous  l'autorité  d'un  tuteur.  V.urt. 
39,  C.  pén. 

19.  — Qu<1nt  à l'inlcrdlclion  parllclle  de  certains 
droits  dclcrininés,  elle  est  attachée  à divei-s  faits 
ualiliéspar  la  loi  pénale,  el  résulte  spécialement 
e l'application  des  art.  34. 49  et  43,  C.  pén.  Dans 
ce  demier  tas,  le  condamné  ne  l(/mbe  pas  en  tu- 
telle, il  con.serve  son  enlifa’c  capacité  pour  tous  les 
actes  nui  ne  lui  sont  pas  iiilerdils;  mais  aussi,  ù 
l'égard  de  ces  derniers  actes,  dont  l'énumération 
se  trouve  folle  par  la  loi  elle-même,  il  est  frop|ié 
d'une  incapacité  telle,  qn’A  moins  d'obtenir  sa 
rébaliililation,  il  ne  peut  jamais  être  admis,  même 
aprf's  l’expiration  de  sa  peine,  â les  exercer. 

13.  — Sauf  ces  exceptions,  qui  doivent  être  ri- 
goureusement reiirerniées  dans  les  termes  extircs- 
sément  préru.s  par  la  loi,  le  majeur  a une  entière 
lUierlé  (le  disposer  pourvu  (pie  dans  les  transac- 
tions (lu’il  elTectneta,  il  se  conPirme  aux  lois  ipii 
ûitéressent  l'ordre  public  el  les  bonnes  muHirs. 

14.  — C'est  alors  que  le  contrat  qu'il  a librement 


consenti,  forme  la  loi  qu'il  s’est  faite  à lui-même 
el  contre  laquelle  11  tie  peut  protesler. 

l.V  — Aussi  quelles  que  soient  les  slipulalfnns 
que  renferme  l’acte  qu’il  aura  sonserll.  Il  ne  sera 
jamais  restitué  pour  cause  de  lésion , que  dans  le 
cas  et  sous  les  conditions  .spécialement  exprimés 
dans  le  Code  clv,  (art.  4313}. 

16.  — Le  premier  effet  de  la  niajorilé  est  de  don- 
ner au  tils  de  famille  qui  éeba|)iie,  par  sa  majorité 
même,  à la  puissance  palernelle,  le  droit  de  se 
cüiistilner  un  domicile  propre  et  personnel. 

17.  — Nous  venons  de  voir  d'aillouis  que  le  pas- 
sage delà  minorité  à la  niajorilé,  c'est-à-dire  de 
rinca|)ucilé  à Sa  capacité  qui,  en  priiici|)C  rigou- 
reux, 8’0|R‘re  sans  transition,  peut  être  piéparé 
par  l'émancipation  qui  a pour  effet  d’assimiler  le 
mineur  au  majeur  pour  certains  actes,  et  qui  en 
certaines  circonstances , comme  cela  a Hou  pour 
les  actes  de  commerce,  consülue  un  véritable  étal 
de  majorité. 

18.  — Toutefois,  le  mineur  émancipé  ne  sera  ja- 
mais réputé  majeur  (|ue  par  une  llction  de  la  toL 
el  dans  certaines  limites,  pour  certains  actes  sen- 
leinenl  ; aussi , en  principe,  l’émancipation  est- 
elle  révocable < cl  alors  le  mineur  qui  était  réputé 
majeur  pour  les  actes  de  commerce,  perd  tonte  la 
capacité  qui  lui  nv  ait  élé  conférée  lemporairemenl. 

19.  — L'enfanI,  devenu  majeur,  aciiuicrt  par  cela 
même,  et  ù compter  du  jour  auquel  H a atteint  sa 
majorité,  le  droit  de  demander  compte  à ses  père 
el  mère  de  l'adniinislration,  qu'ils  ont  eue  pen- 
dant sa  minorité,  de  ses  Liens  {lersonnels,  sous  la 
dédiictiüii  de  l’usufruit  légal  que  la  loi  leur  accrorde 
sur  ces  biens;  et  s il  était  en  tutelle,  son  premier 
devoir  est  d’exizer  le  compte  que  lui  doit  rendre 
son  tuteur,  sauf  à transiger  ultérieurement,  ainsi 
que  nous  l'avons  vu,  sur  les  diillcullés  auxquelles 
ce  compte  pourrait  dqnner  lieu.  V.art.  469. 

CHAPITRE  II. 

DE  X'iNTEHDKnriON. 

489.  Le  majeur  qui  est  dans  un  état  habi- 
tuel d'imbécillité, de  démence  ou  de  fureur,  doit 
être  interdit,  même  lorsque  cet  étal  présente 
des  intervalles  lucides.-  O.civ,,  512, 9(H,  1124, 
et  1125;  C.  proccd.,  890  h 890;  C.  pén.,  29;  T. 
crim.,  117  à 120; — Institut.,  de  Curaloribtu, 
§3;  L.  1,  m pr.,  ff.,  de  curator.  furioso  et 
a/m/L.  1 et  6,  C.,  de  Curatore  ftiriosi  vel  pro- 
digi. 

400.  Tout  parent  est  recevable  à provoituer 
Tintordiciiou  (le  son  iiarent.  Il  en  est  de  même 
del'un  des  ('qH)u\  à Vegard  de  l'autre. — C, 
proc('d.,  890  el  suit.; — L.3,  de  Curatore  furiosi 
vel  prodigi. 

491.  Dans  le  cas  de  fureur,  si  Tinderdiction 
n'est  provoqtu^  ni  pat  l'époux  ni  par  les  parents, 
elle  (loit  l'être  par  le  procureur  du  Roi,  qui, 
dans  les  cas  d'iinbécillilé  ou  de  démence,  peut 
aussi  la  provoquer  contre  un  individu  qui  n'a 
ni  époux,  ni  ('pousc,  ni  parenls  connus.  — C. 
proc(’d.,  890  et  suiv.  ; C.  pén.,  04;  T.  cf.,  117 
elsiiiv.; — L.  1,  iï.,  de  Curator,  furioto  et  aliis. 

1.  — Celui  qui  est  deéfail  incapable  des  actes  de 
la  vie  civile  , parce  qu’il  n’a  pas  le  senliment  né- 
cessaire pour  apprécier  les  conséquences  des 
obligations  qu'il  anrail  contrucl('Cs,  a di  oil  à la 
même  proicction  que  le  mineur,  el  U est,  en  clfet, 
placé  par  la  loi  sur  la  même  ligne.  V.DcIvinroiirl, 
t.  1er,  p,  134  ; Touiller  t.  2,  p.  443  el  suiv.  ; Duinn- 
toii,  t.  3,  no  793  ; Merlin,  v'»  Interdiction  et  Tu- 
telle, secl.  2«,  S l®f,  n®  8,  el  Favard,  \o  Interdic- 
tion. 

2.  — Mais  U faut,  avant  tout,  que  lés  faits  qui 
peuvent  (lomier  lien  à rinlerdiclion  aient  élé  véri- 
116s  en  juslic(\  el  qu'il  soit  reconnu,  dans  la  Tonné 
déleinnuée  par  la  loi,  qu’en  effet,  celui  dont  l'in- 
terdiction est  demundée  est  réeileinent  privé  de 
sa  raison,  et  qu’il  est  dans  un  état  tel  qu’il  lui  est 
Impossible  d'exprimer  une  tulonté  et  dé  donner 
un  consentement;  ce  qui  le  rend  incapable  de  pas- 
ser aucun  contrat,  puisque  in  première  de  toutes 
les  coodllious  pour  la  validité  d'une  convention 
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e«t  le  consentement  de  la  partie  oui  s*obUte. 
V.art.  K08. 

5.  — EnefTeL  rinlenllction  résultant  U’un  acte 
volunta^eiiient  consenti  par  celui  gui  se  serait 
aoumis  a rinlerdiclion,  ne  {>eiil  avoir  dVITet  légal, 
alors  même  que  cet  acte  aurait  été  soumis  à l’ho- 
mologatioa  ue  justice.  V.  J.  Pat.  Ctut..  7 sept, 
ttoa. 

4.  — Dans  toute  demande  en  Inlenttcllon  lejuge 
est  donc  appelé  à vérifier  par  lui-méme  quel  est. 
en  réalité,  l étal  nicnlal  du  défendeur  fKmr  üécl> 
«1er,  si  de  fait  11  est  haldluellemenl  en  état  d’im- 
bécillilé,  de  iléiiience  ou  de  fureur. 

B.  — Quant  à la  fureur  et  à la  démence  ou  folie, 
on  peut  la  reconnaître  à des  signes  plus  ou  moins 
certains  ; mais  il  y a plus  de  dllDculté  pour  rim- 
bécillllé  qui  n'est  quelquefois  qu'une  faiblesse 
d'esprit  plus  ou  moins  proiionrée  uu'll  ne  faudrait 
pas  toidours  confondre  avec  l'idioiisme. 

6.  — AU  reste,  en  autorisant  le  iugo  à prononcer 
l'interdiction,  même  alorsque  l'état  lialu^uel  d'im- 
becillité,  de  démence  ou  de  fureur  présenterait 
des  Intervalles  lucides,  la  loi  lui  laisse  la  plus 
grande  latitude.  C’onl  à lui  de  décider,  d’apres  la 
vérllkatioii  des  faits,  rinstruction  de  la  cause,  et 
surtout  rinterrosatuire  de  la  narlie.  si  rinterdie- 
Uon  doit  être  gruonnée  ; à cet  égarn  il  pronouce, 
comme  juré,  en  son  Ame  et  conscience. 

7.  Ainsi,  en  principe,  les  juges  ont  un  pouvoir 
difcréiionnalre  dans  rapprécialioii  des  faits  quJ 
sont  présentés  comme  devant  motiver  l'intcnlic' 
Uon  i et  au  moment  où  après  que  toutes  les  forma- 
Btés  ont  été  remplies,  li  ne  reste  plus  qu’A  pro- 
noncer le  jugement,  Ils  sont  libres  de  déi'i'Ier, 
d'après  les  circonsl.incps,  qu'il  n'v  a pas  Heu  à 
interdiction,  mai»  qu’il  suflU  de  donner  un  con- 
Mil  Judiciaire  A celui  dont  on  demandait  l'inter- 
dictiun.  V.  J.  Pal.  r <uf.,  5 juin.  tS37  (J.  Pal.  t.  i, 
4A3A,  p.iis). 

9. — L'individu  • «nifest  atteint  d'une  faiblesse 
d'estirUqul  le  rend  incupable  d'une  volonté  libre 
oui  lui  soit  propre,  qui  est  le  iouel  de  ceui  qui 
I entourent,  et  quelquefois  victime  de  leurs  mau- 
vais traitemens,  qui  n'a  aucune  énerve,  cédant  A 
toutes  le*  iniluences,  aui  suggestions,  aux  ol>ses- 
siofls  de*  personnes  qui  le  mailrlseiil.  et  dont  les 
ferullé*  Intellectuelles  sont  tellement  énervée*, 
qu’il  n’est  plus  accessible  A aucun  sentiment  bo* 
porable,  et  qui,  enfin,  est  incapable  de  se  gouver- 
ner hii-tnême.  • peut  être  Inierdii.  Tous  ces  faits 
constituent  l’état  habituel  d’imbécillité,  v.  J.  pal. 
Catt..  e déc.  ISBI  ; Iterwies,  B août  tuo,  et  Afom, 
«mai  UiB. 

9.  — Cependant  la  cour  de  cassation  a le  droit 
d'examiner  si  les  faits  qui  ont  servi  de  Imsc  au 
jugement  qui  a p^ouoocl^  l'iritenliction,  tels  qu'ils 
oolélé  spécillëi  et  raractériio's  fiar  le  juge.consti- 
tuenl  réellement  l’état  d’imlièiullilé  capable  d'en- 
traîner l’interdiction.  V.  J.  Pat.  ross..  6 déc.  laai. 

10.  — Le  juge  peut,  si  les  faits  présentés  pour 
motiver  rinterdiction,  ne  lui  paraissent  ni  ron- 
cloans  ni  admissttiles,  les  rejeter  sans  enquête,  et 
déclarer,  de p/ano, qu’il  n'y  a|ui»  Heu  Ainterdir^ 
lion  ; surtout  si  la  deuiande  a été  bvrméc  A l’appui 
d'une  opposition  A mariage.  \ . J.  Pal.  Cam.,  6 
janv.  iBit,  el  Lgon,  Mjanv.  is<a. 

4 4.—  Spécialfinetii.  une  interdiction  ne  prut  être 
prononcée  sur  le  seul  motif  que  celui  contre  qui 
die  eil  dirigée,  aurait  annonce  Tintent  ion  de  ctin- 
Irarler  un  mariage  • qui,  h kiieu  de*  éigardt,  parai- 
Irail  hors  de  toute  convenance  et  nourrail  lui  pré- 
panT  les  plus  vifs  regrets.  - V.  J.  Pal.  Amnes, 

9 mars  tsAB. 

4i.  — Egalement,  on  ne  peut  eoiuidérer  comme 
consllUiant  Télat  de  démence  qui  aurait  été  rapa- 
hle  de  motiver  Tinlerdictlon,  I alTaililUscmenl  des 
facultés  InleMeclucIlcs  rêsullani  d'une  maladt<>.  Si 
donc  le  malade  siiC(*onibe,  ou  ne  potirra  atla<|Mrr 
punremise  de  démence  les  aeti-s  qu’il  aura  passé* 
durant  celte  maladie,  lis  ne  pourmiit  être  annulé* 
qu’autant  que  l'on  ru(q>ortera  la  preuve,  un  qu'il 
n'y  a iHiint  eu  «le  conseiiteiiieiit  donné  ou  que 
l’obligation  est  le  résultat  du  dol  el  de  la  fraude. 
Y.  J.  Pal.  Pau,  43  jariv.  IS3«  (J.  Pal.  t.  9 IA39, 
p.  97)1  Àgeu^n  fév.  4930;  Lyon,  94  aoùl  4934,  et 
Bourgêê.  49  avr.  4999. 

49.  — L'acUoa  ea  iottfdicUoo  eal  eai€DU<Ue- 


ment  une  action  de  famille  qnl  ne  peut  être  oier- 
ci'e  que  par  les  parens  ou  Tépoux  de  celui  dont 
l'iiilenliclinn  est  demandée,  a moins  que  la  folie 
ne  dégénérant  en  fureur  il  y ait  nécessité  d’y  pour- 
voir üjn*  un  intérêt  d'ordre  public  eide  sûreté 
générale. 

44.  — Mais  hors  ce  cas  spécial  la  poursuite  n'ap- 
paMIeni  qu'A  Tun  des  pareils  ou  A Tépoux.  elle  ne 
pei.t  être  exercée  par  le  ministère  public  que 
Inrsiiu'it  n’exlsle  pas  de  parens  tiiur  veiller  à la 
sûreté  de  celui  qui  est  privé  de  ses  bicullés  intel- 
lectuelles. Adineltre  Imn  bH^èremcnt  dans  tous 
les  cas  l'aclioii  du  ministère  bublic,  c'eût  été  au- 
toriser dans  Tinlêrleur  des  laimllet  des  recher- 
ches inquisitoriales  qui  ne  sont  permises  que 
lonuiue  rtnlérêl  social  lui-inéuieles  rend  aiwolu- 
nicul  iié«'i*ssaire*.  • 

45.  — Ainsi  le*  art.  490  et  4SI  sont  absolument 
reslriclifs.  el  II  n’esi  pennis  sous  aucun  pré- 
texte, de  donner  la  iiiolnilre  exlciuluQ  aux  dispo- 
siUous  qu'ils  renferment. 

16. — Nul  ne  sera  donc  recevable  A provoquer 
Tinlenlii'lion  d’uii  individu,  qui  serait  mèoie  dan* 
un  étal  liabiluel  de  fureur,  s il  ne  lui  est  atta<  hé 
par  le*  liens  de  la  parenté  ou  du  mariage  ; tout 
ce  qu'il  est  possilde  de  faire  alors,  c’est  de  dé- 
noncer le  fait  au  prucurenr  du  roi  qui  a capacité 
pour  iiileiiier  Tacllon. 

47.  — El  même  lorsqu’il  s'attil  d'imbéclllllé  ou 
de  démence , s'il  n'y  a ni  époux  ni  épouse  ni  pa- 
rens cuiiiius , on  ne  peut  encore  que  dénoncer 
le  fait  au  procureur  du  roi  pour  qu’il  veuille  bien 
y pourvoir. 

49.  — Mais  le*  alliés  eux-mêmes  n’auraient  pas 
qualité  pour  agir,  car  Ils  ne  sont  pas  parens. 

49. — Ainsi  le  i>eau-pêre  n’a  pas  qualité  pour 

Îrnv(M|uer  TinleiNlIcUon  de  son  gendre.  V.  J.  Pal. 
'arii,  93  mai  I93B. 

90. — Et  la  lin  de  non-re<  evolr  qui  résulte  de 
sou  défaut  de  qualité  peut  être  op|»osée  en  tout 
état  de  cause,  Brème  sur  l’appel.  \ . J.  PaL  luème 
arrêt. 

91.  — 1.4  procédure  en  inttTdidion  ne  peut 
même,  dans  ce  cas,  être  régularisée  sur  l’appel 
par  Tintervention  de  1a  fenime  qui  viendrai!  de- 
vant la  cour  demander  elb'-mêine  l’inierdlclion, 
■lors  même  que  dans  l’instance  elle  aurait  été 
nommée  admuiUtratrice  provisoire.  V.  J.  Pal. 
même  arrêt. 

•29.  — Egalement  le  gendre  ne  peut  provoquer 
Tinterdiction  de  son  beau-pere.  J.  Pal.  Malt, 

44  déc.  1994. 

93.— El  en  principe  la  poursuite  en  /nlerdiction 
n’e^t  (MS  accordée  aux  simplea  allié*.  c*e*t  une 
aciUm  de  fainüle  qui  ne  ii«ul  être  exercée  que  par 
le*  parens.  V.  Toullier,  t.  % no  4317;  iHjranlon, 
1.3,  no  749  ; Proudlion,  t.  t,  p.  I4.V  — V.  cepen- 
dant Delvincourt,  t.  4«%  p.  899,  no|,  qui  est  d'un 
avis  contraire;  mais  son  opimun  ne  doit  pas  être 
suivie. 

94.  — Un  arrêt  de  la  cour  de  Ut§9  a décidé  p«r 
application  de  Tari.  490  que  la  qualilé  d'étrunqer 
ne  faisait  point  obsUcle  a ce  que  la  demande  en 
interdiction  fùl  formée  par  cet  étranger,  s’H  était 
parent  de  celui  qu'il  voulait  faire  interdire.  V.  J. 
Pat.  Liège,  40  mars  4995;  — Mais  non*  ne  sau- 
rions admettre  cette  décision;  les  étrangers  n ont 
pas  d’action  en  Krance,  ils  ne  peuvent  invoquer 
le  bénéüce  de  lois  qui  n’onl  pas  été  faites  pour 
eux,  el  surtout  des  luis  qui  touchent  A l’exercice 
des  droiu  civils.  Ü^^iA  nous  avons  décidé  qu'on  9 
étranger  ne  pouvait  faire  partie  du  conseil  Je  fa- 
mille. V.  art.  407,  n*  33  ; a plus  forte  raison  de- 
vra-t-il  être  diirlarè  non  recevable  dans  une  de- 
mande en  interdirtlon.  Dans  ce  ras,  on  devra 
considérer  relui  dont  Tlnterdiclion  pourrait  être 
demandée  comme  étant  sans  païens  connus,  et  la 
poursuite  at»partieiidra  au  ministère  pnldic. 

95.  — Mais  la  feiiiiiic  a qualité  pour  pouiaulvre 
Tinlerdictimi  de  son  mnrt,  comme  le  mari  a qua- 
lité p4>iir  demander  Tinlerdiciton  de  sa  femme. 

96.  — Toutefois  H s’élève  A l'cgard  de  U femme 
une  (pieslion  préjudicielle,  celle  dosavuirsl  elle 
a tiesoln  pour  Intenter  cette  action  <Têlre  auVorl; 
aée,  .soit  par  son  mari  contre  qui  elle  pruuNle,  itll 
par  justice. 

17.  — Mai»  ainai  que  dou*  Tav  on»  expliqué  w$m 
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l'art.  SI9.  la  femme  qui  poursuit  l'interdiction  de 
fton  mari  n'a  pas  besoin  de  se  faire  autoriser,  soit 

f»nr  lui,  soit  par  Justice,  pour  suivre  l'Instance  on 
ntcrdicUoii.  I,es  formaltfl^s  sp<‘>clale8  qu'elle  doit 
remplir  en  cette  circonstance  cniptuionl  avec  elles 
autorisation  sntllsante.  V.  J.  Pal  Toulouse,  8 fcv. 
4833  ; — Art.  319,  nu  90. 

3*.  — Sous  un  antre  rapport  elle  doit  Pire  dis- 
pensée de  demander  i'aulorisalion  par  cela  seul 
qu'elle  rnndut  dans  l'instance  en  presence  de  iM>n 
mari  et  contre  lui.  V.  art.  319,  n»  V7. 

99.  — Du  reste,  l’époux  n'est  pas  tenu  d’exercer 
cette  arlion,  et  spécialement  la  femme  qui  n'a  pas 

fîllursu^vi  rinterdU-lion  de  son  mari,  bien  qu'il  se 
vnU  à des  accès  de  fureur,  n’est  pas  pour  cela 
seul,  personnellement  responsatde  du  dotnmaue 
qu’il  a nu  cansirr  dans  l'un  de  ses  accès  de  vio- 
lence. V.  J.  Pal.  Cau.,  98  Juirt  4806. 

80.  — L'art.  491  est  éi^lemenl  limitatif  d’une 
manière  absolue  en  ce  qui  concerne  Tacllon  du 
ministère  piihtlc. 

31.-—  Ainsi  le  inlnlslérc  pnbllc  n’est  nas  receva- 
ble Il  provjiquer  riiitentIcMon  d’un  innivldii  pour 
cause  de  deinence  sans  fureur,  lorsque  cet  indi- 
vidu a des  parons  connus.  V.  J.  Pal.  Bordeaux, 
49  ianv.  1839  ; Tntt.,?  août  4836  ; jVimes,37  janv. 
4B0«:  — Touiller,  1.3;  Duranlon,  t.  3,  no»  717  et 
733,  et  Maimin,  Traité  des  mmorilés  ^ t.  4«i’, 
no  836. 

33.  — Cependant  le  procureur  du  roi  ne  peut 
être  déclaré  non-recevahle  dans  se*  poursuite* 
afln  d’interdiction  pour  cause  de  démence,  dans 
lecos  où  l'on  soutient  qu'il  existe  des  narens  con- 
nus, (pie  lorsque  ces  parons  sont  indiqués  d'une 
maniéré  précise  par  leurs  noms  et  leurs  demeu- 
res. V.  J.  Pal.  Paris,  27  juin  1835. 

33.  — Le  ministère  public  peut  d'ailleurs  sur 
rihslmctiori  criminelle  diri’iée  arontre  iin  indi- 
vidu qui  parait  être  en  étal  de  démence,  et  qui 
n'a  point  de  parons  connus.  surs«((ir  à l'Instruc- 
tiüii  criminelle  imiir  poursuivre  dlrei'temenl  son 
inlerdiclion.  V.  J.  Pal.  Paris,  37  juin  1895. 

34.  — Toutefois  t'aclion  du  ministère  public  est 
entièrement  lilire  h cet  égard,  car  il  ne  serait  pas 
tenu  de  siu^pemlre  di's  poursuites  criminelles,  par 
cela  seul  (|u'une  demande  en  InlenllcUon  serait 
formée  miilre  le  jirévenu,  et  alors  même  qu’il  in- 
terviendrait un  juBcmetil  d'inlenlicUon  motivé 
sur  ce  que  riiidlvidu  dont  l'intcrdicUon  est  pro- 
noncée serait  dans  un  étal  habituel  d'imbécillité, 
de  démence  ou  de  fureur. 

3.5.  — Sous  ce  rapport,  l’action  civile  et  l’action 
criminelle  sont  enlfcremcm  indépendantes  l’une 
de  l’antre.  (‘(»mmc  aussi  le  ministère  public  peut 
Intenter  <ie*  iHmcsnite*  criminelles  contre  un  In- 
terdit : c’est  I instnirüon  criminelle  seule  qui  peut 
apprendre  si  en  cfTel  l’interdit,  lors  du  crime  ou 
délit  qu'il  a commis,  était  privé  de  sa  raison  de 
telle  sorte  qn'jl  ii'auralt  eu  ni  le  sentiment  ni  la 
conscience  de  l’acte  auquel  il  se  livrait. 

36.  — Ainsi  un  jiiuement  d'interdiction  pro- 
noncé pour  cause  de  démence  ne  fait  pas  obstacle 
& ce  que  l’interdit  s(tit  traduit  devant  la  justice 
crimiiiene  A raison  des  faits  c|u'll  aurait  commis 
même  depuis  son  Inlentb'tion  prononcée.  V.  J. 
Pal.  BruxelleifU  dt'»c.  1831. 

37.  — Bien  que  l’art.  489  ne  parle  que  de  l’In- 
terdiction du  majeur  qui  est  dans  un  état  habituel 
d’imbécillité,  de  démence  on  de  ftirour;  celle  ac- 
tion peut  ésalement  être  (llrivée  contre  un  mineur, 
car  il  n’existe  aunin  inoiifd’aitendre  qu'il  ait  at- 
* teint  sa  majorité,  lorsqu’il  se  trouve  en  effet  dans 
lin  état  tel  qu'il  n’a  pas  la  JonUsance  de  ses  U- 
ciillès  intellectnelies.  V.  art.  388.  n<>  44. 

88.  — Kl,  spécialement,  dans  le  cas  de  fureur, 
il  est  impossihie  de  se  refuser  à ndiiieltrc  ractioii 
du  ministère  public,  aussi  bien  rnnire  le  mineur 
que  contre  te  majeur,  car  il  importe  dans  ce  cas 
que  des  précaiilions  soient  prises  A réganl  du  mi- 
neur dans  un  intérêt  social. 

89.  — I/éial  de  minorité  ne  fait  donc  point  obs- 
Uc|e  à ce  que  l’interdictian  du  mineur  soit  pour- 
suivie par  le  mint.<tère  public  pour  cause  <!e  fu- 
reur. >.  J.  Pal.  Dijon,  34  avr.  4830,  et  Jfefz,  30 
août  4833. 

40.  — Mais,  dans  ce  cas,  le  ministère  public  doit 
Intenter  son  action  à la  rois  contre  le  mineur  et 
contre  soh  tuteur  ou  représentant  légal  (le  père. 


, si  le  mineur  n’est  point  en  tutelle).  V.  J.  Pal.  Di- 
jon, 34  avT.  4830. 

41.  — Contra  il  suflU  qiie  l'action  soit  Intentée 
contre  te  mineur.  V.  J.  Pal.  Metz,  30  août  1833. 

43.  — Celle  (ùTolère  dérision  nous  lirait  préfé- 
rable, parce  que  le  minislère  public  exerce  alors 
une  nciion  dans  l'Iniérêt  général,  qui  ne  peut  être 
entravée  par  nuetme  lin  de  non-recevoir. 

43.  — El,  dans  le*  cas  ordinaires,  même  alors 
que  rinlerdlctlon  sera  poursuivie  contre  le  mi- 
neur pour  simple  cause  d’imbécillité  ou  de  dé- 
mence, il  ne  sera  pas  toujours  indispensable,  à 
pidne  de  nullité, de  mettre  en  cause,  soit  le  père, 
soit  le  tuteur  ou  dediriucr  Unstancc  contre  eux. 

44. —  En  efrel,  de  quoi  s'agU-U?  d’une  action  qui 
est  purement  personnelle  au  mineur,  c'i**l  l'élat 
mental  du  mineur  qu’il  faut  vérifler.  c’est  lui  qu'il 
faut  faire  cnm paraître  en  personne,  lui  qu'U  faudra 
Interroger;  c'esl  donc  contre  lui.  et  contre  lui  seul, 
qii’en  principe  la  procéilure  doit  être  dirigée. 

48.  — Sans  doute  le  tuteur  et  même  le  subrogé 
tuteur  qui  seront  dûment  avertis  par  la  convoca- 
tion du  conseil  defamnte.potirroni  Intervenir  pour 
s'opposer  à rinterdicüon,  mais  il  n'y  a nulle  né- 
cessité soit  de  les  citer  comme  parties  prliirinales, 
•oit  de  les  mettre  en  cause  comme  parties  jointes. 

46.  — D'ailleurs,  les  fait*  peuvent  être  tefleincnt 
païen*  cl  tellement  notoires,  que  l’interdiction 
sera  demandée  par  toute  la  famille,  en  sorte  qu'il 
faudraU  bien,  dans  ce  cas,  diriger  l'instance  contre 
le  mineur,  à moins  de  lui  donner  un  tuteur  ad  hot; 
mais  cette  désignation  serait  sans  objet,  car  te  mi- 
neiir  trouvera  toujours  une  protection  sulQsmUe 
dans  rinstniclioii  même  qui  cnnstihic  la  procé- 
dure en  interdiction,  et  dans  le  juge  qui  est  ap|»eié 
à ta  prononcer. 

47.  — On  doit  IH  appliquer  le*  même*  principes 
qu'en  noatière  criminelle  et  correctionnelle,  oû 
toutes  les  poursuites  sont  dirigées  contre  le  mi- 
neur, sans  assistance  de  tuteur  ni  de  curateur. 

48.  — tien  est  de  même,  ainsique  nous  l’avons 
vu,  de  rinlenlicüon  létrale  résultant  d'une  con- 
damnation criminelle  qui  frappe  aussi  bien  le  mi- 
neur que  te  majeur. 

49.  — Ainsi , le  mineur  qui  est  condamné  aux 
travaux  forcés  û temps,  à la  détention  ou  à la  ré- 
clusion, tombe  Immmllatevnent  sous  le  coup  des 
art.  39  et  30,  C.  pén.;tlest  placé  pendant  toute 
la  durée  de  sa  peine,  comme  le  majeur,  en  état 
d’interdiction  légale,  et  U doit  lui  être  nommé 
un  tuteur  et  un  subrogé  tuteur  pour  gérer  et  admi- 
nistrer ses  biens,  dans  les  formes  prescrite*  pour 
les  nominationB  de  tuteur*  et  subrogés  tuteurs 
aux  Interdits  (art.  99,  C.  pén.)-  et  ses  biens  qui  at^ 
raient  dû  lui  être  remis  à sa  maioiité,  ne  lui  se- 
ront plus  restitué*  qu'après  qu'il  aura  subi  sa 
peine;  c’est  alors  seulement  que  le  nouveau  tu- 
teur devra  lui  rendre  compte  do  son  administra- 
tion (art.  30,  G.  pén.). 

50.  — Si  le  mineur  n'était  pas  au  moment  de  sa 
condamnation  en  tutelle  comme  mineur,  il  tombe 
donc  immédiatement  en  tutelle  comme  interdit; 
et,  s’il  était  déjà  sous  l’autorité  d’un  tuteur,  il  s'o- 
père novation  dans  la  tutelle  qui  change  déna- 
turé cl  qui  doit  être  désormais  régie  d'après  les 
règles  particulières  à rinlenliction.  11  y a donc 
Heu  à la  norninatinn  d’un  nouveau  tuteur,  suivant 
les  principes  que  nous  allons  expliquer  sous  l'art. 
SOS. 

34.—  C’est  également  sous  l'art  509  que  nous 
expHmierons  quels  sont  lès  effets  de  celte  Interdic- 
tion légale  par  rapport  aux  droits  civils,  tant  à 
i’égai  a du  mineur  que  du  majeur. 

492.  Toute  demande  en  interdiction  sera 
porU'O  devant  le  tribunal  de  première  instance. 
— C.  procéd.,  ÎÎ9,  61  et  09. 

403.  Les  faits  d'imbécillité,  de  démence  ou 
de  fureur,  seront  articult^  |iar  écrit.  Ceux  qui 
poursuivront  l'inlerdictioD,  présenteront  les  té- 
moins et  les  pièces.  — C.  proctnl.,  2Sâ  ot  suiv., 
890. 

4 . — Les  demandes  en  interdiction  sont  soumise* 
à une  procédure  spéciale  qui  est  expliquée  tant 
par  les  articles  du  Codectvil  qui  précèdent  et  qui 
suivent,  que  par  les  art.  890  à 897,  G.  procéd.,  pla. 
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ré«  f;aa)emrnt  sous  la  rubrique  de  l’interdicHon. 
V.  Delvlncmirl.  l.  435;  loulUer,  l.  3,p.449, 
et  Durantoii,  t.  3,  no*  TU  et  suiv. 

9.  — En  principe,  celte  procédure  se  compose 
de  la  présentation  (Pune  re<iiuMc  éuondative  des 
faits 'art.  493,  C.civ,),  qui  doit  conlenir  indic-ation 
des  téiuoiiis  uue  l’on  veut  faire  entendre  (art.  890, 
C.  procéd.),  et  à laquelle  doivent  être  annexées  les 
pièces  iuslitlcatives.  Y.  inéniC  art.  890,  C.  procéd. 

3.  —Le  président  ordonne  la  communication  au 
ministère  public,  et  C4)iniuet  un  ju»e  pour  faire  le 
rapport  à jour  Indiqué.  V.  art.  894,  C.  procéd.,  et 
515,  C.  civ. 

4.  — Sur  le  rapporl  du  Ju(te  et  les  conclusions  du 
ministère  public,  Il  est  enjoint  au  conseil  de  fa- 
mille de  se  réunir  pour  donner  son  avis  sur  la 
demande.  V.  art.  893,  C.  procéd..  et  4M.  C.  civ. 

5.  — Puis  II  est  procédé  iV  rinterrottatolre  du 
défendeur  confonuéiucnt  à ce  (lui  e.st  prescrit  par 
r.arl.  496,  C.civ.,  maisau  pn-ala]ile,  la  requête  iii- 
tr(Hluctive  et  l'avis  du  conseil  de  famille  doivent 
lui  êtresitçnlQés.  V.  art.893,  C.Pro('éd. 

6.  — l.'art.  893,  C.  procéd.,  (léclare  (''gaiement 
que  si  rinslruclion  ainsi  complétée  est  reroniiuo 
insullisiuite,  et  si  les  faits  allégués  peuvent  être 
jusiillé.s  par  témoins,  le  tribunal  (toit  ordonner 
d'otOce,  s'il  y a lieu,  l'enqui'ile  (Jiii  sc  fera  en  In 
forme  ordinaire,  en  présence  ou  iiors  la  uréscncc 
du  défendeur,  suivant  quo  le  tribunal  le  croira 
utile  ou  nécessaire. 

7.  — Le  Code  de  procéd.  en  mentionnant  cette 
enquête,  ne  parle  que  d'un  seul  inlcrroualoire.  et 
le  (ode  civil,  i|ulsetail  sur  l'enquête,  énonce  que 
ledéfemleur  devra  subir  plusieurs  interrogatoires, 
iiui.K|u'il  prescrit  (art.  497)  les  mesures  conserva- 
luircs(|U(i  l'on  pourra  prendre  après  le  premier 
interrogatoire. 

8.  — C'est  qu'en  effet  il  eftl  sulD  de  poser  le  prin- 
cipe, cArce  sont  là  des  mesures  d'instruction  qui 
sont  toujours  à laKlispositiun  du  juge,  et  qu'il  doit 
ordonner  suivant  les  circonstances,  sans  y être 
tenu  par  un  texte  positif. 

9.  — Ainsi,  Il  y aura  autant  d'interrogatoires  et 
autant  d'eixiuètes  qu'il  sera  nécessaire  pour  ar- 
river à une  juste  appréciation  du  la  capacité  du 
défemleur. 

40  — Mais  si  l’instruction  doit  sn  prolonger,  il  est 
une  mesure  conservatoire  à prendre,  qu'indique 
l'art.  497,  C.  civ.,  et  que  no  mentionne  pus  le  C(>de 
de  procéd,,  c’est  la  nomination  d'un  administra' 
leur  provisoire  qui  devra  prendre  soin  do  la  per- 
sonne et  des  biens  du  défendeur. 

44.  — Quant  à la  procédure  en  ell(Vinêmc,  nous 
devons  nous  iMjmer  ici  à rappeler  les  princi|>cs  gé- 
néraux en  renvoyant  pour  les  détails  aux  art.  890 
à 897,  C.  procéd. 

4*4.  — Nous  poserons  d'almrd  comme  premier 
princine,  que  la  demande  en  intcrdlciton  n'est  re- 
cevable (|u’aulanl  (lu’elle  est  intnHluile  i>ar  une 
personne  ayant  ((ualité  pour  la  présenter,  si  bien 
que  sn  capacité  jmurra  loiùours  être  discutée,  et 
en  tout  étal  do  cause,  en  appel  coiuiuc  en  première 
instance. 

43.  — Nous  avons  déjà  cité  deux  arrêts  qui  ont 
décidé  formellement  qu'en  effet  (;n  matière  d'in- 
terdiction l'exception  tirée  du  défaut  de  qualité, 
peut  être  (qtposée  en  tout  état  de  cause.  V.  J.  Pal. 
Bentiet,  44  juin  4833,  etParfs,  93  mal  4835. 

44.  — La  demande  doit  d'ailleurs  être  dirigée 
contre  la  personne  même  dont  on  poursuit  l’iniér- 
dlclion  quelque  notoire  que  soit  son  étal  d'iintgi- 
cUlilé,  de  démence  ou  de  fureur  ; et  c'est  pour  cela 
aussi  qu'il  n'y  a aucun  inconvénient  à diriger  la 
demande  même  contre  un  mineur,  dont  l'intérdlo- 
lion  est  demandé;;. 

45.  — Kl  la  procédure  sera  poursuivie  contre 
cotte  personne  même , (pii  doit  être  citée  person- 
nellement à comparaître  devant  le  Juge  pour  y 
subir  Interrogatoire  ; inai.s  si  après  le  premier  in- 
terrogatoire, confonnément  à ce  qui  est  prescrit 
par  l'art.  497,  il  est  nommé  au  défendeur  un  admi- 
nistrateur provisoire , la  procédure  doit  désormais 
être  dirigée  et  contre  le  défendeur  originaire,  et 
contre  cet  admlnistratrur  ipii  devient  partie  né- 
ccs.saii  p en  cause  comme  le  représentant  légal  de 
celui  dont  l'interdiction  est  demandée.  Cependant, 
cet  aUininislralenr  ne  sera  pas  partie  principale , 
mais  Kulemenl  partie  jointe  pour  veiller  aux  In- 


térêts de  celui  dont  la  personne  cl  les  biens  lui 
sont  confiés. 

46.  -Toutefois,  cl  même  après  la  nnminalion 
de.  cet  admiiiislratcur,  le  defendeur  originaire 
n'en  con.servera  pas  moins  toute  sa  liberté  d'ac- 
tion pour  diriger  la  procédure  et  prendre  lui- 
même  tulles  conclusions  qu'il  croira  nécessaires  à 
la  défense  de  se.s  droits. 

47.  — S|)écialcmcnt,  les  juges  ne  peuvent  sc  re- 
fuser à admettre  le  dérendenr  à l'interdiction  à la 
preuve  i|u'il  dcinnnde  à faire  . de  faits  tendant  à 
él.-ibllr  (|tie  l'interdiction  ne  doit  pas  être  i>ronon- 
eée  contre  lui.  V.  J.  Pal.  Toulouse.  43juifl.  4844. 

48.  — Par  suite  des  mêmes  prineip(;s,  le  défen- 
deur à rinlerdiction  est  considéré  à l'égard  de  la 
procédure,  euinine  étant  entièrement  inaitre  du 
ses  droits,  et  011  peut  lui  opimser  toute  lin  de  non 
recevoir  ou  déch(‘anee  résultant  de  l'application 
des  n'gles  ordinaires  de  la  )iror(Viure. 

49. —  Ainsi,  l'intliddn  contre  If^piel  aétéi>ro-* 
Uoncé  nu  jugement  pur  défaut  (|ui  le  dérlare  en 
étal  d'interdiction,  n'est  p.us  rer(ival>le  à y former 
opposition  après  qu'il  a laissé  le  liit(;iir  s'emparer 
deVadmJnislralioii  du  la  tutelle  (|ui  a été  conti- 
nuée |>eii(lanl  dix  ans,  sous  scs  yeux,  sans  récla- 
malioii  «te  sa  part.  V.  J.  Pat.  ràss. , 94  déc.  4838 
(J.  Pal.  t.  4«r  18.19  p.  24),  et  Aimes,  43  janv.  4836. 

90.  — 1,0  d(‘(;ès  de  l'individu  dont  l'interdielion 
est  poiirsiiivii;,  met  fin  à toute  procedure  en  Inter- 
diction. Si  donc  la  dcniniide  a été  forinéc  dans  un 
Intérêt  péenidoire  par  l’Iiéritiiir  présomplif  (Hiiir 
arriver  à faire  prononcer  la  nullité  d’uiu;  dona- 
tion, il  ne  peut  cire  admis  à reprendre  rinstanen 
en  iiitcrdietion  eontradictoinrnient  avec  les  dona- 
taires, il  doit  jinM-éder  nmlre  eux  par  insUOcr! 
prinelpalu  tendant  à4a  nullité  de  la  donation.  Y.  J. 
Pal.  Aix,  44  juin.  489.5. 

94.— Kiilln,  ('«lui qui  a dirigé  la  poursuite  en 
intenliction  peut  être  condaniné  aux  dé|>ens , s'il 
succoml>C  dans  son  aelioii , alors  même  une  le 
juge,  ainsi  (ui'il  y est  autorisé  par  l’art.  499,  C.  civ., 
en  rcjeUuilladeniaiide  en  inb.’rdiciion,  aurait  re- 
(;oniiu  la  iiéces.s|té  de  noinincr  un  ronseil  judi- 
ciaire. V.  J.  Pal.  Cass.,  a juin.  4837  (J.  Pal.  I.  9 
4838,  p.  915),  cl  Monlpellter,  95  août  4836. 

404.  Le  tribunal  ordonii(>rn  (|ue  le  constul 
de  famille,  fonné  selon  le.  mode  déterminé  à 
la  section  IV du  chapitre M du  litn-  delà  mi- 
norité. de  la  Tutelle  et  de  TÈmancipatinn. 
donne  son  avis  sur  r(’>tal  de  la  |>ersuniie  dont 
riuterdiciion  est  deinaïulé-e.  — (1.  civ.,  407  et 
suiv.  ; C.  proc(''d.,85)2  cl  8U3. 

405.  Ceux  qui  auront  provoqué  l'inlerdic- 
lion,  ne  pourront  faire  partie  du  eonwnl  de  fa- 
mille : ce|>endaiil  ré|K)UX  ou  réponse,  et  les 
enfants  de  la  (lersoniie  dont  rinlerdiction  sera 
provo((uée,  |>ourront  v être  admis  sans  y avoir 
voix  d('iibérative.  — il.  civ.,  407  et  507. 

4.  — Nous  avons  déjà  vu,  sous  les  art.  407  c4 
suiv.,  auxquels  renvoie  l'art.  494,  quels  sont  les 
principes  qui  régissent  en  général  la  coinposilinn 
du  conseil  de  fainillc,  et  d(’jà  nous  avons  annoncé 
que  relutivemenl  à la  poursuite  en  interdiction, 
ces  régies  ne  devaient  pas  être  appliquées  aussi 
rigonrcnsement  (|n'en  matière  du  tutelle  de  mi- 
neurs. Y.  Uelvincourl,  l.  4or,  p.  jm;  Tuullier,  t.  2, 
p.  4.’W  ; Diiranlnn,  1. 3,  n°  798,  et  Favard,  v"  Inter- 
diction, S 9,  II»  3. 

9.  — Eu  effet,  il  f;uil  remarquer  que  daiis^  cell(v 
poursuite  le  conseil  de  fainille  n'est  appelé  à don- 
ner qu’un  simple  avis  à titre  de  renseignenienl , 
.auquel  le  juge  aura  tel  égard  (|ue  de  raison,  si  Ih 
conseil  n’a  pas  ébi  rigoureusement  composé  sui- 
vant les  prcscripliuns  légale.s,  mais  qui,  pour  cela 
seul,  ne  devra  pas  être  absoluinent  rejeté. 

3.  — Bien  souvent  d'ailleurs  un  conseil  composé 
uniquement  d'amis  connus  pour  avoir  des  rela- 
tions habituelles  de  fréquentation,  de  société  ou 
d'affaires  avec  le  défendeur,  sérail  bien  plus  apte 
à donner  un  avis  iiUlc  que  le  conseil  composé  (tes 
plus  proche.sjiarcns  (jui  n'nuraicnt  conservé  ave.(( 
le  détendeur  aucune  relation. 

4.  — Aus.si  à l'égard  de  la  composition  du  con- 
seil de  famille,  le  Juge  est-il  arme,  eu  ce  qui  coii- 
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reroela  procédure  en  Inlerdlotion , du  pourolr 
(Uiierélwnniiirc  le  pl»n  étendu  ; on  pcnl  «>rUr  slor» 
de  toiilCf*  le»  rè«!e»  ordioüirp*,  ijuurvu  nue  l’on 
airive  a la  vérillratinn  du  fait  eu  UMste.  a »ayoir 
fl  rinlerdletion  doM  t'ire  pnoMHieée,  et  pliw  parll- 
riiHéremeiit  quel  Cft  lo  véritable  étal  ineiilai  du 
déft'mlHir. 

».  — Ainsi  le»  jn«e»  en  in.iHére  d'inlertlkllon 
furlout,  ont  un  pouvoir  eiiliéremenl  dl.*e«iél|nn* 
nuire,  pour  mairdenir  ou  annuler  sitiv.mt  les  rir> 
conitniu'eft  la  délibération  du  eonneil  de  famille 
auquel  le»  nareus  le»  i>Uni  pnu-he»  en  dévoré 
n'ont  paa  élr  appelés.  Il  ne  s’auit  en  effet  «pie 
d’appn'H'ier  si  la  dérlaratlon  telle  qu’elle  a été 
prl*c  mérite  la  eonlbince  de  U justiee.  V.  J.  #*«|. 
Agen,  I»  fér.  IMI  (J.  Pat.  I.  IMI.  p.  6t9)? 
/fermej,  6 jonr.  4814  ; üioche , v»  /nferdfcffon, 
i|0  14. 

fl.  ~ :<pAHalemcnl  en  matière  d’Inlerdb  lion  le 
>uae  de  pai\  a en  quelque  aorle  un  pouvoir  dit» 
irétfnimaire  pour  la  comp<ifliïon  du  conseil  de 
famille;  il  péut  appeler  des  amis  au  lieu  de  pa- 
ren»  dan<«  re  cos,  on  doit  supposer  qu’il  jr  a eu 
inoü^  sulBsans  de  réeitser  les  parens  qui  n’ont 
]Kilril  été  appeléH.  \'.J.  Pal.  Aix.  I»  mar.s  Isa». 

7.  ->  Bualeuiciil  le  etmsell  de  tamille  appelé  A 
donuer  son  avis  sur  la  demande  en  intenijriion 
peut  être  composé  en  partie  d’amis,  bien  qu’il  y 
ait  des  pareils  dans  rarrundissement.  V.  J.  Pal. 
Paris.  Î8  fév.  4814. 

8.  — Sfiéi'lalemen!  In  délibération  n’en  sera  pas 
moins  valatde,  bien  que  la  femme  de  celui  dont 
J’inlerdjcUon  est  demandée  ii’all  pas  élé  appelée 
à faire  partie  du  conseil.  V.  J.  Pal.  même  arrêt. 

Quant  A la  nvmpositinn  du  conseil,  la  par* 
llcipalion  des  enl^ans  à la  délibération  du  ei>n.«eil 
de  ^initie  qui  dnil  donner  sort  av  Is  sur  rinienlie- 
Uon  n'est  poüil  obliualolre,  mais  senlenvent  fa^ 
ruttatite.  y.  J Pat.  Colmar,  44  juin.  isM  {J.  Pat. 
t.  9 4837,  p.  U4). 

10.  Cepeadant  la  femme  de  celui  dont  rin> 
terdlctton  est  poursuivie  a le  dndt  de  demander 
la  nullité  des  délUiénillons  prises  par  le  conseil 
de  fandllc  pour  arriver  A rinlerdiction,  si  elle  n’a 
fUM  été  appelée  k y participer.  V.  J.  Pal.  Htnnes, 

37dé4‘.  4830. 

4 4.  — Spécialement  elle  peut,  dan»  ce  cas,  atta- 
quer le  niyemenl  qui  a prononcé  t'interdifibm,  et 
la  délibcralimi  qui  a nommé  un  tuteur  A son  maii, 
surtout  st  k*  jusemenl  n'a  pas  élé  aUlrlié  avec  les 
forntaiilés  voulues  |>ar  l arl.  soi.  Y.  J.  Pal.  même 
arrêt. 

4J.  — Mais  on  peut  lui  opposer  les  acqule*<*e- 
mens  qu’elle  .iiirait  donné»  au  jugement  d'hiter- 
dieilon.  V.  J.  Pal.  n»ême  arrêt. 

♦3.  — La  prohibition  éuihllc  par  l’art.  49S  ne 
s'applique  qu'à  ceux  qui  ont  personnellement  de* 
mandé  rinterdif lion  ; eonséquemment  les  fils  et 
le»  gendre»  de  celui  qui  a provoqué  i'interdic- 
lion,  peuvent  faire  paiiie  du  ronsoH  de  fannlle 
;mpelé  k donner  leur  avis  sur  l'iuterilicUoii.  V.  J. 
Pat.  Jfcf:.  i9dér.  4M8. 

14.  — Mais  il  y a lieu  d’appliquer  à la  déltfiéra- 
l9in  du  conseifdc  ^uiMlela  disposition  de  l’ari. 
883,  C.  proréd.,  qui  ordonne  que  toutes  les  fois 
que  les  déllbératmos  du  conseil  de  famille  ne  n*- 
ront  p8ê  unanimes,  l'avis  de  chacun  de»  n»ein- 
lires  qui  la  composent  ainsi  que  du  jmte  de  paix, 
soit  menllonné  dan«  le  prucés-verhal.  Y.  art.  416, 
C.  elv.,  no*  li  el  suiv. 

4».  — SI  donc  eir  rnallêre  d’interdiction  la  délj- 
hémtlon  du  conseil  de  fBinine  n’est  pas  unanime, 
le  procès-verbal  doit  faire  mention  expresse  de 
l’opimoo  du  Juge  de  palv  et  de  chacun  des  mem- 
bres du  conseil.  V.  / Pal.  Caen,  48  Juin  48*7. 

48.  — MaU  le  Juge  de  paix  satUrait  au  vceii  de  la 
loi  en  d<>r1arant  qu’il  lui  esl  impossible,  d’nprés 
ICf  circonstances  de  la  nuise , d'émettre  son  avis 
sur  la  demande  en  inlenliclion,  le  rui'*  il  de  fa- 
mille se  Iruuvaol  partagé.  V.  J.  Pat.  Mflz,  48  déc. 
4818. 

17.  _ Celui  dont  l'jnlenlictlon  esl  demandée 
peut  être  appelé  5 comparaître  devant  le  conseil, 
al  le  Juge  de  naix  le  croit  iuM*cssalre  ; cependant 
ce  n'esi  pni  la  une  fonnalilé  impérieusement  im- 
posée par  la  loi,  elle  esl  piiremcnl  facullalive. 

41.  — Aiusl  le  défefldeur  i la  demande  eo  in- 
terdiction ne  doU  pas,  k peine  de  nullité,  être  ap- 


pelé à comparaître  devant  le  conseil  de  famille 
qui  e«K  eonvoqu'^  pour  donner  son  avis  sur  la  d^ 
mande,  Y.  J.  Pal.  Aix,  49  mars  4a3». 

49.  — Knlin  comme  U s'agit  uniquement  d’unè 
mesure  d'insirucimn,  prestTlte  dans  le  seul  tnil 
d’écirftrer  la  jH>llre,  te  (Nuiseil  île  funlile  appelé 
à déllficrer  sur  rinlenllrlion  peut  êtiv;  convoqué 
dans  kl  chambre  du  conseil  sous  la  présidence 
itu  tribunal  (ivil.  V.  J.  Pal.  Paris,  4»  mai  4813*, 
— DelviuvourI,  I.  4**,  p.  34é. 

40.  — Toulefois  plus  \r  imuvoir  du  juge  esl  dl»- 
(Téilonnalie,  plus  aussi  doit  être  respedée  la  11- 
lierlé  de  la  defimsc,  et  si  celui  dont  l'inlerdiciion 
esl  deinamtée  se  idainl  de  ce  que  le  conseil  de 
fanillle  a été  irroguliéremenl  composit,  il  doit 
être  enleiiilu  dan»  tui  plainte,  cl  ou  pourra,  sur 
sa  demande,  prendre  ravi»  du  conseil  de  famille, 
composé  lel  mi’il  l'indiquera  lui -même,  sauf  à 
avoir  lel  égard  i|ue  de  raiBoii  à l’un  el  l'autre  avis 
qui  reslennit  tous  deux  JuiuU  a la  procédure 
ooimue  plére»  de  conviction. 

91.  — te  défendeur  à rmlcrdictlon  pourra  donc 
après  avoir  subi  rinterrutfaluire , (Kunandei*  la 
nnllllé  de  la  délibération  dt>  conseil  de  famille 
qui  a donné  son  avis,  sur  le  ninltf  mril  ôtait  irré- 
uuliérraicnt  compose.  V.  J.  Pal.  Caen,  98  juin 
1897. 

99.  — Mais  dans  le  cas  où  la  nullUé  serait  ad- 
mise, la  poursuite  en  inlerdictiou  n'en  sutisiste 
pas  moins;  on  doit  se  lH>rnei'  alors  à ordonner  la 
i-onvocidion  d'un  nouveau  conseil  de  fajnille. 
T.  J.  Pal.  même  arrêl. 

4IM1.  .àprês  avoir  reçu  Tavls  du  conseil  de 
fhniille,  te  tribunal  interrogera  le  défcodetir  à 
la  chambre  ilu  conseil  : s'il  no  |»ciil  6'y  préi^on- 
ler,  il  sera  interrogé  dans  sa  deuioure,  par  l’un 
d«»  juges  i ce  coniniis  as6is4e  du  grolfior. 
Dans  Umis  les  cas,  le  procureur  du  Koî  sera 
pn^flenià  rinlerrogatoire.— C!  procèd.,8M. 

4.  — Comme  nous  venons  de  l'expliquer  sous  les 
art.  499  et  4M.  i’inturrogaloire  dn  défendeur  à l'in- 
terdiction est  l'une  des  formalités  substantielles 
<ie  la  procvMure,  puisipie  c’est  l'acte  qui  doit  sur- 
tout porter  dans  l’esprit  du  Juge  la  conviction  dont 
il  a besoin  pour  prononcer  une  dérision  aussi 
grave  que  celle  qui  lui  esl  demandée  : car  M s'a- 
tiil  de  priver  un  «floyen  non  seulement  de  ses 
droits,  mal»  de  toute  {Miiiiclpatiun  aux  actes  de  la 
vie  civile.  V.  [Velviocourt,  I.  !•*,  p.  435;  Duranton, 
t.3,  no  730,  cl  Favanl^  vo  fNfcrrticffon,  $9,  nc4. 

9.  — Aussi  en  principe,  cet  inlerrogatoire  dott-U 
être  subi  devanlle  tribunal  entier,  afin  que  cha- 
cun des  Juges  ne  prenne  mic  de  lui-même  les  Im- 
pressions (|ue  pivKlniruiu  la  vue  du  défendeur) 
ainsi  que  les  réponses  qu’il  fera  aux  questions  qui 
lui  seront  adressées. 

3. —  RI  CCI  InlcnsHgatoire  sera  renonvelé  autant 
de  fol»  que  le  Irlbunsl  le  croira  ullle  ou  nécessaire. 
Jusqu’à  ce  <|u’il  ail  une  efinviction  bien  arrêtée  sur 
rétendue  de  la  capacHé  InleUecUielle  du  défen- 
ilcur. 

4.  — Qne  si  l'interrogatoire  ne  peut  nas  Cire  su- 
bi devantle  Irihunal  entier,  il  faudra  Wn  se  ré- 
soudre,comme  lindlqiie  la  déposition  même  de 
l’article,  à le  faire  subir  par  commission  rogatoire 
devant  un  tinte  eontniis. 

5.  — Et  évnilement  s’il  y avait  impossibilité  de 

f'rocéder  à l’UtterrogaloIre,  soit  parce  que  le  dê- 
i ndeiir  se  refnsenvM  ohsiinément  à le  subir,  soit 
juirce  qu'il  serait  dan»  un  tel  étal  de  fureur  conll- 
nuelle,  qu’il  y aurait  danger  à l’approcher,  il  fau- 
drait Iticn  »e  résoudre  alors  à y renoncer,  mal» 
ce  ne  serait  qu’après  avoir  constaté  de  la  manière 
la  plus  expresse  rimpossiliililé  absobir  de  rem- 
plir ta  formalité  exig/e  que  le  juge  pourrait  pas- 
ser oulre  aux  autres  modes  d'insirnclioii. 

fl.  — En  elfe! , en  matière  iriutecdiHiim,  Il  est  de 
princi(iequerinlcmH.'aMre  dvidêféndeiirest  exigé 
a pvinc  de  nullité  ; el  que  les  Juge»  ne  peuvent  re- 
jet r la  demande,  sans  qu'il  ait  été  procédé  à cet 
Intel  rogatoire  sur  le  simple  avis  de  la  famille. 
V.  J.  Pal.  Orléans,  98  fév.  4849;  — Dclvlncourt, 
l.  4«r.  p.  393,  et  Duranton,  1. 1.  n«  734. 

7.  — Il  en  e«l  de  même,  comme  nous  le  verrons 
tout  A l’heure,  en  nutUêre  <le  nominaUeu  d’un 
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eonwiljudlclalre.  V.  J.  Pal.  Bourgu,  s frutliil- 

*V  — i>ure«lf  If  jiijp  pfiit  «iilnrhtr  la  preuve 
rte  ftiU<  nuuveauj  lemlaul  à Jualiner  la  rtniiande 
cninlerrtlcliun,  mfine  «prf!  nue  ritil.Tiopaliiire 
a élé  »uW.  alnr»  nil'nir  (l'i’il''  n'auraient  fie  ni  ar- 
lleiilfa,  ni  uiPinr  inill<|iir8  dans  la  reqin'le  I . J. 
Pal.  Jgen,  ajuill.  U27. 

«df.  Apicale  preniU'r  inlMTOgatotre,  le 
trilninal  commettra,  s'il  y a lieu,  un  ailminia- 
trateur  provisoire,  |Huir  prvmdre  soin^  ilp_  la 

rersonneet  ilciliims  ilii  ilrfemlcur.  — C.  ciï., 
li  et  1 13  ; C.  procM.,  89.'i. 

I._\nus  avmia  di'jà  raplldud  ésnlrmenl  sur 
les  art.  t«  et  193,  dans  iinel  Imt  un  adinlnlstraleur 
provisoire  pouvait  atn>  donné  an  di'lrndcnra  lin- 
terilirtlon,  lorsqu'il  réanll.ait  rte  la  prorrduiv,  et 
nnlauunrnt  rterlnlrrroualolre  subi  devant  leiniie, 
latieecsallé  de  pourvoir  auv  inirrfis  du  tlefrn- 
rteor,  V.  Delv  ineourt.  I.  !•',  p.  135  : Touiller,  1. 1er, 
p.  151  et  t93;t>iiranlun,l.  3,ii«7î5,rtKaiarrt,vo/n- 

tertWrrton,  S i,n"  ».  

2.  _ iri  se  retrouve  l'application  du  prlnrmc 
posé  par  les  art.  IlSel  113,0.  elv.,  qui  a*do- 
rHciil  le  à nommer  un  ai!nuiM»tr«l»‘«r 
»ro>ii»nlre  îxmr  prendre  M>ln  <!»’*  biens  <le  fi'bil 
qni  a dhpani  de  wm  domicile  sans  laisser  de  pro- 
curation et  «ans  donner  du  ses  n<uivelh*s. 

8.  — L’arl,  197,  qui  sehome  à po«ur  ce  principe, 
trouve  d’ailleurs  son  compl^^inent  il.-ms  les  art.  503, 

(!.elr..eti>9s3.C.proeéd,,qiiitbVlrtnntipi’.Tprosqnc 

rinterdil  aura  Aé  tirmrvuirun  tuteur,  raduunls- 
traleur  provisoire  nommé  un  eaéeutl*'ii  de  l'art.  197, 
C.  civ.,  cessera  ses  foncllnns  et  rendra  compte  au 
tuteur,  s'il  ne  rpsl  pv‘»  . , , 

— Les  fonctions  de  cet  ailiumlslrateur,  ainsi 
que  nous  l’avons  déjà  vu,  consistent  à nshlsterje 
Héfendetjr  dans  rlnslanre,  comme  nysMit  le  soin  de 
M personne,  et  à veiller  à radininistratlon  de  ses 
bunsen  tsin  père  de  famille.  • 

9.  — Madone  dè»  le  jour  de  sa  nomination  à 
exercer  di’S  pouvoirs  qui  su  rapprochent  beaucoup 
de  ceux  du  lulcur.  „ . ^ * 

6 — Ôi>ant  à la  personne.  Haie  droit  de  reqne- 
rtr  rexécniion  de  toutes  les  mesures  qu’il  iuirçra 
nécessaires  au  bten-étre  de  celui  dont  I inlenhc- 
lion  est  p<mrsulvie,  sauf  le  droit  qu’aura  ce  lier- 
nier  de  se  pourvoir  devan’  letrlbim.ii  contre  cette 
exécuuon;  car  !’a'lministr.ileur  qui  n’est  placé  ni 
sous  la  siirveHlauce  du  conseil  <lc  famille  ni  sous 


rinspcdlon  d’un  subn»gé  tuteur,  ne  devra  compte 
de  scsacdous  qu'au  luge  qui  l‘a  noniiue. 

T.  — Mais  par  provision,  et  à charge  par  lui  d en 
rendre  compte,  a toute  r^uisillon,  au  joue. 

’il  en  sera  sommé.  Il  prend  nécessairement 


lorité  sur  la  personne  dont  le  soin  lui  est  confié^ 
et  U peut  lui  assigner  la  résldeiijr  uu’lj  jugera 
convenable,  sans  tmiler'ds  que  la  IH>erle  de  sa  dé- 
fense puisse  être  gfnée  eu  aucune  mamere. 

8.  - Si  donc  rinlerdiclioti  est  poursuivie  con 
un  chef  de  r.imllle,  l’admlnistnitcur  provisoire 
pourra  pTen<lre  les  mesures  nécessam»s,  s il  y a 
ileti,  pour  ftire  retirer  celui  qui  lut 

domicile  conjugal , et  II  aurait  même  drol»  à 1 ^ 
eoni  de  la  femine  mari*^,  dans  le  cas  même  oîi  je 
Juge  u'aiirait  pas  cru  devoir  confler  au  inan  celle 
admlnlsfraUou.  , , » x . 

9.  — M.ais  le  droit  du  curateur  ainsi  donné  au 

mari  prousolremcnt  ne  s'étendra  ni  sur  la  femme 
ni  sur  les  enfant.  ......  « ,i 

10.  — Quant  aux  biens,  t administrateur  provi- 
soire à tous  les  droits  qui  appartiennent  au  lutetir, 
et  qui  son',  comme  nous  le  savons,  de  slmpjes 
droits  d’adinInUlralton  ; mais  comme  son  titre 
n’Cÿi  que  provisoire,  Il  ne  devra  naturellemcnl 
faire  que  le*  actes  d'une  Impérieuse  nécessité 

11.  — Mais  s’il  y a urgence  et  quelles  affaires 
soient  dans  un  tel  étal  qu'il  y ail  nécessité  d a- 
Héncr  sur-le-ch.vmp  des  capl’atix.  il  devra  se  ^ti- 
rer devant  le  Juge  pour  obleiur  les  aulorUalions 

<8. — En  eCfél  et  en  principe,  1 admlnUtralctir 
provisoire  nommé  pendant  l'Instance  en  Inleratc- 
lion  D’*  pas  le  pouvoir  de  ûUposer  dumoW^^^^ 

sam  autofluUoa  de JulUce.  T.  J.  f(U.  JBnuetteff 

Msoütiwe. 


13.  — Ce  serait  aussi]» marche qu’ll  y aurait  à 
suivre  s’il  fallait  procé»trr  à la  vente  d’un  Immeu- 
ble, donnenmehvttoihùque.  faiir  un  emprunt,  etc. 
D.VHS  tous  ces  ca*,l’ administrateur,  et  senlemenl 
s’il  V avait  urgence  bleu  cons'.iu'e,  présenlerait 
requMe  au  frllmnal  et  après  avoir  fait  cHms’.itci'la 
ntk’essiié  d'y  Oourv<dr.  cordrudlctoirement  avec, 
celui  dont  il  a radminislrnlinn  ou  lui  dilment  ap- 
i>elé,  il  inuirrall  êtreautmiséà  f.xire  la  vente  ou 
IVmpnint,  ou  à conei'^ler  l’hypothèque  sous  les 
condlîkuis  el  dans  les  formes  qui  seraient  déter- 
minées par  le  jugement. 

II.  _ Toutefois  s’il  avait  outrepassé  *e*  pou- 
voli*s,  ce  serait  d:ms  l’inléi  êl  setilcmeut  de  celui  qui 
aurait  été  soumis  à sa  surveillance  que  la  nullité 
de  l’acte  t»ourrail  être  relevée. 

M.  — Ainsi  racquéreiir  d’un  Immeuble  vendu 
en  justice  avec  clause  que  le  bien  eal  loué  à ludi 
our  dix-huit  ans  n'a  pa.s  qualité  pour  demander 
.a  nullité  du  bail  sur  le  molif  qu’il  aurait  été  con- 
senti par  un  adndulslr.ileur  provisoire,  pendant 
lapoiirsidle  en  Inlerdiciion , qui  n’auralt  pu  dè*- 
lors  donner  à bail  que  pour  neuf  années.  V.  /. 
Pai.  Ca$$.,  3 avr.  t»39  (J.  Pat.  U fi  4M9, 
n.  39>. 

4û.  — L’administrateur  provisoire  doit  coropie 
d'ailleurs  comme  le  tuteur  el  dans  la  même  forme 
de  wi  gestion  tiuand  elle  nuit. 

17.  — M renrlm  donc  son  compte  au  défendeur 
lui-même  en  personne,  si  sa  demande  en  inlenlic- 
llon  est  rejetée. 

18.  __  H Ini  rendra  également  ce  compte  «ou» 
l’assistance  «le  son  conseil  judiciaire,  si  apK’s  avoir 
rejeté  la  demande  en  intenticUon,  le  (rlluinal  a 
soumis  le  défendeur  A un  conseil  jiidU  KiU'e;  et  si 
dans  ce  cas  l'ndminlslrateur  provisoire  esl  lul- 
méme  ce  conseil  judlci.slre,  Il  devra  f:dre  nommer 
un  conseil  ad  hnc  p*uirqtie  son  compte  «oit  reçu 
en  présence  de  ce  conseil  spécial. 

t9.  — Eiillu  si  riuterdicUon  est  prononcée,  il  y 
aura  lieu  d’appliquer  alors  la  illspositlon  ünale 
des  .irl-  Hv.,  el  895.  C.  pn»eéil.,  et  l’adminis- 
trateur rendra  comple  de  sa  gestion  provisoire  au 
tuteur  de  l’Interdit,  s’il  ne  l’esl  nas  lui-même. 

iO.  — Dan*  le  cas  où  il  serait  lui-même  nommé 
tuleur,  il  n’en  devrait  pas  moins  arrêter  son 
compte  d’administration  provisoire  au  jour  ou 
it  aura  pris  la  lutelle.  car  U y aura  alors  mivMion 
dans  son  Mire,  et  ses  droits  comme  ses  iihlwatious, 
relativement  aux  «leux  compte»  qu'il  aura  à rendre 
A la  ^•e*satlon  de  rinlenllclion,  ne  seront  pas  le» 
même*.  . 

ji.  - Kn  effet  ï.  ne  sera  tenu  de  «»  gestion  pro- 
visoire que  comme,  adinlnlstraleur,  tandis  qu’il 
sera  tenu  de  la  gestion  de  la  tutelle  comme  tuteur, 
dans  toute  la  rigueur  qu’emporte  cette  qualité. 

W.  — En  un  mot,  Il  sera  obligé  pour  le  compte 
d'interdiction  en  vertu  de  l'hynoihéque  légale 
que  la  loi  attache  à la  gesMon  de  la  tutelle  rte  l ln- 
lerrtit,  tamiis  qu'aucune  hypothèque  légale  n e«t 
allarhêe  À la  gesiHui  provisoire  exopcéc  pendant 
nuDtance  eu  lulerdicüon.  . . 

«.  - Eu  effet  l’aduiluislraleiir  provisoire  nom- 
mé pend.inl  le  cours  de  rinslance  eu  interdiction, 
n’est  point  soumis  à l’hypolhêque  Irgate  mmr  aû- 
reté  de  sa  gestion,  ÿ.i.  Pal.  J*ari»,  49  déc.  t»S8, 
cl  Jfonf»«lMer,  UJanv.  ittS. 

54  _ tmitefoif  if  peut  être  pris  stir  «e»  bien» 
une  hypothèque  judiciaire,  en  vertu  dujugernont 
même' qui  a confié  à rudminislraleur  provisoire 
la  gestion  rte»  Mens.  V.  J.  Pat.  Porft,  tfi  déc.  4833. 

•2.X.— V.cnnfrâ  Persil,  t>Mc»//ons,  t.  lec,  p.  3T8,  et 
Troplong  t.  î.  n«  440.  — Mats  l’opinion  de  cesdeux 
ailleurs  nedolf  pas  être  admise  ; car  le  jugement 
qui  donne  l’adminfelrallon  provisoire  est  bien  le 
litre  judiciaire  d'une  créance  éventuelle  indeler- 

Il  doit  être  rendu  compte  <ln  mandat  con- 
féré pirliistlce.et  «1  ce  mandat  se  résout  en  une 
cnVince  au  proHI  du  manUanI,  le  recouvrement 
doit  en  être  assuré  par  tous  le»  moyens  d execu- 
tion que  la  lot  altache  à l’autorité  d’un  jugement. 
L’administrateur  provisoire,  par  cela  seul  qu  il 
est  romuds  par  justice,  est  donc  hypotbécalremcnt 
tenu  à raison  ues  créance»  qui  seroDi  le  résultat 

-?Du  reste  relu!  dont  on  poarwlt  rtaterflo- 
UoQCit  receyfible  à former  «ppofiUioa  «oJug«ment 
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par  défaut,  qiii  n nommé  un  adminif^trateur  pro- 
viiM>irf,  «urtoul  ai  le  jugement  a été  midii  avant 
qu’il  eut  suhi  rinlrrro^atoirc. \.J.  Pal.  Britxelles, 
4janv.  1H16. 

SM.  — Mais  sur  cette  opposition  inPme,  il  ne  pcil 
procéder  sans  l’assislanre  do  rndtiiinistratein*  pn>- 
vis«)irequi  lui  a été  donné.  V.J.  Pol.  mémo  arrêt. 

29.  — hualomonl  le  ju«eiiieul  qui.  î>endnnt  l'ins- 
Unce  en  Interdirllon,  nomme,  un  administrateur 
provisoire  peut  être  attaqué  par  voie  d'appel. 
V.J.  Pal.  <7ius.,40  août4lt25. 

40H.  Le  jugement  sur  une  demande  en  in- 
terdiction ne  }K)Urra  être  rendu  ((u'à  raudieiicc 
publiiiiiK,  les  parties  entendues  ou  appelées. 

499.  En  rejetant  la  demande  en  interdic- 
tion» le  tribunal  pourra  neanmoins,  si  les  cir- 
constances rexigenl,  ordonner  que  le  défen- 
deur ne  |K)urrj  désormais  plaider,  transiger, 
emprunler,  recevoir  un  capital  mobilier,  ni  en 
donner  décharge,  aliéner,  ni  grever  ses  l>ieiis 
d'hyr>olhèques,  sans  l'assistance  d'un  conseil 
4iiii  lui  sera  nommé  par  le  même  jugement.  — 

Civ.,  501,  aof,  513  h 5 J 5,  2015,2115  cl  2120  ; 
C.  procéd.,  891  et  897. 

4.  — Le  jiigeinenl  dénniüfqui  doit  adinotlre  ou 
rejeter  la  (leiuande  en  Interdiolion  sera  rendu 
dans  la  forme  ordin-aire  sur  plaidoiries;  c'estlà 
1*0  qu'on  doit  enlendrc  par  relie  lortilion  inséire 
dans  l'art.ttw,  («s partUs  enteruiueM  ou 
en/endties  par  leurs  avocats  ou  avoués,  appelées 
par  la  cilalloti  directe  «luî  a été  donm''e  au  défon- 
doiir  dés  l’origine  de  l’insbuK-o,  eli>ar  les  avenirs 
<|iii,  dunmtle  cours  delà  procédure,  onf  élééchan- 
wé#  eiilrt*  les  avoués.  V.  Delviiicourt,  I.  icf,  p.  436  ; 
Toullier,  t.  2,  p.  453  et  463 , et  Duranton,  t.  3, 
no  735. 

2.  — L’art.  499  autorise  le  Juge,  tout  en  rejetant 
rintcrdiction,  6 donner  iroillcé  au  défendeur,  s'il 
y a lieu,  un  ronse//iudicta4rs;  d’où  H suit  que  le 
demandeur  qui  poui'suil  l’inlerdlciloii,  peut  lui- 
même  requérir  sulMvidiairemoiit  {var  ses  eonelu- 
sions,  i|ue  dans  le  cas  od  le  tribunal  ne  croirait 
pas  devoir  prouoneer  rintcrdiction , il  soit  au 
moins  donne  au  défendeur  un  conseil  judiciaire. 

8.  — I.’art.  499  expliiine  lui-même  (luelle  res- 
triction ce  conseil  judiciaire  apporte  à bi  capacité 
de  l'individu  auquel  il  est  donné  pour  conseil. 

4.  — Au  reste,  comme  les  termes  employés  par 
l'art.  499  sonlldenliuucinpntlosmêmpsqueceuxqin 
HC  reirouvent  dans  l’art.  543,  U s'ensuit  qu’il  n'y  a 
aucune  distinction  à étaldirentrecehiifpii  est  pour* 
vu  d'un  conseil  judiciaire  par  vole  incldetile  à la 
suite  d’iiiic  demande  en  interdiction,  et  celui  qui 
«‘st  également  pourvu  d'un  conseil  judii-iaire 
voie  principale  sur  une  demande  directe;  en  sorte 
que  pour  delerminer  les  elTets  de  l'art.  499,  il  faut 
nécessaiéemeni  sc  reporter  aux  art.  54.3  et  suir. 

500.  En  eus  d'.ipi>el  du  jtigeuieul  rendu  en 
première  instance,  la  cour  royale  pourra,  si 
elle  le  juge  nécessaire,  interroger  de  nouveau, 
ou  faire  interroger  par  un  commissaire,  la  i>er- 
soiine  dont  rintcrdiction  est  demandée.  — C. 
procéd.,  143  et  suiv.,  et  891. 

4.  — Les  lois  sur  la  prcM’édiire  Wtglrnl  la  forme 
<lo  l'appel  et  le  délai  dans  lequel  cet  appel  doit  être 
dwlaré. 

2.  — A l’égard  de  rintenllction,on  reste  dans  les 
termes  du  droit  commun  qui  fixe  ce  délai  à trois 
mois,  à partir  de  In  notilicalion  du  jugement,  qui 
sera  faite  a l'intenllt  perHonnellexnenl  et  à lui  seul, 
s'il  n'a  pas  été  {>ourvu  d'un  adinlnistraieur  provi- 
soire, et  tant  à lui  «lu'A  son  adinlnistraieur  provi- 
soire, s’il  y en  a un.  V.  Dehinoourl,  l.  4«r,  p.  I.10; 
TouUiur.  l.  2,  p.  4.53;  Duranton,  t.  3,  no  74o,  et  Fa- 
vard,  vo  Interdiction,  $ 2.  no  5. 

3.  — L'arl.  894,  C.  procéd.,  explique  que  l’appel 
Interjeté  par  celui  dont  Tinlerdiclion  aura  été  pro- 
noncée, sera  dirigé  contre  le  provoquant,  et  que 
l'appel  inlerjeté  par  le  provoquant,  ou  par  un  des 
niembres  de  l'assemblée,  le  sera  contre  celui  dont 
l’intcrdieUon  aura  été  provoquée. 

4.  — Ainsi,  Il  résulte  bien  positivement  de  la 
ouposiUon  de  ect  article  que,  dans  le  cas  oü  l’iu- 


terdlcUon  a élé  rejetée,  le  droit  d’appeler  du 
jugement  appartient  non  seulement  à celui  qui 
s'élail  rendu  üriginairement  deiuandeur,  mais  à 
tout  membre  du  conseiUde  famille  iiidisUncle- 
nient;  chacun  d’eux  a le  droit  personnel  de  se 
rendre  appelant,  alors  même  qu’il  n’aura  pas  11- 
giiré  comme  partie  dans  les  ijualltés  du  jugcmeul. 
Cliacun  d’eux  n'en  est  nas  moins  réputé  partie  en 
cause  par  cela  «eu!  qu'il  a pris  part,  eonforuiéraent 
à l'art.  494,  ^ rassemblée  du  conseil  de  famille  qui 
a élé  aiipeléc  à dongeravls  sur  i'Interdietion. 

5.  — bans  les  diverses  hypothèses  qui  peuvent 
se  pn*scnlcr,  11  y a quelques  distinctions  à faire 
pour  le  cas  surtout  ou  il  aurait  élé  nommé  un  ad- 
ministmleur  provisoire. 

6.  — Car  si  cette  nomination  n’a  pas  eu  Heu , la 
procédure  se  suivra  dans  la  forme  onlJnaire 
comme  dans  toute  autre  Instance  entre  parties. 

7.  — Si  un  adniinistraleur  a été  nommé,  il  y 
aura  à cnnsltlércrle  cas  oii  riiilenliction  aura  été 
rejetée.  Le  défendeur,  devenu  eidlêremenl  libre 
par  celle  diVjsinn,  aura  toute  capacité  pour  signj- 
ller  seul  le  jiigeineni;  mais  celui  qui  veut  interje- 
ter appel , ne  pouvant  reconnaître  l'nutorité  de 
cette  décision , devra  diriger  son  appel  h la  fols 
contre  celui  dont  l'interdiction  était  demandée  et 
contre  l'administrateur  en  l’absence  duquel  il  ne 
peut  recoiinailrc  à l'intimé  aucune  ca|>acité  pour 
e.stcr  en  justice. 

8.  — Si,  après  le  rejet  de  rinterdlcUon,  H a été 
donné  au  défendeur  un  conseil  judiciaire,  l’appel 
doit  alors  êire  dirigé  tout  i\  la  fols  cuiilre  celui 
dont  l'interdicliim  était  demandée,  contre  le  con- 
seil judiciaire  qui  lui  a été  donné,  et  «ans  Ie<iurl  il 
ne  peut  prorèiler  valablement  «ur  l'appcL  el  con- 
tre l’admlnistraleur  provisoire  que  l’on  doit  faire 
ndahllr  dans  ses  [Ktuvoirs  pendant  même  la  i>rf>- 
cédure  d'appel,  puisque  les  conclusions  de  l'ap- 
pelant teudroiit  nécessairement  à faire  Infirmer 
au  principal  ladécUion  portant  nomination  d’un 
conseil  judiciaire.  . 

9.  — Si  au  conlralro  la  demande  en  interdiction 
a élé  admise,  l’inleiHlil  ne  pourra  lui-même  inter- 
jeter appel  qu'en  se  faisant  assister  parl'adniinis- 
Iratcur  iirovisoire  qui  lui  avait  été  donné,  «auf«\ 
la  cour  a ordonner  sa  mise  en  cause,  s'il  refusait 
de  requérir  celle  assistance. 

40. — Mais  s'il  .arriv  ail  qu’aprês  le  rejet  de  l’Inlcr- 
diction  el  la  dalioii  d'un  conseil  judiciaire.  Il  n’y 
eût  point  d’appel  de  la  part  du  demandeur  origi- 
naire, ni  d’aucun  des  membres  du  conseil  de  la- 
iiiille,  et  quece  fût  le  défendeurqul  voulût  inter- 
jeter appel  de  la  disiH»silion  tiui  lui  donne  un 
conseil  judiciaire,  il  uevrait  interjeter  cet  appel 
bml  à la  fois  contre  le  demandeur  originaire  et 
contre  le  conseil  judiciaire  qui  lui  aurait  élé  nom- 
mé; conlrc  le  premier,  pour  qu'il  fût  statué  avec, 
lui  cuiitradicluiremenl  au  ron<i,et  contre  le  second 
pour  qu'il  assistât  dans  la  cause,  afin  de  voir  dé- 
clarer l'arrêt  à intervenir  commun  avec  lui. 

41.  — Ouaiit  à la  procédure  d'appel,  elle  est 
suivie  dans  les  formes  ordinaires,  communes  à 
toutes  tes  instances  d'appel,  el  c'est  uniquement 
comme  moyen  d'iiisIrucUon  que  l’art,  soo  rappelle 
que  la  cour  peut  faire  procéder  à de  nouveaux 
interrogatoires.  Celle  disposUioii  était  de  droit 
commun,  le  Juge  d’anpel  ayant  pouvoir  de  faire 
lui-même  bml  ce  que  le  premier  juge  pouvait  faire 
et  n'a  point  fait,  et  ayant  d’ailleurs  aussi  tout 
pouvoir  de  prononcer  ïiiir  l’instruction  qui  a eu 
lieu  devant  les  premiers  juges,  et  qui  est  mise  sous 
ses  yeux. 

42.  — Du  reste  toute  partie  qui  s'est  trouvée  en 
cause  devant  les  premiers  juges  a le  droit  person- 
nel d'inlcrjctcr  appel  du  jugement  qui  rejctle 
rUiterdietion. 

43.  — Ain»!  le  donataire  qui,  en  première  ins- 
tance, a élé  reçu  intervenant  sur  la  demande  en 
interdiclion  dirigée  contre  le  donateur,  a qualité 
pour  Inlerieter  appel  du  jugement  qui  proiioucc 
f'inlenljctfon.  V.  j.  Pai.  Èordeaxix^  2 avr.  4833  ; 
— iîioche,  vo  Interdiction,  no  57. 

44.  — Mais  le  donataire  n'a  pas  qualité  pour 
former  Uerce-opposillon  au  jugement  qui  a pro- 
noncé niilerdicllon  du  donateur,  hors  sa  présence, 
alors  même  que  par  suite  de  ce  jugement,  la  dona- 
tion est  arguée  de  nullité.  Y.  J.  Pal.Hiom,9 
jouv.  1808. 
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16.  — U e«t  d'ailleurs  permis,  sur  l'appel  d'une 
insLincc  en  interdiclioii,  de  demander  pour  In 
première  fois  qu'il  soit  nommé  seulement  un 
ronscil  judiciaire  à celui  dont  l'interdiclion  était 
poursuivie.  V.  J.  Pal.  Paris,  io  thermld.  an  XII. 

aOl . Tout  arrêt  ou  jugement  portant  inter- 
diction, ou  nomination  d'un  conseil,  sera,  à 
la  diligence  des  demandeurs,  levé,  signifié  i 
partie,  et  inscrit,  dans  les  dix  jours,  sur  les  ta- 
bleaux qui  doivent  être  affidiés  dans  la  salle 
de  l'auditoire  et  dans  les  études  des  notaires  de 
l'arrondissement.  — C.  civ.,  513  et  lli4;  T., 
92  et  175. 

1.  — Comme  l’interdiction  emporte  avec  elle 
changement  d'élat,  ces  formalités  étaient  néces- 
saires pour  avertir  les  tiers  qu'une  novation  s'est 
opérée  dans  l'état  de  la  personne  et  qu'ainsi  ce- 
lui avec  qui  on  était  libre  de  contracter  la  veille, 
él.-iit  le  lendemain  incapable  de  s'obliger.  V.  Uel- 
vincourt,  t.  1er, p.  tas;  Touiller,  t.  -J.p.lMet  S86; 
Duranton,  t.3,  no7M,  et  Favard,  vi*  Cbnseft  judf- 
efafre,  nos,  et  /nterdM$on,S  3,  no  a. 

3.  — Nous  venons  de  voir  comment  la  signill- 
callon  du  Jugement  devait  être  faite:  mais  les  for- 
malités imposées  n'auront  |>as  besoin  d'être  rem- 
plies deux  fois  dans  le  cas  où  le  juKeiuent  qui  a 
prononcé  l'interdiction  sera  contlrmé  sur  l'appel. 

3.  — En  effet  les  délais  indiqués  par  l'art.  501 
étant  très  courts,  les  formalités  Indiquées  seront 
toujours  remplies  avant  l'échéance  du  délai  d'ap- 
pel; en  sorte  que  dans  ce  cas,  l’arrêt  contlrmatff 
ne  prononçant  pas  réellement  l'intenliction,  et  ne 
faisant  que  la  coiitlrmer  n'a  nul  besoin  d'être  por- 
té spécialcineiit  à la  connaissance  des  tiers  qui 
sont  dûment  avertis  par  la  publicité  donnée  au 
jugement  qui  seul  a déclaré  rintenliction. 

t.  — Il  11  V aura  donc  lieu  à remplir  ces  mêmes 
formalités  a l'égard  d'un  arrêt  de  cour  royale  qui 
prononcera  une  interdiction,  que  lorsqu'il  sera 
intlnnallf. 

5.  — S'il  est  confirmatif.  Il  n'y  aura  lieu  é le 
publier  qu'autant  que  le  jugement  de  première 
instance  n'aurait  pas  été  lui-même  publié;  et  alors 
les  deux  décisions  seraient  simultanément  soumi- 
ses à cette  formalité  comme  ne  faisant  plus  qu'un 
seul  corps. 

6. —  Dans  le  cas  où  le  jugement  qui  aura  pro- 
noncé l'iiilerdiction  sera  rétracté  sur  l'appef,  ce 
sera  à celui  qui  a recouvré  ainsi  son  entière  capa- 
cité à faire  les  diligences  nécessaires  pour  faire 
radier  l’inscription  du  jugement  d'interdiction  des 
registres  aux  interdictions  tenus  aux  greffes  et 
dans  les  études  des  notaires  - pour  suppléer  à l’af- 
fiche; formalité  devenue  inexécutable  par  suite 
du  grand  nombre  des  jugemens  qu'il  aurait  fallu 
tenir  afllchés. 

7.  — Si  sur  l'appel  la  dation  du  conseil  judiciaire 

a élé  substitnee  é l'interdiction  prononcée  en 
première  instance,  ce  sera  encore  au  défendeur 
originaire  qui  a récupéré  une  partie  de  ses  droits 
de  se  pourvoir  en  remplissant  lui-  même  les 
formalités  nécessaires  pour  donner  toute  pu- 
blicité à l'arrêt  qui  lu!  donne  un  conseil  ju- 
diciaire , car  jusque  lé  il  restera  à l'égard  des 
tiers  frappé  rf'une  Incapacité  absolue  par  suite 
de  la  publicité  qu’aura  reçue  le  jugement  d'inter- 
diction. V J O 

8. — Du  reste  le  mode  de  ces  inscriptions  est 
réglé  par  l'art.  93  du  tarif  civil,  qui  porte  que  « le 
jugement  d'interdiction  ou  de  nomination  de 
conseil  ne  sera  point  signifié  aux  notaires  de  i'ar- 
roiidissemcnl  ; mais  que  l'extrait  en  sera  remis 
au  secrétaire  de  leur  chambre,  nui  en  donnera 
récépissé,  et  qui  le  communiquera  a ses  collègues, 

3 ni  seront  tenus  d'en  prendre  note,  et  de  Taffleher 
ans  leurs  études.  » 

9.  — Ainsi  il  est  sulUsainmcnt  satisfait  aux  pres- 
criptions de  l'art,  sot,  C.  civ.,  lorsque  lejugement 
portant  nomination  d'un  conseil  judiciaire  (ou 
interdiction)  a été  notifié  é la  chambre  des  no- 
taires de  l'arrondissement  conformément  à l'art. 
93  du  tarif.  V.  J.  Pal.  Turin,  4 Janv.  I8I3. 

10.  — Cet  art.  93,  du  tarif,  en  Axant  l'émolument 
dû  A l'avoué  y comprend  les  (Tais  d'insertion  dans 
uniournal,  mais  cette  disposition  n’est  pas  pres- 
<Tife  à peine  de  nullité. 

C.  CIV. 


IU3 

H.— Ainsi  il  n'est  pas  nécessaire  à peine  <lo 
nullité  que  le  jugement  portant  nomination  d'un 
consed  judici.aire  (ou  interdiction)  .soit  Inséré  par 
extrait  dans  un  journal,  conformément  à l’art.  93 
ilu  tarif.  Il  sulllt  qu'il  ait  reçu  la  publicité  néi;essaire 
par  r.-ifflchc  dans  le»  élnues  des  notaires  de  l’ur- 
roudlssciuenl.  V.  J.  Pal.  Aancÿ,  17  fév.  1839,  et 
Angers,  8 déc.  1M3. 

13. —Egalement  il  n'est  pas  enjoint  û peine  de 
déchéance  de  faire  dans  les  dix  jours  les  siunitl- 
cations  et  les  publications  du  jugement  portant 
nomination  du  conseil  judiciaire  (ou  iulerdiclion)  ; 
mais  ce  jugement  ne  peut  Cire  opposé  aux  tiers 
qu'à  partir  du  jour  ou  ces  formaliUhi  auront  été 
remplies.  V.  J.  Pal.  Florence,  35  janv.  1813. 

13.  — Dans  tous  le»  cas  et  en  principe,  on  ne 
iieut  opposer  aux  tiers  le  jugement  qui  prononce 
l’inlerdiction  d’un  imlividu,  si  les  formalités  pres- 
crite» par  l’art.  .501,  C.  civ.,  pourciu'Il  lui  soit  don- 
né toute  publicité,  n’ont  p.as  élé  remplies.  V.  J. 
Pal.iBruxelles,  13  juill.l8i9. 

302.  L'intenliction  ou  la  nomination  d'un 
conseil  aura  son  efl'et  du  jour  du  jugement. 
Tous  actes  passés  postérieurement  j>ar  l'inter- 
dit, on  sans  l'assistance  du  conseil,  seront  nuis 
de  droit.  - C.  civ.,  513,  llii  ctll2:i. 

303.  Les  actes  antérieurs  à l'interdiction 
(KHirront  être  annulés,  si  la  cause  de  l'interdic- 
tion existait  notoirement  à l'éitoquc  où  ces  ac- 
tes ont  élé  faits.  — C.  civ.,  1108, 1109  et  11.31. 

30’i.  Apres  la  mort  d'un  individu,  les  actes 
pr  lui  faits  ne  pourront  être  attaques  pur 
cause  de  démence,  qu'autant  que  son  inter- 
diction aurait  été  prononcée  on  provoquée 
avant  son  décès;  à moins  que  la  preuve  de  la 
démence  ne  résulte  de  l'acte  même  qui  est 
attaqué.  — C.  civ.,  901  et  1109. 

1.  - Les  art.  .503  à SOldéhTiiiinent  les  effet»  de 
la  pursulte  en  interdiction  à l’égard  des  acte» 
qui  auront  été  passés  par  l'individu  dont  l'inter- 
diction a été  prononcée  ou  seulement  demandée. 
V.  Delvincourt.  t.  1«r,  p.  137,  et  l.  3,  p.  183  ; Touiller, 
t.  3,  p.464etsuiv.,  et  Duranton,  t.3,  no>738etsuiv. 

3 — Us  fixent  par  une  disposition  précise  Icjour 
auquel  rincapacilé  a commencé  à produire  son 
effet  irrévocable;  ce  n’est  point  à compter  du  jour 
de  la  demande,  comme  on  aurait  élé  porté  à le  dé- 
cider en  appliquant  les  principes  généraux  du 
droit,  mais  a partir  du  jour  où  a été  rendu  lejuge- 
ment. 

3.  — Tou»  le»  actes  passés  par  l’interdil  posté- 
rieurement au  jugement  qui  le  frappe  d'incapa- 
cité, sont  nuis,  de  nullité  absolue,  et  il  n’a  |(a» 
même  besoin  d'en  demander  l'annulation  ; par  ce- 
la seul  qu’il  était  interdit , il  n’a  pu  s’engager.  Mais 
aux  termes  de  l'art.  1135,  c'est  seulement  à son 
égard  que  la  nullité  existe,  c;ir  la  personne  capable 
de  s'engager  ne  peut  opposer  l'incapacité  de  l’in- 
terdit avec  qui  elle  a contracté. 

4.  — A i'éganl  de  tous  actes  passés  antérieure- 
ment, ils  ne  sont  pas  nuis  de  droit,  mais  ils  sont 
annulables  et  peuvent  être  attaqués  par  cela  seul 
qu'ils  ont  été  souscrits  par  un  individu  dont  Tin- 
terdiclion  a été  ultérieurement  prononcée. 

8.  — Et  ce  principe  s'applique  même  aux  actes 
qui  auraient  été  passés  pendant  le  cours  de  l'ins- 
tance en  interdiction  qui  eux-mêmes  ne  sont  pas 
nuis  de  plein  droit. 

6.  — Ainsi  les  effets  du  jugement  qui  prononce 
rinlcrdiction  pour  cause  de  démence  ne  remon- 
tent pas  nécessairement  au  jour  de  la  demande. 
Conséquemment,  les  actes  passés  pendant  le  cours 
de  l'instance  ne  sont  pas  nuis  de  plein  droit.  V.  J. 
Pal.  Bruxelles, 3 \en\.  1833;  Metz,  35  fév.  1819, 
et  Paris , to-l9niai  1816. 

7.  — Mais  relativement  à tous  ces  actes  ils  tom- 
bent sous  la  juridiction  du  juge  qui  doit  recher- 
cher i quelle  époque  l'état  habituel  d'imbécillité, 
de  démence  ou  de  fureur  qiii  a motivé  l'interdic- 
tion, a commencé  à acquérir  sssex  de  force  pour 
entraîner  la  nullité  de  tous  les  actes  qui  auront 
été  passés  par  l'interdit  avant  son  interdiction. 

8.  — En  effet,  le  juge  a un  jmuvoir  discrétion- 
naire pour  déterminer  d’après  le»  enquêtes  l'é- 
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ART.  60.VS06 


' f:iV.  — noCTBINE.  JUBlSPRimENCE.  LKC.ISLATIUN. 


|KM]uo  :t  laqnvlh»  l.i  tlrmem-j*  riail  noloirr.elan- 
itnier  par  \oli*  «le  confi(Hiu<*nce  tous  arlv»  que 
riiilpi'iül  a pu  soiiÿrpire  «lepui*  cetle  êpoipn*.  V,  J. 
Pat.Cdss.,  .1  novit  t»i4. 

U.  — >t»efial<-iuo«U  relui  «lui  poursuil  nntenlic- 
Ii«m  peut  dfmafuler  jMUir  la  |jromi«T«*  fuiê  on  ap- 
|M‘l  qu'il  S'Oit  dêi.lnré  «pie  k'>»  «-anfies  de  rinU*r«li«;- 
iion  r\i»tah!nl  à une  époqu»*  «lélerniiime  .anté- 
riiuire  à la  ücinaiidt*.  V.  J.  Pal.  Hennts,  4 jiiill. 
l«tl. 

40.  — Mai»  lorsque  le  juue,  en  prononçant  1 m- 
lerdirüon,  ii’a  pas  détermiiM«  ririslanl  pr«-d»au* 
n«iel  la  «léinenoc  a commence^  à être  nol«iire.  reite 
rpiiqin*  ne  îirut  plus  être  lUee  a l‘thiar«l  «l«M-hanin 
ih’s  actes  «jut  sn  oni  attaqués  «lue  par  une  enquête 
faite  contrailieloirenient  aviv  le»  parti**»  en  eause. 
L’emiuête  sur  laquelle  t'iiilerdirliun  aélé  i»roiio«i- 
eée  serait  p«uir  die»  res  inter  alios  acta.  \.J. 
Pal.  Mmes,  tu  murs  1819  et  ±2  mai  1818 

41.  — Cependnut  «-elte  enquête  p«*ul  lonjour» 
servir  de  n'iiseis^nemenl  utile. 

12. —t  in  peut  «railleur»  aprt*jMiueruil«’r«lieliima 
éUîpr«*noncée  p«mr  cause  de  démenee,  d«'iiianderla 
nulliP*  lie  l'uil  acte  antérieur,  qiielle  «pie  wnl  sa 
date,  en  «dTraiil  «le  rap|K>rt«?r  la  preuve  «pu'  la  «I'*^ 
inriice  «îUU  uol«ùre  à vv.  moiueuk  nu'nutalor.**  «pi'à 
eetl(*  épmpu-  une  prt'mi«'‘r«';  deman«le  en  int«T«lic- 
tioii  avant  été  intnMluUe  .*uirail  «'té  rtjetée.  V.  J. 
Pal.  Montpellier,  tej.inv.  4«2;i. 

45.  — S|HH-ialement  la  vente  faite  i>ar  un  in<li- 
viilii  «lotit  la  d«‘in«‘n«U’  était  notoire  au  inonieni  «le 
TaeU*,  el  doiil  fiulerdicÜon  a été  proimiieée  «!«“- 
puis,  «loi!  êlr«-  unmiUîe  alors  nuMuc  que  t'nequé- 
renr  ayant  trallé  «le  lnniue  fol  aurait  îirnoré  «pie  le 
venilcur  fûten  déiueiKT.V.  J.  Pal.  tiennes,  lU  iiov. 
t8l3. 

14.  — Helalivemenl  aux  acle»  «pû  n'ont  nas  ae- 
quisdale  certaine  au  jour  où  U*  juKein«*iil  «rinler- 
Uiclioii  a «lé  rcntlu  il»  d«»ivent  être  iléelarés  mil». 

15.  — eu  principe  U y a lieu  d’aumiler  le» 
ntdmalion»  eonseulics  par  un  tmlivMlufrapiiéirin- 
lenlIi’tiim,  si  elle»  n'onl  pa«  aiuiuis  date  certaine 
avant  l’inter<li«*U<m  (ou  la  nomination  du  conseil j. 
WJ.  Pat.  Amiens, 

46.  — Cette  di;cisi«ut.  qui  est  eoulcstahie  l'omme 
lions  le  viTrons  bicntél  pjrHju'il  s'assit  du  pr«»di- 
uue  («ourvii  d'un  conseil  iudi«*iairi*,  no  doit  paa 
être  e«mtest«'re  iU’t'.ffanl  «lo  rinkrdit  qui  est  frapp«* 
«ruMC  Iriraparité  absolue. 

17.— CejH*mlaiil  la  cour  royale  de  Bourses  a r«;n- 
'lii  «me  «b^'ision  c«uitraiee  eu  déclarant  que'le»  li«V 
ritiers  «le  l'inbTdlt  ne  siTnient  pas  reecval»le«à 
s«iul«'Mtr  qui*  l«;s  oblluaUmis  «lont  le  |taieineiil 
i|(*inaii«lé  ont  été  aiilutaUM’:».  à moins  «m'ils  n'en 
l'apportassent  la  pniiue.  V,  j.  Pal.  liourges , 
4 Janv.  1831.  — MaisccUi*  décision  n<«u»  parait  con- 
traire aux  prinripei;  la  preuve,  en  ce  cas,  doit 
toujours  reder  à lachanre  «le  cidui  «]ui  se  pré- 
sente comme  «‘réancier. 

l«.  — 1)11  r«‘sie.  11  est  sans  conteste  «pie  ]ors«iue 
rinterdi«Mion  d’un  individu  n’a  été  ni  proiioneée 
m même  pn»voquép  avant  son  «Jéeé»,  le»  arles 
«jn'il  a .sou»«*rils  ne  peovent  être  anuub'v»  pour 
eaus4>  de  démence  «pi'antant  qm*  ta  preuve  «le  la 
«!ém«‘m*c  résulte  «le  c«*»  acte,'»  iu«‘m;*s.  V.  J.  Pal. 
Heimen.  .W  avr.  IKH  (J.  Pal  t.  2 IMI,  p.  4bO);  — 
Urivinrtmrt.l.â,  n«>t63  ; Duraubui,  t.  1ü,  no  103,el 
S«»loii,  (les  .SitUUès,  t.  I'*»'.  no»  36  et  suiv. 

19,  — Mais  l<«rs«pi‘un  ju>i«*iuenl  pr«uiouçant  une 
inltvrdiciion  est  rciracp*  pour  cause  «rin<*oin|M*- 
leiice.  tou»  te»  actes  qui  uni  été  faits  de  Itoiiiie  f«>i 
pendant,  in  dun'e  «le  riiilcrdiclimi  n'cii  doiv«*nt 
p.is  nmins  être  imuiilenns  au  prolU  (1i*s  tiers. V.  J. 
Pal.  fuss.,  24  «id*.  ih;18  {J.  Pal.  1. 1839.  p,  i*;, 
et  .Vimcj,  13  janv.  iK^tG. 

20.  — Mais  alors  uu'ine  «pie  rintenliclitvn  n'aura 
pa.H  él«*proiioiirée,  p«iurvu  «pi'ellc  ait  «'le  demantlée 
et  «pi’elte  n’ait  point  él«*  rcjeli'e,  le  dr«»ll  défaire 
annuler  l’acte  pour  cause  «riiubécilllt»*,  de  «lé- 
mem  e et  d«î  funuir,  r«j.stera  entier  «••>uiin«*  si  1«* 
juuemmil  «riitlerdicliitii  avait  été  remiu. 

21  — \ cet  t'iiard  Piu'l.  .504  «•taldil  une  distinc- 
tion qu'il  impfirle  de  saisir. 

■32.—  Knpriniûpe,  nul  acte  ne  peut  «Mrc  aiinuh'! 
P«mr  cause  d'irulwfcillité  ou  «le  déineni'e  s’il  ne 
j»«»rle  avec  lui-inênir  la  preuve  «lu'eii  «‘ffet  il  est 
r«puvre  «Pun»*  peooime  eu  démence  ; .sous  au- 
cun prétexte  il  u'est  permis  de  chercher  dans  des 


«•irniustances  extérieures  la  preuve  que  la  per- 
sonne qui  s'e.st  obllirée  ne  jouissait  pas  du  libre 
pxercli'e  «le  se^  faculté.». 

•2.3.  — Mais  si  Pinterdii'lMm  a été  provoquée,  apvrs 
il  s’élève  une  pn'?somptinn  générale  de  démence 
<iul  reporte  son  effet  sur  tiui»  tes  actes  «l«‘  la  vie  de 
nmlivldu  d«»iit  nnlerdicllon  est  demarid«-e,  el 
aliirs  il  est  permis  de  cherctier  la  preuve  «le  la  rlé- 
ni«*nce  dan»  «les  faits  extérieurs  à l'acte,  parce  «lue 
ce  n’est  pas  seulement  un  fait  Isolé  qui  «*st  siimalrt 
mais  une  habitude  uénerale  de  démence  «pii  avait 
Uni  par  acquérir  une  consistance  telle  que  les  par- 
tie» intéressée»  se  sont  trouvées  dan»  riiidispeii- 
sat*le  iiécesî«ilé  rte  provo«pier  rinlerdlrltfui. 

*24.  — It  sulllra  noue  «pi'll  v ail  eu  demande  en 
iiilerdictimi  formée  en  juatu*e.  alors  même  qvie 
l'instance  sérail  restée  impnursuivlc,  pour  que  le» 
parlu'S  inlére.-st'e»  soient  nutoriséc.s  à attaquer, 
apre»  le  «l«V«'s  «lu  di'fendcur,  pour  cause  de  rt«v 
mence , les  acte»  qu’il  aura  faits  de  s«>n  vivant. 
V.  J.  Pal.  (ienes.r,((>\ . 1813.  et  Paris.  13  iulU.  1«08. 

35.  — Toutefois  te  principe  po.sé  dansictioniier 
paraurapluMli*  l’art. 504  n'esl  |>as  lellemeul  général 
<]u'il  doive  être  appliqué  lui-même  aux  acte» de 
toute  nature.  ('.«•Ue  «lisposttiou  ne  régit  que  lis 
rom  entions  synaltaumatjijues,  les  «rontrats  à titre 
«»mT«*iix. 

26.  — .\  réaanl  des  actes  qraliiifs,  «les  donations 
el  des  Icsianien» , on  sera  loiilour»  adiiii»  pniu- 
V cr  que.  soit  !«'  «Innaletir,  s«*lt  1«*  testateur  ne  joul.»- 
sait  tvn»,  au  moment  «le  la  ctmfecUon  «le  l'acte,  «lu 
libre  ev«‘rcire  de  se»  faculté»  inleUectuctIe» , 
qu'il  n'éiail  t«n«  sain  d'esprit. 

27. — 1,'arl.  901, C.  civ.,  «l«^*lnrc  ei  effet  que  «pour 
faire  une  d«>nalion  entre  vifs  ou  un  leslamcnl.ü 
faut  être  saln«ri*»|«ril.* 

38.  — Stvéci.-iiiUnent  un  testament  peut  être  alUr 
que  pour  cause  «le«lêuien«*e,  apr«*s  Jaïuort  du  ks- 
lal«*ur,  «•nroi'e  bien  «pie  son  Inlerdletion  u nit  été. 
ni  pn>m>noé«‘  ni  même  nroveutuée  de  sonvlT.vnt. 
Ici  m>  s’applùtiieni  |)as  le  principe  de  l'art,  soi, 
malh  bien  la  r«*ule  posi'e  par  l'art  . 5KU  «{ul  aiitorisi' 
le  iiiue  À annut«>r  tout  testament  (ait  par  un  indi- 
vi«iti  qui  ne  sérail  pas  sniu  d'esprit  au  rnoineni  de 
sa  (‘(infection.  WJ.  Pal.  Pass..  40  mars  1831:  tfour- 
{/Ci,6  mars  1823,  et  f'ass.,  2G  mars  18*23. 

30.  — l.a  disposition  de  l'art.  50*  se  trouve  éta- 
lement modilli'e  par  l’art.  3h  delà  loi  du  .30  juin 
1838  à l’t'ijard  de»  personnes  «|ui  n’aut  pas  été 
interdites,  mai»  «fUi  ont  été  renfermées  «*omroe 
étant  en  démence.  V.  ci-apn'sarl.  .513.  n®  17. 

50.S.  S'il  n'y  a pas  d'appel  du  jugement 
d'iiilerdictiuD  rendu  CD  première  iiisUiiico.  uu 
s'il  est  œnürnn*  sur  r.apivel,  il  sera  pourvu  à 
la  nomination  d'un  tuteur  et  d'un  subrogé  (u- 
leiir  à rinlerdit,  suivant  les  règles  prescrites  au 
titre  de  la  .Winorifé.  de  la  Tutelle  et  de  TÊ~ 
muncipufion.  L'adiiiini.strab'iir  provisoire  ces- 
sion fouillions,  el  nmdra  colnpte  au  tuteur 
s'il  ne  l'est  pas  lui-in«>nu‘.  — C.  civ.,  406  et 
suiv.,  4iü,  469  et  471  ; C.  proc«*«i.,5i7  et  suiv., 
et  89o. 

AOO.  Le  mari  esî,  de  droit,  le  liiletir  de  sa 
femme  inlerditi».  — C.  civ.,  450  et  suiv. 

1,  — L'effet  de  riiilenliction  est  de  plat'er  l’in- 
terdit »mi»  t’aulorilé  d'un  tuteur,  c.«umne  s'il  était 
effectivement  retoml>é  «m  niiitnrUé.  V.  Delvln- 
courl,  l.  1er,  p.  437;  Toullicr,  L 3,  p.*56ek  suiv., 
et  buranloii.  t.  J,  n°  7*7. 

3.—  Cependant  eelte  tutelle  ii’a  nas  le  on'mc 
car«cli*rc,  et  il  résulte  rte  la  f«»rce  meme  «les  cho- 
se.» qu’il  n'y  a plu»  ici  à faire  le»  rtisUncIlons  que 
mm»  avons  tnmv«^»  dans  le  titre  d«‘  la  Tutelle. 

3,— Ainsi  il  n'esl  plu»  fait  mention  ni  de  la  tutelle 
légale  des  père  et  nu're.  ni  «le  la  tutelle  légitime 
des  as«rend.iiiB,  ni  de  la  tutelle  te»tanientAir«‘. 

*.  — En  effet  h*  principe  de  ces  tutelles  spé’ci.ales 
reposait  sur  d«M  setilimen»  naturels  pris  non  seu- 
lement dans  les  rapprochemen»  de  parenté,  mal» 
surUmI  dan»  le  droit  de  siiccessibilité.  1^  tutelle 
b'gale  avait  (dé  accordée  au  pi're,  à la  mère,  aux 
asêeniiau» , parro^u'ü»  sont  tenus  par  devoir  el 
par  l'effet  même  de  U puissance  paternelle  de 
prendri*  soin  «1e  leurs  enfaps  on  descendaii»  en 
minurilé:  et  la  lutellc  testamentaire  avait  été  au- 
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torUée  parce  qu'U  était  naturel  iTaccoriier  au 
père  ou  à la  mere  le  droit  de  prendre  leu  priVau- 
ilon*  néc<-»«iire*  pour  apurer  radfuiinslration  «le 
la  pers«»nne  et  de»  iHena  de  leurâ  eivf&u»  auKi]uel» 
iU  seraient  ente^éa  {>arla  mort. 

n.  — Mai:»  Vf)  fait  d’interdti'lion  iinr  quelle  haae 
pourrait  Mre  a^»i»e  ta  tutelle  lé-j:ilc  ' il  ii'y  en  avait 
qu’une  seule  et  lu  loi  l’a  adoptée  , en  élaliitti- 
sanl  en  elFt-t  une  tutelle  lé^talc  au  pndlt  du  maii 
eiir  sa  feuime  iiitenMle;  c’est  la  (li»p««sUi<ifi  de 
l’art.  5U6. 

d. ->Kt  iKtur  quel  mot  if  aurait-on  duqué  la  tu- 
telle lé^raleau  {H're  sur  <u»ti  IIU  majeur  interdit  ? 
N’auratt-on  pas  été  ctmduit  par  là  à donner  aiis-ii 
la  tutelle  légale  au  liU  sur  son  p>*re  interdit*  Il 
Hait  plus  sjuie  <le  rester  dans  les  tenues  du  dndt 
eoiiiintui.  en  en  référant  dniK»  loin*  les  easâ  la  dé- 
cision du  conseil  de  famille  (pii  |M>nrra  faire  la 
part  des  cirwiutances  en  cliuisi»saiil  («our  tuteur 
tint  le  père,  soit  un  ara-endanl,  soit  le  lils. 

7.  — tn  iiialKre  d’inlenlirUon  Ü n'y  n donc 
qu’une  seule  tutelle  leuale,  celle  nul  est  élaMle  au 

r«n>fll  du  mari;  toutes  les  autns  tulelli*s  sont  da- 
ttes, mais  iHKircela  »tit  la  mère  s««il  le.<«asreii' 
d.viites  ne  seront  pa^e\clues,carcItes  pourront  Hre 
idi<»tsics  par  le  coiim-iI  de  raimllc  ('«hiiiiu;  tulrici's 
de  leur  lils  ou  de  leur  pelit-lils  interdll  confonn»'- 
nieul  i ladispo*ilion  (le  l'art.  ii0  3;  évalemcni 
il  n-sulle  de  l’art.  .VIT  que  l.t  femme  jiourra  être 
ni>iinm-e  tutrice  de  stm  mari  intenlil. 

H.  kiii  matière  d'iideriüellon  il  n’y  a donc  lieu 
ni  à 1.1  tutelle  légale  «lu  père  ou  de  l.i  nièrc,  ou  des 
a.scend.ins,  ni  à lu  tutelle  teslaintuiluire.V.  j.  Pal. 
Pans,  l«r  tst.l,  et  Cass.^  tt  mars  tKtj. 

8.  ->  Spéelaleun'id,  H n‘>  a de  tutelle  létiale,  en 
matière  d’intertiu  lion,  «aren  faieur  du  inaii  rela- 
tiveinenl  <1  la  femme  liilerdile.  iMius  tous  le.s  au- 
tres cas  il  y a lien  àlulelleditllve.niémealorsque 
l’Inlenlil  a encore  s«ni  père.  V.j.  /Vif.  Poitiers, 
23fév.  Itrî3, el/'ujj.,  U mars  thii  et  87nov.  tste. 

Id.  — En  etl'el,  en  matière  d'lidenllcli«*n  la  tu- 
telle est  tonioiirs  dalive,  wnil  »*n  ec  iiui  l'oncerMe 
le  mari  à l’exard  de  la  femme  InteriMte:  et  spé- 
eialeiiienl  le  conseil  de  fandUe  refiHi>r  de 
nommer  U feitniie  tutrice  de  ««m  nnirl  interdit . 
MUS  être  tenu  d’eiprimer  le  n]«)lif<le  sa  décision. 
\.J.  Pal.Orlèam,  9 août  l»17,  cl  tVm.,  47  n«)r. 
1816. 

ft.  — Toutes  les  antres  rèules  relative*  à la  tu- 
telle  des  miiieun«  .«eront  d'ailleurs  upplicHldea  k 
la  tntelie  des  interdits,  «|uanl  à la  noimnatloii  du 
snhrotfé  luIenrfV.  art.  *40  cl  suiv.  ).  «luanl  .aux 
causes  «lui  dispensent  de  l.i  tutidle  (« . art.  Si?  et 
Milv.  ),  et  qu.inl  aux  motifs  d’mcapacilé,  d’euiu- 
slori  et  de  destitution.  V.  art.  4 ta  et  suit. 

19.  >>  t.c  cont*eii  de  famille  aura  donc  le  droit 
de  «lestiluer  le  mari  de  su  tutidle  l«'tualr,  comme 
H a le  droit  de  «leslituer  I»*  père  lui-im'me. 

13. — Tons  les  principes  que  nous  av«Mi»  «léte- 
lonpé*  à r«Htar'l  «le  ces  «llvcraw  «üs^msltions,  re- 
joitenl  Id  leur  application  la  plu*  «lire«*le. 

H.  — I!  iniiKHie  seulement  de  reui.miuer  «ju’il 
ne  lient  être  procé«lé  eu  malicre  d’interdiction  à 
la  noininatèni  du  tuteur  que  sur  le  ju4«‘ment  •J'in- 
lerdlctfnn  et  après  (pi’H  a été  dùrneid  notltlé,  car 
jusque  là  11  n’c»t  pas  «usccplIPIe  d’e\«’*cutlon. 

I.<s.  _ Ainsi  la  nondiiatioii  du  tuteur  à l’inlerdie- 
tion  est  nulle,  ai  elle  est  faiti*  avant  in  slmdnention 
du  ju‘.;einenl(|ul  pnuionce  l'inlerdiction.  \.J.  Pat. 
t'au.,  13  üct.  1807. 

16.  » Mais  le  tribunal  en  prononçant  In  nullité 
de  <‘cUe  nomtnalmn,  ne  peut  nnionner  que  le 
ii«xtteau  tuteur  sera  nomme  par  im  c«msei!  «le  fa- 
mille conipo.sé  d’autres  membres  «me  ceux  qui  «»nl 
firis  part  à la  première  nomination.  V.  /.  Pal. 
même  arrêt. 

17.  — l>u  reste,  «tans  le  ea»  où,  en  maliêre  d’in- 
ter«liction,  «omme  d’.'illleurs  en  matière  d«;  tu- 
telle, le  trltauial  ammlle  bi  nomination  «run  tu- 
teur, il  ne  peut  proc»Mer  lui-même  à la  nomina- 
tion «1*1111  imuieHU  tuteur;  il  e«l  tenu  derenvoyin- 
P»ur«*e!  objet  devant  le  conseil  de  bmiille.  V.  J. 
Put.  OrféoM»,  » aoûl  IH17,  pi  î7  miv.  1816. 

18.  — Par  suite  des  principes  éuaieiueiil  que 
n«m«  avons  déjà  exposés,  iors<]M«’  te  Uiteuret  l'in- 
terdlt  sont  eu  discussion  d’intérêt,  il  y a heu  de 
mumiier  un  liileiir  ad  hoc  <|ui  doit  être  désigné 
par  le  conseil  de  f.ijnillc,  à moins  que  tu  subroiié 
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tuteur  ne  pnicitle  InbtmViiG  pour  r«*présentcr  l'iu- 
terxlll.  V.  J.  Pat.  Hennes.  I.Xjnill.  Isl7. 

lu.  — Les  db|>ositiono  di^s  arl.  MW  «d  WW,  C.  civ., 
sont  spérialenient  apidiculdi^  à i'i;dcrdfrf/oN  fé- 
gule  résultnid  d’une  mn«tnmnaljon  ertiuuielle, 
telle  «ju*elle  est  délenniinV»  p.ir  l’art,  iu,  C.  pén., 
qui  renvoie  expresscmciil  à ces  art|i'te.«. 

iU.  ^ Il  sera  donc  doniitr  un  tuteur  et  subrogé 
libeiir  »t|  romlaiiiiié,  d.iii.i  la  forme  «*i-«le>Mis,  et 
à son  «^qanl  il  y aura  loujmirs  lieu  à tutelle  dative, 
à moiii.H  qu’il  lie  s'agisse  d'une  femme  mnriée,  aii- 
qutd  c;i4  elle  sera  soumise  à la  tutelle,  bégaie  de 
son  mari. 

91.  — Mais  ri  le  condamné  esl  mineur,  ü y aura 
à son  égard  im  cliantteinent  d’éUt. 

29.  — .Si  au  immient  de  sa  condamnation  ii  n'é- 
talt.mumis  à aucune  tutelle,  il  tombera  par  b>  seul 
fait  de*  sa  rondaiuiiati«»n  sous  la  liiteln*  des  in> 
terdils,  et  il  devra  être  nommé  un  tuteur  et  un 
subrogé  tuteur  a son  inlerdiction,  non  plus  pour 
a«lministrer  sa  iiersttniic  «pil  est  aliandunnée  à la 
justice  fThninelle , mais  pour  gérer  ses  Neris  peu- 
daiil  tuut  le  teuip!i  «juetlurera  sa  coiidamnalion 

9:i.  — au  moment  «te  cette  condainttnlinii  il 
était  sotiini*  à une  tutelle,  soit  b-gaie,  moI  l«>»- 
tainenlalre,  soit  dative,  le  liiieur  ci's-mt.i  dVx«*r- 
cer  ses  jHiuvoirs,  car  la  tutelle  civile  aura  pri'*  Ün 
proir  faire  plivee  à la  tutelle  criminelle.  Le  tu- 
teur légal  lubrm^me  devra  r<*s)giier  ses  pouvoirs 
et  rendre  ses  «Mouples  an  n«Hiv«*au  tuteur  qui  sera 
rmmiiié,  i>'i]  n'esl  pas  liii-méme  rhoi.»!  |>ar  le  con- 
seil de  famille  pour  fdre  ciiargc  de  ta  tutelle 
nouveilp. 

21.  — Knlln  cotuiiK*  celte  tutelle,  résultant  de. 
l’apptiralbiii  d'une  loi  pénalités!  Indépendante 
«le  I exècntiori  d«‘ la  peine,  elle  «terra  être  appli- 
quée au  ruutuiiiu«'e  luinm^nie  qui  sera  réputé  In- 
capable, roniine  étant  frappé  d’interdicUon  pen- 
dant tout  le  temps  «jue  durera  la  cnnUimaee.  laul 
que  le  jugement  de  c«m«lanmati(»ri  r«mtlnuera  de, 
suligisbT,  et  jiis«|u‘au  moment  ou  il  aura  prescrit 
sa  pi'iiie. 

35.  — Du  reste  |l  n'y  a lieu  à remplir,  à r-'*ffanl 
de  niilerdi«'tion«iO'««'ondamn('>s,  aucune  des  for- 
malités «loiit  le  pn*é«mt  litre  fait  rneiition.  bette 
Interdielioii  réMille.  «le  la  sentence  même  iju 
porte  la  coudanmatiuii.  et  «jui  reçoit  une  piibii- 
rité  >uflts.vrite  t«ar  les  alllrties  qui  en  s«'«nl  faites  -, 
en  sorti*  «me  les  tl<*rs  s««nl  diimcnt  avertis  de 
l'Incnpadte  légale  d«>ut  est  frapjH^  le  eotid.'inirié. 

507.  La  feiiiim*  |MMirrti  éln*  nomiuée  tu- 
trice d<*  B«m  mari.  Kn  ce  ca.<,  le  «*«)riseil  d«*  fa- 
mille K’glera  la  foriiie  et  les  conditions  de  l'âd- 
iniiiistrsilidii,  sauf  b*  recenirs  d<.‘vaiU  les  tribu- 
naux de  la  |>arl  de  la  femme  «|iii  so  croirait  li>- 
m'xî  par  rarrt*tcde  la  famille.  — C.  civ.,  407  et 
SUIT.,  4.V)  «il  suiv.,  j08  et  jIO. 

t.— -Nous  venons  de  v«^r  sou.*  les  arlbdes  qui 
précè«ieiil  <|ue  le  conseil  de  famille  était  cnliéj-e- 
ment  lil«ro  <l«*  «btiuier  ou  de  ne  pas  donner  à la 
femme  la  lulelle  de  son  maii  interdit;  mais  «pi'ar- 
Hvera-t-il  de  la  faïuUte,  du  pouvoir  marital,  de  U 
puissance  paternelle  suivant  les  diverses  occurren- 
ces, quand  la  tutelle  lui  sera  refusée?  V.  Delviu- 
Court,  l.  I*v,  p.  137;  Touiller,  t.  i,  p.  *5*,  464;  Dti- 
raiiloti,!.  3,  no»759el8uiv.,et  Favard,  vo/nferdic- 
lion,  S 2,  ii<«  to  et  H 

a.  — El  en  prlm-ipe  uénéral  11  s’agit  d’examiner 
quelle  sera,  par  rapport  aux  époux  et  aux  enfuns 
nés  du  iJi.irlage,  la  cunséquenre  de  j'int«irdi«'llon 
prononcée  conlrc  le  mari  ou  la  femine.* 

S.  — Si  lafcriime  est  interdite, I’aj  I.  .W6  la  pla«*c 
sous  la  tutelle  b'galedeson  mari;  it  n'y  a donc 
rien  de  changé  dans  l’organisation  «lu  pouvoir  qui 
régit  ia  faiiiUtc. 

4.  — Le  mari  qui  exerce  la  lulelle  légale  joint 
alors  à la  puissance  mariUle  la  puissaime  tuté- 
laire; il  acquiert  à r«‘2ard  «le  sa  f«*miiie  sur  sa  per- 
sonne et  sur  ses  l)ten.-«  un  droit  qu’il  n’avait  pa.s. 

5.  — Sur  sa  personne,  car  H a dmll  l’ommC  tu- 
teur, ainsi  «|ue  nous  l'avons  expliqué  nn  sujet  de 
radiiilnbtrntcur  pnjvisolre,  «le  preiulre  toutes  les 
mesures  «pic  p«*ul  exiger  rinlérêl  de  sa  santé 
et  «te  sa  conservation, en  la  plaçant  soit  dans  une 
maison  spèciale,  soit  dans  nn  hospice,  «Iroi!  qu’il 
n'aurait  pas  en  sa  seule  qualité  de  mari  ; 
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8.  — Sur  pf#  hifiis,  far  U a droit,  roinnir  tuteur, 
de  faire  tou*  leëndcs  ü*a<linlnislrallou  personnelle 
que  sa  femnic  a pu  se  réserver  par  son  egntrat 
ne  marl.aue,  droit  qu'il  n'aurail  pas  eu  e^nleuient 
en  sa  seule  qualité  de  mari;  jl  devient  dniiA  to.ui 
les  actes  le  représenlanllégal  de  sa  femme  dans 
les  limites  qui  sont  indiquées  au  titre  delà  tutelle. 

7.  — Mais  s’il  vient  à perdre  son  litre  de  tuteur, 
s'il  8’ est  fait  excuser,  s il  a élé  ilcsütué,  alors  il  se 
Irmivcra  en  présence  d'un  tuteur  étranger,  qui 
sera  dtmiié  à sa  femme;  il  exercera  bien  encore  le 
pouvoir  marllal,  mais  il  se  trouvera  privé  du  pou- 
voir tutélaire,  en  sorte  qu’il  n'nuraplus  lanicine 
autonlé  svir  la  personne,  carcelleautorité  passera 
loiile  entière  au  (uletir  chargé  de  prendre  soin  de 
la  femme  Interdite. 

».  — Tout  ce  que  nous  avons  dit  lorsqu'un  ad- 
ndnlstralcur  provisoire,  autre  que  le  mari,  est 
donné  à la  femme  prndanl  rinicrdiclion,  trouve 
iel  son  application  nalurellc;  et  même,  le*  pou- 
voirs du  tuteur  sont  6 cet  égard  beaucoup  plus 
étendus  que  ceux  d’un  simple  adminislraleur  pro- 
visoire. V.  art.  497. 

9.  — Ainsi,  en  principe,  le  mari  ne  pouïra  s’op- 
poser à ce  que  le  luleur  tasse  relirer  fa  femme  ne 
fa  maison  coujiigale,  si  celte  mesure  lui  parait  né- 
cessaire. 

to.  — Toutefois,  dans  le  cas  où  le  mari  contes- 
terait rulilité  de  la  mesure,  on  appliquerait  les 
régies  que  nous  avons  développées  au  sujet  de  la 
uarde  des  enfiins,  et  l!  y aura  toujours  heu  d'en 
référerau  juge  qui,  usant  de  son  jwuvoir  dlscré- 
I iunnaire, prononcera  souverninemeti!. Y.  art.  371 , 
à 373,  nps  i5et  suiv. 

11.—  .Nous  avons  déjà  cité  au  titre  de  la  sépara- 
tion de  corps  un  arrêt  qui  a même  décidé  ((ue  les 
pouvoirs  du  tuteur  étranger  ou  du  subrogé  tuteur, 
ou  d'un  tulenr  ad  hoc,  s'étendent  Jusqu'à  pour- 
suivre contre  le  mari  lui-meme  une  demande  en 
séparation  de  cuiq»*;  niais  nonobstant  un  arrêt 
remlu  par  la  cour  royale  de  Paris  du  âl  août  IMI, 
qui  s’est  prononcée  dans  le  même  sens  (V.  J.  Pal, 
t.  2 IK4l.p.405^,  nous  ne  pouvons  ipie  persistenlans 
l’opinion  que  nous  avons  émise,  que  c’est  là  une 
.action  toute  personnelle  qui  ne  peut  uns  être  In- 
tentée par  un  simple  représentant.  V.  art.  306  à 
.111,  no  43. 

19.  — Kgalement,  nous  n’accorderiniis  pas  soit 
au  liiteur  du  mari  interdit,  soit  au  subrogé  tuteur, 
lôrs(iiie  c’est  la  femme  elle-même  uni  est  tutrice, 
soit  a un  tuteur  ad  hoc.  le  droit  de  rornier  contre 
la  femme  une  pareille  acmande  ou  de  diriger  une 
action  eu  désaveu  il'uu  enfant  qui  serait  né  soit 
avant  soit  depuis  rinterdiclioir,  ce  sont  là  des  ac- 
tions loules  personnelles  qui  ne  peuvent  être  sui- 
vies par  procureur. 

13.  — Nous  n'accorderions  pas  également  le 
droit  au  luleur  du  mari  de  former  contre  la  femme 
une  jilainle  en  adultère,  car  le  tuteur  pourrait-il 
à cet  égard  user  des  droitsdu  mari,  qui  peut  quand 
il  lui  plail  faire  cesser  toule  poursuite  en  seilésls- 
tanl,  et  même  anéantir  reffel  du  Jugement  en 
consentant  à reprendre  sa  femme.’ 

14.  —Mais  quant  à l'administration  de  scs  biens, 
la  femme  échappe  aloi's  à la  puissance  maritale, 
et  le  tuteur  étranger  a par  lui-même  loul  pouvoir 
de  faire  Icsacles  qui  intéressent  personnellement 
là  femme  Interdite  sans  être  obligé  de  prendre 
l'aiitorisalion  du  mari  ou  de  Justice. 

15.  — Ainsi,  lorsrpie  la  femme  mariée  est  inter- 
dite, H n’est  plus  nécessaire  pour  les  cniilrafs  qui 
l’intéressent  de  requérir  soit  l’aulorisalion  de  son 
mari,  soit  J'autorlsation  de  Juslke,  elle  se  trouve 
placée  sous  la  protection  de.s  lois  qui  régissent  le* 
mineurs,  il  sulul  à son  égard  de  remplir  les  for- 
malités que  ces  lois  imposent.  V.  J.  Pal.  AinienSf 
99  déc. 1893. 

16.  — Spécialement,  le  tuteur  étranger  qui  lui 
est  donné,  après  que  le  maria  clé  destiluede  la  tu- 
telle. peut  procéiler  soit  de  son  chef,  soit  avec  la 
seule  aiilonsalion  du  conseil  de  famille,  dans  le 
cas  où  cette  uiitorlsatiun  est  requise  pour  les  mi- 
neurs, V.  J.  Pat.  même  arrêt. 

17. — Kn  principe,  quand  il  s'agit  de  l'Interdiction 
du  mari,  si  la  femme  est  nommée  tutrice,  tous  les 
pouvoirs  nassenl  en  j*a  main,  cl  elle  arqtderl  elle- 
même  atilorUé  et  sur  la  personne  et  sur  les  biens 
du  mari. 


18.  — Mais  elle  n’en  reste  pas  moins  soumise  au 
pouvoir  maritalj  en  ce  sens  qu’elle  demeure  fï'ap- 
pée  pour  clle-mciue  de  la  même  incapacité  qu'au- 
paravatil;  elle  ne  peut  procéder  ipie  sons  laiilo- 
rtlé  de  justice  comme  il  est  expliqué  sous  l’art.  32S, 

19.  —Toutefois . eu  sa  qualité  de  tutrice,  elle 
a toute  libellé  d’action  ; elle  peut  administrer 
librement  tous  lesbiens  du  mari,  ainsi  que  les 
bien*  de  lu  communauté,  tandis  qu'à  l’égard  de 
ses  biens  propres,  elle  ne  peut  cxereer'üe  son 
ciicf  d’autres  droit*  ifue  ceux  qui  résultent  de  son 

. contrat  de  mariage;  en  sorte  qu'elle  n'acquierl 
aucune  capacité  nouvelle  fiour  elle-même  et  pour 
les  actes  ((ul  la  concernent  pcrsoniiellcjnent , à 
l’égard  desquels  elle  est  toujours  lenue  de  se 
pourvoir  il'une  autorisation  qui  bd  sera  donnée 
parjuslicc.àdéfaut  desonmarl. 

20.  — .Mais  relativement  aux  actes  qui  intéres- 
sent le  mari . cl  que  ce  dernier  .lurnit  pu  faire 
seul,  lu  femme  acquiert  à cet  égard  toute  capacité 
d'agir  seule,  dans  les  limites  ({ut  circonscrivent  le 
pouvoir  ü'uii  tuteur.  Dans  ce  cas,  la  surveillance 
du  conseil  de  famille,  radjuncliuii  d’un  subrogé 
tuteur,  et  l'julervcntion  du  juge  lorsqu’elle  est 
ordonnée,  suppléent  au  défaut  de  capacité  person- 
nelle de  la  fciiiiiic. 

91.  — Mais  lorsque  la  femine  n'est  pas  nommée 
tutrice  de  son  mari,  alors  tous  les  droits  d’admi- 
nistration quant  à la  personne  et  quant  aux  biens 
du  mari  passent  au  tuteur  etranger,  niais  la  puU- 
iuince  maritale  ne  bd  est  pas  donnée  ■-  ainsi  la 
femme  ne  dora  pas  s’adre.sscr  à ce  tuteur  pour 
obtenir  rnulorisalion  de  contracter,  elle  ne  pourra 
que  s’adresser  directement  àjusticc. 

92.  — Par  suite  de*  mêmes  principe* , elle  n’ac- 
querra ellc-mème  aucun  dn)it  d'administration 
sur  le*  biens  rie  la  communauté,  encore  qu'elle 
en  *oll  réputée  co-propriétaire,  car  cette  admi- 
nistration appartenant  exdusIvcmcQt  au  mari  doit 
passer  toute  entière  entre  les  mains  du  tuteur. 

93.  — Ainsi,  dans  le  cas  d’interdiction  du  mari , 
la  femme  qui  n'est  point  nommée  tutrice  n'a  pas 
radministratlondeslden*  de  la  communauté,  qui 
appartient  exclusivement  au  tuteur.  Y.  J.  Pal. 
Orlêam,  9 août  1817. 

24.  — Mais  elle  conserve  i'adndnistration  de  la 
personne  de*  enfans  et  la  surveillance  de  leur 
éducation  qui  lui  apnurUennent  exclusivement. 
\.J.  Pal.  même  arrêt;  — Magiiln,  t.ier,  n<><368 
et  4.19. 

25.  — Egalement,  la  femme  de  Vlulerdll,  si  elle 

n'a  point  été  nommée  tutrice  de  son  mari . n'a  pas 
l'exercice  des  acUuns  de  la  communauté.  V.  J. 
Pal.  Paris,  7 janv.  IRIS . et  3 fôv.  1819. 

26.  — Mais  eue  a qualile  pour  exercer,  avec  au- 
tori.*atioii  de  jnslice,  toutes  les  actions  qui  lui  sont 
personnelles.  V.  J.  Pat.  même  arrêt. 

27.  — Spécialement,  elle  peut  exiger  que  le  mo- 
bilier dépendani  de  la  communauté  soit  remis  au 
doinidle  coiguga! , et  <]u'il  lui  soit  donné  somme 
sulUsante  pour  pourvoir  à ses  besoins  et  aux  frais 
d'entretien  et  d^éducation  de  ses  enfans.  X.J.Pal. 
même  arrêt. 

98.  — Conirà  la  femme  de  rinlerdit,  alors  même 
qu'elle  n’est  pnslulrlcc  de  son  mari,  n'en  conserve 
pas  moins  l'ailminisiralinn  de  la  conitnunaulé, 
mais  à la  charge  par  clic  de  Uonner  caution.  V.  J. 
Pal.  Bruxelles,  il  lier,  an  XIII. 

99. — Cette  dcrnièredécUion  doit  être  absolument 
rejetée;  non  seulement  elle  e.sl contraire  aux  véri- 
table* principes  du  droit,  mal*  la  cour  elle-même 
n'a  pu  arriver  à cette  s^jlulion  qu’en  créant  une 
dUposilion  de  loi  qui  n'existe  pas.  Si  la  femme 
avait  en  réalité  le  droit  d'administrer,  dans  ce 
ca.s , la  communauté,  elle  ne  pourrait  pas  être 
tenue  de  donner  caution,  à moins  d’une  disposi- 
tion (irécise. 

3u.  — Egalement,  lonMpie  le  mari  est  interdit, 
radmiolslrnlion  provisoire  de*  biens  de  la  com- 
inunaulu  n'appnrtient  pas  de  plein  droil  à la 
femme,  pendant  rinlervnile  qui  s'écoule  Jusqu'à  la 
nomination  du  luteur  : U y a lieu  de  nommer  alors 
un  administrateur  provisoire.  V.  J.  Pal.  Rennes, 
27  déc. 1830. 

31.  — Du  reste,  la  femme  de  l’Interdit  qui  n’csl 
pa.s  nommée  tutrice  de  son  mari  a le  droit  de  res- 
ter dans  te  domicile  conjugal  qiThablIail  son  nuu-j 
avant  son  interdiction,  et  d'exiger  que  les  gar- 
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pUci>  par  le  tuteur  dan»  le  domicile  ron- 
lU'^al  ie  relireiitapr«*»lacuiifccUoii  dcrimeiilaiie. 
V.  J.  Pal.  iiif-me  airf-l. 

3i.  Elle  a uK'mc  le  dmli  d*e\i«rr  que  l'iii* 
lcrill!  »ojt  rélnléarô  iJan»  le  domicile  ronjuj/al  V. 
J.  Pal.  mf'ine  arrM'.  — Mül»  celte  dernlrre  d«'*ci- 
sloii  n'e»i  pa«  à l'abri  d’ime  ju»le  critique;  le 
droit  de  dispo»er  de  la  per»ui)iie  appartient,  en 
matière  d'iiilerdirliori , au  tuteur.  Seulement,  le» 
tribunaux  peuventavoir  l'nrard  aux  re|tri’’»eni.il[oiifl 
de  la  femme,  et  prv*<Tlre  euX'inôn»e»  In  nie»iire 
qu'il»  jugeront  In  plu»  utile  au  bien  de  Hnlenlit. 

308.  Nul,  b l'exception  de«  époux,  do«  a^ 
rendants  et  desceiidjiit-s  ne  si*ra  tenu  de  emi- 
server  la  tutelle  d'un  interdit  aii-dela  île  dix 
ans.  A l'expiration  de  ce  délai,  le  tuteur  |>ourr:t 
demander  et  devra  obtenir  .sou  riMnpIaceiuenl. 
— - 0.  civ.,  407  et  sutv.  et  469. 

300.  L'interdit  est  assimilé  nu  mineur, 
pour  sa  (»ersoniieet  |>our  ses  biens  : les  luis 
sur  la  tutelle  des  mineurs  s'a|qiUi|iieroiit  à la 
tutelle  des  interdiu  — C.  civ.,  l.'iO,  ioi,  ir>7  b 
466,  465,  4a\,  466.  1514,  2121  et  2135;  — L.  2, 
Cm  de  t'urofore/'Mrtoei  iW  prodi'91;  b.  7,  fl’., 
de  CuTQlor.  furio$o  et  alii$. 

1.  — L’art.  ."M»  déternnne  le»  effets  de  rinterdlc- 
Uon  d’un  «eiil  mot  , eu  as.4jmtiant  l’inlerdit  au 
mineur  <le  la  manière  la  plu»  absolue,  en  sorte 
qu'il  ne  reste  qu'à  »e  rejiorler  au  litre  de  la  .Wi- 
9Mrilé  pr>ur  faire  appliealimi  b l'iulenlil  de  tuuU^ 
le»  dHiiusilions  qu’il  renftnneeu  égard  àl'adnii- 
ni»tration  de  la  personne  et  b raUminbtrallmi  des 
bien».  V.  DelTliuourt.  I.  icf,  p.  <37,  et  t.  2.  p.  35  : 
Touiller,  1.2.  p.  kM  et  suiv.;  Uuranlon.  t.3,  no»7S5 
et  75S,  et  Proudhon,  t.  2, 11.  3.t3. 

2.  En  effet  le  tulcur  il  riiilerdlction  a le»  inè. 
mes  [Kiuvoim  que  le  tulcur  doimê  au  mineur. 

3.  — Mais  riiiterdit,  quant  aux  actes  qu'il  peut 
souscrire,  est  frappé  d'une  inea{»acité  plu»  olisoliie 
que  celle  qui  frappe  le  mineur,  car  le  mineur  ne 
peut  invixjuer  que  son  pri\lléue  de  mtuorilé,  et 
rinlerdit.  outre  ce  privilégie  qui  lui  apparliciil 
romine  au  mineur,  peut  invoquer  J’élal  de  4lé> 
mence  dans  letpiel  il  »e  tn>uva!lel  (|ut  iiililrait, 
lai  seul,  pour  entraîner  l'annulalion  des  acte»  ilont 
un  demaiulendl  l'exécution  contre  lui. 

i.— Le  mineur  a pu  s'obliuer  avec  conscience 
et  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui. 

5.  — L'Interdit  est  réputé  n'ayolr  pas  la  coiis- 
eienee  «le  ses  actions  et  son  déf:iut  déraisonne 
permet  pas  de  supposer  facilement  qu'il  aura  fait 
un  Juste  emploi  de  ce  qu'il  aura  re^u. 

6. — Eritlii  [1  est  de»  actes  qui.  |Nir  la  force  même 
desctioses,  sont  permis  au  mineur  et  défendus  à 
i'intei^U. 

7.  •>-  Ainsi  le  mineur  arrivé  fl  un  certain  âge. 
seixe  ans.  peut  être  admis  à lester. 

L'interdit  ne  pourra  jamais  faire  un  t«?stainenl 
▼alahlf^  car  il  n'est  pas  capable  de  maiiirL>»ter  une 
volonté  dans  la  forme  légale. 

a.  — Mais  le  testament  qu'il  aura  fait  avant  son 
inlerdtction.  sera  valable  et  devra  recevoir  son 
exéculion.  parce  qu'on  doit  supposer  qu'il  aurait 
constamment  persévéré  dans  une  pense*.’  «lu'il 
avait  émise  au  moment  uîi  il  jouissait  de  sa  raison. 

9. — Ce  leslamenl  devra  donc  cire  maintenu 
sous  quelque  forme  qu'il  ait  été  arrêté,  fut-il  olo- 
graplie. 

40.  — En  effet,  le  testament  olographe  de  celui 
cnii  est  mort  en  étal  d'interdiction,  rail  foi  de  sa 
date  sauf  preuve  conlrulre.  Il  est  valable  s'il  porte 
une  date  antérieure  â rinlerdicüon.  V.  J.  Pal. 
Bnwellei.,  1S  avr.  192.5. 

11.  — Mais les  partie»  fnléressées  à le  contre- 
dire seront  admises  â premver.  et  qu'il  a été  ri^el- 
leinenl  fait  depuis  rintenliclion  et  qu'au  temps 
où  il  a été  crée,  même  antérieurement  à l'inter- 
dlciion.  ie  testateur  n'élail  pas  sain  d'esprit. 

12.  Le  mineur  arrivé  à un  certain  Age  est  dé- 
claré capable  de  se  marier  : la  loi  est  iiiuctle  â cet 
égard  relativement  à l'interdit,  mais  de  ce  silence 
même  il  résulte  «|ue  rinterUit  ii'a  pas  capacité 
pour  contracter  mariage,  car  U volonté  qu'il  ex- 
primerait même  dans  un  intervalle,  lucide,  quel- 
que certaine  qu’elle  fdt,  ne  serait  pas  la  volonté 
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dn  leudt’iiiam.  Il  est  donc  tmpux^ible  qu'il  soit 
admis  d r(>rmer  un  lien  civil  dont  le  premier  «’u- 
ractère  est  de  repo»ersur  une  volorilé  cerlaitie. 
t|ui  doit  être  iègaiemenl  exprimée  et  donl  l’eitél 
est  la  porpéliiité;  en  sorte  <{ue  si  l'on  ailiiielUil 
riiilerdit  à cuntrarti'r  mariage  peiidiiiit  son  iiUer- 
dicUou,  il  [pourrait  prélenilrc  nprè«  que  riulcrdic- 
tioii  aurait  cessé,  « ue  sa  volonté  a été  contrainte 
et  I erlainemenl  il  aérait  odmi»  à demander  la 
nullité  du  mariage. 

13.  — Kualement  un  Interdit  ne  pourrait,  eoiiime 
le  mineur,  reemmaitre  un  enfant  naturel,  et  en 
général  il  nVst  capable  d'aucun  note  qui  icpose 
sur  une  manifi'slalioii  de  volotdé. 

14.  — Ln  arrêt  de  la  cour  «l'Agen  a décidé  que 
ii  rinlertlU  meurt  eu  état  d’interdiction,  sasucces- 
sion  «loit  être  rt^putée  uuverli’  au  domicile  Ue  son 
curateur  <m  tuteur  iV.  J.  Pal.  10  avr.  Ii»i3>. — 
Mai»  «‘elle  «lécisloii  n'e«l  pas  confonue  aux  prin- 
cipe». Nous  avons  vu  en  elfet,  aux  litres  du  doiui- 
die  et  de  la  luteile^  que  le  domicile  du  mineur  im  »e 
confond  avec  celui  «lu  tuliMirque  pour  ra*lmini»lr.-»- 
liondela  tutelle.  L'iiiterdil  comme  le  mineur  n'eu 
conserve  pas  moins  son  domicile  d'origine  ou  de 
famille.  V.  art.  W7. 

1.x.  — Ainsi  relativement  au  chef  «le  famille  qui 
est  frappé  d'intenliclion.  il  aura  bien  son  domicile 
de  lulellechezs«>n  luieur,  mai»  ie  domicile  conju- 
gal n'en  subsistera  pas  moins  au  heu  od  la  famille 
était  élabll  -,  et  s’il  v'enl  â «Id’éder  même  chez  son 
tuteur,  sa  succession  n’en  sera  pa»  moki»  réputée 
(«uvertcaii  lieu  où  il  setnmvalt  au  monienloû 
i'inierdiciion  a été  prononcée. 

IG.  — Du  reste,  rélat  d'interdiclînn  ne  peut 
nuire  en  niinme  manière  aux  itroils  «le»  tiers  et 
sp«*cialemerit.iux«lroit»descr<'«inrier»*lcrinlertljl. 

17.  — Ainsi.  la  {ouirsuite  en  Inlenliclinn  n'arrèté 
pas  l'action  descreanciers  qui  «mt  le  ilroit  d'exercer 
toute  saisie  soit  contre  l'imliv  idu  lucme  «loul  l’in 
terdiclion  e»ld«uiian<lèe,  tant  (|u'ii  ne  lut  a pH»  été 
nommé  un  administrateur  provisoire,  soit  contre 
cet  administrateur  apres  que  la  nomination  a eu 
lieu,  suit  contre  le  tuteur  «pr«H  (|ue  I'inierdiciion 
a été  prononcée.  V.  J.  pal.  Paris,  5 mars  1949. 

19.  — T«iiis  le»  prlncliH's  que  imu»  venons  d’ex- 
plltpier,  soit  sou»  les  artic’e»  précédens,  soit  »4iu» 
celui  qui  nous  occupe , s'appliquent  «Hialemenl  A 
Vinltrdirtion  Irgalt  ré^sullaiit  d'une  condanina- 
liim  judiciaire,  sauf  cependant  ce  que  mm»  avons 
dit  à l'éiianl  du  leslnmeiit  et  «lu  inariaue. 

19,  — Le  condamné  intf’rdit  est  bien  frappé  «l’in- 
rapaclt*^  eu  éuard  A tous  les  acte»  «le  la  vfe  civil»''  ; 
loulefoi»  il  n'«*»l  pa».  comme  les  autres  inlordlls, 
dans  rimposslbtllté  «le  manifester  une  volonté,  et 
pour  les  act«'s  «jul  peuvent  être  conshlén'*»  mmine 
valables  par  le  seul  fait  «te  celte  manifestation  , ils 
pourront . suivant  le»  drcon»lances,  être  vnlltlés 
en  ce  qui  le  couconie. 

20.  — Ain»l  nous  ne  pensons  pas  que  le  testa- 
ment qui  HTflit  fait  iiar  te  «'omlaiiin«H>eudant  ta 
durée  Je  sa  peine,  dut  être  annulé  s'il  venait  à 
mourir  intêgri  stalûs  après  que  »a  peine  esl  ex- 
plnk^  ; mai»  Il  serait  nul  si  le  condamné  décédait 
avant  sa  llburatlun. 

AI.— Egalement  le  condamné  pourra ronlrac- 
ter  un  mariage  valable  pendant  la  durée  de  sa 
peine,  et  rien  n'empêcherait  <]^ue  les  coiidillon» 
civiles  du  contrat  fussent  régulièrement  arrêtée» 
sous  l'aulorllé  du  conseil  de  fumUle;  ici  ne  s'éleva 
plus  riilijecUon  qui  ne  permet  pas  ü'a«lmeUre 
l'interdit , privé  de  sa  raison,  A la  célébration  du 
mariage. 

22.  — Et  si  le  cnnilamné  s’est  marié , s'il  a sous- 
crit un  contrat  de  inariaue.  ce  sera  le  contrat  de 
mariage. «lui  sera  nul,  comme  ayant  été  consenti 
l«âr  un  incnpaldc.mai»  le  mariage  lui-même  n'en 
devra  pas  imiins  produire  loul  son  elTel  ; c'est  à 
celui-lA  seul  *|ui  est  frappé  de  mort  civile  que  le 
mariage  est  Interdit. 

23.  — Du  reste,  et  quant  aux  conlraU  en  géné- 
ral, l'incapacité  dont  le  condamné  est  frapp»^  est 
olisoUie. 

24. — Ainsi  leroiidamnéqui  est  frapp«’- d'une  peine 
emportant  interdiction  légale  ne  peut  «Msposer  de 
se»  bien»  nendanl  luut  le  temps  que  durera  sa 
peine.  \.J.  Pal.  Rouen, '17  imv.  ixit,  el.lgen, 
23  juin  1924. 

iX.  — Egalement  et  en  principe,  le  condamné 
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<iiH  p»l  frappé  li’jiilerdjriion  ne  pfiil.  ]>on - 

fiant  la  duree  de  sa  peine,  eowirarter  aaiis  Tassls- 
ianee  (te  son  tuteur;  et  la  millllé  des  actes  qu’il 
aurait  e<msenlis,  ou  des  tralU^s  qu'il  aurait  passifs, 
est  tellement  d'ordre  public  qu'elle  peut  même 
être  prononcée  d’olllce.  V.  J.  Pal.  Paris,  7 sept. 
ItttT  (J.  Pal  t.  fcr  p.  379). 

S6.  — Le  curateur  d’un  condamné  qui  est  en  étal 
ü’inlcrdicllon  légale  a donc  qualité  }»our  poursui- 
vre le  recoiivretueiU  des  stinnnes  dues  à niitêrdU. 
V.  J.  Pal  Rennes,  7 mars  iwa. 

'17.  — Spéiialcmeni , il  a pouvoir  siilllsant  pour 
déroner  à la  convention  particulière  qui  avait  créé 
entre,  les  conlraclans  une  jiiridiclion  exception- 
nelle,  et  faire  rentrer  le  litiue  sous  la  juhuiction 
générale;  la  partie  adverse  qui  a proc«?dé  devant 
les  irllumaux  ne  [jeul  plus  alors  réclamer  l’exficu- 
tion  de  la  clause  qui  avait  tdinulé  que  la  contesta- 
tion serait  portée  dovanj  arbitres. \.J.  Pal  même 
arrêt. 

ai  O.  Les  revenus  d*uu  interdit  doivent  être 
essenlielbonenl  L‘iiiploy(*s  a adoucir  son  sort  et 
à accélérer  s.a  giitTison.  Selon  les  caractères 
fie  sa  mai.'fdieel  l’éb»!  d«îs:i  furlune,  le  conseil 
de  raiiiille  luuirra  arrêter  «ju'il  sera  traité  dans 
son  domicile,  ou  qu'il  sera  placé  dans  une  mai- 
son de  santé,  et  même  dans  uii  buspicc.  — C. 
eiv.,  407  et  suiv.,  4U>,  454  et  o07;  — L. 

$ 8,  fif.,  de  Solutn  matrimnnio. 

ftll.  Lüisqii'il  sera  question  du  mariage 
de  l'enfant  d'un  interdit,  lu  dot,  ou  ravaucc*- 
iiieul  d'boirie,  et  les  autres  coiivenlions  iiiatn- 
luoiiiales,  seront  régl(>5  par  un  avis  du  conseil 
de  famille,  bomologué  |>ur  le  tribunal,  sur  les 
conclusions  du  prcM'ureur  du  Hoi. — C.  eiv., 
407  et  suiv.,  1081  et  suiv.,  Ifl91  et  suiv.,  4587  et 
suiv.;  C.  procéd.,  88o  et  suiv.;  — L.  25,  G.,  de 
iVuptiij;  L.  28,  C.,  de  Episcopttli  uudientid. 

I.  — Le  conseil  de  famille  est  appelé  dans  ce 
t as,  non  piu*  à tléllbérer  sur  ropptirlunlté  du  irui- 
rl.i«e  ou  iiur  sa  convenance,  mais  uniquement  sur 
les  intérêts  iMk  unlalres  de  l’enfant.  Y.  Pelvlneourt, 
t.  I«f,  p.  IM;  Tnullier,  l.  i,  p.  Ihiranlon,  I.  S, 
no  703  et  suiv.;  Proudhnn , t.  a.  p.  tw  et  .Her- 
ün,  Hêp.  V®  i4ff»  deparens,  et  Kavard,  vo  Inter- 
diction, $3,  no  6. 

U.  — Il  ne  8’awit  donc  Ici  que  du  contrat  de  ma- 
riante, qui  ne  i>eut  être  fait  sans  que  le  conseil  de 
famille  soit  appelé  A y participer  lorsqu'il  s’agit 
du  doter  reniant  avec  une  pari  de  biens  anoarte- 
nant  à rinlenllt. 

3. — Car  Bile  père  est  inlerdil.  et  que  l'enfant 
soit  doté  par  la  mère.  Il  n’est  nul  l>esoiii  de  convo- 
tfuer  le  conseil  de  famille  pour  passer  le  contrat 
qol  ne  serasnumtsni  à l'avis  delà  famille  ni  à 
rhiuiiuingation  de  justice. 

— Kk/ab‘inent  st  l^nfant  se  rbde  luHiiême,  ü 
peut  passer  le  contrat  avec  ruulorisatloii  de  eeux 
sous  la  puissance  desquels  il  se  trouve  s'il  est  mi- 
neur, ou  sans  autorisation  s'il  est  majeur. 

.V.  — Enlln  s’il  n’est  point  pass»;  de  contrat,  Il  n’y 
a pas  h demander  l’nvls  du  con>ell  de  famille,  et 
le  mariage  sera  célébré  dans  la  forme  ordinaire 
«tir  In  repr*(‘sentatlon  tlu  consentement  de  ceux 
sous  la  puissance  desquels  renfani  est  idac^é. 

fi.  “ kgaleinent  t el  article  sera  appUmlde  lors- 
tiiie  la  femme,  étant  interdite,  il  s'agira  de  doter 
renraiil  à se.>*  depens  avec  une  partie  du  ses  biens; 
car  le  mari,  fût-il  tuteur,  n’a  pas  le  dndl  de  dis- 
poser en  propriété  ni  en  usufruit  d’une  pi*rtlon 
fiuclconque  des  biens  de  la  femme  intcnlite  pour 
rélaliMssement  des  enfans  communs. 

7.  — \n  r(5sle,  cet  élablisscmeni  devant  lu’vesBl- 
ter  remploi  de  capitaux,  ne  txiurail  avoir  Heu, 
d’a|*rês  les  principes  généraux  concernant  la  tu- 
telle. sans  1 avis  du  conseil  de  funillle,  houiologué 
par  justice. 

8.  — C’est  surtout  ptmr  cet  oliiet  que  In  vente 
d’un  Immeuble  pourra  être  autorisée. 

9. —  Le  principe  posé parl’arl.  511  est  d'ailleurs 
applicable  à loul  etablis^em€iU  nécessaire  autre 
que  ofdul  (|ui  serait  fliriué  par  mariage. 

tu.  “ Spérialemeiit.  la  vente  d’un  immeuble 
appartenant  à un  interdit  peut  être  autorist-c 


lorst|u’H  s’agit  d’élnblir  Tun  de  ses  enfans  non  pas 
?<euleineiil  p.ar  le  mariage,  mais  en  lui  assurant 
une  prtdessio'^i  hmioral>l«\  V.  J.  Pal  Amiens, 
fiaoùtl8:<i. 

513.  L'interdiction  cesse  avec  les  c^inses 
qui  l'ont  déterminée  : néanmoins  la  main-levée 
ne  s<‘ra  prunoncA*  qiiVri  observant  les  fi^ÿina- 
lih'*s  prescrites  pour  parvenir  à rinierdicliün, 
utriuterdil  ne  pourra  repi'uiulrc  l'exercice  du 
ses  droits  qii'après  le  jiigomenl  de  main-levée. 
— G.  civ.,  48U,  492,  49-4  et  suiv.;  G.  pnA'd., 
89!  et  suiv.,  896;  — L.  1,  IT. , de  f'urofor. 
furioto  et  aliis  ; L.  6,  C.,  de  Curator.  furiosi 
liûl  prodigi. 

1.  — La  première  question  qui  s’élève  sur  cet 

niiicle  est  de  savoir  coiimicnt  sera  introduite  la 
dcinaiide  en  luuin-levée  d'inlerdiction.  V.  Dehin- 
cimrl.l,  t®?,  p.  138;  TouUier,  t.  2,  p.  472:l)uranlnn, 
1.  3,  et  )Oilv.;Promlboii,  t.  î,  p.  S39;  .Merlin, 

Quctl,,  V®  Prodigue,  et  Fnvard,  v»»  Interdiction, 
S 3,  u®7,  et  r onie^nudiriaire. 

2.  — En  effet  rinierdil  étant  Incapable  d't^sler 
par  lui-mêiiic  en  justice,  a-t-tl  qualité  pour  intro- 
duire une  action  judiciaire,  cl  s’il  faut  que  racljon 
soit  foriime  par  fe  luleor,  n’esMlpas  A craindre 
que  le.s  droits  de  l'interdit  ne  î«üIcih  méconnus,  ou 
que  leur  exercice  n’éprouve  des  obstacles.* 

3.  — Ausiûdoil-on  ronsiilérer  celle  action  comme 
un  droit  exclustvenieni  personnel  A rinterdlt  lui- 
rnème  et  qu'il  peut  exercer  librement  sans  antorl- 
ftullon  ni  rmilrdie. 

4.  —Il  faut  remarquer  en  outre  qu’il  s’agit  bien 
muin»  alors  d’une  inslance  liée  entre  parties  que 
de  la  vériltcatioii  judiciaire  d’un  fnil  : A s;ooir  t-l 
l’inlerdit  a recouvré  sa  ra^^un.  Toutes  les  parties 
inicre.'fsécs  ne  |>ourronl-elles  pas  d’aillimrs  inter- 
venir dans  l'instance.  pour  s'opposer  à ce  que  la 
innin-Ievée  lui  soUdiuinée.* 

5.  — Ainsi  rinterdlt  sera  toujours  recevable  & 
présenter  lui-mème  sa  requête  lendaiil  Anbtenlr 
main-levée  de  riiiterdiction.  avec  pièces  à l'appui 
et  Indication  de  témoins,  s’il  en  avait  à faire  eti- 
lendrc.Nous  pensonsmêmequ'unesimple  reiiuète 
adressAau  iiresjdenl  du  tribunal  ou  déposée  au 
gretfe  ilevrall  être  reçue,  sauf  nu  présldenl  à com- 
mellre  un  avoué  pour  suivre  la  procédure. 

U.  — Sur  cette  re<|uêlc,  le  tritmnal  cnmmeUra 
un  juge  pour  faire  son  rapport  à Jour  indiqué  en, 
présence  du  ministère  public,  après  quoi  le  con- 
seil de  famille  sera  convoqué  pour  donner  son 
avis,  et  l’inlerdit  sera  ensuite  interrogé  en  la  cham- 
bre du  conseil. 

7.  — Après  les  interrogatoires  et  leB  enquêtes,  le 
tribunal  prononcera,  et  son  jugement  sera  sujet  à 
appel,  ainsi  que  cela  a été  expliqué  sous  les  arti- 
cles qui  précedenl.  V.  art.  »oo. 

8.  — Pendant  toute  retleprocéflure,  le  tutcur,lc 
sutirrtgé  tuteur,  cliacun  des  membres  du  conseil 
de  famille  et  toute  partie  intéressée  auront  droit 
d’intervenir. 

9.  — Ainsi  en  principe  l'intenüta  qualité  t>our 
agir  seul  et  sans  êlreassislé  de  son  tuteur,  pour 
la  deniamle  en  main -levée  ite  rinterdiciiun. 
y.  J.  Pal.  Bordeaux,  s mars  1823,  eiCass..  isfév. 
I8tfi. 

10.  — Egalement  en  princit>e,  l’interdit  a qualité 
pour  agir  seul,  quntiOi  il  veut  demander  la  main- 
levée «le  son  interdiction,  mais  il  doit  diriger  sa 
demande  contre  son  tnleur,  p««ur  qu'il  nul  slaUiè 
en  sa  présence.  V.  J.  Pal.  Riom.  8 déc.  IMO. 

11.  — ronfrô  il  n'est  pas  he.Mdn  que  le  tuteur 
soit  nnscncnuse.nl  nu«*  la  demamn*  soit  dirigée 
contre  lui.  V.  J.  Pal.  ( ass.,  13  fév.  1816. 

12.  —Toutefois  le  luleur  dan.s  ce  cas  aurait  le 
droit  de  former  tierec-opposiUon  au  Jugement  qui 
aurait  proiiunc*:  la  nmin-lev(*‘e  de  riuterdiclion, 
surtout  si  le  «‘onseil  «le  famine  qui  aurait  alors 
doiinêson avis. nv  ail (Ué  irrégulièrement  compost-, 
V.  J.  Pal.  Met:,  fi  août  1818. 

13.  — Con/rrt  le  luleur  de  l’inlerdlt  ne  «toit  pas 
être  nécessairement  appelé  «lan.s  l’Instance  en 
inain-levée  d'intenljclion,  et  cons<H]momnent  il 
ir«*st  pas  recevable  à f«»rmer  lii*rce-opp»»sition 
au  jusemeni  qui  la  prommee.  V.  J.Pal.rast.,ti 
fév.  1816. 
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C'eut  celle  üemlèrc  d«>^i^ioll  <|ui  dull  être  sui- 
vie. 

<4.  — L'iulenlil  ne  pourra  irailN'in-}»  n prendre 
l'exercice  (lescü  droits  qu'aprèd  (lu'il  aura  fai I si- 
mlUer  lejugement  nu  rarrêt  doiinilif  de  iiiain* 
levée  à son  tuteur,  après  quoi  U pourra  luideman* 
der  compte  de  la  tutelle.  Mais  pour  que  reiuge- 
nienl  ail  tout  snn  efTcl  à l'éuard  des  tiers,  il  uevra 
être  publié  dans  la  même  forme  que  le  Jugement 
qui  U ordonné  rintcrdictlnn. 

45.  — La  pro<-édurc  en  inicrdtciion,  iHle  qu’elle 
est  définie  par  nos  Codes,  ne  devait  être  naliirel- 
lemeiit  appliquée  «jur  dans  deux  ras,  celui  où  rin< 
terdicUon  est  innilvéepar  un  état  habituel  de  fu- 
reur, et  cetiiioù  l'état  bubiluel  de  démence  réa- 
git sur  radmiiiislration  îles  biens. 

16.  ^ Mais  outre  relu  il  y avait  ü considérer  l'élat 
haliilucl  de  déiiieoce,  nbstrartiun  failc  îles  biens, 
relativement  à la  personne  dans  la  position  ordi- 
naire de  la  vie.  Il  y avait  aussi  des  mesures  ad- 
ministratives à prendre  pour  ;u«surer  le  bien-être 
des  aliénés  et  réuler  l’exercice  des  droits  de  ceux 
dont  i'interdicUoii  ne  scrailpas  dcniandce.  Une  loi 
«péct.ilc  7 a pourvu,  et  ses  disposUiuns  vieiinetit 
rompléler  le  chapitre  de  rinterdu'tioii.  Mous  );i 
donnons  ci-après. 

47.^  Loi  du  30  juin  1S.18,  sur  les  aliènes. 

TiT.  l*f.  — PKS  EtABLISSCMENS  D'AI  IKNÉS. 

« Art.  isr.  Chaque  département  est  tenu  d'avoir 
tin  étaldissement  public,  spécialement  destiné  5 
recevoir  et  solitner  les  aliénés,  ou  de  traller,  à cet 
efTct,  avec  un  èlablissemenl  publie  ou  privé,  soit 
de  cedépartoinent,  soit  <run  autre  département. 

— Le»  traités  passés  avec  leî>  éhibllsseiruMis  pu- 
blic!» ou  privés  devront  être  approuvés  par  le  mi- 
nistre de  rinlérieur. 

» Art.  1.  Les  établissemen.>»  publics  cjinsncréR 
aux  Aliénée»  sont  placés  sons  la  direction  ite  l'au- 
torité publtqu)'. 

» Art.  a.  Les  élabllsspinens  privés  consacrés  aux 
aliénés  sont  placés  sous  la  surveillance  de  Tau- 
lurlté  publique. 

» Art.  4.  Le  pr«*fet  et  les  personne*  spédatemenl 
«léléffTjée*  à cet  effet  par  lui  ou  par  le  ministre  de 
rinlérieur,  le  présbieni  du  tribunal,  le  procureur 
du  mi,  le  jime  de  paix,  le  maire  «le  In  commune, 
sont  ciiarut's  «le  vl*il<T  li>*  établissemeiis  publics 
ou  privé*  ctinsacrés  aux  aliénés. — Ils  recevront 
les  r«‘clnm.M|iuis  des  personnes  qui  y seront  pla- 
cd’s,  cl  pren«lronl,  à leur  éuant,  l«ius  les  renscl- 
giicinen*  i»ropres  à faire  «fumaître  leur  nosllion. 

— Les  élanlissemens  privé*  seronl  visité,  à des 
jours  indéterminés,  une  fois  au  moins  chaque 
trimestre,  par  h*  pronirenr  du  r<u  «le  l'armii- 
dissernent.  Les  étahüsseinens  puhlics  le  seront  do 
la  même  manière , une  fol*  au  moins  par  semes- 
tre. 

» Art.  5.  Nu!  ne  pourra  diriger  ni  former  un  éla- 
hlissemcnt  privé  consacré  aux  aliénés  sans  l’auto- 
risallon  du  gouvernement.  — I.e*  étahlisscnnnis 
privés  consacrés  au  traltemenl  «l’autre*  maladie* 
ne  pourront  recevoir  les  personnes  alteinle*  d’a- 
liénation inenlaleéA  nmlns  qu’elles  ne  aolenl  pla- 
cées dans  un  local  enllcrement  séparé. — ces 
blissemens  d«!vronl  élre,  à ecl  effet,  spéciale- 
ment aut««ri*és  n.xr  le  qouvenieinent.  et  seront 
soumis,  en  ce  «juf  c«*ncerne  le*  aliénés,  à toutes  les 
oblUations  pres«Tlt»'s  par  la  pr«’.*ente  loi. 

• Art.  6.  iWs  réirlemens  d’administration  piihM- 
que  délenninenmt  les  c«»ndllIons  auxquelles  se- 
r««nt  acmrdées  le*  aul<«risatlon*  énoncées  en  l’ar- 
ticle précérlenl,  te*  cas  «lù  elle*  prmrr‘»iil  être 
reüréw,  et  le*  obligations  auxquelles  seront  *«m- 
irii*  le*  étalilUsemens  autorigés  fV.  Ord.  48  d«k'. 
483ft). 

» Art.  7.  Les  réglcinen*  inl«^leiirs  de*  établisse- 
menspufilic*  consacrés,  en  tout  ou  en  partie,  au 
service  «le*  aliénés,  seront,  dans  le*  dispositions 
relative*  à ce  service,  soumi*  à l’apptvjbalbin  du 
ministre  de  l’intérieur. 

TIT.  II.  — DESPI.A<:f:)IIK>S  FAITS  DANS  LES  ÉTABLIS- 
SF.MENS  D'ALIENËS. 

«Sect.  |t«.  lies  P/aremefU vufonfatre*.—  Art.  8. 
Les  chefs  ou  prépoios  responsables  de*  élablis- 
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senieiti  jmblio  et  les  directeurs  de*  établisse- 
mens  privés  «d  «'«m-acréH  aux  aliénés  ne  fH>urront 
recevoir  iim'  pcr»t»nne  allehile  d'alicnalu.in  men- 
tai<‘.  s'il  ne  b'ur  est  remis  : — |o  uni'  «temaiide  «l’ad- 
iiii*.sion  eonlcnant  le*  nom*,  profession,  âge  ét 
«loiiiicile,  tant  «le  la  personne  <{ui  la  formera  «iu«‘: 
de  ci'lle  «lont  le  f*l.»cemenl  sera  réclamé,  et  l’in- 
dii'atiuii  du  di-uré  de  {larenli*:  <»u.  à défaut,  de  la 
nature  des  relation*  «jui  exîslerit  entre  elle*.  — 
La  demande  sent  «Vrile  et  sitinêu  par  celui  qui  la 
bmiifra , et,  s'il  ne  sait  p;i*  ét'rire,  elle  sera  re^ue 
par  le  maire  ou  le  comntissaire  de  ]Mdi«‘C,  «|ui  en 
d«>micra  acte.  — Le*  chefs,  prépusfe  ou  direi  tcurs, 
devront  s’assurer.  *uu*  leur  fr*p«)n*atiUilt:,  de. 
l'individualité  de  la  perM>ime  uui  aura  formé  la 
demamie,  lorMfue  cette  «lemanüe  n'aura  pus  été 
r«'cue  par  le  maire  ou  c«>mmissaLre  de  p««lb'«-.  — 
Si  la  dcioumle  d’admission  est  ftirmée  par  le  lu- 
k‘ui'  «l'un  interdit,  il  «Sevra  bt'iriiir,  à l’apfiui,  un 
4‘xlrail  du  jugement  d’intenllclion;  — 2<*  un  « er- 
liilcal  de  médeeln  conslataut  i’élal  menlal  «ie  la 
personne  à pl.vcer.  et  inili«]uant  le*  narticidarilé* 
Ut^  sa  maladie  et  ta  m>cc**iti';  de  famé  traiter  la 
personne  désignée  dan*  un  élnhliM^emenl  d'aiié- 
n«5s,  et  «le  l’y  tenir  mifenu«*e.  — (a*  ceiiiUeat  iii* 
p«iurra  être  ailmis,  s'il  a été;  «lélivré  plus  «te  (]umze 
jour*  avant  sa  remise  au  chef  «ui  dirertiuir;  s’il 
est  signé  d’uii  in<S«le(‘tn  attache  à r<‘labiissem«‘nl, 
ou  si  le  mé<tecin  signataire  «‘*1  ik’irenl  ou  allié,  «ut 
second  degr«!  ineluslvemeiit.  de*  chefs  ou  pr«q»ri«- 
tuires  d<;  rélaidissement,  ou  de  la  )ier*«>im<‘  «|ui 
fera  elfectmT  le  placement.  — Un  ea*  d'iirgemcc. 
le*  chef*  de*  élaiili.sKemeu*  public*  pourr«ml  *e 
di’‘peii*«T  «l’exiger  le  cerlMIral  «lu  médecin:  — 
3«  le  fia8»e;mrl  ou  l«iule  autre  pièce  f«r*»pre  à c»»ng- 
lalor  riridivldu.'ilib'  d«^  la  personne  a placer.  — U 
sera  fait  menti«»n  de  t«>ute.*  le*  pié«'e*  (>ro«lmles 
dan*  un  bulletin  d’entrée,  «pii  *«T.a  reiivuvé,  dans 
le*  vingt'Uiiatre  heures,  avec  un  cerlillcal  du  mé- 
decin «le  réUihlissement,  et  la  eofue  «Je  cehil  el- 
«b'ssus  iiK'iitioiiné . au  préfet  «le  f»«dîce  à Pari*, 
nu  pr«‘fel  «ui  au  *«m*-préfel  «tans  le*  commîmes 
cher*-Ueux  de  «tiîpartemeid  ou  d'arrmiiJisseiiieiit , 
et  aux  maires  dans  les  autre*  c«.«uimuncs.  Lesous- 
{«réfct.uu  le  maire,  en  fera  immédialcmcnt  J'ciiviii 
au  jiréfcl.* 

» Art.  9.  Si  le  placement  est  fait  dans  un  éUi- 
lillsseuu'iit  privé,  le  préfet,  dan*  le*  IruI*  jour* 
de  la  réception  du  huileUti.  chargera  un  ou  plu- 
sieurs hoinnies  de  Tari  de  visUcr  lu  pcr.sunue  dé- 
signée «Un*  ce  bulletin,  à rtdfel  de  cunslater  *«m 
élut  ineiilul  et  d'eii  faire  rap(H>rt  aurde-cbaiii]}.  Il 
p««urraleur  adjoindre  telle  autre  luTsonm;  «|u’il 
dt^iunera. 

» Art.  40.  Dans  le  même  délai,  le  préfet  nollllera 
adudnlsirutivemenl  le*  nom*,  profession  td  «io- 
micile,  tant  de  la  pcraoime  placée  que  de  celle 
t|ui  aura  demanitt;  le  placement,  et  le*  causes  «îu 
]ilaceincnt  4o  au  |)r«»t‘ureur  du  roi  de  l’arromlUse- 
ment  du  domicile  de  la  per»«mue  placée,  9»  au 

tirocureur  du  r«»i  de  rarrundUsemeut  de  la  siliia- 
ioii  de  l’ét«d)li*senicul  ^ ces  dispositions  seront 
ctinimune*  uux  éUhli**cuicn*  publics  et  pri- 
vé*. 

» Art.  41.  tjuinae  jour*  apres  le  placeuicid  d'une 

ftersoitiie  dan*  un  é.laiiU-seimuit  fiublii'  «>ti  privé, 

I sera  atlrcssé  au  pn'fcl,  eouforiuêiiient  au  «ler- 
nier  paragraphe  de  l'art.  8,  un  nouveau  certificat 
du  médecin  de  i’élablU>ement:  ce  certificat  con- 
firmera ou  reeUftera.  »*U  y a lieu,  les  oliserva- 
ii«jn*  c«>ntenue.i  ilan*  le  premier  certincai^  en  in- 
diquant le  retour  plus  ou  moins  fré«}uent  des  ac-. 
cè*  «>u  de*  actes  «b^  iléuieiice. 

N Art.  42.  Il  y aura,  dan»  chacfue  êtahlisscmenl, 
un  registre  coté  et  paraphé  |«ar  le  maire,  sur  le- 
quel seront  iminédialemcnl  inscrits  les  nom* , 
pr  ofession,  nue  et  domicile  «le*  p^’Hamne.*»  placées 
dan*  les  élahlissemens,  la  uienlion  «lu  jugement 
d’int<mdicti<m,  *t  elle  a été  prononcée,  et  le  nuut 
«le  leur  tuteur:  la  date  «le  leur  placement,  les  n«nu*, 
profession  et  «temeiired»^  la  pi’rsoime  pamite  ou 
non  parente,  qui  l’aura  «iemandé.  S«îr«jnt  égale- 
ment traiiscriU  sur  ce  registre  l«  le  ccrliiicut  du 
médecin,  biint  à la  demande  d'«nUnls*iuu:  nmx 

que  le  uie«hî«‘»n  «le  réUbUéseiiienl  devra  mlres- 
ser  à l'autorité,  conformément  aux  art.  8 et  41. 
— Le  médecin  sera  tenu  de  consigner  sur  ce  re- 
gistre, au  inoin*  t«»u*  li**  moi*,  le*  changeuieiis 
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«^urvenuA  daii^t  IVlal  meuUil  de  chaque  malade. 
<:c  retfiâtre  euii»lalera  éwalemeiil  leâ  «ortici»  et  les 
dùcà«.  — Ce  re«isln*  sera  «ounii»  aux  pei'smmeii 
<(ul , d'après  l’art.  4,  auront  le  droit  de  visiter 
rétablissement*  lorsqu’elles  se  présenteront  pour 
en  faire  la  visite  ; après  l’avoir  terminée,  elles  ap- 
léseront  sur  le  re^^istre  leur  visa,  leur  signature 
et  leurs  observations,  s’il  y a lieu. 

* Art.  13.  Toute  personne  placée  dans  un  éta- 
bli&semenld’aliéues  cessera  d'y  être  retenue  aus- 
sitôt que  les  médecins  de  l'établissement  auront 
déclare,  sur  le  registre  énoncé  en  l'article  précé- 
dent, que  la  guérison  est  obtenue.  — S’il  s’agit 
d’un  mineur  ou  d'un  interdit,  il  sera  donné  im- 
médiatement avis  de  la  déclaration  des  médecins 
aux  personnes  auxq^uelles  il  devra  être  remis , et 
au  procureur  du  roi. 

> Art.  U.  Avant  même  que  les  médecins  nient 
déclaré  la  guérison,  toute  personne  placée  dans 
un  établissement  d'aliénés  cessera  également  d’y 
être  retenue,  dès  que  la  sortie  sera  re(|uise  par 
l’une  des  personnes  ci-après  désignées,  savoV  : 
40  le  curateur  nommé  en  exécution  de  l'art.  38 
de  la  présente  loi;  — S®  l’époux  ou  l’épouso;  — 
3°  S’il  n'y  a nas  d'époux  ou  «l'épouse,  les  uscen- 
dans;  — 40  s'il  n’y  a pas  d’ascenonns,  les  descen- 
üans;  — 5<>  la  personne  qui  aura  signé  la  demande 
d’admission,  a moins  qu'un  parent  n'ait  déclaré 
s'opposer  à ce  qu’elle  use  de  cette  faculté  sans 
l'ussenUment  du  conscU  de  famille  ; — C<>  Toute 
personne  à ce  autorisée  parle  conseil  de  famille, 
s'il  résulte  d'une  opposition  noliflée  au  chef  de 
l'établissement  par  un  ayanNlroit  qu'il  y a dis- 
sentiment, soit  entre  les  ascendans,  soit  entre  les 
descendaiia,  le  conseil  de  famille  prononcera.— 
Néanmoins,  si  le  médecin  de  rélablisseiuenl  est 
d'avis  que  l'état  mental  du  malade  pourrait  com- 
promellre  TonJre  public  ou  la  sûreté  des  person- 
nes, il  en  sera  donné  préalablement  eonnuissanoe 
au  maire,  qui  pourra  ordonner  Immédiatement 
un  sursis  provisoire  û la  sorlie,  à la  charge  d'en 
référer,  dans  les  viiut-qualre  heures,  au  préfet. 
Ce  sursis  provisoire  cessera  de  plein  droit  a l'ex- 
plralion  ue  la  quiniaine,  si  le  préfet  n'a  pas,  dans 
ce  délai,  donné  d'ordres  contraires,  conformé- 
ment à Part.  &4  ci-après.  L’ordre  du  ihaire  sera 
transcrit  sur  le  registre  tenu  en  exécution  de 
l'art,  a.  — En  cas  de  minorité  ou  d'interdic- 
tion , le  tuteur  pourra  seul  requérir  la  sortie. 

» Art.  tS.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la 
sortie,  les  chefs,  préposés  ou  directeurs  en  don- 
neront avis  aux  foucUonnaircs  désignés  dans  le 
dernier  paragraphe  de  l’art.  8,  et  leur  feront  con- 
naître le  nom  et  la  résidence  des  personnes  que 
auront  retiré  le  malade,  son  étal  mental  au  mo- 
ment de  sa  sortie,  et,  autant  que  possible,  l'indi- 
cation du  lieu  où  il  aura  été  conduit. 

» Art.  te.  Le  préfet  pourra  toujours  ordonner 
la  sortie  immédiate  des  personnes  placées  volon- 
tairement dans  les  éloblissemens  d'aliénés. 

Art.  17.  En  aucun  autre  c.ob  l'interdit  ne 
pourra  être  remis  qu'à  son  tuteur^  et  le  mineur 
qu’à  ceux  sous  l'auloritc  desquels  U est  placé  par 
la  loi. 

» Secl.  Des  Placemem  ordonnêt  par  Tau- 
iorité  publiaue.  — Art.  48.  A Paris,  le  préfet 
de  police , cl,  dans  les  déparlemens,  les  préfets 
ordonneront  d'olDce  le  pluceiiient  dans  un  éta- 
blissement d'aliénés  de  toute  personne  Interdite, 
ou  non  interdite,  dont  l'état  d'aliénation  compro- 
metln^it  l'ordre  public  ou  la  sûreté  des  person- 
ne.*». 

*•  Le  sprdres  des  préfets  seront'motivés  et  devront 
énoncer  les  circonstances  qui  les  auront  rendus 
nécessaires.  Ces  ordres,  ainsi  que  ceux  qui  seront 
donnés  conformément  aux  art.  19,  90,  91  et  93, 
seront  Inscrits  sur  un  registre  senihlahlc  à celui 
qui  est  prescrit  par  l’art.  43  ci-dessus,  dont  toutes 
les  dispositions  seront  applicables  aux  individus 
placés  d’olOce. 

» Art.  49.  En  cas  de  danger  imminent,attestépar 
le  cerllQcat  d'un  médecin  ou  par  la  notoriété  pu- 
blique, les  commissaires  de  police  à Paris,  elles 
maires  dans  les  autres  communes,  ordonneront, 
à l'égard  des  personnes  atteintes  d’allénalion 
menialc,  toutes  les  mesures  provisoires  nréessaP 
res,  à Ineturgc  d'en  référer  dans  les  vingt-quatre 
heures  au  préfet,  qui  statuera  sans  délai. 


>■  Arl.  20.  Les  chefs,  directeurs  ou  préposés  res- 
ponsables des  établisseinens,  scr«inl  tenus  d'a- 
dresser aux  préfets,  ilans  le  premier  mois  de  cha- 
que semestre,  un  rapport  rédigé  par  le  iiiétlerinde 
rétablissement  sur  l'étal  de  chaque  personne  qui 
y sera  retenue,  sur  la  nature  de  sa  maladie  et  tes 
résultats  du  traitement.  — Le  préfet  pronon- 
cera sur  chacune  individuellement,  ordonnera  sa 
mainleiuie  dans  rélabUssementou  sa  sortie. 

»■  Arl.  24.  A réaarddes  personnes  dont  leplaee- 
ment  aura  été  volontaire,  et  dans  le  cas  ou  leur 
état  mental  pourrait  compromettre  l'ordre  public 
ou  la  sûreté  de  l'état,  le  préfet  pourra,  dans  les 
formes  tracées  parle  $ 9,  art.  I8,décemer  un  ordre 
spécial,  à l'enret  d'empêcher  qu'elles  ne  sortent  de 
rétahlisseineul  sans  son  autorisation,  si  ce  n'est 
our  être  placées  dans  un  autre  élablisseinent.  — 
es  chefs,  directeurs  ou  préposés  responsables, 
seront  tenus  de  se  conformer  a cet  ordre. 

» Arl.  99.  Les  procureurs  du  roi  seront  informés 
de  tous  les  ordres  donnés  en  vertu  des  art.  48,  49, 
30  et  91.  — Ces  ordres  seront  noUÛés  au  maire  du 
domicile  des  personnes  soumises  au  placement, 
qui  en  donnera  immédiatement  avis  aux  familles, 
il  en  sera  rendu  compte  au  ministre  de  l'intérieur. 
— Les  diverses  noliflcations  prescrites  par  le  pré- 
sent article  seront  faites  dans  les  formes  et  delais 
énoncés  en  l’art.  40. 

» Art.  33.  Si,  dans  l'intervalle  qni  s'écoulera  en- 
tre les  rapports  ordonnés  par  l'art.  90,  les  méde- 
cins déclarent  sur  le  registre  tenu  en  exécution  de 
l’arl.  43,  que  la  sortie  peut  être  ordonnée,  les 
chefs,  directeurs  ou  prttposéa  responsables  des  éta- 
blisseinens,  seront  tenus,  sous  peine  d'être  pour- 
suivis confomiénicnl  à l'art.  30  cl-aprés,  d'en  ré- 
férer aussitôt  au  préfet , qui  statuera  sans  dé- 
lai. 

»•  Art.  24.  Les  hospices  et  hôpitaux  civils  seront 
tenus  de  recevoir  provisuiremenl  les  personnes 
qui  leur  seront  adre.«isées  en  vertu  des  art.  18  et  49 
jti!M|u‘à  CP  qu’elles  soient  dirigées  sur  rétahlisse- 
nient  spécial  destiné  à les  recevoir,  aux  termes  de 
l’art.  4«r,  ou  pendant  le  trajet  qu’elles  feront  pour 
s'y  rendre.  — Dans  toutes  les  communes  où  il 
existe  des  hosniees  ou  hôpitaux,  les  aliénés  ne 
pourront  être  déposés  ailleurs  que  dans  ces  hos- 
pices ou  hôpitaux.  Dans  les  lieux  où  il  n'en  existe 
pas,  les  maires  devront  pourvoir  à leur  logement, 
soit  dans  une  hôtellerie,  soit  dans  nn  local  loué  à 
cet  effet.  — Dans  aucun  cas,  les  aliénés  ne  pour- 
ront êlre  ni  conduits  avec  les  condamnés  ou  pré- 
venus, ni  déposés  dans  une  prison.  — Ces  disposi- 
tions sont  aiiplicables  à tous  les  aliénés  dirigés 
par  radmiaistration  sur  un  établissement  public 
ou  privé. 

i>  Sect.  3«.  Dépensa  du  service  des  Aliénés.  — - 
Art.  93.  Les  aliénés  dont  lu  placement  aura  été 
ordonné  par  le  préfet,  et  dont  les  familles  n’auront 
pas  demandé  l'admission  dans  un  établissement 
privé,  seront  conduits  dans  rélablissemenl  appar- 
tenant au  département,  ou  avec  lequel  il  aura 
traité.  — Les  aliénés  dont  l’utatmental  ne  compro- 
mettrait point  Tordre  public  ou  la  sûreté  de.s  per- 
sonnes y seront  également  admis,  dans  les  formes, 
dans  les  clroonstances  et  aux  conditions  qui  se- 
ront K'glées  pnr  le  conseil  général,  sur  la  propo- 
sition du  préfel,  et  approuvées  par  le  niinis- 
Irc. 

••  Art.  26. La  dépense  du  transport  dos  personnes 
dirigées  par  Tadministrationsui^lesétablisseniens 
d’aliénés  sera  arrêlécpnr  le  préfel  sur  le  mémoire 
des  agens  préposés  à ce  trniisuori,  I.a  dépense 
de  Tenlreüoii,  du  séjour  cl  dulrailement  des  per- 
sonnes placées  dans  les  hospices  «tu  élablissemens 
publics  d’aliénés  sera  réglé«*  d'après  un  tarif  ar- 
rêté par  le  préfet.—  Ladé|)cnse  «le  Tcnlrelien,  du 
s«^jour  et  du  traitement  des  personnes  placées  par 
les  déparlemens  dans  le.s  élablissemens  pn  vés  sera 
fixée  par  les  Irailés  passés  i>ar  le  département, 
conrorméniént  à Tai  t.  4®f. 

••  Art.  27.  Les  dépenses  énoncées  en  Tarliclepré- 
cèdent  seront  à la  chargedes  personnes  placées;  à 
défaut,  à la  charge  de  ceux  aux'iuels  il  peut  être 
demandé  des  alîmens,  aux  termes  des  art.  30s  et 
sulv.,  C.  civ.  — S'il  y a ctmleslalion  sur  Tobliga- 
lion  d«'i  fournir  des  atimens,  ou  sur  leur  quotité, 
il  sera  statué  par  le  tribunal  compétent,  à la  dili- 
gence de  Tsilmlnlstraleur  désigné  en  exécution 
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des  an.  SI  et  ii.  Le  recouvrement  des  sotniiies 
diieü  sera  poursuivi  et  op^r^  à ladiliuencp  de  i'ad- 
minUtraliüii  de  reiire;i(i»lmiieiiL  et  des  domai- 
nes. 

«Art. 88. A d<^fanlouenrasd’ins»lIlsanredc.s res- 
sources énoncées  en  l’article  précédent,  il  y sera 
pourvu  sur  les  cenlinies  afTeelés,  par  la  foi  de 
nuances,  auv  dé|H*iis€.s.  ordinaires  du  département 
auquel  l’aliéné  apparlieni,  s;ins  préjudice  du  con- 
cours de  la  cumiiiuiu‘  du  dumicile  de  i’BUéné,  d'a- 

rrès  les  bases  pmijosées  parle  conseil  «énéral  .sur 
avis  du  ikrcfct,  et  apprtiuvées  par  le  «onvcrue- 
iiicnt.  ^ tes  hospices  seront  tenus  A une  indem- 
nité proporliomnu*  au  nombre  des  nllénés  tlont  le 
traitement  tiu  rcntrellen  était  A leur  diaruc,  et 

3 ni  seraient  plaivs  dans  nn  établissement  s|K^ial 
'aliénés.  — En  cas  de  cuntestatluri,  il  sera  statué 
par  le  conseil  de  préfecture. 

■ Seet.  *e,  lUspositfons  commune  à (oii/es 
les  personnes  p/arées  dans  les  êtat/hssemefis  d’a- 
lienês.  — Art.  29.  Ti>wle  personne  placée  ou  rc- 
ti'iiue  dans  un  clabüssemcnt  d'alléncs.  son  tuteur, 
si  elle  est  mineure,  son  curateur,  b»ul  parent  oti 
anil.  pourront,  à ouclquc  épnnne  que  ce  S4)|t,  m» 
ioiirvolr  devant  le  (ribiinal  (lu  lieu  de  la  situa- 
ion  de  rétablissement,  qul,apri*s  les  vérincaKons 
nécessaires,  orttonnera,  s'il  y a lieu,  la  sortie  im- 
médiate. — Les  personnes  qui  auront  demaiid«>  le 
placement,  et  le  procureur  du  roi,  d’oilice,  |>our' 
roni  se  pourvoir  aux  mêmes  nt»s.  — Dans  le  cas 
d’intercflclion  , celle  demiande  ne  pourra  Aire  for- 
mée que  par  le  tuteur  de  rintcrdil.  — La  décision 
seraromue,  sur  simple  rc(iuèle,  en  eb.ambredu 
conseil  et  sans  délai;  elle  ne  sera  point  motivée. Li , 
req^uéte,le  jui^emenl  et  le.sautrcsactes  nuvqiiels  la 
réclamation  pouiTait donner  lieu, seront  vises  pour 
timbre  cl  enrecistrés  en  débet.  — Aucunes  reqm'- 
le«.  auriinrs  riH’Iamalions  adressées,  aoil  à l'auto- 
rité judiciaire,  soit  ü raiilorité  mbninlstrallve,  no 
ponrrntil  être  supprimée.^  ou  retenues  |wir  les 
chefs  d'établissemens,  sons  les  peines  portées  au 
titre  3ci-apréh. 

«*  Art.  30.  Les  ebers,  directeurs  nu  préposés  res- 

PDnsabies.ne  pourront  sons  le»  peine»  portées  p.nr 
art.  lao.C.pén.,  retenir  une  neriHmnc placée  dans 
un  établissement  d'aliéné».  «pie  sa  sorllc  aura 
été  ordonnée  parle  iin'fcl.  aux  tonne»  ries  art.  IG, 
SO  et  23,  ou  parte  tribunal,  aux  termes del'art.  29, 
ni  lorsqtie  cette  personne  se  trouvera  dans  les  cas 
énoncés  aux  art.  13  et  M. 

• Art.  3t.  Le»  commission»  administralive»  ou 
rt('  surveillance  des  hospices  nu  étahli»seiiieris  pu- 
blic» d’aliénes  exerceront,  A réaanldes  personnes 
non  interdites  qui  y seront  placées,  les  fonelion» 
d'.vdmlnistraletir»  provisidres.  Elles  di>sianeronl 
un  de  leur» membres  pour  le»  remplir  : l'ndminlA- 
Iratcur  ainsi  d(‘Signé  procédera  au  recoiivremetil 
des  sommes  ducs  à In  itersonnc  placée  dans  l'éta- 
btiasemenl  et  A racqiuttenn-nt  de  se»  dette»;  pas- 
sera de»  baux  qui  ne  iMuirront  excéder  trois  ans, 
et  pourra  même,  on  vertu  d’iine  autorisation  spé- 
ciale accordée  par  le  président  du  tribunal  civil, 
faire  vendre  le  mobilier.  — Le»  sommes  |»roveiiaiil 
soit  de  la  vente,  soit  de»  autre»  recouvremen»,  se- 
ront versée»  dlrndemenl  dan»  la  caisse  de  réta- 
blissement, e»  seront  employées,  s’il  y alleu,  «u 
prtilU  de  la  personne  placée  dan»  rélablisiemenl. 
— Le  oauiionnement  du  receveur  sera  aiTeeté  A la 
Karantie  desdils  deniers,  par  prlviléve  aux  rréan- 
ees  de  toute  autre  nature.  — Néamnoin»,  le»  pa- 
rons, l'époux  nu  l'épouse  de»  personnes  placée» 
dan»  de»  éLiblissemens  d'aliéné»  dirigé»  ou  sur- 
veillé» par  des  commission»  adminislralives,  ces 
commission»  elle»-méme»,  ainsi  queie  procureur 
du  roL  pourront  lotijours  recourir  aux  disposi- 
tions des  article»  siiivan». 

» Art  32.  Sur  la  demande  des  paren»,  de  l'époux 
ou  de  réponse  jur  cHlede  lacnmmission  adminis- 
trative ou  sur  la  provocation  d’ofUce  du  procureur 
du  roi,  le  tribunal  civil  du  lieu  du  domicile  imurra 
conforroêroent  à l'art.  497,  C.  civ.,  nommer,  en 
chambre  du  cousell,  un  administrateur  provis()lre 
aux  bien»  de  toute  personne  non  Inleruile  plai'ée 
dans  un  établissement  d’aliéné».  Celte  nomination 
n'aura  lieu  qu'après  délibération  du  conseil  de  fa- 
mille, et  sur  le»  conclusions  du  procureur  du  roi. 
Elle  ne  sera  pa»  sujette  à rappel. 

» Art.  33.  Le  tribunal,  sur  1a  demande  de  l'ad- 


minislraleur  provisoire,  ou  A la  diligence  du  pro- 
cureur du  roi,  désfioiera  un  mandataire  spécial  à 
l'eflel  de  repréfsenter  en  jtislice  tout  individu  non 
interdit  et  placé  tm  rclenu  dan»  un  élablissenicnl 
d’aliénés,  qui  serait  engagé  dan»  une  contesta- 
tion judiciaire  au  moment  du  plaremenl,  ou  con- 
tre lequel  une  action  serait  liilenléc  posléricure- 
ment.  — Le  tribunal  pourra  aussi,  dan»  le  cas 
d'urgence, désigner  un  inniulaUilre  spiVinl  à l'effet 
d'intenter,  au  imm  des  même»  Indiviilii»,  une 
action  mobilière  ou  limimbiliérc.  L'.ulmlnislra- 
teur  provisoire  pouri'a,  dans  les  deux  cas,  élre 
désigné  pourmandataire  »{H!c|al. 

•’  Al  t.  34.  Le»  di»i>osillons  du  Code  civil,  sur  le» 
cause»  qui  dispensent  delà  tutelle,  sur  le»  inca- 
pacités. le»  exclusion»  ou  b*s  deslllutlon»  des  lu- 
leurs,  siml  applicables  aux  adiiimistratem»  provi- 
soire», nommé»  par  le  tribunal. — Surta  demande 
des  parties  intéressée»,  ou  sur  celle  du  lu'oourcuc 
du  roi,  le  jugement  qui  nommera  radmlnlstra- 
leur  proviwûre  pourra  en  même  teinn»  runstî- 
tuersurse»  bien»  une  hypnlbéque  légale  ou  s|vé- 
clale,  Jii^iu’îi  concurrence  d’une  somme  déter- 
minée par  ledit  Jugement.  — Leprneureur  du 
roi  devra. dan»  le  délai  de  quinzaine,  faire  Ins- 
crire celle  hypothèque  au  liun;au  de  ronser- 
vnllon  : elle  ne  datera  que  du  jour  de  rinscrip- 
tion. 

» .VrU  33.  Dan»  le  cas  od  un  adininistr.iteur  pro- 
visoire aura  été  nommé  par  jugement,  te»  sigiiill- 
c.itloii»  ]i  faire  A la  personne  placée  dan.4  un  éU- 
Missemeiil  d'aliéué»  seront  laites  A cet  adminis- 
trateur. — Les  siuniheation»  faite»  au  domicile 

fiouri'onl,  suivant  le»  cimmsUmee»,  Aire  annu- 
fVes  par  les  tribunaux.  — Il  n’est  poiutdérngéuux 
dispositions  de  l'art.  173,  C.  conim. 

• Art.  38.  A défaut  d'administrateur  provisoire, 
le  président,  à ta  requête  de  la  parlic  la  plu»  dili- 
gente, commettra unnolafre  (uuir  représenter  le» 

fiersnmn*»  non  bderdile»,  placée»  dan»  leséla- 
riissemens  d'aliéné»,  dans  b*s  Inventaires,  comp- 
te», partages  et  liquidation»  dan»  lesquels  elle» 
seraient  intéressée». 

■ Art.  37.  Les  pouvoirs  conférés  en  vertu  des  ar- 
ticles préciblcns  cesseront  de  plein  droit  dés  que 
la  personne  placée  dans  un  élabtissemeiit  d’aflé- 
nés  ii'y  sera  plu»  releniie.  — l.e*  pouvoirs  confé- 
ré» par  le  tribunal  en  vertu  de  l’aii.  32,  cesseront 
de  plein  droit  A l'expirntion  d'un  délai  de  trois 
ans  ; il»  imurront  être  renouvelés.  — Celte  di.spo- 
eition  iiVst  pas  applicable  aux  admintslraleur» 

rrnvisoires  (|ui  seront  donné»  aux  pei  semnes  en- 
retenues  tiarradminUtrnlJon  dans  des  étabiisse- 
inen.»  nrive». 

* An.  38.  Sur  la  demande  de  rinlére«»é,  de  l’un 
de  »eî*  pareil»,  de  l’époux  ou  de  réponse,  d’un 
ami,  ou  sur  la  provocaMoii  d'office  du  procureur 
du  roi,  le  tribunal  pourra  nommer  en  chambre  de 
conseil,  par  jugement  non  susceptible  d'appel,  en 
outre  de  radminiAtraleur  provisoire,  un  curateur 
A la  personne  de  tout  individu  non  interdit,  placé 
dans  un  êlabh.sscment  d'nlléiiës,  lequel  devra 
veiller.  |o  à ce  que  ses  revenus  soipril  employé» 
A adoucir  son  sort  cl  A accélérer  sa  guérl»on;  2»  à 
ce  que  letlil  individu  suit  rendu  au  libre  exercice 
de  .»e»  droits  aussitôt  que  sa  situation  le  permet- 
tra. — Ce  curateur  ne  pourra  pas  être  choisi 
parmile»  bériliers prt'sumptifs  de  lapersonnepla- 
cée  dan»  un  établissement  d’aliénés. 

■ Art,  M.  Le»  arles  falls  par  une  personne  pl.icée 
dans  nn  établissement  d'aliénés,  pendant  le  temps 
qu’elle  y aura  été  i*etpnue,  sans  que  son  Intcrdrc- 
tlon  ait  été  prononcée  riiprovofiuee,  pourront  être 
atLaqiiés  pour  cause  de  démence,  confopinément 
à l'art.  1304,  C.  civ.  — Les  dix  ans  de  Tacllon  en 
nullité  couiToiil,  A l’égard  de  la  personne  rebmuc 
qui  aura  souscrit  les  acte»,  A dater  de  la  sigiilbca- 
tion  qui  lui  enauraéb‘  fatle.oiide  ta  connaissance 
qu’elle  en  aura  eue  après  sa  sortie  définitive  de 
ta  innison  d'alb^né»;  — Et,  A l’égard  de  ses  h(‘rl- 
lier»,  À dater  de  la  signification  qui  leur  en  mira 
été  faite,  ou  de  la  connaissance  qu'ils  en  auront 
eue  depuis  la  mort  de  leur  aulenr.  — Lorsffue  le» 
dix  ans  auront  commencé  de  courir  contre  celui- 
ei,  il»  conUnuerunt  de  courir  contre  les  béri- 
Uer». 

■ Art.  40.  Le  ministère  public  sers  entendu  dan» 
toutes  lesaffAire»  qui  intéresseront  les  personne» 
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piâci^'eft  daiii  im  étahüsscnient  U'.tlicm'»,  lor^ 
infinie  qu>lies  ne  seraient  pas  Interdites. 

TIT.  III.  mSfOSITIONS  ÜI^MlRAI.KS. 

• Art.  41.  Les  ronlravcntinnn  au\  disposition.^ 
des  .irt,  &,  8, 4f,  nH2,  du  second  pnraurnpiie  de 
l'art.  43,  des  :trl.  4S.  17, 20,  21.  et  du  dernier  paru- 
graphe  de  l'art.  20  (le  la  présente  liA.e!  aux  réulc- 
mens  rendus  en  vertu  de  l’art.  6,  qui  seront  coiii- 
iiiises  par  les  chefs,  directeurs  ou  préposés  res- 
ponsables des  ctahlissemens  piitdirs  ou  privés 
d'aliénés,  et  parles  médecins  employés  dans  ces 
êtahlissemens,  seronl  punis  d'un  emprisonne- 
ment de  idiiq  jours  à un  an,  et  d'une  .aiiicndc  de 
ciQnuaiile  frunrs  h lrni.4  oiille  francs,  ou  de  Tune 
ou  l’autre  de  ces  peines.  — Il  pourra  être  fait 
application  üe  l'art.  403,  C.  pén.  » 

r.lIAHTHE  III. 

tu:  co.\.ss:iL  judiciaiee. 

513.  Il  peut  être  défendu  aux  prodigues  de 
plaider,  de  trausi^er,  d'emprunter,  île  rece- 
voir un  eapilul  inuldlier  et  d'en  donner  dé- 
chart|te,  d'aliéner,  ni  de  grever  leurs  Iiiens  d'Iiy- 
iKithe<}ties,  sans  l'assistance  d'un  conseil  qui 
leur  est  nommé  par  le  Irilunud.  — C.  civ., 
4m),  501,  :m,  lo^,  iiii,  loiu,  3oti,  ioi:)  et 
'iiti  ; C.  prucéd.,  894  et  «97  ; — L.  1 cl  15,  ff., 
de  Curât,  furioso  et  aliis;  L.  1,  C.,  de  Cura- 
fore  furiùsi  t*e/prodifli. 

511.  Lu  défense  de  procéder  sans  l'as.sis- 
taiiceü'uii  conseil,  peut  être  provoquée  par 
eeiix  (|ui  ont  droit  de  demander  nmerdielion; 
leur  demande  doit  être  inslmite  eljiigee  de  la 
même  manière.  — C.  dv.,  490  ; 0.  procéd.,  «90 
et  suiv. 

(■.ctt<;  défense  ne  peut  être  levée  qu'en  ol>- 
servaiu  les  mêmes  fomiaiitos.  — C.  pn>cêd., 
890. 

515.  Aucun  jugement,  en  matière  d'inter- 
diction, ou  de  nomination  de  cons^dl,  no  pourra 
être  rendu,  soit  (mi  première  instance,  soit  en 
(umse  d'appel,  que  sur  les  conclusions  du  mi- 
nistère public.  — C.  procé'd.,  83,  115,  891  cl 
895. 

4.  — Le  conseil  jiidiel.vire  qui  peut  filrc  donné 
au  prodigue  a le  même  caraclcre  et  le  même 
pouvoir  que  (‘cliii  qui  est  donné  à l'individu  dont 
d'inlerdktion  est  dcmaïulêe,  mais<pii  sans  être 
dans  un  état  IiabilueLd'iintH'tcillilé,  de  démence  ou 
(le  fureur,  offre  cepimdaul  un  alTaiblissejnent  des 
faculté»  iiitell(H;luellc»  a^scz  prononcé  pour  que 
rentière  Üliertê  üe  scs  actions  no  lui  soit  pas  lais- 
sée. V.  Kcncl,  t.  tü,  p.  6«l  ; Delvliicuurt,  t.  4«r. 
p.  4.31;  Touiller,  t.  2,  p.  483;  Durantoii,  t.  S,  ii«>  793 
etsuiv.  ;Pruudlion,  t 2,  p. 339  et  sulv.;  Locre*.  I.  6, 
p.  498;  Merlin,  /féperfoire,  v»*  Prodiaue  et  Inter- 
diction, et  Favard  de  Umgladc,  vo  Cotiseil  Judi- 
ciaire. 

2.  — Nous  avons  vu  que  dans  eo  cas  les  tribu- 
n.auv  en  refusant  de  broiioncer  l’iiiterdiclion  peu- 
vent défendre  A celiif  (lue  l'on  voulait  faire  inter- 
dire de  plaiitcr,  de  transiger,  d'emprunler,  de  re- 
cevoir un  capital  inol)ilicr  et  d’en  donner  de- 
clian^e.  d'aliéner  ni  de  «reverses  biens  d'hypo- 
tlièques  sans  l’assistnncc  d'un  conseM. 

3. -<  Ce  que  nous  allons  dire  du  l'onsei)  judiciaire 
s'applPpie  donc  ê«a)iMnenl  A tous  les  cas. 

4.  — ouant  à la  procédure  d'aîxird,  qu'elle  soit 
introduilc  par  voie  incidente  ou  par  voie  prin- 
cipale, le  mode  d'instruction  est  toujours  le 
inciiic. 

.3.  — On  agira  ù l’égard  du  prodmue  comme  à 
l’égard  de  celui  dont  on  poursuit  i'iiilcrdidion. 
en  présentant  requête  dans  la  même  forme,  qui 
sera  suiv  iode  ra[>port  ùl'audicnce,  de  convocation 
du  conseil  de  famille  des  interrogatoires  du  d(j- 
femleur.  ci  des  enquêtes  eonforniement  A ce  qui 
est  prescrit  par  fart.  .■>14,  C.  clv..  cl  par  l'art. 
897  , C.  procéd.,  (jui  rervclC  evpresséinenl  aux 
funnalité»  imposées  sur  la  poursuite  en  iuterdict- 
Uon. 


6.  — Kl  conforrLément  aussi  ù la  disposition 
de  i'arl.  544, 0.  civ.,  la  demande  ne  pourra  être 
formée  que  par  le»  parons  ou  l'époux  de  celui  au- 
quel on  veut  doiiiier  un  conseil;  elle  ne  sera  ja- 
mais arcordi^e  ni  aux  alliés,  ni  dans  aucun  cas  au 
minuU:r«‘  public. 

7.  — Maiselle  pourra  cire  suivie  sur  In  demande 
même  du  prodigmq  tandis  qu'il  est  fort  douteux 
qu'un  individu  soit  lui-même  rcc'evaldc  à {(oursul- 
vre  sa  propre  interdirtlmi;  c’est  IA  une  action  que 
nous  lui  l’cfuserluns  d’une  manière  ubsobie.rtarce 
qu’il  y a toujours  (|uelqu’un  capable  de  veiller  A 
ce  que  celte  demaude  suit  intentée  (juand  elle  est 
iiêcessaire. 

8.  — Kgaletmuit,  elle  peut  être  intentée  contre 
toute  personne,  et  rentre  la  leinnic  par  le  mari, 
et  conire  le  mari  par  la  femme,  et  cmilrc  le  mi- 
neur énianripéou  non  émancipé;  mais  A l'égard 
du  minen  ' éitinnci|>é,  la  dation  du  conseil  empor- 
terait néees.Hainanenl  réviK'ution  de  rémanci|)a- 
tion. 

9. —  Eualemenl  encore  elle  peut  être  iolroduile 
parvoie  princlpale.uon  sfiilemeiileoiitre  leprodi- 
giie,  mais  aussi  remtre  celui  dont  le»  lacullcs  ia- 
tcilectiietles  sont  affaiblies. 

40.  — Ainsi,  tous  ceux  (|ui  ont  uunlité  pimr  pro- 
voquer l'intfTdiction  d’un  indiv  iclii  peuvent  éga- 
lement demander  par  action  principal<>  uu’tl  lui 
soit  donné  un  coiiseit  judiciaire.  \.J.  Pal.  .igen^ 
4 mai  <836. 

14.  —Le  juge  neuldoimer  un  conseil  judiciaire 
A la  personne  i|u),  A raison  de  son  grand  Age  est 
tombée  dans  un  Ici  état  de  faiblesse  d’esprit  «]u‘il 
esta  craindre  que  l'on  n’en  olxise  pour  lui  faire 
souscrire  des  oblluatiou»  et  consentir  des  cûidrats 
dont  elle  n'anrap  pas  bien  appréi-ié  lescmist’qucu- 
ces.  V.  J.  Pal.  Arom,  4 mai  182.3,  et  Lyon,  2 prair. 
an  Xil. 

12. — Les  coursroyalc.s  ont.  d'ailleurs,  tout  pou- 
voir pour  apprécier  les  causes  (|uj  peuvent  motî- 
v(T  la  dation  d'un  conseil  judiciaire.  V.  J.  Pal. 
Cass.,  4 juin.  4W8  (J.  Pal.  l.  2 i83«.  p.  es;. 

13.  — Spécialement,  un  conseil  judiciaire  peut 
être  donné  à un  individu  sur  te  iiiuhrqu'il  est  pos- 
sédé d’uiie  manie  de  procès  <|ui  pourrait  eulrai- 
ner  sa  ruine  et  celte  de  sa  fi'minc  et  de  scs  enfans. 
V.  J.  Pal.  BouryeSt  23  nov.  4837 1. y.  Pal.  I.  2 4838, 
p.65). 

44.—  Mai»  des  faits  isoles,  nlleslant  une  mau- 
vaise gestion,  ne  sauraient  motiver  la  mmiiiiatioii 
d'un  conseil  judiciaire.  V.  J.  Pal.  Metz.  27  fêv. 
4812. 

43.  — SiM'*cialemenl,  le  mari  a qualUé  pour  de- 
mander (lu’il  soit  donné  un  conseil  judiciaire  à sa 
femme  séparée  de  biens.  V.  /.  Pal.  Cas*.,  4 jiiill. 
48:48,  et  ifouryes,  3 juill.  1837  {J.  Pal.  t.  2 1838. 
p.  63). 

46.  -Egalement,  on  peut  }>oursulvn'  contre  la 
femme  dont  le  mari  a disparu  la  nomlmilioti  d'un 
consiûl  judiciaire  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
faire  prononcer  l’absuice  du  mari.  V.  J.  Pal. 
Cass.,  9 mai  1829,  et  Caen,  2u  mars  1828. 

47.  — La  femme  iloiil  le  mari  est  absent  et  con- 
tre laquelle  un  poursuit  la  nominalion  d'un  con- 
seil Judiciaire  pour  cause  de  prodigalité,  doit  être 
réputée  siitlisAinmeiil  autorisée  à ester  en  justice 
parle  jugement  meme  «nii  ordomn;  son  int(‘iT(»ga' 
loire  et  la  comocation  du  conseil  de  fuiiiille.  V.  J. 
Pal.  Caen,  20  mars  4828. 

18.  — Dans  tou»  le»  cas.rirrégiilarité  serait  cou- 
verte par  rar(iuic.»cenienl  donné  par  la  femme  au 
jiigt'incnt  qui  raurait  décl.-trée  sullis.*uninent  auto- 
ri»('e.  V.  J.  Pal.  Cass.f  9 mai  4829. 

49.  — Du  conseil  judiciaire  peut  être  donué  A un 
mineur  en  Kuiv  anl  le  mode  de  ptvxk^ier  que  nous 
avons  indiqué  au  titre  üe  l'iMlcrdictioii.  Y.  art.  49t, 
iio  88  et  sulv. 

20.  — Ainsi,  la  nomination  d’un  conseil  judi- 
ciaire d(mn<'r  à un  mineur  ne  peut  résulter  que 
d’un  jugement,  dans  lixpiel  le  mineur  aura  éU* 
persoiuiellemeiit  appelé  cmiime  nurlie  en  cause. 

J.  Pal.  Mmes,  ^in\r.  1839  (J.  Pat.  1.  2 4839, 
p.  490). 

24.  — Elle  est  sans  eifet  si  elle  a été  poursuivie 
contre  le  subrogé  tuteur,  alors  surtout  que  le  Ju- 
gement n'a  pa»  même  été  signifié  au  pupille  de- 
venu majeur.  V.  J.  Pal.  même  arrêt. 

22.  — Eaün,  le  sourd-muel,  «lors  même  qu'il  ne 
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«aurait  ni  Mre  ni  ne  tloit  pa«  i>arce1asrul  17.  — Qiianl  à la  (Itmgnation  de  la  personne', 

Ctre  frappé  d’inleniii-tioii,  mais  U fMîiit  lui  l'trft  elle  e«l  faite  par  le  Juge  et  mm  par  le  conseil  «le 
ilonné  un  cnnstil  Judiciaire  «urtoiit  si  lui-njftnie  fafiiillc;  et  pendant  le  cours  de  t'inslanee,  il  n'y 
en  forme  U demande.  WJ.  Pal.  Lyon,  t*  janv.  aurait  pas  lieu  d<*  noiimuT  un  conseil  pnnîsolrè, 
♦•tâ,  car  l'art.  407  serait  Ici  enliéreiiieiil  iiiupplicahie, 

93.  — Mais,  bien  que  les  lois  sur  la  tiilelle,  l'in-  pumpi’ii  fait  menlion  d'un  administrateur  provi* 
tcrdiction  et  la  dation  d'un  conseil  Judiciaire  s^dre  clmivé  de  prendre  soin  de  la  personne  et  <lee 
soient  d'ordre  public  et  forment  un  statut  person-  biens  du  défendeur  pendant  l'inslanoe,  et  qu'évl- 
iieJ  qui  saisit  iniiiiédiateinent  les  personnes  par  dcminent  on  ne  peut  déiiouiller  provlsolreineiit  le 
le  seul  effet  de  leur  proinuUation,  ccpenrlanl,  la  pi'odiuiiederudinjiiistration  de  sa  personne  et  de 
promiilgatioii  du  litre,  concernant  la  dalioii  des  «es  biens. 

conseils  judiciaires  n'a  pu  poiter  aucune  atleinte  la.  — Il  n’y  a pas  lieu  non  plus  h l'etalilissement 
HUI  juKemens  antérieurs  passés  en  force  de  cliose  d'im  c(»nseif  judiciaire  létfat,  el  le  mari  ne  sera  Ja- 
Jutfée  qui,  conformément  a l'ancipune  léulslaüon,  mais  de  plein  droit  roiiseti  iudlcUdrc  de  sa  fciiiine 
avaient  prononcé  l'interdiction  contre  des  prmll-  |ir(H]igue  : comme  aussi  la  femme  ne  pourra  jamais 
gués.  f'ire  imrmnée  conseil  judiciaire  ilc  son  mari,  pnis- 

91.  Ces  juRernens.  en  ctfel,  ont  conservé  toute  rpie  ce  seraM  lut  donner  |Hinr  son  mari  un  pouvoir 
leur  autorité;  Ils  sont  deveims  seulement  sujets  à (|>i'elle  n'a  p.ns  pour  cllc-méuie,  celui  d'ester  en 
réirackdion  suite  de  la  pnbllealioii  de  la  loi  jnsitce. 

nouvelle.  3V.  Hais  la  charse  dnnitée  par  Justice  au  ron- 

35.  — Ainsi,  et  en  principe,  la  prnmulsaiion  du  seil  judiciaire  n'en  est  pas  moins  une  charge  pu- 
Code  civil  n'n[ka.sen  pour  ellet  u'anéanlir  lea  jm  blt(|ue. 

uemens  qui  avaient  prononcé  l'inliTdici ion  de  «11-  40.  — Ainsi  le  conseil  judiciaire  nnniiné  par 

vers  imlivHluft  pour  seule;  cauj«c  de  pnallualllé.  justice  est  tenu  d accepler  la  rharce  qui  lui  est 

V.  J.  i*al. /^ruxe/fea. 3i  mars  1808.  Imposée;  et  s'il  prétend  avoir  dei  excuses  à 

3B.  — Egalement,  ceux  (pii  se  Irnuvaient  frappés  faire  vabdr,  il  doit  les  présenter  devaiil  le  tribu- 
d'InlerUiclion  avant  la  promnluatiun  du  Oïde  civil  liai  ipii  a foit  la  miinhmlion  et  luii  seul  a capacité 

m*ur  seule  cause  de  prmliRaiilé,  n'ont  pas  été  re-  jKiur  les  apprirler.  V.  J.  Pai.  Aennea,  <4  aoiit 

levés  de  riiitenlicilon  par  le  seul  effet  de  cette  483;t. 

promulgation.  Ils  ont  été  seulement  autoriî*(‘s  à se  41.  — Dii  reste,  les  excuses,  ainsi  (pie  les  causes 
pourvoir  en  main-levée  ib>  rinterdietton,  >pit  a pu  d’tneapaclté,  d’exclusion  et  de  destitution,  ne 
désormais  êtri;  remplacée  ù leur  i^uard  par  la  da-  jiourront  être  prises  dans  Je  titre  de  la  lulelle 
Uon  d'un  conseil  judiciaire.  V.  J.  Puf.  Aennei,  14  que  par  analogie,  c.ir  c'est  au  tribunal  qu'il  ap- 
juin  1819.  partient  do  diVider  non  seulement  si  rexciise 

37.  —é’onfrà  l'effet  de  la  iiromtilualinn  aétéà  doit  être  admise,  mais  si  les  cnnsesd'iiicapa- 

leur  égard  diM-omertlr  de  plein  droit  le  jugement  cité  qui  sorrdent  nllétméiM.  ou  même  tes  motifs 
d'intcrdiclion  en  un  jtigerm‘rilpr(uion^‘nnt  une  no-  de  tl^tilulion,  devront  élro  accueillis  ou  reje- 
mlnatioii  de  conseil.  V'.  J.  Pal.  Metz.  21  niai  t8l7.  t(';a. 

— Mats  celle  dernière  d(5cision  doit  fire  reje-  42. —Quant aux  ♦'xcuscs,  il  sera  statué  sur  la 
tée.  demande  même  (lu  conseil  judiciaire',  mais  pour 

— Quoiffue  la  proc(‘diire  en  matière  de  con-  ce  qui  concerne  rincapaciié,  l'exclusion  ou  la 
sedjndKMalre  soit  absolument  la  iiiêinc*  (|u'en  ma-  destilulion,  c'est  le  prodigue  lui-même  (]u{  aura 
ticre  (riiiterdicUon,  cependant,  comme  il  ne  s'agil  droit  de  former  cette  demande  contre  son  coït- 
pas  Ici  d'uue  iitcaparuK  absolue,  mais  seuieniénl  sell. 

d une  mt'sun;  qui  est  toute  dans  riniérêt  du  pro-  43.  — Il  pourra  ti  cet  égard  iiilniduire  une  ac- 
digue . on  pourra  éire  moins  rigoureux  sur  l'nc-  lion  directemenl . sans  qu'il  soit  tenu  de  se  faire 

coniplisseniüiit  de  certaines  forniaiüéa.  dnimcr  un  conseil  ad  hoc  ; ruais , en  lhese  géné- 

23.  — Ainsi  on  pourra  décider  qm;  l'inlerroga-  raie,  bnil(*s  les  fols  (pie  le  prodigne  aura  une  ac- 

loire  prescrit  par  l’arl.  4UC,  C.  civ.,  comme  acte  Hon  pécuniaire  h InuMiler  cniitre^m  conseil,  il 

préliminaire  de  la  procédure  en  inlenlictioii,  ri’est  devra,  avant  tout,  se  pourvoir  en  justice  pour 

pas  exigé,  h peine  (ie  nullité,  lnrsi|u'll  s’agit  de  qu'un  conseil  ad  Aoc  inl  soit  donné, 

iiuiumer  un  coris4  il  judiciaire.  V.  J.  Pat.  Agen,  44.  — Ainsi  lorsque  le  prcMligiie  a une  action  à 

18  fév.  1841  (J.  Pal  I^f  1841,  p,  649).  exercer  contre  son  conseil  judiciaire,  c'est  an  Irl- 

30.  — Egalement,  l'interrogatoire  ai)(|uct  doit  bmial  et  non  nu  conseil  de  nmiilte (pi'll  ajqiarlient 

Otn*  -«ounus  relui  coiilri?  inii  est  f(*rmc»;  une  de-  de  lui  nommer  iin  conseil  ad /roc.  WJ.  Pal.  Tu- 
mnnde  en  dation  de  conseil  judiciaire,  n'est  jKiâ  rin,  13  avr.  1808  ; — Herriat,  p.ü82.  n<*  7,  el  Merlin, 
prescril  à peine  de  nullité  ; et , ilaiis  tons  les  cas,  Aêp.,  1. 10,  p.  163,  no  3. 

le  défendeur  ne  pourrait  se  plaindre  de  ce  que  4n.  — 41  y a lieu  encore  d’apnli(picr  Ici  tout  ce 
cette  formalilé  ira  pas  eu  lieu  , si  lui-même  s'esl  que  nous  avons  dit  au  sujet  ims  instances  dans 
refusé  à subir  rinlerr((ualoire.  V.  J.  Pal.  Cass.,  le.-((pielles  le  tuteur  a de»  intérêts  contraires  à 
4 Juin,  1838  ij.  Pal.  l.  9 1818,  p.  65)  ; — art.  49ü,  ceux  de  son  pupille.  V.  art.  490. 

U'' 5.  46.  — Toutefois,  le  conseil  judiciaire  n'a  ni  le. 

31.  — Nous  avons  vu  que  le  défendeur  à l'iiiler-  droit  d'administration  qui  appartient  an  tuteur, 
diction  élait  ('(«nsidéré  coinriH' capaiile  de  donner  ni  le  pouvoir  de  re[>r('senler  mt  justice  le  prodl- 
uii  acijulcsceniP.nl  en  justice  -V.  art.  493,  ii»  Ih)  ; à giie;  seulement  rrlni-ciiic  peut  ester  en  Jugement 
jtins  forte  raié(»n,  ce  principe  sera-t-il  ajqdbiué  au  sans  son  assistance. 

pr^MÜgue.  47.  — Ainsi  le  conseil  judiciaire  n'a  pas  qualité 

33.  — On  (bH’tdera  donc  que  le  prodigue  qui  a pour  agir  seul  en  jiislice  au  nom  du  prodigue . il 
arijuiescé  au  Jugt^ment  (|ui  lui  a donné  un  conseil  ne  peut  que  l'assister  en  cause.  V.  J.  Pal.  AruxeJ- 
juiliclaire  ne  peut  être  admis  à en  interjeter  nlté-  les,  13  avr.  1808. 

ricureinent  appel.  V.  J.  Pal.  Turin  , 4 jnnv.  48.  — .Mais  toute  signiliralion  faite  au  prodigue 
1812.  est  d’ailleurs  nulle,  si  elle  n'est  faite  pu  même 

33.  — Du  reste,  el  quant  à la  forme  de  pro(*éder  temps  à son  conseil  judiciaire.  V.  J.  Pat.  même 
tant  en  iiremlcre  instance  que  sur  l'nppel,  et  spé-  arrêt. 

cialeiiiciil  eu  ce  qui  conecnie  l'acle d'appel , nous  49.  — Egalement,  l'indiv  idii  (jul  est  pourvu  d'nn 
nous  sommes  explupies  é cet  égard  au  lUn^  de  conseil  judiciaire  n'a  pas  (pmlilé  imvir  se  désister 
l'Interdirlion.  V.  art.  .500.  seul  d’une  Instance  qu'il  anrail  n^gullémnent  In- 

34.  x,'ous  avons  égalemenl  exposé  quelles  for-  leiilce  avec  i'assislaitre  de  son  conseil.  V.  J.  Pal. 
riiaijiés  Ptnieui  h remjdir  pour  donner  anjngeim'iil  Bruxelles,  37  tiov.  1823. 

de  dali(nv  de  crmseil  jmiiclaire  tonie  lu  publicité  50.  — Dans  le  cas  où  le  cnn.sell  refuserait  de 
nécessaire.  V.  art.  501,  no>7  et  sniv.  donner  son  consentement  au  désistement,  l'indi- 

35.  — En  effi't , les  formalités  sont  absoliiiuent  vidu  qui  est  pourvu  d'nn  conseil  ne  |ipiit  (jiie  se 

les  mêmes,  qu’il  s'agisse  d'un  jugement  irinlcr-  faire  auloriscr  par  justice  à donner  seul  le  désis- 
diclion  ou  (i’iuie  dation  de  conseil  judiciaire*.  Icnient  ou  jHiiirvoir  en  noniinalion  d’un  cnn- 

38,  _ Mais  là  s'arrête  la  siiniHIudé.  car  il  ne  scU  ad  ?ioc  pour  faire  statuer  contrndiclnii-einent 
s’agit  pas  de  inellre  le  prodigue  en  tnlelle,  et  les  sur  ce  point  aveu  le  conseil  en  litre.  W J.  Pal 
iMiùvülrs  (Ju  conseil  imlieluire  ii'uiil  rien  du  C4im-  même  arrêt. 

iiinn  avec  ceux  d'utiluleur.  51.—  également  et  en  priocipe,  U oon»eit  judl- 
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ciaLren’a  p.ii  qualité  pour  Mter  aeul  enJuiUce  au 
nota  du  pi  udii^up»  il  ne  peut  que  l’assiater  dans 
riiiftlanre. 

.M.“  SfM’*da!enienl,  il  ne  peut  demander  seul  la 
nuIlHé  de»  en::n!.'euien»  <|ui  ont  été  »«>u8Crils  par 
le  prodii2iie;  Il  faut,  dans  re  cas-là  même,  que  le 
prfidiirup  muI  mis  en  cause  • alln  que  le  juBeinenI 
U intervenir  soit  déclaré  commun  avec  lui,  et  qu'il 
puisse  être  exécuté  sur  sa  personne  et  sur  ses 
Itlens.  » V.  J.  Pa(.  Parfi,  43  fév.  4MI  (J.  Pai, 

4e«-  4MI.  p.  394). 

53. — Ton/ra  le  conseil  Judiciaire  a qualité  pour 
aitir  seul  en  Justice  afin  de  faire  prononcer  la  nul- 
lité des  encauernents  souscrits  par  le  prodigue. 
V.  J.  Pal.  Paris  t M juin  1538  (/.  Pal.  t.  S 4838, 
p.  76  I. 

54.  — Il  doit  être  considéré  comme  un  Mers  à 
ré»ard  de  ces  euKaKemens,  qui  n'ont  pas  de  date 
certaine  conlre  lui;  cl  s’ils  portent  une  daleanU^- 
rieure  à la  nonihiation  du  conseil,  c'est  au  prf'* 
tendu  créancier  de  prouver  que  la  date  est  vérl- 
talde,  même  alors  qu'il  s’agit  de  lettre  de  change. 
V.  J.  Pal.  même  arrêt. 

55.  — Mais  CCS  deux  dernières  décisions  sont  su- 
ietles  à une  contradiction  sérieuse.  Toutefois,  à 
T'éuanl  de  la  première  solullnn  . il  sérail  facile  de 
l'oiicilier  les  deux  arrèU  contraires  rendus  par  la 
cour  i‘»»)ale  de  Paris,  en  acconlanl,  dans  ce  cas, 
au  conseil  judiciaire  l'action  directe,  pourvu  qu'elle 
fût  dirigée  à la  fois  et  contre  le  prétendu  créan- 
cier et  conlre  le  prodigue  lui*ménie,  car  le  conseil 
judiciaire  doit  avoir  aclUm  conlre  le  prodigue  .* 
c'est  là  un  droit  personnel  qui  résulte  du  titre 
même  de  son  Institution,  car  de  quoi  servirait 
qu'il  fût  nommé  conseil  du  prodigue,  s'il  n'avait 
pas  le  droit  de  surxeiller  sa  conduite  alin  li'inter- 
venir  dans  tous  les  actes  qui  ue  peuvent  être  faits 
sans  son  assistance. 

56.  — Si  donc  le  prodigue  Intente  une  action 
sans  l'assistance  de  son  conseil,  il  est  hors  de 
itoiite  que  ce  dernier  peut  intervenir  dans  la  cause; 
et  également,  il  pourra  inicrvenir  dans  tous  les 
actes,  qui  tie  seraiciil  point  valatdes  s'ils  étaient 
passés  sans  son  assistance.  Ci>nséqneminenl,  il  de- 
vra être  reçu  à se  plaindre  de  ce  que  de  tels  actes 
auraient  été  soumtîIs  hors  sa  présence  ; et  de 
mémo  qu'il  aurait  le  droit  de  former  lierrc*4>ppo- 
sillon  au  jugement  qui  serait  rendu  contre  le  pro- 
digue sans  (jn'll  V eut  été  appelé,  de  même  aussi 
il  doit  avoir  le  ifroil  d'attaquer  les  actes  passes 
iiors  sa  présence  par  le  prodigue,  pourvu  que  celle 
discussion  ail  lieu  contradictoirement  avec  ie  pro- 
digue lui-méme. 

57.  — Relatix  ement  aux  nbUgalions  qui  auraient 
été  souscrites  par  le  prodigue  avant  la  dation  du 
conseil  judiciaire,  elles  doivent  sans  aucun  doute 
être  exécutées,  mais  la  question  de  savoir  si  11  est 
nécessairo  qu'elles  aient  acquis  date  certaine 
avant  le  jugement  qui  nomme  le  conseil  est  très 
controversée. 

58.  — Nous  venons  de  voir  un  arrêt  de  la  cour 
royale  de  Paris  (iC  juin  4838.  V.  luprà,  n»  ssjqui 
tout  en  posant  le  principe  que  rooligatlon  doit 
avoir  acquis  date  certaine  admet  néanmoins  le 
créancier  à prouver  que  la  date  donnée  à l'acte  est 
tien  sa  vérilahle  et  c est  en  effet  la  décision  à la- 
quelle il  faut  s'arrêter. 

59. — Cependant  II  y a des  arrêts  contraires  - c’est 
ainsi  que  la  cour  royale  d’Angers  a jugé  que  les 
obligations  souscrites  par  un  Individu  auquel  a été 
donné  un  conseil  judiciaire  ne  peuvent  être  exi- 
gées après  la  nomination  du  conseil  qu'autant 
qu'elles  ont  acquis  date  certaine.  \.J.  Pal.  An- 
gers, 8 déc.  4843. 

60.  — Spécialement , s'il  s'agit  d'ensagemens 
commerciaux,  le  tiers  porteur  lie  peut  être  admis 
à établir  par  »es  livres,  ni  même  par  témoins  qu’ils 
élaicnt  en  circulation  avant  celte  éptniue.  v.  J. 
Pal.  même  arrêt. 

61.  — Tonfrâ  le  billet  qui  porte  une  date  an- 
térieure à l'époque  où  le  souscripteur  a été  pourvu 
d'un  conseil  juulclaire  fait  foi  de  sa  date  tant  que 
le  prodigue  ou  son  conseil  ne  rapportent  pas  la 

{preuve  qu'il  aurait  été  antidaté.  V.  J.  Pal.  Or- 
éans,  i4  mars  4838  (J.  Pal.  t.  4«r  4839,  p.  446)  et 
<i5  août  4837  (J.  Pal.  t 9 4837,  p.  907). 

69.  — On  peut  néanmoins  dans  ce  cas  déférer  le 
serment  supplétuire  à celui  qui  réclame  le  paie- 


ment du  billet.  WJ.  Pat.  Orléans,  H mars  4838 
{J.  Pal.  t.  4«M839,p.  4461. 

63.— Au  contraire,  le  billet  souseVIt  par  un  indi- 
vidu auquel  est  donné  un  conseil  Judiciaire  ne  fait 

t tas  foi  p.ar  lui-même  de  sa  datc,lorsqu'elle  est  afi- 
érleurc  à la  dation  du  conseil  ludiciaire;  c’est  à 
celui  qui  en  réclame  |c  paiement  de  prouver  qu'il 
a été  recllemeiit  souscrit  à une  époejue  où  le  sous- 
cripteur avait  la  libre  disposilion  de  ses  droits. 
fV.  J.  Pal.  Orléans,  3 juin.  4835  ; Cass.,  9 julll. 
4846,  elParfs,  40 mal  4840);  — c'est  àcette der- 
nière décision  qu'il  faut  s’arrêter. 

64.  — Et  en  général  les  Irihunaux  ont  un  pou- 
voir dlscrétionnalrtî  pour  rechercher  si  en  effet 
l'obligation  a élé  réellement  souscrite  avant  que 
le  Jugement  ait  été  rendu. 

U.  — En  principe  donc,  lorsqu'un  individu  a élé 
pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  les  tribunaux  ont 
tout  pouvoir  pour  rechercher  si  les  obligalions 

a ni  portent  une  date  antérieure  à la  nonùnalion 
u conseil  doivent  être  considéréés  comme  ayant 
date  certaine,  et  ils  peuvent  en  ordonner  le  paie- 
ment s'il  leur  app.'irait  que  la  date  est  sincère. 
V.  J.  Pal.  Lyon,  S nov.  4834  ; Bourges,  4 Jam. 
4834,  et  Paris,  90  avr.  4H3i. 

66.  — il  n'en  est  point  à cet  égard  en  matière  de 
dation  de  conseil  judiciaire  comme  en  matière 
d'interdiction;  car,  ainsi  que  nous  l'avons  expU- 

aué,  nous  pensons  que  tout  ade  qui  n'a  pas  acquis 
ate  certaine  avant  le  jugement  u'intenliclion  est 
absolument  sans  valeur;  c'est  aux  créanciers  à 
faire  leurs  diligences  pendant  la  procédure  en  in- 
tei'dlclion  pimr  assurer  une  dalc  certaine  aux  11- 
ti-es  dont  iUsont  porteurs. 

67.  — Ij€  motif  de  cette  distinction  repose  sur  la 
nature  même  des  deux  acilons. 

68.  — l/incapacité  de  t’intenlit  est  absolue,  celle 
du  prodigue  n est  que  rclalive. 

69.  — 'r<ius  les  actes  souscrits  par  l’interdit 
avant  son  interdiction,  même  ceux  qui  ont  acquis 
date  certaine  sont  sujets  à être  annulés  ; mais  une 
action  semblable  ne  sera  jamais  admise  contre  les 
actes  souscrits  par  le  prodigue  avant  la  dation  du 
conseil  jiidiciaire. 

7A.  — Enlln  les  actes  qui  seraient  sousertis  pir 
l'interdit,  après  l'Inlerdiction  prononcée,  sont  ab- 
solument mils;  et  ceux  qui  seraient  souscrits  par 
le  pi*odigue  sans  l'assistance  de  son  conseil  judi- 
ciaire ne  sont  pas  viciés  de  la  même  nullité  ra- 
dicale. 

74.  — Ainsi  des  obligations  contractées  par  le 
prodigue  sans  l'assistance  de  son  conseil  ne  sont 
pas  absolument  nulles , elles  sont  seulement  su- 
lelles  à rescision  pour  cause  de  lésion.  WJ.  Pat, 
Metz.  SI  mai  4847. 

79.  — Toutefois  cette  décision  serait  trop  géné- 
rale, si  l'on  voulait  apprécier  la  lésion  d'apres  les 
règles  ordinaires  du  droit  ; mais  11  faut  considérer 
qu'il  ne  s'agit  ici  que  de  la  simple  lésion , car  si 
l'obligation  a eu  une  Juste  c.*iusc  et  s’il  a élé  fait 
des  (feniers  un  Juste  emploi^  Il  n'y  aura  pas  de 
motif  d’en  prononcer  la  nullité,  bien  que  cela  fût 
dans  le  droit  rigoureux  du  juge. 

73.  — En  effet  et  eu  principe  la  publicité  don- 
née au  Jugement  qui  nomme  un  conseil  judiciaire, 
dans  le  lieu  du  domicile  de  celui  qui  est  pourvu 
de  ce  conseil,  a pour  efTci  d'entraîner  la  nullité 
de  tous  les  actes  passés  ultérieurement  par  l'Inca- 
pable sans  assistancedu  conseil,  dans  quelque  lieu 
qu’ils  aient  été  smiserils.  V.  J.  Pal,  Toii.,  99  juin 
4849;  — .Verlln,  vo  Tableau  des  inlerditi, 

S 5. 

74.  — Mais  les  afllrhes  et  les  publications  exigées 
sont  indispensables  pour  que  le  jugement  pro- 
duise son  effet,  v.  J.  Pal.  Trêves,  90  janv.  4840,  et 
C'du.,  16  Juin.  4840. 

75.  — Egalement,  et  dans  la  rigueur  du  droit, 
les  sommes  qui  sont  prêtées  à un  individu  pourvu 
d'un  conseil  judiciaire,  sans  que  les  formalités  re- 
quises aient  élé  remplies , ne  sont  pas  sujettes  à 
resUliition  ; le  prêteur  n'a  pas  d’action  en  justice 
pour  en  exiger  le  remboursement.  V.  J.  Pat. 
Caii.,5  août  4840  CJ.  Pal.  t.  9 4840,  p.  475), et  Ren- 
nes, 30  mai  18:49. 

76.  Egalement  encore,  la  lettre  de  change  sous- 
ciile  par  l'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire 
sans  ravis  de  ce  dernier, est  nulle,  alors  même  que 
le  Jugement  n'aiutiit  pas  été  inscrit  dans  les  élu- 


AHT. 


LIV.  1.  TIT.  XI.  — BK  LA  MAJOBITX. 


205 


de<  des  notaires  de  l'arrondlsseinent,  si  l'extrait 
pour  faire  cette  inscription  a été  remU  5 la  cham- 
bre des  notaires.  V.  J.  Pal.  Touloiatt  3ianv. 
IMO. 

77.  — Mais  la  nnnitéqiil  résulte  du  défaut  d’as- 
slslaoce  du  conseil  peut  être  cou^erle  par  une  ra- 
tmcalion  même  tacite  de  sa  pari. 

78.  — Spccialeinenl  relui  qiii  est  pour.vu  d'un 
conseil  judiciaire  ne  peut  faire  seul  remploi  (l'un 
capital  niobitier.  mais  lorsque  le  remploi  u eu  Heu, 
Il  peut  être  ralitlé  même  tucilemnil  tant  |uir  le 
conseil  judiciaire  que  par  l’incapuhlc  lui-même, 
auquel  cas  ni  l'un  ni  l’.iutre  ne  sont  recevables  à 
demander  la  nullité  de  l’acte  de  remploi.  V.^.Paf. 
OrureMcs,  10  oct.  1833. 

79.  — Et  si  un  Individu  pourvu  d'un  conseil  Ju- 
diciaire parvient  à vendre,  sans  l'assistance  de  son 
conseil,  une  rente  sur  l'étal  dont  II  était  proprié- 
taire, en  dis.dinulant  sa  qualité;  il  n'y  a de  recours 
âexerrer.  dans  lecasmêmcoü  le  capital  aurait  été 
dissipé,  pi  contre  l'ageiil  de  cliamre  qui  a opéré  le 
transfert,  ni  contre  le  notaire  qui  a délivré  le  cer- 
llOcal  cle  propriété,  ni  conlre  le  trésor  pubüc. 
V.  J.  Pal.  tass.,  8 août  t§27;  — Rolland  de  Villar- 
gues,  >0  Certificat  de  fropriefé,  n«  W. 

80.  — Enlln,  le  pnwilgue  conserve  Inule  capacité 
et  toute  liberté  d'action  pour  les  octes  qu'il  ne  lui 
est  pas  expressément  défendu  fie  faire  sans  l'as- 
sistance de  son  conseil  judiciaire. 

81.  — Ce  qu'il  lui  est  défendu  de  faire  sans  cette 
assistance  c’est  de  plaider,  de  transiter,  d'em- 
prunter. de  recevf>lr  un  capital  mobilier  et  «l'en 
donner  décharge,  d*.iliéncr.  ni  de  grever  se.s  biens 
d'hypothèques,  mais  tous  les  autres  actes  il  peut 
librement  les  souscrire. 

83.  — Ainsi,  Il  pourra  faire  une  donation  entre 
vifs,  puifuiue  cela  ne  lui  est  pas  inlerüil,  et  à plus 
forte  raison  il  pourra  tester,  soit  par  acte  auttien- 
llque,  soit  par  acte  olographe. 

83.  — Spéclaleinenl.  l'Individu  qui  est  pourvu 
d’un  conseil  judiciaire  conserve  le  pouvoir  de 
faire  un  testament  sans  l’assislanre  ue  son  con- 
seil. V.  J.  Pal.  Lyon,  27  août  I83S  ; Amiens,  19  dée. 
1811;  Aix,  It  fév.  1808;  — Touiller,  l.  !«■.  n«59.  et 
t.  SL  no  1365;  Grenier,  t.  8,  noi07;  Merlin,  Pep., 
v«  Testament,  secl.  I«,  S art.  1«%  n«>3;  Du- 
ranton.t.  8,noi67;— rou/ou«e,36mat  i$S6(J.Pal. 
t.  1«r  1837,  p,  385). 

84.  — En  elTel,  celui  qui  est  pourvu  d’un  conseil 

i'udiciaire  n'est  pas  privé  du  droit  de  tester,  U reste 
> cet  égard  dans  les  termes  du  droit  commun, 
sauf  aux  parties  intéressées  à prouver  qu'en  elfet 
U n'était  pas  sain  d'esprit  au  moment  de  la  con- 
fection du  testament,  v.  J.  Pal.  Cass.,  19  déc. 
1814. 

85.  — Mais  celui  qui  est  pourvu  d’un  conseil  Ju- 
diciaire pourra-l-ii  être  nommé  tuteur/  il  n'existe 
aucun  lexte  qui  le  défende,  cependant  ou  pourrait 
tirer  argument  de  ce  qu’il  lui  est  «léfendu  de  grc- 
v^  ses  (tiens  «l'hypolhêques,  car  raccc(dalioh  de 
la  tutelle  entraînant  avec  elle  une  hvpolhiV]ue  lé- 
gale, on  pourrait  soutenir  qu'i(  raison  de  cette 
éonséfiuence  la  tutelle  ne  saurait  Int  être  «Innnée. 
Mais  II  y a une  autre  raison  à invoi|uer  qui  nous 
semble  préférable,  c’esi  que  la  tutelle  ne  peut  êire 
accordée  qu'A  ceux  qui  jouissent  de  U plénilude 
de  leurs  droits,  et  que  la  dation  d'un  conseil  judi- 
ciaire atteste  précisément  celle  incapacllé  de  ges- 
tion, que  le  no  3,  arl.  444,  considère  comme  une 
cause  d’exclusion,  et  même  de  destitution  üo  la 
tutelle. 

86.  — Toutefois,  ainsi  que  nousl'.'ivons  expliqué 
sous  eef  article,  la  dation  du  conseil  judiciaire  ne 
serait  pas  une  cause  suiRsante  d’exclusion  à l'é- 
gard delà  luleile  légale  du  père,  mais  nous  vou- 
drions que  dans  ce  cas  il  ne  nùt  exercer  celte  tu- 
telle que  sur  l'avli  de  la  famille. 

87.  — La  dation  d’un  conseil  judiciaire  ne  peut 
porter  aucune  atteinte  à la  faculté  dont  le  prodi- 
gue Jouit  aussi  librement  que  t«)ut  autre,  de  con- 
tracter mariage. 

88.  — Ainsi,  celui  qui  est  pourvu  d’un  conseil  ju- 
diciaire peut  bien,  sans  l'assistance  de  son  conseil, 
contracter  mariage,  mais  11  ne  peut  sans  celle  as- 
sistance, ester  en  justice,  afin  d’obtenir  la  main- 
levée de  l’opposition  formée  au  mariage  qu'il  a 
projeté.  V.j.Pat.  Toulouse,  S déc.  t839^J.  Pat. 
f.  1er  1840,1  p.  354);  — Dcivincourt,  t.  I«r,  p.  331, 


notes;  Touiller,  t.  3,  n«  4379,  et  Duraaton,  t.  3, 

DO  800. 

89.  — El  après  le  mariage,  il  aura  sur  sa  femme 
et  ses  enfans  la  même  autorité  que  s'il  n'élaU  pas 
pourvu  d'un  conseil. 

90.  — Tfuitefols,  à l'égarfl  de  radmlnislralloii 
des  biens  de  la  coiimmmiuU',  U devra  se  confor- 
mer aux  prescriptions  de  l'art,  sn,  pour  les  actes 
qui  y sont  dénommés,  eu  S4«rtc  qu'il  ne  pourra,  ni 
(ransiger  àl'ocoasifin  des  biens  de  la  communauté, 
ni  recevoir  un  capital  motiilicr,  ni  en  donner  dé- 
charge, ni  aliéner  un  bien  de  la  rommtmauté,  ni 
le  grever  d'hypoUiéque,  suiisrassislance  de  son 
conseil. 

91 . — Ht  également,  il  ne  pourra  ester  en  justice 
à rorcasion  de  ces  biens,  sans  l'assistance  de  ce 
conseil,  mais  pour  les  actions  personnelles  aux- 
quelles ne  se  rallache  aucun  intérêt  pécuniaire, 
nnu.s  pensons  qu'il  pourrait  procéder  en  Justice 
sans  celle  assistance. 

93.  — Ainsi,  nous  l'admettrions  à former  une 
fleinanile  en  séparation  «le  corps  et  une  arlion  en 
flésaveu  de  paternité,  sans  qu'il  fût  assisté  de  son 
conseil. 

93.  — .Nous  l'admettrlous  également  à porter  seul 
plainte  en  adultère  et  à donner  seul  son  dt^lsle- 
ment. 

94.  — Kl  nous  appliquerions  les  mêmes  principe* 
à la  femuie  mariée,  pourvue  d'un  conseil  judi- 
ciaire. 

95.  — Mais  dans  le  cas  «m  c’est  te  mari  qui  est 

fiourvu  de  ce  conseil,  nous  ne  pensons  pas  que  la 
cinme  doive,  pour  ester  en  justice,  demander  à 
U fois  et  rautorisalloii  <lc  son  mari  et  l'aiiiorisa- 
tiun  de  son  conseil  pour  procéder  sansl'assistnnce 
«le  Inus  deux.  Ainsi  que  nous  t'avons  expliqué 
sous  rart.233,  n<>*7  el  suiv.,  nuuscroy«>ns  que  «lans 
ce  casolle  doit  procéder  uniquemeiii  sous  Vaulori- 
salioD  d(>  jusiiee. 

96.  — Nous  savons,  en  effel,  que  le  mari  qtii  ne 
peut  plaider  sans  l'assistance  d’un  conseil  judi- 
ciaire n'a  pas  capacité  pour  aiiloriser  sa  feinme  à 
ester  en  justice.  V.  J.  Pal.  Cass..  11  août  1840 
(J.  PalA.  3 1840,  p.  453,. 

97.  — Sans  doulo  on  peut  contredire  ces  diver- 
ses décisions  et  soutenir  que  la  lui  ne  fals.xnl  au- 
cune disUnclion,  il  n'est  permis  «lans  aucun  cas 
au  prodigue,  et  sous  aucun  prétexie,  d’ester  en 
jugement  sansJ’HSsUlance  du  curateur  qui  lui  a 
etc  domii';. 

98.  — Mais  nous  croyons  plus  conforme  aux 

firincipes  la  dUtinclion  que  nous  av(ms  faite  re- 
ativemiml  aux  actions  qui  intéressent  la  fortune 
ou  les  biens  du  prodigue  el  luiiles  autres  actions. 

99.  — La  rt-gle  telle  «iu'ellc  est  posée  par  le  Code 
civil  n'est  nas  il'ailleurs  sans  exception.  ■ 

100.  — Ainsi  H est  incontestable  que  le  prodigue 
pourra  être  traduit  devant  les  tribunaux  criminels 
on  correclionncU  sans  l'assistance  de  sonronsiul, 
el  également  il  n'est  pas  douttnix  qu'il  aura  la  fa- 
ciiUé  de  se  ^ndre  partie  civile  sans  être  forcé  de 
recourir  h relie  assislanre.  Il  pourra  donc  soit 
comme  prév  enu,  soit  comme  partie  civile  prendre 
devant  la  Juridiction  criminelle  toutes  les  conclu- 
sions qu'il  croira  utile  ou  iiéoessoLire  de  prendre, 
même  en  dommages-intérêts. 

101.  — .Mais  s'il  est  commerçant,  fl  ne  pourra 
procéder  devant  la  juridiction  commerciale  sans 
i‘assi>taiice  de  son  conseil  ;.il  ne  lui  sera  pas  per- 
mis un  etTct  d’invoquer  les*  motifs  qui  sont  ap- 
pliqués au  mineur  éin.inripé  que  la  loi  réputé 
majeur  à l'égard  des  actes  de  commerce  et  qui  a 
ainsi  pleine  fariillé  «le  procéder  cnjiistire  pour 
fait  commercial  sans  assistance  de  son  cura' 
tour. 

103.  — Cependant  il  n'est  point  interdit  à celui 
qui  esl  soumis  à un  conseil  jtidicialn;  de  faire  le 
commerce , et  H le  pourrait  même  sans  l'assls- 
Unce  de  son  conseil  pourvu  qu’il  ne  se  livre  à 
aucun  des  actes  qui  lui  sont  spécialemeul  Inler- 
dits. 

103.  — Un  conseil  Judiciaire  peut  d'ailleurs  être 
donivéàun  négociant;  seulement  alors,  les  tiers 
qui  irailent  avec  lui  seront  dûment  avertis  par  le 
jugement  que.  les  ohlieatinns  commerciales  qu’il 
v«>udra  «lésonnais  contracter  ne  seront  valables 

au'aulanl  que  sa  signature  sera  appuyée  de  celle 
U eonscU  sans  Icqud  il  ne  peut  aliéner. 
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DE  i.\  disti?«<:tion  des  dievh. 


îc  2.^  janvier  - 

51  fl.  Tous  lesbiens  sont  meubles  ou  im- 
meubles. — C.  dv.,  tU7  et  suiv.,  3f7  et  buiv. 

t.  — AprAsavoir  établi  les  droits  des  [»crj«ou- 
nes  . il  restait  .iii  b'*jiisla!eiir  rte  ^’m-riiper  des 
biens,  et  dans  ce  premier  titre,  qui  a pour  ru- 
brique, rte  la  IHsUnrtion  de»  bien»,  il  nevail  se 
N*mer  à poser  les  prim-ipes  uéneraux  qui  trouve- 
ront leur  appliraiton  dans  t'*us  les  autre»  litres 
qui  sont  consacrés  au  développement  du  droit  de 
propriété  sur  les  biens,  et  aux  contrats  diver»  que 

reiit  faire  naître  rexepclce  de  ce  droit.  V.  Fend, 
ti.p.  t™  d sulv.;  F>elvincourt,  l.  p.  t-tO; 
Toullier,  t.  3,  p.  4 ; Duranton,  f.  4,  i»«»  ei  suiv.; 
Proudlion,  vo  f'snfruft,  I.  ï,  i»«  753.  et  t.  8,  n<>  3,530, 
et  Merlin,  /îépertofrr,  v® //ypofhcqwe, sed.  2®, 
S». 

2.  — I-a  première  division  des  bieruf,  la  seule 
que  notre  lédslallon  admette,  est  prise  avant  tout 
oans  leur  nature  de  loetiMes  ou  d immeubles. 

3.  — Les  bien.»  sont  meubles  p.nr  leur  nature, 
Inrsqu’ils  peuvent  se  transporter  d'un  lieu  dans 
un  autre,  parce  qu’ils  ne  s<ml  l'as  fixés  au  s<d. 

*.  — Les  biens  wmt  immeubles  par  leur  nature, 
lorsqiï'ils  oe  peuvent  pas  être  transportés,  comme 
la  ferre  eUe-niéme  et  tout  ce  qui  s’y  trouve  natu- 
rellement attaché. 

».  — Mais  cette  flécislon  serait  Incomplète  si  on 
R’en  tenail  aux  caractères  piiremeid  naturels,  car 
on  ne  saurait  où  placer  ((‘s  droits  qui  forment  des 
êtres  rte  raison,  et  constituent  cependant  des  biens: 
tels  que  les  créance»  actives  ou  passive»,  cl  en 
général  tous  les  droits  incorpore/». 

■ 6.  — Il  fallait  donc  priser  de»  rèules  précises, 
p<nir  déterminer  le  rar.ictère  lé"â!  auquel  on 
reconnaîtrai!  un  Immeuble  ou  un  meuble;  c’esl 
l'ubjel  des  deux  chapitres  sulvans. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DE»  IMaEL'BLCS. 

517.  Les  biens  sont  imnieul>les,  ou  par  leur 
nature,  ou  par  leur  destination,  ou  par  l’objet 
auquel  ils  Rappliquent.  — C.civ.,  Îi25  6 SzO, 
21 18  et  2135  ; C.  procéd., 

51N.  Les  fonds  de  tciTC  et  les  bâtiments 
sont  immeubles  |)ar  leur  nature.  — C,  civ., 
555,  ri36,WUel  1711  ; — /n»fifu/.,  de  Rerum 
dMsione,  lib.  2,  fif.  1,  §31. 

519.  Les  moulins  h vent  ou  6 eau,  fixés  sur 
piliers  et  faisuril  partie  du  bâtiment,  sont 
aussi  immeubles  par  leur  nature. — C.  civ., 
331  ; G.  prooéd.,  6À);  Coût.  Paris,  art.  90. 

1.  — La  loi  reconnaît  trois  espèc.es  d'immeubles, 
ceux  qui  le  sont  par  leur  nature,  ou  par  le  fait  de 
rhomme,  ou  par  une  simple  d<HMaralion  rtc  vo- 
lonté <le  sa  part.  V.  Delvincourt,  I.  i®'.  p.  HO; 
Touiller,  t.  3,  p.  8;  Durantou,  t.  4,  U et  suiv., 
e1  FavartJ,  v®  immeubUs. 

2. — Elle  rocoiinaîl  également  deux  espèces  de 
meubles,  ceux  qui  le  sont  p.ir  leur  nature  ou  par 
une  slmiuc  déclaration  de  volonté  de  la  part  de 
Thomme. 

3.  — Le  même  bien,  de  même  nature,  préaeo- 
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tant  les  mêmes  caractères,  pourra  donc  par  l’effet 
d’une  simple  déclar.alion,  n‘sullarit  quelquefois 
d’une  intention  manifestf^  tacitement,  pa-^ser  de 
la  classe  des  Immeuble»  dans  celle  des  meubles, 
et  de  lu  classe  rt(‘»  meubles  daus  celle  des  im- 
meubles. 

4.  — C’est  ainsi  que  le»  meuble»  deviennent  im- 
meubles par  iiicurporation,  par  dcsUnatlou  et  par 
riiiitunl)ill»allon  volontaire. 

5.  — Il  n’y  a d’autre»  immeubles  par  nature  nue 
le»  fond»  de  terre  et  les  production.»  nulurcllcs 
qu'ils  <loniient  à l’homme. 

e.  — Le»  bàtimens  que  l'art.  518  déclare  égale- 
meul  immeubles  par  leur  nature,  ne  le  sont  en 
réalité  que  par  Incorporation,  c’est  la  main  de 
niomine  «|ui  vient  :^ouler  au  fonds  de  terre,  pour 
faire  un  seul  et  même  corps  avec  lui,  te»  objet» 
mobiliers  qui  sont  les  élemeiis  nécessaires  rte 
tniile  conslruetlon  ; si  bb-n,  que  l'art.  532  déclare 
que  les  matériaux  assemlib'^  pour  construire  un 
édifice  nouveau  sont  meubles,  jusqu'à  ce  qu'il» 
soient  employés  par  l’ouvrier  iLin.»  une  consiruc- 
tiou. 

7.  — 11  en  est  de  même  des  moulins  à veut  ou  à 
eau,  et  à leur  égard  une  explication  était  néces- 
saire , paiH'e  qiril  H*a«il  rte  construction»  élevfse» 
de  telle  »<»rle  qu’elles  sont  incorporées  le  cnoin» 
qu'il  e»l  possible  à la  terre. 

8.  — Le  caractère  légal  qui  leur  doiuie  rirnmo. 
bilisallou  est  la  eonsiructiou  de  piliers  en  pierre 
jKjrlant  sur  de»  fondations  creusées  dans  le  sol. 

9.  — Ainsi,  Je  moulin  à vent,  encore  bien  qu’il  ne 
soit  .adhérent  à aueun  lintneiible,  n’en  doit  pas 
moins  Mrc  considéré  cuiume  imiucuble  do  sa  na- 
ture, s’il  est  iK>.sé  sur  de»  piliers  eu  niaçonmirie. 
V.  J.  Pal.  Cass.t  12  mai  1834. 

40.  — L’existenee  de  ers  piliers  sullil,  en  effet, 
pour  lui  lüipruucr  le  caractère  d’inimcuhlc.  Ce» 
terme» . fixes  sur  piUers,  signifient  uu’il  faut  que 
les  pilier» soient  de  construction  telle  qu’il»  p<>r- 
tent  avec  eux  un  signe  d’inmtoblIUaÜon  ; qu’U» 
constituent  par  eux-inèmes  une  partie  de  b&tlmeul. 

II.  — Leiiiotiliu  (fuI  serait  seulement  posé  sur 
échafaudage  ne  consMluerait  qu’un  simple  objet 
mobilier,  ù moins  qu’il  ne  fût  lut-ipéme  la  dépen- 
dance Ile  constructions  iucorpori.rs  au  sol  ; car 
alors  il  devient  immeuble  par  desliualion. 

42.  — Les  nioulih.s  à eau  qui  sont  donc  soutemu 
par  de  simples  échafaudages  en  bois , ceux  qui 
posent  sur  de»  bateaux  mobile»,  sont  donc  pure- 
ment mobilier»  ; l'art.  531,  C.  civ.,  contient  a cet 
égard  une  disposition  expresse  ; ce  dernier  article 
cxjtlique  d’ailleurs  la  locution  employée  par  l’art. 
519  ; il  distingue  Ic»  deux  CAindillon»  qiie  ce  dernier 
article  narai».<iil  .ivoir confondues. 

43. — Eu  déclarant  que  toute  usine  non  fixée  par 
des  piliiT»,  et  ne  faisant  point  partie  de  la  maison, 
est  meuble,  l'arf.  531  montre  que  l'iJiie  ou  l’au- 
tre de  ces  cln'onslauces  sullil  pour  qu’elle  soit 
déclarée  immeuble  ; la  pouetuaUoii  decéderuicr 
article  ne  pouvait  laisser  de  doute  à cet  égard. 

41.  — L’art.  518  avait  également  besoiu  d’ètrc 
expliqué,  à cause  du  terme  vague  de  bdr/utenf 
qinl  emploie,  car  un  bâtiment  n'est  iouneubte 
iprairtanl  qn’li  est  incorporé  au  sol  par  des  fonda- 
tion» qui  le  rendent  Immeuble. 
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ART.  MO-5Î2 


LIV.  II.  TIT.  I.  — DE  LA  RlSTlNCTfON  DIS  BIENS. 


La  maison  ou  bMimcnl  qui  ne  serait  que 
pos^  pur  le  soi,  cmnmp  cela  a Meu  «lans  nuelqnep 
l'ontrée.^,  ne  conPlitner.iit  pas  un  hàtirnenl  iininu- 
Hiier.  H faudrait  appliquer  alors  la  di^itincUon 
posée  par  l’art.  5tâ. 

16.  ~ 8)  le  hatimeni  n’est  pas  lUé  sur  piliers  en 
maçonnerie,  nu  s’il  ne  fait  pas  partie  (Mumnedé- 
rM  ndanre  necessaire  d’une  constructinn  iitmiobi- 
llère,  Il  sera  Ini-méine  purcuieiit  inohllier,  et  ron- 
H-queimnent  il  ne  sera  pas  suscepiible  d'hypo- 
Uièque. 

520.  Les  nVoites’pemlanles  p;»r  les  ncines, 
et  les  fruils  des  arbres  non  encore  recueillis, 
soûl  pareillement  iinmeuhles.  — C.  ci\ . 

*x)ô,  1769elsuiv.;  0.  proced.jfifO  et  suiv.,1^ 
et  691. 

Dés  que  les  ((r;nns  sont  coupés  el  les  fruits 
déiachi‘s,  quoique  non  enlevés.  Ils  s*jnt  meu- 
blas. _ c,  d\ .,  557,  r>i«,  ;i83  et  5105  l». 

Si  une  partie  seiilnnenl  de  la  nvolle  est  cou- 
pée, cette  partie  seule  est  nicnble.  — C.  civ., 
tel;  — L.  U,fT.,  de  Rei  vintiirntiouf:  L.Ü, 
H 6,  IT.,  quœ  îti  frnudem  rrer/fforum;  !..  25,  fl., 
de  Rei  vindicat.;L.  17,^  l,iT.,(fe.4etton.  empti 


et  venditi. 

S21.  Les  coupes  ordinaires  des  iiois  taillis 
ou  de  futaies  mises  en  coupes  réglées,  ne  d(^- 
viemient  meubles  qu’au  fur  el  ii  mesure  que 
les  artères  sont  aballus.  — C.  cW.,  .557,  500,  .50! 
et  1 105;  C.  procéd. , 090;  — L.  !7,  ^ 1 , fF. , de 
Actionih.  $mptiet  t'end<li. 

1.  — Les  réale»  p4i»écs  par  ces  dnui  article»  ré- 
sultent do  la  fnrcc  même  des  rhoses. 

4.  — l.a  nature  fait  des  meubles  comme  elle  fait 
de«  inmiPnhles. 

3.  — tes  fruit»  de  la  terre  ne  parvienncnl  à ma- 
turité que  pour  tomber  de  l'arbre  qui  le»  porte, 
mi  »e  dclaclier  de  la  U^c  qui  les  soutient,  et  alors 
ils  sont  meuble». 

4. —  Mais  tant  qu'il»  ne  sont  pas  arrivé»  à ce 
point  de  maturilc  nécesiaire  pour  leur  donner 
leur  perfection,  ils  tiennent  au  sol  et  sont  immo- 
biliers. V.  Itclvincourl,  l.  p.  1*0  ; T^iiiUier,  1, 3, 
p.  9 : .MiTlin,  !.  16,  vo  ifeuMe»,  n°  i bis,  el  l*rou- 
dhon,  Vsufntit,  t.  J,  it<>995. 

5.  — ojiendant,  comnje  il  n'esl  pas  po.ssihie 
d’aticmlrT  que  les  fruiln  se  sépjireut  •Vi  uï-tuAiue» 
de  la  terre,  it  fallait  recourir  ici  à une  Action  de 
droit  pfuir  délermitier  à quelle  éwjque  ils  leur- 
raient être  cfmsHlén's  comme  mein)lcs. 

6.  _ Mais  les  art.  5J0  et  Si!  so  t^nl  iKinié»  à jm- 
serla  résie  en  se  renfermant  dans  le  principe  ri- 
;roureu\.  Les  fruits  sont  immeubles  laul  qu'il»  «ont 
attachés  au  sol  ; ils  dcTiennenl  meuble»  au  fur  et 
à me.«ure  qu'iU  ru  sont  délarhês  par  le  fait  de 
rhomme;  ell'hotnlue  n'a  pas  ledroitde  le»  déta- 
cher avant  qu'il»  aient  aOcInt  leur  mnluriié. 

7. —  Aux  veux  de  la  loi,  c'est  le  fait  setil  de  la 
sép.vration  qui  constilne  la  mohilisalion  ; mai.»  ce 
princi[»f! , s’il  était  pris  risourcusement,  ne  serait 
point  exact. 

a.  — Lo«  fmlls  peuvent  être  mohlli»»*.» , imlé- 
peiidamment  de  leur  s«Hiaration  du  sol , par  la 
volonté  du  propriétaire,  lorsque,  par  exemple,  il  a 
trau»[Mirté  a autrui  le  droit  de  faire  la  récolte,  car 
alors  I.V  séparation  des  fruits  devient  un  fait  indé- 
pcnd.nnt  de  sa  volonté. 

V.  ^ Aussi  les  art.  5»o  et  Ml  ne  sonl-il»  réelle- 
ment applicable»  que  lorsque  c’est  le  propriétaire 
e.  nu  sol  qui  dispose  (le  la  rt’xrolte,  ou  le  fer- 
ipil  exerce  le»  droits  du  propriétaire  comme 
t l'explottatiOD  générale  du  fonds  immobilier. 

tO.  — Mai»  lorsque  le  propriétaire  ou  le  fermier 
ont  vendu  A autrui  la  récolte  sur  pied,  le  contrat 
qui  s’est  formé  alors  est  un  contrat  iiurement 
mobilier , et,  dé»  ce  moment,  les  fniits  *e  sont 
trouvés  séparé*  de  la  terre,  mi  moins  llcilveraent, 
car  ils  n'ont  pu  passer  dan»  diantre»  main»  sé- 
parément du  fonds  que  comme  objets  mo)>i- 
fier». 

*1.  — Les fruitssont  donc devénu»  meubles  par 
le  seul  effet  du  contrat,  et  À l'égard  du  proprié- 
taire,  et  à l'égard  du  fonds. 

4â.  —Ainsi,  el  en  général,  la  venle  d'objets  rao- 
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blliers  qui  sont  immeuMes  par  incorporation  ou 
par  deslinniion , ne  cjvnstitiiera  plus  À l'égard 
mémo  du  droit  d'enregistrement  qu'une  vente 
mobilière  li<rsqu'cllé  est  faite  sou»  la  coiidilidn 
qu’il»  seront  enlevés.  Ils  «mt  alors  remiits  à leur 
nature  première.  V.  J.  pal.  Cass.,  13  août  1833, 
•if  juin  1820.  '24  mai  1*15,  « fév.  1KI2  el  31  juin. 
m9(J.PaL\.  i 1839,  n.  I63j;  - Merlin,  flêp., 
vo  Ketite,  S 8,  art.  7,  el  iropl(uig,v«  l'cufc,  1. 1»^ 
«O  352. 

13.  — Mais  en  ee  qui  eoiicerne  le»  lier»,  «l  en 
raison  de»  droit»  qu  i!»  penvent  .•.voir  à exen'er 
sur  l’immeuble  el  »(►»  dépendance»  imniobilÉêres, 
il  y aurait  (pie](|iie»  dislinction»  à bure. 

i*.  — Tant  que  le»  fruit»  vendu»  par  le  proprié- 
taire ne  seront  fia»  parvenu»  h inaliinte.  il»  de- 
vroiiUoujmir»,  à l'égard  de»  tiers,  être  eonsidéré» 
comme  ()é|tendanees  de  l'iniineiible  ; mais  du 
Jour  où  U»  ont  atteint  leur  maturité,  en  sorte 
qu’ils  auraient  pu  être  enlevé»,  j|g  «lolveiit  Mm 
réputé»  meuble»  encore  bien  qu’il»  soient  de  fait 
pendau»  par  le»  racines  ou  altaehés  à l'arbre. 

15.  — Mai»  alors  même  <)ue  le»  fruits  auront  été 
vendu»  comme  meuble»  avant  leur  rnalurilé . le 
contrat,  s’il  a été  fait  sans  fraude,  devra  recevoir 
»oti  exéciilinn  vis-à-vis  des  rréanclers  hvfvotbé- 
caire»  qui  seront  subrogé»  dan»  le»  droits  du  ven- 
deur pour  recevoir  le  prix  dans  le  eas  où  if  n'au- 
rait |>a»éié  pavé. 

16.  — .Au  reste,  l’art.  684,  C.  prtM'éd.  règle,  en 
ce  qui  le»  concerne,  le  moment  ftréci»  on  le»  fruit» 
feuivenl  être  immobilisé»  de  telle  sorte  rpie  le» 
récoltes,  même  après  qu '«die»  sont  séparée»  de  la 
terre,  cl  le  prix  <fiii  en  nr<*vient  jurennent  un  i*a- 
raclère  exclusivement  Immobilier.  La  distribution 
des  denier»  formant  le  tirix  de»  récoltes  est  faite 
alors  aux  eréanciers  imuiobiliers  ou  bvfMdhé- 
caire»  à l'exeluslnn  de»  créancier»  purement  nu»- 
bilier»  ou  chimurapliaires. 

17. — Le»  art. 6-26  e!  »riIv.,C.  procéd.,  dètennlncnt 
éaalemeid  qiielb»»  sord  les  rnrmnlilé»  suivre 
pour  arriver  à la  veide  forcée  des  récolte»,  parla 
xafHe  ffrunrfon.Tl  »piVlalem«'nt  il  consacre  un 
litre  entier  au  privilège  que  le  propriétaire  peut 
exercer  sur  la  récolte  de  son  fermier,  en  prall- 
({uantsur  celle  récolte  une  saisie  gagerie(nrt.  mi9 
et  suiv.,  C.  procéd.).  C«*st  sous  ce»  nrllcles  que 
non»  verrons  par  qui  les  ventes  peuvent  être 
faites,  et  en  général  le»  diinciiltés  auxquelles 
elle»  petiveol  donner  lieu. 

18.  — Pan»  (“es  diverse»  elrconstances.  le»  fmlls 
deviennent  meulrfcsdn  jour  oii  la  saisie  est  praü- 
ijiiée,  fMmrvu  (pi'ellc  soit  ultérieurement  vaJidûu 
par  justice. 

18. — Les  même»  principe»  s’appliquent  h l’ex- 
ploiiation  des  bois,  mai»  c’est  relativement  h l’ii- 
sufrult  surtout, el  sou»  le»  art.  590  el  suiv.  que 
lions  aurons  oiTaslon  de  nnu»  expli(juer  à cet 
égard  d'une  manière  fdus  pmcise. 

40.  — Nous  nous  tinrneron»,  quant  à présent , à 
rapptder  le»  principi^s  gé»éj*aux. 

21.  — Mn»i,  la  »ufiern«  ie  'i’un  bois  est  nécessai- 
rcment  immeuble,  et  conséquemment  elle  est 
frafjfiée  de  l’hyiiotlièque  qui  grève  le  fonds.  V.  J. 
Pal.  fRjoti.  30  janv.  1819. 

42.  — Mat»  les  produit»  dev  iennent  meuble*  au 
fur  Pt  à mesure  (les  coupes  qui  en  sont  faites  lors- 
que les  tioi»  ont  atteint  leur  maturité.  V.  Tro- 
plona,  Vente,  t.  2,  n®  lot. 

23. —Toutefois,  le  propriétaire  ne  petit  en  dl»- 
poser,  avant  cette  époque,  au  prüudlceüe»  créan- 
ciersquiont  bypotnèque  Bur  le  fODdà.  V.  J.  Pal. 
Dijon,  30  ianv.’l8l9. 

5*.  — Ni'anmoln»,  et  en  principe,  on  doit  répu- 
1er  nieulde»  le»  bof»  sur  pied  dèl  qu'U*  ont  elé 
vendus  séparément  du  fonds,  pour  Mre  coupés, 
V.  J.  Pal.  Cass. , 2!  )uin'9i  mars  iWo  2*  mal 
1815  et  25  fév.  1814;  — Troplong,  v«*  Vente,  t,  l«f, 
U»  354  ; Merlin,  ffép.,  v»  Fenfe,  S 8,  art.  7,  et  Hen- 
nequio,  t.  l»f,  p.  9. 

25.—  Spécialement,  lorsque  la  vente  d’URO 
coupe  de  uol»  a été  faite  h (leux  acheteur*  difffr- 
rens,  c’est  celui  de»  deux  auquel  la  tradition  a été 
faite,  nui  doit  être  préféré  alors  même  qu’il  serait 
postérieur  à l'autre  en  litre.  T.  J.  Pal.  C4t$.,  81 
Juin  1880. 

•SS.Lfesaniiiuitts  que  le  propriétaire  du 
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C.  CIV.  — DOCTBIAË,  JUEISPEUVENCE  , LBUISLATION. 


fonds  livre  an  fermier  ou  au  in»*tayer  pour  la 
culture,  estimés  ou  non,  sont  censés  immeu- 
bles tant  ou'ils  demeurent  attachés  au  fonds  par 
reflet  de  la  convention.  — C.  civ.,  517,  5if, 
f06i  et  H54;  C.  procéd.,  502  et  504. 

Ceux  qu’il  donne  a cheptel  à d’autres  qu’au 
fermier  ou  njétayer,  sont  meubles.  — C.  civ., 
.*i27,  1711,  1800  et  suiv.;  — L.  U,  DT.,  de  Sup- 
pellectil?  legald:  L.  2,  § 1,  IT. , de  Instructo 
vel  instrumenta  legato. 

1.  — Cet  article  donne  le  premier  c.\cmple  d’un 
immeuble  par  destination.  t)n  ne  pouvait  à cet 
é^ard  se  décider  que  par  des  présomptions  léga- 
les qui  sont  établies  tant  par  cet  article  niCiue  <|ue 
par  les  articles  suivans.  V.  Delvincuust , 1.  lcr, 
p.  Ut  ; Touiller,  t.  3,  p.  10;  Duranton,  t.  4,  iio  *9, 
et  Locré,  1.  7,  p.  19. 

2.  — C’est  I application  de  l’objet  mobilier  à l’ex- 
ploitaüon  de  i’immeuble  qui  est  le  caractère  dé- 
lerininant  de  riiiiiuobilisation. 

3. — En  quelques  mains  que  suit  l'exploilatiou, 
si  les  animaux  qui  servent  à la  culture  ou  à l’en- 
qrais  apparliennent  au  propriétaire  du  fonds,  ils 
sont  iiniueublcs;  mais  de  celte  décision  même  il 
résulte  que  les  animaux  employés  par  le  fermier 
pour  la  culture  ne  composeront  jamais  que  du 
mobilier,  parce  qu’en  elfel  le  fermier  n’a  pas  le 
droit  d'incorporer  un  meuble  qui  lui  appartient  i\ 
un  immeuble  qui  ne  lui  ai>particul  pas  ; c’est  là  un 
urivilé^c  exclusivement  réservé  au  piopriélaire  du 
fonds. 

IS:  4.  — .Mais  le  |>rnpriétaire  du  fonds  lui-même  ne 
pourra  exercer  ce  privilège  qu’aulant  que  les  ani- 
maux qu’il  attache  à la  cullurc  du  fonds  seront 
mis  à la  disposition  du  fermier  qui  rex|>loilc,  car 
s’il  les  donne  à tout  autre,  lui-même  a manifesté 
par  là  l’intention  de  les  séparer  du  fonds  et  de 
leur  enlever  le  caractère  immobilier  qu’ils  pou- 
vaient avoir.  C’est  ce  qui  a lieu  à l’égard  du  chep- 
tel, comme  nous  le  verrons  sur  le  chapitre  qui 
traite  de  ce  contrat  particulier. V. art.  1800  et  suiv., 
C.  civ. 

.V  — Mais  en  principe,  les  animaux  et  ustensiles 
aratoires  attachés  par  le  propriétaire  à l’exploita- 
tion de  son  domaine  n’en  sont  pas  moins  immeu- 
ble-s par  destination,  soit  que  le  propriétaire  ex- 
ploite lui-même.  son  domaine,  soit  qu’il  le  donne 
a bail  au  fermier.  V.  J.  Pal.  Cass.,  !«'■  avr.  183.%; 
Orléans,  16  mai  1834:  — llennequin.  Traité  de  la 
Législation  et  de  la  Jurisprudettee,  t.  1er,  p.  2.X.— 
V.  cependant  flruxelfcs,  8 août  1811,  ei  Liège,  10 
août  1813. 

6.  — Ainsi  dans  les  colonie.s  Ioji  nègres  étant  mis 
nu  rang  des  choses,  deviennent  immeubles  par 
destination  lorsqu'ils  sont  attachés  à une  exploi- 
tation rurale.  V.  J.  Pal.  Cass.,  3 août  1831  ; Liège, 
14  fév.  1824;— Duranton,  t.  4,11047,  et  Delvincourt, 

I.  lcr,  p.  434,  note  10«. 

523.  Les  tuyaux  servant  à la  conduite  des 
eaux  dans  une  maison  ou  autre  héritage,  sont 
immeubles  et  font  partie  du  fonds  auquel  ils 
sont  attachés. — C.  civ.,  517  et  525  ; C.  procéd., 
592  ; — L.  15,  ff.,  de  Actionibus  empli  et 
venditi. 

1.  — Cet  article  donne  à la  fols  l’exemple  d’un 
immeuble  par  destination  et  par  incorporation. 

2.  — Les  tuyaux  ou  conduits  sont  immeubles  par 
incorporation  bien  plus  que  par  destination,  lors- 
qu’ils sont  matériellement  alladiés  à l’immeuble, 
comme  le  porte  l’art.  925,  parce  qu’ils  sont  scellés 
à la  construclion  en  plâtre,  ou  a chaux,  ou  à ci- 
ment. nu  parce  (ju'ils  ne  peuvent  en  être  détachés 
sans  être  fracturés  et  délériorés,  ou  sans  bris(T  ou 
détériorer  la  partie  du  fonds  à laquelle  ils  sont  at- 
tacliés. 

3.  — .Mais  ils  sont  simplement  immeubles  par 
destination,  lors«tue  étant  détachés  matériellement 
du  fonds  ils  servent  à diriger  les  eaux  dans  cer- 
taines circonstances  données,  comme  cela  a lieu 
pour  les  conduits  qiue  l'on  emploie  à l’irrigation 
des  prés  et  des  jarnins. 

4.  — Toutefois  l’art.  923  a eu  plus  spécialement 
en  vue  les  tuyaux  qui  sont  consacrés  à la  décharge 
de-s  eaux  pluviales  et  ménagères,  et  à la  conduite 


des  eaux  nécessaires  aux  besoins  de  la  vie.  Ils  sont 
le  plus  ordinairement  scellés,  mais  qu’ils  soient 
scellés  ou  non,  ils  forment  un  immeuble  comme 
étant  une  dépendance  nécessaire  de  l’immeuble 
lui-même. 

524.  Les  objets  (jne  le  propriétaire  d’un 
fonds  V a placés  pour  le  service  et  l'exploitation 
de  ce  mnus,  sont  immeubles  par  destination.— 
C.  civ.,  517,  518, 522, 523  et  525  ; C.  procéd., 
592. 

Ainsi,  sont  immeubles  par  destination, quand 
ils  ont  été  placés  par  le  propriétaire  pour  le 
senice  et  rexploilatioii  du  fonds. 

Les  animaux  attachés  à la  culture  ; 

Les  ustensiles  aratoires  ; 

Les  semences  données  aux  fermiers  ou  co- 
lons partiaires  ; 

Les  pigeons  des  colombiers — (C.  civ. ,564)  ; 

Les  lapins  des  prennes  — (C.  civ.,  .564); 

Les  ruches  a miel  ; 

Les  poissons  des  étangs  — (C.  civ.,  564); 

Les  pressoirs,  chaudières,  alambics,  cuves  et 
tonnes; 

Les  ustensiles  néces-saires  à l’exploitation  des 
forges,  papeteries  et  autres  usines; 

Les  pailles  et  engrais. 

Sont  aus.si  immeubles  par  destination,  tous 
effets  mobiliers  que  le  propriétaire  a attachés  au 
fonds  à perpétuelle  demeure.  — C.  civ.,  525; 
— L.  17  et  18,  ff.,  de  Actionib.  empti  et  ven- 
diti: L 2,  § 1,  L.  12,  § 25  ; L.  26,  fr.,  de  Instr. 
vel  instrum.  legato;  L.  41,  ^ 9 ,1(1,  1 1 et  12,  if., 
de  Legatis  et  fideicom.  ; 1“  L.  242,  § 2 et  3;  L. 
241,  in  pr.,  de  Yerborum.  signif.;  L.  15  cl  16, 
ff.,  de  Actionib.  en\pti  et  venditi;  L.  3,  § 14, 
If.,  de  Acquirendd  vel  amit.  possess.  ; L.  1-4,  ff., 
de  suppellectile  legata. 

1.  — Après  avoir  délermiiié  le  caractère  auquel 
on  pouvait  reconnaître  les  objets  qui  seront  dé- 
clarés immeubles  pur  deslinalion,  l’art.  924  a cru 
devoir  donner  divers  exemples  choisis  dans  les 
usages  liabihicls  de  la  vie;  mais  le  premier  pnra- 
graplic  ainsi  que  le  ilcniier  sutlisaient  bien  pour 
qu’il  UC  restât  aucun  doute  sur  l’applic-alion  qui 
•levait  êire  faitedu  principe.  V.  Delvincourt,  t. 

p.  140;  Touiller,  1.  3,  p.  lo,  t.  9,  p.  1866  el%,  1. 11, 
p.  406,  416  et  422  ; Duranton,  l.  4 , no»  46  et  suiv.  ; 
.Merlin.  Hép.,  xo  Abeilles,  et  Favard,  v®  Pigeons. 

2.  — Tout  objet  mobilier  placé  sur  le  fonds  par 

le  propriétaire  pour  le  service  et  l’exploUation  du 
fonds,  ainsi  (|ue  tout  objet  qu’il  a atlacbé  au  fonds 
àperpéluclle  demeure,  est  immeuble  par  desti- 
nation. ' 

3.  — Ici,  la  destination  résulte  d’une  intention 
qui  flevra  être  manifestée  par  des  actes  non  é<jui- 
vo<|ues;  et  dans  ttius  les  cas  on  il  y mira  doute,  ce 
sera  au  juge  (|u’il  appartiendra  de  décider  d’après 
les  circonstances,  en  appréciant  les  faits,  quelle  a 
été  la  véritable  intenlion  du  propriétaire,  et  quel 
est  le  véritable,  caractère  mobilier  ou  immobilier 
de  l’objet  en  litige. 

4.  — Du  reste,  comme  les  tiers  peuvent  être  in- 
téressés à ce  que  tel  objet  soit  plutôt  mobilier 
qu’immobilier,  la  déclaration  même  du  proprié- 
taire ù CCI  égard  ne  sera  d’aucuni;  considération  ; 
car  Ini-niênie  n’aiirait  pas  le  droit  de  clianger  par 
une  simple  manifestation  d’intention  la  nature 
d’un  oiijci  (|ue  la  loi  déclare  mobilier  ou  immobi- 
lier, suivant  que  certaines  circonstances  se  ren- 
corilrent  ou  ne  se  rencontrent  pas.  Le  juge  seul 
peut  en  décider. 

9.  — Ainsi  et  en  principe,  le  caractère  d’immeu- 
ble par  destination  on  par  incorporation  dépend 
exclusivement  des  faits  et  circonstances  délermi- 
nés  par  In  loi;  il  ne  dépend  pas  du  propriétaire 
qui  vend  son  immeuble  de  leur  enlever  leur  ca- 
ractère immobilier  par  une  simple  déclaration  de 
volonté.  V.  J.  Pal.  Cass.,  20  juin  1832. 

6.  — Celte  décifflon  rendue  au  sujet  des  droits 
d’enregislrement  recevra  son  application  dans  tous 
les  autres  cas,  et  notamment  elle  s’applûiuera 
aux  concessions  d’hypothèques. 


ART.  &26 


LIV.  Il,  TIT.  l.  — 1»E  LA 

7.  Kgnlemrnt , In  rtauer  par  laquelle  le  Ten- 
deur se  réserve  le  dnûl  frcnlcver  ne  l'immeiilde 
«ju’ll  a Trrnlu  le.»  meuhle*  tels  qu’IU  se  eom|K>r- 
leiu,  ne  cojnprend  pas  les  olijels  innhjlicrs  qui  foni 
devenus  imiiieuliles  par  desiinatlun,  parce  qu’ils  y 
ont  ét^  mis  par  le  propriétaire  pour  son  exploMu- 
tion,  tels  (jue  les  chevaux  et  in^lrtlmens  aratoires 
attachés  au  fonds.  V.  J.  I»at.  Paris , 8 fév.  1832. 

8.  — Ain.sl  l’objet  imibllier  par  sa  nature  qui  a 
reçu  le  caractère  d’inimeuble  par  destination, 
peut,  suixant  les  eircon.-ilanccs,  redevenir  nieu- 
tile.  V.  J.  Pal.  Cass.,  t?  iuUl.  Ui3»(J.Pal.  i.  â 1838, 
p.  389), 

».  — L’application  faite  par  l'art.  5S*  du  principe 
qu'il  pose  aux  animaux  attarhé'sà  la  culture,  aux 
ustensiles  aratoires,  aux  semences  données  au 
fermier  ou  au  colon,  aux  paltles  et  entrais,  ainsi 
qu'aux  pressoirs,  chaudières,  alambics,  cuves  et 
tonnes  employés  û une  exploitation  nirale^comme* 
aux  tistensiles  nécessaires  à l'exploitation  des 
ustnes,  ne  pouvait  souffrir  de  ditUrulté. 

10.  — Tous  ces  olfjets,  quoique  meubles  de  leur 
nature,  deviennent  immeubtes  par  destination' 
lorsqu'ils  ont  été  placés  par  le  prunriélmre  <lii 
fonds  sur  le  fonds,  cl  pour  son  expluilation;  ils 
restent  meubles  s'ils  > ont  été  places  par  le  fer- 
mier ou  le  locataire,  qui  n'ont  pas  le  iKjuvoir  de 
donner  h un  meuble  te  caractère  immoldiier. 

<1.  — A l’éwrd  des  pigeons,  des  /apirii.  des 
abeilles  et  des  poissons.  Ta  déclaration  avait  sou 
uülilé,  car  les  principes,  en  ce  qui  concerne  ce* 
sortes  d’animaux,  ne  sont  pas  bien  connus. 

49.  — Kn  déclarant  que  les  piueons  seraient  im- 
meubles par  destination  lorsiiu'its  avalent  été 
réunis  en  colombier  par  le  prupriélaire,  les  lupins 
lorsqu'il  aurait  été  établi  dés  uarennes  parle  pro- 
priétaire, et  les  abeilles  lorsqu’elles  seraient  dispo- 
sées en  ruches  éi^aleroenl  par  le  propriétaire , la 
loi  n'a  pas  entendu  pour  cela  donner  un  droit  de 
suite  sur  ces  animaux  lorsqu'ils  parvenaient  a-s'é- 
ebapper. 

43.  — Ainsi . en  ce  qui  concerne  les  lapins , ils 
ont  toujours  été  ranimés  dans  la  classe  des  animaux 
sauvaites,  que  l’on  considère  en  droit  comme  res 
nulUüs,  parce  qu’ils  deviennent  la  proie  du  pre- 
mier qui  s'en  rend  maître.  Cependant,  en  raison 
des  habiliHles  casanières  du  lapin  qui  s'écarte  peu 
de  la  varenne , on  a pu  le  considérer,  malgré  sa 
nature  de  uihier,  comme  siisccpUtile  d'èlre  atta- 
ché à rimmruble,  d'autant  mieux  qu'il  dépend  du 
propriétaire  de  te  retenir  sur  son  fonds  en  entre- 
tenant les  garennes;  mai.^  dès  que  le  lapin  est 
sorti  des  limites  de  la  çtarenne,  il  reprend  son  en- 
tière liberté  et  redevient  res  nuilitxs  pour  être 
la  proie  du  prcmiersaisissanl.  I.'enlcveinent  même 
du  lapin  dans  la  garenne  ne  cnnsll  tuera  qu'un  sim- 
ple délit  de  chasse  ou  <le  braconnage  et  mm  le  vol. 

44.  Il  n'en  est  pas  de  même,  soit  des  pigeons, 
soit  des  abeilles,  soit  des  poissons.  Ce  sont  IA  des 
animaux  susceptibles depnipriélé  privée;  en  sorte 
que  le  pigeon  dans  le  colomliler,  l’abeille  dans  ta 
ruche  et  le  poisson  dans  l'étang,  appartiennent 
en  propre  et  cxclusivenieot  au  propriétaire  du 
fonds. 

45.  — Toutefois  le  droit  de  suite  ne  lui  appar- 
tient pas,  et  si  les  pigeons  passent  d’un  colombier 
dans  un  antre  sans  y avoir  été  attirés  par  fraude , 
si  les  abeilles  quittent  volontairement  leur  ruche, 
ou  si  les  poissons  gagnent  un  autre  cours  d'eau , 
ils  échappent  non  seulement  au  cjiractèrc  qui  leur 
est  imprime  de  chose  immobilière,  mais  même  au 
droit  de  propnété  nui  était  exercé  sur  eux,  pour 
reprendre  leur  entière  liberté  ou  «levenir  la  chose 
d'un  autre  propriétaire.  Y.  art.  5W. 

ftSft.  Le  propriêUtire  est  censé  avoir  atta- 
ché à son  fonds  des  effeU  mobiliers  A perpé- 
tuelle demeure, quand  ils  y sont  scellés  en  plâ- 
tre ou  à chaux  ou  ciment,  ou  lorsqu'ils  ne 
peuvent  être  détachés  sans  être  fracturés  et 
détériorés,  ou  sans  briser  ou  détériorer  la  par- 
tie du  fonds  a laquelle  Us  sont  altachfh». 

Les  glaces  d'un  appariement  sont  ^:ensées 
misi's  â iierpéluelle  demeure,  lorsque  le  par- 
quet sur  lequtd  elles  sont  aUadiécs  fait  corps 
avec  la  boiserie. 

c.  ay. 


ISTI.XCTIOM  DKS  BIK.NS.  IM)'.) 

Il  en  est  de  même  des  tableaux  et  autrcMu- 
iiemenls. 

Quant  aux  statues,  elles  sont  immeubles  lors- 
qu'elles sont  placées  dans  une  niche  pratiquée 
expri*s  pour  les  recevoir,  encore  qii'olles  puis- 
sent être  enlevtVs  sans  fracture  ou  dét<*riora- 
tion.— C.  Civ.,  13»)  et  133i;-L.  17, § 3 cl  7,  de 
vtefion.  emptiet  vendifi;  L.  L.  !2l,  fl'., 

de  Instr.  vel  instrum.  leg.;  Coût.  Paris,  art.  90. 

4.— Cet  article  fixe  le  caractère  déterminant 
auquel  on  peut  reconnailre  «|u‘un  effet  mobilier  e«t 
«levenu  immeuble  par  incorporation  : il  renferme 
l'explication  du  dernier  paragraphe  de  l'article  qui 
précède,  et  en  contient  l’appUcatinn  aux  glaces  des 
apiMirteinens,  ainsi  qu'aux  tableaux  et  autres  or- 
nemens.  V.Delvlncourt,  l.  4«v,  p.  44t;  Toullier.  l.  3, 
no  15;  Duranlon,  t.  4,  n°*  55et  suiv.,  et  Prouduon, 
Utuf.,  t.  5,  no  9585. 

а.  — Mais  la  règle  qu'il  pose  ne.  doit  être  prise 
que  comme  exemple,  et  il  restera  toujours  A dé- 
terminer si.  d’après  les  circonstances  particulières 
du  fait,  l'objet  mobilier  a été  ou  non  attaché  à 
perpétuelle  «lemeure. 

.3. — On  peut  poser  pour  principe  A cet  égard 
que  tout  objet  qui  entre  dans  ta  construction  de. 
ihmmeuble  comme  en  faisant  partie  intégrante, 
non  pas  seuicmenl  par  une  incorporation  maté- 
rielle, mats  par  une  simple  disposition  d'arrange- 
ment, telle  que  la  construction  sera  réputée  in- 
complète ou  imparfaite  si  l’objet  est  enlevé  ; que- 
tout  objet  de  cette  nature,  disons-nous,  devra  être- 
réputé  immeuble  par  incor}H>ration  comme  étant 
allaehé  au  fonds  à ]>erpéluelle  demeure,  bien  que 
cet  objet  pulsseèlre  retiré  satisqu'ü  en  résulte  pour 
l’immeiihle  une  détérioration  matérielle.  V.  Po- 
thier. Traité  de  ta  Communauté,  a®  55,  et  Delvln- 
couri,  t.  |or,  p.  436,  no». 

4.  — L’nrt . .595  lui-mème  offre  un  exemple  frap- 
pant de  l'application  de  ce  principe  dans  sa  der- 
nière disposition  relative  aux  statues  qui  sont 
déclarées  immeubles,  encore  qu'elles  ne  soient 
scellées  an  fonds  ni  A plaire,  ni  A chaux,  ni  A ci- 
ment, et  qu'elles  puissent  être  enlevées  sans  frac- 
ture ou  detériorlation. 

5.  — C’est  là  en  effet  le  principe  général  qui  doit  ^ 
recevoir  son  application  dans  tous  les  cas  et  oui 
pourra  être  invoqué  mène  pour  les  glaces  a es 
appartemens.  lorsque  l'intention  luanlfeste  du 
propriétaire  a été  de  les  attacher  A l'immcublc 

a perpétuelle  demeure  pour  faire  corps  avec 
lui. 

б.  — Ainsi,  l’art.  595,  C.  civ,,  en  décidant  que  les 

f 'laces  sont  censées  mises  A perpétuelle  demeure 
or^pie  le  parcniet  sur  lequel  elles  sont  attactiées 
fait  corps  avec  la  boiserie,  n’a  fait  qu'indiquer  une 
présomption  Urée  d'un  usageen  vigueur  A l'époque 
de  la  puhlicaljoTi  du  Code. 

La  même  présomption  peut  également  résulter 
du  fuit  que  le  parquet  d'une  glace  a été  posé  A la 
méthode  nouvelle  usitée  pour  placer  les  glaces  A 
perpétuelle  demeure.  V.  J.  Pal.  Paris,  40  avr. 
4834  et  44  avr.  4840  (/.  Pal.  t.  4«f  4840,  p.  701);— 
Chavot,  Traité  d$  la  propriété  mobilière,  t.  4«', 
no  38. 

7.  — Contra  l’art.  595  est  expressément  UmitaUf 
et  les  glaces  ne  sont  censées  mises  à perpétuelle 
demeure,  et  dès  lors  .elles  ne  sont  immeubles  par 
destination  que  lorsque  le  parquet  sur  lequel  elles 
sont  attachées  fait  corps  avec  ia  boiserie. 

8.  — Lorsqu'elles  n’offrent  pas  ce  signe  matériel 
et  caractéristique  auquel  la  loi  a assujéli  leur  im- 
mobilisation, elles  doivent  être  considérées  comme 
ayant  conservé  leur  caractère  mobilier.  V.  J.  Pal. 
Paris,  90  fév.  4833. 

».— Hais  ia  décision  contraire  consacrée  par 
les  arrêts  plus  récens  des  40  avr.  4834  et  44  avr. 
4840  (V.  no  6),  nous  semble  la  seule  conforme  aux 
vrais  principes. 

40. — Du  reste  on  appliquera  à tous  ces  objets 
le  principe  dont  nous  avons  déjà  parlé  au  sujet  des 
matériaux  qui  entrent  dans  la  constrmctiori  <l'une 
maison  et  qui  est  posé  par  l’art.  539. 

fl,  ^ )|j(  ne  s>ml  iminohitiers  qu'aulanl  que  du- 
rent la  dcstin.'ition  nurincorporalion;  au  moment 
même  où  ils  cessent  d’être  appliqué*  à Texploita- 
Iton  du  fonds,  au  mouieul  même  où  ils  en  sont  dé- 
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l;iclii'*s  par  le  proprieiaire,  ils  reprennent  nussitôi 
leur  (111.11114'*  (le  inenhh*». 

. 12.  — Tüiitefoi.*»  si  la  glarc  est  enlev(:*c  de  son 

trumeau  pourrdre  (-(ip.inie.  pour  être  mise  au  tain 
parexemple.elle  n'cndr;ineur((  pas  moins  inunobi- 
lirre  roniinc  formant  une  ü(;pendanee  de  l’im- 
meuble.  V.  Duranton,  t.  4,  n»  6«. 

Cl.  — il  en  est  d’ailleurs  des  immeubles  par  in- 
(-orp(iration  comme  des  immeubles  par  destina- 
tion, il.s  n'ont  ce  caractère  qu'autant  qu'ils  ont  èl#) 
iurorponis  .lu  fonds  par  le  propriétaire  lul-inôme. 

U.  — Ainsi  les  effets  mobiliers  que  le  locataire 
ou  le  fermier  aura  8ceHt3.s  en  plâtre,  à cliaux  où 
riment  dans  les  murs  du  batiment  dont  il  a la 
jouiiïS.inee,  no  perdront  pas  leur  qualité  d’effets 
niobiliers,  et  le  locai.aire  ou  le  fermier  auront  tou- 
jours le  droit  (le  les  enlever,  h la  cliarj;e  par  eux 
de  rétablir  les  lieux  dans  leur  état  priniilif.  Le  pro- 
priétaire ne  peut  pas  se  faire  un  titre  de  ce  que 
rineprporation  .ayant  eu  lieu  matériellement,  il 
aurait  droit  à conserver  la  chose  par  .accession, 
car  ce  serait  l’autoriser  à s’enrichir  aux  dépens 
d’.autrui,  ce  qui  est  contre  les  rè'jles  de  l’équilé. 

45.  — Du  reste,  il  est.\  rem.arquer  imc  tous  les 
objets  mobiliers  de  leur  nature  (lui  deviennenl 
inmnmbles  par  destination  on  n.ar  incorporation, 
devront  être  désormais  cousinérés  comme  s’ils 
étaient  immobiliers  de  leur  nature,  cl  il  sera  fait 
abstraction  entière  du  caractère  mobilier  qu’ils 
])ouvaient  avoir  dans  l’origine. 

♦6-  — C’est  ainsi  qu’ils  seroid  décl.arés  insaisis- 
sablescommeotÿets  mobiliers  (art.  592,  C.procéd.), 
])ar  ce  (prils  ne  pourront  plus  être  saisis  qu’im- 
mobitièrement  .avec  le  fonds  même  dont  ils  fout 
iv.arlie  et  dont  ils  sont  désormais  inséparables. 

47.  — C’est  ainsi  encore  que  l’objet  mobilier  qui 
est  incorporé  iU’immeubIc  par  le  propriétaire  soit 
p.ar  destination,  soit  par  scellement,  fait  tellement 
l>.artie  de  rimmeuhle  qu’il  devient,  par  celle  incor- 
jioralioii  mCrae,  le  gage  exclusif  des  crô.anciers 
livpolbécaires,  sans  que  le  vendeur  même  de  cet 
objet  mobilier,  s’il  n’a  pas  reçu  son  prix,  puisse 
leur  être  préféré. 

48.  — Spécialement  le  privilège  du  vendeur  sur 
les  objets  mobiliers  n’a  plus  lieu  dès  qu’ils  s(»nl 
devenus  immeubles  p.ar  destination.  V.  J.  Pal. 
Pass.,  22  janv.  483.1  ; Colmar,  7 fév.  182»  ; Greno- 
♦tdc.  48  jnnv.  48:13,  et  Cass.,  9 déc.  4835. 

4».—  Enfin,  outre  les  immeubles  par  deslination 
et  les  iinmculiles  par  incorporation,  ou  comiaît 
encore  dans  notre  droit  certains  immeubles  qui 
n’auront  ce  c.aractèrc  que  par  l’effet  d'une  simple 
déclaration  de  volonté  de  fa  part  du  propriétaire 
comme  le  décret  du  46  janv,  4808  en  fournit  im 
exemple  à l’égard  des  actions  de  la  baïuiiie. 

M.— L’art.  7 de  ee  décret  porte  en  effet  que  « les 
actionnaires  de  la  banque  (le  France  qui  voudront 
donner  à leurs  actions  la  qualité  d’immeubles  en 
auront  la  faculté.  » 

21.  — La  même  faculté  a été  accordée  par  divers 
décrets  pour  les  rentes  sur  l’Etal  cl  les  actions  sur 
les  canaux. 

22.  — Coimno  aussi  de.s  objets  qui  sont  immeu- 
bles de  leur  nature,  tels  que  les  fonds  de  terre 
pourront  dans  certaines  circonstancc.s  prendre  la 
(pialité  de  meubles,  ainsi  (pie  cela  résultera  de  ta 
clause  kV ameublissement  qui  peut  être  insérée 
dans  un  contrat  de  mariage.  V.  art.  tOO,  C.  civ. 

— Aussi  la  vente  d'actions  de  la  buruiuc  de 
France  (ini  ont  été  immobilisées,  doit-elle  l’ire  (Con- 
sidérée a l’égard  des  droits  (reiiregislrcmonl 
comme  une  vente  immobilière,  tant  que  bcs  par- 
ties ne  leur  aiironl  pas  rendu,  par  une  (léclaralion 
forinclle,  leui-  nalur(i  jiicmièr(c  de  ineiililes,  en 
manifestant  la  volonté  de  les  moliUisGr.  Y.  J.  Pal. 
Cass.,  iî  mai  4833. 

24.— Eiifjn,  ainsi  une  le  décl.arc  l’arlide  suivant, 
on  eoiisldert)  également  comme  ImmolMliers  feg 
droits,  raisons  et  actions  qui  ont  pour  tin  une 
chose  immobUb'ire. 

^ S80  . Sont  immeubles,  par  l'objet  auquel  ils 
s an^hquent  — (C.  civ.,  517)  : 

L usufruit  des  choses  immobilières  — fC, 
civ.,578et  2H8;C.  proeëd.,  689); 

• *^^rvitudes  ou  scnices  ïbociers  — (C. 
CIV.,  037)  ; ' 


Les  .actions  qui  tendent  à revendiquer  uu 
immeuble.  — C.  proiVcd.,  59;  — L.  i,  ff.,  de 
Vsufr.  et  quemadmodum. 

4.  — L’usufruit  d’une  chose  immobilière  est  lui- 
même  immobilier,  parce  que  c’e.sl  un  véritable  dè.- 
incmbrcmcntdu  droit  de  propriété  foncière,  qui  se 
divise  en  iibufriiit  et  on  mie-propriélé;  Mnilis  rnic 
le  bail,  par  exemple,  d’iine  chose  immobilière. 
Il  est  lui-même  qii’mi  droit  mobilier,  .ainsi  que 
nous  le  verrons  en  son  lieu. 

2. —  La  servitude  est  également  mise 'au  nopibre 
des  cho.ses  immobilières,  parce  qu’elle  constitue 
sous  certains  rapports  iinesortede  démembrement 
de  la  propriété  u ’e.st  IA  un  droit  distrait  d’un  im- 
meuble pour  être  allaclié  .à  un  autre  immeuble,  cl 
qui  ne  peut  jamais  affecter  im  meulilc. 

3.  --  Krvl'm,  toutes  les  .actions  (pil  tendent  à re- 
vendiquer un  immeuble  sont  immoliilièri's,  puis- 
qu’elles tendent  .à  faire  eiitncr  un  immeuble  entre 
les  mains  de  celui  (lui  riVlame  ; et  elles  coiiserv(î- 
roiit  ce  caractère,  alors  même  (Uic  l’option  appar- 
tiendrait au  défendeur,  qui  aiirnU  le  (Imit  de  faire 
remise  d'un  olijcl  mnliilier  pour  obtenir  le  désis- 
tement (le  l’action  iiiimobilicrc. 

4.  — Au  n?ste,  nous  verrons  sous  l’.art.  5», 
C,.  proc(3(l.,  (piellecst  la  conséquence  en  droit  de 
la  division  des  actions  en  actions  immobilières . 
mobilières  ou  mixtes. 

5.  — f>pcndant,  il  existe  encore  d’autres  droits 
immobilier.s,  dont  la  loi  ne  fait  pas  mention  ex- 
pre.sse,  tels  que  ceux  résultant  du  conlr-al  cinphy- 
twliqiie,  dont  nous  parlerons  .au  litre  du  Bail 
(V . Duranton,  1. 4,  n«  80),  et  d’autres  contrats  en- 
core qui  conoornenl  les  droits  supcrficiaircs. 

CHAPITRE  II. 

DE.S  )■  ECOLES.  ^ 

S2t.  Lesbiens  sont  meubles  par  leur  na- 
ture, ou  parla  diUerniinalion  de  fa  loi.  — C. 
civ.,  516,  .520,  521, 522,  52i,  2119  et  iS79  ; C. 
cxtinm.,  190, 

528.  Sont  meubles  par  leur  naturelles 
(Xirpsqui  peuvent  se  Iransporter  d’nn  lieu  h un 
.autre,  soit  qu'ils  se  meuvent  par  eux-mêmes, 
comme  les  animaux,  .soit  (urils  ne  puissent 
(îbaiigerde  place  que  par  reffet  d'iiiie  force 
étrangère,  comme  les  choses  inanimées.  — C. 
civ.,  522  et  52i. 

520.  Sont  meubles  par  la  détermination 
de  la  loi,  les  obligations  et  actions  qui  ont  pour 
objet  dos  sommes  exigibles  ou  des  effets  mo- 
biliers, les  actions  ou  inl(*rêts  dans  les  com|>a- 
gnies  (Je  linanoe,  de  commerce  ou  d'industrie, 
encore  que  des  immeubles  dépendants  de  ces 
entreprises  appartiennent  aux  com{)agnies.  Ces 
aaious  ou  intérêts  sont  répiil('>6  meuble.s  à !’(•- 
gard  de  chaque  associé  seulement,  tant  que 
dure  la  société.  — C.  civ.,  527,  18t,>  et  suiv. 

Sont  aussi  meubles  par  la  détermination 
de  la  loi,  les  rentes  perpétuelles  ou  viagères, 

soit  sur  l'Ltat,  soit  sur  des  particuliers. C. 

civ.,  5.50,  4909,  4910  et  1968. 

4.  — 11  en  est  des  imeublos  commodes  immeu- 
bles, et  tous  les  principes  que  nous  venons  d'invo- 
quer trouvent  ici  leur  application  directe,  piiis- 
ou'il  est  impossible  de  définir  les  immeubles  sans 
dcfiiiir  en  mCmc  temps  les  meubles.  V.  Toullier, 
t.  3,  no  24;  Duranton,  t.  4 , nos  406  et  siiiv.,  et  Fa- 
vard,  vo  Immeubles. 

2.  — SeulcineiU,  d’après  ce  (lue  nous  venons  de 
dire,  on  peut  rcmaniiicr  que  t art.  527  est  Incoiii- 
plel,  en  ce  qu’il  aur.'iit  dft  déclarer  que  les  tiiens 
sont  meubles  par  leur  nature,  ou  par  la  détermi- 
nation de  la  loi,  ou  par  la  volonté  de  l'homtne, 
puisqu'imn  simple  déclaration  de  volonté  insérée 
dans  un  contrat  de  mari, âge  sullU  pour  ameublir 
des  immeubles.  Y.  art.  t.vos,  0.  civ. 

5-  — At  reste . on  peut  dire  que,  dans  ce  cas-Ià 
mônie,  l’aineiiblis.scment  ré.suUc  d'une  détermi- 
nalion  de  la  loi  ; mais  ce  n’esl  pas  dans  ce  sens 
que  celle  locution  a été  çmploy(ic  dans  l’article 
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qui  nmis  iwcfîp<*.  CllO  r^f»'ro  unHiuemon!  à Tari. 
MSi",  qui  f't(ili>iiiC  «*n  PiTel  quels»  lUilil  IC*  <»iqtU.s.t|Ui 
»üii(  mciiblus  par  i.Y(l«*l4Tmitiatli»n  «i»*  !a  loi. 

I.  — f>lle  •fi!‘pos»ition  ^'applique  »|HS'ialcmcnt 


au\  «Iroiti»,  rairuini  «.'t  aclîotia  nui  (‘«tiis»lilueiit  les 
Hens  in^itrporrhy  sauf  Inulerols  l'nïcpjiUon  jK»r- 


técilaii»  le  «lernier  para^iaplie  «le  Tari.  54»>  jn*ur 
Ica  Urollt»;  raW^m^elarlioiis»  qui  leiKk'iit  à revciuH** 
quer  un  immeuble , el  qui  i>ul  eut-iuôiuej»  lo  ea- 
rorlère  iiiiini>l>ilier. 

S.  ^ A l'eganl  «le«  arlionA  prises»  dans  Ici  l’dm- 
I»auni4‘»  fil*  Ijiwm’es»,  au  nombre  «m  iloil 

rariuer  lei*  arlûuu  prii»4‘i>  dans  b>«  cutiipak'iiitiit  en 


avait  été  êUbiieen  faMMir«lCs»  aelfona  «le  la  baïunte 
de  Franee , qui  noul  sUsn-epLîbles  «l'CrIrc  iuaitoiii- 

ê.  — Quant  aii\  IniriiiMiblc»  qui  d«si>Cfident  de  ees 
entre f>ri 4e»,  Il  y a quelques  »U»tiiM  tj*m4  à faire,  ear 


entre pri 4e»,  il  y a mielques  »li»lliM  Uon4  a laire.ear 
la  fiecUioii  do  rarUi  le  n*aurail  ulu»  H»^u  M les  im- 
meuble». au  lieu  d'être  aeridenlenemenl  mi»  en 


fu>riêlé  {••sur  a»»un  r rexploiUUqinle  l’o|M-ration 
de  litianof,  (le  ruminerce  ou  d'induetrlo  sloiil  II 
s’agit,  deveiiaienl  Fobjet  principal  de  l'op«  ralii»n. 
Alom  la  uuciélé,  qsil  ti  auraU  d’autre  ImiI  qu»* 
d‘(sp*'*rer  sur  d»!»  immeuble»,  sérail  une  suiûclê 
purtMfienI  Imuiobilière. 

7.  — Mai»  tant  qn**  le  projet  ronsiêlc  dan»  la 
idjnpleeijdoitation  »ie»  reviuiusque  peuvent  pro- 


deniie  lêiu»lnti«m  de»  rmtfs  Fomdrrr*  qui,  proye- 
nnnt  «le  la  vente  d’un  immeuble  ou  d'uiiu  orikiine 


db  re»/«/^rjiirf>rei,|)aree  qu'elle»  (teralUchateut 
p4r  leur  oriu'iiie  ù ta  vente  nu  eon«'i!s»»iMn  d’iiit 
bsiid»  tle  lerr»'.  susal  rejetée»  aiijotinniui  «I»'  uotic 


la.  — Qiianlaiix  reoloft,  elle»  s»ml  de  leur  iiaturo 
purement  mobilières,  imiopi’elleî»  teiuleul  utdquo- 
ment  À la  réalisation  irun  L'ai>iUt  niobilh'r. 
ta.  — t^ependant,  commo  il  existait  sou»  l’an- 


Immobilière , étaient  ellesi-mêim’»  ciuisiilérée* 
e.iiumie  ayant  un  enraclère  cxolusivemeat  iiiimobi- 


bsud»  tle  lerr»'.  snsal  l e^eb-e»  aiijounl  bui  «I»'  uolitt 
bsuisbilnm  de  lamaluerc  lanlu»  atuvubie.  Y.  l>el- 
\ln('(»url,  1.  !“«,  Il,  I II.  et  1. 3,  p.  Jiri;  Touiller,  l,  3, 
qosil  et  »uiv.‘,  lu)ratHoii,(.  3.  a»  5.W,  et  I.  i,  non 
el  »uiv.:  Merlin,  /(rp.,  vo  Hcnt»  cotisUhute  et  pvntc 


v\  »uiv.:  Merlin,  Hcnte  cotistiiMS  et  m-nle 

foHrière,vl  Fa\;nd,  ro  Heute,  M*el.|w.n«  tj. 


dulrc  le»  iiameulile»,  ab»n  même  que  U pnmrbd»'; 
«te*  liiimeulile»  est  mi»e  en  c»uiiuiua,  la  s'hI 


réimlêe  simplemcut  iiuvbllière,  et  le»  aelmn»  »pii 
repr^t-utenl  Fmterêl  ibs  «duicuu  d»-»  a»4»n'tuâ  *out 
auM<i  ptirciueiil  mobilière». 

S.  — Ell«î«devieim*‘nl  iinm»>biliêreii«1  lamUe  «m 
roiumun  de»  imineuble*  a p<mr  objet  la  vente  de» 
immeuide»  eux-méiue». 

9.  _ Auiai,  en  priaeipe  général , «le*  immeiibb  » 
Intiivi»  «*t  mi*  en  coimuua  |enir  ruriimr  Us  f«m«l» 
d'une  iHteiélé  en  partk  itwilioii,  meuble»  par 
U dûtermination  «le  la  loi,  à Fèi^ard  dis  i liacun  de» 
ass«jrn>»  tJUilque  «lurc  la  (undeUi;  el  ct)!i»«'‘*|u«  m- 
lueut  le  lea»  fait  par  i’uii  de»  a*»«M*i«'*,  «lunuit  ta 
fKK'iété,  de  >e»  dndl»  sur  le»  itimieubleii  ml»  en 
rouuiiua,  ne  «jinsUtuo,  même  à l’i'tfartl  de»  droit» 
d'enreKislreim  nl.  <|u’un  legs  mobilier.  V.  J.  Pal. 
Coa*  , 14  août  IS33. 


lo.—  Mais  ktr.s«Mi'une  »«»rlété  est  foniiée  pour  la 
roeidr  d'imiueuLlc»,  ebacun  de»  itmmuible»  «|ui 


fait  partie  de  Faï  Uf  8«irial  peut  êln*  e«m»i«lén^  a 
l'éuard  d«'  eliaetin  «te»  a»»oei<*»,  eumui»' p4-r«laid  le 
raractêre  uiobtlifr  que  la  loi  (mtiiicI  duUa«Tierà 
la  mise  en  eivnimim  «le»  tmiiteidile». 

II.  — âpérialemeiU  dan»  le»  Iranijirliou»  quo 
le»  o»»i»cié»  r«iul  entre  eux  au  »ujetd«'  rt>»  inimeu- 
ld«*»,  et  eu  «^anl  aux  droit*  «l’enregiMriuaent,  il  y 
a lieu  de  coa»idérer  le»  Ir^isaetioii»  roiauie  |Mir- 
lanl  »ur  des  immeuble».  V.  J.  Pal.  17  août 
IM4Î.  . . 


lier  i «m  a dù  *’oc«supcr  «lu  »»rt  «le  «'ç»  renies  dau* 
une  dtaposUUui  «péeialc.  C’est  l’objet  del’ortkde 
auitvit. 


2.  — Kne4A\ai«^nl  b«  uraie  jih*onvéiifeid  dulais- 
>er  tuuj^*^)/*  d(‘  l ineerldude  .sur  le  véritable. droil 


*er  tuuj^*<)F8.< 


•lu  nroiirbduircquit'UilmU  par  là  «tan»  riniiKf^si- 
biîiié  lie  »«'  lib'Ver  ontièrenituilde  »«>n  prix,  puis* 


qu’il  restait , aiiiii  que  Um»  se»  »U(Te»»enr*,  per- 


|d‘'Uicnemeid  diji»ileur  «l’dne  rente  ûuieiitre  *«luc  , 
:iu  propriélaire  «irigiiiliiro  , «lui  pouvau  touJouri» 


au  propriélatre  •irigmalro,  «lui  pouvait  toujour» 
(‘leviT  la  pn'lenlbm  «te  r<*hirer  «laii»  son  i»>iiil»  « 
faute  «le  iMituiM'id  total  du  prix  ; ««i  le»  arrêrai;e» 


de  la  mile  ne  lui  éUi<ud  pa»  paye». 

3.  — Ce»  rente»  élaienl  d'aiileur*  slipiib'iO^irra- 


«dietable»,  «'u  sorte  «pn*  la  lil>érali(m  du  débiteur 


était  imjHVMible. 
4.  — C«^»  prmci 


4.  — C«^»  principe»  do  l'ancien  droit  vlaieiit  trop 
(î»su'nltelle.ui«uil  eonlrniro»  atix  priiieip«>»  prinda- 
rite»  pai-  le  législateur  m«Hlanie  pour  pouvoir  êtra  % 
niliiiu,  nii»»i  ont-il»  été  rojetiî»  «'oiiuiie  atU'iilaloi- 


ri‘»  au  ilroilile  propritHè  et  »péclaU'inerd  à la  li> 
Isoi  lè  que  (diaeun  doit  avoir  «le  disposer'de  »ort 


Isien  eoimne  il  lui  pkiîl, après  en  avoir  payé  bv 
jH-jx. 

.*1.  — Péjà,  comme  on  te  sait , toidi:»  les  renies 
foiM'teres  irneludable»  «|ui  avainil  um;  origine 
iV'uilalc  ou  «pu  seub’in«'nt  se  trimvaienl  méianuécA 
de  f«iu«lalib' .iv.'ii«‘iit  été  snpprimi'es  sans 
iiip*.  en  sorte  «me  l'aru  fl30  ne  s'iqqdkme,  relati- 
Vk'ment  aux  rtMite*  ancienne»,  qu’à  (*«‘lte»-là  seu- 
lejueul  qui  »e  rattoi-haient  à U vente,  ou  c«a»»i«m 
d'un  immeuble  alioiüjil  ou  de  ftanc'Hll«'u. 

6.  — hii  rente  rette  disiMMÎtiofi  iiuuu'id’ Mans  la 
l«>i  |»>ur  cause  de  iU'ce'initù  publique  a ■«nl*i  par  lo 
M'iil  t'ml  de  N-iproiiiulualioti  toute*  te»  rente»  fon- 
cière» non  »upprbiu-es  alor»  exinUiile»  «|ui  sont 
«levenm;»  imiiu'«tfail4!iuenl  racbeUbles. 

7.  — Ih'jà  d'ailteur»  «lu»  loi»  »)H'‘ciHte*  avaient 
réuté  les  ctoulilHoistlu  raidiat,  et  nulamincnt  la  lui 
de»  ta-io  liée.  I79U,  dont  nous  d««imonA  te  texte  ri- 
après,  parce  «iu’gIIh  <'sl  Hiirore  npplh  atitu  aux  reii* 
tes  non  «‘iiciiro  racbetite».  cl  «luu  se»  disimsittun» 
«kiivent  servir  (lo  base  aux  retdc»  cré«}e»  rIepuU 
la  pnmmlaatinn  diu‘.o«te.  |H«ur  tesqitetiesteiTéan- 
der  n'aurail  i>a»  réui«‘  li^s  clause»  «d  e(Hi«Utiuii»  «lu 
ra«diat.  V.  ciaprè»  ii«>  17. 

H.  — Aiii.-l  les  loi»  qui  itetenolneiit  b*  phpcîpr» 
sur  la  di«liiudiou  d«*»  bien»  s<oit  des  lui»  il'«>rüm 
pubUr  <]ui  ont  saicj  tous  le»  rontrats  antérieur»  du  . 
Jour  «le  leur  urtutiulgalion.  % 

9.—  Spéeiaiement  une  rente  «>ti  redevoneo  qui  a ^ 
été  créée  mmnie  immobilière,  parc«M{ue,  la  cou- 
tume locale  la  répiitail  iHIe,  eebvavait  » 


Uen  en  Bretagne  pour  te  droil  du  cotnnliiqK  uu 
renti^  eonvèimneiéro  , c«0  devenue  iiiot>ifi«Tc  par 


la  iliiteriuinaiMii  do  la  loi,  et  e*m»«Wiueirmiunt  ru.-  • 
ciK'bibif.  l.e.  refus  fait  par  te  débUeur  iFon  coiili- 
nuer  la  prcf'tatiuu  ik«  p^^^i  doiuier  lieu  à FiV'Uom 
pus»e»»oire.  V.  J.  PaL  t'oss..  il  tev.  1433  e49a«tub 

I33i. 

10.  — SfHkiatemcnt  iidonatkoi  faite  par  un  ma-  * 
ri  A »A  feniiiie  det«>u»  »e»  liien»  «ympCcnd  ' 


nére»^iremenl  les  rente»  foncière»  <|ui  avaient 
avatilTerAolcuu  uradére  iiuiiitibilier,  «lu'elli  * «mt 
i*cnlu  i»ar  le  seul  elTel  de  tnprumuluatiw  «tu  Code 


(Art.  B30,  décrété  leii  mars  i%4.— Promulgué 
te  SI  du  même  moi*.) 

A30.  Toute  rentt*  éulilie  à perpétuité  pour 
le  prix  de  la  vente  «Fuii  iuuneubtet  ou  coniuic 
routiiUüQ  de  la  ce&siuii  ii  litre  onéreux  ou 
tiiit  (l'uD  fonds  immobilier, est  esi^nltellciiienl 
raeheUible.  — C.  civ.,  Iflll  et  It)l2. 

Il  est  nt'atuunius  permis  au  cri^ncier  de  ré- 
gler les  clauses  eleoiiditioiis  du  rachat. 


Il  lui  est  aussi  permis  de  stipuler  que  la  tente 
ne  |>ourra  lui  etre  remlwmrsée  <|u*:iprès  un 
certain  terme,  le«|uel  n«*  fwnt  jamais  «.'XCiMer 
trente  ans;  toiite’slipiilatbm  «-imirain*  est  imllc. 
— C.civ.,  6 et  G.  proc«*d.,  Iiô6  et  suiv. 

4.  — Lci  rentes  autrefois  couimcs  sous  lenuui 


{*cnlu  |>ar  te  seul  elTel  de  in  prumuluali«m  du  Code  • 
civil.  V.^.  Pcil.  rasr.,  23  fév.  Is3i  et  ajuill.  4013; 
—Merlin,  Wêp.,  v<>  Renie  foncière,  S arb  4.  et  ' 
buranten.  l.  4,  n«»  ut  et  142. 

41.  — Situa  ec  rapport  la  décision  «Fune  couz* 
royale,  «pii  refqsenut  do  te»  considérer  robrmiui 
meubles,  ne  ooisliluerait  pas  souleinenl  una^ 
fausva  intcrfirt'^tation  du  teilauienl,  mai»  inie  v«V- 
ritabte  violation  de  la  foi,  et  devrait  6lre  cassée.  * 
V.  J.Pat.  r«ui.,W  fév.  t»32. 

12— Mai»  si  UTio  cour  royale  décidait  que  les  renlea 
foni  teres  n'ont  pa*  cimii irises  dans  Wi  Uoivxtioi^ 

du  niobüter,  sur  te  nlollfque  l’intention  du  «tena- 


teur  n’avah  pas  été  de  te»  y coiupreudre;  on  no 
pourrait  voir  «tan»  c«dte  «lê«''Uion  «lu'imedédara' 
lion  de  fait  qui  échniipe  à la  mnture  «le  la  <‘0Ur  «te 


cassation.  V- /Hil.  CafX.,  9 mars  IK41  (/.  Pal.  . 
l.  ter  1M1.  p.  716.1. 

43.  — Egalement  rirrévocabilité  de  la  donation* 


!'v  C'ioo^’le  î 
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AKT.  6;so 


lüile  i^jtr  ronir.-it  rie  iiiarinup,  non  plu^^uc  laeori- 
#1ilinii  irjm’i**üibiütêanarhte  à pelle  lilH^raiiliv  ue 
peuveul  (iicKrc  ul/slucle  au  rembmirfleuteul  d'une 
renie  r*ons(iiuée  en  perp^liiel^  pjisentieilement 
rarheiaitle  de  t*  nalure.  V.  J.  Pal.  Pori'j,  i5  lév. 

U.  ~ Kii  prlnrlpc,  les  reiilca  <iui  M>nt 

autoui'd'liiii  nintMliÂéeü  ne  donnent  paA  «irolt  de 
iinte  sur  niiimeubie  rlonl  elle*  (urninienl  origi' 
nairemenlle  pri’t.  V.  J.  Pat.  Met:,  26  mai  isM  et 
10  fA  . I83fi(  /.  Pat.  I.  1er  p.  20);  l.imogfs, 
îvjuin  1M8  J. Pal.  t.lcr,  18.19,  p.9.1  ; ,et  Paris,  30 
Juin  |K,18  {J.  Pal.  l.  2 I83«,  p.  H5). 

13.'—  Mail  il  ne  fainlrail  p*H  voir  dans  loul  con- 
Iral  àredu>aDce  une  rente  iHTrtt^tiielIc  rachcta- 
Me. 

16. — Spr'reUileTnent  les  rentes  à roinpiant  ron- 
etilui^'s  d'aiK'iennelé  dana  lUverse.n  parlles  de 
l’anrietme  nro\inoe  de  ïlrciasme  ne  peuvent  pas 
être  r’onsiderfr's  coEume  de  véritaltlcs  renies,  ce 
»u)nl  <le<  contrats  parllculiers  qiri  dolveftl  recevoir 
leure\i'*eulion.  Elles  ne  sont  pafirarhefabks,  et  la 
loi  des  18-29  dr'c,  1790  ne  leur  est  pas  appiieahle,* 
V.  J.  Pal.  Ta.tj.,  7auûl  1k.17(J.  PaI.l.  9 1837, 
p.  U9  ; — Merlin,  v*»  f omplant  et  Vigne , 
et  Tniilüer,  t,  4,  no  loi.— V.  contra  ('au.,  lüocl. 
1808,  et  Tes  arrêts  cités  sous  le  1109. 

17.— loi  des  18-29  déc.  1790re/ofive  au  rachat  dei 
rentes  foncières. 

HT.  I.  OCELLES  S0>T  LES  UENTES  ASSCJÉTIES 
^ AU  nACH.VT. 

« .\rl.  l«r.  Toutes  les  rentes  foncicrea  perpoluel- 
les,  soit  en  nature,  soit  en  ar«ent,  «le  quelipie  es- 
pèce qu'elles  soieni,  qnelleqiic  soit  leur  origine,  à 
quelque^  pi-rsOnnes  qu  elles  soient  dues,  vens  de 
main-morte,  domaine,  upana;^istea,ordredê  Malle, 
même  les  rentes  Ile  don.s  ell«*us  pour  cause  pie  ou 
de  fOn<lation,  seront  rachelables;  les  chaninarU 
de  toute  esp«N*eel  sous  toute  démuninalion  fe  se- 
ront pareillement  au  taux  qui  seru  ci-après  tUé.  Il 
est  défendu  de  plus  à l’avenir  créer  aucune  rede- 
vance foncière  non  reml>onrsaMe,  sans  pr«‘jnd)ce 
des  baux  à rentes  ou  emphyb-uses  H non  perpé- 
tuels qni  sf^'unl  evéeutes  |Hiur  toute  leur  durée,  et 
pourront  être  faits  à l'avenir  pour  quatre-vim^t- 
dix-neuf  ans  et  au-dessous,  ainsi  nue  les  baux  à 
vie,  même  sur  plusieurs  tôles,  à la  cnjirjfe  qu'elles 
n'ex«’«Hl«’ronl  pv  le  nombre  de  trois, 

••  Art.  2.  I^s  nuiies  ou  rctlevanees  fomûères  éta- 
blies par  les  contrats  connus  en  cerlaiiis  f»ay»,  s«»us 
le  litre  do  tocatairie  perj}étupile,  sont  comprises 
dans  ](>s  distH>siUoiiâ  et  prohilùlions  de  l'arUcIe 
pr«Vé<lchl,  sauf  les  inodilicatioiis  ci-aprt-s  sur  Je 
^ iaux  du  leur  rachat. 

TIT.4I.  PRi:iOIPCS  CF.NErACX  SCR  LE  RACHAT. 

■ Art.  icf.  Tout  propriétaire  pourra  racheter  les 
rentes  et  nulevances  foncières  perpétuel  les,  à ral- 

• «on  d'un  fonds  parliculUT,  encore  qu’il  se  trouve 
jwsséder  plusieurs  fonds  iirevés  de  pareilb's  ren- 
oes  envers  la  môme  personne,  pourvu  néanmoiDg 
,que  ce»fonds  ne  «(denlpas  tenus  sous  une  rente 
ou  une  redevance  foncière  solidaire,  auquel  cas  le 
rachat  ne  pourra  jias  être  divisé. 

••  Art.  i Lors«|u’uii  tonds  «revé  de  rente  nu  re- 
devance roiicièrc  perpétuelle  sitx possédé  par  plu- 
sieurs co-propriélidrcB,  soit  divisément,  soit  par 
. indivis,  l'un  d'eux  ne  pmirra  point  racheter  divi- 
s«!menl  ladite  rente  ou  redevam-e  au  prorata  de  la 
'portion  dont  il  est  tenu,  si  ce  u'eslilu  cunseiite- 

• ment  «le  celui  auquel  la  renie  ou  j ctlevanci;  sera 
du«‘,]c«iuel  pourra  refuser  le  remhoursenieni  lo- 
4al  «m  renonçant  à la  sididariké  Yi»-à-vU  de  tous 
les  co-ohli(;és  ; mais  quand  i<*  riMievahic  aura  fait 
le  rcmhoursemt'nt  tolal.Udeimmrerasuhroqéaux 
«Iroiu  du  rn*ancicr  pour  les  e\«Tcer  contre  les  cr>- 
-déblleurs,  ruais  sans  aucune  soliilarité  ; el  chacun 
des  autres  co-«Iéhiteurs  pourra  racheter  à volonté 
«a  poflion  divisément. 

" Art,  3,  l*ourrf»nl  b‘s  propriétaires  de  fonds  sre- 
vi5s  de  renies  ou  redevances  foncières,  traiter 
av  ec  b's  proprlét.ùrcs  «lesdttes  renies  ou  pe«lev  an- 
de  ;p‘éAç''B,  à t«*IJe  siunme  et  sou.s  telles  1 
comtilionsqii'ùs  jugeront  a pro|M>s,  du  nichai  îles-  l 
«Hlea  rentes  ou  redevajircs;  cl  les  Iraités  ainsi  | 
faits  rte  CTé  à jtré  eplre  ipajeum,  ne  pourront  être  * 


attaqués  s«ms  prétexte  rte  lésion  quelconque,  en- 
con*  que  le  prix  rtu  rachat  se  lrouv«>  inférieur  ou 
su\M‘neur  à celui  qui  aurait  pu  résulter  du  lau^ 
qui  sera  cl-aprcs  fixe. 

»Art,4.  Lc.<  tuteurs,  curateurs  et  autres  adml- 
nistr.'Meurs  «les  pupilles,  mineurs  ou  inb'^lils,  les 
ifrevé»  de  substitutions,  les  maris  dans  lel  pays 
0(1  les  dois  Himt  innlii'nahles,  même  aV'ec  les  co'n- 
si'idemens  des  femmes,  ue  pournmt  liquider  le4 
rachats  «les  renies  ou  redevance.^  foncières  appar- 
tenanl  aux  pupilles,  aux  mineurs,  auxinliT«lits,  à 
«les  substitutions  et  nuxdiks  femmes  mariées, 
qu'en  la  f«jrme  et  au  taux  ci-après  prescrits,  el  a U 
charge  du  nunploi.  he  redevable  qui  ne  vomira 
point  demeurer  poranl  du  nuuploi,  pourra  consi- 
gner le  prix  «lu  rachat,  leipiel  ne  sera  délivré  aux 
p«‘rsoniics  qui  sont  as.lujdies  nu  remploi  «ju'en 
vertu  d'unti  onlonnance  dujiiue,  remlue  sur  les 
conclusions  «lu  commissaire  du  roi,  amiuel  il  sera 
jüslilié  du  remploi. 

»•  Art.  .1. 1.A)rs(|iie  le  rachat  aun  p<*ur  objet  une 
renie  ou  ri*devanre  f«>ncière  appartenant  k une 
communauté*  «l'habUans,  les  oiliciers  municipaux 
ne  p«iui  r«iiil  le  llqubler  el  «;n  rocevolr  b'  prix  que 
sous  l'autorité  el  avec  l’avis  des  assemblées  admê 
oislralives  du  «léparicment  ou  de  leurs  directoi- 
res, lesquel»  seront  temi»  deveillcrau  remploi  du 
prix. 

" Art.  6, 1.a  liquidation  du  rachat  «les  renies  ap- 

f»arlcuanl  il  la  nation,  ne  p««urra  èire  fnlle  que  par 
PS  ass«*niblé(*«  administratives  du  district  dan.s 
rarroiïdlsMUiienl  duquel  se  trouve  sllué  le  fonds 
prevé  «le  la  rente,  ou  le«ir  direcuùrc,  sous  l'ins- 
pcciirm  el  avec  l aulori»alion  des  assembltJes  ad- 
minislrative»  du  di'parieim’iil.  Le  paiement  du 
prix  «ludll  rnelial  ne  pourra  être  fait  qu'à  la  caisse 
du  «lislrict  dudit  arrondi.>«sempnt,  el  le  direcl«)irc 
«lu  «lislHcl  sera  tenu  «le  faire  verser  le  prix  dans  la 
caisse  de  l'exiraonlinaire. 

-Arl.  7,  Ui  disposition  de  l’article  précédent 
aura  lieu  indiâtliictemenl,  el  sauf  les  exceptions 
ci-après,  à répart!  des  rentes  nationales,  à quel- 
que établissement,  corps  ou  bériÀices  et  oOkes 
supprimés  qu'elles  appartiennent,  encore  qu’il 
s’agisse  d’établissement  dont  radiuinislrailon  a 
élé  conservée  provisoirement  «lu  autrement  par 
les  précé'dens  décrets,  el  notamment  par  celui  du 
23  ocl.  dernier,  soit  à des  iimntci|ialités,  soit  à 
certains  adminblrateiirs  de»  fondalions,  séminai- 
res, polléues,  fabriques,  élablis»«îmcn»  d’études  ou 
de  retraite,  hùpHaux,  maisons  de  charité,  béné- 
llrcs  actuellement  réj-ls  par  l'écommie  «énëra!  du 
clergé  ; ennn,  à certains  «irdrcs  «le  religieux  ou 
rcllgleu.ve-4.  même  à l'égard  des  rentes  apparte- 
nant aux  étabJissemens  protestan»,  mciUionnés 
en  l'arlide  17  du  ti(.  l«r  du  dwret  duS3  ocL  der- 
nier; à l'iHtarü  de  toutes  lesquctte»  rentes,  la  li- 
quidation nu  rachat  ne  pourra  être  faite  «lue  par 
les  administrations  de  département  «*1  de  disirict, 
el  le  prix  du  rachat  ne  pourra  être  versé  qu’en  la 
caisse  du  dlslrkl,  ainsi  qu’il  a élé  dit  eu  l’arUcie 
ci-dessus,  à peine  de  nulfilé  desdils  rachats. 

»•  Art.  8.  Sont  exceptée»  lies  dispositions  des  art. 
6 et  7 cHicssus,  l(!s  renies  ci-devant  appartenant 
au  domaine  de  la  couronne,  aux  apannuisles,  aux 
cuguttlstes,  aux  «•changistca  «lonl  les  éidiange»  ne 
•ont  point  encore  consommés.  La  liquidation  du 
rachat  desdites  rente»  sera  faite  jusqu'à  ce  qu’il 
en  ail  été  autrement  ordonné,  par  les  adminlitra- 
teursdi*  la  régie  actuelle  de»  douiaiuesoupar  leur» 
prépnsi-s,  à la  charge  par  eux,  1®  de  se  conformer 
aux  taux  cl-après  prescrit»;  2«>  «juc  les  liquidations 
seront  vénliccs  et  approuvée»  par  b*s  ailmlnistra- 
Uon»  de  departement  el  district,  «lan»  l’arrondis- 
sement desquels  se  trouveront  situés  le»  fonds  af- 
feçtiHi  aiixdilc»  rentes;  30  de  compter  par  les  ad- 
mmistratcurs  de  la  régie  dn  prix  üesdits  rachats, 
et  «le  les  verser  au  fur  el  à mesure  dans  la  caisse 
du  district dmlil  arrondissement,  qui  le  rever- 
sera dans  la  caisse  de  l’extraordinaire. 

f Art.  9.  Sont  pareillement  exceptées  des  rtispiv 
sillons  d«'s  art.  6 et  7 ci-des8»i8,  les  renies  appar- 
tenant aux  commanderie»,  «lignilé.s  cl  prieur»»  de 
r«>r«lre  «le  Malle.  Lesilils  radiais,  jusqu'à  ce  qu'il 
en  ait  «*t«:  autreinenl  ordonné,  pourruni  être  liqul- 
«16»  par  les  tiliiluires  actuel»,  à la  charge,  l®  de  se 
conlormer  au  taux  qui  sera  ci-après  prescrit;  2®  de 
faire  vériller  et  approuver  U liquidation  par  les 
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LIV.  II.  TIT.  I.  — DK  LA  DISTIAiTIOX  UKS  niE%S. 


.n(lriilnUtratiom(d(»Ué()nrlmi(Milct<lei]Utrii-t,<iaiu 
rarnimll^^empiil  detuiupla  ne  trouveront  aitiiés 
Iph  manoirs  el  ehefji-lieux  dcsitHpii  eminiKimle- 
rie«,  et  urarnln-prlpiïrO»  ; 3<>  de  vrr«er  te 

pru  dudit  rachat  au  fur  et  4 mesure  dans  la  caisse 
du  district  dudit  arrondissement,  qui  le  reversera 
dans  In  caisse  de  i'extraorditiaire. 

■ Art.  to.  Le*  ailminlstraU'urfi  des  ôtabllaacmen* 
fraii|;ais,  et  le*  évfqucs  el  curés  français  qui  pos- 
aèdeiit  de*  rentes  assise*  sur  de*  fomis  «itiiés  en 
pays  étrangers,  ne  fmurront  en  recevoir  aucun 
rcnitj^ursempnl,  quand  même  Ü leur  serait  otTert 
volunlaircrneul.  u |M‘tne  de  resUlulion  du  qua- 
dniple.  En  cas  dp.  contravention,  la  hqiiidalion  «lu 
rachat  desdites  rentes,  s'il  éUill  offert  vuiunLiIre- 
im‘ijt„ne  pourra  être  faite  que  par  les  ussemhh-es 
udministratlves  du  district  dans  rarrniulissemenl 
duquel  se  trouveront  les  manoirs  desdiU  hénôil- 
ou  Iw  chers-licux  üesdi’s  élahlisspiuens,  sfuis 
l’inspection  et  rautorisatiun  des  assemtilées  u(l> 
minislrative.*  du  département,  et  le  prix  du  rachat 
lera  versé  dans  la  caisse  du  districi  dudit  arron- 
dissement, et  de  là  dans  la  caisse  de  l'extraurdi^ 
naire,  ainsi  qu’il  e.<t  dit  en  l'art.  6. 

» Art.  <!.  Les  tuteurs,  curateurs  et  autre.*  admi- 
nistrateurs désignés  dan*  l'art.  4 ci-dcssus.  pour* 
ront  liquider  à l'aniiahle,  et  sans  être  obligés  de 
recourir  àUe.s  estimali«jns  par  oxperts,  le*  rachats 
des  rentes  foiicit-res  api>arlenanl  aux  personnes 
soumises  à leur  admimstratiuii.  à la  clmrve  quo 
leurs  évaluations  seruut  faites  par  articles  séparés, 
lorsque  les  renlessprontcoinposées  de  redevances 
de  diverses  quotités  et  natures,  et  que  chacun  «tes 
articles  Indiquera  la  conformité  de  révaliialioii 
avec  le  mode  ot  le  taux  cl-aprés  prescrits.  Pour- 
ront en  outre  lesdits  administrateur*  inii  vou- 
dront se  mettre  à J’aliri  de  toutes  rechercln’*  ner- 
suntieMes  de  la  part  de  ceux  soumis  à leur  aumi- 
nlstration.  faire  approuver  ie.sdites  !i«iuidali«ins 
par  un  avis  de  parens. 

» Art.  12.  Pourront  pareillement  les  nfllclers 
municipaux,  dans  le  cas  de  l'art.  5 cl-dessus,  les 
directoire.*  de  district,  dans  le  cas  où  la  lii|uiila- 
üon  leur  est  at'rihuée  par  les  art.  6 et  T ciHh**su». 
et  les  administrateurs  de*  bien*  nalinnatix  qui 
sont  autorisé*  à liquider  le  rachat  par  tes  arl,  H et 
9,  procéder  auxdilc*  liquidation*  à l'aniiahle,  à la 
charge  de  *c  conformer  à la  légle  prescrite  par 
Parheie  précédent,  et  en  outre  à la  charge  de  le» 
faire  vériller  et  approuver  par  le*  directoires  de» 
déparleinen»  ; sans  préjudice  aux  directoires  des 
départemens  d«  pouvoir,  avant  d'accorder  leur 
exiger  une  estimation  préalaMc  par  ex- 

f'Crts,  de  tout  ou  partie  de*  objets  à ljquid»*r,  d.ins 
t cas  ^ulcment  oü  il*  jiigcrment  ne  rmuuùr  np- 

firécier  autrement  la  régularllé  dcsilite»  of>éra- 
lODB. 

>■  Art.  43.  Dani  tous  le.scn»  oîi  la  rente  Mchelée 
et  dont  le  prix  aura  été  versé  dans  le*  cals****  de 
di*tricl  et  de  rexlraordlnalre,  apparlleiidra  à «les 
étahlissemens  non  suppriini's,  et  qui  ne  le  seront 
point  par  la  suite.  Il  sera,  s’il  v a heu,  et  d'après 
ravis  de»  assemblées  auminlstralives.  pourvu  à 
telle  Indemnité  qu'il  appartiendra  en  faveur  des- 
dits ëtabiisaemens. 

TIT.  ni.  MODES  ET  TACtmi  HACHAT. 

»>  Art.  t«p.  Lorsque  les  partie*  auxquelles  11  est  li- 
bre de  traiter  de  gré  A gré  ne  pourront  point  s'ac- 
cot^er  sur  le  prix  «lu  rachat  des  rente*  «u  rede- 
vance» foncières,  le  rachat  sera  fait  suivant  les 
règle»  et  le  taux  ci-aprè». 

*•  Art.  9.  Le  rachat  de»  rente»  et  redevances  fon- 
cière» originairement  créées  Irrachelables  el  sans 
aucune  évaluation  du  caiillal,  seront  remboursa- 
bles; savoir  : celle  en  argent,  sur  le  pied  du  de- 
nier vingt;  et  celle  en  nature  de  grains,  volailles, 
denrée»,  fniit*  de  récolte,  service  d'hommes,  che- 
vaux ou  autre*  hèles  de  somme  eide  voilures,  au 
denier  vliigl-dnq  de  leur  produit  annuel,  sutvanl 
le»  évaluations  qui  en  seront  ci-après  faites.  11  sera 
ajoijié  un  dixième  auxdils  capitaux,  A r»^anl  des 
renies  qui  aur<int  été  créée»  sur  la  cnn«lifi«'n  de  la 
non-retenue  de  «llxième,  vingUàmc  cl  autre»  Im- 
posPions  rovale». 

- Art.  S.  A’réganl  des  renies  elTcdevanci'»  fon- 
cières originairement  créée»  rachetables,  mais  qui 
sont  devenue»  irrachelables  avant  le  * aoùl,  par 
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rt*flet  de  la  prt'scnptitm,.  le  rachat  s*en  fera  sur  f<* 
«♦apitalikurb-  au  cmdrat.  suit  «prit  soil  inférieur  ou 
«diHViciir  aux  denier*  «-^«lessus  tlxé*.  * 

« Art.  4.  Dan*  les  |iaysi>ûli  est  d’usage  soit  dan* 

»•  les  tmiix  4 fente,  ^Oll  dans  les  locatuiries  |K*rpé 
u lueltes.  d'interdireAii  tireneur  iR'cuiipe  de*  Iloi»  . 
» de  h.iute  futaie  et  de  la  réserver  au  haîllewr. 

••  ou d’assüjidir  le  preneur4  en  reJuhour»er  1a  \a- 
» leur  au  haUleur,  celui-ci  e«in»ervera  le  droit  de 

* couper  les«lit*  lud*  lorwju’ils  seront  parvenu»  à 
» k-ur  maturité,  si  mieux  il  n'nime  ronsefitir  «l'eu 
- recevoir  la  valeur  actuelle,  suivant  resfimaflon 
*•  qui  en  sera  faite  par  expert^  OU  4 l'amiahie, 

»•  auquel  rus  le  preiirttr  sera  toigj  de  remboqrscr 
« au  Imilleur  le  prix  «lesdit*  bois,  outre  Je  capilal 
» fixé  par  l'art.  2 ei-<Jes*us,  pour  le  rachat  de  la 
» vente. 

» Art.  5.  Lorsque  le*  lutux  A rentehu  emphy- 
» l»k>sc  perpétuelle  et  non  seigneuriale,  c«u>lle’n- 
» droiil  la  c(m«litum  expresse  imposée  iiii  preneur  * 
■ clA  se»  jtiicc«*fipurs.  de  payer  au  Jiallleur  un 
» droit  de  lods  nu  autre  droit  ctistiei  quelcompio 
» en  cas  <le  miilaiion,  et  dans  les  pays  ou  ta  loi  as- 
» sujétit  le*  délenfeurs  anxdiis  litreît  de  Imil  .4 

* rente  ou  eniphyléowî  perpétiieTle  et  non  sel- 
» gneurlale,  à payer  nu  bailleur  «les  «troll*  easoel* 

» aux  mutations,  le  ^s*«‘sseur  qui  vomira  ra«i»e- 
» ter  la  rente  foncière  oti  emphvléidhiue,  sera 
» tenu,  nuire  le  rapifai  «le  la  renie  ln«li«tm’i*  en 
» l'article  2 ci-dessus,  de  racheter  le*di  oilsca- 
" sucis  du*  aux  inolaUons;  et  ce  rachat  so  fera 
" au  taux  pr«**crii  par  le  «l«'«*ret  «lu  3 niai . pour 
» le  ra«'hal  de*  droit»  («areilb  cl-«ktvanl  selgneii- 

* riaux,  seh«n  la  «{uolité  el  la  tuiture  du  dnut  qui 

* se  trouvera  dû  par  la  eunvenlion  ou  suivant  la 
••  loi. 

« Art.B.L’ih  aluation  du  produit  anmigl  «h»*  ren- 
tes cl  rcilevance*  fonch'Tes,  min  stipules  en  ar- 
umis  pavnbles  en  nature  «le  grains,  «lénrées,  ' 
indts  de  r«H‘o)te  ou  servi«-e  «rtminme*,  bêle*  de 
soimiie  on  voitures,  se  fera  d’après  les  règle»  et 
le»  «lislincüon»  cl-aprè*. 

»•  Arl.T.A  régar«I  «les  rc«icv.inres  en  grains,  U 
sera  fornié  une  année  cuininune  de  leur  vah'ur, 
d'après  le  prix  de»  grain»  «te  même  iinture,  relcv  n ^ 
sur  les  registres  «lu  niandn^  du  liau  où  se  devait 
faire  le  paiement , ou  «lu  marché  plus  prochain  , • 
s’il  n’y  «*n  a pas  dans  le  !|«»u.  pour  former  l'année 
enmmuhe,  on  prcmlra  le»  «piatorxe  anné«îs  ant«^  ' 
rleure*  à répocpic  du  ra«’hal:  on  retranchera 
deux  plusforloset  les  «leux  plu»  faibles,  et  l'annê^o  » 
commune  sent  formée  sur  les  «llx  année*  reslanL 

»•  Art.  H.  Il  en  sera  de  njênu*p«»ur  tes  reifèvanceH. 
en  volailles,  agneaux,  nichon»,  beurre,  fromage,* 
cire  ot  «litre»  denrées,  «laii»  le  lleuoii  leur  prix 
c»l  p«>rlé  «l.vns  le»  reg|»lre*  «les  marchés.  --  A l’é-  * 
gant  de*  lieux  où  il  n'esl  d'usaee  de  tenir 
de  registre  du  jtrix  des  vente»  «le  ces  sortes  de 
denrée*,  l'évaluation  «les  r«nles  de  celle  t.»pèce 
sera  fait(‘  d’après  le  tatileau  estimatif  «|ui  en  aura 
élé  f«>riné  en  exécution  de  l’art.  45  du  «técr.  du  3 
mai,  par  le  direrttdre  du  district  du  lieu  où  devait 
se  faire  le  paiement;  le«piel  tableau  servira  pen- 
dant l'esnace  «le  «lix  «nni'-es,  «le  taux  poiirreitl- 
mation  «lu  nn>dull  annuel  desdltes  redevancest  le  * 
tout  sans  c1ér«>ger  aux  évaluali«>na  portée*  par  le* 
titres,  cjuilnme*  et  r«iglemen<.  • * 

f Art.  9.  A r«*gard  des  rentes  et  rcflevances  fon- 
e!«'res  stipulées  en  servioc  de  journées  «l'humine», 
de  chevaux  . J)éles  «le  travail  et  de  somme,  ou  «le 
voilures.  revalnali«m  s'en  fera  parcllleinent  d'a- 
près le  lahicaii  cslImnMf  «ini  en  aura  élé  fhr«né  en 
exécution  de  l'art.  46 du  ii«4i*r.  du  ^mat, parie  di- 
rectoire «lu  dldrlcl  du  lle«i  où  devaient  se  faire 
lewtlls  services,  lequel  tableau  servira  parellte- 
ment  pendant  l’espace  de  dix  années  pour  l’estl- 
malion  «Jii  prmhiit  annuel  desdiles  redevance»;  le 
tout  sans  «1én»ger  aux évuliialions  portées  parles 
Dire*,  coutume*  ou  réglemen*. 

» Art.  40.  yuan!  aux  renies  et  redevances  fondé- , 
re»  (iiii‘r«»nsi»lenl  en  une  certaine  portiondc  fruit» 
rtVolhh»  unnucllement  sur  les  fonds,  Il  sera  pro- 
cé«l«!  par  lie*  exper1.«  que  le*  parties  nommeront,- 
on  qui  senmt  nntninés  «fofllce  par  le  juge,  à (me 
évaniallon  de  ce  que  le.  Pmds  peut  prudtrire  ed 
nnlure  «lans  une  année  r«vmmin»e.  Iji  quotité  «In 
la  redevance  annuelle  sera  ensuite  lixéc  <lan»,]a 
prop«<rti<m  «Je  l’année  commune  du  fonds,  cl  ee 
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pnxfiül  annuel  jipra  é^aluK  en  la  r<>rme  ^rescnle 
p.ir  r«Yl.  7 cHle.-'su:^,  pfm-  r(.‘va!iiaü<in  tUv*  renie* 
eu  * 

>•  Arl.  H.  Hans  lou*  lo«  ra*  où  rjivalfialton  du 
pnnluU  anime!  «le  la  roiito  pourra  (tuimer  lieu  A 
mie,  eslinialioN  «rcxneilji,  si  le  rachat  a lieu  entre 
parlies  qui  aient  la  libcrli?  île  traiter  de  aré  à cré, 
le  redevable  pourra  faire  au  propriétaire  île  la 
rente,  par  un  acte  c\trajudjeiairc,miie  offre  réelle 
rrutie  somme  ditcriiilucc  ; eu  ca»  d**  refus  d'ae- 
cepter  l’otTre,  les  frais  de  l’experUse  qui  <ljîvien- 
ilrant'‘cessalre,  seront  supports  par  celui  qui  aura 
f.iil  Totlire,  ou  par  le  refusant , selon  que  l’offre 
sera  ju^éo  sultlsaule  ob  in.’iutti>ante. 

*•  Art.  11. L'offre sefera  au  ilutniclle  du  créancier, 
hu^jne  lareulu  sera  portable  ; et  loi  squ'ellc  sera 
iluiVablc  ,.au  domicile  ûqu  le  eréam  ier  aura  ou 
sera  tenu  d'éllrj:  dans  ic  délai  de  Irdis  mois,  à 
eouipler  du  jour  de  la  publiratiim  du  présent  dé- 
cret, dans  le  roi^ort  du  disiriel  du  lieu  uü  larente 
ilevail  être  pajee:  el  à défaut  d'élection,  A la  per- 
sonne du  cmiiiiil.4saire  du  roi  du  district. 

«Art.  lîi  Sil’nlTie  ii»rtdioim»;eenrarUclccMes- 
sus  est  faile.  à-un  tuteur,  à mi  grevé  de  sulnvIUu- 
tioii.  ou  à d'autres  adiiiinisfrateurs  qui  n'oii!  point 
la  liberbi  di*  traiter  de  «ré  à «ré,  les  adniinjstra- 
i<mi>  pourront  employer  eu  frais  d'atlniinistra- 
lion  ceux,  de  re\|H  rtisê,  si  elle  a été  ordonnée  par 
l'av»  lie  pareils  ou  iiar  le  dtreclohc,  lorsiju’ils 
auront  été  iuyés  de»»)ir  rester  à leur  charge. 

U. Tout  redevable  qui  voudra  racheter  la 
rente  ou  reilevance  foncière  dont  son  fonds  e»t 
greW*.  sera  lenu  de  i PiidMiurseravcc  le  cariikil  du 
rachal,  Ums  les  arrérages  qui  sc  trouveront  dus, 
tant  |w'urles  années  antérieures, que  pmir  r.innée 
courante,  au  prorata  du  temps  qui  se  sera  écoulé 
depuis  Is  decnlèrc  écbémice  ju.si|u'au  jour  du 
rachal. 

«Art.  15.  A l’avenir,  les  rentes  et  redevances 
énoncées  aux  aiL  9 et  lu  ci-<lessus,  ue  i’arrérauc- 
ronl  point,  même  dans  les  pays  où  le  nrliicW 
contraire  avait  heu,  si  cc  n'esl  qu'il  y ait  eu  de- 
iiiaiide  suhiu  do  cundamnaliou.  Les  rcniCA  qui 
«'UQslstenl  eu  servicii  de  journées  d'Imimnes,  de 
rhev^uix  et  autres  services  énoncés  en  l'art. 9cl- 
clessus,  QC  pourront  pas  non  plus  être  uxi««‘e&  en 
ar«cjit , mais  en  nauirc  seulcntenl,  si  cü  n'est 
qu'il  y ail  eu  deiiiaiide  suhiti  de  oondainnaliou. 
A.II  cons4^|ueiu'e,  il  nu  sera  tenu  lumqdc  tors  ihi 
radial  desititca  rentes  ou  redevaaces,  «lue  de  l'ati- 
iiéc  «curante  , laquelle  sera  alors  évalm'^c  eu  ar- 
ueiil,  ou  prorata  «lu  temps  «|ul  sera  éïcoulé  depuis 
I luderoicre  ikihéaiice  jusqu'au  jour  du  raebaL 

TIT.  IV.  DE  L'EFFET  DE  LA  FACULTÉ  DU  RACHIT 
RELATIVEMENT  AUX  DROITS  SEIU.NEURIAUX. 

«Art.  1er.  Dans  lesIjiaTB  cl  tes  <‘asuù  le  rachal  des 
> renies  foncières  croi-es  irraclietables , donnait 
« onverliirc  àdes  «lndlsdeh*d»  H ventes,  i'l«lans 
« ceux  ou  les  hauv  à rente  bmeière  nicludalile, 
« ainsi  «pie  la  venU*  du  (onds  , â la  diaruu  do  la 
« renie  raclioUlde,  doimaient  ouvurlure  auxdils 
« droits,*  les  propr'Mtlajn’s  «i<*s  ci-<levanl  llofs  ne 
p«»ui  l'ouï  point  exiger  du  droits  de  Iwls  et  venl4;9, 
«sous  prétexte  de  la  faculté  qui  a él«'*  acconiéC  par 
le  d«W:rel  du  A août,  el«|ui  est  (UJiilirniée  piu*  le 
pnW'iit  décrel,  «le  racheter  les  rentes  bnicières 
crétk's  irr.'vchelâldes.  LesdiU«lroHs de  lodset  ven- 
des ne  pourront  être  exigés  «iiie  lors  «lu  reiubour- 
senmnl  offec.Uf  desdites  renies,  et  dans  le  cas  ou 
lr.-«  droiln  casueU  ii'wn  aui'aioid  point  été  rachetés 
avant  ledit  reiub«>urseiiicnl.  sauf  aux  propriétab 
i«s4|«4  d-devant  fldfi  à se  rain^  payer  des  rlruUs 
accouUiniéà , Miil  «Inns  le  cas  «le  tMiitali'iU  nu  «l'a- 
li«>nalion  dits  foiniB,  dans  le  «'hs  «le  mutalion 
oiMr.-iliéiuiUon  des  rentes.  Uni  «|ue  lesditus  renlc.s 
n'auront  point  été  r4‘udH>urs«k!s,  ou  «po'lu  rachat 
dCHliUtlroiUefiAuuls  n'aura  uninléb:  Uil. 

« Art.  g.  Les  ilisposlüoiis  «le  l'arlirln  prisN^leiil 
aiinoil  Ii«ii  à ringard  des  rentes  foin'i«*rcs  origj- 
. iiniremenl  eréér»  rachelahles,  mais  «levenues  irra- 
ehftalde»  par  oonvnnlion  ou  prescripti«*n. 

* « ,\rl.  3.A  l'éganl  «les  rentes  fonci«‘r<»>  racheta- 
*•  bh's,  créées  avant  le  dikrel  du  4 août  1789.  et  à 
«,l'é«anl  dc-'Uiuelles  la  faculté  «lu  rachal  ii  était 
>»  point  éteinte,  on  suivra  les  anciens  usages-  éla- 
>•  bhs  par  U-s  uifféreulcs  luis,  cuutuiuca  et  âUliils 


■ qui  r«S/issatcnt  les  fonds  «rêvés  de  ces  sorles 
« «i«‘ rentes. 

— » F.l  quant  à celles  er*V*es  depuis  le  4 attOl 
« t7«9,  ou  qui  pournnil  r«'tre  par  tas««ile,  les  lo«!s 
« n ventes  ne  pourront  être  perçus  par  les  pr*f- 
» sesMoirs  des  rhlevanl  ffefs,  que  ht/s  «In  rachat 
« «les«liles  rentes,  nonobstant  l«ms  nsagi's  et  rou- 

■ tiimes  à ce  cmilralre».  — Ne  |nuirra  néannii»ins 
»•  le  présent  .vrln-le  forinfr  attribution  «ledi-olts, 
» dans  1«,‘S  pavs  où  le  ra«  hat  des  rentt*s  foncières 
• él.nit  exenipl  de  lo«|s  et  ventes.  • 

«Art.  •.  Il  sera  libre  au  pn*priétalée  du  fon«ls 
grevé  d«*  renie  foncn*re.  «le  rat^iHer  les  droits  ra-. 
snels  ri-devnnl  seignenriaux,  soit  à raison  senle- 
iiient  de  la  valeur  de  son  fon«U,ilédurtlon  faite  de 
la  valeur  de  la  rente,  soit  à rah««m  de  l.v.valcur 
totale  du  fonds  sans  de«hictioii  de  la  rente. 

«Art.  s.  Le  propriétaire  «le  larente  pourra  rache- 
ter les  «Iroits  ra.«ind«  ci-devant  seiuneuriaiu , à 
raison  «le  la  vab’ur  «le  la  renie  seulement,  encon» 
que  le  jiropriétoire  du  bmds  n'ait  rioint  racheté 
«in  ne  veuille  point  racheter  IcsdiU  droib , eu 
éganl  à ta  valetir  <le  son  foinU. 

« Art.  6.  Si  le  pnq)ri«  taire  d«i  fonds  n’a  racheté 
les  'lr*'its  ensin'1»  qu'en  «‘«ard  à la  valeur  «lu  fonds, 
le  pr«qj!  î«'laire  «lesdils  droiU  casuels  potin  a le» 
evereer  en  «*as  de  mutalion  ou  d’aliénation  de  la 
rente,  il  rai.son  seulement  de  la  raletir  de  laillle 
rente;  cl  réclprm|neinenl  si  le.  prf>pri«'daire  «te  la 
rente  a seul  rachel*'  les  droits  casuels,  en  »^ard 
h la  rent*',  !«■  pntpt  iélnire  «lesdits  droits  rasmds 
pourra  les  oxen'er  Cti  ca.s  d«’  umlati<ni  ou  «l’alié- 
nation  «lu  fonds,  à raison  du  fonds  seulement. 

H Art.  7.  Si  le  propiiélaire  «lu  fon«ls  reinlKJtirsc 
la  rente  «lont  il  «'si  grevé  avani  d'avoir  rachet«'; 
1«.'9  «IroiLs  easm'Is  du  fou«ls  et  de  la  rente,  il  de- 
meurera à raveiiir  as.sujéli  aiixdlts  drtdls  jus- 

an’aux  racliaLsd  icenx,  à raison  de  la  vab'ur  totale 
Il  fonds,  nonolistaiil  le  paiement  qu’il  aura  fait 
(icsiJroit»  ÀMls-on  du  reinlH.uirscinenl  de  latente. 

» Art.  8.  Les  «lisposUifuis  «les  art-  4,  .5, 6 et  7 ci- 
dessus  n auroiil  Ijeii  «pie  «lans  les  pays  «Inns  Ics- 
qn«:ls  U v«'nte  ou  la  mutation  «tn  fond.*,  ainsi  que 
la  vente  <«u  la  nuitaliua  de  la  rente,  donnaient 
lien  si^parémcnl  aux  drolU  «le  vente  et  autre.* 
«Indu  «'Lumels.  et  non  dans  les  pays  dans  lesquels 
la  mutntion  «le  la  rente  ne  donnai!  lieu  à aucun  de 
C4VS  droits  qui  étaient  payés  par  le  seul  possesseur 
du  fonds,  en  cas  «le  mulatiou  de  sa  part,  à raison 
de  la  tuLilllédc  la  valeur  du  fonds,  nbstraction 
faile.  de  la  r«’nte. 

« Art.  9.  Si  le  propriétaire  dn  fon«ls  a racheté  les 
ilroils  ciisuels,  tant  h raison  des  fonds  «jue  de  la 
rente,  atniil  cas  il  demeurera  subrogé  de  plein 
droit  au  «Jroit  du  cNlcvant  propriétaire  du  flef 
«loit  le»  f««mts  étalriil  mou  vans , tant  pour  la  per- 
ception des  droits  casiu'ls,  on  cas  de  mutation  ou 
d’aliénation  de  la  rente,  que  pour  la  pcrc«‘ptlon 
dn  prix  du  racli.it  des  «Iroits  casuels,  lorsqu’il  sera 
offert  par  lejiropriétairr  «le  la  rente. 

«Art.  10. 'loul  pnipriéUilre  du  fonds  grevés  de 
rentii  foncière  et  suielle  aux  droits  en  cas  de  nm- 
lalimi,  qui  renibourser.1  La  reute  avant  que  le  ra- 
diât des  droits  «’nsnels  en  ait  été  fait,  sera  tenu  de. 
faire  enrectslr«T  la  «piltlance  du  reinbcnirscmcnl . 
et  «le  la  (léiion«*«T  au  propriétaire  «lu  n-d«»vnnt  fief 
dont  son  fond»  relevait , dans  les  tr«ns  m<ijs  «lu 
riMiihoursemont,  à p«’inc  d’élrecoiulaimié.an  «lou- 
ble  du  «irnilüonl  il  su  trouvera  débiUmr  cn  con- 
»équenee  dudit  rembour«^inent. 

TIT.  V.  DK  L’KFIKT  DE  M FATULTÉ  DU  RAC.H.4T 
VIA-A-VIS  nu  PROPRlItTAlRR  DV  LA  HLNTL  ET 
DU  IlFlIITKrR. 

« Art.  La  facilité  du  rachat  accnriléc  au  dé- 
biteur d«‘»  mile»  funcUTen  ne  «térogera  en  ri«ii 
aj(x  «iroit»,  priv  iieges  cl  ai  Uoiis  «|ui  appartenaieiil 
ci-tlcvaiil  Alix  tvaillcnrs  de  fonds  , soit  contre  les 
preneurs  tmrsomielJcmcnl,  soit  sur  les  fomis  bail- 
lés h rente;  eu  nniîM^qiieiice,  le»  créanciers  Knil- 
lenr»  de  fonds  « oïdinuerout  «r exercer  le»  mêmes 
actions  hypolhtS'aires.  pcrAomiolles  ou  mixte», 
qui  ont  cii  lieu  jusqu'ici,  et  aveu  les  mêmes  privi- 
!i*«e«  «jul  leur  «daij’nl  acconlés  par  Ifs  lois,  c<iuta- 
mes,  statul.s  et  jiirispnidence  qui  élalf.’iit  préeê- 
«lenimciit  en  vigueur  dans  les  dilTcren»  licrux  cl 
pay»  du  roTaume. 

» Art.  S.  !bcAumui[iâ  la  dj5]>usitiou  particulière 
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de  Tari.  8,  chap.  18,  de  lu  coiilumc  de  lu  Tille 
et  échevinaifc  de  1.111c,  est  ahrnaiV  à compler  du 
jour  de  la  pii'hlieation  du  i)ré!ient  décret , sauf  aux 
propriétaires  <l«*«  rentes  foncières  réfiies  |)ar  cette 
coutume  à exercer,  ])our  le  paiement  (tes  arré- 
rages, les  autres  actions  et  privilèges  autorisés  par 
le  droit  coinouin  et  par  ladite  coutume. 

«Art.  3.  La  fimuJté  de  racheter  les  rentes  fon- 
cières ne  changera  pareillement  rien  à leur  nature 
immobilière,  ni  rpianl  à la  loi  (jui  les  n'-gissail;  en 
fonséc^uejice,  elles  (ontinueront  d’èlro  soumises 
aux  uiemes  prineipt»,  lois  et  usages  (pieci-devant, 
quaut  à rordre  des  successions  et  quant  aux  dis- 
positions entre-vifs  et  lesUuucutaires,  et  aux  alié- 
nations à titre  onéreux. 

« Art.  4.  Les  baux  à rentes  faits  sous  la  conditicYri 
expresse  de  pouvoir,  par  le  bailleur,  ses  héritiers 
et  ayant-cause,  retirer  le  fonds  en  cas  d’aliénation 
d'icelul  par  le  premmr,  scs  héritiers  et  ayanl- 
caiisc,  demeureront  dans  toute  leur  force,  quant  A 
cette  faculté  de  retrait  qui  pourra  être  exercée 
]>ar  le  bailleur,  tant  <|uc  la  rente  n’aura  point  été 
rcnilxuirsi-e.  avant  la  vente,  du  fonds. 

«Art.  5.  Aucun  bailleur  de  fonds  à rente  foncière 
ne  pourra  exercer  le  retrait  énoncé  en  l’article  ol- 
dessus,  si  le  bail  renie  n'en  contient  la  stipu- 
lation expresse,  nonobstant  toute  loi  ou  usage 
contraire,  et  iiutamaient  nonobstant  l'usage  ad- 
mis en  Bretagne  sous  le  litre  de  retrait  retituel, 
le((uel  u’étail  point  seigneurial , et  lequel  est  et 
demoiire  aboli  à oompler  du  jour  de  la  publication 
du  présent  di'rcrct. 

« Art.  6.  Est  et  demeure  pareillement  .abolie, 
comptiT  du  Jour  de  la  publication  du  [iré.sent  dé- 
crel,,  la  faculté  que  les  coutumes  de  ilainaut , Va- 
lenciennes, Camiirai,  .Arras,  Déthnnc,  Amiens, 
Normandie  et  autres  semblables  acimrdaient  ci- 
devant  aux  débiteurs  de  rente  foncière  rachetable 
do  la  retraite  en  cas  de  vente  d’icelle. 

TIT.  VI.  DE  l’effet  de  LA  FACCLTIÎ  DU  RACUAT 
VIS-A-VIS  DES  CRÉANCIERS  DU  BAILLEUR. 

» Art.  loc,  La  faculté  du  rachat  des  rentes  fon- 
cières ne  changera  rien  aux  droits  que  les  lois, 
ciHitiinies  et  usages  donnaient  sur  icelles  aux 
rn'^anciers  liypotiu’caires  ou  chirographaires  des 
liaillc-urs  , lesque.ls  conlinoeront  à les  exercer 
comme  fiar  le  passé , sauf  les  modiücatioiis  ci- 
après. 

" Art.  2.  Dans  les  pays  où  les  rentes  foncières 
oui  suite  par  hypoUièque,  les  créanciers  hyiiotlié- 
caires  qui  voudront  conserver  leur  liyp(')thè((ue 
sur  les  rentes  foncières , soit  en  cas  de  rembour- 
sement d'iceUes , seront  ternis  de  former  leur  op- 
position au  greffe!  des  livpotti(^qnes  du  r(*ssort  du 
lieu  de  la  situation  des  fonds  gn'vés  desdites  ren- 
tes , sans  préjudice  de  l'opposition  qu’ils  pourront 
(!ti  outre  former  entre  les  mains  du  débiteur  nu 
remboursement  ; mais  cette  dernière  opposition 
ne  pourra  donner  aucun  droit  de  cAmcurrence  vis- 
.à-vis  des  opposans  nu  greffe  des  hypothèques,  et 
iiéanmoins  le  prix  du  reiiibmirseinènt  sera  distri- 
bué par  ordre  d’Iiypotbèciue  entre  les  simpicn  op- 
posans, entre  les  mains  du  débiteur,  après  que  les 
opposons  au  sceau  des  lettres  de  ratification  au- 
ront i^é  pavés. 

n Art.  3.  Dans  les  pays  où  l’édit  de  I77t  n’a  point 
d’exécution,  l’opposition  A reffet  de  conserver 
rhjTioUièque  sera  faite  au  greffe  du  tribunal  du 
district  du  ressort  de  la  situation  du  fonds  grevé 
de  la  rente,  et  il  sera  payé  au  grelBer  du  district 
le  même  droit  que  celui  étalill  [inr  l'édilde  1771. 

» Art.  4.  Les  créanciers  qui  formeront  les  oppo- 
sitions générales  désigiiées  dans  tes  art.  2 et  3 ci- 
dessus  ue  seront  point  oliligés  de  les  renouveler 
tous  les  trois  ans;  Icsdites  oppositions  dureront 
trente  ans  , dérogeant , quant  A ce  seulement,  A 
l’édit  de  juin  I77t. 

« Art.  5.  Dans  les  pays  où  les  rentes  ont  suite 
par  hypothèque , les  (lébileurs  de  rente  foncière 
n’en  pourront  effectuer  le  remlioursemeiit  qu’a- 
près  s être. assurés  qu'il  n’existe  aucune  opposition 
enregistrée  au  grtîffe  des  liypolliègues,  ou  au  girffe 
du  district  dans  les  Iùüix  nii  l’cdit  de  1771  n'est 
point  en  vigu(;ur.  Dans  les  cas  où  il  existerait  une. 
ou  plusieurs  upiHisitions,  ils  s’en  feront  délivrer 
un  extrait,  qu’ils  dénoiicernnt  au  propriétaire  sur 
lequel  elle  eera  formée,  sans  pouToir  faire  aucune 
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proirdtire  ni,se  faire  autoriser  A consigner  que 
trois  mois  après  ta  déiioncialioii  dont  ils  poiimml 
iV-fiéler  les  frais  ainsi  <pic  ceux  de  l’exlrail  des  op- 
posans. Iats  intérêts  (!e.sscronl  a compter  du  jour 
de  la  dénuiicialion  , lorsnuc  la  consignation  ou  le 
]>aienicnl  aura  été  exécuté  huitaine  .après  l’e.\i>i- 
ration  des  trois  mois. 

*•  Art.  6.  PouiTont  les  {jurlios  liquider  le  rem- 
boursement de  la  rente  et  en  opérer  le  paicuiu'ni 
en  tel  lien  qu’ils  jugeront  A propos.  Les  paiements 
opérés  hors  du  lieu  du  domicile  des  parties  ou  du 
liou  de  la  situation  de  l’héritage,  et  (pii  auront  éliî 
faits  d’aiin;s  un  certilicat  qu’il  n'ciislait  point 
d'opnosilioii,  délivré  par  le  grelller  qui  en  aiiFa  le 
droit,  seront  valables  nonobstant  les  opjiosiliuus 
siirvemies  depuis,  pourvu  que  la  ((lultance  ail  été 
enregistrée  dans  le  mois  de  la  date  du  certificat 
ci-dessus  énoin/*. 

TIT.  VII.  DU  DROIT  D’ENRE (JISrREîlF..NT  .SLTt  LES 
QIIITTANCE.S  UE  RACHAT. 

» Article  unique.  Toutes  les  quittances  de  rachat 
des  rentes  d-devant  créées  irrachetnhles , ou  (iiil 
sont  (levcimes  telles  par  la  prescriptiuu  (le  la  f.a- 
cullé  de  rachat,  seront  as.sujélies  A l’enrevistre- 
ment,  et  il  ne  sera  payé  que  quinze  iwnis  piuir  lo 
droit  d’enregistrement;  h»  frais  en  ecroiit  à la 
charge  de  celui  qui  fora  le  racliat.  • 

1531.  Les  bateaux,  b:i(!S,  navires,  inouliiiset 
bains  sur  bateaux,  et  g(‘ii(*n<ieiaeut  toutes  usi- 
nes non  fix(:es  |wr  des  piliers,  et  n(ï  faisant 
point  partie  de  la  inuisun,  sont  meubles  : la 
saisie  de  quelques-uns  de  ces  objets  peut  co- 
j)Cndant,  a cause  de  leur  ini|>orlancc,  (We  sou- 
mise h des  formes  particulières,  ainsi  qu'il  stu-a 
cxpliqu(î  dans  le  Code  de  la  procedure  civile. 
— C.  civ.,  ul9  et  C.  juwid.,  (lÂ);  C. 
CA>inin.,  <90  et  215;  Ordonnanoe  1(581,  liv, 
2,  lit.  10,  art.  1«'. 

1.  — CCI  .irlicle  élaul  le  corrélatif  de  l’art.  5IR, 
il  faut  SC  reporter  A ce  que.  nous  avons  dit  siinco 
dernier  article,  quant  a l’explication  que  nous 
avons  doiinfiC  de  c(!8  mots  : uatn»»  non  ^ées  par 
(les  piliers,  et  ne  faisant  p<»nt  partie  ae  la  mai- 
son. V.  DdviiKîoiirl,  t.  ter,  p.  tts;  Toidlier.  t.  8, 
p.  18:  Diiraiitun,  t.  4,  n<>22,  p.  108,  etProudbuii, 
Usufruit,  l.  5,  11“  2583  «t  359t. 

2.  — Quant  A la  sidsie  dont  cesbiezis,  lors({u'iis 
sont  moliiliers,  peuvent  être  l'objet,  et  aus^ 
quant  A la  vente,  fl  faut  sc  reporter  aux  disposi- 
tions spéciales  qui  sont  tiidiipiéCR  non -seulement 
par  l’article  même,  mais  aussi  par  leCodede  cotn- 
mcrcc,  Atrég:u*d  (luqucl  l'art.  2190,  C.  civ.,  dé- 
clare « qu’il  ircstrieu  innové  par  le  présent  (’xidp. 
.aux  dispositions  des  lois  maritimes  coDcernant 
les  navires  ctbAtimcns  de  mor.  » 

3.  — Ainsi,  et  malgré  rénonciation  générale  de 
l'art.  331 , C.  civ.,  ce  qui  concerne  la  saisie  et  la 
vente  des  navires  cl  batiinens  de  mer  i*st  exclusi- 
vement réglé  par  le  Code  de  commerce , art. 
197  et  suiv. 

4.  — Helalivement  aux  autres  bateaux,  bacs  et 
navires,  ainsi  cpj'A  toutes  les  usines  en  général,  le 
mode  indiqué  pour  la  saisie  par  le  Code  de  procé- 
dure n’offre  en  réalité  rien  de  parltcullcr.  • 

6.  — Seulement  quand  il  s^agit  de  procéder 
A l’adjudication  , l'art.  690 , C.  procéd.,  indique 
diverses  formalités  qu’il  faut  remplir  pour  assu- 
rer la  cüiicurreiice  (ïes  enchérisseurs  toutes  les 
fois  que  l'un  voudra  mettre  en  adjudic.ation  des 
barques,  ctialoupcs  et  autres  bâtimens  de  mer 
du  jiort  de  dix  tonneaux  et  au-dessus,  des  baixs, 
galiotes,  bateaux  et  antres  li.Atimcns  (le  rivière, 
inouliiiB  cl  autres  édifices  niubilcs,  assis  sur  ba- 
teaux ou  aulreiiient. 

6.  — Au  r(î6lti,  fart.  621, 0.  pi'océd.,  exige  égn- 
mcnl  l'uliscrvaliuu  de  formalités  aiialogiie.s  lors- 
qu’il s'agit  de  la  vciitc  de  div(}rs  effets  molnllers 
(jui,  A raison  de  leur  nature  ou  de  leur  importaucA;, 
(levait  aiussi  être  soumis  A des  formes  particuliè- 
res; spécialement,  pour  la  vente  de  vaisselle  d’. ar- 
gent, de  tiagues  et  joyaux  de  la  valeur  (le  trois 
cents  francs  au  moins. 

7,  — four  la  saisie  et  la  vente  des  navires  et 
autres  bùUmeus  do  mer  au-dessus  du  port  de  dix 
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loiiRMUX,  c’csi  par  laüMposition  des  art.  197  pI  i 
sulv.,  du  r.o<le  «le  e«>mmerce  «pie  la  tiroci'îüure  est 
riHiliH*. 

8.  — Enlln,  pour  toutes  les  saisies  niobill»*res, 
connues  en  prix'i^lure  sous  la  «lùnuminalion 
niTule  «le  saiMie^exêcuUon  ; c'est  aux  art.  583. 
et  suiv.,  C.  pioeéd.,  qu’il  faut  se  reporter. 

533.  Les  mat«Viaux  provenant  de  la  démo- 
lition ‘d'un  édifice,  ceux  assemblés  pour  en 
construire  un  nouveau,  sont  meubles  jusqu'à  ce 
qu'ils  soient  employés  par  l'ouvrier  dans  une 
construction.  — C.  civ.,  5i7,  552  à 555  ; — L. 
17,  $10  cl  11  ; L.  18,  $ 1,  ff.,  de  .letton,  empli 
et  venditi. 

1.  — Noua  avona  éiialement  donné  l’explication 
de  cet  article  aoua  lea  art.  517  et  520.  Il  sullil  de 
rappeler  Ici  qu'en  prinoine , lea  matériaux  qui 
proviennent  de  la  déinullliou  d'un  éditice  ne  de- 
viennent meubtea  qu'au  fur  et  à mesure  qu'ils 
sont  déUcbéa  de  la  l'onatnictiun  par  le  proprié- 
taire. 

2.  — Mai»  ai  le  propriétaire  a cédé  aes  drolla  à 
un  tiers,  alors,  suivant  les  réitles  que  nous  avons 
posée»,  les  inatLTi.iux  deviennent  meubles  avatit 
la  démolition,  par  le  seul  eiïel  du  contrat  qui  auf- 
llt  pour  leur  rendre  leur  nature  mohllière,  sauf 
le  droU  qu’auraient  les  créanciers  hypolbécal- 
rea  de  s'opposer  à la  démolition  jiisqu'^à  ce  qu’ils 
eussent  été  désintéressés.  V.  Delvineourt,  t.I®% 
p.  U2;  Touiller,  t.  3,  no  19,  et  Duranlon,  t.  4, 
qoho. 

3.  — SI  l’édillcc,  comme  cela  arrive  quelquefois, 
ii’étail  démoli  que  pour  être  transporté  linmédia- 
toment  ailleurs,  en  replaçant  chacune  des  pierres 
clans  leur  ordre  à l'nlae  d'un  numéro,  nous  pen- 
sons que  les  matériaux,  dans  ce  cas  particulier, 
ne  perdraient  pas  leur  caractère  immobilier. 

4.  — Mais  en  uénéral,  la  vente  d’une  maison 
faite  à l’acquéreur  sous  la  condition  qu'il  sera 
tenu  d'enlever  les  matériaux  dans  un  délai  dé- 
terminé, afin  rie  rendre  le  sol  libre  au  proprié- 
talBO,  n’est  qu’une  vente  purement  mobilière. 

5.  — Nous  verrons,  d’ailleur»,  sous  les  art.  552 
A 555  ce  qui  arrive  lorsipi'ou  construit  un  «édifiée 
avec  les  maU^riaux  d'autrui  ou  sur  le  sol  apparte- 
nant à autrui. 

533.  Le  mot  meu61c.  employé  seul  dans  les 
dispositions  de  la  loi  ou  de  l'homme,  sans  au- 
tre addition  ni  désignation,  ne  comprend  pas 
l’argent  comptant,  les  pierreries,  les  dettes  ac- 
tives, les  livres,  les  médaillés,  les  instruments 
des  sciences,  des  arts  et  métiers,  le  linge  de 
corps,  les  clievaiix,  équipages,  armes,  grains, 
vins,  foins  et  autres  denrées;  il  ne  comprend 
pas  aussi  ce  qui  fait  l'objet  d*un  commerce.  — 
C.  civ.,  et  535;  C.  comm.,  032. 

534.  Les  mots  meubles  meublants  ne  eom- 
rennent  que  les  meubles  dtisliiiés  à l'usage  et 
rornenient  des  a[>partemenls,  c.oinine  tapis- 
series, lits,  sièges,  glaces,  pendules,  tabWs, 
porcelaines  et  autres  objets  de  celle  nature. 

Les  (ableauxel  les  statues  qui  font  partie  du 
mèulile  d'un  appartement  y sont  aussi  compris, 
mais  non  les  «xiilectionsde  tableaux  qui  peu- 
vent être  dans  les  galeries  ou  pièces  particu- 
lières. 

il  en  est  de  même  des  porcelaines  ; celles 
seulement  qui  font  partie  de  la  di'coraüon  d'un 
appartement,  sont  comprises  sous  la  dénomina- 
tion de  meubles  meublants, 

535.  L'expression  6ien«  meubles,  celle  de 
mobilier  on  d'effets  mobiliers,  comprennent 
génénlement  tout  ce  qui  est  censé  meuble 
d'après  les  rî'gles  ci-dessus  établies.  — C.  civ,, 
948  et  suiv.;  C.  procéd.,  578. 

La  \i‘ntc  ou  le  don  d'une  maison  meiibli^ne 
comprend  «me  les  meubles  meublants. — C. 
civ.,  893,  894  et  931. 

530.  La  vente  ou  le  don  d'une  maison,  avec 


tout  ce  qui  s’y  trouve,  no  comprend  pas  l'ar- 
gcntcoiiiptanl,  ni  les  dettes  actives  et  aulnes 
«li-oils  dont  les  litres  pi'iivenl  èlreUéposé-s  «lans 
la  maison;  tous  les  autres  effets  mobiliers  y 
sont  compris.  — C.  civ.,  535,  1350  et  1352  ; — 
L.  79,  H t,  ff.,  Légat,  et /ld«icom.5";  L.  92, ff., 
eod.  I»’L;  L.  86,  ff.,  de  Jcjra  1.2®;  L 12,  $45,^ff., 
de Instrueto  et  instrumenta  tegato. 

4.  — Les  ilisposUions  de  ce»  articles  qui  renfer- 
ment la  définition  de»  diver.se»  expressions  qui 
peu«  enl  être  einpioyt'res  pour  désigner  les  meu- 
bles ont  donné  lieu  à «le  ^aves  dilueultés , parce 
qu’il  s’est  aui  de  savoir  si  ces  définitions  étaient 
tellement  rigoureuses  qu'il  ne  fût  pas  nermi»  de 
s'écarter  sous  quelque  prétexte  que  ce  fût  de»  in- 
dications qu’elle»  renferment.  V.  I>elvincourt,  t.  ler, 
p.  445;  TouUier,  t.  3,  n®  23,  t.  6,  n®  843,  et  Duran- 
ton,  l.  4,  n®  476. 

2. —  Ainsi,  le  mot  meuble  n’aura-t-ll  Jamais 
d’autre  signillcalioii  dans  les  actes  que  celle  qui 
lui  est  donn«*e  par  l’art.  533  ? 

3.  —Le»  mol»  meub/es  meublons  n'aunmt-lls 
jauiaU  d'aulre  siunilicalioii  que  celle  qui  leur  est 
donnée  par  l’art.  5.34  ? 

4.  — El  ainsi,  de»  expressions  bien»  meubles, 
mobiliers  ou  effets  mobiliers,  maison  meublée, 
relativement  A Vurt.  535; 

5.  — El  de  celte  locution,  vente  on  don  d'une 
maison,  avec  tout  ce  qui  s'y  trouve,  relativement 
A l’art.  .536  ? 

6.  — Kn  un  mot,  ces  définitions  sont-elles  ex- 
clusive» et  limitatives,  ou  ne  donnent -elle» 
qu'une  règle  indicative  qui  dcvra  élre  appliquée 
rigoureusement  dans  les  co»  douteux  ? 

7.  — En  effet,  quand  H y aura  doute  sur  la  véri- 
table inlcntion  des  partit^  conlraelantes,  et  spé- 
cialement, sur  l’inlenUon  du  donateur  ou  du  tes- 
tateur, il  est  certain  qu’on  devra  »e  renfermer 
dans  les  limite»  rigoureuses  de  cliacjn  des  arti- 
cles que  nous  venons  de  rappeler. 

8.  — Mai»  la  «lilllculté  commence  alors  qu’il  pa- 
rait résulter  «le»  circonstance»  du  fait  «pie  celui 
qui  a employé  l’expression  dont  H s’est  servi  dans 
une  donation  cl  dans  un  testament  surtout,  n’a 

fias  eu  une  conscience  bien  nette  de  la  valeur 
égale  de»  terme»  qu'il  a reproduits^ et  qu'au  con- 
traire, tout  porte  a croire  que,  loin  d avoir  ex- 

Kriiné  sa  pensée.  U aurait  fait,  si  on  s’attachait  à 
I définition  légale  des  terme»,  tout  autre  chi^e 
que  ce  qu'il  voulait  faire. 

9.— Aitisi,  par  exemple,  le  terme  de  moW/feresl 
parfaitement  défini  par  la  loi  ; il  est,  dans  le  sens 
légal,  de  la  plu»  grande  généralité;  «tonner  son  mo- 
bilier. c'c.st  tout  «lonner  sans  exception,  meubles 
meublnns,  argent  comptant,  cn'îam’es,  «Irolls,  rai- 
sons et  a«'Uons  mobiliers;  tout  enfin  ce  qui  a par 
sa  nature  ou  par  la  détermination  de  la  loi  le  ca- 
ractiTe  de  bien  meuble. 

40.  — Ceppiulaiil,  celle  acception  légale  du  mot 
mobilier  n'a  pas  été  reçue  «laiis  le  langage  vul- 
gaire, où  par  moMlier  on  entend  plus  parliculiè- 
incnt  les  meubles  meublons  -,  on  sorte  qu'il  est 
souvent  diltlcile  de  savoir  «l’iine  manière  précise 
ce  que  le  testateur  a vniihi  donner  en  Instituant 
un  légataire  du  mobilier,  parce  qu'il  aura  pu 
prendre  en  réalité  ce  terme  «lan»  win  acception 
vulgaire  cl  non  «laiis  son  acception  légale. 

44.  — Il  est  vrai  q«ie  l’on  peut  opposer  que  c'é- 
tait à lui  de  connanre  la  loi,  et  qu'en  se  servant 
d'un  Icrmc «lont  cilcdonnait  une «fédlnillon  exacte, 
U ne  p«)mail  ignorer  l’étendue  «le  la  disposition 
qu’il  faisait;  et  c’e»t  aussi  dan»  ccl  argument  que 
se  renfermeront  ceux  qui  adoptent  ropinion 
(|uc  ces  article»  ont  un  sens  restrictif  et  liniila- 

4,. — Cependant,  il  nous  s«*nible  trop  contraire 
aux  principe»  du  «Iroil  et  «le  r«k4«nlé,  d’abuser 
d'une  ignorance  bien  pardonnable,  qui  est  piutêt 
une  ignorance  de  fait  «|u'une  ignorance  «le  droit, 
pour  donner  A une  disposition  une  valeur  qu'elle 
ne  peut  point  avoir;  « ar.  si  le  testateur  n’a  voulu 
donner  en  réalité  que  le»  meuble»  meublans,  le 
juge  irait  contre  la  volonté  de  la  loi,  en  allant 
coiilre  la  volonbVdu  b'stateur.  Il  ne  pourra  dtnn* 
pa.s  accorder  aiilre  clmse  au  légataire  «pie  h*» 
' meubles  meiiblHiis,  quel»  que  soient  les  terme» 
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<|ui  annmt  fmploTés  dan»  le  te^lamciit.  9.1  en 
elTt’l,  ii  résulte  pmir  fe  jiiue,  de  rinstructioii  de  la 
rau>»%  i«'i  fonvietirm  que  ee  Miiit  le»  iiieubleK  iiieu- 
btaiiü,  el  rien  de  plu»  que  le  lertlaU'ur  a voulu 
coHipn-ndre  ilnnn  »on  leir». 

<3.  — Nous  ré^lulruns  doue  inutfs  re«  questions 
Âdesimriles  queslloits  de  fnil  et  d'inlerpHilatiuii 
de  volmiU. 

n.  — Or,  comme  nous  le  verrons  au  Ulre  des 
7cs<ameMi , c'est  au  ju;te  qu'il  appartient  <le  re> 
ctierrljer  quelle  aélô  la  vériialile  volunté  du  test.V'' 
teur,etd*urdoiiiuT  c|ue»on  inleiiUoii  soit  CK&*utée 
telle  qu'elle  a élé  conçue. 

15.  — Nous  itéciderous  donc  que  toutes  les  déli' 
nilions  contenues  dans  les  art.  S.13À536  ne  sont 
pas  exclusivement  limitatives,  et  uue  le  jukc  doit 
toujours  reehercher,  abstraction  fatle  delà  valeur 
htfuiireuse  des  termes  qui  ont  (dé  reproduits . 
quelle  a été  la  véritable  intention  de  la  ^rlie  qui 
s'est  obUsée. 

16.  » Ainsi,  et  en  principe,  les  tribunaux  ont  un 
pouvoir  discrétiuimuirc  pour  apprécier  tes  termes 
emplo>ées  dans  un  testament,  même  alors  que  ees 
termes  emportent  avec  eux  une  siimiücaUori  lé- 
gale. 

47.  Rpécialernenl,  ils  peuvent  déclarer  que  le 
terme  de  mobi/fer,  dont  s’est  servi  le  leitlateur,  ne 
comprend  i|uc  les  mcub/ei  lorsqu'il  leur 

csl  (iémoiitré  que  telle  a été  la  volonlé  du  testa- 
teur, qui  ne  comiaUsait  pas  l'exacte  valeur  donnée 
fiar  la  loi  aux  termes  dont  il  s'esi  servi.  V.  J. 
Pal.  Cass.,  3 mars  fs36,3<3  avr.  Itril  et  17  janv. 
<MI. 

18.  — Les  juges  ont  d'ailleurs,  en  tinne  généi*ale,  1 
loul  pouvoir  d'interj>r*HaUon  ridativemenl  h Té-  [ 
tendue  d'uit  leus  et  a la  délerniiualioii  précise  du 
sens  (|ue  ie  testateur  a altaciié  aux  expressions  ; 
dont  Ü a fait  eiiqdid.  V.  J.  Pal.  Cuis.,  fév.  i 

19.  — Spévlalemcnt,  le  legs  en  propriété  <rime  < 
maison,  ensemble  de  tous  les  mctiiiles,  denrées,  j 
areent  moimayé , aruenterie , et  uénéraiemenl  de 
tout  ce  qu'elle  contiendra  ü ré|HH|ue  du  décès  du  ! 
testateur,  et  comme  on  dit  vulgatreuient,  por/e  | 
/Vrmee,  peut  être  considéré  comme  comprenant 
les  dettes  actives  appartenant  au  Icslateur,  dont 
les  titres  sc  seront  trouvés,  à celte  épinmc,  dans  j 
U maison  comprise  dans  le  legs.  V.  J.  Pal.  Ais^ 
{9aoüt1if29. 

io.  >-  Dans  tous  les  cas,  l’arrétqui  renferme  une 
telle  dérision  ne  contient  qu'une  Interprétation  de 
volonté,  il  érhap|>e  à la  censure  de  la  cour  de  cas- 
sation. V.  X Pal.  Co«.  2k  fév.  1S32;  1(/cn.  30  déc. 
1823;  /Bordeaux.  11  juin  1828;  — Deivincourt , 
t.  Mr,  p.  1.79,  n.  3;  Touiller,  I.  3,  n<>26,  et  Duran- 
ton.  l.  4..m>  181. 

21.  — t^aiement  on  peut  induire  des  circons- 
lances,  et  surtout  des  locutions  einpio>ées  dans 
l'acte  , que  le  terme  de  Inens  meubles  n'a  pas  été 
pris  dans  le  sen^  légal , et  qu’il  ne  cuinpreiui  pas 
c«rUiii.s  objets  déterminés. 

22.  Spécialement,  la  donation  pure  et  simple 
(le  tous  bu'iis,  meubles  et  immeubles,  noms,  rai- 
sons voies  et  aidions,  pourra  ne  pas  umiprendre 
les  nettes  actives,  si  de  réimméraliun  dirs  «ddets 
auxquels  ees  termes  se  référcni.  on  peut  comTure 
nue  f'mleiition  du  donateur  a él«>  de  restreindre 
I a«‘c>j>Uun  légale  de  ce.s  mots  bteria,  meubles.  \.J. 
Pat.  jSlordcanx.  6 août  IM34. 

23.  — Le  legs  qui  cimipreml  runiversnliU^  de 
tous  les  blerl^,  meubles  et  elfets  mobiliers,  droit», 
cK'dits  et  actions  que  possédera  le  teslatetir  au 
moment  de  son  doci-s,  de  (|uclquc  nature  qu'iU 
soient,  peut  être  considéré  cuiniiic  cuiilenant  scu*  | 
leinent  la  distKtsiliun  de  tous  les  droits,  crédits  cl  1 
actions  mobiliers;  c'est  là.  dans  tous  les  cas,  une  ' 
sbnple  iiilerpréuiioii  de  volonté  qui  est  du  do* 
maille  exclusif  des  cours  royales.  Y.  J.  Pal.  Cass..  ; 
26  juin  1832. 

2t.  — Kgalemenl  le  legs  de  tous  les  fruits  cl  re- 
venus échus,  et  généralement  de  tout  le  muldlier 
ui  cumposcra  la  succes.nion  du  testateur,  peut 
tre  eon.«ldéré  comme  ne  comprenani  pas  la  por- 
tion des  fermages  ou  loyers  qui  courront  à partir 
du  dernier  terme  échu  avant  le  déc»*»  du  testateur  : 
ce  sont  là  des  fruits  et  des  revenus  qui.  n'étant  pas 
échus  au  jour  du  décès,  ne  font  pas  partie  du  legs. 
Dans  tous  les  ras,  ce  n'est  là  encore  qu'une  simple 
inlcrprélaUoo  de  volonté  qui  ne  renferme  pas  une 


décision  de  droit.  V.  J Pal.  roM.'Isc  août  102  ; 
et  1 1 avr.  1824;  — l'roudlum , Csufrult , t.  2, 
p.  907  (Si  siiiv. 

2A.  — Mai» , en  principe , le  legs  du  moMller 
comprend  tout  ce  que  la  loi  déclare  meuble,  et  no> 
buiuncnt  l'argent  nmtplaut.  V.  J.  Pal.  Bordenujr, 
16  janv.  1832,  et  .igeu,  .70  déc.  1823. 

26.  — St»S-|aleiii«*ijl,  si  le  testateur,  après  avoir 
donné  son  mobilier  à une  personne  déterminée , 
ajoute  (|u’il  ldi  lègue,  rS!Bleinerit  son  trousseau  et 
ses  metililes  meublaiis,  un  ne  doit  pas  considérer 
crite  disposition  comme  rcstrictive'du  legs  iiriml- 
llf  qut  compnuiAit  déjà  les  nieiililes  meublabs, 
• CcUo  midilion  à ladis|H>sillon  générale  est  dé* 
inonstraMve  et  non  llrnitAlive.  > V.  J.  Pal.  Bor- 
deaujc.  16  iariv.  1832. 

27.  —Egalement  la  clame  |M>rUnt  i|iiele  testateur 
lègue  lè  quart  du  mobilier  qui  se  Imme  • ciiex 
lui  h son  (lêeès,  linge,  argeiilerie.  el  généralement 
li^  quart dti  tout,  • rompreuil  nécessairement  t(»ut 
ce  qui  est  meuble  et  par  sn  nature,  el  par  ta  dèler- 
minaiion  de  la  loi.  el  nolmiiment  l'argent  comp- 
tant. V.  J.  Pal.  Cass.,  1*r  mai  1832,  et  Bordeaux ^ 
28  fév.  IH3I. 

28.  — Sjiécialemenf  encore , l'addiifon  faite  au 
bvsdii  mobilier  de  ces  mots  : linge  et  argetUerie, 
qui  est  spéciale  au  linge  et  h rargenterie,  est  pu- 
rement démonstrative,  et  ne  restrtdnt  imllemrnt 
la  généralilé  de  la  première  dlsposilloit.  Y.  J.  Pal. 
Cass.,  1*r  mai  1832. 

CIl.Vl'lTHt:  III. 

DES  BIEKS  DAKS  t rt  • KVeroKT  AVEC  cm  Q1  I 

le;»  beat. 

537.  I.CÂ  jgirticulierb  uni  la  libn?  di^post- 
lion  des  biens  qui  leur  appartiennent,  sous  len 
ni<»dilicati»ns  étahlieA  jiar  les  Ioik.  — ilharle  9; 
G.  civ.,  rvH  et 

Les  hiensqiii  n'appartiennent  |>asà  des  par- 
ticuliers sont  administres  el  ne  peuvent  être 
aliénés  que  dans  les  rormes  et  suivaiit  tes  rè- 
gles qui  leur  sont  particulières.  — G,  civ., 

et  ITIi  ; — L.  il,  (î.,  .^fandati;  L.  1, 
^ 11,  ff.,  de  Agudet  oqu<e  pluvttp  urcendie. 

1.  — En  considérant  les  biens  dans  leurs  rap- 
ports avec  ceux  qui  les  pussèslent,  le  léglAlateur  a 
(lù  entrer  dans  une  lumvelie  division  des  bleus? 

io.  Ceux  qui  smil  susccplililc»  de  propriété  pri- 
vée; 

20.  Ceux  qui  ne  sont  pas  susceptildes  d'être  pos- 
sédés privaUvemeiil,  soit  parce  (lu'ils  apparlicii- 
lient  à tous,  soit  parce  qu  en  eiïel  ils  no  ]»euvenl 
appartenir  à personne. 

2.  — Panid  les  biens  qui  sont  susceptibles  de. 
propriété  privée,  la  bd  civile  ne  coiukidèrc  (pie  les 
biens  appartenant  à des  (inrliciiilers. 

3.  — Les  biens  qui  ap|>arlicmien(  également  à 
titre  privé,  soit  à des  l'omnuinautés  d'hablUns, 
&«vlt  à des  (.Hjrporaltons  autorisées  par  la  lui,  suit 
à divenu^  adndidslralioiis  publiques,  soit  nu  do- 
maine de  l'étuI,  sont  n^gis,  quant  aux  acquisitions 
el  nux  ventes  qui  en  sont  faites,  ainsi  que  relnti- 
vemeiit  à leur  gestion,  par  les  disposilinns  spécia- 
le.s  de.s  lois  ad.  inUlratives  qui  forment  à elles 
seute.s  une  législation  toute  entière. 

4. — Il  suflil  de  rappeler  ici  qu’à  régnrd  de  ecs 
biens  et  fwir  rapport  aux  liilcrèts  des  tiers,  ils 
sont  régis  par  les  principes  généraux  du  droit, 
a'uisi  que  nous  aurons  à le  vériltcr  loute.-t  les  fois 
que  l’occasion  s'en  priSn  nlem. 

s.  — Il  faut  donc  soigneusement  dUlimnier, 
ainsi  que  nous  allons  le  voir  par  b>s  artickHi  sui- 
vans,  ce  qui  appartient  aux  communautés  d'b.-itd- 
tans,  |iar  exemple,  ou  au  dunuiinc  de  l'état,  à litre 
privé,  de  ce  qui  leur  ai)p.irUent  à litre  purement 
communal  ou  à litre  (lomatilai;  car  les  principes 
qui  régiosent  ces  diverses  sortes  de  bien»  sont  tout 
diiïérens. 

6.  Ainsi,  pour  n'en  citer  qji’un  seul  exemple, 
qui  tient  à rappliralion  directe  d'une  règle  du 
uroUclvjLle»  uns.  le»  biens  qui  sont  imssÀlés  à 
litre  privé,  sont  pieseripliblcs,  les  autres,  le» 
biens  qui  sont  possédés  à titre  domanial  ou  public, 
sont  de  leur  nature  imprcm-riplibles. 

7.  — Quant  à la  dédaration  de  prmrlpe,  qui  so 
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trouve  en  lOte  de  Part.  îi37,  C.  dv.,  elle  est  repro- 
dmle  eu  d’aiitreA  Icnnea  par  l'arl.  544,  auquel  un 
peut  se  reporter. 

5ÎIM.  Les  chemins,  routes  et  rues  a la  char- 
ge de  TÉlat,  les  fleuves  el  rivii'^res  lla^igaldes 
ou  lluUables,  les  ri>age$,  lalset  relais  de  la 
mer,  les  ports,  Uîs  havres,  les  rades,  et  gênera- 
leinent  toutes  les  |K>rtioDS  du  territoire  français 
qui  ne  sont  pas  stisceptihles  d'uue  pruuriété 
privée,  sont  considérés  comme  des  df*pe-ii(lances 
«lu  dtunaine  public. — C.  civ.,  TilO,  511, 
îsid.  r>:>7,  5U0,  tCitl,  713,  714,  7r>,  2ü1, 

«M  eeiT;  i;.  i.n>c«Hl.,  UM>9,K3,  3t>8,44tl;  C.  péu. 
•471,475  «*t  4711  ; — IT.,  de  hMsione  rerum  ; de 
fluniinibus;  de  Hipd  muniendd. 

539.  1 ous  les  nieiis  vacants  et  sans  maître, 
«*t  ceux  «les  personnes  «jni  d«V6tlenl  sans  héri- 
tiers, ou  dont  U.>s  suia;essiüns  sont  ahandoo- 
sé^es , Hppartieunent  au  domaine  |)iil>Uc.  — 
C.  civ.,  33,  713,  7i3, 7il,  7(W  et  smv.;  — L., 
de  bonis  Vac^mtibui  : L.  lî,  C.,  de  Petit, 
bon.  aublat;  L.  décciuhrc  4790,  § 4, 
art.  3. 

510.  Les  |M)r(es,  murs,  fos.s«*«,rem|artsdes 

plac«*s  ih«  guerre  «d  d«*s  forU.*resses  font  aussi 
partie  du  «lomaine  public. —C.  dv.,  53il  et 
i\\\  — L.  8,  S 2;  L.  9,  S Divis.  re- 

rum. 

511.  Il  en  est  «le  m^nie  des  terrains,  des 
rorlilicatimis  cl  rem)t«irts  des  places  qui  ne 
Minl  plus  places  de  guerre  : ils  uppartienneDt 
a 1*Ktat,  s'ils  n'ont  valablement  aliénés, 
ou  si  lu  )>n)j>riété  n'en  a pas  éb*  prescrite  con- 
tre lui.  — C.  civ.,  538,  560  el222i  ; — L.  30,  ff., 
deSertufnf.  prad.urban. 

4.  — L’art.  538  donne  le  premier  cxemulc  des 
«‘hoses  que  la  nécessité  piibliriau  et  TutilU»'  gén^ 
raie  de  mus  ont  fon’é  «le  nu-ltre  et  de  conaerver 
en  «'«iminiin,  bien  que,  rigoiireuscmcnl  p.vrlant, 
elles  rus.<M‘nl  par  Hles'Uiéuieâ  fiisreidiblei»  d'être 

IMisHéitérs  pri^nliveiiient,  comme  «da  arrive  pour 
utqcls»  «|ui  »««)nt  dciiumnu^  dans  rarliele.  lors- 
iiu’nn  ehcniin,  mie  nmte  ou  une  nmàla  «•harge 
«i(  l’étit  wml  abamionnés,  parce  qn'Hs  n’««ffr«  hl 
plus  qu'une  «'ommuntcaUrm  «J*V»rtuais  inutile. 
Alors  le  t(.Train  qui  «ti  faisail  parlie.  est  ren«tu  à 
la  prnprt«Ué  privée,  apn’s  racctimplissenieut  de 
rirUlnes  fornialilr^  adinlniidiaHvcs . qui  .wulcs 
I«euvent  lui  enlever  son  caractère  «te  doinnnfatité, 
et  le  rcndr«*  tout  à la  f«»is  à la  propriété  privée  et  à 
laprescrtplilôlilé.  V.  ücivinenurt,  t.  p.  143,1. a, 
p.  10;  Tnullier,  t.  3,  n®475,  cl  Duraulon,  L 4, 
Jl®»  189  cl  318. 

a.  — 11  en  est  de  même  des  ririères  navitrables 
ou  flottables  qui  rcss«ml  d'avoir  ee  caractère, 
e«)niine  aussi  «les  rivière.-»  qui  ne  sont  ni  navigables 
ni  flottable.-!,  aloi's  qu’elles  arquièmrt  «le 
force  pour  servir  à la  navlgall«in  on  au  flottage  - 
les  un«^  cessent  d’Mre  ii«unanla!es  pour  ri.-ntrer 
«lans  la  propriété  prlv«H*.  les  autres  cessent  d'èlrc 
stisccpiildes  de  pr<»prtélc  privée  pour  devenir  do 
maniales;  mais  à cet  égard,  c'est  &«ms  l'art.  556 
que  s««  pn'îscnleront  naturcnemeid  t«»ntes  les  ex- 
plications que  nous  pourrion.s  donner  ici. 

3.  ~ n en  <‘sl  de  même  des  lais  et  relais  «le  la 
mer,  aux«iuds  l’ort.  557  est  spécialement  con- 
sacré. 

4.  — On  ne  doit  voir,  en  clTet,  dans  les  articles 
«|iil  nous  o(*cui»enl  mainienant  «pto  des  principes 
piisés  lionl  rajiplici'iliuu  sc  tmu>e  dans  le  titre  de 
la  Pfourlêté,  i'i  dont  il  faut  cimrtdier  le  complé- 
Miciii  dans  les  dixpoiiUons  générâtes  plar«-es  en 
tête  «lu  livre  iroisicno'.  et  qui  concernent  spécia- 
lement les  «’hoscs  qui  n’app;irUenncntàpersimne. 

5.  — Cesl  ainsi  qiir  l«îs  art.  538  à 541  sc  trou>  «'ni 
re.pnnhjiU  eu  principe  tlans  les  art.  713  et  7I4, 
P'jrtaiU  " que  les  bleus  qui  n'ont  pas  de  maître 
appartiennent  à rétaU  cl  qu'il  csl  des  clniscé  qui 
n apparticnnenl  à pi^soime  et  dont  Tuêage  est 
cuuunuii  à luu».  *> 

e.  ->  Vour  prcMutcr  l'clbCiDblç  delà  ICgulaUpu 


et  de  la  Jurisprudence,  «pi.mt  aux  droits  du  do- 
maine, c'cst  sous  les  art.  713  et  714  «me  nous  rap- 
pellerons les  dlsp«>sitions  des  art.  538  à .541,  «lont 
nous  ne  pourrii«ns  donner  maintenant  «lu’une 
explication  incoinplcle;  mms  traiterons  sîK?ciale- 
mcnl  sous  l'art.  6.V)  des  5ffrr<fud«  mflüofrei  et 
des  Chemins  vicinaux. 

54.3.  Les  biens  communaux  sont  ceux  li  la 
propriété  ou  au  pnxluîl  di>M|Ut;l!»  I«^  babiUqU 
d'iiue  ou  plusieurs  communes  ont  un  divnt  ac- 
quis. — C.  civ.,  537,  143,  043,  649,  030,9411, 
937,  4590,  4712,  2015,  2124,  2153,  2227;  0. 
imMvd.,  19.  09  5-,  83,  420,  427,  481  cl  1032;  — 
L.  0,  § I,  de  Divii.  rerum. 

1,  — Relativement  aux  blrms  enmmnnaiit,  l'art. 
.549  ne  parle  ici  que  de  ceux  qui  s«>nt  possedjS»  par 
les  rotntmines  ù titre  privé:  ils  sont  rt'gis  par  b-s 
Itils  sur  l'organisalimi  ninnieipate. 

S.  — Les  l«ds  «inî  ont  été  rcndin»?  rA’CTnnierd  ««ur 
cel  otqet  s««ijt  d5ini*  l^•]Ie  tni[»orlanre  qu'elles  «hé- 
Tcnt  être  eunsid«*r«^  c«nnme  le  «xmipb'men!  né- 
cessaire «b*.  c«‘l  artieb*. 

3.  — N«ms  les  «lonnons  d-après  dans  leur  ordre 
rhronob«gi«iuc. 

S 1**^.  — Loi  du  SI  mars  1851  sur  l'orçanisaiion 
snunicipaU. 

TIT.  I.  PU  GOkPS  MlMCieAL. 

Chap.  |cr.  De  la  composition  du  corps  municipal. 

* Art.  1*«’.  Le  cort)8  mnniripal  «le  chaipie  com- 
mune se  «’onipose  du  maire,  de  ses  a<ljoints  el 
des  (yms«'ilicrs  municipaux.  — l^es  fonctions  des 
maires,  di*s  adj«»inls  et  des  autres  nomibres  «lu 
corps  municipal,  soutesscidiellemenl  eratuites  et 
ne  jicuvenl  (foimcr  lieu  à aucune  indemiiUé  ni 
frais  de  représenli«>u. 

» Art.  0.  Il  y aura  un  real  adjoint  dans  les  «Mm- 
munes  de  deux  mille  cinq  liabllaiits  et  .vu-dessous; 
deux,  dans  celles  de  deux  mille  cinq  ceuls  à dix 
milb‘  habitants;  el,  dans  les  (*nnimunes  d'une  po- 
pulation supérieure,  un  adjoint  «le  plus  par  «'fla- 
que excédmU  «le  vingt  mille  habitants.  — i..or^ue 
la  mer  ou  <|ueb|ue  autre  obstacle  rcml  dltflcilcs, 
dangeretisiîs  ou  mnmcntnnénteid  ini|>«)ssihtes,  les 
communications  entre  le  cbeMlen  et  une  portion 
de  commune,  un  adioiiit  spécial  pris  parmi  b's  ba- 
Jntans  de  «x;lte  fraction  est  nommé  en  sus  «hi  nom- 
lire  ordinaire,  et  remplit  les  foucUons  d'oübder 
(le  l'état  civil  daus  celte  paKie  «tt'Uciiée  de  la 
connnunc. 

» Art.  3. 1.es  maires  et  les  .adjoints  sont  nommés 
par  le  Roi,  ou  en  son  nom  par  le  préfet.  — Dans 
les  communes  qui  ont  trois  mille  habiUvns  et  au- 
dessus,  ils  sont  nommés  par  le  Rot,  ainsi  qiiedans 
le»  cbefs-liciix  «l'arrunili.asemcnl , «picllp  «pie  s«»H 
U p5«pulation.  — Les  maires  et  les  adjoints  seront 
choisis  parmi  le»  m«‘iuhrcs  du  «‘cmseil  municipal, 
et  ne  cessertmt  p.is  pour  c«‘la  d’en  fair<*  partie.  — 
n»  ptnivent  être  suspctidus  par  un  arriM«*  du  pré- 
fet; mal»  ils  ne  sont  ixSvocablcs  que  par  une  or- 
donnance du  Roi. 

» Art.  4. 1.0S  maires  et  les  adjoints  sont  nommés 
fKmr  lr«jis  ans  ; Us  dtdvenl  Cire  Agé»  «le  vingl-tinq 
an»  arc«m]pHs.  — Ils  doivent  avoir  leur  domicile 
réel  dans  la  coininune. 

»»  Arl.  5.  En  cas  d’aîiscnce  ou  d’empêchement, 
leniaireest  reinpiai'é  par  ra«ljoint  disponible  lé 
premier  dans  r«»nlre  ne.»  nominntiuns.  — En  c;is 
d'absence  ou  d’cmpêclieiiicnl  du  maire  «d  des  ad- 
jolfilB,le  maire  e»l  remplacé  par  le  «•«•nseUk'r  rmi- 
niripal  le  premier  dans  r««rdre  du  tableau,  lequel 
sera  dressé  svtlvaiit  le  nombi*c  des  suffrages  «mtc- 
nus. 

»*  Art.  6.  Ne  peuvent  être  ni  maires  ni  adjoints  , 
— 1®  Les  inentbres  des  «?our#  et  tribunaux  de  pre- 
ini«TC  instance  et  de»  jnsticesde  paix  ; — ±®L«îs 
iuini»tn.‘.-v  de»  culte»;  — 3«  Les  militaires  et  eui- 
pb»yés  des  amnH?.»  de  terre  et  de  mcT  en  a«divlté 
de  serrieeonen  disponibilité;  — 4°  Lcsiiim'-nleurB 
des  pont»  et  fdiaussécs  td  <}cs  mines  en  ai-tivt1é  dé 
service:  — S®  Les  agent»  el  rmjdoyés  d«;s  admi- 
nistrations tinancièrts  et  des  forêts  ; — 6®  Les  f«mc- 
tignn3irc8  et  tmidurés  des  collèges  comman«ux. 
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et  If»  instlitnteurs  primaire»;  — 7»  Le»  rommis- 
Mire»  et  .ayetil»  de  polhre. 

»Art.-7.  Néamijnlhti  le«  jiiye»  »uppl^4)nl<  aux 
tribunaui  de  première  instanre  et  le»  {(iipi>|é.inl» 
ue»  JuBf»  df[^x  peuvent  être  maire»  ou  ndioinls. 

— Le»  ay:ens  sAlanés  du  maire  ne  peuvent  èire  ses 
adjoints. 

>*  Art.  s.  ny  aincompatlhilité  entre  le»  fonrllnns 
rte  maire  et  ^adjoint  cl  le  service  de  la  garde  na- 
tiuiiale. 

Cbap.  i.  Des  conseils  mutUcipaur. 

*>  5tpfl.  l«.  De  la  rompositton  des  coruHls  nnh 
frirtpaux.  — Art.9. Cliaqiie  rnmniuue  a utic«ms<'n 
nmiiicipa]  composé,  y rmnnris  lc«  maire  et  ad- 
joints, — De  dix  menibres,  u.in#  les  coniinimcs  tle 
rln<|  ceni»  haldt.nnt»  et  nu-<lea»nus;  — l>e  iPnue, 
dan»  relies  de  cinq  cent»  à qiiinre  cent*;  — De 
seize, dans  celles  de  qmnze  cents  & deux  mille 
«imirrnl.*;  — De  vimzf-un.  dans  celles  de  deux 
mille  cinq  cents  ü trois  mille  cinq  cent»;  — De 
vlrrut-lniLs,  dans  celles  <le  Iro!»  mille  cinq  cents  h 
dix  mille:  — r>e  vingt-sept,  dans  celles  de  dix 
mille  h trente  mille;  — El  de  trente-six,  dans  cel- 
le» d'une  piqiiilatloii  de  trente  mille  mue*  et  au- 
dessus.  — Dans  les  cimrmunesr>^  H y aura  jdiisde 
Iroi»  adj«dnts,  le  conseil  municipal  sera  augmente 
d'un  nnmhre  de  membre»  ^.;alù  relui  des  adjoints 
an-rtessus  üfi  trois.  — Dan»  celle»  où  II  aura  été 
nommé  un  ou  plu»ieurs  adjfrtnl.»  spcclanx  et  «up- 
rléin»  ritaire»  en  vertu  du  S 'i".  art.  g,  présente  loL 
le  c<*n»eil  mmiicipal  sera  égalemeiil  augmente 
rt’nn  nombre  égal  .a  celui  de  i-cs  adioints. 

* Art.  te.  Le»  cnnselller»  municipaux  sont  élus 
p.xr  rassemblée  de»  élei'teurs  communaux. 

• Art.  H.  Sont  appelé»  A cette  assemblée,  t«les 
citoyens  les  plus  imposés  aux  rfde»  de»  •■ontribu- 
(loijs  directes  de  la  commune.  Agés  de  vim.'t-«n 
arLs  accompli»,  dansle»  proTuirÜon»  »ntTaiites  : — 
P»iur  les  comimmes  de  mille  amc»  cl  auMJf»»ou», 
un  nombre  «Htal  an  dixiéme  de  la  iu>pula(1on  de  la 
eoemnune  ; — Ce  nombre  s'accndfra  de  cinq  par 
mit  liabilans  eu  su»  de  mille  Jusqu'A  cinq  mille, 

— De  «lualre  par  cent  halutants  en  sus  ne  clnci 
mille  jusqu'à  quinze  mille,  — Ik;  trfd»  par  ccni 
haliilants  au-dessus  de  quiiue  mille;  — go  Les 
membres  des  cours  c!  Irilmnaux,  le»  juge»  de  paix 
et  leurs  suppléants;—  Les  tiicni|jresfle*cliain!irc» 
de  conimerce,  des  conseil»  de  mamifjndurrs,  de» 
con:M.‘Us  de  prnd'homineA;  — Le»  incndircs  des 
cntnroission»  administratives  du»  collèges,  de» 
hospices  cl  de»  bureaux  de  bienfaisance;  — I.es 
offlcbTs  de  lu  garde  nationale  ; — Le»  nicmhrcs  ei 
exurespoudans  de  rinstilut,  les  memlirc»  des  »o- 
riûlés  savanles  instituées  ou  autorisées  par  une 
loi  ; — I-C»  docteurs  de  Tune  nu  <!(■  plusinir»  de» 
faruliés  de  flmit,  <lc  médecine,  de»  sciences,  de» 
ictires,  .ipréH  Iruls  ans  de  douürile  réel  dans  la 
fV)niTnune:  — Les  avocats  Inscrits  au  tableau,  le» 
avoué»  prrt  les  cours  et  tribunaux  , les  notaires, 
le»  licencié»  de  l’une  des  facultés  de  droit,  dos 
sciences,  des  lettres,  cliargés  de  rmseigncmenl 
de  quelqu'une  do.«  matières  appartenant  .A  la  fa- 
culté où  ils  auront  pris  leur  licence,  les  uns  el  les 
nuire»  après  cinq  ans  d’exereice  et  de  domicile 
réel  dans  la  commune:  — Les  anciens  fonction- 
luires  de  l’ordre  administraUf  cl  judiciaire  jouis- 
sant d'une  |^ellâion  de  rclraUe;  — Le»  employés 
de»  administrations  civiles  et  militaires  jotiis.*anl 
d'une  penslt'U  lU*  retraite  de  six  cent»  francs  et  au- 
dessus;^  I.esélèvcs  de  l'éctde  polvlechulque  qui 
on|été,àtenr  sortie,  déclarés  admis  ou  adniissi- 
hlt’3  dans  les  serslces  puldics , après  deux  ans  de 
domicile  réel  dans  la  c^nnujmc  . toulcfot.*  le»  of- 
ficiers ap;»elé»  àjouir  du  dr(ût  électonil  euqualUé 
il’anciens  élèves  de  l’école  polyteriinlquc  nepour- 
runll’exercer  dans  les  comiHunesoû  lisse  tronve- 
n»n!  en  garnison  qu’aiitanl  qu'ils  y aurab  nl  ac.- 
uuis  leur  domicile  civil  ou  polii^e  nvaut  de 
faire  partie  de  lagaimlson;  — Les  oraciersde  lerrc 
ol  de  mer  Jouissant  d’une  jHjiislon  ilc  retraite  ; — 
Les  ciluyens  appelés  à voler  aux  élections  des 
membres  de  la  chambre  des  députés  ou  des  coii- 
seit.»  géiHîraux  des  dép.vtemcnts , quel  que  soit  le 
taux  de  leurs  contrUmtions  d:uL*  la  commune. 

» Art.  12.  Le  nonihrc  des  électeurs  dotnirtllôs 
dans  U cuiuniune  ne  pourra  filie  moindre  de 
ireate,  sauf  le  cas  utt  il  ne  IrguvcraU  pas  un 
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I nombre  Milllsant  de  citoyen»  payant  nne  contri- 
bution personnelle. 

»»  Art.  13. 1.iHi  citoyen»  qualifié»  ptnir  voler  dans 
rassemblée  de»  éiecleun»  cnunuunaux,  conformé- 
inenl  au  $ g.  art.  11.  et  qui  seraient  en  même 
tei)i|>»  inscrit.»  sur  la  liste  des  plus  impurs,  vote- 
ront en  celte  dernière  qii.xiité. 

» Art.  U.  Le  lier»  de  ta  conlribulion  do  domaine 
ex|)bHté  par  un  fennier  h prix  d’artfenl  on  à por- 
tb*u  de  fniil.s,  lui  est  conmlé  pour  être  inseril  sur 
la  liste  des  plus  iinpofiés  de  la  coiniuuiie,  sans  di- 
minution des  droits  du  ftropnélaire  «lu  domaine. 

» Art.  IR.  f.e»  membre»  du  conseil  nmnicipat 
font  tous  chol?ls  sur  la  liste  de»  éh-cicur»  commu- 
naux, et  tes  Irofr  quarts  au  nouns  panni  le»  élec- 
teurs dotnicdlés  dans  In  crimimme. 

» Art.  Id.  Le»  deux  lier»  des  comelller»  mu- 
nicipaux sont  né4'cs»airemenl  choisis  parnd  le» 
électeur»  jléslgné»  mi  ' 1*^,  art.  Il  ; l aiilrc  tiers 
jM'ut  être  choisi  panni  fous  le?  citoyen.»  ayant 
droit  de  voler  dans  l';i»semhlée  eiî  vertu  ilc 
l’art.  H. 

* Art.  17.  I.e»  conseiller»  municipaux  doivent 
être  Agé*»  de  vingt-cinq  «n»  ms*t»mpli».  Il»  »nnl 
étn»  (»dur  »lx  ans  cl  toulour»  rééliiible».  — Les 
cmtsed»  seront  renouvelés  par  moiUé  loo»  les 
trois  nn». 

>•  Art.  If».  Le»  firéfct»,  »ous-préfet,*,  secrétaire» 
généraux  et  conseiller»  de  prcfeclure,  h*s  minis- 
tre? de»  divers  ndte»  en  exercice  dan»  la  com- 
mune, ic»  coniptatde»  de»  revenu»  eoimiiunaiix  et 
tout  agent  salarié  par  la  commune,  ne  f>euvenl 
être  nieiiihres  des  emiseils  municifpatix.  Nul  ne 
imul  être  membrtr  de  deux  conseils  municifiaux. 

r Art.  19.  Tout  jneiulire  d’im  conseil  municipal 
dont  le»  droit»  civinues  ai/ralent  été  snspemlu», 
on  qui  en  aurait  penlii  la  joiils.aaiice,  cessera  «l'en 
faire  i>arlie,  elne  imftrm  être  réélu  que  lurwpi’il 
aura  recouvré  le»  uruUs  dont  il  aumU  été  privé. 

» .Art.  20.  Dans  le»  commune»  de  cinq  ceuts  âmes 
et  au  (lessus,  les  parent»  au  degré  de  fière,  de  lits, 
de  D'érf,  «*1  le»  alliés  au  même  degré,  ne  peuvent 
être  en  même  lump»  membres  du  même  conseil 
njunicipai. 

" Art.  21.  T<Mitc»  b*»  disposition»  de»  lois  précé- 
dente», concernant  les  IncompalibllUé»  et  enqié- 
chemciil»  des  foiicliuns  municipales,  sont  al*n»- 
gées. 

» Art.  22.  En  cas  de  vacance  dans  rinterv.illc 
des  éb‘ctbms  trininalcs.  il  ilevrn  être  procétlé  nu 
remplacement  dc.s  que  le  cunaeil  municipal  »e 
trouvera  réduit  aux  trois  quarts  de  ses  mem- 
bre.*. >* 

» f^ct.  Des  assemhUes  des  cofurt/g  mMnfcf- 
pniur.  — Art.  21.  Le»  conseil»  mnnUHpaux  se  réii- 
ntssenl  quatre  fois  l'année  au  cormmmcemcnt  <leii 
mol»  lie  février,  mai,  août  et  novembre.  Chaque 
session  |K*ut  durer  dix  jours. 

■ Art.  21.  Le  préfet  ou  sous-firéfet  firescrit  la 
convocation  exlraordlnalre  dn  conseil  municipal, 
ou  l’aulorise  sur  la  demniuie  du  inalrt'  tonif»  les 
fois  que  les  intérêts  rtc  la  commune  l’exigent.— 
Dans  les  sessions  tirdinaircs,  te  conseil  munici|ial 
peut  s’occuper  dç  toutes  le»  in.iticrcs  ipii  rentrent 
ilan»  ses  attributions.  — En  cas  de  réunion  ex- 
traonlhialre.  Il  ne  peut  s’occuper  que  de»  obiets 
jour  lesqutas  il  a iHé  spéclalmnenf  convoque.  — 
.a  convocation  potirra  également  être  aiiloriséf* 
p<»ur  un  objet  spérial  el  déterminé,  sur  la  de- 
mande tlu  tiers  des  membres  du  conseil  munict- 
ruil  adres.sée  direidement  .an  préfet.  <|ul  ne  pourra 
la  refuser  mie  par  un  arrOté  mnlivé,  rpn  sera  no- 
IMIé  aux  réclam.'inla,  el  dont  ils  pomrtinl  appeler 
au  Roi.  — Le  maire  préside  le  conseil  Tininn’lpal; 
les  fonctions  de  «‘crélalre  sont  remplies  jar  un 
tic  ses  membre.*,  nommé  nu  scrutin  cl  à la  majo- 
rité à rmiverlure  de  chaque  session. 

» Art.  25.  Le  conseil  mmüilpa!  ne  peut  délilM’rer 
qne  !ms<iue  la  maiorilé  de»  membres  en  exercice 
assjgtc  au  conseil.  Il  ne  i>ourra  être  refusé  à auctni 
des  ciloycn»  contribuable»  de  la  ctunnuinc  enm- 
lutmiration,  sans  déplacemenl,  des  délibérations 
(les  cimiells  inunidftanx. 

»•  Art.  26.  Le  préfet  diiclarera  démî*»|onnalre  tout 
membre  d’un  consf’li  iuuiiicq>al  qui  aura  man- 
(|ué  à trois  ronvociilion»  con.séculîtes,  sans  motifs 
reconnus  légUime.*  i»ar  IccouwiiL 
n Art.  27.  La  dUsgfutiou  üg«  cgusijlls  mtmleipatix 
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peut  Oire  prononct*e  nar  le  Roi.  — L'nnionnance 
(le  clUsoluUon  fixera  répof|ue  tfe  la  réi^lectlon,  — 
Il  ne  pourra  y a^olr  un  «fêlai  <le  plu*  <ie  imlA  iiioia 
entre  ta  ili*W»lnllun  et  la  réélertion.  Toutefois, 
'latiK  le  cas  où  Ipi»  maire  et  atljolnls  rpuseraient 
leurs  Htm-tions  |Kir  des  eanses  uueleonques  avant 
la  rêiilecUon  du  corps  nmniripal.  le  Roi,  ou  le  pré- 
fet en  son  nom,  pourront  d«;signer,  sur  la  liste  des 
élei;leura  de  la  commune,  les  citoyens  qui  exerce- 
ront provisoireiuenl  les  fonctions  de  maire  et 
d'adjoints. 

M Art.  âs.  Toute  délibération  d’un  conseil  muni- 
cipal portant  sur  des  objet»  étrangers  à ses  atlri- 
bulions  est  nulle  de  plein  dniil.  Le  préfet,  en  con- 
seil de  préfecture,  'leclarera  la  mdiité;  le  conseil 
pourra  appeler  au  Roi  de  cette  décision. 

» Art.  i9.  — Sont  pareillement  nulles  de  plein 
droit  toutes  délibérations  d'un  conseil  municipal 
prises  hors  de  sa  réunion  légale.  Le  préfet,  en  con- 
seil (le  préfecture,  déclarera  rillé»;alité  de  ras- 
semblée et  la  nuilllé  de  ses  actes.  — Si  la  dissolu- 
tion du  conseil  est  prononcée,  et  si  dans  le  nom- 
bre de  ses  actes  il  s'en  trouve  qui  soient  punissa- 
bles d'après  les  lois  pénales  en  vi'îueiir,  ceux  des 
membres  du  conseil  qui  y auraient  participé 
sciemment  pourront  être  poursuivis. 

» Art.  30.  Si  un  conseil  se  mettait  en  correspon- 
dance avec  un  ou  plusieur.»  autres  conseils,  ou  pu- 
btiait  des  proclamations  ou  adresses  aux  citoyens, 
il  serait  suspendu  par  le  préfet,  en  attendant 
ii'ii  eût  été  .statué  par  le  Roi.  — Si  la  dissolution 
U conseil  élail  prononcée,  ceux  qui  auraieni  par- 
ticipé à ces  actes  poiirroiilêlre  poursuivis  confor- 
mément  aux  lois  pénale.'^  en  vigueur. 

*■  Art.  SI.  Lorsqu'en  vertu  de  la  «lissolulion  pro- 
noncée par  le  Ro(  un  conseil  aura  été  renouvelé  en 
entier,  le  sort  désignera,  h la  lin  de  la  troisième 
année,  les  membres  qui  seraiit  à remplacer. 
Chap.  3.  Des  lista  et  des  assemblées  des  élec- 
teurs eommunauj.'. 

» Secl.  l«.  De  la  formalion  des  listes.  — Art.  32. 
Le  maire,  assisté  (lu  pert-cpleiir  el  des  cuinuiis- 
saires  répartiteurs,  dressera  la  liste  de  lous  les 
contribuatilos  de  la  commune  jouissant  des  droits 
civj(|ues , et  qualifiés,  à raison  de  la  quotité  de 
leurs  contribulions,  pour  faire  parlle  de  l'a.ssem- 
blée  communale,  conformémenl  à l'art.  H ci-des- 
8U8.  — Les  plus  imposés  seront  inscrits  sur  celte 
liste  dans  l'ordre  décroissant  de  la  quotitéde  leurs 
contribulions. 

*•  Art.  33.  Cette  liste  présentera  la  quotité  des 
impôt.s  de  chacun  de  ceux  qui  y seront  portés  ; elle 
énoncera  le  chilTre  de  la  population  de  la  com- 
mune, et  sera  .ifllchée  dans  la  commune,  et  com- 
muniquée, au  secrétariat  de  la  mairie,  à tout  re- 
quérant. 

* Art.  3t.  Tout  individu  omis  pourra , pendant 
un  mois,  é dater  de  l'alüche,  présenter  sa  récla- 
mation a la  mairie.  — Dans  le  même  délai  tout 
élccleur  inscrit  sur  la  lisle  pourra  réclamer  con- 
tre l'inscription  de  tout  individu  qu’il  croirait  in- 
dûment porté. 

»•  Art.  35.  Le  maire  prononcera  dans  le  délai  de 
huit  Jours,  après  avoir  pris  l'avla  d'une  cominis- 
feion  de  trois  membre»  du  conseil  délégués  à cet 
effet  pur  le  conseil  municipal.  Il  notifiera  dans  le 
même  délai  sa  décision  aux  parties  intéressées. 

» Arl.  3ô.  Toute  partie  qui  se  croirait  fondée  à 
conte.ster  une  décision  rendue  par  le  maire  dans 
la  forme  ci-dessus , peut  en  appeler  dans  le  délai 
de  quinze  jours  devant  le  préfet,  qui , dans  le  dé- 
lai d'un  mois,  prononcera  en  conseil  de  préfec- 
ture el  notitlera  sa  décision. 

" Art.  37.  Le  maire,  sur  la  notification  de  la  dt^i- 
sion  intervenue,  fera  sur  la  liste  la  rectification 
prescrite. 

» Art.  3H.  Le  maire  dressera  la  liste  des  électeurs 
appelés  à voter  dans  t'asseuit)Iée  de  la  commune 
en  vertu  du  $ 2,  art.  Il  ci-dessus^  avec  l'indication 
de  la  date  des  diplômes,  inscriptions,  domicile,  et 
autres  conditions  exigées  par  ce  paragraphe. 

"Art. .39.  Les  dispositions  des  art.  33,  34,  SS,  3$ 
et  37,  sont  applicables  aux  listes  des  électeurs 
dressées  en  exécution  de  l'article  précédent, 

» Art.  40.  L’opération  de  la  confection  des  listes 
commencera,  chaque  année,  le  l»r  janv.;  elles  se- 
ront publiées  et  aOlctiées  le  8 du  même  mois , et 


closesdéflniUvementlesimart.II  ne  sera  plus  fait 
de  changement  aux  listes  pendant  tout  le  cours  de 
l'année  .•  en  cas  d'élections , tous  les  citoyens  qui 
y seront  |K>rlés  .nuront  dmil  de  voter,  excepté 
ceux  qui  auraient  été  privés  de  leurs  droits  civi- 
ques pur  un  jugement 

"Art.  41.  Les  dispositions  relatives  à l'attrlbu- 
tinn  des  contributions  contenues  dans  les  lois  con- 
cernant l'élecl  ion  des  députés  sont  applicables  aux 
élections  réglées  par  la  présente  loi. 

• Art  .42.  Les  dimcultés  relatives,  soit  A cette  at- 
tribution , soit  à laionissance  des  droits  civiques 
ou  civils,  et  au  domicile  réel  ou  politique  , seront 
portées  devant  le  tribunal  civil  de  l'arrondisse- 
ment, qui  statuera  en  dernier  ressort,  suivant  les 
formes  établies  par  l'art.  35,  L.  19  avr.  1831. 

"Sect.âe  />es  assemblées  des  électeurs  commu- 
naux. — Arl.  43.  L'assemblée  des  électeurs  est 
convoquée  par  le  préfet. 

> Art.  44.  Dans  les  coinfîitines  qui  ont  deux  mille 
cinq  cents  aines  et  plus,  les  électeurs  sont  di- 
visés en  sections.  — Le  nombre  des  sections  sera 
tel,  que  chacune  d'elles  ait  au  plus  huit  conseil- 
lers à nommer  dans  les  communes  de  deux  mille 
cinq  cents  à dix  mille  habitans;  six,  dans  celles 
de  dix  mille  à trente  mille:  el  quatre,  dans  cel- 
les dont  la  population  excède  ce  dernier  nombre. 
— La  division  en  sections  se  fera  par  quartiers 
voisins,  et  de  manière  à répartir  également  le 
nombre  des  votans,  autant  que  faire  se  pourra, 
entre  les  sections.  — Le  nomorc  et  la  limite  des 
secüunsseront  fixés  par  une  ordonnance  du  roi,  le 
conseil  municipal  entendu.  — Chaque  section  nom- 
mera un  nombre  égal  de  conseillers,  à moins  tou- 
tefois que  le  nombre  des  conseillers  ne  soit  pas 
exactement  divisible  par  celui  des  sections,  au* 

auel  cas  les  premières  sections,  suivant  l'ordre 
es  numéros,  nommeront  un  conseiller  de  plus. 
Leur  réunion  aura  lieu  à cet  effet  successivement 
à deux  Jours  de  distance.  — L’ordre  des  numéros 
sera  déterminé  pour  la  première  fois  par  la  voie 
du  sort,  en  assemblée  publique  du  conseil  md- 
nicinal.  A chaque  élection  nouvelle,  la  section  qui 
avait  le  premier  numéro  dans  rélectton  précé- 
dente prendra  le  dernier,  celle  qui  avait  le  se- 
cond prendra  le  premier,  et  ainsi  de  suite.  — 
Les  sections  seront  présidées,  savoir  ; la  pre- 
mière à voter,  par  le  maire,  et  les  autres  succes- 
sivement, par  les  adjoints,  dans  l'ordre  de  leur 
nomliialion,  et  par  les  conseillers  municipaux 
dans  l'ordre  du  tuhIeEu.  Les  quatre  scrutateurs 
sont  les  deux  plus  âgés  et  les  deux  plus  jeunes 
des  électeurs  présens  sachant  lire  et  écrire,  le  bu- 
reau ainsi  conslituô  désigne  le  secrétaire. 

» Art.  45.  Dans  les  communes  qui  ont  moins  de 
deux  mille  cinq  cents  âmes,  les  électeurs  se  réu- 
niront en  une  seule  assemblée.  Toutefois , sur 
la  proposition  du  conseil  général  du  département, 
et  le  conseil  municipal  entendu , les  électcuçs 
pourront  être  divisés  en  sections  par  un  arrêté 
du  préfet.  Le  même  arrêté  fixera  le  nombre  et  la 
limite  des  scellons,  et  le  nombre  des  conseillers 
qui  devront  être  nommés  par  chacune  d'elles. 
— Les  dispositions  du  précédent  article  relativea 
â la  constitution  du  bureau  sont  applicables  aux 
assemblées  électorales  des  communes  qui  ont 
moins  de  deux  mille  cinq  cents  âmes. 

"Art.  46.  Lorsqu'en  exécution  de  l'art.  99,  il  y 
aura  lieu  à remplacer  les  conseillers  munkipsux 
dans  les  communes  dont  le  corps  électoral  se  di- 
vise en  sections,  ces  remplaceniens  seront  faits 
par  les  sections  qui  avalent  élu  ces  conseillers. 

" Art.  47.  Aucun  électeur  ne  pourra  déposer  son 
vole  qu'après  avoir  prêté,  entre  les  mains  du  pré- 
sident, serinent  de  fidélité  au  roi  des  Français, 
d’obéissance  à la  charte  constitutionnelle  et  aux 
lois  du  royaume. 

> Art.  48.  Le  président  a seul  la  police  des  as- 
semblées. Elles  ne  peuvent  s'occuper  d'autres 
objets  que  des  élections  qui  leur  sont  attribuées. 
Toute  discussion,  toute  délibération  leur  sont  in- 
terdites. 

" Art.  49.  Les  assemblées  des  électeurs  commu- 
naux procèdent  aux  élections  qui  leur  sont  at- 
tribuées au  scrutin  de  liste.  La  majorité  absolue 
des  votes  exprimés  est  nécessaire  au  premier  tour 
de  scrutin;  la  majorité  relative  sufllt  au  second. 
— Les  deux  tours  de  acnitin  peuvent  avoir  lieu  le 
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même  Jour,  Chaque  acrulin  doit  rejeter  ouvert 
pendant  trois  heures  au  moins.  Trois  membres 
(lu  bureau  au  moins  seront  toujours  prêsens. 

••  Art.  50.  Le  bureau  juye  provisoirement  le* 
dinicultés  qui  s'élètenl  sur  opérations  de  l'as- 
semblée. 

» Art.  5t.  Les  proeés-verbûux  des  assemblée* 
des  électeurs  communaux  seront  adressés  par 
rinlerméilialre  du  sous-préfet  au  préfet,  avant 
l'installation  des  conseils  élus.  — Si  le  préfet  es- 
time nue  les  formes  et  ronditimis  léÿ^alement 
prescrites  n’ont  pas  été  remplies,  il  devra  défé> 
rcr  le  juifemeril  de  la  nullilc  nu  conseil  de  pré- 
fecture dans  le  délai  de  quinze  jours,  à dnt<>r  de 
la  réception  du  procès-verbal.  Le  conseil  de 
préfecture  prononcera  dans  le  délai  d’un  mois. 

» Art.  sa.  Tout  membre  de  rassemblée  aura 
également  le  droit  d'arguer  les  opérations  de 
nullité.  Dans  ce  cas.  si  la  réclamation  n’a  pas  été 
consignée  au  procès-verbal,  elle  devra  être  dé- 

fiosée  dans  le  *lélai  de  cinq  jours,  n compter  du 
ourde  l’élection,  au  secrétariat  de  la  mairie;  il 
en  sera  donné  récépissé,  et  elle  sera  jugée  «lans 
le  délai  d’un  mois  par  le  conseil  de  prélecture.  — 
Si  la  réclamation  est  fonttée  sur  rmc.vpacilé  lé- 
gale d’un  ou  de  plusieurs  des  membres  élus,  la 
question  sera  fmrtée  devaut  le  Iribunal  d'arron- 
«lissement,  uni  statuera  comme  il  est  dit  à l'art. 
4i.  — S'il  n y a pa*  eu  de  réclum.itions  portées 
devant  le  conseil  de  préfecture,  nu  si  ce  conseil 
a négligé  de  prononcer  dans  les  délais  cIhIc-ssus 
fixés,  i'installation  des  eonscillers  élus  aura  Heu 
de  plein  droit.  Dans  tous  les  ras  où  l'annulation 
aura  été  prononcée,  l’assemblée  des  électeurs  de- 
vra être  convoquée  dans  le  délai  de  quinze  jours 
à partir  de  cette  annulation.  L’ancien  conseil  res- 
tera enfoncUonsJusqu’à  rinsUllation  du  nouveau. 
Chap.  4.  Dispositions  transitoires. 

K Art.  55.  — Toutes  les  opérations  relatives  à la 
confection  des  listes  pour  la  première  convocation 
des  assemblées  des  électeurs  devront  être  termi- 
nées dans  le  délai  de  six  mois,  à dater  de  la  pro- 
roulgaliou  de  lo  présente  loi.  La  première  nutnina- 
tlon  qui  sera  faite  aura  lieu  intégralement  pour 
chaque  conseil  municipal.  — Lors  de  la  deuxième 
élection,  qui  aura  lieu  trois  uns  après , le  sort 
désignera  ceux  qui  seront  compris  dans  la  moi- 
tié sortant.  — Si  la  totalité  du  corps  municipal 
e.)t  en  nombre  impair,  la  fraction  la  plus  forte 
sortira  la  première. 

» Art.  54.  L'exécution  de  la  présente  loi  pourra 
être  suspendue  par  le  gouvernement  dans  les 
commune*  où  II  le  jugera  nécessaire.  — Cette  sus- 
pension ne  pourra  durer  plus  d'un  an,  A partir  de 
U promulKatiun  du  la  présente  loi. 

Cliap.  5.  Disposition  générale. 

•>  .Art.  55.  Il  sera  statué  par  une  loi  spéciale  sur 
l’onranisation  muoicipaie  de  la  ville  de  Paris  (Loi 
aOavr.  ta54}.- 

$ i.  Loi  du  48  juilt.  1857  fur  l'administration 
municipale. 

TIT.  I*v.  — DE.X  niÎL.MONR,  niVl.*l05S  ET  FORMA- 
TIONS DES  COMMUNES. 

- Art.  l®v.  Aucune  réunion,  division  ou  forma- 
tion de  commune  ne  pourra  avoir  lieu  que  confor- 
mément aux  règles  ci-après. 

« Art.  3.  Toute*  les  lois  qu'il  s'agira  de  réunir 
plusieurs  commune*  en  une  seule,  bu  de  distraire 
une  section  de  commune,  soit  pour  la  réunir  à 
une  autre,  soit  pour  l'ériger  en  commune  sé|)a- 
rëe,  le  prefet  prescrira  préalablement,  dans  les 
coniinune*  intéressées,  une  enquête,  tant  sur  le 
projel  en  lui-iiièmc  que  sur  ses  rumlilions.  — Les 
conseil*  municipaux,  assistés  dos  glus  imposés  en 
nombre  égal  à celui  de  leurs  membres,  les  con- 
seils d'arrondissement  et  le  conseil  général  don- 
neront leur  avis. 

« Art.  3.  Si  le  projet  concerne  une  section  de  com- 
mune, U sera  crée  pour  cette  section  une  com- 
mission syndic-ale.  L^n  arrêté  du  préfet  détermi- 
nera le  nombre  des  membre*  de  la  coiumission. 
— Ils  seront  élus  par  les  électeur*  municipaux 
doQiiciliés  dans  la  section,  et  si  le  nombre  des 
électeurs  n'est  pas  double  de  celui  des  membres 
A élire,  la  commission  sera  composée  des  plus 


iinpoaé»  de  la  section.  — La  commission  nom- 
mera son  présidenl.  Klle  sera  chargée  de  donner 
son  avis  sur  le  projet. 

• Art.  4.  Les  réunions  et  distractions  de  com- 
munes (|ui  modiileronl  la  composition  d'un  dé- 
parlenienl.  d'un  arrondissement  ou  d’un  canton, 
ne  jiourrunt  être  prononcées  que  par  une  loi. — 
Toute.*  autres  réunions  et  dietrarlions  de  commu- 
nes pourront  cire  prononcées parordonnancesdu 
roi,  en  c.is  de  consenleiuent  des  conseils  inunici- 
|>aux,  déldtéranl  avec  les  plus  imposés . confor- 
mément à l'aiT.  3 ci-dessus,  et.  à déf.iut  de  ce 
con.sentenient  pour  les  comniiines  qui  n'ont  pas 
trois  cents  habitans,  sur  l'avis  nnirmatif  du  con- 
seil-général du  dép.vrtement.  — Üan.s  tous  les  au- 
tres cas,  il  ne  |K)uri'a  être  slalué  (|ue  |uir  une  loi. 

» .Art.  5.  Les  habitans  de  la  rninmime  rèmiie  A 
une  autre  commune  (‘oiiserveront  In  jouissance 
exclusive  des  biens  dont  les  fniils  étaient  perçu* 
en  nature.  Les  édiJlres  et  autres  mnueubles  ser- 
vant à un  usage  pulilie  deviemlront  propriété  de 
la  commune  à laquelle  sera  fade  la  réunion. 

» Art.  6.  La  section  de  eominuiie  érigée  en  com- 
mune séparée  on  réunie  à une  autre  cuuimune 
emportera  la  propriété  des  biens  qiit  lui  apparle- 
naient  exclusivement.  — Les  èditice*  et  autres 
immeubles  servant  à usage  (inldir,el  situé*  sur 
son  territoire,  deviendront  propriété  de  la  nou- 
velle commune  ou  de  la  commune  à laquelle  sera 
faite  la  réunion. 

*•  Art.  7.  Les  autres  conditions  de  la  réunion  ou 
de  ladislrarlion  seront  llxées  par  l'.nete  tpii  la  pro- 
noncera. Lor*({u'eIle  sera  pnmonree  par  une  lui , 
cette  lixatiun  pourra  être  renvoyée  à une  ord<»n- 
nance  royale  ultérieure,  sauf  réserve,  dans  tou* 
les  cas,  de  toutes  le»  f|uu»tions  «le  propriété. 

» Art.  8.  Dans  tous  les  cas  de  i;éunioti  ou  frac- 
tionnement de  communes,  le»  conseils  iniinicl- 
panx  seront  dissous.  Il  sera  proct'dé  immédiute- 
ment  à de»  élection»  iiouvelle». 

TIT.  II.  DES  ATTRiai'TloNS  DES  MURES  ET  DES  CON- 
.SEILS  MI’MCIPAtIX. 

Cbap.  4®'',  Des  attributiofis  des  maires. 

• Arl.  9,  Le  maire  est  chargé,  .sons  l'autorité  de 
l'adminislration  supérieure,  1®  de  la  publication 
et  lie  l’exéeuliim  des  lois  et  règlemens  ; a®  des 
fonctions  spéciale»  qui  lui  sont  atlrihiiées  par  les 
loi»;  3®  de  l'exécution  des  mesures  di*  sûreté  gé- 
nérale. 

» Art.  40.  Le  maire  est  chargé,  sous  la  surveil- 
lance de  radmioislrntjon  »u|)érieure.  1®  de  ta  po- 
lice municipale.^e  la  police  rurale  et  de  la  voirie 
municipale.  el  de  pourvoir  à l'exécution  des  acte» 
de  i’autorilé  supérieure  qui  y ««int  relatif»;  3®  de  la 
conservation  eide  t'ndimnislratiim  ties  propriétés 
de  la  commune,  el  de  faire  en  conséquence  tou» 
acte»  conservatoire»  de  se»  droits;  3®  de  la  ges- 
tion de*  revenus,  île  la  survcUlaiiru  de»étubli»*e- 
men»  communaux,  el  de  la  comptabilité  commu- 
nale; 4®  de  la  pro|K)»ilion  du  liudget  et  de  l'ordon- 
nancement des  dépense»;  5®  de  la  direction  de* 
travaux  communaux  ; 6®  de  souscrire  te»  marchés, 
de  passer  les  baux  de»  hiens  et  les  adjudicalion* 
de»  travaux  cominunniix,  dans  les  forme»  établies 
par  le*  lois  et  réglcmcns  ; 7®  de  souscrire  dans  les 
uiêmes  forme* , les  acte»  de  vente , éehange , par- 
tage, acceptation  de  don»  nu  legs,  acquisition, 
transactinn , lotaque  ce»  actes  ont  été  autorisés 
conformément  à la  présente  loi  ; a®  de  représenter 
la  commune  cnju*licc,»oil  en  demandant,  soit  en 
défendant. 

«.Art.  tl.  Le  maire  prend  des  .arrêtés  à l’elTel 
4®  d’ordonner  les  mesures  locales  sur  les  objels 
connus  par  le»  lois  à sa  vigilance  et  A son  autoriUH 
8®  deqiublier  de  nouveaule»  lois  cl  réglcmcns  de. 
police,  et  de  rappeler  les  citoyens  A leur  observa- 
tion. — Les  arretés  pris  par  le  maire,  sont  immé- 
diatement adressé»  un  sons-préfet.  I.e  préfet  peut 
les  annuler  ou  en  suspendre  l’exécution.  — Ceux 
de  ce*  arrêté*  qui  portent  réglement  permanent 
ne  seront  exceulolres  qu’un  mois  après  la  remise, 
de  l’ampliation  constatée  par  le*  récépissé*  don- 
nés par  le  sous-préfel. 

« Art.  t'2.  Le  nuiire  nomme  A tous  le»  emplois 
communaux  pour  le»<|uels  la  loi  ne  prescrit  pa» 
un  mode  si^ial  de  nomination.  (I  suspend  et  ré- 
voque le*  tiiulaire*  du  ce»  empluis. 
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* Art.  II.  Lo  mair«>  nomme  le?  (?arc)cs  rhampé- 
Irett,  »aur  ra{iprol»atj4iii  dti  l'oiiÿcil  municipal.  Ild 
iloivonl  être  aart'éîs  (‘Iconmiidfiouiieit  par  le  !>oua- 
j»rêfel:  iW  ururent  être  Miiiiienitud  par  U*  maire, 
maU  le  préfet  icul  iH'ut  lc?«  reviKiuer.  — L<‘  maire 
nomme  «'^palcnieni  Ie>i  pàlreit  <H>miuuiid,  sauf  l'ap- 
ilu  coiideil  luutiU'ipul.  11  peu!  proii.inccr 
eui'  réruealUm. 

» Arl,  U.  i>e  maire  eut  chnn<ê  t»eni  doradmiiti^ 
Iratiou;  imtts  il  peut  «lêléKuer  une  ifurtie  de  sea 
fuiu'lions  à un  ou  plusimni  île  w*s  aiijoint*;,  et,  eu 
riUii»4'iie4‘  <leâ  ailjoinU,  à ceuxUes  (MtiiOillers  mu- 
lûripaui  qui  soûl  appelâii  A en  faire  leti  fonelions. 

> Art.  4.1.  Dand  le  eau  où  le  maire  refuser  ait  mi 
néullcerail  de  faire  un  de»  uclea  uni  lui  »otil  pres- 
crits par  la  loi . le  pn-fel,  aprèn  l'en  avoir  ropiin, 
pourra  y nroréder  irulUre  par  lueiui'me  uu  {uir 
un  dél«^io  dpi'ci.il. 

» Art.  ta.  Lorsque  le  maire  procède  à une  adju- 
dlralHiM  publique  pour  le  runrpte  de  la  oHimiimc, 
il  est  assisté  <le  deux  merolires  du  conseil  mimiei- 
pal,  di«i{{nés  ü'avaïu  e par  le  eonseil,  ou,  h tléfatil, 
appeJés  daus  l'ordre  du  tableau.  ~ Le  receveur 
municipal  est  appelé  à toutes  les  adjiulicationi. 

— Toute»  les  dllllêiillés  qui  peuvent  s'élever  sur 
les  iq>ératioris  préparaloir«<àiie  ruiljudicatiim  mml 
r«*solues,  si'ance  tenante,  par  le  maire  et  les  deux 
e<ii)S4>illers  assislans,  à U majorité  des  voix . sauf 
le  re4*ours  de  droit. 

Chap.  2.  Vet  attributions  des  conscits  snuni- 
ripaux. 

» Art.  17.  Les  conseils  municipaux  n'xtlom  par 
leurs  délilKTatinns  les  otijels  sulvaiis  : — 1o 
mode  d’adnnnistration  >les  biens  communaux  ; 

— ^ Les  comliiion»  des  baux  à ferme  ou  à loyer 
dmd  ta  durée  nlexcéde  |»as  dlx-hult  ans  pour'les 
biens  ruraux,  et  neuf  ans  pour  les  aulre»  idens;— 
3^  Le  uKxle  de  uHilAsance  et  la  ré|».arUtiun  dos  pA- 
turnijcs  et  fruii.»  cmumimaux.  autre»  ipin  les  IhjU, 
ainsi  que  les  condiikms  à imposi'r  aux  parties 
priui.'iides;  — i.e»  alTouages,  eu  se  cotironiiaiil 
aux  lois  forestières. 

« Arf.  IA.  Expètiillon  de  tonie  délibération  «ur 
un  rie*  objets  énoncés  en  rarlicle  pnWslenl  est 
imiiièdiateincnl  a<lre<*re  par  le  nraire  au  sous- 
préffi,  (pli  en  délivn-oufait  délivrer  réTéplssé.  IkX 
(bdilkTation  est  exéeuUiirc.  si,  dans  le*  li'enle  joiir.s 
qui  suivent  la  date  du  rét'èqiissé.  le  piéfel  ne  fa 
pris  nmiult'e,  soit  rrulllce’.  nmir  violation  d'une  tljs- 
pn.silton  de  loi  ou  d'un  r/'vlenient  d'arlministratiou 

IMiblN|ue.  soit  sur  la  réelamatioq  de  toute  fiartie 
ntéressée.  — Toutefois,  le  préferpeul  suspendre 
retèrulioii  de  la  délibération  pcmlanl  un  antre 
délai  de  treille  jour*. 

» Arl.  19.  Le  conseil  mimicip.il  déliliére  sur  le* 
objets  suivans  : — |o  )e  huduet  de  la  commune,  cl, 
en  Bcnérnl , toutes  les  recette»  cl  dépenses,  soit 
ordinaires , soit  extraordinaires;  le»  larifs  et 
n'îBleniens  rie  percept  ion  de  tous  les  revenu*  com- 
iiiimaux  ; s**  les  acipiisilirms,  aliénations  et  écJian- 
Bcs  ries  prnnriélés  coiüimtnales , leur  air<*rli*- 
li<tn  aux  uifférens  services  puldics.  et.  en  uénéral. 
tout  ce  qui  Intéresse,  leur  ciiiiservalirin  et  leur 
améliornilrm;  4»  la  délimllation  ou  le  parlagre  de.* 
biens  Indivis  enlre  dnix  ou  plusieurs  communes 
ou  section*  de  cnnniniiH'» , les  condltiruis  îles 
baux  A ferme  ou  à loyer  tloul  la  rluréi-  excède  dix- 
huit  ans  pour  le*  biens  ruraux,  et  neuf  ans  imur 
les  autres  biens,  ainsi  ipic  celles  rb‘s  baux  rie  biens 
pris  A loyer  par  la  commune . quelle.  <|u'en  soit  la 
rltirée;  6°  les  pnrjets  rie  i‘rmstru«'lion.  «le  in*os»e» 
rép-irations  et  rie  démolitlnns.  él.  en  aénrTal,  tous 
les  trav  aux  à entreprenrlre:?®  roiivcHure  de*  rues 
ot  place*  puhlk|ues  et  les  projets  d'aMtrneiiient  de 
voirie  municipale;  Ao  Le  parcours  et  la  faine 

frAlure  ; 9o  rncceptallon  de»  rions  et  lecs  falls  A 
n commune  et  aux  établisseinrns  communaux  ; 
400  |f|i  action»  Judiciaire*  et  Iransncions;  — et 
tmi*  les  autre*  objets  *ur  lesquels  les  lois  et  ré> 
tflemens  afrpelleat  les  conseils  municipaux  à déli- 
bérer. • 

* Art.  80.  !.e*  déliftéralions  des  conseils  munici- 
paux sur  les  objet*  énoncé»  h l'article  précétient 
»onl  adre.s*(*cs  au  sous-pr»'-fet.  — Elles  sont  exé- 
cutoires sur  l'approbation  du  pr»!fet,  sauf  le»  cas 
où  l'approhatiou  par  le  niinisirc  compétent,  ou 
par  ordooDonce  royale , est  prescrite  les  lois 


ou  par  les  réqlemen*  rl’administratioD  pubH- 

rpie. 

• Art.  81.  Le  conseil  municipal  est  toujours  ap- 
|M‘|é  à doimer  sou  avis  sur  le»  objeU  suivan»  ; — 
10  les  clrcünï>r*^ipUon^  relatives  nu  culte;  8®  Ici 
circonRcriptitm»  relaiivcs  à la  distributiou  de» 
secours  publics;  30  les  projet»  d'aliuuemcnt  de 
uraiide  voirie  dans  riutéricur  lio»  villes,  bourus 
et  villages',  *0  raceeptalimi  de* dons  et  leu»  faits 
aux  élaJdinseineiis  de  charité  et  du  bieuraisancc; 
.10  Ut»  autorisation*  d'emprunier,  d'«iu(piérir,  d'é- 
cbaiiyrT,  d’aliéner,  de  piailler  ou  de  IninslBer, 
dHinaurb'es  p;u*  les  mêmes  idablis.»emens,  et  par 
les  fajtrique»  de»  eviises  el  autres  administra- 
lion*  prépMSé^i»  à l'entretien  des  culte»  dont  les 
luiuistre.s  »ont  »alariè»  par  l'Etal;  60  tes  budqebi 
et  les  comples  de»  élaliiissemen»  de  charilé  ci  do 
bienfuisaiice  ; 7®  les  buduels  el  les  compte»  des 
fabru|ucs  el  autn*»  ailminislration»  préiMtséu.v  à 
rejilretien  de*  cuUesd<mllc»minisln>*soiit»a- 
larii-stHwI'Et. Il,  lorsqu’ elle*  re^’oivenl  des  secours 
sur  hv  ronds  Communaux  , 8®  Eulin  tou»  les  ok>- 
jel»  sur  lexiuel»  les  conseils  iiiunioipaux  »ont  ap- 
fM'Ié*»  par  le»  lois  el  réBlemen»  à donner  leur  av  is 
ou  serotil  ciiiisuUés  par  le  prérel. 

«Art.  88.  Le.  couseil  luumclpai  réclame^  s’il  y a 
lieu,  roiiUe  le  coidinuenl  u»»iuiié  à la  com- 
mune dans  rélablisfvemenl  des  iiii|>0ts  du  répai  U 
tiOQ. 

«Art.  83.  Le  conseil  umnicipal  déiibiTU  sur  le* 
comptes  préseub's  aiumelleuienl  par  le  maire.  — 
U entend,  dèlmt  et  arrûUt  les  cuinplcs  ib*  denier* 
de»  ntuveur»,  sauf  i>*Blemenl  déilnilif,  confor- 
mément à l'arL  6«  de  la  présente  loi. 

> Art.  84. conseil  municipal  peut  exprimer 
son  virii  sur  tou*  le*  objets  d'intérêt  local.—  II  no 
peut  faire  ni  publier  auctuic  protesUtioii,  procla- 
mation ou  adresse. 

« Arl.  85.  Dan»  les  séance*  où  le*  complw  d’ad- 
wiiiistratioii  du  maire  sont  débattu»,  te  couseil 
municipal  désigne  au  scrutin  celui  de  se»  mem- 
bre» qui  exert*e  la  présidence.  — l.e  maire  peut 
assister  à la  délibéi  ation  ; il  doit  *e  retirer  au  mo- 
ment nii  te  conseil  munkifial  vaémettre  son  vote. 
Le  président  adrussu  directemunt  la  déliüéraUim 
au  suus-préfel. 

> Art.  86.  [.orsiiue,  après  deux  eoovocatiuns  »U(V 
cesslves  faite»  par  le  maire,  à bull  jour»  d'Inlur- 
vailc  et  dûment  constatées,  le»  memlu'cs  duau>- 
»eil  municipal  ne  se  sout  pas  réunis  en  inmibrc 
siilllsanl.  la  déiitn''ration  prise  après  la  troisième 
convo(*allon  est  valable,  quel  que  soit  le  noml»rp. 
des  metuhres  présen». 

» Art.  87.  Le.»  délibération»  de*  conseils  rauni- 
aiix  se  preimeut  à la  majurilédea  voix.  Kn  ra* 

(lartacc,  la  voix  du  president  est  prépondù- 
c. 

I*  Art.  88.  Le*  délibération*  seront  ln*erile*  par 
ordre  de  daU*.  sur  un  registre  coté  et  paraithé  par 
le  suus-préfel.  Klle»  wrmit  signée»  par  lou»  les 
membre»  prèsens  la  séance,  ou  mention  sera 
fnile  de  lu  cause  qui  le»  aura  empéché.*  de  signer. 

» Art.  89.  Le»  scanee»  de»  eon.<^lis  municipaux 
ne  sont  pas  publiuue*-,  leur»  dclmt»  ne  peuvent 
fdre  publié»  olllciellcniçnl  lUi’avcc,  l'approbation 
de  l'auttirUé  supérieure.  — fl  est  volé  au  scrutin 
secret  toutes  te*  foi»  ijue  trot»  de»  membre»  pré- 
»en»  le  réclament. 

TIT.  III.  DES  HI>KNSrs  RT  RKCETTCS,  TT  DR* 
bLDORT»  DLS  CU8MLNK*. 

«Art.  30.  Les  dépense»  des  commune*  sont  obll- 
cat»dres  ou  faciiltalive».  — Sont  oblisatolrc*  le» 
dépeiijie»  suivantes  ; 4®  L'entretien,  s'il  y a lieu, 
de  rHOtel-do-Ville  midu  local  affecté  à la'mairie; 
a®  Le*  frai»  de  bureau  et  d'impression  pour  le 
service  de  ta  co^imune;  3®  L'abonnement  au  But- 
letm  tirs  Lois  ; 4®  Le»  frais  de  recensement  de  la 
population  ; 5‘>  Le*  frai*  de»  reirislre*  de  l’étal  ci- 
vil, et  la  portion  de»  table»  décennale*  A la  chareo 
des  communes;  6®  Le  trailemenl  du  receveur 
municipal , du  préimi^é  en  clief  de  l'octroi,  el  le* 
frais  de  perception  ; 7®  Le  traitemenl  des  garde» 
de*  liol»  (le  la  rnnmmne  et  des  uarde»  cbam|ié- 
lrp*;8®  Le  traitemenl  et  les  frai»  de  bureau  de* 
commissaires  de  police,  tel*  qu’ils  sont  détermi- 
né» par  les  lois  ; 9®  Le»  pensions  des  emplové* 
ipujucipaux  et  des  oommibiairee  de  police,  réitU' 
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Uéremcnt  timkVn  M approuTfien  ; l(K>  L«a  frais 
rtc  loyer  cl  «K*  rrparaUnn  rtu  hwal  rte  ia  Ju.-rtlce  rte 
paix.  aiat«i  que  ceux  rt’:urtial  et  <rentrelu:n  rte  ston 
in<*trtlier,  rtfttm  les  cuiiimunes  clicfvlieux  «le  oan- 
tiMt;  l|o  Les  dépenses  rte  lasarrtc  nnUonaU*.  telles 
qu'elles  sont  ilelerminÀ-s  par  les  1«*U  ; lî^*  Lesrté- 
pep'M's  relutives  riiistmrlion  pulilique,  eniifiir* 
inériietil  auxUrts;  13®  l/inrteiiinllé  «h?  lti<^enu‘Ht 
aux  eurés  et  rtes-iervans,  et  autres  minisiresrtes 
ruiles  salariés  par  l'éUI,  Inrwju'H  n'existe  |*as  'ti* 
Kàtimeiit  nfB'clé  à leur  lutfement  ; uof-es  «murs 
aux  fabriques  des  é;^ii«es  et  autre*  artiiiinislra* 
lions  prépoiM^es  jmix  nilU's  «Mml  les  mlnistn's  sont 
aalarlés  par  rélat,  en  »'As  rt'lnsuinsatire  rte  leurs 
nneiius,  Jusiillée  par  leurs  eomples  et  Imrtuel*  ; 
13^  Le  continuent  assigné  à la  eniniimnc.  eonfur' 
mém<‘iit  aux' lois,  dans  la  «léi»ense  îles  eiifans 
Irouxés  et  altaiirtoniiés  ; Les  grosses  répara- 
Kons  aux  értiliees  tDinmmuuix , sauf  rexéruiion 
«k*s  lois  sp«Viaies  cimeernam  les  t>;1tlinens  mlli- 
lalres  et  les  éiUpees  consacrés  au  culte  ; 17"  La 
clftiure  rti*s  rimetiérwi,  leur  enlreHeii  et  leur 
translation  ilans  les  ras  rtékTuilné^  par  les  loi»  et 
réglemens  rt'artniintslratkm  puMlque  ; Les 
frai*  rtes  plans  rt*alignenient  ; t9«  Les  frais  et  dé- 
penses lies  conseils  «les  prurt’Uoinmes,  jmur  les 
eoummnes  ihi  Us  siègent;  les  menus  frais  «tes 
ehanibiTs  cnnsullatlvi»  des  art*  et  manufacturas, 
rmir  le» communes  oti  elles  existent  ; JO"  Les  con- 
Iributloiis  et  prôlèxemen*  établis  par  le»  lois  sur 
les  Mens  et  revenus  communaux  ; ‘i1«  f/anpiilte- 
ment  rlj*»  «leltes  exigibles.  — Kt  générabunent 
toute»  les  autres  dépenses  mise»  i la  charge  des 
communia  par  une  rtisposllion  rt«!«  brts.  — '(‘ouïes 
dé|.|.ns«*s  autre*  «|ue  le*  pnVédeuU*»  sont  fucill- 
Utives. 

■ Art.  3t.  Le*  recette»  rte»  communes  sont  onll- 
nalres  ou  extraonllnnires.  — Les  rrc«*lt«»»  ordi- 
naire» «les  commune»  »e  rr>m|Kfc»ent,— lo(>e»  rete- 
nus rte  tous  les  Itirns  dont  les  li.nbitans  n'ont  pas 
la  jnnh*.».xncc  en  nature  ; t"  l>e»  cotisation»  imiK)- 
*«•0*  amiuellemenl  sur  le»  ayant-rtroit  aux  fniits 
qui  se  i>en,«)lvent  en  natui-c';  1"  Pu  pro«luit  «les 
renliiues  onliiiaires  alTerté#  aux  cr>muuiii&«  uar 
h*»  l«>is  de  (Inances  v Du  produit  rte  la  portion 
accorrt«’e  aux  eomimme.*  «lafi*  rimpht  «les  pa- 
l('ntcs  5"  Du  produit  de»  octrois  municipaux  ; 
6"  Du  pnMiult  «le»  «Iniil*  «le  irta«‘e  perçu»  «ian*  Ira 
tialles,  f«)ires,  manches,  abailoirs,  d’ai>ré»  les  ta- 
rifs dilmcnl  autorisé*»  i 7"  Du  pixuluil  de*  pemdi 
(Ir  statiorinciuent  et  de.*  location»  sur  la  voie  pu- 
blif|ue,  sur  les  port*  et  rivière*  cl  autre»  lieux  jm- 
hli«-s  ; 8"  Du  pro<lult  «les  péages  c«)mmuna«jx,  «les 
«Irolts  depi‘*a«e,  mesuraue  et  jaugeag«\  «b’s  droits 
lie  voirie  et  autres  «trolls  V-ualement«'tablU;  9oDu 
prix  de»  concessions  dans  les  clinelb'rcs  ; lOo  l>u 
pnxluil  des  crtncessiims  «reaii,  de  l’enlèvement 
«les  bojies  et  imni'iintices  rte  la  vole  ptiblbnu*.  el 
at»tre»  concessions  autorisée*  pour  le»  service» 
communaux;  tlo  Diipro<luit  rtc»  exiMvIilion»  «le* 
ai'tes  a'imlnislratifs,  et  des  actes  rte  l’état  civil; 
1*^  De  la  piirllon  que  le.»  loi*  aoconicnl  aux  com- 
mune* «latis  b'  pnxbiit  rt«'s  atiiemles  prtmonetb*» 
par  le.<  friimnajjx  de  siuipio  poli«*c,  par  ceux  rte 
P«»lice  rorrccUonnelle  et  par  ic»  nujsell»  «le  rti*e|- 
pHne  «le  la  gar«lc  nationale,—  El  a«UiérnIement  «lu 
priMluil  rte  toutes  le.»  taxe»  «le  ville  et  «le  police 
dont  la  percepti««n  est  autoriîM’e  par  la  loi. 

•’  Art.  sa.  Le»  n'ceDe»  e\ira««rrtinalre»  »e  «’oin- 
posenl,— t®  Des  ronlribuliimsexlraortliiiaires  «lû- 
inenl  auPulsée*;  *jo  Du  prix  «le»  bleus  aliénés  ; 
3o  De»  don»  et  legs  ; t®  Du  remboursement  «les  ca- 
pitaux exigible*  et  rtc*  rentes  ra**bel«*es  ; 5°  Du 
pro«UiU  «les  coupe*  extnxnrrtiiiairc»  rte  bois  , 9°  Du 
produit  de*  emprunts,  — Et  do  loulcs  autres  re- 
cettes aci-idcnlellc*. 

»•  .Art.  33.  Le  budget  «Ic  chaque  commune,  pro- 
posé par  In  maire.,  et  vot«1  par  le  conseil  munici- 
pal. est  «b'flnitiveinent  régie  par  arrêté  «lu  pré.f«rt. 
— Toutefois,  le  builget  «les  villes  dont  le  revenu 
est  de  cent  mille  franc»,  ou  plu.*,  estrégli^  par  une 
ordonnance  «lu  roL  — Le  revenu  d'une  commune 
est  ri^puté  atteindre  ceut  mille  franc»,  lortMiuc  les 
rtîceUe*  ordinaires,  c-mislatt'^cs  «latis  le*  compb^s, 
se  sont  élevée»  à cette  somme  pen«ianl  le*  Iroi» 
dernière.»  année*.  — Il  n'e*l  réputé  Pire  desccntlu 
an  'lessnu*  «le  cent  mille  franc*  que  lorsque,  pen- 
«lant  le»  trot*  donüèrcs  année*,  le*  recette*  ordi- 


naire* sont  restée»  Inférleore*  A crtl*  gomme. 

* Art.  3t.  Les  erértU»  «lul  |>oiimiieni  être  rec«»n- 
iius  néc«*»!iaire»  apn'*  le  réglement  «lu  bieluel 
«CHit  «létjbéré»  conmrmémeiil  aux  a^l^cle^  pr^’«i- 
rten».  el  autorisés  parle  préfet,  rtnn*  le*  cocnimi- 
n«^  (lonl  il  «?*l  appelé  àr«'gl«T  le  budget,  el  par  le. 
Ministre,  «la«i*  les  auti-e*  c<uiimimes.  — TiHilefols. 
rtans  ces  «lemiére*»  c«>imiiunes,  le»  crédits  supplé- 
mentaire» p«iur  üép«Mis«?s  urgentes  pourronl  elie 
npprouvr^»  par  le  prébrt. 

■ Art.  aa.  I>«m»  le  «^s  «»n,  juir  une  cause  *}u«*!eon- 
qtie.  le  tni«lucl  rt  uue  «‘ommutie  n'.auralt  pa*  été» 
approuvé  avant  le  eoiiimem*i-nient  «le  rexepcire, 
les  re«*eU<’»  el  «lépenw*»  ««rdinairtH  contlnurrnnl, 
Justpj'à  l'approbalion  «le  ce  bu«lit«rt,  être  fnile* 
conmrmémenl  à relui  «le  l’ajiné**  précé«len!e. 

^Art.  36.  Le*  «lépenses  prrq>«»sA;s  au  bmiget 
d'une  ciiimminepcuvent  être  rcjepbrs  ou  réduite* 

fiar  l'orrtonnan«*e  «lu  Roi,  ou  par  rarrèté  du  pré- 
et,  qui  régie  ce  bu«lget. 

» Art.  37.  LeACiviiseii*  municipaux  peiiv«'nt  por- 
ter au  tiiirtgfrtuii  créditpniirdéiH'nse.siniprévties.— 
La»«)mnielnseriti’pourceerértll  ne  pourra  être  ixb- 
«bille  ou  reii'tée  «pi'aulanl  nue  b*s  revenus  «»r«l|- 
naire»,  aprr.s  av*«ir  satisfait  a t«mle.*  le»  rtépensi'* 
ohligatirtre*.  ne  pepiiiettralcnl  pas  «|'y  fnîn»  fa«x> 
ou  ipi'elle  excAlerail  le  «llxièmede»  rètartle»  ordi- 
naires. — Le  créflit  pour  «lépense*  impnk  nés  sera 
employé  par  (e  maire,  avec  l'appn'tmtiun  «lu  pré- 
fet H «lu  »'»u»-pré*f*  t.  —Dans  les  commnnc*»  aulnes 
nue  les  chef»-lic«tx  de  «b‘fiarlement  nu  d'arron- 
fliss«‘menl,  le  maire  pourra  cmpbn«Tte  montant 
«le  ce  cré«ll!  aux  «bh>ens«'s  urgente* , sans  a{ipr«>- 
hallon  |>réalatrte,  h ia«rtiarg«!iren  InlVirnier  immé- 
diatement le  »mis-pr^ret,  eld'en  remln?  rom|»le. 
nu  conseil  munbuiMl  dans  U première  si!:s*g>fi 
onlinnin*  «jiii  suivra  la  «lépeiite  eirecluée. 

>•  Art.  3«.  Les  rtt'peiises  pro|Mi6ées  au  bu«lgel  ne. 
peuvent  être  augmentée»,  el  U ne  peut  y en  être 
InIrmIuU  rte  nonv«*lles  par  l’arrHé  du  préfet,  mi 
rordounance  du  Roi.  qu’aulant  «lu’cib's  sont  obli- 
gatoires. 

»•  Art.  3f.  Si  un  conseil  municipal  n'allnunit  pa.» 
les  f«»nrts  exigés  (Hitir  une  «léprn*e  «>hH«atnlre,  ou 
frallouail  qu'une  somme  in*utri-anle,  rall<KMtioii 
né«‘e»saire  serait  Inscrite  nu  lnHl««*t  par  ««nbm- 
nan«*e  du  Itol.  pour  leji  commun»*»  ibmt  le  n>venu 
csldccent  milb*  francs  el  au  «lc»»u.«,  cl  f»ar  arr«‘‘bj 
«lu  préfet,  en  conseil  de  préf«*cliir%,  pour  c«’lb*» 
«lonl  le  revenu  «-si  inférieur.  — î)an»  b>«*  le»  «•«», 
le  «-onsel!  municipal  sera  préalnbleim'nt  appelé  A 
en  «léllhérer.  — S'il  s’agit  d'une  «lé|»«Mi»e  ammcllo 
et  vnriabb*,  elle  sera  inscrite  pour  sa  «piotité 
moyenne  pemlaiit  b*s  troU  d«*rni«T«^  années.  811 
R'agil  «rune  «léjM'iise  annnelle  el  lixe  de  sa  na- 
ture, ou  d'un«;  dépense  exlrannlinaire,  elle  sera 
in.'tcrib*  |««jur  saqnotib*  réelle.  — SI  I«*s  ressour- 
ce<«  ib»  la  c««mmune  sont  InsutTlsaiile*  [mur  siihve- 
nlr  aux  rtilpcnso»  «*bligaU»ires  iusiTlte*  «l'office  on 
vertu  «lu  présent  arthrte,  il  y sera  jn>urvu  par  le 
cnn<ell  numi«'ipal,  ou,  en  c,a»  «U'  rcftis  rte  sa  part, 
au  moyen  d'une  eonlribuliun  e\li’a<»niiunlri'  ébi- 
blle  par  une  ordonnance  «lu  ftol.  dans  les  liinitcA 
«lu  maximum  qui  sera  llxé  annuelb'ment  par  la 
b»l  «le  tlnmn-«-s,  et  par  ut«e  loi  spétûale  »l  la  contri- 
Imtiun  ibrtt  excéder  ce  maxirmmi. 

«•Art.40.  Les  «léllbérathm»  «lu  conseil  munici- 
pal concernant  une  coniribuUrtn  extraordinaire 
«leslliiéc  à subvenir  aux  ilép«*n»«i  obUaabùres  ne 
seront  cxé'cutolres  qu’en  ver!ii«l’un  arrêt»!  du  pr«^ 
fel,  s’il  s'agit  (rime  cnmimme  ayant  rnuin*  dn 
cent  mille  franc*  de  revetm,  el  d'une  ordonuance. 
du  s'il  s'agit  d’une  communia  ayant  un  reve- 
nu »up«!rleur.  — I».iiu  le  ca»  od  là  t'ontriluitlon 
exlranrdinalre  aurait  pour  but  il«’i  subvenir  A 
d'autre»  dépense»  que  le»  f1«-pen*t‘*  obllgabrtre*, 
elle  ne  [loiirra  être  aub«rl»éc  «pM’  par  onlonnance 
du  Rul,  s'il  s'acit  d'une  copuiiune  ayant  mutii» 
de  cent  mille  franc*  de  revenu,  el  par  une  i«>i,  s'il 
s'agit  «Vune  commune  ayant  un  rcx'enu  *up«> 
rieur. 

» Art.  41.  Aunm  emprunt  ne  pourra  Pire  auto- 
risé que  par  ordonnance  du  Itol,  rendue  «lan*  les 
formes  de»  réglement»  «t'artmlnislralinn  publique, 

fioiir  le»  commune*  ayant  m«ilns  de  cent  millu 
ranes  rte  revenu,  et  par  une  lul,  s’il  d'une 
commune  ayant  un  revenu  supérieur.  — Néan- 
moins, eu  ca*  d'urgence  et  dan*  rioterTalle  de* 
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8e5»lonft.  uiTc  orf1onn?inrc  du  Hoi,  nuidue  üan<  la 
forme  de»  n'aleiiiens  d'a«lininislrai|o»  piihli«|ue. 
pourra  autorifior  les  communes  dmil  le  rexcmi  est 
de  ceni  millé  franc»  el  au  dessus  à eonlracler  un 
cmprunljusqu’àcüucurretivc  du  quart  de  leurs  re- 
venu». 

» Art.  *2.  Dan»  le»  commune!»  ilunt  le»  revenus 
sont  itifeiieur»  à cenI  mille  francs,  toute»  les  foi» 
flu‘11  H’aKira  de  contrilmlhm»  extraurdiimire»  ou 
(l'em|irunt»,  les  plu»im[H>M^s  aux  rôles  de  la  rom- 
imine  seront  aptielé»  à délibérer  avec  le  conseil 
municipal,  en  nombre  éualàeelui  de»  membres 
en  exercice.  — Ces  plus  imposés  seront 
4{ués  individucllemciil  par  le  maire,  tiu  moins  dix 
jours  avant  celui  de  la  réunion.  — Lorsque  les 
plu.»  imposé»  atipclé»  seroni  nbsenl.s.  ils  tueront 
remplacés  en  nombre  «Val  par  le»  plus  Imposés 
porb’s  après  «oix  sur  le  rt'ilc. 

" Art.  43.  Les  tarifs  des  droits  de  xoirie  seront 
ontonnanen  du  Roi,  reiuluo  dans  la 
forme  de»  rèub’men»  d'administration  puidique. 

* Art.  44.  Le»  taxe»  particulière»  ducs  p.ir  le» 
hahilan»  «»u  propriétaire» . en  utIu  «fes  loi»  et 
de»  usat^cs  locmix,  sont  ré|utrtie»  par  «léllbération 
du  conseil  municir»a! . approuvée  nar  le  j>réfet.  — 
Ce«  taxe»  sont  perçue»  suivant  le»  formes  éia- 
bliespuur  le  recouvrement  de»  rutilributions  pu- 
bliques. 

» Art.  4.t.  Aucune  construction  nouvelle  ou  rc- 
ronstnieticm  entière  ou  parlielle,  ne  pourra  être 
autorisée  qui'  sur  la  protlucUnn  des  projets  et  «Ic- 
vi».  — Ce»  projeU  et  devis  seront  soumi»  à l’ap- 

firohation  prénlatile  du  ministre  competent,  quand 
a dépense  excé<lera  trente  mllte  franc»,  cl  à celle 
du  préfet,  quaiul  elle  sera  moindre. 

TIT.  IV.  PKS  ACQnSlTIOXS , AI.IIÎ.'IATIO.VS , ÜVILX, 
DONS  KT  LEGS. 

"Art.  46,  Les  délibération»  «les  ron»eil»  munici- 
paux ayant  pour  objet  des  ac(|ni»ilions,  des  ventes 
ou  échanirc»  d'immeubles,  le  partage  de»  bien» 
indivis,  sont  exécut«ilres  sur  arrêté  «lu  préfet,  eu 
conseil  de  Préfecbire,  (piand  il  s’agit  «l'une  valeur 
n'exct'Hlanl  )ias  trois  miilf  francs,  pour  les  com- 
munes dont  le  revenu  est  au  de.<»««usdprent  mille 
fram's,  et  vinyl  mille  froni*»,  pour  les  aulres  com- 
mune».—S'il  s'agit  d'une  valeur  »upérieure,  il  est 
slatu«;  par  onlonnance  «lu  roi.  — La  vente  des  bien» 
mobilier»  et  mimobiliers  de»  commune»,  autre» 
que  ceux  qui  Ibrvent  à im  usaae  public,  pourra, 
sur  la  demauile  «le  tout  criMticier  porteur  de  li- 
tres exécul«iire* , élre  aulnris«*e  par  une  «»r«lon- 
Dance  du  r«ji,  «jui  «lct«?rininera  les  formes  de  la 
vente. 

" Art.  47.  Les  (bMiTK'raiion»  «le»  consei!»  munici- 
paux a>ant  pour  objet  «b*»  liaux  «l«mt  la  duré-e  de- 
vra excéder iUx-btjit.in»  ne  sont  exiVuloire»  «lu'en 
vertu  «rune  onlonnance  royal»».  — Quelle  «pie  soit 
la  durée  du  bail,  l'actc  passé  par  le  maire  n'est 
exécutoire  qu’après  ranprolHiIjoii  du  préfet. 

* Art.  t».  Les  ilélü)eratl«vhs  avant  pour  objet 
l’acceptation  de»  dons  et  leu»  «1  objets  mobilier» 
nu  (le  somme.»  d'argent,  fait»  ô la  commune  et  aux 
établissemen»  cnminun.iiix,  sont  exécutoire»  en 
vertu  «l'un  arrêté  du  préfet,  lor»«iue  leur  valeur 
n'exf«>dc  pas  trois  mille  francs,  et  en  vertu  d’une 
ordonnance  «lu  roi,  lorMjiie  leur  valeur  e»t  supé- 
rieure ou  qu'il  y a ri'clam.itlnn  de»  prélcndan» 
droit  h l.T  sjiecession.  — Le»  délibération»  «iiii  por- 
Icraienl  refus  de  do«i»  et  le«s,  el  toute»  ceib'»  qui 
concerneraient  des  dons  ellj'u»  d'otqclft  iinmolii- 
liers , ne  sont  cxtVuloire»  qu'en  vertu  d’une  or- 
«Itmimncr  ilu  roi,  — Le  mair»’  petit  loujounv,  à titre 
r«m»ervntoirc,  accepter  les  d«»nB  et  leir»,  en  vertu 
«le  la  délibération  «lu  conseil  municipal  : l'ordon- 
n.xnre  «tu  roi.  nu  l’arrêté  «lu  pn'tfel,  qui  Inlcrvicril 
ensuite,  a effet  du  jour  de  celle  acceptation. 

IIT.  V.  DES  ACTIONS  JI'DICIAIRES  ET  DES 
TRANSACTIONS. 

"Art.  49.  Nulle  commune  ou  section  de  com- 
mune ne  peut  introduire  une  artion  en  justice  »an» 
être  aiitohftée  par  le  conseil  de  préfecture.— Après 
tout  juiicment  Intervenu,  la  commune  nepeul  se 
pourvoir  devant  un  antre  «Jouté  de  juridiction 
qu'en  vertu  d'une  nouvelle  autorisation  «luc«>n- 
seil  «le  préb'cturc.— Cepcmlanl  tout  contribualile 
Inscrit  au  rOle  de  la  comuiuoe  a le  droit  d'exer- 


cer, à ses  frai»  el  ri»<tuc» , avec  l'autorlsalion  du 
conseil  de  préfecture,  les  actions  qu’il  erniraU  ap- 
partenir à la  con]imm«‘  «m  secliivn,  et  que  la  com- 
mune ou  seclbm,  préalaldcmenl  a|)pelée  à en  dé- 
Hlx'rcr,  aurait  relusé  «m  ni'glia«'«l  cxeixer.  — La 
comimmc  ou  section  sera  mise  en  cause,  et 
la  «lécision  qui  interviendra  aura  effet  à sou 
égard. 

" Art.  50.  La  commune,  section  de  coniinunc  ou 
le  contribuable  auqutd  raulorisation  aura  été  re- 
fusée pourra  »«•  n«nirvolr  devant  le  Rof,  en  con- 
seil d'etal.  Le  pourvoi  sera  introduit  et  jugé  en  la 
f«irme  ailministrative.  Il  devra,  à ptdne  de  dé- 
cbénncc,  avoir  lieu  dan»  le  délai  de  trois  mois,  à 
dater  «te  la  nolilic^ation  de  l’arrélé  du  c«>nseil  de 
prélccttire. 

*•  Art.  51.  Quiconque  voudra  Inlonter  une  ncti«)n 
contie  une  commune  ou  stHilion  dec«mmiuncsera 
tenu  d’adresser  préalablement  au  préfet  un  mé- 
moire exposant  les  Riotifs  «le  »a  réclamation.  Il 
lui  en  sera  donné  récépissé.- Laprésentalion  du 
mémoire  interrompra  la  prcsi’riplion  el  toute» 
«b^cbéance».  — Le  préfet  transmeltca  !e  mémoire 
au  maire,  avec  raiibirlsalion  «le  convoquer im- 
iiiédiateuiunl  le  conseil  municipal  pour  en  déli- 
bérer. 

» Art.  52.  La  délibtValion  du  conseil  municipal 
sera,  dan»  tou.»  le»  cas,  transmise  au  conseil  de 
pp^feclnre.  qui  déci«lcra  si  la  c«mmtuue  d«jl!  être 
autorl»(fe  à ester  en  jiiiicment.—  1. a décision  «lu 
conseil  «le  préfecture  «b’vra  être  rendue  «Un»  le 
délai  de  deux  moi»,  A parlir  de  la  date  du  récé- 
pissé énoncé  en  rarliclc  prt'wdent. 

sArt.53.  Toute  «bVision  dn  conseil  «le  pnffccture 
porlatïl  refus  d'autorisalbuulevra  être  motiv«'e. 
— En  cas  rte  refus  «le  l'autorlsalion,  le  main* 
pourra , en  vertu  d'une  délibtTation  «lu  conseil 
immicinal,  se  pourvoir  «levant  le  Roi.  en  son  con- 
seil «l**‘lat,  nmfonm^mcnl  à l'art.  50  ci-dessus.— 
Il  devra  être  statué  sur  le  pourvoi  dan»  le  délai 
de  deux  mois,  à partir  dujour  rte  son  enregistre- 
ment .nu  secrétariat  gént'ral  «lu  conseil  «l’élal. 

« Art.  5t.  L’action  ne  pourra  «‘‘Ire  Inlentée  qu’a- 
pré»  la  «J«^‘i.»inn  du  consei!  «le  pr«*fccliire , el.  i 
défaut  de  décision  dnn.»  le  «lélni  iixé  par  l'art.  32 , 
<|u‘apr«'»  l'expiration  «le  ce  «lélai.— En  cas  de 

fiourvoi  contre  la  décision  «tu  ronsell  «le  préfec- 
iire,  rinstance  »era  suspendue  ju»«ju'à  ce  «ju'ilait 
été  statué  sur  le  noiirvoi,  el,  a «léfaiit  de  dérrision 
«lan.»  le  délai  fixe  par  l'arlicle  précédenl,  üiMju’à 
rcxpirallon  «Je  ce  «lélai.  — En  aucun  cas,  la  eom- 
nmm^  ne  pourra  défendre  A l'aclion  qu'aulant 
qu’elle  y aura  été  expressénuml  aulorlsét?. 

"Art.  5.5.  Lemaire  nçnl  toutefois, »an.« autorisa- 
tion préalal)le,  intenter  toute  action  possessoire, 
ou  y «léfen«ire,  et  faire  tou»  autres  acte»  conser- 
vatoires nu  inlerniplif»  «les  «1é«‘hénnces, 

"Art.  .56.  Lorsqu'une  section  est  dans  lecaad’ln- 
tenter  ou  de  soutenir  une  action  judiciaire  c<mlre 
la  commune  elle-nième.  Il  e.*l  formé,  p«»ur  celte 
»«H’llon.  une  commission  syndicale  de  troisou  cinq 
metnbres,  que  le  pri'-fel  rlmistl  t>armi  le»  électeur» 
municipaux,  et,  à leur  défaut,  pnnni  le»  clt«»yens 
le»  plus  ln»po»és.  — Le»  membre»  du  corps  muni- 
cipal qui  seraient  intéressé*  à la  jouissance  de.» 
bien»  ou  droit»  revcndbpié»  par  la  section  no  de- 
vront point  participer  aux  deliWraUon.s  du  con- 
seil municipal  relative»  au  litige.  — Ils  seront  rem- 

Elacé»,  «lans  toute»  ce»  «lé!ilnlralions,  par  un  nom- 
re  égal  d'électenp»  tnunicipaux  «le  ta  «'ommune, 
que  le  préfet  choisira  parmi  le»  habitans  et  le» 
proprl«Malr«'s  étranger»  à ia  section,  — L’action 
e»t  suivie  par  celui  de  ses  membre»  que  la  com- 
mission syndicale  désigne  à cet  effet. 

"Art. 57.  Lors«iii’une  section  est  dans  le  casd’in- 
lenler  ou  «le  soutenir  une  arli«)n  Judiciaire  contre 
une  autre  secllon  de  la  même  commune,  il  sera 
formé,  pour  cliarune  de»  sériions  inbïres*ées,  une 
comiiiissian  syndicale  conformément  à rartldc 
précédenL 

"Art.  56.  La  section  qui  aiiraobtenu  une  condam- 
nation contre  la  romnuine,  «m  contre  une  autre 
leclion  , ne  sera  point  passible  de»  charges  ou 
ronlrihuti«*n»  Imposée»  pour  racquitlcinenl  de» 
frai»  el  dommagps-lntérel»  qui  résuMeraicnl  «lu 
fait  du  prorê».  — Il  en  sera  de  même  A l’égard  de 
soute  partiequi  aurait  plaidé  contre  une  comuoutic 
ou  une  section  de  commune. 
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wArt.  59.Tüule  trAiiHaelion  rorisenlîe  par  iin  rnn 
si'H  nuinioipal  ne  peut  t'ireexéculrequ'aprèsrho- 
moh»’.falion  par  oniuiiiiance  royale,  8'il  ÿ'a:/it 
d’obj»'!*  iiiimotiiUers  ou  d’ohjel/ mobilierA  ü'uno 
valeur  stiptalciire  à troi.«  iiillfe  francs,  e!  par  ar- 
rclë  (Ici  préfet  en  conseil  de  préfecture,  dans  les 
autres  ea#. 

TlT.  VI.  COBPTABlUTt*  PLS  COBBUNES. 

«Alt.  f*o.  Les  compte»  du  maire,  pour  rexcrrice 
r|o»,  sont  présentés  au  conseil  inuiiicsnal  avant  la 
délihéralion  du  hiiduel.  Ils  sont  déUniiivcriienl 
nppr«m\és  par  le  préftd,  pour  le»  connnune»  dont 
le  revenu  est  Inf/’rleur  a cent  mille  franc»,  et  par 
le  Ministre ronipéleni,  pour  le»  îiiitrcs  commune». 

«Art.  61.  Le  maire  peut  seul  délivrer  des  inaii> 
dat».  S’il  refusait  d’ordonnancer  une  dépense  ré* 

«nlléremenl  autorisée  et  lùiulde,  il  serait  prononcé 
par  le  préfet  en  cmi^eil  de  préfeclure.  — L'arrclé 
du  préfet  tiendrait  lieu  du  mandat  du  maire*. 

" Art.  62.  Les  recettes  et  dépenses  coimmiiialps 
s’efTecluent  par  un  coinidatdc  charaé  seul,  cl  »ou» 
sa  respoiisahillté,  de  poursuivre  la  retilréede  tou» 
revenu»  de  la  comnuiue  et  de  Imite»  somme»  qui 
lui  «ernienl  due»,  ainsi  que  d'acquitter  le»  déjx'ie 
se.»  ordonnancées  par  le  maire,  jn»4|u’û  com-ur* 
rence  de»  crétiil»  r«H:utitTemenl  acimrdé».—  Tous 
le»  lüle»  de  lave,  dé  sous-répartilions  et  de  près* 
talion»  locale»,  devront  être  remis  à ce  comptalde. 

« Art.  63.  Toute»  le»  recettes  municl().iie»  pour 
le»quelle»  les  lui»  et  réulcmcns  n'ont  pa»  prescrit 
un  mode  .»péciaî  de  recouvrement  s'clrectnenl  sur 
<le.»  étal»  «tressé»  nar  le  maire.  Ce»  étals  sont  exé- 
cutoire» après  qii  ilsont  été  vi»«S«  par  le  sons-nré- 
fet.—  Le»  «qipositions,  lors<|ue  la  malien  est  «le  In 
conipélence  de»  trilnmaux  ordinaires,  sont  juuées 
comme  afTaires  »onimaire»,  cl  lacuimnunc  peut  y 
défendre  san.s  autorisation  du  conseil  de  préfec- 
ture. 

■ Art.  6t.  T«mlc  personnej  autre  que  le  receveur 
municipal , qui,  sans  nulorisalinn  l>-uale,  »e  serait 
ingérée  dans  le  immieinent  «le»  denier»  «le  la  com- 
mune. sera,  par  ce  seul  fait,  conslihiée  coiiipU- 
lil»-.  elle  pourra  en  outre,  être  poursuivie  en  verlu 
de  i'art.  2Sii  «lu  C.  |>én.,  comme  s’étant  immiscée 
sans  litre  «lan»  «les  fonction»  publique». 

« Art.  63.  Le  percpplenr  remplit  le»  fonction»  de 
receveur  municipal.  ~ Néaimioiii»,  dans  le?  com- 
munes dont  le  revenu  excède  trente  initie  francs, 
ce»  fonelioiis  sont  cotisées,  si  le  conseil  municipal 
ledemainle,  ù un  receveur  municipal  »pé(.'ial.  11 
est  nonmn;  par  le  Roi,  sur  trois  candidat»  <|ue*  le 
conseil  municipal  pré*senfe.  — L«‘»di*f»o»ilion»du 
premier  paragraphe  ci>«le»»u.»  ne  seront  applica- 
Lle»  aux  ronmmne»  ayant  actiieilemcnl  un  r«!ce- 
veiir  municipal  que  sur  la  demande  du  conseil 
municipal,  ou  en  cas  de  vacance. 

'Art.  66.  l.4?scomplc»du  receveur  municipal  sont 
dénniiiveinqnl  apurée  par  le  conseil  de  préfecture, 
pour  Içsromnmne»  dont  le  revium  n excede  pas 
trente  milhî  franc.» , sauf  recours  6 la  cour  «le» 
compte».  — Le»  comptes  «l«*s  reci'veur»  ilescom- 
nnme.»  «hml  b’  revenu  exccile  trente  mille  franc», 
sont  réglé»  et  apuré»  par  ladite  cour.  — Le»  «li»- 
posilions  CHlessu»,  concernant  la  jiirhliclion  de» 
conseils  de  pnjf«*cUire  et  de  la  cour  «tes  compte» 
sur  le»  compte»  di‘»  recevt'urs  iminiripaiix , sont 
applii'ables  aux  comptej««le8  trésorier»  de»  hôpi- 
taux etniilr«?»  étahli»se.m«m»  de  blenfals^incp. 

* Art.  67.  La  n'spnnsablUlé  des  receveur»  muni- 
cipaux et  les  forme»  «le  la  coniplahilité  descom- 
intine»  seront  délerriiim^s  par  des  n'-glemen» 
«radininistralinn  publique.  Le»  rci'eveur»  muni- 
ciiiaiix  seront  assujéli».  pour  rexiiculioii  de  ces 
ri'gleinens  à la  surveillance  «les  receveur»  de» 
ttuances.— Dans  1c»  communes  ou  les  fonctions  de 
receveur  municipal  et  de  percepteur  sont  réunie», 
la  gestion  du  comptable  est  plac«‘e  sou»  ta  respon- 
.»abillt«î  «lu  receveur  «le»  ftnaiices  de  l’arrondisse- 
iiicnl. 

» Art.  6S.  Les  comptable»  qui  n’auront  pa»  pré- 
senté leur»  compte»  dan»  le»  délais  prescrits  par 
les  réalemens  pourront  être  coudamm^»,  par  l'au- 
ritéchargt'e  de  les  juger,  à une  arnemie  de  dix 
francs  à cent  frani’S,  par  chaque  mol»  de  relanl, 
potir  les  recevetiri  ex  Irésoriei-s  justiciable»  des 
conseil»  (le  préfecture,  et  de  cinquante  franc»  à 
cinq  cenU  francs,  également  par  mois  de  retard, 

C.  CIV. 


pour  ceux  nui  sont  justicluhir»  de  la  cour  de» 
compte».  — Les  amemles  aeroni  attriliuées  aux 
comimines  ou  élaltlissemeiil»  que  concernent  le» 
cqmtde»  en  retard.  — Elle»  senuil  a»»imil«*e»  aux 
débets  il«*  complal'le»,  et  le  recouvrement  [murra 
en  être  suivi  par  corps,  confurinérnent  aux  art.  » 
et  9 de.  la  loi  du  17  avr.  1632,  sur  la  f’onfratn/e par 
corps. 

» Art.  69.  Le»  biidset»  et  le»  comptes  des  commu- 
ne» restent  d«'îp«»sé»  à la  mairie,  où  toute  per- 
snime  Imposée  aux  rôle»  de  la  commune  aurolt 
d en  prendre  r««nnai»8ance.  — lU  »onl  reinlu»  pu- 
blic» par  la  voie  «le  ( impression,  «lan»  le»  coinmu- 
m*»  «ioni  le  revenu  e.»l  de  «‘«mt  tiiille  franc»  ou 
plu»,  et  «lan»  tes  aulre»,  «juaiid  le  «‘onseil  munici- 
pal a volé  ta  dép<>ti»e  «le  l'impression.  » 

TIT.  vil.  DES  INTLRl'TS  qtl  CONCKHNKNT  HLCSIEURS 
euBMLRE.S. 

« Art.  70.  Lorsque  plusinir»  communes  possè- 
dent «It'^s  bien»  ou  (h.'.s  ilrr»it»  par  Indivis.  un«;oi- 
donnance«lu  Roi  inslilucra,  »i  l'une  d'elles  le  ré* 
elaine,  une  cninnussiiHi  8yiiiti4'ale  composée  de 
ilélégué»  «les  conseils  ininiicipnMX  d«'»  communes 
iid«îre»si*cs.  — Lhanin  des  conseil»  élira  «lan»  son 
sein,  au  scrulin  secret  et  ù la  majorité  des  voix,  le 
nombre  d<;  «léléuui^  qui  aura  été  déterminé  par 
ronlonnance  du  Roi.  — I.a  «'onunissiuii  »ymli<*ule 
sera  renouvelée  ton»  les  trois  ans,  après  le  renou- 
venement  parliel  «b's  conseil»  municipaux.  — L«’» 
délibérations  prises  par  la  romrnisMon  ne  sont 
exécutoire»  <|iie  sur  l'apprubatiou  du  préfet,  et 
demeurent  «railleur»  »mimi»es  6 toute»  le»  riales 
établies  pour  les  délibêralioiis  des  conseils  muni- 
cipaux. 

» Art.  71.  La  commission  symllcate  sera  présidée 
par  un  syndi«'  «pu  sera  noiîimé  par  le  préfet  et 
eboi»!  parmi  les  inenibrf'»  «pii  In  c«mi])osen(.--Lc» 
nUribuli«in»  de  la  r«>inmis<«ion  svndii'ale  et  du  syn- 
die,  en  ce  qui  Umehe  le»  b en»  et  lesdiiùi»  indivis, 
seront  le»  mêmes  que  celle»  de»  conseils  munici- 
paux et  «les  maires  pour  radministraüon  des  pro- 
priétés comimuiale». 

H Art.  72.  I.orsitu'un  mémo  travail  intéressera 
plusieurs  «’oiiimuue»,  b>»  coiiapIIs  nmniripaux  se- 
ront spécialement  appelé’»  à «lélibérer  sur  leur» 
Intérêts  respectifs  et  sur  la  («arl  de  la  rl«’pen»e  que 
cbacuned'elics  «b^vra  «uipporler.  Lesdi^ibération» 
seront  soumises  à l'approuationdu  prt'fet.  — En  eus 
de  désaccord  entre  les  conseils  municipaux,  le 
préfet  pnMiûncern.  après  avoir  enten*lu  les  con- 
seils d’arrombssemenl  et  le  c«uiseil  gémirai.  Si  le» 
cons«‘ils  municipaux  a|q«artieimenl  a de»  déparle- 
niens  ditrércnls,  il  sera  statué  par  «»rd«)iinance- 
royale.  — La  part  de  la  (l««pen»e  üélluilivement 
assignée  à chaque  convmuue.  sera  portée  «l’olUce 
aux  budgets  respectifs,  confuruiément  k l’art.  39 
de  In  présenlc  loi. 

« Art.  73.  En  cas  d’urgence,  un  am*té  du  préfet 
sulOrn  pour  ordonner  le»  travaux,  et  pourvoira  k 
la  dépense  h l’aide  d’un  rôle  provi»«)ire.  Il  sera 
priKodtl  iiltérieiiremenl  6 sa  répartition  définitive, 
dans  la  forme  délermm«?e  par  rarücle  précédent.* 

TIT.  VIII.  DISPOSITION  SPECIALE. 

« .\rt.  71.  Il  sera  statué  par  une  bd  spéciale  sur 
radministralion  municipale  de  la  ville  de  Paris.  » 

A t3.  On  peul  avoir  sur  les  biens,  ou  un 
droit  de  propriété,  on  un  simple  droit  de  jouis- 
sance, ou  scMiletnent  des  services  foncici^  k 
prélcudrc.  — C.  civ.,5U  clsiiiv.,  57$et  suit., 
t537  elsuiv. 

1.  — Ce  dernier  arlicle  se  Ivonie  k annoncer  la 
division  de»  trois  litres  qui  suivent  et  complètent 
le  second  livre  du  Code  ; 

10  De  la  Propriété  (art.  54*  h 577); 

20  De  VUsufhiitj  de  VVsage  et  de  ri7aôtfaffon 
(art.  578  k 636); 

3«  De»  A'ereilude»  ou  Sert'ires  fonners  (art.  637 
à 710). 

2.  — Cette  division  cependant  n’est  pa»  com- 
plète et  il  ne  faut  la  consid<>n‘r  «|ue  r«»mme  éiion- 
ciatWe;  car  eu  appliquant  le  simple  droit  de  joui.»- 
sance  ù Vusufruif  seulement  ainsi  qu'au  «Iroit 
d'uaa^e  et  d'habitation  le  législateur  est  loin  d'a- 

15 


226 


t;lV.  --  IXM.THIMi,  JL'HISl'iauENCK,  LÉGISEATIO.X. 


ART.  b\\-h\Si 


voir  cmbr.ipsô  loiiï-  les  modes  de  jouissance  (jui 
ppiiveiil  «^ire  .appliqués  aux  biens. 

3.  — Spi'cialnueiil  dans  celle  division  n’entrent 
pas  les  contrats  superficiaires  qui  tiennent  essen- 
tiellement h rexerelee.  mOme  <lu  droit  de  pro- 
priété et  qui  pour  cette  raison  auraient  di't  peut- 
eire  trouver  place  dans  l’un  des  litres  du  Code 

4.  — 11  est  en  outre  un  conlr.vt  spécial  que  le 
Code  passe  entièrement  sous  silence  et  qui  aurait 
dû  prendre  rang  à cOté  de  i’u$u/‘nn(;  nous  Vou- 
lons parler  du  bail  emphytéotique. 


5.  — Du  silence  gardé  par  le  Code  à cet  égard 
on  avait  voulu  conclure  <iuP  ce  contrat  d'une  es- 
pèce toute  i)articiilière  élait  aujourd'hui  pnthilié 
par  les  lois,  mais  comme  il  ne  présente  rien  de 
contraire  à l’onire  public  ni  aux  lionnes  micurs 
il  a bien  fallu  le  reconnaître  comme  valable,  sauf 
à lui  attribuer  les  elTels  résultant  de  la  nature 
qui  lui  est  propre  en  le  runganl  dans  la  classe  des 
contrats  innommés.  I.a  jurisprudence  s’esl  for- 
mellement prononcée  à cel  egard.  C’est  au  titre 
du  bail  (]ue  nous  aurons  occasion  d’exposer  les 
principes  qui  concernent  ce  contrat. 


TITRE  DEUXIÈME. 


DE  LA  PHOPltlETÉ. 


( Décrété  le  â7  janvier  180* 

<144.  La  propriété  est  le  droit  de  jouir  et 
disposer  des  choses  de  la  manière  la  plus  ab- 
solue, iMMirvu  qu’on  n'en  fasse  pas  un  usage 
prohibé  par  les  lois  ou  |)ar  les  règlements.  — 
C.  Civ.,  r«7.  Si3, 1)43,  546,036,  644, 649,  651  et 
suiv.,  686,  741  h 717. 

1.  — La  loi  n’a  pas  voulu  consacrer  rnxiome 
vulgaire  que  la  propriété  c.^t  le  droit  d’user  et 
d’abu.'ier,  parce  que  en  effet  une  telle  «lispo.sition 
érigée  en  règle  de  droit  n’cùl  pas  été  conforme 
aux  vrais  principes. 

2. — Chacun  a le  droit  d’user,  comme  il  lui  pl.vîl, 
de  ce  nui  lui  appartient,  mais  sous  les  modinc.v- 
lions  établies  par  les  lois,  ainsi  que  l’énonce,  l’art. 
R37.  Nul  n’a  le  droit  d’en  faire  abus,  dans  le  sens 
que  l’on  est  porté  naturellement  a donner  à ce 
ternie. 

3.  — Et  d’abord  tout  abus  qui  porterait  préju- 
dice à autrui , sans  utilité  pour  le  propriétaire, 
sorail  un  acte  blâmable  qui  devrait  être  réprime 
par  les  lois. 

4.  — Mais  le  propriétaire,  en  usant  de  son  droit, 
dans  un  intérêt  qui  lui  est  propre,  peut,  sans  au- 
cun doute,  porter  préjudice  é autrui  ; mais  il  ne 

eut  pas,  dans  son  intérêt  propre,  et  quelque  pro- 

t qu  il  en  relire,  faire  de  ce  qui  lui  .appartient 
tin  usage  qui  serait  contraire  aux  prescriptions 
formelles  <l'une  loi  d’ordre  public  ou  d’intérêt 
généi-al,  ou  même  aux  prescriptions  d’un  régle- 
ment administratif. 

5. — Ainsi,  dans  l’exercice  du  droit  de  propriété, 
et  dans  son  usage,  il  est  10100111*3  des  règles  aux- 
quelles il  faut  se  soumettre,  car  on  ne  possède 
qu’en  vertu  de  la  loi  et  sous  les  conditions  qu’elle- 
inêine  a établies. 

6.  — Le  droit  de  propriété  peut  donc  être  mo- 
dilté  de  mille  manières  difféi-enles,  non  seule- 
ment par  la  volonté  des  parties,  mais  encore  par 
la  soûle  force  de  la  loi  comme  nous  allons  en 
voir  des  exemples  dans  tout  le  cours  de  ce  litre, 
cl  notamment  dans  l’article  suivant  nui  impose 
même  uu  propriétaire  l’obligation  de  Liire  le  sa- 
crillce  entier  de  sa  propriété,  quand  l’utilité  pu- 
blique le  requiert. 

545.  Nul  ne  peut  être  contraint  de  céder  sa 
prtpriélé,  si  ce  n’est  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, et  moyennant  une  juste  et  préalable  in- 
demnité. — Charte,  9;  C.  civ.,  643. 

t.  — Ce  droit  d’expropriation  pour  c.ause  d’uti- 
lité publique,  dont  l’excrclcc  donn.vit  lieu  aux 
plus  graves  diitlcullés,  sc  trouve  aujourd’hui  réglé 
par  une  législation  complète. 

S I®r.  Loi  du  3-6  mai  I8*t,  sur  l'expropriation 
définitive. 

TIT.  ter.  DISPOSITIONS  rRÉLIRINAiaES. 

« Art.  |or.  L’expropriation  pour  cause  d’utilité 
publique  s’opère  par  autorité  de  justice. 

X Art.  2.  Les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer 
l'expropriation  qu'autant  que  rulililé  en  a été 
constatée  et  déclarée  dans  le^  formes  prescri- 


— Promulgué  le  6 février.) 

les  par  la  présente  loi.  Ces  formes  consistent  : 
to  Dans  la  loi  ou  l’ordonnance  royale  oui  autorise 
l’exécution  lies  Irav.iux  pour  le.sq'ucls  1 expropria- 
tion est  rcfpiise  ; 20  Dans  l'acte  du  préfet  qui  dési- 
gne les  localités  on  territoires  sur  lesquels  les 
travaux  doivent  avoir  lien  loi*sque  cette  désigna- 
tion ne  résulte  p.os  de  la  loi  ou  de  rordoimance 
royale  ; 3o  Dans  l’arrêté  ultérieur  par  lequel  le 
préfet  ilélermine  les  propriétés  parliculièi'es  aux- 
quelles l'cxproprialiou  est  applicatile.—  Celte  ap- 
plication ne  peut  être  faite  aucune  propriété 
particulière  tpi’après  que  les  parties  intéressées 
ont  été  mises  eu  étal  d’y  fournir  leurs  conlrcdils, 
selon  les  règles  exprimées  au  lit.  11. 

».\rl.  3.  Tous  grands  travaux  publics,  roules 
royales,  canaux,  ctiemlns  de  fer,  canalisation  des 
rivières,  bassins  et  docks,  entrepris  par  l’étal,  les 
dépnrleiuens,  les  communes,  ou  par  compagnies 
I»articulières.  avec  ou  sans  péage,  avec  ou  sans 
sutisidc  du  trésor,  avec  ou  sans  aliénation  du  do- 
maine pulilic , ne  pourront  être  exécutés  qn’cn 
vertu  d’iine  loi,  qui  ne  sera  rendue  qu'après  une 
enquête  .ndmiuisirallve.—  Lue  ordouuauce  royale 
BUtilra  pour  autoriser  l’exécution  des  roules  dé- 
{jarlenieulalcs,  celles  des  canaux  et  chemins  de 
1er  (l’einluaiicbemeiit  de  moins  de  vingt  mille 
mètres  de  Inugiieiir,  des  pouls  et  de  tous  autres 
irav.'iux  de  moindre  importance.  — Cette  nrdon- 
iiance  dcvra  égalemeul  être  précédée  d’une  en- 
quête.—Ces  enquêtes  auront  lieu  dans  les  formes 
aéterininées  par  uu  réglement  d'administration 
publique. 

TIT.  11. DES  MESURES  W’ .ADMINISTRATION  RELATIVES 
A L'EXPROPRIATION. 

» Arl.  ».  Les  Ingénieurs  ou  autres  gens  de  l’art 
cliargés  de  l’cxécullon  des  tr.vvanx  îèveut,  pour 
la  parlie  qui  s'étend  sur  chaque  commune,  le  plan 
parcellaire  «les  terrains  uu  des  éditices  dont  la 
cession  leur  parait  nécessaire. 

»>  Art.  5.  Le  plan  desililes  propriétés  particu- 
lières, indicatif  des  noms  de  chaque  iiropriélaire, 
tels  ipi'ils  soûl  inscrits  sur  la  matrice  des  rôles 
reste  déposé,  pendant  huit  iour.s,  ô la  mairie  de 
la  couimuiie  où  les  propriétés  sont  situées,  afiii 
que  cliacuii  puisse  en  prehdre  connaissance. 

» Arl.  e.  Le  délai  (Ixé  à l’article  précédent  ne 
court  qu'à  dater  de  rnvcrliss«Mueut,  qui  est  donné 
collcctivenienl  aux  parties  intéressées,  de  pren- 
dre Communication  «lu  plan  dtlposé  ê la  maii*i«;.— 
Cel  avcrlissenu’ul  est  pul)lié  à son  «le  trompe  ou 
de  caisse  dans  In  commune,  et  aniché  tant  à l.v 
principale  porte  de  l’église  du  lieu  qu’à  celle  de 
la  maison  commune. — Il  est  en  outre  inséré  dans 
l’un  «les  journaux  puléiés  dans  rarrondisseineiit, 
uu,  s’il  n en  existe  aucun,  dans  l’un  des  journaux 
du  département. 

» Arl.  7.  Le  maire  certHleccs  publications  et  af- 
flcbcs;  U mentionne  sur  un  procès-verbjil  qu’il 
ouvre  à cet  effet,  et  que  les  parties  qui  comp.v- 
raissentsont  requises  de  signer  les  dt^laraiions 
cl  réclamations  qui  lui  ont  été  faites  verbalement, 
et  y annexe  celles  qui  lui  sont  transmises  par 
écrit. 

» Art  8.  A l’expiration  du  délai  de  huitaine  près- 


\nr.  biS 


\.t\.  II. 


III.  11..— UB  L 1 rivf»i>iiii-nA. 


crit  par  r.irl.  5,  utje  rtiunil  au  rhftf- 

llp»i  <1^  la  iM*«<-pr‘-fe«  !un\  — Olte 

par  !o  rtf  r.irnuiilH^riuçiit, 

»epa  eomj»n.<«>c  «le  «lu  itru  uifruhri>  du  <'oti?uîl  «’• 
ii'Vni  (tu  (I  'XI  '1»  ('«Muieil  de  i'arrutidtH- 

»onienl,ik^M-'néH  par  h*  pri^lVI,  ilu  inair»?  «le  la 
coiimiuiie  où  l(N  -I'h  j»unl  îiiturc*,  cl  «le 

l’un  inut^iiictirit  <-haru>*s  tic  rc\**nitl<>ii  tU*!» 
Ir.naiix.—  La comiiii«!ti«in  ne  peul  «leiilx^rcr  »aï.i- 
hlemcnl  (pi'nutani  i|ur  rinf|  de  îm»!(  nicitil<res  un 
moiiijt  Aont  pr«i>cn».  — liati»  le  ca.«  où  le  inmilxé 
df*  iiiniihrf»pré(i>‘UA  M’rail  de  *U.  el  mi  il  y au- 
rait parUue  d upinioM»,  la  V(*i\  «lu  |in>i'leni  -i>ra 
pr«>pon«lêraiile.  — Lhi*  pntpri  dai^  e^  »|u’il 
«1  eapniprier  ne  p*‘u\  « ni  êlre  appeli^^  ù faire  par- 
tie de  la  euiimiUiilun. 

• Arl.  0.  lui  cuiitmi!*sii>n  reçoit.  p<‘n<lant  Luit 
jours*,  tes  <>bACrvali««iH  »l«‘s  pr«>pi'iélaires.  — Klle 
Je*  appelle  tmilCH  les  fois  «prellc  le  juj<e  eonve- 
iial)l*>.  Klle  (lulin<‘si>n  avis.  — Ses  opi^t ali<»iis  doi- 
vent être  terminées  dans  le  «h'Ial  dp  illi  jours  ; 
«pr^V  i|m»i  le  proeés-v  filial  e.-t  .idresp*’  Imin^tlia- 
lemenl  p.vr  le  jMius-pn'fet  an  préfet.  — Dans  le  ras 
où  IcsiJites  ouêt'aUuns  n iiiiraicnt  pas  été  mj4i>s  ù 
ü(i  dans  le  néhii  rl-dessus,  le  sous-pn’'fel  ilcvrti, 
«ians  les  trois  jours,  Iransniettre  au  préfet  son 
procés-verlial  et  les  ilw^uiuens  leeucillis. 

• Art.  10.  Si  1.1  (■«•ininissiim  pro|H>-(e  ^ueliiue 
ehannement  nu  trace  indi«|ué  par  1»  iiiurnù'Mrs, 
Je aous-préfet  «levra.  dans  la  forme  liMliquée  par 
l’nrl.  «,  en  «lonner  iiimii'tliulernent  .avis  aux  juo- 
prli't.iires  «|ue  re$  rliaiiueinens  pourront  inlrres- 
ser.  Penilnnt  liuitaini*,  à dater  tie  rel  nvertis-e 
ment,  le  fwoeés-verltal  et  tes  piêres  restt  roiil  d«*- 
posés  à la  sous-préfi'clurc;  les  parties  inléi  ess  -t.’» 
pourr«)nt  en  prcn«tre  rmnnniiiirntioii  *ans  «lépia- 
rementet  sans  frais,  et  ùmrtiir  leurs  oliservalioris 
éerites.  — Dans  les  trois  lours  siiivnns,  le  «ous- 

ftré'fcl  transmellra  loule*  les  plèce.^  à la  pndee- 
are. 

• Art.  H.  Sur  le  vu  du  prneés-verhal  et  des  iln- 
cumens  y aniifxi^,  le  préfel  «léieniilne.  par  un 
arrêté  motivé,  les  propri»'*té*qui  «loiventf-lre  ri- 
dées, et  in«tu|ue  répo-pie  h laquelle  H sera  riéees- 
saiiT  d'en  preiolre  [Hissessioii.  loulcfuis,  dan»  le 
ras  ou  11  rosulteralt  de  l'avis  de  in  eoimni*siüa 
qu'il  y uir.iit  lieu  de,  iiiodiüer  le  irnré  de»  travaux 
ordonin''»,  le  pn'fct  fiirseoira  jiis({u’à  ce  ip>  il  ail 
éiA  prottom  é par  t'aidinimstration  supérieure.  — 
L’a<liniitistfa'Kin  supérieiite  pourra,  suivant  les 
rirconstauces,  ou  statuer  dt'dimlivemeiil,  ou  or- 
doflner  qu'il  soit  proré>lé  de  nouveau  A tout  ou 
partie  des  fonualtlds  preacrites  par  les  arllc(es 
prée.^lens. 

* Art,  13.  Les  dis|H>sitioiis  des  art.  8,  9 et  lo  ne 
sont  poiol  applUrable.s  au  cas  où  l'expronrialion 
iemM  liemaiirke  par  une  ( ommune,  et  «laiis  un 
intérêt  purement  coimiiunal,  mm  plus  (ui'aux  tra- 
vaux (rouverturc  ou  de  rctlrcsscrueul  de»  che- 
mins ticinaux.  — Dans  ce  cas,  le  procés-vcrlial 
pres'fll  |*ar  fart.  7,  est  transmis,  avec  l'avis  du 
«onsell  inuniripnl,  par  le  maire  au  wms-préfel, 
qui  l'adressera  au  pr«del  avec  ses  «diservalions,— 
£«  préiet,  en  conseil  de  nréfrclure,  sur  le  vu  «le 
ce  prorés-vei'hâl;  et  sauf  l’appn.ilialùui  «le  r.'i4lmi- 
nislralion  sup«Tleurc,  prononcera  comme  il  est 
dit  en  l'article  précédent. 

TIT.  ill.  DK  L’EXPROPRI.VTION  FT  DF.  SF.S  SKITES, 
Qt'V.XT  ACX  PfnVILèOKi,  llYPOTUtQlES  FT  AU- 
TRLS  DROITS  RliltLS. 

»Aii.  13.  Si  des  biens  de  mineurs,  d'intenHls, 
d'absens,  ouiiutres  incapables.  sc»nl  compris  dans 
les  plans  dép«>sés  en  vertu  de  l'art.  5,  ou  «lans  les 
modiltcaliütis  admise»  par  radmlnUtrale«n  simé- 
rlrure,  aux  lermcs«leJ'art,  Il  de  la  présente  fol, 
les  tuteurs,  reux  qui  uni  été  envoyés  en  imssirs- 
sion  provisoire,  et  tous  représenlaiis  des  incapa- 
bles, peuvent,  après  autorisalion  du  tribunal  don- 
née sur  «hnpie  reqm'te,  en  la  cbamtiie  du  conseil, 
le  ndnittére  public  .(Milendu,  emisenlir  .imiable- 
mcnl  à ralienalioii  débuts  biens.  — Le  tribunal 
«rdonne  I s mesures  de  conservation  ou  de  rem- 
ptolfjii’il  juvK*  nécessaires.  — Crs  diaiHPsillons  s«*nt 
«{vplkableB  aux  Immeubles  dotaux  et  aux  nlajo- 
rais.  •>- LcB  préfets  pourront,  dans  le  même  cas . 
allé&er  lut  bleos  des  déparlemens,  s'ils  y son  l n 


ni 

t«v|v.-4  p.ir  «lélibéralitMi  du  e««!i»t*d- ycmTaf  j Us 
tiiobis  «Ht  jiduiJiii.-.lnileors  poHiconl  aNvner  les 
Mens  vio.s  «’oimmims  «ni  t'ialilirseoivn»  puiiliv’*, 
s’il' » soûl  autniis  s par  d'*lili4rudo]i  «iu  «'oiiM’il 

munit  ipal  on  dn  « uii-eil  d'admiiiintçaliou,  appruu- 
v-'^epar  le  jir»tt«  ! en  coii-nl  «le  prétei'luu*.  — Le 
oihii-Ire  b» im.'Oice»  peut  c«»n*eiilrr  à roli*^imliun 
tliv»  bii'i)4«le  r bit,  ou  de  ceux  «lui  buil  p.vrli«3  «le 
la  doialiim  tl«*  bn*«tiinuui«‘,  xur  la  jirt)|«n*iMun  di* 
riTiteiidairt  de  la  ll*lc  civile.  — A déftnil  d«*  rpn- 
venlions  amnîOes,  »idl  avec  le*  («roprb-twire»  Je.s 
loiT.'iio»  otr  li.vlimen»  (tout  la  re<*ion  e»t  rcivvimue 
l|ér«^f*^a|re.  soil  ave*  reux  qui  le»  repiv<enient,  le 
pr«‘fi  I transmet  nu  piocureur  du  nT  dtiiis  le  res* 
»(«rt  diiqm*]  les  biens  sitnt»tlu«-s  U loi  nu  l'ordon- 
n.meequi  nuturtse  l'cv'ieulinn  des  travaux,  ut  l'ar- 
rél«‘  meiitiilniié  un  l'arl.  it. 

" Art.  I».  Dan>  le»  tn*U  j«njrs,  et  sur  i.i  prodiir- 
licn  des  pitvfs  coii»lalaid  «pie  les  forinidilii»  ptes* 
criles  par  l'.irl.  â du  lit.  t*c  et  par  le  lit.  3 de  la 
pr«**enle  loi,  ont  été  remplies,  le  pmcurelir  du  r ir 
requiert  et  le  tribunal  promatre  re\priqiri.dit»n 
|K>itr  iMuse  d’ulilité  pubn«iu^«les  terraiii^«.  «>u  kiti- 
iiiens  Inditntés  dans  l’arrele  du  préfet.  — Si,  d.o«s 
l'anm  e «le  Varrt*lé  «tu  pr«*fei,  ratlmlni*lralii'n  n'a 
jwis  {MHirsnivi  t'expi(ii>rlaUoii,  tout  prnpriélaire 
(but!  les  terrnins  sont  compris  amiil  arrclé  |>eut 
pr«'*senter  re«|uéic  au  iHbutul.  r.elie  re«|u«  te  sera 
conuminH|Uee  par  le  prtH-urênr  «lu  rot  au  préfet, 
qui  devra,  dans  le  plus  bref  délai,  eiivover  les 
pièi'cs,  cl  le  liibitn.ii  .sUlnera  «tan.»  le.»  trois  jour». 
— Le  même  junement  rtiinmel  un  des  luembre.» 
«lu  iribunai  p«uir  remplir  le»  f'ini’liobs  alirHmées 
par  le  lit.  4.  ebap.  2,  au  magistral  direib'sir  dn 
jury  «'liar:<é  de  lixer  riiidemnité,  cl  ilési:;ne  im 
mitj*e  uo’inbre  pour  Ift  remfd.icer  au  besoin,  Kn 
cas  d'aliseni'c  ou  d'empi'cbeinenl  de  ees  deux  ina- 
iiDtrals,  il  .«cm  pourvu  à leur  renipbtrniient  per 
une  ordonnance  sur  re«iuétP  dai  présideut  dn  tri- 
bunal civil.  — Dans  le  ras  ou  les  pn>priélalrcs  .i 
exproprier  roiisentirnient  à in  <*es9ion,  mais  <»ù  H 
n'y  aurait  point  atreord  sur  b*  prix,  le  Irrixinal 
d«*nncrâ  acte  du  c«>n»cntemei>t,  et  <lé.-«iv;tirra  le 
loaiiistrat  «Jirecleiir  du  jury,  mu.»  «[u'H  soit  besoin 
de  lendre  lejnuemenl  u‘exprupriali«»n.  ni  de  s'ns- 
lUiier  (|ue  les  formalltéa  prescrites  par  In  tIL  2 
«ml  été  nuiiplies. 

• Vrt.  f.%.  Le  jtiuemciit  esl  publié  cl  alflché,  par 
exlrail  «tans  U cnrmiiune  «le  la  sUuatioii  ne» 
bien»,  de  la  manière  irntiquée  en  l'arl.  6.  il  e.»l  en 
ouli'C  itrs«M‘é  dans  l'un  des  jmiriuiHX  publiés  dans 
rutT«mdi»*einenl,  oo,  s'il  n en  «‘Aisle  aucun,  dans 
l'un  «le  ceux  du  d 'parleinent.  — t’.el  exlrail.  coole- 
nanl  le»  nmn»4iespropi  ié(.dres,  IcsmoUikel  le  dis- 
posillf  du  ju'.'eimmt,  leur  est  n««lilié  aa  donikilç 
qu'ils  auront  élu  dans  t'arromlissenienl  de  la  si- 
lualMtu  de»  Imctis,  (Uir  une  «lédaralion  faile  à (a 
mairie  de  la  coimnuue  «m  les  bnut»  sont  siliié»: 
el,  ilari»  le  cas  on  cette  éb^t-diun  «le  d«Mimde  n'au- 
rait pas  eu  Iteo,  1.1  nulillcatiim  de  rexir.ijf  sera 
faite  en  doiilde  c«tpie  au  uiaireet  au  fermier  lo- 
cataire, uardien  ou  réuisseur  delà  propriéle, — 
T«>ules  tes  autre»  n<»liltcali«m»  presetiU'S  mir  U 
ITé  eiite  lui  seront  faites  dans  la  furttie  ci-uc»»u.» 
indjqu<>e. 

> Arl.  16.  Le  jugement  sera,  bouHMialeimnit 
aprt-s  l'ari'ompli»s«‘irienl  des  ronualit««s  pri‘»dv 
tes  par  l’nrt.  13  de  la  [iréseide  loi,  IransiTit  au 
bureau  de  la  roiiservatbin  de»  byiKilhêque»  de 
l'aironiiisoement,  eoiiforiuétucut  a l'art.  2ivi,  G. 
civ. 

M Art.  17.  Dan»  la  quiniaine  de  la  trnnscrlplluix, 
les  privilétfc»  el  les  byimlbêquc*  conventionnel- 
les, j«xliciaii  es  ou  léaalcs,  seront  inscrit».  — A «ié- 
faul  (t'inseriplloii  dans  ce  iléUI,  riiumeublc  ex- 
pn»prié  ser.i  affranchi  «le  lous  pmviléxes  et  hy- 
polmH(ues,  «te  quelque  mtlure  qu'll&  soient,  sans 
préjudice  «le»  droil*  de»  femines,  luineur»  et  in- 
terdit», sur  le  montant  de  l‘iu«lemnilé,  tant  qu'elle 
n’a  pas  été  payée  ou  que  l'ordre  n'a  pa»  r«j- 
ulé  déilnilivemoBt  (‘dire  le»  créancier».  — Les 
créanciers  inscrit»  n'auront,  dans  aucun  cas.  U 
faculté  de  surenebérir,  mai»  il»  pourront  exiger 
que  rindetnidlé  soit  Itxée  conformément  au 
bl.  4. 

I»  Art.t8.Le»  action»  en  résudiiüon,  en  reveodlca 
lion,  et  toutes  autres  aelion»  n^iie»,  ne  pourront 
arrétér  l'expropriation  ni  en  eippêcher  l’effet.  Lé 


ART.  &4S 


i;,  l»0<:THtVR«  JtHl^rRtOKACK,  LK(;ISLATIU^. 


ilroit  iVîcIaiUiinH  !=era  fran>prtri«?  sur  le  pi  h, 
et  rimnMMiblc  en  rlpmeuri'ra  aUranrln. 

• Arl.  i‘.*.  l>es  rrutes  irisée»  U.'uis  le  S 4«»‘,  art. 
t5,  tfi,  17  el  <mU  .applirahh-ji  li*  ra»  de 
eoRYCiilioii»  agiifthlcj»  pasm-rs  ejill*»*  Padininislra- 


fioii  et  les  proprj'Hair«‘s.  — GepGiHWml  l'adiuinis 
tralinn  peut,  Muflcs  droits  des  tiers,  et  sans  ac- 
cmnpUr  Ici*  fui-n»;illl*^»  rl-drji’^ns  Irar»’***,  paver 
le  prix  des  acquinilioiis  d«mt  ta  valeur  ne  s’élè- 
verait pas  au  iles-Mis  de  fr.  — l.e  défaut  d’ae- 
r.oBii'ii^sr>nent  des  ferm.ililès  dè  la  pnrvc  des 
hxpunn\pnîS.ircinp«VhP  pas  re\prepfiali<m  d'a- 
xmr  «ou  eoiirs;  sauf,  peur  les  parties  Intéressées 
à faire  vfilolr  leurs  droit»  ultorleui-emenl,  dans 
le»  formes  déterinlnées  par  le  tU.  I de  la  pré- 
sente loi. 

)•  Art.  20.  Le  jugement  ne  pnurra  Pire  attaqué 
que  p.nr  la  vole  du  recours  en  cassation,  elseule- 
tnen!  pour  inoompétenre,  excès  île  pouvoir  ou 
vice  de /orme  du  juueiuent.  — Lo  pourvoi  aura  I 
lieu,  nu  plus  l.ird,  dans  les  trois  jours,  à dater 
de  la  notification  du  jugemmit , par  dériaration 
au  greffe  du  tribun.al.  Il  sera  noldlé  dans  la  hui- 
taine. soit  h la  partie,  au  donneUc  indkpié  par 
l’art.  4.'»,  soit  au  préfet  ou  an  maire,  suivant  la  na- 
ture de»  travaux;  le  tout  i peine  de  dérbéance. 
— Dans  la  riuinzaîiicdeln  noliiiealion  du  pourvoi, 
le»  pièces  »cr(}nt  adressée»  à. la  chambre  chite 
de  In  cour  de  cassation,  qui  statuera  dan»  lo  moi» 
suivant.  — L’arrêt,  s'il  est  rendu  par  défaut,  à 
l'expiration  de  ce  délai,  ne  sera  pa»  susceplihle 
d'opposition. 

TIT.  IV.  nu  RÉGLtMUM  PES  IRDEMNIT^S. 

Chap.  4«r.  JfMurc»  préparafofrM. 

» Ali.  31.  Dan»  la  huitaine  qui  iuil  In  iiotifira- 
tion  prewrltc  par  raft.  45,  le  pnmrlélalre  est  tenu 
d’appeler  eide  faire  connaître  a radministralion 
le»  fonnier»,  locataire»,  ceux  qui  ont  de»  droil» 
d’usufruit,  d'h.ahlLntion  ou  d’usa;.'e,  tel»  qu’ils  sont 
réalé»  par  leCode  civil,  et  ceux  qui  peuvent  rérla- 
iner  des  servitudes  résultant  des  litres  même»  du 

froprlétalre  ou  d'autres  noies  dans  lesquel»  il  serait 
nicrvenii,  sinon  U restera  seul  chargé  envers 
eux  de»  Indemnilé»  que  oes  dernier»  pourront  ré- 
clamer. -•  Le»  autre»  Intéressés  seront  en  de- 
meure de  faire  valoir  leur»  droits  par  l’averli»- 
semenl  énoncé  en  l’art.  6,  cl  tenu»  de  se  faire 
connaitre  à l'aitminlstralion  dans  le  même  délai 
de  hiiiUiine,  à défanl  de  quoi  üs  seront  déchus 
de  tous  ilroils  h rindemnilé. 

*»  Arl.  23.  Le»  disposition»  de  la  présente  loi  re- 
latives aux  propriétaires  et  à leurs  créanciers 
sont  applicables  & rusufruiüer  et  à ses  créan- 
ciers. I 

» Art.  33.  L'administration  notlfte  .aux  proprié-  i 
taire»  et  à Imi»  autres  intéressé»  qui  auront  été 
désignés  ou  qui  seront  intervenu»  dans  le  délai 
fixé  par  l’art.  94.  le»  sommes  «ju'elle  offre  pour 
initemnllés.  Ce»  offres  sont,  en  outre,  alUchée»  et 
]>ul>liées  conformément  <\  rart.  5 de  la  présente 


lœ  art.  34  et  37,  i'adtninUlralion  citera  devant  le 
jnrj.  qui  sera  convoqué  A crt  effet,  le#  proprié- 
taire» et  tous  .autres  îidéressés  qui  auront  été  dé- 
si2<nc»,  ou  qui  seront  intervenus,  pour  qu'il  soit 
procédé  au  réglement  îles  indemnilé#  de  la  ina- 
itién*  indiquée  nu  chapiire  suivant.  La.ciinttnn 
cnoiiemira  rénonciation  dcsclTre»  qui  auront  été 
refusées. 

Chap.  2.  Du  jury  spêrinf  chargé  de  régler  les 
indetnuités. 

» Art.  39.  Dans  sa  session  annuelle,  te  conseil 
général  du  département  désigne,  pour  chaque 
arnindissemein  de  sous-[>réfeclure,  tant  sur  U 
lisle  de»  électeurs  que  sur  lasecotide  partie  de 
la  ll.stc  du  jury,  Ireule-six  personne#  au  moins, 
et  soixante-douze  au  plus,  qui  ont  leur  domicile 
réel  dan»  rnrroiHlisseineiil,  parmi  lesquelle»  sont 
t'ioûsi#,  juikiu'A  la  »e»>ion  suivante  ontinaire  du 
conseil  général,  les  membre»  du  jury  spécial  ap- 
pelé, le  cas  ochéanl,  à régler  le»  indemnités  due» 
par  suile  d'expropriation  pour  cause  d’ulilifé  pu- 
nfique.  — Le  immhre  des  jurés  désigiiéa  pour  le 
département  de  la  Seine  sera  de  six  cents. 

N Art.  30.  Tontes  le#  fois  tm'il  v a lieu  de  recourir 
il  un  jury  s|>écial,  la  prfmiiere  enambre  de  la  mur 
royale,  dan#  les  déparlemens  qui  sonl  le  siège 
d’une  cour  rovale,el,  dans  le»  autre#  département, 
la  première  chambre  du  tribunal  du  chef-lieu  ju- 
iliciaire,  choisit  en  la  chambre  du  conseil,  suris 
liste  dressée  en  vertu  de  l’article  précédent  pour 
rarrondi#»einent  dan»  lequel  ont  lieu  les  expro- 
priations, seize  pmoiines  qui  formeront  le  jury 
spécial  charué  de  Üxer  déniillivement  le  numlant 
de  l’iiulemnité,  et,  en  nuire,  <|ua(rn  juré»  supplé- 
mentaire»; |>endant  le»  vacance»,  ce  choix  c#t  dé- 
féré à la  chambre  de  la  cour  ou  du  trilmnal  chargé 
du  service  de»  vacallons.  En  cas  d'abslenliun  ou 
de  récusation  des  membre#  du  tribunal,  le  choix 
do  jury  est  déféré  à lu  cour  royale.  — Ne  peuvent 
être  choisis,  t®  Le#  pronrlétaires,  fenirers,  loca- 
taires de»  terrain#  et  iiàtiuiens  désigné#  en  l’arrété 
du  préfet  pris  en  vertu  de  l’art.  44,  et  qui  restent  i 
acquérir;  3^  Le»  créanciers  avant  inscriptions  sur 
Ies4lit»  immeubles;  30  Tous  autres  Inleressé#  dé- 
signé» ou  intervenant  eu  vertu  des  art.  3t  et  33.  — 
Lés  soplu.igénaire»  seront  dispensés,  s'ils  le  ré- 
quièrent,  dé»  fonclions  de  juré. 

» ArU34.l.alistede8  seize  jurés  et  des  qu.xtrejarés 
supplémentaires  est  Iratisinise  par  le  préfet  au 
»ï*U5-prérel,  qui,  après  s'fitrc  conrerté  avec  le  ma- 
gistral directeur  dujurv,  convoque  lesjuré#  et  les 
parties,  en  leur  indiquant,  au  moins  huH  jours  à 
rav.vnce,  le  lieu  et  le  jour  de  la  réunion.  La  notitl- 
calion  aux  partie»  leur  fait  cormailre  les  noms  des 
juré#. 

» Art.  33.  Tout  Juré  qui,  sans  motifs  légitimes, 
manque  à l’une  (Tes  séances  ou  refuse  de  prendre 

fiari  a la  délibération,  encourt  une  amende  de  cent 
rancs  .tu  moins  et  de  trois  cent»  francs  au  plu#.— 
L'amende  est  prijnoncéc  par  le  magistrat  directeur 
du  jury.  — Il  statue  en  dernier  ressort  sur  l’oppo- 
silfun  qui  serait  formée  par  le  juré  condamné.  — 


■ Art.  24.  D.ins  la  quizaine  auW.nnte,  les  proprh^  Jl  prononce  (paiement  sur  les  causes  d'empécbe- 
ire#  et  autre»  Intéressé»  sonl  lenns  de  uéclarer  ment  que  les  juré»  proposent,  ainsi  que  sur  Ici 


taires  et  autre»  Intéressé»  sonl  tenus  de  uéclarer 
leur  acceptation,  ou,  s’ils,  n’nccepient  pas  le»  of- 
fre# qui  leur  sonl  faite»,  d’indiquer  le  montant 
de  leurs  nrélention». 

■ Art.  25.  Ig*»  femmes  mariée#  sou#  le  régime 
dotai,  assistée»  «le  leur#  mari»,  les  luleurs,  ceux 
qui  ont  été  envoyés  en  posse«»|on  provisoire  des 
biens  d’un  absent,  et  autre#  personne»  qui  repré- 
sentent le#  Incapable»,  peuvent  valablemenl  ac- 
cepter Icsotfro»  énoncée#  en  l'arl,  93.  s’ils  y sont 
autorisés  dan»  le»  formes  prescrite»  pur  l’art. 
43. 

» Arl.  36.  Le  niinislre  rie»  llnances,  le#  préfets, 
maires  ou  udininistraleur»,  peuvent  acccfiter  le» 
offres  d’indemnité#  p«>ur  expropriation  de#  biens 
a|<partenaiil'à  l'état,  il  la  couronne,  aux  départe- 
meu»,  communes  ou  cUblissemens  public»,  dans 
le#  fbruies  cl  avec  le#  autorisations  prescrites  par 
l'art.  13. 

“ Arl.  87.  Le  délai  de  quinzaine,  fixé  par  l’art.  94, 
«sera  d un  mol»  dans  le#  ca#  prévu#  par  le»  art.  35 
cl  26.  . 

Arl.  38.  SI  Tes  offre»  de  l’ailminislrntion  ne 
sont  pa»  ucceptées  dans  te»  délai»  prcscrtls  jiar 


ment  que  le#  juré»  proposent,  ainsique  sur  les 
exclusions  ou  inrompallbiiité#  dont  le»  causes  ne 
seraient  survenue»  ou  n’auraienl  été  connues  que 
imstéricurement  à la  déaignatlon  Piite  en  vertu  de 
l'art.  30. 

• Arl.  33.  Ceux  de#  jurés  quibe  trouvent  rayé» 
de  la  liste  par  suite  de#  empéchemens,  exclusions 
ou  incompatibilités  prévus  à l’arlicle  précèdent, 
sont  imniédialement  remplacé»  par  le#  juré#  #up- 
plémeiilaires.  i]ue  le  magistrat  dircqleiir  du  jury 
appelle  «hin»  l'ordre  de  leur  inscrlplion.  — Kn  cas 
d liisutllsancc.lc  inacidrat  directeur  du  jury  rhot 
hit,  fiur  la  U#te  dressée  en  vertu  <le  l'art.  39,  les 
personne#  mk'euaire»  pour  compléter  le  nombre 
des  seize  juré.». 

M Art.  34.  Le  nmuislrat  directeur  du  jurv  est  as- 
sisté, aimrè»  du  jury  spécial,  du  grelDcr  ôii  roro- 
mls-greluer  du  Irilninal,  nul  ;ip]>elle  successive- 
ment  le»  cause#  sur  les«|uellcs  le  jury  doit  statuer, 
et  tient  prt>rè»-verbnl  des  opérations.  — Lors  de 
l’appel,  l’adininlslralion  a le  droit  d’exercer  deux 
rw-ilsation.s  péreinpl<»ire#:  la  partie  adverse  a le 
même  ilrr»iC—  Dan»  le  ea»  tiù  plusieurs  intéressé* 
llgurcnl  dans  la  même  uirairc,  ils  s’entendent  pour 
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rexmk'e.  üu  droit  d6  K'ousation  , xlitoii  le  «oK 
d^lyne  ceux  qui  doivent  en  ukt.  — ■ Si  I»?  droit  de 
réciisalioii  nVül  |»'lnl  exiTr<*,  ou  »'il  m*  Test  que 
p.irlielleiiieiit,  leiiiaui.'liat  directeur  du  jury  pro- 
cède à la  réduction  dr>  juré«  au  iKmihre  de  l'ioiiie, 
en  relratii'haiil  lci(  deniierit  noms  Insrritü  surhi 
li.-'te. 

- A rl.  35.  Le  iurj  «pèeial  n'r*l  ennstltué  que 
que  le*  (loyze  jfuri*  ^onl  prèstens.  — Le*  juré*  ne 
peuvent  déltl>er(T  valablement  qu’au  nombre  de 
neuf  au  niojn*. 

» Art.  36.  Lorsque  le  jury  est  constitué,  ch-vt**** 
juré  prête  sorujcnl  de  remplir  «es  fonelion.*  avec 
Impartialité. 

■ Art.  37.*Le  mü«i.*tral  «llreidrur  met  sou*  le* 
yeui  du  jury,  — t«  Le  t.ihiraii  desoffre*  et  deman- 
de* notiliée*  en  eiiVutiiiit  des  art.  43  et  it  ; Le* 
plan*  jHireellatriui  et  le*  litres  ou  autre*  doeu- 
inon*  produit*  par  les  partie*  h t'appui  de  leur* 
offre*  et  demande*.  — Le*  parties  ou  leurs  ffuidé* 
de  pouvoir  peuveid  prési  nterstunüi.iiremerd  leur* 
ub^rvaliiins.  — Le  Jury  pourra  etdendre  loiitf* 
le»  personne*  qu'il  croira  pouvrdr  l’é«'Ialrrr.  — 11 
pourra  éi'aU’mml  *e  transporter  sur  le*  lieux,  «m 
Uéléaueràcetefrel  un  ou  plu*ieur*desesinetnbre*. 
— i^dl8fu.**ion  est  üuldique;  elle  j>eut  être  con- 
Uuiiée  4 mie  autre  *eanre, 

> Art.  38.  LacKilurederinslrucIlon  est  pronon- 
cée par  le  inavislrat  directeur  du  jury.  — Le*  jun^ 
se  retirent  imméiliatonieiil  dan*  leur  ctininhie 
pour  délibérer,  sans  d»^.<emparer,  imu*  la  pré*i- 
dence  de  l'un  d'eux, (lu'ils  dè*iunenl  4 l'insUnt 
mêine.  — I.a  décision  du  jurv  fixé  le  montant  de 
l’indemnilr;  elle  est  ori*e  àla  majorité  de*  voix. 
--  En  cas  de  partage,  la  voix  du  president  du  jury 
est  prépondwanlc. 

* Art.  39.  Le  jury  prononce  dc.s  Indemnités  di.s- 
tlnctes  en  faveur 'des  partie*  qui  le*  récinmeni  4 
de»  titres  dlITércn»,  comme  proprléLilre*,  fer- 
mier». locataire*,  usager*  cl  autre*  Intéressé» 
dont  II  est  parlé  à l'art.  41.  — Dans  le  r.vs  d'usu- 
fruit, une  seule  indcmiilU*  e«l  fixée  p.xr  le  jurv, 
eu  é;(ard  à la  valeur  totale  de  rinirneuble;  le 
nu -propriétaire  cl  rusufniltler  exercent  leurs 
droits  sur  le  montant  de  rindemnité,  nu  lieu  de 
l'exercer  sur  la  chose.  — l.'usurrullier  sera  tenu 
de  donner  caution  ; les  père  et  mère  ayant  Vusii- 
frull  légal  de»  bien»  rte  leur»  enfan*  en  seront 
seuls  dispensés.  — Lorsqu’il  y a litige  sur  le  fond 
du  droit  ou  sur  la  quatitc  desréclainan*,et  touti^ 
les  fois  qu’il  i'élèvç  des  dilhciiHé»  étrangèn»  4 la 
fixation  <fu  monUinl  de  l'indemnité,  le  Jurv  rèulc 
l'indemnité  inilépcndamriient  de  ces  litige*  et 
dtfUcuUés,  sur  lesquel»  les  partie*  sont  renvoyées 
4 »e  pourvoir  devant  qui  de  droU.  — L'indemnité 
allouée  par  le  lur>  uc  peut,  en  aucun  ca»,  Mre  in- 
férieure aux  offre*  de  raduiinlslralion,  ni  supé- 
rieure 4 la  demande  de  la  partie  Intéressée. 

^Art,  40.  SI  l'Indemnité  réulée  par  le  jury  ne 
dép;u>»e  pas  l'offre  deradmiiilslralion,  l«s  par- 
ties qui  l'auixml  refusée  seront  condamnéiMi  aux 
dépens.  — Si  rindeiimllé  est  éffale  4 la  demande 
de»  parties,  radministratiori  sera  condamnée  aux 
dépens.  — SI  l'indemiiUé  est  4 la  foi*  supérieure 
4 l offre  de  l'adminlslratlon,  et  Inférieure  4 la  de- 
mande des  parties,  les  dépens  seront  compensé» 
de  manière  4 être  supportés  par  ' le*  pai  lle» 
et  l'administrallnn,  dans  les  proportions  de  leur 
offre  ou  de  leur  demandeavec  la  décision  du  Jury, 
— Toutindemnilaire  qui  ne  se  trouvpiMftasrt.au*  le 
cas  des  art.  25  cl  36  sera  condamné  aux  dépens, 
quelle  que  soit  l'estiinatlon  litlérieurr  du  jury,  s'il 
a omis  de  se  conformer  aux  dispositions  deVarl.  SI. 

■ Art.  4t.  La  décision  du  jury,  siumée  de»  mem- 
bres qui  y ont  concouru,  est  re’mise  par  le  prési- 
dent au  maqi.*tr,it  dlpecieiir,  qui  la  déclare  exécu- 
toire, statue  sur  le*  dépens,  et  envole  l’adminis- 
Iratlon  en  poisesslon  «le  la  propriété,  à la  charge 

Ïar  elle  de  se  conftirmeraux  rti*po»iti<m*  des  art. 

3,. 14  et  suiv.  — Ce  magistrat  taxe  les  dépens 
dont  te  tarif  est  (Mterminéparun  réglement  d’ad- 
inUiislratlon  puldiqiie.  — La  taxe  ne  comprendra 
que  les  acte»  faits  postérieurement  4 l'offre  «le 
radmlnislralion;  lesfraf»  des  actes  antérieurs  de- 
meurent, dans  lou»  le»  cas,  à la  charge  de  l'admi- 
nistration. . 

*•  Art.  43.  La  rtqclslon  du  Jury  cl  Vorftonnance 
du  magistral  rtlrectnir  ne  peuvent  être  attaquée* 


que  par  la  voie  Un  recoue*  en  cassalion,  w *cn- 
b'jimud  fumr  viohlion  «lu  5 K»"  deraii.  3ü,rte  l'.ii  K 
3^,  «le-  i Ju:.4  dü-l’arl.  3i,  et  4e*  arl.  35,  tfQ,  37,  .ïs. 
39  et  40.  — Le  délai  sera  de  «luinrc  jmirs  pmir  «•> 
recour.*,  qui  sera  d'aillcur»  rf»mn- , indilie  cljiigé 
civmme  iltisl  tiit  en  l’in  l.  ÎO;  il  cmlrra  â partir  du 
jmir  de  la  diM'isioit. 

» Art.  43.  Lorsqu’une  diklsion  du  jury  aura  éb' 
cas»é»*,  raffairc  sera  1 igjv«ij«-e «letanl  un  iHuiveaii 
hiry,  choisi  «iaiis  !«■  m«*nie  arrondisseuieiil. 
>t'Muiiioimi  la  4'our  de  cassnlioii  poiirrn,  suivant 
les  cii‘Cuii*lnn«*«'S,  renvoyer  l'apt>r«‘ciali(>ii  de  l'in- 
«lemnité  à un  jury  clioiÿi  «but*  un  de*  urmndissc- 
mrii*  voisin*,  quand  meme  il  appartiendrait  à nn 
autre  i1ôpai  t«Mn(‘nt.  — 1)  sera  piocédé,  4eet«*ircl, 
confonnemeiil  41'arl.  30. 

« Arl.  44.  Le  jury  p«?  c«>iinaîl  que  de*  atftiircs 
d«>nt  il  a èU*  saisi  au  muiU(>nt‘de  su  conVurqtion, 
cl  statue  suc<*e*stvetiieiil  al  sans  Inlerrupiiup  **jr 
rhiicune  de  c«*»  affaires.  U ne  peut  *«•  séparer  mi’u- 
prè*  avoir  rcgbi  t«Mile*  iiïsïndemiUlésdout  la  uxa- 
lion  lui  a clé  ainsi  défèrét'. 

»Arl.  43.  Le*  opêraliuu*  commencées  parmi 
jury,  et  qui  ne  sont  pa.*  encore  lerinlnc«*«  au  ino- 
menl  tlu  renouveliement  atiiiutd  de  la  liste  gené- 
raie  uientHuinéc  en  l'art,  gvi,  sniit  coiiUniiée»,ju». 
qu'à  cuodusion  délinihvc,  par  le  même  jurv. 

»Arl.  46.  Après  la  clôture  des  upcralio'iis  du 
jury,  le»  minuit**  tie  scs  décision*  et  les  aulrea 
pièces  qui  *c  ralt-ichent  auxtIUe*  opérallons  sont 
déposèi**  ;iu  greffe  du  Irlbunai  civil  dé  l’arrontlis- 
sement. 

»•  Arl.  47.  Le>  ivmi*  ^(*s  jiinV  qui  auront  faille 
service  d'une  se»»ion  ne*  pournuil  être  porté»  sur 
le  tableau  dressé  par  loctmsell  générai  fwiiir  l an- 
néc  suivante. 

Chap.  f.  Oesr^iesàsuévrrpour  la  fixation 
des  fndeumffcs. 

» Art.  48,  Le  jury  est  juge  «IC  îa  sincérité  de*  ti- 
tre* et  de  reffet  do*  acte*  q«ii  sCMicnl  de  «alm*é  u 
modliier  révuluuUon  de  rindcnmilé. 

••  Art.  49.  Dan»  lu  ca*  t»ù  rndministralion  coii- 
teslemil  au  délciileur  exproprié  le  droit  u ane  in- 
demnité, le  jury,  sans  s’urréler  4 la  contestalion, 
d«mt  II  renvoie  le  jugement  devant  qui  de  droit, 
fixe  l’indemnité  comme  si  elieclait  due,  ét  In  iua- 
Kislral  directeurdu  juryim  ordonne  U jnmslgua- 
lion,  pour,  ladite  indcniaité,  rester  déposée  jus- 
qu'à ce  qm>  les  parties  se  soient  uitemlues  ou  que 
le  litige  soit  vide. 

ri  Art.  50.  Les  bAtImens  doul  il  est  nécessaire 
d'acquérir  une  portion  pour  caitse  d'utUitépdbli- 
que  seront  achetés  «?ii  «fiilicr,  si  les  pfopnétaire* 
le  requièrent  pariine  déclaration  formulle  a»lres- 
sée  au  magislratdirecteur  du  jury,  dan»  les  délai* 
«hioucé»  aux  art.  i4  cl  27.  — Il  t'n  sera  «le  même?  «le. 
Uiote  parcelle  «le  terrain  qui,  fiar  suitodu  rhorcel- 
IcmctU.  se  trouvera  réduite  au  quart  de  ta  conte- 
nance totale,  si  toulefoi*  le  {iroprictairc  ne  pos- 
sède aucun  terrain  iminédialciuerit  contimi,  et  s| 
la  parcelle  ainsi  réduite  est  inférieure  .4  dix  ares. 

* Art,  51.  Si  rexécnlhm  d«î*  travaux  doit  procu- 
rer une  augmenliillou  de  valeur  litimédiale  et 
spéciale  au  resl-vnl  de  la  propriété,  celle  aug- 
nH?ntation  sera  firLso  en  con*idt!r.iliun  dan»  l'éva- 
luation (lu  monlanl  de  l'ïndemnllé. 

> ArL  Si.  Le*  construclloii*,  planUilion*  et  amé- 
lioralton.*  ne  donneront  lieu  4 aucune  Indemnité, 
lorsque,  4 r.iismi  de  répot^uc  où  elle*  auront  été 
faite*  ou  detuules  nuire*  cirTonslancè*  dont  i'ap- 
précialUm  lui  e.sl  abambmoëe,  le  jury  acquiert  la 
conviction  «lu’elle»  nul  été  fuite.*  oans  la  vuo  d’ob- 
tenir une  indeiiinUé  plu*  éleèée. 

TlT  V.  DU  PXimEM  I>KS  INPEMMThS. 

» .Art.  53.  Le»  Indemnité*  réglée*  p.ir  le  Jury  se- 
ront, préalahb-menl  4 la  |>ri*e  de  poisesyion,  ac- 
«luiilées  entre  le*  m.-ilns  de*  ayants  droit.  S'ils 
SC  refusent  4 l(î*  recevoir,  la  prise  de  pos^'-é*sion 
aura  lien  anri»  offn**  réelle*  cl  «niusigonNon.  — 
S'il  *'ugit  (le  travaux  exi^nlés  par  I Klnt  onle*<îé- 
parlement»,  le*  «»ffre*  réelle»  pourront  *’elTec'uer 
aumovcnd'nn  mandat  étga!  au  montant  Oc  l'in- 
demnftii  régléîO  par  le  jury  ; re  inabdal . délivré 
parroi*donriaie.iir  compétent,  vl*é  par  le  |»avenr, 
sera  payable  sur  la  caisse  publbfue  qd»  .s'v'lron- 
vera  dévègiMîC.  — î'I  les  ayant-droit  refuAonl  de 
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r^<^wlr  le  iitaudal,  'jyriÿe  de  iMMH'aÿitm  aurri 
iFeu  a|>rè»  oon:>ii?iïa4ioa  en  es|>efe*.  ■ ’ , « 

' >»  AH.  5*.  IliJC  ^er.i  pa«  fait  d'offres  r^Hrs  lou-' 
les  le^  fuis  gu’ll  e\ii»lCTa  de»  insrriplions  sur  nui* 
tüçuble  eïprnprié  ou  d’aiilres  ol  siaHt'S  au  verse* 
oientüesdettiers  c(Ure  les  mains  des  jij.iuNlrnii; 
(U»s  ce  eas , il  sullira  gnr  les  Sommes  (lues  par 
raüiiiiiiblraliuii  soient  (*nns);^iié«s,  pour  Tire  ilU«‘* 
rieiircmenl  distribuées  QU  remises,  siHon  lesD-i<le* 
du  droit  comniim. 

f Art.  54.  SI,  dans  les  six  inoiftdu  juucraeiit  d'ev* 
ropriulion.  l'adjiiinislrahoii  ne  poursuit  pas  la 
dation  de  l'IiidemniU^,  les  ou  lies  jiourroul  e>i* 
per  qu'il  Soit  procédé  k bulile  fUutiuii.  — t^uaud 
J' indemnité  .aura  été  réglée,  si  elle.  n'Bst  ni  acquit- 
tée lu  eupsipnêe  dans  Je»  six  mois  de  la  déeisinn 
dû  jury,  les  intéréis  courront  de  plcmdroità  l‘cx- 
PU'^Hoii  de  ce  delai. 

TIT.  VI.  DISPOSITIONS  DfVKRSF.S. 

«Art. 96.  Les  contrais  de  vente,  quiltancescl 
autres  acte»  relatifs  H l'aequiMUon  iics  lerrajn.s 
peuvent  être  passé»  dans  la  forme  «les  aetei»a«hni- 
idstralifs;  la  iiiinule  restera  déposée  au  secréta- 
riat de  la  préfecture  : e\pê«lillori  en  sera  trao«- 
juUe  à radminiilratioii  îles  doiuaiues. 

» Arl.  57.  Lessii^iiOrationAet^Mdtlic.Tliimsiiieti- 
tloifuées  enta  prévenir  loi  sont  foilesà  ladUiuence. 
du  préfet  du  di’-parleiiienl  d«'  lu  siUiallun  des 
bien.s.  — KlU'.s  peuvent  elre  faites  tant  p.ir  iiuis- 
rier  que  par  tout  apeiit  de  r.ulministraUun  dont 
les  procès-verbaux  fout  fol  on  justice. 

" Art.  5s.  tes  pliim,  proe«:s*verb.uix.  ëerliiioals, 
sipntflraüons’,  juj^emeus,  euiilrnt.<  , quiUaiieO!<  ci 
.lulres  «des  faits  en  verlu  de  t.i  tiréseidi*  loi , se- 
ront visAi  pour  timbre  cl  eurcudsfréà  j^ratU,  lors- 
qu'il y aura  lieu  A lu  fomi«Ulédere4ireui»U'emenl. 
— il  ne  sera  perfu  aucuns  dnùts  pour  ta  Iratis- 
«riplloii  des  acte»  nu  bureau  des  hypothèques.  ~ 
Lr*s  droits  per^-iis  sur  les  acquisilioiis  amiables  fai- 
tes  aTiléi'leuremcut  aux  arrèlt?»  de  pndet  seront 
refti1u«W,  lorsque,  dans  le  délai  de  deux  ans,  d 
jiavlir  de  la  {tero^lion,  il  sera  jusiiüé  que  les  im- 
liu’utiles  acquis  sont  compris  dansées  arrêtés.  La 
reslirniiou  «les  droits  UC  pourra  s’appliquer  qu’à 
la  porUun  de.4  hnmeubles  qui  aura  dé  recunuue 
nécessaire  à l‘ex<iculioi)  des  travaux. 

» Arl.  W.  I.orsqu’un  propriétaire  «aura  accepté 
les  offres  de  l'adminUlriiUon,  le  montant  de  nu* 
deniDltû  devra,  s’il  l'existe  cl  s'il  n‘y  a pas  eu  ton- 
teskiliitn  de  la  (mrt  des  tiers  dans  Tes  délais  pres- 
cril»  par  les  art.  iX  Cl  û7,  être  versé  à la  cui.s»c  des 
dép6U  et  cOosi^Dations,  pour  être  reinU  ou  distri- 
bué à qui  de  drijil , selon  les  rè^jles  du  droit  cuui- 
niuii. 

*>  Art.  60.  Si  les  terrains  acquis  pour  des  tra- 
vaux d’iildjlë  publique  ne  rcvolvent  pas  cettedes* 
tinalion,  les  am  iens  propriélaires  ou  leurs  ayant- 
dfod  peuvent  en  demander  la  remise.  — Le  prix 
des  terrains  réU’OCKlés  est  fixé  à i'.-uiiiabb‘,  et, 
s’il  n’y  a pas  accord,  par  !e  Jury,  dan»  les  ruruie» 
d-de>su»  prescrilCi».  J.a  fiialîou  par  lo  jury  ne 
ueul,  «Il  aucun  cas,  excéder  la  somme  mojennant 
laquelle  les  terrains  »nl  été  acipiis. 

B Art.  01.  Un  avis  pnblio  de  la  manière  indiqnt'e 
en  l’art.  6,  biltcoimaUre  le.4  terrains  que  l'ailmi- 
uislrntjon  e^t  dans  le  cas  tic  revendre.  Dajis  les 
trois  luolit  «le  celle  nubliraliuu,  les  anciens  pro- 

Sriélau  «‘sqiii  veubmt  rc^qinTir  la  propriété  des- 
tls  tèiT.Tins  ^nt  tenus  «le  le  di'clarer;  et,  dans  le 
mois  pc  la  lUalion  du  prix,  stiil  umtable,  soit  Ju- 
diciaire. iis  «luivent  passer  le  contrat  de  rachat  cl 
payer  le  prix  . le  tout  à peine  de  déchc^aiiee 
du  nriviléqt)  que  leur  aci*orde  l’arllrle  précé- 
dent. 

« Aj't.  62.  Les  dispositions  des  arl.  60  et  Cl  ne 
«ont  pas  applwaliles  aux  terrains  «pij  auront  été 
acnnift  sur  la  r«quisUion  du  propriétaire,  «m  vertu 
deVarU50,  et  qui  resteraient  disponibles  après 
rexécppnndçs  travaux. 

^ Al  t.  63.  Le»  coni:essionoaircs  dèe  travaux  pu- 
blics exerceront  tou»  les  droits  contérès  à ru<lmi- 
nislralion,  et  seront  eoumifi  û lonlcs  les  obliga- 
tions qui  lui  sont  inuMisees  par  la  pi  ésenle  loi. 

« Art.  Ci.  U‘s  cuiitribulloniMie  lu  portion  d’iin- 
meuble  qu'un  pnipnélah  e aura  cédée.  Ou  dont  il 
aura  é(ô  exproprie  iiour  cause  d'iitUilé  publique, 
ronlimieront  à lui  Hre  contées  pendant  un  an,  à 


pîrrlir  de  la  remise  de  la  propriété,  pour  formel 
s*>n  cens  électoral.  ^ 

Tir.  vil.  DISPOSITIONS  EXCEPTIONNELLES. 

Chapllre  1*^. 

• Arl. 05.  Lorsqu'il  y aura  urjjcnce  de  prendre 
possession  des  terrnius  non  bâtis  qui  seront  sou- 
intsà  rcxpropriatlon.  l'urwencesera  spécialement 
déclarée  par  nne  ordonnance  royale. 

» Arl.t^.  En  CO  cas,  après  le  jimeinent  d'expr«> 
piialiuii,  r<irdünnnnce  «nii  déclare  l'urgeni'e  et  le 
jugement  seront  nolilli^,  eonforinâineiii  à l'ari. 
15,  aux  propriétaires  et  aux  ibMeiileurs,  «vec  ossi- 
unaiion  •b’*«aut  le  IrÜiijnai  civil.  L .issiunation 
sera  donnée  à trois  jours  au  moins;  elle  énoncera 
la  somme  offerte  par  radmitiislration. 

*•  .Art.  67.  .4u  jour  llxé,  le  propri '‘laire  et  les  dé- 
teoleurs  seront  tcrm.s  de  déclarer  la  somme  dont 
il»  demandent  la  consiiinatiun  .avant  l’envoien 
possession.  — Faute  |)ar  eux  de  ctmiparailre,  il 
sera  procè«lé  en  leur  absence. 

» Arl.  68.  Le  tribunal  Üxe  le  montant  de  la 
somme  à conslmn^r.  — Le  IribiinaJ  peut  sr  trans- 
porter sur  lès  lieux,  ou  comincUre  iinjiiuejiuur 
visiter  les  terrains,  recueillir  lou«  les  rensei;.»ne- 
inens  propre»  à en  déterminer  la  valeur,  et  en 
dresser,  s'il  y a lie.u,  un  procès-verbal  descriptif. 
Celle  opéraiion  devra  être  lermim^  dans  les  cinq 
jours,  aduler  du  jugc*ine.nl  qui  l’aura  unlonnée. 
— l)an»le«  lri)i^oui*s  de  la  remise  de  ce  procès- 
vèiLal  au  urelfe,  le  tribunal  (létciniinera  la 
souinie  à consigner. 

" Art.  «6.  La  eon.^iunalioti  doit  comprendre,  ou- 
tre le  principal,  la  somme  nécesnaire  pour  assu- 
rer, peiiilanl  deux  ou»,  le  puienietU  des  inlérèi» 
ù 5 p.  ojo. 

» Art.  70.  Sur  le  vu  du  proi.*ès-vcrbal  de  consi- 
gnaliun, et  sur  une  nouvelle  assignation  à deux 
jours  de  delai  au  moins,  le  pré.ddent  ordonne  la 
prise  de  possession. 

«Arl. 71.  Le  jiiifèment  du  tribunal  ell’onlonnance 
du  pré.-iilcid  sont  exécutoires  sur  minute  et  ne 
peuvent  être  al’aqnéspar  opposillonni  purappel. 

« irt.  72.  Le  présidenl  taxera  le»  dépens  qui  se- 
ront »tippru  lés  par  i'ndminislratjon- 

« Art.  73.  Apres  la  prise  de  p«)»ses.»lon,  il  sera,  i 
la  imurnuite  de  la  partie  la  plu.»  diliuente,  proct^é 
à fa  lixatioii  définitive  de  l'Indemnité,  en  exécu- 
tion «lu  tilrc  A de  la  présente  bu. 

"Art.  74.  SI  celle  llxalion  est  supérieure  à la 
somme  qui  a été  déterminée  par  le  tribunal,  te 
suppb'mcnt  doilèlre  cmiriuné«lans  laguinzoine  de 
la  nulillcatiun  de  ta  décislun  du  jury,  et,  ù défunt, 
le  propriétaire  peut  s'opposer  à fa  conlinuatiua 
dca  travaux. 

Gbrqùlre  2. 

« Arl.  75.  Les  formalités  prescrites  par  les  litres 
l«r  et  3c  de  la  présente  loi  ne  sont  uppUeahles  ni 
aux  travaux  militaires  ni  aux  travaux  delà  marine 
royale.  — Pijur  ces  travaux,  une  or«lonnanre 
rovale  délermine  le»  lerrahisqui  supt  souiidià 
rcxpropriatlon. 

».\rl.76.L’evpropri.Ttioiiou  l’occupation  tempo- 
raire, en  c;is  u'iirgence,  «le»  propriété»  privée» 
uni  seront  jugées  nécessaires  pour  d<‘«  travaux  de 
forlilk-allon,  conlinucriuit  d’avoir  lien  c«*nf«*rmé- 
ment  aux  disposiibms  prescrites  pur  la  loi  du  36 
mars  1831.  — Toul«'f«)I»,  lorsipio  le»  propri«'Ufre4 
<«u  .Tutre»  inlére»»»*»  ii'auriml  pa.»  accepté  les  of- 
fres de  l'ailmininisIr.Ttion,  k réglentenl  déltnitif 
t)c.-«  ÛHlemnili^  .lura  litui  conbinuéioeiU  aux  dis- 
p«)»ilioti»  iJti  litre  4 ri-«ic.»»us.  ^ iJcriml  cuaie- 
rm-nl  appHcable»  .lux  expropriai  ion»  poursuivie» 
en  vertu  de  la  ioLiiu  30  innr»  <831,  le»  art.  16, 17, 
18,  tu  « I 20,  ainsi  que  le  tiU  e 6 de  la  ]>ré»enle  loi. 
V.  ci-après  ÿ 2.  • 

TIT.  Vlll.  DISPOSITIONS  FINALES. 

» Art.  77.  Le»  lois  des  8 mars  1810  et  7 juüL  1838 
sont  abrogées.  « 

S s.  lof  du  30  mars  ifCM  sur  rej^roprfaffon 
/ct/iporafre. 

«Arl.  1«G  Lorsqu'il  y aura  lieu  d’PcTupcr  tout  ou 
«ai  lie  «l’une  ou  «le  puisieur»  propriété»  parlicu- 
lère»  p«>»r  y foire  de.<  travaux  de  birtiflcallon» 
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dont  l’urgenre  ne  permettra  pas  d’accomplir  les 
fomialit<^.s  imposée»  parla  loi,  il  sera  procédé  de 
la  manière  suivanle. 

» .\rl.  2.  L’ordonnance  rovalc  mii  autorisera  tes 
travaux  cl  déclarera  l’ulililé  puldiquc,  <léclarera 
en  même  temps  qu’i7  y a urgence. 

» Art.  .3.  Dans  les  vingt-qnalre  heures  de  la  ré- 
ception de  rordonnance  nu  roi  _,  le  préfet  <ln  dé- 
p;u'tementoù  les  travaux  de  fortifications  devront 
être  exécutés  transmettra  amptiation  de  ladite 
ordonnance  au  procureur  du  roi  prés  le  trilmnal 
de  l’arrondisseinent  oCi  seront  situées  les  pro- 
priétés qu’il  s’auira  d’occuper,  et  au  maire  de  la 
commune  de  leiir  situation.  — Sur  le  vu  de  celle 
ordonnance  , le  procureur  du  roi  requerra  de 
suite  et  le  trihunal  ordonnera  immédiatement 
que  l’un  des  juv’cs  sc  transportera  sur  les  lieux 
avec  un  expert  que  le  trihunal  nommera  d’ollice. 

— Le  maire  fera  sans  délai  puhiier  rordonnance 
royale  par  alllche,  tant  A la  principale  porte  de 
l’église  du  lieu  qu’à  celle  de  la  maison  commune, 
et  par  tous  autres  moyens  possibles.  Les  putdica- 
tions  et  attiehes  seront  certifiées  par  ce  magistrat. 

» Art.  4.  Dans  les  vingt-quatre  heures,  le  juge- 
commissaire  rendra,  pour  fixer  le  jour  et  l’heure 
de  sa  descente  sur  les  lieux , une.  ordonnance  qui 
sera  signifiée,  à la  requête  du  procureur  du  roi. 
au  maire  de  la  commune  où  le  transport  devra 
s'effectuer,  et  à l’expert  nommé,  par  le  trihunal. 

— Le  transport  s’effectuera  dans  les  dix  jours  de 
cette  ordonnance,  cl  seulemeirt  huit  ioursaïu  ès  la 
signification  dont  il  v lent  d’être  parle.  — Le  maire, 
siir  les  indications  qui  lui  seront  données  par  l’a- 
gent militaire  chargé  de  la  ilireclion  des  travaux, 
convoquera,  au  moins  cinq  jours  A l’avance,  pour 
le  jour  et  l’heure  Indiqués  par  le  juge-commis- 
saire, — 10  les  propriétaires  Intéressés,  et,  s’ils  ne 
ré.sident  pas  sur  les  lieux,  leurs  agens,  manda- 
taires ou  ayant-cause  ; 2®  les  usufruitiers  ou  au- 
tres per.soiines  intéressées,  telles  que  fermiers, 
locataires,  ou  oecupans  à quelque  litre  (|ue  ce  soit. 

— Les  iiersounes  ainsi  convoquées  pourront  se 
faire  assister  par  un  expert  ou  arpenteur. 

» Art.  5.  Un  agent  de  l’administration  des  do- 
maines et  un  expert  ingénieur,  architecte  ou  ar- 
penteur, dé.iignés  l’un  et  l’autre  par  le  préfet , se 
transporteront  sur  les  lieux  au  jour  et  à l’heure 
indiqués  pour  sc  réunir  au  juge-commissnire.au 
maire  ou  A l’adjoint,  A l’agenl  militaire  et  A l’ex- 
pert désigné  |)ar  le  trihunal.  — Le  juge-commis- 
saire recevra  le  sennenl  préatahie  sur  les  lieux, 
et  il  en  sera  fait  mention  au  procès-verbal.  — L’;i- 
enl  militairedéterminera  en  présence  de  tous,  par 
es  pieux  et  piquets,  le  périmètre  du  terrain  dont 
rexeculion  des  travaux  nécessitera  rocciipation. 

» Art.  6.  Cette  opération  achevée,  l'expert  dési- 
gné par  le  préfet  procédera  immédiatement  et 
sans  interruption,  de  concert  avec  l’agent  de  l’ad- 
ministration du  domaine,  A la  levée  du  plan  par- 
cellaire, pour  indiiiuer  dans  le  plan  général  de 
eirconscriptloii  les  limites  cl  la  superficie  des  pro- 
priétés particulières. 

» Art.  7.  L'expert  nommé  parle  tribunal  dres- 
sera un  procès-verbal  qui  comprendra,— l®ladési- 
gnalion  des  lieux,  des  cultures,  plantations, 
clôtures,  bâtimensel  autres  accessoires  des  fonds  : 
cet  état  descriptif  devra  être  assez  détaillé  pour 
pouvoir  servir  de  base  A l’appréciation  de  la  va- 
leur foncière , et , en  cas  de  n’esoin,  de  la  valeur 
locative,  ainsi  que  des  doinmages-lnlérêls  ré- 
sultant des  chaiigemens  ou  déuàls  qui  pourront 
avoir  lieu  iillérieùrcment;  2®  l'estimation  de  la 
valeur  foncière  cl  locative  de  chaque  parcelle  de 
ses  dépendances,  ainsi  (pie  de  1 iiidemiiilé  qui 
pourra  être  due  pour  frai.s  de  déménagement, 

fiertés  de  récoltes,  détérioration  d’objets  mohi- 
iers,  ou  tous  autres  donimages.  — Ces  diverses 
opérations  auront  lieu  contradictoirement  avi>c 
l’agent  (le  radminislratlon  des  dom.aiiu's  et  l’ex- 
pert n()iiimé  par  le  préfet,  avec  les  parties  inlé- 
rtssées  si  elles  sont  présentes , ou  avec  l’expert 
qu’elles  auront  désigné.  Si  elles  sont  ahseiite.s  et 
qu’elles  n’aient  point  iiomiiié  d'experts,  ou  si  elles 
n’oiil  point  le  lilii’c  exercice  de  leurs  droil.s  un  ex- 
pert sera  désigné  d’olfico  ,par  le  juge-  commissaire 
pour  les  r(*prcsenter. 

» Art.  8.  L’expert  nommé  par  le  trilmnal  devra , 
dans  son  procès-verlial,—  t®  indi(pier  la  nature  et 


la  contenance  de  chaque  propriété,  la  nature  des 
conslructioiis,  l’usage  auquel  elles  sont  destinées, 
les  motifs  (les  (hnluaiions  diverses,  et  le  temps  qu’il 
parait  iiéc(\«.saire  d'accoialcr  aux  oenipans  pour 
évacuer  les  lieux-,  2®  transcrire  l’avis  de  chactiu 
des  autres  experts,  et  les  observations  et  rt^qiiisi- 
lloiis , telles  (jii’elles  lui  seront  faites , (le  l’agent 
militaire,  du  maire,  de  l’agent  du  domaine,  et  des 
parties  intéressées  ou  de  leurs  représeiilaiis.  Cha- 
cun signera  scs  dires,  ou  iiieuliou  sera  faite  de  la 
cause  qui  l’eu  enip(''clio. 

" Art.  9.  Lorsque  le.s  propriétaires  ayant  le  libre 
exercice  de  leurs  droits  coiisenliroiil  A la  cession 
qui  leur  sera  (ieinaiidéc  et  aux  coiulitions  qui  leur 
seront  (Offertes  par  radmiriistration , Il  sera  passé 
enli  e eux  cl  le  préfet  un  acte  de  vente  (pii  sera 
rédigédanslu  forme  des  actes  de  l’administration, 
et  dont  la  minute  restera  déposée  aux  archives  de 
la  préfecture. 

>•  Art.  10.  Dans  le  cas  contraire,  sur  le  vu  de  la 
minute  du  procès-verlial  dressé  par  l’expert , et 
de  celui  du  juge-commissnii'e  (|ui  aura  assisté  A 
toutes  les  opéralinus,  le  tribunal , dans  une  au- 
dience tenue  aussitôt  après  le  retour  de  ce  ma- 
gistrat, déterminera,  en  procédant  comme  en 
matière  sommaire^  sans  retard  et  sans  frais,— 
t®  l’indemnité  de  déménagement  A paver  aux  dé- 
tenteurs avant  l’oceiipalion  ; 2®  l'indemnité  ap- 
proximative et  provisionnelle  de  dépossc.'ision 
qui  devra  être  consignée , sauf  réglement  ulté- 
rieur et  définitif  préalalilement  A la  prise  de  pos- 
session. — Le  nn'iiie  jugement  autorisera  le  pn;- 
fet  A se  mettre  en  possession,  à la  rliarge,  — t®de 
payer  sans  délai  l’indemnité  de  déménagement  , 
soft  au  propriétaire,  soit  au  locataire;  2®  de  signi- 
fier avec  le  jugement  l’acte  de  consignation  de 
riiidemnité  provisionnelle  de  dépossession.  — Lft 
dit  jugement  (lélerminera  le  délai  dans  lequel  ^ A 
ennipler  de  l’accomplis.scmenl  de  ces  formalites, 
les  détenteurs  seront  tenus  d’aliandoniier  les 
lieux.  — Ce  délai  ne  pourra  excéder  cinq  jours 
pour  les  propriétés  non  hAlies,  et  dix  jours  pour 
les  propriéh's  bâties.  — Le  jugement  sera  exécu- 
toire nonobstant  appel  ou  opposition. 

n Art.  tl.  I.’arceptallon  de  nndemnilé  approxi- 
mative Pt  provisionnelle  de  dépossession  ne  fera 
aucun  prépidice  A la  fixation  de  l’indemnité  défi- 
nllixe.  — !»i  rindemnilé  provisionnelle  n’excède 
pas  cent  francs,  le  paiement  en  sera  effectué  sans 
production  d’un  certificat  d’affrancliissemcnt 
d’iiypolliéquc  et  sans  formalité  de  purge  hypo- 
tliécaire.  — Si  l’indemnité  excède  celte  S(nnme , 
le  gouvernement  fera,  dans  les  trois  mois  do  la 
date  (lu  jugement  dont  il  est  parlé  dans  l’article 
préci'denl.  transcrire  ledit  jugement,  et  purgera 
les  hvpothèques  légales.  A l’expirallon  de  ce  dé- 
lai, iMndemnilé  provisionnelle  sera  exigible  da 
plein  droit,  l(trs  même  que  les  formalités  oi-des- 
sus  n’nuralent  n.aa  été  remplies,  A moins  qu’il  n’y 
ail  (les  inscriptions  ou  dos  saisies-arrêts  ou  oppo- 
sitions : dans  ce  cas,  il  sera  procédé  selon  les  rè- 
gles ordinaires. 

i>  Art.  <2.  Aussitôt  après  la  prise  de  possession , 
le  trilmnal  procédera  au  nVgienicnt  définitif  de 
l’indemnité  de  dépo.ssession  , dans  les  formes 
prescrites  par  la  loi.  Si  l’indcinnilé  définitive  cx- 
e(’!dc  l’indemnité  provisionnelle,  cet  excédant  sera 
payé  confornuiment  A rarlicle  précédent. 

«Art.  <3.  L’occupation  temporaire  prescrite  par 
ordonnance  royale  ne  pourra  avoir  lieu  que  pour 
des  propriétés  non  bâties.- L’indemnité  annuelle 
représentative  de  la, valeur  locative  de  ces  pro- 
priétés et  du  dommage  résulLinl  du  fait  de  la  dé- 
pn.sscsslon.  .sera  réglée  A l’amiable  ou  par  l’aulo- 
rilé  (le  justice,  et  payée  par  moitié,  de  six  mois  en 
six  mois,  au  propriétaire  et  au  fermier,  le  cas 
échéant.  — Lors  de  la  remise  des  terrains  (lul 
n’auront  été  occupés  que  temporairement , l’in- 
demnité due  pour  les  détériorations  caus('*es  par 
les  travaux,  ou  pour  la  différence  entre  l’étal  des 
lieu  au  montent  de  la  remise  et  l'état  constaté 
par  le  procès-verbal  descriptif,  sera  payée  sur 
réglement  amiable  on  judiciaire,  suit  au  pronriii- 
tairc,  soit  au  fermier  ou  exploilant,ct  selon  leurs 
droits  respcclifs. 

» Art.  H.  Si,  dans  le  cours  de  la  Iroisif'ine  année 
d'(u’cu|)ation  provisoire , le  propriétaire  ou  son 
ayanl-droil  n e.st  pas  remis  en  possession , ce 
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propriétaire  ]iourra  exijxor  et  l'étal  »prn  tmiule 
pa^ker  rindemnilé  pour  la  ce»:^imi  lie  rimmeuPle, 
qui  (le\ ieudi'a  propnélû  pul>liqiie.  — 

L'indcimiilé  fom  it  re  sera  ré^iée.  non  sur  rélntdc 
la  prupnéle  à f«Uc  époque,  maU  sur  son  état  nu 
moment  «Je  rutrupalioii . Ici  qu'il  aura  été  cuns> 
talé  par  K*  prorés-verPal  descriptif.  — Tout  dom- 
inasfc  cause  411  fermier  ou  exploitant  par  celle 
dépossession  définilive  lui  sera  paj-é  après  réi^te- 
meiil  amiapie  ou  judiciaire. 

» Arl.  15.  Dans  lotis  les  cas  où  l'occupation  prn- 
Tisoire  ou  défliiitlvc  «ionnerail  lieu  à aes  travaux 

Êour  lesquels  un  crédit  n’aurail  pas  été  ouvert  uu 
udpel  de  l'étal,  la  dépense  restera  soumise  à 
l'exécution  de  l'art.  l5i2,L.  (deûnnncc)  25  mars 
4917.  - 

516.  La  'pronri«'‘l«*  d*une  chose,  .oolt  muhi- 
lière,  soit  irnmohilièrc,  donne  droit  sur  tout  ce 
qu'elle  produit,  et  sur  ce  qui  s'y  unit  accessoi- 
rement, soit  naturellement,  soit  arlilicielle- 
menl.—  C.  civ  , HMS.UHU.  iOlo,  l(iï«,  àOlfi, 
2l0i,3H8,iir>5,21«2et2^l;  C.  procéd., 4üi, 
Ce  droit  s'apjiclle  droit  d'accession. — C.. 
civ.,  547  i)  577  et  712;  — L.  Ü.  ff.,  de  Adqui- 
rendo  rerttm  dominio  ; L.  5,  § 2,  ff.,  de  Bei 
vindicatione. 

4.— Le  principe  posé  parrart.546  relativement  au 
droit  d’acrcfsinn  se  trouve  développé  dans  tous 
les  nrlii-les  qui  suivent  : 

40  Par  n»[)porl  an  droit  d'accession  sur  ce  qui 
est  produit  par  la  clio.se  ; 

2®  Par  rapport  au  droit  d’accession  sur  ce  qui 
s'unit  et  s'incorpore  à la  cliose  suit  mobiU«>re,  soit 
iDiinobiliûre. 

Mais  le  droit  d'accession,  en  principe  général, 
suit  toutes  les  modülcations  que  la  propriété  peut 
subir  elle-méinc. 

S.  — Or,  la  propriété  peut  être  modillée  à l’infini 
suivant  les  InlenlloiiB  diverses  que  peuvent  mani- 
fester les  parties  dans  leurs  conventions.  En  cela, 
pourvu  qu'elles  sc  conforment  aux  lois  d’ordre 
pulilic  et  de  sûreté  générale,  et  qu’elles  ne  por- 
tent pas  atteinte  aux  lois  qui  intéressent  les  imn- 
neâ  mupiirs,  toutes  les  clau.«es  insérées  uu  contrat 
devronlrecevoir  leur  pleine  et  cull«*re  exceuHon, 
et  la  jouissance  l«H:ilinie  résultant  d'un  acquiesce- 
ment  tacite  manifeslée  par  la  prescilplbm  jus- 
tement .acquise  devra  être  respectée. 

8.  —'En  effet  et  en  principe,  le  droit  deproprlé- 
lé  peut  SC  diviser  et  se  sub«livUer  dans  ses  appli- 
cations à i’inllni,  suivant  les  diverses  circonstan- 
ces du  fait  et  les  stipulations  diverses  des  par- 
ties. 

*.  — Spécialement  et  entre  communistes  ayant 
des  droits  de  co-propriété  distincts  à exercer  sur 
un  même  fonds,  ta  propriété  de  tel  nu  tel  produit 
peut  .appartenir  exclusivement  à l'un,  et  la  pro- 

FriéU  de  tel  ou  tel  autre  produit  appartenir  à 
autre. 

5.  — ,\lnsl  l'un  peut  être  reconnu  propriétaire 
exclusif  des  artires  plantés  sur  le  terrain,  et  l'au- 
tre propriétaire  exclusifde  l'Iierlie  qui  croit  sur  ce 
même  terrain.  V.  J.  Pal.  Tass.,  43  fév.  483*,  et 
/toucM,  4*  mai»  IK33. 

6.  — En  effet  - les  art.  5U,  54C  et  552,  C.  civ., 
sont  déclarulifs  du  droit  commun  relaiivemenl  û 
la  nature  et  aux  effets  de  la  propriété,  mais  ne 
sont  pas  protilldlif»;  ni  ces  articles  ni  aucune  .iu- 
tre  loi  n’ excluent  les  diverse»  modifications  cl  dé- 
compositions dont  le  droit  or«linaire  de  propriété 
est  susceptitilc.  » V.  J.  Pal.  C uss.,  43  fév.  483*. 

7.  — Egalement  « ourun  «le»  article»  du  Code 
n'exfiut  les  diverse»  inodiflcallons  et  décompo- 
sitions dont  le  droit  de  propriété  e^t  susceplibie.  » 
En  sorte  que  le  p«>re  de  famille,  en  établissant  une 
servitude  de  passage  sur  le  fond»,  .a  pu  même  en 
aliéner  la  pronrlélé  lellpmenl  que  le  passage  ne 
pourra  plus  cire  exercé  par  le  propriétaire  du 
fonds  sur  lequel  it  a été  établi.  \ . J.  Pal.  f'ass., 
95  juin  483*;  PariSy9  août  1834,  et  f'ass.  y 43  fév. 
483*  et  7 fév.  4832. 

8.— Mais  les  principes  qui  aorvcnl  de  fonde- 
ment au  droit  de  propriété,  les  faits  qui  la  carac- 
lériseni  exclusivement  ne  peuvent  eux-mCnic»  re- 
cevoir aucune  allclnle,  parce  que  le  droit  de  pro- 


priété a lui-nn'^mc  ses  limite».  Dans  ee  cas,  la  dis- 
position de  t'Iiumme  étant  positivement  contraire 
a la  volonté  de  lu  Ud,  il  y a lien  de  In  réputer  tiuii 
éttrile. 

0.  — Ainsi  la  clause  par  laquelle  le  testateur  au- 
rait donm?  à rexécuteur  testamentaire  des  droits 
qui  lienncnt  û ta  disposilioii  lutune  de  la  proprié- 
té, doit  être  réputée  non  écrite.  V.  j.  pal.  Lyon, 
7 aVT.  4835. 

40.  — Spécialement,  s'il  a été  fuit  défense  aux 
héritier»  institué»  «fadmiiiislrcr  le»  biens  de  la 
sul•c■es^iun,  de  les  aliéner  ou  de  les  hjpotht'*qiier 
pendant  quarante  an».  V.  J.  Pal.  même  4rr«’l. 

44.  — .Mal»  ce  n’est  pas  porter  atteinte  uu  droit 
de  propriété  que  d'en  diviser  et  d'en  sulHiiviser 
le»  applications,  comme  cela  a lieu  entre  comiuu- 
nisles , qui  en  metlantune  chose  en  commun  peu- 
vent vülonlairement  rouler  les  parts  de  clmcun 
d'eux  d'uprésir»  bases  qu'il  leur  plaira  détermi- 
ner, comme  nousen  verrons  de»  application»,  no- 
lauinn’ntsous  iesurt.  .'î52etsiitv. 

43.  — (juunl  au  droit  d’accession  en  particulier, 
il  e^l  fondé  sur  une  présomption  de  droit  qui  re- 
pose »urcetuxiûme  vulgaire  que  V accessoire  suit 
le  sort  du  piincipal. 

43,  — Ainsi  lorsqu'on  rapporte  litre  pour  le 
principal,  on  est  dispensé  de  justifier  de  la  pro- 
priété de  l'accessoire  qui  en  eil  réputé  une  dé- 
pendance naturelle  et  en  quelque  sorte  mk^es- 
saire. 

4*.  — Mais  il  ne  faudrait  pas  cependant  donner 
une  trop  grande  e\len»ion  uce  princifie,  car  la  loi 
eneelte  matière  n'a  jamais  eiiiendu  poser  que 
de»  exemples  qui  doivent  bien  être  pris  pour  rè- 
gle» cl  dan»  te»  cas  analogue»  et  dan»  les  cas  dou- 
teux, mai»  qui  cependant  n'étaiilissent  pas  des 
présonipUmm  exclusivemeni  légales. 

45.  — C’est  donc  toujours  sauf  pi'cuve  conlraire 
(|u'en  maiicre  d’accession  la  présomption  étaldl^ 
par  la  loi  sera  admise;  et  la  parlie  intéressée  ser.x 
loujoiir»  reçue  à faire jireuve  tant  par  titre  que 
par  témoin»,  qu'en  effet  l’exception  résultant  du 
«Irolt  d'accession  ne  doit  pa»  «‘dre  appliquée  à 
telle  ou  telle  es[)ècB  particulmre,  ainsi  que  le  jus- 
tifieront tous  le.»  inunuineu»  de  la  jurisprudence 
que  nous  allons  parcourir. 

CHAPITRE  PREMŒR. 

DU  DDOIT  d’ACCE&SIOX  SL'K  CB  Qtl  BST  PDODVIT 
TAB  LA  CUOSE. 

647.  Les  fruits  naltirols  on  industriels  de  la 
terre  — (C.  civ.,  520,  518  et  583;  — C.  proctkl., 
129,  .526  et  sniv.), 

Les  fruits  civil»  — (C.  civ.,  584  et  580'j, 

Le  croit  des  animaux  — (C.  civ.,  6î6,  17H, 
1800  et  suiv.), 

.Appartiennent  au  propriétaire  par  droit  d'ac- 
cession. — C.  eiv.jtUO,  519,  582,  (530, 712, 729, 
928,  fi:>8,  9(52,  1014,  1015,  II.'m,  1401,  1498, 
Kï39, 1519,  lüli,  KTïO,  1652,  1(582,  1(597,  I7U3, 
1930,  2060, 2102  et  2176  ; C.  pixxvd.,  62(1,  688, 
(589  et  819  ; — L.  5,  § 2et  3,  IT..  de  Bei  vindicat. 

618.  Les  fruits  proituits  par  1.1  chose  n'ap- 
parliennent  au  pr()[iriétairc  qu'à  la  charge  de 
reinhourser  les  frais  des  labours,  travaux  cl  se- 
mences faits  jiar  des  tiers.  — ('.  civ.,  585  et 
2!()2  !•;  — L.36,  ^ 5.  ff.,  de  Haredilaiis  peli- 
tione. 

4.—  La  première  applieation  du  droit  d’acces- 
sion devait  être  faite  aux  fruit»  naturel»  ou  indus- 
triel», aux  fruits  civils  qui  sont  de»  fruit»  indus- 
triel», et  au  croit  de»  animaux  qui  sont  des  fruit» 
naturel».  V.  Delvincourt,  1.  2,  p.  3;  Touiller,  l.  3, 
p.  74  ; Duranton,  t.  *,  p.  294  , et  Prmidbon  . lisu- 
fruityt.  3,  n®»  4454  et  4*26, 1.*,  U®  4787,1.  5,  n®-262û. 
et  1.  b,  n®  2792. 

2.  — L’art.  583.  C.  civ.,  «tonne  d’aüleur»  la  défi- 
nition «d  l'explication  de  ces  terme»  en  rlédaraul 

aue  le»  fmti»  naturel»  sont  ceux  qui  sont  te  prn- 
uM  spontané  de  la  terre,  et  que  les  fruil»  induiL- 
tricl»  d’un  fond»  sont  ceux  qu'on  obtient  par  la 
culture. 

3.  — Kl  r,xrt.  58*,  G.  civ.,  ajoute  que  les  fruits 


ART.  549-6&0 


LIV.  II.  TIT.  II.  DE  LA  PROPRIÉTÉ. 


233 


civils  sont  les  Inj'ers  des  maisons,  les  inlérMs  des 
sommes  exigibles,  les  arrrrayes  des  renies; 

4.  —Et  jHHir  pxenjp’eees  deux  arllele*  cilenl  en 
nuire  comme  éUnt  ites  fniiU  tiaUtrels  le  prmliiit 
et  le  eruil  des  animaux,  el  eommc  élanl  îles  fruits 
civils  les  prix  «les  l*aiix  à ferme. 

s.  — Enfin  l'art.  580.  (’.eiv.,  jin.ae  pour  règle  i|ue 
les  fruits  civils  sont  l éputès  s'unpiérir  J«*ur  par 
jour. 

6.  — Nous  avons  vu  sous  l’art.  5àO  conimenl 
A‘ar(|in-raieiit  les  fruits  naturels,  en  ce  qui  con- 
cerne les  récoltes,  cl  «juelle  était  leur  nature. 

7.  —Quant  aux  fruils  civils.  Us  sont  toujours 
mobiliers  par  leur  nature. 

8.  — Mais  retalivemenl  .aux  produits  et  au  croit 
des  animaux,  il  faut  appliquer  les  principes  géné- 
raux que  nous  avons  expoMis,  car  ils  seruntinobi- 
liersou  immobiliers,  suivant  la  destination  qui  leur 
aura  été  donnée;  et  quand  Ils  sont  joints  à l'ex- 
ploilation  de  rimmeiihie  par  le  propriétaire,  ils 
ne  forim-nt  plusciu’nn  simple  accessoire  immobi- 
lier qui  devient  lul-méinc  immeuble  par  droit  d’ac- 
cession. 

y.  — Les  biens  meubles  deleur  nnlure  que  nous 
avons  considérés  <lans  le  litre  précéilent  comme 
immeubles  par  destination  ou  par  incorporation, 
ne  deviennent  tels  en  réalité  que  par  droit  d’ac- 
cession, en  sorte  que  le  litre  précédent  n’est  que 
ra[>pHratinti  des  principes  posés  parle  présent  li- 
tre qui  nous  occupe.  C'est  tuujuur.s  t’uccessoire 
qui  suit  le  sort  du  pi-incip.i|. 

<0.  — Mais  ce  droit  d'accesslrm  appliqué  aux 
fruits  naturels  et  industriels  iiVst  liii-incine  ad- 
mis au  profit  du  proprietaire  de  la  chose  mie 
sauf  prerive  contraire,  comme  rai  l.  54K  iuMiiémc 
en  offre  le  premier  exemple. 

I4,  — Car  si  les  fruits  qui  sont  recuetllls  sont 
dus  à une  industrie  élr.inuére  au  propriétaire  de 
la  chose,  fi  s'est  élalill  entre  celui  qui  a tlnnné 
wm  fonds  et  celui  qui  a donné  soti  industrie, 
même  «i  leur  insu,  une  rnmmminiilé  d'Intérètsqiii 
leur  attrilme,  dans  des  proportions  indéiernd- 
nées,  un  droit  de  même  niiture  sur  la  chose  pro- 
duite, en  sorte  que  le  produit  utile  sera  la 
propriété  commune  de  Tun  el  de  l'autre,  sauf, 
en  cas  de  ronlestalion.  aiijuueà  déciflerd’aprê.s 
les  circonsLances  lequel  dos  deux  doit  être  pré- 
féré à l'autre. 

42.  “ Mais  en  principe  le  droit  de  propriété 
foncière  remportera  toujours,  el  en  uénôral  c’est 
toujours  à l'objet  principal  qu'il  faut  ratbiclier  te 
druil;  c'est  la  rêjîle  qui  doit  être  consiaimnent 
suivie  en  celle  ni.âllère,  et  c'est  aussi  celle  dont 
tous  les  articles  de  ce  litre  font  une  uppliealion 
constante. 

43.  — Ainsi  les  fruits  produits  par  la  chose  se- 
ront la  pcopriélé  exclusive  de  celui  à qui  :\|>par- 
lient  le  sol,  alors  même  qu'ils  sont  dus  à rimins- 
trie  d’;fij(rut,  parce  que  le  sol  e.sl  toujours  le 
principal,  et  les  fruits  ne  sont  que  l'accessoire. 

H.  — Le  propriétaire  du  sol  conservera  donc 
les  fruits  en  remboursant  la  dépeii.«e  faite;  mais 
itn’csl  pas  tenu  de  lairereremtxmrsemenl, c’est 
là  simnletnent  ]>our  lui  une  faculté,  car  11  peut 
se  décharger  de  l'oblluation  de  remliourser  lu  dé- 
pense en  abandonnant  la  réi’oMe  des  fruits  à ce- 
lui qui  a fnil  les  frais  des  lulmurs  , les  travaux 
ou  les  semeiires. 

45.  — Ksaleinent  il  pourra  abandonner  les  ani- 
maux el  leur  croit  k ceux  qui  en  ont  pris  soin, 
si  les  dépenses  qui  ont  été  rafies  sans  ordre  de 
sa  part,  fui  paraissent  excéder  la  valeur  îles  ob- 
jets dont  il  aurait  droit  de  demander  la  resti- 
tution. 

46.  — Mais  le  privilège  élahll  pour  le  rembour- 
sement lies  labours  ne  s'applique  qu'aux  fruits 
qui  sont  existant  an  mnrnetit  où  le  propriétaire 
exerce  sa  revendication.  V.  J.  Pal.  ('ass.,  13  Janv. 
4838  (J.  Pal.  t.  4«r  pjjy,  p.  169). 

47.  — Au  reste,  ces  principes  ne  doivent  être 
invoqué.*»  que  lorsqu'il  n’v  a pas  eu  stipulation 
entre  les  parties-,  car,  .s’il  y a eu  convention , 
c'est  aux  clause*  du  contrat  tiu'il  faut  se  repor- 
ter pour  déterminer  quels  sont  les  droits  res- 
pectifs du  propriétaire  du  sol  et  de  celui  qui 
en  a eu  la  jouissance. 

^ A49.  Le  simple  possesseur  ne  fait  les  fruits 


siens  que  dans  le  cas  où  il  possède  de  l>onne 
foi  : dans  le  eascomraire,  il  est  tenu  de  rendre 
les  produits  avec  la  chose  du  propriétaire  <|ui 
la  revendique.  — C.  civ.,  l.")8,  8ij|, 

1378,  I3W),  llwV>,  iidi,  iiw,  -.>-2tiüei  Ü79  ; — 
L.  48.  IM  pr.,  f\..deAdqHit.rer.  domiu.:  L.  i5, 
^ i,  IT.,r/c  Vsurisetfruclih. 

*ï50.  Le  posy.'sseur  «‘sl  de  bonne  fui  quand 
il  possède  comme  propriéuiire,  en  vertu  d‘un 
titre  translatif  île  nropriété  dont  il  ignore  les 
vices.  — C.  CIV.,  iA»8. 

Il  cesse  d’être  de  bonne  foi  du  moment  où 
ces  vices  lui  sont  connus.  — C.  civ.,  519,801, 
1338, 1378.  1055,  iiOo  et  suiv.;  — L.  109. 
ff..  l/c  rerùorum  signif. 

1.  — En  principe,  la  distinction  qu'il  faut  éta- 
blir entre  lu  pos>es^ion  ii'-gilime  et  lu  propriété 
se  trouvera  expliquée  duiis  «livers  autre»  litres 
deseode», eliiolaimuent  vous  l’art.  25,0.  procéd 
qui  traite  »lu  possc»»oire  et  du  pélitoire.  V.  Def- 
vmcourl,  I.  2,  p.  3;  Tmillier,  t.  |cr,  p.  t,  4^ 
p.  33t.  et  Duranlon,  1. 4,  n<>»  349  et  35o. 

2.  — Ici  la  lui  ne  s’iKreupe  fie  la  possc5.*jon  que 
dan»  ses  rap|o>rls  avec  le  droit  d'acces.don,  el 
spériatemcnl  reluliveuient  aux  fruit»  produits  par 
la  cho-îe. 

3.  — A cet  égard,  la  n'gle  que  poHenl  le»  art. 
.549  et  550  e»l  sininte;  l'.acqiii&iliuii  des  fi  uiU  est 
lu  conséquence  d une  possession  légitime  et  lu 
pos.sc.ssioii  est  réputée  b'gilimen  régurd  des  frulU 
toutes  le»  foi»  que  le  possesseur  est  «le  iMume  fol, 
c’est-à-dire  toute»  le» roi»  qu’il  est  en  juuissancecu 
vertu  d'un  litre  apparent  qui  présente  an  dehors 
une  forme  régulière,  en  sorleqn'il  a ignoré  les  vi- 
ce.» d<ml  le  litre  élait  entaclié. 

4.  — La  quesUon  de  savoir  si  le  possesseur  est 
«te  bonne  ou  de  mauvaise  foi,  c'est -à-diie  s’il 
fait  le»  fruP»  sien»,  ou  si  en  en»  (révîclimi  ü 
doit  le»  rcstUncr.  esl  donc  une  pure  question 
de  fuit  qui,  dan»  la  piupai l de»  eu»,  est  aban- 
donnée a rentière  apprecinlion  du  juge. 

5.  — Nous  disons,  dans  la  plupart  tirs  cas,  parce 
qu'il  est  telle  eireonstunce  où  le  po»»«‘s.seiir  étant 
constitué  eu  inaiiv.aise  fol  par  la  seule  lorre  de 
la  loi,  H ne  serait  pus  permis  au  juge  de  décla- 
rer qu'il  jieul  être  alors  réputé  «le  b«miie  fol. 

6.  — Au  re.ste,  la  définition  donnée  à cd  égard 
pur  l'art.  550  est  très  iiuporlanle,  parce  qu'elle 
trouve  son  .ipplication  dircete  dans  lou»  le»  eu» 
où  la  loi  attuciic  à la  bonne  foi  une  cuii.»équcnee 
légale,  comme  nous  en  verrons  des  exemples  sou» 
l'art.  2-263,  C.  civ.,  (pli  permet  Aracqijéreur  d'mi 
immeuble  en  vertu  d un  Juste  titre  émané  d'un 
simple  propriélaUe  apparent,  à non  domino, 
d’invtpquer  In  prescriidion  brevi  fcmporc  contre 
le  propi-iéluire  vérital  le  , s’il  a acquis  de  bonne 
foi. 

7. — Comme  aussi  il  faudra  appliquer  à l'art.  549 
que  nous  discutons  ici,  le  principe  po»«>  par  l'art. 
2-26»,  C.  civ.,  <(ui  déclare  que  la  bonne  foi  est  tou- 
lours  présumée,  el  <|ue  c'est  à celui  qui  allègue 
la  m.mvuisc  foi  a la  prouver. 

8. — Nous  avons  déjà  vu  d'ailleurs  sous  l'art.  t38, 
C.  eiv.,et  rclalivement  à rabsence,  quelles  ctaieiil 
Je»  conséquences  de  In  po»»e»sion  de  bonne  loi 
à l'êganl  de»  fi-uUs  produits  pur  te»  biens  appar- 
tenant àrubscni. 

9. —  L'art.  1210,  C.  civ,,  pré.»enle  également  une 
application  directe  de»  loèmes  pi  ineipes  nu  paie- 
ment fait  de  bonne  foi  au  crèuincler  apparent. 

10.  — I/arl.  I3K0,  C.  eiv.,  en  contient  une  appli- 
cation plu»  directe  encore  au  vendeur  de  bonne 
foi , qm  n’est  tenu  que  de  restituer  le  prix  de  la 
vente,  et  rien  de  plu». 

41.  — Enfin  l’art.  4933  . C.  civ.,  déclare  égale- 
ment (|ue  l'bérilier  du  déposilairc  qui  a.vcmhi  de 
bonne  foi  la  chose  objet  du  dépôt  n'est  lenu  que 
de  rendre  le  prix  qu  il  a reçu. 

42.  — Dan»  tous  ce»  cas  et  clans  toute»  les  espè- 
ces analogues  le  possesseur  de  bonne  fol  fait  le» 
fruits  siens,  el  il  n est  pas  assujéti  à la  resliluUoti 
des  rruit*  au  véritable  propriétaire,  parce  que 
les  fruits  doivent,  par  leur  nature  meme,  être 
conB«)mmé»  au  fur  et  à mesure  qu'ils  ont  été  au- 
quis  et  recueillis. 
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43.  — Les  ATI.  M9  Cl  55Ü  contiennent  donc  un 
principe  générai  qui  sera  appliqué  toutes  les  fuis 
que  le  possesseur  à quelque  titre  que  ce  soit,  de- 
vra être  réputé  possesseur  ilc  tH»iine  fol. 

44.  — Cfreii  principe  et  à cet  é^ard,  les  juszes 
ont  un  pouvoir  discréliomiulre  pour  ü«Hrider  si 
une  partie  a été  de  Imime  ou  de  mauvaise  foi.  et 
déterminer  l'époque  à partir  de  laquelie  elle  doit 
être  condamnée  a restituer  le*  fruits.  WJ.Pal. 
Cass.,  3 ianv.  4UV2  (J.  Pal.  l.  4cr  p.  466 1. 

45.  — Mais  le  Ju«c  est  tenu  de  revhercUer  en 
fait  si  le  détenteur  évincé  a été  de  tionne  ou  de 
mauvaise  foi,  et  il  ne  pourrait  le  comiamner  h 
resltlucr  les  fruits  À partir  du  Jour  de  son  indue 
détenliun , sans  diViarer  qu'il  était  constitué  à 
partir  de  ce  jour-là  même  en  miiuvftUe  foi.  V.  J. 
Pal.  Cass.,  24  fév.  4834  et  H lév.  4»3o. 

46.  — Toutefois,  celui  qui  est  en  possession  est 
toujours  présume  de  IxHUie  foi,  surtout  s'il  a été 
investi  de  la  propriété  par  un  titre  apparent  qui 
est  ré;/ntier  en  I.t  forme.  Il  ne  peut  elre  cons- 
tiUié  en  mauvais©  foi  et  eumlaimié  à restHner  les 
fruits  qu'üulant  t|ue  l'on  rapporte  ta  preuve  «prii 
a connu  le  vice  de  sa  possession.  V.  J.  Pal. 
Cas^.,  ttf.'V.  4835. 

47.  — Kualemcnt  il  ne  siillll  pas  de  déd.iror 
que  le  posses.seur  était  indûment  en  possession, 
pour  qu’il  soit  tiermis  d’en  conclure  qu’il  était  de 
mauvaise  fui.  il  est  indispensable  de  reoliercber  si 
lui-méme  a connu  le  vice  de  sa  possesaion,  et  à 
parlirde  quelle  ép«Htue  il  a connu  ce  vice,  sans 
quoi,  il  ne  sera  pas  jinssible  de  le  condamner  à 
une  restiluhonilefruil.s.  V.  J.  Pal.  Cass.,  25  mars 
et  24  fév.  4854. 

48.  — La  réyle  po.^ée  par  les  art.  .'Hô  et  .tfW), 
C.  Civ.,  e.*t  générale  cl  doit  s’applUiuer  àrhérj- 
lier  a|)|iarenl  ou  au  léizatair©  aiiparenl,  comme  à 
tons  autres  possesseurs;  ils  ne  ponvenl  être 
assnjélis  à la  restitution  des  fruits  s'ils  les  ont 
perçus  (le  bonne  fol.  \'.J.  Pal.  i.fmoyci,  2T  déc. 
4838, et  PaHi.sjuill.  1834. 

49.  — Contra  riuTiller  apparent  qui  s'esl  mis 
en  possession  de  l’hérédilé,  même  delxmne  fol, 
ne  fait  pas  tes  fruits  siens.  SI.  en  réalité,  il  n’e.sl 
pas  héritier,  il  doit  la  rc>titutiondesfriiitsÀ  parlir 
du  jour  de  son  entrée  en  possession.  \,J.  Pal. 
üordeatij',  20  mars  1854. 

20.  — En  d'autres  lerniOs  les  ar|.  .540  et  .VîO, 
C.  civ.,  ne  sont  pas  applicables  en  matière  de  suc- 
cession, ils  sont  relatifs  à la  simple  possession  d'uu 
immeuble  à litre  privé.  V.  J.  Pal.  même  arrêt. 

21. —  Mais  celte  disUnction  doit  être  rejetée,  car 
le  principe  e.x>t  telleiiieiit  uénérni  qu'it  s'apiilmiie 
non  seulement  aux  imnienhies,  mais  aux  ineutdes; 
il  peut  être  invoipiô  partout  possesseur,  pourvu 
qu’il  soit  de  iKMinefoi. 

22.  — En  effel  et  en  principe,  riiéritler  apparent 
qui  est  de  bonne  foi.  fait  les  fruits  siens.  \ .J.  Pal. 
Cau..7juin  4837  (deux  urrêls)  {J.Pnl.i.  2 4837, 
p..5ü  et  57). 

23.  — Spécialement lorwme  ledotnaine  recueille 
une  succession  par  droil  de  déshérence,  il  fait  les 
fruits  siens  à partir  du  jour  du  «h'^ês,  même  {>our 
les  fruits  échus  ou  aeciuis  avant  l'onlonnance 
d’envoi  en  possession.  V./.  Pal.  Paris,  l^rjuin 
4837  {J.  Pal.  \.  2 4837,  p.  28). 

24.  — Mais  Ai  la  possession  repose  sur  un  titre 
que  la  lui  elle-même  déclare  nul.  le  possesseur  est 
par  cela  même  constitué  en  iminvaise  toi  eldidt 
«dre  soumis  à la  restitution  de.s  fruits  à partir  de 
son  indue  possession;  en  effet.  11  ne  pouvait  iirno- 
rerlevice  de  sa  possession.  V.  J.  Pal.  Umtrges, 
S8  août  1832. 

25.  — Ainsi  celui  tiiil  s'empare  d’une  chose  par 
abus,  sans  droit  ni  qualité,  est  par  cela  même 
eonsUtué  en  mauvaise  fol,  et  doit  être  condamné 
à la  restitution  des  (niil.«  à parlir  du  jour  de  son 
indue  possession.  V.  J.  Pa/.raM.,20janv.  48:»,  et 
Aotien,  6 fév.  4834. 

26.  — Spêriaiemenl  l'acquéreur  d'un  bien  de 

miiHMir  qui  a été  vendu  sans  raecomplissemenl 
des  formalités  nécessaires,  doit  être  réputé  rtc 
mauvaise  foi  el,consé.|uennnenl,il  doit  la  restilu- 
Uon  de  tous  les  fruits  (pril  a perçus,  à, partir  de 
son  entrée  en  possession.  Y.  Pal.  sdée. 

4836. 

27.  --  Eualement  celui  qui  sc  rend  acquéreur 
d'un  bien  appartenant  à un  mineur,  sans  que  Ici 


formalités  imposées  par  la  loi  aient  été  remplies, 
ne  peut  Mre  considère  comme  acquéreur  de  bonne 
fol;ll  ne  fait  pas  les  fruits  siens.  V.  J. Pal. Bour- 
ges, Il  mais  4837  [J.  Pal.  I.  4837,  p.  445). 

28.  — Spécialement  encore  la  vente  d’un  immeu- 
ble faite  par  l’hérilier  apparent  qui  n’est  pas  de 
bonne  fol  ne  peut  pas  Cli  e déclarée  valable.  V.  J. 
Pal.  Bordeaux,  24  déc.  1834. 

29.  — Ew'aii'Uient  celui  qui  n'est  acquéreur  cl  ne 
possède  qu’en  vertu  d’un  litre  simulé,  doit  être 
comiamné  à la  restitution  des  fruits.  V.  J.  Pal. 
Cas-v.,4  avr.  4838  (J.  Pat.  1.9  4838,  p.  235). 

30.  — Et  en  principe,  le  liers  acquéreur  ne  peut 
plus  Invoquer  sa  bonne  foi  à partir  du  jour  où  il 
a été  mis  en  demeure  par  un  acte  extrajudiriaire, 
qui  lui  a fait  ronnallre  le  vice  do  sa  pusaesstun. 
V.  J.  Pat.  BordC(iMj*,24  dt'*e.  4834. 

31.  — Spêciateinenl  lorsqu'une  action  est  Inlen- 
tée  contre  le  dtmi.ilne,  en  revendlcarum  d'un 
immciihl(‘,  la  reini.*c  du  mémoire  préalable  sanb 
lequel  l'Instance,  ne  peut  être  introduite,  sulUt 
pour  faire  cesser  la  bonne  fol  du  domaine,  et 
robliuer  à restituer  tes  fruits  à partir  du  jour  «m 
le  méimdre  en  revendicafion  aété  dépn^c  daus 
les  bureaux  de  rndminislralioii.  V.  J.  Pal.  Cas*., 
93  déc.  4840(J.  Pal.  t.  1er  I84l,  p.  430.) 

CHAPITRE  II. 

DO  DROIT  d'aCCF.SSIOX  SI  R V.V.  Ot'l  s'OMT  ET 
s'iaconroRE  a l\  cuose. 

531,  Tout  ce  qui  s'unit  et  s'ineoi'imre  à U 
chose  apparlleul  an  propriétaire,  suivant  les 
W'glesmii  seront  ci-aiires  établies.  — C.civ., 
î>Ui,7ii  I(M«,  1019,  llil«,  2118.  2133  et  220i; 
— inslUut.»  tib.  2,  lit.  i,  Î^i9. 

SCCTIO.N  PnEMlLRE. 

Du  droit  d'accession  relotivrmcnt  aux  choses 
immobilières. 

532.  La  propriété  du  sol  emi>orte  la  pro- 
priété du  dessus  et  du  dess<His. 

Le  prupriolaire  (>eu(  faire  au  dessus  toute 
les  pianlalions  et  consirneUons  qu’il  jiiL'e  À 
propos  sauf  les  exceptions  établies  au  tiU*!  des 
Scrt»4i/f/ci  ou  Services  fonciers. — civ.,  î>.’>3 
à txio,  590  U ;>üi,  fiTI  à (t73,  078,  679  et  14U3; 
C.  pcn.,  43i,  -14.‘>  à ^{8,  .l.'ùi  et  f56. 

Il  peut  faire  au  dessous  lotiti^s  les  constnic- 
lionsi't  fouilles  qu'il  jugera  à propos  t'i  lirt'r 
d(' ces  fouilles  tous  les  produits  qu'elles  pcu- 
vt'Ht  fournir,  salifies  modiiicalions  ^résultant 
d(>s  lois  et  ivglemenls  relatifs  aux  mines,  et  des 
lois  et  règlemeiiU  de  police.^  C.  civr,  Itü.3; 
Coût.  Paris,  art.  ^87  et  191;  — L.  24,  ff.,  de 
Servitutib.;  L.  8 et  9.  C.,  de  Servit,  et  aquâ; 
L.  2i.  4,  fT.,  quod  vi  aut  clam. 

4.  — La  première  disposition  de  cet  .'irticle  éta- 
blit une  présomption  de  rtroil  (jut  sera  lonjours 
appll(|Ui*e,  Aiiufla  prt'uve  contraire,  car  la  pro- 
pnélé  du  dcAsfJUApeut  être  sépariVde  lu  propriété 
de  lu  «uperllcie,  comiiie  la  propriété  de  la  atiper- 
Itrle  peut  elle-même  être  séparée  de  la  propriété 
du  de»Aus.  V.  Delvincourt,  t.  2.  p.  8 ; Touiller,  1.3, 
p.  80elsniv.;  Ljktô,  1.7.  p.  439;  Duranton,  1.4. 
nw  369  et  sniv.,  et  Proudboii,  t.  4«r,  no  1.55,  et  l.  6, 
l»0t  2980.  2983  et  2990. 

2.  — .Mais,  en  principe,  la  propriété  du  sol  sup- 
pose à celui  qui  en  est  investi,  le  droit  de  s’élen- 
dre  au-dessous  du  sol  aussi  loin  rpie  l'induslrie 
humaine  peut  e.spércr  d'atteindre,  et  d'élrv  erses 
conslriiclions  dans  tes  airs  aussi  loin  que  ses 
forces  pourront  le  lui  permettre;  parce  que,  en 
effel,  tout  doit  se  r.nllaeher  à la  propriété  du  stvL 
qui,  dans  tes  deux  hypothèses,  servira  de  point 
de  départ,  suit  <|uu  l’ûn  veuille  descendre,  soil(|uc 
Ton  veuille  s'élever. 

3.  — Toutefois,  celte  proposition  doit  être  exae- 
Ipiiienl  l'enfermée  dans  les  termes  <|ui  sont  posés 
par  l’article,  et  elle  n’est  vraie  qu'niitanl  qu’elle 
s’appliiiue  à la  propriété  même  du  sol. 

4.  — Ainsi,  la  propriété  du  dessous  n’cmporle 
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PM  la  propriété  du  deasus.  V.  J.  Pal.  Catt.»  7 mai 
, I83S  J.  Pat.  t.  a p.  .IM). 

5. —  Eti  e^el,  lorM[ue  la  prupriûté  du  def>iMiU:i  se 
trouve  par  accifleiil  séparée  de  U propriélù  du 
sol,  on  se  trouve  dans  une  eieeption.  et  alors  lu 
propriété  n'a  d’autre  éteu'iiie  ipie  celle <jui  résulte. 
soU'le  la  comeiilîon,  soit  dc-«  titres,  soit  de  la 
possession  quand  elle  .sutUI  pour  établir  lu  pres- 
cription. 

6.  — il  en  est  de  même  de  U propriété  de  la  par- 
tie placée  au  dessus  de  la  superllcie  du  sol  et  qui 
fonsiitue,  à propreiucnl  parler,  lu  propriété  du 
dcitus  : and(s  que  nur  cette  expre.«!>init,  udie  que 
l'art.  &5S  •'eiiipiote,  le  léui^luleuru  entendu  parler 
seul  meut  de  la  proprir/é  de  lu  sitperfine. 

7.  — Il  y a cependant  une  disimcluui  à faire 
entre  ces  deux  expressions,  car  on  peut  acquérir 
des  droilsde  propriété  mi  dessus  du  sol,  bien 
qu’on  ne  soit  pas  propriétaire  de  ta  siiperlicie  qui 
constitue  U surface  exlcneiire  du  sol, comme ceia 
a lieu  pour  ie  droit  de  pas-saiie  élaldi  nu  mo\eu 
d'un  pont  jeté  à travers  les  uirs  au  de^>‘us  J'uu 
bérit.iue  pour  créer  une  communicaiioii  entre 
deux  fonds  que  séparerait  cet  licrilmie,  nimme 
ceU  a heu  encore  pour  un  pont  jeté  ^ur  une 

^roiile,  ou  sur  un  cours  d'euu,  loi»que  le  pont 
appartient  à un  autre  propi  iélairoquc  le  proprié- 
taire du  sol  ou  du  cours  d eau. 

a.  — bans  ce  cas,  le  profiri  dairc  de  la  construc- 
tion élevée  dans  les  airs  h cbI  pas  propriétaire  du 
dessous,  et  son  droit  se  trouve  circonscrit  dans 
tes  liinilc'^  de  sn  posses>ion,  mais  il  n’en  a pus 
moins  un  droit  plein  et  entier  de  propriété  sur  lu 
partie  qu'il  possède. 

9.  — Ce  qui  constitue  donc,  en  iirincipe,  la  base 
de  tout  droit  de  propri  dé,  c’csl  le  sol  ; mais  pur 
exception,  celui  qui  en  est  propt  iéluire  peut  voir 
ses  droits  liiiitlés  à la  simple  possi^ssii)!!  de  In  su- 
perttcie  ; parce  que  la  priqirielé  du  di'ssous  elln 
pro|iriélù  du  dessus,  en  prenant  cette  dernière 
expression  dans  te  sens  que  nous  venons  d'expli- 
quer, aura  été  acquise  contre  lui,  soit  par  litre, 
Soil  par  pre.M'ripiion. 

40.  — Ainsi,  dans  ce  ras  encore,  le  propriéi.nirc 
du  sol  ne  p<>uiTa  ni  creuser  dans  la  partie  <|ui  a 
été  aliénée  ni  élever  des  constructions  dans  lu  par- 
tie sut>éi  ieure  dont  la  jouissance  a été  ubamloQ- 
iiée  à autrui. 

41.  — (juanl  aux  servitudes  auxquelles  un  fonds 
fteut  être  soumis,  il  ne  s'auit  pas,  a vrai  dire,  d'un 
dcmenibremenl  do  propricté,  c'esi  seiilemetil  une 
reslrirtiuii  que  le  propriétaii  e a ctuiseidi,  dans  la 
vue  d'un  avantaue  tiariiciilier,  àappoi  ter  au  lUire 
exercice  de  son  droit;  mais  le  titre  même  de  pro- 
priélairt'  sur  la  l'artie  soumise  à la  servitude 
lie  cesse  pas  de  lui  aiquirleiiir;  tandis  ipie  nous 
considécons  ici  un  veritubte:  droit  de  piopné- 
lé. 

49.  — Ainsi,  loKque  par  IViTet  de  la  servitude, 
non  altiüs  totlTiuH.  le  propriclaire  d'un  fonds 
s'est  interdit  le  droit  de  construire  sur  une  por- 
tion de  teiTaiii  délenniiKM*,  il  n'en  ooti.servc  pas 
Hroinsla  propriété  et  du  dessous  et  du  dessus  dans 
cette  partie  comme  auparavanl. 

43.  — Mais  si  un  ouvraue  a éUi  construit  par  au- 
trui, à travers  le»  airs  au  dessus  de  sou  hérilaiie , 
comme  un  poni,  une  paierie,  un  aqueduc,  11  a 
perdu  sur  l'espace  occupé  par  ccs  cunstruciions 
tout  droit  «le  pr«»prlélé. 

4i.— C'est  donc  en  phDci|»e  général,  et  lorsqu'il 
n'y  aura  pas  eu  aliénation  d'une  p«>rtion  «lueicuti- 
que  de  l'espace  silui^  au  dess’is  du  i'hériiage.  que 
le  pro|«riétaire  du  sol  peut  faire  au  de>sus  toutes 
les  plautatious  et  constructions  «lu'il  Jugera  à 
pro|)os,  sauf  lu  droit  d'autrui  résuiluutüu  servi- 
tudes élatilies  sur  le  fomls, 

45.  — Au  reste,  celle  division  de  la  prnprii'dé, 
(}uant  à la  superlirie  et  k la  partie  supérieure  , 
sera  toujours  manifestée  par  des  signes  exté- 
rieurs qui  ne  laisseront  pas  d'équivoque  sur  les 
droits  respectifs  des  parties. 

46.  — liais  il  n'en  est  plus  ainsi  iors<iue  l'alié- 
nation porte  sur  la  p;u-tie  souterraine,  car  alors, 
en  l'absence  de  litre,  it  n’ya  plus  «le  signecertain*, 
et  nul,  au  cuntraire,  ne  peut  répondre  qu’en  ac- 

aiiérant  le  sol,  H acquiert  également  la  propriété 
U dessous  jusqu'aux  derniers  limites  où  l'art 
pourra  atteindre.  Il  est  possible,  au  contraire, 
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qu'il  rencontre  alors  un  droit  de  propriété  bien 
préférable  A «on  droit  même. 

47.  — Aussi,  liiul-il  dtVuler  que  le  droit  de  faire, 
des  fouilles  u'ai>parlietil  au  propriétaire  du  soi 
que  sauf  le  droit  d'autrui. 

4».  — Ainsi,  et  eu  principe,  le  propriétaire  «l'un 
fonds  ne  p«’ul  faire,  dans  le  sol,  des  fuuiltes  ou 
travaux  «pj|  purteraieul  préiiulice  a «tes  dnuls  ac- 
quis à «les  tiers  sous  la  surface.  V.  J.  Pal.  Aix.  7 
mai  IM5. 

49.  — Spécialement,  si  une  Bourre  d'eau  ther- 
male a élM  ali'iiee  iiar  te  propriétaire  du  fonds, 
l’acqu  'n'ur  de  ce  londs  ne  peut  ulUoieuremeitl 
avoir  le.  droit  de  f.iire  des  louilles  qui  auraient 
pour  résullal,  soit  «le.  ctuiper  la  source,  soit  de 
l'«'fif(>nccr,  soit  de  la  delerrer.  V.  J.  Pal.  iin)ine 
arr«-1. 

90.  — Au  reste,  c'est  bous  les  arl.  55f.  à 558  et 

M3  à 615,  (J.  civ que  nous  vernuis  tous  tes  prin- 
cipes relaltis  a i.i«iivision  «le  U |irupnéb'«  en  mn- 
Ut;rede  «'««urs  «IVau.  cl  spcci.-iiemçnl  en  ce  qui 
coiii'erne  les  «ources  soutciTuiiies.  V.  art.  M3  , 
C.  civ.  ' 

91.  — QuanI  à préseni,  nous  ne  «h*voiiH  considé- 
rer lu  propricté  du  dessous  Indéptuid.immeiii  «In 
lu  propriété  du  s«d,  <]u'en  jiijnci|«e  général , rirta- 
tivemenl  k tous  travaux  fiiils  «te  nuin  «rhnmme 
stius  le  .sol  «iaus  les  entrailles  de  la  terre,  cl  cela 
dans  un  liul  «rulitilé  privt'e. 

99.  — A cul  égard  la  di*p(tHihoii  llnnle  de  l’art. 
553  assure  un  di‘oil  «le  pi  upriété  à <|u.c«mque  aura 
«iuv«M't  un  Souterrain  sous  le  bâtiment  d'autrui, 
iiièiucà  l'iiisu  du  propricluire  du  sol  ; pourvu  qu'il 
ail  possi'dé  pendant  un  temps  asscx  long  pour 
piescrire. 

93.  — On  a considéré  que  «lans  ce  cas  c'«Hait  au 
proüi  iiduire  du  &ol  û s'impuler  de  n'avoir  pas  usé 
eu  temps  utile  du  droit  qu'il  avait  de  faire  scs 
füu{ilcs;clquepuis«)u'il  n'arien  fait  pourdc«*ou- 
vrir  rusiirp.tiion , il  a reconnu  par  cela  iiiéme 
qu'elle  ne  lui  portait  aucun  pri'judiee,  coiisé- 
«luennncnl  U n'est  pas  revu  ùso  plaindre  loi  «opi'il 
vient  Uirilivniient  «‘xercer  un  droit  «le  reveiidica- 
Iniu  qui  n«?.'t  plus  recevable. 

94.  — .Mais  la  propriélé  de  la  partie  «llut'e  au 
dessou»  du  sol  est  soumise  à des  règles  particu- 
lières lors«prellc  a pour  objet  non  plus  unt*  ulilllé 
privée,  mais  l’uliliU*  puldiqueel  gém^raJe,  loiM|u'it 
s'auil,  (lar  exemple,  de  rcxpluilaiioii  de  ean  it-res 
ou  de  mines. 

95.  — A cet  «Szard,  oti  5e  trouve  placé  sous  une 
législation  spViale  «ph  acquiert  «i'aiitant  plus 
d’iiu|H)rlaiic4‘  «pie  celle  exploitation  se  Irouvecuu- 
liiiuelh'iueiit  cn'cuntart  avcü  le  «Iroiltie  pro|«rlété; 
en  soileqiK.'  nui  n'est  propriétaire  du  dessous  «Ju 
Hul  qui  lui  appui  lient  «|ue  sous  la  coiiüitiou  de 
respecter  les  «auiccbsion»  de  miiieB  ancieimeiuent 
fades  qui  auloriseut  les  «-oiM'cssionnaires  k suivre 
ia«lireutiun  des  tll«ms  partout  où  lu  uaiiiielesa 
placés,  ou  de  se  sounictlre  aux  iiuuvtdles  cuiiccb- 
sioiis  (jiii  S(*rai«'nl  faites. 

96.  — Mais  en  principe  radjudicali«m  du  fon<ls 
«le  (erre  emporte  vent«5  de  la  mine  qui  se  trouve 
dans  le  fonds,  s'il  n'y  a pas  de  droit  acquis  A «les 
tier>.  V.  J.  Pal.  fas$.,  44  juill.  4840  (J.  Pat.  t.  4«r 
1841.  p.  9-J}. 

97.  — Kn  «•ITel,  l'art.  559,  C.  civ.,  d'aprt’S  lequel 
la  propriélé  du  sol  emporte  la  propriété  du  ilessus 
et  du  dessous  est  applicable  aux  mines,  tant  que 
l'aulorisalion  de  le»  exploiter  par  privilège  n'a 
pas  été  r«'*guUèremenl  concédée  k un  tiers. 

98.  — Ainsi  te  proprietaire  du  terrain  dans  le- 
qmdstMrouve  une  mine  adroit  de rt'clamer une 
imieiiiiiité  de  celui  qui  a ouvert  rexploitalioii  sans 
y avoir  été  ivgulMVenieiil  auturUé  par  raiit«>rilé 
couipétrnie.  V.  J.  Pat.  Cass.,  4«»'  fév.  4841  (J.  Pal. 
t.  ter  |»U,  p.940). 

99.  — Les  coïK'essionitAires  de  mines  ne  peuvent 
•ionc  eiercei'  leur  privil«’uei|u«’  lonoprils  »v  sont 
conformés  aux  dispusiUous  de  la  loi  suivante. 

30.  — Loi  du  91  «»T.  4810,  cunrernant  les  mûtes, 
les  minières  et  les  carrures. 

TIT.  I«f.  DKS  MIÎCES,  MI.SIErES  ET  CARRIERKS. 

« Art.  !«>'.  Les  masses  de  substances  minéralea 
ou  fossiles  renfermées  dans  le  Beiii  de  la  terre  oq 
exUUnies  à la  surface,  aont  claMceii,  relative- 
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ment  aux  règles  de  rexpIoilaUon  de  chacune 
d'elles,  sous  les  trois  qiialincaltoiis  de  mines,  mi- 
nières et  carrières. 

**  Art.  â.  Seront  considérées  comme  mines  celle* 
connues  pour  contenir  en  IMons,  en  couche»  ou  en 
amas,  de  l’or,  de  l'aruLMit,  du  plalinc,  du  mercure, 
du  plomb,  du  rcren  iUonsou  couches,  du  cuivre, 
de  t éUiin,  du  zinc,  de  la  calamine,  du  bismuth,  du 
cubull , lie  l'arsenic,  «lu  man^'aiièse , de  l’antl- 
moine,  du  inuUbdène,  de  la  plombasine  ou  autres 
matières  métalliques,  du  soufre. du  charb^.m  de 
terre  ou  de  pierre , du  bois  fossile,  des  biluiiies, 
de  l'alun  et  des  sulfates  h hase  métallique. 

• Art.  3.  Les  minières  rompreimenl  le»  minerais 
de  fer  ilits  ü’alluvion,  les  terres  pyrileuses  pro- 
pre» à être  convertie»  en  sulfate  de  fer,  les  terre» 
alumineuses  el  1rs  tourbes. 

«•  Art.  *.  Les  carrière.»  reofermenl  le»  ardoise», 
les  Kfès,  pierres  A bâtir  et  autres,  le.»  marbres , 
granits,  pierres  à chata,  pierre»  â plâtre,  les  poz- 
zolanes,  le»  strass,  le»  basaltes,  le»  laves,  les  mar- 
ne». craies,  sable»,  pierres  â fusil,  argiles,  kaolin, 
terres  â foulon,  terres  â poterie,  les  substance» 
terreuses  et  les  cailloux  de  toute  nature,  le»  ter- 
res pyrileuses  regardée»  comme  engr.ais,  le  tout 
exploité  â ciel  ouvert  ou  avec  des  galeries  souter- 
raines. 

TIT.  II.  DE  LA  PROPRII^TÉ  DES  1II>ES. 

» Art.  5.  Le»  mines  ne  peuvent  èlre  exploitée» 
qu'en  vertu  d'un  acte  de  concession  délibéré  en 
Conseil  d’état. 

• Art.  6.  Cet  acte  règle  le»  droit»  des  propriétai- 
re» de  la  surface  sur  le  produit  des  mines  concé- 
dée». 

• Art.  7.  Il  donne  la  propriété  perpétuelle  de  la 
mine,  laquelle  e»l  dès-lors  disponible  cl  trans- 
missible comme  tous  autres  bien»,  et  rionton  ne 

fieulètre  exproprié  que  dan»  le»  cascl  selon  le» 
onnes  prescrit»  pour  le»  autres  pnipriét**»,  con- 
formément au  Loue  Napoléon  et  .nu  Code  de  pro- 
cédure civile.  Toutefois  une  niiiM*  ne  peut  être 
vendue  par  lot»  ou  parlagce,  sans  une  autorisa- 
tion préalable  du  Gouvernement  donnée  dan»  les 
mêmes  formes  que  In  concession. 

" Art.  8.  Les  mines  sont  itniiieublc».  — Sontaussi 
immeubles,  le»  hâlimens,  inacbines,  puits,  gale- 
ries et  autre»  travaux  établis  â demeure,  confor- 
mément â l’arl.  du  Code  Napoléon.  ~ 
aussi  immeuble»  par  destination,  le»  chevaux, 
agrès,  outil»  et  ustensiles  servant  à l'exploilation. 
— Ne  sont  considérés  comme  chevaux  attaché»  à 
l’exploitation  , que  ceux  qui  sont  exclusivement 
attachés  aux  travaux  wlérleiirHdes  mines.— Néan- 
moins les  actions  ou  intérêts  dans  une  société  ou 
entreprise  pour  l'exploilation  de»  mines,  seront 
réputés  meubles , conformément  â l'art,  iü»  du 
Code  Nopoléon. 

• Art.  9.  Sont  meubles,  le»  matières  extraite», 
les  approvisiondeniens  et  autres  objets  mobilier». 
TIT.  111.  DES  ACTES  QUI  PRECEDENT  LA  DEMANDE 

EN  Concession  de  mines. 

• Sert.  if*.  De  la  recherche  et  de  la  découverte 
des  mines.  — Art.  to.  Nul  ne  peut  faire  <le»  rc- 
ctierche»  pour  découvrir  des  mines,  enfoncer  des 
sondes  ou  tarières  sur  un  terrain  qui  ne  lui  apiiar- 
Ueiit  pas,  que  du  consentement  du  propriétaire  de 
la  surface,  ou  avec  l’autorisation  du  Gouverne- 
ment, donnée  après  avoir  consulté  l'adminislra- 
tion  des  mines,  à la  charge  d'une  préalable  in- 
demnité envers  le  propriétaire  et  après  qu'il  aura 
été  entendu. 

• Art,  U.  Nulle  permission  de  recherche»  ni 
concession  <le  mine»  ne  pourra,  sait»  le  consen- 
tement formel  du  propriétaire  de  la  surface,  don- 
ner le  droit  Ile  faire  des  sondages  et  d’ouvrir  des 
puit»  ou  galeries,  ni  celui  d'établir  des  machine» 
ou  magasins  dan»  le»  enclos  murés,  cour»  ou  jar- 
dins, ni  dan»  le»  terrains  attenant  aux  habiUlion» 
oucliMure»  murée»,  dans  la  distance  de  cent  mè- 
tre» dc»dites  clôture»,  ou  des  Itabllalion». 

• Art.  ta.  Le  oroprlétalre  pourra  faire  de»  re- 
cherche», sans  lormalilé  préalable,  dans  les  lieux 
réservé»  par  le  précédent  article,  comme  dans  les 
autres  parties  de  sa  propriété  ; mais  il  sera  obligé 
d'obleiur  une  concession  avant  d'y  établir  une 
exploitation.  Dans  aucun  cas , les  recherches  ne 


pourront  être  autorisées  dans  un  terrain  déjà  con- 
céflé.  , 

- Sect.  2*.  De  laprêfèrenceù  aceortier  pour  tes 
rnpcessions.  — Art.  13.  Tout  Français  ou  tout 
étranger  naturalisé  ou  non  en  France,  agissant 
isolément  ou  en  société,  a le  droit  de  demander  et 
peiil  obtenir,  s’il  y a Heu,  une  concession  de 
mine». 

• Art.  14.  L'individu  ou  la  société  doit  jusiifler 
des  facultés  mVessnirespour  cnlreprendre  et  con- 
duire le»  travaux,  et  des  moyen»  de  satisfaire  aux 
redevance»,  indemnités,  qui  lui  seront  imposées 
par  l’acte  de  concession. 

• Art.  15.  Il  doit  aussi,  le  cas  arrivant  de  travaux 

à faire  sou»  de»  maisons  ou  lieux  d'habitation, 
BOUS  d'autre»  exploilallons  ou  dans  leur  voisinage 
immédiat,  donner  caiilion  de  payer  toute  indem- 
nité, en  cas  d'accident  - les  demandes  ou  opposi- 
tions de»  intérensés  seront,  en  ce  cas,  portée»  de- 
vant nos  tribunaux  et  cour».  < 

• Art.  16. — Le  Gouvernement  juge  de»  motifs 
ou  cunsldéralloas  d’après  lesquels  m préférence 
doit  être  accordée  aux  iliver*  demandeur»  en 
ronressiun,  qu'ils  soient  propriétaires  de  la  sur- 
face, inventeurs  ou  autre».  — En  cas  que  rinven-  ^ 
tour  n’oblieimc  pas  la  concession  d’une  mine,  U ^ 
aura  droit  à une  indemnité  de  la  part  du  coiicca- 
sionnaire;  elle  sera  réglée  par  l'acte  de  cooces- 
Bion. 

• Art.  17.  L’acte  de  concession  fait  après  l’ac- 
complissement des  fonnalilé»  prescrites,  purge, 
en  faveur  du  concessionnaire,  tou»  Irt  droit»  de» 
propriétaires  de  la  surface  et  des  inventeurs,  ou 
de  leurs  ayant-droit,  chacun  dan»  leur  ordre, 
après  qu'ils  ont  été  entendus  ou  appelé»  légale- 
ment, ainsi  qu'il  .«era  ci-après  réglé; 

• Art.  18.  I.a  valeur  de»  droits  résultant  en  fa- 
veur du  propriétaire  de  la  surface  , en  vertu  de 
l'art.  6 de  la  présente  loi,  deuieurera  réunie  â U 
valenr  de  ladite  surface  et  sera  affectée  avec  elle 
aux  hypothèques  prises  parles  créancier»  du  pro- 
priétaire. 

» Art.  19.  Du  moment  où  une  mine  sera  concé- 
dée , même  au  propriétaire  de  la  surface,  celte 
propriété  sera  distinguée  de  celle  de  la  surface, 
et  (lésonnais  considérée  comme  propriété  nou- 
velle, surlnqucile  de  nouvelles  hypothèques  pour- 
ront être  assises,  sans  préjudice  (le  celles  qui  au- 
raient été  ou  seraient  prise»  sur  U surface  etla 
redevance,  comme  il  est  ditâ  l’arlicle  précédent. 

— St  la  concession  est  faite  au  propriétaire  de  la 
surface,  ladite  redevance  sera  évaluée  pourl'eié- 
culion  audit  article. 

• Art.  90.  Une  mine  concédée  pourra  être  affec- 
tée, par  privilège,  en  faveur  de  ceux  qui,  par  acte 
public  et  sans  fraude  , iusllfleraient  avoir  fourni 
de»  fonds  pour  le»  recnerches  de  la  mine,  ainsi 
que  pour  les  travaux  de  ronsiruclion  ou  confec- 
tion de  machines  nécessaires  â ^n  exploitation, 
à la  charge  de  se  conformer  aux  art.  9103  et 
aiiti'es  du  Code  Napoléon,  lelalifs  aux  privilè- 
ges. 

• Art.  21.  Les  autre»  droits  de  privilège  cl  d’hy- 
pothèque pourront  être  acquis  sur  la  propriété 
de  la  mine,  aux  termes  et  en  confonnitu  du  Code 
Napoléon,  comme  sur  les  autres  propriétés  immo- 
biUères. 

TIT.  IV.  DES  COKCESSIORS. 

• Sect.  ir*.  De  roôfenffon  des  concessions.  — 
Arl.  99.  La  demande  en  concession  sera  faite  par 
voie  de  simple  pétition  adressée  au  préfet,  qui 
sera  tenu  de  la  faire  enregistrer  à sa  date  sur  un 
registre  particulier,  et  d’ordonner  les  publica- 
tions et  ainches  dan»  les  dix  jours. 

• Art.  23.  Les  atliehes  auront  lieu  pendant  qua- 
tre mois,  dans  le  cheMieu  du  département,  dans 
celui  de  l'arrondissement  où  la  mine  est  située, 
dans  le  Heu  du  domicile  du  demandeur , et  dans 
toutes  les  commune»  dans  le  territoire  desquelles 
la  concession  peut  s’étendre  ; elle*  seront  insé- 
rée» dans  lus  journaux  de  département. 

• Art.  94.  Les  publications  des  demandes  en  con- 
cession de  mines  auront  lieu  (levant  U porte  de 
la  maison  commune  et  des  églises  paroissiales  et 
consistoriales,  â la  diligence  des  maire»,  à l’issue 
de  l'offlce,  un  jour  de  dimanche  , et  au  moins 
une  fois  pormoU  pendant  la  durée  des  affiches. 
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Les  maires  sont  tenus  (Je  certlflerces  publica- 
tions. 

H Art.  25.  Le  sconilaire  gt;n(?ral  de  ia  préfecture 
(iêlivrera  au  requérant  un  extrait  cerliflé  de  l’en- 
regislremciit  de  la  demande  en  concession. 

» Art.  26.  Les  demandes  en  concession  et  les 
oppositions  qui  y seront  formées,  seront  admises- 
devant  le  pr«;fet  jusqu'au  dernier  jour  du  qn.i- 
triëme  inojs,  ii  compter  de  la  date  de  rafllchc  .- 
elles  seront  noliflées  par  actes  extrajudiciaires  à 
la  préfecture  du  dépdrtement,  où  elles  seront  en- 
registrées sur  le  registre  indiqué  à l’art.  22.  Les 
oppositions  seront  notifiées  aux  parties  intéres- 
sées; et  le  registre  sera  ouvert  a tous  ceux  qui 
en  demanderont  communication. 

» Art.  27.  A l'expiration  du  délai  des  aUlches  et 
publications,  et  sur  la  preuve  de  l'accomplissc- 
nient  des  formalités  porl(*es  aux  articles  précé- 
dées, dans  le,  mois  qui  suivra  au  plus  tard,  le 
préfet  du  département,  sur  l'avis  de  l'ingénieur 
des  mines  et  après  avoir  pris  des  Informations  sur 
les  droits  elles  facultés  des  demandeurs, donnera 
son  avis,  et  le  transmettra  au  ministre  de  l’inté- 
rieur. 

» Art.  28.  11  sera  définitivement  statué  sur  la 
demande  en  concession,  par  un  décret  impérial 
déliliéré  en  conseil  d’état.  — Jusqu'à  l'émission 
du  décret,  toute  opposition  sera  admissible  devant 
le  ministri',  de  l’inlérieur  ou  le  secrétaire  général 
du  Conseil  d'état:  dans  ce  dernier  cas,  elle  aura 
lieu  par  une  requête  signée  et  présentée  par  un 
avocat  au  conseil,  comme  il  est  pratimié  pour  les 
affaires  contentieuses;  et,  dans  tous  les  cas,  elle 
sera  notifiée  aux  parties  Intéressées.  — Si  l'oppo- 
sition est  motivée  sur  la  propriété  de  la  mine  ac- 
quise par  concession  ou  autrement,  les  parties  se- 
ront renvoyées  devant  les  tribunaux  et  cours. 

« .\rt.  29.  L'étendue  de  la  concession  sera  déter- 
minée par  l'acte  de  concession:  elle  sera  limitée 
par  des  points  fixes,  pris  à la  surface  du  sol,  et 
passant  par  des  plans  verticaux  menés  de  cette 
surface  dans  l'intérieur  de  la  terre  à une  profon- 
deur indéfinie;  à moins  que  les  circonstances  et 
les  localités  nécessitent  un  autre  mode  de  limita- 
tion. 

» Art.  30.  Un  plan  régulier  de  la  surface,  en  tri- 
ple expédition,  et  sur  une  échelle  de  dix  millimé- 
trés pour  cent  métre.s,scra  annexé  .à  la  demande. 

— Ce  plan  devra  être  dressé  ou  vérifié  par  l'ingé- 
nieur des  mines,  et  certifié  par  le  préfet  du  dépar- 
tement. 

» Art.  31.  Plusieurs  concessions  pourront  être 
réunies  entre  les  mains  du  même  concessionnaire, 
soit  comme  individu,  soit  comme  représentant 
une  compaunic,  mais  à la  charge  de  tenir  en  acti- 
vité l'exploitation  de  chaque  concession.  » 

» Sect.  2« . Des  obUffatfonsdes  propriétaires  de 
milles.  — Art.  32.  L’exploitation  des  mines  n'est 
pas  considérée  comme  un  commerce,  et  n'est  pas 
sujette  à patente. 

J-  Art.  33.  Los  propriétaires  de  mines  sont  tenus 
de  payer  à l'état  une  redevance  fixe , et  une  re- 
devance proportionnée  au  produit  de  l'extrac- 
tion. 

« Art.  3*.  La  redevance  fixe  sera  annuelle,  et  ré- 
glée d'après  l'élendue  de  celle-ci  ; elle  sera  de 
to  fr.  par  kilomètre  carré.  — La  redevance  pro- 
portionnelle sera  une  contribution  annuelle,  a ia- 
uclle  les  mines  seront  assujétics  sur  leurs  pro- 
uits. 

» .M't.  35.  La  redevance  proportionnelle  sera 
réglée  chaque  année,  par -le  budget  de  l'Etat, 
. comme  les  antres  contnhutions  publiques  ; toute- 
fois, elle  ne  pourra  jamais  s'élever  au  dessus  de 
5 0|odu  produit  net.  Il  pourra  être  fait  un  almn- 
nement  pour  ceux  des  propriétaires  des  mines 
qui  le  demanderont. 

» Art.  36.  II  sera  imposé  en  sus  un  décime  pour 
franc,-lequel  formera  un  fonds  de  non-valeur,  à 
la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur,  pour  dé- 
grèvement en  faveur  des  propriétaires  des  mines 
(jul  éprouveront  des  pertes  ou  accidents. 

» Art.  37.  La  redevance  proportiivnnelle  sera 
imposée  et  perdue  comme  la  contribution  foncière. 

— Les  réclamations  à lin  de  dégrèvement  ou  de 
rappel  à l'égalité  proportionnelle,  seront  jugées 
par  les  conseils  de  préfecture.  Le  dégrèvement 
sera  de  droit,  quand  l'exploitant  justifiera  que  sa 
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redevance  excède  5 o|o  du  produit  net  de  son 
exploitation. 

>•  .\rt.  38.  Le  gouvernement  accordera,  s'il  y a 
lieu,  pour  les  exploitations  <|u'il  en  jugera  suscep- 
tibles, et  par  un  article  de  l'acte  de  concession  ou 
par  un  décret  -spécial  déliliéré  en  conseil  d'étal 
pour  les  mines  déjà  concédées,  la  remise  en  tout 
ou  partie  du  paiement  de  la  redevance  propor- 
tionnelle, pour  le  temps  qui  sera  jugé  convenable: 
et  ce,  comme  encouragement,  en  rai.son  de  la  dif- 
llciilté  des  travaux  : semblatde  remise  pourra  aussi 
être  accordée  comme  dédoinmagemcnt,  en  cas 
d'accident  de  force  majeure  qui  surviendrait  pen- 
dant l'exploitation. 

■»  Art.  39.  Le  produit  de  la  redevance  fixe  et  de 
la  redevance  proportionnelle  formera  un  fonds 
spécial,  dont  il  sera  tenu  un  compte  particulier  au 
trésor  public,  et  <|ui  sera  appliipié  aux  dépenses 
de  l'administratUm  des  mines,  el  à celles  de.s  re- 
eberebes,  ouvertures  el  mises  en  activité  des  mi- 
nes nouvelles  un  rétablissement  de  mines  an- 
clennc.s. 

» Art.  40.  Les  anciennes  redevances  duos  à l'Etat, 
soit  en  vertu  de  loi.s,  ordonnances  on  réglements, 
soit  d'après  les  conditions  énoncées  en  l'acte  de 
concession,  soit  d'après  des  baux  et  adjudications 
au  profil  de  la  régie  du  domaine,  cesseront  d'avoir 
cours  à compter  du  jour  où  les  redevances  nou- 
velles seront  établies. 

» Art.  4t.  Ne/ sont  point  comprises  dans  l'abro- 
gation des  anciennes  redevances  celles  dues  à ti- 
tre de  renies,  droits  et  prestations  quelconques, 
pour  cession  de  funds  ou  antres  causes  seinblaiilcs. 
sans  déroger  toutefois  à rapplicalion  des  lois  qui 
ont  supprimé  les  droits  féodaux. 

**  Art.  42.  Le  droit  attribué  par  l'art.  6 de  la  pré- 
sente loi  aux  propi'iéluires  de  la  surface,  sera  ré- 
glé à une  somme  déterminée  par  l'acte  de  conces- 
sion. 

M Art.  43.  Les  propriétaires  de  mines  sont  tenus 
de  paver  les  liuJeinnilés  dues  au  propriétaire  de 
lu  siirtacc  sur  le  terrain  duquel  ils  établiront  leurs 
travaux.  — Si  les  travaux  entrepris  par  les  explo- 
rateurs ou  par  les  propriétain's  de  mines  ne  sont 
UC  passagers,  cl  si  le  sol  où  ils  ont  été  faits  peut 
Irc  mis  en  culture  au  bout  d’nn  an  comme  il  l'é- 
tait auparavant,  l'indemnité  sera  réglée  nu  dou- 
ble de  cequ'uuruit  produit  net  le  terrain  endom- 
magé. 

« .Vrt.  44.  Lorsque  l'occupation  des  terrains  pour 
la  recherche  ou  les  travaux  des  mines,  prive  les 
propriétaires  du  sol  de  la  jouLssanec  du  revenu 
au-delà  du  temps  d'une  aimée,  on  lorsque  après 
les  travaux,  les  terrains  ne  sont  plus  propres  à la. 
culture,  on  peut  exiger  des  propriétaires  des  mi- 
nes l'acquisition  des  terrains  à I usage  de  l'exploi- 
tation. SI  le  propriétaire  de  la  surface  le  requiert, 
les  pièces  de  terre  trop  endommagées  on  dégra- 
dées sur  une  trop  grande  partie  de  leur  surface, 
devront  être  achetées  en  totalité  par  le  proprié- 
taire de  la  mine.  — L'évaluation  (lu  prix  sera  faite, 
quant  au  mode,  .suivant  les  règles  établies  par  la 
loi  du  <6  sept.  1807,  sur  le  dcssèclieincnl  des  ma- 
rais, etc.,  til.  Il;  mais  le  terrain  à acquérir  sera 
toujours  estimé  au  dniible  de  la  valeur  qu'il  avait 
avant  l'exploitation  de  la  mine. 

» Art.  45.  Loi-squc,  par  l'effet  du  voisinage  ou 
pour  toute  antre  cause,  les  travaux  d'exploitation 
d'une  mine  occasionnent  des  dommages  à l’exploi- 
tation d'une  autre  mine,  à raison  des  eaux  qui  pé- 
nètrent dans  cetfc  dernière  en  plus  grande  quan- 
tité; lorsque,  d’on  antre  cftti^  ces  mêmes  travaux 
produisent  un  effet  contraire  cl  tendent  à évacuer 
tout  ou  partie  des  eaux  d’une  autre  mine,  il  y aura 
lieu  à indemnité  d’une  mine  en  faveur  de  l’autre: 
le  réglement  s’en  fera  par  experts. 

» Art.  40.  Toutes  les  questions  d'indemnités  à 
payer  par  les  propriétaires  de  mines,  à raison  des 
recherches  ou  travaux  antérieurs  à l’acte  de  con- 
cession, seront  décidées  conformément  à l’art.  4, 
L.  28  pluv.  an  VIH. 

TIT.  V.  DE  L'EXERCICE  DE  LA  SCRvEILLAKCE  SDK* 
LES  MINES  PAR  L’ADMINISTRATION.. 

» Art.  47.  Les  ingénieurs  des  mines  exerceront, 
sous  les  ordres  du  ininisirc  de  l'iiilérietM'  el  des 
préfets, une  surveillance  de  police  pour  la  conser- 
vation des  édifices  et  la  sûreté  du  sol. 
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»»  Arl.  4^.  llÿ  ohs(*rxoront  îa  manière  l'ox- 
sera  fallr,  soit  r>o:;r  éclairer  li'i*  pro* 
priétaiies  sur  ses  inrotMénh'ns  ou  sou  ninélioi'a- 
lion,  soU  pour  avertir  railmini^tration  des  vice», 
«bus  ou  «tanuers  qui  s‘y  trmiveraient. 

«•Arl.  *9.  Si  l'expluit'aünn  e«l  restreinte  nu  sus- 
pemluc,  de  manière  à inquiéter  la  sûreté  putili' 
que  ou  leu  hesoms  des  coiisominaliMirs,  les  pré- 
tels,  après  avoir  eutendu  les  propriétaires,  en 
rendnmt  compte  au  niitiislre  de  l'intérieur  pour 
y être  pourvu  ainsi  qu’il  appartiendra. 

»Arl.  so.  Si  revpioitalioü  eonipromct  la  sûreté 
publique,  la  eunservalion  des  puits,  la  solidité 
destra\aux,  la  sûrelé  des  ouvriers  mineurs  ou 
des  liatdtal  ions  de  la  surface,  il  y sera  pourv  u par 
te  préfet , ainsi  <iu'||  est  iiratiifué  en  matière  de 
tft-atide  voirie  et  selon  les  lois. 

TIT.  VI.  r>KS  CONCESSIONS  f*l!  JonSSVNCKS  DES 
MINES,  ANTkim:i.RES  A LA  l'BLSKNTE  LOI. 

S t®r.  [)ts  anciennes  concessions  en  général. 

■ Art.  51.  Les  concessionnaires  antérieurs  h la 
présente  loi  devien«lronl , <lu  jour  de  sa  publtca- 
flon , propriétaires  ineomniiilnliies,  sans  aucune 
formalité  pn‘alable  d'aniches  , vérillcalions  de 
terrains  ou  autres  préliminaires,  k ta  ctiar^ie  seii- 
lemeul  d'evécuter,  s'il  y en  a,  les  conventions 
faites  avec  les  propriélaires  de  la  surface,  et  sans 
que  ceuv-el  puissent  se  (irévnloir  des  art.  6 el  Ai. 

w Art.  .*19.  Les  anciens  cuncessionmtircs  seront, 
en  conséquence,  sountis  au  paiement  des  contri- 
butions, cuinme  il  est  dit  A la  snel.  i*y  tii.4,arl.33 
el  34,  à compter  de  l'année  I8H . 

S 2.  Des  exvloUatinn*  pour  lesquelles  on  n'a 
pas  exécuté  la  loi  de  1791. 

• Art.  53.  Ouant  aux  explollans  de  mines  qui 
n'ont  pas  exécuté  In  loi  de  1791,  et  qui  n'ont  pas 
fait  fixer,  conformément  â celle  loi.  les  limites  de 
leu»  concessions , lis  (ihliendfniil  tes  concessions 
de  leurs  exninitalions  acluolles  conforniément  h 
la  pnSenle  loi;  h feiret  de  quoi  les  limites  de  leurs 
foncessjons  seront  Hxéu's  sur  leur  demande  ou 
ft  la  dlli>»ence  des  préfets,  à la  charge  seulement 
d’exécuter  les  enmenlimis  faite.»  avec  les  proprié- 
taires de  la  surface , et  sans  que  eeu\-cl  piilsseut 
se  prévaloir  «les  art.  fi  el  42  de  la  présente  loi. 

n Art.  5t.  Us  paieront  en  e«insé«|uencc  les  rede- 
vances, comme  il  est  dit  îi  l’art,  53. 

» .Arl.  55.  Kn  rasd’usaues  locaux  nu  traiiclenncs 
lois  qui  dimneraienl  lieu  û la  d‘Vlsion  de  ras  ex- 
traordinaires, les  cas  qui  se  présenleronl  sermrl 
décidés  par  les  actes  de  eoncessioiiou  parlesluiîe- 
mens  de  nos  cours  et  tribunaux,  selon  les  ifroils 
résultant,  pour  les  parlies.  des  usages  étatdis.  des 
prescrlnlions  léaalement  fiequlses,  nu  des  conven- 
tions rwiproques. 

K Art.  5«.  Les  diltlcultés  qtil  s’éléverajeni  entre 
radininistralion  el  les  explollans,  relativement  à 
la  limitation  des  mines,  seront  diVldées  par  l’acte 
de  concession.  — A réy:nrd  des  eonlestanons  qui 
.niiraienl  lieu  entre  de»  explollans  voisins,  elles 
seront  jugées  p.ir  les  tribunaux  el  cours. 

TIT.  Vil.  RIvCLrvrSS  SLR  LA  rRopRt^.TI-  PT  L'EX- 

n.olTATloNnrSMINlLRrs,  FT  si  r l.'f.TARUSSE- 

MF.NT  DES  FORGES,  FOCRNEAlîX  ET  USINES. 

• Sert.  ir*.  Dfa  minières.  — Art.  57.  L'exploita- 
tion des  minières  est  assujélie  h des  règles  spé- 
ciales. — Klle  ne  peut  avoir  Heu  sans  permission. 

■ Arl.  W.  I.a  permission  détermine  les  limites 
lie  l'exploitation  el  les  règles  sous  les  rapports  de 
sûreté  et  de  satid>rlté  pohliqiies. 

»■  Sert.  9e.  De  la  propriété  et  de  l'exploitation  des 
mineraisdeferd'allurion.  — Art.5y.  Le  proprié- 
taire du  fonds  sur  le(jiiel  il  y aduinineralde  ferd'al- 
luvlon  esllenu  d'exploiter  en  quantité  sufMsnnie, 
pour  fnnrnlraulnnl  que  faire  se  piuirra  aux  ' esoiiis 
des  usines  étalilles  dans  te  voisinige  avec  aii- 
lori.'iatiun  légale  ; en  ce  cas,  H ne  sera  nssujéti 
qu'à  on  faire  In  déclaration  an  préfet  dn  départe- 
ment; elle  contiendra  la  désignation  des  lieux  : 
le  préfet  donnera  acte  de  celle  déctaralion,  ce 
qui  vaudra  permission  pour  le  proprléUIre,  el 
l'exploiution  aura  lieu  par  lui  aani  autre  forma- 
lité. 


» Arl.  fio.  SI  le  propriétaire  n’explnile  pas,  les 
inailn's  de  forges  auront  la  faculliMrexploiler  à 
sa  place  ; à la  ehr;riie.  I»  d'en  prcveinr  te  lu  oprié- 
taire,  qui,  dans  un  mois,  A compter  de  la  n«>lillrn- 
lion,  pourra  «lédarer  qu'il  entend  exploiter  lul- 
méme:  d'obtenir  du  préfet  la  permission  , sur 

Taxis  de  l'ingénieur  des  mines,  après  avoir  cn- 
tcndii  le  propriétaire. 

" \H.  Cl.  Si,  après  l’expiration  du  délai  d'un 
mois,  le  (iroprUdaire  ne  déclare  pas  qu'il  entend 
exploiter,  il  sera  censé  renoncer  à l’exploitation  ; 
le  maître  de  forges  pourra,  après  la  |)ernn?sinn 
olileinie , fAÎre  les  rouilles  iminédiulemenl  dans 
les  terres  Inculles  et  en  jachères,  el,  après  l.i  ré- 
colte, dans  l4mU*s  les  autres  terres. 

» Art.  ü2.  Lorsque  le  pro[»riét«ire  n’exploitera 
pas  en  quantité  siiitlsante,  ou  siisptmdra  se»  Ira- 
vaux  d'exiraclinn  pendant  plus  d’un  mois  sans 
cause  légitime , les  maîtres  m*  forg**s  «e  pourvoi- 
ront anpi’ès  du  préfet  pour  obtenir  la  permission 
d'exploiter  h sa  place.  — Si  le  mailre  de  forges 
iais.se  écouler  un  mois  sans  faire  usage  de  celle 
permission , elle  sera  regardée  comme  mmave- 
niie el  le  propriétaire  du  terrain  rentrera  dans 
lou.H  ses  droits. 

■ Art.  03.  Quand  un  maître  de  forges  cessera 
dVxiiloiler  un  terrain,  il  sera  tenu  de  le  rendre 
propre  A la  culture,  ou  d'Indeumlser  te  proprié- 
laîre. 

• Art.  64.  En  ens  «le concurrence  entre  plusieurs 
maîtres  de  forges  pour  rcxpluilatiou  dans  us 
même  fomts , le  préfet  «léleriniuera,  sur  ravi.*  de 
l’iiigétdenr  des  mines,  les  pro|Mu  lions  dans  les- 
qtiHles  chacun  d’eux  pourra  exploiter;  .«aiif  le 
recours  au  cunsel!  d'état.  — Le  préfet  réglera  de 
même  le.s  proportions  dans  lesquelles  chaque 
mailre  de  forges  aura  droit  A rachat  du  minerai, 
s’il  est  exploité  par  le  propriétaire. 

» \rl.L3.  Lorsque  le*  proprlél.ilrcs  feront  l'ex- 
Iractioii  du  minerai  pour  le  vemlre  aux  maîtres 
de  forges , te  (»rU  en  sera  réglé  entre  eux  de  gré 
à gré,  nu  par  des  expei  ls  cfiolsts  ou  nommés  d’of- 
Hce , qui  auront  égard  A la  sIlunliiMi  des  lieux, 
aux  Irais  d'c.xlracllon  etuux  dégAts  iju'olie  aura 
occasioimé.*. 

*»  Art.  (W.  Lorsque  les  maîtres  de  forges  anroiU 
fait  extraire  le  minerai,  il  sera  dû  au  propr|é|,nire 
du  fonds,  et  avntU  reuièvemeut  du  minerai,  une 
Indemnité  qui  sera  aussi  réglée  par  experts , les- 
ipiels  auront  égard  à la  situati<»n  des  lieux,  aux 
doimnagi^s  causés,  A la  valeur  du  minerai,  dis- 
Iroctinn  faite  des  frais  d'exploitation. 

» Art.  67.  Si  le»  minerais  se  Irminml  dans  les 
forêt*  Impériales , dans  celle*  des  élabU*seinen* 
piililics.  ou  des  cominnnes,  la  mTiuisslon  de  les 
exploiter  fie  pourra  èli  o accordée  ipraprès  avoir 
enlemlii  l'adniinislrallon  forestière.  L'acte  de  per- 
mission dHleniiinera  l'étendue  des  lermiiisdans 
lesquels  tes  fouilles  pourront  élrc  faite*  ; 11*  se- 
ront tenu*, eu  outre,  de  payer  le.*  dégât*  occa- 
sionnés par  Vexploilatiitn  , el  de  rejiiquer  en 
gland*  ou  plant.*  le»  places  (pi'ellH  aurait  endom- 
inagé-es.ou  une  autre  étendue  propoiüonnelle  dé- 
Icrmimie  par  la  permission. 

» ,\rl.  fifi.  l.e*  propriétaires  ou  ni.nîtres  de  for- 
ge* nu  d'usines  exploit.int  les  minerais  de  fer 
d'alliivion,  ne  pourront,  dans  celte  exploitation, 
pousser  de*  travaux  réguliers  par  des  galeries 
souterraines,  sans  avidr  obtenu  une  conression, 
avec  le*  rormalllé»  el  sous  le»  coiidillons  exigée» 
par  les  .arlieles  de  là  seel,  |rc.  Ut.  3,  el  le»  dispo- 
sitions du  Ut.  4. 

» Art.  69.  Il  ne  pourra  èire  accordé  aucune  con-  • 
cession  pour  ininerai  d'alluvion  ou  pour  de*  mi- 
nes en  tllon*  ou  cnuciies  que  d.in*  le»  cas  suivans; 
— 10  SI  l’exploilatifoi  A ciel  fnn»*rl  cesse  d’èlrn 

rmssible,  et  *t  rétablissement  de  puits,  Ralerie*  cl 
ravaux  d’art  est  devenue  nécessaire  ; — î«  si  l'ex- 
ploitallmi,  quoi(|iie  possible  encore,  doit  durer 
peu  d’années,  el  rendra  ensuite  impossible  l'cx- 
plollation  avec  puits  el  galeries. 

*•  Arl.  70.  En  cas  de  com-essioii,  le  coiioession- 
naire  sera  tenu  toujours,  1o  de  fmirnlr  aux  usine» 
qui  s'approrisinnnnieiil  de  ininerai  sur  les  lieux 
compris  en  la  concession  la  quanlilé  nécessaire  à 
leur  exploitation,  au  prix  qui  sera  porté  au  câbler 
de»  charge»  ou  qui  sera  fixé  par  TadoilnUtralion  ; 
>0  d’indemoisêr  lee  propriétoirM  aa  profit  de»- 


ART.  6a3-dôî 


LIV.  11.  111.  It.  l>i:  LA  l'hUPRlÊTÎ;. 


239 


roxp!oil.*iüim  avait  lieu  üniist  la  |iroporU<m 
li  r<?Trnii  nirilf»  tiraient. 

terre.*  iii/riteutes  et  nhnnine>i.*e*. 
— Art.  71. 1.’oxplolintinii  <!•’!»  t»*rrr!i  i»>nli*Uî'i*i‘vl 
fthimlnrii^'’:»  »«*’ra  aa^ni'Mlo  aii\ 
critp»  par  Ipüi  nrt.  îV7  pI  SH,  soit  tjii'pî’p  .lit  Vi'u  par 
Ips  pro|H'iMaireii  «les  foml*,  soU  i»ai*  d'aiilrps  in- 
dividus rpd,  à «ti'raul  par  •“Piu-rl  <re\i»lollpr,  en 
îiuraiPiit  flitpmi  la  porndssion. 

. Art.  75.  SI  rexploilaltmi  a lieu  par  des  non 
ppo|»rlplalrcs,  H.s  seront  nssid’'lls,  pi»  faveur  i|p9 
l>ropri*'‘taircs.  à nne  iiiilomnité  qui  sera  réglée  de 
gri'  ^ «ré  mj  par  experts. 

» Sert.  *«.  Des  i>ertmssionipourl'etahll.tiement 
des  fourneati.T,  fnrnes  et  usines.  — Art.  73.  Les 
founiPauA  à fondre  le.*  minerai*  de  fer  cl  anli’p» 
substance*  nn'iUllIquPs,  le*  furwe*  cl  martinet? 
pour  ouvrer  le  fer  pt  le  enivre,  les  usines  servant 
ilepatoullletsetbocards,  celle*  pour  le  traitement 
«le*  sut».«tancçs  saline*  et  pyrlleuses,  <lans  le.squel- 
Ips  on  consomme  des  conilm.stltdes,  ne  pourront 
ttre  eiabtl»  que  sur  une  permission  accordée  par 
un  péRlement  d’administration  publique. 

* Art.  74.  Ua  demande  en  permission  sera  adres- 
sée .au  pc'fet,  enrpülslrée  le  bmr  «le  la  rcinise  sur 
un  n’uisirp  spécial  h ce  fleslln'',  et  aïTlidiép  pen- 
dant quatre  mois  dans  le  «‘hef-Heu  «b'départemenl, 
dans  «*elul  de  rarrnndjssement,  dans  la  comimme 
où  sera  situé  lV*labll«sen»en!  (froieté,  et  «lans  le 
lieu  du  domlrlle  du  demandeur.  — be  préfet,  dans 
le  délai  d’un  mois,  donnera  son  .ni*  tant  sur  la 
demamlp  que  sur  les  opi)osill«ms  et  les  demande» 
en  t»référence  qnl  seraient  survenues;  radminls- 
trati«»n  des  mine*  donnera  le  sien  »iirl.n  quotité 
du  minerai  à traiter  : rndmlnistriillon  des  forets 
sur  rélaldis.sement  nés  lioiirhes  .A  feu  en  oetpil 
eoneerne  te*  imis,  et  radiniitlstrallon  des  pmil.s- 
et-cbaussées,  snree  qui  eonoorm;  les  cour»  d’eau 
navj'.»ai)[ps  on  n'dtable*. 

«Art.  75.  bes  Impélrans  des  permission»  pour 
les  iisines,  supporteront  une  taie  ime  bits  payée, 

? ne  pourra  être  .au  dessous  de  cinquante 
. . ni  exoa, 1er  trois  rents  francs. 

. ficei.tie.  Dispositions  générales  sur  tes  per- 
missions. — Art.  76.  be*  permissions  scnnit  don- 
nées à la  ebarue  il'en  faire  usaue  dans  un  délai  »lé- 
terminé;  elles  auront  une  durée  li»d  *rtnie,  à moins 
qu’elles  n’en  contiennent  ta  timilalion. 

• Art.  77.  En  en*  de  contraventions,  le  proces- 
verbal  dressé  p.ar  le*  .aulorité.s  compélenlP»  sera 
remis  an  procureur  impérial,  lequel  poursuivra 
la  révm‘.aÜon  de  la  permWsnm,  s'il  y a lieu, 
et  l’application  de*  lois  pénale»  qui  y sont  rela- 
tives. 

• Art.  78.  Le»  é.labllssemens  artupllemenl  e\ls- 
lan»  stmi  maintenu»  dan»  leur  jouissance,  A la 
ch.iree  par  mi\  qui  n’(ml  Jamais  eu  de  pennls- 
»i«m,  ou  qui  ne  pourraient  représenter  la  perml.s- 
sion  oldeniiP  précéricnmieni,  d’en  «ddenlr  une 
a\anl  le  l«'‘janv.  tRl  l.  smi*  peine  île  payer  un  tri- 
ple droit  de  permission  pour  cloaque  année  pen- 
d.inl  laquelle  il*  auront  iiéuliué  de  s'cn  pourvoir 
et  continué  de  s’en  servir. 

I.  tri  7».  b’aetp  de  perin  ssion  d’élaldir  des  usi- 
nes A traiter  le  fer,  aulorl>e  les  impélr.in«  à faire 
des  fouilles  même  liors  de  leur*  j«roprl‘'lés,  et  a 
exploiter  les  minerais  par  eux  d‘Vouverl»,ou  ceux 
anlécienrement  eonnus,  à ta  cbrirae  de  sc  confor- 

mer  atix  «lisposHioris  delà  secl.  2<5. 

B \r1  bes  Inipétran»  roiiI  aussi  autorisés  a 
établir  des  palouillets,  lavoir*  et cl»emins  de  rbar- 
rot , Rur  le»  terrain»  qui  ne  leur  appartiennent 
p.is,  mal»  sous  les  restrictions  jmrb'es  en  1 art. 
H ; le  tout  A charge  d’indemnité  enver#  le»  pro- 
priétaire» du  feol,  et  en  les  prévenant  un  mois 
d'avance. 

TIT.  VIH. 

>■  Secl.  |re.  Dm  cnrrfèrej.— Art.  81.  L’exploUnt  Ion 
de»  carrières  à ciel  ouvert  a lieu  sans  permission, 
*011*  la  simple  surveillance  de  la  police,  et  avec 
l’observation  tle*  lois  ou  réglemens  uénéraux  ou 
locaux.  ...  , 

- Art.  H2.  Quand  l’explmlatlon  a lieu  par  gale- 
rie» ftoideiraine»,  elle  est  soumise  ft  la  »urveil- 
lancc  <le  l'adminiitratlon,  comme  il  e*l  dit  an 

*' • sêcl.  a*.  Des  t<nsrbiêres.~‘  Art.  M.  Le*  tourbes 


ne  (teuveiit  être  expUdtée»  que  i»ar  lu  i»iupriétnire 
du  terrain,  mt  de  son  cmisentrinenl. 

<•  Arl.  «t.  Tout  ifropriétaireacliicüemenl  exjiloi- 
t.xnl.  nii  ipii  vnudra  coniinem'iT  à exploiter  de* 
Imirln’s  dans  son  terr.nin,  ne  pourra  entilinuiT  ou 
pniniiii'..«-ei  sf*i!e\(.ln|f{illon.à  peine  île  cent  fi  anc» 
d'amende,  sans  en  avoir  prénlabtemenl  fnll  In  lié- 
clnrallun  A la  *uu>-pr6feclurc  et  oldenu  l'aulorisa- 
lion. 

» Arl.8.5.Uiiréalemrntd’adminislraliünpnliUqne 
déterminera  la  direct  Ion  génér.ile<les  travaux  d’ei- 
trnctlondans  le  terrain  oii  sont  situées  les  tonrlK'S, 
celte  des  rigole»  de  dessérliement,  eiilln  toute»  le» 
mesure*  propre»  à faHlller  l'écoulemenl  des  eaux 
«lan*  les  vallée»,  et  rallérissement  des  entaUle» 
tuurl)ées. 

» Arl.  H6. 1.e»  propriélaires  exploUan»,  soit  |»arlt- 
puHer»,  soit  eommunautés  (ri)abtlan»,  soit  établis- 
semens  nubiles,  sont  tenu»  de  s’y  conformer,  h 
peine  d'elre  contraint»  à ce»»er  leurs  travaux. 

TIT.  U.  DES  EXPERTISES. 


••Arb87,  Dans  tou*  les  ca»  prévu*  par  la  présente 
loi  et  autres  naissant  «le»  circonsiance*.  où  il  y 
aura  lien  Aexperilse,  te»  distM^silion*  du  lit.  XiV 
du  C.  lie  procéd.  civ.,  arl.  303  a 333,  seront  exécu- 
tées. 


N Art.  RR.  bes  expert»  »nnt  pri»  parmi  les  ingé- 
nieur» des  miiK**.  ou  parmi  tes  homme»  nolable» 
et  expérimenté»  dan*  lo  fait  des  mine»  et  de  leurs 
travaux. 

" Art.  89.  Le  procureur  impérial  sera  tonjour» 
entendu,  et  donnera  se.s  conclusion»  sur  lo  rap- 
port de*  expert». 

» Vrl.  90.  Nul  plan  ne  sera  adml»  comme  pièce 
probante  dan»  une  e(mle»lalion,  s'il  n'a  été  levé  on 
vénllé  par  un  ingéntaur  des  mine».  La  vérifiealioii 
de»  plan*  *era  toujours  gratuite. 

>• -Art.  91.  Le»  frai*  et  vaeations  do.»  expert»  *o- 
rnnt  réglé*  et  arrêtés , selon  le»  ra»,  par  le»  Iri- 
btinniix;  il  en  sera  «le  même  de*  honoraire»  qui 
pourront  appartenir  aux  ingéidenr»  des  mine.»  : 
lotoul  suivant  le  tarif  qui  *ei  a fait  par  un  régle- 
ment d’adniinlslrallon  publique.— Toutefois  il  n’y 
aura  pa*  heu  h honoraires  pmir  le*  Ingénieur»  de» 
mine»,  Ioi*s<iup  leur*  opération*  auront  élé  faite» 
soit  dansrinlépêl  «te  l’.vlminislr.nliim.  »«)it  h raison 
de  la  surveHlann*  et  «le  la,p«illce  puldi«iue*. 

» Art.  95.  f.a  eonslgnatifiM  de*  somme»  jtigée» 
néc«**»alre*  pour  snlivenir  aux  frai»  d’expertise, 
pfturia  être  onloniu're  par  le  Irltiunal  contre  celui 
<|tii  poursuivra  l'experilse. 


TIT.  X.  DK  LA  Pi>LICE  ET  RK  LA  JliRIDICTIOlX  RELA- 
TIVES AUX  MINES. 

**  Art.  93.  Le*  rontravention»  de»  propriétaires 
de  mine»  exploilans  non  encore  concessionnaire» 
ou  antre*  personne.*,  aux  toi*  et  réglemens.  seront 
dénoncées  et  constatée»,  conmie  le*  contraven- 
tion* en  matière  «le  voirie  et  «te  police. 

»•  Art.  9b  Le*  procês-vei  baux  contre  les  contre- 
>enan»*eronl  aninné»  dans  les  forme*  et  dclols 
prescrits  |iar  le*  loi*. 

» Art.  05.  Ils  seront  a«lres*»^s  en  originaux  a no» 
procureur»  impériaux,  «jui  seront  teiui*  de  nonr- 
snlvrc  «rolllre  les  e«»ntrevenan*  devant  les  Iribn- 
n inx  «lepoliec  eorrectiorinelle.alnsi  qu’il  c*l  réglé 
et  usité  pour  le*  délit*  roreslier*.  et  sans  préju- 
dice de*  «lonimagps-lnlérêl»  «le*  partie*. 

■ Art.  9C.  Les  peine»  .seront  «1  une  amende  de 
cinq  cents  francs  au  plus  et  de  cent  franc*  au 
moins,  le  «loulde  en  cas  «le  réehlive,  et  d une  né- 
icnllon  «inl  ne  p«mrra  excéder  lu  durée  ftxee  par 
le  Code  de  police  correctionnelle.  - 

533.  Tomes  constructions,  plantations  et 
ouvrages  sur  un  U*rraiii  ou  «laus  I interi«.*nr, 
sont  prt^sumés  faits  par  le  proprl«Hairc  à ses 
frais  et  lui  appartenir,  si  le  contraire  n'esl 
prouvé  ; sans  pr«‘judiee  «le  la  propriété^  qii  un 
tiers  |K>urrail  avoir  ac«iuiseou  jmiirralt  acqrn^- 
rir  par  prescription,  soit  d'un  souterrain  sous 
le  hâllmeiil  d’autrui,  soit  «le  toute  autre  partie 
du  bûllment.  — C.  elv.,  îfôi,  K4,  6tU,  1350, 

I 135i,îil9,^2el  îàÔ5.  ^ 

I 554.  lié  propriétaire  du  sol  quia  nlt  des 
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constructions,  plantations  et  ouvrages  avec  des 
matériaux  qui  ne  lui  .appartenaient  [>as,  doit  en 
payer  la  valeur;  il  peut  aussi  être  condam- 
né à des  dommages  et  inléréUs  s'il  y a lieu  : 
mais  le  propriétaire  des  matériaux  li'a  pas  le 
<lroil  de  les  enlever.  — 0.  civ.,  .'iüi,  î>o3  et 
illî»;  — L.  §7,0*.,  Ac»  émette.  ; L.  i et 
2,  IT.,  Tignù juncfo. 

533.  I.ûrs4]tie  U>s  plantations,  constructions 
et  ouvragesoul  été  faits  par  un  tiers  et  avec  ses 
matériaux,  le  propriétaire  du  fonds  a droit  ou 
de  les  retenir,  on  d'oldiger  ce  tiers  à les  enle- 
ver. — C.  civ.,  ^m2  àrüil. 

Si  le  propriétaire  du  fonds  demande  la  snp- 
]»ression  des  pluntalious  et  constructions,  elle 
est  aux  frais  de  celui  qui  les  a faites,  sans  au- 
cune indeuitiilé  |>onr  lui;  U peut  même  être 
condamné  à de»  dommages  et  intérêts,  s'il  y a 
lieu,  fHmr  le  préjudice  que  peut  avoir  éprouvé 
le  ttropriétaire  du  fonds.  — C.  civ., 

Si  le  propriéiaireprélereconserverces  plan- 
tations et  constructions,  il  doit  le  ^elnllou^M^- 
meul  de  la  valeur  des  matériaux  et  du  prix  de 
la  main-il'a'uvre,  s;ins  égard  a lu  plus  ou  moins 
grande  aiigmenUitiou  de  valeur  que  le  fonds  a 
pu  recwoir  Néanmoins,  si  les  pianlattons, 
constructions  et  ouvrages  ont  été  faits  par  un 
tiers  évincé,  <}ui  n'aurait  pas  été  cumiauim*  a 
la  reslilutioii  des  fruits,  nlleudu  sa  bonne  foi, 
le  propriétaire  ne  pourra  demander  la  suppres- 
sion desdits  ouvrages,  plantations  et  conslriic- 
tioiis;  mais  il  aura  le  choix,  ou  de  n.'mbourscr 
la  valeur  des  matériaux  et  du  prix  de  la  main- 
d'oMivre,  ou  de  rembourser  une  somme  égale 
a celle  dont  le  fonds  a augmenté  de  valeur. — 
<i.  civ.,  519  et  5.W; — L.  37  et  58,  IT.,  de  Rei  rm- 
dic.\  L.  7,  10,  11  et  12,  de  Adq.  rcrum  dam. 

1.  — Cca  articles  cousldêrenl  les  dtvorscft  hypo- 
thèses «pu  peuvent  se  présenter  relaUvciiient  aux 
coristruclions,  planl.-ilions  ou  ouvrages  élevés 
sur  te  sut  et  qui  s'appllyucnl  également  aux  cons- 
truüüons  ou  ouvrages  que  Ton  parviendrait  à éta- 
blir sous  te  soi,  comme  cela  aurait  lieu  pour  un 
souterrain,  une  cave  ou  caveau,  un  puits  ou  pui- 
sart.  Y.  Detviiicourl,  t.  2,  p.  »;  Touiller,  l.  3,  p.  «i, 
83  cl  327;  Duratilou,  t.  4,  n<>»  371  et  sulv.,  et  Prou- 
«Ihon,  t.  5,  no  2.'>89. 

2.  — Ici  nous  relroiivons  le  même  principe  que 
nous  avons  vu  applupier  par  les  art.  5t7  et  518  aux 
fruit.s  naturels,  nu  imluslriels,  ou  civils. 

3.  — l.a  présonipliun  de  [*roprlélé  est  toujours 
établie  en  faveur  du  propriél.a{re  clu  sol,  sauf  la 
preuve  contraire  qui  est  admise  au  protU  de  celui 
qui,  p.'tr  quelque  motif  que  ce  soit,  aura  fait  les 
roiisii'uclions,  les  planlalions  uu  les  ouvrages  éle- 
vés sur  un  ierruin  qui  ne  lui  appartenail  |>.is. 

4. — Celte  règle  est  applicable  aux  communistes 
cl,  en  principe,  les  conlraveiiüons  faites  sur  un 
terrain  commun,  sont  touj(»urs  présumée»  avoir 
été  élevées  par  losromimitiisles.  v.  J.  Pal.  Cass., 
26Juia  1837  (./.  Pal.  t,  2 J 837,  p.  84.) 

5.  _ en  l'alisence  de  celte  preuve  con- 

traire, le  propiiéiairedu  sol  n'a  rien  à établir,  rien 
à juslillcr,  rien  à prouver,  il  possède  pan*e  qu’il 
possède. 

C.  — Mais  si  on  prouve  contre  lui  qu’il  n’a  pas 
fait  les  frais  de  ta  eoustruction,  de  la  platilalion 
ou  de  l'ouvrage  qui  se  trouve  sur  son  terrain  et 
qui  V est  incorptiré  par  droit  d’accession,  alors  on 
se  rêlnmvedans  l’hypolbcse  prévue  par  l’art.. X48, 
et  le  propriétaire  sera  lomi  d'indemniser  celui 
qui  a fait  les  travaux,  si  mieux  il  n’aime  en  aban- 
donner le  iMuiélIce;  car  nul  ne  peut  sc  faire  plus 
riche  aux  dépens  d'nutrui. 

7.  —Ouïes  matériaux  emplovés appartenaient 
au  propriéUire,  et  alors  U ne  doft  que  le  rcinbour- 
scmeid  de  la  main-d’œuvre, 

8.  — Ou  ces  matériaux  ne  lui  apparicnaient  pas, 
et  alors  il  doit  toul  à la  fuis  et  le  rembrairsement 
de  la  main-d'œuvre,  el  le  prix  des  matériaux  em- 
ployés qui  sera  Hxo  à dire  d'experte. 


9.  — Mais,  dans  ce  dernier  cas,  le  propriétaire 
pourra  forcer  celui  qui  a lait  indûment  la  dépen.se, 
d’enlever  les  matériaux  cl  île  rétablir  les  lieux 
d.ms  leur  état  primilir,  ü moins  qu’il  n’ait  eu  une 
juste  cause  de  se  croire  bii-même  propriétaire 
légitime  ; car  alors  il  n'a  fait  que  rc  qu’il  crovaîl 
avoir  le  droit  de  faire,  el  si  pendant  sa  geslion 
il  a bien  géré  la  chose  d’autrui  qu'il  croyait  la 
sienne,  le  possesseur  légitime  <|ui  se  trouve  dé* 

f'Ossédé  a contre  le  véritable  propriétaire  l’ac- 
lon  du  negoUorium  gestor. 
lu.  — Il  a droit  au  remboursement  des  «Icpenses 
qu'il  a faites  dans  l'icdérèl  du  propriétaire , si 
elles  on»  protUé  à la  chose.  Mal»  Il  ne  lui  est  rien 
dû  de  plu»  (|iie  le  mnnlanl  de  la  plus-value  que 
rimmeubtc  aura  acquis. 

II.— (kl  sont  les  principes  qu’il  faudra  appli- 
quer toute»  le.»  fui»  qu’il  y aura  eu  éviction  pro- 
noncée conlre  l’acquéreur  de  Imiinc  foi  <}ui  aura 
fait  des  amélioration»  à la  chose  pendant  qu’il  la 
déleu.iil. 

12.  — Toutefois  ici  on  ne  doit  entendre  par  la 
plus-value  que  la  somme  représcritalive  de  U 
dilTérence  de  valeur  du  mOmc  fonds  aux  deux 
époques , la  valeur  qu’elle  avait  au  jour  où  le 
chaugcmenl  a été  opéré  et  la  valeur  qu’elle  a eue 
au  jour  où  elle  a élé  restituée  dans  son  nouvel  étal 
û l’ancien  propriétaire. 

13.  — H ne  doit  donc  être  tenu  compte  que  des 
dépense»  qui  ont  vériUililemenl  servi  à augmen- 
ter la  valeur  vénale  de  l’immcublc.  il  n’est  pas 
dù  remboursement  de»  dépense»  vülupluaires  ou 
d’agrément. 

(4.— L’.icqiiéreur  dépossédé  n’est  pas  cependant 
privé  pour  cela  de  tout  recours,  car  l'art.  1635,  C. 
CIV.,  lui  donne  le  droit  de  rcpéler  les  dépenses 
voltipluaire.»  ou  d'agrctucnl  contre  son  vendeur, 
si  ce  vendeur  était  de  mauvaise  foi. 

I 1.5.  — L'.ncquérciir  dépossédé  aura  donc  dans  ce 
cas  deux  actions  ; l’une  en  l emlMUirsemenl  des 
dépenses  nécessaires  contre  le  véritable  proprié- 
taire qui  ne  peut  rentrer  en  possession  de  son  hé- 
ritage que  sou»  celle  comlilioti. 

16.  — L'autre  eu  remboursement  de  toutes  au- 
tres dépense»  contre  son  vendeur,  à la  charge 
par  lui  de  prouver  <iue  ce  vendeur  était  de  mau- 
vaise fol. 

17.  — S’il  était  de  bonne  fol,  il  n’y  a point  de 
préjudice  à réparer,  cl  l’acquéreur  n’a  plu»  qu  i 
s’en  prendre  à lui-même  delà  perte  qu'tl  a faite. 

18.— .\insl  et  en  principe,  la  proprlélairc  du  fond» 
sur  lequel  ont  élé  élevée»  (les  conslrnclions  ou 
établi»  de»  plantations  pur  un  possesseurdc  buime 
foi  qui  ensuite  a éU)  évincé,  ne  peut  ni  exiger  la 
démolition  de»  con.<lructions  ni  renlèvetnetil  de» 
plantation». 

49.  — 11  est  tenu  A »on  choix , soit  de  rembour- 
ser le  prix  des  matériaux  et  de  la  main-d’œuvre, 
solide  payer  lu  plus-value  que  les conslruclion» 
et  les  plantations  ont  donnée  à ruiimeuble.  V.  /. 
Pal.  lionleauT,  42  déc.  1835. 

20.  — également  le  possesseur  à litre  d’anti- 
chrêse  qui  a fait  de  bonne  foi  des  améiioralion» 
à rimmcubic  qui  lui  nvuit  été  remis  en  gage,  a 
(Iroil  nu  reinlHmrsemenl  de  lu  plus-value  qu'il  a 
donnée  à l’hérUage.  V.  J.  Pal.  Paris,  9 déc.  1836. 

2L— Mais  le  coiislmcteur  <|ui  a d’abord  réclamé 
son  privilège  en  su  seule  <{uultlé  de  con»tructeur, 
ne  peut  sur  l’appel  demander  û être  autorisé  à 
enlever  les  iimlériaux,  lor»<iue  sa  demande  A Ün 
de  privilège  a élé  rejetée  par  le»  premiers  juges, 
r/est  là  une  nouvelle  demande  qui  ne  pmirrait 
être  introduite  que  par  une  action  principale. 
V.  J.  Pal.  Bordeaux,  26  mars  4»3t. 

22.  — Spécialement,  celui  qui  prélend  à la  pos- 
session d'arbres  plantés  sur  le  terrain  d’autrui, 
ii'a  polç*  l'a  ilion  possessoire,  surtout  s’il  recon- 
naît nu  II  n*a  pas  fui-iiiêuie  piaulé  les  arbres,  et 
s’il  n allègue  que  des  fuiU  qui  neuveiil  être  con- 
sidéré» comme  étant  de  simple  tolérance.  WJ. 
Pal.  Cass.,  9 mai  4836  (J.  Pal.  t.  4cr  <837,  p.  80). 

550.  Les  alU Tis.<^ments  et  accroissement 
qui  se  forment  successivement  et  irajiercepll- 
blemonl  aux  fonds  riverains  d'un  fleuve  ou 
d'une  rivièn>,  s'appellent  allucmn. 

L’alluvion  proüte  au  propriétaire  riverain, 
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LIV.  II.  Tir.  II.  — 

soit  qu'il  s'agisse  d'un  douve  ou  d'une  rivière 
navigable,  floUabtc  ou  non  ; à la  charge,  dans 
le  premier  cas',  de  laisser  le  marche-pied  ou 
chemin  de  balage,  conrormément  aux  règle- 
inenls.  — C.  dv.,  538,  557,  558,  598  el  850. 

S57.  M en  est  de  luèmedcs  relais  que  forme 
l'eau  courante  qui  se  retire  insensiblement  de 
riiiic  de  ses  rives  en  se  poriant  sur  l'autre  : le 
propriétaire  de  la  rive  drcouverle  pruUte  de 
l'alluvioii,  sans  que  le  riverain  du  côté  opposé 
y puisse  venir  réclamer  le  terraiu  qu'il  a per- 
du. — C.  clv.,  558. 

Ce  droit  n'a  pas  lieu  h l'égard  des  relais  de 
la  mer.— C.civ.,  538. 

.1.  — En  droit,  on  nomnve  alludon,  ainsi  qne  ' 
l'explique  l’art.  SM,  tout  terrain  de  furnialion 
nouvelle  qui  vient  p'ajouter  par  parcelles  iniper- 
cepUbiesà  unfoiids  p^arrailemenldêliuiilc.  V.beN 
vincourl,  I.  i,  p.  9;  Touiller,  U 3,  n.  lOI  ; Duran- 
lon.  l.  4,  no»  400  et  sulv.,  el  Favarrf.  AHutHon. 

9.  — Ainsi  la  première  curnlilioii  de  rallat’ion , 
c'est  qu'il  soit  iiiiposslhle  d'établir  un  droit  de 
suile  sur  le  terrain  dont  elle  s'est  formée,  parce, 
qu'elle  ne  présenle  plus  un  corps  recoiiiuiissable, 
alors  même  qu'il  serait  évident  par  la  di^^posi- 
lion  de*  lieux  que  c'est  rhèritave  voi.^n  qui,  mor- 
celé peu  à peu  par  le  mouvemciil  des  eaux,  est 
venu  se  Joindre  el  s’incorporer  à niérila^^e  qui 
auparavant  en  était  sèpan!  par  les  eaux. 

3.  — La  distinction  enire  les  cours  d'eau  iiavi 
(tables  el  non  navigables,  ou  noU.ibles  et  uon 
flottables  n’esl  d'uuconc  cimsidéralioii  , parce 
qu’il  s'agit  seulcmeni  de  l'élendue  du  droit  de 
propri»5tij  sur  le  sol;  mais  sous  un  autre  rap- 
port, elle  est  importante,  même  relativement  au 
droit  d'alluvion,  quand  11  faut  délermiiicr  dans 
certains  cas  h qui  npnarlienl  le  fonds  riverain, 
el  conséquemment  l'alluvion. 

4.  — Ofi  nomme  en  droit  rfefere  navigable  celle 
qui  porte  bateau  de  son  fond , sans  aucun  ou- 
vrage de  l’homme. 

5.  — (i'esl  la  déllnition  donnée  par  l'art.  41, 
Ul.  17,  ord.  4«69.  qui  est  ainsi  conçu  j « Art.  41. 

» Déclarons  la  propriété  de  tous  les  fleuves  el  ri- 
» vières  portant  Italeaux  de  leur  fond,  sans  arli- 
' fice*  et  ouvrages  de  mains,  dans  noire  royaume 

• el  terres  de  notre  ol»éissaiice,  faire  partie  ilu 

• domaine  de  noire  counume  nunubstajit  tous 

• litres  el  possessions  contraires.  •» 

6.  — Tous  les  fleuves  el  toutes  le*  nvlércs  na- 
vigables •apparliiMincnl  donc  au  domaine  et  lui 
appartiennent  d'une  manière  imprescriptible, 
pareeque  la  nécessité  delà  navigation  exige  que 
ce  soit  là  un  bien  qui  reste  en  commun  pour  le 
plus  grand  avantage  de  tous. 

7.  — .Mais  ce  privilège  n'élani  donné  à l'élnt  que 
pour  la  navigation  seulement,  il  s'ensuit  que  le 
droit  de  l’étal  ne  cnmmence  qu'au  point  ou  le 
cours  d'eau  lui- même  conimeiice  à être  nav  igable; 
mais  alors  M s'étend  jusqu’à  son  emimucliur  e. 

9. —  C'est  à l’aulurib'  administrative  qui  a la 
police  des  cours  d'Ctiu  et  la  gestion  des  biens  pu- 
blics, de  déterminer,  à quel  point  une  rivièri'ou  un 
fleuve  cmnmence  à être  navigable.  Celle  déclara- 
tion de  fait  résulte  d'un  arreté  rendu  par  le  préfet. 

6.  — Alors  les  droits  decbacun  selrouvcrit  Axés; 
le  cours  d'eau  est,  dès-lors,  partagé  en  deux  por- 
tions ; l’une,  supérieure  au  |K>iDt  déterminé,  partie 
non  navigable,  reste  dans  le  domaine  privé;  l'au- 
tre, inférieure  àce  point,  nartle  navigable,  lomtK* 
par  le  fait  même  de  lu  aérlaralion  préfectorale 
dans  le  domaloe  public,  imprescriptible  et  inalié- 
nable. 

10,  — II  est  de  principe,  d’ailleurs,  qui  'es  bras 
non  navigables  d une  rivière  navigable  au  dessous 
du  point  où  commence  la  navigaUon.est  par  droit 
d'accession  une  dépendance  do  la  propriété  du 
domaine. 

i 4 .—La  distinction  des  cours  d'eau  en  cours  d'eau 
flottables  el  non  flotiabtes  repose  sur  d'autres  prin- 
cipes et  produit  aussi  d'autres  conséquence*. 

t}.  — Quant  à ces  cours  d'eau,  U ne  s'agit  plus 
des  besoins  delà  navigation:  on  invoque  seule- 
ment des  motifs  d'une  lililité  secondairç. 

U.  — C'est  la  faveur  accordée  à un  commerce 
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particulier , le  commerce  de  b<ns,  qui  a rôcl’ainé 
l'exception  établie  par  la  loi,  mal*  ledrufl  du  do- 
maine est  ici  hors  «je  cause. 

14.  — Le  cours  d'eau  floiiable  est  celui  qui  paf 
la  disposition  des  lieux  peut  être  ulilisé  pour  les 
besoins  du conwherce «les bols, en  sérvani  au  Iraiià- 
port  des  lK)is  flottés  Jusqu'au  poiiiloù  lia  pep\cut 
être  livré*  à la  jtavjg.iliun. 

15,  — Si  le  cours  d'eau  flolinble  est  en  mênie* 

temps  Tiavig.ibie.  il  h'v  a pas  à s’occuper  dc.rclfe 
circonstancequ'il  serf  àflolter  lesUds,  carlana- 
ture  du  cours  d'eau  est  assez  déterminée  pür  son 
caractère  de  cours  d'eau  luv  igalde.  4 

le.  — Il  n’y  it  ümic  à coiishlérer  lès  cours  fl'eau 
flotluble*  que  par  rapiturl  aux  cours  d'sau  qui  ne 
son!  pas  iiavig.tbles. 

17.— .M.ils,  dan*  ce  ras,  le  cours  d'eau,  quand 
la  propriété  ne  change  pas  üe  natuiT,  rvsle 
dans  le  duniaitic  privé;  seulement,  il  r*>siiUe  d£ 
celle  circonstance  que  les  propriétaires  rivciiHils, 
qui  demeurent  propriétaires  de*  franc»  borda,  sont 
assuiéltseii  divers  leiiib»  e!  à diverse»  épnqm*»^ 
s«)uffnr.  à litre  de  servilude,  le  passdgn  du  Itois* 
fltdlé  el  toutes  le*  conséquences  que  le  floUagpen*' 
Ir.iîne  à sa  suilc. 

48.  — .Xusftl.  comme  le  domaine  n'csl  filus  tnté- , 
ress(^,  il  n'est  nas  dû  de  passage  pour  la  naviga- 
tion . el  c'est  à litre  de  servitude  privée  sqtn»- 
ment  une  tes  agen*  du  cummerre  dv*  bois  ont  te  ' 
droit  de  réclamer  le  pass.ige  pour  eux  et  leur* 
bois,  suiv,inl  le  morte  dclcrmiué  par  les  règle-  * 
mens  adminislratif*. 

19.  — A«j  reste,  ees  règlcmcns,  comnrè  nuii.»  te  • 

verrons  par  la  suite  sous  les  arl.  644  et  61S,' 
O.  dv.,  peuvent  être  appliqués  par  raiitorHé  ;id-. 
ministrative  à tou»  les  cour»  d'eau  qui  serviront* 
non-seulement  à lel  ou  let  genre  rte  commerce  ■ 
en  ixarliculier,  mai»  à tou»  le»  usinier»  eu  géné- 
ral. e 

20,  — QuanI  au  marrhe-pied  et  au  rbemin  de 
halage,  dont  Tari.  l»6  fuit  meiiUmi.  cesmill^dta 
droit»  dom.'iniaux  réclamés  dans  l'Intérêt  de  la 
navigniton,  cl  qui  s'appliquent  seulement  aux  ri- 
vières navigables,  et  qui,  a ce  titre,  apparliemirrH 
au  domaine  public. 

24.  — A cet  égani,  l’art.  7,  lit  28,  ord.  1689  rca- 
ferme  la  dis|io*itiuik  suivatde  • — » Le»  nro-v 
priétaires  des  héritages  al)outissan»  aux  bivierea 
' iiavigahles,  laisseront  le  long  de»l>ord»vingl-qua- 
Ire  pied»  nu  moins  de  place  en  largeur  pour  che- 
min el  trait  des  chevaux,  sans  qu’ils  puissent  plan- 
ter arbres,  ni  tenir  clôture  ou  haie  plus  qirèsqua 
trente  pieds  du  côté  que  les  bateaux  »e  tirent,  et 
dix  pied»  de  l'aulre  bord.  ••  ■ 

22.  Cette  disposition  suppose  que  .Je  chemin  de 

halage  est  pris  à titre  rt«!  servitude  mt  les  (omft 
riverains,  el  cette  détermination  est  frès  lnip*ir- 
tanle,  surtout  pour  l'appUcaliuii  du  droit  d'atlè- 
riftsernent  ou  d'alluvion.  * 

23.  — Si  le  cliemin  de  halage  n'est  qu’un  chemin 
de  servitude,  c'e*l  le  fonds  sur  lequel  H est  Qrisqul 
profitera  <le  ralluviun. 

24.  — Si,  au  contraire,  il  a été  établi  Aux  fèaifl  de 
l’élai,  rumine  propriété  du  domaine,  sur  le  sol 
appartenant  au  domaine.  <m  pourra  soutenir  qu'il 
séparé  lui-même  le»  fond»  voisin*  du  fleuve  ou 
de  la  rivière  navigable,  el  qii'ainsi,  ce»  fouds  ces- 
sant d'être  riverains,  ne  pourront  profiler  de* 
l'alluvion  qui,  dans  ce  cas,  viendra  augmenter' lo  * 
chemin  de  tialago  et  le  terrain  domanial. 

25.  — Celte  question  ne  pourra  jamais  »e.  pré- 
senter à l’ég.'vrd  de*  cours  d'eau  seulemeut  flolta-t 
hies,  pour  les(|uol*  raltuvlon  appartiendra  tou- 
jours en  principe  aux  fond»  riverains. 

28.  — Mais,  en  général.  e»t-il  vrai  que  rolluvlon 
prnflle  soit  au  chemin  de  halage,  soit  à la  route 
royale  ou  départementale,  soit  au  chemin  com- 
munal ou  vicinal  qui  borde  le  cour»  d'eau  jriRv  iipix 
ble  ou  non  navigable;  en  sorte  que  l’olluvinn  ne^ 

V lendra  la  propriété  au  domaine  si  l'eau  est  hru-dée 
par  un  chemin  de  hoioiiequi  lui  apparliepne  en 
propriété  ou  par  une  route  royale  : el  apporneodra 
au  département,  »i  l'eau  est  bordee  par  un  chemin 
départemental,  ou  à la  commune  si  elle  est  bordée 
par  un  chemin  communal  ou  vicinal. 

27.  —La  raison  dedouter  vient  de  ce  que  le  pro- 
priétaire placé  de  l'autre  côté  du  chemin,  a?ant 
loujour»  à souffrir,  même  dans  ce  càs,  de  l'em** 
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I>IMrma«l  r*4i^x  si  pllP5«ï’iK‘rl4’nl  df»  son  rftié, 

Sf>iintiirj«»r‘U.TtdrP  par romi^ens.'Uinn  au  Inhirlirr 
V rillinioii  loixjii't'Mps  SC  rcMieiit. 
fç.  — Ktï  offri  si  te  ohomin  de  lialavr  esl  pmp<*r- 
t»*,  si  la  routf  diminut'e  de  tn'i^iir^>nr  snilc 
nu  m«>m  PiiH'ut  dm  c'esl  sur  lui  que  sera 

pi  U le  leri'ai»  «léreesaire  nu  nMnldlsKemonl  de  la 
vole  (laiis’'t(a  laryeur  priinlUve.  Il  lui  sern,  it  esl 
\T»1.  doiin(iinileiHnlti\  mais  une  indenmite  qu'ou 
Csl  ronlrainl  (Vaccepler  suppose  toujours  un  prfS- 
Juilloc. 

ao.  — Toule/oU  la  JuHsprudr-nre  est  nojour- 
d'fuij  (U'V  sur  ces  divers  point*,  et  elle  s'en  est 
4eiiiie  à ta  riinieur  de*  prlnrlfieR  on  oonsarraul 
que  l'nihivion  suit  le  sort  de  la  partie  du  lerri- 
loire  qui  joint  iitiiuMinteinent  le  oours  d'eau,  en 
roHe*qu1l  iirofPo  eveliislveinent  nu  eheinin  et 
lion  ^11  prt»prlilaire  placé  de  l'autre  ç5té  de  ce 
ebenurK 

M.  — Ainn  H en  principe,  lorsque  le  oliemin  de 
balaffe  ^ iHé  établi  par  l’élat  comme  pniprisiatre 
ktfu'sol  sur  lequel  II  est  assis,  la  propriété  des  nr- 
bres  plafttêslo  lonÿ  du  chemin  naît  être  réputée. 
>ipliailfnir  îi  l'état,  sauf  preuve  contraire  résul- 
Cml,  soit  de  oeMe  drronslanoe  que  le  proprié- 
• t’dre  riverain  lesanrail  acquis,  soit  de  celle  autre 
elrcf'hsîîHice  quMI  les  aurait  iiii-méme  |)lanlès.  V, 
J.  Pal.  rosi.,  8 maH833  , et  9 juin.  183s  ( /.  Pal. 
r 8 1S3S,  p.  I«). 

31,  — Eu’alemenl  rexlslence  du  chemin  de  ha* 
1n;/e  élniiîl  p.ar  rélat  à »es  frais  à tilre  «le  proprié* 
lé,  fall  «iL.<laclc  à ce  que  le  nropH-^lalre  riverain 

3 ni  fwt  séparé  du  fleuve  par  le  ehcnilu  de  halauc 
rofUede  l'iUluvion.V.  /.  Pnl.  Parti,  8 juin. 

• — ProiMlion,  ^onmfoe.  no  H7I  ; Garnier.  Régime 
tfe8eovif,M*^no  9.if , et  (>aviel,  Législ.  des  cours 
noHSO  et  133. 

W.  — Sp^ialemenl,  tes  propriétaires  riverains 
d'un  eheuim  de  halaae  qui  appartient  h l'é'al 
IfonUdcoil  à la  propriété  des  arnres  plann^s  sur 
ehemln  «lu’autnnl  q^u'îls  prélondralenlles  avoir 
.t^lnnlè»  euv-inème*.  V.  /.  Pal.  Cu55.,  9 mai  1835, 
pli>Oi/a/,  30  avr.  1835. 

3a,  — Les  rèales  relatives  au  chendn  de  halnqe 
doivent  d'a  Heiins  Oire  appréciées  d'après  les  dls- 
JmsUinns  île  1,1  loifjul  «Malt  en  vlsrupur  «u  moment 
île  •<m  êlablissemenl.  V.  J.  Pal.  Cass.t  9 mal  1835, 
M Douai,  .30  avr.  1838. 

* SA.  — Mais  lorsque  le  rhemin  de  hitape  a été 
Blm|itequ*nl  étnlill  litre  de  servl'nde,  l'.nlluvion 
Pniftle  aji  propiiélaire  riverain,  Men  qu'il  soit  sé. 
p.iré  du  fleuve  par  It-  chemin  de  h.ilasfp.  V.  Dcl- 
vlocourl,  I.  4,  p.  831,  noie  3«,  Cl  Durnnton,  !.  A, 
n<»  AOt  et  A05. 

• 35.  — Kn  principe  les  altérissemen.s  qui  se  for- 
ment le  foHtf  «les  routes  apparlonnnl  nu  domaine, 
Jiarre  que  l'entre  lien  «Icces  «•heminsest  A sacharge, 
B^pai'tionnent  exclusivement  au  domaine. 

36.  — SioVIalcmcnt,  ■ e'esl  au  domaine  que  ces 
accrol.«semens  de  terrain  apparllennent,  lorsipic 
lés  chemins  joignent  immé'Jlalemeitt  le  fleuve  ou 
)a  riviinv  « V.  J.  Pal.  Cas%.,  l«  fév.  183«,  el  Bour- 
ges, S art*.  1837  (y.  Pal.  l.  818.37,  p.  61). 

37.  -*11  en  est  de  nii'ine  Iqrstiu'h  s'agit  d'un  che- 
min cqrntnunal,  c'esi  alors  à la  commune  qu’ap. 
joirüe^ le  lorrain  (J'alluvion.  \.J.  Pal.  Cats.,  16 

at.  — Spéfialemenllarommnnequi  est  proprt  *- 
Ulrc  du  chemin  vicinal  nul  lonsfc  un  cours  d'eau 
naviualifc  urnflto  «les  alliVl^semens  formés  ?ur 
lebo^i)  du  fleuve  ou  de  la  rlv  1ère.  V.  J.  Pnl.Cau., 
*l8déc.  rtîSol  16  fév.  1836;  Tom/oujc,  9 jnnv.  1889; 
— Garvilef*, /fé7/mc(ie3  «rtwx,  n«  8l9,el  Promihon, 
Onmo/ris.no  871. 

39  Cottlrd  sous  l'anrten  «lr«»il.  ralliivion 
formée  le  long  d'un  chemlu  public lionianf  une  ri- 
>i«*re,  a toujours  été  rnn.^hhlrép  eoiunie  proütiinl, 
lAPn  autioiipiine  nu  à la  «'lutiniime,  mois  au  nro- 
pt^étaire  riverain  dont  {es  héritages  étalent  sllués 
iu-cftlà  rtu  ^pinin.  Y.  J.  Pal.  Touto’ise.tmM 
Pirats..  (e  fév.  1816  et  14  ^l«^^  1834. 

Itf  — TpU'Cfius,  et  sanf  celte  jioMliitcalion,  en 
' mallére  n'nltérlssemeni  et  d'.illtnion  les  pi  inri- 
. 18C8  4iui  Qous  rAglsient  auj«»iini'hiil  sont  les  niénics 
que 06UK  Qui  éUî6nt  autrefois  en  vigueur;  alusi. 

daos  les  rivière.-  navlgatites  ont 
4le  toQt  ienm  apparteDu  au  domaine,  et  les  ailu* 
T^ns  formas  snr  feurs  rives  étaient  la  propriété 


des  riverains.  V.  J.  Pal.  Cass.,  16  fév.  1886. 

Al.  — i)u  leste  et  en  thèse  générale,  c*i»l  ice- 
hii  qui  réclcme  uii  lerruln  a titre  cTaluvion  «Je 
prouver  «jue  «*e  terrain  a bien  les  earaetères  qui 
seuls  ftpiiveiil  coii.stiluer  un  lerraiii  d«*  fornialluh 
nouvelle,  en  éiahlîssant  i»  «|iie  raltérls.scmonl 
s'est  fonn«*e  paracces'^ion  d'une  manière  Insensi- 
ble. «q  80  qu'il  s'est  ntta«*lié  à son  fonds  par  .ndhé- 
roncf;  faute  par  lui  d«‘  rapporter  celle  «louble 
preuve,  il  doit  Mre  déclaré  non-re«eval»le.  \.J. 
Pal.  Cass.,  4 mai  1826,  et  Lyon,  15  ianv.  18-23. 

44. — Ko  cllel  l'alluv  ion  «loil  Cire  délemihnle  par 
sa  ronn.ith>ii  : tout  terrain  qui  seh>rme  lenleineul 
el  insensiblement  sous  les  eaux  avec  .iilh'*rence 
immMiateaurondsriveraincnnslitiieunealliirtoQ 
q«il  vient  ac«ToUre  ce  fonds,  alors  même  qu'aprè* 
s'èire  ainsi  forimle  lentement  el  insensiblement 
84>us  les  eaux,  eileapiMtailrail  lotit  à roup,«'oinipe 
faisant  partie,  A la  surface  supérieure^  d'un  atté- 
nssemcnl  r«»nsid«'*rable  adhérant  depuis  un  temps 
plus  (Ml  moins  loua  A l'béritaue  riverain.  V.  /. 
Pal.f'a.is.,  1er  mars  ih32;  Jfonfpeflier,  46  jaov. 
1848,  el  raa.,  25  juin  18-27. 

A3.  — I.'atinvinii  ne  s'applique  d'ailleurs  qu'aux 
terrains  de  nniivoMe  formallon.  Pour  le*  terrains 
inumiés,  quelle  «{lie  .soit  la  durée  de  l’inondation, 
lût-elle  mènie  de  plu*  de  Ircnleans  et  dequaranle 
ans.  ils  sont  toujours  susceptibles  de  propriété 
privée  el  demenrenl.à  ce  tilre.  In  prot»rioté  exclu- 
sive de  celui  qui  les  possélail  originalrenieot. 
V.  J.  Pal.  Cass.,  40  jaiiv.  1835,  el  Aouen,  6 fév. 
1834. 

AA.  — Kgalemenl  lorsqu'une  partie  de  terrain  a 
élé  couverte  fvnr  les  eaux  pendant  un  tt*mps  plu* 
ou  moins  lomr,  telUum-nt  qu'elle  ait  élé  déftoullli^ 
de  toute  la  terre  vézélnle  dont  elle  était  couverie, 
elle  ne  ebangtr  pas  pour  cela  de  nature,  el  lors- 
qu'elle est  Abandonnée  par  les  eaux  elle  doit  être 
restituée  à son  ancien  propriélalre;  elle  ne  forme 
pas  un  lerniln  «l'alluvlon  qui  puisse  èlre  réclamé 
a litre  d'uccession  par  le  propriétaire  riverain.  V 
J.  Fal. f'as*. , 46  Juin  1833;  Afom,  7 juill.  la»; 
— T«Hillior,  1.3,  no  |5<. 

A.5.  — Ainsi  le  banc  de  sable  ou  bas-fonds  tou- 
cli.int  au  lit  «te  li  rivière,  qui  est  tantôt  couvert  par 
les  eaux,  et  tantôt  mis  à sec,  ne  peut  pas  être  ron- 
sblérê  comme  un  terrain  d'alliivlon  que  les  pro- 
tiriél;iires  riverains  nc(|uièreiil  A litre  d'arres- 
sion;tl  e«msli!ue  |>ar  iui-même  une  dépendance 
du  Itl  'tu  fleuve  et  forme  un  icrraln  doimmial.  V. 
J.  Pal.  Parti,  3 juilL  4831,  et  COSJ.,  46  fév.  4630 
et  12  UtV.  1834. 

A6.  — Egalement,  on  ne  doit  pas  eonsid«H^r 
comme  terrain  d'alluvion  la  partie  du  sol  que  le 
fleuve  laisse  à découvert,  en  se  portant  d’une  rive 
A l’autre,  surtout  vers  t’emlMVuchure  du  fleuve  ; 
car  le  terrain  étant  exposé  à être  ailernalivemenl 
cmivepi  el  «lécouverl  par  les  eaux,  constitue  une 
propriété  domaniale  qui  fait  toujours  partie  du  lit 
du  fleuve.  \.  J.  Pal.  l aen,  46  fév.  1840  (J.  Pat. 

I.  lor  IMI,  p.  1A9>. 

A7.  — El  en  principe,  les  allérissemens  formés 
dans  tes  limites  naturelles  du  lit  d'un  fleuve  ne 
formetil  pas  des  alluvions  qui  pijUsenl  prolilcr 
aux  riverains,  Ils  ne  cessent  pas  d'élre  une  {*ro- 
priélé  domaniale  ; V.  J.  Pat.  ifoiir^es,  47  mai  1839 
{J.  Pal.  \.  9 1810,  p.  A60). 

A8.  — Surtout  si  ces  altérisseincns  ne  sont  qne 
le  riSiiltal  de  travaux  d’arl.  Y.  J.  Pal.  même 
arrêt, 

A9.  — ronfrâ  les  nltèrlssemens  provenant  de 
travaux  faits  de  main  d'homme  ne  changent  pas 
pour  c«*la  de  naliire,  lis  ronslilueid  «le*  terrains 
d'alluvion  qui  .ippnrt  ciment  aux  riverain*.  \.J. 
Pat.  Tos*.,  8 juin.  1849;  Parti,  7 juin  1839  {J.  Pat. 
I,  *2  1839.  p.  T7  i ; — Daviel,  Trailè  des  Cours  (CKau, 
n»  480  et  Clianlon , Traité  de  F Alluvlon.  — C'eât 
celle  «lernh're  déci*inn  qui  doit  être  suivie. 

.80.  — Mai*  le  lerraln  ou  rosière  nul  se  forme  à 
rembouchiire  d’un  fleuve  el  qui  fait  partie  «le  son 
lit  ne  peut  être  considéré  ni  comme  un  terrain 
d’alluvion.  ni  comme  un  reint  de  la  mer  ; e'esl  IA 
une  projirVlé  essentiellement  «lumanîale.  V.  J. 
Pal.  Rennes,  41  mai  1839  (J.  Pal.  t.  4 4839, 
p.54.r. 

51.  — Bclativemenl  aux  relais  formés  par  l'eau 
courante  (art.  587,  C.  elv.).  Us  ont  te  même  carac- 
tère d'alluvion,  puisqu'ils  réfultcot  d’une  déoem- 
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pwMion  el  d’une  recompesUioa  insensible  qui  en 
ont  füll  un  len  aln  nouveau. 

5-2.— Celte  dtApuid hall  ne  pouvait  eire  npp!lqui>c 
aux  l.iis  cl  reiai*  de  la  uier  qui  font  partie  ilu  do- 
maine publir  WH.  ç.  civ.),  »uiU  ré.<ii  par 

une  h'?uî*l.ilioi»  parlieuliêre. 

r»3.  K A cet  é«nid,  un  dêcrcl  du  31  ikr.  1793  (H 
niv.  A II),  cousidéraul  que  le#  lais  cl  relais  delà 
mer  font  partie  de»  propriolii»  natiuiulcs  dans  os- 
quelles  le#  eoinniunc#  n'nnl  auniii  (Irait  de  s Ini- 
fniiKTr,  U anmjhnmde  enlreprl#e  oii  narlaye  qui 
pourrait  en  avoir  fall,  et  a uiaiiilenu  provi- 
ioireriifiil  le#  caiiee#sioiiiinires  et  feruuers  de  ce# 
biens  dans  la  ioulM»aneei|u’il#en  avaient. 

• W. -- Une  lai  du  9 juin  1791  (2prair.au  II)  a 
mainlenu  (irovlsoireinent  dans  leur  possession 
U)it9  le#  ddlenlcurs  ite#  portions  de  rlvaue  de  a 
merquMs  u\ai(Mit  encloses  cl  cultivées  avant  le 
mais  de  juin.  I7S9,  et  elle  a annulé  tout  parlaue 
qui  poiuTail  cn  avoir  été  fmt  par  le#  commune» 

*^*53!^— ^Kolln,  un  décret  impérial  du  3 jnnv.  IS09 
a résumé  ccs  diverses  rtisiM>siUons  cn  ces  terme#: 

<•  .VrI.  a.  Tous  les  leiTüins  qui  seront  constates 
provenir  de  la  s,  seront  déclarés  dain.uiiaux  cl  re- 
al'et  administres  comme  tel#. 

• .Irt.  3.  Sont  néanmoins  eM;cnlé«  de  celte  di»- 
pusilion  les  lerrains  bâtis,  dctricfiés  ou  enclos,  el 
même  ceux  qui  mut  possédé»  privalivemeiil  par 
des  particuliers,  selon  lu  denniliou  de  la  posi*es- 
slon,  et  de  la  pi  eseription  donnée  pur  le  Code  cjv  n 
56.  — Ainsi,  une  commune  qui  a fait  acte  de 
propriété  sur  des  terrains  que.  I on  aurait  pu  con- 
sidérer, par  leur  nature,  comme  étant  des  lais  ou 
rtdais  de  la  mer,  soit  en  lùli.'sani  .surccs  terrains, 
soil  en  les  détriclianl.  sait  en  les  cnlouniiil  d une 
cJùlure,  a pu  être  déi  laréc  proprndaire  de  ce* 
U rralns  à I exclusion  du  domaine  par  apphcalimi 
du  décret  du  3 junv.  iw».  V.  J.  Pol.  ('as%.,  il  junj- 
ikSft.  el  Anümt,  «7  mars  t»45.  — hu  moins  I arrêt 
(Hii  le  drille  ainsi  ne  conlienl  qu'une  npprwta- 
Ijon  de  fuit  qui  érliafipe  A lu  censure  de  lu  cour  de 
rassatioii.  V.  J.  Fat.  t juill.  léit». 

558.  L'allnvion  n‘u  pasHeuà  IVganl  des 
Ucseï  éi;Hq««,  ilonl  le  propriéuiire  amserve 
toujours  le  leiruin  n»e  t‘eau  etHivre  quand 
elle  est  h la  hauteur  tfe  la  deeharRC  de  l étang, 
encore  (pu*  le  volume  de  Teau  vienne  h diml- 
uuer.  — C.  civ.,  îviO. 

Rcvipvoqueiueiit  le  proprieUire  de  I étang 
ii'acqiiiert  aucun  droit  sur  les  terres  riveraines 
que  son  eau  vient  i co«vrir_duus  des  crues 
extraordinaires.  — C.  pén.,-4S7. 


I — L'art.  558  considère  l'eau  A l'état  d'ean 
rtormanle,  alors  qu’elle 

mcnl  de  po#sps»ion,  mais  de  propi  ielé  01  ivec  de 
U ïiiatiiere  tu  plus  .liisoluc,  elle  forme  alors  parlic 
Int^rm^  q»l  «nu  de  la  part  du  pro- 

onéUire  le#  modillc-ation*  nécessaires  pour  la 
^sltimliou  à lojpielle  II  voulait  consacrer  son  he- 
rilauR.  V.  Dclvtncourl,  t.  2,  p.  *'*;  loulhei,  t.  3, 
p.  95  et  sulv.  -,  iiuranlmi , l.  *,  n®*  «-*4  iniv.,  et 

cm  bien  (pi’clle  soit  retenue 

el  Dardes  chaussées. el  pardesécluses.el  parde# 
déversoirs,  peut  eejmnduiit  recevoir  .-ircidenleüe- 
n»eiii  un  volume  qui  dépasse  tout  iftic#  prévisions 
il  iniportuit  d’établir  une  pul 

servir  de  règle  pour  delerimuer  lu  iimile,  suit  du 

lar^,  présomption  elle  niéme  ne 

Deûl  être  uivtmuée  qu’en  r.-ibsence  de  litre  ou  de 
nreuvecoutruire.  car  rien  n'empvrhc  qu  un  lac 
et  un  élanu  soient  délimité*  «ratires  le*  rcules 
dinaire*  par  l'apposilMm  de  l-orne*  ou  l ouver- 
ture de  h»#*é*.  ou  tout  aiilre  im»de  de  clolui  c. 

. — U n’y  diinc  linu  à 
etii'onil.  ViiH.üS»  i|»<’  ilan»  l<’ 

«n-n  eulitTiMiinil  lUii  f,  yaii»  ipi  il  »uil  l'!”'! 
4l<i|erimm’r  .e. 

dr  ni^rUugc  .«iiiUU'k-»  |>nr  le  (Hmilqii  iil  eiuni'iil 
le.  ciu\ , lonMiue  le  lue  ou  l’etanK  esl  ii.ui.  .üii 

11  Imporle  doue  que  la  bailleur  du  déver- 


«oiranil  réiibSe  ayant  tout  entre  le»  parties  inU'- 
rea.ées.eai  il  ne  peut  dépendre  du  proprifilaire 
de  l'étaiiu  d'ajmder  à sou  bdvitaue  en  eleiaut  »nu 
iléversnir,  un.si  l'ai  t.  :i5»  ii'enleiul-il  parler  que 
de  la  II  ■•eliaree  de  l'élanu  lelle  cpi'elle  a el.i  llvec 
d'aiii'ieinielé,  »i  bien  qu'il  n'j  ad  pas  méuioire  du 
coiitraiie.  . , , 

6 — Mai»  lonupi’ü  y a eu  chanueuienl  dan» 
r.!laldudéiei>nlr,  il  nepent  plnsetre  pri»  pnnr 
siunc  du  l'.'ienilne  de  la  piuprieie,  il  luul  alin  » «e 
l epoi  1er  aux  titres,  ii  la  possession  el  a I ain  ien 
él’d  de.»  lieu»,  siirloul  si  le  eliaiweiiieiil  dan» 
l'élal  du  déuirsuir  .1  eu  lieu  elainlesiiiienieiii  et 
dans  une  inleiilinn  frauduleuee,  soit  de  la  part 
du  Iirnpi  i ■lali  e de  l’|■•lan^  qui  l'aura  exli.iil»»e.«nil 
de  1.1  part  de»  rireraiiis  qui  l'ailionl  iiaisse.  X.J. 
l'iil.  IVi.«.,eao(U  1831.  et  .Saiiry.  Savr.  I83ii. 

7.  — llur»  ce  ea's  exceptioiiiiel,  c’est  la  liauteiir 
du  déverauir  qui  servira  a duternilner  la  tiiiiile. 

8 — làin.iytueniineiit  le  terrain  qui  est  couvert 
i.ai-l’eaii  d’iiiielana,  liirniu’ellc  e»tà  la  liaiileiir 
lie  la  di  eharee,  ne  |ieul  être  prescrit  par  les  rive- 
rain». V.  J.  É'al.  tUM.,  Il  mal  1833,  cl  #lennej,:ll 
mai  18:».  . 

y — Kitaieineiit  le  propriétaire  d un  ét.yne.  qui, 
au  iiinycii  d'eni|icllemen»,  a ciiiuei  vé  le»  eaux  à 
line  li.iiilciir  telle  qu  elles  uni  |iéiiixliquemeiit 
ilinndé  le»  Innd»  riverain»,  n'a  pu  ncqnei  ir  par 
incsiTlidinii  ledrnil  de coiilinner  ù le»  iiinndcr 
,'iin«l  à perpélilllé;e’e»nàune»liiqi:e  voie  de  fait 
qui  ne  poniTa  jamais  être  cnnslltulived’uil  droit. 

. J. /•«(.  «onrBe»,5jniiH8Jî. 

le.  — Kiillii  le  priqii  léiaire  qqi  met  son  élany  a 
sec  iioiil  le  conserver  dalisciq  étal  un  temps  pfn» 
ou  looiiislmist.a  ledroil  de  taire  lou»  actes  cnn- 
sei  valoiiTS  de  oaliire  il  eiiqicdier  que  de»  pro- 
III  iélaire»  liilei  leur»  acqnici  enl  sur  le»  eaux  des 
dinil»  qui  melli  aienl  olislacle  A la  rclenne  qu  U 
vnudrnil  eu  taire  iilléi  iem  eiiient  pour  remplir 
de  nouveau  son  élany.  V.  J.  Pat.  Jfet»,  üaavr. 

*^lî’ Mal»  si  le  terrain  d'abnrd  élabli  en  élang 

a cli’anac  du  dcstinalmn,  la  présoiiiidinii  élablie 
liai- l'arl..'88  n’a  pliislicn, el  ie»  paille»  renlreat 
alors  dans  les  leriiic»  du  ilroil  coninnin.  \ .J.  Pal. 
Kaiiry,  t déc.  1838  (J.  Pal.  I.  i l»3y,  ti.  JT»). 

530.  Si  un  fleuve  ou  uni'  rivière,  iiavi- 
ualile  ou  lion,  enlève  |>ar  une  forer  sailiile  une 
partie  coiisidéralile  et  riHuiiiuissalile  d un 
I liaiiip  riverain,  el  la  (Kiric  vers  un  elianip  in- 
ferieur 1111  sur  la  rive  oppos  e,  le  proprii-t.iire 
de  l3  partie  enlevée  iR'ul  réclaiiier  sa  iiropni^ 
lé;  mais  il  est  tenu  de  rurmer  sa  «Jcniand* 
dans  l’aiiiiée  : après  ec  delai,  il  n y *era  plus 
recevable,  à moins  que  le  pnipneUire  du 
ehamp  auquel  la  farlic  enlevée  a été  u»i*, 
ii'ei’it  pas  eiieore  pris  possession  île  cel!e-ct.  — 

C riv.,  O.  procéd.,  i5,  »>,  Ul  el  U9. 

360.  I.es  Iles,  ilôts,  allérissemeiiU,  qui  se 
l'oriiieiil  dans  le  lit  des  Oeiives  un  des  nviere» 
navigaldesoii  HotUl)les,a{ipariieiiiielil a l'EUt, 

s’il  n'y  a litre  011  iin'serijd.iuii  coutraire.  — 

C.  civ.,:»!,»!,  asiel  idïi.  . . 

561 . Les  Iles  el  allérisscmenls  qui  se  ror- 
meiil  dans  les  rivières  11011  iiavigaliles  el  iiop 
.,  .._i.i...  aux  proprietaires  ri- 

..  r...,,,...  ' ù nie 


llollables,  apiartieiiiieiit , . 

verains  Ilueoléoti  l’ile  sesl  foriine:  si  i il* 
ii'esl  pas  formée  d’un  sinil  cfile,  elle  apparlient 
aux  propriélaires  riverains  des  deux  cotes,  • 
iiarlir  de  la  ligue  qu'on  suppose  iraeée  au  mi- 
lieu de  la  riviere.  — C.  clv.,  üWleloU-. 

562.  Si  une  rivière  ou  1111  fleuve,  eu  se  roiv 
tuant  un  liras  nouveau , coupe  el  embrasse  le 
cliaiiip  d’un  iropriélaire  riverain,  el  en  fait 
mie  Ile,  ce  pro|  riélaire  rouserve  la  f roiirulé 
de  son  i bain  p,  encore  que  nie  se  suit  forinee 
dans  un  neuve  ou  dans  nue  rivière  iiavigaUe 
ou  llnllable.  — C.  civ.,îillt)  et  îitil. 

36,2.  — Si  un  neuve  ou  mie  l'iviere  naviga- 
ble, nollalilo  ou  nou,  se  lorine  un  nouvraii 
cotirs  en  ahaiidoiinaiit  son  ancien  lit,  les  pro- 
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liriéUiircs  dos  tunds  nouvollemeiit  occiipôs 
pminoDt , à liire  d'indomnilô,  rancieii  lit 
abandüiin<S  ehuciin  dans  la  proportiun  du  ler- 
lain  qui  lui  a été  eiilovè. 

I.  — Ce*  diver*  articles  ont  pour  objet  de  régler 
le*  conséquences  que  peuvent  avoir  dans  diverses 
circonstances  les  «-hangciiiens  apportés  pur  le 
cours  naturel  des  eaux  duns  réutdes  lieux  cir* 
cunvoisiiis.  Y.  Delvincourl,  t.  3,  p.  9;  Touiller,!.  3, 
p.  Iu6,  et  Duranlun,  1. 1,  iio«  417  et  suiv. 

3 — Us  eunlionnent  application  aux  hypothè- 
ses qu’ils  prévoient  des  principes  que  nous  venons 
d'expliquer. 

3.  — Helalivcment  à l’art.  S'^9,  nous  avons  ru 
que  la  condition  de  l’alluvion  qui  devient  un  nou- 
veau litre  de  propriété,  était  quc'le  terrain  d'allu- 
vion  devait  être  de  rurmalion  nouvelle,  en  sorte 

au'ii  n’y  a pas  lieu  à accession,  lorsque  la  partie 
e terrain  nouvellenienl  abandonnée  était  recon- 
naissable. Le  «Iroit  de  propriété  suit  alors  le  ter- 
rain partout  où  il  est  transporté  par  la  force  des 
eaux. 

4.  — Nous  avons  même  vu  que  ce  droit  subsis- 
tait, alors  môme  que  le  terrain,  avant  été  sub- 
mergé, serait  demeuré  pendant  un  temps  plus  ou 
moins  long  sous  les  eaux.  Y.  art.  S58,  no*  43  et 
suiv. 

5.  — Seulement,  dans  l’hypothèse  spéciale  pré- 
vue par  cet  art.  U9,  la  re’v  indication  doit  être 
faite,  A peine  de  déchéance  dans  l'année,  à partir 
du  jour  où  le  propriétaire  du  fonds  auquel  s'est 
unie  la  portion  détachée  en  aura  pris  possession; 
alors,  la  possession  annale  devient  pour  lui  un 
véritahie  titre  de  propriété. 

6.  ^ .Mai*  un  arrêt  de  la  cour  de  Colmar  a jugé 
que,  si  le  terrain,  quoique  recomiaissaljle,  venait 
à s’incorporer  A un  terrain  domanial,  inaliénable 
de  sa  nature,  Il  n’y  aurait  pas  Heu  a revendira- 
tion,  parce  que  ce  terrain  serait  devenu  lui-inêine 
inaliénable,  par  le  seul  fait  de  l’Iiicorporalion. 
V.  J.  Pal.  Colmar,  49  mars  4«38  {J.  Pal.  l.  2 4838, 
p.  592). 

7. Nous  ne  pouvons  approuver  la  décision  de 
cet  arrêt  qui  nous  semble  contraire  A tou*  le* 
principe*.  La  règle  posée  par  l’art.  .538,  C.  civ.,esl 
générale,  et  doit  s’appliiiuer  an  domaine  comme 
aux  particulier*.  Dans  rhypolhèse  ci-dessus, 
l’incorporation  ne  produira  réellemenl  son  elTel 
qu’apre*  que  le  domaine  aura  acipil*  la  posses- 
sion annale,  jusque  lA  scs  droit*  demeureront  eu 
suspens. 

8.  — Les  art.  560  et  561  appliquent  aux  !le*  et 
allérissemens  formé*  dans  le  lU  même  d'un  cours 
d'eau  le*  principes  de  l’alluvion. 

9.  — Puisque  CCS  Iles  ou  altérissemens  ne  sont 
plus  adhérens  aux  propriétés  riveraines,  mais 
seulement  au  fond  du  ht  du  cour*  d'eau,  ils  doi- 
vent, quant  A la  propriété,  suivre  le  sort  de  ce  lit 
lui-même. 

40.  — Ce*  terrains  de  nouvelle  formalion  appar- 
tiennent donc  au  domaine  dans  les  rivière*  navi- 
galiles,  mai*  c’est  par  extension  de  terme  que 
l'art.  560  ajoute  qu'il  en  est  de  même  pour  les  ri- 
vière* flottables',  car  la  loi  ne  considère  ici 

a lie  la  flotlaison  a grands  flot*  qui  u’a  lieu  que 
ans  les  rivières  navigables  : et  bien  certaine- 
ment on  n’a  jamais  entendu  donner  de  droit  au 
domaine  sur  les  petits  cours  d'eau  gui  sont  flotta- 
bles à bûches  perdues. 

41.  — Dans  ces  cour*  d'eau  comme  dan*  tous 
ceux  qui  ne  sont  pa*  nnvigahte*,  les  îles  se  parta- 
gent entre  les  riverains,  en  prenant  pour  ligne  do 
séparnliou  celle  qui  suit  lemilieu  du  cours  de  l'eau, 
c’est  IA  un  principe  général  qui  trouve  sou  appli- 
cation dan*  une  foule  de  circonstances. 

42.—  En  effet,  la  ligne  séparative  des  territoires 
qui  sont  divisés  par  un  cours  d’eau,  est  celle  qui 
suit  le  milieu  du  lit  de  ce  cours  d'eau.  Celle  dispo- 
sition qui  est  appliquée  A la  ligne  séparative  de 
deux  depnrlemens,  par  l’art.  3,  L.  4 mars  4790,  est 
une  dérision  de  principe,  dont  t’applicatioii  est 
générale  et  alisoluc.  Y.  J.  Pal.  tcus. , 7 mai 
4834. 

43.  — L'art.  563  ne  fait  qu  appliquer  une  n'>gle 
d'équité  H UH  fait  purliriilier. 

4*.  — Mais  l’art.  363  crée  un  droit  nouveau  en 


.it1rihuant,à  titre  de  compensation,  à des  proprié- 
taire* dépo**éilés  par  relfel  d’une  force  majeure, 
un  terrain  qui  pourrait  être  considéré  comuie  do- 
manial, s'il  s'agissait  d’une  rivière  navigahle^  ou 
comme  la  propriété  privée  des  ancien*  nverams, 
s'il  s'agissait  d'une  rivière  non  navigable. 

364.  Les  pigeons,  lapins,  poissons  qtW  pas- 
sent dans  un  autre  colombier , garenne  ou 
éUing,  appartiennent  au  propriétiire  de  ces 
objets,  puurMi  qu'ils  n'y  aient  point  été  attiré 
par  fraude  et  artilice.  — C.  civ.,  5^,  ^268; 
C.  péii.,588,432cl4o7. 

4.  — Nou*  avons  donné  l’explicalion  de  cet  arti- 
cle sous  l’art.  524,auquel  il  nuussuüU  ici  de  ren- 
voyer. 

SECTION  II. 

Du  droit  d'accession  relalivement  aux 
choses  mobilières. 

563.  Le  droit  d'accession,  quand  il  a pour 
objet  deux  choses  mobilières  appartenant  à 
deux  maîtres  différens,  est  enlièremeul  subor- 
donné aux  principes  de  l'équité  naturelle.  — 
C.  civ.,  527  et  suiv.,  551, 712  et  1015. 

L(^  l'ègles  suivantes  serviront  d'exemple  au 
juge  pour  se  déterminer,  dans  les  cas  non  pré- 
vus, suivant  les  circonstances  particulières.  — 
Institut.,  lib.'i,  lit.  1,§27. 

4.  — Le  droit  d’accession  appliqué  aux  chose* 
mobilière*  chutigc  en  quelque  sorte  de  nature,  ou 
du  moins  il  ii’cst  considère  ici  que  relativement  A 
rinrorporalkm  de  deux  chose*  mobilières  qui  se 
trouvent  confondues,  San*  que  les  deux  proprié- 
taire* aient  donné  leur  consentement  à celle  réu- 
nion. V.  Delvincourl,  t.  2,  p.  4;  Touiller,  t.  I, 
p.  73;  Duranton,  t.  4,  n<»  430  et  buIv.,  et  Favard, 
\o  Equilc. 

a. — Quant  au  droit  d’accession  naturel,  celai 
qui  s'applique  à ce  qui  est  produit  par  la  chose, 
nous  a>uns  vu  sous  tes  art.  547  et  suiv.  que  les 
fruits  naliircls  ou  civils  donnés  par  la  chose  mo- 
bilière appartenaient  au  proprietaire  de  la  chose 

riar  application  de  celle  réglé  que  l’accessoire  suit 
e sort  du  principal. 

3.  — C'est  encore  celte  même  règle  qui  servira 
de  décision  dans  tous  les  exemples  auxquels  la  loi 
a consacré  les  article*  sulvans,  etqui  auraient  pu 
Cire  multipliés  A rinilnl. 

366.  Lorsque  deux  choses  appartenant  A 
différents  maures,  qui  ont  été  unWs  de  ma- 
nière A former  un  tout,  sont  néanmoins  sépa- 
rables, en  sorte  que  l'une  puisse  subsister  sans 
l'autre,  le  tout  appartient  au  maître  de  la  chose 
qui  forme  la  partie  principale,  A la  charge  de 
payer  A l'autre  la  valeur  de  la  chose  r|ui  a été 
unie.  — L.  26  , § 1 , flf.,  rfe  Adquir.  rerwm 
dom. 

369.  Est  réputée  partie  principale  celle  A 
laquelle  l'autre  n'a  été  unie  que  )>oiir  l'usage, 
l'ornement  ou  le  complément  de  la  pre- 
mière. 

366.  Néanmoins,  quand  la  chose  unie  est 
beaucoup  plus  précieuse  que  la  chose  princi- 
pale, et  quand  elle  a été  employée  A l'insu  du 
propriétaire,  celui-ci  peut  demander  que  la 
chose  unie  soit  séparr^  pour  lui  être  rendue, 
même  quand  il  pourrait  en  résulter  quelque 
dégradation  de  In  chose  A laquelle  elle  a été 
jointe. — C.  civ.,  815;— /wfifuf.,  /i6.2,  de  Rer. 
divis.,  § 1 , 2S;  L.  9,  5 2,  ff.,  de  Adq.  r$r. 
dom. 

369.  Si  de  deux  choses  unies  pour  former 
un  seul  tout,  l'une  ne  peut  point  être  regardée 
comme  l'accessoire  de  l'autre,  cellc-lA  est  rt^ 
pulée  principale  qui  est  la  plus  considérable 


ART.  670-S77 


MV.  II.  TIT.  II.— i>e  la  propriété. 


en  valeur,  ou  en  volume,  si  les  valeurs  sont  U 
|>eii  près  riales. 

570.  Si  un  artisan  ou  une  personne  nuel- 
conque  a employé  une  matière  qui  ne  lui  ap- 
partenait |tas,  h former  une  ehose  d'une  nou- 
velle esp<Hre,  soit  <jue  la  matière  puisse  ou  non 
reprendre  sa  première  forme,  celui  qui  en  émit 
le  propriétaire  a le  droit  de  réclamer  la  chose 

3 ui  en  a été  formée , en  remboursant  le  prix 
e la  main-d'oMivre.  — C.  civ.,  571,  572  et 
1787;  — L.  7,  § 7,  L.  i6,  l'n  pr.,  et  $ 5,  ff.,  de 
Adquir.  rer.  dom. 

571.  Si  cependant  la  maiii-d'œiivTe  était 
tellement  importante  qu'elle  surpassât  de 
beaucoup  la  valeur  de  la  matière  employée, 
rindiistne  serait  alors  réputée  la  partie  prin- 
cipale, et  ruuvrier  aurait  le  droit  ae  retenir  la 
chose  travaillée,  en  remboursant  le  prix  de 
la  matière  au  propriétaire.  — C.  civ. , 570 
et  6Ti. 

1.  — Toute»  les  fol»  qu’il  y a mélanec  entre  deux 
choses  appartenant  à des  propriôlaircs  difTèreiis, 
il  en  résulte  une  propriété  commune  sur  laquelle 
chacun  a des  droits  a exercer  en  raison  de  la  mise 
de  fond»  qu'il  a faite.  V.  DeWincourt , t.  S,  p.  .V; 
Touiller,  t.  3 , p.  74 , et  Duranton,  t.  4 , iio*  4ss  et 
suir. 

i.  — Il  se  forme  donc  alors,  même  à l’Insu  des 
parlies,  une  société  entre  elles  qui  doit  être  réi^iu 

fur  les  principes  particuliers  à eetle  sorte  de  con- 
rat. 

4.—  Mais  si  la  société  n'a  pas  été  faite  volontal- 
rcment.comme  cela  arrive  dans  le*  divers  exem- 
ples cités,  et  par  le*  article*  uul  précèdent , et  par 
ceux  qui  suivent,  elle  peut  etre  rompue  par  la 
seule  déclaration  de  l’une  des  parties. 

4.—  Il  faut  donc  alors  recourir  aux  règle*  qui 
régiasent  toute  demande  en  partage. 

5. 0-  Ou  robjel  commun  esi  partageable,  et  alors 
chacun  prend  s.vpart  en  nature  ; 

6.  — Ou  il  ne  l’est  pas,  et  alors  il  faut  recourir  h 
une  licitation  qui  se  fait  entre  les  parties  inléres- 
sées. 

7.  — Les  art  566  à 57t  déterminent  divers  cas 
dan*  lesquels  celle  licitation  devra  être  faite  au 
profil  de  l'une  des  parties  préférablement  h.  l'au- 
tre, par  ce  motif  qu'elle  a sur  la  chose  commune  le 
droit  le  plus  important;  mais  celle  préférence  ne 
lui  est  accordée  qu’ii  la  charge  par  elle  de  rem- 
bourser l’entière  valeur  de  la  part  afférente  h son 
communiste  dans  la  propriété  commune. 

8.  — C*e*t  ou  Juse  quMI  appartient  de  décider, 
suivant  les  circonstances,  i qui  de*  parties  inté- 
ressées ce  droit  de  préférence  doit  être  attribué, 
en  recherchant  quel  est  celui  qui  en  effet  a le  plu* 
apporté,  soit  en  valeur,  soit  en  industrie,  dans  la 
chose  commune 

572.  Lorsqu'une  personne  a employé  en 
partie  la  matière  qui  lui  appartenait,  et  en  par- 
tie celle  qui  ne  lui  appartenait  pas,  b former 
une  chose  d'une  espèce  nouvelle,  sans  que  ni 
l'une  ni  l'autre  des  deux  in.atières  soit  entière- 
ment détruite , mais  de  manière  ((ii'elles  ne 
puissent  pas  se  séparer  sans  inconvénient,  )a 
chose  est  commune  aux  deux  propriétaires,  en 
raison,  quanta  l'un,  delà  matière  qui  lui  ap- 
partenait, quant  b l'autre,  en  raison  a la  fois 
et  de  la  matière  qui  lui  appartenait,  et  du  prix 
de  sa  main-d'œuvre.  — C.  civ.,  573,  574, 575, 
815  et  IGSGelsiiiv. 

573.  Lorsoii'ime  chose  a été  formée  par  le 
mélange  de  plusieurs  matières  apparlenant  b 
différons  propriétaires,  mais  dont  aucune  ne 
peut  être  regardée  comme  la  matière*  princi- 

fiale,  si  les  matières  peuvent  être  sépan^es,  ce- 
ut  b l'insu  diiauel  les  matières  ont  été  mélan- 
gées, peut  en  aemander  la  division.  — C.  civ., 
815. 

Si  les  matières  ne  peuvent  plus  être  séparées 
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sans  inconvénient,' ils  en  acquièrent  en  com- 
mun la  propriété  dans  la  pro))orliun  de  la  quan- 
tité, de  la  qualité  et  de  In  valeur  des  matières 
apparlenant  a chacun  d'eux.  — C.  civ.,  575  et 
llMw  et  suiv.;  — L.5,  ff.,  de  Rei  vindica- 
tioiit. 

574.  Si  la  matière  appartenant  b Tun  des 

Propriétaires  était  de  beaucoup  supérieure  b 
autre  par  la  quantité  et  le  prix,  en  ce  cas  le 
propriétaire  do  la  matière  supérieure  en  valeur 
pourrait  ré*clamer  la  chose  provenue  du  mé- 
lange, en  reiniKHirsaiil b l'autre  la  valeur  dosa 
matière. 

575.  Lorsque  la  chose  reste  en  commun 
entre  les  propru^aires  des  matières  dont  elle  a 
été  form»*e,  elle  doit  être  iicUée  au  profil  com- 
mun.—C.  civ.,  815  et  suiv.,  Ht'8,  1686  et  suiv,; 
C.  piocéd-,  G17  et  suiv.,  et  601)  et  suiv. 

t.  — Ces  articles  prévoient  spécialement  le  cas 
oîi  la  chose  doit  rester  en  comniun , en  sorte  qu’il 
n’exisie  plu*  un  motif  déterminant  de  préférence, 
el  qu'il  ne  reste  pin*  uus*j.  quand  le*  parties  inlé- 
rcssécs  veulent  faire  cesser  l’indivision,  <i»’à  pro- 
céder h la  licitation  dans  les  formes  ordinaires. 
V.  ludvincourl,  t.â,  p.6;  Toullier,  l.3,p.  77,et 
biiranlon,  t.  4.  iio»  et  suiv. 

2.  — Cependant,  ef  même  dans  ce  cas.  le  juge 
e*l  autorisé  à accorder  à l’une  des  partie*  le  droit 
de  préférence  établi  pur  le*  ariiiues  précède»*; 
mal*  à la  ctiarge  toujours  de  rembourser  À ses 
co*lnlérc*sé*  la  juste  valeur  <le  la  part  et  por- 
tion <}ui  constitue  leur  iatèrêt  dan*  la  chose  com- 
mune. 

3.  — Ce  prix  sera  (lÿtlleurs  arbitré  par  le  juge, 
soit  d'apre*  ses  propre*  lumières,  soit  ù la  suite 
d’un  rapport  d’experts. 

Mais  SI  la  licitation  c*t  ordonnée,  elle  devra 
avoir  lieu  dans  la  forme  dèlerminée  par  la  lui  sur 
la  procédure. 

570.  Dans  tous  le.s  cas  où  le  propriétaire 
dont  la  matière  a été  employée,  b son  insn,  à 
fonner  une  chose  d'une  autre  espèce,  peut  ré- 
clamer la  propriété  de  cel|e  chose»,  il  a le  choix 
de  demander  la  restitution  de  sa  matière  en 
même  nature,  quantiU»,  poids,  mesure  et  bon- 
té, ou  sa  valeur. 

577.  Ceux  qui  auront  employé  des  matiè- 
res apparleiiaiit  a d'autres,  et  h leur  insu, 
|K)urronl  aussi  être  condamnés  b des  domma- 
ges et  intérêts,  s'il  y a lien,  sans  préjudice  des 
poursuites  j>ar  voie  x*xlraordinaire,  si  le  easy 
échet.  — C.  civ.,  1149;  C.  pén.,  379. 

4.  _ Ces  deux  dernier*  article*  font  application 
aux  chose»  mobilière»  du  principe  déjb  appliqué 
aux  Immeubles  par  l’art.  M5,  qui  aulnrl*o  te  pro- 
priétaire du  fonds  k demander  de»  doniiiiages-in- 
térêla  contre  celui  quia  construit  sur  un  terrain 
qui  ne  lui  appartenait  pas  avec  de*  matériaux  qui 
lui  uppnrtenuieiil , et  qui  d'ailleurs  lui  permet 
d’exiger  que  sa  chose  lui  soit  restituée  dan*  son 
état  primitif.  V.  Dclvincoiirl,  t.  2,  p.  6;  Toul- 
lier, l.  3,  p.  79,  et  Duranlou,  t.  4,  n«  457  et 
suiv. 

2. — En  effet,  le  propriétaire  de  la  bonne  fol 
duquel  on  a abusé  en  portunt  atteinte  à scs  droits 
à son  in*u,  peut  toujours  réclamer  sa  chose,  ou 
tout  au  moins  l'équivalent  en  nature  lorsque  cela 
est  put*ibU^ 

3. — C’est  à celui  qui  s'est  emparé  de  ce  qui  ne 
lui  appartenait  pn*  a subir  les  conséquences  de  sa 
faute,  même  alors  qu’il  a usé  delà  chose  d’autrui 
sans  esprit  de  fraude  ou  sans  inlentiun  crimi- 
nelle. 

4.  ^ Maissl,  en  njoulant  son  industrie  aux  ma- 
lières  appartenant  a autrui.  Il  a eu  rinicntiondc 
se  le*  approprier  et  de  te*  rendre  méconn.kissables 
en  les  changeant  de  nature,  alors  le  fait  ne  sera 
plus  régi  par  les  principe»  de  la  loi  civile,  rnr  il 
s’agira  alors  d’un  détournement  frauduleux  qui 
constitue  le  vol  punissable  par  la  loi  pénale. 
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ART.  578-6SI 


TITRE  TROISILML 

DB  L’USUFRLIT.  DE  l'cSAGE  ET  DE  L'IIABITATION. 


(Dicrélé  le  30  janvier  ISOI. 

CHAPITRE  PREMIER. 

BR  L'rSl'FIll'IT. 

5Î8.  L’iisiifmU  esl  le  droit  de  jouir  des 
choses  dont  un  aiilrc  a la  propriété,  ruiume  le 
propriétaire  liii*méine,  nmis  à la  charge  d'en 
conserver  la  siihslance.  — C.  civ.,  581  ei  siilv., 
515,  5i4,  587  à '>80,  7oi,  1 HO,  1 t:ii  et  KK>5  ; — 
L.  1 et  i,  ir.,  fit'  Vsufruc.  et  quemndtnodum 

uit  utiilur\  !nifilut.^  Hb.  'it  lit.  4,  m pr.  ; 

.■5î>,fr. , de  Verh.  signif,  ; L.  4,  IT.,  de  Vsu~ 
frurlu  el  gu  madmod. 

5?0.  L'iisiifniit  est  établi  par  la  loi,  ou  par 

1.?  volon'é  de  rhnmme  — C.  civ.,  58l,  7ol, 
805,  nul,  1151,1110,  liât  Cl  1555;  - L.5,  m 
pr.,  et  L.  ti,  ^ 1,  11'.,  de  (Jauf.  et  qusmad.  quia 
utatur. 

380.  L’üsnfniit  peut  ^tre  établi,  ou  pnre*- 
mnil,  ou  à certain  jour,  ,mi  h condition. — 
C.  cIv.,  1101,  1154  et  11(>8;—  L.  4,  Cf.,  de 
Vauf.et  gu'mad.  quia  utatur. 

581.  Il  peut  être  établi  sur  toute  esftéee  de 
biens  meubles  ou  immeubles  ; C.  civ.,  510,  53t3, 
587  h »M>,  ÜOÜ,  (KM  et  005;  — L.  3,  § 1,  ff., 
de  Vsufruct.  et  quemadiÿod.  utatur- 

1.  — L'iiAurrnll  est  un  contrai  qui  apourefTct 
d'opérer  ia  ilivtsioii  «le  la  propriété  sur  un  même 
fon<ls , de  imiiiièrc  que  tous  b‘s  fruits  appât  tien- 
nent a l'un,  Viiittifriitlier,  Mcii  que  tous  les  autres 
drotls  upp.*iiiieimi'iil  ù f autre,  le  ri>«'pro/>r(ê- 
faire,  ain»i  nomiiiù  parce  que,  malgré  son  idre 
de  propriétaire,  il  ofl  dépouillé  de  tuus  les  pro- 
duits utiles  de  sa  eltose.  V.  Dclvinrrmrl,  I.  I**", 
p.  151;  Touiller,  I.  s,  n*»»  387  el  sutv.;  Proij- 
dliun,  I.  1er,  no  C7,  çi  I.  9,  no  887;  pinnnloii, 
l.  4.  no»73,  74  à 80;  Merlin,  Wép.,  \«  Usufruit, 
S «O  3,  et  Favarü,  vo  Uaufruii,  S *,  et  S 4, 
n»  1«r. 

2.  — De  celle  observation  il  résulle  qn'ttn  tel 
contrai  ne  iiouvall  être  pcrpéliicl , cl  qu’il  «Mail 
üans.son  essence  «l'Hi  o liinib*  pntir  prendre  lin  à 
une  épo4pie  diUerminée  on  indélerndnée,  mais 

ui  n'en  doit  pas  moins  arriver,  sans  quoi  le  lilrc 

r propriété  se  Irouvanl  séparé  du  droit  qu'a  tout 
proprbdaire  de  jouirel  deuisposer  de  sa  dtose  de 
la  manière  la  plus  absolue  ne  serait  plus  qu'un 
titre  inutile. 

3.  — Lu  sép.iration  de  Yuaufntit  e!  de  la  «mc- 
proprirlr  ii’etail  donc  qn'iiiie  exeepliun  ndmtse 
icniporairemeni  ; mais  les  droits  de  rusufruHIer 
el  uu  mi-propriéiaii'e  ne  sont  que  deux  parties 
d’un  même  tout  qui  tendent  üicessammcnl  û se 
réunir. 

4. —  Aussi  lorsque  rusiifruit,  comme  nous  le 
verrons  par  la  suile,  n'est  pas  délimité  p.ir  le 
coidral,  il  expire  de  luHiièmc  par  te  laps  de 
temps  après  une  révolulinn  de  Irenle  ans,  ù par- 
tir du  jour  où  il  n été  concédé.  V.  art.  617. 

5. —  Uu  reste,  nnimie  eonlral,  et  pourvu  que 
les  parties  se  rrnferment  dans  les  dispositions  qui 
leur  sont  permises  (Mnir  les  convenltons  en  gé- 
néral, en  n'inséranl  dans  Pacte  amuiiu*  ciniise  qui 
suit  eoniraire  à l'ordre  pnlilic  et  aux  bonnes 
nneurs,  elles  sont  libres  de  stipuler  les  conditions 
qu'il  leur  plaira  d'adopter. 

fi.  — A cet  éganl,  leur  lit>erlé  est  d’.nulant  plus 
entière  qn'il  s'auit  d’un  cmdrat  puriuiieni  eonscii- 
snel  et  qui  reiiose  même,  le  plu*  ordinaii'ement, 
sur  des  donnée.^  aléatoires. 

7.  —L'art.  579  i-appellc cepend.ini  que  rusufrull 

fient  ré^uller  «le  la  sente  f«nee  de  la  lui;coqma 
icu  diiu*  deux  e,is  .«eutement 
10  Lorsque  le  père  nu  la  mère  ont , en  vertu  «1c 
la  puissance  {lalemelle,  l'adnilntstmiion  «1t‘s  tdens 
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appartenant  A leurs  enfans  mineurs , arttninistra- 
Imn  qui  emporte  avp<*  elle,  par  vole  de  consé- 
qu«m«*e,  à leur  proill,  Vusufruit  ligat  ou,  niiniK 
eiu-ore,  ta  joinisanrc  légu/p  de  ces  tjie«is.  Nou» 
avons  tr.nlé  cette  matière  soii.<i  les  arL  38i  et  suiv., 
au  litre  de  la  Puhiauce  pateruette  ; 

20  Lorsque  le  père  ou  la  mère  survlvcint  vien- 
nent en  concunein  t*  dans  la  .succession  de  lèun 
enrans  avec  des  e«dlatéranx  : alors,  aux  lennes  de 
l’art.  754,  C.  dv.,  le  père  ou  la  mère  survivant  a 
rusiifiuil  du  tiers  des  biens  auxriuel*  il  ne  suc- 
cède pas  en  propiiélé. 

8.  —On  peut  loidefois  consiilcrer  encore  «’omme 
un  e.xempm  d’nii  li.snrniil  èlalili  par  la  seule  fofce 
«le  la  l«ii  riiyiudhi’se  pi*évue  par  l’arl.  l.W3,  C.  civ., 
iortupie  la  femme  est  autorisée  pur  justice  à ven- 
dre kcs  biens  ilolaux  pour  rélnblissemeol  <!«**  en- 
faiisdu  premier  Ut,  casauquid  elle  est  tenue  de 
li'servcr  à son  mari  la  jouissance  de  ces  mêmes 
biens. 

0.  — Hors  CCS  divers  cas,  Viisurruit  ne  iicut  être 
conslilué  que  par  un  ade  régulier  fait  à litre  gra- 
lutl  ou  ù litre  onéreux. 

10.  — Si  rusunuil  est  établi  à titre  onéreux,  soit 
par  vente,  soit  par  voie  d*«'*change,  te  contrat  «toit 
cite  appn-cié  «f'après  les  prinripcs  qui  ré^’i^senl 
l'espèce  de  convention  qui  lui  u donné  nais 
sunce. 

H.  — On  so  reportera  donc  ator*  aux  règles  gui 
régissent  soit  la  vente,  soit  foebange.  V.  c.  civ., 
art.  158-2  «>l  suiv.,  et  I702  el  sulv. 

12. — El  si,  par  la  luituro  «les  stinutalionfi  qui 
ont  ou  lieu,  le  résiill.vt  de  la  convention  quant  aux 
avaiilngrs  el  aux  pertes,  soit  pour  toutes  les  par- 
li«‘s.  suit  pour  l’une  d'elle*,  «lép«'n«l  d’un  événe- 
ment incertain,  il  faiulr.i  se  reporb’v aux  principes 
qui  réuissent  plus  particidièremcnl  tes  contrats 
aléatoin's.  V.  C.  civ.,  art.  1964  el  sniv. 

<3._  Si,  au  contraire,  l’ustift  uit  est  établi  A lilre 
eriitiiil,  il  ne  pourra  alors  être  conslilué  que  dans 
la  forme  parllculicre  A ces  sortes  ü'arlcs,  soit  par 
duiialiui)  etdie  vifs,  suit  par  teslnrnent. 

11.  — Mats  dan.s  l(tiis  les  cas,  ainsi  que  nous  le 
vcrnins  plus  sp«>cialemeni  au  lilre  drs  Contrats, 
c'esl  par  la  diApusiti«m  même  inséiTC  dans  l'acte 
que  I on  ^M)urru  connaître  si  en  Ctfel  les  parties 
«nd  entendu  fumier  un  usufruit  ou  faire  un  autre 
contrai. 

15.  — Srais  ce  r,inporl,  la  «lénomînatinn  qui  se- 
rait «lonnée  da«i»  rade  ne  serait  d’aucune  «.-onsl- 
déMlinn  , si,  en  n^alilé,  il  réMitlait  de  l’cnseiulde 
de  l'acte  «inc  Vintenbon  réelle  des  parties  d'b 
point  élé  «le  con^litiic^  un  usufruit. 

16.  — Comme  Rus.s|  on  pourra  voir  nn  usufruit 
dans  toute  disposition  qui  portera  allrihution  de 
la  nue-propriété  à l'un  el  «1«*«  fruits  à l'autre. 

17.  — A cet  égani,  le*  juges  «»nl,  pour  ce  qui 
concerne  la  conslitullon  «ru-orniil,  le  pouvoir 

aui  leur  est  «lévolu  en  géiiè'-nl  pour  rapprvdaliou 
c tout  a«’te  ('minné  de  Ta  volorilé  «le  l’homme. 

18.  — SptVialement,  les  juges  ont  un  p«nivnlr 
discrétionnaire  pour  nppri^'ier  les  termes  d'un 
leslauK'nt.  Ainsi  lorsque  le  lestateur,  après  avoir 
divisé  la  nm.lié  «le  ses  biens  en  nno-pi'opriéiè 
«Tmi«>  part  el  en  usufruit  «le  l'mtlrc,  aura  ajouté 
qu’il  b'‘guai!  A un  ll«‘i  s bi  toute  Joititsance  de 
l’initre  moilh^de  ses  biens,  «m  n pu  penser  que 
par  ces  mois  1ouf«î  jouissance,  le  lestaleur  avait 
enteiuiii  ili«p«>ser«1«*  la  nleîiie  propnélé.  \ .J.  Pat. 
(ass.,  5 «léc.  1838  {J.  Pal.  1. 1*^  18.3»,  p,  519). 

19.  Kgaiemnd . les  juges  pminont  voir  un 
cDhli  nl  il’usufrnil  dans  un  acte  qui  ronlicnüra  di- 
verses (lisposilimis  relatives  aux  friiils. 

20.  — .Xiusl  la  clause  par  Ia«|uct1c  le  «lonaleurse 
rés(*rve  tes  IruHs  «les  lilens  «lomiés,  buil  en  déda- 
raiil  «pi'ii  ne  subira  paslc»«‘hargcs  «mposées  d’op- 
(1  uaii'C  à ru>jjfruilier , pourra  èire  c«»n>bléré 
comme  emportant  ronstitutinn  d’un  usufruit  qui 
peut  être  saisi  immoblUèrcmenl , cl  non  comme 
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une  limpie  réserrc<îe  fnitts  qui  pourrAil  (‘Ii-p  se«- 
)en»pnlI«ihjeld‘unesjil*je-arTTt.V.  J.  Aime#, 
33  1W7. 

21.  — Sur  re  pfiint,  leu  Jiiaw  ne  T>e»TO!jt  «raUicr 
quVn  iMMlëlerminîinl  U*î*  lirroimlanr^it; 

mal*  il»  ilevrnnt  louioun»  re<!iprrh»*r  daim  l’afite 
quel  a été  le  nmlif  dérenniuanl  de  Ki  dmpo»lli«ui , 
afin  de  M«*n  précUer  la  nature  du  contrat. 

33.  — Du  rea'e,  on  pourra  in*^rer  dan*  Parle 
toute  claimequine  aéra  contraire  ni  aux  loi»  ni 
aux  bonne»  nKeiir». 

8J.  — Mal»  »p*Vialenient,  le  testateur  peut  im- 
DOser  puurcomJi'tun  au  lt’^^s  d’imjifnilt  que  le  par- 
taixe  ne  sera  pas  deniantlé  pendant  toute  la  riiir^e 
de  Puiurndt  sur  le  bien  b^Bué.  {>  n'est  nas  Ià 
une  eondilion  llUrPe  n»d  doive  être  réputée  non 
écrite.  Y.  J.  Pal.  t'ass.,  20  jant.  1836;  — Delvln- 
court,  t.  3,  p.  3U  ; Duranlon,  I.  7,  n«  »o  ; Mnle\  il  le, 
t.  3,  p.  200,  et  Rolland  de  Villartfue, \o  Partage, 
n.»  13. — V.  conlrd  .Merlin,  /têp.,  vo  /*arlaÿe  ■ 
Chatiot,  t.  3,  p.  03,  et  Mal|iel , n<>  343.  — V.  aussi 
Àîjt , tO  mai  tait  ; — ci-anrés  no 37. 

3t.  — Et  en  elTid,  retle  décision  résnlt.ant  de 
l'arrélde  la  cour  de  r«jijo/ton  du  30j.*inv.  ta.36, 
n’est  nas  A l’abri  d’une  juste  critique,  car  elle 
semble  contraire  à la  disposition  forineliederart. 
615  nui  réduit  il  cinq  ans  In  convenlion  par  la- 
quelle on  arrête  que  le  droit  de  demander  le  par- 
ta^re  sera  iltimilé. 

35.  — Mats saufl’appliralinn qui  en  est  faite  Ici, 
le  principe  nVn  est  pas  moins  constant. 

30.  — Toutefois  c’est  seulement  par  respect 
pour  l’exécution  de  U volonté  du  testateur,  que 
dan.s  cette  espèce  |^a^^^cuIiére  le  droit  de  deman- 
der l«‘  p.ii  taue  a étrt  suspemtu  ; car  l’existence  de 
rusiirritil  ne  fait  pas  otmtacle  A ce  que  le  nu-pro- 

riéiairc  exerce  tous  les  droits  qui  se  ratlacbcnt 

la  propriété  donl  l’exéeulion  n'est  pas  incoinpn- 
llhle  avec  Injonissnnee  même  de  rusufruiUer. 

37.  — Ainsi  l'imufrult  même  universel  Ié«ué  la 
femme,  u’empêcbc  pohd  les  hèrillers  de  demaf»- 
der  le  parla^e  de  la  communauté  et  la  cessai  Ion 
de  rindtvisbm.  V.  J.  Pal.  Aix,  to  mai  IMI  (J.  Pat. 
t.  3l8H.p.  302\ 

2H.  — Spécialement , l'époux  donataire  en  usu- 
fruit, nar  eontrat  de  marlaue,  de  tous  lesbiens, 
meuMrs,  acquêts  et  couquêl*  i(nineul>les  qui  ap- 
partiendront nu  premier  mourant,  ne  peut,  lors 
de  l'ouverture  de  l’usufruit,  h’opposer  à la  licita- 
tion d’un  Irmueuhle,  cimquêl  de  eoiimmnmité.qui 
aura  lieu  sans  qu'il  soit  mI»  de  dislinclion  entre 
rusijfnill  et  la  nue-propriété.  V.  J.  Pal.  Orléans, 
I nov.  1SÎ4.  et  l'ass.,  10  niai  IHfS  -,  — Conflans,  Ju~ 
titp.  sur  les  r?ierc«forw.  t>.  309. 

29.  — Lors  donc  que  les  bieim  soumis  A î*usiifnilt 
appurtieimenl  en  nuo-propriélé  à plusieurs  <*om- 
miinistes,  chacun  a le  droit  de  demander  le  par- 
tage en  nature  ou  1alicitalioii,Ala  charue  de  main- 
tenir l'usurrnii  pendant  Irml  le  temps  qu’il  doit 
natiirelletiienl  durer  jusqu’au  terme  llxé  par  le 
contrat  rl*instUiition. 

SO  — Eaaleinent  le  nu-nroprlélalre  peut  vendre 
ion  droit  de  nuc-propriéU  cuiimio  aussi  il  peut 
rhvpotti'Wpier. 

3».  — Et  l’usnfrnMler  a,  de  sa  part,  la  même  fa- 
eullé,  pourvu  que  l’un  et  l’autre,  ilans  les  stipula- 
tions.pi’ils  feront  A cel  éyard.  respect cnl les  di-olts 
réciproques  que  leur  titre  de  lui-nroprlétaire  et 
d’usufruitier  leur  donnent  sur  la  cnose. 

32.  — K-'alement  encore  l’usufruit  sur  un  même 

bien,  peut  être  possédé  indivisément  par  plii- 
limrs,  comme  relu  a lieu  toutes  les  foisnii’un  usu- 
fruit est  léiîué  par  une  disposition  collective  à plu- 
sieurs insütués.  ^ 

33.  — . Alors  les  co-légntairea  de  rusufnitl  sont 

léttalement  saisis  de  runivprsallté  du  Ie3«  dont 
rentière  Joutsiaiice  appartient  au  dernier  inrvi- 
Tant.  V.  J.  Pal.  l'ass.,  is*t  {J.  Pal.  L 3 

IMI.  p.  599.) 

34. — El  dans  ce  cas,  nous  ne  ferlons  aucune  dlf- 
fucullé  d’accorder  aux  cmii*urruUicrs  le  dndt  «le 
demander  le  parlaue  de  rmufniil  en  nature  «m  la 
ItcUalion  soit  entre  eux,  soit  a»i  i.mni  d’un  étran- 
ger, toujours  à la  comlitton  que  te  contrat  l'ecevra 
sa  pleine  cl  entière  exécution;  en  sorte  One  le  der- 
nier vivant,  s’U  s’aitil  «rune  InslUulion  testamen- 
taire quia  «ubordonné  laces-alion  de  l’uuifriiil  au 
décéa  du  dernier  vivant  parmi  le»  institués,  Unira 
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par  recueillir  seul  te  b^iiéhce  de  l’instilutiua,  toit 
en  r^nbsaiit  successivement  luulea.  les  paru, 
soit  en  prcmaiU  une  plus  fo’  le  p.»H  proportion- 
nelle dans  le  prix  de  la  iicilalien.  * « * 

35.  — lui  reste,  toutes  le»  cuiiditions  apposéda. 
par  le  Ic^ilatciirà  ta  constitution  «le  l'U  u(rud.  <t«- 
vronl  être  n tiH*el«'e«,  et  s'il  a dèclar**  «pu*  rusn- 
fruit  set  ait  Incessible  et  insaô^tsaabl^,  ilmu  poiuxa 
être  ni  cédé  ui  saisi. 

36.  — Toutefois,  ainsi  que  nous  lo  verrou»  pins 
nmplemenl  «ous  te  t:ode  «le  procéd..art.,3>»»,  i'u- 
snfniit  qui  a été  lôuuc  à titre  d'ullmens  et  d(*clard 
insai'issable  par  le  Icslamenl.  peut,  oénnmçms,. 
être  «ois|  en  pailie  par  le*cn-ai»oier»  p«>'P)neurs, 
en  vertu  de  penvii'^-lon  «lujm.'e.  S.  J.  Pal.Totp 
iQuse.  !K  nov.  t823,  et  Vass.,  15  fév.  IH25. 

37.  — Il  est  à remarquer  d’ailleurs  que  dan»  les 
cnnliats  fvenle»  «>u  donalion»)  qui  -oni  faiiv  mec 
reiemie  d’uoifrullpour  le  vemleurou  kMtorwtcur, 
comme  ce  ilertiier  resln  mieessalremeut  en  pos- 
session, la  hadition  résulte  de  l'acle  mèiHt*.  • 

3fi.  — Ain«l  dans  une  venle.  il  y a tnidilxui  suf* 
flsanie , bien  «lu’elle  ne  s’effectue  pas  pur  une 
mise  en  po«..es«iun  publique  ; par  exetuple,  lors- 
que dair»  le  njême  acte  le  vendeur  se  nv^erve  Tu- 
BUtiXiit.  V.  J.  Pat.  rai».,  36  juin  ISIQ.  • ■ 

39.  — Mats  encore  bien  que  le  pbuu  propriiilatre 

»oil  libre  de  con«tlluer  .au  profil  d’un  liqrs  à titre* 
trratiiit  ou  à litre  onéreux,  rusurmii  qu’il  dota- 
cbem  de  la  nue-proprbMé,  lui-même  cepemlaiit 
ne  pourra  pas  »e  cond'Iérer  «tiins  le«  InruHactii.u* 
«•onanm  él.xul  A la  fols  mi-pi*opi1élaJre  ou  usufrut- 
lier  pour  prendre,  suivant  les  occurrences,  l'un©  ou 
l’aulie  mi.ilib*.  » 

40.  —C'est  nmsl  que  celui  qui  a la  pleine  pro- 
nrtcié  d’un  immeiinle  ne  peut  en  duriner  L'ufu- 
mut  A anilchrése.  V.  J.  Pal.  l'ass.,  13  avr.  IU.1Ô. 

41.  — SpVvlalemcnl  II  ne  lui  e»l  pas  i>emtts  «l© 
donner  une  hypothèque  avec  conditnm  qu>ire  im 
norteni  que  sûr  l'uMin-uil  de  riinmeuMe  dont  il  • 
la  toute  pnrpnété.  \.J.  Pal.Cas^,  12  avr.  1836. 

42.  — Nous  avons  déjà  vu  en  effet,  sou%  l’art. 
536,  que  rusurniit  appln]iié  aux  iniinriiiilc»,  tMait 
un  ilroit  iinmnbiiiei'qul  est  coitst'qnrnbnent  MUf- 
cepiilile  d'iiypnlhêque;  maiBcelle  aypuittêque  ne 
(«eut  éln*  concédée  sur  rusufrull  de  rinmieuhie 
«tue  par  rusufruilier  seulement  ebs<»ns  les  colidi- 
tlons  qui  sont  attachées  à l’exercice  de  sou  «Iruii. 

43.  — L’iisurmll  sera  donc  lui-même  uukLtlIerou 
Immobilier  suivant  la  nature  «le  l’obirtauquel  il 
s'afiplinue,  et  relativement  aux  «iroils  d'enrepts- 
Irernenl  en  parlb'uller,  radmiiibtration  sera  au- 
torisée A exiger  le  droit  de  nudalion  en  nuson  de 
la  nature  mobilière  nu  immobilière  lie  rusufrull. 

4t.  — .\lnsl  en  principe  est  possible  dU  «tmit 
proportionnel  de  vente  Immofidiérc,  et  non  du 
droit  «le  ce-iflton  d’action  moMllêre,  (a  cession  à 
litre  onéreux  de  ru“ufruil  d«*s  tilerts  d'une  sncee©» 
»l«m  Imntobiliérc.  V.  J.  Pal.  Vass.,  30  tout  <806. 

45.  — Panni  les  moU«  i d'acquérir  rusufnin  «loni 
le*,  nrl.  579  et  5h*»,  C.  civ.,  font  nieittJoi|.  la  loi  no 
porte  pas  la  prescription,  «l’od  la  question  de  sa- 
voir si,  en  eOfel,  l’usufruit  peut  s’acquérir  parpies- 
criptlon. 

46.  — Entre  le  nu-propriétalre  et  rusufmllier,  k 
ne  les  considérer  que  d’après  les  mpporU  direcla 
qn'ils  peuvent  avoir  ensemble,  on  di'i'iilofa  que  la 
prescr^Uon  ne  peut  pns  donner  droit  uu  possea- 
spur  de  »e  faire  «l**clan'r  n««ifrutijpr;  car  s il  a eu 
la  possession  «le  la  rlu’se  A liire  fie  maître  pendant 
trente  ans,  ce  n’est  pas  seulement  l.i  mutssance 
qu’H  en  atjra  prescril,  mais  encore  la  pleine  pn>- 
p'-féié,  et  hd-mênie  ne  sera  pns  n«lmts  A «elndeé 
son  droil,  11  ne  pourm  pas  sedlre  nsnrrulller  nloi^ 
que  la  posscssiüu  qu’il  Invoque  lo  dcTlarera  pro- 
priétaire. 

47.  — Mais  cependant  lî  y aura  «m  ras  dans  le- 
quel la  nrescripllou  de  TusufriHl  »ei*u  admise,  ce-« 
lut  où  rusiifhit'lcr  tient  son  litre  à non  domfno, 
«l’un  prfmrlélaire  apparent. 

48.  — ifeiis  ce  sem  on  peut  dire  fftie  te  droit  d’u- 
suf»xiUe»lsuseeplible«le  s’acqmlrlr  par  prc»crip- 
lion. 

49.  — Spécialement  celui  qui  ayant  acqtlls  l’qsa- 
fndt  d’un  liiu«»etilde,  eu  a joui  avec  litre  et  bonne 
fol  pendant  dix  ans,  au  vu  et  ntj  su  de  In  partie  In- 
téressée A conlcsler,  a.  parcPtie  p«i»se<,sjon,  ac- 
quis le  «troll  d’en  jouir  Ibute  »avif,  cunf«im»énienl 
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h ttoniMro,  quoique  le  vemleur  ne  puiiise  près- 
crin*  pur  le  litOme  eApacc  Oe  teinp^  le  droil  <>e 
.piDpriélé.  V.  S.  Val.  <!ass.,  17  juill.  1816, 

contrat  d'uâufriiit  »e  rapprodie  par  sa 
oatiii'C  «le  üiver»  autre»  c«Mitral»  ave>c  lesquels  ce* 
pUjtdutit  il  UC  üoil  pas  ('Ire  confondu. 

5!.  — .^n  ciiracliîre  propre  et  spécial  esl  de 
doiuitTÙ  lHiH  rcnürrc  pnjprii^lédes  fruitj»,  tandis 
que  l'autre  conserve  la  nue-propriélé  seulement, 
dépouillée  de  tous  ses  accessoires. 

51  — L,'un  est  propriétaire  du  domaine  utile, 
rnutre  est  pruprielaire  du  fonds  même,  ahslrac- 
tion  Qiite  des  (fruits  soit  naturels,  soit  industriels, 
ioit  civils  qu'il  peut  produire,  mais  tous  deux, 
usufruitier  et  pu-propriélalre,  sont  propriétaires 
fonciers  et  Jouissent  au  tiiéine  titre. 

53. —  Dans  tons  les  autres  contrats  qui  ont  le 
plus  de  rapport  avec  leçunlral  d'usufruit,  le  par- 
tngç  de  la  propriété  el  du  domaine  utile  n'olTre 
pas  le»  nicniA  caraclères. 

54.  — Ainsi  dans  les  baux  h vie,  dan.A  les  baux  à 
longues  années,  le  baitieur,  nl«»rs  niéine  tpi'il  ré* 
colle  tous  les  fruits  donnes  par  la  chose,  n*est 
jamais  que  rennier,  il  ne  jouit  pas  du  domaine 
utile  en  vertu  d'un  droit  immobilier  qui  lui  est 
propre  et  persumnd.  mais  par  un  simple  droit  de 
aiibroiuatinn  qui  ne  lui  attribue  réellement  aucun 
dndl  de  pro|>riélé  foncicre. 

. 55.  —Dans  le»  autres  contrats  qui  contiennent 
on  faveur  d’uu  lier»  altriliutlon  de  droit  sur  la  su* 
perOcic  da  loïkls,  contrats  une  l'on  nomme  pour 
oelle  raison  supcr/lrfafrca,  il  y a bien  une  dispo- 
sition uüi  frappe  sur  partie  de  lu  propriété  même 
de  la  chose,  mais  elle  ne  porte  pas  sur  la  totalité 
des  fruits,  en  sorte  qu’il  y a toujours  entre  ces 
coptrats  el  l'usufruil  cette  différence  que  l'usu* 
fruitier  prend  tous  les  produits  utiles,  tandis  que 
le  Contrat  superllciain*  ne  donne  droit  sous  cer- 
taines eoiulilioia  qu’Aune  ccrlaiuc  partie  des  pro- 
duiU. 

RCCTIO.N  PREMIÈRE. 

Dcf  drdits  de  riaufriifffer. 

5H!A.  L*ii5ufruilter  a le  droit  de  jouir  de 
ton^  espèce  de  fruits,  soit  naturels, soit  indus- 
triels, soit  cîvl!s,que  t>eul  produire  l'olijeldont 
il  a rusufrflit.  — C.  civ.,  5Wet  C.  proci-d., 
129  el  S26i  — L.  1 ; L.  7,  m pr.,  Ç 1 ; L. 
9 et  IK,  S ^ ^ ^ S ^ fl'-» 

Vsuf.  et  quemad.  quiê  utatur. 

t.  — D'aprê.s  la  déûniliouquc  nous  venons  de 
donnei  de  ruVnfruU,  il  e-l  oc  l’esAcncc  du  con- 
trat d’atsurer  A l'u»«frullier  le  divilt  de  recueillir 
et  de  Taira  sieiH  tous  les  fruits  que  peut  produire 
la  ciio^c  mobilière  ou  iuimobillrre  sujette  au  droit 
d'usufruit.  V.  Uelvincourt,  t.  p.  151  ; Toullicr, 
t.  3,  11»  S99,  el  t.  12,  iio  121  ; iM'oudhon , Usu- 
fruit, I.  2^  iio  587,  el  t.  3,  nos  1031  ct  1166,  ct  Duran- 
ton,  t.  4,  512  A5I3. 

2.  — Ce  qu’il  CAl  le^iu  de  rendre  au  nu-proprié- 
taire à la  cessation  de  l'usufruit,  c'est  la  cnose 
elle-même  teHe  qu'il  l'a  i-ecuo  sans  aucun  change- 
menl  pruéenaal  de  son  fait  el  sans  autre  délériu* 
ration  «lue  «-elle  qui  résulte  par  la  force  même  des 
choses,  de  l'emploi  journalier  ampiel  elle  e.*!  des- 
tinée; mais  sous  la  condition  formelle  que  l’usu- 
fruilier  n’usera  d’ailleurs  de  ce  qui  ne  lui  appar- 
tient pus  (|u'en  bon  père  de  famille. 

3.  — Tdu>  les  fruits  produits  par  la  chose,  mais 
sans  altéi-er  sa  substance,  qu’ils  soient  naturels, 
Indu'-triétx  ou  civils,  tombent  donc  dans  ledo- 
roattie  de  rU'Ufrullier. 

4.  — Mais  tous  les  droits  qui  tiennent  A la  pro* 
prlélé  dans  .<on  essence  demeurent  dans  le  do- 
maine privé  du  mt-propriélairv  d’où  ils  ne  peu- 
vent être  distraits  sous  auinin  prétexte. 

5.  — Iciil  n'c«t  que.-dkm  que  du  principe  géné- 
ral, qui  CAl.horsde  tout  débat,  mai»  les  ddilcullés 
conimencçnt  lorsq^u’U  s’.i«ll  d’en  faire  certaines 
applicalion.')  pour  k'squclles  tous  les  articles  qui 
suivent  poseul  des  exemples  qui  peuvent  senlr 
de  régie.  , 

6.  — Ainsi  Part.  687  concerne  l'usufruit  dans  sea 
applications  aip.  ctioses  fonolhles  qui  se  consom- 
lueul  par  l'usage  «lu'on  en  fait,  et  les  art.  588  el 


589  s'appliquent  également  à diverses  hypothèses 
spéciales. 

7.  — Les  art.  590  à 594  trailenl  de  l'usufruU  par 
rapport  A l'exploitnliondes  bots; 

8.  — Et  ies  art.  596  A 598  prévoient  diverses 

aucslioiis  particulières  qui  pouvaient  présenter 
U doute. 

9.  — Mais  CCS  applications  diverses  ne  sont  tou- 
jours que  le  développement  de  ce  principe  géné- 
ral. que  l'usufruitier  a droit  A tous  les  produits 
que  peut  fournir  la  chose  soumise  à l'usufruit, 
sans  diiiiiuulion  de  valeur  pour  la  chose  elle- 
niéme. 

10.— Du  reste  les  lois  concernant  l’usufruit  qui  rè- 
glent un  simple  mode  de  jouissance  sur  les  biens 
ne  sont  pas  oes  lois  d'ordre  public  qui  salslsseut 
les  personnes  .nu  jour  do  leur  promulgation. 

If.  — Ainsi  l'usurruit  constitué  antvTieurement 
au  Code  civil,  et  spécialctoeril  l’usufruit  résultant 
du  douaire,  doit  être  n*glé  quant  A ses  effets  par 
les  lois  anciennes.  Y.  J.  Pal.  Paris,H  fév.  1812. 

12.  — Cependant  il  e^t  dans  ce  titre  certaines 
dispositions  qui  sont  es.centicllement  d’ordre  pu- 
blic, cüiuiueci'tlequi  défend  d’établir  un  usufruit 
perpi'ducl . d’où  i*é»ulterail  une  u'paralinn  irrévoca- 
ble entre  la  nue-propriété eirusufruit.  V.arl. 619. 

13.  — L’usufruit  anciennement  concédé  cnn- 
linueru  dune  tant  qu'il  subsistera  , A être  exercé 
suivant  le.s  principes  de  In  loi  ancienne. 

14.  — Mais  (iiiaiU  À l'usufruit,  comme  nous  de- 
vons le  considérer  ici , qui  est  constitué  sous  le 
Code,  dans  quelques  lermes  qu'il  ail  étérlubli, 
par  cela  seul  que  l'usufruilicr  a ce  tlire,  il  est  mis 
au  lieuel  place  du  propra'laire  pourlaperccplion 
des  fniîls  , el  géntTalement  pour  tons  les  wtes 
qui  ne  dépassent  pas  les  bornes  d une  .<dmple  ad- 
ministration. 

15.  — Ainsi  rusufrutt  général  donné  sans  autre 
explication  comprendra  tou»  les  fruits  produits 
par  les  immeubles  el  par  tes  meubles. 

16.  — L’usufruit  du  mobilier  comprendra  éga- 
lement tous  les  biens  que  nous  avons  reconnus 
comme  meubles  dans  le  litre  précédent. 

17.  — Kl  il  en  sera  de  même  de  l’usufruit  des 
immeubles  gui  porlcranussl  sans  aucune  disUnc- 
tiun  sur  tous  les  bleiisquu  laloi  réputé  immeubles, 
soit  par  leur  nature , soit  par  la  destination  qui 
leur  aura  été  donnée,  soit  par  l’incorporation 
qu'ils  auront  subie. 

18.  — Quant  aux  meubles  en  particulier,  on  dé- 
cidera donc  que  l’usufruit  assuré  à l’époux  survi- 
vant par  le  contrat  de  mariage  sur  les  meubles, 
comprend  Icscapitaiix  et  les  créances  acIivcs.V.  J. 
Pal.  Bordeaux,  Ift  mai  1832-,- Toullier.  l.  S.  n<>  24  ; 
Üiiraiiion,  I.  4,  II»  172,  et  Pioudhon,  L 2,  n»»  1029  et 
suiv. 

19.  — Egalement  le  profit  fait  sur  le  bétail  est 
au  nombiv.  des  fruits  naturels  qui  appartieimcnl 
à rusufruiüer;  li  doit  enétre  tenucompleà  t’usu- 
fruiticr  «ni  A ses  héritiers,  lor-^qu’il  est  réalité  seu- 
lement après  l’expiraliun  «le  l’usufruit.  V.  J.  Pal. 
Bordeaux . 16  janv.  I84t  (J.  Pal.  t.  l*''  1841. 
p.  440.) 

20.  — Quant  aux  Immeubles , rusufruil  s’éten- 
dra donc  auB«i  A tous  les  accessoii-es  immobiliers 
qui  en  sont  une  •lépcndunce  nécessaire,  au  mo- 
ment où  ruÿiifruit  prend  naissance;  alui-s  même 
qu'ils  auraient  été  ajoulé’S  A rimmcuble  depuis  le 
jour  où  l’usufriiil  aura  «Méconstilué. 

21.— Mais  là  ne  s'arrêtera  pas  même  le  droit  de 
rusufruilier,  qui  s’étendra  encore  A tous  les 
accessoires  immobiliers  qui  seront  ajoutés  A 
l'immeuble  pendant  la  durée  même  de  l’usu- 
fruit. 

•92.  — Spécialement  rusufniil  d'un  Immeuble 
s’étend  à tout  ce  que  le  propriétaire  Incorpore  «i 
rinuneuble  pendant  la  durée  de  l’usufruit.  V.  J. 
Pal.  Paris,  29  mai  1841  (J.  Pat.  I.  9 1841,  p.  596). 

23. — .Mais  ki  se  représentent  toutes  les  dis- 
tinctions que  nous  avons  faites  Are  sujet  quand 
lions  avon*  traité  de  rusufruil  légal. 

24.  — Si  l'usnrniit  porte  donc  suninq chose  qui 
n’est  elle-même  qiriin  revimu,  ce  revenu  cons- 
tituera par  rapiHU-t  A i'iisiifruiticrun  capital  dont 
il  aura  seulemciii  In  jouissance,  car  lui  donner  à 
titre  d'usufriilUer,  le  revenu  bii-inême,  ce  serait 
□on-sculeinent  altérer  la  substance  de  la  chose, 
mais  la  détruire,  en  lui  atlribuatit  tout  ic  droit  de 
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prophétie  au  préjudice  et  à l'cxcluidon  du  nu>pro> 
prielalre.  V.  art.  S7«. 

fü.  — ruftiifruit  d'un  bail  donné  par  le 
fermier,  ue  permellra  à rutufruitier  que  de  réali- 
ser Ig  bénéfice  pruvenant  du  t>ail  pour  le  compte 
du  nu-propriétaire,  à la  rharsc  d’eii  faire  le  pla- 
cenienl  chaque  aiiuée  à son  profit. 

36.  — Uanit  ce  cas  et  dans  tous  les  casnnnlo- 
Kues,  ce  qui  constitue  un  revenu  de  sa  nature, 
forme  réellement  uncapital  i*clalivempnt  au  con- 
trat d'usufruit,  et  r'est  seulement  sur  les  fruits 
produits  parce  nouveau  capital  que  peut  s’exer- 
cer le  droit  de  l’usufruitier. 

27.  — C'est  ainsi  que  le  fonds  de  réserre  des 
actions  Ue  labaiique  de  France  appartient  au  pro- 
priétaire de  ces  actions,  et  non  à rusufniltier. 

2i.  — L’usufruitier  peut  seulement  réclamer  le 

filacemetit  du  fonds  de  reserve  dés  qii’d  est  dis- 
ritmé,  alln  d’en  percovoirles  intérêts.  V.  J.  Pal. 
Paru,  27  avr.  1827. 

383.  Les  fruits  naturels  sont  ceux  qui  scml 
le  pro<1iiit  spontané  de  la  terre.  Le  prrHliiit  et 
le  crult  des  animaux  sont  aussi  di»s  fniits  na- 
turels. — C.  civ.,5i7,58.*),X%ar>l)|,  (liü,  1711 
et  1800. 

LrsfniiU  iQdu.strie]s  d'un  fonds  sont  ceux 
qu'on  obtient  par  la  culture. — C.  civ.,  oio,  î>48 
et 585: — L.77,  IT.,  rfe  Fer&orum  iignif.;  L.  3ü, 
S 5,  IT.,  de  Hcpreditaiis  petit. 

5K  4.  Los  fruits  rlvij.s  sont  l«s  loyers  des 
maisons,  les  intérêts  des  soiuines  exigibles,  li*s 
arrérani»s  «les  r»mli*s. 

Los  prix  deslianx  il  formosont  aussi  raiijtés 
dans  la  classe  dos  fruits  civils. — r..  oiv.,  ^>8(1, 
1709,  17H,  1905,  1907, 19IHM910,  l9HOel5i77; 
r..  proerd.,  iO,  )fl()  m-ffi  101;  — L.  IJl,  IT.,  de 
Verb.  iiomy.;  L.  36,  ff.,  rfp  l’su.  et  fruetib.  ; 
L.  (L  , dé  Hei  vindic.  ; L.  8,  ^ 1,  fl*.,  de 
Beb.  auct.judic.  pottid. 

383.  Les  fniils  naturels  et  industriels,  pen- 
dants par  branclHS  oii  par  racines  au  inoiiienl 
où  l'usufruit  est  ouvert,  apiiarlieiiiient  à Tusu- 
fruilier. 

Ceux  qui  sont  dans  le  même  étal  .nii  moment 
où  liait  Vtisuiruit,  appartiennent  an  prupriiV 
taire,  sans  n^con){)ense  de  part  nid'autre  des 
labours  et  des  somenoos,  mais  aussi  Kins  pré- 
judice de  la  (Kirlion  des  fntits  (}ui  pourrait  être 
acqiiis(-au  colon  parliaire,  s'il  en  existait  un 
au  cunimencemcnt  (III  a la  cessation  de  l’iisu- 
fruit.  — C.  civ.,  518,  TiKi,  :»83,  1571,  HOOet 
1763; — L.  27,  in  pr.;  L.  48.  ^ 1;  L.  58,  in  pr-t 
L.59.Ç1,  ff..  de  Vsuf.  et  quemad.  qui$  ufnf.; 
L.  13,  flf.,  quibus  usuf.  et  ustu  nmiffifur; 
L.  32,  $ 7 ; L.  42,  IT.,  de  uenet  u.'iu/'ruct. 

380.  Les  fniits  civils  sont  réputés  s'acqué- 
rir jour  par  Jour,  et  appartiennent  à riisntriii- 
lier,  ^ pro|K)rtlun  de  la  duree  de  sou  usufruit. 
Cotte  W’gle  s'applkiiie  aux  prix  des  baux  ii 
forme,  comme  aux  lovers  des  maisons  et  au- 
tres fruils  civils.  — t^  civ.,  581,  588,  1711, 
1980  et  2277;  C.  procnl.,  49,  5»  el404;  - L.  7, 
ff-,  tofufo  maCrim.j  L.  26,  de  C'sufrvet. 

1.  Nous  avons  déjà  discuté  ces  articles  ù l'occa- 
»lou  de  l'art.  M7,  qui  traite  des  fruits  naturels, 
industriels  ou  civils  par  rapport  nu  droit  d'acces- 
sion. V.  Delvincnurl,  t.  I«r,  p.  152;  Touiller,  I.  3, 
no  399,  l.  12,  no  121;  Proudhon,  t.  l«r,  no  333,  L 2, 
no»  902  et  996,  et  Duranton,  t.  i.  no»  U8  cl  523. 

2.  — Tout  ce  que  nous  avons  ditf'sous  ces  arti- 
cles, du  propriétaire,  s'appliquera  éualemeul  à 
i’usurruiUec  qui  est  mis  parle  contrai  en  sou  lieu 
et  place. 

3.  — Seulement,  les  arl.  585  et  586  posent  une 
réule  spéciale  pour  rusiifruilier.  en  déclarant  qu’a 
sou  é^ard  les  fruils  civils  s’acquiérent  Jour  par 
jour,  en  sorte  qu'il  faut  se  reporter  en  ce  qui  les 
concerne,  au  Jour  même  où  l'usufruit  s'est  ouvert 
pour  en  opérer  le  partage  entre  les  ayant-droits, 
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tandis  que  les  fruils  naturels  et  industriels  ne 
sont  acquis  qii'nii  moment  même  où  ils  sont  réali- 
sés, eu  sorte  qu'à  col  tHrard,  rusufruitler  prend 
les  choses,  comme  éunlcmcnt  II  le.s  laisse,  dans 
l'élal  où  elles  se  trouv  eut. 

4.  —C'est  dans  ce  sens  qu’il  faut  entendre  la 
dérisionque  nous  avons  citée  tout  à l'heure  relati- 
vement au  croit  des  animaux  ou  aux  liénétlces 
qu'ils  ont  produits  pendant  rusufruit.  II  s’ainssail 
naiih  la  cause  d’un  bénéllce  existant  auj«mroû 
l’iistifruit  nv;iit  cessé,  mais  dont  il  a dû  être  tenu 
compte  ultérieuremenl  n l’héritier  de  riisufrtiilier 
parce  qu’il  n'a  été  réalisé  de  fait  que  -plus  lard. 
V.  art.  582.  in>  19. 

389.  Si  rusufniit  comprend  des  chose* 
dont  un  ii<‘  peut  faire  usage  s:)ns  les  consom- 
mer, eomme  rargent,  les  grains,  les  liqueurs, 
rusufruitier  a le  droit  d«>  sVn  stTvir,  mais  à la 
charge  d'eu  rendre  de  pareille  quantité,  qua- 
lité et  valeur,  ou  leur  estimation,  à la  tin  de 
rnsul'niit. — C.  civ.,  578,  582,617  cl  suiv, 
1238,  i:>32  et  1892  et  suiv,;— L.  7,  fi*.,  de  f/suf. 
earum  rerum  qua  utu  comumuntur- 

1.  — l.’nppUcalion  du  contrat  d'usufruit  aux 
choses  fonudiles  devait  offrir  les  dilllculf/s  les 
phisaraves,  car,  précisément.  Ü s'.auissu!i  ntors 
de  faire  porter  le  contrat  sur  un  bien  qui,  de  m 
nature,  sc  refusait  à en  subir  les  loh. 

2.  — i:oinmenl,  en  effet,  l’usufruitier  ponrrnil- 
II  cunserver  la  sub^lam  e delacho^e  soumise  à 
riisiifiniit,  et  dont  ru'‘nrmU  lui  donne  Fu'aee, 
lorsque  cctlo  cliojw*  elie-inêiiie  se  con.sotmne  par 
l'usage  qu'on  en  fait. 

3.  — .Aussi,  dans  le  ricruetir  du  droit,  le  contrat 
se  transforme  n*elleme;it,  alors  il  cesse  d'être  un 
contrat  d’usufruit  pour  >e  changer  eu  une  sorte 
de  C4»nlrat  de  vente  connimtative. 

t.  — Ih’s  que  r 4«ufndller  estaulorisé  à consom- 
mer laciiosG  i*  cil  tlcvlenl  plein  et  entier  proprié- 
taire, avec  di  oit  d’user  et  d’abii>cr.  seuleineul,  il 
devient  débileur  soit  du  prix,  soit  d'une  chose 
semblable  à celle  qui  lui  a été  livrée.  Mais  alors, 
le  contrat  d'usufruit  tel  qu’il  e^t  détUii  par  la  lui, 
ne  subsiste  plii.s. 

5.  — Au  reste,  on  retrouve  plusieurs  cxemj>les 
en  droit  de  ces  S01IPS  de  tmiisforrnalion,  et  c’est 
ainsi  (|uc  sous  le  régime  dotal  le  maridevient  pro- 
priétaire de  la  dot  molùlicre  qui  lui  e^t  livrée  au 
inomeiil  de  la  célébration  du  mariage  ou  pendant 
sa  durt^e,  à la  change  de  la  restituer  en  même  qua- 
lité et  valeur  après  la  di-ssoliition  du  mariage. 

6.  — C'est  le  même  principe  qu'il  faut  appliquer 
ici  à i'usufrult  qui  porte  sur  les  choses  fongitiles. 

7.  — Le  seul  fait  de  la  prise  île  possession  de  la 
part  de  ruiufrullier  le  rend  plein  et  entier  pro- 
priétaire; il  ne  s'opère  fdus  entre  lui  et  le  nu-iiro- 
priélaii-e  un  partage  de  propriété,  ear,  eeliii  qui 
est  assujéii  à fournir  la  chose  souiiii'>e  à l'usu- 
fruit perd  tous  ses  droits  sur  la  chose  même  par 
la  livraisoii  qu’il  en  fait.  Il  n'est  plus  que  simple, 
ert'anrier  d'un  corps  certain  et  déterminé,  dont 
rusufruitier  est  devenu  son  débileur  à terme,  en 
sorte  qu'à  la  eessation  de  rnsurniil  il  n’a  plus 
qu'un  droit  de  crt-ance  à exercer. 

8.  — Ainsi,  et  en  principe,  lorsque  rusufruit  a 
pour  objet  une  chose  fougihle  et  qui  se  ronsiviiime 

fiar  l’iisagp,  l’usufruiliGr  en  dev  lent  propriétaire  à 
a chai-ge  de  représenter  la  même  valeur  quand 
l'u.sufruit  prend  fin.  V.  J.  Pal.  BordeauT,  30  déc. 
1840  ( J.  Pal.  i.  Kr  1841, p.  381). 

9,  — Spécialement , loi'sque  le  mari  est  insti- 
tué usufriiilier  delà  dot  constituée  en  argent  qu'il 
a reçu  lors  du  mariage,  il  en  devient  pmpnéfaire 
au  moment  où  le  mariage  se  dl.ssout  à charge  par 
lui  ou  ses  héritiers  de  la  restituer  nu  moment  où 
rusufruit  viendra  lul-inême  à cesser. 

10.  — Dans  ce  cas,  le  mari  se  Irouvanf  à la  fois 
créancier  et  déhileiir  de  l'intérêt  de  la  doi,  l'usu- 
fruit s'éleint  réellement  par  confusion.  V,  j.  Pal. 
Bordeaux,  sodée.  1840  (J.  Pal.  1.  1*r  1841,  p.  381). 

11.  — Mais  pour  cela,  les  principes  généraux  qui 
régissent  l’usufruit  n’en  doivent  p:is  moins  être 
appliqués  loi*squ’il  porte  sur  des  choses  fongihles. 

12.  — Ainsi,  et  rclativenicnt  à la  eniilion.'on  ne 

pourra  prétendre  que  la  chose  fonglble,  se  cou- 
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•ouinumt  par  l'uiage,  il  Ti'esl  paa  permis  de  dis- 
penser rusiifruUier  de  donner  caijlion  pour  ces 
objeJâ,  car  Tari.  60i,  c.  cj?.,  ii’a  fait  aucune  dis- 
tinction à tet  oyard. 

13.  — I,nj>  dune  que  l'acte  constitulif  de  l’usu- 
frujt  contient  dispense  de  donner  caution,  l'uiu- 
fruitier  ne  peut  fine  tenu  d'en  fournir  une  pour  la 
restiliUion  des  cljnses  fongibles.  \.j.pp*  Bor- 
deoux,  (0  niai  1832. 

H.  — Spéciulenient,  dans  ce  cas,  rusufrnilicr 
n'esi  tenu  que  de  rendre  en  pareille  quantité  et 
valeur,  à |n  lin  de  son  usufruil,  ^a^^e^t  et  les 
creances  n a la  jouissaiice;  el  dès  que  le  do- 
nataire, libre  de  tiisposer  de  ses  tdens,  s'en  est 
rapporté  à su  foi  cl  n'uexiué  aucune  siirHé  ni 
uaranlie^nn  ne  peut  imposer  à l'usiifniUitT  une 
coiidiliun  dont  il  a été  fonncllemenl  dispensé. 
\.  J.  Pat.  même  arrêt. 

.t5.— Ct'ppudanlja  nalnre  même  des  choses  fon- 
giblcs  SC  refuse  à ce  que  tontes  les  réules  qui  ré- 
«tssenli  usufruit  dans  les  cas  ordinaires,  puisent 
être  apfdiquées  à rusufrull  ijui  comprend  de.s 
choses  lonuihies. 

16.  — Ainsi,  et  en  principe,  rusufniilier  ne  peut 
in  vendre  ni  louer  6 des  tiers  l usane  des  choses 
inol.llières qui  .sont  fonuîhlcs  de  leur  nature,  et 
conséquemment,  elles  ne  peuvent  êire  saisies  ’*ur 
lui jiar  ses  créanciei  s.  V.  J.  Pal.  Hetines,  SI  mai 
183J  ; — Hinrhe  , \-o  Saisie  - crécufiou.  n«  1«; 
Proudtioi) , l.  5,  no  270$,  et  Roger,  Saisié-arrel 
no  169. 

17.  — I.es  mêmes  principes  recevront  encore 
leur  applicaiion  Iniile»  les  fols  que  rusiifrnlt  sans 
porter  pni  isémeiil  et  evclusiveinent  sur  des  cho- 
ses fongihles,  comprendra  un  hien  qui,  par  sa  na- 
ture, doit  subir  des  tratislormalions  successives 
telles  qu’il  ne  peut  pa.s  être  considéré' comme  for- 
mant le  même  corps. 

18.  — C'est  ce  qni  lieu  relativement  à l’usn- 
fruit  qui  porte  sur  l’cxplollaljon  d'un  fonds  de 
commerce. 


1®'  — Ici  la  chose,  sans  se  consommer  par  l'u- 
saue,  ii’a  qu’une  existence  en  quelque  sorte  pré- 
caire; elle  forme  plul6t  un  être  de  raison  qu'un 
corps  certain, 

— Outre  que  les  marchandises  qui  sont  une 
paflie  essentielle  du  fonds  sont  par  elles-mêmc.s 
descho.sesftmgitdes,  (’achalandaae  du  fonds  et  tou- 
tes les  autres  valeurs  accessoires  se  transforment 
journellement,  en  sorte  que  le  fonds  lui-même 
change  aussi  journellement  de  nature. 

ai.  — Pour  applitpier  les  rèules  de  l'usufruit  à 
un  fonds  de  commerce,  il  falinît  donc  le  consl- 
derer  comme  un  tout  dont  la  valeur  étant  déier- 
mliiéc  nujour  de  rouverlurcderusufrull,  passait 
dés  ce  ninmeni  même  dans  les  niams  de  l’uiui- 
fruilicr  qui  en  devenait  plein  et- entier  proprié- 
taire, à la  charge  d’en  paver  le  moiitanl  nu  nu- 
propriétaire  lors  de  la  ccMation  de  l'usurniit. 

W-  ~ C'est  aussi  la  décUion  bien  formelle  de 
la  jurisprutleiice. 

53.— .Ainsi, en  principe, rnsurniilier d'un  fonds 
de  commerce  devient  débiteur  de  la  valeur  csll- 
inallvc  au  jour  ud  commence  rusufrull  ; cl  spé- 
cialement resilmatlon  doit  porter  sur  le  fonds 
ctmsidcré  dans  son  ensemble,  sans  qu'il  v ait  de 
disüncliun  à faire  entre  les  parties  ionglhics  et 
les  parties  non  fongihles.  V.  J.  i'al.  l*nris,  27  mars 
IMf  (J.  Pal.  1. 1«  1841,  p.  691);—  Pioudhon,  t.  3. 
no»  1010  el  sulv. 

«.  — Egalement  s!  l'usufruil  porte  sur  un  fonds 
de  commerce,  rusufniitler  qui  continue  l’expiol- 
lafluti  du  fonds  en  devient  parctda  seid  plein  el 
entier  propriétaire  à partir  du  jour  oii  il  a été  mis 
en  possession.  I.'usufruii  ne  poile  alors  que  sur 
la  valeur  estininlive  qu'avaU  h ce  moment  le 
fond.s  de  commerce  dont  rerploilation  est  dé-or- 
niais  aux  risques  el  périls  (le  rusufiulUer.  V.  j. 
Pal.  Toulouse,  18  déc.  1835,  et  l'ass.,  tu  avr.  1SI4 
et  9 iiic^sld.  an  XI. 

28.  — spèciateuient  la  veuve  d’un  marchand, 
üoiiulaire  de  «on  mari  en  u<ufruii,  c.st  réputée, 
lorsqu'elle  tontlnue  le  commerce,  le  faire  à «es 
rl^ues  et  périls. 

Dè«-tor^  à U cessation  de  rusufruil.  les 
t droit  qu'à  la  va- 
à l'époque 
. Pat.  Rouen, 


. De«-lor»,  à U cessalion  de  Tus 
périuers.  nu-propriéUires.troiit  droit  ^ 
leur  portée  dspa  riRvratalre  dressé  i 
de  rourerture  de  rmdn’idi  Y.  J.  pa 


5 juin.  1824;  Cosj..  M nov.  1829,  et  10  arr.  1814  cl 
9 mcvMd.  an  XI. 

*37.  — Spédalemenl  encore  la  veuve  commune 
en  bieni  d'un  marchand  qui  est  deiiH’urt'e  apres 
la  mort  du  mari  en  possession  du  fonds  de  com- 
merce , tant  comme  proptlélaire  en  sa  quahté 
de  feiiinie  commune  que  comme  ayant  l’usufruit 
legal  de  la  portion  appartenant  a scs  enfans 
mineurs  au  dessous  de  dix-huit  ans,  doit  être  ré- 
putée en  avoir  joui  à ses  rt<^qnes  el  ^rils;  el 
elle  peut  être  forcée  à uanlcr  le  fonifs  .tu  prix 
de  reslimatioii  qui  en  a été  fade.  V.  J.  Pal.  Pa- 
ris, 27  luam  1841  iJ.  Pal.  1. 1«  18*1,  p.  691). 

,38.  — Cependant,  celle  dernière  application 
d'un  principe  vrai  en  lui-même  n'est  plu- aussi 
ccrlaine,  narre  qu'il  faul  hien  remarquer  qu’il 
s Hgl-^ait  dans  l’espèce  de  l’adiniiiistraliun  légale 
d im  bien  appat  leiiaiil  à des  miiieura  dont  la 
mère  avait  la  jouissance  légale.  Or,  elle  pouvait 
gerer  comme  adminisiraieur,  et  en  cela  elle 
exerçail  non  plus  les  «troiu  d’usufruitier,  mais  lei 
dmils  du  nu-proprlétaiie  ; eu  aorle  que  dan«  ce 
cas  particulier , la  ge&lion  devait  se  faire  aux 
risques  et  pé*rils  communs. 

29.  — Egalement  encore  les  principes  que  nous 
venons  d'ex pfiscr  ii'aurfuil  plus  lieu  lors<4uc  par  • 
une  convention  expres-e  l’usufruitier  se  sei-a  en- 
gagé à re-ltluer  le  fonds  de  commerce  en  nature. 

30.  — Spcciaiement  lorsque  l’usufruitier  d un 
fonds  de  coinmcree  s’est  engagé  à le  conserver 
el  à le  rendre  en  nature,  se*  créanciers  ne  soni 
pas  fondés  à prétendre  réduire  le  druit  ilu  pro- 
prietaire de  ce  fiind.s  à une  simple  action  en 
restitution  du  prix.  V.  J.  Pai.  l'ass.,  10  uvr.  1814. 

3«8.  L'usufmil  d'une  renie  viagère  donne 
aussi  U rusufruilicr  , peudunl  la  durt'Cüeson 
u.snfruit,  le  droit  d'en  jH^reevoir  les  arréniges, 

' sans  être  terni  h auciinerestilution.  — C.  civ,, 
578,  010,  1508,1961  el  I968elsuiv. 

1.  — i/usufruil  appliqué  à une  roule  viagère 
c.st  un  de  ces  contrats  parllriilicrs  qui  exigeait 
une  explication  spéciale,  parce  que  U nature  de 
la  rente  viagère  participe  à la  fois  du  capital, 
en  ce  qu'elle  a été  consiituée  moyenn.inl  l'alian- 
don  d’un  capital  dans  lequel  le  créancier  né  doit 
plus  renirer,  et  du  revenu,  en  ce  qu  elle  forrrie 
une  rente  simiielle  qui  est  un  fruit  ch  il.  V.  Del- 
Vincout'l,  t.  I^r,  p.  153;  Touiller.  I.  .1.  n®  ti7, 
t.  12,  II®  110;  Duraiilon,  t.  3,  n®372;  Pi’uuilhim, 
t.  1e^  ne*  203  et  333,  t 3,  11®  4055,  €l  Ea\ard, 

\o  Usufruil n®3. 

2. — A ce  litre,  el  parce  qu’en  cffcl  c’est  là  sa  na- 
ture non  pas  seulemenl  dnminnnie,  mais  l éeMe,  la 
rente  viagère  devait  êli^acquise  à l'mMifruilier  Jour 
par  Jour  comme  «'acquiérent  tous  les  fruit»  civil*. 

3.  — Telle  est  aussi  la  dtk'ision  de  r»rl.  5s«.  U 
faut  seulement  remarquer  qu'cite  ne  recevra  s«in 
application  que  dans  le  cas  où  ce  sera  le  créan- 
CfCr  de  la  rente  viagère  établie  sur  sa  îélc  nu  sur 
lu  tête  d’un  liées,  <|ui  aura  conslilué  t’usufruil,  soit 
sur  celle  rente  viagère  en  particulier,  «oit  sur 
luu*  «es  biens  en  général. 

5 NO.  Si  rnsufmit  comprend  des  choses  qui, 
sans  se  consommer  de  suite,  se  détériorent 
peu  à peu  par  l'usage,  comme  du  linge,  des 
meubles  meublants,  rusufruiticr  a le  droit  de 
s’en  servir  pour  l’usage  auquel  elles  sont  desti- 
nées, et  n’est  obligé  de  les  rendre,  h la  (In  de 
rusufruil,  que  dans  l’état  oii  elles  se  trouvent, 
non  dclrriorécs  par  son  dol  oti  par  s.a  faute.  — 

C.  civ.,  6!7  et  suiv.,  OTiO  et  1582;  — L.  15,  § I, 

2,  5 el  4,  IT.,  de  üsuf.  et  quemud..  etc.-,  L.  9, 

S 3,  ff.,  Usuf.  quemad.  cav-at. 

1.  —Cet  article  pose  une  règle  d’ équité  dont  on 
aurait  pu  cnnlesler  r,ippticalion,  parce  que  le  nti- 
prnprietaire  a le  <!mH  de  demander  compte,  à la 
cessation  de  i'usufruil.  de  tous  tes  objet*  <pn  ont 
été  compris  dans  l’usufi'uil,  V.  helvincourt,  I l*r, 
p.  1.52;  Toul!ier,  I.  S.  n®  405,  et  I.  7,  n®  461  ; Frou- 
dhon.  1. 1,  n®«  121  el  331,  et  üuranhm,  t.  4,  n®  37^. 

5.  — Il  r.-mt,  d'ailleurs,  rapprocher  cette  (Impo- 
sition de  cette  qui  «e  froiivc  dans  l'aFf.ôOS,  qui  au- 
torise le  propriétaire,  en  cciialns  cas,  àtlemander 
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LIV.II.TIT.  lit. 

U vente  des  meubles,  sauf  eeui  que  rusufnittler 

l>ourra  4'tre  aulorisé  a eoiü^erver  puur  son  u^«(re. 

I.  — U faut  également  se  reporter  à rc  que  nous 
avons  dit  à ce  sujet  du  (nobilter  appartenant  .-ni 
mineur,  que  le  père  ou  la  mèresurvWans  peuvent 
eonaerver.  V.  art  4M,  C.  civ. 

4 — Ce  sont  en  elfet  les  mêmes  principes  qui 
doivent  être  appliqués. 

5.  ~ Dans  tous  ces  cas,  celui  (pii  a TusauG  per- 
sonnel de  meubles  meuhinns  apparlenani  à ai»- 
trui.doit  user  de  son  droit  en  bon  perede  fninille, 
en  prenant  pour  leur  cunservulion  tout  les  soins 
et  toutes  les  précautions  que  le  propriétaire  pren- 
drait luinnénie. 

6.  — Ainsi  il  sera  admis  à représenter,  lors  de 
la  cessation  de  riisufruit,  les  meubles  dans  l'état 
où  ils  se  trouveront,  tant  déiénorallonilc  son  fad. 

7. —  Mais  qu'arriverad-il.ti  l'objet  ne  peut  plut 
être  représenté  parce  cm  d aura  enlièrcinenl  péri 
par  tuile  de  rusaite  uni  en  aura  été  fait } 

Dans  ce  cas.  il  faut  que  l'uuifrultler  ait  le 
soin  de  faire  constater  d'abord  dans  rinveidalre, 
l'clat  inalérlel  des  objets  sujets  à un  dépérisse, 
nient  probuldo;  et  relie  précaution  uUe-rnèrnc  ne 
«era  pas  tuülsaide.  car  an  moment  encore  où  la 
perle  totale  en  deviendra  inimiiienle.il  devra  np- 
peJtT  le  pi'opri  •laite  |»onr  faire  roiisiater  ronlra- 
dirtoimnent  avec  lui  qtio  tel  objcl  moliilier  se 
trouve  dans  un  rtat  tel  qu'il  sera  impossible  de  le 
représenter  ullênemeinent. 

9.  _ Des  précautions  semblables  doivent  flrc 
prises  lorsque  in  chose  sujette  à iisniiud  vient  à 
périr  pur  cas  fortuit  ou  foitre  majeure;  car  11  Im- 
porte que  révéneineni  soit  cnusiHté. 

10.  — Mais  le  propriétaire  peut,  maluni  l'opposb 
lion  de  ru>ufmltier,  dl-^poser  trohjet*  compris 
dans  rusiilruil.sicesubjetsdépérlssent,  et  riesoid, 
pour  l’usufruitier,  produclifs  d'am  im  icvenii  ni 
d'aucun  agrément.  V.  J.  l’ai.  f*oitier$yi  avr.  1818. 

S90.  Si  riisiifniil  comprend  des  bois  taillis, 
rnsnfriiltier  est  tenu  d'observer  Tordre  H b 
qtiolilé  «les  rouifes,  conformémenl  îi  l'aiindia- 
gemcnl  on  à riis:ige constant  des  propriétaires; 
sausindemnilé  toutefois  en  faveurde  riistifnii- 
lier  ou  de  ses  brritiers,  pour  les  coujm*s  ordi- 
naires, soit  de  billis,  soit  de  halivraiix,  soit  de 
futaie,  qu'il  n'uurnit  {>:is  faites  pendant  sa  jouis- 
sance. 

Les  arbres  ntTon  peut  tirer  d'une  p«'pinière 
sans  la  d-grailer,  ue  font  aussi  partie  de  Tusu- 
friTn  qu'à  la  charge  par  Ttisfifruilier  de  se  con- 
former aux  «sages  des  lieux  pour  le  r«,*mplace- 
nieul.  — C.  civ.,  5^î,  îilll  à îWl,  ilhft  et 
1403  ;C.  pmcéd.,  OÜO;— L.  n,  tj  0 et  7,  ff.. 
de  Vsuf-  tl  quemnd..  etc.;  L.  $ 4,  ff.,  de 
ConfruÂantfd  emptione- 

SOI L'usufruitier  profile  encorcs  toujours 
en  se  conformant  aux  époques  et  ë l'usage  des 
anciens  propriétaires,  des  uarlies  de  Imhs  de 
haute  futaie  «pil  ont  été  mises  en  cotipes  r«‘- 
g|é*es,  soit  «|iic  ces  coupes  »«*  fassiuil  périodi- 
quement sur  muM'ertaine  étendue  de  terrain, 
soit  «iiTelles  se  fassent  d'une  certaine  quaulilé 
d‘arlm‘s  pris  imjisliuclemenl  sur  toute  la  siir- 
faei»  du  domaine.  — C.  civ.,  liOÛ;  — L.  9,  $ 0 
et  7,  (T.,  (fe  Vsuf.  et  quftnad. 

592.  Dans  tous  U'sautrvs  cas,  rustifniitier 
ne  peut  loucher  aux  arbres  de  haute  futaie  : il 
peiuseuiemeut  employer,  pour  faire  les  répa- 
rations dont  U est  tenu,  les  arbn*s  arrachés  ou 
brisés  par  accident;  il  peut  même,  |K>ur  c.el 
objet,  PU  faire  aballre  s'il  est  nécessaire,  niais 
à fa  charge  d'i'ii  faire  «•oustater  la  nécessité 
avec  le  prop^i••taîrt^  — C.  civ.,  hflO,  .W1  et  60,'j; 
C.  proa*d.,  h»,  tll  eltl9;  — L.  H et  L.  li,  fn 
pr.,  ff.,  de  Vsufruct.  et  qwmad. 

59il.  H peut  preu«!re,«iansh's bois,  des  é'cha- 
îas  potir  les  vignes;  il  [>eut  aussi  prendre,  stir 
iesailtres,  des  produits  annuels  ou  périodi- 
ques ; le  loui  suivaot  l'usage  du  {«ys  ou  hi 
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coutume  des  propriétaires.  — ’C.  civ.  320,  383 
et  590  ; — L.  10.  de  Usufruct..  etc. 

501.  Les  art>res  fruitiers  qui  meurent, 
ceux  même  qui  soûl  arraché'sou  brisés  par  ac- 
cident,appartiemienl  a rusiirmitier,  alacharge. 
de  les  remplacer  par  d'autres.  — C.  dv.,  S92j 
— L.  12,  in  pr.,  ff.,  de  4/#u/'rucf.,«tc. 

1. — L’exploil.itinn  «es  bol?  et  foréls  est  souniDe 
A des  rèule;*  pnrlirulit*res  qui  se  trouvent  danii  une 
létfi«lahon  spéciale,  réunie  eu  corps  d«*  di'oll  mois 
le  litre  «le  Code  forestier,  «Joui  jdu*ie«ir*  articles 
sont  cnuMrn'S  à T«nervlce  «le<  aroU*  d'usage  «jul 
peuvent  Mrc  concédés  par  le  propriétaire  à divers 
ayaut-dniil  pour  leurs  N'-mins  persfitmcl!*,  V.bel- 
Viiicouri,  t.  tsr,  p.lMel  IM  ; ioHlIier,  l.  3,  n«>  403  ; 
Pruodlmn,  I.  u<»  2yl.  l.  2,  ii®  m,  I.  3,  no  mü3  , 
t.  4,  iio  2121.  et  t.  A.  110  9687  JHiraulon,  I.  4,  no‘  34, 
846  à et  A6A.  Pi  Favnrtl,  v«  Usufruit,  S 2,  uo  2. 

2.  — Ici , nous  m*  *lev«uis  cmisiilérer  Texulnlla- 
Itüfi  «les  Imis  et  fonH»  «pte  relativement  A l’exer- 
cie<‘ «tu  ilmil  «TiHUfrull  ; s««il  «|ue  Tu-urruil  s'ap- 
pli«|«ie  i>nrtieulli'‘remeti1  A uii  b«>ls  ou  à une  foi  et 
ilelennmés,  M»it  q«ie  le  hoii»  ou  la  foKt  se  trou- 
vent être  une  dép«*udaucc  «les  bleus  suumis  A l‘u- 
siifruil. 

3.  _ Qti.’int  nu  droit  en  lui-tnéme,  nous  niiplh> 
qiiemns  louj«mrs  les  principes  «|uc  mms  venons 
de  «iévetopuer,  en  allrlliuanl  les  fi'uils  «lu  bol*  «m 
«le  la  for«'i  à r«i<ufniili«.*r,  et  en  réservant  le  fonds 
pour  le  prnpnéiaire. 

4.  _ in  dimrulb^  pi-oviciil  de  ce  que  les 
frjjlU  ne  se  r€c«>nnaisseul  pas  aUji-s  A un  caiaclérc 
bien  «'ortain;  car,  d'une  pa»i,  on  ne  peut  guère 
pnViser  quelle  e>'l  la  partie  d’un  ImvIsviuI  «loit  être 
con*«;rvée  plulfUijue  telle  auln»;  et  d autre  part, 
on  ne  pe«it  fixer  «Tune  manière  certaine  Tépo«pie 
A laquelle  l'artire  luI-méme,  ûUnt  parvenu  A sa 
maturité,  doit  être  ab.xtlu. 

5.  — Sur  ce  point,  IIN‘rté  livuie  enlli^re  est  lais- 
sée au  pr«ipriétai«  e,«pd  «‘lanl  inailre  de  son  fonds, 
ch««isli  le  mode  d'exploilalton  qui  lui  paraît  pr<^ 
férable,  en  faisant  ses  coupe*  «’onmie  11  nu  plait  et 
«pmn«l  II  lui  plait,  pourvu  qn'elles  ne  s'étendent 
pas  jus«ju'â  Tenllére  destruction  «In  Iwiis  ou  de  la 
forêt  ; acte  qu'il  ne  peut  faire,  en  princnie  général, 
q«i*avec  rautorisation  du  gnuvememenl,  ainsi  que 
nous  le  verrons  sous  le  Code  forestier. 

G.  — l.e  rnaîlre  du  fonds  peut  donc,  quand  il  lui 
plait  et  comme  II  lui  plail,  donner  le  caractère  de 
irnil  A une  parlle  de  sa  bu-èi,  ou  ta  laisser  fectie 
même  partie  «le  bols)  imléfininient  altachée  au 
fomi».  pour  re-ler  Incortmrée,  pour  ainsi  dire,  A 
perpiduelle  demeure. 

7.  — Mais  un  lel  droit  ne  pouvait  être  concède  4 
rusufndller,  qui  n’ayanl  aucun  inlérèl  à ménager 
le  f«mds,  se  >erall  Imiivé  par  IA  a«itoil-é  à faire 
des  coupes  outre  m»**ure,  au  gran«l  «lommaue 
de  la  forci  cl  au  grand  préjudice  du  nu-proprlé- 
laire. 

8.  — T«mlps  les  fois  «lono  que  Tusufrull  d'un 
bols  ou  «Tune  fnrèl  sera  «nvnslUiié  A titre  onéi’eux, 
il  sera  «le  i'inlérf^l  de  1 usiifnillier  snrbmt,  de  faire 
insérer  «lans  l'arle  toutes  les  clauses  et  c«)n«tilions 
qu'il  croira  de  naMire  A assurer  son  droit  «Texplol- 
Ulion,  en  faisant  «lèlermlner  nar  Tade  même  A 
quelle  épf>q«ip  11  sera  autorisé  a fniiv  le*  coupes, 
quelle  sera  leur  él«*nduc , quelle  essence  cl  quelle 
qiianlUé  d’arlM*e.s  II  «levra  c«>n*erver  dans  chaque 
coupe. 

9. i.'actp  devra  égnlemenl  déterminer  quelle 
sera  Té’embie  «le  wm  droit  A Tégiml  des  arbres  «le 
haule  futaie,  «-nr  tout  ce  qui  aura  été  stipulé  sur 
ces  divers  points  comme  c«vn«ll'lon  de  In  conslitu- 
llon  «Tnsurnill,  sera  exécuté,  parce  que  ce  sera  la 
loi  que  les  partie*  se  sei  onl  faite  A elles-mênics. 

10.  — Mais  en  l'absence  de  stipu!aü«>u«  sembla- 
bles, dont  on  ne  jiciit  exiger  1 îuserllon  dans  la 
cimstilutton  d’un  usufruit  à litre  gralnlt,  Il  faut 
bien  se  reporter  à des  légles  nul  sont  puisées 
dans  le*  tisngt^s  les  plus  onllnaircs. 

n,  — Toul  bols,  Ionie  forêt  peut  être  nalurelle- 
mcnl  divisée  en  du>»x  parties,  le  tniIJi»  ellafli- 
taie. 

12.  — i.e  Iniilis  psi  la  partie  plus  spéciAlement 
eonsacréc  A donner  un  reveuu  plus  ou  moins  ré- 
gvilier. 
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13.  — La  futaie  est  cette  partie  plus  apéciale- 
mcntréservée  pourdemeurer  incorporée  au  fonds. 

14.  — Et  en  principe,  en  l’absenre  de  toute  sli- 
puLitiuii  contraire,  les  arhres  de  ftitiie  sont  répu- 
tés faire  partie  intégrante  du  fonds,  et  à aucun 
litre  et  sous  aucun  prétexte  rusufruitier  n'aura 
le  droit  d’y  loucher,  à moins  que  n’ayant  été  mis 
eux-mêmes  par  le  propriétaire  eneounc.^  réglées, 
ils  ne  viennent  ainsi  à tomber  dans  le  duiiiaiiie 
des  fruits. 

1&.  — Quant  aux  taillis,  ils  sont  plus  spéciale- 
ment à la  disposition  «le  rusufruitier,  mais  sous 
la  cundiliun  expresse  qu'il  n'ahusera  pas  de  son 
droit,  et  spécialement  qu'il  n'introduira  aucune 
innovation  dans  le  mode  d’exploiter,  niCme  sous 
le  prétexte  «l'améliorer  rainé^nngenient  des  bois, 
car  c'est  là  un  droitqul  appurlieiii  exclusivemeut 
au  nu-propriétaire. 

16.  — L'usufruitier  est  donc,  à l'égard  des  bois 
surtout,  dans  l'obligation  de  prendre  les  choses 
dans  l'elal  où  elles  sont  pour  continuer  seule-  ' 
ment  ce  qui  a été  fait  jusqu'alors  sans  y apporter 
lui-méme  aucune  modillcatiun. 

17.  — Si  le  bols  ou  la  forêt  se  trouvent  en  ex- 
ploitation régulière,  si  l'aménugement  est  réglé 
par  un  usage  constant;  l’usufruitier  n'a  qu'à  sui- 
vre cel  usage  en  coiitiuuuiit  les  coupes  dans  leur 
ordre  accoutumé. 

16.— .Mais  lorsque  cet  usage  n’existe  nas,  «luclle 
règle  faudra-t-il  suivre  > L'usage  des  lieux  ; mais 
lur-même  à cet  égard  sera  toujours  incerUiii,  car 
«’hacun , dans  une  même  localité , peut  «Hablir  scs 
aniénagemens  sur  des  bases  partientiéres. 

19.— Cependant  la  loi  est  muette  sur  ce  qui  doit 
être  fait  «laiis  ce  cas,  qui  sera  cependant  le  plus 
ordinaire.  Il  ne  restera  donc,  on  cas  de  contesta- 
tion entre  l'usufruitier  et  te  nu-propriétaire,  qu'à 
se  retirer  devant  le  juge  poiirqii'it  détermine  lui- 
inénie,  dans  chaque  circonslaiice,  l’ordre  etl’é- 
leuUue  des  coupes. 

SO.  — U y a,  en  effet,  un  réglement  particulier 
à établir  pour  cet  objet  entre  rusurruilier  et  te 
iiu-prupnélaire,  et  avant  ü’aUeiidi'e  que  les  dilD- 
cullés  se  pi'csenlent,  nous  voudrions  que.  ce  régle- 
ment fût  anélédcs  l'ouverture  de  rusufruit  entre 
les  ayant-droit, 

31.  — Au  l'este,  rien  n’empêche  rusufrullicrde 
se  pourvoir  à cet  éganl,  alin  que  l’étendue  de  sou 
droit  soit  bien  délerniinée,  en  faisnnt«b^larerron- 
tradictuircinent  avec  le  nu-prophélaiie , iiu'il 
sera  autorisé  à faire  telle  coupe  à tel  âge  ci  de 
telle  (dendue  sous  telles  conditions. 

22.  — Comme  le  bénéfice  de  la  coupe  ne  lui  est 
acquis  que  dans  le  cas  où  elle  aura  été  faite,  on  évi- 
terait ainsi  le  danger  qui  résulte  pour  la  pro- 
priété, de  ce  que  i'iisulmilier  est  naturellement 

orlé  à devancer  toujmir.s  les  coupes  dans  le  seul 
ut  de  ne  pas  laisser  retomber  aux  mains  du  lui- 
proprièlairc  la  portion  qui  peut  parailro  lui  être 
légitimement  acquise. 

23.  — En  effet,  ainsi  que  le  did^l.ire  l'art.  S90,  il 
n’est  dû  aucune  indemnité  à rusiilruilier  ou  à scs 
liéritîers  pour  les  coupes  qu'il  aurait  pu  fairo  et 

?u’il  ii'a  pas  faites  avant  l'expiration  de  l'usu- 
ruit. 

24.—  Mais  d'après  les  principes  que  nous  avons 
exposés  sons  l'art.  521.  n»  lo,  C.civ.,  la  coupe  sera 
réputée  faite  en  ce  qui  le  concerne  par  la  vente 
qu’il  en  aura  consentie  à un  tiers,  pourvu  que  la 
coupe  eût  pu  se  faire  au  nioineul  où  la  vcnlcaélé 
passée. 

2.5.  — Avant  le  Code  civ,,  les  ventei  que  l’usu- 
fniilier  avait  cousenties  de  fruits  naturels  eiin- 
duslrieU  même  échus,  et  par  exemple  de  coupes 
de  buis,  cessaient  d'avoir  leur  effet  «lès  le  décès 
«le  l’usufruitier  : le  propriétaire  avait  le  droit  de 
r>îciainer  en  nature  ceux  des  fruits  vendus  qui 
étaient  encore  suspendus  par  les  branches  ou  pen- 
dans  par  les  racines. 

26.— Mais,  en  principe  général,  ce  n’est  pas  par 
le  Code  eiv.,  mats  par  les  lois  du  temps  où  a été 
passé  le  contrat  constitutif  d'un  usufiniit,  que  doit 
se  juger  l'effet  de  fa  vente  que  l'usufruilier,  dé- 
cédé sous  le  Code  civ.,  a faite  des  fruits  naturels 
et  industriels  qui  se  trouvaient  échus,  mois  non 
perçus  au  moment  de  sa  mort.  V.  J.  pal.  Cast.^ 
21  juin.  1619. 

27.  — Or,  eette  règle  n'a  pas  ôté  adoptée  par  le 


Code  ; aujourd’hui  la  vente  faite  par  rusufruitier 
doit  être  maintenue. 

28.  — Toutefois,  il  s’élève  encore  de  graves  dif- 
ficultés pour  Kavoir  qui  aura  le  droit  de  loucher 
le  prix.  Kst-ce  au  nu-prnpriélaire  ou  aux  héritiers 
de  rusufruitier  qu'il  doit  profiter. 

29. —  A cel  <>gard,  la  cour  de  cassation  a fait  une 
(listinclion  Elle  a pensé  qu’on  devait  s’arrêter  à 
l’état  matériel  où  se  trouvaient  les  choses  au  mo- 
ment où  s'est  éteint  l'usufruit,  et  tout  en  mainte- 
nant la  vente  faite  par  rusufruitier  , elle  a attri- 
bué à l'usufruitier  ou  à ses  héritiers  le  prix  de  la 
vente  au  prorata  de  ce  qui  aurait  été  roupé  au 
jour  où  ru<ufniil  a cessé,  pour  donner  le  surplu» 
au  nu-propriélaire,  d’où  la  cons^uence  que  si  la 
coupe  n'avait  pas  été  commencée,  le  prix  entier 
appartiendrait  au  nu-propriétaire. 

30  — Ainsi,  la  vente  d'une  coupe  de  boit  faite 
par  rusufriiitier,  à l’époque  où  il  avait  le  droit  de 
couiKT  les  bois,  est  valable  à l'égard  du  nu-pro- 
priéfaire,  pour  les  arbres  encore  sur  pied  au  décès 
de  rusufruitier. 

3t.  — Le  prix  «le  la  vente  doit  mîanmolns  être 
partagé  entre  les  héritiers  de  l'usufruitier  et  le 
nu-propriélaire,  dan.s  la  nroporlion  des  bois  cou- 
né.s  et  de  ceux  «lui  étaient  pendant  par  racine  à 
l’extinction  de  1 usufruit.  V.  J.  Pal.  Cau.,  2i  jiiill. 
1818. 

32. —  Nous  ne  saurions  approuver  la  décision  de 
cet  arrêt,  et  dans  ce  cas,  lorsque  la  vente  a été 
faite  sans  fraude  et  turiout  s.vas  anlicipalion, 
mais  à une  époque  où  l'usnfruiiier  avait  le  droit 
(le  couper,  nous  pensons  «pie  la  vente  étant  par- 
faite. et  lu  séparation  des  fruit.s,  se  trouvant  opé- 
rée «le  droit  par  le  8<‘ul  effet  de  la  vente,  le  prix 
entier  doit  appartenir  à l'usufruilier. 

33.  — Egalement,  nous  ne  pen.sons  pas  que  la 
dernière  disposition  de  l'art.  590,  C.  civ.,  J i«r. 
puisse  être  appliquée  à une  coupe  déterminée, 
dont  rcxploiUlion  aurait  été  commencée  par  l'u- 
sufrultier  lul-mêine.  Une  fois  l'exptoilationcom- 
mcni'ée.  elle  doit  être  n'putée  achevée,  eu  égard 
aux  droits  de  l'usufruitier. 

31.  — Du  reste,  et  quant  aux  exploitations  à 
faire  pendant  toute  la  durée  de  l'usufruit,  et  en 
l’absence  d'un  réglement  particulier,  la  seule  rè- 
gle qui  doive  être  suivie  avant  tout  par  rusufrui- 
tier est  pour  lui  de  se  conforiuer  à I ordre  d'amé- 
nagement adopté  par  te  propriétaire. 

35.  — Ainsi,  lorsqu'il  y a eu  aménagemeut  par 
le  propriétaire  d’un  Imxs  taillis,  l’usurniilier  ne 

Peut  invoquer  l'usage  des  lieux,  lors  même  que 
aménagement  n’aurait  été  que  partie) , et  que 
rusufruitier  demandeniit  à appliquer  l'usage  au 
surplus  du  bols  taillis  seulement.  V.  J.  Pal,  PariSt 
22  juin.  1812. 

36.  — Mais  à l'égard  des  futaies,  pour  que  l’usu- 
fniilier  ait  le  droit  de  les  couper,  il  faut  qu'il  y 
soit  autorisé  par  une  disposition  bien  formelle. 

37.  — Eu  effet,  et  en  principe,  rusufruitier  n’a 
pas  droit  de  toucher  aux  futaies  qui  sonlrépulées 
faire  parlle  du  fonds.  Il  faut  donc  que  l'usage  des 
coupes  réglées  soit  bien  établi  et  conslabî  par  des 
faits  non  équivoques.  V.  Pruudhon,  n«  1180,  et 
Duranton,  ii«’*  S6o  et  561. 

38.  — Egalement  les  arbres  de  haute  futaie  non 
soumis  B des  coupes  réglées,  mais  épars  sur  diffé- 
rens  points  du  fonds,  ne  peuvent  être  coupés  pat 
i’uBumiIller. 

Mais  l'indemnité  due  au  propriétaire  pour  celle 
dégratlatlon  n'esl  exlgtl>lc  «|n'à  la  fln  de  l'usufrull. 
J.  Pal.  Paris,  12  déc.  I8ll. 

.19.  — Egalement  encore  lorsque  le  nu-proprié- 
taire  est  «jans  l'usage  de  couper  tons  les  ans  pue 

Jiuanlilé  plus  ou  moins  grande  d'arhrea  de  haute 
ulaie,  soit  pour  des  réparations,  soit  pour  en  tirer 
prollt,  on  ne  peut  considérer  ce  fait  comme  une 
exploitation  régulière  qui  «*onslitue  une  mise  en 
coupe  réglée  que  l’usufruilier  pourrait  faire.  V.  J. 
Pat.  Agen,  U juin.  1836  {J.  Pal.  t.  2 1837,  p.  163). 
et  ( ass.,  1*  mars  1838  (J.  Pal.  t.  2 1838,  p.  339). 

40.  — Enfin,  rusufruitier,  qui  ut>at  des  arbres 
auxquels  il  n'avait  pas  droit  de  toucher,  est  tenu 
à des  dommages-iiuérCls.  Y.  J.  i*al.  Rennes,  22 
déc.  IBIS. 

505.  L'usufniitier  peut  jouir  |tar  lui-même, 
donner  à ferme  à un  autre,  uu  même  vendre 
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OU  wder  son  droit  à titre  gratuit.  S’il  donne  h 
ferme,  il  doit  se  conformer,  pour  les  époques 
où  les  baux  doivent  être  renouvelés,  et  pour 
leur  durée,  aux  règles  établies  pour  le  mari  à 
ré'gard  des  biens  de  la  femme,  au  titre  du 
Contrat  demariage  et  des  Droits  respectifs 
des  époux  (f  4i9  et  1430).  — 0.  civ.,  894,  lîWi, 
1700  et  4714;—  L.  li,  §2;  L.  67,  de  Usuf. 
tj^uemad.;L.  9,  § 1,  (f.,  locati  conducti,  etL.l5. 
^ 4,  soluto  matrim. 

1.  — La  disposition  de  cet  article  s’applique  gé- 
néralement a tous  ceux  qui  ont  l'.’idminislration 
de  la  chose  d’autrui.  V.  ÜelvincourI,  t.  t«r,  p.  I53|; 
Touiller,  t.  3,  no  et  t.  6,  no  *36,  Proudhon, 
t.  I*r,  n°»  t5  et  365,  et  t.  3,  no»  tœi  et  1212;  Duran- 
lon,  t.  *,  no»  *86,  355,  58*  à 588;  Favard , vo  Utu- 
fruit,  sect.  iro,  s I«r,  I|0  et  Merlin,  $ 2,  no  i*. 

2.  — Nous  en  avons  déjà  vu  un  exeniplc  au  titre 
de  la  Minorité  et  de  la  Tutelle,  sous  l’art.  *50, 
C.  civ.,  et  nous  discuterons  plus  amplement  le 
principe  sous  les  art.  1*29  et  1*30,  auxquels  l’art. 
595  lui-inéme  renvoie,  cl  qui  tr.ille  des  baux  faits 
par  le  mari  pendant  la  communauté. 

3.  — Il  nous  suOlra  quant  à présent  de  rappeler 
ici  que  suivant  les  dispositions  de  ces  articles  l’u- 
sufruitier a le  droit  personnel  de  faire  tout  bail 
qui  n’excédera  pas  neuf  années. 

4.  — Le  bail  qu’il  aurait  con.senti  pour  plus  de 
neuf  années  ne  .sera,  en  cas  de  cessation  de  l’usii- 
fruil , obligatoire  vls-à  vis  du  nu-propriétaire 
que  pour  le  temps  qui  re.slcra  à courir,  soit  de  la 
première  période  de  neuf  ans,  si  les  parties  s’y 
trouvaient  encore,  soit  de  la  seconde,  cl  ainsi  de 
suite,  de  manière  que  le  fermier  n’ail  que  le  droit 
d’achever  la  jouissance  de  la  période  de  neuf  ans 
où  il  se  trouve  ( art.  1*29). 

5.  — Les  baux  de  neuf  ans  ou  au  dessous  que 
rusufniilier  aura  passés  ou  renouvelés  des  biens 
soumis  à rusiifniil,  plus  de  trois  ans  avant  l’expi- 
ration du  bail  courant,  s’il  s'agit  de  biens  ruraux, 
et  plus  de  deux  ans  avant  la  même  époque,  s’il 
s’agit  de  maisons  seront  sans  effet,  à moins  que 
leur  exécution  n’ait  commencé  avant  la  cessation 
de  l’usufruit  ( art.  l*30). 

6.  — Et  ces  règles  ne  doivent  pas  souffrir  ex- 
ception pour  le  cas  où  l’usufruit  aurait  été  consti- 
tue à tenne  fixe  • bien  qu’alors  l’usufruitier  con- 
naisse parfaitement  l’époque  à la()uclle  ses  droits 
cesseront,  il  n’en  est  pas  moins  autorisé,  comme 
le  tuteur,  comme  le  mari,  à tirer  le  meilleur  parti 
de  la  chose  en  la  donnant  à bail  pour  neuf  ans. 

7.  — A l’égard  des  baux  faits  par  l'usufruitier, 
nous  reproduirons  ici  l’observation  que  nousavons 
déjà  faite,  que  ces  règles  nouvelles  ne  s’applique- 
ront pas  a I usufruit  dont  la  constitution  remonte 
à une  époque  antérieure  au  Code. 

8.  — Ainsi  le  bail  consenti  même  depuis  le  Code 
civ.  par  un  usufruitier  dont  le  droit  a été  consti- 
tué sous  l'ancienne  législation,  est  soumis  à la  rè- 
gle de  l’ancien  droit  qui  faisait  cesser  nu  décès 
de  l’usufniilier  les  baux  par  lui  consentis.  V.  J. 
Pal.  Paris,  18  août  1825;  — Proudhon.  n»  1213. 

9. —  Également  la  di.sposilion  du  Code  civil,  d’a- 
près laquelle  le  bail  d’immeubles  consenti  pour 
neuf  ans  par  un  usufruitier  doit  être  exécuté, 
quelle  que  soit  l’époque  du  décès  de  l’usufruitier, 
ne  s’applique  pas  aux  usufniits  constitués  avant 
le  Code  civ.,  encore  bien  que  le  bail  ail  été  passé 
sous  ce  Code.  On  doit,  à cet  égard,  applinuer  la 
règle  qui  faisait  cesser  au  décès  de  I usufruilier 
les  baux  par  lui  consenti.s.  V.  J.  Pal.  Bruxelles, 
13  avr.  1815. 

10.  — Contré  la  durée  du  bail  fait  par  un  usu- 
fruitier dont  le  droit  ne  s’est  ouvert  que  depuis  le 
Co<le  civil  doit  être  réglée  par  ce  Code,  encore  bien 
que  l’usufruit  ail  été  constitué  antérieurement;  et 
particulièrement  le  bail  fait  par  une  femme  ma- 
riée anciennement  en  Normandie,  mais  dont  le 
mari  n’est  décédé  que  depuis  le  Code,  d’une  par- 
tie des  conquèts  dont  la  coutume  locale  lui  attri- 
bue l’usufruit,  doit  avoir  son  effet  pour  neuf  ans , 
bien  que  celte  femme  vienne  à décéder  avant 
respiration  de  ce  temps.V.  J.  Pal.  Cass.,  * mai  1825. 

11.  — Cette  décision  est  préférable,  car  le  bail 
constitué  sous  le  Code  civil  doit  être  réglé  par  les 
principes  du  Code. 
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12.  — En  principe  les  dispositions  du  Code  civ. 
qui  règlent  la  durée  des  baux  que  fait  l’usufrui- 
tier des  biens  soumis  à l’usufruil.  sont  applicables 
aux  baux  que  la  femme  usufruitière  fait  des  biens 
du  mari.  V.  J.  Pal.  Cass.,  * mai  1825. 

13.  — .Mais  si  le  bail  a été  consenti  par  l’usufrui- 
tier pour  plus  de  neuf  ans,  le  nu-propriétaire 
n’est  pas  tenu  d’en  souffrir  l’exécution  au  delà 
des  limites  déterminées  par  l’art.  1*29. 

U.  — Spé<-ialemenl,dcs  héritiers  ne  sont  pas 
tenus  de  respecter  le  bail  fait  à leur  cohéritier 
par  leur  mère  usufruitière,  pour  plus  de  neuf  ans, 
surtout  s'il  en  résulte  un  avantage  nu  profit  du 
preneur.  V.  J.  Pal.  Paris,  31  mai  1815. 

15.  — En  général  le  bail  consenti  par  l’usufrui- 
lier  ne  peut  être  attaqué  pour  cause  de  lésion  ré- 
sultant de  la  vililé  du  prix. 

La  fraude,  en  pareil  cas,  doit  être  prouvée; 
mais  l’anticipation  et  la  vililé  du  prix  ne  suüiscnt 
pas  pour  la  faire  présumer.  V.  J.  Pal.  Cass. . 
Il  mars  182*. 

16.  — El  en  général  un  bail  n’est  pas  résiliable 
pour  cause  do  lésion  lorsqu’il  n’y  a point  eu  de 
fraude  commise.  V.  Durnnion,  Louage,  no  33,  et 
Duvergier,  Louage,  t.  1«r,  no  i02. 

17.  — Contré  le  nu-propriétaire  n'est  pas  obli- 
gé, à la  cessation  de  l’usufruit,  d’entretenir  le  bail 
fait  pur  l'usufruitier  quand  il  a été  fait  à vil  prix, 
lors  même  que  le  fermier  offrirait  d'augmenter 
le  fermage.  V.  J.  Pal.  Caen,  13  août  1812. 

18.  — C'est  au  titre  du  bail  que  cette  question 
particulière  se  trouvera  naturellement  discutée. 

19.  — Mais  l'usufniilier  qui  contracte  une  obli- 
gation en  dehors  des  limites  de  son  droit,  parce 
qu’il  assure  au  fermier  un  temps  rie  jouissance 
plus  long  que  celui  que  la  loi  lui  permet  d'accor- 
der, peut  valablement  s’obliger  envers  le  fermier 
à la  garantie  rie  ses  faits  et  promesses,  et  par  là  il 
s’enpge  à rapporter  ou  à faire  rapporter  par  ses 
héritier.-r  le  consentement  du  nu-propriétaire  à la 
continuation  du  bail. 

20.  — Ainsi  l’usufruitier  qui  afferme  un  Immeu- 
ble soumis  à l'usufruit  pour  un  temps  plus  long 
que  la  loi  ne  le  lui  permet,  peut  valablement  s’o- 
bliger envers  le  fermier  nu  paiement  d'une  indem- 
nité pour  le  cas  où  ce  dernier  serait  évincé  du  bail. 
V.  J.  Pal.  Caen,  1 1 août  1825. 

21.  — Contra  lor»|ue  le  propriétaire  fonder 
au  prolU  de  qui  se  fait  la  consolidation  de  l’usu- 
fruit est  héritier  de  l’usufruitier,  il  n’est  pas,  en 
cette  qualité,  obligé  d’entretenir  le  bail  renouvelé 

ar  sou  auteur  plus  de  trois  ans  avant  l'expira- 
011  de  celui  qui  existait.  V.  J.  Pal.  Bruxelles, 
29  juin.  1812. 

22.  — Le  principe  adopté  par  l’arrêt  de  la  cour 
de  Caen  nfius  parait  préférable,  il  y avait  lieu  ici  à 
appliquer  la  maxime  Qitem  de  eviclione  tenetur 
eumdem  agentem  repellit  exceptio.  L’héritier  de 
l'usufruit ier  est  garant  des  faits  et  promesses  de 
son  auteur , et  sans  contredit  le  fermier  aura  une 
action  en  indemnité  contre  celui  qui  a pris  à son 
égard  un  engagemciil  qu'il  ne  peut  pus  remr 
plir. 

23.  — L’usufruitier  a d’,iilleurs  l’exercice  des 
droits  qui  appartiennent  à tous  ceux  qui  possè- 
dent légalement  la  chose  d’autrui. 

2*.  — Spécialement  l’action  en  bornage  peut 
être  intentée  par  l'usufruitier,  et  en  général  par 
tous  ceux  qui  possèdent.  V.  J.  Pal.  Bordeaux, 
23  juin  1836  (J.  Pal.X.  l«r  1837,  p.  179);  — Dclviii- 
court,  t.  1er,  p.  5**;  Touiller,  t.  3,  n<>  181;  Diiran- 
ton,  1. 5,  n«>  257,  et  Pardessus,  Servitudes,  n»  118. 

25.  — .Mais  le  bornage  qui  a été  exécuté  avec 
l’usufruitier  ne  concerne  que  la  jouissance,  il  ne 
peut  être  opposé  au  im-propriélaire  qui  peut, 
même  pendant  la  durée  de  l’usufruit,  demander 
un  nouveau  bornage.  V.  J,  Pal.  même  arrêt;  — 
Proudhon,  n®  12*3. 

26. — L’usufruitier  a en  outre,  en  vertu  de  son  droit 
de  propriété  personnel,  toutes  les  actions  posses- 
soircs  qu'il  peut  intenter  directement  et  sans  le 
concours  du  nu-propriétaire,  parce  qu'il  a la 
louissance  en  vertu  d un  titre  qui  lui  est  propre. 
Il  pourra  donc  former,  mais  dans  son  intérêt  seul, 
toute  action  en  complainte  ou  en  rélntégrande. 
V..art.  61*. 

27.  — Egalement  en  principe  Fnsufruiticr  peut 
donner  son  droit  à anuchrèse  à ses  créanciers  ; 
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car  c’est  U un  droit  iioiuubilier  cotre  &es  inain«. 
V.  Proudtion,  Usuf)rxiit  » ii®  891. 

38.  — MuU  la  fpiimie.  môme  alors  qu'elle  est 

de  corps  et  üe  biens,  ne  peut,  sans  l'au* 
loiisaiion  de  son  mari  ou  de  justice,  donner  k 
aidichrcse  rusufruit  qui  lui  appartient  sur  un  tm- 
ineuble.  V.  J.  Pal.  Cau.,  33  nov.  1840  (,/.  Pat. 

I.  t«r  isii,  p.  fS9). 

39. —  Lorsque  l’usufruillcr  vend  ou  cède  son 
droit,  ainsi  gu'il  y est  autorisé  par  la  première 
disposition  de  l’art.  595,  r»»sufruit  ne  change  pas 
pour  cola  de  nnUire,  et  l'acq^uéreur  on  le  dona- 
taire ne  peut  exercer  Tusufi  uil  que  comme  l’usu- 
ii'inlier  originaire  lui-mème,  .mus  les  mêmes  con- 
diliuns,  à lu  charge  de  rostilnerau  nu-pn>priétaire 
les  oiqets  soumis  ù riisufruilt  lors  de  révèneiiieiit 
prévu  |tar  le  contrat  primordial  pour  la  cessutiun 
üe  ru-uFcuH. 

3ü.  — L’usufruUier  a d’ailleurs  toute  action  pour 
faire  renUor  les  créances,  comme  le  nu-proprié- 
taire lui-même,  et  en  faire  le  placement  le  plus 
ulUe,  à la  charge  du  donner  caution,  s'il  n'en  a 
été  dlspen.s4}  |iar  le  litre  cousülulif.  V.  Pioudhou, 
t.  3,  U0H039et  suiv. 

300.  L'usufnnUcr  jouit  de  raiigmentnlion 
survenue  paraltuviuii  a Tubjel  dont  II  a Tusu' 
fruit.  — 0.  civ.,  à 5b8;  — L.  0,  $4,  de 
Ueufruct.ft  quetnad. 

307.  H jonil  des  droits  de  servitude,  de 
ppssage,  et  g ■nèralenienl  de  tons  les  droits 
dont  le  propriétaire  peut  |oulr,  et  il  en  jouit 
comme  lej)rüprlélaire  lui-mèmc.  •—  C.  civ., 
oU,  578,  Ü37  et  088. 

I.  — ces  deux  article»  ne  sont  que  l’application 
des  princ!*'esque  nou» avons  po>è*  »ous  fart.. 583. 
V.  Delvjncourt.l.  p.  155;  toullicr,  t.  3,  no*l5: 
Proudlion,  t.  3,  533,  et  Duranloii,  t.  4,  n<>*  431 

et  580 

3.  — L’alluvion  irétanl  autre  chose  qu'une  aug- 
mentation naturelle  du  fonds opér^pardrulld' JC“ 
cessinn. devait  nécessairement  profiter  rusufnd- 
lier,  commclulpronienlégalenmid  toutes lesaddi- 
tl<ins  faite»  pendant  la  oiiréc  de  rusufiuit  à l'iiii- 
mciddc  par  le  mi-proprlétaire,  soit  par  destination, 
Süil  par  incorporation.  V.  art.  583,  iio»  17  cl  suiv. 

3. -»0u«nl  aux  droit»  de  »er\iluile  eide  pas- 
sage, ce  sont  là  des  droits  qui  tiennent  essentiel- 
lement à la  jnnissanrp,  cl  don»  rusufrulUer  ne 
peut  être  privé  sou»  aucun  prétexte. 

4.  _A  rég.ird  des  servitude»  en  particulier, 
il  faut  remarquer  qu’il  est  même  tenu  de  les 
exercer,  car  ayant  la  jouissance  exclusive  du 
fonds,  il  serait  vesjionsable  envers  le  mi-propriû* 
taire  s’il  les  laissait  perdre  par  le  non  ti»agc. 

5.  — Nous  verrons  que  le  même  principe  n’est 
pas  applicable  au  fermier. 

398.  Il  jouit  aussi,  delà  même  manière  que 
le  propriétaire,  des  mines  et  carrières  qui 
sont  en  exploitation  a rouverlim>  de  rusufriiil; 
el  iié^ninuius,  s'il  s'agit  d'une  expluiUliun  qui 
ne  puisse  être  faite  sans  une  concession,  l'usu- 
friiitier  ne  pourra  en  juuirqu'aprweu  avoir  ob- 
tenu la  |)eniiifision  du  Koi.— C.  clv.,5o3el  l-kKS. 

Il  n'a  aucun  droit  aux  mines  et  carrièn's  non 
encore  ouvertes, ni  aux  tourbièrt's  dont  l'explol- 
loliun  n'c&l  point  encore  commencée,  ni  au 
trésor  qui  pourrait  être  découvert  |>endant  la 
diin*e  de  rusiifruit,* — C.  civ.,  716;  — L.9, 
^ ^ et  5;  L.  13.  $ 5 et  6,  CT.,  de  Viufruet.  et 
quemad. 

1 . — Ouanl  à l’exploitation  des  mine»,  minières 
clcarricres,  non»  ne  pouvons  que  renvoyer  à ce 
que  nous  avons  dilàcetégardsousl'aci.  v.el  àl.a 
lui  du  31  avr.  1810, que  nous  avons  diinnéc  sou»  cel 
article.  V.  Ueivincourl,  1. 1«f,  p.  154  ; Toullicr,  l.  3, 
no  4tÜ,  t.  13,  1(0*  138  et  139  ; Proudbnn,  t.  3,  IK»  543. 
t.  3,  u»‘  1300  et  1303,  et  Duranlun,  t.  4,  iP»  5G4  à 
575,  et  385  à 314. 

3.  — Cepentlaul,  uous  devons  rappeler  Ici  qu'un 
arrêt,  reuilu  récemment  par  la  cour  royale  de 
Lyon,  8 juic6  que  le  l»'  S de  l’art.  598  se  trouvait 
aujourd^ui  abrogé  par  e«Ue  loi  du  ai  avr.  1810. 


3.  — C’est  ce  qui  résulterBit  expressément  de  cet 
arrêt,  qui  déride  en  terme»  formel»  que  la  dispo- 
süion  de  rel  article  ne  peut  plu»  recevoir  son  iip- 
pliralion  aujourd'hui;  elle  se  trouve  abrogée  par 
la  loi  du  31  avr.  l8to,qui  a n*glé  le  mode  de  jouis- 
sance de»  mine».  V.  J.  Pal.  Lyon,  letjml.  1840. 
(J.  Pal.  I.  3 1811 . p.  708).  — Confrà  l'art.  598 
est  resté  en  pleine  vigueur.  V.  Prmidhon.  U»u- 
truit,  i.  3,  no»  1200  eisuiv.;  buranton,  l.  4, 
no»  567  et  574:  rmillier,  I.  3,  n®  416,  I.  13,  no  138, 
cl  Rolland  de  villaniues,  v®  Us^ifnitt,  n»  323. 

4.  — En  effet,  les  deux  dispositions  seconedient 
pat  railemenl. 

5.  — I.’usnrrnilier  aura  le  droit  personnel,  en 
verliide  l’art.  598,  qni  »ulr»i»le  dan»  foule  sa  forre, 
de  continuer  toute  exploitation  commencée,  com- 
me le  nn-propriélatre  le  ferait  lui-méme,  sauf  à 
semellre  persimnelleiiient  en  rèuie  vis-à-vUde 
radministndinii,  en  remplissant  à son  égard  les 
formalités  que  la  lui  du  SI  avr.  I8i0  iiiq>ose. 

6. — Mais  quant  k lut,  et  comme  uMifriiilier,  il 
n'en  a pas  moins  nn  droit  personnel  et  direct 
ù l’expluilatiuri , qn'il  puise  dans  notre  article, 

mirvu  que  rexploitatioii  ail  été  commencée  de 
lit  avant  l’ouverture  de  rusufruil. 

7.  —Car  si  rexploiUilioii  n'a  pus  clé  encore 
rommenréc,  le  droit  d’exidoltcr  la  mine,  cachée 
daiiH  le  fond»,  e»l,  comme  la  mine  elle-même, 
une  partie  iidéurunle  du  fdtid»,  qui  e»t  du  do- 
maine exclusif  du  nu-proprjétaire. 

8.  — C'esl  par  ce  niotif  egulemctil  que  l’usufrui- 
tier n’a  aucun  droit  sur  Te  trésor  caebé  dan»  le 
fonds,  qui  apparlienl  exclusiveineut  au  nu-pro- 
priétaire, sauf  le  droit  de  l’invriUeur.  Y.  art.  716, 
C.  civ. 

9 — .Mais  »i  l'usufruitier  découvre  lui-même  le 
trésor  dun»  le  fonds  dont  H u l'usufruit , il  a droit 
à la  moitié  du  trésor,  confonnémenl  à l'art.  716, 
non  plus  comme  usiifruiUer,  mai»  coimiie  étant 
iui  - même  rinvenleur.  V.  J.  Pal.  Urenoblet 
3janv.  isH. 

509.  Le  propriétaire  ne  peut,  par  son  fait, 
ni  de  quelque  manière  que  ensuit,  nuire  aux 
droits  de  l'iisufruilier.  — C.  civ.,  tSWet  ÜStf. 

De  son  côté,  riisufrtiilier  ne  |>enl,  à la  ces- 
sation de  rusulniit,  réclamer  aucune  iudein- 
nilê  pour  les  ainéliuvaliuns  qu'il  pr.  U ndrait 
avoir  faites,  encore  que  la  valeur  de  la  chose 
eu  fntntigmeiil'S?.  — C.  civ.,  617  elsuiv. 

Il  peut  ce|H‘mlant,  ou  ses  héritiers,  enlever 
les  glaces,  tableaux  et  autres  ornemens  qu'il 
aurait  hiU  placer,  mais  à la  charge  de  riHablir 
les  beux  dans  leur  premiorélat.— C.  dv.,  biS, 
7i1  et  llü;-  L.  15.  J 6 et  7;  L.  10.  û*.,rf« 
Vsufr.  et  quemad. i L.  if.,  de  Uiuet  uiufr. 
et  red.  (eyalo. 

1.  — Cel  article  règle  les  rapporls  entre  l'usu- 
fruiüer  cl  le  nu-proprlétaire.  Nom#  euielrouve- 
rons  le  prlnc.pe  au  titre  de»  Serviludei^  dans 
l'art.  701.  Y.  uelvincomi,  l.  |i.  155;  Toullicr, 
t.  3,  no*  16, 120,  426  à 439  cl  444;  Pioudhun,  l.  3, 
110  876,  1.3.  no»  1108,1134.  1236,  132k,  1435  et  <463. 
et  t.  5, 1)0»  3590  et  3634,  et  tiuianloii,  t.  4,  no»  588 
k r>90,  638  à 674,  379  ù 38l  et  417. 

9.  — El,  en  général,  nul  de  ceux  qui  onl  l’adml- 
nisfration  de»  bien»  d'autrui,  ou  qui  sont  en  pos- 
session, à quelque  titre  que  ce  eon,  de  ce  qui  ne 
leur  apparlienl  pas.  ii'a  le  droit  de  rien  fairequi 
puisse  porter  pnÿudice  au  véritable  piopriéUac 
de  la  chose. 

3. —  L’usufruUier  ayant  en  particulier  le  droit 
de  juuir  de»  chose»  dont  un  autre  a la  propriété, 
comme  le  propriétaire  Iui*nu‘uie  ( ai  l.  578),  ce 
dernier  pertl  nécessairement  le  droit  d'en  jouir 
lui-mème;  U ne  fui  est  plu»  permis  que  de  veiller 
à la  conservation  de  sa  chose  pour  empêcher  l’u- 
auti'uilier  d’atiuser  de  sa  Jouissance. 

4.  — Toutefui», ainsi  que  nous  le  verrons  parles 
art.  605  el  suiv.,  luu»  deux  sotd  égalenirnl  oldigés 
de  faire  le»  répnrcdions  dan»  certaines  limites; 
mai»  l'arücle  qui  nous  occupe  traite  sculeæni 
de»  niodiflcaliou»  iiuc  l'on  voudrait  apporter  à 
la  ebosû  sans  nécessité  comme  sans  utilité. 

5.  — A cet  égard,  te  droit  d'admitiistralion. 
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e!  dejoui««mee  orcortW  à ra»urnillipr, 
Pil  plfiri  i‘l  en  lier.  * 

6.  — Il  pciil  faire  h In  rhO!»e  lou^  les  olmn-eineiis 
qnl  ne  sont  pas  de  n.iliireà  en  nlIfTer  In  ent»Manre 
' nrl.  ST»):  pourvu  qu’il  reiule  le*  ehojio#  rlaim 
l’éltil  011  il  le*  .-i  prive*  *an*  l^•ll'r^orotl«l»  de  son 
f.iit,  il  a SüUsfait  h son  ot>ljuation. 

7.  — Mal*  lui-même  ne  pouiTail.  par  «on  fait,  ni 
de  quelque  manière  que  ee  fùi,  nuire  aux  drolu 
du  nU'proprl<*t.iire. 

s.  — Ainfl  U ne  noiirra  donner  A la  rlirwe  une 
fonne  ou  une  deelinntion  qui  eniralnenill  pn  (14* 

f»n*i*:alioii  pour  le  Monp*  on  elle  reloumera  düii* 
e*  uiaifi*  du  proprietaire. 

9.  — Mal*  a l’R}fanl  du  im-proprièlalre  la  dé- 
fende e*l  beaucoup  plu*  Hl»*olue,  car  il  ne  lui  e*l 
même  pa*j)erm»*  de  faire  A la  cliove  de*  amêllo- 
ratfon.*  évidente*,  contre  le  ^ré  et  U volonté  de 
rusufrullier. 

10.  — Nous  avons  vu  fTailleurs  fjue  ce  dernier 
jouissait  de  toute*  le*  nniôliorntion*  falle*  par  le 
nu-proprl  'tilre  pendant  In  durée  de  ritsufriiil. 

11.  — Ainslel  en  pritidne,  le  ni»-pri>prl Maire 
n’a  pa*  le  droit , pendant  Itnile  la  dunV  de  rusii- 
feud,  de  faire  des  mnovniimi*.  en  chanyeant  la 
forme  de  la  chose  on  *n  desMiiatlon  »an»  le  con- 
sentement rte  l’uRufruilier.  el  il  ne  ;»eul  rien  f.iire 

aul  Soit  cnpalde  de  porter  pnMuilire  A l’everrlce 
U droit  frii-*urniH.  V.  J.  Pal.  hfon,  IS  déc.  1H3^; 
— Dtiraiilon.  I.  5,  n®  SM,  et  PrmiUluu».  n®  K7*. 

12.  — Spécialeinenl,  le  nii-prnprl  Maire  qui  élè- 
verall  sur  nti  fond*  voitsn  un  motilindaiHla  seule 
TiiP  île  «lélniire  l'iisufruil  qui  porte  sur  temmilln 
élaldl  dans  le  fond*  rtonl  II  est  nu-proprl«M,ilpe» 
devrait  être  ronrt.iimi4  à supprimer  re  nouveau 
moulin  o»i  à le  laisser  chômer  *ou«  peine  de  tous 
dommauesdnlérèls.  V.  J,  Pot.  même  atrfl. 

13.  — En  ee  qui  concerne  le*  .irnéliohillons  fai- 
tes par  l’usufmlMer  lui-même,  la  disposition  de 
l'art.  .*1*9,  <i  2,  est  formelle  : la  loi  suppose  qu'elle* 
ont  été  faite"  par  lui  ilans-la  vue  d'un  intérêt  per- 
sonnel pour  augmenter  sa  propre  jouissance',  et 
par  cela  seul  qu'il  a aiiumerdé  par  des  incorfiora- 
tions  rirnineulile  dont  il  avait  I inuifiuil,  il  e*l  ré- 
puté avoir  abandonné  son  jlrnlt  de.  proprb'lê  (pii 
aurait  i*u  servir  de  fondement  À une  «lemande  en 
revendicallon. 

U.  — Ainsi  ruMifniilier  n'a  pas  le  droit  de  re- 
vendiquer ce  qu'il  a volonlairement  meurporé  à 
l'immeiible  pendant  le  leuips  dpsa  joiiivsanre. 

15.  — Toult‘fol*  ce  priucljip  devra  êlre  restreint 
au\  construrlion*  immobilière*  et  à lotit  ce  qui 
aura  été  nnl  A la  cliose  par  inrorfioration  sauf 
l’evepllon  portée  dan»  le  dernier  parauraphe  de 
rarilide. 

16,  — t.’iinifnilUer  ni  se*  héritier*  ne  pourront 
donc  rien  réclamer  de  ceipd  est  nMiub-  iinmciible 
par  incorimrîilion  comme  élant  ntlarhé  h perpé- 
luelle  demeure  d’après  les  règle*  posées  dans 
l’art.  .525. 

1T. —Cependant  par  suite  de  l>\ceptinn  .ad- 
mise, le*  Klace*  l ien  qu’elle»  aient  été  placées 
de  manière  à f.i|re  corps  avec  la  boiserie,  les  ta- 
bleaux el  nuire»  nrnemens  iiui  auraienl  éti'r  scel- 
lés .à  l'inmieulde  A plâtre,  à chaux  ou  àciiuenl,  i 
pourront  être  enlevé*.  I 

I».  — Mai*  l'iisufruilipr  pourra  éiralemenl  en-  ' 
lever  tou»  le*  objets  mobilier*  qu'il  anmlul-mème  ' 
pUré*  dan*  le  (omis  pour  son  exploitation  et  qui 
seront  ainsi  derçnu*.  quant  .â  lui,  immeubles  par  ' 
de.«(ifiaiiou  parce  «r»*  ‘iy.anl  If  droit  de  propriété 
at  le,  il  a (ui  faire  des  inmieiiblea  par  destination 
comme  le  propriétaire  lui-même. 

10.  — Aussi  n'est-il  pa*  douteux  que  lasai.sie  Im- 
mobilière qui  .«eraîl  prallqnée  contre  Tusiifniitter 
ne  dUl  romprendre  , enrniuc  faisant  pnrlie  iiité- 
irranlR  de  l'uviifruit . tout  h*  nuitériel  d’exploita- 
tion qui  aurait  été  placé  par  rusufrullier  sur  le 
fonds  s«<it  qu'iirexpioile  Itit-iiicme soit  qu'il  en 
bisse  l'exploilalion  à un  fermier. 

20.—  ReTativemenI  donc  aux  constoirllonf  Im- 
mobiijére»  élevée*  par  ru»nfnilt«er,  ni  l'iisufrui- 
tier  ni  »e»  liérilicrs  ne  peuvent  former  aucune  ré- 
eismalion. 

il,  — .Ainsi  rusufruitier  ou  ses  représenlans  ne 
sont  pa*  fondés  à exiger  du  nn-nropriétaire  le 

fiaieulent  de  la  plus-value  résultant  de*  construc- 
ont  entièrement  nouvelles  que  rusufruitier  a 


faites  *nr  rimmeuhle  dont  il  avait  rusufruit  ; et  à 
défaut  jiar  le  nu-f*roprié1aire  de  jiavcr  celle  plu*- 
value.  11.*  lie  peuvent  démolir  le*  consIrncliMus  et 
enlever  le.s  m.ilérianx  , en  réloblissaut  U*»  lieux 
dan*  l>U'  élnl  priinllif. 

22.  — Spéciileimuit , le*  nnrrlers  qui  i.nl  élevé 
■le*  corishuclion*  par  orUcede  I ns^tfruîtler,  el  qui 
n'ont  p.i*  reçu  le  prix  rte  leur*  travaux , n'ont 
aucune  récl.aniation  A former , après  |n  cpsiui- 
li>>n  (te  rnsnfriiil , soit  rtu  riief  rte  rusufruitier , 
soit  d«  leur  propre  chef.  Ainsi,  iU  n'auront  au- 
cune acljon  contre  le  proprié'aire.  encore  que  la 
valeur  de  la  chose  en  soit  aiiameiilée.  V j.  pal. 
Cnm.,  23  mars  li»25;  — Touiller,!.  3,  no>  120.  430,  et 
suiv. 

33.  — Toiitefoi*  cette  rtemlèro  application  doit 
sotilTrir  grande  dinicuUé. 

il.  — le  drnii  rte  revenrtirallon  soit  refusé 
à ru*ufrinller  el  A ses  avanl-droil  direeis,  c’est 
la  conséqiienre  rte  la  décision  renfermée  dans 
l’art.  599. 

25.  — Mais  lorsque  rc  sont  les  conslrncteurs 
eux-mêmes  non  payé»  tnil  rérianienl.  il*  aui*sent 
ainr*  en  vertu  d'im'  droit  qui  leur  est  profire  , et 
: s’il»  peuvent  être  repo«s*<»  comme  .agissent 
du  chef  de  l’ii*nrn)iti(‘r,  ils  doivenl  être  admis 
quand  il»  se  présentenl  en  leur  nom  personnel.  • 

2r>.  — Alors  on  se  trouve  dans  les  termes  des 
arl.  553,  55*  et  555  et  on  ne  peut  refii*er  un  eons- 
Irijcieiir  de  bonne  fol  le  pnvdéue  (lui  lui  e*t  as- 
suré p.iree»  ut  ticle»  et  qui  Inidonneioutau  moins 
le  droit  d enlever  se*  matériaux.  .Nous  ne  sau- 
rions dnnr  quant  A celle  conséquence  approuver 
l’arrêt  que  non»  venons  de  rappeler. 

HECTION  II. 

I>f$  obligations  d«  VusufmUieT. 

OOO.  L'usurmitier  prend  les  chose»  dans 
IVtal  o(i  elle*  sont  ; mais  il  ne  (>enl  entrer  en 
jouissance  qn‘.3près  avoir  fait  dresser,  en  pré- 
sence du  ppopri''t.aire,  ou  lui  diinient  apitelé, 
un  invenmire  des  meubles  el  un  état  des  im- 
meubles sujets  h riisiifniil.—  C.  civ.,  .'iSI,  fi0|, 
flOÔ,  (136,  f>:i0.  I il5  et  !75l  ; C.  priK-'d.,  9i7>  et 
9H: — L.65.IV  Vsuf.  et  qurmad.:  L.  13, 

fi»  üsu.  et  uiufr.  et  red.  trg.,L.  \.  inpr.  etÇ-4. 
tf..de  Vsufi'tirtunr.  quemad.  ra^'ent:  L.  13 

pr.,d»  V^u  et  fruct.  quemad-;  L.  4.§1,G.,de 
Vsuf.  et  habilatione. 

1 — I.»  première  roiidlllnn  qui  doit  être  rern- 
pllc  avant  l’eiilrée  en|ou  ssancenel’usufiiiller,  est 
<le  dresser  l'acte  nui  (Ixern  quant  A l’état  maté- 
riel de*  chose*,  les  ripoll»  pi^clpcoqties  el  de  l’iisn- 
fruiller  el  du  nu-propr|é(;ilre.  V.  Delvincoiirt,  I.  9. 
p.  155;  Tourner,  t.  3,  n®*  3*1  , 390.  3«8,  419.  et 
420;  Proiidhon.  l.  2,  n®*  792  et  sniv.,  |.  4,  n®*IA43, 
1A77.  1933.  1.  5,  n®  2594  ; Durautoii,  t.  4,  11®*  579, 
580,  583.  .591  A 600. 

2.  — I.’invenlalre  de*  meubles  el  le  procès-ver- 
bal ennslalanl  rél.al  rte*  Immeuble*  *ont  doue  des 
forinalllé*  essenlielle*  snn»  lejupielle*  l'uiMifrui- 
tier  ne  sera  pn*  ml*  rétntliérenienl  en  pos*e»slon. 

3.  — Mal*  si  l'on  nésiUae  de  faire  cet  inveniaire 
on  de  rtresserce  procès-verbal,  el  si,  de  fait,  l’usii- 
fruilier  se  met  en  pos*e**ion  de*  biens . H n’en 
exercera  nas  moins  son  droll  d’uî'iifruit  sur  la 
rbose,  (r,xh ml  parce  <pie  la  loi  ne  dit  pas  qu’à  dé- 
faut rte  riircompllssement  de  celte  formalité,  il  en 
sera  privé,  et  ensuite  parce  que  dans  ce  cas  le 
nu-proprl>Mîilre  n'esl  pas  moins  en  faute  que 
l’nsufniiber  lui-même . car  il  a A s’imputer  de  ne 

fias  l’avoir  forcé  A faire  contrarticloiremcnt  avec 
ni  Inveniaire  rte*  meubles  et  procès-verbal  rte 
l'élal  de*  immeubles. 

4.  — An  reste  el  quant  A l'Inventaire  de*  ineu- 
Mes,  letllre  ronsiHulifrte  rusufruit  peut  en  dis- 
penser rusnfnilller  comme  il  peut  au.»»!  le  dis- 
penser rte  donner  la  canllon  exigée  par  les  articles 
sulvan*.  V.  art.  001  A 604,  n®*  t*r  el  sulv. 

5.  — Et  quant  A l’état  des  immeubles  s’il  n’apa» 
été  dressé  tout  ce  qui  en  résulte  c'est  que  l'uau- 
fhittler  sera  réputé  les  avoir  reçus  en  bon  état. 
Rien  n'empêche  en  effet  que  l'on  appliqae  id  le 
prkieipe  poté  pour  le  bail  par  Tari.  47M,  C dv., 
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rar  il  ne  «'aijil  dm  d'un  fait  <ni\  ae  rattache  essen- 
tiellement au  uroit  de  piopriélé. 

6.  — Ainsi  et  en  principe  tant  que  rusufruitier 
n’a  pas  fait  un  Inventaire  rê«utier,  il  ne  peut  t^lre 
mis  lêitalement  en  possessiort  et  tuut  intéressé 
peut  s'opposer  àce  qu'il  continue  son  indue  jouis- 
sance; mais  il  n'en  résultepas  qu'il  doive  étredé- 
claré  (léchu  de  son  droit  d’usufruit  parce  qu'il  sc 
serait  mis  en  possession  sans  inventaire.  Y.  J. 
Pal.  ('ass.,  33  fév.  isso,  et  Angers,  U août  IH.33. 

7.  — Eitalement  rusufruilier  a droit  aux  fruits 
à partir  du  jour  où  l'usufruit  s'est  ouvert,  encore 
qu'il  n’ait  pas  fait  dresser  l'étal  des  iiiiinenbles 
soumis  à l'usufruit,  el  surtout  s’il  n'est  pas  cniré 
en  possession.  V.  J.  Pal.  Bastia,  15  juin  1835. 

8.  — Les  fruits  lui  sont  dus  dans  ce  cas,  même 
s'il  s’esl  mis  en  possession,  pourvu  que  ce  suit 
nu  vu  et  au  su  du  nu-propriélaire  qui  ne  s'y 
est  pas  opposé;  mais  il  n'y  aurait  pas  de  droit  si 
la  prise  de  possession  avait  eu  lieu  sans  l'assenli- 
nienl  du  nu-propriétaire.  V.  Proudliun,  iio^  797 
et  798. 

9.  — Mais  si  l'inimeuble  soumis  A l’usufruit  me- 
nace ruine,  même  pour  cause  de  vétusté,  l’usu- 
frullier  n'en  n pas  moins  le  droit,  en  prenant  la 
chose  dans  l'étal  ou  elle  «e  trouve,  de  se  faire 
autoriser  à fuirc  tontes  les  dépenses  necessaires 
pour  la  mettre  en  élai,  à charge  par  Ini  de  les 
avancer,  sauf  son  recours  contre  le  nu-proprié- 
taire, lors  de  la  cessation  de  l'usufruit  V.  J.  Pal. 
Cau.,  39  juin  <835;  — Proudhon,  no*  <08l  el 
suiv. 

<0.  — Le  légataire  de  l'nsufniit  qui  se  trouve  en 
possession  des  hiens  compris  dans  son  le;,'S,  n'est 

fias  tenu  d'en  demander  la  délivrance;  mais. dans 
DUS  les  cas,  et  même  en  l'alisence  de  toute  de- 
mande cil  délivrance  de  sa  part,  il  n'en  aurait  pas 
moins  droit  » nk'tamer  les  friiils  ù pnrlir  du  jour 
où  l'usurruil  s'est  ouvert,  \.J.  Pal.  Baslia,  3 fév. 
<836  (J.  Pal.  X.  3,  1837,  p.  69  \ 

<<■  — Ki^alement  riisiifruitjer  qui  entre  en  jouis- 
sance avant  d'avoir  fait  faire  inventaire,  ne  peut 
être  condamné  à rendre  .*m  mi-propriulairc  les 
frnils  qn'il  u perçus.  L’héritier  nu-propriélalrc 
peut  seulement  demander  qiie  l'usuiruilier  pro- 
che ù ['inventaire,  et  lui  faire  lixer  A cet  effet 
)>ar  Injustice  un  délai,  p.'issé  lequel  les  trihiinaux 
ordoniieroril  la  mise  en  séquestre  des  biens  soumis 
à rusufruii.  V.  J.  Pat.  tirenohle,  37  mars  48U. 

<3,  — L’usufruitier  qui  est  entré  en  jouissance 
de  rimmeuble  soumis  à son  usufruit,  sans  en 
avoir  préaluhlciiient  constaté  l'élut,  est  présumé 
l'avoir  reçu  en  hon  étal. 

Mais  il  doit  êlre  admis  à combattre  cette  pré- 
Bomplion  par  la  preuve  lesliinoniale,  quand  il  in- 
voque un  commencement  de  preuve  par  récrit. 

Le  procés-verliat  de  visite  d'un  immeuble  sou- 
mis ù un  droit  d'usufruit  dressé  par  un  expert  peu 
de  temps  avant  l'entn'e  en  jouissance  de  l'usu- 
fnjiUer  peut,  s'il  est  siitiié  par  le  propriélalrc  liii- 
meme,  servir  <le  commencement  de  preuve  par 
écrit,  el  faire  admellrc  l'usufniilier  à prouver  par 
témoins  i|<ie  l'immeuble  était  en  mauvais  étal 
lorsqu’il  en  u pris  possession.  V.  J.  Pal.  .Vancy, 
38  nov.  <B3i<  ; con/ra  la  preuve  tesliiiioiüalc  n'est 
lias  admissible.  J.  Pal.  Bordeauj-,  <9. |anv.  <837. 

<3.  — Du  reste,  el  quant  an  mohilier,  à défaut 
il'hiveiitaire,  s’il  n'en  a pas  été  fait  pendant  lu  du- 
rée de  i’uBufruif  ou  sera  forcé  de  recourir  a l’in- 
ventaire  par  commune  renommée,  ainsi  qu'il  est 
indiqué  dans  l'art.  <4<5,  C.  civ. 

U.  — Spécialement,  la  dispen.se  de  faire  inven- 
taire i‘noncée  par  le  testateur  qui  ne  laisse  pas 
d'héritier  à réserve  dans  un  legs  universel  d'usu- 
fruit. ne  produit  pas  d’autre  effet  que  d'affranchir 
rusufruilicr  de  rolihuntiaa  de  faire  ccl  inventaire 
k ses  frais.  Les  héritiers  ayant  la  nue-propriété 
peuvent  toujours  y procéder  à Icui's  ilépens. 

<.t.  — La  pnvhihllion  qui  serait  faile  par  le  tes- 
tateur ù ses  hériliers,  de  procéder  à l'Inventaire 
des  biens  soumis  il  rusufruit,  est  nulle  et  doit  êti*e 
considérée  comme  non  érrile  ainsi  que  la  clause 
pénale  qui  raccompagnerait.  V.  J.  Pal.  Toulouse, 
33  mai  <831. 

<6.  — En  effet,  le  nu-propriélalre  a toujours  le 
droit  de  faire  à ses  frais  l'inventaire  des  biens 
soumis  à l'usufniit.  \.J.  Pal.  AruxeUes.  <9  juin 
1843  et  <8  déc.  48«;  Poitiers,  29  avr.  <807;  — 


Proudhon,  l.  S.  no  80;  Salviat,  l.  <«%  p.  104,  el  Du- 
ranton,  l.  4,  no  508.  • 

<7.  — Cependant,  par  arrêt  du  37  luin  <818,  la 
cour  rovale  de  Bennes  a décidé  que  la  veuve  qui, 
en  qual'ité  de  donataire  avait  sous  sa  caution  jura- 
loire  l'tiMifiiiil  du  mobilier  dépendant  de  sa  corn- 
inuuaulé.  perdait  cet  usufruil  par  le  défaut  d’in- 
ventaire. N . J.  Pal.  Bennes,  37  juin  1818. 

<8.  — Mais  cette  décision  est  contraire  aux  vrais 
principes  et  ne  doit  pas  être  suivie.  — Lorsque  ce 
même  arrêt  n déclare  qu'à  défaut  d’inventaire  il  y 
avait  lieu  d’auluriser  la  preuv  e par  commune  re- 
nommée, il  renlruit  dans  les  véritables  régies  du 
droit.  V.  J.  Pal.  Bennes,  37  juin  <848. 

<9.  — La  disposition  de  l'art.  <443,  0.  civ.,  qui  est 
spéciale  a rusufruit  légal  accordé  au  ocre  ou  à la 
mère,  disposition  que  nous  aurons  d ailleurs  oc- 
casion d'expliquer  sous  cet  article,  ne  pourrait, 
dansions  les  cas,  être  étendue  à l'usufruit  ordi- 
naire. 

80.  — Entin,  lors  de  la  cessation  de  l’usufruit 
établi  sur  le  mobilier  provenant  de  la  cominu- 
iiaulé,  les  héritiers  du  lui-propriétaire  ont  bien  le 
droit  il'oplion  entré  la  reprise  en  nalure  îles  biens 
<iui  composaient  leur  part  dans  le  mobilier  ou  le 
prix  qui  lui  a été  donné  dans  rim  entaire  dressé 
après  lu  dissolution  du  mariaue;  mais  ils  ne  peu- 
vent exiger  la  moitié  du  prix  provenant  de  la 
vente  qiif  aura  été  faite  du  mulûller,  après  le  dé- 
cès de  i’ usufniitier.  V.  J.  Pal.  Douai,  34  août  4839 
fj.  Pal.  1.3  <839,  p.  659\ 

31  —Cependant  rnsufrullier  n'est  nas  obligé  à la 
reslitutiun  des  fruits,  parcela  seul  qii  il  n a pas  fait 
dresser  un  étal  des  immeubles  suiets  à l’usufruit, 
si  d'ailleurs  il  était  de  lionne  fol.  \.J.  Pal.  Mimes, 
5 Janv.  1838  (J.  Pal.  t.  3 1838,  p.  375},  el  Bordeaux, 
19  janv.  1837. 

001.  Ildonne  caution  de  jouir  en  hon  père 
de  famille,  s’il  uVn  est  dispensé  par  l’acte  cons- 
titutif de  rusufruit  ; .cependant,  les  père  et 
mère  ayant  rusufruit  légal  du  bien  de  leurs 
enfans,  le  vendeur  ou  le  donateur,  sous  ré- 
.serve  d'usufruit,  ne  sont  pas  tenus  de  donner 
caution.  — C.  civ.,  5K4  et  suiv.,  t>2H,  9-fO,  050, 
tl.'Si,  1157,  Ibai,  2011,  21118  et  2040  ; C.  pro- 
ccd., ol8  et  suiv.;  — L.2  et  7;  L.  9,  <Ç  1.  ff., 
f’su/rwcfu/in'uj  quemad.  caveat;\j.  1,0., 
Vsuf.  et  habit.;  L.  8,  4,  in  fine.  C.,  de  Bonis 
qwf  liheris. 

002.  Si  rusufniitier  ne  trouve  pas  de  cau- 
tion, les  iiiimeuhies  sont  donnés  a ferme  ou  mis 
en  sé(|uesire.  — C.  civ.,  1709,  1711,  1918,  1955 
et  suiv.  el  2041. 

Les  sommes  comprises  tlans  l'usufruit  sont 
placées.  — C.  civ..  190.5  et  1907. 

Les  denr  ’-es  sont  vendues,  et  le  prix  en  pro- 
venant est  pareillement  placé. — C.  civ.,  798  et 
805;  C.  procéd.,  817  et  suiv.,  945  et  suiv. 

Les  Intérêts  de  ces  sommes  et  les  prix  d«'s 
fermes  apparliennent,  dans  ce  cas,  b l’usufrui- 
tier. — L-  5,  S 1,  ff.»  uf  Légat,  seu.  fideicom. 
servnnd. 

003.  A défaut  d'une  caution  de  la  part  de 

l'usiifruilier,  le  iiropriélaire  peut  exiger  que 
les  meubles  «ni  dépérissent  par  l'usage  soient 
V endiis,  pour  le  prix  en  être  placé  comme  celui 
des  denrées;  el  alors  riisufriiitier  jouit  de 
l'intérêt  pendant  son  usufruit  ; cependtant  l'u- 
sufruilier  pourra  demander,  cl  lesjuges  |»our- 
ront  ordonner,  suivant  les  circonsUDCes, 
qu'une  partie  des  meubles  nécessaires  pourspn 
usage  lui  soit  délaisstV,  sous  sa  simple  caution 
iuratoire,  et  k la  charge  de  les  représenter  à 
l'extinction  de  l'usufruit.  — C.  civ.,  802  et 
617;  — L.  5.,  1,  ff.,  Leyaf.  seu  fideieofn. 

servand. 

004.  Le  retard  de  donner  caution  ne  prive 
pas  l'usufruitier  des  fruits  auxquels  il  peut 
avoir  droit  ; ils  lut  sont  dus  du  moment  où  l'u- 
sufruU  a été  ouvert.  — • L.  65,  § 1,  ff.,  de  Vsu-' 
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fnêct.  et  quemad.;  L.  12,  fT.»  de  Usu  et  muf. 
et  reditu  tegato. 

4.^  La  caution  e«l  exigée  dans  l'intérêt  du  nu- 
proprlt^taire,  d'où  ta  ctmAtkiucitcc  que  le  iui*pro> 
pri^ire  |>eut  faire  reiiiise  de  la  caution,  cotiknie 
au'si  it  peut  faire  remise  de  nnvenUin-,  h iI  veut 
((‘en  rapporter  & la  foi  entière  de  rusnfriiitier. 

V,  DoUincmirt,!.  I**’,  p.  4M;  Toiillier,  t.  i,  ii®‘  1061 
et  4U70;  ProudhoD,  t.  i,  no*  wm,  8f»  et  m,  X.  3. 
no  1469,  ett.4,  no  2<H5,  et  Durantoii,  t.  4,  no*  600  et 
ftuW. 

9.  — Sur  ces  deux  points , soit  que  rusufniit  ail 
élé  constitué  à titre  onéreux  nu  à ütre  gratuit , il 
ne  peut  y avoir  de  difltculte  sérieuse  ; car,  si  l'acte 
constitutif  est  à titre  onéreux,  c’est  une  condition 
du  contrat  qui  doit  être  exécutée,  et  s'il  est  à ti- 
tre ^tuil,  le  donateur  ou  le  lesUteur  qui  avait 
la  liberté  de  donner  la  toute  propriété  a nu,  en 
étatdissanl  un  usufruit,  y apnoser  telles  coiidiUona 
qu’il  lui  a plu,  encore  (lu'ellcs  soient  de  nature  à 
mettre  en  péril  les  droils  du  nu-propriélain-. 

3.  — l>u  reste,  de  celle  ohserv.ilimi  même  ré- 
sulte la  nécessité  <le  faire  une  di{dinclion,  loi'sque 
le  donateur  ou  le  teslaleur,  comme  cela  peut  ar- 
river, ont  disposé  en  usufruit  d'un  bien  dont  Ils 
ne  pouvaient  disposer  en  toute  propriété , ainsi 
que  l'art.  1004,  C.  ci^ en  donne  un  «‘xemple. 

4.  — Dans  ce  cas  particulier,  la  dispense  de  faire 
inventaire  et  de  donner  caution  ne  pourra  pas  s'é- 
tendre & cette  part  de  la  iiue-propriété  dont  il 
n’est  pas  permis  au  lesUieurde  disposer. 

5.  — Aiiui,  réjimix  qui  lègue  Â son  conjoint  Tu- 
Mifruit  de  ses  biens  ne  peut  le  dispenser  de  don- 
ner caution  pour  lu  portion  de  biens  qui  fait  partie 
de  la  réserve  légale.  V.  J.  Pat.  Toufouje,  iT  nuv, 
4841  y.  Pal.  I.  fer  4842,  p.  448);i>oua/,  iu  mars 
4833;  Sanry , 24  mai  1823;  — Droudhon , Vtu- 
(ruit,  t.  2.  no*  824  et  828  ; Duranton,  i . 4 tio  61  ; f-'a- 
varü,  vo  C^su/'ruf/.Maleviile.  et  Rollami  de  Villar- 
gues,  t'eupruit,  n»  142. 

6. — Egalement,  l’époux  donataire  en  usufruit  de 
la  portion  laisanl  partie  de  la  réserve  légale  (art. 
4094)  ne  peut  être  dispensé  de  donner  caution  pour 
celle  p iii  et  r»ort»on.  V.  J.  Pat.  Paris,  9 nov.  1836. 

7.  — ronfra,  la  femme  mariée,  bien  qu’elle  , 
laisse  des  eiifans  à réserve,  peut  dispcnst*r  son  I 
man  de  donner  caution  pour  l’usufruit  des  biens,  i 
niéme  quand  ils  sont  compris  dans  la  réserve.V . j.  ! 
Pal.  Roum,  43  juin  ItUO  {J.  Pal.  L 2 4840,  p.  248);  ; 
Orifatu,  44  déc.  48iO  et  49  déc.  4822;  ~ Delvin- 
coiirl,  t.  fcr,  p,  522,  note  40®. 

8.  —Celle  dernière  décision  doit  être  absolu- 
ment rejetée.  Lar.4tullon  est  iruli<(pensablo  toutes 
les  fois  qu'il  s'agit  d'une  nuc-proprlèlé  qui  n'ap- 
parlif  ni  pas  à relui  qui  a institué  1 usufruit,  car  il 
ne  lui  était  pas  pcniiis  alors  d'atuindunner  des 
droit»  dont  il  n'a  pas  la  disposilion,  A la  foi  d'un 
tiers. 

9.  <—  Toutefois,  et  en  princii>e.  la  c.iiilion  qui  est 
exigée  par  la  loi  nouvelle,  ne  peut  être  imposée 
pour  un  usufruit  ouvert  sous  la  loi  aucienue  qui 
n'exigeait  pas  cette  fonnalilé. 

40.—  Sp'‘cialeineiit,  le  donataire  d'un  u«ufruit, 
en  vertu  d’une  institution  ronlraciuelle,  q I ii'é- 
tait  pn»  tenu  de  donn -r  caution  par  la  loi  exls- 
tanlr  au  jour  où  Iccoiilrat  a été  passé,  ne  peut  y 
être  obligé,  bien  que  le  donateur  soit  décédé  de- 
puis la  proirmlgailon  du  code  civil.  V.  J.  Pal. 
Cojt.,  4 nvr.  4832,  et  Caen,  fO  mars  4834. 

44.  — Egalement,  le  donataire  d’usufruit  par 
contrat  de  mariage  passé  avant  le  Code  civ.,el 
sous  l'empire  d’un  sUtut  qui  ne  l'aslrelgiiail  pas  à 
donner  caution,  ne  saurait,  lors  même  que  son 
droit  se  serait  ouvert  depuis  le  Code,  être  soumis 
à celte  otiHg-xllon,  s.ins  qu'il  y eût  violation  du 
principe  de  la  nuti-réiroacUvilé  des  luis.  Y.  J. 
Pal.  Baurges,  2sjuln  1826. 

42.  — Sous  l’empire  du  Code  clv„  il  en  est  de  la 
caiilion  comme  de  l’inventaire;  quand  l'usufrul- 
tler  n’en  a pas  été  dispensé  par  le  Dire  ronsliltillf, 
il  n’en  est  pas  moins  légulemenl  saisi  de  son  droit 
à partir  du  Jour  où  il  s’est  ouvert,  bien  qu'il 
n'all  pas  fourni  la  caution;  et  sT  la  caution  n'est 
pas  exigée  par  le  nu-propriélalre.  l’usufruUler 
pourra  sê  mettre  en  possession  des  bien». 

13.  — Ainsi,  les  usufruiliers  ne  peuvent  pas  être 
déclarés  non-recevables  dans  leur  demamle  ou 
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délivrance  de  Tusufruit,  par  cela  seul  qu'ils  n’au- 
raient  pas  fourni  la  caution  et  qu'ils  muffriraienl 
pas  de  la  founiir.  V.  J.  Pal.  ifordeauf,  44  moi 
4844  (J.  PaLX.  2 4844,  p.584). 

14.  — En  etfet.  e’esl  au  nu-proprlélalre  de  l'exi- 
ger et  de  faire  à cet  ég.vrd  toute  diligence  néces- 
saire. car,  s'il  ne  la  demande  pas,  U sera  réputé  en 
foire  tui-nième  In  remise. 

45.  — Mais  la  dispense  de  faire  inventaire  ac- 
cordée A rusufruticr.  ne  dispense  pas  de  donner 
caullon.  V.  J.  Pal.  Bourges,  43  niessid.  an  XIII. 

48.  — Cet  aîTêl  ibfi'ie,  en  outre,  que  la  dispense 
de  faire  Inventaire  dmt  mênie  être  réputée  non 
écrite,  et  que  l'usufruitier  u'en  est  pas  moins 
oblige  d'accomplir  cette  formalité;  mais  en  cela. 

Il  est  contraire  aux  priucli^es. 

47.  — A l'égard  du  mari  qui  est  usufruitier  des 
biens  nnparlenant  aux  héritiers  de  sa  feiiiinc,  soit 
par  l'eiTet  d'une  donation  contractuelle  iiiséiéo 
au  contrat  de  iiiari.*ige,  soit  par  donation  entre 
vifs,  soit  par  testament,  il  s'estélevé  une  question 
spéciale  qui  reposait  sur  une  pui'e  confusion  de 
principes. 

48.  — On  avouait  bien  qu’il  pouvait  être  dis- 
pensé de  fournir  caution  p.ir  le  litre  constitutif, 
mais  on  voulait  par  un  autre  niuyeii  arriver  au 
même  résuUal,  en  soutenant  que  dans  ce  cas  par- 
ticulier l'hypoihèque  légale  continuait  h suImIs- 
ter  sur  les 'biens  du  mnri  juMpi'à  la  consulidalion 
de  rusufruil  avee  la  « .e-proprielé;  en  sorte  que 
rhvpothèque  légale  était  substituée  à la  caultim. 

49.  — Mais  il  Milllsait  de  remarquer  que  l'hy- 
potlu'que  legale  accordée  ù la  lemme  sur  les  biens 
du  mari  n'a  d'efTet  que  peiid.inl  le  mariage,  et 
pour  les  fuit»  du  mariage  ; elle  ne  pouvait  done 
s'iHendee  à un  contrat  ipii  est  postérieur  au  ma- 
riage et  èt  des  fail»  qui  lui  sont  einmgers.  Lorsque 
s'oùvre  .'usufruit  an  protit  du  mari  survivant,  re- 
lui-ei  ne  prend  pas , comme  mari,  mais  comme 
usufnillier,  les  biens  qui  apparlieiinent  à sa 
feinnie,  et  à ce  litre,  U ne  doit  pus  d'Iivpotln'que 
pour  la  sûreté  deson  administralinn  usiifrucluaire. 

20.  — Ainsi,  lorsque  le  mari,  après  la  mort  de  sa 
femme,  recueille  Misiifrult  des  biens  qu'elle  lui  a 
laissé,  il  n'est  plus  saisi  qu'à  litre  de  dunataiie. 
alors  même  qu'il  s'agirait  d'une  tnslüulion  con- 
traclutdle,  et  dès-tors  11  n'y  a plus  d'hypothèque 
b'^ale  sur  les  biens  au  profit  des  héiUiers  delà 
; femme  pour  ossurcr  la  reslllullun  de  lu  iiue-pro- 
prtèié.  V.  J.  Pat.  Paris,  13  janv.  4836,  eltass., 
3 déc.  4834. 

24.  — Egalement  lorsque  le  mariinslitué  dona- 
laii-een  usufruit  de  tous  les  biens  de  sa  femme 
avec  dispense  de  donner  caution,  a rendu  compte 
aux  hérlllert  de  tout  ce  qui  leur  revenail  su  jour 
de  la  dissolution  du  mariage.  U est  affranchi  de 
l'effet  de  i‘byp<dhè(|iic  légale  quant  aux  biens 
dont  il  jouit  ilésormHi.H  coiimie  usufruitier.  V.  /. 
Pat.  Grenoble.  28  déc.  4k33. 

22.  — La  dispense  accordée  au  mari  par  le  con- 
trat de  mariage  de  fournir  caution  pour  rusufruit 
qui  lui  est  donné  n'uffranchtl  pas  les  biens  du 
mari  de  rhypolhèqne  légale  dont  lis  sont  gre- 
vés A raison  des  fruits  que  ces  biens  onl  proauila 
pendant  le  mariage,  dans  le  cas  où  il  en  doit 
comple.  V.  J,  Pal.  Rouen,  27  déc.  4834. 

23.  — Et  en  principe,  la  dispense  de  la  caution 
ne  peut  opérer  raffranchisseinenl  de  l'hypothè- 
que légale.  Y.  J.  Pal.  même  arrêt. 

24.  — Mais  cette  dernière  décision,  si  on  la  con- 
sidère comme  étant  conlrairc  aux  arrêts  rappor- 
tés plu»  haut,  ne  saurait  être  admise,  bien  que  la 
cuns>S|ueiice  liré’f  par  la  cour  soit  jusllllée  par  les 
circonstance»  parliculli'res  du  fait,  l-a  cauliun  et 
rhvpmhèque  légale  sont  deux  choses  tonl-à-fait 
diffiTcntes  qui  n'ont  pas  entre  elles  la  moindre 
relation. 

23. — Quant  à la  caution  qui  doit  être  fournie 
dans  les  cas  où  elle  peut  être  exigée,  elle  sera 
donnée  dans  les  terme»  ordinaires  et  remplira  les 
conditions  exigées  par  les  art.  2040 et  suiv.,  C.cir. 
26.  — Snéciatcnient,  rustifruilier  peut  donner 
l pour  caution  une  somire  dont  il  n'a  lui-même  que 
r fa  oue-propriélé,  si  d’ailleurs  il  y a toute  sécurité 
I pour  le  mailre  du  fonds  à qui  la  caution  est  due, 
I dans  le  cas  par  exemple  où  il  aura  lui-même  celto 
somme  en  mains.  V.  J.  Pat.  Cass.,  48  mars  4A3S, 

I €l  JIftî,  M f4v.  (8M. 
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37.  — MaU  lorsqu’il  y a dispense  de  caution,  le 
i)u-propn<^luire  pourra-t-il  en  ejii>;er  une,  s^ulvunt 
jes  occiirreuces,  sur  le  motif  pur  exempte  qu'il 
sera  siir>emi  un  chanKCmeut  notoire  dans  l'é- 
lat  de  fortune  ou  dans  la  conduite  de  Tusufrui- 
tler. 

Ainsi,  dans  ce  cas,  on  n’allaque  pas  le 
principe  en  vertu  duquel  rusiifruHier  a éltr  dis- 
pense (le  donner  caution,  mais  un  invoque  un  fait 
nouveau. Ici  que  rinsolvabililé  notoire  qui  m^ces- 
silera  l'emploi  de  préi:aiitions  extraorüiiiuires. 

29.  — Prondhon  U-  2,  n<»  cl  suiv.)  s’est  pro- 
noncé pour  ranirmalive,  quand  il  s'nuit  de  rin- 
aotvolniité  noliiire,  mais  nous  ne  (louvons  parL'i- 
piu' CCI  avis.  1/ûlal  d'insolvabilité  nesullirn  pas 
pour  forcer  rnsiifruilier  ît  f«vi-nir  une  caution 
dont  il  a été  dispensé  ; car  U n'on  résulte  pas  un 
préjudice  réel  pour  rusufniilier. 

30.  — Mais  U pourrait  en  être  autrement  si  le 
nu  propriétaire  avait  déjà  souffert  un  préjudice 
réel  de  nature  à lui  en  faire  craindre  un  plus 

framl  ; car  alors  il  y aurait  olius  de  la  part  de 
usiifruilicr,  etpuiHiu’aux  termes  de  l'art.  618, 
C.  civ.^jl  pourrait  être  privé  enüémueni  tic  son 
droit,  a plus  forte  raison  strad-oii  autorisé  A le 
condaiiiner  seulement  à fournir  caution. 

31.  — C'est  ainsique  le  vendeur,  sous  réserve 
d'usufruit,  qui  est  aispeiisé  par  ta  loi  de  donner 
caution,  sera  condamné  à la  fournir  s'il  se  rend 
coupable  d’abus  graves  dans  l'exercice  de  son 
droit  d'usurnill.  Y.  J.  Pal.  .ttx,  29  mars  1817. 

32.  — Egalement,  lorsque  des  dégradations  ont 
été  commises  par  rusufruitier,  le  nu-propriéiaire 
peut  le  forcer  à donner  caution.  V.  J.  Pal.  Mon/- 
7 juin  1831  ; Ca«.,  27  juin  1825  ; — Prou- 
dhun,  iio  I6i8. 

3.3.  — Egalement,  lorsque  le  survivant  des  deux 
époux  csrusufrulller,  sur  sacautlon  juralutn*.  des 
biens  duprédôcédé,  les  héritiers  de  celui-ci  nu 
Pi'uvenlexiger  une  cauliou  ou  toute  autre  sûreté, 
sous  prétexte  que  ta  foi  lune  du  survivant  ne  leur 
présente  pas  de  garantie  sulllsanle.  V.  J.  Pal. 
Pans,  10  lév.  1818. 

34.  — Ainsi,  rinsoIvablIUé  notoire  de  rusufnil- 
licr  ne  peut  être  Invoquée  pour  le  faire  cotilraiii- 
dre  AU  paiement  des  sommes  qu'il  doit  à lu  suc- 
cession, ou  à donner  caution  pour  leur  sûreté; 
Biirloul  si  rusufruil  lui  a été  donné  avec  dispense 
de  caullon.  V.  J.  Pal.  Poris,  6 janv.  1826,  cl  Bor- 
deaux, 16  mai  1832. 

35.  — L'art.  602  détermine  la  conduite  qu'il  y a 
à tenir  lorsque  la  caution  ne  peut  nas  être  fournie 
par  rmufruilier;  alors  le  di*oll  J’U'iufruit  est  en 
réalilé  suspendu  et  se  trouve  converti  en  un  con- 
trat particulier  qui  tient  du  séquestre.  Les  biens 
•oumi.s  à rusufruit  sont  réuis  par  un  tiers,  quant 
aux  immculdes,  et  iont  entièrement  dénaturés 
qu  int  aux  meubles. 

36.  — i/usufruilier  n'a  plus  alors  de  droits  k 
exercer  que  sur  les  valcuré  qui  formcnl  les  reve- 
nus annuels  des  biens.  Mais  par  qui  le  bail  des  Im- 
meubles sera-l'il  fait?  par  qui  les  meubles  seront- 
ils  vendus  ? 

37.  — Quant  aux  meubles,  comme  Ils  appartien- 
nent nu  propriétaire,  il  n'est  pas  permis  d’en  dis- 
poser sans  lui;  ainsi  la  vente  ne  puuira  avoir  lieu 
que  ü'uii  commun  consentement,  et  si  le.s  parties 
ne  sont  pas  d’accord,  elle  sera  faite  par  autorité 
de  iüsiice. 

38.  — Mais  quant  aux  immeubles,  il  y a plus  de 
didlcuU  car  il  ne  s'agit  pas  de  les  aliéner,  mais 
de  le.s  affermer,  ce  qui  est  dans  le  droit  de  l’usu- 
fruiller.  Aussi  décidcronà-nous  que,  dans  ecca», 
rusufruitier  n'en  n pas  moins  le  droit  de  passer 
les  baux,  pourvu  (pi'il  choi4iB«e  un  fermier  aolva* 
ble  que  le  nu-propriétaire  ne  pulsae  raisonnable- 
ment refuser  (l'accepter. 

39.  — Ainsi,  lorsqu’à  défaut  de  rauliori  fournie 
par  l'usufruitier,  les  immeubles  doivent  èire  don- 
nés à ferme,  H n'est  pas  u ■îccs*al''0  que  le  bail  soit 
fuit  aux  enchères,  surtout  si  rusufruitier  uffi-e  de 
donner  nu  iiu-pnipriétairc  commiiniration  des 
conditions  du  bail  et  d’y  Insérer  les  mémos  char- 
ge>  que  dans  les  locations  faites  par  le  précédent 
propri.Maire.  V.  J.  Put.  Tur/»,  29  août  tw)7. 

io.  — .Mais  eu  principe,  t’usurruiüerqui  a don- 
né à f«»nne  le.s  biens  sujets  à l'u.sufruil,  ne  peut 
être  dispensé  par  cela  seul  <lc  donner  caution,  sur- 


tout lorsqu'il  nejustine  pas  de  la  solvabilité  du 
fermier.  V.  J.  Pal.  Aix,  28  janv.  I808. 

41.  — EnOn,  lorsijuo  rinumHil>lc  soumis  à rusu- 
fruil vient  à être  vendu,  soit  parce  qu'il  était  po^^iédé 

fiar  indivis,  soit  pour,  le  paieimuil  d’une  créance 
lytxdln'caire  exigible,  l'usufruilicr,  même  alors 
qu’il  est  dispensé  de  donner  caution,  ne  peut  exi- 
ger que  le  prix  de  l'imiiieiible  lui  soit  rendâ.  il  n'a 
droit  qu'aux  Intérêts  de  ce  prix  dont  le  capitol 
doit  être  placé.  Y.  J.  Pat.  Bourges,  10  déc.  l»32. 

42  — Qiuant  à In  faculté  accordée  au  Juge  par 
l'art.  C03,  de  laisser  dans  certains  cas  diversmeu- 
blés  à l:i  d^^posî|jon  de  l'u-iifruilier  S0I19  ^i{|\- 

ple  rmm'o’(jMrofofre,ccllcdécIslon  est  de  même 
nature  (]ue  cidlequi  est  autorisée  par  l'art.  453, 
C.  civ.,  au  cas  où  le  nère  H la  mère  sonlaulori'és 
à garder  divers  menoles  appartenant  au  mineur 
el  doit  recevoir  les  mêmes  explication».  V.  art 
4.53,  c.  civ. 

003.  L'iisiifmitier  n'esl  tenu  qu'aux  répa- 
rations d'entretien.  — C.  civ.,  600,  008,  618, 
6.i:j,  no9  K i7Si  et  it:«. 

Les  grosH'S  ré(sirylions  demeurent  à U 
charge  du  prujiriétaire,  à moins  qu'elles  n'aient 
été  occasionnées  par  le  défaut  de  réjvarattons 
d'entretien,  depuis  rouverlure  de  rusufruil  ; 
auqiiel  eas  rnsiirruilier  en  est  aussi  tenu.  — > L. 
7,  de  Vsufr.  et  quemnd.;  L.l,  C.,de 

Servit,  et  tiqud;  I-.  ff.,  de  Damno  infecta. 

OOO.  Les  gros.ses  réparations  sont  celles  des 
gros  murs  et  des  voûu*s,  le  réiahlissemeul  d«*s 
poulR's  el  des  conviMliires  enlièix^s; 

Celui  di‘sdigues  el  des  murs  de  soutènement 
el  de  clôture  aussi  en  entier. 

Toutes  les  autres  réparations  sont  d'entre- 
tien.— C.  civ.,0(.C). 

1.  — Ces  article^,  en  melinnt  û la  charge  du 
nu-propriétaire  les  n^aru/iomi,  et  à la 

charge  de  rusufniilier  les  menueirrparnt  tons  ont 
pris  M»in  de  détlnlrrc  queroiidcvuitenlcndrepar 
grosses  el  menues  réparations.  Ilfaul  donc,  ùcet 
égard,  s’en  tenir  aux  termes  de  la  loi.  V.  Pelvin- 
courf,  t.  I*f,  p.  I57;  Touiller,  I.  3,  n»»  430  el  443  ; 
Prondhon,!.  ii<>401,l.  4,  nosiCtuel  1647,1.7, 
II»  2600,  et  Duranton,  t.  4,  uo^CItà  630  et  638  à 
W7. 

4,  — Ce»  arlides  trouvent  d'ailleurs  leur  com- 
plément dans  Tari.  1754,  C.  civ.,  qui  déclare  que 
• les  réparations  locatives  ou  de  menu  entretien 
donlle  locataire  cd  tenu,  s’il  n'y  a ol-oise  con- 
traire, sont  celles  dé-ignees  comme  telles  parl’n- 
Mge  des  lieux,  el  entre  autres,  les  réparations  à 
faire  aux  Aires,  conlre-cieurs,  ehaiiibranles  et  la- 
blcllos  des  cheminées;  aurceréplmenl  du  bas  des 
imiradles  des  apparleiiicns  cl  autres  lieux  U'iia- 
bilution  à la  hauteur  d’un  mètre  ; aux  pavés  et 
carreaux  descliamlire-,loi^u)u'il  y eu  a seulement 
quelques  uns  de  cassés  ; aux  vitres,  à moi  ns  qu’el- 
les ne  soient  cassées  par  la  grêle,  ou  autres  m-ci- 
dens  pxtraordlmiire»  e!  de  force  majeure,  dont  le 
locataire  «e  peut  être  tenu;  aux  portes,  croisées, 
planches  de  cbdsonou  de  fermeture  de  boutiques, 
gonds,  liirgeües  el  serrures.  • 

S.  — Mais  ces  dernières  dispositions  ne  sont 
données  qtie  pour  exemple,  car  on  peut  décider 
qu’à  l’i^gard  de  ru>urr(iitier  qui  a un  droit  de  pro- 
priété sur  le  fonds,  les  réparulions d'entretien  se- 
ront appréciées  plus  rigoureusement  qu'à  l’égard 
du  preneur  qui  e-l  un  simple  possesseur  précaire 
sans  droit  de  propriété. 

4.  — Kn  cc  qui  concerne  rusufruitier,  la  règle 
que  l'on  doit  suivre  est  ipi'il  est  tenu  de  toute  ré- 
paration, qui,  de  sn  nature,  n’est  pas  une  grosse 
réparation. 

5.*- Kl  en  principe.  l'usufruHicr  el  le  mi-pro- 

tirlélalpe  ont  action  l’un  contre  l'autre  pour  se 
orcer  récl|iroquemenl  à remplir  leurs  engage- 
iiipiis,  car  le  propriétaire  nuirait  aux  ilrolls  oe  l'u- 
sufruitier tari,  599).s’l!  s€  refusait  à faire  les  gros- 
ses pi>parauons  qui  seules  pourront  mettre  l’usu- 
frulUer  en  état  ne  jouir  de  la  chose,  elconséqucm- 
meut  d'exercer  son  droit. 

6.  — Toutefois,  si  le  nu-propriétaire  refUse,  non 
teulement  U pourra  y Aire  conlralot  par  justice., 
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maUilctt  dans  le  droit  de  l'usurruitier  d&Xairc^ 
1ui-meme  re<  grosses  réparations  à la  charge  du 
rv«ihcwr.*eiucnt. 

7.  — Kl  quant  au  mmlc  de  rmnhonr«enicnr,  on 
appliquera  te  principe  po«é  par  l’art,  f.oy  chaprè*, 
qui  cuntlenl  cii  viïcl  une  l'églc  uénêiiite  que  Tuti 
d >il  suivie , soit  que  ie-<  uro'ies  ivparaliuris  aiept 
etl  faites  par  rusurruîticr  uu  parte  nu>prqjiriu> 
taire. 

•.  — SlVavanee  en  a été  faite  par  ruMifruUler 
U n'aura  droit  à la  n^pélUioii  du  capital  i>arlui 
ddlKiiir'é  qu'à  la  ftn  de  «-un  usufruit , sans  inlérèl 
Jusque  ià. 

9.  — !>i  le  paiement  a été  opéré  par  le  nu*pro> 
prictalre,  ru-^iirruillcr  lui  devra  compte  dc«  ftdé' 
ri'U  du -capital  débuursé  jus<{u‘à  ia  cessation  de 
ru-ufruil. 

10.  — .tiH'l,  et  en  principe,  fuMifrulUer  pcnl 
eontrairtdii*  le  proprietaire  A faire  IB'  gro^'^e'  ré- 
paralion'  au  comutCncemenl  (k  rusufriill , cl  celles 
qui , |>cu<laul  su  durée,  doieniient  inVe'saire*. 
^ . J.  Pal.  Orléans,  2t  ft’v.  l»2l  i — Duranton,  1.4, 
1)0  615. 

U.  — Egalement,  en  adineltanl  qu’en  principe 
ru'urruitiec  ne  pùl  coiilraiiidre  le  nu-pnqiriétati  e 
à faire  le>  Kn)^^c>  réparation*  qui  sont  jnüi-pert> 
sables  à la  coii'ervallun  de  nininenlde  soumis  à 
l'u'unuil,  Umtefoi^  il  auralMe  droit  de  les  faire 
lui'Uiéme,  sauf  à être  rcnihonrsé  de  ses  avances 
au  moincnt  de  la  cessation  de  rusiifriiil.  Y.  J.  Pal, 
Douât,  â déc.  l«.14  ; — Promliion,  iio*  iftSI , 10*4  et 
suiv.;  TouU(er,t.  3,  iio  443, et  Duranton,!.  4,  nociG. 

!2.  — Spécialement,  le*co*propricl.ilres  par  In- 
divis d'une  maison  ^onl  tenus  soltilairemeiil  en- 
vers l'nsufriiUier  de  faire  le*  gro>^e*  répara- 
tion*. y.  J.  /*a/.  fo*!.,  H jaiiv,  ÜIJ5; Touiller, 
t 6.  nosTsielsuiv. 

43.  — A t’égard  de*  menues  rèparaliotis,  il  ne 
pouvait  y avoir  de  dinh  ullé  céricu*ç,  le  nu-pro- 
prictairoA  toujours  une  action  directe  et  pei>ori- 
iiclie  à ceLetTet  contre  rutufruilier  pour  le  con- 
traindre à faire  toute*  les  rcparalioii*  d'onlretien 
giic  oécessite  Je  tonne  adiiiinUtralion  de  rint- 
nieutdc. 

14.  — Ainsi,  pendant  là  durée  de  ru^ufrult,  te 
QU-propdétnirè  a une  action  contre  rusiifruUicr 
pour  le  forcera  faire  le*  ivjMirallons  d’enlrelien 
qui  peuvent  être  mk-ewalres  à la  con*ervalion  de 
U criofc.  V.  J.  Pal.  CtiAi.,  27  juin  48*3  j — Frou- 
dhon  n^  1648. 

4.V  — Stiftcialetncnl,  pendant  In  durée  de  Tusii- 
fruil,  le  iiu-propricpilre  i>eut  exiger  ta  réparation 
de*  dégradations  qui  allérenl  la  suh'>Iaiicc  du 
fundi*cî  astreindre  l’usufruilicr  à fournir  une  cau- 
tion, dans  la  crainte  de  dégiadalioiis  nouvelles. 
\.J.  Fuf.  MorWpctD'cr,  7 juin  1*31. 

En  cas  de  conle*tatipn , le  juge  a d’ailleurs  tout 
pouvoir  dDcrélioiiiiaii'O  pour  décider  si  de«  répa- 
rations d'entretien  sont  ncce*.‘ah  e^. 

Ifa.  ~ Ainsi,  le  juge,  en  oppré-rianl  la  nature  et 
le  peu  trimpiudance  de*  rcparalioiu  d'entreüen 
que  réclame  riinineuhle  soumis  à un  ii-unud. 
wuj  inéiiie  dispenser  l'u  iifiuilier  de  l'olihgalKm 

actuelle  de  procéder  à quelques  une*  de  ces  ré- 
paration*, par  le  mille  molil  qu’elle*  sont  mlé- 
ricures,  qUi^eilcs  n’alici'ent  pa*  in  substance  de  la 

froprlule,  cl  que  le  caulionnenioiildéjà  fourni  par 
U'ufruilior  donne  an  propriétaire  une  ample  ga* 
raiilie,  V.  J.  Pal.  fa.u.f  iodée.  Is28. 

Daiu  ce  ca.s,  le*  olfrcs  préi-édemmeni  raUev  par 
ru-afniUier,  acceptée*  par  le  mi-|ii'opri‘'laJre  et 
consaciéea  par  un  jugement,  de  faire  oniiuclle- 
ment  le*  réparation*  d'cntielien,  ne  i>'apnll({UL'nl 
naturellement  qu'à  eellcs.de  ce*  répftraüons  qui 
•eraieiU  nécessaires  cl  indispcnsaMc*. 

En  conséquence , l’arrél  qui  dispense  cel  usu- 
frulller  de  roliUgohon  aduelle  de, procéder  ou\ 
réparation*  non  uéeessai?  e*  ni  oLligée*,  ne  viole 
pas  l’autorllé  de  la  elio*e  jugée  par  la  sentence 
qulaordonni  nue  ru^ufrutUcr,  ronfümiémcnl  a 
offres;  ferait  wumiellemeul  les  dépenses  d’en- 
Irelien.  V.  J.  Pal.  même  an  6t. 

47.  — I/usufaiilier  n’esl  |a-<  tenu  d olllcur»  ûç 
r**piirerte.s  planchers  qui  tombaient  dwA  en  vétu>lé 
lor^de  son  etiLrte  eu  ]oui»»aucc.  V. /.  VaLtuss., 
40  déc.  4828.  . ...  ^ . 

48.  — Mai*,  aprèj  que  î'u*ufrui!  accusé,  toute 
action  doU  être  refusée  au  nu-propriéUirc,  qui 


doit  s'imputer  de  n’nroir  pas  surveillé  l'adiuinis- 
Iration  ue  s4  chirff  imiir  evitjer  qnc  les  incnuc* 
répara  tbm*  fu «seul  fades  en  temps  utile. 

40.  — .\m*j  le  ^oprlélaée  de  hienv  itnmeubles 
andciult'ineul  grevés  d'nsuirtiii  n’est  uns  rcceva- 
Ide  à l'éi'lniiier  contre  le*  héritier*  de  rnsofruilier 
une  indeninilé  A ruison  de  préleiidne»  dégrada- 
tion* ruinnii-e*  par  leur  auteur,  lorsque  l'éiat  des 
biens  n'a  été  ennstaV,  ni  .vii  eonmienwnent , 
ni  à 1.1  fin  de  rumifiüit.et  qti'nn  laps  de  lenip* 
considérable  *’est  éco4t!é  dtqtni*  ei*He  derulèrc 
éîmqiic.  V.  J.  Pal.  ffordrûKX,  f8janv.  1827. 

OOÎ.  Ni  le  proprietaire,  ui  rnsufmilier,  ne 
sont  tenus  de  rebâtir  ce  qui  est  tombé  devè- 
lii8lé,  014  ce  (|iit  a é|é  détruit  |ntr  fortuit.  — 
C.  Civ.,  6IT,Oi5,03i,  JÏ4»,  1303,  1303,  1730 et 
1733  ; — L.  6,  ^ 1 ; L.  8 , 65,  § 1 ; L.  40, 
■*">  S 1»  ff'ï  de  Viuf.  et  quemad, 

4 . — l.a  régie  posée  par  eel  article  e*f  ^»r6ct?c  et 
Se  Irouvccmillrrnée  par  le  dernier  pacbecaphe  de 
i’art.  017,  qui  déclare  que  rusufroit  s’éteint  par  la 
perte  lot.le  dé  la  rhoso  sur  .laquelle  ru.sufruH  est 
etaldi.  \.  Delvim-ouH,  t.  t®r^  i,.  t.'»7;Tounier,  t.  .3, 
1)0  3«t  et  noie,  n®*  429  et  4M;  Proudhnn,  I.  4, 
n®l6G.'>  et  tu79,  elDurànlon,  1. 4,n®*0l4,GI5  et  sniv. 

2.  — Quant  à 1.1  d’dlnilion  dq  ce  qqe  l'on  doit 
entendre  p.Tr  ea*  fortuit,  e'e*l  en  général  tout 
évnicinent  qu'aucune  prudence  Immaitie  ne  pou- 
vait prévoir;  el  «lu’almii,  Il  n'a  é|>>  diumé  ni  A Tu- 
sulcuillcr  ni  an  nu<proprbd.ilre  d'empêrher. 

3.  — Du  re.de,  ce  ser.i  au  Juge  d«*  décider,  eP  ap- 
pn^iant  tes  cii-eunstiinces,  sPen  effet  la  choses 
péri  par  cas  fortuit. 

4.  — II  réMille.  d’alupurî»,  de  crt  arliclH  qoe  st 
lu  chose  avait  péri  pur  d>Taiil  dc  réparations  «à  la 
charve  du  nu-proprlelüii'r,  elle  dcvrall  être  réla- 
hile  pour  que  l’usufruil  put  être  exercé. 

5.  — Il  est  à remarquer  en  outre,  que  lorsque 
l’iimnonblees!  lomhé  rte  vétirtlé  mi  lorsqu'il  a été 
délruit  par  cas  fortuit,  rusufruit  n’crt  eont^mio  p.i* 
moins  de  8Ml»sl*ler  et  «iirîcs  dé*brlii  provenant  de 
la  chitse,  et  sur  la  chose  elic  niéme  dan*  l'étiil  où 
elle  SC  trouve  aptê*  la  transfurmàtion  qu’elfe  a 
subie. 

6.  — Ainsi,  l’usurnitticr  d’un  bâtiment  qot  aura 

f»éri  par  vétiuté,  n'en  demeureri  pas  nVàifis  itsu.- 
ruUierdu  terrain  sut*  lequel  le  bsDmfrtl  éiajl 
Bs*i*;  mai*  <ii  n’a,  par  sem  titré,  que  rùsufrnlt  (la 
hâlimenl.  même  cimsldéré  comoie  servAol  à'  ha* 
bilailon.  la  loldiVIde  nue  dàn8  cè.  ^ parfjcu- 
lier  son  di-oil  ne  s’étend  pa»  auxtftwHaux 
venant  de  la  déniolUion.  Aln*l 
ti?ndre  qu’ils  devr.iienl  Cire  vci 
opérât  ensuite  le  pliimuent 
toqrhernit  les  Intérêts  [londui 
imifruit. 


venant  de  la  déniolUion.  Ain«Ui.;^  POuf^dU  brî- 


7,  iyçai  une  question  graie  <Te  sÀvpIr  si  l'nsn^ 
fniitlerest  resfions.ihle  A l’ég.ird  du  nn-propi  i^ 
taire  de  rinceiidlc  des  bâllmciis  HOmj^Wlli  l’usu- 
frull. 

g.  fifi  égard,  la  cour  royalf  de  Toù/ofife  à 
décidé  que  rusuiéutlTcr  e_*l  re.*t»oii,v,tMeti  l'égArd 
du  nn-prnpviéiai  e rte  riocnuno  de*  hfillmens 
soiimU  .à  Sut)  nsuP'uU  et  qü’U  a donnés  à bail,  à 
moin  • qu’il  ne  prouv  e que  l’inecmllc  à eu  lieu  par 
cas  fortuit.  V.  ail.  1733.  C.  dv.,  et  J.  t^t.Tou- 
fo«w.  45  mal  l«37  (J.  Pat.  I.  2 4837.  p. 

9.— V.cüri/ru  Promliion,  I.  3,  n®  !lÿ4.— W 
fel, r’csl  la  dédstonrte  cel  anleur q»n  fl6ltPliT 
vie.le*  prlndpe»  du  bail  ne  peuvent  pa»  eirê^lt 
plit|iié*  h ruhufruil.  ï.a  présomption  elaMieeontix 
le  j»rcncm  ne  peut  pas  Cire  opposée  à Tusufrultier, 

<1084.  L'uvnrniiller  est  tenu,  pendant  sà 
iotns«yince,  de  tmiD'é  les- charges  annuelles  de 
iTiériiage,  telles  qne  les  contribulîniîs  et  an- 
tres qui  dans  rnsage  sont  crtis<^es  charges  iléà 
fruits.  — C civ.,  6tÏ5,  055  et  1 U®;  — L.  7,  § J; 
L.  27,  4{  4;  L.  52  , ff. , de  Vsufr.  tl  çuemod.; 
L.  28,  IV.,  df  V$u  et  vsuf.  ttgalo. 

OftO.  A IVgardrteschargesquineuvcht  être 
imposées  sur  la  |in>prirU*j'cncfoiUl;'  dnrée  lib 
l’usufriiU,  rusufrniticr  et  le  propriétaire  y 
coDtribueiil  ainsi  qu'iUuit  : , '•  •• 


s6n 
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Lk  cU  obligé  li's  payor,  el 

l'iiiiurrnilier  doit  lui  tenir  cuiupte  des  inlérèls. 
— G.  Civ.,  I9(t5, 4ÎK)7. 

SicHcssont  avanc«^s  par  r«sufruil!or,  il  a 
U répétition  du  capital  k la  ttu  de  l'iiiKurruit.  — 
C.  civ.,  61^. 

i.  — Ce«  articles  rêidénl  )a  hase  du  compte  res- 
pectif que  ruvifroitier  et  le  iMi-propriétaire  au- 
ront À (établir  Tuu  contre  Taulrc,  à raison  des 
avances  qül  ^eronl  faites  par  rnn  ou  par  rnulre. 
V.  Delvincourl,  t- p.  156  ella  note;  Toullier, 
t.  3,  no  431  ; Proudbon,  t.  4,  iio  |7H3,  cl  Daranton. 
t.  4,  no  644. 

4.  — Nous  retrouvons  enedre  le!  la  nit^me  dis- 
tinction qui  se  repré^sciitc  dans  tout  le  cours  de  ce 
titre.  Au  nu>prupiiélfllre  est  Imposée  robllffatioii 
de  faire  toutc4  le.s  dépenses  qui  tiennent  essen- 
tlelleinenl  à la  C0Tn^e^vaUon  *lu  fumts  : à l’usu- 
fruitier toutes  celles  qni  ii'ont  qu’une  uillllé  sim- 
plement pnssaatii  c,  el  qni,  pour  cela,  soûl  cotislüé- 
rées  coninrc  cJiarucdes  fruits. 

3.  — Et  te  compte  qu'ils  ont  à faire  entre  eux  est 
bien  simple  : t’usurniltier  dnil  paver  seul  et  sans 
recours  contre  le  nu-prftpriéUire  loulce  qui  est  k 
sa  chanic  j mats  comioe  II  a en  outre  Intérêt,  pour 
échapperii  réfidion-  d'acqulller  même  la  dette 
du  mi-propriétulrc  , il  y est  autorisé,  sauf  rem- 
boursement. ' 

4. —  Mais,  d’une  mitre  pari,  comme  le  nu-pro- 

r notaire  ne  protlte  pos  pendant  (mite  In  durée  de 
nsiifruil  de  U dépense,  etqu'ainsl  il  n’auralt  au- 
cun motif  de  In  faire  à ce  moment,  il  était  juste 
d’en  mettre  une  partie  à la  clinrpe  de  l'usufrui- 
ller.  C’est  ro  que  l'<»n  nfail  en  décidant  que  le  nu- 
proprjéiairc  n aurait  aucun  préjudice  à souffrir 
de  rav.ince  qu’il  aundl  faite.  Ihj  reste,  celle  rè^lc 
SC  retrouve  encore  dans  l'art.  €I4  qui  va  suivre. 

S.  — Cetiendauf  ce»  principes  ne  s'appliqueront 

F ns  nu  droit  de  mutation  lui-méme  dû  a raison  de 
ouverlilre  de  la  succession  qui  aura  donné  nais- 
sance à U fols  el  à la  nne-proprlélé  et  h l’usu- 
friill,  car  il  s’agit  alors  d’une  dette  qui  est  per- 
sonnelle k clumn  de»  nvnnt-drotl,  el  pour  la- 
quelle II  iVa  aucune  répétition  à exercer  contre 
1 autre. 

6. — Ainsi  riisiifriiitter  n’est  pas  tenu  de  faire 
l’avance  |tc.»  droit.*  de  mutation  dus  à raison  de  la 
Iransraisslon  de  lanue-pro]«riété.  V.  J.  Pat.  Douai. 
48  MOV.  4834. 

7.  — Spéclolement , l’héritier  de  la  nue-pro- 
piiélé  ne  peuf  demander  qu’unepurt  de  l’hércdité 
soumise  à rusufriiil  soit  vendue  pour  acquitter 
les  drolt-s  de  iiinutioii  qui  sont  sa  charge  person- 
nelle. V.  J.  Pdl.  niPme  .arrêt,  cirai*.,  9 juin  4843. 

8.  — Eifiiteinenl  le  conjoint  survivant  qui,  en  sa 
u.-ilité  d’usufruitier,  n payé  les  droits  de  mulu- 
on  tant  pour  ta  nue-proprlélé  que  pour  l’usu- 
fruit, peulrôpéter  la  somme  qu’il  a fournie  pour 
la  nue-pToprlrtlé. 

9.  — Il  n'esl  pa*  otiligô  d’.vltendre  la  fln  de  l’u- 
sufruit,  ou  de  sniiffrir  la  vcniedes  biens  Ju'^qu'à 
due  cmif  urrence.  V.  J.  Pat.  Paris,k  avr.  4814, 

10.  — Par  applica'ion  de<  mêmes  principe*,  les 
contribn'ioo»  Impo  ‘ée«  .«ur  un  immeuble  dont  l’u- 
sufridt  ni  lo  nne-propiiéiA  ne  réddenl  pas  sur  la 
même  lé«*, •doivent  être  comptée*,  pour  la  llxa- 
llon  du  cens  Hcptoral,  à rtisufruiUer,  et  non  au 
im-proprté»olre,  encore  que  ce  demior  paie  ces 
eônmbutbms  parsul'c  de  conventions  pa.s»ées  en- 
trv*  lui  e.»  l*u»ufnlPier.  V.  J.  Pol.  Cais.,  9 avr. 
4829  •.  — Merger,  Manuetde  Vétecieur,  p.  94. 

QIO.  Le  legs  fait  par  un  testateur,  d’une 
rente  viagère  on  pension  alimentaire,  doit  être 
acifuitlé  pat  le  1 •gaiaire  universel  de  rusufriiit 
dans  son  intr^Krilé.  et  par  le  légataire  k titre 
universel  de  i’nsufniil  dans  la  propurlion  de 
6a  jnuissince,  sans  nuciine  répétition  de  leur 
part.  — C.  Civ.,  588,  917,  018,  1009,1015,  4017 
et  suiv.  ; C.  procikl.,  581  el  58î. 

611.  L'iisufrutiier  k litre  particulier  n'est 
pus  tenu  des  dettes  .auxquelles  le  fonds  est  hy- 
pulhéqu'i  : ii’ii  d,»  payer,  il  a son 

renjurs  contri' le  pmpriétain*,  sauf  ce  qui  est 
dil.k  l'article  Idiü,  au  lUrcdei  Donatfonk  en- 
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'fre-i^T’i  et  det  Testamenti.  — C.  cIv.,  674, 
1014  Pt  2114. 

012.  L’usufruitier,  on  universel,  ou  S tifre 
unisersel,  doit  contribuer  avec  le  propriétaire 
au  paiement  des  dettes,  ainsi  qu'il  suit:  — C. 
civ.,  871,  lUüOel  1012. 

On  estime  la  valeur  du  fonds  sujèt  k l’iisu- 
fruit  ; on  Üxe  ensuite  la  conlributiuo'kux  det- 
tes à raison  de  celle  valeur.  * 

8i  riisufruiiierveutavaiicqr  la  somme  pour 
laquelle  le  fonds  doit  conlrUmer,  le  capital  lui 
en  est  restitué  k la  tin  de  i'usufhiil,  sans  aucun 
intérêt. 

Si  l'usufruitier  ne  veut  pas  faire  cette  avan- 
ce, le  propriétaire  a le  choix,  ou  de  |giyer celte 
somme,  et,  daiii.  cas,  rusiirniitier  lui  lient 
compte  des  inlérêls  pendant  la  durée  de  l'u- 
sufriiil,  ou  de  faire  vendre  jusqu'à  due  concur- 
rence une  |Mjrlion  des  biens  soumis  k Tusufruit. 
— C.  civ.,  ÜÜO,  1905  et  1007. 

4.  — Le  principe  po»é  par  l’arL  609  retrouve  son 
applicaliuii  lorm|u'il  s'agU  de  répartir  entre  l'usu- 
fniitier  et  le  nu-pmpriélaire  le  paiement  ütt>  det- 
te* qjii  grèvent  lebiuti*oumis  àrumfniit.^Muul- 
lier,  I.  3,  U»  433;  Pruuüijon.  t.  4,  no*  4814  et  4823,  et 
Duranlon,  t.  4,  no  63G. 

2.  — Si  le  mi'prophéUife  en  opère  le  rembour- 
sement , l’u^ufruHier  lui  jient  compte  de.*  intérêts 
delai'omuiequ'ilu  payte.V.ÜelvineourI,  t.2,p.96. 

. 3.  — Si  uti  cotitraii-cru^urruitier  en  fait  l'avance. 
Il  n’a  droit  4 être  remboursé  lui-mOme  par  le  nu- 
nropriétaire  qu’a  la  cessation  de  l’usufruit  et  sans 
lûlérèt  jusque  là. 

4.  — Mais  il  y avait  un  autre  cas  à prévoir,  qui 
a donné  lieu  aux  dispoMliuns  de»  art.  6loà  642. 
Inr.-iquc  l'usufruiUer  et  le  nu-propriêtaive  avaôi 
été  jii>itUués  par  le*Uimeiit,  le  testateur  a négligé 
d’exprimer  sa  volonté  pour  le  paiement  de^  det- 
te* de  1.1  succession  : cor  »i  le  icstamenleoniient  a 
cet  égard  utieülspodlion,  elle  devra  être  c\«iculée. 

5.  — C’ed  donc  en  rab*ence  seulement  d’un  ré- 
glement fonuel  émané  du  testateur  qu’on  devra 
en  référer  aux  présomptions  établies  par,  les  art. 
640  k 642. 

6.  — Après  avoir  déclaré  ce  qui  aurait  lieu  dans 
le  ca.»  où  une  rente  viagère  el  une  pension  ali- 
menUitre  auraient  été  ciêécs  par  le  ic^lalcur  en 
même  temps  qu'il  aura  établi  un  légataire  univers 
sel  ou  un  légaluire  k titre  univei>el  de  l'usufruit 
de  ses  liiens,  le  légGlaleur  a parcouru  les  diverses 
hy|MJUlè^es  qui  devaient  »o  présenter,  anlicipanl 
ainsi  surle  titre  des  5ucces2fon*. 

7.  — Nous  devon»  donc  rappeler  Ici  ce  que  c’est 
qu'un  usufruitier  imft'erief,  ou  à tifre  urtfoerseL 
ou  k titre  pariiculier. 

8.  — L’usurruilier  à titre  particuUer  est  celui  A 
qui  te  (e<Ulcur  a légué  l’usufruit  ü’uu  objet  déter- 
miné pH*  dan*  sa  succession. 

9.  — L’usufruillerâ  fifre  unfoerséf  e*t  celui  à 
qui  le  iC'lateur  a légué  l’u  -unaiii  d’une  quofe  parf 
déterminée  de  tous  le*  bien*  qui  coiuposenl sa 
succession,  comme  la  motffé.  le  tien,  te  quart  de 
tous  se*  bien».  L'usufruit  est  également  a titre 
universel  s'il  porte  sur  une  quote  part  détermi- 
née, soit  de  tout  le  mobilier,  suit  de  tous  les  im- 
meubles qui  SC  trouverool  dans  la  succession.  L’u- 
sufruit est  encore  d tt/rc  unft’erscf  s'il  porte  sur 
la  totalité  i\ü*  meuble»,  à l’exclu-^ion  des  immeu- 
blesde  la  succes.sion  , ou  sur  \a  totalité  des  im- 
meubles k rexc|iis|on  des  meubles. 

to.  — L’usnfrullier  unfccrief  est  celui  àqui  le 
le*tuteur  a légué  i’uMifruilde  fous  les  Mena  qui 
composent  sa  siiccc**inn. 

H.  — En  général,  la  distInclloQ  entre  les  léga- 
taire» Mm'oerieIi,à  titre  universel,  ou  à titre  par- 
ticniier.  6'*l  faite  par  l.i  loi  sur  les  Successions,  et 
leseffelsen  aont  diUerminô*  sous  ce  titre,  v.  c. 
civ.,  ari.  4U03  el  suiv.  (du  legs  imiversèty.  arl. 
4610  et  SUIT,  (du  Legs  a titre  unéeersef),  et  art. 
1014  et  suiv.  (des  Legs  partiatliers),  * 

49.  — Le»  art  6H  et  612,  particuliers  aux  léga- 
taire» en  usiifnilt  se  rntUicbetil  donc  directement 
A cés  derniers  article*,  on  snrta  que  nous  n'avons 
A nous  occuper  Ici  que  de  ccqiil  est  puremenlspé- 
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cial  à In  dli[>oiiliun  mfiine  qu'IU  ont  eue.  Hi  vue.  < 

13.  — AIdm  . en  rc  <|ul  cmioenrp  l'ui^urruilicr  d ■ 
titre  particulier,  \l  ne  peut  juutaU  être  leuu  de-i 
dette»  de  la  »um’!}t:^ion,  uièine  de  eelie^  qui  .«ont 
hypothéquée»  üiit*  le  lond»  dumit!  en  ii»uf!uit.  I 

U.  — Si  donr^l  le#  rembourBe  alin  d’évHer  l‘é- 
virlfon.  nun  »eiilement  il  a droit  à un  paiement  | 
immédiat  de  la  nnrt  du  nu-prnnhétaire,  maison  > 
ca«  de  retard  dûment  con«lalédauB  le  remiiour*  I 
Bernent,  M lui  »orndil  des  inléréia. 

45. — O^jnnt  k la  dUpoBttion  de  l’art.  40i0,  C.  | 
civ.,  à laquelle  renvoie  Tari.  611,  elle  e#>l  sptViale 
au  rtt-#nù  laehoBC  t(>|<uée»elrouver:iil,  au  moment 
de  rouverlurede  la  Buroe.-iBiou  . hypothéquée  ou 
grevée  d un  usyrruil,  mui»  que  le  iPBtaleur  #e  fut 
eipliqué  à cet  ejjard  ; et  dan*  ce  ca»,  eet  art.  loio 
décide  que  relui  qui  e»l  tenu  d’acquitter  le  leg» 
o'eBt  pu#  obligé  de  dégager  la  cho»e. 

46.  — AhiBÎ,  «le  cette  déciüion  il  résulte  que  r1 
rimmeublc  Irguéen  uBufi'iiIlRe  tminegrevé d’hy- 
pothèque, l'uBufrultier  à UIre  parürulier  n'aurA 
pa*  un  recourt  direct  à exen*er  contre  le  proprié- 
taire danslecas  où  il  paierail.  Mai»  n’aiira-t-ll  pa» 
un  recours  Iridlrcrl  contre  la  BuccesBion  » Car,  n’é- 
tant puBlul-mènte  déhileur,  et  pavant  Beulenierit 
comme  lier*  détenteur,  il  »e  trouvera  suhroué  rlana 
les  droits  du  créancier,  en  aorte  qu'il  (Huirra  de 
son  chef  exercer  ronlre  l'h'^riller  l’acllon  person- 
nelle qui  était  jointe  à raciion  hyimlhécairc 

47.  — Il  est  vrai  que  si  l'hériiier  est  purement 
bénéncialre,  il  échappera  i l'elTel  de  l’acllon  per- 
sonnelle en  rendant  compte  des  force*  de  la  suc- 
ceMion;  mais  alors  il  restera  toujours  à l'usu- 
fruitier l’action  réelle  sur  t’imineuble  même  dont 
Il  pourra  poursuivre  l'expropriation  quant  à ta 
nœ-propriélé. 

4«.  — Au  reste,  c’est  sur  l’art.  40l0quc  nous  au- 
rons à n^soudre  cette  dilDcuUé. 

49.  — Il  nous  suHU  de  constater  ici  que  l’usii- 
fniilier  k tilre  particulier  n’est  pas  tenu  du  paie- 
ment des  déliés. 

90.  — Spécialement  et  sous  le  Code  cIv.,  l'usu- 
fruitier à ll're  narliculicr  n’esl  pas  Icnu,  pendant 
son  usufruit , (le  servir  les  arrerages  d'une  renie 
conslilui'e en  perpétuel.  ave<rhynothéque  sur  le 
fonds  smet  à l’usufruit.  V.  J.  Pat.  BruxelUt 
9 déc,  4849. 

91.  — Il  en  est  autrement  du  légataire  universel 
et  du  légataire  à titre  unH'ersel  de  l’usufrtdl  ; car 
•U  litre  de  iéquUiires  il»  joignent  réellement  celui 
d’héritiers,  romtne  ayant  droit  et  qualité  pour 
s'emparer  de  la  succession  qu’ils  auront  à discu- 
ter, et  entrer  en  partage  soit  avec  les  héritiers  du 
sang,  soit  avec  le  légataire  universel  ou  à tilre 
universel  de  In  nue-propriété,  tandis  que  le  simple 
légataire  k litre  partieutiee  n'a  qu’une  demande 
en  délivrance  à former. 

99.  — En  principe,  le  légataire  à titre  universel 
doit  payer  le»  dette»  de  la  succession  en  raison  de 
la  parl’cm'il  prend  dons  l.i  succession. 

^.  — Or,  comme  le  légataire  universel  de  Tu- 
sufruil  n'est  liii-mème.  relativement  aux  autres 
héritiers,  qu’un  légataire  à litre  universel,  il  ne 
s'agissait  que  de  déterminer  la  part  qu’il  avait  A 
prendre  pour  assigner  légalement  la  part  qu’il 
aurait  k payer  dans  les  déliés. 

94. — Etd’ abord,  puisqu’il  prenu  tous  les  fruits.il 
devait  payer  exclusivement  les  dette»  qui.  de  leur 
nature,  n'' étaient  qu'une  charge  de»  fruits.  C’t  »t 
1a  décision  de  l’art.  64o,  qui  met  & sn  charge  exclu- 
sive le  paiement  des  rentes  viagères  et  des  pen- 
sions alimenUires. 

95.  — Mais,  en  outre,  il  devait  également  con- 

tribuer au  prorata  de  ce  qu’il  prenait  au  paiement 
des  autres  dettes;  et  c’est  alors  qu’on  retombe 
d’une  manière  plus  directe  encore  dans  l’appUca- 
Üon  du  principe  posé  par  l’art.  609.  , 

16.  — Une  valeur  est  donnée  à l’usufruit  pour 
déterminer  la  part  contrlbutoire.-et  celle  llxalion 
aura  pour  effet  de  diminuer  rusufruil  dans  une 
même  proportion,  soit  que  l’on  vende  part  sudl- 
sanie  de.*  bien*  sotinii»  à l’usufruit  pour  payer  * 
celle  partcontribuloire,  soit  que  r usufruitier  en 
fasse  l’uvance,  sans  intérêts,  Jusqu’au  rembour- 
sement à la  fln  de  l’usnfruil,  toit  que  les  autres 
héritiers  fassent  eux-mêmes  ce  paiement  avec 
remboursement  des  intérêts  de  la  part  de  l’usu- 
fruitier jusqu’à  la  cessation  de  l'usufruit. 
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* t7.  — Et  ces  inlérêU  dolveiit  être  payé»  pur  l’u- 
Butndlier  diin.'riou»  les  Cas. 

98. - Ainsi.  Je  lég.ilaire  «l’im  usufruit  à titre 
univer»H  doit  rhib’i)‘l  de»  avaiice»  faites  par 
I héritier,  un-pmpriétaire,  (mur  reiiibcurser  le» 
dette»  de  la  successiim,  s.-ms  qu’il  y .vil  de  didinc- 
lion  à faire  enlie  le»  créance»  'lûi - ra]q>orlaient 
des  IntérêU  de  plein  drcjl  et  celte»  qui  ii’en  pro- 
duisuicnl  f«as.  V.  J.  Pal.  Toulouse^  9 déc.  1833,  et 
Uiom,  49  fév.  4830. 

^ — StM'cl.ilement,  si  cespaiciiiens  on!  été  fait» 

à l’cgaru  de  déliés  dnnt  le  légulaire,  ustifruilior, 
ne  puuvgit  ignoier  i’exiidem'e,  il  ne  peut  up(>o- 
ser  au  iiu-nropriétaire  qui  rcriame  riiilérêl  des 
avances  qu'il  a hiile»,  qu'une  luise  eu  demeure 
auiail  été  iiéi-efsnu  e iiUii  qu’il  pfit  faire  l'opliuii 
que  l’art.  612  laissait  à sa  disposition.  V.  J.  Put. 
roufoujc.  9 liée.  4833. 

30.  — Toutefois  le»  interets,  ainsi  réclau>és  par 
le  lUJ-propriciati-e,  sont  pn^crintibles  par  cinq 
ans.  \.J.Pal.  mèuie  arrêt;  — Troplong , Pr«- 
cripJJon,  I.  2,  iio  4f07, 

.31.  — Kt  en  clfet,  l'uRurruiüer  universel  ou  h 
tilre  universel,  ne  (icut.  sous  aucun  prétexte,  être 
ais(K'Hsé  <le  payer  au  mi-projiriétaire  lu  lutiiUlé 
des  inlérêU  de  la  juimme  que  le  nu-pruphélairc  à 
avancée  pour  dé'grrver  le  bien  soumis  a l'usufruit 
d’une  del  le  dont  il  cl.'iït  clurgé.  V.  J.  Pat.  ttor- 
dfaux,  4"  iijfirs  4838  (J.  Pat.  t.  9 48^0,  p.  92  , el 
t’usf.,  4 fnicihJ.  an  \lil. 

32.  — Kgnirinent  la  fvmme  commune  en  biens 

aui  est  en  même  lemp»  têg.-itnire  du  nmltilier  cl 
c rusufruil  g4‘iiéral  des  iiiiuieubles  laiss  >s  par 
son  mari,  doit  conlribucr  en  relie  double  qualilH 
au  paauncnt  desdeUe»  de  la  surccssioii.  WJ.Pat. 
Aix,  24  jnnv.  4839  (J.  Fat.  l.  9 4839,  p.  4781; 
llruxelles.  8 mai  4846  ; — Pruudbon,  l.  2,  Ii0  779,  ét 
Diiraiilun,  l.  8 no  479^  et  J.  9,  no  208. 

33.  — Tmiloïols  un  arrêt  de  la  cour  royale  de 
IfoMfpr/ffer  (V.  J.  Pal.),  c-oidr.*ùrenietit  à‘ce  que 
nous  avons  Fxpliqiié,  a juge  que  le  légataire  uni- 
versel do  Tusufruit  ne  pouvait  être  dispensé  par 
le  testateur  de  payer  les  inléi  êU  des  di-tle»  do  la 
succession  1 • c'tr»!  là,  dit  il.  Oms  charge  iiihéreftie. 
à ».i  qu.ililo  el  résultant  des  disnosilion»  de  la  lui 
dont  riisurruitier  ne  peut  être  libéré.  ••  V.  J.  Pal. 
MnntpeUirr,  19  janv.  4839  ol  43  tiov.  4828. 

34.  — Mal»  nous  ne  pou.ous  approuver  eette 
dérision.  Si  Je  le^lalelJ^  a exprimé  »a  volonté  ècel 
égard,  rien  n’enipcclie  que  celle  volonté  soit  exé- 
cutée, car  elle  n'a  rien  de  runtran-e  à l’ordre  pu- 
blic ni  aux  bonne»  imeiir».  c'est  le  legs  de  la  nue- 
propriété  nul  sé  trouve  réduit;  ce  (;ul  était  pai*- 
faileineiit  (fans  le  droit  du  Ic.slateur. 

61 3.  L'iisiirrultier  n*est  tenu  que  des  frais 
des  procès  qui  euncernciU  la  jouissance,  cl  des 
autres  condamnations  auxquelles  ces  procès 
pourraient  donner  limi.  — t!.  proci“d.,  130. 

614.  Si,  (iLMidant  la  durée  de  rusiirriiit,  un 
tiers  commet  quelque  usurpation  sur  le  i^unds» 
ou  attente  autrement  aux  droits  du  proprié- 
taire, riisufruilier  est  tenu  de  le  dénoncer  li 
celui-ci  : faute  de  ce,  il  est  rcs|>onsable  de  tout 
le  duniiiiage  qui  peut  en  résulter  pour  le  pro- 
priétaire, comme  il  le  serait  de  dégradations 
commises  par  Iiii-inèDie.  — C.  cIv.,  1149,  I38i, 
1383  el  1788;  C.  priKcd.,  7i  et  1035;  — L. 
15,  S 7.  ff  t de  Utuf.  et  qurniad.\  L.  1,  $ 7;  L. 
IT.,  de  üsufruct.  qusmad.  caveat. 

4.  — Ce»  di.s(>o»IUons  ne  »onl  encore  que  ta  con- 
séquence des  principe»  que  nous  venon»  d'émel- 
lie.  V.  Delvinrourt,  I.  4»^  p.  457;  Toullîer,  t.  S, 
lio  434  ; Proudlion,  t.  3,  i\o  1369,  Cl  t.  4,  n<>»  1750  et 
4759,  et  Diiranlon.  t.  4,  n<>697. 

9.  — L’usufruitier  qui  doit  payer  lea  frai»  répu- 
tés rliarge.H  de»  frnit»  devait,  par  In  même  raison, 
être  tenu  de»  dépens  concernant  la  jottUsancc. 
car  re  sont  là  des  action»  qui  loi  sont  propres  et 
personnelle». 

s.  — Kl,  .lin.siqufi  nousVavons  déjàexpn»'*,  nous 
accordons  même  à l'usufruilier  l’aeUnn  ili»wlc  en 
complainte  et  en  t;‘iQkégran'lc,  et  en  g^^néral  tou- 
tes tes  action»  possessoires.  V.  art.  595,  96.  — U 

ue  (lev’ra  donc  appeler  le  propriétaire  que  pour  le 
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meUrc  «n  cause,  afln  tic  Uéêlaralioii  de  jtlgemen^ 
ooiurniin.  • 

4.  — Cependant,  U est  certains  cas  où  Part.  614 
recevra  son  appitralioii  directe  : 

10  Lorsque  rusuVrJHticr  ne  voulant  pas  noursiii- 
rre  la  nouvelle  œuvre,  en  abandonnera  la  ponr- 
eu4le  an  nu-pmpi  h’Uire;  car  ü faut  alors  àii*IH€ 
mette  en  demeure  traulr^ 
ao  Lorsque  ru»nrrnlüer  croira  que  r.itteiiile  est 
lOOilee  sur  un  droit  IcgUimc,  ciri-onslatice  dont 
il  ne  [)eul  se  i*en<lrc  juge  au  délrlmetit  du  nu-pro- 
prijlalre. 

015.  Si  l'usiifniii  n'est  établi  que  sur  un 
animal  qui  vient  h perir  sans  la  faute  de  rusu- 
fruiiler,  celui-ci  n'est  pas  tenu  d\*n  rendre  tm 
autre,  ni  d'en  paver  r»*stiniaUün  — C.  civ.,  CIG, 
617,  1711,  1810  et  1827,  — L.  70,  ^3,  ff.,  de 
Us>tf  et  (fuemad. 

616.  Si  le  troupeau  sur  lequel  nn  nstifniU 
a tHê  clabli,  jtéril  eiilièreniefit  par  accitlenl  ou 
par  nialadie,  et  sans  la  faute  de  I usufruitier, 
celui-ci  nVsl  tenu  envers  ie  proprii’iaire  (pieda 
lui  rendre  ctiinjde  des  cuirs  ou  de  leurs  va- 
leurs. — C,  ci\.,  1809. 

Si  le  troupeau  ne  p>  ril  pas  entièrement,  l'u- 
tufniilier  est  tenu  de  u'inplacer,  jus(|ir^  con- 
currence du  ctvîl,  les  tèiesdes  animaux  tnii  ont 
péri.  — C.  Civ.,  317,  ÜI7,  62.3,  1711,  IBlMl,  1810, 
1811, 18:5)  et  1827;-  L.68,^‘2;  L.  69.  70,^1. 
2,  3,  4 et  5,  IT.,  de  Csuf.  et  qu>‘mad. 

t.  — Ce*  deux  article»  prévoient  le  ras  d'un  usa* 
fruit  qui  nmait  pour  objet,  soit  une  l»‘te  de  béUU, 
Hüil  un  troupeau  , ce  qui  eonslilue  alors  un  véri- 
table cheptel. 

7;  ” Aiis*i,  se  horiient-ll9  ù appliquer  A l'usu- 
fruilicr,  sauf  quelque  modillcatinn,  les  règle*  qui 
eont  pnrllculipre»*  au  bail  ù cbepNd,  comme  nous 
le  verrems  pous  les  art.  IHOO  et  suivons,  A l occa- 
sloii  Uesniiels  nous  repreudrons  les  dispositions 
des  ariieip.ii  dni  rtis'>i>.'wisiii  V Ooi.  • ... 
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d«  article.»  qui  pn'cèdent.  V.  Uelvlncourl  t ter 
p.  15»;  Toullier,  I.  3,  n®  436;  Promlhon,  Vinfruit' 
X.  8,  no  t0»9,  et  l.  5,  uo  aW5,  cl  Üuraulou,  t.  4, 


SECTION  III. 

Comment  l'usufruU  prend  ftn. 

L'usufruit  s’éleinl  — (C.  clv,,  ÏÏ78  et 

62^  « 

Par  la  mort  naturelle  et  par  la  mort  civile 
de  l'u.sufnjilier  — (C.c;v.,23et  fô;  C.  péu., 

* h 

Par  l’expiration  du  temps  pour  lequel  il  a été 
accordé  — (C.  civ.,  1154)  ; 

j»ar  la  consolidation  oit  la  réunion,  sur  la 
même  tête,  des  deux  qualités  d'usufruitier  et 
de  pronriél.iire-((:.  clv.,  1331  ell300); 

Par  le  noii-us.*)gn  du  droit  pendani  trente 
ans  — (C.  civ.,  2262); 

Par  la  (>erle  totale  de  la  chose  sur  bqiiclle 
I usufruit  est  établi.- C.  civ.,  607,  623.  624. 
1234,  1302  et  1303;  — L.  1 et  3,  3;  L.  -..3,  ff., 

ÿuiê.  modts  utusfruct.  v'I  u$us  awiffitur;  L. 
Y»  V * Vsuf.  el  hdbilatione  ; L. 

17  et  27,  ff.,  Quib.  mod-  vel  ususamit. 

I.  — Le»  cause»  parliculièro»  d'cxlinclion  pour 
1 u>ufruil  sont  lu  mort  iialureMc  cl  la  inori  civile 
de  1 iisufmiMer.  V Delviticoiirl,  t.  I»r  n. 
Tmillici*  I.  y.  ii0  3»8;  PromUmn,  I.  l,  n®  I960  et 
j869,  t..5,  n0  i527,ct  l.  8,  qos  3693  cl  8708,  et  Duran- 
lon,  t.  4 , no*  647  ù 082. 

3.  — Le»  autre.»  muse»  énoncée?  d.xns  Part.  617, 
sont  générale»  el  applicable»  à Imilp.*»  le»  conven- 
tions, el  SC  retrouvent  dans  l’art.  1234.  relallf  au 
mode  d exlinclion  de»  obligalion». 

Pour  cumplélcr  l'énuinéiallon  que  donne  cet 
ariK’le^  d aurait  fallu  également  rappeler  1rs  au- 
Iro»  djsnosibon.s  de  l'arl.  f234,  en  décUranl  que 
1 usufniH  R éicinl  aussi  par  la  novnlioii,  par  la  ic- 
inise  x^Juiilalre,  par  la  nullilé  nn  la  rescision,  cl 
par  1 effet  de  la  condition  rt’solulolre. 


3.  —TIai»,  comme  on  le  volt,  le  seul  motif  d'ex- 
linrlion  qui  soit  essentiel  au  contrat  d'usufruit 
c'est  la  mort  natureiie  ou  la  mort  civile  de  l'iisu- 
fruüier,  ceoendanl  cette  disposition  elle-memc 
n’csl  appiicatde  que  dans  le  ca»  on  le  contrat  ne 
renfenne  pa.s  une  autre  stipulation,  car  ni  l’usu- 
fruit  a été  ouneédé  pour  un  temps  limité  de  telle 
cpo^^ueàleHe  fipoi|ue,  une  8eml>lable'»conditlan 
devra  être  ex»^ulée  ; pourvu  toutefois  que  le 
temps  pendant  lequel  durera  la  conresslnn  k 
terme  ll\e  ne  s élemle  pas  au-delà  de  trente  ans, 
à partir  de  l'ouverlure  du  droit,  ainsi  que  cela  ré- 
sulte de  Part.  619,  C.  civ.,  qui  déclare  que  l'usu- 
fnnl  qui  ti'esl  pu»  accordé  à des  parllculiers,  ne 
dui*e  que  trente  ans.  C’est  là  un  prùiclpe  général 
qtii  doit  recevoir  son  application  dans  ton.»  les  cas 
analogues,  parce  qu’il  est  impossible  que  l'usu- 
fruit soit  perpéluelleuicnt  séparé  de  la  nue*nro- 
priéle. 

4.  — Dans  rancienne  Jurisprudence,  l'iisiifniit 
dont  la  dur*^  éUit  Illimitée  ne  pouvait  pa»  s'é- 
tendre au-delà  de  cent  ans. 

5.  — l.'écbéancf  »Iu  terme  fixé  pour  la  cc.ssallon 

de  rusufriiit  nu  l'échéance  de»  ironie  ans,  à partir 
de  la  conslilulion,  lorsinie  le  terme  fixé  dépassera 
celle  pbiode,  est  une  des  condillun»  du  contrat 
c'e.st  l.x  loi  que  »e  son!  faiie  les  parlie».  * ’ 

6.  “ Mai»  -î  riisufruil  a été  conMiliié  conjolnle- 
meril  au  prolll  de  plusieurs,  sans  dcllmllafion  de 
lerme.  Il  durera  jusqu'au  décés  de  celui  de*  ihu- 
fruhiers  inslilnés  qui  uvra  le  clernier,  alors  même 
que  l'usufruit  »e  protoiijfcrail  iiu-nelàdc  trenleans. 
car  II  est  allaclié  alors  à une  chimoe  aléatoire  dont 
lu  durée  ne  peut  avoir  aucun  ternie  llxe. 

7.  — ,4u  ^p^te,  les  applicalloiis  de  ces  principes 
semnl  différentes  suivani  qu’il  s'agir.i  d’un  usu- 
fruil  constitué  à titre  onéreux  ou  à litre  uraluil. 

8.  — D.in»  le  contrat  à 1111*0  onéreux  riisufrul- 
tier  peut  stifiuter  pour  lui  el  l»*s  »lern»,  non  encore 
ne»,  et  s'il  achète  l'usurniil  d’un  linmeuhic.  sous 
la  condition  que  cet  usufruit  durera  Ironie  uft«, 
c’e»t  là  un  droit  qu’il  transmettra  à scs  hérlliera 
quel»  qu’iU  soient. 

9.  — Dan»  le  contrat  à titre  graluil,  l'usufrui- 
tier qui  entre  eu  joutssance  ne  peut  être  sais! 
qii  auLint  qu'il  pourra  accepter,  soit  la  donalion, 
soit  le  legs,  el  il  ne  sera  aiimis  à faire  celle  ac- 
ceptation (pie  pour  lui-méine  et  non  pour  les 
sien».  Il  faudra  donc  que,  dan»  ce  cas,  chacun  des 
Inililuésqiii  seront  appelé»  à recueillir  siiccessl- 
veincnllajmiissaiice  aiénl  la  même  capacité,  d’où 
Il  suit  que  la  doiialinn  ou  le  legs  ne  pourront  pro- 
filer qu'à  cpiix-lâ  seul»  qui  étalent  né»  on  conçus 
au  moinenl  où  (a  donation  a été  efTectuée,  au  nio- 
inciil  «ù  1.1  succession  s’est  ouverte.  Ils  seront 
considéré»  comme  recueillant  Vlnslitulion  directe 
par  relfel  de  la  clause  insérée  d.ins  la  donitlionou 
lctc»tamenl(|iii  déclarera  qlic  la  chose esldounéc 
en  usufruit  pour  trente  an»  à tel  cl  Ici. 

to.  — l.a  consolidation  ou  la  réunion  sur  la 
même  lOle  de»  deux  qualités  d'usiirruHIer  et  de 
nu  propriétaire  él.iblU  la  confusion  de»  droits  de 
«léhilcur  et  de  ciV-ancler  mil  est  l’un  des  modes 
généraux  d'ciluirtian  de  toute  obligation.  V.  art 
I.W0,  c.  clv, 

tt.  — l e non  usage  du  dndl  pendant  trente  ans 
cousülue  l’aliandon  volontaire  du  droit,  manlft'sU 
par  la  prescHpUoii  qui  est  alors  acqnbc  au  nu 
propnéialre.  ^ 

42.  — Nous  avons  vu  que,  dan»  certains  cas , la 
prescrlplion  pouvait  êire  ac(ptl»c  à rusufrulilcr 
lorsmie  par  exemple  il  était  ai  quéieur  de  bonne 
fol  à non  dumino.  V.  arl.  578  à58f,  no*  47  et 
suiv, 

43.  — Mais  nous  avons  rcronnu  en  princb»e  que 
I nsufruil  ne  fiojrvnlt  sc  presci-frc  ; loutefui» , l'u- 
«nfnilller  pourrait  j)rescrlre  lui  même  pour  trente 
.an»  le  mode  de  sa  jotil«»ance,  »péciab*n»çnt  quant 
à rusufriiitdes  boi»  laiilis  ou  des  arbre»  ue  ful.ilc; 
car  le  nn  prnpriéialre  qui  pendant  trente  ans  au- 
r.nll  laissé  rusnfrulllcr  couper rcgutbVemenl  telle 
partie  de  taillis  on  tel  notnnrc  tl’arbres  de  futaie, 
lien  que  rel.i  ne  fùl  pas  nrlainalreitient  d.m»  sort 
droit,  ne  ^e^aU  pins  recevable  à »’y  oppo?cr;  le 
mode  de  la  juui.»sabce  aurait  été  acquis  iKir  pres- 
cription. 

!*•  — Toutefois,  l'usufruiMer  qui  est  dépositaire 
de  la  chose,  qui  possède  bien  pont*  Jui-mênie  la 
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jouUMQc<  utile,  mais  qui  eàt  pour  aulnii  le  gar- 
dien de  la  nue  propriété,  ne  peut  prti^  pre^erire  la 
propriété,  ce  nerall  prc-crire  contre  *«n  titre. 

15.  — L art.  i23ü.  C civ.,  en  rontirnl  la  (HsimmI- 
tioti  formelle  ; • l’usufruitier  qui  détient  préeaire- 
raeiit  la  chose  du  propriétaire  ne  peut  lu  pres- 
crire. • 

<6.  — Mais  U prescription  sera  d'nntant  nlus 
facilement  admise  contre  l’iisufmitier,  qu'elle 
tend  à la  libéruliun  du  fonds'  aussi  est-il  de  prtiv- 
cipe  que  tous  le»  droits  d’usuiniît  et  tous  ceux  uni 
SC  ratUichenl  à rnsufniit,  comme  le»  droiU  d u- 
&ai:e  dans  les  bois,  sont  préfet  iptibles  par  le  mm 
u%age  pendunt  trente  an-,  bien  que  de  leur  nature 
iU  eussent  été  établi»  pour  être  exercés  à perpè- 
lutté. 

17.  — C'est  ainsi  que  le  droit  de  raiiiotfe(UrnU 
de  prendre  du  buis  pour  un  emploi  déterminé  ) 
eoiiMdéré,  soit  cuimne  droit  stipcrtlciaire.  soit 
comme  servitude,  se  perd  par  te  non  usage  pen- 
dant trente  uns;  la  (ilicrution  du  fonds  est  alors 
prescrite.  V.  J.  Pal.  iau.,  il  juin  1834  ; » Prou- 
dliun,  t.  8,  p.  ‘374  et  3U0. 

18.  — Lorsque  plll^ieu^*  romrmine»  Joiibsenl 
■livisêuient  de  ieurs  droits  d’usage  dans  une 
même  forêt,  U prescription  acquise  runtre  l'iine  i 
d’elles  proiile  »u\  autres  usnucr»  , et  mm  .iu  pro-  ! 
priéuitre  de  la  forêt.  V.  J.  Pal.  ( au.,  17  déc.  1835. 

19.  — Mais  nous  aurons  à trniier  plus  ample- 
ment cette  matière  sous  le  ( ode  foretder. 

30.  — Toutefois  reUtiveineiil  à ratqdicülinn  des 
régle.s  de  la  prescription  en  ce  qui  concerne  l'usii- 
fmil  dans  ses  rapports  avec  les  autres  eonlr.ils, 
on  doit  décider  que  la  prescription  d’une  servi- 
tude qui  a commencé  û rmirir  au  proftt  <lu  pro- 
pnéulre  dominant,  n’est  pas  Interrompue  pen- 
«iaiit  la  duree  de  t'usufnilt,  parce  que  ce  iiroprié- 
laire  serait  iui-mérne  devenu  usufridlU'r  du  fomls 
servant.  V.  J.  Pal.  Pau,  .11  déc.  18J6(J.  Pal.  l.  1«r 
1837,  p.  440). 

21.  — En  elTeL  rnsufruit  n’esl  pas  compris  nar- 
mi  les  causes  qui  sont  admises  comme  suspensives 
ou  tnlerrupllves  de  la  prescription.  V.  J,  Pal. 
Cau.,  17  août  I8iy,  — Proudhon,  l.  2,  n<>»  739  cl 
SUIT.,  clTroplong,  Prc.vcr/idio»,  t.  3,  p.  769. 

SJ.  — Linxjue  l’u^ufruil  d’un  imnciiiilc  est 
constitué  Bou.-i  cette  condition,  qu’en  cas  d'alléna- 
Üon  li  se  réunira  à la  nue  pniprhUé,  l’usufruitier 
ne  peut  cin|>êcher  lu  saisie  de  cet  usufruit  nour- 
suivie  par  ses  créanciers  personnels , si  l’acle  de 
conslltuliotuie  lui  donne  pas  action  pour  se  pour- 
voir à celte  tin.  V.  J.  Pal.  Ca%s.,  7 mai  18i«. 

22.  — .Mais  dans  ce  cas,  il  y aura  à décider  si  la 
vente  de  l'usufruit  faite  aninl  sur  expropriation 
forcée  rentre  dams  les  termes  prévus  par  la  con- 
dition qui  ne  pouvait  s’entendre  que  d'une  vente 
volontaire.  La  condition  qui  défend  à l’usurrniller 
de  vendre  ou  de  céder  son  droit  serait  bien  en 
effet  une  condition  lidle*,  mais  on  ne  peut  par  le 
même  contrat  interdire  à ses  créanciers  d’en 
poursuivre  lu  venle  forcée,  à moins  que  la  cons- 
utution  d'usufruit  n'ayant  été  faite  à titre  gratuit, 
ledonateur  ou  le  testateur  n’ciisscnl  expressé- 
ment déclaré  comme  condition  du  legs  ou  de  la 
duuaüon  que  l’usufi miserait  Insaisissable. 

S3.  — L’usufruit  peut  d'ailleurs  s'élemdre  par 
rabamloii  que  fait  volonUireiiionl  l’iisuIruUlcrde 
son  droit,  et  ceiabandon.  sans  être  exprimé  d’une 
maniiTe  formelle,  peut  même  s'induire  d'un  cun- 
sernenicnl  tucile. 

24.  — Ainsi  le  beau-père  quia  signé  comme  té- 
moin l'acte  de  vente  d’un  objet  dont  il  avait  l'usu- 
fruil,  vente  faite  par  son  gendre,  est  censé  avoir 
donné  son  consentement  a ect  acte  et  doit  être 
considéré  comme  ayant  formellenicnl  renoncé  é 
son  usufruit.  V.  J.  Pal.  Agen,  17  juin.  1813. 

25  — Mills  tant  que  l'usnfmiliern’a  pas  formel- 
lement renoncé  àson  droit, le  nu-propritUaîre  ne 
peut  excipcrlul-mèfuedcsdroitsqui  se  rattachent 
ariisufrutl.  V.  J.  Pal.  Pou.  18  juui  48.34. 

26.  — Du  reste  et  en  principe,  raneanllssemenl 
de  L’u^ufruil  entraîne  rnnéanlissemenlde  l'hvqio- 
Üièque  qui  n’cn  était  que  racce»-olre.  \.  J. Pal. 
Mouen,  12  diV^  1840  (J.  Pal.  1. 1»'  184I,  p.  82  -,  — 
Troplong,  v«>  //ypot/ieqiicx,  t.  4.  n»  891.—  C’est 
l’application  delà  maxime  : Resoluto  jure  danti$ 
ju4  accipientitresolvitur.  . . 

37. — Ea  principe,  une  demande  en  resciiion 


pour  cause  de  lésion  n'est  pai  admissible  on  ma- 
(lére  d’usufruit.  La  vente  d'un  usufruit  constitue 
en  efTel  nn  contrat  aléatoire,  ce  qui  ne  permet  pas 
de  tuer  un  ju:»le  prix.  Y.  J.  l'at.  Bonryes,  U fév. 
1810  l.  !«*■  1841,  p.  421}',— Prouahun,  1.2, 

no  S99,  cl  IHivergter,  I euie,  t.  2,  ii0  75. 

28.  — Cependant  si  la  vente  était  faite  pour  une 
rente  ammetle  évidemment  Inférteuieàia  valeur 
de»  fruits,  le  ino vende  rescision  serait  proposuble. 
V.'froplong.  ICMlc,  t,  2,  no793.  — Quand  l'usu- 
fruit  est  constitué  i»our  un  délai  bxe,  il  ne  présente 
plus  rieiHraléaloirc,  et  rien  n'empèche  d’appU- 
quer  les  principes  or<l»naires. 

29.  — Nous  nous  htunmes  expliqué  sous  l'art.  €97 
relativement  à l'exllnclion  de  l'usufruit  résultant 
do  la  perle  de  la  rhone. 

30.  _ KriHn  l’usnfniit  peut  encore  cesser  par 
refl*»'t  d'une  expn*priatioii  pour  cause  d’uUlUé  pu- 
blique 4|iii  frappera  la  propriété. 

31.  — Dans  ce  cas  le  nmtrat  e.sl  résolu  par  la 
seule  force  delalui;  mais  alors  l'U'Ufrullier  est 
aiipeié  à prendre  part  dans  une  certaine  propor- 
tion à rindetiinité  qui  est  acconlée  pour  la  déjMjs- 
sessjon.  SI  les  parties  ne  s'enlendenl  pas  sur  le 
partage,  c'est  au  Juue  d'en  déterminer  les  base.s 
en  évaluant  le.s  droits  de  chacun. 

39. —Quant  au  Jury  d'cxiiroprialion,  Urésiilte 
de  l’art.  40,  L.  3mai  1841,  que  nous  avons  donnte 
ci-des»us  ( art,  543),  qu'il  n’y  a dans  ce  cas  que 
rindemnilé  totale  à régler,  en  sorte  que  le  nu- 
proprlélnlrcet  rusiifruHier  exercent  leurs  dndU 
sur  le  montant  de  rindctimilé,  au  lieu  de  l’exer- 
cer sur  la  chose,  eu  sorte  que  Tusufruil  devient 
alors  mobilier» 

33.  — Mais  cet  article  ajoute  q«<'  rusufruilier 
sera  tenu  de  donner  caution  , sauf  les  j ère  cl 
mère  ayant  rusufruH  légal  de'*  bien*  de  leurs  eu- 
fans,  qui  en  seront  seuls  dispensés;  d'oü  U suit 
que  même  l’usufruitier,  qui  par  son  litre  est  dis- 
pensé de  donner  caution,  même  le  vendeur  ou 
donateur  sou»  réserve  d'usufruit  qui  en  sont  dis- 
pensé* par  la  loi , seront  tenus  «tans  ce  ca»  parli- 
niller  (le  la  fournir.  El  en  effet  II  y a Interversion 
de  litres  qui  a fait  entière  nuvatlon  dans  les  druiU 
réciproque*  de»  parties  à cet  égard. 

0114.  L'usiifniU  peut  aussi  cesser  par  l'a- 
hus  que  l usufruiticr  fait  de  sa  jouissance,  soit 
en  conmielUiil  des  dégradations  sur  le  füDdl^ 
suit  en  le  lal»s;inl  dé|HTir  faute  d'entretien. — 
C.  civ..  «>o,  1U9  et  1700. 

Les  créanciers  de  l usiifruilier  peuvent  inter- 
venir dans  les  coniesUlions,  pour  la  coDMrva- 
tion  deleiirsdroils:  ils  peuvent  offrir  la  répara- 
Uon  des  dégradations  conimises,  et  <3es  garan- 
ties pour  l'avenir.  — C.  civ.,  11(16  et  Ub7. 

Les  juges  |>euvent,  suivant  la  gravité  dea 
circorisUinccs,  ou  prononcer  rcxtinclion  abso- 
lue (le  l'uàufriiil,  ou  n'ordonner  la  rentrée  du 
propriétaire  dans  la  jüuiss,'ince  de  l'objet  qui 
eu  est  grevé,  que  sons  la  charge  de  payer  an- 
nuellement à rusurruilicr,  ou  ^ ses  ayants- 
cause*,  une  somme  déterminée  jusqu'à  l'ins- 
tant où  l'usufruit  aurait  dû  cesser.  — /nrfif., 
de  Vsufructu,  L.  38,  If.,  jRei  vindico- 
(('one. 

1.  — L*u«ufniit,  alnal  que  noue  l'avon*  déjà  vu 
relallveroenl  à ruaufruil  légal  accordé  au  perc  et 
à û mère  sur  le»  biens  de  leur*  enfan*,  «e  perd  par 
l'abus  que  fait  ru^ufruilier  de  in  choie  dont  il  a la 
jouissance.  V.  DeWincourt,  l.  1«f,  p.  159;  Toullier, 
1 3 i<Q»  465  à 469,  et  L5,  0^  78'i;  Proudhoii,  t.  3, 
nos  860,  866,  t.  3.  iio  1479;  t.  4,  no  1648;  1.5,no«  2416 
(;l  sulv.  et  l.  8,  no  3488,  et  Du'imlon,  l.  4.  iio»  694  A 697, 

2.  — C'est  au  juge . à cet  égard,  «m  il  appartient 
de  vérilier  les  fait-*  pour  déclarer  s’il  y a abus  dan* 
la  jouissance,  et  *1  l'abus  cal  tel  qu'il  doive  entraî- 
ner la  rt^wiluLlon  «lu  coulrul. 

3.  — Celle  appréciation  sera  nécessairement  plus 
rigoureuse  quand  il  s'agira  d'une  concession  a li- 
tre gratuit  que  lorsque  la  constitution  aura  été 
faite  à titre  onéreux  ; mais  dans  l’un  et  l'antre  c;is, 
le*  conséiiueiice.^  «eronlles  mêmes,  et  relui  qui. 
après  avoir  payévoudroU  d'usufruit,  s’cii  Irmi- 
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inivô  par  suite  de  l’alm^  qu’il  en  aura  fail, 
ne  pourra  prêleuilrc  à aiiruiie  restitution,  earil 
ii*aura  qu*û  s'iinpuler  à lui  seul  lu  pr^’judu-e  qu'U 
éprouve. 

4.  — Du  reste , nous  savons  que  le  Ju^c  qui  a le 
(iroilde  retirer  A l’usurruilipr  sajouissanre  A rai> 
son  eJe  l’abus  «pi’il  en  fait,  peut  sc  borner  à le  con- 
damner à fournir  « aulion  dans  le  cas  ou  11  en  au- 
rait été  dispensé;  il  peut  aussi  se  contenter  do 
prononcer  une  cundaoinatioii  A des  dommages- 
intérêts. 

5.  — Enfin  » le  dernier  parapaphe  de  l’art.  618 
montre  qu'il  cxcrrc  sur  le  réglement  de  toutes  res 
contestations  le  pouvoir  le  pius  entier,  piiisuu’il  est 
autorisé  A faire  entre  tes  partie  . d'après  les  cir- 
constances du  fait,  la  répartition  la  plus  équitable. 

6.  — Au  surj^iluft,  la  disposition  de  l’art.  618  est 

f éiu'-ralc  et  doit  être  appliquée  A loulcs  les  consli- 
utions  d’usufruit,  niûim-  à l'usufrull  qui  a été  éta- 
bli soit  avant  le  Code,  soit  depuis  le  Code,  par  con- 
trat de  inariauc. 

7.  — Ainsi,  lu  veuve  qui  abuse  de  l’usufruit  que 
lui  accorde  son  contrai  de  mariage  antérieur  au 
Code  CIV.,  peut  en  être  privée  en  vertu  de  l’art. 
618  de  ceCodc.prinripalemcnt  s'il  est  constaté  que 
les  faits  d’abus  sont  postérieurs  à ia  publication  de 
cet  article.  V.  J.  Pal.  Cass.,  5 fév.  1818. 

8.  — Dans  certaines  circonstances,  la  révocation 
de  l’usufruit  inulivé  sur  l’abus  de  jouissance 

fiourra  réirougir  sur  les  tiers,  bien  qu'en  in  lncipe 
e nn-propriéliiirc  soit  forcé  de  reprendre  les  cho- 
ses dans  rélal  où  elles  auront  été  mises  par  Pu- 
sufruilicr. 

9.  — Spécialement,  lorsque  U révocallon  de  l’u- 
sufruit est  motivée  non  seulement  sur  le  défaut  de 
réparation  des  bulimens.  mais  aussi  sur  le  défaut 
de  culture  e.t  d'ungrais  A l’égard  des  terres,  elle 
emporte  par  cela  même  révocation  tiu  bail  qui  a 
été  tait  par  rnsufruiticr.  V.  J.  Pal.  Cass.,  93  murs 
1836,  et  Rouen  , 19  août  1834. 

10.  — Mais  A cet  égard,  Il  faut  remarquer  que  la 
révticulion  du  bail  doit  élrc  prononcée  contradic- 
toirement avec  le  fermier;  et  l’on  voit  même,  par 
l'espèce  cHlessiis.  que  c'était  en  réalité  le  feruiier 
qui  avait  commis  i'ubus;  car,  en  thèse  générale,  la 
i^soluliun  du  contrat  d'usufruit  ne  peut  em|Hirtur 
résolution  des  actes  régulièremeDt  faits  par  l’usu- 
fruitii  r avant  sa  dépossession. 

11.  — Quant  an  droit  nul  appartient  aux  créan- 
ciers de  rusufruitier,  d intervenir  pour  que  leur 
gage  ne  leur  soit  pas  enlevé,  c’est  sous  l'art.  639, 
qui  leur  est  s]iécialeti\pnt  consacré,  que  nous  au- 
rons occasion  de  le  discuter. 

019.  L'usufruit  qui  n'est  pas  accordé  A des 
^^ticuliers,  ne  dure  que  trente  uns.  — C.  civ., 

020.  L'usufruit  accordé  jusqu'à  ce  qu'un 
tiers  ait  atteint  un  Age  fixe,  dure  jusqu'à  cette 
érKK|ue,  encore  que  le  tiers  soit  mort  avant 
l'ugefixé. — L.  lâ,  C.,  de  Usuf.  et  habitatione. 

1.  — Ce<  deux  arlirlG»  donnent  l’exemple  de 
rn^ufruit  constitué  pour  ce.'^ser  A un  jour  fixe,  qui 
n'est  sulK>rdonnu  k aucune  chance  incertaine, 
d'où  la  conséquence  qu'en  principe  il  est  parfai- 
tement licite  u’éUldir  un  usufruit  de  tel  jour  A tel 
jour,  indépendamment  de  tout  événement  aléa- 
toire. V.  Uelvincnurl,  l.  loc.  p.  158;  Touiller,  t.  3, 
n»  459,  460,  t.  5.  no  303;  Duranton,  t.  4,  n<>  48?  A 
489,  et  Favard,  Vsufruit.  $ 4,  iio  4. 

3.  — Et  en  etlet.  c'est  lA  une  condition  qui  peut 
très  bien  être  in'‘i'Tée  dans  un  contrat  et  qu’il  au- 
rait fallu  proKcrirr  par  une  disposition  formelle  si 
on  eût  voulu  il  f jeter. 

3. — Nous  avons  déjà  expliqué  les  motifs  qui, 
dans  ce  cas  cepemlnnl,  doivent  faire  restreindre 
A trente  ans  lelerme  de  l'iisufruil.sl  le  contratlui 
avait  donné  unedurée  plus  longue;on  appliquera 
alors  la  disposilion  de  l'art.  619  ; car  s'il  éUit  per- 
nd«de  constituer  un  usufruit  à terme  fixe  pour 
plus  de  trente  ans,  c’est  rerlainemeni  en  faveur 
des  cornoraiions  ou  communautés  que  l'exception 
aurait  été  admise. 

4.  — sn'usofpuil  qui  n’est  pas  accordé  A des 
particuliers  ne  peut  durer  que  trente  ans,  c'esi 
donc  que  le  législateur  n'a  pas  voulu  que  les  par- 
ties eussent  la  faculté  de  stipuler  dans  leurs  tran- 


sactions que  rnsiifruil  serait  séparé  pendant  plu.s 
de  trente  ans  delà  nue  propriété. 

5.  — De  tout  temps  et  sou.s  toutes  les  législa- 
tions, on  a en  effet  interdit  au  propriétaire  de 
séparera  pcrpélnibH'usufnillde  la  mie  propriété, 

6.  — C'est  ainsi  qu'aulrefois  l'usufruil  qui  avait 
été  concédé  à perpélullé  ml  profit  d’une  corpora- 
tion ou  d'un  établissement  public,  ne  pouvait 
durer  que  cent  ans,  conformément  à laloiM.  ff., 
de  L'sufrnctu.  V.  J.  Pal.  rasi.,  t7  janv.  1818  [J. 
Pal.  t.  l»f  1838,  p.994};—  Proudhon,  l.  l«r,  no 330; 
Salviat,  Traité  de  l'usufruil,  t.  !*■',  p.  79,  et  l.  9, 
p.  95;  Touiller,  t.  3,  no  455,  et  Duranton,  (.  4, 
110  663. 

7.  — Dans  l’espèce  de  cet  arrêt,  les  cent  ans  se 
trouvaieiil  révolus  en  1899,  c’est-A-dire  avant  que 
trente  années  m*  fussent  écoulées  depuis  la  pro- 
mulgation du  Code;  nous  pensons  que  même  un 
pareil  usufruit  serait  aujourd'hui  éteint  par 
trente  ans  A (larlir  de  la  promulgation  du  Code. 

8.  — L'art.  690  s'applique  plus  ivarUculièrenieut 
encore  A un  usufruit  délimité  entre  deux  époques 
certaines,  mais  ici  encore  nous  ferions  la  distinc- 
tion 4|uenoiis  avons  plusieurs  fois  signalée. 

9.  — L’article  parle  blende  la  morl  du  tiers  dé- 
signé: mais  il  ne  dit  rien  du  décès  de  l’usufruitier 
lui-meine. 

10.  — Or,  ruiufrull  cessera-t-lI  au  décès  de  cet 
usufruitier  aiTivé  avant  le  terme  fixé? 

11.  — Si  l'usufruit  a été  constitué  A titre  gratuit 
et  si  l'acle  ne  nmferme  aucune  disposition  de  la- 

auolle  on  doive  induire  particulièrement  que  le 
onateur  a voulu  a|ipelerA  recueillir  l'institution 
les  avant -droit  de  rusufruitier,  rusufruil  ces- 
sera.' 

t9.—  Mais  si  rusufruil  aétéconslitué  A litre  oné- 
reux, l'usufruitier  en  pn^cisanl  un  terme,  n’a  voulu 
au  coniraire,  courir  aucune  chance  aléatoire,  il  a 
stipulé  pour  lui  et  les  siens  nés  et  à nallre,  et,  mai- 
gre son  décès,  le  contrat  devra  continuer  A pro- 
duire son  effet  au  profit  de  ses  ayant-droit  Jus- 
qu’au terme  fixé.  C’est  la  condition  du  contrat, 
0 est  la  lui  A laquelle  les  parties  se  sont  soumi- 
ses. 

021 .  La  vente  de  la  chose  sujette  à usufruit 
ne  fait  aucun  changemeul  daus  le  droit  de  l'u- 
sufruitier;  il  continue  de  jutiir  de  son  usufruit 
s'il  ii’y  a lias  formellement  renoncé.  — C.  civ., 
1050  et  lü81;  — L.  19,  ff.,  Ouifc.  moefii  ususf. 
vel  usus  amitlitur i L.  17,  $ S,  , de 
Usuf. 

1.  — Il  eu  est  de  la  vente  faite  parle  nu-proprié- 
taire,  comme  de  la  vente  faite  par  l'usufruitier, 
lorsque  le  droit  de  vente  ne  lui  a pas  été  interdit. 
Tous  deux  exercent  A cet  égard  leiii'S  droits  sans 
qu'il  soit  porté  la  moindre  atlcinle  au  contrat. 
V.  DelviiicourI,  t.  l«r,  p,  155;  Touiller,  l.  3,  n<>  389, 
note  9«;  Proudhon,  Ùstifruil,  1.  l*r,  iio  3, 10.5,  158, 
973,  t.  2,  TI0  87I,  393. 1.4, no  1967,  1.5,  n«»  9173,9188 
9569,  t.  6, 1|0  2803,  et  Duranton,  1.4,  nos  690  A 693  et 
698  A 699. 

9.  — Il  en  sera  de  même  encore  si  la  vente,  au 
lieu  d'être  volontaire,  résulte  d'expropriation  for- 
cée ; soit  que  la  saisie  porte  sur  la  nue  propriété 
ou  sur  l'usufruit. 

3. — Dans  tous  les  cas,  racnuémir  nu  l'adjudl- 
calaire  seront  subrogi'»!  dans  les  droits  qui  leur 
sont  transmis,  A la  charge  de  continuer  de  leur 
part  l'exécution  de  la  convention. 

4.  — Mais  si  le  nu-propriélaire  se  rend  acqué- 
reur de  rusufruil,  ou  si  l'usufruitier  acquiert  la 
nue  propriété,  alors  le  contrat  so  trouve  éteint  par 
confusion. 

5.  — Egalement,  le  nu-propriétaire  peut  hypo- 
théquer la  nue  propriété  qui  lut  reste,  comme 
aussi  rusufruitier  peut  conférer  hypothèque  sur 
son  usufruit. 

6.  — .Mais  II  y a celle  différence  entre  les  deux 
coneessiims  hypotbi^aires  que  l'hypothèqucdon- 
née  pHrrusiirruitier,qui  nepeutconsentlrAaulrui 
plus  de  droits  qu'il  n'en  n lui-même,  suit  le  sort  de 
l'uBiirniil,  en  sorte  qu'elle  s'éteint  par  toutes  les 
causes  qui  entraînent  tu  cess.itton  de  rusufriiit  bii- 
incme,  tandis  que  l'hypothèque  conférée  par  le 
nu-propriétaire  demeure  alUché^  irrévitcable- 
ment  i l’immeuble  même , dont  elle  suit  le  sort 
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pour  s’étendre  h la  toute  propriété^  aussitôt  que 
par  une  cause  quelconque  la  consolidation  de  l'u* 
suiruit  et  de  la  nue-pi-oprii'-lé  sera  opérée  entre 
«es  mains. 

7.  Nous  avons  dit  que  le  propriélaTC,  lors  de  la 
constitution  de  ru^ufruil  pouvait  interdire  à l'u- 
surruitier  lu  faculté  de  vendre  ou  de  céder  son 
droit  ; tuais  rusufruitier,  dans  la  cesHiuii  à titre 
onéreux,  bien  entendu,  pourraildl  équlenienl  in- 
terdire au  nu-propriétaire  te  droit  de  disposer  de 
sa  nue-propriété  pendant  toute  la  durée  de  l'usu- 
fruit?  Cne  telle  clause,  dont  noiisnecouleslon^  pas 
la  Kravilé,  ne  iiou<  paraitrait  cependant  avoir 
rien  d'illirile;  car  la  séparation  de  l’usurniit  est 
déjÀ  une  cause  de  dépréciation  telle  uue  nous  ne 
verrions  aucun  inconvénient  à ce  qu'il  fût  iuterdit 
de  vendre  séparément  la  iiue-prupriélé. 

622.  Les  CH'anciers  lie  rusufniilier  p<>uvenl 
faire  annuler  la  reiionciutiun  qu'il  aurait  faite  à 
leur  préjudice.  — C.  civ.,  ttlH  elilO";  — L.  1 
et  3y  ))  1»  ir..  Qwb  in  fraudent  credtforum. 

I,  — Quels  sont  les  droits  que  peuvent  evercep 
le»  créanciers  de  l'usufruitier?  cl  quels  sont  les 
droil»  uue  peuvent  exercer  les  créanciers  du  nu- 
propriétaire?  Nous  venons  en  partie  de  les  énon- 
cer sou*  l’article  précédeni.  V.  Uelviiicùurl,  I.  ter, 
p.  159;  Toiiilier.  l.  3,  sao  à Proudlion,  I. 
n«  2400;  Ouronton  , t.  4,  iio  7oo  à 704 , t.  lo, 
n*  577. 

i,  — En  Kénéral,  les  créanciers  du  nu-proprié- 
taire nulle  droit  de  poursuivre  lu  vente  de  la  nue 
propriété  des  biens  soumis  à l’usufruit,  et  les 
créanciers  de  rusufruilieront  le  droit  de  poursui- 
vre la  V ente  de  l'usufruil  de  ces  même»  biens. 

3.  — Lor*<)ue  l’usufruit  portesurdesiimiieubles 
l'exercice  de  ces  droits  divers  ne  «oiitfre  puiiil  de 
difltcullé,  il  suttit  d'appliquer  suit  À la  nue  pro- 

friét»*,  soit  à rusufrtill  de  riiiiincuble,  les  luissur 
expropri.'ihon  forcée. 

4.  — A l'égard  des  meubles,  la  décision  présen- 
tera de  uraves  ilifllcultés,  car,  coimuenl  saisir  la 
luie  propriété  d'un  meuble  ou  son  usufruit,  sur- 
tout lorsqu’il  s’auil  de  certains  mcutiles.  tels  <|ue 
ceux  qtil  sont  consacrés  à un  u.sattc  déterminé,  ou 
ceux  qui  se  consonmieiil  par  l’usaue qu'on  en  fait’ 
6.  — Quant  à certains  autres  ineulilcs  comme 
les  rente»,  les  créanres.  el  en  Kcnéral  tout  ce  qui 
est  revenu,  les  créanciers  de  l’usufruitier  seront 
admis  sans  contrcdil  à opérer  la  s.vlsie  des  reve- 
nus comme  les  créanciers  du  tiu-propriétaire 
pourront  saisir  le  fonds  qui  produit  ce*  revenus. 

6.  — Le»  uns.  le*  créajicicrs  de  l’usufruilier  se 
feront  ailribuer  les  revenus  échus  en  impuialioii 
sur  leurs  créaiK'es,  les  autres,  tes  créancier*  du 
nu-propriéUlre  feront  vemirc  le  fond»  mobilier, 
soit  reules  ou  actions,  à la  charge  par  l’actiuéreur 
de  supporter  rusnfniil. 

7.  — Egalement  encore,  les  créancier*  de  l’ii- 
sufruitiec  pourront  faire  sur  les  fruit»  toute  sai- 
sie-brandon, toute  saisie-arrôt,  toute  sai.sle-exé- 
cutiuii. 

B.  ■-  Le»  créancier*  de  Tusiifniitier  et  du  nu- 
propriétaire  pourront  aussi  exercer  leurs  droits, 
*i  l'usufruit  mobilier  a été  converti,  dans  le  cas 
prévu  pur  l'art.  602,  en  une  somme  d’argent  ; car 
«lors  le  créancier  de  l'usiifniilier  pourra  saisir  la 
totalité  des  intérêts  <Ie  celle  fwjiuinc,  el  te  créan- 
cier du  nu-propriélaire  pourra  saisir  la  somme 
elle-riième.  a In  charge  par  l'adjudicataire  d’en 
servit  le*  intérêt*  à l'usufruilier. 

9.  — Mais  rclatlveineiil  au  mobiUerqui  existe 
en  nature,  celui  dont  Jouit  l'usufruitier  et  qui  ap- 
partient en  propre  an  iiu-propnclaire,  il  faut  bien 
coovenir  qu'il  n’y  aura  aucun  moyen  d’aclion  ac- 
cordé aux  créancier*}  car  il  faudruilque  les  créan- 
cier* du  nu-propriélaire  el  de  Tusufrullier  se  réu- 
nissent pour  confondre  leurs  droits,  afin  de  les 
exercer  cüHectlvement. 

10.  ~ En  efTet,  tant  qu'il*  *e  présenteront  sépa- 
rément on  leur  opposera  qu’II  s’agit  d'un  fait  in- 
divisible, et  que  le*  droits  de  i'usufruitieretdu 
Du-propriélaire  se  trouvant  confondus,  il  ne  leur 
est  pas  permis  d’exercer  sur  la  chose  une  saisie 
qui  aurait  pour  résultat  la  vente  d’un  objet  qui  ne 
Mut  être  considéré  comme  leur  gage. 

11.  ~ Ainsi,  le  créancier  de  Tusufruitier  n'a  pot 


le  droit,  pour  obtenir  le  paiement  de  sa  créance, 
de  faire  saisir  le*  meubles  sur  lesquels  porte  i'n- 
su.'ruil.  V.  J.  Pal.  Hennes,  21  mai  IBS6;  Prou- 
dhou,  I.  2,  lio»  107*  c{  suiv. 

12.  — El  le  ri’éaiider  du  no-pi-tqtriélalre  n'aura 

fia»,  à cel  égaitl,  plus  «te  droit  que  celui  de  l’usu- 
ruilier. 

13. — Quant  aux  chose»  fonRltile*  qui  *c  cou- 
sommenl  fiar  l'usage  qu'on  en  fait,  elles  échappe- 
ront également  à toute  oclion  ne  ta  part  des 
eréaiiciei's,  car,  ainsi  que  nous  l’avons  vu  sou* 
l’arl.  5B7,  il  n'existe  plu»  alors  même  au  profil  du 
nu-pniprié|aire  eoulre  l'usufruiMer  qu’un  simple 
droit  «le  créance  «jui  n’est  pa*  saisissable  pciulant 
1a  iliirée  de  rn»ufruif. 

14.  — Tout  ce  «|uc  pourraient  faire  h ce  siijel  le» 
cnnnciers  du  nu-propriétaire  serait  de  mrmer 
opiKisilion  par  un  acte  eonscrvatoii'e  entre  le* 
main*  de  l’iisufruitier  sur  la  créance  éventuelle  à 
laquelle  i’oiiverlure  de  runufruil  a donné  lieu, 

15.  — Mai»,  par  la  même  raison,  le*  créanciers 
de  rusufruilicr  pourront  saisir  entre  se*  main»  les 
chose»  fnnuibles  dont  il  est  devenu  propriétaire 
]>ar  le  conliat. 

16.  — Il  en  »era  de  même  à l’égard  du  fonds  de 
commerce  soumi*  i un  nsiih-uil.  Il  pourra  être 
saisi  el  vendu  par  le»  créanciers  de  rusufrulticr, 
mais  aussi  d’après  les  rê-gles  particulières  ît  ce 
coiilral.lc  mi-propriétalrc  aura  le  droit  d'inlcr- 
venlr  pour  exercer  son  privilège  de  vendeur  sur 
le  prix.  V.  arl.  M7,  n®  22  et  *ulv. 

17.  — Pour  ce  qui  regarde  plu»  spécialement  îe» 
droit»  personnel*  de»  créanciers  de  rusufruiflcr, 
relativement  l’exislence  même  du  contrat  d’u- 
sufruit, il»  sont  d«*UTininés  par  le»  art.  6IB  et  622. 
qui  reposent  eux-mêmes  »ur  le  principe  général 
posé  dan*  l'art.  1167,  en  vertu  du>]uet  tout  créan- 
cier peut  exercer  le»  droit*  de  son  débiteur,  sauf 
ceux  qui  sont  altaclié*  ü i.'i  personne. 

18.— EnefTcl.iU’agil  Ici  d'imdroilqui  s'applique 
evclusivcrnent  aux  bien»  el  qui  n’a  lien  «le  per- 
sutinel,  sauf  ce  une  iinii»  avons  dit  cependant  de 
l’usufruit  légal.  V.  arl.  3H4,  n®  3.5. 

19.  — Mai»,  pour  ne  considérer  ici  que  rusufruU 
' en  général,  il  y aura  d’alKird  A rechercher,  relati- 
vement aux  créancier»,  »l  le  titre  de  i’in-Utulion 
n'a  pu»  déclaré  les  bien*  Insaisissable»,  cIhusc  qui 
ne  peut  être  insérée  que  dan»  le»  constiluliont 
d'ustifniil établie*  à litre  gratuit;  eur,  dans  ce 
cas,  le  créancier  de  l’usufruilier  ne  pourra  pa* 
saisir  l’iiRufruit  , sauf  ce  que  nous  dirons  sur  ce 
point  au  Code  de  proeéd. , art.  582,  relalivcuieiil 
aux  créances  postérieures  A ta  runslitutlon  d’usu- 
fruit. 

20.  — Toutefois,  cette  clause  elle-même  n'em- 

f léchera  pa*  le  créancier  de  rusiifniHier  d'exercer 
esaclionsqui  lui  sont  spécialement  accordée» 
par  le»  art.  618  et  62i. 

21.  — Ainsi,  U pourra  toujours  intervenir  dans 
la  contestation  <|ul  aurait  pour  objet  de  faire  ces- 
ser l'usufruit  pour  cause  d’abu*,  comme  aussi  il 
pourra  s‘oppo.*er  A ce  <|uc  rusufrulticr  fasse  aban- 
don de  son  droit  A cuntre-temp*.  Mai*  ce*  droits, 
il  ne  pourra  les  exercer  que  ju*qu’A  concurrence 
du  montant  <le  sa  créance,  de  telle  sorte  qu'il 
pourra  touJ(mr»  être  évincé  par  le  nii-  propriétaire 
qui  offrira  de  le  remire  indemne,  en  le  rembour- 
sant de  ce  qui  lui  e»l  dd  en  capital,  Inlérèl*  et 
frai». 

22.  — On  peut  d'ailleur*  se  reporter  A re  que 
nous  avons  dit  sur  toutes  ce»  question»  au  sujet 
de  la  jouissance  légale  de»  pères  el  mères  sur  îe* 
bien»  de  leurs  enfahs.  V.  art.  364  el  385. 

623.  Si  une  partie  seulement  de  la  chose 
soumise  A rusufriiilest  détruite,  rusufriiil  se 
conserve  sur  ce  qui  reste.  — C.  civ,,  CIG  el 
6i7;— L.  S 2;L.  35,  ff.,  de  Vsuf.  et 
quemad. 

621.  Si  rusufniit  n'est  établi  mic  sur  un  bâ- 
timent, et  que  CO  bâtiment  soit  détruit  par  un 
incendie  ou  autre  accident,  ou  qu'il  s'écroule 
de  vétusté,  l'usufruilier  n'aura  le  droit  de  jouir 
ni  du  sol  ni  des  matériaux.  — C.  civ.,  G07, 
U4G,  1502, 1303,  1730  et  17tâ. 

Si  l'usufruit  était  établi  sur  ud  domaine  dont 
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le  b&timent  faisait  partie,  TusufrulUer  jouirait 
du  sol  et  des  matmaux.  — C.  civ.,  623;  — L. 
5,  $ â;  L.  9 et  10,  fif.,  Quib-  modt<  utnuf.  etc. 

1. — 'Les  disposiüons  de  ces  deux  nrlicles  ne 
sont  que  le  développement  du  principe  posé  par 
J'iirl.  607  et  par  le  dernier  paragraphe  de  l’art. 
6t7  : nous  nous  soimmnes  parliculiéreincnt  expli- 
qué à ret  égard  sur  Tari.  607.  V.  Delvlncourt, 
t.  I«f,  P,  158;  ToulUer,  I.  3,  no  461;  Proudbon,  t.  6, 
iio  27‘J3.  et  Duraritoii,  I.  4,  n«»  6»3  et  089. 

2.  — La  règle  est  que  rusufruU  s’éteint  parla 
jierte  totale  de  la  chose;  ainsi  tant  qu’elle  sub- 
siste, mCmc  sous  une  autre  forme,  Vusufruit  doit 
continuer  à subsister  luHiiême  sur  ce  qui  reste 
de  la  chose. 

а.  — Il  faut  donc  bien  s’attacber  à préciser  sur 
quoi  porte  rusufruU,  coimnconlevolt  par  l'exem- 
ple que  <lonn»^  l'art.  62t.  It  faut  donc  s’arrêter  la 
juste  inlcrprélalicm  de.s  termes  du  contrat  et  à 
la  juste  apprécialion  de  la  volonté  des  parties. 

4.  — En  efTel , si  rusiifruil  ne  comprend  nu’une. 
maison  consacrée  à haüitniinn,  de  telle  sorie  <iuû 
ce  suit  la  maison  seule  qui  ait  été  l'objet  du  con- 
trat, it  est  certain  qu’il  y nur.x  perle  totale  de  la 
chose  donnée  à usufruit  par  cela  seul  uuc  ta  mai- 
son aura  été  détruite  , car  ce  n'est  plus  le  bâti- 
ment qui  existe  sous  une  nouvelle  fnruic  dans  les 
matériaux  qui  n'en  sont  que  le  débris. 

It.  — Mais  il  faut,  pour  liuc  cette  décision  puisse 
être  appliquée,  que  l'asuiruit  ail  été  re.<treml  au 
l'&limcut  par  une  disposilion  expresse,  sans  quul 
rusufruitierde  lachose  aura  ledroil,cmmnenous 
l'avons  dit  sur  l'art.  607,  de  jouir  des  débris  et  des 
matériaux. 

б.  — Quant  à la  perte  par  l'incendie  nous  avons 
vu  également  ce  qui  arrivait  dans  ce  cas  relative- 
ment  aux  actions  que  le  nu-propriélafre  pourrait 
intenter  coidre  l'usufruitier.  V.  art.  607,  n0  7. 

7.  — Du  reste  de  quelque  manière  que  la  chose 
ait  péri , pourvu  que  ce  soit  par  un  rail  de  force 
majeure,  le  contrat  sc  trouve  Irrévocablement 
résolu. 

8.  —II  n’en  est  pas  ici  comme  des  servitudes 
qui,  après  avoir  cessé  lorsque  les  choses  se  trou- 
vent en  un  tel  état  qu'on  ne  peut  plus  eu  user 
fort.  703)  revivent  si  les  choses  sont  rAablies  dans 
les  trente  aus  de  manière  qu’un  puisse  en  user 
(art.  70J). 

9.  — Alors  même  que  le  propriétaire  rélahllrall 
les  lieux  dans  l'étal  primitif,  le  droit  d'usufruit 
ne  pourrait  pas  être  rétabli , si  la  perle  a été 
totale. 

10.  — Mais  il  en  serait  autrement  si  la  perle  n'a- 
vait été  que  p.ir!ielle;  le  nu-propriétaire  aurait 
le  droit  ue  rélabUr  cequiap  ’ri,  et  dans  ce  ras 
Tusufruitier  serait  tenu  de  lui  rembourser  les  in- 
térêts de  ses  avuiiccsjusqu'ûla  cessation  del'uàu- 

tf.  — Toulefols  rusufnillier  qui  aurait  bien,  de 
sa  part,  le  droit  de  rétablir  également  ce  qui  a 
péri,  ne  serait  pas  auforisé  A se  faire  rembourser 
de  ses  dépenses  même  à la  cessation  de  rusufruil 
par  le  nu-propriétaire  ; car  le»  consliuctlons  qu’il 
aurait  aiusl  rétablie  sans  l'aulorisalion  du  pro- 
priétaire, ne  pouiTaiciil  Cire  cons.dén  es  que 
comme  des  ameliorations  qui,  aux  termes  de  l’art. 
599,  ne  donnent  lieu  en  sa  laveur  à aucune  nH*om- 
pense,  encore  que  la  valeur  <le  la  cb4»se  en  soit 
augmentée. 

48.  — Pour  Indiquer  ici  les  disposilions  qui  com- 
plètent le  titre  (Je  rusuiruil  cl  (pie  nous  n'avons 

fias  eu  l’occasion  de  rappeler  en  discutani  les  ar- 
ides qui  précèdent,  il  nous  sullirn  de  mentionner 
le»  articles  auxquels  on  doit  se  référer 
t«  L’art.  899,  C.  cIv.,  qui  met  l'usufruit  en  paral- 
lèle avec  les  subsbluUons  pour  en  établir  les  ca- 
ractères disliiiclirs  ; 

20  Les  art.  917,949  et  950,  C.  cl V.,  qui  considèrent 
les  donations  ou  legs  faits  en  usufruil,  eu  égard  a 
la  quoiité  disponible; 

80  Les  ail.  4403,  4409  et  4422,  qui  traitent  de  l’u- 
tafriiR  par  rappori  à la  communauté,  et  qui  no- 
tammeot  appliquent  à la  communauté  toutes  tes 
règlesétabnesiHMirrusufruit,  quant  aux  coupes  de 
bois  et  aux  produits  dea  carrières  et  des  mines  ; 

49  Lei  art  4ÀU,  4^  4|tt  et  I88ü.  qui  appliquent 
é^iemeift  JM  règle*  061^0111411  au  droit  d'ad- 


ministration du  mari  sur  les  biens  personnels  de 
la  femme  sous  les  régimes  qui  lui  accordent  ce 
droit  d'adminisiralion. 

45. — A quoi  nous  pouvons  ajouter,  ainsi  que 
nous  l’avons  déjà  fait  remarquer; 

10  L’art.  754,  qui  établit  un  usufruit  légal  au 
proül  du  père,  ou  de  la  mère  survivant  sur  une 
quole  part  des  biens  laissés  pur  leurs  enfans  dé- 
cédés, droit  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  l’u- 
sufruil  légal  qui  leur  e.sl  accordé  pendant  la  vie 
de  leurs  enfans,  en  vertu  de  la  puissance  palcr- 
nolle  — cl  l’art.  4^55,  qui  établit  également  une 
sorte  d'usufruU  légal  eu  faveur  du  mari  ; 

20  L’arl.  4020  et  suiv.,  qui  règle  le  droit  de  l’usu- 
fi'uilier  légataire  à l'égard  de.»  dettes  delà  succes- 
sion ; 

30  L’art.  2H8.  qui  déclare  expressément  suscep- 
tible d’bypolbèque,  pendant  le  temps  de  sa  durée, 
rusiifi-ull  des  bien»  immobiliers  qui  sont  dan» 
le  commerce  et  leurs  accessoires  réputés  immeu- 
bles , 

40  L'art.  2304  , qui  autorise  expressément  te 
créniiner  à poursuivre  l'cxproprialion  de  l’usu- 
fruit appartenant  h son  détiileur  sur  les  biens 
Immobilier»  et  leurs  accessoires  réputés  immeu- 
bles; 

50  L’art.  2236.  qui  déclare  que  rusufruilicr  ne 
peut  prescrire  la  propriété  de  la  chose  soumise  à 
l’usufruit. 

CHAPITnK  II. 

DE  l'i«xce  et  de  l'babitatiü». 

039.  Les  droits  d'usage  et  d'babitulion  s'é- 
tablissent et  se  perdent  de  la  même  manière 
que  rusnfniit.  — C.  civ.,  579,  tiSO,  381,617  et 
suiv. et  1127;— L.  I,  ff.,  de  Vsu  et  habitalione; 
L.  1 1,  IT.,  de  Àlimentis  vel  cibariis  legatie. 

030.  On  ne  peut  eu  jouir,  comme  duos  le 
cas  de  rusiifniit,  sans  donner  préalablement 
caution,  et  sans  faire  des  étals  et  inventaires. — 
C.  civ.,  001  a OOi,  2011,  2018,  2040;  C.  procéd., 
518  et  suiv.,  943  et  OU. 

037.  L*us.'iger,  et  celui  quia  undroitd'ha- 
biUi lion, doivent  jüuiren  bons  pères  de  ramilic. 
— C.  civ.,  601  et  1137. 

03M.  Les  droits  d'usage  et  d'habiUition  se 
règlent  par  le  titre  qui  les  a établis,  et  reçoi- 
vent, d'après  dispusilious,  plus  uu  moins 
d'étendue.  — C.  civ.,  1134. 

4 . — Les  droits  d'usage  et  d’hahUatlon  ne  sont 
qu'une  dérivation  imparfailc  de  l'usufruit  ; mais 
il  importe  avant  tout  de  remarquer  Ici  que  par 
celle  expression  droits  d'usage,  mut»  qui  ne  doi- 
vent pas  èlre  séparés  de  ceux  qui  les  suivent,  cf 
d’Aabffaffon.'la  lui  n’cnlend  parler  que  du  droit 
d'usage  personnel  exercé  sur  un  objet  déterminé 
pour  fes  besoins  usuels  de  la  vie  en  «énéral.  ci 
non  de»  droit»  d'usage  dans  le»  bois  et  forôt»  qui. 
aux  terme»  de  t'urt.  636,  sont  réglés  par  de»  lob 
particulières  (Code  foresl).  V.  Dclvincouii,  1. 
p.  459  ; Pnmdtmn  .1.6,  iio  2825,  cl  t.  8 , no<  5488. 
3549,  3698  et  3703,  et  Duranlon,  t.  5,  U®*  4*f  A 47,  42 
à 44. 

2.  — Aurestc.le  droit  d’usage  et  d'habitation 
doit  être  réglé  par  litre,  et  c*e?l  aux  parties  à sti- 
puler les  conditions  sou»  lesquelles  II  doit  être 
exercé. 

3.  — Mais  en  principe  il  résulte  de  l’art.  626  que 
celui  qui  exerce  ce  droit  sera  tenu,  avant  d’entrer 
en  jouissance,  de  faire  inventaire  des  mentîtes, 
et  procès-verlial  de  l'étal  de»  immeubles  conlra- 
diciüircnumt  avec  le  bailleur,  et  de  lui  fournir 
caution;  sauf  le  cas  où  U aura  été  dispensé  p:ir 
le  titre  constdulK,  h litre  grnlull  ou  à tllreoiié- 
reux,  de  taire  cet  invenUit  c,  de  dresser  cel  état, 
ou  de  donner  celle  caution,  car  les  même»  rèclc» 
que  nous  avons  établies  au  siqcl  de  l'usufhtU 
trouveront  loi  leur  application. 

4.  — Dareste,  l'usager  comme  rusufruiliiT,  et 
l’usurniitier  comme  Tusager,  doivent  toujours 
jouir  en  bons  pères  de  famille,  sou»  peine  de  V(dr 
réduire  leurs  droits  ou  même  dcles  voir  périr  pv 
saitc  de  l'abus  qu'iU  en  feraient. 
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&.  — Enûn,  «1  l'aiAgar  est  autorisé  par  son  (lire 
k percevoir  tous  les  fruits  <Tun  fonda,  le  contrat 
seconrondra  alors  entièrement  avec  le  contrat 
d'usufruit;  seulement  il  rHAuMera  de  la  déclara- 
tion portée  dans  l'acte  même  qui  contiendra  une 
siinple  concession  d'un  droit  d'usaue  et  d'haldla- 
lion  qu'aui  termes  de  l’art.  631  l'usastT  n’aura 
qu'un  usufruit  nurement  personnel  qu'il  no  pour- 
ra oi  vendre,  ni  donner,  ni  louer  ; à moins  que  le 
titre  même  ne  lui  accorde  ce  droit,  car,  en  cetlo 
matière,  le  litre  fera  toujours  loi. 

•20.  Si  le  titre  ne  s'explique  |^s  sur  t'éten- 
due de  ces  droits,  ils  sont  réglés  uiusi  qu'il  suit. 

030.  Celui  qui  a l'usage  des  fruits  d'un 
fonds,  ne  peut  eu  exiger  qu'aillant  qu'il  lui  en 
faut  pour  SOS  besoins  et  ceux  de  sa  faiiiille. 

Il  peut  en  exiger  pour  les  besoins  même  des 
enfants  qui  lui  sont  survenus  depuis  la  conces- 
sion de  1 usage. — C.  civ.,  îiit),  oW  et  Tibo;  — 
L.  iieiidfiï.,  de  Usuel  habit. 

031.  L'usager  ne  peut  céder  ni  louer  son 
droit  k mi  autre.  — C.  civ.,  50.‘i,  H3l , 1709  et 
1711  ; — L.  8 et  il,  ff.,  de  Usu  et  hab. 

t.  — Ces  articles,  ainsique  ceux  qui  suivent,  ne 
font  que  poser  des  règles  que  le  juge  aura  à con- 
sulter, mais  il  devra  toujours,  et  avant  tout,re- 
cbervber  quelle  a été  la  véritable  intention  des 
parties  en  contractant,  pour  donner  à la  conven- 
tion son  véritable  carni-lère  et  l’exécution  que  la 
nature  particulière  des  circonstances  dans  les- 
quelles se  trouvent  les  pailles  doit  lui  assurer. 

\ . Deivincouct,  l.  p.  160;  Touiller,  t.  6.  no  375; 
Proudhon,  t.  6,  iio<  irss  et  suiv.,  et  üuranlnn,  l.  S, 
00«  18,  U Û 35,  *0.  41  et  47. 

a.  — Bn  posant  en  principe  que  l'usager  ne  pour- 
rait rien  exiger  au-delà  de  ses  besoins  et  de  ceux 
de  sa  fainille , la  loi  n’a  pas  voulu  autoriser  te 

Fropriétuire  à faire  à i'us.iger  sa  part.  En  effet. 

usager  n'a  pas  à demander  <te  délivrance,  tiiui 
ce  que  l’on  a voulu  dire , c'est  qu'il  jouirait  sans 
excès  comme  sans  abus. 

3.  — le  propriétaire  pensait  que  la  jouissance 
dût  être  réduite,  par  exemple,  à une  quote  part, 
après  avoir  été  exercée  sur  le  tout,  ce  serait  i lut 
à se  pourvoir  en  justice  pour  faire  apprécier  sa 
préleotion. 

4.  — Le  droit  d’usage  est  en  effet  Indéterminé 
de  sa  nature,  et  peut  se  modiüerà  l’égard  du 
même  contrat  suivant  les  circonstances. 

5.  — Ainsi , celui  qui  a l'usage  des  fruits  d'un 
fonds  et  qui,  par  conséquent,  n'en  peut  user  que 
pour  Jui-mêcue  et  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'il 
peut  cousommer.  aura  droit  à une  plus  large  part, 
s'il  vient  à consüluer  ime  fumille,  car  II  est  de 
l'essence  de  ce  contrat  de  s'appliquer  à tonte 
U ranillle,  qui  se  compose  du  mari , de  lu  femme 
et  des  enfans. 

6.  — L'usage  accordé  au  garçon  ou  a la  tille  non 
mariée,  s’étendra  donc  nécessairement  à la  femme 
et  au  mari , s'ils  Tiennent  à contracter  mariage 
pendant  la  durée  du  contrat. 

Il  s'étendra  également  à tous  les  enfans  nés 
du  nvariage , mais  juM)u'àce  qu'ils  aient  allclnl 
seulement  i'àge  de  majorité,  ou  même  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  été  émancipés,  époque  à laquelle  ils 
^happent  à la  puissance  paternelle  et  ne  font 
plus  partie  essentielle  de  la  famille. 

8.  — Ûals  l’usage  ne  s'étendra  ni  au  père  ni  à 
la  mère  de  l’usager, alors  même  que  celui-ci  serait 
tenu  de  leur  fournir  des  aliiiiens,  car  lors  du 
contrat  le  propriétaire  n'a  pu  s'obliger  envers  les 
ascendans. 

632.  Celui  qui  a un  droit  d'habitation  dans 
une  maison,  peut  y demeurer  avec  ^ famille, 
quand  même  il  u'aiirait  pas  été  marié  a i'épo- 
iie  où  ce  droit  lui  a été  donné.  — C.  civ.,  tiil, 
27  et  633. 

•3fff.  Le  droit  d’habitation  SC  restreint  a ce 
qui  est  nécessaire  |Hjur  niabiialiuu  de  celui  à 

2ui  ce  droit  est  concé'dé,  cl  de  sa  Cintille. — 
.civ..633;-L.2,î,4,ai,tt,7el8,ff.,  de  Usu 
et  habit.  . 

684.  Le  droit  d'habitation  ne  peut  être 


— DE  L’CSUFMTtT. 

ni  cédé  Di  loué.  — C.  civ.,  ÎI9S,  631,  1709  cl 
1711;— L.  8,  ff..de  Usu  et  habit  i Institut. t §3, 
de  Usu  et  /lobif. 

1.  — Il  en  est  du  droit  d’hahilaUon  comme  du 
droit  d’usage,  mnilement  U s'applique  exoluslve- 
menl  à laionissaiice  des  iieui  et  consiUue  une 
sorte  de  bai!  soi!  àvie.  soit  à terme.  V.  DclvincouiT, 
t.  p.  160;  Froudhon,  t.  6.  lio<  3812  el28l7.et 
Diiranlnn.  t.  5,  n®*  19  et  45. 

3.  — Du  re-ste,  tout  ce  que  nous  venons  de  dire 
du  droit  d’usage  est  ég.ileuient  commun  au  droit 
d’habitiliou. 

635.  Si  l'usager  absorbe  tons  les  fruits  du 
fonds,  ou  s'il  occupe  la  Lotalité  de  la  maison, 
il  est  assujetti  aux  frais  de  cuUuret  aux  repa- 
ratiuiis  d'entretien,  et  au  |aiemenl  des  coiilri- 
buliuiis,  comme  rusurrtiilier.  — C.  civ.,  603, 
608  et  609. 

S'il  ne  prend  qu'une  partie  des  fruits,  ou  s'il 
n'occupe  qu'une  partie  de  la  maison,  il  contri- 
bue au  prumla  de  c.e  dont  il  jouit.—  L.  18,  ff.. 
de  Usu  et  habitatione. 

1.  — Quant  à la  répartition  des  charges  entre 

l’usager  et  le  propriétaire , elle  se  fera  toujours 
d'apri»  les  bases  que  nous  avons  indiquées,  ed 
égard  à la  valeur  ifu  droit  concédé  à l'usager  par 
rapjiort  à la  valeur  totale  de  ta  chose  sur  iaquclle 
est  exercé  le  droil  d’usage.  V.  Itelv  incourt,  1. 1", 
p.  teo;  Proudhon,  t.  6,  2762,  2786,  2703  et  2N23; 

Diiranioti,  t.  5,  no*  27,  38  à 41  et  49,  ct  Merlin, 
Ht'-v.y  \o  Prwcrtpffon,  seet.  |r®,  $3. 

2.  — A cet  égard,  il  faut  se  reporter  à tout  ce  que 
nous  avons  dit  sur  les  art.  60.5  et  suiv. 

3. — Si  l’usuger  absorbe  tous  les  fruits  du  fonds,!' 
devient usufriiitier  dans  toutcl'extension  que  peut 
comporter  ce  terme,  et  dès  lors  H est  ri«oureuâC- 

, ment  teniide  toutes  les  obligations  ileriisufruiller. 

I 4.  — S'il  ne  prend  qu'une  moitié,  un  quart,  nu 
I tiers,  un  huilienic  dçs  fruits,  ou  si,  pour  ic  droit 
d'habitation,  ccqu’U  occupe  ne  représente  qu'und 
molli*',  iiu  quart,  un  tiers  un  un  liulliéme  des  re- 
venus, il  ne  sera  tenu  des  frais  à sa  cliurge  qu'au 
prorata  de  celle  valeur. 

5.  — C’est  en  cela  surtout  que  le  droit  d'habita- 
tion dilfére  du  bail. 

6. — Kn  cas  de  bail,  le  preneur  est  tenu  des  répa- 
rations locatives  à faire  seulement  dans  les  lieux 
qu'il  occupe. 

7.  — Dans  le  droit  d'habitation,  ces  réparations 
demeurent  à la  charge  du  propriétaire,  qui  est 
tenu  de  tous  les  frai>  d'entretien,  sauf  son  ucUoii 
en  remlKMirsemenl  contre  l'usager,  non  pas  pour 
les  frais  d'entretien  faits  dans  la  partie  du  local 
qu’il  occupe,  mais  dans  tous  les  frais  au  prorata. 

8.  — il  est  un  autre  contrat  qui  se  rapproclie 
beaucoup  du  droit  d’usage  et  iThabiUliOit,  c'est 
celui  par' lequel  entre  deux  parties  l’ime  s’oblige 
à héberger  l’antre,  la  nourrir  ct  la  recevoir  à son 
pot,  à suit  fou  cl  à sa  chandelle,  en  un  mol  à la  soi- 
gner laid  en  santé  qu’on  maladie. 

9.  — Mais  c'est  là  un  conlrul  d’une  espèce  par- 
ticulière. qui  doit  être  rangé  dans  la  classe  dos 
contrats  innommés  pour  iccevoir  son  exécution 
d'après  la  convention  dos  parties  et  les  stipula- 
tions particulières  qu'elles  auront  fuite?'. 

9.  — Seulement,  un  contrat  de  cette  nature,  qui 
cntrainc  pour  l'une  des  parties  surtout  l’obliga- 
tion de  faire, sera  loujoms  résulublt  en  domma- 
gcMnlérfiis,  si  la  partie  qui  doit  fournir  le  loge- 
ment et  la  nourriture  se  refusait  à remplir  son 
obligation. 

10.  — Egalement,  l’antre  partie  aura  te  même 
droit  de  faire  résoudre  la  convention  pour  cause 
iritiexeniUon  , sous  peine  do  tous  dommages- 
intérêts,  s'il  no  lui  éutt  paB  donné  les  soins  cua- 
venablcs. 

636  L'usage  des  hois  et  forêts  est  rtelé 

Êar  des  lois  paniciiliêres.  — C.  foresl.,  ou  It 
3,  89, 103,  lOB  à 112, 118  il  Hl. 

1.  — Le  droit  d'usage  dans  lc8  bois  et  foçêts  SQ 
trouve  aujour  d’hui  roglé  par  la  loi  (lüaf  mailW 
qui  forme  le  Code  forestier , loi  qui  a itçD  sra 
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complément  par  l’ordonnance  rendue  pour  son 
exéculloii  le  août  siilvaiil.  V.  Delvmcourt, 
t.  I«r,  p.  160;  Prondtion,  I.  6,  no  3831,  et  1.  8, 
no*  3536  el  3643.  Pt  Tnultirr,  t.  3,  p.  S23. 

A l'étfarii  des  droits  d’usage  en  particulier, 
il  fiiul  se  reporter  aui  divers  articles  de  ce  Code 
qui  sont  indiquées  ci-dessus. 

Les  art.  58  à 6u  irailPiil  des  affectations  à titre 
particulier  dans  les  1h>îs  de  l’élal. 

3.  — Les  nrl.  6t  à 83  traitent  des  droits  d’usage 
dans  les  hois  de  l’étal  ; 

4.  — L’art.  89  des  droits  d’usage  dans  les  bois 

d’apanage  et  de  majorais;  $ 

5.  ~ Les  art.  403  à Hi  dea  droits  d’usage  dans 
les  bois  des  communes; 

6.  — Kl  les  art.  448  à 431  des  droits  d'usage  dans 
les  bols  des  particuliers. 

7.  — Enlln  les  art.  63,  64,  65,  414,  443.  418,  430  et 
431  concernent  spécialement  le  droit  de  canton- 
nement. 

8.  — En  renvoyant  k ces  divers  articles,  nous 
nous  bornerons^  rappeler  ici  quelques  principes 
généraux. 

9.  ^ Les  droits  d’usaue  dans  les  bois  cl  foréls 
présentent  des  caractères  particuliers  qui  sont 
aussi  divers  que  les  titres  inèmes  sur  lesquels  ils 
sont  fondés.  Ils  ont  cela  de  spécial  qu’en  général 
Ils  ont  élé  concédés  à porpeluité,  pour  tous '.es 
ayaiil-droil  nés  el  à naître. 

40.  La  plupart  des  concessions  remontent  à 
des  temps  anciens,  elles  proviennent  générale- 
ment des  anciens  seigneurs  pour  attirer  des 
habitons  autour  de  leurs  manoirs  el  des  vassaux 
sur  leurs  terres,  donnaient  à tous  les  forains  qui 
voudraient  s’y  fixer  droit  de  prendre  du  bols  dans 
leurs  furéu  pour  tous  leurs  usages,  non  seule- 

Senl  pour  le  chauffage,  mais  pour  bâtir,  réparer. 
Ire  des  outils  de  Jardinage  el  de  ciillure,  telle- 
ment que  c'est  par  le  litre  seul  qu’il  est  possible 
de  déterminer  retendue  du  droit. 

44.  — .Mais  comme  les  tmis  ne  tardèrent  pas  ü ac- 
quérir avec  le  temps  une  certaine  valeur,  un  son- 
gea liienlfit  à arrêter  l'effet  de  ces  concessions  qui 
avaient  été  faites  i>our  tous  leshabitans  présens 
et  à venir  d'une  même  runimunaulé. 

43.  — De  lù  les  édits  de  réglement  et  d’oména- 
gement  qui  furent  rendus  dans  le  cour»  du  sei- 
liénie  siècle  el  qui  ordonnèrent , dans  l’intérêt 
de  la  conservallon  des  bois  et  pour  empêcher 
leur  dévastation . que  les  usagers  seraient  réduits 
& portion  compétente  suivant  la  possibilité  dea 
forêts. 

43. — Une  juridiclion  spéciale  fut  même  créée 
nur  opérer  cet  réglement,  el  pi'it  le  nom  de  Fn- 
le  de  marbre. 

44.  — Alors  furent  opérés  tous  ces  réglemens  qui 
prirent  le  nom  d'amênaaement  et  <le  ranfonne* 
ment  par  tuile  des^iuels  les  usagers,  sans  aucune 
Interversion  de  titres,  se  virent  assigner  pour  y 
exercer  leurs  droits  d’usage,  tel  ou  tel  canton  de 
forêt  dans  lequel  ils  avaient  désormais  seuls  droit 
de  pénétrer  ^ur  y prendre  tout  le  bois  nécessaire 
à leurs  Itesoins  et*  V faire  pacager  leurs  bestiaux, 
tellement  qu’en  échange  du  droitqu’ils  exerçaient 
auparavant  sans  ordre  ni  mesure  sur  toute  l'é- 
tendue el  dans  toutes  les  parties  de  la  forêt,  on 
leur  fit  abandon  de  tous  les  produits  utiles  qu'ils 
pouvaient  tirer  d’un  canton  (téterininé. 

45.  — UaU  pour  cela  ils  n’en  demeuraient  pas 
moins  usagers,  et,  à ce  litre,  incapables  de  pres- 
crire le  fonds  dont  ils  étaient  simples  délenieurs 

f»récaires  ; le  seul  résultat  de  res  arrêts  était  de 
eur  donner  un  droit  superficialre  souvent  capa- 
ble irenHH>rler  tous  les  produits  utiles. 

46  — 'Toutefois  ils  n’avaient  pas  droit  encore 
de  toucher  au  fond  lui-même,  ni  de  s’emparer  de 
la  haute  futaie.  Seulement  el  par  le  laps  de  temps 
lorsque  l’origine  de  la  possession  eut  élé  perdue 
de  vae,  ils  parvinrent  naturellement  A s'emparer 
de  celle  haute  fulaie  qui  du  reste  imiivaU  être 
considérée  comme  une  épargne  qu'ils  avaient 
faite  sur  le  taillis  dont  ils  avaient  la  jouissance. 

47.  — C’est  en  cet  état  que  survint  T'onlonnance 
de  4669  sur  les  eaux  el  forêts  qui  fit  défense  aux 
usagers  non  réglés  jusqu’alors  d’exercer  leurs 
droits  d’usage  dans  les  bois  qui  n’auralenl  pasété 
déclarés  défensables  et  pla^  les  cantons  aména- 
gés lous  le  régime  foreaUer. 


48.  — Cependant  et  à l'égard  de  ces  cantons  gé- 
néralement connus  sous  lé  nom  d'maget  de  telle 
ou  telle  commune,  les  droits  respectils  de  l’usa- 
ger el  du  propriétaire  du  fonds  continuèrent  tou- 
jours A (Hi  e réglés  par  le  tilrc  primordial  nul  fai- 
sait la  loi  des  parties,  dès  qu’il  était  produit  en 
lusticc,  d’après  la  maxime  que  nul  ne  peut  pres- 
crire contre  son  litre. 

49.  — C’est  uu  commencement  du  dix-huitième 
siècle  seulement  que  l'on  voulut  changer  cet  étal 
de  choses  et  que  t on  introduisit  dans  fa  jurispru- 
dence une  action  nouvelle  qui  a élé  connue  de- 
puis sous  le  nom  de  demande  en  cantonnement, 
el  qu'il  faut  bien  se  garder  de  confondre  avec  les 
demandes  en  aménagement  ou  en  cantonnement 
dont  nous  avons  fait  mention  tout  à l'heure. 

30.  — Depuis  lors,  le  terme  de  demande  en  amé- 
nagement est  reslé  consacré  aux  anciennes  ac- 
tions ayant  pour  objet  la  réiludion  des  usagers 
à portfon  compétente,  et  le  terme  de  cantonne- 
ment fut  spécialement  consacré  à désigner  une 
aciion  qui  avait  pour  résultat  de  transformer  le 
lUrode  l'usager  en  faisant  novation  au  titre  pri- 
mordial A l’effet  de  substituer  un  contrat  nouveau 
à celui  qui  avait  été  originairement  formé.  C’est 
pour  cela  que  ces  sortes  de  cantonnement  ne  pou- 
vaient émaner  sous  raiicieniie  législation  que 
d’un  arrêt  rendu  par  le  roi  en  son  conseil  ; car  le 
roi  seul,  en  \erlu  de  son  pouvoir  souverain,  avait 
l'^autorilé  nécessaire  pour  imposer  aux  parties 
une  ronven'ion  que  l’une  d'elles  au  moins  se  re- 
fusait A accepter. 

94  — Les  actions  en  can/otinemenf,  telles  que 
nous  les  connaissons  aujourd’hui,  ont  donc  été 
introduites  pour  libérer  le  fonds  grevé  de  la  ser- 
vitude perpétuelle  d’usages  en  rachetant  le  droit 
au  profit  du  propriétaire  par  l'abandon,  en  pleine 
propriété , de  partie  du  fonds  soumis  au  droit 
d’usage. 

33.  — Par  l’effet  de  ce  contrat , l’ancien  usager 
devient  plein  el  entier  propriétaire  de  la  portion 
qui  lui  est  abandonnée  el  dont  U disposera  désor- 
msis  A son  gré. 

33.  — Aussi,  lea  anciennes  demandes  en  aména- 

f;emenl  ne  font-elles  aucun  obstacle  à ce  qu’il  soit 
lUrodiiil  encore  aujourd’hui  contre  les  usagers, 
simples  possesseurs  de  la  superficie,  une  action 
en  cantonnement  qui  seule  i^utles  rendre  pro- 
priétaires du  canton  qui  leur  sera  définitivement 
altriiiué , ainsi  que  nous  en  verrons  plus  ample- 
ment des  applications  sous  le  Code  forestier. 

34.  — Ainsi,  en  principe,  l'usage  dons  les  bols, 
sa  nature,  son  étendue  et  son  application , doit  sa 
régler  par  les  titres  ; en  res  matières,  les  Juges  ont . 
un  entier  pouvoir  d’appréciation  et  d'interpréta- 
tion. V.  J.  Pal.  Coït.,  44  juin.  4839  (J.  Pat.  t.  3 

4839,  p.  800}. 

35.  — En  principe  également  le  droit  d'usage 
n'est  incessible  que  lorsqu'il  s’agit  du  droit  d'u- 
sage personnel,  (jette  disposition  n’est  pas  appli- 
cable aux  droits  d’usage  dans  les  forëts.v.  J.  Pat. 
Cass.,  40fév.  48.15. 

36.  — Le  droit  d’usage  dans  une  forêt,  au  profit 
deshabilans  d'une  commune,  est  une  servitude 
réelle. 

87.— Spécialement,  celui  qui  a acquis  un  bols  com- 
munal avec  toutes  les  servitudes  actives  et  pas- 
sives, ne  peut  pas  faire  prononcer  la  résolution  de 
la  vente  sur  le  moüf  qu’une  partie  des  habitant 
de  la  commune  venderesse,  qu'ils  y soient  fondés 
ou  non , apportent  par  des  deuAts  un  trouble  à sa 
jouissance.  V.  Code  civ.,  art.  4635, 

La  commune  qui  a pris  toutes  les  mesures  qui 
étalent  en  elle  pour  empêcher  les  dévastations 
commises  sur  son  territoire.  es8  déchargée  de 
toute  responsabilité.  V.  L.  40  vendém.  an  IV,  L 4. 
art.  6.  V.  J.  Pal.  Angers.  10  nov.  4830,  et  Coft., 
45  mai  4844  (J  Pal.  1. 4«r  4844,  p.  B). 

38.  — Toutefois,  le  droit  d’usage  que  l'ancien 
seigneur  s’est  réservé  pour  luielsa  famille  dans 
les  bois  par  lui  cédés  A une  commune,  a pu 
être  considéré  comme  constituant  un  droit  per- 
sonnel qui,  suivant  les  ctreonstances . sera  dé- 
claré incessible.  Y.  J.  Pal.  C’oss.,  4jula  4833,  el 
Riom,  39  juin  4838. 

39.  — Du  moins,  l’arrêt  qui  te  décide  a’nst  par 
une  Bulle  de  l'appréciation  des  titres,  ne  présente 
aucune  violation  de  loi.  V.J.  Pal.  Con.,  4 Juin  4818. 


ART.  637-640 


LIV.  U.  TIT.  IV.  « HU8  SSRVITl'DIS. 


30.  — L'usager  ue  peut,  tans  mettre  en  cause 
celui  dont  il  tient  tes  droits  d'usuue . contetler 
contre  un  tiers  les  droits  de  propriété  (|ue  ce  tiers 
pr^nd  avoir  sur  le  Tonds  usager.  V.  J.  Pal.  C'oM., 
is  avr.  1638,  et  Besançon,  6 murs  tt3l. 

31.  — En  principe,  le  droit  d'iisuge  dans  les  boit 
n'est  pis  un  véritable  démembrement  de  la  pro- 
priété, U ne  constitue  qu’une  sorte  de  servitude 
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discontinue  ; et  conséquemment  l'usager  n'est  pas 
soumis  À payer  la  coniribulion  foncière.  V.  J.  Pal. 
Cass.,  30  juill.  1638  (J.  Pat.  t.  3 1638,  p.  53). 

33.  — Surtout  lorsque  les  usagers  n'absorbent 
pas  par  leurs  droits  d'usage  lu  totalité  des  fruits 
que  produit  le  bois  sur  lequel  ils  exercent  leurs 
droits.  V.  J.  Pu/.Pourgei,  15  juin  1838 (J.  Pal.  l.  6 
1836,  p.  625;. 


TITRE  QUATRIÈME. 

DEH  SERVITUDES  OU  SERVICES  FONCIERS. 

(Décrété  le  SI  Janvier  1804.—  Promulgué  le  10  février.) 


037.  Une  servitude  est  une  charge  impos<‘e 
sur  un  héritage  pour  l'usage  et  l'iUilité  d'un 
héritage  appnrlenant  b un  autre  propriétaire. 

— G.  eiv.,  526,  5t3,  îUi,  507,  di»  et  suiv.,  IU9 
et  suit.,  686  et  suiv.,  14^,  1457,  16!Ûi  et 
2177:  — L.  15.  « 1,  ff.,  de  Servitutibus. 

638.  La  servitude  n'établit  aucune  préemi- 
oence  d'un  héritage  sur  l'autre. 

639.  Elle  dérive  mule  la  situation  naturelle 
des  lieux,  ou  des  obligations  imposées  par  la 
loi,  ou  des  conventions  entre  les  propriétaires. 

— G.  civ.,  640  et  suiv.,  649  et  suiv.,  686  et 
suiv.,  1154:  — L.  2,  mpr-.flf.,  de  Aquâ  et 
aqua  pluoice  arcendee. 


1.  — Le  droit  de  servitude  est  de  sa  nature  un 
droit  réel  et  immobilier,  dont  il  est  asseï  ditlleile 
cependant  de  préilser  le  caractère  d'une  manière 
absolue.  V.DelvIncourl,  t.  isr,  p.  161;  Toullier,  I.  3, 
00*470.487  et  580;  Proudhon.  I.  isr,n<>371.  t.  7, 
lt»s  3107  et  3314,  t.  8,  iW  3580,  et  Duranton,  l.  5, 
DOS  .S36  à 548. 

8. — Il  établit  une  relation  entre  deux  immeu- 
ble», mais  vient-il  ajouter  à l'un  par  droit  d' acces- 
sion ou  eulève-t-LI  à l'autre  par  droit  de  dUlrac- 
Uon,  c'e»t  I&  un  point  qui  présente,  pour  sa  décision, 
les  dilUcultés  les  plus  graves. 

3.  — La  servitude  est  bien  pour  le  fonde  domi- 
nant un  droit  d'accession , et  à l’égard  du  fonds 
servant  il  emporte  bleu  diminution . an  moins  re- 
lativement à l'exercice  de  propriété.  Toutefois , il 
ne  cunsütue  pas  par  luI-méme  un  droit  de  pro- 
priété foncière  ; et  cela  est  important  h remar- 

* quer,  parce  qu’on  ne  pourra  pas  invoquer  pour  sa 
conservation  les  règles  ordinaires  qui  régissent  le 
droit  de  propriété. 

4.  — Il  faut  donc  considérer  la  servitude  comme 
un  accessoire  immobilier  qui  forme  en  réalité  un 
droit  incorporel  dont  l’existence  se  rattache  à cer- 
tains signes  ou  caraclêaea  qui  seuls  peuvent  en 
assurer  la  conservation. 

5.  — Tant  que  le  signe  subsistera , le  droit  exis- 
tera également , mais  pour  ainsi  dire  d'une  ma- 
nière seulement  précaire,  parce  que  l’on  tendra 
toujours  à libérer  le  droit  de  propriété  du  fonds 
servant. 

6.  — Toutefois  il  est  certaines  circonstances 
dans  lesquelles  la  servitude  constituera  rcelte- 
ment  un  droit  de  propriété,  lorsque  par  exemple 
elle  est  établie  par  la  loi,  de  telle  sorte  qu'il  ne 
soit  pas  possible  d'en  espérer  la  libération  ; K faut 
bien  convenir  qu'alor»  la  servitude  sc  ratiache  si 
cssenllcllèmenlaudroitde  proprl'dé  foncière  que, 
dans  certains  cas,  elle  en  aoqiiierl  toute  la  force. 

7.  — Au  reste,  c'esl  parles  règles  spéciales  a 
chaque  sorle  de  serviludc  qu'il  fout  sc  détermi- 
ner sans  attacher  une  trop  grande  importance  à 
ces  distinclinns  Iniijnurs  subtiles,  qui  pourraient 
eouvenl  enlrainer  (fans  de  fausses  conséquences. 

8.  — Il  est  certain  que  les  servitudes  qui  sont 
établies  par  la  seule  force  de  la  loi,  soit  qu’elles 
r^ultenl  (le  la  nal  lire  même  des  choses,  lejles  que 
sont  les  servitudes  dérivant  de  la  sUualiun  des 
lieux,  soit  qu’elles  reposent  sur  des  principes  de 
nécessité  publique  qui  devaient  l’emporter  sur 
loijte  autre  considération,  ne  présenlenl  pas  les 
mêmes  caractères  et  ne  sont  pas  sounuses  aux 


mêmes  règles  que  les  servitudes  qui  résultent 
uniquement  deeonvenUoiii  passées  entre  parties. 

CHAPITRE  PREMIER. 
DEsscaviTiaasgt'i  skrivext  be  lasitiation 

BES  LIBt'X. 

610.  Les  fonds  infiTieurs  sont  assiijétis 
envers  ceux  qui  sont  plus  èlevé-s,  h retîevoir  les 
eaux  (|ui  en  dccoulenl  naturellement  sans  que 
la  main  de  l'homme  v ail  contribué.  — C.  civ., 
523,  644,  645,  (k'jO,  681 , 688  et  69Ü. 

Le  pninriètaire  inférieur  ne  peut  point  éle- 
ver de  digue  qui  empêche  cet  écoulement.  — 
C.  civ.,  641. 

Le  pro|)riélairc  supérieur  ne  peut  rien 
faire  <|ui  aggrave  la  servitude  du  fonds  infé- 
rieur. — G.  civ.,  701  ; G.  pén.,  457j  — L.  1, 
$13,  23;L.  2,  , $ 1;L.  l.$  1,  IT.,  de 

Aq.  etaq.pluv.  arcend.  ; L.  1,  § 13,  If. 

1,  — Au  nombre  des  servitudes  légales  sc  trou- 
vent, en  première  ligne,  celles  qui  ont  pour  objet 
le  libre  ecoulPineut  des  eaux.  V.  Deivincoiirl , 
1. 1®»",  p.  168  ; Toullier,  1. 11,  n»  837,  et  Duranton, 
t.  5,  lio>  144,  146,  153  Ù 174. 

8.  — Une  des  questions  les  plus  graves  que 
puisse  présenter  rélude  du  droit,  est  précisément 
celle  desavoir  si  le  droll  de  propriété  peut  être 
appll(|tié  aux  eaux  courantes  et  comment  te  droit 
peut  leur  être  applMiné. 

3.  — A cet  égard,  le  législateur  moderne  s'est 
tenu  dans  une  sage  réserve.  Il  ne  fait  mention  du 
dsoil  de  propriété  sur  les  eaux  courantes  que  par 
rapport  a celles  qui  sont  une  dépendance  du  do- 
maine public,  cl  (lui  ainsi,  n’nppnrtennicnt  à per- 
sonne, précisément  parce  qu'elles  appurUennent 
à tout  le  monde. 

4. — Nous  avons  vu,  sous  l’art.  556,  quels  él.vient 
les  principes  à cet  égard.  Les  cours  d eau  naviga- 
bles appartiennent  à VéUt  ; mais  nulle  part  un  ne 
voit  dans  notre  législation, aussi  nettement  expri- 
mée, la  proposilioii  qui  est  corrélalhe  de  celle-là; 
à savoir  que  lesc(Nirs  d'eau  non  navigables  ap- 
partienncnl  aux  riverains.  La  loi  le  laisse  suppo- 
ser plutôt  qu'elle  ne  l'établit. 

5.  — Et  en  effet.ee  n’esiplus  au  titre  de  la  pro- 
priètè  qu'il  est  fait  numtion  des  droits  que  l’on 
peut  exercer  sur  les  eaux  courantes,  mais  au  pré- 
sent tilre  des  sertHludes,  parce  que,  en  effet, 
même  à l'égard  des  cours  d'eau  qui  ne  sont  pas 
du  doiiiuine'piiblic,  les  riverains  ont  bien  plus  à 
exercer  de  simples  droits  d'usage  qu’un  vérituble 
droit  de  propriété;  drui's  d’usage  qui,  en  maintes 
clrconslanccs,  seront  pleins  et  entier»,  mats  qui 
n'en  seront  pas  moins  narfailemenl  disUncls  du 
droit  de  propri  îlé  Ini-meme. 

a._  C’est  donc  à titre  rie  servitude  que  tout  pro- 
priilnlre  reçoit  sur  son  fonds  les  eaux  courante», 
et  c'esl  à titre  de  servitude  qu'il  doit  le.s  rendre  à 
la  sortie  de  son  fonds  aux  propriétaires  inférieurs 
pour  qu'ils  en  fassent  l'usage  qu'il  en  a fait  lul- 
mèiue. 

7. — C'est,  du  reste,  sous  les  arlkles  suivans 
que  nous  allons  voir  se  développer  ces  principes; 
et  spécialement  nous  discuterons,  sous  l'art.  644, 
les  deux  derniers  paragraphes  du  présent  art. 
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el  sous 

en^rn  propriétaire  ne  peut  faire,  sur 

son  fonds,  même  pour  se  prutéeer.  des  travaux 
?innc°‘^"-i nature  i\  nuire  aux  propriétés  voi- 
sines, soit  en  rejetant  violemment  les  eaux  sur 
elles,  soit  en  les  enlevant  à leur  courriiaiurelf 
lAniZ  «.»'srÇin“r<|uons  Itieii  qu'il  ne  s’agit,  dans 
lonles  CCS  dispositions,  nue  de  l'eau  couranie 
>ous  avons  déjà  vu,  en  elfct,  »iue  l’eau  dormanlê 
est  susceptililede  propriété  privée  dans  toute  l’é^ 
Rendue ^d^acception  iiue  l’on  donne  à ce  terme. 

d’un  lac  et  d’un  étang 
'*  écoulement  constant  a la  pleine 
propriété  de  son  lac  et  de  son  élam;,  et  consé- 
, quemment  il  est  par  droit  d’accession  iilein  et 
initier  protirii  taire  de  l’eau  qui  séjourne  daii.s  le 
lac  oui  élan«,  alors iméme qu'élanf  alimentés  p.âr 
des  cours  d eau  souterrains,  le  trop  plein  viendrait 
a se  perdre  par  la  même  voie. 

crl.oa“A  „ lorsque  le  lac  ou  l’étang  soumis  à des 
entes,  en  quelque  sorte  périodiques,  viennent  à 
» I m|)llr  outre  mesure, de  telle  sorte  ime  les  eaux 
ne  pourront  plus  être  retenues  par  le  propriétaire 
•ihm  I*  * ‘ ‘'"o  ''"''los  de  son  terrain,  alors  s’.> 

ni  f ‘‘1  •'orvilude  dont  l’art.  640  fait  mcniion  ; et 
ioi  an  IA  "'l^^rieurs  sont  assujélis  à recevoir  l’eau 
qdi  se  déverse  alors  naturellement. 

«.A  ’ “ l^‘f.'dcment,  et  suivant  la  disposition  de  ce 
îifdm^éinl'^a  M ^ropriétuire  inférieur  ne  peut 
.-.il  fi  ‘^rdedLme  qui  empêclie  cet  écoulcmenl, 
nîf  “l'’.®  «".Parleur,  le  maître  du  lac 

I®*  dispositions  qu’il 
fin  • foi? inn  ®®dvenables  nouf  donner  aux  eaux 
Ifil  1’®'"’'  “ «outefois  qu’il  ne  le  fasse 

^ ” Mnlention  de  nuire  à autrui,  et  dans  la 
f.n  a“®  **®  porter  la  servitude  plutôt  sur 
un  fonds  que  sur  un  autre. 

12.—  Et  même  en  lui  accordant  le  droit  de  Uon- 
I®""*  ‘i'rPoHon  première,  toujours 

ne  pcît  pi  " 

X clics  disposilions,  de  nature  à porter  préjudice 
1*6  fév^W-j  Inférieurs.  V.  J.  Pai.  {(,54., 

A.îf’ ~ lul-'ofme  a formé  son  l.ic  ou  son 

flerpnn‘rco“'^®  I *1^1'  avait  de  se  servir 

smisl’Vn  Riï  '(i*n*^*®’  ‘Joe.oous  le  verrons 
sons  I art.  614,  il  n a pas  acquis  plus  de  droit  ou  il 

^ ‘'il®'*  ®®**®  olrcoiislance,  et  après  les 
avoir  converties  soit  en  lac  soit  en  étang  sur  son 

ièiïS  nÏÏirdl'*^^  Int-niêmeù 

na!fiô^iriif  nî®i’4l®  P*'0P'’j<5taire  d’un  étang  n’a 
nîmVoi  I l’i  ‘l^|o»';ncr  les  eaux  de  leur  cours 
pnn*ml  ^1®“’’  *9''l'®  ‘I®  *00  étang, si  lui-mème  re- 
iV*  propriétaire  supérieur.  V.  J. 

^0  f6v.  1839  (y.  Pal.  1.  lor  JS39 

-^^ais  celui  dont  le  champ  est  fréaiipm- 
niCnl  inondé  par  les  eaux  d’un  étang  voisin,  u’esl 
pas  recevable  j\  demander  que  ia  chaussée  de  eel 
étang  soit  reconslrullc  de  manière  à diminuer  le 


IP  t>roprlélalre . Cl  si  depTiis  VaTenVe 

mcnipr  lo  viî®  ‘ ® ) •’l®®  pour  aug- 

menter le  volume  des  eaux. 


Celte  (li.sposllion  des  lieux  doit  être  considérée 
comnic  constituant  une  servitude  établie  par  la 
destination  du  père  de  famille  V.  y.  W 
2ô  janv.  1813;  - Toullier,  f.  3. 1.0  138. 

— JoVlefois  les  eaux  du  lac  et  de  l’élang 
Sf  «fl-.  soumises  à des  droits 

lîfnu  ,V  y'*®’  ® ? '^“®  *®  ‘*®  prise  d’eau  et  le 

«erviludes,  lorsqu’elles 
sont  légalement  coiistiluécs,  ne,  permettent  pas 
au  propriétaire  d’apporler  aux  lieux  une  modin- 
cation  qui  en  empêche  l’exercice. 

chec  ne  pourra  doue  pa.s  le  dessé- 

’ îîf  - " “ ren  fl  r 0 1 nu  I il  e 1 e ifrol  l d' abreu- 

Tolr,  par  un  fait  volontaire  de  sa  part. 

vüte  ‘‘®  P®®»»*'®  ®l  «l’abreu- 

®*^  lorsque 
§e  l’ôÆ“iifr  AVsf  ,“®ieure  le  proprié  Wre 

1 eiasg  aura  été  forcé  d en  opérer  le  dessècbe- 
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'»*  w Poi. 

fppOp'Tii’  ®“.“  ‘lormante,  ou  encore  l’eau  qu’il  est 
[fa lia  ‘lo..r^nir  sera  donc  susceptible  de  Vo- 
pi  iclé  privée,  tant  (prun  tiers  n’aura  pas  ncauis 
sur^elle  des  droils  qui  s’opposeraient  i la  ré?cih 

Kl  en  général,  l’eau  même  courante  sera 
consiflérce  comme  rcs  n.W/ius,  et  coiiséquemuienl 

coniuie  pouvant  être  la  chose  du  premier  occ  11- 
panl,  toutes  les  fois  qu’elle  n’aura  pas  assez  d iin- 
sieurs'**^*^  appliquée  aux  hesoius  de  pJu- 

1 “r’T^  ®®1  dgard,  c’est  par  les  circonstances 
•lofait  que  se  déterminera  le  droit.  Ainsi  il  est 
elle  contrée  011  d’après  la  distmsilion  ^ lieuf 
il  sera  permis  de  faire  ce  qui  serait  défendu  dans 
une  auliv  localité  où  les  eaux  se  IrouvfS,  t en 
moindre  abondance.  en 

^3,  — Ainsi,  les  eaux  pluviales  sont  cénérnle- 
menl  considérées  comme  re,  nuf/f^  et  pou  vez 


«T  l 4 V"-;  aux  DCSOiUs  (i  iinc  COm« 

munauttï  d hahituns,  il  e^l  hors  de  doute  qu’H 
pourra  être,  fait  défense  à qui  que  ce  soit  de  les 
mlcrcepler  a leur  passage  pour  se  les  approprier. 
nHÎ’iiirV*  on  ne  peut  acquérir  un  droit 

1*1 0'ialc.s  par  la  possession. 
Cch  eaux  sont  toujours  considérées  comme  rci 
nulliiLs  en  sorte  que  chacun  peut  en  user  libre- 

r»"i  ) • 

;?î“'ai®A®P-'.‘:!!®x®®ry^  «0*  propriétaires  rive- 


ri^s  fie  se  servir  à son  pastng^e  ie  |?àu  proï|: 
"’'!!}  ‘1.  nn  cours  d eau,  n’est  plus  applicable  lors- 
qu  11  8 agit  d’une  dérivation  /aile  de  mainsd’hom- 

Spüclal^emcnt,  on  ne  peut  user  de  ce  droit  à 
1 cg.ird  des  eaux  pliiviaJes  réunies  et  diris.ves 
dans  un  canal  par  Vaulorité  publique.  V.  y ffM 

~,K1  »‘n  général,  il  faut  poser  pour  princlne 
®.  a!l  ® comme  nous  le  verrons 

sous  I art.  645,  que  toutes  les  eaux,  quelle  que  soit 
leur  origine,  peuvent  être  l’objet  d’un  ré-de ment 
adminislralîf.  arrêté  dans  l’intérêt  coïï.un  2 
qui  sera  Iqtijours  exécutoire.  ’ ' 

hors  ce  cas  exceptionnel  et  en  rèule 
‘loil  •l'IdJ®'’  que  les  dlfpflffiiyfde 

vPii«a®n?  "®  ®®'  ®'*1  applicables  ni  aux  eaux  plu- 
viales ni  aux  eaux  inénngcrcs.  ' 

nrmiVT^inPfi'l^'f^i"-®''*’  l'^bUgalIon  imposée  à tout 
PI  ® ‘"f!l'’'«i‘r  de  recevoir  les  eaux  qui  dé- 

coulent naturcllemeni  de  rtiéritagc  sunérieur  ne 
comprend  ni  les  eaux  ménagère!  ni  KlSt  ’des 
toil.s  encore  que  le  propriélairc  supérieur  nré- 
tende  qu  il  rpçqil  lui-mème  ces  eaux^d’un  fonds 
supérieur  au  sien.  V.  c.  civ.,  art.  640  et  681  et 

n "‘“f*  <830;-  DelvincourL  t.  jw 

p.  478,  et  Üuranlon,  L 5,410  (34.  ^ ’ 

lem.' 7»^,r’''®‘”®'*l’  l**ul  propriétaire  peut  être 
letui  de  disposer  le  puvt^de  sa  cour  de  manière 
que  les  eaux  ne  puissent  pas  s’inmircr  dons  une 
fcnftfi'  inmiéilialemenl  au  dessous  et  anpar- 
!îmamw."“‘''®  P®®P®'®‘®‘®®-  V./.  Pal.  æ, 

~ !‘®*  mCmes  principes  s’appliqueront  et  à 
1®  renfermée  dans  des  mares  et 
à celle  qui  est  enclose  dans  des  puits.  L’eau  con- 

dmnaineîrivr®  ‘®“1>®  <1“®*  1® 

30.  — .Spéciaiemenl,  le  droit  de  Dutsace  ffimii 
de  prendre  de  l’eau  dans  un  puits  apparfenS à 
autrui)  constitue  une  servitude  discontinue  non 
appareille,  qui  11c  peut  s’établir  que  pLf  lUre 

(839’ (J-  Pal.  Li 
— I^ardcssus,  no  368:  Touiller  l î 
no  603,  et  Üuranlon,  t.  5,  no  565.  ’ ’ 

4 Jî;  “ *’l-'"'®"*®''f  1®  tlroil  de  propriété  neuts’é- 
souterraines,  en  ce  sens  que  tout 

iiroiirif*i fil ro  nvtirst  Iai  aa»«v4i  4*— i..—  * _ _ * 


versent, 

.«1^’  “ Ï?V^  propriétaire  a le  droit  d’utiliser  à 
source»  qu’il  découvre  en  faisant 
de»  foudles  dan»  son  teiraln,  alors  même  qu’elle« 
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nerrlMlent  à l'ftHm^ntation  d’un  ooiirn  «l’eau  qui 
HP  trouve  hors  «le  son  fondu,  «*t  inAme  «l’iitie  foU' 
laine  eommunale.  V.  J.  Vnl.  (irenohli\  s mai 
26juill.  1H.16«‘I  29  nov. 

«h’HiMiH,  StrvUuaes.  p.  99  Solon,  .S>rrf/m/ej 

n®  4.1.  — Mai.<  Vminlhon  {Domaine  public, 
?io  1.147'  p«t  d’un  îiviH  ronlrali  e, 

31.  — Kn  prinripe,  Inul  proprlélalre  a le  droit 
de  f.airc  sur  non  lerrain  lellcf  fouiller  «pi’il  lui 
pI.iU  ; Pî  il  ne  fait  qu’uner  d'un  droit  bleu 

qu’elle<  nient  pour  ri'Aultal  de  «liUournor  «le* 
émirs  d'eau  «ouleiTains(|ui  niimcnieiil  une  sourt'e 
•lonlun  antre  a ar«iuis  l.a  projirl'tA.  V.  J.  Pal. 
r i9  nnv.  1810.  elGreno6fe,5  mai  1834;— l'ar- 
des.sus,  no*  99  et  205. 

14.  — Spj'cialemenl . les  riverains  d’un  cours 
d’eau  ne  peuvent  pas  s’oj>poser  à ce  qu’un  pro- 
prh'tafre  faMp  des  rouilles  dans  .son  fonds  sons  le 
pn-tpxie  qu’elles  auraient  ini'‘vj|jiltleinenl  pour 
r«^suIUl  de  chnnaer  le  volume  du  murs  «l’eau  par 
la  illreclion  nouvelle  qui  pourrait  ftre  «lnnn«^ejiux 
soiirces«pii  servent  A rnllnienler.  V.  J.  Pal.  f'asn., 
Mjanv.  48.15;  Grenoble,  5 mal  1814;  — l*ar«le.ssus. 
Servitudes,  no*  99  et  205. 

15.  — I!  faudrad  pour  qu’une  telle  acllnn  fût  re- 
cevalde,  qji’etle  fûl  ftiruiee  sur  des  arles  on  sur 
une  possession  qui  niisseni  t'Ire  oppr»s''s.  à litre 
slnmiller.an  proprl'Malre  «lonl  la  liberté  ne  peut 
Pire  rt’.slrointe  que  par  «les  falls  qui  lui  sont  per* 
sonnels,  soit  A lui.  soit  .A  ceux  dont  il  est  lo  repré- 
scnlnnf.  V.  J.  Pal.  Cum,,  45  janv.  IHW. 

36.  — Eualemenl  celui  qui,  en  creusanl  dans  son 
fonds,  fait  des  travaux  qui  «bMournent  le  cotira 
«rime  s«mrcc  souterraine  servant  à nllmenlerune 
fonl.alitp  «h-slln^e  A l'usaLO*  «les  hablinns  d’une 
eoinnume.  ne  fait  qu’user  d*«in  «Irull  naturel,  V.  J, 
Pal.  Grenoble.  5 mai  iHii. 

17.  — Sfi-ii’laiemerit  l’art.  643,  C.  clv.,  n’est  ap- 
plicable qu’aux  cours  d’eau  «■«mlant  Aclelouv«Tt  et 
non  aux  cours  d’eau  soiilerralos.  VJ.  Pal.  inAine 
arrî'l  ; fatt..  26  juilt.  4MS  et  29  nov.  4810;  — P.ir- 
dessiiH,  p.  99  et  203,  el  So!«»n,  no  43.  — Kn  etr«'t,  ce 
sont  là  les  vPrI'ahIcs  ppin«*}pes. 

38.  —Ces  dtVisInns  trouveront  leur  application 
naturelle  «lans  rélablissernenl  d«'s  puU$  art^- 
s/en«qui  formi'nt  nue  v*3rltable  propnAlt*  et  mns- 
tlliienl  la  tl^coiiveiie  d’une  source  qui  sera  rPiçîe 
par  le»  «lispositions  des  ai  t.  614  A 64 1. 

39.  — Le  droit  do  proprl^l^  peiil  «'►salement  s'ap- 
plifpier  A l'ea«i  courante  lorsiiu'eMe  est  renfemu'e 
dans  «les  travaux  faits  de  main  d’homme,  romtne 
cela  arrive  pour  les  aqu»Mucs.  les  imndMif.s  sou- 
terrains, ou  les  canaux  mnstruils  .A  ciel  ouvert. 

40.  — il  y a LA  un  «Iredl  «le  propri»MP  acq«iis  sur 
la  chfwe  eMe-no'rne  et  sur  l'eau  qui  en  est  l’acces- 
•oire,  .A  la  condilinn  lniitpf«>i*  que  le  droll  de  prise 
d’eau  s«ill  à In  source. soll  pard  *r| vallon  d‘un«î  eau 
c«>uranle,  sera  bii-inPme  parfaitemeiil  «^labli. 

41. —  C.ir  raquéduc,  par  exemple,  est  bien  le  sl- 
ene  d’une  iu'0tul«^lé  exclusive  s«ir  l’eau  «lu’il  ren- 
fermi*  qu.and  «’pIIp  eau  v est  amemV,  mais  II  n’en 
n^snltp  pas  «pip  parce"  que  l'aqueduc  existe,  le 
droit  à la  prise  «l’eau  est  lrn*vo«‘ablP. 

42.  —En  cela  II  y aurait  «les  dlsfmcMons  à faire  .• 
si  i'eaii  est  du  doinaine  privi^  if  v a droit  n«'qiils  à 
la  nrUe  d’eau,  mai*  si  elle  esl’dansle  dom.aine 
public,  la  prise  «l’eau  ne  sera  Inniats  «‘onsldf^ri^e 
que  comme  une  cnncesslonde  faveurqul  sera  tou- 
jours ri'vocable. 

41.  — C’esI  ainsi  que  tes  eaux  domaniales  el  sp«^ 
fialetneol  les  fontaines  consncr«*es  au  service  pu- 
blic, sonMn.illênables.  V.  J.  Pal.  Rouen, '20  A\r. 
48.17  (J.  Pal.  I.  2 4844,  p.  4 43). 

44.— Et  par  une  conséquence  nf'ccs.saire,  le* 
concessions  de  prise  «l’eau  sur  les  eaux  dnmanla* 
!«•*.  *<»nt  l«iuJours  révocables.  V.  Troploni;,  Pres- 
mp.,  t.  4®r,  p.  168. 

4.V— La  r«'r  vocation  doit  avoir  lieu,  alors  nu' meque 
la  concession  aurait  été  faite  par  lettres  du  prince, 
etqu’elle  remonlerall  aux  temps  les  plus  anciens. 

46.  — Mais  pour  l'eau  inutile,  celle  dont  la  déri 
Talion  B’esl  faite  sans  danger  pour  les  besoins 
généraux,  et  qui  a donné  lieu  à des  concessions 
dont  l’intérêt  public  ne  demande  pas  la  révoca- 
tion, elle  devient  propriété  privée  dès  qu'elle 
passe  dans  des  canaux  faits  de  main  d’homme, 
sauf  le*  droits  que  les  tiers  pourraient  acquérir 
par  titre  oa  par  prescrlpUon. 


47.  — L’eau  elle-mi’me  devient  alors  propriété 
priv«*e  par  droit  «raccessioii,  el  toutes  le»  dépen- 
danci's  nécessaire»  du  canal  suivent  le  suri  du 
canal  lui-nu''inp,  et  sont  la  pnipriélé  privée  du 
maître  «lu  fonds. 

48.  — .Ainsi,  en  prlnclm*,  le  canal  fait  de  main 
d’homme  n’esl  pas  seul«*mciil  un  acccs-^jiire  el 
une  «IcpciMLince  du  moulin,  mai»  Il  en  est  une 
portion  irtléuraiile  el  inséparable. 

49.  — Eualenu  nl,  n la  propriété  du  canal  fait  de 
main  d’iiommc  entraîne  celle  des  francs  bords  , 
el  nul  autre  que  le  meunier  ne  peut  preu«lre  l’euû 
aiieanat,  A moins  qu'une  si'rvitude  n’ait  été  éta- 
blie par  litre  "(ou  par  prescription).  V.  J.  Pal. 
Paris,  22  mars  4841  (J.  Pal.  l.  4«r  isil.  p.  628). 

60.  — Egaieineut,  les  canaux  «le  fuite  el  de. 
dihdiarse  sont  des  dépemlances  naturelles  de 
rusine;  en  oonséquenc»*..  Us  doivent  être  présu- 
m«'s,  J«isqu’A  preuve  eoiilrulre,  ^pai  tenir  au  pro- 
priétaire de  l’usine.  V.  J.  Pal.  T^oufouse.,  juin 
4827,  et  t'nss.,  44  aolU  1827. 

51.  — Spécialement , celui  qui  a établi  un  canal 
defuilepmir  les  eaux  de  son  moulin,  aletirolt, 
cnmiue  en  étant  pr«''sumi*  propriétaire,  de  faire 
curer  le  e.-inal  quand  U lui  plaît,  et  «le  rejeter  sur 
les  tient  bords  les  terres  provenant  du  cui  niçe. 
V,  J.  Pal.  BordcflU.r,  23junv.  4«2«  ; roufousc, 
4«v  iuin  1827,  «*ir«Sl.,  I l août  4827. 

62.  — Eu  «'ITcl,  le  propriélair«‘!  d'un  moulin  est 
de  ilroli  présum«‘pn)prbMaire  exclusif  «les  canaux 
conslruils  pour  la  venue  el  la  fuite  «le»  eaux. 
V.  J.  Pal.  Toulouse,  24  juin  4812  el  4«f  juin  4827; 
Cass.,  45  déc.  1835  et  14  août  4827  , Pau,  46  juin 
4834;  Bordeaujr,  24  juUI.  4826  ; — Pardessu.'^,  Ser- 
\Hludes,  no  III;  Vaudoré,  Droit  rural,  I.  3, 11038.I; 
Fuvuril,  vo  Servitude,  et  Garnier,  Régime  des 
eaux,  no  kk>,  — v.  contra  î>uranlon,  t.  5.  n«  24n, 

53.  — Le»  berae.s  ou  francs  bords  «run  canal  fait 
de  main  d'homme  sont  loujours  répuléjt  être  des 
dépendances  naturelles  ducanat.  V.  J.  Pal.  Paris, 
24  juin  1834. 

54.  _ Spécialement,  les  falU  des  proprb’dnires 
riverains  qui  auraient  joui  de  ces  franc»  bord»  ne 
doivent  être  n'putéjt  {|ue  de  simples  falls  de  tolé- 
rance incapable»  «le  conslilucr  un  droit  de  pro- 
priété. V.  J.  Pal.  même  arrêt. 

55.  — Le  canal  formé  «le  main  «rhomme  .*ur  le 
bras  d’un  cours  d'eau  non  naviifableconstitue  une 
propriété  privée  qui  «échappe  des  l«jr.*  à l’appUca- 
llnn  de  l’ni  l.  64t^C.  clv.,  qui  p«‘rmol  aux  riverains 
d’user  de  r«’au  h ««n  pussaue.  V.  J.  Pal.  C'as$., 
44  août  4827,  el  Toulouse.  1er  juin  1827. 

56.  — Eiralemenl , un  canal  établi  de  main 
d’homme  constitue  une  proprb'dé  privée,  alors 
même  qu'il  serait  alimenté  par  les  eaux  tirées 
d’iineriviêrcnaviyalde.V.  J.  Pal  P«J»,tCjuln  18.14. 

57  ~ Ainsi  la  pré*ofnplion  «le  propriété  evhie 
en  faveur  du  propriétaire  du  fonds  dans  lequel  a 
éléouverl  le  canal, sauf  la  preuve  contraire;  mais 
quant  A lui,  il  n’a  rien  A pr«iuver;  c'est  contre  lui 
que  la  preuve  «bût  être  faite.  V.  J.  Po/.  môme  arrêt. 

.58.  — Le»  dérivations  opi'vrécs  sur  les  eaux  réu- 
nies dans  un  canal  fait  «le  main  d’homme  ne  sont 
pas  considérées  comme  d«*s  dérlvallons  opérées 
sur  une  eau  courante.  Ici  ne  s'applique  pas  le 
principe  posé  parl’arl.  644,  C.  civ.  Chaque  pro- 
prltHalre  n’esl  pas  tenu  de  restlluer  les  eaux  à 
leur  cours;  elle»  appartiennent,  api ê»  qu'il  »’en 
e.sl  servi,  an  premier  occupanl.  V.  J.  Paf.  jViir.es, 

5 mai  4820,  et  Cass..  44  jaiiv.  4823  et  21  juMI.  4825. 

59.  — El,  en  principe,  nul  ne  peut  dériver  l’eau 
d’un  canal  construit  de  main  (l’homme,  ni  êla- 
hllr  sur  ce  canal  aucun  oiivraite  qui  i«ui><se  nuire 
nu  propriétaire  de  l’u.sine  pour  laquelle  le  canal  a 
été  établi.  V.  J.  Pal.  folmar,  42  jiiill.  4842. 

60. —  Eaalcmenl  celui  dont  la  propriété  est  bordée 
par  un  canal  fait  «le  main  d’homme  ne  peul  ré- 
clamer  Pusaiie  des  eaux  que  ce  canal  renferme. 
V.  J.  Pal.  Cass.,  3 juin  4832, 9 déc.  4848  el  28  nov. 
4845. 

61.  — Le  droit  que  des  babitans  ont  eu  d'ancien- 
neté de  passer  sur  les  francs  bords  du  canal  d'un 
moulin  n’emporte  pas  pour  eux  droit  depropriélé 
sur  le  canal  ou  sur  les  eaux  qu'il  renierme;  il 
conslllue  une  simple  servitude  de  passage.  V.  J. 
Pal.  Cass.,  20  avr.  4836  (J.  Pal.  t.  2 4897.  p.  124). 

82.  — Cependant  cca  principes  ont  été  parioie 
contettés  dans  leur  appucaUon  à raUon  de  eer- 
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taines  circonstances  de  fait  qui  tombent  dans  le 
domaine  des  appi^cialions. 

63.  — C'est  aiusi  que  les  bortls  d’un  canal  creusé 
de  main  d'homine  ne  seront  réputés  dépendances 
du  canal  qu'aulant  q^u'ils  en  sont  un  accessoire 
indispensable.  V.  J.  Pal. Cass.,  4 déc.  <838  (J.  Pal. 
t.  4*r  <839,  p.  30). 

64. — Etfolementla  propriété  du  canal  n’emporte 
pas  une  présomption  légale  de  jure,  retativemeut 
aux  francs  bords  de  ce  canal.  Spécialement,  « il 
ne  résulte  du  droit  de  propriété  qu’une  présomp- 
tion simple,  qui  de  sa  nature  cède  à la  preuve 
contraire.  "V.  J.  Pal.  Cass.,  <3  janv.  <835  et  2<  déc. 
<830. 

65.  — Mais  dans  aucun  cas  la  propriété  d’un  ca- 
nal de  conduite  d’un  moulin  n'entralncra,  par 
voie  de  conséquence  ou  d’accession,  la  propriété 
des  cours  d’eau  aflluens;  cette  propriété  ne  peut 
résulter  que  de  titres  formels  ou  d’une  possession 
certaine  de  nature  à établir  la  prescription.  V. 
J.  Pat.  ^fx,  29  mai  <84<  (J.  Pal.  i.  2 <84<,  p.  305). 

66.  — Enlln  la  question  de  savoir  si  le  proprié- 
taire d’un  moulin  a la  propriété  ou  seulement 
l’usaue  des  eaux  qui  coulent  même  dans  un  canal 
failde  main  d’homme.est  une  question  de  fait  qui 
est  abandonnée  h l’appréciation  du  Ju){e.  \.J.P<^. 
Cas*.,  20  nov.  <839(J,  Pal.  t.  <sr<840,  p.  663). 

04 1 . Celui  qui  a une  source  dans  son  fonds, 
peut  en  user  b sa  volonté,'sâuf  le  droit  que  le 
propriétaire  du  foçds  inferieur  pourrait  avoir 
acquis  par  litre  ou  par  prescription.  — C.  civ., 
642,  613,  645,  H51  et  2Ài2  ; - L.  1,  § 12;  L.  21 
et  if.,  de  Aqud  et  aquee  pluviœ  arcendœ;  L. 
6,  C.,  de  Servitut.  et  aqud. 

612.  La  prescription,  dans  ce  cas,  ne  peut 
s’acquérir  que  par  une  jouissance  non  inlerroin- 
pue  pendant  res|>a ce  de  trente  années,  a compter 
du  moment  on  le  propriétaire  du  fonds  inférieur 
a fait  et  terminé  des  ouvrages  apparents  desti- 
nés il  faciliter  la  chute  et  le  cours  de  l’eau  dans 
sa  propriété.  — C.  civ.,  690  et  2262;  — L.  10, 
If.,  si  Snvitus  vindicetur;  L 1,  C.,  de  Servit, 
et aqud. 

643.  Le  propriétaire  de  la  source  ne  peut 
en  changer  le  cours,  lorsqu'il  fournit  aux  habi- 
tants d’une  c.ommune,  villageou  hameau,  l'eau 
qui  leur  est  nécessaire;  mais  si  les  habitants 
n'en  n'ont  pas  ac(|uis  ou  prescrit  l'usage,  le 
propriétaire  pi^l  réclamer  une  indemnité,  la- 
quelle est  réglée  par  experts.  — C.  civ.,  515  cl 
^2;  C.  procéê.,  302  et  suiv.,  1051  et  1033;  C. 
pén.,  457. 

<.  — Les  iRémc.s  principes  s’appliquent  à la 
source  oui  prend  nni.ssance  dans  un  fonds;  elle 
est  réputée  la  proiiriété  privée  de.  celui  dans  l’hé- 
ritage duipiel  elle  se  trouve.  V.  Delvincourt,  l.  <, 
p.  <62  et  suiv.;  Duranton,  1. 5,  n<>»  <74  :1  <92.  ^ 

2.  — S’il  s’agit  d’une  source  nouvelle  qW  est 
créée,  instantanément,  comme  cela  a lieu  dans  les 
pu ’ts artésiens,  le  propriétaire  du  fonds  est  mai- 
Ire  de  l’eau  à sa  sortie;  il  peut  eu  faire  tel  emploi 
qu’il  lui  plait  et  lui  donner  une  deslinarion  déter- 
minée. Il  lui  est  permis  de  la  retenir  pour  la  con- 
vertir en  pièce  d’eau,  en  lac  et  en  étang,  et  lui 
donner  enlln  son  écoulement  par  où  il  juge  le 
plus  convenable. 

3.  — Mais  lorsque  cet  écoulement  est  déterminé, 
le  propriétaire  aura-t-ll  le  droit  d’en  changer  la 
direction  ? 

4.  A cet  égard,  la  disposition  de  l’art.  642  est  for- 

melle; elle  n’admet  le  propriétaire  inférieur  à 
réclamer  qu’aulant  qu’il  a lui-même  acquis  des 
droits  shr  la  source  , soit  par  titre,  soit  pur  pres- 
cription. • 

5.  — Quant  au  titre.  Il  doit  être  formel;  mats 
par  cela  qu’il  y a eu  convenlion,  la  direction  don- 
née aux  eaux  est  irrévorable  et  ne  peut  plus  être 
changée  par  le  seul  fait  de  la  volonté  du  proprié- 
taire de  ta  source. 

6.  — Quant  à la  prescription,  elle  e.->t  également 
caractérisée  par  Part.  642,  dont  la  rédaction  am- 
biguë a donné  lieu  à de  graves  difficultés,  car  on 


s’est  demandé  si  les  travaux  dont  il  fait  mention 
doivent  être  établis  sur  le  fonds  supérieur,  ou  s’il 
suffit  qu’ils  se  trouvent  sur  le  fonds  inférieur. 

7. — Tontcc  qu’exige  t'arlicle,  c’est  que  les  tra- 
vauxsoienl  apparens,  et  qu’ils  aieutpour  destina- 
tion de  faciliter  la  chùte  et  le  cours  de  l’eau  dans  la 
propriété  inferieure,  d’où  l’on  a pu  conclure  qu’il 
importait  peu  qu’ils  fussent  établis  sur  rune  nu 
l’autre  propriété,  pourvu  qu’ils  fussent  apparens. 

8.  — Mais  cette  décision  ne  serait  pas  conforme 
aux  véritables  principes  du  droit,  qui  ne  permet- 
tent rétablissement  d’une  servitude  que  lorsque 
le  propriétaire  du  fonds  grevé  a été  mis  en  de- 
meure par  un  fait  précis  de  se  dérober  à la  charge 
qui  lui  était  Imposée. 

9.  — Nous  déciderons  donc  que  la  servitude  ne 
sera  acquise  que  dans  le  cas  seulement  où  les  tra- 
vaux porteront  sur  le  sol  même  du  fonds  domi- 
nant. 

<0.  — Ainsi  ledroil  de  recevoir  les  eaux  dufonds 
supérieur  n’est  irrévocablement  acquis  que  loi-s- 
que  les  travaux  nui  en  sont  le  signe  ont  été  élevés 
sur  le  fqitds  supérieur  lui-mémé  qui  sans  cela  ne 
sera  pas  assujéli  à la  servitude.  V.  J.  Pal.  Cass., 
5 juil.  <837;  Montpellier,  <<  mal  <836  (J.  Pal.  t.  2 
<837,  p.  al6);  t'njs.,  6 iuill.  <825  et  25  .août  <8<2; 
— DuranloH,t.  5,  noi8l;Henrion  ilePansey,  Comp. 
des  juges  de  paix,  ch.  26;Garnier,  p.47;  Vazeille, 
Prescript.,  cliap.  9,  n<>  *o2  ; Dubreuil,  t.  2,  p.  93  ; 
Brody,  ( ommentaires  sur  le  titre  des  servitudes, 
art.  642  et  Aulanier,  .irtionpossessoire,  n<»147.— 
V.  contra  Pardessus,  n<>  <00  ; Delvincourt , t.  <«r, 
p.  3k2;  Favard,  v<»  5erui(udc  , et  Toullier,  1.3, 
no  633. 

<<.  — Ég.ilement le  propriétaire  dufonds  infé- 
rieur qui  reçoit  le  cours  d’eau  ne  peut  prescrire  à 
son  profil  l’usage  des  eaux  qu’aulant  que  les  ou- 
vrages (|u’il  aura  élevés  dans  ce  but  seront  assis 
sur  l’héritage  supérieur,  et  non  s’ils  sont  cons- 
truits sur  son  propre  fonds.  \.J.  Pal.  Bordeaux, 
<oc  juin.  <834,  et  Cass.,  6 jnill.<835  et  25  août  <8<2. 

<2.  — A cet  égard,  la  ser\  ilude  ne  pourrait  résul- 
ter nu  profit  du  propriétaire  inférieur  de  travaux 
qu’il  aurait  élevés  sur  son  fonds,  alors  même  quil 
justifierait  d’une  jouissance  remontant  ù plus  de 
trente  années.  V,  J.  Pal.  Jlordeaux,  3i  Jmll,  <84< 
(J. Pal.  t.  2l8t<,  p.  6.58),  cl  Cass., S juin.  <837 
(J.  Pal.  l.  2 <837.  p.  246.) 

<3.  —Toutefois  le  pronriéwlrc  du  fonds  inférieur 
qui  a exécuté  depuis  plus  d’un  an,  sur  le  fonds 
supérieur  des  ouvrages  destinés  à faciliter  l’écou- 
lement des  eaux  sur  son  héritage,  a la  possession 
de  la  prise  d’eau  qu’il  s’est  ainsi  ménagée;  ét  con- 
séquemment il  est  recevable  à intenter  l’action 
po.>ise8solre.  V.  J.  Pal.  Cass.rt  mars  <832. 

<4. — Mais  un  travail  apparent,  (inel  que  soit 
son  peu  d’importance , tel  qu’une  tranchée  par 
exemple,  siitlira  |)Our  assurer  au  propriétaire  du 
fonds  inférieur  la  prise,  d’eau  que  comporte  la 
saignée  qu’il  a pratiipiée  pour  l’irrigation  de  ses 
prés.  V.  J,  Pat.  Bordeaux,  5 juill.  <833;  Ctws., 
<3  avr.  <830;  — Davlel , Législation  des  cours 
d'rau,  t.  2,  no  77<. 

<5.  — Egalement  on  peut  considérer  comme  ou- 
vrage apparent,  |>ropre  à fonder  la  prescription 
du  droit  de  prise  d’enu,  un  canal  souterrain,  fait 
de  main  d’homme,  dans  le  fondssupérieur,  appa- 
rent seulement  à rentrée  du  fonds  inférieur,  et 
qui  n’a  pu  être  construit  que  dans  l’intention  do 
ramener  les  eaux  sur  ce  dernier  fonds.  V.  J.  Pal. 
Ca.^s.,  <2  avr.  <830,  et  Bordeaux,  5 juill.  <833. 

<6.—  Par  soi  le  des  memes  principes,  le  proprié- 
taire du  fonda  supérieur  peut  retenir  un  cours 
d’eau  déri\é  d’une  rivière,  au  moyen  de  travaux 
apparens  pratiqués  par  lui  sur  un  fonds,  encore 
que  le  propriétaire  (lu  fonds  inférieur  ait  la  jouis- 
sance (le  ce  cours  d’eau  de  temps  immémorial, 
même  d’une  manière  conforme  à des  régtemens 
d’administration  puitlique. 

47.  — Cne  pareille  jouissance  a le  caractère 
d’une  servitime  discontinue,  qui  ne  peut , aux 
termes  de  l’art.  694,  C.  eiv.,  s’établir  (lue  par 
litres,  et  par  suite  ne  donner  lieu  qu’à  l’action 
péliloire,  non  à l’action  possessoire  (C.  civ.,  art. 
988).  V.  J.  Pal.  Cass.,  20  mars  <827  ; Cnss..  <3 
août  <840  ;—  Bioebe,  Vicl.  de  proc.,  v»  Action 
possessoire,  n<>  75. 
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18.  — Ainsi  el  en  principe  grtn<;ral , le  proprlt5- 
taire  de  la  source  a sur  les  eaux  un  droit  ahsolti 

3ui  ne  peut  être  niodidé  au  nroflt  du  propri  '-taire 
U fonds  inft-rieur  que  parrcfTct  d’une  conven- 
tion formelle  ou  d’une  prescription  ac(|uise.  V,  J. 
Pal.  Ilouen,  4 mai  tsto  (y.  Par.  t.  2 I84ü,  p.  779)  ; 
Taw.,  7 avr.  1807;  Paris,  9 Juill.  1806;  — Merlin, 
To  Cours  d'eau,  no  a ; Fardcssu.s,  n9s  toa  et  toc,  et 
Touiller,  I.  3,  no  tac. 

t9.  — L’écoulement  des  eaux  d’une  source  d’un 
héritage  supérieur  sur  les  terres  inférieures,  pen- 
dant un  temps  immémorial,  ne  suilil  pas  pour 
faire  acquérir  la  possession  (le  ces  eaux  au  pro- 
priétaire inférieur,  et  pour  constituer  une  servi- 
tude à son  prolit. 

Au  contraire,  la  servitude  de  prise  d’eau,  et  par 
suite  la  prescription  do  l’acllon  possessoire,  ne 
peuvent  s’ac(|uérir  tpie  par  des  actes  de  posses- 
sion oslensildes  piuidant  trente  années,  c’est-à- 
dire  par  (tes  ouvrantes  npparensde  main  d’tioinme 
faits  et  terminés  par  le  propriétaire  du  fonds  in- 
férieur sur  riiérilaKC  supc-rieur,  atlii  de  faciliter 
l’écoulement  des  eaux  sur  les  terres  inférieures. 
V.  J.  Pal.  Cass.,  25  août  1812;— Parde.ssus  {Traité 
drs  serviludet,  no  96),  dont  l’avis  est  parlaKé  par 
Favard  (vo  ,veri'flMde.v,  sect.  2®,  S t*f)  et  par  Del- 
vincourt  (t.  ter,  p.  ica). 

20.  — La  servitude  (l’aqueduc  constituée  sur  un 
bérita^jC  autre  que  celui  dans  lequel  la  source 
prend  naissance,  n’est  pas  éteinte,  parce  que  cette 
source  est  tarie.  Le  propriétaire  du  fonds  au  [iro- 
fit  duquel  a été  constituée  une  servitude  d’a- 
quéduc  qui  s’exerce  sur  un  fonds  autre  (luc 
celui  dans  leipiet  liait  la  source,  a le  ilroit  de  faVe 
passer  par  racpiéduc  une  source  autre  que  celle 
qui  existait  au  moment  de  rélalilisscment  de  la 
servitude  , pourvu  que  le  niveau  et  la  force  des 
eaux  ne  soient  pas nioditlés.etqn’aucundommaKC 
n’en ri'vMiltepourlefonds servant. V.  J.  Pal.  Riom, 
23janv.  1829. 

21.  — La  destination  du  pi'-re  de  famille  peut 
s’appliquer  aux  eaux  de  source.  V.  J.  Pal,  Cass., 
30  juin  18*1  (J.  Pal.  1.  2 18*1,  p.  378'. 

22.  — Quelcjuc  domniauc  qu’il  en  résulte  pour 
les  propriétaires  inférieurs,  le  maître  de  la  source 
pourra  donc  toujours  en  clian<,{('r  le  cours,  s’il  n’y 
a titre  contraire  ou  prescription  acquise  contre  lui. 

-23.—  Et  la  prescription  qu’aurait  acquise  l’un 
des  propriétaires  Inférieurs  contre  l’autre  ne 
pourra  lui  Ctre  opposée. 

2*.  — Cc.pcndani  l’art.  6*3  apporte  à celte  déci- 
sion un  tempérament  sai/e,  car,  en  définitive, 
elle  n'aura  son  application  que  dans  l(!s  cas  seu- 
lement où  l’eau  peut  être  réputée  Inutite  ; mais  si 
elle  est  nécessaire  aux  besoins  d’une  conununauté 
d’habitans,  l’art.  613  fait  défense  de  la  détourner 
de  son  cours. 

23.  — Et  nous  allons  voir  sous  les  art.  6**  et  6*5 
(lue  la  même  défense  existera  toutes  les  fois  que, 
(lans  un  intérêt  public,  il  sera  reconnu  que  la  di- 
rection donnée  de  temps  immémoriar  à telle 
source  doit  être  conservée. 

26.  — Toutefois,  la  disposition  de  l’art.  6*3, C.  civ., 
doit  s’entendre  exclusivement  du  cas  où  le  pro- 
priétaire a sur  son  fonds  une  source  qui  surpit  et 
dont  les  eaux  soûl  nécessaires  aux  besoins  d’une 
commune. 

27. —En  consérpience,  cet  article  est  inapplicable 
au  cas  où  le  propriétaire  n’a  pas  sur  son  fonds  une 
pareille  source,  mais  seulement  des  veines  d’eau 
dans  les  profondeurs  de  la  terre.  Dans  ce  dernier 
cas,  les  fouilles  que  le  propriétaire  inné  à propos 
de  faire  dans  son  fon(i.s  pour  l’anmliorer  ne  sont 
que  l’exercice  léiillime  de  son  droit  de  propriélél 
lors  même  que  lés  veines  d’eau  souterraines,  dont 
ces  fouilles  ont  pour  résultat  de  cban^er  la  direc- 
tion, auraient  jus(|ue  là  profité  aux  babitnns  d’une 
commune  (V.  G.  civ.,  art.  5.3-2).  V.  J.  Pal.  Cass., 
29nov.l830.  et  Grenoble,  5 mai  183*. 

28.—  Mais  les  babitans  d’une  commune,  village 
nii  bameau  peuvent  acquérir  |iar  la  prescription 
l’usage  des  eaux  qui  leur  sont  nécessaires,  et,  dès 
lors,  ils  peuvent  Intenter  l’action  en  complainte 
pour  SC  faire  maintenir  dans  la  possession  de  ces 
eaux  lorsqu’ils  y sont  troublés,  surtout  alors  que 
les  eaux  forment  l’abreuvoir  communal  donl  ils 
ont  constamment  Joui  sans  trouble  depuis  lon- 
gues années.  V.  J.  Pal.  Cass.,  3 juill.  1822. 

C.  CIV. 


29.  — Cependant  une  commune , bien  qu’elle 
ail  la  propriété  des  eaux  d’un  ruisseau  qui  prend 
sa  source  sur  la  voie  piililiquc,  et  qu  elle  ail  le 
droit  de  s’en  servir,  ne  peut  sans  titre,  et  en  in- 
voquant seulement  une  possession  immémoriale, 
acquérir  le  droit  de  se  servir  des  lavoir  et  abreu- 
voir établis  par  le  propriétaire  sur  un  fonds  infé- 
rieur que  le  ruisseau  traverse.  On  ne  peut  appli- 
quer à ce  cas  l’art  6*3,  C.  civ.,  (]^ui  suppose  que 
celui  contre  lequel  la  commune  réclamé  les  eaux 
qui  lui  sont  nécessaires  est  le  propriétaire  de  la 
source.  V.  J.  Pal.  Poitiers,  26  janv.  18-23. 

644.  Celui  dont  la  nropriété  borde  une  eau 
courante,  autre  que  celle  (]ui  est  d -clarée  dé- 
pendance du  domaine  public  par  l'article  .S38 
au  titre  de  la  Distinction  des  biens,  peut  s'ea 
servira  son  passage  pour  l'irrigation  de  ses 
propriétés.  — C.  civ.,  64ü  et  tliSO;  C.  procéd., 

3 2°. 

Celui  dont  celte  eau  traverse  l’hc-ritage,  peut 
même  en  user  dans  rinb'rvalle  qu’elle  y par- 
court, mais  à la  charge  de  la  rendre,  à la  sor- 
tie de  ses  fonds,  à sou  cours  ordinaire. — L.  3, 
H'.,  de  Aqud  et  aquœ  pluoirn  arcen.  ; L.  26.  IT., 
de  Dnmno  infecta. 

1.  — Cet  article  établit  une  distinction  entre  le 
cours  d’eau  qui  a sa  direction  parfait  (-nient  dé- 
terminée, (larce  <|u’elle  est  indé|iendante  de  celle 
qui  est  donnée  à telle  ou  telle  source  en  particu- 
lier, et  l’eau  qui  provient  directement  de  telle  ou 
telle  source  considérée  isolément.  Y,  Delvincourt, 
l.  l«r,  p.  16-2;  Toullier,  t.  3,  n<>»  135, 1*1, 1*5  cl  *79, 
et  Uurnnton,  t.  5,  no^  19-2  à 205  et  236  à 24*. 

2.  — Les  cours  d’eau  ont  en  effet  par  eux-mê- 
mes une  existence  qui  leur  est  propre,  et  leur  lit 
est  narfaileinent  déterminé,  au  moins  dans  les 
cas  les  plus  ordinaires. 

3.  — Ce  (|uc  nous  avons  dit  sous  les  articles  qui  • 
précèdent  est  donc  purement  spécial  aux  eaux  do 
source,  alors  qu’elles  sont  prises  nu  inonienl  où 
elles  surgissent  de  len-e,  et  les  mêmes  princinci 
ne.  sont  plus  applicables  nioi-s  qu’il  s’agit  d un 
cours  d’eau  qui,  de  temps  immémorial,  constitue 
une  voie  de  communication. 

4.  — L’eau  échappe  alors  à l’action  de  la  pro- 
priété privée  pour  devenir  une  chose  donll’usago 
sera  commun  à tous. 

5.  — Ou  le  cours  d’eau,  ainsi  (|uo  nous  l’avons 
expliqué  sous  l’art.  556,  est  navigable  ou  il  uo 
l’est  pas.  • 

6.  — S’il  est  navigable,  il  fait  partie  du  domaine 
public . et,  à ce  titre,  il  est  Inaliénable  cl  impres- 
criptible; consiH]uemment,  fl  n’y  a pus  lieu  à 
s’occuper  soit  des  prises  d’eau  qui  pourraient  être 
faites  par  les  riverains,  soit  des  concessions  plus 
ou  moins  régulières  qui  auraient  pu  avoir  Hé  ob- 
tenues en  différens  temps.  On  ne  doit  considérer 
ces  faits,  partout  où  ils  se  manifestent,  que  comme 
des  actes  de.  simple  tolérance,  qui  pourront  tou- 
jours être  réprimés  lorsque  l’autorité  adminis- 
trative reconnaîtra  la  nécessité  de  rendre  à la  na- 
vi-,(alion  son  libre  cours,  ou  de  faire  restituer  l’eau 
qui  aurait  été  détournée. 

7.  — A cet  (’-gard , nous  ne  ferlons  aucune  dis- 
tinction entre  icsconcessions  anciennement  faites 
soit  par  les  anciens  seigneurs,  soit  parles  rois 
eux-mêmes,  car  l’eau  qui  coule  aujourd’hui  dans 
le.  domaine  public  n’u  pas  pu  évidemment  être 
aliénée  par  les  (iisno.sitions  qu’ils  ont  pu  faire:* 
c’était  là  une  chose  hors  de  leur  domaine. 

8.  — Toutefois , il  est  certaines  circonstances 
qui  doivent  être  prises  en  considération , et  tant 
que  les  besoins  de  la  navigalion  ne  l’exigeront 
nas,  on  peut  et  même  on  doit  sans  contredit  to- 
lérer un  fait  qu’une  ancienne  possession  et  même 
des  titres  positifs  ont  présenté  comme  constiUiunt 
un  droit  de  propriété. 

9.  — Ainsi  les  usines  établies  sur  des  rivières 
navigables  pourront  subsister,  mais  il  sera  bien 
(litlU-ile  de  leur  reconnaître  une  existence  bégaie; 
et  sauf  ce  que  nous  dirons  de  celles  qui  ont  été 
maintenues  ou  établies  en  vertu  d’un  texte  de  loi 
formelle,  on  ne  doit  voir  dans  toutes  les  autres 
qu’un  simple  accident,  car  elles  pourront  être 
supprimées  à première  réquisition  sans  aucune 
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npcf>n5lltiif*nf  pas  f*n  faifPurdi's 
]Ht«<PssPurf  (in  droit  de  i>ro|*r» 

<0.  — Il  ru.tlcHirnl  c«Tlaiiiff  rtrronstanees 
dans  lHd'Tiva>ioii  d'une  partie  de  l'eau 

distraite  du  dom.iine  pul)lle  pourra  d 'uèui'rer  e»i 
im  droit  pos.tif,  e'est  iorsqm*  relie  df^ri^atioü  M'o- 
père dans  «ne  \iie  d'mlêrêl  U'uièral  en  vertu 
d'uiiP  loi  expresse;  quand  II  s'avrit,  par  exemple, 
d'assurer  ralîmeninlion  des  grands  eanaiix  tpii 
Motii  eux-mêmes  rt<*«  voles  de  rmnniufileation  g •- 
nr'Tale;  mais  alors  le  droit  que  peut  exercer  sur 
le*  eaux  du  canal  relui  qui  en  e*l  proprièlairc  se 
trouve  ivglû  |tar  le  litre  niêiiic  d’inslilulioM. 

tl.  — U en  csl  de  même  du  cours  d’eau  naviy.x- 
ble  qui  n'e*t  devenu 'et  que  par  le  résultat  d'un 
travail  fait  de  iiialn  (Phnntnie.  Celui  qui  a TaH  tous 
les  frais  de  la  eanalisntion  a arqiiis  sur  le*  eaux 
un  ilroit  de  propriété  qui , suivaiil  les  cireonslan- 
ce#,8era  excluMif.  ou  commun  avec  le  domaine. 

1-2.  _ Mal*  uou*  ne  devons  considérer  ici  que 
le*  cours  d’eau  non  navlKatdes.uui  *unl  al>undon- 
uért  à leur  direction  naturelle  fl  qui  si*  trouvent 
Lurs  du  domaine  niildie. 

t3.  — Ll  Mpéciaieiiienl  nous  nmis  allarberon* 
uniquement  aceuxdecescoursd'caudoni  l'usage 
ii'est  rcctamé  à aucun  litre  soit  pour  une  <-ause 
d’ntililé  puhlique , soit  pour  une  cause  (l'u'ilité 
cntnmunale . suit  pour  une  cause  d'utilité  coin- 
nicrciiile  ou  induslrlelle. 

U.  — Nous  nous  occuperons  de  ce»  dernier* 
cours  d'eau  sou»  rarlicle  suivant. 

15.  — Nous  eonsiUéroii»  donc  exclnsjvemenl  le» 
cours  d'eau  non  navigables  parrapp<»rl  aux  dnd’s 
que  peuvent  exercer  le*  pn)|)ri<ilaire»  riverains. 

16.  — Oi'.  h tel  égard,  le  prlncifKî  est  posé  par 
l'arl.  6ii . Chacun  peut  user  de  l'cuu  à son  passage 
tuivuni  ses  tiesoin». 

17.  — S'il  est  stnvple  propriétaire  riverain,  I!  a 
droit  de  prise  d’enu,  mais  seulement  jMJur  l'irri- 
galion  de  son  héritage. 

I».  — S'il  est  propriétaire  des  deux  Inirds,  11  a le 
droit  d’en  ch.uiger  la  direrlion  sur  s.i  propriété, 
pourvu  qu'à  *a  sortie  il  la  rende  à son  cour*  nu- 
lurel. 

19.  — Du  reste,  il  ne  «'agit,  dans  ton»  les  déliais 
qnl  peuvent  s’élever  à ce  sujet,  que  d’apprécier  les 
UruiUrespei'tifsde*  parties,  leur  titre  et  leur  |io*- 
aesston;  cl  encore,  coiuwu*  non»  le  verrons  sous 
l’art.  otS,  si  le*  réclamation»  prennent  quelque 
consistance,  le*  tribunaux  »eront  autorisés  à faire 
un  réglrnie.ul  provisoire  des  eaux  entre  tous  les 
ajanl-droil. 

20.  — Cet  art.  6U  ne  doit  donc  réellement  »'af>- 
pliqiier  qu’aux  conteslalion»  privées  qui  s’élèvent 
«ur  tel  ou  tel  fait  considère  isniémoiit  dans  se* 
rapports  avec  le»  i>arlie»  en  cmiw. 

ai.  — A cet  égard,  on  décidera  qu^  chaeiin  a pu 
user  libremenl  de  reau  courante  et  qu'il  doit  être 
maintenu  dan*  le  droit  qui  lui  est  acquis  soit  par 
litre,  soit  par  presnifdjon, 

3*2.  — Mais  qininl  à la  prescription . il  ne  sera 
plus  nécessaire  Ici  que  les  travaux  qui  lui  servent 
de  signe  soient  établis  sur  un  fond*  autre  nue  ce- 
lui qui  est  apf»elc  à pmilter  des  eaux  ; car  tout  ce 
qu’il  faut  prouver,  c'est  que  depuis  un  certain 
temps  le  proprlélalre  riverain  a fait  de*  eaux  tel 
usage  déterminé. 

23.  _ Ainsi,  à cel  égard,  chaque  propriétaire  rl- 
■verain  eid  considéré  comme  faisant  dans  certaine» 
limite*  acte  de  propriété  sur  le»  cnnx. 

2*.  — En  effet,  le»  propriélalre*  riverain»  ont  le 
droit  d'user  île  l'eau  d’une  manière  alisulue,  sans 
égard  au  préjudice  qui  en  peu!  résulter  pour  les 
jjruiM-iéiaires  supérieurs  ou  mférieurs.  V.  J.  Pal. 
VC17.SD  juin  1831. 

25. — Ainsi,  celui  dont  riiéritage  est  traversé  par 
une  eau  courante  a le  droit  de  se  servir  de  l’eau  à 
son  passage  en  pratiquant  de»  saignée*  pour  l‘ir- 
rigallon  de  se»  propri  jlô»,  encore  hien  que  le  vo- 
JuiDC  du  cours  d'enu  en  soit  diiniriu  ; au  préjudice 
d«-s  propriété*  inférieure*.  V.  J.  Pat.  Angers, 
2S  juin  1836. 

26.  — Mai*  il  ne  peut  en  arrêbxnt  son  cour»  la 

faire  refluer  sur  les  fond*  voisin».  Y.  J.  Pal. 
même  arrêt.  -j 

27.  — El  en  prîDclpe,  le  propriétaire  supérieur 
a le  droit  de  faire  tou»  les  travaux  qu’il  juge  né- 
cessaire* ou  utiles,  sans  que  le  propnétafre  infé- 


rieur ait  le  droit  de-  **y  opposer.  Spécialement 
la  dCf.lruelion  de  ces  travaux  de  la  pari  du  pro- 
pri'Hidre  inférieur  ne  eonsbtuerait  que  (U**vor** 
de  fait  uni  ne  ptuirriud  Jamais  clie  invoquées 
eomine  londemenl  d'un  droit  de  gervilude.  V.  J. 
Puf.  If  irdraujr,  31  jiiiil.  1841  {J.  Pal.  t.  21841, 
p.  H3HJ. 

2H.  — Toutefois,  le  droit  de  prise  d’e.xu  accordé 
par  Tari.  644,  C.  riv,.  aux  proprletUtin*»  riviTains 
doil  se  concilier  «vec  le*  dn»ils  di*  chncnn  de* 
proprKdaire»  co-inlei  e*»és,  de  lelb^  «pic  le 

|>rfq*rli'd.dre  inf  -i  leur  ne  puisse  porU'r  aucun  piv- 
tnlice  au  proprii  tair  e siip  ù ieuf  par  l'usage  qu'il 
.•il  de*  eaux.  V.  J.  Pal.  ros.v.  I7  mars  1819. 

29.  — Egalement  le  propriétaire  riverain  qui  est 
en  pvvssessinn  d'u.-verde  l’eau  d'un  coursd'cau  mm 
navigaidc  ni  ibdiahle.  au  ntoven  d'éclusv's  pour 
arroser  ses  prairie»,  peut  se  servir  de  c.  « c<‘lii»e* 
pour  établir  un  mmiiiii.  pourvu  qu'il  u’aggrave 
pa*  le  sort  «le»  fironci  ''aire*  supét  îem*».  V.  J.  Pal. 
Ait,  59  mai  t»4l  (J.  Pal.,  ».  3 IHil^  p.  3f«3). 

30.  — Quant  a«ix  pr*»pri*'îairoR  inférieur* , Ils 
n'ont  pas  le  diviit  de  se  plaindre  du  nruivH  éta- 
blissement «le  riisine,  si  eux-mêmes  n'ont  pas 
prescrit  ru<age  «les  eaux.  V.  J.  Pal.  inéjiie  anêl. 

I 31.—  Celui  dont  un  ruisseau  traverse  la  pr«v- 
I nriété.  peut  faire  pour  en  user  tel*  travaux  qu’il 
' juge  convenables,  livr*  nmine  que,  par  r«*ffel  de 
I ses  travaux  , les  propriétaire*  inferieur*  re«-e- 
, vraient  moins  d'eau  et  Aerait.mt  nM'^mc  exposT*», 
dan»  Ifs  temps  de  siVheiessc,  ù n'en  pvdtH  rece- 
: voir  du  fout,  il  Mitfl‘  que  ce  propriétaire  l ende, à la 
sortie  de  son  fond»,  le  ruisseau  à son  cour*  ordi- 
naire. y.  J.  Pat.  La**.,  15  juin.  iw»7. 

82.  — Toii’elv»!*,  relui  dont  un  rtiisseau  traverse 
la  propriété  ne  peut  lalre  fMmr  le  retenir  dt*s  «««• 
vrages  nuisible»  aux  |)ropriél««lre*  i««f.M*inirs.  de 
telle  sorte  qu’il»  pourraieiil  avoir  fmur  nKsullai  de 
supprimer  le  cour#  d'eau  nc«*ldenlelleinenl,  et  il 
nesulllt  pas.  dans  ce  cas,  qu'il  la.sse  à la  sm-lledc 
son  fond»  le  ruisseau  il  »«>n  c«uirs  ordinaire,  \.J. 
Pat.  Cass. ,7  avr.  1807  ; — .Merlin, /Icp.,  v*  ( ours 
d'enn,  fio  3. 

33.  — Ces  dt.Tnb'rfs  dérisions,  comme  on  le  voit, 
rentrent  dans  nue  esp«*ce  où  l’on  invoquait  un 
principe  d’iflillt«l  en  quelque  soi  le  publique. 

8*. — Mal*  en  r«*gle  g«hicr«lc.  le  jM-opri é'alre, 
dont  une  eau  rouranle  traverse  l'héntagi*,  ;>euts«) 
servir  des  eaux  A leur  pa«»age  pour  l'iri  igation  de 
toute»  le#  propriété»  «ju'il  acqiM'rr.x  par  la  suite 
dan*  le  voisinage,  pourvu  qu’il  les  rende  a leur 
cours  natuix;!,  après  qu’elles  seront  sortie*  de  vm 
fonds.  V.  J.  Pal.  Limoges.  9 .unit  18.18  (J.  Paf- 
t.  1«r  1839.  p.  73);  — Par«ie»»u»,  n®  107;  DuranUm, 
1.5,  no  335;  Prnurtbon,  />«  domaine,  f.  4,  n®  1426; 
David,  t.  2,110.587:  Ganiter.  1.3,  liv»87;  Toiilher, 
I.  3,  ijo  836,  H Delvincmji't,  I.  ici-,  p.  155,  note  7®. 

35.  — Spécialement  le  proprlélalre  riverain  a le 
droit  de  prerulre  le»  eaux  à leur  passage  .xbir* 
m«‘'me  que  par  là  II  por»er.-ij»  pr-^jiidiee  a une  u-lne 
Inférieure.  V.  J.  Pal.  Bordtauj-,  23janv.  I8.t8(j. 
Pat.  t.  3 1840,  p.  560). 

36.  — Sauf  aux  Irlbunanx  à faire  en're  les  par- 
tie.» un  r«)glement  amiable  «lansleur  Intérêt  réci- 
proque. ' . J.  Pal.  mémo  arrêt. 

37.  — Rgalc.inenl  Inus  ceux  qui  ont  de*  droits  à 
r«isage  «lé»  eaim,  |>euvent  le*  exercer  comme  Imn 
leur  semble,  sans  «lu’Il  on  puisse  ré*«il»er  uttdroil 
pourle»  propriétaires  inféi-ieur»  à c«vnserver  l'ex- 
rêîdanl  d«ml  le  propri-'-taii-e  Pup'Tlejir  aurait  pu 
user  et  n‘a  point  «rsé,  V.  J.  Pal.  Cass.y  4 déc,  1837 
(J.  Pal.  t.  let  p.  167). 

38.  — Spéctatemi'nl  le  prnnriét.nire  d’une  u-ine 
peut  changer  ht  »>  éb'tuie  nyaraullque  dont  il  »V--l 
servi  ju»qu’alorsi  en  Introduisant  un  n«nivc.vu 
système  qui  exigera  une  f«ure  mntriee  plu» 
grniule,  *1  cePe  force  mo’rice  a t«mjoui*s  éU*  û *a 
disposition.  V.  J.  Pal.  même  arrêt. 

.19.  — En  principe,  le  propriétaire  river.xin  a le 
<lr«til  d’user  «le  l'eau  à son  pa.»sag<*  suivant  lou'e 
•’évenduc(Iese*he»otns,  alors  même  qu’il  en  ré- 
suHcrai'  un  préjudice  pour  le»  hi'riinge»  inférieur». 
\.J.  Pal.  Bourges,!  avr.  18.17  (J.  /ViL  I.  2 1837, 
p.83);  Bourges.  18  jiiUI.  18-26;  Anprrs,  28  Juin 
1826  , rojx..  15  jllilt.  1807  ; rari'j,  9 julll.  1806; — 
Dcivincourt,  i.  icr,  p.  379. 

40.  — Toutefois  le  droit  d'user  de  l’eau  A sou 
passage,  n'emporte  pas  la  faculté  de  faire  arbi- 
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trairement  rclwni^i^ capables  de  porter  prj'ju- 
fiice  aux  fonds  itjfprieurs.  V.  J.  I•ni.^ae^l,  19  aiuil 
i%37(J.  Pal.  1.  t«r  ISIW.P.  ,i'U  rM<.,7  .ivi  . IW7; 
— Alerlb», vo  f oan  ^ 3;  l'ardo.^sus, 

n®  lOtt;  Proiidlior»,  /;o»irti;ic;>Mfttic,  t.  i,  i.«  -Jio,  et 
Üaviol.  I.  4,  p.  «o:t. 

41.  — <.elui  dui,  sans  (^Ire  riverain,  possMe  un 
fonds  d.Kis  le  voisinasre  d’un  cours  d>au  l'cut 
•c»|U'Tlr  l’ufiiif»*  des  cju\  par  pt  est  i ljdîon.  \ 

Pat.  ('a<s.,  n avr.  »«37  {J.  Pal.  l.  l<*r  n.  Î7i;. 

44. —Celui  <pj|  nVsl  pas  proprffaiic  riverain 
d'un  cours  d’eau  peul  acquérir  le  dr«ut  «le  se  ser- 
Yir  des  eaux  par  retfet  trune  ronvenfioii  arrêtée 
etdre  lui  et  les  ayarit-droil,  riverains  du  cours 
d'eau. 

43.  — Les  anciennes  convenllons  nrrêtées  à cet 
êaard  enire.  Ie.spanie.*,  doivent  recevoir  encore 
aujourd'tmi  leur  euli4'ic  exécij’ion.  V.  J.  Pal. 
iatx.,  4 août  tHi7,  H lirrnohle,  10  juin  tH^i. 

44.  — Le  propriétai.  e nvei  ain  peu’  mémo  pres- 
crire i'usaiUM'Xctusil  d'un  cuui-s  d'eau  non  navl- 
eal'le  ni  flolteble.  V.  J.  Pal.  Hordeaux,  7 juill. 
4im  (J.  Pat.  t.  a tHii,  p 3m,. 

4.’5.  — Mats  en  princ  |ir  celui  dont  l'b'^rilage  est 
s/‘|Kiré  d'un  cours  d'e.iu  par  une  voie  publique,  ne 
peul  être  cous  déré  comine  riverain  ; il  n*a  pa>  le. 
droit  de  se  servir  des  eaux  à leur  pass  i^ie.  V. 
Pal.  41.  nov.  m:î4  Cité  tui  iio  .ta;. 

46.  ^ S(>êcialeinenl  il  n'a  pas  quai. lé  pour  de- 
Dinnderun  rétflemenl  il’eati.  V.  J.  Pat.  même 
arrêt;  — bavlel,  Of»  ronnd'iaa,  I.  iio  133. 

47.  — Hîraleincni  celui  riul  a l'usaïC  des  eatix 
provenant  du  lmp  pleuurune  rmi'ai  ie,  ii'a  pas 
tclion  contre  les  pnipri  -Liires  supet  ieurs  ipii  au- 
ront détourné  niie  partie  <le.s  eaux  ; siirluu'  sire 
détmirnemeui  ne  lui  cause  en  réalité  aucun  pré- 
iudke.  V.  J.  Pal.  Caxx..  M nov.  tnaj. 

4K.  — Mais  eu  pr.ncipe,  celui  qm  a acquis  pnr 
prescrlp’ion  ou  par  titre,  le  droit  de  se  servir 
d'un  cours  il'eau  pour  rirrlualion  <le  sa  pmpi  l^•l■■•^ 
Df  iicu' prescrire  un  dmii  plus  étendu  que  celui 
quil  a acquis  ; spécialeinent,  il  n'a  pus  droit  de  se 
ftervir  de»  eaux  pour  faire  mouvoir  une  usine. 
\.J.  Pal.  (axs.,  8 liée.  PHI  {J.  Pal.  t.  l«rpiH4, 
p.  4«),  et  Aix.  45  fév.  IH38. 

49.  — bu  moins  rarr!^!  qui  le  déride  ainsi,  ae 
borne  une  simple  appréciation  de  fait.  V.  J. 
Pal.  l'asx.,  K tb'.e.  IMI. 

50.  —Lorsqu'un  propriétaire  a ét.ibli  une  déri- 
vation d’un  coui  sil’eau  pour  rarrosement  d<‘ sa 
pnqirlHé,  cl  qu'ull  Tieureinefit  ceMe  propriéié 
a été  vendue  à deux  acquéreurs  ditT-rens.  c’est  â 
titre  de  co-propr|ét  '•  de  la  rlyole  e»  non  de  sei  v i- 
tu  le  que  l'acqu'u-eiir  de  la  pai  lie  iuf  Tieure.  jouit 
des  e.xux  pour  raiTOseineid  île  son  prr  ; il  en  lé- 
sulle  (III  dmil  fondé  en  litre  sur  la  (iesiinalion  du 
père  de  famille,  qui  peut , dés-Iors,  être  n^clamé 
par  vole  d’action  possessoire.  \.J.  Pal. 

43  juin  1814. 

SI  ..  Mais  l’un  des  co-parlaneans  rc  peut  pas 
chan>n  r rétnl  d'un  cours  «l'eau  qui  traverse  un 
héritasie  partai^é.  V.  J.  Pal.  lUmryes,  49  juin  1MI 
(J.  Pal.  I.  4 18*1,  p.  596'.  et  Limotjfs,  1»‘’déc.  1«40 
(J.  Pal.  I.  4 4HU,  p.  .59H  . 

34.  — Knetre»,  le  cours  naturel  d’un  ruisseau 
peul  être  eoii'vidéré  rnnmie  formant  lui-même  un 
siKMP  apparent  de  servitude  dans  le  sens  de  l'ari. 
W4,  C.  civ..  en  sorte  «pi'il  en  résiiUern  une  servi- 
liide  par  destination  du  père  de  famille  qui  em- 
pêchera le  nouveau  propiiét.iire  de  »'!ian*ier  le 
cours  <te  l'eau  au  pré|ui||ce  d(‘ ccUu  destinalioii. 
V.  J.  Pal.  Bourges,  I l diW*.  1«4.x. 

63.— (.tuant  aux  oai'ruges  faits  de  malnd’homfne 
qui  (KMiveid  être  élevés  sur  le  coiirsd’eau  non  na- 
vigable, chaque  propriétaire  riverain  a le  dnni 
d'en  édiblir  sur  son  terrain,  et  même  dans  la  {.ar- 
tie  du  cours  d'eau  »pil  l'avoisine  sous  In  mndiiion 
formelle  qu'ils  ne  senm’  pas  de  nature  à fiorter 
préjudice  aux  fonds  vnt.sins,  et  surtout  aux  pro- 
priétaires de  l’autre  rhe. 

54.—  Ainsi,  en  principe,  le  propriétaire  riverain 
d'un  cours  d'enii  non  imviffable  n'a  nas  le  droit 
d'c’ablirdans  le  IP  même  du  cours  «iVan  unrdi- 
Kuc  «loni  t'effet  serai'  d'en  ré'ré^ur  le  volume  id  de 
porier  relToi'l  des  eaux  contre  la  rive  np|*o*ée. 
V.  J Pal.  Cass.,  S déc.  4H49;  — Daviel,  I.  8,  n«62n, 
et  Bioche,  to  Acifon  ^Mcjsofrc.  no84. 

A3.  — Daob  ee  CM.  l'action  poêaeesoire  est  ad- 


mise. V,  J.  Pal.  même  arrêt  ; Cax$.,  M août  1834, 
et  Hlom.  10  f ’v . 1830. 

56,  — K'.:alemeul  celui  qui  veut  se  servir  pour 
l’iri  iiiaboii  de  ^a  pctipri  dé  dc  l’eau  qui  la  tra- 
verse, n a pa..«  le  tli  uil  «l'dever  uiênie  suc  son  ter- 
rain une  iii:.:ue  qui  miisn  aux  propn  dés  Mtpé- 
rii’ures.  V.  J.  Pal.  Wc/s,  lljuill.  1817;  — l’aruci- 
sus,  â»errf/M(/c*,  u°W,  et  vaudoré,  ^rof/ furu/, 
l.  |vr,  llü.1.55. 

.57.  — Le  propriétaire  riverain  n’a  donc  pas  le 
droil  rrétablir  sur  le  cours  d'eau  un  banaue  (lu'il 
appuiera  sur  le  lM>rd  opposé  qui  m lui  apparlieut 
pas.  V.  J.  Pal.  l'a.x.x.,  14  mai  I8tu  ; lUJoii,  4 mai 
IV19(^.  Pal.  2 1841»,  p.  417  ; «oHcn.  i.  mai  1848; 

48  avr.  1844  ; — I‘ardrs.>*us.  ii®  105  ; baviel, 
1.2,  (k  596,  et  Proudlion,  du  bornamc  jiuOlic, 
mo  14<>0  et  tU3. 

58.  — K-'alemcnt  Je  propriét.vlre  rlvemlii  d'uii 
cout's  d’e.ui  unii  navigable  ni  llolialiic  ne  peni  éla- 
lilir  un  batardeau  <|ui  serait  appuvo  sur  le  bord 
oppi»/'  san.<  le  rutiseuti-ment  «lu  prôunélaii c:  rive- 
rain «Je  l'.tulre  tMird.  t'n  tel  fait  « n l\abseu«.-e  d'un 
titre  formel  ou  d’une  pr«'MTîp'i«>it  a«'quisr  un 
saurait  êlrc  ronsitléré  r4iumi<‘  cmis'ilMlif  d'un 
droit  ; il  ne  peut  êire  répuié  «pi’un  fait  de  simpbi 
liileramM'.  V.  J.  Pal.  Houett,  6 mal  1828,  et  t usu., 
17  mai  s 1810. 

39.  — .Miij.s  relui  qui  .x  «Mevé  une  dii;uc  sur  un 
cours  d'eau  eu  l'appuvant  même  sur  la  rive  «ap- 
posé qui  ne  lui  appartient  pas,  eonirnete  par  ce 
tait  m«'‘uie  t'obliealion  «le  faire  à su  ditnnt  toutes 
b*s  répara’ion.s  iiéi  i spain  s.iuême  celles  résullaiit 
«i'évém'inens  de  f««rre  majeure,  si  mieux  il  n'aime 
d druiie  eniu'-rement  la  «Jt;'uc  de  niaiino  e qu'elle 
ne  lai.'^M'  ni  Irart*  ni  débris.  5.  J.  Pat.  l'asx..  20 
nm.  1847  ; I.'jon,  14  »vr.  1826,  et  Burdeaux,  24 
juin. 1826. 

60.  — Tou'efuis,  le  proprlél.xire  d'un  fond*  iofé- 
ri«'iir  ne  pr>it  demamler  la  MipprcMtioii  «les  uu- 
vrajie.^  pral  ipié»  sur  le  « ours  d'c.tu  par  iepruprié-, 
lai'e  supérieur  pour  farihler  l’écoubdueiil  des 
eaux,  s'il  ne  résulte  de  ces  travaux  aucun  prédu- 
dire  pour  lui.  V.  J.  Pal.  I'a.x.x.,  tu  juin  et  30  ifée. 
1844  ; — banir.Hsus,  .V«iri'itudi'i,  n®*  83  et  »uiv.,  et 
S«do[i,  Sfri  iUiüi-s,  i»c  *23. 

61.  — K-2alenieid  le  riviTaln  d’un  r«)urs  d’eau 
non  navigable  a le  droit  d'éiablir  un  barrage  uu- 
delù  de  la  liune  oui  forme  le  milieu  du  cours 
d’eau,  pourvu  «jirif  ne  l'aptiuie  pas  sur  lu  rive  o|»- 
p««s  V.  J.  Pal.  Woo/jjc/ffer,  13  üec.  bUü  (J.  Pal. 
t.  2 1841,  p.  3V6). 

62.  — eéile  dé«'ision  ne  peut  être  admise 
nu'aiitanl  «ju'il  n’en  «loil  résulter,  comme  dans 
iVsjM'  re  pr«*cédente,  .aucun  dommage  pour  autrui. 

6.3.  — lui  ri;.«ie,  la  demande  f«>rtii«';e  cn're  nro- 
priéUire.-«  rivcraiii.s,  atlii  de  •lesU'iicli«m  «J'uti  bar- 
rage élalili  dans  un  pu"  iiUéi  êl  privé  sur  un  cours 
d'eau  qui  n'est  ni  iiavigubte  ni  lUdluble,  est  de  ta 
compéieneeiles  Irlluinaux  civils.  V.  J Pat.  (au., 
31  fév . 18.31  ; Itourn,  31  juill.  18.12  ; — ('.oriiieiilii, 
I,  2,  p.  41,  e’  Favar«l,  v®  < our<  d'Pan,  p.  781 . 

64.  — l.es  Irihiiiiaux  (veuvent  «railleurs  ordon- 
ner l'ex«Tiillnn  provisoire  de  leurs  jugi'iiieiiBlors- 
qu'il«  prescrivent  la  drstnicMon  dHuvrages  illé- 
galement faits  sur  un  cours  d'eiiu.  \‘.J.  Pat.  Caen, 
7 mai  1821. 

65.  — llclalivemcnt  ft  la  proprfcfé  même  du 
sol  «|ui  forme  le  lit  du  cours  d’enu,  «vu  ne  peut 
dire  ()ue  dans  l'éial  actuel  «le  notre  législatum.leA 
riverains  en  suient  prnprbtlaires,  Ils  onl  «bms  leur 
rtom.xine  les  berues  el  les  frani’s-lwrds,  sauf  les 
servitudes  élablics  dans  un  intérêt  cumtiiunal, 
conunerciai  «m  iiidiistriel  ; mais  )û  s'aiTéte  leur 
droit  ; et  n«)us  avons  d>Mû  vu.  par  In  disposition 
de  l’aii.  563,  que  ce  droit  de  propriété  relative- 
ment nu  lit  môme  du  cours  d eau,  leur  est  abso- 
lument dénié. 

06.  _ I.,.  propriél.xirc  riverain  ne  peul  donc  se 
prétendre  profiriélaire  du  sol  qui  forme  le  lit  d’un 
cours  d'eau  qui  n’esi  ni  naviu’able  ni  flottable. 
V.  J.  Pal.  Touloase,  6 juin  18.34. 

67.  _ uans  tous  1rs  r.x«  il  n'aurnit  droit  à l’ne- 
ilon  en  romplainle  à raison  d’uiu*  entreprise  farîc 
surJe  lit  du  cours  d'eau,  lellc  qu’une  extraclion  de, 
pierres,  etc.,  «lu'aiitanl  qu’il  jusllliernil  lui-mên.e 
d'une  possession  annale  h cet  égard.  V.  J.  Put. 

CoiS.,  Il  fév.  1834. 

66.  — Mais  le  propnétAire  qui  est  tenu  de  souf- 
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frir  le  curage  lUi  ruisneau  qui  iravcrac  non  fonds, 
peut  exiger,  â'il  n‘y  n poim  à ect  égard  de  régie* 
iiicdi,  que  ce  euraue  !M)il  fait  en  UiiipA  et  t^aisoii 
convenable  api  è5  qu’Ii  aura  clé  dûment  prévenu. 
V.  J.  /'a/.  J/c/r,  i I juin.  1«I7  ; — Garnier,  Régime 
des  raujr,  1. p.  I'J9.  no  213. 

ou.  — La  pruprié'é  d'un  cours  d’eau  non  navi- 
gable ni  tlultabte  eni|Hjrlc  Lien  le  droit  de  pro- 
priété des  francs-bords;  mais  sous  la  condition  de 
respecter  les  droits  acipiis  aux  tiers. 

70.  — Ainsi,  lorsque  les  propriélaires  riverains 
sont,  depuis  un  temps  iminéniurlal,  dans  l'usage 
de  planier  des  arbres  à haute  tige  le  long  du  cours 
d’eau,  le  propriétaire  de  rusiiie  qui  se  sert  des 
eaux  n'a  pas  le  droit  de  ilemander  la  suppression 
des  arbres  plantés  même  depuis  moins  de  Imite 
ans.  alors  surtout  que  tes  pianUlions  ne  nuisent 
ni  à lu  solidité  des  rraiics-bords  ni  au  libre  cours 
des  eaux.  V.  j.  Rai.  t'oss.,  31  mars  IH35,  et  Bour- 
ses, 29  mai  1934. 

71.  — Il  est  de  principe  d’ailleurs  que  l'action 
possessoireupparUenl  a quiconque  est,  depuis  l’an 
et  jour,  en  jouissancu  des  eaux  à quelque  lUi  e que 
ce  soit. 

72.  — Ainsi,  celui  qui  a la  jouissance  de  l'eau  à 
son  passage,  a par  cela  seul  le  droit  de  former 
l'aciion  en  complainle  contre  tout  acte  qui.auruil 
pour  résultat  de  üiiiuiuier  d'une  manitTe  sensible 
le  vobiiiic  de  l'eau.  V.  J.  Pal.  Cast.^  4 janv.  IMI 

J.  Pal.  I.  1841,  p.  5U).  26  janv.  et  6 déc.  1i»36 
J.  Pal.  l.  l®'‘tM7,  p.  3U>;  — David,  d«j  Tours 
d'eau,  l.  2,  no  594. 

73.  — El  en  principe,  les  propriétaires  riverains 
qui  sont  en  possession  d'un  cours  d'eau  ont  l'ac- 
lion  posscssoire  contre  celui  qui,  par  des  construc- 
tions établies  sur  le  cours  d'eau,  porte  un  l. ouble 
à leur  jouissance.  V.  J.  Pal.  tass.,  3 déc.  1929  et 

mars  1915. 

74.  — Egalement,  il  y a lieu  5 complainte  pos- 
PCssolrc  relativement  à l’usage  des  eaux,  et  a cet 
égard,  la  possession  annale,  eu  ce  qui  concerne  le 
droit  de  prise  d'eau  sur  l'eau  courante  qui  longe 
un  hérilage  résulte  de  la  seule  disposilioii  üe.s 
lieux.  V.  /.  Pat,  Cass.,  27  mars  1932,  5 avr.  1930, 
28  avr.  4829.  mars  1915,  16  juin  1910  et  24  fév. 
4908;  — Merlin,  Hèp.^  v®  Complainte,  $ 3,  n®  9. 

75.  — Il  y a lieu  a eompluinle  possessoire,  à rai- 
son du  trouble  apporté  a l'usage  des  eaux,  alors 
inêuiu  que  lu  possession  repose  sur  un  ouvrage 
d'art  élaliU  sur  le  propre  fonds  du  coniplaignant. 
V.  / Pal.  Cass.,  18  avr.  1838  (J.  Pal.  t.  2 1838, 
p.  96J;  Cass..  6 déc.  1836,  26  janv.  I83G  et  20  mai 
1829;  — Truplung,  Prescript.,  l.  2,  n®  320,  et  Da- 
vid, l.  2,  n®  594. 

76.  — Spécialement,  une  demande  en  domma- 

es-intérels  pour  trouble  apporté  à la  jouissance 

'un  cours  d'eau  est  une  aclioii  possessoire  dont 

la  valeur  est  imlélerininée;  et  eousi'qucmmcni. 
die  doit  subir  les  deux  degrés  de  juridiction,  en- 
core qu'il  n'ait  été  conclu  (lu'fiMfr.üedotumages. 
V.  J,  Pal.  Cass,,  31  juilt.  1829. 

77.  — Mais  Je  propriétaire  qui  se  sert  des  eaux 
d'un  ruisseau  pour  le  jeu  d'une  usine  ou  pourrir- 
rigalion  de  son  héritaue,  n'a  pas  l’acüon  posses- 
«olre  pour  faire  détennlner  retendue  du  dmil  dé- 
rivanl  d’une  concession  qu'il  invoque;  c'est  IA  une 
question  de  propriété  pour  laquelle  il  doit  agir  au 
péliloire.  V.  J.  Pal.  Cass.,  10  fév.  1824. 

79.  — Le  propriétaire  riverain,  en  sc  servant 
des  eaux,  n'csl  pas  tenu,  d'ailleurs,  de  la  rendre 
toute  enliére  A son  cours  naturel.  V.d.  Paf.CoM., 

10  fév.  et  6 janv.  19i4. 

045.  S'il  s’élève  une  contestation  entre  les 
propriéUiires  auxquels  ces  eaux  prnvcnl  être 
utiles,  les  tribunaux,  en  prononeanl,  doivent 
concilier  l’Intérèl  de  ragricuUiire  avec  le  res- 
pect dû  a la  propriété;  et,  dans  tons  les  cas, 
les  règlements  f>arlicu!iers  et  locaux  sur  le 
cours  et  l'usage  des  eaux  doivent  être  obser- 
vés. — C.  civ.,  613  et  644. 

1.  — Jnsqu’io-i  nous  avons  consldér*^  les  cours 
d'enii  sous  le  seul  point  de  vue  de  l'utilité  privée; 

11  nous  leslo  à les  appnVrler  sous  le  point  de  vue 
de  rntUilé  publique.  V.  DelvincourI,  t.  1®r,  p.  1C3; 
*rounior,  t.  S,  U®  136;  Duranton,  U 5,  u®>  192,  216, 


220,  232  Cl  suiv.;  Pardessus,  ServUuâéS^  n®»  77, 89, 
104,  112  et  Buiv.',  Merlin,  Rép.,  v®  Cours  d'eau, 
11®^  3 et  suiv.,  et  5uppl.,i.  16,  et  Puvarü,  v®  Aerot- 
tude,  sect,  i®,  $ |er,  ii®»  9,  9 et  14. 

2.  — A cet  égard,  ain»l  que  nous  l'avons  fait 
pressentir,  nous  nouslrouveron»  en  préseoce  d'un 
autre  ordre  d'idées,  et  selon  que  l'usage  d'un 
cours  ü'euu  sera  réclamé  A UilTcrens  litres  dans 
un  intérêt  d'nUliléuénéralc,d'ulililé  communale  ou 
d’uüliié commerciale,  un  ne  pourra  plus  iuvoquer 
surlccoursd'euu  lui-même, sousquelqué  prétexte 
que  ce  soit,  aucun  droit  de  propriété. Tout  au  plus, 
(d  dans  certains  cas  particuliers,  v aura-t-il  lieu  à 
indemnité  pour  la  dépossession  d'un  droit  acquis; 
car,  en  celle  matière.,  dès  que  l’utilité  publique 
réclnme,  il  n'y  a pas  même  lieu  à expropriuliun, 
cl,  en  pi  indpe,  tout  full  quelconque  de  f’hunmie 
11' est  plus  réputé  qu’un  simple  fait  de  tuléraace, 
qu'il  a été  admis  à exercer  pur  suile  de  la  iDsposi- 
lion  des  lieux,  mais  duquel  ne  résulte  pour  lui  au- 
cun droit  exclusif. 

3.  — Les  droits  de  propriété  dont  nous  avons 
exiK)sé  les  principes,  ne  seront  donc  exercés  sur 
les  coui's  d'eau  non  navigables  que  lorsque  ces 
cours  d'eau  n'auroiil  pas  par  eux-mômes  nsses 
d'impoiiaiicc  pour  avoir  fait  l'objet  d’un  régle- 
ment spécial.  Ce  sont  des  cours  d'eau  abandonnés 
à cux-niéuie»,  qui  restent  à la  disposition  des  ri- 
verains. 

4.  — Mais  CCS  cours  d'eau  cut-mémes  n'échap- 
pent pas  pour  cela  A l’aciion  admiiiUtratlv  e qui 
s'étend  indistinctement  sur  tous  les  cours  d'eau, 
scuieinent  dans  ce  cas  radministralion  u'exerca 
pas  son  droit,  qui  néanmoins  est  toujours  subsis- 
tant, parce  qu'il  est  imprescriptible. 

5.  — Ainsi , c'est  à l'auloriié  administrative  et  à 
elle  seule  qu'il  appartient  de  faire  les  réglemeiis 
particuliers  et  locaux  qui  doivent,  suivant  les  cir- 
constances, réuir  chaque  cours  d'eau  ; à cet  égard 
son  droit  est  sans  limite,  elle  peut  cunllrmer  les 
anciens  usages  et  rcgiemens,  les  modillerou  les 
rapporter  pour  en  suhslUuer  de  nouveaux. 

6.  — Cependant,  l'art.  643  attribue  aux  tribu- 
naux le  droit  de  faire  une  sorte  de  réglement, 
dans  une  circunsluoco  particulière  qu'il  pré- 
cise, celle  ou  une  conlcsfalioii  s'élève  entre  les 
propriétaires  auxquels  les  eaux  peuvent  être 
utiles. 

7.  — It  y a donc  à déterminer  réiendue  respec- 
Uve  des  attributions,  soit  des  tribunaux  civils  soit 
de  raQlorilé  administrative,  en  luatière  de  régle- 
ment d'eau. 

8.  — Or,  à cet  égard,  d'aiirès  les  principes  que 
nous  avons  exposes,  la  compétence  générale  ap- 
partient exclusiveineiilàradministratioii,et  c'est 
par  exception  seulement,  et  dans  un  cas  particu- 
lier, que  les  tribunaux  civils  ont  une  juridictioo  à 
exercer. 

9.  — Puisque  c'est  par  exception  que  les  tribu- 
naux prononcent,  U faut  liicn  préciser  dans  quel- 
les circonstances  ils  peuvent  être  saisis. 

10.  — .Mais  avant  tout,  nous  devons  nous  Rxer 
sur  le  principe  général , el  sur  ses  applications 
aux  élablissemeiiB  industriels  surtout. 

1t.  — Ainsi  il  est  de  principe  que  l'autorité  ad- 
minislrative  peut  en  tout  étal  de  cause  arrêter  les 
dispositions  qui  formeront  le  réglement  d'un 
cours  d’eau,  alors  mémo  qu’il  n’aurait  jamais  été 
réglé,  elle  exerce  à cet  égard  une  action  entière 
qui  ne  peut  êiro  entravée  sous  aucun  prétexte 
par  les  Irihunaiix  civils  dont  IC  rôle  se  réduira 
toujours  à ordonner  l’exécution  des  mesures 
qui  auront  été  prescTiles  par  rndoiinistralion. 

12.  — Quant  au  pouvoir  réglementaire  dont  les 
tribunaux  sont  eux-tuéiiies  investis,  ils  ne  l'exer- 
reront  qu'alors  seulement'  que  l'administralion 
n'aura  elle-nième  arrêté  aucune  disposition,  et 

Sue  cependant  il  y aura  nécessité  d'y  pourvoir 
ans  rintérêt  des  parties  qui  sont  en  cuutesta- 
tion. 

13.  — L'ocüon  de  l’autorité  administrative  est 
spontanée,  el  elle  est  détlnlUve,  l’action  des  tri- 
bunaux doit  être  provoquée,  elle  réglement  qu'ils 
ordonneront  ne  sera  jamais  que  prov  isoire.parce 
qu'il  ne  subsistera  qu  autant  nue  radministralion 
ne  croira  nos  devoir  elle-même  arrêter  uu  ré- 
gi eraeoldélinitif. 

14.  » Les  tribunaux  n’auroot  donc  d'action  gae 
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po»frlf«  cours  <!*cau  non  ou  fjputcment  A 

l’égard  dpi  cours  d’eau  régléji,  iw»ur  les  points  qui 
n’uuront  pas  été  prévus»,  et  qm  ünnnen>nt  lieu  à 
conleidallon.  s.iuï  le  droit  qui  leur  est  toujours 
réservé  de  statuer  sur  les  ronvenlions  arrêtées 
entre  p.arties  et  sur  les  donunoaes-iiilérÂts  aux- 
quels peut  donner  lieu  leur  inexwuHon. 

ls.~*Ainsl,  quant  aux  rêÿlemensadminisfTatifi, 
11  est  de  prineine  certain  nue  le  règlement  d‘eau 
fait  par  i anlorilé  odminisfralire  dans  le  tint  de 
régler  entre  les  riverains  les  jmirs  cl  heures 
pendant  lesquels  chacun  des  propriélnlres  pourra 
le  servir  de  l'eau,  est  obligatoire  pour  les  Irilm- 
naux  qui  ne  peuvent  se  refuser  à en  ordonner 
i*e\ ‘Cotion  lant  qu'il  n'aura  p.as  éfé  réfonné  par 
l’autorité  supi^rieun*  coTupélente.  \.J.  Pal.  Cass., 
edé«.  U33,  16  nov.  1633  et  16  oct.  18^. 

16.  — lies  tribunaux  sont  donc  tenus  d’ordon- 
ner rexécution  des  réglernet»a  adminis’r.itirs  re- 
latifs à la  distribution  des  eaux  cl  à leur  réparti- 
tion par  jour  et  heure  entre  les  ayant-droit.  Ils 
ne  peuvent  d’ailleurs,  sous  aucun  prétexte,  ni  les 
Interpréter  ni  les  modiner.V.  J.  Pal.  Cass.,  t8  ocL 
mretismai  <613. 

<7.  — Egalement  lorsqu'il  existe  un  arrêté  ad- 
ministratif qui  régie  l'usage  des  eaux,  les  tribu- 
naux ne  peuvent  qu’en  ordonner  rexéculion.  H 
▼ aurait  excès  de  pouvoir  de  leur  part  dans 
toute  décision  qui  serait  dénaturé  à porter  at- 
teinte aux  dispositions  prescrites  par  l'autorité 
adminislrallve.  V.  J.  Pal.  C'ass.,Sàrr.  <837 (/. 
Pal.t  a <637  p.  348.) 

<6.  — ^Spécialement  lesréglcmens  d’eau  même 
sur  les  cours  d'eau  non  navlg.ililes  ni  noltables, 
sont  de  la  comp*‘tcnee  de  l’administration  qui 
seule  a le  droit  d’arrêter  h cet  égard  de*  réglc- 
mens  d’intérôl  général;  mais  Ii^  triliunaux  n'en 
sont  pas  moins  compélen*  pour  staluer  sur  les 
contestations  qui  peuvent  s’clever  entre  les  par- 
ties relativement  k rexéculion  de  leurs  conven- 
tions privées.  V.  J.  i»of.raf*.,jjuni.  <M9(y.  pai. 
1. 1 <64*.  p.  474)  et  26  avr.  <837  (J.  Pal.  t.  2 <637, 
P- 

<••  — Le  préfet  comme  chargé  de  la  police  des 
cours  d’eau  a le  droit  de  prendre  à cet  égard  tou- 
tes les  mesures qu'iliugera  nécessaire*. 

•O.— Hp^ialement  fl  peut  faire  défense  d’ouvrir 
des  saignées  dan*  une  ri>iére  non  navigable  sans 
autorisation  préalable;  et  dans  ce  cas,  celui  de» 
propriétaires  qui  aura  fait  une  saignée  sans  au- 
torisation ne  pourra  cxriper  de  la  prescription 
contre  les  autres  propriétaire*.  V.  J.  Pal.  Parts, 
I août,  <636  (J,  Pal.  1.  2 < 837.  p.  4M;. 

21.  — Mais  un  maire  a le  dndl  de  régler  l’usage 
de  l'eau  qui  coule  de  la  fontaine  communale,  en 
ordonnant,  par  exemple,  qu’elle  sera  laissée  h son 
libre  cour*  pendant  deux  jour»  de  ctiacpie  se- 
maine. \'.J.  Pal.  Tom.,  s nuv.  <825. 

*2.  — Toutefois  rautorité  municipale  n’a  pas  la 
police  de*  cours  d'eau  c<»nsacrés  au  service  des 
usines.  Celle  police  app,*irtienlexcliislvcinenl  aux 
préfeta.  V.  J.  Pal.  t’ass.,  4 avr.  <6M. 

26.  — Rjvéeialcmenl  le  maire  ne  peut  prendre 
un  arréle  portant  qu’un  batardeau  élevé  par  un 
usinier  seradélniii;  e'est  là  une  disposition  (pii 
touche  aux  réglcmens  d'eau,  qui  sont  hors  de  ses 
attritHJtions.  V.  J.  Pat.  même  arrêt. 

24.  — Le  réglement  d'eau  entre  les  diverses 
usines  établies  sur  une  même  rivière  est  de  la 
compétence  excluslvedet’anlorité  administrative; 
mats  les  tribunaux  ordinaires  n’en  sont  pas 
moins  eomnétenspour  statuer  sur  toutes  les  ques- 
tions d'Interél  privé  qui  peuvent  s’élever  entre 
les  propriétaires  rte*  usines  et  les  propri^lntres 
nverains,  soit  sur  la  propriété  même  du  lit  de  la 
rivière,  soit  sur  la  penteque  les  eaux  doivent 
avoir.  V.  J.  Pat.  Cass.,  3 août  <84<  (j.  Pal.  I.  l*r 
4612,  p.  2<1). 

SS.  — Ce  qui  est  exclusivement  de  la  juridic- 
tion administrative,  c'est  • la  qoestion  relative  à 
la  nxation  de  la  hauteur  des  eaux,  et  à la  consis- 
tance de  la  pente  du  cours  d'eau.  - V.  J.  Pal. 
niènies  arrêts. 

26.  ~ Spéciaiemenl  lorsque  la  jouissance  des 
eaux  entre  les  intéressés  a été  Tobjet  d'un  régle- 
ment administratif  qui  a étaldi  un  syndicat  en 
donnant  ledroU  aux  svndies  de  poursuivre  tes 
eoiUraTeiitloos  qui  seralcol  commises,  le  droit 


rte  ponrsnüe  app.vrtient  h ces  syndics,  àTexcIu- 
slmi  du  pro|*riH,ilrc  lui-même,  Miiiont  si  la  «pics- 
lion  souievce  ti'inléresse  que  les  riverains  entre 
eux.  V.  J.  Pal.i  ass.,  27  août  <8Î8,  et  Aix,  <«r 
mai  1827. 

27.  — Belatlveinenl  aux  rrglertJens  judfciafres, 
non  seulement  Us  doivent  être  rendus  sur  conles- 
taUon  privée,  mais  ie.<  Iribtniaux,  tout  rneonri- 
Ifant  rifîiércl  de  ragticulfure  avec  le  respect  dû 
à la  propriété,  doivent  ordonner  rexéculion  de» 
convenlion»  qui  ont  été  régulièreincid  arrêléc» 
entre  les  ayant-droit. 

28.  — Ainsi  les  tribunaux  civils  n'onl  compé- 

tence pour  régler  la  rép.irllllon  et  l’usage  des 
eaux  h l’égard  lies  riverains  que  lorsque  de^>  con- 
testations privées  s’élèvent  cidre  parties,  à rai- 
son de  titres,  de  eonvenlion*  nu  de  faits  de  pos- 
sessiofi  dont  on  veut  Hier  de*  coaséqucnces  do 
droit.  ' 

C’est  à l'autorilé  adminislrallv  e seule  qu’appar- 
ilenl  le  droit  de  faire  des  réglemens  ûèiièraiix, 
d'intérêt  piddlc,  ohlig.ntolres  pour  tous.  V.  J.  Pal. 
Cau.,  4 lutn  t8.x4,  et  Cass..  <9  déc.  <626. 

29.  — Mat*  les  co-pronriétaircs  riverains  d'un 
cours  d'eau  peuvent  régler  entre  eux,  comme  il 
leur  plaît,  l’usftge  de  l'eau,  pourvu  »pi’l1*  la  ren- 
dent à ta  sortie  de  leur»  fonds  à son  cours  natu- 
rel ; cl  dans  ce.  cas  il*  ont  le  droit  de  faire  sur  le 
cour»  d'eau  lui-même  tous  le.»  Ouvrages  nécessai- 
re» pour  f.iciüler  l’exiVullon  de  la  conveiilion. 
V.  J.  Pal.  Besançon,  24  mai  <626,  et  roxi.,  <0juUI. 

<830. 

.30.  — Et  le*  partie*  lnlérps«ées  peuvent  êfr« 
admises  h prouver  qu’il  y a eu  convention  nn  êlée 
entre  elle»  sur  l’usage  de*  eaux,  surtout  s’il  s'agit 
d’établir  des  faits  d»;  n.xlurc  à fonder  la  prescrip- 
tion. V.  J.  Pal.  Wcnnf*#,  7 m.ir»,  I8ll. 

31.  — Le»  triimnaux  onllc  droit  d'inlerpp’ler 
le»  ronvenllons  formée»  entre  les  riverains  pour 
l'usage  de*  eaux  ; c’est  seuleiiM'id  à l’égard  de* 
reglemens  d’eau  arrêté»  par  l’autorité  atlmlnls- 
tralive  que  ce  droit  d’inlerprélalion  leur  est  re- 
fusé. V.  J.  Pal.  Cass.,  2 août  <627. 

32.  — C'est  aux  Iribunaiix  rivlls  et  non  à l'an- 
torilc  adinlnistntlirc  qu’il  appartient  de  statuer 
sur  les  contestations  qui  s’élèvent  entre  les  rive- 
rains à roccasion  de  rusage  des  eaux  provenant 
d’un  cours  d’eau  qui  n'est  ni  navigable  ni  notiutile 
(s’il  n’etisle  pas  à CCI  égard  de  n'glement  adiiii- 
nlstrolif).  V.  J.  Pal.  Colmar,  29  juill.  <825. 

53.  — Egalement  lorsqu’il  s'élève  une  contesta- 
tion entre  deux  propriétaires  river.iins  h l’occu- 
sion  d'un  cours  d’eau  qui  n’est  ni  nuvigabln  ht 
finlinble  le  long  de  leurs  liériCnges,  r’ est  aux  tribu- 
naux et  non  à l’autorité  ndministrallve  qu’appar- 
tient la  connaissance  du  litige,  encore  lûen  que  le 
cours  d'eau  toit  navigable  cl  ttotfabte  en  dehors 
de  leurs  propriété».  V.  J.  Pal.  Cass.,  23  août  tHt9, 
et  Cast..  29jiiin  <81.3. 

34. — En  matière  de  COUPS  d’eau,  les  tribunaux  ont 
d'ailleurs  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  régler 
les  droit»  de»  partir»  à l’nsaue  lies  eaux,  sauf  à 
radminis'ralinn  ù arrêter,  d.nns  rintérêl  public,  un 
réglement  général  «maiirl  elle  te  jugera  utile  ou 
nécessaire.  V.  J.  Pal.  Cass.,  26  avr.  <887  {J.  Pal.. 
t.  2 <637.  p.  92\ 

35.  — En  flfet,  les  tribunaux  ont  un  pouvoir  di»- 
créllonnalre  dans  l’apiiniclalion  de»  mesures  quil 
leur  paraissent  les  plus  propres  à cunrilier  le*  in- 
térêt» de  l’agricullurc  avec  le  respect  dû  à l.x  pro- 
priété. V.  J.  Pal.  Cass  , 22  avr.  <840  (g.  Pat.  t.  2 
<8l0,p.<00);— Toultier,  1. 3,  no  < g»;  Eavard.  v®  i>r- 
Hludcf.  secl.  2, 5 <*r,  ii<»8;  Parde»»ti»,  no<<o,  cl 
Duranton,  t.  s,  n®*  216  ot  217. 

36.  — Touiefois  en  faisant  un  réglement  de* 
eaux,  les  lribun.-uii  ne  peuvent  méconnailro  le* 
principe»  établis  par  la  loi.  Ainsi  tt  ne  leur  serait 
pas  permis  d’autoriser  l’un  des  propriélalri*»  à 
détourner  du  cours  d’eau  im  lier»  de  son  vtdume, 
pour  lui  êire  donni!  une  autre  direction;  il  faut 
nécessaireineni  que  l'ean  soit  rendue  à son  conrs 
n.iiurel . V.  J.  Pat.  Angers,  4)anv,  <800;— tiariiicr, 
Hègime  des  eaux,  i»«  83. 

37.  — Mais  le»  juges  n’en  ont  pas  moins  un  pou- 
voir discrétionnaire  pour  afipreelcr  (jiiels  sont  le» 
drollsdesp.irtip»  rcJaliveme.nl  aux  u<age»de  l'eau. 
spiVlalcmenl  pour  dridder  si  elles  ont  été  rendues 
à leur  dest'uiaiion  uaturelle,  surtout  aJor»  qu’il» 
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ont  constaté  que  les  parties  n'onl  fait  que  se  !^)U- 
inettrc  à Me\*^Mtjon  d’un  rculemenl  u(2tulitl^tra> 
tir.  V.  J.  Put.  Cass.,  5 f=‘v.  1856. 

3S.  — l)u  reste  Inules  le*  pai  lies  Intéressées  h se 
ser\ir  d’un  cours  «('eau,  nid  louinurs  ie  droit  dH 
demander  qidil  soit  fait  entre  elles  un  récicment 
des  eauK;  l'aclion  qui  leur  apimrlirnl  est  ù cel 
ctfard  im[)res4Ti(itiblc.  V.  J.  Pal.  Cass.,  tO  avr, 

39. —RI  les  irihiinau^  sont  roiiiijétrns  pour  opé- 
rer entre  elles  ce  réKiemenI,  Imsque  l'adminls- 
Iratioii  piddlqiie  n’a  pris  aiictme  Ucteriiiinaiiop  à 
cet  éi^ard.  V.  J.  /*a/.  même  arrêt. 

40.  — Kualement  les  Irlbunauik  sont  cnnipèlens 
pour  ordonner  rexéeulinn  d’un  réglement  d'eau 
f.nit  par  rnutorllé  udininUlrative. 

41.  — Ainsi  iis  doivent  statuer  sur  la  dein.inde 
formée  parles  riverains,  tendante  à ce  «pie  le 
propriîdalre  d’une  usine  w e*mfornie  aux  c«uidi- 
lions  qui  lui  ont  été  iiiipos'es  par  l'ordunnance 
royale  uni  . a niilorisii  rétahlissenient  de  l'usine. 
V.  J.  Pal.  Pourges,  7 mai  IWI  ; — Garnier,  /t«- 
gimr  des  eau.r,  l 3.  i»o  887. 

— T«miefüls  le  pomoir  discrêlionnnire qui 
est  accordé  aux  Irlhunaux  île  faire  des  rcalemens 
d’eau,  ne  les  .*iulorise  pas  à ctaldir  une  ^erY^’udH 
sur  le  fond*  d’autrui,  luAiiie  sous  le  pndexle  de 
favoriser  l’ayricullure.  V.  J.  Pat.  itouen,  0 mai 
1828. 

43.  — Mais  le  jijjte  .1  le  pouvoir  de  faire  ecré;;le- 
ineot  même  alors  «pt'ii  existe  au  pmtP  «le  Tune 
des  pnriies  une  scrviUide  c«>nvciiUumielle.  V. /. 
Pat.  ('aen,^^\''l\  1827. 

4t.  — Cependant  les  trümnaux  en  f.’iisant.  lom- 
un’ils  y sont  autorisés,  un  r«''uleiiient  pour  rns.xue 
«le*  eaux  enlro  les  propri  •l.xires  intéressés,  ne 
nenvent  pas  mécorinaitro  les  «troits  posiüfs  «le 
l’une  des  parties  rôsiil  tant  soit  delilre,suilde  pres- 
ertplion.  V.  J.  Pal.  ras%..  24  janv.  t83t. 

. *3  ~ Kidlo,  en  l’ahsence  de  tout  n*«lement  par- 
ticulier ou  local  sur  l’iisauc  d'un  cour*  d'eau,  de 
titres  nrivés  ou  de  pussi^ssion  pusll<\e,  tes  Iriliu- 
II.1UX  uoivpiil  ri'uler  retusaueeu  faisant  un  par- 
I.Xife  *!«al  lies  eaux  entre  tous  les  riverain*  sans 
éuard  aux  alléunlions  de  ceux  d’enire  eux  qui 

rrélcndralent  ù un  droit  île  préf-Tence  «lu  clicf  de 
ancien  seigneur.  V.  J.  pal.  Cass.,  7 mai  !8i8  vJ. 
Pal.  l.  2 1838,  p.207). 

4«î.  — Mais  les  tribunaux  ne  peuvent  cliauircr  le* 
modes  «le  jouissance  rt'sullanl.à  réî/ard  des  cour* 
«J'eau.  boil  d'un  réglement  local,  soit  «le*  Pires, 
»oll  d une  pnssps.sion  ancienne,  v.  J.  Pat.  Cass., 
49  avr.  IHii  {J.  Pn/.  l.  2 1841.  p,  I9i;. 

47.  — En  principe,  les  lril>unaux  sont  comnA* 
tons  pour  sinluer  sur  le*  conlestalions  qui  s‘«Mê- 
vent  entre  les  riv  erain*  .xy  sujet  de  l'usaye  des 
eaux  et  des  obllualinn*  ({ui  résullcnl  pour  ciiacun 
d’eux  de  l'cxisleuce  même  «lu  cours  d’ean. 

48.  — Soécialemenl , ils  peuvent  recliercher 
quelle  est  la  cause  du  rcllucnient  de*  eaux;  cl  s’il 
provient  du  défaut  de  curaue,  ils  tu'iivenl  con- 
danmci'  le  propri.'datre  qui  est  en  fau’e  ,i  faire  le 
enraye  à ses  frai*.  V,  J.  Pat.  Cats.,  8 m.xi  1832  ; 
Angers,  25  mars  t831,  et  liordeaux,  janv. 
4831. 

49.  — Mal*  le  réglement  que  ic*  Irilumaux  sont 
autorisé*  à fair«‘  pour  l usage  «les  eaux  ne  peut 
èln  illsrulé  qu’en  pnlsence  «le  loule*  les  partie* 
Inléress'U’s,  qui  duivenl  être  mises  en  cause.  V.  J. 
Pal.  Ptsu/u'on.  21  nov.  1828. 

50.  — Du  resle^lc*  réyleinen*  que  le*  IrllMiiiaux 
sont  autorisés  a faire  ne  peuvent  *'apt)lM|iier 
qu'aux  cours  d’eau  et  non  aux  simple*  source* 
<pii  nppurlicitnent  en  propre  et  à titre  privé  au 
proprl  r’aire  de*  fond*  dans  lesquels  elles  pren- 
n«Mit  naissance.  Y.  J.  Pal,  Cass.,  20  jnnv.  |h40  (J. 
Ta/,  t.  ter  iKiO.  p.  3Mj.  — V.  ro«/r«  Gariii»*r,  t,  2, 
no  55,  et  l'rumlhon.  Domaine  puùlir.  no-'' 1349  et 
ftuiv. 

SI.  — En  prlnciru*,  une  source  prise  isubunenl 
au  uiomcnt  où  elle  surgit  «le  terre,  n'est  nas  rii- 
jcDe  ârégiemeiil,  lanl  qn’elie  n'est  pas  tombée 
dans  Ib  domaine  privé  dos  prupri-dain'*  infi^- 
rieijr*.  H v aurait  iiMumoiiis  <|iiclc|ue*distinc'ions 
i faire  à l’«'g.ir«l  <lcs  sources  qui  soip  hitlispcnsa- 
ide*  ù rciilrelicn  «ruii  cour*  «l’eau  d’utilité  publi- 
que, cl  «t’est  en  <to  sens  ()uo  le  principit  ik)*ô  par 
I an-Ct  précédent  doit  êlre  compri*.  Il  est  uicme 


certaine*  sources,  celle*  |>ar  exemple  qui  donnent 
le*  cau.r  f/trrmutex , pour  lesquelle*  on  a créé 
une  I tyislalion  particulière. 

52.  — tt  nuub  reste  imiintenanl  à considérer  le* 
coin  s d’eau  sou*  un  dernier  rapport  reUtlveinent 
à riMablisscmcnl  de*  u.\mc*. 

53.  — Cliacun  a le  druilde  créer  sur  8on  f<»n«i« 
une  usine  en  ultlisanl  la  force  luoirice  «pie  lut 
donne  le  cour*  d’eau  dont  il  a la  pleine  disfxvsition 
parce  qu'il  est  ijn«prléUiirc  de*  deux  bords;  et  il 
pourra  intime  l'aire  a«ltiiis,  s'il  n'csl  propriéCaire 
nue  sur  un  bord,  éiablir  »nn  usine  sur  ie  cour* 
«l'eau,  pourvu  «)u'il  ne  depabse  pas  ta  moitié  du  IH 
du  cour*  d’eau  et  qu'il  ne  t^use  d'uilUmr*  aucun 
préjudice  aux  propriétaire*  riverain*  de  l'autre 
bord. 

.M.  — 11  PstlKjn  «le  remarquer  que  nous  n’en- 
lendori*  parler  <(ue  des  cour*  d’eau  non  naviga- 
ble*. 

55.  — Mais  c’est  surtout  iri  que  l’aclion  de  l'aD- 
t torilé  ndminUtrutive  doit  être  suinement  aoprê- 

Icit-e;  car  si  tout  pi  opriétalie  a ie  droit  d'éiever 
une  usine,  il  est  soiiiiiis  «piant  à son  exploiUilion 
à lu  siirvetlIaniH*  rie  t’autori  é aüniinislraüve,  qui 
i a (a  pudee  de  lotis  l(*s  cour*  ü'c.iu. 

.58.  — A cet  égard , il  y a ü faire  une  distinrlioa 
que  nous  avon.s  «li'jà  stumilêe  et  qui  nuit*  semble 
cire  la  base  de  tout  le  syslème  «le  notre  législa- 
tion en  inatiêic  de  cours  d'eau  non  navigable*. 

57.  — .Nous  avons  vu  que.  ce*  cour*  d'eau  poit- 
vitienl  se  diviser  en  d«‘ux  cl.i*s«‘*  : 

40  Oux  sur  lc*(]uel*  i’adininisirulion  n'a  cm  de- 
voir exercer  aucune  aclion  directe,  et  pour  lesquel* 
il  n'existe  aucun  r«'ylenieid  il'eaii  an  été  pur  elloÿ 
20 Ceux  (iiii  ont  êl«‘  cunsnlérésrornme  ayaril  une 
plus  yrantic  imporlanceei pourli>*quels,  parcelle 
rais«m  ineme,  un  rèuleinenl  existe  n.xrcc  qu'ri  a 
été  snilici  é par  un  molifii’uMIiléui'oicrafe,  tel  que 
les  besoins  d'une  commun.iub'}  d'hahitaiis , d'un 
commerce  parliculler  ou  d’une  Induslriespéciale. 

58.  — Dan*  le  prenvier  cas,  ainsi  que  nous  l’a- 
von*  vu  s«)us  l’ariHde  prtktédent,  le  cours  d'eau 
é'ant  livré  à Ini-mèioe,  chanm  pourra  user  de 
l'eau  comme  il  lui  plaira  et  élalihr  ainsi,  m«'me 
sans  aubirisuliuii,  une  iiMnc  sur  le  cour*  d'eau 
dont  il  a la  pleine  disposilion. 

.59.  — Dans  (p  si’cond  cas,  au  contraire,  et  b>r*- 
que  radministralion  aura  en  quelque  sorte,  iiar 
un  régliunent  g*‘mV.nl . revendiqué  pour  elle- 
même,  (ians  un  intêrêl  luiblic,  l’usage  «le*  eaux, 
}t  *'opi>re  uni'  modincatioii  dans  le  «IroU  des  pro- 
prléluires  riverains  «pii  se  trouv  cronl  en  présence 
d’un  réglement  aümituslrulif  qui  est  reslriclif  de 
le«tr*  droit*. 

60.  — Ainsi,  lanl  nue  ce  rt^glemenl  n’a  pas  été 
arnMê,  nous  considm-ons  le  «IroU  qu’ont  le*  pro- 
priétaires riverain*  d'établir  Üliremcnl  des  usines 
*ur  le*  cour*  d’eau  comme  plein  et  enller. 

61.  — .Mai*  à partir  du  jour  ou  le  réglement  ad- 
ministratif B êlii  publié,  ce  droit  ne  leur  appar- 
tient plus;  ils  ne  pourront  plus  désorin-ii*  user 
des  eaux  que  conforméiuenl  aux  prescription*  ad- 
niinistratlvcs,  et  défr-lor*  il  ne  leur  e*l  plu*  per- 
mi*  d’apporler  une  nutdilicalion  au  cxuir*  ü eau 
en  y faisant  leiiv  re  imuvHIe  sun*  être  muni  d’uué 
aiitorisalion  ndminislrahve. 

62.  — En  effe*,  te  droit  de  l'un  serait  alors  U 
destruction  du  «iroit  de  rnulre , eu  sorte  que 
les  eaux  ne  seraient  plu*  d'uucune  ulilllé  pour 
personne. 

63.  — Tant  qu’il  n'y  n pas  de  r«-glemcnl  adml- 
nislrnlif,  on  doit  penser  que  les  eaux  soni  .*1**68 
abnmlantes  pour  servir  à la  foi*  aiimmivement  de 
tonies  les  usHii**  <pii*  l’on  voudra  créer;  car  «lé» 
qu’il  *c  inanifeslcra  à cel  égard  quelque  einbar- 
rus,  le  premier  soin  «les  ayant-droit  sera  n«'*«M**- 
sairenu'iil  de  recourir  k rauluritc  Adinini-lrative, 
ai'iii  (ju’il  iMvit  pourvu  par  uu  réglemenl  à la 
Juste  répariiüun  de*  eaux  suivant  le*  besoins  de 
chacun. 

0».  — .Mais  il  arrivera  m’rcessalremenl  une  épo- 
qiu-  où  bi  iqulliplicpé  «les  usines  sur  un  mêine 
cours  d’e.'iu  rendrai'  celte  réqiarlllion  lm(io*!.ible. 
li  faul  donc  veiller  à ce  «lue  les  usines  elles-nu*- 
me*  ne  sc  muHiplieiil  p:i*  outre  mesure  sur  un 
nn’me  cours  «reaii;  celle  *urv«‘illaiice  est  dan* 
les  allribuiioiis  exclusives  de  r.iidinlnistralion  qui 
d'ailleurs  exerce  le  même  vlroit  sous  un  autre 
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rapport  âur  toute»  le»  usine»  qui  peuvent  tUre 
con»H»*r^es  comme  nuinibles  ou  dominaBenble». 

«5.  — (^c  n*esl  pas  là  jnlerdire  IVxerdcndu  droit 
(Je  propri'Hi',  in.ii»  en  n-iîle.r  ru»nue. 

66.  — Ain»),  toute  usine  élahlie  sur  un  cour» 
d>au  non  nHMé  est  par  cel;»  seul  rôiî)iHèrertM*nt 
(dablie,  ol  si  hirs  du  nSileiuenl  qui  sera  f.nl  il  <^laU 
reconnu  que  Ton  dût  prficr^der  » lu  réduclion  du 
iioii)L>re  de»  usines,  U faudrait  nécessairement 
cotJsidiTcreel  aeie  comme  un  fait(i'<>xpropriation, 
û ruisua  üm|ue[  l(>»  propriétaires  de»  usine»  con- 
servée* devraient  payer  iiidemmté  au  proprié- 
taire rte  l‘ii*inc  suptrriînée. 

67. —  Sur  les  cour»  dVfUi  réglé*  au  contraire, 
]'étnl)li*»emenl  d'une  U!>ine,  *an*  autorisation, 
pourra  être  considéré  cmniiie  simple  tolérance, 
et  ce  sera  même  une  (iiieslion  «ruvo  de  savoir»! 
le  propriétaire  pourra  invoquer  la  prescription. 
Toutefois  nous  serions  il’avis  (jue  la  prescription 
doit  être  admise  en  cette  muiièio,  parce  (pi'alor* 
c’est  à radmiuislraUon  (te  veiller  .à  son  droit, et  si 
ajwès  avoir  fait  son  réglement,  elle  a {{urdé  pen- 
dant trente  ans  le  silence,  oti  doit  supposer  (pifl 
c’est  parce  que  rêfatdisscment  de,  la  noiivetle 
ic«ine  n’a  pas  apporii^  à l'état  des  choses  une  ino- 
(titication  aérieuse,  d’où  résulte  de  la  part  de  l'au- 
lortté  iidinitdslraliv  e une  autorisation  tacite  (|ui 
doit  produire  son  effel. 

M.  — Il  y aura  donc,  suiv.Hit  les  circonstance*, 
des  usines  élahlie*  avec  .lu'orisalion,  et  d'autres 
sans  atilorisnUon,  et,  suivant  te»  circonstance» 
éjîjilemenl.  elle*  pourrntil,  quant  au  droit,  être 
mise»  »iir  la  même  ligne. 

6«».—  .\tal.s  elles  présenteront  toujours  celle  dif- 
férence que  les  usines  étatiiie*  avec  untoriHalion 
ne  seront  jusIlHahles  que  de  l'aulorUé  adminls- 
trallve,  pliant  à raccomplissement  de*  comlitioirs 
fpji  ont  é|é  imposée*  loi  s de  la  création. 

70. —  (juan!  aux  autre.*  usines,  elle*  restent  sou- 
mises aux  régies  ordinaires  du  di*oit,  cl  le»  tribu- 
naux auront  sur  elles  la  ineme  nclion  que  sur 
tou*  les  autre*  héritage*,  en  ordouiianl  la  des- 
irurlion  de*  ouvrage*  <|ui  seraieiil  nuisible»  aux 
autre»  propriétaire»  riverains,  tels  par  exemple 
que  f’élablissemenl  d’un  dév<3rsoir  u une  trop 
?r.xnde  élévallun. 

71.  — Ce  nV>»  pas  cependant  que  le*  tribunaux 
soient  safis  action  pour  réprimer  le  «loininagc 
rnus  ) pur  une  usine  «u’orisép,  mal*  alors  leur 
droit  se  réduit  à prononcer  de»  domniages-inlé- 
réls  en  réparation  du  préjudice  causé,  car  il*  ne 
peuvent  ordonner  lu  destruction  de  i’ouv  rage  qui 
porie  le  préjudice. 

73.  — Du  reste,  et  h l'égard  de*  an<‘lenne*  con- 
ce.*>iofis,  c’est  d’après  les  principe*  que  nous  ve- 
non*  d’exposer  «lu’il  faut  en  apprécier  lu  nature  et 
le*  elTels,  surtout  en  ce  iini  concerne,  non  pas  ré- 
tablissement (iiùinc  de  rusiuc,  mai»  l'usage  de» 
eaux. 

73.  — Ainsi,  le  droit  de  propriété  que  l’ancienne 
légisbilion  altribuall  aux  »eignenrs  es*  aboli,  et  »i 
les  concession.*  lui'ilsuni  ratio*  doivent  être  maiii- 
temie»,  c'est  seulentenl  dan*  oeriaine»  liniile». 

7*.  — SicVialement,  en  ce  (lui  concerne  U;*  an- 
cien* moulin»  dont  l'art.  iM>,  L.  13-18  mars  1790,  a 
maintenu  )’établi*»ement,  U n'en  résulte  pas  que 
le*  propriélotrc*  de  ce»  moulin*  aient  le  droit  de 
conserver  pour  t’iisage.  exclusif  de  l'usine  lou’c» 
le*  eaux  dont  ils  éluieitt  en  jouissance.  Leur  droit 
est  subordonné  à cet  égardùi’elui  des  riverains 
qut  peuvent  Cil  user  jxiur  rirrigalion  de  leur»  hé- 
Td.iges.  V.  J.  Pat.  ('ats..  2i  jmll.  l»34-,  — .Merlin, 
Quest.,  vo  Cours  d'eau,  S l*^ 

73.  — lîeuieut,  les  concession*  fai’es  ancien- 
nement p.ir  un  seigneur  ;ni  auje’  d’un  cour»  d'eau 
ne  pnuv.aienl  avoir  d’elTet  qjc  dans  renrlave  et 
sur  le  lcrrUoire  de  sa  seigneurie.  WJ.  Pal.Be' 
sa/xvon.  -21  nov.  1828. 

7rt.  — En  prinrip.î,  et  quant  à Vusageiht  caur, 
les  p.'opri  Maires  <r usines  ne  peuvent,  eu  rat>scnco 
d'un  raglcment  a i nlnistralif  qui  le»  y au’orisc, 

ffrMendreArusagfi  exclusif  des  eaux.  *tm»  le  pré- 
pxle  qu=!  leur  votu  «3  e»l  indispensable  nu  mau- 
(le  leur»  usines. 

77.  — 3;i  Vi.ile  ne  »l,  U*  ne  peuvent  cmpôehcr 
ls*s  riverain*  «le  s'eu  servir  à leur  passage  pour 
l'irrlgalion  de  leur»  pi  opri^Mé.s.  V.  J.  Pat.  Cass., 
47  fév.  I909ct8  avr.  1937-,  — DurautoD.t.5,u^  319; 


Vauduré,  Droit  rurai,  t.  p.  no  $89,  et  Gar- 
nier, Béqfme  des  eaux.  n«>  M. 

78.  — Et  en  eirel.  Lien  que  les  dérivallont 
d’un  cour»  (beau  laite*  de  main  d'boroine  p<*ur  le 
gervlee  (t’uiic  usine  snfen!  de*  dépemlancc»  natu- 
relle» de  rusine  elle-même,  cependant  l’usage  de 
l’eau  n’en  n sie  ua*  tuoin*.  en  cerlalues  clrron»- 
tanre*,  dan*  le  domaine  publie,  pourvu  qu'il  ne 
soit  pa*  porté  aliidnie  aux  droit*  du  [iropriétairo 
d(‘  l’usine.  V.  J.  Pal.  Cass.,  13  juin  lvo7. 

71».  — SpiVialement,  ce  propriétaire  ne  peut  In- 
lerdin'  le  droit  de  lav,ige,  de.  puisage  et  d abreu- 
vage  dont  l'exercice  no  poricralt  .annin  pri'juilice 
au  niuienieut  de  »on  moulin.  V.  J.  Pat.  même  ar- 
rêt. 

80.  — l.e  droit  de  faire  la  réparUllon  la  plu* 
écpiiiabte  des  eaux  appartient,  dnii»  ce  cas,  aux 
tribunaux  qui  ont,  d'ailleur*,  toute  compétence 
pour  prunoiirer,  üun»  tou»  le»  ca»,  tou»  ilüiuma- 
gcR-iiUérCds. 

81.  — Spécialement,  le»  tribunaux  sont  compé- 
ten*  pour  slaluer  surunc  dcmundeendoinmage»- 
intérêl»,  en  réparation  du  préjudice  caii»«’i  aux 
riveruiiis  par  lu  trop  grande  élévation  duimé(3  au 
déversoir  d’une  usine.  WJ.  Pal.  t’uM.,3  janv. 
1832,  et  Houeti,  t4jtlill.  1829. 

82.  — Et  le*  Uommages-iuh^n’ls  n'eu  sont  pas 
molli»  dus,  alors  même  que  les  travaux  d'où  ré- 
sulte le  dommage  aiiruieiUélé  exécuté»,  non  seule- 
ment aV(‘C  uuturisnlion,  mai»  sur  rinjoiicliun  do 
raduiinislration.  V.  J.  Pal.  luûun^  arrûl*. 

K3.  — Egalement,  le»  tribunaux  sont  compétens 
poureonnaîti  e de  la  dem.'inde  en  doinmages-iu- 
térid»  formée  par  le»  propriétaire.*  riverain»  oon- 
Ire  le  piopriélalre  d’une  usine,  à raison  du  préju- 
dice <iu'll»'éprouve(il  par  suite  lie  la  suppression 
■ tu  déversoir.  V.  J.  Pal.  Toulouse,  4 déc.  1832  et  t7 
d(.‘c.  1832;  BoriD‘aux,  27  fév.  1826;  Cass.,  2 jaov. 
1832;  - David  I.  2,  U0991. 

8t.  — .Mai»  si  le  dbmmage  rt'suUaul  de  l’inoiida- 
llon  musée  par  le»  e-iux  provenant  d'une  usine, 

rteul  être  attribué  aux  travaux  que  le  proprié- 
aire  inférieur  .x  lui-méino  élevé*  *ur  sou  fond»,  U 
n’y  a plus  thm  à dominagcs-inlérél».  V.  J.  PaU 
Cass.,  4 jiiill.  <839  (J.  Pat.  1.  9 < 839,  p.  434). 

83.— Du  reste,  l’usine,  autori.sée  ou  non  aulo- 
ri.sée,  peut  elle-même  être  nssujéilc  à de»  servi- 
tudes spéciale»  ré.sullani,  «uU  de  la  disposilioa 
de*  lieux,  soit  de  ta  voluulé  delà  lui,  *oil  de»coii- 
vonlioit*  ii(‘»  luirtie». 

80.  — Ain»!,  l'obligation  ini{(0»(-e  à un  moulin  à 
huile  de  laisser  murer  le*  eaux  grasse»  nu  profit 
d’un  hospice  cons'i'uo  une  «erviluüe  réelle  à la- 
quelle le  propriétaire  de  l’usine  nepcnl,  sous  au- 
cun préiexie,  *e  dôroher.  v.  J,  Pai.  Cass.,  1$ 
avr.  1838,  et  Aix,  3 oct.  <836  (J. /'af.  1.  3 1838» 
p.  9SI). 

87.  — La  réserve  Imposée  à l'acquoreur  d’un 
moulin  par  le  vendi'ur,  tant  pour  lui  que  pour  se* 
8iicc(**HCurs  résidant  dans  »a  maison  et  avant  de 
lui  droit  et  cause  ù (>erpétuUé,  de  moudre  son 
grain,  défaire  son  liuHe  el  d’accommoder  son 
(dianvre,  con»d<ue  une  servitude  imposée  fan* 
rafione  rei  quàm  raffone  Amif/itf. 

.Mais  celle  servllude  ne  doit  pas  être  aggravén 
d’une  manière  indéliule,  ni  soumisB  à unccon- 
sominaüou  de  grains,  huile  et  citanvre  exorbi- 
tante, et  qui  ü q}a.*»c  lu  prévision  de»  partie»  au 
luomeiil  du  contrat. 

D V-lor«,  l’acipi  Veur  ou  «es  ayant-cause  ontio 
dtûil  de  duiuamler  en  justice  un  réglement  qui 
linii'e  pour  l'avenir  l'exercice  de  la  servitude* 
V.  J.  Pal.  Riom.  31  janv.  lH-29. 

88.  — lou’cfoi»,  U clause  prohibitive  (le  con- 
venir en  usine  à moudre  du  seigle  un  moulin  à 
huile,  ne  imustilue  pas  au  proDld  iineaidre  usine, 
dan.*  rin'én'^'.  de  latpiidlH  elle  a iVé  stipulée,  une 
servitude  rôLdle  qui  ait  p't  affecter  le  ioiid.»  elle 
suivre,  dan»  te*  main»  d'iin  acqu  éreur  à l’égard 
du  i’icl  la  même  danse  n'a  pas  é'é  «liputée  ; une 
«emidable  ciaus(2  ii'avaul  pour  objet  <{ue  la  cou- 
currence  cl  la  liiuitaMon  de  l’iuduH'rie,  ne  produit 
(lu’uiie  obligation  personnelie  de  ne  pas  faire. 
V.  J.  Pal.  Or>ixeUes,  8 mars  <809;  Liège,  29  août 
' 1821,  et  Cass.,  4 frlin.  an  IM. 

I 89.  — Le  druit  d’é'ablir  une  usine  acquise  avt^ 
une  Servitude  de  prise  d'eau  et  toute»  le»  auuui  en- 
I Ulionsquo  l’acquèieur  jugera  cotivenable,  eiu- 
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porte,  par  voie  fie  conséquence,  le  droit  d’aug- 
menter iiroporlionncllement  la  prise  d'eau. 

90.  — Lors(|ue  les  lieux  pur  lu  disposi'ion  des- 

aueU  s'exerce  une  «servitude  de  cours  d'eau,  sont 
ans  un  élut  csscntiellemei)t  vuriahie,  et  (pie,  par 
exemple,  la  vanne  éUiil  inuliile,  son  deuré  d'élé- 
vation est  sujet  à changer  à chaque  însiuiii,  il  ne 
peut  jamais  eu  réâullcr  un  élat  constant  et  cer- 
tain de  non  usage  suHceptihle  de  produire  la 
libération  de  la  sorvilude  par  prescripüon. 

91.  —Le  propriéîairc  d’une  usine  construite  sur 
deux  fonds  dUtincU,  peut  appliquer  la  prise 
d'eau  aux  hesoins  de  la  ixtrlion  d’usine  élevée  sur 
le  fonds  autre  uue  celui  i>our l'usage  duquel  celle 
prise  d'eau  avait  Oté  concédée,  si  la  servitude 
n'en  est  pas  aggravée,  en  ce  qu'il  y aurait  eu  pos- 
tibilité  de  consli'uire  la  totalité  de  Tusine  sur  le 
fonds  auquel  celle  servitude  est  due. 

99.  On  dirait  en  vain,  dans  ce  ras,  (pic  les 
8e^^  iludes  sont  établies  pour  t'usage  d'un  fonds 
délertiiiné , cl  ne  peuveul  Cire  arbitrairement 
étendues  à l'usage  d'un  autre  fonds.  Y.  J.  PaL. 
Caen, 5 déc.  ts37. 

93.  — Le»  Irihunaux  peuveni  d'ailleurs  user  du 
droit  (lue  leur  attribue  l'art.  645,  C.  rW.,  même 
lorsqu  il  s'agit  d’une  servitude  conventionnelle. 
V.  J.  Pal.  Toen,  5 déc.  1697. 

94.  — L'obligation,  prisé  par  le  propriétaire 
d'une  usine,  de  payer  à un  manufacturier  une 
■ninme  délermtn(‘e,  s'il  fahriquatl  des  usiensiles 
d’une  cerlaine  nalurc.  n'est  qu'une  obligation 
personnelle  relative  à la  concurrence  et  h la  ii- 
niifatlon  de  l'industrie,  mais  dénuée  des  carac- 
ti^res  requis  pour  coniiütuer  une  servitude  réelle. 
V.  J.  Pal.  Liège,  S6  août  48H  ; rasa.,  4 frjm.  an  111; 
JiruTelles,  b mars  <809;  — Pardessus,  Servtfudei, 
no  90. 

99.— Enfin,  nous  aurions  à examiner  encore  les 
cours  d'eau  non  navipbles^  eu  égard  aux  servi- 
tiKfes,  par  rapport  à leur  divUioii  eu  cours  d'eau 
(tottatilea  Ci  non  flottables. 

96.  — Nous  avons  indiqué,  soiis  l'art.  936,  quels 
étaient  les  motifs  de  cette  dialincUon.  de  laquelle 
il  l'ésiillc  que  les  cours  d'eau  à la  fuis  non  natd- 
gahleSy  mais  flottables , échappaient  nécessaire- 
ment  à l'aclioti  des  urupriétaires  riverains,  en  ce 
sens  que  ceux-ci  do|\ ent  se  soumettre  aux  con- 
séquences de  la  déci.^ion  administrative  qui  dé- 
clare le  cours  d'eau  flodnble. 

97.—  A cet  égard,  reffel  de  cette  déclaration  est 
de  placer  le  cours  d;eau  sous  un  n^uioïc  particu- 
lier, qui  est  réglé  par  un  arrfdé  stH'cial,  im  sorte 
que  nous  aurions  à rappeler  ici  tous  les  principes 
que  nous  venous  d'ex|H>ser  relalivemcnl  aux 
usines.  V.  ci-dessus,  no»  53  et  suiv. 

98.  — Le.s  propriétaires  riverains  seront  tenus 
de  se  soumeUre  à toutes  les  dispositions  du  rè- 
glement arrGlé  pour  faciliter  le  passage  du  flot, 
qui  se  fait  tl'ordinnire  au  moyen  uc  l'e1enu<^s. 

99. — Ainsi,  pendant  le  temps  presiTit,  ils  ne 
pourront  user  du  droit  d'irrigation  qui  leur  ap- 
partient, et  iis  seront  tenus  de  soufTi  ir  la  servi- 
tude de  pus<«agc  sur  les  berges  du  cours  d'eau 
pendant  le  temps  delà  flotiaison,  comme  aussi  ils 
auront  à supiiortcr  la  servituüi^  de  dciiOl  du  bois 
sur  leur  lenaiii,  moyennant  indemnité  dans  le 
cas  où  ce  dépôt  est  autorisé. 

<0o.  — Et  les  usines  eiles-inénies  établies  sur  le 
cours  d'eau  seront  asspjélies  aiicliOmage  pemlaut 
un  certain  temps,  durant  le  flot. 

Au  reste,  ce  sont  là  aulant  de  servitudes  qui 
doivent  Mrc  expressément  réglées  par  le  litre 
même  de  rinsiMuliiin,  et  aucune  d'elles  ne  peut 
être  étendue  sous  aucun  prétexte  au-delà  des  li- 
mites précises  que  le  réglement  adminislralifpar- 
lirulier  à chaque  cours  d'eau  flottable,  lui  as- 
signe. 

<CK.  — D’ailleurs,  dans  tous  ces  cas,  et  lorsque 
les  divers  propriétaires  riverains  ont  un  intérêt 
commun,  c'est  à eux  de  se  réunir  pour  débattre 
leurs  droits  et  les  faire  régler  contradiclolrenient 
avec  toutes  autres  parties  qui  ont  un  intérêt  con- 
traire. 

<0î,  — En  effet , les  propriélaires  riverains  qui 
ont  un  irilérct  ronimun  peuvent  se  réunir  en  syn- 
dical, et,  dans  ce  cas.  les  syndics  qu’ils  ont  nom- 
mé.sonlle  droit  de  les  n-présenter  en  Justice; 
mais  Us  n’en  doivent  pas  moins  être  considérés 


comme  paiiies  privées,  ils  ne  forment  pas  une 
section  de  commune  dont  l'nclion  ne  serait  rece- 
vable qu'autanl  qu’elle  aurait  été  autorisée. 

640.  Tout  propriétaire  peut  obliger  son 
voisin  au  bornage  de  leurs  propriétés  conti- 
guës. L('  bornage  se  fait  b frais  communs.  — 
C.  civ.,65.‘i  etébè;  C.  procéd.,  3 2*,38;C.  |>én., 
589  et  450. 

047.  Tout  propriétaire  peut  clore  son  héri- 
tage, sauf  rexceplion  portée  en  l'article  082.— 
C.  Civ.,  544,  552,  048,  063,  000  et  suiv.; 

C.  pén.,  450. 

<.  — L’action  en  bornags  ou  délimitation  de 
deux  héritages  contigus  est  uue  action  réelle  et 
iminoblliêre  que  chaque  propriétaire  a droit  d’in- 
teiiicr  pour  faire  délermlner  l’étendue  nréclsc  de 
la  portion  de  terrain  qui  lui  appartient.  V.  Delvin- 
court,  1.  <er,  p.  <61;  Touiller,  1.  S,  <69  et  suiv.  ; 
Duraiilon,!.  5,  n«»24.3,  et  suiv.;  pardessus,  no»  <17, 
et  suiv.,  et  Fuurnel,  t.  9,  p.  9<o,  et  suiv. 

9.  — Et  hu'sque  celte  (lélimitatloii  a été  open^ 

f>ar  l'apposilioa  de  bornes,  chacun  des  pruprié- 
aires  voisina  a toujours  le  droit  de  faire  vérifier 
le  bornage  pour  qu'il  soit  reconnu  si(dlesont 
bien  éh^  placées  sur  les  véritables  limites  de  cha- 
que héritage,  ou  si  depuis  leur  apposiiioii  elles 
n'auraicnl  pas  été  déplacées,  ce  qui  constituerait 
un  délit  prévu  cl  réprimé  par  les  art.  389  et  496  du 
C.  pén. 

3.  — S’il  s'agit  d'une  simple  reconnaissance  des 
bornes  déjà  posét's,  ou  si  le»  parties  ü'aci'oi  d sur 
l’étendue  de  leur  possession  ue  veulent  que  la 
Axer  par  la  plantation  des  bornes,  comme  il  n’>  a 
point  alors  à discuter  sur  le  fond  du  droil,  la  de- 
mande sera  portée  devant  le  juge  de  paix  qui  a la 
connaissance  Ue  toutes  les  nclions  pos.sessoires. 

4.  — Mais , dès  qu’il  s’élèvera  devant  lui  à ^o<^- 
casion  d'une  semblable  deuiaudc  une  quesliun  de 
propriété,  il  devra  déclarer  son  incoinpélence, 
comme  nous  le  verrons  sous  l’art.  95,  C.  procéd., 
car  il  lui  est  défendu  de  cumuler  le  pciiioire  av  ec 
le  possessoire. 

5.  — Du  reste,  et  en  cas  de  contestation  , les  li- 
mites de  chaque  héritage  doiv  ent  être  Axées  avant 
tout  par  l'appréciation  des  litres,  et  c’est  à défaut 
de  titre  seuletnenl,  que  l'on  peut  s'en  référer  à 
lu  possession  soit  trenlenairu  soit  simplement 
annale. 

6.  — En  effet  entre  propriétaires  voisins  et  rela- 
tivement aux  parcelles  de  lexrain  dont  la  pro- 
priété peut  être  incertaine  on  ne  considérera  ja- 
mais la  poscession  de  Tuii  cuinnic  ayant  les  ca- 
ractères nécessaires  pour  assurer  la  pi  escrlpilon; 
Car  celte  possession  ne  pourra  jnmuis  reposer  sur 
(les  faits  assez  précis  pour  présenter  le  caractère 
d'une  propriété  exclusive. 

7.— En  principe  donc  et  entre  propriélaires  voi- 
sins la  possession  relativemenl  aux  parcelles  de 
terrain  qui  sont  sur  les  limites  des  deux  hérilaces 
ne  peut  servir  à fonder  lu  prescription.  V.  i.  Pal. 
Amims , <9  mars  <840  ( J.  Pal.  t.  <«'  , <849 , 
p.  <0<). 

6.  — Egalement  lorsqu'une  demande  en  bornage 
contient  en  même  temps  une  revendication,  si  la 
rcveiidicatioii  est  écartée  parce  que  le  terrain  Itli- 
gieux  aurait  été  prescrll , le  bornage  peut  néan- 
moins être  fait  d'après  les  titres  et  non  d’après 
lu  possession.  Y.  j.  Pal. , Cass.^  99  ooût  <837  ( J. 
PaL  t.  9 <837,  p.  994). 

9.  — L’action  en  bornage  peut  d'ailleurs,  ainsi 
que  nous  l'avons  vu.  être  intentée,  non  seulement 
parle  propriétaire  (lu  f(»nds  mais  par  quicouque 
en  a la  jouissance.  V.  art.  595,  n^»  93  à 95. 

<0.  — Spécialement  elle  peut  être  exercée  par 
riisufruitler  ( Y.  ,f.  Pal.  ^orc/caux,  931  juin  <836) 
(J.  Pal.  t.  <«**<837.  p.  <79).  — Mais  alors  le  Iwr- 
nage  qui  a été  oi>cré  ne  peut  pas  être  opposé  au 
nu-propriéialre.  Y.  art.  595,  iio  25. 

<1.-11  n’csl  pas  aussi  certain  cependant  qu'v'llc 
puisse  Pire  exercée  par  le  fei  inier,  parce  qu'il  n’a 
pas  le  droit  foncier,  ni  l'exercice  des  actions  pos- 
scssolres. 

<2,  — Mais  nous  ne  ferlons  aucune  difllcuUé  de 
la  lui  accorder,  comme  possesseur  de  la  ebose  et 
comme  ayant  droil  à la  délivrance  effective  et 
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réelle  de  le  totalité  de  l'héHla^e  qui  lui  a été 
donné  à hoil. 

ii.  Ki  ceux  mémo  qui  en  principe  lui  refuse- 
raient  celle  »riion,  seront  )*ien  forcé#  de  convenir 
qu'il  peut  l’exercer  au  moins  Indirevienicnt  en 
ci’ant  lui-méijie  le  proprîélatre,  concurreniinent 
avec  les  prupriélaires  voisins  pour  leslureer  à 
opérer  entre  eux  le  iiorniiue  en  sa  présence  allii 
que  la  délivrance  puisse  être  opérée  en  sa  faveur, 

U.  — Le  boninu-e  ne  peut  d’aUleurs  présenter 
que  des  npprércialioim  de  fait.  C’est  retendue  de 
chaque  huntaue  qu'il  faut  deleriiiiner  par  ta  visite 
des  lient  et  l'arpenlaue  » de  manière  que  chacun 
des  propriétaires  ail  la  conlenance  que  lui  donne 
son  tlire. 

15.  (Jiiant  À rappostlion  même  des  Ivornes.  le 
]<1{isJaleur  a dû  s'en  rélérer  h cet  éuard  h i’usaue 
des  lieux  : il  faut  senleinent  qu'elles  soient  pU> 
eées  de  telle  sorte  qu'il  soU  toujours  facile  de  re- 
coimaUre  la  liunc  précise  qui  servira  de  déilmila- 
tionaux  deux  llt'Tlta^»es. 

16.  Du  reste . eette  appnsilien  doit  être  cons- 
tatée par  un  procés-vcrlial  détaillé,  auquel  sera 
joint  un  plan  exact  des  lieux. 

17.  — Quant  au  droit  que  chacun  a de  se  clore, 
•U  mode  de  clôture  qu’il  peut  adopter  et  à la  diS' 
tance  qu'il  doit  oliscrver  en  posant  la  clôture, 
c'esl  sous  les  art.  6a.i  et  suiv.  ((ue  nous  aurons  4 
exposer  les  principes  qui  n'^iiisaent  la  malièie. 

IH. —>  Remarquons  seulemênt  ici  que  lu  dls|H>- 
sUion  de  Tari.  647  esllrop  tiéuéralc.  Hlleserap- 

P Cille  au  cas  d'enclave  et  mivoic  pour  cet  objet  à 
art.  I 

49.  — Mais  il  n'est  pas  exact  de  présenter  celte  I 
bypullièse  comme  faisant  en  principe  olrstacle  au 
droit  de  clôture.  Celui  qui  doit  le  passade  à litre 
de  servitude  téuale  el  nécessaire  au  propriélait  o 
d'un  fonds  enclavé  n'en  a pas  moins  le  droit  de 
clore  son  h’Titaue  ; pourvu  qu'il  se  souirndle  au 
droit  de  passaue  en  meUanI  à la  dlsposltinn  du 
pruprleUiire  du  fonds  ilomiri.aiU  la  clédeiahar- 
riére  ou  de.la  fiorlc  qui  lui  doniiera  accès  sur  la 
voie  publique,  il  a pleinement  satisfait  à son  obli- 
isalinn.  , , 

2<i.  — Mais  la  simple  délimitatinn  opérée  meme 

Kr  un  acie  ne  peul  faire  ohslaclc  a l'aclion  eu 
niaee  qui  a jiour  résultat  l'apposilbm  même 
des  bornes.  V.  J.  Pal.  f am..  30  dec.  isia. 

î4.  — L'action  en  liorn.vîfe  comme  action  réelle 
est  d'ailleurs  de  la  comiudeucc  du  tribunal  du 
lieu  où  les  biens  sont  siliiw,  et  elle  ne  peut  être 
por1/*e  devant  d'autres  jiitfcs,  car  c’est  par  Tins- 
pcclion  des  lieux  seulement  qu'il  est  possible  de 
prononcer  sur  la  contestation.  V.  J.  Pal.  fasi., 
»7  avr.  «bU;  — Touiller,  n«  173,  et  Duranlon, 
no  26*. 

21,  — Mais  le  bornaite  est  purement  dév-larallf 
de  propriété  : par  lui-même  il  ne  peut  pas  former 
un  titre,  U est  toujours  le  résultat  soit  des  litres 
soit  rte  la  possession;  aussi  peut-il  loujours  être 
vérifié.  V.  Duranlon,  n®  i60. 

23.  — Kl  celui  qui  demande  le  liornaRc  comme 
proprii'dalre  n'a  pas  besoin  de  j usinier  en  for- 
mant sa  rieinamie  de  son  litre  de  pror  riélé,  Il  suf- 
fit qu'il  soit  possesseur  pour  être  adn  U à exercer 
ton  aelloii.  V.  Touiller.  fio  181. 

24.  — . I.nrsquc  jwr  suite  de  la  vérificallon  faite 
d'après  les  Ulres  II  se  trouve  que  l'un  et  l'autre 
propi'i^nire  a une  plus  itrande  contenance  que 
celle  qu'il  doit  avmr  sans  qu'il  soit  possible  de  sa- 
voir d'où  provient  l'en  eur,  on  doit  pariairer  l'ex- 
ccdaiit  entre  les  deux  propriétaires  nu  prorata 
'le  cc  qu'ils  prvssèdcnl  (V.  Toullier,  n®  476,  H Par- 
dessus, n®  1231  : eomnie  aussi  chacun  d'eux  devra 
subir  une  réduction  proportionnelle  dans  le  cas 
où  les  litre»  porteraient  de  part  et  d'autre  une 
plus  uratide  étendue  sans  qu'il  fiU  poaiible  égale- 
ment de  savoir  d’où  prov  ient  l'erreur. 

Le  propriétaire  qui  veut  se  clore,  perd 
son  droit  au  parcours  et  vaine  pâture,  en  pro- 
portion du  terrain  qu'il  y soustrait.  — C.  civ., 
6Ï7. 

1 — Le  droit  de  parcours  cl  de  vaine  pàlure, 
auquel  se  réfère  l'art. 64S,  est  ré«lé  p,xr  la  stfct.  4®, 
tii.  i®**,  L.  sa  tepl.-a  ocL  17SI  sur  ta  Potiee  m- 
raUt  dont  notw  donnous  le  texte  cl-aprè*  tout 
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l’art.  65*.  V.  Pelvinconrl,  t.  I*r,  p.  46S;  Touiller, 
t.  3,  n®  564  ; Duranlon  , t.  S.  n®*  264  et  »ulv.,  537 
el  suiv,.  »‘t  Pardessus  11®  4M. 

S.  — Nous  rappellerons  seulement  Ici  que  le 
droit  de  parcours  et  de  vaine  pâture  esUoudé , 
dans  les  pavs  où  H est  reçu,  sur  un  ancien  tisane, 
duquel  il  resuHe  que  toutes  les  terres  non  closes 
sont  mises  en  commun  après  l'pnlévenient  de  la 
récolte  afin  d’utiliser  les  prodiiHs  que  fournit 
alors  spontanément  le  sol  »an»  aucun  travail  de 
eullure. 

S,  — Aussitôt  que  In  réeolle  est  enlevée,  les  fer-, 
res  en  friche  sont  donc  considérées  couime  for- 
nianl  temporaimnent  un  bien  commmial  dont  ta 
Jouissance  appartient  jusqu'aux  nouvelles  se- 
mailles â In  rmnmuunulr  des  pn»prlétaires  consi- 
dérée comme  f.ils.mt  un  corps  moral. 

4.  --  C’esl  d'nprës  ces  principes  que  la  loi  du 
2H  sept. -6  oct.  4794  a re^glé  l'exercice  de  celle  &er- 
vtlude  légale. 

5.  — El , comme  on  le  voit . iis  Justifient  pleine- 
nuMit  l.x  disposition  de  l'arl.  618,  C.  civ.,  car  si  Tun 
«tes  communistes  en  nie'lunt  une  clôture  à son 
liérita*,!e  emiéve  à la  comnmnaiilé  la  part  de  ter- 
rain ipji  formail  son  apport  personnel  dans  la  so- 
ciété, U doit  rit'Tessaireinerd  être  exclu  de  l'asso- 
cialbm;  b'il  ne  conserve  qu'une  p.arl  pro|H>rllon- 
nelie , «^aiemenl  II  ne  conservera  l'exercice  do 
son  droit  (iite  ju.«qn'à  cjutcurrence  de  l'apport  qui 
lui  resip  et  qui  forme  sa  mise  s'H'iule. 

6.  — Du  reste.  U est  de  principe  fpje  le  droit  de 
parcours  est  atladié  à rexploilalion  pfrecllve  des 
terre',  el  dès-lors  un  propriétaire , qn'll  batàtc  ou 
non  In  commune,  exerce  ce  droit , mais  il  ne  peut 
y participer  que  p«iur  les  liesliaux  qui  servent 
n*ellemeitl  4 la  eiiittire  PI  à rendrais  de  ses  pio-* 
prlété»  el  pour  ceux  qu'il  tient  à cheptel.  V.  J. 
Pal.  Cass..  14  fév.  1833. 

7.  — Spécialement  • l'exercice  du  parcours  est 
lndivj>ibte  de  l'exploitation  de.o  terres  qui  le  coii- 
féreiil,  et  ne  saurait  être  rédê  A un  cullivateur  fo- 
rain rjui  ii’a  pa*  celles-ci. H V.  J.  Pal.  même  arrêt. 

8.  — Les  proprléhiires  ou  fermier*  ne  peuvent 
d'alileurs  iiserdii  droit  de  parcourt  (ui'imlividuel- 
lemetil , el  s’ils  refusent  tle  Joindre  leur  bétail  .au 
troiipeoM  commun,  H peu!  leur  êlrc  in'erdU  par  le 
n»alre , de  se  nmiiir  pour  choisir  un  beraer  qui  se- 
rait chargé  de  conduire  le  troupeau  formé  par  plu- 
sieurs d'entre  eux.  V.  J.  Pat.  Casî.,  9 fév.  4838  (J. 
Pat.  I.  4*r  4840,  p.  35i;. 

9.  — Le  droit  de  parcours  sur  un  liéritage  déter- 
miné peut  en  outre  être  stipulé^  Ulrc  de  servitude 
réelle. 

40.  — Ainsi  le  droit  de  pfttnr.age  réservé  par  le 
vendeur  du  fonds  après  renlèvemeiit  de  la  récolle 
ciuistitiie  une  serviiutle  cl  non  un  dndl  de  copro- 
priété. \.J.  Pal.  Cass.,  23  fév.  1835,  el  Amfcat, 
48  juin  4834 . — Alor»  l'éieiidue  du  droit  est  tléler- 
uiinée  par  le  litre. 

41.  — Il  en  e^l  de  même  du  droit  de  parcours  el 
de  vaine  pâture  dans  les  bois  el  forêts , qui  doi- 
vent être  mU  au  nütnhrc  des  droffi  d usage. 

12.  — C'esl  ainsi  que  l’étendue  du  droit  île  par- 
cours d'une  cmmnune  tians  une  forêt  doit  êlre 
délerniiné  d'apn*#  les  litres,  el  c'esl  seulement  & 
défaut  de  litre  iiu'ii  faut  rechercher  quels  sont  le* 
besoin»  de  la  commune.  V.  J.  Pat.  Cass.,  22  iiov. 
4832. 

CHAPITRE  H. 

»ES  SEaVlTL'DE»  ÊTAaLlKS  VA*  LA  LOI. 

049.  Les  M'rviludes  établies  par  hi  loi  ont 
potirobji't  l’uliltlé  publiqueou  comniunalo,  ou 
rutililé  dos  particuliers.  — C.  dv.,  t»37  et  G39. 

4.  — Les  servitudes  ijul  dérivent  de  la  situation 
des  lieux  forment  la  première  classe  de»  servi- 
tudes établies  par  la  loi,  car  elle»  ronstltuenl  par 
elles-mêmes  de*  serxsUtutes  légates\  seulement 
le  législateur  a pria  ici  ces  mois  dans  une  accep- 
tion plus  restreinte  en  l'appliquant  à certaines 
servitudes  qui  ont  plus  spfclalciiienl  pour  oldel 
ruliliU>  publique  ou  communaie  ou  l'utilité  des 
particuliers.  V.Delvincouii,  i.  l®*",  p.  46«;  Toul- 
lier, t.  3.  n®  246  et  fruir.;  Duranlon.  I.  S,  n®*266, 
475  el  476,  el  Pardessus,  n®  436  el  suiv. 

5,  — TuulefoU  celte  dlvliloo  manque  6'exacU- 
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lude.  car  toutei  le»  servitude»  nou»  venon» 
de  parcourir  ont  au  plus  haut  cV^r^  pour  ohjel 
et  r utilité  publique  uu  communale,  et  rutilité  des 
parlii-ulicrs. 

3.  — Du  reste  il  ne  faut  pas  alUtcher  à celle  di- 
vision elle-mi^me  plus  d iiiiportanco  nu'elle  ne 
mérite;  il  suiltsail  pour  niuUver  la  dislinchon 
faite  par  la  kd  que  ces  diverses  servitudes  eussent 
leur  npplicallun  spéciale. 

030.  Celles  établies  pour  l'utilité  publique 
mi  Communale  oui  pour  objet  le  uuirciiepied  le 
K>ng  des  rivières  navigables  uu  Ûottables 
conslruclioii  ou  répanitiou  des  cbeiiùiis  et  au- 
tres ouvrages  publics  ou  comrauuaux.—  C. 
otv.,  et 

Tout  ce  <|ui  concerne  celle  espèce  de  servi- 
tude, est  déterminé  par  des  luis  ou  des  règle- 
ments lyirticuliers.  — L.  1.  fT,  de  Viit  puhlicâ 
et  si  quùi  in  ed  factum  este  dieatur^clL.  unie. 
C.«  de  Ripd  muniendd. 

l.  — Nous  avons  déjà  eu  occasion  de  traiter 
sous  l'art,  de  tout  ce  qui  est  relatif  au  mar- 
chepied le  longdesrivièresuavlyables,  et  en  par- 
ticulier du  chemin  de  haiage,  en  surte  qu'il  nous 
reste  à non»  occuiier  de»  servilucles  résultant  de 
la  cmistruclion  de»  rhemiiis  et  eu  uénérat  de»  ou- 
vraiff»  public»  un  communaux.  V.  Deivincouri, 
t.  ffc,  p.  Iba;  Toullicr,!.  3,  n»  ’250;  Duraiiltin.  I.  S, 
iio«  2fMJ,  5G9  et  miiv.,  et  Pardessus,  n<>*  t37  et  »nlv. 

9.  — A cet  étfard  nous  avons  éifaletuenl  itoimé 
SOUK  fart.  SIS  ta  loi  du  3 niaitsil.  qnirévilele 
mmle  de  t'expruprialiou  pour  cause  d'uliiUù  pu- 
blique. 

' 8.  — El  sousl'arl.  549,  les  lois  de»  91  rnai^  1831 
et  18  juin.  1837,  qui  concernent  roruaiibalioii  coiii- 
mmiaieet  déleriiiiiieni  en  Kciiéral  les  droits  des 
communes  relalivcmeiil  aux  bien»  qu'elles  pos- 
sèdent. 

4.  — N'oti»  n'avim»  donc  plu»  à parler  ici  que 
des  servitudes  léuale»  rêsuliant  ; 

10  De  !'étal)lts.4ement  des  route»  en  général,  di‘» 
chemins  vicinaux  en  particulier,  et  rtc»  rue.»  et 
place»  üublîques;  9o<lcs  travaux  publics  en  géné- 
ral,et  de.4  servitudes  militaires  eu  parliculier.  El 
dan»  un  dernier  paragraplie,  nous  traiteron»  de 
quel(|iies  servitudes  li'g,ilrs  particulière». 

Knlin,  sou»  lesarl.  C.SI  et  GSi.  nous  lioiinemn» 
le  complément  de  la  législation  en  ce  qui  concerne 
les  servitudes  légale»,  considérées  sous  le  rapport 
(te  la  poli<‘e rurale  cldu  desséidieuieiildesmaraU. 

St®**  LÉCISMTIOX  SLR  LES  ROUTES. 

Art.  1*'.  — ronte»  ro7alc«  et 
d^partemenlelee. 

loDccrefdulG  der.  1811,  ronlenaut  règlement 

sur  la  construction^  la  réparation  et  /'entre- 

/Im  des  routes. 

TIT.  I«f.  CLASSiriCATIOS  DES  ROUTES. 

« Art.  i«r.  Tonte»  le»  route»  de  notre  empire 
sont  divisées  en  roules  Impéi  laie»  et  roules  dé- 
partementales. 

» Arl.  9.  l.e» route»  Impériales  .sonlde  trois  clas- 
se», conformément  aux  tableaux  I,  3ct3,  joiiils 
au  présent  décret. 

» Arl,  3.  i.e*  roules  dép.irlementales  sont  lou- 
tes  les  gratides  roules  non  eon»pri»e»  uuxdits  ta- 
bleaux, cl  connue»  jusqu'à  ce  pmr  sons  hi  déno- 
mination de  roules  de  Iroidème  classe. 

» Art.  4.  Toutes  le»  fois  qu'une  roule  nouvelle 
sera  ouverte,  le  discret  (pii  en  ordonnera  la  c«»n»- 
trnetion  Indinuera  ta  classe  à Inipielte  elle  apper- 
tiendra;  et  il  sera  pourvu  aux  frai»  de  son  exé- 
cution et  de.  son  entretien,  suivant  le»  distinc- 
tion» établie»  ci-après. 

TIT.  II.  DE.S  UCPEXSES  DES  ROUTES. 

» Art.  a.  Le»  route»  impériales  de  première  et  se- 
conde classe  seront  enlivremenl  construites,  rc- 
consti-uiieselenlretenuesaux  frais üenotre  trésor 
ini  pénal. 

»*  Arl.  6.  Lès  frai»  de  construclion,  de  rocona- 
truclion  et  d'entretien  de.i  rxMite»  Impériale»  de 
UfttoWme  cUste  strout  tupportte  eottourremaiexit 


par  notre  trésor  et  par  le»  départemens  qu’elle» 

tr.TVcrseronI, 

» Art.  7.  La  construction,  la  rcconslraetlon  et 
l'enlielieri  de»  route»  dépariemenlale»  demeie 
ren!  à la  charge  île»  départemens.  arrumlisse- 
mensel  eonitiiuiiesqui  seront  reconnus  participer 
plus  |»articukièrefiient  à leur  usage. 

TIT.  111.  OE  L.t  ■\.\ttRE  RE  POURVOIR  .1  e'e.XTRS- 
TIE.X  DES  ROUIES  IRI'ÉRIAI.ES. 

» Art.  8.  Le  fonds  ordinaire  que  fournit  annuel- 
lement notre  InMor  pour  les  rmit»»»  sera,  pour 
chaque  année,  de  vingt  uiHflons,  Icstpiels  seront 
répartis  ainsi  qu'il  suit  ; — l®  pour  reutrclieq  d(*5 
routes  de  première  cla.«sc,  huit  millions;  — 9®  pour 
reulrcüen  de»  roules  (le  deuxième  classe,  six 
militons  ; — 3®  enlln,  pour  la  part  à supportf'r  par 
le  lr('*sor  dans  l’enlrelien  (le»  roules  de  Irotsièino 
classe,  six  millions. 

» .Art.  9.  Nidre  ministre  do  l'intérieur  fera  con- 
naître diaquo  année  aux  conseils  généraux  de 
départ emeul  la  s(mimepourhiquellC(’haruu  d'eux 
aura  été  comprisd.-ins  la  n'quirlition  qu'il  aura  faite 
des  six  million»  portés  au  dernier  paragraphe  de 
l’arl.clc  précédent,  et  celle  qui  serait  nécessaij^ 
dan»  eha(pip  dépnriemcnt  imnr  le  rnutpiémcut  de 
l'entrellen  de  ses  r(»utes  de  Iroisk'ine  classe,  alin 
<|ue  les  c(mseiis  générmix  puissent  voter  tout  ou 
partie  dudit  eomplémeid,  aux  terme»  de  l’nrt.  6 
du  prés(*nt  décret. 

••  Art.  lu.  Les  roules  ilc  première  etdedeaxfème 
classe  ii'élanl  fw»  eucm'c  toutes  parvenue»  à l'é- 
lat  d'entreiien,  la  portion  des  sommes  i'idhpiées 
à l'art,  8 (|ui,  chaque  anmie,  ne  sera  poini  em- 
ployée midll  entretien,  sera  alTrcléefl  la  cunstnie- 
lion  des  hicones,  ou  aux  réparalion»  extraordi- 
naire» des  partie»  dégradée»  desdile»  roule». 

TIT.  IV.  DESHOVr.ïVS  DE  POURVOIR  AUX  RiPARATIOX* 

EXTRAOROl.VAIRES  ET  A LA  COVIECTIOX  DES  L4Ct>- 

XES  or  PARTIES  DE  ROUTES  IMPÉRIALES  A OUVRIR 

OU  A TSRMIXER. 

>*  Art.  11.  Indépendamment  de»  route»  pour  U 
conslrui'limi  desquelles  M est  accordé  de»  fouds 
8pr*<  |aux,  les  construction»  et  reconsirucliou.»  de 
route»  Impériales  seront  faile»  au  mo>eii  d’une 
somme  annuelle  de  cinq  millions,  fournie  sur  le» 
fonds  du  Ir.'sur,  n(ldilioiinellcmciit  aux  somme» 
qui  seront  affectée»  à ce»  conslnjctions  et  rccon»- 
tnictioii»,  cuiifurméim'iil  à l'art.  10  du  présent  dé- 
cret. 

• Arl.  12.  Ces  fonds  seront  appli«|m's  de  préfé- 
rence à nos  route»  impériales  de  première  clause, 
et  ensuite  à celles  de  sccunde.  jusqu'à  ce  qu'elles 
soient  toute»  portée»  à l'étal  (le  simple  entrelico. 

Tir.  V.  D1^  ROUTE»  DÉPARTEEEXTALC». 

» Sed.  ir».  Dispositionspour  la  formolioniTun 
état  général  des  routes  dcpar/«ificn/u/cx.  — .Art 
13.  Dans  leur  session  de  1819,  les  conseil»  uèiiô- 
raux  iiidii}ueronl,  — 1®  celtes  des  rouies  déparle- 
ineiiUile.s  désignées  en  l’urt.  3 q^u’ii»  iugeraieoi  de- 
voir être  supprimée»  uu  raiigcee  «Un»  la  cLisse 
des  ciieiiiins  vicinaux,  ou  ceux  des  chemins  vieb 
imux  «pi'il»  iugeraieni  devo  r être  élevés  au  rantt 
des  roules  (icparlcmenlalcs;  — 9®  celle»  des  rou- 
te» dépariemenlale»  qu’il  serait  le  plus  pressant 
de  réparer;  — 3®  la  silualion  des  travaux  qui  sont 
orduiiM'»  et  conüiiueruul  à être  exécutes  dan» 
leurs  d>!pai  tcnicns,  sur  le»  roule»  défuii  Icmenta- 
ies  en  vertu  des  toi»  précédenle»,  on  y julgnanl 
le  lai>leaii  de»  tmpo»ili<ms  ex^raordmatre»  créée» 
par  les.li'eM  loi»,  et  de  la  jmrlion  pour  laquelle  la 
lioiaspH'illé  que  nuire  ti'csor  impérial  concourrait 
aiixdit»  travaux  ; — 4®  h-tir»  vues  sur  l.i  planta- 
lion  de  leur»  route»  d jpaclemenUles,  dans  la 
forme  du  rapport  ordonné  au  til.  Vlll.  sect.  9®, 
art.  91  dupresent,  pour  no»  roules  impériales.— ;A 
l'avenir,  aucune  roule  ne  {uuirra  être  classée 
comme  dépariemenlale  (|ue  sur  le  vole  du  con- 
seil de  déparlemeni.  L.  ïU-94  mars  1835.) 

«•Art.  U.  Le  travail  (les  conseil.»  généraux,  prc«- 
crit  par  rarlicle  précédent,  sera  revrlii  de  l avis 
du  préfet  et  de»  oliservat.oii»  de  l'ingénieur,  et 
transmis  à notre  ministre  dt'  rinicrii8ur  par  1 in- 
termédiaire de  uoli'o  directeur  uéuéral  de»  poat» 
et  cbauMée#. 
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» Art.  41.  ABl«r«ept.  prociMin,  notre  directeur 
B^éral  remettra  à nntre  minUtrc  de  rint«!Ti€ur. 
un  rapjiort  leiidant  à mou»  faire  (roUnuitre  IVIal 
au  vrai  dea  roule»  (ii'parleineiilale^,  eu  diHtiu- 
uuaitl,  |o  celle»  i^ui  n'oiit  lioiu>iii  t|ue  d'uu  shu* 
pie  eulreliei)  pour  dre  vtahie»  en  tmiie 
i»  celle»  ijul  ciiBer.iienl  de»  réua'ation»  etliaor- 
dinaire»  : — 3»  lé»  lacune»  <|u'ellcsprê.'ienlfMt  ; — 
40  reslinmliori  par  aperçti  de»  d»’*t»eni»es  m-ces*- 
ftaire»  pour  les  mettre  toutes  à Télat  de  suuple 
eotreUeii. 

" S<‘cl.  a«.  De  la  rèiiartition  des  dépenses.^ 
Art.  16,  Il  «!ra  statue  »ur  la  countruc’ioii,  la  re- 
c:ui»tru4-lion,  la  piuulaliou  et  r«ulrelicii  de»  rou- 
te» déparlemeidalc»,  p<u'  de»  réalenu-iis  d'atlini- 
niilralioii  publii|ue  rendus  pour  cLacuue  desdUc» 
roule.». 

» Art.  17.  Ces  décrets  prononoeront,  — lo  surTé- 
poque  à laquelle  la  roule  devra  être  Hclievt-e, 

r'Iaulée,  s'il  y a lieu,  cûiiiiiie  il  »era  dilci-aprèSf 
lt.  VIII,  et  iuli>e  à rélat  de  «impie  eiitreticu;  ~ 
30  -ur  la  somme  ii«*ce>mati  e à cet  elfel  ; — a»  jmp 
relie  qu'exiuera  rentreden  annuel;  — A®  sur  la 
part  cuu'i  ibutlve  <luns  lesdile»  suminc»,  à suppor- 
ter par  les  dépaciemen.-»,  alTondis^i'Hlt‘n.s  et  euiu* 
mîmes  iiil'tre-Mês  à l'exi-deuce  de  la  route;  — 
5«  sur  lesofTies  fuites  par  «le»  proprietaire»  ou  de» 
associaiiuns  de  pi  oondaire»  ou  des  commune», 
pour  conlrilM'er  à la  coiislritciion,  à la  recoiis- 
trurlion  ou  à rentrelicii  de  celle  r«»ute, 

X .\rt.  IH.  Toute  demande  p<tur  l'ouverture.  la 
reeon.«tnirlioii  ou  reiilreUen  de»  roule»  ilépar- 
tenieniale»,  loi  m<'‘e  pur  des  arrondi»>eiueit»,  des 
ooiuinune».  ileiparticiiUer»,  ou  des  uss^Hialion» 
de  particuliers,  sera  présentée  à lu  plus  prucliaine 
session  du  conseil  uéiiéraldu  departement,  lequel 
délilwrera,  — fo  sur  l'utililé  de»  travaux  deman- 
dé»; — sosnr  U p.irl  une  devrtmt  supimrter  res- 
pec'ivemenl,  dan»  iesdtqiense»,  les  doparlemen», 
les  arronüissetiien»  ou  le»  coiniiiuiie»,  en  pru)H»r- 
lioii  de  leur  intérêt  dan»  lu»  travaux  proposes;  — 
y>  sur  les  utTres  fai'e»  par  des  particulier»  ou  as- 
sociation» de  par'icniiers  ou  eoniiuunes,  et  sur  les 
condlitoris  auxquelles  ce»  nllVe»  sera. eut  failc». 

» Art.  19.  i.a  délitiéralion  du  conseil  uiméi'al  sera 
coniniiiniquee  aox  conseil»  d’arroiidis.-emeiil,  aia 
conseil»  municipaux,  aux  partlculi^'r»  ou  associa* 
lions  de  pari  icullers,  dont  il  est  parlé  an  S 3 de 
r,irt.  17.  lesquels  seront  tenu»  de  fournir  leuin  ob' 
servalions  dan»  un  délai  qui  leur  sera  Uxù  par  le 
préfet. 

» Arl.  90.  Lorsqu'une  pninosllîon  |iour  l'ouver* 
ture,  ta  reconslriiclion  ou  I enlielien  d une  route 
départementale,  intéressera  plusieurs  déparle- 
mens,  noire  minlslr»*  de  rinterienr  fera  eomniu- 
niqiier  rel'e  proposilinn  aux  conseil»  uénéraux  de 
tous  Ips  déparlciiieiis  inlcresses;  et  Usera  pro- 
cédé d.'in»  chacun  tiesiUls  licpartemen»,  ainsi  qu'il 
est  dit  aux  arl.  4M  et  49  ci-dessus. 

X Art.  91.  Le»  délilvérallons  déllnitive»  de»  con- 
icils  tfénérnox  seront , aveu  l'avis  «lu  nn'del 
et  rnhservaliun  de  rinvimieur  eu  chef  «ludé- 
ftarlemPiil,  adressi-e»,  par  rintermédiiiire  de 
noire  diree'enr  général  de»  pont#  et  rbans»«''e#,  k 
notre  ministre  «le  l'Iiitérieur,  d'aT'cé#  lerafifKirl 
dmpiei  H sera  statué  par  iiou.s.  suivant  «lu'il  ap- 
partiendra. 

> Art.  93.  Dnii»  le  cas  oti  le  conseil  u«*méral  d'un 
département  n'aurait  reçu  aucune  deninmle  pour 
TiilnbUssemenl,  la  rt*parNtion  on  reiiireiieu  «le  »e« 
roule#  «léparlemenlules  , et  j«i»erail  cepeiulant 
nécessaire  qu'il  fut  renilii  des  décret»  pour  assu- 
rer l’existence  «le  (oui  on  partie  <le  ce»  routes,  il 
pourra  prendre  une  d«'dibt^ralion  dan»  la  foriiie 
indiq^uée  à l'art.  18,  sur  bM|uelle  sera  faih;  l’iii»- 
tructioii  nréalahte  prescrite  par  l’art.  19,  pour 
être  ensuite  statué  pur  nuu»,  ainsi  qu'il  appar- 
tiendra. 

■ Art.  93. 1.a  minion  des  conseil»  B«'népaux  et 
d'arriintlisseinenl,  pour  «lélih«^rer  sur  les  objet» 
sp«^‘iU(^  aux  se«‘tinii»  jit  ésenle  et  suivante . 
sera  spi'cialemerit  aut<>ris><e  par  noire  iiiinis- 
Ire  de  rinlétieur  : In  «Inrée  et  l’objet  de  clta- 
«•une  «le  ce»  sessions  extraonlliia|res»eront«bdcr- 
luimh’»  par  rar«’f*tédep«*nvoralion  «lu  mini»tre,et 
Il  ne  pourra  v être  Ir.'iilé  «l’auctin  autre  «d»jet. 

s Sert.  a».  o$  Te:rértt/ton  ef  de  la  surveülance 
(Ut  travmue.  ArU  94.  Lm  travaux  de  cona* 


tructiun . de  reconstrucUou  et  d’enirtUeti  des 
roules  denarlemetilales  seront  projetés,  les  «le- 
vls  seront  fail»,  discuté»  et  apppruuvé»,  dan#  le» 
forme#  et  le»  réules  suivie»  pour  les  roules  ini- 
p«>ri-iles  r et  les  travaux  sei-onlexécuU:»  par  les  iii- 
^éiiieurs  des  p«tnt»  «*1  chaussées. 

» Art.  Î5.  Il  sera  exercé  une  surveillancf  spé- 
ciale sur  h'»  travaux  de»  routes  dèpartement.nles, 
«hri»  riiilûrél  «le»  «léparlemen#,  arrouilissernens, 
commune»,  particulier»  et  n»»«M-iali«vn»  «le.  parti- 
culiers «jHi  auraient  i*onlritNié  à fournir  le»  fond# 
nécessaire#  • A cet  effet,  te  pnTet  no<ntnera,p?irmi 
le#  iruunlire#  «le»  conseil»  «le  d«Tiarlemenl . arron- 
«lissement  et  commune#,  et  p.iriui  le»  particuliers 
et  assooialions  de  particuliers,  une  rnnjinission, 
«lonl  il  (h^iBiiera  le»  pré>idenl  et  secrétuh  e,  à la- 
«juelle  il  sera  donné  connuunicalinn  préalable 
nu  i*ahler  des  rharues,  et  qui  assistera  aux  a«l- 
jtidiralions  ainsi  qu'à  In  rt^plion  dr#  malcriaut 
et  «le»  travaux,  et  «tonnera  «es  observation#  sur 
le  tout. 

» Arl.  96.  Le#  fon«ls  provenant  de#  conlrihuHoni 
extraordinaires,  «'«itisalions  ou  «iomilion#  «le  capi- 
taux ou  «le  lente».  «Mablies  «tu  acceph^e»  par  suite 
de  m>#  «lévret#  sur  lt'«njute»«l-'parlcmenlale»,  #<*• 
r«tnl  «It'qKvsée»  «lans  la  cai#»c  «lu  reci'veur  «cuéral 
du  «lépartemeiil.  pour  être  empluvée»,  comme 
f«>nd»  sfx-cial.  sur  le»  mamialsdu  prétel  el  «l'apruf 
! les  ord«mnances  de  imirc  ministre  de  i'inlcriem*. 

- AH.  37,  Le  c«>mple  «le  l'emploi  de  «'c»  foml» 
sera  pn^seiilé  chaque  année  A ta  commission  lor- 
inéc  et»  venu  de  Tari.  it.  Klle  donnera  son  avis  sur 
le«tit  compte,  l«'qn«d  sera  »onmi»,  |Hiur  la  nartiu 
qui  le  coitceine,  à cltaque  conseil  uéiuiral  inlé- 
reiHc,  qui  le  vériliera  el  y juimira  #«*»  oli*iTva- 
li«in»  : le  tout  sera  iraiismi.»  par  le  préfet  à luttre 
«lirecleur  uénérul  «les  p«uil»  el  cbaii«««éet,  et  sou- 
mi#  il  l«Hjles  les  forme»  établie»  pour  la  cuuiplalii- 
litê  de»  travaux. 

TIT.  X*t.  DC  MODE  D’CTriCTira  DES  âOCTCS. 

Secl.  4r«.  Des  ad/ueUcatlons. 

S l»p.  Béffle  générale  des  ad^udiratrorii. 

• Arl.  38.  A l'avenir,  et  à mesure  de  l’expiralioQ 
i\M  baux  «l’entrelien  de#  roule»  acltiellemenl  exi#- 
lan».  ou  en  ca»  de  ré»ilialion  de«dil»  baux,  renlr»> 
lien  de»  roule#  pav«>es  et  non  pavi^s  sera  diviré 
en  «leux  partie»,  fini  seront  ndj«m êes  séparément, 
«avoir  : 1o  la  funniitiire  de»  matériaux,  qui  sera 
dourtée  ù rcnlre|>r)»e;3''leurenipl«il  et  le#  autres 
travaux  «te  renlrelien  , qui  #erfml  adjugé»  à des 
canlunnier#.—  Il  ne  pouri  a être  ilt'u'og»'*  au  motte 
d'tMilrelien  élabii  par  le  pré.sent  article  qu'eu 
vertu  d'un  ré^^ltoiient  d'atlmlnislralion  publique, 
li  xtiul  le  muildiul  y sera  sulwliluti.  el  rendu,  pour 
i'baqu(«  lucaiim  ou  l'exceiMion  serait  reconnue 
ni’ccssaire , sur 'a  proiiosil ion  de  notre  directeur 
U«Mi«;ral  des  pont»  et  chaussée#  et  le  rapport  de 
notre  iiiinintie  de  rintérieur. 

«*  Art.  39.  Aiiciin  individu,  s'il  n'esi  maître  de 
imste,  ne  peut  réunir  radjuilicali«m  de  la  fourni- 
ture de#  niiilériaiixetradJudicatioQ  d'aucuns  tra- 
vaux d'enlreHen. 

••  Arl.  90.  Ce» deuxe#péce#<r adjudication scroat 
faite»  dan#  le»  forme»  usitée#  jus«|u‘ù  ce  j«Hjr,  sur 
soumioimi»  cachetées,  el  d’après  uu  cahier  de 
«-liuruc»  arr«H>;  par  notre  dirtN'teur  vénérai  des 
nord#  el  chaussi'c#.  Le  csliier  de  cbarge#  des 
[«aux  d’entretien  énoncera  toute#  le»  ohiiffalions 
[»re»(Ttle»  aux  raïUotmiers  par  le  présent  (l  '«crrt, 
in«lé|>en«lammeid  de#  clauses  locale»  molivues 
par  la  nature  «tes  mab'Tiaux  el  «lu  terrain. 

H Art.  31.  Le»  linux  d’adjutlicnlion  de  la  fourni- 
hire  «les  pavé#  el  autre»  matériaux  continueront 
d'ëlre  soumis  ù rappr«>balimi  de  iK>tre  direcreur 
uénéral  lies  pouls  et  chaussées.  Les  baux  d'adju- 
«licalionde  reinntoi  de»  matériaux  et  aulr«^  tra- 
vaux de  reutrelicn  des  roides  #<‘n>nl  aussi  trans- 
mis à notre  directeur  général  «le#  pool#  et  chnns- 
s«V#  pour  être  par  lui  approuvé#:  néanmoins  ilsrtv 
cevront  inmiédiatement  leur  ex«^ution  provisoire. 

»Art.  33.  Dans  le»  baux  de#  adjudications  de 
i'enti'etien  des  roules,  ne  sera  pas  comprise  lu 
I>ortion  «les  ouvrages  de  terrasse  anpiicalde  auA 
réfvaratiun»,  curemenl  et  entretien  «les  fosst's  des 
l'ouïes,  laquelle  portion  sera  exécutée  aiini  qu'il 
ost  dit  au  UL  VUl,  tecl.  9*,  art  409  Uu  prêuut. 
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S i.  Des  a^judicaUons  des  matériaux. 

• Art.  33.  ].€!>  baui  pour  la  fourniture  des  pavés 
seront  de  six  ans  ou  moins  . ceux  pour  l*ex  tract  ion, 
le  transport  elle  oassaKU  des  matériaux  destinés 
à U rt'paralion  des  routes  non  pavées,  ne  pour* 
ront  être  moindres  d'une  uoiiéc,  ni  excéder  trois 
années. 

» Art.  34.  f:es  l^aux  stipuleront  une  amende 
payable  au  prulit  de  l'Ktat,  du  Uers  de  la  valeur 
de»  pavés  ou  autres  matériaux  qui  auratenl  dû 
être  aporovUiumiés,  et  qui  ne  seraient  point  dé- 
posés, a t’époque  fixée,  sur  la  route;  et  ce,  Indé- 
uenduinment  du  remplacement  , aux  frais  de 
l'entrepreneur,  de  tous  les  matériaux  non  four- 
nis. 

» Art. 35,  Avant  de  délivrer  aucun  mandat  de 
paiement  aux  adjudicataires  des  matériaux,  br 
préfet  pourra  faire  vérilier.  par  tous  les  moyens 

3u'll  juuera  convenables,  lu  réalité  des  quantités 
e matériaux  annoncées  comme  fournies,  d'après 
le  cerlillcal  délivré  à l'ciiireprcDeur  par  l'ingé- 
nieur eu  cbef. 

S 3.  Des  adjudieationsde  V emploi  des  matériaux 
et  autres  travaux  aentretien. 

«Art.  36.  I.f  s adjudications  à des  cantonniers, 
de  l'emploi  des  matériaux  et  autres  travaux  de 
l'entreiien  des  routes,  seront  faites  pour  le  Iciine 
de  trois  années. 

»Art.  37.  Pour  l'cxéculion  de  l'art.  28,  il  sera 
fait,  par  département,  une  division  des  routes  de 
notre  empire,  tanUmpértalcs  que  départemen- 
tales, en  cantons,  dont  t'étendue  pourra  être  Iné- 
gale, Pt  sera  réglée  par  la  nature  du  sol  et  la  fa- 
cilite ou  la  dinicullé  des  travaux. 

B Art.  38.  Les  limilesdeseanlons  déroute  seront, 
autant  qu'il  sera  possible , adaptées  à celles  des 
relais  des  postes  aux  ehcvsux  de  notre  empire.- 
chaque  relais  de  poste  pourra  comprendre  tou- 
tefois plusieurs  canlons  de  roule,  suivant  la  na- 
ture du  sol  et  les  convenances  du  travail. 

» Art.  39.  Le  tableau  des  canlons  de  route  de 
chaque  département,  dressé  par  t'ingénicur  en 
chef,  et  revêtu  des  observations  des  sous-préfeU 
et  des  préfets,  sera,  sur  le  rapport  de  notre  direc- 
teur gén-TuI  lies  ponts  et  chaussées,  arrêté  délinl- 
livemcnl  par  nuire  ministre  de  niitérieur,  avant 
le  4«r  sept.  4812. 

•>  Art.  40.  Tout  individu  habitant  dans  une  com- 
mune dont  le  territoire  est  traversé  par  un 
canton  de  route , ou  en  est  limitrophe,  pourra 
présenter  sa  soumission  pourle  travail  de  l’entre- 
tien dudit  canton  de  route.  — Aucun  individu, 
s'il  n'est  maître  de  poste,  ne  peut  soumissionner 
plus  d'un  canton  de  route.  Un  maître  de  poste 
peut  soumissionner  plusieurs  cantons  déroute, 
pourvu  qu'ils  soient  des.servis  par  son  relais. 

*•  Art.  4(.  Tout  maître  de  poste  qui,  aux  termes 
de  l’article  précétlenl,  présentera  sa  soumission 
pour  se  rendre  adjudicataire  de  l'entretien  du 
canton  ou  des  cantons  de  roule  compris  dans 
l'étendue  de  ses  relais,  pourra,  parexceptinn  spé- 
ciale aux  disposilions  de  l'art.  29,  réunir  la  qua- 
lité d'adiudKatatre  de  la  fourniture  des  matériaux 
et  celle  de  cantonnier. 

B Art.  42.  Tout  mtilre  de  poste  cessant,  par  quel- 
que cause  que  ce  soit,  son  service  de  maître  de 
poste  cessera,  par  le  fait,  d'éire  adjudicataire  de 
l'entretien  des  routes  ou  de  U fourniture  des  ma- 
tériaux, à commencer  du  mois  qui  suivra  son 
remplacement,  s'il  n'est  admis,  sur  sa  demande, 
à continuer  son  entreprise  pendant  le  reste  de  la 
durée  de  son  bail. 

B Art.  43.  Tout  défaut  d'accomplissement,  dû- 
ment constaté  de  la  part  du  cantonnier,  de  l'une 
des  obligations  qui  lui  auront  été  imposées  par  le 
cahier  des  charges,  entraînera  la  résiliation  de 
son  bail.  Les  baux  réserveront,  en  outre,  8 l’admt- 
nistration  la  faculté  de  fuire  exteuter,  aux  fraU 
du  canluiinier,  les  réparations  qu’il  aurait  négligé 
de  faire. 

» Art.  44.  Les  adjudications  des  cantons  de  route 
seront  faites  par  les  sous-préfets,  sur  le  vu  des 
soumissions  déflnltives,  en  présence  de  l'ingé- 
nieur ordinaire  de  l'arrondissement  et  de  l'ingé- 
nieur en  chef,  si  celui-ci  juge  à propos  de  s'y 
trouver.  — Le  sous-préfet  prononcera  VadjucUca- 


tlon,  après  avoir  pris  l'avis  des  ingénieurs,  et  en- 
tendu, s’il  est  besoin,  les  soumissionnaires.—  Les 
procès-verbaux  seront  envoyés  au  préfet,  qui  les 
Irunsinelira,  avec  son  avis  et  ses  observations,  8 
notre  directeur  général  des  ponts  et  chaussées. 

B Art.  45.  La  résiliation  sera  prononcée  par  le 
préfet  et  approuvée  par  notre  ministre  de  Vinlé- 
ricur,  sur  I avis  de  noire  directeur  général  des 
ponts  et  chaussées. 

BArl.46.  Toutes  plaintes  ou  réclamations  contre 
les  adjudications  ou  n'^iiiaMons  dos  baux  de  l’en- 
li'Cden  des  canlons  de  route,  seront  adressées  8 
notre  dlreoleur  général  des  pouls  et  ch.-msséei , 
pour  y être  prononcé,  sur  son  rapport,  par  notre 
ministre  de  l’intérieur. 

B Sert.  2«.  rantonniers.  — Art.  47.  Les  can- 
tonniers exécuteront  leurs  travaux  sous  ia  direc- 
tion des  ingénieurs  et  conducteurs  desymnis  H 
chaussées  ; ils  seront  chargés,  — Pour  les  chaus- 
sées pavées,  40ÜP  relever  et  de  remplacer  cliaque 

f>avé  enfoncé  ou  cassé  ; 2o<ie  maintenir  et  reposer 
CS  pierres  ou  pavés  de  bortlure  ; 3®  de  déblayer 
les  boues  amoncelées  dans  les  flaques  et  bas-fiuids; 
4®  de  combler  les  ornières  qui  peuvent  se  (aire 
entre  les  ctiaussées  cl  les  acculemens  ; 5®  d’entre- 
tenir les  accolemens  unis  et  praticaliles  en  toutes 
saisons  ; — Pour  les  cha*issées  d'empierrement, 
4®  d'employer  les  matériaux  approvisionnés  sur 
les  routes;  2®  de  donner  récoulcment  aux  eaux 
pluviales  ou  autres  ; 3®  de  combler  les  ornières  8 
mesure  qu'elles  se  forment  ; 4®  de  rabattre  les 
bourrelets  des  chaussées,  égaler  toutes  les  aspé- 
rités qu’elles  présentent,  et  recouvrir  en  gravier 
ou  pierrailles  les  nuques,  creux  ou  sentiers  qui 
s'v  formeraient  ; 5®  d entretenir  les  accolemens, 
dé  manière  qu'ils  soient  unis  et  praticables  en 
toutes  saisons  ; 6®  de  conserver  les  alig'ncmens  et 
la  forme  des  las  d'approvislomiemens,  de  telle 
manière  que  la  vérincation  des  ingénieurs  puisse 
toujours  en  être  sûre  et  facile. 

B Art.  48.  Tout  cantonnier  sera  tenu  d'exécuter. 
Jour  par  jour,  les  réparations,  et  d'employer  8 cet 
effet  le  nombre  d’ouvriers  nécessaire.  Lorsque 
l'adjudicataire  sera  un  maiiro  de  poste,  il  sera 
tenu  d'indiquer  cl  de  faire  admettre  un  maître 
ouvrier  pour  recevoir  et  faire  exécuter  tous  les 
ordres  des  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et 
chaussées.  — Il  n'en  restera  pas  moins  personnel- 
lemént  obligé  pour  l’exécution  de  toutes  les  clau- 
ses de  son  bail. 

B Art.  49.  Les  cantonniers  feront  connaître  cha- 
que jour  au  conducteur  des  ponts  et  chaussées  et 
au  maire  de  leur  commune  les  abus  et  déli's  qut 
seraient  commis  dans  l'étendue  de  leurs  contous; 
tels  que  fraude  dans  rapprovisionnement  des  ma- 
tériaux, dégradations  commises  sur  la  roule,  ou 
tout  autre  délit  de  grande  voirie  quelconque. 

B Art.  50,  Les  maires  seront  tenus  de  dresser 
Bur-le-cbamp  un  rapimrl  des  pUintes  dont  il  est 
fait  mention  au  précédent  article,  et  d'adresser 
sans  retard  ledit  rapport  au  sous-préfel,  qui  fera 
8 l’instant  vérifier  les  falls  par  ringéiiieur  de  l'ar- 
rondissemenl.  Si  les  plaintes  désigneutiiominati- 
vement  quelque  inUiviiJu  comme  auteur  de  la 
conlravenlion,  le  maire  en  dressera  procès-ver- 
bal. ou  veillera  8 ce  qu'il  soit  dressé  par  le  corn- 
missairc  de  police,  ou  par  l'adjoint  qui  en  remplit 
les  fonctions. 

B Art.  51.  Les  cantonniers  seront  toujours  pré- 
sens ou  appelés  8 la  réception,  qui  sera  faite  par 
tes  ingénieurs,  des  pavés  ou  matériaux  approvi- 
sionm^s  par  les  adjudicataires;  Us  devront  pré- 
senter, lors  de  cette  rêcepiion,  leurs  observations 
aux  ingénieurs  sur  la  nature  de  ces  matériaux. 

B Art.  52.  Lorsque  la  fourniture  des  matériaux 
et  l'exécution  des  travaux  se  trouveront  réunies 
dans  l’adjudication  consentie  8 un  maître  do 
poste,  les  maires  assisteront  à la  réception  des 
matériaux,  et  feront,  sur  leur  nature,  les  obser- 
vations que  l’article  précédeut  autorise  les  can- 
tonniers a présenter. 

B Art.  53.  Les  maires  ou  cantonniers  qui  auront 
fait  des  observations  sur  la  fourniture  des  maté- 
riaux, pourront  les  transmettre,  s'ils  le  jugeut con- 
venable,et  dans  les  vingt-quatre  heures,  au  sous- 
préfet. 

» Art.  54.  Tout  eatilonnier  qui.  aux  époques  et 
daoi  lea  formes  Indiquées  dans  les  art.  61  et  si 
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ci^eMus,  n'aarAit  pas  présenté  ses  observations 
sur  la  nature  des  matériaux  qui  lui  seraient  four 
nis«  ne  sera  plus  admis  à ^e  prévaloir  do  la  mau> 
vnise  qualité  des  maPTiaux.  pour  excuser  le  niau* 
vais  état  de  son  canton  de  roule. 

I»  Art.  55.  Les  oantonniers  prêteront  aide  et  as> 
slsUnce  aux  voituriers  et  vova^^eurt  ; el  ils  don- 
neront avis  aux  maires  et  A la  ijendaruierle^  de 
tout  rc  qui  pourrait  inléresscr  la  sûreté  et  la  Iran* 
guillUé  publique.  — Les  maires  seront  tenus  de 
faire  au  sous-pn'fel  de  rarrondisseiuenl  le  rap- 
port des  déclarations  du  cantonnier  : la  gendar- 
merie en  devra  dresser  procès- verlial  sur-le- 
champ,  el  sans  déplacer,  en  la  présence  du  can- 
tonnier déclarant. 

■ Art.  56.  I.4Î  travail  de  l’entrcUen  des  roules 
sera  pavé  aux  rantonniers  chai{ue  mois,  au  chef- 
lieu  de  Vnrroiidiâscmeni,  à raison  du  douzième 
du  prix  d'une  année  <le  bail,  sauf  la  retenue  d'un 
douzième,  qui  aura  lieu  sur  chaque  paiement  pour 
U garantie  de  la  bonne  exécution  des  travaux 
subsôqiicns;  et  il  .sera  fuit  compte  de  celte  rete- 
nue lors  de  rexpiiaUon  du  bail. 

trr.  vif.  LASrSlVEILLA.VCE  DE  l'eetbbtiee 

DES  EOOTES. 

> Scct.  De  ia  surveillance  de  l'adminis 
Irolion.  — Arl.  57.  Les  préfets,  sous-préfets  el 
maires,  sont  chargés  d'exercer  une  surveillHiice 
spéciale  sur  le  bon  étal  der  routes  de  leurs  dépar- 
U-mens,  arrondisseineiis  et  communes. 

$ 4«r.  De  la  surveillance  des  maires. 

• Art.  56.  La  BuneUJance  «les  maires  sur  l'état 
des  routes  de  leur  commune  et  sur  le  service  des 
cantonniers  qui  y seront  placés,  s’exercera  par 
une  inspection  des  travaux  qu’ils  pourront  faire 
aussi  fréquemment  qu’ils  le  trouveront  convena- 
ble, en  se  faisant  accompaKiier  par  les  canton- 
niers toutes  les  fois  qu'ils  le  jugeront  nécessaire. 

» Art.  59.  Les  maires  ne  pourront  néanmoins  in- 
terdire ni  ordonner  aucun  travail  auxdils  cantorv- 
niers;  mais  ils  rendront  compte  au  sous-préfet  de 
leur  arrondissement,  au  moins  chaque  quinzaine, 
et  Bur-Ie-cliamp,  s’il  y a urgence,  des  résultats  de 
leur  inspection. 

$ i.  De  la  surveillance  des  sous-préfets. 

• Art.  «0.  Les  sous-préfets  feront  oiialre  fois 
chaque  année  rinspeotion  des  routes  Impériales 
de  leur  arrondlsseme»it  ; ils  devront  en  outre  sc 
transporter  sur  tous  les  points  de  route  dont  l’étal 

‘sera  l'objet  d’une  contrudidlon  entre  les  rapports 
des  maires  el  ceux  des  ingénieurs. 

• Art.  61.  D.in*  tous  le»  cas  énoncés  à l’article  ci- 
dessus,  les  sous-préfets  pourront  prescrire  aux 
Ingénieurs  ordinaire»  de  se  rendre  sur  les  parties 
déroute  qu'ils  leur  Indiqueront,  cl  se  faire  eu 
outre  assister,  dans  leurs  visites,  par  les  maires 
et  les  cantonniers. 

• \rl.62.  Après  chacune  de  leurs  tournées,  les 
•ous-préfets  adresseront  aux  préfet»  un  compte 
sommaire  et  exact,  canton  par  canton , de  ia  si- 
tuation des  roules  de  leur  arrondissement.  ^ 

S 3.  De  fa  sureefifance  des  préfets. 

• Art.  63.  Les  préfet»,  dans  leur  tournée  an- 
nuelle, Inspecteront  toutes  les  routes  Impériales 
de  leurd«^parlement;lls  dcvronlen  ou?re se  trans- 
porter sur  tou»  les  points  de  roiiledont  l’état  sera 
f objet  d’une  contradiction  entre  les  rapports  de» 
sous-préfels  cl  ceux  des  ingénieurs. 

J»  Art.  6*.  Le»  auditeurs  sous-préfets  de  chef- 
lieu,  Pt  les  auditeurs  attachés  aux  préfets,  pour- 
ront être  par  eux  nommés  commissaires  pour 
rinspeciion  ou  la  visite  de  la  lolalilé  ou  de  partie 
fles  routes  du  déparlemenl. 

- Art.  65.  Les  préfets  pourront  se  faire  assister 
' des  Ingénieur»  en  chef  darvs  les  formes  établies  el 
dans  lé»  ca.»  prévu»  pour  les  sous-préfets  el  te»  In- 
K ■nleurs  ordinaire»  par  rurl.61  du  présent  décret, 
et  sefelre  en  outre  accompagner  dans  leur»  vi- 
sites par  le»  sous-préfets  el  les  Ingénieurs  ordl- 
Tiaire».  , . , 

• S 4.  Dispositions  générales. 

'•  Art.  6é.  Dans  leurs  tournées  et  dans  les  visites 
Spéciales  qu’ils  feront  des  roules,  les  préfets  et 


sous-préfeli  appelleront  devant  eux  les  maîtres 
de  poste,  et  entendront  leurs  dire.»  sur  la  conduite 
journalière  et  l’élal  des  travaux  de  l’entretien  de» 
canton»  de  route  compris  dan»  leurs  relais  res- 
perllf»  ; et  ces  dires  seront  toujours  nienlion- 
iié»  dans  les  comptes  de  tournée  de»  sous-préfets. 

•Art.  67.  pour  obtenir  leurs  mandat  s de  paiement, 
les  cantonniers  enverront  chaque  m«)is  au  préfet, 
par  rinlermédlalre  des  sous-préfet.»,  indépendam- 
ment dn  certillcal  de  consentement  au  paiement  du 
douzième  délivré  par  li*s  Ingénieurs,  un  cerlincat 
des  maires  et  maîtres  de  post»*  «le  leurs  cantons 
de  route,  constalanl  le  bon  étal  desdlle»  route». 

• • Art.  6«.  Lors  même  qu’un  cantonnier  sera  por- 
teur des  eerlidcats  mentionné»  au  précédent  ar- 
ticle, le  préfet,  s'il  a reçu  (pielque  plainte,  nu  ac- 
(lul»  de»  notion»  sur  le  mauvais  état  de  son  canton 
(le  roule,  pourra  en  faire  ou  en  tinlonncr  la  il- 
sile,  et  suspendre,  jnsqn'an  résultat  de  ladite  vi- 
site, la  délivrance  du  mandat  depniemeril. 

• Art.  69.  Le  préfet  pourra  également  ordonner 
une  véi  incation  cxtratirdlnalre  du  c.mion  de  route, 
d'un  cantonnier  qm  le  rériamer.nil  el  qui  aurait 
éprouvé  ic  refus  de  l'un  des  ccrlilicats  luenllon- 
né»  à l’art.  67. 

• fMTt.  2«.  Du  servira  des  fni^énfcurs.  — Arl.  70. 
Les  ingémeur»  eu  chef  el  ordmidres  sont  spécla- 
lemeiil  cliargés  de  diriger  par  eux-mèmes . et  par 
le»  conducteurs  sous  leurs  ordres,  l’exécution  de 
l’emploi  des  matériaux  et  mitres  travaux  de  l’en- 
Irctien  de»  roules  par  le»  cantonniers. 

• Art.  71.  Us  se  tiendront  continuellement  assu- 
ré» que  le»  canlonnler»  rempUssenl  leurs  obliga- 
tions, cl  particulièrement  celle»  prescrite»  par 
l’arl.  48,  d’exécuter  jour  par  jour  les  réparations 
dan»  leur  canton  de  roidc. 

• Art.  79.  Dan»  tou»  le»  cas  où  des  réparations 
n'auraienl  pas  été  faite»  par  de»  canlonnler».  les 
ingénieur»  ordinaire»,  »ur  le  rapport  de*  conduc- 
teur.», demanderont  raulori»ation  de  faire  exécuter 
ce»  rtVorallon»  aux  frais  des  cantonniers  : il  ser» 
statué  sur  celte  demande  dans  le»  vingt-quatre 
Iieurcft  par  le»  sous-préfet»,  qui  rendront  compte 
de  leur»  décision*  aux  préfets. 

» Art.  73.  Lorsqu’il  y aura  lieu  à provoquer  la 
résiliation  du  bail  d’un  canlonnler,  1 ingénieur  en 
chef  en  fera  la  demande  nu  préfet,  imr  un  rapport 
détaillé  auquel  seroiil  joints  toutes  le*  pièces  et 
dncuineus  nécessaire*,  pour  que  ladite  résiliation 
stdt  prononcée  conformément  aux  art.  43  et  45  du 
présent  décret. 

- Art.  74.  A l’avenir,  les  ingénieurs  en  chef  dea 
ponts  el  chaussées  ne  seront  tenus  qu’A  une  seule 
tournée  générale,  par  année,  de  toutes  les  routes 
du  départeiuent  auquel  Ils  seront  attaché*. 

» Art.  75.  Ils  seront , de  plus,  tenu»  de  se  trans- 
porter, h la  demande  du  préfet,  seul»  ou  avec  lui, 
sur  tous  les  point»  des  routes  où  H aura  jugé  leur 
présence  nécessaire. 

• Arl.  76.  Le»  Ingénieur»  ordinaire»  feront  nua- 
trn  fol»  par  année  ia  tournée  de»  roules  de  leur 
arrotulissemenL 

• Art.  77.  Ils  devront  aussi  se  transporter,  a la 
demande  du  sous-préfet , seuls  ou  avec  lin, sur 
tous  les  point*  des  routes  où  il  aura  jugé  leur  pré- 
sence nécessaire. 

• Arl. 78.  Le»  ingénieurs  en-chef,  dans  murs 

tournées  ou  visites,  seront  accompagnés  de  I’Id- 
génieur  ordinaire  ne  rarromlisseoient  et  du  con- 
ducleur  surveillant  des  cantons  de  roule  dans  les- 
quels ils  se  trouveront;  ils  conslalcrnnl  l'étal  de 
lu  roule;  Us  s’assureront  de*  causes  de  dégrada- 
tions qu'elle  leur  présenleraU,  el  si  l’approvision- 
nement de  matériaux  voulu  p.ir  le  cahier  des 
charge*  a éié  effectué  par  le»  entrepreneurs  aux 
époque»  flxéc»  ; ils  eulcndronl  le»  plaintes  des 
cantonniers,  ... 

• Art  79.  Les  ingénieurs  en  chef  adresseront  le 
compte  de  chacune  de  leurs  tournées  ou  visUcs,  à 
notre  directeur  général,  par  rinlermédlalre  des 

Art!  80.  ingénieurs  ordinaires  devront  le 
transporter,  sur-le-champ,  partout  où  la  roule  au- 
rait éprouvé  quelque  dégra«lalion  notable  et  nou- 
velle eloû  le  service  réclamerait  leur  présence 
sous  un  rapport  queleomiuc;  en  dresser  procès- 
verbal  , et  en  envoyer  copie  è l'ingéaieur  en  chef 
cl  au  souS'préret. 
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» AH.M.  A l'époque  Oiée  pour  l’approviitjon- 
nemenl  des  mnlérum*  les  inu^'Miieurü  urtllnaire* 
proet'derniit , en  pr/'Aonce  «Ipî»  eiiTepremnir»  et 
de»  ranlimniprs , à leur  r»Vepli»n.—  lU  ilresse- 
roiP,  rte  reUc  rérepUon.un  |)t‘U('rs>vei’l>al,ihitis  le- 

auH  11i«  seront  feiius  de  con4i;xner  ieii  uhncrvalioiiA 
<’«  n)iiire<4  mi  de&  catilonitiiM-a,  Pl  les  tim'irA  de  la 
d'Vj^iün  qu'lis  auront  prise  en  suMe  dereso!)ser* 
valîuns.  --  O p^(K■^S'Ve^hr^l  sera  adressa  par  vux 
àriii;t<^iiicurcü  ciief,  qui  en  dunucra  cuniiaissance 
au  prèle'. 

» Art.  82.  Au  vu  rte  rc  proeès-vcrpal , le  pn'fcl , 
en  conseil  de  prêfcr’iÉre,  pronoiieera,  s'il  y a lieu, 
coiilre  les  ciil  repreneurs , les  ameuUes  ]K>rlées  en 
l'art.  .11  du  pp  '.-ienl  d 'cret. 

»>  Ali.  83.  Tout  Inii'-njeiir  ordinaire  qui  se  <Us- 
ponserait  de  Ttine  de  ses  lourJn>es,  on  se  ferall 
remplacer  dans  les  fnnc’iuns  qui  lui  sont  ai’ri- 
huées  par  le  présent  dècre' , tmcourru  les  peines 
de  di.srlplnu*  portiie*  en  l'art.  18  de  no're  décret 
de  fructid.  an  XII  (suspetisioD  de  fuuc'inns  et 
privaliun  de  Irailemcolqui  ue  pourra  excéder  six 

Hiois;. 

*'  Art.  81.  Après  chacune  de  leurs  ioiirnées,  les 
in:;'nieijrs  ordinaires  adre.sscronl  ùriiuénieiir  en 
chef  un  tableau  sommaire  et  exact  de  la  siliia'imi 
des  routes  dans  leur  arrondissemmit  ; et 
liieur  en  chef  formera  un  tableau  générât  des  la* 
bh'aiix  qui  lui  auront  l'ié  adres>és  par  les  Inai'v- 
nieurs  ordinaires,  i»our  être  par  lui  remis  au  pré- 
fet : le  préfet  l’adress<'ra,  a»ec  ses  observalions 
rôâullaiit  de  se.s  tournées  ou  vi.idtes,  el  des  comp- 
tes de  tournées  ou  > IsUcs  des  suus-préfels,  à no're 
directeur  «énérni,  lequel  de\  ra  aiii-ii  avoir,  quatre 
fois  par  un,  sous  les  yeux,  la  s/'iiu'iim  au  vrai  de 
toutes  les  roüle.s  de  noire  einnire.  Ceîle  si'ua'lon 
sera  remise  à chaque  époque  a notre  ministre  de 
nn’ériinir,  qui  nous  en  retulrn  comp'e 
M Art.  H5.  .ivaiil  qu'il  soil  accordé  aucun  avan- 
cement à un  im^énieur  ordinatro  des  pouls  et 
cUaussées,  no  re  minlslre  de  riiil/rieur  se  fera 
rcndrecüinpte  des  resulUds  de  la  correspondance 
du  préfet  avec  no're  directeur  général , rela'ive- 
jnenl  au  service  de  rmjt''*nieur,  el  notamment  en 
ce  qui  cuneerne  la  rlirec'iou  e'  la  surveillance  des 
travaux  de  rcnlreltun  des  roules. 

TITRE  VIII.  DE  Là.  Pt.R8TAT10If  SES  ROtTES. 

nSec’.  tre.  Plantations  anr/cnncf.  — Art.  86. 
Tous  les  arbres  pl.vntés  avant  la  pubncalion  du 
présent,  sur  les  routes  imnériules,  en  dedans  des 
fossés  et  sur  Je  'erraiu  de  la  roule,  son*  reconnus 
apparienlr  à l'Eiai  , exccp'é  ceux  qui  auront 
éi«'  plantés  en  vertu  Ue  la  loi  du  9 vent,  an 
Xlll. 

>•  Arl.  87.  Tons  les  arbres  plantés,  jn>^u'à  la  pu- 
bliea'ion  du  présetil  décret,  le  lon^  desdites  routes, 
el  sur  le  terrain  des  pnq>riétés  eumtnunales  ou 
par'iculières,  sont  reconnus  appar'enir  aux  com- 
mune» ou  particuliers  proprié'aires  du  terralr». 

••Secl.  2«.  /Va«/«<#Ofi.»noui*c//M.—  Arl.  88, Tou- 
tes les  routes  iuin  'Tîales  non  plunlées  et  qui  sont 
su.«ccp'ibles  de  I être  saus  inconvénient,  seront 
plan'.ées  par  les  particuliers  ou  commune.^  pro- 
piiélîilrt's  riverain'*  de  ces  roules,  datis  la  Iraver- 
Bée  de  leurs  proprlélés  res|)CClivos. 

» Art.  89.  Ces  proprlé'alre.s  ou  ces  communes 
doiiicurcrivnt  propriétaires  des  arbres  qu'il»  au- 
ront plaii'é.s. 

M Art.  DO.  l^es  planta'ions  seront  faites  au  moins 
h la  dis'anec  d un  nièlre  du  bord  extérieur  des 
foss  18.  cl  suivan*.  l'c.s»ence  des  arbre». 

••  Art.  9t.  Dans  chaque  département,  î'inaénieur 
en  chef  rcmctlra  au  préfet,  avant  le  t8l2, 

uii  rapport  lendanl  à lixer  celles  des  routes  imp}- 
riaicsdudépnrtemen'  non  plnn'ées,et  susreptibles 
de  rèlresan»  Inconvénienl,  ralitinemenl  desplan- 
talinns  ù faire,  route  par  mute  et  commune  par 
commune,  cl  le  délai  néce.-'saire  pour  l’elTertuer; 
Il  y joindra  son  avis  sur  ressenee  des  a « 1 1 » <}U*it 
cobviendmil  de cholsirpmir chaque  loea'tié:  isuir 
le  tout  devenir  l'objet  n'nn  arrôti*  du  préfet,  qui 
» TU  soumis  â l'approbation  de  notre  ministre  <le 
rinlérieur,  par  l'intermédiaire  de  notre  directeur 
Kéoéral. 

» Art.  92.  Le»  arbres  senml  reçu»  par  les  intré- 
nleur»  des  ponts  et  chaussées, 'qui  surveilleront 
toutes  les  operatloos,  et  s'assureront  que  les  pro- 


priétaires se  sont  conformés  en  tont  aux  dispotl- 
(ion.s  dcParrolédu  préfet. 

»•  Art.  93.  Tous  les  arbres  morts  ou  manqunns 
seront  remplacés,  dan.»  le»  Inds  rienders  imiis  de 
chaque  année,  par  le  plan'eur,  sur  lu  simple  rê- 
quisdiou  de  rin^énlenr  en  rlicf 

»•  Arl.  9i.  Lorsque  ks  plaiPalInns  s'effectueront 
an'eumpte  ci  parles  soin»  des  cnnminn<*s  proprl^ 
talres,  les  maires  surveilleront,  de  coneerlavec 
les  iiviéiiieiirs,  t'Uile»  les  opihallons.  — L'enlre- 
pri»!*  en  .«cru  donnrt*  an  ralmis  el  ^ la  chaleur  des 
encfièrcs , par  voie  d*adjiidic,i|jon  nubliuuo,  A 
moins  d'une  niPorisniion  formelle  du  préfet  de 
dôriiitpr  ù celle  d|s|H»siliini.  — L’adjudicalaire  lia* 
rantirn  TMUidanl  trois  ans  la  plaiVaüon,  et  rcïtcra 
chargé  laiil  de  son  en'retien  que  du  rt,*mplace- 
nicul  des  ariires  morts  ou  manqiians  |teiidnnlc.e 
temps  ; la  uaraidie  de  trois  annéw  sera  prolon- 
gée d’aulani  t>our  te»  arbre»  remplacés. 

» Art.  9.1.  A rexidration  du  délai  llxé  en  exécu- 
tion de  l'arl.  91  pour  raehévement  delà  planla- 
ti»n  ihin»  chaque  d •pnrlemeiii,  les  préfets  feront 
conslaler,  par  le»  touénieur».  si  des  p.-irlieuliers 
ou  cnimuunes  prupriélitires  n’out  pas  elTerlué  le» 
jdantatiun»  nuxipiolles  le  prtbtcnt  décrei  tesoblitir, 
nu  ne  »e  sont  j>i(»  conformé»  aux  dispositions 
nrescrile»  pour  le»  allunemen»  cl  pour  ressenre, 
la  qualité,  l'Age  des  arlires  à bmrnlr.— Le  f»réfet 
onbuinern,  au  vu  dudit  rapport  de  ring-'idcir  en 
ebef,  l'ndjudlealijui  dèsplutdolbms  non  elfecluée» 
ou  mal  exécutées  par  les  pnrlicuMcrs  ou  les  com- 
munes pronriélaires.  Le  prix  de  radiudicalion 
sera  avancé  sur  le.»  fonda  de.»  travaux  de-*  rou'e». 

••  Art.  90.  Les  dispositions  de  l'article  pi*éc'*dent 
sont  npplieuble»  A tou»  pnrtieiilierf  nu  eoimtium*» 
propriétaires  qtil  n'uuraienl  pus  remplacé  leur» 
urtM'c»  mort»  ou  manquans,  aux  termes  de  rai  l. 
9S  du  pri'senl  diHf-rt. 

• Art.  97.  Tou»  particuliers  on  (*ommones  nu 
lieu  H place  desquels  il  aura  é|é  efTcdu^  des  plan- 
tations, en  vertu  de»  deux  urticle.s  nrécéiiens,  se- 
ront conduumés  à l'nmende  d'un  franc  pur  pied 
d'arhre  que  l'admiidstraMon  mira  pinn'e  à leur 
défaut;* et  ce,  tndé(>cndummeut du  reiiibourse- 
menl  de  tous  le.s  fmis  de  plantation. 

» Art.  98.  Le  proiIuU  dcsrlus  frais  et  amende» 
seni  vergé,  comme  fonds  spécial,  à notre  trésor  im- 
périal el  affeclé  au  service  des  pools  el  chaussées. 

»Set;l.3®.  />tjpo.vi7tOMJ  ^ênèralM. — Art.  99.  Le» 
arbres  piaillé»  sur  le  lermin  de  lu  l'outeel  uppurle- 
iirml  à l'Klnl,ceuxplutilés  surlcslerros  riveraine», 
goil  pur  le»  comuiiiiies , soit  par  le»  pnriieuliei's  . 
en  exécution  du  présenl  décret  ou  RiibTieui*e- 
menl.  ne  pourront  élrecoui>és  el  «rnichiis  qu'av  ec 
raulorlsatiou  *1u  directeur  général  de»  |*unt»  et 
dimissées,  amirdétc  sur  la  demande  du  préfel, 
Impiclle  sera  formée  seuletneni  lorsque  le  dépé- 
rissi'ment  des  arbres  aura  «la  conslalé  par  les 
iiigénicurs , et  toujours  ù lu  charge  «lu/eniplaue- 
ment  immédi'it. 

••  Arl  tou.  I.U  vente  des  arlires  appartenant  A 
rKlal,etüe  ceux  niqiarlenant  aux  communes,  sefa 
faile  par  voie  d'adjudication  puliboue  ; le  prix  Ue 
ceux  appartenant  a l'EluI  sera  versé,  comme  fonds 
spécial,  à notre  trésor  impérial  cl  affecté  au  service 
de»  potils  el  chaussées;  le  prix  des  arbre»  appar- 
tenant aux  cominunes  sera  vei'sé  dans  leurs  cals- 
aes  respectives. 

».  Art,  tiH.  Tout  propriétaire  qui  sera  reconnu 
avoir  coupé  sans  autori.'*uilon,  ai  radié  ou  fait  pé- 
rir le»  arbres  planté»  sur  son  lerrnin  , sera  con- 
damné i\  une  aiuctide  égale  à la  triple  valeur  de 
l'arbre  délruit. 

••  Arl.  t03.  L'élagaac  de  tous  le*  arbres  planté* 
sur  tes  mules,  conformément  aux  disposilions  du 
pm»ent  litre,  sera  exéculé  (ouïes  le»  fol»  qu’il  en 
sera  besoin,  sous  In  direclinn  de»  ingénieurs  ds* 
pouls  cl  chaussées,  en  vertu  d'un  arrCié  dn  pré- 
fet , qui  sera  pris  sur  le  rapport  des  ingénieurs  en  • 
chcf.el  quirontiendra  le»  inslrucikms  nwessaire» 
sur  la  manière  dont  rélaguge  devra  être  fait.  — 
Les  ingénieurs  el  eomlucteui's  *10»  pouls  ebclmu»- 
gées  sont  ehargés  de  survcillcrel  d'ussurerrexé* 
eu  ion  desdite»  inslruction». 

» Arl.  103.  Le»  travaiu  de  J’élagage  de.»  arbr*» 
appartenant  a l'Etat  ou  aux  comruunes  seront 
exécuté»  au  rabais  et  par  adjudication  puhliqne. 

» Art.  104.  La  vente  des  branehee  élaguées,  de» 


AAT.  660 


LIV.  n.  TTT.  ÏT.  — DES**ERVlTn>E8. 


ÎS7 


arbre»  rliaWi*  et  ee«T  qui  ?»prnlriit  en  partie 

déracines,  sera  fiiitr  par  > oie  «r.nljndira'lnn  pn- 

blmiie  ; le  prix  dej^  Uoi^  appiu-rniiul  à t Ktat  fpra 
ven«*  rominpf«m»K  j^périal  à noire tr»*w)p impérial 
et  afferté  ou  RPrxire  des  pontA  cl  rhauss-*es  ; le 
prix  des  îmm*  appaHonunl  aux  communes  sera 
versé  dans  !»î«r»  r.ti*»e*  respectives. 

» Ap»  105.  Les  pnriiouliers  ne  pmirronl  prorc^icr 
à rélnaaue  de.<  arbres  «pii  leur  upparliendruicnl 
sur  les  «randes  roules,  qu’aux  époques  cl  suivant 
les  irutienlluns  contenue-  dans  l’arrêlé  du  préfet , 
et  t<mjours  sous  la  surveillance  des  ajrctis  des 
ponts  et  chaussées  , smis  peine  de  poursmtes 
comme  coupaliles  de  üouuTJUijeg  causés  aux  plan- 
talions  des  roules.  , 

»•  Art.  106.  La  conservation  des  plantations  des 
Toulesesf  eonll  'eàlasurveiHance  e’  à la  «arde 
spiVialc  d«'S  can'onnlers,  gardes  champêtre», 
oendarmes,  miens  et  commissaires  île  police,  et 
des  maires,  chargés  par  1rs  lois  tle  veiller  ù l'exé- 
cLrtioii  des  régtemens  de  gruiulc  voirie. 

» Art.  107.  Ln  tiers  de*  amendes  qui  seront  pro- 
noncées pour  peine  des  dt'-gals  et  dommages 
causas  aux  plantnilons  des  grande»  roules  appar- 
tiendra aux  agens  qui  aimml  couflalc  le  dom- 
nuige;  un  deuxieme  tiers  appartiendra  à la  com- 
mune <lu  lieu  des  planladons,  et  I autre  liers  sera 
versé  comme  fonds  spécial  Anolrelri'soriuiperlül 
et  affecté  au  service  des  ponts  el  chaussces. 

»Ar1  108,  Toutes  corulamnalioiis, aux  termea 
de»  art.  97,  toi  el  t05  du  présent,  seront  poursui- 
vies et  prononcées,  et  les  amendes  recouvrées 
comme  en  matière  de  grande  voirie. 

» Art.  109.  Les  travaux  d’entrelien.de  ruremeril 
et  de  réparation  des  fossés  de.s  grandes  routes , 
seront  exécutés  par  les  proprietaires  riverains . 
d’aiiK-s  le.»  indiiatlons  et  aliguemens  qui  seront 
donnés  par  les  ageiis  îles  pouls  el  chauss  ‘Cs. 

**Arl.  HO.  Tou»  les  travaux  de  rumnenl  ou 
rtVnlre'ien  de  foss  *s,  nui  trauraieni  pas  été  exé- 
cu'és  par  les  pronri 'lalres  ou  locataires  riverains 
aux  époques  iml{qu'*es,  le  seront,  n leurs  frais, 
par  les  s*)ins  des  agens  des  ponts  el  chaussées, 
et  pavés  sur  des  é'ats  appnmvés  el  rendus  exe- 
cutoires par  les  préfets. 

» .Art.  lit.  Toute  coutes'ation  qui  s’cleverall  entre 
lesing^nieurs  el  les  parliruiiers  sur  revéttu'Ion  des 
deux  arlides  précéuens  sera  jug're  par  Je  prétel. 

TIT.  IX.  8KP8ESSIOX  DES  DÉUTS  DE  0SAJX8R  VOIEIE, 

» Art.  ns.  A da*cr  de  la  publication  du  présent 
décret,  leseantouiiiers,  gendarme»,  gardes  rliam- 
pélres,  conducteurs  des  poids  et  chaussces,  el 
autre»  agens  appelé»  à la  stirveillniicc  de  la  f»o- 
lk‘C  des  routes,  pourront  afllriner  h-urs  proces- 
xerbaux  de  eon’raveu’ionft  ou  de  ddlls  devant  le 
mai!  e ou  radjoiiit  du  lieu.  , _ 

» Art.  143.  (tes  procés-verhaux  seront  adressés 
an  sous-préfet,  nui  <»rdonuera  sur-le-champ,  aux 
terme»  de.»  uri.aetA,  de  la  loi  du -9  tior.  an  .\, 
la  rénal adoii  des  déli's  par  les  délinnuans,  ou 
à leur  charge,  s'il  s’agit  de  <1 -gradations  dé- 
ivftU  de  fumiers,  iinnmndK-es  ou  autres  substan- 
ces, e:  en  rendra  eoinplc  au  préfet  eu  lui  adre»- 
saii*t  le»  proc»*s-verhriux. 

» Ar».  41t.  Il  serastaUié  sans  dMai,  par  le»  con- 
êeil*»  de  préfecMire,  tant  sur  le»  oppnsplons  (|iil 
auraient  élô  formées  par  les  déliiiquans,  que  sur 
les  amendes  encourues  par  eux . non«l»slaiU  la 
rcmiration  du  doimnape.  — Seront,  en  outre,  ren- 
vrjvésàla  connaissance  des  tribunaux  le»  vio- 
leiiees,volsde  matériaux,  voie» de  fait,  ou  répara- 
tion s (le  dommages  rw’lamés  par  de»  parlieu- 

*^^-*^Arl  115  Cn  lier»  des  amendes  de  grande  voi- 
rie npr»artien<lra  k l’agenl  qui  aura  constaté  le 
délit  • le  deuxième  lier»,  k la  commune  «lu  heu  du 
di'Ull  • el  le  lruiei.''iiie  Mers  sei  n verse  eiimine  rends 
niMM'ùl  A noire  irèsnr  itnpèrinl.elnlTeeleau  servlee 

des  pools  el  chanssees. 

sArl  UC  ureniréeilesamendespnmonerespar 
les  conseils  de  préferliire,  en  inaliere  de  urande 
voirie  sera  poiirsniiie  il  ladlliuenre  du  rerevenr 
aénéràl  du  déparleinrid,  cl  dans  la  forino  «ablie 
pour  la  rentrée  des  conlrllnjlions  publiques. 

* e Arl  U7.  Toutes  dispositions  contraires  au 
présent  décret  sont  abrogées.  • 


I a*  Loi  du  It  mai  IMS  eoneemanf  les  planlaliont 
faites  te  long  des  routes  et  le  curage  des  fossés. 

» Arl.  Seront  reconnu»  upparlcriir  aux  |>ar- 
ticiilicr»  le»  arbre»  aciuellcmcnl  cxi»lant  »ur  le 
sol  de»  roule»  rovule»  et  d qiarlemenlate»,  el  que 
ce»  parliciiljer.»  juslilieraient  savoir  légiliuiemeat 
acquis  ù lilrc  ooKieux,  ou  avoir  planté»  ù leurs 
frai»,  eu  exécution  d«-»am  ieiui  réglemcn»,  — Tou- 
tefui.»  c(‘»  arlircs  ne  piuiri-onl  être  .*ilKdlu»  que 
< inrsqu'ii»  ^uuMcroiil  «le»  »ignc»  d«'  d '-péroiiUfiiieul, 
i et  sur  line  permi»»ion  de  rridminislisVlun.  — La 
V»*riiii»si<iii  de  radminislrsillon  sera  également 
4iéres»aire  pour  en  opérer  l’élagage.  — Le»  con- 
i le»'alioii»  qui  pournml  »’élever  entre  l'admiiii»- 
tru'ion  et  le»  parijcuüer»,  reluliveiuenl  ù la  pro- 
priété de»  arbre»  planté»  sur  le  soi  de»  route»,  çe- 
ronl  porléeu  devant  le»  Iribunaux  onlinairft».  — 
Le»  drntU  de  l'EluI  yKernnUléreudusùiudiligeDce 
de  i’adiiiinistra'ion'üe»  domaine». 

» Art.  3.  A dater  du  1«r  janv  1637,  le  curage  6t 
rentreüen  «le»  fo».»t*»  qui  font  partie  de»  routci 
rovale»  et  départemeiilale»  xeroul  opéré»  par  le* 
a<«iii»  de  radmiiiihtraliou  piibbiuie  el  »urle»foiid» 
affecté* au  mainljende  laviabililédcfrdilesroulv*.» 

Art.  S.  — rherofna  vietiiavx. 

Loi  du  il  mat  t836. 

» Sert.  |f«.  CAembi*  nicfnauj".  — Art.  1»v.  Le* 
chemin»  vicinaux  légalement  re«-onnu«  Ront  à la 
ciiarge  de»  comniune»,  sauf  le»  dispositions  de 
i'arl.7  cl-»pn‘-». 

«•  A-  t.  2.  Ko  (•;»«  <l’insuni»ance  de»  rexsonreps 
onlinaires  «le»  c«>mmiine»,  Il  sera  pourvu  à l’en- 
Irelien  des  chemiu»  vjclmiiix  a J'aide,  soit  de 
pre»latioii»  en  n;iture,  «lonl  le  maximum  e»l  fixé 
a troi»  journ«-e»  «Je  travail,  soit  «le  cen'ime»  spé- 
ciaux en  ad'Iiliim  au  principal  «le*  «pialre  contri- 
huiion»  direiHe»,  et  dont  le  maximum  «>»t  lixé 
n cinq.  — Le  conseil  muriicir>al  pourra  vou«r 
l’une  nu  riiiilre  «le  ce»  re»»«>urre»,  ou  toule»  le» 
deux  eoncurremmeuL  — Le  concour»  de»  plu» 
lnipo»t5»  lie  sera  pa»  néce»»!iire  dan»  les  déllhéra- 
lions  prise*  pour  l'ex'^-ulion  «lu  présent  arliide. 

»•  Art.  3.  Tout  haliitanl,  clief  de  faïuille  ou  d’ola- 
blissemeiil,  à litre  de  pnqirlélfiii-c,  de  régisseur, 
de  fermier,  ou  de  colon  partlaire . porté  au  lOle 
«leRtninU  it«ullon«dire«*les,  pourra  èire  apj>eté  à 
f«KiniiP,  cha«iue  année,  une  prestation  de  trois 
jour»  • — 10  Pour  sa  personne  el  |HUir  rhaque  in- 
dividu mâle,  valide,  âgé  rte  dix-liuil  an»  au  moins 
et  «lesoixanleaiisau  plu»,  membre  ou  serviteur  de 
la  famille  et  résêlaiil  «lans  In  «-011111111110;— 2o  Pour 
chacunede»  charrelles  ou  voilure»  attelées,  et, 
en  oiib’p,  pour  «•hncuiie  «le»  hèle»  «le  somme,  de 
Irall,  dcsclle,  au  service  «le  la  famille  ou  de  l’él»- 
blisseiiieiil  dans  In  commune. 

» Arl  4.  La  preslalion  sera  nppri-ciée  on  argent 
«-«informémcul  à la  valeur  qui  aura  «hé  ntlrllmée 
aniuiellemenf  po«ir  In  ciMumiine  à rbaaue  espèce 
de  journée  par  le  «-ooseil  général,  sur  le»  pro|>«>- 
slllon»  de»  conseils  d’arron«H*semenl.  — La  pres- 
tnlinn  pourra  Pire  acnuillée  en  nalure  ou  en  ar- 
gent, nu  uh^  du  c<»nlribualile.  Toute»  les  fols  que 
le  contrilmidde  n’anni  pus  opté  dans  les  délais 
prescrl's,  la  preslallon  sera  «le  ilrnil  exigible  en 
argent.  — Ln  preslalion  non  rncheiée  eu  argent 
pourra  Plrceonverlie  en  tâche»,  d’après  le»  hases 
el  évahmilou»  de  travaux  pr«^ulabtemenl  lU«ts 
parle  con»«dI  municipal. 

» Arl.  5.  *41  le  conseil  innnieipal,  ml» en  demeure 
n’a  pas  vohL  dan»  la»«^sMm«l***igU''*eàcc»effel,les 
presl!ill«m»  el  centimes  nécf^salres,  ou  si  la  coin- 
iiiiine  n’en  n p.a»  fait  emploi  dans  les  d«*l.ii»prea- 
cril*  le  préfet  pourra. d’olllcp,  soit  iiu|H»serlrt  com- 
mune dans  If»  limhe»  du  maximum  , soll  faire 
'‘xéciper  les  travaux.  Chaque  année,  le  nréfel com- 
muniquera nu  conseil  gtuiérnl  l’étal  de»  imposi- 
tion» établie»  d’olllce,  en  vertu  du  présent  arlkle. 

» Art  6.  Lor»«|irnu  cbe«mn  vicinal  iniére»»erfc 
plusieurs  communes,  le  pr«'fei,  sur  I avis  de»  con- 
seils municipaux,  «léslgnera  les  eommuDé»  qui  de* 
vr«>nt  concourir  â sa  construction  ou  â «mn  eutre- 
lieu.  el  Oxcrahi  proportion  dans  laquelle  ebacime 
d’clh‘8  y contribuera. 

«Sert  9«  Lhemins  vicinaux  de  orandeeommu- 
nicaiion.^  Ari- 7.  Les  chemins  vKdnaux  pavent, 
leur  Importanee,  6tre  déi^arés  oheoates  vi- 
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cinaux  (1?  ?r,*mrte  communlcallon  par  le  conseil  i 
gL^néral,  snr  l’avis  des  conseils  municipaux,  des 
cnnsclU  d'nrrondUscmeni,  el  sur  la  proposition 
du  préftM.— Sur  les  mclmes  avis  el  proposition,  le 
conseil  ur^uéral  deierniiiic  la  dircclion  de  chaque 
chemin  vicinal  de  grande  communication,  cl  dé- 
signe les  communes  qui  doivent  contribuer  à sa 
constriielion  ou  à son  enlretien.  — Le  préfet  fixe 
la  largeur  cites  limiles  du  chemin,  et  détermine 
annuellement  la  proportion  d.ins  laquelle  chaque 
commune  doit  eoncoiirtr  & l’enlrelien  de  la  ligne 
vicinale  dont  elle  dépend  .*  slaliie  suc  les  offres 
faites  parles  particuliers,  associations  de  parti- 
culiers ou  de  communes. 

» Art.  8.  Les  cliemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication, et,  dans  des  cas  extraordinaires,  les 
agtres  chemins  vicinaux,  pourronl  recevoir  des 
suliventions  sur  les  fonda  déparlemenlaiix. -- Il 
sera  pourvu  à ces  sulivt'iilions  au  moyen  des  cen- 
times racullatifs  ordinaires  du  département,  et  de 
centimes  spéciaux  volés  nmiuellemcni  par  le  con- 
seil général.  — l.a  dislrtbulion  des  subventions 
spr.i  faite,  en  ayant  égard  aux  ressources,  aux  sa- 
crifices cl  aux  r>esoins  des  cumimmeH,  iiar  le  pré- 
h’t,  qui  en  rendra  compte  chaque  année  au  con- 
seil général.  — Les  communes  acipiilteronl  la 
portion  des  ilépensesmiseA  leur  ebaruc  au  moyen 
de,  leurs  revenus  ordinaires,  el,  en  cas  d’insuf- 
llsance,  au  moyen  de  deux  journées  de  presla- 
lionssur  les  trois  journées  autorisées  par  l’.irt.  2, 
et  (les  deux  tiers  des  cenllmes  votés  parle  con- 
seil municiiml,  en  vertu  du  même  article. 

• Art.  9.  Les  chemins  viclii.vux  de  {^andc  com- 
munication sont  placés  sous  l’autorité  du  préfet. 
Les  dispositions  des  art.  4 el5de  la  présente  lui 
leur  sonl  applicables. 

Dispositions  ffénêrales. 

- Art.  to.  Les  chemins  vicinaux  reconnus  el 
maintenus  cumme  tels  sont  imprescriptihies. 

»Arl.  tt.Le  préicl  pourra  noinmordes  agens 
voyers.  — Leur  Iraileuienl  sera  llxé  par  le  ennsetl 
général.  — Ce  trailemenl  sera  prélevé  sur  les 
fonds  affectés  aux  travaux.  — Les  agens  voyers 
prêteront  serment  ; ils  auront  le  droit  de  cuiista- 
lerles  contraventions  el  délits,  el  d'cii  di  ejsser 
des  proe4‘s*verl»aux. 

» Art.  I‘i.  Le  maxiinnm  dos  centimes  spéciaux 
qui  pourronl  ôlrv  volés  parles  conseils  généraux, 
en  vertu  de  la  pn‘‘senle  loi,  sera  déterminé  an- 
nuellement par  la  loi  de  llnances. 

H Arl.  t3.  Le»  propriétés  de  l’Elat,  productives 
de  revenus,  eontrlhueronl  aux  dépenses  des  che- 
mins vicinaux,  dans  le»  même»  proporllons  que 
le.*  propriété»  privée»,  et  d’après  un  rôle  sp'^c  lui 
dre,sstf  par  le  préfet.  — Les  propriétés  de  la 
Couronne  contribueront  aux  mêmes  dé|>enses, 
confurmémeut  à l'art.  13  de  la  lui  du  9 mars 
1832. 

» Art.  14.  Toutes  les  fol»  qu'un  chemin  vicinal, 
entretenu  à l’éiat  de  vlabllllé  par  une  commune, 
sera  Imbiluelleinent  et  temfM»ralremenl  dégrade 

fiardesexploilntions  déminés,  de  carrières, de 
urêla  ou  de  toute  entreprise  iii<iu*lnelle  appar- 
tenant ù (les  particuliers,  à des  éhibüssemens  pu- 
blics, A la  Couronne  ou  a l'Etat,  il  pourra  y avoir 
lieu  a imposer  aux  entrepreneurs  ou  propriétai- 
res, suivant  que  l'exploitation  ou  le»  transports 
auront  eu  lieu  pour  lea  uns  ou  les  aulres,  des  sub- 
ventions spéciales,  dont  la  quotité  sera  propor- 
tionnée A la  dégradation  extraordinaire  (|ui  devra 
(Ire  attribuée  aux  exploitniiuns.  — Ces  subven- 
tions pourronl,  au  choix  des  subventionnaires, 
être  acquittées  en  argent  ou  en  prestation»  en  ii.i- 
lure,  el  seront  exclusivemetil  iifleclées  A ceux  des 
rheminsqui  y auront  donné  lieu.  — Elles  senml 
réglées  aiuiuêlleinenl.  sur  la  demande  de»  com- 
mune», parle»  conseils  de  préfecture,  après  des 
expertises  conlradictoires,  el  recouvrées  comme 
en  matière  de  contributions  directe».  — Les  ex- 
perts seront  nommés  suivant  le  mode  déterminé 
par  l'art.  17  ci-après.  — Ces  subventions  pour- 
ront aus*i  être  déterminées  par  abonnement  ; el- 
le» seront  réglées,  dons  ce  cas,  par  le  préfet  en 
conseil  de  préfecture. 

» Art.  15.  Les  arrêtés  du  préfet  portant  recon- 
naissance el  fliallonde  la  largeur  d'un  chemin 
vicinal  attribuent  déliulUvement  au  chemin  le  sol 


compris  dans  les  limites  qu'ils  déterminent.  — Le 
droit  des  propriétaire»  rlv  eraln»  se  résout  en  une 
indemnité,  qui  sera  réglée  à l'amlnble  ou  par  le 
juge  de  paix  du  canton,  sur  le  rapport  d'experts 
nommés  conformément  A l'urt.  17. 

m Art.  16.  Le»  travaux  d'ouverture  el  de  redres- 
senicni  des  chemin»  vicinaux  seront  autorisés  par 
arrêté  du  nréfel.  — Lorsque,  pour  l'exécution  du 
présent  article,  U y aura  lieu  de  recourir  ù l'ex- 
propriation, le  jury  spécial  cliargé  de  régler  les 
Indemtilh*»,  ne  sera  composé  que  de  quatre  juré». 
Le  tribunal  d'arrondissement,  en  j)rononcanl  l’ex- 
propriation, déBignera,  pour  présider  el  (Jh-iger  le 
jury,  l’un  de  se»  menibre»  nu  le  juge  de  paix  du 
canton.  Ce  magistrat  aura  voix  délibérative  en  cas 
de  porUige.  — Le  tribunal  chui»ira,  sur  la  liste  gé- 
nérale pi  escrile  parl'arl.  29  de  la  loidu7juill. 
1833,  quatre  pci^unues  pour  former  lejuryspé- 
Ciul,  Cl  trois  juré»  supplcmeiitaires.  L’administra- 
lion  el  la  partie  inU'îresio'e  auront  respectivement 
le  droit  d’exercer  une  n'‘cu»aliun  péremptoire. — 
Le  juge  recevra  le»  ac(|uic»cenien8  de»  parlies.  — 
Son  proccB-verbal  emportera  Iransialion  délini- 
Üve  ue  propriété.  — Le  recours  en  cassation,  »oit 
contre  le  jugement  qui  prononcera  l'expropria- 
tion, soit  contre  la  dt'clnralion  du  jury  qui  réglera 
rimlemnilé,  n’aura  lieu  que  dan»  les  cas  prévus 
et  selon  le»  forme»  déteniiinées  par  la  loi  du  7 
juin,  1833.  V.  Fxpropria/ioti. 

» Art.  17.  Le»  extraction»  de  matériaux . les  dé- 
pôt» ou  eiilèvemen»  de  leno,  le»  occupations  tem- 
poraire» de  terrains,  serOnl  autorise»  par  arrêté 
du  préfet,  lequel  doignera  les  lieux;  cet  arrêté 
Si‘ra  notiilé  aux  parties  intéressées  au  moins  dix 
jours  avant  que  sou  e\t’‘Culion  pu  »sc  être  com- 
mencée.—Si  rindemnilé  ne  iicul  être  |lx(H.‘ A l’a- 
miable, elle  sera  n'glée  pur  le  conseil  de  préfec- 
ture , sur  le  rapport  d’expert»  nomméSj  l'un  par 
le  «ou»-pr(’*fet.  el  Vautre  par  le  propriétaire.  — En 
cas  de  discord,  le  tiers-expert  sera  nommé  par  le 
conseil  de  pn'hTlure. 

*•  Art.  18.  L'action  en  Indemnité  des  propriétai- 
re» pour  le»  terrain»  i|ui  auroni  servi  à la  confec- 
tion de»  chemins  vkltiaux,  el  pour  extraction  de 
matériaux,  sera  prcseiitc  par  le  lap»  de  deux 
an». 

« Art.  19.  En  cas  de  changement  de  direction  ou 
d’abntulon  d'un  rliemiti  vicinal,  en  tout  ou  en  par- 
tie, le»  propriétaire»  riverains  de  la  partie  de  ce 
cticmin  qui  cessera  de  servir  de  voie  de  coinmu- 
iiitiou,  pourront  faire  leur  soumission  de  s'en  ren- 
dre ac(|ur'rcur»  et  d’en  payer  la  valeur,  qui  »era 
fixée  par  des  expert»  nommés  dans  la  forme  dé- 
terminée par  l'art.  17. 

■ Arl.  20.  Les  plan»,  procès-verbaux,  certificats, 
signihcaliüii»,  jimemens,  contrat.»,  marché»,  adju- 
dications de  Iruvanx  , «luittance»  et  autres  actes 
ayant  pour  objet  exclusif  la  coiisiniction,  l’entrc- 
Ueii  cl  la  réparation  de»  chemins  vicinaux,  seront 
enregistn's  inoyeiinaiit  le  droit  fixe  de  un  franc. 
— Le»  action»  civile»  intentées  par  le»  rommunt^s 
ou  dirigi'es  contre  elle»,  relativement  à leur»  che- 
min», seront  jugée»  cumme  affaiiTS  sommaires 
cl  urgentes,  confonuémetit  A Part.  405,  C.  procéd. 
civ. 

••  Art.  at.  Dans  l’année  qui  suivra  ta  promulga- 
tion de  la  pn^enle  loi,  chaipie  préfet  fera,  pùur 
en  assurer  l’exécution,  un  réglement  qui  sera 
communiqué  aiicouseil  général,  el  transmis, avee 
scs  observation»,  an  ministre  de  l’Intérieur,  pour 
être  approuve,  s il  y a lieu.— Ce  réglement  fixera, 
dans  chaque  (ii'parlemenl,  le  maximum  de  la  lar- 
geur de»  chemins  vicin.mx  ; il  fixera,  en  outre,  le» 
délai»  néccsAaire»  A l'cxécullon  de  chaque  me- 
sure, le.»  époques  auxquelles  les  preslations  en 
nature  devront  cire  fade»,  le.  mo(ie  de  leur  em- 
ploi ou  de  leur  conversion  en  tâches,  e)  sta'uera, 
en  même  temps,  sur  tout  ce  qui  est  relatifs  la 
confection  de»  rôles,  à la  eomplahllilé,  aux  adju- 
dications cl  A leur  forme,  aux  aligiiemens, 
aux  autorisations  de  construire  le  long  de»  che- 
mins, à l'écoulement  des  eaux,  anx  plantations, 
à l'élagage,  aux  fossés,  à leur  curage,  cl  à 
tou»  autre»  détails  de  surveillance  et  dé  conscr- 
vulion. 

B Art.  23.  Toutes  le»  dispositions  de  lois  anté- 
rieure» demeurent  abrogée»  en  ce  qu’elle»  au- 
raient de  contraire  A ia  préseute  loi.  *>j 
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Ar^.  H. — ne»  rne»  et  place»  publlqac». 

|0  Détret  du  2f.  juill.~\ô  août  I7ü0  rounrrîtant 
les  rue%  et  phscas  publiques. 

• Art.  4<^f.  Le  li'rxlAl  eî  l/i  jimtireseiijneti- 

rl'iU*  é’onl  abolis,  nul  ne  iwnirra  dorén.ivanl,  à 
l’un  ou  l’aulrc  de  eps  lilros,  r»^rlam(’r  aîirt»»  droit 
de  propro'do  ou  de  voirie  >iir  les  chemins  publies, 
rues,  places  <le  vlM.’i'/rs,  iKiur^s  ou  ' lllfs. 

-Art.  2.  Er»  cou*ê<|uemr,  |p  droit  de  planier  des 
nrlMTs  ou  de  s’approprier  des  arbres  crus  sur  le.s 
rheruiof  publies,  rues  el  plares  <le  villages.  iMiur^s 
ou  villes,  dans  les  lieux  où  H êlail  aUribué  aux  ei- 
devnnt  seiuneiirs  par  les  cuuUimes,  slututs  uu 
usaues , est  aboli.  •• 

Les  mes  et  plares  pnl>liqiies  forment  donc  au- 
jourd'hui une  propnéti'  rommune  dont  l’iisauH 
app.arfient  à tous,  et  qui,  à re  litre,  renlreiit  dans 
les  tùens  du  domaine,  dont  nous  aurons  à IraÜer 
sous  Tari.  7H,C.  rîv. 

Nous  ferons  seuiernent  rem.irqurr  lei  que  ceux 
dont  le#  pe<îprli;'ê|>  Imudient  h la  voie  luibll- 
<çue  s«mt  soumis  k une  servllinle  sp-Viale  qui  eon- 
siste  dans  I obliüaiionoù  ils  sont  de  demander  une 
autorhalion  spénale  k l'adniinisiralion  Imites  les 
foisqu'ilsveuleid  e«msti  iilre  sur  la  voie  publique. 

Alors  se  pn-senle  la  qiieslinn  de  savoir  mi  doit 
ôlre  placée  la  li>çne  di?  s qmra'ion  de  la  propriélé 
publique  el  «le  la  propi  i *’ê  priv<^e. 

Tout  proprir^aire  qui  veut  eonstnilre  est  done 
tenu  de  deinatider  ab/uemenl  Imites  les  foh  qu’il 
^eut  construire  sur  la  liane  qui  honlo  la  voie  pu- 
blique. confornn^mcnl  à ce  qui  est  pi  es»  rit  nobim* 
iiien»  par  les  nrl.  .V2,  .M  el  5»,  !..  4fi  sepl.  lst»7  5i,r 
le  l>e%sêeh^tnrul  des  marnit , dont  nous  doiiiiuus 
le  texte  ci-apres  sur  r.irt.  f*Si. 

Quan’  aux  chemins  simplement  publics  qui  ne 
sont  m rou'ps  royales,  ni  routes  d<^p.irteiuenlales. 
ni  chemins  xiciiiaux,  c’est  sous  l’art.  i}ue  nous 
en  parferons. 

S U.  LtlUISL-VTIÜN  srn  LFS  TRAVAIX  Pl.IlLICS. 

Arl.  1*'.—  I>e»  Irnvntix  pabllr»  en 
{(én^rnl* 

On  en’end  par  nu6/ira  ceux  donirii- 

lilité  inléresse  runivers,ifilé  des  liabitans  du 
roy.iume.  d'un  d«'parlemerit  ou  arrondtsseinenl, 
d'un  canloii  nu  inèiiie  d’iiue  commune. 

La  lot  tilt  i mai  tiitt  sur  t'/'.'.rproprfnffon  pour 
raïuc  <i  utt/t(r  piûtlique  a d«‘lermmê  dans  (pielie 
r>>nne  res  travauxdeviiieul  être  autorisés;  el  cetle 
loi  iTKle  les  elTets  que  l'exécution  <toll  avoir  reia> 
tivemeiil  aux  dnuts  de  propri  dé  qui  sont  sacriliés 
à la  nécessité  de  leur  exécufion.V,  C,  riv.,  art  54.x. 

Qwuil  au  mode  même  d'exêrtilion , il  résulte 
des  iiiarchiv  passée  p.ir  radministration  n>  ec  les 
eiitrcpreoeurs  ; et  lumim;  ces  uiarch's  i*onsti> 
tuent  des  ac’es  essimliellement  ndoiliùs’ratifs , 
les  coiites'nlions  auxquelles  ils  peuvent  dunner 
naissiuice  cidre  les  enlrepreneui*#  el  l’adiiiifiis- 
tralioti  elle-inèine  sont  de  la  rompélence  exclu- 
sive de  i’tiulori’é  administra  iv  e,  e>  siRVialemeul 
desconaeds  de  iiréfecliire,  ainsi  qu’il  résulte  de 
l’arL  *,  tit.  â.  S L-  in  jduv.  an  \ lU.qui  est  ainsi 
conçu  «le conseil  de pnoeclure prononcera  sur  les 
dilliculté»  qui  poiirraicid  s'élever  entre  tes  en're- 
preneiu's  de  travaux  publics  et  radniini»lration, 
coiicernoi.t  le  «eus  ou  rexéctilion  des  clauses  de 
leurs  ntarciiés;  sur  les  récUmutious  des  parlicu- 
liers  qui  se  pl.dndrorildes  torts  cl  dommages  pro- 
ce  lant  do  faitpersoniicl  des  entrepreneurs  et  non 
du  lait  de  i’ administration  ; sur  tes  demandes  et 
ciirde^'atioiis  eoiicernunl  les  iinlenmtéi  ducs  aux 
]>arlicu!iers  à raLsbn  des  terrains  pris  ou  fouillés 
pour  la  cutifertion  des  clieinhis , canaux  et  autres 
ouvra;.(es  (HJldlcs.  - 

La  lui  itu  3 mai  IMt  n'a  d'ailleurs  apporté  nu- 
cune  modincation  k ces  dis|>usilio(is  s|H^?iales , 
parce  qu’il  ne  s'aulL  pas  ici  d'une  dépossession 
üétliuiive,  d’une  véritable  exprophnilon. 

Ainsi  toutes  les  fois  que  le  propriétaire  lésé  se. 

fdaint  d'un  ilonimH^e  ieni|>oruire  ré.suUant  pour 
III  de  l'exécution  de  travaux  publics,  c'est  à l'au- 
torité  admiiii.slrative  qu'appartient  lu  compé- 
tence: mais  les  tribunaux  seuls  peuvent  slalucr 
lorsqu'il  é'apit  d'une  dépréciation  matérielle  qui 
diuiiQue  pour  Urujours  U valeur  de  riuimeulile. 

C.  CIV. 
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Art.  2.  — Dr»  «rrTltade»  militaire». 

Aux  lernics  de  l'art.  5to,  V..  c|r.,  le#  portes 
rmjrs,ros.sés,reiii|iarls  des  placesde  uuerre  et  de» 
forteresses  luni  partie  du  domaine  public.  El,  en 
eut’.l,  il  importait  à la  sùrelé  de  la  défen.'ie 
raie  que  Jes  fortiheation»  élevées  pour  la  proîec- 
lion  fie  tous  fussent  mises  â l'abii  lie  tonie  at- 
teinte privée,  aussi  font-elles  p.-vrlie  <|e  rette 
portion  du  ibmi.iiiie  publicqui  est  nupresi  t iplible 
et  inaiiénnhie. 

Mais  aux  termes  de  l'art.  .541,  C.  cjv.,  ce  privi- 
lège n’a  pas  lieu,  alors  que  les  fortiltrations  de- 
venues ancienne#  ne  liront  plus  à lu  déiensc  de 
r>’lal,el  qu'etlcs  ont  été  abandonnées  |wir  l'aulo- 
rîlé  millUiire  k radministration  civ  Ile. 

Ib’s  ce  moment  celle  portion  de  territoire  cesse 
d'etre  un  terrain  militaire,  el  elle  n’est  plus 
pos.-é«lée  nar  ledomaiine  qu’à  lilre  privé,  aussi 
devjeril-elle  dés-lors  aliénable  el  pre«criptlble. 

Spécirileinent  un  particulier  peut  acquérir  par 
nre.cripiMm  «les  dniits  de  servitudesur  les  muis, 
fossés  cl  remparts  des  villes,  (pii  ont  «'pj-wi  «l’être 
places  forles.  \ . J.  Pnl.  Hennes,  t9  fév.  Iviu. 

Le  lerram  mlliUiire  est  dom^  celui  «pii  es!  con- 
sucré  à la  «b‘feusc  actuelle  de  l'idal.  el  qui.  à ce 
liire  estudiuiiiislré  par  l’autorité miltlaire. 

It  SC  divise  en  deux  parités  r 
|o  i;elul  «lont  i’miloritéinilMuire  5 la  pleine  pro- 
priété, c’est  le  terriloii  o même  sur  le<piel  le»  for- 
lilM'.-tlions  sont  nssi.aes,  cl  tout  ce  qui  en  est  une 
dépendanc<>  néi-essaire. 

a®  Celui  dont  elle  n'a  ni  in  propriété  ni  In  Joui.s- 
saiice,  inal.s  rlonl  elle  peut  s'emparer  à cbfit|m# 
instant,  en  ras  de  l*esom,  à la  première  .‘il.'vnnG 
qui  serait  doiim'ni  ■ c'est  le  terrain  qui  .se  trouve 
aux  iipprorln's  des  furlillcaliuns.  et  ipie  l'on  doit 
rendre  imméitialemeni  libre,  alln  que  ratilotilé 
mililaire  ntl  rllo-im'Miie  Imite  la  liberté  «le  son  ac- 
tion; ceilo  partie  (lu  len  llotre  situé  tant  à riiiliL 
rleur  «pi'.^  l exi-i  leur  des  plaee#  est  soumise  aux 
servUuHen  militaires.\  .nu  surplus  l'art.  714,  C.  cIv. 

La  léulslnlioii.acel  é;/ard,  est  réul<q>  par  les  loi» 
du tujiiill.  1791  elf?j]Mll,  1819,  ainsi  que  parundi^ 
crel(fu9«léc,  fait. (pli s'e»l tiornédu  re«<lp;i donner 
quelque  extension  à la  lui  du  lOiuiM.  <73i,el  en- 
tiri  une  ordonnance  uéntltrRle  (iii  ter  aiuii  tM-ü 
cuiiMeiit  un  l■é«Iclnenl  sur  l'exercice  de  ces  ser- 
vitudes légale». 

4®  Loi  du  {bjuill.  4794  ronrertmnf  Usservi- 

tud  t milifalrc». 

TIT.  i^r.  covseuvatiov  et  cLvsxr»F-XT  »E-s  ei.Af;e» 
DK  I.IERRE  r.T  r«UiTF.S  H I Lt T.XIRE»  ; FULICC  DES 
rOETlFICVTUiXS. 

s Art  l«r,  |.,es  placesde  auerre  et  postes  militaire» 
seront  parln;:és  en  Irnis  classes,  suivant  leur  «l«v 
KiVî  d’imporlam‘e.  et  eonformémeiil  au  tableau 
<|ul  sera  r<■•}^lé  el  annexé  au  pn'.seiil  «b^crel.  — Le» 
places  el  nosles  de  la  première  dusse  seront  non 
seuleineni  entretenus  avec  exadilude,  mais  en- 
rore  rcnfurcés  dans  toute»  celles  de  leurs  partie» 
qui  rexitferont.etconslammeut  pourvus  des  pi  m- 
cipmix  moxens  nécessaires  ft  leur  défense.— Ceux 
de  la  seconde  clas-e  seront  enlrelemis  sans  auw- 
mcnlalion,  sice  n’est  imur  i'acbévemenl  de»  ou- 
vrauescummencés;  et  ceux  (b;  la  iroisitmie  classe 
seront  conservé»  en  masse,  pour  valoir  nu  besoin, 
sans  démolition  et  sans  autre  entretien  que  celui 
des  bAlimen»  qui  serunt  conserv«'*s  pour  le  ncr- 
vice  milit.iire.  et  de»  ouvrage»  relatif»  aux  ma- 
mruvres  de»  eaux. 

■ Arl.  9.  Ne  seront  réputé»  place»  de  tnierro  on 
I>osles  militaires,  que  ceux  énoncés  au  tableau  ao- 
nexé  an  présent  d«*cret. 

- Art.  3.  Dan»  le  nombre  de»  place»  de  spierre 
el  postes  militaires  désiiniés  en  l'article  précédent 
si  un  examen  ullérieur  prouvait  que  quelque» 
furi»,  citadelles,  tours  ou  rhâlenux  sunt  absolii- 
inenl  inuUle»  k la  défense  de  l'état, Ils  pourraient 
être  sijpprimé.s  el  dibnolis  en  tout  ou  en  partie, 
et  leurs  matériaux  et  cinplncemcnH  aliéné»  au 
prolU  du  trésor  public. 

> Aii.4.  Nulle  constriicUon  nouvelle  do  places 
de  Kuern*  ou  posles  militaires,  el  nulle  euppre»- 
slori  ou  démoliMnnde  ceux  actuellement  exislan», 
ne  povirronl  être  ordonnées  que  d’après  l’avis 
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d'un  conseil  (l^ancTTC.  «‘onOmi^  par  un  décret  du  , 
corps  par  le  roi. 

n Arl.  5,  Le?*  p!«**e»  ilcBueiTc  et  portes  militai- 
res seront  fonsidérés  •.ou#  trois  r.’if»port.«,  savoir» 
dans  l'rtat  rf<»  paix,  dans  l’ftat  de  guerre  et  dans 
fêUit  de  sieue. 

» Art.  6.  Dans  les  places  de  Kuerro  et  poste» 
iniliiaii-eh»  lorsque  ces  places  et  poste»  eeroiil  en 
«to/ de  la  police  inlérieurc  et  tous  aiitn'fi 
aeU's  du  |Kmvoir  civil  ii'éfii.'iueront  que  dns  ina- 
Bi>lralscl  autres  ottlelers  livils  jm'*po»és  par  la 
consUtution  )Hmr  veiller  au  iiiatiilien  des  loi»; 
l’autorité  <ies  aueiis  nnlilaires  ne  pouvant  s'éten- 
dre que  aur  le»  troupes  et  sur  !•*»  aulre»  olijel» 
dé|u‘ndant  de  leur  service,  qui  seront  désiqiiés 
dan»  lajuiUe  du  présent  décret. 

» Art.  7.  i>ans  les  pla»!cs  de  «uerre  et  posie»  nij- 
litalre»,  loi-sMpie  ce»  places  cl  poste»  seront  en  ctaf 
ffiierre,  les  oiUcier*  civil»  ne  cosenu.l  pas  d’ètrc 
«liar«*s  de  l'onlre  et  de  la  police  inléri<nire:  mais 
ils  pourront  être  re<|uis  par  le  iroimiiandnrd  inili- 
taire,  de  se  prêter  aiii  mesure»  d’oi'dre  et  «le  po- 
lice qui  int»*re»»eronr  la  silrr-U:  de  la  place  : en 
CMtisequfitee,  pour  assurer  la  responsaliilllé  re»- 

f)c<  li\p  lies  ofUelers  civil»  eide?  a^ois  militaires, 
e»  délilH^i’ation»  du  conseil  de  uuerre  en  vertu 
Uesipielles  te»  réquisition»  du  coimnandant  mili* 
taire  auront  élé  faitis,  seront  remises  etreslerotjt 
à ia  municipalité. 

»»  Art.  8.  h' étal  dCfiMwrre  sera  délennlué  p.ir  un 
décret  du  corps  lé«islalir,  rendu  sur  la  proposi- 
tion du  roi.  sanctionné  et  proclamé  par  lui. 

• » Art.  9.  Kl  dans  le  cas  où  le  corps  léeislatir  ne 
•erait  point  asMwblé,  le  roi  pourra,  de  ^a  sente 
aulorilo,  proclanierqnetelles  places  ou  posles  sont 
en  état  de  gwrre . sous  la  responsalùlilé  per- 
toimelle  de»  ministre»;  m.ii»,  lors  de  lnn'>uni<m 
du  corps  b^slatif.  H déllb<'Tcra  sur  la  proclfunn- 
ttonduroi,  A l'efft'l  de  lu  valider  ou  de.  rinllriner 
par  un  décret, 

•*  Art,  10.  Dan»  les  places  de  furerre  et  poste»  mi- 
litaires, lorsque  ce»  places  et  poste»  seront  en  état 
4e  iiége,  toute  rnutorité  dont  le»  ofliciera  civils 
vont l'evélus  parla  conslilution,  pour  le  rnalnlicn 
de  l'ordre  et  de  la  police  intérieur»,  pansera  au 
commandant  inilltaire.  qui  l'exercera  exclusive- 
ment sotis  sa  responsanillté  personnelle. 

■ Art.  1 1 . Les  places  de  uuerre  et  pfislc»  militai- 
res senud  en  état  de  siège,  non  seulement  dé» 
l'insl.int  que  les  allaque»  seront  commencées, 
mais  même  aussitftl  que,  par  l’efTel  de  leur  inve»- 
lisspineiil  par  des  iroupes  entmuies,  le»  commu- 
nication» du  dehors  au  dedans  et  du  «ledans  au 
dehors  seront  iiilorceplèe»  à la  distance  de  dii- 
hult  cent»  luise»  de»  crêtes  des  chemins  cou- 
rert-s. 

s Art.  la.  L'état  de  siège  ne  cesseraque  lorsque 
Jinvestissement  sera  rompu;  el  dans  le  cas  où 
les  altaqnes  auraient  été  commencées,  qir.aprè» 
que  les  travaux  dits  nssîé«eans  auroni  été  détruit.» 
el  ipic  le»  brifhes  auront  été  réparê-es,  ou  mises 
eu  irUl  de  itéfense. 

»>  Art,  i».  Tou»  terrains  de  foiilllcalion»  de» 
places  de  cuerre  ou  postes  militaire»,  tels  que 
rempart»,  parnpcf»,  fossés,  chendn»  eouvert»,  <*»- 
planade»,  Hlaci»,ouvraue»avancé»,terrain5  vide», 
canaux . ihmue»  ou  élan^»  dépendant  des  forliU- 
cnlhms,  et  toux  autre»  ohjcts  faisant  partie  des 
moyens  défensifs  rte»  frontières  tlu  royaume,  tels 
que  Hune»,  redmilp»,  ImUeric.»,  retrânctiemen», 
ni'.fU('s,  écluse*,  caimnx  el  leurs  francs-bord», 
lorsiiu'ils  aceompaunent  les  Hunes  liéfensive»  ou 
qn'tls  en  llennent  Hmi,  «neiqiie  pari  qu’il»  soient 
•Hués,  »oU  sur  le»  fronlicre»  de  terri',  soit  sur 
les  côte»  el  dans  le.»  Ile»  qui  le»  avoisinent,  sont 
diVlapc»  propriété»  m/lfomifes;  en  i^Ue  qualité, 
l(*ur  conservation  est  nltrihuée  au  nilnislre  de  la 
KiHTro,  el,  dans  ancim  cas,  le»  corps  ndmituBlra- 
tif»  ne  pourront  en  dlspitser,  ni  s*rmmts»»er  dans 
leur  manutention,  d’mie  notre  manière  que  celle 
qui  sera  prescrite  par  la  sotte  dn  préfieiil  décret, 
sans  la  partlclpallon  rtiidll  mmlstre.  lequel  ninst 
que  ses  aaeti»  dcincureront  responsables,  en  Imil 
ec  (pli  lé»  crmeerne,  île  In  con»m  allon  desdite.» 
propriéics  iiatlon.xles,  rieméme  que  île  l’exécutcon 
de#  loi»  renfernK'e»  au  présent  déîcrol. 

» Art.  li.  L’assemblée  naliouain  n'entend  poini 
anuuicr  les  convention*  ou  régicmens  en  vertu 


desquels  quelqmïs  particuliers  jouissent  dci  pro- 
duclloHs  lie  certaine»  parties  de  llipiea,  redoute», 
reli-anehemeus  ou  francs-iiords  de  canaux;  duu» 
elle  renouvelle,  en  laid  que  de  hesoïn,  ia  détctise 
de  le»  dégrader,  d’en  allcrer  les  lorrne*  ou  d'en 
cimdder  les  fossi*.»,  les  disposilums  cl-dcsaus  ne 
concernant  point  tes  jouissances  à lilrc  d’émolu- 
mens,  el  ne  dérogeant  point  à tie  gui  est  proscrit 
fart.  59,  lit.  3,  présent  dé<-retj. 

» Arl . t.'i.  hans  toutes  le»  pl.ice»  de  guerre  el  nos- 
les  iinIMairc»,  le  terrain  compris  entre  le  pieu  du 
lains  du  rempart  et  une  ligne  tracée  du  ct'dé  de  la 
place,  à<tuati'(‘  loi^e.^  du  pied  dudit  laïus,  et  paral- 
lèlement à lui,  ainsi  que  celui  renrermu  dao»  la 
capacité  des  redaiis,  hasüun».  vides  ou  aulri's  ou- 
vrage.» qui  fonnenl  l’enceiide,  sera  considéré 
comme  terrain  militaire  nalitmaU  el  liera  rue  le 
long  des  courtine»  et  dos  aorues  des  bastion*  mi 
redans  ; dans  les  postes  militaires  «lui  n’oni  poiut 
(Je  remparts,  mais  un  simple  mur  de  clOtuiC,  l.v 
ligne  destinée  h limiter  intérieiiroment  le  lerraiii 
miUlatrc  nalionai,  sera  tracêe’à  cUk)  toises  du  pa- 
rement intérieur  du  parapet  au  mur«leeiùtine,  et 
fera  égalcmeul  rue. 

*•  Art.  lii.  Si,  dans  (pielques  place»  de  guerre  et 
postes  inililaires,  l’espace  compris  entre  lé  pie  l du 
laiiis  du  rempart  ou  icparemenl  lidéritnir  du  mur 
de  clôture  el  les  niaisiMis  ou  autres  étahllssenteii* 
de»  iiarticuliei's,  élait  plu»  (*on#idér.ible  que  celui 
prescril  par  l’arlh  le  préci'^dent,  il  ne  serait  ricii 
changé  aux  dimensions  actuelles  du  terrain  na- 
Ihmut. 

# Art.  <7.  Les  agen»  militaire»  veilleront  à rc 
qu’aucune  tisurjialioii  ii'étende  à l’avenir  le»  pro- 
priétés particulières  aii-«lehi  (!(.*»  limites  assignée» 
au  terrain  nalionai  ; el  cependant,  toutes  pers*»n- 
ncs  qui  jouissent  acUiellemenl  de  maison»,  Mti- 
inensiiu  clôture»  qui  délM>rdent  ce»  limites,  conii- 
iiuemni  d'en  jouir  sans  être  inquiétées;  mats  dans 
ce  cas  de  démolilion  desdiies  imdsoii.o,  Imliiiu'u?» 
ou  clùlures,  (jue  cette  démoliilun  »oil  volontairt'. 
accidentelle  ou  lu'cessilée  par  le  cas  d(î  guerre  cl 
autres  circonstaiu‘('»,ic»  particuliers  seront  Icmi», 
dans  la  reslaurniion  (U'  leur»  maisons,  hàtimens 
et  clôtures , rtc  ne  ;»oint  outrepasser  les  llmitci 
lixées  au  terrain  national  pai  Varl.  4.5  ci-des#«». 

" Art.  48.  I.es  iMirliiniliers  qui,  par  le»  disposi- 
tions de  fart.  47  ci-dc»»u»,  perdront  um*  partie 
de  terrain  qn  il»  pnsst‘*4lenl,  en  seront  l(ultrmHi»*rs 
par  le  trésor  public,  s’il»  fournissent  le  litre  h«t- 
lline  rte  leur  possession;  l'assemhlée  natumaic 
ii’cnienrt.xnl  rraillcurs  dêroïreren  rien  aux  nulrrs 
condilion».  eu  V(’rtu  des(|ueüefl  il»  seront  entré» 
en  joid#sance  de  leur  propriété. 

B Arl.  19.  Le»  dixpomlimis  des  art.  i.5.  46,  47  cl  IH 
et-dessij»,  seront  »u#ce{dihle»d'étremodilté<;s<ltns 
le»  places  où  quelques  tmrlions  de  vieilles  en<H*in- 
te»  non  haslionnét^s  font  partie  de»  forlilIratioiLs. 
Dan»  ce  cas,  les  cnrpft  administratif»  et  lcrfauciis 
iiiilitaircs  se  concerteront  sur  l'étendue  à donner 
au  terrain  inilitaiii3  natiomd.et  le  résultat  d& 
leurs  conventions,  n|»i>roavé  pai’  le  ministre  de  U 
guerre , devi('iulra  iirovisoirement  oblig.vloire 
pour  le»  iMirliculicrs,  lesquel»  dcmcurcpont  nénn- 
inoina  réservi^  aux  indemiiit»^  (pii  pontTonl  leur 
être  due»,  et  qui  seront  réglées  à ramiatde.  s’il  se 
peut,  par  les  déparlemen»,  sur  l'avis  des  districts, 
et,  en  cas  de  dUcorti,  par  le  tribunal  ilu  lieu. 

» Arl.  30.  Le»  tciTuins  niUilairt^  ii.xUonmiX  et 
extérieurs  aux  place»  cl  postes  seront  limité»  iH 
rteterminé»  fiar  des  homes,  toute»  les  fol»  qu'il» 
UC  se  trouvenint  pas  l'être  déjà  |»ardc»  limites 
naturelle.»,  lelte»  que  chenun»,  rivières  on  ca- 
naux, efr.  Dans  le  cas  où  le  tci'raiii  militaire  n.x- 
ikmat  ne  s'étendrait  pas  A la  distance  de  vingt 
toise»  de  la  crête  des  iwirapcl»  de#  chemin»  e«.ui- 
vet1»,le»  homes tpd  devront  en  Üxi'rl’élcndne »e- 
roiil  portéf's  A celte  distance  de  vingt  loi.ses.ct  l« 
particüliei*»  légitime*  |K)#»c»iMîurs  seront  in«!cm- 
niftés.aux  frnisdn  trésor  public,  delà  |H‘rle  de  ter- 
rain qu'il»  tiourrout  é|)n>uver  par  celle  o{>ératlon. 

" Art.  34.  Dans  les  poatc»  sam»  chemins  eouveri», 
les  bornes  «pd  llxenmt  r(!tenrt«e  du  terrain  mili- 
taire nalioiiul,  seront  élolgni'e»  du  pamiieiit  exl^ 
rieur  de  la  clôture  de  (juliue  A trente  IMse».  sul- 
Tsid  que  c^U  sera  jiigi<  u(Ves»alro. 

» Ali.  33.  Ton»  terrains  dépendant  de.»  fnriitlra- 
lions,  qui,  sans  nuire  A leur  con&enalicm,  scronl 
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^us^eptlhlM  rl’PIrfl  rnlUr»**,  np  Ip  noront  jnni.-ils  " Art.  31.  Aiilnnr  rtP?  plaops  *ln  prpmii'rc  Pl  me-  • 

qu'en  nature  rl'herhaueit,  »anii  labuiir  quHcfUMiuc  eunilp  da«se,  il  ser.iirermif(  (l'étever  «leit  h.iliniPns 
et  sans  f-tre  pâturés,  à tuoiiis  d'uue  aulorisalion  et  ctùtuips  en  Pois  et  pii  terre,  mus  y Piiiplnvpr 
(lu  niiiiisin*  lie  ta  uuerre.  «le  pierres  ni  dp  hrlqups,  même  de  rhaut  nl'itu 

»*Art.i3,  Le  ministre  de  la  guerre  désignera  plâtre,  autmneni  ipren  rrépissoge,  mm«  spulp- 
eeii\  desdits  lennms  ipii  serunl  fijAreplihles  dé-  inen!  à la  dUtanue  de  renl  toÎM*s  de  la  crfde  du 
tre  mlIivéM,  et  «loiit  le  nnoliiil  pourra  être  n^*oll6  parapet  du  rhemin  c*»uverl  le  plus  avaiKv,  et 
sans  ineoiivénicDH  ; il  indiquera  pan  ilteriient  avec  la comlltlon  de  les  démolir,  sans  indemnité' 
ceux  des  fossés,  les  canaux,  flaques  ou  élanga  qui  h la  rfriulsltion  de  raiitorilé  iniitUiire,  dans  le  cas 
wnnit  susceptibles  d’iUre  pccliits,  ||  adri'ssera  les  où  la  place,  It-jalemeiit  déclarée  enéfof  deauerre 
étits  de  ces  divers  objets  au  ('tmimissaire  des  serait  menai'ée  d'une  bosUlilé.  ’ 

KuerTPs,  qui,  cmijomlemetit  avec  les  corps  adnii-  » Art.  31  Autour  îles  places  de  troisième  classe 
nisir.allfs  et  de  la  manicre  «lu'il  est  prescrit  aux  et  des  postes  iidtil.vires  de  toutes  les  classes,  il 

arl.  5,  6,  7. 1 9 et  10,  lit.  6.  le*  aircrmeroiit  à l'en-  sera  pernds  d‘éle»er  des  bàlimens  et  clôtures  de 

cbén'.en  nrésencedes  agensniihlaires  mil  aiinml  conslniclion  ipielconqim  au-delà  de  la  dislan(*e  de 

été  chargés  par  le  ministre  de>  prescrire  les  i ondl-  cent  toises  des  crêtes  des  para|>e(s  des  cbemina 

lions  relatif  es  à la  mnseï  valjtm  de*  rorlillcalions.  rouverts  tes  i»lus  avancés,  ou  des  murs  de  eliHiire 

»•  Arl.  i*.  Les  fermiers  de  toutes  les  propHiMés  des  postes.  lors<iu'll  n‘y  aura  pas  de  clicminscou* 

naiionales  dépeiulant  de  In  guerre  seront  res(Mm>  verts.  — Le  cas  arrjv.mt  où  ce«  places  et  postes 

Mldes  de  t*mles  les  dégradnlions  qui  seront  re-  seraient  déclarés  dans  Kéfat  de  guerre,  les  démo> 

connues  nmvenlr  de  l.i  faute  d’eux  ou  de  leurs  litions  qui  seraient  jiijo'ps  nécessaires,  A la  dis- 

auens.  Kl  lorsijuc  le  service  d(»s  forlilicalions  obll-  lance  de  dent  cenl  cinquante  Injses  et  nu-dessouf 

«era  de  détériorer,  par  des  dépôts  de  matériaux  de  la  crélc  des  r>ar,ipels  de»  cbnniits  rouv<>rt»  et 

ou  des  emplaeemen»  d’ateliers,  ou  de  toute  .vutre  des  murs  de  elôtiin*,  n’eiilraiiieronl  nucuue  In- 

maiiM>rf,  les  productions  de  quelijues  parties  des  deminlé  p(uir  le»  propriél,i!rcs. 

terrain.»  qui  leur  seront  .vlferniés,  ritidenmité  A '•Arl.  33.  Les  imleiunllés  prévues  par  Icsart.  30, 
laquidle  ils  auront  droit  de  prétendre  ser.i  31  et  39,  senmldues  nénumoin»  aux  pariiciilier», 

par  des  experts,  et  il  leur  sera  fait  sur  le  prix  de  sL  lors  de  l.n  construclion  de  bmrs  maisons,  bâil- 
leurs baux  une  deduction  cgale  au  dédommagé-  mens  et  clôtures,  ils  étaient  éloigné»  des  crêtes 

mentestimé.  des  parapets  des  cbendns  C4iuverts  les  plus  avan- 

■ Art.  23.  Toule»  dégradallmis  faites  aux  fortiO-  cé»,  de  la  distance  prescrite  par  les  nnfonnances. 

calions  on  à leur»  dépendances,  telles  que  portes,  » Arl.  il.  Les  déroiiibres  pnivenant  des  bâtisses 
passages  d’enti-éc  des  viHes,burrlércs,ponU-levU,  et  antres  travaux  civils  et  milM.xires  ne  pourront 
poiits-dormans.elc.  seront  dénoncées  par  lesagens  rire  déposés  â une  di>lnnce  moindre  rte  cinq  cenUr 
militaires  aux  olbcters  civils  charges  de  la  police,  toises  de  la  crête  des  ]*;irapel.s  des  (*hemlns  cou- 
Ies4|uels  seront  tenus  de  faire  ifioiL  inuivant  le»  verts  les  plus  nv.vncés  îles  place.»  de  guen-e,  si  co 
riivonsUnce»  et  les  caractères  du  délit.  n‘eF<t  dans  les  lieux  imlnpiés  par  les  ngens  dn 

> Art.  96.  Nulle  personne  ne  |H)urra  planter  des  rautorité  iiiililaire;  ex«*eplnnt  de  relie  disposl- 
aji»rcs  dans  le  terrain  des  foi  liücation»,  émonder,  lion,  ceux  des  déirimens  (pil  pijurraienl  servir 
cxtlfq^er  ou  faire  abattre  ceux  qui  s'y  Irouxcnl  ü'ciigrnis  aux  terres,  imur  les  dé|HÔIs  dc^quels  l<^ 
pianliSi,  sans  une  niiloiisation  du  ministre  de  la  partii-ulier»  nVprouxenml  aucune  gêne,  pourvu 
guerre;  ceux dcsdll» arbre» qu'il dé»jgnenu-omme  qu’iU  évilent  de  le»  entasser. 
imilHes  au  service  militaire, seront  vendus  à l’en-  » Arl.  35.  Les  écluses  >lé|»endAnt  rte*  fOrtific.n- 
(îhere,  eonforuiément  à ce  qui  est  prescrit  à fart,  tlons,  soit  de«l,ins  , »ml  dehors  des  place»  de 
93  cl-rte»»a»  pour  l’alfermaue  de»  U*rrain«,  guerre  de  toutes  les  classes,  ne  pourront  être  ma- 

* Art.  27.  Tou»  le*  produits  provenant  de»  pro-  nu*uvr*'!e.s  <|ue  par  les  oixJres  de  l'autorité  mill- 

nriélés  nalinn.vles  dépendant  du  dép.xrlemeni  de  Uirc,  Uqueile,  dans  ]‘éUl  de  paix,  sera  tenue  de 

U guerre,  seront  perçu*  par  les  corps  adminis-  se  concerter  avec  le*  munidpalitÀt  ou  les  direc- 

tratifs  et  versés  par  eux  au  trésor  public . ainsi  lolres  des  corps  îidminlslratif*  iwur  diriger  le» 
que  cela  sera  réglé  par  le»  loi»  concerpant  l’orga-  etfet.*  desdites  écluse»  de  la  manière  )a  plus  utile 
nisaüon  des  linances.  au  bien  public. 

■ Art.  M.  pour  assurer  la  conservation  de»  for-  »•  Art.  36.  Lorsqu’une  place  sera  en  état  fie 

tilicalions  et  la  récolte  des  fruits  des  terrain»  af-  guerre,  les  inond.-ition*  qui  servent  à sa  défense 
fermés.  Il  est  défendu  à toutes  persounc» , sauf  ne  pourront  Hre  teuduf*  ou  mise*  à sec  sans  un 

aux  ageiis  militaire»  et  leur»  employés  iié^'es-  ordre  exprès  du  roi  : Ü en  sera  de  même  pour  le» 

Mires,  de  parcourir  les  diverses  partie»  desdites  démollllons  de»  hâttmen»  ou  clôture*  qu’il  rtevlen- 

fortilicallons,  spéclalemnd  leurs  parapets  et  ban-  dralt  nécessaire  de  déinilre  pour  la  deUense  des- 
quelles t n'exceftUmI  de  cctiu  dispoâilion  que  le  dite»  place»  ; ei  en  général  cette  disposition  sera 

»enl  terre-plein  du  rempart  du  corps  de  place  et  suivie  pour  toutes  It's  opérations  qui  pourraient 

le*  parties  d’esplanade  qui  no  sont  pas  en  valeur,  porter  préjudice  aux  propriété»  et  jouiasance» 
dont  la  libre  circulation  sera  permlsp  à tous  le»  particulières. 

haliUan*.  depuis  le  soleil  lpvéju.*(ju'à  l'beure  llxée  • Art.  37.  Dan»  le  cas  d’urgente  nécessité,  qui  ne. 
p^iiir  la  relrallc  de*  elloycn*,  et  laissant  aux  ntl|-  pernieitralt  pas  d'attendre  le*  ordres  du  roi , le 
ciers  municipaux,  de  conrerl  avec  l'autorité  mili-  coumiaiidant  des  troupes  assembitrta  le  conaell 

taire,  le  droit  de  reslreiiidic  celle  dlsi>osilion  de  guerre  àTeffld  de  drliljérer  sur  l’étal  de  la 

toutes  les  fois  «pie  les  circonstances  l’exigeront.  place  et  la  défense  de  se*  environs,  et  d'autoriser 

» Art.  29.  Il  ne  sera  fait  aucun  ( hemin,  levée  ou  la  prompte  exécution  de*  dispositions  néressailrea 
rbdunaée,  ni  creusé  aucun  fossé  daii.s  réteiidue  de  â sa  défense. 

cinq  cent*  toises  autour  des  plat’cs,  et  de  treds  » Art.  3«.  Dan»  lea  cas  prévus  par  le»  art.  38.  88 
cents  toises  autour  des  postes  militaires,  sans  que  et  37  ci-dessus,  les  particulier*  dont  le»  propriété* 
leur  alignement  et  leur  |M)siliun  aient  été  concer-  auront  été  endommagée*,  seront  Indemnisé»  aux 
tés  avec  l’autorité  militaire.  frai*  du  trésor  public,  sauf  pour  le*  mafson*.  hâ- 

* Art.  80.  Il  ne  sera  â l'avenir  bâti  ni  reenns-  Umens  el  clôtures  exisUul  a une  distance  tnoln- 

truitaucitne  maison  ni  clôture  de  inuftmneric  au-  dre  de  doux  eent»  toise*  de  la  crèle  de*  parapet* 

tour  des  places  de  première  ét  seconde  classe,  de*  chemins  cnnverls. 

même  dan»  leur*  avenue*  et  faut>ourg»,  plu»  prés  *•  Art.  39.  Dan*  le*  places  el  postes  de  troisième 
qu’â  deux  cent  cinquante  toise»  de  la  cKde  des  classe  où  II  x a des  mtintcipaiilés,  il  ne  sera  fourni 

parapet»  de*  chemins  couverts  les  plus  .xvancrés  : aucuns  fonds  par  le  trésor  public  pour  l’enlrethm 

en  cas  de  conlravenlton,  ces  ouvrage*  eenml  dé-  des  ponts,  portes  et  barrières  ; ci^  diverses  dé- 
molis aux  frais  de»  propriétaires  l'onlrevennns.  penses  devant  être  à la  charge  rtc*  miinlcipalUés. 

Pourra  néanmoins  le  ministre  de  In  guerre  déro-  si  elle*  désirent  conserver  lesdJls  pont»,  porte*  et 
ger  â cette  disposition,  pour  permettre  laçons-  barrière*. 

traction  de  moulins  el  aulnes  sctublables  usines,  » Art.  io.  Les  municipalités  rte*  places  et  poaie* 
â uiM?  distance  moindre  que  celle  prohibée  f*ar  le  de  troisième  classe  pourront,  si  elles  Ichigent 
présent  article. à e<md|ti«m  que  lesrtMe*  usines  ne  I convenable,  supprimer  les  ponU  sur  Icsiosmî», 
seront  composée»  que  d’un  rez-de-cbnussée,  et  â j et  leur  sulfrlilner  des  levée»  en  terre,  avec  des 
charge  par  les  pn>priéiaires  de  iie  recevoir  au-  I ponceaux  pour  lacirculalion  des  e.xnx  douUrsdit» 
cRoe  iodoniiiilépour  déDiolilioïkcnco»  de  guerre.  ' rossé*  peuvent  6tre  remplis,  à ladiarge  à elles  de 
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d ‘poÿpr  dnnit  Ipi  iniUtaiiTit  )p« 

riaux  i»uM.H'|>Ubh*i^  UfRTvjrp,  tels  <|iie  les  plombs, 
a's  lers  et  les  Ijols  pains  prmcnanl  de  !i  U^’inoli- 
lioii  desdils  punis  ; et  à dmrtfe.  encore  de  ne  p.as 
dê^raiier  tes  piles  ci  culées  de  maçonnerie  sur 
lcs(pielies  ce^  pouls  serunt  porlés. 

« Arû  41.  Il  est  ilérciidu  à Inul  parliciiHcr  autre 
que  les  nu'ens  iidlilatres  désutiés  à cet  Hlet  par  le 
ndnislrcde  la  Kiicrre,  d’exécuter  aucune  opéra- 
tion topotfraphUpie  sur  le  terrain  à cinq  eciils 
toises  (l’Hiie  îdace  tic  Kuerre,  sans  l'aveu  de  l’au- 
tnrllé  ndtilalre.  Celte  laciillô  ne  pourra  cire  refu- 
sée lorsqu'il  ue  s’agira  (pie  d'opérations  relatives 
à rarneitlemenl  des  propriétés.  — Les  coiitreve- 
iians  a eet  arlicle  seront  arrêtés  et  jujj'és  ronfor- 
méuiiMit  aux  lois  «pù  seront  dr>cTclé(-s  sur  cet  ob- 
jet (ian.s  le  Code  des  délits  militaires.» 

TIT.  V.  DU  LOCBMll.tT  DESTKOl.'PCS. 

« Art.  t*'’.  l.es  bftdmens  et  étnblissrmcns  mili- 
taires dont  la  remise  aura  éU;  faite  au  déparlc- 
iiienl  de  lauuerre,  ne  i>ourroul  être  a!Terlés(pj’au 
lo^enieul  des  troupes,  des  eiuployf's  attachés  à 
l'admiiiislration  de  ta  «uerre,  et  àconleuir  ou 
conserveries  munitions,  sulisistances  ou  elTels 
militaires. 

•»  Art.  î.  Dans  aucune  place  de  Buerre,  poste  mi- 
litaire mi  ville  de  l’intérieur,  les  inuni.’i|>nlités  nfe 
pmirruiii  être  tenues  de  fournir  nt  loueineni,  ni 
ein|ilacement.  ni  magasins  (Hiur  rus;iKe  dos  trou- 
pes, qu’uuüml  iiue  ceux  acturllemenl  exislarifi  ne 
seraient  pas  siiliisans. 

».  Art.  3.  U sera  remis  aux  nmuicipalilés  de  tous 
les  lieux  on  se  Irnuvenml  des  bAlimens  intUtaircs 
cnnservës,  un  état  dctuilié  des  lui/cmens  que  ces 
}>/(liinens  renfcriiicnt,ann  (pie  lesdites  municipa- 
lités puissent  toujours  coimaiti-e  si  les  loBeinens 
qui  leur  seront  demamlés,  sont  proporlionné.<  aux 
besoins  ré<‘ts  du  service. 

»•  Art.  *.  Dans  les  places  de  guerre,  postes  riilli- 
tniros  et  villes  de  uariiison  lial>ituelle  de  l'iulé- 
rieur,  il  sera  fait  par  les  ulllriers  municipaux  un 
recensemeulde  tous  les  lou(*mens  etélablisseuiens 
(tu'ils  peuviMil  fournir  sans  fouler  les  babilatis,  À 
rcftel  d'y  avoir  recours  au  l>csoln,  cl  momenla- 
néuienl,  soit  dans  le  cas  de  passages  de  troupes, 
soit  dans  les  circoiislauees  extraordinaires,  lors- 
que élablU&cmeus  inilitairus  ne  sutllront 
]>as. 

» Art.  5.  Lorsqu’il  y aura  nécessité  de  loger  chez 
leshabilans  les  troupe.s «pii devront  teidruaruisori, 
si  leur  séjour  doit  s'étendre  à la  dur('*e  d'un  mois, 
les  seuls  îogemeus  des  sous-ofllcicrs  et  soldats,  et 
les  écuries  pour  les  chevaux,  seront  fournis  en 
nnlnre;  à l’éuard  des  olllciers,  ils  ne  pourront 
irélendre  A des  billets  de  logement  pour  plus  de 
rois  luillf,  et,  ce  terme  expiré,  ils  sc  logeront  de 
gréà  sçré  chez  tes  ttabitans,au  moyen  de  ta  somme 
qui  leur  sera  payée  suivant  leur  gra<b%  ainsi  qu'il 
sera  décrété  par  l’a-sseinblée  nationale. 

» Art.  6.  I.es  municipalités  veilleront  à ce  que 
les  luibi'nns  n’al  u-enl  point,  dans  les  prix  des 
loyers,  du  besoin  de  lugcineiil  où  se  trouvent  les 
ortlrlcjn. 

» Art.  7.  Toutes  les  f(ds  qu'il  sera  pourvu  A l'é- 
tablissemeid  (lu  loueiueut  d'uuc  troupe,  excepté 
le  cas  de  passage,  le  logement  des  sous-olUciers  et 
soldats,  cl  les  fournitures  d'écnries  pour  les  che- 
vaux. seront  faits  au  complet  et  non  à refTeclif. 

■ Art.  8.  Faute  de  liàümens  .affectés  au  bvgc- 
nienl  des  troupes  destinées  A tenir  garnison  dans 
un  lien  quelconque,  il  y sera  pourvu,  autant  que 
faire  se  pourra,  en  établissant  l(>a1iles  troupes 
dans  des  lunisou.s  v ides  cl  c(mveiinbles,et  U y sera 
eu  outre?  fourni  aux  troupes  Acheva]  desécurlc.s 
suni.4a(des  pour  leurs  chevaux.  C(^  maisons  et 
écuries  seront  choisies  et  louées  par  les  commis- 
saires des  guerres,  qui  .«eroiil  autorisés  à retjué- 
rtr  les  snios  et  l'mtervention  des  municipalités, 
pour  leur  facilller  l'établissement  des  logemens 
dont  Us  seront  chargé»;  de  plus,  les  auens  mlli- 
lairc*  désignés  àrel  effet  par  les  réglêmcns  fe- 
roQLen  présence  d'un  ou  de  plusieurs  officiers 
munictpanx,  la  rccoun.iissance  des  maisons  et 
écurie*  qui  seront  Iou>?es.  alln  de  constater  l'état 
dans  lequel  elles  se  Irouvcronl,  et  afin  de  pouvoir, 
mi  départ  ?Jes  troupes,  estimer,  s'il  y a lieu,  les  in- 
demmtésüues  aux  propriétaires  pour  les  dégrada- 


tions qu'auraient  éprouvées  Icsdites  maisons  et 
écuries. 

»'  Art.  9.  Dans  le  cas  de  marche  ordinaire,  de 
nmuveniens  imprévus,  et  dans  tous  ceux  où  il  ne 
pourra  être  fourni  aux  Icouik^s  des  logemens  iso- 
lés, tels  (|u'iis ont  été  indiiiués  dansrurl.  8 pn*- 
cédenl,  les  trtuipes  seront  logées  clic/,  b^s  hald- 
tans,  s;ins  disliiiclion  de  personne.*,  (|uelles  i|uc 
soient  leurs  fonctions  et  leurs  qualités,  .xfexcep- 
lion  des  dépositaires  de  cais.ses  pour  le  service 
public,  lesquel»  ne  seront  point  otdigf's  de  fournir 
d(?  logement  dans  les  maisons  qui  renferment  les- 
dU(»s  caisses,  mais  seront  tenus  d'y  suppléer,  soit 
eu  iournissanl  des  logeuietis  en  n.iture  chez  d'au- 
trev  haljUans  avec  lestiuels  ils  s'arrangeront  A cet 
effet,  .soit  par  une  contribuüon  proportionnée  A 
leurs  fixcuftés,  et  agréée  par  les  inuuicipalilés.  La 
même  exception  aura  lieu,  et  A lu  même  cundl- 
llon,  en  faveur  des  veuvt’»  et  des  IHIes;  et  le» 
imuiicipalilés  veilleront  A ce  que  lu  charge  du 
logement  ne  tombe  pas  toujours  sur  les  mêmes 
individus,  et  que  chacun  y soit  soumis  A sou  tour. 

n Art.  »0.  Les  troupes  seront  responsables  des 
bAlimens  qu’elles  occuperouL  ainsi  que  des  écu- 
ries qui  leur  seront  fournies  pour  leurs  chevaux. 

»*  Art.  H,  L'a.sâcmblée  nationale  statuera  ulté- 
rleurenienl  sur  la  somnie  A attribuer  A chaque 
ofllcjcr  ou  employé  de  rarinéc.  selon  sou  grade 
et  son  empUd,  iMUir  lui  tenir  lieu  du  logement 
(pli  ue  pourra  lui  t'être  fourni  eu  nature  dans  les 
(riahlissemens  militaires. 

» Art.  ti.  Nul  othelcr  en  garni.*ou  ne  recevra  un 
logement  en  argent,  qu'autant  qu'il  ne  pourrait 
lui  être  fourni  un  logement  en  nature  dans  les 
Udimmts  militaires  : en  conséquence,  à l’époniic 
du  ü«‘part  des  semestriers,  les  logemens  qmils 
Iais.*eront  varans  dans  lesdits  hàiimens.  senuil 
remplis  par  ceux  qui  devront  passer  rtiivcr  A la 
garnison. 

».  AN.  13.  Lorsque  îc»  officiers  de  Iroupes  de  li- 
gne recevront  leur  logement  en  argent,  U ne  leur 
en  sera  fait  dwomple  que  pour  le  temps  qu'il» 
seront  présen»  au  curii»;  quaut  aux  officiers  en 
résidence,  lois  que  ceux  du  génie,  de  rariillerieel 
les  commissaires  des  guerrê.s,  ils  recevront  leur 
logemcnl,  niu^ens  comme  prt^tMis,  tout  le  teiiips 
qu'ils  seront  employés  dans  une  place. 

••  AN.  U.  Il  sera  lenu  compte  sur  les  fonds  de 
In  guerre,  aux  olTlriei's  de  loiit  grade  auxquels  le» 
ordonnance.*  affectaient  de»  logemens  en  argent, 
des  sommes  dont  ils  n'tml  pas  été  pavés  sur  les- 
dits likgemens,  pendant  le»  années  cl  t"90. 
Celle  indemnité  ne  sera  accordée  (juc  pour  le»  lo- 
gemens dont  ont  dû  jouir  iesdiU  officiers  dans  le 
lieu  du  leur  rt^idence  ninUaire. 

•*  AN.  ts.  Li*s  officiers  dans  leur  garnison  ou 
résilience,  et  les  employés  de  l'armce  dans  leur 
résidence,  ne  lugeront'polnl  les  gens  de  guerre 
dans  le  logement  mîlMaiie  qui  leur  sera  fourni  en 
nature;  ellorsqu’lts  recevront  leur  logement  en 
argent,  ils  ue  seront  tenus  A fournir  le  logement 
aux  troui)e»,  (pi'aulant  <|ue  celui  (iu'ilsoccut>eront 
exct'tdera  la  proportion  affectée  à leur  grade  ou  à 
leur  cnmioi.  Quant  aux  officiers  en  garnison  dans 
le  lieu  (te  leur  lu»biUition  onlinairc,  ils  seront  te- 
nus A fournir  te  lugeineul  dniis  leur  douiicHe  pro- 
pre, comme  tous  les  autres  habilans.  • 

20  Lof  du  M Juillet  1819  relative  mur  xervHudes 

impoares  a la  propriété  pour  la  défense  de 

lElat. 

t Art.  |er.  Lorsque  le  roi  aura  ordonné,  soit  de» 
coustructiou»  nouvelles  de  ploci's  dn  guerre  ou 
nostCA  militaires,  soit  la  supprc.xsîon  ou  dcmoli- 
iioit  de  ceux  actuellement  cxlslaiis,  soit  îles  chan- 
gemeus  dan»  le  classement  ou  dans  rétcudue 
desdile»  place»  ou  postes,  les  effel»  qui  n^uUe- 
raienl  de  ce»  mesures  dan»  rapplicution  des  ser- 
vitude» imp((»ée*  A la  prttpriéte  en  faveur  de  la 
(léfen.*e  par  la  toi  du  10  jiiill.  1791  ne  pourront 
avoir  lieu  qu’en  vertu  d'une  ordonnanée  du  Nvi, 
publiée  dan»  le»  communes  intéressées,  ri  d'a- 
pres  les  formes  prescrite»  par  la  loi  du  8 mars 
1610. 

-.\rl.  2.  Le  terrain  militaire  .appartenant  A Vétal, 
tel  qu'il  a été  détini  par  ta  lui  dulOjuill.  1791, 
sera  limité  par  de»  bornes  plantées  contradictoi- 
rement avec  les  pi*upriétalre»  de»  terrains  Umi- 
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Irophpj».  Ces  tomes  «front  r.'iltacIn'Tiù  des  points 
Axes  et  rapportées  sur  »rn  plan  sp«*oial  de  rlreoiis- 
criptimi,  ilniit  une  expétlitidii  sera  ilépnséc  à la 
*ous-préfeeliire , afin  ijue  chacun  puisse  en  pren- 
dre cunnaissanee.  — L’opépatlon  de  ce  iHintagc 
sera  exécutée  aux  frai»  dn  tfouvernenjcnl. 

» Art.  3.  La  tolérance  spiTtllêe  nar  Tart.  30 , 
tu.  t^r,  L.  10  juin.  1791.  en  faveur  «les  inouUns  cl 
usines,  pourra,  !or.*fiu’ll  u'en  résultera  aucun  In- 
convénient |»our  la  fléfensc,  s’étendre  ft  toute  es- 
pèce detàtimensmi  elùtures  situés  tiers  d«  s places 
ou  postes,  ou  sur  i'espt.-innde  des  ciiadel!e«;  ic 
toui  sous  les  conctillons  i|ui  seront  délcrinliiées 
par  le  rnLrclalivcnient  A la  nature  dés  matériaux 
ou  h ta  dinteiisioii  des  conslruetloiis.  — Les  ter- 
rains au\<iuefs  la  nrésenle  cxcepilnn  pourra  être 
appliquée  seronl  limil  's  pardc*  liornes,  et  rap- 
ports sur  le  plan  spécial  de  eirconscrtplion  men- 
Uonné  à l’art,  2 et  homnlaî<ué  par  une  ordonnance 
du  roi.  Il  ne  sera  0fi*nrdé  aucune  permission  quel- 
conque, ni  avant  la  confection  de  ce  {dan  ni  hors 
de  ses  tirniles,  quand  il  aura  él4  dressé*. 

■ Art.  4.  La  distance  iîmW»  A rcnl  Udses  par  les 
art.  31  et  32,  til.  ter.  L.  10  julll.  1791 , sera  portée  | 
à deux  cent  cinquante  métré.»,  sans  n •amnoins  ‘ 
que  la  ppoldldlion  qui  en  résulte  puisse  s'élendre 
aux  constructions  existantes,  lesquelles  rmurronl 
être  enlrplclcnu<'s  dans  leur  étal  actuel.  Pourrotil 
aussi,  entre  ladite  limite  et  evUe  <lu  terrain  mili- 
latrc,  être  étaljlies  liliretnenl  desetilures  en  haies 
sèches  ou  en  planches  à claire  xùle,  sans  pans  de 
boi.»  ni  niayonnerie. 

»*  Art.  5.  Les  mivraucs  détachés  auront  sur  leur 
pourt«»ur,  suivant  leur  ilctfré  il'iinportance  et  les 
localités,  des  rayons  é^raux,  soit  aux  rayons  de 
renceiiiîe  des  plan*s  et  des  ouvrages  nui  en  tlé- 
pemlent  Immédiatement , soit  à ceux  iies  simples  | 
postes  ndlilatres.  — Seront  coii>iiitén*s  coimne  | 
ouvraifes  tiélacliés  tics  tuivrase*  de  fortificalinns  i 
qui  se  trouveraient  A plus  de  deux  cent  cin-  j 
quanle  nièlre»  des  chemin»  couverts  <le  la  plate  A ! 
laquelle  Ils  appartiennent.  < 

» Art.  0.  Les  di.stances  lixées  par  la  loi  du  to  julll. 
<791  et  par  la  présente  loi,  pour  rexerclcc  des 
seniludes  Injposée*  A la  propriété  en  faveur 
de  la  défense  . seront  mesiirws  A partir  des 
liimcs  déterminées  parlesdile»  luis  sur  les  rapi- 
laies  de  l’encelnle  et  dos  deliors.  Leurs  points  ex- 
trêmes seronl  marqués  par  des  bornes  <|iti . réu- 
nies de  proche  en  pnM'he  par  des  lignes  droites , 
serviront  de  limites  extérieures  au  terrain  .soumis 
auxdile.s  scrvltoiles.  — Les  procès-vertiaux  de 
t*ornatfe  seront  dces.sés  par  les  Ingénieurs  civils  et 
militaires,  en  présence  maires  ou  adjoints  des 
communes  Intéressées,  et  ces  fjjnclionnaiires  pour- 
ront y faire  inscrire  leurs  avis  nu  oltservalhms. 

■ aH.  7.  Autour  des  places  H postes  qui  n’ont  ni 
chemin  couvert  ni  murs  de  clôture,  les  distances 
susillles  seronl  mesurées  A jiarttr  île  la  cK'le  inté- 
rieure de  leur  parapet, 

» Art.  8.  Les  liornes  plantées  en  exécution  des 
articles  précédens  seront,  comme  celles  du  ter- 
rain militaire  appartenant  A l’état . rattachées  A 
des  points  lixes,  et  rapnotlées  sur  le  plan  de  cir- 
conscription menllonui!  en  l’art. 2, -l.es liàlimcns 
clôtures  et  autres  oonslruclinns  existant  en  de- 
dans des  limites  déterminées  cmeH.sns  , ainsi  que 
toute»  le.»  hâllsKoi  et  constructions  qui  seront  mi- 
les on  vertu  de»  exceptions  cHlessuô  déterminées, 
seront  au.ssi  rapportés  avtn:  un  numéro  d’ordre 
sur  ledit  plan  de  circonscription.  — Ce  plan  sera 
acpoinpairné  d’un  étal  descriptif  des  dimensions 
et  de  la  nature  desdllf’S  conalniction»,  d’apri*»  la 
vériflc.xlioM  qtil  en  sera  faite  eu  présence  des  pro- 
prlét.ilre»  cl  du  maire  de  la  commune,  ddmenl 
requis  A cet  etfet. 

••  Art.  9. 1,e«  distances  et  dimensions  fixées  par 
le  plan  et  i»ar  rétnt  descriptif  ci-dessus  mention- 
nés, ?epï»nt  nntIfiées'A  chmiue  partie  intéressée, 
pv  l’inlerméiliaire  des  trnriles  des  fortification» 
dûment  assermeutés.  — Si,  dans  les  trois  mol»  de 
ladite  nnlifieallun.  le»  propriéLalres  |nlérc.*sés  ré- 
clauienl  contre  rappUcaiioii  des  limite»  lé^^alcs, 
il  sera  statué  .à  cei  «Vjard,  sauf  tout  n'cours  de 
droit.coimiieen  matière  de  grande  voirie,  d’apn'*» 
une  vérillcalimi  faite  sur  le»  lieux  par  le»  lie^é- 
nleurs  civils  et  niililaires.  — Les  pro{)riéta»pe.s  In- 
téressés y seronl  présen»  ou  dûment  appelés , et 
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poiirronl  s’y  faire  assister  par  un  .irpciileiip.  Leurs 
avis  et  «ihscrvationa  seront  coiisiuiié»  nu  proces- 
verbal. 

Art.  10.  Le»  travaux  ou  con.stnïctlons  «ni  pour- 
ront devenir,  en  vertu  île  1a  présente  loi  ou  de 
celle  du  (0  Julll.  1791,  l'ohjct  d'une  ttdérance  »|>é- 
ctale,  ne  seront  entrepris  «{u'aprés  que  le»  particu- 
liers ou  le»  conmuines  anrotil  pri.»  i'eoua;;emei)t 
lie  remplir  les  comlillon.s  qtd  Vur  seront  jircs- 
criles.  — Cette  souiiiissioii  ne  sera  ns>ujélic  qu'au 
dr«iil  fixe  jI’uii  franc,  H son  cfl'el  siilisi.-lcra  Hidé- 
fininienl  snnsqu'll  «oit  besoin  de  la  renouveler. 

•*  Arl.  fl.  Les  contraventions  A la  présente  loi 
feront  c«iiislulées  par  les  pcocés-verhaux  des  uar- 
des  tics  lorlitlcalions,  cl  ^eprimée^  coiiformcnicnl 
à la  loi  du  19  mai  1802  (29  llor.  an  .\)  relative  aux 
conlrav  enlions  en  malicre  de  urandc  voirie. 

» Arl.  12.  Dans  le  ca^  ou,  iionohstant  la  tudifica- 
lirm  faite  par  le»  qardes  des  ftirlilicaliouf,  des  pro- 
cés-vcritaiix  fie  cuniravt  ntion,  les  conlcev t itan» 
ne  rélaldiraient  p.ii»  raiicieii  état  ties  lieux  dans  le 
tléliii  qui  leur  sera  fixé,  l’autorité  mililaire  Iraiis- 
inellra  lesdits  prticcs-verhauv  au  |iréfçl  du  défiar- 
temeiit  ; elle  y joindra,  avec  un  fruument  du  plan 
dual  il  est  fait  menlioii  ilati.s  Tari.  2 de  tu  pré»cnte 
loi,  un  extrai’  tle  l’é'at  deseripiif  et  un  inéiiioirc 
soiimiairede  discussion,  pour  être. sur  le  lout,  sta- 
tué en  cfinsed  «le  préfecliire,  sauf  te»  vrrilieatiou» 
qui  pourrotil  «Hrejua«'cs  nécessaire».  — Toulefols, 
«i,  après  la  noqficallon  fail«'  en  verlu  «lu  nrésiMil 
arlicle  , les  contrev enans  poursuivaient  feiirln- 
fracii«Mi,  le  emis«*ll  ih'  prélecture  ordoiinerall  «iir- 
le-chatnp  la  sus{>cnsioii  «les  travaux. 

»•  Art.  13.  Outre  la  d«'Un»lition  «l«*  l'iruvrc  nou- 
velle, aux  frai»  de.»  contrev  enan»,  il»  encv»urn»nl , 
félon  le»  ea»,  le.»  peines  a|>plicui>!es  aux  c«m1ra- 
V entions  aiiaiounes  en  ma’it  re  df*  irramJe  V(«irie. 

Art.  U.Touljimementtle  condamnallnii  reiiitu 
en  exécution  des  dcuxarlndes  prt'cihleiis  fixera  le 
délai  dans  lequel  le  cuMlrevenant  f«*ra  tenu  de 
dénfolir,  enlever  le»  «lécnmhres.  etnUablirà  «e» 
frais  l'ancien  état  do»  Houx.— Usera  noMfiéAla 
partie  Intéressée  par  les  iranle»  «les  forlincalion», 
avec  fommalion  d’exécuter  ; faute  de  «pioi  II  y 
sera  pn>ct’*-lé  d'ofilce.  — A défaut  «rexéculiou  après 
rexpiralioii  de»  «létal»,  la  déiiudilinn  aura  lieu,  A 
la  «lihvtence  de  rautorib*  mil(tair«>,  en  présence  du 
maire  «ui  «le  son  aiijoint,  renui»  A cet  « irid.  — I.e» 
démuliiiims  , déblai»  et  rciniilals  seronl  effeclué» 
et  la  «tépense  c«>n»lalce  dan.»  le»  formef  élatilies 
pour  le»  travaux  «le»  forUficalioii»  ; le  compte  de 
ce»  dépense»  sera  transmi»  {tar  le  directeur  de» 
foriillcatinii»  nu  préfet  du  <lé|utrtcrm-nt , «pii  en 
fera  poursuivre  le  recouvrement,  conbfrmciiient 
A la  loi  du  I9mnl  1802. 

- Art.  1.x.  Les  imlemnib'»  prévues  par  le»  art.  18, 
19,  20,  2i,  33  et  .38.  L.  10  julll.  179t,  seronl  li.\ée» 
dan»  le»  forme»  prescrite»  par  la  loi  du  K inar» 
1810,  et  pn^ihitflcmcid  nctpililées,  eonrürméiiiciil 
A Tart.  1o,  charte  e«iiistitutmnnelle. 

• Arl.  16.  Les  disp«i»iUons«teslui»  exlsinntesnux- 
«piidie»  il  n'est  pas  fonneliemeut  «lérosté  par  la 
présenle  loi,  contlnucroul  d'avoir  leur  plein  cl 
entier  elfel.» 

3°  Ordonnance  du  for  août  1831  qui  fi.re  le  mnde 

d'c.récu/i'ori  de  la  loi  du  17  juill.  1819  vur  les 

servitudes  imposées  à la  propriété  pour  la  dé- 
fense de  ( état. 

* Vu  l’ordonnance  du  9 diV.  <713,  portant  «lé- 
fense  de  couslruire  en  maçioHierle  dan*  le  rayon 
«le  «leux  cent  cimpiaiite  toiscsde.»  place»  de  guerre, 
et  le»  or«lonnan«'es  subséquente» , nolainment 
celle  du  31  «lêc.  1776,  sur  la  cotn{jo«illon  et  le  ser- 
vice (lu  c«frp»  royal  du  irénie; 

» Vu,  en  ce  qui  eonecriic  la  con»«Tvation  et  le 
clafseinenl  «tes  pla«‘e»  «*t  poste»  de  uiierre,  la  l«>i 
du  10  juin.  <791,  et  le  «bVrel  du  9 dée.  I8H,  qui  en 
avait  t^lrndu  les  «lisposUion»,  niitsl  que  ta  loi  «lu  (7 
juin.  <819,  relative  aux  servitude»  imposées  A la 
propriété  pour  la  iléfensi?  de  l’idal; 

«•  Vu  la  loi  du  <9  mat  I802  sur  le»  cnnlravention» 
en  matière  de  «rande  v«»irie,  et  la  loi  du  29  mnr» 
1X06.  qui  a»^imil^  le»  uarde.»  du  u''iiie  aux  ttarde» 
fnresilcr»  cl  chumpûlro.s et  a«ilrt*s  n^cii»  coiiscr- 
valeur»; 

"Vu  aussi  Part,  in,  charleco  islPiifionnellecd  Ira 
dispositions  uun  ahruKce»  de  la  loi  du  8 mars  <810 
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8ur]e«rxpropi'iaUoni<poi)rcauttC(l'ulUitj^puliliquc; 

» Cuti.-iMrranl  qu'il  imporlt!  (''u;ilement  A In  <lé' 
fense  «les  places  «le  «uerre  et  à rinlérôt  des  pro- 
priét(U«|ui  les  avoisiniMit,  (]ue  rexéniUun  des  lois 
reUMves  aux  servitudes  mUiUirc»  soit  rameioV  à 
un  mode  uniforme,  et  qu'il  soit  dnnn«!i,  sur  tous 
les  points,  des  Itases  r^i^ulières  à l’aptilicatinn  de 
ces  in£m«‘s  surviUtdt^s,  pur  la  [lublieaiion,  dans  les 
formes  ]«';gulcs , d'un  tableau  de  dasseiucul  des 
places  et  postes  de  «uerre  ; 

• Qu'en  coiiséqtience  ü est  m^c^ssaire, 

»*  to  De  rapproclu-r  plusieurs  des  di>p08lllnn»  «le 
la  loi  du  17  luilL  1819  de  celles  des  lois  atdéritm> 
res  auxquelles  U n'a  pas  dé  dérobé  par  ladite 
lui,  cl  «me  l'art.  16  mainlieiit  en  vigueur  -, 

" 20  De  régler  les  formes  à suivre  dans  Tartion 
de  l'autorité  militaire  sur  la  propriété  privée,  on 
coordonnant  ceux  des  artich's  de  lu  loi  du  t7  juill. 
1819  nui  sont  relatifs  aux  protiiliUions,A  la  répres- 
tuuQ  des  contraventions,  ainsi  «lu’A  la  lixation  et 
au  pHicmeui  des  indeumiU'is  icsiiltanl  de  dépos- 
session ou  de  simple  privation  de  jouissance , 
avec  les  lois  d'exitculioii  auxquelles  lesdils  urü- 
des  se  réfèrent  expressémeid; 

» 3»  De  Uésiuncr  spécialement  les  localités  dans 
les«iuelles  il  devient  indispensable,  pour  la  sftri’ié 
de  r«Uai,guc  rusnge  «le  la  propriétésoil  b'ualeinent 
soumis,  par  ta  publication  «lu  tableau  d«;classe>' 
nient  ci-dessus  iiu-niionné,  aux  re.slridions  «juc 
eompurle  l'application  «les  servitudes  niHilaires; 

> Nous  avons  urdouné  et  orduimuns  ce  qui  suit  : 
TiT.  i«îr.  sr.rvm  mposccs  a i.\  paopaiiTÊ 

pooa  LA  bKrExse  des  places. 

► Secl.  ire.  ProAff/ifioni.—  Art.  1er.  Dans  pélen- 
due  do  deu-r  cr»if  rfnquanle  melres  autour  des 
places  de  j^uerre  «le  toutes  les  classes,  cl  des  pos* 
les  inilitairos,  il  ne  sera  bâti  aucune  niaismi  ni 
clôture  «te  conslrudion  queli!«m«)ue,  à l'exception 
dc.s  clôtures  eu  haies  stVbcs  <iu  en  pluiulics  à 
claire  voie,ian<  pans  de  bois  ni  maformertx;  les> 
quelles  |vourrunl  être  établies  librement  entre  la- 
«lile  iimite  et  celle  du  terrain  militaire.  ~ tes  re> 
couslrucii«ins  totales  de  maistins,  clôtures  et  auti«^ 
bâtisses,  s«uU  également  pr«dubées  dans  la  mémo 
zone  de  serv  itudea,  iju-^lle  «lu'ait  pu  ou  que  puUsc 
Cdre  à l'ui  cuir  la  cause  de  leur  ilestruclt«m. 

s Art.  2.  Daus  réiciidue  de  quatre  «'eut  quatre- 
vingt-sept  mètres  (deux  cent  rimpiante  toises)  :iu- 
t«»ur  (les  places  de  première  cl  «le  seironde  classe, 
il  ne  sera  bùii  ni  lecunstrinl  aucune  maison  ni 
clôture  de  maçonnerie:  mais,  au-delAde  la  }»n^ 
niii're  zone  de  deux  ccui  cimpianlo  mètres,  il  sei  a 
pei  niis  d'élever  «les  bûliuieus  et  «dôturesen  ôofi 
et  en  terre,  sans  y employer  de  pierre  ni  de  bri- 
ques, môme  «le  diaux  ni  de  niùtre.  anlrement 

au'eu  crépissage,  et  avec  la  conuilion  «le  les  démo- 
r linméJlaiement.  et  d'enlever  les  dtk'oiuhrcs  cl 
malérlaiii  sans  indemnité,  à la  première  r«^niisi- 
lion  de  l'autorité  militaire,  dans  le  cas  où  la  place, 
déclarée  eu  état  de  ouerre,  ëcrall  menacée  d’bos- 
Ülité. 

K Art.  3.  Autour  des  places  de  troisième  claftse  et 
des  postes  militaires.  Il  sera  pi*rmis  «fèlever  «ies 
bàliiiiens  et  dôliires  de  cunstrudion  «inctconqiic 
au-delà  de  la  distance  de  deux  ci>nt  dnqnanle 
in«'lre*.  — Le  cas  arrivant  mi  ces  pinces  et  postes 
seraient  déclarés  en  Mat  de  ffuerre,lea  dénuuitlons 
qui  seraient  Jug«>cs  nécessaires  à ta  distance  de 
quatre  cent  giialrc-v  ingl'sept  mètres  »e  donne- 
ront lieu  à aucune  indemnité  en  faveur  des  pro- 
prbiUiirei. 

» Art.  4.  Dans  l'étendue  de  neufeenf  fof.ranU 
Quatorze  mètres  (cimi  cenU  loisp?>)  autour  des 
places  de  guerre,  et  de  cinq  cent  qiiatre-vinyt- 
quatre  vtèlres  ftroii  cents  toises)  autour  des  pos- 
tes militaires,  il  ne  sera  fuit  aucun  diemin,  levée 
ou  chaussée,  ni  creusé  aucun  fossé,  sans  gue  l«qir 
aliKnement  et  iciir  position  aient  été  concertes 
avec  les  ofUders  du  génie;  et  d'après  ce  concert, 
notre  ministre  de  la  guerre  délenninera,  et,  au 
besoin,  nous  proposera  de  «fé/croMner  lesrondi- 
tions  auxqiMMii's  CCS  divers  travaux  devront  «ilre 
assiijélis  daus  chaque  cas  jiarticulier,  alin  de  con- 
cilier les  intérêts  «le  la  dél^ense  avec  ceux  de  l'in- 
duslric,  «le  rngriciillure  et  du  comimTce.  — Dans 
la  mOmc  étendue,  les  décombres  pi'oveiuuil  «les 
bâtisses  et  autres  travaux  quelconques  ne  pour- 


ront èire  di'poséà  que  dans  les  lieux  Indiqué»  par 
les  olDciers  du  génie.  Sont  exceptés  de  cette  ois- 
positioji,  ceux  des  dè’lrimens  qui  pourraient  servir 
d'engrais  aux  terres,  et  pour  les  dépôt»  «lesquels 
les  parliculiers  it'éproiiveronl  aucune  gène, 
pourvu  qu'ils  év  lient  de  les  entasser.  — Dans  la 
même  étomliic.  il  est  défendu  d'exécuter  aucune 
«qolraliuu  de  topographie  sans  le  conseiitem«'nl 
«le  l'aiilorilé  miliuUre;  cecuiisenlcment  ne  (luurra 
Cire  refusé,  lorsqu’il  ite  s'agira  que  d'opéralioti* 
relatives  a l'arpenlage  des  propriétés. 

»•  Art.  5.  Les  ouvrages  dèladuis  uiirunl  sur  leur 
pourtour,  suivant  leur  degré  d'Im  portance  et  le» 
localités,  des  rayons  «‘gaux,  suit  aux  ra>oits  de 
l'enceinte  des  places  et  des  ouvrages  qui  en  dé- 
pcmlenl  inimcdiatcmenl,  soit  à ceux  des  simples 
postes  militaires.  Celle  fixation  sera  déicrnunéo 
par  nous  pour  ciiaipie  lni*alilé,  — i^Tunt  consid*^ 
r«ts  nuiime  ouvrages  délacbi»,  les  ouvrages  de 
foi-ülb-ations  qui  sè  trouveraient  à plus  de  deux 
cent  cinquante  utWres'ües  chemins  couverls  do  la 
place  à laquelle  ils  apparliemiciil.  — Le»  digues 
«pii  servent  àsoutenir  lesinondaUonsd'une  place, 
seront  «•gaiement  c<)nsi«!«;rées  comme  ouvrage» 
détachés,  lorsqu'elles  auront  en  même  temps  un 
but  et  des  formes  défensifs. 

» Art.  6.  Les  citadelles  et  les  chûtoaiix  auront,  à 
rexii'u'ieur,  les  mêmes  limites  de  prohibition  que 
celb'S  de*  places  forte»  dont  les  une»  et  les  autres 
font  partie.  Les  limites  de  leurs  esplanades  du 
côté  «tes  villes  pouriont  être  rédoiles,  selon  leslo- 
catili'S,  parties  IlxaÜons  spéciales  nue  nous  nous 
réservons  d’arrêter  sur  la  proposilion  de  notre 
minUtro  de  la  guerr«\ 

" Sert.  2®.  ^jrep/ionj.— Art.  7.  Notre  ministre  «Je 
la  guerre  pourra  permettre,  par  exception  aux  ar- 
ticle» pré'cédGns,  la  construction  de  Tuoufiuref  au- 
tres semblables  usines  en  buis,  et  mi^ine  en  lua- 
çminerit',  â cuiiditi«>n  «pic  lesdile»  usines  ne  ser«)nt 
composées  que  d’un  rez-de-cbaussée,  et  à charge 
par  les  prupriélaires  de  ne  recevr»ir  aucune  iu- 
deniHilé  pour  démoliliou  en  cas  do  guerre.  Lei 
permissions  de  celle  nature  ne  nourruiil  touiefuis 
etre  accordée»  qu’anrès  que  le  clief  du  génie,  fin- 
gi'udeurdes  p(»nts-et-cliaussces  et  le  maire  auront 
reconnu  de  concert  et  ctmslalé  par  procès-verbai 
que  l'usine  qu’on  so  propose  de  coiiilruire,  est 
d’uiililé  publique,  et  que  son  emplacement  est 
ib'terminé  partpielqiie  circoostaucc  locale  qui  ne 
I»cul  se  rencontrer  ailleurs. 

» Art.  8.  La  lolérancc  spècllléc  par  l'arllcle  pré- 
céil«  iit  pourra,  lors«|u'il  n’en  résultera  aucun  in- 
convénient pour  la  défense,  s’étendre  à toute  es- 
pèce de  bûliinensuii  clûlure»»ilué»  hors  des  place» 
ou  postes,  ou  sur  l’esplauade  de»  citadelles  ou 
olûleuux,  sous  les  comiilioiis  qui  seront  détermi- 
née» por  nous,  relativement  à la  nature  des  maté- 
riaux et  à la  dimension  «les  construcüon.s.  » La 
présente  exception  ne  pourra  être  appliquée 
qu'aux  terrains  que  nous  aurons  détermine»  pour 
chaque  place  ou  poste,  selon  le»  localités,  ci  qui 
seront  limités  par  des  l>ornes. 

» Art.  9.  Les  administralhms,  les  communes  ou 
les  parliculler»  qui  désireront  olitenlr  des  permis^ 
sions  spéciales,  en  vertu  de.s  deux  articles  jin'-cé- 
dens,  adresseront  leur  demande  â noire  ministre 
de  la  guerre,  le«iuel,  après  avoir  pris  l’avis  du 
directeur  «le»  forlitication»,  acc«irdera,  s'il  y a 
lieu,  les  permissions  demandées,  en  prescrivant 
aux  pétilluimaire»  toute»  le»  «'onditi«ms  qu'il  ju- 
gera convenable»  pour  que  le»  conslruclions  ne 
puissiMit  nuire  A la  défense  de  la  place. 

••  Art.  10. 1.e»  permission»  accord«'e»  itnroéiliale- 
mcnl  ou  suttséquemment  d'après  les  cxcejdioD» 
prévues  par  le»  art.  7 et  8 ne  pourr«uil  avoir  leur 
elfet . et  les  construciions  nouvelle»  autoriféc» 
conditinunellemenl  par  le»  art.  I^r  2et  3 de  la 
présente  ordonnance  nepoiirronl  «^Ire  enlr»*pri- 
si's,  qu'aprè»  «|ue  le»  adminislrations,  les  civimmi* 
ne»  ou  les  particulier»  auront  souscrit  rengage- 
ment «le  remplir  les  conditions  «|ui  leur  semnl 
prescrites,  et  notamment  celle  de  di-inolir  immé- 
dialemenl  A leurs  frais  les  conslructions  .xuluri- 
s«’es,  ou  «l'en  supporter  la  démolition  sans  indeni- 
iiil«^,  dan»  le»  ca»  prt'vus  par  le»  art.  2 et  3.  — O» 
»ouniissi>m»  seront  confunne»  au  modèle  n<>l<'>' 
annexé  à la  préaente  ordonnance.  Elle»  scnuil 
faite»  »ur  papii^  timbré,  et  enregialrée»  moyeu- 
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liant  k*  droit  Uio  do  1 fr.  11  rn  «era  fourni,  aux 
frakdo  la  jiarlli*  }nl»'n;>5**'T,  Irol#  expédUiond  au- 
thofdii(u»*^  au  chof  du  ijênic  i!p  la  plnoo  : l’uiio  de 
l'e*  ext>(^ii{|ons  dc|MUU'«)  daiiü  Ipa  arrliivp» 

du  gt^iie  de  ladite  plare;  la  licctmde  itéra  d«iio»«H* 
aux  aiThlveit  de  la  dirtvIUui,  et  la  IroiKi^iiiu  sera 
ti'un.-.ini^e  à notre  iiiinUtn*  de  la  ^ueirc. 

*•  Art.  H.  Uam  le«  vin^-qiialre  heiire«  qui  »ul- 
vront  ruccomplMt'tmuu  4U>»  formuliie«  ei-il«?(i5Ui 
|»re>('rite«,  U*  rlief  du  ^éide  dt-Iivrera  à la  partie  ' 
inlrn'Aiv^e,  pour  le  caa  de  tpèciale^  '' 

copie  rerliflcc  de  la  leUre  de  nuire  mmirtlrt*  de  la 
truerre,  contenant  réiir>iic«‘ deit  elauitt-A  et  cotnli* 
linii»  de  ladite  pemiUftion  ; et  pour  l<*  eaixl'uiitu- 
fiiatiofx  gèuèralf^MW  cerUnc<at  eoiiforuie  au  ino> 
de]c  iio  3,  aOii  üc  roiisUtcr  que  tmdeit  le»  rnmii* 
lioiié  tlCii-queUei  résulte  ladite  autori»aU«in  ont  éUt 
reinnlU'». 

• 3«.  Mode  de  détermination  dei  limites. 
— Art.  13. 1.e^i  d'utaneeN  mentlumiée»  dan»  le»  di- 
xer»  ürtU'le>»qiii  prcct^lent.  »cronteoiiiptée«  à|>ar> 
tir  de  la  crête  de»  parapet^  de»  eheiiiiiin  emivcrl» 
le»  plus  avancé»,  ou  «le»  mur»  «le  clôture,  lorsqu'il 
n'y  aura  pa»  t|e  l;ltelllin^couv^rl••,ou  eidlii,loi  F.qu'il 
n'y  .aura  ni  cheDiiiin  couvert»  ni  iiiiir»  de  elôture, 
a partir  üc  la  crête  iulérieiire  du  parapet  de»  ou- 
vratirs. 

Art.  13.  Ces  dUtance»  seront  incsurêesi  sur  les 
r.ipitales  de  rcnceiiile  et  des  dehor».  I.eur»  imiiit» 
«Ttréme*,  pour  celle  «le  dcu.r  rent  rimiuante 
mèlres,  cornine  pour  celle  «K*  quatre  cent  quatre^ 
ringt-sept  métrés,  seront  iUi'^s  par  «les  Imnies  «pii, 
r«runie»  «le  pro«  he  en  nroclM*  par  «le»  lîunes  dnù* 
tes.  serviront  «le  Uuiiic»  exlmcures  aux  lerraius 
soumis  aux  prohiMtions  i'e»|iecUvfiiicnt  il«*t«Ttiil> 
nées  pnurces  «leux  dinlanees.  ~ t.e»  capitales  »ur 
hsquelPîs  S4«nmt  prl»e»  ces  mesure»,  seront  «-hoi* 
ste»  «le  maiiièrc  que  les  U^^nes  qui  rcimiront  leurs 
extrt^milés,  formenl  «les  iHdyuones  le  m«ûns  Irré- 
guliers possihie.  et  «pie  nulle  part  le»  limites  ne  so 
iroaveiil  sen»U>l«;imuit  plus  rapprorh«>es  «l'amuin 
|M>iul  «tes  cheinms  couverts,  murs  de  clôture  ou 
lanipets,  «pie  les  di»tamM.*s  respeclivement  lixées 
par  la  lot  p«vur  les  trois  limites. 

» Art.  U.  tes  {Hdnts  qui  déterminent  la  troi- 
.«i('‘iuc  Imûte,  ne  seront  point  mai(|ué*»  par  des 
lH>riies;  mais  il»  scnml,  ainsi  que  k»  homes  qui 
(Icteroiinent  les  deux  premières  liinilt*».  raliarh'*» 
à «les  points  ilxeji  et  rapportés  »ur  un  plan  siuxial 
de  circt»ii»criplion. 

- .Art.  IJ.  CC  l'Ian  sera  fait  à récheUe  d'un  mit- 
lieme,  sur  plusteur»  feuilles  se  ralPichaiit  |»ar  d«'S 
likMies  commune»,  il  comprendra  tout  lo  terrain 
soumis  aux  servdudes  et  pndiibilions  menlioii- 
n«'es  «laTts  les  articles  prér«^«lrn».  Il  cuniprendra, 
en  outre,  tout  le  terrain  militaire,  tant  mtérit'ur 
<iu‘exlérieur,en  ilKliiumanl  relui  «{ui  appartient  k 
I état  «le  celui  (|ui  serait  à anjuiVir  ou  à n*vemli> 
ipjcr,  «raprt'S  les  IhniU^  prescrites  i>ar  tes  art.  tS. 
tû.  17,  i9.  30  et  2t  de  la  lot  du  to  juill.  I7üi.— l.e«Ht 
plan  ne  contiendra  d'ailleurs  aucune  indicalhm 
<iu  tracé  des  fortillcations,  non  plus  que  de  lu 
forme  et  de»  aceiüens  «tu  terrain. 

• Art.  t6.  Les  trois  limites  de  drui  cent  cin- 
quante metrrs,  de  quatre  rent  quatre-vingt-sept 
meires.  eide  neuf  rent  soij-anfe-quatorze  ou  «le 
cinq  cent  quatre-vingt-quatre  mctrrs,  ieion  qu'il 
s'aud  «ruiie  {dace  «ui  d'un  poste,  ainsi  «lUp  les  li- 
mites des  ouvrage»  tlél;iclM^<^  <d  «les  «11101**»  d'iiioii- 
dalioii,  et  celles  de»  cU.’i«leIleset  (*hAt«*:nix,  seront 
lr.véessur  li*tiitplan  spi'-cial  de  clr«‘on»erinU«in, 
sur  le«pnd  le  t«?rrain  d’exe«rplion  meiitioniKS  dans 
l'nrt.H  sera  é^nleiin  nl  rapporlii  et  Imlupié  par 
line  couieiir  parllrulière. 

' Arl.  17.  Les  liôtiiiiens,  clôtures  et  autres  eons- 
trucUoiis,  existant  en  «ledun»  «le»  deux  première.» 
limiles  aliui  que  loiilc.»  les  hâUsses  et  coiialnic- 
lions  «pd  seront  failes  en  vertu  de»  aulorL»alîons 
«Hi  «les  exceptions  ci-dessus  »nécUlée»,  seront  rnp- 
porltSi,  avec  un  iiumér«nl'onlre,  sur  k«tU  pian  de 
-MiToiisicriplion.  — (>  plan  sera  ai*c(mipauné  d'un 
iHalilescrtptif  de»  dimeii»Ums  et  «le  la  itahirc  «les- 
dites  construciiiiii»,  et  faisaiil  coimullre  leur  ««ri- 
pine  et  les  cornlUiuti»  aux«pielics  elles  ont  éu*  «de- 
v«*e».  L<*»  numéro»  «l'unlro  «lu  plan,  relatés  dan» 
cet  «'tal.  él.iblirüiil  la  corrcspondauco  enlrc  «es 
deux  pièce». 

» Art.  48.  Une  expôdiUou  du  plan  et  de  l'i’dal 


descriptif  «pil  doit  raeeompsffncr,  sera  déposée 
dans  le  bureau  *ln  clief  du  qéiiic  deoha«pie  place  ; 
une  aulre  ex|)«‘iliii)Mi  de  cUacune  de  ces  deux  piè- 
ce» sera  «J«'*po»i!e  à la  Mms-prêf«N'ltire,  umMr<û- 
sièine  sera  .idresi«ée  à notre  niinislro  secrétaire 
d'élat  de  la  unetre.  — Il  e»t  tléfendu.  sous  les  pei- 
ne.* port('-e»  Aai  k‘(i  lois  et  «•rdunnaïu'es,  aux  sous- 
pi-ékis  et  à n‘ui>  .-uien»  de  Iai»*er,  par  «iiielqtie» 
motifs  et  mois  qucltpmpri'lexlc  «pie  ce  »<ùl,  d«'pla- 
cer  lesdiU  plan»  et  «l'tMi  lai»j‘«*r  prendre  aucune 
«*o|ile  («U  extrait.— En  leiup»  de  guerre,  si  le  chef- 
lieu  de  la  sous-prèfecliire  est  dans  une  ville  ou- 
verte, ledit  nianaera  trunsp<«ri«'!  «lan»  la  place  «le 
guerre  lu  plu»  voisine,  et  ilêp«)S4'Mtaiis  Icluirenu 
«lu  du  génie.  H en  sera  «lu  même,  en  c«is  (le 
»l«Ve,  )«>iir  le»  plan»  «|ui  seraient  liatôtuellemcnl 
•léposcs  dan»  une  sotis-pn^reclurc  »itu«‘«'  d.'ms  uno 
place  «le  tfinrrc. 

> Art.  lo.  Sur  rînvïtalion  «les  directeur»  «les  for- 
tificaiitm».  les  maire»  des  coiiiimme»  devront  prê- 
ter appui  a toiih*»  les  opérations  rcluliv  es  k lu  c«ut- 
fectioii  «lu  plan  spécial  de  circoiisrription  et  de 
l'élal  deschniif  qui  doit  ra«'compnuiicr.— En  coa- 
9«^>usi>ce,  if»  fourniront  aux  agens  de  l'aubinté 
militaire  bnites  les  imlii'atioii»  ut  «toemnens  <4ul 
puurr:d«’iit  être  r«k'lanié«. 

- Art.  au.  Les  propriétaire»  «le»  hàtimens,  clôtu- 
re» et  aulre» constrmdhin»  cxUUnt  «Uns  le»  zoifpi 
du  servitude»,  »eront  «lùmeut  requis  d'iiasisler  A 
la  véi'iiicaltoii  «lui  sera  fj»U««,  en  présence  «lu 
maire,  de  la  iialure  et  de»  dimensions  des«lite» 
ronsUuctiuns  — Leur  origine  et  le»  comlHions 
nuxi|uelle»  elle»  ont  ébj  «devée»,  senml  porh-es 
rfspeelivemeiit  à leur  iiuiiuto  «roitlre,  sur  l'état 
dCxcriptif,  «t'aprè»  la  simple  déclaration  nillniK'O 
de  cliacuii  üe»  proprietaire»,  sans  pri^jvniieo  tuo- 
lefois  «lu  tiroit  réservé  an  département  de  la 
guerre  «le  conlre«lire  h‘s<1ilc»  d«'claruli«in»,  ou 
(t'en  poursuivre  à tout  lK*s«ia  lu  juslillealion  sur 
titre»  et  preuve»  judiciaires. 

» .Art.  31.  Apri^  la  conrecHon  du  pian  et  de  l'élal 
de»criplif,  le»  «li'ituilii  en  sernid  relevés  et 
A chn<|u<'  partie  inléressi'f.  par  rmU’miêdiairË  «lea 
ganlcs  du  ut'!iiie  «lùment  iissermotilé».  — Lew  noti- 
ii<‘alioii»  seront  faiU*s  par  écrit  et  dûment  enre- 
gisir«H*s,  aün  de  lenriioimer  une  date  cerlaiuc  : 
elles  relati‘ront  cxarlcmeni  la  dislauce  et  les  di- 
meitniotis  extraite»  du  plan  cl  de  l'élal  desiTiptif. 
U en  sera  fait  deux  expéditicois,  qui  seront  visées 
et  ccrlinées  par  le  chef  du  uénie,  et  dont  l'une 
sera  rC]oiM(  a la  t>ai'he  iuléresatiu  : l'autre  expé- 
i dition  sera  classée  aux  archives  de  la  direclhtn, 

! et  la  minute  restera  d«?poa«^  au  bureau  «lu  génio 
de  la  place. 

• Art  33.  8i,  dan»  les  Irois  moi»  «le  ladite  imtin- 
cation,  le»  proprb'taircs  ini«h  essé»  réclament  con- 
tre l'applicatitm  «les  liinile»  légale»,  il  sera  statué 
à cet  «^uard  (sauf  tou!  rccotm»  «le  droit),  comme 
en  inatitTode  grande  voirh*,  d’aprèi»  une  vérili- 
cation  faite  »ur  le»  lieux  imr  le»  ingénieur»  civils 
et  militaire».  — Le»  propriétaire»  intéressé»  y »e- 
roiit  prt'sen»  ou  «tiiincnl  .appelé»,  cl  pourront  K*y 
faire  a*si»ter  par  un  arpenteur.  Leur»  avis  et  («té* 
servafion»  Rcront  consigné»  au  prorè»- vcrl>al. 

» Art.  33.  Les  i>iiérati«iii»de  ixvrnage  et  de  déier- 
inliiaHon  de»  limites  ne  seront  failes  «lu'A  l’expira- 
tion  du  (tintai  de  lr«>i»  mois  ci-«h*»»us  ilxé  pojir  le» 
riH'lamalioii».  Il  y sera  pro«*«hlé  conlradictoin'ment 
avec  le»  maires  et  te»  propriétaire»  préseiii  ou 
dunu^rit  appelés,  «pii  n'auraient  point  élevô  de  ré- 
clamations. L'o|iérat(on  »ü  poursuivra,  relative- 
ment  aux  ré«'lumans,  au  fur  et  A mesure  «te»  déci- 
sion» qui  seront  reiidims.  — L'opéraltun  du  bor- 
nage sera  exécutée  aux  frai»  du  goiiverneinent. 

••  Art.  34.  Apn’*»  rexéeulion  complide  de  cetla 
o(>éralion,  le  |«laii  s^técial  de  circon«*npll«ui  et  l'é- 
tal descriptif  reelifle,  si  le»  n^clamniUms  et  déd- 
.shms  y ont  «Itmné  lieu,  seront  ihdlnilivemenl  ar- 
rêtés cl  homologn«'!i  par  uri«^  ordomiam*e  spéciale 
«pli  le»  rendra  exi'citloires. 

Se«d.  40.  Hrpnrnlious  et  entretien  des  hntissee 
exiitoolc*.  — « Arl.  35.  Les  kAtIsse»,  cbHure»  et 
aulre»  consiriielimis  en  Im»!»  et  en  terre,  quelle 
que  soit  leur  distance  de  la  biriillcatiori  autour  de» 
place»  üe  kule»  les  classé»  et  de»  (msle»  militai- 
res, pourront  être  entreleiun-».  datus  leur  état  ne- 
fuef,(>3r  des  i-é'paraUon»  et  de»  rc«*>)n»truclmng 
partielle»,  mai»  sans  aucun  chaogemoul  dans 
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Iptïr.*  tlnDeii^i'ins  c\l-Vlpm*e^  cl  j»ous  l.i  roitditinn 
expresse,  — 10  que  le*  malériaux  tie  répuralioii 
ou  de  m'onslrueltiin  parlicMc  scronl  de  niCnie 
luliire  q i.  eeu\  pr**f  .''(Jejmiii*i»t  mis  eu  <i*urre  ; — 
!iioqiie  id  masse  des  ciMisIrurlioiis  ex  stantt^  ne 
sera  poinl  arerue  par  des  l»âli'.ses  faites  dans  des 
murs , janlitis  el  uuU'Os  Heuv  el»i4i  A ciel  ou* 
vert. 

H Art.  26.  Le.i  dispoAiUoits  de  l'arliple  prêc  ''dcnl 
s'appliqueroiU  aux  maisons,  clùlures  el  autres 
ctmsirui'iious  en  maçimncrie,  9itiiées  au  delà  de  >a 
première  £oiir  de  deux  ceul  einquaule  mrlres  des 
placesde  tmisième  classe  el  des  posles  tnililaircs, 
ou  i|ui  seraient  nimprises,  quelle  ipie  snil  d'ail- 
leurs la  classe  de  la  place,  dans  le  lcrraiii  «l’ex- 
cepUoii  que  nous  uuruns  spcciulemeni  dcler- 

llllllè. 

1»  Art.  27.  Les  bùliinnis,  clôliires  el  autre*  eons 
trurtionscM  maçonnerie,  qui  ne  scralenl  pas  com- 
pris dans  le  len  aitid’cxceplion  dimiil  xient  d'èlre 
parlé,  ou  qui  .-«eraicnl  situe;*,  suit  dans  ia  première 
zone  lie  «leuv  cent  ciii<|uanie  métrés  des  places  et 
poslcs,  soU  sur  l'esplanade  que  umts  aurons  spé- 
cialement dé'ermtnée  pour  les  eilaiieilcs  cl  les 
chàlcatix.  soil  dans  la  seconde  zone  üe.«  [daces  des 
«leux  piemières  classes,  ne  ptuimmi  êire  enlre- 
teiius  qira\e'*  les  re*lrî(  lions  léualemenl  pres- 
crites en  matière  de  voiri«‘  urbaine,  rVsl-à-dire 
sous  la  condilion  expresse  de  ne  p«Miit  faire  à ces 
conslruc'ums  <le  reprises  en  sous-ieuvre,  ni  même 
de  ((rosses  répurnlions,  «m  toute  autre  espèce  de 
travaux  eouforlalils,  — soit  ù leurs  fo$t(laliotisH 
a l^■u^  rez-de-fhaasièe , s'il  s'a^M  «le  àufiment 
d'hahilation;  — f«Mt,  pour  les  «rmplet  clôtures, 
jus4|u*.'i  moitié  de  leur  hauteur,  me.surée  .sur  leur 
pnremetil  pxléi leur ; — soit,  \mir  loulcM  autres 
conUruciions,  iii^\u'k  Iroii  met- es  au  dessus  du 
8ül  extérieur. 

* Arl.  2S.  Les  reslrinion*  prescrites  par  l'art  Icle 
précédenl  seroiil  appliquées  aux  maisons,  tiàll- 
ineii.s  et  eldiures  (aii'res  que  relies  en  liales  së- 
obes  ou  en  plunclics  k claire  voie),  «nii,  «lans  l’in- 
térleur  de»  places  de  lou»es  le»  «.lasses  el  d«'s 
puslusmihialrt's,  sc  trouvent, eiitiiTemenl  nu  p.ir- 
tiellemen’ , sur  le  terrain  de  in  rue  militaire  >'ln- 
blic  ou  ù éUiblir  ppur  lu  Ubre  commmiicalion  le 
lonu  du  rempart  on  du  mur  de  elôtiire.  - Dans  le 
second  cas.  les  reslrictions  ne  jiorlerunl  ijue  sur 
les  parties  (ic  bàliniens  mi  «le  elùlures  qui  dépus- 
senl  ralltîm*«n«*nl  de  ladjle  rue. 

• Art.  20.  Toute  «'«ms‘rur*iim  quelconque,  ipudle 
ne  soil  d'ailifuirs  sasiliiatioiHliuis  l'une  ou  i aulrc 
0.4  zones  extérieures  de  servitutles,  ou  par  rapport 

A l'ali^iu'menl  de.  la  rue  mililutr«> , pourra  iié.tn- 
uiuins  «'dre  tMitreh'iiiie  «laiis  son  état  actuel,  rous 
les  seules  reslriclions  que  comporte  l'art.  2.x  ci- 
dessus  , si  le  propriéUitre  fournil  la  preuve  h’u'ale 
lors  de  la  \érlticali«m  («rescrile  |»ar  les  art.  22  el 
aa,  savoir;  — pour  les  hàlisses  extérieures , «jue 
ladite  construction  existait,  dans  sa  nature  et  s«^s 
«limcMslmis actuelles,  avant  In  publira'ion  de  l'or- 
doiinanee  «lu  D «t«‘c.  1713,  ou  qu'à  l'«^po<]ue  de  son 
érection  elle  se  trouvait  à pln.s  de  quatre  cent 
quatre-i'ingl-sept  mètres  de  l'un  des  poitiU  lix'^s 
par  l'art.  12  ci-«lessns;  — pour  les  iutê- 

rieures  , avant  la  pubiii’aiion  «te  la  lot  du  lojiiiit. 
47»î,  «pit  a prew’Ht  !*èlahltss«*meiU  «le  la  rue  mili- 
taire parallèlement  an  pied  du  talus  du  rempart, 
ou  du  p.aremenl  inléru'ur  «lu  pnra|ie(  «»ii  mur  de 
chMure.  — Hans  l'un  el  l'aulre  cas,  le  prtipriélairc 
qui  n'aura  i>u  fournir  la  preuve  léuaie,  jouiradela 
même  facull<«  |»iurrcntretieii  de  sa  eomd'‘uc(ion, 
R’il  jiislifle  «rune  permission  sjiècialc  en  vertu  «le 
laquelh'  Il  i'aurait  ètnblie  «laiis  s.a  nature  et  ses 
dimensions  actiielies.  à la  charge  de  dèinolHion: 
ou  s'il  souscrit  la  soumission  «le  remplir  celle  con- 
dition à s«‘s  frais  el  sans  indemnité,  dans  le  m«';ine 
cas  que  eelui  prévu  par  l'art.  2 de  la  présente  or- 
donna nce. 

>•  Ai  l. 30.  T«)ul  propriétaire  «i'iiii  bàllmenl.  mai- 
son , clôture  «ni  antre  construction  quelconque 
existant  «tans  l'une  des  zones  de  servi  tnde.s.  ou  en 
deçà  'le  raludiement  de  In  rue  militaire,  «pii  vou- 
dra y faire  PX«M:uler  «les  réparations , sera  terni 
d’en  faire  préulalilemeiil  la  diVlaralion  au  chef 
du  «ente,  el  ne  itoiirra  les  faire  «‘nmmenc«‘i*  qu'a- 
prèsque  «'ebii-ci  lui  aura  «léllvriî  un  certificat  por- 
tant qu'elles  sont  dans  l'un  «les  cas  ou  rcxéi’uUoii 


en  est  autorisé:*  par  la  pré.-enlc  ord«nmanca.M:e 
certificat  sera  cmirorine  au  modèle  i«o  3. 

TiT.  II.  nr.eaE-vsiov  des  roxTa.xvr.xTiovs. 

«Art.  31.  Les  contraventions  aux  dlsposUions 
du  li«ri*  préfédcnl  s«Tonl  con>latées  par  les  pr«>- 
c«>s-verbfi iix  «les  uanb-s  du  «éni«*, et  réprimées  «'on- 
formèmeiit  à la  loi  du  19  ruai  IS02  (le  29  dur.  an  \) 
relative  aux  coiitr-ivenlions  en  matière  de  irrandc 
V(iji  i«‘.  — A cet  «‘tfet,  le»  uarde.s  du  uéiiie.  dûment 
us.4ermen!é.s,  uniront  «*omme  olHol«*rs  d«*  police. 
Judiciaire  ; leurs  procès-verbaux  feront  foi  Jus- 
qu'à inscription  de  taux. 

.Xii.  32.  L«ir»«ju«’  b's  gardes  du  uénic  auront  c«>ii- 
naissatii'e  d'une  (‘onslruetimi  ou  d’une  réparation 
imtiim«*nl  f.ii'e  dans  ritilérietir  d’un  endos  ou 
d'un  bâtiment,  ils  en  remlrmit  compte  sur-le- 
eltamp  au  chef  du  uMiie,  qui  rcipierra,  soit  te  jiiv;e 
de  paix  ou  son  suptdéanl , soil  le  commi.^saire  «te 
p«»!ice,  soil  le  maire  ou  l'adjoinl  du  hiMi,  d'ac- 
e«impaun«T  «lans  s.i  visl’e  le  u.irilechar^jé  «le  cons- 
tater la  eontravcritioii.  Le  profès-vcrhal  drc.-8‘ à 
ceil«*  fin  sera  »iy;n^  par  rollicier  «le  police  civile, 
en  pré.sem‘e  «lu«juel  il  aura  et':  «IresM*. 

• Art.  33.  Avajii  d«*  drt's.ser  les  pr«>r«'s-verbaus 
de  c«mtraventlon,  les  «lu  yénie  feroni  v iser 

pour  liinbre  te pajùer  dcaliné à cesuc’<»,  lesquels. 
aprè.4  leur  réiladnin,  seront  «*iireui.*lr«’s  en  «lébd. 

H Art.  34.  L«‘s  s>ard<‘s  «tu  jiénie  menlbmnerorit 
exacb'incnl,  en  tète  du  pnHM*s  verba! , la  «lateiV 
leur  «’ommisslon , ain»i  ipic  celle  «lu  jour  «d  du 
lieu  «le  reuiC2i»lremem  «le  «*eU«*  i*o(nmi»sion  et 
«le  leur  preslalion  «le  serment.  — Cet  enre;:islre- 
ment  doit  avoir  lieu  h diaqui':  cbaim«’ment  de  ré- 
sidence, (.vnt  au  uri'ir«*  «lu  liilmnnl  de  rarromli.s- 
semeiit  qu'à  la'mairie  «lu  lieu  de  t'exiTeioe  acdiiel 
do  leurs  foncli«>ns.  — L«’s  procès-verbaux  seront 
confirme»  au  modèle  iio  t. 

n Art.  3,3.  t.es  proe«'s-ve»  baux  «le  eoiifravention 
resteront  dépos  as  eiiln*  les  mains  du  eb«>f  du  ',i6- 
nie.  Les  yard«*s  du  iiéni«*  en  dr«'»seront  copie, et  la 
niititiernnl  au  dumieile  dn  cuo'ravenanl . avec 
KimiMintion  rte  rélablirl'ancion  état  dos  lieux  dans 
le  «lélal  «jue  le  elief  «tu  u •nieaura  fixé.  — La  etiple 
cl  la  sommation  st‘ronl  expé«fi  >e.x  à la  suite  l’iine 
«le  l'aulre,  sur  du  papier  que  les  yardes  du  Ké««ie 
feront  pn'aiabienient  viser  pour  tfinbre  , ainsi 
qu'il  a clé  lül  pejur  lu  rédaciimi  «le  la  iiiinuti*  du 
{u«K‘ès-verbal.  --  La  noilfiralion  du  proc«*s-verbal 
de  «‘«mtruveniinn,  ainsi  que  la  sommation  dont 
celte nollficalinti  «loil  être  suivie,  »eront  confor- 
mes nu  modèle  u«’  5. 

» Art.  36.  D.ms  !«’  cas  o«i,  nonobstant  La  n«v!iflca- 
lion  faite  i»ar  les  «nnlcs  du  «énie  «les  procè^-ver- 
banx  de  «Huiirav Potion , b's  r«inlreYcnans  ne  ré- 
tabliraient pasTancien  é'at  «leslleux  «lans  le  «lélal 
fixé:  par  la  sommation,  le  «lireeleiir  des  fortilica- 
ll««ns,  .après  avoir  vi-é  lesdils  procès-verbaux,  h's 
IraiismHira  nu  pivfet  du  département:  il  y Join- 
«Ira  un  fraumenl  du  plan  de  cireotisci  iption  el  un 
extrait  de  l'etut  descriptif,  relatifs  aux  lieux  con- 
t('nti<‘iix,  ainsi  qu'un  mémoiio*  s«ininmire  de  dis* 
ciissi«m,  p«nir  élre  sur  le  tout  slalué  en  coii.-eil  de 
préfeeture,  sauf  les  vèrincalnms  «jul  pourrai«'nt 
être  ullérifuit'emeni  néce.s.4alres, 

» Art.  37.  Si,  afjrès  la  no'incalion  «In  procès-ver- 
bal «te  contraven'ion,  les  pi'Opriétain-s  poursui- 
vaient leur  infracli«m,  le  préfet,  sur  l'avis  que  lui 
en  «binnera  le  directeur  des  fortifi«-nti«>ns,  assem- 
blera le  conseil  d«*  préfecture,  leipicl  oriloiiniTa 
sui-le-cbainp  la  suspension  «les  travaux.  Le  prétel 
assurera  rexéculion  de  cet  arrêté  par  tous  le» 
iimyens  «le  diaiit. 

»«  .Art.  38.  0«j|rp  la  démolition  de  r«i‘iivre  nou- 
velle, aux  frais  des  coulrevenaiis.  Ils  enco-imjnf, 
(U'iiin  les  cas.  t«‘s  pein«*s  applicaldes  aux  contra- 
ventions anaIoin«es  en  matière  de  ifrande  voirie, 

»♦  Art.  39.  Tout  JouemmU  «le  eondamiialion  fixera 
le  délai  dan»  lequel  le  contrevenant  sera  tenu  «te 
«lémolir,  enlever  les  déc«vmbres  et  rétablir  à ses 
frais  i'.aneicn  état  des  iienx.  Il  sera  iH»1iné  à la 
partie  lntéressé«‘,  avec  io/Nm<if«on  d'cj*êcultT. 

••  Art.  46.  Les  gardes  du  (rénie  seront  eli.ir,(és  «le 
la  nolinealion  «les  jiiu«*men.4  «Je  coiiilammilioii. 
Kllciuira  lieu  dans  le.*  formes  prescril«*s  cUle.*- 
siis  pour  la  nuiifieali«^m  <h‘s  procès-verbaux  «le 
contravenllon.  ~ La  notifi(MtUui  du  jugement  «Je 
coudamiiatiüu,  cl  la  soiumalioii  dont  celte  notili- 
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LIV.  II.  TIT.  IV,  — 

cMion  iloiUlrewihic,  seront  omroi  uics  au  nio- 
ui'ie  iio  (}.  • 

• Aff.  it.  V (t'o\<iniliun  par  la  partir  coii- 

<laiiiiu.-f.  .ipi  e*  rexpiraüiiii  üro  ilélai.s  Hxr.<  par  le 
juarijicnl,  il  J sera  prorialü  U'ollice,  à la  ililiueiicc 
Oe  I aiilurite  liiililairr,  en  présence  On  maire  <iii 
de  son  ailjoml  minis  à cet  elFei.  — En  coiisé- 
ipienre,  le  ( lier  du  uéiiie  se  eoiicerlera  sur  les 
moyens  et  rrnoipie  de  rexécntinn , avec  le  cmn- 
innndant  de  ta  place.  Il  préviendra  ensuite  par 
écrit  le  maire  de  la  cuiiiininie,  du  jmir  et  de 
I iieure  on  le  jn^eiiient  deu  a éire  evéenlé  d'uf- 
lice,  en  pr.îseiice  de  la  partie  nmdaiiniée,|a<piel!e 
J sera  «jûineiit  appelée  par  ta  iioliliealioii  iini  lui 
.sera  faite  aduinicile  d'y  nssi.sler,  par  un  carde 
du  iiifine. 

• Art.  *•>.  I.cs  déinolilioiis.  délilais  el  rendilnis, 
et  Iranspurts,  seroni  elleelncs,  el  la  dépense  eoii.s- 
talee.  dans  les  formes  étaldies  pour  les  Iruvaiu 
des  nfrlnicatioiis.  l.e  cimipie  de»  dépenses  el  frais 
derexéenlioii  du  jiii.'eiiieiit<lr  coiidainnaliini  si-râ 
dclemiiiié  par  im  proccs-\  ei  liai  tpie  le  sn  is-iiiteii- 
danl  militaire  dri>s.seraeoiiji;iii'emeiil  avec  !e  clicf 
du  aéiiie,  en  présence  du  maire  et  île  la  pailie 
coiidanini-e.  si  elle  assi.de  à r»(»cralioii. 

I*  Art.  A ilefant  |iar  la  parlie  cniidaniiiée  d’ac- 
i|iiilier  le  inniilnnl  di-s  ilé(»ensrs  pnr'écs  an  pro- 
cès-verbal, sur  la  pré.senljdioni(.ii  lui  ni  sera  faile 
par  le  sons-inteniiani  iiiililaire,  le  direeienr  des 
lorlillralinns  IransnieMi  a le  cuiiiple  desililes  dé- 
penses au  prcfel  du  dcp.irleinenl,  Inpiel  en  fera 
Ppiirsiiivre  le  recotiv  rement,  conformément  à la 
loi  du  19  mal  IMil.  — l.e  Iniil,  sans  ptvjiidice  des 
ponrsniles  relatives  an  paiement  ne.s  ament.’es, 
s il  y avait  lien. 

» Art.  IX.  Tonies  les  fois  ipie,  dans  le  ras  d'Iios- 
jilité  prc\  Il  par  l’arl.  a de  la  pri’’scn*e  nrdonnanee, 
le  Konyeriieiiicnt  aura  fait  procéder  d'idlice  à l.i 
deinolilion  d'une  con.»lri.'elioii  aiilorisée  par  ledit 
ârllrie  on  par  l'art.  3,  on  d'une  cunslrnciioii  per- 
mise par  exccpiioii,  en  \erln  des  art.  7 et  s,  les 
frais  de  relie  démolition  seront  conslalés,  e!  le  re- 
couvrenienl  en  sera  poursuivi  ain.si  ipi'ii  est  près- 
cru  par  les  aii.  ii  et  X3. 

TIT.  III.  l.\l>F.n.TITÉ.<i. 

» Sect.  ire.  Def  eirmmtunres  fjui  ilonneiU  Heu 
uindenwUn.  — Art.  tS.  Les  Iravanx  el  4ipérali.ins 
relalifs  aux  plares  de  «nerre  on  pestes  mili'aires 
peuvent  donner  lien  à inileninilé,  snii  ponrcansc 
de  déposseVsioii , suit  p.nir  démolilioii  d'édillce  , 
soit  |»onr  privation  lie  jo.dssaiice. 

/•Art.  40.  Il  y a lien  à iiiilemiiilé pour  eaiise  de 
ut-imtxexxiou,  lorsipie  des  cniistniclions  nouvelles 
de  plares  de  micrrr  on  postes  midlaii  e.s,  descliaii- 
ueiiiens  on  ançiiieiilaiions  dans  ceux  ncincllemcnl 
exisLins,  (les  réiiiiioiis  iiéress:,ires  pour  (ionner  an 
terniin  militaire,  inléi  ieiir  c extérieur,  l'élemliic 
ipii  Int  est  lé^alcmenl  as.-iciiée,  met'riil  le  do- 
maine milil.iired.ins  leeas  d'exiccr  la  cession  de 
prupriétcs  parliciiliére.s. 

••  Art.  t".  Il  y a lien  à linteniiiilé,  pour  démoli- 
tion d'ediprex,  lorsipie,  pour  la  silreléd'iiiie  pLiee 
de  (inerre,  l'aiilorilu  iinliUiire  requiert  l.i  (leslrne- 
tioii  d'une  biitissc  silnée  dans  une  des  roues  de 
servitndc.s  léK.des,  pourvu  lunlefois  qu'il  suit  jns- 
lillé,  .sur  litres,  que  eelle  bàlisse  exislail  aiilé- 
rlenn'iiiciit  a la  llxnlioii  du  rayon  imlilaiie  i|ui  a 
soumis  a iiroliibilion  réleiidne  de  la  zone  dans  la- 
(pielle  son  .sol  se  Ironve  compris.  — l.'iiidemnilé, 
dans  ce  cas.  ne  se  ré^'tera  que  sur  la  valeur  des 
coiislrnclions,  sans  y roniprendre  l'rslimalioii  du 
sol,  leipicl  ne  sera  point  acipiis  jiar  le  doiimine 
niiülaire,  si  ces  roiislriiclioiis  ne  .mnl  que  l’acce.s- 
soire  d'une  propriété  lerriloriale  ; dans  le  cas 
coiilraire,  cl  lorsijne  le  sol  tmil  entier  sera  couvert 
par  les  cinislrnclioiis  mi  sera  employé  pour  leur 
service,  rindemiiité  pourra  compretiîlre  la  valeur 
du  sot. 

» Ai'l.  .is.  Il  y a lieu  indemnilé , jiniir  priva- 
tion de  jouixxance,  loiiles  les  fois  que,  par  suite 
de  Iravaiix  on  d'opératiims  relalives  à la  iléfensc 
(l'une  place  de  itnerre,  l'anUirilé  inildaire  occupe 
lemporaireiuent  mie  propriété  privée,  de  manière 
à y porter  domnmee,  ou  a en  diminuer  le  |■rodoit. 

>'.Secl.âo.  Pu  réylemi'n(dexindemiiilés.—.\\l.ï9. 

Les  iiid(‘'innitès  a pa.vcr  pur  le  BOiiveruemeiil , 
dans  les  eu»  ipii  viciiiieni  (i'i'Ire  déterminés,  s'ar- 
bilreront  d’abord  par  expertise  contradictoire 
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elles  se  ré-Bleronl  ensiiilc  d(*flnilivcment,  soit  à 
1 •limaille,  en  cas  d'acconi  cnli  e le  ministre  île  la 
gu  ti  re  el  les  proprietaires,  soit  par  voie jndieiuirc. 
e.ieasdedisseulimenl. 

■<î*cas  prévus  par  les  nrl.  4i!  el 
47  de  la  section  précédenie,  l’élal  exi  ieanl  le  sa- 
ci  ilii  e (1  une  propriélé  pour  cause  d'inlén'd  pn- 
nlic,  Il  y a ben,  aux  termes  de  l'art,  in,  rliaric 
l'oiisliliiliijniielle,  à une  inilemiiilé  préalable.  — 
hii  coiiM-qnenre,  les  l'orlualilés  d'expertise  coii- 
Iradicloirc  el  de  |•l•■zlelllelll  ilcllnilif  de  l'indem- 
inlc.  soiia  rainiable.soil  par  voie  judiciaire,  telles 
qu  elles  seroiil  dl•l^■rmillél•s  par  la  serlion  :ie  du 
Iircseiil  li!ri>,  devront  précéder  loiil  aide  de  pro- 
|iri.'iiMlc  la  part  du  domaine  mi  itaire.  — Il  en 
sera  de  même  iln  paienieid  iidciiral  de  rimlem- 
nile,  sauf  les  jns'ilic.ilioii.s  à la  cliaruc  des  pi o- 
pi  lélaire.*,  conformémeiil  à ce  ipii  sera  (lélerminé 
a la  seclion  4 du  présent  iiire. 

Art.  31.  Dans  le  ims  prévu  jiar  l'arl.  48,  d'une 
privalioii  teniporuire  dejoiiissaiire  qui  n'einporio 
point  le  sacrilice  d'iine  propriété,  rindrimiite  doit 
avoir  pour  Iwise  d'évaiimtion  la  duréi;  de  relie, 
privation  el  la  réeomiaissance  du  (lommage  iftii 
en  est_ résulté;  en  cons  dpienre,  elle  ne  sera  régler 
(|ii’à  l'époipie  011  le  propriélaire  sera  rentré  dans 
sa  joui.ssaiice.  — Tuiitetois.  lorsque  l'oeciqmlioii 
d'iiiic  propri -lé  par  ranlorité  millljiire  se  pro- 
longera au-delà  lie  la  rentrée  ordinaire  des  reve- 
nus, l'indemnité  devra  se  l•(■•gler  el  s'arquillcr. 
Ions  le»  six  mois,  si  elle  s'applopie  à une  propriété 
b.iiie  ; — Kt  cli.iqne  iimiée,  s'il  s'agit  a'une  pro- 
pi  iélé  rurale. 

'■  .\rl.  .■>2.  Il  n’esl  point  dérogié  aux  clauses  et 
i^ondilions  |inid('*i>s  dans  les  baux  souscrits  |»ar  les 
fermiers  el  locataires  des  terrains  el  bàlimcns  ini- 
Iilaires.  Lu  riinsi'apienre,  les  inilemnilcsde  non- 
joiiissaiice  auMpielles  Ic.sdils  fermiers  pourraient 
avoir droil.ilomiei'onl  l.euseulenieni  èreiiu'il  soit 
fait,  sur  le  prix  de  lenr.s  baux,  nncilé.lmdioii  (égale 
au  d.''i|oniniagemeiil  esliiné.  C.esrnnililions  conli- 
imeroiit  à être  stipulées  >lans  le.s  baux  iiui  seront 
passi'-s  .à  l'avenir  par  le  dépnrienieiil  de  la  guerre. 

» Seei.  .■)•.  Pvs  e rperhxrx  de  la  resxion  roloulai- 
reou  forcée.  — .\ri.  .33.  Tontes  les  fuis  ipie,  dans 
l'inlércl  de  la  défense  des  places  de  guerre,  la 
réunion  an  domaine  niili'airc,  d'une  on  plusieurs 
propriéiés  parlinilières,  ne  pourra  s'vdbviuer  (pic 
par  voie  d'cxproprlalioii,  nue  ordonnance  spé- 
ciale. rciuluc  sur  le  rapport  de  noire  ministre  de 
la  guerre , coiislatera  t'uHlHé  puliliqur,  par  la 
spcritiralioii  des  molifs  de  l'expropria  lion,  et  la 
(lésigiialion  pircisc  dos  lorrains  ou  ('•dilices  dont 
l'ncquisi  ion  devra  se  faire  dans  les  formes  rj- 
après  délerniiiiées,  — C.ettc  ordoniianee  si.-ra  pu- 
bliée el  allirliép  (tans  les  eoiniiiuiies  intéressées. 

» Arl.  5.1.  Le  directeur  des  rorlillcalions  fera  le- 
ver un  plan  terrier,  lequel  devra  ligiii  er  l'éten- 
due (les  propriétés  bâties  ou  non  liiili(*s  dont  ta 
cession  aura  été  ordonnée  , sans  contenir  aucune 
indication  sur  le  tracé  des  ouvrages  de  d. dense. — 
O plan,  indiralif  des  noms  de clini|m>  p oprié- 
lalre  et  cerlillé  par  le.  direcleiir  des  fnrliliiMtions, 
sera  envoyé  pur  lui  au  pridcl  du  dépurleiiiciil. 

n Arl.  5.5.  Le  préfe',  pour  en  donner  conimmii- 
calioii  aux  parties  inléressée.s , Iraiisimqtra  ledit 
plan  au  maire  de  la  eoniiiiuiie  où  les  propriétiLs 
cessihie.s  sont  si  lu  •es.  Il  restera  déposé  pemlanl 
liuii  jours  à la  mairie,  alin  (pie  ohacuii  puisse  eu 
prendre  eonnnissance.— l.e (Pdal de  linilaine  ne 
courra  qu'à  daier  de  l'nveriissemeiil  qui  aura  élé 
rolli’cUvrineiit  donné  aux  parlies  inlen'ssées  de 
lireiidre  roiiimimicalinii  du  plan.  — C.cl  avertisse- 
ment sera  publié  à son  •!(■  Iroinpe  on  de  caisse 
dans  la  eonimiinc  , cl  alllrbé  tant  à la  nriiiripale 
Kirle  de  l’égti»e  du  lieu  «lo'à  celle  de  la  mairie; 
esdiles  publications  ou  alllcbes  seroni  cerlillécs 
|iar  le  imiire. 

» Arl.  .50.  A l'expiration  du  délai,  el  pour  procé- 
der il  restimalion  des  propriétés  ci  ssililes,  il  sera 
iioiiiiné  des  experts  conlradb'loires  pour  le  gou- 
vernement el  les  propriétaires.  — L'expert  du 
«oiiveriieineiit  sera  choisi  par  le  sous-lnteudaiit 
luili'aire  entre  deux  personnes  de  l'art  présen- 
t(}(‘s  par  le  chef  du  génie. 

» Art.  .57.  L(!s  pnqirietaires  pourront  désigner 
eolleclivemenl  un  seul  cl  im'iiie  expert , ou  les 
nommer  iiidividuellemeiit , «uivaul  que  cbucun 
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d’eux  le  juger»  conv  cnable.  — Dans  l’iiu  ou  l’autre 
cas,  ils  (lovr<»i)t  uoüllcr  roujnlntement  ou  seiiaré- 

ment,  au  maire  de  la  comiiumc  , lechoi\du‘iU 
.auroid  fait , dans  le  délai  de  liuiUine  h eumiiicr 
de  I e\|»iration  liu  delai  de  luildienlion. 

•<  Art.  5».  Faille  parles  propriélalivs  de  satl«> 
faire  à celle  dormère  ilisjiosiliim,  le  prf*fel  v pmir- 
\ Dira  d'oilke  par  le  rhuix  d’une  persomic  <fo  l’art, 
qui  oiiérera  pour  les  propriétaire»  en  défaut. 

" Art.  59.  I.e»  personnes  que  les  deux  parties  au- 
ront l'onnnises  à l’estiiiialioii , seront  tenues  de 
justitler  préalaMenienl  île  leur  prestation  de  ser- 
ment par  devant  le  juue  de  paix  du  eaiilnn. 

sArl.iiO.  Les  experts  sVntoiireroril  de  lousles 
dncumens  (pu  temlroid  ItrclairiT  leur  (qiéraiioii, 
11»  seront  leims  de  relater  avec  préei>ion,  dans 
leurs  rapports , et  enmpanillvemenl  entre  elles, 
les  differeuk'S  bases  d’cvalualiori  iju’ils  auront 
stiivks. 

» Arl.  Cl.  Le  préfet,  après  avoir  visé  les  proeés- 
verbaux  d'cxperliM*,  en  fera  l’envol  au  direeleur 
de»  rortHIration» , lequel  fera  dre»»er  ibnix  ta- 
bleaux séparés,  dans  les  forme.* rl-après  iléler- 
iiiinées.  — Le  premier  prê»enlera  wnnniairemenl 
le»  ré.sultats  des  eslimation»  sur  lesipielles  les  ex- 
perts seront  d'accord  Ml  y sera  réservé  trois  co- 
ioimes^  dont  deux  serouîde»tlnéi‘s  à l'in.^erlion 
des  avis  du  riief  du  uénie  et  du  sous-lntendant 
loililalre  sur  le»  divers  luolifs  de  t'aduplion  di*s 
ex|»erhses , ou  des  réduetioiis  qu’ils  jiigerairnl 
eonvenable  de  proposer.  — Le  fceond  tableau 
présentera  les  résuüals  des  eslinialioiis  sur  Ics- 
qtielies  te»  experts  seraient  en  tii*sidence,  soit  par 
rnpfiorl  au  luétraue  des  propriétés,  soit  reiative- 
luenl  aux  base»  df'éTaliiution,  soit  |MUir  tous  au- 
tres motifs;  il  aura  la  même  forme  que  le  pre- 
mier. et  sera  revêtu  de.s  mêiiu's  avis  motivés. — 
Le  directeur  ib*s  forlllieations,  aprf's  avoir  rempli 
la  troisième  roloime  de  ses  ohservations,  iraiis- 
iiieltr.'i  res  tabicaux  à notre  miiii*lre  delauiierre, 

( Il  les  oecompaunant  d’exlrails,  dûincnl  légalisés 
par  le  préfet,  des  procè*-verbaux  d'expertise  <|ul 
se  rappoiienl  à clineun  d’eux. 

»Art.  6i.  Lorsque  notre  niuiistre  de  la  guerre, 
sur  l'examen  du  pixuiiier  tableau,  aura  approuve 
iesflxalinns  d'indemnité  établies  d’nceord  entre 
les  exnerls.  il  fera  numailre  au  oréfel  sa  déri- 
sion, À refTct  d’acquérir  aux  coiidilions  détermi- 
nées. 

» Art.  63.  Notre  ministre  de  la  guerre  fera  aussi 
faire*  tle.s  offres  relativement  aux  ré»uHals  <!ii  »e- 
rund  tableau.  —Le  préfet  mettra  cliaquc  propvjé- 
lalre  en  demeure  iraeeeider  ou  de  refuser  l’otTru 
«lu  iniiiisirc  de  In  guerre. 

»•  Art.  6t.  Lorsque  le»  parties  seront  d’aceord, 
rnc*4e  de  vente  sera  Immé-dialenieiit  passé,  par 
ilevant  notaires,  entre  le  préfet  et  les  propriétai- 
res , en  pr«V<enee  du  chef  du  génie.  — L'acte  de 
veille  sera  toulefois  passé  par  le  préfet,  quand  il 
s’agira  d'iium(*ubles  qui,  sans  avoir  été  firi^cédein- 
meid  des  propriétés  prfeéej:,  apiiarlîeiidraieul  k 
des  coimiiunes  ou  au  (léparlemeid.  à de»  lio.'qilee» 
ou  k loul  autre  étal)li'*semeut  piildic.  Le  dépurle- 
luent  de  la  guerre  sera  repré.<enté,  en  ees  eas,  par 
le  soiifr-intendant  mllilair(*,  assisté  du  chef  du  gé- 
nie. — Dans  l’un  et  l’autre  cas.  le  contrat  sera 
i fjc  pour  (fnifcrc  et  enreÿfjifré  grotij;  la  grosse 
exi^’utoin*,  s’il  en  a été  délivré,  et,  dans  le  cas  eou- 
Iraire  , une  e\{ié<lilion  du  contrat  av(*c  uieiitMiii 
au  bas  qu’il  ii’a  p.x»  été  délivré  «le  grosse,  sera  dé- 
posée aux  areliives  de  la  préfecture. 

» Art.  65.  Si  lt»s  ppiprlélaires  n’acecptenl  point 
l’olfre  du  minirire,  il  sera  passé  outre  au  régle- 
ment de»  InUeuinitcs  et  à l’expi  oprialioii  par  voie 
judiMaIre. 

- Arl. 60.  Hans  tous  les  eu»  où  le  réglement  d’in- 
demnité «levrii  être  porté  «levant  les  tribunaux , 
par  le  i*(‘fus  de  Irailer  àl’amiable,  soildu  iiiiiiistrc 
«le  la  guerre,  soit  des  pnqirlétaires,  k*  firéfel,  sur 
les  ordres  «le  untre  ministre  et  au  nom  du  dépar- 
lemeiit  de  la  guerre,  fera  poursuivre  l’instance, 
seinn  ce  qui  est  ordonné  par  les  art.  16, 17  et  ta, 
L.  N mars  1610,  lesquel»  doivent  égaiemimt  s'ap- 
pliquer, par  analogie,  au  réglement  des  Imleui- 
nlbV  due»  pour  simple  privation  de  jouissance. 

»•  Sect.  ttf  fil  purgation  d'fty/>ot/ic(/MC.«  et  du 
poicmenf.  — Art.C7.  A dnlor  du  jour  où  le  juge- 
uienl  du  Iribuual  sera  siguiüé  k U |>arlie  iiilére»- 


»ée,  elle  aura  quatre-vingt-ilix  jours  pour  pris- 
(luire  un  ecrliUral  de  radiation  ou  de  iion-exis- 
lence  d*livpolh(*qiu  s ju»liclair«.*s  evu  comention- 
tielb’s.  — be  ilé'lal  »era  le  même  relativement  aux 
cession»  vûlonlaire». 

> \rt.  <»8.  Dès  que  b*s  pro|)néUirt:*s  anroiit  sa- 
tUfait  A Intlile  adjudkalion,  et  que  les  bypighè- 
«pics  légale»  auront  été  purgéi*»  ainsi  qu’il  sera  dit 
ci-après,  le  montant  inl(*gral  «le  ritidemnilé,  tel 
qu’il  aura  élé  stipulé  au  contrat  ou  réglé  par  le 
tribimal,  d«*vra  leur  Pire  uciiuillé  par  U*  dép.xrtc- 
meiil  «le  In  guerrt';  sauf  Ir»  alermoii  irien»  dont 
ir.t  partie»  pmirraiciit  convenir  à rniniable, 
inovciiiianl  le  p.ii(um*iil  des  inlérèls  légaux. 

»‘Arl.  69.  Si,  après  ledeMaide  <|ualrc-vhigl-<bx 
jours,  !(*»  propriélaires  n’<uit  lut  l«in'  la  justiüca- 
limi  dciuaiidi'ie,  ou  s’il  existe  «iea  salsies-arrc'^t»  ou 
(qil>«isUions  forméc.s  ftar  «les  tii'rs  à la  délivrance 
d«*»  «Icniers,  le  ni'uilaut  de  rimienmil(’  sera  versé 
à la  caisse  d<'.s<lép«ili>el  cunsignulions,  pour  être  ul- 
lérieurcinciil  pourvu  h son«*iuploiûudislribulion, 
dans  l'ordre  et  suivant  lesrî*glcs  «lu  droit  commun. 

» Arl.  70.  Imniéd  alctucnl  après  la  pa>»aiiOü  de 
l'actc  de.  venle,  si  la  ccasion  est  volontaire,  d 
le  jugi'iiii'iit  du  tribunal,  si  elle  est  forcée,  l(f}m> 
fel  «levra  requérir  le  proeurnir  du  roi  d«^  taire 
purgtT  d’oIUi'e , au  luiiii  et  pour  le  complo  du 
gouvcniemenl , le»  bypotlii'‘(|ue»  lé^galt*»  sur  tous 
le»  biens  aequi*  au  «ioiuaine  milUairt*.  suivaul  les 
fuiinulilc»  firescrite»  par  le  ('ode  civil. 

» Sect,  5e.  DrxposKfoui  gcnrrales.  — Art.  71. 
l.orstpie  nou»  aurons  («rdonné,  soit  des  construc- 
tiims  nom  elles  de  places  de  guerre  ou  postes  mi- 
litaire», soit  la  suppression  ou  démolition  de  ceux 
aetuellcmenl  exislan»,  soit  de»  eliangemens  «tan.» 
le  dassüineiil  ou  dans  rélendite  «tr><litc»  pL-u'e» 
ou  postes,  le»  effet»  (pti  résultcronl  de  ces  mesu- 
res dans  rappiicatioii  de»  servitude»  imposées  à 
la  propriélé,  pour  la  défense  de  l’éUd,  par  b*«  lois 
des to  juin.  1791  rlt7 jntll.  1819, ne p«iurront Avoir 
lieu  qu’en  vertu  d’une  ordoimanee  si>éeiale  ren- 
dm*  »ur  b;  rap|Hirt  de  notre  ntinislre  «le  la  giiciTe, 
et  qui  sera  publiée  eluindiée  dans  les  l'omnmncs 
jnteresfié'e.». 

» Arl.  72.  Si,  par  le  ré'sullal  des  dUposUions 
qui  précè«lenl,  il  y a rréafion  de  servitudes  ou 
ejfeutiON  decelb*»  déjA  exi^laides,  b-  iliricleur 
ü**»  forlillealion»  fera  «lre«serou  reddlcr  le  plan 
spédat  de  rirconsrrqition,  de  ta  manière  et  suivant 
les  diverse»  formalité»  pre»crile»  par  la  sc«*t.  3 
du  lllre  «le  la  pr«*senli*  ordonnuiiee  ; xauf  iiêAii- 
moins  b*»  inodiliration.*  ù fxiredaiis  rappllcntiuii 
des  art.  t?  el  3o,  l'état  des«'riptif  à joindre  au  plne 
Je  circunscrlpllon  ne  pouvant  avoir  pour  objet, 
dans  l'un  ou  l'autre  des  cas  ci-dessus  énoncé»,  «pie 
«le  (îouslaler  la  nature  elles  «Uincnsionsiles  eons- 
trudion» comprises  dans  le»  nouveaux  rayons  de 
servitudes  «lU  ilans  l’extension  (iu<:ceiix  préexi»- 
taii»  auj'aienlreyue. 

"Art.  75.  Toute»  les  question»  «le  propriélé  entre 
le  domaine  militaire  et  les  paiiiculier»,  et  toute» 
ronte.stalinn«  (lui pourraient  s'élever  sur  la  priMivc 
légale  de  la  priorité  d'existence  «le»  conalruclluns 
situées  «Imis  le»  zones  de  proliibiiioti  inU'u  ieure  et 
extérieure,  soit  à la  <T«’alton,  »oil  à l'.nugmenU- 
tiuii  de  la  place  «ut  du  poste  , soit  à la  promuiga- 
tioii  de  la  loi  du  to  juill.  1791,  doiv  eut  uiro  portés 
devant  les  tribunaux. 

» Art.  71.  Le»  directeur»  «les  forUOcalions  no 
provixpicront  nin  une  action  en  justice,  sans  eu 
avoir  préalablement  référé  à notre  tniiilsire  de  U 
guerre.  Il»  lui  rendront  conq«led’urgen«'C  de  celles 
qui  seraient  intentée»  eoiitro  le  déparlemeiUdela 
guerre. 

■ Art.  75.  Tnulosb'»  fui»  qu’il  y aura  lieu  de 
courir  aux  tribunaux,  la  pnuùSlure  s’instruira 
sommairement  enniuic  ('ii  matière  domaniale. 
L'enrcgisircment  des  ack»  «luI  y sont  sujets  aura 
lieu  gratis.  — Notre  ]»roc«reur  près  le  tribunal 
interviendra  cxdu.*iveiuriit  pour  l'i^Uit,  sur  les 
mémoire»  et  coiidu.vUm»  du  prébq,qui  lesiMabllra 
d’aprè»  les  plans,  ra[»ports  et  autres  «Im'iniiens 
«pie  te  diiwleur  de»  forlilication»  devra  lui  trau.*- 
uietlrc.  — Il  sera  toujours  entendu  avant  les  juge- 
meii.v  tant  préparatuire»  «nie  «iétiiuilf», 

» Art.  76.  Polir  a&surer  la  «téfensc  de  réUil  dans 
lu  juste  «legré  «le  »e»  besoins  réel»,  el  aün  d»«  dé- 
teriuiuur  »p(x'ialeuicul  les  localités  dans  lesquel- 
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les  ia  (tropriélé  doit  être  soumise  ü rappliralion 
des  servitudci*  militaires  suivant  les  n^les  nul 
prtrcèdenl , le  lahleaii  u^ni^ral  de  rhissement  îles 
places  et  postes  de  guerre,  anncvé  à ta  présente 
nrdununnce,  sera  putdlé  et  allli'hé  par  extraits 
dans  les  eoiumunes  intéressées  de  chaque  dénar- 
teuieni,  à la  diligence  des  préfets,  sidon  ce  qui  est 
prc!»crll  par  Tari.  1er,  L.  17  juill.  1819,  et  prtvu 
par  la  présente  ordonnance. 

S in.  DE  QCELQC»  BKRVlTt'DES  IÉCALE6  FABTICO 
Litar;». 

DIrerset  lois,  et  iioiaininont  le  Code  forestier, 
imposent  aux  propriétés  des  servitudes  de  même 
nature  qui  emportent  nrohibitiou  de  hâllr  «Uuts 
un  cerlaii)  ravon,  prohildtlon  toujours  fondée  sur 
des  motifs  d utiluê  puliüqiic.  V.  à cel  égard  le 
Code  forestier,  art.  fsi  et  «iilv.  ' 

Eualemenl.  pur  snite  de  réutemens  locaux,  il  est  ' 
fait  défense  de  coiislrutre  dan»  un  certain  rayon 
des  murs  d’eiiccinie  des  villes  soumise»  h l’ocirol 
et  même  do  ta  ligne  des  douane»  dan»  toute  l‘d- 
U'ndue  des  frontières. 

Nous  avons  vu  par  la  loi  sur  les  mines  (91  avr. 
1810'  (V.  art.  8^2.  (^.  civ.)  (uielles  ser^ilmtes  en 
nvultalent  pour  la  propriété,  et  nous  verrous 
tout  à riieure,  par  fa  loi  sur  le  desséclieiuenl 
des  marais  l'IG  sept.  1807}  (V.  art.  ü5*2,  C.  civ.) 
qii'égaleineui  de^  Hertituues  sont  Imposées  dans 
feras  à la  propriété  privée. 

Nous  avons  déjà  indiiiné  aussi  qu’une  servitude 
fténérale  pesait  sur  toutes  tes  propriétés  qui  tior-* 
denl  la  vole  puhlique,  et  pour  lesquelles  cliuque 
nrupriélaire  était  tenu  de  rniuérir  aligneiiieiU  du 
laulorUé  adminislrufivc  lorsqu'il  voulait  cutis* 
Iriiire  sur  la  ligne  séparative  de  sa  propriété  et 
de  la  voie  publique  ; a cet  égard , nous  auron»  à 
eonsidérer.  tunis  l’art.  7U,  (1.  civ.,  <iui  traite  des 
biens  corniauns  à tous,  queissont  f«'s  droits  de 
servitude  qui  t^uvcnl  être  exercés  »ur  la  voie 
puldique. 

651.  Lui  lot  nssiijétit  les  pnqirietnire»  à 
düTcrentes  otdigaliuus  l'uu  a l’egard  de  l'autre, 
indêpendaiiimeut  de  toute  etmventiou.  — 
civ.,  Ü5Î  et  U5l;  — L.  1,  § ÜT!;  L.  i,  m pr.g  ff., 
de  Aquæêt  aqud  pluvice  arceudœ. 

6511.  Partie  de  cesohiigatiuns  est  réglée  par 
les  lois  sur  la  police  rurale; 

Les  autres  Mml  relatives  au  mur  et  au  fossé 
mituyeus,  au  cas  où  il  y a lieu  ii  contn^mur, 
aux  vues  sur  la  propriéû' du  voisin,  k IV^out 
des  toits,  au  droit  de  passage.  — C.  civ.,  üî>5  et 
siiiv.,  074,G7out  suiv.,  (181,  (iHi  et  suiv. 

Pour  donner  un  tableau  coiuplet  de  la  législa- 
tion qui  nous  réuit  en  matière  dr  serviUnles  lëg.v 
les,  if  ne  nous  re«>te  plu»  qu'à  faire  connaître  ici 
10  ia  loi  qui  règle  ta  police  rurale;  2»  celle  qui 
régit  le  dvsAôchüinent  des  marais. 

1<>  Loi  du  98  iept.-6  oct.  1791  tur  ta  polire  rurale. 

Nota.  (Nous  avons  retranché  du  litre  1®*"  de 
celle  loi  le»  disposition»  qui  ne  iniil  plus  en  vi- 
gueur; mais  nouà  donnons  en  oiUicr  le  litre  2, 
de  la  Police  rurale,  après  avoir  prl»  soin  de  ren- 
voyer à chacun  de»  article»  du  Code  pénal  et  du 
Code  forestier,  qui  contieinient  dérogation  aux 
dispoiittuns  de  la  loi  de  1791}. 

TIT.  1er.  nés  atc-vs  rr  des  i-sages  anuxx. 

Secl.  1«.  Ü6i  priticipes  généraux  sur  la  pro- 
priété ierrilortatc.  — « Art.  i«r.  Le  fcrritolre  de 
Ta  France,  dan»  toute  son  étendue,  est  libre  comme 
le»  {tcrsoniies  <|ui  rinibitcnt  ; ainsi  toute  ni  opriété 
territoriale  «c  peut  être  sujette,  cuver»  les  parll- 
ruUcrs,  qu'aux  rcclevancp»  et  aux  charge*  dont  la 
con\enlion  n'c»l  pas  défcmluc  par  ia  loi  ; cl  envers 
la  nation,  qu’atix  cuntrihutions  puhliiiuc*  rUbtie» 
par  le  corps  Icgulatif.  et  aux  sacnüccs  que  peut 
exiger  le  ulen  général,  sous  la  condition  d une 
juste  et  préalable  imleimnté. 

- Art,  2.  Le»  propriétaire»  sont  libre»  de  varier 
à leur  gré  la  culture  et  rcxploUuUon  de  }eur* 
lerre»,  de  conserver  à leur  gré  leur»  récolte» , cl 
de  dlypyser  de  toute»  le»  productions  de  leur  pro- 
priété d&n*  riuléricur  du  royaume,  muis  préjudl- 
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fier  au  droit  d’autrui , et  en  se  conformant  aux 
loi». 

■«  .\rl.  3.  Tonl  propriétaire  pont  obliger  son  voi- 
sin au  bornage  de  leurs  prupriétc»  coiulgues,  à 
iiioillé  frai».  V C.  civ.,  art.  Mfi.  » 

Sert.  3®.  Des  direrses  propriétés  rurales.  — 

I » Art.  l«f.  Nul  agent  de  ragrlcuUure,  employé 
' avec  des  bestiaux  au  latKiuragcou  à quelque  tra- 
I vnll  que  ce  soit , ou  occupé  à la  garde  des  Irou- 
' peaux,  ne  pourra  être  arrêté,  sinon  pour  crime, 
avant  qu'il  ii’ait  été  pourvu  àla»ûrctedesdils  ani- 
maux; et  en  cas  de  poui>uiierriminelle.  il  y sera 
également  {tourvii  immédialenieiit  après  l’arres- 
lalion,  et  »r>us  la  responsabililé  de  ceux  qui  l’au- 
ront exercée. 

« Art.  i.  Le  propriétaire  d'un  essaim  a le  droit 
de  b*  réclamer  et  de  »'en  re»>ai»ir  tant  qu'il  n'a 
point  cessé  de  le  »uivre;  aulremeid,  res.^aim  ap- 
partient an  propriétaire  du  terrain  sur  lequel  U 
s'est  li.ve.  ■ 

Sert.  4».  Des  froupeaMo-,  des  cDUitres,  du  par- 
cours et  de  la  vaine  p«/wrc.  — ■ Art.  1«r.  Tout 
propriétaire  est  lilire  d'avoir  ebex  lui  telle  qnan- 
lité  et  telle  espèce  de  troupeaux  qu'il  croit  tiüles 
à la  nilture  et  & rexpioHalton  de  t>e.»  terre.»,  fl  de 
les  y faire  pâlurer  exehisivemeiit,  sauf  ce  qui  »>cra 
nigié  cbaprè»,  relativement  au  parcours  et  à la 
vainc  pâture. 

" Art.  2.  La  servlliidc  r*Vipr<)que  de  {>arxd»seâ 
paroisse,  connue  »ou»  le  nom  depurrours,  et 
qui  entraine  avec  elle  le  droit  de  vaino  pâture, 
continuera  provlsoirrmeiit  d'avoir  Heu  avec  les 
rcslnetion»  (têleniilnées  à la  présente  section , 
lorsque  celle  servitude  sera  buidêc  sur  un  Ulre 
ou  sur  une  possession  autorisée  (>ar  le»  loi»  et  les 
eoiitumes.  A (mis  avtlres  égard*  die  est  abolie. 
V.  O.clv.,  art.  618. 

» Art.  3.  Le  droit  de  vainc  pâture  <lan»  une  pa- 
ndssc,  aecompagô  ou  non  de  la  servitude  du  p.ar- 
cutns,  ne  pourra  exister  (iuc  dans  le»  lieux  où  il 
est  fondé  sur  un  litre  particulier,  ou  atilorl»é  par 
la  lui  ou  par  un  usage  bM’al  iniinêmurial,  et  a 1.x 
charge  que  la  vaine  iiàturc-  n'y  sera  exercée  qim 
conformement  aux  reulc»  et  usage»  locaux,  qui  ne 
contrarieront  point  le»  réserves  ptirtèesdans  le» 
articles  8uivan«de  la  présente  section. 

« Art-  4.  Le  droit  de  rb»rc  et  de  déflore  se»  héri- 
tage» résulte  essentiellement  de  celui  de  propriété, 
et  ne  peut  être  contesté  à aucun  proprièlali  e.  L’as- 
sciiibléi*  nallonate  atiroge  toutes  lois  etcoutuuiet 
qui  peuvent  contrarier  ce  droit. 

« Art.  .V  Le  droit  de  parcours  cl  le  droit  simple 
de  vaine  pâture  ne  puiitTonl,  en  aucun  cas.ompè- 
clicr  les  propriétaires  »!e  clore  leur»  liéritagc»  ; et 
tmit  le  temps  qu’un  hérilage  sera  rloa  de  la  ma- 
nière qui  sera  déiorininéc  par  l’arllde  suivant,  U 
ne  pourra  élix!  assujéti  ni  a l’un  ni  à l'anlrc  droit 
d-<les»u«  V.  C.  rlv.,  art.  646. 

- Art.  6.  L’héritage  sera  réputé  elo»  lorsqu’il 
sera  eidouré  d’un  mur  de  quatre  pied.»  de  hau- 
teur avec  barrière  ou  porte,  ou  lorsqu'il  «era  exac- 
tement fermé  et  cnlounj  de  pall'S.ides . ou  de 
Ircilluges.uu  d'une  haie  vive.ouü'une  baiesèche, 
faite  avec  des  pieux,  ou  cortidée  avec  de»  bran- 
ches, ou  de  toute  autre  manière  de  faire  le»  tialc» 
en  usage  dans  chaque  iocalité;  ou  cnlio  d'un  fossé 
de  quatre  pied»  do  large  nn  moins  à l’ouverture, 
cl  de  dfnx  pieds  de  profondeur. 

« Art.  7.  f.a  dftlure  .ifTrancldradc  même  du  droit 
de  vaine  pâture,  réciproque  ou  mm  réciproque , 
entre  particuliers , si  ce  droit  n'est  pa»  foiidé  sur 
un  titre.  Toutes  lois  et  tmi»  u»age>  contraire»  »ont 
aboli*. 

« Art.  8.  Entre  particuliers,  tout  droit  de  value 
p.Htnre  fondé  sur  un  litre,  même  dan»  IcsbnU, 
sera  rachctable,  à dire  d’cxpcrt-s.  «uivanl  l’avan- 
tage que  pounratl  en  retirer  celui  qui  avait  ce 
dniil  s'il  irétall  pas  réciproque , ou  eu  égard  au 
désavantage  qu'un  des  pruprié taire»  ainalt  â per- 
dre la  rûdjHMH'Ué  si  clic  exUiait;  le  loiil  sntii  pré- 
judice au  droit  de  canlunnement,  lard  pour  les 
parlicnticr»  que  pour  les  communautés,  confirmé 
par  l'art.  8,  décret  de*  16  et  17  sept.  1790  { Y.  C, 
forest.,  art.  .13  et  suiv.,  111  et  suiv.,  118  et  suiv.). 

«I  Art.  9.  Dan»  aucun  cas  et  dans  aucun  temps,  IC 
droit  de  parcours,  ni  celui  de  vainc  uàlure,  no 
pourront  s’exercer  sur  les  prairie.^  arlifiriellei,  et 
' oe  pourront  avoir  Uou  sur  044cuue  terre  eoâcmén- 
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céc  OU  couverte  (le  que!(]ues  produrllons  que  ce 
soir,  i|ti’iipn'«  la  r»Tol!c. 

« Arl.  10.  Har»niit  où  les  prairies  naturelles  sonl 
sujettes  Ad  parcmirs  on  à la  vainc  p.^ tore,  ils  n'au- 
ront lien  pmvisoimiienl  que  dans  le  temps  auto- 
risé par  les  loi.s  et  e(miuim“s,  et  jamais  Innl  que  la 
première  hci<e  m*  sera  pas  rèeoltép. 

w Art.  it.  te  droit  (liinl  Jouit  tout  propriétaire  rte 
clore  scs  hériUiires  u lieu  mènie  par  rafiport  auv 
prairies  dans  les  paroi.s-irs  où.  sans  titre  rte  pro- 
priété, et  seulement  par  l’iisayc,  elles  deviennent 
roaimunes  â tous  les  liabitans,  soit  immédiate- 
ment après  la  rêcobe  rte  la  première  herbe,  soit 
dans  tout  antre  lonips  déterminé. 

»Art.  lâ.  Dans  les  pays  depareoursou  rte  vaine 

tifilnre  Mjumis  a l’usiiuè  du  troupeau  en  ctimmun, 
nul  propriétaire  ou  fermier  pninra  renoncer  à 
celte  eointminauté.  el  faire  irarrter  par  troupeau 
séparé,  un  nombre  rte  télés  »le  l)elail  pronnr- 
lloiinéà  l’étendue  des  lerr«‘s  qu  il  exploitera  «lans 
la  paroisse. 

» Arl.  t;t.  La(|uanlité  t1e  Wlail,  proportionnel- 
lement Ji  l’étendue  «lu  tt’rrnin,  M-ra  llxée  dans 
cliaque  paroisse,  ù tant  rtc  liéttis  par  .arpimt,  rt'n- 
pres  les  réptrinens  el  nsaues  locaux;  et  à defaut 
de  (locumcns  positifs  à cet  «’aarrt,  il  y sera  pourvu 
par  le  conseil  uéixTal  de  In  cotmiiiinc. 

•'  Art.  U.  Néanmoins,  loni  cltef  de  famille  domi- 
cilié, qui  ne  sera  ni  propriétaire  ni  fermier  d’au- 
eundes  terrains  s»yet.«  au  pare«mrs  ou  à la  vaine 
pâliirc,  et  le  propriétaire  on  fermier  à «pii  la  ino- 
rticUé  de  son  cxploitalion  n'a.ssiirerait  pas  l'avan- 
la;^eqm  va  être  déterminé,  p«>urronl  im  llre  sur 
les«Jils  terrains,  soit  par  troupeau  8‘*par«^,  soit  en 
troupeau  eu  commun , jusqu'au  nombre  rte  sk 
bê'es  à laine  ut  d'une  vache  avec  son  veau,  sans 

rtréjtirticier  aux  droits  rtcsilit<‘s  personnes  sur  les 
erres  eominiinaies  s’il  y en  a dans  la  paroisse, 
et  san.s  entendre  rien  innover  aux  lois,  rotituin«‘s 
nu  iisascs  Im'nnx  et  rtc  leinp.s  immémorial  qui  leur 
aerordernient  un  plus  urand  avantage. 

«Arl.  I.'V.  Les  propriélain's  ou  fermiers  exploi- 
tant des  lerrcs  sur  tes  paroisses  sujettes  au  par- 
cours ou  ù lu  vaine  pâture,  «d  dans  tescpiclles  ils 
ne  scraien’  p.is  «Imnlclllés,  auront  le  même  droit 
de  inellredans  le  troupeau  commun, ou  défaire 
gard*T  pur  tr«Mi|>eau  séparé,  une  quantité  de  têtes 
rie  IwMail  proportionni'*e  à l'étenouc  de  leur  ex- 
ploitation, et  suivant  les  disposHions  de  l'art.  13 
rte  la  pré.'iciilu  secr'loii;  mais  «lans  aucun  cas,  cos 
propriétaires  ou  fermiers  ne  pourront  céder  ieura 
rtroiUi  à d'auiri's. 

» Art.  16.  Quand  un  propriétaire  d’un  pays  de 
parcours  ou  de  vaine  pâture  aura  clos  une  partie 
de  sa  propriété,  le  nombre  rte  têtes  de  bêlai]  qu’il 
pourra  continuer  d'envoyer  dans  le  troupeau 
commun,  ou  par  Iroupcail  séparé,  sur  les  Icrres 
pai-ticiilleres  (les  lialiilans  rt«'  la  coininuiinuté,  sera 
resirt'ini  proporlmnnellement  et  suivant  les  dis- 
positions de  l’arl.  13  rie  la  présente  section. 

n Art.  47,  La  coimniinauti^  dont  le  droit  d"p.*ir- 
courssur  une  coimmme  voisine  sera  restreint  par 
des  clùliiiTS  faites  de  In  manière  détermimie  à 
l’art,  b de  celte  section,  ne  pourra  préfentlre  à col 
éi»ard  ù aucune  espèce  d'indemnité,  même  dans 
k*  cas  ou  son  droit  serait  fondé  sur  un  litre  ; mais 
cette  cummunuiitt;  aura  le  droit  de  renoncer  A la 
facullé  réciproque  qui  résultait  de  celui  de  par- 
cours entre  elle  el  la  paroisse  voisine;  ce  «lui 
auraé;:aleinenl  licu.silc  drull  deparcuurss’exer- 
çail  sur  la  propriéhî  d’un  parliculicr. 

«Art  1b.  P.ir  la  nouvelle  division  du  royaume, 
si  quelques  sections  du  paroisse  se  trouvent  réu- 
nies unes  paroisses  soumises  à des  usages  dilT^ 
rcDs  des  hmrs,  soit  rirlalit  emetil  au  parcours  nu  à 
la  vaine  pûlurc,  soit  rclativemenl  au  troupeau  en 
commun^  la  plus  petite  partie  «Inns  la  réunion  sui- 
vra la  loi  de  In  plus  Kr.inde,  et  les  corps  admi- 
nistratifs décideront  des  conlestalions  qui  naf- 
trnicnl  À ce  sujet.  Cependant,  si  une  propriété 
n'était  punit  enclavée  dans  les  autres,  et  qu'elle 
ne  irêiiàt  point  le«lroit  provisoire  rte  parrours  ou 
de  vainc  pâture  auquel  elle  n’était  point  soumise, 
elle  serait  except  ’*c  de  cette  règle. 

" Arl.  19.  Aussitôt  qu’un  propriUairc  aura  un 
truupe.iu  malade,  il  sera  tenu  d’en  faire  U décla- 
ration à la  municipalité  : elle  a.<signera,  sur  le 
terraiu  du  parcours  ou  de  la  vaine  pâture,  si  l'un 


ou  l'autre  existe  rtatiâ  la  commune,  un  espace  où 
le  troupeau  malade  pourra  pâturer  exclusive- 
ment, el  le  chemin  qu  il  de>ra  suivre  pour  se  ren- 
dre au  pâturage.  Si  ce  n'est  point  un  pays  de  par- 
eours  ou  de  vaine  pâture,  le  pronnétalrc  sera 
tenu  de  ne  point  faire  sortir  de  ses  héritages  son 
truupe.au  inalad(‘. 

» Art,  20.  Les  corps  artmlnUlralifs  emploieront 
pariiculiéremeid  tous  lesmovcnsde  prévenir  et 
d’arrêter  les  épiMotles  cl  la  contagion  de  la 
morve  des  chevaux.  « 

Secl.  50.  l)e$  réroltes.^  - Art.  1«r.  La  munidpa- 
tilé  pourvoira  à faire  serrer  la  nS^olte  rt’uii  culli- 
valeuc  ntisent,  inüi'iiic,  ou  accidentellement  hors 
d'étal  de  la  faire  lui-même,  et  qui  réclamera  ce 
secours  ; elle  aura  suiii  ijuc  cet  acte  rte  fralernilé 
et  de  prulecUon  de  la  lut  suit  exécuté  aux  moin- 
dres frais.  I.e>  ouvriers  serunl  payés  sur  la  récolte 
d(*  ce  cultivateur. 

« Arl.  i.  Chaque  propriétaire  fera  libre  de  faire 
sarét'oile  de  quelque  nature  qu'elle  soit,  avec 
tout  instrument  et  au  moment  qui  lui  conviendra, 
pourvu  qu’il  ne  rnu^e  aucun  ilummage  aux  pro- 
priétaires voisin».  — Cepenuant,  datis  les  pays  où 
le  km  de  vendange  est  en  usage,  il  pourra  êlrc 
fait  â cet  égard  un  réglement  cha«|ue  année  par  le 
conseil  gétn'Tal  rtc  la  commune,  mai»  seulement 
pour  le*  vignes  non  closes  ; le»  nHrtamaliuns  qui 
jjourratcnl  êlre  faite»  contre  le  réglement,  seront 
portées  au  directoire  du  «léparlemenî,  qui  v sta- 
tuera sur  l’avi»  du  direcluire  de  rtislricl  ^préfet  el 
sous-préfet). 

» Arl.  3.  Nulle  aiilorîlé  ne  pourra  suspendre  ou 
Intervertir  le»  travaux  d(!  la  campagne,  dan»  le» 
opérations  (le  In  semence  el  «le»  rêcollcs.  « 

S(‘rl,  f)«.  />fj»  chemins.  — ■ .Art.  1* *■.  Les  aqons  rte 
radiuinUtrution  ne  pourruiit  fouiller  dans  un 
champ  pour  ychcrrhiTdes  pierre»,  delà  terre  ou 
du  sabte,  necessaire»  â rentndien  des  grande» 
roule»  ou  autre»  ouvrage»  pntdies,  qu'au  pi-«‘>.ilable 
ils  n’nirnl  averti  le  prnpnélnire,  et  nu'll  ne  soit 
justement  indtunnise  ârniniabtc,  ou  udirert'ei- 
pcrl»,cünformémentà  i'arl.  l»f  «h»  présent «lécrcl.» 

Sccl.  7®.  Des  pardcf  champêtres.  — « Art.  1«L 
Pour  assurer  les  pr(»prlélé»  cl  conserv  er  1rs  ré- 
colles,  il  pourra  être  «'labli  de»  garde»  chnmpélres 
dans  les  inunicipalUé»,  sous  la  Jiiridicllnii  de» 
juges  de  paix  et  sous  la  surveillance  des  ofUcier» 
nuinicipaux.  Il»  seront  nommé»  par  le  conseil  gé- 
néral «le  la  commune,  el  ne  pourront  être  changé» 
ou  destitués  que  dan»  la  mênn*  forme.  (Aujour- 
d'hui ils  sont  choisis  par  le  maire  avec  l'upproki- 
lion  du  conseil  municipal.  V.  loi  isjuifl.  1H37, 
arl.  13. 

» Art.  9.  Plusieurs  municipalités  pourront  choi- 
sir et  payer  le  même  garde  champéirc  ; el  une 
municipàlilé  pourra  en  avoir  plusieurs.  Dan»  les 
municipalités  où  il  y a des  gardes  établis  pour  la 
conservation  des  l>ols,  ils  pourront  remplir  les 
deux  fonctions. 

«Art.  3.  Les  gardes  champêtre»  seront  payé» 

fiar  la  cnmniunnutiS  suivant  le  prixrtélenniiié  par 
e conseil  général  ; leurs  gages  seront  prélevés  sur 
les  ainen(ics  qui  appartiendront  en  entier  A la 
communauté.  Dans  le  ras  où  elles  ne  sufllraienl 
pas  au  salaire  de.»  gardes . la  somme  qui  (uanque- 
rail  serait  répartie  au  marc  lu  livre  «le  la  contri- 
bution foncière,  mai.»  serait  A la  charge  de  l'ex- 
ploitant ; loulciois  les  gages  des  garde.»  de»  bois 
communaux  seront  prélevés  sur  le  produit  de  ces 
bois,  el  séparés  rte»  gage»  rtc  ceux  qui  conservent 
le»  autres  propriétés  rurale.». 

« Art.  4.  Dans  l’exercice  rte  leurs  fonclinns , le» 
gardes  champêtres  pourront  porler  toute»  sortes 
d'arme»  qui  seront  jugées  leur  être  nécessaire» 
par  le  rtir«?cloirc  «tu  «ItfparteinenL  Ils  auront  sur 
le  bras  une  pln«pic  de  mi'lal  ou  d'étoITe,  où  seront 
inscriis  ce»  mot.»  : lai.ui,  le  nom  rte  la  munici- 
palité, celui  du  gante. 

» Art.  5.  Les  gardes  champêtres  seront  Agés  au 
moins  rte  vingt-cinq  ans  ; il»  seront  reconnu»  pour 
gens  de  bonnes  mœurs,  et  iis  seront  reçus  par  le 
juge  de  paix  ; il  leur  fera  prêter  le  serment  rte 
veiller  A la  conservation  rte  toutes  les  propriétés 

aui  sont  sou»  la  foi  publique,  eide  toute»  celtes 
ont  la  garde  leur  aura  été  conQée  par  l’acte  de 
leur  nomination. 

»ArL  6.  Us  feront,  affirmeront  et  déposeront 
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leurs  rapports  devant  le  juge  de  paix  de  leur  can- 
ton ou  I un  de  ses  assesseurs  (suppléaiis),  ou  fe- 
ront devant  l’un  ou  l'aulrc  leurs  diH:lar3lious. 
Leurs  r.ipporls,  ainsi  (|uc  leurs  dcirlarutions,  lors- 
(|u'ils  UC  donuerout  lieu  qu'à  des  lY'elamaiiuns  pû- 
ruiii.iircs,  feront  toi  en  justice  pour  tous  les  déli's 
iiienlioiiiiés  dans  la.  indice  rui  ule,  sauf  la  preuve 
coiitruire.  V.  Coile  eriui.,  arl.  151  et  suiv. 

» Art.  7.  Ils  seront  res|nuisaldes  des  iluiumages , 
dans  te  cas  où  ils  népligeruul  de  faire  dans  les 
vinyl  nualre  heures  le  rapport  îles  délits. 

» .Art.  8.  La  poursuite  des  délits  ruraux  sera  faite 
au  plus  tani  dans  le  délai  <ruii  mois,  soit  |tur  les 
partic.s  léstie»,  soit  pur  le  procureur  de  la  coui- 
niune  ou  ses  sutistitii's  s’il  y eu  a,  soit  par  des 
hoiuines  de  loi  coiuiiiis  à rel  elfel  par  la  munici- 
palité, faute  de  quoi  il  n'y  aura  ]dus  lieu  à pour- 
suite. U 

TIT.  II.  DE  X.l  rOLICE  Bt'KAI.E. 

« Art.  t«r.  i.n  police  îles  cainpagnes  est  spécia- 
lement sous  la  jiiridiclion  dus  juges  ilu  paix  et 
des  otllcicrs  municipaux,  et  sous  la  surveillance 
des  gardes  champêtres  et  de  lu  geudarmerie  iiu- 
tlonale. 

» Art.  3.  Tous  les  délits  ci-après  mentionnés 
sont,  suivant  leur  nature,  de  la  compétence  du 
juge  de  paix  ou  de  la  umnicipaii'é  du  lieu  où  ils 
auront  été  commis. (Abrogé  par  le  Coite  d'insir.cr.) 

« .\rl.  3.  Tout  délit  rur.il  ci-après  nicniionné  _ 
sera  punissable  d’une  amende,  ou  d'une  détc.n-  ' 
tioii,  soit  municipale,  suit  corrcclionnelle,  ou  de 
déteniiuii  et  d'amende  réunies,  suivant  les  cir- 
constances et  la  gravité  du  délit,  sans  préjudice 
de  rindemnité  qui  pourra  être  due  à celui  qui  aura 
souffert  le  doimuagc.  Dans  Ions  les  cas.cadle  in- 
deinnilé  sera  payahlf  par  préférence  à ramende. 
L'indeninité  et  ramende  sont  dues  soliduirement 
par  les  délinquans. 

» Arl.  i.  Les  moindres  .amendes  seront  de  la  va- 
leur d'une  journée  de  travail  au  taux  du  pays,  dé- 
terminée par  le  directoire  du  dcpartemenl.  Toutes 
lesamcmiis  onlinuires  qui  n'excéderont  pas  la 
somme  de  Iroisjournées  de  travail, seront  doubles 
en  cas  itc  récidive  dans  l'espace  d une  année,  ou 
si  le  ilélil  a été  cuinmis  avant  le  lever  ou  après  le 
coucher  du  soleil:  elles  seront  triples  quand  les 
deux  circonstances  précédentes  .se  trouveront  réu- 
nies: elles  seront  versées  dans  la  cuisse  de  lu  mu- 
nicipalité du  lieu. 

••  Art.  S.  Le  défaut  de  paiement  des  amendes  et 
des  dédommngemens  ou  indemnités,  n'cntrnincru 
la  contrainte  par  corps  que  vingl-(iiiatre  heures 
après  le  commandenienl.  I.a  délenlion  rempla- 
cera l’amende  à l’égard  des  insolvables,  mais  .«a 
durée  en  commutalion  de  peine  ne  pourra  excé- 
der un  mois.  D.ins  les  délits  pour  Ics(|ucl8  cette 
peine  n'est  point  prononcéeret  dans  les  cas  graves 
où  la  détention  est  jointe  l'aineiide,  elle  {murru 
être  prolongée  du  quart  du  leinps  pres<Tit  parlaloi, 

» Arl.  6.  Les  délits  mentionnes  au  pré.>eiil  décret, 
qui  entraîneraient  une  détention  de  idns  de  trois 
jours  dans  les  campagnes,  et  de  plus  de  huit 
jours  dans  les  villes,  seront  jugés  par  la  voie  de 
police  correctionnelle;  les  aii'ros  le  seront  par 
voie  de  police  municipale.  (Abrogé  par  le  Code 
d'iiisl.  mm.) 

■ Art. 7.  Les  maris,  pères,  mères,  1 ni  eurs,  ninilres, 
entrepreneurs  de  Ionie  e.siii'ec,  seront  civllemenl 
resooiisabics  des  délits  eommis  par  leurs  femmes  et 
enfans,  pupilles,  mineurs  n’ayant  pas  pins  de  vingt 
ans  et  non  mariés,  doinesli(|iies,  ouvriers,  voitu- 
riers et  autres  subordonnés.  I.'estlmaliim  du 
dommage  sera  louionrs  faite  par  le  juge  tle  paix 
ou  ses  assesseurs  (snppléans),  on  par  des  experts 
par  eux  nommés. 

» Art.  8.  Les  domestiques,  ouvriers,  voituriers,  ou 
antre.s  subordonnés,  seront,  à leur  Jour,  responsa- 
bles de  leurs  délilscnvcrs  ceux  qui  les  emploient. 

» Art.  9.  I.es  otllners  innnicipaux  veilKTonlaé- 
néraleincnt  à la  irnminiHilé,  à la  salubrité  et  a la 
sûreté  des  campagnes;  ils  seront  tenus  paiTicuiié- 
reiuent  de  faire,  an  moins  une  fois  par  an,  la  vi- 
site des  fours  cl  elieminées  de  loule.s  maisons  cl 
<le  Ions  hâtiinens  éloignés  de  moins  de  cent  toises 
d’autres  h.ibilalions;  ces  visites  seront  prùalablc- 
nieiit  annoncées  Iniit  jours  d’avance.  — .xprirs  la 
visite,  ils  ordouneront  ta  réparatiou  ou  la  démoli- 


tion des  fonrs  et  des  cheminées  qui  se  trouveront 
dans  un  élut  de  délabremeni  (|iii  nnurrail  oecasiu- 
ner  un  birenilie  on  d'autres  oecidens;  Il  pourra  y 
avoir  lieu  ù une  amende  uu  mnins  île  6 liv.,  et  au 
plus  de  lit  liv. 

>>  Art.  tu.  Toute  personne  qui  aura  allumé  du  feu 
dans  les  clianips  pins  prés  que  cinqnanle  toises 
des  iii.iisons,  leiis,  timyeres,  vergers,  haies,  meu- 
les de  gr.iin.s,  de  icdlle'  nu  de  loin,  sera  eondam- 
iiée  à une  amende  égale  à la  valeur  de  douze 
journées  de  travail,  et  paiei'a  en  outre  le  dom- 
iiKige  (|iie  le  feu  aurait  occasionné.  Le  délinquant 
pourra,  île  [dus,  suivant  Ica  circonstance!*,  être 
condaniné  la  délenlinn  de  police  municipale. 

s Arl.  II.  Celui  qui  actièlera  des  iK'siiaux  hors 
dos  loircs  et  iimrchés,  sera  tenu  de  les  resliluer 
graluilemeni  au  pru|iriétairc , en  l'étal  où  ils 
SC  IPouveront,  dans  lo  cas  ou  ils  auraient  été 
volés. 

» Art.  12.  Les  dégùls  que  les  bestiaux  de  toute 
espèce  laissés  ù l'al>andon,  feront  sur  les  jiroprié- 
lés  d’aulrni,  soit  dans  l'eiiccinle  des  liabilulions, 
soit  dans  un  enclos  rural,  soit  dans  les  cluinqis 
ouvciTs,  .seront  iiayés  parles  personnes  qui  ont  la 
jimis.sanee  des  beslianx  : si  elles  sont  insolvables, 
ees  dégals  seront  [nivés  [>ar  celles  qui  on  ont  l.x 
propriété.  Le  iiroiiriétaire  qui  é|iroiivera  les  dom- 
mngOs,  aura  le  «froil  de  saisir  les  besliiinx,  sons 
l'oldigalion  de  les  faire  eondnire.  dans  les  vingt- 
, quatre  tienrcs  au  lieu  du  dépôt  qui  sera  ilésigiié  ù 
eel  elfet  [lur  lu  nnmicipalilé.  — Il  sera  salisfall  aux 
dégâts  par  la  vente  des  lieslianx,  s'ils  ne  sont  pas 
r*'cl:ime.s,  ou  si  le  dommage  n'a  point  été  pavé 
dans  la  huitaine  du  jour  du  délit.  — Si  ce  sont  d'es 
volailles,  de  (|iielqne  es|)èce  que  ce  soit,  <|ui  eau- 
senl  te  «lomniago,  le  pru|irié!aire,  le  délenlcur  ou 
le  fermier  qui  l'éprouvera,  pourra  les  tuer,  mais 
seulement  sur  te  lien,  an  moment  du  déeàl. 

» Arl.  1.3.  Les  bestiaux  morts  seront  eiilonis  dans 
la  journée  à quatre  pieds  de  profondeur  [lar  le 
iiropriél.iirc.  et  ilaiis  son  terrain,  on  voiliirés  à 
reiidroil  désigné  [lar  la  muiileipablé,  [loiir  y èlro 
également  enimiis,  sous  peine  par  le  délin(|naiit 
de  payer  une  amemle  «le  la  valeur  <l'ime  journée 
de  travail,  et  les  frais  ne  Iranspurl  cl  d’enfouisse- 
menl. 

» Arl.  14.  Ceux  qui  détruiront  les  greffes  des  nr- 
lires  fruitiers  ou  autres,  et  ceux  i|ul  écorceroiit  ou 
couperont,  en  tout  ou  en  partie,  ites  arlires  sur 
pied  quille  leur  niqmrllendronl  pas, seront  con- 
damnes a une  amende  itoiible  du  dédommage- 
ment dû  nu  [iropriélnire,  et  ù une  détention  <te 
police  correctionnelle  (pu  ne  pourra  excéder  six 
mois  (abrogé).  V.  Code  pén.,  arl.  *17. 

>•  Arl.  I.V  l’ersonne  ne  [Hjiirr.n  inonder  l'Iiérilage 
do  son  voisin,  ni  lui  Irnnsnietirc  vmoiitairemenl 
les  eaux  d'une,  manière  nuisilde,  sons  peine  de 
payer  le  dommage,  et  une  ainendo  qui  ne  pourra 
excéder  la  sumnie  du  dédommagement  \ . Code 
pén.,  art.  ■l.X7. 

" Arl.  lu.  Les  propriétaires  ou  fermiers  des  mou- 
lins et  usine.s  eonstruils  ou  ù cunsiruirc,  seront  gn- 
raiis  de  tous  doinimiges  que  les  eaux  iiunrrnient 
causer  aux  ebemins  ou  autres  propriétés  voisines, 
par  la  trop  gr:mde  élévation  du  déve.r!>oir,  ou  au- 
Ircinent.  Ils  seronl  forcés  de  tenir  les  (.‘aux  à une 
bailleur  qui  ne  nuise  â [lersuniie,  et  qui  sera  fixée 
par  le  direcbiire  du  dépariemeni,  d'après  l’avis 
du  direeloire  de  district  tpréicl  et  smis-in  éfel).  Kii 
cas  de  conlruvciilion,  la  peine  sera  une  amende 
qui  ne  pourra  excéder  la  somme  du  dédummage- 
menl.  V.  Code  |>én.,  art.  457. 

••  Arl.  17.  Il  est  défendu  à loiile  personne  de  re- 
conililcr  les  fossés,  de  dégrader  les  clôliires,  de 
ccnper  des  branclies  de  liuies  vives,  d’enlever  des 
iKiis  secs  des  baies, sons  peine  d’une  amende  de  la 
va'cur  de  trois  journées  de  travail.  Le  dédomma- 
gement sera  payé  au  [iropriétaire;  et,  suivant  la 
gravité  des  circonstances,  la  détention  [Niiirra 
avoir  lieu,  mais  uu  plus  [lour  un  mois.  \.  Code 
pén.,  art.  456. 

» Art.  18.  Dans  les  lieux  qui  ne  sont  sujets  ni  nu 
parcours,  ni  à la  vaine  pnlure,  pour  tonie  chèvre 
qui  sera  trouvée  sur  l’herllage  d'anirui  eoiilre  le 
gré  du  propriétaire  de  l’héritage,  il  se.ra  payé  une 
amende  de  la  valeur  d’une  journée  de  travail  par 
le  propriétaire  de  la  chèvre.  — Dans  les  pays  de 
parcours  ou  de  value  pâture,  où  les  chèvres  ue 
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Ront  pa.i  ras.«embWo«  cl  condullc»  en  Irmippau 
commun,  celui  qui  aura  fies  aiiiiuauv  «le  ceUc  rs- 
pèce,  ne  pourra  les  mener  aux  champs  (pi’atla- 
cbcR,  sous  peine  «l'ime  amende  de  la  > aleur  ü'unc 
jounnb>  de  travail  par  lèle  d'animal.  — Ku  tpiel- 
(ine  clrcmislance  «pie  ce  soit,  lorsiprelles  auront 
ntU  du  dommage  aux  arbres  rrniiiers  «tu  aulres, 
l)aies,  viunes,  jar<lins,  i’amemie  sera  «bmltle.  sans 
prAjiidlcü  dudé)Uimmauenienl  »lù  au  jjr«»|»riélaire. 
(Mi'«lili<^  par  Ici'.iMle  forcsi.,  5:t  el  sulv.,  69  cl  sulv.) 

" Ai  l.  19.  Les  prupriélaires  ou  les  fermiers  d'un 
ml'me  caiiltm  ne.  pourront  se  coaliser  p«uir  faire 
baisser  ou  fixer  i vil  prix  la  jnuriu^e  des  ouvrier* 
ou  les  paye*  de*  doniesliains,  sous  peine  d'urne 
ai'icnde  du  quart  «le  la  eDntrihulbm  moldliôi'e  den 
d<illn(|uans,  et  m^ine  de  la  d«’leuti«>n  de  police 
municipale,  s'il  y a.  lieu  (abrogé;-  V.  Cofle  Rcn., 
art.  41  i. 

••  Art.  20.  Les  uioUsonneur*,  les  d«>mcslii|nes  cl 
oiiTTlcr*  de  la  cam)«atçne  ne  pourront  se  Minier 
entre  eux  pour  faire  iiausser  et  UiUcmiiiier  le 
prix  des  uaucs  on  le*  salaire*,  «ou*  peine  d'une 
amende  «ni  ne  pourra  excéder  ia  valeur  dedoiize 
journées  de  travail,  ci,  en  outre,  de  la  (lélenliftn 
de  police  munU'liiale  ;ahroifc).  V.  C.  pên.  art.  tl5. 

« Art.  21.  U:*  plancur.s  le*  raideur*  d lestzrap- 
pllleurs,  daiislce  lieux  où  le*  usa^tr*  de  plüiier, 
de  râteler  ou  de  grappiller  fetuil  reçus,  ii'eiiire- 
ronl  dans  leschaïups,  prés  el  vlaiic»  iitcolté.<  cl 
ouverls,  qu'anrés  I euleveiiicnl  entier  de*  fnilU. 
En  cas  «le  coulravenlltm,  les  produil*  du  «lanaue, 
du  ratelay:e  el  crappUlage  sernnl  eonÜ*fpn-s,  et. 
suivant  les  circauislanees,  il  pourra  y avoir  lien  i 
ladéteidion  de  police  immlWualP..  Le  ulanu^c,  le 
ra'elage  el  le  (grappillage  sont  Intcrdils  dan*  tout 
endos  niral,  tel  qu’il  est  défini  6 l'art.  6 de  la  qua- 
trième section  du  premier  litre  du  présent  décret 
(al»rf«îzé).  V.  Code  p«ln  , art.  471  too. 

*•  Art. 22.  Dans  les  lieux  ilc  parcours  ou  de  vaine 
pâture,  comiiie  dans  ceux  où  ce*  nsaue*  ne  sont 
point  etnlills,  le*  pfttre.*  et  les  bervter*  ne  pour- 
ront mener  le*  troupeaux  d'aucune  esjtècedaiis 
le*  champ*  moissonnés  et  ouverts,  que  deux  jour.* 
après  la  récolte  eutière,  *ou*  peine  d'une  amende 
de  la  valeur  d'uiie  journée  d«*  Ir.avall  ; ramende 
H«na  double,  si  le.*  neslîaux  d'autrui  ont  pénétré 
dans  mi  encm*  rural. 

»•  Ali.  2X  En  troupeau  atteint  de  inala«lie  conta- 
Kleuse,  qui  sera  rcneonlr*'*  au  pAlnraae  sur  les  ter- 
res du  pareoursoii  de  la  vaim*  pâture,  autres  que 
celles  qui  aurniit  été  désignées  pour  lui  seul , 
I)«iurra  être  saI.Hl  par  tes  garde*  «•naiiipètres , cl 
même  par  toute  personne  : il  sera  ensuite  mené 
au  lieu  de  dép6t  qui  sera  Indiqué  à cet  effet  par  ta 
iminicipalilé.  — Le  maître  de  ce  trou[«eau  sera 
eondamm'  A une  amemle  de  la  valeur  d'une  jour- 
née de  travail  par  tète  de  bêles  à laine,  et  a une 
amemle  triple  par  tête  d'autre  bétail.  — Il  pourra 
en  outre,  suivant  la  gravité  des  circonslaiH^cs , 
être  respoiiKible  du  donuimgc  (]un  son  tmu|HMu 
aurait  iM'ea.«ioné,  sans  que  cctlc  re.sponsabllilé 
puisse  s'étendre  au  delà  m**  limites  de  la  miinici- 
paillé.  — A jdiis  forte  raison  celte  .unende  id  celte 
n'sponsatiilitéauronUicu.sl  ce  Iroupeaii  nélésaLsl 
sur  le*  terres  qui  ne  sniil  point  sujettes  au  par- 
cours ou  à la  vainc  pâture.  V.  Code  p<*n.,  art.  459 
el  4C0. 

**  Art.  24. 11  e^  défendu  de  mener  sur  le  terrain 
d’.aulrui  îles  bestiaux  d’am-une  e.spiVe,  f l en  au- 
cun temps,  dan*  les  |>rairi<‘s  artifieielle*,  dan*  le* 
vluiies,  oserate.*,  dan*  le*  plants  de  câpriers,  dans 
ceux  «'oliviers,  de  mûrier*,  de  grenadiers,  d’o- 
rniiger*  et  arbre*  du  même  genre,  dan.*  tous  les 
plant»  cl  pi'plnlèrcs  d'arbres  fruitiers  ou  autre.*, 
faits  demain  d’hoimm-s  ( V.  Cotle  pén.,  art.  470, 
no  10.)  — L'amende  encourue  pour  le  délit  sera 
une  somme  de  la  valeur  du  d»blommageiiient  dù 
au  [iroprléiairC;  ramende  sera  double,  si  le  ü«>m- 
mage  a été  fait  dans  un  endos  rural;  et,  suivant 
les  clrronslaiices,  U pourra  y avoir  lieu  à la  dé- 
tention de  police  municipale. 

>•  Art,  25.  Les  con«lueteurs  des  t»e*«llanx  reve- 
nant de.»  fuires,  ou  les  menant  d'un  lieu  à un  au- 
tre, même  dans  le»  pavs  de  pammrs  ou  de  vaine 
pâture,  ne  p«mrronl  les  laisser  pa«*ager  sur  les 
terres  des  parlii'ulicrs,  ni  .sur  le*  communaux  , 
sous  peine  d’une  auicnüc  de  la  valeur  de  deux 
j ourneea  de  travail,  eu  outre  dudédoimuaecmcDU 


L'amende  sera  «*gale  à la  somme  du  dédominagc- 
mcnl,  si  le  domiiiage  est  fait  sur  un  terrain  «ms(«- 
iin  ncé,  ou  qui  n’a  pas  été  «b’pouiUé  de  sa  rd^cdle, 
fiu  dans  im  endos  rural.—  A «léfaut  de  paiement, 
le.s  bestiaux  pourront  être  saisis  et  vendus  jusqu'à 
rounirrencc  de  ce  qui  sera  dû  pour  riiidemmté, 
l’amende  el  autres  Vrais  rdallfs;  il  pourra  in«’me 
V avoir  lieu  imvcrs  bs  niiidui  tcurs,  à la  délen- 
Uon  de  p«dice  municipale,  suivaut  Ica  cinniuh 
tance.s. 

> Art.  26.  0»iconque  M*ra  trouvé  gardant  « vue 
ses  tie.-itiaiix  dan*  les  r«'«Mdlc»  d’aulrui,  sera  c«m- 
«laiimé,  en  «Mitre  du  pnienieiil  du  dominage.ù  une 
aiiiemlc  égale  à la  somme  du  fléttommagpmenl , 
et  pourra  l'être,  suis  anl  le*  circoiiataucCs,  à uuu 
flétentlon  <iui  u’excèdera  pas  une  ainice. 

» Art.  27.  Eelni  (pii  entrera  à dieval  «lan*  les 
rbanip>  ensemencés,  si  ce  n’est  le  propriél.xire  ou 
S(‘5  agens,  paiera  le  dommage,  et  une  amende  de 
ta  valeur  d une  journée  de  travail  • l’amende  sera 
double  si  le  délimpianl  y est  entré  en  voiture.  Si 
les  blés  sont  en  (uvau,  et  que  quelqu’un  y enü*e, 
même  à pied,  ainsique  dans  toute  autre  rtTolle 

f tendante,  l'aimuidc  sera.au  moins  de  la  valeur  do 
rois  journées  travail,  cl  pourra  être  d'une  somme 
égale  à celle  due  pour  di'‘dominugeinent  au  pro- 
priétaire. V.  Code  p*'U.,  art.  475,  no  10. 

fArl,  28.  Si  quelqu’un,  avant  leur  maturité, 
coupe  ou  détruit  de  pelitc.s  parties  de  blé  en  vert, 

• ou  d'autres  nroduclion*  de  la  terre,  sans  inten- 
tion mnnifesie  de  les  voler,  I!  paiera  endédiuit- 
inagemenl  au  prupriédalre,  une  somme  égale  à la 
valeur  que  l'obiel  aurait  eue  dau*  sa  inaturité  ; il 
sera  cmnlamné  à une  uimmile  égale  à la  somme 
du  déJommagemenl , et  il  pourra  l'être  à la  dé- 
tention «le  police  uiuiiicipale  (abrogé).  V.  Code 
pén.,  art.  450. 

I.  Art.  29.  Quiconque  sera  convaincu  d’avoir  dé- 
vasté des  récoltes  sur  pied,  ou  abattu  des  }üauU 
venu*  nalurcllcmcnt,  ou  faits  de  main  d'bnnuues, 
sera  puni  «l'une  amende  double  «lu  dédomiu.age- 
uienl  dù  au  propriétaire  , el  d’une  détention  «pd 
ne  pourra  excéder  deux  aimées  (abrogé).  V.Code 
l>én.,  art.  449. 

fArt.  30.  Toute  personne  convaincue  d'avoir, 
de  dos*(Mn  prémé«ltté,  mécbamincut,  sur  le  terri- 
toire d'autrui,  blessé  ou  tué  des  bisliaux  ou  cliieus 
de  garde,  s<‘ra  comlamné  à une  amende  «loublo  de 
la  somme  dn  dédommagciuent.  Le  délinquant 
pourra  être  détenu  un  mois,  si  ranimai  n'a  éléfiue 
blessé,  Pt  six  moi»,  si  ranimai  est  mort  de  sa  bles- 
sure ou  en  «.‘ftl  resté  estropié  ; la  détention  inmi  ra 
être  du  double,  si  le  délit  a été  commis  la  nuit,  ou 
«lan.»  une  étable,  ou  dan*  un  enclos  rural  (abrogé). 
V.  Code  pén.,  art.  453. 

» Art.  31 . Toute  rupture  nu  destruction  d’Inslru- 
ment  de  re.\pluilati««u  d(’s  terre*,  qui  aura  été 
commise  dans  les  cbainps  ouvert*  , sera  punit' 
«l'uni'  aim:nd«'  égale  à la  somme  «lu  détloniuiage- 
ment  dû  au  cultivut«'ur,  cl  d’uric  détention  gui  ne 
sera  jamais  de  mntn*  «l'uu  mois,  et  qui  pourra 
être  prolongée  jusqu’à  six,  suivant  la  gravité  des 
cireonslances. 

»Arl.  32.  Qulcoruïui*  aura  déplacé  ou  supprinul 
d«?»  bornes,  ou  pieds-cormiers,  ou  autre*  arbres 
plauUis  nu  reconnus  pour  él.nblir  les  limites  entra 
différens  béiilages,  pourra,  en  outre  du  paiement 
du  düiiiminîc  el  de*  frais  de  replacemciu  de*  bor- 
nes, être  condamné  À une  amemle  de  la  vnicurde 
douze  journées  de  travail,  el  sera  puni  par  une 
«ti'tiriiUon  dont  la  durée,  proporlioiiuée  à la  gra- 
vité des  driMïuslaiires,  n'excédera  pas  une  année: 
la  détention  cependant  p«)urra  être  de  deux  an- 
nées, s’il  y a transp«)slti«in  de  btiriics  à lin  d'usur- 
pation.  Y.  Code  pén.,  art.  45 
» .Art.  33.  Celui  qui,  sans  la  permission  du  pro- 
prbdaîre  ou  fermier,  enlèvera  d«î»  fumiers,  «le  U 
marne,  ou  lou*  autres  engrais  portés  sur  te»  ter- 
res, sera  eonüamiié  à une  amende  qui  n’excédera 
pas  la  valeur  de  six  journées  de  travail,  eu  outre 
du  di'dommagemeiit;  el  iMuuTa  l'être  à la  «biten- 
lion  de  police  municipale.  L’amende  sera  de  dôme 
Juumée»,cl  la  détention  pourra  être  de  trois  mois, 
»i  le  délinquant  a fait  tout  ncr  à son  profit  lesdiU 
eagrais. 

*■  Arl.  34.  Quiconque  mar.iuilcra , déntberu  des 
proiluctinn*  de  la  terre  qui  peuvent  servir  à la 
nourriture  des  hommes,  ou  d autres  production» 
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rft  ronflamn^  fi  uno  anirnile  «'ffalo  au  <lé* 
(lmrunay«*ni**nl  rifi  au  pro|»riHlniri' ou  rrniiuT  ; il 
uomra  snivaiil  rirruiHlanr»-» 

hrr  rruiilumru^  à la  ilrlontjon  «h*  |M)lin-  niuniel* 
pale  V.  r.otlr* iM-n.,  art.  47 l i»,  l«iO. 

* An.  .1.*?.  pour  huit  \ii|  *!«•  ri'fotlo  fait  n\er  *lt*» 
pantvrs  cm  tic*  li.ir»,  ou  à l'nj'lr  ticf  anliuaiix  •!« 
(*han'«> , l’atuentlt*  «cra  <1oulite  du  d(^>^llti(ila-.*o• 
inenf;  cl  la  dt'di'iiliun  , qui  aura  Ioujouih  lini. 
p<*iirm  ^Iro  de  trol*  moisi,  siiivatil  la  uia>it<'des 
rlrpon-*lam*p-s  (alipoire'-'.  V.Cmlo  pôn.,  airt.  4 U. 

• Arl.it'.  1.C  maraudavreou  cnIôuM lient  de  Itoisi.faÜ 
Ado*  (t  hoiiimr  daii'i  Ii'h  Imi*  lailli*  ou  lutHÎCii.  ou 
nulrr»  pLiidnlions  d'ai‘l>rf*  de*  partiruliei**  ou 
l'ommuriauté*.  .>^rn  piiid  d'une  ainend  ’ tinulde  du 
(liî«t<»inni^emenl  dù  au  nrupritstairc.  I.a  peine  de 
la  d«‘tentinn  pourra  rdre  la  in^me  qin>  eelfe  portée 
efi  l'arliric  précédent  (aliruy:*’;.  V.  ('ode  forestier 

» \rl.  ?7.  Le  vol  ilatn»  le*  hoU  lallli-»^  futaie*  et 
autres  plantaliou*  d'arlire*  des  partieuHers  ou 
emninunautéî»,e\é“<’iilé  à idiarite  di*  ledede  *iumii« 
ou  d<‘ eliarreUe,  sera  puni  par  nue  détention  nui 
ne  pourra  Pire  ih*  moins  de  Iroîs  jours,  ni  excéder 
six  liiois.  Le  eounablo  paiera  en  outre  une  amende 
triple  de  la  valeur  (lu  dédouunau'cnieut  dù  au 
propriélaire,  V.  Code  forestier  Mi. 

>.\rt.  AS.  Le*  déu'jits  fail.i  dans  tirs  Imiîs  taillis  des 

[larticuliers  nu  des  coiniminaulés  par  des  hes* 
ianx  ou  Inmpeaiu,  seront  puni*  {eonfonmiment 
au  Cotle  forestier.  Y.  art.  U7  et  tt»'»). 

»•  Art.  39.  Cuiifriniiénienl  au  décret  rur  leu  h'onc' 
liant  dr  la  getuinnnenf  nalinnaU,  tout  dt-vas* 
lateur  des  |mus.  des  récolte.»,  ou  clias,»enr  mas(|ué, 
pris  .sur  lefaii,  pourra  i^lre  sai»l  (lar  tout  inusiarme 
national,  sans  aucuuc  r^piisilinn  d'oIUcier  ci- 
Til. 

» Art.  40.  L('s  ciiUh  ateurs  <*»  tou.*  autres  «pd  au- 
ront déuradéoii  détérioré,  de  ipndque  inaiiière(|ue 
ce  soit,  deselieiiiins  (luljlio,  ou  u>iirp>-  sur  l«‘ur 
lanreur,  seront  eondaninés  à In  réparation  ou  à la 
restiiutnm,  et  à uiuf  amende  «pii  ne  pourra  être 
nmlmJre  de  trois  livres,  ni  exc»*«ler  xinut-oualre 
iivri»s, 

» .Art.  4t.  Tout  vnyaueurqiiî  iliVlora  un  ehamp 
pour  se  faire  un  passaai*  dans  sa  mule,  paiera  Je 
uommauc  fait  au  pronrii'daire,  et  de  plus  nue 
anieiele  de  In  Taleui*  iii'  troi*  iouriiécs  de  travail, 
à moins  <|uc  le  jiiu'e  de  paix  «ni  caultui  ne  di'cnle 
que  le  rtieniin  public  était  irnpratlralde*,  et  alors 
les  d*Nnma|;es  et  les  frais  de  clôture  seront  a la 
rh.anre  de  la  conmimoitilé. 

* Art.  4i.  Le  voyainuir  tpii , par  la  rnpnlile  «le  sa 
V'ûtum^u  «le  sa  iiioiiliire,  tuera  ou  ble>*ern  «l(*s 
bi'stiaux  sur  les  chiuiiiiis,  sera  condainin*  à une 
ainemte  <‘^le  h tu  somme  «lu  dédoiiimnjcement 
dù  au  proprietaire  ile*la‘sli;ui.x(abroc«-,'.  \ .C. 
art.  473,  rio  4. 

»Arl.  43.  Oniconnue  aura  coupé  ou  détérioré  des 
artires  [doutés  »air  les  mutes,  sera  comlamiiéàiiue 
annuKli;  «lu  Injde  «le  la  \nleiir  îles  arbres. et  h mie 
détention  (|ui  ne  p«>urra  excéder  six  rimis. 

*.Ail.  44.  Les  éazoïis,  les  lfrr«‘s  «lU  le»  pierri?» 
des  elierniiis  public*  ne  p«>urToiil  être  enlevi'-s,  en 
aucun  «'as,  sans  l‘autorisati«)n  du  «lirei'toire  du  d«^- 
parlcmeiii  (le  iiréfe'}.  î.es  ternes  ou  ma(«o  iaux  aie 
parltuinnl  aux  coinnninniités  ne  [««iiirronl  éuale- 
meut  «'Ire  enlextii,  si  ce  n’(*st  j»ar  suUe  d'un  usa«p 
ie«^n«Val  établi  dans  la  commune,  pour  le*  besoins 
de  l'a^^rtcuiture  <d  non  aboli  par  nue  «iéiibérntion 
du  con*ei!  ifénéral.  — Celui  qui  rooitiH'ltra  l'un  «te 
res  délits  sera,  ni  outre  de  la  réparati«m  du  tiotu- 
MNWP,  ciuntainiié,  suivant  la  cnivilé  des  cireons- 
taiM'os . à une  anoMule  qui  ne  pourra  e\eé«ler 
vinot-qualre  livres,  nl«''lre  moindre  «le  trois  livres; 
il  [imirrn , de  plus . être  condanmé  à la  détention 
de  jioUce  muniripHte.  » 

Loi  du  16  sept.  tfiOT  rfUtUve  au  detsécfiemcnt 
de«  nuirai*. 

TlT.  ler.  »liJi*LX,NK«ai;>T  a MAIS. 

« Art  t^^f.  I.n  prnpriélé  des  marais  est  soumise  à 
des  réitles  riarllculi«-re?.— Le  aouvernemcfil  «irdon- 
nera  b*s  «{cssécliem«.*ns  «[u'il  jugera  utiles  ou  né- 
ce?»air«*s.î»*»'  ' ' ^ 

• Art.  a.  Les  defséchemens  sn^ont  exécuté*  par 
rélat  ou  par  Uca  eonccâ4ioQuairü9. 


m 

«Art.  3.  l.ors«iu'un  marais  npparlIeTwIni  A un 
seul  propriétaire,  ou  lorsque  ton*  tes  pnqirfélaires 
seront  nninis,  lacon«'es*inii  du  «lesSfVbemeiii  leur 
seraloujour.sarcord*^,  s'ils  se  soumettent  h 
ciiler  dans  1rs  d«Mals  fixés,  et  «-«inbvrtin'amMU  aux 
plan*  .ulopti'S  par  le  umn  ermunent. 

" Art.  i.  l.i>r«qu‘uu  manu*  appartiendm  n nu 
pnqHi.'tnire,  *m  k une.  iviitiion  de  i*roprl«*taii  es 
(iiii  ne  se  soiimeltnint  [las  ù de.sséchei-  «Jans  les 
«Irlais,  et  sel«ui  b‘s  (dans  Adopté*,  nii  «pd  n'exécu- 
lerurd  |»as  b‘»  4*01)4111100*  anxipielles  ils  se  sei'oiil 
s«*iimis  ; lorsiiiie  le*  propriétaiies  ne  scroiil  pas 
Ions  réunis  ; lor.*«|iie,  parmi  fes«lits  prn[>ri<d.ilr«'S , 
il  y niim  une  on  pln*iem*s  c«>mtiitines , In  e«>n«'es- 
slon  du  d«'*>«'M*l)em«*nt  aura  lieu  en  faxeiir  «b** 
conee<*i«innaires  «bmt  la  soumis-ion  sera  juioM*  la 
plus  avAidauense  par  le  u««in«*memenl  : celles 
qui  .seraient  faites  p.nr  des  ('onmoincs  propric- 
üilre*,  ou  par  un  certain  nombre  *tc  proortélaire* 
nliinis.  semnt  [ui^féri'e*  à conditions  «'aales. 

»•  .Art.  3.  Les  concessions  semnt  faites  par  «les  «lé- 
crets  rendus  en  c«mseil  d'état,  sur  «les  plan»  levi** 
«*u  sur  «le.*  plans  vérillés  et  a[q»ron\és  par  les  in- 
génieurs «tes  pnnt.s  et  cbaiissi-es , aux  «‘onfliliiui» 
presi-rites  par  la  présente  loi . aux  conditions  qui 
seront  étaldies  par  !«•*  réïlemens  «('•uéranx  A iii- 
Imenlr,  et  aux  charjresqul  seront  ilxées  à rais«ui 
des  circ«Mi*lan«'es  locales. 

*•  Art.  6.  Les  plans  seront  levés,  vérifiés  et  np- 
pmnvé*  aux  frais  «b*s  entrepreneur*  «lu  «tes!M'‘ctie- 
ment  .-  si  ceux  qui  auront  fait  ta  premii're  soumis- 
si«ui  et  fait  tever  nu  vérifier  l(^  [dansnt»  ilemeun*nl 
pas  cotnTssMUinaires , tl*  »er«»nl  reinlatursés  [>ar 
ceux  auxquels  la  c«»n«'e**ion  mta  définitivement 
acc«)i‘ilce.  Le  plan  général  du  marais  c«uiipren- 
«Ira  tous  les  b'rr.iins  qui  semnt  pn>smn*V  «levutr 
protili'P  «lu  «li'ssiVlienieiil.  i'.tiaipie  pro|»rlélé  y sera 
dislinuiiée , et  son  éiemlue  (‘xartement  « In'uns- 
crile.  — Au  plan  aénéral  seront  joints  bms  les  pro- 
fils et  nivellemens  ni'*cc»*aires  ; lie  semnt  te  plu* 
possilile  exprimés  sur  le  plan  par  des  cüle*  par- 
llrullérw. 

TIT.  II.  riXATIOT  DE  L’f.TEXIM  F,  DK  I.’eSEÎTE  ET 

DF.  I.S  VAI.KI  K F>riHATIVr,  DES  SAAXIS  AVANT  I B 

OKSNKcnEVEAT. 

" Art,  7.  Lorsque  le  Kouveriiemeiit  fera  un  de.s- 
s<'*cb«Mnent,  ou  lor««|ue  laconc(**sion  aura  «dé  ac- 
eonlt'îe,  il  s*Ta  fi^nné  enire  les  propriélain*»  un 
syudb’al  4 fi’lfet  de  nommer  l«‘s  experts  qui  de- 
vront |n*o«'éder  aux  e*llmat|oiis  statuée»  par  la 
présente  bd.  — Les  syndics  seront  tînnmi**s  [>ar  le 
préfet  ; ils  *emni  pris  parmi  les  propriétaire)  les 
[dus  iin|»osés,  h raison  des  rnarAÎs  àd(*ssécber.  Les 
syndir^semnt  nu  moins  nu  nombre  de  (rois,  el  nu 
plus  au  nombre  de  neuf,  ce  (|ui  sera  «iéierminé 
dans  l'acte  «le  concession. 

•>  Art.  8.  Les  syinlics  l'éimis  nommeront  et  pré- 
senl(*ront  un  expert  au  préfet  «iii  dé)>arleinent.  —• 
Les  e«m«’e*si«mnaires  en  [irésentenmt  un  autre  ; 
Je  préfet  mMiimera  un  tiers  exiicrt.  »—  Hi  le  dessè- 
chement est  fait  fiar  l'éint,  le  préfet  nonmiera  le 
sei'ond  expert,  et  le  tiers  expert  sera  m>mm«':  par 
le  ministre  «le  l’intérieur. 

••  Art.  9.  Les  l^•rra|ns  «les  marais  seront  div|s«!s 
en  [duhteurs  classe»,  «i«uil  ie  inmilirc  n'excédera 
pas  «lix,  et  ne  pourra  être  au  dessous  de  rinii  : 
ce*  elassi's  scnml  formée»  d'après  1rs  divers  de- 
«r«*s  d'inomlalion.  Lorsque  la  valeur  des  dllTé- 
reiilcs  parties  du  marais  (qiroiivera  d'autres  va- 
riaM«uis  «pic  celles  provenani  des  divers  d(»ttr«‘*s 
de  siilMuersion . et  «Inus  ce  cas  seulement,  lés 
classes  seront  mrmérs  sans  éu.ird  A ces  divers 
deurés,  et  Innjours  de  manière  à ce  «pie  toutes  le* 
terres  de  même  labnir  priHiunn^e  soient  dans  la 
mCine  classe. 

I*  Art.  to.  Le  périmètre  des  dlversesclasses  sera 
tracé  sur  le  [dan  cadastral  «pil  aura  servi  «le  t»asc 
à l'enlreprisc.  — Ce  traci*  s«;ra  fait  parle.* 
nlcurs  elles  expert*  r«.*iinis. 

» Art.  11.  Le  plan,  ainsi  préparé,  sera  soumis  h 
l'approbation  au  préfet;  Il  restera  d«Vposé  au  se- 
crétariat «le  la  pri'feclnre  pemUnl  un  mois;  les 
imrlies  intéressées  seront  invitées,  par  plllches,  & 
premtre  coiinnissaiire  du  plan,  à fournir  leurs  ob- 
servations sur  sbn  exacinude,  sur  réiemloe  don- 
née aux  limites  jusques  auxquelles  se  feroDt  sen- 
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tir  les  cfTcls  Ou  dessécliemonl,  et  cnfln,  sur  le 
classeineiil  des  lerrcs. 

» Art.  la.  Le  prélel,  après  avoir  re\-u  cos  obser- 
vations, celles  on  rcponsc  des  enlroptencurs  du 
dçssêrhemenl,  celles  des  iniîônio.nrs  et  desexp>*rls, 
pijiirra  ordonner  les  vériliealions  qu'il  juuera 
eoinenables.—  Dans  le  cas  ou.  après  vérification, 
les  pai  lies  inlérossées  iiersisleraiciil  dans  leurs 
plaintes, lesquesüonssertuil  portées  devant  la  eotn- 
inissiun  coiisiitiiée  par  le  lit.  fu  de  laprésenle  loi. 

n Art.  13.  l.ors(|UC  les  plans  auront  été  déüuiti- 
vemenl  arrêtés,  les  deux  exiierls  noininés  par 
les  jn  opriélairesel  lesenlrepreneursdudesséclie- 
mcnl  se  rendront  sur  le.s  lieux;  et  après  avoir 
recueilli  tous  les  renseivrncnicns  nécessaires,  ils 
proeéderonlù  l’appréciation  de  chacnin*  lies  classes 
composant  le  marais,  eu  é-'ard  à sa  valeur  réelle 
au  inoinenl  de  rcsUmalion  considérée  dans  son 
état  de  marais,  et  sans  pouvoir  s'occuper  d’une 
estimation  détaillée  [lar  propriété.  — Les  experts 
proréde.ronl  en  pn-senco  du  tiers  expert,  ipii  R-s 
déparla;:era,  s’ils  ne  peuvent  s’accorder. 

» Art.  U.  Le  procès-verbal  d’es'imalion  par 
classe,  sera  liéposé  pendant  un  mois  à la  prélec- 
ture. Les  intéressés  en  seront  prévenus  par  alli- 
clies  ; et  s’il  siirv  icnl  des  réclamalions. elles  seront 
jugées  par  la  commission. — Dans  Ions  les  cas,  l’esli- 
mâlion  sera  soumi.<e  à ladite  commission,  pour 
êirejuuéc  el  bomoloanée  par  elle;  elle  pourra  dé- 
cider outre  eleontre  l’av  is  de.s  experts. 

« Al  I.  I.">.  Dès  que  reslimatioii  aura  été  délini- 
tiveuieut  arrêtée,  les  travaux  de  desécbe.menl  se- 
roip  commencés;  ilssoroui  ponrsniv  is  et  lermimts 
ilaiis  les  délais  lixés  par  l’acle  de  concession,  sous 
les  peines  portées  audit  acte. 

TIT.  III.  I>ES  MAHIIS  PKXOVXT  I.F.  C.Oi  nS  DES  TRA- 
VMX  DF.  DESSÊCIIEMEXT. 

» Arl.  16.  Lorsque, d’après  réte.iidiie  des  marais, 
ou  la  dilUcullé  des  travaux  , le  dcssécbemcnt  ne 
pourra  être  opéré  dans  trois  ans,  l’acte  de  conces- 
sion pourra  attribuer  aux  eidreprciieursdu  dessé- 
cbcnicid  une  iiorllon  en  deniers,  du  produit  de.s 
fonds  qui  auronf  les  premiers  prolilé  des  travaux 
de  desséeliemenl.  — Les  contestations  relatives 
il  rexéention  de  celle  ctaiise  de  l’acle  de  conces- 
sion, seront  porlécs  ilcvaiitia  commis.siun. 

TIT.  IV.  DFJ»  WAP..VIS  APnV.S  I.E  DFJ>SK<:ilEVIi:XT,^  ET 
DE  l’ESTIMATIO.V  DE  LELH  VALEER. 

« Art.  f7.  Lorsque  les  travaux  prescrits  par  l’é'al 
ou  par  l’acte  de  concc.ssioii  seront  terminés, il  se- 
ra procédé;!  leur  vérilicalion  el  réception.  — Kn 
cas  de  rccl;miati.ins,  edes  seront  portées  ilevant 
la  commis.don.qni  Icsjnmu  a. 

n Art.  18.  Dès  quêta  reconnaissance  de.s  travaux 
niiraélé  approuvée,  les  experts  rcspeci»vemeiU 
nommés  par  les  propriétaires  cl  le.sentrepreneiirs 
du  des.<écbemenl,  cl  accumpaçnés  du  liersexperl, 
procéderont,  de  concert  avec  les  inucnieiir.s  if  une 
classillcation  îles  foiuls  ilcsséeliés,  suivant  leur 
valeur  nouvelle,  et  l'espèce  ilc  cnllnre  tlonl  ils 
seront  devenus  snsceplililes.  — Celle  classillcation 
ser;i  vérilléc,  ;irrêlé!*,  suivie  d une.  estiimdion,  le 
loid  dans  les  mêmes  formes  ci -dessus  preserilcs 
pour  la  classilicalioii  et  rcsUmalion  des  marais 
avant  le.  d(sséclicmcnl. 

TIT.  V.  RÈOLf»  POI  R I.E  PAIF.HEXT  DE.S  IXDEUMTÉS 
lU'F.S  PAR  LES  PHOPRIÉTAIRES  , E\  CAS  UE  DÉPOS- 
SES.SIO.N. 

n Art.  19.  Dès  que  l’eslimalion  des  fonds  dessé- 
rbésanra  été  ari  èlée,  les  imtreprencurs  du  «lessé- 
clicmenl  présenlcronl  ;i  la  commission  un  rôle 
coiilcnant:  — 1<>  I.c  nom  des  propriétaires  ; — 
‘JO  L'étendue  de  leur  prupriélé;  — 3o  Les  classes 
dans  le.squelles  elle  sc  trouve  pUieée,  le  tout  re- 
levé sur  le  plan  cad;islral;  — 10  L’énonciatum  de 
la  première  csUmalion.i’alculéeà  rai.>ondcl'étcn- 
dne  el  îles  classes;  — 5o  Le  moulant  de  la  valeur 
nouvelle  de  la  propriclé  depiii.s  le  dessèchement, 
réglée  par  In  seconde  csliination  el  le  sccoml  clas- 
sement; CO  Knlln  la  diirérencc  entre  les  deux  es- 
limalions.  — S’il  reste  dans  le  marais  des  portions 
qui  n’uuront  pu  être  desséché  ’S,  clle.s  ne  «lonnc- 
ronl  lieu  à nueunc  préleniiondc  la  part  des  enlrc- 
preiiciirs’du  desséchcmcnl. 

« Art.  20  Le  niüiitanl  de  la  plus-value  obtenue 


var  le  desséeliemenl,  sera  divi.*é  entre  le  proprié- 
;iirc  cl  le  concessionnaire,  dans  les  proportions 
qui  auront  été  fixées  p.ir  l’acle  de  concession. — 
Lorsqu’un  de.sséclicmeid  sera  fait  par  réUit,  sa 
loriimi  dans  la  tdns-valnc  mm'.i  lixée  de  manière  i 
c rembour!ier  de  tontes  scs  dépenses.  Le  rôle  des 
iiidemidlés  sur  la  iilns-value  sera  arrêté  jiar  la 
commission  et  rendu  exéenloire  par  le  préfet. 

« Art  2fl.  Les  propriiMaircs  amont  la  f.-icuilc  de. 
SC  libérer  de  l’imlemnilé  par  eux  due,  en  ilélais- 
•sanl  nm*  porliori  relative  de  fonds  calculée  sur  le 
pied  de  la  dernière  eslimidion;  dans  ce  c.is,  il  n’y 
aura  lieu  qu’au  droit  fixe  d’im  franc,  pour  l’ciire- 
Kistrenu  nl  dcl’.iclc  de  mnlation  île  propriété. 

» .\rl.  22.  Si  les  proprièluiri’s  no  venbmt  pas  dé- 
laisser des  fonds  en  nalurc,  ils  coiisli'iieronl  mie 
reiilesnr  le  pied  dcqnalre  pour  cent,  sans  retenue; 
le  eapiud  de  celle  renie  sera  toiijonrs  rembunr- 
salile,  même  par  |)ortions,qni  eepcndanl  ne  pour- 
ront êliv  moimlrcs  d’un  dixième,  et  inoyennant 
viiiÿl  rmq  eapilanx. 

» Ali.  23.  Les  iiulemnité.s  dues  .aux  coneessinn- 
naires  on  an  u'onvernemeni,  ;i  raison  de  la  pliis- 
vahierèsnli:inldcs  dosséelieinens.anron»  priviléize. 
sur  tonte  ladite  plus-value,!!  la  cliarui*  seulement 
lie  faire  Iraiiserire  l’acte  île  eoncessiou,  ou  le  dé- 
eni  qui  ordonnera  le  desséehenieni  an  compte 
lie  l’éial,  dans  le  bureau  ou  dans  les  bureaux  des 
bypo'hêques  de  l’arrondissemeut  ou  des  arroie 
ili.ssemciis  (le  la  siliialion  des  marais  di’ssé'bés.  — 
l.’bvpolbê<itie  de  loiil  individu  iiiscrilavant  le  des- 
séefiemcnt  sera  reslreinle,  au  moyeu  île  l.i  Irans- 
cripliou  ci-dessus  ordouuée.  sur  une  norlion  île 
propriélè  cjalc  en  valeur  à sa  première  valeur 
eslimalive  des  lerraius  dessêcliés. 

» Ali.  2i.  Dans  le  cas  mi  le  drsséiiiement  d’im 
marais  uc  pourrait  cli  e opéré  par  les  moyens  ci- 
dessus  oryanis-s,  el  où,  soit  par  les  obsLieles  de 
In  naliire,  soit  |»ar  des  oiqtosilions  persévérantes 
des  proprié'aires,  ou  m-  pourrait  parvenir  au 
dess  •cbemeiil,  le  prupriélairc  ou  les  proprié’aires 
delà  lolalilé  des  marais  poiirriml  être,  eonlrainls 
à délaisser  leur  proprié’é,  sur  G.slimaliou  faite 
dan.s  les  formes  déj?!  prescrites.  — ('elle  esliina- 
tion  sera  soumise  aiij’i^ïoment  el  à riiomolo^atio'n 
d’une  eommissiou  formée  à cet  effet  ; cl  la  ee.ssion 
sera  ordonnée  sur  le  rapport  du  ministre  de  l’in- 
lériciir,  parut!  rc;;lemenl  d’administration  pu- 
blique. 

Tir.  VI.  DE  L.V  r.OXSF.HVATIOX  DES  TR.AV.VCX  DE 
or..ssÊ<:iiEviF.\T. 

» Ali.  2.J.  Durant  le  cours  des  travaux  de  dessé- 
chemenl,  les  canaux,  fossés.  l iijolos,  ili-jiies  el  au- 
Ircs  oiiv  rajre.s,  scroni  cnlreleims  el  gardés  aux 
frais  des  ciitrepreiiours  du  diïsséebcinéiit. 

» Ali.  26.  .V  compter  de  larceeplioii  des  travaux, 
renlrelieii  cl  la  ({ardo  seront  à la  cbarae  des  pn>- 
priélaires,  tant  aiieieiis  que  iKMiveaux.  [.(“s  sjii- 
ilirs  d6j:i  iiomniés,  auxquels  le  préfet  pourra  eiind- 
joiiidré  deux  ou  (|untre  pris  parmi  les  nmiv(>niix 
propriétaires,  proposcroiil  au  préfet  des  réiile- 
inetis  d’adniiiiislralioii  publique,  ipii  fixeront  le 
fteurc  et  l'éleiidiic  des  con’iibulious  nécessiires 
pour  subvenir  aux  dépensés.  — La  commi.ision 
donnera  son  avis  sur  ces  projets  de  ré>tleme.nl.  eL 
eu  les  adressaul  au  ministre,  proposera  aussi  la 
c.'éation  d’mie  adminislra’lon  composée  de  pro- 
prié'aires qui  devra  faire  exceiilcr  les  travaux;  il 
sera  sla'iié  sur  le  lout  eu  conseil  d’é'at. 

«Ali.  27.  La  conservation  des  travaux  de  ilessé- 
chcmcul,  celle  des  illyiiies  contre  les  lorrens,  ri- 
vières et  fleuves,  el  sur  les  bords  des  lacs  el  de  la 
mer,  est  commise  à l’nilministration  publique. 
Toutes  réparalionsel  douimaj'es seront  poursuivis 
par  voie  admiiiislralive  comme  pour  les  obje's  de 
ttrande  voirie.  Les  délits  seronl  poursuiv  is  par  les 
voies  ordinaires,  soit  devant  l(;s  tribunaux  de  po- 
lice l.■OlTe!•tionm•^e,  .soit  devant  les  cours  criminel- 
les, en  raison  des  cas, 

TIT.  Vil.  ni-s  inwAi  X de  .xavic.atiox,  des  roi  tes, 
DES  WIMS.  DFjy  lll  ES,  DES  PLACES  ET  OTAIS  DAXS 
LES  villes;  des  DICTES,  DES  TRAVAfX  DE  SVLT- 
MRITÉ  DA.VSLES  CUIINTXF-S. 

« Art.  28.  Lorsque,  par  l’ouverture  d’uii  ean.ilde 
nav|;ialiou,  par  te  pcrfcelionneméiil  de  la  naviiia- 
tiou  d’une  rivière,  par  l’ouverture  d’uue  jiraiule 
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roule,  par'l.n  ronsli'ôcüüH  tl  uu  pon(.  un  ou  plti' 
^^eur^  d'*parlehieii>»,  m»  nu  fOtifiiciirs  arrofi  lisse» 
niriu,  »erofi(  jiiui^.4<ievoir  rcciieillir  hdo  ainôliora* 
lion  à >u  v.ilAir  «ic  le  ir  lerriloiie,  ils  se/otiV  sus- 
ceptiUlrs  lie  «’oritritMier  utu  di'piMises  des  imvau\, 
par  voir  île  orniluies  aiJililiouncU.  aux  ron’riftu- 
tion»  ; cln\  dans  les  pro|Mirtimi<qiiUer(Mil(]:*‘ler« 

twr  «ir.*  lois  spiTiale».  — CeseuntrilHJÜoiis 
m*  puurrnrtt  s’élever  au-de!fi  de  la  moUié  de  la 
dépiMise  ; leumiveruemenl  fournira l’exré  laiil. 

" Arl.  *20.  Lortupt’il  y aura  lieu  à l'élaljllssement 
nu  au  pi>rle<-lioiirieineni  d’une  pcille  nnviuatiuii, 
d'un  ranal  de  ilut(a;^c,  à l'uiiverture  ou  a l enlre- 
tiende  >(randes  roules  d’un  liilérél  looul,  à la  cona- 
truclioii  ou  à reutretirii  de  iHuiI.ssur  lesdiles  rou- 
tes ou  »ur  des  dieniius  virhiatix,  les  d ‘parlemens 
ronlriltuerord  dans  une  pro|Hirlinn,  les  arrondis- 
seineus  les  nlus  iniiTessé.sdaiis  niieatdre,  lescmii' 
inunes  ii's  plus  inlércssées  d’une  ntanlrre  enrgre. 
dlirêrenle;  le  loul  selon  lesile;<résd'utiUli:  r»*sper- 
li>e.  — Le  timivernemenl  ne  fournira  de  fonds, 
dans  re  cas  .'que  lor7M|u’il  leju/era  i‘onven:itde; 
les  proporlions  dés  diverses  iroiilribulions  seronl 
ré;^iées  par  des  loisspéeiales. 

» Arl.  30.  Lorsque  par  suite  des  travaux  déjà 
énoiiecs  dans  la  présenle  Mil.  lorsque  par  roiiver» 
lure  de  nouvelles  nies,  p.ir  la  furmaHon  de  pinre» 
nouvelh^,  par  la  cimslruelioii  dequais,  ou  par 
tons  autres  travaux  publies  jiénéraux,  départe- 
uu’tiluux  ou  eonuimuaiix,  nrdoimés  ou  approuvés 
par  le  aornerneim'ul.  des  propriétés  privées  au- 
ront acipiis  une  imluble  auamenlalioii  de  valeur, 
"res  propriétés  pourront  être  r1iar|;éeH  de  paver 
une  mdemiiilé  qui  piwirra  fcVdever  jusqu’à  la  va- 
leur do  la  Jiioilie  des  avanlavtes  qu’elb's  auront  ue> 
quis  ; le  tout  sera  lêulé  par  eslliuallon  dans  b-s 
fumies  déjà  éLiblies  par  ta  préseide  loi,  jii|<é  et 
bobiolotfiié  par  la  coüimissiou  qui  aura  été  lium- 
tuée  à eel  eir.d. 

» Arl.  31  Les  iudeTunités  pourpalemenl  de  pUis- 
value  seront  acqiiiüéesan  ehoix  des  déblleurs,  en 
araeul  on  eu  |•eules  eouslituéés  à quatre  i«)ur 
cent  nel.  on  eu  délaisseuu'nl  d’une  partie  de  la 
propriété  si  elle  est  divisible  ; ils  fwiirront  aussi 
délaisser  en  entier  les  fonds,  lerralus  ou  bàli- 
mens  dont  la  plus-valiie  donne  lieu  à l'indem- 
niié;  eli-p,  stiri'esIlMialinu  p»'*alée  d’après  la  va- 
leur qu’avait  l’objet  avant  rex>’‘ciit|on  des  travaux 
desquels  la  jdus-valup  aiirarésullé.  — Les  arl. ‘il 
et  43,  relatifs  aux  droit  d'eureuistreuipul  el  aux 
bvpotbt-qu€s,  sont  ap|>licabU'S  aux  eas  .spinrillus 
dans  le  présent  ai  tiele. 

■ Art.  31  Les  indemnités  ne  seront  due»  par  les 
proprlélairvs  des  fomis  voisins  de^  Iravaux  riree- 
tüés.  luip  lorsqu'il  aura  été  déridé,  par  un  reulc- 
nient  u’adiuhdslru'ion  jitiblique  rendu  sur  le  riq>- 
port  du  niiriislre  iJe  rintprieur,  el  après  avoir 
entendu  les  parties  ju'éressée*,ûu’il  y a lieu  à l’ap- 
plication des  deux  articles  préee  Icus. 

»Arl.  3.3.  Lorsqu’il  s’ayira  d«  coiistnilpe  de» 
diytips  À la  mer.  ou  contre  les  fllMives,  rivières  et 
lorrens  n.avi-i.jbles  ou  non  tiav  iyablcs,  lu  mVes- 
silé  en  seni  L'iHislaiée  par  le  youvmieiueui,  < I la 
ib*pense  siipportéo  par  les  propriélés  protégées, 
dans  in  proporiion  de  leur  interél  aux  Lruvàux  : 
s^iuf  les  cas  où  le  youvernemeiP  endrail  utile  el 
juste  d’accorder  des  si*cours  sur  les  fonds  publie.». 

• Art.  31.  Les  formes  précédemment  ètaldies  et 
rinlerv**n' Ion  d’une  conuiiissioii  seront  nf»pliqiiêes 
àTexéculion  du  prée<*deiU  arlicle.  — Loi-squ’il  y 
aura  lieu  de  pourvoir  aux  défHutses  d’enirelieii 
ou  de  rt^paralfon  de»  mêmes  travaux,  nu  enraye 
des  can.'iux  qui  sont  en  même  temps  de  naviga- 
tion et  de  desséchpinent.  Il  sera  fait  des  rèutemeiis 
d'administralion  publique  qui  lixeronl  la  part 
eonlrilniMvc  du  gouvernement  el  dp»  proprlétal- 
res.  Il  en  sera  de  même  lursqn'il  s'avira  d»*  la- 
Tées,  de  bnrrayes.  de  pertiiis,  il’èrluses,  auxquels 
des  propriétaires  de  moulins  ou  d’usines  seraient 
intéressés 

> Arl.  35.  Tous  tes  travaux  de  salubri'ô  qui  in- 
téressent les  villes  et  les  communes,  seront  or- 
donnés par  le  uouverneuienl,  Pt  les  rlépenses  sup- 
portées par  les  commîmes  iiiiéressées. 

• Art.  36.  Tout  ce  qui  est  relatif  aux  travaux  de 
salubrité,  sera  régie  par  l’admlnistralion  publi- 
que •*  elle  aura  égard,  lors  de  la  rédaction  du  réle 
oe  la  contribution  spéciale  destinée  à faire  face 
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aux  déppnsp.«»  i^e  CP  geuri'^lC  travaux,  nqx  ncwi- 
tayes  Ijiimé  liât»  «]ir.mpien'ak'nt  telles  ou  telles 
pt**)prislés  privéï's,  fioiir  le.«  biire  coulribuer  à la 
deeiiarge  de  la  eounyont*  dans  des  finHiOrHous 
„varL*e.'^  el  jir«tinees  par  le»  eireontlanets.  ‘ 

• Air. 17.  Lexéeulimi  de»deux  arUcie»  précé- 
dens  reslera  dans  le^  >oMi  iliiitious  des  préi'els-et 
dus  eousyils  de  iKcfeeUiiT. 

TIT.  VIII.  DKS  TKAV.VrX  ht:  aotTR  Kr  DR  VIAVICAilo:« 

I ItKL.VTII»  .(  l'RXPLOIIATIO.X  OCS  t USÈr » ET  M I- 

MIRES. 

-Art.  38.  Lorsqu'il  y aura  Heu  d’ouvrir  ou  de- 
perleetionner  mie  route  ou  des  moyens  tie  u fxJ- 
yallon  dont  l'objet  sera  d'exploiter  avi'e  économie 
> des  forêt»  ou  des  bols,  de»  mines  ou  mininT»,oudo 
leur  fournir  un  déboueiié,  Imiles  lus  pniprinté»  do 
cette  espin-e,  uénérales,  ernnimma  les  ou  pri  V ées, qui 
, devront  en  protiler,  seront  .ap|>elèes  à conirituier 
fimir  la  tolalité  de  la  ilépensu,  dans  le»  proportions 
vurim-sdes  avantage»  qii’idle»  devront  en  reeuell- 
tlr.  — Le  yuuvernemeiit  pourra  iièamnoins  aePor- 
der  sur  les  fonds  [lublics  le»  secours  qu’il  ctuir«i 
iiéeessalre». 

• Art.  33.  Les  propriétaires  se  llbf-reront  dnn» 
le»  fonio*»  énoncée»  aux  art.  ‘2t,S4  et  43  de  la  péé- 
M'nte  loi. 

• Arl.  40.  Le»  formes  d'eslimalion  et  rinlenren- 
tion  de  l.i  eiMiimhtsion  organisée  par  la  présente 
loi  se''ont  appliquées  à rcxéeulion  des  deux  pré- 
cédciiS  a»  licle». 

TIT.  IX.  DE  LA  r.OXCeSKIOV  DE  DIVEOS  OBJETS  DÊ- 
PE.XOAVS  mj  OOMAIXE.  * 

• Art  4t.  Le  gouvernement  concédera,  aux cnn- 
dilions  qu’il  aura  réulées,  les  manu»,  lais,  relais 
de  lu  mer,  le  droit  d'eitdigiiage,  les  niTriies,  allé- 
nssempos  el  alliivion  des  neuves,  rivières  el  tor- 
rens,  (|uanl  à e4*iix  de  ees  objets  qui  forment  pro- 

I priCdé  putdiqiic  ou  domaniale. 

TIT.  X.  DK  l'oECAVIHATIO-X  ET  DES  ATraiBt  TfON» 
DES  LUaMUUklO.VS  SPÉCIALES. 

• Arl.  44.  Lorsqu’il  s'agira  d'un  desir^ehèmen'  do 
nurai»  ou  traulre»  ouvrages  déjà  ônonrés  en  I,»' 
préstmtp  loi,  et  pour  lesquels  rinterventioii  d’nne 
eommissinn  spéciale  e»l  indiquée,  cetb’  eotnfiiis- 
sion  sera  élablie  ainsi  qu’il  sud. 

• Art.  4.1.  Elle  sera  compos**e  de  sépl  enmml»- 
snires  ; leur  avis  ou  leur»  décisions  suront  moti- 
vées; Us  devront,  pour  les  pronoueer.èlre  au  luoiBs 
au  nonilire  dp  cinq. 

» Ai  l.  44.  Les  commi.ssairo»  seront  pris  parmi  le» 
personne»  <]ui  seront  présuméi-s  avoir  le  plu»  de 
connaissances  relulives  soit  aux  localité»,  soit  aux 
I divers  objel»  sur  lesquel»  Ils  auront  à prononcer. 

I —Us  seront  nommé»  par  l'empereur. 

• Art.  4S.  Les  rorinr»  de  ta  réunion  des  membres 
de  la  commis.sion  , la  llxatiOu  de»  éprH|ues  de  ses 
séance.s  el  de*  lieux  où  elles  seront  tenues,  le»  rè- 
gle.» pour  la  pré.-^idenre,  le  seiTétarlat  el  la  unrdc 
de»  pupers,  le»  frai» ipi'entriineionl  sé»  opérn- 
lluris,  et  enlln  tou'  ce  qui  conrerne  son  organisa- 

I lion,  senml  itélerminé» , dan»  etnque  cas,  (>ar  un 
réglement  ü'admiiiislrnlioii  publique. 

• Art.  46.  Le»  cummissjon»  spéeialf^  connaîtront 
de  loul  ce  qui  est  rela’if  au  elassomenl  ile>  diver- 
ses propriété»  avant  ou  après  le  desséebemenl  des 
marais,  à leur  estimation,  à lu  vérilleation  d« 
l'exaelllude  de»  plans  cadaslr.aux,  à l'exik'Ulion 
des  clause»  des  actes  de  concession  relalifsà  la 
joui'sancc  par  le»  concessloimaltes  d’une  portion 
de»  proituil»,  à la  vériliculion  et  à la  réception  des 
travaux  de  de.sséeheinenl,  à la  formation  el  A ta 
vérinealion  du  rôle  de  plu» -value  des  lerres  après 
le  dessèchement;  elle»  donneront  leur  avis  sur 
l'organisation  du  mode  d’entretien  des  travain  île 
dessèchement;  elles  arrêteront  les  estimations  dan» 
le  cas  prévu  par  l’art.  44,  où  le  gouvernemenl  au- 
rait à déposséder  tou»  les  propriétaires  d’un 
raU;  elles  connaîtront  des  mênies  objets,  lorsqu’il 
s’agira  de  hier  la  valeur  des  propriélés,  avant 
t’exôcullon  de  travaux  d'un  autre  genre,  comme 
routes,  canaux,  quais,  digue»,' ponts,  nies,  etc.,  et 
après  l'exécuüon  üesdit»  travaux,  et  lorsqu'il  sera 
question  de  Axer  la  plus-value. 

• Art.  47.  Elles  ne  pourront,  en  aucun  cas,  juger 
les  questions  de  propriété,  sur  lesquelles  il  sera 
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pronoMi'f'  p.ir  Ipr  lrilmuau\  ordinatfe^,  tianî^  que,  ' 
dahfi  aufuii  cas,  Ich  npf l■n(i•ms  rdathesau\  tnt-* 
valu  » on  r«\'Vntiim  il  H'îHonA  <lc  la  coiimni- 
HOfif  pni^aintt  Oli't’  lûlardôeb  ou  ^u^p<’uüui*tl. 

TiT.  i^ocuviTÉs  Ai  x propri£taib^  POtm. 

OCCLPATUia  DBTERIIAIXS. 

**  Arl.  48.  LoriMiue,  poure\6ruU‘r  un  des»éclic- 
inenj,  TouveHure  d'une  nouvelle  na»iüa!ion,  un 
ponf,  il  sera  question  de  supprimer  de»  moulins 
el  autres  usines,  rte  le,s  liéplaeer.  inortiüer,  ou  rte 
réduire  l’élévation  de  leuis  eaux,  la  iiéeessilé  en 
jgera  constaiéo  par  les  irn/émeurs  rte»  piu»ls-cl- 
e|iau>sée».  Le  prix  nu  resiliuatioii  sera  pavépai* 
l’Etal,  lorsqu'il  enlreprendles  travaux:  lorsqu'il» 
sonlenlrepi'is  pardcseoiicessiuniiufres,  le. prix  rte 
reslhualioi)  sera  pa)û  avant  qu’iU  puissent  faire 
eesser  le  Iravail  des  moulins  et  usines.  — il  sera 
li'abonl  examiné  si  rétablissement  rte«  inoulins  et 
usine»  est  |é;iaJ‘,  oi^si  le  ütre  d'établissement  ne 
eoiimet  p;n>  les  prupri-'Uiires  à voir  démolir  leurs 
établissement  sans  indciniiito,  !Û  l'uUlUô  jiubliquo 
le  requiert. 

» Arl.  49. 1.CS  terrains  néeessaires  pour  l’ouver- 
ture  des  canaux  et  riqulen  rte  dessèchement,  rte» 
cauaux  rte  naviitalHm,  rte  route»,  rte  rues,  la  for' 
malion  rte  places  et  autres  travaux  recuiinusrt‘une 
irtiülil'  uénéraie,  serunlpavés  A leurs  propi  i-itaires, 
et  à dire  rt'expeiU.  rt’apre»  leur  vaieur  avant  l’ea- 
treprisi*  ilUA  travaux,  ut  sans  nulle  :ujmnenlaUoü 
du  prix  d'estimation. 

» Art.  50.  Lorsqu'un  propriétaire  fuit  volontaire- 
ment démolir  su  mnisun , lorsqu'il  est  rorce  de  la 
rtérfmlir  pour  cause  rte  vétusté,  il  n'a  droit  ù lii- 
rtcmnilo  tpje  pour  la  vaieur  du  terrain  rtélal.ssé,  si 
raliKiieim'iil  qui  lui  e.-t  donné  par  les  auloriléa 
eunutéteiile»  lu  force  à recnler  sa  construction. 

» Art.  5l.ia*s  inaiscms  et  bàliiiiens  dont  il  serait 
néoosaajre  de  fuire^déinoltr  et  d'enlever  une  por- 
tion pour  cati»e  d'uliühi  publique  léitalenient  re- 
connue, seront  aequi»  civ  entier,  si  le  imqtriétairft 
l’Mlue;  sauf  à ratlmiirtstralion  pub}i<|tte  ou  aux 
cummimes  A revendrû  les  iHvrlions  de  bàümetis 
ainsi  acquises,  ei  qui  ne  «urout  pas  iié>i.'essaii'e» 
^our  {'exécution  du  plan.  La  cession  par  le  pro- 
priHlairB  A rurtiitiniHlratimi  piililique  ou  A la  euin- 
nmiie,  et  U revente,  seront  elTectués  d'après  un 
décret  rendu  en  conscH  d’Ëlat  sur  le  rupimrl  du 
luinlslru  de,i'int<irieur,  dan.»  les  furmes  pi  eserilus 
par  la  loi. 

^ Arl.  52.  Dan.<  les  villes,  les  alimieiuens  pour 
rnuveriure  des* nouvelles  rues,  pour  rùlaruissc- 
mcnl  des  anciennes  qui  ne  font  point  partie  d'uue 
grande  route,  on  pour  tout  autre  oinet  d'utilité 
publique , sei'iMil  donnés  par  les  maires,  confor- 
imimenl  au  plan  dont  les  projets  auront  été  adre»- 
«és  aux  préiel»,  transmis  avec  leur  avis  au  iniuis- 
tre  de  1 intérieur,  et  arrêtés  en  conseil  d'Etat.  — 
En  i-as  do  réclamation  de  lier»  intéressés,  il  sera 
de  même  statué  en  cotn^U  d'étal  sur  le  rapport 
du  fuinistre  île  rUiUTieur. 

» Art.  58.  Au  cas  oit,  par  les  alitnicmcns  arrêtés, 
un  propricUire  nourrail  recevoir  la  raculléde  s'a- 
vAiiccr  sur  la  voie  poblique,  il  sc‘ra  tenu  de  paver 
)a  val<  urUu  terrain  qui  lui  sera  cédé.  Dan»  l;v  ü'xa- 
tioii  de  c4;tUr  valeur,  tes  expert»  auruni  égarti  à ee 
que  le  plus  ou  le  moins  de  jirtifoiideur  du  terrain 
cédé, la  nalurc  di;  la  proprudé,  le  reculemenl du 
re»te  du  lorrain  bâti  ou  non  bail  loin  de  lu  nou- 
velle voie,  peut  ajouter  ou  diminuer  de  valeur  re- 
lative, pour  le  propriétaire.  — .\iJ  cas  (»ii  le.pro- 

Enélaire  ne  vuudmU  point  acquérir,  ('adiMinisU'u- 
on  pubUipie  est  autorisée  A le  dépos»édcr  de 
i'viweniblede  sa  propriété,  en  lui  payant  la  valeur 
telle  qu’elle  était  avant  rentrcprise  des  travaux. 
La  ees«imi  cl  la  revenu*,  seioul  faite»  couuae  il  a 
'ttlé  itil  en  l’art.  51  ei-4lc»sus. 

*•  Art.  54.  Lorsqu'il  y aura  lieu  en  même  temps 
à payer  une  indemnité  à un  nropriàlatrc  pour 
tcrnuiis  occupés,  et  A recevoir  <k*  lui  une  plus-va- 
Jue  pour  de»  avantagée  nequi.s  A ses  prupriètés 
re.staiiU'tL,  U y .aura  cumpcnsaiiuii  jusqu'à  concur- 
rence, et  le  surplus  seulement,  selon  le»  rê»uilaU, 
sera  payé  au  prtjpriélairo  ou  acquitté  par  lui. 

» Art,  55.  Les  terrain*  occupés  pour  prendre  le.s 
iimtéri.-)ux  nécessaires  aux  roules  ou  aux  cous- 
tructiou»  puldique»,  pourront  Atre  payi'.v  aux  pro- 
• pilétaire*  comme  bil»  eu»»eut  été  pris  pour  la 


mule  même.  — Il  n’y  aura  lieu  à faire  entrer  dans 
I esUmulioii  Ja  valeur  de»  matériaux  à extraire, 
que  dan»  le.»  co»  ou  l’oii  s’emparerait  d'une  car- 
rn  rc  déjà  en  exuloitalion;  alors  Icsdn»  matériaux 
seront  évalués  d’apre»  leur  prix  çonrant , alvslrar- 
Imn  fnite  de,  l‘e.xistence  et  de*  tvesoins  de  la  route 
pour  laquelle  ils  sernioiit  iwis,  on  des  conslrur- 
iions  aavqiielles  on  les  destine.  • 

»'  Arl.  5fi.  L»*s  experl»;  [lonr  l'évaluntlon  ^es  bi- 
denanité»  relative»  A une  occupation  de  ten  ain, 
dan*  les  cas  prévu»  an  présent  litre,  seront  nom- 
iné»,  ptviir  les  objetsde  travaux  deurande  voierir, 

1 un  par  te  pnopnétaire,  l’aiirre  par  le  pn^fel  ; et  le 
lier*  expert,  s'il  en  est  besoin,  sera  ilo  ilroii  l’in- 
uéiiicur  un  dief  du  dépaiieinent lor»(|u’îl  y aura 
des  cütieessinmiaires . un  ex|H*rl  sera  iinimûc  p.ir 
le  proprii'*tnire,  un  par  le  conresslonnaire,  et  le 
tiers  expert  pur  l«  (in'fel.  — yuan!  qux  lrnva*n 
d<^  ville»,  un  expert  *pra  nommé  par  le  proprié- 
taire, im  par  le  ninire  île  la  rille,  ou  «le  rarrontll*- 
seinent  pour  Pari»,  et  le  tiers  expert  jMir  le  pr*feL 

• Art,  .57.  Le  conlrôleur  «A  le  rtjpccleur  «îi  » roii- 
tribulioii*  donneront  leur  avis  sur  le  proei*fuveri»al 
d’expertise  qui  sera  soumis,  par  le  préfet,  à la  de- 
]ib«‘ralion  «lu  con»elt  de  nivfeeUire  ; le  préfrt 
poiinr.i.  «lan»  tous  les  ras,  faire  ffUre  une  nouvelle 
expertise. 

IIT.  Xlf.  DI.SPUSITIOVS  OÉXKRALE». 

• Art.  58.  Les  imiemtiltés  pour  plus-value,  due» 
à raison  de»  travaux  déjà  entrepris,  et  spéciale* 
im?ntà  raison  des  travaux  de  «less'^ement,  *e-, 
ronln*'_'lées  d’après  lesdisposilions  de  lannSente 
loi.  Di's  régemens  d'aiindnistralion  publnuM*  *•«• 
Ineniht  sur  l.i  possibililé  el  le  mode  irapplb*.n1ioo 
A abaque  cas  ou  anireprisc  parlicultère  ; el  alors 
rurganisalion  el  i'intervenlion  de  la  eaunriiission 
spéciale  semtil  loujour»  nécessaires. 

••  .Art.  59.  Tonies  les  lois  antérieure*  cesseront 
d'avoir  leur  exécution  eu  ce  quiscrait  contraire  A 
la  priîscnle.  « 

SECTION  rilEMIÈnE. 

Dh  mur  et  du  foss^  mitoyens. 

05.1.  Dans  les  villes  cl  les  c^tmpagnes,  loul 
iniir  MTvaiit  desi’parnLîou  entre  bàliiiients  jus- 
qu'à rhélK*r}^e,  ou  entre  roiirs  et  jardins,  et 
même  entre  endos  dans  les  champs,  est  [■r.’sn- 
mé  mitoyen,  s'il  n’y  a titre  ou  m:»r«nie  du  eon- 
traire.  — C.  civ.,  (C>i  à tîiK,  üT.’J,  üTO,  1l5i, 
15^)  el  l3o2.  — Coiil.  Paris,  ill,  iU. 

051.  Il  y a marque  de  non-mitoycnneté 
]ors4|ueh(  soiiimitédu  mur  es!  drokeel'à  plomb 
de  Sun  parement  d'un  côl»*,  el  présente  de  l’au- 
tre un  plan  indiné; 

Lors  encore  qu’il  n'y  a que  (fuit  ciHé  ou  un 
dia|ifrüii  ou  des  lllels  et  corlveaux  de  pierre 
qui  y auraient  été  mis  en  bâtissant  le  imir. 

Dans  ces  cas,  U‘.  mur  est  censé  apparleoir 
exclusivement  ftti  propriétaire  du  cdte  (liKpid 
sont  l'égoul  ou  les  corbeaux  et  filets  de  pierre. 
— C.  Civ.,  670,  G8I,  IS.'jü  et  1335.  — Paris,  514. 

t.  — De  cdaseul  que  deux  héritage»  fton!  (“onti- 
gu.H.ü  y a préMmiplmn  *ulli».inle  <|ue  le»  deux 
pmpriélaire*  viMstn»  »€  sont  enlendn»  pour  taire 
a frais  c^unmuns  la  d«ji)ei»sc  nicessltée  pour  Peu- 
liiisseim-nt  «le  Li  elùlurc  ijui  leur  est  éutiiemenl 
utile  A l(»u*  <ku\.  cl  qui  cidj  ainerait  pour  diaoun 
d'eux  la  perle  d’une  portion  de  leur  terrain  si 
cliucun  vuuiail  »e  dure  isolément.  De  IA  le  tlndl 
de  mifor/emidé.  V.  Delv  jncourt , l.  4*f,  p.  tflT; 
rouiller,  t.  3,  p.  t38,  Uô.  133 et  136;  Favard.v® 
.s'erortudev,  secl.  2®,  S 4,  n®  |er  ; puranton  , t.5, 
Iips  3UI  à 3c»;  HordesMJ*.  n®^  143  A 4S3, 15»  et  160 
A 1&4,  et  Kieuiv,  Cutis  des  «rrAileclM  «I  enlre- 
preneurs  de  co/ntrur/bni*,  ii®»  15»  cl  suiv. 

2.  En  cfTet,  «me!  que  soit  le  mmie  declôlure<pii 
sera  adopté , il  faudra  iicct^sairctiicnl  que  celui 
qiM  veut  s'enclore  seul  prenne  *ur  lui-tuème  nou 
sciilcnicnt  l'espace  de  lerrum  nécessaire  pour 
éUibiir  *a  cl&lure,  mai*  Il  ivcra  cnoore  forcé  de 
laisser  ou  delà  une  porliou  libre  qui  sera  eotià- 
reiBCQt  perdue,  afin  de  ne  porter  aucaoe  aîleinle 
auxrirot4»du  roisia. 
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3.  — S'il  s'ngil  «rim  mur,  les  fondalioiix  de- 
vront en  Otrr  âs^i;*e.■A  «le  U‘)I*‘  wjrl«;  «ju’elles  ne 

Bortcnl  pas  »(ir  la  lune  evirf  inc  luniniiil  » ‘paru- 
on  (l(‘s  déni  hi'nl.ues,  car  le  l.is<eini'iiL  dn 
mur.  on  l'e|l■>us^anl  les  lorr>>,  |»«,iiiTait  le  f.iire 
porter  sur  le  solde  l.i  nroptliUà  vuismo.  U faudra 
donc  qu'il  soit  eunslruil  en  reliait  à une  cerlatne 
dlslautre  qui  est  dolcrniliiée  par  ru$>aue  de»  lit'ui 
et  «|ui  sera  nu  moins  de  <lu-liuil  pom-CA. 

I.  ^ K'^alciiierit.  si  on  a<iople  pour  ch'iUire  im 
russe,  la  nartie  exléi  ieure  «le  «-e  fussit  m-  p«Mirra 
pas  Cire  placée  sur  la  liune  formanl  s«‘par.«lion  des 
deux  liiiritaucs,  ronime  aiiA.«i  !«■  fnsAé  n<‘  «lexru  pas 
(Hre  ouvert  à pans  dnjils,  car  rél>i)<ikMnoiil  na- 
turel des  ton  CS  se  faisanl  alors  aux  «l«'pt  iis«lH  riié- 
ril.'ue  voisin,  on  cmpiélejMil  ainsi  sur  la  propriiHê 
X'oisino.  il  sera  <tuii«r  iicci'ssain*  (pie  <‘ll•u|no  pro- 
pri«}lairc  «HabliSAe  Aur  luiam'iiK!  un  Pism;  «IC!  clô- 
ture cri  doniiaiU  une  inclinaison  «le  (piaranle-cinti 
deirréd  à la  imrol  citHrieurp  doimanl  du  c«M«>  du 
xoisia,  de  telle  i^rU*  rpic  l'anMe  «-xli^rieure  du 
Ci>»sô  se  U «nixe  placce  en  n'irail,  a une  dinlaimr 
de  ta  liune  séparatiie  des  deux  propriclcA,  qui 
Mra  df^lermlnee  \jar  t'nsaee  «les  lieux  et  qui  est 
générateinent  llxce  h dix-nuil  pouces. 

3.  — bnldi , Il  en  sera  de  incine  d'une  clùhirc 
qui  serait  fnrin('‘e  d'une  tuile  vive,  «‘ar  si  elle  «dait 

1»la«ce  sur  la  lii:nc  extri'uiie  scpuratixi*  des  «Ituii 
lérilaiJie»,  la  haie,  en  prenant  dans  tous  les  sens 
la  croissance,  se  serait  bien  lût  etciuine.  sur  le  fonds 
voisin  au  mépris  des  droits  du  propt iclaire.  II 
(audra  iluiic  cjatemeiiL  «)u«?  cidni  «|ui  vi-ui  A'eii* 

• clore  «riiiic  baie  vive  la  place  en  reirflil  sur  son 
propre  terrain . de  manirre  à inisMT  un  c«>rlain 
espace  vide  sur  iei|uei  pourront  s'êini  lre  et  les 
bianchrsel  les  racines  de  la  liaie.  Celte  «Jislunee 
sera  rii^alemenl  d(Ueniiini'C  par  l'usage  des  lieux, 
et  êi:ateimMit  encore  elle  est  Kéin^  alenient  lixéo 
à dix-huit  pouces. 

g,  _ Mais  si  la  « lôturc  csl  faite  au  moyen  d'iinc 
lude  si'che,  «l«‘  treillage  ou  de  planciies,  alors  rien 
n*emp«'^ehe  lui'elle  sotl  placée  mm  pasabsolumenl 
rar  ta  «lerniere  luiilte  de  U lii^ne  S(*parativ«i  «l«-s 
deux  propri  'tés,  niais  aussi  près  qu'il  sera  possible 
de  le  faii-e  sans  faire  «nüepriM!  »ur  le  sol  ap|Mir- 
tenant  au  voisin. 

7.  _ Mais  d'une  auti-e  part , comme  chacun  «le* 
prOnrié-taires  a te  nif'iue  droit  «le  s'enclore  et  d’é- 
labilr  pour  son  liériUi;;e  le  inéiue  mode  de  clédun^ 
on  observant  la  mcnie  distance,  il  eu  résullera 
qu'lf  se  trouvera  entre  bms  les  liéritau'es  conti;ius 
un  espace  d«;  terrain  entièrement  perdu  pour  la 
caillure,  qui  variera  suivanl  les  locaillés^  mais  «pil 
formera  des  ruelles  iinpralieables  d'environ  trois 
pieds  de  lanienr. 

g.  _ C’est  pour  remédier  à cel  inconvimicnl  que 
le  dn>il  de  miloxeimelé  a élé  admis  , car  alitrs  le 
QQur.  le  fossé , là  haie  ou  toute  autre  déluré  sc 
trouveront  assis  sur  la  liune  mém«'  s 'paratixe  des 
deux  pronriélés,  de  iiianiéie  à prob  «er  é^alciuenl 
les  «leux  hérilaucs  conUaiis. 

9.  — Ui  présumera  don«-  facilemcnl,  en  rabsence 
de  titre  ou  de  possession  cuiilraires,  que  toute 
cJùlure  qmjlcoiMiuc  qui  sert  à stqiaier  «leui  beri- 
ta;<ei  a êlé  étatuie  uni  frais  communs  des  deux 
proîiri»5laircs. 

10.  — \ cel  éuanl  «*t  en  ce  qui  «•oncorne  le  nuir 
miloven.  le  Code  civil  éUibiU  des  présomplions 
«)ui  «loiveni  éiie  admises  toutes  les  fois  «lue  la 
preuve  contraire  n’est  pas  rapportée.  Nous  aurons 
a nous  occuper  tout  à riieiire  plus  spédaUinent 
du  fo»s(‘  mitoyen  et  de  la  haie  inUo}cum.‘. 

1 1,  — 'loiiteluis  et  à l'ts/ard  des  murs  de  clôture. 
11  est  à remarquerqm*  le.s  nrêsoiiiplioiisélablies  par 
le  C«>de  civil  ne  peuvent  être  admUes  «pie  pour  le.s 
C«.)nslrucUon8  faites  sous  l'empire  du  Code.  En  ce 

3 ni  enm-orne  les  murs  qui  existaient  au  niomeul 
e sa  promuUalimi , il  lunt  reinonler  à la  U^Kis- 
lalionantéricurc.aux  stauilslocaux  et  surbml  aux 
coutumes  qui  ré^dssaienl  alors  ch.ique  province. 

t’i.  ~ Eu  principe  donc,  et  ù l't^ard  des  murs 
qui  éUdent  construits  avant  le  Code  civil,  c'Csl  d 
la  lêuisUtinii  anléiicure  qu’il  faut  se  repoiler 
pour  déierminer  s'ils  éluieiil  inituyciis  ou  non. 
C'psl  donc  d'après  les  caracléi  es  délennince  p«ir  les 
usai^üê  ou  pur  les  euutuniesquc  l'on  doit  se  déci- 
der. sans  s'arrêter  aux  sisnes  de  mitoyenneté  qui 
ont  été  aidoptés  par  te  Cmle  civil.  V.  J.  Pal,  Cat»., 


lit jiiiW.  1837  ; Tnulouig,U  jnilt.  (l.  a 1838, 
p.  «7);  — Merlin,  \<*  Méti>ycuue(é,’i  1®c^  n»  3, 
cl  Pardessus,  iiu  15t. 

13,  — Im  i p-ih*.  I*‘s  présoniplimis  admises  par  la 
loi  inmvelte  son!  simples,  on  suppose  «}  te  cfliii 
«pli  s'eAl  uéné  dans  la  eonslrucUoii  «le  s«>u  mur, 
(Je  lelifî  sorle  (pi'il  ii  rejelé  |e.s  eaux  sur  soi  au  lieu 
de  les  poi  1er  au  delmrs,  n'a  pris  cette  pr^ri'aulHin 
que  parc<‘  ipi'il  ireluil  pus  propriétaiir  de  1 1 partie 
lie  lerraiii  qui  é'uil  an  «ieU  du  mur,  de  (elle  sorle 
«pi'il  s'est  vu  conlraint , pour  ne  pas  (lorler  nt- 
lenile  aux  di’oils  du  v«dsiii.  de  r«mslniire  l'exltt- 
lieiir  son  mu<*  à p;m  «(nui,  ou  de  dipposer  des 
cliaperoHs.  fies  niels , des  corbeaux  , «les  éaouls, 
de  manière  à relenir  les  «-aux  (<ur  l«ii. 

H — .Mais  res  pré.soinplions  elles-riiêmcs  ne 
sermil  pas  aihoiscs  *•! . des  rirconslaners  de  ta, 
cause  et  de  )a  itiAposiiioii  |>arli<-uliere  des  lieux, 
il  i't'‘siilh^  (jii'eii  fait  i'mi  <l«’s  proiu  iétaii'es  a dü 
contribuer  seul  à la  r«mslrnrli«in  du  mur  qui  dans 
ce  «-as  sera  sa  pnqiriété  privia*. 

15.  --  Sur  ce  tHUMl,  les  jiiucs  ont  >\  rechercher 
si  en  elfel  la  (irésomplion  <l<;  lu  loi  n'esL  nas  iMun- 
liailucel  délrnile  par  d’niilrrs  prê.-'imifiUuns  '.rra' 
Vis,  précises l'I  cuncoialaiites. 

M>.  — C'caI  ainsi  «pie  la  présonudioit^  d'après 
lacpielle  tout  mur  servant  d«'  séparatmn  eniro 
bàliinens  jiisipi’à  l'héberue  esl  r«‘pn(é  milo.xcn, 
s'il  n'v  a lilre  ou  marque  «lu  coiiliaire,  sera  ilé- 
Iriii'e’fiar  la  preuve  «pr;i  l’époque  où  le  mur  a 
élé  «'«mslrnil,  rnri  d«’.s  lemiins  n'èlail  pas  eiicl«>ft  ^ 
«l'oû  la  Clins ‘«pieiKMMpie.  le  mnr  «‘Xislanl  a éto 
conslruil  par  ccliii-îâ  seul  «pii  avait  «lés-lor.s  en- 
chis  .son  liurriin.  V,  J.  Pal.  Bour{/et,  ‘il  déc.  Isaa 
;t.  ‘3  Is37.  p.  315). 

17.  — S|ii:«  iali'inent,  le  propriétaire  du  mur  a, 
«l.inscc  cas,  um'^aclion  conlrt!  le  priiprh'laire  voisin 
qui  sera  recevable  iM-ndanl  trenlearis  pour  le  for- 
cer, soit  à il«''m«dir  les  coiistnieti«ms  «pi'il  a ap- 
iHtyécs  sur  le  mur,  soit  h achetei  la  nuloyennelé. 
V.  J.  Pal.  mèincHrr«'d. 

18.  ->  K;;alenieul.  il  n'y  a pins  Heu  |irésomp- 
lion  lé'aalc  «lu  siiiloyenrndé  du  mur  dan  g les  villes 
lors4)n'it  n'exisiedé  bàlimoiis  qm>  «l'un  seul  «ôté 
«Jii  mur.  V.  J.  Pal.  Pau,  iHaonl  1H51  ; — Touiller, 
U. 3.  n«  185:  Merlin,  flép,,  v « i/i(üi/cuMe/ê.$  t«r,  1105. 

19. — La  roproprieté  «lu  mur  peut  d'ailleurs  s’aC'* 
quéirir  jmr  preseripliuii.  \ . J.  Pal.  un'^me  amM. 

05.’».  Ln  nqiaralion  cl  la  rcconMniclIon  dit 
mur  miioyefi  sont  U la  cliarm!  de  tous  ci'u.’t  qui 
Y uni  droit,  et  iiroporUonellenieut  ati  droit  de 
ehaniii.  — C.  civ.,  l>k»,  (V.'iG  a (s>0,  et  COOj — • 

L.  i8,  <J  1,  L.  30,  fi*.,  df  üamno  inffcto. 

O-'ïÔ.  Cependant  (oui  eo;>ropriéiatrc  d'un 
mur  miloyeu  fM*ul  su»  dispenser  de  conlrihuer 
aux  réparalious  et  reconstnielions  enah.andun- 
iianl  le  droit  de.  inlloy«*nnelr,  i>omxu  que  te 
rnur  mitoyen  ne  soutienne  pas  un  bâtimeul  qui 
lui  appartienne.  — C.  civ.,  t>90. 

05 y.  Tout  copropriid.'iirv  peut  faire  bâtir 
contre  un  mur  mitoyen,  et  y faire  placer  deS 
poutres  ou  s«)lives  dans  toute  r(‘j>aisM.’ur  du 
mur,  a cinquanU^qiuilre  mniimeires  (deux 
pxMJces)  près,  sans  pr«*judice  diidroit  qu'a  le 
voisin  de  faire  réduire  a réhauclioir  la  poutre 
jiiMiu'à  la  moitié  du  mur,  danslecas  uii  il  vou- 
«h-jil  hii-mfnie  asseoir  de.s  poutres  dans  fe 
même  üi'u,  on  y adosser  une  chemim^e.  — C. 
dv.,  iKii,  1)74  ciC73  ; — L.  12,  ff.,  Commun» 
dividundo. 

®5H.  Tout  copropriétaire  peut  faire  exhaus- 
ser le  mur  mitoyen  ; mais  il  doll  payer  seul  la 
di’pense  de  rexhanssemeni,  les  réparations 
d'enlreiiofi  au  d«‘ssiis  de  In  haiilrur  de  ja  clô- 
ture comimme,  et,  en  outre,  l'indemnité  de  fa 
charge  en  raison  de  rexhanssemeni  et  «uivant 
In  valeur.  — G.  civ.,  btH),  138i  et  17ù4;  — 
L.  1,G.‘,  de  Ædifiriis  prlvnlis. 

639.  Si  le  mur  mihJyen  rresl  pas  en  état  de 
supporlei'  rexhaiissenieut,  celui  qui  veut  l*ex- 
haii.ss«'i‘  doit  le  faire  reconstruire  en  enücr  'a 
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scs  frais,  cl  IVxccdaiU  dVpaisscurdoit  se  pren- 
dre de  son  cùlê.  — C.  civ.,  002. 

0«0.  Le  Nüisin  qui  n‘a  pas  contribué  h Pex- 
bausseiiieiit,  peut  on  acquérir  la  iiiiluyennelé 
ou  payant  la  luuilié  delà  dépense  qu'il  a coûté, 
et  la  valeur  de  la  moitié  du  sol  fourni  |»our 
l'exc  dent  d'épaisseur,  s'il  v eu  a.  — C.  civ., 
üi>9,  Coût.  Paris,  art.  lUo,  li)6,  20ü,  208  et  210. 

1.  - Ces  divers  articles  ne  cimlienueut  pas  de 
décision  de  priiici(ie;  iis  rcnrcrim-iil  de  siinplifs 
applications  au  droit  de  milu.vi  iiiicté  des  ré;<tes 
de  l’équité  naiurel  le.  V.  Dciv  incouri,  t.  t'sr.p.  16»; 
Toullicr,  t.  3,  p.  mV  ; Durantoii , t.  5 . it03l6;  Par- 
dessus, II®  1W5;  Favard,  secl.  2,  S L ||0<  4 cl  5. 

2.  — Ainsi  l'art.  655  ne  tait  iju'applûpier  la 
maxime  , que  chacun  des  commuuislcs  doit  con- 
ti  ibiier  aux  dépenses  d’eiitrclicn  nécessitées  par 
la  chose  commnuü  au  prorata  de  son  interet  dans 
la  cliuse. 

3. —  I.’art.  656  admet  toutefois  un  droit  d'aban- 
don qui  est  généralement  anlorisé  enire  coinmu 
nislc»;  car  en  f..il  de  droils  (mrement  réels,  on 
peut  toujours  se  dérober  aux  charaes  eu  délais- 
sant la  chose^  pourvu  que  la  i enonciation  soit  laile 
de  bonne  loi  et  non  a conlrc-lcinps.  Kllc  serait 
faite  à conirc-leinps  à l'cttard  du  droit  de  mi- 
toyenneté si  le  mur  mitoyen  soulcuail  un  bàli- 
inciil  qui  appartint  à celui  qui  veut  taire  l’aliandou, 
car  ce  serait  à la  fois  aliandoiiner  et  retenir,  puis- 
qu  il  se  sert  lui-mémedu  mur  mitoyen  sur  lequel 
il  a une  scrxilude  d'appui.  Au  reste,  dans  ce  c..s, 
ce  serait  à lui  surtout  que  l'abandon  porterait 
préjudice,  car  dès  le  jour  même  il  pourrait  lui 
Cire  fait  sommation  d enlever  les  consiruelions 
appuyées  sur  le  mur  à lu  mitoyenneté  duquel  il 
aurait  renoncé. 

4.  — Ün  reste,  il  ne  lui  serait  pas  permis  de  re- 
noncer à la  mi'oyennelé  d’une  parlie  du  mur  pour 
s'en  tenir  sculeuienl  à la  mi'oyenneté  de  la  par- 
tie sur  laquelle  ses  consiruelions  sont  a|>[)uyées; 
c’est  là  une  resirieliou  qui  est  admi.se  sculeuienl 
dans  le  c.is  prévu  par  l’arl.  661,  lorsque  l’on  veut 
acquérir  partie  d’un  mur  qui  n’est  pas  mitoyen, 
mais  lorsque  par  liii-mème  le  mur  est  miloyeiq  le 
droit  de  mi'o.venneié  ne  peut  plus  être  scinde. 

5. —  l.’arl.  6.57  renferme  une  dis|iüsiliun  qui 
aurait  mieux  trouvé  sa  place  dans  les  ré|ilemens 
de  police  relatifs  aux  cousti  net  ions  ; et , en  ctTel, 
on  ne  doit  considérer  sa  décision  que  comme  un 
exemple  donne  pour  assurer  les  iiroils  récipro- 
ques des  propriélaii-es  voisins  tpii  soûl  tenus  dans 
leurs  conslniclions  de  prendre  toutes  les  précau- 
tions nécessaires  pour  préserver  de  toute  atteinte 
le  droit  d'autrui. 

6.  — Chacun  des  propriétaires  a donc  la  faculté 
d'user  du  mur  pour  son  utilité  dans  toute  son 
épaisseur,  sauf  aux  deux  propriétaires  à en  user 
é;{alemi'nt  si  les  constructions  de  chacun  d'eux  se 
portent  sur  le  inéine  point. 

7.  — .Mais  quant  à la  conslruclion  des  clieminées 
en  particulier,  on  ne  doit  [las  s'en  tenir  à la  dis- 
posVion  de  l’art.  657,  car  s’il  y avait  daiiiter  a 
adosser  une  cheminée  contre  le  mur  mitoyen  à 
l’endroit  où  la  poutre  est  réihiile  A réliaiicholr 
jusqu’à  la  inoilic  du  rnur,  la  cheminée  doit  être 
nécessairement  déplacée,  et  c’est  en  elfei  ce  <pie 
prescrivent  les  révtleincns  de  police.  V.  art.  662. 

8.  — Enlln  les  art.  65»  à 660  concernant  le  droit 
qui  apparlieni  à chacun  des  communistes  d’ex- 
hausser à ses  frais  i-t  dépens  le  mur  mitoven,  rè- 
glent celle  faculté,  de  telle  sorte  qu’elle  ne  doit 
porter  aucune  al*einle  aux  droiU  élatdis,  car  il 
faut  loujoiii-S  que  le  constructeur  di.sposc  le,s  cho- 
ses de  telle  sorte  que  tous  les  autres  communistes 
se  retirent  entièrement  indemnes  de  la  nouvelle 
dépense  que  lui  seul  occasionne. 

9.  —Mars,  dans  ce  cas,  la  copropriété  du  mur  mi- 
toyen se  div  ise  dans  des  proporlions  inégales. 

10.  — Le  nouveau  mur  suhsiilué  à l’àneien  est 
bien  mitoyen  comme  l’ancien  mur  l’était  lui- 
même,  ma'is  Imite  la  parlie  ajoutée  est  devenue 
la  propriété  exclusive  du  conslrucleur  qiifcontri- 
buera  aux  réparations  dans  une  proportion  plus 
forte,  même  uans  la  partie  qui  aura  augmenté  d’é- 
paisseur. Quant  j\  la  partie  exhaussée,  elle  n’est 
pas  mitoyenne. 


11.  — De  là  aussi  il  résulte  que  lorsque  les  au- 
tres propriétaires  voudront  utiliser  pour  eux- 
mémeslu  dépense  qui  a été  faite,  ils  devront  reiu- 
hüurser  au  cunslructeur  leur  pan  proportionnelle 
dans  la  dépense,  et  alors  la  mitoyenneté  sera  éta- 
hliesurtle  nouvelles  bases,  «t  après  t’étendue  de 
l’acquisition  qu’ils  auront  faite  ; car  dans  ce  cas 
ils  pourront  user  du  liénétlce  accordé  par  l’art.  661, 
qui  (lermel  d’aclictcr  seulement  partie  de  la  nii- 
loycnnelé, 

12.  — Toutefois,  cette  faculté  qu’a  tout  copro- 
priétaire d’exliaiisser  le  mur  mitoyen,  peut  être 
limitée  dans  rinlérèt  même  du  propi  iitaiie  voi- 
sin, et  les  tribunaux  peuvent,  suivant  les  circons- 
tances, réyler  la  hauteur  de  la  conslruclion.  V.  J. 
Val.  Metz,  12  juin  1»07;  — Pardessus,  des  Servi- 
luîtes,  11°  173;  Delv  incourt,  t.  l«r,  p.  403  ; Touiller, 
t.  3,  nos  402  cl  403,  Cl  Durautoii,  t.  5,  nos  350  et  351. 

001 . Tout  propriétaire  joignant  un  mur,  a 
de  même  la  faculté  de  le  rendre  mitoyen  ea 
tout  ou  en  parlie,  en  remboursant  au  maître 
du  mur  la  moitié  de  sa  valeur,  ou  la  moitié  de 
la  valeur  de  la  portion  qu'il  veut  rendre  mi- 
toyenne, et  moilié  de  la  valeur  du  sol  sur  le- 
quel le  mur  est  bâti.  — C.  civ.,  6üü;  — Coût. 
Paris,  181. 

J.— Ce  droit  donné  à tout  propriétaire  d’acheter 
en  loulou  eu  partie  la  mitoyenneté  du  miir<|ue 
le  voisin  a fait  construire  pour  se  clore,  est  fondé 
sur  ce  piiqcipe  d'équité  naturelle  qui  autorise 
l’un  à pi'üliter  de  In  dépense  ipii  a été  fade  par 
l’autre,  lors<)u’il  n’en  peut  ré.-!uller  pour  ce  der- 
nier, aucun  préjudice  réel.  V.  Delvincourl.  I.  I«r, 
n,  107  et  I.  2,  p.  Ils;  Toullier,  I.  3,  p.  1.14  et  137  ; 
Pardessus,  no»  152  et  15.3,  et  Duranton,  I.  5,  nos  319, 
320  à 327,  328,  .363,  3C.5,  411  Cl  464. 

2.  — Il  y avait  d’ailleurs  ici  à invoquer  un  motif 
d’u'ililé  publique  que  nous  avons  déjà  énoncé  ; 
l’avantage  de  conserver  à la  cullure  ces  poiiions 
de  lerrams  qui  seraient  néce.^sai renient  et  par  la 
force  même  vies  choses  demeurées  ubaudonnées, 
comme  V uaics  et  vagues , si  chacun  eût  été  mis 
dans  l’obliLMlion  de  s’enclore  sans  pouvoir  proü- 
ter  de  la  clùlure  déjà  faile  par  autrui. 

3.  — Il  s’agit  donc  ici  d’une  dis|>osilinn  générale 
qui  constiliic  une  véritable  expropri.dion  d’ulilité 
puiilique  et  qui,  à ce  litre,  a saisi  par  le  seul  etfel 
de  sa  promulgation,  tous  les  Iv'Tilagc.s  contigus , 
en  sorte  que  le  droit  d’açquérlr  la  mi»oyennctn 
du  mur  construit  par  le  voisin,  s’applique  à tous 
les  h •rit âges,  et  même  à ceux  ipii  ont  été  enclos 
anciennement  sous  l'emjiire  d’une  coutume  qui 
ne  donnait  pas  une  telle  faculté. 

4.  — Ainsi,  et  en  principe,  le  propriélaire  voisin 
peut  loiijoiirs  acqii.n  ir  la  mitoyenneté  du  mur  qui 
iorme  clo'ure  de  l’h  iritage  contigu,  alors  même 
que  le  mur  aurait  été  construit  en  relrai',  de  ma- 
nière à laisser  un  espace  libre  entre  les  deux  pro- 
priétés, si  cet  espace  est  de  irop  peu  d’imporiance 
pour  former  nue  parlie  réservée.  S’.  J.  Val.  Bour- 
ges, 9 di'iC.  1837  ( t.  2 1838,  p.  179). 

5.  — Par  l’acquisition  de  la  mitoyenneté , lej 
deux  propriétaires  deviennent  au  même  li're  co- 
proprié'aircH  du  mur  sur  lequel  ils  auront  les 
mêmes  droits  à exercer,  et  qu’ils  posséderont  dé- 
sormais on  qualité  de  communistes. 

6.  — Toutefois,  le  priiK'ipe  posé  dans  cet  article 
peut  donner  lieu  à des  dlllicuilés  sérieuses. 

7.  — La  première  qui  se  présente  est  de  savoir 
de  quelle  nature  est  la  vente  qui  sera  faite  de  la 
mitoyenneté  du  mur,  et  quelles  en  seront  les  con- 
séquences relalivemeiil  nu  paiement  du  prix. 

8. — 11  s’agit,  comme  on  le  voit,  d’une  vente, 
forcée  que  le  propriélaire  originaire  du  mur  u’esl 
pas  libre  de  refuser,  en  sorte  que  si  les  parties  ne 
tombent  pas  d’accord,  il  ne  reste  plus  qu’à  nom- 
mer des  experts  pour  déterminer  le  montant  de 
In  somme  que  l’acquéreur  aura  à payer. 

9.  — .Mais  nulle  part  la  toi  n’cxigéque  le  paie- 
ment de  rindemiiilc  soit  jiréalable  à la  dénosses- 
sioii  qui  résulte  de  la  seule  déclaration  du  pro- 
priétaire voisin  qu’il  entend  se  rendre  acquéreur 
de  la  mitoyenneté  du  mur. 

10.  — De  quelle  nature  sera  donc  l’action  qui 
doit  être  intentée?  est-ce  une  action  réelle  qui,  do 
la  même  nature  que  l’hypothèque  ou  la  vente 
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(l'un  immeuble  diitUncl,  R'allacdiera  à la  chose  üc 
telle  sorte  que  tout  détenteur  deviendra  débiteur 
du  prix  à charge  du  Uêlaisseiiieitt  ; ou  Mon  ne 
verr«vl-on  daim  le  contrat  qu'ime  stipulation  ordi* 
naire,  une  ronvenlinii  (pd  donnera  ucüon  seule* 
ment  contre  celui  qui  l'a  smiscrtle  ? 

il.  ^ On  ne  doit  pas  liésiter  à m‘  raiiaor  A la  pre* 
nilére  opinion  ; l'acquisilioii  de  ht  iniloyenmdé 
d'un  mur  est  uni’  véritobip  vente  d’ininioiible  et 
constitue  une  action  qui  est  réelle  de  su  nalun*. 

i'i.  ^ L'Hc'ion  eu  remboiirsemeut  du  prix  de  la 
nutoyennetè  ibi  mur  est  donc  uncaction  rét*lle<jui 
peut  être  evercéeconire  le  détenteur  de  l'immeu- 
ble. 

i3.  — Spécialement  celui  des  deux  propriétaires 
qui  a payé  la  totalité  du  mur,  peut  se  pourvoir 
contre  le  tiers  acquéreur  de  l'inimeuble  pour  (dri* 
remboursé  de  la  nioiti  * du  prix,  alors  tiième  ()ue 
cet  acquéreur  aurait  (*té  étranuer  à la  coiivenliun 
qui  a rendu  le  imir  luUoven.  V.  J.  Pal.  Paris,  3 
avr.  1841  n.  lef  18*1,  p. 

U.  — Evtalemenl,  si  celui  qui  a ucqiiis  la  mi- 
tovennclé  du  mur  no  pale  |kis  la  sornim*  slipulée  à 
répu<pjerté'ermiuéc,ii  y a lieu  ù résolution  du  con- 
trat, ei  dés-lors  le  mur  cesse  d’èlrc  tnlloyen.  V.  J. 
Pal.  Paris,  2*i  jattv.  Is3*. 

15. —  Spéclaletmmf,  ce  droit  de  ré.snlntion  forme 
une  ncllon  ré^elle  qui  peut  être  intentée  cun*rc  lou' 
détenteur  de  rimtncuhie,  en  quelque»  mains  «|u'il 
passe.  V.  J.  r<i/.Par/j,22jnnv.  I&3*. 

16.  — Tontrà  le  propriétaire  du  mur,  dont  la 
mitoyenneté  a été  achetée,  mais  imn  payée  par  le 
propi'i  ‘taire  vu  sin,  n'a  pas  l exerrlre  du  pi  iviléue 
de  vendeur  pour  se  faire  rembourseï*  du  pnx.  WJ. 
Pal.  Paris.  4.1  Julll.  1833. 

17. —  Mais  celle  décision  qui  Urndail  à considé- 
rer l'acliim  comme  purement  personnelle,  doit 
être  reietée. 

IK.— Toutefois,  t'aequVeurn'aurail-il  pas  te  droit 
de  se  refuser  nu  riaieineul  im  abandonnant  Inmi- 
toyenneM  ? Cesl  noire  avis,  car  n'étiinl  pas  obliité 
personnellement,  il  {uml  tunjuiirs  êtieudinis  à se 
dérolier  .aux  ehariies  en  abunilunnatit  lelKWiélIcc. 

19.  — Cne  autre  (lues’ioti  <^ui  oir  e plus  de  pi  a- 
Tité  encore  est  celle  de  savoir  quel  sera  rclfel  de 
l'arouWilion  de  la  miloyimne'é  par  rapport  aux 
servitudes  i|ui  existent  dans  le  mur  lubnièmc  au 
profit  de  l’un  des  fonds  sur  l'autre. 

iO.  — Spécialement,  le  droit  de  jour,  le  droit  de 
pass.oi{e,  le  droit  (h*  puisauecontinuei  onl'ilsdesutc 
sister  après  que  le  mur  aura  clé  déclaré  miloyeii  ? 

SI.  — Mais  (Varions  d'abord  ce  ou»  (‘oncerne  le 
droit  de  passatre  et  le  droit  de  poisa«i*  fwiir  le.<- 

auel»  le  ninr  n'esi  en  realilé  (lu'mi  accessoire  afin 
e nous  atlacher  exclusivement  au  dndtdejour. 
24.  — En  elTet.  quant  nu  passage  et  au  pinsaw(>, 
cesonl  là  dC4  riroilsqiii  existent  par  eiix-(n(^nies  ; 
que  le  imir  soit  mitoyen  ou  non,  ils  n'en  de- 
vront pas  moins  suft'sIsMr  coiTform'mcnl  aux 
drot's  acquis.  La  mitoyen(»et(^  n'a  été  i‘lb  -méme 
arlietéV  (flic  sous  lu  (‘ondHiun  que  ces  droits  suti- 
sis'eraienl  ; sauf  au  propi  i •taire  du  londs  servant 
à donner  an  propriétaire  du  fonds  dominant  un 
au'ce  passage  pour  exercer  la  serv  ilude. 

23.  — Mais  il  l'égard  du  droit  de  jour,  soit  jour 
de  souffrance,  soit  jour  d'aspect,  ae^pjis  par  litre 
ou  par  prescripliuti,  le  propi  iélaire  du  fond»  ser- 
vanl,  en  acquérant  la  mitoyenneté  du  mur  dan» 
lequel  ils  sont  otiverls,  poùrra-Pil  les  faire  bou- 
cher, soit  par  reffel  d'une  simple  dé('laraii(m  du 
fia  part  faite  saiifi  nécessit(^,  soit  pur  l'usage  qu'il 
voudra  faire  du  mur  en  adossant  des  conslrucliuns 
sur  la  partie  dans  laquelle  les  jour»  »ünt  ouvei  t»? 
2*.  — Sur  ce  puini  les  avis  sont  pnrLiq(V. 

25.  — Mai»  en  princii>e  on  d<dl  décider  (jne  l'nc- 

aiiWilion  de  la  milnyennelé  du  mur  donne  le  droit 
e faire  iKuicher  tous  les  jours  de  souffranc(?.v.  J. 
Put.  Lfjon,  46  luil).  1838,  et  Cass.,  4*  dée.  1838 
.t.  4 1838.  p.  633}. 

46.—  Egalement  celui  qui  acquiert  la  mitoyen- 
neté du  mur,  a.dés-lnr»,  le  droit  de  fainr  Ivouclicr  , 
ton»  les  jour»  de  fiouffrauce  (mi  de  coulumc  qui  s'y 
trouvent  (duldls.  V.  J.  Pal.  Toulousj.  2»  déc. 
1834;  — TouHicr,  t.  .3,  il®  193;  Duraiilon,  1.5, 
p.  3*5,  el  Pardessus,  no  i.vt. 

47.  — El  ce  (irull  s'titeiulra  non  seulement  aux 
Jour»  de  souffrance,  mais  à tou»  autres  jour». 

48.—  AUifii,  la  aervitude  de  jour  acquise  par 


prescrifdion  ne  fait  point  olistacle  à cequi^e  pro- 
priélaiie  voisin  acquière  la  niiloyeiinet(*  du  imir 
dan»  lc(|uel  les  j(*ur»  sont  ouverls,  el  à ce  «lu’il 
(*onslrui»e  de»  batimcn»  (pu  cntiulncront  la  ib-s- 
Iniclion  de»  jours.  V.  J.  Pat.  hnstin.  19  ocl.  1834  ; 
Cass.,  5 déc.  1814  ; — Pardessus,  n»  211. 

49.— Kgaleineni,  le  propriCdahe  qui  acquiert  la 
. miloycmu'lé  d'un  mur  peut  forcer  le  voisin  à bou- 
clier le»  jouo  (|ui  »(.'  trouvaiciil  uuverU  dans  le 
mur  avaiii  rac(iuisiliun encore  qu  N ne  veuilleéle- 
ver  lui-mciiii! -aucune  eonslrucliun  conlie  le  mur 
scpiiralif.  \.  J.  l'ai.  Paris,  18  juin  1836;  Cass., 
5 déc.  t6t*,  lerdéc.  1813;  ,4»r;cr*,  4U  août  1818;  — 
Merlin,  /lép.,  v«  I ue,  S 3,  n<>8;  Paidessu»,  noill, 
D.  lvinoouil,  I.  ffr,  p.  397. 

30.  — i onlra.  Dans  ce  cas  non  seulement  les 
jour»  doivent  être  respecté»,  mai»  celui  (fui  a 
acquis  la  inî'oyemielc  ii'a  pas  im'me  le  droit  de 
eonslniire  coiPre  le  mur  miloyeu  de  manière  à 
gi'tier  les  jour»  ouvert».  V.  J.  Put.  Cass.,  2i  juill. 
1836,  el  /P  nnev,  46  dec.  1835. 

30.  — Uan.s  ce  sens. également , »i  un  proprié- 
taire a fu-atiqiié  dan»  la  pailb;  non  mitoyenne 
(l'un  mur  Joignant  l'Itérilage  du  v oisin,  iJes  jours 
(lu'il  a possédés  pendant  Ircnle  an»,  l.i  servilmic 
(ie  vues  di*oiles  est  ac«pii»e,  et  le  voisin  ne  peut 
en  aclielanl  la  iiiiloveimelé  du  mur,  ie  contrain- 
dre a bodclier  ses  feiiéire».  \ . J.  Pat.  ijrenoble, 

août  1»27;  et  Itordeaur,  h uiai  is48. 

31.  — Cest  aussi  la  déci.Muii  que  reiifemie  .un 
nrr(-l  rendu  rtN-emmenl  apres  fiai  lage  par  la  cour 
royale  de  PuUirrs  «fui  a d ‘cidt;  sp  •ir.leiiieiit  que 
le  voisin  qui  achète  ta  iinloycimelè  d'uii  mur  nu 
peut  exiger  la  »uppi'e»si(m  *d(‘s  cheiuinée»  (pil  se 
Irotivaieul  au  nioineiit  ou  i'ac(|ui»ition  de  U mi- 
loycimelu  a eu  lien,  éialdies  dans  rép..is»etir  du 
mur.  V.  J.  Pal.  Poitiers,  4«  di-c.  I8*i  (l.  l*r 
1844,  p.  4.56). 

34.  — Nous  ne  p(>uvon»  pf.rlager  celle  doHrine, 
ce  dernier  nnct  su  fonde  sur  ce  que,  supprimer 
les  ouvrages  exi»lant,  ce  serait  (tonner  uiieUet 
l'élruaclif  » lu  luitoyeiuielé , mai»  celle  r.iison 
n'est  pas  décisive,  car  le  mur  n’esi  pas  luitoyen 
s'il  n'app.irtienl  pas  également  aux  deux  purliefi, 
el  si  tou'es  deux  n'mil  pas  un  droit  égal  à en 
jouir  avec  le»  mêmes  cuiKiitrun».  Dans  le  «ysténic 
contraire  à r«rrêl  que  nous  imliqmmSj  la  sup- 
pression des  liMvaux  exislunl  dans  l'épaisseur  du 
mur  sera  la  con»ii»pieiice  de  la  déclar..tiuii  de  mî- 
loyeuiicté  et  ceriuinmm'nt  ce  ne  seia  pu»  un  effet 
ré'ruaclir.  Touletois  lu  question  olTit;  de»  diili- 
cull'>»  Mu  ieuses  ainsi  «pi'il  résulte  dos  arrêt»  cun- 
truiies  (lue  nous  veiiou»  de  rap(iorler. 

33.  — La  (picsdon  la  plus  grave  est  sans  cuntre- 
dil  celle  posée  par  Duraiibni  <|ui  piévuil  ie  cas 
d'une  »>Tviiude  acqui.se  soit  par  ti*re . soit  fiar 
prescriuliun , suit  par  destination  du  p(‘‘re  de  fa- 
mille, (l.ji)s  le  mur  que  l'un  veut  rendre  miloyeu  ; 
niai»,  à iiuite  avis,  loiil  ce  (pii  r(^sultcruit  alors  du 
droit  urquis  à la  servilude  c'est  l'obligation  im- 
posée par  l’art.  660  au  propi  jétaire  du  fonds  ser- 
vant, d'en  opérer  le  racliul.  !l  e»l  oeitain  qu  en 
achetant  la  moitié  du  mur  il  est  tenu  de  payer 
noi.  pas  seulement  la  inuiliéde  sa  valeur  malé- 
rielle  mai.»  aussi  de  l(*nir  comide  de  l'avaid.iuc 
qui  n^siibe  ]>our  lui  de  la  libération  d’une  obliga- 
tion forirndle. 

34.  — Nous  croyons  celle  décision  seule  con- 
forme aux  vrais  principe»  (lui  doivent  tendi  c (ou- 
Juiirs  à favorifi(;r  l'airrunchisseuient  du  fond»  »(;i'* 
vant. 

Toiilerois  nous  n’admeltrion»  nous-mème  celte- 
solution  que  dans  le  cas  où  t'aeqiiisition  du  mur 
mitoyen  est  faite  à titre  universel  el  non  lors- 
qu'elle a lieu  seulement  pour  parlie  du  mur,  car 
alors  l'actpiéreur  de  la  iniloyennclé  né  peut  plu» 
liivofpjer  un  droit  général  de  proprié  é. 

602.  L‘mi  (les  voisins  ne  peut  pratiquer 
dans  le  corps  d*nn  imir  mitoyen  aticini  enfon- 
cement, ni  y appliquer  ou  appuyer  aucun  ou- 
vrage sans  le  couseiileiiieiil  de  raiilre,  ou  sans 
avoir,  â son  refus,  laitr'-gler  par  experts  les 
moyens  n('C(‘ssaire»  juuir  <|iie  le  nouvel  ou- 
vrage ne  s. ut  pas  nuisible  aux  droits  de  ran- 
Ire.  — C.  civ.,  llTiTa  (JîiW.  674;  C.  proccd.,  S03  et 
suiv.,  IU5i  el  lOôS  ; Coût.  J^aris,  184  ; — L.  Il, 
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ir,  si  Servitus  rindieetur  ; L.  2H,  ff.,  De  corn* 
»/iMNi  dividuwlo. 

i.  — I/url.  C62  »*a|>pliqiip  miK  «toniütrui'ltuiis  qui 
))nr  ne  nuiil  pa;»  iiuipibieH  <‘l  (MMir  le«- 

nrlle*  H i'*l  inijiile  de  m’ourir  aux  rri^lemeuR 

i*  pülicv.  Putir  dernière»  ('oii.xirticüuno  c’esl  à 
l'orl.  674  qu‘U  faut  »e  rtqMUiiT.  V,  Did^iitisourl, 
1. 1",  p,  IWi;  Toulliir,  1.3,  p.  Ud,  U3,  3«6;  Ouran- 
ton,  t.  5,  lio  33.5  et  miiv.;  Parde&àus,  n»  tüTd,  et  Fa> 
vajd,  8fcl.  a«,  S *♦ 

3.  — Ici  il  6*;u4il  n-ulenu'fil  de  réuler  ]e.s<lroil« 
rècipf\H{Ut'»  de  ehaeun  di’!«  ruimiaiiiislevà  lajouis> 
soju'e  d<i  la  ebu^e  ctmininiie. 

3.  — Or,  il  est  de  principe  qu'enlre  cormminii- 
tes,  l'uuiU'  doit  être,  rûulé  pur  la  Ci>tivenlioii,  et  i'i 
<lèfaul  de  (’jttiveiilUm , il  faut  |téce:<^aireuleltt 
relirer  devant  leju^e  qui  déciileru  suivant  les  rir- 
cnnslances  et  par  apprêcintion  des  fuMs,  qiieile 
sera  dans  diacini  des  cas  dûternâiiôs  l'étendue  des 
druils  de  cluicun  des  cumnmntsles. 

4.  — La  rêfîlequi  duUèIre  ri:<uui'euseiiient  ebser> 
véc  est  que  si  le  mur  miiuyeu  est  soumis  en  f.tveur 
de  cliaeiin  des  propriétaires  à la  servitude  d’ap- 
pui, r’csi  sons  laeundilion  queehacun  d’eux  sor- 
tira iiidrmne  de»  coiislniclions  élevées  par  i'aulre. 

5.  — Si  donc  les  eoiistiuetiuns  projeté**»  néce.ssi- 
lent  que  le  mur  miloven  soii  renrorré.il  ne  pourra 
être  passai  outre  sans  que  le  eonstrui'leur  fasse 
d'abord  à se»  frais  tous  les  travaux  deeonsollda- 
tiuii  qui  .neront  icetmnus  indispeiisntdes. 

6.  — Ht  en  générai  Ions  le.n  cliaiu^emens  qui  se* 
i'ont  faits  et  qui  poiirrnicnl  être  eotisid'-ré»  comme 
préjudiciables  ne  seront  aulorises  qn’à  la  eiiarttc 
iuir  celui  qui  veut  les  faire  d'en  eupporler  toute» 
les  conséitucnccs. 

7.  — Ainsi,  lorsune  deux  hérilapeB  conli>rus  sont 
séparé»  par  une  ciOliire  iiutiiy(>tnie  en  p:m  de  Ihus, 
établie  par  le  père  de  famille,  eelui  des  dc'ux  pi  o* 
priélaires  qui  veut  remplacer  la  clùliire  par  un 
mur  peut  être  foreé  deno^^irui^e  le  mur  sur  l'em- 
placemenl  même  qu’occupail  le  p.-ut  de  bois,  à 
cb.irue  pur  lui  de  prcmlre  sur  son  propre  terrain 
l’cxctdaiil  nécessaire  lUMir  asseoir  les  iondalions. 
\.J.  i'al.  Cass.,  5 déc.  4x32 , et  i/efs,  30  août  lS3o. 

063.  Chnemi  peut  ctvnlrnindre  .son  voisin, 
dans  les  villes  el  faubourgs,  à coniribuer  aux 
coiislriielums  el  ré|tun)tUius  de  la  clôture  fai- 
sant séparation  de  leurs  maisons,  cours  el  jar- 
dins assis  èsdiles  villes  <*l  faiiboui'gs  : la  ban- 
tour  de  la  clôture  sera  fixée  suivant  les  régle- 
meiils  particuliers  «ni  les  usages  constants  et 
reconnus;  et,  à défaut  d’usages  el  de  K*gle- 
meiils,  tout  mur  de  séparatioii  entre  voisins, 
qui  sera  con.struit  ou  ré'Uilili  à r.av«*nir,  doit 
avoir  au  moins  Inuile-deux  di^iniètn's  ( dix 

fiiedsl  de  hauteur,  emmpris  le  chaperon,  dans 
es  villes  de  cinqimutc  mille  âmes  et  Du-d«*s- 
8US,  el  vingt-six  d«*cimèlres  (huit  pieds)  dans 
les  autres.— civ.,  Oi“,  Üo5,  Ü.’>0,  et  1 ITii); 
Coût.  Paris,  2(K);  — L.  5i),  36,  en  et  5'j,  fl'.,  de 
Dumno  infecta. 

4.  — Ln  disposition  de  r.vrl.  063  est  fondée  sur 
de»  motif»  <le  sf'curilé  publique,  en  sorte  que  par 
sa  nature  elle  est  obliumlolre  pour  tous  et  ne  floil 
adtmdtrc  oiicmic  exreidioii.  V.  IVflvim  ourt,  1. 4**^ 
p.  466;  Toutlier.  I.  3,  p.  412,  415  el  411;  Ibiraii- 
ton,  I.  3,  110  349,  et  Pardessus,  n*>*  4i6  el  »uiv., 
490,  22R,  339  Cl  suit. 

2.  — Ainsi  elle  forme  un  droit  nouveau  qui  a 
saisi  mi  moment  d«>  s.v  pronmltfalimi  tous  le»  hé- 
ritages existant,  et  rté»-lor» quiconque  dan»  les 
rille»  et  raul>oiiru»  veut  contraindre  »«m  voisin  à 
s’enclore  h frais  r«>nimuns,  est  autorisé  A le  mettre 
en  demeure  do  concourir  avec  lui  ù la  construc- 
tion d’un  mur  mitoyen. 

3.—  Ici  i.i  loin'adimd  qu'un  seul  modede  clôture, 
le  innr  mlmven  ; l«jiit  nuire  ino«le  doit  être  rcjetc 
cmnmt*  n'oflVaut  pas  une  aécurllé  assez  roiu|déle. 

4.  — HptVialenieiit.  dan»  l«>»  ville»  «q  faniiouru» 
on  ne  peut  con«-idérer  une  haie  «'«■imnt'  formant 
une  clôture  vniU^ariie  el  l'nn  de»  pr4q)i'iûtjîrcs 
peut  foirer  l'autre  à remplaiN  r cette  baie  par  un 
mur  mitoyen.  V.  J.  Val.  ifmtcn» , 45  août  4ts3>4 
(4.  |0M«39,  p.  576}. 


r».  — Du  reste  la  disposition  de  Part.  663.  C.  civ. 
est  uéiiéi'sic  et  doit  s’appUuuer  k tout  terrain  qui 
forme  dépeiulance  intime  de  l’haldtalloii  encore 
qri’i!  ne  soit  pa»  en  nature  d«*  cour  ou  de  jardin. 
\.J.  Val.  Umoyct.  26mat  4636(1.  2 4838,  p.  CSOj; 
— Par«lcr.-n»,  n®  4 JH. 

6.  — K'jaleinent  l’art.  663,  C.  civ.  e»l  applicable 
lorsqu'il  s’aait  {riin  terrain  servant  à rexpbdla- 
li«m  d'unjaniin  dont  Üpeut  être  considéré  comme 
une  «lépciulance  nécessaire.  V, /.  Val.  Cou.,  44 
mal  48;6  el  97  nnv.  1627. 

7 — Dan»  le»  villes  et  faubourgs, la  clôture  étant 
ohliyabure,  i’nn  de»  pninrifitain*»  m*  peut  se  ré- 
fuser à eontritmer  aux  frais  de  la  clôture  com- 
mune en  alKiiidonnant  la  moitié  du  terrain  sur 
leiiiiel  La  clôture  d«ilt  être  élatilie  et  en  minnraiit 
h Kl  milovcmieté  de  celte  clôture.  V.  j.  val. 
AmifUS.  tS  août  4HSK  ( l,  itr  )(j39,  p.  576). 

8.  — lai  disposilnm  de  l’art.  656  n'a  donc  plu» 
Heu  dans  ce  cas  parlictiilcr  oh  il  s'airit,  imn  pas 
d'<‘iitrelenir  un  mur  existant,  mai»  de  orvcr  vmc 
clôture  qui  n’exlMe  pas  (V.  Duranton,  t.  5.  n®  319; 
P.irdcssu»,  n®  I6h;  Dclvincmirl,  l.  ter,  p.  *oo,  el 
Lepauc,  l.oit  des  t’àtlmcns,  t.  ter,  p.  56. 

9.  — roMfrd  «-elui  «iiii  est  a»»l«iié  pour  contri- 
buer aux  frai»  de  ci)n.»iniction  du  murdetdôhire 
dans  une  ville  ou  un  fnidmuru  p«'ul  se  refuser  à 
celle  rnnlribuliim  en  faisant  nbaniJon  du  terrain 
nécr-ssnirc  pour  asseoir  le  mur  elcn  renonçant  au 
dr«Ml  tJe  nilt«>yTîineté(V.  J,  l*al.  Tonloase.  7Janv. 
4s:i4';  mais  cette  décision  doilélrc  attsoliimcnl 
rejetée; c «'»l  la  nécessité  publiqiiequicxigequ’une 
clobtre  »«iit  «dablie.  V.  J.  Val.  ('ass.,  5 niai  s 4628 
el  29  déc.  1819;—  Maleville,  art.  663. 

061:.  Lorsque  les  différents  étapes  d’iinc 
m.ils«in  appartlenmmi  h divers  propriéiaires, 
si  b's  fifres  de  propriété  no  règlent  |ui»leuuKle 
de  l'enaratioiiselrt'cnnsli’ucliuus,  «‘lies  doivent 
êln*  taiUrs  aiu»i  qu'il  siifl  — (C.  civ.,  815, 
ll.’vi  el  ItiHd;  C.  pr«>céd.,  O.'Cl  et  siiiv.)  : 

Les  pros  murs  el  le  toit  sont  h la  enargo  de 
lotis  b*s  propriélaires,  chacun  en  proportion 
de  la  valeur  de  l'étage  qui  lui  ap|iartionl. — 
C.  civ., 

Le  pronri«'*faire  de  chaque  étage  faille  plan- 
ch«T  sur  b'quel  il  marche. 

Le  ]»rfipnél,vipf*  du  nremler  étage  fait  l'es- 
c-illor  qui  y conduit  ; l«;  propriétaire  du  s♦H^o^li 
étage  lait,  â partir  «lu  premier,  l'escalier  qui 
conduit  chez  lui,  et  ainsi  de  suite. 

4.  — Cei  article  donne  l’exempte  d’une  ilivUion 
rtc  In  propriété  qui  parUme,  sur  le  même  terrain,  U 
pn»priéti‘  du  d«‘»»üu»  et  lu  pr«»pi-lété  du  dessu».  en 
toil)rlivis.*uit  même  celte  dernière,  ainsi  quo  eela 
peut  arriver  comme  nous  J’avon.^  «‘Xpliqtié  sou» 
l’art.  M2,  C.civ.  V.  Dclvincourt,  1. 1«>‘,  p.  464  ; Tûul- 
ib-r,  1.  3.  p.  152  ; Duranton,  1. 5 p.  3;«,  340  à 3*7; 
Fai  dessus,  n®»  I90elsuiv.^el  Kremy.  n®>  282  et  »ulv. 

2.  — Lorsque  des  parties  se  trouvent  ain»i  en 
communion  d’intéiTl.s.c'eM  pnrlctiired’lnslüiiiion 
que  leurs  droit»  rc»pf‘ctif«  doivent  Gü  e rtêlermb 
ne»;  mai»  en  péiiéral,  el  k défanl  de  stipulation» 
expresse»,  on  doil  toujours  se  reporlt-r  a la  rfnie 
que  chacun  des  cominunistes  doit  contribuer  aux 
d>'-|i<Mvse»  faiU’s  daii.s  l'intérêt  commun,  dans  la 
proporliun  du  droit  qu'il  a à la  chose. 

3.  — Aiissl,  au  lieu  d’entrer  dans  les  dêl.iils  que 
contiennent  les  d«'rniers  paragraph<*»  de  l’article, 
peut-être  eùl-il  été  plus  sape  de  s'en  tenir  au 
ju'ineipe  posé  relativi'tnenl  aux  m os  murs  et  nu 
toit  «ii‘  la  maisou,  sans  spécifier  à Kv  charge  rte  qui 
devaient  être  cliaqne  rdancher  el  chaque  étage 
d’escalier;  car  le  «langer  de  ces  éiiumérali«vn»  c.hI 
d'Circ  iîicompiêP*».  C’esl  ainsi  (pie  l'on  a «•nli«*re- 
ment  oublié  de  parler  des  (dafonds  qui,  d’npré»  la 
réglé  nüoph'e  par  rarticle,  «l«)ivenl  Hre  mis  à la 
ch.irge  du  propriétaire  «le  chacun  des  étages  aux- 
«jue!»  iU  servent. 

4.  — On  a même  été  nssci  einbarra»?«'  pour  «16- 
lerminer  le  véritable  t'aruclére  d’une  »eud)iahle 
rummiiuion,  (pli  lient,  en  i-fTei,  tout  a la  foi»  du 
droit  de  prufiriélé  et  du  droit  de  servitude.  Quant 
H nuu».  notre  avis  seinil  que  l'mi  doit  c«ü)»idérer 
ce  partagé  comme  coustituaiil  une  vérilable  pro- 


AMT. 


311 


« UV.  II.  TIT.  IV.  — 

• • 

pTHîté  et*amiuiio.  ;.ua»  cerUiiüs  el  jw^pa- 

nJc  SHU»  rt'auirejt:  sorti-  qu«*  e<»  u?  serait  j.iinjù» 

i litre  de  serirîturie,  maiii  rqinnN*  ci){)n»prfêtaire, 
soit  drt  xrtu-^  mur:S  soit  des  CMMiiers,  soit  de  la  ’ 
cuuveiiurc  <tue  les  «yanl-iiridt  parlief^^raii  iii  h 
tirie  dOpeiK-ite  <*nnimuiic,  nu  proraU  de  Jvur  part 
de  pr<»priélé  privée. 

5.  » Unis  i'iiH.  C61  cnnsul'-ranl.  qiwanl  nut  es- 
calier» eu  particulier,  chaque  élave  ciiinine  cous-  • 
tpuuiit  lUic  propriété  privée,  à cliari^e  de  InissiT 
le  pas&iue  a litre  de  R.Tvtliidc,  <m*a  ilù  en  coo- 
cliirc  que  te  propriélaii  e de  ctiaipic  étaui;  ;nrail  la 
propriété  exclusive  lie  la  uarlu*  i!v  fcM-alier  tpii 
c<>iiduisait  de  réfatte  iufi  ri  uiraiix  siens. 

De  là  toutes  les  décisiuns  que  iiuus  allons  rnp- 
purter. 

6.  — En  principe,  l'art.  €11,  C.  p1\ éKddil  en- 
tre les  divers  ayuuUdroit  iduliM  mre  servitnde 
qu’un  droit  de  ciuropriélé.  Dan»  tuos  le*  cas,  oha- 
con  des  cominun[»le*  aura  la  faculté  detiî»jmsiT 
de  la  pürliüu  qui  sert  plus  sftécialcineiit  u »on 
usa^e.  ponrvu  qu'il  nu  ]Mirle  pas  nUeinlii  à lu 

des  autres  cuuiuiuui.»tcs.  Y.  J.  Pal. 
Grt'HohU.  15  juin  iKJà. 

T.  — Spéclalcmcul,  le  proprii-tairc  de  l’un  de» 
éURTusa  le  droit  de  changer  la  forme  et  la  dispo- 
sihou  de  rcsealtcr  qui  cmiduil  a réta',tu  qui  lut  af>- 
p.irUeuU  y.  J.  Pal.  même  arn'd. 

».  — Tonlra,  en  principe,  le  droit  qui  appartient 
aux  divers  pr*»priéla\re.-*  de»  élnacs  d'une  inal'on 
est  pour  chacun  d eux  un  droit  absolu  de  pro- 
priiûé  (|ui  lonr  ivenuet  de  faire  tous  ouvraces 
qu'itsjuKcruul  nwessniresmi  utiles,  pourvu  qu'ils 
UC  raiisi'ul  aucun  doimna^e  aux  autre»  pi'o* 
prictaires,  et  qu'ils  u’enlraineul  aucun  daeiuer 
(Mtur  hi  solidité  de  In  niai»ou.  V.  J.  fUiL  tSime», 
iüvr.  183»  ellfiW.  ter  |»i0,  p.  400  et  IH)  Cl 

Paris,  17  mars  183»  (I.  I»f  !»3»,  p.olO}. 

îR  — Par  suite  des  mômi-s  priiu  ipes  on  a ju«é 
qiii'.  loi>4]tie  rétaqc  supérieiu'  appartient  à un 
propriéUirc  qui  n’a  ni  le  sol  iiî  les  étavies  inférii  ui>. 

Il  peut,  sans  le  coiiseiilemeiit  dcsaiitres  proprié- 
taires exhausser  la  maison  d'mi  élaue  wunme 
axaiil  la  propriété  exclusive  du  dcs»us.  \'.J.  Pal. 
Parti.  17  mars  183».  (t.  t*f  tm,  p.  810). 

10.  — .Maiàil  faut  a|oiiler  ntressairemeiit, pourvu 
qu'il  UC  püi  lc  allcihle  en  aucune  manière  aux 
üroilé  des  f’4minumistes,eiquf  surtout  il  n'na'irave 
|ms  leur  piisition,  qmmt  .lux  frais  communs  d'en- 
Ireticn  et  Je  réparation. 

11. — Or.  comment  puurra-l-il  sc  faire  que  la 
roiislriielioii  d un  ètaue  supérieur  n’agt^rave  i»as 
la  pi»sllkm  de»  autre»  propriétaires,  nous  ne  «II- 
ron>  pas  relativement  aux  «ru»  mur»  et  au  toit, 
pni*<tue  le  rouslnicteur  sera  lenu  di-s  réfHirallons 
«lan&une  proportiiiu  plu»  fort*',  mais  relativement 
aux  4 scalMTS  de  chaque  éla«e  qui  auront  une  plus 
grande  charve  à siippvirler.  Aussi,  pen»ous-np*»» 
que  toutes Ctrs  décisinus  lie  doivent  élre  .i<lini»es 
qu'avec  un  rertniii  iiiénmtcmeiil,  et  «'U  appllquHUt 
toujours  le  principe  que  ehaeun  des  coimministes 
sortira  Indemne,  et  qu'il  iiii  est  dû  ludeiniiilé  pour 
tout  ehtiucemi'iii qaelcnnqiMï  qui  Ieudrrtllà.v4cra- 
Tpr  de  quelque  manière  que  ce  soit  sa  imsi 
lion.  . 

12.  — Ainsi,  lorwiu’uQe  maison  n été  partairéi'. 
de  manière  que  l'uu  des  c«pr<)pi'iétaires  a m 
pour  lot  l*appartemenl  du  twis,  rliaruu  des  copnr- 
laaeaiis  a la  propriété  exclusire  de  sou  lot,  niai» 
Ile  peut  éUhIir  de  sert  itiiUe  sur  la  jovrlion  <îe  mal- 
wm  (|ui  esl  échue  à sou  voislm  V.  J.é*al.  üciau- 
ron,  20  août  1812;  — Merlin,  Wép.,  x®  i’eroihide. 

’ 13.—  KaalcmonUc^uiqulcRlpropriélaiPcd'une. 
cav  e qui  »c  proloiijte  sou»  le  terrain  de  la  cour  ap- 
partenant au  Toi.sin.  a le  «Irniiil’j'xiaer  que  cc  der- 
nièr  lieime  constîinnneni  le  pavé  de  sa  cour  en 
bon  état  do  réparation,  atlu  d'éviter  l'Inmiratiou 
des  eaux;  surlüul,»il  offre  do  conlrihuor  pour 
moitié  aux  frais  4h'  réparation.  \.J.  Pal.  Bourges, 
8avr.  1810(1.  2 1840.  p.W>9). 

n.  — Emilcment  encoro,  les  frai»  nt-cc.ssUcs 
pour  les  réparation»  U faire  aux  escalier»  ol  aux 
lieux  d'aisances  do  itnix  maison»  coulimiès  qui 
• mit  en  commiiu  les  escaliers  cl  le»  fiwse»,  doivent 
ili-e  ré(iart»s  entre  les  pn>priêl.iires.  au  prorata 
de  la^valeiir  de  eiiacune  d«‘s  mabons,  et  non  par 
moitié.  V.^.Pai.ii/pn, 5 rcv.  f8W;Ctwj.,  2 Xov. 
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1825  : — Delv  incourt,  t.  I“,  P.  3*5,  cl  Toullicr,  l.  4,  ** 
nû  ^ 

60ft.Lnr>qu'on  rocr.nslnhl  un  mi^rmitoxeu 
011  une  les  servHiiile*  aeliu-s  et  pas- 

àivos  so  cmitiiun-iil  U ré^unUlu  miuvcaii  mOr 
nu  ife  b nonvolle  nmifsin,  sans  UmlWoi»  qu'el* 
le»  piiibsenl  ôlrt*  a|!pniv<‘cs,  H ihuiihu  que  la 
rocnnïiruction  sn  lasso  avant  due  !*  prosrç'yv- 
léon  soit  acquise.  — (!.  civ.,  7iï>,  701,  7o7  ot 
— L.  i,  § 20,  ff.*  de  C'surpaftoni6uj^e( 
U.snrupintiiffUi. 

OOU.  Tntïs  fiiski's  entre  deux  horila^os  sont 
jm-siiniés  iniloyens  s'il  n'y  a litre  ou  marque  ■ 
du  chntratrc.  — C.  civ.,  tkl7  à W>9,  1151,  15oÜ 
ol  ir»,'>5;  C.  pén.,  loiî.  ^ 

«Oî.  I)  y a marque  de  non-miloyodnelô 
lors(|iie  la  levée  ou  d<*  la  lone  sc  trou*  , 

vo  d lin  enté  seulement  du  fo8s<>.  -7  C.  €1%'., 
15.')2  s 

OOh.  Lo  fossé  est  COUS'*  appartenir  oxclusi- 
vomoiit  à celui  du  cÂli’*  diniuol  le  nqel  ?c 
trouve.  — C.  civ.,  1550  et  15Tj2.  , 

000.  Lo  fiiss*'  iuUoyeu  doit  être  entretenu 'a 
frais  cuinmuus.  — C.  civ.,  tv4ti  et  txxi. 

1. — Nous fivon.s expliqué  son»  Part.  WVcoinmcnl 
un  pouvait  être  étahli  pour  forfhcp.iu  clôtura 
d'un  hérila^io,  cl  ce  une  non»  avons  dit  de»  shiifès 
do  mitoyenneté  Indiqué»  par  la  loi  pour  caracté- . 
rlser  le’ mur  miloveu,  s'applique  c^alcmunt  au 
fesr-é  ,1111»!  qu’à  la  haie  v Ivc  qui  srrxlroul  de  clô- 
Itirc,  V.  lielvlneourl,  I.  1®^,  p.  I67;  iouîlier,*t.  3, 
p.  t.5t;  Ihiranton,  l.  5.  no»348  h .iCi;  Pardessus, 

II®  182;  Favard,  V®  .Serrffnde,  sert.  2®,  *4 

et  12,  elFréinv,  n®'  301  et  »uiv. 

•2.  — 0'»-sl  donc  toujours  eu  ralww'ncc  de  litre  ou 
de  preuve  cnutr.iire,  [ësutlaal,  «>it  d’ancteiisnjMP* 
ge»  soit  de  }a  di»po>ili(iu  des  lieux  , une  l'onauL- 
inellra  cnmiHC  siuue»  de  iiiiloyeiuicto.  ou  dp  non 
uiiloyermrié  b présumpdon  p.af  b loi. 

3.  — Du  rc>le,  1.1  mlluyeiincté  d'un  fossé  m-qmiii 
C’tre  fomiée  »ur  !n  iM>s»e»Moii  annale  cmiunc  aussi 
elle  ne  peut  f-irc  détruite  par  hi(K)*#c»ion  aruiale. 
Celle  mitoyenneté  doit  r«r»»iilcr,  soit  de  titru»,  soit 
de»  présoiriplloMséiatilio»  piu  blui.  V.  Pal.  Poi~ 
/fcrj,23jiiiii  1836;  15  fév.  I836;  Bourges 

Binai  I823i  — Pardessus,  n®  t83,  et  Duranloq,  t.5, 
n®  l.nB. 

1.*—  Le  fait  dMiVoir  eiiré  à dHTércfiles  éprtque.»  ^ 
le  fusiu*  séparatif  d«  deux  héritage»,  et  d'avoir 
employé  tps  U-rre»  provenant  du  curaye  à,hi  cul- 
ture, ne  constitue  pu»  un  droit  dcqiropri'il*!  »^du- 
sivp  sur  le  fu»»é  lui-iiième  qui  sera  rc|nilc  m|fu>  itii, 
s'il  n'v  a pa»^  litre  contraire  ou  rejet  cxclusn  de  U 
terre  »iir  un  seul  bord,  V.  J.  Pal.  .ingers,  6 mars 
J835V—  Diiranlon,  t.  5,  n®  358. 

5.  — Mal»  le  copropriétaire  d’uu  fo«w*  iiiHoyen 
ne  peut,  «au»  le  coiiseutemciil  de  l’aiilre  cqpru- 
priülaire  voisin,  comhlcr  la  moitié  du  fusse  qui 
ijoriie  son  liérilagc.  Y.  J.  Pal.  .ingers,  I®®  juin 
f836. 

070.  Toute  haie  qni  sépare  des  héritages 
est  répulét»  mitoyenne,  à moins  qn'il  n'y 
qu'un  seul  des  héritages  en  ébl  de  dù^re, 
ou  s'il  n'v  a litre  ou  |>osse^ssion  sulEsnle 
au  contraire,  — C.  elv.,  ü73,  1154,  1350, 
1552  et  2202;  G.  pén.,  456.  ^ 

4.  — 11  eu  wl  de  la  haie  rive  séparàüvc  de  deux 
héribye»  conliaii»,  comme  du  mur  ei  du  fo»*e,  ce 
sont  les  même*  principe»  qui  devront  (•Irft  apQll- 
qué».  V.  Delvincourl.  p.  t67  et  168;  Tolilljcr, 
1.8,  p 45iut»uiv.  Duranlon.l.s,no365;  Parac8- 
Rus,  n®  48»,elF‘avard,  sect  2®,S  l.'h®  42. 

2.  — Ainsi  la  pussoMion  annale  ne  peut  qlTtt  in- 
voquée pour  établir  un  ilroil  exeliisif  au  prqüi  4e 
rtâiide»  propriiîtaircs  yxiislr»  «urb  haie  sepura- 
Uve  düdeux  hérftniie»  conttyus.,  • 

S — La  présimiptioii  de  niiloveimelc  ne  peut 
être  délruiie  que  par  un  titre  piwiii^'  ou  une  pos^ 
»c»»iou  Irenlcualre.  V.  J.  Pal.  B turges,  27‘Uiar» 
4835,  SI  mur»  1832,  el  rois.,  43  déc.  4830. 

1.  — Le  propricUiire  qui  a succouihé  au  posée»* 
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Ivoire  dans  la  réclamation  p.ir  lui  faite  de  la  mi- 
tojennelé^d'une  baie  n'en  e»t  donc  pai  mnlas  re- 
cevable àufir  au  pôlilnlre  pour  faire  déclariT  la 
iMie'mltoycnne,  encore  bien  qu’il  ait  été  rernnnu 
que  l'autre  proprjélaii^e  en  urait  la  pu»ÿe!<iiii»n 
e>eiusive  depulji  plus  d’an  el  jour.  V.  J.  Patf 
lass,  13  déc.  I8M(I.  («r  1837  ,p.  20l)^el  fiour- 
gtr% , 31  mars  IW7  (l.  tef  taw,  p.  485). 

5.  — Spécialeiiienl . c’est  par  la  presrriplion 
Irentemiira  seule  que  la  pi'esomptioii  de  miioyen- 
nefi;  |H*ut  être  délruilo.  V.  J.Pof.ntOmesarrOts. 

6.  — Kii  pITcl  la  nréftomption  de  inilojenuelére- 
laliiveuii'Ml  û lu  haie  sét>ara't\e  de  ileuic  hét  ila^r» 
cnidUMs  peut  être  detéiiitr  par  iiue  pos«*‘>sjiin 
lrenlenair*‘<*onstat.nit  que  l'un  des  dcu\  proprié- 
taire^ en  a joui  cselitslvemenl  à •ilre  de  mailrc, 
V Pul.Cati.^ik  nov.  1333;  flourfirri,  31  mors 
1K3-2;  7'oifloUie,  19  murs  IH3I  ;.<nperx.7  juîH.  1830, 
-«  iuiilher,  (.  3,p.  229;  Fardeséus,  I48,  cl  Du- 
rauionJ.  5,  o<>  370. 

7.  — Mal.s  la  prenvi*  dé  la  mitoycnne’é  d’une 
haie  résid'c  sitlllsaminent  de  cellè  rircons’mice 
(|uc  les(leu\  propriétaire#  voisins  se  sont  pariaité 
depuis  plus  lie  trente  uns  les  fruils  provenani  des 
arbres  planlésduns  la  liaie.  V.  J.  Pal,  Bourgrs, 

juin.  181Û(1.  1«r  1841,  p.  89).  — Ail  hmMIl 
la  uht*oenueté  serait  alors  acquise  par  prcsci  ip- 
tiiin. 

Ç.  — l»u  reste  Fart.  870,  C.  civ.,  a ahro^é  pour 
raveuir  Jmis  les  nsai;es  locaux  eu  inallére  de  mi- 
tnvcnuelë  det  haies.  V.  J.  Pal.  Bourges,  30  nov. 

1831.* 

OU.  Il  n'est  permis  de  planter  des  arbres 
deiiMile  lige  qu'a  la  distance  pn*scrile  par  les 
réggMuenls  particuliers  acluellement^xislanls, 
QU  par  les  usages  constants  et  recunntis;  et«  ^ 
(h'^faul  de  règlements  et  usages,  qu'à  la  dis- 
tatd'o  de  dèiis  mètres  de  la  ligne  sq>arative 
des  deux  héritages  pour  les  athres  à haute 
tig(^.  el  à la  distance  d'un  deiui-mèlre  pour  les 
autres  arbres  et  haies  vives.  — C.  civ., 
îk>3,lj7i,  H73  et  H59;  — L.  13,  in  fin.,  u.,  Fi- 
nium  rçgunâorum. 

«73.  Le  voisin  pcni  exiger  que  les  arbres 
et  haies  plantés  à une  moindre  distance  soient 
arrachés.  — 0.  civ.,  H7I. 

. Celui  sur  la  propriété  duquel  avancent  les 
branches  des  arbres  du  voisin,  pt^iit  contrain- 
dre eeliii-ci  à couper  ces  branches. 

8r  ce  sont  les  racines  qui  avancent  sni*son 
héritage,  U a droit  de  les  y couper  lul-mènie. 

— C.  civ.,  4)32;  — L.  1,  § 1 et  0,  ff.,  rf«  Arbor. 
eœdfnà. 

*«73.  Les  arbres  qui  se  trouvent  dans  la 
haie  mitoyenne,  sont  mitoyens  comme  la  haie; 
et  cbücuu'  des  deux  propriétaires  a droit  de 
requérir  qu'ils  soient  nbalius.  — C.  civ.,  670; 

— L.  13,  IT.,  Finium  regundorutn',  L.  2,  IT., 
de  A rbof  ib^s  cœ<iend. 

1.  — De  tout  temps,  on  a veillé  h ce  que  les  plan- 
tations r>«s.<cnt  faite*  à une  distance  déterminée  de 
la  liune  séparative  de  deux  hériiai^i**,  parce  cpie 
l'arliriî  planté  tmp  pr»*»,  en  élendant  ses  l»ranrneH 
sur  riiérilaifcvoidii  et  ses  racine*  dans  lesol.porie 
aliehde  au  (h‘Oil  d'autrui.  V.  Delvincourt,  I.  1*'', 
p.  169  ; Touiller,  1.  3.p.  2H.  376el  t.  8,  p.243;Froii- 
dhoii„l.6. 1(0  2989;  Uuraiitun.  t.  5,  n<> 390,  et  Par- 
dessus. n^  tP-t. 

2.  -»  A cet  égard,  l'art.  67»  pose  une  règle  géné- 
rale qui  ih-vra  être  suivie  diiiormaU  dans  toutes 
le*  localilé:^,  sauf  l'usage  cuniraire. 

a.  ici  les  régleinens  locaux  ont  conservé  toute 
leur  force,  ils  se  trouvent  maintenus  par  l’ctTet 
d'une  dfsfmsitidii  expresée  de  la  loi,  en  sorte  que 
c'(‘:d  tpujuurs  à ce*  régleiucns  qu'il  faudra  sc  ré- 
férer. 

4,  •-  Du  r«*sle  la'  distant'  llxée  par  l’art.  671, 
C.  civ.,  pour  1.1  plantation  des  arbres,^  ù défaut 
d'i^gc  contraire,  s'iippliqiie  aux  héritage*  ur- 
bains cotniiHi  !iM\  héritages  ruraux^  V.  J.  Pai. 
yirnm,  U inin  1833,  et  i»onx.  2 dé<*.  4820. 

•V.  — Mai*  les  arbirs  de  hnu'e  lige  planlés  à une 


distance  nioinüre  que  celle  qui  qsl  déterminée  par 
la  loi  peuvem  être  mainleims  dun*  le*  localité* 
où  il  était  de  noioriélé  publique  que  celte  tolé- 
rance existait  : dan*  cocas  la  preuve  par  témoin* 
doit  éire  admise.  V.«/.  Pab.l’ollferi.?  janv.1834, 
cl  Bourues,^  16  nov.  Ib30. 

e.  — Aïosi  ifn  usâg»^  local,  qui  permet  la  plan- 
tation d'arbrci  du  haule  tige  à une  distance 
tiit.Midraqiiu  relie  déterminée  par  l'art.  671,  C. civ., 
peut  èh*c  prouvé  par  lôiiioins^  Lien  qu'aucune 
preuve  écrite- de  cet  usage  n'uit  existé  avant  U 
promulgation  du  Code  ; ^ 

7.  — El  te  droit  de  conserver  de*  arbres  4 hau- 
te lige  4 une  distance  moindre  que  celle  réglée 
par  l'art.  601,  peut  s'ucriuérir  par  ùrescripiioh. 

Spécialement,  lu  prescriplion  au  droit  de  con- 
server dans  une  haie  dus  ariire*  de  haute  lige  à 
une  distance  moindre  que  celle  Jtiéc  par  la  lui, 
coiniiicnce  du  jour  uü  le*  arbres  eux-inémes  ont 
coiiunencé  4 exister  coinine  arbre*  de  haute  lige, 
ni  non  du  jour  de  la  phinlalion  delà  baie.  WJ. 
Pal.  Bourges,t6  uov.  1830,  et  Cass.,  27  déc.  1820 
el9j(iin  1823. 

8.  — En  iirinclpn  donc  le  droit  de  conserver  des 
arbres  de  inmle  futaie  à une  üislance  inuindre  tle 
six  pied*  de  l’hét  iluge  voisin,  fieut  s'acqoéi  ir  par 
la  prescriplloit  de  trente  ans.  V.  J.  Pat.  C'a*#..  29 
mal  1812;  Melz.  2jniil.  18-i9,  Bourges,  8 oct.  4841 
(L  2 1842, p.  144)  ; ^Tuullicr.  1.  S,  iio  312;  Pardessus, 
no  193 . et  Fcüudlion,  r#«^. , 1. 6,  no  2*89. 

9.  — Mais  ce  di-uil  ne  donne  pas  celui  de  les 
remiducer  pur  d’autres  lorsqu'ils  viennent  il  pé- 
rir. V.  J.  Pal.  tiennes,  10  juin  1858,  el  Bourges, 
8 déc.  1841  (1.2  1842,  p.  144). 

10.  —Egalement  lursqne.ics  arbn%  n haute  lige 

ont  été  placés  par  desliini'ion  du  père  de  famille, 
ils  dnbent  èire  conservés,  mai*  le  propricUire 
voisin  n'en  a pas  inuins  lu  droit  de  uire  com>er 
les  brnnclte.s  <pi|  nvuuccnt  sursun  terrain  WJ.rat. 
Cass.,  16  juin.  1834.  « 

1 1.  — Kl  en  principp,  une  servitude,  quoique  éta- 
Idicpar  la  lui,  est  prcscriplihie  par  trcnlu  .nus, 
lor^n'elle  a pour  onjel  l'iiitérèl  privé  el  tion  le 
nuiiiilien  de  Tordre  public,  par  exemple  la  dé- 
fense de  nlunler  à imr  dislunce  plus  ou  moins 
rapprochée  de  Thérilageioi.-ûi.  WJ.  Pal.  Cass., 
9jum  1825.  el27d»V.  1^20. 

12.  — LesdbpuOlions  du  Code  civ.  relatives  à la 
distance  4 oliserver  pour  la  plantaliou  de*  ai  lires 
4 haute  liue  sonl  applioaides  aux  foiTls.  V.  J.  Pal. 
Bennes,  19  juin  1838  ;l.  2 1812,  p.  113);—  Curasson 
sur  Froiidhon,  l>r.  H'us.,  I.  7,  no  572. 

13.  — Elles  s’appliquenl  aussi  au\-héritage<  ur- 
bains ooimne  aux  héritages  ruraux.  V.  J,  Pal. 
Aime#,  U juin  1831.  — Ce|iemlanl,  il  en  était  ddfé- 
remmeiil  dans  Taitcien  droU.  V.  CiH|iola.  de  .Arb.i 
hrisson,  C.  de  Inlerd.  ; nouv.  Brillon,  \o  Arbres, 
p.  137,  el  Guupy.  sur  Dcsgpdel<,  p.  386. 

14.  — D’anrèsCurasson  (sur  Ftoudhou,  Or.  d'us., 
1.8,  p.  787),  elles  ne  s'appliqueraient  point  aux 
fonds  coinmimaux. 

15.  — .Mu'is  l'usage  que  quelques  statut#  autori- 
saient, entre  voUIns,  d'eiiUer  sur  les  fumis  l'un 
de  Tniitre  pour  cniMlUr  les  fruit:'  de  leurs  art>res 
dont  les  branche*  s'élendaien^  sur  leurs  héritages 
respectifs,  se  trouve  umourd’hui  abroge  parTart 
672,  C.  civ.  V.  J.  Pal.  Cass.,  31  dik*.  1810;  — par- 
dessus, no  196,  dcf  .VermVude#;  Duratiion,  t.  5, 
noioo;  Toullier,  1.  3.  no 317,  el  Merlin,  Bép., 
\o  Voisinage,  i 4. 

* SECTION  II. 

De  la  distance  et  des  outTasre#  in/«rmêdiatr«# 
re^Mispourcerlotne#  conslrucliota. 

674.  Celui  (|iii  fuit  creuser  un  puits  ou  une 
fosse  d'aisance  pK*s  d'un  imir  mitoyeu  uu  non  ; 

Celui  qui  veut  y conslrtiire  cheminée  ou 
aire,  forge,  four  on’  fourneau, 

Y adosser  une  étalde, 

On  établir  contre  ce  mur  un  magasin  de  .sel 
ou  amas  do  m:ilièn*s  corrosives; 

Esl  obligé  à laisser  la  distance  prescrite  par 
les  règlements  et  usages  |tarticiiliers  sur  ces 
obiets,  ou  à faire  les  ouvrages  prescrits  par  les 
memes  règlement*  *et  usages,  |K)iir  éviter  de 


ART.  «7&-6S0 
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31.1 


Duire  au  voisin.  — C.  civ.,  1150  el  1382; — 
L.  37f  ^ 10.  ad  Aquiliaintlj.  19,  $ 1, 
fl*.,  de  .S>rt'ilu/i6.  pradiorum  ur&uriorum;  L. 
17.  § 3,  fl*.,  fi  servitus  vindiretur. 

1.— Tonte»  le»  conetrnrlionsmii  Intéresacnt  l’or- 
dre public  et  la  si^nrili^  {4«'-n(VaIe  »onl  ù 

U siirveillunco  »|>éci.ile  (JeVnuloril^  admiiiislra- 
tive  qui  i cet  «^«ard  a le  droit  d’arn'ler  loui»  r<^ifle- 
mens  de  police  qui  lui  paraUnent  utHciuin  nnce!i> 
Mire».  V.  belvincourt,  1. 1*'’,  p.  4S8  ; Toullirr,  t.  3, 
p.  iOI  et  209  ; Favard,  Fumier.  n<>  3,  Servitudei, 
sert.  2,  $ *,  no*  13  et  fuiiv.;  Dnranlnn,  t.  no4»2; 
Parde»»u»,  ii<»  199  à 202et  233  à2U,Freiiiy,  iio*  317 
Cl»uiv. 

9.  — Ainul  h l’étiard  des  puil»  et  dr»  fosse*  d'ai- 
Mnce,  c’est  aiu  réulcmens  jwrUculier»  de  police 
que  l’on  doit  se  rept*rler  pi*ur  savoir  quelles  prt^- 
eau^iont  sont  à prendre  à l’etrel  d’évilrr  les  ineiin- 
Tcnien»  que  ce»  cons'ruclinns  peuvent  présenler 
non  seulement  pour  les  voisins  mais  pour  le  pru- 
priéiaire  iiiAno'  de  riicHlaue. 

3.  — Ft  en  sênéral  ce  n’e»»  pas  seulement  aux 
eonttructinns  qui  seront  elcvét  s près  du  tnur  mi* 
loyen  que  l‘m-l!on  de  la  police  adininislraüve  sera 
restreinte,  tuais  elle  «’éiendn»  à loules  les  cons- 
trucUons  ;ténér.alrs  qui  doivent  êire  faite*  suivant 
les  relies  de  l’art  et  avec  de  telles  prt'c.'Uilions 
qu’il  n'v  ait  aucun  dan^^er  ù courir  pour  ceux  qui 
les  halilleni. 

4.  — Aussi  ce  droit  de  i’ndininistralion  s’élemMI 
à la  vériücallon  de  l’élal  matériel  de  tonies  les 
coiistruclions  exislanles , nue  rautorilé  adminis' 
trative  a le  droit  de  faire  d(>imilir  lorsqu’elles  ine- 
naceul  ruine  suit  pur  cause  du  vélustê  soit  par  vice 
de  cons’ruciion. 

5.  — C’est  par  suile  des  mêmes  principes  que 
i’adminis'ralion  doit  exercer  une  surxeidaiice 
spéciale  sur  les  élahlissemetis  inconinuulei,  ima- 
tubrea  ou  dan0ereu.r,  et  qu'elle  a le  tlroll  de  Ituir 
assiKner  certains  eiiiplacemen*  hors  desquels  il 
n'est  |>as  permis  tie  les  élever. 

6.  — Ce  que  non*  a\ons  dit  A l'éi:nrd  des  usines 
élahlies  sur  les  cours  d'eau  s'applique  également 
à toutes  les  usine»  que  les  ré;:lemeus  placeiil  duiut 
la  classe  des  étaldissemens  meummodes,  insalu- 
bres cl  tlanv'erctix. 

7.  — En  principe,  ce»  élaldisseniens  ne  peuvent 
être  formés  .<.ans  une  aulorisaljnn  udiuïtiisliaUvr, 
el  Ils  doivetil  élre  supprimés  à la  preudére  réqui- 
liüon,  lorsque  s’éièxe  un  daiijitcr  que  l’un  n’avuit 
pas  prévu, 

8.  — Quant  aux  rreuseiiiens  despui!»  et  des  fos- 
ses, nu're  les  préenuliou»  générale»  qui  doivent 
être  pi ist  s dans  l’inléii'i  de*  ouvriers  H du  pi  o- 
priélaire.  on  doit  veiller  à cr  qu'il»  ne  soient  pa.H 
étatilis  dan»  une  dislanre  trop  rapprochée  des 
fonds  voisins,  auxquels  ils  pourraieul  purler  pré- 
judice. 

9.  — A cet  étrard,  le  voisin  lui-niénie  a une  ac- 
tion directe  pour  forcer  le  propriétaire  A f.  he  tous 
les  travaux  qui  semut  recomius  iiulispensahlc» 
parle  juire,  encore  bien  qu'ils  ne  résultent  pas 
d'un  réuteiuenl  icéitéral  de  police. 

10.  — El  ce  droit  existe  pour  loijle*  les  conslnic- 
tion» , non  seulement  celles  qui  »e  trouvent  énon- 
cée» dan»  l’art. 074, mais  potu’  toule*  les construe- 
tioiis  qui.  de  leur  nature,  pourraient  être  répu- 
tées préjiidiclaliU's, 

H.  — Mais  à hi  chariie  de  qui  seront  les  frais  né- 
cessilé»  par  ces  lr.nvaux  exlraordinalrts?  Kvjdem- 
ment  ils  seront  mi»  à la  rharire  du  proprléUtire 
constructeur,  car  c’est  lui  qui  lait  innovalion  ilans 
l’élal  de»  lieux;  el  le»  travaux  ne  sont  onlonué* 

aue  pour  éviter  un  duiuma;;e  qu’il  serait  cun- 
amné  A réparer. 

19.  — Spécialement  le  propriétaire  qui  est  forcé 
à faire  un  eoiilre-inur  pour  np|iuyer  unechend- 
née  ou  âlrp,  une  forue,  un  four  ou  un  fourneau, 
ne  peut  contraindre  le  voisin  à coulrlbuer  à la  dé- 
pense. 

13.  — Ezalement  tout  propriétaire  pourra  être 
tenu  de  cotis'ruîre  un  coîdre-iuur  i>our  reletdr  sur 
»a  propri  •Irt  les  eaux  qui  lendnileid  A » Inflllrer 
düU*  le  mur  ndloyen  ou  non  qui  sépare  les  deux 
propriétés  contiKus.  , . 

14.  — Du  reste  le  soUiii  qui,  au  mépris  des  ré- 
^lemens  adnilnisUraUf»,  construit  une  élable,  no 


peut  échapper  ù la  démolition  eu  offrant  de  faire 
servir  le  liàliment  à unaulre  usaKe.  V.  J.  Pal. 
Cohnar.  Il  nov.  l»4u(J.  Pal.  t.  2 1841,  p.  682). 

15.  — Spérialemcnl  l’élahlisscmenl  d'une  fosse 
pour  éteindre  la  chaux,  est  soumise  aux  disposi- 
tions do  l'arl.  674,  elle  ne  peut  être  élahiie  contre 
un  mur  mitoyen.  V../.  Pal.  Durdeaux,  19 août  1831. 

SECTION  III. 

Des  vues  sur  la  propriété  de  son  voisin. 

Oîa.  L'un  des  voisins  ne  fwiil,  sans  le  con- 
sentemeut  de  l'autre,  pratiquer  dans  le  mur 
mitoyen  aucune  fenêtre  ou  ouverture,  en 
quelque  mauièrtî  que  ce  soit,  même  a verre 
Uorinanl.  — C.  cîv.,  (Cil  à tCiî,  Otil  el  1188. 

G76.Lc  propriéuùred’iin  luiirimn  miloyen, 
joignant  iinmédiatenienl  l'herilage  ü'uiUrui, 
peut  pratiquer  dans  ce  mur  des  jours  ou  fenê- 
tres a fer  maillé  et  verre  doiinaiil.  — C.  civ.. 
tCil  el  lUll  ■ 

Ces  feuêtrv's  doivent  être  garnies  d'un  treil- 
lis de  fer,  dont  les  mailles  auront  un  décimè- 
tre (environ  trois  potiees  liiiU  lignes)  d'ou- 
vertiire  au  plus,  et  d'un  châssis  a venr  dor- 
mant. — CIV.,  (177. 

07  î.  Ces  fenêtres  ou  jours  ne  peuvent  être 
établis  qu'a  vingt-six  «lècimètres  ( huit  pieds) 
.nwlessus  du  plancher  ou  sol  de  la  ehamhre 
qu'on  veut  «‘dairer,  si  c'est  à re/.-de-chauss  *e, 
el  a dix-netif  décimètres  (six  pieds)  au-dessus 
du  plancliw  pour  les  étag4"s  supérieurs. 

67 H.  Ou  ne  petit  avoir  des  vues  droites  ou 
fenêtres  d'aspect,  ni  iutleonsuu  autres  sembla- 
bles sttillies  sur  rhérilage  clos  ou  iioii  clos  de 
son  voisin,  s'il  n’y  a <lix-neuf  d ciinèlres  (six 
pieds'  de  distance  entre  le  mur  où  on  les  prati- 
ques et  ledit  héritage.  — C.  civ.,  5.*>3  el  IWO. 

679.  Ou  ne  peut  avoir  des  vues  par  côté  ou 
oblitpies  stir  le  même  héritage,  s'il  n'y  a six 
d'-dmèlres  (deux  pieds)  de  distance.— C.  civ  ,• 
532  el  (>80. 

6HO.  La  distance  dont  il  est  parle  dans  les 
deux  articles  précédents,  se  compte  depuis  le 
laremenl  extérieur  du  mur  où  l otiverlure  se 
ail,  el,  s'il  y a balcons  ou  autres  semblables 
saillies,  depuis  leur  ligne  extérieure  jusqu'à  la 
ligne  de  séparation  des  deux  propriétés. 

I.  — Oe»  divers  arllcles  uc  considèrent  le  droit 
«le  vuc»ur  la  propriété  du  voisin  que  comme  cuns- 
tiUiatil  non  pa»  une  servitude  I6;:nle,  mai»  un 
siintilc  fait  de  tolérance,  pnMèremetd  sulionloniié 
à l'état  rie»  lieux.  V.  Delvlneourl,  l.  le^  p.  169; 
Touiller,  t.  3,  p.  146  el  3k0-,  Duraiùoo,  l.  5,  ||0  335; 
Favard.  .Vereimde,  sed.  2,  S 4,  n<>  6,  et  Freiiiy, 
n«“  423  et  siiiv. 

S.  — Ainsi  ebaeun  a le  droit  d’ouvrir  sur  I herl- 
lage  rie  son  voishi  üçajnursde  ton(franrc  dont 
le»  diineiisbus  sont  rêjilé»  par  les  disposition»  de» 
mlicle*  qui  piéivdfiil,  malsniuud»  il  ireniosiil- 
t-‘ia  un  üroil  «le  servitude  prislUf,  car  le»  jours  de. 
souffrance  ne  bml  aucun  obstacle  à l’oxeivice  ilu 
droit  de  propriété,  ils  subsisterout  seulement  tant 
que  le  voisin  u’aura  pas  besoin  de  l:i  pai  lie  <bi 
imir  dan»  laquelle  il»  sont  ouv  ert»  pour  y elabbr 
luhinême  de»  conslrucliou».  . . 

3.  — l.or.»  donc  <pie  le  propriétaire  voisin  ac- 
querra la  miloyemielé  du  mur,  il  pourra  user  du 
droit  que  lui  donne  l'arl.  675  de  le»  faire  Iwuchcr, 
comme  nous  l’avons  établi  sous  l’art.  661. 

4.  — El  même  «ans  acquérir  celte  iniloycnncie. 
I)  aura  tout  droit  de  construire  sur  ton  terrain 
telle  distance  qu’il  lui  plaira,  alors  même  <|u  il  en 
résultcniit  que  le*  jours  de  soulfrance  ne  pour- 
raient plus  recevoir  la  lumière. 

5.  — Ain^  ladisllncllüii  qu’il  y a ù ctablir  au  su- 
ie* de»  jour»  de  souffrance  est  celle-ci  : c’esi  qu’il» 
^ronl  imiln'enu»  laid  que  In  miloyenneté  du  mur 
n’aura  pa»  été  acquise  el  ils  devront  être  Mipprl- 
més  sans  indemnité  à la  première  réquisition  du 
propriétaire  voisin,  dè»  qu’il  aura  acheté  la  mi- 
toyenneté du  mur. 
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6.  En  effet,  de  «impies  jours  de  tolérance  ne  i 
peuvent  fnire  obstacle  à ce  que  la  inltoyeuneté  du 
mur  iKiiL  ai'uiiise,  cl  t-u\*tnf;iues  ne  peuvent  s'ac> 
quérir  par  ta  prewnpllon.  \.  J.  Val.  Coi».,  30 
mai  iK3iv  ((.  i lias.  p.  :T70<. 

7 — SpifiüUuuenl  les  jours  de  souffrance  ne  font 
point  üD»ticle  a r.icquisiUon  île  la  miloyeiinelù, 
encore  i|u’tls  ne  soirnl  pas  v:riliés  ou  ferrie.  V.  J. 
Val.  Vari$.  avr.  IH39(t.  \H39,  p.SOJÎ. 

.H.  — Mais  en  est-it  de  tin'-nie  du  droit  de  vue  di> 
reet  qui  peut  «‘acquérir  par  titre  un  pur  prescrip- 
tion / C’est  ce  que  nous  avons  émiicmcnt  élaldi 
«oirt  l'art.  601  (|iii  nous  n donné  uccasiuii  île  Ir.viter 
celte  quos)  ion  ; seulement,  danscccas,  nous  avons 
reconnu  qu'en  acuuérani  U niituyenneP*  du  mur. 
le  voisin  qm  sc  liiiéi'nil  ü'uue  serviluile  devait 
p.i>er  le  pru  du  radial  que  i ou  devait  compren- 
dre dans  rindeinnilé  uu'il  aura  à paver  pour  le 
prix  de  la  mitoyennctc  du  mur.  V.  art.  66f,  n<^  19 
et  suiv. 

9.  — l»ii  reste,  la  servilude  de  jour,  lorsqu’elle 
est  acquise  par  litre,  doit  être  cxiiressénieitl  ré- 
glée par  la  convetdiiMi  i mais  à defaut  de  lili'C  et 
quand  elle  résulte  de  la  presiTiplion.  car  elle  est 
prescriptible,  comiiie  servitudeconlinueet  appa- 
rente, on  doit  en  réuler  les  effets  par  l'applicaHun 
des  art.  678  et  679,  P.,  eir. 

10. —  Ainsi  Ionie  vue  directe  ou  fenêtre  d'asiierl 
établie  depuis  plus  de  trente  ans  dans  le  niur  de 
séparation  des  deux  hérllages  ou  dans  le  mur  qui 
joint  riiéritagc  voisin  il'uiie  manière  plus  un 
moins  médiale,  emporte  avec  elle  prohibition 
pour  le  voUin  de  b.Mir  u une  di^Ulflce  moindre  de 
six  pieds,  A parllr  clii  mur  dans  lequel  la  vue  est 
ouverte. 

11.  — El  si  la  servitude  .acquise  par  pi-escripllon 
est  d'une  vue  de  eOU'^  ou  oblique,  la  probitiition 
de  bâtir  s'étendra  k la  distance  de  deux  pieds  à 
partir  du  mur  dans  lequel  la  vue  oblique  a été 
pratiquée. 

13.  — Toutefois,  il  airparlienl  au  jii^e  de  décider 
d’après  les  circonstance^  si  le  jour  ouvert  est  de 
nature  à fonder  prescription,  en  d’autres  termes, 
s'il  constitue  on  non  un  jour  de  souffrance. 

I 13.  — A cet  égani,  les  caraclcres  diMerminét  par 
1.1  loi  ne  doMiient  que,  des  présomniions  qui  se- 
raient détruites  par  des  présomptions  contrai- 
res. 

14.  — C’est  «ilnsi  que  des  fenêtres  percées  dans 
le  mur  de  sépar.ition,  mais  au  dessus  de  l.i  uini- 
smi  voisine  et  donnant  seulement  jour  sur  les 
toits,  peuv  eut  être  eonsidérécs  comme  ne  eousii- 
tuant  que  de  simples  jours  de  tolérance,  qui  doi- 
vent être  supprimés  sans  indemnilé  lorsque  le 
voisin  .ici|uicrl  U tniloveiinelé  du  mur.  V.  /.  Val. 
fa$s.,  24  dée.  1838(1.  1«r  1839,  p.  83};—  Pardes- 
sus, p.  421. 

1.1.  — Egalement,  celui  qui  n’a  sur  le  terrain 
d'autrui  que  des  joiii'S  de  .souffrance  ne  peut  ac- 

auérir  par  prescription  le  droit  de  vue  iliiecte  que 
U oiomenl  où  en  aurandissant  ses  jours  de  souf- 
france. il  leur  .1  donné  un  nouve;m  earactére;  il 
ne  peut  doue,  4 l'appui  de  s.v  prétention,  invoquer 
ta  ï^ssesslon  «i  il  était  d’avoir  nnlérieuremenl 
vue  sur  son  voisin.  V.  J.  Val.  (’olniar,  6 déc. 
1839  (t.  p.  \33);  Mmes,  I. août  1837  (t.  3 

1837,  p.  959);  f'ntr.5dér.  1838  (t.9  I 838,p.543 
et  84  déc.  1M8(t.  Itr  1889,  p.  33). 

16.  — Eg.ilement  encore,  la  clause  Insérée  dans 
la  vente  d’une  imiison  faite  sous  l'empire  de  la 
coutume  de  Paris,  que  les  jours  de  souffrance 
existant  dans  le  mur  mitoyen  seront  millés  et  fer- 
més p.ir  châssis  à verre  clormant,  ne  conslitue 
pas  une  servitude  de  vue,  mais  elle  obUuc  seule- 
ment le  voisin  sur  qui  planent  ces  jours . 4 les  to- 
lérer comme  joui'*  de  coutume  Ju-^qu’au  moment 
où  H voudra  .ndosser  sur  le  mur  mitoyeii  deseon-t- 
InicUons  néccS!*ilant  In  snppression'de  ces  joncs. 

17.  — .Ainsi,  cette  danse  n'élablil  qu'une  tolé- 
rance et  non  un  droit  ; elle  ne  peut  dès-lors  servir 
de  hase  à I.a  nres^Tiption  ou  à (a  destination  du 
père  de  famille.  V.  J.  fVlf.  Lyon,  19  avr.  1836. 

18.  — On  reste,  hi  servitude  de  fenèlre  oldique 
est  distincte  de  cette  non  altins  irtUendi.  Le  co- 
propriétaire d’un  mur  miloven  peut  donc. , bien 
que  le  voisin  ail  acnuis  par  prdvcrtpiion  contre  lui 
la  servitude  <lc  fenêtre,  être  antoiisé  à exhausser 
ce  mur.  V.  /.  Peu,  Cou.,  40  janv.  48I0;  /*om. 


19  avr.  1836,  elAtmcj,  Si  dée.1836;  — TouUier,  t.  3, 
1)0  334,  et  Duraniun,  t.  5,  iv^  519. 

19.  — EgaUnuenl , celui  qui  a acquU  nar  pre*- 
criplion  des  jom-s  diieclÀ  dounant  &ur  le  terrain 
voisin  ne  peut  plus  être  condamné  à le.s  hnurher; 
mais  il  n'en  résulte  pas  qu’il  puisse  eiiipd  hcr  le 
voisin  iut-iiiéme  d'ciever  des  conslrudiotu  qui 
imiruiit  À ses  jours.  V.  J.  Val.  tinurellcs,  4 juin 
1834. 

20.  — Mais  lorsque  le  titre  conslilalif  d'une  ser- 

vitude de  vue  élatdie  antérieurement  au  Codecivil, 
n'a  lias  réglé  in  distance  À laquelle  le  propriétaire 
du  hnids  servant  {Kiurraît  construire,  on  doit  s’eo 
référer  aux  t»rmci|H*s  pesé»  par  le  Code  et  régler 
celle  distance  d'aprt's  les  (U.'iposilions  des  art.  671 
et  679,  ü.  Civ.  V.  J.  Val.  Paris,  16  fév.  lüti 
(l.  t«M8M,  p.  386),  etcoa».,  24  juin  1823  et  23  avr. 
1817.  « 

21.  — Toiilefois , à cet  égard , on  pourrait  faire 
une  distinction  i-eliilivemenlâ  (a  servitude  de  jour 
acquise  par  destination  du  père  de  famille . alor» 
même  rpie  le  litre  nmsljtuld  ne  préciserait  i»aa 
la  üishmce  à inqucile  im  peut  bâtir,  paire  ipie  l'iii- 
tenlion  du  père  de  familtc  en  ce  qui  concerne 
cette  dUtance  peut  résutlerdc  ladtsjKisUiun  luème 
dt*»  lieux. 

22.  — Ainsi,  en  principe,  si  le  droit  de  vue  a été 
él.dili  (uir  la  deslimition  du  père  de  famille,  oo 
doit  r«igler  la  distance  ex  erquo  cf  6ono,  d'après 
nnlenlion  supposée  du  pere  de  famille,  surlinit  M 
la  convenüun  {Hirte  qu'il  a voulu  établir  une  mui- 
»on  luyeiiblc  et  /la' ifuèfe.  Dans  ce  cas.  le  juge 
peut  arbitrer  la  distanei-  a laquelle  il  sera  pcrnrtB 
delâlir.  V.  J.  Val.  Parts,  29  janv.  4841  (U  1*^ 
1»4I , p.  323;,  et  Cass.,  26  juill.  I83f. 

23.  — Kl)  effet,  dan.4  ce  cas , Je  pt'opriélaire  dv 
fonds  servant,  qm  ne  peut,  par  son  fait,  diminuer 
l'iisave  de  la  scrv  ilude  élubllepar  la  deslinalioR 
du  père  de  faniillc,)'  |Kirlerait  rèellenieiit  at- 
teinte. L'art.  678,  C.  civ.,  ne  s'atqdique  donc  pas 
rigoureusement  aux  servitude»  élutvties  pur  la 
destination  du  père  de  famille.  V.  J.  Val.  Paris, 
24jmll.  1810;  Cas». , 23  avr.  1817; —>  1uul1ier,l.  3, 
ii«  333,  et  PardWMi-s  vo  5erm/udc».  n*  299. 

24.  — Mais  lu  servitude  de  vue  acquise  par  prea- 
crijjtiun  met  ol«tade  à ce  que  le  pi-oprietan  e du 
fonds  servant  élève  .sur  sou  propre  terrain  des 
comtructions  qui  tendent  a cmpccher  l’exercice 
etc  )n  servitude  ou  4 en  Uiniinuer  l'usage,  spécta- 
lemenl,  en  éfcvanl  le  mur  (mm  iniloveaj  oui  est 
si'paralif  des  deux  bériluues  contigu».’  Y.  J.  Pat. 
A imci,  4 uoiil  1837  (I,  2 1837,  p.239);  Bordeaux, 
lopiiéc.  1827  ; Toulouse,  21  avr.  1830;  — Duran- 
lon,  I.  5,  n«  519.  — V. confra  Colmar,  lOinar» 
4832;  roM.,  lOjanv.  1810;  — TüuIHur,  t.  3,  iio533, 
et  l*arde»»us  ,no<  285  et  292. 

95.  — Egalemenl , lu  servitude  de  jour  établie 
jgir  la  possession  de  trente  uns  teomme  servitude 
continue  cl  apparente . aux  termes  de  l'art.  690, 
C.  civ.)  emporte  le  droit  d'nnipècbér  le  vxd.<in , 
dont  le  lerralii  est  contigu,  d’élever  sur  ce  terrain 
un  mur  qui  détruise  le  jour  dérivant  <le  cette  ser- 
vitude. A . J.  Pat.  Bordeaux,  t*rdéc.  1827. 

26.  — L’inlerruption  de  la  possession  lrcnten.3ire 
de  cette  snrvitipK?  ne  peut  cire  prouvée  pur  lé- 
riiulns.  \ . J.  Val.,  Bordeaux,  1«r  déc.  1837. 

27. — Celui  qui  a presciil  le  droit  de  vue  sur 
riiérilaue  «lu  voisin  a , par  ccin  même,  acquis  si- 
multanément le  droit  d’cmpccher  le  voUin  d'éle- 
ver aucune  ronstruolioii  qui  porte  obstacle  ik  son 
droit  de  vue.  V.  J.  Val.,  .VaMcp,  7 févr.  1828,  cl 
Bordeaux,  tendue.  1827. 

28.  — Il  en  serait  autrement  si  les  cunstrucUon» 
ne  nuisaient  pas  réellement  4 la  servitude. 

39.  — Ainsi  la  servitude  de  vue  n’cmpécbcpas 
le  propriétaire  du  fonds  scrv  aiit  d'éiev  er  le  sol  ae- 
tanl  qu'il  lui  plnil,  pourvu  qu'il  ne  nuise  pas  au 
jour  du  voi.^in.V.  J.  Val.  Mmes,  16  avr.  1641  (t.9 
1641,  p.  351).  * 

so.  — Cependant  il  e»t  dea  fait»  tellement  carac- 
téristiques qu’ils  ne  |Mmrraient  être  lolérés. 

31.  — Ainsi  le  propriétaire  du  fonds  servant,  as- 
stnéli  4 la  servUmle  de  jour,  ne  peut  établir  an 
tüH  en  vilraae  au  dessus  des  feiiclrcs  de  servi- 
tude ; c’est  là  une  ntleiiitcdirccte  jiorlée  aux  droits 
du  pi'opiiolnire  «lu  fonds  dominant.  V.  J.  Pai. 
COMS.,  ISjanv.  1840  (t.  |or  1840,  p.  233). 

^ 92.  — L'Arrêt  qui  üêciacfAU  ea  fait  qu’une  tcUe 


AKT.  661 


Lrv.  n.  TIT.  IV.  — DBS  SBDVIÏTDES. 


SI& 


conslrufllon  m*  porle  pas  dommiRe.  renfemianl 
une  déclaration  ronlmirc  au  luuinlien  mOme  du 
droit  de  »»ervUuile , doit  être  casse.  V.  J.  Pal. 
même  an  ét.  . . ^ r. 

33,  — Mal*  eeint  qui  a arqut»  droit  ne  jour 
par  prescription  oo  peut  empcdier  le  pnipriclaire 
tifisln  de  faire  des  construdinns  .ilm-a  inciiic 
qu'elles  auront  pour  résultat  de  détruire  les  jour». 

V.  J.  Pal.  Colmar,  to  mars  tsii.el  Cuj*.,  lüjanv. 

— ronfrà  la  servitude  ilc  jour  acquise  par 
prcscriidion  met  oi.stacle  à ce  que  le  propnéUdre 
Toisin  puiifse  construire  à une  distance  moindre- 
de  si\  pieds  des  jour»  ouverts.  V.J.  Pal.totmar^ 

3'i  ~ Kl  en  principe  In  servitude  de  vues  droite» 
résu  lant  de  la  destination  du  pere  de  famille  ein- 
iiorle  prohibition  de  bâtir  sur  le  fonds  •‘f/void  à 
DOC  distance  moindre  de  six  pied».  > . J- 1 ob  ^0- 

r/i,  iO  niai  1836,  eu  juin  two.et  Ca»».,23  a\r. 

^*36!  — La  servitude  de  jour  élaldie  par  destina- 
tion dn  pérc  de  famile  peut  être  consideitH*  non 
seiricmenl  comme  portant  Interdiction  de  cons- 
tnilre  À mnin»  de  six 

mal»  aussi  comme  pnrlanl  défense  d éUblirsur  le 
fond»  servant,  des  c^mslrurUoiis  de  telle  Mule 
qu  elles  imi>»rnt  porter  dommaKP  aux  joui^  ou- 
vt'rt.üurie  ronds  nomin.int  ; a cclogarii  c oai  i in* 
Ifrilloiî  «lu  ni^rc  (le  raïuillp  .|u  il  fanl  a|i|,ri-ciPr- 
V.  J.  l'ai,  l'asi.,  2«i  juill.  1831 , cl  Lyou,  * juill. 

**3?;  — ToulPfoia  et  en  rPiilc  ïcinlralc  la  .o^itmlc 
Ile  jour  élablie  par  «Icslinalinn  (lu  P^-cC ‘le  fanill  e 
ne  fait  point  obatarle  A ce  que  le  propriAlaiie  yn- 
nin  élé'C  lur  «on  Icrrain  dee  roiiali  uri  (mis  a la 
«nlanrc  de  ai»  pieda.  V.  J.  Pal.  Pau,  la  ‘!ee  I8J», 
fou.,  ai  juin  1833  el  a:i  avr,  1817;  — Toulliir, 
l.  3, 11°  533,  el  Solon,  no  304.  — >.  aussi  tau.,  5 

'i’“/u‘rc«'”le  n.i>(?e  «le  clOlnre  4 claire  lole 
formée  Iiar  de.  Iiarreana  .relie,  .ur  un  '''“'■  d “P; 
itui  ne  peut  con.iitio’r  le.  vue.  droiie.  eld  a.pei  l 
dolil  fiill  mention  l'art.  678,  con»é(|nenmienl  le 
propriétaliT  voi.ln  n'a  pas  le  droil  d en  dcinnii- 
(ter  la  snppre..ion.  V.  J.  Pal.  Cass.,  3 août  1830, 

et  Bordtaiix,  28  noùl  l»35  

39  — On  ne  peul  con.tdcrer  de.,empilag(^  le 
bol.  eon.lruil.  en  plalc.-fornic.  ef'!'')''o  *I8™«: 
.anlde.  jour?  direct,  sur  le.  pn)pilel«,ft  vol. me»  , 
conséqueiinnenl  on  ne  pcul  *p7cer  le  inarelmnd 
de  boi#  n laisser  sur  .on  le.rraip  un  e.pare  bbi^c 
de  six  pied,  eiilre  la  lipne  de  .ej'aeallon  'm«  dmia 
propriiTlé.  d le.  piles  i|u  il  élaUii.  \ .J.Ial.l  a- 

*^40.  — Ou  ne  peut  d’alllenr*  acquérir  ""c  .ervl- 
liide  de  v ue  sur  une  pi-omenade  P'dd'dne,  H d^ 
Km.  les  cas  tonie  .ervilude  de  celte  (;“'“Çe  de 
Trait  cesser  alors  que  le  icrrain  privé  sur  leq  cl 
€llp  ùlarl  ext*rc'0  a fpcu  la  ilCîstinatlon  de  pmiiir,- 

nilSe  ' puidîimè.  V . J. Val.  f’oUlcrs.jyan^^^^^^^ 
ft  9 iwr?  n »6hV.  tt  fcv.  1838,  tiourÿfs, 

» 'av’r.  I»a9;  — Pardessus,  li“  I ,''"’dd'''m  • 
maine,  l.  a , iio»  363  el  »inv.,  ri  Duraiilon,  t.  4, 

n âhâ  _ V.  ri-;iprcs  art.  7i  l,  c.  riv.  . 

41.  - Timlefols  on  peul  acquérir  droll  dejour 
au  dessus  du  iiitir  d eiicelnle  qui  forme  la  liai  i i*i  e 
dï  rlrnmoi  d'une  ville;  C'esl  la  un  fait  qd',!'eiX'« 
aucune  alleiiile  à la  dcsUr.aliiiii  du  mur.  \.J.Pal. 

Aonri/,  31  j.inv.  1838  (1.  a.  1838,  p.  71  ).  

42  — Kpaleincnl  II  esl  libi-e  à rhaciin  (les  pim- 
priélaires'd'ouvrlr  de.  jours  diia^ls  sur  niie  rue  le 
servanlde  pas.ape  eoinmun  encore  f'm  ii  • Il 
pas  sla  pieJs  de  largeur.  V . J.  Pal.  Uouryes,  13 

" w '-Mal.  le  droll  d'avoir  sur  l'hérilaac  de  son 
voisin  des  vue*  peitéea  â uoc  dislrmce 
52  deiia  pieds  on  Ve  sla  jdi^ds  s'édent,  loreqim 
bàiiinent  doininanl  est  «“"^11,  P''ue  fliejeeura 
truit  .A  neuf  sur  l'aliunciiieiil  Preser U P"V"  J" 
lire.  Y.  J.  Pal.  l'oiniar, '37  inai-s  ISII  ; — Duraii 

‘™4.'- ll’5fraiit  pas  d'ailleurs  «-m, fondre  la  ser 

Tiliide  de  jour  dont  l'elTel  alu 

nrl  I7H  cl  «i79  avec  10  SCi  VituitO  cifliniH  Ul  Ornll 

soie,  ladéiioniln.ilbm  de  non  “"‘."J 

eiuborle  avec  elle  défeiiRC  de  con»U  ub  e au  uessu* 

d’une  certaine  hauteur  don»  toute  l étendue  d une 


certaine  partie  de  terfâtn.  L’une,  la  lervltud^c 
vue , e»l  nmlimie  el  appurente  et  peut  » acquwlr 
par  prescilptitm,  rniître,  ta  servitude  non  Ofifuf 
todendi.cA  di^eontliuie  et  non  apiiari-iile  et  ne 
peul  s'acuuérir  que  par  ime  convention  forinclle. 
^ 45.  — Siiériuleineut  la  servitude  de  ne  point  oh»- 
curclr  le  jmir  du  voisin  par  de»  ronslrucllons  e«l 
une  servitude  n<ni  a|ip.ireiil€  qui  ne  peul  s’acqué- 

I >....12;..;  nraaaA.tfsiifl.  flP  llPIll  UVO  r 


une  seouuue  iMm  4i|>|i.ii  v<m\.  s”*  i..-”.  - -.-viv 

rirsans  titre.  I.’action  possCMuire  ne  peul  avoir 
lliMi  relativement  à celle  servitude.  J.  Pa^ 
Catt.,  28  fév.  481*.  21  oct.  4807.  28  npv  cl 
43  août  1810;  — Merlin,  «ép.,  vo  .SVriHfwde,  S 35. 

48. —Quant  auX  droits  de  vue»  el  aux  autres 
»ervituiles  qui  p<ii'ent  être  nrclamée*  sur  la  voie 
publique,  il  bxiil  se  reporter  à l’art.  714  ounou» 
traiterouii  de*  droit»  que  peuvent  exercer  les  par- 
ticulier» sur  toutes  les  choses  communes. 

&ECTIf>.\  IV. 

De  l'ègout  de*  toit*. 

6H1.  Tout  proprirlaire  doitêtabUr  des  toits 
de  manière  que  les  eaux  plu\ia|essVcoulenl».iir 
son  terrain  uu  sur  la  voie  publique;  il  ne  |>eul 
les  faire  vei-S4M  sur  le  fonds  de  son  voisin.— 

C.  ch. y blO,  Üol,  tUji,  ü»8  el  158i. 

1 — L’arl.  68 1 considère  éyialeiiieiil  Li  »Crv  ilude 
d’éttoul  tuiu»  le  seul  rapport  «le  servilmlc  l«iÿale.  el 
cou^é«luemu•elll  il  ne  s'applique  qu'aux  eaux  inu- 
Yulc»  qui  8«*ul  rcf  i-ultiui  ■ il  permet  u chaque 
l>ropri«''laiie  de  le»  déverser  sur  la  voie  publique, 
droit  uui  aurait  pu  et  oui  peut-être  aurajldu  lui 
eue  reiusé.  V.  Dcl>inc«*ûrU  1. p.  162;  Toulher, 
l.  3.  I).  211,  352  et  Ka\ard,»ecL  *,  n»  43; 
Duraulun,  t.  5,  n^  454,  4U,  415,  5o7  Cl  suiv.,  et 

Fremy,  n"' 4G7  el  ëuiv. 

2 — nacrait  en  cirel  d'une  bonne  police,  dans 
le»  ville»,  de  prem  riic  leadiaposiliou»  iuxe»«uui  e8 
uour  que  cliaijue  proprietaire,  »aus deveraei'  le» 
eaux  pluviales  sur  sou  voisin,  iii  sur  la  voie  pu- 
blupie,  puisse  les  remtre  par  des  couduil»  souler- 

rams  aux  égouts  «énéraux  de  U ville. 

3 — Üu  reste  «lüus  le»  ville»  iiuporlaiilo»,  el  no- 
lanmicul  à Paris,  des  «inluiinanies  «le  police  jmpo- 
»ei)t  â cbaviue  propriétaire  I olillÿaliou  de  recevoir 
le»  eaux  pluviale»  dan»  de»  chéneaux  et  de  les 
Dieuer  jusqu'à  la  surface  <lu  sol  par  des  con- 

— C’est  i»ar  abus  que  les  eaux  ménagères  sont 
reçue»  dans  l«*s  mêmes  cmuluUs,  car  la  voie  pii- 
bluiue  n’esl  pus  ass«iiélieft  la  ^ vilmle  «le  jt’f'  re- 
cevoir; à ecl  éuani  l'art.  681  é»l  fonuel,il  ne  fait 

mention  que  de»  eaux  pluvi.des. 

5 — bu  clTel  el  eu  principe,  1 art.  681 , C.  < tv.,  qoi 
donne  lutaeulléuu  proprietaire  «le  U41  e ecouler 
1rs  eaux  sur  la  vole  publlqm*,  * ^pplnjuc  uniuu^ 
uienlauxcaux  proveiiuul  de  l'égout  des  tous.  \.J. 
PaLf  ttM.,  8 juuv.  483*. 

6.  -Sptciaiemeiil,  tout  ouvrage  qui  sous  le  pré- 

texte de  faciliter  récoult'iueul  des«*uux  sur  la  voie 
Dubliuue,  aurait  pour  résultat  de  Ifs  rejeter  wr 
es  uropriôlès  qui  liordcul  l'autre,  colu  de  la  riie. 
d«>ll  être  réprliivé,  el  le»  pritpri  *lalres  lesesout  IC 
dndt  «rayir  directemeul  devant  les  ti ibuuaux  pow 
obtenir  la  «leslruclUm  «le  ce»  ouv  rages.  \.  J.  Pal. 
même  arrêt;  — Duraulon,  t.  3,  n®  466.— V.  coriiro 
Pardessus,  11“ 82.  ...  , , 

7.  — Consiiiéré  sou»  le  rapport  prive,  le  droit  de 
rejeter  »ur  le  voisin  soit  les  eaux  pluvlalessou  te» 
eaux  niénauèrfs  constitue  une  servitude,  mal» 
elle  est  de  telle  nature  «lue,  «l’aprês  le»  principe» 
de  uot  re  droit  actuel,  elle  ne  peu  t être  acquise  que 

|UK  mre.^  toiitiuue  bien  «l'oraïuaire  «ne 

sen  ilude  appui  enlc,  P">du'6lle  re  niamfes^ 
uéum  uleineul  pur  un  .q(ne,  »(;il  P'f 
d'une  aoulllcrc  «oli  l ovaiice  d un  condml , im 
««■mie  V'exI.leiire  d'une  »l«nple  “d'écture  pour 
donner  p.vs.«ii«e  û l'eau , mal.  pour  eelu  elle  ne 
»eru  pas  continue,  en  »orte  que,  comme  luulc  ^r- 
vilu«le  «ppai'cnte  mais  disconlenue,  elle  «eraïui- 

iu  renil;,«1e  .l',5*((Ul  appliquée  aux 
e.iiiv  meuaw'ie.  forme  |iar  elle-même  une  .wvl- 
lude  diK«mrK«ue  qni  exiae  le  failucluel  de  1 tjomr 
. me . el  couaëquenmieul  elle  ne  peu!  être  xcquise 
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que  par  lilre.  V.  y.  Par  31  janv.  1838  (l.  s 
ms,  p.  171). 

10.  — Egalement,  U »crvHude  d’éu'out  et  celle 
de  Inur  (rtThelle  !w)nt  élraniiêres  Tune  à l'outre  et 
peuvent  exister  l'une  sans  l'autre,  puisque  l:i  pre- 
mière est  conliiuie  cl  anparenle  , et  In  seconde 
non  appaienle  cl  di.sconllnue  et  ne  peut  diVlors 
s'acquérir  sans  tilre.  " Conséqucfumenl,  la  servi- 
tude d'éÿoul  acquise  par  piTscriptioii  n'enlcainc 
pas  par  voie  de  conséquence  la  servilude  <lu  tour 
d'éclielle.  V.  J.  P«L  Hmirutn.  3 août  iiUI  ; Para, 
6 août  iKiO,  cl  i'aen.  8 juin.  I8’i6. 

11.  — Lu  servilude  qui  obiiuerall  le  fonds  ser- 
vant à recevoir  les  eaux  iuéiia>^cres  cl  urinaires 
provcnunl  du  fonds  dominant  doit  élre  élablie  par 
litreicllenc  peut  s'acquérir  par  prescription,  alors 
même  qu'un  titre  formel  aurail  déji\  nssu  éli  le 
fonds  servant  ù recevoir  les  eaux  prnvcnanl  des 
Koultièrcs  du  fonds  dominunl.  V.  J.  Pal.  Paris, 
<4  mars  I8:ifî. 

li.—  Mais  la  servitude  d'éifout  acconléepour  un 
fonds  ne  peut  pas  êlreélciuluc  ^ un  autre  fonds 
appartenant  au  même  propriétaire;  et  éi^aleinenl 
la  servitude  d’éuoul  accordée  pour  telle  usine  ne 
peut  êire  étendue  à une  autre  usine  d'une  autre 
naliire  rpii  reinplacernit  la  première  , d'ori  pour- 
rait rêsullcriinc  nuuravalionde  la  servitude.  V.  y. 
Pal.  ^ass.^  2 mai  1s3h  (t.  l«r  183» , p.  Rf.9). 

13.  — El  SI  par  rcffel  <le  rénleniens  municipaux 
les  lieux  sont  mis  dans  un  étal  tel  que  la  servi- 
tude d'éxoul  ne  puisse  plus  subsister  avec  les  mê- 
mes coiidtilons,  elle  doit  être  déclarée  éteinte. 
V.  y.  Pal.  même  arrêt. 

U.  — La  simple  saillie  dn  toit  sur  le  fonds  du 
voisin  n’empurtera  donc  pas  sipne  de  servitude 
Irrévocablement  acquis;  mais  si  le  propi iél.iire 
voisin  n’a  pas  un  litre  formel  qui  établisse  (pie  la 
saillie  du  toit  pmiesur  son  terrain,  la  présunip- 
tlun  léj::de  sera  qu’en  réalité  il  n'y  a point  de  sail- 
lie sur  autrui,  et  qu'ainsi  le  propriélaire,  dans  sa 
convtrucüon,  a disposé  son  loH  de  maniéré  à re- 
jeter les  eaux  sur  son  propre  fonds. 

15.  — En  efîel,  la  saillie  du  toit  emporle  pré- 
somplion  de  propriété  à l’cuanl  du  terrain  qui 
est  placé  au  «lesstuis.  Y.  J.  Pal.  Amfeiu,  2o  fcv. 
mo  (1.2  mi,  p.  728). 

16.  — Du  reslc,  d’après  les  principes  et  lesdls- 
lincttons  que  nous  avons  élablies  plus  haut. N .art. 
661,  II*  19,  la  servilude  eonvcnlioimelle  d'Lifoûl 
n’cmpéclie  pas  le  prupi  létaire  du  fonds  servant 
d’acquérir  la  mituveimelé  du  mur  de  l'édilice  do- 
minant et  de  faire  toute  eniisirutdiou  contre  ce 
mur,  poiimi  qu'il,  ne  [forte  aucune  alleinle  h 
rcverrlce  de  la  servitude.  V.  J.  Pal.  Bourges,  H 
dé<-.  1831. 

17.  — Enfin  l'art.  681,  par  sa  dispnsHion  même, 
reconnaît  de  la  manière  la  plus  formelle  le  droit 
que  chacun  a de  recueillir  sur  .son  fonds  les  eaux 
pluviales  et  de  les  utiliser  à son  prolU  en  se  les 
approiii iant , ainsi  ipie  cela  esl  de  principe;  mais 
il  ncnlt  rien  de  la  direction  qui  peut  leur  être 
donnée  lors^prelies  ne  tombent  p:is  des  lotis. 
C'esI  nii'alors  on  rentre  dans  les  principes  iréné- 
raux  du  droit,  il  ne  s'uuit  plus  que  de  la  servitude 
d'rk'oulement  qui  rlérlve  de  la  silualion  des  lieux 
et  cüusliluc  une  servitude  légale. 

SECTION  V. 

Du  droit  de  passage. 

662.  Le  propriétaire  dont  les  fonds  sont 
enclavés,  et  qui  ti'a  aucune  issue  sur  la  voie 
publique,  peut  réclamer  un  passage  sur  les 
fonds  de  ses  vuisins  pimr  rexpluilatioif  de  son 
héritage,  ù la  cbarge  d‘ime  indemnité  propor- 
tionnée au  dommagv*  qu'il  peut  occasionner.  — 
C.  Civ.,  (47,  ttii,  liof,  l>88,ti95,(>9(>.  7(W,  701, 
71)5,  1149  et  1383;  C.  pén.,  471  ^3•14^  475 
9*  10“;  — L.  1,  ^ 5 et  5,  fT. , si  IJsusfruct.  pr- 
Irtfur;  L.  5,  ÿ 4.  (î.,  ad  Exhibendum’,  L.  8.  IT., 
de  lneendiis;L.Q,ïï.t  de  Üamno  infecto. 

6H3.  Le  (tassage  doit  régulièrement  être 
pris  du  cêlé  uù  le  trajet  est  le  plus  court  du 
fonds  enclavé  à la  voie  publique.  — (^.  civ., 
684,701  et  7Üi. 


064  Néanmoins  il  doit  être  fixé  dans  l'en- 
droit le  moins  dommageable  a celui  sur  le 
fonds  duquel  il  est  accordé. 

0H3.  L'aclioii  en  indemnité,  dans  le  cas 
prévu  par  l'arilclc  t’»83,  est  prescriptible;  et  le 
)>nssigâ  doit  être  conllmi-,  quoique  l'actioa 
en  inueiTiiiilc  ne  soit  plusriH^evable.  — C.  civ., 
(»0Ocl±2Gi. 

1.  — La  servitude  de  passage,  qui  est  la  plus  Im- 
nortniile  de  luides  le.s  servitudes,  peul  èlrc  éua- 
leineiil  coiislüèive  sous  djvei-s  i-apporU  , comme 
servilude  légale  dérivant  des  lieux,  ainsi  qu’il  ar- 
rive dans  le  cas  ou  un  fonds  est  eiil(»uré  de  toute* 
paris; commeservitude  conventionnelle  résu'ianl 
d'une  sUpiiiaMoii  formelle,  et  comme  servilude 
à la  fois  légale  et  conventionnelle  en  ce  qui  con- 
cerne le  passage  iVrelainé  sur  un  chemin  exi:»laQt 
d'ancienneté,  à litre  de  passage  (uiblio. 

1*  Du  droit  de  passage  e»  cai  d’enclave. 

2.  Lorsqu'uit  fonds  est  enrlavé  de  tonies  parlsde 
telle  sorte  qu'il  n'a  par  lui-meme  aucune  commu- 
nîralinn  avec  la  voie  puliliqiie,  le  propriétaire  o le 
dr«nl  de  se  pourvoir  conlre  tous  les  p'-opriétaire* 
eirconvoisins  afin  qu'ils  lui  livrriil,  moyennant 
indemnité,  le  passage  {uin*  lequel  il  ne  rmurr^U 
exploiter  son  nérilagp,  ni  itvême  en  sorlir.  V.  Del- 
viuemni,  I.  1®r,  p.  n.  o;  Toulticr,  t.  3,^.  lil, 
202,  401  et  suiv.;  Proudbon,  t.  4,  n*  I^M,  t.  6, 
n*  28K3  ; Duranlon,  t.  5.  n*  417,  et  Fremy,  n®*  464 
cl  suiv. 

3. —  Le  droit  que  chacun  a d'user  de  sa  chose, 
l'eniiiorle  ici , même  sur  le  droit  de  pn>pi-|été, 
car  il  serait  aussi  roniraire  à l’ordre  pidillc  qu'aux 
règles  de  l’équilé  i]  y eut  des  hèi  ilaacs  laissés 
ù l'abaiulon  (lar  cela  seul  (|irtl  ne  serait  pas  per- 
mis d'en  amener  les  (iroduils  sur  la  vole  publique. 
Il  s'agi*  donc  Ici  en  réalité  d une  evproprialiun 
)>oiir  cause  d'u'ililé  publique  bute,  il  est  vrai,  d.xns 
un  Int'Tét  privé,  mais  qui  ^e  rattache  direclcinenl 
à rinlérêt  généial. 

4.  — La  question  de  savoir  si  un  fonds  est  en- 
clavé, est  d'ailleurs  une  qiiesllon  <le  fait  qui  est 
nbnndimnée  û l’eutlère  nppn*ciallon  du  j.ige. 

Ainsi,  un  fonds  pourra  être  considéré  comme 
enclavé,  bien  (pi'il  ait  une  sortie  direi-le  sur  la 
v<de  putili'p«f*,  si  celte  sortie  est  (lillliile,  hiipra- 
licabie  ou  pr«^enle  des  dangers  sérieux  auxipieis 
il  ne  serait  |>ossUj  e de  renié. lier  «(u’avcc  de  gran- 
des dépenses. 

s.  — Il  pourra  fdre  considéré  comme  enclavé, 
alors  même  que  la  sortie  directe  scrail  bonnect 
praticable  pendant  cei  lnins  temps  de  l'anmV,  si 
durant  loiit  le  reste  In  ooinmiinicalion  est  Inter- 
rompue  suit  par  des  inondations,  soit  par  les  nei- 
ges, suit  par  tout  autre  accident. 

6.  — Dans  tous  ces  cas  le  (lass.ige  est  dû  A litre 
de  nécessité,  et  il  doit  être  pris  sur  les  fonds  voi- 
sins par  la  voie  ta  plus  ilhecte  et  la  moins  ilom- 
mageable;  mais  Ici  encore  c’est  aux  juges  à arbi- 
trer, d'api  ès  la  dl<posliioii  des  lieux,  (piclle  sera 
la  voie  la  plus  direcle  et  la  moins  dommageablf, 
de  telle  sorte  que  la  voie  la  plus  (Un*clesera  aban- 
dimnèp  si  elle  |»résente  plus  de  dommage,  et  I* 
vole  la  imdns  dommageable  sera  préférée  lilcn 
qu'elle  présente  û parcourir  le  trajet  le  plus 
long. 

7.  — Mais  avant  tout  il  faut  rechercher  d’où  pro- 
vient l'enclave,  car  le  fonds  ne  sera  pas  ré()ulé 
enclavé  bien  qu’il  ne  présente  auevin  passage 
pour  arriver  à la  voie  puldii|ue,  si  l'ervrlave  e*l  le 
résultat  d'tm  fait  persoimei  nu  (tropriètaire  loi- 
tniune,  qui  aura  vendu  par  exemple  la  partie  de 
l’héritage  qui  lui  donnait  accès  à In  vvde  publique 
pour  comerver  un  fonds  qui  se  trouvera  dès  lors 
enclavé. 

8.  — Dans  ce  cas  parliculler , cl  quel  que  soit  le 
Inpsde  lemns  écoulé,  il  n'y  aura  pas  enclave  dans 
la  rigueur  (lu  droit,  en  ce  sens  que  ractinn  en  ou- 
verture d'un  passage  ne  devra  pas  ê're  admise  in- 
distinct enieiil  contre  tous  les  proprlé'aire*  voisins, 
nuis  contre  cHin-IA  seul  don'  le  terrain  a toujours 
servi  à rexploilalion  du  fonds  enclavé. 

9.  — 11  en  sera  de  même  loutes  les  fuis  que  l’en- 
clave résultera  d’un  partage  entre  béritiera  ; Itr 
a même  à cet  égard  une  raison  de  plus  de  s’an^leV 
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art.  682-G8Ô 

à celle  d«H:iMon.  car  tous  co-hériiier»  »ç  doi- 
vent mutuencmeni  p.iranileù  rai^ndr  leurs  lof*, 
ei  cellf- garantie  Pini>nrt«‘  n6re#>alrempnt  obllan- 
lion  d’asiniiXT  à charun  dVni  nn  drüllde  pa»«wye 
pour  mriver  à l.i  \ole  nublUiue. 

lü.  Celte  ariion  du'crle  du  vendeur  contre 
Tacau^reur  pour  avoir  pa?saue  ourson  rond»,  ou 
du  ci»-h''‘riiier , couire  le  C(Hb*'rilier  sera  ^iirioul 
admise  *i  elle  ei»l  Inlenlêe  dan»  les  Ircnie  nus , 
avau!  Q'se  la  preMo  lplion  pu»»»e  Mre  invoquée. 

11.  — Kl  nuMiie  non»  radinellriüUïi apres  ce  laps 
de  lenip»,  pourvu  que  rorluiue  de  l'enclave  fui 
pnrraîtî  uM-nl  i^lablic.  En  eire».  puisque  le»  chose» 
écirouvcul  dan»  unêlailel  qui!  laid  qu  nne  ex- 
proprialion  m>U  o|MTce,  pourquoi  eu  rei  aji  ou  pr- 
ier le  doiiuiiiiue  sur  de»  lier»,  alors  ipie  I ou  a la 
preuve  certaine  qu’il»  sont  ^•fi'auKer»  an  donmiaire 
soufferl,  et  «|u’aii  conlralre  on  sait  parfaileinenl 

d’on  provient  l’enclave.  i . 

12. — Ce  ne»l  pUi»alor»qn’iine  alT.nre  A nVIer 
entre  le  vendeur  qui  aoinl»<lc  relenir  ledroil  de 
pass.iue  et  raequiM-eur  sur  leipiel  i devait  ualu- 
relleuient  fire  pri».  ou  entre  colu^i Hier»  qui  ont 
omi*  de  slîpuler  dan»  le  parlaip*  que  la  *r»’'  'h'oe 
de  i>a»»auc  serait  établie  itir  tel  loi  au  prolll  de 

n.  — ôn  pourrait  d’.V'llenr»  Invoquer  ici  les 
priuelpes  que  nous  expliquerons  »mis  le»  arl.  t»W 
et  69;i,  au  sujet  de»  servitude» ebiblies  par  desli- 
na'iou  du  imtc  de  famille, car  lorsque  deux  hen- 
taue»  ont  elé  dan»  la  imtinC  main,  si  poslei  U ure- 
meuirmiUe»  deux  selronve  1^ 
voie  piiMique,  c’esl  parce  que  U desinal  ou  du 
père  de  f.iimlle  était  telle  qu'il  se  trouvait  des- 

U ii’y  a pas  cnclîïvp  daii»  le 
sens  léjîul,  lorsque  le  fond»  bien  uu.enlouré  de 
tous  tôt.’**  pard’uutrc»  liérila«e»,  jouit  d un  droit 
de  passivité  sum^aal.  à lilre  de  servitude  conven- 
üonnelle.Riir  l’un  de»  fond»  voisin». 

15.  — Mai»  du  jour  once pa»»a;ie,ainsnonftliuie 
à ll're  privé.  devMuidra  récMenicnl  insulil»anl  par 

si  lîVtiîïîKïÆ- 

le  dr.U  .iç 

pa».:ue,eii  cas  d cn.  la>c  est  Pt‘W', 
peut  con»  *qucniinenl  » acquérir  sau»  lilix,  et  .un»» 
nue  le  déclaré  l url.  685.  rindeinnile  e»l  prcMu  ip- 
tible  connue  pu»»aue  luHiiêuiC,  parce  qu  n y a 
prcsonii.lionlcuulequecidui  qm  a lai»S4*iHi»»ersiir 
son  fond»  pendant  Irenle  an» . leinailre  du  fond» 
enclavé,  a reçu  le  prix  du  passade  qu  il  a ainsi 
liénévolenienl  ucconié.  • i. 

17  — Du  reste,  cl  lorsque  la  pre»criplion  du 
passiuiC  est  acquise,  le  propri-ilnire  du  fond»  ser- 
vant ne  serait  plu»  recevable  a prelrndre  que 
c'e»l  à »imple  litre  de  tolcrnnce  qu  il  a doiuu; 
le  passaite.  e'  qu'il  doil  Être  pri»  sur  un  oulre  hc- 
riiaue  qui  oirr/rall  un  U ajel  plu»  court  et  lupiiis 
doimnauealde.  Kii  elTcl,  la  i're^rip'ion  a loiil  ^ 
enlre  le»  pariic»,  etla  loi  ua  plu» 
pour  optTer  une  exproprlallon  nui  ne  [icid  » re 
ailiidse  que  «lansle  casde  la  pUi»  atisoluc  necessilH. 
18. — la  pluparldcccs  pi  incipe»  ont  éU!»|>ccia- 

lement  consacrés  par  la  jurisprudence.  , 

10.  _ Ainsi,  on  doit  considérer  coimne  fond»  en- 
clavé, auquel  e»l  dù  le  pa»»a«e  h travers  le»  h«n- 
taite»  voisin»,  celui  qui  n‘a  sur  la  voie  publique 
qu'une  i*»ue  insuftlsanle  pour  son  exploiUilion. 

V.  C/Ml..  16  fév.  I8M. 

20  — Cn  héiilaue  ne  peut  Être  considéré  eoniiue 
fnHavit  loisnu  il  à un  foutl»  .urevü  4 «un 

liront  d'uni'  siTvitiidudu  passaue.  Pi'ii  ‘'upu''[u  tjiju 
l'w.iic  pltirôe  au  Iravurs  d’uiio  laiu)e  nolj 
si  ellu  peut  l'in'  i cudiu'  praiii'alilf  a I aide  tlP 
vau.  dliiille  pri.  ev'.'ileiait  ‘"; 

dcuini'tti|u'aura|t  drottd’e.iyer  le  pftd.'rletaire  sur 
le  fond»  duduel  le  pawase  est  rdclanie.  \ . J.  Fal. 

''â'™— ’l.aVcnduîde(reiirlaïene  peiil  Pire  t’u^'a- 
méc  qu'alor,  qu'il  n'y  a pa»  uioveu  d e.pPiiler 
l'hcrllage  autreuientqii  en  pasivanl  »ur  le  fond»  du 

22.—  Spécialement,  »ià  l’alcle  de  quelque»  tra- 
vaux fait»  sur  son  propre  fond» , 
qui  se  prétend  enclave  peut  arriver  A la  ' oic  pu- 
blique, U doit  être  déclaré  non  recevable  dans 
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aa  demande.  V.  /.  Pal  A'aney,  î8  janv.  1833. 

23.  — Du  resle,  l’aclion  que  la  Im  donne  au  pro- 
prl./iaire  d’un  fond»  enclavé  pour  obleriir,  innjcn- 
nanl  une  iiidemidt*'*,  un  passade  sur  je»  fond»  eon- 
lluu»,  dtdlÊIre  dirluée  contre  tou»  le»  voisin»,  et 
non  pasnmlre  un  seul  d’enire  eux.  I al. 
peUier,  5 août  1830  ; — Toulher,  1. 3,  ii«  5*7,  et  Par- 

ile.-^sus,  rr/iiVé/fcaicriDwdM.  n«  2l9. 

2*  — àpédalemenl,  le  propi  lélaire  d un  fonds 
enclavé  uni  veul  oblenirun  pa»»  <f(C  sur  le  fond» 
do  l'un  de»e»voldnsestlenuile  le»  rnellie  tous 
en  cause.  V.  J.  Pal.  M mtpettier.  ' mnr»  1830. 

25  — Mal»  celui  qui  rcclainc  le  passauo  é Ulrc 
d iMiclavcpeuvPIredêvdaré  non-rPcev.'ilile  »il 

»ulto  de»  lit»  e»proiluil»qiri!  adcoii  de  roclamerie 
nassaue  sur  run  de»  fond»  voisin»  qui  allouassent 
a la  voie  publique.  V.  J.  Pal.  fo<f.,  fev.  1839, 

cl  dfj,  3l  mai»  l»38  ft.  2 1839.  }i.  *16,. 

26  - SiMîciahMiienl,  s’il  soutient  que  ce  droil  <lc 
pa»»aue  a pu  »c  perdre  par  le  non  nsaxe,  M n en 
iloil  pas  nujin»  le  ri'claïuer,  car  il  faut  av  uni  mut 
qu'il  juslillc  qu'il  n’a  aucun  Ul••ycll  d arriver  a la 
voie  publique.  V.  J.  Pal  inéme»  urrd». 

27.  - En  principe,  on  peiil  presn  Ire,  »ans  litre 
la  »ervibidc  de  pa»»iurc  en  ca»  d enclave.  \.  J. 
/*ul.  f’OJS-,  38  UOV.  1833. 

s»  — Kaiilciiicnl,  la  rcrtlllliic  tic  pa.aniic,  en 
ra»  il'enrlute.  pPiit  s'acipiùi  Ir  p.ir  la  fin-.t  i Iplliin 
Irentenaire.  aitjrit  «arlmil  qu'il  y a tir.  .uiie.  rx- 
larietir,  ipil  ron.ltili'til  l'cxiilcnre  ilP  lu  xcriiltiile. 

V,  J.  /'ai.  Casi.,  16  tV'V,  1833,  te  jutll.  1830  cl  10 

^''‘«'.l^Lnr.qtto  loproprl'MairPtl'un  fnuiU  enriavé 

C*l  pour  l'cxpliiilitliit'l  >>o  t'O  ("Itil».  l'il  poart'Mlon 
imilflimirialB  ilit  ilroit  ilo  passer  sur  un  foiuls  voi- 
sin en  vertu  dune  aniienne  ronyenlioiMiuel  un 

présumé  nïiiir  e.islii  enln-  les  voisins,  I ami  qui 
le  in:nnlienlilan.s  son  drniltle  pas.saaç,  ne  viole  ni 
le,  .irl.  68i  et  68.1,  ni  l'art.  601,  l,.  civ.,  qnnniu  il 
soit  certnin  qti'il  y ait  un  chcnim  l>ln*  rouri  pour 

iirriverdufiindsciiclavéali  vide  pnliliqiie.  \.  J. 

/•al.  ( «'».,  17  liée.  1830-,  l'an.  I*  murs  1831,  cl  l'a- 
I rfj  mur»  183*.  , . . 

3U  _ Kn  ca»  d’enclave,  le  passsXiîC  sur  le  fonds 
voi»iii  est  présumé  n’avolr  de  »»ln  par  *f, 

que  parce  qu’il  rcconnai»»ail  qu  il  en  l iait 
I>és-lor»,  la  |»o»»c.»»iou  Irenlenaire  de  l,i  pari  ilu 
propriMaIredu  fond»  endavé, 

qu  ’i'ir  la  servitude  du  p:i»»aue.  ' . J.  Pal 
le/ fév.  1826;  f’aM.,  lOiüdl.  1821  ; fîreuoLif.jU  fcv. 
1829-  Cass  27  dw.  1830;  Ibiu,  I*  mar»  18.11,  et 
JÎSll.VaToV.  l8?2%  nov!  I8.13,cl  I6  fév  1835. 

31  — Le  nropri  îlaire  d'un  U •ida«c  enclavé  qui, 
neiulant  trente  au»,  a passe  sur  le  fond»  voidn,  u 
acuul»  le  dnnl  de  pa»»i*r  sur  ce  dernier  fond», 

32.— El  la  demande  lendani  A Iransporlcr  I Cjier* 
dee  d'une  servilude  de  pa»»a«e  sur  un  Hcn  **'*J^rc 
nue  celui  où  die  s'cxerçail  uriumaliemenl,  est 
^l'aiüeur»  une  demande  nouvelle,  qui  ne  peut 
Être  pour  lu  première  foi»,  prcsenlce  devant  la 
cour  royale  »aW  de  l'appel  d'un  juKeincnl  mil  a 
Maluu  »nr  l’cxerclce  de  ht 

/'rfnnhle  23  fév  1829;  CüSS.,  10  juUI.  1821  6131 
ioftl  ?8«  luoM  !•'  fév.  I8-36;  foJi.,  '27  liée.  1830; 
/“l,  I.  .;.ar.  1831,  et  /■<»»..  19  Iiov.  1839, 98  nov. 

'*33  'i'Lulrlm-ipe,l'ln.lemnité  rtue  pour  le  ilrnil 
,lc  passaie,  eii  ias  .l'enclave,  esi  prcseripltble 
comme  le  droit  de  i»as»a«e  lul  mcme,  et  la  pre»- 
criidion  Arel  éuard  commence  u courir 
ou  le  droit  de  pas»,3ttc  lul-uiéme  a commencé  à 
Être  exercé  ; en  »orle  que  l’indeinnllé  o» 
t'ii  mémi'  temps  que  le  ‘Irnll  de 
V J Pal  Douai,  13  fcv.  18*0  il.  18U,  p.  39o;. 

*3*.  — Spél  ialement,  on  m*  peut 
priétairc  du  fond» 

prescripüon  n’n  conmicnce  a cmirlr  à l éjtanl  du 
oaicment  rie  l'imlemnllé  que  du  jour  ou  11  a dû 

délimité  f'ont  deux  fait»  rorrdaly^^ 

Rldère  comme  ludWisible».  ^ . J. m^me  ur 

- Eaalenienl,  le  propriétaire  il'un  fomls  en-  ' 
clivé  nui  depviis  plua  de  Irente  ans,  a passé  sur 
l'un  de»  'fond»  voisin»,  a prescrit  par  cela  même 
et  le  droit  de  passage  et  l'obllgalioo  de  payer 
Ucmnltê  repréaeiilallve  de  ce  droit,  »lor*  même 


m 
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gnll  aurait  accidctilcllement  tr.nver!i«le«.iuir<>s 
hénl.-ii««  circonvoHin»  un  iiiomenlnii  ilud’uieiil 
«Wnnuiil-»  lie  leur  rtlmlie.  V.  J.  Pal.  B tûmes 

ifiv.  4810(t.  I.r  18„,  p.  9,,;  _ S.,lon.no  JUS  ’ 

de  l iiulemnilé  est 
prf^it  cntmiie  le  ilmll  rte  passaue  Jui-m<'me 
V* '“are  1819  (J.  Put.  U iwu; 

1835, 16  juUL  1830  et  10  jujU. 

S7.  — Et  en  principe,  le  proprlèUire  d«i  f.mrts 
enclavé  prnecnl  le  rtroll  rte  pasMuc  cl  l'inrt.  mnilé 
due  à ralKoii  rtc  ce  rtrnit,  lorwiur  depuis  r,iug  ,|e 
iwnie  ane  il  :»  passe  d'une  manière  plus  «le?emi|- 
née  sur  l'undes  fonds  qui  l'entourent, encore  hien 
qii  II  ni*  souvent  pris  passade  par  l'un  ou  par  l’an- 
Ire,  surtout  si  les  hérilaacs  sur  le.sqnels  le  piissaRp 
. P**  * 8pparUennenl  nu  même  propriétaire 
J.  f>al.  ( O.W.,  11  tuill.  1837  (L  9 1837,  p.  479),  et 
14  fov.  1834.  ’ ^ 

38.  - Cn  Imlivlrtii  qui  prouve  qii  ll  a passé  pen- 
dant plus  rte  trente  an*  sur  le  fonds  d’un  lier» 
poiir  retploilalion  de  rmi  de  *e*  m ImpuWe*  en- 
clavé, ncmjicrl  sur  ce  fond*  mie  servllmk*,  et 
prescrit  l'tiidcmnlté  à laquelle  aurait  eu  droit 
Je  propnfi'nire  de  rimmeiiliio  enclavé.  V.  J Pal 
Àpen,  20  mars  1811,  et  Cau.,  il  août  1824. 

1 passaue  en  faveur  rte  ee- 

jui  rton»  le*  fonds  sont  crtclavés,  et  qui  n’a  aucune 
Issue  sur  la  vole  publique,  peut  s'acquérir  par  la 
preseriplloM  rte  Irenle  ans,  bien  qu’il  s’aulase 
d une  servjliirte  disconlliiue. 

Il  n’est  pas  nécessaire  que  celui  qui  invoquecelte 
prescripUon  prouve  que.sa  pn.sscsslnna  eu  lieu  au 
TU  et  au  wi  de*  prnpri  'tatre*  sur  te  fomls  desquels 
je  passade  est  »H»abN.  Les  même*  prini-lpu*  avaient 
Jien  avant  le  Code  e|v.  \\j.  Pat.  Casa.,  lo  iiiill 

M fSv.  1829;  r<lM.,i7  déc.  18.30;  Pa«.  H mars  1831- 
Catt.,  19  nov.  U.12,  28  nov.  18S3  et  |6  fév.  18.T5 
— ^lb*^lalement,  la  servitude  de  pa-ssaffe’  en 
cas  rt  erirlnvp,  s arquierl  par  trente  ans,  mais  on 
flou  considérer  la  presrripUori  comme  suspendue 
pendant  tout  le  lemps  que  le  fond*  «lominanl  et 
le  fonds  servant  auront  ôléacridenlellemeut  ré  i- 
nl*  dans  la  même  main  ; loulefois,  la  prescription 
reprendra  son  cours  du  jour  où  réviclMm  aura 

0 I ji.'t'î'  '* 

41.  — Mais  le  fait  du  passaire  sur  le  fonds  voisin 
pour  ^s  liesoins  de  la  culture  d’un  fond*  enclavi^ 
ne  *um  pas,  bien  qu  II  ait  conllnué  pendant  plu* 
de  trente  ans.  pour  établir  la  servitude,  s'il  a eu 
Jifunmreprécalre.V.  J.Prt/.  Bru  rt-lUs.  \ fév.  1806 

42.  — hn  principe  lep,if«*aire  acquis  à litre  d’en- 
clave, soit  par  prescriplion,  soit  par  le  résultat 
d une  convention  oti  d’un  juaeinenl,  peut  être 
mo(lin.|  en  ee  «on.  que  le  pronrh‘t,nlrn  ili,  roinU 
servant  pourra  cbanaer  l’ns.sietle  du  pa.ssa-.;e 
pourvu  que  la  nouvelle  vole  olferte  ne  p^^eoipl 
pa*  un  trajet  beaucoup  pi,,*  lan».  si  les  disposé 
lions  noiivelle*  qu  H aura  faites  sur  son  fonds  né- 
ce.ssitenl  ce  changement. 

43.  — Etzalement  te  nroprlélalre  du  fonds  do- 
m nant  pourra  etiuer  un  chemin  plus  lar;:n  que 
celui  n'ji  l»l  a été  accordé  ou  qu'il  a prescrit,  si  la 
voie,  qui  lui  a étB  donnée,  sullUante  au  moment 
on  elle  a été  ouverte,  ne  Test  plus  par  suite  de 

«urvenus  rtan.s  rexploilation  de  son 

44.  — Miiis  dans  ce  ras  ||  y aura  lieu  de  sa  part 


, — ,’i.iin  >1.111.  tTTj  r,..  Il  , 

â p.lycr  lin  •uppl.'inent  il'iiiqi-iniiUé 
*5.  — Ain.l  lorwiiii*  tp  n.i.uncp  nnr  «ullp  il’pn. 
pinvp  8 iHi;  rfa|.<  le  pronrii'lalrp  ilu  fonils  pnrl,>fJé 
n Pn  ,1  p.*i8  mniny  Ip  limil  qp  ilpinnnilpr  unp.  v«ip 
plpj  Inrnpilp  p.i.«,i>jp,  la  rharve  par  lui  ilp  iia.pi- 
un  Bnppli*fppnl  q’inripinnIliS.i  lavoipquj  iijlaValt 
«lij  appnrd.ie  il’almnl  psI  ilpvpniip  inmillUanlp  par 
«iiile  rtplpalpnslon  qu'a  prise  rpinloitalion  ne 
Mil  hAril.rjp,  nu  mPmppar  aiiile  il  un  i hanai-mpiil 
rte  ilpsilnaiion.  V.  y.  Pal.  Cass..  8 ju  n b;  Gua- 
deloupe, fSnnilt  183-i;  ÿpen.  18  jitni.  1811)' —Par. 
rtpssiit,  no sijjFaTard.vo. Seru/ludPj,  »ept.  j.  s-t 
el  ÏUlIfjn,  II0  880.  -.3  1. 

18.  _ aj,„l  le  pronrii'laireil’uii  Innila  enpl.avi) 
h’-"'’  pmpriilli^  voisine»,  pour  rcxploilal 
«''«i'nnic  droit  Ile  passaueA 
ÎÜiET  J.»!'"®"'’"’  » il«'han»A  la  culture  de 
•a  terre,  on  pm«age  aveo  bnroft  et  ebairette,  à U 


pbarue  rte  payer  une  inrtcinnilil.  V.  J Pal  Anen 
I»  juin  I8i.i,  Pi  llnmellcs.  îi  mars  isir  ^ ^ 

a f'"“l«eili  larii  qui 

.iprpsciii  le  pnssutip  sur  im  tunils  voisin 

1 I*'î“i •'viper  iiioyeiinaui  imleiu- 

iiilé,  qu  II  lui  soit  appunlii  'sur  le  niAiiic  liiiriUu.'i, 
un  liassiiBP  plus  l.irqe  uikessilii  par  "a  nuuî^S 
«n  K Ump''‘v  j'pu/'"»  " u‘'  ' «liloMalloii  lie 
aYisio^ï  ko;;  '•  '«juluiwe 

vaîft  m>  d»  fmirt*  ser. 

vani  lit.  peut  d.ii»s  ee  cas  piaHeudre  que  s’aalssr  ni 
d une iiuuMdIc  servifudt'  présenl.’inl  un  notiWni 
luirarlere.  elle  rt.iil  eu  e pi'isepai'  la  voie  !a  pto 
f ® dommuaciiblc  sur  un  autre 

fonds  qu  it  indique.  V.  J.  Pat.  mémcarrfd. 

“ **  *''‘^'“*“"*  'donnée  au  chemin  peut  *c 

ICI  ir  Ilaiis  ■iisapp  inii.  Phemi!.  plu.  praml  Ze 

Kl/'.'tÇ"‘irrmaVmS'^ 

emûpïïlinü.“e^,"'Slsr/.m 

'••'  ’“"•'»  eiu'l.'iïé  peiil  l'-aalp- 
meiil  Ii.mr  ilii  elipinin  pour  le  service  ilp»  ai  quisi- 
lioiisimuvi'.lpsqii  IU|oliilpsAsoilliHij|iiue  «Iplles- 
ppfoVim"'"  l'•■‘rllp.lc  i porlave.Pl  il  ne  rtoil  ,,lw 
PP  ‘"Ptrt'  inpol  irinilpiniiilp,  par  l.iul 

iu!  qur,ir:;,r,fi;Vr;v^.rf  ■ 

-î  à la  dcs.«erte  de  plu- 

nii  ,?  t Ic.-i  pn>priélaircs  qui  en 

rata  de  1 iniportniicc  de  leur  exploitatioû  ^ 

54.  — Mais  alors  que  le  cheuilu  a élé  donné  nar 
ce.  que  le  fond*  élail  enclavé,  .loll-j|  Are  lÆ 
lorsqiie  leudaïc  vient  v^  cesser  par  un  nouvel 
état  rte  choses,  cmimic  par  excmrllc  , si  une  voH* 
publique  e.<t  ouverte.qui  djiniieuii  accès  direct  A 
lherj|.me  auparavant  endaré,  ou  stle  fnaitrr  dn 
fonds  enclavé  a un  nouvel  hérilaye  Vi^At  lm“ 
même  cet  accès  direct.  * ■«i  im- 

Inu;  7 i ‘^**'‘‘*  décider  que  le  proprié- 

Inirci  M fonds  servant  est  libre  de  \leni.andT,a 
Hbiu  allon,  à la  diarae  par  lui  de  paver  i'indetniif- 
nilé  dii  rachat;  fiiai.s  le  iiropriétairc  du  fonils  dn- 
oiiiiant  ne  serajanuii*  ailmis  à élever  une  pan  jne 

qu  il  lui  soit  devenu  iuiili’e 

seulement  nue 

nous  adim  Itroiis  lasolnlion  suivante  • la  snrvU 
lude  de  p.i.Maue  accordée  A raison  de  l’criVlaVe 
du  fonds  cesse  d^avoir  lieu  du  moment  oii  j|  u'v  a 

plus  1 enclave.  J.  i>a/.  .t«cu,  U.i.,ùt  lAi  - 

Dehincourf,  l,  lor^  p_  ^gq.  foullice.  t.  3 nosîu* 
Pardessus,  110  223,  et  Solon,  i»o  Ml  * 

87.  — Mais,  iian*  ce  cas,  le  pnipricl.alre  du  ftmd* 
qui  *e  trouve  lihéré  de  la  servllude  doit  rendioiir- 
^"“^***  domjiianl  rjiidem- 
nitéquiladù  recevoir  omir  PéL-.hi.«lL 


.sÛA — .e; ■•i'; un  itimiH  uomjuani  I liidem. 
mlA  qu  II  A (lù  reppvolr  pour  rpUiblisseinpiu  q., 
I ilepassaup.  y./>aj.inCnienri>eti  - Solon' 


droit 
110  3.32. 

4 ''■'■'■iluilc  lie  pasMBP  ponci-ilée 

4 PiiPlnvA  »iir  un  fotiil»  voisin  ponlinue 

à sulMisCer  siir  pp  liprnlpr  héi  ||.>iae.  I,irà  qu,™c 
foi  rt.»  poplavé  au  cie  arqiii,  par  le  prr,pr?éiair? 

•t"^  borile  la  VOIP  publi- 
que, et  sur  lequel,  par  coiisiNiiient,  le  uavsiae 
iMiiirrait  fapileiiieiii  .‘evpreer.  V.  J Pai  rôu 

feb!,':  y ^ - 

pri.pi  Wlaii  e ilii  fu.iils  sprvaul  Joli  Àlïrart  ms  i 
ra.bPlPr  laservili.rte,  ne  pourra  pas  „,"mî 
dan*  le  cas  où  le  pruprié'uiredes 
deux  hérllmfes  viciulraU  A vemirc  Wui  qu’il  a 
nouvellernem  acquis,  car  cVslà  lui  Uc  scwnicr 
ve  dans  |•«cIe  le  droit  de  passaue 
ai.S  7 Pnucijje  d'ailleur.s  te  passade  par  droit 
d em  lnveiie  peut  plus  être  réclamé,  loi  Luc  d« 
acquistliODs  nouvelles  ont  donné  un  libra  ucc^ 
RIT  la  Toi«  publique  ou  rontU  oriÿinairemeal  eo- 
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claT^*,  et  le  pnswiee  qnl  av.ill  acrnrdé  »ur  le« 
herHaifp»  vuîMnit  no  doil  pins  Pire  e\proe,  .alors 
siiriotil  que  le  prnpriPlairc  mi'me  «lu  ff>n«ls 
nanlaress»*  peniUaiil  un  Irmp*  nssrx  inntt  à en 
faire  iisi«ire.  \.  J.  Pal..\imf%,  ai  luill. 

Cl.— Du  resie  in  s»Tvilu«le  «le  pass.aye  sur  le 
ch.amp  «l‘un  voisin,  ne  :<’aeipilorf  pns  par  l.n  près- 
CTililion  Irenlenaire,  lursim'iin  rlioinhi  public,  fùl- 
11  impmllcablo  p.ir  défaut  alroutllnu 

fond*  en  faveur  dJM|tiel  le  pnsfaue  est  rrcqunil. 
V.  J.  Pal.  .Mmes,  a «l«S*.  I8»î;  — Lalnure,  Traite, 
des  5rre#(»de<,  l|v.  s.  « t»ap.  *i,  et  P.ardessiis.no  IC7. 
— Mais  i!  eu  senill  autrement  si  le  chemin  public 
était  Impralicahh*.  partie  de  1‘nnnce,  p.ir  «le.*  évè- 
nemciM  «le  ferre  majeure.  V ei-ilessus.  ii»  îv. 

6*2.  — Le  droit  iiepa*i<'a'.'(^  en  en*  d'enclave  roiis- 
lilue,  ctunnie  ir.ule  servirmle  Phrnle.  un  «h<ul  nb’l 
siJi*  la  ehiwe  qui  parllclfie  «lu  «troll  «le  propri  'dé, 
et  rons-V|uPmiiienl  II  reste  susceptible  «le  p«»s«es- 
»mn  et  petit  «lonner  lieu  à coiurf1alnt«*,  ainsi  que 
BOUS  en  .av«»ns  «léjà  eu  nu  Pxefui»le  ci-«iessuis,ncM>. 

BS.  — .MnsL  en  prbicljie,  la  «ervHmle  de  pa«*au'e 
en  cas  d’encl.aAe.  rumine  «‘onstUuanl  une  *erx'1- 
tude  léu.nle,  p«"ul«1nnner  lidi  à cumpinintc.  s’il 
y a IroiiMc  tvnrté  à rexerclce  du  «Iroil.  V.  J.  PaL 
rnsf.,  7 juin  IM6  ( 1.  ter  4h^7.  p.  32),  le  fév. 
1835.10  nov.  IKii,  16  mars  tKio  et  10  juill.  1831  ; 
— Par«le«su*.  no  tti. 

Cl  — Kualemeni,  la  servUmlo  «le  pas«.affeencas 
d'enclave  «•onslitue  une  «ervlbide  lAuale  qui  peut 
»’ai‘«iiiérlr  par  pre««Tipllon  ol  q«il  est  même  sus- 
ceptible d«*  possession. 

65.  — 8p«Viaîemenl,  I.i  slmt»le  p«isse«sinn  nn- 
n.ale  du  ti.assaae  donne  droil  nu  propriétaire  «lu 
fon«l.s  enclavé  «r»*ter«‘ef  racllnn  eu  complainle. 
V.  J.  Pal.  Cass..  19  nov.  ta.19,  7 mai  l««9.  ta  mars 
<8.50  et  9 mai  Ih3I  ; — P.ir«îe<isus,  lio  *233,  et  nioche, 

tctioiif  powc*«oifM,  n*  79. 

66.  — l e propri-^laire  «l’un  fonds  enclavé,  frou- 
Mé  dans  ta  possession  .innaîe  d‘un  «Iroit  «!«■  pas- 
•ane  sur  tes  f«>mls  voisins . est  r»‘ccvablc  A in’en- 
ler  i’acUnn  p«»*sess«»ire.  bien  que  s«»ii  dndt  de 
passatie  ne  soit  pas  établi  par  litre. 

C7.  — Dans  ce  e.as,  rtcllcn  en  complainte  est  re- 
cevable , qnoique  la  servitmle  «le  passade  soit  r«t- 
elamé»*  sur  »m  «les  Mens  formanl  la  «!«dalfon  «le  la 
foar«>tme.  «741e  la  Uïi  d««  8 nov.  18U  a «iéctarés  Im- 
prescriptibles.V.  J.  pal.  f ast-,  7 mal  1829. 

68.  _ Lorsqu’un  jnuemeul  cunslalo  que  le  «te- 
mandeiir  en  «*otnplalnte  avait  l.i  possession  ann.tle 
et  qu'M  avait  i!lé  Iroulilé  dans  c«*tte  possession,  on 
allj'înie  vainement  devant  la  cour  suimune  «pic 
l'aclion  possess«»ire  était  non-rccevaide , jiarce 
qu'il  r«é«ulte  «tes  Icrmea  mêmes  «le  l’exploit  inlro- 
dmdif  «l’jnsl.ince  «ine.  le  üenmnjleur  ii'avnll  pas  eu 
une  possession  paisible  |>en«tanl  rann«'Æq«ii  apri'-- 
cédê  ie  trouble  «tout  il  s’est  pLaiut. 

69.  — Le  Juue  du  possessoire  ne  cumule  pa«  le 
l«cil|fdre  l«>rsfiup , pour  s’iVLiirjT  sur  le  cnraclérc 
delà  p«»vAessl<m  d’une  sonUmlc  «le  pass.'u:e,  ré- 
clamée par  le  «lemamleur  en  complainle.  il  véTlfle 
si  rliérilaue  «lu  «lemaïuteurest  «•ncla«é.  \'.J.  Pal. 
r««..7  mai  1829,  fOJulll.  1821, 16  mars  1830,  9ninl 
1831  el  18  nov.  1833;—  Pardessus,  no  333,  .Send- 
Pûtes.  — y.  J.  Pal.  Tfivv.,  31  jullL  I89H. 

70.  — Celle  dlsllnction  est  d'ailleurs  importante 

parce  que  l'aelion  en  c«iinplamie  n'est  jamnU  .ad- 
mise pour  l’exerdce  des  serv Huttes  conventiou- 
miles.  • 

71.  — Lorsqu’une  action  en  coninlolnlc  est  in- 
lenlêe  ù raison  «lu  tr««uble  que  le  «lemarult’ur 
épnmve  d«m*  un  passade  «le  temps  Imrm’Muorial 
sur  un  chemin  «te  «tesserle  servant  en  eonimiin  A 
rexploltallon  «le  plusieurs  h‘'rilau0'«.  el  a«i«pu*i  les 
premiers  juaes  ont  reconnu  eptie  destinalum  , les 
juues  «l’aiipci  petivenl,  en  nppnVianl  les  lilres 
respectifs  des  partie»,  «bVlarer  que  la  demande 
n’a  pourtilijel  qu’un  droil  de  passaue  «s»nslilminl 
une  servitude  discontinue  «pii  ne  «lurail s’élaWir 
sans  Dire  et  d«Sci«h*r,  «r*i«rès  ce  fait,  «ju’i!  n’y  a 
poa  lieu  àcumplaiutc.V.  j'.  /'aL  rMS5.,30iua]  1838. 

20  Du  droit  de  pauage  conventionnel. 

73,  — Le  «IfoU  de  passade  n'vsullanl  d'une  eon- 
\enlion.  qui  ne  «c  rattache  pas  à un  fomls  enclavé 
forme  une  servitude  ui^rcnte,  luaistiUconlinue, 
qui  ne  peut  p&r  conséquent  s'^aequértr  que  par 
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titre  ; il  est  dés-lor*  réqlé  par  Jea  stipulations  in- 
sért^s  an  contrat, 

73.—  Mais,  comme  toute  servlludc,  ce  «Irnll  «era 
néressntrcmenl  reslrclul  aux  cas  expressément 
prévjis,  et  fto«i4  aucun  prélexliBtl  ne  iK«un”ii  re«*e- 
voir  nneune  extension,  comme  aussi  le  pror>ri«^ 
Liire  du  f«H»ds  servant  n«>  pourra  rien  ftdre  qui  soit 
caïuiblede  p«»rbT  obsUclc  àj’cxeirke  du  «ln«H. 
tel  «pi’il  a «‘te  cuunmé. 

71.  — Ici  se  repn'*sentenl  le*  prlnripes  que  nous 
avons  déjÀ  exp«is«*s  au  sujet  du  droit  de  Jour  c«>n- 
ventiouiiel.  V.arl.680,  no*8ctsulv. 

75.  Le  droit  de  passaue  se  r«'‘xle  donc  par  le 
titre  conslUullf  «le  la  serviliule.  \.J.  Pal  Jïnr- 
dcnii  r,  16  juin  18H  (t.  3 I8éi,  p.  330). 

76.  — La  servitmle  depassaae  sans  ntkessllé  ne 
peut  être  élafdie  que  par  liire.  V.  J.  Pat  lior- 
dcuu.r,  37  mars  1841  ft.  2 lUI,  p.  63I-. 

77.  —Ainsi,  )c<lrnü«h;  px-'^^er  sur  le  fonils  «t’au- 
trui  avec  bteufs  el  chan  elle  pour  «‘iilevep  les  ré- 
coltes d’un  pré  ne  peul  «Mrc  élcmlii  au  pasjuiffe  des 
besllnux  pour  aller  iui  pacr,aif«‘ (C.  elv..  7W)  V J 
Pal.  Bnrdeau  r,  33  mai  1830. et  Trêves,  io  mars  IhiT 

78.  — Il  ne  s’auU  plus  en  eifet  que  d'interpréter 
une  convenu»»!). 

79.  — Aln.sii  quaml  une  sorvihuJc  de  passase 
pérlpr«npie  a été  s'ipiiléc  .avec  la  clause  si  besoin 
est,  l'une  des  partie*  ne  pp«d  en  user  pour  sa  l’on- 
veuance  «ui  sa  simple  P0inmnd|fé(C.«'iv  art  703) 

80.  — Celle  servitmle  d««il  être  reslreinie  au  ea* 
de  ni*c«*ss|té,  si  d’ajlleurs  le*  fonds  reeh»ro«iup- 
meul  asservis  toiichem  A un  «•hemin  publie. 

On  ne  peut,  dans  ce  eas.  éti-e  admis  A prouver 
par  Mm«>ins  que , depuis  plus  «le  trente  ans,  ou  n 
exercé  le  droit  «le  passaue  à sa  r«mvenam*e  ou 
pour  sa  simple  com«m>tldi*  V.  J.  Pal.  fior«fcr}ti.r 
26  avr.  1850,  eî  Cass.,  9 nov.  1826.  ’ 

81. —  Du  reste,  lorsqu’un  p.issaire  appartlenl  en 
cofimiiin  A plusieurs,  l'un  des  r«)-lnt«*i*cs»vsne  peut 
sans  le  « oiicours  «b-s  auln-s  nu  sans  eu  faln-cons- 
latifravec  e«ix  la  n<’-«  ess|ié  ou  ruiililé,  ebauuer 
r«^Ut  des  lieux.  V.  J.  Pal.  Cass.,  17  nov.  fsio  et 
Paris,  7 ihV.  1830  ^1.  fer  p.  434), 

83.  — Le  proprmtalre  «l’uiic  i»«trie  coch«'r««  qui 
d«^«it  un  pns«a*/e  au  voisin,  pentpcnuellre  A une 
aiiln»  personne  d’y  passer  avec  voiture  et  autre» 
mi  nl,  pourvu  que  la  serv itiide  acquise  nu  volshi 
n’en  souffre  pas.  A J.  Pat.  Henw.s,  44  mars  1M8; 
— Pardessus.  Traite  des  Servitudes,  no  444^  et  j>n, 
ranlotj,  I.  5,  no  536. 

85.  — Mais  "«1  le  «troll  de  passage  est  imprescrip- 
tibh*,  le  rn«Mle  de  rexer«*er  n«>  l'est  pas;  relui  qui  n 
Dire  (•tabtissaiit  nue  servibule  de  pa.ssaue  peut 
donc  éli-e  admis  A prouver  par  b*‘nmiusque  «lepiil» 
plus  «le  trente  an»  il  a eveiré  son  droit  de  telle  et 
telle  manmreet  sur  icllc  partie  «le  terrain,  pourvu 
«lue  la  preuveue  soil  pas  fade  confie  les  énonein- 
tlons  formelle»  «jue  renf«*rme  le  liirc. 

84.  — Enctfel,  la  possession , bien  qu’elle  soit 
infriicliteiisc  pour  consiitupr  une  servliude  de 
passage,  pe«it  «''Ire  néanmottis  ulile  imiir  détemii» 
lier  le  lu'u  par  leqm-l  doM  s’exererr  le  passage 
V.  J.  Pal.  < asi„  9 nov.  1821;  .tmfcnj,  19  mars 
1821-,  Cass..  12  u«)ùH824;— Diiraiil«)n,L5.no449. 

85.  — foulefois,  bleu  que  le  simple  droit  «le  pas- 
sage no  piiisie  plus  a’ai;tt«iênr  Muis  titre , on  doit 
imiiu  enireucureaujoma'bui  loub-s  iesscrvliudes 
de  passage  a«v|ul>«'s  par  presiTlplion  aiilériciire- 
remenl  nu  Ouh*  civil,  *«»us  le*  «‘ontiimes  qui  déifia- 
raient  cesservHudes  presiTlplibles. 

86.  — En  effet , le.*  <lisp«)si'iniis  «lu  Cr»ilc  eh  11 

qui  déclari'ut  Impresn  lpHhles  Im  Rervilmles  rte 
pas»,age,  ne  sont  pas  applicables  A rte.s  servitudes 
«le  c«‘lte  nalun*,  m'fpjjsps  parla  possession  anlé- 
rieuremenl  au  Lofic,  «lausrie»  pays«iu  elles  fiou- 
valent  s'acquérir  «le  c«*lle  mariiè.'e.  Le  priucl|>e 
tjii’tiiie  servitude  rte  passage  ne  peut  s’ainjuértr 
par  pres«Tipllon  sur  un  lermin  vague  et  clos  ne 
doit  pas  reccvolrd’ailleurs  s«)riapplka'lon  loreqne 
le  passage  réclo«né  est  tufcessaire  pour  rcxplopa- 
thvn  «rum*  propriété  enclavée.  V,  J.  Pat.  Keunes 
30  avr.  1813.  * 

87. —  Spéciiilemenl,«lans  le»  povadortroil  écrit, 
la  possession  hnméinori.ite  sulüsail,  pour  racqub 
sillon  d’une  servitmb’  «b»  nas.snge,  en  faveur  d'un 
fonds  non  enclavé,  sur  rhérilagedu  voisin  pourvu 
qu'tl  existât  des  8iirne&  indiquant  qu'il  ne  s’agto« 
nit  pas  d'une  slmpte  tolénmoB,  par  drnnple  une 
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orle  (leslinêp  à procurer  ruROtre  <le  U Rervilude. 
.J.  Pat.  routouM,  3 dAp.  ^»I2;  .VoMfpe//^cr, 
2 août  1827  ; — Durafûon,  t.  5,  n»  577. 

88. — Il  iinpurle  ceiieiidaiit  de  Iden  pn^dsrr  daoR 
cerlaiiM  caR  la  ni^iire  'lu  druil  de  paR^age  qui 
pourra  Rouvetil  f*lre  requis,  non  plus  à dire  de 
servi'iide,  mais  à dire  de  roproprié/é,  et  nlui  R il 
faul  bien  eontudererqu'il  devietiiirn  preRcrjptihle. 

89.  — Il  pi  eiiil  éaal'  iiiciil  un  caracU-re  parlk-u- 
lier  Inrsupi'il  provii'nl  de  la  déclination  du  père 
de  raiiiille,  car  alors  il  uetil  être  égalciiient  consi- 
déré comme  conRliluant  plutôt  un  droit  de  copro- 
priéiê  qii'iiii  droit  de  ser^iliide. 

90.  — A cet  évfard,  c’est  par  le*  circonslaneec  du 
fai' et  la'siliialiun  de»  lieux  que  le  juge  devra  »e 
délcnidner. 

91.  — Eu  elTel,  M le»  deux  proprlélairc»,  en  dl- 
visant  leurs  hérlluucs,  ont  tuissé  entre  deux  un 

Fasaage  commun,  il  n'y  a pin»  Rcrviludc  ni  sur 
un  ni  sur  l'aulre,  mais  tous  deux  sont  demeurés 
coproprié’aircs  du  chemin. 

92.  — Eguleuicnt,  si,  dans  une  grande  exploi- 
tation rurale . des  chemins  ont  été  é’ahlis  par  le 
père  de  familh*  pour  le  service  des  hiTilaaes.  qui 
ensuite  mit  e<é  divisés,  la  propriété  du  sol  même, 
constituant  le»  chemin»  de  service  ou  d'explora- 
tion, pourra  être  lais»ée  en  commun;  en  soi  leqne 
ce  n'est  pin»  à litre  de  servilnde  que  chacun  de» 
pnipriélaires  en  usera,  mai»  ronirne  en  étant  lui- 
même  eojiroprlétalre  pour  sa  part  cl  porllon. 

93. — Celui  qui  réclame  le  liroil  de  passer  par 
uiicliemin  ne  réclame  pus,  pur  cela  même,  evcl  usi- 
vetnenl  un  droit  de  servitude;  il  peut  en  effel 
résulter  lies  ti're»  qu’il  a droit  an  passaue  romme 
étant  eoproprlélalre  fin  chemin  lui-même.  V.  J. 
Put.  Vau  , tt  janv.  I8tu(l.  |eris4i,p.  jie  . 

94.  — Kpalemenl , un  chemin  de  service  entre 
plusieurs  h 'ritaucs  suppose  nécessairement  un 
titre  intervenu  entre  tes  anciens  propriétaires  de 
ce»  héri'aue»;  dès-lor»,  eelid  qui  prouve  par  té- 
moins iiué dejviii»  un  tem(i»  immémorial  il  exerce 
un  liroil  de  passage  par  ce  chemin,  n’est  pus  tenu 
de  proiluire  un  U're  à rupput. 

95.  — Il  en  est  de  même  de  Ions  le»  cheinins 
d'explni'u'imi  générale  qui  sont  consacré»  à la 
desserte  d’une  partie  du  territoire;  cqimne  cAe- 
mhi*  de  icrHIuJe,  il»  ne  pourraient  ch  c acquis 
purprescriplnm;  coiiirne  ch  minsd'cxplotlaUon. 
ils  seront  prescriphhl.-»,  parce  qu’ils  auront  été 
acquis  à U’re  de  propriété. 

96.  — C’est  aio.d  qu’un  sentier  servant  depuis 
longue»  aniui:»  h rexploit.dion  de»  lerrc»  ou  des 
vigiles  de  piusieurs  propriétaire»  voisins,  ne  doit 
pas  être  consid'Té  comme  servitude  disconliniie 
dont  rosage  puinse,  ù défaut  de  titre,  être  interdit 
par  celui  dont  le  sculier  traverse  la  propriété. 
V.  J.  Pat.  f ass.,  29  nov.  I8U. 

97.  — Il  iuqiorle  donc,  tlans  toule»  le»  eonlestn- 
lion»  relatives  au  droi»  de  jKissage.  de  hien  préci- 
ser le  carac'ère  de»  fait»  pour  délerminer  s'il» 
sont  de  simple  lotéraiice  ou  s’ils  dêiiotciiL  un  véri- 
table droit  dccopronrSé'é. 

98.  — C'CRl  la  dishiicljon  qu’il  faut  faire,  surtout 
à l’égard  de»  chemin»  sur  lesquels  le  pa^.<age  est 
réclamé  n litre  de  chemin  public. 

Art.  3.  Du  droit  de  passage  sur  les  chemins 
publici. 

99.  — Il  ne  doit  être  question  ici  ni  du  droit  de 
passage  sur  lesroiitesruyale» et  d 'parteuieniale», 
ni  du  droit  de  passage  sur  les  cheitdn»  vicinaux. 
Ce  point  est  règle  pâr  une  légUlalioti  spéciale  A 
laquelle  on  peut  »e  reporter.  Y.  ci-dessus  décr. 
16  sept.  18H,cl  L.21  mai  4836,  sur  art.  650,  C.  cIv. 

400.  — Les  route»  royale»  et  déparlcnicidales, 
ainsi  que  les  chemin»  vicinaux,  cnusti'ueiit  esseii- 
tk'llenienl  la  voie  puhliqiie.  dont  l'auturilé  udnii- 
nistrative  u la  surveillance,  et  qui  doit  être  tou- 
jours libre. 

404.  — Outre  ce»  voies  de  communication,  dont 
rexislence  légale  est  réglée  par  «le»  déclara- 
tions atlmiidslraUve» , Il  existe  une  foule  de  voies 
puliliqiies  secondaire»  qui  n’ont  pas  assez  d'im- 
porUince  pour  »e  trouver  porli*e»  sur  les  tableaux 
de»  chemins  vicinaux. 

103.  — Mais  ces  chemins  n’en  forment  pas  moins 
des  cftemiiupuôftcs,  suit  qu'lis  oient  etc  établis 
anrieonement  aux  frais  d'une  communauté  d’ha- 


hi’an»  pour  leur  utilité  commune , soit  qu’ils  pro- 
vienneiit  «Je  parties  «le  terrain  laissées  également 
en  commun  par  le»  liah.tan»  d’un  haméaii  iwur 
1 explüiliilion  «le  telle  ou  telle  portion  de  lerri«i>îre. 

403.  — Dans  ce  cas,  le  .»o!  im'me  «lu  chemin  ne 
sera  jamais  tombé  «lan»  le  doinalne  privé  «le  Ici  ou 
tel  propridaire,  mai»  il  constitue  par  lui-même 
unejiropné’é  commune,  sur  laquelle  le  passage 
doit  être  lil're.  Ce  sera  là  une  «pieslion  de  fait  sur 
laquelle  11  faudra  toujours  »e  lixer. 

404. — Le  iircmier  caractère  «lu  chemin  publie 
sera  donc  d'être  m'ressairc  ou  au  moins  d'une  uti- 
lité paifaitement  nvonnue,  et  de  servir  n une  cx- 
plnilulion  d'un  usage  comrmin  ; lel  «|ue  l'ëiahli»- 
seniPtil  d’une  comnmnjcaljtrn  entre  deux  lia- 
mcaux,  ou  ir«iti  hameau  avec  une  (*«jntréev«jisiue. 

40.V.  — Ainsi,  iors«|u'iJTi  chemin  sert  «le  conimu- 
nicalion  d'uti  village  a un  village,  d’un  chenMo 
public  a un  cliendn  public,  d’une  commune  à une 
commune,  it  doit  être  rpcuimu  connue  chemin  pu- 
blic, et  le  [iroprl  dairc  d*un  héritage  qu'il  Iravei'se 
ne  peut  s’opposer  au  passage  de»  hahilan»  sur  son 
terrain  alors  iiiême  que  ce  p.i»»;ige  aurait  éjé  plus 
recemmeii!  éfnhli  sur  ce  terrain  par  suite  «l’un  re- 
«Iresscmeiil  nuq«H‘|  H aurait  douiié  hû-méine  son 
a>»enUmenl  tacite.  V.  J.  Pnt.Cass.,  7juin  Is33. 

106.  — Mais  si  le  cnraclere  «le  cdiéuiin  public 
n’est  pas  parfaitement  délermim^  on  ne  considé- 
rera tou»  les  fai's  qui  »en»iil  invoqués  que  comme 
de  Riinpie»  faits  «le  tolérance. 

467. — Ainsi,  lorsqu'une  commune  réclamo  à li- 
tre de  »tTvilude  hjgiile  un  pa»»age  sur  la  iiropriélé 
«1  un  parlietilter  qui  nmlesle  ce  droit,  les  Iribu- 
nmiv  fieuvent  rep«m»ser  la  prtdenlitin  rlc  la  com- 
mune en  s«  lomhnil  sur  le»  litres  de  propriété  <Ju 
défiMideiir,  sans  (|ue  leur  sentence  pui»^e  être  at- 
taquée c«}mme  uyan'  «'ontrevenu  à fart.  850, 
C.dv.,  qui  ne  statue  que  pmir  les  servilmh'»  rela- 
tive» an  inarche-picd  le  long  de»  rivière»  navi- 
galiles  «»u  noilabic»,  et  îi  la  eonstructlou  ou  répa- 
ration d’un  «-heinin  reconnu  public  ou  communal. 
\.J.  Pat.  Cass.,  i3  fs  1809. 

408.  — Kgalenienl  une  possession  immémori.ile 
est  insutllsante  à défaat  «le  litre,  pour  éUd>lir  en 
favirur  des  baliitan»  U’iiiic  comniune  un  «Iroil  de 
passage  sur  un  fond»  en  cufiire,  surtout  s’il  existe 
un  autre  ctiemin  «lan»  le  voisinage. Y.  V.  Pai.  Cass., 
30  nov.  4830  et  31  août  4823,  el  Auncu,  28  jauv. 
4833.  '' 

4«  9.  — En  effet,  le  droit  de  passer  à travers  un 
h«';rHag<;  riinstitiie  une  servitude  disconlinuc  qui 
ne  |ieut  être  «Mablic  ipie.  par  titre, alors  mêmeque 
le  droit  «le  passage  e-l  ré«danu;  par  le»  hahlliin» 
«l’une  c«»minuiie  qui  j»réleiHli'aiei»l  en  avoir  joui 
de  tout  temps.  V.  J.  Pat.  Cass..  27  mai  4831. 

410.  — l.edroll  de  pu>s;igc  réclamé  à ti're  pa- 
hllc  ou  de  concession  réciproque  peut  d’ailleurs 
être  moüiüé  suivant  les  circntislance»  de  mille 
inanli'res  «liirérenle».  V.  arl.714,  C.  civ. 

414.  — C’est  ainsi  qu’il  est  de  règle  que  le  pas- 
sage c»l  libre  à travers  le»  champs  dépouilles  de 
leurs  récolh*»  pour  arriver  aux  champ»  qui  ont 
encore  ta  leur,  et  le  droit  ne  «hire  qn’au’ani  qu'il 
est  néce»»aire;  il  ne  pourra  pin»  être  exercé  soit 
lorsque  l'héritage  par  letpiel  il  était  efTectiié  aura 
été  enlouré  d'une  clôture,  soit  lorsqu'il  aura  été 
lui-même  ensemencé. 

4 42.  — A cet  égar«l , ce  sont  le»  usage»  de»  lieux 
et  le»  règlement  particulier»  qvfll  faudra  consul- 
ter, parce  que  Uml  ce  qui  inléres-^e  la  liherléde  la 
circulation  cRldudoiiminedesréglcmens  de  police. 

CHAPITRE  m. 

»E»  SCaviTt'OKS  bTASLIES  PAI  LB  PAIT 
l'homhb. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  diverses  espèces  de  servitudes  qui  peuvent 
etre  etabties  sur  les  Mens. 

086.  Il  e&l  permis  aux  propriétaires  dVta- 
blir  sur  leurs  pruprii'‘h’S,  ou  en  faveur  de  leurs 
propriétés,  telles  servitudes  que  bon  leur  sem- 
ble, i^urvu  néanmoins  que  les  services  établis 
ne  soient  imposés  ni  à la  personne,  ni  en  fa- 
veur de  h personne,  mais  seulement  h un 
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foDds  et  ponr  ml  fonds,  et  poiinu  que  ccs 
ser\tces  n'aienl  d'ailleurs  rien  de  coalruire  a 
l’ordre  public.  — €.  civ.,  ü,  IKK),  1133, 
inicl  :il77. 

L'usage  et  IV-lendue  des  senitiubts  ainsi 
établies  so  règlent  par  te  litre  qui  les  consti- 
tue ; a défaut  de  titre,  par  les  règles  ci-après. 
— C.  Civ.,  1154;  — L.  1,  ^ 1:  L.  0 et  10,  fl'., 
Communia  pr^rdiorum;  L.  5,  dr  Servit.; 
L.  1U,  AT.,  de  Vsufructu  et  queniadtnudum. 

Om7.  Les  servitudes  sont  établies  ou  pour 
l'usage  des  bâticncols,  ou  pour  celui  des  fonds 
de  terre. 

Celles  de  la  première  espèce  s’appellent 
urbaines^  soit  que  les  bâtiments  auxquels  el- 
les sont  dues  soient  situés  à la  ville  ou  ^ la 
campagne. 

Celles  de  la  seconde  espèce  se  nomment  rw- 
rales.  — L.  leli,  if.,  de  i>rvf(u(.  pr^diorum 
rmtieorum. 

088.  Les  servitudes  sont  ou  continues,  ou 
discontinues. 

Les  servitudes  continues  sont  celles  dont 
l'usage  est  ou  peut  être  continuel  sans  avoir 
besoiri  du  fait  actuel  de  l'homme  : tels  sont 
les  conduits  d'eau,  les  égouts,  les  vues  et  au- 
tres de  celle  es|)ècp. 

Les  servitudes  discontinues  sont  celles  qui 
ont  besoin  du  fait  actuel  do  l'homme  pour  être 
exercées  : tels  sont  les  droits  de  passage;  pui- 
sage, pacage  et  autres  semblables.  — C.  civ., 
689,  690,  T(K»  et  7ü7;  — L.  l i.  if.,  de  Servit.; 
L.  ^ -i>ir.,  de  Afiuà  quotidiandet  œstivd. 

689.  Les  servitudes  soûl  apparentes,  ou 
non  apiKirentes. 

Les  servitudes  apparentes  sont  celles  qui 
s'annoncent  par  des  ouvrages  extérieurs,  tels 
qu’une  porte,  une  feuêlre,  un  aquéduc.  — C. 
civ.,  688  et  (100. 

Les  servitudes  non  apparentes  sont  cell»*s  qui 
n’oul  pas  de  signe  extérieur  de  leur  existence, 
coiAine,  |>ar  exemple,  la  pruhihiliuii  de  bâtir 
.Mir  un  fonds,  ou  de  ne  bâtir  qu'a  une  hauteur 
déterminée.  — C.  civ.,  688,  691  et  1638;  — L. 
20,  ff.,  de  pr«dior.  urbanorum. 

4.  — Ladiftlinciioii  nue  la  lolélablll  enlreles  ser- 
vitudes eonveutluiiiu’llei  qu'elle  (iHliiigiic  cil  ser- 
vitude' urbainet  ou  servitudes  rurales  n’a  en  droit 
aucune  importance;  la  seule  division  a Inqiiellcon 
doive  s nllacher  est  celle  qui  les  claMe  en  servitu- 
des ronttfriMcs  apparcri/cx  un  non  appareuten,  en 
servitudes  diirortrinucs  apj  aren/ej  ou  non  ap- 

Çareutei.  V.  Delvincourl,  l.  4®‘‘,  p.  16*,  ‘‘t  ("3; 

oulller,  I.  a,p.6î,i*t,.M6etU6;Frmidhou,l.t«p 
uo  3^9  ; liuruniori,  l.  5,  n®  4*0,  et  Freiuy,  u®»  331  et 
suiv. 

3.  — En  effet,  il  résulle  de  l'art.  690  que  les  ser- 
vitudes ronlinued  et  apparentes  sont  pruscripli- 
bles,  tandis  qu'aux  terincsde  l art.  69*.  les  servi- 
tudes continues  non  apparentes  et  les  servitudes 
discontinues  apparentes  ou  non  apparentes,  sont, 
de  leur  ndture,  imprescriptibles,  lorsqu'elles  S4jnt 
éUblles  imrle  seul  fuit  de  riioninie  et  non  par  la 
volonté  de  la  loi:  car  nous  venons  de  voir  nue 
toutes  les  servitudes  légales  pouvaient  s'acquérir 
par  prescription.  , , 

3.  — Du  reste,  noua  avons  établi  les  principes 
concernant  les  servitude»  continue»  et  apparente» 
eu  traitant  sous  les  art.  67.1  à 680,  n®'  8 et  suiv.. 
«lu  dnilt  de  vue  conventionnel  et  ceux  concernant 
le»  sei'vitudes  dlM-Minlmues  ai»parenies,  en  Iral- 
Unt  sodsles  art.  683  à 685  du  droit  de  passage  con- 
ventionnel, no*72elsulv. 

4..— Ces  principes  vont  trouver  d'ailleurs  de  nou- 
veaux dévelop^mens  sous  les  articles  suivans. 

SECTION  II. 

Comment  s'établissent  les  sert'ffudei. 

- aOO.  Les  servUpdes  continues  et  apparentes 
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s'acquièrent  par  titre,  ou  parla  possessiou  de 
tmile  ans.  — C.  civ.,  6id  :i  (>(2,  68o,  6«8,689, 
692,  706  h 710,  ll3i,  2177,  2252  cl  2262. 

091.  Les  servitudes  continues  iiuii  apparen- 
le.s  et  les  servitudes  discimtinues  apparentes 
on  non  apitarentes,  ne  peuvent  s'établir  que 
par  litres.  — C.  civ.,  »î8K,  689,  706,  7U7  et  1 134. 

kl  possession  inèiiie  iiiiniémorialc  ne  suffit 
pas  iKHir  les  établir;  sans  cependant  qu'on 
puisse  attaquer  aujourd'hui  les  servitudes  de 
cette  nature  déjà  acquises  par  la  ]>osscssion, 
dans  les  pavs  ou  elles  pouvaient  s'acquérir  de 
celle  manière*. 

1.  — Toute  servitude  conventionnelle  doit  être 
réglée  par  le  contrat  tnènie  d'iji»liiullon,  sauf  au 
juge  à inlerpréler  le»  clause»  oli»nire»  en  faveur 
du  fond»  servani,  parce  que  Ton  doit  lendrc  lou- 
Joui-sasa  libération.  V.  Delvincourl,  1. 4«r,  p.  «73  ; 
Tonlticr,  t.  3.  p.  3.17.413  01  463;  Duruntoii , t.  5, 
n®  498;  Favard  , v®  Sercfludc.  »ccl.««v,  j «or^  n®  6, 
et  Merim,  <138.  n®  9. 

3.  — Quant  aux  servitude»  résultant  de  1*  pres- 
cription, d.nns  te»  ex»  où  la  prescripllon  est  acbnlse, 
leur  objet  est  déterminé  par  la  «rns.-icssion  même 
suivant  la  iiiavime  quantum  possesiumy  tantum 
prtpseriptum. 

8.  — .Ainsi,  pour  le»  servUudes  continue.»  et  ap- 
pareriles,c'csl  par  la  pos-*essloii,  à défaut  de  litre, 
que  l'étendue  de  la  servitude  sera  réglée. 

4. — Pour  le»  aulre»  scrvllude.H  cohilnue»  non 
apparente»  et  disconliiiut*»  apparente»  ou  non  ap- 
parente», non»  aünieltoiis  lu  maxime  (|iii  était 
consacrire  par  la  coutume  de  Pari»  à l'égard  de 
toute»  le»  servitude»  en  général,  nuf/c  leruf/ude 
iffn»  titre.  Ainsi,  tmi»  te»  faits  qui  »c  rattaelient  à 
ce»  sorte»  de  servitude  et  qui  tendraient  à les  éta- 
blir, ne  sont  réputé»  <nie  simple»  fait»  de  bdérance. 

5.  — .Mai»  ici  SC  présentera  encore  la  distinction 
que  non»  avon»  établie  tout-â-rtieurc  et  que  nous 
allons  voir  se  reproduire  sous  les  articles  suivans, 
à l’occasion  de»  droits  dérivant  de  la  destination 
du  père  de  famille  sur  la  nalurc  spéciale  du  droit 
réclame  qui,  en  cerlaine»  circonstances,  consti- 
tuera un  droit  de  co-propriété  et  dans  d’autres 
un  simple  droit  de  servitude;  or,  tout  droit  de 
co-prupriélô  peut  être  acquis  par  prescription. 

6.  ^ Ainsi  tel  droit  nui  sera  déclare  imprescrlp-  ^ 
tibic  parce  qu'il  conslIUiernU  une  servitude  non 
apparente  ou  une  servitude  discontinue,  sera  re- 
connu  prescriptible  si.d'aprè»  Le»  circonstance,  [I 
a été  exercé  comme  furmant  un  droit  d^^co-pro- 
prjélè.  loi  dUtinctiuri  il  cet  égard  est  tellement 
subtile  qu'il  est  pnrfnis  diltidte  de  saisir  les  molift 
de  la  différence  dan»  le»  diverse»  application*  nul 
seront  faites,  uiai»  elle  n'en  est  pas  moins  funaée 
sur  une  règle  de  droit  très  certuffie.  Seulement 
dan»  un  ca»  on  anpiiqueni  te»  principes  généraux' 
qui  régissent  le  ilndt  de  propriété  cl  dan»  l’autre 
les  règles  spéciales  aux  servitude»,  ainsi  que  noua 
enavou»dm  vu  de»  exemple»  au  sujet  du  drqjt 
de  passage.  V.  art.  6«2,  n®*  8*  cl  suiv. 

7. —  On  ne  peut  duuc  en  cette  matière  procéder 
que  par  des  exemples. 

g._ C’est  ainsi  que  les  conduites  d’eau,  lor^u'cl- 
les  sont  apparentes,  forment  une  servitude' conti- 
nue qui  s’acqnierl  par  prescription,  alors  même 
qu'cite»  seia|cnl  consacrées  à conduire  les  eaux 
tempoiairemenl  à l'iiide  d’écluses  ou  de  vannes. 
V./  Pal.  /’ap,  ««  juin  Ih3* t— Pardessus,  p.40;^  . 
Duranton,  l.  3,  i>Q  491,  et  Solon,  n®  4.'U.  * 

9.  — Le  propriétaire  qui  exerce  la  servitude  dô 
prise  d’eau  au  moyen  d’aquéducs  cl  de  tuyaux 
qui  passent  sous  les  lerniln»  voisin»  , a l'ucUon  . 
possc»»oii  e pour  demander  la  destruction  des  tra- 
vaux que  le»  propriélalrcsvoiMns  ferateiitsur  teiin  . 
propres  fonds  et  qui  seraient  de  nature  à porter 
atteinte  à son  droit.  V.  J.  Pal.  Cau„  ®.déc.  1633; 

— David,  I.  9,  n®W7.  • 

«O  — Le«lroU  d’extraire  des  terre»  argileuses, 
d'un  fonds  pour  le  service  d'une  poterie  peut  ûiré 
considéré  comme  consiiluant  une  servilude  con- 
tinue et  apparente  fuscepUble  d’èlro  acquise  par 
presa-iption: 

41,  — Dans  tous  les  cas  il  consbtqe  uir  droit  réel 
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qui  nonrraft  r*trc  miit  rhins  hi  rl.w(>  d<‘>i  <1rolts 
pcrnclaiirn.  V.  J.  rol.i'as$..  Ua\r. 

en  prin<'i|>e  îp  ilrnll  «IVvJralre  de  la 
marne  cAmilitue  im  droit  itmiHiliilier  qui  peni^'ac- 
qnnrii  jiar  r»re>ciin«ioii.  \.J.  PaU  ass.,  2ü  d c. 
IMÛ(l.  t«r  tH:iT,  p.  46). 

*3.  — Le  droit  île  l ôcollrr  K»  vareeh  ne  constitue 
piisuiu'PCrvjiu  le  discoplimie  mais  unvétiUible 
droit  snpcrllrinlre.  V.  J.  Val.  Cass.,  3juiui»3y 
(1.  tor  tAtt»,  J..  6.-56). 

U.— E«aleinenl  la  jouissmire  dets  ütecotide»  hcr- 
lies  d‘ini  iMTe  iMîul  f'tpe  considiinh-  non  roriiinc  une 
•erUlude  iniiis  comure  un  droit  de  co-(irupn^d<^ 
.s'ar(|uiort  pai'  la  prescriidioii  de  trente  ans. 
X-./.  Val.  (om..‘22  ua\.  IMI  ,1.  ter  im2.  p.  457) 
€H4janv.  iKion.  lertsij  J,.  st6). 

45.  — Cuuira  la  jonissanre  de  lu  secomie  herhe 
d'un  pré  ronslitne  une  vi  iilahlc  ser\iliiUc  qui, 
«vaut  le  Code  civil,  pmi v ai*  s'urquérir  [i.ir  l.n  tires. 
ciipUoHdiitis  Icspavsoù  n tle  prejurlidimi  éîait 
admise.  suMoiil  «'Il  élall  eveirô  dniui  un  encio*. 
V.  J. /*«L  fait.,  2î»  d'V,  18U>  a.4^»-tHVI.  p.  166) 
el7  inac'»  li»26  ; — Proiidhon, /ict  (,'rm7j  d «jüî/e, 
n®  3.tl,  et  >lt  rlin,  Quest. ^ vo  r«inr  pniurr. 

Dans  Pins  le»  rnî»,  cc  ii'éiaii  pas  i.X  un  simple 
droit  de  vainc  pâture  qtii  aurail  été  sviip|irtmé  pnr 
la  loi  des  J9  sept.  6 oct.  t7S>l  (\ . j.  Val.  nn'me 
arrêt).  — Mais  on  voit,  nar  la  dérision  même,  que 
Ir  pensée  do  la  mur  était  pliiîAt  eiicoi'e  de  consi- 
dérer le  droit  c.uume  cnnstiiuant  une  co-pro- 
pricté  (|i(’uiM'  serviliide. 

46. —  ku.airmeni  encore  leilroil  de  paenaeau  pro- 
fil d'une  communauté  ü'hal<i*ans,  m*  peulêti  ecoti- 
sidéré  comme  une  servitude  tiisconUiitic  qui  doit 
être  élahüe  par  litre;  il  ronslitiie  un  droil  de  co- 
propriété qui  e«»  rcalô  p.ir  la  loi  du  10  Juin  i7P3. 
art.  'Z,  sert.  4«.  WJ.  Val.  Cass.,  6 août 

47. — Eu  l’ircf,  le  droit  deimiaa  ‘ peut  Lieu  no  pas 
couStiUier  imc  horvllude.  il  pont  être  invoqué 
comme  éiahlUsan*  un  droit  de  ro-prnpriéir*  ou  de 
c^>-pü^^seK^ion  sur  le  terrain,  sui  loul  ni  «-e  terrain 
li'csi  pas  Miseeplihio  d'être  müisé  aiiiiemcnt.  V.  J. 
Val.  Cass.,  6 janv.  l»3>  Ok‘u\  .inêts;. 

4 a — Mais  en  principe  un  ilndt  d'iisaîîo  dans  dos 
pàlurajros  ne  peut  s'acquérir  par  la  prescription 
de  di\  et  do  viiiKt  ans,  il  c«inslltue  d'atllcuis  une 
«ervi’ude  diHConiinue  qui  iio  peut  être  cUddie  «pie 
par  litre.  V.  J.  Val.  Grenoble.  a:i  juin.  iHia. 

4v).  — Toulerids  qAaiid  le  rtroll  d'uiuivoi  sl  ct4i- 
Jili  par  litre,  eu  pnnidpo,  si.ms  que  le  moded’exer- 
cico  soit  déiermmo,  il  y a li»*u  do  noiimior  dos  cx- 
^IKjrts  pouriixcrlc  modo  de  jouissance  et  réicti- 
üue  dos  ilroils  accordés  ; ce  ii'ost  pas  là  ndmettro 
• à la  preuve  «riino  servi'ude  discoiitinue.  ce  <piî 
est  interdit  par  I'ar4.  6at,  o.  civ.  V.  J.  Val.  Cass., 
29  fév.  4832,  et  Pau,  2Ujuin  la^H. 

ÎO.  — Uu  rofele,  les  soi'viliides  diHcoutinncs  nii 
app^'cnics  (pli  oLii(‘iil  .acfiuises  par  prescripllon 
nu  momcfU du  la  promuiuAüon  du  Gode  civil  ilans 
le*  pay.s  de  coutnnic  qui  admcUaionl  ta  prcM  i Ip- 
tionon  coUc  nmtiêro,  no  pcmcnl  être  aPaqmVs 
anfourd  hni  sqiis  \e  préicxie  que  le  Code  civil 
n’nquirisp  pln.s  «•  morte  rt'arqnlsltion.  V.  J.  Val. 
6(w.,  tGfüV.  t‘l4«r  niai  * 48.12.  et  .imfcjii,  S2  mai 
442V. 

21. —  Mais  dans  le*  pay»  de  cmilmne  qui  adinef- 
laieiil  1.1  proscription  Irenlchairo  eu  matière  dit 
80TV  iüides  roiilinuos,  de  telles  servitudes  n*’  prn- 
V eut  e^fc  •U?iHaréesaci|uisei  aujonrd'lini  qu'untant 
qilc  les  trente  années  «te  possession  élaii-nl  révo- 
lues avant  la  iirmunlvatiou  du  Code  civil.  V J 
i*uLG'ajM.,  Il  juin  4813. 

22.  — Encffef,  en  matière  de  servitudes  discon- 
fimies,  pri'scriptihlofv  sous  ranuiou  droit,  mais 
«L-chVecs  ImpreseripiUdes  par  le  Code  civil , la 
pos.vcsftUMi  poiHérieure  à ta  prmmi1:>,ition  du  Code 
«e  peut  campléîer  t^  pre.scripU«u  fC.  riv.,  art. 
.^4)  — V.  J, /»«!,  Cass.,  31  .loiit  4825;  — .4olmi, 

rrfiüédfs  Semiruites  ittefles,  no.iyg. 

-~4a‘siti(Suu.'itiluHS  lin  Code  ('tvil  siirlcsser- 
vilitiles  Aoiil  ,d  ailleurs  apptic-ildes  à une  action 
mtenP'e  avant  la  promuljtaiion  de  ee  Code,  ot 
.sous  une  loi  aniéilcurc  quij'onfermail  de.s  disimsj- 
.^ns  cPnü-afpcs.  V.  J.  Pal.  Cass..  47  Ihennid.’an 
XIII  et  ai  avr.48ft;.^  Chabot,  Oj4CJ/.  triinii/., 

Servitutlês.  . 

"".M**!"  possession  iinmétnoiialeqni, avant 
10  *4dc  eiv  il,  s4’i'vaU  de4).nse  a la  prcftcrlptioii  dos 


aenilndos  disconfimies,  ne  devait  être  eontrodite 
»ur aucun  fait  cunabio  d’en  Itndler  la  durée  onde 
ail  0 douter  que  lu  servitude  ail  toujours  été  exer- 
cée de  la  meme  imniièro  et  sans  conlradiclion. 
WJ.  Val.  Linwyes,  lojtiill.  1822. 

*25.  -Le  principe  uéneral  d'après  lequel  les  ser- 
vUudos  discuntiiiucs  ne  peuv('nt  jhis  s'acquérir 
sans  titres,  ii'est  pas  applicatde  aux  servitudes 
iâualoh,  et,  iiotaimuout,  au  dndt  de  passatn*  établi 
eu  f.ivcnr  du  proprjêlairodonl  lefuiuû  est  enclavé 
sans  issiic.siir  lavuie  puldi(|ue. 

Le  propriétaire,  IroiiMc  dmi»  le  passa^o  qu’il 
exerce  à ce  lilro,  a le  droit  do  former  une  demaïulc 
en  rouipiuinic  (C.  procèd.,  art.  23).  — V.  J.  Val 
Casi.,  46  mar.s  I8:W,  10  juill.  48W,  S8  août  4827. 
8 jaiiv.  1826  Cl  II  mai  4830. 

26.  — Mais  lejutte  du  posscssoire  peut  so  refuser 
A adnu'ltrc  ù la  preuve  de  la  pretu*ripiion  irentê- 
nnire  pour  délcriiiiiicr  le  canmlèrc  de  1a  pos.->cs- 
sion  lorsqu’il  R’.iyil  d’une  si'rvitude  cmilimie  non 
apparente.  V.  J.  Val.  ( Vi.vv..  26  jnilt  1836. 

, '^7.  — i.n  preuve  d une  sci  vtliidc,  même  diwon- 
limn*.  peut  d’ailleurs  ri'^uitu'  d’un  aveu  judiciaire. 
WJ.  /Vi/.l  nvv,2mai  18-18(1. 1er  1838,  p.bOV). 

28.  — L'existence  d’une  servitude  disi'onlinue  et 
lion  apparente  peut  éiialeiiMmt  l'^■■sn1ler  d'une  cou* 
vinlioii  non  éeiile;  il  sulllt  que  des  faits  de  !.i 
cause  il  résulte  pré.soiiiplion  sulllsanîo  (pie  la  con- 
venUoii  a existo.  \ . 7.  Val.  Cau.,  17  nov  4637. 
et  /*o<7/er.t,  15  juin.  4836  (l.  4«<’t638,  p.  *29V). 

2V.  — Il  n y a pa»  violaMoii  de  la  lui  dans  l'arrêt 
qui,  en  rahsenre  de  litres  furmcls,  induit  i’exi*- 
Iciico  d'une  servitude  dlscuniinuo  de  rinlerpréto- 
imn  de  plu.ilcurs  actes  successif»  et  de  la  situa- 
tion des  lieux. 

W.  — L'ac(|ucreur  qui,  par  «on  contrai  d'acqui- 
fiilion , s'esi , en  d<H.*i<irani  commitie  l’étal  des 
lieux,  Munnis  à soitlff  ir  loiilca  les  HTvitudei  pas- 
si  v CS  ou  occiille.s  dont  le  fonds  était  (tiw  é,  e.sl  lam- 
rece vaille  à former  nue  dem.inde  en  uaranlie  con- 
tre son  vendenr.  à rai-oii  d'une  servitude  «le  p.is- 
saue  qu’il  fiurali  été  uilénciin.'ment  rond.iinnè  \ 
soiitrnr  sur  Ic  même  fond». V.  7.  pal.  Cass.,Mté\. 
1820  et  0 jiiais  1817 , cl  Ayen,  30  nov.  4830. 

31.  — L’arrcl(pii  qjulitie  de  servitude  contimic 
une  servilnde  que  la  lui  ramte  rorinellenient  dans 
laciahsede»  serviiudi's  discoiilinuca.nedonno  p.is 
mivcrlnrc  à cHSsallon,  s»  d'ailleurs  il  .i  appliqué 
les  dispositjons  de  l.i  loi,  rel.itives  .lux  sei  vitmWs 
discontinues,  V.  J.  Val  Cass.,  45  mai  iülo,  s fév. 
4808  et  is*"  rév.  1836:  — Mcrliii,  Rép.,  x®  servilttdes, 
sert,  2^,  $3,  ai  l.  a,  t*i  Uiociie,  vo  i.tusallon,  n«  *07. 

32.  — Le  vendeur  ri’cat  pas  tenu  de  liaiaiitirl’n©» 
qii-mird’nne  servitude  non  déclarée  dans  le  cou- 
trat  de  vente  lors«fueceiuH'i  cnaeuromiaissaiM*e. 
V.  J.  Val.  I ass.,  28  mars  J808  et  7 finn.an  XII* 
/’arii.  4b  juin.  1832;  — Duranfon,  l.  46,  p.  249. 

33.  — L’aniuêix'ur  n'a  conli'c  son  vendeur  une 
action  cil  uarunlie,  à raison  d'une  servitude  aiipa* 
rente,  qu'autanl  que  rhmnenble.a  clé  dêvlaréex- 
hre.vsenjenl  franc  et  lllire  de  4(Mites  serviUirtes. 
W J.  Val.  Paris.  13  jfttw.  I8I0;  ra.v*..42aoùl48l2: 
— Troplont;,  Vente,  l.  4*r.  iio«  sjç  et  sulv. 

34. —  Mai»  i’extsloncc  d’une  servitmle  (fiscmiU- 
nue,  tuiioi'ée  de  l’aciit'teur,  lie  doune  pas  lieu  à la 
«aranlic  lorwpie  l’exercice  du  droit  est  souinisau 
iwiemenl  d'une  indemnité.  V.  7.  /*flI./.yon,40phiT. 


4108.  La  destination  du  pÎTC  de  famille  vaut 
titre  à IVf^ard  des  servitiid<is  coiilîinus  cl 
appanmtes.  - C.  civ.,  ü«8  à C90,  4105  et  4îP4. 

00:i.  Il  n'y  a desiinatioi]  du  fière  de  famille 
(|ue  lorsqu'il  est  ^trouvé  que  les  deux  fonds oic- 
nielleineiii  divisesont  appartenu  ad  même  pni- 
pri'  taire,  et  que  cVsi  p,ir  lui  que  les  cbûsc.s 
ont  été  niis<\s  dans  rétat  dhqnel  résulte  la  ser-- 
vitmliî.  — C.  dv.,  GOi,  CO*  et  70;). 

OOl.  Si  le  pi'oprlëüiim  de  deux  In^itage» 
entre  lewjuels  il  existe  un  signe  apparent  de 
servitude»,  dispose  de  l'un  d(»s  béntages  sans 
que  le  cnniml  contienne  aucune  convention 
relative  à la  servjliide,  elle  continue  d’exister 
activeinenlüu  passivement  en  faveur  du  fonds 
aUéiiOüU  sur  le  fonds  aliém’(.^€.  cix., 


Aix.  cn-cm 


UV.  II.  TIT.  IV.  — DUS  SÜAVITIDEX. 


695,  700  et  lJ3i;  — L.  3<),  ff.,  dê  Servit,  prit- 
dior.  urban.;  L,  7,  Communia  piædiorum 
tam  urhon.  qiunn  ru^tic. 

1.  Le»  droit»  i^'nulluiit  île  i.i  ile»'inaU(»n  du  |n^re 
de  fjuulle  aoiil  eu\*iitèiiu‘»  de  ilivcr»e  iiaiiire,  aui* 
vaiil  q.i'ila  a'a|»iJlMjiietil  û un  dnul  de  ^ervùii  ie 
ou  à un  drujl  de  l'OMropi'ié'é.  A i‘et  lu  iiu  iiie 

di'titiclJOii  «}ui'  iimet  dr'ju  I ute  eu  ee  gui 

co&trerue  le>  M>r\iludeii  •uik‘uiihnu«-ii  eu  Kéun.iJ 
el  tedi  uit  (le  |i.ue(.iuei:nineu'iiu)iieieu  (MrlIiMiirr, 
>4  i*er*ijjri.>eir»ei*ici  daiiü  luul  - xa  loree.  V.  lietviu- 
C</ur1,  I.  lef,  ji.  IWcl  ITJ;  l'eu  ilum.  t.  i,  ito  Hld; 
Touiller.  I d,  4Mi  et  >.\s.;  lutrunUiu,  1.  S, 

no*5ü6  el  .167,  i l P.irUc«Mi>.  t.o  ï‘Ji. 

il  l.iii  ii‘.(  n\4iii  Ueil  ioi-luu*('lter  quelle 
a ûU*  lu  XTilalde  m cidioti  (jU  |M‘r  ui- l.uiulU  <lau:« 

lu  qu'il  4 ü'iuue*'  .iu\  itn  (*i>  h ‘n'.ukei< , 

aloi  » q«'i;»  (Glaïeul  reuniti  d.iu>  su  ui.<iii  ; car  v caI 
lu  ^iiiiuUe  qu'il  (i  u«  udieieee  luu*  eet'e  di-qMisilivUi 
elliviuêiiie  quidevta  être  mI.« le.  uiu»i  qiit'  nous 
eu  aïoiis  (11^4  %u  ditiis  e\e>iqi  (*».  V.  ci-üctfMis 
art.  6bO,  no«  ^ el  ,uiii ..  et  .u'i.  6h.t,  iiu  a*j. 

a.  — iuules  le»  f«U"que  le  ijerede  r.Muide,qui 
avuit  le  droit  d'ulièiuT  luiil  ou  |>uriie  de  lu  rli<>>o, 
aura  rê»i;r»i^  lui-ui'  uie  des  inuUorts  de  leiiuiu 
|H>Uf  !e»euii»ai’i‘er<liree  eiueii'  soi»  à ruhllli;  eoiii- 
luiine  de»  autre»  (ni-lteu  , »oil  ■ l'ulili'é 'p  *e:.ilc 
d’une  t«ar  lie  deh  i uûiu'e,  Uii'iui  uie  a une  par 
U qu'il  eutemiait  Huxliiier  sou  dmii  umieial  de 
proi*nélé  ; eu  »oi'1e  qu'il  ne  peut  plus,  api  i » la  dh 
vi9ion  . élc%er  la  |»reU'uU<iu  tle  put  1er  .itleiiile  a 
l’ordre  de  choses  (lu'll  a luiuiiême  eialiU,  car  il 
f»l  aaratildc  noa  r»i(,  el  il  seraii  lepmis.-^^  [i.ir 
l’eaeeplion  qui*  de  er»V/ione  tenetar  erirndem 
agmtf  m repulUi  ejrrpito. 

4.  — C’él.H'  à lui  en  « ifei  de  priHeiiir  non  aopié- 
rcur  pai'  le  eonqHl  «pj'd  it'eiiletitlail  )•«.*  lumsener 
le»  lie-it  dans  r*-l.d  on  il  tes  a^aii  nii«  ti'i.dm^ 
un-ut  a leur»  rappurU  iCspectits.  eiir  raïuiinut'ur 
a du  eoiuptei  i|Ue  la  vetile  de  Tmi  de»  Imrilaki*» 
lui  6toU  Lille  a%ec  U>u«  1<‘h  iinUikes  i|ue  eel  liiiri* 
lakP  av.iil  .irtiuts  p,ir  «iide  de  la  ri^uniun  de»  deu:( 
foqdii  diins  une  iiii^tne  main. 

ainsi  que  riicqui'-reur  qui  aelnde  du 

C'*re  de  lamitiol  un  de»  hénlaue»,  n'a  pas  nième 
Lsoin  de  stipuler  dans  le  eoniral  qu'i]  aura  droit 
«le  pasH^ipe  Aur  rautre  hérila‘.:e  apparlennnt  au 
mê«ne  propri  d.iire,  al>>n«  qu’il  u loutoii'*»  efe  des» 
serti  p.\r  <~e  dernier  ronds;  eiconuoe  iiuu.s  ra«tui» 
Vu  stui»  les  art.  6Hi  à 6Ma.  iios9,  ||  n*y  ap.as  lien, 
dans  ec  cas.  à réclamer  le  pas-uue  à litre  d’en- 
fUve  et  movcunaiit  iiideimiiU',  d i*e>uUu  de  ta 
de*llnution  du  p^re  de  rafuiile. 

6:  Il  en  sera  de  nii>inc,  uin>.rqtie  noii«  l'avons 

Cad  épalemeiU  remai*<tuer  sou»  les  même»  Jirliele», 
II»»  et  stm de  limt  droit  de  passade  noti  pas 
Srmlement  n «-.essalre,  mais  uli)«' «pu  aura  erenln* 
Ml  par  le  père  'le  ramille  axer  In  xoinn'ê  f'xrmelle 
de  re  faire  scrxir  à l'usaue  du  lomi»  qu’il  aura  iil- 
térteureiiieui  tlisirait  ; et,  dans  ce  <m»,  mi  pourra 
ni(*me  considérer  que  ce  n’e«l  pn»  à nire  de  »«*r- 
vnlude,  mais  de ropitipriélé  «pi'i!  aura  fait  celle 
ré.Hervu*. 

7.  — £t  en  vénérai,  la  desUnnlton  du  pi'i  e de  fa- 
milie  élablil  un  droit  formel  et  irrévoeahli*  qui  a 
sa  nature  spt'rinle,  et  qui  est  réulé,  en  ce  qui  roii* 
cerne  les  servUmies  surtout,  pur  de»  princlpi>« 
parliculters.  ' 

K.  O.  tgn(e«  les  fuis  que  le  père  de  familh*  aura 
disposé  les  lieuv,  soit  relatixemenl  aux  pnss.v^es, 
soU  rptUiveincnt  aux  prises  d'eau,  aux  puits,  aux 
mnd'in»,  aux  «'p«u»u  des  toit».  el«*.,  de  lelle  sorte 
que  t’oh  en  doive  «conclure  qu’il  a «’onsaeré  le  ter* 
raiii  sur  lequel  le»  travaux  éLtlent  awt»,  tvale- 
nu'nt  au  service  de  l'uii  el  l'aiilre  londs,  on  doit 
en  conclure  que  in  pr«»pciélé  même  de  celte  pajiie 
de  lerram  est  resUV commune  aux  deuv  heriiau'c». 
Il  n’yn  donc  jvi*  appliquer  h?»  priucipca  qui  ré- 
ltU»eul  les  Kcrvlludes. 

P,  — Mais  almvi  même  que  eet  espril  de  ré-sene 
nésemairlfe»fe  pas,  el  «tu’ainst  il  ne  resie  «pi'une 
‘tierxilude  ét.-!ldie  t«ir  le  pore  «le  famille  sur  un 
fuDiis.au  prollt  d’un  antre  fond».  Il  n’y  n plu», 
d«m\  re  cas.  aucune  dislinclHin  à fiiir>>  relative* 
nvent  aux  diverses  «daue»  de  servHuüc  ; car  U ne 
restera 'plus  qu’unaserViturle  i*ésullant  de  la  di*** 
finapon  du  pén  de  LouUie,  et  qui  «Icvra  être  mnin- 
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tenue  par  cela  seul  que  telle  a éié  U volonté  du 
peu*  de  ïamille,  »oit  «pi’d  s’uidsse  d'une  sei  vilude 
continue  el  apparente,  uu  d'une  servitude  di»ron> 
timie. 

lü.  — Cepen'lanI,  sur  i‘e  p'dul,  le»  ovlsontélé 
vjxcmeul  part.ivé»,  ]»arr« qu'on  voulait  rall.icher 
l’art.  6'Jl  U Part.  601,  ainsi  qu'à  farl.  OtH,  pouf 
MMi’ciiir  «pR*  Iu-dc4ihiati>iii  Ou  péie  «le  famille  ne 
pouvait  avoir  clfel  tpi’à  l'é-kard  tic*  serviludes 
coiilmuc.A  «d  upp.irctilt*»  qui,  seules,  peuvent  s'ac- 
(poo  ir  l'ae  pi  escnpiioii. 

1 1.  — .Nfio»  en  n'alih'  les  art.  694  «q  6i»i  n’oid  en- 
Ire  cm  qu'une  relnli.m  nidiii'cte  e»  s«*  rup{«ortent 
à lieux  onl)-»x»  de  f.ips  ddLu-eiis  : ut  r’es',  au  Con- 
tran e,  pl■é^*l^  uiienl  parce  «pie  l'un  s'tqipUiiue  >p«V 
ei.ucitieid  .lux  servitude^  «'oïdiiiuos  ol  .qiimmiifta 
dont  fait  iiii'Miion  l'aii  69 '.  que  l'autre  doit  né- 
«■e.-sajtemeid  A’.ipj»U«tn«T  aux  aidTca  servilmlea, 
e’p*!d-a-diri*aii\  sers  Un  ie»  ron'nntes  non  .ip|ia ren- 
tes, et  aux  aei'viluües  iscontinuei*  app.ar«*nte»  ou 
lion  uppai  ente-'  uiiMjiiellc»  Tari,  ovi  »e  rappurta.  • 

li. — Alii'i,  à l'égard  de»  »«*rv  ttinh*»  coitiinues 
et  iipp  nenies  la  deslination  du  m re  de  Lumlle 
vaut  trie,  c'est-A-dti  e «me  p«mr  le»  e«»iis«TVer  il 
h'ca!  iiosoin  tii  de  lllio  lu  de  pr«s«TipliiMi,  elles  »e 
manilesleot  par  cllt*s.iueme».  eil«» exi.st»  ni  piir<» 

«I  l'efle*  exis'enl.  » -us  qu’il  soit  uiéme  hesuin  d’iio 
fn/eisigneparheulierqui  icii.il  pn»  coiunie  ludi- 
cidiuir  dt>  la  serx  iiiide. 

la.  — C'«»»l  amtu  q i'mie  fem^lre  ouverte  dans  le 
ni'ir  jtiikuaid  le» deux  hâri'.aKCs.  coiisliliiern  |*«f 
elle-im-iue,  sansti're  e' sans  {n  e»eriphuu.  la  !U.‘r^ 
xitu  te  par  destinalioii  du  père  de  UMiilleau  proiU 
du  loin)»  vendu  sur  le  fonds  «:unHa-xC,  et  i tnapr»- 
queioeni. 

U.  — AIoi'a  même  que  la  fenêtre  aiirall  élé  ré- 
eeminrni  «jtiverlr,  elle  n en  «liivra  pas  moiii»  suhix- 
lilnt'r  «‘■itiiiiie  donnant  servttinle  «!<■  j'nir  an  prodl 
de  run  do.«  lomU  sur  l'aun  e.  par  eel.i  i*rid  ipie  telle 
é^ul  la  di't'osilioii  des  li«'(»x  an  inoin*  ni  «le  la 
xeiile  empiirluid  separalion  d''* dcnv-CiKi itape». 

U.  — hall»  U' cas <t«>  l'art.  GUI  aireHiiiruii'e . on 
exlu«’ pour  le  niatnlh-n  de  la  servdut  e pardeAtP 
nation  du  p^re  de  fatiitlle,  un  shjue  ai  partut,  ou, 
comme  on  ludl»a>l  datm  rniu‘i«*n  di  oiUdn  inter^ 
^Lync.c'est-n-dire,  une  iUi«|iOsilifXinies  lieliv  de  la* 
qnellc  il  réstiUe  que  ru«siijéli»sement  «le  l'un  des 
f«uids  .i  r.viitre  e»l  lndii|ii>q*  par'ime  marque  pnr- 
ticuiii  c-  . ce  qui  ne  peut  sappuiier  «u\  »crvi- 
UrIca  r.itiliiiiu^  et  .«ppid-i  nie»  qui  ii'oift  pas  el  ne 
peuvi  (U  pas  avoir  rte  sisueni  «rii»lrn«i*in*  par  cela 
mémo  qu’elles  s<xnt  conlinucs  et  ap|>amdes. 

16.  — On  arrive  «l«me  iiécessairemenl  à cette 
ponséqueiuîe,  qne  dans  riiVfioIhése  prévue  par 
r;ui.6«4.  le  lè;iisiali'ur  a en  exHusixemeir  en  vue 
le»  servU«id<’»  continues  non  ifppareiUe*  pt  dîi. 
cuntiimes  apparente»  oo  non  appareilles  qui  s'uc* 
qun'*!  eut  par  In  desliliation  du  pciv  de  fandlle, 
iRMirxu  ipi'an  imiAiont  «le  ta  séparation  ités*  ôm\ 
tiéi  iloRO»  il  «ixUtc  lui  st'fjM  apparêtU  de  ta  sei'vl- 
Uiile. 

17.  » Ainsi,  il  iw  *’ai?U  plu*  à cel  ev'ardui 

tre  ni  de  procriplion*.  mais  seulenioiii  de  l'exlo- 
tern  e «l4«  «o-siuno  apimrent  qui  -tuliU  pour  «moAta- 
ter  la  servi'ude,  et  on  l'at^CncC  ddi^uCl  elle  06 
pourra  jamais  être  rw Itmiée.  • 

IK.  — Du  r<*}de,  il  y h déshnaliuu  du  uère  «le  -iu* 
mille  toutes  les  foi»  que  )«»«  fonds actuoHcoutfd  aé- 
|mrés  ont  été  réuni'*  (lansla  inétne'main  el  p«>sSd' 
il6i  par  le  même  prnpriétairp^nlors 
ne  If»  aurait  (>as  arqui»  divi»«jineiitct  qu'il»  n'au- 
raient  formé,  au  contj-alre.  «|u’une  oeule  explolta- 
tJon  « litre  .«es  mains,  . 

19.  — Kn  cfTcl , H«*n  que  l'nrt.  604;  C.  civ.,  posa 
rh>pollM'*»e  de  «leux  héritaués  , tl- u'en  eal  pa 
moins  applit'aulc  eux  df'miemhreniens  sut'trtoaifg 
d'un  même  d«>innine  soumis  à la  D«^uie  exploit»' 
lion.  V.  J.  Pat.  CnsM..  U Un.  iMO  (U  t*r  IAMl 
p.  743)  el  a Vf.  t«7  ^ 1. 1««- 1637,  P-  »*). 

•i«i.  — Mais  fti  le*  «leux  bénl.itîcs  ont  élé  réajolc 
dans  ta  ni«-me  main  «ft  que  l'im  deux  soif  s«xi- 
mU  à evielion.  Il  n'y  a plu»  lieu  à desünali«M)  do 
père  «le  famille,  pui»que  la  reHinion  »e  trouvé 
al«»r»  ré»»due  ah  fnhto.  I>é*-lnr»,  les  réglé»  sur  let 
servitudes  reprennent  letir  npplicatiiui  ordlnalfo. 

21.  Ainsi,  il  n’y  a pas  lieu  a servitude  pardesr 
tinallon  du  père  «le  famille  lor»«iue  la  vente  gui' 
avait  niifl'un  des  ImmcuMes  «tniis  la  niatn  du 
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nif-mc  propriélaiiç  vient  à résolue.  Alori  les 
dfux  iuirueuMe.’'  >‘ont  i^êpuie-*  n av«*ir  janiDis  été 
réuni*  dan*  In  mênie  ini'iii.  V.  J.  I*al.  Paris,  <1 
u>  r I8:t6  ; — Solmi,  n«*  «3  et  siii» . 

*y-2  — pour  qu’il  v ail,  d'.iilleur*.  «loslinatlon  ou 
piVe  de  famille,  ir*utht  iiu'll  soit  prouvé  par  le* 
liire*  que  lorsque  le*  deuvliéritaye*  «ml  nppar- 
te?m  au  mêfue  pro|»i*létiiire.  Il*  étalent  dnii*  I étal 
ou  IN  *e  trouvent  encore;  Il  u'csl  na*  néeeA*aire 
de  prouver  que  c‘o*l  par  le  propriétaire  lui-niéiive 

Ïic  les  chose*  onl  été  mise*  eu  état.  Y.  J.  Pal. 

ordrflw.T.  il  fév.  t8î6,  , , . i. 

23  ^ Il  y a,  à cet  é-jard.  prT*mnnlion  de  droit 
que  c'est  p.1r  lui  que  le*  cho?e*  ont  été  ndsc*  dans 
lYInl  oïl  elle*  *e  Irouvenl . mal*  «m  Berall  néces- 
sairement admU  à faire  la  preuve  contraire. 
V De'vincourI,  I.  !«■,  p.  576,  note  .%«;  Touiller, 
t.  3,  nov  600  et  009-,  Favard,  liép.,  vo  Sert-I/ude, 

seel’.  2,S4,  U0  2.  ^ ^ , 

3*  — Kaaleinent , la  destination  du  pi-re  de  fa- 
mille résulte  sulllsaintnenl  de  l'aetc  par  lequel 
deux  propriétaire*  se  sont  Interdits  réciproque- 
ment le  rlmil  de  hAUr  .arm  de  ne  pa*  nuire  à leurs 
jours  nViprotiue» -,  lorwine  n«iplrrieuremenl  le* 
ficrilntfC*  ont  l’iénoinl*  dan*  la  même  main  et  en- 
suile  revendus  A de*  tiers,  la  desilnaiion  du  père 
de  f.imilte  est  devenue  Irrévocahle.  Y.  J.  Pal.  Pa- 
ris, 19  nov.  IK3.X:  Toittoiar.'2i  juill.  4836, et  Cass., 
«6  avr.  tS.-»?  (t.  t»’-  4837,  n.  93  et  3o4). 

35.  — La  (leslinallon  «lu  mVe  «le  famille  vaut  ti- 
tre A IVgiard  «Lune  srrvllude  conlinuc  et  appa- 
rente, elî'arl.692,L.  cIv-,  est  applicable  au  cas  où 
la  dpslinntion  est  nnlérieiire  à la  promulualton  de 
relie  loi,  surloul  »i  le  nouvel  «puvre  poélnnl  atteinte 
au  droit  de  servilude  a été  emisommé  depuis  celle 
éj»f>quc.  V J.  Pat.  Colmar,  41  août  1809. 

3«.  — Du  reste,  ainsi  que  nous  l'avon*  expliqué. 
Tari.  C94  ne  fait  niirune  «üsliorllon  entre  le»  ser- 
vitudes continues  et  dis«’ontlmic*,  la  destination 
du  pi^rc  rte  famille  formera  donc  llire  pour  toute 
servitude  qweiconttue.  Y.  J.  Pal.  Dowai,  4«r  juill. 
4837  ( l.  46f  4838  p.  485);  Cass.,  36  avr.  4837; 
Toulouse,  21  juin.  4836  rt.  4»r  1637,  p.  93  et 
304);  f'asi.,  46  fév.  4833  ; — Pnniessu*,  n»  289,  et 
Merlin,  Hép.,  vo  .Çervffwde^  S49,  mû  2.  — v.  rontrà 
Lyon,  44  juin  4s3l  ; — Touiller,  t.  3,  n<>  61  ; Favard, 
vo  .S’eruftude,  sert.  3,  S *,  n®  3,  et  Dclvincourl, 
t.  lor,  p.  376  cl  447. 

27.  — Spccialemcnt  l’art.  694  est  uénéral  cl  la 
rtestinalùm  du  père  de  famitle  s'appllcpie  «i  toutes 
8ervllu«î«»*  it»f rue 'discoulhuies.  \.J.  Pal.  Tott- 
,/OUSC,34  juin.  1836  (1.  4«  48.t7,p.  W),  et  CoM., 
26  avr.  1637  (l.  4«r  4837,  p.  304). 

28.  — Une  aervlhnle  disconlinuc  établie  par  le 
père  de  famille  peut  résulter  d'un  simpte  Inlersi- 
«ne;  spéci.vlemmtl  de  l’existence  d’une  barrière 
qui  sépare  le*  «leux  hèrit.3y(**  et  d’une  ehau*»»^e 
sur  laquelle  la  barrière  est  élablh*.  Y.  J.  Pal. 
Carn,  45  nov.  4836  (I.  |or  4837,  p.  583). 

•29.  — I/aH.  694,  C.  civ.,  s’iippiimie  aux  servitu- 
de* disconllmies;  *p*'clalemeul  rexisleiice  d’un 
sqrne  apparent  servant  A indiquer  la  servilude 
de  passante  bhIIU  p«uir  «pie  Ton  puisse  en  concltire 

?irr  le  droit  de  pa»*.3;:e  a été  conservé.  \.J.  Pal. 
çfs.,  46  fév.  48;tS,  et  Aenne»,  34  août  4829. 

30.  — La  «leslinallon  dp  pire  de  famille  sufTU 

roar  eonstilucr  le  «)roU  d«î  passade  d'un  fonds  sur 
nuire,  lorsque  tou*  deux  ont  été  réjinis  dans  la 
jnémé  main,  «d  dans  ec  cas  la  serviltnle  peut  ré- 
•ultcr  d'im  in'cesiune,  surtout  alor»  que  le  fonds 
pour  lequel  le  passait*  est  réclamé  pourrait  être 
considéré  cninme  enclavé.  V.  J.  Pal.  Cass.,  31  fév. 
48ld;  Anaers,  7 ni  ir»  Ik38  (t.  4*r  1810,  p.  743); 
t’flj.T.,26  avr.  4«3’7(l.  ter  IM7,p.  304),  et  Taen, 
45  nov.  4rJ6(t.  1er  »S37.  p.  58.3>. 

Mais  n n'y  a lieu  A nünudlrC  une  servitude  r«J- 
sutlanl  de  l.i  destination  du  |M''re  de  fimdlle  que 
ior««|u'U  sft  trouve  un  signe  apparent  «pii  en  cons- 
loje  rcxiilcftce.  V.  J.  Pal.  Itourgei , 40  août 
4881. 

34.  — Mais  si  le  vendeur  déclare,  quil  vend  sa 
maison  ü;ins  l‘«dat  où  elle  se  trouve,  H est  obligé 
de  s«HilTrjr  lou1«‘s  les  servilude*  dont  II  existe  un 
•igné,  et  qui  portent  sur  un  .vulre  héi  liage  voisin 
.«bqil  1!  était  «'gaiement  propriétaire.  Lareennnals- 
ÿance  «h*  ces  Hcvvltiide*  résulte  alors  du  litre 
tm'mic  iF;u-qui*llinu,  Il  iTy  a pas  Heu  dans  ce  ca* 
d»!»nqu‘M-  les  rèyU*  «liuiceni.'Ul  In  ilestlnalion 


du  p«*redc  famille.  V.  J.  Pal.  Cass.,  29janv.  48» 
(t.  2,  4839,  p.355). 

32.  — L't'xlsleiice  «l'onilère*,  sur  un  terrain  In- 
rulle  et  soumis  «h'puis  lonviies  années  à la  vaine 
liàture,  ncsuttil  pas  [lOiir  manifester  la  deslimtlon 
du  pt're  de  famille  et  p«>iir  élalilir  une  servitude 
rtepass.age;  Il  faO«Ir.iil  «pi’A  l’aide  d’ouvrages  «Turl, 
il  ail  été  «Mahll  un  chemin  susceptible  d'étre  di»- 
lltmué  comme  lel  du  surplus  de  l’hérilaue.  \.J. 
Pat.  Bwrges,  24  iiuv.  4830,  et  C'o/mar,  26  mai 
4834. 

33.  — SI  le  propriétaire  «Tun  terrain  le  vend  par 
parties  sans  «lélerminer  enire  les  divers  acqué- 
reurs les  droils  de  passage,  l'cxploitalion  de  eha- 

3 lie  lot  doit  SC  faire  par  l’issue  primitive  comme 
eslination  du  père  de  famille. 

Celui  «jui  a laissé  fermer  par  des  constructions 
rissiie  de  son  fonds  sur  la  voie  publique  ne  peut 
obliger  les  autre*  propriétaires  «les  fond«  voisins 
A lui  en  fournir  un  autre.  Si  i’un  «le*  voisin*  con- 
sent à lui  vendre  un  passage,  ce  passage  «lùtt  être 
restreint,  quant  à la  largeur,  aux  liesoins  vraiàcui- 
blables  de  l'expioilation  du  fonds  pour  !c«iuel  il  est 
c«.mcédé.  V.  J.  Pal.  Paris,  44  fév.  i»OB;  — Toui- 
ller, l.  3. 11°  .550;  Durauton,  t.  5,  no  420,  et  Parde*- 
sus,  \o  Sert'ffude»,  n®*  2t9  et  2io. 

31.  .-Lorsque  le  propriétaire  «Ic  deux  maison» 
entre  lesquelle*  il  existe  un  signe  apparent  de 
servilude  dispose  de  l’une  d’elle»,  la  servilude 
continue  d'exisler  passivement  sur  le  fonds  aliéné, 
bien  qu'il  soit  énoncé  d'une  manière  générale 
qu’il  est  ven«Ui  franc  et  quitte  de  t«>ules  servi- 
lude*. et  si  le  contrai  ne  contient  aucune  cLuise 
spé«'iale  qui,  ayant  trait  A la  servilude  apparente 
dont  il  s'agit,  annonce  rintenlion«lccbangerrélat 
actuel  et  apparent  des  lieux.  S'.J.  Pal. Cass.,  2Tév. 

4825  et  8 «iée.  4824. 

35.  ~ Cedui  «pli  n disposé  de  sc*  bien*  par  une 
inslilution  «mnlractuelle . mais  qui  en  est  resté 
saisi  (>t  avec  une  |H>rll«)ii  «le  libre  dispositinn,  a eu 
le  «lruU«l‘él.ibUr  une  servitude,  par  nestioatlon  du 
pi're  lie  famille,  sur  le*  biens  couiprl*  dan»  l'iiis- 
lilulion. 

36.  — Spécialement , un  afiuéduc  souterrain , 
mai»  «lont  Touveilure  cl  l’issue  sont  extérieures, 
constitue  une  servitude  .ipparenfe  qui  peut  être 
établie  par  destination  de  famille.  \.J.  Pal.  Cass., 
20  d6e.  4825  ; — Dui'anlon,  t.  5,  no  495,  et  Pardes- 
sus. vo  Servitudes,  n®  *79. 

37.  — Lorsqu’une  servitude  de  vue  droite  et 
«l’égout  résultant  de  la  destination  «lu  père  de  fa- 
iiiille,  et  de  divers  acte*  par  lesquels  les  lieux  ont 
été  vendus  en  l'étal  et  avec  leur»  servitudes.  cil*t«s 
au  profit  d'un  é«lillre  sur  un  terrain  v almiilissanl, 
le  pntprléialrc  dc*cc  terrain  ne  peuf  prôten«Jrcau 
dr«»it  «racquérir  la  mitoyeimeté  du  mur  dans  le- 
qu«'l  les  jtturft  soûl  ouverts,  et,  en  vertu  «le  celle 
initovemielé,  de  hourber  les  jours  en  y adossant 
une  nùtisse  nouvelle. 

38.  — Il  peut  tout  au  plus  prélendrc  nii  droit  de 
bAlir  contre  le  mur  jusqu'à  la  naissance  des  jour». 
V.  J.  Pal.  Pennes,  23  dec.  4829. 

39.  — Lorsqu’un  propriétaire  a ven«lu  une  par- 
tie de  son  domaine  en  réservant,  au  profil  de  la 
partie  non  vendue . une  servitude  de  puisage  et 
fl’abrcuvolr,  «d  qu’il  c«*«le  ensuite  In  partie  réservée 
A un  lier»,  qui  élève  une  maison  sur  la  part  par  lui 
acbelée,  le  premier  acquéreur  peut  s’opi*o»er  A ce 

a lie  le  second  pr«dlte,  conjoinlemenTavce  le  ven- 
eur, de  lu  servitude  qui  serait  aggravée  p.xr  ce 
double  usage.  V.  J.  Pat.  Agen,  5 janv.  4829;  — 
Parde*«us,  Traité  des  Servitudes , n®«  63  et  406; 
Durauton , t.  .5,  n®»  231  cl  suiv.,  et  Solon , Traité 
des  Servitudes,  n®»  486, 488  el  sutv. 

40.  — Tonlefoi».  la  règle  suivant  laquelle,  en  ma- 
tière de  servilude,  la  «Jeslinalinn  du  père  de  fa- 
mdle  vaut  tilrv;,  n'esf  pas  applicable  aux  ouver- 
tures que  le  propriélaire  d’un  château  avall  fail 
pr.iqquer  pour  cjvmmuniquer  à une  fenne  qui  ne 
falsail  avec  ce  château  qirun  nu^me  corps  «le  pro- 
priété (V.  J.  Pal.  Cass.,  40  mai  4823);  mats  c'est 
IA  une  espèce  particulière  dams  laquelle  on  a ap- 
précié riutcnllnn. 

44.  — Du  reste,  la  deslinalion  du  père  de  fa- 
mille est  applicable  entre  cobériiiers,  el,  re- 
lativement au  nnrlagc,  chacun  de*  avant-droit 
P«Mit  deman«lrr  l’exercice  de»  servitude*  résultant 
pour  son  loi  de  cette  desUnntlon , aiiiql  que  nou^ 
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Tavona  expliqué  sous  Part.  C83,  89  et  auiv. 

ki.  — • Alliai,  en  principe,  bien  que  r.iclc  'le  par- 
laqe  mit  iiiuel  à cet  le  wthérhler  niH|uel 

es?  échu  un  iuitneiiliie  ipit , par  sulle  de  travaux 
faits  par  l'auteur  commun,  e»t  arrosé  par  les  eaux 
d'un  ruisseau  prenant  sn  source  sur  le  lot  échu  A 
l'mitre  ctdiérltler,  a droit  àla  cnntinuiUum  de  la 
servilude.  V.  J.  Pal.  Caen.,  I8fév.  tSiS;—  l)u- 
ranlon.  t.  5,  n«  t78. 

43.  — EKaleineni,  lu  clause  d’un  acte  de  parlnue 
quUtipule  que  les  fond»  iiidlxi»  sont  imrtaBéj  avec 
leurs  droits  d'entn'cs,  issue»  et  autres  apparte- 
nance» quelconque»,  ne  ju'ul  recevoir  ü'applica- 
tloQ  qu'au  cas  où  la  servitude  de  passauc  wr.vll 
mS  essalre  ou  établie  par  un  litre.  \ . J.  Pal.  üre~ 
m>6fe,  4 mai  1824. 

44.  — Klle  ne  peut  sufTlre  pour  fonder  une  ser- 
vitude •Usconlinue  qui  n’est  pas  constatée  par  un 
litre  anÜrieur,  tors  même  que  le  missaue  aurait 
élé  S4>ufl‘erl  par  tolérance  par  Pun  des  cohéritier». 
V.  J.  Pal.  même  arrêt.  — V.  foiWrù  J.  Pal.  Gre- 
noble, t9  déc. 182t. 

45.  — Mais  un  cohéritier  ou  copropriétaire  ne 
peut,  durant  Pimihislon,  grever  la  propriété  com- 
iiitme  d'une  servitude. 

Si.  A propos  d’une  servitude  de  passage  qu'un 
cohéritier  demande  à exercer  sur  nue  pnilrle 
contiguë,  ihdnie  à son  cohéritier,  la  destination  du 
père  de  famille  n'csl  pas  constatée  par  écrit,  on  ne 
peut  la  faire  résuUcr  do  ce  une  pendant  l'iudivl- 
lion  la  même  prairie  servait  au  (tassage  de  tous 
le»  cohéritiers . surtout  si  des  faits  postérieurs  au 
partage  viennent  faire  (trésumer  la  non-cxlsletice 
de  la  servitude.  V.  J.  Pal.  Bruxelles,  13  oct.  1821  -, 
_ Tmillier,  l.  3,  n®  614,  et  Stdon.  Traité  des  ser- 
vitudes réelles,  p.  309,  n°*  3t*o  et  suiv. 

46.  — > Et  en  principe,  l'un  des  communiste»  ne 
peut  grever,  par  sa  seule  volonté , Pimnieubtc 
commun  d’une  servitude  nu  pnttU  d'un  lier». 

47. —  Spécialement,  celui  des  coparfagean»  qui 
aurait  consenti  une  servitude  sur  Pimmeuble  <14- 

f tendant  de  la  succession  n'aura  fait  qu’une  stipu- 
ation  inutile,  alors  surtout  que,  par  le  résultat  du 
partage,  riiiniieuble  nu’M  aurait  grevé  ne  se  trouve 
pas  dans  son  lot,  v.  J.  Pat.  Limoges,  93  loin 
1638  (t.  l«f  1639,  p.  212)  ; — Merlin,  ffép.  vo  Ser- 
vitudes, S H I Pardessus,  n®*  250  et  349  ; Du- 
ranltjii,  t.  5,  p.  554,  et  Favard,  v»  5eruitudej  * 
secL  3«,  <;  2.  . . 

48.—  Egalement,  lorsque  l’un  de»  coproprle- 
lairesd’un  Immeuble  asUpnlé  une  servitude,  celle 
servitude  ne  nronie  pas  nécessairement  aux  nu- 
ire» communiste»  qui  ne  sont  pas  dénommé»  dans 
l’acte.  V.  J.  Pal.  Cass.,  5 dé<*.  1827  ; — l»arde.ssus, 
vo  Servitudes,  uo»  262  et  suiv.  ; DuraiiUm . t.  5 , 
11®  553,  et  Toullier,  t.  3.  u®  578. 

46.  — l.e»  nK'ir.es  principe»  qui  régissent  le»  mt- 
viludi's  établies  p.ir  <h'»linaliün  <lu  |wre  de  famille 
s'apptiuiieiit  également  h la  servitude,  connue  sou» 
le  nom  du  tour  de  l'èchetle,  <lroil  à l'<*gar«i  duquel 
on  doit  faire  les  méim*»  desUn.aUons  que  nous  ve- 
nons d étaitlir.  ^ . 

50,  — En  eflct,  le  tour  de  l échcUe  constitue,  sui- 
vant les  circoiislanoes,  ou  un  droit  de  servitude,  ou 
un  ilroit  de  copropriété.  ....  . 

SI.  — Il  ne  sera  coiiskW'ré  comme  droit  de  servi- 
tude soit  qu'il  provienm^ de  U ih'slinallou  du  pè^^ 
de  famille  ou  non,  que  lorsqu'il  «îst  exercé  sur  le 
fonds  du  voisin  ; et  dans  ce  cas,  il  conslitue  une  ser- 


vilmle  discontinue  non  apiiarenle  nui  di*vra  être 
jusliüée  par  titre,  toutes  les  fois  qu’eUe  n’aura  pas 
été  établie  par  le  pi-re  de  famille. 


jusliüée  par  titre,  toutes 
Hé  établie  par  le  pi'*re  de  

52. —  Majs  il  arrive  souvent  que  ce  droit  constitue 
une  véritable  (iropriélé,  parce  que  le  maître  du 
fonds  aura  eu  soin,  eu  étevanl  son  mur  de  clnlurc, 
de  conserver  sur  sou  propre  terrain  l’capace  libre 
Dércüsalrc  pour  faire  au  dehors  les  n’-parations  ar 

son  mur.  . , ^ a. 

53.  — Dans  ce  cas,  le  maître  du  fond»  exerce  , a 
titre  (b*  proiiriéUiiv,  les  droit»  résultant  du  tour  de 
l'éc-helle,  c’esl-A-dire  nu1l  po^de  au-delà  du  innr 
de  rhMurc,  un  espace  ne  terrain  deleriiuué  qui  » é- 

tend  A une  certaine  liislance.  /,  ki-„ 

51  — Cette  distance,  quand  elle  n e.»t  pa»  établie 
par  un  titre,  positif,  cl  ipiaiid,  d’ailleurs,  elle  ne  riy 
wjllppasde  la  situation  des  lieux,  est  géncnilemenl 
fixée  a trois  pied» , à partir  du  naremeiil  extérieur 
du  mur.  C’eal  la  déeUkm  formelle  d’un  acte  de  ik>- 


loriélé  du  flliAletel  de  Fans.  ci>  daU‘  du  23  août  17él. 

5S.  — Mu  il  im(Ktrle,  p<mr  aspirer  l <-\cn  iee 
d«‘  re  droit , de  fain*  coiislnter  eoniradicloin  nient 
av«'<*  les  (iivqtrielaifv.»  voisin»  qu'eli  ellel  le  iuitr 
d'échelle  a lie  roiiiwTvé.  • -vi 

.*>6.— là'tK  ndunt.  l’usage  et  liulisi.ositiuii  de»  lieux 
(H'uveni  miiplairr  un  litre  foimel.  Il  i*»t  meme  de* 
UM’aliii's  où  !«■  tour  de  riVindl»}  est  lclli*nieiil  d'u*age 
lin 'il  ci*l  pivMiiné  de  droit. 

57.  — El  rétcmUie  |u  ut  variersuivant  le»  localité* 
et  l'otijet  nmniei  il  s'afipliqiie. 

B*.  — Aiijw.  nmib  venoii*  de  voir  que  <Ian*  le  res- 
sort d<*  la<amlume  Fart»,  il  était  fixé  uencrale- 
meiit  à trois  pie'ls,  iiUKurc  qui  e»t  suivie  dan»  tou* 
le»  autre»  i‘e»»ort»  tors<iue  I»*»  coutimu-s  hwalcs  n'a- 
vaient  (^as  A <*<>1  egard  une 4lis|.usiiion  pai iiciilirt  e. 

59.—  Mais  quand  il  s’agit  de  (»arc.  ondtM  losil  mus 
«Ttaine  élciKlm*,  le  tour  d’<*cliell<i  premi  te  nom  <fo 
crinlure,  cl  alors  il  iiiqiorte  l'espace  de  mx 
V.  Fonmcl,  Tra  té  du  Voisinage,  l.  9,  p.  519.  — 
OHc  di-slaiire  ••>!,  < ii  ellef,  la  moiiKin;  di».lan<v  qui 
pui»»e  cire  acctmlé»*  alin  que  le»  minv»  <le  Iwide 
fige.  (lUnles  «Um.»  le  |ktix*  le  long  du  mur,  «qicnl  A la 
clislamvdc  la  priH>ri‘'té  voisine  voulue  (wu- l’art.  671, 
C.  eiv.  V.  l-e|*age,  p.  2G«,  ••I  Freni.v,  |^».  93.  n<»  522. 

60  — Four  !►•»  luii*itallon»  ixjvau*»,  un  .vncien 
usage  a ii«’me  Üxé  la  hirgioir  du  lourde  l'tvhdti?  a 
dix-huit  pi‘*ds.  V.  Fre»ny,  Code  des  ,4rcA?/erf«, 
p.  92,  no  514. 

61  — El  en  < ffet,  on  »e  doit  pa.»  présumer  que 

miiir  h**»  rluuiaines  d’une  cerlaiiHî  étendue,  (Miur  les 
tm  ieniie»  haliilations  M'igneuriales.  pour  h*s  lialn- 
tations  rtrvales.  tm  «•  soit  mi»  «tans  la  mS-s-ssilé,  lor* 
de  la  conslnieliun,  de  pasw  r sur  le  voisin  pour  ef- 
hvliier  les  n'*paralioiis  luceasuire*  à la  piulie  exlé- 
rieun*dumur.  . *, 

62.  — I>an»  re  ca»,  l anHeii  pronrielain'  a du  lU'^ 
ceiwairemeid  méiingw  sa  coiislnirlioii  «h'  manière  a 
Iais*t*r  eiid**lmrs  du  mur  t<*ut  l'ft*pace  qui  était  in- 
dispensaldc  (KUir  le  service  de  sa  pr(»prM  le  Cesl 
doue  comme  propra  laiix  •pi’il  a droit  de  reclamer 
ce  cliemin  tic  ceinture  qui  forme,  en  ellel,  p;irUe 
inti'vrante  lie  riiéritage. 

G3.  _ Mais  lorsque  II!  four  d rcft^flr  est  cuiwhieré 
slmpleiiwnt  comme  #creif«dr,  il  rciluit  au  droit 
de  po?-T  une  échelle  sur  lliérilagu  voisin  (luiir  tra- 
vailler aux  n‘'par.ilion»  du  mur. 

64  — Autrefois,  celle  tgTvltude  ilans  certaines 
coiilijmi*»  él.xil  cofisitlérée  comme  légale.  Aujour- 
d'hui elle  ne  («  ut  être  répuliV  que  serv  lud«  conven- 
liunnelln;  et  elle  devra  n >«ii*si«airempnl  etre  clablw 
par  lit  fl'#,  à inoin»  qu'elle  lie  r&uUe  de  la  dit.slination 

du  nère  ih*  famille.  . . , 

65  — Fn  itiési’  générale,  on  ne  piuil  donc  forcer 
le  voisin  à soufTHr  que  h>s  ré(Hirallons  au  mur  de 
cl'Miire  soient  fniti^s  en  établis'-ant  le*  travaux  sur 
son  terrain;  il  faut  que  c<*lui  qui  n di-s  reparalum* 
A faln*  à wm  unir  pirime  »c»  mesures  pour  tenir  1<^ 
mivrier»  reiifenm*»  cIm'Z  lui,  A moins  <(11  il  ne  soit 
autorisé  par  liln'àles  fain*  pa»s«‘r  Icmporairenvent 
clicz  le  voisin.  Mut  à paver  le  ilouimagc. 

66  — f^epeiidant  s'il  justiüail  qu  il  lui  est  impos- 
*ible  de  faire  h-s  ré|)arnlion»  sans  (».wr  sur  la  (>r^ 
priété  voisine,  le  (lassage  (lOuiTail  lui  être  accolé 
comme  dans  h»  c.is  d’enclave,  a charge  d imleumité. 
Y.  J.  Pal.  firuxdfeJ,  28  mars  1823;  — Fardessu», 

Qo  228. 

e»3  Le  litre  conslilnlif  de  la  servitude,  ï 
l’énard  de  eeiles  qui  ne  |>eiivenl  s'acquérir  par 
la  prescription , ne  peut  l'Ire  rcmidace  que  par 
un  titre  récognitif  de  la  servitude,  et  injaiie 
du  propriéuire  du  fonds  asservi. —L.  civ., 
091, 1151,  1SÔ7.  et  ÎÜC. 

1.  -Pour  1rs  servHudcs  qui 
rir  par  prcscrlplion,  Il  Iniporic 
ilu  fonds  tlomin.ini  soit  lonjoiirs  en  mesure  de  re- 
préseiiler  le  li—e  qui  élalilil  son  droit',  mats  a ,et 
aaard  il  faut  cottsitlérer  qtie  tout*  ‘P'''''"'*'  î® 
uenl  oar  le  iion-ttsajte  prndaitlli  ente  ans,  en  sorte 
Sue  s le  litre  r.ipmirîé  rctnottle  lui-mt'me  ati- 
deltide  tretitcans.  il  ne  fera  plus  preitte.  etieore 
bien  iiite  la  servitude  aurait  élc  ronstarninrnt 
eï-ïetSe  ■ caf  .lans  ce  ras,  ou  roitsi.lérorail  la  Jouls- 
sàiire  comme  élan!  un  simple  fait  de  •"lonm"'®- 
puisqu'elle  sérail  dénuée  du  titre  mu  seul  fait  sa 
fitrce.  V.  Delvincourl,  t isr,  p-  tTtt;  Touiller , I.  3 
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p.44GCt  450,  L R,  p.  S43  oit.  10,  p.  417  et  Miiv.  ; Ihl' 
raiiWnt,  I.  5,  iio  5C5;  PardesRU»,  n»  409,  et  Ka>ard,  | 
fn’rl.  .1«,  j 5,  no  5, 

3.  — l.e  m'îftnclop  do  lasorvi'ude  doM  donc,  *‘ll  ' 
veut  conserver  i»(m  droit  tiorédo  lniilo  nitoHile, 

U »'aul(  d’itno  M>rvMudo  con^iiiue  non  a|>> 
parenir  et  d'unoRepvltitde  dtsr>»nHmio,  s^o  p(M»r- 
voir,  le  rai  Aebéant,  d'un  titre  nouvel;  M pool, 
iiir  ce  point,  invotiuer  In  dkApoi»iUun  de  l'art.  3301, 
C.  cIv.,  l'elatlvo  aux  dire»  do»  rentes  en  l■nllll'ai- 
ynant  le  dAliiieur  4le  irt  servitude,  nprèR  \iiiKtdiiiit 
ÉtiA  a partir  de  la  date  du  dernier  titre;  h lui  ronr> 
nir  un  titre  nouvel  |>oriant  reronnrti.4»ain'0  cpte 
la  servitude  eftt  due,  roua  la  oundllloii  d’i'il  fera 
Iul-m8n>el«'8  frai»  de  l'acte  qU'H  l equlci  l. 

a.— Centre  r-VounlIirreinpIarora  pleinement 
le  lilre  conMUulif  do  In  AervMude,  et  mettra  lo 
droit  attaché  nu  fond»  doiniiiaut  hors  de  tout 
péril. 

4.  — U.*üs  id  U*  Utro  rérosnltif  n’a  pas  été  requl» 
en  icinp»  udlo,  ponrrn-l  on  exciper  (Ioa  dlversOA 
én4mrialionA  qui  auraient  été  in»Arée»  danAqmd> 
que»  aete^.  nu  Huj<*t  do  ln!(er>itude  pour  la  lalro 
maintenir;  ou  bien  aura-l-oHo  péri  tt  defaut  d<>  re- 
présonlor  un  iu  le  rémiuniUrenmplot,  c'i  sl-il-dlre, 
qui  s«dl  In  renn^»cnlatlou  exnclc,  nu  tmdiis  dans 
SCA  Anoiidniions  Btluoralf» , du  Utro  primoiiliai, 
ainsique  lo  ventent  les  ni  l.  tiw?  oi  tm/ 

5.  — En  d'autres  terme.*,  l’art.  CW  renferme-1-ll 
wlcdlsikdAlllon  spéciale  aux  servitudes,  mi  se  ré- 
fère-t-ll  I l'art.  1137.  qui  ihVtni  e que  les  acte»  rA* 
eoBuitils  i>e  dispensent  point  de  la  représentation 
(lu  titre  primordial,  A moins  que  «a  teneur  n'y  soit 
. ipécla'enient  relatée» 

6.  — Sur  re  poinlil  faul  considérer  nue  l’arf.  ni7 
t'appIhuK'  aux  olili^aliotis  en  Bénéi  a( , H surtout 
flux  ohlWallons  A terme,  tandis  que  l'arl.  cw  a un 
objet  st>êelaMe  malntie»!  d’une  servitude,  qui  de 
sa  nature  doit  durer  autant  que  la  dispn«Umn  des 
lieux  subsistera. 

Ç.— Amsi.de  ecla  seul  que  l'art.  R9S  ne  déler* 
mine  pas  ce  que  didt  renformer  le  li'io  réroumtlf 
de  la  servitude,  il  eu  n'»sulte  qu'il  ed  laissé  A indis- 
crétion du  juue  de  rerhen  her  si  l’nei»-  qm  est  rc- 
présetllé  p«'M'(dre  considéré  comme  comportniil 
reedniMilsiomce  rte  la  scrvUnde. 

8.  — En  principe  donc,  la  question  de  savoir  si 
nn  lilre  est  récoBuUir  d'nne  >crvltude,  (rsi  une 
simpl  .me*  j.mdelall.v.  j.  />o|.  r«ir!«.,4mnisl5SG. 

— F.l  il  u'esi  pas  de  n*Vcssilé  absolue  en  tiue 
Hère  de  servliiidcqtie  le  litre  réci.Hnliirr.uiilennc 
Yaeclallon  delà  teneur  du  titre  |u hiiordial.  \.J. 
Pal.  Ilouen,  26  juill.  <832,  et  f'as*.,  â mars  tKSC. 

40.  — f'fUilrà,  on  ne  penl  consld.  rer  nuiuno 
acte  réi'oBMhii  d'un  dridt  de  passaye , relui  qui 
eoriMeid,  au  tniüen  d'énuntérattuiis  do  droits  féo- 
daux, latl '•sii'iKitiuri  vuuue  d'un  «lixiit  de  sortie. 

^ II.  — Il  faul , pour  qu’il  y .ail  lieu  A rapnlh  idlon 
de  Tari.  C95,  un  véiilnble  litre  rccomdtir  oui  en 
présente  tou»  les  cai  aulêi  e«.  V . J.  Val.  Bordeaux. 
44  laiiv.  (834. 

4*.  — Buidemenl,  le  litre  rérouniltf  d'une  servi- 
ttirte  4}«lt  prêsriiler  tous  les  cjirîu  lére*  qui  sont 
exigés  tlans  ces  *x>rics  de  liti-es,  pour  foules  les 
(îonvenMons  on  leénôi  al.  tr  i Val.  hordcoux.  W 
mal  I8S4.  --  Mais  la  première  défjsiiui  est  prélô- 
rable. 

48.  — Jdais  lorsque  les  litres  constitutifs  d'uno 
jtcrvi'iifle  disLonllnue,  par  exemiile  . d'un  droit 
d'nWie,  paraissent  avoir  élé  d«'’ruits  par  foroc 
mnje»ire,et  qti'il  n'esi  pt  oduH  qu'tm  «de  qui  cnns- 
tirte  rexist»-nce<Jela  «Tvllude.ct  son  mf«!e  d’exer- 
cice d'n|M»és  rt’Mieii  ns  titres  nu'il  cile,  m.ùs  qui  ne 
contiennent  pas  la  dé-^lBiiatmii  dos  pei*sunnes  A 
qui  lo  dr*)il  estdù,  ct  uv  des  habilnns  de  la  oonw 
niune  qui  préiendenl  avoir  droit  A la  servitude 
doivoni  être  admis  A prouver  par  ténu  insla  lon«ue 
jouissance  qu'ils  en  ont  eue.  \.J.  Val.  Bout  fies, 
7 joiTV.  4829;  ro«,,  8-29  fév.  4832,  et  ItonUaux,  26 
avr.  4830. 

OOA.  Quand  on  étnhiit  nnc  servitude,  on 
ésl  censé  accorder  tout  ce  qui  esl  nécessaire 
pour  en  user.  — C.  oiv.,6q7  eisuiv. 

Ainsi,  la  Bcrvitude  dt-  luiistT  de  i*(»anh1a  for- 
toiue  d'autrui  emporte  néces.sairemenl  iednùt 

de  pasMge,  - L.  10,  ff.,  cte  Strvit-  ; L.  3,  S 3; 


L.  lü,  fT.,  de  Servit,  prtfd.  rustir;L.  20,  § 1, 
fT.,  de  SsrvUut.  prad.  urbun. 

4 .  — Col  arlu-le  ronllent  .appll'callon  aux  servitu- 
des des  rc‘-»les  «èuiirales  sur  l'interpréution  d(Mt 
c<'titr;ds,  et  picscii'o  fcxemplo  d’unc  »ervUiide 
di>cojjli.i  »e.  établie  par  voie  d accession . cumine 
une  con»é.|Ucnce  nécessaire  de  l'oliItKalion  princl- 
l*ale. 

il  s’explique  d’.'dlleurs,  cl  par  rail.  697,  qui  per- 
met au  mature  du  fonds  dominunt  ilu  faire  même 
sur  le  r.)nd»  servant,  à se»  frais,  lotis  les  travaux 
ii'*cc«saircs  pour  tistu*  de  la  scrvi'ude  e’  U C4»ti«cr- 
ver,  et  par  l'arl.  702,  <pil  lut  enioitit  luti-.eftds  d'en 
user,  .suivant  son  lilre,  sans  ri.*n  faire  >pd  puisse 
l'a;<u:-aver.  V.  Dclvlnomirl.  t.  fer,  p.  473;  TOuilitT, 
I.  a,  p.  1Q9  et  500,  et  Dnranlon.  I.  S,  nov  332  cl  sitjv. 

3.  — Mais,  Huus  aucun  prétexte , le  pratri.'Uire 
du  fonds dumiii.-mt  ne  pourra  étendre  laseixilude 
qui  lulaéi«c<mf.b*éepnr  le  litre, ou  qu’il  .aura  .ac- 
quise par  lu  presci  iptfnn. 

3.  — Ainsi,  la  nmee^sion  du  droit  de  nuls'T  de 
j’eau  A une  fonialnc  cmiHX'te  bien  la  nii‘>ilt  >Ue 
passer,  mais  non  celle  tle  disposer  du  U'iTain  Cil* 
vlrounnnl,  même  (Huir  préparer  les  rulaitlcsqid 
dolveul  conicnlr  Veau.  V.  J.  Val.  Bordeaux,  13 
janv,  4842 (t.  4*^4842,  p.  3*8). 

SECTIOMII. 

Vesdroitidu  proffrf^alre  dn  fonds  auquel 
la  servitude  cvf  due. 

00«  . Celui  atit|iiel  est  due  une  servitude,  a 
droit  de  faire  tous  les  ouvrages  in'cessain»ÿ|K>nr 
en  useï’ et  |>oMr  la  conserver.  — C.  ctv., 
iVM  h 703;  - l.  Il,  § I,  ff.,  Tom.  prerd.;  L.  15 
fl.  , de  Sen'it.  prxd  rusfic;  L.  Il)  ; L 1.  ^ 5, 
ff,  .S'«n'f(uj  lindi'ccfur.*  L.  3,  11,  12,*  M, 

li,  15.  1G;L.  5,  fl.,  rfe  Itinere  actu^ue  pri- 
vato. 

608.  Ces  ouvrages  sont  à ses  frais,  et  non  à 
ceux  du  propri.daire  du  fonds  assmelli,  i 
nituiis  tjue  le  tUix*  d'.'-tahlissenient  de  Ta  servi- 
Itide  ne  diw*  le  contraire.  — C.  civ.,  1 13i  ; — 
h.  15. 1,  tf. . de  Servit. 

000.  D.iiis  le  cas  même  où  le  prtrpri'Maire 
du  fonds  assujetti  <*i-l  chargé  p^p  |,>  jjjpp  qg 
faire  h ses  l'ntis  les  ouvrages  in  cessaireà  pour 
l'usiige  ou  la  coiisi>rvaliuiL  de  la  servitude,  il 
jK>ul  toiijuiirs  s'alTraiichir  de  la  charge,  en 
ahaiKiuiinaiit  le  fonds  assufeUi  .vu  f>ropriétuire 
du  fujtds  auquel  la  servimde  est  due.  — C. 
civ.,  G57,  1151  et  3173. 

4.  — l.esdn>ilsréciprn4|oesd(^s  propriétaires  <Io 
funils  Unniiit.iut  et  dti  fond*  sei-vant  seront  loa- 
jimrs  l'eu’b»  [km  le  litre,  cl,  A defaut  de  lib  e,  par  la 
prrsciiplionde  la  loi.  V.  Hehtnc<»uit,  t.  l•^,p.473; 
Totilllei*,  t.  .3,  p.  2M  et  506;  Duruntun,  l.  5,  id»  6H, 
cl  ParrtesHis,  jio  55. 

а.  — .Mais  à l’éuard  tics  travanx  que  nércsîlte 
i’enlrctieti  de  la  serv  Mutle,  Us  sont  mis  par  la  loi 
à l.'i  cbarue  «le  celui  qui  u»e  de  la  servitude,  A inoin* 
desiipu!atiu((  conlraire. 

3.  — Et  re  prtucipe  s'applique  noti  seuiniirnt 
ntix  servitudes t!onventioMiicU(.*s,mnisà  loulcsies 
servitudes  bH-'oics, comme  nous  en  avons  UciA  tu 
tics  exenqdfS. 

4.  — S|HTitilemenl  et  iTl.vfivrinnit  au  ilfoit  dé 
pa>saue,exe*c6en  ro»  d'ettclave,  lo  proprit-lairt 
(ht  lomts  »e:rvanl  ne  dt.il  l(iiiniir  que  le  terrain 
nécesMire  au  (wi.^saae,  c’e.*l  ati  luxipticiaji*.'  du 

1 fonds  tmdavc  a fniie  li  us  k*.s  frais  itéccssabes 
! pour  y établiiMincbcmin  et  le  rendre  vialdc. 

5.  — Ef,  (xmmie  nous  allons  en  viùr  un  exemple, 
il  n'aurait  |>as  inêmc  le  droit  de  prendre  de  Is 
leiToou  des  pierres  surle  fundsservant  ptmr  je» 
reporler  sur  le  chemin,  cohimt*  aussi  U sera  tenu 
d’enlever,  pt.ur  en  faire  b;  dtqiôl  au  dehors,  U 

I ferre  qu’il  sera  mWessalre  tJe  relii  er  du  chemin. 

б. — Si  laseï  vitudi  est  exercée  par  pluMcurs.loœ 
; conlribueroiil  aux  dépens  dans  la  proptjiiiun  rte 

I son  intérêt  à l'exploitation  ducheniiii,  en  sorte 
I que  si  le  proprléloire  du  fouds  servant  en  use 
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pour  liit-m^me,  il  cûntribufTn  êgulcmi  iil  pour  sa 
part  €l  rHirlinn. 

7.  — Du  c<?«  prin<Mpf!&:*':ipt)lk|npnl  ik  totife.i 
le»  nurlva  <1p  HervituiU  s^iul  fifiivcnl  mVe!<BM<-riU:8 
frais dViilrdit'n  onde  réiiarnilon. 

8.  — K«  princip»’,  celui  auquel  est  due  une  servi- 
ttidc  a hlej)  le  <ln»it  de  faire  tous  les  nnvraties  ité- 
ccsaaires  pmir  en  uM’r  el  pour  la  musener,  mai» 
lotis  ces ouvrnaes  seront  uses  frais,  ü moiiss  de 
»ii[Hilatiun  cmitraiee. 

».  — S|«  cr«lemenl,  s’il  s'nyil  de  reiilrc»!cn  il'un 
chemin,  le  propi  ièhiire  du  fonds  dominaril  doU 
apporter  loiit  eu  qui  est  necessaire  pour  lu  r»'pa- 
ralioti  dn  rlientin  ; Il  ne  |»CMt  fi  cet  eOel  prendre  de 
la  terre  ou  des  pleiTes  sur  le  fond»  servant.  V.  J. 
Pal.  Cass..,  M iiuv.  UP7  rt.  i«r  mn.  t*.  afio.) 

10.  — Loraqne  les  ouvraues  necessaires  nom* 
rcxerclce d’une  hervitiide  proiUeni  à deux  ln'ri- 
Ukcs  volsitis,  les  frai»  doivent  en  rire  supportés 
encoinmim.  \.J.  Pal.  rais..  8 d^^c.  laai. 

H.  — s»p6<'!aleineiif,  lorsque  les  ouvrîmes  néces- 
saires |H>ur  l’exercice  d'une  serviiudo  prulitent  îI 
divers  hérit.nucs  voisins  , les  frais  dolTi  nl  eu 
être  suTqKU'lés  en  roimnun  sans  qu’il  soit  hesnln 
de  stipulation  à cet  é^arrt.  V.  J.  Val.  Cass.,  2 fév. 
Mtü. 

12.  — OoîRd  au  droit  qui  est  attrüuié  par  l’art. 
6»,  au  propriétaire  <iu  fonds  hCevanl,  de  s’affran- 
chir de  Ju  coiiti'dnilion  mise  à sa  eharjc  par  la 
convention  de  faire  ses  frais  les  ouv  raues  néces- 
saires pour  l iisaui' ou  ht  eonservaliim  de  la  servi- 
tude, en  délîiissîiiit  le  fonds  «rêvé  de  la  serviiiirle , 
c.’t»id  j uppllenlion  du  ininripe  «éiu'ial  po>é  par 
l’art.  2172,  qui  auttirlse  Je  df  la  sseineul  de  lu  chose 
pour  échapper  aux  ehurwes  réelles. 

43.  — ÿMileiiient  il  lui  est  donné  ici  une  plus 
vrande  extension,  car  ce  n'est  jias  seuiement  le 
tiers  détenteur  qui  est  admis,  dans  le  ras  de  l’art. 
699,  à opérer  ce  délaissement,  mais  celiii-ht  même 

J|ui  a personnclleoipnl  eontpadé  rohlitralion  de 
oumir  et  de  maintenir  la  servitude  : in.ii»il  faut 
JM*  mpl»e|er  qu’encopo  hieii  qn  il  s’agisse  d'une 
obiiButloii  persunni-llc,  elle  n’a  pu  Aire  eonlraclée, 
aux  termes  de  l’art.  6.17,  nue  sur  un  hérilaBC  par 
rusa«e  et  l'uUlUé  d'un  nuire  héritage,  ce  qui  au- 
torisait l'action  en  délaissement. 

U.  — Du  reste,  on  ne  doit  pas  entendre  l’art, 
690  en  ce  sens  que  le  maître  du  fonds  servant  suit 
tenu  de  ilélaUsi-r  la  tolahlé  rie  son  hériUire  ; U 
fiutilt  (|u'il  fasse  al>umJuii  de  lu  p:ulic  q<d  est  sou- 
mise h la  servitude. 

45. — S’il  s’aifit  donc  d'un  droit  depassajîe,  U 
pourra  faire  détal.*semenl  dn  terrain  nécessaire  A I 
l’exercû'^dccedroU  et  ainsi  des  autres  servitudes.  ! 

46. —Alors  la  servitude  se  trouve  éteinte  j»ar 
confusion,  ainsi  que  lu  déclare  expressément  l'art. 
703. 

fOO.  Si  rhérilaçe  pour  lequel  la  servitude 
a été  établie  vient  a Aire  divisé,  la  servitude 
reste  due  ponr  chaque  |»ortlon»  «insneaiiinoioR 
que  la  condition  du  fonds  assnjrdti  soit  ajÇKra- 
véo.—  C.dv.,7f>i,  1517,  lilH,  1220  elsuiv. 

Ainsi,  par  exemple,  s'il  s’agit  d un  droit  de 
phssage,  tous  les  copropriétaires  siTiUil  obligés 
delVxereer  jwir  le  même  endroit.  — C.  eiv., 
fMïiftl  suiv.;  — L.  17,  ff..  dp  .SVrrifuf.  ; L.  IC, 
§ 1,  et  L.  23,  § ü/(.,  (T.,  de  Semf.  prœd- 

4.  — La  servitude  ne.  pouvant  Aire  aairravée.  au 
pridiidicf  de  fomU  servant,  h?s  inodilU’^tions  que 
sahVra  rhéi'ilaire  douiin.iiit  ne  peuvent  avoir  au- 
cune influence  sur  la  «ervHude  elle-mAmc*,  ainsi 
la  dtvfsWm  ou  le  pnrlave  de  cet  hérllnuc  ne  doit 
avoir  jiour  effet  m de  diminuer  la  servitmlc  ni  de 
l’aggraver,  comme  nous  Tarons  rtéji^  evfdiqué 
Toccasioii  du  dndl  passade  exerce  A titec  d’en- 
clave. V.  Dclvincourt,  l,  1»^,  p.  17;  Touiller,  1.  3, 
p.  *91;  Duranton,  l.  5,  171,  et  Paedessus.  n°C3. 

ToulefoU,  la  question  de  sav<iir  si,  par  Teffct 
de  la  division.  In  servitude  ne  sera  jm.*  iiéeessal- 
rernent  aggravée  est  une  question  de  fait  »jnl  est  dn 
domaine  des  ap|»réeiatinns,  et  dans  ce  cas  le  iu^*C 
a le  pouvoir  d’iulerposHT  son  aulorilé  pour  régler 
les  intérêts  réciproques  des  partie.-. 

3.  _ Ainsi,  dans  Te  cas  même  que  l’arllele  prend 
pour  exemple,  celui  d’un  droU  de  passage  accordé 


H on  héritage  qui  se  li  ouvo  Onsuile  subdivisé,  st 
Ilou^  sopposons  ipie  le  pnqiriétalre  du  fonds  ser- 
vant ail  prii>  à sa  charge  pur  U oonveniion  les 
frais  d’eidreiien,  î!  e?«l  eerlidn  que  la  servitude 
sera  aggravée  par  le  seul  ellel  du  jiartage,  puis- 
que Tentreiieii  deviendra  nliis  e»mleijx. 

Mais  alors  le  pio|>iiélaire  du  tonds  servant 
sera  lihéré  de  »i-n  uiitigulhiii,  eu  ulfratil  In  somme 
qui  snili.suil  daii>«  Torigine  à Tentrelien  du  pas- 
sage, et  T(‘xeé<tîiiil  sera  mis  par  le  juge  n la  cliarue 
des  propriétaire»  ipii  ont  partage  le  fonds  dnmi- 
naiil. 

.X.—  Il  en  sera  de  niAuiC,  dans  le  cas  d’une  prise 
iTeau  , lie  la  servilnde  de  puisage,  de  Lavage,  d’a- 
hreuvolr  et  autres  de  iiièimi  nature;  le»  profirlé- 
lîid'eà  des  diverses  p.xrlies  eiMiifMtsnni  le  tonds  do- 
minant »er«>nt  tenus  de  se  régler  eiilre  eux  . pour 
4|iie  la  servitude  soit  reslmnti'  duiis  les  limites  de 
la  rnnveiilioii,  et  s'ils  ne  peuveni  s'aceorderi  la 
uiailre  du  fonds  .nervanl  aura  le  droit  de  se  pour- 
voir pour  tes  y coidraindixt. 

6.  — La  servi  lude  en  ce  qut  le  concerne  ne  peut 
Aire  exercée  ((uedaiis  les  lernie»  de  ta  convention. 
ni>slr:ie'i"ii  faite  de  la  division  de  Théritoae  qui 
avait  dndt  à U servitude. 

7.  — (.hnml  aux  servitudes  <|ui  résultent  do  la  di- 
vision elle-nième,  lorsniT«  Ile  ne  sont  pas  réglées 
par  Tnele  de  imi  lage,  il  faut  sc  rejMirier  aux  piin- 
eipes  qui  régissoiil  It  s sei  vüudi*»  résultant  de  la 
deslimdioii  du  |M‘re  de  faimllr.  l.  0d2  et  suiv.), 
et  aussi  à ee  que  nuiis  avojis  dit  à ce  sujet  sou»  les 
art.  6H2  à 0H3,  no*  89  td  suiv. 

ÎOl . Le  propriet.iire  du  fonds  débUeiir  da 
la  servitude  ne  |>eul  rien  faire  ipiî  lende  îi  en 
diminuer  Tnsîtge  ou  à le  remire  plus  incom- 
mode— O.  civ.,tU0. 

Ainsi,  il  ne  peut  changer  IV-Uil  des  lieux  ni 
iransporler  Ti'xereicede  la  servitude  dans  im 
endroit  dilléreni  decelni  oii  elle  a été  primi- 
tivement assignée. 

.M.iis  eepeudanl.  St  celte  assignation  primi- 
tive émit  devenue  plus  onéreuse  au  proprié- 
taire du  foiuls  asMijetti,  ou  si  elle  Tempèchait 
d’y  faire  des  ré|iar:»iiüiis  avantageuses,  il  |iour- 
rail  oflVir  au  proi  rielairc  de  l antre  fonds  im 
endniil  aussi  commode  pour  Texereice  de  ses 
1 «Iroits,  et  celui-ci  ne  |iourrait  pas  !c  refuser.— 
L.  eiv.,  GïTiel  l>8i;  — L.  9,  ff.,  si  Servitus  vin- 
dicetur;  L.  5 et  0;  L.  Âl,  § 3;  L.  31,  IL,  de  Ser- 
vit, prædior.  Mrfcrm. 

ÎO'2.  De  son  cAlé,  celui  qui  a wn  droit  da 
M'rviliide  ne  |MMileu  user  que  suivant  son  li- 
tre, sans  fiouvuir  faire,  ni  dans  le  fonds  qui 
doit  la  servitude  iit  dans  le  fonds  h <iui  elle,  est 
due,  de  changenieiu  qui  aggrave  la  coiidilioa 
du  premier.  — C.  civ.,  tUOel  M 34  ; — L.  24  et 
59,  fl.,  de  .S’«rri(.  pr<rd.  ru.ific.;  L.  1,  § 15  et 
lü.  IT.,  de  ,4çiid  7uofid.  et(rstivâ. 

I.^CeAuelirics  hml  apphc.iUoii  aux  servlludei 
de  tous  les  principes  une  in>ii!»  avons  déjA  rtévo- 
loiqn'»  relalivement  A i’uMifrntL  Les  rajiport»  en 
i*c  qui  concerne  h s deoDs  respectif»  du  maître  du 
fonds  «lominanl  oî  du  pn*piiéla»rc  du  fonds  ser- 
vant sont  en  effef  les  iiH'nie»  que  ceux  qui  exis- 
tent mire  Tu^ulruilier  et  le  nuq»n>priétnirc.  Aussi 
les  art.  704  et702iiesout-i!s  que  la  reprt«hieUon 
de  la  n ulfi  par  Taii.  ftW.  ^ . Dclvincourt, 

t.  |cf,  p.  17*  ; TotrilhT.  L 3,  p.  390  «I  *»7  ; Pruiiflhou, 
t.  8,  1|Q  ;4.%20;  Diiruii'on,  l.  S,  no*  619  cl  snlv.,  cl 
Pardessus.  iior)9. 

â.— Kl  eu  général  uni  ne  peid,  par  son  fait  por- 
ter all.uUc  aux  di  oilsdft  celui  aver  qui  il  aeun- 
Iruclé. 

3. —  Or,  louTe  jiuifravjdum  de  la  servitude  serait 
de  la  part  du  pruju  iélaire  du  Pmds  dotnlnaul  une 
altemie  piu  léL*  mi  eimlr.it.  «unine  mwsf  loiU  fait 
du  pmi-riétiure  du  fonds  tcrvi.uî  n'vt  teniTv.iit  h 
uéner  Texereici-  de  la  sei  viluilc  doit  él»-e  sévére- 
lucnl  réprimé  roimuo  les  cxcuq>Ses  déjà  cités 
nous  en  oui  oITcri  plus  d’uue  preuve. 

4.  — Seulement  le  dernier  tuiragi  aphe  de  l arl. 
704  clablil  en  faveur  dvî  1q  libération  du  fonds  ser- 
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admise  lorsime  miu  |iorter  atumilt-  i rejcrck-e 
de  a «ervdude  ellc-inenic . il  s’a.'ira  de  la  rendre 
mointf  onureiise  au  fondj»  servant. 

propritHnire  du  fonds  serrant  uoiirra 
à 86  pourvoir  en  lusllce,  pour 
faire  Iransnorler  i’assieire  de  la  servitude  sur  une 
partie  pluUHque  sur  lelle  nuire,  pourvu  qu’il  n'en 
résu  le  aucun  doininase,  mais  ce  droit  n’upiiar- 
tieiidra  jamais  au  maître  du  fonds  domin.inl 

6.  — Lu  eirol,  c'ebtau  profil  du  ProprlUalre  du 
fonds  servant  seul  qu'esl  étaldie  la  fa  ruilë  acror- 
déc  par  l'arL  70f.  do  demander  que  la  luVv'ilu.îe 
loil  exercée  dans  une  parlle  de  i’hérltairediiré- 

renleÿieM^equiavailôlëoriKinalrcnicnlasslirnée 

>.y.  l^al.  Cass.,  a mai  Ifws'i.  leri^is,  n 0G9 

7.  — SrHîciaJcmcnl  le  propriétaire  du  finuis  ser- 

vanl  ne  [leul  en  aucune  manière  clianirer  l’étal  des 
ld®inuî  que  l«  tlireconslMulif  de  la  scr- 

\iludo  stipule  forineHemcnt  que  les  lieux  renie- 

cas  où  une 

parej  c convention  a élu  insérée  dans  le  IHrc 
consUlullfd  une  servitude  d égoût,  le  propriélaire 
du  fonds  servant  ne  peut  exliausser  le  murnii 


Tuiii  ne  lu'ui  eviiausser  le  mur  nil- 
loyen  du  haut  duquel  découlciil  les  eaux  iiu  il  la 
charge  de  conserver  la  chute  des  eaux.  V J pal 
Cau.,  19  mai  ia-24.  ’ 

8.  — Dans  tous  les  cas  et  en  supposant  qu’un  tel 
droit  apparlinl  au  propriétaire  ilu  fonds  doml- 
nanl,  li  ne  pourrait  élrc  admis  à demander  le 
quand,  pour  le  prafl- 
V ouvrages  sur  le  fonds  Uoiui- 

iiant.  > . J.  Pal.  Metz,  9 janv.  4asi. 

Mais,  également,  lu  propriétaire  du  fonds 
servant  ne  peut  plus  faire  sur  son  héritage  que  les 
conslriiclKMiB  qui  sont  compatibles  avec  j’exis- 
tunce  même  de  la  servitude. 

<0.-Acel  égard,  celui  qui  a acquis  une  servi- 
tudcMrprescripiion  aies  mêmes  droits  que  s’il 
1 avait  acquise  par  litre. 

s'opposer  à tout  acte 
du  propriétaire  du  fonds  dominant  qui  aurait 
pour  rusultat  de  mettre  ohst.icle  â l’exercice  de  la 
Mrvilude, ou  d’en  restreindre  les  effcls.  V J 
Coj^i.’ 91  juin.  J830,  et  Aennex,  aedtic,  l'sss! 
tgalenient,  le  propriétaire  d’un  héritage 
plaindre  du  changcnicnl  ap- 
porté dans  la  jouissance  de  la  servitude  par  le 
pwprielaire  du  fonda  auquel  elle  est  due  si  ce 
changriucut  n aggrave  pas  la  condition  de  l'héri- 
tage servant.  V.  j.  pal.  Metz,  77  mai  1812. 

4tP'  T servitude  acquis  par  prescrin- 

tion  donne  action  au  proprléUiire  «Tu  fonds  m r- 
Tan  , pour  empêcher  joui  «de  de  la  parldupro- 
pnéUire  du  fonds  dominant  qui  aurait  pour  rcsul- 
*>’*erclce  de  la  servUude  telle 
qu  elle  r^uUe  de  la  prescription.  V.  J.  Pat.  Cass 
isjanv.  1834.  '* 

14.  — spécialement,  le  iiropriélaire  tnil  a acnul» 
parpreacnpilon  un  Uroil  de  prise  d'eau  sur  lec.inal 
appartenant»  Bon  ïoislnpourallmcnlerunmuulin 
SoM  " ni  donner  » son  usine  une 

Sûü»  faisant  un  moulin  à 

Rude,  ce  Beralt  li  agaraver  la  servilude,  surlout 
«le  prupriétairo  dn  fonda  servant  exploite  Ini- 
Difnie  un  inonlin  » huile.  V.  J.  Pal  Caat  15 

4M»  ' '“*■  j™” 

. lé*  droits  réciproques  de  charun 

des  proprietaires  doivent  être  appréciés  sulvam 
la  nature  de  la  servitude.  > • 

a.î®'  ~ '«■«'•«de  non  aWia  lotlmii  doit 

' •“»,™"*'™clions,  elle  ne  pnrle  pas 
îe’riî™?  "'"f  de»  plantations  soient  falies  sur 
V . ï"î  ^5"’  * est  interdit  de  bSlir 

J.  Pal.  CoMt.,  13  dée.  I«36(  t.  I•^I8J7.  P jaov 
Mo'^o?  n,’  1'”^  ■’  ~ Toiillier,  l.  3,  n»  553  cl 

590,  et  Ihiranloii,  t.  4 , p.  554. 

SpéeiaJemenI,  la  servitude  de  passaoc  dans 
ïr  - “.de  ruelle  ne  fait  pas  olistacle  i 

ce  que  le  propriétaire  du  fonds  servant  fasse  des 
çonslniclloiis  Ilans  la  cour  et  que  même  II  couvre 
vurui»  ° '*‘'9'’e  le  passaae,  pourvu  que  la  scr- 

Ol'aMU«rï,.’î."  f"*"’'  '“'Jlude 

^ 4«Mta»  p*'443)  *““*"■  mai  1*37 

.1.*  niZü  W!"",5*e  n’est  dû  que  pour  gens 

de  pied,  le  propriétaire  du  fonds  servant  peut 


nn.m  ^ '^",';ddulrc  la  largeur  si  des  propo- 
n e!  V cunteiialdcs  ;i  inelre  3a  cent,  par  ïxem- 

~ Paidessii.s,  110  63;  Tuulliur,  l.  3.  no>  647 
9-5961660,  clfava,d,.Veri'ffudSi,  sect.  4*.  no<  1 el4' 
nfURfi^laire  d'une  cour  urevée  d’une 
î.f.  ni"!'  <l3'i«  le  droit  d’échelage  el  U 

faculté  de  passer  dans  celle  cour  pour  faire  entrer 
el  sortir  des  loniie.xux  ne  peut  y établir  un  mur 
qui  nuirait  à l’excreire  de  L ser.-lluüe 

"Md'*  fe  propriétaire  du  fonds  dominant  ne 
peut  exiger  que  le  passage  soit  ouvert  à toula 
heure  de  niiir  ei  de  la  nuil,  ni  s’opposer  » ce  qu'un 
> errou  soit  place  à la  porle  de  coinmtlnlcabon  par 
It  propriélaircde  la  cour,  à la  charge  loiitefois  par 
ce  dernier  d’ouvrir  la  porte  loulls  les  fols  fuî 
^ exercice  de  la  servitude  serait  réclamé  vT 
I al  «ertnex.  IG  janv.  ir29  ; Bordeaux,  4 mal  I8w’ 
— Duranton,  l.  .5,  fiowi.  ’ 

d’un  frrxHÜ  principe,  le  propriétaire 

J”  maison  qui  jouit  d'une 

servitude  ne  peut  construire  des  bàtiinens  nui  eu 

“'éT'"  'pnu'Æ'i’  C»''»»'’  fi  f«S! 

«rv**'  8 • 1 étendue  de  la  servitude  devra  ôire 

apprériec  par  I esprit  qui  a présidé  » la  convem 
r,,“o„’  i'*  ’ 'rrlalns  ca.s , la  servitude  pourra 
pr  endre  ccrliiucs  exlcnslons.  lorsque  celle  ex- 
leiisiun  sera  dans  sa  nature  même. 

93.  — C’est  pinsi  que  la  conression  du  droit  de 
piciidre  le  minerai  » perpétuité  pour  l’auprovl- 
Bloiineiiient  ü un  fuurneaii  constitue  une^seVi- 
tudr  qui  Subira Icsorlde  reiplollaliou elle-même 
et  deviendra  plus  onéreuse  siilvaiil  que  les  besoins 
.1  O “'"'"‘«"féroiil.  V.  J.  Pal  C, su.!)  fév 
f»4S,el  «ouroes, 9 juin  1840  .|.  |.r  (#49  n.  js7> 
iin.^i*  "V""*  f arrêt  iiid  le  doride  ainsi  ne  con- 
tieid  qu  une  appreoiaiion  de  fait.  V.  J.  Pal.  mêiue 

24’  — Ce  prineipc  s’appliquera  à plus  forte  rai- 
son  aux  scrvilurles  légales. 

Ainsi  cplui  qui  achète  un  fonds  enclavé 
auquel  a été  allrihiié  droit  de  passage  peut  faire 

qu  eux -mômes  ne  soient 
Montpellier,  2 janv.  4884 
et  rouZouxe,  46  mai  4829.  ’ 

8ECTIOK  IV. 

Comment  les  servitudes  s'êtetgnent. 

»03.  Les  servitudes  cessent  lorsque  les 
choses  se  trouvent  en  tel  étal  qu’on  ne  iieul 
plus  en  user.  - C.  civ.,  12T>J,  fSUict  130S. 

. 1 r f’<'''5ênt  si  les  choses  sont  ré- 

uniies  de  manière  qu’on  puisse  en  user’  il 
moins  qu  il  ne  se  soit  déjh  iicoulé  un  espace 
ut  tenipssunu^iitpoiir  faire  présumer  l'exlinc- 
tioii  de  la  servitude,  ainsi  qu'il  est  dit  h l'art 
7Ui.—  C.  CIV.,  UJ5,  2177  el  22U2;  — L.  U , ff 
gurai^mod.  urvitutes  amittanlur;  L.  îi,«  l! 

Sesrvit.  prœd.  nulle. 

U B • “'■'''f'i'fd  est  éteinte  lorsque  le 

fonds  h qui  elle  est  due,  el  celui  qui  la  doil, 
^ni  réunis  dans  la  même  main  C civ  fïft^ 

•en.  amiff . , L.  30,  m prm. , d»  Servit,  prad. 

700.  La  servitude  est  éteinte  par  le  non- 
usage  pendant  trente  ans.  — C.  civ  , 641  » 
6«,  68j,  690,  691, 707  à 710  et  2262;  — L.^  L 
13,  L.,  de  Servit,  et  aqud;  L.  4,  S 29,  ff.,  de 
euacapionibut;  L.  12,  l’n  fine,  €., 
oePritscrtpt.  longi  fxmporxx. 

707.  Li;s  trente  ans  commencent  k courir, 
wlon  les  diverses  esp^es  de  servitudes,  on  du 
jour  ou  ion  a cessé  d'en  jouir,  lors<nril  s'agit 
de  ^mtudesdisconlinues,  ou  du  jour  où  il  a 
été  fait  un  acte  contraire  à la  servitude,  lors- 
q«  U s agit  de  servitudes  continues.  — C.  civ., 
o88. 

708.  Le  mode  de  la  servitude  peut  se  pres- 
crire comme  la  servitude  même,  eide  la  même 
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maniée.  — C.  civ.,  TOtteiSibi;  — L.  10,  ^ 1, 
Quemadmod.  t^rvitut.  omit. 

1.  — Cejs  divers  arlidr*  ne  «ont,  quant  aux  aer- 

viludes,quelarp{>rodutii>mdu  priricipo  pos^  d.ins 
Tari.  617,  reialivemeiit  a ruftufruili  il*  apptiqunit 
aux  scrvilutles  les  rèules  que  reiilernip 

l'art.  1234,  uu  sujet  de  toutes  les  obligations  qui 
s'éteiitnenl  par  le  paicineiil.  U mivatiim.  la  remise 
volontaire,  la  coint>eit»atioti,  la  cuiifusion,  la  perle 
de  la  rhose,  la  nullité  ou  la  resrision,  l etret  de  la 
condtliun  résolutoire  et  la  jirescripUoii.  V.  iiehiit- 
ewirt.  t.  p.  175;  TuuNier,  1.3,  p.  522  et  527  s 
l'mmllioM,  I.  »,  110  3696;  Duianlun , t.  5,  tio  <Uh.  d 
Pardessus,  n*»  2W. 

2.  — De  ces  iiHxles  divers  liidlqui'S  t>ar  a loi,  il 
n'est  guère  que  la  cmnpensatlon  qui  ne  puisse  pas 
t'apphqm  r uirertenientaux  servitudes;  ('Ciiio>cn 
d'exlim-lion  sc  conrond  ici  avec  la  eonfiisitm. 

3.  “ Toiilefois,  les  ai  l,  70J  à 7o»  ne  parlent  nom* 
mêmenl  que  : 

10  l>e  U perle  de  la  chose,  lorsque  le  fonds  domi- 
nant et  le  fonds  servant  sont  dan*  un  état  tel  qu'on 
ne  peut  plus  user  de  la  serv  ilude  ; 

30  t>e  la  confusion,  loi'squc  le  fonds  <iominant  et 
le  fonds  servant  sont  réunis  dan*  la  iiièine  main  ; 

SoDc  In  prescription. 

*. — Ce  qui  n'enifnVhP  pas  tous  les  autres  mo- 
des d’exiiiicliüu  iiidi<|ué*  cl-dessu*  d'èlre  égale- 
ment admis. 

5.  — La  loi  parle  Ici  du  ce»  Irol.s  cas  m particu- 
lier, parce  qu  Us  avaient  besoin  d'être  précisé*  et 
expliqués. 

6,  — Ainsi,  quant  3 la  perle  de  la  chose,  l'art. 
7W  admet  une  diaposlUun  qui  a été  rejetée  A l'é- 

{[ardde  t’usufruil,  c'est  que  lu  servitude  revit,  si 
e«  choses  sont  rélahlies  dan*  leur  état  prtmilif, 
avant  que  la  iibératiim  du  fonds  servant  ait  été 
üéiinilivcnient  aci|ui»e  par  la  pres<Tintioii  de 
Ircnle  ans,  et  tlaii»  ce  cas,  Ja  prescrlpliuii  n*esl 
pas  suspendue  comme  rexigpraient  les  principes 
particulier»  admis  en  cette  matiérr,  mais  Ici  le  dé- 
sir de  liWrer  le  fonds  servant  a itû  i'eni|Hirler 
sur  toute  autre  considération,  et  hicn  que  le  pro- 
priétaire du  fonds  dominant  ne  puisse  agir  et  que 
son  droit  n’ait  pus  enliêreinent  péri,  la  prescrip- 
tion n'en  courlpas  iiHtins  ct>nlre  lui. 

7.  — U eut  élé  plus  louique  de  s'en  tenir  A la  rè- 
gle commune  que  le  «Irolt  péril  cnlièiemenl  par 
la  perte  même  de  lu  chose. 

H.  — Du  reste,  c'est  à celui  qui  exerce  la  servi- 
tude de  rapporter  toujours  la  preuve,  et  que  son 
droit  existe  et  qu'il  est  encore  subslslanl. 

9.  — SpécialcmenI,  c'est  A l’usager,  lorsque  son 
droit  est  conlcsté,  de  rapporter  la  preuve,  et  <iue 
son  droit  existe  et  qu'il  a clé  exerce  depuis  imiin.s 
de  trente  ans.  V.  J.  Pal.  t'osx.,  26  janv.  1833  cl  II 
Juin  1834. 

10.  — Non»  verrons,  en  effet,  sou»  le  üode  fores- 
tier, que  le  droit  d'usage  considéré  comme  servi- 
Uide  se  prescrit  par  trente  an*.  V.  J.  Pal.  (’ats., 
3 avr.  1832  et  16  mars  18.16. 

11.  — Kelalivement  A la  preserlpüon  en  parti- 
culier qui  seule  peut  présenter  de»  diUlcuUés,  il 
y a quelques  dislincUuns  A faire. 

1*2.  — Ainsi,  la  prescription,  telle  qu’elle  est  dé- 
terminée par  l’art.  70î,  courra  contre  toute  servi- 
tude convenUonnelle . niOiiie  contre  celles  qui 
sont  établies  par  In  destination  du  père  de  raniille, 
ruais  elle  ne  courra  pas  indlslliiclcmeut  cuntic 
toute*  les  servitudes  légales. 

13.  — A cet  égard,  celles  qui  dérivent  delà  situa- 
timides  lieux  sont  imprescriptibles,  elles  ne  s’é- 
teignent que  lorsque  la  siluation  des  lieux  vient 
elle-même  A changer  par  l’effet  de  quelque  force 
majeure  ou  de  quelque  événement  naturel,  et  el- 
les revivront,  si  le*  lieux  viennent  à*e  rétablir, 
après  quelque  laps  de  temps  que  ce  soit,  dans  leur 
état  primitif. 

14.  — Mais  relalivement  aux  servitudes  légales 
qui  ont  pour  objet  rulililé  publique  ou  coiiuiiu- 
nalc,  ou  ruiilite  des  narlicutiers,  11  y aura  à dis- 
tininier  quel  est  leur  objet  spécial. 

IA.  — à la  servitude  est  purement  d'utilité  pu- 
blique ou  conimunale,  elle  sera  iinprcitcriptjble, 
uioia  elle  pourra  être  prescrite,  en  ce  qui  concerne 
le»  clroili  des  particuliers,  comme  nous  en  avons 
rapporté  des  exemples  sous  les  articles  qui  trai- 


teul  du  mur  miloveii,  du  fossé  mitoyen  ou  de  la 
haie  mitoyenne,  oc*  vues  sur  la  propriété  du  voi- 
sin. de  regitùldc»  toit*  et  du  droit  ae  passage  en 
cas  d’enclave. 

16.  — Mais  les  servitudes  qui  tiennent  A l'ordre 
public  et  la  sûreté  générale  ne  donneront  jamais 
prise  à la  pre.oci'iption,  rmiime  il  arrive,  pur  exem- 
pte, pour  l’art.  674,  qui  tient  à l’exécution  de» 
régieuieits  de  police. 

17.  — En  ce  qui  concerne  d'ailleurs  les  pres- 
criutions  convenliuniielle»,  elles  ne  peuvent  s'ac- 
quérir et  se  pertlrc  <|ue  pur  la  prescription  Irenle- 
nulre,  Iouqo  fempore. 

18.  — En  celle  matière,  la  prescription  décennale 
ou  V ieennale  iie  saurait  êire  admise,  soit  pour  ac- 
quérir.soit  pour  se  lll>éi*er.  bien  qu  elle  mhI  accom* 

ioignée  d’un  litre  émané  a non  domino  et  de 
uuiue  foi. 

19.  — l.n  raison  en  est  que  la  servitude  ne  forme 
iKis , en  principe,  uu  uruit  de  copropriété  sur 
rimmeiiblc.  et  qu'ainsi,  il  existe  par  lui-niêine  et 
consliliie  un  droit  réel  nui  se  perd  ou  s'acqiiicrt 
séparément  «le  riianieiihlean«]uel  il  se  rattache. 

20.  — Ain»i.  rt  en  principe,  la  presd  iplion  «le 
dUef  <ie  vi.’igt  an»,  avec  liire  de  Imnne  loi,  ii’est 
pas  admise  eu  fait  de  serv  ilude.  V.  j.  Pat.  C au., 
16  avr.*  1838  (t.  3 1838.  p.  2t1j,  28  tliurs  1837 
(1.2  1837.  p.  12  et30il«^c.  4836(1.  |*f  1837,  |«.  48), 
liordeattx,  TJuill.  1841  (t.  2 1841,  p.  352),  29  mal 
1838  (I.  2 IK3K,  p.  3.11),  16  avi*.  1838(1.  2 18.18,  p.  211) 
et  20  liée  1836  l.  1«f  1837,  p.46i;  UlHOgei,  14-20  fév. 
1837  (t.  2 1837  , p.  414;,  et  .1U,  24  «lec.  1840  (t.  2 
1841 , p.  .5«i. 

21.  — Sp«‘clalemcnt,  la  prescripUon  «lècennale 
avec  litre  et  bonne  foi  ne.  peut  servir  lunir  pres- 
crire lu  lihéraiion  d'une  servitude.  \ . J.  Pal.  Pa- 
ri», 25  août  1811.  et  Cas»  . lo  «hV.  1831. 

22.  — Contra  le»  scrvitiul»-»  urbain***  «k^  vue  et  de 
)»aN.-agi*,  inanireâlée»  t>nr  de*  signe*  appartuts.  |m’U- 
vent  s'ac»pi«'Tir  par  la  po**i>*i«»n  ik*  dix  «»ii  vingt 
ans.  WJ.  /*al. rolMiur,  17 jiitll.  1811.  — .Maiscelte 
décision  doit  ètn*  abHiInnu'Ul  rejebr.  V.  l*ard«*s.sus, 
.S'erWtudc*,  iio  275  ; Detviiicourt,  I.  I^c,  p.  413  ; Du- 
ranlon,  1.5.  iio  577,  cl  Touiller,  t.  3,  n®  621. 

21.—  Par  »tiil«^  «lu  im'une  prin«'fpe,  la  servitude 
convenlionneilc  ne  peut  donner  lieu  A couiplainte 
par  la  voie  possi’-isoire. 

21.  — La  simple  futissesslnn  annale  d'une  servi- 
tude discoiiliiiue  et  par  consiHpicnl  impres4*ripU- 
hle  n<‘  peut  autoriser  racibvn  posscssolic.  V.  J. 
Pnl.  Cas».,  13  atu'il  IHloel  24  juill.  1810;  — Merlin, 
Que»t,,  Serritudu.  % s. 

25.  — O’tte  action,  ég.ilement,  n'est  pas  admise, 
soit  pour  le»  servitudes  continises  et  apparentes, 
soit  pour  les  servilmles  étalilie*  par  la  ueatirialion 
du  |M*re  de  fauiille.  Elle  n'e.st  autorisée  que  pour 
les  serviliule*  légales.  V.  ci-<Jessus , art.  682  A 685, 
U®»  61  et  suiv. 

L'adion  possessnirc  est  admise  pour  le  «Iroit  de 
passage  exercé  à litre  d'enclave.  N . J.  Pal.  Cou., 
29  noirs  1841  (t.  ter  1841.  p.  4631. 

26.  — Ces  «leux  observations  donnent  plus  d’Im- 
p*ortance  encore  A la  dislIncUon  qui  «luit  être  faite 
entre  la  iuuissaiicc  du  même  ün«it,  à titre  de  co- 
nropriélé  ou  A tilre  «le  servitude-,  car  toutes  les 
lois  qu’il  y aura  dioil  de  copr«»priél«\  on  pourra 
Innjoiirs,  et  invoquer  la  possession  annule,  cl  se 
prévaloir  de  la  prcscripllun  de  dix  et  vingt  ans, 
avec  litre  et  bonne  fui. 

27.  — Hciativcmrrit  A l'actitm  possessoire,  c'est 
IA  un  principe  qui  a été  appliqué  luule*  les  fois 
que  l'occasion  s’cncsl  pré»cnl«^e,  elle  n’est  janial» 
admise  que  lors«iu'elle  se  rattacW  A nn  di*oit  de 
r«ipr«)prb‘té,  et  c'est  sou»  ce  rapport  qu'elle  peut 
Cire  autorisée  relatlv  eiiientaux  servitude»  légales. 

28.—  Ainsi  l’aclion  possessoire  relative  à une 
servitude  discontinue  est  non-recevable  depuis  le 
Code  civil,  même  dans  les  pays  où  les  servitudes 
dlsconlinue»  s’acquernieiil  par  la  possession.  \.J. 
Pal.  Cou.,  17  fév.  1813. 

29.— L'aclloli  posscss'dre  n’est  pasrccevable  delà 
part  de  celui  qui  se  prétend  tniublé  dans  l’exercice 
d'une  scrTituucImpreftcriplIble,  surtout  lorsque  la 
possession  n’est  pa»  fondée  sur  un  litre.  V.  J.  Pal. 
Cas».,  10  sept.  fSH,  2t  ocl.  1807  , 28  iiuv.  1808. 
13  août  18tC,  40  fév.  1812,  28  fév.  I8U.  22-30  nuv. 
1830  ; — Touiller,  LS,  n®  715;  Duranlon, 
t 5,  n®  638,  et  Pardeoaua,  Servitudes,  n®  324. 
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30.  — ERnlement,  on  ne  petit  se  iinivalolr  Oe  la 
possession  dénuée  lie  liire,  pour  se  faire  inainicnir 
par  voie  «le  eoiiiplainli’,  «laiis  un  droit  «le  servitude 
ini|in'Si;rip(il)le.  V.  J.  Pal.  Coss. , 23  mars  1812 
CMUlév.  <812. 

3t.  — Des  travaux  faits  par  un  propriétaire  sur 
son  lei  r..in  itour  itiininiier  les  ineoméniens  «l'une 
SCI  vitinie  ne  |ieiivenl  dtjnner  Heu  ù une  aellon 
po.ssessuire,  s d n’en  résidleiincun  piéjiidiee  iioiir 
te  tonds  doniinanl.  V.  J.  Pal.  r«.s.v.,0  dée.  1827, 
27  a«ntl  1827  et  t4  août  1832.  — V.  J.  Pal.Pass., 
ter  «lée.  1822;  — Ptillner,  /'«>>i.ve.«ion.  n«  103. 

32.  — Spécialement , 1 aelion  en  reinlé‘,:rande. 
supjiosant  tout  à la  fois  une  possession  réelle  et 
aeluetle,  une  itéposscssion  par  violence  ou  voie 
«le  fait,  est  iiindnn.ssiHIe  dans  te  cas  de  suppres- 
sion «l’une,  servitude  discontinue  cl  non  appa- 
rente, lelie  qu’une  servitude  de  passatiC.  V.  J. 
Pal.  Casx.,  Il  juin  1828,  20  nov.,  2»  dee.  18-26;  — 
Favard,  /{«'p..  v«>  liémlnuraniU,  sert.  2«,  n®  47. 

33.  — Mais  les  |irineipes  d’ini|ireseriptiliililé  des 
servituiirs  diseonlmnes  ne  sont  ji.ts  niipliealile.s  à 
lin  sentier  d’exjiloilalimi;  d«'8-lors  le  trould»’ ap- 
porté au  pass.iCi*  sur  le  sentier  peut  donner  Heu 
U raetlon  possesMÙi  e.  Y.  J.  Pal.  Cass. , 1 1 liée.  1827. 

84. — Du  rt8.le,  sons  letlixiil  aneien,  eomme  sous 
le  Code  «-ix le.-*  sers  itudes  et  droits  d’usme  se  jues- 
criviui'iil  par  le  non  nsiye  peiid.iiit  trente  ans.  V . J. 
Pal.  ( as.%.,  26  janv.  1»I8,  et  Poitiers,  8 mars  lH-20. 

3.x. —Kt  la  hlH-ralion,  axapiist'  par  luvserijduin , 
p«îul  s’iiiuiiii-e  ili'  tout  tait  quisupiiosede  la  jiarl  Ou 
pr«i|irielaii-e  du  tonds  dominant  rintenlion  d'al>an- 
«lunner  son  droit. 

36.  — .\iusi,  le  jiropriélnire  «In  fonds  «lominaiil 
qui  tM-rioi-l , tolère,  on  s«inllre  «jiie  le  projirielaire 
(In  tonds  servant  y éléxe  et  ixmsiTve  d«‘s  ouxrajîos 
)|ni  rendent  l’eviriee  de  la  serx iliide  iin|uissil)le , 
peol  «•tre  ei-ns)'  par  là  avoir  laeilemi-nt  renuneé  à la 
WTxitudi',  « I en  axoir  fait  la  remi.-a?.  V.  J.  Pal. 
HntJ'ellex,  1-2  fév.  18-28  ; — Par«lef*.sus,  iio  313. 

ÎÜO.  Si  l'In'-rilage  en  faveur  dmiucl  la  ser- 
viliulex'.slelaiiiie  a|i|iarlienl  à |>lnsieiirs  par  in- 
divis, la  jouissance  «H'  l'nn  «Mnp«*e!ie  la  jires- 
criptioii  alVgardde  tons. — (i.  civ.,  1107, 1100, 
1218  et  2210;  — L.  5 ii  10,  tu  pr. , cl  L.Iti  11’., 
Qu"iuattuu>(l.  stTcilut.  aiuitl. 

• iiarnu  «es  eojUüj.vii'taires  il  sVn 

ti’iiiive  un  conlre  leijucl  la  prescription  n'ait 
pn  ('utirir,  comme  mi  ininenr,  il  aura  cun- 
s«*r\(-  le  droit  d«î  tons  les  aniros.  — C.  ci\., 
700  et  2252;  — L,  10,  in  pr.,  U'.,  Queinadmod. 
servilul.  umxtl. 

1.  — Ces  deux  derniers  artielcs  sc  réduisent  à 
appliquer  les  |triiici|n-s  mêmes  «le  rindivisiOililé 
aux  serviliides.  V.  Delviueoiir!,  1.  1««,  p.  175;  Toul- 
Her,  I.  3,  no»  703,  el  suiv.;  Parili'ssiis,  n®  303;  Fa- 
vard, scel. 3,  i\08;  Duranlon,  I.  3,  n»  47-2. 

•2.  — .Aux  lei-iio-s  de  l’art.  1218,  toute  serviliide 
doit  être  cotisidérôe  comme  iiidix  isiltle,  car  eel 
arlielc  «n’îelare 
(luoique  la  chost 

(iixisilde  |>nr  s;i  nature,  si  lé  rapport  suusieiliicl 
elle  est  eonsidéréc  dans  roHIluation  ne  la  rend 
pas  susecpliblc  d'cxéeulion  partielle. 


«juc  l’ol  ii'2alion  est  ludivisinUi. 
• ou  le  taii  oui  en  est  l’oliicl  soit 


3.  — Or,  en  foui  cé  qui  csl  indivIsiLlP,  le  fait  lie 
l’un  esl  rejtulé  nécessairemrnt  le  fait  de  tous. 

4.  — Kl,  à l’égard  de  la  proscnjiHün,  H est  de 
principe,  éplemenl  par  un«;  eonséquem  e néces- 
saire, que  i meapaliie  qui  iiepeid  agir  conserve  les 
droits  dn  capable  qui  uiin.il  pu  agir  lorsqu'il  esl 
«luestion  «l'un  luit  imiivisibic. 

r>.  — Four  compléler  bml  ce  qui  se  rajiportc  aux 
s«-n  iludes,  il  ne  nous  ix-slerail  pins  qn  ii  nous  nv 
•ixii  ler  an.v  dixei‘8  articles  du  i;u«l«!  qui  se  lixiuvcul 
« n «K-biirs  de  c«!  titre  et  mdermeul  diverses  dlsjiosi- 
Hons  qui  se  ruttueiienl  ditrelemeiil  à un  droit  de 
servilude. 

0.  — .Nous  avons  déjà  vu  sons  l’art.  B97,  C.  rlv..  en 
cetjui  eoncerne  le  eoniral  d’usufruit  que  Fiisutrui- 
Her  jouit  <le.s  dnôls  de  sx'rxiliide,  de  passaue,  «d  ité- 
iieraleiiient  de  tous  les  dioiU  dont  le  jiixiprielairs 
neiil  jouir,  et  iju’il  t.'ii  jouit  euinnie  le  tu-upriclaire 
lui-même. 

7.  — Kl  en  ui'iii'-ral,  tous  ceux  «pii  jouissent  jtour 
autrui  ont  égalenu-nl  le  même  diuil,  mais  en  priii- 
eipe,  ils  ne  .sont  pas  re.spoii.sabb's  de  la  px-rle  qui  ré- 
suilt;rail  de  la  non  jouissaiiee.  C’est  uu  pi  ojiiiéluirc 
de  veiller  lui-meme  à la  eonservaliuii  de  s;i  ehose,  et 
si  le  posse.-seiir  laisse  jierdix;  la  servilude  |uir  le  non 
lisage,  la  jire.sei-iplion  sera  aequisecoiilix;  1«;  pixiprié- 
lairê,  qui  «-si  eoiis«!-quemmeiit  toiijuui-s  inleiessé  à 
faire  aete  iiilemi|>lii  de  |iiv.seripHou. 

8.  — Kelalivemi’iil  à la  eommmiauté  «mire  époux, 
b's  art.  1 433  el  1437,  C.  civ .,  ^•(•gl>nt  It's  coiiM-«iUfiic»-i 
du  rai-bal  des  serviiudt‘S;  ce  ipii  a lieu  lorsque  le 
nroprii’laire  du  fonds  servant  jiarv.eiit  à oblenirsa 
iilteraHon  moyeiiiiaiit  indeuinilê.  Alors  il  iiiUTvi«Hil 
entre  b s iiarlies  un  nouveau  coiilral  volontaire  (|Ui 
détruit  rubligulion  primitive;  lu  servitude  se  tiuiivs 
aloi’s  êliûnle  jiar  It;  eoii.senU'meiil  réciproque  des 
parliis*. 

a.  — I/arl.  2177,  C.  civ.,  ajiplique  à un  cas  i«irU- 
cnlier  Iadisp«isilion  eonlenue  dans  l’art.  704,  il  pn>nd 
rii.viiolhéseoù  les  deux  inuiieubles  lonmiiit  les  fond! 
dominant  el  servant  se  Imuvtu-onl  aceidentelli'mcnt 
réunis  dans  la  même  inaiii.  Alttrs.  comme  nous  le 
savons,  les  serviHules  s'f-leiaiieiil  par  eonfusion. 
.Mais  s’il  survieni  une  évielion  ijui  enlève  àu  pro- 
jii’iélaire  le  fonds  servanl.  abus  les  elios«’s  sonl  re- 
ida«vos  au  mi'iuiv  el  .semblable  «*lal  où  elles  l'-laieut 
avant  la  nninioii,  el  les  sei  viUules  nnivenl. 

lu.  — ("est  pouri|uui  l’art.  2177,  apptiiaiaiit  vPi 
mêmes  pnneipes  au  di’daisseinrnt  voloiitaiix*  piu- 
bjitolbeqiie, déclaré  que  Its servit utles  «d  droit.»  reels 
(|lie  le  fiers  détenteur  avait  sur  l’iinnuMilib*  avant  sa 
iKissessioii  ivnaiss«-iil  api-és  le  di-laissemenl  ou  api-ês 
radjudieaHou  faite  sur  lui. 

11.  — KiiUn,  l’arl.  1638.  relatif  à la  vente,  prévoit 
le  cjis  où  des  servilmb's  non  appan.-nles  ii'aiirai«‘nt 
pas  été  deelartH>s  iiar  le  vendi'ur,  el  il  diVlai’e  qiw 
« .«i  l’hérilage  veiiifu  s«^  Iroiivc  grevi'r,  sans  qu’il  en 
ait  elé  lait  «b«  déi-laration,  «b;  serviliides  non  nmia- 
miles,  el  iju’ellessoieiil  de  telle  imporlanee  qn'il  y 
ait  lieu  de  présumer  «pie  l’ae«piiTeur  n’auratl  pa» 
aehi’lé  s’il  en  uvail  été  iuslruil,  il  peut  «leinander  la 
i'(‘siliuHoii  du  eoiiH'at,si  mieux  il  n’aime  se  euntenter 
d’une  indemnité.  » 

1-2.  — Nous  aurons  d’ailleurs  oreaswn  de  Irailer, 
sous  ees  dillérriis  nrlirles,  les  rpiesHons  ixxrliculiéres 
auxipietles  ils  peuvent  duniuT  nai.-ssancc  : il  nous 
siilUsuit  d’en  rappeler  ici  les  dispositions. 
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LIVRE  TROISIEME. 

i)ES  DIFFÉRE^iXES  MAIVIÈRES  DONT  ON  ACQUIERT 

LA  PROPRIÉTÉ. 


DISPOSITIONS  GÉNÉRALÉS* 


vDéerétées  le  19  avril  1803.  — Prumulguécs  le  29  du  même  mois.) 


9 1 1 . La  propri«>té  (le6  biens  s'acqnicrt  el  I galions.  — C- civ.,  îili,  7Ü,  718 
se  transmet  par  suçcession,  par  donalJua  en- 1 cl  ÿpi\>,  llOL  suiv..,. 
tTe-vifs  ou  icstameniâire,  el  par  l’effet  des  obU-  | 7 1 « . La  propriété  s'acquièri 
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ccssioR  ou  lncor|M)raUon,  f!i  pjir  prescription. 

— C.  civ.,  îilG  et  suiv.,  el  suU. 

1.  — C'cM  par  la  loi  civile  «pu»  ju»  n'^le  le  droit 
de  proprldP^  elle  niioie'lf  lroiiAmi»>ii)ii<!ettliieit.4; 
e»  cfTet.  nul  iu‘  de  el  Hdi  tioit  t«e  tratinnii'i 
qu’en  vertu  d’une  auloH<.il|im  «|ui  lui  ei*l  dumt  ’o 
por  lu  loi  qui  rèjelef^a  rap:u'il>'  ou  r>on  inrapnnl»^ 
•’êteudiio  (IcA  iliApoAilions  qu'il  peut  r.iin\etleH 
conditiouM  ftouM  lesquelle»  «‘ilrs  peuvent  être  fai- 
lt‘H.  V.  Oelvinrotu'l.  \.  i,  p.  fo;  Timllier,t.  U, 
p.  M,  cl  l.  5,  6,  7,  8 Cl  9;  l)iirautoti.  I.  I,  n®  490,  cl 
t.  0.  n®‘  2,  9 cl  10,  et  Tocirnel,  I.  |er.  p.  7 ei  ». 

2. —  Quant  an  ilitdl  de  )<i»ccej^'«l'iit , par  cxeni- 

rle,  il  e^t  A.1II4  eontre<hl  Inird  de»  allrfbiiti<ma  de 
Imimiir  qui  peut  lilcii,  eu  «eiiu  <ltt  drull  iialurel, 

fionA^der  peintant  «on  \ ivuni,  inaU  qui  n’a  paa  lu 
acuU/.,  et(  vertu  deee  iinune  «Iroil,  de  lr<in«nuH- 
tre  uprê5  9,1  mort,  il  faut  dnnr  on  levie  ilu  tlroil 
cit  il  qui  autoi  ÎAC  riinmine  à Tai  e eolle  di«po:>i- 
Uoi).  et  il  eu  rutituu  Mirtoi.t  uoi,  à iiri  sut  île  dôsti- 
{malion,  indique  luUinêine  rfiêt  iliei-  qui  rera  iii- 
veuli  de  la  proprit^té  (Rm  bieim  par  le  seul  Tail  du 
décèi. 

3.  — C'eal  éKalcmenl  par  la  loi  ei\lle  que  doit 
^ne  ri^ui  le  Horl  de»  doiiniiojiv  enlie  virsol  de» 
te»taineii!i.  et  de»  olihualimi»  en  u ’oi'u'al.  ('/est 
l'tdijcl  du  troiniéme  et  dernier  U\ re  du  Code  r|\  il. 

4.  ~ Quant  H raeqiii^iliuii  de  la  pnqu'itdr^  par 
droit  d'aeeession  ou  d'i’it'«M'por;ilio;  , nous  nvon» 
eipiH»^  te»  principe»  4|ui  r<''.'is»Hil  < tdle  matii  rc 
»i)uft  te.s  deux  pmiiitU'»  tilre»  du  sei'oinl  livre,  qui 
traitent  do  la  ditdineUon  de»  liien»  et  de  la  pro- 
pti*H»5. 

s.  — l.c  deniier  titredu  OmIc  (ail.  22»9  el  »ulv.) 
est  consacré  à la  prescription. 

913.  L«*s  biens  qui  n'ont  pas  de  maître,  ap- 
partieuneiit  à IVlat.  ~ eiv.,  îiT,H  ii  5H,  714, 
/iS,  724,  74«,  Hm,  2121,  222l>  el  2227  ; C.  pm- 
céd.,  49,  (59,  Kû,  59X  et  181  ; — C..  lit.  de  Bo- 
ni* varanlibus  t Insliliit.,  lib.  2.  lit.  1,  ^ 12; 
L.  5,  IT-,  de  Adfjui  end.  rer.  dominio. 

9 i t.  Il  est  (les  choses  qui  n up,  arliennent 
il  itersonne  et  dont  t usage  est  comimin  à tous. 
— r..  civ.,  .'iôH,  r»iü  et  .‘>M. 

Dos  luis  <te  police  règ'ent  hi  innnière  d’en 
jouir.  — L.  2,  ! el  b,  fl’.,  Je  Divisioue  rerum. 

I.  — Le»  art,  7(3  el  7tt.  C.  civ.,  fonnent,  avec 
les  art.  538, 539,  SVO  et  •tu  , môme  Oode,  dont  il» 
ftontleromplémeut,  ta  base  «le  la  lô;4i»lation  dn>  I 
reaniale.  Il»  pofeut  en  piûiicipc  <|  tel»  s«mt  les  I 
droit»  du  domaioe  ou  de  r<‘tal,  eon«i<l«h‘(!^  coiiimo  | 
retU‘o»entanl  rimi\ei»a!il«id«*!.  cit*j\ni».  V.  Ikd- 
vincuiirt,  l.  te*',  p.  341  ; Timllicr.  1.  3,  p.22  el  »inv.; 
Favard  , v«  fYoprndé,  sei  l.  (re,  n®2,  elPiou- 
diion,  t.6,  n®*2s5li  1 1 .»uiv. 

5.—  i.t^  ili»po»ili'Mi»  i|ue  ce»  «hier»  article» 
renferment  sont  teltemenl  convtalivr»  «lu’elle» 
étaient  en  <iiiei«|iie  sorte  ins.'pai'aldes.  Ati.^ri  le» 
réunl»9«»n»-iM)M»  Ici  pour  pi  ô.HcniHr  dans  leur  en- 
semlile  le  dévct«q»pemeut  «k*  «•♦*»  principe»  ; 

• Arl.  538.  Le»  clHMiiin*,  nmlis  el  me»  A la 
charue  de  l’FtuI,  !«•»  Il . uu'»  «d  rivh-ie»  navigables 
on  flottable»,  le»  rivag«‘-,  lai»  el  lelai»  «te  la  mer. 
les  port»,  le»  havres  , b*»  rades,  el  •iiôralciiieiu 
toute»  les  portion»  dn  terrilolre  fiançai»  «pu  ne 
s«mtpa.»  susceptibles  d’une  propriété  privV,  sont 
fon>i«lérés  foiiÉine  des  depi’iidance»  du  «lomaine 
ptddic. 

* Art.  539.  — T«ms  les  biens  vacants  el  sans 
maître,  cireux  des  personnes  qui  d'Vôdenl  sans 
heritiers,  ou  «Imit  les  hucres-ion»  honl  abandon- 
née.», appurlieniient  au  donmine  public. 

• Arl.  540.—  Le»  portes,  mur»,  fossés,  remparts 
«les  place»  de  «merre  el  des  forteresse»,  font  aussi 
partie  du  domaine  public. 

» Arl.  54(.  Il  en  e»l  «le  nn‘'mc  de»  terrains,  des 
fyrliilcalions  et  rempart»  «le»  place»  «lul  ne  sont 
plus  place»  de  {merre  : Us  npniirlirnnent  h l’F.lat, 
s’il»  n’ont  été  xalaMemenl  af’Mhn^s,  ou  si  la  pro- 
priété n’en  a pas  éîé  pvesci  Ue  contre  lul.  *• 

8.—  La  propriété  «In  domaine  «JoU  êli-e  «considé- 
rée sous  deux  rappôii»,  suivant  qu’elle  s’nppli«me 
à de» . plûcts  qui  «oui  ou  ne  sont  pas  susceptibles 
ae  prcpnéié. 


4.  — Relativement  aux  chose»  susceptthiés  de 
ps«q)riéié,  le  üoiuaine  n'en  est  p«>s»e»»eur  «pie 
sim.»  le.»  iiii''ineA«’<mdiUons  que  le»  p.xrlK'uliers  ; il 
(orme  lui-m«''uii‘  tin  f*lre  moral  il<«nt  IVxislencc 
e»l  parf..iteuienl  «b'termlmu*  ; il  p«*ul  acquérir  cl 
uli  ‘lier  ; el  «*11  uéiiéral , ihmic  ce  q«il  com'enie  cee 
sorte»  ib*  lden>.  Il  est  capaltle  «le  tous  te»  actes 
eonune  l•‘»  pai’licuiier» . sauf  qu'il  ne  peut  les 
li-Hiismellre  ni  p.ir  »iH-ce»si«u>  ni  par  «lunaii«m 
lei^Umentnire,  parce  que  le  domaine  ne  imrnrt 

pü». 

5.  — Mal»  il  peut  les  aeqm'Tiret  les  transmetlro 
p.xrreiret  «b'»  otdiuati«Hi»,  et  iinune  par  «loiintion 
enli  e vil»,  «‘ii  se  conformanl  aux  lois  p.irtiruliôre» 
«nu  ri‘ui»»enl  les  droil»  du  d<unniiie  ; et  «‘‘gaiement 
Il  actpiiiu  l par  acce-iNion  ou  incornoralion  , ainsi 
que  pur  preM-ripltoii,  «‘«mime  an»*.{  ou  peut  les  ac- 
quêt |r  « imli  e lai  fwr  les  rinuiie»  voie», 

ü.  — Ku  mi  Mn*l,  le  «It  ttil  «le  pnqu-eMé  »|ue  le  do- 
maine exeire  sur  le*  bien»  de  celte  nature 
11’t‘^t  (|o'iin  droit  «le  propi  {été  prixtV. 

7.  — Au  conlralre,  il  e-t  «raiilt  es  liicns  qui , par 
leur  natim*,  s«)iil  r«*mi»  enti‘«'  se»  niiiins«'«Hmm*  un 
«b'pftl  invioiaidc,  p;iiTe  que,  dans  rint«^«*t  de 
lijits,  il  ne  doit  «' tre  |<ermi»  A nul  d’en  (bS(>o»fr,  et 
môme  il  en  <vt  d'a  In’»  «pu.  par  Ituir  imtnre  paiü- 
niiicrt^  iies««iitsusC(’|dil>li*s  ni  de  possesshmid  «le 
priqMi’dé. 

8.  — l.<* «loinaitie en  c-t  étftilement  pi'oprb’dnlre, 
nu  i» «tan»  un  iidôi ôl  piibtm  senicimuil,  et  »«>ii 
«IroU  n'e»t  en  (pu'bpi««  sorle  qu'un  dixtil  d'atlrnl- 
iiislcÿtleur  ; car  liui»  «'iu>  Idens  sont  <l»n»  ses  niams 
inali:'uald«‘!»  « t iitipr«'MM*jplibb‘s.  C’est  à ce»  soi  l«’s 
«b>  iijeiis  «pi«‘  »’.q»|>liqa«‘  l’art.  7(4,  taniti»  «pie  (’orl. 
713,  au  l’onlr.iire,  n'ctiliuid  parler  «pie  des  bi«Mis 
«pli  »«>nl  ^^J••cepUlllcs  «ie  propnéié  pHvée.  biiuis 
üuvqu«ds  se  l apiHii  «V<aleiMput  la  «li-'posil  ton  «le 
l'art.  717,  relative  aux  épaves  iimrUtmcs  el  aux 
tliose»  jierdties. 

9.  — l/art.  5.39,  cunccrniuit  les  bien»  vacanset 
sans  maille,  ainsi  que  le»  suceession»  en  «léshé- 
rence , H'upplitpie  égulement  A celle  sorte  de 
bit  ns. 

(«).  — An  contraire,  les  art.  538  et  540  c«m>pren- 
iient  lesbiens  «pii  ne  sont  pas  susceptible»  de  pro- 
prli'di;  priv)*e,  le»  bien»  (|ui  ne  sont  pas  dans  le 

commcjvi*. 

1 1.  — Kl  r.«rt.  511,  au  c«mtralre,  ne  mpnMonne 
îdus  «pie  de»  bien»  »u»e«.*plibles  «le  propriété  pri- 
vée. 

12. —  C’est  surtout  à pié«'l»ér  cette  disîtnidion 
retativement  aus  diverse»  sorte»  de  bleus  «|u’il  faut 
s'attachiU’. 

i 13.  — Ainsi  les  chemins,  nuiles  «*l  mes  npparte- 
n uii  A r«’*lal,  les  cour»  «l’eau  n.ivlgablr^,  le»  tiva- 
bus  el  relais  «le  la  mer.  les  p«)rls,  l»*s  havres, 
h.'S  rade»,  jilu^l  que  le»  jMvrtes,  mur»,  tos»«*s,  reiii- 
parls  «b*»  places  *ie  guerre  et  «les  f«u  teresse»,c«ufl- 
jixseiit  essciitielleiiient  ta  partie  du  «lomoine 
piibtic  qui  est  liialii'-milde  cl  impresctiptible. 

(4.  — Ml  c«»urinir«',  te»  bien»  varans  et  sans 
niaiire,  les  sui‘cessi«ui»  en  «léslïéreii-e , le*  lor- 
r.  ms  des  rorliti«‘ab«>n»  cl  remparts  «les  places  «]ui 
lie  soûl  plus  ;>la«-e»  d«>  unem*,  oinsi  que  le»  épa> 
vos  011  les  elm^es  p«T«lucs  «tout  hv  uiailre  ne  so 
rei«r«'*senle  pa» , appartiennent  au  domaine  nu 
meme  ti’re  rpi’Hs  appartciiau’nl  a«>paravant  à «les 
parlicu'iers,  et  mni  setilemenl  ils  si-nl  aliéiutdcs 
et  presnit)lilileo«,  mais  l'iulinioistrulion  des  «tn- 
mninesesl  même  tenue  «*n  certaines  ciriimslani  et 
d'«‘n  circcluer  la  vente  «lan»  les  f«)nne»  «létcrml- 
nées  par  les  l«)l»  admlnlslralives. 

1.5.  — Nous  devons  donc  c«msidérer  successive- 
ment ce»  «leii-x  sorte»  «le  bien». 

$ |cr,  Pc  la  partie  du  d/ttnaine  pubBc  qui  ei( 
inaliùnuble  cl  imi>rivcrip(ibte. 

46.  — Cette  partie  du  domaine  comprend,  (®  la 
portiou  «lu  Icrrlloire  consacrée  aux  voies  de  coni- 
iuunicaU«)u  »«dl  par  teri  e,  soit  mir  eau  ; 2®  la  por- 
tion du  territoire  consolée  & la  défense  mili- 
taire de  IMtftl. 

Art.  !•*■.  Vofcv  de  communicalion  soit  par  terre  ^ 
soit  par  mu. 

4®  Des  commuuicalion.i  par  terre. 

4 7. — Ces  éommunlcaUens  soûl  éUbUeeen  deborè 
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dea  villet  par  les  routes  ou  chemina,  dana  l'int/é- 
rieurUe»  vjUea  par  lea  rueael  le;:  places  publiques. 

18.  ~ Noua  avoua  exposé  aoua  l'arl.  650,  t|iii 
traite  iJea  serv  iluiiea  lé.:Hlea.  la  léi,'ialalion  nui  té* 
pu  Ica  roulea  apparlenant  à l'étal  et  le»  chcinlna  ap> 
pnrknanlaux  communes,  et  aoualca  art.  68Sa  685. 
noua  avons  eitHiaé  Ica  piiiu'îpea  qui  (loitciU  être 
apriliquéaaux  ijiemina  publics  en  uéiiérai,  en  aorte 

lie  nous  u’avona  plus  à traiter  ici  que  îles  voies 
e conniiiinicalion  <iuiis  rintérieur  d(-a  villes, 
c'esl-à-dln;  des  mes  cl  des  places  {tnhliquPa, 

19.  -<  C'est  à l'autorilé  ndininisirutive  acide 
nu'appartient  le  droit  dVIabiir  des  rues,  dea  quais, 
ries  iilaces  publiques;  nmia  i cet  épnrd  tu>n  droit 
est  imprescriptible,  et  toutes  les  fuis  que  dans 
l'inltirieur  des  villes  il  sera  utile  nu  nécessaire 
rrouvrir  une  nouvelle  voie , comme  aussi  de  rec- 
tifier ou  d'élur|$ir  une  voie  anrienne;  la  décision 
qui  sera  prise  a cet  é;{nrd  dans  la  forme  admiiiis- 
Iralivc  devra  recevoir  »a  pleine  et  enliére  exwu- 
tion,  sauf  le  droit  ite  toute  (varlic  intéres.sée  à se 
pourvoir  suivant  la  hiérarchie  urtminislrativepour 
demander  le  rapport  de  la  décision  qui  lésera  les 
droits  de  propnélé  privée,  ou  û recourir  devant 
l’autorité  judiciaire  a rellel  d'obtenir  rindemnité 
qid  lui  sera  duc  par  suite  du  donimaKe  qu’elle 
aura  soiifTert. 

*20.  — Comme  aussi  l'aulorité  adminislralive  a le 
droit  de  déclarer  qu’une  voie  ouverte  jusqu’alors 
étant  devenue  dé»ormais  inutile,  il  y a lieu  de  la 
supprimer,  el,  dans  ce  cas,  la  portion  de  terrain 
qiiijusmi’à  ce  moment  avait  fait  partie  du  domaine 
inaiiénâble  et  imprescriptible,  passe  aussitôt  dans 
le  domaine  aliénable  et  prescriptible. 

91.  — Relativement  à l’ouverture  d’une  rue  ou 
d'une  place  nouvelle,  Il  n’y  a plus  aujourd'hui 

?|u’À  faire  application  de  la  loi  sur  l'exproprialion 
orcée  pour  cause  irulilUé  publif|ue.  Cliacune  des 
tvarlies  auxquelles  est  enlevée  une  porlion  de 
terrain  pour  furiner  la  voie  publique  reçoit  le 
paiement  de  celte  portion,  saur  à apprt>cier  d’une 
autre  part  l’avantaue  qui  résultera  pour  chacime 
d’elles  de  ce  que  l’excédent  du  terrain  qui  leur 
reste  se  trouve  riveraine  de  la  vole  publique. 

22.  — Aussi  n'esUii  pas  rare  <le  v<»|r  des  pmprié 
laires  se  réunir  pour  faire  un  ainindon  uraluil  du 
terrain  nécessaire  pour  établir  une  nouvelle  voie 
et  même  pour  offrir  de  contribuer  par  un  sacrilice 
pécuniaire  aux  fraisque  doit  en  traîner  l'ouverture 
(le  celte  voie  nouvelle. 

23.  — A cet  égard,  c'est  par  le  contrat  qui  sera 
passé  entre  les  propriétaires  intéressés  d'une 
part  et  radminislratlon  locale  de  raulre,  que  se- 
ront l'églés  les  droits  réciproques  des  parues  ainsi 
que  leurs  obligations. 

2S.  — Ainsi,  tlans  un  cas,  les  propriétaires  con- 
tracteront l’obligation  non  seulement  d'abandon- 
ner le  sol  gratuilcmenl,  mais  de  faire  les  premiers 
frais,  el  nulamiueiil  de  mettre  la  rue  en  état  de 
viabilité,  en  élablissant  la  ctiaussée  et  faisant 
eux-mémes  le  pavage , el  Ils  s'engageront  même 
à contribuer  dans  certaines  propurlioas  aux  frais 
d'éclairage  cl  ü'ciilrelieii. 

25.  — Dans  d’antres  Cas.  la  coiiimune 'prendra 
les  prcmiéi-es  dépenses  à sa  charge  en  acceptant 
l’abandon  du  sol  ; d’autres  fois  elle  paiera  tout 
ou  partie  seulement  de  l'indemnité;  mais  toutes 
les  fuis  qu’il  y aura  contrat,  il  faudra  pour  l’exé- 
cution SP  reporter  aux  clauses  qu’il  renferme. 

26.  — Egatcmenl.  pour  les  voies  déjà  anciennes, 
il  pourra  être  pa.s8c  des  traités  de  même  nature 
rclalivemcut  aux  améliorations  dont  elles  sont 
suBceptibles  cl  notamment  quant  aux  premiers 
frais  de  pavage. 

27.  — Il  est  même  de  régie  à ect  égard,  et  tous 
les  ans  cette  règle  est  confirmée  dans  la  loi  des 
nuances  par  im  article  spécial,  que  Ton  doit  suivre 
en  ce  qui  concerne  le  pavage  l’usage  des  lieux, 
pour  en  mettre  les  premiers  trais  à la  charge  ex- 
clusive des  riverains  qui  sont  les  premiers  A pro- 
nier de  l'avantage  que  procure  a toute  la  ville 
celle  dépense. 

28.  ~ Lette  même  règle  est  aussi  appliquée  à 
rétabUsseiuent  des  IruUolrs.  On  a considéré  que 
dans  l'un  et  l’autre  cas  11  s’agissait  bien  de  tra- 
vaux utiles  pour  tous,  mais  spécialement  pour 
ceux  qui,  ayaul  leurs  maisons  dans  la  rue  meme, 
doivent  plus  direcleiuenl  contribuer  à une  dé- 


pense dont  ils  retiraient  Immédiatement  le  fniil 
pur  suite  <le  la  plus-value  qu'acquérait  leurpro- 
jiriété. 

22.  — C’est  encore  tl’oprès  les  mêmes  principes 

3u’il  doit  être  pr«u*édé  à la  reclUlcation  ou  nu  rc- 
ressèment  de  la  voie  publique. 

30. — Sous  ce  rapport  lu  léuislation  est  nSîlée 
pur  quelques  articles  de  la  lui  du  16  sept.  1807  qui 
se  trouvent  pour  ainsi  dire  perdus  dans  la  loi  gé- 
nérale sur  le  dessèchement  des  marais. 

31 Nous  les  reproilnlsons  ici  ; 

X Ai'l.  50.  Lortw]u'iin  propriétaire  fait  volontai- 
rement démolir  sa  maison,  lorsqu'il  est  forcé  de 
la  démolir  pour  cause  de  vétuste,  il  u'a  droit  à in- 
demnité que  pour  la  valeur  du  terrain  délaissé, 
si  l’alignement  qui  lui  est  donné  par  les  autorités 
comiiéicules  le  force  à reculer  sa  coiisli  uctiun. 

» .4ti.  51.  l.es  maisons  et  bntinvims  dont  il  serait 
néressaire  de  faire  «témolir  cl  d’enlever  une  por- 
tion pour  cause  d'utilité  publique  légalement  re- 
connue seront  acquis  en  entier,  si  le  propriétaire 
l’exige;  sauf  à ra«lniinistration  publique  ou  aux 
communes  à reveinlrc  les  portions  de  bûtiiuens 
ainsi  acquises,  el  qui  ne  seront  fias  nécessaires 
pour  rexéciilimi  du  plan.  La  cession  par  le  pro- 
priélnire  à l'administration  publique  ou  à la  com- 
mune, et  la  revente,  seront  effectuées  d’après  un 
décret  rendu  en  conseil  d'état  sur  le  rapport  du 
iniiiisire  tle  l'intérieur,  dans  les  formes  prescrites 
par  la  loi. 

» Art.  52.  Dans  les  villes,  les  allgnemens  pour 
l’ouvcrlure  des  nouvelles  rues,  pour  l'élarg  sse- 
menl  des  anciennes  qui  ne  font  point  partie  d'une 
grande  roule,  ou  pour  tout  autre  objet  d'utilité 
pulilique,  seront  donnés  pur  les  maire.s,  conformé- 
ment nu  plan  dont  les  projets  auront  été  adressés 
aux  préfets,  transmis  avec  leur  avis  au  ministre 
de  l’intérieur,  et  arrêî  '-seii  conseil  d’élal.  — En 
cas  de  réclamation  de  tiers  intéressés.  Il  sera  de 
même  statué  en  conseil  d'état  sur  le  rapport  du 
ministre  de  rintérieur. 

»•  Art.  53.  Au  cas  où,  parlc.s  alignemens  arrêtés, 
uu  propriétaire  pouirait  recevoir  la  faculté  de 
s'avancer  sur  la  voie  publique,  il  sera  terni  de 
iiayer  la  valeur  du  terrain  qui  lui  sera  cédé.  Dans 
la  lUalion  de  cette  valeur,  les  experts  auront 
égard  à ce  que  le  plus  ou  le  moins  de  profoudrur 
du  terrain  cédé,  la  nature  de  la  propriété,  le  re- 
culenient  du  reste  du  terrain  MU  ou  non  bâli  loin 
de  la  nouvelle  voie,  peut  ajouter  ou  diminuer  de 
valeur  relative  pour  le  propriétaire.  — Au  cas  où 
le  propriétaire  ne  voudrait  point  acquérir,  l'ad- 
miiiislrnlion  publique  est  autorisée  à le  dépossé- 
der de  l'ensemble  de  sa  propriété,  en  lui  payant 
la  valeur  telle  qu’elle  était  avant  l'entreprisé  des 
travaux.  I.a  cession  el  la  revente  seront  faites 
comme  il  a été  dit  on  l’art.  51  ci-dessus. 

» Art.  54.  Lorsqu'il  y aura  lieu  en  même  temps 
à paver  une  inuemiùté  à un  propriétaire  pour 
terrains  occupes,  el  h recevoir  de  lui  une  plus- 
value  pour  des  avantages  acquis  A scs  propriétés 
restantes,  il  y aura  compensation  jusqu  à concur- 
rence; el  le  surplus  seulement,  scion  les  ^p^ul- 
tals,  sera  payé  au  propriétaire  ou  acquitté  |>ar  lui. 

" Art.  55.  Les  terrains  occupiHi  pour  prendre  les 
matériaux  mVcessaircs  aux  routes  ou  aux  cons- 
truelions  puliliqucs,  pourront  être  payés  aux  pro- 
priétaires comme  s’ils  eussent  été  pris  pour  la 
route  même.  — U u’y  aura  lieu  A faire  entrer  dans 
l'esiimation  la  valeur  des  matériaux  A extraire 
que  dans  les  cas  où  l’on  s'emparerait  d’une  car- 
rière déjà  en  cxploUalion;  alors  lesdils  matériaux 
seront  e^valiiés  d'après  leur  prix  courant,  abstrac- 
tion faite  de  l'existence  etdcs  l>csoins  de  la  roule 

fiuur  laquelle  ils  seraient  pris,  ou  des  conslruc- 
ions  auxquelles  un  les  destine. 

» Art.  56.  Les  experts , pour  l'évaluation  des 
Indemnités  relatives  à une  occupation  de  terrain, 
dans  les  cas  prévus  au  présent  titre,  seront  nom- 
més, pour  les  objets  de  travaux  de  grande  voirie, 
l'un  par  le  propriétaire,  l’autre  par  le  préfet  ; et 
le  tiers  expert,  s'il  en  est  besoin,  sera  de  droit  l'in- 
génieur en  chef  du  déparlemeiil  : lorsqu’il  y aura 
des  roncessimmoires,  un  expert  sera  nommé  par 
le  propriétaire,  un  par  le  conressionnalre,  et  le 
tiers  expert  par  le  préfet.^  Quant  aux  travaux 
des  villes,  un.expert  sera  nommé  par  le  proprié* 
talrt,  un  par  le  maire  de  U ville,  ou  de  l'arroo- 
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di«iiement  pour  PAri«,  le  UerB  eipert  par  le 
préfet. 

1.  Art.  37.  Le  conlrftteur  et  le  directeur  des  con- 
tiibullons  donneront  leur  avis  sur  le  procès-ver- 
bal  d’expertise,  qm  sera  soumis,  par  le  préfet,  à 
la  délihoratiuii  du  ninseil  de  préfecture  ; le  préfet 
pourra,  dans  tous  les  cas,  faire  faire  une  nou>eite 

Miicrtisi*.  ». 

3t.  — Ces  arlleleii  rèitlent,  en  ce  qui  concerne 
les  rjvcralnsria  servitude  d'alignement.  Mais  au- 
Joiint’hui  M importe  lie  concilier  les  dls|>o»Uiuns 
qu'ils  renferment  avec  la  loi  sur  l'expropriation 
)^>ur  cause  d’utilllé  publique,  qui  oilmel  d’autres 
priirripes. 

33  — Ou  voit  qu'il  n'était  fait  alors  aucune  dis- 
tinction entre  la  dépossessjon  totale  cl  la  dépos- 
ies>ion  partieile,  parce  4|u'ü  était  île  rctile  que 
toute  indemnité  pour  fait  de  ilépossesston  devait 
être  llxée  adiiiiitislralWemeiit,  c’est  pour  cela  que 
le  dernier  parauranbe  de  l’art.  !t3  renvoie  à l’art. 
51,  même  pour  rindeimiUé  résultant  d’une  dépos- 
sessioii  totale. 

34.  — Aujourd'hui  il  faut  distinsiier  : si  la  dé- 
possession  est  totale,  il  s’agit  d’un  fait  d'expro- 
priation qui  sera  régi  par  la  lui  du  3 mai  1841,  et 
t’indemnité  devra  être  réglée  par  le  iury. 

33.  — Maiss’i)  n'eslquestiun  que  d'une  simple 
rcctincntiori  d’aIU;iiemt'iil,  par  suite  de  laquelle 
le  propriétaire  riverain  sera  tenu  de  reculer  nu 
d'avancer,  la  loi  spéciale  du  16  sept.  1807  conser- 
vera tout  son  empire,  car  en  cela  elle  n'a  pas  été 
abrogée  |iar  la  lui  générale  sur  l’expropriation 
pour  cause  d'utlHlé  i»uhliipit>.  qui  ne  s'csl  point 
occu|>ée  des  questions  d'uligiu’ment. 

36.  — L’art.  53,  .lernicr  paragraphe,  *e  référera 
donc  aujourd’hui  non  plus  à l’art.  5l,  même  loi, 
niais  à la  loi  du  3 mai  1841,  tandis  que  le  premier 
paragraphe  du  même  article  demeure  dans  toute 
sa  force  ; l’Indemnité  due  au  propriétaire  à rai- 
son du  terrain  qui  lui  est  enlevé  par  le  reciiiemenl, 
comme  celle  qu’il  aura  à payer  pour  le  lerrnin 
qu'il  est  forcé  de  prendre  pour  arriver  à l’aliune- 
tnenl.  seront  donc  tixées  par  une  experltsc  udiui- 
nlslratlve. 

37. —  Du  reste,  la  seule  puhiication  du  plan  d'ali- 
gnement ejit  aUribuUve,  a la  voie  puhlii|ue  de  la 

fiarlic  relranrhahle  sur  toutes  les  pruprielés  cons- 
miles  sur  1a  rue.  V.  J.  Pal.  Colmar,  2üfév.t840 
(1.  ter  iwi.  p 735.) 

El  une  portion  quelconque  d’un  quai  ou 
d'un  (tort  public  ne  peut  pas  êire  acquise  par 
prescription.  Y.  J.  Pa\.  Bordeau^r,  13  janv.  1W2 
a.  1845. 

10.  —.Mais  il  faut,  pour  arrêter  U prescription, 
que  IfM  limiles  de  la  voie  publique  soient  parfai- 
tement précisées,  car  si  elle#  sont  vaunos  et  indé- 
terminées, rien  n’empêchera  de  prescrire  celte 
portion  incertaine,  qui  pouiTail  être  coiifidérée 
comme  trappartenanl  ui  à la  voie  put>iique  ni 
aux  péoprléles  riveraine#. 

40  — A cet  <3gard.  le#  fi  ihunaux  ont  un  pouvoir 
discrétionnaire  pour  déterminer  en  fait  quelles 
sont  le#  limites  présunv'cs  de  ta  voie  publique. 
V.  J.  Pal,  rarr.sojuin  1834. 

41.  _ Spéciub'meiil,  on  doit  présumer  jusqu’à 
preuve' contraire  que  toute  la  partie  du  terrain 
qui  se  trouve  entre  les  liync#  de»  maisons  donnant 
àur  une  rue,  dans  les  cdimimnes  rurales  comme 
dans  le#  villes,  est  une  dépendance  de  la  vole 
piddique;  chacun  étant  répidé  avoir  hitli  sur  l'ex- 
tn'nslté  rte  son  terrain.  V.  J.  Pal.  JVanrj/,  30  ma?^ 
1833. 

44,  — Tflulefois,  celle  rtécl.ilon  ne  peut  être  ap- 
pliquée qualom  qu'il  n'exisie  pas  un  plan  d'aii- 
(^rreinenl  (|iii  eu  aura  tixé  les  |irnll<  s,  car  ta  seule 
puLHIcalion  de  ce  plan  sullU  pour  fiaf»|icr  aussi- 
tôt d'innliénabilUé  ctd’lmprescrlplibUilé  la  partie 
relrancholdç. 

i3.,—  Otte  publication  a mênpe  pour  effet  lm- 
CTièdiat  d'cmpêclM.T  cliacnn  de#  propi  lélalrc*  H- 
vçrains  d’élever  Sur  relie  partie  relranclvable, 
non  pas  seulemcpt  rte#  constriidions  nouvelles, 
mil#  tout  ouvrage  quelconque  dont  le  résultat 
eerail  de  réconforter  les  conslructions  anciennes 
qui  s'y  tpoirvenl. 

41.—  Désormais, ces  constructions  n'cxistcdt 
plusqoé  pour  être  démolies,  et  tout  acte  queU 
coqque  de  la  part  du  propriétaire  qui  tendrait  à 


en  prolonger  la  durée  constitue  un  délit  qui  doit 
être  dénoncé  au  conseil  de  préfecture  et  réprimé 
par  lui,  s-iuf  rct'ours  au  conseil  d'état. 

45.  — Soit  qu’un  plan  existe,  soit  qu'il  n’en 
existe  |ui#,  chaque  riverain  qui  veut  élever  des 
construciions  nouvelles  sur  son  terrain  n’en  est 
pas  moins  tenu  rte  requérir  alignement  sous  peine 
de  voir  ordonner  la  démotilion  des  conslnicUons 
qu'il  aurait  élevée#  même  dans  raMunement. 

46. —  Il  faut  en  effet  que  vérlfli'ailon  soit  faite, 
entre  lui  et  radmiiiistration  de  la  ligne  sépara- 
tive de  la  voie  publique  eide  sa  propriété,  et  il  no 
peut  procéder  aux  travaux  qu'aprês  que  cet  ali- 
gnement lui  a été  donné. 

47.  — Que  si  rautorilH  ailminlstraUve  qui  doit 
donner rel  alignement,  le  maire,  pour  Inute#  les 
rues  qui  ne  font  pas  partie  de  la  grande  voirie,  et 
le  préfet,  pour  le#  aulrcs,  n’éUient  point  en  me- 
sure, U ne  serait  pas  permis  au  pn»nriêlalre  de 
passer  outre  avant  d’avoir  mis  l'ofllcicr  public  en 
demeure,  par  un  acte  exlrajudtciaire.  de  donner 
cet  alignement,  et  c'est  seulement  après  un  tel 
acte  resté  sans  réfuuise,  que  l’on  pourrait  pro- 
céclcraux  travaux. 

4h.  — La  hauteur  de#  constnictlon#,  les  maté- 
riaux qui  peuvent  êlre  employés,  ainsi  que  tous 
autres  objets  accesMdres,  sont  réglés  par  des  ar- 
rêtés de  f>olicc  pris  dan#  un  intérêt  général. 

4».  — Ces  arretés  nssurent  également  la  liberid 
de  la  circulation  et  la  sûreté  de  la  vole  publique, 
dont  l'usage  doit  toujours  être  à la  disposiUun 
<lc  tous. 

50.  — Toutefois,  le#  propriétaires  riverains  sont, 
par  la  disposMion  même  «les  lieux,  appeltfs  à exer- 
cer sur  la  voie  publique  <{ul  t>orde  leurs  hérilagca 
des  droits  spéciaux. 

51. — Avard  tout,  il#  ont  droit  de  p.issage  et  droit 
(le  vue,  il#  peuvent  dune  ouvrir  tel  imnilire  do 
i>aip#  qu’il  leur  phiirasur  la  voie  publique,  pourvu 
que  la  solidité  même  de  l'édUtce  n’en  reçoive  au- 
cune alleinle. 

52.  — El  ils  pourront  ouvrir  ces  jours  qnolb'  que 
soit  le  peu  de  largeur  de  la  rue  un  ruelle,  rnroro 
qu’elle  n'H'it  pas  six  pieds  de  largo,  car  ce  fait  ne 
pourrait  être  consideré  comme  constituant  une 
stTviltnIe  sur  l'hérUagi'  ds#i#  de  l'autre  côté  de  la 
ruelle.  Il  n'y  a pas,  en  effet,  rte  servitude  sur  la 
voie  publique. 

53.  — Ainsi,  on  ne  peut  acquérir  par  prescrip- 
tion un  «Inilt  de  servltuile  sur  une  rue.  v.  J.  Pat. 
Cass.,  13  fév.  iHSa.  — Spcq’kilement,  celui  qui,  rtc- 

f mis  long-temps,  est  en  possession  de  faire  couler 
es  eaux  de  sou  usine  par  un  égoùt  qui  traverse 
une  ru<>  et  les  oondnil  (tans  un  fossé  qui  faisait  nn- 
Ireluis  partie  dt?s  forlillcallons  de  la  ville,  ne  peut 
se  plalmtre  du  l'omhlemenl  du  fossé,  prdnnno 
pour  cause  de  salubrité  publkiue,  sous  prétexte 
que  par  la  longue  possession.  Il  aurait  nctpiisiiiie 
servitude  et  sur  la  rue  et  sur  te  fossé.  V,  J.  Pal. 
Cass.,  43  fév.  I8S8. 

54.  — EgaleiiMUil,  on  ne  petit  acquérir  pac  pres- 
cription lê  «iroU  d’avoir  des  ouvertures  prnliqiJiTS 
dan#  te  mur  d’encrinte  d’une  ville  qui  forme  la 
tiarriêre  de  l’octroi.  V.  J.  Pal.  Sancy,  31  janv*. 
4838  (t.  2 4838,  p.  7t). 

53.  — r.cpeiiiiant,  on  peut  acquérir  droit  de  jour 
au-dessus  du  mur  d'enc'cinle,  e'e#t  la  un  fait  qui 
ne  porte  aucune  aUeinlc  à la  ilcsUnaiiun  spéciale 
que  ce  mur  a rtciie.  V J.  Pal.  mêmearrêti 
36. — D'après  les  mêmes  principes,  les  édince# 
pnlilie#  ne  sont  pasassujétisnux  servitudes  légales, 
et  spécialement  à la  servitude  rtc  mltoyimneté, 
lant  qu’ils  conservent  leur  destination  d'édificu 
public.  V.  J.  Pal.  Cau.,^  déc  4838  (LJ  4838^ 
p.  543;,  et  Toulonse,  13  mars  IK.3I. 

57.  — Mal<  IncMpril#  ont  été  eux-mêmes  vendu# 

fmur  devenir  propriété  ^vrivée,  iis  s*»rU  soumit  à 
ouïes  les  règles  (pii  ri!glss(fnt  les  autres  proprié- 
tés. V.  J.  Pal.  même  arrêt  ; — Pardessos,  n9  43. 

58,  — En  effet,  lor«iue  le  terrain  rt’um*  rue  a élé 
cédé  à un  tiers  iK)ur  en  jouir  à litre  privé,  les  ri- 
verains n'ont  plu#  le  droit,  à partir  du  moment 
de  raliênailon,  d'ouvrir  des  Jours  sur  le  terrain 

Îiii  avait  formé  jusque-là  une  voie  publique.  V.  y. 
'al.  Cass.,  5 juill.  4836. 

5Ô.  — Le  propriétaire  d'one  maison  ayant  ihi© 
porte  sur  une  rue  dont  une  ordonnanire  royale  a 
autorisé  xle  vendre  le  terrain  ne  peut  pas  être 
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privé,  Ê.m»  indcmnlW  préalable,  de  aon  droU  de 

FrütsaKo  Hur  le  turralii  vi  iiiln,  <uud  prêtcite  que 
exliau^jscmonl  du  ^ol  de  la  rue  a midu  le  pa*- 
saue  ImpDüsible , lurMpiu  cel  i'xhau«>»<’mi  iil  ii’a 
p:i»  e&ls^té  pendant  un  Uniips  yiiilUaiil  ptmr  faire 
pré'iimrp  reVliiH’linn  ilr  la  âri  vitudo.  V.  Code  riv.. 
ar(.5i5ft  îoi;  J.  l'aLCasi..  Ilfev.  I«8.— V,  aiwül 
Onlniinaiiee  d»  fU  aoul  IbUa;  J.  Put.  r«i*. , lu 
Janv.  l(i2C  ; Boaraes,  6 a>  r.  tiS2y,  i:l  GrritoWe.  13 
juin.  \H2i. 

fo.  — L»  oonîcniaiioii  par  l.T.i  n Ue  un  parJiruln.r 

tM«*‘  tld  fain*  Interdire  a un  atilrc  Ir  pa'*«ati:e  sur 
a xnii*  publique,  mai?* seuienient  a'ce  \oituiv>  et 
chn>utix,  lient,  dain^  leur  Itilérêt  privé,  h’ehv-r.jiT 
entre  eux  sain*  le  emirtmri»  tlii  maire  île  In  i tuii- 
imine.  à laipielle  relie  dtAeu:i»iua  purlieulU're  ne 
Siiurakl  préju  lîeier. 

id.  — LC  parlicMller  auquel  U eM  tnlcrdit,  pour 
arriver  A >a  maiiiun.  de  pai^ner,  inaiA  Retiletuciil 
avec  <*he\atji  el  viiittjfi  A,  »ur  un  liTrniu  dépeu- 
duut  de  lu  voieputiti(|ue  ne  peul  iuxucpier  le  prin* 
ripe  cjiii  eoiiAaere  le  libre  exereicc  du  dnul  de 
proprt^'lé.  V.  rude  oiv..  arl.  337  et  311  ; J,  Pat. 
/■«<*.,  tK  mai  1^30,  et  Uourf/i’i.'JH  a\r.  IsGi. 

Ci.  — Du  rrAlp,  le*  prupi  irlatrcsi  d-*A  maiAmHupd 
bordent  la  vole  piddique,  ii'oiit  pas  le  'Indt  de 
s'opiiiKcr  à rexéeulbiii  de  travaux  dbi'lü’é  ^^éné- 
rale  faits  léiralenieu»  sur  la  voie  publique  «dle- 
iiièrne,  «pielque  pi-é|iidiee  qu'il  eu  puisse  résuUtT 
potir  eux,  V.  J.  Pat.  12  itiiu  IH3:t. 

M.  — M »ls  si  ees  Iravaux  oui  pour  iVAuHnl.  soit 
rcvliiniAsement,  s«mI  1 abal-<iuncu’  de  In  voie  pu* 
bli'Mie.  iU  uni  une  aelion  etnilro  radiMiiiis'ratinn 
qui  .1  fait  Ica  travaux  en  remî>oiirseimMit  cb*  la  ilê- 
]vnseqn'ilit  senml  oldiaés  <Ie  faire  pour  raeroi - 
riee  |■‘ur.'‘  ennAleue'ioriA  avee  In  nouvelle  vuie  pu* 
itliüiie.  \ . J.  /*«/.  Paria.  40  fév.  IHi;9. 

r.i.  — Kn  elfe?,  il  est  dù  Indemnllé  an  proprié- 
taire d’iiii  inunruMe  par  rein  *.  i.J  que  des  travaux 
fai's  par  IV’a’  bd  enléven’  u.u*  pjelie  de  sa  va- 
leur. y.  J.  Pat.  Rennrx,  fêv . iti  l. 

i»5.  — 1..X  qiiestiun  île  A.nv«dr  s'il  v a eu  dèpriTtn- 
lion  de  la  valeur  de  rimnnujble  éii  eeUe  eiieons- 
lanre  est  de  la  eumpéleuee  ib  * lril>unnu\  ordj- 
naires.  V.  J.  Pat.  tlenars,  l**'’  b*v.  183»  et  28aodt 
t843  ; Bourypi,  üti  fév.  IW2,  ri  t «4*.,  ISjanv . 1820. 

06. . Tniiiefois,  sur  relie  dernii  re  ipiesiioti,  la 
jul  isprudenee  du  efinsetl  ilVonl  euniru  i e , et 
par  suite  d'uii  eouni'  l’devé  ri>eea>iiin  dr  l'arrêt 
reinlu  par  la  eotir  rovalede  Bmirurs,  le  28  fév. 
IH3S.  erl  arrêt  a élé  ’eassé  n.ni  une  orduiinaucc 
ruvale,  en  date  lUi  » juin  «niivaa’. 

67.  — E«  en  prlneipi-,  le  .jiiccuient  qui  prononec 
rexpropi-i.n.'iou  pour  ean>c  il’uliidè  publique  iio 
peu!  pMuais  oi'ibMiner  ipie  le  pi'>>priêlai>ede  l iiii- 
me  ilde  sera  dépossédé  nvaul  d'av  olr  n çu  au  lu  êa- 
laide  rindi'iniii'c  ipd  lui  e*l  ilue.  V.  J.  t'at.  t aa.a., 
2«  Janv.  IM*.  —V.  cepeielan'  la  loi  du  3 mai  mi, 
8i  i.  03  el  suiv.,qnj  èJafilil  diver«CA  exerptioiis  dans 
rfiiebpies  eas  paitieuliers.  V.  el-dcssu.A  C.  civ., 
ail..3L3. 

ex.— U n'yapoiid  d’ailleurs  d’neltnn  ouverte  au 
prophêlairequl  «e  plainl  de  la  dêpiveiation  enuséc 
s SA  propriété  par  ia  désignation  de  In  pluee  pu- 
Mimie  sur  laquelle  sa  maison  »*-l  sibn-e  pour  ser- 
vir ne  lieu  aux  exéeuÜorïs  eapitales.  Cesl  là  une 
servitude  tésale  à laquelle  toiii  le  monde  e^t  assu- 
jéll.  V.  J.  Fat.  Farta.  Il  janv.  1M4. 

6ii.  — Et  en  uéuêral , il  n y a heu  h Indemnité 
qm*  lorsiiu'll  s'auil  d'un  prêjmliee  nm'ériel  raosô 

Juir  rrnlcverftent  inbine  irtiue  ]>ar'ie  du  sol  ; d.'ins 
es  autres  eas  oii  une  ardon  est  «mverle,  eoruine 
noiis'en avons  vu  tout  à riieiire  un  exemple,  e'esl 
une  simple  aelioti  eu  remboursement  de  di'q^nses 
• faites  qui  est  aeeurdee. 

70'.  — La  qiiesllun  de  savoir  si  une  servitude 
peut  être  rémrtbTemenI  élnblli*  par  cnnvenliqn  à 
iraVrrs  la  vole  ptd'lbpie,  »'sl  tfrave, 

7f.  — Ainsi,  peiiUm  sliimler  par  roidral  que  le 
vobin  de  face,  j|on' rberllauc  esl  si*  (’•  l aièlre 
oô»é  de  la  vtûe  publique,  ne  ptuina  p i-  eoestruire 
sur  son  terrain  ? Nous  irbêsilerious  j»ns  à noti* 
fououeer  pour  la  nêaalive,  eai  ee  ser.dl  laisser 
la  disposition  di  s parlîiui  un  fait  q.nt  iiiléressr  au 
idiis  haid  üeuré  et  la  ivùrotê  de  la  ville,  et  stm  em- 
bcillrterueiil  ; car  on  arriverait  h eellc  consé- 

au^nec  que  dans  le»  quartiers  les  plus  populeux 
*unû  craudo  ville,  on  aurait  doe  ierraios  perpé- 


tiiellemeiil  eondamnés  à re«1er  vains  cl  vaques. 

72.  — Cepemlaut,  nous  <leviins  illn-  qu'il  ^ a ar- 
rîd  conlraire,  el  que  la  eoiir  royale  de  Pari*  a div- 
cidé  qu'une  telle  Adputuii«>n  pouvail  être  eonib 
dérêe  euiiiiuc  valable.  V.  J.  Pal.  Paria,  Il  nov. 
IH33. 

73.  — Il  e-il  vrai  que  par  un  arrêt  posUVienr,  la 
eour  royale  de  Pari*  s'e*'  ctforeée  d’aMéniier  la 
ri;2iie  {r’dii  sa  itreiniére  dêeision,  en  dêelaraiit  que 
la  •léiense  de  e.‘io.iru!rc  ne  s’éîeinliii*  pas  à Ifi  dé- 
leu-e  de  *e  elore,  el  que  pour  motle  de  e'ê  ure  on 
pmv.tit  aiopU'k’  iioe  eoiistrurlioii  lé*ieie  avec 
iHUtliqins  et  m.;qu.<iii*  ouverls  sur  la  rue.  dbpo>>l« 
de  m.'iiiière  à ut*  pa.<<  l'êner  la  vue  ilireeteilu  ruii'4 
servant.  V. Pat.  Paria.  9 août  I8»6,  et  ( aat., 
30  mars  1817  J.  2 1837,  p.  16) 

7*.  — .Mais  relie  déeision  elle-mémc  ne  fait  nue 
nous  rontinner  <lans  noire  opinion  que  do  leilea 
»ervitud*-s  soid  ^xmlraires  aux  vérltaldes  prin- 
cipes du  droit  mu  tn-iic.  Elles  éttiienl  aibitises,  U 
est  vrai,  sous  le  droi*  rtuiial'),  mai.'k  il  n'y  avait 
alors  atjeuii  itieoiivéïiii'nl,  puisipie  les  cnhs'rue- 
tiioi.s  ne  se  r.ii<  derd  pus  sur  la  voie  publique. 
T'est  la  disiiosiliun  d^*  nos  villes  modernes  qui 
doit  faire  pio'^ci  ii  e une  Udle  jut  ispnidence. 
a*»  Dm  rommurv/rnf/onspor  cna. 

73.  — En  ee  qui  «umeeriio  le  ilomaine  publie,  les 
CO  umunii'atioii.s  par  eau  oui  lien  an  moyeu  des  rb 
viêres  nav  i|/abb>  qui  smd  la  propriété  de  l'étnl. 

76.  — N-ms  avoiis  \ u sons  l'art.  S.V>  qinds  étaient 
les  pritjcipes  ndiid-'  en  celte  ma'iêre,  el  sous  Tari. 
643  nous  avoiii  ex[>»>sé  en  déi.all  comment  l'aulo- 
rité admiuisli'dUvi*  élend.iil  direeicmeiil  son  ac* 
lion  sur  les  cours  d'eau  qui  ne  .sont  pas  iinv  iuabies, 
el  donl.  par  ee  luolif,  le  domaine  iTa  ]fas  la  pro- 
priété exclusive. 

77.  — Mais  qaatil  aux  rivières  navigables  en 
parlic  tlier,  clics  .‘•oui  plac.'-rs  sur  la  uo-tne  liu'tie 
que  les  uT.in  b-s  roule.-,  cl  le»  même»  rcijif»  leur 
soiil  ap[dicables. 

78.  — Te  que  imtts  avons  <lil  au  stijel  de*  usines 
que  l’on  vc(T  l'biblir  sur  lies  cours  d'iMiii  non  tnivi- 
paldes  soirch  à un  rêjictneut  admbilslratifs’np- 
idiquera  donc  à plus  lorle  raison  aux  usines  éla- 
nti  s sur  les  cours  d’ean  navi.:abie«. 

79.  — A cet  éuard,  un  ariêb*  du  directoire  exé- 
cutif en  dalu  du  9 vent,  au  VI,  en  remcliant 
expnssénienl  en  vigueur  les  art.  42,  W el  *4  de 
l'oidoiinanee  des  eaux  el  forêts  du  mois  d'aoiit 
l6C9,n  presei  il  les  dL^po^ittons  suivmiles,  qui  fdni 
la  b>i  de  la  m.viiêre. 

M).  — l e direcloire  exéeulif.  vtj  <o  lesîirt.  42. 43 
et  *4  de  l'ordonimnee  de*  eaux  cl  rurë|8  vlu  mois 
d'auûl  1609,  porbitd 

Tir.  Yxvtt.  Dr:  i.\  poliiik  kt  roKsiravATiox  be* 

K.VI  \ Cf  lUV  lî'tlVS. 

« Arl.  42.  Nul,  soil  pro|o  ictairc  ou  cncagîste.ne 
pourra  faire  mourms,  balaidefiiix,  éi'biscs,  uords, 
jierliii^,  murs,  plans  d’arbn  s,  anmsdc  piernuv.de 
terres  el  de  fa-cines,  ni  auirce  l'^tidecs  ou  empé- 
chemens  iniisibies  au  eouis  de  l'rau  dans  le»  fleu- 
ves el  rivières  miviçaliles  el  fluMai>b^,  ni  même  y 
jeter  aticiim'sordm'Vs.iinntomlice^.ou  le*  amasser 
sur  b-*  ipmis  et  rivages,  à peine  li'aiiiciuie  arf>i- 
tralre.— E>ij'»icn<MiA  à loiiles  pecsounes  île  b s ûier 
liait.-  iroi.s  MK  i-  «lu  jour  de  la  publicalion  des  pré- 
sen’es;  et  m .iiirons  -e  trouvent  siibsb^ler  «pK^scc 
temps,  v«>iiionn  «pTils  suie.nl  incessamment Otôs et 
levés  aux  frais  et  dépens  de  ceux  qui  les  auront 
f.iits  ou  causés,  sous  peine  de  3Tio  fiv.  d'amende, 
tant  roiilre  les  particuliers  que  eonlre  le  lu^e  el 
noire  iiroenrcur,  qui  aoront  né,<llKé  de  lu  lairc  et 
lie  répondre  en  leurs  privé*  noms  des  dotmnaues 
eliiilérêts. 

• »-Arb43,  Ceux  qui  ont  fait  bfiUr'des  inoidms, 
eclu-e-'.  vannes,  ifmds  el  aulreg  êitKîi'i'S  dans  l’é- 
tendue des  neuves  cl  rlviùi l's'iiDviuablcs  el  ibdta- 
liles,  sans  en  Hv«b‘  oblcuii  lu  piTmis.slon  de 
oudeiK'S  préiié«-csâ4  m-s,  sCïonl  tenus  de  Iq*  dé- 
molir. binon  le  -ci  oïd  à b'ni:s  frais  et  «b'qu  r.s.  . 

» .\it.44.  Déicmluiis  ù toutes  )>ersonncs  de  dé- 
loiinuT  Teau  des  rivières  iiuviir.ihles  et  flolfabfe*. 
ou  d’en  aft.iiblir  ou  .nlbjrcr  lecours  imr  Irauclioes, 
fosses  Ld  canaux, à peine,  eonfre  les  contre vcjiaiis, 
d'Ctre  pntiis  l'oimnc  usurpaleui's,  et  le^  ehooe*  nv 
parées  à leur»  üépeas.- 


i : : y VjtJiï* 


ATT.  7J.W15  LîV.  lïl.  — DISPOStTtONX(;t!4LftArK.<«.  .1» 


Vu  2®  l'ar!.  3,  L.  22nov.*4ef  I7înï  ; 3<>  le  cbap. 
•.  L.  «•«aoft*l790;  *o|’ap».  lO,  m.3.  !..  49-24  anfil 
4T9«;  5»  r«rt.  *,  soel.  4re,  lit.  4*f.  t.  ÏH  «epl.-«  OPl. 
473t.  «»r  la  pfiliee  rurale;  f<»  lei»  art.  4.5  rt  I»,  Ul,  2, 
niAme  loi;  70  lu  loi  <)u  2i  aept.  1792. 

OiiuidtV.inl.fiirnii  nn'pfi?*  lolf^  el-dessii^  les 
îi'itTcs  iiavÎKubIeH  ctlloltHlile#,  'es  eimaiix  «l’irrl- 
itations  et  <le  «lessiutliemeiil.  tont  publî'-i  <tuc  pri- 
vés, Himl.  dans  l.*i  plupart  des  d(^f>.ii-U*iiietis  «le  lu 
pâpuWiqne,  obstrués  pur  tle«  twilnrdo.nux.t^'luses, 

?:ords,  t>f rtiil'*,  murs,  rhnnsîwVs,  platUls  d’nrbr'»*, 
nsrinrs,  pitoll-»,  blets dorinuns  et  /î  mailles  ferrées, 
K‘*ervoii  s,  enuln»  pemianens,  etr.;  (ju«'de  là  ré- 
suMenl,  mm  sriilement  riiuMidutinn  des  terrea 
riveraines  et  l'intenmpllon  de  I.1  it.iviuuttoii,  maU 
l'allériésement  même  des  rivières  <d  ratiaux  nu- 
Yiyables,  dont  le  fond,  eHs.*ibl»5  ou  envasé,  sV-lèvc 
dans  une  proporliim  effrayaide,  «lu’iine  plus  lon- 
Kue  lolérnnee  de  ecl  aims  YeruM  hienlAt  dlsp.ira?- 
Ire  le  système  enilerde  la  navigation  inl  Vioure 
de  In  r»‘puMiqi]p,  qui.  lorsqu'il  aiir.v  re^ni  tous  ses 
iievelopnomen^  par  des  otivraites  «l’.nrl . d**!l  por- 
ter riiiunslrie  et  l’avriculttu e île  la  Fi‘au<e.iun 
point  auquel  mille  autre  nation  ne  pourrait  at- 
teindre, 

r*»rttidérnnt  qtie  pour  assurer  h la  république 
lesnvnnlaues  qu'elle  lient  de  la  iialnre  et  de  >a 
posllimi  entre  l'Océan, la  M-rflitermuèeei  les  !frn»i- 
des  chaînes  de  monla^nes  d'on  parten*  mu*  foule 
de  neuves  sproudaircs.  Il  ne  s'agit  que  dr  rnpt>c- 
1er  aux  auloril's  fon*lîîuécs  el  aux  cilovens  les 
lois  exislanles  sur  relie  matière . ordonne’  que  les 
lois  cî-dessus  transcrites,  senml  e\ét  U', •es -«elon 
leur  forme  et  teneur,  el  en  consèqiieurc,  arrête  ce 
qui  suit. 

«Art.  4«r.  Dans  le  mois  de  la  puldicatlon  du 
prd^icnt  arrêt'*,  chaque  adminlstralion  rb*parle- 
meiilale  nommera  nu  un  pbisirurs  luifènii-urs  et 
un  on  phishnrs  proorriaires  po*ir,  tl.r*<  Icsdcx 
int.is  snlvans,  priH»*iIe>‘,  dans  toul'-  l'<  Icadnc  de 
son  arroiidissemcrP  . a la  visite  de  In  des  les 
rivières  naviu.ibbH  et  flollables,  de  tons  les  cn- 
iiaux  d’irriLMllun  el  cle  dessérheini>>ts  K *niTaiix, 
et  eu  dn*sser  proeès-verlMil,  à relP’l  de  rnn.s- 
taler  : |o  les  ponts,  chaussées,  diuoes,  écluses, 
nsines,  moulins,  planlaMons,  uliles  à la  tnvlua- 
tinn,  H Vlroitisirie.  ati  deso’<cbement  ou  à l'irri-'a- 
lion  des  terres , 2^  les  élablisseiueiis  de  ce  ucnre, 
les  !)a*ardeanx,  les  pibdis,  yords,  nerliiis,  murs, 
amas  de  pierres,  terres,  fasejtics,  pèclH'rles.  tirets 
•loruianx  el  à nv.altles  ferrées,  ré^.orvfurs,  cnulua 
Itcrmnnens.el  tous.iulreseinpèrliemcus mii.sUilca 
aux  Cours  de  l'eau.  . 

••  Art  2. Copie  de  ce  procès-verbal  sera  envoyée 
ay  iniiUsIre  ue  ririlérieur. 

• Arl.  3.  Les  àdmlnls*r:dlnns  déparlemen’a'oa 
enjolq<|rnnl  à tons  propriétaires  d'usines,  écluses, 
pools,  h.Tlar<leaux,  etc.,  de  faire  connaîlre  leur.H 
litres  (le  pro|»ridé,  elànd  eirct.d’cn  tl 'poser  des 
eopics  aiilhcnMqnes,xnx  secréi.arialsdes  adniini*- 
tralinns  tnmiU-lpales  qo)  les  Irnuâmetlronl  .lux 
aduiHiistralhms  »|épar|p'-nefdales. 

«*  Art.  t.  Les  adinhdslrnllon.s  d •oarlemrntnlea 
dresseront  un  étal  séparé  «le  tmiles  les  usines, 
moulins,  eliaus.v’ies,  e»e.,  reconnus  ilanyereiix  ou 
nnisthles  à la  n.xviyalion,  .an  IHire  cours  «les  e.iux, 
au  dessérlicmenl,  à rtrriyation  des  lerre.s,  mais 
don*  la  î;»rnpriélé  t-era  fondée  eu  llli  e*. 

“ Art.  X KllPs  onbmn'enml  la  «los'rucUon,  dan» 
l«ni'‘  ceux  «le  ce*  ébihllsscmens  ipii  ne  se  ’rimve- 
ronl  pas  fomiés  en  Ulres,  ou  qui  n\aunmt  d'autres 
Ulros  que  «les  concessions  féodales  nboltrs. 

.»  Art.  6.  Le  dél,ai  prescrit  par  l'arlicle  f*réci'*»lcnt 
pmjrra  être  prorous^  iu-apies  cl  y compris  les  «h*ux 
moi*  sliivaDS , pa^sy'  l(*s(iriels,  Imrs  te  ca  ; d’obsla  • 
c1|>a  reconnu!'  InvinriMe*  p;*r  le*  adminisii'iiiious 
centrale.^,  la  «le..struc*i«'n  n'étant  pas  op'i  -'c  par 
le  propriétaire,  sera  faite  A se*  frai*,  el  à la  dili- 
gence (lu  commissaire  du  «nreoloirc  ex-^cuiif  près 
cti.iiibe  a<lmûil*tralion  centrale. 

«Art.  7.' Ne  pourront  néanmoins  les  .‘wluilnis- 
IralionS  cen'rales .ordonner  la  de-lnictiun  de» 
chaussées,  ixûfds,  rq«mlios,  usines,  «lc..  fpi'iin 
moi*  après  en  avoir  averti  les  adiuinistration» 
. contrMéi  des  di'qiartemens  Inférieurs  sUué*  sur 
le  eours  des  fleuves  ou  rivière»,  afin  que  c#ltes-ei 
Tassent  leurs  dlsposilic^  en  conséquence. 

» Art.  H.  Les  aamlnloiraapns  centrales  slef  dé- 


narlemen*  inferleura  el  supéi  û*ur»  qui  amont  su- 
jet «le  cr.ilmlre  b**  ré*ulta1s  de  cel'e  destrucUou 
en  prévieinlrmil  stir-le  cbamp  le  ministre  de  ! In- 
térieur, «pii  pourra,  s’il  y a lieu.  siHpemlre  l’exé- 
cull«»n  de  rarrélil  par  lequel  elle  aura  été  or- 
donnée. 

«Arl.  9.  Il  e«f  enloirit  aux  ailrnlnistralions  cen- 
lr.nle*  id  mriiiiei|iales.  et  aux  cominUsalre*  <lu 
«tlrc«’b)lre  exér  itif  éliblU  pré*  «relies,  de ’.ftller 
avec  In  plus  s-^vère  exacMiu de  ce  qu’il  ne  wut 
iMnhü,  par  in  suite,  ancun  pon>,  airnne  chausi^éo 
permanenfe  ou  mobile,  amuine  écluse  («u  «i.-lnf, 
aucun  balanleau,  (mmliii,  dlyue,  ou  au’re  obtacle 
quelconque  nu  libre  cour*  «les  emit  dans  les  ri- 
vières 0.1112.-11110*  el  flottables,  dan*  le*  canaux 
it'irrii^tntimi  o;i  «te  <te>s/-cbemens  «ènéranx.  *an» 
en  avoir  prt'alnMemen'  obtenu  la  penni<‘sioii  do 
radministralion  cciUr;.Ie,  q«il  ne  potiiru  Va«'cnr- 
«ler  «pie  «le  raut««rlsaiiuii  expres.se  «lu  «lirci-ndie 
exéciiUf. 

» Arl.  10.  Ils  veilleront  pnrcil*enietd  à ce  «:t«e  mit 
ne«Ldounielecour*de*c;n\  de*  riv»èr«  s«*l  caii.vux 
nnviyable*  «m  ll*)lf:dd«>'* , «d  u'y  des  in  i»es 
«l’enu  ou  snlyîiér.-«  p'u*-  rirrîyntlon  «!«•*  terre*, 
«pi'après  y avoir  «Hé  aolnrisé  par  radministra*i«m 
reiilrnle,  c»  sans  pouvoir  excéder  br  niveau  qui 
aura  «■•|e*lMtci-mlué. 

• Art  II.  I.e*  |e'«»i>rbMalre* «le  c.maux  «le  «lessé- 
chemeid  parli«*ut|er.*  nu  «t  Irrly.-ilion  avant  à cet 
«'yiril  les  nn^nies  droits  «|ue  l.imdi«m,'il  l«*ur  est 
rô-ervé  «l«*  *e  imip  voir  i.*n  ju.*lj«*e  1 éylé,-.  fH>ur  r«l>- 
teulr  la  l|•■•lll'^MIi^*n  «l«*  t''U'e*  usln«  *,  «S'iii'^e* , ba- 
t.nrili'aux,  j*é«-l«en«‘*,  yonl*,  cb.iiis*iVs,  plaM'atinns 
d’ai'l*r«**,  llle‘*  «I<vriiijins  0*1  à maill®»  fi‘«-n;c-.  n** 
serv«»irs,  eneiiis.  lavuii-*,  :d>reiiVMi««,  pri^^eî  «rerui, 
el  yéiièraleim-nl  «lebm'e  «•nus’rtn-lion  «uiisihle  au 
libre  mu:-*  «les  eaux  el  n«m  f«m«léo  eti  «Indl. 

» .\r’.  42-  Il  esl  «I  •fcnitii  aux  nd'iiiiLs  raliiui*  mu- 
ni«-ipal«‘s  C'mur«’*)  «t«*  c«msenlir  .à  incin»  é*.ildl**4V 

m«*id  «le  «•«•  , «l;iu*  b’*  e-iinn\  de  ndin- 

meiit,  «rit-rl'-'.-dbm  nu  «te  n:i\iy:ili«uk,  afipiirtenant 
aux  coiimiitni's,  «iaiis  raut(»riHHlion  fnruielle  et 
[iré.nl.xble  «b  * adminislrnlbui*  c«>iilr,iles. 

» Art.  11.  Il  n'e*t  ri«*ii  innové  h ce  «(tii  s'e*t  pra- 
tl«p|é  jiisqii'â  présriil  dans  le*  caiimix  artllbûels 
(|iil  s«*ii*  o«iver»s  «lir*’«-1emenl  à In  mer,  et  dans 
ceux  qui  servent  à la  fabrb-nibm  «le*  sel^.  *< 
/n*/n»cffon  du  tnin^niri*  de  r/nfénewr.  «i»(  49 

fhc«im'f/.un  r/;firmdf  1799',  .*m* /cfootfe  rfeTé- 

fiiion  de  l'art.  9 de  turretê  ri-de>$k'is  dn 

4»  vettl. 

« Tnufe  nersivimc  qui  désirera  former  un  àt’a- 
blis«»«’inenl  «b*  la  nalun*  «le  «’cux  énoncés  «lans 
l’ai  t.9,  ,-irréb^  tbi  db reluire  eX'-cutif,  9 veid.an  V I, 
«li'vra  «Ifvnner  wv  «lematido  nmÜTép  et  cii-coiisfnn- 
clée  à ratbiiinKlraliun  «-etilraie  «lu  iléparleoM'Ut 
«lu  lleq  de  l'élal  Uf'.seinonl  pr««jelé.  L'.-ubn'inislra- 
llmi  «I  •[larlemeu'ale,  npri's  nv«dr  «'xoniiné  la  pé- 
lili«>n . en  onb>mi«*ra  ly  rem  oi  à rntlminisfrutmn 
niMnicipale  du  canton  . .à  riityénienr  «irdiN;pre  <lo 
rarrntnli»*em«*id , l'i  à rînspctdi*nr  «le  la  üaVJya- 
li«m,  purlnid  ««ii  il  y en  aura  d'ylalill.  L'aftniini*-. 
trnlinn  ininii«'ipab>  aura  à exNinlm'r  les  «'«mve- 
nniif-e.*  loc.iles  «*l  l'Inli'n''' «b-s  pr«-pri  daire*  rive- 
rains : c>  afin  «l'ol'lenii  à ce*  éynrit  'nus  les 
unenirn*.  e*  «le  ine’ti-e  le*  b*t«'rcs!u^*  à ni«'m«*  «In 
former  leurs  réclamaibms,  elle«mb«nncr;i  V.-iflicliq 
«le  la  pidifi  >n  h la  pnrie  [iritK'ipnle  «lu  lien  «le  se» 
*«'anccs;  cette  alBrbe  «levra  «IciPeurer  p«»s«^c  p»ùi- 
•laiil  re*p,i<*p  «le  «Jeux  décades,  avec  invHaÜph 
aux  rlbiy»Mi*  «fin  auraienl  «le>  oh^rxaliou*  it  (x-o- 
pnsi*r  «!«•  te*  faire  au  sc**r 'darial  «b*  la  municipalil<^ 
«lans  lesilites  iteiix  décaties,  «mi  .*ui  plu*  bwd  rfitns' 
|csir«'l*  b'nrs  «|ui  siiivroitt  rexptralioii  «hntèlal* 
«le  l’afllcbe.  • . 

• L'a'bniiiistrnlion  nuuncipalc.formera  nfor»  son. 
avis;  el,  iiiUép' tidrimiiH'iil  «b*  la  préc{iulirfn  <4*. 
dcs*u*lndi«pi  *e,  elle  ne  néullyera  muciiix'  «le*  cor>- 
nai-.«anc«*s«|u*ellv  pourra  ;»«*«|riérlr  |«ar  elb«-m&ine; 
soit  pariutii  tran*|toH  siu*  les  Ib'ux^  îujH  par  In 
rétinlon  «1rs  pr«»prT'*lalressrhérllayc*  'Ivjcrafn»  et 
«le  ceux  des  uâitie.s  Inféi  icures  et  supérieure*,  soit 
enfin  par  le  «‘oiKU'urs  «b**  liiuénleiir&.  el-lnspec^ 
tours,  si  elltvpeul  le»  réunir.  • 

• SU 'ingénieur  opère  zuq'arémenLann  de  le  fairo 
en  plus  uramle  oonnaitsMittie  d&caiim*,  Il  attendre 

. l'explratloa  de»  délai»  iodlqués  et  l«ToriDa4ioD'<)e 
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l’avis  de  l'administration  municipale,  qui  lui  sera 
remis  avec  toutes  les  nièces. 

" Il  exaiiiitiera.  par  les  règles  ilc  l’art,  les  ineon- 
vdniens  ou  ies  avuntaues  de  rétabti.asemeiit,  et 
piHera  sons  ce  rapport  la  valetir  des  objections 

a ni  auront  pu  6tre  laites.  Lortum’il  n’}'  aur.*i  pas 
'inspecteur  de  la  iia>iüalion  dans  l'arrondisse- 
ment,  il  s'aidera  de.s  ob.scrvations  des  tnantiiers 
instruits,  sur  l'elTel  que  pourra  produire,  quant  à 
l'action  du  cours,  l'^lntdisseinent  projeté,  et  pres- 
crira la  innnÜTC  dmil  cel  établissement  devra  se 
taire,  ainsi  que  l'étendue  et  la  proportion  des  v.m- 
nés,  écluses,  réservoirs,  etc.;  il  fera  du  tout  uu 
plan  qu'il  joindra  à son  rapport;  la  formation  du 
plan  sera  aux  frais  de  ta  partie  requérante. 

» L'Inspecteur  de  la  navjualiim  se  concertera, 
autant  que  iHjssible  , avec  I inuénieur  ordinaire, 
qui,  dans  tous  les  cas,  devra  lui  donner  commiinl- 
calioii  dos  nièces;  il  examinera  l’oltjet  sous  le 
rapport  {le  fa  naviitatioii . il  pourra  faire  son  rap- 
port séparément;  cei»onijanl,  lorsque  l'inuèmieur 
et  l'inspccleur  seront  d'acooril,  rien  n'ompôciiera 
que  la  rédaction  ne  soit  cnmimme:  dans  ce  der* 
nier  cas,  il  sera  formé  une  double  miiiute,  dont 
l'une  restera  entre  les  mains  de  l'Inspecteur,  et 
l’autre  en  celles  de  l'inii^énieur.  L'iiiKéiiiciir  en 
chef  donnera  son  avis  sur  le  rapport  (h*  l'inizij- 
nieur  ordinaire.  Otiuiil  à rinspectoiir  de  la  luivi- 

f:aUon,  soit  qu'il  opère  seul  ou  ilivUémeni,  il  dcvr.i 
oujours  adresser  une  eipédiMon  do  son  rapport 
4U  iiureau  de  la  naviuatimi,  imlépen<lnmm<‘iil  du 
celletni’il  remettra  nuiir  radminislraljon  centrale. 
Aussitftl  la  clfttnre  des  ventes  et  rapports,  toutes 
les  pièces  seront  remises  à l'administralion  cen- 
trale du  {Icpartement  imur  former  son  arrêté  mo- 
tivé, lequel,  par  une  disposition  expresse,  portera 
siirs&mce  <l‘exécutlon  jusqu'à  rintervcniion  de 
la  sanction  du  directoire. 

>•  Coiiforinémenf  à l'nnétè  du  directoire  exécu- 
tif du  lu  vent,  an  Vl , tous  les  arrébis  d'auloiisa- 
tioii  oies  administrations  centrales  devront  con- 
tenir ; l<>— l'nbliiration  expresse  aux  in;;énieiirs 
de  surveiller  Iminédialemenl  l'exécution  «les  tra- 
vaux indbjuês  aux  plan  et  devis:  — celte  au 
concessionnaire  «te  faire,  à ses  frais,  après  les  tra- 
vaux achevés,  cuiislAter  leur  «'dal  pur  un  rapport 
de  rinyénieur.  dont  une  ex|M'dition  sera  «léposée 
aux  arclnvcs  de  rndinlmstration  centrale,  et  l’an- 
tre adressée  an  ministre  «le  J’inb’îrieur  ; — 3®  d’in- 
sérer lir  clause  expresse  «{ne,  «lans  aucun  temps  ni 
sous  aucun  prétexte,  il  ne  pourra  être  prélemlu 
indeiimilé,  ciiôinauci  ni  dédonima;;emenb  jmr  les 
concessionnaires  ou  ceux  qui  les  repn‘>eiileronl , 
parotuilc  dos  di.-'positioiis  que  le  uouvernement 
]ii|^or.ilt  eanvonahir  «le  fairo  iMuir  l'avantai^e  de  la 
navitiaiion , du  rommerec  et  «le  nn«luslrie,  sur 
les  cour#  d'eau  ntl  seront  situés  lesëlahlisseiiiens. 

» L'aiT<'fl«*  de  radmirnstralion  td«xnl  forni(‘,tîi 
sera  adressé  avec  h*s  piîTes  au  iiiiiiislrc  do  l’inté- 
rieur, pour,  après  rexamen  , être  présenté,  s’il  y 
a lieti , à l'homoIoKulioii  «lu  directoire  exécutif. 

» Kau\e  |Kir  ic  ri*q«iérant  de  se  conformer  exac- 
lomenbaux  dUpoMtions  de  l’arièté  de  roncesslun 
qn'il  aiiraotdenu,  rautorisalioii  sern  rttvoijuce  et 
les  lleu:i^  remis  au  même  étal  où  ils  étalent  aupa- 
nwant,  a scs  frais;  il  on  sera  usé*  de  même  duns  le 
cas  où  le  concessionnaire , anrt-s  avoir  ex«'cuté  II- 
dèleuicnl  les  conditions  qui  lui  uiiront  clé  irn]K>- 
iiées,  vienilrail  paf-la  suite  à former  qnebiue  en- 
irefu  lse  lur  le  cours  d'eau , ou  changer  l'état  des 
lieu!  sans  s'y  Otru  fait  autoriser. 

M l.e^  nu'inu  vèules  que  celles  cwlessus  pres- 
rritos  pour  les  nouveaux  éliiblisseniens  auront 
lieii  toutes  les  fois  «la'on  vomira  changer  de  plan 
lesuifciens,  ou  y faire  quelque  innovation  Impor- 
tante. On  observera  de  idns,  à l'egard  de  ceux-ci, 
l'exauten  «les  Ulrcs  de  jouissance,  pour  connaître 
«boes  lUres  sc  troiiveui  avoir  été  conlirmé.**.  «ivant 
la  discussion  qui  doit  en  être  faite,  en  exerulicm 
dp»«Us|io4iUons  de  Tarrèlé  du  40  vent. 

• i.ès  corps  ndminiskaiifs , les  commissaires  du 
direcioti-e  près  les  administrations  centrales  et 
municipales , les  inRénieurs  en  cltef  et  ingi>- 
itleurs  ordiouires  sont  Invltésexpressément  à sui- 
vre la  marche  Indiquée  dans  la  présente  Instruc- 
tion ; c’est  le  seul  moyen  d'arriver  à un  ord  re  de 
choses  qui.  erv  cncoiiraaeunt  les  établissetnens 
utiles  en  eç  genre,  puisse  arrêter  les  consiructions 


nuisibles,  prévenir  les  erreurs  et  les  surprises,  et 
écarter  du  gomerneinent  une  foule  de  demandes 
où  i'intérèl  particuiler  met  trop  souvent  ses  cal- 
culs à la  place  «le  ceux  sur  lesquels  doit  reposer 
l'inlérél  public.  » 

ART.  2.  ta  poriton  du  fcrrèlofre  ronsacrée 
a la  defetise  mililaire  de  l'ètat. 

81.  — Nous  avons  rapporté  sous  l'art.  650  les 
lois  diverses  qui  régissent  celle  partie  du  terri- 
toire, et  qui  élablisseiil  les  servitudes  niililaires 
constituées  sur  les  propriéLcs  pour  la  défense  gé- 
m’-rale  de  l'étal. 

82. — Notisavons  vu  que  ce  terrain  se  divisait  en 
deux  parties,  le  terrain  même  sur  leqiiot  sootas- 
sise^i  les  fortillcalions  et  <|iii  appartient  en  propre 
au  domaim'  et  ccluj  sur  lequel  s'étendent  lesser- 
vitudes  militaires  et  que  l'un  appelle  plus  spé- 
cialement le  ferreifn  miiffairc. 

83.  — Ces  serviliiilessuiit,  ainsi  qu'il  résulte  des 
lois  pré«'iiée»,  intérieures  ou  extérieures , mais 
c'est  surtout  u l’égard  des  servitudes  extérieures 
qu'il  importe  que  le  terrain  militaire  soit  déli- 
mité par  des  iHjrnes  apposées  sur  le  terrain  et  11- 
gurées  sur  les  plans  ainsi  que  rordoiim^  la  loi  du 
47  juin.  4840.  V.  cl-desiîu»  art.  650. 

H4.  — N<nis  n'auronsL«lonc  à rappeler  ici  que  di- 
verses applications  qui  ont  été  faites  du  pnucipe. 

85.  — «Kii  droit,  les  remparts  des  places  de 
guerre  font  partie  «lu  domaine  public  et  demeu- 
rent inaliénables  et  impresniptibics  tant  qu'ils 
n’ont  pas  régutièreinciil  changé  denaliireel  de 
«lestination , Vuiilorinément  à l'art.  2,  til.  4,  L. 
8-10  juin.  4701  : 

86.  — »Dèa-lurR  nul  acte  de  possession  sur  un 
terrain  domanial  qui  n’est  point  «lans  le  com- 
merce ne  sauruit  être  ulilemeut  in>o«{Uc  contre 
rétalet  aucune  discussion  ne  i>cut  s'engager,  soit 
sur  «les  titres  nrtvôs,  suit  sur  «les  faits  ou  actes  de 
possession,  qii  aprè.s  que  ies  tribunaux  saisis  ont 
déterminé  le  cnrnclère  de  celui-ci.»  V.  J.  Pal. 
f'avt.,  27  nov.  48.15. 

87.  —Les  remparts  des  places  de  guerre  font 
partie  du  domaine  public  et  n’ont  jamais  été  sus- 
ceptibles d'uiie  p«).sscs#iün  privée,  lU  sont  inalié- 
nables et  imprescripUblcs.  Y.  J.  Pat.  Bastia,  ii 
janv.  4815. 

88.  — C'est  d'ailletirs  aux  tribunaux  «iii'll  nppar» 
tient  de  recherriier  quelles  sont  les  dépendances 
naliireiles  et  nécessaires  d’un  p«»sle  militaire  qui 
a été  conservé  comme  poinl  de  défense.  V.  J.  Pat. 
même  arrêt. 

89.  — l.a  demande  formée  par  l’état  tendant  à 
contraindre  un  propriéuire  à laisser  opérer  sur 
son  héritage  la  ibdimitation  <lu  terrain  miliUiire 
p.xr  l'apposition  des  bornes  qui  d«iivent  fixer  t'é- 
tendue des  zones  de  servitude  est  de  Ip  compé- 
tence des  Irihuiiuiix  civils.  V.  J.  Pat.  Met:,  SjuiU. 
4836  a.  lof  1838,  p.  430). 

90.  — La  déliimialion  du  terrain  militaire  ne  doit 
être  restreinte  aux  limites  naturrties,  telles  qu'un 
chemin  uu  une  rivière,  (luc  lotsqu'il  existe,  en- 
tre les  ouvrages  et  ce  cnemin  «>u  cette  rivière, 
rétendue  réservée  juiur  la  libre  défense  de  U 
place.  V.  J.  Pal.  Cass.,  24  mai  4844  (t.  2 4841  , 
p.  56.) 

94.  — Avant  la  lot  du  47  JullI.  1819,  un  mivragc 
de  fortillcation , bien  qii'ii  ne  fût  pas  établi  eu 
vertu  d'une  onlounann*  rovale,  donnait  Ucu  aux 
servUu«les  militaires.  V.  J\  Pat,  Metz,  3 juttt. 
48.36  (t.  ter  4838,  p.  430);  — OclaUeau,  Des  ser- 
vitudes pour  ta  défense  des  places  de  guerre, 
U®  44. 

92.  — L’étal  ne  peiil  demander  . la  démoIHIon 
des  constructions  «fniil  In conservation  temporaire 
est  milorisée  par  l'art.  17  de  la  loi  du  8 juill.  4791, 
«pie  dans  les  cas  expressément  prérua  par  cet  ar- 
ticle nnnolisiant  les  dispositions  des  lois  nouvel- 
les. V.  J.  Pal.  Cass.,  49  lév.  48*0  fl.  4«r  4840, 
p.  429);— Kavard,  X®  Place  de  guerre, 

93.  — Si  la  vente  d’un  immeuble  situé  dans  la 
zone  de  «léfense  comprend  rnn*  parile  de  terrain 
appartenant  A l'étul.  il  n’y  a lieu  qu'à  une  simple 
réduction  de  prix,  et  non  h réstliallon,  surtout  si 
l'acquérenr  a traité  avec  i'admmistraUgn  militaii'6 
qui  n consenti  à lui  laisser  U possession  de  ce 
qu'elle  pouvait  revendiquer  rAoyennsnt  ahe  In- 
demnité annuelle.  V.  /.  Pai.  Cass.,  8Juill.  4834. 
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S 3.  De  la  partie  ttu  domaine  puOlic  qui  est 
ufiênchlf  et  prescriptible. 

34.  — Le*  biens  qnc  posrw’dele  |lomaiiie  ü lilre 
privé  sont  «•ujjounniui  «le  la  mt-me  nature  «jue 
tous  autres  biens,  il»  peuvent  être  aliénés  et  prus- 

95.  _ Ainsi,  lorsqu’aux  lernjes  de  Part.  539  et 
de  l’art.  7t3,qul  en  rrpnidiill  la  rlisposllion,  île» 
biens  vacans  ou  sans  iiiallre  sont  dévolus  à Pe- 
lai, lor*4iu'une  suecesslon  en  déshérence»  lui  cal 
allribuéfi  (art.  549);  lorstpie.  d’après  Part.  541, 
des  pnruons  de  t**rrain  sont  remises  au  «intnaine 
par  P.tdininialratlon  de  la  «uerre  parce  qu’elles 
oiU  cessé  d’élre  consacn’-es  à la  défense  de  Pelai, 
comme  .-mssl  lorsque  d'aiilres  portions  in*  font 
plus  partie  soit  d'une  mule  royale  ou  dépar- 
tementale, soit  d'une  rue  ou  place  publique,  le 
ddiuaine  ne  posséilo  tous  ces  objel.*  ijuccoiuuie 
un  parliculler  le.s  posséderait  Iui-iu«^me, 

96.  — Kl  il  en  est  tie  même,  aux  termes  «le  Part. 

7t7,  fie»  objets  qui  constituent  les  épaves,  et  qui 
sont  çii  réalité  ne»  biens  san.s  maître , ainsi  que 
des  chose»  penlucs  dont  lu  mailre  ne  se  repré- 
sente  pas.  . . . , 

97.  — Enlin , le  domaine  po.*sede  éiialement  au 
même  lilre  une  masse  nsseï  eotisidérablu  »le  bien» 
qui  ii’onl  jamais  été  parU^^é^  et  qui,  depuis  Pf>ri- 
idne  de  la  monarebic,  eonstilueiil  *le»  biens  esseti- 
iMlemenl  domaniaux  ; d’autres  ont  été  reunis  au 
domaine  A iJitTérens  titres  et  A diverses  épo*juc», 
soit  par  droit  de  conquête,  soil  oar  droit  de  con- 
fiscation, soit  par  Peltel  de  Pin^rporalion  audo- 
nwiine  de  l’état  de  tou»  les  biens  appartenant  a la 
couronne,  principe  qui  a été  de  tout  leuips  Inva- 
rialdement  suivi  en  France. 

98.  — Sfju»  l’ancienne  léinslatioii  , tous  ces 
biens  étaient  considéré.*  comme  inaliénables,  on 
admeltalt  seulement  qu  iU  pouvaient  être  enaa- 
^'é.*ou  éehaïuiés  ; mais  celle  faculté  laissée  au  sou- 
verain d’chuajtcr  ou  «PéchanuiT  b's  tueiis  du  do- 
maine était  devenue  une  telle  source  d’abus,  qu'il 
8’éli  v ail  à ce  suiet  »<.us  chaque  re^ne  de»  récla- 
mations iioiivelles,  jusqu’à  ce  qu  enriii,  dans  le 
cour#  de  la  révoluUon,  tmiles  les  concession» 
faite»  à titre  d’ennayeiiient  ou  d’échaiiKe,  ou  par 
loül  autre  motif,  ont  été  déclarée»  révocable» , 
sauf  aux  détenteurs  à eji  opérer  le  racli.it  sous 
cerUilnes  condUioiis,  s'ils  voulaient  consolider  la 
propriété  entre  leur»  mains. 

9».  — Au  resle,  loule  la  lettislaliou  oui  rcale  le 
sort  des  doni.iines  engagés  elle  mode  <hi  raeliat  se 
trouve  aujourd’hui  dans  la  bd  «lu  14  veut,  an  \ II, 
qui  avait  posé  le  principe  du  rachat,  elaprès  idu- 
sieurs  proroualion»  de  délais  accordées  par  des 
lo^tliverse»  »<»ns  diverses  condilifui»,  la  loi  du 
ti  mars  4830  a enfin  c<m»acré  par  »<m  litre  9 la  li- 
bération définitive  des  cunccssioniiairc»  enga- 
sfistes  eUéchangistcs.  , . 

tno.  — En  ajoutant  à ces  doux  lois  les  deux  f^e- 
mier»  paraurapbes  de  la  loi  ilu  i-2  nov. -t®^  déc. 
4700  sur  la  nature  (iudorwatnciMilimmI.fll  les  con- 
ditions auTqwtlesHpeutêtrealiêm\ou:uirn  l en- 
semble de  la  Icuislalion  sur  celle  matière  impor- 
tante. 

4»  Loi  du  32  nor.-ierdér.  t790  lur  Us  domaines 
nationaux. 

S De  la  nofure  du  domaine  national  et  de  set 
principales  divisions. 

m Art.  4>*r.  Lc  domaine  national  proprement  dit 
s’entend  de  toutes  les  propriétés  foncières  eide, 
tous  les  droits  if  el»  ou  mixtes  qui  .apparllemient 
à la  nation,  soit  quelle  en  ailla  possession  et  a 
jouissance  acluplle»,  soit  qu’elle  ail  seulement  le 
droit  d’y  rentrer  par  vole  «le  rachal,  droit  de  ré- 
version on  autremenl. 

J»  Art.  2.  Les  chemins  piitiUc»,  le»  rue»  elle»  pla- 
ce» des  villes,  le»  neuve»  et  rivière»  navigable», 
les  rivasre»,  lai»  cl  relais  de  la  mer,  les  ports,  les 
havre»,  te»  rade»,  etc. , et  en  K«uiéral  loute»  le» 
portions  du  territoire  national  qui  ne  sont  p^Rus- 
ceplible»  d'une  propriéu*  privée,  sont  consi*leree» 
comme  de»  dépendance»  du  domaine  public. 

i.Arl.  3.  Tous  les  biens  cl  effet»,  meuble»  ou 
immeubles  demeuré»  vacans  et  »an»  inajtres,  et 
ceux  de»  pemoone»  qui  décèdent  »an»  héritiers  lé- 

C.  CIV. 


ultimes,  ou  dont  le»  succession»  sont  abandon- 
née», iiiiparliennerit  à la  nation. 

*•  Art.  4.  Le  conjoint  survivant  pourra  snccéfler 
à défatit  «le  pareil»,  mi’ine  «lans  les  lieux  ou  la  loi 
terriloriah'  a une  disposition  contrain*. 

.•  Art.  5.  Le»  mur.»  et  furlillcaüons  «le»  ville»  en- 
IrcbMiiie»  par  l'éta!  et  nlilea  à sa  défenf^.foiil  par- 
tie des  domaines  nationaux  - ili  ncsl  «le  même  «le» 
anciens  mues,  fossé»  et  remparts  «le  celles  «pi!  ne 
sont  iHMnl  places  fortes;  inalslesvlllc»  et  commu- 
naiib^sqni  eu  «»nt  U jouissance  actmdle,  y seront 
niainteiiue»  si  elle»  s«ml  fomb'-es  en  titre,  ou  si 
leur  possession  remonte  à plus  «te  «lix  ans  ; et  à 
l’égard  d«*  ceib*»  d«ml  la  possession  aurait  été 
troublée  ou  iubTrompiie.  «iepiils  «iiiaranle  an», 
elle»  V seront  n'dablii  ».  Le»  narliculler»  qui  pisli- 
fieront  de  titres  valables,  on  «rime  p«>s»es»ion  pai- 
sible et  publique  depuis  quarante  an»,  seront  « «a- 
leinenl  uiainlenu-s  «laus  leur  propriété  et  jouis- 


saiH-e.  . , , 

» Art.  6.  Les  bien»  particulier»  du  prince  qui 
parvient  au  trftiic,  et  ceux  qu’il  acquiert  p«îii(tant 
»on  règne,  à quelque  titre  q«*e  ce  soit,  sont  de 
plein  droit  et  a l’instant  môme  uni»  an  domaine 
de  la  nation,  et  l'effet  de  celte  union  e»l  perpétuel 
eHrr«'!V«»cable.  , , , 

» 4rl.  7.  Le»  acquiRllloii»  faites  par  le  roi.  a titre 
singulier  et  non  en  vert«i  des  «Iroils  «1«î  la  cou- 
ronne soni  cl  «lemeurcnl  pendant  sou  règne  a sa 
!ibredisiM*»lllon,el  ledit  temps  passé,  elle»  »e  n'u- 
iiissciU'b*  plein  droit  et  A l’inàlanl  même  au  do- 
maine public. 


S 2.  rommenf  el(j  quelles  conditions  let  domainet 
nationaux  peuvent  etre  aiiénés. 


■I  Art  8 Les  domaines  nationaux  et  le»  droits 
ciul  en  dépemliuit.  sont  cl  «lemeunuil  Inallénattle» 
sans  1«*  consenictm'nl  et  le  con<*«uiF»  de  la  nalmn; 
mai»  il»peuvent«Hre  vemlu»  et  ulh'mé»  Alitre  per- 
pétuel et  incommutable,  «;n  vertu  «l’undécret  for- 
mel «lu  «-orp»  bigislatif  sanctioimé  par  le  roi,  en 
«»b»«TvaiU  les  formal|t«i*i>re»crile»pour  la  validité 
dece»sorle»«raliénalion».  , 

h Art.  9,  Les  dniit»  utiles  et  bonorifi«|ues  cl-«Ic- 
vani  appelés  régaliens,  et  nolaimiieiU  ceux  qui 
pii  l|cl|ie»l<le  la  nature  «le  l’impôt,  comme  droit» 
d'abieset  a»ilrc»  v joint»,  contrôle,  Insiminllon, 
ceiiUèmc  «lenier,  «'indt  «le  nondnalion  cl  de  casua- 
lllô«le»  (fiUccs,  ainemics,  conliscabons, greffe». 

sceaux  cl  bm»  autre.»  droit»  semblables , ne  sont 
point  communicable»  ni  cessibles;  et  toutes  con- 
cessions «le  droits  «le  «*e  genre,  A qucltjue  litre 
qti’elle»  aient  été  faite.*,  sont  nulle»,  et  en  tout  cas 

révoquées  par  Je  présent  décret. 

«Arl.  to.  Le» droits  utiles,  menllonné»  enl  arti- 
cle précédent,  seront,  A rinslant  de  la  puhlic.nlton 
du  présent  décret,  nhiiil»  aux  finance»  nalionah-s; 
Pt  tlès-lor»  lU  seront  adminislr**»,  r«*g!s  et  perçu» 
par  leseommi»,  agens  ou  préposes  «le»  compa- 
gnies élablle»  par  radmiiiistralnm  actuelle,  dan» 
la  im^me  fiirme  et  A la  charge  de  la  même  coinp- 
tabililé  que  ceux  «lonl  la  nigie  cl  administration 

leur  est  actuellennmt  confiée. 

»Aii.  41.  Le»  obligallon»  «lue  le  roi  pourrai 
av«»ir  contractées  pour  rentrer  dans  le»  droit» 
ainsi  concédé.s,  seront  annulée»  comme  ayant  été 
consentie»  sali»  cause,  cl  le»  renie»  cesseront  «lu 
jour  «le  la  publicotinn  «lu  j.réaeii!  décret. 

» Art  42  Les  grandes  niasse»  de  bois  et  foret» 
naibmàle»  demeurent  except«^»  de  la  vente  et 
aliénation  de»  bii-ns  nationaux,  P^^rnilse  ou  or- 
donnée par  le  pr«)»eul  décret  et  autre»  décret»  an- 

^^*it*Ari!t3.  Aucun  laps  de  lemp»  . aucune  fin  do 

non-recevoir  ou  exception,  excepté  celb-»  résul- 
tant de  l’ autorité  de  la  chose  ingec.  ne  peu  vent  c«jii^ 

vrir  l'irrégulariléconnuectbien  prouvée  de»  aliô- 
nallon»  faites  sans  le  consentement  de  la  nation. 

>.  Art  44  L'Assemblée  nalimiab^  exempte  de 
Inule  i èchercheet  confirme  en  tani  «me  h^oiO; 
40  le»  contrais  d éclinnge 

la  forme  et  coii»oinin«.*s  san*  fraude,  fiction  ni  U.- 
sloil  aranl  I»  coiivocalion  ds  la  préMnlc  rcssion  ; 
10  In  vente*  et  aliénaiiiins  pures  cl  simple,,  «ans 
clause  rte  rachat,  mi'ine  les  inféortallons , dons  et 

concessions  4 lilre  oratull,  sans  clause  rte  réver- 
sion pourvu  que  U date  rte  CCS  aliénations  àlllre, 

22 
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ART.  7]  3-:  H 


onêreiii  ou  srntuU,  »oH antérieure  à l’onlonnanrc  ; qu’iiiiUuil  qu’on  aura  observé  les  loUqui  y étaient 
de  fév.  !5«6,  en  visrueur. 

•»  Art.  <5.  Tou!  domaine  dont  l’aliénalioii  aura  » Art.  7.  Les  écli.m«esronsnniTnés  pourront  Cire 
été  révoquée  ou  annulée  en  vertu  d’iiiidérret  >i»é-  ou  aimuléji.  malgré  l'obstTYation  exacte 

cial  du  corps  léRiflaiif . pourra  être  sur-le-rhatnp  de»  formes  [iresorile!*,  s’il  «*>  trouve  frauile,  ûê- 

mis  en  vente  avec  les  formalités  presrriles  pour  lion  ou  (‘imutntion  prouvée  i«tr  iu  lésion  du  quart 

l'aliénation  des  biens  nationaux,  à la  ehariic  par  eu  éjr.nrd  .iii  iciunsde  l'alién.ilMin. 

^'acquéreur  d'indcnmlser  le  possesseur,  et  de  »>  Art.  8.  IJ.ms  le  cas  où  un  contrat  d'aliénation, 
verser  le  surplus  du  prix  à la  caisse  rte  l’extranr-  infi'odation.  bail  on  sous-bail  À cens  ou  \ rente, 
dinaire.  » porlerblt  h In  fois  sur  ile.s  terrains  désiunésroinme 

vains  et  vaîrue»,  lanrtes.  bruvéres,  pnlui,  marais 
S®  toi  dn  !*  f'cnf . an  VII.  relative  mir  domaines  cl  termjns  en  friebe.  et  sur  «les  terri*»  rtesÎKnées 

engagés  par  f ancien  gouvernement.  comme  «>tant  cuUlvét*»  im  autrement  on  valeur, 

saris  énuiicialion  rte  nmtcnance,  ou  sans  disliiw 
s Art.  Les  aliénations  iliirtom.sme  rte  l’état  tmer  la  mnlmaiiee  «le»  uns  et  de»  autre»,  laré-« 
consommée»  dans  l’ancien  territoire  rtela  France  vfh'ntion  aura  lieu  pour  le  tout, 
avant  la  publleatiim  «le  l’édit  de  fév.  1506,  sans  » Art.  9 Si  la»  objetsnllénéssous  le  n«un  de  terre* 
clause  de  retour  ni  réserve  «le  rachat,  demeurent  vaiiiesetvaaies,laniles,  bruyère», palus  et  marais, 
conürmée».  étaieiil,  lors  de  raliénulion  ,'do»  terrjiln»  en  cnl- 

>■  Art.  2.  Kn  ce  qui  conc«*rne  les  pays  réuni»  pos-  Inre  «ni  env.Tlcur,  la  frauduleuse  qiialiticatlon 
térieiirenienl  h la  publicaUnn  de  l'édit  de  fév,  pourra  »c  prouver  par  la  n«»toriété  publique  et 
4566,  les  aliénations  «le  domaine»  faite»  avant  le»  par  enqm‘t<>,on  par  acte»  écrits  mis  en  opposition 
éfwKpies  resnpetivp»  des  ri^inions.  seront  péuléea  avpc  l'artc  ({Ui  contient  l’aliénatiou. 
suivant  le»  loin  lora  en  usa«p  d.vns  les  pays  réii-  >*Arl.  lo.  Celle  frauduleuse  qualinration  sera 
ni»,  ou  suivant  le»  traités  «le  paix  ou  rtc  réunion,  légalement  présumée,  et  donnera  lieu  île  plein 
*•  Ali.  3.  Toute.»  le»  .nliénaüons  du  tloiiiainc  de  droit  h la  révocation,  si  le»  allénalions  dont  il  e«t 
l’élal  eivuliiiant  clause  de  retour  ou  réserve  de  parlé  en  l arlicle  i)riH'éileni,  ont  élé  fuittuiàda* 
-vachat,faiie!<A«iue}((Ui;titrtWpieepsni|,ÀquptquP»  ri-devnnt  genlilshommes  titrés,  ou  autres  per^ 
epoq^urs  qii'clU'»  puisstmt  remonter,  et  en  quel-  sonnes ayuut  chargea  la  cour,  sans  ni^anmoiox 
rpi('li«Mi  de  la  Hépubli<|ne.quc  les  biens  soient  que  ladite  révocation  pui.ssc  allPlntlrc  le»  soue- 
situc»,  sont  et  deineureiil  (lénnilivi>nient  révo-  infétHlainin*»,  A ipoins  qu'ils  ne  réunissent  le»  ni6- 
quée?.  me»  qualité». 

■ Art.  4. T«uitcs  autres  aliénalions,  même  celle»  »Art.H.  L’excrpiion  norlét*  au  S 5 art.  5,  ne 
qui  ne  eontienncnl  aucune  clniisede  mchal,  faite»  s'applique  pas  aux  tnfêo«i,ntloiis,  i1«ins  <ui  coure»» 
et  consommée»  dan»  l’ancien  icrrltoire  de  Ja  »lons  fuit»  par  un  »l‘uI  acte,  et  en  entier,  de  tout 
Fraïu'C,  p«»stérieiireiuent  à l’édit  de  f«iv.  1566,  et  le»  murs,  rempart»  et  builftcalion*  d’une  ville, 
dans  les  pays  réjinis  postérieurement  aux  époques  ou  de  tous  les  terrains  i*n  «tépendant  : en  ce  ca», 
respcclives'dc  leur  réunion,  sans  autorisation  de»  le  sort  desillti*»  rrmc<*s»ii)n»  sera  réitlé  par  le»  art, 
a»s«*mhb'*<*»  nalloiiabîs,  sont  et  demeureu!  révo-  J,  3 ei4  de  la  présente,  san»  préjudirier  tou- 
quéi  s,  ainsi  que  les  sous-aliénation»  nul  p<*uvenl  tefois  à rcxérulion  <iudH$5,  relativement  aux 
le»  avoir  suivie»,  sauf  les  excppiion»  ei-aprés.  pan-elles  qui  seraient  possédée»  par  de»  sou»- 
*>  Art  5.  Sont  (»xc»*ptés des  dispositions  de  r-irt.  4:  eoncessionnai  es. 

r ID  Le»  é«*hanyes  consommés  légalement  et  » Art.  12. 1.esnubnes  art.  Kr,  t,  3 et  4 »’appli- 
sans  fraude  avant  lel«‘*'j.anv.  1789,  pour  les  |>a>»  qncnl  aux  Hem  que  l’enyaylste  aurait  pu  réunir 
qui  A rett«'  époque  f.xisaient  partie  de  la  FraneCi  par  piiiB»ance  b'rouale.  ou  à titre  «le  retrait  féod^ 
et  avant  les  époques  rcspecilve»  des  réunion»,  ou  v.*<*nsuel  résultant  de  son  contrat  d'aiiénalloEL 
quant  aux  pays  réunis  postérietirrmenl  audit  jour  » Art.  l.l.  Lcsenyacistescpii  ne  sont  maintenu» 
icvj.inv.  17K9.  par  aucun  des  artiefes  précé«lens,  et  même  le* 

* Les  aliénations  qui  ont  été  sp«'‘cialenicnt  eclLinyisles  dont  les  éch.xnues  sont  déjà  révoqué» 
confirmées  par  de»  «lécret»  particuliers  des  assem-  ou  siisrenliblesderévocaljon,  sont  tenus,  à peine 
bl«^s  nalionales,  non  aJfrogés  ou  rapjKirt«îs  posté-  d’étre  d>*chu9  «le  la  faculté  portée  en  rarlicle  «uh 
rifiiremcnt.  vant,  de  faire,  «tan»  le  imusde  la  piibli«^atlon  dé 

»So  Le»  inf«'*o(lnt|on8«et  acensemen»  des  terres  >a  pr«*senie,à  l'admiulstraUon  cenirale  «lu  dépar- 
vaine.s  et  vatnies,  lamie»,  bniyéres , palus  et  ma-  lementoù  sont  siUn^s  le»  biens  ou  la  majeure 
rai»,  non  sihiés  dan»  les  forêts  ou  à sept  ecnl  p.irtic  de.’«  biens  engagés  ou  échangés,  non  encore 
quinze  nuMres  «ricclles  { lOO  perches  environ;,  vimdusparla  nation  ni  soumissionnés,  en  exé- 
pourvu  que  les  inf«H>rtatinns  et  .acensernen»  aient  culkmdela  loi  «lu  28  veiilOs«î  an  IV  et  autres  v 
été  f.iils  sans  fraude,  et  ilaiis  le»  formes  prescrite»  relatives.  la  d«Vlaration  générale  des  fends  fah 
par  les  rcgiemens  en  usage  au  jour  «le  le«ir  «lato,  sanl  l’objet  de  leur  engagement,  échange  ou  au- 
€t  que  le»  fon«ls  aient  été  ml»  cl  soient  actuelle-  tre  litre  dcc«»nfcssi(«n. 

ment  en  vatenr,  suivant  que  le  corai»orteiit  1.x  na-  ■ .\rt.  is.  G«*ux  tiiil  auront  f.iit  la  «lécîaraliofi  H- 
ture  du  sol  ellacuUurcenusagc«laiislacv>ntr«ic.  dessus  pourront,  «lans  le  mois  suivant,  faire  «le- 
» 40  Le»  alu^nalions  et  sous-alii'natiuns  ayant  vaut  la  même  admintslralioii  la  »««umi»»ion  irré* 
date  certaine  avant  le  14  juin.  1789,  failcs  avec  ou  vocable  «le  pav«‘r  en  numéraire  iin*lalllque  le 
aari»  denl«*fs  «rentrée,  de  terrains  «'pars  queleon-  quart  de  la  valeur  «iesdits  biens,  estimés  comme 
que»,  au  «Icssous  de  la  contenance  (1«‘  cinq  bectn-  il  scr.x  dit  c|-aprê»,  avec  renonciation  à toute  hn* 
res,  pourvu  que  leaflite»  pai  celles  éparse»  rtc  ter-  pululion,  coin|>en»ation  ou  illstruciiofi  «le  tlnance 
raliis  ne  comptlssenl,  tors  «les  conccîsioiisprimi-  pu  amtdioraiion.— En  elTecUiant  celte  souiuissiod, 
llves,  ni  des  m.xls«ms  appelées  ch.Meuux,  iniai-  d»  seront  mainlemi»  «lans  leur  ioulsssance,  ou 
lins,  fabriques  «luaulr*»  usine»,  A moins  qu'iln’v  réInîégK*»  en  Icelle  s’il»  ont  été  rté[>o»»éU«-5  et 
eût  condition  rte  les  démolir  et  que  cette  «mdf-  que  lesdü»  bien>  se  trouvent  encore  «ou»  la  main 
lion  n’all  été  n-mplle,  ni,  «laii»  le»  villes,  de»  ha-  de  la  nation-,  déclarés  en  outre  et  reconnus  pro- 
bilalions  actuellement  comprise.»  aux  rOles  de  la  priétaircs  incoinmutahlcs,et  en  touta»»imili*saui 
ooidritmtkm  foncière  au  «lessus  de  40  fr.  de  priii-  ac«p><Teiirs  des  hU*nK  nationaux  aliciuki  en  vertu 
cipal ; des  rtécrtds  «te»  a»se)nhl<!i;i  nationales. 

» 5»  Le»  inféoflations  ou  sott9-1nféPdation»  et  » Art.  15.  En  faisant  la  soumission  énonc«^en 
acensemens  de  lerr.xins  dépeiirtnnt  de»  fossés,  l’article  précé«lenl,  lisseront  tenu» de  nommer 
mur»  et  remp.irts  de  ville»  justitlé»  far  ries  titres  leurs  cximrts,  et  do  déposer  l'état  «igné  d’eux  ou 
valables,  ou  p.xr  arrêt  du  conseil,  ou  par  «ne  pos-  de  leur  procureur  constitué,  touchant  la  consl*- 
iCsslon  paisible  et  publique  de  quarante  ans,  tance  des  Mens  qu’ils  cntciideDt  conserver,  leur 
pourvu  qu’il  y ail  été  fait  «les  établissement  quel-  situation,  leur  nature  au  temps  de  la  coïK-ession, 
conques,  nu  qu’ils  aient  été  ml»  en  valeur.  leur  étal  actuel  et  leur  produit,  «ans  pouvoir  être 

» Art.  6.  En  conformité  de  l’art.  19,  L.  l«r  déc.  reçus  A faire  leur  soumission  autrement  que  sur 
1790,  les  échanges  ne  seront  censés  li^alemcnt  la  totalité  du  domaine  ou  des  domaines  comprit 
consommés  d.xn»  les  p.xvs  Tonnant  la  France  au  «laii»  le  même  titre,  ou  sur  la  lolalilô  de  cc  «|ui  eu 
4or  j.nnv.  1789,  qii’autant  que  t«>iites  les  forniailt<^  reste  en  leur  postetsion  ; le  tout  A peine  de  nul- 
rapporlées  par  Hdit  article  auront  été  accomplies  lité  de  ladite  toomitsioa.  — Le  prèteBl  article, 
en  entier:  et  en  ce  qui  concerne  les  pays  réunis,  ainsi  que  les  art.  13  et  14,  ne  t’appUque&t  point 
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•m  confessions  rte  forMs  au-dessus  de  cent  cin- 
quante hectares»  ni  île  terrains  enclavi^s  dans  les 
lor^ts  nationales  ou  à sept  cent  nuiiixe  m»'*tres 
d’icelles,  sur  les^pielles  11  sera  ilélinitlu’uieiil  sta- 
tué par  une  réselullon  nartlculiére. 

«Art.  tr>.  I.a  valeur  des  liieiis  dent  il  s’a^^it  aux 
Iroi.s  articles  précédens,  KCra  rèi/lée  au\  fraU  de 
ren^auiste  ou  érliaiiu'Ute  siMiinisslunnaire»  p ir 
ln»is  experts  nuimni  s;  jwontr,  1 un  par  ledit  s<*u- 
ml*8ionnaire,  en  la  forme  portée  par  I ’arl.  15;  le 
seciui'l,  par  lu  directeur  liés  doinanics;  et  le  Ivol- 
sicuiO,  par  l’anniinislrnlioti  centrale  dans  le  res- 
sort (le  laquelle  les  hteits  ou  la  luajtmre  parlie 
d'iceux  sont  situés  ; ces  d(îux  'Imuer»  exnerts  s(»- 
rrml  riouniH^  dan.s  la  décade  de  la  süumrs.onn,  à 
la  <lHiuencc  de  la  récrie  des  domaines, 

■ .\rl.  17.  Os  experts  ne  pourront,  à peine,  de 
nullité,  être  pris  parmi  les  eitoyens  détenteurs  <le 
biens  nalionanx  suscepMIiles  île  retrait,  ou  dép(»s- 
séilés  en  x'ertu  île  la  loi  du  tu  frim.  an  il,  nu  tpd 
ont  (Hé  el-devani  notées,  ou  (pil  sont  nuens  ou 
fermiers  desdits  détenteurs,  ei-devani  détenteurs 
ou  ei-devaiil  nobles.  — Celui  qui  éümt , à su  eon- 
nai.«sanee,  dans  rexcUisîou,  ne  le  déclan  ra  |>as, 
et  prcK’édcra  à l'eslimaUuii,  sera  roiidamué  à 
300  fr.  d'aiiiemle  par  vole  d4*  police  rorr»  cilon- 
ncile,  à la  (liliitenoe  du  r(H*eVi  ur  'ie.«  domaim  s , 
ftuiis  priyiidlce  «le.“  dfinmiaues-jtdérôls  de.s  parties. 

« Art.  18.  Tout  déiLMitciir  ou  oi-devaut  détenteur 
ui  bOra  convaincu  d’avoir  donné  ou  tout  expert 
'avoir  reçu,  en  argent  ou  en  pîcsenl,  quelque 
chose  au-delà  des  vacalioos  réglées  par  l’admiiiU- 
tration  de  départemenl,  sera,  par  lu  même  voie  et 
à la  nièrne  diligence,  condamné  en  l,oootr.  d'a- 
mende envers  la  répuldique,  et  en  un  eiuprisoii- 
ucinenl  qui  ne  pourra  excéder  un<^  année  ni  être 
(Doiiidrc  de  trois  mois. 

« Art.  19.  Il  sera  (trocédé  â rc.slimation  de  la 
manière  qui  suit . savoir;— pour  les  maibons,  usi- 
nes, cours  et  jardins  en  dépendant.  — I»ar  une 
première  fipérallon,  les  experts  les  estimcronl 
d'a|irés  leurs  connaissanee.s  locales,  cl  rclalive- 
ment  nu  prix  emmoun  actuel  des  biens  dans  le 
lieu  ou  les  «'nvlrrins  : — Par  une  see<inde,  reluU- 
TCinenl  au  (uix  ronimun  en  l7uo,  en  formant  un 
capital  de  seize  fois  le  revenu  dont  lesdiU  olijcts 
éidenl  siiseeplildes.  sans  eonstilérer  les  baux  A 
ferme  ou  à hiver,  s’ils  ne  s’élevaient  pas  nu  vérl- 
Ublc  prix;— Par  une  Iroislême,  s'il  v nvail  des 
baux  eu  1790,  Icsdiles  utnisoiis  et  u.'*iii(is.les  cours 
et  jardins  en  dépendant,  .seront  évalués  sur  le 
pied  de  leur  yalenren  I790.  calculée  à raison  de 
seize  fois  leur  revenu  net  Kl  p<»ur  les  terres  la- 
bourables, prés,  iHiis,  vignes  et  Ions  atilrcs  ter- 
rain? Par  une  première  opération , les  exftorls 
Cfilimeroiil  la  valeur  d'après  leurs  eonnalssam  es 
locaIe.s  et  relativement  au  prix  commun  actuel  des 
biens  de  même  nature  dans  te  lieu  on  les  cnvirniu; 
— Par  une  seconde.  Us  estint('ronl  la  valeur  d'a- 

rrès  le  montant  de  la  contribiitiun  foncière  de 
793  en  prcnanl  pour  revenu  net  d’une  année 
quatre  fol?  le  montant  de  ceHoconfrUmtinn,  et  en 
multipliant  In  somme  par  v ingl  Kt  par  une  troi- 
slcnie,  s’il  V avait  des  baux  cxislant  en  1790,  la  va- 
leur sera  ifxôe  sur  le  pied  de  la  luénic  annee,  et 
calculée  à raison  de  vingt  fols  le  revenu  d’après 
iesdits  baux.  — A l'égard  de  ce  dernier  cAs  et  (le 
ceux  non  prévus  rl-dcsaus,  le.s  experts  se  coiifnr- 
moront  au  A 3 de  la  loi  en  forme,  d’instniction  du 
9 flor.  un  IV,  relative  à l’exécution  de  celle  du 
98  Vent,  précédent.  — I.es  experU  motiveront  leur 
rapport  sur  chacune  des  bases;  et  les  adiniiiislra- 
tion»,  dans  leurs  arrêtés,  eu  énonceront  les  résul- 
tats, SC  fixeront  à celui  qui  serli  le  plus  avantaKeui 
pour  la  Républl(|uc , et  en  feront  mention  ex- 
presse; le  tout  à peine  de  nullité. 

« -Art.  ïO.  Le  quart  de  la  valtur  du  terrain  es- 
timé d’apr('*8  les  règles  portées  en  l’article  précé- 
dent. sera  ar(|uilte  dans  le  mois  du  la  date  de 
l’arrClé  de  raditiinlslralion  qui  en  aura  fixé  le 
montant  d’après  le  rapport  des  experls;  savoir,  un 
tiers  en  nuniératre,  et  les  deux  autres  tiers  en 
ohUgalinns  ou  cédules  acuiiiltaldes  aussi  en  nu- 
méraire, savoir,  un  tiers  dans  deux  mois,  à cou- 
rir de  rexpirûUon  du  premier  terme , et  raiilrc 
tiers  aussi  dans  deux  mois,  A rmirlr  de  l'expi- 
ration du  second  terme  ; le  tout  avec  intérêt 
snr  le  pied  de  elnq  iKiurcent  par  an,  A comp- 


ter (fn  jour  de  la  prise  de  possession  A l’égard 
de  ceux  i|iii  avalent  cessé  d’etre  détenteurs,  et  à 
compter  du  jour  de  l'arrAlè  cl -dessus  A l'egard 
de?  autres. 

« Art.  3t.  Aussitôt  après  la  soumission  autorisée 
par  le*  .art.  U et  ta,  le  sotimissioiip.ilre  pourra 
vendre»  eic?  biens  coiiqiris  en  la  soumis.doii  fMmr 
payer  le  quart  île  reslimalion  à régler  d^tprè» 
l’art.  19,  mais  à ta  ctiargp  d imfetser  A l’acqué- 
rcur  la  condition  expresse  de  ver*er  en  numé- 
raire dan.*  la  caisse  du  receveur  des  domaines 
nationaux,  dan*  les  délai*  llxi  * par  rarlic.lc  pré- 
cèdent. le  prix  de  son  acipnsitioii  jusqu'à  con- 
curreiiee  <!e  ce  qui  sera  «lu  à fa  république  pour 
le  montanl  de  ladite  estimation,  i.e  versement 
sera  fait  nonobsU'iid  tonies  o^qmsiüons  (pil  pour- 
raient avoir  lieu  entre  les  mains  de?  acquéreurs  , 
au  moyen  de  (ju(»i,  ceux-ci  demeureront  subrogés 
aux  dnùt*  de  propriété  de  la  n.xtion.  et  alTrancblr 
des  b.vp(dbt-ipie?  du  chef  de  leur  vendeur,  comme, 
les  autres  anpièrcuri  de  domaines  ii.-itionaux. — 
Néanmoins,  si  le  prit  de  la  vente  faite  par  l’cn- 
g.igisle  était  Inférieur  au  mord.aiil  de  resUmation 
onlonnèe  par  Part.  19  . la  république  conservera 
pour  l’e\c»*it.int  son  privilège  et  son  hypothèque, 
même  sur  la  chn.se  vendue,  jusqu'au  paiement  in- 
tégral tlu  quart  dû  par  rengauisle,  s;ins  éire  tenue 
de  nmirsuivT»»,  l’inscrlplion  du  sa  créanei!  aux  re- 
gisires  publics  de  la  conservation  des  bypidhô- 
qucf. 

»-  Art.  39.  A l’èg.nrd  de  tous  cimagisics  ou  éch.in- 
gisles  non  imünlemis,  et  qui  n'aurnienl  fait  la 
iilèclaratiim  prescrite  par  l'art.  13  d(*  la  [irèscnie, 
ou  qui,  après  ravoir  laiie,  ne  se  seruient  pas  pré- 
sentés pour  faire  la  soumission  autoriM'U  par  les 
art.  1 i cl  13,  ):i  régie  des  doinaine*  nationaux,  im- 
luédialemcnt  at*rès  rexpiralion  du  n;ois  qui  ?ul- 
V ra  la  publicwillon  de  la  présente,  en  ee  qui  con- 
cerne Us  premier.*,  ou  du  mois  qui  suivra  In  dé- 
claration non  suivie  de  soiiinission , en  ce  qui 
concerne  les  seconds,  leur  fera  signUler  copte  m'S 
litres  uriiidllfs,rt'irognitirs  ou  énoiicinlifs,  tiunl.aiit 
A élalnir  le»  droits  itc  la  nation,  avec  déclaration 
que,  dans  le  délai  d'un  mois  A dater  de  la  siuiiifl- 
cation,  (‘lie  poursuivra  in  vente  «U^s  bien*  y énon- 
eés,  lesfptei*  ne  f'^brronl  être  «tes  tiiens’qul  au- 
raimit  été  *oumls?immé*  en  extVotion  de  laloi  du 
2«  vent,  an  IV  et  aubes  y retnlives.  — Klle  les  In- 
terpellera [lar  le  même  acte,  de  nommer,  dans  l,x 
décade,  un  expert  pour  uroccilcr  aux  opérations 
pnVparatoires  d-aprè*  détaillée* , conimntement 
avec  l'exiiert  qui  sera  nommé  par  la  régie,  et  ce- 
lui qui  le  sera  par  rndministration  centrale  du 
dépurleriient  de  fa  slluntlon  des  biens. 

« Art.  33.  Ce.s  experts  proeéderonl,  dans  le?  deux 
décades  RiiiTantes,  à la  vue  des  litres,  mémoires 
et  ren.seignemena  qui  leur  seront  respectivement 
remis,  t®  A resliinatiun  du  capital,  d’après  le?  rè- 
gles po.«iées  éml’art.  t9;  2®  à restimatinn  du  re- 
vemi  annuel;^®  A celle  do*  améliorations,  s’il  y 
en  a,  en  olj.*ervant  qu’elles  ne  doivent  être  csll- 
mées  que  juscju’A  concurrence  de  la  valeur  dont 
les  bien?  *c  trouvent  augim  nté*  ; 4®  A r(Halnn- 
lion  des  dégradations,  s'il  y a lieu;  S®  entin  à 
l’cstitualion  desfniU.s  ïmtçus  et  recueillis  par  le 
ei-devanI  détenteur,  depuis  (d  cnnipris  Tannée 
1791,  A moins  qu’il  ne  iustlfie  avoir  fait  la  décla- 
ration prcscfiU*  par  la  loi  du  d(5c.  1790.  — I.C8 
experts  diBilnguei'uiil  chacune  de  ces  oi*érnllnn8 
dan*  leur  rapp')rt  : si  Tengagiste  avait  négligé 
d’en  nnmincr  un,  nu  si  son  export  nommé  ne  se 
réunissait  point  aux  autres  au  Jour  indiqué  par 
sommation,  U sera  pa.?sé  outre  par  ceux-ci. 

» Art.  S4.  Les  art.  17  et  18  de  la  présente  s'ap- 
pliquent aux  expert*  qui  seront  nommés  en  exé- 
cution de  TarlU  le  précédent. 

* Art.  25.  Api-ès  la  remise  du  rapport  det  ex- 
perts, et  toutefois  apn>*  l'expiration  du  délai  d'un 
mois,  A dater  de  la  signification  prescrite  par 
l’art.  22,  les  biens  seront  mis  en  vente  par  otH* 
cbes  et  enchères  faites  confonnément  aux  lois  des 
16  bruni,  an  V,  et  26  vendém.  dernier.  — En  con- 
séquence, la  première  mise  A prix  des  biens  ru- 
raux sera  de  nuit  fois  le  revenu  annuel  ; celle  des 
maison?,  bAtimens  et  usines  servant  uniquement 
A Thatiitation,  et  non  dépendant  de  fonds  ao  terre, 
sera  de  six  fois  le  revenu  annuel. 

M Art.  26.  St,  après  l’adjudication  faite  dans  les 
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«b'ialî»  Cl  formes  ci-des.-n:*,  le  ei-dcvanl  (h'-tcnlcur 
•’lovail  prt*h*hli«in«  rdalivi*^  a la  pr<>- 

pi-û-li',  (’hes  n'smulriMii  cle  plein  riroil  en  iu- 
»ur  le  trésor  publie,  s’il  y éi-liel. 

» Arl.  27.  Si,  dans  le  imds  qui  nuh  ra  la  siunifl- 
caliim  des  lilres.  le  délenleur  leswjuUeiil  inapidl- 
rahlesou  insuilUans,  ou  s’il  prétend  être  placé 
dans  le*  eveoption#  de  la  jiréscnle,  ou  si  de  loule 
autre  manière  il  s’élève  des  débats  sur  lapro- 
priélé,  il  y sera  prononcé  par  les  Iribunauï,  après 
néanmoins  qu'on  se  sera  adressé,  par  voie  de 
inémoire.s.  aux  corps  adminislratifs,  conrunné- 
lucnt  à la  loi  du  3 nov.  !700;  mais  en  ce  cas.  soit 
Je  triimnal  de  nremlère  instance,  soit  celui  d’ap- 
pel, devront,  chaepn  en  ce  nui  le  conci-rtu*,  pro- 
céder an  juynnent,  sur  simples  mémoires  respw- 
tivcmcnl  remis,  datts  le  mois,  à daler  de  Texplra- 
tion  des  délais  ordinaires  <le  la  citation. 

,»Arl.2H.  Il  ii’est  rien  clianaé  par  la  présente 
.aux  attrihulinns  de  l'autorité  admlnislralive,  en 
ce  qui  concerne  purement  et  simplement  lesli- 

auldalions  de  droits  et  créances  prétendu»  par 
es  iiarliciillers  envers  la  rérrnhllque. 

«'.Art.  w.  Il  sera  procédé  à la  liuuidation  des  in- 
doriinilés  rjue  l’eiitfauiste  ]>oiirraU  réclamer,  h la 
Mie  des  quiltanresde  finances,  rapportsd’expcrt. 
et  de  lotis  autres  litres  et  documeus,  de  la  même 
manière  qu'il  est  observé  pour  les  aulres  créan- 
ciers de  la  républlipie la  remise  des  titres  sera 
faite  dans  Irots  mois  pour  tout  délai. 

«•Art.  30. 1.e  prit  de  l'adjudication  nui  sera  faite 
en  exécnlion  de  l'art.  25,  sera  en  totalité  |iayable 
en  numéraire  niélaüiqiic  ; le»  paicinen»  seront  di- 
visés eomnie  il  snll  : 

••toLe  ijuarl  de  la  valeur  du  terrain  estimé, 
d’nprè.s  les  arl.  t9  et  23  de  la  présente,  sera  ac- 
quitlé  entre  les  inain.<v  du  receveur  «les  domaines 
nationaux,  dans  les  dix  Jours  qui  suivront  l'adju- 
dicaiion  ; savoir,  le  premier  tiers  en  numéraire, 
et  le»  deux  aulres  tiers  eu  oblluation»  ou  cédules 

f»aynbles  aussi  en  numéraire;  savoir,  le  »4’eond 
1ers  dans  le  délai  fie  ileux  mois,  et  le  dernier  luu*» 
dans  quatre  mois;  le  tout  ù dater  de  la  suiiscrip- 
lion  de»  cédules,  avec  intérêts  sur  le  pieil  de  cinq 
pourcent  par  an  jusqu’au  paiement  etreclif; 

K 20  I.e  surplii.s  du  prix  de  l’adjuilieniion  restera 
entre  les  mains  de  l'acquéreur,  iHiur  fournir,  jus- 
(pi'à  fine  concurrence,  soit  aux  indemnité?»  de 
remraiîifle,  stdl  aux  plus  ample»  reprise»  de  la 
république  : il  ne  sera  exigible  qu'nprê»  la  Ibpd- 
dalirm  île  ces  imbunnité»,  et  sera  payable  en  trois 
lortlons  égales,  de  trois  en  trois  mots,  à partir  de 
a nolincalion  qui  .sera  faite  à l'nciiuéreur  de  l'ar- 
rêtii  délinilif  de  la  lifpildallun  : con  ajoutera  au 
dernier  paiement  tous  les  inlérêls  qui  auront 
couru  ju.sqn'alor»  sur  le  même  pied  de  cinq  pour 
cent  par  an. 

» Arl.  31.  Si,  par  Je  résultat  de  la  lupildation 
énojicée  en  l’art.  2*.»,  le  ei-flevant  concessionnaire 
n’clait  reconnu  rré.ancter  que  d'u*e  partie  delà 
Sfimme  resiée  aux  mains  oe  l’acquéreur,  il  sera 
d'abord  remlM>ursé  sur  le  premier  tenue,  «les  ite- 
nieps  mi»  en  réserve  par  l'article  précédent,  suJ>* 
sidialreinenl  sur  les  second  cl  troisième;  et  ja  ré- 
publique ne  lourhera  rcxcé-daiit  qu'apre»  ([u'il 
aura  été  remboursé. 

«lArl.  32.  S’ilarrjvnil  qu'il  fût  ilû  nu  ci-fle\anl 
concessionnaire  amlelü  de  la  somme  restée  en 
dépôt,  il  la  retirera  en  enilec,  et  sera  reml^oursé 
du  surplus  de  sa  liquidation  cominc  les  aulres 
créanciers  de  l’étal  ; savoir,  deux  lier»  en  lions  de 
deux  lier»,  et  l’autre  tiers  en  bons  du  lier»  conso- 
lidé. 

» Art.  33. 11  ii'esl  rien  statué  ni  préjugii  parla 
lirésenle, 

» to  Sur  les  concessions  faites  ô vie  seulement, 
ou  pour  un  temps  déterminé-,  soit  par  baux  ein- 
phyteotiques,  soit  par  baux  à cens  ou  A rentei*  : 

» 20  Sur  les  concession»  de  terrains,  à qiieb|ue 
tUre  ipic  ce  .•mil,  pute»  ilan.*  le» colonie»  fraïq'aise» 
<ies  deux  Indes; 

» 30  Sur  la  nature  «le»  île»,  îlot»  et  attérissenien» 
formés  dans  le  seiu  de»  fleuves  cl  rivières  navi- 
uable»,  non  plus  que  des  alluvlou»  y relatives , ni 
de»  lal»  et  relais  de  la  mer.  — Il  sera  statué  sur 
cc.s  fllvor»  objet»  par  île»  ré-soliilioii»  parüculiêre». 

>•  Arl.  3t.  Il  n’o.si,  par  la  présenle,  porté  aucune 
^llcinlc  à rexéculion  des  bd»  «les  28  août  Î792,  10 


juin  1793,  et  autres  relatives  aux  biens  apparte- 
nant aux  communes  uu  sccdon»  de  cüiniuuiie,  et 
aux  reveudicalion»  de  bien»  uvurix'»  f»ar  la  puis- 
sance fi-odale.  — Dan»  le  ca»  où  il  y aurait  procès 

icmlant  entre  une  commune  et  un  cnsagisle,  rc- 

ativemeid  au  fond  du  drojl,  sur  le»  bien»  concé- 
dés par  l’ancien  gouvernement , le»  dispositions 
de  la  présenle  et  le»  tbdai»  établis  liai*  elle  ne 
courront  contre  l'engagisle  uii'ù  dater  du  juge- 
ment déflnilïfqui  pourraUcuimnuersa  possession 
vis-à-vi.s  de  la  commune,  saurt'interveution  de  la 
régie  de»  domaine»  audit  nrocè»,  s’il  y a Heu. 

» Art.  W.  Il  n'e»t  point  déTogé,  par  la  présente, 
aux  dfxiits  et  aciions  qui  peuvent  compéler  à la 
république  contre  le»  cuncessionnaires  ou  .»ous- 
cuncessionnaires  inaintemi»  purement  et  slinple- 
iiieiit  eu  |H)»sessîun  par  l'art.  5,  A raison  des  rede- 
vance.» et  prestation»  assignée»  sur  le»  fonds,  et 
ipii  ii'uuraient  pas  été  frappé»  d’abolition  par  les 
loi»  nouYelles. 

» Art.  36.  Les  précédente»  loi»  sont  abrogée»  en 
ce  qu'elles  ont  de  coiitrairu  à la  pré.»cnle.  » 

30  Loi  du  12  mars  1820  sur  ta  tibération  des  res- 
siormaires,eugaüisles  et  échangistes. 

U .\rl.  7.  L'adiniiiislralion  de»  domaines  fera  si- 
giiilb-raux  pronriétaires  détenteurs  de  domaines 
prov  enanl  ne  1 état  ù lilrc  d'engagement,  conces- 
sion on  échange,  auxquels  seraient  applicables 
les  disposition»  de»  lois  du  U vent,  an  \ ll,*is  avr. 
1816,  et  15  mai  1818,  et  qui  n’y  auraient  pas  satis- 
fait, qu'ils  aient  à se  conformer  auxdite»  loi»,  re- 
lativement aux  domuines  engagé»  ou  échangés 
dont  ils  seraient  nclucllement  en  ponsession. 

« Art.  H.  A l’égard  de»  domaine»  jirovcnanl  d'en- 
gagemen»  ou  d'échange»  , restant  A remellrc  aux 
anciens  pn>iiriétaires  en  exécution  de»  lois  des  5 
déc.  I8(  t,  28  avr.  1816  et  15  mai  18lx,  dont  l'ori- 
glne  domaniale  sera  connue,  l'administration  des 
domaine»  fera  scs  réserves  dans  l'acte  de  reuilse, 
et  elle  imposera  aux  propriétaires  l’obligation  de 
SC  ciuiforiucr  aux  di^pu^ltioll»  do  la  loidu  14  vent, 
an  VU. 

«Art.  9.  A Veipiration  de  frenlfl  rtrmée» , à 
compter  de  ta  pHbtir.ation  de  ta  toi  dit  14  eerd. 
an  17/,  le»  fiomaine»  provenant  de  l’état,  cédé»  A 
titre  d'engagement  ou  d’éehaiigc  antérieurement 
A la  loi  du  isfiléc.  1790,  .autres  que  ceux  pimr  les- 
quel» auraient  été  faite»,  ou  seraient  faites  Jiu- 
gu'a  l'ejrpiraliott  desdites  trente  années,  les  si- 
gnifleation»  et  rc»ervc.»  réglées  aux  arlicles  ci-des- 
su» 7 et  8,  »onl  déclaré»  propriété»  incouimutables 
cuire  le»  main»  ilc»  pos»c»»cura  acluels,  .•^an»  dis- 
tiiiçtitin  de  ceux  qui  se  »eraient  conformés  ou  non 
aux  dhposilion»  de»  lois  de»  14  veut,  an  VU,  12 
pluv.  an  .\II,  28  avr.  1816  et  15  mai  1818.—  En 
conséquence,  le»  possesseur» actuels dcsdii»  biens, 
engagistes,  écbangUie.’f  ou  concessiomiaire.s , ou 
b?iir.s  reprcsenlans,  seront  quille.»  et  libérés  par 
relfet  seul  de  In  présente  loi.  et  sans  qu'il»  puis- 
sent être  tenus  de  fournir  aucune  juMUlcalion. 
»mi»  prétexte  que  Icsdits  biens  proviendraient 
d'engagemen» , ft'érbanges  ou  ne  conce»»ton», 
avant  ou  depuis  le  mois  de  février  1566,  avec  ou 
sans  clause  de  retour.  » 

|0|.  — Quant  aux  formalité»  qui  sont  A remplir  • 
pour  diriger  une  aclion  contre  le  domaine,  il  laul 
se  reporter  A l'art.  69,  C.  procéd. 

7 1 5.  La  faculté  de  chasser  ou  de  p^hcr  est 
également  réglée  par  des  lois  particulières.  — 
liistiliil. , lib.  tit.  1,  § 2 et  1i;  L.  5,  ff.,  de 
Adquirerulo  rerum  </ominia,'  Ord.de  1516, 
arl.  85),  et  de  ftMÎ»,  art.  50  et  51 . 

1.  — Nods  avon»  expliqué  sur  l'art.  524  com- 
ment flovall  être  considéré  le  droit  de  i»roprlété 
par  rapport  aux  animaux  sauvage»  et  particuliè- 
rement A ceux  qui  pouvaient  être  réputé»  suscep- 
lible»  *le  pronriuté  privée,  comme  les  rugeou»  fies 
colombier»,  le»  lupins  de»  garennes,  les  abeille» 
de»  ruches  et  les  poi».»ons  de»  étang»  auxquels 
l’arl.  564  est  plus  »péclalemenl  consacré.  Y.  I>el- 
vincourl,  I.  2.  p.  lf«  Toiillier,  t.  4.  n»  Il  ; Duran- 
tnn,  1.  4,  II®  275  et  »uix.;  Merlin,  Pèv.,  \o  ( fuisse, 
53,  nos,  elS4,no4,  et  Panard,  v»/ /losse,  n®  3. 

2.  — Non»  avons  vu  qu'en  général  ils  ne  sont 
pas  sueccpUblc»  de  droit  de  suite,  et  qu'ils  ne  for- 
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ment  {trnprîél<-  privée  qu'aiilunl  qu'ils  ponl  ri'tc-  ; 
nus  sous  la  main  <le  relui  qui  les  nosaède  et  seu-  I 
lenieiil  tant  qu'ils  sont  dans  sa  main.  ^ 

3.  — Nou<t  devons  ajouter  reiiendani  que,  rela- 
tivement aux  abeilles.  In  loi  du  -iK  scpi.-C  oct. 
479i,  lit.  t«i',  secl.  3».  art.  S,  a admis,  dans  l'Inierôl 
do  l'aifriculuire , iii»e  eveerdion  à ceprlnripcen 
autorisant  le  îjroprii'‘taire  d^m  essaim  A le  suivre 
à vue  jusqu’A  ee  qu'il  parvienne  h le  n^rtipérer. 

4.  — Mais  hors  ce  eas  pnrticuller,  tous  les  nui- 
maux  saiivaues,  brtes  fauves,  oiseaux,  poissons 
el  tous  autre.»  de  eeüe  nature  sont  par  eux-m^mes 
res  nuiHus  el  deviennent  la  prede  du  premier  oe- 
eupanl. 

5. —  ^iOmnfaanfmatw,  qurr  ferra,  marf,  e<rlo, 
eapiuntur,  id  est.  fer/e  ftesfi/r , et  roturres,  et  f 
pisees  eapfmtium  fitinl  : vel  quœ  exhis  apuii  tws 
sunt  édita.  Qnod  enitn  nullfut  est,  id  ratwne  nn-  ! 
turali  ocrupanii  eonredf/ur.  .Ver  fnferoi/,  7»od 
ad/erasbestiasetvrilucres.ulrùmin  SHo  pindo 
qutsQue  capiat , an  bi  alieuo.  » L.  I^e,  ü»,  3«,  ff., 
d«  Àcq.  rer.  dom. 

6.  — Les  loi»  qui  réelcnt  In  faculté  de  ehasscr  et 
de  nécher  ne  rejtUseul  donc  pas,  à vrai  dire,  un 
droit  de  nropriété.  elles  déterminent  seulement 
»ous  quelles  conditions  on  peut  être  admis  à exer- 
cer le  droit  de  poursuivre  les  animaux  sauvages 
et  les  rapports  qui  s'éfahlissenl  alors  entre  le  pre- 
mier occupant  el  celui  sur  la  propriété  duquel  l'a- 
nimal est  saisi. 

% t«**.  Lois  sur  la  chasse. 

7.  — ImX  législation  sur  la  chasse  n'a  pas  encore 
été  réunie  dans  une  loi  générale  ; elle  se  compose 
principalement  de  divers  fragmens  tirés  des  an- 
ciennes ordonnances  de  nos  rois  relatives  au  droit 
de  fha.»se  dans  les  forêts  de  la  ronronne  el  île  la 
loi  du  28-30  avr.  1790,  ainsi  que  des  dhers  décrets 
que  nous  allons  rapporter. 

louapuv:vs.vcE  de  Jvisr  1601. 

«Art.  I««‘.  Défendons  h toutes  per.sonnes , de 
quelque  qualité  et  eondltloii  qu’elles  soient,  de 
chasser  dans  nos  buissons,  forêts,  garennes,  à 
quelque  sorte  de  gibier  que  ce  soit,  hors  icelles, 
les  cerfs,  biches  et  faons,  sinon  ceux  qui  en  ont 
expresse  permission  de  nous. 

i»Arl.  2,  Défendons  pareillement  de  prendre  en 
nosdites  forêts, buissons  el  garenne.». aires  d'ol- 
seiux,  el  d’y  lendre  etcliasser  à tiérasses, ramiers, 
pluviers,  bisets  el  autres  oiseaux  de  pa.ssagc,  sans 
notreeongéel permission, oude nos  oUiriers  o^ant 
charge  d'irelle. 

» Art.  3.  Défendons  aussi  à toutes  personnes  et 
même  à nos  utllciers  de  mener  aucuns  diieus  en 
no.s  dites  furets,  buissons  et  garennes. 

» Art.  H.  El  afin  que  le  présent  édit  soit  inva- 
riablcmenl  observé  el  gardé  pour  l’avenir,  nous 
voulons  el  ordonnons  que  les  Infracteurs  cl  con- 
(revemins  aux  défenses  portée»  par  icclul  soient 
punis  ainsi  qu’il  suit  : 

*•  Art,  t2.  A savoir,  ceux  qui  auront  chassé  aux 
cerfs,  Idclie»  el  faons,  en  83  cru»  un  lices  (250  li- 
vres) d'ainemle,  et  aux  saiigtiers  cl  chevreuils,  en 
41  écus  lieux  tiers  (125  livres). 

» Art.  17.  Ceux  qui  auront  chassé  aux  menue.» 
bêtes  el  giliier  seront  condamm^  pour  l.a  premoTe 
fois  en  6 écus  deux  llei-s  d’amende  Ô20  livres),  s'ils 
ont  de  quoi  payer,  sinon  et  en  défaut  demeure- 
ront un  mois  en  prison  ; la  seconde,  au  double  de 
ladite  amende. 

-Art.  18.  Ceux  qui,  apres  avoir  chassé  par  plu- 
sieurs foisauxditc»  menues  bêles  et  gibier,  et  sans 
avoir  été  punis,  seruiil  repris  el  appréhendés  par 
justic<e,  seront  condamnés  en  13  »icus  un  Uers  d’a- 
mende (40  livres) El  en  cliacun  desdits  cas , 

les  venaisons  et  gibier,  oLseaux , lUcts,  bâtons  et 
engins  conUsipiés. 

20  OKDoaaAVCB  du  13  août  1669  (Ut.  30). 

» Art,  1er  Les  ordonnances  des  roi»  nos  prédé- 
cesseurs sur  le  fait  des  chasses,  et  spé<*laleiiienl 
celles  des  mois  de  juin  loni  et  juin.  I607  seront 
observées  en  toutes  leur»  dispositions , auxquelica 
nous  n’avon»  point  dérogé,  et  qui  nccunlienUronl 
rien  de  contraire  A ces  pn^entes. 

> "Art.  3.  Interdisons  à toutes  personne» , sans 
üisUnctioD  de  qualité,  de  temps  ut  de  lieux,  l'u- 


sage des  arme»  h feu  liri.sée»  par  la  crosse  on  par 
le  canon,  et  des  cannes  el  bâton»  ci  cnsés  , inénie 
d’en  porkT  sou»  quelque  jiréîi  xîc:  que  ce  puisse 
êlre;  et  à ton»  ouvrier»  d'on  f ibriqucr  el  f.-q-oiini-r, 
à peine  contre  le»  parliciiller»  île  ioo  livres  d’a- 
. rnende,  oiilre  la  mnllscalion  pour  la  première 
1 foi»,  cl  de  punition  nirpordlc  pour  la  seconde; 
el  contre  le»  <iuvriers  de  punilioii  corporelle  pour 
la  première  foi». 

« .\rl.  1.  Faisons  aus.«i  défense»  à loules  person- 
ne» de  chasser  à feu  el  d’entrer  ou  demeurer  de 
miU  dans  nos  forêt»,  lioi»  et  buls.son»  en  dépen- 
dant, ni  mênn*  dan.»  le»  tml»  des  particulier»,  avec 
’ armes  à feu,  à peine  île  loo  livres  d'amende  et  de 
punition  corporelle,  s’il  y tVhel, 

O Art.  5.  Duurrotit  néanmoins  no»  sujetsde  laqtia- 
iité  requise  par  le»  édits  et  ordonniiiicc» , passant 
par  les  grand»  clieinins  de»  forât»  <1  boi»  , purter 
de»  pistolets  et  autre.»  arme»  non  prohibées , pour 
la  ddense  el  conservation  de  leurs  personne». 

« Arl.6.  pourront  pareillement  le»  garde»  des 
plaine»  et  le.»  sergen»  à garde  de  nos  boi» , lors- 
qu'ils feront  leur»  charges,  étant  couverts  et  re- 
vêtus de»  casaque»  de  nos  livrée» , l'i  non  autre- 
ment, y porter  pislolel»  tant  de  nuit  que  de  jour 
pour  bi  défense  de.  leurs  personnes. 

• Art.  7.  Ne  pourront  les  gardes-plaines  de  nos 
oapitaiiUTie»,  tant  A pied  4|u'^  dievnl , porter  au- 
cune arquebuse  À rouet  ou  fusil  dans  nos  forêt» 
et  pl.iinc»,  s'ils  ne  sont  h la  suite  de  leurs  cupi- 
laiiie»  on  lienteuan»,  h peine  de  50  livres  d'amende 
et  de  desülulioit  de  leur»  charges. 

» Art.  8.  Ih-fendoii»  à toute»  l^c^»nnnc»  de  pren- 
dre en  nos  fui’êt.s,  garennes,  Imissoii»  el  plaisir» 
aucun»  aire»  d'oi»eaux . de  quelque  espèce  que  ce 
soit,  et  en  tout  autre  lieu,  le»  muf»  des  cailles, 
perdrix  cl  faisan»,  à j)einc  de  I0(»  livre»  pour  l:i 
première  foi»,  du  double  pour  ta  secointc. 

"Art.  10.  Vouhmsque  ceux  qui  seront  convaincu» 
d'avoir  ouvert  ou  ruiné  les  liaiots  ou  raliouilicrcs 
qui  sont  dans  no»  gamme.s  ou  en  relie»  dw  nos 
sujet»  soient  punis  comme  voleurs.  V.  Code  pén., 
art.  toi. 

» Art.  12.  Tous  tendeurs  de  lacs , tirasses , ton- 
tiellc»,  traîneaux,  liricoles  de  cor<le  cl  de  lll  d'ar- 
chal,  pièce»  et  pan»  de  rêt»,  colliers,  lialUcr»  de 
fil  ou  de  soie,  seront  condamné»  pour  la  première 
foi.»  en  30  livres  d’amende,  et  pour  la  .-seconde... 
soit  qu'lt»  aient  commis  délit  dans  no»  forêts , ga- 
mine» et  terres  de  notre  domaine,  ou  en  celle» 
de»m'lé.<iiit.»tiqiie»,  communautés  cl  particuliers 
de  notre  royaume,»an»  exception, 

"Art.  21.  Nos  sujelsqui  ont  parcs,  jardins,  ver- 
ger» et  aulr»‘s  hérihigc»  clos  uc  murs  ilaii»  réleii- 
due  des  cajiilaineries  de  nos  maison»  royales,  no 
pourront  mire  en  leur»  muraille»  aucuns  trou», 
coulisse»,  ni  autre  passage  qui  puisse  y donner 
l'entrée  au  gitiier,  A peine  de  10  liv  rcs  d'amende  ; 
el  s'il  y en  avait  aucun»  de  fatU  |>ré»cntctiiciit, 
leurcnj'bt«nons  de  les  boucher  lucessamiuciilsuus 
lu  même  peine. 

" Art.  22.  N'entciidnn»  toutefois  comprendre 
dan»  la  prtdiibllloii  d-dessu»  le»  trou»  ou  arches 
qui  servent  au  cour.»  de»  ruisseaux,  ni  les  chanle- 
pteurc»,  venlouses  et  outres  ouverture»  nécessaires 
a récoiilement  des  eaux , lesquelles  subsisteront 
en  leur  entier. 

30  LOI  DU  4 AOUT  1789. 

» Art.  2.  — ï.e  droit  exclusif  de»  fuies  el  colom- 
biers est  aboli  ; les  pigeons  seront  enrermé»  aux 
épotjucs  fixée»  par  le»  communautés;  cl  tluranl  c© 
temps,  ils  seront  regardés  comme  gibier,  el  chacun 
aura  le  droit  de  le»  tuer  sur  son  terrain  (V.C.  civ., 
art.  564). 

40  LUI  DU  11  AOUT  ET  3 .XOVEMBSE  1789. 

"Art.  3.  Le  droit  exclusif  delà  chasse  et  de» ga- 
renne» ouverli-»c»l  aboli  ; et  tout  propriétaire  nie 
droit  de  détruire  et  de  faire  détruire,  seulement 
sur  SC»  possessions,  toute  esm*ce  de  gibier,  sauf  à 
se  eonformer  aux  loi»  de  police  qui  pourront  être 
faite»  relativement  A la  sùrelé  piibliipie.  Toute» 
capitainerie»,  mêmes  royales,  et  tout*-»  réserve» 
de  chasse,  »ou»  ({uelquc  dénomination  que  ce 
soit,  sont  pareillcmciu  uboUc»,  el  il  sera  pourvu 
par  des  moyens  compatibles  avec  le  respect  dû 
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AUX  propriéU-d  et  à la  lüierlé,  àlaconservation  de» 
plaUlr»  pertsonneift  du  rui.  ' 

50  1^1  DU  29^30  AVAIL  4790. 

••  Art.  U Cî»l  défendu  4 toulcî  persounci  de 
chasser,  ni  i]uel<{ne  (emp«  et  de  Q^iiclque  manière 
que  re  boit,  i^ur  le  terrain  d autrui,  bans  bon  coii' 
seulement,  à peine  de  20  livres  d'amemte  envers 
la  ruiumuiie  du  Uru,  et  d’une  imleiniiité  de  40  li- 
vres envers  le  propriétaire  des  fruiU,  sans  pruju- 
(Ucedeplus  qrands  doiajna;;(*s  et  tuU'trètn,  s’il  y 
éclict.  — i>éfenscs  sont  pareillement  faites  sous  la 
peine  île  20  livre--  ü'amemle,  aux  propriétaires  ou 
possesseurs  de  ehos»er  dans  leur»  terre»  non  clo- 
ses, même  en  jarhére,  4 compter  du  jour  de  la  pu- 
LUcation  diipré>enl  cKîereljusqo’au  i«r  sept,  pro- 
chain, pour  les  terres  qui  »eron!  alors  dépouillées; 
et,  pour  les  autres  terres,  lusqu’apivs  la  dépouille 
entière  des  fruiU,  saufAciiaque  néparlcmeiU  ('au- 
jourd'hui le  préfet  àllxer,  pour  raveiiir,le  temps 
dans  lequel  fâchasse  sera  libre,  dans  son  arron- 
dissement, aux  propriétaires  sur  leurs  terres  non 
closes. 

» Art.  2.  L'aiiicndc  et  rindemnilé  ci-dessus  sta- 
tuées eorilre  relui  qui  aura  chassé  sur  le  terrain 
d'autrui,  seront  porléc»  respcclivement  4 30  li- 
vre!», et  a 45  livres  quand  le  lenain  sera  rlosde 
murs  et  de  haies,  et  A 4«  livres  et  20  livres,  dans  le 
casovi  le  terrain  clos  Itciidrait  immédiatement  à 
une  babilalion,  sans  entendre  rien  innover  aux 
disposllions  des  autres  lois  qui  proléi/enl  la  sûreté 
des  citoyens  et  de  leurs  propriétés,  cl  rjui  défen- 
dent de  violer  les  délurés,  et  milammenl  celles 
des  lieux  qui  forment  leur  dumiciln  ou  qui  y sont 
attachés. 

» Art,  3.  Ciiacuiie  de  ces  différentes  peines  sera 
doublée  en  cas  de  récidive;  elle  sera  triplée  s'il 
survient  une  troisième  contravention;  et  la  nveme 
pro;/ri'ssion  sera  suivie  pour  les  contraveuiions 
uIlerieuiTs;  Je  tout  dans  le  courant  de  la  même 
année  seulement. 

» Art.  4.  l.erontreven.ini  qui  n’aura  pas,  huitaine 
après  la  siqnilic.ttion  dujuuemeni,  salidait  à l'a- 
mendo  proiionci'e  contre  lui,  sera  contraint  par 
-corps  Cl  détenu  en  prison  i>endaiil  vingt-quatre 
heures  pour  la  première  fois  ; pour  la  seconde 
fois,  peuriaiit  huit  jours,  et  pour  la  Iruisièoteou 
ultérieure  coniraviuition,  pendant  trois  mois. 

» Art.  .5.  Dans  tou»  les  cas,  les  armes  avec  les- 
quelle.s  la  (‘ontraveiilion  aura  élé  commise  seront 
eonflsiiiiées,  s;iiis  iiéaiimtdiisque  les  gardes  puis- 
sent desarmyr  le»  chasseurs. 

■ Art.  6.  Le»  pères  et  mères  répondront  des  dé- 
lits de  leurs  enfan»  inineui's  de  vingt  ans,  non  ma- 
rié* et  domiciliés  avec  eut,  sans  pouvoir  néan- 
moins être  coiirraînls  |»ar  corps. 

■ Art.  7.  Si  les  ddinquans  sont  déguisés  ou  mas- 
qués, ou  s’ils  n’oul  aucun  domicile  connu  dans  le 
rovauine,  Us  seront  arrêtés  sur  le  champ,  à la  ré- 
qulsiliüii  de  la  muiiicipalité(aujourd’hiii  iiu  maire). 

■ Art.  M.  Les  peines  et  contraintes  ci-dessus  se- 
ront prononcues  sommairement  et  4 raudience, 
parla  municipalité  du  lieu  du  délit  (aujourd’hui 
par  le  tribunal  de  police  currcclionneilc,  qui  seul 
peut  appliquer  de  semblables  peines),  d’après  le 
rapport  des  gardes-mesaiers,  baugards  ou  gardes 
champêtres,  sauf  l’appel  ; elles  ne  uoiirrotil  l'èlre 
que  soit  sur  la  plainte  du  propriétaire  ou  autre 
parlie  intéressée,  soit  même,  d.in»le  cas  où  l’on 
aurait  chassé  eu  iciups  prohibé . sur  ta  seule 
poursuite  du  procureur  de  lacouiumae  (le  procu- 
reur du  roi). 

» Art.  9.  A cet  effet,  le  eoiiMùl  général  de  celle 
eonuuiine  est  autorisé  4 éUblir  un  «mi  plusieiu's 
gardes-inessicrs,  tvauganJ.s  ou  garde.s  champêlres, 
qui  seront  reçu»  et  asi-ermentes  par  la  inmiici])a- 
lité,  sans  préjudice  de  la  garde  des  bois  et  forets, 
qui  se  fera  comme  par  le  passé,  ju»qu'4  ce  qu'il  en 
ait  été  autreim'Mt  ordonne. 

“ Art.  40.  Lesdits  rapports  seront  ou  dressi's  par 
écrit, oufails de  vive  v(dx  augreffede  laimmiclpa- 
lHé,où  il  en  sera  tenu  registre.  Dans  l’un  et  l'autre 
cas,  ils  seront  alllrmès  entre  les  mains  d'unofUcier 
municipal,  dans  les  vingt  quatre  heures  du  délit 
qui  en  sera  l’objet,  et  ils  feront  fol  de  leurcontciiu 
ju.squ'4  la  preuve  contraire,  qui  pourra  être  aJ- 
RUsc  sans  inscription  de  taux. 


» Arl.  II.II  pourra  être  suppléé AUXdiU rapports 
par  la  déposiUuii  de  ileux  leuiolns. 

« Arl.  42.  Toute  action  pour  délit  de  chasse  sera 
prescrite  pu  le  l.apsd'un  mois  4 compter  du  jour 
ou  le  délit  aura  cto  commis. 

« Art.  43.  Il  est  libre  à tous  propriétaires  ou  poa^ 
sesseuesde  chasser  ou  faire  chasser  en  tout  temps, 
et  noiinlietanl  l'art.  4«f  du  présent  decret,  dans  ses 
lacs  et  étangs,  et  dans  celle»  de  se*  pussessluus 
qui  soûl  séparces  par  des  umr»  ou  des  haies  vives 
d'avee  les  héritage»  d’autrui. 

•«  Art.  44.  Pourra  également  boit  propriétaire  ou 
po.-'sesseur , autre  qu’un  simple  ii*<iger,  duu»  les 
tein]i.<*  prohibes  par  Icitit  art.  4^r,  châ»»er  ou  faire 
chasser,  saiu  chiens  courons,  dans  ses  buis  et 
forèt.<. 

« Arl.  4.5.  II  est  pareilicrieul  libre,  en  tuul  temps, 
au  pronriélalre  ou  poMCaseur,  et  même  au  fer- 
mier, de  détruire  h*  gilder  dans  scs  rqcultcs  non 
closes,  en  se  »erv  aul  de  lUet.-4  ou  autres  engin»  qu! 
nepui».senl  pas  nuire  aux  fruits  delà  terre,  comme 
aussi  de  repousser  .vv  cc  des  armes  à fou  les  bêtes 
fauve»  qui  s8  répandraient  dans  tesvHbes  récoltes. 

« Art.  16.  il  .sera  ]murvu  par  une  loi  parti^ière 
à la  eonservaliou  des  piotsirs  persoimcis  «m  roi; 
et,  par  pruviMon,  en  allciidani  que  sa  majesié  ait 
fait  comiuîlrc  le»  cantons  qu’elle  veut  réserver 
exclusivemeni  imur  sa  chasse,  défenses  sont  faite* 
à toutes  ncrsouiics  de  clia.-iser  cl  «le  détruire  au- 
cune espece  de  gibier  dan»  les  forcis  4 elle  ap|ta^ 
tenant , et  dans  le»  parcs  attenant  aux  maiviiis 
royale.-»  de  VcnvaUIes,  .Marly,  KamîHAiiUlet,  Saint- 
Cloud,  Saint-fieruiain,  t'ontàim’bleau,  Coinpii-gce, 
Meudon,  bois  de  Uuulogu.* , Viuceiuies  et  ViUe- 
ncuve-IC-Uoi. 

ARaâic  nu  SB  vexrûh.  ar  v (49  OCt.  4796). 

• Art.  4«r.  La  chasse  d.-ms  les  forêts  mitionales 
est  interdite  h tous  parlicuUers , sans  distinction. 

- Art.  2.  Les  garde»  sont  leiuj»  de  dresser,  con- 
tre les  cmdi'evenans,  te»  procès-verbaux  dans  la 
forme  prescrite  pour  le»  autre»  délit»  fure*ticri, 
et  «le  le»  roiuettre  à l’agctil  national  près  la  ci-du- 
vaut  maîtrise  de  leur  arromlissenieuL  (Aujour- 
d'hui à rinspccleur,  au  suus-iuspedeur  ou  au 
garde  gi'mci  a!  de»  foi  êt.».) 

•«  Arl.  3.  Le»  |>r«!venu»  seront  poursuivis  eu  coo- 
forndté  de  la  loi  «Ut  3 hruiii.  au  IV,  relative  aux 
délit-»  et  aux  peine»,  et  seroul  roudaiouê*  aux 
peine»  jiécuniatrcs  pruuunciSes  par  les  luis  ci-des- 
sus citée». 

U Art.  4.  Le  minibü'C  des  fliiauce»  est  chargé  de 
l‘ex«hniUon  du  prè.-»enlarrêl»‘,  «pii  sera  envoyé  aux 
départeuiciis,  iniprtmé  et  oiliché. 

70  AittrÀ  »t’  49  n i V.  a\  v (7  fév.  4797),  co.vcbr- 

K WT  LA  CyASSK  DLS  ANIVIAtX  ALIAIBI.CS. 

« Art.  L’arréU)  «lu  28  vcndéim  «Icniier,  rela- 
tif à la  iirohibiüon  «le  chasser  dan»  le»  forêts  na- 
liufiaU'S,  coniinuerarfrtUrü  exécuté. 

•<  Art.  2.  .Néanmoiii»  il  sent  fait,  ilans  le»  forcis 
nationales  ci  «tau»  les  c,unp;igncs,  tou»  les  trois 
mot»,  el  plu»  souvent  s'il  est  nécessaire, de»  chas- 
se» elbatlues  générale»  ou  purUcuUërebaux  loups, 
renard»,  Idaireaux  et  autre»  .inimaux  nuisibk^. 

« Arl.  3.  L«‘»  chasse»  et  baltui’s  seront  ord«mnée* 

Sar  les  administr.itioiiscenlraln*  des  déparlemcns, 
c com'crl  avec  le»  ageii*  foroslierB«lc  leur  arron- 
«IJsbCrncnl.sur  lailcmainle  de  ces  «lenders,  el  sur 
celle  de»  .idmini»lruU»iis  municipales  «le  canU»u. 

« An.  4.  Le»  battues  onbmn'-e»  sc.r«>rit  «>xéicu- 
lécs  sous  la  direction  et  la  surveillance  di*»  aueiis 
forestier»,  «pli  régleront,  «Je  coin-ert  avec  les  ad- 
uiiuistruttmi»  imiiui'ip.ile»  de  canton,  le»  joui  s où 
«die»  -se  fcnml,  et  le  nombre  d'iioumie»  qui  y se- 
roui  appelés. 

« Art.  5.  Les  corps  adminUtr.'itir»  siml  auUtrisés 
à permcilpc  nn\  p.-irUciiliiT»  «Je  leur  arnirnUsse- 
menl,  (pii  ont  «le»  tWjiiin.ig»*»  et  ;nitre»  moyen» 
p(jur  ce»  «-liasses,  de  s’y  llv  rer  sou»  l'inspection  et 
la  surveillance  île»  ageus  füi  esUcrs. 

••  .Art.  6.  Il  sera  dressé  prm’ès-verbal  de  chaque 
batliie,  du  nombreeldel’e»{MVede.»aiiiiiwui\quiy 
auront  «’dé  dèiniit»  ; uii  evlrail  eu  sera  envoyé  ou 
minblrc  des  nuances. 

■ Art.  7.  Il  lui  sera  égalemcul  envoyé  un  étal  des 
animaux  détruit»  par  li‘s  chasses  particulières 
lüciitioDiiôes  en  l’art.  3,  et  uiéiiie  par  les  pièges 
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ten<tu8  dans  campi^ncft  par  ks  hnbitans  ; ù, 
rcffet  d’èlrc  pourvo,  s'iiy  a lifti,  sur  sim  rapport, 
QU  paiement  des  rérompenscs  promises  par  rart. 
90, 6Ccl.  4,  C.  rur.,  et  le  décret  du  il  vent,  au  lU. 
oÉcacT  »ii  41  JUiLL.  t«10. 

« Art.  19.  Les  )»ermls  de  port  d’nmies  de  rtiaase 
ne  sen>nt  Talable»  Q4»e  pour  uu  an,  A dater  du  Jour 
de  leur  dëllvraure. 

« Art.  13.  Le  prix  du  permis  de  port  d'armts  de 
chasse  est  iixé  à 3o  Tr.,  y compris  les  frais  ite  pa- 
pier,  lliirbre  et  eatHMlitimi  (Le  droit  a été  rinlult  A 
45  fr.  par  l'art.  76  du  la  lui  du  98  avr.  181g;. 

90  DÉCai^T  tll’  4 MAI  1H19. 

« Art,  4«r.  Oidrouquf  sera  trouvé  chassant  cl  ne 
Justlllant  point  d'uu  (>emils  de  i»ort  d'iirtues  de 
chasse,  délivré  confuniitnicnl  A notre  décret  du 
41  iuil).  4640,  sera  traduit  devant  le  tribunal  de 
poficu  curreetioniielle,  et  puni  d'une  aiiietide  qui 
ne  pourra  t^tre  moindre  de  oo  fr.  ni  excéder  60  fr. 

« Art,  9.  En  cas  de  récidive,  ramende  sera  de 
64  tr.  au  moins,  et  de  900  fr.  au  plus.  Le  LriliUnal 
pourra,  en  outre,  pronunoer  un  uinpritonncinent 
de  six  joura  à uu  moi». 

• Art.  S.  Dans  tous  les  cas . il  y aura  lieu  à la 
confiscation  des  armes;  et  si  elles  n'oiil  pas  été 
saisies.  le  délinquant  sera  condamné  A les  rappor- 
1er  au  urofTe,  ou  à eu  payer  la  valeur  , suivant  la 
lixatioii  qui  en  sera  faite  par  le  joqcment,  s.xns 
que  celte  üxatiun  puisse  être  nunlcssous  de  50  fr. 

« Art  4.  Seront,  au  surplus,  ex«>cutées  les  dis- 
positions de  la  loi  du  30  avr.  4790  concenmiit  la 
chasse.... 

100.  Réfflemeut  du  90  aoitf  I8I4,  refaff/aux  ehat$es 
dans  les  forêts  de  Vètal. 
DUpotUiOfis  générales. 

m Art.  3. 1)  est  défendu  à qui  que  ce  soit  de  pren- 
dre ou  de  tuer,  <laus  les  forêts  et  bois  royaux,  les 
cerfs  et  les  biches. 

« Art.  6. 11  soi  a accordé  deux  espèces  de  permis- 
sions de  ciiasse  ; celle  de  chasse  à tir,  et  celle  de 
eliosac  A courre. 

» Art.  8.  Les  conservateurs  et  inspecteurs  fores- 
tiers veilleront  à ce  que  les  luis  et  réuleiiicus  sur 
la  police  des  chA^ses,  et  nutaiumeiil  le  décret  du 
30  avr.  17IM), soient  puiictnellemcnt  cxiU  utés.  Ceux 
qui  chasAcronl  &iiis  pennlsHioti  seront  poursuivis 
conforinéineul  aux  dis|K)siUüUS  de  ce  decret. 

TIT.  COAMB  A TIB. 


» Art.  4«r.  Les  permi.<sii>ns  de  chasse  A tir,  com- 
nier>ceront,  pour  les  forêts  üc  l'élat,  le  45  sept.,  et 
seront  fermées  le  1«^  mars. 

» Art.  9.  Ces  permissions  ne  pourront  s’étendre 
à d’autre  eIMct  que  celui  duul  clics  conUendront 
ladésiqnalion. 

• Art.  3.  L'iixlividu  qui  aura  obtenu  une  permis- 
siou  de  chasse  ne  doit  sc  servir  que  de  chiens  cou- 
chants et  de  fusils. 

■ Art.  4.  Les  iKvttues  ou  traques,  les  chiens  cou- 
rants, les  lévriers,  les  furets,  les  UceU.  les  pan- 
neaux, les  piéues  de  toule  e.spèce,  et  entln  tout  ce 
qui  tendrait  à détruire  le  uibier  pur  d'autre  moyen 
que  relui  <iu  fusil,  sont  défendus. 

» Art.  .5.  Les  qardes  forestiers  redoubleront  de 
soin  et  de  vigilance  dans  le  temps  des  ponles  et 
dans  celui  ou  les  bêtes  fauves  mettent  bas  leurs 
faons. 

TIT.  II.  CDA5SE  A COUBaE. 


» Art.  9.  Les  permissions  de  chasse  A courre  se- 
ront itonnéesile  préférence  aux  individus  que  leur 
goût  et  leur  fortune  peuvent  meUrc  A même  d’a- 
voir des  équipages,  et  do  contrttvuer  A la  destruc- 
tion des  loups,  des  renards  et  blaireaux,  en  rem- 
plissant l’objet  de  leurs  plaisirs.  , , , 

» Art.  3. 1.es  chasses  A courre  dans  les  forêts  et  , 
dans  les  bois  de  l’état  seront  ouvertes  le  45^ept., 
et  senml  fermées  1*^.5  mars. 

I.  Art.  4.  Les  individus  .luxqucls  il  aura  été  ac- 
cordé d(?s  permissloiiB  pour  la  chasse  A courre  j 
oWlendronl  des  droits  au  renouvetlcmcnt  de  ces  I 
pCrmiS'*ions,  en  prouvant  qu’ils  ont  travaillé  à la  I 
dcstrucUoii  des  renards,  loups,  blaireaux  et  au-  , 
1res  aiiluiaux  nuisibles  t ce  uu'lls  feront  constater  j 
par  les  conservateurs  forestiurs. 


4|o.  Ordonnance  def.l4-S3  sept.  4&30,  qui  attribué 

à V administration  des  forêts  la  police  de  (a 

chasse  dans  les  bois  de  l'élat. 

» Art.  1er  Provisoirement,  et  jusqu'à  ce  que  des 
mesures  déTliiUivcs  aient  pu  être  adoptées,  ta  sur- 
veülancc  iH  ta  police  de  la  chasse  dans  les  forêts 
de  l’étal  sont  contiées  à radmlnistralion  des  fo- 
rêts, laquelle  remplira  À cet  égard  tes  fuiictiuDB 
allnhuées  au  grand  veneur. 

» Art.  9.  Les  dispnsiUonR  du  réglement  du  95 
aofit  18(4.  relatif  aux  cltas.scs  dans  ies  fm^s  irt 
bois  du  domaine  de  l'état,  conUnuerunt  A être 
cxéicutécs  en  tout  ce  qui  n'est  pus  contraire  A la 
pré.stnU‘  urdonnaucc. 

S 9.  Lois  sur  la  pêche. 

8.  — Celle  partie  de  la  législation  se  trouve  ré- 
glée, quant  A In  pèche  lluviole  , |>ar  la  loi  du 
15  avr.  1899  que  nous  dunnons  A la  suite  du  Code 
forestier,  au  sujet  de  laquelle  nous  rcparlemna 
de  la  chasse. 

9.  — Il  ne  resterait  donc  plus  qn'à  signaler  les 
princi|»CH  en  maliérc  de  pèche  marilime  et  «le  i»ê- 
chc  dans  les  e.xux  «jul  m*  sont  pas  du  domaine,  car 
la  loi  Uu  45  avr.  1899  ne  &’occiii>e  que  des  cours 
d'eau  navigables. 

10.  — Keialivement  à la  pêche  maritime  sur  Icr 
eûtes,  elle  est  soumise  A une  légi.dation  spéciale 
et  appartient  aux  marins  classés,  qui  setils  ont  le 
droit  de  se  livrer  A cetle  Industrie;  leur  droit 
A cet  égard  s'étend  non  seulement  loiil  le  long  des 
cûirs  de  ia  mer,  m.ils  aussi  dans  les  fli.mvcs  et  les 
rivières  qui  s’y  diVhargent,  jns<|ii'au  point  oü  re- 
monte l'eau  salée,  dans  les  marées  hautes.  Dans  la 
MéHiïtcrranée,  qui  iv'a  |Mdnl  de  reflux,  la  pêche 
maritime  ne  s'étend  que  sur  les  côte». 

11.  — Nous  n'avons  ]»as  A nous  oeciiner  Ici  des 

ftrandes  pèches  utarllimes. pèche  de  la  baleine,  do 
a morue,  du  Iwircng,  des  Ituitres.  du  corail , etc., 
qui  rentrent  dans  bi  haute  ailministratlon  de  ]’^ 
latei  sontrobjcl,  non  seulement  il’une  législation 
intérieure,  mais  de  traités  dirdomaliqiies. 

19.  — La  pèche  des  cours  d'eau  non  navigables, 
même  alors  qu’ils  sont  soumis  A un  régleimfiit  ad- 
minislratif,  appartient  aux  riverains  de  l’im  et  do 
l’aulrc  lM)rd,  jusqu'au  milieu  du  1)1  de  l'eau.  La 

flèche  appartient  egalement  au  propriétaire  d’une 
le  dans  ces  cours  d'eau,  tout  autour  de  son  tie 
jusqu'au  inillen  ihi  (il  de  l'eau  des  deux  cûlés,  et 
en  amont,  ainsi  qu'en  aval,  jusqu’à  la  distance  que 
couvre  l’épcrvier  Jeté  de  terre. 

43.  Du  reste,  il  est  de  principe  que,  même  à l'é- 
gani  de  la  pèclie  des  cours  d’eau  non  navigable», 
on  doit  se  soumetlrc  aux  dispositions  générales 
de  la  loi  sur  la  pêche  fluviale  conecruant  la  con- 
servation du  poisson. 

14.  — Ainsi,  la  loi  du  15  arr.  1899  sera  applicable 
dans  les  dlstM)siUon»  <|ul  portent  quelque  restric- 
tion ntl  droit  de  pèdie,  qui  élaldisscnl  des  pemea 
contre  ceux  qui  pècheronl  en  Icinps  défendu  ou 
avec  des  endns  pruhUiés;  les  délits  qui  résul- 
tent de  ce»  f;üU  pourront  être  constatés  par  de» 

firocèfr-vertuuix  cmanés  des  ofcns  de  t'auiiiinis- 
ration  forestière,  Ct  poursuivis  à la  requête  du 
ministère  public. 

15.  — II  est  de  droit  naturel  «pie  la  pèche  A la 
ligne  à la  main  appartient  A tous,  mais  ce  droit  ne 
peut  être  exercé  que  dans  le*  rinère*  navigalile* 
feulement,  car  pour  les  cours  d’caii  non  naviga- 
bles la  pêi'hc  U la  ligne  A la  main  ap|>articnl, 
comme  tous  le.s  auU‘e*  genre*  de  pèche,  excluâi- 
vcnicnl  aux  riverains. 

16,  — Le  droit  de  pèche  que.  le.»  ancicni  sei- 
gneurs exerçaient  autrefois  sur  tous  les  cours  d’eau 
de  leur  domaine,  a d'ailleurs  été  aboli  par  les  dé- 
crets des  6 et  30jum.  1793. 

910.  La  propriété  d’un  trésor  appartient  à 
celui  qui  lu  trouve  dans  son  propre  fonds:  si 
letrésor  est  trouvé  dans  le  fonds  d’autrui,  il  a|>- 
partient  jiour  moitié  A celui  qui  l’a  découvert, 
et  |M)ur  l'autrt!  moitié  au  propriétaire  du  fonds. 
— C.  civ.,  î>33. 

Lu  trésor  est  toute  chose  cacheo  ou  enfouie 
sur  laquelle  personne  ne  peuljiLsüOcr  sa  pni- 
priéié,  et  qui  est  découverte  par  le  pur  effet  du 
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hasiir«l.  — L.  ünica.y  G.,  ite  Thesauris;  L.  2, 
î5  (0,  fl*.,  de  Jure  fisri;  L.  31,  ^ (,  11'.,  de  .Id- 
ijuirendo  r«rtim  dominio  ; Iiislilul.,  lih.  2, 
ÿ3fl. 

1.  — Lp  trésor,  tel  que  ledéAnlt  la  loi,  n'est  pas 
considéré  comme  épave  ou  comme  une  chose  san^ 
maître,  et  conséquemment  il  n'est  pasattrihtiê  nu 
domaine.  V.  Delvlncnurt.  I.  S.  p.  s;  Touiller,  I.  3, 
p.  271,  et  1. 4,  p.  30;  Favard,  Trésor,  et  Durauton, 
i.  4,  no  tio. 

2. — ■Cependant il  résulte  de  la  décisinn  de  la 
loi  qu'il  ii'egl  pas  considéré  non  plus,  au  moins 
iPune  manière  absolue,  comme  une  dépendance 
du  fimd.-*  dans  lequel  il  est  découvert. 

3.  — A cet  é'pîard  les  droits  *e  pai  Ligenl,  la  loi  a 
voulu  taire  la  pari  de  ririictilcur,  expression 
consacrée  pour  désigner  celui  qui  fait  lu  décou- 
verte du  trésor. 

4. —  Le  trésor  devient  donc  au  moment  où  il  est 
diuîmivert  la  propriété  commune  et  du  maître  du 
fonds  et  de  l'iruenteur  qui  reçoit  sa  part  à ti- 
tre de  récompense,  eu  sorte  qu’en  droit  le  trésor 
sera  toujours  considéré  comme  faisant,  pour  la 
totuiilé,  p.iriie  du  fonds  dans  lequel  il  a etc  enfoui 
et  auquel  il  s'incorpore  par  une  sorte  d'acces- 
sion; 

5.  — Mais  il  n'y  a point  trésor  et  conséquem- 
ment droit  d'inventeur,  s’il  est  possible  de  re- 
trouver le  véritable  propriétaire  du  dépôt. 

6.  — Ainsi  lorsque  l'on  peut  par  des  présomp- 
tions connaître  la  personne  qui  a enfoui  dans  l’in- 
térieur d'une  niaU(iti  <ies  pièces  de  monnaie,  celui 
qui.  lors  de  la  démolition  de  celle  maison,  lésa 
trouvées,  doit  les  restituer  à celte  personne  ou  à 
ses  iiéritiers,  et  II  ne  peut  se  prévaloir  des  dispo- 
aitions  de  l’arl.  716,  C.  clv„  relatif  au  trésor. 

7.  — Si  parmi  ces  pièces  de  monnaie  il  en  est 
dont  le  millésime  indique  que  le  dépôt  a été  fait 
au  leinps  où  le  père  du  précédent  pi-nprlélalre 
occupait  la  maisoij,  la  prés<tmplion  résultant  de 
cette  clmmstance.jolnie  à quelques  autres  indi- 
ces, empêche  de  faire  considérer  comme  trésor 
les  pièces  d'aruent  ainsi  iléposéea.  Y.  J.  Pal. 
Bruxelles,  a avr.  tSi3  ; — V.  conf.  P<*UiiiT,  Tradé 
de  la  propriété,  no  66  ; Touiller,  t.  4,  p.  49,  et  Du- 
ranton,  t.  4,  no  3tt. 

8. —  Thésaurus  est  velus  giurdam  deposilio  pe- 
cuuiœ,  cujus  non  existai  wemorin,  uf^cim  domi- 
num  uou  habeat.  Ce  n'est  plus  un  trésor  dé» 

Ïiu'il  existe  de»  indices  ou  des  présompUnnti  qui 
ont  connailrcla  personne  qui  a caché  le  dépôt. 

9.  — Egalement  le»  piiVes  d’or,  d'une  époque 
peu  reculée,  enfouies  dan»  la  cave  d'une  maison, 
ne  peuvent  être  assimilées  au  trésor  dont  parle 
ï’arl.  7to,  C.  eiv.,  et  dont  la  propriété  appartient  à 
celui  qui  le  tlécouvre  dans  son  propre  tond». 

40.  — 1.  'ancien  propriétaire  de  ia  maison  où 
ce»  pièce»  d’or  ont  été  découvertes  peut  les  ré- 
clamer par  préférence  au  propriétaire  actuel,  et 
Cire  admis  a prouver  par  témoins  qtie  le»  pièces 
furent  enfouies  par  ses  auteurs  bien  <iiie  leur  va- 
leur excède  ISO  fr.  V.  J.  Pal.  Bordeaux,  22  fév. 
4827  ; ^mteru,  t9  ianv.  4826.  — V.conf.  Bruxelles 
43  mars  1840;  — Pottiier,  iio  68,  et  Durauton  l 4 
no>  310  était.  ’ 

41.  — Par  suite  de»  tnOmes  principes  on  ne  doit 
pas  considérer  comme  un  trésor,  dans  le  sens  de 
la  loi,  de  riches  Uunbçaux  enfouis  dan»  un  champ, 
et  dans  lesquel»  étaient  reutermées  de»  pièces 
d'or  ; ce»  piwes  ne  forment  donc  pas  un  trésor 
dont  la  propriété  appartienne  pour  moitié  A celui 

Îui  les  Irôuvc  dans  le  fond»  d autrui.  V.  J.  Pat 
ortlcauj',  6 août  1806. 

42.— En  nulle  circonstance  on  ne  pourra  voir 
dan»  le  iré.sor  découvert  un  acceswûre  inohj- 
lier,  il  couàtitue  par  lui-méme  un  accessoire  ex- 
clusivement immobilier,  et  appartient  dès  lor«  au 
proprietaire  de  nnimetible  dans  lequel  il  e»t  dé- 
couvert et  non  au  propriétaire  du  meuble  dans 
lequel  11  sera  trouvé. 

43.  — Non»  avon»  même  vu  par  la  décision  de 
1 art.  .598  que  l'uRufriiitierlui-mcme  n'avait  aucun 
droit  sur  le  trésor  découvert  pendant  la  durée  de 
8011  usiifrult,  bien  qu'il  ail  un  droit  de  propriété 
en  quelque  sorte  superllelaire,  mais  il  a été  écarté 
pw  cela  seul  qu’il  n’a  aucun  droit  sur  le  fonds 
jui-uiCuie.  Il  ne  peut  donc  être  admis  au  partage 


que  dans  le  caaoù  avant  fait  lui-méme  la  dôcou- 
verte  il  vient  prendre  la  part  d’mventeur.  V.  urL 
698,  no  9 ; — J.  Pal.  (irenoOle,  3 jaiiv.  1814. 

44. — Le  trésor  trouvé  dans  une  maison  ven- 
due par  le  propriétaire  du  »ol  pour  être  démolie, 
sera  donc  i accessoire,  non  de»  malériaux  du  bà- 
limeiil,  mai»  du  fonds,  couiuie  la  maison  l'élail 
elle-même. 

L'ouvrier  qui,  en  démolissant  un  mur,  découvre 
un  trésor  en  présence  de  l'adjudicaUiire  des  ma- 
tériaux qui  l’empbiie,  ii,  plutôt  que  ce  dernier, 
droit  a la  moitié  qui  revient  à l'auteur  de  la  décou- 
verte. L’autre  moitié  appartient  au  propriétaire 
du  sol,  vendeur  des  matériaux,  et  non  à l'adjudi- 
cal.ilre  qui  s'e^l  rendu  acquéreur.  V.  J.  Pal.  Pa- 
ris, 26dfc.  1827;  hriixelles,  13  mars  18in,  — po- 
thuT,  11®  65 , et  Durantoii,  l.  4,  no  3i.i. 

15.  --  Relativement  à rinre»ilc«r,  celui  qui  met 
la  main  sur  Je  trésor  ne  peut  préleiulre  a ce  li- 
tre que  si  la  découverte  est  le  pur  effet  du  ha- 
sard. 


16  — Mais  dans  ce  cas  ta  découverte  profite  à 
celui-là  nieinc  qui  a été  mi»  en  iruvre  jiar  autrui. 

*7.  — Ainsi  l'ouvrier  salarié  qui,  en  (lémolissant 
un  batiment  sous  les  yeux  du  propriéUire  du 
fond»,  y Iroiive  un  trésor,  doit  en  avoir  la  moitié. 
\.J.  Pal.  Bruxelles,  45  mars  1810-,  Bordeaux, 
6 août  1800  ; — Delvincourl,  I.  2,  p.  209,  note  6«?.  cl 
Duranton,  t.  4,  no  313. 

4*-’~La  part  de  l'inventeur  apparllenl  alors 
personnellement  à l'ouvrier  qui  a fait  la  décou- 
verte, et  non  à l'entrepreneur  tiour  les  ordres  du- 
quel il  auit,  alors  meme  qu'il  serait  payé  à U 
jüurn»*e.  V . ci-dessus  n®  14. 

19,  — .Mais  il  en  est  autremeiil  lorsime  le  maître 
du  fonds  prend  des  ouvriers  dans  le  but  d’aller  à 
la  recherche  d’un  trésor,  c'est  lui  seul  alors  iini 
agit,  et  I ouvrier  qui  le  premier  met  ht  main  sur 
le  trésor  ne  peut  rien  réclamer  comme  invcnb'ur, 
car  sa  découverte  n’esl  plus  le  pur  eflct  du  h.v 
, I fnil  qu’cxéeuler  l’ordre  d’unlnit.  Le 
véntabie  inventeur  alors  est  le  propriétaire  lui- 
meme  «nii  .n  dirigé  les  travaux. 

que  le  propriétaire  du  fond» 
dirige  les  travaux  de  .scs  ouvriers  sur  son  terrain, 
avec  i espoir  d*y  ln>uver  un  trésor,  c’esi  à lui  seul 
que  le  trésor  apparlient,  surtout  si  les  fouilles  qui 
ont  amené  celle  découverte  ont  été  faites  sur  son 
Indication.  V.  J. /»«/.  Or/éunx,  10  fév.  1842  (Lier 
1842,  p.  2.50).  ' 

21.  — Il  résulte  formellement  de  l’art.  716  que 
le  Iré.sorau  moment  où  U est  «U^ouverl  a son  mai- 
tre,  en  sorte  que  le  détournement  de  tout  ou  par- 
tie de  la  chose  trouvée  conaüLue  un  délonnie- 
nienl  de  la  chose  d’anlrul , cl  s'il  a lieu  dans  une 
Inb'nUon  de  fraude,  il  en  résulte  une  véril.ible 
soustraction  frauduleuse  faite  au  préjudice  d’au- 
trui, ce  qui  constitue  le  vol. 

22.  — Et  cette  decision  est  applicable,  dan»  ce  cas 
particulier,  à celui-là  même  <jul,  .ayant  des  droit» 
surla  chose  comme  inventeur,  non 'cordent  de  con- 
server la  moitié  qui  lui  apparlienf,  voudrait  s’em- 
parer frauduleusement,  en  cachant  sa  découverte, 
de  ta  moitié  même  qui  ne  loi  appartient  pas. 

“ Au  reste.  la  même  décision  doit  i Irc  ren- 
due A l’égard  des  choses  simplement  perduesdont 
le  maître  ne  «c  représente  pas,  celui  qui  se  les 
aiiproprie  frauduleusement,  avant  d'avoir  rempli 
Joule»  le»  formalité»  nécessaires  pour  retrouver 
le  inniire  de  la  chose,  commet  un  véritable  vol. 

24.  — Heintivement  au  trésor,  celui  qui,  en  tra- 
vaillant comme  ouvrier  maçon  dans  une  maison, 
y trouve  cachée  sous  une  pierre  une  somme  d’ar- 
gent, »e  l'approprie,  et  n’en  rend  une  faible  par- 
tie au  maître  de  la  maison  que  sur  se»  liislanrcs 
réitérées  et  sur  ses  menaces , se  rend  coupable 
d'une  véritalitc  soustraction  frauduleu.se. 

25.  — En  effet,  celui  qui  s’empare  fraudulcusé- 
nienl  (le  la  tolalilé  d’une  cho.«o  qni  ne  lui  appar- 
tient 'que  jiour  partie , coimnm  un  vol  de  la  partie 
qui  ne  lui  appartient  pas.  V.  J.  Pal.  Cass.,  18  mal 
4827,  et  Cass.,  42  févr.  4823. 

26.  — Egalement . celui  qui  nie  avoir  trouvé  et 
qui  relieni,  malgré  la  réclamation  du  pmpriélaire, 
un  objet  caché  tlniis  un  meuble  par  lui  acheté,  et 

au’il  avait  même  découvert  avant  renlèveuieol 
e ce  meuhie,  se  rend  coupable  d'une  soustraction 
frauduleuse.  V.  J.  Pat.  Z.y<m,  47  Janv.  48S8;^ 
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Ca»t.,  4 iiTr.  I82S,  4 mars  I8S5  cl  a août  1816. 

27.  — Sp»Malemcnt,  l’ouvrlor  cnndamm^  pour 
avoir  «oustrall  fraudulcu^pnirnt  inu!  s»mime  d'ar- 
jicnt  cat'htie  dans  u»i  mur  tiu'ü  •■lait  oeru|ni  û dt^- 
inolir,  lie  peut  faire  annuler  le  jugement,  sur  le 
moUf  qu’il  ne  conslale  ni  quel  était  le  proprié- 
taire h Kiliinc  tic  la  somme  volée,  ni  que  le  pro- 
priélairc  en  ail  réelamé  la  restiluUon.  V.  J.  Pal. 
('eus.,  S9  mai  1828,  et  Houen,  l*i  fév.  182.1  et  18  mai 
1827. 

f 17.  Le  flixiil  sur  les-efTets  jeti^  a la  mer, 
sur  les  objets  que  lu  mer  rejell»*,  de  quelque 
nature  qu  Ils  puissent  être,  sur  les  plantes  et 
herbues  qui  croissent  sur  les  rhumes  de  lu 
nier,  sont  aussi  réglés  pur  des  lois  particuliè- 
res, — 0.  civ.,  bôK;  O.eoiiim.,  410  a 419. 

Il  en  est  de  même  des  choses  perdues  dont 
le  maître  ne  se  représente  pas.  — C.  civ.,  ^279 
et  2280  ; — Onl.  de  1U8I,  liv.  3 lit.  8:  — IL,  <le 
î^fje,  Hhodid  et  de  jactii  ; L.  3,  ff.,  de  Ad- 
quirendo  rerum  dominio  ; ff.  , pro  Dere- 
lieto. 

1.  — Cet  article  comprend  deux  objets  bien  dis- 
Uncl.4,  10  les  épaves  inanlimes,  2o  k»*  clioses  per- 
dues et  trouvées  dont  le  maître  ne  se  représente 
pas. 

10  Des  épaves  en  général. 

2.  — On  nomme  éparcloiile  elmsc  sans  maître, 
et  à ce  Üli  e,  toute  épave,  dnil  rentier  ilansl'ap- 

llralion  de  l’art.  713,  qui  déclare  que  lou.s  les 
ien*  qui  n’ont  pas  de  uiailru  api>arüeniient  û 
l’élal;  uus.*i  prendrons-nous  ici  le  tenue  d’épave 
dans  un  nms  plus  général,  ear  la  dtose  sans  maî- 
tre, qui,  h ce  titre,  appaiiienl  à l'étal,  lionve 
ainsi  nujnédiatcmcnt  son  mailre, tandis  ipi’il  est 
de  l’essence  de  l’épave,  an  imimciil  oii  elle  est  dé- 
couverte, de  ii’apparteMiir  ù personne,  pas  même 
au  domaine;  c'est  en  cela  qu  elle  parlicquî  du  tré- 
sor enfoui  el  caché.  V.  belvliicourt,  I.  2,  p.  2; 
Touiller,  t.  4,  p.  41  et  50;  pavartl.  Propriété, 
sert,  iro,  no*  4 etsuiv.,el  Uuranlon,  t.  4,  ii®  301, 
l.  6,  no  7. 

3.  — L’épave  n’csl  donc  pas  un  bien  abanflonne 
ou  llé|,ll^ee  p.ir  son  inaltre,  mais  une  chose  qui  n’a 
janiais  eu  de  maître,  on  qui  a clé  enlevée  à s<in 
maiti'C  par  quelque  événement  île  force  iiiajeure- 
qui  n’en  a attribué  la  posses.sion  îi  personne; 
comme  les  débris  d'un  navire  iticoimu  (pil  auront 
été  rejetés  par  U tempcle  sur  la  cùlc  ; c’est  soirs 
le  Code  de  comm.,  art.  4io,  et  à l’oceasiim  des  bris 
el  naufrages,  que  nous  traiterons  de  cet  objet. 

4.  — jpi  la  loi  s'oeccupe  en  général  de  tous  les 
débris  sans  maître  qui  sont  rejetés  sur  les  ciMes , 
niais  elle  considère  plus  particulièrement  le  droit 
de  propriété  rclativeinenl  au\  plantes  et  herbages 
qui  croissent  sur  le  rivage  de  la  mer. 

5. —  Au  reste,  sous  rvm  et  l'autre  rapport,  on 
ne  trouve  rien  ilans  la  législation  qui  puisse  ré- 
i>ondreaii\  dispositions  de  l’art.  717,  en  sorte  qu’il 
laul  se  reporter  aux  anciens  niglcmeii.s,  dont  11 
n’csl  pas  sans  dilllcullé  de  faire  aujourd’luii  une 
juste  applicallon  aux  principes  du  nouveau  ftroit. 

6.  — Ainsi,  l’art,  717.  dans  son  S 1er,  réfère  4 
rordunnniice  <!u  mois  d’uuûl  1881  sur  la  manne, 
dont  la  pluparl  des  dlsposlUoiis  sont  nécessaire- 
ment abrogées. 

7.  — Kn  principe,  cette  ordonnance  attribue  la 
propriété  des  épaves  au  doiiiahie,  sauf  leilroll  de 
part  pour  l'Inventeur. 

8 — Elle  dislingue  sagement  les  objets  du  crû 
de  la  mer  qui  n’ont  appartenu  à personne,  des  ef- 
fets qui  constiluaienl  cerlaiiiement  une  pro- 
priété privée  el  ijut  sont  tirés  du  fond  de  ia  mer, 
ou  Irouvi’a  sur  les  Ilots,  ou  échoués  sur  les  grèves 

ou  rivages.  

9.  --  pour  les  premiers,  l'art. 29  du  lit.  9,  liv.  4, 
établit  en  règle  générale  que  •«  les  clioses  du  crû 
de  la  mer,  comme  ambre,  corail,  poissons  à lard 
et  autres  semblaliles  (lui  n’auront  appartenu  a 
• l)ersoime,  demeureront  à ceux  qui  les  auront  ti- 
rées du  fond  de  la  mer,  ou  pêchées  surlc^-llols; 
et  s'Uh  les  ont  trouvées  sur  les  grèves.  Hsn'ea 
auront  que  le  tiers.  * 
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10.  — Les  deux  autres  tiers  dov.ilenl  être  parta- 
gé» entre  le  domaine  et  l'amiral  ; mais  depuis  la 
suppression  de  l’otilec  d'amiral,  la  portion  qui  lui 
étau  .ineclée  apnariieiil  à i’élat. 

Les  poissons  a liu-d,  dont  parle  cet  article,  sont 
le.s  baleines , marsouins,  veaux  de  mer  cl  autres 
qui  onl  beaucoup  de  graisse  propre  4 fondre  pour 
en  tirer  de  l'huile.  V.  ord.  1681,  arl.  2 du  lit.  7, 
liv.  .1. 

11.  — Le  tiers  seulement  en  apparliont  4 celui 
qui  lestrmiveéclioués. 

12.  — Le  domaine  a même  un  dmil  exclusif  sur 
les  dauphin.-,  cstiirgeniis,  saumons  el  truites,  dé- 
clarés poissons  rovaiix  : ils  appartiemienl  entiè- 
rement au  lise , lorsqu'ils  sont  trouvés  échoués 
sur  le  rivage,  sous  la  seule  déduction  des  salaires 
de  ceux  qui  les  ont  Intuvés  el  mis  en  lieu  üc  sù- 
relé.  V.  Il, lit.,  arl.  ieMil.7,liv..i. 

13.  — Mais  cel.x  ii'cst  vrai  que  lorsqu'ils  sont 
venus  à lacùle  nalurcllemcnl  cl  san%  nidled'houi~ 
nus.  Car  s'ils  ont  été  pris  en  pleine  mer,  ou  eoii- 
duils  et  rliassés  sur  les  grève»,  |»ar  i’iiuhistric  des 
pécheurs,  ils  appartenaient  eu  eiiUer  à ceux  qui 
les  md  pris.  V.  IVid.,  aid.  42,  tit.  9,  liv.  4,  et  arl.  3, 
lit.  7,  liv.  5. 

14.  — Cependant  l’ordoniiaiico  fait  une  excep- 
lloii  relativement  aux  v ai edis  ou  herbes  mari- 
nes qui  croissent  en  mer  ou  sur  les  rivages. 

45.  _ (;eu\  une  la  mer  a détacliés  et  jetés  sur  les 
grèves  apparUennciU  partout  cl  en  tout  lemps  au 
premier  occupant  qui  peut  eu  faire  ce  »jue  bon  lui 
semble.  V.  Code  civ.,  art.  3,  lil.  lé,  Ilv.  4. 

IG.— Mais  ia  récolte  de  ceux  nul  restent  atta- 
chés aux  rochers  appartient  cxclusiveincnl  aux 
baldlans  des  comimmes  situées  sur  les  côtes  de  la 
mer,  à remlroit  de  leurs  territoires  ibni.  art.  |cr). 
Ce  droit  leur  avait  élé  ôté  le  12  veut,  an  11,  par 
l'arrêté  d’un  i‘eprcsenlant  du  peuple,  sons  prétexte 
que  « l'exclusion  des  comnuiiie»  non  liniitrophe.4 
delà  mer  était irijuricu-e  à l'égalité,  préjndicia- 
Ide  4 la  fccimdib!'  de  la  terre  ; et  qu'il  en  lésultait 
une  déperdition  sensible  du  varech  , dont  le 
surplus  Ti'étail  pas  consommé  par  le»  privilé- 
giés, 

17.  — Mais  ceux-ci  ayant  fait  entendre  leurs  jus- 
tes réclainnlioiis  contre  cct  arrêté , riibrngatloii 
en  a été  pnmoncéc  par  un  arrêté  du  gouverne- 
ment, du  18  ibermid.  an  \,  ainsi  conçu  ; 

«Art.  l«f.  L’arrêté  rendu  par  lex^cprésenlant 
du  peuple  Éccfirpeiificr,  sous  la  date  du  12  venL 
an  il  esl  rapporté. 

» 2.  Les  préfets  pourront  délerminerpardcs  re- 
glomeiis  ctniformes  aux  lois  loul  ce  qui  est  rela- 
tif 4 la  pêdie  en  gucsiiion  et  varechs.  « 

18.  — Les  lois  qui  règlent  cette  pêche,  sont  l'or- 
donnance de  la  marine,  lit.  10,  liv.  4,  el  la  décla- 
ration du  30  mai  1731. 

19.  — Il  faut  au.--i  distinguer,  relativement  aux 
épaves  maritime»  ou  (dijels  naufragés  qui  ne  sont 
pas  du  crû  de  ta  mer,  les  effets  tirés  du  lond  <le  la 
mérou  trouvés  sur  les  flot»,  »b*»  effet.-  échoués  sur 
les  grèves  ou  rivages. 

20.  — L>uanl  aux  premiers.  Il  en  est  qui  appar- 
lleimcnlcn  entier  a celui  qui  les  a ^lecliés,  tels 
que  les  ancres  Urées  du  fond  de  lainerlorsqu'eUes 
ne  sont  pas  réclamées  parle  projirlélairc dans  les 
«leux  mois  de  la  dédarallon  qui  doit  en  être  faite. 
M.1IS  si  celui  qui  a élé  forcé  «ralKuidnnner  ces  ol>- 
jets  a laissé  une  marque  flotlanlc  pour  Indiquer 
J'endroU  où  Us  se  Irmivent.  il  en  conserve  la  pr^i- 
prlélé.  V.  ordonnance  de  la  marine,  liv.  4,  tîL  8, 
arl.  2,  el  til.  9,  arl.  23. 

21. — aux  autres  effet»  naufrages  qu'ils 
soient  tirés  du  fond  de  la  mer  ou  trouvé»  sur  les 
flots,  ceux  qui  les  ont  trouvés  ou  pêchés  doivent 
le»  mettre  en  sûreté  cl  en  faire  leur  déclaration 
dans  les  vingt-<pialre  heures  au  plus  lard.  Le» 
effets  doivent  ensuite  être  proclamés  dans  les 
porls  cl  villes  marilime»,  les  pins  proche.^,  4 la 
diligence  du  ministère  public.  \ Code  civ.,  liv.  4, 
lit.  9,  art.  19  et  21. 

23.  — I.a  Imlslèmc  partie  de  ecs  effets  doit  être, 
inccssainmcnl  cl  sans  frais,  délivrée  à ceux  qui 
les  onl  trouvés  ou  pêché»,  en  esptH-es  ou  ileniers. 
i.es  deux  aiilres  tiers  sont  déposé»  pour  être  ren- 
dus au  propriétaire,  s’il  réclame  dans  l'an  el  jour 
de  la  proclamation.  Après  ce  terme,  aucune  ré- 
cUmaUon  n’est  admise , la  propriété  en  appar- 


S46 


C.  CIV.  — DOCTEIMB.  JUBISPECDEIfCB,  LBOISLATIOM.  ABT*  7l7 


tient  au  fisc,  bien  entendu  tout  la  déduction  des 
frais  de  juHiicc.  V.  /6id.  art.  ^ et  ‘i7. 

53.  — Ces  {irincliK's  6'npt»i)(]m>nl  aux  cas  où  un 
vaisseau  est  trouvé  eu  plcnie  uier  ai«iuduniié  de 
Sun  èiuiitaue. 

54.  — i!»'it  s’auit  d'effets  sauvés  au  moment  ou  à 
la  suite  d'un  nuufraue  auquel  un  travaitJe  netuei- 
Icmenl,  on  suit  les  disloquions  de  rur<l.  du  10 
janv.  1770.  Ceux  qui  les  ont  sauvés  ne  peuvent 
prétendre  que  les  fnüs  de  sauvement.  Si  le  pro- 
priétaire ne  réelaïue  pas  dans  l'an  et  Jour,  le  Use 
prollle  de  la  totalité. 

SA.  — Néanmoins,  Tai  ecnt,  les  bijoux  et  autres 
choses  ile  prix  trouvées  sur  un  cadavre  nové,  up- 
iKirUennent,  pour  un  tiers  à l'mventeiir,  êt  pwir 
les  deux  auU'es  au  fisc,  si  les  pnftiriéiairesiieré- 
damenl  pas  dans  l'au  et  jour.  V.  ittid,  liv.  4,  lîL  t>, 
art.  3fi. 

26.  — (’.on/orméinent  au  prinriiwîde  la  justice  et 
de  i'bitmanile,  celle  nrdoiuiani'e  j'liv.  4,1.0,  arl, 
l^r)  uiel  suus  ta  prulection  d<*s  lois  les  vais.sea>jx, 
leur  êtjuipa^^o  elcbaruemcnl  écliuués  sur  les  eûtes 
de  Fraue«‘. 

27,  — Par  la  loi  du  9 août  179!,  le  jtiuc  de  i>aix 
est  ebarué  de  veiller  A J.a  conservation  des  cifels 
provoiuis  d'i'chmioiuent,  bris  ou  uaurroKe,  de 
vendre  de  suite  les  elTets  qui  ne  sont  pa.>»  susi-ep- 
libles  d’élre  conservés;  et  s'il  ne  se  présente 
point  de  réclamations  dans  le  mois,  il  «luit  procé- 
ileCj  en  pré^cnce  des  clnds  des  cl.isscs  le  plus  piav- 
cbam,  à I.i  vente  des  niarebandises  les  plus 
rissables  cl,  sur  les  deniers  en  pnivenunt , payer 
les  salaire.s  des  ouvriers,  suivant  la  Uixe  qu  il  en 
aura  faite  provisoîreineut  et  sans  frai».  art.  3 
et  6,  lit.  1er,  et  art.  Ier,  lit.  5 de  celle  lui. 

2»  — A l’éaard  tle?  cpaves  qui  sc  trouvent  dans 
les  neuves  et  rivières  navitfabies.  on  ne  doit  com- 
(uvudre,  sous  celle  déuonun.itiun,  que  les  objets 
qui  n’uut  pas  de  inallrc,  cor  il  est  cerlaui»  utueU 
sur  leuiucU  le  propriétaire,  a nalurellemenl  <lrolt 
de  suite,  sauf  b;  i emtH)ui>eincnt  des  frais  de  sau- 
velaïu't  utmue  cela  a lieu,  imuinuicut,  pour  les  bû- 
ches perdues  qui  su  trouvent  ilétaciiûes  des  trains 
par  la  vitdcnce  des  eaux, 

29.  —Mais pour  ce  qui  concerne  les vérilables 
émares,  ou  suit  encore  aujourd'hui  les  dis[>osi- 
lions  de  l'ord.  du  mois  d'août  tû60,  til.  Icr,  art.  3, 
et  lit.  31  , art.  !6,  <|ui  déclarent  que  lor^u'cm 
trouve  des  épaves  au  milieu  de*  fleuves  et  rivtûreé 
navigables  ou  thdtables,  nuque  l'eau  a déposés 
sur  leurs  riv  es , il  doit  on  être  rapporté  par  les 
^Tardes  forestiers  ou  ^ar«le»  pfclics,  un  pvoeès- 
vcrbal  dont  lecture  est  faite  à rauciicncc  du  (ri 
bunal  d’arrnn*llsscnienl,  qui  onlonne  (|ue  si,  dans 
un  mois,  elles  UC  sont  i‘<'‘claniées,  elle»  seront  ven* 
ducs  au  prolll  du  dmuaine,  et  les  deniers  en  pro- 
venant, versés  dans  la  caisse  du  receveur,  sauf  à 
les  délivrer,  s’il  y a lieu,  à celui  ipii  réclamera 
dans  le  mois  de  la  vente. 

30.  — Quant  aux  éimves  qui  sc  trouvent  sur  les 
cours  d'euu  uou  navigables,  les  propriétaires  ri- 
verains (lui  les  recueillent,  <»ut  éKaleiueutdes  for- 
iiutlilcs  a remplir,  et  dans  la  rii^iieur  du  droit,  si 
elles  ue  soutpas  rérUmées,  iU  doivent  eu  faire  lu 
remis*;  au  domaine. 

31. —  Kn  général,  on  suit  la  même  régie  pour 
toutes  les  épaves  qui  se  rem-oulreut  (ni  quelque 
Heu  que  ce  soit,  et  qui  sont  répulées  la  propriété 
du  domaine  comme  formaiii  des  objets  .sans  mai  tre. 

32.  — A ce  un  décret  du  l.i  août  Ituo,  cim- 
ceriiant  les  objets  aiiaii>]onné.<  dons  lea  bureau! 
de«  iiii'ssiigeries  et  des  roul.YeB,conlienl  des  rtè- 
gles  générales  qui  doivent  elrc  appliquées  dans 
tous  lt‘s  cas  analogues. 

Décret  dn  13  août  1810,  xur  la  manière  dont  U 

sera  procédé  tUinn  le  ms  t)ti  des  objets  confies 

a des  eiUrepreticurs  de  roHlage  ou  de  messa- 
geries n'auront  pas  étéréctamès. 

» Vu  le»  art.  lo7  et  108,  C.  c*vmm. 

**  Arl.  I«r.  j.i-s  laiiots,  c.viss«‘s,  nmll(^,  paqueU 
et  t4>us  autres  objets  qui  aiiraionl  été  coiilies,  pour 
être  traosporliis dans  riitlérieur  de.  l'empire,  à 
des  e(dre{treiieurs,aoit  de  riMitaftc,  soit  de  messa- 
geries par  terre  ou  pur  eau  , lui>qu'ils  n'aurout 
po.s  été  rédaiu<>i  dans  le  délai  de  six  mois  à comp- 
ter du  jour  de  l'arrivée  au  lieu  de  leur  deslmar 
tion,  seront  vendus  par  voie  d'eitcUère  imbliqM, 


ù la  diligence  (le  la  régie  de  re.nrerisLrement,  et 
ajnès  raceouiplisseuienl  des  rurm;tlll«s  suivantes. 

» Art.  a.  A l’expiration  du  délai  qui  vient  d'être 
filé,  les  entrepreneurs  de  messageries  et  de  rou- 
lage devront  luire  aux  pré|>OM*s  de  la  régie,  de 
renregislremeut  la  décluraiion  des  objets  guise 
iruuvcroul  don»  le  cas  de  l'art icJe  précedcul. 

• Art.  3.  Il  sera  procédé  par  le  juge  de  paix , en 
présence  des  j*répofcés  de  la  ré;gle  de  reuregislrc- 
menl  et  des  eHlr**preneurs  de  messageries  ou  de 
roulage, à roiivorture  et  à riuventairc  desttaJIols, 
iiuUtes,  cai.sses  et  iiaquels. 

» Art.  4.  Les  préposés  de  la  régie  de  l'enrcgU- 
Ircinent  seront  tenus  de  faire  insérer  dans  les 
journaux,  un  moi.s  avant  la  vente  des  objets  non 
l'tk'lamés,  une  note  indiquant  le  jour  et  l'heure 
fixés  |»uur  cette  veute,  et  contenant  en  outre  lea 
détails  pn»pi  t>s  à mciiager  aux  propi  iélaircs  de 
CCS  otijt^ta  la  lucuUé  de  les  reconnaître  et  de  les 
réclamer, 

» Art.  Il  sera  fait  un  étal  sép.iré  du  produit  de 
ces  ventes,  pour  le  cas  où  il  survieiidrafu  dans  un 
nouveau  délai  de  deux  ans,  à compter  du  jejur  de 
la  vente,  quelque  rcclarouUoQ  susccpUble  d’èlre 
accueillie. 

>•  Art.  6.  Les  prépoïU's  de  la  régie  de  l’enregis- 
f renient,  cireux  de  la  régie  desilnnis  réunis,  sont 
autorisés,  tant  pour  s'assurer  de  la  sincérité  (les 
déclarations  cHicsstis  prescrites,  que  pour  y sup- 
pb^er,  Avéï  iiler  les  registres  qui  doivent  ôlre  te- 
nus pur  les  luilreprencurs  de  messageries  ou  de 
rrnilagc. 

33.  — Aux  termes  de  la  loi  du  11  germin.  an  IV, 
c'est  également  au  [iroüt  du  domaine  (jue  sont  ven- 
dus les  cireU  abandonnés  et  non  réclamés  daol 
lesgreUes  ciiniineU  et  civils  et  dans  les  concier- 
gerie. Mais  les  propriétaires  peuvent  former  leur 
réclamaliuu  dans  le  délai  d'une  aimée  A coDiptnr 
du  jour  de  la  vente.  Ce  temps  passé,  auttunu  r&:Ia- 
malion  n'oludinise. 

34.  — Toutefois,  celte  dernière  disposition,  qui 
résulte  du  texte  même  de  i'art.  3,  L.  H germui. 
an  IV,  SC  trouve  néccsK;üremeiil  .'ibroeée  par  Tari. 
2279,  C.  civ.,  qui  accorde  à celui  gui  a perdu  ou. 
auquel  il  a .été  volé  une  chose,  le  droit  do  la  re- 
veudiquer  pciidanl  trois  ans  à compter  du  jour 
de  la  perte  ou  dn  vol,  contre  celui  dans  les  in«i»>* 
duquel  il  la  trouve. 

33.  — Aussi , une  ordonnance  rendue  le  22  fév. 
<829  sur  la  vente  d'clTeU  mobiliers  provouant  des 
proi;és-('iv  ils  ou  criminels,  a-t-cUc  interprété  daiu 
ce  sens  la  loi  de  germin. 

36. — Au  reste,  loupes  ces  dispositions  se  trouveot 
résiunées  dans  t'ordonnance  du?  nov.  1830,  qui  a 
d(x'.larc  les  méiues  mesures  applicables  aux  co- 
luni*‘s  en  ces  termes  ; 

• Vu  i'ordoiiiiance  du  22  fév.  1829  sur  la  vente 
d'irfr*d!(  niobUiers  provenant  des  procîu>  civils  et 
criminels  ; 

» Albutdu  qu’il  a été  recuouu  utile  d'appliquer 
aux  colonies  fraiifaises  les  mesures  d'ordre  et 
de  cuiiservatiun  prescrites  par  ccUe  ordoujiance. 

H .Art.  1.  Les  gn  lDers,  geôliers,  et  tous  autres 
dépositaires  d'i'fTcts  mobiliers  déposées  à l'oeca- 
sioit  des  procès  civil.s  ou  criuiiuels  déllnilivemcnl 
jugés  dans  les  colonies  françaises  et  qu'il  serait 
néci  sKiire  de  vemli  e,  soit  à raison  de  leur  délé- 
rioralton , soit  pour  toute  autre  cause,  devrout 
présenPT  n quête  au  présiduut  du  tribunal  civil, 
poiu'  éUc  aulorieés  à faire  reuiUc  desdits  objets 
aux  pn'qiosés  de  radministrution  du  doiuaine  <m>- 
lonial,  qui  prvMréderont  A la  vente  dans  les  formes 
suivies  (Hiur  l'alionation  des  objets  uon  réclamé 
et  surles<|iicls  l étal  a un  *tn>M  eveutuel. 

*•  Art.  2.  Les  soanmts  qui  proviendront  desdiles 
Yonlcs  .seront  versées  à titre  de  dépôt  dans  les 
cuisses  coloniales,  et  les  ayant-druil  pourront  les 

- ’.uiHT  dans  les  tlélai.s  üxés  ]>ar  l’art.  £K2, 
i..  «;<v.  •• 

37.  — Nous  verrons,  nu  r**sle,  sons  l’art.  2269, 
qil  ls  soiil  les  droits  dn  légitime,  propriétaire  A l'é- 

■ d <!•>  <>bicts  (fiii  lui  ont  été  dérobés  ou  (|U'll  a 
pi'i'dusi,  e’  nous  nprons  a.ors  occasion  de  nous  ex- 
i>}iipuT  sur  la  siuniticaUuu  légale  de  culte  m.xxime 
qu'rn  fait  de  meubles  la  pofsession  vaut  titre. 

38.  — La  question  s'est  élevée  de  savoir  si  l’on 
devait  (xnisidérer  cuuinm  ûpavo  les  objets  aban- 
donnés au  munt-de-piéle  après  eagagcmeal , et 
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dont  U vente  doit  âlrf  faite  à reiuîrathm  del'an- 
née  Ioriu]uo  l’enKaueur  ne  se  représente  pu  *,  mais 
fur  ce  point  ou  iloii  di^riiler  que  robiel  tleiueure 
acquis  à radunnistraUnn  du  u>oui-de-|iiéu'‘,  sauf 
raelloii  en  mnltouriM'mcnt  de  la  diirérence  entre 
la  somme  prf^U^e  et  le  prix  de  vente,  après  déduc- 
tion des  intérêt»  et  frais  pour  le  cas  oti  le  prupriû’ 
taire  représenlf  ra. 

39.— Il  eu  doit  être  île  même  des  objet»  reinU  ou 
détaiss/'s  diez  uu  fatM-icanl  ou  un  marcbaiidetqut 
ne  sont  pas  réclauié»  ; raïudeime  jurî.sprinlence 
était  contraire,  un  ilécldailquec'èlall  tàune  épave 

aui  tombait  dans  le  domaine.  Mai»  à quel  litre  te 
omaine  pmirrail-il  réidamer  ta  reuii'>e  d'une 
cliü»e  (jul  a été  coaüée  mi  dépOl  et  «lui  peut  être  ré- 
clamée â chaque  liisiaiit? 

40.—  Il  est  v r;dque  si  le  projiriétaire  qui  afuil  le 
dépôt  ne  se  rcnréseiite  pas,  le  déitusiLùre  devjen- 
dru  eu  détlnltive  propriétaire  lui-uiêaie  par  droit 
de  pOiS4  iMii(it),  mais  une  telle  conséquiuire  ii'a  rien 
de  contraire  aux  véritables  prinrip<'s.  No  s'est-ll 
point  formé  eiilrc  le  dé|Hjsant  et  le  déiHU>itaire  un 
contrat  qui  les  lie  tous  ies  deux,  et  duiil  cltacuu 
d'ciik  doit  supporter  les  coiis«*queures  avec  ses 
cliaiu'cs  de  perle  et  de  béncQcc.  11  ne  s'agit  plus 
iri  d'un  dépôt  uéeessaire  eomuie  il  arrive  dans 
riiypothèfc  d’objets  rotiAé»  aux  messageries  ou 
aux  ruulagcS)  mais  d'mi  contrat  xibmlalre  dont 
rexcx'uUou  doit  être  laissée  à l'arbitrage  des  par- 
ties. 

so  Dei  objets  perdus  et  trouvés  dont  le  maifre 
ne  se  reprèiente  pas. 

41.  — I.a  bwslation  moderne  Représente  éga- 
lenicot  rien  «fe  satisfaisant  à réu'anl  de  ees  objets 
rl  la  loi  promis<‘  par  l'art.  7I7  n’existe  pas.  Il  faut 
donc  SC  référer  aux  aruriens  princi|)es,  e‘est-À-dire 
aux  règle»  en  usoue  dans  chamie  localité. 

4:2.— AupiennomenL(inrs>nsidéraitqueies  clioses 
perdues,  dont  le  matlre  ne  se  repré.scnUUl  r>as, 
ainsi  que  les  choses  volonUireiucnt  abandonnées, 
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tombaient  en  épaves  ot  devenilcot  la  propriété 
du  seigneur  du  lieu  ou  du  domaine,  sauf  dans 
quelques  hKalités  où  de»  réglemens  particuliers 
fnisaieiil  attribution  d'une  part  h l'inventeur. 

43.  — On  peut  cIUt  l’arl.  tfti,  coût,  tirléan»,  et 
4’urt.  47,  de  Bretagne,  nui  réglaient  au  ti^rs  do  la 
valeur  de  Tobjel  trouve  celle  part  de  l’Inventeur. 
.44.  — Aujourd'hui  ces  principes  ne  sont  plus 
^niiis,  et  on  ne  fait  pas  ftitAcuUe  de  reconnaître  le 
droit  (IC  propriété,  résuManl  <te  la  possi^ssion,  au 
pr(dU  de  celui  uu»  a Inmvé  l'objet  perdu  en  met- 
tant le  premier  ta  main  sur  lui  ; mats  il  fnul,  {ujiir 
(|ue  la  propriété  lui  soit  <u»piise,  i|ue  le  maître  ne 
se  rept  ésente  pas,  et  conséquemment  il  est  néi'es- 
saJr<‘  (prit  soit  mis  en  detnetire  de  se  represcnler, 
sans  (luoi  la  jtosscssloii  deJ'tmentcur  ne  sera Ja* 
mais  fégiUiiie. 

43.  — L'Invcuteur  devra  donc  fairi'  tout  ce  qui 
est  en  son  pouvoir  pour  déNruuvrirlc  véritable  pro- 
priétaire de  l'objet  qu'il  afrouv»^,et  la  premWo 
démarche  qu'il  est  tenu  de  faire  à ce  sujet,  est  de 
déclarer  à un  olUeior  public  compétent,  s»jit  le 
oiimnisftairc  de  pediee,  soit  le  maire  de  la  com- 
mune, les  diTonsianees  dans  lesquelles  a eu  lieu 
la  trouvaille,  en  douimul  la  désignation  précise  do 
l'objet  trouvé. 

4G.  — Faute  par  lui  de  faire  cette  dtTlaralion,  U 
f'exiHMcra  à voir  susi»et:ler  ses  inteiiUons,  et  d’a- 
près les  principes  que  nous  avons  exposés  au  sujet 
du  trésor  dont  ruiveiiteur  dissimule  la  décou- 
verte, il  pourra  être  poursuivi  crimineliemcnl;  et 
si  des  circonstance*»  Il  résube  qu’il  a voulu  s'em- 
par»*!’  frauduleusement  de  la  chose  trouvée  au 
préjudice  du  véritable  propriétaire,  iUera  déclaré 
cnupalile  de  vol. 

47.— 8tM'‘cialemcnt,  l’inventeur  qui,  ayantlrouvé 
un  otijet  perdu,  nlo  sa  découverte  lorsque  le  pro- 
priéiatre  v ienl  lui  en  faire  la  réelnmatlun , manl- 
fcslc  iK'tr  cela  même  nnirniioii  de  s'approprier  la 
chose  d autrui, et  d»it  être  puiddef  peines  portées 
par  l’art.  401,  C.  p«h).  V.  J,  Pal.  Cass. , 4 avr.  lois. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

BE  L'oevr.aTtaR  »r.s  scccKkBioas,  bt  dk  la 
SAISISL  DLS  UI-JimKM. 

91  K.  Les  siicet'i^ions  s'oilvrent  ivar  la  mort 
naturelli'  et  par  la  mort  civile.  — C.  cIv.,  23, 
3Sà  33,  130,711,710  et  suiv.,  723;  C.  peu,, 
18. 

9 lO.  La  succession  est  ouverte  par  la  mort 
civile,  du  moment  où  c<qio  mort  est  encourue, 
conformêiiHUit  aux  dis|>osilions  de  la  section  II 
du  chapitre  II  du  titre  de  la  Jouissance  et  de  la 
Privation  des  droits  c(Vi7j.  — C.  civ.,  20  et 
suiv.  ; — L.  10,  S I ; L.  20,.  ff.,  de  Ptniis;  L.  0. 
§ 6,  flf..  (i«  InjuslOf  rupto  et  irrita  facto  lea~ 
tamento. 

4.  — Nous  avons  vu  sous  les  art.  34,  7Y  et  eulv. 

eomiiicnt  s'établi-^snit  la  preuve  du  décès  qui 
donne  ouverture  h la  suceewion,  et  sous  l'art,  46, 
DOS  5 suiv..  comment  il  |H^iivaU  être  su|>pii*é  ù 
celta  preuve  lursqu'clle  iretait  pa»  ëlaidic  jiar  un 
acte  de  l'élat  civil.  V.  Delvincourl,  l.  *i,  p.  ts\  Fa- 
vard,  v'o  5urre«ion,  se«*l.  I'«,  S n<>  ; lojil- 

lier,  I.  4.  iio»  64  et  suiv.,  et  Dtirantoii.  t.  6.  iic  34. 

5.  — Nous  av  uns  vu  éuMlement  sous  les  art.  96  et 
97  à quelle  éfuM|ue  la  mort  civile  élait  encourue, 
tant  par  suite  d'une  rond.vmnaiion  cunlradjcloire 
que  (l’une  eirndamnalion  par  conliuiiaee. 

i.  — Entln.  sous  les  arl.  433  e1  suiv.,  nous  avons 
exposé  les  réglé»  admises  en  lualiêre  de  succes- 
sion, lorsque  l'avant-droit  ne  se  repi  éseniaiU  pas, 
11  y avait  luoertiiude  sur  ce  qu’il  était  devenu,  de 
telle  mria  que  l'ou  tuj  pouvait  établir  s'il  était  ri- 
vant  ou  mort;  et  nous  avons  vu  aussi  suua  les 


art*.  119  et  suiv.  ce  qui  advenait  des  Mens  et  de  la 
succes-ilon  de  roAseiuf.  c'esl-ù-dirc  de  celui  i|ui  a 
disparu  de  son  doiuicüe  sans  üouucr  de  se»  nou- 
velles. 

4.  — I/arl.  110  du  Code  nous  av.vjt  d’ailleurs 
déjA  appris  que  le  lieu  où  la  sthcceasiun  s’ouvrira 
sera  déternmié  par  te  domicile. 

5.  — il  im  lums  reste  donc  ici . en  tout  rsî  qui 
eoitcerne  ces  dispositions  diverses,  qu'à  reuv  uyer 
à (*es  arlides. 

6.  — Nous  remarquerons  seulement  que,  d'apres 
l'art.  718,  C.  civ.,  le»  sm'cesskms  ne  s'uinrani  que 
par  la  im»rl  iMlurelIc  ou  civile,  la  qualité  d'bcrl- 
(iers,  prise  pat-  les  enfans  d'un  individu  dout  le 
décès  u'esl  pas  prouvé,  peut  être  rétractée  par 
eux,  bien  que  l'exii>tence  de  leur  pere  absent  ne 
soit  pas  non  plus  élaldie.  V.  J.  Pal.,  Bintryes,  29 
juin.  4828',  — Toutiier,  l.  4.  n«  999.  et UurojUon, 

i 6,  uo  366. 

920.  Si  plusieurs  personnes  respcclive- 
meiit  appelées  k la  sucecs&ion  rune  de  Pgiitre, 
périssent  dans  un  mèuie  évèneinenl,  ^ns 
(|u'on  puisse  reconnaître  hnjuelle  e6t-dé-cé*dée 
la  prtMiiière,  b présomption  de  survie  est  dé- 
terminée pur  les  circonstances  du  fait,  ot,  U 
leur  défaut,  par  la  force  de  fiWf  cm  du  sexe. 
— C.  civ.,  Tsl,  722,  iSTiO  et  1352;— L.  32,  § lé, 
ff.,  de  JJoualionibus  inter  eiruvt  et  tsxoicm. 

921.  Si  ceuxquiüDl  péri  einu'ujble, avalent 
moins  de  »|uinze  ans,  le  {dus  âgé  sera  présuiné 
avoir  survécu. 

S'ils  étaient  tous  au-dessus  de  soixante  ans, 
le  iiioius  ùgésera  présumé  avoir  survécu. 

Si  les  UU6  avaieut  luoim»  du  quîoze  anà,  et 
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les  autres  plus  de  soixante,  les  premiers  seront 
j)n‘surnt'*s  avoir  sur\t'Cu.  — civ.,  720,  722, 
13T)0  et  13;i2;  — L. -6,  IT.,  Pactis  dotalibus. 

722.  Si  ceux  qui  ont  péri  ensemble,  avaient 
quinze  ans  accomplis,  et  moins  de  soixante,  le 
mâle  est  U)ujoiirs  pré'sumê  avoir  survécu,  lors- 
qu’il y a é(;alit«’:  d’à{<e>  nu  si  la  diirércncc  qui 
existe  n'excede  pas  une  année. 

S'ils  étaient  du  même  sexe,  la  présomption 
de  survie,  qui  donne  ouverture  à la  succession 
dans  l'ordre  de  la  nature,  doit  être  admise  ; 
ainsi  le  plus  jeune  est  présumé  avoir  survécu 
au  plus  âgé.  — C.  civ.,  720,  721, 15SÜ  et  15î)2; 
— L.  8 et  9,ff..  de  Rébus dttbiis. 

t.  — Toutes  les  fois  que  plusieurs  personnes  ont 
péri  dans  une  même  catastroplie  et  que  la  preuve 
de  leur  dén'-s  est  rapi)ortée,  ainsi  que  nous  l’a- 
vons expliqué  sous  l’art.  40,  il  importe  de  déter- 
miner quels  sont  les  droits  qu'elles  ont  pu  suc- 
cessivement SC  transmetlre.  V.  Dclvincourt,  t.  2, 
P 42;  Toullicr,  l.  4,  p.  09  et  suiv.;  Favard,  v<>  Suc- 
cession, sect.  tro,  J,  |or^  nos  a,  3 et  6,  clUuran- 
ton,  t.  4or^  iiO  22t. 

2.  — Mais  avant  tout  il  faut  que  1a  preuve  du 
décès  soit  rapportée  , car  quelles  que  soient  les 
présomptions  de  mort  s’il  n’apparait  pas  au  juge, 
a défaut  de  représentation  tl’un  acte  de  décès, 
que  l'individu  dont  on  réclame  la  succession  est 
bien  eu  elTet  décédé,  ce  sont  les  règles  relatives  à 
l'absence  qu'il  faudra  appliquer. 

3.  — Les  art.  720  à 722  supposent  rlonc  qu'il 
n’existe  aucune  incertitude  sur  le  fait  même  de 
tous  ceux  qui  ont  péri  dans  un  même  événement 
ni  sur  l'identité  des  personnes;  ce  <jui  est  incer- 
tain c'est  le  moment  précis  où  chacune  d'elles  a 
perdu  la  vie. 

4.  — Car  avant  tout  encore,  c’est  par  le  fait 
qu’il  faudra  déterminer  les  uroils.  lorsqu’il  est 
possible  de  savoir  quelle  est  celle  d'entre  les  vic- 
times qui  a péri  la  première;  et  celte  preuve 
pourra  se  faire  soit  par  titres  soit  par  témoins. 

5.  — C’est  ainsi  (lue  de  deux  condamnés  qui  sont 
exécuté  le  même  jour  et  à la  même  heure,  c’est 
celui  qui  a péri  le  dernier  (lui  est  réputé  succéder 
il  l’autre.  V.  Dclvincourt,  t.  ter,  p.  209,  et  Diiran- 
lon,  t.  ter,  nos  22  et  suiv. 

6.  — Il  n'y  a point  en  effet  S recourir  à l'autorité 
de  simples'prcsomptions  lorsqu’il  existe  un  acte 
authentique  portant  avec  lui  la  preuve  que  l’une 
des  deux  per.«onncs  est  décédée  avant  l’autre, 
comme  cela  résulte,  dans  l’hypothèse  que  nous 
signalons,  du  procès-verbal  mêmeconslatunli’exé- 
culion. 

7.  — Mais  il  en  serait  autrement  â l’égard  de  la 
mort  civile,  qui  n’est  elle-même  qu'iino  simple 
liction.  Dans  ce  cas,  Il  faudrait  nécessairement 
recourir  aux  pré.somptions  établies  par  la  loi  ])our 
en  déterminer  les  effets  à l’égard  de  deux  per- 
sonnes comprises  dans  la  même  condamnation  ou 
dans  deux  arrêts  différens  à la  suite  desquels  la 
mort  civile  aurait  été  encourue  le  même  jour;  car 
il  n’y  aurait  plus  alors  de  motifs  pour  attribuer  la 
succession  de  l’un  et  de  l’autre  plutôt  à l’un  qu’à 
l’autre,  à l’effet  d’être  transmise  aux  héritiers  de 
l’un  d’eux. 

8.  — El  ce  que  nous  avons  dit  à cet  ég.ml  au  titre 
de  la  mort  civile  sous  l’art.  20,  n<>  8,  que  1a  mort 
civile  rcporlail  son  effet  au  matin  même  du 
Jour  de  rexéculion,  ne  s’opposerait  en  aucune 
manière  à l’apnlicatiun  de  ce  principe,  car  pour 
chacun  d’eux  il  faudra  toujours  déterminer  quel 
est  celui  qui  sera  réputé  avoir  été  frappé  le  pre- 
mier de  mort  civile  alln  d’arriver  à ladesienation 
de  l’héritier  capable  qui  sera  appelé  a recueillir 
la  succession  de  l’un  et  de  l’autre. 

9.  — C’est  donc  seulement  lorsqu’il  est  impossi- 
ble de  vérifier  le  fait  du  prédécès  que  l’on  en  est 
réduit  à recourir  à de  simples  présomptions. 

to.  — Mais  si  les  deux  personnes  appelées  à se 
succéder  réciproquement  sont  mortes  le  même 
jour,  mais  non  dans  le  même  événement , alors 
rien  n’empêche  de  procéder  à une  enquéle  pour 
fixer  l’heure  à laquelle  chacun  des  décès  est  sur- 
venu, car  celle  qui  est  décédée  le  soir  a cerlaine- 
meat  hérité  de  celle  qui  est  décédée  le  matin. 


tt.  — C’est  seulement  dans  le  cas  où  11  ne  serait 

fiossible  de  rien  préciser  à cet  égard,  parce  que 
es  deux  événemens  seraient  a«'ivés  à peu  près  à 
1a  même  heure,  qu’il  faudra  recourir  aux  pré- 
somptions établies  par  la  loi  qui  sont  .applicables 
dans  ce  cas.  V.  Chabot,  art.  720,  n»  5 ; Dur.anlon, 
t.  6,  iio  2;  Favard,  \o  Succession,  sect.  t«r,  S 
uo  3,  el  Malpel,  n»  18. 

12.—  L’arl.721  n’établit  donc  pas  une  présomp- 
tion de  jure,  c'est  toujours  par  appniciation  des 
rircoiislances  du  fait  que  la  présomption  devra 
être  .admise  ou  rejetée. 

13.—  Ainsi  on  pourra  décider  que  l’enfant  qui 
vient  de  naître  n’a  pas  dû  survivre  à l’homme 
âgé  de  soix.ante  ans  el  quelques  jours,  lorsque 
tous  deux  auront  péri  dans  la  même  catastrophe. 
V.  Chabot,  no  5,  et  Yazcille,  n®  lor. 

14.  — Dans  toutes  ces  décisions,  le  juge  exerce 
le  pouvoir  discrétionnaire  le  plus  entier,  c’est  à 
lui  d’apprécier  les  circonstances  pour  en  tirer  une 
conséipicuce  contraire  à la  présomption  delà  loi, 
s’il  pense  dans  sa  sagesse  que  celte  présomption 
se  trouve  en  défaut  ; mais  pour  arriver  à ce  résul- 
tat, il  sera  nécessaire  que  sa  conviction  soit  éta- 
blie sur  des  présomptions  assez  graves,  assez  pré- 
cises, assez  concordantes  pour  devoir  l’emporter 
sur  la  présomption  de  la  lui. 

15.  — Aussi,  dans  le  doute  c’est  à la  règle  posée 
par  les  art.  720  à 722  qu’il  devra  rigoureusement 
se  tenir,  el  c’est  elle  qu’il  devra  nécessairement 
appliquer  soit  directement,  soit  par  analogie. 

16.  — A l’égard  des  jumeaux,  il  était  de  prin- 
cipe sous  l’ancienne  jurisprudence  que  le  pre- 
mier sorti  du  sein  de  la  mère  était  l’aîné,  et  la  pré- 
somption de  survie  sera  également  admise  en  sa 
faveur,  si  tous  deux  ont  jjéri  dans  un  môme  évé- 
nement, à moins  qu’il  ne  rôt  évidemment  par  sa 
consliliilion  physique  plus  faible  <iue  l’autre. 
V.  Chabot,  l.  lcr,‘  p.  m;  Duranton,  t.6,  n®  52;  Fa- 
vard, v<l  Succession,  sect.  iro,  ÿ jer,  no  n;  Delvin- 
cqurt,  1.2,  p.  13,  n.  4,  et  Toullicr,  t.  4,  n®  73.  — 
S’ils  étaient  de  sexe  différent,  le  mâle  est  tou- 
jours présumé  avoir  survticu;  il  y a lieu  d’invoquer 
alors  le  principe  posé  dans  le  premier  paragra-” 
plie  de  l’art.  722. 

17.  — La  présomption  établie  par  l’art.  720  doit 
d’ailleurs  s’appliquera  tous  les  c.is,  même  h celui 
où  il  n’y  aurait  pas  réciprocité  entre  les  personnes 
qui  ont  péri  ensemble.  Ainsi  elle  aura  lieu  entre 
les  deux  frères  qui  auront  péri  dans  le  même  évé- 
nement, alors  même  que  l’un  ne  serait  pas  héri- 
tier présomptif  de  l’autre. V.  Duranton,  t.6,  n®  45, 
elMalpel,  n®  16.— V.  conlrà  Favard,  \o  Succession, 
sect.  ire  <;  ler^iio  <er. 

18.  — .Mais  il  n’y  a aucun  motif  sérieux  de  se 
départir  alors  de  la  règle  générale.  L’art.  720  con- 
tient une  disposition  précise,  cl  il  établit  une  pré- 
somption en  quelque  sorte  nécessaire,  puisqu'il 
prévoit  précisément  le  cas  où  il  y a impossibilité 
de  savoir  quelle  est  celle  des  deux  personnes  qui 
a péri  la  première,  alors  qu’il  est  bien  certain  que 
l’une  d’elles,  en  effet , a dû  nécessairement  périr 
av.ant  l’autre. 

19.  — Qu’il  y ail  donc  ou  non  lieu  à réciprocité 
de  droits  successifs  entre  elles,  c’est  là  un  fait  qui 
doit  être  fort  Indifférent.  Il  s’agit  uniquement  de 
lechercher  quelle  est  celle  des  deux  qui  a dû  sur- 
vivre à l’autre,  el  une  fois  ce  point  de  fait  éclairci, 
il  ne  restera  plus  qu’à  appliquer  les  conséquences 
de  droit. 

20.  — Cette  observation  nous  conduira  à la  solu- 
tion d’une  question  importante  qui  est  vivement 
controversée  entre  les  auteurs. 

21.  — On  a demandé  si  les  présomptions  de  sur- 
vie établies  par  les  art.  720  à 722 en  matière  de  suc- 
cession ab  tn/exfal,  pouvaient  être  invoquées  lors- 
qu’il existe  un  testament. 

22.  — Sur  cette  question,  Toullicr  ft.  4,  n® 78), 
Malcville  (sur  l’art.  722) , Vazeille  (sur  le  même 
article)  et  Malpel  (n®s  14  et  15)  se  prononcent 
pouri’ainrmalive. 

23.  — Mais  pour  la  négative  on  peut  invoquer 
Chabot  (art.  720,  n®7),  Delvinconrl(l.  2,  p.  13  n.  4), 
Favard  (v®  Succession,  sect.  ire  cl  2®,  n®  6),  Mer- 
lin et  Carré. 

24.  — Nous  n'hésitons  pas  à adopter  nous-même 
rafllrmalive:  car  il  s’agit  ici  d'une  disposition 
générale  applicable  à toute  auccesaion  ouverte  et 
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auquel  nuire  droit  moderne  n'aMadie  pa.-<  comme 
on  sait  l'imporUinre  une  lui  donnait  In  IcuiMation 
ruinaifie  ; en  «orle  <|u  aujourd’hui  le  ii^uauire  uni- 
versel est  si  bien  placé  ^urlamëme  liune  que  l'iié- 
riüerduMnu,  qu  il  ii’*  pas  besoin  de  demander 
la  dèllvraiicft  alors  qu  il  ii'exlste  pas  d'hériliei'à 
reserve. 

23.  — Quel  iDOtifyaurair-ildoncde  refuser  d’au, 
er  aux  hêriliei^  luslilués  pai  la  volonté  de 


pliqu 

i’bt>m 


rboiiime  le*  présomptions  <le  suhie  que  la  lui  ap- 
plique aux  berilicr*  qu'elle  apf>elle  elle-même,  à 
défaut  pur  le  leslateur  de  les  avoir  d«‘>siunè*  r 
. 2*»  “ M’esl-ce  dune  nas  toujours  la  inéiiie  qiie»- 
liüii  à résoudre,  le  meme  fait  à prouver  ? et  com- 
ment arriverait-on  à une  solution  diirérente;  en 
ftorle  que  l’on  se  verrait  forcé  d’établir  deux  suc- 
cessions jHiur  le  même  indiv  idu  qui  serait  décédé 
partie  inUstal,  partie  ab  iuleslai  t 

27.  — On  admettrait  dï»nc  dun*  la  même  succes- 
sion la  ptésumptioii  des  art.  720  à 722,  ù l’égard 
des  héritiers  du  sunu,  el  on  lu  rejetterait  à l’égard 
derhérilier  leslumeti taire  ; ou  bten  il  faudrait 
adopter  une  (lisliiirtion  dans  ce  cas  parlicuber, 
«U  décidant  que  le  léKataire  prolile  du  droit  de 
t’héritierdu  satiiu,  avec  lequel  il  se  présenterait 
<Mjncurremmeut. 

28.  — Mais  de  distinction  en  dîstiaclion  que  de- 
viendrait le  priiu-ipe?  car  il  eu  est  une  autre  en- 
core que  Tou  lie  pourrai  l raistuinaJdemenl  se  refu- 
ser a ndmotlre , et  qui  en  clfel  est  adoptée  par 
Duraplon,  encore  qu'il  soit  i'uii  des  tiius  fermes 
pai  tisaus  de  ruplumn  contraire  ù la  notre. 

W.  — Ainsi,  cet  auteur  sujipuse  te  cas  d’une  do- 
nation cuiilrucluelte,  el  il  demande  si  on  devra 
appliquer  les presompijoiis de  survie,  ou  s'en  te- 
nir à la  rèale  que  c’est  à eelui  qui  réclame  l’effet 
de  riusIjluUon  à prouver  le  déi'ès. 

30.  — Coiitraireuienlà  notre  av  |s,  U se  prononce 
pour  celte  derfiicrc  dfîcisiomel  déclare  que  la  pré- 
somption de  survie  ne  doit  pas  être  admise;  et  en 
efTcl  les  mêmes  auteurs  sc  houI  raiiués  sur  cette 
question,  comme  sur  la  précédente,  en  deux 
caoj{is. 

31.  — Cependant,  sur  cette  quesliou  même,  Du- 
ranton  admet  une  distiiicliou  quand  rinstiluUun 
reiiferme  à' la  fuis  donation  de  biens  présens  et 
donation  de  biens  A venir. 

32.  — Quant  aux  biens  préscus,  il  pen.se  que  la 
présomption desurvie  douêlre  admise,  pureeque 
étant  irrévocable,  c’est  à celui  qui  attaque  de 
prouver  le  décès. 

33.  — Quant  aux  biens  à venir  , nu  ronlraire. 
couimele  donataire  u'cii  est  saini  tjue  parle  décès 
même,  c’eslù  lui,dil-il,  de  rapporter  la  preuve. 

34.  — Mais  cette  dislmetlon  qui  .ierailju»tr.  bien 
quelle  soit  rtqioussée  |»ar  le.s  auteurs  avec  qui  jus- 
qu’alors il  avait  marché  d’accord  , prouve  que  le 
système  entier  doit  être  rejeté.  C’eM  qu'en  etfel  il 
Il  y a pas  ù dl»Un;;uer,  et  les  présomptions  de  sur- 
vie, telles  qu’elles  sont  êuhhes  par  fa  loi,  doivent 
être  ajipib|(iées  dans  tous  les  cas  ; et  iormpril  s'a- 
ifit  de  la  délivrance  de  la  succession  aux  héritiers 
du  sani;  exclusivement, soit  parbeaux  héritiers  du 
satiu.)>;irlie  aux  léuaUiires , el  lon»qu’il  s'auit  de 
la  délivrance  de  1a  succession  nu  légataire  univer- 
sel ou  à dc.s  légataires  narlieuliers , ou  iurscpril 
B'auit  de  rexêculion  d une  insUliition  contrac- 
tuelle renfermant  et  des  biens  présens  et  des 
léens  futurs. 

35.  — Qu’aurait  donc  lelégntairede  plus  àprou- 
verque  l’héritier?  Que  le  d»-cèsaeu  lieu.  Mai.s 
cette  pnieve  est  exigée  de  l’Iiérilier  du  snint.  Que 
le  leslateur  dont  ü exerce  les  droits  a survécu?  I 
Mais  celle,  preuve  est  égalemeal  exigée  de  l'héri- 
tier «lu  sang,  cl  Icléuntairchil  celle  preuve  coni-  ‘ 
me  l'héritier  du  sang  In  ferait  lui-inemc  en  rap- 


»,  Duranlon , l.  6.  no  45. 

.17.-.  tl  coiilralrenicnt  encore  à l’opinion  de 
Duranlon,  nous  appliquerons  la  même  règle  aux 
gains  de  survie.  «u* 

38,—  Si  deux  époux  ont  doncpéri  ensemble 
dans  un  iiierne  nccidenl,  sans  qu’A  soit  rKis>ible 
de  savoir  lorpiel  est  diVixlé  le  premier , il  y a lieu 
d allnbuer  les  gain.'»  de  survie  la  succession  de 
celui  des  iJeuv  qui  sera  présumé  avoir  survécu 
7:CMjo^7*^  l>uraiilon,  t.  45,  iio  192 , el  Cliabol,  art! 

T.  auteur»  dont  nous 

çomballon»  l’opmion  ne  fait  (lillicullé  d'adniettre 
ICR  Ci-éanclersde  l’hérilier  du  sang  à exciper  de» 
présomption»  de  survie  , et,  dans  leur  système 
cette  dérision  peut  Cdre  signalée  comme  une  in- 
eonséqnence;  e.vr  ils  rU’vraieiit  considérer  mVeR. 
sairemeiit  ce  ilroil  comme  étant  exclusivement 
aluichea  la  per-*i*nne. 

40.  — c*e,i  qu'en  elfet  II  est  hors  de  touteon- 

leste  que  le  droit  d'exciper  des  présomption»  de 
survie  éfahhe»  par  l:i  lui  apunrtleiil  aux  créan- 
cier.» qui  peuvent  s’en  prévahurdans  leur  iiilérêl 
personnel,  alors  même  que  le  droit  serait  ahaii- 
donnéparle»  partie»  intéressée»,  ou  qu'elle.»  v 
auraient  forineltement  renoncé.  V.  chabot  arf 
720,  ii«  6 ; Duranlon,  1.6,11047;  \ azellle.  arl.'722* 
no  4,  et  M.ilpel,  no  19.  ’ 

41.  —Du  reste, tou»  CCS  principe»  sont  nouveaux 
cl  la  prcsomplion  admise  par  les  art.  720  à 722  ne 
jHMit  s'appliquer  •|n’aux  fait»  passés  sous  i’empire 
du  (.ode. 

42. — Ain<i  it  défaut  de  preuves,  deux  enfan»  mort» 
en  même  temps  que  leur  mère  et  dans  un  même 
evêtiemenl,  avant  la  nrnniutgalton  du  Code  clv 
ne  sont  prislégatementprésunié.slui  avoir  surv  «Vu* 
\.J.  Pal.  /ferme»,  17  avr.  4»2t  : — Clialiol  arf 

720,  no  5. 

733.  La  loi  règle  l’ordre  de  succéder  entre 
les  héritiers  légitimes  : a leur  défaut,  les  hiei: 


fir.  i!f  Mxor.;  L.  uiiic.tC.^eod.,  tit.',  L.  l;  L.  -4, 
('•.  de  ^orti»  vucrm(i6uj- 
72  t.  Los  heritiers  légitimes  sont  saisi.s  de  * 
plein  droit  des  biens,  droits  et  actions  du  dé- 
funt, Mills  l'ühligaiion  dncquiller  toutes  les 
chargesde  I:i  succession  : les  enfants  naturels, 
IVpoux  survivant  et  rt'lat,  doivent  se  faire 
envoyer  en  posM'ssiun  par  justice  dans  les  for- 
mes qui  M'ront  déterminées.  — civ.,  725, 
7t>y  k <73, 802,  870  el  suiv.  et  1122. 

4.  — Les  succosiiion»  sont  déférées  par  la  loi  ou 
par  la  volonté  de  t'hoinme.  I.a  toi  les  attribue  en 
jiretmère  ligne  aux  héritier»  du  sang  , que  les 
art.  723  et  724  désignent  ici  sou»  la  déiiommulion 
d'hért/iers  lêgidmes,  ce  sont  tes  pareil»  du  dé- 
funt dan»  l’une  et  l'.viilre  ligne  jusqu’au  douzième 
degré  iiietusivemeiil.  V,  Delvincuurt . t.  2,  p.  43; 
Toullier,  l.  4,  p.  66;  .Merlin,  Bêp.,  v»  Jlorf,  S 2; 
MaleviKe,  t.  2,  p.  169,  et  Vaxeille,  p.  464. 

2.  — Mal»  ces  pareils  eux-mêmes  ue  sont  appe- 
lés qu'à  défaut  u'nn  héritier  institué  {>ar  testament 
Sou»  la  démimiiiaiioii  de  ii-gataire  universel,  qui 
est  égateriient  saisi  de  plein  droit  au»»i  hicii  que 
l'héritier  légitime , lorsque  le  testateur  ii’a  pas 
laissé  ü héritiers  a réserve  ou  légitimaires.  Aussi 
aurons-nous  ocensnm  de  vérlUer  dan»  plus  d'une 
rircon-stance, comme  uoiis  Pavonsdéja  recoiimi 
sous  le»  articles  qui  précèdent,  el  comme  nous  en 


flirtant  les  acte«  qui  établissent  que  celui  dont  il  I aurons  encore  la  preuve  son»  les  articles  (|ui  sul 


exerce  les  droit»  était  dans  de»  coiidilioiis  telle» 
au  moment  de  révénemenf,  (ju'il  y a présomption 
sunisuate  de  croire  qu'il  a survécu. 

36.  — Nous  déxideronsdonc  avec  Touiller  que  si 
les  i>ersonnes  qui  ont  péri  dan»  un  même  événe- 
ment s’étalent  mutuellement  instituée»  héritiêrei, 
on  devra  leur  appliquer  les  présomption»  de  sur- 
vie, de  telle  sorte  qu'il  suit  donné  force  nu  testa- 
ment, en  exécutant  le  Icg»  plutôt  qu’en  le  décla- 
rant caduc.  V.  Touiller,  l.’  4,  i\o  7».  — V.  contra 


vent,  el  notamment  »nus  les  art.  727  A 730,  que  le 
légataire  univerwl  i*»l  aulitm  et  place  de  l'néri- 
tiei  légitime  qu'il  représente  et  dont  il  exerce  tous 
les  dndts. 

3.  — A défaut  de  légataire»  ou  d’héritier  institué 
et  d'hérillors  du  sang,  la  lui  appelle  en  première 
ligne  A recueillir  successivement  la  succession  et 
A défaut  les  iinsde»  nulres;  ^ 

40  Les  enfaiis  naturels  qui  n’en  sont  pd5  moins 
cependant  non  scuJement  des  hérliicrs  du  sang  et 
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des  iKiriliers  lerftimes,  niaistnCmc  des  héritiers  à 
réserve  ou  léfiilliuaires; 

20  L'époux  survivant  qui  n’est  pas  uni  p.lr  les 
liens  lie  la  parenté  avee,  Vépoux  iiécédô,  mais  qui 
devait  former  avee  lui  la  souche  d'une  famille 
nouvelle , en  sorle  qu’ils  étaient  destinés  h avoir 
des  parens  eomiimns; 

30  L’élat  ou  le  domaine,  qui , dans  ce  ras  parti- 
culier, n'appréheiide  pas  lu  siicecssion  à litre  de 
déshi'-reiMTe,  mais  comme  héritier. 

i.  — l'ans  aucun  cas,  la  succession  u’esl  nttri- 
huée  aux  alliés,  quel  que  soit  le  deuré  rapproché 
(le  l’alliance,  parce  (lue  ralliance  né  forme  pas  un 
deeré  de  famille;  elle  n’esi  qu'une  Imaye  impar- 
faile  de  la  parenté, 

6.—  II  esl  do  principe  (pic  l’hérilicr  succède  lin- 
médiatemenl  et  tm>meà  soh  insu  tons  l(;s  droits, 
raisons  et  actions  du  défunt  par  l’ctlcl  de  l’an- 
cienne maxime,  que  le  mort  saisit  le  vif;  if  en 
est  ainsi  parce  ou  il  no  faut  pas  que  la  i»roi)riélé 
demeure,  un  seul  inslaiii  incertaine;  et  si  rherllicr 
appelé  répudie  la  Sticcession,  comme  il  eu  a la  fa- 
culté, car  nul  ri'rsl  héritier  qui  ne  veut,  par  une 
fiction  de  droit  luicessairc,  relui  qui  il  smi  défaut 
vient  appréltemlerla  succession  est  répuléen  avoir 
été  saisi  il  jiartlr  du  moment  où  celui  à qui  il  suc- 
cède est  décédé,  alors  même  qu'il  se  Inuiverail 
dans  la  classe  des  héritiers  «pii  sont  tenus  de 
demander  la  délivrance 

6.  — Kn  effet,  l'art.  72*  ne  s’est  pas  expliqué 
d’nne  manière  assez,  précise  en  déclarant  que  les 
héritiers  léiiitiiiies  sont  saisis  de  plein  droit  des 
hiens  de  la  suceession,  el  (pi'au  enntr.nirc  les  au- 
tres héritiers  sont  tenus  de  se  faire  envoyer  en 
possession  par  justice , ce  qui  fioiirrait  donner  il 
penser  qu’ils  ne  sont  pas  saisis  des  Liens,  droits 
et  actions  du  défunt  à partir  du  jour  du  déc(‘s,mais 
sculemeiil  il  partir  ilu  jour  où  l’envoi  en  posses- 
sion aura  élé  prononce. 

7.  — Il  n’en  est  pas  ainsi .-  le  droit  à eet  ésard  cl 
des  uns  cl  des  antres  est  alisohiment  le  même  ; la 
rôide  que  le  mort  saisit  le  vif.  esl  sans  aucune 
exception  el  s’.aiipllqiie  il  Ions  ceux  qui  .sont  appe- 
lés à ajipréheniier  à (piclquc  litre  que  ce  soit  une 
porlloti  quelconque  de  rhérédilé;*tous  se  trou- 
vent suhrojiés , par  le  fait  même  dn  déc(’‘S,  soit 
in  univcrsali , soit  in  parte  quà  , dans  les 
hiens,  droits  cl  actions  du  défunt  auquel  Ils  suc- 

• cèdent  ; Ions  sonléîzalemeiit  saisis. 

8.  — La  disliction  que  Tari.  72*  a voulu  élahlir 
entre  les  héritiers  légitimes  cl  les  autres  hériliers 
assiijétis  .1  soUiciler  l’envoi  en  nos.session  , c’est 

Suc  rnn,  rhéiilier  léeilime,  a In  saisine  directe. 

es  actions  héréditaires  qu’il  peu!  immédiatement 
exercer,  tandis  que  l’aulrc.  Lien  (]ue  saisi  iJu 
droit,  n en  a pas  rexercice  tant  qu’il  n’a  pas  rem- 
pli la  formalité  qui  lui  esl  imposée.  1!  esl  safsxdu 
droit,  mais  il  n’a  pas  la  saisine  de.s  hiens. 

9.  — I/hérifier,  continuant  la  personne  du  dé- 
funt, se  trouve  donc  tout  à la  fois  subrogé  dans  scs 
droits,  raisons  et  actions,  mais  aussi,  par  une 
conséquence  nécessaire,  il  doit  payer  les  délies  de 
la  siieccssioii,  qui  ne  se  compose  en  effet  (|ue.  du 
reliquat  qui  restera  après  les  (telles  payées  ; Xulla 
tunt  bona,  tsisi  deducto  aye  aliéna. 

*0.  — St  donc  la  succession  présenlaUdes  char- 
ges au-delà  des  forces  de  la  succession , l'héritier 
n’en  sera  nas.moins  lenu  de  paver  les  dettes  qu’il 
a faites  siennes  par  son  acceptation  volontaire. 
Toutefois,  comme  nous  le  verrons  par  les  art.  793 
elsulv.,  il  lui  esl  permis,  dans  ta  prévoyance  de 
ce  cas  et  inoyonnant  raccumplissenient'  de  cer- 
taine.s  formalités,  de  se  mettre  à l'aliri  (l’une  ac- 
tion personnelle  en  fai.sant  aux  créanciers  le  (lé- 
Inisscmenl  dc.s  hicus  qui  composent  la  totalité  de 
l’hérédité. 

CHAPITRE  II. 

DES  Q|jAi.ITÉS  KEQITSES  POt'B  SUCCÉDER. 

Tïft.  Pour  succ(‘(ler,  il  faut  nc(;cssaircment 
exister  h rinstanl  de  l’ouverliire  de  la  succes- 
sion. - C.  civ.,  135, 130  el  1059. 

Ainsi|Sont  incapables  (le  succéder, 
l»  Celui  qui  n'est  pas  encore  conçu— -(C.  civ., 
312  et  906); 


2”  L'enfant  qui  n'est  pas  né  viable  — fC.  314 
et  900);  ' 

S'’  C(îlui  qui  est  mort  civilement,  — C.  civ., 

2.>,  25,  718  et  719;  C.  pim.,  18;  L.  Oot  7.  ff.,  de 
Suis  et  leffitimis  hærmfbus;  L.  7 et  20,  ff.,  de 
Statu  hominum  ; L.  2.">l,  ff.,  de  Verbur.  signif.; 
L,  0,  il'.,  de  Inofficioso  (eslamonto;  L.  3,  ff.. 
Si  pars  Itmredilatis  peiatur  ; L.  30,  $ 1,  de 
Adquir.  vel  omit  tend,  hoereditale;  L.'  10,  ff., 
de  Ventre  in  pnssess.  mittendo;  L.  3,  C.,  de 
Ilœredibus  et  poslhumis;  ,L-  i > in  pr.,  ad 
Legem  Falcidiam  ; L.  0,  § 2,  ff,,  de  Uœredibus 
instituendis. 

t.  — I)’apr(\s  la  maxime  le  Mort  saisit  le  vif,  la 
succession  qui  s’est  ouverte  par  la  mort  nalurelic 
ou  par  la  mort  civile  ne  peut  (’dre  atlritiiiéc  (lu’ù 
celui-là  seul  qui  est  capalihî  de  posséder,  actU(Mlc- 
ment,  au  moment  nièmc  on  est  survenu  te  décès 
qui  donne  naissance  h ses  droits.  V.  Delvimmurt, 
t.  ter,  p.  SJ,  ft  1.  2,  p.  2.’t;  Toiilli('r,  t.  2,  p.  t3t,  et 
I.  *,  fl.  100;  Favard,  vo  Lêqitimution , S 3,  n<>2; 
Duranloii,  t.  6,  p.  09,  et  Priâidhon,  t.  2,  p.  162. 

2.  — Nous  avons  même  déjà  vu  , par  la  disposi- 
liim  ile.s  art.  13.7  et  t^,  que  nnc(Ttilude  .sur  la  vie 
ou  la  mort  de  l'héritier  pré.-mmptif  du  défunt  était 
un  motif  sulllsaiit  de  l’ccarler  du  partaiîe,  car  il 
faut  avant  Kml  rapporter  la  preuve  que  l'individu 
dont  on  veut  exercer  les  droils  existait  au  mo- 
ment où  le  droit  s’est  ouvert  jus(ju’à  TCtte 
preuve,  n dit  fart.  13.7,  C.  civ.,  «il  sera  déclaré 
iion-recevahie  dans  sa  demande.  » 

3.  — Kt  fart.  t.3(5  ajoute  expressément  « que  s’il 
s’oiivre  ime  siiecession  à laquelle  soit  appelé  un 
Individu  dont  l’existence  ii’cst  pas  reconnue,  elle 
sera  d()volue  e.u-lusivement  à ceux  avec  lcs(iuels 
il  aurait  eu  le  droit  de  concourir,  ou  à ceux  qui 
l’aiiraienl  recueillie  à son  défaut.»  V.  ci-apn-ssur 
les  art.  7('i7  à 773,  nos  «liser valions  sur  les  droit# 
de  l'héritier  apparent. 

*.  — Nous  verrons  toutefois  que  les  siihstitutions 
font  exception  à celle  règle,  puisque  la  propriété 
desiiiens  composani  la  siirce.ssion  est  alors  dévo- 
lue en  réalité,  dans  le  cas  le  plus  uénéral  à des 
enfans  à naitre,  mais  c’est  la  une  exc(q)iion  qui 
déroge  à tous  les  principes  et  qui  doit  filre  rigou- 
rcusemenl  renfermée  dans  ses  termes.  V.  C.  civ., 
art.  8%  et  suiv. 

.7.  — .Mais  la  rèslc  posée,  par  fart.  72-7  n'en  est 
pas  moins  générale  el  absolue,  et  l’nrl.  t089  en  s 
fait  une  ajqdienlion  spéciale  en  matière  de  testa- 
ment , en  déclarani  que  •»  toute  disposition  tosta- 
mcidalre  sera  caduque,  si  celui  en  faveur  de  qui 
elle  est  frdte  n’a  pas  survécu  ou  leslaleur.  » 

6.  — Ainsi  md  ne  peut  se  dire  tiériller,  s’il  n’élàll 
vivant  ou  tout  au  moins  conçu  lorsque  la  suc- 
cession s’est  oiiverle;  car  nous  savons  aussi  que 
toutes  les  fois  qu’il  s’agit  de  rinlér(M  de  l’enfaol, 
on  admet  la  maxime  ronrcplw-tpronofo  haheittr. 

7.  — L'enfant  (|ui  est  conçu  peut  donc  être  liéri- 
lier;  et  pour  détermiiuîr  I époque  de  la  concep- 
tion, il  faut  se  reporter  à ce  que  nous  avons  dit  à 
ce  sujet  sur  les  arl.  312  et  .suiv.,  car  les  présomp- 
tions qui  sont  ndmi.ses  à l’égard  de  la  paternité 
le  seront  à plus  forte  raison  lorsqu'il  s'agira  de 
déterminer  le  droit  à recueillir  nue  hérédité. 

8.  — On  admeUia  donc,  dans  fintérèl  (te  l’en- 
fant la  pré.somiilion  dans  tonte  sa  latitude  telle 
qu’elle  esl  élalilie  par  l’art.  312,  en  reportant  l'é- 
poqne  de  la  conceplion  au  li'ois  centième  jour 
ajaiil  la  naissance  de  l'enfant;  mais  cette  pré- 
somption pourra  ('dre  détniile  par  la  preu»e  con- 
traire, et  celui  (jni  aura  intérêt  à contester  pourra 
ê,tre  admis  à prouver  que,  pendant  le  temps  qui  a 
couru  depuis  le  trois  centième  jour  avant  la  nais- 
sance jusqu’au  jour  du  d('*cès  du  leslaleur,  le  père 
(le  l’enfant  était,  soit  par  cnnse  d’éloignement, 
soit  par  l’effet  de  miehiue  a(>;ideid,  dans  l’impos- 
sibilité physique  (le  cohiüdter  avec  sa  femme, 
pourvu  qu’il  no  réîsnite  pas  de  la  preuve  offerte 
présomption  d’il  légitimité  contre  l>nfant,  preuve 
qu'un  tiers  ne  sera  jamais  recevable  à présenter. 

9.  — .Mais  rien  ne  s'opposerait  à ce  que  l’on  fllt 
admis  à promer,  par  exemple,  que  l’époque  de  la 
conception  doit  être  fixée  au  commencement  du 
neuvième  moi#  de  la  gro#«esse,  plutôt  qu’au  oom- 
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nw'ncrm<'nl  «lu  «llxlèmc,  »i  la  swrossîoD  j»V*lail  «hj- 
vcitc  àk  un<‘  «‘«Jiresiiüiidant  a«i  divièim* 

mois  i|ui  a j>rw’é<l**  r,*u*roiH'lM'nu‘nl. 

10.  — Quant  au\  dont  on  vomirait 

fairt*  miionlrr  r«>riüim^  aii*delà  d«>  trui»!  irnl.^ 
/ours  nou.x  a\ons  vu,  tuiu:»  l'art.  ^15,  gtio o'étail  là 
une  di*  ocjv  «lucslionHjlo  liaiitt*  srirm-r  i|ui  nt*  poul 
«r  diiiriilrr  «pie  «Imu»  «Ion  «■irc<»n?tanrcs  fort  raws 
ex  lonto!»  excopUomiidlr^v,  «1  sur  lciM|uH)(‘fl  il  est 
împussllilo  «Ir  |Hi»t*r  d«*s  f«  ulos  rcrUiim*». 

Il»  — 11  on  fsl  «le  luôme.  alii.^i  gue  mous  l’avons 
paiement  rt*cniiiiu  sous  f\arl.  314,  dr  la  giuvihm 
de  «avoir  si  uiHUifaiit  est  né  vialile,  .aloriMprau 
muunnit  de  l'aivoijt-tKum'iit  U n'a  pasd«)mié  sis/ne 
d'une  vie  «ertaiiK*.  An  n'sle,  «*e1te  mt'nie  eoiidi' 
lion  est  «'TimV  par  l'art. ‘.K«,  qui  d»Vlare  que  la 
donatûjn  ou  le  (estauH'iil  laits  en  laveur  de  l'eut' 
fant«juiesl  c««mvu  n’.iuront  leur  efirl  «lu'anlant 
que  reniant  sera  né  viable,  et  e'est  sur  c«'l  arlieb* 
UC  nous  résumerons  l«’.s  pnnci|H‘s  euiicernant  la 
éeluralion  «le  viabilité. 

11. — Quant  à celui  qui  est  mort  civileinent, 
l'art.  25,  C.  eiv.,riou«  a appris  que  non  seuliumuit 
8asuceessi«in«*st  ouverte  au  ijr<»lll  «le  ses  bérilh'rs, 
auxquels  ses  bi«*ns  sont  <lév«dtis  «le  la  uiétne  ina- 
nière  que  s'il  était  mort  naluveliement  et  sans 
trsianteiit  ; mais  qu'il  ne  peut  idus  ni  reeueiliir 
aucune  siiccrssbm , ni  transmetlre,  ^ ce  litre,  les 
biens  qu'il  u ac«piis  pnr  la  siille  et  «pii  t«>mtK‘nt  eu 
rteshér«nt«^  entre  les  mains  de  l’étal. 

IS.  — Nous  avons  vu  «rnlllfurs,  sous  les  arl.  Î6 
elS7,  à ^rlir  de  quelle  époque  f(^«  on«lamnationB 
contradictoires  et  par  contumace  pouvaient  pro- 
duire leur  elTel. 

U.  — .Mais  «l'anrès  ce  que  nous  av«ms  dit , sous 
l'art.  30.  «les  effets  de  la  nmrt  civile  temporaire  à 
l'ésarvl  «lu  ctvmlanmé  par  r«*nlmiia«‘e.  qui  ne  sc 
renrésentc  pas  dans  le  «lélnl  de  urace  «les  cimi  an- 
n^,  et  qui,  repris  ullériciirement,  est  a<*qiiiUé 
ou  condamné  à une  peine  qui  n'ciiqi«irtepas  imirt 
civile,  il  faiiilrn  «lécider.  en  ec  qui  le  ctiiu’erne, 
qu'il  sera  «^arl«*  de  t«uite  suc«*cssj«m  «lui  sc  sera 
ouverte  pemlanl  le  temps  de  sa  mort  civile,  c’est- 
i^ire  depuis  rép«Mpie  de  l'expirntion  des  cin«]  ans, 
à partir  au  jour  de  l'e\«'rcullon  jusini’an  jour  de  sa 
comuanilion  en  justice  , mais  fl  exer«’era  ses 
droits  dans  toute  succes.<«ioD  ouverte , soit  avant 
roxpirali«m  des  cinq  ans,  soit  «bquiis  s«i  «'omparu- 
lion  en  justice.  Kn  un  mol.  toute  succession  qui  se 
serait  ouverte  5 son  profil  pendant  «pi'il  était  en 
étal  de  mort  civile  temporaire  lui  sera  re- 
fusée. 

V20.  (Abrogé  pnr  la  loi  du  t V juiHet  1819.) 
Un  élrangt'r  ii'esl  rulmis  h siicc«'(ler  aux  biens 
tie  son  parent,  éirançrr  «m  Français,  |k>ss«‘«1o 
ane  le  lerribiire  du  Itnyanme,  «pu*  dans  les 
cas  et  de  In  innnU're  dontiin  FMin.-ais  succède 
îi  s(»n  parent  jK»ss«'danldes  biens  dans  le  pavs 
de  cet  «‘Iranger,  cmirormément  aux  dis|K)st- 
llons  «le  Fart.  11,  au  litre  de  la  Jouiêsattce  et 
de  la  Privation  des  dr«ii<x  civils- 

Lot  du  i t jwli.  IHIO,  relative  li  rabolitiun  du 
droit  d'aubfiine  et  de  déirnetion,  abroga- 
iive  des  art.  720  et  912  dn  Code  civil- 

Article  premier.  I.es  art.  720  et  1H2  «In 
Ccide  civil  6<jnt  abrvqîés;  en  cons«‘“tiuence  , lc.s 
Orangers  auront  droit  de  sncc«’d«*r,  de  dispo- 
ser et  de  recevoir  de  la  inénn?  manière  que  les 
Français,  dans  tonte  r«'lendiie  du  itvyaniue. 

2.  Dans  le  cas  de  jiarlaKe  d^lnc  même  suo 
cession  entre  descob«'riliersetTanjçersel  Fran- 
çais, ceux-ci  prt’‘l«‘Vorünl  sur  les  biens  silm^ 
en  France  une  portion  «‘^ale  à la  valeur  des 
biens  situés  en  paysùlrang«TS  dont  ils  seraient 
exclus,  à quelque  litn^  que  ce  soit,  en  vertn 
des  lois  et  coiittimes  locales. 

4.  — La  loi  du  U juill.  1819  ayant  ahroRé  les  arl. 
7i6  cl  «a,  C.  civ.,  il  n’y  a [dus  A reclvercher  aa- 
Wurd’hui  quelles  sont  le*  règles  de  réciprocité 
qui,  dans  l’esprit  du  Co«le  civ.,  devaient  être  ad- 
m^s  pour  qu'uu  étranger  fût  autorisé  é se  pré- 


!<l!nter  comme  luTllieren  France.  V.  Ikdvincoiirt. 
t.S.  p.  25,  T«mliMT,  I.  4,  p.  109:  Favard.  v»  ,4o- 
buine.  secl.  l««,  n«J»  2 el4,  et  sed.  2«,  n**  .1:  Uiiran- 
t«m.  I.  6,  p.  8I  et  suiv..  et  Froinlhoii,  t.  p.  83. 

'2.  — Iii'surmais  el  depui»  la  |>roimiiu'atlon  de  I.i 
loi  du  H juill.  181(1,  les  «'lianuers  !«e  trouvent, 
«niant  à l'e\«*rcice  «les  «tn.'i  i’ssils,  icl«‘vr:j4  en 
Fram'c  de  toute  «lei-lit':tn«  e,  et  pla«-i>  Mir  l.t  même 
li;;ne  «]ue  les  Fr.iecais,  sauf  on  ce  «pii  c«m«'erne  la 
disiHisition  «le  l’ari.  3,  <|ui  atiloi  i<M;  le  Fraitvais, 
qiiaiMl  il  vteni  en  «‘onconrs  avec  des  «'‘Iranqers,  à 
preiidn^  sur  les  biens  situés  en  France,  la  part  qui 
lui  apparliciMlrall  sur  l«‘s  biens  de  la  siic«-ession 
situés  A i'i-tranucr,  «'ils  se  lr«iuvaii‘iil  en  Fiance. 

3.  --  Duresle,  nous  av«ms  evpii«pié , s«tus  les  art. 
U el  suiv.,«piets  «Hnient  le.s  dmii»  «pie  l«'s  ifirari- 
RCrs  iHiiivaieul  elr«î  a«lmi'à  exercer  en  France,  et 
particulièrement  sous  les  ai  l.  I4  et  15.  •.«>  \'i,  imus 
avons  VII  «pitdU'i'i.ail  r<Heiiil!i«‘  de  lajm  idii-liini«pic 
les  tribmuoix  français  pouvaient  « \<T«-«  i,  :*i  leur 
éRivrit,  eu  ce  «pd  coticvnu’  le  droil  de  ««icccssioij. 

4.  — Ainsi,  iiMtis  avons  vu  «juc  l'«'di'aii;««*r  |m«U' 
vait  avoir,  inrnio  sans  rautonsaliitn  du  rui,  un 
domicüe  «le  fail  en  France,  el  <im^  c«>  domicile  était 
atlribulil  «le  jtiridi<*liun,  non  seulement  pinir  les 
conlusbdiuiis  r«‘eli«*s  ou  pcrM>im<dU's  «pii  le  etm- 
cernaient,  mais  aussi  pour  le  iV:^emeiil  de  sa  suc- 
cession. V.  arl.  13,  tio*;l7«‘l  suiv. 

5.  -- Nous  av  QHS  vu  euatemeul  qnc  Icsconle*- 
bdinnsqui  p«»uvaient  s'èU'vcr,  au  sujet  du  parlaui^ 
de  sa  successini),  «levaient  être  p(»i'brs  «levant 
lril)unau\  liançais,  lors«(u'il  éb-ut  (b:«’«'-dé  en 
France  sans  qu'n  y <‘ul  aucum*  di.'lim  '.«m  à faire, 
A cvX  « uanl,  entre  sa  .siiccv'ssion  mimobilière  cl  sa 
sutTcssiun  mobilière.  V.,arl.  13,  nu.3v. 

6.  — Quant  nui  «lr«nts  «pic  l'idranuer,  n'siibirrt 
ou  non  en  France,  peut  « Ire  admis  à e\f*r«aT  «laiis 
le.H  successiuns  «pii  s'ouvrent  eu  Kiamc,  il  faut 
distinuuiT  entre  celles  qui  proviemin’iii  «l'uii 
élninucr  et  celles  qui  appartiemii  «ml  ù un  réytil- 
c.olc,  el  il  lamirn  recheri'ber  encore  si  r«-(ran«er 
vient  en  imi  t.-nU'  seulement  nv«.‘c  «les  élraiiRiTS, 
nii  si  des  n'-pnicoles  se  trouvent  au  nombre  des 
héiiliers  ; ear,  tlans  cesditf-Tcns  cas,  «ni  sera  con- 
duit ù ntiplmtier  «les  principes  (Idf-Tens. 

7.  — s'il  h\mit  delà  puc*'essiüu  d’un  étranper 
«lévülue  eicluiiv  ement  à «b  s élrnURers,  il  n'y  aura 
«l'HUlre  applii'alioii  à taire  «pic  •(«■ . « rülea  a'liinsc.s 
par  la  léuislalion  étrajup  re  qui  lorniaitte  statut 
de  l'étranger  <léc-<b'  ; cl  si  «‘Cite  loi  renfernio  de« 
(iIsposUions  cuntraircs  aux  principes  bmdamcn- 
Inux  de  la  lui  française,  I«*s  juues  dé  i'i  am  c.  en 
t>rdünn.iiii,  aprè.i  vérilicatum  des  «}ualités,  lailéli- 
vrance  des  biens  uni  élrniiuers  qui  n.V.lainenl  la 
succession,  peuvent  «e«lérlareilmompétcns«piaiil 
à l'atlrlbulfon  «les  («arts,  sauf  .vux  parties  A fairo 
prononcer  sur  leurs  contoslHtïims  par  leurs  juues 
ualui'Cis.  ceux  «lu  domicile  «l'origine  «le  r<dranRCr. 

8.  — St  le  parlaue,  lel  «pi’il  e.vt  r«rlamé,  ne  pré- 
sente. nu  cüidra!i*c^  à d«‘ciü«T  «jue  «les  qut^stbms 
de.  droit  qui  appartiennent  à touk's  les  b';Risla- 
lions.  rien  ne  s'oppose  h ce  que  les  tiibiinaux 
français  prononcent,  en  appliquant  UmtefoU  plu- 
lél  l«‘s  princiïK's  de  In  loi  «’lruiiRère  que  ceux  «le 
la  loi  ft  nnçaisc,  bien  que  tcperi.luni  ils  aient,  à cet 
«>gar«l,  un  pouvoir  ctdièremcnl  diMTétioiinaire, 
amsi  (juc  nous  avons  «léJA  eu  occasion  de  le  v éri- 
ller.  V.  art.  15,  tio*  5 et  suiv. 

9.  — Les  «lilllculti^  no  coumiencenl  A être  sé- 
rieuses qui*  lorsipic  r/'tianuer  vient  eu  conc«)urs 
avec  «les  Franç.'ds,  suit  dans  la  succession  d'im 
«Hranyer  ouverte  en  France  ou  à l'éli'anRer,  wdt 
dans  la  SHcce.ssioii  d’un  Français  dé.-édé  égalc- 
menl  en  France  ou  A l’é  ranger.  Y.  art.  942,  C.  civ. 

10.  — Mais  dans  l’un  et  l’autre  cas,  lus  trilMi- 
naux  français  n’ont  d'aclitm  dlr«*<ie  «tue  sur  U*s 
bleu."»  qui  s«i  trouvent  en  France  , sauf  le  «IroU  ré- 
sulUnl  del’arl.  2,  L.  14  juill.  18I‘J,  de  prélever  sur 
les  biens  de  Frain’cla  part  que  le  Français  «loU 
avoir  d'après  In  lui  fr-'inçalse  sur  les  lilrns  situés 
A l’étranger  «tout  il  (*ei*ail  exclu  par  le  stalul  local. 

11.  — Ainsi,  pour  les  («ays  qui  n'ndmclU’nl  pas 
la  réciprocité  et  qui,  en  exiduant  formellement  Iim 
étrangers , n«*  (lermeltent  pas  aux  Français  «le 

i «remire  iim*  part  qnelcomjue  dans  les  biens  située 
i l'étranger  qui  font  partie  de  la  sacces.slon,  on 
doit  dans  le  partage  demandé  en  Franco  faire  une 
masse  comuiUDC  des  biens  qui  comprendra  toutes 
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1rs  foiN’rs  lie  la  succession,  en  biens  immeubles  et 
en  biens  meubles,  situés  tant  en  Frànce  qu'à  I é- 
tranuer,  et  on  tmlonneni  le  purlasre  04»imne  si 
lou»  les  biens  élhenl  situés  en  France  pour  assl- 
«ncr  »«urle  total  la  part  qui  doit  Mre  attribuée  aux 
Fr«tn;ais. 

ta.  — l ue  folseellp  part  dêlermlufie,  il  ne  restera 
plus  qu'a  partauer  h’s  biens  de  France  d’après  des 
bases  telles  que  In  totalité  de  la  part  nllribuée  uui 
Français,  soit  prise  sur  les  biens  »ie  France. 

13.  — A cet  eirartl.  il  i»‘y  aura  plus,  pournrrivsc 
à ce  résuilal  appli^tüer  le  sysièinc  de  parlaer 
que  nous  avons  déjà  imll4]ué  au  sujet  des  succes- 
sions qui  intéressent  un  mineur  et  que  nous  au- 
rons occaijion  de  développer  plus  tant. 

1t.  — Si  les  biPUB  situés  en  France  sont  insulTl- 
sans  pour  satisfaire  les  Français,  tout  êlrauitcr 
sera  écarté  du  parlaye , car  il  tr«iuvera  sa  récom- 
pense sur  les  biens  qui  sont  à l’élranucr  cl  des- 
quels le  Français  est  exclu. 

15.  — Si  les  biens  situés  en  France  wml  plus  que 
sulllsnns,  alors  4>n  procéderaauparlaiîpcnrormant 
les  lots  «l'aprèsles  bases  qui  aunm!  été  niTèlt^îs. 

lüv— Mais  le.s  tribunaux  français  pomronl-lls  at- 
tribuer ù rbénlier  français,  en  la  pmiaul  sur  les 
biens  de  Fram*e,  1*iule  la  part  (|ui  lui  revient  dans 
la  Buccession,  même  dans  les  biens  situés  à 
tranjrer  et  ilonl  le  Français  ne  sernU  pas  exclu .»  lai 
loi  du  U juin.  Ihiun’autmise  pas  en  termes  lor- 
mels  une  seiidilable  allribuljnn,  et  cependant 
nous  ne  doutons  pas  que  les  inbunaux  français  ne 
puissent  exercer  un  pareil  jiouvolr,  alln  d éviter 
le  clreuil  des  actions  et  «le  parer  aux  ditncullé» 
que  le  Français  pourrail  rencontrer  4l.‘ins  l exer- 
cicp  de  ses  dr<dl»  à rétramzer. 

<7.  _ A cet  éuard,  les  lidumaux  français,  en  np- 
[•récianl  les  rircousiam'es,  pourraient  soit  ren- 
vo\«T  le  Français  à exercer  ses  «Iroits  «levant  les 
Irliiunaux  étranuors,  soit  lui  fain*  attribution  de 
toute  sa  part  sur  les  bi4‘us  «le  France,  à la  cliar«e 
du  délaisBemenlau  proUl  dosétranaers,  de  la  part 
qu'il  avait  à prétendre  sur  les  biens  situés  à i’é- 
Iranger. 

ly.  _ })ii  reste  , il  est  à rcmanpier  (pie  la  loi 
n’nvmil  fait  aucune  distincll«m  au  sujet  ries  péti- 
tions d’hérédité  eu  ce  qui  concerne  la  caution  Jn- 
(tiralum  sofvi,  tout  clrnnqcr  qui  se  rendra  de- 
mandeur eu  partauc  de  sueeessioii  ouverte  eu 
France  sera  tenu  de  fournir  celle  caution,  alors 
niême  qu'il  s'aiiirnit  du  partage  •l  une  sucn'ssiuii 
linimdulière,  (*ar  tant  que  sou  titre  d'héritier 
n'aura  pas  Cdé  vérifié  il  ne  pourra  se  dire  posses- 
seur d'une  part  quele’onque  dans  les  immeubles 
qui  composent  la  succession. 

l'J.—  I.a  décision  «pic  nous  avons  imllcpiéc  rela- 
tivemcid  au  droil  qu’aura  l(uil  Français  de  récla- 
mer sur  les  biens  (le  France  la  totaliU'  de  ce  qui 
lui  revieutdans  la  sncressluu  s'appliquera  surtout 
aux  successions  mobilières. 

âü.  — Si  donc  lasuceessltm  laissée  parl'èlranaer 
euFrance  ne  Becomposequedemeuldcs.lecobéri- 
Ücr  français  a le  droit  de  prélever  sur  ces  meubles 
la  part  qui  lui  apparlienl  dans  toute  la  succession, 
encore  bien  qu  d en  suit  écarté  par  im  testament 
lait  en  pays  élranuer,  mais  «pii  ne  ser.vU  pas  vala- 
ble en  France.  V.  J.  Pal.  Paris,  1®r  fév.  1M3(>. 

21.  — Quant  au  parlaue  des  immenJjles,  celte 
solution  smifTiira  plus  de  difilcullé,  mais  nous 
avons  reconnu  nous-nnémeen  principe  «pie  l'on 
devait  se  décitlcr  d'après  les  circoiolnnces  ; car 
s'il  n'y  a aucune  perte  à craindre,  rien  u'empérhe 
de  renvoyer  le  Français  à procéder  devant  les  tri- 
bunaux étrangers  p«mr  les  bien»  siluôs  à l'étran- 
uer,apr«'a(  que-  le  partage  des  liieus  de  France  aura 
«'•té  cITcctut-',  comme  aussi  les  deux  partaucs  p<>n- 
venUse  faire  concurrcmmeiil  cl  devant  les  tribu- 
naux français  pour  les  biens  de  France  cl  devant 
les  tribunaux  èlraiiaers  pour  les  biens  silués  à l’é- 
Iranger. 

2-2.  — Ainsi , lorsqu'un  Français  naluralis«'  en 
pavs  étraiiiîer  décode  en  France , lai.ssant  des 
Die*ns  immeubles,  tant  en  France  qu'en  pays  élran- 
i?er,  les  trihtmaux  français  no  peuvent  ord«inuer  le 
partauc  que  des  biens  situés  enFrance;  ils  ne  sont 
pas  tenus  d'aecucillir  Faction  des  héritiers  fran- 
çais en  partage  delà  (oUilité  de  la  succession, 
alors  surtout  qu'il  existe  devant  les  tribunaux 
élranijers  une  Instance  en  partage  des  biens  sis  à 


l'élranper.  V.L.  U Juin.  1819,  art.  2;C.  civ,,  art.  3; 
J.  Pal.  Bordcauj: , 12  f«'*v.  1830,  et  IHtris,  17  nov. 
18.H  et  l«r  fôv.  1836;—  51  cri jn,  Jïcp..  vo  Wérffferj, 
art.  6,  S 3,  u«f3. 

23,  — Mais,  en  principe,  les  biens  lalBsé.v  par  un 
étranaer  en  France,  spécialement  les  Immeubles, 
doivent  élrc  partagés  d’après  les  principes  de  la 
loi  française,  el  le  parlaue  en  d«vU  cire  fait  par  ^i*s 
Irilmnaux  français  encore  que  la  Buccession  se  soit 
«Mjverleen  pavs  étranuer.  \.J.  Pal.  Cou.,  U mars 

1837  (I.  I®r  1837,  p.  211.4 

21.  — El  les  Irilmnaux  français  doivent  statuer 
sans  éifard  aux  dispusUinns  du  te.*<tateur  qui  au- 
rait (VxnpHs  ce.s  iiiimeuble.s  dans  une  insldulinn 
féiHlale  autorisée  |<ar  la  loi  de  son  pa^s,  mais  ton- 
Iraire  aux  i»rincipes  de  la  lot  française.  Y,  J.  Pal. 
même  arrêt. 

25.  — Du  reste,  la  .succession  de  l’élraniier'qui 
«b'îcéde  en  France  sans  hii.sser  ni  parens  conuus, 
ni  enfant  naturel,  ni  époux  survivant,  est  ac«]ulse 
par  droit  de  désliérencc  à FadDiinisti'idion  du  do- 
maine en  France,  elle  ne  peut  être  nkiamw  au 
nom  du  souverain  du  pays  niiqiiet  cet  clrmiaer 
apimrlcnaU  par  sa  imhoualllé.  V.  J.  Pal.  Parti, 
15  nov.  1K33. 

3’2S'.  Sont  indignes  de  succi-dcr,  et,  coimne 
tels,  exclus  Jes  successions  — (C.  civ.,  7:28, 729 
el 730i  : 

l”  Celui  qui  serait  condamné  pour  avoir 
donné  on  tenté  de  donner  la  mort  au  défunt  ; 

(îelui  qui  a porté  contre  le  défunt  une 
aceiisatiuti  eapilak?  jug«‘*e  calomnieuse — (C. 
p«‘U.,  r>73)  ; 

3®  L’héritier  majeur  qui,  instruit  du  nnnir- 
tre  du  défunt,  ne  l'aura  h.as  d(‘uon«'é  à la  jus- 
tice. — C.  civ.,  728;  C.  insl.  crini.,  30,  31  et 
3,')8  ; — L.  9,  if.,  (ii>  Jure  fisri ; L.  7,  4,  ff., 

de  Bonis  darumif  ; L.  9,  ^ 1 el  2,  ff.;  L.  17, 
de  lits  (fuœ  ut  indignis  auf^runtur  ; L.  51, 
^ ff.,  de  Adimend.  vpI  transferend.  lega- 
tis  ; L.  14 , ÿ 8 ; L.  10,  $3,  ff.,  de  lîonii /i6er- 
forum.< 

7'iH.  Le  defaut  de  déuunctaliun  ne  i>eul 
èlr«»  opposé  aux  aBcendunl.B  el  descendants  du 
lui'urlrier,  ni  a ses  alliés  au  même  degré,  ni 
à Son  éj»oiix  011  à son  é|H>use,  ni  à ses  frères  ou 
«eiirs,  ni  li  «‘soneleset  tantes,  ni  à .ses  ne- 
veux et  nu’ces.  — C.  civ.,  727  3",.  75,3  utsuiv.; 
C.  Énst.  erim.,  30  et  31;  — 1-.  13  el  17.  C.,  de 
IHs  gui  ficrurorc  non  possunt ; L.  0 et  7,  C., 
de  llis  quilnts  nt  indignis;  L.  21,  ff. , de 
Sénat,  consultô  Silnniano. 

7*i9.  — L'héritier  exclu  de  la  succession 
pour  cause  d'imligniti'*,  est  tenu  de  rendre  tous 
les  fruits  et  hvs  revenus  dont  il  a eu  la  jouis- 
sance depuis  l'ouvorlure  delà  succession.— 
C.  civ.,  383  el.‘>8i;  C.  pr«^c«^.,  L29, 52C^  5i7  el 
suiv.;  — L.  27,  ff.,  de  Vsu  et  usufructu  et  re- 
ditu  legato. 

730  Les  enfants  de  Findigoe,  venant  à la 
suec«?ssion  de  leur  chef,  el  s;(ns  le  secours  de 
In  r«*pr«‘sentatioii , ne  sont  pas  «exclus  pour  la 
faute  de  leur  iwre;  mais  celui-ci  ne  peut,  en 
aucun  cas,  r«’*elamer,  sur  les  biens  de  celte  suc- 
cession, l'usufruit  que  la  loi  accorde  aux  |>ères 
cl  mères  sur  les  biens  de  leurs  enfants.  — C. 
civ.,  581  «'l  suiv.,  739  el  suiv.  el  787;  — L.  27, 
in  pr..  ff.,  de  Jure  patronatûs;  L.  7,  § 4,  ff., 
de  Bonis  damnatorum. 

1.  — L'indiguil,';  est  une  cause  d'exclusion  tant 
à F«'î2ard  de  l’héritier  du  .«anu  que  de  Fenfanl  na- 
turel, de  Féiwiux  BurrivanI  cl  de  tout  légataire. 
C’est  là  en  effet  encore  un  «le  ce»  principes  géné- 
raux qui  dominent  toules  les  succesBioiu«,quelle.B 
soient  défibrées  par  la  force  de  la  loi  ou  par  la  vo- 
lonté de  l'homme.  V.  Delvincnurl,  1. 2,  p.  26;  Toui- 
ller, t.  2,  p.  10.  f.  4,  p.99,  113  Cl  suiv.;  Pavard, 
vo /ndfgnké,  et  Uurantoo,  t.  2,  n«*  355  el  385,  et 
t.  3,  no  327. 


ART.  727-7  30 


LIV.  III.  TIT.  I. 


OES  Sl'CC^SIONS. 


2.  — Eli  cfTcl.  Il  ii'Pfil  pn»  à In  dIspoiilUori  de, 
rhoiniiie  de  s'élever  contre  I;i  nrcscrinllon  «le  la 
loi  'q^ui  adéleniihié  les  causes  d iiuligniU';,  et  il  ne 
serait  pas  idiis  permis  «railiiieitre  au  parlaiie 
d'une  succession  celui  qui  a été  déclaré  indigne 
de  Ta  recueillir  que  celui  (|ui  a été;  frappé  de  mort 
civfle;  ce  sont  la  d«'s  déclarations  d'onlre  publia 

3.  — Toutefois  rindigiÿlé  ne  résulte  pas  du 
fait  lul'inéiue,  mais  de  la  vérillcation  qui  eu  est 
faite  par  Justice  sur  la  deiunudede  la  partie  inté- 
ressée. eu  sorte  que  celui  qui  aurait  pu  être  décla- 
ré indigène  n'eu  aonieurera  pas  moins  saisi  de  la 
succession,  tant  qu'ime  demande  en  déchéance 
de  son  litre  d’héritier  n'aura  pas  été  dirigée  con- 
tre lui. 

а.  — Les  causes  d'iiKlignilé  sont  expressément 
déterminées  par  la  loi,  et  nous  pensons  que  sous 
aucun  prétexte  elles  ne  peuvent  être  étendues 
par  analogie  d'un  cas  à un  autre. 

5.  — Ces  causes  sont  au  nombre  de  trois  : loEst 
déclaré  inillgne  celui  qui  sera  condatntié  pour 
avoir  donné  ou  tenté  de  donner  la  mort  au  démut. 

б.  — Il  faut  donc  «lu'iine  condamnation  soit  in- 
tervenue, c’est-à-dire,  il  faut  que  la  justice  crlmi- 
nelle  ait  clé  saisie  et  qu'elle  .ait  prononcé  par  un 
verdict  de  culpabilité,  sur  la  question  nit'iue  telle 

3u'ellc  est  présentée  dans  l'article,  pour  avoir 
onnéou  tenté  de  donner  la  mort  au  définit. 

7.  — Toute  autre  condamnation,  tiu'*me  infa- 
* maule,  pour  coups  et  hle.ssurcs,  mutilation,  tor- 
tures, 8é(|uestralion  de  personne,  vol  avec  cir- 
constances aagravantes  , n'emporlera  pas  indi- 
gnité, car  la  loi  ne  l'a  pas  déclaré;  et  Von  «toit 
' être  d'autant  plus  rigoureux  d<ans  l'application 
• dupriheipe  qu’elle  pose,  qu’aux  termes  de  l’art. 
730,  ce  n est  nas  l'indigne  lui-méme  seulement 
qui  se  trouve  frappé  d'exclusion,  mais  rindignjlii 
rejaillit,  en  certaines  circonstances,  sur  ses  eu- 
fans  (luI  ne  peuvent  plus  venir  à .aucune  succes- 
sion (le  son  cliof  par  droit  de  représentation. 

— Du  principe  que  nous  venons  d'élahlir,  il 
' r(?8iilte  que  si  l’Iiéritier  présomptif  qui  a été  pour- 
suivi pour  avoir  donné  oq  tciitude  donner  la  ihort 
as  déidnt  est  décédé  Ini-méme  pendant  l'instruc- 
tion, la  poursuite  criminelle  se  trouvant  éteinte, 
tl  n'est  plus  possible  de  se  prév.aloir  contre  ses 
héritiers  de  l'indigiiitéqul  ne  pouvait  résulter  que 
de  la  condamnation. 

• '9. — On  ne  sera  donc  pas  admis  à ét.ibllr  au 
civil  par  la  preuve  tesUmonlalc  (lu’cn  effet  il  était 
raatetirdu  meurtre,  afin  de  le  faire  dérl.-ircr  In- 
digne, encore  qu'une  pareille  .ictioii  soi  t autorisée 
cohlne  les  héritiers  du  prévenu  décédé  pendant 
J'instrucHon  pour  otitonir  les  dommages-intérOts 
auxruiels  pouvait  l'exposer  le  fait  qui  lui  était  re- 
pro«hé. 

tO.  — Si  la  condamnation  a été  prononcée  par 
. contumace,  il  faudra  faire  les  distinctions  que' 
nous  avons  déjà  plosleurs  fois  signalées. 

tl.  — Ainsi  on  né  peut  exclure  (le  la  succession 
celul-(iut.a  été  condamné  par  contumace  pour 
avoir  (loimé  la  moH  au  défunt,  s'il  est  lui-iuéme 
, d^dé  iniegri.statiU  dans  les  cinq  aimées  de 
graiTC.  V.  Diirantun,  l.  6,  n»  100. 

, * 12.  — En  effet,  lorsqpe  le  comlamné  meurt  dans 

- les  cinq  pniiécs  de  grâce  à partir  du  jour  de  l'exé-' 
, culion  par  eOlgie,  il  est  réputé  inortmteorrf  statûa, 
ceni(&(p4emment  on  ne  peut  opposer  à ses  héri- 
tiers les  (llsposllions  d'une  condamnation  qui  est 
. réputée  Inexistante,  parce  qu'il  n'avait  qu’à  se 
priiscidcr.eii  justice  pour  en  «iétruire  l’effet,  il  n’y 
a pas  d’indignité  à lui  opposer  résultant  d’un  ar- 
rêt quf  de  Subsiste  plus,  les  héritiers  seront  dqnc 
' adrtiis  de  son  clieT  a la  succession. 

15.  Mais  s'il  est  décédé  après  les  cinq  ans,  ou 
s'il  a prescrit  sa  peine,  l'irHligoité  pèsera  sur  lui 
de, tout  sou  poids,  car  la  condamnation  deve- 
nue Irrévocahlei  . . . * ‘ . 

. fh‘—  Nous  avons. vu  d'ailleurs  sous  l’article 
prééédentqùe  si  la  condamhatioa  par  contumace 
- avait  enlrmné  la  mort  civile  temporaire,  il  y aurait 
*,  Ueu  à exclusion  de  ia  succession  non  plus  pour 
• cause  d*  indignité,  mais  pour  cause  de  mort  civile,  si 
iasûc(^tsion  ÿétaltouvcrlependantletemps  dçla 
* mort  civile  tempornife,  encore  que.par  la  suite.un 
’aeqtUUemeul  ffil  prononcé  au  sqjel’du  jitcurire 
. • ou  dedll  lenUMW  do  meurtre,  pour  lesquels  l’hé- 
. citierBrésoioptiCaurall  été  poursuivi.  * *■  * 
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13. — .Mais  si  l'Iiomicide  a élé  involontaire,  il 
n’eu  résulte  pas  une  cause  d’indignitécoutre  l'hé- 
rilier  présouiptif,  (|ui  n'en  est  pas  moins  admis  à 
succéder  à la  personne  huinicidée.  V.  Cliabot,  sur 
l’art.  727,  I|0  4 ; Toullior,  t.  4,  iio  |06;  Duraiilon, 
t.0,n<>9.3;  Favard,  vo  Indignité,  n®*  3 et  4,  et  , 
Vaïeille.surl'art.727,  iioa. 

16.  — Le  même  principe  est  applicable  dans  les 
cas  où  l'homicide  serait  excusable,  aux  termes  (les 
art. 321, 322  et  324, C.  p«hi.V.Cliahot,n®7,€t  Duran- 
lon,  n®  95.  — V.  contra  .Merlin,  Hép.,  v®  Indignité, 
n®2;  Favard,  v®  Imlignitè,  ii®  4:  Yazeille,  n®  3,  et 
Malpel,  n®  42. 

17.  — l.a  difficulté  sur  celle  >lcruièrc  (lucstinn 
provient  de  ce  que  la  question  d’excuse  étant  po- 
sée après  la  question  de  culpabilib';,  il  n’en  reste 
pas  moins  une  d(';(;ision  du  jury  qui  diîclarc  le 
pnivenu  coupable  d’avoir  donné  ou  lenl(i  do  don- 
ner la  mort,  et  une.  condamnation  réduite,  U est 
vrai,  aux  nrn|)orlions  d’une  peine  corrcctionmdle. 

16.  — Mais  cette  condauinaliou  n’csl  certaine- 
ment pas  celle  dont  l’art.  727  u voulu  parler,  elle 
ne  peut  pas  entraîner  exclusion  de  la  succession 
cüiilrc  celui  qui  en  est  frappt*. 

19.  — Du  re.slc,  la  personne  lé.sée  elle-même  np 
peut,  en  pardonnant  l’offense,  relever  de  l’indî-  . 
gniti;  celui  (lui  se  l^ouv(^  frappé  d'iiicapnciti;  par 
la  loi,  c’est  là  une  disposilluu  d’ordre  public  à m- 
(|uellc  il  n’est  pas  permis  de  d(!rogcr  par  des  cs)ii- 
vciilious  ou  (ICS  aides.  V.  (.'habot,  arL  727,  n®  il  ; 
Toullier,  l;  4,  n®  109;  Duraiiloii,  t.  6,  n®  109;  Va- 
lîcille,  n®»,et  Malpel,  n®  62.  « 


la  peine  ne  peuvent  pas  non  plus  relever  de  l’iu- 
dignitc,  qui  n'en  continue  pas  moins  à subsisler. 
V.  Cbal)()t,  iios  9 et  lo;  Touiller,  t.  4,  n®107;  Du- 
raiilon,  l.  6,  u®  98;  VazcUle,  n®  5.  et  Malpel,  n®  43. 

21.  — Nous  appliqucroiis  li;s  niêinos  principes  < 
au  second  cas  d'indiguité,  « le  fait  (7‘avoir  porté 
contre  le  défunt  une  acensation  capitale  jugée 
calomnieuse.  •• 

’ 22.  — Deux  circonstances  sont  alors  cxigce.v;‘ 
1®  que  l’accasation  ait  ét«^  jugée  calomiiieuse  ; 

1®  qu'elle  eût  enlraiué  pour  peine  l’ap]>licaUou‘Uc 
la  peine  de  mort  ou  de  la  mort  oivilc  ; si  l’une  ou 
l’aiilrc  de  ces  conditions  ne  se  rcncoiitjre  pas,  Il 
n’y  a pas  lieu  à di^clarer  l’indignité. 

23.  — En  effet,  par  accusulioa  capitale  on  doit 
entendre  celle  (jui  aurait  pour  conséipieiicc  (l'en-  ' 
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naturelle  ou  civile.  V.  Toullier^.  4,  n®  109;  .Malë- 
villc ; Duraiitoii,  l.  6,  n®  104  et  wifv.;  Vozellle, u®.lO 
cl  .Malpel,  II®  47.*  . 

24.  — L'opinion  de  Chabot  (u®  13),  Delviacourt  • • 

(t.  2,  p.  26)  et  Favard  (v®  Indignité,  n®-6).  qui  pen- 
sent que  l’.accusulion  ciuporlaiit  application  d uns.' 
peine  simplement  infainante,3iimrait  pour  élaldir  . 
rindigniti»,  doit  être  rojc;Ukî,  parce  qu  il  s’agH  ici  '• 
de  disposilioos  pénales  qui  ne  peuvent  être  éteii».  *- 
dues  (l’un  cas  à un  autre.  . . » 1 ' ’ » 

25.  — il  en  est  de  iui)medcVopioion  dc^Dnr.fnj’^  * 

tou  (t.  6,  n®  112),  (|ui  déclare  indigu<X/.)e'inliysùr 
qui,  après  aVolr  recueilli  Ja  sirccçsiûon.  en  nimo-** 
l'ile^  ne  dénoncerait  pas  à la  juslice,  apVèoqiClîsv  ^ 
atteint  sa  ainjorit(S  le  meurtre  «lu  défuiil.diMit  il  vi*.  •’ 
ou  connaissance  étant  mlnctir;  cq  serait  encore  Itk  ' ' 
une^xtension  donnée  à la  Joi  qu’elle  us  comporta  . 
pas.  , . • e"  .* 

26.  — En  effet,  celle  dernière  circonsUn(*e  est. 
de  même  nature  que  les  doux  autses;  et  la  déqii  . 
sion  prise  à l'égara  du  majeur  ne  ucut,êtrp  oppd-  > * 
sée  au  mineur.  Pour  le  majedr,  c est  un  .dovo^  , 
rigoureux  que  la  loi  lui  jmpôie  de  dénoncer  Tl»  , 
mcurti;c  du  défunt  dont  U récucille  hi  foèeessiiyi; 

et  en  proOlant  du  crime,  saqt  dtjnpncer  le  jiiqur-  ,*  t 
trier,  il  se  rend  en  quelque  sorte  céutpliee  direcl  . 
du  meurtre.  ' . < . • • » 

27.  — Mais  aucun  de  oeg  motif»  ne  peut  être  op-  ' 
posé  au  mineur qqia élé  soixi  U&  la-succeasjpfl, « 
parce  que  la-loi  suppose  qu'il  n’a  pas  eif  l^coiTS-  ' 
clence  du  bit  dôntilii  su  coabaissancs..Et  ube  ,■ 
fois  Saisi,  comment  pourraiUlf  devêDiiv  indigne; 
alors  que  l’on  csl-forcé  d’avouer  qu’il n’a.pag  dû  * .* 
faire  la  déuonclaUoD'au  moment  oe  i’AppréJhet>- 
sion  (le  l’hérédité.  ILsb  trmivcraU *dûuc  çx(j™  de*  * 
la  RuccCssioii,  seulcmcni  As-'dmpjer  du  joâr  de  sa  *'  ‘ 
iiiajôrité,  car  alors  seulemen'l  sc‘  maiiifebivait  ' 
d’indignité,  dont  omoe  pourrait  réjtofle»  tes-effeU  • ' 

• ' • ‘ ‘ ' 
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à une  épfwtue  anhTicure,  pui-nju’il  ••lait  rthpenp*'  i 
de  toute  reTiMalimi  pur  la  mlnoriie  mJ'nu*.  Il  mi-  | 
mil  doue  été  héritier  léirillme  ju^ipr/im  m-ajorité,  , 
Hpoqne  d ee**emtt  de  Vélrc.  en  sorte  i 

qu'une  mfftm  :»«eeeMton>P  trouverait  dlrWe  eu  1 
fieux  éi*oque«  et  pnrtniîée  enti'e  «tes  liériticrs  dif- 
f«;ren!»  qui  lie  surrfVderaienl  pue  mi  ilf’fnnt,  mais 
«pn  se  succéderaienl  l'nn  à l’autre,  ce  qiit  <*5t  Im- 
po>siblf. 

98.  _ Ajoulons  qu’l!  f.indralt,  dan«  ee  ea«,  ré 
former  la  dispoeilmii  fonnelle  de  l’art,  qui 
soiiniel  riiifliime  h restituer  les  fruits  flepuls  l’ou- 
verture de  la  aiiepesslon,  ear  il  aurait  été  posses- 
seur té^jiiline  pendant  tout  le  temps  de  sa  mino- 
rité; conrhions  dtinr  qiin  le.  dernier  narauraphe 
de  l’arl.  727  est  atisnlunietit  inappliranle  au  mi- 
neur, comme  11  le  serait  é>»alrnieid  ft  l'iulerdit 
qui,  n'ayant  pas  la  consrlenre  de  «es  actitms,  ne 
peut  être  asstijéli  ü faire  une  dénoiiri-ntion  <lonl  il 
ne  eompremlralt  nas  lui-infme  la  portée,  et  fl  la- 
quelle, i*ar  cnns^pieut.  raul*>rile  judiciaire  ne 
nerratt  ajouter  auriine  fol. 

».  — Ml  l'este,  et  dan»  ton»  le.»  eas  nti  H y a lieu 
à dénoncialitm,  il  faut,  par  le  même  nudif,  se 
renfermer  ri^oureiisemeiil  dan»  le.<  lennes  de 
l'art.  T». 

30.  Ainsi,  on  ne  peut  déelarer  Indlune  pour 
dêfpul  rte  dénonelallon  «fu  meurtre,  le  proche  t>a- 
reid  ou  alU»*  ilu  meurtrier  c»i  Hume  direofo  asreri- 
ilante  ou  descendante,  et  dans  In  lUnic  collatérale 
luj  de^ré  rte  fn-re  ou  »u'ur,  d’oncle  nu  dc  tante,  «le 
nereu  ou  de  nlêee.V.rhaii'd.uos.etVîizellle,  ii®  l«f. 

n'êtendrTi  doncre\ceptl«»j  à nuf  aiilic: 
toutefois,  on  •t«*il  cmnnrendre  ilatis  rasceu'iance 
oq  desceiuUiJci»  ilirecle,  et  le»  enfati»  naturels,  et 
le»  enf*ns  .vlopllfa,  et  les  enfaus  lueesluciix  et 
aitnVtcrliili.  «m  ee  sens  qu’ils  ne  seront  Icrms  de 
faire  U dénonciaOon,  nf  contre  leur  aïeul  naturel 
ou  adoptif,  ul  contre  leurs  frère»  ou  .»«curs.  oncles 
oulîintcs,  oevciix  el  nicce»  dan»  l’onlre  de  la  na- 
ture, Iden  niir  la  loi  nc'reconnaisse  fias  cuire  eux 
Iç  tien  civil.  ' ♦ 

Si.  — I.e«*  eapse?  d'lmliînuté«tcvanl  être  a|*prc- 
rides  et  ju2iVs,  riuTilier  présomnttr  qui  se  Irmive 
dans  l’un  nés  ras  d’exclusion  di-tenniné.»  parla 
loi  «‘en  èsl  nas  mnlns  saisi,  aux  tenues  «le  l'art. 
T»,  comme  héritier  lé;rlthne  de»  Idcns,  «Iroit»  et 
acUon»  «lu  «Icfniil  aminci  il  snreede;  Il  peut  «tour 
se  üiettre  Ipi-rnéme  en  pn»>les*inn  des  hiens  ou 
denftui'ler  renvoi  en  tiosï^e-Mon  lorsque  celte 
fornialllé  est  exltrih*,  ih  n»  sauf  restilutioii,  si  l’on 
vléiït  A faire  «téi  iai-cr  l'irtdicidté.  ’ 

».  — Et  epUe.  acthm  pourra  éU*é  Inlentée  par 
le»  cohéritier»  qui  y onlinlérét,  soit  panm  qu’ils 
seront  appelé*  A l'crueilllr  dan»  la  sucres.sion  la 


part  ffeVimllune  qui  retrait  en  roocjirrcnce  avec 
eux,  soit  parcA»  que  la  loi  le»  flésianalt  emnme  hé- 
fUlVs  en  leur  qimllh-  de  pareil»  le»  plus  proche», 
à fixant  de  Vludiane. 


I pour  cnu»c  d'huliunlh'i  ne  peut  jamais, et  sou»  as- 
•(•un  prciexlc,  faire  les  fruils  sien*,  car  il  ne  sera 
. jamais  possesseur  de  Imniie  foi.  el  il  ne  pourra 
I cxclper  fie  la  prescriplion  hrei  i lempore,  car  aux 
I termes  de  i'nri.  729,  il  doit  les  Irnll»  du  jour  de 
roitverlurc  delà  (Succession  : ainsi,  le*  revend*  ne 
: senml  pa»  presot  ifiUhle»  i»gur  lui  pai-  cinq-ant.' 

, V.rhahol,  arl.  72U.  ues  |e>’el2;  lielvlacourl.  l.  2,  . 
p.  73:  Duranton*  !•  6,*iio  12,  el  VaxciUe,  art.  7W, 
n®  I f'f. 

.39.  — Mai»  il  pourra  invO(|uer  la  pre*crf{iUoQ 
fon«7n  (emporctiiii  couvre  tous  le»  vice»  delà  pot- 
sc».»ion,  et  «tans  ce  cas,  Vimliunilé  clle-nidme  se 
trouvera  nrescritc.  c’était  aux  partie»  intére*»ée* 
à auir  en  temps  utile. 

' 40. ->  Tontefois  l'indicue,  tant  qu’il  dooiAire 

I sal»l,  .a  tou»  lc*Ji  droits  «le  l’hérlUer  apparent  et 
I même  plus  dc  druils  encore,  car  ii  a en  sa  faveur 
un  ttlre  «‘ert.ilu  qui,  sera  ai«*iue  défliiilif  s'il  n'est 
, nohit  attaqué;  dan»  ce  ca»  les  ayaid-droit  auront 
, .a  s'imputer  de  n’avoir  pas  inum^dintement  intenté 
I leur  nctiiiu,  el  H»  ne  pourixml  se  plaimlre  «lu  tort 
qui  résultera  ni«ur  eux  de  la  ceslkm  qu'Us  ont 
I ahamlomiée  il  rindi;.me  de»  hiru.»de  la  succeitioo. 

4t.  — Aln>l  rimllinnlé  n'eutrnhie  pas  In  révoea- 
; timi  de.»  Iivpolhèqne»  et  de.»  ati«hintions  qui  oot 
. é;«i  rou>entit  s par  l’imijuiie  A «le*  tiers  de  hfmoe 
foi,  avfud  le  jiiueineiit  qui  déclare  Vindtimhé; 
mai»  elle  culraîne  la  riHocalion  «le»  dispoiutKni* 
«|iri!  aiirnit  fnH«‘»  ;i  titre  onéreux.  V.  (ihahot,  art.  * 
727,  11®^  22  el  23;  Toullicr,  I.  4.  ti®  ttS;  Duraiilon, 
1.6,  n®l2t>  ; Merlin, /frp.,  v® /ruflymlê,  n®  t}«  et 
Mafpel,  n®*6ftet  61. 

42.  — M;d»eii  ce  «lui  «?«»iu‘prne  rimliime,  la  «lé-  * 

[ «‘larallon  «rindiimitc  apoureffet  deleflessalsir  de  • 

I la  succesalonuffiMi/m.en  sorte  qu'il  doit  être  oon- 

sldt’Té  comme  n'ayant  jamais  eu  le  litre  d'hiiri^ 

! lier. 

43. — Ainsi  tous  les  droits  eUnclion*  «mi  s't'talei^ 

, (roiiVi's  élelnU  par  suite  «le  In  réiinhm  en  sa  per- 

somm  «le  son  titre  «riiérilier  el  de  «es  «iroils  per- 
sonnels, SP  trouvent  dUtiueU  et  séparé»,  V.  ToUP  • 
lier,  t.4.n®  HC. 

’ 44.  — il  résulte  d’aillèur*  (le  la  dispoaiHrv»  for- 

melle de  l'm  l.  7.10,  que  si  le*  enfaus  de  rindiinid 
ne  puiivenl  pnhemlro  A la  surcession.que  par 
présentation  et  «’omme  exerçant  le.»  droits  do  loiïr 
ficre,  ils  seront  écart»*»,  V.  Ihu'.inlim.l.a,  n®  411. 

4-3.  — Ainsi  lesenlan»  do  nmiiünp  aertmtafiDTi» 
s'il*  vioimcut  seuls  ou  d'autres  héritiarB-dJi  » 
même  deuré.  mai»  il  seront  <H.'nrlû«,  s’il»  »e  troti- 
vcul  en  c«m«M)ur»  avec  un  oncle  nu  une  tante. 

46.  — Nous  avons  e\{»ti«|ué,  sons  les  art.  et  - 
suiv.,  «pieilCA  étaient  à rétiani  du  ptu*eou  «Le  U 
inére  le»  coii»é(|ueucc»  de  la  privation  de  i'u*u> 
fruit  liguai  sur  le»  liicns  «le  leur»  enfans  mlMErt 
dc  di\-huU  ans.  . 


’ 34.  — Ma!»  cotte  aéllnn  e.«l  Imih*  personnelle,  el 
elle  nc'ÿcrail  pa-s  'reecvahle  de  la  pari  «lu  c«*herl- 
tier  lui-n(éfne,  s'il  n*T  avait  pas  IntérM;  aüjsl, 
iPif-héiiticrs  de  la  üïnte  p.aleruellc  ne  pomronl 

• pas  nüre4*xeiurc  de  la  snree»'i«»n  eoimue  huli- 

gijcr  rhCTiUftr  fle  4a  llsnic  iti.ilernelle  «pil  enln* 
a\'p<r^xN5r\,*partfiBe,  *'Uexl«lc*  d'autre»  h«^riMcr* 
TnalcrfleUtapable»  de  re«yieilllr  la  succession,  i\ 
défaut  de  jeeml  qn'll»  vomlraienl  Mire  dé'cîarer 
in«ji‘4pe.  • * 

. 85.  Cejle  aeti«it»  ne  sera  .lecorMA^  «nie  «lan»  le 
Ua  «erafrnl'eax-niémft»  appelé*  à recueillir 
la  iqtaHK  de  Ml  *tH’«*e»d«m,  h dt'raut  d'autre  pa- 
renfpu  de^  silctassshdc.dans  la  U:^nQ  fl  Imiucllo 
il»  n’apoijflefmenl  pas. 

W.,J- H^dnent-  clesl  tfinne  action  qui  est  per- 
aormeHc  aux  4»éei»i.»rs  d(t  sank»,  qui  seuls  mit  le 
drni;l  d'oilpnaer  rirt  hynliû,  finit  do  leur  cohéritier, 
"■aolt  de»5clui  oQl,  sfc  lr«pivanl  un  deyré  plus  pro- 
idiie.TlendrâniP^éwfrlef  de  la  iucée»slon;  elle  ne 
peut  Wpkcxerrfteqiftf  de.»  eréanclersXChahol,  art. 
7ST,  Dufarilqn,  l.  «,  n®  120  ; VaieilK*  est 

• d’m  tvl^coitlriilpeimais  «un  opUilon  ne  saurait 

etreadmiWf 

■S^*— ^cyerlaneierti  >vc  pcufCn!  f-lrc  reçux  à 
.l&ferMvihtnin'UreQonHalionxpii  anéait  «Hé  faiie 
feur (t^WlPBr.  V.  iHïhmlon,  t. 6, 

. Mt  — l'hûryiçf  Hciu  do  la  ?jicces*ion . 


CHAPITRE  lll.  . ,*  • -*■ 

UK»  UiVF.aS  OKDBOI  BE  «veevastov.  . . . 

AKOTION  PIlEAIlKRE.  k 
iMspo*i(iott»  généraiêi:  * -- 

• îli.  Lc9 succts^ion» sont  dé-fén^Oux^R-  , 

I faiU»  oi  desivndants  du  d«tfunl, 
danlsot  à »<*»  parents collalfH'uuxt  dans  Pi^re  • • 
<>t  suivant  les  règles  oi-Qpr4»s  détermliw’es. 

C.cW.,  7iA,7it,7iA,  7ifl  à7I9,TJ0  îiTO-e-'-'  * 
L.  7,  m pr..  IT.,  fie //onfs  dampafor^m.  ^ 

7.12.  La  loi  ne  cunsidère  ni  la  natxiro,  nf  * 
rongim*  (les  biens  imur  en  rénder  la  succe^  / ' 
sida.  — C.  civ.  1859;  L.  17 niv.  an  U,  art.^6S,  • . 

4.  — En  dér-H-antla  su(ve»sion  apx  b«Hiticrf  lé».  ' 
ffUirues  le  léjflsialeur  moderne  a adniU  «le»  prio;  ** 
cipp»  entK'remenl  nouveaux  : pl  il  a eu  prlnMpâ-  * 
iHinenten  vue  «le  pnis(?rtre  les  rogle»  qui 
Laieiït  le»  succession»  en  pays  de  t-uutume'fii«n»  **  • 
pré*  lesquelle.»  le»  t>ien*  rcm«»ntaieiii  fl  leur  * 

d'.xfinV  Vi  maxime  pfiternn  patgrnis,  ftMler^iii  « 


ihfîferiifj,  dont  l'appliratioii,  «Id  re^lo.  «(uatU  aux  * , . 
nicuhie*  et  aux  hurueublefi,  xariait  éuivaitt  le*  td* 
caHlé*.  V.,  Delvini  «mr\  l.  2,  p.’ J6i  Touinêr.  1. 1,  ; 
n®»  lit  et, suie.;  Duranlosi.  l.  j4,Ti)®  »;  ProuJlkiû,*  * 
1.  lev,  n®  i%3,  cl  Favard,  v®  JMgiWijgRj,  acct. 
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2. —On  ne  dislinu'iioi'a  donc  pin»  aiijourd'liui 
le»  bien»  paternel»  île»  bien»  mutenielii,  et  le» 
un»  et  le»  nuire»  des  propre»  personnels  ouae- 
qin'l».  Ton»  le»  Mens  »e  Iroiivenl  ennl'ondu»  dan» 
la  snrcesslon  où  II»  sont  au  niAinc  litre,  en  sorlc 
que  rliariin  des  hilrilier»  appelé»  |>rondr.a  sa  part 
sur  rliaeiin  d’eux  sans  diatinelion  de  leur  oriKine. 
Il  n’csl  permis  itous  aunin  prétexte  de  dérober  à 
celle  disposition,  pas  inémo  par  un  contrat  de 
nioriape. 

S.  — En  effcl,  l’art.  I.1S9  défend  expresséinciiJ 
aux  futur»  é|roux  d’insérer  ilan»  leur  eontrat  - au- 
cune l•onventlnll  on  renoncialion  d<iiit  l’objel  se- 
rait de  clianner  l’ordre  léiial  d<‘»  succession»,  soit 
par  rapport  i eiix-inéine»  dan.»  la  »ucce»»lon  de 
iPurs  enfnn»  ou  deseendan»,  soit  par  raiinort  à 
leur»  enfan»  entre  eux.  » 

4.  — Cepeuilanl  il  laul  admet  Ire  comme  une 
exception  A la  disposition  de  ce»  article»  toute  la 
partie  de  notre  léaislalion  qui  se  rn|ipurlc  A l’In»- 
litnlion  rie»  nmjoi  al»;  mai» , comme  ou  k*  sait , la 
loi  du  12  mal  183.x,  eu  inlerdisuul  A l'avenir  loiiio 
institution  rie  majorât»,  a réduit  A deux  dr*uré» 
eeulemeut,  l'institution  non  comprise,  l'effet  iie» 
majorai»  fondé»  jusqii'A  ce  jour  aver:  de»  biens 
particulier». 

Mal»  les  niajor.nl»  insliliié»  parle  cbef  de  l’état 
n’cii  rlolvenl  pas  moins  continuer  rie  produire  tout 
leur  effet  suivunt  les  condilioii»  même  de  l’iiisti- 
tutton. 

MtoULATIOII  sva  Lb  Rbr.lHK  PE»  BIF.X»  FAIS.X.M 
I>A«1IE  o’t.\  MAJORAT. 

|o  Sénatus-consultc  du  f4  août  tsoc. 

• « Art. Quand  Sa  Alajeslé  le  jiiacra  cmivenable, 
soit  |K)ur  récompenser  de  urami»  service»,  sull 
pour  exciter  une  utile  émulation,  soit  pour  con- 
courir A l’éclat  du  trOne.  elle  pourra  autoriser  un 
chef  de  famille  à suNtituer  ses  bien»  libre»  pour 
former  la  dotation  <rmi  litre  héréditaire  que  Su 
üajesté  érixerail  eu  sa  faveur,  réversible  A sou 
fils  allié,  né  ou  A naître,  et  à se»  descendaii»  en 
lik'ne  directe,  de  mâle  en  niAlc,  par  ordre  de  pri- 
mofféniUire. 

<•  Art.  6.  Le»  propriété»  ainsi  possédée»  sur  le 
tcrrilolrc  français,  eüiiforinéineiil  aux  article»  pré- 
cédeas,  n’auront  et  ne  confcrcronl  aucun  ifroil 
ou  privilège  relativement  aux  autre»  sujet»  fran- 
çais de  Sa  .Majesté,  et  à leur»  profiriété». 

» Art.  8. 11  aeca  pourvu,  par  de»  réulemens  d’ad- 
mioiatrallon  publique,  a l'exik-uliim  du  préfleiit 
acte,  et  notamment  en  ce  qui  louche  lajouissaiiue 
et  coiiBcrvation  tant  de»  prupriéléa  réversible»  à 
la  couronne  que  de»  (iropiiélé»  substituée»  eu 
vertu  de  fart.  5.  » 

20  Extrait  du  décret  du  lor  mars  1808. 

. • 

TIT.  III.  PES  EFFET»  DE  LA  CRÉATIOM  DES  SAJOEATS. 

« Secl.  4<«.  Des  effets  de  la  eréation  des  ma^o~ 
rats,  quant  aux  personnes.  — Art.  35.  Le  titre 
qu'il  noua  aura  plu  d'attacher  A chaque  majorât 
sera  affecté  exclusivement  A cdul  en  faveur  duquel 
la  création  aura  lieu,  et  passera  à sa  desceiidunce 
léifUimc,  naturelle  ou  adoptive,  de  mâle  en  màic, 
par  ordre  de  priinofténitiire. 

Art.  36.  Toutefois  aucun  de  nos  sujets  revêtu 
d’un  titre  ne  pourra  adopter  un  enfant  iitâle^  sui- 
vant les  règles  déterminées  par  le  Code  civil,  ou 
transmettre  le  titre  qui  lui  sera  accordé  un  Miu  , 
A un  enfant  adopté  avant  (|u’il  suit  revêtu  de  ce 
titre,  si  ce  n’est  avec  notre  aiitorisatiuii  énoncée 
dansjios  lettres-palenlcs  délivrées  A cet  effet.  Ce- 
lui qui  voudra  obtenir  ladite  autorisation  se  pour- 
voira devant  notre  cousin  1e  prince  anchi-chaiice- 
liet,  qui  prendra,  à cet  égard,  nos  ordres. 

» Artj  87.  Ceux  de  nos,  sujets  auxquels  les  titres 
de  duc.  de  comte  ou  baron,  ou  chevalier,  seront 
conférés  de  plein  étroit,  ou  ceux  qui  auront  ob- 
tenir en  leur  faveur  la  création  d’un  majorât,  prê- 
teront, ^ans  le  mois,  le  serment  sdivuut  ; •<  ie 
a juT%  <f  être  fidèle  au  roi  et  sa  dynastie,  d'obéir 
a giux  eoDstitutiiDns,  lois  et  réglemeiif  du  royaume, 
a de  servir  Sa  Majcslé.cn  bon,  loyal  et*  fidèle  »u- 
a iet,'d’â)ex’er  mes  enfans  daits'lesiuême»  seiw 
a timens  de  fidélité  et  d’obéissance,  et  de  mar- 
a cher  h la  défense  dé  la  patrie  toules  les  foi»  que  . 


» le  territoire  sera  menacé,  ou  <iue.  Sa  Majesté  ir:i 
n à l’armée.  » 

a Arl.  .38.  Le  même  serment  sera  prêté,  dans  les 
trois  mois,  par  ceux  qui  seront  appelés  a rci;ticll- 
lir  un  iiiiijoi'al. 

» Art.  39.  Les  ducs  [ircteroiil  lo  serment  entre 
nos  iitiiiiis,  et  nous  sciuiil  iirésenlés  pur  l’iin  hi- 
cliaiicolier.  Les  comtes,  les  bai  on»  et  lestlieva- 
liers,  le  (irèteioiil  entre  p‘s  muiiis  de  celui  ou  do 
ceux  que  uotu  aui  on»  dc.-<igiiés  A cid  elfct.  » 


Sect.  2«.  th'.  l'effvl  de  la  création  des  majorais, 
relalivcmetit  aux  bien*  qui  tes  composent. 


S l«C  De  Ut  condition  des  biens. 


«Arl.  10.  Les  biens  (|iiiloiuieul  les  majorai»  sont 
iiialiéii.ildes',  il»  ne  |>euvciil  être  enuagésni  sai- 
sis. Ivénnitioiiis,  les  eiifaii»  iJu  foiuJulcur  qui  no 
seraiciil  pas  reiii|>iis  de  leur  létiitime  sur  le»  biens 
libres  de  leur  père  iiouri  uiil  oii demander  le  com- 
plémeiil  sur  les  bien»  duiiiics  pur  le  père  pour  lu 
lomiatiuii  du  majurat. 

a Ali.  ti.  imiluctc  de  vente,  donation  ou  autre, 
aliéiialiuii  de  ce.»  bien»  par  le  titulaire,  tout  aete 
<|ul  les  frapperait  de  privilège  ou  d'Iiypolbcquc, 
tout  jimeiiient  i|m  viilidenut  cê»  acte»,  hor»  le» 
casci-après  ex|irimé.»,  sont  nul»  de  plein  droit. 

» Arl.  12.  La  millilé  de»  juuemeii»  sera  pronon- 
cée par  iioti  e (Conseil  d’étal,  dans  la  furme  réglée 
par  nus  dé<‘rel»  des  11  juin  et  22iuiil.  1806,  rcla- 
iifs  aux  nll'aire.»  du  coiileiitieux  de  radiiiiiiislra- 
tioii,  soi!  ù la  diligence  du  titulaire  du  lURjoiiil, 
soit  A In  réquisiliui  du  |>rocui  eiir  général  du  sceau 
des  titres. 

» Ali.  (3.  Défeiiilonsuiix  noUircs  de  recevoir  les 
acte»  énonces  eu  l'art.  Ai,  aux  préposés  île  l’cii- 
regisli  emeiil  de  les  eiiregislrer,  aux  juges  d’en 
prononcer  la  validité. 

••  \rt.  14.  Défeiiibms  pareillement  à tous  ugens 
de  rbaiigc,  sou»  |ieine  de  desttlulioii,  même  de 
peines  (ilu.»  grave»,  s’il  y écliel,  cl  de  tous  doin- 
mages-iiiléréls  de»  parlics,  de  négocier  dimie- 
iiienl  ni  imiirciiemeiil  les  inseriidion»  et  aciioii» 
de  la  liaiique  marquée»  du  timbre  éialtli  par  l’ai  1.5. 

r Art.  15.  Les  biens  des  inajorats  ne  pourront, 
êire  grevés  d’aueiine  hyputlicquc  légale  ni  Judi- 
ciaire. 

» ArL  16.  Toiilefois,  si,  en  vertu  d’une  liypulbè- 
uue  légale  acquise  antérieurement  aux  furmalitéa 
iliiul  il  est  parlé  A l’urt.  13,  et  non  purgée  ou  rem- 
plie, aux  termes  du  Code  civ.,  il  y avait  lieu  A di- 
minuiion  de  la  valeur  des  biens  du  muiorat.  Je 
titulaire  devra,  s’il  en  est  reiiuis,  conipléler  nu 
remplacer  les  fonds  affectés  à son  litre,  et  qui  en 
aiirauml  été  rclraiicliés  par  l'effet  de  ladite  lijrpo- 
tlièque.  » 

S 2.  De  la  Jouissance  des  Mens.  ^ 


« Art.  17.  lai  iouissance  des  biens  suivra  le  titre 
sur  toutes  les  tète»  où  ü la  Qxera,.d’uprè»  les  dit-, 
positions  de  l'art.  34. 

« Art.  18.  Au  décès  du  titulaire,  soit  qu'il  laisae 
une  postérité  iiiAlc,  soit  que,  faute  de  (tosléilté  • 
mâle,  le  iiiajurat  se  trouve  éicint  ou  transporté, 
hors  de  la  desi  endaiice  uiasculiiie,  aa  veuve  aura 
droit  à ’ine  pciisbiii  qui  sera  prise  sur  le  rex  éiiu 
des  biens  afieclés  mi  majorai.  ' , * 

» Art.  49.  Celle  pension  sera  de  1^  moitié  du  pro- 
duit, si  le  majorai  est  éteint  ou  transforé;  et’dii 
tiers,  si  le  niujorat  subsiste  encore  dans  ue  der-  * 
nier  cas,  la  pension  ne  sera  due,  t<>  im’aujant  que.  • 
la  veuve  ne  trouvera  (las,  (jans  sc»blçns  person- 
nels, un  revenu  égal  à celui  que  la  pension  lui  eût 
donné  ; 2o  qu'autanl  qu'elle  restera  en  vidqiTé,  oit  ■ 
ne  se  remariera  qu’avec  notre  permission.  ^ 

»Arl.  50.  Le -tifutuire  du  majeral  sera  tenp,  * 
10  d'acquitter  les  impositions  él  autres  «liafges  * 
réelles;  2o  d'entretenir  Jes  biens  en  bonpèrede, 
fandUe;  3»  de  payer  la  pension  déjà  veuve  dtrii-. 
tulairc  précédent;  1°  de  payer  les  dette»  de  c6 
titulaire,  pour  le^iielles,  aux  terme»  de  l’art.  58,  * 
les  revenus  auraient  pu  être  iTéléeuéa,  sananéan-  ,* 
moins  que  le  tltululre  aciuél  soit  obligé  d’ÿeni- 
ddoyer  plus  du  tiers  du  produit  des  bieos,  peu*-  '• 
(tant  les  deux  premières  années  de  sa  jouissance;  ■* 
50  (te  payer,  à défaut  d’autres  biens  sulUtaii^  le»  - 
dettes  de  la  nature  de  cdllesqiii  soiU  énoncées-^ 
dans  l’art.  2I0I,  C.  civ.,  et  quiaiiralcrit  été  lais-  ^ 


366 


ART.  731-731 


C.  CIV.  — DOCTRINB,  JURlSrRUDBNXB , LÉGISLATION. 


par  tes  père  et  ni^re  «lérédêd  du  tUuIain* 
actuel.  paienims  uc  sont  lorcés  que  ju^u’à 
coiHTurrence  d’une  année  de  revenu. 

••  Art.  51.  Les  revenue  du  majorât  eeronl  insai- 
eis^ildes,  Imr»  le  cae  et  les  proportiona  où  ils  au- 
raient pu  ÂIre  déléuuéa.  • 

H Art.  53.  Ile  ne  pourront  être  délétée  que 
poué  les  dettes  puvll^iée*  indiquées  parl’arL 
SlOt,  O.  dv.,  et  par  les  no*  * et  5 de  l’art.  2103; 
mais  la  déUV^ition  ne  sera  permise  ^ pour  cette 
dernière  cause,  qu’nulant  que  les  réparations 
n’cxcèderont  pas  celles  qui  s«jnt  à la  charue  des 
iisufruiUers.  Dans  l'un  m daus  l’autre  cas,  la  dé- 
lésalion  ne  pourra  avoir  lieu  quGjiisqu'â  concur- 
rence de  la  moitié  du  revenu. 

■ Art.  53.  S'il-  survient  des  ca.s  qui  exii^ent  des 
travaux  un  des  réparations  considérables  aux  ôdi- 
flees  nu  propriétés  cnmposanl  le  majorât,  et  ex- 
cédant les  sommes  dont  lu  disposition  est  cides- 
81IS  autorisée,  il  y sera  pourvu,  s'il  y a Heu,  par 
un  décret  rendu  ^ir  nous  en  conseil  d'étut,  sur  la 
demande  du  titulaire  et  l’avis  du  conseil  du  sceau 
des  litres.  « 

TIT.  IV.  DC  x'AtrTOaiSATIOM  Ii’ALIÉMEK  XES  B1CS& 
ArveCTÉS  AIX  «AJOAATS,  »BS  FOaJIES  DE  CETTE 
ALIÉXATIOX,  ET  BC  BEMPLOI. 


« Secl.  |or.  De  TauforCiaHon  d'aliètier  les  biens 
affectfis  à tm  marojat.  — ....Art.  56.  Pourront, 
les  titulaires  qui  auront  rornié  eux-niémes  la  do- 
tation, obtenir,  s'il  y U nécessité  ou  utilité.  Tau- 
torisulion  de  chantier  , en  toute  ou  en  partie,  les 
biens  qui  lu  composent. 

» Art., 57.  Djins  Tun  et  dans  l'autre  cas,  les  tilu- 
Jairçs  ^ulresseront  leur  demunde,  avec  les  pièces 
lusIihcuUves  exi)<6c.'«  par  l'arl.B,  à t'arclii-chance- 
lier  du  royaume,  nui  pi'endra  nus  ordres  pour  la 
luire  examiner,  s’il  y a lieu, parle  eouseildu  sceau 
des  tilres. 

•*  Art.  58.  Le  conseil  procédera  sur  la  demande 
en  la  forme  prescrite  par  l’arl.  12.  Si  son  avis  est 
favoèable,  l’arcliichaueelicr  nous  présentera,  avec 
ledit  avis  el  le  rapport  du  procureur  général,, un 
projet  de  décret  tendant  à autoriser  ruliénau'nn 
ou  réchanKc,  en  s[»écinant  le  mode  cl  les  condi- 
tifms  de  la  vente,  ri  ordonnant,  s'il  y a lieu,  le  dé- 

fét  du  prix  À la  caisse  (Tuinurlissemcnt,  jusqu'A 
accompllssemeiil  dudit  remploi. 

» Arl.  59. 1.4»  vente  jK)urraétre  faite  de  gré  àçré, 
ou  aux  cncitères. 

••  Art.  60.  Jusqii’A  ce  qu’elle  soit  consommée,  le 
titulaire  cmiUimcra  de  percevoir  les  revenus  du 
majorât. 

»Art.  61.  L'impétrant  soumettra  au  conseil  du 
sceau  des  litres  le  projet,  soit  de  vente,  soit  d’é- 
change, ou  le  cabier  des  charges. 

•*  Art.  6B,  Le  B<»nacil,  aprèa  nVoir  pris  les  rensei- 
.ffnenveDB  né<-CMairés,  duunera.siir  les  conclusions 
du  procureur  général,  son  avis,  qui  nous  séra  pré- 
acnlé  par  Parciii-oliaucelier. 

^ ArL  63.  Quaj)d  nous  croirons  devoir  approuver 
, l'avis,  H sera  expédié  de»  leUres-palenles,  les- 
quelles seront  délivréeiv, -enregistrés,  puhlice»  et 
irShBcrtles  ainsi  qu’il  est  dilau  litre  toMK-sce 
,niOmenl,  le»  biens  dont  raUéaaÜou  sera  permise 
renlreronl  dag»  le  comuierce. 

^ Arl.  6t.  Le  coiilrat  de  vente  ou  d’échange,  nu 
radjuCeuUon,  aura  Heu  en  présencedu  procureur 
.UHniréal  du  conseil  âu  sceau  des  litres  ou  de  son 
délégué,  ~ • ' 

* H Art.  ftB.'l’oute  atljud  irai  ion,  ventociu  échange 
<i;uisMeB<iud»  quehmcÿ  unes  des  forinnüté»  éta-^ 
Nie»,  daus  .les  vlirle»  imWdens  de  h*  seconde 
>çclion  n’auKODt  pas  été  (Asevvtiei  seront  nul»  el 
<lo  imt  eJfot. 

..  »Arf.  66.  Les  riuHJté»  seront  pronnncéc*a  par 
.iHdre  nanScU  p’élal,qui  slalueradan»  Je»  foniie* 
presariles  pai'  nos  <h-‘crcl»  des  11  jtiU)  cl  22]uül. 
I4p66,  sur  Ja.pour*»uitc<du  prot  urcur  généial.  Dé- 
lenTlnas  ;i  noi^  cou/^  et  Irihunaux  d’en  cuiuwiiti  e. 

L’acquereur  devra,  de  plein  Urdil,  au 
hluiairc,  les tntérAi» siu, prix jui^u'au  paiement» 
eueme  i|u’ils  M’cu.-senl  pas  été  stipulés,  el  sans 
qu  u.Süft  liesuin  de  jugement.  IL  ne  sera  libéré 
ntran  v^g-rtinljc  prix  aux  Urufes  convetms , dans  i 
fa  r«d»»e  Tl  hmt»l•ils^clucn^  «ni  en  paiera  l’Hdéiôt 
mi  ttlohure.  >•  ' • H 


« Sect.  3.  Du  remploi  du  prix  des  biens  aliénés. 

, — .Art.  GB.  Le  remploi  du  prix  des  biens  aliénés 
sera  faildads  les  six  mois  de  raliénalion.en  biens 
de  la  nature  de.  ceux  qui,  sulvaiil  les  art.  et  i 
du  pré.^enl  décret,  doivent  former  les  majorais.  Il 
sera  efTectué  dans  les  formes  et  de  la  manière  sui* 
vante. 

M Art.  69.  Le  titulaire,  s'il  sc  propose  de  faire  le 
remploi  en  immeubles  réels,  présentera  au  con- 
seil du  sceau  des  titres  i<>  l'état  des  biens  qu'il  dé- 
sire d'ac(|uérir;  2olcs  titres  qui  ofxcouslalentla 
propriété  cl  la  valeur;  3<>  les  pièces  qui  en  JUbti- 
hent  le  produit;  4®  et,  s'il  y a lieu,  les  condUions 
de  la  vente. 

• Art.  70.  Le  conseil,  après  avoir  pris  les  rensei- 
gneidens  nécessaires , formera  son  avis,  qui  nous 
sera  présenté  par  l’archi-chancelier , pour  être 
par  nous  üéümlivcment  statué  ainsi  qu’il  appar- 
tiendra. 

M Art. 71. Dans  lecas  oîiiious  ne  jugerions  pas  A 
propos  d'nuior).«er  racquisition,  nous  nous  reser- 
vons de  proroger  le  terme  qui  est  accordé  au  titu- 
laire ]>our  trouver  un  remploi.  Dans  le  cas  cou- 
troire,  notre  décret  approbatif  sera  revêtu  do  let- 
tres-patentes. le>KiucHes  seront  délivrées, cnregis- 
lix’Ca  el  Irauscrile»  ainsi  qu’il  est  dit  au  litre 

» Art.  72.  Les  bien»  ailims  en  remploi  prendront 
la  nature  ct]acondiliom|u'avaientIcs  biens  qu'ils 
rcmpiaceronl  avant  qu’ils  eussent  été  remis  dans 
le  commerce. 

" Art.  73.  Lorsqu'aux  termes  du  décret  d'aliéna- 
tion, ou  par  un  «lécret  subséquent,  le  remploi  aura 
été  nermis,  suit  en  rentes  sur  rélal,  soit  en  actions 
de  la  H.ui(|ue.  le  ministre  du  trésor  public  ou  le 
gouverneur  or  la  Banque  donnera  au  Utulairo 
qui  aura  fait  racquisition  des  rentes  ou  des  ac- 
tions pour  le  monlautdu  remploi  déclaration  de 
leur  iiiimobUisatioii,  suivant  les  fornnc.<  prescrites 
en  la  seciion  t"  du  litre  t®’’.  L'n  double  de  celte 
déctaration  sera  déposé  aux  archives  du  scetu, 
pour  être  joint  ù rélal  des  bien»  du  majorai:  et, 
sur  la  ri-pi  ésenlnlion  de  l'autre  double,  le  direc- 
teur de  la  caisse  d'amortisseuiciil  elTecluera  le 
paiement  jusqu'à  roncurrenco  de  la  valeur  des- 
dites  rentes  ou  uclious,  au  cours  du  moment  de 
Jcuracfiuisition.  m 

TlT.  T.  DISPOSITIOMS  CÉNÉBALCS. 

» Art.  74.  Conformément  A l’arb  6 du  sénalus- 
consulte  du  f 4 août  1806,  les  propriétés  posséiiéet 
en  majorai  n'auronl  et  ne  conféreront  a ceux  en 
faveur  desquels  Us  sont  érigés  aucun  privil(*ge, 
rclativcuicnl  à nos  autres  sujets  cl  à leur»  pro- 
priétés. Kn  conséquence,  les  titulaires  demeure- 
ront soumis  aux  lois  civiles  cl  criminelles,  elA 
toutes  les  lois  qui  régissent  nos  états,  entant  qu’il 
n’y  est  point  dérogé  parce?  présentes;  ils  suppor- 
teront les  contribiiijons  personnelles,  luoHli^es, 
Immobilières,  directes  cl  indirectes,  daus  la  même 
proportion  que  les  autres  citoyens. 

» Art.  75.  Si  la  desccmUincc  inascpliue  et  légi- 
time d’uu  titulaire  qui  aura  fourni  les  biens  com- 
posant la  dotation  xiciil  à s'éteiinlre,  le  litre  d^ 
nieurera  supprimé  ; 1rs  bien»  affectés  au  majorai 
deviendront  libres  don»  la  succession  du  dernier 
titulaire,  et  seront  recueilli»  |>ar  ses  iiériUers. 
Nous  nous  réservons  cependant,  suivant  les  cir- 
constances, et  sur  la  demande  du  titulaire,  de 
transporlcr  le  litre  el  le  majorât  sur  la  tète  de 
l’un  (le  ses  gendres,  ou,  s'il  n'a  pas  d’enfan»,  de 
l'ani  de  scs  nérillers  collatéraux,  saivs  que  lapré* 
sente  disposition  puisse  préjiulieier  aux  droits  de 
légitime  qui  pourraient  être  dus  sur  les  bu^ns  com- 
posant la  dolalioiK  • ,, 

"Arl. .76,  Lorsque  la  dotaliou  dii  majorât  aura 
été,  en  tout  ou  en  iwrlie,  accordéejLar  nous,  avec 
condition  de  retour  dans  le  <cas  u’exfiurtitm  de 
la  descendance  masculine  el  |égiUrnc^  le  cas  y 
échéant,  la  condition  s'uccompUcajnir  ces  biens, 
ou  sur  ceux  qui^iuralent  pu  être  acqul.«  en  reai- 
ploi,*'ei  notre  procureur  général  au  oohs^rfu 
sceau  des  litres,  nos*|M'oc4ireur%  généraux  prè» 
lescBurs,  dus  procureurs  p^ès  les  tribunaux  i im»>  - 
ogeiis  du  domaine,  en  surveiltcrootrexécutioik* 

30  Décret  du  24  juin  iBOB.  *.  . • ^ 
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rats  formées  en  vertu  de  l’aft.  7 du  2«  statut  du 
mars  t808;  celles  en  aliénalion  et  en  remploi, 
et  cil  général  toutes  les  demandes  relatives  aux 
majorais,  et  susceptibles  d'être  examinées  en 
conseil  du  sceau  des  litres,  soit  direcicmeni,  soit 
d’après  le  renvoi  que  nous  on  aurons  fait,  se- 
ront formées  , instruites  et  suivies  par  le  mi- 
nistère de  l'un  des  avocats  A notre  conseil  «réiat. 
Il  en  sera  usé  de  même  |wur  toutes  les  affaires 
oî>  le  conseil  du  sceau  des  titres  est  appelé  à déli- 
bérer. 

» Art.  2.  Seront  également  fournis  par  le  minis- 
tère des  avocats  au  conseil , tes  renseiiincmens 
que  le  commissaire  du  conseil  du  sceau  des  titres 
pourrait  demander  à l'impétrant  ou  au  titulaire, 
et  les  justinealioiis  que  les  uns  et  les  autres  se- 
ront tenus  de  faire,  sans  néanmoins  qu'il  soit  ilé- 
rogé  à l'art.  12  du  2«  statut,  en  ce  qui  concerne  la 
correspondance  du  commissaire  avec  les  autorités 
locales,  pour  les  mêmes  objets. 

» Art.  3.  Lorsque  la  dotation  d’un  titre  aura  été 
accordée  par  nous,  soit  en  totalité,  soit  en  partie, 
et  qu'il  s'agira  de  procéder  à l’acte  de  constitu- 
tion des  biens  affectés  au  majorât,  le  titulaire  sera 
assisté  de  l’un  des  avocats  A notre  conseil , ou 
pourra  même  se  faire  rei>résenter  par  lui , avec 
l'autorisation  du  garde  des  sceaux.  Dans  ce  der- 
nier c.as,  le  titulaire  sera  tenu  de  fournir  une  pro- 
curation spéciale  , contenant  pouvoir  à l'avocat 
qu'il  aura  constitué,  de  se  soumettre,  en  son  nom, 
à l’accomplissement  des  conditions  qu'il  nous  au- 
rait plu  d imposer. 

• Art.  4.  L'expédition  cl  la  délivrance  de  toutes 
lettres-patentes  seront  également  poursuivies |>ar 
le  ministère  des  avocats  au  conseil,  lesrjuels  néan- 
moins ne  pourront,  en  aucun  c.as,  joluarc  le  pro- 
jet d'icelles  A leur  requête. 

» Art.  5.  Lorsque  les  lettres-patentes  contien- 
dront l'institulion  d’un  majorât,  le  secrétaire  gé- 
néral en  délivrera  une  expédition  certifiée  par  te 
garde  des  sceaux  A l'avocat  constitué,  lequel  sera 
personnellement  tenu  de  faire,  an  nom  de  l'im- 
pétranl,  les  diligences  nécessaires  pour  l'enregis- 
trement destlilés  lettres-patentes  dans  les  cours 
d'appel  cl  tribunaux  de  première  instance,  ainsi 
que  pour  leur  transcription  sur  le  registre  du  con- 
servateur des  hypotli^ues. 

«Art.  6.  Si  rûvocat  constitué  ne  justifie  point, 
dans  le  délai  de  deux  .mois,  de  l'enregisiremeiil, 
en  représentant  A notre  coinniissaire  la  copie  cer- 
tlflée  des  lettres  patentes avec  inciilion  qu'elles 
ont  été  publiées  et  enregistrées,  et  de  la  trans- 
cription par  le  cerllfical  du  conservateur,  il  sera 
procédé  a raccomplis.scmcnldcsdiles  formalités, 
à La  diligence  du  commissaire,  aux  frais  de  l'avo- 
cat constitué,  sauf  son  recours  contre  son  com- 
mettant. 

» .Art.  7.  Les  dispositions  des  deux  précédons  ar- 
ticles sont  applicables  aux  actes  de  constitution 
des  biens  affectés  A un  majorai. 

« Art.  8.  La  constitution  d’avocat,  et  le  dépftt 
des  demandes,  pièces  et  mémoires,  seront  faits  au 
secrétariat  du  sceau  des  litres,  dans  la  foi  me 
prescrite  par  l'art.  27  du  réglement  du  fi  juin 
4806,  et  par  les  art.  f«c,  2 et  .f  du  réglement  du  22 
juin.,  sur  les  affaires  contentieuses  portées  au 
coiiseil-d’élaf. 

» Art.  9.  Le  secrétaire  général  du  conseil  du 
sceau  des  titres  présentera  au  garde  des  sceaux 
les  demandes  qui  doivent  lui  être  adressées  dans 
tous  les  cas  prévus  par  tes  deux  statiils  «lu  1«r 
mars,  et  11  fera  le  renvoi  A notre  commissaire,  de 
l'ordre  du  garde  des  sceaux,  desdilcs  requêtes, 
ainsi  que  des  pièces  et  mémoires  fournis  par  les 
impédrans  ou  par  les  titulaires,  lorsqu'il  y aura 
lieu  A la  communication. 

» Art.  fO.  Les  droits  des  avocats  au  conseil  em- 
ployés dans  les  cas  énoncés  au  présent  d«:crel  se- 
ront les  mêmes  que  ceux  qui  leur  sont  ou  pour- 
ront être  alloués  pour  les  atTaircs  qu'ils  suivent 
au  conseil-d'élat.  jusqu’au  rcglemenl  qui  sera  dé- 
finitivement arreté.» 

40  Autre  Décret  du  24  juin  1808. 

« Art.  fo»’.  L’acte  Indicatif  des  biens,  déterminé 
par  r.irt.  13  du  décret  du  foc  mars  1808,  sera  fait 
sur  papier  timliré,  et  enregistré.  Il  ne  sera  payé 
pour  l’enregistrement  que  le  droit  fixe  d’un  franc. 
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et  pour  la  transcription  aux  hypothèques,  que  le 
salaire  du  coiisfTvaleur. 

» Art.  2.  Nos  lctfres-p.itenlc.s  portant  institution 
de  inajortils  devant  être  enregislrées  dans  nos 
cours  et  tribunaux  , les  ampliations  (|iii  en  seront 
délivrées  A «et  ctfet  ne  seront  pas  soumises  au 
timbre  élan  droit  d'enregistrement,  il  sera  perçu, 

10  lors  (le  leur  eiiregistreiiieni  dans  tes  cours  roya- 
les, savoir  : pour  les  majorais  duchés,  72  francs  ; 
pour  les  majorais  comtés,  48;  pour  les  majorais 
baronnies,  24;  les  deux  tiers  du  droit  seront  pour 
renregislrcment,  l’autre  tiers  pour  le  grefte.  Il  ne 
sera  payé  pour  renregislicmcnl,  dans  les  Iriliii- 
naiix  de  première  instance,  que  moitié  du  droit 
cl-des.sus  ; 2»  lors  de  leur  lraiiscri|dion  aux  re- 
gistres des  liypolln>qties,  un  droit  égal  à celui  at- 
tribué au  grell'c  de.s  trihuiiaiix  de  première  Ins- 
tance pour  reiiregislremciil. 

» Art.  3.  L’acte  de  constitution  ou  le  procès-ver- 
bal de  désignalioii  des  biens  composant  les  majo- 
rais «le  propre  mouveiiieni,  tant  ceux  dont  la 
totalité  (le  la  dotation  aura  été  accordée  par  nous, 
que  ceux  dont  la  dotation  n’aura  été  faite  par  nous 
qu’en  partie , sera  sur  papier  timbré  et  ne  paiera 
aucun  droit  il'enregisimiienl.  I.a  (ranscripiion 
aux  registres  des  bypollièques  ne  sera  a.'isujéiic 
qu'au  salaire  «lu  conservateur,  et  l’cnregislre- 
ment  «tans  les  «:ours  cl  triliiinaux,  qu’au  paiement 
des  droits  ordinaires  du  gi  elfe. 

» Art.  4.  Dans  le  cas  où  il  serait  tenu  un  procès- 
verbal  d'acceptation  des  conditions  «lu'il  nous 
filaira  «l'iiii|ioser,  lors  «le  l’érection  d'un  majorai 
sur  demande,  il  sera  sur  jiapiiM-  limlirc  cl  soumis 
A l’enregislremeiil  fixe  d’im  franc. 

» Art.  .V  I.es  actes  fiorlaut  ac<iuisilinii  d'inimeu- 
ble.s,  passt-s  en  conformité  de  notre  autorisation  , 

our  elfectuer  les  éclianges  de  biens  silu«';s  en 

rance,  seront  assiijélis  aux  mêmes  droits  d’enre- 
gistrement et  d’liy|>olbèque  que  les  transactions 
de  pareille  nature  entre  iiarliculiers. 

«Art.  6.  Les  mululion.s,  par  d«!cès,  des  liiens 
com|>osaiit  un  majornt  ne  donneront  oiivertiirc 
«lii’àiin  droit  égal  a celui  qui  est  perçu  pour  les 
lraiisniis.sioiis  de  simphî  usufruit  en  ligne  directe; 

11  sera  A la  clinrgc  «lu  majorât  cl  payé  (lar  l’ap- 
pelé cl  la  veuve,  par  proiioriion,  sans  «in'il  puisse 
être  réclamé  contre  lu  succession  du  tituluire 
décédé.  » 

so  Décret  du  4 mai  1809. 

« Art.  for.  Dans  les  imy.s  hors  «le  France  où  il 
existe  des  liiens  qui  ont  été  par  nous  affectés  A la 
dotation  de  majorais,  nous  aurons  (fesafiens  con- 
servateurs ctiargés  «le  remplir  les  fondions  allrt- 
buéc.saiix  ngens  «tu  domaine  pur  l’art.  76  de  no- 
tre ileuxième  statut  du  l«r  mars  1808,  cl  celles  qui 
seront  ci-après  déleriniiiées. 

» Art.  2.  Ces  ageiis  veilleront,  lo  A ce  que,  pen- 
dant sa  vie  U*  titiilnirc  jouisse  en  tion  père  de  fa- 
mille des  (liens  alfecles  au  majorât,  ainsi  qu'il 
sera  réglé  dans  les  arlicics  suivans  ; 2o  A ce  qu'ils 
retournent  dans  leur  inlégrilé  et  sans  retard  a 
notre  couronne,  éctiéant  le  cas  de  retour. 

» Art.  3.  Toutes  les  fols  que  nos  conservateurs 
auront  reconnu  que  les  intérêts  du  majorai  sont 
compromis,  ils  en  informeront  notre  commissaire 
près  le  conseil  «lu  sceau  dos  titres,  lequel  en  ren- 
dra compte  A notre  garde  des  sceaux,  pour  y être 
pourvu  udminislrativemcnl,  s'il  y a lieu,  par  notre, 
conseil  (lu  sceau  des  titres. 

• Art.  4 et  5.  La  connaissance  de  toutes  les  con- 
testations qui  pourraient  s'élever  entre  les  (los- 
sesseurs  de  majornts,  au  sujet  de  la  propriété  onde 
lu  jouissance  desdll.s  majorais,  sera  portée  devant 
les  triliunaux  ordinaires,  A la  réserve  de  celles 
(jiii  auraient  pour  objet  l’intcrprélalion  des  clauses 
(le  l’acte  d’institutions  des  majorais  relatives  A l'é- 
Icndue  cl  A la  valeur  desdlts  majornts , dont  la 
connaissance  est  attribuée  au  conseil  d'état  sur 
l’avis  du  conseil  du  sceau  «les  litres  (les  art.  4 et  5 
sont  réunis  en  un  seul,  parce  «lu’on  a supprimé 
ce  qui  concernait  les  majorais  situés  en  pays 
étrangers). 

» Art.  0.  Si  le  titulaire  n’a  point  encore  pris  pos- 
session, en  la  forme  usitée  jusqu'à  présent,  des 
liions  composant  la  dotation,  il  sera  tenu  de  le 
faire  dans  ('année  de  la  date  de  l’acte  de  consti- 
tution, par  lequel  le  garde  des  sceaux  lui  aura 
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dnnn<^  en  nntre  nom  rinvc^tiliirc  do»  Men». 

« Art.  7. 1,es  lilulnirps  auxquels  nous  aurons  ac- 
eorilw  uiic  ilolaUon  seront  tenus,  dans  les  six  mois 
qui  suit  i'OiiU'.tvis  qu'ils  eu  iiunmlrcçu  de  nuire 
uiinistre  «les  l\uam’Os,de  se  reUrer  uartievaul  le 
aarile  des  sceaux,  pour  requérir  la  formalion  de 
i'aclc  de  cuusülulnm  de  tadilo  dutatiou. 

■ Art.  8.  A l’atcuir,  relte  prise  de  po!‘ÿe.«?!on  se 
fera  par  un  pmcès-vcrbal  aresst^  ronlra4li(’loire- 
nteul  entre  le  conservateur  et  le  titulaire  ou  son 
fondit  de  pouvoir  spécial , sur  la  représentation 
de  l'ncte  d'inresUture,  lequel  sera  annexe  uu  pro- 
cès-verbal. 

" Art.  ».  La  tninule  de  ce  prjjcès-verbal  sera 
adressée  par  le  eonservateur  A ludru  commis- 
saire du  sceau  des  üires,  ut  dépusée  aux  archives 
de  ce  conseil. 

» Art.  10.  A defaut  de  prise  de  possession  d.ins 
l'année  de  rinvestilure,  la  jouissance  du  lilulnlre 
sera  suspendue  Jusuu  à ce  qu'il  ail  satisfait  à ce 
qui  est  prescrit  pur  les  articles  i»rV*eédeiis,  Aussi- 
tôt après  lu  prise  de  possession,  les  fruits  per^'iis 
peiuiaiit  In  suprnsion  de  la  Jouissance  lui  seront 
resllluéa,  apres  t^mlefois  le  prélèvement  des  frais 
d’eutreticii  et  d'adminislrattoti  durant  ec  temps, 
lesquel»  sont  réylèsjt.ir  l’anent  eouservuteur,  sauf 
le  recours  au  cutisetl  d'état,  eoiiime  il  est  dit  oi- 
ilesftus,  art.  4. 

» Art.  H.  S'il  arrivait  que  de»  tiers  eussent  coni- 
mis  «pielque  eiupléleiiicnl  ou  usur|>aiiou  sur  les 
bleus  du  majorai,  te  eouservaleur  en  donnera 
sur-le-cbainp  aviô  au  liluluii  e et  A notre  coumiis- 
sion  du  conseil  du  sceau  des  titres  : en  cas  d'ur- 
lience,  le  conservateur  sera  tenu  , sans  autre  au- 
torisation, de  faire,  en  son  profue  nnin,  aux  frais 
du  titulaire,  les  actes  conservaUiires  ni*cessnires 
pour  iulerrompre  la  prescri(dion. 

«Art.  la.  Tout  aete  de  dère^  d'un  de  nos  sujets 
revêtu  rie  l'un  des  litres  établis  par  nos  slaluls  du 
l*r  mars  1808,  sera  notiliè,  dans  te  innis,ù  mdie 
eommissaire  du  sceau  dc>  litres,  par  les  nuiin-s , 
par  le  clief  «le  rêlal-major  de  charpie  division 
d'année  de  terre  et  de  mer  iw*ur  ceux  rie  son 
corps,  et  par  le  chef  rie  rrdal-juajor  «ènéral  pour 
les  olllcici  s sous  ses  ordres  : les  priieureur-»  «éiié* 
faux  près  nr»s  cours  et  uns  pronireurs  royaux  y 
lieucirout  la  main.  Le  juiie  (le  fiaix^  le  notaire  rm 
nuire  otllcicr  jmbllc  qui  procédera  a la  levée  ries 
scellés,  ou  à l'iuvenlaire  après  Ir»  rb’*cès  d’un  titu- 
laire, se  fera  représenter,  avant  ta  levée  des 
scelles,  le  certiniMl  constatant  la  notification  riu 
dér*ès,ei  fera  uieiilion  dudit  certificat  dans  l'in- 
titulé de  procès-verbal  de  levrV  rie  scellés,  ou  rie 
l'inventaire,  h peine  d’interdiction  (l'url.  13  est 
aiijminrhiil  sans  objet). 

«Art.  M.  Le  successciip  appelé  à rer-ueilllr  un 
majorât  sera  terni  île  se  présenter  nu  ronst‘il  tlu 
sceau  des  litres,  de  f.Hlre  sa  soumission  de  remplir 
les  ebnrfes  porlèi»»  aux  art.  5oel  tlemdre  statut 
du  1er  fnaps  t80$,  de  Joindre  ses  quillaiices  ilu 

fiiie'uenl  d’une  aimrVp  de  revenu  du  majorât,  en- 
rr*  les  mains  rlu  Iréivorler  rie  la  l.èuion-(ninnnr*ur 
et  dti  Roeau  des  litres;  il  sera  Inscrit  au  sceau  des 
titres,  comme  ayant  succédé  A la  possession  du 
majorai,  et  extrait  rlc  celte  inscription  lui  sera 
•lélivrô,  an  moyen  duquel  extrait  visé  par  Ir*  canlc 
ries  sceaux,  il  sera  admis  au  sernieui  en  sa  tpia- 
dté.  P sera  payé,  par  chaque  délivrance  d’extrait, 
ù l.*v  caisse  du  conseil  liu  sceau  des  titres , le  tiers 
•Jeta  somme  lixée  par  le  décret  ihi  t«fm,xi*  I8U8, 
pour  t’expr^flllion  ries  leltres-patenles. 

N Art.  fS.  I.e  nouveau  lituUire  ries  mojnr.ats 
ennstiluris  par  nous,  luuni  rte  cet  extrait,  sera  tenu 
de  faire  rapfM)rlerproei*s-verbal  dr»s  bleus  tbqmn- 
dans  dti  nuijoral  , en  présence  du  couservateur 
et  des  hériliprs  du  pré‘c«>4ienl  lilulaiie,  ap|relés,  s'il 
n'eu  est  le  snil  hériliiT. 

«Art,  t«.  S'il  y a ries  rép.'iratlons  oudésrarlalions 
dont  le  titulaire  tlifc^dé  doit  être  irarant , l'action 
sera  excreée  par  le  nouveau  titulaire  devant  nos 
cours  et  irlliuimux. 

« Art.  t7.  Si  la  sncc(‘ss|on  ne  présente  aucune 
rossmirce  pour  taire  tare  aux  iépar:it)«ms  et  dé- 
prndutions,  le  crmscrvaienr  en  rendra  compte  A 
notre  cnminls«alrt?  du  scimu,  pour  y être  pmirvii 
nr  le  conseil  rhi  sceau  ries  tllre» , conformement 
l'art.  51,  rLxIuI  dti  4*r  mars.  En  cas  de  contes- 
tation sur  les  droits  do  l'appelé,  de  la  pari  d'un 


tir>rs,  il  sera  procédé  devnni  nos  tribunaux  et 
cours,  dans  les  formes  ordinaires,  nos  procureurs 
entendus. 

« Art.  19.  Kii  cas  de  vacance  du  même  majorai 
plus  rCuiie  fois  dans  la  même  année,  U ne  sera  dd 
qu’un  siuil  riroil  du  ctiiquième,  et  le  montant  en 
sera  réparti  entre  iesriivers  appelés,  auprorafo 
du  temps  de  leur  jouissance. 

« Art.  âO.  Dans  le  cas  où  U y aurait  lieu  au  re- 
tour desdits  biens,  te  conservateur  sc  mettra  en 
possession  de  ces  biens,  et  il  eu  versera  provisoi- 
reimml  les  revt  nus  entre  lt‘B  luuiiis  du  trésorier 
du  srr’au  des  lllies. 

«Art . at. Pour  rext’>cutiondesdisposilinns<1u  statut 
du  |sr  mars,  rclalives  aux  veuves,  elles  se  nounul- 
nuit  pai'devant  le  uanle  des  sceaux,  A I en'et  de 
faire  ré'/ler  par  le  conseil  du  sceau  des  Utres, 
|o  leurs  droits  A la  pension,  'J9  sa  riuolllé.  Il  leur 
sera  rtéiivré  extrait  de  la  délits*ration  prise  par 
noire  conseil  du  sceau  des  tiU-es,  sur  les  con- 
clurions rie  notre  coimuissaire  ; lequel  extrait, 
viivt':  t>ar  le  uarde  des  sceaux,  servira  rie  titre 
aiixdites  veuves  pour  la  jouissance  de  leur  peu- 
smn. 

« Art.  â*J.  La  pension  leur  sera  payée  A compter 
rlu  rlécès  de  leur  mari , (cir  le  trésorier  du  sceau 
ries  litres,  pour  tout  le  temps  rpie  les  revenus  du* 
tlil  majorai  st'roni  versés  dans  la  caisse  du  sceauj 
conformémeiila  l'art.  20. 

« Art.  23.  Hu  cas  de  disposition  du  majorai  en 
faveur  rl'un  nouveau  titulaire,  ü Bcra  ciisrgé  de  la 
pension  ;drecb'îe  en  faveur  de  la  veuve. 

« Art.  Les  ferniBKes  et  revenuB  r|uc  le  con- 
servateur pourra  percevoir  ilana  let  ca»  prévun 
ri.rr  l’art,  fo  du  présent  statut  seront  versés  entre 
les  mains  du  trésorier  rlu  sceau  rb‘S  litres. 

« Ali.  i5.  l.es  héritiers  ou  représcnlans  «l'un  tl- 
liilniiequi  auraient  indûment  perçu  de»  fenna- 
ues,  revenus  ou  fruits  quelcomiues  du  majorai, 
rVhus  postérieurement  au  rlécès,  fieront  contrai- 
unahlcs  solirlairernent  à la  restiluiioiide»  sommes 
ou  valeurs  qu'ils  auront  ainsi  reçues,  sans  préju- 
rlice  ries  poursuites  A exercer  contre  le»  fermier^ 
et  iléteiileui’s  ries  biens  du  majorai,  pour  raison 
des'Uts  ferniMifCs  et  revenus. 

>•  Art.  ïo.  l.es  rllspcrsiiions  du  présent  statut 
pour  la  crvfiservalion  des  biens  des  majorai»  en 
jiays  étrangers  sont  applici|hle8  aux  majorais  dt>* 
té»  p.xr  nr<uâ  rlont  les  biens  sont  situés  dans  l'è- 
U'ridiie  d(?  notre  royaume,  si  ce  n'est  qu’A  l’éKard 
rlc  ce»  riernier»,  la  réine  de  rcurcyislrcment  et 
des  tloinames.el  rarimiuistratiun  forestière,  p<*ur 
la  partie  ries  lorr  ts  rH  Irois  cumposaut  le  majorai, 
reiiqiliroul , chacune  en  C(î  qui  la  concerne,  le» 
foiiclinns  nitribuées  à l'auent  conservalcur. 

«Art.  27.  Quant  aux  rinlitiuns  luii  seraient  faite» 

Par  MOUS  en  l'entes  nu  actions  rte  la  banque  rie 
ranime  , ou  autres  elfel.s  de  même  nature,  la 
prise  rie  ftossessioii  tlu  liliilaire  et  de  chacun  rie 
ses  successeurs,  ainsi  rpie  l'extinction  et  l'Ctmir  A 
nofi'fi  couronne,  s’opéieront  par  une  simple  nuli- 
licaliou  nu  directeur  de  la  dette  publique,  ou  au 
directeur  rh'  In  bauqui',  laquelle  sera  faite  A la  rJi- 
liKiuice  rlc  notre  dit  procuretir  uénôrai. 

« Art.  2K.  Les  iMjis  lutnies  seront  coupés , qiiaml 
ils  seront  dans  les  taifli»,  dans  Iccas  ou  ils  le  sont 
dans  nos  fortes  (lomaiiiales  ; et  quand  Us  serrint 
en  réserve  nu  en  pièce  sans  taillis,  ils  tcronl  amé- 
nagés, s’ils  eu  sruil  siisr*eplible«  ; enltn , si  leur 
éleudue  lie  permet  pas  raménagement , Us  ne 
pmimml  fdre  coup*'^»  qu'après  autorlsatlrm  don- 
née  par  non»,  en  notre  cotiscil  d’étal,  sur  l'avi»  da 
conseil  du  sceau  «le»  litres. 

« Art.  j».  Les  dispositions  des  art.  I2, 14,  ts,  18, 
ty  et  2H  sont  niqdicubic»  aux  majorai-*  hmiiès  avec 
de*  biens  Rppai  lctiaul  A ceux  Je  m>s  sujrds  aux- 
quels lion*  mirons  accordé  des  Ülrus,  d'après  no» 
précéden»  statuts. 

6°  DrcTct  du  17  fwat  1800. 

“ Art.  ter.  i.n  femme  mariée  peut  constituer  en 
majorai , en  faveur  de  son  mari  et  de  leurs  de»- 
ccmlans  coimuuns,  le.»  biens  A elle  profire»,  san» 
<pril  *<dt  besoin  d'autre  autorisation  que  colle  re- 
quise par  Fart.  217,  C.  civ. 

• Art.  s.  Le»  biens  grevé»  d'iu»cripltou*  hypo- 
thécaire.<i  ayant  piNir  cause  des  rentes  nonexigi- 
Lles,  ou  des  créances  non  actuellement  remZniùr. 
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sabtes  , pourront  entrer  dans  la  forinalioii  <run 
malorüt,  nonohfilaiU  Indisposition  de  i'nri.  {«^rdo 
nofro  2«  gtnfut  du  l*f  man»  isoi#,  auquel  il  est 
démsr^  à cet  éirard,  i»oiirvu  quelei  e(|iftVni»l  puisse 
fournir, sur  ses  autre*  biens,  «ne  sAreU’!  sulll- 
sante  p jur  (laranlir  le  niajurnt  de  l'etrel  desdUes 
inscriptions. 

» Ali.  3.  SI  rinscrlptlon  a pour  cause  un  droit 
non  ouvert,  ou  une  rente  mm  exii^jbleüui  n’cJt- 
çède  pas  le  cinquaiUièine  du  revenu  exij/e  pour  Je 
Utre  altachi^  nu  niajurnt,  la  itarmitU'  sera  juijt'e 
suffisante , lorsque  fa  souniie  des  iuens  propusés 

firésentera  un  surptu.sde  valeur  au  rnpiial  du 

a renie,  c^dculé  sur  le  pied  tlii  denier  30. 

» Art.  4. 1)am<  tous  les  aulres  ras , notre  conseil 
du  srenii  des  litres  Indiquer»  les  eundiUonset  les 
formalités  qui,  selon  les  rin*ùnstanre»(»ù  »e  trou- 
vera le  n quéraid.  puraitronl  les  plus  propres  à 
assurer  la  (.'araidlo  merdionnéc  en  l'art,  isf  du 
présent  décieti  et  U ne  délivrera  l’avU  prescrit 
par  les  art.  t3el  14  de  notre  statut  (pi'après 
qu’il  lui  aura  élé  cerlillé  par  le  pr»>rurour  général 
que  le*  conditions  et  les  formaUtesont  été  rein- 
pliei. 
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• Art.  Les  arréraites  des  inseriptlons  de  5 
p.  ojo  consolidés  qui,  au  moyen  de  la  faculté  ne- 
cordée  par  le  d«^ret  du  fer  mars  fw>«,  auruient  été 
ou  seraient  par  la  suite  liimioltilisees  pour  être 
affectées  à la  dolnllon  des  inajoruU,  seronl  sou- 
mis à la  retenue  du  dUiéinc  ordutmée  par  rude 
6 du  même  décret,  à compter  du  preuiier  Jour  du 
semestre  pendant  lequel  le  majorai  aura  été  «e- 
eonlé,  sans  néanmoins  qu’en  aucun  cas,  il  puisse 
6lre  perçu  nueuii  druit  à raison  de  rimmuLili.-a- 
Uon  des  niicripüons. 

» Art.  a.  Pour  revé«nilion  de  cette  dis|>osition,  le 
secrétaire  général  du  conseil  du  sceau  des  titre* 
donnera  comialssance  h notre  luiiiislre  du  tnSiur 
public  de  l’eviiédtüon  des  leUres-tiatenles  qui  au- 
ront été  obtenus  pour  l'érecliou  des  imgoniU,  et 
ce,  dans  le  cas  seuletucui  où  tout  ou  partie  de* 
bien*  devant  servir  h la  dotation  serait  en  S ^/o 
consolidés. 

» Art.  3.  Sur  cette  notlllcation,  le  mUilstre  du 
trésor  puliUc  fera  opérer  d olllre,  par  le  directeur 
du  grand-livre,  le  transfert  de  la  l eiile  sur  le 
grand-livre  <)Ui  sera  ouvert  coiiformémcnt  à ce 
qui  est  prescrit  par  Part.  4,  <léer.  fer  mars  r les 
neuf  dixiémes  de  rinsirriplion  seront  portés  nu 
compte  du  titulaire,  et  l’autredixiéme  à un  compte 
l>arliculier  qui  aura  le  titre  de  ruinpfe  (farcroù- 
jemerit. 

> Art.  4.  II  sera  délivré  nu  titulaire  du  majorât 
un  extrait  de  sa  nouvelle  inscription,  lequel  cou*- 
talera  son  dridl  an  dixième  de  retenue  porté  au 
compte  d'accroissement  ; cet  ntraitsera  expédié 
sur  pnrchciubi,  et  dans  la  forme  du  modèle  joint 
an  présent. 

* Art.  9.  Le*  arrérages  des  rentes  portés  au 
comple  d’accroissement  seront  toociie*  jiar  la 
caisse  d'aiiiortlssemenl,  et  einpinyfWv  en  entier  par 
elle  en  acquisition  de  nutivelles  rente*,  jiuoiii’à  ce 

S le,  sur  la  portion  provenant  di*  nnscription  de 
laque  titulaire,  il  puisse  être  distrait,  pour  être 
réuni  A cette  InstTfptiun,  une  sonime  ca{wililcde 
l'élever  d'uii  dixième  au-dessus  de  sa  quotité  pri- 
mitive en  conservant  toujours  la  même  retemie 
do  dixième  au  compte  particulier  qui  a été  spé- 
cillé  dan*  l’art.  3 , et  qui  ne  doit  jainal'S  cesser  «l'o- 
pérer par  celte  retenue  le  même  accroisse- 
ment successif  au  prolU  de  l’inscriptioii  princi- 
pale. 

* Art.  6.  Dan*  les  «■**  prévus  par  notre  «bVrrct  du 
fsc  mar»  4803,  où  la  rente  alfecttV  à In  didaliun 
d’un  majorai  devrait  «itre  aliénée  ou  reprendre  sa 
nature  primitive  d’inscription  nmtiitière  et  dispo- 
nible, la  portion  afférente  a cette  renie  d.ins  le 
compte  d accroisscnient  en  sera  distraite  en  en- 
tier, réunie  A i’inscription  principale. 

« Art.  7.  Lors  «les  nMinion*  à faire  aux  Inscrip- 
tions principale*,  toutes  tes  fracli«ins  au-4iessous 
d’un  fhinc  seront  négligce»  et  re*U*ronl  jointe*  au 
fond*  (ruoeroissemeid;  daii.s  le  eu*  «le  réunion  to- 
tale, prévu  par  l’article  pré»’«}«bMU,  ecite  fraction, 
s'il  en  existe,  sera  perdue  pour  le  iitulaire.  •• 
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TIT.  i.  ot  sifcGE  brj»  axaoaxTa. 

>1  Art.  f«r.  Le  siège  des  inaiorat*  sera  élaljll 
dan*  une  maisim  d'iiabllaüonà  laquelle  le  majorât 
sera  altai'lit'*,  et  qui  en  fei-a  partie,  soit  que  le  ma- 
jorai ait  éi«*  doli:  «le  n«)lre  muulHcence,  soit  qu’il 
ait  ôté  liistilué  par  fondalbui  v«>iontalrr. 

«Art.  i.  tes  maison*  d'iiabitalion  formant  le 
siég(>  «le*  majorât*  scmnt.pour  le*  prince*,  ducs, 
comte*  et  tinroii*.  do  la  valeur  de  deux  année*  du 
revenu  du  maiorut,  au  mfnfmum. 

» Art  8.  Si  la  maison  d tiabilalinn  d'un  m^orat 
n'n  pa*  été  désignée  dan*  nos  letires-pateiiles,  tes 
titulaire*  seront  leims,  dan*  un  délai  «le  dix  an*. 
d’av«iir  acquis  et  l’éimi  une  maison  d’habitation  à 
leur  rimjt«r»t.  Faute  par  eux  d'avoir  justiité  k 
cette  époipie,  (levant  te  conseil  du  aoeau  de*  ti- 
tre*, de  in  pi'opri«Hé  d'une  maison  déierniiiiée 
pour  l’arllde  ci-du»su*,  il  sera  fait,  etiaque  année, 
pétulant  ^ix  ans,  et  •i’nprès  le*  f«>ruic*qiie  nous 
nous  réservoii*  de  détenniner  une  ndentie  du 
lier*  du  rev  emi  du  maloral.  Le  montant  de  ladito 
retenue  sera  emiiioye,  parles  soin*  et  à la  dili- 
geiiee  «le  notre  coused  dn  sceau  des  titres.  A l’a«> 
(inisilioti  «le  la  maison  d’habitation  qui  torniera 
(lès'lors  partie  du  majorât. 

» Arl.'f.  La  maison  d'imhiUitlon  attachée  à un 
majorai,  quel  «}u'H  soit,  biiivra  le  sort  du  majorai, 
et  sera  IraiisiiiissUde  comme  lui. 

I*  Art.  5.  Le*  prince*  de  notre  *nn«  cl  lesprlnre* 
urnmWdiuiiilnires  ponirtuit  plarersur  les  nialsun» 
d'balulalioii  ipi'il*  oceurKMit  ou  qu'ils  «trrmieront 
«Ixin*  iMdre  bonne  ville  ne  Pari*,  celle  inscription  : 
pAi.ii*  i>r  ruiM:i:  lu:.... 

» Art.  e.  Lcn  luaisuiisinialuUtiionde*  princesdu 
rovnume  cl  de*  duc*  ritoiiI  néccssairenieiil  *1- 
lii«'e*  dans  l’eneeinle  «le  notre  lK*nne  ville  de  Pa- 
ris, et  porteront  i’inm*ription  suivante  : MOtkl  du 

l'ftlM'.f:  in  ...  H<yTEI.  DU  IIVT.  DK... 

n Art.  7. 1.e*  mnisons  d'baltilatton  des  comtes  ou 
liarnn*  pcuirronl  éU'e  *llm';es,  *oU  bor*  de  iio»re 
Nmiie  ville  de  P.vri*.  soit  dans  une  de  nos  villes 
chefs-lieux  de  d«'parlement  ou  d'arrondissement. 

»•  Art,  8.  Les  ♦•omtes  et  baron*  pourront  placer 
nur  leur*  maison*  l'inscription  suivante  ; llOiri. 
!)t'  r.oJiTF  DK...  HéTFi.  iiF  BARON  iiK...  Néanmoins, 
ils  ne  joulr««nl  rte  eetle  fueulté, dans  notre  iHuine 
ville  rte  Paris,  qn«‘ lorsqu'il*  aiirunt  jusiMié  que 
le  revenu  rte  leur  majtirat  s’élève  A foo.ooo  fr.,  et 
qu'en  vertu  d’uin^  aiiforisallon  *i>éclale  émanée  rte 
nous,  et  contenue  dans  mic  leUrç-c|n*c  que  nous 
adresserons  A cet  «'ffcl  au  gai'de-de*-«ceaux. 

" .\rl.9.  Le*  «lues  seul*  tmurroiit  placer  leurs 
armoiricft  «ur  le*  face*  exlérimire*  «ies  édlflccs  cl 
]>aiimen*  composant  leur*  hôtels. 

TIT.  II. 

X Art.  fu.  Le  fils  du  titulaire  d’un  majorai  dont 
la  lriiii*iiiis!>ioii  lui  aura  été  assurée  par  no*  lut- 
tr«‘*-piilenlcs  portera  le  titre  immédiatement  in- 
férieur à celui  du  imgorat . ainai  <{u’H  e*t  établi  luit 
le  S 9.  de  notre  d«M‘reldu  4 juin  1800.  Lus 
tu*  puiné*  de*  titulaire*  de  imgurnt*  |>orieront  le 
titre  de  chcr.alicrs.  U n’est  rien  iuuové  à ce  qui 
est  statué  par  le  article  ci-dessu*  cité,  l'elaU- 
vemciil  aux  ülsalnusde  grand*  dignitaires. 

*>Arl.  fl. Le  nom.  Les  artiioirn;*  et  les  Jivréee 
passent  du  pènr  A tou*  te*  Ciifan*.  Il»  ne  pourront 
m:amu(»in*  porter  l«v*  signe*  caracléri*ti<(ue»  dtt 
titre  au(|uelle  majorât  du  l«‘ur  père  est  attaché, 
que  lorsqu'il»  deviendront  titulaires  de  ce  ma* 
jorat. 

TIT.  III. 

" Art.  14.  Il  sera  prwédé,  pardevanl  notre  con- 
seil du  *(‘cau  de»  litres,  <le  Ta  manière  et  confor- 
ménumt  aux  dlsimsition»  du  discret  du  l*r  mars 
4808  pour  les  vente*  ét  remplois  de*  bien*  des 
majorât»  inslilué*  par  fondations  voloiualree. 

TIT.  IV. 

» Art.  45.  Notre  commissaire  ph’**  le  consett  du 
sce.Tu  de»  litre*  fera  tenir  un  registre  «tlvlsépar 
(b'qunlcmeil.s,  sur  lequel  seront  inscrU*  tou*  les 
titulaires  des  litres  d<miicithS«  dan»  lesdits  dép.-vr- 
tcmi'u*.  I.’arllclc  de  h‘ur  mseriptlon  contiendra, 
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outre  la  désisnaUon  du  titre,  celle  de  la  maison 
formant  le  st^ge  du  majorai. 

» Art.  16.  Notre  eommUsnirc  près  le  conseil  du 
sceau  des  titres  donnera  connaissance  4 nos  pré- 
fets et  procureurs  généraux  de  toutes  les  inscrip- 
liuns  qui,  en  vertu  de  l’article  précédent , auront 
été  faiios  sur  son  registre  au  chapitre  de  leurs  dé- 
paricinens  respecUls. 

*<  ArL  17.  Nos  préfets  cl  nos  procureurs  géné- 
raux. en  cas  de  décès  du  titulaire^  en  donneront 
avis  à notre  commissaire  du  conseil  du  sceau  des 
litres. 

» Art.  IR.  Tout  Individu  décoré  <run  titre  sera 
tenu  de  donner  connaissance  a notre  commissaire 
près  le  conseil  du  sceau  d«’s  titres,  des  naissances 
et  des  d»'*cés  qui  iMiurronl  survenir  dans  sa  fa- 
mille, en  ligne  directe  descendante  ninscultne,  et 
dans  l'ordre  seulement  dos  appelés  ù recueillir  la 
succession  du  litre  et  du  mnjm  al. 

> Art.  19.  Aussitôt  que  notre  commissaire  près 
le  conseil  du  sceau  des  litres  sera  informé  de  l’ex- 
tinclion  par  iléecs  de  la  iles(.\mdancc  masculine 
du  titulaire  d’un  majorai  dont  U dotation  pro- 
viendra, en  tout  ou  on  partie,  de  notre  munifl- 
ccnce , Il  sera  tenu  d'en  oonner  avU  4 rinlondant 
de  notre  domaine  exlraordlnairc,  si  les  biens  pro- 
viennent de  notre  domaine  extraordinaire,  et  à 
l'iriiendnnl  de  nuire  domaine  privé,  silos  biens 
proviennent  de  nuire  domaine  privé. 

" Art.  SO.  Nusüilâ  inlciiUans  feront,  sans  délai, 
les  démarches  nécess«*iires  pour  assurer  notre 
droit-  de  retour  sur  Icsdüs  biens,  et  s’en  mettre 
immédiatement  en  possession.  •• 
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Chap.  ie<’.  Des  dotaiiom  qui  ne  toiü  attachées  à 
oueuH  titre. 

U Art.  1er.  Toute  ilutalion  accordée  par  nous 
pour  service*  civil*  H militaires  , qui  ne  sera 
point  attachée  à un  titre  devra  néanmoins  être 
constituée  par  notre  conseil  du  sceau  des  tilre.'‘, 
de  manière  4 ce  qu'elle  soit  as.similée . quant  aux 
règles  de  possession  et  «le  transmission,  4 ce  qui 
est  établi  par  nus  statuts  pour  la  possession  et  la 
transmission  des  majorais. 

» Art.  3.  Les  donataire*  de  ces  dotali«ins  de- 
vront, en  coiistkiuenre,  se  pourvoir  pardevani  no- 
tre garde  des  sceaux,  lequel  leur  fera  délivrer  en 
parchemin  des  brevets  d'investiture , <pii  seront 
signés  par  lui  et  expédiés  sous  le  eontre-scei  dti 
conseil  du  sceau  des  titres.  Les  frais  d'expéniillon 
sont  fixés  à *25  fr.  ; ils  pourront  être  acquittés  par 
retenue,  selon  qu'il  sera  r«Htléparle  cnnsell  du 
sceau. 

» Art.  3.  Les  personncB  appelées  4 recueillir  la 
succession  dcsifite*  dotations  seront  tenues,  dans 
les  trois  mois  du  décès  du  donataire,  de  sc  pré- 
aenter  au  conseil  du  sceau  «les  litres,  p«nir  y ob- 
tenir un  brevet  de  eonflrmalinn,  qui  *ern  rédigé 
dans  une  forme  analogue  4 colle  des  lettres  d’ins- 
cription accordées  aux  successeurs  naturels  des 
lltulairesdc  majorats.Les  frais  «l’expiHlUlon  de  «*0* 
brevets  seront  réglés  et  acquittés  comme  pour  les 
brevets  d’investiture. 

" .Art.  4.  Les  dotations  que  nous  accorderons  en 
cette  forme  pourront  néanmoins  être  consid«‘rées 
comme  le  commencement  de  la  dotation  d’un  ti- 
tre ; en  conséquence , ceux  de  nos  sujets  qui  au- 
ront obtenu  de  notre  grùre  une  «loLalion  au-det»- 
sous  de  3,000  fr„  et  qui  viendront  4 en  obtenir  une 
nouvelle,  pourront , en  les  cumulant,  oltienlrla 
permission  de  les  constituer  en  majorât,  soit  de 
baron,  soit  de  chçvalier,  s'ils  n’ont  obtenu  ce  titre 
de  nuire  grâce,  ou  s’ils  sont  membres  de  la  Lé- 
gion-d'Honneitr  : le  tout  en  se  conformant  4 ce 

a ni  est  prescrit  par  nos  statuts  pour  la  formation 
es  laajnraU. 

" Art.  .5.  Pourront  encore  ceux  de  nos  sujets  qui 
auront  obtenu  une  dotation  au  dessous  de S,ooofr., 
en  prenant  sur  leurs  bicns*propres  la  (pintité  né- 
cessaire pour  compléter  un  majorai,  en  obtenir 
de  notre  grftce  la  création  en  leur  faveur,  cl  celle 
du  litre  y attaché,  le  tout  en  se  conformant  4 ce 

aui  est  prescrit  par  nos  statuts  pour  la  fonnallon 
U inajurat. 

Cbap.  3.  De  renregistrement  des  tettrei-patentes; 


ds  ta  délivrance  des  lettres  ou  brevets  d’inves- 
tilure,  des  lettres  d'imrription,  des  brevets  de 
confirmatiou;  des  délibérations  relatives  aux 
pensions  des  veuves,  «t  aufres  snexuret  quf  te 
rapportent  à ces  objets. 

$ i»r  De  l'enregistrement  des  lettrés-patentes. 

• Art.  6.  A l'avenir,  ne  seront  enresisirées  dans 
nos  cours  et  tribunaux  que  les  letires-palenles 
portant  insliliiUon  de  majorais , et,  pour  les  ma- 
jornts  de  propre  mouvement,  les  lettres  d'inves- 
titures qui  en  tiennent  lieu;  et  cela,  seulement 
lorsque  les  biens  alfcclés  4 la  dotation  des  111^)0* 
rats  seront  Kiluéstlans  riiiléricur  du  royaume.  Eu 
ciuiséquénce,  nos  teUres-putentes  portant  pure- 
ment et  simplement  la  collation  «l'un  titre  hérédi- 
taire ne  conliendrunl  plus,  4 raventr,  le  mande- 
ment de  renregistrement  dans  nos  cours  et  tri- 
bunaux. 

«Art. 7.  Lesdites lettres-patentes  portant  üistl- 
tulion  de  majorais  ou  U-lIrcs  d'investiture  en  te- 
nant lieu,  le  cas  d'eiircgistreinont  dans  nos  cours 
et  triliuuaiix  éché^ant,  seront  enregistrées  som- 
mairement; les  seul* articles  concernant  lesbiens 
situés  dans  le  ressort  de  la  cour  et  du  tribunal 
devront  être  enregistrés  en  entier. 

$ 3.  De  la  délivrance  des  lettres  on  brevets  d'in- 
vestiture. des  lettres  d'inscription  et  brevets  de 
confirmation. 

« Art.  6.  Les  lettres  d’investiture  de  majorais  de 
propre  mouvenieni  seront  cxpwliées  sur  parebe- 
min,  et  ne  seront  délivrées  au  titulaire  ipte  jusU- 
flcHlion  faite  du  dépôt  au  6«?cnMarial  de  notre  con- 
seil du  sceau  de*  tilrcs,  «le*  leilru.<  par  lesquelles, 
soit  notre  major-général  de  la  grande  armi'-e,  &oil 
l'intendant  de  noire  domaine  extraordinaire,  soit 
le  ministre  des  linanci's  de  notn>  royaume,  ont 
donné  avis  audit  tutélaire  qu'il  était  compris  dans 
les  étals  de  distribution  arr»’d«îs  par  no«is,  ensem- 
ble «les  expéditions  des  diVrets  et  des  procès- 
verbaux  <]ii{  y auraient  été  joints. 

» Art.  9.  Dan»  le  cas  oii  les  titulaires  ou  les  peu- 
slomiairrs  auraient  perdu  les  pièces  «(u'il»  sont 
soumis  4 rapporter,  Ils  seront  tenus  d'ufbnuer  par 
écrit  nue  tcs«lilcs  pièces  sont  perdues,  cl  de  se 
soumctlreâ  en  « fTeduerle  dépôt,  s'ils  viennent  à 
les  retrouver;  ladite  déclaration,  signée  d'eux  ou 
de  leurs  forulés  de  pouvoir,  sera  écrite  en  marge 
du  |-<‘gistrt>  d«*s  états  des  dotations  tenu  par  le  se- 
crétaire général  de  notre  conseil  du  sceau  desU- 
Ire». 

n Art.  10.  Si  la  dotation  se  compose  de  plusieurs 
parties,  le*  divers  articles  énoncialifs  de  ces 

riarlies  ne  seront  que  sommairement  énoncés  dan» 
es  lettres  d'invesiilure,  auxciiielli*» , eu  ce  cas,  il 
sera  annexé  lun  état  sur  papier  timbré,  contenant 
rénonciation  complète  des  «lifTérens  articles  «le 
la  «lolnijon.  Cet  «‘tal  sera  annexé,  sou»  Iccohlre- 
scel  du  sceau  des  litres,  aux  lettre»  «l'invesUture. 

B Art.  11.  (Cet  article  llx«^  le  diamètre  du  conlre- 
scel  et  de  linscrfplioii  «lu'it  «luit  porter). 

*>  Art.  19.  Il  sera  proc«'dé,  à la  diligence  du  se- 
crétaire général  de  notre  conseil  du  ^eau  des  ti- 
tres, 4 la  confection  des  lettres  d'investiture  doi 
titulaires  déjà  munis  de  leurs  acl«‘s  de  constitu- 
tion, sur  la  minute  déposée  aux  arebivu*.  Aussitôt 
apr«'’s  l'expédition  desdlles  lettres,  lesdiU  titu- 
laires ser«)iit  requis,  par  notre  commissaire,  de 
rapporter  leurs«uls  actes  de  constitution,  pour  le.» 
voir  annexer  4 leurs  lettres  d'investiture,  aux  lieu 
et  place  de  l'élut  énonclatlf  dont  il  est  parlé  plu* 
haut  ; le  tout  sous  le  conlrc-scel  du  sceau  des  li- 
tre». 

• Art.  13.  Les  titulaires  de  dotations  et  leurs  hé- 
ritiers, les  pensionnaire»  et  le»  veuves  de*  titu- 
laires de  mmorats  ou  des  pensionnaire» , qui  au- 
ront drtdl  4 des  pensions,  pournml,  selon  les  cir- 
conslancc»,  fMre  autorisés  par  (lélil«érnti«m  du  con- 
seil du  sceau  des  titre»,  a acqidtîcr  le  cinquième 
d'une  antme  du  revenu  de  la  dotation  dont  ils  doi- 
vent faire  le  versement  dan»  le*  caisses  du  sceâu 
de  la  Ltrgbm-d'Iloniieur  «mi  cinq  paiemen»  égaux 
échéant  «l’année  en  année,  le  premier  exigible 
seulement  une  année  révolue  après  In  prise  de 
possession  de  la  dotation. 

B Art.  14.  Voulant  «tonner  aux  pensionnaires  et 
aux  veuve*  et  héritier»  qui  auront  droif  4 ini  ma- 
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jornl  ou  h une  pension  rtc  4,ooo  fr.  et  au-dessus, 
une  nouvelle  preuve  de  notre  solliciludc  pater- 
nelle et  de  notre  niuuillcenreinipériale.rhartieons 
notre  commissaire  près  notre  conseil  des  liires  de 
transmettre  leurs  demandes  à notre  dit  conseil,  et, 
en  conséuueiice , ordonnons  audit  conseil  d’y  sta- 
tuer, apres  qu'il  aura  enlendu  notredit  commis- 
saire en  ses  conclusions,  et  sur  le  rapport  d’un  do 
ses  mcn»lircs. 

* Art.  ts.  i.esdlts  pensionnaires,  veuves  et  héri- 
tiers, sont  dispensés,  en  tant  que  besoin  est,  de  se 
confonner  aux  dispositions  de  notre  décret  du  21 
juin  1848,  qui  statue  que  les  affaires  poursuivies 
pardevnnt  notre  conseil  du  sceau  des  titres,  le  se- 
ront par  le  ministère  des  avocats  en  notre  conseil 
d’état. 

» Art.  46.  Les  pensionnaires,  veuves  ou  héritiers 
pour  lesquels  notl'e  commissaire  du  conseil  du 
sceau  des  litres  agit  d’oflice,  paieront  le  cinquième 
d'une  année  de  revenu  dont  ils  doivent  effectuer 
le  versement  dans  les  caisses  du  sceau  de  lu  l.é- 
glon-il’Honneur,  au  nioven  d’une  retenue  annuelle 
sur  le  revenu  de  leur  (lutation  ou  sur  le  montant 
do  leur  pension  ; la  valeur  de  ladite  relcnuc  égale 
h la  somme  des  annultéis  qu’ils  auraient  dû  sous- 
crire. Celle  retenue  sera  impérativement  énoncée 
dans  le  titre,  de  quelque  nature  (pi'il  soit,  qui  sera 
délivré  aux  impétrnns  sus-inenlionnés. 

» Art.  47.  Signillcalion  dudit  titre  sera  faite  à la 
diligence  de  notre  coiiiiiiissairc  du  conseil  du 
sceau  des  titres,  à tous  rermiers  et  payeurs  qu’il 
appartiendra  ; et  lesdils  fermiers  et  payeurs  se- 
ront tenus  de  verser  le  montant  de  ladite  releniic 
entre  les  mains  de  l’auent  conservateur  de  l’ar- 
rondissement, avec  les  premiers  deniers  échéant, 
sans  qu’ils  puissent  opposer  aucune  exccidion,  et 
à peine  d’y  être  coniramis. 

» Art.  48.  Le  successeur  du  titulaire  d’un  majo- 
rai, ou  d’un  pensionnaire,  (|ui  ne  se  sera  pas 
pourvu  au  conseil  du  sceau  des  litres  pour  ohlenir 
ses  lettres  d’inscription  ou  son  brevet  de  contlr- 
niation  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  décès 
du  titulaire  du  majorât,  ou  du  pensionnaire  aux 
droits  duquel  il  se  pré.sente,  perdra  les  revenus, 
rentes  ou  fruits  échus  ou  à échoir  depuis  la  mort 
du  titulaire  ou  pensionnaire,  et  sera  tenu  de  les 
restituer,  s’il  les  aperçus. 

» Art.  49.  Ces  revenus,  renies  ou  fruits  seront 
versés  dans  la  caisse  du  sceau  des  titres,  pour  y 
former  un  fonds  spécial.  Le  recouvrement  en  sera 
poursuivi  par  le  trésorier  du  sceau  des  titres  entre 
les  mains  des  fernuers  et  payeurs  desdits  reve- 
nus, renies  ou  fruits,  dans  la  forme  (jui  sera  ci- 
apres  indiquée  pour  les  annuités  arriérées. 

S 3.  üu  recouvrement  des  annuités. 

» Art.  20.  Les  annuités  souscrites  par  les  titu- 
laires de  majorais,  et  représentant  le  ciiuiuième 
d'une  année  de  revenu  dudit  majorât,  qu’ils  sont 
tenus  de  verser  aux  caisses  de  la  Lt'gion-d’ Hon- 
neur et  du  sceau  des  titres,  en  exi-cution  de  l'art. 
48  de  notre  deuxhhne  statut  du  ter  niars  4808,  se- 
ront recouvrées  A In  dillpencc  du  trésorier  de  la 
Légion-d’llonneur  et  du  trésorier  du  sceau  des  li- 
tre.s.  Ces  annuités  seront  considérées  comme  em- 
portant délégation  (iu  revenu  du  majorât  jusqu'à 
concurrence  de  la  quotité  pour  laquelle  ce  revenu 
peut  Cire  délégué  en  vertu  de  l'art.  52  du  deuxième 
statut  du  ICC  mars  4808. 

"Art. 24.  Lorsque  ces  annuités  n'auront  point 
été  acquittées  à leur  échéance,  U en  sera  donné, 
par  nos  agens  conservateurs,  avis  aux  fermiers 
des  biens  qui  constituent  le  majorai , el  il  leur 
sera  signitie,  en  môme  temps,  qu  ils  sont  déclarés 
responsables  du  paiement  desdites  annuités , et 
tenus  d’en  acquitter  le  montant  sur  les  premiers 
deniers  échéant  du  fermage  courant  entre  les 
mains  de  nosdils  agens  conservateurs,  cl  sans 
pouvoir  être  libérés  par  aucun  autre  que  pur  eux. 

«Art.  22.  Dans  le  cas  où  les  fermiers  susdits 
n’obtempéreraient  pas  à la  signillcation  qui  leur 
sera  faite  en  vertu  de  l’article  précédent,  Il  sera 
procédé  contre  eux  par  voie  de  contraintes  : les- 
uites  contraintes  seront  dressées  par  des  agens 
cüuservateurs,  et  visées  par  le  magistrat  du  lieu 
de  la  situation  des  biens. 

B Art.  23.  Les  annuités  sont  considérées  comme 
une  charge  de  la  jouissance  passée  ; en  consé- 


quence, en  cas  de  mort  du  tilulairc  signataire  des- 
diles  anuuilés,  lesdlts  trésoriers  en  poursuivront 
le  recouvrement  sur  les  Idcns  personnels  du  litu- 
laire  décédé,  et  entre  les  mains  de  scs  héritiers  : 
dans  le  seul  cas  seulement  où  les  biens  du  lilu- 
laire  décédé  sirraient  insulllsans  pour  acquitter 
lesdites  annuités,  ils  en  poursuivront  la  rentrée 
sur  les  revenus  de  la  dotation  en  quelques  mains 
qu’elle  SC  trouve,  et  soit  que  nous  en  ayons  dis- 
posé ou  non. 

B Art.  24.  Néanmoins,  lorsque  le  majorai  fera 
retour  à la  couronne,  les  héritiers  ne  seront  pas- 
sibles du  paiement  ues  annuités  (|u’autant  que  le 
titulaire  d(W;dé  aura  joui  au  moins  une  année  en- 
tière ; au  cas  contraire,  cl  si,  par  exemple,  le  titu- 
laire n’a  joui  que  trois  mois,  chaque  annuité  sera 
réduite  au  quart  de  sa  valeur,  et  ainsi  de  suite,  au 
prorata  du  temps  de  la  jouissance. 

» Art.  25.  Les  veuves  (les  titulaires  dont  la  pos- 
session a élé  réglée  en  exécution  de  l’art.  49  du 
deuxième  statut  >lu  tccmars  4808,  ne  seroid  tenues 
de  concourir  ù l’acquittement  (lesdiles  annuités, 
qu’autant  que  le  moidant  de  rannnité  exigible 
cmporlerait  plus  de  là  moitiéde  l’année  courante, 
auquel  cas,  elles  devront  su|>porter,  sur  leur  pen- 
sion, une  retenue  ('gale  à celle  ditTcrencc.  V.  ord. 
des  24  août  4812  et  44  nov.  4843. 

O Art.  26. 1 CS  titulaires  eu  retard,  ou  leurs  ayant- 
cause,  seront  passibles  des  frais  de  poursiiiles 
aux(|uels  ils  auront  donné  lieu  •,  ils  seront  con- 
traints |)onr  le  paiement  de  ces  frais  comme  jiour 
les  annuités.  N('anmoins,lc  trésorier  du  sceau  des 
litres  pourra  faire  les  avances  de  ces  frais,  (pii  lui 
seront  remboursées  sur  les  états  qu’il  en  fournira, 
tous  les  trois  mois,  à noli  e procureur  général.  Ces 
états  seront  visés  par  notre  commissaire,  et  le 
montant  en  sera  ordonnancé  par  notre  garde  des 
sceaux. 

» Art.  27.  Dans  tous  les  cas,  le  recours  est  ou- 
vert au  conseil  d’étal,  par  la  voie  de  la  commis- 
sion du  contentieux,  contre  l’exécution  des  con- 
traintes. 

S 4.  Ve  l'eapêdition  des  actes  et  titres  émanés  du 
conseil  du  sceau  des  titres. 

» Art.  28.  Les  titulaires  des  majorais,  de  simples 
titres  ou  de  pensions  pourront  requérir  la  déli- 
vrance d’une  seconde  ampliation  de  nos  lellres- 
patentes,  lettre.s  ou  brevets  d’investiture,  lettres 
d'inscription,  brevets  de  contlrmalion,  ou  di^libé- 
ration  de  notre  conseil  du  sceau  des  titres  les  con- 
cernant. Néanmoins,  s’ils  en  demandaient  un  plus 
rand  nombre,  ils  seront  tenus  de  former  leur 
emande  par  écrit;  et,  a\anl  d’y  faire  droit,  le 
secrétaire  général  du  conseil  du  sceau  des  titres 
preiuira  les  ordres  de  notre  garde  des  sceaux. 

» Art.  29.  Il  ne  sera  délivré  aucune  ampliation 
sur  parchemin.  Les  frais  d’expédition  sont  réglés 
ainsi  qu’il  suit,  savoir  : pour  nos  lellres-paleiiies, 
portant  collation  rte  titre,  avec  dessin  d’armoiries 
coloriées,  pour  les  ducs,  24  fr.  ; pour  les  rondes, 
48  fr.;  pour  les  barons,  42  ff,;  pour  les  chevaliers, 
C fr.  Pour  nos  lellres-potentes  portant  collation 
d’armoiries  aux  v illes,  communes  ou  corporations, 
euivanl  les  proportions  fixées  pour  l'expédition 
desdites  lellres-palcntes,  savoir,  pour  les  \ illes  de 
première  classe,  comme  pour  les  ducs;  pour 
celles  de  seconde  classe,  comme  pour  les  condes  ; 
pour  les  communes  rurales,  comme  pour  les  che- 
valiers; pour  les  corporations,  comme  pour  les 
barons.  Pour  les  lettres  d’investiture,  el  généra- 
lement tous  les  autres  actes,  3 fr.  le  rùle  rie  la  mi- 
nute, non  compris  les  frais  de  papier  timbré,  ainsi 
(|u’il  a élé  alloué  aux  gretllcrs  de  nos  cours  cl  tri- 
bunaux, par  le  décret  du  2 fév.  4809.  Le  montant 
des  frais  dont  it  est  fait  mention  dans  le  présent 
article  sera  perçu  par  le  trésorier  du  sceau  des 
titres,  auquei  le  secrétaire  général  de  notrc'llt 
conseil  enverra  l’élat  de  ses  expédUions.  Oonlbr- 
mément  à l’art.  2 de  notre  décret  du  24  juin  4808, 
les  ampllatioqs  de  nos  lettres-patentes  seront  ex- 
pédiées sur  papier  libre. 

Chap.  S.  Des  rentes  et  des  actions  des  canaux. 

S !«'■.  Des  rentes. 

B Art.  30.  Ceux  de  nos  sqjets  qui  sont  en  posses- 
I sien  de  dotations  de  notre  munlflcence  consistant 
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en  renies  sur  rét.il  seront  requis^  sans  distal,  par 
riiilemlnnl  de  notre  doti>.ilne  cxlraordlnairo,  (f  en 
faire  o|»^rcr  rinim(»l)iIlsation  dans  les  forme» 
prescrites  par  notre  décret  du  S Juin  <809;  après 
qu'il»  auront  juMilié  de  cette  iinmobilisation  iJ 
notre  commissaire  du  Riau  de»  Uü-es,  il  f^era  pro- 
cédé, par  notre  conseil  du  sceau  de»  titres,  a la 
délivrance  de  leur»  lellrc»  ou  l)revcl»  «rinvestl- 
ture. 

■ Art.  31.  Le  ilonalaire  qui  aurait  dispose  de  ses 
rente*  sera  Icim  d’en  resliluer  la  valeur  la  doU- 
tiundeson  majorai,  suit  en  rachetant  une  giian- 
tilé  <Vale  de  renies  en  5 o|o,  qui  seront  soumise» 
à toutes  les  conditions  chU>sus  prescrites,  soit 
en  les  remplaçant  par  un  immeuble  pris  parmi 
ses  iiiens  propM's,  d'une  >aleiir  cyale  au  prix  du 
capll.il  des  renies  par  lui  \cndues,  réjilc  sur  le 
cour»  inoven  du  Jour  du  Imuhrerl,  letincJ  Immeu- 
ble, après  qu'il  aura  élé  juitè  suflisaut  par  rinten- 
dant  de  notre  domaine  exlraordmnii  e,  el  accepté 
pour  remplarement  dans  la  forme  prescrilc  par 
ludredlt  statut,  sera  réputé  île  meme  naliirc,  et 
soumis  aux  même»  conilltions  que  les  bien»  <loi>- 
iiés  par  nmis  el  émané»  de  notre  domaine  roj  al. 

«Art.  32.  Ce  remplaceiiu’id  par  rentes  ou  par 
liiimcuides  propres  sera  opéré  iK»r  le  donataire 
dan»  le  lernie  «le  trois  années,  â compter  de  la 
puhlicalion  du  présent  décrcl,  et  ju»qu'à  ce  mu- 
inenl,  notre  inlcntlanl  de  noli  c duiname  exUaor- 
din.iirc  prendra  inscription  liypolluH.‘alr«  sur  le* 
biens  pnipres  des  donataire»  qui  ont  aliéné  leur» 
renies,  el  dont  les  noms  lui  seront  imliqiié»  par 
notre  minislre  dn  Irésor  public  |»uur  une  s«imme 
é^ale  la  \ nicur  du  capiial  qu’il»  en  ont  retiré. 

► AH.  83.  line  sera  d»llvn'  aux  Ululaires  de» 
majorais,  ou  de»  «lotatiuns  assignée»  par  nous  en 
celle  nature  de  Mens  qu'un  extrait  de  leur  In»- 
cxiplion  sur  le  livre  narfieuher  de  la  dette  immo- 
bilisée, lequel  exlrnll  «era  eoiifonnc  au  imMlèle 
annexe  h noire  déei  cl  du  * Juin  i809. 

$2.  Aciiom  des  cantiuo'. 

« Arl.  a*.  Le»  action»  on  coupures  d'artlon»  sur 
les  urands canaux  de  l'étAt,  el  qui  seront  aU’eclée» 
A des  maiorat»  ou  A de»  dolations,  seroiit  iinmO' 
bilisées  tfons  la  forme  pi  e»cnle  pour  le»  acUon» 
de  In  b.iiK|iie  de  France. 

»•  Arl.  3.x.  Ces  .'tcllo!i<«  himiotiitisées,  ainsi  «pie  le* 
rent<«5  immoliili»r-cs,  soit  ({ii'elles  fomienl  un  ma- 
jorai on  une  simple  dolatio»,  |H>urronl  être  allé 
nées  par  le»  tilulaire.»  lorcqii  il  s’aulra  de  le»  con- 
vei'lir  en  fond»  de  terre,  on  même,  pour  les  ac- 
tions, lorsqu’il  s’aulra  seulement  de  les  eomerlir 
en  rente»  immobilisées,  mais  ce  toutefois  après 
que  les  tiiulaires  v auront  été  autorisés,  sans 
néiinmoiiip  qu'il  soîl  nécessaire  «le  leflres-paten- 
tesà  ce!  cffel,  mai»  en  xcriu  seulemeiil  d’une 
déIit>éraiion  du  conseil  éiabüà  cet  effet  près  de 
rintendaiit  général  de  noire  domaine  extraordi- 
naire. « 

400  du  rofiicil  ü'élat  du  dojanv.  I8H. 

« Le  eonsoll  d'étal,  qui,  en  exécution  du  renvoi 
orrlonné  par  sa  majesté,  a entendu  le  rapport  rie 
la  section  de  iégislulion  sur  celui  du  conseil  du 
sre.iu  de»  litres,  pié»cnté  i»ar  î^.  A.  S.  le  prince 
archirhaucHler  de  l'emplii*,  exposlUf  qu'il  »’e*t 
élevé  des  diniciillés  sur  l.i  jouis^allce,  1 aduiini»- 
Ir.illun  el  l'emploi  fies  revenu»  des  majorais  pen- 
dant la  minorité  de  leur»  IMul.iire».  Yn  les  statuts 
cl  «iécrcls  ftc  s.'f  m.ijesté,  relatifs  aux  tn.ijorals,  cl 
noiamnicnt  les  art.  *7,18,  *9  et  .xo  du  deuxième 
stalul  du  mars  ISOin  : vu  également  le»  art.  587 
et  .389,  c.  civ.,  est  d’avis  qu'il  doit  être  pourvu  h 
Fadminislralion  et  h remploi  «lu  rexemi  de»  ma- 
jorais, pendant  la  minorité  de  leur»  titulaire», 
confonnémenl  aux  n'glc**  prescrites  par  le  Code 
civ.,  à l’égard  de»  bien»  (lésignés  dans  Fart.  387 
dudit  Oïde.  ■ 

Uf»  Décret  du  1t  ^uin  4814. 

" ArL  l**".  Nfilre  conseil  du  sceau  des  titres  f-st 
autoriéé  à nmis  proposer,  d’après  les  circons- 
tances, rétablissement  du  siège  d'un  majorât 
dans  la  maison  triiahitatiou  <]ui  s'accordera  le 
mieux  avec  la  situation  de  fortune  de  rimpélrant 
el  la  convenance  de»  biens  composant  le  majorai, 
lorsque  d'ailleurs  cette  maison  d'babilalion  sera 


de  nature  ù répondre  aux  vues  qui  ont  dicté  notre 
décrcl  du  3 luai-s  4810.  ». 

420  Décret  du  4»  ort.  I9H. 

> Art.  4or.  Le  Conseil  du  sceau  de»  titre»  est 
maiiilemi  dan»  toute»  les  allrUiuUnns  que  lui  ac- 
cordent le»  statuts  et  dét^els  reialiveuicnt  aux 
inajorats  fondés  pardc.s  parllruticr». 

» Arl.  8.  A l’égani  de  la  croalion  el  de  Finvesll- 
lure  de»  dotations  créées  sur  le  domaine  extraor- 
dinaire, Il  sera  pi'océdé  aluni  qu'il  est  dit  art.  28  Ue 
Fade  «lu  30  jaiiv.  4840. 

■*  Art.  3.  l.es  ücmaniles  relatives  aux  vente», 
échanges  et  remplois  provisoires  cl  üélliiilif»  des 
biens  composant  lesdilcs  üolalions,  seront  adres- 
sées à l'intendant  pmu'  y éire  procédé  et  stsUié 
ainsi  qu'il  est  prescrit  parle  iléereldu  43  fév.  4844. 

» Art.  *.  En  cas  lic  décès  du  titulaire,  nous  eti- 
leinlous  que  riiériticr  appelé  A recuedlir  le  majo- 
rai ou  la  dnlalion  soit,  aux  terme»  de  Fart.  724, 
C.  civ.,  saini  de  plein  droit  des  hii-iis  qui  les  corn- 
pusciil.  ainsi  que  des  droit»  et  acUoiu»  du  défunt 
sur  CCS  bieus,  el  qu'en  eoiisctpicnce  il  puisse  s’en 
mellre  immèdialcmenl  eu  nwseesiuti. 

« Aj'1.3.  Tout  prélcndant  a riH;ueilllr  un  majorai 
ou  dulalioii  cn‘c  »ur  notre  domaine  extraurdi- 
nalre,  sera  néaiimoius  tenu,  dans  les  six  mots  du 
déeca  du  titulaire,  «le  ifrcsenler  à FintenJanre  de 
noire  domaine  extraonlinaire  sa  demande  d'èlre 
recurimi  pour  ayanl-Uroil  «te  recucUltr  ledit  majo- 
rai ou  d«>laliun,  et  de  pn‘»eiiU.'r  le»  pièces  jusiiil- 
calive»  de  sa  dcim-tmle. 

» Art.  é.  Si,  d’apri’s  l'examen  de  la  demande  cl 
des  pièces,  le  droit  du  demandeur  est  reconnu, 
elle  sera  renvoyée  au  conseil  «lu  sceau,  avec  Fuvis 
«le  Fiidcndant,  pour  y procéder  confonoémeut  à 
Fart.  U de  notre  dès'iet  du  4 mai  lso9. 

» Art.  7.  S'il  s'élève  «les  coiitestaliun»  sur  Félat 
el  la  qualité  île  Fhériticr,  soit  de  la  |mrt  de  itolrv 
iiilemiatil,  soit  de  la  |>arl  Ue  tout  autre  pi-éleiidanl 
droit,  nous  voûtons  «lu’elles  soient  iwrlécs  de- 
vant no»  cour»  el  tribunaux. 

» Art.  8.  Lni'sipic  la  pension  riVrlnmée  par  la 
veuve  aux  lermcs  des  art.  48  el  49  de  noliT  dé-crel 
du  ter  mars  48U8,  doit  être  su|)porliH‘,  soit  par 
i'hèrilier  titulaire  d'un  utujoral  sur  demande, 
soit,  en  cas  d’extinction  ou  de  lran»terl  dudit  m.v 
jorut,  par  ceux  qui  recueilleront  les  biens  qui  la 
composent,  s'il  s'élève  d«‘»  débats  entre  eux,  nous 
vouions  également  que  ces  déliai»  «oient  soumis  à 
no»  cours  el  Iribiinaux. 

» Art.  9.  Il  eu  sera  de  même  tant  que  la  peiisioa 
sera  à la  rharge  dcFhérfUer  appelé  à 
reeueiilir  un  majorai  ou  une  dotation  créce  sur 
notre  domnine  exlraordinalre. 

> Art.  tu.  La  surveillance  sur  tes  dotations  ap- 
partient à Finleiidaid  de  noti  e domaine  exlraor- 
dinaïre.  En  cas  d'exIiin  Uon  el  de  retour  à nolrt 
doimviiiedeMlites  dulaliuns,  nous  voulons  qu'il  *e 
meile  en  {Hissession  des  biens  qui  les  composciil, 
et  que  dans  < e cas,  la  pension  «ies  veuve»  ne  puisse 
être  fixée  que  par  une  décision  de  notre  psrL 

firUcsurle  rup|K<rt  de  notre  inleiMlant,  auquel 
esdemaiulesà  cet  effet  devront  Cire  adressée».  • 

Décret  d«M  déc.  4842. 

Chap.  4sr.  Des  transcfiptitmt  des  acte$  d’investi- 
ture. 

« Art.  4«r.  Les  lettres  iFinvesliture  des  dotaUous 
auxquelle»  seront  affcclés  de»  bien»  situés  dans 
Fintci  ieur  de  notre  empire,  suit  oi  igiiiaireinciit, 
soit  par  l'effet  de  lu  réuidon  à ik>U  c empire  des 
pays  où  lesbiens  stml  situés,  mtoiiI  transcrites 
U l'a  diliuenee  etaux  frais  de  no»  donataires,  au 
bureau  de  la  conservation  do  liyputhèque»  de 
Farrondissement  dan»  lct|uclte»luen*  sont  situés. 

N Arl.  2.  îlenscrade  même  des  actes  d'acqul- 
sHIon  ou  d'écliaiiue  autoris»*»  loir  nous,  en  rem- 
placement des  biens  atri*<tU:s  a la  ilotatiun,  st^ 
(tors  de  Fi'mnire,  suit  dan»  nnlérieur. 

» Art.  S.  Celle  traiiscriiiltou  sera  faite,  savoir, 

1 mur  les  lettres  d'investiture  el  pour  les  actes 
l'arquisUlun»  uud'échaiige  p«i»léricur»  au  présent 
décret,  dan»  le  moi»  de  U déUvrajtce  des  kdlres 
cl  de  la  passation  des  actes  : pour  le»  lettre»  et 
les  actes  anlér^eui's,  lUus  Iroi»  rnoia  à cooipter  <!• 
la  publicatiou  du  présent  décret. 


ART.  78<-78J 
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> Art.  4.  Nosdonalaimit  «crnnttfniia  de  jualiOrr 
de  celle  lranficri|>üon  à rintendant  génr-ral  de 
notre  domaine  extraordinaire,  dans  U quinzaine 
de  rexpiralion  du  dt’dai  imur  U’îinsrrirc.  Ceux 
qui,  lors  de  la  puMIratloi»  nu  prt^seiil  dtH’iel,  n’au» 
roui  pas  encore  mis  en  possession  des  Mens 
affeel^  Meur  dotation  siliiAsdans  rinldrieur  de 
l’empire  ne  le  seront  que  sur  la  repn'setilaiion 
du  cerllllcat  de  IranHcrlptimi  délivré  par  le  eon- 
iCrvatrur  «les  hypoUieque».  CecerlUical  sera  an- 
nexé A la  mimile  du  procès-verhal  de  mUe  en 
possession. 

«Art. 5.  Le  conservateur  fera  mention,  à la 
suite  de  la  transcription,  «le  la  disposition  des 
ai  t.  41  et  43,  i»  statut  du  ter  mars  IsiM  sur  les  ma- 
iurnis,  applicables  aux  rlotafiuiis,  aux  ternies  de 
l'art  t*r,  «lét'rel  du  3 mars  tsio,  ii0S;  b’^^quels  dé- 
clarent mils  «le  plein  droit  tout  an»*  d’aliénation 
ou  portant  hypntliérpie  «les  l)iens  composent  Ica 
dotations,  toutJiiKcnientqni  en  ordonnerait  l’extV 
cution,  et  défendent  a«ix  îiolairea  de  recevoir  cea 
actes,  aux  préposés  de  renrottiatremeiU  de  les 
enr«;çlslrer,  aux  juives  d’en  prononcer  la  vaMiItlé, 

«Art.  6.  Il  sera  ouvert  un  reqisfre  parllculier 
pour  lesdites  trans«-rlptlons  dans  ch.xque  bureau 
de  conservation;  il  ne  sera  payé  pour  la  trans- 
cription que  le  salaire  du  conservateur,  et  un 
Iranc  par  chaque  extrait  qui  aéra  «lélitré. 

Chap.i. 

S i*f.  Des  fnscrivfiom  pour  Us  reMes  comprises 
üaiu  des  dotations. 

m Art.  7.  Lorsque  lea  dotations  seront  composées 
en  totalité  ou  en  partie  de  renies  ou  redevances 
annuelles,  payables,  soit  en  ar(i;cnt,  soit  en  nature 
de  grains,  deiiréea  ou  bestiaux  , à «|uelquc  titre 
et  sous  quelque  d«‘nomiiialion  que  ce  soit,  Il  sera 
pris,  pour  la  c«mservatl«m  du  f«»nds  de  ci*s  rentes 
et  redevances,  inscription  au  bureau  des  hypo- 
thèques. 

» ArL  a.  Cea  inscriptions  seront  prises  au  nom 
du  domaine  extraonJinaire  par  nos  «lunataires, 
dans  l’ann«^  qui  suivra  la  publication  de  notre 
présent  d*>crcl  ; I!»  en  jiiMito  roul  à notre  inten- 
dant générai  dans  le  mois  de  l'expiration  de  ce 
délai,  par  extrait  «le  l'mscrlpllon  délivré  par  le 
conservateur  des  hypolb«*ques.  Ces  Insrriptions 
seront  sujettes  au  ren«uivellcineiil  présent  nar 
rart.9154,  C.  cIv.;  etee  rerumvcMemenl  sera  fait 
d'nfllce  et  aux  frais  de  nos  «lonatnires,  par  les 
conservateurs  des  hypotbé«jues  , dans  le  mots 
avant  rcxplratl«m  du  «l«dai  ou  «esscrait  l‘«‘fTel  des 
inscriptions  prises  par  n«»s  «l«nmlalres.  O»  cou- 
scrvaieurs  «les  bypolbéques  jusliftemnl  «le  ce 
renouvellement  dans  le  nmis  «lui  le  suivra,  ft  l’in- 
teridant  général  de  notre  domaine  extr.mnlinalre. 
par  l’exfrull  de  rinscrlpH«*n  qu’ils  auninl  ainsi 
renouvel«*e.  , , 

» Art.  9.  l.orsfjue  la  redevan«*e  consistera  en 
grains,  denrées  mi  bestiaux,  *bmt  il  n’y  aura  pas 
d’évaliialion  par  le  titre,  rhiwi  lption  énoncera  la 
quantité  et  la  qualiié  des  clmses  dues  , telles 

au’elles  seront  exprimées  nu  litre,  ou,  a defaut 
'autres  titres,  dan*  le»  prm  és-verbain  de  loUa- 
semeni  el  de  prise  «le  poisesslon  «les  ilniaiious, 
sauf  A en  faire  l’évaluatton,  lorsqu’il  y aura  lieu 
au  rachat  des«lites  redevances. 

«*  Art.  10.  Pour  les  rentes  el  re«levnnccs  appar- 
tenant A notre  dnmsine  extraordinaire,  et  d«>nl 
nous  n’aurons  pas  disposé  lors  «le  In  put>!lcallon 
du  pré'ipnl  décret,  les  Inscriptions  ser«uil  prise» 
partes  conservateur»  de  leur  «lomnlne  exlrnor- 
djnaire,  chaeim  dans  leurarrondlssemenl,  d’apr«'8 
l'étal  de  ce»  rentes  «pii  leur  sera  transmis  parlMn- 
lendnnt  général. 

» Art.  11.  Il  ne  sera  payé  , pour  les  InscrlpMons 
et  renouvellement  mentionnés  «iix  articles  cl- 
dessus,  que  le  salaire  dti  eonseryatcur,  et  un  franc 
prfiir  cliaque  extrait  qu'il  eu  «léMvrera. 

».  Art.  ti.  I.orsipie  plusieurs  rentes  o«re<leran- 
ces  seront  dues  par  un  njénie  «li'biteur  sur  des 
biens  sllué.s  dans  le  mCmc  arnimlissement , U 
pourra  n’ètre  pris  qu’une  seule  et  même  Iriscrlp- 
lion,  ét  il  ne  sera  d*-livré  qu’un  seul  et  même 

» Art.  t.3.  Les  dîmes  à percevoir  surla  généfulHé 
d’un  territoire  «e  conservent,  attendu  leur  nature, 


sur  le  domaine  qni  y est  sujet,  sans  qu'il  toit  be* 
soin  d'itiftcripüun. 

$9. /7u  rachat  dot  rentes  et  redevances  et  des 
üinirs  appartenant  ou  domaine  extraordi- 
naire ou  faisant  partie  des  dotations. 

» Art.  U.  Le  raciiat  des  renies  el  redevances  et 
des  dîmes  ou  autres  prestations  de  cette  nature, 
dues  à nulrt>  dumatne  extraordinaire  ou  à nos  do- 
nataires, ne  pourra  s'effectuer  que  delà  manière 
prescrite  par  les  art. 93,  91,  90  et  97,  S®  du 

chap.  S'hitlt.  3 de  notre  décret  du  9 «léc.  fSII, 
crmcernaiil  rfdxdiUon  de  la  féodalité  dans  lesdé- 
partemens  anséatiques. 

Chap.  3.  f>tjpoiî<fon  comtmine. 

" Art.  IB.  Paute  par  nos  donataires  d’avoir  pria 
les  transcriptions  ou  les  inscriuMuns  dont  ils  sont 
charvé»  par  les  ctiapllres  précedens,  dans  lea  dé- 
lais prescrits , notre  inlemlanlgcnci  al  pourra  lea 
faire  prendi  e h leurs  frais.  » 

140  Ordonnance  du  7 aoâf  IBIS. 

« Louis,  etc.  Sur  le  rapport  qui  nous  a été  rendu 
gu'im  prnendu  décreî  «îu  91  juin  dei  ider,  en  cou- 
lra«llction  avec  les  actes  ruiiiitiulifs  des  majorata, 
en  avait  autorisé  ralténalion,  nousavons  reconnu 
la  TuVessibMie  maintenir  l'cx«1cution  des  divers 
actes  antérieurs,  et  de  prévenir  ou  annuler  toute 
disposition  el  aliénatîim  que  des  duualaJres  au- 
raient pu  faire  ou  tenteraient  de  faire  au  préju- 
dice du  lirutt  de  retour  appartenant  audoniafne 
extraordinaire  d'apres  les  conditions  mè«ue  sti- 

fmli'^es  ilaus  les  litres  el  «‘unirais  de  «lolatioii  ; sur 
e rapport  «le  noire  niinislre  sécrétaire  d’étal  de» 
flnnm  es,  nous  a>ons  ordonné  et  ordonnons  ee 
qui  suit: 

M Art.  trr.  Toute  aliénation  de  biens  immobi- 
liers, luul  transfert  de  rentes  ou  d'actions  i|uet- 
cunques.  cnlin  toute  dîsposilionqul  aurait  pu  ëtr« 
faite  àquelque  litre quece  soit  par  les  donataires, 
en  vertu  «te  prétrf«dui  «li-creU  des  44  H9<  Juin 
dernier,  el  de  l’arrêté  «le  la  comiiüssion  «tu  Gou- 
vernement, en  date  du  98  , même  mois,  sont  et 
dttnieuretil  annulés , comme  contraires  aux  actes 
et  titres  consliliiUfs  des  inajorats,  et  notanmient 
à l'art.  99.  acte  du  30  Juin  4at0. 

»•  .Art.  9.  Kn  c<ihsé«iuence)  toutes  les  rente»,  Ins- 
criplions  ou  aelUms  comiu  isea  en  dotations,  cou- 
liiiueront  d'être  immobilières;  toutes  les  inscrip- 
tions bypidbécaires  «lui  ont  été  prise»  sur  les 
imnieul«res  p««ur  sùrcU  de»  droits  du  üoinaUie 
extraordinaire,  ne  p«>urroiit  Être  radiée»  ; et  oellea 
(]ui  l’auraient  été  seront  pi'ises  d'ofUce  par  le» 
coniorvateurs  des  hy|Milbé«jues. 

» Art.  3.  Les  rentes  et  acüons  dont  il  aurait  éU 
dlsposi;  au  préjuiUce  du  «Iroit  de  retour  anparte- 
mmt  au  «bunaine  cxtra<jrüiiiaire  devront  être  ré- 
tablies pur  Icilonalaire  «tans  le  délai  de  trois  mois 
À peine  de  tuule  poursuite,  dopunages  et  lutéréU, 
sur  SC»  biens  personnels. 

» Art.  4.  Le»  biens  immeuble»  affectét  àdesdo- 
lalions  el  dont  il  aurait  été  disposé  par  vente  nu 
hvpothi^iuç,  au  mépris  de  leur  origine  ou  de  leur 
aft’ectntiun  puttli'pie.  renln-ront  sous  le  régime 
des  «lohilioiis,  lU)n?«  de  toutes  charges , saur  les 
«Iruit»  et  recours  des  lier»  acquéreur»  et  «.Téaa- 
ciers  surle  «lunaUUre.  <• 

43»  Ordonnance  du  95  août  4847. 

« ArL  4«r.  A l’avenir,  nul  ne  /era  par  nou» 
appelé  à la  Chambre  de»  pairs , les  ecelésias- 
tlques  exceptés,  s'il  n’a,  préaiabletnent  h sa  nomi- 
nation, obtenu  de  notre  ttrace  l'autorisation  de 
former  un  majorât,  et  s’il  n’a  Institué  ce  uiaiM'at. 

« Art.  2.  Il  y aura  trois  classes  de  majorât»  de 
pairs  • ceux  allacliés  au  titre  «le  due,  lesquels  ne 
pourront  être  cnmp«»»és  de  bien»  produisant 
moins  «le Irenlc mille  franc»  de  revenu  net:  ceux 
ntlacbés  aux  litres  de  marquis  et  de  comte,  quing 
pourront  s’élever  à moins  de  v ingt  mille  frimes  d« 
revenu  net:  et  ceux atlaidiés  aux  titres  de  vioomtd 
el  de  baron,  U*?quel»  ne  iKnirront  s’élever  à moins 
«le  dix  mille  francs  du  revenu  iteL 
» Art.  3.  Les  majorât»  de  pairs  seront  transnsti- 
sibles  à perpétuité,  avec  le  titre  de  la  patrie,  «tt 
fils  aîné,  né  ou  à naître,  du  fondateur  du  majorai 
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et  à la  iIÇMcndance  aalurelle  cl  léaitinie  de  celui- 

îi.r,  "'î'®  ®‘  ''®  PHnioaCnl- 

lure,  de  telle  sorte  que  le  nmioral  et  la  Dalrle 
«Oient  loujouri  ri^unln  «ur  la  iu«'mc  tôle 
-Art.  4.  line  pourra  enln-r  rtans  la  formation 
®^'""J‘>''®'*,‘Jf''P''i™'Jiie.de5  immeul)les  III, rcs 
2 Pe'T'I'Sses  et  liypolhi'ques,  et  non  nrevés 
de  risllluiiuns  en  vertu  des  art.  loi»  et  lois 
c.  elr  el  des  rentes  sur  l'état,  après  loulefuls 
qu  elles  auront  été  iinmobilisées. 

, Les  etTels  de  lu  eréation  fies  majorats 

seni'’?  ®'r®®  ® ">'"0"’  nii.i  l'icns  qui  les  roinpu- 
''®  Ijiulonsallün  mlrcssairc  pour 
oH,  ‘ ?®  et  dn  remploi  dedenr 

i ieÙi’«o,™m‘  ®‘.,'.'e"'eu.i'e™,nl  réqlés  ronforiné- 
ine  l am  dispositions  des  lois  ei  réHlemens  ac- 
luellemenl  en  viquonr  sur  la  matière  dîs  majorai 
voudra  fornier  un 
majorai  sulrrssera,  A cet  effet,  iincrcuuÂtc  à notre 
«arde-de«-»cpaux  île  France.  L’atraire  sera  suivie, 
elles  justincatioiis  nécessaires  auront  lieu  dans 
üo  la  manière  prescrites  par  les  luis 
cl  réglemens  précités. 

constitution  de  majorats 
«eroiU  par  les  ordres  de  notre  chancelier  de 
France,  président  de  la  (Jtiamhre  des  pain»  sur 
UpreseiilalionderinBtituanlet  sous  la  survell- 
Ijmce  du  /frand-référemlalre,  tran.«»crils  sur  un  re- 
gistre qui  sera  tenu  à cet  effet,  el  déposés  dans  tes 
archives  de  la  Chambre  des  pairs. 

- Ali.  « Les  droits  d’cnregislrernent  et  do 
ranscrlp  loii  seront  perçus  d ai.rés  les  bases  éta- 
blies par  le  décret  dn  24  juin  tsoe. 

» Art.  9.  Les  membres  actuels  delà  Chambre  des 
pairs  qui  désireront  inslihier  un  majorai  dans 
leur  fninllle  , ainsi  que  nous  les  y invitons,  nrocc- 
deronlàcelte  Inelitution  en  se  conformant  aux 
règles  prescrites  p.ir  la  présente  ordonnance. 

'‘'‘•.î?  scutemeni,  le  majorai  de 

Chaque  litre  de  pairie  pourra  être  formé  suives- 
slvemenl  cl  par  parties,  par  les  divers  tilulalrcs 
Cfi  qii'll  ait 

été  élevé  au  nifnffnum  hxé  par  la  présente  ordon- 
nance pour  la  classe  à laquelle  il  appartiendra.  » 
Ifiojlof  du  t2mafi83A. 

• insUluUon  de  majorats  est  in- 

terdite i I avenir. 

-Art.  2.  Le*  majorais  fondés  jusqu'A  ce  jour 
avec  dw  biens  particuliers  ne  pourront  s’étendre 
au  delà  de  deux  degrés,  rinsmuiion  non  com- 
prise. 

» Art.  3.  Le  fondateur  d’un  majorai  pourra  le  ré- 
vaquer  en  loul  nu  en  partie,  on  en  nindiller  le» 
conditions.  — Néanmoins,  il  ne  pourra  exercer 
ce  le  faculté  s’il  existe  un  appeléquialt  contracté 
antérieurement  à la  présent  loi,  un  mariage  non 
dissous  ou  dont  il  soil  resté  des  enfaiis.  Kn  ce  cas 
le  majorât  aura  son  effet  restreint  à deux  degrés 
ainsi  qu  il  est  dit  A l’article  précéileni 

- Art. 4.  Les  dotations  ou  portions  de  dotation 
consistant  en  biens  soumis  au  droit  de  retour  en 
faveur  de  1 étal  contmiierunt  A être  possédées  cl 
transmises  confonuémenl  aux  actes  (TlnveslUure. 
et  sans  préjudice  des  droits  d’expectative  ouvert* 
par  la  loi  du  5 déc.  1814. 

733.  Toute  succession  échue  îi  des  ascen- 
dants ou  il  des  collatéraux,  se  divise  en  deux 
parts  égales;  Tune  pour  les  parenU  de  la  ligne 
paternelle,  Faulre  pour  les  parents  de  la  ligne 
inalcnielle.  — C.  civ.,  735  el  730. 

Les  pareiUs*ulénns  ou  consanguins  ne  sont 
pas  exclus  par  les  germains  ; uiais  ils  ne  preii- 
part  que  dans  leur  ligne,  sauf  ce  qui  sera 
dit  II  larl.  755.  Les  germains  prennent  part 
dans  les  deux  lignes.  — C.  civ.,  750. 

Il  ne  se  fait  aucune  dévolulion  d’une  ligne 
a 1 autre,  que  lorsqu’il  ne  se  trouve  aucun  as- 
cen^iU  ni  collatéral  de  Tune  des  deux  lignes. 

Lègi tfmia  A<yre- 

dibus;  JVovei.  Sif  cap.  1. 

, Cette  première  division  opérée  enire 
les  lignes  paternelle  el  maternelle,  il  ne  se  fait 
plus  de  division  entre  les  diverses  branches; 


11™?  h chaque  ligne  appar- 

tient  h I héritier  on  aux  hérilierxies  pins  pro- 
‘■‘‘S  représenla- 
''  S'’™  <'i‘  ei-après.  — C.  civ., 
73.\  /TO,  73»  et  sniv.,  743  et  755. 

, La  proximité  de  parenté  s'étahitt  par 

t nombre  de  penéralion  ; chaque  génération 
î'';';'’®"®'"'  - c-  eiv.,  7.3a  ; - L.  tl), 

S de  Grndibu$  et  affinihut. 

degrés  forme  la  ligne  : 
on  appelle/f^ne  directe  la  suite  desdegri'*s  en- 
tre personnes  qui  descendent  rtino  de  l'antre  ; 
(tgne  ro//aféra/c,  la  suite  des  degrés  entre  per- 
^nnes  qui  ne  desceiidenl  p,as  les  unes  desau- 
tres,  mais  qiii  descendent  d'un  auteurcommiiii. 

t|n  distingue  la  ligne  directe,  en  ligne  di- 
recte descendante  el  ligne  directe  ascendante. 

ya  première  esleelle  qui  lie  le  chef  avec  ceux 
qui  descendent  de  lui  : la  deuxième  est  celle 
qui  lie  une  personne  avec  ceux  dont  elle  des- 
«rJ' • v’  "'■'1?'  «var/t-bM  et  affinibut. 

directe,  on  compte  autant  de 
uegres  qu  il  y a de  générations  entre  les  per- 
«mnes  : ainsi  le  Ois  est,  A l'égard  du  père  , au 
premier  degré  ; le  |>elit-fi)s,  au  second  ; et  n’»- 
ciprmfueinenl  du  |M*re  et  de  l'aTeul  A l'éganl 
des  nis  et  pelits-flls.— C.  civ.,  7.'%,  739  el740; 
t ^rodibtti  et  affinibus. 

7219.  fcn  ligne  cothilérale  , les  degrés  se 
comptent  par  les  générations,  depuis  l'un  des 
parents  jiisqiies  el  non  compris  l'auteur  com- 
mun,  et  depuis  celui-ci  jusqu'.A  l'aiilre  parent. 
- f-  CIV.,  736,  730,  715,  755  et  755. 

Ainsi,  deux  frères  sont  au  deuxième  degré; 
oncle  et  le  neveu  sont  au  troisième  degré; 

au  quatrième  ; ainsi  de 
ineiîf  i’  ^ ^ ^ * Gradibus  et  affinibus: 
Instit.,  de  Grodifrue  cognationum.  § T 

L “ La  parenté  résulte  du  mariage  et  c'est  elle 

îuï  "‘ï'^itic-Iégilime! 

frt  clîn  ne  produit  plus  d’ef- 

«16  et  s^v^f  Diirxin  J!!;  I e‘!"F?v-an*’  i'ô  *çS^c«: 

î “ ®‘  ’■  ®‘  “®®''"- 

Bénéalnalp®/,m®i!'!r  P*®®"‘<'.  » faut  recourir  jt  la 
fa  'h**®'  Pvî."«nle.  en  un  .eut  tableau,  toute 
ânirm  î®  “"i®  "u’u'e  «ouclic,  en  reman- 
on"™mnli‘  * ',•“,*''5  Jusqu'à  la  touehe  commune, 
»“®  ’’on  rencontre  ■ 

forPne Ta  e®®*  ^ '‘‘•le  Qui 

(■nnnaiira^ïï  î’.f*  veut  deBcciidre  pour 

riînnî  ‘ï®  " ®®'‘>fl»n»  Qe  parenté  avec  la  deacen- 
otmniar  ‘'"®  “‘.“®®  •'®“nelio,  il  faut  loirjouni 
compier  chacune  des  pereonnes  Intermédiaires. 
?eiidr?  5®  Q“  'onuel«  souche,  el  redes- 
cCnSÎ  ''f*®"  ®"  ®'’n>P>“nt  toujours 

hiniîS?e  nL  aaT  '®®  J“"l«os  et  y compris  eelle  à 

ûüh-'üu  ,;;s  *®®"  ®®  ®®“‘"’®  ®®  '®  ®®®®«  p*®  >® 

dii’nrTrufal?*'!®®"  Ç®®'*®".te  "O  premier  ascendant 
lue?  *®"'  '/*“*  ‘'®®*  oufaus  légiU- 

me*  qui,  * étant  eux-mèmes  marié*,  ont  laissé 
eiv ‘*u?vi'iv"  et  lu  meme  hypolhèee 

anive  A mettre  en 

prrseiice  deux  paren*  au  douzième  degré 

seulement,  la 
par  chaque  raarlage,  olln  de 
FJ- r h de  parenté  dans  le*  terme* 

«Il  supposer  qu’il  sera 

i8iu  de  chacun  de  ce*  mariage*,  un  noinbre  ptu* 
ou  moins  grand  d enfan.<«  légitime*,  cl  l’on  arrivera 
lumpliqucr  la  génâilogie,  suivant  que  le 
et  de*  naissances,  donnera  A 
•’amiflcalion*  plu*  ou  moins  uom- 

ï'elûüvcmenl  A la  souche  commune, 
|oui  le*  enfau*  d un  même  mariage  seront  dao* 
les  mêmes  rapport*. 
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e.  — Ainsi  A flffure  l‘iin  des  époux  mfl  a formé 
la  souche  cofoiniioe;  c'est  de  son  manaffc  qu'est' 
hsae  toute  celte  d(«ceD(taiicc,  dont  IcsramiflcalioiM 
en  se  mulUplianl.à  l’inllni  doniMmi  tous  tes  roerultres 
d'une  méiHc  Csmille;  il  forme  le- lien  rommini  qui 
niait  entre  eux  chacun  des  parens. 

. «7.  ''t  Kt  toute  sa  desceudaoce  elle-méma  s’cst  foi'- 

2éê  1^  suite  de  mariai.'es  eonlmetés  par  ses  enfaos 
dont  il  esf  sorti  une  sérioxle  petitiMÛifans«t‘d'ar- 
riére^tfU.«fam  qui  sont  unis  entre  eux  dans  la 
mèraa  li^e,  soit. patemeOe  » soit  maternelle,  par 
.l’eO^  d’une  deseeudance  directe,  sans  quH  soit  be> 
soin  de  remonter  à la  souche  commune  qui  établit  |<f 
lierade  terenté  seulement  entre  Jes  deux  Jiubos: 

• A -:-Cn  (HTclf.J^ur  la  descrendancAdlreae  à rtn- 
ftttT,  la  souche  m rclmme  à diaqiie  génération,  à 
chaque  deeré.  Ainsi  .D.  dans  la  branche  que  nous 
lupposons  patsmelle,  qtd  est  pareut  hu  troiiiéoio 


de((ré  de  A.resran  deuxjénlc  dé  B et  dupremiéi'de 
C,  dont  il  est  Fenfant  direct.  • ' •* 

9.  — Mais  pour  rclroinTr  la  parente  daifs- fa  brah-' 

elle- oollalémiev  il  faut  nécesMsrement  remonter  A là 
suiirtut  commune  pour  irdesci'iid re  «eDluKe  jusqii'A 
l'indlvUlu  de  l'autre  qranchi*  dont-oa  teiü  détermi- 
ner tes  droits  do  pareaté. . . * • • • 

10.  — Ainsi  D SC  trouvq  purent  'au  ^xii%e  dcirri 

av4?c  I,  parce  <m’ils  sont  tQ|(i.s  detix  parens  am'  A su 
trotsiëme  (tetrrr;  ni  ajAulaut  d^  part  ef ‘d'antre, se» 
deurés,^  on  aîrivé  donc  np  e^t  à ce  râm^at  ItiiBs 
sont  parensentre  eux  su  Hxièmc  (leprév  • * 

1 1 . Si  ou  reul  conSidéref  dc|^  de  bardulAde 

D avec  M,  l’jun  est  daa<  une  liune  air  troisième  deycA 
I autre  est  dans  eh  U(;la*  nu  <par  rapporl 

à la  souche  commune;  en  rti**ularit  ces  degrés,  dtp 
trouve  donc  qu'ils  eOut  {lareos  entre  ewt  au  ueu- 
rjiHïie  degré.  ...  . * * 
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19.  — Oïl  pfiut  rionc  pofwr  comme  n'Rle  «énérale 
mic  pour  supputer  le '(tcirr^-  de  parcnlé  en  ascen- 
(laiieeou  dosc.4'ndauet^  Uircide,  il  siiMII  décompter  le 
nombre  d<s  tréiiêratioiis  de  l’un  à l’autre,  soit  en  nv 
moiitaiit.  soit  eiulescciidant. 

13.  — Euliime  coltalêrale,  il  faul  eousidércr  avant 
tout  ta  soiicrie  commune  sans  la'iuülle  il  ne  peut 
y avoir  aucune  relation  <te  parenté  entre  des  bran- 
ches (|iii  sont  «listinctes. 

14.  — Après  qup  cette  souche  commune  a été  trou- 
vée., il  faul  comiiti-rdans  chaque  liraiicbe  le  noinbn? 
des  générations  qui  unissait  chacun  des  imlitidiis 
que  l’on  consid«>re  .ivec,  la  souche  eoiiunune  et  faire 
l'addition  des  deux  c.liiirr(«;  on  obtient  pour  résultat 
le  dcifré  de  i»arcnté  (|ui  unit  entre  l’ux  les  <lcux  in- 
dividus qui  appartiennent  aux  deux  branclu's. 

I.l.  — C’isl  ainsi  que  F i^t  au  dixiéme  dcaré  avec. 
I.,  parce  que  chacun  d'eux  est  au  cinquième  de<tré 
dans  sa  branche  par  rapport  h A , la  souche  com- 
mune; F est  an  neuvième  de^r»!  avec  K,  paive  que 
K est  au  uuah'iénnt  detiré  dans  sa  liune  et  F au 
cinquiihne  aaiis  la  sienne,  ce  ipii  donne  pour  nwul- 
tat,  en  ailditionnanl  les  deux  rhitfles,  neuf  di'i^rés 
qui  unissent  enlrt;  ntix  les  iteiix  paï  ens. 

* 16.  — C’est  ainsi  éKalnnent  ipic  (i  et  M étant 

chacun  au  sixième  di“;{ré  dans  leurs  liynes  ri*s- 
p«-ctives,  sont  entre  eux  au  doiixièine  degré. 

47.  — Au  delà  il  n’y  a plus  de  parenté,  ou  du 
moins  ejle  ne  produit  plus  aucun  efret  civil. 

48.  — llelalivemenl  aux  alliances  ou  alllnitt-s,  e.lli's 
résultent  des  relations  qui  s’élablisiauU  entre  l’un 
des  époux  et  les  imrejis  ite  l’aulre. 

49.  — Or,  les  époux  eux-ménics,  en  se  mariaut,  ne 
forment  pa»  un  lieu  de  parenté  ; ils  s'itnissenl  par 


alliance,  mais  oelte  alliance  èllo-mème  ne  forme  pas 
un  d'‘gn:,  ils  sont  considér»’-s,  relativement  à l’afll- 
nité.  cuininc  ne  faisant  qu'une  seule  et  même  per- 
sonne, en  sorteque  les  ilcgi-és  d’alliance  on  il'alllnilé 
se  complenl  atisoluineiit  de  la  même  manière,  que 
les  d»»|grés  de  parenh',. 

20.  — Les  pareils  du  mari  sont  alliés  de  la  femme 
au  même  degré  <iu’ils  S4uit  |mix‘iis  ihi  imiri,  et  les 
pareils  de  la  femme  sont  allies  rln  mari  au  méinedc- 
Ijré  qu'ils  sont  parens  de  la  femme. 

21.  — Mais  ratlianccou  ralllnité  n’engendrent  ni 
alliance  ni  atllnilé. 

92.  — Aiii'i,  les  paivms  du  mari,  nui  tous  sont  les 
alliés  de  la  femme,  ne  iiont  pas  les  allié»  des  pareils 
de  la  femme;  et  les  parens  de  la  femme,  qui  tous 
sont  les  alfié's  du  marL  ne  sont  é-galement  unis  par 
niieiin  lien  avec  les  paixms  du  mari,  tandis  que  la  pa- 
ivnté  engendre  toujours  la  parenté;  on  ne  peut  être 
parent  de  <|iielqu'iin  sans  être  uni  par  iin  lien  de  pa- 
renté avec  tons  les  antres  parens  de  celle  même  per- 
sonne, au  moins  dans  une  ligne  soit  paternelle,  .«oit 
maternelle.  • 

23.  — Oiiantàla  distinction  entre  la  ligne  pater- 
nelle et  la  ligne  maternelle,  elle  te  fait  en  conei- 
déranl  séparément  la  généalogie  du  père  et  de  la 
mère  de  celui  dont  où  veut  eonnaître  les  nareps 
paternels  ou  eonsatiffuins  et  les  parens  maternels 
ou  utérins. 

24.  — S’il  y a cil  plusieurs  madages  et  des  enfans 
de  différons  lits,  on  voit  en  consuit.aiil  la  géiiénlo- 
pic  <|ue  les  frères  suivant  qu’ils  appartiendront  à 
l’un  ou  à l’antre  mariage , seront  irères  de  père 
teulenient  on  frères  consanguins,  fréret  de  mère 
seulement  ou  fl'eres  uléritu,  cl  (|uand  ils  sont  à la 


. N®  2. 

TABLEAU  PRÉSENTANT  LA  SÉPARATION  SES  DEUX  LIGNES  PATERNELLE  ET  MATERNELLE. 


LIGNE  PATEESCLLE. 


LIC.XE  MATEENELLE. 


4 bissteuU  paternels 


Ô 9 • ^ 9 ^ O 4 bisaïeuls  malern. 


» • • 


.»•  ' ' 

*. 

i • 

f • 


grand’tante  pal.^ 


* 

• 

• 

.* 

• 

■ 

marié  à 

O 

A 

• 

marié  à 

» : S 

d 7. ® 

^inarié  à)" 


tante  palern. 


PEREii|-< 


• ■ # • . . \ marié  à 

‘cousine*’  cousin® — - 


• t 


I • . ^ . ♦ ’ X A 

I . . . ^ - 

I * . • * / , 

*9  * 


i*. '.P  cousins. paieniefi  A t 

f ‘.f 


9 gr.  oncle  mal. 


de  CD]us 


marié  i 

9 — TT — © coiulne  ^coosür 

f • 


** 

“S 


Il  . '*dcousinf luleni^* 


* « 
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fols  frères  Uo  père  el  <le  mùro,  comme  c'est  îc  cas 
le  plus  onlinsiire  on  les  di^sli^nc  eous  lodi^nomi- 
nation  de  /“rerw  gfrmainx. 

as. — Au  reste  In  |iari‘hlé  peut  se  compliquer 
t^lraiiycnienl  lorsque  le  mariçin*  a Heu  entre  pro- 
ches pnrens,  conune  ronde  et  la  nièce,  le  cousin 
ecmuiln  el  ta  consitie  germaine,  c.ar  alors  les  en- 
fans  IssiH  (lu  mariage  ont  avec  U*ur»  père  cl  mère 
une  douille  parent»',  puisqu’un  sont  ix  la  fols  pa- 
rens  nu  premier  de«rt*,  coniinu  enfan»  issus  du 
mariage,  et  cependant  Us  n’rn  conservent  pas 
moins  dans  lauèndaloutc  gèiièrale  avec  chacun 
d'eu\  les  relations  qui  rèsuUenl  do  huir  qualité  do 
prcadies  parons. 

86. — Ainsi,  dans  liMnariagc  de  fondr»  avec,  la 
nièce,  comme  nous  le  verrons  par  le  taffteau 
nee  ei-après,  chacun  des  enfiins  issus  du  ma- 
riage retrouve  dans  la  généalogie  de  la  ligne  pa- 
ternelle, sa  mère  enmme  étant  sa  parente  an  qua- 
trième degnS  et  dans  la  généalogie  de  la  ligne 
malenicllc  son  père  eomme  étant  égalrmenl  son 
parent  au  quatrième  degré;  mais  vv.  sont  là  des 
cas  exceptionnels. 

27.  — Kn  règle  générale  lesdeiix  lignes  sont  tou- 
jours distinctes,  et  inèpie  il.ms  les  circonslances  où 
elles  se  confondent,  il  faut  toujours  dans  la  généa- 
logie les  établir  séparément  dans  U forim*  Indi- 
quée par  te  (aideau  suivant. 

t.— f.e  tnfiJ(fnu  n»2  prés»'nlel1tvitolhèsi’  U'Hiérnle 
d’une  famille  dans  laqticlle  Iss  «leux  llgn*»)*  pater- 
nelle et  maiem'‘lli*  sont  parfailenmul  disMneles,  t*aree 
que  le  de  rufwt,  rindividn  «lofti  on  cojisidèn*  la  pa- 
rr*nié,  étant  le  -m'uI  enfant  i««u  du  mariage  roui  raclé 
par  son  f«Te  et  sa  mère . n'a  d«*  paretis  «V-  cAleou 
d’antn-  (|iie  pftrVin!emH''dlaire.  soit  du  iw-re,  soit  de 
la  mèn*  : nous  supposiUH  d'allUairs  que  dans  tous 
les  ntari.ages  ctintraeh’*  par  les  divers  membres  de 
la  famille.  Il  ii’v  a pas  eu  mélange  «le  pan’idé*.  c'«'st- 
Anliro  «prnncnn  «les  maris  n’était  «léj/î.  avant  1«*  ma- 
riage, uni  ;i  la  femme  par  les  liens  d’un«*  pan*nU'? 
pins  on  moins  éloigné». 

Nous  verron-*,  en  effi-t.  par  les  exemples  sul- 
vans.  qn**  l««rmue  le  mariage  est  rnntraelé  enln‘  pa- 
nais, il  «ni  n'sutte,  quant  il  l'é-taldissemerd  delà  génén* 
logie.  une  nglaine  mnftjsion,  car  il  se  trouve  alors 
que  lf*s  enfans  du  mariage  «>nt  enx-mênws,  aviH-  les 
aulnes  p-arens  «le  la  fantiHe.  «me  double  pareplé,  et 
p.ar  leur  pèn'et  par  letir  mèn*.  qui  se  ratfa«‘heiit  tous 
deux  h •l«‘s  limnelo's  dtlTérenli's  «!«•  la  trh'me  famille, 
ou  même  A chae.ime  ilf*s  deux  lignes,  transriiellimt  A 
le«»rs  en  fans  un  double  «b^gré  «le  parenté  «lans  la 
même  mmiile. 

S.— .|>u  rcslf‘.  il  siîfnt  de  ron«i'!érer  avee  attention  ' 
la  séparation  de  U faniillaen  deux  Hgm*s,  r«in«'  P«r- 
l.ant  dit  père,  r.aiiire  parlant  di*  la  mère,  et  de  suivre’ 
fojites  1«^  raminralions  que  peut  pn-senter  l.i  géjyVa- 
logl*'.  N imporii’i  où  fmvtnlronl  loules  les  snlvlivl- 
ftons  pariant  du  piVe,'  on  s«*  trouvera  «lans  la  ligne 
pal«mpne  et  «m  prèseîve  de  parens  paternels,  par- 
• tout  oVi  eonihiirnut  les  sutxlivisious  parlant  de  la 
nfére,  on  «e  troma’ra  dins  la  lign*’  matemelb’  «d  en 
•pr«^nr*’  de  panuis  inalemets  ; et  si.  par  le  r«'<«dlat 
des  ntarlagf-s  e«>n!raHf'‘s  pmvns,  «m  retrouve 

l«*S  mènics  nopi*  <•!  U**  nM'nn-*  pi'rsomu'S  k la  f<»ls 
dansi«i»  «leux  liyn«*s,  ativ  rtrgei’'S  «■»u  ù«l«*s 

(l<'gri’*s  •>hTérej«s,  c’«*sf  tjulls  ««ml  à In  f«ds  «1«'s  parens 
p.xteme|s  cl  mat«Tiiels.  M.xis  .aJors  II  fatil  li'S^onsi-  | 
ilércr  absolument  comme  si  «‘Pi's  étaient  des  |mt-  i 
w»nn<^  diffé-rentes.  car.  le  cas  «^b»'ont,  cll»*s  auront  i 
•d»**  drtjlls  ft  exorcer,  et  «lans  la  ligne  palerm-llc , et  , 
«lafls  la  ligne  nuitmielli?. 

4.  — Tl  V a meme  des  parens,  aitisj  nue  l’expli«tue 
Tari.  711,  C.  cjv..  qui  npt«.irfii'nnetd  nécessairement 
aux  deux  ligHt*s.  tes  frèiw  «-t  ««eurs.  iAsus  du  mi'me 
prf«  ct.de  Ja.mém«*  mère,  les /yérct  et  fow/rv  qer- 
m«irnt  ; mata  à leur  éîrar«l  nous  vermns  (pHls  sont 
. placés,  «piant  aux  dixiils  suceessi  r'».  «>ous  une  l«Hr1a- 
lalion  pariieulitye.  Nous  n«*  considérons  pas,  quant 

- à présrnf,  b’ur  parenté.  • 

- îj/— \nu4  prenons  fhxT>otbès«*  «lans*lnq«u-Dc  l«^ 
dciix  ligJM’S  s«nt-nt»solnmrnl  dislincf«’S  :.ct  oonime. 

, onlex-eil  en  parlant  dp  dan/^u«,  pour  trouver  la 
ligne  pal«wel)e.  U faut  nonmiler  d alierd  au  père 
«Tiii  fit  le  panmt  an  iiremicr  fb-gré  dans  celte  ligne, 

- •^C  là  au  grand  père  et- à 1a  crand’mère  qui  sont  au 

dcmièlDP  doiré  : e4  si  dé  leur  mariage  sont  issus- 
jl’awtiïaemans,  on  rrxSetri^à  chacun  decesen- 
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fana  qui  î4>nl  b'S  oncles  ou  les  taolca  paternels,  pa- 
I mis  an  lrf»!sb*mc  degré,  cl  «b*  IA  A leurs  enfans,  qui 
»4inl  cotisiriÿ  paleniels,  pami*  au  «pi.iliiémc  d«n:i^  • 
el  b»  «‘nfaiLS  de  oeu\.ci  sotiU-galimietd  de»  cousIils 
twitiThel»,  p.ireris  au  elmpib^me  degré  et  ain^i  de 
suite. 

6.  — SI  d«^*  «leiix  aTcnls  pat«Tnels  «>n  remonte  plui 
tiaiil,  on  reirotivc  dan»  ta  même  ligne  quatre  bi- 
saïeuls palrmel»,  «pil  sont  panons  du  rfe  cujtts  au 
troisicfiie  (b‘gri‘,  el  si  ib*  leurs  mariages  sont  issus 
d’aiitn*»  enlans  tjiic  li*»  «bnix  aïeuls  paU-riiel»,  on  ar- 
rive aux  grand»  luu'b*» et  umnds'tanh's  paternels, 
qur  s<»nl  |»ar«'tjs  du  «le  r»iju.»  aiHi«»aldérm’  degn*, 
tMHir  athûridn*  «•nsuil»*  à b-urs  «‘jifahs,  qui  s«>nt  pa- 
rvns  patcrm  ls  au  cliHjuièin«*  degn-,  « l à b*ur.s  petit» 
enhms  qui  st'ixml  parens  p^deruel»  au  .sixieiw*  de- 
gré, el  ainsi  d**  suite. 

7.  — 11  en  est  «b’  inèiiie  d«*s  paiTus  inab'rnels,  il 
faut  d'sÜMinl,  |wMir  li*»  designer,  i‘etiio(der  A la  rneix) 
qui  en  form«'  la  s^mrhe  el  suivre  «b*  |HVinl  tm  jHiint 
la  iiiai-ct>e  que  nous  venons  d’iiidiqui'i'. 

g.  — Alnsila  m>Te.  qui  forme  la  soiudic  delà 
ligne  ma'erneUe,  occupe  le  premier  degré,  c«unmc 
aseemlani^;  el'e  élahlil  la  rclalion  entre  son  en- 
fant de  rufiLt  el  fi«ns  les  pareil»  inatcmet». 

9_  _ On  remmdera  donc  d’al«or«l  aux  «teu)c- 
aïeiiU  tualerne!s«iul  sont  asciuidans  «lu  «te  cujut 
au  «leuxii'*me  «legré,  el  «tri  l.\«*n  pourra  i*eiimiiler 
nu  redesretuire,  suivant  qiie  l’on  sera  conduit  par 
les  ramifications  «le  la  généalogie. 

10.  — iS.xns  ra?cen«ljinc.e  on  trouvera  toujours 
le  nonibn*  «les  asc«*nitaii»  maleriM'l»,  «pil  «!«*  «legrd 
en  «tegré.  sedoublen.  une  mère,  jiremlm- «iegré, 
«IcjiX  aïeuls  maternel»,  ilc'ixieino  «leun*,  «piatro 
bisaïeuls  inabTuels,  troisième  «tegre;  huit  tri- 
saïeuls materur'ls,  quatrième  degré. 

jl  _ K*  citacim 'les  .aseendans  n»rme  soncheA 
IVg.ird  de»  autres  branches  provenant  du  même 
lron«*;  en  sorte  «iii’en  suiv.ant  chacun  de  c«*s  de«- 
ccii'l-'ins,  ou  ndrotivp  le»  p.xren»  maternels  qui 
sonf  lié»  au  de  rujus  par  le.  nombre  de  «legrè» 
qu’il  faut  compf«T  nep»ii»  lui  A la  sniidio  <d«lela 
souche  A rha«-nn  de*  ^l«•^w^endans. 

H.  — Ceslalnsi  quapar  l’un  de»  mariages  en- 
tre les  bisaïeul»  maternels,  on  arrive  à un  grand 
oncle  maternel,  pareijl  »lu  «le  cq/»/»  au  quatrh  me 
degré*;  cl  que  par  le  mariage  entre  lus  deux  aïeul» 
ina'crncls,  on  arrive  A l’oncle,  maternel,  parent 
du  de  rufiit  au  troisième  «legré,  pour  passer  à se» 
enfan»  qui  sont  «le»  cousins  ni.atepnels  an  qua- 
trième «legr«t,  pfiis  A leur»  enfans,  eiix-môrncs  qui 
forment  le»  eoiisin»  maternels  an  «dnqiib'ino  dc- 
^r/,ei  ainsi  de  suite. 

11.  — Du  reste  rtppllrallon  que  non»  allons 
faire  de  ce»  règle»  a«i  tableau  (pii  suit,  doit  lever 
Ions  Je*  ilnntes. 

O.  — l.c  labt«'an  b"  .1  pr«W>nfc  te»  base»  il  une  gé- 
rté.nloglc  cfmunlétc  dan»  laqnrlle  «ni  p«*nt  suivre  les 
diverses  rajiiùlcations  de  la  Hgne,  soit  palerneJle, 
soit  matenn*Ue,  suivant  nin*  l’on  «•oii»i(}«*n‘,rhaouno 
(!«•<  pcrsonTï<^  «|ul  v sont  «f*'*nonunéi's. 

iTt.  — ^i . par  exemple , pou»  prénom  An  hasard» 
Henri,  la  famille  «w*  divise,  par  rapport -à  Ini,  en 
lisn«' a»cen'tanlc,  cnligne«le'0'ctidanle,  en  ligne  pa-' 
lenielU*,  «*titm  ligne  mat«TH«“Ue.  .’  . 

te.  — aseendaus  sont  t«vns-eenx,  d«mt  Jt  c*l  . 
Is-su  «m  ligne  dlreele , Jocq«iC.i  soï»  j»ère , T «»cïlr , »a 
ni«‘pe.  puis  b*»  aïeirx  qui  s«Tnnl  d une  part*  (’lirts- 
tnphe  el  Jo»f*phin«*.  et  d’aiifn’  part  b'  p èr»'  et  la  mère 
de  J.xc«ïn«'<.  et  ainsi  d«'  suite  «*n  r«vnontanl  toujours  • 
en  ligne  dir«H*tc.  on  trouve  Jean  çd  Marie. 

17.—  S**  ilesceiiflan»  wml  Ion»  ce«ix  qui  sont  issu» 
de  wm  propix*  mariage  en  ligne  dimcic,  lAtn  et- 
Laurent,  et  l«‘urs  enfan»  Jennv . Tjuire^  Aiig«iriin(î. 
et  AehiUe,  rn  «pn  lqne  norahn*  qu'on  vqndI»lo»  »up-  ^ 

pOS«T.  , * ’ ' * 

■ — Quant  A lui.  considéré  ainrf  isolement,  p(fjr. 

-connaître  »es  pari'ii»  patornel»  çt  ses  parent  ma1«*r- 
fiels,  il  fan!  faire  «’nlièn'  abstraction  d«  sa  d«^n- 
dancc  et  arréliT  la  géné-.alggic  cqiomé  s’il  ixîélpll  ifau 
aucun  enfant  d»’  wm  mariage.  • • , 

io,—  sk’s  imrcbs  paterpel»  »onl  lou»  ceux  ana- 
quel»  il  lieDt  par  J.acqncs,  SOQ  p«’*rc;  nous  lès  lais- 
sons ep  rlchom  de  nôtre  uénéab*g1e  pour  ne  considé-  • 
rerqiic  la  ligne  nialemelh*-  par  cécf/e,  qqj  ««le 
descend  de  la  souche  commun«\  • • . • .* 

20.  — .Nous  tcotivons,  eotnme  narefl»  mMemrJ», 
Cécile  au  premleMcgr4ifrM^ÇiChililopbeeÙQft- 
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phine  au  Rccond,  Aucrustc  au  troisième,  Jean  el  Marie 
au  qualrièine , qui  lorinent  la  souqhe  commmic. 


2t.  — Puis,  redescendant,  nous  avons  Antoine  au 
ciiKiuième  dej^rè.  Céleste  et  Arnaud  au  sixièn»?, 
Charles  el  Joseph  au  septième,  Anne  el  .Maurice  au 
huilièine,  Alice  el  Luc  au  neuvième,  Louis  et  Phi- 
lippe au  dixième,  et  ainsi  de  suite, 
sa,  — Nous  venons  de  voir  la  ligne  maternelle 


de  nenri  ; le  même  tableau  nous  présentera  la  li- 
gne paternelle  de  Anne,  par  exemple,  qui  a pour 
père  Joseph,  premier  degré,  Céle.ste  el  Jules, 
grand-père  cl  grand'-mère,  deuxième  degré, 
Charles,  oncle  palerncl,  troisième  degré,  Antoine 
el  Justine,  aïeuls  paternels,  troisième  degré,  Ar- 
naud, grand-oncle  paternel,  quatrième  dbgré-, 
puis  on  arrive  à lasouche  commune,  Jean  clJiaric. 


3.  BASES  B’i/IK  TABLEAU  COMPLET  DE  GÉNÉALOGIE* 


- 9 marié  k Ô 
JEAN MARIE 


O marié  k 9 
Christophe Joséphine 


O 

Âxigu$te 


^ marié  k d 
Cécile  _ — Jacques 


O marié  k G 
Lise Henri 


O 

Frédéric 


'•  -L  : « ^ ® marWk 

*'  y . Laurent Louise 


. , • - .{  • .*®‘  nuTiék  .*  *a\  • .vt 

• * *.  .•  '.Lqt^-lc^JBNNY.  ‘ ; - 'Laure 

\ ‘ A"..  ^ . 


> 

,.4 


• . 


* **  • 


marié  k • O ' 
Antoine Justine 


O marié  k ^ 
Jules 1.CÉLESTE 


O 

Charles 


fà  marié  k,  .O 
Joseph ^^Luceite  ^ 


9 marié  k 
Marc 


••  ^ 
^ » . 


• * t 
• 


Annb  . Mauricf 

-,  - O - .y  .♦  .• 


t ' 


d marié  V “ ® . 

Luc  • yKlisaheth'  * T.  ' 

’-X  * 


\ '. 


■ :w\p>u(s'  l . 


» • • 
• » • • 
t • P 


•a 


. « 


« 


f 


4 • 


• • 

♦ • • 


••  • t 


V • 

t*  • . 

• • • 


• . r • • ' .•  * 'I 

• ■ • • . . - • ‘i  ^ • 

• ; ' ' 'S  -VN 


1 ' ' 


• % •* 


AIT.  733-728 


369 


LIV.  Ilf.  TIT.  I,  — DE*  SrcCESSIO.VS, 


TABLEAtX  PHÉÜEXTAXT  LE  MÉLAAGE  DES  DEUX  LIGNES. 

-N"  Frirei  et  frrun  germaini,  consanguine  et  ulmitj. 

XAIIACEE.%TSEBEIA  PE.sat.su  ÉI.ASaÈ.E.  e'ese  A l'aiT.E  . ■Al.  AÏA.At  BEA  IbIbB  pt  sn..  .. 

COBBE.VS,  LUA.ABI.A1B.  B’AAE  PABI,  AIÉBIA.  BE  L'AEiÈe.  ” S(»l  ES 


••  —te  tableau  n®  4 prt’sonle  nn  premier  exctnplc 
du  m^latup'  ütnix  liHiiesi. 

i.  —On  y voit  ipif  les  fn'^reà  et  sœurs  (tçrmains 
Mnlâla  fnUentrf;cux  parem^  paternels el  parena 
matenieU  an  iih'iih*  de^rt!»  rar  «>11  qu«‘  l'on  consi- 
dère le  pèr»*  ou  ta  mère,  on  arrive  totijuurs  nui  cn- 
onu  qui  «ont  Imuis  d’nn  même  mariante. 

3.  — Ainsi , AiiRDsIe  est  narent  paternel  nu 

nruiimie  (If/ré  de  Cliarl(*s  son  par  Jean  leur 

pèry  rofimiuti,  comme  11  e»t  èualenuMit  luirent  nia- 
|rrnel.  nu  deuilèiMf  deyrè,  du  même  (.harles  par 
t«uijMi‘  leur  mère  ooiiiuiune.  Auguste  et  Ctiaries,  en 
cfrel,  M»nl  fteres  permtftnjr. 

4.  — Mais  si  apr»V  le  décès  de  IpOu1«*  , Jean  a 

épousé  Anne  en  setHuides  norirs.  et  qu’il  soit  issu  du 
UMrUuedeiii  etifan*,  Jules  et  Marie,  ces  deux  der- 
niers M>nl  bien  entre  eux  frères  et  sœurs  uerrnains , 
/Mis  À lV*îwrd  des  enfans  du  premlw  lit  Ils  ne  awKit 
plus  que  dt*s  parens  palerneU  au  deuxiêiiie  devré 
par  Jean  leur  |»ère  H»  sont  frère  et  $aur 

eonsanuuitiê  ü'Auuusto  et  de  Charles. 

,3;  — S nous  sup].K»sons  maintenant  «u'aprés  le 
déri-sde  Jean,  Anne  se  soit  inariee  elle-inéme  en  «e- 
cpœles  noces,  à Jo^eph,  et  qu’il  soil  ls.su  de  ce  ma- 
nage  deux  enfans,  (.kithiTine  et  Louis;  et»  deux 
dentiers  seronl  onln;  eux  frère  el  Npur  sennaiiKs  ; 
iiws  Us  ne  senmt  unis  à Jules  et  à Marie  tiue  |>ar  leur 
njère,  eoujine  pan*ns  maleniels  au  deuxieme  riiyri*; 
ii<  sont  les  frère  et  saur  utérins  de  Jules  et  de 
Marie 

— Malt,  par rela même , ils  sont  entièrement 
Hrangers  à Auguste  et  à Uuir1t*s,  enfans  issus  du 

Creniier  mariage  i‘onlrarté  par  le  premier  mari  dte 
ur  nitTe.  Chark‘8  enfant  au  premier  mariage  de 
Jean  avec  Louise,  poiin^a  donc  êfuMiser  (^Iherlne, 
enfant  <lu  second  mariage  d’Anne  avec  Jos<’[ih. 

7.  — Jacques  H Antoine , enfans  issus  de  ce  der- 
nier mariage,  ont  pour  parens  paternels  I®  Oiartes, 
leur  père,  preiiiicr  d**gre  ; â®  Jean.  h*ur  graml-iM'ni, 
et  Louise,  leur  grand'mère,  deuxième  degré;  3®  Au- 
guste, JuJef  et  Jfarfe,  leurs  oncl(>s  et  leur  lanle 
paternels,  trmsirme  degré.  ♦ 

. i.  — Et  its  ont  pour  parens  maternels  I®  C^the- 
dne,  leur  mère,  premier  degré;  2®  Aime,  leur 

C.  CIV. 


gnind’-mère,  olJoseph , leur  grand-père,  deuxKtne  • 

degré  ; 3®  Louis,  Julesci  MuHe.  leurs  ondes  et  leur 
taille  uialemels,  Uxiisièine  degre. 

9.  — Ainsi,  Jules  el  Marie  se  retrouvent  dans  les 
deux  lignes  a la  fois  comme  onde  et  tante  palcmds 

el  malernel.*,  d s’ils  étaieni  npiidés  a prendre  part  ^ 

A la  succession  du  »ur>ivnnl  de  Jacqms  et  d'An- 
toine, ils  exerceraient  leurs  droits  dans  cliacune  des 

liglK'S. 

10.  — Il  en  sera  de  même  dans  lliypoUièso  prévue  * • ' 

par  le  tableau  n®  5,  qui  présente  un  mariage  entre  f 

cousin  germain  et  cousine  germaine  François  et  • ' 

Justine.  l 

1 1 . —  Marc  et  liiilipiK’.  enfans  issus  de  ce  mariage,  , 

ont  iK>ur  naren»  patenMîls,  t»ar  Franvois,  leur  père,  ; 

f®Kran^‘nfs,[)remier degré;  Julied  toufs, deuvièine 

degn'*;  Marie , troisième  degré  ; Jean  el  Elisalieth.  I 

Irtiisième  divfèj  puis  en  ixuleswndanl . on  troure  j 

Anneau  qualrieme  degré:  Justine  et  Maurice,  au  | 

cinquième  degré  dans  la  ligne  paternelle. 

ti.  — Les  nH‘ni(‘s  auront  |Hmr  parens  maleniels, 
par  Justine,  leur  mère,  l®Jii:  linp,  premier  degn*;  I 

Anne  d/'Aarlci,  deinièine  rti‘gré  ; .Maurice,  troi- 
sième (kv’t^  ; Jean  el  HIbniN'th , troisième  (Icgré  ; 
puis  en  redescendant,  on  trouve  Julie  au  quatrième, 
degré  ; Marii*  et  François  au  cinquième  degré  dans 
la  ligne  matcnidie. 

13.  — On  voit  donc  que,  dans  ce  cas,  tons  les  pa- 
rens appAirtieiint'nt,  majs  à des  degrèrs  difTémis,  aux 
deux  lignes. 

U.  — François , le  père  qui  forme  la  souclie  de  la 
ligne  wilenii'lle , est  lui-inèiiR'  parent  nmteniel  de 
M>s  enfans  nu  cinquième  degri';  tandis  que  Justine  , 
la  ntère  qui  forme  la  souche  de  la  ligne  maternelle , 
est  ell«Mnémc  parente  du  côU*  paternel  au  cinquièluo 
degré. 

15.  — Kl  il  en  est  ilc  même  de  tou»  les  autres  pa- 
reiisqiiiunt  une  relalion  commune.  .Ainsi,  Marie  qui 
est  tante  palernelle  dt«  enfans  au  troisième  degré, 
par  ieurrnTe,  e»!  également  leur  parenic  maternelle 
au  cinquième  degré  par  leur  mère. 

16.  — Mais  dans  la  ligne  natemelle  tous  les  parens 
de  Louis,  p.*ir  exemple,  et  Louis  lui-même,  sauf  sa 

I descendance,  seront  entièrement  étrangers  à la  ligne 

24  . 


Digitized  by  Google 


37Û 


C.  CIV.  ^ UÛCTBINBi  JlilIISFilUDErVCE  , LÉGISLATION. 


ABT.  7S3-7» 


N®  5.  Mariage  entre  cousin  et  cousine. 


9 marié  à 

JKAN ÉLISABETH 


9 marié  à ^ <è  marié  à Ô 

Louis  — .JCLIK  ^nrifl  CnARLKS 


MAHC  PHILIPPE 


fialemf>llo  ; tandii^  que  daii<(  ia  ü;rne  mati‘rnelle  tous 
es  parent  de  Charles  et  (^hariea  lui-iiHune,  sauf 
deMemlance,  seront  entièrement  étran^m  à la  liifiie 
paternelle. 

17.  — Si  on  mulliplinit  le»  ndations  aénénloKîque^ 
en  supposant  divers  mariatf<’«  cnirc  eousiiK-pluséloi* 
»n  arriverait  aua  mêmes  n**AuUal9;  un  aurait 
fsüiiletnent  un  plus  uraiid  nombre  de  purens  eoni- 
inunfl  dams  les  deiiv  lii^m.'^. 

ia.  ->  Du  reste  et  dans  tous  le»  cas  cVst  toujour» 
la  même  marehe  qu'il  faut  suivre.  Prendre  le  père 
et  suiv  re  toute  sa  tfenèalouie  dans  touU«  ses  ramili> 
caltons.  de  d^ré  en  deun^,  un  aura  toute  la  parenté 
paternelle.  Suivre  éaulrinetil  tonU;  la  généalogie  de 
la  mère,  on  aura  toute  la  |MU*eiilé  inaliTnelle. 

. I.  — Le  tableau  n<>  6.  qui  considère  Iliypotlié»» 
d‘un  mariage  contracté  par  l'oneie  avec  la  uîece 
préaetile  une  nouvelle  eomhhuiiâon. 

2.  — Henri  cl  Marie,  enfans  issu»  ikîce  luariage 
ont  pour  parons  paternel»,  t»  iacqm^,  leur  néiv, 
premier  detrré  ; 9«  Jean  et  Louiae.  leur  uinnHl-pen^  ei 
leur  grand'niére,  deiuiéine  dcar**;  3o  Laurent,  le»ir 
oncle  paternel.  Imtfliéme  degré;  puis  on  retrouve 
ànne  lonr  mère,  et  Charles  son  frère,  eoinine  parens 
paternel»  au  «luatrieme  di^ré. 

S.  — Pour  parens  maternels  Us  ont  1®  Aime,UMir 
mère,  premier  degre;  Laurent  H Julie,  leur  grand* 

Ëre  el  leur  urand’mère,  deuviéme  de«n^;  3«  Cluir- 
, leur  onde  inalemel,  troisième  degré;  ko  Jean  et 
Louise,  aïeuls  inatemcU,  tj'oisième  d<gri:;  puis  on 
retrouve  Jai^ue»,  leur  père,  comme  porenl  mater- 
nel au  mialrieme  degré. 

*.  — l)ans  celle  hypolbése,  tou-s  les  uaren»  de  Ju* 
lie,  et  JuUw  eUe-uiéràe.  Rant  sa  desœiiaaiice,  afipar- 
tiennenl  exrlnsivcmeiit  à in  ligne  maternelle,  loua 
les  autres  Donnent  à la  fuis  auv  deux  iigiu-a. 


5.  — Dan»  rinpotbèse  prév'ue  par  le  tableau  n»  7, 
qui  préscnle  l'nnagc  d’un  mariage  d'un  beau-frére 
avec  SA  U-lle-sœur,  on  arrive  encore  i des  conclu- 
sions nouvelles. 

6.  — Charles,  Jules  et  Anne , enfans  Isaus  du  pre- 
mier mariage  de  Lauixml  avec  Justine,  sonlenire  eux 
frères  ei  steiir  giTmains,  mais  iU  sont  cvriisauguin» 
avec  Joseph  et  Armand,  eufans  issus  du  .soauvu  ma- 
riage de  Liurent  avci*  Marie, .sœur  de  Justine. 

7.  — Si  nous  considérons  sëparémcnl  la  }»arti»lé 
paternelU;  ou  inatcmellc  imrrapjiort  aux  cnfamdu 
premier  lit  ou  du  second  lit,  nous  arriviTona  aux 
résultats  suivans: 

8.  — Charles,  Jules  et  Anuc,  enfans  du  premier  lit 
ont  pour  parens  iiaternel»  au  premier  degré  Laurent, 
leur  père;  puis  Josiqth  cl  AmiaiiiL  leurs  frère» cori- 
sangtiins,  deuxième  degré  ; Jean  cl  Julie,  leur  graad- 
iière  et  leur  grand'mâv,  deiixièiue  digré;  Henn, 
leur  (gicle,  Iroisièmc  degré. 

9.  — Pour  parens  maienicU,  nous  trouvoi»  dV 
Iwrd  Jusiiiic.  leur  niéxc,  prtmner  degré;  Jacqu»  et 
Etisa.ieur  grand-iM'ar  et  leur  graicrnière.  deuxiripe 
«kgre;  Marie,  leur  tante  maternelle,  et  Louis,  leur 
oncle  malcrnd,  lroi&H'‘me  degré;  puis  Joseph  et  .tr- 
nftnd,  en  fans  iàsu.sdu  mariage  de  Marie,  qui  sc  trou- 
vent ainsi  leur»  tti  us  ins  inalerneUaiu|Uutrif^K  degré. 

<0.  — 11  en  rt^ullc  donc  que  Charles.  Jules  et  Aime 
(hU  à la  fols  Joseph  et  Armand  pour  frère»  consan- 
guins. parcris  paternel»  au  deuxiiinc  degré,  par  Lau- 
rent, leur  jvère^cl  iwmr  cousin»  uialernei»  au  q’J*- 
triénn^  degre  par  Marie,  leur  tante. 

11.  — Pieiioiis  uiaiiitt  nant  le»  enfan»  du 
lit,  Joseph  et  Armand,  il»  ont  |Kiur  p.inui»  palernfM 
au  premkT  degré,  Laun-iil,  leur  père;  puis  Charles, 
Jules  et  AiiQu,  leur»  frérusel  leur  sœur  eonsangulDS, 
deuxième  degré;  Jeao  cl  Julie,  k^u*  graiKkp^  ^ 
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N”  6.  Mariage  de  Vonele  avec  la  nièce. 


9 marié  k ^ 
JEAN LOUISE 


Henri  Marié 


leur  grand’mère,  deuxième  degré;  HeiirIJeur  on- 
cle, IroUièfiie  üe^. 

li.  — Pour  parem  lualeniels,  nous  trouvom  d’a- 
bord Marie,  l«'(ir  mère,  premier  deyré;  Jacques  el 
Eliu.  leur  grand-père  el  leur  Krand'inèiT,  tleuxième 
degré;  Jubliiie,  leur  taule  et  LouU  leur  oiKle,  troi- 
si^e  degré;  puis  Charles  et  Anne,  eiirans  issus  du 
mariage  de  Justine,  qui  se  trouvent  ainsi  leurs  cou- 
sins maternels  au  qiiatrièiiie  degré. 


13.  — Il  y a donc  entre  les  enfana  des  deux  lits 
double  lieu  de  {lamité  dans  i'uiK!  et  rantre  ligne, 
suivant  l(*s  mêmes  rapi>orts. 

1S.  — Mais  dans  la  ligne  pateruelle,  tous  les  p.*i- 
rens  qui  se  raltarheut  a Laurent,  leur{u*re,  n'onl 
avin:!  les  eufaiis  de  l'uii  cH  de  l'autre  lit  ciu’un  simple 
lieu  de  parenté,  comme  »'la  arrive  d'orüinnii'e. 

15.  — Dans  1a  ligne  nialerucile  au  coalrain%  le 
lien  de  pareulé  ust  double. 


n”  7.  Mariage  du  beau-frère  avec  la  belle-iŒur. 


^ marié  h 9 9 marié  h ^ 

JEAN JULIE  JACQUES ELIZA 
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C.  CIV.  — DOCTRINE,  JURISPRUDENCE,  LÉGISLATION. 


^6  _ De-là,  il  «■suite  que,  suivant  les  occurrciiccfl, 
Itrs  :illril)ulit>ns  îles  droits  snceessifs  aunmt  lieu 

dans  des  [iii'liortioiis  diverses. 

17  _ Nous  devons  faire,  d alxird  enlitrre  anstrac- 
t ion  dans  toutes  li‘s  livpotluSa-s  que  nous  venons  de 
pareoni  ir,  di-s  des<enitans  qui  seraient  laissés  par  le 
défunt,  ear  les  deseendaiLs  en  liune  dii*eete  excluent 
toujours  tous  autres  paï  ens  à quelque  dej^r»:  (|U’ils 

soient.  . . 1 , 

18.  — S'il  n'y  a pas  de  descondans,  la  Rucv*cssion 
«•st  dévolue  aux  frères  et  .su'urs  germains  qui  entrent 
en  parlaise  avw  le  jW-re  et  la  mère  survivant,  mais 
qui  l'furtent  tous  autres  aseendans  ; nous  n’avons  pa.s 
éKalement  à nous  oeeiiper  de  cette  Jiypotln’-se. 

t‘j.  — Nous  ne  eonsiiléiiTons  pas  non  plus  1 hypo- 
thèse particulière,  dans  laquelle  les  aseendans  ont 
des  droits  spi-eiaux  il  exercer,  l'n  ehaiiitre  leur  est 
cxeliisivehient  eonsaeix*. 

‘io.  — Nous  ne  voyons  donc  ici  que  le.s  parens  qui 
sont  appeli'-s,  soit  dans  la  li^ne  paternelle,  soit  dans 
la  Hune  malernelle,  ii  pi-eudre  la  part  ipn  leur  est 
afféri  nte  suivant  le  deuré  qu'ils  occupent  dans  la 
uénéalouie. 

2t.  — Or,  en  principe,  toute  suee^'ssiou,  dans  cette, 
dernière  hvpothèsi',  w parlaue  en  deux  portions 
é-uales  dont  chacune  est  dévolue  aux  plus  proches 
panms  de  même  deuré  dans  chaque  liutie. 

• 22.  — .\insi,  dans  i'hvpothcse  du  n®  4,  la  succes- 
sion d'\ntoine,  s’il  ne  laisse  ni  enfans,  ni  frire,  ni 


Sieur,  ni  père,  ni  mère,  aseendans.  sera  dévolue  moi* 
tié,  aux  plus  proches  piirciLs  de  Charles,  père  d’-^ii- 
toine,  et  pour  l’autre  moitié,  aux  plus  proches  pa- 
rons de  Catherine,  sa  mère. 

23.  — Dans  la  branche  paternelle,  elle  sera  donc 
dévolue  à .\uuu.Me,  Jules  et  Marie , qui  prendront 
chacun  un  tiers  dans  la  moitié,  c’i'st-a-dire  un 
sixième  au  total. 

24.  — Dans  la  même  hypothi>se,  la  moitié  afférente 
à la  li'/iie  maternelle  dans  la  suei'ession  d’.Anloinc 
sera  atlrihuré  il  Louis,  à Jules  et  à Marie,  chaciui 
pour  un  timdans  la  moitié,  c’*»t-à-dire  un  sixiimic 
nu  total. 

25.  — .Mais  comme  nous  le  voyons,  Jules  cl  Marie 
qui  servent  de  lien  commun  entre  les  deux  lignes, 
liarce  qu’ils  se  trouvaient  ii  la  fois  frère  et  sieur  con- 
saniniins  du  mari,  et  frère  et  sieur  utérins  de  la 
femïne,  prennent  comme  appartenant  à chaque  li- 
^ne  deux  fuis  la  même  p^  iians  la  succession  qui, 
en  dernier  résultat  se  divise  ainsi  qu’il  suit; 

26.  — Un  sixième  pour  Auguste,  oncle  pateniel 
d’Antoine; 

L’n  sixième  ;M)ur  Louis,  oncle  maternel; 

Deux  sixièmes  pour  Jules,  qui  isl  à In  fois  om-lo 
paternel  et  oncle  maternel  ; 

Di'iix  sixièmes  pour  .Moiie.  qui  est  ii  la  fois  tanle 
paternelle  et  tanle  matenielle. 

27.  — Des  résultats  analogues  sont  la  i-onséquence 
des  autres  hv|>othè8<*8. 


N*  8.  TABLEAU  PRÉSENTA.NT  LA  CONFUSION  DES  DEUX  LIGNES.  ' 

Mariages  de  deux  frères  avec  deux  sœurs. 


^ marié  a ^ ^ marié  à ^ 


JEAN ELIZA  PAIL JULIE 


t.  — Entin,  une  dernièn-  hvpoth»’>se  pn'*vnc  dans 
le  tahleau  ci-dewts,  n®  s,  présente  l’entière  confu- 
sion des  deux  ligues  qui  résulte  des  deux  mariages 
contnictés  par  deux  frères  germains  ipii  éiwusiuil 
les  deux  stem  s germaines. 

2.  — Jacquiîs  et  Cécile,  i.ssns  du  mariace  de  Char- 
les avec  l-auH!  ont  pour  parens  paternels,  Charles 
premier  de;,^ré,  Jean  et  Elisa  deuxieme  degre.  Henri 
troisième  degrè,  Léon  et  ('.élesle  ipialrième  dt*gré. 

3.  — Mais  I.WI1  et  Céleste,  issus  du  mariage  de 
Henri,  frèrède  Cliarles  avçc  Louise,  «edrde  Latin' 


ont  pour  parens  palentels  Henri  premier  degn''.  Jean 
et  hlis;i  deuxième  degré,  Charles  troisième  degré, 
Jacques  et  Cécile  (|Ualrième  degré'. 

4.  —Ce  sont  les  mêmes  parens  qui  reptimif^cnt 
dans  un  onlre  inverse  puisipie  ce  sont  les  cnfaiis 
des  deux  frèi'cs. 

5.  — Mais  comme  ils  sont  aus.si  lesenfan.*  desikux 
sieurs,  il  en  résultera  que  la  même  comhinaison  va 
se  nmrésenler  alisolument  dans  les  mêmes  Icniif» 
)»our  les  deux  lignes  maternelles. 

6.  — Ainsi,  Jacques  et  Cécile  ont  pour  parens  nia- 
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temdn,  Laure  i>îvmi<'rüeflré,  Paul  cl  Julie  (lctixi<<inc  i 
LoufiM»  tle^ré,  LMii  pI  gua- 

Irième  ileKti’.  i 

7.  — Dnulre  pari,  î.énn  el  oui  nb^liimetit 

la  même  p^iilé  luatenit'Ile,  «laiiA  l urclr*'  iimn^?  ' 
lxH)i«e  premier  üe){n^.  l*niil  i*l  Julie  deuxième  (b‘sré,  I 
ùmrc  lœinèfne  cünrré,  Jaoqueeol  Cécile  quathéuie  ( 
il<T?ré.  j 

S.  — 11  y a aiititi  coafuiiion  aheolue  des  deux  li~ 
irm^eldauii  li«  altriUilloMft  de  eurcetMioti.  cluicmi  j 
de«panui«  fieitdra  pmidreM  part  dann  l'ime  on 
Kautre  li^ne,  suivant  lui'il  y sera  ap|H>lé  |>ar  la 
î»roxliniie  »le  son  de«ré  <!e  jKin'Ulé, 
g.  — 11  sera  en  effel  loiijnurs  facile,  après  que  la 
(lénéaloKiê  aura  été  lueti  am^lf*e,  de  retrmiMT  d:ms 
cbai^iue  li(in<’  parent  le  plus  proche  qui  doit  re- 
cueillir, eu  thèse  jiétiérule,  lapartairérente  à sa  liune. 

tO.  — Mois  n ne  faut  pas  oiibliei-  (|u»%  ^iir  arriver 
an  {>artaue  «rune  BUcci*ssion  enln*  collatéraux  en 
deux  part*  égaies,  on  doit  touiours  supposer  qu'il 
n'existe  ni  eiifans  lé&ilinies  du  défunt,  ni  enfaits  ua- 
lurelSy  ni  ascendaiis,  ni  frère,  ni  Mrur,  ni  neveu,  ni 
nièce,  ni  arrièixHïeveu,  ni  arrièro-nii'^-e. 

U.  — A l’égard  (les  frères  et  des  s<rurs  qui  vien- 
imit  en  eoncunvnee  avec  des  nscendans,  c'est  aux 
U1.746À  747  qu'il  faut  se  reporter. 

ti.  — Mais  les  frères  et  NHirs,  neveux  ou  nieees, 
écartent  tous  autres  ascendansqiie  le  père  et  la  nière, 
ainsi  (iih!  nous  le  vemms  sous  Part.  7.M  ; en  sorte 
qu'âpres  le  décès  du  pèn*  et  de  la  mère.  Us  vH'unent 
seuls  à partage. 

43.  — £t,  daa^rettç  h^-poUièse  partienlière,  nous 
allons  voir  par  les  art.  739  et  suivons  d’après  quelles 
bases  on  doit  opérer. 

SECTIO!t  IT. 

De  la  reprétentation. 

739.  La  représentation  est  une  fiction  de  la 
loi,  dont  reflfet  est  de  faire  entrer  les  représen- 
tants dans  la  place,  dans  le  dejçré  cl  dans^les 
droits  (lu  représenté. — C.  civ.,  730,735,  7.3i, 
740  et  SUIT.,  743,  730,  730,  787  et848;— .Voiv/f. 
18,  eap.  -4;  L.  du  17  niv.  an  U,  art.  Hi. 

740.  La  représentalUm  a lieu  à l'inllni  dans 
la  ligne  direct!*  descendante.  — C.  civ.,  736, 
737.  739,  713  et  10KI. 

Elle -est  admise  dans  tous  les  cas,  soit  que 
les  enfants  du  défunt  concourent  avec  les  des- 
cendants d'un  enfant  nrédecédé,  soit  que  tous 
)(m;  enfants  du  défunt  «>tanl  morts  avant  lui,  les 
descendants  desdits  enfants  se  trouvent  entre 
eux  en  degrés  égaux  on  inégaux.— (î.  civ.,  733  , 
et738;— Inslit. . de  Hatreditatibus . quee  ab 
intestato  deferuntur.  5 6;  L.  7,  C.,  de.  Suit  et  , 

; Nove  1. 118,  cop  .,1  ; Novel . 

741 . La  représimiation  n'a  pas  lieu  en  fa- 
veur d(>s  ascendants;  le  plus  proche,  dans  cha- 
cune des  deux  lignes,  exclut  toujours  le  plus 
éloigné.  — C,  civ.,  736,  737,  739,  elO  a 7 19  ; — 
A*otWf.  118,  cap.  i,  >4ufAenficd  defuucio:  C , 
ad  Sénat . cousult .‘  Ter tullianum . 

747.  En  ligne  collatérale,  la  refiréscnlallon 
est  admise  en  faveur  des  enfants  et  descen- 
üanls  de  frères  ou  sa*urs  dti  défunt,  soit  (lu'ils 
Tiennent  succession  concurreminenl  axet* 
des  oncles  oïl  laiilcs,  soit  que  tous  les  frères 
et  soeurs  du  défaut  étant  prédécédés,  la  succes- 
sion se  trouve  dévolue  ii  leurs  de^endaiils  eu 
degrés  ('gaux  ou  inégaux.  — C.  civ.,  73.3,  730, 
739  , 730,  751  et  75*2}  — A'oiel'.  118,  cop.  4;  j 
AutA^ntird  cessante  i T,.,  de  Teffitimis  /ifere-  . 
ftibus.  I 

743.  Dans  tous  les  cas  oii  la  reprcsonlaUon  | 
est  admise,  le  partage  s’o|!ère  par  souche  : si  ^ 
une  même  souche  a produit  plusieurs  bran-  , 
.ches,  la  sulKÜvision  se  fait  aussi  par  souche 
dans  chaque  bronche,  et  les  membres  do  la  : 
même  branche  partagent  entre  eux  par  lele. 
— C.  civ.,  733,  734,  739,  745,  7.33,  813  et  sulv.;  > 


froifimtr  Aéeredtàut 


C.  procéd .^900  et  suiv.;  — jyore/.  118,  cap.  1. 

744.  üii  ne  représiMite  nas  les  personnes 
vivanles,  inai.s  seulement  celles  qui  Mjnt  mor- 
tes iialiindleineiitoii  cîvileiucut.— -C.  civ.,  23, 
25  et  730  ;C.  pén.,  18. 

On  iM'ul  représenter  celui  à la  succession  dti- 
(juel  on  a renoncé.  — O.  civ.,  784  à 787;— L.  7, 
fl.,  de  His  qui  tunt  sut  vel  aîiVnf  jurit;  L.  2 , 
^7,  IT. , de  Adminitt.  et  periculo  tutorum; 
L.  94,  ir,  de  AUquirenda  h(treditate. 


f; 


4.  — L.x  représentation  qui  a pour  objet  d’HTa- 
eer entre eoliériliers  la  distance  réMiilaul  delà 
(JilTérenee  »les  degrés  . met  sur  la  même  ligne, 
relativement  au  droit  de  suceéder,  (Km  p.ircns 
i{iii  ne  sont  nas  .au  même  rang  n.ins  l'ordre  suc- 
cessif. Klle  lornic  üom^  une  exrepUnu  , qui  doit 
être  renfermée  dans  les  e.aa  expressément  iirèvus 
pur  la  loi.  V.  Oelvim-ourf,  I.  2,  p.  U ; ToutUer,  t.  4, 

r.  189,  198  et  356;  Favard,  vo  .Surcexfiori,  sect.  2<?, 

4,  seel.  7«,  S t«( , no»  28  cl  sulv.,  et  Uuranton, 
(.6,  no  181. 

2.  — Celle  fiction,  PII  quelque  sorte  m'ccasolre, 
a été  adiui.^e  |Hiur  favoriser  ccrlnliis  suc(*essihlcs 
qui  se  seraient  trouvés  écartés  par  rapplicutîun 
(le  la  rt“gle  générale  , alors  qu’ils  avaient  lotit 
droit  à l ire  traités  sur  leim'me  pied  que  ceux  qui 
arriveraient  dlrecleiiient  à la  succession  et  par 
lesquels  ils  se  trouvaient  exclus. 

3.  — Ainsi,  d'après  le  pi-inci|>e  que  nous  allons 
voir  se  dévefoppcr,  l'attribution  des  droits  succes- 
sifs se  fait  louj(»urs  en  faveur  de  rhérlller  le  plu4 
proche  en  degré  dans  chacune  des  lignes,  A l'ex- 
clusion du  parent  (pii  le  suit  immédlateiiicnl  dans 
l’ordre  gcnéuloglqiie  , en  sorte  (|ue  la  ditréreneC 
(l'un  seul  degré  siiflU  pour  établir  im  motif  diri- 
mant d'exclusion  irrévocabh*. 

4.  — La  représeidallon  , en  eiTayantdins  cer- 
tains ras  cette  différenre , permet  ft  dc.s  hérilfl’rs  , 
de  venir  également  à la  même  succession , bjm 
qu’ils  soient  en  deunSs  inégaux.  Elle  n'esi  jamais 
Hdmi.sc  (lue  lorstpi'il  y a ou  un  héritier  présoinulif 
qui  est  (itVédé  avant  fc  défunt . de  cujui . laissant 
(les  enfans  ou  (Ipsceiulaiis,  et  l'on  suppose  alors,, 
)ar  une  llcHon  légale,  que  cet  héritier  pn*somp- 
.if  d(ieédé  vit  encore  ; ou  le  consiilère  Comme  en-, 
pahie  d'a|)préhender  la  succession,  on  fait  s.x 
part,  on  la  lui  nUrihuc,  et  l'on  adiiicl  ainsi  les 
enfans  qu'il  a baissés  à venir  eux-ruéines  son 
saisir,  non  par  un  droit  dtn'cl  (pi'ils  ne  pciivcn| 
exercer,  puisqu’ils  sont  un  degré  trop  éloigné 
pour  être  admis  par  eiix-méiires  h sur«*eiler,  mais, 
par  l'effet  d une  sutirog.ilion  légale  qui  leur  per- 
met d’('xercer  dans  la  siicceaston  les  droits  do 
leur  aul(îur  décédé.  * 

5.  — Le  droit  de  ropréseidation  ne  reinonleja- 
mais  - ainsi,  les  ascendans  ne  seront  Sdrnis.  dans 
aucun  cn-s  , à exercer  les  droits  (pii  auraient  ap- 
liarlenu  dans  une  succes.sioii  à l’un  de  leurs  en- 
fans  déc(Wés,  sauf  la  faculté  qui  leur  est  person- 
nelieinêul  réservée  d'exercer  h;  droit  do  re.lour  à 
l'égard  des  objets  qu’iU  auraient  enx  - mêmes 
donnés.  V.  art.  747.  ....  . , 

G.  — La  représentation  est  donc  établie  exclusi- 
vement en  faveur  (les  enfans  et  dcscendnus:  ou 
mieux  des  enfans,  carceltc  expression,  prise  dans 
le  sens  légal,  comprend  toute  la  suite  de  la  d<îs- 
ccndance  en  ligne  directe,  à qucUpie  degré  que  ce 
soit.  , . , 

7.  — F.n  effet,  le  mot  en/Tinf,  employé  dans  une 
disposition  tcslamenlaire,  ilésignc  t*n  général  tous 
le»  desceiidans , à (im’hpic  degré  qu'ils  »«uenl, 
sauf  la  preuve  contraire  résultant  des  énoncia- 
tions même  Insérées  dans  l'acte  qui  dénolerfiieol 
que  le  t(*stateur  a voulu  restreindre  la  signin<^- 
lioii  légale  du  mol  par  lui  employé,  enl  appli- 
uuaiil  s^'uleinenl  aux  descendans  du  premier  de- 
gré. V.  J.  Pal.  Grenoble,  f»  in.ai  IM4 . et  ( aw.,  5 
jnnv.  iW!\  — Conllniis,  Jurisprudence  des  Suc 

cejifoM|  luémc  de  l’acception  légale  du 

mol  rcnrcf(*ri/a««,  (|ui  coniprcnd  les  héiltiers  na- 
turel» et  les  bériller»  inslilucs  par  disposUion  de 
dernière  volonU*.  V.  J.  Pal.  Paris,  déc.  1823. 

9.  — En  ligue  directe,  la  remésenlAtion,  ainsi 
que  le  iléelare  en  principe  Fart.  T40,  a lieu  a I in- 
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itni,  et  en  toute  rirconnlunce  , le»  eu^Aiis,  pelils- 
eiifuns  et  arri^re-petita-enrant  viennent  en  con- 
currence à la  aucce^!>ion  de  leur  père,  de  leur 
aïeul  OH  de  leur  Idf^aïeiii , mais  iU  ne  sont  pas 
admis  nu  partage  par  tPte. 

to,  — l.a  succession,  comme  noua  l'avon*  dPjA 
evposé,  se  divise  en  autant  de  parts  qu’il  y aurait 
ü'Uéritinrs,  si  aucun  des  enfans  au  premier  det^é 
trtiiait  déct'dê  lui'inêine  avant  l'ânleur  commun, 
en  sorte  une  la  part  <!c  eliaciin  de  ceux  qui  sont 
dériMtVs  lurmc  une  suiTei^sUm  pariicntlrre  qui 
compose  le  loi  que  Ton  doit  siilHlivfser  entre  les 
enfans  qu'il  a laissés  lui-mPme  , sauf  à faire  en- 
core entre  ceux -ci  une  subdivision  nuuveUe  si 
l'un  de  ces  enfans,  iHanl  lui-même  décédé,  a laissé 
des  descenitaiis  qui  n'ont  d'autre  droit  que  de 

fircntirc  collectivement  la  part  qu'U  aurait  prise.à 
ul  seul. 

4t.  — Toutefois,  les  enfans  et  descendnns,  bien 
qu’appelés  par  représentation , sont  cux-mêines 
saisis  directement  de  la  part  et  portion  qui  leur 
est  attritméc  dans  les  limites  dôlernilnécs  ci-des- 
sus ; ils  sont  au  nombre  des  bérillers  léultiines 
dénommés  dans  l’art.  721,  auxquels  apparîienl  la 
Saisine;  eieux-niêmes  ils  continuent  sans  inter- 
médiaire la  personne  du  défunt. 

tJ.  — SI  donc  ceux  qui  sont  appelés  par  repré- 
sentation sont  mineurs,  bien  qu’ils  représeiuent 
une  personne  décédée  en  état  de  inajorllé , Ils 
n'en  viennent  pas  moins  A la  succession  comme 
mineurs,  et  on  doit  & leur  égard  remplir  alors 
toutes  les  formaUtés  Imposées  pour  les  parlaues 
•dans  lesquels  des  mineurs  sont  mtiTressés. 

43.  — Par  le  même  motif,  on  ne  doit  avoir  au- 
cun égard  aux  di)<püsillüiis  que  le  représenté  au- 
rait faite.'i  lui-même,  dans  la  vue  du  partage  entre 
'CCS  iiesccndans.  de  niens  qu’il  aurait  pu  recueillir, 
mais  qu’il  n'a  pas  en  effet  recueillis. 

44.  Ainsi,  (e  droit  de  propriété  passe  direcle- 
menl  du  défunt,  de  rujus  . aux  enfans  nul  rien- 
ueiit  par  rcprésentnllon,  et  le  père  lui-même,  qui 
est  décédé  en  état  d’hérlHer  présomptif,  n’aurall 

fui,  par  Un  teslamenl.  attribuer  A l'un  de  ses  cn- 
siia,  É i’exciu.sion  des  autres,  la  quotité  dUpotil- 
blc  sur  les  biens  de  leur  aïcuil  : c’eut  été  de  sa  part 
* disposer  d'une  succession  future. 

• . » * ■ * N«9.  itepréjenloMofi  en 
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41.  — Au  reste,  et  relaUvemerità  la  Mprteeflia- 
tion  qui  a Heu  à l'tnnni.  dans  1a  ligne  directe  des- 
cendante, le  pHudpe  doit  s'appliquer  dans  toote 
SA  généralité  aux  enfans  adoptifs  qui  acquièrent 
à l'égard  de  l'atioptanl  le  droU  do  üeaceauancclé* 
uilime,  tant  pour  eux-mèmes  que  pour  leurs  ea- 
fans,  droit  qui  ne  s'étend  pas  à la*  ligne  col  laté- 
rale. • 

46..  — Ainsi,  le  lien  de  parenté  elvile  qui  se  for- 
me entre  l’adoptant  et  l'adopté  s'étend  aux  es- 
fans  de  ce  dernier. 

47.  — Spécialement , si  l’adopté  meurt  avait 
l'adoptant,  mais  laissant  des  desoendans  légiU- 
mes,  reux-rl  doivent  recueillir  par  représenta- 
tion les  droits  que  l’adopté  aurait  eus  rtaiu  U 
succession  de  l'adoptaiit.  V.  J.  Pal.  i’Arif.  fl? JsflV- 
4S34. 

48.  — En  ligne  collatérale , la  représenleUon 
est  également  autorisée,  mais  dans  un  ces  seule- 
nient,  lorsqu'il  s’agit  d'une  succession  entre  frè- 
res et  s<piirs;  alors  tous  les  neveux  et  nièces  dont 
le  père  ou  la  mère  sont  décédés  viennent  dans  U 
succession  de  leur  oncle  ou  de  leur  laiite  décédés 
prendre,  concurrcnnuent  avec  leurs  oncles  et 
leurs  tantes  siirvivans,  quoique  posléiieurs  de  un 
nu  de  lieux  degrés,  la  part  que  leur  père  ou  leur 
mère  auraient  prise  eux-mêmes  s'ils  avalent  sur- 
vécu. 

49.  Mais  il  n’y  a lieu  à l'appUcaÜoii  de  ce 
principe  que  lorsque  l'onch:  ou  la  tante  défunts 
n’ont  eux-mêmes  laiesèaueun  descetiüani,  caries 
frères  et  sœurs,  ainsi  que  les  neveux  mères, 
son!  exclus  par  les  enfans,  à moins  que  l'un  ne 
considèreie  cas  particulier  où  i’enfanl  aM>®lé  ils 
succession  étant  déclaré  indigne  , il  y a lieu,  eu 
égard  A l'hérédité,  de  le  réputer  non  exfstaDi. 

20.  — On  ne  peut  d'ailleurs  invoquer  le  droit  de 
représentation  que  <lans  les  cas  forinellemenl  ex- 

Krlinés  par  la  loi.  Ainsi,  et  spécialement , ellco's 
eu  en  collatéral  qu’en  faveur  dea  neveux  et  niè- 
ces vensnl  en  concours  à la  succession  de  leur 
oncle  ou  de  leur  Uinte,  exclusivement  avec  iTau- 
tres  ondes  ou  tantes.  V.  J.  Pal.  Coil. , 90  fèv. 
1823.  cl  .Ytmex,  18  juin.  4994. 


ligne  eollaiérale. 
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Charlee  Justine 

94.-7Çbarl9S  et  Justine,  neveu  et  nièce,  prennent  , eujus.  décédésani  enfant.  Ils  partagenl  I‘bérédit^ 
moitié  de  la  succession  de  François,  leur  oncle  de  I avec  Marie,  leur  tante,  qui  prend  à elle  seule  PRu- 
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Ire  . \U  viennent  î\  la  Puireession  pur  re- 

pré*enUiion  rte  Joseph,  leur  p#re,  fr^rc  yerm.iin 
dudf^fimt.St  Joseph,  leur  pero,  eulétéMinpIement 
frère  cuiiMfiguin  ou  Dieriii  , H«  ne  vlemiruieiit 
prendre  parl<fii’àla  pïrt  qui  lui  «ppaiiiendrait 
en  eeUc  üualUO. 

fi.  — üiver*  arllcles  du  Code  elv.  peuvent  ser- 
vir à eomplt^leri'clteseclinn. 

23.  T'  Il  foui  d’abord  se  reporter  à l'art. 734.  qui 
après  arolriM>séle  prineipe  aenc^ral  delà  division 
de  toute  suceesfiion  en  üeuv  portions  éuaies,  l’une 
pour  la  branche  paternelle  , cl  l'oulre  nuiir  la 
[irunche  tnalernelle,  fait  alli  ibulirHi  de  clinnine 
de  ee.4  parts  A l’htVillcr  le  plus  prorhe  en  deurè 
dans  fhniiuo  ligne,  sauf  le  cas  de  repréteutatiou. 

îlv^  Nous  avons  déjà  vu  également  par  l’art. 
730  que  la  représentation  n’est  point  admise  tlans 
le  cas  où  l’uD  des  héritiers,  se  trouvant  écarté  de 
la  succession  pour  cause  d'iixlignilé.  a des  enfans 
fiul  pourraient  se  présenter  coifime  héritiers,  con- 
curremment avec  leurs  oncles  et  leurs  taules, soit 
dans  une  succession  eu  ligne  directe  , soit  dans 
une  Micression  en  ligne  cullalérnie. 

2.3.  ~ La  règle  admise  par  cet  article  se  trouve 
d’ailleurs  continuée  par  lu  dUposition  de  l'ui  t. 
744,  ({ul  ne  permet  pas  de  représenter  le.s  per- 
sonnes vivantes.  Au  reste,  l’art.  7.10  va  plu»  loin, 
car  11  ne  neraiet  pas  que  renfuiil  soit  admis  A re- 
présentation, tuvme  après  le  décès  de  son  père  dé- 
claré indigne. 

26.  — Ainsi  il  résulte  de  cette  dispoailion  qu'en 
ligne  directei  si  l'un  des  enfaiis  est  déclaré  mdi- 

Îne,  ses  onfans  ne  aeronl  Jaimiis  admis  à exercer 
ans  lu  succession  de  leur  aïeul  même  leurs  droits 
iégilirnaires,  s'ils  viennent  en  concours  a\cc  un 
oncle  ou  une  tante;  au  contraire  Us  auroiil  ce 
droit  si  tous  les  ciifaus  du  pmuier  degré  étant 
di'Hîédés,  Ils  viennent  à la  succession  de  leur  aieiil 
roneurreminerU  avec  d'autres  ilcscendaus  du  mê- 
me degré  qu’eux  ou  d'un  ilegré  Inférieur. 

27.  — Aux  termes  de  Tari.  745  qui  va  suivre 
nous  verrons  se  conlirmer  le  principe  posé  pur 
l'art.  743,  qui  a appelé  les  enfans  à succéder  par 
souche,  et  non  par  tète,  toutes  les  lois  qu'il  y a 
lieu  à représentation. 

26.  L’art.  750.  qui  traite  plus  si>éei:ilement  des 
successions  cuüalerales,  rappelle  également  les 
mêmes  princlpi‘S  appliqués  a la  succession  de 
l’oncle,  alors  qu'elle  est  partagée  ^ comme  nous 
venons  de  l'expliquer,  entre  des  ircres  et  des  ne- 
veu x. 

M.  — Mais  nous  verrons  sous  l’art.  757  que  la 
représeiilutiun  n'esl  pus  admise  dans  le  cas  où  le 
Ircre  et  la  sœur  vhmneiit  en  concours  avec  un 
enfant  nalurel.  C'est  là  une  h>nolhèse  une  la  loi 
n’apas  expressément  prévue,  d où  il  suit  que  l'on 
a du  restreindre  la  remvseiilalion  aux  seule»  suc- 
eesslous  dont  le»  sections  4«  cl  5«  du  litre  font 
lucntion. 

30.  — L’art.  757.en  parlanlseuleinenl  des  frères 
ou  aieursj^sans  ajouter  leurs  descenduns,  u d'ail- 
leurs siifnsamment  indiqué  que  renfiiut  naturel 
devait  entrer  en  partage  avec  les  frères  ou  su:urs 
de  son  père  ou  de  sa  mère,  mais  non  avec  leur» 
neveux  ou  nièce». 

34.  — L’art.  787  renferme  la  contre-partie  du 
dernier  paragraphe  de  l’art.  744,  aux  termes  du- 
quel on  peul  Yeprésenler  celui  à la  succession  du- 
quel  on  a renoncé.  ••  Art.  787.  Ou  ne  vient  jamais 
• par  représentation  d'un  héritier  <]ui  a renoncé  . 
» si  l»  renonçant  est  seul  héritier  de  son  degré, 
« ou  si  tous  »e» cohéritiers  renoncent,  les  eufans 
• viennent  de  leur  chef  et  succèdent  par  tête.  « 

33.  — Eiidn  l'art.  848  renferme  une  dUposition 
spéciale  en  ce  qui  coiieeriie  le  rap|K>rt.  «Aii.848. 
• Le  lUs  venant  ilc  son  chef  à la  succession  du  do- 
• nalenr.  n'est  pas  tenu  de  rapporter  le  don  fait 
* à son  père  , même  quand  il  aurait  accepté  la 
j>  succession  de  celui-ci  ; mais  si  le  ÜU  ne  vient 
>•  que  par  représentation,  il  doit  rapporlcr  C4^qul 
■ Bvoil  été  (tonné  à son  père,  même  dans  le  cas 
» où  fl  aurait  répudié  su  succession.  » 

SECTION  III. 

De*  fuecettion*  défériee  <w^  descendants. 
l^senfanu  ou  leurs  dcsceudaiit^  suc- 


I cèdent  U leurs  père  et  mère,  aïeuls,  aïeules,  ou 
: autres  nseeiidaiiU,  sans  disctuelioii  Je  ^xe  ni 
de  priinogéiiiliin*,  (tl  eueore  uu’iis  soient  isuiis 
de  (lin>  rens  mariages.  — (1.  ci\.,rdi,  3U),  7:â4, 
75Ù,  751,  715,  7ùCelsui\.,  807,lM3,91f,  1018  îi 
1000  et  KtOK. 

Ilssmcèdent  par  égales  portions  et  par  tète, 
quand  ils  sont  tons  au  premier  degré  et  appe- 
lé» de  leur  chef  : iis  suceinlenl  par  souche,  lors- 
qu'ils viennent  tons  ou  en  partie  nai  renrésen- 

l.ation.  — C.  Civ.,  75T»,  757.  759,  liS,  741,  787, 
0.  pr(H*éfl.,  0(>0  et.sujv.;  — iVoicW. 
118,  (’/tp.  1;  ..lulAfnltcrt  iu  succfss.;  C.,  de 
Suis  ïr^tftniïj  lïberï*,’ L.  11,  C.,  /’{ii»iïïï«  er- 
citcumice:  L.  17  iiiv.  an  II  (art.  01). 

I I.es  juiceesslnns  qui  sont  déférées  aux  enfans 
un  descemian»  légitimes  formant  Tune  des  l)i'an- 
cties  les  plus  imiMiriantes  de  notre  législation-,  le. 
ehap.  3 du  Mire  sui>,iiil,  art.  IH3  A 930,  cslcnUère- 
ment  consacré  h cel  objet.  Il  truite  de  la  porllon 
de  lilens  disponible»  et  de  la  réduction  des  dona- 
tion» et  legs.  Y.  l)ehincoiirt_,  l.  3,  p.  lt>i  Touiller, 
t.  tef.  p.  83,  L 4,  p.  177  Pt  .xutv.;  Duranlutl,  iio  <85  ; 
Merlin,  Hep.,  i«>  ttévoluUon  coutumière,  et 
sert.  t i des  Succcae^ns , et  Fa>ard,  Effet 
rétroactif,  no  3. 

2.  — Ici  le  législalenr  s'est  borné  A poser  le  prin- 
cipe qui  appelle  tou»  le»  enfans  cl  dc.vcenüaii»  nu 
nnrlngi*  i‘gal  dnn»  In  successioii  de  leur  luVe  ou  de 
leur  luètp,  soit  qu'il»  y \iimmmt  rtc  leur  chef,  soit 
qu’il»  »’y  Iroment  appelé»  par  représentulion, 
«aufceqne  nous  avons  dit  pourcedernier  cas  du 
partagi;  par  souche. 

3.  — Lor»que  le»  enfans  sont  issus  rte  dilférens 
mariages,  il»  n’en  viennent  pa.s  moins  par  tète 
pour  prendre  une  part  égale  qu’il»  somnl  frères 
ou  mpiirs.  germain»,  consangidiis ou  utt'Tlns, Celle 
distinction  ne  prortnil  pn»  »on  clTet  lorsqu’il  s'agit 
de  in  suceptsinn  de  raideur  comimm;  il  on  n''sulte 
M'Ulemenl  que  chacun  des  enfans  est  appelé  a In 
»ucee»»iou  de  sou  père  et  de  su  mère  suivaid  Je 
mariage  Auquel  il  apparfieni,  en  sorte  que  le»  frè- 
res germain»  viennent  prendre  part  an\  suc- 
cession» du  même  pèi;e  et  de  la  même  mère, 
laridi»  que  les  frère»  eorisangulns.,  (pii  ont  (M 
mère»  dHrèreiite».  ne  partagiMd  que  lasiicee-slon 
du  même  iH*re,  et  les  frères  u'érins  qui  ont  de» 
père»  (lifTêrrns  ne  partagf-nt  que  la  succession  de 
la  même  mère.  V.  arl.  733  A 738,  labh  au  iio  4. 

4.  — ihi  reste,  U est  de  principe  que  le»  «leseen- 

d»ns  n’entrent  en  ]*nrlage  avec  per«onne  dans 
l’ordru  légal  dos  succession»,  et  (pi’ils  écartent  et 
les  nsi  endan»  et  tou»  (’o)latéraux.  Toutefois  les 
enfiins  n.i1iirels  viennent  en  concours  avec  eux 
pour  prendre  leur  légitime  ainsi  que  nous  le  ver- 
rons »ur  l’art.  7.57.  • 

6.  — Le»  enfans  Inrcsiueux  et  ndullérirt»  ont 
également  conti  e In  succession  un  droit  deeréniice 
qui  1rs  autorise  au»sl  jusqu’à  un  certain  point  A 
discuter  le»  force»  de  l«  succession.  V.  »rl.  763. 

0.  — Les  enfon»  adonlif»  .«uil  nds  sur  le  même 
ligne  que  le»  enf.ins  légitimes,  et  à ce  litre  Ils 
sont,  ainsi  que  leur»  descendan»,  eouiprl»  dans  la 
dl»po»i»Mm  générale  de  l'art.  74.5. 

7. Il  (>n  e»t  de  même  de»  enfans  légitimés  par 
mariage  subséquent  qui  sont  devenus,  par  la  lé- 
gitimation même,  de»  enfan»  légitiute»  aussi  bien 
que  s'il»  étaient  né»  dan»  le  mariage  même. 

SECTION  IV.  * 

Des  mccessions  déférées  aux  ascendants.  ^ ■. 

Î4®.  Si  le  défunt  n’a  laissé  ni  postérité,  ni 
frère,  ni  so’ur,  ni  deseendanis  d'eux,  la  Mie- 
cesslon  se  divise  par  iimllié  entre  les  asceu- 
jaiils  de  b ligne  paternelle  et  les  ascendants 
delà  ligne  lualernelle.—C.  civ-,  7^4,  751,735, 
734,  7-47  et  siiiv.»  7;i0,  7.53,  7ts»  et  01  b. 

L'aseeiidaiit  qui  se  trouve  nu  degré  le  plus 

iiroche,  recueille  la  moitié  affectée  ii  sa  ligne, 
l’exclusion  de  tous  autres.  — C.  eiv.,  à 

737. 

Les  a$ceDdaiils  au  mèmu  degré  succèdent 
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par  tèle.— C.  civ,,  815  i*t  suiv.;  C.  proci^d.,  06(J 
etsuîv.; — L.  45,  IT.,  de  Inoffieioso  testamento: 
pfoveil.  HH,  eap.  2;  defuncto,  C., 

ad  Sénat,  contait. 

r — Cel  article  prédne  le  seul  cas  auquel  une 
juiccession  neiil  ^tre  dcfcréc  à <le*  aftcenilHDS  cx- 
cliisivetnenl  À (ou«  autres,  il  faut  que  le  (Icfiinl 
n'ail  laissé  ni  enfans,  ni  frères,  ni  sicurs,  ni  ne-  : 
vein,  ni  niiTC»  à quelque  {Je^ré  que  ce  soil. 
V.  Delvlnrourl,  I.  S,  p.  t«  et  suiv.  ; Toulüer,  I.  4, 
p.  178,  193,  îo-i  et  suiv.,  1.S,  p.  tsoclsulT.;  Fn- 
vard,  >*  Sarvessions,  sert.  S 2.  7. 

T»eri.  7®,  54,  no»  62  et  sniv.;  Dmanlon,  I.  6,  n**  t86, 
et  Rulv.,  et  .Maleville,  I.  4,  no  189. 

2.  — Alors  on  aiqilique  Kv  r»Hçlc  ucnérale  <!e  la 
division  entre  les  de>u  li'^iie»  el  rascenilatil  I»; 

riliis  prurhe  en  (lettré  il.ins  eU.aquu  Mtttn;.  rccutdlle 
a part  alTérenlc  ,A  celte  liune. 

3.  — Il  faut  loulepds  remarquer  que  celle  dls- 

IiosUion  ne  «'ap)>li(|ue  bas  aux  suceessions  dévo- 
ues nu  père  ou  A la  niere  survivant,  cas  nmpiet 
sont  consacrés  les  art.  7*8  et  7*9.  La  disposMiun 
de  Fart.  7*6,  en  énonçanl  les  ascendans,  n’enleiid 
donc  parler  que  de  raïeid,  bisaïeul,  eU*.,  r’esl-à* 
dire  les  ascendant  au  deuxième  de«ré  qui  soiil 
exclu»  par  U‘s  enfans,  par  le  pèrCj  la  incrc,  les 
frères,  le»  8u»ur»,  les  n#eux,  les  nièces,  mal»  qui 
excluent  tous  autre»  cullaté'raux. 

747.  — Les  ascéndanls  snccèdenl,  h Tex- 
clnsion  de  tous  aiilres,  aux  choses  par  eux  don- 
iM‘es  U leurs  enfaiils  ou  dt‘S(.'<Midunls  d('*ci''d4's 
sans  )M>sléEit('s  lorsiuie  les  objets  donnés  se  re* 
trouvent  en  nature  dans  la  sueeession.— C.civ,, 
3.51,  55i,  7«3,95l  et95i. 

Si  les  objets  ont  été  aliénés,  les  aseendanl.s 
recueillent  le  prix  qui  peut  en  élredù.  Ils  suc- 
cèdent aussi  à racltou  eu  reprise  «pie  |H>uvait 
avoir  le  donaUiire. — L.  0,  fl'.,  de  Jure  dotinm; 
L.  2,  C.,  de  Bonis  qwr  liberis;  L.  12,  C.,  Com- 
munia utriusque  ; L.4,  C.,  5olu(o  matrimo- 
«10. 

t.  — Le  droit  de  retour  lé^tal  établi  par  l’art. 
7*7  en  faveur  de»  ascemlan»,  se  raltarbe  à diver- 
se» dispositions  qui  •ont  éparse»  dan»  le  Code  cIv. 
et  qui  traitent  sou»  divers  rapports  du  droit  du 
retour  soit  lé^al,  soit  conventionnel.  V.  Dcivin- 
courl,  t.  I«r  p.  158,  t.  9,  p.  18  Cl  sulv.  ; Toiillier, 
t.  a,  p.  271,  t.  *.  p.  aaa,  aas  et  snlv.,  t.  5,  p.  t*i  et 
797  ; Vroudhon,  f.  *,  no  t»58,  û 5,  «o  9181,  Ct  Du- 
rantou,  t.  6,  no«  900  cl  suiv. 

9.  — Ainsi  nuu»  avons  déjà  vu  sons  Fart.  351  que 
ce  droit  de  retour  léual  étail  accordé  au  pern 
adoptif  A Fétfard  des  biens  qu'il  aura  donné»  à son 
enfanl  ailo|  Uf;  et  en  cfTet,  il  devient  par  l’adop- 
tion même  relalivemiuit  A lui  un  véritable  as<*en- 
danl,  eu  sorte  que  Fart.  7*7  lui  eût  été  applicable 
alors  même  que  la  disposition  sraViale  (Je  Fart. 
351  n’aurait  pas  été  insérée  dan»  fe  Code. 

9.  — Nuii»  verrou*  sou»  Fart.  766  (jue  ce  même 
droit  de  retour  légal  est  accorde  uon  plus  A de» 
iiscendan»  mais,  en  collatéral,  à de»  frère»  et 
■<pur»,  lor»(|U’il  s'airit.  de  la  succession  d'un  enfant 
naturel,  dan»  laquelle  »e  re(r(m\eiit  de»  biens 
qu'il  aura  r<'çus  (h’  son  p('‘rc  ou  de  sa  mère  el  qui 
dan»  ce  c,x.s  font  reloor  aux  frères  ou  sumr»  légi- 
times. 

*. —Enfin  les  arl.  95t  el9S9ét.ablissent  en  faveur 
de  tout  donaleur  la  faculté  de  stipuler  dan»  la 
doiuHon  le  droit  de  reloiir  pour  le  ca»  où  le 
' ckmataire  viendrait  A di^céder  sans  enfans  avant 
le  dunaieiir;  et  comme  cotte  disposition  se  trouve 
généralement  insérée  dans  tous  le»  actes,  «mime 
pour  les  donation»  faites  par  des  ascciulaii».  Il  en 
résulte  qu'  il  y a de.»  distinclions  A faire  niouK*  ,i 
Féaard  des  ascendans  sulv.mt  que  le  droit  de 
retour  est  légal  ou  conventionnel. 

5.  — Pour  prc'senlcr  clairement  les  principes 
qui  régissent  cette  maUèr(;  linporlanic,  nous  ren- 
verrons donc  aux  arl.  951  ct  959  sous  lesquel»  nous 
trailcron»  du  droit  de  retour  légal  el  conven- 
tionnel. 

74ft.— I.oisqite  les  p«*re  et  mère  d'iine  per- 


sonne morte  sans  posb^rité  lui  ont  siirvi^’U , 8i 
elle  a laisst*  des  frères,  sœurs,  ou  des  descen- 
dants d'eux,  Lx  succession  se  divise  en  deux 
portions  égalt*s,  dont  iiioltié  seulement  est  dê- 
f(T«*e  au  iH*re  et  A la  mère,  qui  la  partagent 
entre  eux  égalemenl.  — C.  civ.,  815  el  suiv.; 
C.  proc(Ml.,tW(ielsiiiv. 

L'autre  moitié  appartient  aux  frères,  sa*urs 
ou  descendants  d'eux,  ainsi  qu'il  sera  expliqué 
(tans  la  section  V du  pn'Senl  chapitre  (751  el 
75il;— A'oiW/.  H8,  cup.2;  yovetl.  127,  cap.  1. 

740.  Dans  le  cas  où  la  {>ersonue  morte  sans 
posl(*rib^  laisse  des  frèn's  sœurs,  un  des  des- 
cendants d'enx,  si  le  p«‘re  ou  la  mère  est  pr.^ 
déc(>dé.  la  i>ortiun  qui  lui  aurait  été  dévolue 
Conformément  au  préc(‘denl  arllele,  s<'  réunit 
h la  iiuMlif*  défér»^  aux  frères,  sœurs  ou  à 
leurs  représentants,  ainsi  qu'il  sera  explique 
a la  section  V du  pn-senl  chapitre  (751  et  75J). 

4.  — Ce»  deux  articles  sont  eon»acré»  aux  suc- 
cessions d.in»  lesquelle»  le  père  el  la  mère  ou 
l'un  d’eux  sont  appelé»  A prendre  part.  V.  Ikd- 
vineoiirt,  t.  9,  p.  17  ; TotilUer,  t.  *,  p.  905  ct  suiv., 

1.  5.  p.  132  ; Kavard,  vo  ^MccejWon*,  seci,  3®,  $9, 
l»o  2,  »erl.  7,  S 3,  no*  73, 7»  ut  79,  Cl  Uuranton,  l.  6, 
no  19*. 

2.  — Et  d'abord  ils  sont  toujours  exclu»  nar  le» 
descendans  légitime»,  légitimé»  ou  ailoptifs,  eux- 
iiième»  il»  excluent,  lurs/iu'll*  survivent  tou»  le» 
deux,  les  aseendan»  de  Fune  cl  de  Faiitre  ligue, 
ainsi  que  luu»  collatéraux  sauf  le»  frère»,  »«ciir», 
lu'veux  ou  nièces  .A  qiiebpie  degré  que  ce  soit  ; U» 
viennent  en  concours  avec  ces  (lemiers,  ain.ù 
qu'avec  leftciifan»  naturel» 

3.  — Il  faut  donc  considérer  le»  dlvei  se*  hypo 
Üi(’se*  (lui  puurninl  se  présenter. 

*.  — Si  le  pèi'e  el  lanière  survivent,  sans  que 
leur  enfant  décéJé  ail  laissé  ni  frère  ni  sieur,  ni 
neveu,  ni  nièce,  ni  enfant  naturel,  ils  appréhen- 
dent In  mieci'ssiun. 

5.  — S'il»  viennent  en  conrour»  soit  avec  un 
fi'èrc,  soit  avec  une  »(pur,  soit  avec  de»  neveux 
ou  de»  nièces,  comme  il  y a dan»  ce  ra«  mélange 
entier  de»  deux  lignes,  on  ne  |»eut  plus  appliqui  r 
1a  règle  générale. 

6.  — (Jn  considère  le  père  cl  la  mère  comme  for- 
mant une  seule  ligne,  la  ligne  ascendante  qui 

fireiid  ta  moUié,  et  tou»  le»  pareil»  cnllntéraiix 
orinenl  une  ligne  coflaférafe  A laquelle  Fautre 
moitié  est  nltribuée  d'après  cerUlnes  bases  qui 
sont  déiennim’cs  par  les  art.  75*  el  759. 

7.  — Si  le  père  el  la  mère  viennent  en  concours 
avec  un  enfant  naturel,  le»  droit»  réciproque»  et 
des  uns  el  de»  autres  sont  riüglés  par  Fart.  <57. 

8.  — Hors  ce  dernier  ea»,  dont  nous  ne  devon» 
pas  nous  occupiT  Id,  le  droit  du  père  el  de  la 
mère  dans  la  suceessiun  de  leur  enfant  décédé, 
sera  donc  du  quart  pour  chacun  d'eux. 

9.  — C'est  aussi  la  portion  qui  est  attribuée  à 
Fun  ou  A l'autre  d'entre  eux,  lorsqu'un  seul  surrit, 
en  sorte  que  le»  frère»  et  sœur»,  neveux  ou  nièces 
sont,  dan»  ce  cas,  appelé»  A prendre  le»  trois 
(piarts. 

<0.  — Mais  si  le  père  ou  la  mère  survivant  en- 
trent en  concours  avec  d'autres  collatéraux  ou 
d'autres  ascendan»,  il  »e  fait  de  nouvelles  attribu- 
lions. 

11.  — Ainsi  le  père  ou  la  mère  prendronbeé- 
eessairement  dans  ce  ca»  la  nioiiiéde  la  succes- 
sion appartenant  à leur  ligne  dans  Inqnetle  H» 
excluent  tout  autre  ascendant  ainsi  que  luu»  le» 
collatéraux. 

42.  — Mai»  il»  viennent  en  outre , aux  terme.»  de 
Fart.  75*.  exercer  un  droit  d'usufruit  légal  sur  la 
pai-l  afTèrenle  A la  ligne  A laiiuellc  ils  ii'appar- 
iiennent  pas. 

43.— On  rentre  en  effet  alors  dans  l'applica- 
tion du  principe  général,  car  rien  ne  s’oppose 

F dus  A ce  que  le  partage  s’opère  par  porliou»  (iga- 
es  entre  lesdenx  lignes;  il  n'y  a plus  d'excei>- 
lion  A la  règle  que  pour  cet  iisufrull  qui  porte  sur 
le  tiers  des  biens  auxijucl»  le  p(Ve  uu  la  mère  itir- 
vivaiil  ne  siiccivde  pas  en  proprlélé. 

II.  — Kl  cet  usufruit  a lieu  soit  que  le  père  eu  la 
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10.  SUCCESSIONS  DÉFÉRÉES  AUX  ASCENDANS. 


Q marié  à ^ ^ marié  ^ 

Jpan  l.nni«p  ChnrlCfl JullC 


Joieph  — Jenny  JaiH|iies , - Laure 


Léon 


M.irie  Armanrl' 


mère  vienne  en  roncottr»  avec  raïcnl  rte  l’aiiire 
liijirr  ou  avec  des  parci>!<  rolialéraiix,  à quelque 
detirc  que  ce  aoil,  sauf  ce  que  nous  avons  ilit  du 
frère,  de  la  sœur,  des  neveux  et  nièce*. 

Le  tableau  qui  précède  n(»us  |x*riiiel  de  iHseuter 
les  diverses  liypnllièses  q«ii  peuveiU  se  présenter 
relaliveincnt  aui  parlages  des  successions  cidre 
1rs  èiériUers  téicitiines.  lorfHiu’il  existe  ni  descen- 
daiis  légitimes,  ni  enfant  aflophf,  ni  onfanl  iiulii' 
rel,  ni  légataire  unisorvel  ou  h titre  uiilvereel,  ni 
doiMiaire  universel  ou  à titre  universel. 

Noua  nous  bornerons  doue  quant  h pr*>sent  à 
suivre  les  diverses  hypothèses  auxquelles  peu« 
vent  avoir  donné  lieu  les  arl.  746  A 74». 

El  il'alHinl  nous  ferons  la  même  distinction  que 
la  loi  en  divisant  les  asceudans  en  deux  classes  : 

le  i»èT€  ou  1.x  mère  de  l’enfant  dérétiè,  e'esl-à- 
dirc,  les  ascenüans  du  premier  deerè;  '2o  les  aïeuls 
et  aïeules  ou  asoendans  <iu  dc^ré  supérieur,  et 
nous  mcltroiiB  sucressivemeiil  cliaeuii  d'eux  eu 
préscfvcc  des  autres  héritiers  léuilimes. 

If*  l/ypothetc  ( ParUiQe  enlrc  usceodaiis  du 
deuxième  degré  ou  au-  dessus.) 

En  prenant  la  généatoxie  qui  précède  pour  con- 
sidérer la  succession  de  Lise  de  rq;fus,  nous  sup- 
poserons qu'elle  a elle-même  *urv«Vu  A Jo>e|in, 
et  A Jennv,  son  |N>re  et  sa  mère,  à François  et  A 
Paul  scs  (feux  frères  ainsi  qu’A  Lion  cl  A Maiin  son 
neveu  et  s.x  nlt-ee. 

II  reste  alors  pour  liérilhTS  des  nscendans  dans 
Tuiit;  et  rantre  lisne,  Jean  et  Louise  aïeul  et  aïetde 
paternels,  Cliarlés  et  Julie,  .lietil  et  aieule  malcr- 
■icis.  Ils  écartent  tons  les  pnrens,  e'est-A-dii‘e 
Jacrpics.  oncle  maternel  de  Lise,  Claude  et  Aima, 
ses  OHisin  et  cousine,  ainsi  qu’Arnmnd. 

La  siiecCMion  se  partage  par  moitié  entre  cha- 
cune des  deux  li^ies , une  niollié  |jour  Jean  et 
Lnaise,  une  uiollié  pmirï'harles  et  Julie. 

Si  Louise,  «xïeule  palcrnelle,  était  elle-même  dé- 
cédée , le  iwrlatre  se  faisant  Salement  par  liime, 
SA  part  accroCtr.x  A Jean,  seul  aïeul  paternel,  qui 

freiNjra  une  moitié  de  la  succession  ; Uharles  et 
ulie,  ascendans  delà  ligne  maternelle  .auront  A 
se  partager  l'autre  moitié,  ce  qui  donnera  pour 
rliarun  un  quart  au  total. 

us  Hypothèse  (Partage  entre  ascendans  du  priî- 
inier  degré,  le  pere  ou  la  uière,  et  d'autres  ascen- 
dant). 

Si  dAn.*^  la  même  hypothèse  nous  supposons  que 
• le  i^rc  et  la  mère,  Joseph  et  Jenny,  ont  tous  deux 


survécu.  Ils  excluent  eux-mêmes  tous  autres  as- 
cendans et  se  partagent  la  sucressiuii,  chacun  par 

iiioUlé.  ’ * 

Kl  Joseph  a seul  survécu,  il  ne  [irenrt  que  la  moi- 
tié dans  sa  ligne,  l'aulre  nmiiié  se  partage  entre 
Charles  et  Julie,  qui  prennciil  chacun  un  quart  au 
total  dans  In  succes.siou. 

3»  Hypothest.  (Parlage  entre  asi'endaris,  frères 
el  su'urs,  neveux  ou  nièces^ 

Si  nous  ft'ipiKisons  que  Use  est  seul»  décédée, 
nous  nous  Irouveron.s  dans  riiypolhèsc  pi'éviie 
I»ar  l’arl.  7t8.  KHe  laisse  son  père  et  sa  oiêrc.  qiri 
écartent  p.ir  eux-mêmes  ions  autres  oseeiiuMis, 
et  deux  frères,  Frnnv'ois  et  Paul. 

La  suceessioii  se  partage  alors  en  deux  parts; 
une  moitié  pour  les  asceiidans  de  premier  degré, 
Joscpli  el  Jeiinv,  le  père  el  la  mère.,  el  Piiulre 
nmiiié  pour  les  deux  frères  François  el  Paul.  V.  art. 
748  el  7Sâ. 

Ch.icun  d'eux  prend  un  quart  daus  la  succes- 
sion. 

Si  Paid,  l’im  des  frères,  est  lui-inêmc  décédé  ' 
laissant  deux  enfaus,  Léon  <d  Marie,  neveu  el 
nièce  de  la  défunte,  sa  part  leur  e.st  altrihuéc  par 
droit  lie  représentation,  eu  sorte  que.  «ians  ce  cas, 
Joseph , Jenny  et  François  auronl  rimcuii  un 
quart  dans  la  succession,  cl  Léon  et  Muiicrlvucun 
un  huitième. 

SI  Jeimy  était  elle-même  décédée  au  moment  de 
l'ouverture  de  la  succession  de  Use,  la  succession 
se  partagera  (art.  7to  el  7.x-i)  en  deux  |»arls  iné- 
gales, un  nuart  pour  le  père  survivnid,  qui  cuii- 
serve  ainsi  In  portion  qui  lui  étuU  atlrihuéc  ci-des- 
sus, et  le  quart  revenant  \ la  mêrc  no  passe  pas 
aux  ascendans  de  la  ligne  iiiviterndle,  qui  seront 
toujours  exclus  nar  les  fn'res  ou  U's  sœurs,  les 
neveux  ou  les  nicces,  mais  elle  vient  accroître  la 
jtarl  de  ces  derniers,  qui  auront  ainsi  les  trois 
quarts  delà  succession. 

La  division  se  fera  donc  comme  ii  suit  * 

Un  quart  pour  Joseph,  trois  cpiarts  pour  Fran- 
çois Pt  Paul,  tes  deux  frères  survlvans,  o'est-A- 
üirc  trois  huitièmes  au  tot.xt  pour  chac^in  d'eux. 

Si  Paul  était  lul-inémc  prédécédé  laissant  deux 
enfans,  Léon  el  Marie,  ces  deux  derniers  se  nnrtn- 
geront  les  trois  huitièmes  qui  devaient  lui  échoir, 
et  ainsi  chacun  d'eux  aura  trois  scuièines  à pren- 
dre au  total  dans  la  succession. 

Si  Paul  était  décédé  s.*uis  enfans,  Francis  aurait 
seul  tes  trois  quarts  de  la  succession,  à rexclusion 
de  ('Jiarles  el  Julie  et  de  tous  autres  parens  dnufl 
la  ligne  naturelle. 
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Hupothése  CKxcIusion  des  asceiidans,  partage 
entre  frères  et  sœurs,  iilveux  ou  nièces). 

Si  noua  supposons  Joseph  et  Jenny,  le  père  et  la 
mère  de  Lise,  de  cujux,  seuls  décédés,  la  fainille 
se  composera  : * 

U.ins  la  ligne  paternelle,  des  deux  ascemlans 
survirans,  Jean  et  Louise,  parcns  au  deuxième 
degré  de  François  et  Paul,  les  deux  frères,  pa- 
reiis  collatéraux  au  deuxième  degré,  et  eiilln  de 
Léon  et  Marie,  parens  au  troisième  (legré  ; 

Et  dans  la  ligne  maternelle,  des  mêmes  Fraii' 
cois,  Paul,  Léoii  et  Marte,  parens  nu  même  degré 
dans  les  deux  lignes,  et  en  outre  Charles  et  Julie,ns 
cendans  maternels  nu  deuxième  degré  et  de  toute 
leur.desiN-ndance  (uir  Jacques,  Claude  et  Armand. 

Dans  cette  hypothèse,  tous  les  .i-scendans  sont 
exclus  par  les  frères,  sœurs,  neveux  ou  nièces. 
Y.  art.  750. 

La  succession  se  partagera  donc  entre  François 
et  Paul,  les  deux  frères  de  la  défunte,  qui  pren- 
dront  chacun  une  moitié. 

Si  Paul  est  décédé,  Léon  et  Marie  viendront  en 
concours  avec  François,  leur  oncle,  et  recevront 
la  moitié  uui  aurait  été  recueillie  par  leur  père. 
Ilsnui'on((ioncchncim,un  quart  dans  la  succession. 

Si  Léon  et  .Marie  sont  eux-mêmes  décédés,  Fran- 
çois prendra  ia  lotalité. 

Si  François  el  Paul  étaient  décédés,  Léon  et  Ma- 
rie survivans  auraient  ehaeun  une  moitié  de  la 
succession,  et  si  l'un  d’eux  avait  seul  survécu,  il 
prcHdr.ail  seul  la  lolalilé  À l’exclusion  de  Jean  et 
de  Louise,  asceiidaiis  paternels,  ainsi  que  de 
Charles  cl  de  Julie,  iisccndans  maierncis. 

Du  reste,  nous  considérons  ici  le  partage  comme 
devant  être  fait  entre  les  frères  et  sœurs  dans  des 
proportions  égales,  parce  mie  nous  les  siqiposons 
fssus  des  mêmes  mariages.  Nous  verrons  par  Fart. 
75-J,  C.civ.,  que  s'ils  sont  issus  de  muiiages  diffé- 
reiis,  on  fait  une  masse  de  la  part  qui  leur  est 
dévolue,  on  la  divise  en  rieiix,  l'une  pour  la  ligne 
pnlcrnelle  el  l'nulre  pour  la  ligne  maternelle,  et 
chacun  vient  prendre  par  tête  dans  sa  ligne,  en 
sorte  que  ceux  qui  nppurlieunenl  aux  deux  lignes 
ont  deux  parts. 

■5®  Hypothèse  (Partage  entre  des  ascendans  do 
deuxième  degré  ou  au  uclA  et  dos  collatéraux). 

. Nous  considérons  ici  les  ascendans  du  deuxième 
degré,  lorsqu’ils  viennent  en  concours  avec  des 
collaleraiix, 

Pour  cela,  il  faut  supposer  que  le  défunt  n’a 
laissé  ni  enfant  légitime,  ni  enfant  adoptif,  ni  en- 
fant naturel,  ni  pè^re,  ni  mère,  ni  frère,  ni  sœur, 
ni  neveu,  ni  nièce,  ni  arrière-neveu,  ni  arrière- 
nièce;  et  en  outre  on  doit  .admetlre  qu’il  ne  se 
trouve  (l’ascendant  que  dans  l’une  ou  l’autre  li- 
gne, car  s’il  y avait  un  ascendant  dans  ch.nque  li- 
' gne,  on  retomberait  dans  la  première  hypothèse 
et  tous  les  autres  collatéraux  seraient  exclus. 

En  reprenant  la  généalogie  que  nous  avous  sous 
les  yeux  pour  considérer  la  succession  de  Lise, 
de  ciijus,  nous  supposerons  que  Joseph  et  Jenny, 
Fratiçols  et  Paul,  Lcuii  et  Marie,  ainsi  que  Cliarles 
et  Julie,  sont  tous  décédés. 

U reste  donc  dans  la  ligne  paternelle  Jean  el 
Louise,  ascendans  au  deuxième  degré,  qui  écarte- 
ront tous  autres  parens  de  cette  ligne;  et  dans  la 
ligne  maternelle,  nous  trouvons  Jacques,  oncle 
maternel,  troisième  degré,  Claude,  cousin  ger- 
main, quatrième  degré,  el  Armand,  cousin  issu  de 
germain,  cinquième  degré. 

Jean  et  Louise  recueillent  la  moitié  afférente  à 
leur  ligne,  ils  ont  ch.aeun  un  quart  dans  la  succes- 
sion. 

L’autre  moitié  est  dévolue  à la  ligne  maternelle 
et  sera  recueillie  en  totalité  par  Jacques,  à son  dé^ 
faut  par  Claude,  et  à défaut  uccelul-cl  par  Armand 
. et  ainsi  de  suite.  V.  art.  753,  C.  clv. 

. SI  de  chaque  mariage  tl  est  issu  plusieurs  cn- 
lans,  ils  serotit  au  même  degré  dans  la  ligne  ma- 
. t^,elle,,et  se  partageront  égalcmeDt  la  moitié 
■i  afférenté  à cette  ligné. 

*'  ••  Bypothése  (Partage  entre  le  père  ou  la  mère 
* et  des  eonatéraux.) 

, Le  même  principe  s’appliquer*  pour  le  partage 


qui  devra  être  fait,  dans  la  même  hvpothëse,  en- 
tre le  père  ou  la  mère  survivant  cl  les  collateraux 
dénomiiiés  ei-dessus. 

Nous  supposerons  donc  que  Jehny,  François, 
Paul,  Léon , Marie,  Cboi  les  et  Julie  sont  tous  dé- 
cédés. . 

Il  reste  dans  la  ligne  paternelle  Joseph,  le  père, 
qui  écarte  Jean  cl  Louise,  ainsi  que  tous  autres 

fiarens  ; mni.s  il  ne  recueille  toujours  que  la  moi- 
ié  afférente  à sa  ligne. 

L’autre  moitié,  dévolue  à la  ligne  inaterneUe,  est 
attribuée  aux  mêmes  héritiers  que  ci-dessus.  . ■ 
Toutefois,  l’art.  7.51  établit  pour  ce  cas  spécial 
une  dispusUiQii  (ouïe  particulière,  il  assure  au 
père  ou  a la  mère  survivans  qui  viennent  en  con- 
cours avec  des  collatéraux  autres  que  des  frères 
ou  sœurs,  neveux  ou  nièces,  petits-neveux  ou  pe- 
tites nièces,  l'usufruit  du  tiers  des  biens  auxquels 
il  lie  succède  pas  en  propriété. 

Ainsi  Joscpli,  outre  sa  moitié  qu’il  recueille  di- 
rectement, aura  en  outre  l’usufrufl  sur  un  sixième 
des  biens  de  la  succession. 

SECTION  V. 

Des  succession  collatérales. 

750.  En  cas  de  prêdécè.s  d(.*s  |>ère  et  mère 
d'une  personne  morte  sans  postérité,  ses  frè- 
res. sonirs  ou  leurs  descendants  sont  appelés  ii 
la  succession , à l'exclusion  des  ascendants  et 
des  autres  collatéraux. 

Ils  succèdent,  ou  de  leur  chef,  ou  par  repré- 
sentation, ainsi  qu'il  a été  réglé  dans  la  sec- 
tion Il  du  présent  chapitre. — C.  civ.,  7ü,  731, 
735  et  suiv.,  738,  739,  742  à 744,  76(4  el  787;  — 
Authentied  cessante , C.,  d*  Legitimis  hare~ 
dibus;  L.47  niv.  au  II  (art.  7ok  16). 

751.  Si  les  père  et  mère  de  la  personne 
morte  sans  postérité  lui  ont  survécu,  ses  frères, 
sa*ursou  leurs  repn'*sentants  ne  sont  appelés 
qu'il  la  moitié  de  ia  siicce.ssion.  Si  le  père  ou  la 
mère  seulement  a survécu , ils  sont  appelés  k 
recueillir  les  trois  quarts.  •— C.  civ.,  7^  748, 
749,  732  et  766. 

757.  Le  partage  de  la  moitié  ou  des  trois 
quarts  dévolus  aux  frères  ou  sœurs,  aux  ter- 
mes de  l'article  précédent , s'opère  entre  eux 
par  égales  portions,  s'ils  sont  tons  du  même 
lit;  s'ils  sont  de  litsuifféreiits,  la  division  se  fait 
par  moitié  entre  les  deux  lignes  paternelle  et 
maternelle  du  défunt;  les  germains  prennent 
part  dans  les  deux  lignes,  el  les  utérins  ou  con- 
sanguins chacun  dans  leur  ligne  seulement  : 
s'il  n’y  a de  frères  ou  sœurs  que  d’un  côté,  ils 
succèdent  k la  totalité , k l'exdusion  de  tous 
autres  parents  de  l'autre  ligne.  — C.  civ.,  733 
k736,  738,  742  et  754. 

1.  — A l’égard  des  collatéraux,  le  droit  de  luc- 
ceesion  repose  sur  des  principes  différons,  suivant 
qu’il  s’agit  des  frères,  sœurs,  neveux  ou  nièces 
ou  d’autres  collatéraux.  Y.  Delvincourt,  t.  K,  p.  18 
el20;  Touiller,  1. 1,  p.  (78,  200  et  suiv.  ; Duranlon, 
t.  6,  110*177,  (78  el  suiv.,  et  Proudlion,  t.  a,  p.  (6i. 

3.  — Nous  avons  di'jà  vu  qu'à  l’égard  des  frères 
et  sœurs,  neveux  ou  nièces,  soit  qu'ils  appartien- 
nent aux  deux  lignes , soit  qu’ils  apparlienqènl  à 
une  seule,  Ils  avaient  à exercer  des  droits  parti- 
culiers qui  UeuDcnldu  privilège:  ainsi  c’est  en 
leur  faveur  qu’en  collatéral  le  (Troll  de  représen- 
tation a été  admis;  en  sorte  qu’à  l'égard  delà 
Buccession  du  père,  les  neveux  et  nièces  sont  mis 
sur  le  même  rang  que  leurs  oucles  et  leurs  tantes. 

3.  — L'art.  750  ne  fait  que  l'application  des  prin- 
cipes que  nous  avous  développés  relativement 
à la  représciiUition  .-  les  frères  et  sœurs  survi- 
vans,  ainsi  que  les  neveux  et  nièces  du  défunt , 
son!  appelés  à recueillir  toute  la  succession,  à 
l’exclusion  des  ascendans  autres  que  le  père  el 
la  mère,  et  à Texelusion  de  tous  autres  collaté- 
raux. 

4.  — Ils  ne  cèdent  leurs  droits  qu’aux  enfans 
par  lesquels  De  soûl  exclus,  et  vieoneot  en  con- 


AIT.  753-75^ 


LIV.  111.  TIT.  I 


0C$  SUCCESSIONS. 


ootira  avec  le  père  et  la  inèi'e  uu  avec  celui  des 
dcüx  (ini  survit. 

5.  — Les  frères  et  sœurs  viennent  é({aleincnt  en 
concours  avec  l'enfant  naturel , mais  les  neveux 
et  nièces  sont  alors  ècarlus,  cunnne  nous  le  ver- 
rons sous  l'art.  757. 

6.  — Uans  lous'  les  cas  où  les  frères  et  sœurs , 
neveux  et  nièces  vienncnl  en  concour.s  entre  eux, 
lis  partaient  entre  eux,  ainsi  (|ue  nous  l'avons 
expliqué  par  lètc  qunni  aux  frères  cl  sœurs,  par 
souche  quant  aux  neveux  et  nièces. 

. 7.  — Les  art.  751  el75-i  précisent  d'ailleurs  les 
divers  cas  oui  peuvent  se  pré.senlcr  lorsque  les 
fl  ères  et  sœurs,  nev  eux  uu  nièces,  viennent  à la 
succession  en  concours  avec  le  père  et  la  mère  uu 
avec  l'un  d'eux  seulement. 

8.  — Au  premier  cas  (arl.  748',  ils  prennent  moi- 
tié de  la  succession  ; au  second  cas  (arL  749;,  ils 
en  prennent  les  trois  iniarts. 

9.  — L'art.  752  ne  fait  d'ailleurs  (|uc  rappeler  les 
dispositions  que  nous  avons  dijjà  appliquées  aux 
frères  et  sœurs  germains,  consunguins  et  utérins. 
A leur  égard  et  entre  eux,  les  attriLutions  de  part 

. Bc  font  par  ligne , en  sorte  que  le  germain  vient 
dans  les  deux  lignes,  le  consanguin  dans  la  ligne 
palernelle  seulement,  et  rulériii  dans  la  ligne 
maternelle. 

to.  — Mais  celte  distinction  de  frères  consan- 
guins et  utérins  n'a  plus  lieu,  s'ils  ne  viennent 
pas  en  concours  avec  d'autres  frères  ou  sieurs, 
car  en  ce  qui  concerne  les  autres  collaléraux,  et 
même  les  ascendans autres ipie  le  |ièrc  ou  la  mère, 
*la  qualité  de  h'ère  ou  de  sœur  l'emporte  tuiijour.s, 
en  sorte  que  le  frère  consanguin  ou  la  sœur  uté- 
rine prendra  toute  la  succession  s'il  n'}'  a plus  ni 
père,  ni  frère,  ni  sœur,  ni  neveu,  ni  nièce. 

K.  — Spéciuiement , lors<|ue  le  défunt  ne  laisse 
ni  asccniiant  inimédiut  ni  frères  ou  sœurs  ger- 
mains, sa  succession  est  dévolue  en  tolalité  à ses 
frères  et  sœurs  consauguiiis  ou  utérins,  ou  leurs 
dcscendans,  à l'exclusion  de  l'autre  ligne.  V.  J.  Pal. 
Bruxelles,  48  mai  <807. 

<i.  — En  nudière  de  succession,  les  frères  et 
* sœurs  d'un  seul  côté  excluent  lous  les  aiilrcs  eol- 
Jatéraux,  sauf  leit  neveux  et  nièces  qui  pourraient 
venir  par  (troit  de  représentaliun.  V.  J.  Pal.  Cass., 
27  déc.  1809;  Toulouse  ,27  juin  1810:  !S'ancu,H 
frim.  an  XllI;  Bruxelles,  28lhermid.  an  Xll  et 
48  mai  1807-,  Caen,  ‘is  frim.  an  XIV,  et  Cass. , 27 
déc.  4809;—  Maleville , t.  9,  art.  75ü;  Dclviii- 
courl,  t.  9,p.  20,  note  4re;  Pavard,  vo  Sticces- 
sion , secl.  2«,  S 2,  art.  4«r;  Touiller,  t.  4 , no  246; 
Durantoii*  t.6,  n°  254,  el  Chabot,!.  4or,  art.  756, 
no  4. 

48.  — Au  reste,  un  enfant  conçu  avant  le  ma- 
riage, niais  né  dans  le  mariage  môme  et  reconnu 
par  le  mari,  est  habile  ù recueillir  la  succession 
d'un  frère  utérin  ouverte  dans  l'intervalle  de  sa 
conception  au  mariage  de  sa  mère.  Y.  J.  Pal. 
Orléans,  i9  août  4808. 

44.  — C’est  l’application  de  la  maxime  qui  in 
utero  est  censetur  natus  quoties  de  commodis 
fjus  agitur. 

753.  A défaut  de  frères,  ou  sœurs  ou  de 
descendanLsd'eiix,eth  défaut  d'ascendants  dans 
l'une  ou  l’autre  ligne,  la  succession  est  déférée 

.pour  moitié  aux  ascendants  survivants;  et  |K)ur 
l'autre  moitié,  aux  parents  les  plus  proches  de 
l'autre  ligne.— C.  civ.,  ‘733el  suiv.,  74tJel7tî)-t. 

S'il  y a concours  de  parents  collatéraux  au 
même  degré,  Us  partagent  par  tête. — Novell. 
H8,  cap. 3;  Authentied  post  fratres  fratrum- 
que,  C.,  de  Leaitimis  hœredibus. 

754.  Dans  Te  cas  de  l’arlicle  précédent,  le 
père  ou  la  mère  survivant  a rusiifriiildii  tiers 
des  biens  auxquels  il  ne  succède  pas  en  pro- 
priété. — C.  Civ.,  .378,  .379,  Îi83  et  suiv.  et  915. 

755.  Les  parents  au-delà  du  douxième  de- 
gré ne  succèdent  pas.  — C.  clv.,  7.'î5  , 736  et 
738. 

A défaut  de  parents  au  degré  successible 
daiisune  ligne,  les'parentsde  l'autre  ligne  suc- 
cèdent pour  le  tout.  — C.  civ,,  733  et  734;  — 
Institut.,  de  Suocesa.  cognât., 
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4.— Les  collatéraux  autres  que  les  frères.sœurs, 
neveux  et  nièces,  forment  une  dernière  division  • 
de  la  fumille  collatcralo  qu'il  faut  toujours  alors 
partager  en  deux  liranches,  la  branche  pMternelIc 
el  la  brandie  nialernellc,  qui  chacune  a ses  droits 
à exercer.  V.  Delv  iiirourt,  l.  2,  p.  47  et  suiv.;  Toiil- 
licr,  t.  4,  p.  479,  207,  209  et  249;  t.  5,  p.  427  Cl 
suiv.:  Proiidhuii,  I.  4,  n»  2050;  Diiranlon,  t.  6; 
n°  255  el  suiv. 

2.  — Les  hypothèses  peuvent  donc  se  varier 
encore  suivant  les  diverses  combinaison?  «pie  pré- 
sentera lo  hasard  qui  peut  laisser  dans  une  ligne 
le  f>ère  ou  la  mère  ou  tout  autre  nscen<lanl,  tan*- 
dis  que  dans  l'uutre  ligne  il  ii’y  aura  plus  que  des 
collatéraux  au  douzième  ilegre. 

а.  — Nous  avons  vu  sons  l'art.  749  ce  qui  adve- 
nait des  concours  du  père  ou  de  la  mère  survi- 
vant avec  les  collatéraux  de  l'autre  liKiie  ; le  père 
nu  lu  mère  survivant,  comme  au  reste  tout  ascen- 
dant, prend  lu  moitié  qui  lui  appartient  dans  sa 
li'.'iie,  laissant  l'autre  moitié  nu  |ilus  proche  parent 
collatéral  de  rniilre  ligne,  sauf,  en  ce  qui  concerne 
le  père  on  la  mère  survivaiii,  le  dmil-que  leur 
allrihue  l’art.  754  de  prélever  riisufruit  du  tiers 
sur  les  biens  qui  passent  dans  celle  autre  ligne. 

4.  — Il  s’.agil  donc  ici  d'un  usufruit  légal  qui  est 
constitué  sans  autre  condition  que  celles  qui  sont 
éluhlics  pur  l’arlide  môme,  en  sorte  que  l'usu- 
fruilier  n'est  terni  ni  de  donner  caution  ni  môme 
de  faire  inventaire. 

5.  — Au  reste,  l'inventaire  résulte  sufllsaminent 
du  partage  mônic,  qui,  en  désignant  1a  part  des 
biens  allrihuée  aux  purens  collnlérnux  appelés  A 
la  succession  avec  le  père  ou  la  mère  survivant, 
déterminera  par  cela  môme  le  tiers  sur  lequel  doit 
purler  t’usufruiL 

б.  — Mais  quant  .à  la  caution,  le  père  ou  la  mère 
survivant  en  est  absolument  dispensé,  l’un  ou 
l'autre  n'est  lemi  (|iie  des  autres  ohligalions  Im- 
posées à l'usufruitier;  il  y a lieu  d’appliquer  tri 
la  disposition  formelle,  de  l'.arl.  604 , qui  déclare 
de  la  manière  la  plus  expresse  que  les  |>ère  et 
mère  ayant  l'usufruit  légal  du  bleu  de  Iciœs  enfans 
ne  sont  [las  tenus  de  doïiiier  caution. 

7.  — Dr,  il  s’agit  bien  d’un  usufruit  légal, por- 
tant sur  un  tiieii  provenant  des  enfans  ; il  y a 
donc  meme  raison  de  décider. 

8.  — Lorsque  des  collatéraux  viennent  en  con- 
cours avec  des  .'isccndans  autres  que  lo  père  ou 
la  mère,  le  droit  d'usufruit  n’a  plus  lieu. 

9.  — Enlln,  lorsque  les  collatéraux  de  serond 
ordre  dont  nous  nous  occupons  seuls  ici  viennent 
à partage  entre  eux,  l’altrihuUon  de  chaque  moi- 
Ué  pour  cliaqtie  ligne  se  fait  exclusivcmeiit  en  fa- 
veur du  parent  qui.  dans  cliacune  d'elles,  est  le 
plus  pruchecndcgi'e;ensortc.(iuelapartafférente 
sera  donnée  dans  la  ligne  paicrnene  ou  parent 
du  quatrième  degré  s’il  est  le  plus  proche,  tandis 
que  la  part  utTérente  A la  ligne  maternelle  sera 
délivrée  au  parent  du  dixième  degré  s’il  ne  s'en 
trouve  pas  qui  le  prime. 

10.  — Ain»  que  le  déclare  d'ailleurs  la  dernière 
disposition  de  l'art.  753.  tous  les  parens  du  môme 
degré  dans  une  môme  ligne  partagent  entre  eux 
également  et  par  tète. 

41.  — Enfin  l’art.  755  prévient  la  dernière  hypo- 
thèse qui  puisse  se  présenter  en  succession  colla 
térale,  où  II  peut  arriver  que  l'une  des  branches 
manquera  enlièrenient,  tandis  que  l'autre  ren- 
ferme un  grand  nombre  d'héritiers.  Il  fixe  d'ail- 
leurs le  terme  au-delà  duquel  la  parenté  ne  pro- 
duit plus  d'effets  civils. 

42.  — Au-dclA  du  douzième  degré  les  liens  de 

fiarenté  sont  tellement  relâchés,  et  la  preuve  de 
a parenté  elle-inôme  devient  si  dlfllcife  à faire, 
que  l’on  n'y  a plus  aucun  égard.  On  considère 
donc  la  branche  comme  éleinto , cl  la  famille  se 
trouve  alors  réduite  à une  seule  hèanehe;  eu 
sorte  qu'il  n'existe  plus  qu'une  hr.anche,  soit  pa- 
ternelle, soit  maternelle,  qui  p.'ir  droit  de  dévolu- 
tion appréhende  la  totalllé  de  la  surcession. 

43.  — H n’y  n plus  alors  de  partage  entre  les 
lignes  et  dans  la  ligne  môme  (|ul  est  appelée  à 
reciieiUlr  la  totalité  de  la  succession;  il  ne  se  fait 
pas  de  subdivision  nouvelle.  C’est  toqjours  le  plus 

fœochc  parent  qui  reçoit  tout  ce  qui  est  dévolu  à 
a ligne,  sauf  à partager  avec  les  autres  parens  du 
môiiie  degré  que  lui. 
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U.  — Mais  pour  revenir  à rhypoUi^xe  lapins 
Kémîrale,  t’Clie  uù  les  collatéraui  de  secoud  de- 
uré  , c’esNà-dire  les  collatéraux  autres  cpie  le 
frèrt',  la  su‘ur,  les  neveux  cl  nièces,  h quelque  de- 
gré' que  ce  soit,  viennent  en  concours  entre  eux 
dans  les  deux  lignes  ou  a\  ec  des  asceiidano,  il  faut 
Inujoui's  s'arréier  à ces  deux  principes  fondaraen- 
• taux. 

|o  Toute  succession  se  divise  en  deux  parts, 
doutrune  appartient  à la  ligne  paternelle  et 
l'autre  S la  ligne  maternelle*, 

10  Dans  chîinue  ligne,  la  moitié  qui  lui  est  at> 
■trjhuèeesl  exclusivement  dévolue  au  parent  qui 
est  le  plus  proche  en  degré. 

15.  — Il  ne  faut  donc  pour  désigner  l’Iiéritier 

UC  suivre  avec  attention  le  tableau  généalogique 

e la  famille,  en  partant  du  defuni,  et  remontant 
d’un  cOlé  par  son  père  et  de  raiilre  côté  par  sa 
mère,  jusqu'A  ce  que  l'on  arrive  dans  chaque  li- 
gne nu  plus  proche  parent  vivant  an  jour  du  décés, 
car  c'est  celui-là  seul  cl  ceux  qui  étaient  de  même 
tiegrè  dans  la  même  ligne  «iiii  ont  été  saisis  de 
riiérédité  par  l'effet  île  la  règle  le  mort  saisit  le 
vif. 

<6.  — Dans  les  mélanges  de  famille,  lorsque  des 
mariages  ont  en  lieu  eiilrc  proclies  parens,  ces 
deux  principes  trouvent  égaituiient  leur  applica- 
tion, seuleinenl.il  peut  alors  arriver  (|ue  la  même 
personne  se  présente  égatcmcnl  dans  les  deux 
branches  à îles  degré»  difTérens,  et  qu’elle  soit 
ainsi  à deux  titres  héritière  dans  l'une  et  l'autre 
ligne. 

^7.  — Elle  vient  alors  à la  succession  pour  en 
prendre  ta  totalité,  comme  viendraient  deux  per- 
sonnes üifTércnles;  e’esi  ainst  que  dans  le  mariage 
entre  cousins  germain»,  te  père  et  la  mère,  ainsi 
qu'il  résulte  du  tahleau  généalogi«|ue  que  nous 
avons  placé  sou»  les  art.  733  à 7;m,  tabreau  uo  5, 
sont  à la  foi»,  l'un  père  et  céusin  maternel  de 
leur»  enfans,  t’aulrc  mère  cl  courine  |>aternelle 
de  leur»  enf.in». 

48.  — Si  lioiic  un  enfant  d'un  tel  mariage  décède 
aprè.»  avoir  f)erdu  son  père,  san»  laisser  ni  frère 
ni  sieur,  ni  descendant  d'eu.x,  ta  mère  survivante 
recueillera  comme  mère  la  part  nlTéreiilc  à la  li- 
gne inateriiene,  mais  dans  la  ligne  paternelle,  on 
retrouvera  la  mère  encore  comme  parente  paler- 
nidle  au  cinquième  degré,  en  sorte  tiuc  si  dans  la 
ligne  nalemelle  il  ii*y  a point  d hénller  |ilii»  pro- 
rlie.  elle  prendra  également  la  ])arl  olTérentc  à la 
ligne  paternelle. 

19.  — Il  en  ser.tde  mémo  de  Ums  le»  mariages 
dans  lesquel»  les  deux  lignes  se  trouvent  par  rap- 
port nnx  entaus  mélangées- ou  confondue»,  {ûiiri 
qu'il  est  facile  de  le  vériller  sur  te»  Inhicaiix  que 
mrns  avons  placés  sous  lc.s  art.  733  à73H,  qui  doii- 
iieiil  rexcmple  de  mariage»  entre  roiicle  cl  la 
nièce, no  ,enlrelel>eau-frèreet  labelie-smiir,  rioo, 
en|redeuxfrcn»squl  épousent tesdeux sieurs,  «oo. 

90.  — Ainsi,  lur.squ'un  iinlividu  est  né  d'un  pèro 
cl  d’imo  mère  qui  étaient  uni»  déjà  par  im  lieu 
de  pnienlé,  cmiftfns  germain»,  s’il  décède  sans 
posti'rilé,  ne  laissant  que  sa  mère  et  des  collalé- 
raiix  dans  U ligue  paternelle,  au-delà  du  cin- 
quième degré,  sa  succes.slon  a|>pnrlicnt  en  entier 
à la  mère  survivante, qui  recueille  à la  ruis.daiis 
Je»  deux  ligne»,  comme  élanl  elle-uièinc  la  plu» 
prorlie  héritière  dans  la  ligne  paternelle.  V.  J. 
Pot.  /touen,  99  jaiiv.  13tt  (t.  1er  UU4,  p.  ‘i98); — 
Chabot,  [».  157  cl  l5R,ct  Favard,  \o  succession. 

21.  — Du  reste,  lorsque  la  division  d'une  succes- 
sion a été  faite  entre  le»  parens  de  lu  ligne  t>aler- 
nelle  et  ceux  de  la  ligne  maternelle,  il  n'v  a pa» 
lieu  à une  seconde  di\  Islon  entre  les  twircns  d'une 
ligne  copartageante,  sou»  prétexte  de  la  préroga- 
tive du  double  lien.  Art.  733.  V.  J.  Pai.  Bruxelles, 
ÎO  avr.  4»ü9  ; — Touiller,  t,  *,  iio  22»,  et  Chaliol. 
f oinmenf.  sur  les  successions,  t.  4<n-  art.  733  et 
734. 

9J.  — U n’v  a d’ailleurs  aucune  distinction  à 
faire  entre  le»  parens,  à raison»  de  la  primogéni- 
lure  ou  du  sexe. 

23.  — Ainsi,  lop»  du  partage  d’une  succession 
entre  le»  lignes  palerni'llc  et  maleriiellc,  les  pa- 
ren»  paternel»  par  le»  mâles,  dans  la  ligne  paler- 
nelle,  n'excIucnt  pas  les  parens  jiaternels  par  les 
femme»,  dans  la  même  ligne.  V.  J.  PaU  Pai^, 
4 avr.  48e«',  — r.halKd.  rommenf.  «ir  les  sucres- 


siont,  art. 733  et  »uiv.,  et  Touiller,  Droit  civiLt.  i. 
110  224. 

24.  — En  matière  de  succession,  les  parens  dont 
le  lien  avec  le  défunt  est  formé  par  sou  aïeule  pa- 
ternelle ne  peuvent  être  que  de»  parens  paternel». 
V,  J.  Pat.  Turin,  lo  fév.  |«I2;  Paris.  4 avr.  180«; 
— Chabot,  t.  pn-,  art.  7SS  et  734,  et  Touiller,!.  4 
no  224. 

25.  — f.or;:que  d'utlleurs  le  parent  appelé  à suc- 
céder seul  dan»  une  Hune  renonce,  pour  s’en  tenir 
au  legs  qui  lui  a été  fait  sous  celte  coridilion,  U 
part  dévolue  à cette  ligne  appartient  aux  parens 
du  degré  subséqueirt,  et  eum  aux  |>aren»  de  l’autre 
ligne.  C.  cIv.,  art.  733,  7k5  et  796,  — V.  J.  Pal.  Pa- 
ris, 4««*  juin.  4911  ; — Chattot,  I.  2,  art.  796,  n«  10; 
Delvlncourl,  t.  2,  P 104,  et  note;  Favard,  v»  Re- 
nonciation, S n®  *3;  Delaporte,  Pandectes 
françaises,  I.  3,  p.  46»;  Touiller,  t.  4,  n«343;  Du- 
ranton,  t.  6.  no  sot,  i.  7,  no  teo;  VnielMe.  art.  7». 
et  Itolland  de  Yiltargue,  v«  RenoncUition  à succes- 
sion, no  96. 

26.  — 11  nous  rericralt  h nous  expliquer  «ur  le 
mode  de  preuve  qui  doit  Cdre  admis  pour  élahlir 
lu  ftllallon,  mai»  non»  avons  déjà  vu  h cet  égird, 
sous  le  litre  7,  liv.  t«r,  art.  319  et  »uiv.  comiucnl 
cette  preuve  devait  être  faite. 

27.  — Hégulièreiiienl,  la  généalogie  doit  être 
appuyée  sur  des  actes  de  l'éial  civil,  et  à liétaut 
d acte»  rapportés  dans  ta  funne  protianlc,  il  faut 
procéder  a la  vérllicalîon  de  chacun  des  degré»  - 
qui  établissent  la  relaüon  entre  le  défunt  et  ceint 
qui  se  présente  pour  se  saisir  de  la  succesrion.  . 

28.  — bn  seul  degré  interrompu  sulHra  pour 
faire  rejeter  la  demande  en  pélitîon  d’hérédité;  il 
importe  donc  que  In  preuve  soit  complète. 

29.  — Du  reste,  et  en  l’absence  d’ades  üc’  l'éUt 
civil,  alors  surtout  que  la  v érillcatlon  de  In  généa- 
logie oblige  de  remonter  k mie  é{H*que  antérieure 
à la  promulgation  du  Code  civil,  on  doit  conanlfer 
tous  les  acte»  qui  peuvent  établir  In  vérité  de  la 
lllialinn,  et  dans  ce  cas,  le  prétendant  droit  peut 
liivrK|UPr  les  titre.»  de  ramllle.  contrat»  de  mariage, 
actes  de  partage  qui  renferment  In  preuve  de 
tlliation. 

30.  — Il  peut  également  demander  k faire  tout 
compulsoire  pour  arriver  h ta  découverte  «te»  li- 
tre» de  famille  qui  sont  de  nature  AJusttHerson 
droit. 

31.  — Ainsi,  en  matière  de  succession,  on  peut, 
pour  établir  le  degré  de  sa  parenté  avec  le  di^unl. 
Invoquer  de»  preuves  littérales  tnitres  que  le»  ac- 
tes de  naissance  et  de  mariage,  telle»  qu’im  con- 
trat de  mariage,  un  partage  et  ton»  lè»  autre»  te 
le»  de  famille. 

33.  — Mai»  il  est  dsns  le»  nttrltHitions  des  cour» 
royale»  d’apprécier  le»  actes  tendant  à éiatillr  le 
<I(>gTé  de  |>arenlé  en  matière  de  succession,  et  celle 
at>prccia1ion  ne  saurait  donner  ouverture  à cassa- 
tion. V.  J.  Pal.  ('ass.,  14  janv.  1824,  et  Paris. 

2 mars  1914;—  TouUicr,  l.  ic%  n»*  W9, 34S  et  Suiv. 

CHAPITRE  IV. 

DBS  SL'CCESSIOXS  lEBÉCtLlÈaES. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  droits  des  enfants  naturels  sur  les  biens  de 

leur  père  ou  mère,  et  de  ta  surcessian  aux  en- 
fants naturels  décédés  sans  postérité. 

756.  Le»  enfants  nattinds  ne  sont  point 
héritiers;  la  lui  ne  leur acconlu  de  droit  sur 
les  biens  de  leur  iH'“re  ou  mère  dé'cétiês,  que 
lorsqu'ils  ont  été  légalement  reconnus.  Elle  ne 
leur  accorde  aucun  droit  sur  les  bieus  des  |>a- 
renls  do  leur  |»ère  ou  incre.  — C.  civ.,  62,  S3I 
h 355,  331  h 5i2,72r>,  724,  737  a 766,  769  à 773 
et  908. 

757.  Li'  droit  de  l'enfanl  naturel  sur  les 
biens  de  sesj>èreou  mère  décédés,  estn^glc 
ainsi  qu'il  suit  : 

Si  le  père  ou  la  mère  a l.tissé  des  descen- 
dants légitimes,  w droit  est  d'un  tiers  de  b 
portion  luTcditaire  que  renfunt  uaturel  aunii 
eue  s'il  eût  été  légitime  ; il  est  de  la  moitié 
lorsque  les  père  ou  mère  ne  bissent  pas  de  des- 
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C47nüant&,  mais  bien  des  ascendants  oii  des  frè- 
res ou  sœurs;  il  est  di^  trois  quarts  lorsque 
père  ou  mère  ne  laissent  ni  desi’emlaïus  ni 
ascendants,  ni  frères  ni  sœurs.  — O.  dv.,  713, 
746,  748,  730  à 753,  7.'i<‘.,  738  et  008. 

95H.  L'enfant  naturel  a droit  h la  totalité 
des  biens,  lorsque  ses  [hto  ou  inèrt'*  ne  laissent 
pas  de  parents  au  de^ré  succes-sihle. — 0.  civ., 
755 , 769  À 773;  — L.  I,  ^ IT.,  od  .^nutui 
consult.  rrrful/fanwm  et  OrpèitioM. 

759.  Kn  cas  de  pr«'d»W*s  de  l'enfant  natu- 
rel, «*s  enfants  ou  desci'ndanls  |>euvent  récla- 
n»er  les  droits  lixés  par  le.s  articles  précédents. 
— C.  civ.,  73Ü  et  743. 

t.  — Bien  (|ue  In  loi  refuse  À renfant  iinlurel  le 
titre  d’/iérftter.  oiMie  peut  se  dissimuler  qu'il  eu 
a touH  tes  druUi.  Ainsi  non  Acuiement  ii  est  im* 
médiatement  saisi  et  de  plein  droit  par  le  fait  | 
même  du  décès  de  la  part  <]ui  lui  c«l  atTéreiite  | 
dnn.s  la  «uccession  «oit  p.aterndic  , «oit  lualer-  I 
nelle,  mai»  il  est  même  placé  sur  la  même  ii»ne  , 
que  reitfani  léjtUime  a\ei*  P quel  U vjeiil  en  cou-  i 
cour»  pour  exwi*  comme  lui  une  ivserve.  C'est  : 
là  un  point  «lui  est  aujuurü'liui  hors  de  tonte  cou*  I 
tn*ver»c.  V.  Delvincourt,  t.  i,  p.  15,  21,  et  sniv.  ; ! 
Tf'ullier,  t.  I.  p.  iI7,  et  «iilv.  ; KavanI,  Fnfant 
nature/,  S no»  t«r  cl  2,  $4,  n«  l«f,  et  Uuraii*  ! 
Ion,  t.  6.  ut*  MS. 

2,  — Si  le  nom  iniérilier  lui  e«l  refusé,  c’est 
donc  /tonon'5  caujd  et  c'est  aussi  te  nmlir  fiour 
lo(|uel  II  est  tenu  de  demander  l’envoi  en  pos«f>ii> 
«ion.  .Mais  ses  droiU  à prendre  part  à la  surres* 
sion , comme  héritier,  n'en  sont  pas  moins  ccr* 
tains. 

a.  — >’ou8  n’avons  pas  besoin  de  rappeler  que 
1.1  loi  ne  considère  ici  que  l'enfant  naturel  (pii  a 
léitnleTucnt  reconnu  dans  la  forme  détermi- 
née par  les  art.  3^4  et  «uiv.,  ceux  qui  ont  la  pos- 
session d'étal,  ainsi  ((uc  nous  l’avons  établi  sous 
ces  articles. 

4.  — (tuant  aux  enfans  naturels  qui  oui  été  lé- 
ttitiiués  par  jnaria(<e  subsi^pient , nous  savons 

3u'il«  ont  à exercer  tous  les  droits  de  l'enfant  né 
ans  te  mariaue.  Y.  art.  331  à 333. 

5.  — Kt  l’enfant  n.atiirel  qui  n été  adopté  soit 
par  S4»n  père  soit  par  sa  mère  a également  à pré- 
tendre tous  les  droits  d'enf.inl  léuiltme  dans  In 
succesaion  de  «on  père  atloplif  <*u  do  sa  mère 
adoptive.V.arl.  343  a 346.  n»»  I0etsuiv,,el  art.. 150. 

6.  — Nous  eonsidércrona  donc  ici  renfant  n.ilu- 
rel  qui  a seulement  son  titre  et  sa  imssession 
d’enfant  naturel  pour  déterminer  les  droits  qu'il 
a à exercer  dan»  les  rttversOR  successions  nux- 
quelICH  il  peut  prétendre  et  nous  verrons  aussi 
sous  les  art.  76S  et  766  ce  (|ui  advieni  de  sa  suc- 
cession à lul-méme. 

S Des  droits  de  Venfant  naluret  relativement 

aux  sttecessions. 

7.  — L’enfant  naturel,  n'ayant  pas  de  famille  , 
ne  peut  réclamer  de  droit  à litre  sm*ces*iif  ipie 
dans  la  succession  de  s<oi  père  ou  de  snmere. 
alors  qu’il  se  rattache  à l’un  et  à l’autre  par  un 
titre  lei^al,  la  reconnaisranec.  11  est  donc  iié<*cs- 
«airemenl  exclu  de  toute  succession  ouverte  par 
le  décès  des  paretts  môme  le»  plu»  proches  de  sou 
père  oû  (le  sa  mère. 

8.  _ c:ons*kiueimnerd  le  droit  de  représentation 
n’est  pas  admis  en  sa  faveur,  sa  parenté  s'aiTÔte 
h «on  père  et  à sa  mère;  elle  m*  s’ètemi  ni  à ra/enl, 
ni  aux  oncles,  ni  aux  tantes,  ni  aux  neveux,  ni  aux 
nièces.  Kualement^  et  dans  la  rî;;iieiir  du  droit, 
elle  ne  «'étend  ni  a ses  frères  et  smnrs  lé‘,:llimps. 
Cons.inifuins  ou  utérins,  id  à ses  frères  et  steurs 
naiurrla.  Toutefois  lu  loi  reconnaît  enli  e ce»  der- 
niers certain*  rapports  qui  peuvent  être  consi- 
dérés comme  élahlissanl  une  sorte  de  lieu  de  pa- 
renté. 

9.  — Ainsi  il  est  cert.aln  que  te  mnriaue  serait 
Interdit  entre  l’enfant  léiiilimc  et  l'enfant  naturel 
(iii  même  individu  ainsi  qu’entre  deux  enfans  na- 
turels reconnus  par  la  méine  personne;  nous  ver- 
rons d’ailleurs,  en  traitant  de  la  succession  de 
i’enr.int  naturel  sous  lésait.  7C5  et  7G6.  que  celle 
parcniô  naturelle  produit  alors  son  elfel  civil. 


10.  — (,»iiant  à présenl.^ll  nous  sufllt  de  «ipnaler 
les  iliverses  hypothèses  dans  lempiellcs  l'cnfanl 
naturel  se  Iroûvera  placé  à l'égard  des  héritiers 
léuitiines  de  son  jière  gu  «le  sa  mère  lorsque  leur 
«upcesskm  vjeiil  a s’ouvrir. 

1 1.  — El  d’abord  queh{ue  soit  l'IjérUier  léKiliinc 
«pii  SC  trouve  saisi,  il  ne  peut  dans  aucun  «*as  ex- 
clure renfant  naturel  «pii  viendra  loujour»  exer- 
cer son  droit  «tans  In  succession. 

Ii.  ~ .Xinsi  rrnfatd  naluret  est  placé  au  nombre 
«les  héritiers  m^rcssalres,  et  c’est  imur  «‘Ota  qu’ou 
•bdt  recmmnüre  en  prim-ipe  quul  a droit  a une 
réserve,  car  ni  le  |h  re  ni  la  mere  ne  pourraient 
eux-mêmes  rcxclure  .«bira  même  qu'il»  en  expri- 
meraient tlans  un  te.stanienl  n-tmlier  la  volonté 
lapins  formctle.  Letle  observation  sullîralt  |>«»ur 
«‘lahiirque  les  enfans  naturels  sont  de  véritables 
héîrllier». 

13.  — l.'iMifaiil  nature)  sera  dune  toujours  admis 
au  parlape  «juel  «lue  soit  le  litre  de  l'héritier 
lime  avec  leqmM  il  viendra  en  conc«Mirs,  et  consé- 
«picmment  il  a droit  à une  ré.serve  léuaie. 

14.  — Kn  principe  «lune  l’enf.iiit  naturel  a ür«>il 
à une  réserve  légale,  et  surte»  iilens  du  père  et 
sur  les  biens  «le  la  mère  qui  roui  recomiu.  V.  J. 
I*at.  Parit,  to  mai  iMiO;  Hruxelles,  16  fov.  1813; 
L'asi., 26juin  t83t;  /’oft/ers  Ih  avr.  1832;  AinienM, 
26  nov.  16H  ; — Conllaiis,  ,/uiisp.  des  successions, 
now. 

1.5.  — C onfrrt,  renfant  naturel  n'a  lount  «Iroil  à 
une  r«Hervp.  Il  ne  peut  demander  la  rt‘ducUon  des 
«lonahnns  et  «les  leys  ( V.  J.  Pal.  Rouen,  31  juill. 
1820 — .Mats  celte  opinion  doit  être  uhf.olunicnl 
i-ejclt^e  «■oiumc  nous  niions  le  v>>ir  par  toute»  les 
distiositioiis  qui  suivent. 

te.  — En  etrel  la  bu  a pri*  soin  de  répler  «le  la 
manière  la  plu.s  formelle  la  part  a lar(ue)le  l’en- 
fanl  naturel  a droit  dans  tou»  les  c^is  et  dont  il 
ne  peut  l.ainnis  être  privé. 

17.  — S'il  se  trouve  en  pr«;sencc  des  des«*eu<1nns 
b^ailimes  qui  écartent  tous  autres  héritier»,  l'art. 
7.57  r«‘‘p:le  la  part  «le  l'enfant  naturel  au  tiers  «lo  la 
portion  hériMltaire  qu'il  aurait  eu  s'il  eût  été  lé- 
ultime. 

48.  — Or,  «•oinine  l’enfant  légitime,  quan'l  II  est 
seul,  prend  la  totalité  des  biens,  et  la  uioilié«}uand 
il  ordre  en  partage  avec  un  frère  «mi  une  smur,  il 
s'etisull  (pie  l'enfant  naturel  qui  aurait  celK*  moi- 
tié s'il  était  légiltine  n droit  au  tiers  de  la  mutlié 
on  au  sixième  lorsqu'il  sc  trouve  en  concours  avec 
un  seul  eiifrinl  légthne  : il  aura  un  neuvième 
s'il  y a deux  enr.ins  légitimes  et  ainsi  de  suite. 

19.  — Et  si  le  dériiiit  a lui-même  usé  du  droit  de 
ré-ductimi  à l’égard  de  «es  enfans  b'gillmes,  en 
disposant  de  la  tpiotUé  disponible,  pour  les  ten- 
fcriner  dans  leur  œserve  legale,  l’enfant  naturel 
«ultira  également  la  im'^mc  réduction,  car  la  suc- 
cession ne  set'oinposera  plu»  aloi*»,  en  ce  «|uî  con- 
cerne les  enfans  b'gilimes  ou  naturels,  que  de  la 
seule  riyerve  bégaie,  et  coDS'*queinineid  le  droit 
de  l'eiifunl  naturel  ne  portera  plus  que  sur  un 
sixième,  un  neuvièuie,  etc.,  de  la  totalité  de  celte 
réserve. 

20.  — Il  faut  d’ailleurs  sc  reporter,  pour  ce  qui 
e*t  du  concours  de  renfant  naturel  avec  renfant 
légitime,  à coque  timis  avons  dit  sur  l'art.  337, 
car  si  l’enfant  naturel  a été  reconnu  pendant  le 
mariage  par  l'nn  des  époux,  nous  avons  vu  que 
cette  reconnaissance  ne  pouvait  nuire  aux  enfans 
nè«  du  mariage;  et  «ians  ce  ç.'i»,  l’enfant  iialmel 
n'n  point  de  titre  pour  demander  sa  part  dans  la 
siiFcesinn,  snuf  l’bypidbèse  où  lu  reconnaissance 
n'aiirad  pas  été  vi'doiitaire  (V.  art.  337,  ii‘>»2t  et 
suiv.';  mais  non»  avons  reconnu  aussi  «luo.  dans  ce 
cas,  U aurait  droit  à des  nljmens.V.  art.  337,  iia  15. 

21. —  Si  l'enfaid  naturel  vient  en  concours  avec 
des  usceu'lan*,  des  frères  ou  de»  sœurs  du  dé- 
funt , son  droit  est  réglé  à moitié  de  la  «uccess/uD. 

22.  — Et  il  faut  bien  reiiiartpieruu'lci  le  législa- 
teur s'ér.xrle  cnlièremenl  des  règles  «'•labiles  041 
sujet  des  snccessiuim  régulière»  dclén-es  aux  Ivé- 
riliers  légitimes. 

23.  — Ainsi  plus  de  dlslinction  entre  les  ascen- 
dans,  le»  frère-s  ou  le»  <œur«,  en  sor4e  qu'il  n’y 
a pins  (l’ordre  particulier  «le  succession,  soit  qu'il 
s’agisse  de  (cl  Rscrndanl , soit  qu'il  s «iglsse  de 
f««  re^  ou  de  8u;ur»  geniiuiiH,  comauguin»  ou 
ulTins. 


m 
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ART.  7&S-7&I) 


U.  — U ne  reste  donc  qu'un  nüt  à Târltter  > arec 
qui  l’enfant  naturel  vient-il  on  conroura?  S’il  doit 
parlaaersoit  arec  un  «wendanl  quelconque,  soit 
avec  tin  frère  ou  une  weur,  U prend  la  moitié  de  la 
Rucccwlon  et  l’auliT  moitié  forme  une  succession 
nouvelle  qui  se  partaae  entre  les  ayant-droit  sui- 
vant les  principes  que  nous  avons  expliqués  dans 
la  section  précédente. 

as.  — A l’éffard  des  frères  et  de  la  fKcur,  ou  plu- 
tôt de  leurs  représenlans,  il  s'est  élevé  une  ques- 
tion grave,  celle  de  savoir  si  le  droit  rie  représen- 
tation devait  être  admis  contre  l'enfant  naturel 
en  faveur  du  neveu  et  de  la  nièce. 

M.  — Mais  l’art.  7S7  ne  faisant  aucune  mention 
soit  du  neveu,  soit  de  la  nièce,  solltles  descendans 
des  frères  et  sœurs,  Il  faut  nécessairement  se  ren- 
fermer dans  les  termes  précis  de  l’article  ; d’où 
l’on  doit  conclure  que  l’enfant  naturel  qui  partaue 
avec  les  frères  où  sœurs  du  défunt  exclut  les  ne- 
veux et  nlèce!4. 

97. ^  1)  résulte  bien  de  cette  solution  que  les 
neveux  et  nièces  se  trouveront  écarlés  de  la  suc- 
cession de  leur  oncle  ou  rie  leur  tante,  h la^iuelte 

ils  auraient  été  appelés  par  droit  de  représenta- 
tion, concurremment  avec  leurs  autres  oncles  et 
tantes  survivant,  mais  c’est  qu’il  s’aail  d'un  nou- 
vel ordre  de  succession,  et  spécialement  d’une 
succession  dans  laquelle  Ü y a une  réserve  légale 
à prélever,  clrcéiislance  uul  sulDl  p«iur  motiver 

l’exeluslnn  prononcée  par  l’arllcle. 

98.  — Les  neveux  et  nièces,  alors  qu  il  s agit 
d’une  succession  à laquelle  est  appelé  un  enfant 
naturel,  n'ont  donc  cf  autres  droits  a faire  valoir 
que  ceux  résultant  du  degré  dans  lequel  ils  sont 
nlacés 

»!  — AInil  el  en  principe,  l'enfant  naturel  qui 
Tient  à la  tuceet.lon  de  wn  pftro  écarte  lei  ne- 
veui  et  nlères,  qui,  dan*  ce  cas,  ne  sont  pu 
admis  à sui'céder  par  droit  de  roprésenlallnn. 
V.  J.  Pal.  Rouen , Il  juill.  l»to  (I.  s teto,  p.  718, 
el  17  mars  t8isl  : Casi..  M mars  S833,  (6  juin-»)  fév. 
1833,  A BTr.  1813  ; Agen,  IA  avr.  3A23  ; VonipelUer, 
tsjuill.  IAI3  ; J«om,  38  Juill.  l809;-(irenier,  /)orin- 
tions,  I.  3,  no6A7;  Favard,  vo  A'urrcMloïu,  secl.2«, 

5 t«r,  no  7;  Malpel,  n»  159.  —V.  eontrà  J.  Pal.  Pau, 
3 8Tr.  1810; —Merlin,  Hép.,  Beprètenlalion, 
sect.  »S,<7;  MalBTille,  1.3,  art.  7*7;  DelTlnçourl , 
I.  9,  p,  91,  note  8v;  Touiller,  l.  4,  no  933  ; Clianol, 
t.  9.  art.  757,  no*  9 ct  suiv.;  Duranton.  l.  e,  n®  986, 
et  Lolseau,  p.  eiA. 

30.  — Kn  effet,  la  représentation  n’a  pas  lieu  en 
faveur  des  desoendans  des  frèrcî?  ou  soeurs , lors- 
qn’ils  SC  trouvent  en  concours  avec  un  enfant  na- 
turel. V.  J.  Pat.  4'ass.,  9k  mars  4833;  Poiffers, 
99  mal  4839  ; ttoum.  44  juill.  4840  (t.  4 4 840,  p.  748). 
— Ainsi,  dans  ce  cas,  rpufanl  naturel  a droit  aux 
tgols  quarts  rie  la  succession.  V.  J.  Pat.  memes 
arrêts.  . . . 

3t.  — Spécialement,  lorsque  l’enfant  naturel  est 
en  eonmurs  avec  ries  neveux  de  son  père,  ceux-ci 
ne  peuvent  pas  Invoquer  le  bénéfice  .de  la  repro- 
sentation  nour  le  réduire  à la  moiüc  des  biens , 
comme  s’il  existait  des  frères  mi  sœurs  du  dé- 

89!  — Au  contraire,  le  principe  de  la  représen- 
talion  est  étranger  aux  successions  irrégulières, 
et  l’enfant,  en  concours  avec  de*  neveux  de  son 
père,  a droit  aux  trois  quart*  ries  biens  laissés  par 
ce  dernier.  V.  J.  Pal.  Cass.,  20  fév.  4898,  ct  Aime*, 
40jum.482l.  . » . 8 . 

83.  — Bgalement,  lorsque  1 enfant  naturel  se 
trouve  en  concours  avec  des  neveux  seulement, 
il  a droit  aux  trois  quart*  de  la  succession.  V.  J. 
Pal.Aaen,  46  avr.  4899  cl  46  juin  4893,  et  Cors., 

6 avr.  4848.  ^ , , 

S4  — Les  neveux,  dans  ce  cas,  ne  peuvent  in- 
voquer le  bénéOce  de  la  représentation  pour  ré- 
dtilre  la  part  de  l’enfant  naturel  h la  nioilié  de* 
biens.  V.5.  Pal.  fosi.,  90  fév.  4893,  eta’ïwnc*.  40 
juill.  4891.  , . , 

85.  — Enfin,  s’il  n’v  a ni  descendant  ni  ascen- 
dant, ni  frère  ni  sœur,  reüf.iiil  nature!  prend  les 
trois  quarts  de  la  siicceMlon.  et  le.  dernier  qu^l 
forme  une  surresslon  nouvelle  qui  *e  p* 
même  en  deux  parts,  dont  J’une  est  allribu^  au 
plu*  proche  parent  dan*  la  ligne  paternelle  et 
'•  l'autre  au  plu*  proche  dan*  la  ligne  maternelle , 
car  i’enfanl  naturel  étant  lui-même  étranger  a la 


famille  n'appartient  lui-même  ni  à l’une  ni  à l’au- 
tre ligne. 

36.  — Et  alui^  même  qu'il  n'existerail  qu'un  seul 
pareni  au  degré  successible  dans  une  seule  ligne, 
l'enfant  naturel  n’aurait  rien  à prétendre  au-iiela 
dos  tr<»ls  quarts  ; le  dernier  <iuart  serait,  dans  ce 
cas,  dévolu  à l’héritier  légUime,  qui , par  droit  de 
réversion,  serait  saisi  delà  totalité  delà  part  affé- 
rente aux  deux  lignes. 

37.  — S'il  n'y  a pas  de  parons  au  douxième  de- 
gr<^  d.ins  l’une  ou  dans  l'autre  ligne,  le  droit  d’ae- 
croissemenl  profite  alors  à l’enfant  naturel  lul- 
inêmc.  qui  est  saisi  de  la  totalité  de  la  successloo. 
à la  charge  d'en  demander  la  délivrance,  alnil 

au'll  sera  expliqué  ipar  le*  art.  769,  770  774  et  779, 
ont  le*  dispositions  sont  rendue*  applicables  aux 
enfans  naturels  par  l’art.  773. 

Le  tableau  qui  suit  présente  la  généalogie  d’une 
famille  Iteltime  formée  par  lès  mariage*  de  Ber- 
iraml  avec  Louise,  de  Léon  avec  Jeanne  ct  de 
Jules  avec  Justine. 

Mais  nous  supposons  que  Léon  avant  son  ma- 
riage a eu  deux  enfans,  Leon  et  EUsa,  oui  sont  nés 
liors  înarl.nge,  el  que  tous  deux  il  avait  légalement 
reconnus  au  momcnloû  11  s’est  marléavec  Jeanne. 

Ce*  deux  enfans  auront  des  droits  à exercer  dan* 
la  sucre.sslon,  à laquelle  Ils  viendront  en  concours 
avec  Lise  el  Jules,  enfans  légitimes  nés  du  ma- 
riage. Ces  droits  seront  déterminé.*  par  le  tableau 
ci-aprts. 

Jean  el  Joseph  auront  également  des  droits  a 
exercer  dans  la  succes.slon  de  Marie  leur  mère,  si 
elle  le*  a lég.xlement  reeonmi.*. 

Pour  .apprécier  d'ailleurs  les  droil*  des  enfan# 
naturel*,  il  faut  les  considérer  lorsqu’ils  sont  en 
concours  avec  d’autres  héritiers  & réserve,  et  qu'il 
a été  fait  atlrlbuU«>n  romirlle  de  la  quotité  dispo- 
nible, ce  que  nous  aurons  occasion  de  voir  avec 
détails  sous  les  art.  913  et  915. 

C’est,  en  effet,  sous  ce*  articles  seidcnjenl  ou’il 
nous  sera  pernds  dediscuter,  suivant  les  hypolhè- 
se.s  diverses,  le  montant  «le  la  portion  de  bien» 
disponible. 

Aîtifl,  l'art.  943  fixe  la  quotité  disponible,  el  con- 
séqueaimeiil  la  réserve  légale,  eu  égard  ou  nom- 
bre des  enfans  légitimes;  la  quotité  disponible  est 
de  moitié,  *1  le  défunt  ne  laisse  ù son  décès  qu'un 
enfant  légitime  ; elle  est  du  tiers,  s'il  laisse  deux 
enfans,  du  quart,  s'il  en  laisse  trois  nu  un  plus 
gr.ind  nombre. 

Nous  allons  bien  déterminer  rl-aprés  quelle 
sera  la  part  d'un  enf.int  naturel  en  présence  d’un 
enfant  léglUme,  dan*  une  succession  ab  intestat, 
mais  si  l'ênraut  naturel  se  trouve  en  concours,  A 
la  fois,  avec  un  légataire  universel  cl  un  enfant 
légUiuic,  nous  n’aurons  plu»  Ici  données  néces- 
saire» pour  arriver  à la  solution. 

11  en  sera  de  même  du  concours  de  rf  nfaiu  na- 
turel avec  un  ;i.scendant  et  un  lég.xlalre  univerecl. 

L’art  945,  en  effet,  établit  une  réserve  légale,  en 
faveur  de»  asccndsns;  elle  est  de  moitié,  si  le  dé- 
funt laisse  des  ascendans  dans  Tune  el  l'autre  li- 
gne, elle  est  du  quart  s'il  ne  laisse  d’ascendant 
que  dans  une  ligne. 

ür,  l'art. 757  nous  permet  bien  de  déterminer 
la  part  afférente  à l'cnfanl  naturel  dan»  une  suc- 
cession at>  intestat,  qui  le  fait  entrer  en  partase 
avec  de»  a»cendaus,  mais  U ne  !»ermel  pas  ne 
considérer  ce  qui  arrivera,  *1  un  légataire  univer- 
sel a été  institué,  bypolbèseque  nous  considére- 
rons sou»  l’art.  945.  . 

Enfin,  sous  l'art.  4094  nous  mettrons  1 enfant 
naturel  en  présence  dn  conjoint  survivant. 

L’art  4094  en  effet,  renferme  une  disposition 
exceplIonneUe,  en  faveur  de  l’énoux  survivant, 
qui  varie  suivant  que  rénonx  prédocéde  laisse  ou  ne 
laisse  point  d'enfaus  ni  «le  deaceiidans;  nous  au- 
rons ainsi  A examiner  sous  cet  article,  »i  1 cnfaid 
naturel  emporte  bii-mème  modlflcalbm  de  la  quo- 
tité disüonifde  à l’f'gnrd  de  l’époux  surv  ivanL 
38  — Du  reste,  dan*  l«)ul  ce  que  nous  venons 
de  dire  de  la  part  afférenle,  suivant  les  diverses 
hvnolbHse*  à l’cnfant  naturel.  H faut  bien  remar- 
quer qu'en  principe  général  celle  pari  n'augmen- 
Urn  na*  en  raison  «lu  nombre  des  ejifans  naturel*, 
el  s'il  y en  a plusieurs,  elle  est  Üxée  pour  eux 
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t<«  13.  Tatltou  ginittlogiqua  dont  lefvtl  it  trouxunt  miléi  det  infant  naturtU. 


6 marié  é 9 
BEATRAND LOUISE 


A Charlit'. 


marié  é 9 9 

I — Blita  JOSEPH  Zt»« 
enlaDt  naturel  I enf.  nat. 


9 marié  à 9 
julei , Justin* 


9 ErnetI 

S9.  — TonlefolB,  celte  régie  n’a  pa«  lieu  lorsque 
les  enfans  nalurels  se  trouvent  eu  roncmira  avec 
dés  enfans  légiflines;  Il  résullc  bien  PO»ill'e"'enl 
de  l'art.  757  que,  dans  ce  ras.  Ils  ddlvenUtrc  Ions 
complés  roinnie  enl.inslÇgilltnea,  sauf  l.a  réduc- 
tion au  tiers  de  la  part  afferente  i chaque  enf,int 
Mlorel,  ce  qui  donnera  1er  r^âullat*  «ulvans  : 
né^frve  des  enfaru  en  concowri  ot>dc 

des  enfafis  légitimes. 
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»Tee  Iroil  enfaoi  légitimes  muront  à prendre  en- 


d  Lucas 

semble  dan*  la  wiooeMlon  un  sixième,  qu’Hs  par- 
laBPront  égalemenl  entre  eu». 

ïo.  — SpWalemenl,  lorsqne  deux  enfans  natu- 
rel* se  trouvent  en  concours  avec  un  enianl  legi* 
lime  ils  ont  droit  à une  niiote.part  de  la  succes- 
sion comine  s’ils  eialenl 

inénte  proporllnii.  V,  J.  Pal,  I ait.,  85  juin  IMI, 

et  Parti,  19  mal  189».  , 

St . — Mais  le  principe  sera  applicable  dans  tous 
les  aii^^s^ca,  naturels,  ou  un  plus  grand 

nombre  qui  viendront  en  concours  avec  des  m- 
cendaiis,  des  frères  ou  des  sœurs  ne  prendront  * 
eux  tous  qu’une  moitié  de  la  succesefon  d**  ds  se 
narlaucronl  par  télé  i et  ils  ne  prendront  égale- 
ment que  les  trois  quarts  s’ils  se  '”>o»enl  en  par- 
tage avec  des  collatéraux  antres  que  les  frères  ou 

Et  tous  ces  droits  seront  eiereés  par  les 
enrsin*  ou  de*cendan*  de  rcnfanl  naturel  * 7”*^ 

rart  7M,  en  ndincilant  la  repréêenlaUon  en  fa- 
veur de  ce*  enfan*  ou  dewendan*.  n’enlêud  par- 
ler qtie  de*  pnfaus  ou  de*cpndan» 
rcnfanl  naturel  qui  *e  sont  trouvé*  sobroge»  dan» 

Bç*  droit*  par  *nn  décè». 

44.  ~ C‘c*t  rappitratlon  directe  du  droit  de  re- 
présentation  h la  descendance  lériUmeto^^  e^ant 
naturel,  lel  que  ce  droit  ç*létabn 
45  — Maià  le*  eiifan»  lègllimeB  jal»^»  par  un 
enfant  naturel  n'oiilpa»  plu*  ^o  diwl  que  le^ 
nère  H»  ne  peuvent  recueillir  à titre  teslamen- 
Faire  la  totalllô  delà 

préjudlre  des  autres  héritiers  légitimes  -,  consé- 
Pmment  leur  part  doit  Pii? 

nue  leur  père  anraitjiu  recueillir.  v.J.PaLPa- 
?li;  9»  déc.  fé»»  ; - •fouiller,  t.  *,  p.  *M,  n«  *•».  - 
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V.  conirô  J.  Pfil.  Casi.,  13  nvr.  18*0  (t.  iSio, 
p.  et  Coltuar,  3t  mai  1825. 

46.  — EcaleîiieiiU  renfanl  iiatni'el  qui  a reçu  de 
son  père  la  tolalüé  de  s.i  rèser\  e lèiralc  i»e  peut 
recevoir  un  lp|ti*  de  son  alt'ul  nature!.  V.  J.  Paf. 
//e.vufifon,  25  juin  1808  ; Cas*.,  26  dée.  1828  ; •— 
Loi-eau,  ii.  G62, 

47.  — Mais  renTanl  laissé  par  renfant  naturel 
ne  [»eul  pasOlre  eoiisidérècominc  iiersonne  iiiler- 
posée,  il  est  Iwdnle  à reeevnir.  V.J.  Pal.  Tolnmr, 
3i  mai  182.5.  et  art.  911 , sous  letiuel  nous  traite- 
rons diver-es  i(UPstioiis  relatives  à rinlerposiüou 
de  periwnm'^  en  ce  qui  concerne  les  enfans  natu- 
rels cl  les  enfans  adullérins  et  Incestueux. 

S 2. 

48.  — Il  nous  reste  encore  h considérer  ici  les 
enluns  naturels,  rPlaHvcmeiil  aux  droits  géné- 
raux qu'iU  sont  appelés  à exercer  comme  7iéri- 
liers,  et  relntivemeid  a leurs  itrnils  particuliers, 
quand  ils  entrent  en  concours  avec  des  légataires. 

10  Des  dro»7*  f?cncr«uj'  que  l'eufaut  naturel 
exerce  comme  héritier. 

49. — L' enfant  naturel  est  saisi  de  tons  les  droits 
héréditaires,  et  h ce  titre  ü a les  actions  qui  ap- 

fiartiennent  à tous  héritiers,  et  surtout  aux  héri- 
iers  téuilimaires. 

50.  — Ainsi,  il  peut  demamter  le  partage  el  re- 
chercher tous  les  hiens  (|ui  cnnip(»sent  la  «ucecs- 
sion,  atlu  de  faire  nhtler  sa  léKltime. 

51.  — A ce  titre,  il  i>eut,  comme  Veiifanl  lé^i- 
lime,  exercer  toutes  les  aclluns  en  réduction  tpii 
appartiennent  h l'enfant  léjdtlmc  lui-méme,  ainsi 
que  nous  te  verrons  sous  les  art.  930  el  suiv. 

52.  — H a le  droit  d’exiuer  le  rapport  de  la  part 
de  tous  autres  héiltiers,  comme  il  est  lui-mème 
soumis  à rapporter  à la  succession  tout  ce  qu’il  n 
reçu  du  défunt. 

..5.J.  — S|>éclalcmenl.  l'enfant  untimd  a ipiallté 
pour  deiimiuler  la  réduction  des  dispositions  les- 
ianientaires  qui  porlent  alteinir  A sa  réserve  lé- 
pale.  V.  J.  Pal.  r««.,  27  avr.  1830  ; Bexonron,  H 
déc.  1828  ; fVi5J..  U mars  18.it  t.  i«r  1837,  p.  33in, 
et  36Juin  1809;  BoiiuL  H aoiit  1811  ; .Imierit,  26 
mars  1811  ; Pau,  4avr.  18tu;  — Merlin, 
vo  Réserve  ; Delvliicourl,  t.  2,  p.  22,  note40;  Toui- 
ller. t.  4,  n«26t  ; Duranton,  t.  6.  no,.309  ; Loiseaii, 
Traité  des  Enfans  naturels,  j>.  077.  et  .4ppc»id/cc, 
1).  97  ; Levasseur,  Portion  iHsponihte,  p.  52.  el 
Vazplllc,  .VurrcKmn,  art.  761,  iio*  I el  9.— V,  con- 
tra  J.  Pal.  Rouen,  31  juill.  1820  ; — Chahol,  .S'uc- 
rexffOM.  art.  7.56,  n<J»  18  et  sutv. 

•M.  — L’enfant  naturel  a droit,  comme  l'enfant 
légitime,  À attaquer  les  acles  qui  auraient  été 
faits  p.ar  ses  péi-e  el  mci‘e  eu  étal  de  démence. 
V.  J.  t*al.  WoucM,  17  mars  1813, 

55.  — L'enfant  naturel  est  en  réalité  au  noridire 
des  héiHtiers,  el  doit  en  exercer  tous  les  droits, 
spécialement  il  pont  demander  le  retrait  succes- 
soral auUirisé  par  l'art.  841, C.  eiv.X.J.Pat.  Cass., 
15  mars  1831  et  8 juin  1826. 

56.  — Egaltuncnt  le  retrait  successoral  ne  peut 
pas  î'tre  exercé  contre  lai.  V.  Chabot,  .Çucreislon, 
art.  841,  iio  6. 

.57.  — Les  enfans  nalurols  ont  droit  d’exiper, 
tians  la  suc’  uision,  la  délivrance  «le  ror|)ft  hérédl- 
dilalres. Leurs  droits  ne  peuvent  pas  être  réduits  à 
une  sipmie  créance.  V.  J.  Pal.  Paris,  22  mai  1813, 
el  note. 

58.  — L'enfant  naturel  a le  droit  de  demander 
une  provision  sur  les  biens  héréditaires,  même 
avant  que  sa  part  soit  déterminée. V.  J.  Pal. Paris, 
27  déc.  1808. 

59.  — Mais  l’enfant  nature!  qui  ne  fait  recon- 
naltrè  ses  droits  qu  après  la  mort  de  son  auteur 
p.ar  une  action,  en  péiiiion  d'hérédité,  doit  pren- 
dre les  choses  dans  l'état  où  elles  se  Iroiivcnt  ; il 
ne  peut  attaquer  les  ventes  i(ui  ont  été  faites  de 
bonne  fol.  Y.  J.  Pal.  Paris,  12  avr.  1893. 

60.  — Il  A seulement  une  action  personnelle 
contre  l'héritier  pour  qu’il  lui  soit  tenu  eomple 
de  sa  part  dans  les  prix  de  vente.  V.  J.  I•a^. 
même  arrêt  el  ttole. 

61.  — Toutefois,  la  vente  faite  par  im  enfant  na- 
turel, qui  prend  daos  l’acte  lu  qualité  d'enfant  lé- 
trilimc  et  de  setil  héritier,  est  nulle  A l'épard  des 
héritiers  légiUmes  auxquels  elle  ncj)eui  être  op- 


goséc  quelle  que  soit  la  bonne  foi  des  accpiéreur*. 
’esl  à ces  derniers  de  s’imputer  de  n’avoir  pas 
véritlé  quelle  était  la  qualité  réelle  de  leur  ven- 
deur. V.  J.  Pal.  //ordf««J*,  1*  avr.  1839. 

20  Du  concours  de  l'enfant  naturel  avec 
des  léffataires. 

62.—  Pour  compléter  ce  qui  conr^eme  les  enfans 
naturels,  relativement  au  droit  qu'ils  ont  de  suc- 
ciWler,  nous  aurons  à les  cnnsidére.r  sous  les  art. 
913  et  915  dans  leurs  rapports  avec  un  légataire 
universel. 

63.  — Diverses  hypothèse.5,  à cet  épanl, peuvent 
se  présenter;  nous' nous  bornerems  k les  exposer 
ici  et»  renvoyant  aux  articles  que  nous  venons 
«l'indiquer  sous  lesquels  nous  6lal>liruns,  dans 
chaque  Csp«*ce  la  quotité  de  leurs  droits. 

64.  — SI  le  légataire  universel  el  l’enfant  natu- 
rel peuvent  venir  cux-niémes  en  concours  avec 
des  eiifaiiâ  l«^pîlimes  ou  avec  des  ascendans  réser- 
vaiaires,  alors  il  faut  t^Uddir  les  droits  respec- 
tifs de  cliaeun  ; ce  que  nous  ne  pourrons  faire  sû- 
rement qu’aprè.s  avoir  discuté  les  principes  qui 
régissent  le  «iroit  «le  réserve  cl  posé  les  bases  qui 
déicrminent  l’étendue  de  la  quotité  disponible. 

6.5.  — Ainsi , lorsqu’il  n’y  a <me  de»  ascend;«ns , 
sans  frère»  nlsteur»,  ni  «Icsccndans  d'eux,  l’enfant 
n,iturel  se  trouve  encore  en  présence  d'un  b«*ri- 
lier  réscrvaiairc  qid  excioera  de  ses  droiî»,  et  U 
V aura  A régler  entre  eux  le»  parts  uiféi  ente»  pour 
les  deux  réserves,  ainsi  «pic  le.»  conséquences  qui 
cil  résulteront  en  ce  qui  concerne  la  quotité  dis- 
ponible. 

66.  — A ce  sujet  de  graves  «UsoussIoub  se  sont 
élevées  pour  savoir  si  l'enfant  naturel  pourrait 
avtnr  à souffrir  quelque  réduction. 

67.  — N«mi8  ne  discuterons  pas  quant  k piVisent 
le  principe;  nous  nous  Itorneroiis  à poser  une 
question  spéciale,  «lui  est  en  n^ulité  en  «ichurs  des 
principe»  qui  régissent  le  droit  de  réserve. 

68.  — Ainsi,  iioli»  supposons  ((u'il  existe  à'Iafid» 
un  légataire  universel  cl  «le»  asceodniis  et  des  frè- 
res et  de.»  8'i‘urs.  La  dilllcnllé  vient  de  ce  que  les 
ascendans  n'ont  pas  droit  A une  réserve  en  pré- 
sence de  frères  cl  de  s«i*'ir*  par  lesquels  ils  sjinl 
exclus,  bien  qu'aucune  réserve  ne  soft  .issuréc  aux 
fr«^re»  et  aux  suMirs 

69.  — L’enfant,  dans  ce  cas,  se  trouvera  «loue  en 
«•«incours  seulement  avec  le  i(‘gatairc  universel, 
car  les  asccnilaiis  cl  le»  frère*  ou  sunir*  existant 
SC  trouvant  tTartés  de  la  succession  par  la  volonté 
du  Icstalciir,  on  ne  peut  plus  arguer  de  leurs 
droiLs, qu’ils  m?  sont  pas  appelés  à faire  valoir. 

70.  — Cominmd  donc,  renfant  naturel  serail-lt 
assujéli  à subie  une  rt'duclion  qui,  «tans  la  pensée 
«lu  Itatislateur,  devait  prolUer  A l'ascendant , au 
frère  ou  A la  so-ur  du  défunt , el  qui , dans  la  n*n- 
lilé,  ne  protUeralt  qu'A  un  légataire  universel 
étranger  a la  famille,  <|ui  n'a  lut-inèiiio  aucun  fi- 
fre pour  faire  opérer  ccUe  réducthm.’ 

71,  — On  se  retrouvera  «lonc  placé  en  présence 
de  la  dernière  «lisposilion  de  l'art.  757,  et  puisque, 
en  réalité.  Il  ne  vient  à la  succession  ni  dcsceu- 
dans,  ni  ascendans,  ni  fn're»  ni  sœurs  du  défunt, 
l'enfanl  naturel  doit  avoir  les  trois  quarts  qui  lui 
sont  assurés  par  celle  disposition  même,  et  le  legs 
univci*sel  fuit  an  prolU  d’im  élrangerne  |>cul  com- 
prendre que  le  quart  res'ant. 

72. — Il  en  serait  auiremenl  sans  doute  si  le 
legs  universel  élait  fait  «laus  Us  mêmes  cirvon»-’ 
tances  au  proül  soit  d’iin  ascendant,  soit  d'un 
frère,  soit  «Vuiie  sœur,  caria  qualité  de  légataire 
n’efTacerail  point  alors  celle  «Vhérlllcr  légitime, 
etàce  dernier  titre, i’ascendaiil,. le  frère  ou  la 
siçur  venant  à la  succession  réduirait  la  part  de 
reafatit  naturel  A moitié. 

73.  — Les  mêmes  principe»  seront  nppliqu«^  en 
cas  de  rciioncialion  de  la  part  soit  des  enuns  lé- 
gitime», soit  de»  useendan»,  s««U  rte»  frères  ou  de» 
siem  sj  de  telle  sorte  que  l’enfant  naturel  aura  tou- 
ionrs  A prendre  soit  le  Iilts,  s«nt  la  moitié,  soit  le» 
tniis  quarts,  en  raison  de  la  ipitflilé  même  «le  la 
personne  avec  laquelle  il  entrera  en  partage, 
abstraction  faite  «le  celles  qni  auroiil  renoncé, 

74.  — .Mais  spécialement  jamais  un  légataire 
imivcrsft  étranger  ne  sera  admis  à conlester  la 
quotité  (les  droits  «.le  l’enfant  nature),  en  excipani 
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d’un  inlérùl  qui  lui  esl  étranger  et  qui  n’appar- 
llent  qu'aux  liérUieii»  lêyUîim  s ieuleim  rd. 

73.  — Eu  rITel,  cV»t«euleiuenl  daii»  l'inh^rAt  de» 
hériiierâ  lét{Uimrt«  que  les  droits  de  rerifniil  na- 
turels oui  êU^  restremU  » une  quntilê  dêlcriuiiiée 
qu’il  u’eiit  pas  permis  de  dépasser;  eonstiquem- 
ment,  un  l-uataire  universel,  iStrauuer  à f.i  fa- 
mille, est  sans  qualité  pour  demander  la  rédueliuu 
d’une  doiiaiiuu  faite  à l'enfant  naUmd  qui  excé- 
derait la  qunlilé  durit  nn  pouvait  disposer  en  sa 
faveur.  V.  J.  Pat.  Paris,  16  juin  (t.  2 t»38, 
p.  75;—  Lniseau,  p.  67*,  et  Levasseur,  >o  Portion 
disponible,  n^ü'2.  , 

76.  — Eu  principe , ù défaut  de  desceudans  lé«i- 

lliuC's,  d'aseeiidans  et  «le  frèr^  et  sieurs,  l'enfant 
naturel  a droit  aux  trois  quart.s  de  la  tolalité  de  la 
surrcssioti  de  son  père,  non  seulement  lorscpie  ce 
dernier  ilécèrle  ab  mais  encore  lorsqu'il 

a disposé  par  testaïuenl,  eu  faveur  d'un  étranger, 
du  dernier  quart  de  sa  succession.  V.  J.  Pal.i  ass., 
I*  mars  t8»7,  et  Paris,  tl  fév.  1836  (I.  ter  t»37, 
p.  3.10}. 

77,  — spéi'lnlement , lorsque  l enfant  naturel 
vient  en  concours  avec  un  léi^alaire  universel 
ctraniter.  il  a droit  à la  moitié  de  la  succession, 
encore  bien  qu’il  existe  soit  des  frères,  soit  d’au- 
tres eollaléraux  qui  auraient  pu  faire  réduire  se* 
droits  s'ils  étaieiit  venus  eux-niémes  en  parlaue 
aveclui.V.  J.  pfl/.  roufouse.sjiiin  1830(1.  2 1839, 
p.  tJ2),  et  Cass.,  20  fév.  1823;  — Chabot,  art.  757. 

7g.  Mais  le  uère  île  l'erifaiit  naturel  a Ins- 
titué pour  son  légataire  universel  Tuti  de  ses 
fr»TCS,  l'erifauf  naturel  ipii  vient  eu  cuncoiirs  avec 
le  frère  du  testateur  ne  t»eut  avoir  plus  de  la  moi- 
tié de  la  succession.  V.  J.  Pat.  Bourges,  t6  iiov. 
1839  ;l.  2 tHtO.  p.  616;;  .Vancp,  23  aoùl  1831;  — 
Mal|>el.  Traité  des  successions,  n»  161  ; Duranloii, 

1. 6,  n*)  283  ; ûelvincourl,  1. 2,  p.263,  note*,  et  Cha- 
bot, art.  736. 

79.  — Du  resie,  le  les^s  fait  par  le  testateur  à un 
enfant  qu'il  reconnaît  dans  la  suite  comme  son 
enfant  naturel  n’est  pas  détruit  par  celle  recon- 
naissance; mais  il  vient  s’ajimler  à la  réserve  lé- 
gale r»'**ullaut  p<Mir  lui  du  fait  do  celle  recon- 
naissance. V.  J.  Pal.  Bourges,  lOiiov.  1839  (t,  2 

18*0,  p.  610).  . . . , 

80.  — Dans  tous  les  cas,  l'héritier  qui  a exécuté 
le  teslamenl  À l’égard  de  l’enfatiL  naturel  est  non- 
recevable  à <leinaiider  contre  lui  la  réduction  du 
IcKs.  V.J.  /»aL  Ctm.,  16  août  18*1  (I.  218*1,  p.S99). 

SI, ..  Mais,  en  principe,  le  testateur  qui  insiiuie 
pour  lc%'alaire  universel  son  riifani  naturel  ex- 
prime par  cela  même  son  inleiiiion  de  lui  laisser 
sans  déduction  tout  ce  que  la  loi  lui  permellall  de 
lui  donner.  Cotîséqiicinmenl.  lesle^fs  parliciiliers 
fait*  dcsélramjers  doivent,  dans  ce  cas,  être  mis 
à la  chaiKC  des  parens,  institués  eiixmiènies  léua- 
t.iires  à litre  particulier.  V.  J.  Pal.  Bourges,^  f«v. 
IHI*,  2»  riov.  1835. 

. 82.  — Dans  lo  cas  de  rapplicalioii  de  I arl.  1094, 
si  retirant  naturel  vient  en  concours  avec  l’époux 
Burvivanl,  léqalaire  universel  de  la  quotité  dispo- 
nible ordinaire  et  en  outre  du  quart  en  usufruit,  il 
y aura  alors  de  nouvelles  allrlhuUoii*  à faire,  sui- 
vant la  qualité  diverse  de*  héritiers,  et  suivant  les 
diverse*  hypolhcses  qui  pourront  se  présenter. 
C'esl  sous  rart.  loo*  lui-méine  que  mm*  présente- 
rons à cel  éaard  le  tableau  des  droits  de  toutes  le* 
parties  inl^cssées , et  spécialeineul  des  enfan* 
naturel*. 

7GO.  L'enfant  naturel  ou  ses  descendants 
sont  tenus d'iuipiiler  sur  ce  qu'ils  ont  droilde 
prétendre,  tout  ce  qu'ils  ont  reçu  du  |>ère  ou 
de  la  mère  dont  la  succession  est  ouverte,  et 
<iiii  serait  sujet  à rapport,  d'après  les  règles 
4‘tablies  a la  smion  II  du  chapitre  VI  du  pré- 
sent litre  ^8i3  »i  809). ~L.cîv.,  7ii0à  <08  et 908. 

1 —La  disposition  de  l’art.  760  sc  rattache  i 
de*  priiiciiie*  qui  seront  expliqué*  plu*  tard,  mais 
nue  non*  devons  ici  supposer  connus;  ce  sont  le* 
nrincipes  relatif»' aux  rapports.  V.  Delvinequrt, 
t 2 D.  22  ; TouJIlef,  t.  *,  p.  26*  ; Favard,  vo  Suc- 
rtsswu,  8CCt.  7,  s 5,0®  Dqranlon . L 6, 
no  298,  et  Holland  de  Villargues,  v<>  Succesifon*. 
sccl.  *.  s no  175. 

2.  — Il  sufllt  d’ailleurs  de  conglaler  ici  qu  a cet 
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éirnrd  il*  sont  mi*  sur  la  même  ligne  que  tous  au- 
tre.s  héritiers  lé'4ilinies,  en  soidi'  que,  pour  ce  qui 
les  conci'riip,  le  rapport  u’oITrc  rien  de  particu- 
Iùt;  mm»  ne  pouvons  doue  iiue  renvoyer  aux  art. 
813  à 869,  qui  traitent  «le  celle  malière. 

3.  — Rrippelüii*  sculemeitl  «pie  l'eufant  naturel 
iM’ul,  coiimie  reniant  i(’‘uitime,  exercer  toute  ac- 
iioii  «m  rapport  soit  r«'‘gard  de*  d«mnUon»  di- 
rccle* déguisée»,  entre  vif»  ou  b*stamenlalres,  «pii 
miraient  été  f.iil«;s  au  préjiHlln»  de  s«m  droit  «le 
reserve.  V.  J.  Pal.  Cass.,  2h  juin  1831;  Paris.  19 
n:ai  1829  et  5 juin  1826:  fais.,  27  avr.  1830  et  96 
juin  1809;  nouai,  i*  août  18H  ; Amiens,  26  mars 
»8H  ; — Mcriiii,  Quest.,  vo  Hêserie-,  Grenier, 
v>  /Mnafiou.  1.  3,  p.  319  ; Delvim-ourt,  I.  2,  p 22, 
no  *;  T«mllier,  I.  4,  ii®  261  ; Dtirnntoii,  l.  6,  ii®  509; 
l.«)beau,  p.  IÎ77,  ct.1ppe/id..p.  98, et  Malpel,  v®A’uc- 
retsiorii,  n®  160, 

*.—  Contra,  reriranl  naturel  ne  peut  exiger  c«m- 
Ire  l'efifuiil  léuilime  le  rapport  en  nature  de  l'im- 
nieiible  qui  lui  u été  «loiitic  par  le  pi'^re  comiiimq 
U peut  •‘eiilement  «Icmaiider  «lu'il  soit  rapporl«t 
nctivement,  non  suivant  la  valeur  actiielb',  niai» 
«i’aprés  c«'lle«pi'il  avait  au  jour  de  r«.mverUii'e  de 
la  succession.  \.J.  Pal.  /*ar1s,  5 juin  1836. 

5. — Egalement  l’onfunl  naturel  ne  pcid  cten«lre 
sa  r«'»«*rve  aux  bleu*  dont  sou  p«'re  a «li.spo*é  par 
d<»iiation  cuire  vifs,  il  ne  nioil  allai|u«’i'  une  v«uite 
qu’il  aurait  faite  sou»  i)r«;h*xte  qii'elic  renferme- 
rait une  «Jon.iliun  «lèanisép.  V.  j.  pal.  Lyon,  16 
juin.  1823;  Aouen,  31  juill  1820;  — Chabot,  art. 
756,  II®  19. 

6.  — Mai»  ce»  deux  «lernb're»  «bieisions  ne  <lol- 
viMil  pas  être  admise»,  ainsi  que  nous  le  verrou* 
cil  traitant  «lu  rapport. 

Aussi  la  «lé('i.<ioii  qui  suit  est-elle  plu»  conforme 
aux  principes. 

7.  _i;arl.  8.V,,  C.  elv.,  u’csl  point  applicable  À 
l'eufant  naturel,  Il  ne  «lolt  pas  compte  «les  fnilUet 
de»  im«-i  èl»  des  chose»  siijello»  «’t  rapport,  ü comp- 
ter du  jour  «le  r«mverlure  lie  la  succession.  V.  y. 
Pat.  Pau.  1*  juill.  1827,  eU'as*.,  il  jaiiv.  1831. 

701.  Toute  r«Vlamalioti  leur  «^st  interdite, 
lorsijii'ilsonl  rc*«;u,  du  vivant  d«‘  leur  père  ou 
de  ItMir  mère,  la  moitié  de  ce  «|ui  leur  «'»t  al- 
Irihué  par  les  articles  pri’cédenls,  avecdéclu- 
raliun  expresse , de  la  part  «le  leur  iH>re  on 
nièn?,  que  leur  intention  est  «len-diiin?  Veufant 
naturel  à la  imrlion  qu'ils  lui  ont  assigm-e. — 
C.  eiv.,  7‘)0  à T’iH  et  MM. 

Dans  lo  cas  où  celle  portion  serait  inf«Tieiire 
'a  la  moitié  de  ce  qui  devrait  revenir  à l'enfant 
naturel,  il  no  pourra  rédaiiuT  que  le  siipplc- 
menl  u«'cessaire  |»our  parfaire  celle  moitié. 

1.  — L’art.  761  prt'^senle  nn«'  «lisposiliun  tuulo 
exccptloniu'lic  «pil  vient  connrmer  tout  ce  que 
iinu*  avons  dit  «lu  droit  «le  l'enfunl  naturel  il  une 
nl'scne,  seulement  cet  article  aiil«irise  le  iière  ou 
la  mère  de  l’enfant  naturel  h régler  eux-méme* 
celte  réserve,  de  leur  vivant,  en  la  ré<liilsaiit  à 
une  quotité  détermiiicc,  sou*  la  con«lilion  for- 
m«“lle  que  celle  réserve  même  ainsi  Oxéc  sera  ré- 
glée par  uii  acte  entre  vif».  V.  Detvincourt,  l.  9, 
p.  22;  "Toullicr,  t.  4,  p.  965,  971  et  suiv.;  Favard, 
V®  Succesiïoru.  secl.  *,  Ç l«^  n®*  16  et  19;  Duran- 
(on,  t.  6,  n®*  303  et  suiv.;  chabot,  v®  Successions, 
art.  3,  et  Grenier,  Donation,  t.  9,  p.  *90. 

9.  — Il  lie  s'agit  donc  plus  d'un  droit  de  succes- 
sion, niais  an  cimlralrc  d’une  sorte  de  droit  do 
rachat,  qui  permet  au  père  ou  à la  mère  de  l’en- 
fant naturel  «le  libérerla  succession  et  d'en  écar- 
ter renfuiil  naturel  en  faisant  entre  vif»  un  régle- 
ment de  res  droits. 

a.  — La  loi  aiil«irlse  alors  le  père  ou  la  mère  de 
l’enfant  naturel  à lui  faire  subir  une  r«MlucUon  de 
moitié,  pourvu  qu’il*  manifestent  h cel  égard  leur 
intention  birmelle. 

*.  — Mais  pour  déterminer  cette  moitié,  il  fau- 
dra toujours  *e  reporter  au  moment  même  du  dé- 
cès soit  du  père,  soit  «Je  la  mère,  pour  faire  le 
réglement  de*  droit*  <pil  seront  appréciés  d’après 
les  force*  de  la  succession  ; en  sorle  que  l’enfant 
naturel  sera  toujours  admis  à demander  le  sup- 
plément de  sa  légitime,  réduite  toutefois  àtuoitié 
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de  ce  au'oilc  .‘inr.iii  H*}  si  le  défunt  n'dvail  |ku( 
usé  ilii  lM*né[|ce  de  l'art.  7fil. 

5.  — l>u  reste  il  ne  j»enl  user  «le  ce  liénétU'C  que 
par  une  dispnsilinii  entre  vifit.  sons  la  forme  d'une 
donation  qui  toiilefuis  ne  sera  piLS  sujt'Uc  à tieiu  p- 
talion,  paree  que  reiiraiit  iiaUirel  n’est  pus  lilire 
de  refuser  ratlrilinlion  qui  lui  est  fuite,  et  qui  ré- 
sultera de  la  .simple  (lt'rlarali>ni  éniam're  de  son 

|>êre  on  du  sa  mure,  parlant  4406  telle  est  tour  \o- 
oiilé. 

6.  — t>uant  À la  foriiio,  4m*1  oele  d4*vra  être  aii- 
tltentiipie,  ear  il  ne  faut  pas  4|u'il  puisse  être  .siq>- 
priiuii  par  les  parties;  et  imiis  ne  \<»>  uns  |t.iMt’ail- 
feiirs  eomunutt  ou  lunirrail  .snph4)sèr  iin'il  inler- 
\iuii4lra  à eel  éuar'iunaeli'synallaKniaiiipieenlre 
le.s  parties,*  ear  renfanl  naturel  n'a  pas  d«-  <ii-oit  à 
di.seiifer,  et  te  pèr<*  ou  la  inùrc  n'ont  lie  leur  part 
qu'une  volonté  à exprimer. 

7.  — .Mnsi,  une  simple  dik-Iaralion  4le  voltmié 
faite  par  le  père  ou  la  mère  dans  une  Pn  inc  au* 
Uieiilppie  sera  sntHsanle,  et  niènie  elle  luMirrait 
être  insérée  ilaus  farte  4le  re4'onnais.sain*e.  V.  art. 
334,  ii«>a  n ot  suir. 

8.  — Une  kC(mikIc  eontliüoii  qui  n'esi  pa.t  imiiius 
essentielle,  c'est  qu'il  faiil  en  outre  que  farte  ail 
re^u  son  exécution  par  la  numéraijun  des  e>prrr>; 
mais  la  loi  n'e\ii;e  paonne  nnniéraltoii  dferiixu  et 
réelle  faite  au  moment  mêine,  il  sufllra  qu'il  y ail 
en|4aueinenl  fonnei  d’opérer  celle  niiméialion 
dans  un  «lélal  détermino  ou  sous  une  ronditifui 
prt'dse. 

9.  — Toutefois  on  ne  pculsedissimnler  que  si  le 
décès  arrivait  a\anl  <iuc  la  numération  eùl  eu 
lieu,  on  pimrraU  rniilester  la  valjililé  de  la  r.!<lnc- 
Uoit,  qui  no  pimluira  son  eiret,nu\  termes  t|u  fart. 
Tôt.  qii'autant  «lue  l'enfant  naturel  aura  ivru,  du 
TivAiil  de  son  père  ou  d<ï  sa  mère,  la  totalité  de  la 
somme  a laquelle  U a été  réduit. 

10.  — Ainsi  la  réduelion  , ipii  est  aiforisée  ftar 
fart.  7fil,  ne|M*ut  être  faire  par  uiincle  Its-luiuen- 
Uiire  ; U raiit4|U6  leruiflementait  eu  lieu,  au  iiiovi'u 
d'un  paiement  exécuté  du  vivant  nième  du  père 
on  de  la  mère.  V.  J.  /'«/.  /'«ri»,  i j.inv.  I8lt>;  — 
Delvincourl,  l.  2,  p,*i2,  iio  3 ; Chabot,  i.  2,  art.  7r.|, 
n°.1;  (irenler.  Z>on«/ron»,  1.2.  n»  420;  Ttoillier, 
t.4,  n‘>2.'ï6;  Vareille,  art.  761,  Malpel,  iioio3, 

et  Goiillans,  I.  ter,  p,  4 10. 

11.  — üu  reste,  l'enfant loiturel  ne  pmirrait,  par 
un  Irailé  passé  avec  stm  père,  remmrer  à «-xilot 
la  inoitiéipii  lui  est  assun’e  parfarl.76i.  V.  J,  fat. 
Bruj-ellfs,  l«fév.  lai.l. 

12. — Ainsi,  Uf4lroit  .aerordé  par  fart.  761  est 
enllèrpimMd  fai’ulialif  à réyard  •h‘.s  père  et  mère 
de  l’enfant  natiirtq.el  spécialement  la  «léclaralion 
qn’ll#  font  il  ce  sujet  n'a  pas  besoin  d'être  acceplée 
par  fenraiit  iinlurel.  \.J.  Pal.  ('««.,21  avr.  IW-t, 
et  Douai,  27  fév.  i»3l. 

13.  — L'enfant  ne  peut  d4ine  par  son  rcfii-s  dé- 
truire fefrcl  <le  la  <lfmalioii  fiilcea  su  faveur;  il 
D'a  d'antre  droit  i|ue  de  rcclanoT  le  suppiémeni 
Bére.s.saire  pour  parfaire  la  moitié  (pil  lui  rcdeii- 
drail  dans  la  sue4-es<ion  s’il  n'a  pas  r«'çn  cette 
moitié.  Mèmi'snrr«'ds.—V.  Uurantoii,  l.G.  no*  .104  ut 
305;  confrà  Malcville  sur  f{irl.  ; Cbaltol,  ittid.; 
Delviiirourl,  l.  2,  p.  2:>9,  n<>3;  Grenier,  Itouationa, 
L2.  110  674  ; .Malpel.  no  163;  Favard,  .vicrmions, 
sert.  40,  s |or  iio  17,  et  Vaieille,  p.  W6,  peii.seiit  que 
. la  duuati'on  doit  être  acceptée. 

TouUier  (1.  4,  iio  -ica)  pr«»posede  renvoyer  aux 
tribiin.inx,  qui  p«mrraieiit  ordonner  que  la  «loua- 
lii*n  serait  acceptée. 

Mais  la  seule  décision  eoiiforme  aux  principes 
est  cette  qui  est  smicUoniiée  par  les  arrêts  ci-des- 
sus. La  donation  ibinscu  ras  u’c-sl  pas  sujette  à 
acceptation. 

Î03.  Les  dispusitiyus  dos  art.  7.‘»7  et  7.‘>H  ne 
^ni  pas  appücantes  aux  enfants  adullérins  ou 
incosUioux.  — C.  civ.,  5.71,  35.')  et  31-2. 

La  loi  ne  leur  acttimie  tjiie  des  altmeiUs.  — • 
C.  civ.,  -208  et  saiv.,  7Ü3  cl  70i. 

003.  Ces  aliments  sfml  r«*glés,  eu  égarti 
aux  faeqlté-s  dti  père  ou  de  la  mère,  un  nom- 
bre et  a la  4jualjt  ‘ des  h riliei-s  légUiuics.  — 

C.  dv.,  7ol  et.7Ô2. 

764.  Lorsque  le  père  ou  la  iu*’re  de  fenfaiii 
adultérin  ou  incestueux  lui  amvuU  fait  a[q)Ten- 


tin*  tin  art  mécanique  , ou  lorsque  fiin  d'eux 
lui  aura  assuré  des  aiiinents  de  son  vivant,  feu- 
fanl  ne  pourra  élever  aueune  rrlaraation  con- 
tre leur  siicce.ssion.  — C.  civ.,7t>2. 

1.  — Nous  .xvnns  amplement  lr.iilé  de  tnus  les 
dhûls  des  eiifaii.s  Inreslueux  et  a<ltiMérins  »ou.» 
fart.  3.15,  C.  riv.,  i*l  surtout  imun  avons  soimieusc- 
inenl  recherché  tlansqud  ras  il  pouvait  y avoir. 
.inx  yeux  4lu  la  bd,  des  enfans  inre.^tiieux  cl  a4iul- 
téilns.et  4piel  était  s4  leur  évatilfeirel  d’une rec<m- 
n.ii^sanrr  vidoiihdre.  V,  Delvincourt,  l.  2,p.  4t; 
Touiller,  l.  2.  p.248  el  2.V3;  1. 4,  p.  246  clsuiv .; l'mii- 
4lb«>n,  t.  4,  n<w  (HI8  et  1977  ; Favard,  Enfant  adul- 
térin, no  l«r;  Enfant  naturel,  S 1«L  n®  I®'’;  Testa 
mc/d,  no  20;  Durnnlon,  t.  3,  n<>  195  ; .Merlin,  Rép, 
vo  Eitiaiion,  iio*ao,  21  el  22. 1. 16, 4®  édit. 

2.  Le.*  d'Tisioiis  que  nous  niions  rappeler  ne  fc- 
rnnl  donc  que  «•onürmer  les  solutions  que  m/u» 
nv«m*  ilé^à  r\fji:sées. 

3.  — Am.d,  nous  savons  déjà  qu'il  n’v  a lieu  à 
rnppliralion  de  fart.  762,  C.  civ.,  <|ue  4fAiis  le  cas 
seulement  4u'i  la  preuve  de  la  paleriiilé  ou  delà 
tiialemilé  adultérine  est  Indépendante  de  toute 
rf4*onnaissanre  vohmlairc,  et  résulte  senlement 
d’acicsde  puursiiitesou  d’un  jiiuemcnl.  V.  J.  Pat. 
t'ass..  4 >l'r.  I8;i7  (1. 2 l»37.  p.  504 

4.  — Ht  nous  (‘onnaissons  toutes  les  dissideners 
4itii  se  sont  élrv  écs  .nj  sujet  de  feirel  que  petit  pro- 
duire une  m'4»im.*iissanre  V4>|ontairc  sur  laque*- 
tioiMie  savoir  si  elle  peut  ou  non  donner  droit  à 
des  aliinens. 

5.  — Ainsi  l’.xiTèt  que  nous  venons  de  citer  dê- 
ri<le  que  dans  aucun  cas  la  reconnaissance  vrdtiu- 
taire  ne  lient  produire  aucun  effet  ni  contre  l'en- 
fant qualilié  adiillérin  ni  en  sa  faveur.  Qu'elle  soit 
faite  p.ir  acte  aulbeutii|ue  ou  s4mis  selnu-privé.  elle 
ne  pC4)l  .servir  tle  titre  pour  fumier  utie  demande 
en  pciisj«m  alimentaire.  WJ.Pal.  ( asa.,  4 déc. 
tW7  (I.  2 18.17,  p.  .564),  el  Umoffe»,  9 juin  183»  (t  2 
i»J8,  p.  466). 

6.  — Mais  celte  décision  est  c4inlredUe  par  un 
arrêt  tle  l.x  cour  rtoale  de  Paris  'lui  il(k*lan;  que 
ia  reconnaissance  faite  votorilairement  d’un  en- 
fant adiilérin,  bien  que  nuile,  ne  lui  en  donne  pas 
moins  ilriijlî»  des  .ilimons.  \.J.  Pal.  Paris,  22  juin 
181»  (t  2 1839,  p.  94). 

7.  — Au  rc.ste,  la  ipiestinii  la  plus  yrave  est  celle 
qui  est  relalive  à la  validité  ou  à i.x  nullité  d'un 
leys  fai'  à r«‘nfant  que  le  Icslatcur  ini-mènie  dé- 
chire u'iitlléi'in.  Mais  n«/us  ;iV4ms  eu  «ua'aslon  de 
nous  (irunoiieer  sur  tmiles  res  questions,  el  pai1i- 
culièrement  suri-elleque  mms  venons  «Icsi^^ua- 
ler.  V.  art.  333,  no  J7  et  suiv. 

8.  — Quant  aux  alimens,  tout  droit  que  puisse 
exercer  feiifanl  incestueux  ou  adulU)rîii,  ce  n est 
pa.*  là  un  véritable  ilroH  successif,  mais  une  sicu- 
plc  créance  ipii  sera  réylée  d'après  les  principes 
que  nous  avons  exposés  sous  les  art.  208  et  suiv. 

9.  — Toiitufiii.s  si  le  père  ou  la  inrru  ont  rux- 
mèmes  réylé  lu  nionlaot  de  la  pension  aiimeu- 
taire,  leur  volonté  devra  être  exétmlr^e,  miurvu 
que  la  lixafion  qu'ils  en  auront  faite  ne  uépassc 
nas  les  bornes  d une  pension  alimentaire,  eueirard 
a leur  forlum*. 

tü.  — On  dtkidera  même  que  la  donation  iléuui- 
sée  faite  à un  enfant  adultérin  i*ar  ses  père  et 
iiiere  peut  être  maintenne  i\  titre  de  pension  ali- 
mentaire, si  elle  ne  déliasse  pa.*  de  justes  iKu  nes, 
eu  é^'ard  A la  fortune  des  donateurs.  V.J.  Pal. 
Toulouse,  .30  ,xvr.  l8-2«  ; Paris,  22  mars  1828;  fass., 
28  pralr.  an  XIII.  el /irii-re/fe»,  29  juill.  181 1 

11.  —Un  effet,  une  telle  donation  rentre  dans  la 
disnosilioii  aulori.sée  par  fart.  761,  et  À l’égard  de 
ladèci.sioii  tiue  renfcrnmcel  article  en  ce  qui  con». 
cerne  f établissement  de  l’enfant  Incestueux  ou 
adiitti^riii,  il  fautég.ilcrnenl  que  eel  établisscmenl 
soit  de  n.ilure  A mettre  l'enfant  à fahri  <lu  besoin, 
eu  éyard  A l’étal  de  fortune  de  ses  partons.  C'cjst 
donc  lA  une  appréciation  de  fait  aliandonuèe  au 
pouvoir  dtscréliominire  du  juge. 

12.  — Ainsi,  on  pourra  ne  |ias  conipremlre  au 
nomlire  des  arts  uiécaniqiie.<  dont  l'art.  761.  C.  eiv., 
fait  mention,  l'état  de  <'outurière  donné  A uneûlle 
adultérine.  Y.  J.  Pal.  Toulouse,  30  .avr.  1828. 

703.  La  succotision  de  renfanl  luiturel  dé- 
cédé sans  postérité  est  dévolue  au  in^ro  ou  à la 
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mère  qui  Ta  reconnu  ; ou  par  moitié  h t(Uis  les 
deux,  s'il  a élé  reconnu  par  INin  et  par  l'autre. 
— C.  civ.,55t,mS^Tet7m;— L.i,  I,  ff.. 
ad  Sénat,  consntt.  TertuUianum  etOrphitian\ 
L.2,  { el  K,  11'.,  L'itdè  cnÿnati. 

70C.  En  cas  de  pr.ai  -cè.s  des  père  el  mère 
de  renianl  iialuret,  les  ineiis  qu'il  en  avait  r<>> 
eus  passent  aux  frères  a\i  Meurs lé|'iiinies,  s'ils 
SC?  trouvent  eu  nature  dans  la  siiecession  : les 
actions  en  reprise,  s'il  en  existe,  ou  le  j-rixde 
ces  liieiis  aliénés  s'il  est  encore  dû,  rcloiipnenl 
• égalenieiit  aux  fières  el  Meurs  l.  j'ilijues.  Tous 
les  antres  lùeiis  pussent  aux  frères  el  Meurs  iia- 
tiirels,  ou  U leurs  deseeudauts.  — G.  dv.,  ô.'>l, 
3bi,  717,  750  à 755,  051  et  055. 

I.a  succession  de  l'enfant  nalurcd  devait 
êicalcnicnl  ri’ulcc  el  î*.>r  rapport  aux  liit'in 
qu’il  a pu  «cipierir  pcvsoni.etlcmcnt , el  par  rap- 
port aux  hlens  qu'il  a pu  r<  revoir  «le  ses  père  el 
mère.  V.  Oclvlneourl,  t.  2,  p.  2.1;  Toiillie-,  t.4 
p.  ï^o;  Favard,  >o  .VMrrrj.noM.secl.  v\:’.  !«*■,  n®  l'J 
el  sect  5.11*»  121)  el  sui\ tmnmlnn.  I.  6,  n®  113; 
ChaNd,  .*up  ie.<  art.  7<3.X  el  "üO,  el  Malcdllc,  l.  2, 
p.  213. 

2.  — M.iista  loi  ne  s'oerupe  de  celle  !Mjrrc«?iim 
quant  à ses  liienc^  pio  sonncls  tjiu‘  dans  le  ras  oii 
lüi'tiifine  n’a  pn<  cnn-tihié  une  l■■nli[le  !•  :. initie, 
qui  aura  des  droits  à (>\cmn'  fin  téi  aldeim'iil  à 
lous  autres;  car  reufanl  ualorcl  qn)  n'a  poinl  de 
fauiiile  .ascendante  est  lipic  de  se  coii'illucr  par 
le  uiariatre  une  fnniille  desiTnd.inle.  el  dansie 
ras  ses  enfaiis  et  mm  petits  enfans  ont  -eul>  droit 
à sa  sureession.  Ou  leiilte  pli'iiicnieiil  dans  l'ap- 
plication des  rèples  ordin!iin'>  . 

S,  — C’e^t  (loin*  *01110100111  lorsque  l’enfant  na- 
turel n'a  point  laisse  d'eiif.iiis  lr;:iiiiiies  qu'il  im- 
porte de  r*u;ler  ?*a  snm*?.  im»,  qui  alors  est  dé- 
volue à son  père  et  sa  mère,  A clianin  par 
moUié,  ou  pour  la  totalité  à relui  qui  survit  ou 
qui  »eul  a fait  la  recoiinriis*ant’e. 

4.  — .yajs  dans  ce  cas  lA  même,  le  père  on  la 
mère  de  l’enfanl  naturel  auronl-ils  une  réscr^  e 

sur  sa  sucrns-ioii,  ronime  en  principe  «'s 
iiéral  le  père  et  la  mère  de  renfaut  lé^^ilime  eu 
ont  mie  ? 

5. — Celle.  qiicBlion  ed  trêscuntnircrsce,  m.nis  de 
cela  seul  que  la  Id  est  rmietle  sur  ce  point,  n’en 
doll-oii  pas  conclure  que  la  ré.*erve  doit  leur  èlre 
refusée?  car  ce  ne  seniil  point  as-ey.  dediSddcr  en 
principe  qu'elle  existe,  il  faudrait  encore  eu  (Ixer 
le  nionlant. 

6.  Or  d’après  quelloâ  Inso*  pourrait-on  réder 
celle  réserve,  alors  que  la  loi  n’en  parle  en  au- 
cune manière.»  il  fainlrall  donc  décider  qu’elle  se- 
ra In  mèmè  que  si  l’enfant  était  lémtime;  eu  quoi 
il  n’v  aurait  pas  de  ju-llce,  pui-que  l'enfaul  na- 
lurel  n a lui-Mièine  (ju’iHie  l.'irlUiiie  re'l'  einle. 

7. — Xonsilf*cideronsdonc  avec  lc>  anvissuivans 
que  le  père  ou  ta  luèri'  de  i eiifanl  naturel  n'ont 
pas  de  rt^erve  légale  à exercer  sur  les  biens  qui 
composent  sa  suecesslon. 

8.  — Dans  aucun  cas  le  père  ou  In  mère  de  l’on- 
fani  naturel  l»*îi.'ili*nieril  reconnu^  n’auront  donc 
de  réserve  à préleiulre  sur  les  biens  (|ui  eompo- 
(>enl  sa  succession.  C.  elv.,  .art,  765  et  215.  V.  J. 
Pal.  A'îmcf,  H juin.  IH27;  Bordrau.r,24  nvr,  1834; 
Douai,  5 déc.  484o  (t.  I«r  IMI,  p.  167};  — Dclvin- 
court,t.2,  p.  273, nol'*  H;  ChnlKd,t.2,  p.33f, el .\l-d- 
pel,  n®  167  — Contra  les  père  et  mère  de  l’iMifanl 
naturel  ont  un  droit  de  réserve  sur  les  bieii.s  laissés 
par  leur  enfant  naturel  dccédé.  v.  J.  Pal. 
deaux.HavT.  48.34  cl  aoinars  I8i7(l.  3 !W7.  p.  olo}: 
—Merlin,  Ré//.,  soHènerves.  sect.4«,  n®  in;iîreiiier, 
Üonattom,  t.  2.  n®676;  Loiseau.p.  693  et/Ippend. 
p.  80;  Vazeilte,  art.  765,  n®  5,  clConllans  i.  4«r, 
p.  433. 

9. —  Ainsi  le  père  et  la  mère  de  l’enfant  n.ninrel 
seront  exclus  Je  la  siicce-«simi  iiar  un  b'ualalre 
universel  qui  i»rendra  ia  tolalifé  des  lifens  com- 
posant rhorédilé,  abstraction  faite  de  ceux  qui 
sont  sujets  a retour. 

40.  — ta  loi  ne  parle  pa-»  également  d’une  i»y- 
polhése  qui  peut  très  bien  .*c  pré*enler,  celle 
dans  laquelle. le  père  nu  la  mère  de  l'enfaul  na- 
turel SC  trouveraient  en  concours  dans  sa  succes- 


sion avec  un  enfant  naturel  qui  aurait  élé  lésa- 
lemcül  reooiimi  par  le  détunl  ; mais  on  arrivera 
Alu  solution  en coiubnianl  l'art. 765  avec  l'art 757. 

il.  — Ln  cdcl,  l'enfant  nalurel  qui  vient  alors  à 
ti  .'Uin*e.*>^ioii  de  .-«on  pète  sc  trouve  en  concours 
avec  un  asccmlant,  il  v a donc  lieu  d'appliquer  la 
db|uisiliÉin  (le  r.arl.  7Î»7.  tnil  altribue  dans  ce  cas 
à rriifant  natmel  In  moitié  dçs  iden*.  en  sorte 
qu'il  re'vlerasoil  pour  la  iiiiTe  soit  pour  te  père 
Mirv  iViUil  une  moilié  l]u'iin^e  parlagetunl  entre 
eux  ou  t]ui  appartiendra  exclusivement  A celui 
»dcH  deux  qui  .m'uI  aura  survécu,  ou  qui,  seul,  aura 
nvomm  l’etdaiil  iiulurel  il-'a-édé. 

li.  — .Mais  il  résulte  bien  I>o^i(lveme^t  «te  l'art. 
76.%,  «|ue  le  père  ou  la  mère  de  l'enimit  naturel 
exclut  tout  aiiii'e  prétendant , même  les  rrèic.s  ou 
Mi  iir»  légitimes,  ainsi  que  les  frères  ou  sieurs  na- 
turels 

n.  — tes  fn-res  et  suairs  n.ilurels  ne  wml  en 
effet  appelles  par  l'art.  706  qu’en  cas  de  pn'décès 
des  père  et  mere  de  reniant  nalurel  ; cl  les  frerei 
et  Mi'ur.s  légitimes  ne  mxiI  pas  mis  au  nombre  des 
béi  iheisi,  ou  du  mmns  ils  ne  sont  appelés  qu’à 
n-cueilJir  ceiiuin.s  biens  p.ir  relfel  du  droit  de  re- 
tour, iMi  Sorte  «pie  l'enfant  nalurel  qui  ne  laisse  ni 
son  pci  ç ni  sa  mère,  ni  frères  ni  sieurs  naturels, 
ni  coiijoiiils.  n'a  iiumi  d’iin  itier.alors  même  qu'il 
aurait  i!c>  IVcriM  et  su*urs  légillmes.  Sa  succes- 
sinn  tombe  alors  en  d *.sliérence,  comme  celle  des 
enfaiis  tnn‘*lucu\  et  ;Miullérhis  qui  dans  Hticun 
ca*«  ne  |icuv4'rilaioird'aulres  héritiers  que  leurs 
ücsccndaii'-  légitimes  ou  nalurel». 

44.  — Lualcmcul  la  loi  ne  dit  rien  du  concours 
du  coTijiOot.  dans  la  .siiccesdon  de  reniant  natu- 
rel, c’e.st  qiralorseti  Hlel  on  rentn*  dan»  les  prlü- 
ci|ie*  uéh-‘i-anx.  te  coiqoiul  survivant  de  renfant 
naturel  ne  vicndr;i  qu  .i  défaut  des  antres  héri- 
tiiTs  ilé.'igiiés*Ain»i,  lorsque  t’enfanl  naturel  dé- 
cède sans  laisMT  m pèie  ni  iiièrc,  in  frères  ni 
Hietirs  naturels,  .sa  sncia  .ssioii  sera  recueiltio  en 
tntililo  par  '‘Oit  conjoint  '‘iirvivant. 

15.  — gii.vnt  an  droit  de  retour  ouvert  par  l'art. 
76*i.  en  faveur  desfpèrcs  «I  «u  unv  léKÎIime.s,  il  est 
Bubordontié  A deuv  coinlition.s,  la  première  que  les 
biens  auront  été  donnes  suit  par  le  père,  suit  par 
la  mûre  de  renfant  nalurel,  et  la  seconde,  qu'au 
motneni  de  l'ouverture  de  la  succctision  le  père 
el  In  mère  de  l’cidanl  naturel  seront  lous  deux 
déitédés. 

lü,  — Ainsi  le.s  frères  el  sieurs  légitimes  de  l'en- 
faut  nalurel  ne  peuvent  venir  exeivcr  le  droit  de 
retour  autorisé  par  l’art  766  qu'après  le  déirès 
du  père  el  de  In  mère  qui  l'oul  reconnu.  V.  J.  Pat. 
Hiom,  taoUl  Is-JU. 

17.  — SpécialenienI  lorsque  l'enfant  naturel  est 
décédé  après  son  père,  les  enfan*  léuiMmes  de  ce 
dernier  ne  peuvent  exen*er  le  retour  légal  auquel 
leur  auteur  atirall  eu  droit  dan»  ia  succesion  de 
l'enfant  nalurel  Arcxclusiun  de  la  mère  de  cet 
eufaiit  lorsque  la  mère  survit.  V.  J.  pal.  Z>fjon  , 
4era«,ùt  481».  cl  Riom.  4 août  I»*i0. 

48.  — Au  reste  el  quant  A rcxercicè  du  droit  do 
retour,  c’esl  en  discutant  les  art.  9S4  el  259  quo 
nous  traiterons  toute»  les  que-tion»  qui  s’y  ral- 
lachenl  tant  en  ce  qui  concerne  le»  enfans  natu- 
rels que  lous  autres. 

SECTION  11. 

Dtt  droits  du  conjoint  sur\>ivant  et  de  l étal. 

Ï6T.  Lorsque  le  défunt  ne  laisse  ni  parents 
au  degré  successible,  ni  enfants  iiaUirels,  les 
biens  de  sa  succession  appartiennent  au  cun- 
joitt  mm  divorcé  qui  lui  survit.— C.  elv.,  140, 
-203,  ôT>4,  72.1,  724,  755,  709  A 772;  — L.  unicû- 
tr.,  Vndè  vir  et  uxor;  L.  um'ea.  C,,  eod-  lit. 

7QH.  A défaut  de  conjoint  survivant,  la  suc- 
cession est  acquise  A l'Klal. — C.  civ..  5,'S9,  713, 
723,  724,  7159  h 772  ; — L-  1, 2, 3,  4 et  5,  C.,  de 
Bonis  vacantib.;  L.  5X1,  ÿ !,  ff,.  de  tegatis  l»;’ 
L.  1,  IM  ;>r  , de  Sucerss.  cdict.:L  n., 

de  Jure  fisri;  L.  «niVa.  § 13,  C.,  de  Caducis 
fof/ctidi»î  L.  4,  C.,  de-J™riepo»i(i»  iacf-i  cubi- 
culi.  ..... 

Ï60.  Le  conji>ini  survivant  et  1 administra- 
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C.  CIV.  — l>OCTni\'B  , JrniSPnt'DENCE.  LÉGISLATION.  ART.  770-‘73 


tion  dos  dumainos  qui  prôleridenl  droit  à la 
suiTi'ssion  sont  lonus  di*  fairt*  apposer  les 
bcelU's,  et  de  fain*  faire  inventaire  dans  les 
fürraes  prescrites  iMJiir  raceeptalioii  des  suc- 
cessions sous  bénellce  d’inventaire.  — C.  civ., 
791;  (i.  prociNl.,  007  et  suiv.»  9f5  et  9lt. 

• ÎO.  Ils  doivent  demander  renvoi  en  pos- 
session au  tt  ihiinal  de  première  instance  dans 
le  rebsort  duquel  la  sticcession  est  ouverte.  Le 
tribunal  ne  statuer  sur  la  demande  qii’a- 
près  trois  publications  et  alfichcs  dans  les  for- 
mes usitées,  et  après  avoir  entendu  le  procu- 
reur du  Hoi.  — C.  dv.,  MO;  C.  procéd.,50,  83, 
Mi,  (iP  îi  010. 

7Î1  L'èpüuv  survivuul  est  encore  tenu  de 
faire  emploi  du  mobilier,  ou  de  donner  caution 
sutlisunte  pour  eu  assurer  la  restitution,  au  cas 
oii  il  présenterait  des  héritiers  du  défunt, 
dans  rinlervalle  de  trois  ans  : après  ce  délai, 
la  caution  est  déchargée.— C.  civ.,i>27ct  suiv., 
itUOel  i(41;  C.  proced.,  518  et  suiv. 

773.  LV|>oiix  survivant  ou  rudminisirution 
des  domaines  qui  n'auraient  pas  rempli  les  for- 
malités qui  leur  sont  respcelivemenl  prescrites 
pourront  èlix*  condamnes  aux  dommages  et  in- 
térêts envers  les  héritiers,  s'il  s’en  représeulo. 
— C.  civ.,lH9. 

77.1.  Les  dispositions  des  art.  7G0,  770, 
771  et  772,  sont  coniiimnes  aux  enfants  natu- 
rels appelés  a d**faut  de  parents.  — (>.  civ. , 
758. 

i.  — Le  conjoint  ■iurvlv  anl,  et  h défaut  de  con- 
joint radministralion  des  domaine.^,  sont  appelés 
en  dernière  Imnc  a recueillir  les  biens  du  tîefuiil, 
lorsqu’il  ii'a  laissé  ni  parens  au  deyré  suecessihte 
ni  enfant  naturel  ; mais  dans  ce  cas  il  n’y  a lieu 
ni  à divisiun  ni  h parlaue.  soit  l'époux  survivant, 
suit  le  domnine,  suecèdent  seuls  et  pour  le  tout. 
V.  Delviiieourt,  I.  p.  90,  el  l.  2,  p.  24  ; Toui- 
ller. I.  4,  no*  283  el3l9;  Favard,  vo  ^Successions 
secl.  ^ 2 et  4,  secl.  7«,  S fi,  no»  132  ri  suiv.;  Du- 
ranton,  l.ii.  n»  42,  el  Malcville,  t.  2,  art. 767. 

a.  — Seuicijierit,  U»  sonl  tenus  Fun  el  raulre  de 
remplir  certaines  rorinalilés  qui  sont  aussi  exi- 
gées de  Fenfant  naturel,  dans  le  cas  où  lui-inéme 
est  saisi  du  droilde  dévolulitm  de  la  part  réservée 
aux  coUnlérmix,  parce  qu’il  n’en  exi.-le  pas. 

3.  — Ce?  fornialiléa  ont  pour  <>bjel  d'assurer  la 
iv^titulion  pour  le  cas  ou  les  ayatit-dniit  vien- 
dront à se  taire  connallre,  cl  formeront  leur  de- 
mande eu  revendii  alinii  d'iiéréilllé. 

4.  — Ainsi,  le  cuiijoint  survivant,  le  domaine  et 
l'enraiil  naturel,  au  cas  particulier  que  nous  ve- 
nons de  situialei  , sont  tenn.s,  sous  peine  de  tous 
rioinmaaes-inléréls,  de  faire  constater  les  forces 
de  la  succession,  et  de  donner  îi  leur  demande 
en  allrlbulion  de  l’hérédité  tonte  la  publicité  né- 
cessaire, alln  démettre  les  héritiers  en  demeure 
de  se  présenter;  el  en  outre  le  conjoint  survivant, 
ainsi  que  Feulant  naturel,  sont  lenus  de  donner 
caution  pendant  trois  ans,  pour  assurer  la  resli- 
Utlion  qu'ils  auront  à faire  au  mobilier,  si  des  hé- 
ritiers se  présentent.  Quant  aux  iimiienhics,  il  n’y 
aurait  de  caution  à donner  que  s'ils  étaient  ven- 
dus dans  les  trots  ans,  parce  qu'alors  Us  tombe- 
raient dans  le  mobilier. 

5.  — L'adniinlslration  des  domaines  est  dispen- 
sée de  donner  cette  caution,  parce  qu’elle  est 
toujours  par  clle-nu'mcsolvable. 

0.  — Toutefois  , Fonfanl  naturel  ne  doit  être 
tenu  de  la  c.nulion  que  jusqu'à  concurrence  de  ce 
qu’il  serait  obligé  de  rapporter,  c’esl-iVdîrc  pour 
uii  quart  seulement,  <ians  Fhypolhèse  ta  plus  gé- 
iv  raie,  lorsqu’il  y mira  preuve  que  le  défunt  n’a 
laisse  ni  dcsccndans  léyiltmes , ni  ascerulans,  ni 
frères  ni  sdiurs.  ce  qu’il  pourra  toujours  jnsliller 
par  un  acte  de  notoriélé, 

7.  — Il  aurait  h fournir  cantion  pour  la  moitié, 
s’il  juslinaii  seulement  que  le  défunt  n’a  point 
laissé  dc^lesremians  légi  limes;  cl  à défaut  par  fui  de 
i.iire  celte  jusllftcafinn,  In  catiUfm  devra  être  exl- 
p‘c  iKMir  le  lotit,  parce  qu’il  n’est  plus  f>05sjblcde 


déterminer  d’une  manière  précise  la  part  qui  lui 
^,^fail  afférente  personnellement  en  sa  qualité 
ü enfant  naturel  , puis^uj'ellc  sera  subordonnée 
au  nombre  des  enfans  légitimés  qui  pourraient  sc 
présenter. 

8.  — AU reste,  tous  possèdent  au  meme  litre 
comme  successeurs  directs,  et  sous  ce  rapport  il? 
sont  légalement  saisis  de  la  succession,  à eomnler 
du  jour  inéinc  ou  elle  a été  ouverte  . et  const^ 
quemment  Us  feront  tou.s  les  fruits  leurs  jusqu'au 
jour  ou  Us  auront  été  mis  en  demeure  par  la  re- 
vendication que  feraient  les  ayant-drolf.  Ce  sérail 
a CCS  derniers  de  s’imputer  ne  ne  pas  s’ètrefail 
connaître  ayant  Fenvm  en  possession 

9.  --  .Ainsi,  la  restitution  qui  sera  ordonnée  en 

leur  faveur  comprendra  bien  en  propriété  tou?  les 
biens  composant  la  succession;  niais,  relative- 
ment aux  fniits  , le  conjoint  survivant,  Fétatet 
1 enfant  nalurel,  pour  la  portion  ix^slitiiabie,  n'en 
devront  compte  a l'héritier  qu’à  partir  du  jour 
de  sa  demande.  * 

<0.  — Ainsi,  en  principe,  Félat,  qui  est  mis  en 
possession  d une  succession  en  déshérence,  fait 
les  fnill.ssieiis  à parllr  du  jour  de  l'ouverture  de 
la  succession,  et  non  pas  seulement  à compter  d« 
jour  où  il  a été  envoyé  en  possession.  11  ne  peut 
être  tenu  de  les  restituer  a l’hérjlk  r qui  se  pré- 
sente pour  revendiquer  la  succession.  V.  J.  Pal 
Paris,  ter  juin  1837  (t.  2 tM7,  p.  2k;. 

<1.  — El  celte  règle  est  applicable  aussi  bien  an 
conjoint  survivant  el  à l’eiifanl  naturel  qu’au  do- 
maine. 

<2.  — A l’égard  du  domaine  toutefois,  il  ne  faut 
pas  confondre  le  droit  qui  lui  apparlienl  dose 
saisir  d'une  succession  vacante  avec  celui  qui  lui 
allnbuc  une  succession  en  déshérence. 

t3.  — Il  est  saisi  de  son  chef  et  diicclcmenl  de 
la  succession  en  déshérence,  à laquelle  il  vient 
im-méme  comme  héritier;  il  exerce  donc  tous  le» 
droits  d’un  héritier,  parce  qu’il  n’y  a pas  d'héri- 
tiers connus. 

— S’il  s’agit  au  contraire  d’une  sureejsfon 
racanfe,  c’esl-à-iiirc  d'une  succession  abandon- 
noe  par  un  héritier  présent  qui  renonce,  alors  le 
domaine,  s’il  ne  veut  pa.-»  se  porter  héritier,  en 
sera  saisi,  non  plus  en  vertu  d un  droit  successif, 
mais  par  rappheation  de  la  règle  posée  par  les 
art.  53»  et  713,  C.  civ.,  qui  attribuent  à Fêlai  tou» 
les  biens  abandonnés  qui  n’ont  pas  de  niaître. 

15.  — Mais  comme  en  matière  de  succession  les 
biens  ne  peuvent  être  délaissés  par  Fliérilicr  que 
la  loi  desigite  qu’à  raison  de  circonstances  qui  la 
rendent  m cessaîreiueiit  onéreuse,  il  peut  »c  faire 
que  lUTsonne,  pus  même  le  üom«vine,  ne  veuille 
se  porter  héritier,  el  c'est  alors  que  la  succession 
étant  réputée  earonfe,  on  a recou«-a  à certaines 
lormalités  délonninécs  par  les  art.  8H  et  smv, 

te.  — Mais  dans  aucun  cas  la  succession  que  le 
domaine  réclamé,  à défaut  d'héritiers  connus  el 
de  conjoint  survivant , ne  peut  être  considi'rrt 
comme  une  succession  vacante.  Ainsi,  il  n’y  a pa» 
lieu  à numincr  un  curateur  à la  succession  jui- 
q^ii  à ce  que  le  domaine  ait  été  envoyé  en  posses- 
sion, v.  J.  Pal.  i'ass.,  t7aoùUK40  't.2  1840,  p.452'; 
— Chabot,  art.  773,  cl  Duranton,  t.  6,  n®  332. 

t7.  — En  effet,  la  remise  üoil  Ûlre  faite  nu  do- 
maine par  le  curateur  à la  succession  vacante 
aussiiul  que  le  domaine  sc  présente  comme  hêri- 
Uer.  sans  qu’il  soit  néccs.<‘ulre  d'atlemli  e l’envol 
en  possession  provisoire.  A*.  J.  Pal.  Paris  w 
mars  1835. 


V III,  it  i«ciu  14111^  uri»  ruciiima- 

lion  du  domaine  doit  avoir  pour  résultat  de  faire 
révoquer  la  nomination  du  cnratour  qui  aurait 
été  antérieurement  nommé,  sauf  un  Juge  à dési- 
gner, s’il  était  nécessaire,  un  administrateur  pro- 
visoire. V.  J.  Pat.  Cass. , t7  août  1840  il.  i I840 
p.  452;.  * 

tO.  — I.e  domaine  saisi  d'une  succession  à titre 
de  déshérence  ne  peut  opposer  à Fliérilicr  légiü- 
mc.qul  se  présente  pour  la  revendiquer  aucune 
déchéance  résultant  des  loU  sur  l’arriéiS  de  la 
dette  publique.  C’est  là  une  exception  qui  peut 
être  opposée  aux  créanciers  , mais  non  A l'héri- 
tier, an  nom  duquel  cl  pour  lequel  le  domaiue  a 
agi.  "V.  J.  Pal.  Paris,  8jnnv.  1841  à.  lerfUf. 
p.  345;.  . 
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ai).  — L'Elat  peut  «raillcuni,  comme  tout  autre 
h(>rltlor,  demamler  l’envoi  en  pni»j<es?tmi  des  Idcns 
d'un  absent  qui  n'a  lalesi*  aucun  InSritier  pn^ 
soinpttf  connu.  Y.  J.  Pal.  Houen,7  ilèc.  18^u(t. 
mt.  p.  65>. 

21. —  Nous  avons  vu  ^t^nlcment  que  4e  clmnahtc 
a droit  de  réclamer  » titre  de  désliércnce  la  suc- 
cession  laissée  en  France  par  un  étranucr  qui  est 
décédé  sans  narens  connu»  nu  detfré  successible. 
suivant  les  lois  de  son  pays,  sans  enfani  naturel 
et  sans  conjoint  survivant.  V.  arl.  ta,  no  go. 

22.  — I.c  conjoint  survivant,  le  domaine  et  l'cn- 
Tant  naturel  ne  sont  donc  en  réalité  que  des  liéri- 
tiers  éventuels,  dont  les  droits  sont  sujets  h i éso- 
lution  : ils  ne  sont  bérltiers  que  sous  condition; 
en  sorte  que  leur  litre  s'évanouira aus&ilütque  les 
vértlables  ayant-droit  se  représenteront. 

23.  Au  res*le,  c'est  là  un  principe  *té*néral  appli- 
cable à tout  héritier,  puis(|ue  celui  qui  aura  été 
saisi  de  la  siicce.«sion  sera  toujours  tenu  de  in  res- 
tituer \ l'hcritler  plus  proclie  qui  se  prvsenieéait 
unérieureinent  pour  la  revenilHiuer,  pourvu  lou* 
Ipfois  que  l’action  en  iH^Uion  d'iién'diié  soit  for- 
mée en  temps  utile  ; car  la  pre’icritdion  courra 
toujours  en  faveur  de  celui  qui  s'est  mis  en  pos- 
session à titre  d'héritier,  alors  même  qu'il  ne  le 
serait  pas  réellement. 

24.  — Ainsi  le  conjoint  survivant , l'état  et  l’en- 
fant naturel  pourront  prescrire  l'héréililé  contre 
les  hériliers  ; cl  la  preserl|dion  prolUera  (Hiale- 
ment  à tout  élranuer  (jul  se  sera  empiiré  de  In 
Buccession  sous  le  titre  d'/terfiter  apparent. 

2.3.  — Mais  si  la  prescription  ne  leur  l'sl  pas  ac- 
quise JorMiiic  le  vérllalsle  bériller  se  présenle, 
cumulent  (levra  s'opérer  t»  restiluUon  ? 

26.  — A cet  éiiard  , 11  faut  dlshn«uer  entre  le 
'cotijoint  survivant,  l'étal  et  renfant  naturel  qui 
ont  a^i  en  vertu  d'im  droit  personnel  qui  leur  est 
(ornudlemenl  déféré  j»nr  le»  art.  73H,  7h7  et  76«,  et 
rhériflcr  apparent  qui  n'a  pasai{i  en  vertu  d’une 
disposition  légale. 

17. —La  loi  d'ailleurs  ne  reconnaît  plus  d'au- 
tres hériliers  que  ceux  qui  sont  jq)pelés  à re- 
cueillir les  succession»  par  le»  diverses  disposi- 
tions 4}iie  nous  venoti»  (Vev(M>ser;  et  ainsi  la  pro- 
rnulgalion  du  Code  civil  a en  pour  effet  d'alKilir 
toute.»  les  anciennes  coutumes  nui  pouvaient  con- 
férer certains  droit*  successifs  à de»  étalillsse- 
mens  particuliers.  A cet  égard,  des  élatdissemeii» 
mémo  de  bienfaisance  ne  pourruicnt  avoir  des 
droits  qu'aulaiit  qu'ils  seraient  fondés  sur  une  loi 
postérieure  à la  promulgation  «lu  Dnle. 

38.  — Ainsi,  en  principe,  tous  les  anciens  ('illt» 
qui  doimaient  droit  «te  succession  à certains  éla- 
lilitsenicns  sont  en  effet  abrogé*»,  et  notamin<*nten 
ce  qui  ronrernnil  le»  hospices  de  Lyon.  \.J.  Pal. 
Cats.  , 20  Jnill.  183t. 

29.  — Egalement,  les  statuts  et  réglemens  par- 
ticuliers «|ul  attribuaient  à certains  élaMi».*enioit» 
la  succession  «le» peisunues  quly  décédaien  Isoiil 
aujouni’bui  abrogés. 

30.  — Spécialement,  rho»piccd«*s  Quliue-Vlnot» 
n'.n  pa.s  uroilde  réclamer,  en  vci  lii  «l  ancicn»  r«V 
idPDiens  , lu  «uccessinn  «l’une  personne  diVédi'C 
dans  rélabll*.«^iiient  depuis  la  proimilgatlon  du 
Code  civil  : cetlc  successbm  doit  être  «lélcrée  a«ix 
seuls  hériliers  légitimes  ijne  la  loi  iKMiu'Ile  inill- 
que.  V.  J.  Pal.  Cass.,  29  juin  18.16  ; Orléans,  3 fév. 
1837  (t.  !•'’  1837,  p.  476',  elfoss.,  <7  avr.  I638(  I.  2 
<838,  p.  9.3). 

31.  — Ceux  «le  ee»  élabllsaemcii»  qui  seraient 
tlemeuré»  saisis  d’une  succession  ouverle  depuis 
le  Code  civil  ne  seront  donc  que  «le»  héritier»  ap- 
parens  soumi»,  quant  h la  restitution,  aux  princi- 
pe» que  nous  .allons  exposer. 

<0  Oe  la  restitnlion  imposée  au  eoninint  survS- 
vont,  a iélat  et  a Veufant  naturel. 

32.  — La  eanUmiqulcstexlgéc pendant  trot»  an» 
«le  lA  part  de»  héritiers,  uarantil  sulU.^ammenl 
l'entière  refaitii1i«)n  «le  riiérédité  aux  vi'rit«ible» 
nyanl-tlroit  s’il»  se  prc»enlenl  dan»  ce  délai;  mm 
pas  qu’il»  scrf’nt  assun}»  «b*,  retrouver  les  bien» 
en  nature,  mais  la  caution  garantit  «]uc  l’entière 
valeur  leur  ser.3  restituée. 

33  — TouW’M»,  le  conjoint  survivant,  le  «lo- 
rnaineel  Kcnranl  naturel  n en  udt  pas  inoins.bon- 
d.iiit  ce»  trois  anm'et, l'entière  dispositiou  «iebni» 


le»  bien»  composant  la  succession  qu'ils  peuvent 
aliéner,  donm'r  :i  liire  gnvtiiil  ou  liypotbéquer. 

3*.  — U*  v«*rllablc  bi'rllier  ne  pourra  donc  re- 
jrcutlre  les  choses  que  «Iaii>«  r«*tnt  où  elle»  sc 
r«mvcr«)nt  ; c'psbù-dlre  qu’il  rcnrcinlra  en  nature 
ceux  «les  lileiisqnl  se  Irmivcnmi  encore  entre  le» 
iimliis  du  conjoint  survivant , de  IVlal  cl  d<*  l’en- 
fant nalurcl.  sans  avoir  de  re«  ours  û exercer  con- 
tre le»  lier»  détenteurs  de  ceux  (|ul  auront  été  - 
aliéné»  ou  doiiMés.  s.aus  dot  ni  rrnmle,  et  égale- 
nient  il  devin  subir  le»  conséquence»  de»  hypo- 
thè«|ues  qui  auront  élé  consentie»  en  faveur' de» 
tiers. 

35.  — Mais.  «Vime  autre  part,  conime  riuTilier  a 
droit  à lu  totalité  de  In  »iiccc»»ion,  Il  aura  une 
arlinii  directe  contre  le  coiij«dnt  Mirvlvaiil,  le  do- 
m.iinc  et  rerifnnl  naturel  pour  obtenir  le  ootnplé- 
rnenl  «le  r!iéré<||ié,  sauf  en  ce  «lui  concerne  le» 
fj'uils,  qu'il  ne  peut  réclamer  qin't  partir  du  jour 
«te  sa  «lemainle  seulement. 

20  De  la  restfful/on  que  doit  faire  l'héritier 
apparent. 

36.  — Os  mi'ine»  principe»  serolit-il»  applicn- 
Idc»  nu  Riinpic  hérilicr  apparent  qui  s'csl saisi  du 
bonne  foi  de  la  successbm? 

37.  — El  à l'éganl  même  de  rbéritier  app.nrent 
de  mauvaise  fili,  «piel  sera,  en  ce  i|ui  concerne 
le»  lien»,  l’eif«  l des  r«»nlral»  qu’il  aura  consenlis? 

38.  — O sont  là  autant  «le  «jueslioii»  grave»  sur 

lesquels  la  jurisprudence  n'est  pas  encore  bien 
flve.  , , 

.19,  _ On  peut  cc'pcii(l<iiit  poser  civinuic  règles 
certaine»  : 

fo  Ouc  cetiiî  qui  a pris  «k*  maiivaise  foi  In  «|ua- 
lilé  «rliéritier  apparent  doit  uon-senlemeni  la  res- 
tlltilion  de»  liiim»,  mai»  la  reslilutum  de»  fruit» 
ab  inillo,  à partir  du  jour  où  Ini-im'hic  s'est  em- 
paré de  la  »uc«‘e»sion  , «’l  «jn’eii  outre  il  d«dt  être 
condamné  à «les  «lommages-lntén'l». 

20  Que  t«mt«'»  b'*  dispositbm»  «|U’ll  aura  faites  ;t 
titre  gnilmt  sont  résidubl«*s. 

_ Mal>  Il  restera  lonjmirs  .à  «l«*cUler  »i  l’a«’- 
limi  en  revcn«tlcatioii  doit  être  admise  contre  Te 
tiers  acquéreur  «le  bonne  fol  qui  a pavé  son  |>rix, 
.H.  — Quant  aux  liypolb«N|ue»  qu’tl  aura  c«in- 
senlies,  elle»  seront  rcsolnldes  par  .ipplicathmde 
cplleri^le  : Hesohito Jure  dautis,jus  accipientis 
resohitur. 

42.  — A l’éganl  «te  l’In-rilier  apparent  de  Invune 
f«)|.  Il  y a pbi»  «te  dltlkulbr». 

43.  — Et  d’abord,  à raison  meme  de  sa  l»onne 
foi,  on  «levra  lui  a«‘eor«ler  les  fruit»  jusqu'au  jour 
lie  la  «iiMiiamle  en  rev«‘iidicali«iii. 

44.  — El  nonobstant  sa  Itonnc  fol , il  sera  sou- 
mis per»«»miellenienl  à la  restitution  Intégrale, 
en  sorte  que  l’arlbui  personnelle  existera  contre 
lui,  comme  elle  existe  contre  le  conjoint  survi- 
vant, rétal,  et  renfant  naturel. 

45.  — Mal»  ilevr,vt-on,  sous  le»  nuire»  rapports, 
appliquer  les  même»  principe»  «jue  nous  avon.** 
cxi)llqu«‘s  pbi*  haut,  soit  aux  vente»  «unlonalbm» 
qu‘n  aura  faite»,  soit  aux  bypolh«\lues  «pi’il  aura 
c«mrért'‘e»’ 

46.  —Quant  aux  hypfdhéques,  nous  ne  fenm» 
aucune  üitllcullé  «leles«l«*ctarcr  résolues,  et  nous 
appliquerons  In  ioème  dércision  a«ix  «tonalious. 

47.  — Mal»  en  ce  «lul  concerne  le»  vente»,  s«ùt 

qu'«dlcs  aient  élé  faite»  par  un  héiiljer  apparent 
de  Imnne  nu  «le  mauvaise  f«d.  pourvu  que  |■a<‘qu^- 
sHIon  ait  été  faite  par  un  ac«)uéreur  de  l»mne  foi. 
nfuisenuialnlieiulrons  lavalulib'.  Ceslàriïérlller 
«le  s'imputer  «le  ne  pas  avoir  exerce  les  droit»  hé- 
réilltalres,  et  les  lier»  ne  ilulveni  posètre  viclimc» 
de  sa  m'gligein*e.  , . , , 

48.  _ On  d«*U  supposer,  dan»  «*e  cas,  qde  1 lïérl- 
lier  apparent  a .agi  en  vertu  d’nu  in.indat  laeUc  cl 
mVessalre,  en  s««rte  qti’ll  s’est  tnmvé  lullUam- 
nienl  .autorisé  à l’égnr»!  des  li(T»  à uorcrles  nlTai- 
re»  «le  la  s»ipces»l«m  «pie  tes  Vf'rllaMe»  ayanl-druH 
ont  laissé  abamlonn«‘*e  entre  ses  main». 

40.  — >’(»u»  ii'nceordcrons  donc  au  véritable  he- 
ritier que  l’action  en  paiement  «hi  prix,  s’il  esl  cn- 
eore  du,  et  l’action  persmmcHi?  contre  l’hérltitT 
apparent,  sauf  tous  dotinunaes-lntéréls. 

50.  — Mal»  nous  ne  dissimulons  pas  que  toute» 
ec»  décisions  sont  stijelte»  à «liscussion,  et  en  efftM 
le»  autorités  pour  et  contre  sont  nombreuse». 
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maU  non»  ICi>  croyons  seules  cüiifonnos  au&  vraU 
prinripos. 

r.f,  — In  venlc  faite  par  l’héritier  appa- 
renl  qui  c>t  itc  iMmnc  lui  c>l  valable. 

52.  — Sp.Tinleiiieiil.  le  lé;j.iian'C  iinUersel  <(ui 

s’e-^t  mis  Màiis  conlrailiftion  eu  po^ses'iori  Uc.s 
h.Vns  (le  la  tenu  h r<'u<irc  l’Iiér.*- 

üilé  par  suite  de  raimutâtimi  ihi  te'lameiit  (iiic 

. (J.-nis  lYdal  m'i  elle  se  Irniue.  Tou.s  lc>  aelestpi'il  n 
faitdchoime  foi  pendant  um'iI  est  deinenre  saisi 
doivent  élrc  mainlmms.  V.  J.  pnl.  Toulouse 
21  déc.  1839  (I.  1<T  IWÜ.  p.  Hii';  ; - MerHii, 

Héritiers,  S .i;  CItahot,  5wceci«fe>«,  art.  756  ; — 
Vass.,  3 août  It>i5. 

53.  — El  les  hypot!i(*que6  qu’il  a roiisentiCR  de 

homie  fui  doivent  éualetnent  pnidnirc  leur  effet 
V.  J.  Pal.  Toutoiisr,'2l  déc.  feruiO.  p.SISÎ, 

et /'arfi,  K juin.  1833. 

51.  ~ roMlrâ.lu  \entc  faite  parriiérilier  appa- 
rent est  nulle,  encore  que  le  vendeur  et  ranpié- 
reur  aietil  été  tpii<  deux  de  iKmne  fol.  V.  J.  Pal 
OrfèrtHs, -37  mai  1 836(1.2  i»37,  p.36et  di^sertalinn' 
et  PofliVr*,  10  nvr.  1832  et  13  juin  1K22  . — Toid- 
lier,  t.  9,  |>.  i*i,  et  Troplony,  llypothrques,  l.  2, 
i|t>  468,  H l’erdc,  I.  2,  i;o  9G0. 

55.  — Celle  vente,  ({uoique  fuite  de  lionne  foi,  est 
nulle,  surhmt  h’il  n'ai'il  iic  la  eessnm  entièir  de 
1 hérédité.  V.  J,  Pal.  Cass.,  26  a«ml  l«3.3. 

56.  — L’h'h Hier  ;i|>purent  a toiijom  s droit  d’ail 

leur»  au  renilmuoeinent  des  dépense»  qu'il  a fai- 
tes et  qui  ont  donné  une  tilus-valne  aux  hiens  de 
la  8ijeee.s.Mnn.  V.  J.  Pal.  h avr.  IMl, 

57.  — Mais  rhéiiiier  piéseni  ajipelé  à lecueillr 

Ja  totalité  de  la  »ueces>lon,  à rexrUisiou  des  sur 
eessihle»  dont  rcxl^lepee  n’esl  pas  reninnne,  esi 
réputé  propi  iélatre  ; il  n’e'sl  pas  senlemenl  un  hé- 
rlller  a(»narenl , mais  un  véntal.le  héritier,  même 
a 1 (ruard  de  la  p.iiT  resliiual>le.  V.  C.  civ.,  art 
436.  ' 

58.  — Üés-lors,  on  doit  con»i«lércr  eoniiue  vala- 

bles les  aiîéuatiuns  par  lui  consenties,  elles  ne 
peuvenl  être  alinquées  parl  alisenl.  en  cas  de 
retour;  en  coiiséquenre,  l’arqu*  reur  ne  peut  ix 
fer  de  payer  s.m  prix,  s«.us  prétexte  quil  \ a pour 
huduiiyer  d'é\ ietion.  V.  J.  Pal.  Itoa,n\  P2  u\r. 
4826;  Paris,  ter  n,.ii  Cass,,  ;}  août  et  la 
note,  et  Li/on,  29  nuv.  4827; ->  Dui  union,  I.  ter 
no»  552  et  suiv.  ’ 

CHAbITKK  V. 

DE  L'.VCCCCTATIOX  ET  DE  I.A  K1>VDIA110X  DES 
SECTION  PREMIÈRE. 

ile  T Acceplatlon. 

77  t.  L’no  siicc(‘s.<ioii  peut  être  acceptée  pu- 
rement et  simpleimuit , un  sou.s  beiudiiv  d'in- 
venlaire.  — C.  eiv.,  IH,  ITÔ  i\  7W,  788,  7W), 
7tl.7(*lsulv..  Ul.*^,  UH,  HHiet  H17; 
C.  prwéd.,  17t,  îiHd  et  suiv,;  — L.  î>7,  IT.,  rfe 
.Adqtiireuda  vel  oinitteruhi  hvereiUtate',  L. 
de  Jure  tleliberuudi;  L.  id,  O.,  eod. 

77à.  Nul  u'est  l(*nu  d'accepter  une  suc<‘(*s- 
sion  qui  lui  est  échue.  — C.  riv.,  7i4,  781,  781 
et  suiv.;  — L.  16,  4^.,  de  Jure  deliberandi. 

770.  Le.s  f«>mnies  niiirii'*es  ne  |H*u\eiii  pas 
valablement  accepter  une  siUTession  sans  l’au- 
torisation de  leur  iiiaiî  ou  de  justice,  coiifor- 
uieimutt  aux  ()ts|H*sitionsdu  cliapiln*  V|  du  titre 
du  Marioffe  (;2!7  et  i19).  — C.  civ.,  031;  C 
procjil.,  K6I  ;i  86i. 

^ Les  successions  échues  aux  mineurs  et  aux 
iijterdils  ne  pomront  être  xalahlemeiu  accep- 
bvs  (jiie  coiifurmémenl  aux  dis|K)siliuns  du  li- 
tre de  la  Jünoi  ité,  d • la  futellr  et  de  l'hlwan- 
n'pation  (161  et  .lüiM.—C.  civ.,:i00;  — L.  HO, 
fl.,  de  Verb.  signif.;  L.  8,  (T.,  de  Adguir.  vel. 
omitt.  hæred.:  L.7,  IJo,  IT. , de  Mioorib,,  H 
L.  1.  t„.  Si  toinor  ad  lnervd.se  abstin. 

. LVirct  (le  racceplaliou  reniuiile  au 

jour  de  1 ouverture  d»*  la  suüce.ssum.  — C.  civ.,  ; 

(i4,7io,  78.‘i,790et883;~ L.M,fl.,(fe,4(/(7u»r.  ' 
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rel  omilt.  hœred.;  L.  138 et  103,  ff.,  de  Beau’ 
lis  juris.  ^ 

#•».  I/acc(*piation  peut  «^tre  expresse  ou 
lacile  : (>||c  e>l  e\|iivsse,  <juand  on  prend  le 
litre  uti  la  qualit  • d'héritier  dans  nu  acte  au- 
lheijtu|iuf(Hi  piixé;  (illeesl  tacite,  (|uand  l'hê- 
riiier  lait  un  nuits  (|ui  Mqipose  iiéceaîWiirt'mont 
wm  mteiition  d'accepter,  et  (jti'il  n’aurait  droit 
de  faire  (jiien  sa  qu.'ilil.*  d'héritier  — C civ 
770,  7KU  et  H.ll  ; — L.  ^0;  !..  «,  § 3;  L.  78- 
L.  86,<s5;  L.  88;  ff.,  de  Adqttir.  vel  omitt. 
hæred.j  L.  H et  10,  C..,  de  Jure  delib.;  L.  1,  t 
ï*  li  V Repudiauda  vel  ubsUn.  hetred.; 
L.  J J,  ff.,  dç  Honorum  possess. 

• • ®-  Les  actes  purement  conservatoires,  de 
surveillaiiee  et  d’administration  provisoire,  ne 
sont  (las  des  actes  d'adition  iniérédité,  si  Tou 
Il  v a pas  pl  is  le  litre  ou  la  (piulité  d'héritier. 
— t*.  v'iv.,  778  et  7iHi  ; — L.  2(),  § 1;  L.  78,  ff., 
de  .Id^uir.  vel  omitt.  hœred. 

1.  — Hlen  que  tout  héritier  soit  «aisi  de  la  «uc- 
cesslriu  qui  lui  e»l  échue,  p.ir  le  seul  fait  du  déré* 
qui  lui  a donné  piivci  luie,  il  m-  peut  ceiicndanl  en 
eue  maljm*  lui,  ear  ««/  «></  héritier  uni  ne 
ecMl;  feulement,  la  s.vi.tiue  hniale  telle  (urelle  ré- 
fuiie  (les  iiriiKupe»  i{ue  nous  nv<.nR  exposés  sou» 
heiulra  htujours  à celui  qui,  en 
d'‘linitive,  demeurera  hérilicr  p.nr  In 'déchimiion 
qu  il  aur.'i  l.iile  de  >ou  ncci‘p|ati«»ii,  el  quel  que  soit 
cet  Jeu  iller,  rrqret  de  rat'ceplation  remoiitenv  an 
JOUI'  de  t ouvei  litre  de  la  sueixMAiou  el  nu  moment 
ntrme  du  tieeès;  paire  que  le»  transmission» de 
profirn  lé  se  Ion!  sans  liUcrvulIe  du  d.-funt  à l'hé- 
i ilier,  a «juclque  épiunie  que  eet  liéritier  »e  pré- 
seule.  V.  Delviucourt,  l.  2.  p.  2«;  Toullier  1 4 
p.  >8  (*l  310;  Diiraidon,  l.  6,  no36t  ; Kavard  v*  4r- 
ei/d<i/»o«  d*»  suevession,  no  .v,  e|  Henonrialion 
S 4cr,  uo  A el  cii,iPol,  Commeu/airc  sur  fart.  2. 

. r T relative»  à raceeptatlou  sou» 

lnmHiee  dinventah-p  »en>nt  i xpliquées  sous  les 
arl  793  et  suiv.  n ne  s’agit  donc  iet  que  du  fait 
seul  de  1 aceepl.ilum. 

3.  — Or,  r.Kcept.inonr(-»ulle  soil  d'une  déclarâ- 

lioii  expres.-sp,  »oil  de  tout  fait  qiieiconqiie  duquel 
on  peul  eonelure  (jiie  le  succ(>s.«.iiilc  entend  appié- 
heiid(*r  la  sucre» -inii;  en  cffel,  ptusqn'il  a ta  »aj- 
ill'ier  a présumption  (pril  se  porte  hé- 

4.  — il  n’anra  donc  .lucuu  acte  sm'eial  à faire 
pour  in;uiire-«|er  à cel  ég.ml  »nn  inlenllon. 

p-  “ Toulefois,  relie  presomplion  ne  peul  être 
admise  que  pour  le-  partie»  capatilesde  di-po»er 
de  leur»  droil»,  car  l’aevu  plation  d'une  »ueee.«êion 
entraîne  iu‘ce-»»aiiemenl  pour  rhérillef  l'oMina. 
lion  d’en  p.iver  les  detle»;  ce  qui  exige  n('*ci^!..4al- 
reiiien!  la  capacliiî  pmir  contracter. 

6.  — .xiii.-*j,  la  femme  mariée  ne  pourra  aceepler 
•me  <ueces.uui  qii'apré»  s'Hic  munie  de  raiilori- 
s.ilioii  qm  lui  t*»j  nécessaire,  suivant  les  règles 
qui»  nous  avons  posées  »ou»  Ic.s  art.  215  h 219 
ii«3  33  el  SUIV . 

,/■  — Kj  lit  femme  mariée  peul  Cire  .nutorlsiV  la- 
ctlemenl  narson  mari  aeeepter  une  siieeest-lon. 

.*•  “Spérialcmetil,  cette  autoTisallon  taeîle  peut 
re»uUer  de  ce  que  tu  lemme  aura  pris  pos-esMtm, 
au  vu  el  au  su  de  sou  mari , d'oojet»  mobilier» 
(Jçi'cndans  de  l.a  siim>.s»|.m,  V.  j.  Pal.  Bourges, 
Ojuill.  1831  ; Conflaiis,  n.  U4. 

..®.-  “ j**'’\*l'*«*  des  fnll-4  d’iimnixlinn  el  d'a- 

dili«iti  d’]ii-ié‘dité  sorti  personnels  nu  inari,ot  (in  ils 
onl  eu  lieu  sans  mandai  dr»  sa  femme,  ou  nnune 
ipi  il . .Sont  (•!»  ('«mli^adiclion  av  ir  la  dernière  vc»- 
l'uih»  de  celle  (Icriiière.  lu.'inifcsPx'  par  des  nele» 
aulheidlijiies,  ils  ne  peuvent  altiihuerù  eellc-cj 
la  qualili’  d’Iiffilier.  D.vns  ee  ca-,  le  mari  ne  p(»;il 
Cire  p'•éstlm•'•  le  mandalaiie  léu,a|  de  sa  femme. 

J.  Pal.  /(iotn,  19  nvr.  1S28  ot  is  tivr.  !«35-  — 
milans  p.  144,  n«>  .1. 

10.—  i’i:e  »mee^ston  échue  à iioe  femme  ne 
peut  efre  .aeeepl-  e tneitemeut  eu  «<m  nom  i*ar  son 
mari.  I.'arceplalii  ii  doit  émaner  direelemeiit  de 
a feiiiuM*,  apix’s  mitorisaliou  du  mari  ou  de  la 
Jusiire,  nioi»  surloiil  que  la  femme  é»t  Hurlée 
BOUS  le  réKirne  dotal.  V.  j.  Pal.  Hiorn,  48  avr. 
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1825:  H juin  I8U,  Cl  /.?/««,  17  juin.  1829. 

Ml  — l.(*  niÎMOiii'  4^<!nl<'ni('ui  m*  jmiina  m^uie 
5rrrj»ler  une  «uecc^iiion,  e.ir  il  puj»  rnp:il»Ic 
«rauir  pfir  luwnt'rrir  avec  auloriRalion. 

12.  — .\uA?i,  ovoiiA-nou<  Ml  en  i-e  i|ul  IcraiH'orrie 

MUiü  r.arl.  162 , 0 . (iu'll  jouit  n’I.ilivi'mi'iit  aii\ 

JMirrcwAlnn*  »r«n  privlli-yr  tout  partiinilier  ; il  ne 
Ku1  Jani.118  ôlrp  tenu  nmimc  miiiour.  aii'Oelà  (Ioa 
forrcA  «le  la  AiifTPSHion  ; r’ost-A-ilire  nn'll  e^t  lu*- 
ceAAairemcnt  h»^ritier  son*  ln'iiêOt  e iriuvenlaire. 
cl  cela  par  la  snilp  forre  «le  la  loi. 

13.  — La  femme  innrL’e,  Meii  «lu'inraiinlile,  e*l 

lltire,  avee  rnutorlf>atlon  «le  hihi  mari  mi  «le  Jiirtlice, 
fracrepter  une  *um‘.->i«in,  aoU  purenirnlel  Aim- 
pleincnl, aoil  «mis  d'InveMaire,  l'iapri'a 

avoir  aeiM*|ilé  sou»  Wn«Hke  (rinvoiitaire,  elle  peul 
être  déi'hue  üe  ^Oli  dnril. 

U.  >-  Mais  il  n'en  cnl  part  «le  même  «lu  mhieiir. 
nui  rtcni  l«mjnun>,  «jimi  ipril  arrhe,  el  «pioi  «lu’ii 
fartée,  liêriller  b«'nen«iairo. 

15.  — C'cét  rteutciiient  à i>a  niajorilé  (pril  rtcra 
tenu  «le  »e  pn>n««ncer,  el  tant  «jue  lui-même  n'aura 
pae.  élnnl  majeur,  fait  un  ü«*li*  per'«>unel  «l'Iiiri- 
lier,  il  .<^rra  toujours  ré[>ul«'  li«Tilier  I êni'liriaire. 

16.  — U‘  ininiHir  ne  peut  Jatnairt  être  It'im  «leu 
«lettcrt  «le  la  rtiieeertninn  ipii  lui  e<l  êelme  que 
l'Pmnic  h«^rilier  hénêllriaire;  et  i>i(*n  que  le  tiileur 
n‘ail  l'emiOi  aucum*  r)ee  formaiit«irt  n«*re<>auert.  le 
mineur  ne  sera  jamais  ««liltu*'*  eoinme  liiu  iiier  pur 
el  simple,  «lu'aulant  «pie  depuis  sa  in.ijorili-  il 
aura  fait  nersoiinetlement  en  «'elle  qiialilê  aelc 
«l’atlilion  u hêre«litê.  V.  J.  Pat.  Honteun.r,  l«rmar8 
IW2. 

17.  — En  efTel,  le  rniruMir  ne  peut  jnmairt,  04miuie 
mineur,  perdre  sa  qualMi‘  «rhéritier  ln'*!ii‘Uciaire, 
aloi-ïi  même  «pi'il  aurait  spoli«^  la  sur«-«*«smu.  V.  J. 
Pal.  Liiuouts,  30  juin.  1627,  et  llruj  elles,  9 d«V. 

1815. 

18.  — El  il  con^errto  cette  «pialilê,  alors  rnême 
nue  dans  les  aete->  on  lui  aurait  dotim^  le  titre  irio'- 
ntler  pur  et  simple.  V.  J.  Pat.  i'ass.,  lo  mal  i8H 
(t.  2 l(Ut.  p.95.) 

19.  — Le  mineur  «loetiii  majeur  sera  d'ailleurs 
toujour*  a«hnis  à se  faire  rertliluei-  euttlre  ra«'r«‘|e 
lali'iii  i}ul  alita  élc>  faile  «le  t'Iiâivilili'.im  son  nom, 
pemLint  »a  minorité,  pour  eausi‘  «le  siinph*  I ■•i«m 
^el  même  sans  aucun  nmlif'.  V.  j.  Put.  t'ass., 

5 d«'c,  1838  (I.  2 1338,  p.  617). 

20.  — mineur  devenu  m.ijenresl  recevahle, 
tant  «lu'll  n’a  pas  fait  pcrsoniielleiiienl  a«  le  «riii^- 
ritler,  soit  A .accepter  lui-même  s«m-  l>«’tiêiice«i‘ln- 
renlairc  la  puceesslnn  qui  u «Mé  ai'repl*‘e  p«*ur  lui 
pemjant  sn  miunril'*.  seil  même  à la  répudier. 

21. — Spê«*ialemeiil.les  acies  iu^ll^•l.•ll^•8*Mle\t^a- 
ju<liriaites  dans  lesiniidrt,  «iepuls  s;i  m.*ij<inlé,oii  lui 
aurait  'loiinc  la  «(iialilê  d'iM'i  itier  ne  peiiMud  en- 
traîner cmnlre  lui  adilion  «riiér«‘ilit«\  s’ils  n’iMna 
lient  pas  de  lui  ou  «le  siui  iiiandalnirc  direct.  V.  J. 
Pat.  Pau,  16  janv.  1K32. 

22.  — .Mais  si  le  mineur  «levenu  majetir  fait  lui- 
même  acte  d'héritier,  il  pcnl  le  ln'né|ire  que  la  loi 
utlachail  A son  étal  «te.  nnmtrihS  et  «tevieiil  li«‘ri- 
tler  pur  cl  nimple.  V.  J.  Pat.  Jyfu,  2i)  mars  ls3s 

1.  2 IWO,  p.  319'. 

23.  — Ce.s  primûpes  sont  d’ailleurs,  en  tous  i 
point*,  applicable.*  an  tninenr,  même  émancipé,  ' 
«|ul  n’a  pas  le  droit  d’ac«u*pter  une  suects.slon  .au- 
trement que  rtourt  l/uiétlce  «l’inumlaiic. 

2*.  — Ils  seront  eualenient  appliculiles  à l'inter- 
dll>  amniel  on  ne  pourra  iq«po.ser,  p«mr  le  «‘onsli- 
luer  heritier  pur  el  simple , f|ne  «les  faits  qui 
seraient  posiérienrs  A la  maiii-le\cc  «le  l'mter- 
dicllon. 

25.  — Quant  au  prodltrne,  fl  ne  lui  e.-l  pas  dé- 
fendu d’acreplernne  smoe.isinn,  même  pnremnil 
et  simplement,  sans  l’assistani'tMle  son  ciiralnir; 
ainsi,  il  reste  à vcl  égard  dans  les  termes  du  droit 
commun. 

26.  — Le  droit  d’accepter  une  snecc**ion  peut 
d’ailleurs  être  étendu,  non  seiiierneiil  au  nieecssi- 
hte  iui-mimie,  mais  A ses  m'Mmùers,  cnmim?  nous 
Je  vermns  sou*  fart.  788. 

27.  — .Mais  si  le  eréaiirler  pmirmil  rhiMileren 
celte  «inaülé,  il  doit,  avant  loul,  raj>(mrler  ta 
preuve  «pie  cet  hiVilier  a nc«  cplê,  sauf.»  n.'er  en- 
suite du  droit  qu’il  n lui-même  lie  faire  celle  .nc- 
ceptalion. 

28.  — Ainsi,  lorsque  sur  la  poursuite  dirigée  con- 


dtll 

I tn*  lui  le  «m  ri-srtible  nie  «|U’il  ait  j)ris  lu  qualité 
, «riiéi  Hier,  «■«•si  au  cv«‘ancicr  qui  le  pourMiît  A 
pl  ein  « r iju’il  a ar«*epté  la  sutressimi.  V.  Pal. 

I jnuv  tKI2;  — r.bnJxd,  t.  9,  art.  778,  n«  1er. 

29.  — Nous  v«uTOiirt,  en  nuire,  fous  les  articles 
•idvans.qui'ls  s«>nl  1rs  R«dcs  que  l’on  peut  cmi- 
shlérer  e«immc  coiistiluant  rmlilion  lrrév«jcable 

d'liéré«lilé. 

ïhO.  L.t  donation,  vente  on  transfM^rt  que 
faii  «le  S4*s  droits  siiecvssirs  un  des  cohéritiers, 
s«nl  A lin  <drau({i‘r,  x«it  a tous  m‘S  eoh«Titier8, 
MÛ!  à (|nel<]ii(>s-niis  «Ptuix,  ein{M«rl«'  lie  sa  part 
uci'tqdalion  de  la  sueeession. — lLciv.,777,778 
et  71«. 

|l  «*n  est  «le  même,  J"<Ie  b renonciation  , 
ni«‘me  uratiiile . «pie  fait  un  des  héritiei's  au 
pr«»tit  d*uu  ou  de  pltisi«uirs  ü«*  ses  rolieritiers  ; 

I>«‘  la  r4'nundali«>n  «{u'il  fait  même  un  pro- 
fit de  toiiSM>s  tmlnVitiers  imJisltneleinent,  lurs- 
<(n'il  ivi'oit  te  |»ri\des;trem>iu‘iatiun.— C.  elv., 
HKM.  I»«»7  el  vm  \ — !..  L>i,  fl.,  de  Aduair. 
t el  omitt.  htrrrd.;  !..  0,  fT.,  de  Keg.  juris;\.  â, 
fl'.,  Si  qiiiê  omissd  causâ  teslnmènti;  L.  1,  0., 
eud. 

1.  — Iji  loi  disllnuue  Ici  In  nature  des  acte»,  elle 

d<'’<-lar«>  «pie  tout  acte  purement  cotiser>  atolre  de 
rturvi-illam*«>  ou  d’a<lminis|rnl|on  provÎHtiire  ne 
nmnlilti«>  pas  ru>lili«»n  d'Iiêréditê  qui  «toit  résul- 
ter «Tum*  prise  «le  inialit«1  «»u  «fun  u«de  f«>rrnel 
^^^•n^•n^iali«^^.  Y.  DeUincmirl.  l.  2.  29  ; Tnuî- 

lier,  t.  A.  p.  348;  FavapI,  .4rr«'j*fa(»on  <fe  luerej- 

n«>  2;  IMiranton,  (.  6,  n<>  403,  el  Cbabol,  Sur- 
re.t.f<on*. 

2.  — En  i>rendêre  ligne,  la  l«d  place  an  n«»mbrc 
c1«’s  si’.'nes  «pii  imliquenl  l’aihlioii  «riiêrédilt^  le 
Minple  fail  résultant  de  rt^noiinalbui  du  litre  ou 
lie  la  «|iialH««  d’bérilier  Insérée  vnlontafretneHl 
daiirt  un  nete  par  Ic  MU’cessifde. 

3.  — Il  faut  l«len  à c«’t  «‘‘gard  prendre  garde  aux 
preiiii«‘i  <>rt«qioiiciatlonsqui  senmf  insi'rites  d.’iiis 
les  .actes  «•«mservaijilrt's;  el  celui  qui  veut  sc  iinV 
nager  la  facullt*  «!<•  renoncer,  en  prolllani  du  dé- 
lai «pie.  In  l«ti  lui  arconle  pour  UiMibérer  sur  s««u 
.irreplatidu,  ne  ibul  jurmds  pr«‘ndre  jiiéqu'Asoii 
n«veplali<>n  il’.iuire  liire  «puM'ebd  d7«u/u/e  «i  se 
jiorirr  héritier  du  AMn\d  \ car  s'il  preiuJ  le  titre 
«riiéi  lijer  iiiium*  s«u»  t«»ule  !«''*ktv«*,  jl  n'en  sera 
pas  moins  héritier  irrévocable  «t'apres  la  niaxinio, 
*ewi«q  h(trrs,  semjtrr  htrrrs.  L’effet  «le  ses  réser- 
\«-s  se  n'-duirail  a lui  nmiicttre  d’a«*cepter  ullé- 
riiMiremenl  s«mis  héjiéfi«*e  d’inxeiilairc. 

4.  — Du  resle,  si  la  «pialilqd’lu'rilicr  avait  été 
prls«»  ii.ar  erreur  ou  inv<doiituireinent,  ou  par 
suite  «le  d«d  et  de  fraude,  le  successible  putirralt 
dans  rerlaines  «’irronstanees  être  admis  h la  ré- 
ti  acier  pourvu  d'aitieurs  «pi'il  n'eût  raUlui-méme 
aucun  acie  «raddion  d'héréUilé. 

— En  eifei,  «’eliii  «pii  s’csl  Immiscé  par  ci  reur 
«lans  (im*  sncccrtsion  peut  être  admis  a ta  répu- 
dl(T ou  A l’îiccepler  s«his  bénéiice  d’inventaire, 
tant  «pie  les  choses  soni  «lemeurée*  entières. 

6.  — Rtdalivemenl  aux  nrles  qui  doivent  êtro 
roiisiden'S  «'lUiimc  Cmimrtanl  adilion  irri'voca- 
hie«rhérédité.  on  nu  proit  «*n  pareille  iitalüTC  pro- 
rtnhjr  i|tn‘  jiar  «tes  exemples. 

7.  — .Mais  la  preniicrc  qimsUon  «pii  se  |»résenle, 
cl  qui  est  siiielle  A coniradirtion,  est  de  savoir  si 
le  siicccs.sililc  qui  paie  les  droits  de  nmlallüii 
Duxipiel.H  |,a  succt‘ssi«m  a donné  «juverturu  se  rend 

1»ar  cela  seul  h«*rili<T,  en  soi  In  «ju'il  lut  suit  plus 
ard  lutcrtiitde  renoncer. 

8.  — En  principe,  nous  déejilerons  av«îc  l’arrêt 
suivant  «nie  ni  le  paicinenl  des  droits  de  innla- 
tlon,  ni  racnnUtcrmuil  «les  dettes  modiques  i^^ui 
ont  «•l»'-  payi'es  A«JUorfa  raux«i . n’enlralnent  adi- 
Imn  d’Itér^liU!:  alors  surbnit  gu'en  acquittant 
les  droits  iji>  inuL*ition.  In  sii«*rcssible  a déclaré 
«ri’il  ii’enlemlait  pas  prendre  qualité.  X.J.Pal. 
flordenuT.  1 1 mat  1833. 

9.  — i:«*pendanl  il  v a nrW-l  contraire  de  la  cour 
do  iVi<sa/fV>M.  V.  J.  hil.  iTjanv.  Inü. 

10.  — Il  est  horë  «U*  «foute  d'ailhuirs  que  l’héri- 
tier qui  actniiitc  les  droits  de  mn'albui  ne  lait 
pus  p«Mir  cida  un  acte  qui  tic  lui  pet  mette  plus 
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2.1.  — LCi  mcinei  rtulcs  soûl  d’alllciir»  nnpii, 
çatilps  au  lojalalre  uiilverael,  qui  e»l  uu  véritaUla 
ncntier. 

2*.— Ainsi  le  li^«alaire  universel  qui  prend  dans 
un  nelo  J.i  quallletrhrîrilier,  en  passanl  un  com- 
promis  pour  faire  statuer  par  arbilre  sur  la  vaM- 
njle  du  lestamenl.  fait  par  cela  seul  acte  d'aocep- 
Inlion  pur  el  simple;  el  il  iiepeutêire  nünii»  ul- 
u-neurement  A déclarer  qu’il  accepte  seulement 
sous  bénelJre  d'inventaire.  V.  J.  Pal.  Bordeaux 
lajaiiv.  ls3«{l.â  isto,  p.  539).  ’ 

23.  ~ (.niant  aux  etfcls  d'un  jugement  passé  en 
force  de  chosejugée,  qui  déclare  qu'un  hériliera 
adepte  une  succession  el  qu'il  l'a  acceptée  pure- 
nienl  cl  sjnudcincut,  c'est  sous  l'art.  WK»  que  cette 
question  «ioil  Cire  «liscutée. 

ywi.  Lorsque  celui  ù nui  une  succession 
est  4*ehue,  est  déeôd»'*  sans  ravoir  répudié^e  ou 
sans  l'avoir  ,'icceplce  expressément  ou  tacite- 
ment, sc's  héritiers  peuvent  raccepler  ou  la  n’'- 
nudler  de  son  chef.—  C.  civ.,7il,  77i  et  784 
L.  ô el  19,  C.,  lie  Jure  delib.  ; L.  80,  IT.,  de 
.4d</uir.  vel  omitt.  hitred.;  L.  0,  ÿl;  L.  43, 
IJa'î,  ff.,  (le  Bonis  libertorum. 

ÏH8.  St  ces  héritiers  ne  sont  pas  d'accord 
IKUir  arcenier  ou  jMjur  répmlier  la  succession, 
elle  doit  être  aecefvléc  sons  hénéîice  d'inven- 
taire. — C.  ci^ 793  et  siiiv.  ; C.  procéd.,  980 
etsiiiv. 

ÎH3.  Le  majeur  ne  |mmii  attaquer  l'accep- 
Uition  expresse  ou  tacite  qu'il  a fait  d'une  suc- 
cession , que  dans  le  cas  où  cette  acceptation 
aurait  été  f.a  suite  d'un  dol  pratiqué  envers  lui  : 
il  ne  iHîut  jamais  réclamer  sous  prétexte  île 
lé'sion,  exciq>lé  siMilenient  dans  le  c^i.s  où  la 
siicci^sion  se  irtmverail  absorbée  ou  diminuée 
de  plus  d<‘  moitié,  |>ar  la  dé’couverte  d’iiii  tes- 
tament inconnu  au  moment  de  raccepialion  — 
C.  civ.,48K,  909,  IKK),  lllü,  H17  el  1313;  - 
L.  8,  ff.,  de  Jure  delib.;  L.  4,  O.,  de  Bepud.  tW 
absiiw^ndâ  hared.;  L.  13,  § 1 ; L.  33  cl  23,  ff., 
de  Adquir.  velomilt.  furred.;  L.  7.‘>,  ff.,  de 
Begul.  juris:  I-  4,  C.,  d«  J-acfi  lynorunf/d. 

f.  — Le  succpuMIdc  qui  est  lui-nirMiie  d«Védé 
après  rmivei  ture  de  la  succession  à laquelle  il 
était  appelé,  sans  avoir  prUqualilo,  est  dcineuré 
Saisi  de  It.  pucccsslon,  aux  termes  de  l’arl.  724  et 
‘C  dnui  de  saisine  a passé,  par  le  seul  fait  de  son 
<e*ces,  Jnn.>i  les  mains  de  ses  propres  henUers 
qui  sont  aples  à exercer  les  druils  qu’il  aurait 
exercé  lut-inOnie.  V.  Dclvincourt,  t.  2,  p.  29;  Toui- 
ller, l.  4,  p.  339,  et  Duranton,  I.  6,  n°  367. 

, ” Ainsi,  dans  ce  cas,  les  héritiers  du  succes- 

sililc,  apres  avoir  pris  partie  ù l’égard  de  sa  pro- 
pre surcc.ssion,  seront  admis  à dwlarer  leur  vo- 
lonté en  ce  qui  concerne  la  succession  antérieure 
dont  1 ncecplatlon  formelle  de  la  part  de  leur  au- 
teur csl  demeurée  en  suspens. 

.3.-118  peuvent  donc,  comme  subrogés  aux 
droits  de  relui  qu'ils  renréscnlent,  venir  eui- 
mfine?  a la  succession  A laquelle  ils  .auraient  pu 
prendre  part,  el  r.-icccpter  ou  la  répudier. 

4.  — l.orsquc  ces  hérilicni  ne  sont  pas  d’accord, 

I acceplalion  sous  béiiéllec  d’invenlairc  qui  doit 
Cire  falle,  aux  lermes  de  l'art.  782,  peut  n . maiier 
que  de  ceux-là  seuls  qui  auront  voulu  accepter: 
mais  c est  une  question  grave  de  savoir  si  les  bé- 
rilicrs  (|ui  étaient  d’avis  «le  renoncer  auront  à su- 
bir les  conséquence.^  d'un  fait  auquel  ils  peuveut 
demeurer  étranger. 

5.  — S|M'*claleiiicnl,  si  l’un  de  ces  hérUlers  eu 
sous  ordre  venait  .à  perdre  par  son  fnll , h l ég.tnl 
de  la  succession  originaire,  la  qualilé  d'béfHler 
benéiiciaire,  nous  pensons  que  les  con<><Sjueiice« 
ne  nourraicnl  en  peser  que  sur  lui,  H n«>n  sur  les 
c«)bériUersqui  aunmi  conservé  le  WnéÜce  d'hi- 
vcnlalre  dans  toute  son  inlégi  lté. 

6.  —pans  ce  cas.raelion  personnelle  que  les 

creancici'a  de  la  première  succession  aui'aieol 
f x’*  .n®  “ compromis  sa  qiialilé  d'hérilîcr 

bémdlcialre  ne  s’élendi’ail  i>as  A scs  colistiers. 

«.  — Il  est  bien  vrai  qu'il  résulte  de  laOlsposi- 
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d’accepter  sous  bénéilce  d'inventaire.  V J.  Pat 
Paris,  5 Juin.  1836;  Bordeaux.  16Janv.  1839  a.  1er 
1839,  n.  382);  — Rolland  do  Vlllargucs,  Acte 
d'héritier^  iio  44,  el  f^onflans,  p.  iss 

'■O'*'’*  notre  avis,  un  acte 
d a«  ilioii  d hén'dUc  dans  uu  paiement  lors  du- 
qu«*  le  succesaihle  u’a  pas  phs  qualité,  car  on 
peut  paxer  la  dette  d'autrui. 

gém'Tale,  l'adltion  de  l'hé- 
réfliié  resuMe  de  riuteiUiun  plutôt  que  des  falU. 

. “ ^péciatejnent  II  n’y  a point  aceentalion 

tacite  de  la  pari  de  l'héritier  qui.eomnie  «loua- 
laire,  vciid  par  ci  reur,  avec  le  lilen  ü lui  iloiiné 
une  parlic  de  lerraiu  .-ipparleiiaul  ji  la  succensioil. 
^ Pal.  rou(ouJe,'27  fév.  1821. 

II.  — l,’ll|■■l•ilic^  pn\«niii|ilif  qui  csl  InsIKur  léua- 
taire  uiincrsel  ne  fait  pas  acle  d'adiliuii  iriiéni- 
diie  en  ,e  niellnul  en  possession  des  liiciis  de  la 
succession  uu’ll  sera  rrpiiUI  avoir  pris  en  sa  qu.l- 
llle  de  légafaire  universel  el  non  iriiCrilicr  du 
San».  \ .J.  Pal.  flordeauj-,  (3  mars  <839,  cl  I ats 
aajanv.  1817.  ’ 

19.  — l.a  simple  possession  d’otijels  mnliilieni 
de  mi’nic  valeur  qui  se  Iruuvenl  cidre  les  mains 
du  succcssihlç,  ainsi  que  le  paleinenl  volonlaire 
qu  il  aurait  fait  cl  «Ic.h  droits  «le  mutation  cl  de 
quelques  dettes  de  la  surcession,  ne  cunslitucut 
pas  niVcssairenienl  des  actes  d’adltion  d’héré- 
dité cl  ne  font  pas  obsluclc  à ro  que  la  renoucia- 
V.^*î  uurail  faiteiic  produise  son  etTcl.  V.  J. 
Pal.  Itordeaux,  IG  jaiiv.  i«39  't.  1«<*  |g.39,  p.  382). 

16.  — Il  n’y  A point  acveplation  U'uiuf  suc- 
ces.sion  parecl.;i  seul  que  le  succcs.iible  se  sera 
mis  en  possession  d'im  immeuble  qui  en  ilcpcmi. 
81  «t  apres  les  (Mrconslaneos  il  «'lait  autorisé  à 
croira*  qu’il  avait  le  droit  do  «b'denlr  «:cl  itumeubJe 
à tout  antre  lîlrc  que  celui  d’hcriticr.  Y.  J.  Pal 
ilfom,  18avr.  1825. 

17.  — Il  n'y  a pas  accepl.iliori  pure  et  simrde 
i!  une  succession  de  la  part  tl'uu  successible,  par 

paiement  In  portion  qui  lui 
acte  allrabut.'Ç  «lans  celle  succession,  Iors«m'il  csl 
coiist.'uti  que  l'obiel  «lotmé  eu  paiement  ir  a été 
par  Im  re«*ucilll  qu'A  titre  de  créancier  de  celte 
arr'778^’  ^ ^*^**‘’'  V.  C.  cjv., 

”■  bo.*'’*qn’un  in«lividii  .a  dlsirosé  en  maio- 
^ nté  un  objet  retmi-llll  «lans  la  «ucccaslon  à utre 
époque  ou  11  «*talt  mineur,  el  où,  par  ronsériucni 
ir  «'onrnu*  héritier  bém'n- 

clatre,  il  doit  être  présuim*.  s’il  n’y  n déclaration 
*1“»»  la  qualité  primilivc 
d héritier  benéiiciaire,  et  tmn  dans  celle  d’héri- 
tier pur  et  Bimnle.  C.  nv.,  art.  778.  WJ.  PaU'as.s 
1b  août  1830-  Pan,,  ojanv.  t80G;-ToulIier.  Droit 
civil,  L4,no3i3,eli)ijraMton./>ro«Wfi7/'raur«fj 
1.6, 110 401,  et  l.  7,  nos*,  ’ 

19.  — Au  contrains  il  y a acte  «l'hérllicrs  de  la 

part  «le  sucoosisibles  qui.  avant  loulc  déclaration 
de  n accepter  que  sous  Wiiéllce  d’invenlfilre.  fout 
mi  compromis  A rclTel  de  parvenir  au  partage  de  la 
«uccessnm,  et  cela  fjii.ind  bien  même  les  arbitres 
n miraient  r»as  ensuite  rempli  leur  mandat.  C.riv.. 
^[,.■«^'*'1  ) 13  Juin  1823;  — DcN 

, vmcoiirl,  1. 9,  p.27;  Touiller,  1.  4,  nO’  310  et  siiiv  ; 
Duranton.  t.  G,  no*  3W  et  sniv.;  Chabot,  t.2,  p.  46C 
et  ' azeillc,  AfMcreijtionj,  art.  778,  no 9. 

20. — Egalement.  lors(]ue  le  «nccesslblc  continue 
de  j«auir,  .ippiiis  le  déce*  «lu  «léfunt,  des  l«iciis  de 
ct'iui'CJ , «tout  il  s’est  empar*^  sans  juste  litre 
.nv.int  sa  mort,  c(*lio  runtimiité  de  îiossesalon 
equiv.Tiit  (le  »a  part  à une  aeccplalion.  <!.  civ.,  ,irt. 

J.  Pal.  llwm,'2i>  m.irv  <810;  Paris,  6 vent 
■in  IX  el  5 niessid.  nn  X;  Hottrn.  17  janv.  <s2t  ' 
Bourgrs,  23  Janv.  1828;  — Cliahol,  .irl.  778,  no*  6 
\ '•  *■  üiiraidon  t.  6, 

n"  3<3  el  suiv.,  Hnllarid  de  Vlllarirucs,  i»  Xe(e 
<I*er«ier  no37. 

I..?', -T, " “‘^«'Oi'lii  la  «uecesslonâ 
lui  def.'iec  ne  penl  pri'dendre  n'avoir  occeptO 
que  80118  Mnellee  d'int  enlairr,  par  cela  que,  dans 
«a  dj'daraliun  d'aeeeplalion,  Il  n'a  point  cm- 
P'ajo  108  lermes  purement  et  simpleiiienl. 
i.sjiïü  . dOPileur  personnel  de  In  délié, 

nerijdila  rc  sur  laquelle  il  n Iraiie,  do  lelle  sorle 
qu  il  resle  t'aranl  dee  elTets  qu'il  a aircel.:s  au 
pmeineiil  de  relie  de|le.  v.  J.  Pal.  Paris,  2»  avr. 
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lion  de  l'arl.  781  que  les  lirriüers  de  second  ordre 
ne  peiiveiil  t'élit*  admis  à faire  une  renoiirlution 
partielle;  luais,  pour  relu,  ceturlirlc  n’étaltlil  n.is 
entre  cik  une  solidurilé  irrévncatde»  telle  qu'lf  en 
résiille  pour  (pielques  uns  des  hériliers  la  m'ees- 
liUt  de  suliir  les  ponst^qiienees  It^iiales  d’une  faute 
qui  serait  commise  par  un  aulre| 

8.  ~ Ou  hien  il  faudrait  décider  que, dans  rc 
cas,racce|>talion  doit  nvulr  lieu  au  nom  de  la  sue- 
cession  mnne  de  second  ordre  et  abstraction  faite 
des  héritiers,  en  sorte  qu'il  devrait  f-tre  nommé 
uti  curateur  a la  succe.-siion  bénétlclalrc  qut  seul 
aurait  la  ecsliou. 

H.  — Du  reste,.  Cl  en  principe , lor«quc  de  pbi- 
sietirs  rosuccessibles,  les  un*  ont  accepté  une  suc- 
cession échue  au  ftéfunt,  les  autres  ne  peuvent 
as  V renoncer,  ils  sont  obllifés  de  l'accepter  sous 
énelice  d’inventaire,  à iindus  qu’ils  ne  renonrerd  ' 
à la  succession  même  du  défunt.  V.  J.  Pal.  Wcn-  ' 
ner,  19  juin  1811  ; >-  Toullier  , 1.4,  iio3Jl;Du- 
rantun , I.  tt,  i\P  409,  et  CUalKtl , i.i,  art.  7s3,  : 
iio  l«r.  ! 

10. —  Celui  qui  est  d’ailleurs  appelé  îi  une  suc- 
cessiun  à donbie  titre,  et  en  son  nom  personnel 
comme  héritier  direct,  et  an  nom  d’un  tiers 
comme  rcprésenlanl  d'un  nuire  liérilier,  qui  est 
luhméme  décédé  »aiis  avoir  pris  qualité,  doit  se 
prononcer  expressément  Mir  l’acceidation  ou  ta 
répudiation  cl  dans  l’une  ci  dans  raulrc  de  scs 
qunlités. 

11.  — SpécialemrnI , utie  répudiation  pure  et 
simple  de  sa  part  ne  sera  présumée  faite  que  pour 
les  ui'uiU  qn'd  exerce  directement  et  personnel- 
leaiiMit;  il  imurra  être  pris  rnmine  ti>-ritier  du 
chef  tie  la  personne  qu  il  repré  enic  tant  qu'il 
n’aura  pas  e;(.altimetd  fait  une  renonciation  ex- 
pre-se  a rcl  ésar«l.  V.  J.  l’ai.  Umi*fje$,  ‘2*ijutn 
1840(1.9  1840.  p.  M8). 

13.  — Le  doi  ainsi  que  la  fraude  font  exceidlon 
à toutes  les  rèules,  et  l’on  doil  appliquer  aux  dé- 
clarations ooncernunt  les  successions  le  principe 
posé  dans  l’art.  Hoü,  C.  liv.,  qui  déclare  (lu’il  n’y 
a point  de  consentement  valable  si  le  con-ente- 
ment  n’a  été  donné  que  par  erreur,  ou  s'il  a été 
extorqué  par  violence  ou  siin>ris  par  ilol. 

13.  — Quant  à la  lésion , c’est  au  successible  dO 
délilKtrer  avant  de  donner  son  acceptation,  et 
d’ailleurs  la  loi  lui  offre  loiijouis  pour  refu^fe  l'ne- 
replnliou  sous  bénébee  d’invenlaire,  (pii  le  met  X 
i'abrl  de  toute  perle. 

14.  — Toutefois,  H résulte  de  La  dernière  dispo- 

sition de  Part.  783  qiie,j)ar  exception  en  principe, 
la  d’autre  nioUié  est  ndmi-e  coimne  une 

cause  de  rescision  du  contrat  qui  s’est  formé  en- 
tre rbérilier  pur  et  simple  et  les  c»>*anrlers  de  la 
sucrC'isii)i»,lorsque  la  perle  ré-iillcpour  rtiérilier 
delà  découverte  d’un  testament  qnl  lui  était  bi- 
cormu  au  niomeiitde  l'acceptation. 

l.t.  — Mats,  dans  ce  cas,  <pjc.  deviendra  l’héré- 
dité, et  comment  rbérilier  qui  a été  sal«i,quî  a 
disposé,  pourra-t'H  être  admis  X en  faire  l’a- 
bamlon  ? 

16.  — U faudra  bien  prendre  les  choses  d.ms 
l’éut  où  elles  se  Irouveronl,  et  s’il  n’a  clé  dressé 
aucun  inventaire,  s’il  n’a  été  fait  aucune  e^Iiina- 
tion,  il  faudra  bien  se  résoudre  à établir  les  forces 
de  la  succession , tant  par  ÜIvo  que  par  rontmune 
renommée,  en  imrxpiaid  le  principe  qui  se  tremve 
appliqué  dans  des  cas  analogues  par  les  art.  I4ir>, 
1443  et  1504,  alors  qu’il  est  imiK>ssibie,  é défaut 
d'uii  inventaire  qui  n'a  point  été  fait  alors  qu'il 
était  eilpé.de  connaître  le  montant  des  répéti- 
tions qu’un  tiers  a à exercer. 

17.  — Les  art.  1443  et  1504  .-ont  eux-ménics  plus 
spécialement  applicables,  car  ils  pn-voient  pivci- 
sément  le  cas  ou  II  serait  impossible  de  counailre 
les  forces  d’une  succession  mobilicre  qui  sera 
échue  ù la  femme  pendant  le  mariaue, sans  qu’il 
en  ail  été  rlressé  Inventaire. 

18.  — Seulement,  ici,  on  sera  i»lus  rigoureux 
encore  dans  l’nppnTiation  de  In  preuve  qui  C>1  à 
laclmriie  de  l’hcrltier  ndrnlsj'i  renoncer  après  son 
acceplalloii , car  c’est  h lui  de  rendre  enmple  de 
tous  les  actes  qu’il  a nu  faire  pendant  le  temps  de 
sa  treslion,  et  s il  ne  doimait  pas  à cet  évanl,  avec 
la  pluH  entière  bonne  fol,  les  renseijjneniens 
les  nins  précis , «a  «lemande  devrait  être  re- 
jeté!». 


SECTION  II. 

De  la  rrnonciation  aux  succetsioni. 

981.  L„i  renonciation  ù une  succes^sion  né 
se  présume  pas  : elle  ne  immu  plus  être  faite 
qu'au  greffe  du  tribunal  de  preiiiièr<’  instance 
dansraiTomüsMunent  dmpiél  la  succession  s’est 
omerlé,  sur  un  n'gislre  particulier  tenu  h cet 
effet.  — C.  Civ.,  tlO,  ll>|,  7U,  7H(I,.78I, 

78i,  78S,  7H9,  70(1,  7a‘>,  Hl5  et  »1H;  C.  pruo'd., 
997;  — f onfrur.  L.  IKi,  fl'.,  de  Adquirend.  vel 
omitt.  haml. 

9H5.  L'héritier  qui  renonce,  est  censé  n*a- 
voir  janialsélé  hériuer.  — L.  civ.,741,  777,788 
et  7thl;  — L.  13,  IL,  de  Adquireud.  vel  omitt. 
hofred.;  L,  t,  C.,  de  Hepud.  rel  hæred. 

9 Md.  La  part  du  remmeaiU  accroît  h ses  co- 
héritiers; s’il  est  s<*iil,  elle  <*sl  d *\oliie  an  de- 
gré siihséqiienl.  — L.  civ.,  73.3,  7.3t,  73.'»,  101 1 
t‘l  lOi.'i;— L.  39,  § 3;  L.  Ü3  et  00,  IV.,  de  liirrrd 
iuslituciidis ; L.  unicri,  ji  10,  C.,  de  Caducii 
todetid. 

9m9.Uii  ne  vient  jamais  [larrcprésmtatitni 
11*1111  héritier  quia  renoncé  : si  le  renonçant 
e.sl  wMil  héritier  de  sxm  tlegié,  ou  si  tonss**s 
cohéritiers  renoncent,  Us  enfants  viennent  do 
leur  chef  et  succèdent  i»ai-  tête.  — (L  civ.,  730, 
7.79  et  suiv.  cl  71i. 

».  — U résulte  des  principe*  iiuc  nou.s  venons 
lî’exiiofcr  que  1a  rcnoiicintimi  ne  peut  être  fane 
par  nii  succe-sible,  sauf  le  cas  prévu  par  l'arl. 
78:1 . que  loriuim*  les  choses  sont  encore  eiiliêres. 
V,  Dclvim  ourl . l.  2.  p.  35;  Tmillier.  t.  4 , p.  353  et 
fcuiv.,  I.  6.  p.5«v7,  l.  7,  p.  33;  Faxard,  >o  /fcnomio- 
/#on.  nos  3,  4, 5,7, 8,  to cl  II,  cl  DuraïUun, 
I.  0,  Il0  460. 

а.  — Kn  rèulc  yéiicrale,  celui  qui  a déclaré  sou 
accepl.alion  sod  i>ure  et  'Inqdc,  soit  sou*  bénélicu 
d’iuvcidaire,  ne  peut  plu»  renoncer  il  e?>t  héri- 
tier à j.imals. 

3.  — Mai*  relui  qui  n'a  p.'o  pris  qualité  et  qtii  ne 
*’e>t  point  mêlé  dans  la  gestion  des  biens  herédê 
iatres  peut  déclarer  sa  renoucialion  tanl  qu'il 
n’a  point  fait  un  acte  eunKulanl  adition  d’héré-' 
dite. 

4.  — rennneialinu,  quant  X .«a  forme,  est  dô- 
lerminéc  par  r.avl.  784. 

5.  — Et,  en  principe,  rabceptation  et  la  rt^pudia- 
tion  d'une  siicccs-iion  sont  soumises,  quant  à leur 
forme  et  X leurs  effets,  aux  loia  sous  remplre 
desquelles  elles  ont  eu  ilett. 

б.  — E>»  couftVquemte , c'est  d’après  le  Code  que 
tloil  idre  décidée  la  question  de  savoir  si  la  i*épft- 
dialion , faite  sous  son  empire,  d’un  leus  ouvert 
avant  prumidgatlon,*  peut  être  rédractée. 

7.  Au  coulnilre,  tout  ce  qui  louche  au  droit 
des  héritiers  et  des  léuataiies,  par- exemple  la 
<piestion  de  savoir  si  le  droit  d'acceptation  est 
pre>eiil.  doit  être  régi  par  la  lol,sm»s  l'cninlro  «le 
laquelle  la  succession  s’est  ouverte.  V.  J.  Pal. 
Vau..  Î3  janv.  1837  fl.  l«r  1837,  p.  104). 

8.  — Mai*  relativemcnl  aux  renonciations  fuites 
avant  la  promulgation  de  l.x  loi  nouvelle,  eli«‘s 
iloivenl  être  appréciées  d'après  les  ancit-u»  piiii- 
cl|)CS. 

«J.  _ Aiiinl,  lorsqu’un  acte  ancien  énoncé  «|ue  les 
enfans  ont  répudié  la  succession  de  leur  |M*re, 
eelte  énonci.ilion  f;dl  f«d  contre  leur»  de.^ccmlans, 
selon  la  rèale  Di  anftquli  cnmdhiDca  prolmrU. 
V,  C.  civ.,  art.  1330,  — liruxellef.  9 nov.  I830  ; — 
l'olhicr,  Ofitigal.,  n«  705;  Toullier,  I.  8,  u»»  163  et 
Bulv.,  et  Rolland  de  VtUargucs,  \o  Jï0Monciado«, 
noi  17  et  sulv.  , . 

m.  — (jiMiit  à se*  effets,  la  renonciation  a pour 
résultat  de  faire  «lisparailrc  de  l.i  sénéalouie  celui 
qui  a renoncé,  en  sorte  que  rallrihutioii  desiiroiL* 
successif'*  U lien,  alislracliou  faite  «le  son  e.xls- 
Icncc,  au  prolU  de*  autres  nyanl-droU 

H.  — Ainsi  sa  partaccroU  aux  sucecssibles  de 
même  degré  dan*  la  même  ligue  «jui  acceptent, 
ou  à ceux  du  degré  subséquent  qui,  k son  déf-iul, 
auraient  éh^  appelés  direclemcnl  À recueillir  l’hé- 
rédilè. 
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12. — Noilsjivonfi  vu  d’ailleurs  soufer.art.  7U 

que,  couroriJii^iuent  à l’art.  il  n'y  a pas  lieu 
fiitjr  s û repn'fH'iitiilion,  car  on  ne  rep'rôsentc  jn- 
luais  une  personne  vivante. 

13.  — Ainsi,  p.u*  la  r<>u)unrintton  ilu  »uecf*?*5ble, 
de  n»uve»u\  iltoits  sont  ouverts  au  prolit  de 
ceux  (lui  concourent  avec  lui  ou  qui  viendraient 
iimnêumteiuent  apr«’S  lui  dan»  lciât>icmi  généa- 
logique de  la  famille. 

14.  — Kl  dès  ce  niotneni  ces  derniers  sont  mis 
çin-iiicmes  directement  en  deincui  e tle  fane  leur 
acceptation,  coinnie  il  est  expliqué  sous  l’art.  7‘JO. 

15.  — La  [lari  de  eiUnl  (|iii  remmee  h une  suc- 
cession est  dévolue  de  droit  à ses  cohériliers  de 
même  dearé,  .•ippelés  h recueitlir  la  surcessiuii 
eunjoinleMicnlnver  lui  ; elle  ne  peut  être  réclamée 
pur  tes  pareils  du  degré  sidisé^pient  ipii  uiiraient 
été  .ippeK's  à ta  recueinir  à s«m  déf  nit.  V.  J.  P»l. 
Parii.  U mai  t»37  I.  2 IR37,  p.  408). 

10.  — Il  n’i*»t  nul  besoin  d’aitleurs  <pie  la  renon- 
ciation soit  acccjdçe  pour  qu'elle  produise  iinmé- 
dinlemeiit  son  elt'cl  au  jiroUt  de  ceux  à l'éuard 
des«|uel.s  s’onvic  le  droii  d'accroissement.  V.  J. 
I‘al.  liraxetles,  10  déc.  1819 

!7.  — I.e  Micce.'SÜ»Ui  rpii  a renoncé  si  la  succes- 
sion par  .acte  dewmt  notaire  n’esl  pas  iruilleiirs 
mcevalde, /i  exci|M*r  de  la  nullUè  de  celle  renon- 
cintion,  par  le  inoiii  qu’elle  n'aurait  pas  él- faîteau 
greffe  du  Irilninal.  V.-J.  Pal.  Brurrlles.  lü  dcc. 
1819.  — V.  cüulra  Toullier,  t.  *,  iio  338, 

18.  — .Mais  fmlc  par  lequel  un  cohéritier  recon- 
nail,  en  tr,an»i^ermt , la  validité  d'une  donaijon 
faite  par  hui  coln  rltler,  et  renonce  ainsi  A prendre 
part  un\  lùen.squi  la  composent,  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  une  renonciation  à lu  succcs.<iioii', 
en  eon.sispu’iice,  il  n’csl  pas  soumis  auxTorntalilé» 
prescrilés  par  l’art.  7K4.  0.  civ.  V.  J.  Pal. 

30  juin  1819. 

19.  — Im  reste,  le  sllimce  des  siiccessililes  ne 
peut  pas  emporter  contre  lui  présomption  iju’il 
renonce  it  la  succession.  V.  j.  Pal.  Uourges^  21 
janv.  1840  (t.  2 tato.  p.  Git). 

20.  — Par  application  des  mêmes  principes,  ce- 
lui qui  a I ennneù  à une  succession  ne  perd  pas  le 
le  hcnéfk'e  de  celle  rcmmriation  parce  tpi'il  aura 
poss('*dii  d(?s  biens  qui  pourraient  être  considérés 
comme  dépemlaiil  de  riiérédiié,  s’il  avait  qualilé 
pour  le.s  détmiir  A un  nuire  Ulrc  comme  heritier 
■d’une  aiilee  peisoilnc.  dont  il  .avait  accepté  lu  suc- 
cc'.sloii.  V.  J.  Pal.  .\rtnr»/,  M di  t’.  IS37  (t. 
1838,  p.  32«;;  — Dliabol,  x<>‘  Surccsiïions,  art. 778, 

21.  — Mal.'  on  ne  doit  pas  considérer  comme  re- 
nonciation celle  qui  sera  faite  sous  cciiaiiics  r-m- 
diliuiis.  car  on  peut  rentrer  .alors  dan»  l'.ippljca- 
lioiidc l'art.  7M),C.  dv., qui dédaro qu’en n rlaines 
circonstances  ces  sortes  de  renonciations  cunsli- 
liient  au  contraire  actes  d’adilion  d’hérédité. 

"22, — Ainsi,  la  renoncl.iîion  ü une  siicression 
*f.'dle  parmi  héritier  maternel  au  prolU  'l’im  hé- 
ritier paternel,  e.«l  une  rcnondalion  failepar  un 
cüliéniier  nu  prolit  d'un  nuire  colii’ritier  et  em- 
porte acceptalinii.  V.  J.  Pat.  Cafn  . 26  fév.  1827; 
#■««.,  17  amit  !H15;  — iHdvint'üurt.  I.  3,  p.  28  , et 
Duranlon,  I.  6.  u®  379. 

23.  — Il  en  est  «fe  même  de  la  renonciation  à une 
sncce»sir>n  en  faveur  d'un  tiers  (|ui  n'est  pas  lié- 
rilier.  elle  ne  peut  pas  être  biite  au  gi  elfe  dans  la 
forme  ordinain*, elle  doit  l'élrc  pnrdevant  notaire, 
dans  la  forme  ries  donations.  V.  J.  Pal.  ('au., 
17nnfU  1813  ; — Delvincoiirt,  I.  3,  p.  28  ; Duranlon, 
t.  6,  110  379,  et  RoHamt  de  XiUargiie»,  vo /lenon- 
rianuti  u auceexsion,  uOG4. 

2t.—  M.ils  la  rutivention  par  laquelle  un  cohé- 
ritier prumrl  à un  autre,  qui  a renoncé,  de  le  faire 
pnMaeer  dans  les  l>«nélîces  de  la  succession,  s’il  y 
en  a après  le  pniemeut  des  ihdtes,  n'anéaulU  pas 
la  l'enonctuüon.  t.  civ.,  art.  78o.  V.  J.  Pal.  Paris, 
9 mai  I8li. 

23.  — L’h  triüer  «ni  a renoncé  él.'vnt  censé  n’a- 
voir jamais  élé  liériîler  n’osl  nas  recevable  à al- 
ta<iuer,  pinir  cause  de  lésion,  !ti  partage  fait  par 
les  autres  héritiers  cuire  eux.  \ J.  Pat.  Cau., 
Il  août  1823. 

20.  — La  toi  qui  prolithe  toute  espèce  de  pacte 
sur  une  suceessfun  future  ne  s’iipplique  pas  nu  cas 
où  un  iiHtividii,  quiarcnoncéàla  succession  d'une 
personne  vivante,  ratine  cet  acte  de  renoucintion 
après  le  décès  de  celle  personne. 


27.  — De  ceijue  ta  renonciation  à une  sm*ce*sion 
doit  cfn.‘  faite  au  greffe,  il  ne  s'cnsiiii  pas  (pie  riin 
ou  plusicur»  des  successible»  ne  puissent  xalaMe- 
luenl  s'obliger  envers  les  uiilre»  jwir  (tes  contraU 
particuliers,  tels  (lu'iine  lrnn»acliou,  à ne  pas  so 
porter  héritiers.  V.  J.  Pal.  CaHs.,  Il  Ofou  1825, 
i>  iiov.  1827  et  3 août  1838;  Poitiers,  7 août  1833; 
Aij-,  8 nov.  1827;  Paris,  22  avr.  1816  et  note; 
Rouen,  3U  déc.  1823;  Grenoble,  23  mars  1831,  et 
Aimes,  30  juin  1819;  — Toullier,  Droit  oT  iL  1. 4 , 
no  339 , t.  7.  n«  501,  et  t.  8,  no  516. 

28.  — A l'égaid  dc.s  tiers,  la  renonciation  faite 
par  tons  les  iiéritiers  présomptifs  ap|>el<^  en  pre- 
micie  ligne  à iccueiltir  la  succession  produit  irii- 
niéd:uiement  M»n  effet,  en  sorlé  «lu'ils  peuvent 
consid^rrer  la  sucres.'don  comme  vacante , sans 
être  leiiu.s  d’interpeller  sucr(*sslvcinent  tous  les 
autres  païens  hahilcs  à se  porter  héritiers  au  lieu 
cl  place  de  ceux  qui  ont  renoncé. 

•29.  — Ainsi,  lorstpie  les  hérllicrs  appeK'S  par  la 
loi  à nue  succession  ont  renoncé,  s'il  existe  dans 
le  de-iié  snhscjiuent  (l'aulres  parons  InU  Iles  à 
succéder,  il  n’csl  pas  m'jcessalre  d'agir  contre  eux 
avani  de  faire  nommer  un  cuialenr  h lu  succes- 
sion. ou  au  moins  de  les  inellre  en  cause  sur  celte 
nomination.  V.C.civ.,art.  8H  cl8l2,  et  C.  prucéd., 
art.  998. 

.30.  — Il  ne  peut  y avoir  lieu  an  droit  de  déshé- 
rence et  consé(|ucniuicnt  û l'envoi  en  nos»essjon 
.1(1  ppolUde  l’étal,  tan!  qn'il  y a des  hérîliers  con- 
nus, ineiKprils  ne  se  préscnbml  pas  pour  reeiiclllir 
la  succession.  C.  civ.,  art.  776  et  708.  V.  j.  Pal. 
Paris.  31  août  1822;  .1i,r,  17  déc.  1807;  — Merlin. 
Rrp.,  eodem  rerbo,  $ 3 ; Toullier,  t.  4,  n®*  396  ei 
397;  Favarü,  /lêp,, \o  .VurrcxsioiK,  S 5,  n®  2 ; Del- 
vlncourl,  l.  2,  p.  108,  cl  \azeille,  v®  Aucceisioni, 
art.  812.  n®  1®l 

31.  — Lors<|iie  les  hériUers  plus  proche*  re- 
noncent à la  surcessioii , le*  créanciers  uu  autres 
parties  Intéressées  peuvent  faire  nommer  un  eu- 
râleur  à la  succf^ssion  vacante,  sans  <iu’U  suit  iié> 
eessairt»  de  faire,  aux  liériliers  du  degré  sub.<(«- 
(lueid  tiui  ne  se  sont  pas  pré.^entés,  »umma(ion 
(['accepter  on  de  répudier  la  injccesslon.  V.  J.  Pal. 
Ais,  17  déc.  1807  ; Paris,  31  août  1822;  — Touiller, 
t.  4.  n®  367,  et  Dur.nnbm,  t.  7,  n®  62. 

32.  — Les  tiers  inléres^é.s  ont  donc  toujours  le 
droit  de  s'adresser  à rhéjTlier  préf  umé,  à celui 
qui  est  désigné  par  la  loi  comme  saisi  <Ie.«  dioiti 
successifs  cl  comme  rontinuaul  la  personne  du 
défunt,  en  reniplissanl  d’ailleurs  les  formaiilés 
(|ul  leur  sont  Imposée»  par  l’art.  877,  C.  civ. 

33.  — Kl  ce  droit  subsiste  n leur  égard  tant  que 
ces  héritiers  n'ont  pas  fuit  acte  de  renoricialiou  au 
grciredans  la  forme  légale.  Sur  la  représeiiUtion 
dcct'taclc,  lis  pourront  faire  nommer  un  rura- 
Icur  à la  successlim  vacante,  sauf  aux  héritiers  du 
degré  sMbsé<iueiit  à intervenir  pour  dcclarer  leur 
acceptation. 

31.  — M.ils  si  l’héritier  présumé  renonce  scul^ 
ment  sur  le*  ponrsintcs  'lui  sont  faite*  contre  lui, 
hi(‘ii  que  In  rcnoncbitioii,  dans  ce  cas,  rei»orle  son 
elfcl  nii  jour  mcme.de  l'ouverture  de  la  micces- 
sion.  il  est  tenu  de  imtiner  1a  renonciation  à celui 
par  iPiiud  H a été  actionné,  et  cumnic  il  a à s'im- 
puter (Je  ne  t»as  avoir  fait  plus  l(’»l  sa  détclaraltou , 
il  peuléire  condamiu^aiix  dépens  qui  ont  été  toit* 
contre  lui. 

35. —  On  décide  même  qu'en  principe  le  succe*- 
sihle  iiiti  renonce  à la  succession  est  i>as*ible  de* 
dépens  (itii  ont  été  fait*  conirclui  jus*pi*au  Jour  ini 
ilanotiuésa  renonciaion.  Y.  J.  Pal.ttQrdea>ij-,t 
août  18  <3;  L^on.  21  mai  KèM  ; /*m'f:er*,7janv . 1831; 
Voimar,  21  déc.  1830;  — Rinrlie,  v®  DépetiS.  n»  36. 

36.  — Mais  on  peut  considérer  cetlc  décision, 
prise  ainsi  d'iiiie  maniéré  niisoiue,  coinmc  trop 
rtgoiirciise.  Celte  comlatunnlion  aux  depen»  n'est 
que  faculintive. 

37.  — Du  reste.  le  successible  poursuivi  en  re- 
prise de  l’instance  commencée  contre  son  auteur 
est  toujours  à temps  de  renoncer  k la  successloo 
tant  ({u'il  n'a  point  fait  acte  d’h-TiUtT  et  «ans  qu’il 
soit  tenu  de  juslUler  d’aucun  Inventaire  ou  pro- 
cès-verbal de  carence.  V.  J.  PaLParis,  16  juilL 
1814,  et  Cass.,  l«r  août  1809;  — Chaliol,  t.  i, 
art.  778.  n®  3. 

38.  — Kualement,  te  sureossible  qui,  assigné  en 
qualité  d’héritier  par  un  créancier  de  lasiicce»- 
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tiioii,  défend  au  fond,  ii'cn  est  pa»  inuinx  recevable 
à renniH'Cr  ultéricureim*iit  à I.i  i>urres!'îon.  V.  J. 
I*al.  i*aris,  29  pluv.  aft  XI;  — Vuzeille , art.  778, 
RO  3. 

39.  Celui  ((ul  renonce  à une  8ucces^.inn  qui  lui 
«Al  •Vhuc  n'cRt  pas  leiiii  d'ailleur#  de  faire  faiie 
iiivciilairu,  car  il  devient  abAoluinonl  élr.iie.;cr  à 
la  «nccedAion.  V.  J.  ral.  Umo(feM , « mai  iail;  — 
Yaieille,  arl.  77n,  noa. 

40.  — L0<  priiici|K‘.i  ndalifj*  h raccepUllon  doi- 
vent également  ^tre  appliqu'-A  à la  reiiuncialiun 
relalivénient  à l'erreur,  nii  doi  et  à la  viideiire, 
et  tnéa)e«‘ii  nuelmie  «nrte  relaliveuieiil  àia  lésion. 

Il,  — Alusu  riieiilier  qui  a renoncé  à une  auc- 
cC'Asion  par  nuite  d'une  i;.(norance  invincible  de 
fait  Mir-Ia  quotité  dCA  bleiH  qui  devaient  la  com- 
poser peut  être  rcAlitué  eontic  au  rcnoneialiun. 
V.  C.riv.,  art.  llfrt». 

42.  — Sj>écialemcut,  riiérUler  qui  avait  rtMioncé 
Masuccciuûüii  de»on  auteur  enduré,  avant  la  loi 
du3déc.  (Hll,  n pu  protiler,  cniicurremmeid  avec 
l'iiérlller  acmdaiil.de  la  rcmisedeAldens  ordon- 
née par  celle  loi.  L.^  déc.tHti.arl.a.elC.civ.,  art. 
783,  V.  J.  Pal.  /»ari5,  22  avr.  ISIO;— fouiner,  l.  *. 
î»o  *34,  et  \ uzeille,  \o  i-ucccjwlou*,  art.  7'JO , n<>  9. 
— V.  eepemiaiit  J.  Pal.  M-r,  s nov.  tH2T  ; PoHirrs, 
7 août  1833.  et  l'ass.,  4 fév . 1820 , — t‘a>  ai  d,  /lèp., 
V»  Aeneuctaffon. 

43.  _ Il  f:<t  même  une  sorte  de  nmoiicialioii  qui 
porte  avec  elle  un  caractère  conditionnel  dont  il 
C8t  très  dIlUeile  de  bien  spèciller  lecaraclère, c'est 
tarenonciallon  à la(|uelle  est  consacré  J’arl.  SU, 
C.  civ.,  qui  e.st  faite  par  t'hénticr  présomptif,  qui 
réunit  h la  fois  la  ({ualiié  de  Kiiccessible  et  de  do- 
nataire par  avancement  d'holiie.  Dans  cL^cas,  il 
lui  est  permis  de  renoncer  h la  succession  pour 
s'eti  tenir  à sa  donation,  ipii  est  imputable  sur  la 

?uotité  clispoidbie.  Nous  aurons  a traiter  sous 
art.  843  les  diverses  que.>tions  qui  font  naître 
cette  renonciation  spéciale. 

7HH.  Les  créanciers  de  celui  qui  renonce 
au  préjudice  de  leurs  droits,  |K*uvent  s<>  faire 
autorisi'r  en  justice  k acc«q>ler  la  sm*ee>sion  du 
chefQe  leur  üi'biteiir,  en  son  lieu  el  pluce, — 
C.civ.,  77f,  8i>0,  llii,  1 Ibti  et  1107. 

Dans  ce  cas,  la  reimiicialion  uVst  annulée 
qu'^n  faveur  des  créanciers,  et  jusiiiràcuiiciir- 
reuce  seulement  de  leurs  creances:  elle  ne  l'est 
|»asau  pndilUe  niérilterqul  u i*eiiuiicé. — L.O, 
IF.,  de  Ilis  quœ  in  fraudem  creditorum. 

I.  — Cet  article  consacre  de  la  manière  la  plus 
expresse  ledroildes  eréaiiciers,  reprendre  pour 
leur  compte  la  succession  réondl-'C  i*ar  leur  dèbl- 
Icur.  IlAout,  h cet  é(;.ird,im  droit  persomietqu'il.v 
peuvent  exereci  en  ^e  déclarant  cux  inéim'S  b«V 
ritiers  rnirs  et  simples,  nu  sous  liéuélb’e  d'inven- 
taire. V . Delvincourt,  t.  2,  p.  33;  loullier,  I.  4, 
p.  338  el  4M,  t.  6,  p.  40J,  I.  7,  p.  3R8  ; Favard  , Re- 
naNCfVi/#ow,  S l*’'t  n®  13  ; Durantun,  t.  C,  n®  .31 1,  el 
PromlliOn,  I.  I®'’,  p.  197. 

2.  « Mais  il  y a toujimrs  entre  eux  celle  dilTo- 
renro  qu’exHpânl  du  droit  d'autrui,  ils  n’ont  qua- 
lité «i'auir  tiué  dans  les  limites  de  leur  créance, 
.en  sorte  qiril»  peuvent  êlrc  immédiatement  écar- 
tés par  riiéritier  du  deuré  sul)séqueiit  qnioll'iira 
de  les  désinléreseer  ; el  même  eet  héritier,  s'il 
accepte  Sous  bénéllce  d'inveidaiic,  anètera  aus- 
sitôt leur  ai'lioii,  sauf  à promire  loulestes  mesures 
p<*ur  qu'ils  soient  désmtére’isés , seuleiuenl  dans 
ce  cas,  les  créanciers  cu\-mémcJa>anMiti  e d’hé- 
ritiers peuvent  prendre  nue  part  directe  à l’arl- 
mifiistrntion  de  la  succes.sion  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  reçu  lenmidanl  de  leur  creance. 

3.  — Ces  rré.niir  iei-ft  peuvent  d’ailleurs  sc  faire 
•■vulori.*rr  h neeeptor  sous  liénépce  d'inventaire. 
Ils  sont  alors  mis  uu  lieu  et  place  de  i'héntier  lui- 
même,  tM  comme  lui  ils  nruveni,  soit  répudier  la 
suercs.Aioii,  soit  déelaier  mur  acceptation. 

i.  — Mais  s’ils  font  acte  d’iiéi iticr  pur  el  BÎiuplc, 
ils  devienibuiit  eux-même.s  di*bi(eurs  direct!»  ilc 
tous  les  créanciers  de  la  succcN-ion,  bindis  que  Je 
cnmpfe  ife  bénéllce  d'iiiveniaiic  ne  poiirrajninai* 
leur  donner  d'aub  e émolinncnl  que  le  retubour- 
Merneiil  Uc  ce  qui  leur  est  léi^.vlcuiciit  dù  par  l'hc- 
rilier  dout  Us  oui  pris  la  place. 


3. — l’ii  créancier  ne  peut  être  autorisé  à accepter 
une  8iic4*essioii  aux  lien  et  place  de  son  déliiteur, 
qui  ne  le  paie  pas  sans,  au  préalable,  avoir  discute 
les  bii'iis  de  ce  débiteiir,  et  avoir  ainsi  fait  cons- 
biter  jiirUii(|iiemeni  son  insolvabilité. 

6. —  i..i  pr(H'’iirnt^on  donnée  à l’efTel  «remployer 
tous  les  moyens  n^essaires  pour  obtenir  le  réni- 
Iiour-'enieiil  d'une  créaiM’e  autorise  .le  ninmla- 
Inire  h aceeiiler  une  succession  répudiée  par  le 
di'tiileur.  V.,f.  Pal.  Itourye^,  19  «lèc.  4821  ; — Ctia- 
liot,  nil.  788,  no  7 ; Pothier,  eliap.  3,  sert.  S«,  J 2 
el  ;i  ; T«»uUier,  t.  4,  n«  348,  H I.  6,  n»  37t.  et  KÔl- 
laiid  «le  VillarKues,  vo  Accepfaiion  de  «/erewfon, 
iio  33. 

7. —  rcnuficinlioii  h nue  surcc^sion  «le  la  part 

des  héritiers  léintimes  peut  être  d'ailleurs,  sur  la 
demande  des  créanciers  de  cette  .succession,  an- 
milée  comme  fuite  frauduleusement,  si  tous  les 
bii’os  “«ml  parvenus  entre  les  mains  «le  cm  héri- 
tiers par  le  moyen  d'actes  simulés  ou  de  per- 
sonnes iiileri>(is«‘V,t  t4aiis  ce  ea.«  alors*  les  héritier* 
doivent  être  e«msidérés  comme  liénlier*  purs  et 
simples,  et  tenus  de  biutos  les  dettes.’  V.  C.  civ., 
ai  t.  792;  J.  Pal.  Aii/«c.«,  9 jiiill.  tKa."»  ; tiottryet,  49 
dtV.  1821;  paii.%,  13  b'v.  4820;  — Delvinenurt, 
Ctyfirs,  Code  civil,  t.2,  p.  343.tio8  ; Touiller.  Droit 
civil,  I.  4,  n®  332  ; LiuraulOn,  liroif  /’raneals,  t.  8, 
u»Rtl. 

».  — M.-iis  i’empbd  «le  celte  action  n’est  pas  né- 
ces-iaii  e,  car  les  cr*'anciers  «>iil  un  «Iruit  direct 
d'acceptation,  nomdndaiit  la  renonciatiuii  for- 
melle «le  leur  déhilenr. 

9.—  I,«*s  rri'iumers  «le  celui  qui  a renonc«^  à une 
*l]rces^^«m  ipii  lui  était  «'Time  peuvent  donc  être 
îiiiincisp's  a Focceplcr  aux  lieu  et  place  «le  Jeur 
dehil«Mir,  encore  bieii«|ue  les  jimes  n'.alent  t>oinC 
annulé  la  nuioiici.diuii  «*omme  friiudideuse.  V.  C. 
civ.,  art-  7H8  ; J.  Pal.  Paris,  43  fév.  4826  ; — Toui- 
ller, Droit  1.  6,  n«  37t. 

7n9.  I.;»  facullé  «l’aeeepler  ou  de  répudier 
une  suC4’«*sslon  s«*  pr«‘serit  (<nr  le  laps  de  tiMii|)s 
rt'«|uis  (H)iirla  prt'svTiplion  tajilus  hm^iie  d«‘s 
druil»  iimnobilier».— C.  civ.,  7<  i,  775,  7Hi,790 
el  L.  i,  C.,  ôt  üuih.causiscetsatJongi 

temporii  pr<etrrip.  ;U.  5,  C.,  de  PrŒJcrijp. 
triffenta  r^d  qundragerila  utinorum. 

700.  Tant  «jue  la  pr«*s«’riptiün  du  drvvit  d'ac- 
eepler  ir«‘8l  f«as  a«*qiiise  contre  les  béTÎliers 
qui  untreiionc  -,  iUnul  lafacuUéd'am’ptert.m- 
oorela  siicces-sion,  si  elle  n'a  |«asél«^dé'jà  aeoep- 
b‘e  |«;«r  d'aiitres  héritiers;  sans  préjudice  uéan- 
J moins  d«*H  droits  «pii  peuvent  èlrt'  acquis  à des 
tiers  sur  les  biens  «le  l.a  sm'ces.slon , soit  par 
I pr>**criptioii , s<nl  [lar  actes  valublemeiit  faits 
) av«?c  le  curateur  à la  suce«*s.sioii  vacanle.  — C. 

’ civ.,  À&2,  774,  7K9,  S15,  -Jilii,  — 

I L.  d,  r..,  de  Hepud.  t:>cj  abstin.  bœred.;  L.  Il), 

I ^5,  de  Ku/^areef  pupi7i.  jruûilif. 

4. —  Nous  avons  vu  que  riiérPicr  apparent, 
même  celui  «lui  n'avail  aucun  dmit  à se  sni-tr  de 
lasucccs^{ou,  peut  la  lucacrire  par  une  |K>s*es^hlll 
(le  lrenl<‘ ans  ; d'«iii  la  comiiU]uence  i(uc  le  véri- 
table bérilier  «lui  n’a  fait  aucune  diligence  pendant 
ce  délai,  (lui  n'a  ni  accepté  ni  renoncé,  peut  être 
irréviH’ableriieiil  «bVhu  de  ses  droits.  V.I>olvin- 
cotirl.  t.  2,  p.  32  et  htiiv.;  Tutdlier,  k.  4.  p.  28»  et 
36V,  1.  9,  p.  3«3;  FaVard.  /fCMoncfalion,  $ 4®r^ 
II®  Ji.  et  Durantun,  t.  6,  ii®  4»:t. 

2.  — Il  en  C'I  de  même  de  «’CUii  qui  a formelle- 
incitt  accepté  la  succession  uu  qui  y a formelle- 
ineal  renoncé. 

3.  — Quant  aux  droits  résultant  «le  l’accepta- 
lion.  Us  ont  cependant  uncaraclére  irrévtjcablo 
en  ce  sens  «lue  le  litre  même  «t'hêTiüer  ne  peut 
pinsêlie  enlevé  à celui  «|ui  a déclaré  aceopter  la 
siici'es-^ion,  il  ne  peut  plu*  nerdre,  par  la  prcâ- 
ciiplitm,  que  le  domaine  utile  de  luus  les  bieuf 
c«.*mp«»siini  rii'Tédité. 

4.  _ U reuum*iali<m  ne  pr«h«en1e.  pas  le 
nu'ineearaelèrc  d’irrévucabililétiue  racceplatU>n, 
en  Sùrle  que  le  renonvant  sera  toujours  admis  & 
rétracter  sa  r<  iiondatiuii  en  faisant  acte  d'uccep- 
laUun  d'hérédité,  pmirvuqucics  utiubes  suieul  vu- 
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llôre!»,  r’csUà-dlre  pourvu  que  ceux  <iul  élaienl 
■Pl>eli«  h praliter  de  la  renonciation,  ne-^e  enlent 
pa»  eiix-mf'ines  diirclement  de  riiéréditd 
cornino  ils  en  avaient  le  drod. 

5.  — Alors  iU  sont  seulement  tenps  de  prendre 
les  clioaes  dans  l'étal  où  elles  le  Irotivenl. 

6.  — Ainsi . quand  on  se  Iroine  en  présence 
d'une  retuMiciuliui),  le  seul  foUderapprchcnslon 
de  riifi'édité  <U*  la  part  de  niérilicr  du  d(‘4ir»^ 
suliB«'M|(ieiit met  un  oltslacle  insnnnunt.il>le  nce 
que  le  renonçant  vienne  do  nouveau  se  saisir  de 
la  succession  qu'il  a répudiée. 

.7.  — Mais  une  Blmple-  absletUlon  de  sa  pari  ne 
prtKluira  pas  le  même  effet,  el  au  contraire  il  aura 
'.üujours  trente  ans,  à compter  de  d'ouveMure  de 
la  succession,  pour  former  sa  demande  en  pétition 
d'hérédité  contre  l'héritier  de  riet?ré  subséquent 
(pli  se  sera  enqiaré  de  la  succession  à son  préjti' 
dice,  et  contre  l'héritier  d(^  même  deuré  qui  se 
sera  saisi  de  la  totalité  de  la  succession,  alors  (pi'lt 
n'avait  droit  qu'à  une  porimn  seulement. 

• 8.  — A cet  (t^ard  on  ne  prendra  pas  en  conshh'*- 

ralion  le  temps  durant  letiuel  Hiérltler  posses- 
seur aura  liii-iiicme  exi'rcé  son  droit  d'appréhen  ■ 
ftion,  qui  était  fondé  sur  un  litre  légitime,  puisque 
la  succession  paraissait  lui  être  ahandoutiée  : U 
Bullil  que  l'ayant-drolt  direct  qui  avait  trente  mis 

riour  accepter  la  auiTe^sion  soit  resté  pendant 
out  cet  intervalle  de  temps  dans  rinaction  pour 
que  son  droit  se  trouve  prescrit. 

y — Ainsi,  en  princliic,  le  droil  d'acceplor  une 
finccesslon  esl  prescrit  par  trente  nus,  àcomider 
du  jour  de  l'ouverture  delà  succ(*s»lon,  encore 
bien  que  i'hérilier  sul-séqiienl  qui  a la  saisine  soit 
luimi'mc  en  possession  depuis  moins  de  ironie 
ans.  V.  J.  Pal.  rtonen.  G inin  ik.ih  1.  t*r  iw9,  I 
p.  4U);  t:i  ani’il  1823,  el  /{f«ni,25  mai  islü.  ; 

10.  — l.'elTci  de  l'acceplatinn  d'nne  succession 
remonte  au  jour  où  elle  «‘est  ouverte,  et  ainsi 
l'hérlUer  acceptani  est  censé,  p.ar  la  tiction  léuale, 
pnss'Ster  les  iûens  de  la  sm‘ces»iun . à partir  du 
derês,  quel  ()iie  foitü'ailU'urs  le  temps  qui  s'est 
écoulé  jus4|u'{i  son  aecept.*ilion.  V.  J.  Pal.  Cass., 
U iuill.  IH4U  1.2  1.140,  p.32.’i  . 

H.— Celui  qui.  étant  habile  à se  rendre  hérilier, 

S’a  formé  llans  les  lr»mte  uns  depuis  l’ouveiiure 
cia  succession  aucune  demande  en  pélillun  d'hé- 
rédité contre  le  parent  auquel  U éhiU  préférable, 
mais  qui  a fait  acie  d'acceptation,  n'est  plus  rece- 
vable à revendiquer  la  succession,  encore  bien 
qu'il  ne  se  soi!  pas  (*001116  Irenle  ans  depuis  le 
jour  nn'une  de  racceplalioii  -,  et  ce»  principes,  qui 
soirt  ceux  du  Code  civ  il,  s'appliquaient  t*iralenieiil 
eide  la  meme  manière  sous  la  conl.  de  Paris. 
V.  J.  Pal.  Cass.,  U juin.  18A0;  Paris,  3 juin  et  13 
nov.  4835U.2  I84U,  p.33.'ib 
42.  — Contra,  et  en  principe,  la  prCM  rlplloii  ne 
court  contre  lui  au  luofll  de  celui  (lui  a accepté 
que  du  jour  im'^me  de  celle  acceplalion. 

M.  — Dau.s  tons  les  cas,  la  preacriplion  anrnil 
été  suspendue  pendnni  tout  le  temps  qu'a  duré 
rusufruil  qui  portait  sur  les  biens  clc  la  succes- 
sion. WJ.Pal  Bourges,  21  jaiiv.  4840  (t.  2 4Mü, 
p.  644}. 

4 4.  — Mais  celle  décision,  considérée  sous  «on 
double  rapport,  est  éualeaicnt  contraire  aux  vrais 
principes. 

4S.  — La  succession  mobilière  peut  d'ailleurs, 
coiniiie  In  succession  imnioblllère,  Cir  e réclamée 
pemlant  trente  ans  par  les  ayant-droit  qui  ont  à 
ctf  I égard  le  droil  de  revendiip’ier  les  nn'uhlcs  tant 
qu'ils  SC  trouvent  entre  les  mains  de  rhériller 
appai'f'Nt;  et  alors  qu'il»  ne  »‘y  trouvent  pins.  Us 
ont  Taclion  en  restitution  du'  prix  que  riiéritler 
apparent  en  aura  reçu.  V.  J.  Pal.  Cass.,  40  fév, 
4840  (t.  4er  1840.  p.  38.1).  ■ 

40.  — liais,  ainsi  qu'on  le  voit,  ccrUiines  disltnc- 
tions  sont  à faii-e. 

47.  — S'aplt-ll  d'une  revendication  contre  un 
tutriller  appar<Mil  ' la  prescription  ne  court  à son 
prolll  que  (lu  jour  même  où  il  sc  sera  mis  en  pos- 
session, et  peu  importe  alor»  que  celui  qui  reven- 
dique ail  acccidé  ou  non  dans  le  délai  de  trente  ans 
depuis  l'omerlure  de  la  succession. 

48.  — 8'agit-il  (rnne  üoinimde  en  péltüon  d'hé- 
rédiié  formi*e  par  le  successible  d’un  degré  plus 
rapproché  contre  le  successible  d'uii  degré  plus 
éiuigné  qui  est  en  possession  d(is  biens  licrédlUI- 


res  ? la  prcsorlpllon  court  contre  le  premier  et  au 
profit  du  dernier  à partir ilu  jour  (le  l'ouverture 
de  la  succession  dans  le  cas  où  il  n'y  a point  eu 
de  I enonciation,  car  s’il  yneii  renohclaiiou , ce 
n'est  plus  par  les  principe»  de  la  prescription  que 
le  débat  j»eu!  alors  se  décider. 

49.  — En  effet,  il  ne  s’agit  plus  de  savMr  dans  re 
dernier  cas  si  rhérilicr  de  ilcgré  subséquent  était 
jrrévocableiiK'nl  s.ii'i  .111  moineril  où  la  demande 
en  pétition  d'hérédité  a été  introduite;  car  la  re- 
iioiii  iation.nyunl  produit  tout  son  etfel,  ne  pourra 
plu.s  être  rclraelt'^c. 

90.  — Ainsi,  l'hérlli(*r  ((ui  a renoncé  ne  peut  plus 
revenir  sur  sa  renonciation  diV  que  la  Biicccàsioo 
a été  acci'ptéc  par  un  autre  hérillcr,  mcpie  »*ou» 
iM  nêtlce  d'inventaire.  V.  J.  Pal.  Cou.,  49  mai  IW5; 
— Delvinrouri,  t.  2,  p.  407;  Chabot,  arl,  790.  11°  3; 
Duranton.  I.  6,  n°  5«7,  el  VaieiHe,  art.  790,  p.  4%7. 

21. —  Eirhcrilier  (|iii  a renoncé  peut  reprendre 
la  succession  tant  qu'elle  est  v ncantc  : il  le  peut 
même  aju-ê*»  trente  ans  (C.  civ.,  art.  7*9  el  790  . 
WJ.  Pal.  Paris,  13  aoiit  IH23  ; Riom,  23  mars  48K); 
Tais.,  24  mars  4KU  et  1.3  avr.  4818;  l>ouai,  IG  nov 
4834,  et  Prtu,3l  .août  IM3. 

22.  — Mai»  lorsque  tous  les  cubérilicrs  du  pre- 
mi(‘r  dciîi  é ont  renoncé  à la  succession  de  leur 
père,  celui  d'entre  eux  qui  fait  un  acli*  de  reprise 
au  urelTe  un  jour  avant  les  autres  les  exclut  Imv 
vocabU-inenl.  V.  J.  Pal.  Toulouse,  44  mars  4k?2; 
—Touiller,  t.  4,  n<>34G,  ('t  Diiraiiloii,  I.  6, 11*' 303. 

23.  — Toutefois.  l’Iiéritler  qui  a renoncé  peut 
reprendre  la  succession  t.'int  qu'elle  n'a  point  été 
acceptée  par  d'autres  ,f..  clv.,  arl.  784  el  790}. 

2t.  — Lors(iu'(m  hèntier,  après  avoir  renoncé, 
s'empare  de  toute  la  succession,  sau.*  oppo'ijtiun 
de  la  part  d(*  ses  cohéritiers,  la  prescritdion  con- 
tre l'action  en  pélilion  d'hénHltté  qui  cumplête  à 
ces  derniers  ne  court,  à son  prollt.qne  de  l'épo- 

3110  de  la  prise  en  possession,  et  non  du  jour  du 
écé»  do  raiiteiir  commun ‘('-ri V..  arl.  789 et  2251'. 
V.  J.  Pat.  Riom,  *23  mai  1810;  Paris,  13  août  4829; 
Ctreuohle,  Ig  jiiill.  4833,  et  fus-t.,  23  janv.  4838 
(I.  4®r  1837.  p.  lot;  ; — V,  aiissl  Chabot,  l.  2,  arl. 
790,  el  Duranlmi,  i.  G,  no  .503.  • 

23.  — Egalement , lanl  (pie  la  prescription  du 
droit  d'accenter  une  succession  nVst  pas  acquise, 
I'hérilier  qui  a renunci' peut  revenir  contre  son 
aeccplulion,  encore  bien  que,  depuis  sa  renoiicia- 
, dation,  un  hérilier  Irréuuller,  Ici  que  Ic  conjoint 
du  défunt,  ail  déclaré  accejder  la  succession  a dé- 
faut d’héritiers  légitimes,  ces  mots  de  l’art.  790  • 
SI  elle  n’a  pas  été  âcceplée  par  d’autres  hériticn, 
ne  »'appii(|iiaMt  qu'à  des  liérillcrs  n'igiiliers , et 
non  à (les  héritiers  irréguliers.  V.  J.  Pal.  Paris, 
25  juin.  4826  ; — l>elviticourl,rouri  de  rode  r/ttl, 
1.2,  p.  .14,  note  43e;  Touiller,  fboft  rir//.t.l, 
n®  300,  et  Duranton,  Ûroil  français,  1.6,  n®  308. 

26.  — L'hérllicr  oui  n'n  pas  pris  tpialll(*  peut  lui- 
même  exeiper  de  la  reiioneiatioiHiui  a été  faiu? 
j*ar  Tun  des  cohéritier» , si  d'autre.*  ont  déclaré 
leur  accepUlion  même  sous  l>éncllce  d'inventaire. 
V.  J,  Pal.  t'ass.,  49  mal  4835. 

27.  — I.a  rv*pu«liation  d'une  hérêidlté  faite  efi  ma- 
jorité est  en  etfel  devenue  irrévocable  dés  que  la 
Bucceislon  a été  appnMiendée  par  un  héritier  pos- 
térieur ou  de  même  degré.  WJ.  Pal.  Riom,  a 
juin  4820. 

28.  — D'après  les  mêmes  principe»,  celui  qui, 
après  avoir  formé  une  demande  en  partage  de  la 
succession,  déclare  y renoncer,  ne  peut  plus  être 
admis  à revenir  sur  sa  renonciation,  alur»  surtout 
que  les  auti-es  héritiers , (danl  dcnieim’*»  seuls  en 

i»o«*esslon  des  biens,  exécution  a été  ainsi  donnée 
L la  renonciation.  V.  J.  Pal.  Grenoble,  5 déc.  un. 

29.— Colnl  qui,  après  avoir  renoncé,  »e  rend  ces- 
sionnaire des  droit*  héi*édilHlres  de  l'iiériticr  resté 
en  possession  de»  biens  de  la  succession,  devient 
à ce  titre  passible  de*  delle»  de  In  succession,  en- 
con*  qu’il  ne  piii*se  reprendre  Inl-méme  h*  litre, 
d’hê-ntier.  Y.  J.  Pal.  Bordeauj-,  44  mai  1833. 

30.  — Du  reste,  le  droit  de  rclracler  la  r(*pudi«- 
II011  d’une  su(Tess|nn.  lanl  «^n'il  n’y  a pas  eu  ar- 
cepUiUou  de  la  p.irl  d’un  lu-ritier,  appartient  su 
légataire  comme  à l'héritier  du  sang.  v.  J.  Pal. 
Cass.,  23  janv.  4817  (t.  1«r  4837.  p.  404\ 

7B1.  On  ne  |teutf  même  par  contrat  de  ma- 
riage, renoncer  ù la  succession  d'uu  bomnn* 
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vivant  f ni  aliéner  les  droits  «''venUiels  qu'on 
i>enl  avoir  à celle  siiceessioi». — C.  civ.,  6, 9(t0, 
1150,  1155,  1175,  1387,  1380  K Um,;  — L.  3, 
C.,  de  f L.  10,  IT.,  de  Suis  et  legit. 

hcered.;  L.  35,^  1,  lî.,  de  inoffiriaso  testam.; 

L.  13,  51  et  30,  (I.,  de  PacUs;  L.  l,  /r»u- 
Ii7i6ua  j fip U ia I ION i6m5. 

I.  — Les  Blipiil.itions  sur  sucecssions  futures 
sont  mises  par  le  Code  civil  au  nemlire  des  con- 
veiiliuns  qui  üuivciit  être  rt'piilùps  mm  éeriles 
romme  (^lanl  c<»nlrnlres  à ta  morale  ; mais  comme 
elles  (ploient  Bi'ncralemeiU  .autorisées  par  l'.m- 
cieiiue  léBislati«>n,  on  éprouTC  quelque  ditllculto  à 
appliquer  le  principe.  V.  Delvincourt,  t.  i.  p. ; 
Touiller,  1. 1,  ]».  355;  Pavard,  Droit  surcess.,  n.  I®»", 
vo  HenonriatUm,  $ , u®  y et  10;  Malleville,  I.  â 

sur  l’url.,  et  ChutKil,  Surress.,  sur  rarliHc. 

a.  — Ainsi,  on  ne  conteste  pas  que  l.i  rennnci.v 
lion  ik  In  surcessinn  (Tun  hmiiine  vivant  ne  soit 
nulle,  .ainsi  que  toute  aliénation  des  droits  é>en- 
luels qu'on  peut  .avoiràcellesncre-sjorqcarc’e.Hl 
ta  décision  lorniellc  de  l’artu  le  ; mais  on  demande 
si  une  telle  convention  n'csl  pas  sus<*epld»le  de 
ratillcallon  ; »*n  sorte  qu’elle  sera  validée,  même 
par  une  ralinratiun  tacite  donnée  api'ès  <)ue  la 
Mjccesiion  se  sera  ouverte. 

3.  — l)ans  la  riuueur  des  principes,  un  .acte  qui 
est  vicié  d’une  nuMilé  radicale,  qui  est  déclaré 
contruirc  au\  mo  ins  et  A l’ordre  publie,  n’n  que 
les  apparence^  d'un  acte;  il  n’exislc  pas_,  et  eon- 
stHpiemmeiU  il  n'e«t  sujet  ni  A ratdtcalitm,  ni  A 
rescision,  ni  même  à une  demande  en  millilé. 

4. — Ainsi  nous  <lécidemiis  «loiic  qu’une  telle  sU- 
pulalion  est  radicalement  nulle;  (pie  la  ralitlcn' 
tluii  qui  lui  sera  donnée  sera  nulle  comme  la  sU- 

fiulalion  elle-méine,  et  que  les  actes  qui  renfer- 
erinent  et  ta  stipulation  et  la  rntilicaüon  ii’onl 
par  puv-mêmes  aucune  evtslenee  léjmle  ; mais 
celte  décision  ii’cst  nas  uénéralemenl  adoptée. 

5.  — cependant  elle  s'appuie  sur  de  nombreu- 
ses autorités.  Ainsi  en  principe  Pacte  concornanl 
une  succession  future  est  vicié  de  iiultité  radi- 
cale et  n’wt  pas  su^ceptililc  de  rallllcallon,  c’est 
IA  une  disposition  coutr.aire  à uue  loi  d’ordre  pu- 
blic, 

6.  — Spécialement,  l’action  en  nnlUlé  contre  un 
pareil  acte  n'est  point  limlléu  A dix  ans,  elle 
dure  trente  ans  à p.arlir  du  Jour  du  décès  de  la 
personne  dont  la  succession  .a  fait  l’objet  du 
traité.  V.  J.  Pal.Aix,  2 juin  i»40(l.2  IHtO,  p.  337.; 
Itouer),  30  déc.  1823;  Limoges,  avr.  1832  (1.2 
1838,  p.  502;  Riom,  Hnov.  l82«;  — Duranloii,  t.  12, 
iio»  523  et  524 , et  Perrin,  Des  uuilités,  p.  32  et  .54. 

7.  — Contra,  l'action  en  imllité  d’un  traité  fait 
sur  une  succession  future  se  prescrit  par  dix  mis 
à comjdcr  du  jour  de  rouverture  de  l.a  succession; 
elle  ne  peut  être  admise  peml.ant  trente  ans.  5 , J. 
Pal  Toulouse,  i(>  ]iU\\ . I8H  t.  t«r  184|,  p.  702) , 
cl  II  juin.  1834;  Cass.,  28  mars  18:8,  3 août  1827 
et  10  mars  1812;  Bastia,  U avr.  t83i  ; /louen,  30 
déc.  4823,  cl  Pau,  4 fév.  1830. 

8.  — Kl  ia  renonciation  faite  par  avance  à une 
succession  future  peut  être  ratifléc  après  (pie  l.a 
auccessloii  s'est  ouverte.  V.  J.  Pat.  Cass.,  H août 
4825. 

9.  — Mais,  en  principe,  les  pactes  sur  succession 
future  sont  inlenlil»  non  aculement  A régard  des 
héritiers  léirillmes,  omis  même  quand  U s'auil  de 
succession  le.’*lamenlaire.  V.  J.  PaLCoj#..  46  aofil 
4841  (1.  2 1841,  p.  644). 

40.  — On  ne  peut  d'ailleurs,  même  par  cotilral 
de  marlaiio,  stipuler  sur  mm  succession  fnlui  e, 
ni  disposer  de  tout  ou  partie  dC8  biens  d’une  per- 
sonne vivante. 

44. — Ainsi  une  mère  ne  peut  consliUicr  en  dot 
h sa  nile  le.s  biens  qu’elle  doit  elle-même  re- 
l ueillir  dans  la  sucression  de  scs  to  re  et  mère 
non  encore  décéilés.  V.  J.  Pal.  Bordeaux,  l«f 
juin  4838  (I.  2 4838.  p.  664,;— Touiller,  t.  4,  p.  353; 
Merlin.  Renonciation  à tucceuion  future,  i 2, 
n*  2,  et  Favnrd,  Heuonciation,  S I*'’.  oo*  9 et  40. 

42  — Ikollfitrç  annub*  comme  porlanl  sur  une 
succession  future  le  cautionnement  constitué 
avec  engaiçemenl  de  la  part  de  la  caution  qu  elle 
s'enunuc  à payer  au  décès  tl’uiie  personne  vivante 
dont  elle  est  présomptive  hérUierc  et  sur  ce  qui 
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lui  reviendra  dans  sa  succession.  V.  J.  Pal.  Ren- 
nes, 2 déc.  1837  (I.  4«r  1839,  p.  320  . 

43. — Toutefois,  l’arrêt  qui  drcidetiu’iiii  acte  con- 
tient un  finrte  sur  une  surcession  future,  alors 
qu’eu  réalité  il  ne  présente  fias  un  tel  caractère, 
ne  nmlenne  pas  une  apunVialion  de  fait,  mai» 
une  veiitalile  violation  de  bà.  V.  J.  Pal.  Cass., 

23  jauv.  1832. 

44.  — I.a  renonciation  faite  par  une  niledau» 
son  contrat  de  niari.aye  A la  succession  de  scs  père 
et  mère  est  nulle,  l»ien  qu  elle  fûl  auloriw^e  par  la 
léBislatiou  aloioi  evlstaiile  si  le  j»érc  et  la  méic  no 
Bout  eux-mêmes  dét-édés  que  sous  le  C<Hie  civil. 
\.J.  Pal.  Bastia.  14  avr.  483i, 

43.  — Conlm,  le  pacte  sur  une  succession  future 
formé  sous  une  léulslaliun  qui  le  réputait  valable 
n'en  doit  pa.<  moins  recevoir  son  exueitlion  depuis 
la  promufuation  du  Code.  V.  J.  Pal.  Cass,,  3 fév. 
4H4U  (I.  ter  48tU,  p.  594). 

16.  — MidBre  l’auloHté  de  l.a  cour  de  Cassalion. 
nous  croyons  la  jn  emière  «léciniuii  préférable,  cl 
nous  noiis  r.aiiBerions  plus  volontiers  A ladéci- 
sbm  suivante  de  la  même  cour. 

47.  — Lorsipi'ivu  a rcnonc('*,  avant  l.a  pronmlBa- 
Uoii  du  Code  civ.,  A une  succession  qui  ne  s’est 
ouverte  qu’après  celte  épcMiue,  le  délai  dan»  le- 
quel l'action  en  millilé  (Je  la  renunri.ilion  peut 
être  inlenlée  doit  être  réalé  par  le  Code.  V,  J. 
pal.  Cass..  28  mai  I82K. 

18.— Les  >lipulaliotis  sur  Rucr(*ssion.s  /ulures  ont 
éunicment  (Joimé  nais.-.aiice  à une  «jin'slion  spé- 
ciale sur  bupieUe  s'est  élevée  la  même  dissidence. 

49.-11  s'.auit  de  savoirs!  on  d(jît  mnmlenir  ou 
annuler  le  contrat  qui  contient,  pour  un  m‘uI  cl 
même  |)nv,un  Ir.allé  port.aiit  tout  a la  bds  sur  une 
succession  ouverte  et  sur  unit  sm-cession  future. 

20. — Par  apidieallon  des  im mes  principes,  nous 
déciderons  que  le  traité  est  nul  (sMir  le  Unit,  idhI.s 
la  jnrisprinlenre  tend  A admettre  un  tempéra- 
ment <|ui  peut  être  rquilable,  mai»  (|ui  ne  nous 
parait  pas  conforme  aux  principes. 

21.  — ün  décide  liéiiéraiemcnt  en  celle  dreons- 
Lance  que  le  traité  sera  maintenu,  A la  charge 
d’appliquer  la  lolalilé  du  prix  payé  A la  sucee.-*- 
sioii  ouverte,  en  répulant  non  wnte  la  dispusiliun 
faite  sur  la  succeisum  future.  Mais  n' est-ce  pas  IA 
cré(‘r  un  contrai.* 

22.  — Toutefois  le»  cour»  royales  elles-memcs 
n’ont  pas  adopté  toute  celle  décwon.  Ainsi,  en 
ivrincifif,  lor.'Oiü’un  traité  porte  A la  foi»  sur  une 
succession  ouverte  et  sur  nne^  sueressloii  norr  ou- 
verte pour  un  seul  cl  même  prix,  mua  (pi  il  soit 
possible  de  déterminer  la  portion  de  prix  affé- 
rente A chiicum*  d(»  successions,  il  doit  être  dé- 
claré mit  pour  le  tout,  V.  J.  Pal.  Montpellier, 

4 août  1832,  et  Toulouse.  27  août  4833. 

2.3.— Egalement,  la  rcnoneialion  rouscnile  dans 
le  même  acte  pour  mi  seul  et  mêitje  prix,  A une 
sueresüiun  échue  et  A une  succession  A ériieoir, 
est  nulle  |K)iir  le  tout  ; il  y a indivisibilité  A cet 
égard  entre  les  stipulations  faite»  aii  sujet  de» 
deux  succes-sion».  V.  J.  Pal. Riom,  43  déc.  4828,  et 
Um!)ges,  13  fév.  4«28. 

24.— rohirrt,  le»  stipulations  faite»  sur  diverse» 
succession»  sont  csscnllellemenl  divisible»;  con- 
séquemment, le  traité  par  lequel  plusieurs  liéri- 
lier»  cêdcnl  A leur  coberilier.  inovcnmml  un  seul 
prix  pour  le  tuul,  leur  part  indivise  dan»  une  suc- 
cession échue  cl  dan»  une  succession  A échoir,  ne 
doit  être  .aiimilé  tpi’en  ce  qui  concerne  la  »uct^»- 
»ion  fiduce,  .alor»  surtout  que  lê  eewionnabtj  offre 
d'af>pliqiier  la  lotalUé  üii  prix  A U cession  de» 
succession»  échue».  V.  J.  Pal.  Cass.,  47  jauv.  1837 
0.  4®r  1837,  p.  156;. 

2.5.  - Egalenu  ni,  le  traité  fait  »ur  diverse»  suc- 
cessions comprenant  une  sncceftslon  future  peut 
être  maintenu  A l'égard  de-»  succession»  ouverte», 
surtout  si  le  cessionnaire  convient  Ini-mênifi  a ce 
qu'il  ne  aoli  bail  aucune  yenlilallon,  offrant  d’ap- 
pliiiuer  le  prix  aux  successions  qui  seule»  étaient  ou- 
verte». V.  J.  Pal.  Lyon.  19,  mal  4840  (l  2 4844, 

-Mal»  d’aprè»  les  principe»  posé»  au  titre  de 
fabeence  (V.  art.  136),  la  prohibition  de  faire  au- 
cune stipulation  sur  une  succesAîon  future  ne 
»’applU{UC  pas  aux  »ucce»»iona  de»  personne» 
absente»  depuis  plusieiirs  année»,  bien  nue  leur 
absence  n aît  pas  été  déclarée.  V.  J.  pal.  Cass., 
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3 ao&l  ISM;  AoiiW,  30  I8'23.  et  Pau,  4 fév. 

4&30. 

703.  Lt's  h('rilicrt»  qui  unr.iiem  <üverti  ou 
nvoli'ilrs  l'HV'ts  «i'iij«‘siuMv>sii>n,  sont 
«U*  iu  raoiiUô  d'y  renoncer  : ilsdoniement  Iutî- 
lierç  purs  et  siuipli*N,  nonoI)Sl»ii(  l«*ur  ren<»n- 
ciation,  sans  pouvoir  lU'iHiMKlre  aucune  pari 
clans  les  objets  «iivci  lis  ou  recelés.  — C.  civ., 
771»  778,  780,  801,  1Ô8J.  ItOUcl  H77;C.  p.-u., 
380;  — L.  71,  § 4,  ü.»  </e  Adquir.  vel  omitt. 
hœrf>ft. 

I.  — I.edélnurnrmonl  op^rc^  isir  Pua  dos  rom- 
muui«to?  au  pr^'jiutice  dos  aulros,  s'il  nf‘<*on<ll- 
tue  pas  un  vol  punisiialtio  par  PapplioAlion  delà 
jo't  pénale,  Ont  nu  moins  itn  quasi  délit  dos  plus 
«rave*  qui  doit  ùlrc  sévèroiuoiU  réprimé.  V.  ind- 
vlncourl,  l.  a,  p.  .33  ol  siiiv.;  Tmillior,  t.  4,  p.  361; 
Kavard  , \<>  RftiottriaHon  . S l®r,  no^  ft  cl  18  : I>u- 
r.anlon,  t.  6.  n®  479.  el  Chanot,  l.  â.sur  l'arliclo. 

4.  — l.a  peine  qui  e-'t  appliquée*  ici  par  In  loi  cl- 
vilc  c*sl  pout-éiro  trop  rlouco,  car  elle  se  t orne  à 
1.1  privaitnn  du  liroil  qu’avait  l'nulonr  du  d**loiir* 
iiomeni  sur  la  chose  même,  cl  l’arlirle  n'niilorjse 
même  pas  le  juue  à proiionrer  des  domniaues-in- 
lércls.  à moins  qu’il  n'y  ait  eu  un  préjmlirc  réel 
causé,  cas  où  l’on  rentrerai!  dans  rappHcatiou 
du  principe  "énér.il  posé  par  l’art.  I.3K2. 

3.  _ Ce»  crmsidératloiis  ?=orit  autant  de  motifs 
de  idiis  pour  appli(|uer  dans  loule  sa  rigueur  la 
pénalilé  que  renfenue  Part.  794. 

4.  — Celle  disposition,  qui  est  l'-l  appliquée  aux 
icéritiera  considérés  dans  leurs  rapport.s  entre  eux 
et  avec  les  créancjen*  de  la  siicccssjcm,  est  rc'pm- 
duile  par  Part.  80l.  relativement  au  hénéilced’in- 
venlaire  Pé«arit  «liiquel  le  rl-'tourncment  opéré 
par  Phéritier  emporte  déchéance. 

8.  — Kl  elle  se  retrouve  encore  el  d.ins  Part. 
1460  au  sujet  de  la  veuve  ou  de  ses  héritiers  qui 
auront  diverti  ou  recelé  quelques  edels  île  la 
cmumunaiité.  et  dans  Pari.  1477,  au  miJcI  de  celui 
des  époux  qui  aurait  diverti  ou  rendé  lui-même 
étfalemeni  quf'lques  effets  «le  la  rominunaiité. 

6.  — C'est  donc  là  un  principe  «énéral  qui  devr.x 
être  appliqué  dans  tous  le*  cas  nimloiuies.  en- 
core bien  qu'il  préscnle  im  carae'ére  pénal  i|ui 
en  prlmdpe  ne  serai!  pas  stisceptihh*  d'exlensi»m. 

7.  — Toutefois,  on  ne  doit  pas  raisomier  en  d'Niü 
civil  aussi  ricmircusemcnl  à cel  é«ard  qu’en 
droit  criminel;  car  1!  ne  s’auit  eu  déniiillvc  rpie 
d'une  réparation  civile  que  le  juse  pourrait  tou- 
jours accorder  à tilre  de  dommaiîes-lntéréfs. 

8.  — Nous  déciderons  donc  que  celte  réparation 
civile  *cra  accordée  toutes  les  foi»  qu'il  y aura  »*u 
inicntion  de  porter  préjudice  à un  communiste 
par  le  recel  d’un  ohjel  «lépentlani  rtc  la  cho-e 
comnmne.  CVst  au.ssi la  déclalon  de  la  Jurlspni- 
deiicp. 

9 — Le  donataire  contraclnei  qui  se  rend  cou- 
pable de  recel  perd  son  {irolt  dans  Pohjet  qu'il  a 
recelé.  \ .J,  Pat.  Cum.  16  janv.  lR3t;  Ilourt/ps, 
10  fév.  18*01.  2 1810.  p.  612),  el  Bordmu.r,  lu  juin 
1840  'l.ic-  1841,  p.  170\ 

10.  — Effalcmenl  Pépoux  survivant,  donataire 
en  usufruit,  comme  au  reste  t»uil  téealaire  en  usu- 
fruit qui  a diverti  ou  recelé  desolqels  dépemiant 
de  la  succession,  e.*-!  déchu  de  son  droit  d'usurruil 
siir  ces  objet»,  encore  qu’il  ali  élé  dispensé  de 
faire  inventaire.,  v;  J.  Pal.  /fordeaiw',  18  j.inv, 
1838,  el  Cnsi.,  12  août  1828. 

II.  — l/époux  qui  est  en  même  temps  commun 
en  biens  el  légataire  de  son  cotijoinl  décédé,  s'il 
délournc  ou  recèle  des  ohjel»  dépendant  eîe  la 
communauté,  perd  tout  h la  fols  son  droit  sur  ces 
objets  et  rnmine  eommun  en  liions  el  comme  !é- 
uatalre.  Y.  J.  Pat  lîomv/r.v,  10  fév.  IH40  (I.  2 1840, 
p.6t2’';ra*f.,  iodée.  183.3, 16  j.inv.  1834,  ü avr  18.12, 
12  août  1828;  Parix.  22  août  183.3;— TMUltier,  t.  *3. 
n®  2t4.  — V.  rofUra  J.  Pal.  ro/wnir,  '9  mai  1823, 

•12.  — Il  en  est  de  même  de  lotit  lé«alaire  à litre 
particulier.  V.  J.  Pal.  PoHter^,  3o  nov,  iS3o. 

18.— Ponfrà.  Part.  792  n'est  point  applicable 
au  légataire  A titre  universel  qui  a souslrnit  des 
objet»  dépendant  de  la  sm’cession.  Il  n’en  doit  pas 
moins  être  admis  à prendre  s.!  part  dans  les  ob- 
jet» qu'il  est  forcé  5c  restituer  ou  dont  il  estcon. 


damné  h rembourser  la  valeur  h la  siicéesslou. 
V.  J.  Pal.  Orl^miM,  17  janv.  1H.13. 

t \.  — Mais  celle  dernière  d<ai.sion  e.st  contraire 
aux  irais  prim’.pe<:.  iln'e^t  pa<  postùbfequ'undé- 
lourneiiieul  fivindtilciix  fait  dan»  riidentiou  de 
nuire  ii'eutraîue  Ciuilrc  «m  auteur  aiirum*  répa- 
rai ion. 

13.  — Ainsi,  eu  principe,  Pliérilier  qui  a iJiverU 
Oit  ICC  11*  di  !»  ctrcis  atipartoiiant  H la  siicce.*sion 
esl  prii.i:  non  seulemenl  de  la  portion  qui  lui  re- 
lient dan»  ce-  eUels  comme  héiilier  ilu  saua, 
mai»  encore  de  celle  qu'il  aurait  eu  à pri^endre 
comme  l'■‘ualaire.  V.  J.  Pal.  Bordeaux,  16  juin 
I8i0(l.  1er  1841, 1».  el  Bouruci,  10  fév.  1840 
(I.  2 »8i0,  p.612). 

Ifi.—  Pu  rcblc,  la  disposition  de  Part.  792,  C.  civ., 
qui  porlcquelC'  héritiersqul  ont  diverti  ou  recèle 
des  effets  de  ia  suecc.ssnm  sont  déchus  de  la  fa- 
culté d’y  renoncer,  el  demeurent  liéritler»  pur»  el 
simple:,  s’applique  à ceux  qui  auront  renonce 
filant  le  divertis  emeul  ou  le  recel.  V.  J.  Pal. 
Bennes,  13  fcv.  1h;10;  — Toullicc.  Droit  civil,  t.  4, 
IP' :«io;  i)clvini-uurl  , Cwurv  deC.  cio.,  I.  2.p.34. 
n®  4,  et  Ihirfiiilun,  ÜroU  frattçais.  I.  6,  iio  48j. 

17.  — .Xéaumoiiis  la  dispu’siitoii  il«  P.arl.  792,  qui 
prive  le  cohéritier  de»a  p.irl  dans  les  objet.sdiver- 
ti»,  êt-int  une  disposition  pénale,  il  faut  pour  «on 
upplicatioii  <|ue  le  diverlissenient  soit  prouié 
<1  une  manière  positive;  il  ne  t>unir.iit  pas  qu'un 
coliérilier  fût  condamné  à rapporter  à la  succes- 
sion nu  objet  dont  il  ‘•erali  détenteur,  el  qu'il  pré- 
tendrait lui  avoir  été  donné,  pour  que  Pari.  792  de 
la  loi  lui  fût  aiqdiqué.  V.  J.  Pal.  C aen.b  nov.  1827. 

18.  — Mais  lu  veuve  <|ui  ti'apoiul  dé<‘laré  dan.» 
PlmeiiUirc  fait  après  le  décès  de  sou  mari  une 
somme  placée  par  le  défmil,  et  qui  en  fait  renou- 
veler lu  reeunuai'Saiice  eu  son  nom,  est  cuupaLIc 
de  recel,  bien  qu’elle  offre  u!b'*rieureineol  d’en 
tenir  complefi  la  succession.  WJ.  Pal.  Colmar, 
6 avr.  181.1;  —Toullier,  n®»  2U  el  suiv. 

19.  — f.’tiéritier  d’iiiie  femme  commune  qui,  du 
vivant  de  celle-ci,  a coopéré  avec  le  mari  au  dé- 
tournement frauduleux  d'un  objet  dépendant  (le 
)a  conununauté  doit  idre  {irivé  de  »a  t>arl  dans  cet 
olijet  lors  du  partn«ede  Pi  coinmuuaulé.  V.  J. 
Pal.  Ca.xs.,  iodée.  183.3. 

20.  --  Le  légataire  universel  est  d'ailleurs  ap- 
pelé (-oinme  nicrilier  du  saiiu  û prolUorde  la  ué- 
chéance  piommeêe  contre  Puu  de»  coliéritiers 
«lui  s’est  rendu  coiq>abIe  de  recel. 

21. — Spécialemeul,  si  répuu.x  survivant  es!  pri- 
vé. pour  cause  de  recel,  de  la  pari  qui  lui  ét.ût  af- 
férerile  dans  ceriaiii.s  olijcis  de  la  conununauté. 
cette  part  (jul  auraUla  surcession  de  l’autn*  époux 
se  divise  entre  le»  héritiers  et  le»  légataires  au 
prorata  des  dndls  qu'il»  oui  à exercer  dau>  la  suc- 
cession. WJ.  Pal.  PariSyii  nov . 1s36  Cl.  l®*"  1837, 
p.  l«3>. 

22.  — Mal»,  ainsi  nue  nous  l’avons  vu,  le  mineur 
ne  pouvant  jamais  être  hérilier  que  pou»  hénéflec 
d’invemalrc,  U s’t-usuil  qu’il  ne  saiiratl  être  déchu 
soit  de  la  faculté  de  renoncer,  suit  du  béuélice 
d’inventaire  par  cela  (ppil  avait  diverti  ou  recèle 
(les  ohjel»  delà  surce.ssjon.  WJ.  Pal.  Bnixelles, 
9 déc.  181.3;  — Chaljot,  art.  792,  U®*  5 et  »01,U®4, 
el  IXirantou,  t.  8,  ii®  180.  — Toulefoiss’if  avait  aul 
soiemmeut,  ne  poucrall-jJ  pas  être  privédesa  paii 
dans  les  objet»  détournés* 

8ECTI0N  III. 

Du  bénéfice  rt’inecnlaire,  de  SCi  effels,  et  dài 
obllgaliotu  de  t'hèrilier  bénéficiaire. 

703.  La  d'Vhirdlion  d'un  héritier,  qu'il  en- 
tend ne  prendre  cette  qualité  que  sou6  béné- 
Ikte  d'inventaire,  doit  être  faite  an  greffe  du 
lrihuii.ll  de  pp'inière  instance  dans  Parnmdiî;- 
someiit  dinjuel  !a  s-iiecession  s'est  ouverte  ; idle 
doit  (Hre  inscrite  sur  le  registre  destiné  à re- 
cevoir iesacles  de  reiioneialiun.  — C.  civ.,  j|0, 
77i,  794  àHltlellioti;  C.  proccd,,  59,  174,  943, 
9Kd  à 997. 

701.  Celle  déclaration  n'a  d'effej.  qu'.iuUmt 
(luVIle  est  précédée  ou  suivie  d’un  inventaire 
iidèle  el  exact  des  biens  de  la  succession,  (’an« 


ART.  795 
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les  formes  r<'ji!ées  p.nr  les  lois  sur  la  prortshire, 
et  üans  les  di-lais  (}ui  siToiil  d-:iprês  «Irdmni- 
ni's.— C.  Civ..  705,  TiK,  7!>H.  i¥M\  HiM,  810,  I Jî  | 
« procdl.,f>nàOli;  T.,  IH;  — L.  ü, 

Il  i,  r..,  (if  Jure  (iflihframiU 

7 OU.  L'h  l'riliiT  .n  (rois  mois  pour  faire  In- 
vciiluire,  a coiiipler  dti  jour  de  I;»  succession. — 
C.  ju*i»c*  <l.,  013. 

Il  a (le  plii.s,  pour  delibrii'r  sur  son  accepta- 
tion ou  sur  s(  miünciation , un  délai  de  <iua- 
ranle  jours,  qui  coniinencenl  ^ courir  du  jour 
de  IVxpiratioii  des  trois  nmisdemnés  jMiur  Tiii- 
v«'nlaire , ou  du  jour  de  la  clôture  de  l’Inveu- 
taire  s'il  a (‘t«‘  teiiuim''  uvaiil  les  trois  mois.  — 
C.civ.,77i,  77:»,7H4,7H7elsui\.,-: UH,  Uli 
et  1-4,’ili;  — L.  ü,  ‘i  et  3,  C.,  de  Jure  f/e/i'5.; 
Ij.  1,  § I;  L.  3 et  I,  If.,  Jure  (Mih- 

1.  — . Li  eléelar.atjon  d'areeptatloii  d’une  héré- 
dité sous  bénéflee  d'inveul.iire  a pour  efTot  «l’tipé- 
rer  1.1  sépnrnlioii  du  p.itrjuioine  de  l’hér  itier  hé- 
néû('i.ilre,  du  pnlrimoluc  iiiii  rompoi^r  ].i  <ui>*ri>s- 
slon.  V.  Dehincmirf.  t.  s,  p.  3*J;  Toullicr,  t.  t , 

. 310  et  .“Wl  ; Favnrd.  i®  flénédr«  d’biî'erd.,  n®  2; 
iinuilon,  L 7,  u®4,  et  Clint»o{,  v®  .S’urreufou.  sur 
l’art..  Il®  1. 

2.  — Par  rplfel  d'une  iletioii  h'u.ile , l’hépUier 
se  divise  alors  err  deux  |>ersonnes  , il  ne  s’opère 
aucune  confiiHlon  entre  ses  droiu  personnels  et 
ceux  q*il  dépendent  de  la  sueej'sslon , en  sorte 
qu’il  conserve  son  indivlthiaI|(-Mllî.iinete,  en  iiiéine 
temps  qu’il  devient  le  représentant  de  la  sueee.*- 
*i<»n  dont  U n’e-l  plus  en  quchiue  sorte,  que  le 
m.ind.it.iire  léaal. 

î.  — Il  réonil  donc  A la  fois  en  sa  personne  les 
droit.-*  d’un  héritier  et  ceux  iriin  niraleur. 

t.~  Le  bénépee  d'inveulalr(’ .i  d’nillenrs  ponr 
objet  en  empêchant  toute  eonfu-*ion  de  droit,  de 
mettre  personneilcment  rh'-nlier  /t  l’.ilirl  des 
poursuites  qui  pourraient  être  dlrryVs  rtuilrelul 
|Kir  les  créaneien»  de  la  succession , à l’évard  des- 
(jueli  H n’est  pas  tenu  au-del.^  de»  fon-es  de  la 
sueeessinn  elle-inéiue. 

3.  — La  seule  ohlii^nfiott  qu’il  contracte  \ls-A- 
vis  d’eux  est  de  U'iir  «*iMl*-e,  rnmrne  mandataire, 
un  compte  exact  île  raclif  (pii  compose  l'héré- 
dllé;  ei  du  moment  où  son  comple  est  apur  *.  et 
le  reiiqn.it  pavé,  il  a .«atisrait  A tout  ce  «jn'il  df*- 
xalt  aux  créamôer»  de  la  succession,  enc«*-e  hieri 
qu’eux  mémes  tr.aui'Onl  p.i«  reçu  la  totalité  de  ce 
qui  leur  était  dû. 

6. —  Mais  ô l't^sr.ird  de»  tiers,  riiériller  qui  n ac- 
cepté sous  b-oiénce  d’inventaire  n'eu  a pas  mnin» 
1.1  qualité  lm^o**a!ile  d'iuhllier,  (;l  il  ce  litre  il  ne 
peut  être  admis  .0  renoncer  à la  succession  qu'il 
a arccfdée;  c’esi  IA  un  prineme  certain , l.i  re- 
nonciation qu'il  prélendr.ill  faire  serait  donc 
nulle. 

7.  — Ainsi  et  en  principe  l’héritier  (luI  a acctudé 

«mis  l*^néllce  d’inventaire  ne  peut  être  atimi.s  .À 
reuoncer  ulUVieiiremenl  A la  succession.  V.  J. 
Pal.  f'ati.,  2V  tn.irs  tKlfl;  PariM,  23  Jnnv.  txag 
Cl.  I®r  I8in.p.70«):  /Vw(.20liov.  tK37  CI-2IK3A, 
p.  ton  );  Lyoït.  L1  a\r.  tM7  (I.  a tH.17,  p.  Ifitj  ; 
Paris,  3 avr.  I82iv,  Cass.,  tn  .anfU  ihoo.  «il  déc. 
1829,  25  juin  18(8:  Cnimar,  K mars  i ass.,7 

fév.  t8.30;  — DeUincourl,  Cours  de  Code  rtril, 
t.  2,  p.  32;  Dnranlon,  Droit  frariraia,  t.  7,  n®»  42 
et  aulv. 

H.  — Rutilemeul  riiériller  bi'nélid.ilre  ne  peut 
plu.»  être  admis  A faire  de  renonciation  à l.i  siic- 
cessinii,  il  n'a  d'antre  droit  que  i|e  faire  nhandon 
de.s  Idnns  aux  créanciers.  V.  J.  Pal.  C,rei\ohle,  l 
juin  I8JC  ; Pau,  24  nov.  Ihit  l.  P’r  p.  40»), 
et  ra»5..  25  mars  1840  (l.  l«f  I84».  p.70N\ 

9. * — Ainsi  iors{|ijc  , .ipré»  avoir  d’alsTd  nc- 
eepié  une  sncces.sion  sous  Ijénéflcc  d’inven- 
taire, un  héritier  v a renoncé,  Ü peut  néanmuinâ 
revenir  sur  celle’ renonciation  et  reprendre  sa 
pnuidôro  qualité,  «{uaiid  même  I!  .lurnit  ét-^  nom- 
mé jui  ciiraleur  A relie  succession.  V.  J.  Pal. 
Rennes,  tl  antd  — Totillicr,  Droit  civ,, 

L 4,  n®  938  ; C.irré,  l.  3,  p.  338.  — En  effet  s.x  re- 
QODcUlinn  étant  nulle  ucnouv.iil  produire  d'effet. 

10.  — Spécl&lemeDt,  Théritier  sous  bénéfice 
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d'Invenlalre  ne  peut  renoncer  A la  snecessloii, 
encore  bien  «pi'll  puisse  »e  diThariiej*  du  [laie- 
mcnl  des  «ieMes  en  aUindonnnut  les  l»i(*n.s. 

tt.  — Cet  hérilier,  qui  a déclar*'*  renoncer  puis 
.ibandonner  les  hhms  de  la  siicression,  ne  peut 
être  tenu  du  paiement  des  detles  deceliC  suc(;es- 
sion.  V.  J.  Pat.  Douai,  29jriill.  I8t6. 

t2.  — Par  application  des  mêmes  principes,  la 
successmn  qui  a été  accefdée  smis  liénéüce  d'in- 
Yiuitaire  ne  peut  fdus  être  déclarée  vacanh*,  alors 
même  que  l’héritier  lnhM-(irj.iire  ayant  «lisparu 
n’anrait  plus  donné  de  ses  nouvelies.  Oans  ce  cas, 
il  ne  peul  > avoir  lî(‘u  de  nommer  un  curatetirA 
la  snrcr«sh,n.  V.  J.  P(tl.  Cass.,  18  mars  taai, 

13.  — Kn  elfel  et  l'u  prineipe,  surces.sion 
aceept.  e sons  hénépee  u'inveidnire  ne  peul  plus 
devenir  vacante.  V.  J.  Pal,  Paris,  lu  août  iwrt),  et 
Cn%i.,  1.5  hruin.  .in  Xlll;  — Lliai«d,  roumicnf.  sur 
les  surce.i.siovs,  1.  3,  nr».  783,  n‘»  Kr,  »•(  Dnranlon. 
Droit  français,  i.  7,  ii®  4.1.  — V.  J.  Pal.  Pari$,'Hi 
déc.  IHI.5,  .1  avr.  1828,  et  Coimur.  8 mai-s  I82«. 

1 4. —  L'Iiéritler  s(nis  hénefice  d an  rnlaire,  aîusl 
qu’il  résiiile  de  celle  dénomiiialioii  même,  est 
terni  nviuit  tout  de  fairit  ilre.sser  un  et  iiilèlc 
inventaire  de  tons  les  tdeiis  composant  |,i  sucee.s- 
sion.  cet  acl<‘  secv  ira  de  b.ise  an  compte  «pi'il  doit 
remlre  .mx  créanciers  et  sans  leipud  il  ne  peut 
olrlenirsa  lihéralion. 

t~  . — l'ne  omission  scieimneul  faite  par  lui  dans 
l'inventaire  enqiorlera  dei  liéance  du  lu  iiéüce  ré- 
sultant de.  la  s-'qt.iration  des  palriiiioini‘s,  el  il 
S(Tail  i‘onsliliii'*  héritier  pur  el  siniph’ ;ari.  tnt  L 
t(>.  — Mais  l’IiériliiT  henédclaire  qui  n’a  omis 
de  (indarer  dans  l'iuvcnlnlre  des  olijels  nmhi- 
ii(Ts  (]ue  par  néuliuence  (»ii  pur  eiTciir  n'cslpas 
pour  cela  (léchu  du  henédlce  d'iiivenlaire,  comme 
' celui  (uii  .1  aei  sciemimml  (d  (letnauvalM*  foi.  V.  J. 
Pal.  t'nss.,  Ki  fcv.  <832,  tl  mai  482.5;  l’aris,  2.5 
liMv.  4 8.UI;  — Merlin,  Hep.,  v®  Iténefice  d iin  cnt., 
n®8:  Touiller,  1.4,  318  el  suiv.,  el  Vaieille, 

art.  794  , n®  3. 

47.—  li  en  e-l  de  im’me  A l’énanl  de  la  veuve 
commune  en  Itlens;  une  pareille  imiission  luf  peut 
détruire  r(*ffel  de  In  rennnci.ilion.  V.  J.  Pal. 

46  fév.  48.12;—  Bellot,  t.2,  p.  28.'i,  et  Ualtur, 
V®  romuMinciiifé,  n®7vrJ. 

18.  — Par  eela  (pie  i('«  Iu'm  ilin’s  d’un  n ^uiKû.inL 
auraient  omis  dt-  comprendre  d.'ms  t'inveulairu 
des  marcliandises , livres  et  it.ipier-*  relalirn  au 
(NMiimerve,  il»  ne  doiveni  pas  êtie  ihVlarés  dé- 
chus <lu  héiiépre  d'imeiilaiie,  alors  qu'il  est  cousu 
tant  qii  iis  ii’onl  point  nui  de  mauvaise  foi.  V.  J. 
Pal.  ( ass.,  14  mai  1825,  <4  IhermliL  an  IX,  48 
friiclid.  an  XII,  el  surtout  Paris , 42  mar.s  1842,  et 
la  note;  — Tmillier,  />rni7  civil,  l.  4,  n®»  348  et 
suiv. 

19. — Eufalemeiil-,  le  suceessihie  qui,  en  iwéseiice 
de  deux  personnes  pai-  lui  appelées,  emporte  ch»-a 
lui  el  .sans  le  f.ure  prt^alahletnenl  inventorier  uno 
partie  du  mnhiluu' du  rléfunt.  peut  (*lrc  dtViaré 
n'avoir  pas  fait  acte  d'Inh  ilier , s'il  a inanilesié 
formellemeul  rinlcntion  dt*  ^c  (‘«tn'tllnee  scule- 
inf'iil  dé|tosilalre  du  mohilier,  pour  le  représen- 
ter lorsqu’il  serait  nécessaire,  ei  riMilèvenu'nt 
du  mohilier  a eti  Heu  dans  le  but  seulement  de  nu 
pa«  paver  le  loyer  de  l.i  rliamhre  «m  il  »e  trouvait. 

V.  J.  Pal.  Lyon,  47  jiilll.  1829. 

26.  — Mais  il  V a .irceplalion  tacite  de  la  part  d(> 
l’ht'rüfer  hénéiici.iire  ipii  ii'-allée  de.  faire  inven- 
taire, lorsipi’il  est  consLiiit  (Ui  effet  qu’il  exislall 
un  mololier  dans  la  suect^ssion,  el  qu  II  en  a dis- 
pos •.  Lue  pareille  omission,  dans  res  eircoiis- 
tanecs , suptiose  nécessairement  riulention  d’ae- 
eepler  |itireuient  cl  simplement.  V.  J,  Pal.  Cau., 

15  juin  1826  et  46J.1UV.  4821; —Holland  du  Viilnr* 
gués,  \oitênè/U  e (F inventaire, 

21.  — Le  mari  est  n(‘rsoniietleuicul  resput»sal»le 
des  omissions  mi  des  hindélMés  eommises  ilans 
l'inventaire  des  biens  d’une  sucres-ion  onterle 
.111  prolit  de  sa  femme  et  .leeeplée  l»éiié|)ciaire- 
menl  par  celle-ci.  V.  J.  pal.  Cass.,  k lév.  1823,  cl  * 
Aoueri,  I2jnnv.  4822. 

22.  — L’inventaire  n'csl  d’ailleurs  qu'une  me- 
stne  conHervaloire  qui  peut  être  requise  p,ir  l(»us 
les  intér(80M's  dons  une  sucressioii,  sans  qu'il 
faille  nour  l’ordonner  examiner  le  fondement  du 
droit  des  parties.  V.  J.  Pal.  ^ruxelfM,  26  .ivr. 
<828;  Amiens,  7 mai  460«;  Bruxelles,  S8  nov.  484o, 
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9 mnri»  IRH  et  t9  iiov.  : Ximes,  7 liée.  I8i0.  — 
V.  toulefoU  Bordeauj",  iS  liée. 

4.1.  — Main  lornijiie  la  nuci'csnion  ne  présente 
rien  qui  noil  niisccpllble  d’étre  Inventorie,  i'iièri- 
Ijer  qui  ne  veut  acrepter  que  smin  bénéOce  iTin- 
venlairc  doit  fnire  proeétler  àun  pri*rèfi-vei  bal  de 
rarenecqui  tiendra  lieu  de  rinvenlaire.  V.  J.  Pal. 
Paris,  24  dée.  inxs. 

2i,  — Au  reste,  le  débiteur  d'une  î*ucepssion  qui 
est  actioniK:  par  un  individu  qui  ne  prêleud  hérl- 
licr  hênêiiciairo  a bien  le  ihoit  d'obli^ier  celul-cl 
:i  jiintilier  de  sa  qualité  d’héritier,  mai*  non  relui 
de  l’olilitter  h justitler  qu’il  est  l'IiérUler  béiiéb- 
ri.aire.  liés-lorn,  il  ne  peut  liemander  coinniunira- 
tirtu  de  rinvenlaire,  cl  il  ?ulUl  <pie  la  qualité  d’hé- 
ritier »od  jusiilléc.  i>ar  un  *lm|de  extrait  de  l'InU- 
bdé  de  riiivenlane.  V.  J.  Pal.  Paris,  t8  août  1825; 

— Merlin,  Questions,  \o  A]ipel,%9. 

705.  Si  cependant  il  existe  dans  h succes- 
sion des  objets  susceptibles  de  dépérir  ou  dis- 
yiendieux  il  consener,  l'IiérUier  |kmU,  en  sa 
qualité  d'habile  a succéder,  et  sans  qu’on  pni^* 
en  induire  de  sa  part  une  aeceplalion,  se  faire 
autoriser  par  justice  à prociMiera  la  vente  de 
ces  cfiels.  — (!.  civ. , 779  vl  8d**i. 

Celte  veiiledoil  être  faite  par  oflicier  public, 
après  les  afllcbesel  publications  réglées  |cr  les 
lois  sur  la  procédure.  — C.  procéd.,  017  U 055, 
915  a 952,  980  et  989;  — L.  5,  «i;  1;  L.  0,  fT.,  de 
Jure  delib.;  L.  20,^  2,  flf.,  de  Àdquir.»  etc. 

4.  — Tout  acte  fait  par  aiilorLsalion  de  juslice  cl 
en  sa  présence  est  e.'iseiillellemcnt  un  ode  con- 
servatoire qui  nu  peut  »*ntraiiier  nditimi  d’héré- 
dite,  puUqMcrinterventlon  de  justice  doit  rassu- 
rer contie  loua  les  abus  que  l’on  pourrait  crain- 
dre. V.  Dclvlncourt,  I.S,  p.  29;  Touiller,  l.  2,  p.27t, 
ut  t.  4.  p.  345  et  378  ; ravanl , \o  Wmoncbiflon, 
Stof,  ii«0;  Duraiilüii,  t.  7,  n»*  19  cl 20,  et  M.ilc- 
vilte,  l.  2,  sur  rarlicle. 

2.—  Il  ne  s’agit  eu  effet,  ici,  que  d’actes  en  nud- 
nuc  sorte  nécessaires,  et  tpdont  heu  dans  l’iiilén^l 
de  la  masse  tles  créancier»  , actes  d’ailleurs  dont 
il  leur  .oera  rtmdii  compte,  cl  lors  desquels  ils 
peiivenl  Inlervcnir;  car,  ainsi  que  nous  le  ver- 
rons au  litre  du  Code  de  prm-éd.,  i|ui  Iralte  de  la 
prficédure  appliquée  au  bénéOec  d’iuvciiUire, 
tout  créancier  de  la  succession  a ilroil  d'interve- 
nir A rinvenlaire  mémo  et  dans  toute  instance 
rjul  Intéresse  la  succession. 

8.  — Quant  au  mode  de  la  vente,  elle  se  fait  sui- 
vant les  formalités  ordinaires  de  justice  que  nous 
awmsdéjû  eu  occa-iion  d’exposer  en  pariant  de  la 
venle  des  biens  de  mineurs.  Y.  art.  452, 0.  civ, 

707.  IVndant  la  duré>e  de.<i  délais  |H)iir  faire 
inventaire  et  pour  délibérer,  rh'Tilier  ne  peut 
être  •X)iitr:ilul  ii  prendre  qnalilé,  et  il  ne  peut 
être  obtenu  contre  lui  de  comiamuatton  : s’il 
n*noiiééloi*iMinelesdélaîssoulexpirés  ou  avant, 
les  frais  par  (ut  railslégilimemcntjuMprâ  cette 
éjHHiuc  sunt  ît  la  charge  de  la  succt'ssion.  — 
C.  CIV.,  799,810.2140  el22:i9;  C.  procéd.,  174: 

— L.  22,  1$  11,  C.,  (le  Jure  delib. 

79H.  Après  l’expiration  desdélaisci-tlesStis, 
rhéritier,  en  ens  de  poursuite  dlriuix*  conire 
lut,  peut  demander  un  nouveau  délai,  mie  le 
tribunal  siiîsi  de  la  cuiileslalion  accorde  ou 
refuse  suivant  les  circonstances. —tî.  civ,, 110, 
800  el  1 io8;  C.  procéd.,  50  ; — L.  3,  fl'.,  de  Jure 
delib. 

700.  Les  frais  de  poursuite,  dans  le  cas  de 
rarlicle  pré*c<‘4l»*nl,  sont  b la  charge  de  la  .suc- 
cession, .si  rhéritier  justifie,  ou  qu'il  n'avuit 
|>as  eu  connaissance  du  d«*cès,  ou  que  les  dé- 
lais ont  été  insuffisants,  soit  à raison  de  la  st- 
tiiation  des  biens  , soit  à raison  des  contesta- 
tions survenues  : s'il  n'en  justifle  pas,  les  frais 
restent  A sa  charge  personnelle.— C procéd., 
130  el  131. 

t.  — Les  délais  accordés  au  successible  pour  se 


porler  héritier  sont  de»  délais  de  rijfueur,  à l'ci- 
fiiratiop  desquels  il  est  tenu  de  faire  connailrc 
s’il  ncceplc  oii  répudie.  V.  DeIvlucourI,  1. 2,  p.  M; 
Touiller,  I.  4,  p.  378  el  suiv.  ; Favard  , v‘»  Bénéfice 
(l'inventaire,  n»  5,  el  Exception,  S 4,  n<>  t®r  ; p,|_ 
rantmi,  t.  7,  i>o*  20  el  25  ; Merlin,  Itêpert.,  v®  Hcr- 
n/cr  rciJiort,S  eUTiabol,  1.  2,  surl’arlicte. 

2.  — Kl  meme  pendant  ce»  délais,  l’action  de* 
créanciers  ne  peut  pas  èlj*e  suspendue;  ce  qui  est 
seulement  Interdit,  c'csl  qu'il  soit  prononcé  une 
4‘onduuinalion  contre  le  surce.»sible  personnelle- 
ment, puisque,  n' ayant  pas  pris<|ualité,on  igiiurc 
encore  s'il  situ  bérdler. 

3.  — Toutefois,  l'actUm  n'en  aura  pas  moins  élé 
régülièremenl  introduile  conire  lui,  sauf  à re- 
prendre l'instance  conire  qui  il  appartiendra,  d’a- 
]>rès  la  ré.«olution  qu'il  aura  prise. 

4.  — .Mais  il  n'eu  résulte  pas  moins  inie  si  le 
successtbie  ne  prend  pus  qualité  avuiU  l'expiri- 
lion  des  trois  moi*,  ou  s'il  oldieni  un  délai  de  pro- 
rogation, on  ne  pourra,  jusqu'à  l’cvidration  de» 
trois  mois  ou  du  délai  acconlé,  prendrejugement 
contre  In  succession. 

5.  — Du  reste,  il  faut  remarquer  que  les  frai»  de 
poiiruiite  dont  Fart.  799  fait  mention  sont  ceux 
qui  auraienl  pour  objet  la  eondamnaUim  même  de 
I liéritier,  comme  pcrsoiinellcincnt  obligé  en  (a 
qualité. 

6.  — Mais,  dans  aucun  cas,  la  procédure  ne  doit 
fftre  suspendue. 

7.  — Ainsi,  l’héritier  qui  est  ilausles  délais  pour 
faire  invenlnlre  et  déliisérer  ne  peut  pas  deman- 
der que,  durant  ces  délais,  H soit  sums  à stabior 
sur  1 appel  qu’il  a lulerjeté  conire  iin  jiigenienl 
d'adJuiiicaUu)  préparatoire  de  bieiu  «a'tsis  au 
préjudice  doses  auteurs.  WJ  Pal.  Bordeaux, 
GaonllK33;  houai,  4 mars  1814;  Cats.,  43 juÜI. 
1833,  et  Paris,  2i  nov.  (833. 

8.  — Pcnilani  le  délai  pour  faire  inventaire  cl 
«lélibérer,  l’héritier  iJCiil  cire  vnlablemenl  assigné 
en  reconnaissance  de  la  signature  du  défmil.  V.  C. 
civ.,  art.  797  el798;  — J. /Vib  t’ûsj..  lOjuin  1807; 
— .Merlin,  Hépert.,  v®  Wên7/er,  secl  2«.  S n® 
Toullier,  t.  4,  n®  3t»“,  cl  ChahuI,  arl.7V7,  n®  2. 

9.  — Mais  le  successible  qui,  n’ajanl  pas  pris 

aualilédniis  le»  délais  pour  faire  inventaire  el 
clibérer,  est  pmirsiiivl,  après  délais,  par  un 
créancier  du  «Jéfuiil,  doit  supporter  pcrsoimelle- 
inent  les  frais  dos  poursitile»  s’il  vieitlàrenon- 
cfr,  à moins  qu'il  ne  prouve  qu’il  a ignoré  l’ou- 
verlurc  de  la  succcssKm,  ou  <pie  tes  délais  pour 
délibérer  oui  élé  insullisans.  V,  C.  civ. , art.  Tsl, 
795,  79»  el  799;  — J.  Pal.,  Colmar,  31  déc.  IS30; 
Poitiers , 7 janv.  ih;h  ; Bourges,  24  août  1820,  el 
.Iwncjis,  17  août  1H3G. 

fo.  — Du  reste,  le  délai  de  trois  mois  pour  faire 
invcnlaiit*  après  d<h*ès  n‘e.«l  pas  lelleineiil  de  ri- 
gueur 4IUP,  ce  délai  expiré  sans  qu’ii  y ail  été  pro- 
céilc,  l’fiéritier  ne  puisse  plus  accepter  ipie  pure- 
ment et  simplement.  V.  C.  civ..  art.  795  et  800; 
C.  procéd. , 174  ; — J.  Pal.  Paris,  28  août  1815  ; — 
Itoiland  de  Mllargues,  v® /rn  «t/a<rc  , ii®56. — 
V.  aussi  J.  Pgt.  Bordeau.T,  24  lév.  1829,  et  Jlri», 
44  juin.  1824. 

11.  — Duîjs  tous  les  ras,  le  délai  accordé  àl’bé- 
rilier  pour  déljb«*rer  lui  est  toujours  acquis,  uu’il 
fasse  ou  non  inventaire  dan»  les  trois  mob.  iWs- 
lors,  pendant  ce  délai,  il  ne  peut  être  rontraïul 
de  prendre  qualité,  elles  jugement  de  condani- 
iialion  obtenus  contre  lui  sonl  ntiU.  V.  C.  cIt., 
art.  795;  — J.  Pat.  Touiouse,  27  janv . 1818  ; — fJia- 
bot.  t.2.  arl.  79.5,  n®  3,  cl  Holland  de  Villargues, 
V®  Bénêfire  d'inventaire,  n®  55.  — V.  aussi  f 04s., 
1 4 Iberinid.  an  IX. 

12.  — Lorsque,  dans  un  invenlaire,  de»  hérilier» 
ont  reconnu  la  légitimité  de  la  rcclamation  de 
leur  cohéritier  auquel  iis  nltribuent  à tort  comoie 
lui  appartenant  personnellement  des  ubjels  fai- 
sant réellement  partie  tic  la  succession.  lU  ,*^001 
non-recevables  a revenir  plus  lard  conire  leur 
déclaration,  ipiand  bien  mcnic  ils  auraienl  à U 
fin  de  rinvenlaire  fait  des  réserves  de  loua  Iwirs 
droits  et  exceptions.  V.  J.  Pal.  Agen,  19  déc.  1809; 
— Touiller,  t.  8,  n®»  500 el  suri.;  Duranton.  1. 15. 
n®«  207  et  suiv. , et  Merlin,  Qnestions,  so  Mineur . 
5 3. 

13.  Enfin,  rhéritier  institue  à titre  universel 
peut,  auàsl  bien  que  rhéritier  légitime,  Invcujucr 


ART.  800 


^01 


r.iv.  III.  TIT.  I.  - 

le  N’-m-nce  irinvenUire  e{  trs  pour  faire 
Jntrntaire  et  0HlUM>n>r. 

tVmlant  ce«  UiUniii.  i|iii  lui  jkonf  nwoiïlés  pour 
cK'hhürer,  ii  ne  peut  » IndéliTrnm'C 

ries  leiTS,  quant  ni^ine  le»  lêtialalre»  olfriraiont  »le 
rioimer  c.nuti-ni,  0»l  à rhérltier  iH-'iu’lkiaire  à 
choisir  ie  notaire  p<uir  faire  rinventaire  . et  mm 
au  trümiial  û en  mumner  un  d'ofUcp.  \.  J.  Pal. 
Turin,  ft  nnùl  IM»;  faw.,  10  jiiin  l»o7;  — Durnn* 
Ion,  t.  7,  no  “J*. 

^OO.  L'héritier  cons4‘rvr  nénninoinSf  apW's 
respiration  des  délais  accordés  par  l'.irl.  795, 
même  de  ceux  donnés  par  le  coiifornié- 
ineiit  ^ Part.  798,  la  faculté  de  faire  encore  iii- 
WMitalre  et  de  se  ixirlcr  héritier  héiiéliciaire, 
s'il  ii'a  pas  fait  d ailleurs  acte  d'hi  ritier,  ou 
s'il  ii’exisle  pas  contre  lui  de  justement  passé 
en  fore»'  de  chose  jugée  <|ui  le  condamne  en 
qualité  d’héritier  pur  et  .simple.— C.  civ.,  778, 
779,  780,  793, 15:i0  et  1351;  C.  procéd.,  171  et 

I.  — Tant  que  l’hériller  n*a  pa»  fait  un  acte  for* 
mel  ri'adillon  d'hérédité  rie  telle  nature  qu'il  en 
résulte  acceptation  formelle  ou  tacite  comme  hé- 
rilicriMir  et  simple,  .linsi  qu'il  est  expliqué  sou» 
le»  ail.  778  et  suiv. , il  a riroU  rie  »e  (léclarcr  hé- 
ritier tHUiétlclaire,  à la  chaiye  par  lut  rie  rires-^er 
irnmériiatemeiil  inventaire  ilans  la  forme  dclcr- 
ininée  par  la  loi.  V.  Iklvincoiirt,  t.  2,  p.  3â;  Toul- 
licr,  t.  4,  P W et  3JMÏ-,  Favarri,  vo  ^j-rcpffon, 

< *,  n°  i,  cl  Diiraiiloii,  t.  7,  n«  W.  — V.  au.s»i  l’art. 
777. 

S.  — Non»  avons  vu,  snu»  le»  arlirlp»  pn?oilés, 
ce  que  l'on  (levait  entendre  par  acte  d’adîtion  d'Iié- 
réitilé  cuniine  héritier  pur  et  simple. 

Mais  la  réihactioiMlii  dernier  panutraphe  de  Tari. 
M6,  eu  inenliimnnnt  d'une  inanicrc  toulcspéciaie 
une  cau.«e  particulière  de  d»'rliénnce,  a soulevé 
une  des  quesUotift  le»  plu.»  grave»  qui  puisse  être 
agitée. 

3.  — Il  s’agit  de  savoir  si  la  mndaninaUon  pm- 
noncée  contie  l’hérltter  hénéilclaire  en  (pialilé 
d'héritier  pur  et  simple  au  pmlll  d'un  créancier 
(*mporlera  déchéance  du  In^néllce  d’inventaire  à 
l égorri  de  ceux-l^i  mûinequl  n'nimmt  |»:u  été  par- 
tie au  Jugement  de  condamnation. 

4.  — Or.  d’apn'sle»  principe»  généraux  du  droit, 
les  décisions  judiciaires  n'ont  d'clfet  qu’entre  les 
parties  contestante»  qui  se  troiiveul  en  cause, 
elle»  sont  [»onr  tou»  autre.»  rc»  hUcr  alios  acta, 
en  sorte  (luc  le  jugoinciii  qui  condamnera  l’héri- 
tier iHMiélicialre  comme  Inkitier  pur  cl  simple  à 
paver  à un  créancier  dénommé,  telle  somme  ne 
pourra  pntfiler  »iu'i  cecmancler  là  .-cul  qui  l'.iura 
requis  et  ohtemi. 

s.  — Une  d'kisjon  judiciaire  qui  a acquis  l’aù- 
torilé  de  la  chose  jugée  est  bien  réputée  la  vérité 
même,  mai»  entre  le»  partie»  seulemrnl  ; car  elle 
peut  être  le  résultat  d’une  fausse  appréciation  de 
fait»  qui,  bleu  que  les  im'uncs,  pmriTonl  éln'  (jiia- 
lU'ié»  différemment  par  le.»  même»  juge»  entre 
d’autre»  partie»,  s’ils  sont  mimxédain*is  cl  mieux 
expliqué#. 

é.  — tes  décisions  judiciaires  ont  d’ailleurs 
leurs  vicissitude».  Ainsi,  accorderall-on  In  même 
autorité  , quant  à la  déciicance  irrévocaldc  du  bé- 
néfice d’invetilaire,  à un  jugement  par  défaut  qui 
aura  pu  éire  surpris  à la  religion  (lujiige,  et  qui 
n'en  sera  pas  moins  irréfonnable  entre  le»  par- 
ties, parce  que  le»  délais  d'opposition  et  d'appel 
seront  expirés,  la  même  aiilorité  à un  jugement 
de  première  instance  qui  n’aura  pas /'le  attaqué 
par  appel,  ou  qui  aura  été  rendu  en  dernier  res- 
sort, la  meme  autorité  à un  arrêt  souverain  ? 

7.  — Et  qu.ant  aux  jugemens  rendus  en  dernier 
res.»orl,  parce  que  la  demande  du  créanclernc  s'é- 
lèvera pas  au-dessus  du  taux  fixé  pour  que  In  cour 
d’appcf  puisse  être  «alsie,  déctdera-l-on  qu’ils  ont 
iuué  souverainement  au  profit  de  tous,  même  de» 
tiers  étrangers,  la  qualité  d’héritier  pur  et  simple; 
en  sorte  qu’ils  auraient  pour  ré>ullat  de  pronon- 
cer contre  l’hérilier  bénéficiaire  une  condamna- 
tion très  directe  au  paiement  de  toutes  les  créan- 
ces qui  pourront  être  due#  par  la  succession  sans 
IJinitation  rie  somme  ? 


DES  SUCCESSIONS. 

s.  — On  bien  décidera-t-on  qu’en  matière  de  suc- 
cc-sioii  bénéficiaire,  toute  acliou  iKM-sonnetle  co:i- 
Irc  t'hént:er.  lucme  au-dessous  du  Ueniicr  res- 
#((rl,  sera  sujette  à ajipcl  » 

9.  — Mats  alors  II  faudrait  donc  créer  une  juri- 
diction spéciale  cil  ce  qui  cimcerne  le  l*éiiéficc 
d’Iiivciilajre. 

lu.  — Fl  qii‘adviendrnU-il  donc  d’une  sentence 
de  juge  de  paix.  qui.  sur  la  rt'qiélitioii  la  plus  mu- 
diiiuc,  coiiilamuerait  I héritier  bénélb  lairc  eu  (|iia- 
iilé  d'héritier  pur  et  »iuipte>  H faudrait  dune  dé- 
cider quelle  enlrainc  déchéance  irrévocahle  du 
bénéfice  d'inventaire? 

il,  — Ou  peut  peser  la  gravité  de  toutes  ce»  rai- 
son» qui  iimi»  iléteriiÜRCut  ù nous  en  tenir  à l’ap- 
pHcatuui  de»  principe»  généraux  que  renferment 
le.»  art.  tMO  et  135f,  c.  civ.,  p«»ur  décider  qu’eu 
iimtière  de  bénéfice  d'inventaire,  coimiic  en  luute 
autre,  les  jugemen»  cl  condamiiati>>ns  ii’oul  d’ef- 
fet qu’entre  Je.»  partie»,  et  qu'ainsi  la  décdiéance 
dnnf  fait  mention  la  disposition  finale  de  l'art,  auo 
n’est  qu’une  déctiéam  e relative  qui  pniiite  seule- 
ment a celui  qui  a obtenu  la  eondamiiafion.  l'our 
le»  autre.»  (Tciinciers,  elle  est  r«  infer  alios  acla. 

t3.  — tk'lui-là  seul  puuiTa  sc  dire  créancier  per- 
sonnel de  riiérilier  héni'diciuireet  exiger  ^oll  paie- 
ment intégral  sans  avoir  à discuter  Je  compte  de 
iM'iiéni'e  d'inventaire  ; et  la  seule  conséquence 
4|u’une  telle  condamnation  doive  produire  A l’é- 

f:arri  rie»  autres  créanciers,  c'est  que  l'héritier 
léiiéficiaire  ne  sera  pasadnii»  ù faire  figurer  dans 
le  compte  rie  Ix'nétlre  d'inventaire  qu’il  a à leur 
rendre  la  summe  qu'il  aurapayee,  puisqu'elle  est 
devenue  sa  dette  personnelle. 

13.  — Celle  opinion  est  enseignée  par  Helvin- 
court  (t.  a,p.  Ü96,  note  ft«),  Toullier(t,  lo,  n°  axx', 
niiraiilon  t.  7,  n°  Î3),  l’ardessu»  (f>rot<  commtf'r- 
rial,  t.  4,  part.  0<*,  lit.  3,  chap.  3).  et  Clialml  (t.  3 , 
p.  613),  qui  ri'alKird  avait  adopté  l’opinion  con- 
Iralre. 

14.—  Mal»  elle  est  contredite  par  Malcvilto  (art. 
783).  Favard  (>•»  E.rrrplion,  S 4,  n®  2,  et  Hennn- 
rf«/ion,  $!*>’,  n®  16),  Merlin  \o  Héritier. 

t)  8.  adltion  t.  6,  p.  354),  et  l.  8,  p.  333),  qui  d’abortl 
avait  adopl(i  l’opiuion  contraire,  Maipel  (n®si94 
et  sulv.),  et  Vaieilic  p.  207,  no3\ 
t5.  — Les  arrêts  sont  en  contradiction  comme 
les  auteurs. 

f6.  — Lorviiie,  sur  la  demande  formée  par  un 
cn’'ancler  de  la  succession,  uri  jugement  a relelé 
l'exception  d’un  successible  qui  prétend  n’elre 
pas  heritier , et  l’a  condamné  en  qualité  d'héntier 

ruir  et  simple,  ce  jugeiiH’iit  n'a  de  force  qu’entre 
c créancier  et  le  successible.  Dès-lors  il  ne  peut 
être  invoqué  par  les  co-successibles  de  ce  dernier 
qui  n'v  ont  pa.»  été  parties.  V.  J.  Pal.  Toulouse^ 
SS  juifl.  1838. 

17.  — Egalement , le  successible  condamné , 
comme  hérilier  pur  et  simple,  à payer  une  dette 
rie  la  succession  par  un  jugement  passé  en  force 
rie  chose  jugée,  n'est  pas,  lorsque  la  qualité  d’hé- 
ritier n'a  éti'  examinée  incidemment , privé  de  la 
faculté  de  renoncer  à l’égard  ries  créanciers  qui 
n’ont  pa.»  été  parties  nu  jugement.  V.  J.  PaL 
Montpellier,  fer  juin.  1828. 

18.  — Lorsiiue  (1  ailleurs  la  qualité  d'hérlller  est 
incidemment  cuiiteslce  sur  une  demande  dont 
l’objet  n’excède  pas  le  taux  du  dernier  ressort , 
l’incident  suit  le  sort  du  principal  et  ne  change 
pas  la  nature  du  litige;  ainsi  le  jugement  rendu 
ne  devient  pas,  à raison  de  cette  circonstAnce, 
siiscepiible  d’appel.  V./.  Pal.  Limoges,  16  juin 
4838  (t.  3 4838,  p.483) 

49.  — On  peut  citer  au  nombre  de#  arrêts  qui 
consacrent  fa  même  doctrine  le#  décisions  suivan- 
tes. X.J.  Pal.  Montpellier,  44  nov.  48.35;  Poitiers, 
38  juin.  4826;  Bourges.  37  oct.  4835;  Limoges,  i3 
juin  4831;  Agen,  24  août  4842;  Cass..  24  mars  4842. 

48  iiiv.  an  Xii  et  8 fclin.  an  XI  ; Liège,  3 juill.  4844, 
et  Pau,  24  août  4840. 

Arrêta  contraires.  V.  J.  Pal.  Douai.  29  Janv, 
4816;  Bennes,  20  oct. 4840;  Aouen, 26  pralr. an  XIIl, 
el  Bruxelles,  9 déc.  4845  et  7 nov.  4833. 

20.  — Dans  tous  les  cas,  on  ne  peut  opposer  à 
un  successible,  comme  le  constituant  définitive- 
ment héritier,  un  Jugement  qui  n'a  pa#  acquis  la 
force  de  la  chose  Jugée.  V.  /.  pal.  Bennes,  4 août 
4819. 
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SOI.  L’héritier  qui  s'esl  rendu  coup.ihle  de 
recèle,  ou  r|ui  a omis,  scieiuiueut  eide  mau- 
vaise Toi,  de  comprendre  dans  riuvcnlaire  des 
eirets  de  la  succession,  est  déclin  du  hénélice 
d’inveulaire.  — C.  civ.,  79-2,  4490,1177  et  '22()8: 
C.  procéd.,  988;  C.  pén.,  380;  — L. ‘22,  40 

et  12,  O.,  de  Jure  delib.;  Novell.  4,  cap.  2,‘§  2. 

<■  — Cet  arlicle  n’est  qu'un  simple  corollaire  de 
l'art.  79-2.  que  nous  avons  Oiscute  tout  à l'Ijciire. 
Puisijuc  l'art.  792  déclare  héritier  pur  et  simple 
l’héritier  cpii  s’est  rciulu  coupahic  de  recel,  il  est 
par  cela  même  déchu  du  hcuéfice  d’inventaire, 
soit  que  le  recel  ait  précédé  ou  suivi  la  déclara- 
tion faite  par  l'hérilicr  qu’il  entendait  ne  prendre 
cette  (|uaiilé  quecnutine  hénéOciaIre.  \.l)elvin- 
cpurt,  t.  2,  p.  33;  Toullicr,  I.*,  p.  292;  Favard , 
v‘s  Bénéfice  d'invent.,  n»*  L"»  et  suiv.,  et  llenon- 
ciatiouA  ter,  n»  6;  Durantoii,  t.  12,  ne  177;  Merlin, 
Hop., \o  ttonéfice  d'invent.,  cl  Chahut,  I.  2,  sur  l’ar- 
ticle, nos  2 cl  snlv. 

2. — Une  cause  particulière  de  déchéance  résulte 
és.aleinent  contre  lui,  ainsi  que  nous  l'avous  vu 
sous  le.s  art.  79t  et  suiv.,  nos  15  et  suiv.,  de  l’omi.s- 
sion  qu’il  aurait  faite  sciemuienl  et  de  mauvaise 
foi  de  comprendre  dans  l'inventaire  tous  les  oii- 
jelsqui,  à sa  connaissance,  apparlieunenl  à la 
succession. 

3.  — Il  suint  donc,  de  se  reporter  à ce  que  uon.s 
avons  dit  tant  sur  l’art.  792  que  sur  les  art.  793  et 
suiv. 

4.  — llemarquons  seulement  Ici  que  ces  disposi- 
tions ne  concenienl  que  les  héritiers  cl  non  les 
étrangers  (jui  sc  rendraient  cou[taliles  de  spolia- 
tion ; à leur  égard,  on  doit  suivre  les  règles  ordi- 
naires, cl  l’on  peut  agir,  s’il  y échet,  par  voie  de 
poursuites  criminelles. 

.1.—  Mais  en  adoptant  la  voie  civile,  on  ne  pour- 
rait leur  faire  application  de  l’art,  hoi. 

fi.  — .\insi  ne  peuvent  être  condamnés  au  paie- 
ment des  dettes  d'une  succession  ultrà  Virex 
par  cela  qu’ils  se  seraient  rendus  coupahles  de 
sjiuliallon  à l'égard  de  cette  succession,  l’individu 
non  succcssililc,  ni  inOme  la  femme  du  défunt  ma- 
riée sous  le  régime  dolal,  avec  société  des  aiaïuèts 
d’immeuhles,  à laquelle  elle  a renoncé,  v.  c.  civ. 
792,  SOI  et  U(W. 

7.  — Kn  pareil  cas,  il  y a lieu  seuleiucid  de  con- 
damner au  naie.ment  de  la  valeur  des  objets  sniis- 
trail.s,  et  même,  suivant  les  circonstances,  A des 
dommage.s-intérAts , encore  bien  qu’d  fût  impos- 
8il)le  d’évaluer  les  ohjels  soustrails.  V.  J.  Pal. 
Riom,  21  déc.  1819;  — Chabol,  art.  792  et  SOI. 

8.  — Il  n’y  a d’ailleurs  entre  cohéritiers  d’autre 
action,  relativement  à une  succession,  que  celle 
du  partage.  Dès-lors,  dans  le  cas  même  de  spolia- 
tion, un  cohéritier  ne  peut  agir  par  voie  de  reven- 
dication. 

9.  — La  demande  tendant  à faire  punir  nn  liéri- 
tier  comme  spfdialeur  est  nécessairement  un 
accessoire  à Fm  de  partage.  \.J.  Pal.  «fom,  7 jnill. 
1821 

802.  L'effet  (lu bénéfice  (rinvcnlaireest  de 
donner  h riiéritier  l’avantage, 

40  De  n'(Mre  tenu  du  paiement  des  dettes  de 
la  succession  que  jusqu’à  concurrence  de  la 
valeur  des  biens  qu'il  a recueillis,  numie  (le 
pouvoir  se  décharger  du  paiement  dos  dettes 
en  abandonnant  tous  les  biens  de  la  succes- 
sion aux  cn^anciers  otaux  lég.'jtaires—  (G. civ., 
724 , 803  et  suiv.,  873  et  873); 

2»  De  ne  nas  confondre:  sc.s  biens  personnels 
avec  ceux  de  la  succession,  et  (le  conserver 
contre  elle  le  droit  de  réclamer  le  paiement 
de  ses  créances.  — C.  civ.,  1231  i®  et  22.’»8:; 

C.  proc(‘d.,99();  — L.  22,  ÿ 4 et  9,  de  Jure 
delib.;h.  iS,  tf.,  ad  Leg.  Falcidiam. 

I.—  Nous  avons  déjà  expliqué  sur  le.s  art.  793  et 
suiv.  les  ('.ffeUdu  héliolice d'iiivoiilaire  qui  permet 
à l’Iiérilicr  béncflclaire,  non  pas  d’abandonner  un 
litre  qui  est  irrévocable,  mais  de  se  libérer  de 
loiilc  obligation  pcrsoimeUc  envers  Ie.s  créanciers 
de  la  succession,  soit  en  leur  faisant  abandon  des 
biens  (pu  compo.'Cnl  l’hérédité,  soit  eu  leur  ren- 


dant compte  de  l’emploi  régulier  qu’il  en  a fait 
comme  élant  leur  mandataire.  V.  Delvincourt 
I.  2,  p.  33  et  suiv.;  Tniillier,  t.4,  p.  .371  et  suiv. ;l.  s’ 
p.t7l,et  1.7,  p. 4.34, .302 et  509  ; Favard,  vt»  Confus  ' 
noter,  cl  Rcnoncialion,$  1er, no  .%;  Diiraiiton.  I.7! 
iio.39,el  -Mnjeville,  I.  2,  surl’arliclc. 

2.  --  Ainsi,  l’hérilicr  bénéficiaire  qui  fait  aban- 
don de  la  succession  au  cr(’faucier  n’en  conserve 
pas  moins  lai|ualitéd’lu;rilier  à laquelle  il  ne  peut 
plus  renoncer. 

3.  — Spécialenicul,  il  ne  saurail  être  admis  à 
taire  déclarer  la  snccessiuii  va(;aute,  cl  à deman- 
der (|u’il  lui  .soit  donné,  nu  curateur.  V.  J.  Pal 
J'aris,  2.3  juin  1838(1.  2 1838,  p.  t9). 

4. — C’est  l’applicalion  de  la  maxime  Semel  ha- 
re.x,  sontper  hares. 

5.  --  I.i,  en  principe,  cet  abandon  doit  être  fait  à 
tous  les  créanciers, 

6.  — Néaumoiiis,  l’abandon  des  Juens  de  la  suc- 
co.ssioii  laile  par  l’Iiérilier  bénéficiaire  à un  .seul 
des  cnjanciers  de  la  succession  opine  son  entière 
lirmratinii,  si  ce  créancier  est  devenu  ultérieui-e- 
meiil  cessionnaire  de  tous  les  autres.  V,  J.  Pal 
Orcnohle,  4 juin  I8.3«. 

7. — .Mais  apr(''s  rabamion,  l’héritier  bénéficiaire 
encore  i|u  il  conserve  sou  lili-e  d’hérilier,  ne  peut 
plus  faire  acte  d’iininixtion  dans  les  affaires  do 
i iicrédile. 

8.  — Ainsi,  l’tiéritier  bénéficiaire  qui  a fait  aban- 
( Ou  ne  peut  plus  être  admis  à njclamcr  le  béné- 
fice résultant  d’une  opération  que  l’uu  des  eolié- 
r Hiers  aura  fade  dans  l’iulérél  ('(iinmuii  de  la 
succcssioif,  comme  gérant  les  afOircs  de  tous 
\ J. Pal.  Grenoble,  4 juin  1830. 

Ce  principe  ne  peut  pa.s  non  plus  être  invoqué 
par  le  cessionnaire  de  Fun  des  cobériliers.  V j 
Pal.  même  arn’d. 

9. -  Egalement,  l’hérilicr  bénéficiaire  qui  a fait 

alxiiKloii  (lcsl)icns  de  la  succession  aux  créanciers 
ne  peut  plus  être  ailinis  à exercer  le  retrait  suc- 
4 jiiîiM83G  litigieux.  V.jr,  Pal.  Grenoble. 

I ‘‘’-.r  '•'oiHefois  il  le  ponrrail,  si,  abandonnant  le 
bem-fice  <1  inventaire,  il  di-claiait  vouloir  se  porter 
licnli(>r  pur  et  simple.  V,  J.  Pal.  Dordeaur,  lo 
mars  1832,  et  Bourges,  to  mars  I83C. 

11.  — .Mais,  eu  principe,  nu  luleur  ne  peut  faire 
ooiUKion  tUix  en  miciors  «1  une  ^uecc^sion  (^liuc 
au  mineur  t^ans  raulorlsaUoii  du  chef  de  famille 
et  cet  abandon  ne  saurait  iMre  validé  par  une  au- 

l83l?t.'?eV,^p'^"S‘r'^^  ' ^ 

,i;elativement  à la  séparation  des 
du  bénéfice  d’inventaire, 

I tmu  de  la  (liyislon  dos  personnes  esl  tel  nue  non 
scnleiuenl  1 bérilier  bénéficiaire  a le.  droit  <le  re- 
couvrer sur  la  succession  les  créances  personnel- 
les cpi  11  a cx)iilre  elle,  mais  il  peut  imbne  agir 
(llrecleiuenl  contre  la  succe.ssion , et.  àceteff^ 

1 arl.  99C,  C.  procéd..  l’aulorisp,  le  cas  (Vhéanl,  a 
taire  nommer  un  curaleur  au  béiuificc  d’iuvenlaire 
cordre  lequel  il  pourra  diriger  la  procc-durc 
«3.- Au  surplus,  il  ne  peut  être  autorisé  à com- 
penser ses  propres  créances  avec  les  sommes  qu’il 
repoli  pour  la  succession  et  dont  il  doit  compte 
I t.-Toulefois,  l’bérllier  béiuMlciairea  le  droit  (le 
réclamer  cüutr((  la  succe.ssion,  non  seulemenl  ses 
créances  personnelles,  mais  toutes  celles  dont  il 
s était  rendu  cc.-.stonnaireaumomeni  où  la  succès- 
fiions  est  ouvcrlc.  V.  J.  Pal.  ('axs.,  H janv.  1839 
(t.lcr  ia.39,  p.  .320)  et  l®r(lé(%  4812;  -1  DelvincouVi, 

t.  i,  no  3j4  ; Diiranton,  t.  7,  tio  .32;  l.  il,  no  gw  et 
^ i»*  Wêrrial,  Procédure,  p.  720,  no  21. 

45.  --  On  a mis  eu  doute  (|u’il  pût  se  rendre  ces- 
siüimairc  de  créances  nouvelles  depuis  que  la  suc- 
cession s’est  ouverte  ctsurlmil  d(>puis  sou  accep- 
tation; mais  si  la  cession  a été  opérée  sans  fraude 
rien  lie  s oppose  à ce  qu’elle  produise  son  effet;  i^è 
sera  imnue  là  un  des  inoyeu.s  les  plus  simple*  de 
liquidation,  pourvu  qu’il  ii’en  riisuUc  aucun  pré- 
judice pour  les  antres  créanciers. 

46.  --  Toujours  est-il  que  l’béiilier  bénéficiaire  a 
le  droit  de  céder  à un  tiers,  malgré  l’opposition 
(le.s  créanciers  de  la  succession , la  cn-am^e  per- 
spniielle  qii’il  avait  à exercer  contre  le  délunl. 

îsM  it  l^ri^sXp.Jyu’- 
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HOS.  L'héritier  b(^ttéAciain‘ est  chargé  d'ad- 
ministrcr  lesbien»  delà  siici.‘e>sion , et  doit  ' 
rendre  compte  de  son  admioistrulion  aux  créa  li- 
ciers et  aux  légaluires. — C.  çiv.,  H73  et  1137; 

C.  procéd.,  etsuiv.  et  093. 

Il  ue  peut  être  ituntraiiit  siir  ses  Mens  |mt- 
sonnels  qu'après  avoir  été  mis  en  demeure  de 
• réseiiter  sou  compte^  et  faute  d'avoir  satisfait 
cette  obligation.  — C.  civ.,  1 130. 

Apr^s  rapurement  «lu  compt«\  il  ne  peut  être 
contraint  sur  st^s  biens  pi'rsonmd.sqiie  jii^tiii'a 
Conçu rreiu-«>  MMileiimnl  dts  sommes  lioiil  il  se 
trouve  reliquataire.  — L.  proivd.,  310. 

Il  n'est  tenu  que  «les  fautes  grav«'s 
dans  radiiiiiiislralion  «font  il  est  di:irg«‘.  — 

Civ.,  lZH-1  et  I99i;  — L.  ii,  §3,  ff.,  Sotulo 
mntrim. 

HOS.  Il  ne  {leiit  ven«jre  les  meubles  de  la 
siieeession  que  par  le  ministère  d'un  odicier 
public,  aux  eiu’IuTes,  et  apr«*s  les  alHehes  et 
piiblîi’alionsaceoiiliinu’es. — eiv.,  770  l'tTOd; 
C.  |iTOC«‘d.,  bl7  il  Üio,  043  et  suiv.,  9Hii,  l^HO  e! 
990;  C.  pi'ik.,  4li.  4 

t^'ïl  les  repri'senle  en  natim',  il  nVst  tenu 
que  do  la  <le()rt^iatiou  ou  dt;  la  détériorution 
caiis«'*e  par  sa  négligence.  — C.civ.,  1.3H3. 

MO0.  Il  lie  |MMit  vendn*  les  itmneiibli'S  que 
dans  les  formes  pritscriles  juir  les  lois  sur  la 
procédure;  il  est  tenu  «l'en  ^l«'•U•g^lc^  le  prix 
aiii  cri'aiicicrs  hy|M>üi('*caires  qui  s«>  sont  fait 
connaître.  — C.  civ.,  5114,  5100  «*t  55lh;  C. 
pnH!«‘d.,  749  et  siiiv.,  O'iO  «H  siiiv.,  0«7, 088  et 
Wl;  C,  pén.,  -415;  — L.  55,  4,  K et  0,  il.,  dn 

Jure  délit. 

1.— En  sa  qualité  de  mandataire,  rhériiier 
néticiairc  e»t  tenu  de  t«mtes  ie.<«  obliuaOons  uéné- 
râlement  impusi^es  à eelni  qui  (lèro  lesafT<iircs 
d'autrui,  cl  0 «lüitae  renfermer  riuoureiiseinent, 
lotis  peine  de  dèrloîaiice  du  bi'anHiee  d'inven- 
taire, «laits  les  limites  «pie  la  loi  assigne  i son 
mandat.  V.  lielvincourt,  t.  3,  p.  33  et  luiv.,  t.  4. 

fl.  383,  3iK)  et  luiv.;  Favard,  v»  Benêfirt»  d'inren- 
aire,  nos  0.7,  8 et  tü;  Durunlon,  1. 7,  iio 
ville,t.  8,  sur  l'article,  et  Olmttot,  t.  3,  iio  â.  inr 
l'ai-licJe. 

2.  — Comme  mantlalnire,  il  est  «'•gaiement  l«»mi 
de  nmdr^  son  compte  à toute  réquiiilion.  en  ce 
sens  qu’il  doit  être  prêt  à faire  cormallre  à chaque 
créancier  l’étal  réel  des  force*  de  la  luceesiion  et 
la  position  «l&na  lorpieile  se  trouve  la  liquidation. 

3.  — louant  à la  reddition  du  compte  lid-méme, 
conshléré  comme  détinitif,  clic  ne  peut  avoir  lieu 
que  I«»r*que  la  Uquldatton  Cfl  urrivt'C  à sou  lernti», 
les  cn-ander*  ont  «Tailleurs  lotij«tur«  le  droit 
d'inlerveidr  dans  tou»  le*  acte»  qui  lntél•e‘^enl 
la  succession  et  de  *c  rendre  parties  dans  le.s  lus- 
lances  «pii  la  c«>neernenl  jnstju’â  ce  qti’Ü*  aient 
reçu  leur  paienuml  intégral. 

*.  — Kl  en  canlc  négligence  de  la  part  de  l’hé- 
rilier  bénéliciaire,  ils  pbuiniient  présenter  re- 

Ïuéleàju*tice  alln  d’ltr«*.  aulurisi^s  eux-mêmes 
auir  en  son  lieu  et  place,  dans  leur  propre  In- 
térêt, pour  une  affaire  «léterminéedit  lasm-cpssion. 

5.  — l.e  compte  llnal  d«iil  d'ailhair*  présenter 
l’étal  complet  de  tontes  le*  affaires  de  la  succes- 
sion et  Teiiiploi  de  toutes  les  somme»  par  dtdt  et 
avoir,  appuyé  de  pièces  iusliOcaÜves. 

6.  — Spécta  cnienl , Tliôrtliep  Iténéflclaire  est 
tenu  de  porter  dans  son  compte  de  bénéflcc  d’in- 
ventaire non  seulemenl  les  arrérage»,  ntai* encore 
le  capital  de»  renies  consltliiécs.  V.  J.  Pal.  Cass., 
40  aofll  4840  (t  3 4 840.  p.  746). 

7._Kl  Tliéfllicr  ne  peut  s’approprier  s«ui»  au- 
cun prétexte  une  somme  quelc«in«pie,  provenant 
de  l.-i  sueccesshm.  nn^mcla  somme  bl’«'*gardde 
laquelle  le  créancier  n’auralt  aucnn  «Iroit  à exer- 
cer si  Théritier  avait  accepté  purement  et  simple- 
ment la  fiuocesBion. 

8.  — Le  créancier  oui.  usant  «lu  l»énénce  de  la 
loi  du  80  avr.  4846,  a ronné  opposition  sur  rinilem- 
nité  accordée  aux  colons  de  Saint-Doniitigits  pour 
un  dixiéme,  a le  droit  d’exiger  que  Théritier  hé- 
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nélh'iaire  porte  les  neuf  autres  dixtàraes  dan»  vm 
compte  de  bénéhee  d’inventaire.  V.  J.  pal.  Cass., 

43  mai  IMO  \l.  2 4840.  p.  434),  3.1  mars  4831  cl  i6 
mat  1830. 

0.  — bu  reste,  le  couinie  sera  rendu  dans  la 
fiM  iue  4»rdiiuir«‘,il  peul«ure  accepi*^  aiiiiaM«*m(‘nt 
par  les  cniancier*  ou  soumis  à junlice  en  obser- 
vuiit  le»  formuiiks  imlUiiices  par  le  Lo«ie  de  pru- 
cé«iur«î. 

40.  — (pliant  à Télendue  des  pouvoirs  généraux 
<|ui  sont  attribu«'S  à Tlu-rilier  béii  'tl<*iair«'  relall- 
vrmciit  à l.i  gestion  «les  affaire*  «le  la  su^cessiuii. 
elle  est  liét  ^iiidiiée  [»ar  les  art.  8o.XetM>6. 

41.  — Quant  aux  menhie»,  U a liml  pouvoir  do 
Ie->  «eiidre  sans  anUo isalioii  «h;  }u'>ticeen  obser- 
vant les  forines  iiupos  es  par  i’.irt.  8or>  cl  que 
tluu^  avons  expliquées  au  titie  de  la  inmf>riU',  car 
ce  sont  le»  im  ines  règles  «ju*  rr“gi«!«eiit  et  l^•^‘  ven- 
tes (le  biens  immble»  apparlenrml  «i  «le*  mineurs 
cl  l«*s  venlcs«îe  biens  meubles  «lépemtniit  «Tune 
êuccessiun  bénéllrtairc.  V.  nrt.4.”2,  C.  civ. 

43.  — Quant  :iux  immeubles,  un  titre  enlier  du 
r.«>'le  de  procéd..  «tout  plusieiir>  di-posilj<iii*  font 
partie  «le  la  loi  nouvelle  ilu  3 juin  4841,  est  consa- 
cré a cet  objet.  \ . art.  ‘J»6  A 1K«6.  proiv»!. 

13.  — <:«•*  article*  mdiinit-id  le*  forme»  à suivre 
p«mr  Texéculion  «Je  Jadisposilion  de  fart.  7»o,  C. 
civ.,  lor'4|nu  le  *uc«  essll»le  . avant  (Tav«>ir  piis 
qualité,  est  forc«Mle  piwéder  à l.n  vente  d’«>bjels 
nnibilicra  qui  dépérUscnl-,  r'«'st  en  les  dliieiifant 
qiKMmus  cumplétiuuiis  ce  «pie  nous  aurions  « dire 
encore  ici  «lu  l>«''n)'lii'(«  «rinventaire. 

!.«•*  art.  9H7  et  «'•K  (loin  minent  la  yirocédiire  4 
suivre  ftour  arriver  à la  vente  «le»  immeubles. 

I iNoii»  nurnns  ta.’ra»ioii  «le  Irailec,  sous  b*s  .art.  807 
à 809,  «Je  l'Pi  taios  dniU*  particulier»  des  créan- 
cier» hvpnlln'calrt'S.) 

14.  — L’art.  989,  sans  préciser  les  forme»  à »ni- 
vro  pour  la  ve.nle  des  nu  uble»  parce  «ju'etles 
étaient  «l«'denniii«'esi  par  Tari.  80X,  C.  civ.,  renvoie. 
p«mr  la  vente  «le»  rente»  au  titro  «lu  C«Mte  do 
procéil.  cuiis;ieré  à ceUO  utaliiTO. 

ir>.  — .Mai*  cet  art.  9»»  rappi'lîe  en  principe  quo 
Tloh'itier  lH}ii«-nciaire  «|ui  iji'poserall  du  imdtiher 
sans  nji:*erver  le»  furiiudité»  prcacriles  serait  r«'*- 
pulé  hcriliiT  pur  et  simple. 

m.  — Kl,  en  effet,  bfliles  le*  foi»  que  cet  héritier 
di-'po-'era  de  son  chef  «Tun  objet  compris  «lani  la 
succession,  il  e»i  réputé  par  cela  m(‘me  abandon- 
ner vobiiilaiit’inenl  la  dt'clai'aihm  qu’il  a faite 
«l'iine  acceptation  .-«oii.*  I»êii«''l\ced'invenlaire  pour 
demeiim'  dan»  Je»  termes  d’une  acceptalioii  purq 
et  simple. 

17.  _ Il  inqoM'te  donc  en  senddahic  inailcre. 
d'appri'icler  à IVgard  de»  faitadmileui  TiiiUrntion 
dans  laquelle  Théritier  aura  agi. 

48.  — Ainsi  on  pourra  déebler  que  Tliérilier  bé- 
n'dlcittini  ne  perd  pas  sa  qnalltt^  et  ne  devient  pas 
héritier  pur  et  shnph*  par  «-ela  «^eul  qu’il  aura  pro- 
cé«h^,  par  voie  ainlabhs  «ans  T««l)»ervnlion  riuou- 
leuMMb's  foriiialib'»  de  justice,  en  partage  d’un 
hnmeidilc  dépendant  de  la  succession  qui  appar- 
tüuail  par  indivis  an  df-fiitil  et  à de»  pr(«priAtaiie» 
étrangers,  si  d’ailleurs  le  partage  a eu  lieu  do 
bonne  foi  et  sans  qu'il  en  *««U  résulté  aueun  pré- 
judice pour  la  succession.  V.  J.  Pal.  C(U>-,  36 
juin.  4837  (1.  a 4837,  p.  474). 

4».  — spécialement,  il  n'existe  ni  dans  le  roda 
civ.  ni  dans  le  Co«le  de  procéd.  civ.  aucune  dispo- 
sition qui  défende  à rh«‘rlli«T  l«énéllciaire  de  pro- 
céder sans  Tijilerventlon  de  formalité»  judiciaire» 
au  partage  d’unmcuble*  Indlvi*  entre  Ik  smyes- 
sion  bénéliciaire  et  des  co-propriclaire»  étrangers 
à la  succession.  V.  J.  Pal.  même  arrêt. 

20.  — Bien  que  relie  dernière  décision  résulte 
en  t«*rme»  t«’xtucls  de  Tttn  de*  considérnns  de 
l’arrêt,  ce  qui  le  jusllflo  surtout,  c’est  que  le  par- 
tage avait  «Mé  fait  de  bonne  foi  et  »an*  préjudice 
pour  In  succession. 

24.  — line  dernière  q«eslK»n  peut  s’élever  au 
Biij«>t  de  Théritier  liéné-ttciaire,  elle  concerne  le» 
«b^pens  fait.»  dans  les  Instances  qui  intéressent  la 
succession. 

92.  — L’héritier  bénéficiaire  est  le  maître  dos 
actions  judiciaires,  il  peut  les  inlenler  de  son 
chef,  inais  »*U  succombe,  pnurra-Ml  faii-e  iuppor- 
ter  les  dépens  à la  succession? 

23.  — l>b)rdinaire  et  pour  trancher  toute  difil- 
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ruUé  sur  rPlte  i?rave  question,  on  a toujours  soin 
lie  demander  l'emploi  des  dépens  en  compte  de 
bénéAce  d'inventaire,  ce  qui  e»l  accordé  sans  dif- 
Acuité  par  te  juge,  à moins  qu’ii  n'y  ait  quelque 
raison  parljcufiére  de  les  mettre  à là  charee  per- 
sonncHe  de  l'iiéritier,  à titre  de  peine,  ce  qui  est 
est  également  expliqué  par  Je  juuemcnl. 

2*.  — Mais  lorst|ue  la  üéeisioirne  dit  rien  à ce 
sujet,  l'héritier  iMUiéliclalre  n'en  sera  pas  muius 
autorisé  Â porter  tous  les  dépens  dans  son  compte. 

iV— En  effef,  les  dépens  des  proc»*s  intentés 
par  rhéritier  tiénéAciaire  dans  l’intérêt  de  la  suc- 
cession doivent  être  prélevés  par  privilège  sur  la 
tuasse  des  hiens  héréditaires,  alors  même  que 
l'héritier  béiiéüciairc  n'aurait  i»as  été  fonnelle- 
nienl  .lutorisé  à les  emidoyçr  en  frais  de  ges- 
tion -,  l'aliscnrc  de  cette  tléeraration  ne  i)PUt  être, 
cousidéréc  comme  renrennant  une  condamnallon 
persoiHudie  cmiire  l'héritier.  V.  J.  Pal. 

47  août  IH36  (U  2 tS37,  p.  313). 

2t>.  — Kl,  en  principe,  l'héritier  hénéAcialre  a le 
droit  rtc  pKdever  sur  la  masse  les  frais  nécessités 
par  les  procès  qu'il  a soutenus,  de  l>onne  fui,  soit 
comme  demandeur,  s(dt  comme  ilé*feru!eur,  dans 
l'intérêt  de  la  sncressinn.  alors  même  qu’il  les 
aurait  perdus,  pourvu  qu'ils  fussent  sérieux  et 
souicnaldes.  V.  TouJher,  I.  4.  iio  JdO,  Diiranton, 

I.  7,  iio  50.  et  Malpel,  i|0  237. 

37. —Dans  tous  les  cas.  l'hérilier  bénéficiaire 
agirait  prudeimnent  si  lors  de  cliaipie  instance  il 

Ç reliait  une  consultation  de  jarisconsuites.  V. 
oullieret  Malpel.  eisd.  tor. 

38.  — Mais  un  héritier  bénéficiaire  est  person- 
nellenient  passible  des  dépens,  si  au  lieu  de  de- 
mander un  compte  à un  débiteur  de  la  succes- 
sion, il  agit  hiiprudeiMiiicnl  contre  celui-ci,  par 
voie  de  commandement.  V.  J.  Pat.  Orlêan»,  40 
déc.  1816,  et  Aennei,  49  mars  4SI4. 

ftOÿ.  Il  est  tenu,  si  les  créanciers  ou 
autres  pcrsoiiues  inU*resséesrexigeiit,  de  clon- 
iicr  caiiiioii  Ivoiine  et  sulvahle  rte  la  valeur  du 
mobilier  compris  dans  rinveiitaire,  et  de  la 
jiorlion  du  prix  des  Immeubles  mm  délégués 
aux  créanciers  hy|>olhéc:iires.  — C.  civ.,  âtUO 
et  2041;  C.  procéd.,  517  et  suiv.,  992,  903  et 
994, 

Faute  par  lui  de  fournir  celte  caution,  les 
meubles  sont  vemlus,  et  leur  prix  est  déposé, 
ainsi  que  la  portion  non  déléguée  du  prix  des 
immeubles,  pour  être  employés  à l'acquit  des 
charges  de  la  succession.  — ’C.  civ.,  8ü5;  C. 
procéd.,  GI7  à Ü25  et  986. 

I.  — Cet  article,  qui  se  réduit  à poser  le  principe 
que  l’héritier  bénéficiaire  peut  être  tenu  de  donner 
caution,  trouve  sou  cmiiplémenl  dans  les  art.  993 
à 094  , C.  procéd.,  ijui  rtéicrininciit  dans  quelle 
forme  celte  caution  doit  être  fournie.  V.  Delvin- 
coiirl,  t.  3,  p.  33-,  Touiller,  l.  4,  p.  390;  Favard, 
yf>  Bénéfice  d'inventaire,  iio  4 4;  Auranlon , t.  7, 
i|0  31,  et  Chabot,  Succeuions. 

2.  — Du  reste,  le  principe  lui-même  ne  peul  être 
étendu  au-Aelà  rte*  termes  qui  sont  précisa**  par 
l'article  ; la  caution  n’est  due  que  pour  assurer  la 
représentation  des  objets  compris  dans  l'inven- 
taire génér.-ïl  qui  a été  dressé  des  biens  meubles  et 
immcUbteseompotuint  la  succession. 

3.  — Ainsi  rhéritier  bénéficiaire  qui  fait  homo- 
loguer un  concordat  n'est  pas  assujéti  à fuurnlr 
•‘aution  iK)ur  le  paiement  des  dividendes  qu'il 
s’engage  à payer  aux  créanciers  comme  admiiiis- 
Iratctir  de  la  succession.  V.  J.  Pal.  Paria  , 33  fér 
IM9(l.  4®r  4839.  p.  3«3;. 

.4.—  Du  reste,  l’héritier  hénéficialre  qui  Iran 
Mge  sur  les  actions  iimnohilicres  dépendant  delà 
succession  devient  par  là  hérlller  pur  et  simple, 
malsla  traii.4act  ion  n'en  est  nas  moins  vata|ile;elle 
doUêireauinleiiue.  V,  J.  Pal.  Limoaes,  4o  mars 
I83C. 

^ >5. —Toutefois,  l'héritier  bénetlcialre  qiils'est  niis 
«V*  «les  biens  de  lainecession  après  Ja 

“‘ciaralloM  qu'il  accepte  sou-s  IWméfice  d’inven- 
i,î.  .mai»  avant  la  confectiou  «le  rinvcnlnire, 
,.J; ‘‘l'.'n'iU  p.vs  p.ir  cela  seul  héritier  pur  «A»lm- 
\ . J.  Pai.  Pau,  S mars  4833. 


6.  — I,  héritier  bénéfictAire  est  tenu  d'ailleurs, 
comme  l'héritier  pur  et  simple,  d’acqulller  dans 
les  délai»  les  droits  de  inuUtion.  V.  J.  Pal 
f OâS.,  43  juin.  4836,  7 avr.  4835  cl  28  août  4837  (li 
4837,  p.  945). 

7.  — Nous  avons  vu  déjà  que  le  paiement  des 
droits  de  mutation  n'eniporlait  pas  par  lui-nicnie 
acte  d’uilition  d'hérédité,  au  moins  pure  et  sim- 
ple. V.  art.  783,  n®?  et  sulv. 

8.  — Mais,  dans  tous  les  cas,  le  paiement  des 
droits  de  inuUttioii  fait  par  le  mari  à raison  d’une 
succession  échue  à sa  femme  n’emporte  pas  con- 
tre celle  cl  acte  «l’aditlon  d'hérédllé.  V.  J.  Pal. 
Jfon/pemer.  4®rjuli|.  4«28;— Toullier, t.  40, n®  235. 

808.  S’il  y a des  créanciers  opposanus,  Thé- 
riiier  hénéiieiaire  ne  |»eut  payer  que  dans  l'or- 
dre eide  1.1  luanièrc  r«'glés  par  le  juge.— C.  civ., 
20*^;  C.  procéd.,  656  et  suiv.  et  9W. 

S’il  n'y  a pas  de  créanciers  oppusaiiLs  il  |»aie 
les  crt'anciers  el  les  légataires  à mesure  qu'ils 
se  preseuleiil.  — C.  civ.,  800;  — L.  22,  § ],C., 
de  Jure  delih. 

800.  Les  créanciers  non  opposants  qui  ue 
se  présement  flu'après  l'apureiuent  du  c«iiiip(e 
elle  paiement  du  reliquat,  n'uiU  de  recours  à 
exercer  que  contre  les  légalairt>s.  — C.  civ., 
1009,  l(ll2el  1024;  C.  procéd.,  ÎUO. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  recours  se  pres- 
crit par  le  laps  de  trois  ans,  à compter  du  jour 
de  rapurcinont  du  compte  el  du  paiement  du 
reliquat.  — C.  civ.,  2219;  — L.  22,  $4,  5 ri  6, 
C.,  de  Jure  délit. 

4.  — 11  nous  reste  à discuter  les  droits  des 
créanciers  laiiUivpothécaires  (lucc)iirographnires 
«le  la  succession.  V.  Uclv  incourt,  l.  9.  p.  33  ; Toui- 
ller, t.  4,  p.  390  ; Kavanl,  v®  Bénéfice  d'inventairt, 
n®  9,  et  Durautun,  t.  7,  no34. 

4®  Quant  aux  créanciers  hupothécaires,  iU  ont, 
comme  tout  créancier  privilégié,  le  droit  de  « 
faire  payer  sur  la  chose  même,  préférabiemont  à 
tous  autre». 

9.  — Ainsi,  relativement  à la  succession  Wné- 
flriaire,  ils  viendront,  chacun  à leur  rang,  dans 
l'urdre  qui  sera  ouvert  pour  la  di8trit>ulion  du  prix 
des  bien»  anmeiible»,  suivant  les  règle»  établies 
par  lo  Code  de  procéd.  ;art.  749  et  suiv.\  auxquels 
il  faut  reporter. 

3 — C'est  ta  tout  ee  que  veut  dire  la  dernière 
disposition  de  l'art.  806,  qui  «léclare  que  l'hériUer 
iMUiéficiaire  est  l«*nu  «le  «Jéléguer  le  prix  de»  im-  , 
meuolesaux  créancier»  qui  »o  sont  fait  connaître; 
car  lo»  créancier»  bypolhéc.vire»  n'ont  mil  besoin 
de  se  faire  cijuiiaître,  U»  sont  tous  connu»  par  l’état 
di‘S  inscriptions  dont  rhéritier  Mnéûi'ialre  ne 
peut  ignorer  le  contenu. 

4.  — Aussi  In  dêltHtalion  dont  les  art.  806  et  807 
font  mention  résuUe-l-elie  de  la  seule  force  de  la 
loi,  qui  diMine  aux  créanciers  hypulh^-caire»  un 
droit  de  suite  sur  les  immeubles  qui  forment  leur 
gage  spécial.  V.  C.  procéd.,  art.  991. 

5.  — Mais  en  ce  qui  concerne  le  droit  hypothé- 
caire rclaUvemenl  aux  succession»  iKuiélicfaire», 

11  est  modifié,  quant  à la  validité  de»  inscriptions, 
par  une  disposition  sptkiaie  qui  se  trouve  insérée 
dans  l'art.  9446,  C.  civ.,  duquel  11  résulte  que  les 
Inscription»  liypolh»*caire»  ne  produisent  aucun 
effet  entre  les  créam‘ier»  d'une  succession,  si  l’in»- 
cription  n'a  été  faite  p.ir  l’un  d’eux  que  depuis  Tou- 
V erture  de  la  succession  et  dans  lu  cas  où  la  succes- 
sion n'psl  ar«T plée  «me  par  bénéfice  «rinvenlalre. 

0.  — C’est  «|u'en  euet,  dans  ce  cas,  le  d«^ès,  en 
arrêtant  irrévocfiblemeiit  le  sort  des  créancier», 
ne  permet  plus  «|u’nn  privlUHie  nouveau  soit  ac- 
cordé h l’un  au  détriment  de  l'auln*.  l.'iii»rription 
prise  après  le  décès  sera  donc  réputée  non  exis- 
tante. cl  le  créancier,  bie«i  qu’il  ail  hvpoUtèqiie 
par  son  litre,  ne  pourra  réclamer  ni  droit  de  pré- 
h rencc  ni  droit  de  délégation,  parce  qu’il  n’a  pas 
rempli  les  formalités  qui  seules  pouvAteiil  auto- 
riser l’exercice  de  son  privilège. 

7.  — Celle  disposition  n'est  pus  applicable  d'ail- 
li'urs  aux  hypothèques  légales  qui  sont  dîspen- 
s‘^  d’inscription. 
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8.  — Cette  di^cision  n’n  pas  Heu  torsqnc  la 
succession  a été  acceptée  purement  et  simple- 
ment,  parce  que  l'héritier  cominn.iiit  alors  sans 
restriction  la  personne  du  défunt,  l'iiiscription 
fr.ippe  sur  IuL  mais  elle  ne  pouvait  frapper  sur 
rhcntiîr  l)éiiénclalre,  qui , pur  la  dérlaralinn  de 
bénélice  d'Inveulaire , s'est  opposé  à la  confusion 
de  ses  droits  avec  ceux  du  dérunt,  et  (pii,  nu  con- 
traire, a conservé  lui-inéme  la  faculté  de  fnlre  va- 
loir contre  les  autres  créanciers  de  la  siicoession 
les  inscriptions  hypothécaires  mi'il  peut  lui-rnéiiie 
avoir  sur  les  hiens  composant  rhérédüé. 

9,  — 4u  reste,  il  faut  distinguer  les  créancicra 
dont  le  titre  est  postérieur  ü l'ouverture  de  la  suc- 
cession de  ceux  dont  le  sort  a été  arrêté  par  l’évé- 
nement même  du  décés,  car  les  créanciers  pos- 
térieurs se  trouvent  nécessalmnenl  privilégié*, 
comme  étant  créanciers  du  bénélice  d'iuveiiUtire 
même  et  consiHpiemmciil  créanciers  des  cré.in- 
clers  de  la  succession,  ainsi  que  cela  a lieu  pour 
les  frais  de  jusllce.  aux  lermes  de  l'art.  8to. 

tO.  — Ainsi  le  crcaiiHcr  dont  les  droits  dérivent 
d’.icles  faits  par  riiérlller  hétiéüciairc  (?omme  ad- 
ministrateur de  ta  suct'i'ssion  est  privilégié;  Il  a 
conséquemment  un  droit  de  prélèvement  à exer- 
cer sur  l'actif  de  la  successioti.  V.  J.  Pal.  Paru, 
a déc.  US9  (t.  t«r  i^o,  p,  83). 

Quant  aux  erèauHers  chirographaires,  ils 
viendront  ooncurremmcnl,  au  marc  le  franc,  sui- 
vant l'importance  de  leurs  créances,  pour  pren- 
dre part  au  partage  de  toute*  les  sommes  depen- 
dantes  de  la  succession  bénéficiaire,  qui  ilcvroiit 
être  répaidies  entre  eux  par  vole  de  coiUribulion, 
suivant  le*  régies  établies  uu  Code  de  proeôd. 
V.  art.  656  et  suiv. 

11.  — .Mal*,  ainsi  ({u'il  résulte  de  l’art.  808,  C.civ., 
H n’y  aura  lieu  à recourir,  soit  au  paiement  par 
vole  d’ordre,  soit  au  paiement  par  voie  de  conlri- 
buion , qu’ autant  que  les  créanciers  enfertmtla 
demande  formelle,  car  s'ils  n’exei  cenl  pas  leurs 
droits  à cet  égard,  l'hérlUer  hénéiidaire  est  auto- 
risé à payer  les  créanciers  au  fur  et  à mesure. 
qn'iU  se  présenteront,  sauf  toujours,  pour  le  créan- 
cier hypothécaire,  le  droit  résultant  de  son  Ins- 
cripliou,qui  ne  peut  périr  que  par  la  perle  de 
l’inscription  elle-même. 

ia.  — Pour  conserver  ses  droits  personnels,  le 
créaiicierchirographairf  doit  donc,  avant  tout  faire 
sommation  à l’iiériticr  béniHlclairc  de  ne  payer 
aucune  somme  aux  créanciers  de  la  succession 
hors  sa  présence. 

13.  — i>r  toutes  les  sommes  payées  aux  autre* 
créanciers  légitime*  par  l'héritier  bénéllciaire , 
avant  ({u'aucuiie  oiiposlüon  n'ait  ébi  formée  entre 
*e*  mains, sont  délinUiveinciit  acquises  aux  créan- 
ciers ()ui  ii'ont  reçu  (|uc  ce  qui  leur  élail  üù , elles 
paiemen*  ainsi  faits  opèrent  la  lihér.ilioii  com- 
plète vie-à'Vis  de  Inu*  m*h  autre*  créanciers  de  la 
succession  et  de  l’héritier  bénéllciaire. 

H.  — L’opposition  formée  ne  profite  qu'à  celui 
qui  l'a  faite,  sans  que  les  autres  créanciers  puis- 
sent pré.leiidre  qu'elle  entraînait  a)  cc  elle  la  né- 
cessité d’un  réglement  judiciaire  dans  lequel  tous 
les  créanciers  auraient  pu  intervenir. 

15.  — Tout  ce  4|u'il  y aurait  à conclure  des  paie- 
mens  faits  par  l'hérUier  hénéllciain^  nu  préjudice 
de  plusieurs  oppositions , c’est  qu'il  serait  tenu 
personnellement  envers  les  opposans  de  leur 
payer  les  dividende*  qu'ils  auraient  eu  droit  de 
recevoir  dan*  les  paiemens  opérés  au  prorata  de 
leur*  créances. 

18.  _ Kl,  en  général,  toute*  les  foi*  que  des  de- 
niers sont  libres,  ils  doivent  être  répartis  par  l'hé- 
ritier bénéficiaire  au  marir  le  franc  entre  les 
créanciers  qui  *e  présentent  pour  recevoir  leur 
remboursement,  y compris  tous  ceux  qui  ont 
formé  des  oppositions. 

17.  — Mal*  une  foi*  le  puicuieiit  opéré , tou*  le* 
créanciers  qui  sont  en  retard  de  produire  ne  peu- 
vent plu*  venir  exercer  leur*  droits  que  sur  le* 
nouvelle*  réparations  à faire;  ils  n'ont  auciui  re- 
cours à exercer  eux-mêmes  ni  contre  le*  créan- 
ciers qui  ont  reçu  ni  contre  l'hérilMîr  bénéllciaire 
qui  a pavé  de  bonne  fol. 

IS.  — t’bérIUer  bénéllciaire  peut  donc,  lorsqu’il 
n’y  a pas  d’opposition,  payer  le*  créancier*  de  la 
succession  à mesure  qu  ils  se  présentent,  sans  at- 
tendre l’expiration  des  délais  fixés  par  I art.  795 , 


C.  clv.,  pour  faire  invenlairo  et  délibérer.  V.  J. 
Pal.  Orlraiu,  15  nov.  1832; 

19. —  El  les  autre*  créanciers  n’onl  pas  d'action 
conlre  eux  pour  le*  forcer  au  rapport  sitepale- 
meiita  eu  lieu  de  bonne  foi.  V,,/.  Pal.  niêmearrft. 

20.  — ,S|>écialcmeiil.  les  créancier*  de  la  fticccs- 
slon  »iiii  ont  été  paye*  .sans  fraude  par  l’héritier 
iwiiélU'iaire,  nvaiil  qu'aucune  opposition  ait  été 
formée  entre  se*  mains,  ne  peuvent  être  forcés  à 
rapporter  les  somine*  «lu’ils  ont  reçue*;  et  l’iiéri- 
tler  béncflciaire  s'est  valahlement  libéré  entre, 
leur*  mains.  V.  J.  Pal.  Aime*,  9 fév.  1832,  et 
Cass.,  4 avr.  1832. 

21.  — Mais  l’héritier  bénéficiaire  n’auraU  pa*  le 
droit  de  se  payer  lui-même  tiréférablemeiU  aux 
autres  créancier* , il  ne  peut  venir  (pi’nu  marc  le 
franc  dan*  les  répartitions  qui  seraient  faites. 
Nous  avons  vu  déjà  que  la  compensaliun  n'avait 
pa*  lieiLii  son  égard. 

22.  — l»’ailleur*,  le  hénéilcc  d'Invenhaire  ne  nuit 
en  rien  aux  droits  personnels  di*s  rré.anciers,  qui 
conservent  l’entière  liberté  jo  tonie*  leur.-»  ac- 
tions sur  les  biens  de  la  Buccession. 

23.  —Ainsi,  i'art.  8o7  le*  autorise  À exiger  une 
caution  de  l’héritier  bênéricialrc  uuc  celui-ci  devra 
fournir  pour  sfirelé  de  son  a(:fmini*lrnlion  ; et 
lotile  caution  recevable  devra  être  .admise. 

11  pourra  même  se  cautionner  .sur  se*  propre* 
bien*. 

21.  — En  elTot , riiérilicr  bénéficiaire  peut  d’ail- 
leurs être  admis  à se  cautionner  lui-même  sur  &es 
immeubles  pour  être  dispensé  de  consigner  les 
sommes  provenant  de  la  «ueccssion.V.  J.Pa/..ILr, 
28  nov.  1831. 

25.  — Mal*  malgré  le  pouvoir  d'administration 
qui  est  donné  A l’héritier  lïéiiéflciaire,  tes  créan- 
cier* n’en  .auront  pu*  moins  le  droit  de  faire  tons 
acte*  conservatoire*  et  même  de  diriger  tonte 
poursuite,  sauf  aux  tritmnaiix . suivant  le«  cir- 
conslanre.s,  à en  suspendre  rcfTct , alln  de  conci- 
lier le*  droit*  de  tous. 

26.  —Ainsi,  à l’égard  de*  nieuhles,  il*  peuvent 
Tonner  des  »ai»ie*-arrèl»  et  faire  les  diligence* 
néccasaire*  pour  arriver  à la  vente  qui  sera  failo 
en  leur  présence  par  riiérillec  l^énéflciaire  ou 
qu’ils  seront  aiiloriS4's  à faire  eux-mêmes  eu  pré- 
sence de  rhéritlcr  Iwnéhciaire  ou  lui  dûment 
appelé. 

27.  — Et  il  en  sera  de  même  des  Immeubles 
dont  le*  créanciers  pourront  poursuivre  l’expro- 

rtriatiun  forcée,  si  l'iiériticr  béiiâllcialre  n'a  pas 
iii-rnêuie  fait  le*  diligence*  nécessaires  pour  ar- 
river à la  vente  suivant  les  formes  déterminées 
par  le  C««le  de  procèd. 

26.  — Si , à cet  égard  . le*  tribunaux  sont  déjà 
Btiisi*  lor-quo  l'cxproiiriation  *era  formée,  on  ap- 
pliquera (‘galcincnl  le-*  de  la  procédure  re- 
lative* aux  concours  des  saisies,  en  réunissant  les 
poui'suiles,  comme  aussi  on  pourra  subroger  l'un 
des  ci*éaucier*  dan*  le*  droit*  pcr.*onnel*  de  l'hé- 
rilier  bénéllciaire  .A  faire  prociMler  à la  vente,  s'il 
y a de  sa  part  niHtIigcnce,  collusion  ou  fraude. 

29.  — En  principe  donc,  les  créancier*  d’une 
succession  Wrtiéindafre  peuvent  être  admis  à 
poursuivre  lu  vente  des  bien*  <|ul  en  dépcndimi , 
lorsque  l'hérilier  bénéllciaire  n'a  fait  aucune  dili- 
gence pour  arriver  au  paiement  des  creances. 
V.  J.  Pal.  Paris.  13  août  1834. 

30.  — Spécialement , le*  deniers  appartenant  à 
une  succe.<slun  tiénéflciaire  peuvent  «nre  saisis  et 
arrêtés  par  lés  créanciers  do  celte  succession. 
V.  Code  civ.,  art.  803,  et  ('ode  procéd.,  art  557;  — 
J.  Pal.  Bordeaur,  I9  avr.  1822;  8 déc. 

1814;  Bourges,  15  mars  1822.  et  Toulouse,  17  août 
1822;— Del vincourl,!.  2,  p.32,  notes«,elDurantou» 
t.  7,  ro  37. 

31.  — Les  créancier*  d’une  succession  bénéll- 
clalre  ont  le  droit  de  snisir-arrê.lcr  le*  somme* 
ou  valeurs  appartenant  à la  succession.  V.  J. 
Pal.  Bonleaux,  6 mai  1811  ^1.  2 18H.  p.  28fl).  — 
V.  contra  J.  f^l.  Aio/n,  24  août  1837  i l.  2 1841, 
p.  283) , Paris.  30  juin.  1816  ei  27  jum  1820  ; mal* 
la  première  decision  est  préférable. 

32.  — Egalement,  le  créancier  d’une  snceession 
bénéficiaire  peut  former  de*  saisies-arrêt*  *ur  le.* 
somme*  due*  par  le*  débiteur*  de  celle  succes- 
sion. 

33.  — fl  a ce  droit  quand  bien  mêoïc  il  aurait 


C.  CIV.  — DOCTItI:VE,  JURISPRUDENCE,  LÉGI.SLATION.  ART.  808-809 


«Icja  fonii*}  oliposiUoii  entre  les  mains  rtc  l’héri- 
l!cr  heiielinaire,  et  alors  surtout  t|ue  le  fonrt  rte 
la  dette  n'est  pas  conteste.  V.  J.  Pal.  Cass.,  8 rt^e. 

31.  — I.es  créanciers  rt’nne  snecessinn  acceptée 
sons  benclice  irinvcnlr.ire  peuvent  lu’aliqner  îles 
saisies-arrèls  à cliar;<e  rtc  l'iiéritier  bènCIlciaire, 
alors  surtout  <pi'il  s’est  rtejà  écoulé  un  long  temps 
depuis  que  la  succession  a été  acceplée  par  lui  rtc 
cette  inaticre,  et  qu’il  exisle  des  arrêts  on  juue- 
mens  qui  l’ont  ronrtainné,  en  cette  quniité  au 
jtaieinenl  rte.s  créanciei^  faisant  l’ol.jet  rte  la  sai- 
sie. \ . J.  Pal.  Itriu  cltes,  U avr.  18a*;  Cass,  8 rtéc 

I»l  i;  iïour(/c5,  15  mars  1822;  — Delvincourl  t 2’ 
p.  32,  noie  30,  et  Duranlon,  l.  7,  iio  a?.  ' ’ 

35.  — hgaleiuenl  et  en  ce  <|ui  concerne  les  im- 
meubles, les  créanciers  peuvent  poursuivre  la 
vente  sur  expropriation  forcée  rtes  immeubles 
rtepenrtant  de  la  succession,  alors  surtout  que  l’Iié- 
ritiçr  bcnéllciaire  no  fait  aucune  tliliuence  pour 
arriver  h la  liquidation  rte  la  succession  V J 
Pal.  Cass.,  23  juill.  1833,  cl  29  oct.  I807  ; />an’s,  13 
août  1834,  et  24  fév.  1825,  et  Toulouse,  17  août 
4822. 


•3G.  — Toutefois,  en  supposant  que  les  créanciers 
aient  le  droit  rte  |)onrsiiivre  la  vente  rtes  immcii- 
])lc.s  rtepenrtant  de,  la  succession  bénéllciaire  ils 
ne  ponrrujent  y élre  antorisés  qu’en  cas  de  mani- 
feste négligence  de  la  /lart  de  l’iiéritier  bénéli- 
Claire.  \ . J.  Pal.  Cass.,  li  déc.  18:«. 

37.  — ilais  il  faut  décider  que  le.  droit  existe 
sculemcnl,  il  ne  doit  être  exercé  à l’égard  des 
inmienblc.s  que  lorscpic  la  procédure  ne  se  pour- 
suit pas,  car  il  est  manifeste  que  si  l’nérilier  béné- 
llciaire  à fait  tonte  diligence  pour  arriver  ii  la 
veule  des  immeubles,  la  demande  on  expropria- 
tion qui  serait  formée  ne  produirait  d’aulre  effet 
qu  une  saisie  faite  sur  une  outre  saisie,  et  cotisc- 
quenimenl  elle  •leuieurerail  sans  résultat. 

38.  --  Cc|iendant  si  la  iirocédnrc  n'cst  pas  enta- 
mee,  SI  ancime  diligence  n’a  été  faiie,  rien  ne  doit 
enipirner  (1  adiimUrc  les  créaiu’iers  à ponrsuixre 
1 expropriation,  saui  an  .juge  fi  donner  à l’iiérllier 
bcncticiaii  e ia  conduite  de  la  procédure. 

39.  — .\liisi,  pt  en  règle  générale,  les  créanciers 
d une  succession  acceptée  bcnéiiciairemenl  peu- 
vent poursuivre  l’expropriation  forcée  des  biens 
de  celle,  succession,  noi.obstant  l’ailminislration 
légale  coiiferuc  a l iioritier  bénéficiaire.  V.  J.  Pal 

I uns,'2U  fév.  1823;  f 05.V.,  29  ocl.  1807;  Toulouse 

<333,  et  Paris,  13  août 
1834;  — Diiranlon,  l.  7,  no  38. 

40.  — Les  créanciers  d’ime  sncce.ssion  peuvent 
meme  saisir  les  nnineoliles  qui  en  dépendent, 
pendaiij  la  dtirce  des  délais  accordés  pour  f.-firc 
mvcnlairc  el  délibérer. 

<'l»’e  sursis  aux  jmursni- 
les  pendant  ces  délais,  sur  la  demamie  de  l’héri- 

io  ' • Pordeaux,  30  juill,  I83i. 

42. — D après  les  mêmes  principes,  les  créan- 
ciers  d une  succession  acceplée  sous  bénéfice 
amvenlaireonl  ledroil  de  poursuivre  la  dlslri- 
Jutioii  par  contribution  des  deniers  qui  provien- 
nent de  celle  succession. 

« “7  provoquer  cette  distribniion. 

II  n est  pas  nécessaire  que  loni  ce  qui  est  relalii’ 
a la  succession  ail  élé  liquidé,  el  (jue  ions  les  de- 
niers  qui  en  proviennent  se  ironvenl  réunis  dans 
les  mains  rte  I liéritier  iiénéllciaire. 

Pour  qu’un  inrtiviilu  soit  répulé.  créancier 
opposant,  dans  le  sens  de  l’art.  80ft,  C.  civ.,  il  siillU 
que  la  creance  pour  laquelle  il  a formé  son  oppo- 
wlion  ail  élé  mcnlioniiée  dans  l’invenlaire.  V.  J. 

28  rtéc.  1820;  Ca.ss.,  29  oct.  1807  el 
23  juill.  1833;  ïoi/foMse,  17  août  1822  ; Paris,  24 
fév.  1825  ; - Toullier,  l.  4.  iio  381. 

. 4.5.  — Néanmoins,  l’hérilier  bénéllciaire  est  Ion- 
jours  réputé  |K)urtonl  ce  qui  concerne  les  affaires 
UC  la  succession  représenter  les  créancier.s. 

^6-  ~ (Vesl  pourquoi  un  créancier  ne  sera  pas 
reçu  U former  tierce-opposilion  an  jugement 
rendu  contre  la  succession,  dans  lequel  l'riériliec 
bénéficiaire  aura  été  pniiie,  el  cela,  alors  même 
que  le  ereaiicier  aurait  manifeslé  rinlcnlion 
U exercer  personnellement  ses  rtroil.<en  formant 
opposition  entre  les  mains  de  l’héritier  bénéfl- 
^ d’intervenir  dans  l’inslauce, 
droit  qui  im  appartenait. 


47.  — Ainsi,  et  en  principe,  les  créanciers  de  la 
succession  ne  peuvent  pas  cire  admis  à former 
lierce-opposilioii  contre  un  jugement,  lors  duquel 
Ils  ont  etc  représentés  par  l’Iiériller  bénénciàare. 
\.  J.  Pal.  j\vnes,  8 fév.  1832. 

48.  — Le  créniicier  d’une  succession  acceptée 
sous  Itéiicllce  d’iiiveiilaire  qui,  après  avoir  formé 
opposilion  el  assisté  é la  le\  ée  des  scellés  ainsi  qu’à 
rinveiitalre,  ii’afail  dcpiilsni  saisie,  ni  opposition, 
ni  demamie,  est  non-recevable  à former  tiérce-op- 
posilion  à un  jugement  ipii  accorde  régulièrement 
a un  rtes  créanciers  rte  la  succession  uiie  pai  lle  de 
la  succe.ssion  en  paiement  rte  sa  créance.  En  pa- 
reil  ça.s,  ce  créancier  est  répulé  représenté  par 
1 liériller  bénéficiaire,  V.  J.  Pal.  Cass.,  10  iâ«. 
1828;  Ai.T.  4 juin.  1810;  Nîmes,  14  avr.  1812, el  Pa- 
rts, 30  juill,  1829  ; — Dnranlon,  I.  7,  iio  39. 

créanciers  d’nnc  succcs.sion  acceptée 
sous  bénéfice  rt’invenlaire  ne  peuvent  d'ailleurs 
invoquer  les  exceptions  qui  appartiennent  aux 
liériliers  personnellement.  V.  J.  Pal.  Paris  17 
(bc.  1812;  Bourges,  13  mars  1822,  et  Limoges, 
13  avr.  1831. 

50.  — Nous  avons  vu  que  l’héritier  bénéficiaire 
conservant  Ions  .«es  droits  personnels  pouvait  se 
rendre  cessionnaire  des  créances  qu’U  est  lui- 
meme,  cliargô  de  payer. 

51.  — Mais  si  une  remise  lui  était  faite  sur  le 
monlanl  rtc  lacréance, pourrait-il  en  proflter  per- 
sonnellement on  iloil-il  en  partager  les  bénéUces 
avec  les  antres  créanciers  rte  la  succession? 

52.  — Nous  supposons  que  la  cession  n'est  en- 
tachée ni  rte  rtol  ni  rte  fraude,  el  nous  déciderons 
alofs  que.  la  cession  appartient  exclusivement  à 

I luM  ilier  (pii  a le  droit  rte  la  faire  valoir;  car  clans 
la  rigueur  du  droit,  il  n’est  pas  verllablement  gé- 
rant pour  aijlrui,  mais  pour  lui-mème,  car  avant 
tout  il  est  héritier,  et  c’est  par  nue  simple  llcUon 
legale  que  l’on  est  amené  à distinguer  en  lui  deux 

, jicrsonnes. 

53.  — Mai.s  pourvu  qu’il  ne  porte  aucun  préju- 
dice aux  créanciers,  et  que  par  un  fait  personnel 

II  ne  rende  pas  leur  condition  pire,  il  a enUère- 
menl  .«ntisfait  à son  obligation. 

-’S4.  — Or,  si  une,  remise  lui  est  faite  sur  une 
creance  sérieuse,  légilime  el  inconleslable,  c’esl  là 
une  circonslaiice  qui  ne  saurait  profiler  aux  autres 
créa ncic?r.x,  qui  ne  devaient  espérer  aucune  remise 
semblable. 

-55.  — On  voit  cependant  qu’il  y aura  h cet  égard 
des  dislinclions  a faire,  car  si  la  créance  était  su- 
jette h coniradiclioii,  l’héritier  bénéficiaire  ne 
pourra  pas  alors  profiler  du  bénéfice  de  la  cession, 
en  c(î.«cns  qu’il  n’aura  pas  plus  de  droits  que  le 
créancier  n’en  avait  lui-mèrne,  el  que  la  creance 
pourra  toujours  être  disculée. 

y d’ailleurs  à considérer  quelle  a 
élé  1 inlenlion  quia  présidé l’acte,  el  suivant  le.s 
cii  conslances.on  pourra  décider  que  i’iiéi  illern’a 
pu,  en  effel,  en  radielant  une  créance,  que  se  li- 
vrer ù une  gestion  d’affaire  commune. 

57.-— En  admellanl  d’ailleurs  que  la  remise  faite 
a un  liérilicr  bénéficiaire  sur  une  créance  par  lui 
remboursée  à un  créancier  de  la  succession  qui 

I a subrogé  dans  tousses  droits  el  hypothèques 
doive  tourner  au  profil  rtes  autres  créanciers,  ce 
sonl  lous  les  créanciers,  et  non  pas  cxclu.<ivement 
les  créanciers  bypoihécaires  qui  doivent  en  profi- 
ter; en  cnnséquenec,  cet  liéritier  no  doit  être  col- 
loque pour  la  totalité  rte  la  créance  que  sauf  Fac- 
lioii  rte.s  crc'uiiciers  contre  lui  en  rapport  du  inon- 
taril  rte  la  remise,  lors  rte  la  dlslrlbutlon  du  prix 
du  mobilier,  ou  rtc  la  reddition  du  compte  rte  Ihî- 
neficcrt’inveiitairc.  V,  J.  Pal.  Paris,  23  mars  1823. 

, •‘■'8.  — Nous  avons  vu  que  l’héritier  bénéficiaire 
clail  libéré  vis-à-vis  des  créanciers  par  la  reddi- 
tion rtu  coniple  rt’invenlaire,  mais  il  ne  faudrait 
pas  en  conclure  qu’ilpeut  rendre  ce  compte  quand 

II  lui  irtaîl.  ’ 

.59.  — Il  est  fenu.à  moins  qu’il  ne  fasse  abandon 
entier  rtc  Ions  les  biens,  droits  et  actions  rompo- 
sanl  l'inirédilé,  C0(|ui  équivaut,  sous  certains  rap- 
norls,  à une  cession  de  l/iens,  en  ce  qui  concerne 
la  succession  (V.  art.  1205,  C.  civ.  et  siiiv.),  de 
conduire  la  liquirtalion  jiisqu’.à  sa  fin,  el  il  ne  peut 
forcer  les  créanciers  à recevoir  son  compte  avant 
que  loules  les  opéralions  aient  été  terminées. 

60.  — En  iirliicipc  donc  l’héritier  bénéficiaire  ne 
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forcer  Ipr  pr«^anriot  ii  à rm*voirjioii  cuiiipte 
a’avoif  opéré  l eotiêre  lôiuldalimnk*  lu  suc- 
rCMiun.  V.  J.  Pal.  Bnurtllu, _i6  tïu\.  1x31. 

61.  — l-CJ*  dépeu»  iju’II  ft'i'aU  en  pié- 

ntaliiréiiienl  les  irénmlerâ  devraknl  être  mis  à 
sarliariîp,  WJ.  /'al.  inénie  arrt'U 

6â-  — MaU  l'hérUier  héiiélldaire  qui,  aprC'i 
compte  ren«lu  el  apuré  de  son  a 

payo  Ipb  LTéaiU'iers  les  pluH  dilisons,  et  éptiisé 
touU'acUfdü  lu  succession,  ne  penl  éire  reclicr- 
clié  sur  ses  biens  persoimels  pard’uutre.s  créan- 
ciers, qui  ne  se  son!  fuit  commilre  par  aucuu  acte 
conservatoire, el  ne  se  sont  opposés  à la  distribu- 
tion. ni  du  prix  des  nienbles  ni  dendni  de»  iin- 
nienbles.  C.  civ.,art.  «Os.  V.  J.  Pal.  Paris,  « juin 
IWT?  C<us.,  4 uvr.  IHI32;  — CbalMil,  aiLsoe,  n»  4, 
et  UurantiMi,  t.  7,  n<>  35. 

63.—  Une  nrmiftioii  nreordéo  «i  un  créancier 
contre  un  héritier  beiiépciaire  pe  .t  être  d'ailleurs 
eieruléeeontro  lui  per^oIllleile|nenl(•(a>nlll  Ionie 
reddition  «l^eoinpte  de  sa  part,  alors  surtout  que 
l'héritier  est  réputé  nanti  de  sommes  sulUsantes 
dépendant  dü  la  succesMon.  V.  J.  Pal.  Pans, 

7 mai  |Ri9. 

6i.  — Mal»  le  ci-6ancier  d une  succes»ion  bénéll- 
claire  ne  Urul.  en  vertu  du  jiiunnenl  de  eondam- 
lutkm  qn  il  a obleim  contre  l'heriticr  bénélici.iire, 
preiuire  Inscription  sur  les  biens  pei  sonnels  de 
cet  héilUer,  liur.s  les  cas  prévus  par  l'art.  WJ3,  C. 

- civ.,  et  eeU  uuand  J>ien  inèine  [‘hériiier  aurait 
fait  des  uelcs  île  nature  à le  faire  déclai'cr  déchu  ' 
du  t>éiié|lee  d’inventaire.  j 

65.  — Pour  que  rinscriplion  nùt  être.  ])riw  vala- 

blement, Il  faudrait  que  celte  déM-béance  du  bén^ 
liee  li'inventaire  eût  été  prunoiieée  par  jiiuement. 
V./.  Pal.  fintre/fci, ISjanv.lHJt»;  — Merlin, /Icp., 
vo  Hhiêfice  d'inveutairr,  r»o  45.  . 

66.  — 1)11  reste,  l'exception  opposée  par  l’héri- 
tier hénétb’ULire  à un  créancier  de  la  surces»ion. 
qu'il  a rendu  son  cnniple  el  payé  le  reli<piat,  n'esl 
pas  une  ruiite»ta(ion  sur  le  fo'inls  même  du  droit 
des  eréanclers,  dans  le  sens  de  l'art.  IT»mi,  C.  cjv., 
qui  rend  riiériller  foiulé  h exercer  le  reirait  h l'é- 
aard  «lu  cessignnaire  de  relie  eré.'inee.  V.  J.  Pat. 
Ca«.«.,  27  juin.  1620;  — liuverpier,  IVrde,  t.  2 el  17, 
iiO  396. 

67.  — Au  surplus,  le  créancier  «le  la  suc«  e»sion, 
mémo  ac«!eüté«  sous  lH'iié(h*e  «l'invenlaire,  «luit 
dein.imler  fa  séparalion  des  patrimoines  pour 
consenrer  ses  dndts  sur  les  valeurs  nioUliéres  «le 
la  sueee»»ion,  surbuit  si  l'héritier  n’a  |»as  fait 
inventaire  dans  les  délais  «le U loi.  V.J.  Pal.  Cass., 
•26  avr.  I84ü(|.  a two.  p.  toi). 

H 10.  Les  frais  de  scellés,  s*!l  en  a été  aj>- 
pos«'sd’inveniaireetde  compte,  sont  a lacharj^e. 
de  la  .succession.  — C.  eiv.,  7517,  7ÜH,  7951  el 
'JlOI  I*;  C.  procéd..  Vÿ*7  et  siiiv.,  9D7  et  suiv. 
et  91.7;  — L.  ii,  |j|H,  C.,  de  Juredrlib. 

t.  No«i8  venons  de  voir  que,  parmi  le»  créan- 
ciers privllé^é»  «le  la  succession  bém-lU*ialre,  on 
devait  placer  en  première  li^tne.  comme  ayant 
un  privilège  qui  prime  tous  les  autres,  les  créan- 
(‘lers  ui>iiv(«nu\  dont  les  droits  sont  pos(éri«'urs  h 
rouverlurc  même  de  la  suce esslon  ; el,  en  eirel, 
c'est  là  un  prim'ipe  général  «bml  nous  retrouve- 
rons rapphcallun  en  tonte  circonsUtnee.  Y.  Del- 
vincourt,  t.  2,  p.  34;  Touiller,  l.  4,  p.  Ï77:  Favard, 
vo  Successions,  chap.  3,  sert.  3,  art.  2,  $6,  5«el  7« 
alinéa,  et  Diirant»m,  t.  7,  no  36. 

2.  — Ce  privilé.,ie  anpartient  surpmt  aux  frais 
«le  juslute  sansleNiueU  U ne  serait  pas  p«)ssible 
«l’arriver  à un  résulUtt. 

3.  — Aussi , la  dérision  «le  l'art.  Kio  csl-eMe  f«ir- 
meile.  et  nous  la  relrouveruns  rurmiib'e  encore 
en  pnncipé  «lan.s  la  disposition  de  l’a  I.  Slot,  qui 
met  en  première  lltfne  .au-dessus  de  tous  les  au-  • 
très  privilèges  les  frais  de  fustice. 

4.  — ür,  le»  frais  «le  scellés  ne  sont  ini'ontesta- 
blemenl  que  des  frais  de  justice  .ainsi  que  les  frais 
«lec.oiipte. 

5 —Mais  en  général  tous  les  frais  l«;2iUmemcnt 
fall.s  par  rhcritler  b tm*tlciair«»,  comme  par  lotit 
inamlataire  ou  par  tout  «ér.int  «!«•  la  elmse  d'au- 
trui, d«>ivenl  êtnî;pi»rlé.s  en  c«uii[de  pour  être  pré- 
lever avant  toute  attribution  de  deniers. 

6.  — Ainsi  le»  frai»  de  scellés,  invenUiro  et 


vente  d«»ivcnl  èlre  prélcvuSi  sur  la  niasse  de  la 
sui'ocssioii  ; et  riiériher  à réserve  ne  peut  les 
faire  supporter  en  totalité  par  le  légatatn*  delà 
quolilü  disp'uulile.  V.  J.  Pal.  Paris,  isr  août 
I8H;  — Duranton,  t.  N,  no  3tt. 

7.— Kl  en  principe,  les  frais  debénéhee  d’inven- 
Uire  'bùvcnl  èlre  roni«idér«^  cnnimc  frais  de  jus- 
tice, et  par  suite  être  employés  par  privilège  sur 
le  prix  des  iimnenhie»  de  la  succession,  à défaut 
de  mobilier.  V.  J.  pat.  Cass.,  il  août  iai4-,  Paris, 
1«r  a«nit  iHil  cl  28  jaiiv.  IBI2,  et  .Imlens,  24  avr. 
1822. 

.sE<.ru).\  IV. 

Des  successions  vacantes. 

«II.  Lorsiïij'aprc»  lVxpir.ilimi  dt‘S  dclaiâ 
|KUjr  faire  inventaire  et  fKHir  d«'liliérer,  il  ne 
se  |)n^s«*iile  personne  <iui  réclanirune  succes- 
sion, qu'il  UA'  a (lüs  d.'tii  rilier  connu,  ou  que 
les  héritiers  connus  y ont  renoncé,  cette  suc- 
cession «‘St  réputée  v.ûearile.— ().  civ.,  iiT»,  784, 
imei'H:)»;  C..  pro«**d.,  mn. 

« 1 2.  Le  lritmn.1l  de  première instanci»  dans 
rarrun«.îis.sement  diKiuel  elle  est  «»iixert«‘  m)m- 
uie  un  ciiniteur  sur  la  deinaiide  des  personnes 
inl'TeSM'u'S,  ou  sur  la  réquisili«>n  du  prociireiir 
du  Uni.— ciy.,  IM»;  C.  pnicéd.,  998  à tOUi; 
— L.  1;  L.  5,  fl.,  de  r«ratori6.  bonis  daudis. 

« 13.  Le  curateur  à une  siit:cessinn  \araute 
est  tenu,  avant  tout,  dVti  faire  cunsluh'r  l’étal 
par  un  inv«*utaire:  il  en  ev  ree  et  poursuit  les 
•Iroils;  il  ré|ionil  aux  demandes  formées  «*011- 
Ir<*  elle  ; il  administre,  snus  la  charçe  de  faire 
verser  le  mimérairc  qui  se  tnuive  dans  la  sne- 
ct'ssion,  ainsi  que  les  dmiiers  provenant  du 
prix  des  meiililesou  iimmaihles  vendus,  dans 
la  ixiisse  du  receveur  de  la  régie  royale,  jmur 
la  cunservaiiuu  des  droits , et  à in  éhargt*  de 
rendre « omple à «pii  il  appartiendra.— C.  civ., 
805  à8t)li;  pmc/d  , ;ii7  ef  suiv.,  947,  947  a 
97i,  981)  el  suiv.,  l(MH)  à 1005;  — L.  5,  § 1,  fT., 
de  (’uratvrib.  bonis  dandis. 

H I I.  Les  dispo.siliuus  de  ht  sectitm  III  «lu 
pr«-seiit  chapitre,  sur  les  formes  de  l’inven- 
taire, sur  l«>  mode  d'administration  el  sur  les 
«*ompt«‘s  h rendre  d«*  la  part  de  ITeTilier  Ivéné- 
liciaire,  sont,  au  surplus,  communes  aux  cura- 
teurs a siKX'esslons  vacantes.  — C.  civ.,  794, 
79(5,  «ai  à 8üt),808à  810;  C.  procéd.,  1002. 

1.  — Nous  avoué  déjà  sisnalé  les  diverse»  dU- 
tlnclioiis  que  l'on  «levait  ('■tnl)iir  entre  les  succts- 
sioii»  qui  peuvent  être  considènk*»  cotmue  suc- 
cession» Vacantes.  V.  Delvineourl,  l.  2.  p.  86; 
T«mi1ÜCp,  t.  4.  p.  312  et  *ulv.,  l.  5,  p.  615-,  Favard, 
vk^'urafetir,  n«4,  A’urcejffonj,  «eel.4».  S 4.«ecl.5® 
et7^  ^7;  Duranton,  t.  6.  n«  3t7,  et  Malicviiie  sur 
i’arUcle. 

2.  — On  eiilend  l«mt  à la  fois  pi  r successitm  va- 
cante cell«'  <]Ui  est  abandonnée  par  4’h«^r4ller  pré- 
sent. <d  celle  pour  laquelle  il  ne  se  préseiile  pas 
d'héritier  el  «pu  tombe  (tronreqienten  déshérence. 

3.  — -Mais,  «’«)mme  nous  i'av«)iia  remarqué  s«vu8 
l’art.  767  à 773.  n«>*  12  el  suiv., lu  succession  «pii  est 
nrcepice  par  le  doiiiaiue  u'esljanmis  réputée  suc- 
«cession  vacante. 

4.  — Kti  elfcil,  une  suceesMou  ne  tombe  en  va- 
eanco «jjue  lürs«iuc  personnelle  la  premlàUlre 
«i’IokilMT,  H si«f.itijce  ras  le  ilomaine  est  app«qé  à 
recueillir  les  bi«'n8,  ce  n’esl  plus  ciinune  héntier. 
mais  parce  qu'ils  sont  s.iiis  maître. 

5.  — Nous  avons  vu  d'aiilenr»  «pi’il  y a lieu  à 
déchirer  une  succession  vacante  par  eeia  seul  que 
les  héritiers  «le  pmnier  iletrrè,  « pu\  «tui  sent  np- 
p'  h't»  h^s  itremier»  à U rceueiltir,  y ont  renonc*. 

6.  — Alors  les  « réanciers , «pii  iToiit  pas  le  ilr«iii 
de  se  saisir  eux-uièmcs  dos  hiens  eumposaid  riui- 
n'îiljté.  qu’l!»  ne  p«'uveiil  a«*cepler  ni  puretneut  el 
slmphMnenl,  ni  sms  bénêlice  d’inventaire,  sont 
aiitoris'-s  à se  p«mrvolr  à retfet  iiu’ll  soit  iiumsn  * 
un  curateur  .à  la  succession  vaeaute , «|ui  remplira 


;-ugle 


ea  D" 


408  c.  CIV.  ~ OOCTaiXi:,  JL'niSPRUDkNCE  , LKCISLATIO.V.  ARl.  81d^l6 


loutCftles  fonctions  ü'un  héritier  sous  hénéUre 
irinvenlaire. 

7.  — En  effe^  U est  de  principe  que  le  créancier 
d’une  Hticcc:*sion  vacante  ne  peut  se  faire  aulori* 
ser  à ncrepter  la  succession  au  lieu  et  place  de 
l'héritier  renonçant. 

«.  — El  le  créancier  de  la  succession  vacante 
jl’iin  associé  nul  ne  s* est  pas  présenté  À l’inven- 
lalre  et  n'a  point  forme  (roppusilion  k la  liquida- 
tion de  la  société  faite  aveu  le  curateur  à lu  suc- 
cession vacante  n'esl  pa.s  recevable  à critiquer 
ces  opérations.  V.  J.  Pal.  Paris,  43  juin  1807. 

9.  — Aussi  sa  première  otiUifation  e^t-elle  de 
dresser  bon  et  fidèle  inventaire  de  tout  ce  qui 
roinpose  la  succession  pour  en  rendre  compte 
comme  î'hérilier  liéncnciaire  lui-nicute. 

to.  — Toutefois,  comme  il  n'esl  p.ts  héritier,  il 
n'est  tenu  que  des  simples  faits  d'administration, 
ainsile  curateur  ne  sera  pas  obIi{»é  de  payer  les 
droits  de  iniilntion,  s'il  n'a  point  deniers  sutlisaiis 
en  caisse  pour  opérer  le  paieunmt. 

11.  — Ainsi  le  curateur  a une  succession  vacante 
n'est  point  tenu  de  faire  à la  réj^iede  retire«is- 
tremenl  la  déclaration  des  i>iens^  s'il  e!>t  conslaiit 
qu'il  n'a  jamais  été  nanti  de  deniers  avec  les^iuels 
il  aurall  pu  acipiitter  les  droits.  L.  frim.  an  VU, 
art.  38.  V.  J.  Pat.  Bruxelles,  4 nov.  tgl.t,  et  l’ass., 
20  janv.-29  avr.-4  août  1807;  — Rolland  «le  Vlllar- 
gues,  vo  Jlfutafton  par  décès  (droit  de),  no  118. 

12.  — Mais  le  curateur  est  tenu  comme  l'iiéritier 
bénéficiaire  même  des  fautes  uraves  qui  seraient 
par  lui  commises  dans  l'administration  dont  il  est 
cbarué. 

13.  — En  effet,  un  curateur  d'une  succession  va- 
cante ne  peut,  par  des  actes  ou  par  néi^lii^ence, 
compromettre  ou  abandonner  les  «IroUs  apparU*- 
nanl  A la  succession.  C.  clv.,  art.  8t8  et  8t3,  V.  J. 
Pal.  Parts,  29  mai  fSI.'V  ; — ChalioL , t.  3 , no  813, 
et  Duraiilon,  t.  7,  no  70. 

14. —  Mais  il  n'a  pus  le  droit,  comme  l'héritier 
h«*m';ficialre,  de  garder  en  mainHlcs  «Icnlers  appar- 
tenant à la  succession,  il  doit  en  op«^rer  l<‘  verse- 
ment entre  les  mains  du  domaine,  qui  les  conser- 
vera en  d(^finttive  comme  choses  sans  niaitre,  si 
personne  ne  se  présente  pour  les  réclamer,  l!  suit 
de  là  aussi  (pril  nb  peut  être  assujéti  à donner 
caution. 

15.  — Ainsi,  le  curateur  à une  su«’cession  vacante 
n’a  pas  le  droit  d’exiger  le  versement  entre  ses 
mains  «l«?s  dettes  actives  dépendant  de  la  sucres- 
Aloii.C.  Civ.,  art.813.  \.J.  Pal.  Bruxelles, il  mars 
1827;  — Touiller, t.  4,  n®  385,  et  Delvincourt,  1. 1®»*, 
p.  207,  note  9«. 

16.  — Néanmoins,  le  curateur  d'une  succession 
vacante  peut  agir  contre  celui  qui  a reçu  des  de- 
niers appartenant  A celte  succession,  pour  les 
faire  verser  à la  caisse  du  receveur  de  renregis- 
Irement. 

17.  — La  régie  peut  se  faire  autoriser  à poursui- 
vre le  débiteur,  à l’effet  d’opérer  le  versement. 
V.  J.  Pal.  Cass.,  6 juin  I809;  — Fnvard,  Rèp.,  l.  3, 
p.  419,  et  Berrial,  Procédure,  p.  824. 

48.  — Toutefois,  le  curateur  sera  autorisé  en  cer- 
taines clrcoiistanres  à conserver  les  ilenlers  qui 
seront  nécessaires  pour  faire  face  aux  besoins  de 
son  administration,  mais  il  ne  pourra  les  eonser- 
ver<|ue  jusqu'à  concurrence  d’une  certaine  somme 
qui,  en  cas  de  conl«'stalion,  sera  détemiim'e  par 
le  Jupe;  carie  domaine  aura  toujours  le  droit  de 
forcer  te  curateur  à (aire  le  versement  de  tout  de- 
nier qu'il  aura  entre  les  mains. 

49.  — C'est  seulement  avec  celle  restriction  que 
m»us  admettrions  la  dt^ision  suivante  : 

20.  — Le  <*iirateiir  d'une  succession  vacante 
n’esl,  aux  leniies  de  l'art.  813  C.  clv.,  tenu  de  «l«j- 
poscr  «latiB  les  caisses  «le  ta  reyle  de  l'enregislre- 
inenl  que  les  deniers  trouvés' après  le  «l«H.*èg,  et 
ceux  provenant  de  la  vente,  solides  meubles,  soit 
des  iimneubles,  encore  peut-il  en  faire  le  verse- 
ment en  qiiitUinees  valables.  Quant  aux  autres 
sommes  qu'il  reçoit  pour  femiages,  arrérages  de 
rentes,  etc.,  il  lui  est  pJTinls  «le  les  conserver, 
puisque  la  loi  ne  l'oblige  pas  à s'en  dessaisir. 
V.  J.  Pal.  Cass..  I3  juin  4840  et  20  jam  . 4807. 

21 . — U y a obligation  pour  le  curateur  «le  faire 
les  verseiueiis  exigée-  par  l’art.  813,  mais  il  peut 
être  contraint  à faire  tous  autres  versemens. 

22.  — D’ailleurs,  toutes  les  autres  r«’'plcs  relati- 


ves au  lamcficc  d'inventaire  80ut  appli<»bles  à la 
succession  vacante. 

23.  — .Ainsi,  le  curateur,  comme  I’hérilier  béné- 
ficiaire, représente  pleinement  tous  les  créancleri 
de  la  suiTcssion,  et  ce  qui  sera  Jugé  contre  lui 
sera  jtig««  contre  eux. 

24.  — Mais  aussi  les  «créanciers  auront-ils  à plus 
fort«*  raison  la  faciillé  d’exercer  tous  les  dndU 
«lu'ils  peuvent  exercer  contre  l'héritier  bénéfi- 
ciaire lui-mème,  en  dirigeant  toutes  poursuites, 
soit  sur  les  meubles  s«>U  sur  les  itomcubles  de  la 
su«'ccsaion. 

25.  — Les  procédures  faites  contre  un  individu 
se  «lisant  curateur  d'une  succession  sont  d'ailleurs 
valatdes,  si  plus  tar«l  les  liéritlert  lui  donnent 
pouvoir  de  le»  conlinucr. 

26.  — l.'exccption  tin^e  du  défaut  de  qualité  du 

demandenr  est  [HlTempluire,  et  non  simplement 
«lilatoire;  on  ne  peut  In  proposer  après  avoir  cou- 
du  au  fond.  V.  J.  Pal.  Trêves,  43  déc.  4814,  et 
BriLrelles,  4g  juill.  1823  et  la  note;  — Bioche, 
\o  .4dfon,  iio  37.  • 

27.  — Le  curateur  «loit  cesser  ses  fonctions  et 
remlrc  ses  com|)lcs  à tout  héritier  qui  sc  présen- 
tera, soit  un  pareid.  soit  le  oonjuinl,  soit  le  do- 
maine. V.  art.  767  à 773,  no»  17  et  sutv. 

28.  — On  a deuiamié  si,  à l’égard  des  inscriptions 
liypothécalres,  il  y nvail  heu  d'appliquer  aux 
su«‘t*essions  vacantes  la  disposition  de  l'art.  2U6, 
qui  ilédare  miile  toute  inscription  {irise  civntre 
une  suiTCsslon  tienéiU-iaire;  elia  question  a uiéiue 
été  jugée  «Uversement. 

29.  — Ainsi,  rinscriptinn  prise  «lepuis  l'ouver- 
ture «l'une  succession  «lédarée  vai*ante  est  sans 
effet,  romme  celle  prise  depuis  rou>crlure  d'une 
siH'cossion  iii'tiétlclaire.  V.  J.  Pal.  Toulouse,  4.v 
fév.  |H38(t.  lertKJO,  P.  440),  et  ('ass.,  4 lhermhl. 
an  Ml;  Grenier,  tiupothèquet,  1. 4or,  no*  lioel 
121;  Troplong,  l/{/por/)e«7ucs,  ii®  659  ter,  sur  l'art. 
2146;  .Merlin.  Ouest.,  v»  .Vuccfasfon  racof»/f,  $ ter; 
RoHand  de  VMlargues,  v®  Inscriptions  hupothè- 
raires,  n®  I04,  et  Bnllur,  l.  3,  rio  413.  — L^art.  42, 
L.  9 messid.  an  UI,  était  à cet  égard  f«>rmd. 

30.  — Confra,  les  inscriptions  prises  surunc  suc- 
cession vacante  ne  sont  pas  nulh's  comme  celles 
prises  sur  une  succdiBion  himéllciairc.  La  nullité 
pronoiici'e  |>ar  l'art.  2146,  C.  « Iv.,  i«î  s'afiplique 
pas  aux  inscriplbm.s  qui  ont  pour  objet  de  l'onser- 
ver  un  rang  liyp«dhécalrB  nnlérieuremcnt  acquis. 
\.J.  Pat.  (ïreiioéfe,  28  janv.  t8l8;  — Bilhanl,  B«*- 
nêflce  d'inventaire,  p.  392.  — On  d«»ll,  sans  hésiter, 
se  ranger  à la  preini«‘rc  opinion,  ubieadem  ratio, 
ibi  idem  Jus;  quant  à la  procédure  à suivre  pour 
la  nomination  du  curateur,  il  faut  se  reporter  aux 
art.  998  cl  suiv.,  C.  procéd. 

CHAPITRE  VI. 

at'  PAETAUK  ET  DES  EArroaTS. 

SECTION  PBEMIÊRE. 

De  faction  en  partage,  et  de  sa  forme. 

81  A.  Nul  ne  peut  étrt*  contmiiit  à denieu- 
Ter  dans  nmiivision;  elle  partage  |>em  être 
toujours  prov«>qué,  nonohsunit  prohiliitionseï 
convfMilions  contraires.  — C.  civ.,  Ü,  900,  1153 
et  H7i. 

On  }>eut  cependant  convenir  de  suspendre  le 
partage  pendant  un  temps  liinilt*  : cetu*  ron- 
vention  ne  peut  être  obligatoire  au-iJelà  de 
cinq  ans;  mais  elle  peut  être  renouveli^.  ~ 
C.  CIV.,  et  siiiv.,  1075  et  suit.,  1*76,  1686 
elsuiv.,  1873,5103  5®,  2l09et250o;  C.  procéd., 
953,  95*,  966  et  suiv.;  — L.  5 , C. , f ’ommitnt 
dietefundo;  L.  1 i,  $ 5.  ff.,  cod.;  L.  1 et  43,  ff., 
erciscundœ;  L.  56,  ^*,  AT.,  de  Condit- 
indebif»;  L.  70,  ff.,  Pro  socio;  L.  78,  ff.,  ad 
Sénat,  consult.;  L.  ultim..  § 8,ff.»  de  Legatis. 

H 16.  Le  {karUage  {»eul  être  demandé,  même 
quand  Tuii  des  cohéritiers  aurait  joui  s«q»aré- 
ment  de  partie  des  biens  de  la  succession,  s'il 
n'y  a eu  un  acte  de  partage,  on  ]>ossession  suf- 
lisante  pour  acquérir  ta  priori plion.  — C.civ.. 
H15,  1 131,  5519  et  5565  L.  51,  C.,  de  Pactis; 
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LIV.  ni.  TIT.  1.  — 

L.  -iy  C.,  Communi  dividundo;  L.  12,  C.,  f a- 
milia  ercùcundœ ; L.  2,  (3  et  H,  C.,  Tommunia 
utriusgue  judicii;  L.  4,  C.,  Communi  divh 
dututo:  L.^  C.,  de  Jure  detiber.etdeadeunda; 
L.  3 f*l4,  C.,  in  Quib.  causis  ceaat  hnyi  tem~ 
poris  prœscript. 

I.— Chacun  t'ianl  libre  de  ilkpo^er  de  «.*>  pro- 
priété comme  It  lut  plait,  tout  communisie  a le 
droit  de  ilemander  le  partage  alin  de  pouvoir 
exercer  «c:»  droits  par  lui-mrmr,  sans  être  tenu 
de  prendre  l’avis  de  ses  co-iidêressés  ou  dcses«»u- 
mettre  à la  décision  du  plus  {^raiid  tiombre.  V.  Dei- 
viiicourt,  t.  S,  p.  A5;  Touiller,  t.  3.  p.  .103  et  suiv., 
et  t.  4,  p.  *06;  Favard,  v'»  tndivis,  yavire,  S 
ii0  8.  Partage  de  succee%ion.  Principe,  et  Ser- 
vitude, secl.  3«,  S l«r,  iio  3;  Duraiiloi),’  l.  3, 
no  489;  Fruudhon,  l.  3,  u®  1245,  et  ^ uzeille,  Pret- 
rriptton,  no  <05. 

8.  — Eu  efTel,  tant  que  dure  rindivision,  qu'il 
s’attisse  d’une  surceHsiun  ou  de  toute  autre  chose 
commune,  car  les  principes  <|ue  nous  allons  expo- 
ser s'appliquent  à loute  coniinunion  quelconque, 
nul  des  coiiinmnisles  n'a  hr  droit  «io  disposer  de 
la  chose  commune.  Il  peut  bien  dis{Mi.ocr  de  sa 
part  dans  la  chose,  soil  à litre  onéreux,  soil  à litre 
uraluit,  mois  quand  à radmiiiistratiim  de  la  chose 
même,  elle  est  soumise  éitulemeiit  à rhacun  des 
iiiléressés;  en  sorte  <pie  c'est  ia  pluralité  des  voix 
qui  décide,  sauf,  en  cas  île  discord,  aux  tribunaux 
à proiiouccr  sur  roppusilton  do  l'un  des  commu- 
nistes qui  (irétendruil  que  la  résolution  prise  (lar 
la  majoriU’i  serait,  en  réalité,  préjudiciable  aux 
droits  de  tous. 

s.  — Toutefois,  il  est  de  principe,  eu  celle  ma- 
tière, que  chacun  des  communistes  est  réputé  le 
innndalaire  légal  de  tous  les  autres  pour  tous  les 
.ides  d’admiiiislration  qu'il  fera  dans  un  intérêt 
conimun.Taulqu'urienpposiüoii  n'est  pas  formée, 
ei  alors  même  qu'il  ti'y  aiiraii  eu  aticunu  délilvéra- 
lion  entre  les  parties  intéressées  cjut  n'auraieut  pas 
même  été  cunsuUées,  on  suptHise  que  celui  (pii  a 
aui  était  tacitemeul  autorise,  c'élail  aux  aulre.s 
parties  de  faire  counailrc  leur  volonb^  cl  de  sur- 
veiller elles-mêmes  leurs  inU’Têts.  Mai*  celui  qui 
a a:;i  n’en  est  pas  moins  responsable  de  tous  ses 
acles,  ei  surloui,  dès  rpi'li  a pris  sur  lui  la  charue 
de  Rérant  volouiaire.  Il  doit  en  conliuucr  le  rôle 
jusqu'à  la  terminaisou  de  ratfiiire  qu’il  a com- 
mencée, ainsi  que  nous  le  verron.-^  eu  iraitam  du 
contrat  connu  eu  droit  sous  la  dénomination  de 
negotiorum  gestor.  V.  art.  1372,  C.  civ. 

4.  — La  demande  en  partage  est  le  seul  moyeu 
régulier  »le  parer  à tous  ces  iiiconv  éuleus»,  car  elle 
a nécessairement  pour  effet  d'opérer  entre  les 

f>arties  la  division  qui  «et  a effectuée  en  nature,  si 
a chose  cutnmunc  est  partaueahle,  ou  qui  sera 
faite  fleliv  ement  si  elle  ne  l'est  pas. 

5.  — Chacun  des  connministes  étant  en  effet 
créancier  de  sa  part  dans  la  chose  indivisible,  it 
doit  être  admis,  connue  c'psl  le  droit  de  tout  créua- 
cier,  à fvoursuivre  la  vente  île  ta  chose  pour  0|>é- 
rcr  ia  réalisation  de  su  créance,  il'uù  résulte  que 
la  demande  en  partage  se-  résoudra  dans  ce  eus 
en  une  vente  ou  liciialioii. 

6. — C’est  d'ailleurs  un  |trinripc  écrit  dans  lou- 
les  les  législations  que  luul  iircmier  acte  enlre 
cohéritiers  est  réputé  acte  de  partage.  <|uetle  que 
soil  la  dénominalion  qui  lui  ail  été  donnée,  parce 
qu'en  effet  ceux  qui  éluieiit  en  indivision  n'ont  pu 
divi.scr  leurs  iidérêls  que  par  un  acte  de  partage. 

7.  — Le  principe  même  du  partage  est  un  prin- 
cipe d’ordre  public  qui  lienlal’css'enec  Diéuicde 
la  propriété;  aussi,  toute  conveiillou  ipii  aurait 
pour  Objet  d'y  meure  obstacle  doit  être  réputée 
non  écrite,  co'tnme  étant  eonlralre  à une  loi  d'or- 
dre public  ; cependant,  coinine  il  est  aussi  certai- 
nes circonstances  qui  peuvent  engager  les  com- 
munistes à former  leur  ueinamle  eu  division  plutôt 
en  un  temps  que  dans  un  autre,  on  a admis,  mais 
par  exception  seulement,  que  l.n  demande  en  par- 
tage pourrait  être  suspendue  pendant  cinq  ans. 

8 —Nous  peusons  même,  ainsi  que  nous  l'avons  i 
déjàexjdiqué  au  liire  de  rusufruil,  que  la  cou-  [ 
veiiUun  de  suspendre  le  pnrUge  pendant  tout  le  | 
temps  que  durera  l'usufruit  serait  une  conven-  I 
on  valable.  V.  art.  578  à58l,  no*  83  el  suiv.  ‘ 
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9.  — Au  reste,  celle  disposUion  donne  lieu  aux 
détiuU  les  plus  graves. 

10.  — Aillai,  i'un  (iemande  si  le  testateur  peut 
imposer  a scs  héritiers  une  semblable  eoniiitiuii  ; 
car,  n'éUint  plus  mailrc  des  biens  dont  il  est  dé- 

I touillé  par  le  fuit  de  son  décès,  ne  serait-cc  pas 
ni  accorder  l’excrcicc  du  droit  de  propriété  sur 
des  biens  qui  ne  lui  appartiennent  plus  ? 

H.  — A cet  égard,  les  avis  sonl  parUgés. 

12.  — Ainsi  la  clause  par  laquelle  le  testateur 
déhmd  à ses  héritiers  de  procéueruu  partage  Ju.h- 
qu'à  ce  que  les  lég.itaires  aient  utlciiil  leur  imqo- 
rilé  est  nulte,  uiais  clic  n'cnLraine  pas  ta  nullité 
du  legs:  elle  doit  èiro  seulement  réputée  non 
écrite.  \ . J.  Pal.  Paris,  Il  mars  1836;—  Touiller, 
1.6,  liOiHS.  et  Koilaud  de  VUlaryues,  V»  i*ro/»iW- 
liOM  d'atièuer. 

13.  — S|M'eiaIèmenl,  la  clause  par  laquelle  deux 
énimx,  en  dotant  lcur.i  eufaus,  leur  imposent  l'o- 
hligalioii  de  laisser  le  survivant  d’entre  eux  Jouir 
de  Vusufruit  deshiensdu  prédécé<16  sans  pouvoir, 
sou*  aucun  prétexte,  demander  pendant  tout  ce 
temps  ni  compte  ni  partage,  doit  être  réputée 
non  écrite. 

U.  — Hile  est  nulle  de  la  part  des  erifans  en  ce 
qu'elle  renfermerait  une  stipulation  sur  uuc  suc- 
cession future. 

13.—  KtieesI  nulle  de  la  part  des  époux  eux- 
niêines,  eu  ce  qu'elle  renfermerait  une  ilonatiun 
inutueiln  qu'ils  se  seraient  faite  neudantle  ma- 
riage par  un  t>eul  cl  même  acte.  V.  J.  Pal.  Cass., 
16  janv.  1838,  et  Orléans,  9 août  1830  (t  1«c,  p.  38, 
11°  543). 

16.  — Au  contraire,  la  condition  imposée  p.ir  le 
testateur  à son  légat.iire  de  ne  pas  demander  le 
partage  tant  que  durera  l'usufruilouv  erl  sur  les 
immeubles  légués  doit  recevoir  sou  exécution;  ce 
n'est  pas  là  une  condition  rmilraire  à la  loi.  i ■ J. 
/Vi/.<  (m.,20janv.l8JG  nelvineourl,  I.  2,  p.344; 
Ihn  antmi,  l.7,n®80;  Mallev  ille,  l.  2.i).  aüO;  Rolland 
de  Villargues.  vo  Partage,  nota.  — V.  ronlrn  Mer- 
lin, ttep.,  voj*nr/af/f','<;liahfd  t.  ,l,p.62,  el  M.ilpel, 
„o  i\'i  ; — J.  Pal.  Aix,  10  mai  1841  t.  2,  p.  392  . 

17.— Kl  te  est  tout  au  moitié  valable  poumiiq  ans, 
el  si  le  lestalcur  a ajoutér  vinc  clause  iKMude  eu  cas 
d'inexéculioii , celte  clause  doit  être  a|ipliquée. 

\ . J.  Pal.  Cass.,  20  Janv.  1836. 

18.  — Toulefois,  la  quesliuu  sulvniile  est  hors  de 
toute  conlrovcrse,  lois<|uc  dans  l’aele  de  partage 
il  est  8tt|)iilé  que  cerlaiiies  parties  de  terrain  res- 
teront eommunes,  telles  que  la  [jorle  eochêre  el 
ia  cimr  aiilour  de  laquelle  sonl  consIruUs  les  bâ- 
timeus;  une  (elle  stipulation  constitue  une  servi- 
tude réciproque  entre  les  parties;  elle  est  valable 
el  ne  peut  être  allatiuée  sous  le  prétexle  qu’elle 
aiirnilpour  résullal  de  forcer  à rester  dans  i'iiidi- 
vision.  V.  J.  Pal.  Cass., 'il  août  18.12,  el  .\tmcs, 
13  fév.  1833;  — Toullier,  t.  3.  n°  469;  Troploiiu, 
\o  V'enfe,  n»  861 , el  Conllaiis,  p.  277. 

19.  — Kualemenl,  si . ilans  un  partage,  il  est  re- 
cnnnuqu'il  estderinlerêl  de  toutes  les  parties  de 
laisser  queli^ues  portions  de  terrain  en  commun, 
cette  stipulation  eonstUue  une  servitude  récipro- 
que, et  ne  renferme  pas  une  contravention  à la 
règle  qui  déclare  que  nul  n'est  tenu  de  demeuref 
•lans  l'indivi.sion.  V,  J.  Pal.  Bordeau.r.  4 dée. 
1835,  el  Co4jr.  21  août  1832  et  U»  déc.  1823  : — Mer- 
lin, Itrp.,  \o  Partage,  i 10,  no  üelvincourl, 
I.  2,  p.  34*,  et  Dui  anlon,  t.  7,  no  77. 

20.  — Ku  principe,  H résulle  des  termes  de  l'art. 
816  qu’il  ne  peut  être  juslitlé  du  partage  que  par 
la  reproduction  même  de  l’acte  qui  a opéré  la  ilî- 
vUion,  à moins  que  les  parties,  u'ayanl  |HV»sédé 
«lepuis  plus  de  trente  ans,  ne  puissent  opposer  Ii 
luescription  à la  demande  eu  partage. 

81.  — Des  cohéritiers  ne  peuvt  ni  donc  être  ad- 
mis en  principe  à iirouver  par  hhnoins,  pour  re- 
]>ousscr  une dcinamle  en  partage,  que  déjà  un 
jiarlage,  a été  fait  entre  eux  verbalement.  \'.J.  Pal. 
Itastia,  9 janv.  1833  et  29  nov.  1830. 

28.  — Contra,  l’un  des  cohéritiers  peut  être  ail- 
misà  prouver  qu’un  partagea  eu  lieu  entre  loules  * 
les  parties  intéressées,  encore  qu'il  n’en  soit  pas 
rapportéd’acte.siirtüul  si  elle  représente  ini  com- 
meiicernciit  de  preuve  p.ir  écrit,  et  si  la  demande 
en  partage  paraît  enlachéo  de  dul  et  de  fraude. 
V.  J.  Pal  Cass.,  27  avr.  1836. 

23.  — La  première  décision  est  plus  conforme  à 


. 410 


ART. 


C.  CIV.  — DOGTRi:<IB  , J0RI8PRI  DBN'CE  , LÉGISLATION. 


la  lettre  de  U loi  (art.  8ie),  mais  la  seconde  s'ac- 
corde mieux  avec  son  esprit  et  doit  Pire  préfér(^e. 

— L’existence  d’un  partage  peut  m(^n>e  nJ- 
suiter,  enlre  cohéritiers,  de  simples  présomptions 
desquelles  II  résulte  qu'en  effet  les  parties  ont 
cesse  d'élrcdans  rindivlsion.  Y.  J.  Pat.  Bourges 
19  nvr.  t8.H9  (I.  a tH59,  p.  95). 

95.  — Mais  l'acte  de  partage,  demeuré  imparfait 
parce  que  les  parties  neriml  pas  signé,  tre  peut 
I tre  invoqué  iMMiiine  faisant  preuve  du  partage, 
alors  même  qu’il  aurait  reçu  un  commenmncnl 
d eieculion  par  la  mise  en  possession  lie  la  partie 
mOine  qui  n avait  pas  donné  sa  signature.  V.  J. 
Pal.  fors.,  6 juin.  ma. 

9fi.  — Du  reste,  le  traité  par  lequel  des  coinniu- 
iiistes  règlent  entre  eux  un  mode  altmiatif  et 
proporllonmd  de  jouissance,  loin  dt?  former  un 
acte  rte  partage,  ne  fallque  constater  riiidlvision; 
conséquemment  II  ne  fait  pas  ohslacle  il  eequ'une 
demande  en  partage  soit  ultérieurement  formée. 
V.  J.  Pal.  Cass.,  5 juin  1839  (t.  2 18.50,  p.  tw);  Col- 
mar, M juin  18.58,  et  roif.,  31  janv.  i«38  (t.  lor 
1838,  p.  *68)  et  13  lév,  1813. 


«17.  L'action  en  part.ige,  îi  l’égard  des  co- 
héritiers mineurs  ou  interdits,  peut  être  exei^ 
cée  par  leurs  tuteurs,  spécialement  aiiloris^'s 
par  un  cou.mmI  de  famille.— C.  civ.,  40(J  et  suiv., 
•t:j7  à 459,  4liü,  46Ü,  f»09,  77Ü,  810,  838,  8Ô«,  88i 
et  4887;  C.  prucéd.,  908  et  suiv. 

A l'égaro  des  cohéritiers  absents,  raeiîou 
appartient  aux  parents  envoyés  en  |mssession. 
— ti.  civ.,  120  et  suiv.;  — L.  I,  m pr.,  fT.,  de 
Reb.  eorum  (jui  sub  tutela  velt  ur.  sunt;  L.  17, 
O.,  de  Prttdiis  et  aiiis  rebus  minorum. 

«1«.  Le  mari  peut,  sans  le  concours  de  .sa 
femme,  provoijuer  le  {iJirlage  des  objets  meu- 
bles ou  immeiible.s  à elle  eeluis  qui  tomlieni 
dans  la  cominuiiaulé  ; à l’égard  des  objets  qui 
ne  toml>ent  pas  en  communauté,  le  mari  ne 
|Kîul  en  provu<iuer  le  partage  sans  le  concours 
de  sa  femme;  Il  [hmU  jUMilemeul,  s'il  a le  droit 
de  jouir  de  ses  biens,  demander  un  partage 
provisionnel.  — C.  civ.,  1121  , 1428,  1531  et 
1549.  ’ 

Les  cobériliers  de  la  femme  ne  p<  iivent  pro- 
voquer le  )>ariage  déliuitif  qu'en  iiieltaiit  en 
cause  le  mari  et  la  femme.— C.  civ.,  215  et  218. 


L — Ces  deux  articles  prévoient  le  c.ib  où  un 
mineur,  ou  une  femme  mariée  et  tout  aulrc  inca- 
pable seraienl  intércbbés  au  partage.  V.  Dehin* 
court,  l.  2.  p.  W;  Toiillier,  t.  2,  p.  3.10  et  t.4,  p.  tü7; 
Duranlon.  t.  7,  no*  loiet  suiv.;  Mnlpel,  p.  *97  et 
suiv.;  Chabot,  5»ÉCCflw.,et  Pothier,  i’wceeM.,  ch.  L 
art.  a. 

2.  — Nous  avons  discuté  les  droits  du  miueur 
relativement  au  parUige  ; c'est  au  litre  rte  la  tu- 
telle que  se.  trouvent  les  ariicles  spédalcinent 
consacrés  à cet  ubjel.  V.  art.  *66,  C.  civ. 

3.  — 11  en  est  de  même  des  interdits,  auxquels 
les  niCmes  dispositions  sont  en  tous  points  appli- 
cables. 

*.— Quaol  aux  absens,  c'est  au  litre  qui  les  con- 
cerne et  qui  traite  des  droits  du  leurs  huriliers 
prt'>somplifsqu'il  faut  également  se  reporter.  V.  art. 
12*  et  suiv.,  135  et  suiv. 

5-  — Mail  il  ne  faut  dt^igner  ici  sous  celle  ex- 
pression d' abseru  que  ceux  dont  l'absemea  été 
légalement  déclarée  apres  Couverture  de  la  suc- 
cession qu’il  s’agit  de  partager,  et  dout  l exlslence 
était  prouvée  au  moiuenl  ùii  la  succession  s’est 
ouverte;  car  si  déjà  à celle  épotiue  il  y avait  ilii- 
pariUon  de  l'hériiier  présomptif,  ni  lui  ni  ses  re- 
présenlans,  agissaul  en  son  nom,  nepourrout  être 
admis  au  partage.  V.  art.  IM. 

6.  — Quant  à la  femme  mariée.  Il  ne  peut,  dans 
aucun  cas,  étrq  procédé  h un  partage  avec  elle 
sans  qu’elle  soit  assistiie  de  son  mari,  ou,  tout  au 
moins,  autorisée  de  justice. 

7.  — Au  reste,  pour  les  bypuUiétes  diverses  qui 
pourraient  se  présenter  en  rc  qui  la  concerne,  il 
faut  néccssairenieiit  considérer  sous  quel  sUlut 
matriinoDUil  elle  se  trouve  placée. 

8. -~Au$si  l’art ftié  oe  s’occape-t-U  que  des  droits 


personnels  du  mari , considérés  par  rapport  aux 
biens  de  la  comiininaulê  dont  II  a l'nrfniinistra- 
lion  et  <tonl  11  peut  disposer,  et  à l'i'-aani  «les- 
quel* seuls  il  peut  consentir  à un  partaee  déllnlUf. 

9.  — Et , en  effet , le  mari  n’a  pas  la  disposition 
des  droits  de  la  femme;  c’est  elle  seule  qui  doil 
pi'océiler  relativement  à ses  propres  perstinnels, 
suit  sous  l'autorisation  maritale,  soit  sous  l’auts- 
nsatiun  de  justice. 

10.  — Toutt*»  tes  fois  (loue  que  le  partage  inté- 
ressera les  droits  personnels  de  la  fpjiime,  ce  sera 
elle  qui  devra  être  personnel  iemeiit  mise  en  cause, 
car  if  ne  peut  être  procédé  lani  elle  au  réglement 
de  SCI  droits. 

1 1 .—Au  reste,  tout  partage,  quel  qu’il  soit,  ne  sera 
jamaii  detiiiiljf  qu’aulant  que  loulri  les  parties 
iiiléresséei  y auront  «:té  représentées,  csrn  l’uiie 
d elle*  n’a  j>ai  été  appelée  pwjr  recevoir  la  part  et 
portion  qui  lui  revenait  dans  la  succession,  ou  si 
elle  n’a  pas  été  valablement  représentée,  le  par- 
tage ne  sera  jamai.s  que  provisoire  à son  égard. 

12.  — Le  mari  pourra  donc  céder  valablement 
le*  droils  échus  à sa  femme  dans  une  succession 
mobilière,  s'il  y a communauté  eulre  les  époux. 
Y.  J.  Pal.  Cass.,  |sr  août  1835. 

13. —  Mais  le  mari  ii'a  pa.s  le  droit  de  consentir 
seul  au  partage  de  biens  dotaux  appartenant  à sa 
femme. 

. 1-1.  “ Un  tel  partage  m»  pouvant  être  que  prcnl- 
Monnel,  les  époux  sont  recevables  à en  oemaiider 
un  nouveau,  même  durant  le  mariage.  V.  J.  Pal. 
Atmca,  12  mars  1835,  cl  Alji,  9 janv.  1810 ;— Con- 
Hans,  p,  281. 

15. — Toutefois,  la  femme  mariée  sou*  le  régime 
doUU  peut  pro«‘éder  à un  part.ige  amiable  «les 
biens  individis  qu'elle  s’est  C(m*titué^eendût.  V.^. 
Pal.  Bordeauj-,  H fév.  18.36. 

16.  — La  femme  qui  e<t  mariée  sous  le  réeime 
«lotal  peut  valabiemenl  pr«>c*'*der  à uu  partage 
aimable  d’une  succe^^sion  qui  lui  est  échue  pen- 
dant le  inari.ise;  elle  peut  même  passer  un  coui- 
prnriiis  à «‘et  éganl  et  noiuuier  «l<*s  arbitre*.  V.  J. 
Pal.  Bordeaux,  3 déc.  18*0  (t  1«r  t8*1,  p.  317L 

17. — Oepeudanl  la  femme  mariée  sous  le  régime 
«lolal  ne  peut  pas  compromettre  valablement  sur 
des  ditllcultés  relative*  k un  partage  de  bienstiont 
elle  est  copropriétaire.  V.  J.  Pal.  Pau , 36  mars 
18.16,  et  r üM.,  18  mai  18*1  (t.  2 18*1.  p.  61). 

18.  — Du  reste,  la  femme  marim  ne  peut  être 
admise  à prouver  par  téiuolus,  à «léfaul  de  partage 
et  d'invenlairt*,  qu'elle  est  propriétaire  de  biens 
qui  SC  trouvent  sous  le  nom  de  s«iii  mari  : elle  ne 
peut  prétendre  que  «lans  ce  cas  il  lui  a été  impos- 
sible de  se  procurer  une  preuve  écrite  «le  son  droit 
de  propriété.  Y.  J.  Pal.  Colmar,  3*  janv.  1832, 

«19.  SI  tous  le*  h«^rillers  sont  pn'‘M*iits  et 
majeurs  l'apposition  di‘s  sceib^  sur  les  effets 
(le  la  siKcessioD  n'est  pasm^cessaire,  et  le  |«ir- 
tage  |8'Ul  éln*  fait  dansja  forme  et  par  tel  acte 
que.  I(‘s  parties  Inti'ressées  jugent  c.onvenables. 
— C.  civ.,  H3i  ; 0.  )>roc(‘(i.,  9H5. 

Si  tous  les  héritiers  ne  sont  pas  préseuls, 
s'il  y a parmi  <mix  des  mineurs  ou  (les  iuter- 
diLs,  le  scellé  doit  être  ap|tc>sé  dans  le  plus 
bref  délai,  soit  b la  requête  des  héritiers,  soit 
à la  diligence  du  procurmirdu  Roi  prés  le  tri- 
bunal de  première  insianoe,  soit  (i'oftlee  p;«r 
le  juge  de  i>aix  dans  rarrondissement  duqnei 
la  sticeession  est  ouverte.  — C.  eiv.,  110,838 
et  1031;  C.  procéd.,  907  et  suiv. 

«20.  Les  créanciers  peuvent  aussi  requt'rir 
l'apiMisilion  des  scellés,  en  vertu  d'un  tiln? 
«•xi'Ciitoire  ou  d'une  permission  du  juge.  — C. 
civ.,  788,  821,  877  à 882,  1160,  1107  et  2205; 
C.  procéd.,  9ü7  et  suiv. 

«21.  Lorsque  le  scellé  a été  apposé,  tous 
cn^amuers  peuvent  y former  opposition,  encore 
(in'ils  n'aient  ni  titre  exécutoire  ni  permission 
(lu  juge.  — (i.  jirtKîéd.,  92Hel  927. 

Les  foriuaUtes  pour  la  levée  des  scellés  et  la 
confecUou  de  i'iuvciiUire  sont  réglé'es  par  les 
lois  sur  la  procédure.  C.  procéd.,  928  à 944. 
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LIT.  lit.  TIT.  1. 

1.  — Ces  articles  règlent  le  commencement  de 
la  procédure  qui  trouve  son  complément  dans  le 
Coile  de  pi-océdure  même , dont  un  titre  entier  est 
consacré  aux  partages.  Y.  C.  procéd..  art.  966  et 
suiv.;  — Delvincourt,  t.  i,  p.  «;  Touiller,  t.  t«r, 

&.339, 109  et  *1.1;  Durantnn,  t.  7 , n<>»  98  et  suiv.  ; 
allevllle,  Chabot,  et  Malpel , p.  519  et  520. 

2.  — Deux  cas  peuvent  «e  présenter  dans  le  par- 
tage : ou  toutes  les  j)artics  intéressées  sont  majeu- 
res et  maîtresses  de  leurs  droits,  et  alors  elles 
peuvent  faire  le  partage  à l’amiable  sans  formall- 
lés  de  justice. 

3.  — Ou  U se  trouve  panni  elles  des  incapables 
et  alors  le  partagé  ne  peut  être  fait  qu'en  .suivant 
les  formalités  judiciaires;  et  ces  formes  doivent 
également  être  suivies  tontes  les  fois  qu’.un  seul 
des  cohéritiers  majeurs  refuse  de  consentir  & un 
partage  amiable. 

■t.  — -Mais  ü cet  égaril,  line  faut  pas  ranger  dans 
laclas.oe  des  incapables  la  femme  mariée  qui  est 
majeure,  car  elle  n’est  frappée  que  d'une  incapa- 
cité relative  qui  ne  lui  intenlit  pas  tle  compromet- 
tre avec  l'auturisalion  de  son  mari  également  ma- 
jeur, ou,  àson  »léfaut,avec  raulorisaliotidejustiire. 

5.  — .Sous  cette  condition  , la  femme  mariée 
pourra  donc  consentir  il  un  partage  amiable, 
aingi  (|ue  nous  en  venons  de  voir  des  exemples 
sous  les  articles  qui  précédent,  V.  art.  817  et  818, 
no*  ts  cl  16. 

6.  — Quant  aux  droits  des  créanciers  de  la  suc- 
cession, nous  les  avons  déjà  amplement  discutés 
relativement  aux  successions  bénéllriaircs  : les 
principes  généraux  sont  les  mêmes  en  ce  ipii  con- 
cerne toute  succession. 

7.  — Et  relativement  à l'apposition  des  scellés 
en  particulier,  c’est  là  un  objet  qui  est  spéciale- 
ment traité  par  le  Code  de  procédure. 

ySîS.  L'action  en  partage,  et  les  contesta- 
tions qui  s’élèvent  tlans  le  cours  des  opéra- 
tions, sont  soumises  au  tribunal  du  lieu  de 
rouverlure  de  la  succession.  — C.  civ.,  HO  cl 
815;  C.  j)rocéd.,  50  .3°  et  50. 

C'est  devant  ce  tribunal  ({u'il  est  procédé 
aux  licitations,  et  que  doivent  être  iwrlécs  les 
demandes  relatives  à la  garantie  des  lots  entre 
copartageants,  et  celles  en  rescision  du  par- 
tage. — C.  civ.,  827,  883  et  suiv., 887  et  .suiv.; 
C.  procéd.,  OOG  et  suiv.  Edit,  de  1530,  art.  7; 
-^L.  unie.,  C.,  1/6»  de  hœred.  agatur  ; L.  57, 
$ 1,  (T.,  de  Obligatiouib.  et  actionib. 

823.  Si  l’un  des  cohéritiers  refuse  de  con- 
.sentir  au  partage,  ou  s’il  s'élève  des  contesta- 
tions soit  sur  le  mode  d'y  procc-der,  soit  sur  la 
manière  de  le  terminer,  le  tribunal  prononce 
comme  en  matière  summaire,  ou  commet,  s'il 
y a lieu,  |>our  les  o|>éralions  du  partage,  un  des 
juges,  sur  le  rapport  duquel  il  di'*cide  les  con- 
testations. — C.  |)rocéd.,  iOi  et  suiv.  et  960. 

824:.  L'estimation  des  immeubles  est  faite 
par  experts  choisis  |>ar  les  parties  intéressées, 
ou,  h leur  refus,  nommés  d'otlice. — C.  procéd., 
302  et  suiv.,  960  et  suiv.,  1054  et  4035. 

Le  procès-verbal  des  experts  doit  présenter 
les  bases  de  l'estimation;  il  doit  indiquer  si 
l’objet  estimé  peut  ôImï  commodément  partagé; 
de  quelle  manière;  lixer  eiiliii,  on  cas  de  divi- 
sion, chacune  des  parts  qu'on  peut  en  former, 
et  leur  valeur.  — G.  civ.,  826,  828,  831  à 836. 

825.  L'estimation  des  meubles,  s'il  u'y  a 
fias  eu  de  prisée  faite  dans  un  inventaire  ré- 
gulier, doit  être  faite  par  gens  à ce  connais- 
sant, h juste  prix  et  sans  crue.  — C.  civ..  868  ; 
C.  procéd.,  943  3®. 

1 .  — Ces  articles,  ainsi  que  ceux  qui  suivent,  ont 
le  tort  grave  d'empiéter  d'bne  manière  trop  di- 
recte sur  le  domaine  de  la  procédure,  en  sorte 
mie  la  plupart  font  double  emploi  avec  les  arti- 
cles meme  que  nous  aurons  à discuter  sou»  le  ti- 
tre du  Partage  au  Code  de  procéd.  Nous  nous  at- 
tacherons donc  uniquement  ici  aux  principes  gé- 
néraux, en  renvoyant  à ce  dernier  Code  tout  ce 
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aui  doit  être  considéré  comme  détails  de  procé- 
ure.  Y.  Delvincourt,  t.  9,  p.  *6;  Touiller,  1.4, 
p.  4<3  et  suiv.;  Diiraiiton,  t.  7,  n<>*  185  et  suiv.;  Mai- 
leville,  sur  l'article , et  Cliabol , Comment. 

2.  — Ainsi,  les  art.  822  et  82S  posent  la  règle  qui 
doit  déterminer  la  Juridiction. 

3.  — Le  partage  ne  peut  être  fait  que  par  auto- 
rité «le  juge,  s’il  s’élève  une  contestation  entre  les 
copartageuns  maître.s  de  leurs  droits,  ou  si  parmi 
eux  II  se  trmiveun  incapable;  maisquantau  mode 
de  procéder  devant  le  Juge,  la  décUiratton  que  le 
triliunal  prononce  comme  en  malière  sommaire, 
ne  peutètre expliquée  quesoiis le  Code  de  procéd., 
dont  les  arlicles  précisent  comment  il  doit  être 
procédé  en  cette  matière. 

4.  — Le  tribunal  d’ailleurs  ne  peut  pas  liil-mè- 
me  etfcctuer  immédiatement  le  partage,  cl  en 
commettant  un  juge,  il  ne  lui  donne  d’autre  pou- 
voir que  de  présider  aux  opérations  du  p.arlagc. 

5.  — Nous  allons  voir  en  elfel,  par  le.s  arlicles 
qui  siiéveiil,  qu'il  doit  être  avant  tout  nommé  des 
expert.'»  pour  eKlImer  les  forces  de  la  succe.ssion , 
et  un  notaire  pour  dresser  procès-verbal  du  pro- 
jet de  partage. 

0.  — Ainsi,  la  ilemaiidc  eu  partage  formée  eu 
justice  présente  diverses  pliases  bien  distinctes. 

10  Instance  nécessaire  pour  saisirlc  Irlloinal  (}ui 
enniinet  un  juge  à l’elfel  de  présider  aux  opéra- 
tions du  partage. 

20  Nomination  d’cxperls  pour  connaître  la  va- 
leur exacte  de  tous  les  biens  composant  la  succes- 
sion, quant  aux  meubles  et  quant  .aux  immeubles, 
avec  tin.-ision  expresse  de  s’expliquer  sur  la  ques- 
tion (le  savoir  si  les  Innneuldcs  cnpariieulier  sont 
partagcaldes  on  non. 

30  Désignalion  d’un  notaire  pour  faire  entre  les 
parties  le  eomple  général  de  tous  leurs  droits  ré- 
ciproques, alln  d'an-iver  à la  liquidation  pleine  et 
entière  de  ia  succession  parla  composition  cll’at- 
tiilnilion  des  lots. 

7.  — Mais  l’aclion  en  parlage  de  la  succession 
tlüit  èlre  dirigée  contre  tons  les  liéritiers,  et  doit 
comprendre  toute  la  succession  mobilière  ou  iin- 
nioliêrc;  elle  est  non-recevable  si  elle  est  inten- 
tée. seulement  contre  l’un  des  liérilicrs  au  sujet 
de  l’iiii  des  imiueubles  de  la  succe.ssion  , alors 
qu’il  y a d’autres  héritiers  et  d’aulres  iinmeuldes, 
cncurc  bien  (luc  celui  cuiiire  lequel  l’action  se- 
rait dirigée  lùl  .seul  délenleur  de  l’imineuble. 
V.  J.  Pâl.  Casx.,  13  nov.  1833;  Colmar,  25  fév. 
18.12  ; Cass.,  6 déc.  1825  ; — Contlans  , Jnrisp.  des 
Successions,  p.  Il,  et  Chabot,  t.  2,  p.239. 

82B.  Chacun  des  cohéritiers  peut  deman- 
der s:»  part  en  nature  des  meubles  et  imineii- 
bles  de  la  succession  : iiéaiiiuuins,  s’il  y a dos 
créanciers  saisissants  ou  oppusauts,  ou  si  ia 
majorité  des  cohéritiers  juge  la  vente  néces- 
saire )K)iir  l'acquit  des  dettes  et  charges  de  la 
succession,  les  meubles  sont  vendus  publique- 
ment en  la  forme  ordinaire.  — C.  civ.,  824; 
C.  procéd.,  017  à 625,  945  et  suiv.;  — L.  26  et 
28,  ff.,  FamilicB  erciscundce. 

82?.  Si  les  immeubles  ue  |>euvent  pas  se 

t>arlagcr  commodiiment,  il  doit  être  procédé  à 
a vente  par  licitation  devant  le  tribunal.  — C. 
civ.,  822, 1686  Cl  suiv. 

Cependant  les  parties , si  elles  sont  toutes 
majeures,  peuvent  consentir  que  la  liciUiliou 
soit  faite  devant  un  notaire,  sur  le  choix  du- 
quel elless’accordcnt.—C.  civ.,  819;  C.  procéd., 
953,  956  et  suiv.,  970  et  suiv.;  — L.  22, 1»  1 ; 
L.  ÎW  et  55,  IT.,  Familiœ  erciscundce;  L.  3,  C., 
Communi  dividundo . 

1.  — Chacun  des  héritiers  , comme  chacun  des 
communistes,  étant  copropriétaire  de  chacun  des 
objets  qui  composent  la  succession , 4n  totd  et  in 
qualibet  parte,  a le  droit  tnconlestabie  de  pren- 
dre dans  eburun  des  olqeU  sa  part  en  nature,  si 
l'objet  est  divisible;  car  il  ne  fait  alors  que  se 
saisir  de  ce  qui  lui  appartient.  V.  Delvincourt,  t.2, 
p.  47;  Toullier  . t.  2,  p.  37t,  et  t.  4,  p.  883, 416  et 
suiv.;  Favard,  v<>  RenoncicUion.  S lor,  n»  6 ; Durai»- 
ton,  t.  7,  no  148;  Malleville,  sur  rarlicie  ; Chabot, 
Comment. , et  lUalpel,  p.  S2i  et  suiv. 
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9.  — Mais  si  la  rlioae  n'est  pas  divislhle,  U ne 
reste  plus,  ainsi  que  nous  vi-noiis  do  l'expliquer, 
qu'à  pr<«ciAlor  à sa  UHtatiim,  nnur  on  réaliser  le 
prit,  qui  pourra  toujours  être  mi-iufme  divisé. 

3.  — Clianm  dos  luTÎIiers  a d«uio  lo  droit  iiitoti* 
lestnido  do  domimder  à être  rempli  en  corps  hé- 
réditaires, et  on  uénéral  ou  doil  luiijoiire  cousitlé- 
i"er  une  suoceaslon  ooinine  se  di\isant  en  doux 
parts  ou  ootiime  fonnanl  <loux  siiocessjons  dis- 
liiH’le:<,  la  succession  inohiilcre  et  la  suoccsâion 
immobilière,  nlln  d'on  opérer  divisénicnl  le  par- 
tauo;  car  chacun  des  heriliers  adroit  à une  part 
pmpoflionnelle  ot  dans  les  meublos  et  dans  les 
minieutiles  ; c'est  seulement  à litre  de  soulte  qu'il 
sera  permis,  pour  des  diirérenceslé'îéres,  decom- 
penser  par  une  remise  en  ai%;eiil  la  plus  ou  la 
mollis  t'uluc  de  deux  lois  iininohiliers. 

4. —  Les  réules,  à cet  é^tard,  vont  d’ailleurs 
s'expliquer  d'clies-iiiêincs  sous  les  articles  qui 
suivent. 

• 

mn.  Après  que  les  ineiibles  et  immeubles 
ont  été*  estimés  et  vendus,  s'il  y u iieii,  le  juj^e 
conmiissairei  n*i»voie  les  parties  devant  un  no- 
taire dont  elles  conviennent , ou  nomme  d'of- 
llce,  si  les  parties  ne  s’aecordenl  pas  sur  le 
choix. 

On  prt)cède,  devant  cet  oflicier,  aux  compb's 
que  les  copartageants  |R*uveiil  se  devoir,  a la 
rurmation  de  la  masse  générale,  a la  composi- 
tion (h*s  lois,  et  aux  fournissements  k faire  k 
chacun  des  copartageants.  — C.  dv.,  8^4,  8iü, 
831  à 83(>  et  872  ; C.  procéd.,  9ü9  et  suiv. 

1.  — Lor«fiue  la  masse  des  biens  qui  sont  sus- 
ceptible.'* d'un  parta^een  nature  est  comme,  alors 
coimuencenl  les  fuiicUoiis  du  imlaire , (lui  est 
chargé  d'üt»érer  la  division  entre  les  parties,  en 
subdivisant  ta  masse  totale  en  autantde  lots  qu'il 
se  présente  de  parties  prenantc.s.  V.  Uelvincmirl, 
l.  9,  p.  4»;  Toullier,  t.  t,  [i.  *91  ; Favard,  v®  l‘ar- 
taue  de  succession,  sei  l.  ifi,  S 2,  n®  2 ; Duraiilon, 
t.7.  Il®  157,  el«:iialM>l. 

2.  — M.tis  celte  opération  elle-même  se  com- 
plique de  tous  les  détails  du  compte  qui  est  à 
taire  entre  chncnm*  îles  partie.s;  car,  avant  de 
procéater  à la  composition  des  lots,  ijul  sera  sui- 
vie de  leur  iitlnbution,  H Taul  que  chacune  des 
parties  soit  imlemnc. 

3.  •—  Le  compte  ipu  doit  comprendre  toutes  les 
valeurs  coiiqiosanl  l’actif  de  la  succession  présen- 
tera en  première  liane  les  actions  en  rapport  que 
les  cühéritier.s  ont  les  uns  contre  les  autres;  i-ar, 
pour  égaliser  tes  lots,  il  faudra  dans  ce  eus  procé- 
der à des  prélèvemctis  en  dehors  du  partage,  à 
moins  que  le  rapport  lui-même  se  fusse  en  na- 
ture. 

3.  — Du  reste,  quant  aux  rvîulcs  qui  régissent 
en  principe  lesrajqKirts.  c'est  (Lms  la  section  sui- 
vante qir elles  se  irouvenl  expliquées,  il  sulllt  ici 
de  faire  observer  qu’il  doit  être  tenu  compte  de 
tout  ce  qui  est  dh  a la  suecessiuu,  el  que  les  luU 
doivent  comprendre  non  seulement  tout  ce  qui 
existe  en  nature  ilans  la  succession,  mais  égale- 
liieiil  loul  ce  (|ui  eu  fait  partie, à quelque  tilreque 
ce  soit. 

5.  — Il  s'agit  ilonc  avant  tout  de  composer  la 
véritable  masse  liéréditaire,  car  l'opération  préli- 
minaire des  experts  n'a  eu  d'autre  objet  que  de 
composer  la  musee  innlcrlclle  àpartager,  eu  don- 
nant l'évalualion  exacte  des  meubles  et  des  im- 
meubles qui  exisloienl  eu  nature  dans  la  succes- 
sion, et  en  pennelUnl  de  conveiiir  en  <leniers 
parlagealtles  les  Immeubles  qui  n'auraient  pu 
ctre  commodément  partagés  en  nature. 

6.  — l.e  notaire  a donc  pour  mission  spéciale  de 
reciiereber  et  de  réunir  Les  éiéaiens  de  celle  masse 
partageable  qui  n'existe  pas  en  nature,  et  qui  est 
représentée  par  des  titres,  des  Iransocliuns,  des 
dispositions  dont  l'effet  était  souvent  sulHirdonné 
ù l'évéïiciueut  diiibk'ès. 

7.  — Il  va  donc  nécessilé  de  scruter  tous  les 
actes  de  fâiiulle,.de  préciser  quel  en  a éb;  le  sens 
et  quel  doit  en  Mre  l'elfel,  de  rechercher  ce  que 
chacun  des  héritiers  a pu  recevoir  du  vivant  de 
l'autetir  coiuQiun,  afin  qu'il  en  soit  tenu  compte 


aux  autres  héritiers,  k moins  que  la  donation 
n'ait  eu  lieu,  ainsi  que  nous  le  verrons,  par  prr- 
cijml  et  bars  part. 

M.  — S'il  s'agit  d'une  pesonne  qui  était  mariée, 
on  devra,  avant  de  songer  à composer  la  matte 
de  la  succeS’*ion  parlageable,  établir  les  droits  de 
l’époux  survivant  qui  ii'est  pas  au  nombre  des 
hériliers.  mais  auquel  on  doil  par  cela  même  res- 
tituer au  préalable  ce  ipii  lui  apparlienl  en  pro- 
pre dans  les  liions  du  décédé , et  ce  qui  se  trouve 
souvent  confondu  avec  les  bien.-  même  de  la  suc- 
ees.siun,  cuiumc  cela  a lieu  sous  le  régime  de  U 
communauté. 

9.  — Il  ti'j  aura  en  effet  de  sncccs.sion  qu'aprés 
que  distraction  aura  étéfnilede  la  part  de  conimn- 
imuti'  nppnrlenant  en  propre  à l'époux  survivant. 

10.  — Après  avoir  discuté  ainsi  le  contrat  de 
mariage  des  époux  et  soigneusement  relevé  l’élsl 
exact  de  tous  tes  gains  de  survie  ipie  ce  contrat 
renferme,  il  faut  suivre  de  point  en  indiit,  et  acte 
parade,  l'historique  complet  de  la  famille. 

41.  — <juelles  successions  sont  échues  au  mari, 
quelles  successions  sonld'huesà  lafeminc,  quel 
en  n élé  le  i-ésulUd  f 

12.  — Quelles  acquisitions  ils  ont  faites,  soi!  en 
oomiiiui),  soit  séparément?  et  détenuiner  quelle 
U été,  à la  suite  de  tous  ces  actes,  la  part  du 
mari,  la  part  de  la  femme,  la  part  de  la  commu- 
nauté, afin  d'élablir  le  compte  d(s  nVompenscs 
<|ui  seront  dues  de  part  et  d'autre,  cl.  dégoser  la 
succession  k partager  de  tout  ce  qui  lui  e^t  étran- 
ger. 

43,  — Puis  il  fnul  alors  prendre  Buccesslvcmenl 
tous  les  contrats  de  inariage  des  enfans  pour  re- 
chercher quels  avantages  ont  élé  fait.s  a chacun 
d'eux,  et  coiiiiiient  iis  sont  imputables  sur  la  suc- 
ces.slon  qui  vient  de  s’ouvrlr;  ilcierminer  quelles 
sommes  sont  sujettes  à rapport,  quelles  sommes 
en  sont  dispenser*,  nfii»  d’rgali.<er  les  part»  entre 
les  (laclies  prcnanles,  ainsi  que  le  veut  la  loi. 

I*.  — Après  les  cunlrnls  de  mariage  se  présen- 
tcronl  toutes  les  donations  qui  auront  été  faites 
aux  successibles,  et  dont  il  faudra  également  ap- 
précier le  caractère. 

45.  — Ënsnile  viendra  la  discussion  du  testa- 
ment, rimpulnUoii  des  legs,  la  composition  de  la 
quolilé  disponible,  la  fixation  des  réserves  légales. 

46.  Ce  n’e.stqu'nprès  toutes  ces  opérations,  qui 
peuvent  se  coniidiqucr  k l'iiitltii,  qu'il  sera  per- 
mis enlln  d'arriver  k la  composition  des  lots, 

fmur  qu'il  en  soit  fait  attribution  par  la  voie  du 
irage  au  sort. 

82(1.  Chaque  cohéritier  fait  rap|H)rl  à la 
inaSM*,  suivant  les  règles  qui  seront  ci-après 
i'Uil)lu*s  (8{5  b 8(>9),  des  dons  (Uii  lui  ont  éu* 
faits,  et  u<*<>  sommes  dont  il  est  débiteur.  — C. 
Civ.,  700, 8.71,  918,  919,  1488,  1409  et  1373; 
C.  procéd.,  978. 

830.  SI  le  rapiKirl  n'est  pas  fait  en  nature, 
les  cohéritiers  à qui  il  est  dd  prélèvent  une 
portion  égale  sur  la  masse  de  la  succession.— 
C.  civ.,  8^  et  suiv. 

Les  prélèvements  se  font,  autant  que  iMvssi- 
ble,  en  objets  de  même  nature,  qualité  et  bonté 
que  les  objets  non  rapportés  en  nature.  — 0. 
civ.,  828;  C.  procéd.,  978. 

83Â.  .\prèsces  prélèvements,  il  est  pro^’t^é, 
sur  ce  qui  reste  dans  la  mass(*,  k la  composition 
d'aiilaiU  de  lots  égaux  qu'il  y a d'héritiers  co- 
partageants, on  de  souches  copartage.'inles. — 
0.  civ.,  733,  739  et  743  ; procéd.,  978. 

4.  — Les  règles  du  rapport  se  trouvent  dévelop- 
pées dans  la  section  suivante  ; nous  n'avons  donc 
pus  à nous  en  occuper  ici.  Il  nous  siifllra  de  rap- 
eler  que  le  rapport  se  fait  en  nature,  lorsque 
héritier  consent  k restituer  ce  qu’il  a reçu  en 
corps  héréditaires,  qui  se  retrouvent  alors  dans  la 
succession  comme  s'ils  n'étaient  jamais  sortis  de 
la  main  du  défunt;  Il  se  fait  en  moins  prenant 
lorsque  l’héritier  qui  a reçu  ganle  ce  qui  lui  a élé^ 
donné,  comme  formant  une  noi  Uon  nwessaire  du 
lot  qui  doit  lui  être  attribue.  C'est  pourquoi  les 
prélevemens  que  l’oo  est  tenu  défaire  au  prutU 
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des  autres  hériliprs  doivent,  autant  que  possible, 
4lre  de  ni^me  nature.  V,  Delvincourl,  I.  s,  p.  3«, 
40  et  48  ; Touilier,  t.  4,  p.  4S^i',  Favai  d,  vo  Partage 
de*  Succe$sioiu , secl.  s«,  art.  3;  iiuranton, 
t. 7.  iio»  236el  suiv.,  et  312;  Grenier,  Traité  dê» 
Donat.^  t.  2,  p.  2to,  et  Chabot,  ( omment. 

2.  — Il  se  tait  duuc,  dans  ce  dernier  cas,  au  pro> 
Ut  des  liériliei’s  qui  n’ont  rten  re^'U,  un  partaKe 
pnialahie  qui  a pour  objet  de  placer  huis  les  hé- 
riticm  dans  la  inùme  position  vis-a-vis  de  la 
masse  cumposunt  la  succession  qui  sera  soumise 
alors  à un  partage  éxal. 

3.  — Et  en  général,  dans  toutes  les  opérations 
qui  sont  inentioniiét's  ici  relativement  au  partage 
pfi  iialiire,  la  loi  s’est  bornée  à prévoir  le  cas  Te 
plus  ordinaire,  lorscjue  tous  les  |<ds/t  faire  Yrlant 
éf^aui  doivent  OUe  parUgés  enlVe  un  certziin 
nombre  d'héritiers  qui,  chacun,  ont  droit  à une 
part  éi^ale. 

4. —  Mais  une  crave  difhcullé  s'élève  pour  sa- 
voir comment  les  h>ts  doi>ent  être  composés 
lorsque  les  parts  hout  inégales,  il  s'agit  de  décider 
si  on  peut  alors  procéder  par  lots  d'attribution; 
c'est  BOUS  l’art.  834  que  se  présente  celle  discus- 
sion. 

s. — Mats,  en  principe,  l'acle  de  partage  doit 
comprendre  tous  les  liiens,  droits  et  actions  qui 
font  partie  de  riiérédité,  et  notaimiient  les  ac- 
tinns  en  rapport.  Dans  le  cas  oii  il  y aurait  eu 
omission  à cet  égard,  la  demande  foriiiée  en  res- 
cision  du  partage  pour  cause  <le  lésion  doit  élre 
appréciée  non  pas  seulement  d’après  la  valeur 
des  objets  (|ui  ont  été  compris  dans  le  partage, 
mais  encore  de  tous  ceu\  qui  devaient  v élie 
Cüiiipris,  et  notamment  des  sommes  nue  rhacuii 
des  héritiers  devaient  rapporter. V.  y.  Pal.  i*aris, 
18  mai  183»  (t.  lor  1839,  p.  610  ; — Chabot,  art.  829 
et  840,  et  Vazciüe,  ibid. 

6.  — Toutefois  si  i'nn  des  héritiers  a dissipé  les 
meubles  (te  la  Buccession,  ses  cohéritiers  peuvent 
demander  récompense  sur  les  immeubles.  V,  J. 
Pal.  ifontpellier.  Kcfév.  1836;  Toulouse,  2 mai 
1823,  et  i'ass.,  24  fév.  1829. 

7. — Cotilrà,  ils  n'oiit  qu'une  action  personnelle 
contre  celui  (jui  a dissipé.  WJ.  Pat.  Grenoble, 
21  Juin.  1826,  et  Monlpellier,  24  août  1827.  — .Mais 
la  première  décision  est  plus  cunfonue  nui  prin- 
cipes. 

H32.  Dans  b formation  et  coiiiposilion  des 
lots,  un  doit  éviter,  aiiUint  que  possible,  de 
morceler  les  héritages  et  de  diviser  les  explui- 
Uilioiis;  et  H conviiMil  de  faire  entrer  dans 
chaauo  lut,  s'il  se  peut,  la  même  (}uaulilé  dt; 
meubles,  d'immeubles,  de  droits  ou  de  créau- 
ct»s  de  mémo  nature  et  valeur.  — C.  civ.,  8iti; 

— L.  oü,  ff.,  Fainitiœ  erciscunr/œ;  L.  7 et  il, 
IT.,  Tommuni  dividundo;  L.  I !,  C.,  é'ommunaa 
utriusqtte. 

N33.  L'inégalité  des  lots  en  nalurt'  se  com- 
pense par  un  retour,  soit  en  rente,  soit  en  ar- 
Keni.  — C.civ.,  2103  3*  et  âUl9  ; — L,  55,  § 2. 
U.,  /'ami/i«ercâcund£e;In8tilut.,  de  Off.  judi- 
cii.Si. 

83 1.  Les  lots  sont  faits  par  Tun  des  cohé- 
ritiers, s'ils  peuvent  convenir  entre  eux  sur  le 
choix,  et  si  celui  qu'ils  avaient  choisi  accepte 
la  cumniission  : dans  le  cas  contraire,  les  lois 
sont  faits  |>ur  un  expert  que  le  juge  commis- 
saire désigne.  — C.  procéd.,  078. 
ils  sont  ensuite  tires  au  s<jrl.— C.pr(Kréd.,082. 
833.  Avant  de  pnicéder  au  tirage  des  lots, 
chaque  C4>partageant  est  admis  a proi>oser  ses 
réclamations  contre  leur  fonnallon* 

830.  Les  règles  établies  fKUir  la  division 
des  niassesh  parUger  sont  également  observées 
dans  la  subdivision  à faire  entre  les  souches 
copartageantes. — C.  civ.,  735, 73ï>,  828  et  siiiv.j 
C.  procéd.,  986  et  suiv. 

1.  — La  composition  des  lots  doit  se  faire  d'a- 
près les  règles  de  la  plus  rigoureuse  équité,  et 
c'est  aussi  pour  cola  qu'ils  doivent  être  tirés  au 


sort.  V.  Delvincourl,  I.  9,  p.  48;  Touilier,  t.  4, 
p.  426,  Cl  l.  5,  p.  724  ; Duranton.  L 4,  p.  489  ; Rol- 
land de  Viliargues,  Hép.  du  ü'otar.,  vo  Partage 
de  Succession,  \ 4,  no  218  et  suiv.  ; Malleville,  sur 
l'article,  et  Chabot,  Comment. 

2.  — Mais  s’en  suit-il  «nie  dans  aucun  cas  la  ré- 
partition ne  puisse  se  faire  par  voie  d'nUrlbution.’ 
sans  doute  H n'y  aura  p.as  lieu  à attribution  di- 
recte si  un  seul  de#  héritier»  s’v  opjioee,  parce 
qu'il  serait  à craindre  que  les  lots  d'ail ribulion 
ne  fussent  pas  dans  un  juste  rapport  avec  le«  lots 
(jul  doivent  être  tiré»  au  sort. 

3.  — Toutefois,  re  ne  sérail  pus  là  une  raison 
sunisaiile  pour  rejeter  eniiéremcnt  les  lots  d’at- 
tribution, si  on  pouvait  les  combiner  de  telle  sorte 
qu'eux-mèmes  lussent  tirés  au  sort  ; une  telle  dé- 
Icrnilnalion  n'a  cerlainenieni  rien  de  contraire  à 
lu  loi,  et  elle  pourra  surtout  être  adoptée,  ainsi 
que  nous  en  avons  déjà  fait  la  remarque  dans  les 
partages  qui  intéressent  un  mineur  ou  un  inter- 
dit. auxquels  il  sera  permis  d'attribuer  la  portion 
qui  leur  c.sl  alTérenle  par  la  voie  du  sort,  sauf  en- 
suite aux  autres  héritiers  à partager  lo  surplus 
comme  ils  l'cnlendronl. 

4. — Mais,  en  ri’glc  générale,  lorsque  lesTmmeu- 
blcs,  par  (exemple,  sont  faeilemcnl  partageables 
en  paris,  cl  (jii’un  seul  héritier  a ilroit  à une  seule 
part,  alors  (jue  la  seconde  moitié,  qui  est  impar- 
tag«;aldeen  nature,  doit  être  pariagcc  entre  deux 
héritiers;  sera-t-il  dérendu  de  composer  deux  lots 
mire  lesquels  riiéritler  pour  inoilié  en  ubliendra 
un  par  la  voie  du  sort,  de  telle  manière  que  la 
licilalioii  ne  portera  plus  que  sur  l'autre  moilié 
des  biens  biTédllaires  f- 

3.  — En  quoi  une  telle  décision  .scrall-clle  con- 
traire aux  principes  que  consacrent  les  arllrles 
qui  précédent»  n’y  r(dnmve-l-on  pas,  et  lacoinpo- 
silion  des  lots  en  corps  liérédilaire.s,  et  ratlribu- 
liun  de  ces  luis  par  la  vole  du  sort' 

6.— yue  td  qiielques-unesdcs parties  nepeuvent 
pas  être remplie.s  en  corps  héréditaires,  parce 
que  la  nature  des  biens  et  la  quotité  de  tous  droiU 
»‘y  refusciif,  pourquoi  priverait-on  nécessalre- 
iiient  de  cel  avantage  celui  qui,  à raison  de  la 
quotité  de  se»  droits  et  de  la  nature  de»  biens, 
peut  conserver  non  pas  un  hénéllce,  niais  l'exer- 
cice d’un  droit  anpils? 

(•—  >”étalt-il  pas,  en  effet,  propriétaire  par  lui- 
inème  de  moitié  des  hk-ns  de  la  succession,  et 
n’ayail-il  pas  la  propriété  de  cette  moitié,  et  dans 
les  immeiihlcB,  et  dans  les  meubles  cl  dans  cha- 
cun d’eux  en  particulier*  Il  ne  fait  donc  <|ue  con- 
server el  reprendre  ce  qui  lui  apparlient  en  ob- 
tenant In  dcllvrance  en  nature  de  la  moilié  des 
bien»  hénVIitaires , délivrance  i]ui  lui  est  faite 
sans  préjudice  possible  pour  les  cohéritiers,  piiig- 
qu’elle  résulte  d’un  lirage  au  »orl. 

8.  — Dira-t-on  que  les  frai»  de  partage  en  seront 
augmentés  t D’ahonl  cela  e»l  fort  douteux,  car  on 
n'aura  h faire  qu'une  licitation  de  inoUlé  au  lieu 
d'une  licitation  du  luut.ce  qui  allégera  nécessai- 
rement les  frais;  mais  d’ailleur»  loutcequ'dy 
aurait  à conclure  de  celle  circonstance,  c’est  que 
l'excédant  de  frais,  s’il  y en  avait,  devrait  Cire 
mis  à la  charge  de  celui  qui  aurait  requis  raüri- 
butlon  en  nature. 

9.  — Nous  pensons  donc  que  cette  attribution 
devrait  être  lalle  ainsi  toutes  les  fol»  qu'elle  sera 
renuise  et  qu'elle  pourra  être  exécutée,  sans  pré- 
judice pour  les  autres  héritiers,  caF  nous  conve- 
nons que  si  la  licilaUon  portant  sur  la  moilié  des 
biens  devait  entraîner  avec  elle  le  moindre  dom- 
mage, si  par  exemple  elle  entraînait  quel([uc  mor- 
cellement préjudiciable,  il  n’y  aurai]  pas  Heu  de 
l’admeltre. 

10.  Mais  lorsqu’un  héritier  à portion  déter- 
minée peut  être  rempli  de  ses  droits  en  corps  lié- 
rédllalres,  parce  qu'il  est  facile  de  composer, 
dans  la  succession,  un  certain  nombre  de  lois  de 
même  valeur  que  le  sien,  on  doit  faire  cette  com- 
nosiMon  de  lots,  s'il  lereiiiiiert,  .«auf  à continuer 
la  même  opération  entre  les  autres  héritiers  au- 
tant de  fols  que  cela  sera  possible  jusqu’à  ce  que 
l’on  arrive  à réduire  la  licitation  aux  biens  qui 
ne  pourront  en  aucune  manière  être  partagés. 

11.  — L’attribnlion  en  nature  est  la  règle,  la  II- 
cilalion  n’esl  qu'une  exception  ordinaire  attire 
de  nécessité  seulement. 


A»T. 
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U.  — Toulafoiü,  celle  question  «rave  est  sérlcu- 
aemenl  controversée. 

43.  — Ainsi,  on  peut,  dan»  un  parUqc,  procéder 
par  voie  d'aUriliidon  de  tut»,  lorsque  ce  mode  ne 

f»orle  aucun  préjudice  aux  cfKparln«eans  ; et  si 
es  expert»  Irntiveiil  un  avnnU«e  pour  toutes  les 
partie»  à adopter  cette  mesure,  le.s  Irihuiiani  ne 
doivent  pa*  refuser  d’en  prononcer  fhoniologa- 
limi.  V.  J.  Pal.  Toulouse,  93  nov.  483-i;  Cass.,  Il 
aodtlaos:  — ChalKjt,  art.  884,  i»o  5,  et  ('.onllatii, 
p.  309. 

14.  — î.nrs<iu'un  partage  se  fait  par  voie  d'attri- 
hutiüii,  du  consentement  de  Imites  les  parties,  on 
doit  mellro  préférahlemcnt  dans  le  lot  de  l'un  des 
héi  itlera  rimineuhle  sur  lequel  il  aura  donné  liv< 
poUiéquc  spéciale  à ses  créanciers,  uu  que  inciiic 
il  aura  vendu.  V.  J.  Pal.  Bordeaux,  98  aofit  1839; 
rotWouie.  ISjanv.  IS30;  --  Vazcille,  arl.H:<4,  tiO s. 

45.  — f'onlrâ,  le  partage  d'uno  succession  doit 
toujours  se  faire  à la  suite  d'une  compusUion  de 
lut»  qui  puissent  être  tiré»  au  sort,  k moins  que 
toute»  le»  partie»,  mailressc»  de  leur»  droit»,  ne 
conrenlent  Ace  qu'il  soit  fait  de»  lut»  d'allriliii' 
lion  sulynni  l’iniportAncc  des  droit»  de  ctiacune 
d’elles,  y.  J.  Pal.  tfmojfcs,  19  juin-5  Juill.  et  3o 
aoiU  1838  (1,  4 »r  |839,  p.  93);  Caen,  8 mars  IH38 
(t.  9 4838.  p.  SSS)  ; T'ouiotuc,  ISjanv.  4830;  Aïom. 
47  juin  4899  ; ras».,  40  mai  IH96  et  97  fév.  4838 
(t  l«r  4838,  p.  504)  ; — Touiller,  t.  4,  no  428  ; Vn- 
leille,  t.  4*r,  p.  305,  no  3,  et  Malpel,  iio  2.'9.— V.  ce- 
pendant J.  Pal.  Cass.,  41  août  4808;  roufouac,  93 
iiov.  4839  ; — Chahot,  t.  3,  art.  H34,  po  s. 

48.  — Cette  dispusUIon  est  d'ailleurs  appticalile 
même  aux  successions  ouvertes  avant  le  Code 
civ.,  dont  le  parlage  est  demandé  sou»  rcmplre 
du  liOde.  V.  J.  Pal.  Limoges,  49  Juin-S  juiil.  «t  30 
août  4838  (t.  1er  «839,  p.  93}  ; ras.t. , 97  fév.  4838  ; 
Caen.  3 mars  4838.  — V.  conirà  J.  Pal,  Paris,  90 
fév.  1815. 

47.  — En  principe,  il  y n lieu  à licitation  toutes 
les  fois  que  lu  partaue'en  nature  ne  peut  pas  so 
faire  pomuiodémeiil  entre  tous  les  copartngeans. 

48,  — Spécialement . si  le  partace  peut  s'opi-rcr 
facilement  entre  les  deux  ligues,  il  n'en  doit  pas 
moins  être  procédé  à In  Hcilaiion,  si  les  partie» 
intéressées  le  requièrent . lorsiiuc  dons  la  subdi- 
vision pour  chaiaine  de»  lignoH  les  lois  auxquels 
rmt  droit  chacun  de»  héritiers  ne  peuvent  plus 
se  falro  commodément.  V.  J.  Pal.  Bordeaiur,  30 
juin.  4838(1.  lerfft.'».  n.  i5\  et  Coss.,  10  mai  1896. 

19.  — il  y a lieu  à llciUtiou  toutes  les  fois  que 
le»  Iniraeu'Ides  de  la  succession  ne  peuvent  être 
partagés  racilemeoL  en  autant  de  lot»  qu'il  se  pré- 
sente d'héritiers  : une  seule  de»  partie»  dans  ce 
ra»  a le  droit  de  demander  la  vente,  encore  bien 
que  toutes  les  autre»  consentent  ù un  premier 
partage  qui  pcrnieltrail  «lii  ne  procéder  qu'A  une 
licitation  partielle.  V.y.  Pal.  Rennes,  49  fév.  4835; 
Cass.,  49  mai  4896  ; — Conflans,  n.  308. 

90.  — La  licitation  doit  être  ordonnée  lorsque  le 
partage  en  nature,  entre  les  cohéritiers,  ne  peut 
SC  faire  qu'au  moyen  de  soultes  coiisidérabJe». 
V.  J.  Pal.  Bordeaux,  17  janv.  I8it. 

3l._De  ce  que  l'un  des  cohéritiers  aurait,  avant 

f>arlage,  aliéné  un  bien  «le  la  succession  indivise, 
1 n'en  résulte  pas  que  ce  bien  doive  être  placé 
dans  son  lot;  il  doit,  au  contraire,  comme  Je» 
autre»,  entrer  dans  le  tirage  au  sort.  V.  Codé 
civ,,  art.  4399  ; J.  Pal.  Toulouse,  15  Janv.  1830  — 
V.  ronf,  J.  Pal.  Naneg.  6 juill.  4837  ; Limoges.  19 
juin-5  juin,  et  30  août  4838  (I.  1«r  48.39,  p.  03  Pt  431). 

99,  — La  foniie  et  le  mode  de  partage  de»  suc- 
cessions, élahlls  par  le  chap.  6,  fil.  I®r,  llv.  3.  C, 
civil,  sont  otdiaatoires  pour  les  tribunaux,  qui  no 
peuvent  s’en  écarter  dan»  la  pratique. 

93.  — ftpécialontenl,  lorsipie  trois  cohéritiers, 
donll’nn  r^iidl  à celle  qiwlité  celle  de  légataire 
du  quart,  par  préelput  et  hors  part,  son!  appelés 
à recueillir  une  succession  dans  laquelle  ü n'y  a 
k partager  qu'un  seul  immeuble  que  les  expert» 
ont  déclaré  ne  pouvoir  être  divisé  en  qiialr»*  iots, 
mai»  en  deux  seulement,  on  ne  dolMta^  diviser 
cet  immeuble  en  deux  portions,  dont  l'une  serait 
attribuée  à celui  des  héritier»  qui  a droit  une 
moitié  en  sa  double  qualité,  et  l’autre  à ses  co- 
héritiers, sauf  ceux-ci  à subdiviser  entre  eux  cette 
secx)ndc  molUé,  ou  à laUciter,  si  la  subdivision  en 
est  Impraticable. 


SI.  — Au  contraire»  dau»  ce  cas,  le  tribunal  duil 
iléciarer  que  riuuneubic  ne  peut  être  cummodé- 
ment  partagé,  et  il  doit  en  ordonner  la  licitation. 
C.  civ.,  art.  896,  827,  89«,  830,  831,  839  Ct  834.  V.  J. 
Pal.  Cass.,  to  mal  1896;  Toulouse,  46  fév.  48I.V,  Il 
jntiv.  I83U;  Riom.  17  juin  1829;  6 juill. 

4837  (Lier  1839. p.491),Ct  Coss.,  9 mal  4897  et  30  .loùt 
4813. 

93.  — Toutefois,  il  n’y  a lieu  à procéder  a licita- 
tion entre  eobérilicrs  que  lorsque  le  partage  nu 
peut  pas  avoir  lieu  commodément  en  nature.  U 
fautdotic  avant  tout  que  ce  point  de  fait  »<>itcous* 
lati^.  V.  J.  Pal.  Cass.,  6 juin  i»34,  et  .Imfeat,  97 
mars  1839. 

26.  — Du  reste,  dans  un  parlage,  le»  experts  ne 
peuvent  composer  les  loU  d^altribution  , ]ors 
même  que  le  tirage  au  sort  devrait  rendre  le  par- 
tage plu»  dinicile  et  plu»  Incommode.  \.J.  Pal. 
Toulouse, 4BI.X; A/om,  47iuin  I829.—V, aussi 
J.  Pal.  ( au.,  40  mai  4896,  27  fcv.  48.18  (L  4W  1838. 
p.  504);  — Touiller,  1.4,  no  428,  et  Yazcille,  art. 
834.  no  3. 

97.  — i/ac<|uieiremcnt  k la  nontinallon  de»  et- 
perU  n'emporte  pas  d’ailleurs  acquiescement  i 
Jours  opération».  V.  J.  Pal.  Bordeaux,  lojuiH. 

4838  (1.  l*r  1839,  p.  100). 

28.  — Il  résulte  en  outre  de»  disposition.^  n»C- 
me.s  des  art.  839  et  8.13,  qu'il  n'y  a lieu  à l’applica- 
tion de  CPS  articles  que  dan»  le  cas  où  le  partage 
peut  se  faire  eu  nature.  V.  J.  Pal.  fais. ,21  avr. 
1840.  et  Paris,  6 avr.  1339  (1.  9 1840,  p.  4W). 

29.  — Mais  en  cas  d'excédant  dan»  un  lot,  le  rap- 
port en  nature  n'aura  lieu  qu'autant  qu'il  pourra 
SC  faire  cummodément;  sans  quoi  on  sera  auto- 
risé à i)ayer  la  soultc  en  miniéraire,  ainsi  que  le 
d*)clarc  l'art.  8r»6.  V.  J.  Pal.  Cass..  6juin  1834,  e1 
Amiens.  97  mars  1839. 

30. — Enlln,  lorseju'il  y a des  dette»  dan»  une  suc- 
cesion , l’un  de»  cohcrdler>  ne  peut  empficlicr  la 
vente  des  meuble»  ri  un  demander  le  partage  eu 
nature.  V.  J.  Pal.  Paris,  19  nov.  I8II. 

31.  — Quant  aux  partages  qui  intcTesseot  hn 
mineur»,  noua  savons  qu'il»  ne  peuvent  jamais 
être  fait»  par  voie  d’aUnliulion  dans  lu  sens  que 
l’on  assigne  ordinairement  à ce  mot.  V.  art.  433. 

H3T.  Si,  dans  les  opérations  renvoyées  de- 
vant «n  notaire  , U s'élève  des  eonlesîatioiis, 
le  notaire  dressera  procès-verbal  îles  dinicul- 
|és  et  des  dires  re-specllfs  des  parties,  les  ren- 
verra  devant  le  commis-salre  nommé  imiir  le 
partage  ; et , au  surplus,  H sera  proc^^é  sui- 
vant les  formes  prescrites  p,ir  les  lois  sur  la 
procédure.  — C.  civ.,  ; C.  procéd.,  W77. 

4.  — Le  notaire  chargé  d’claldir  le  compte  cl 
d’arrêter  le»  l»a»es  du  la  liquidation  n'a  à cel  égard 
à exercer  qu’un  simple  pouvoir  de  délégation,  et 
c'est  faute  d’av<*ir  bien  précisé  la  nature  rte  »e» 
fonction»  que  l’on  est  lomW  <lan»  rte»  erreur»  qui 
ont  pu  enlrainer  certaine  auleur»  à odmeUreues 
conséquence»  contraires  à Ions  les  principes. 
V.  Dulvincourl,  t.  9.  p.  49;  Touiller,  t.  4,  p.  te  ; 
Duranton,  t.  7,  n®  457,  et  Ch.ibnJ,  sur  l’article. 

2.  — Kn  effet,  le  notiire  est  placé  dan»  le»  opé- 
ration» du  parlage  »ur  la  même  ligne  que  ie»  ex- 

Ferl»,  il  vient  eji  oirte  au  juge  pour  lui  faciliter 
exercice  rte  sa  miasion,  mais  pour  cela  il  n'est 
pas  lui-même  constitué  Juge. 

3.  — Quel»  i|ue  soient  donc  les  acte»  qui  auront 
eu  lieu  devant  lui,  quelle»  que  soient  les  déci- 
sion» qu'ii  aura  prise»,  les  partie»  resteront  tou- 
jours entre  elle»  dan»  le»  même»  termes  reUllTC- 
ment  aux  contestation»  qui  peuvent  s'élever  en- 
tre elle». 

4.  — Chacune  d'elles  n’nura  à répoudre  que  de 
»e»  fait»  personnel»  et  de»  obligation»  qu'elle  aura 
pu  conlracler  envers  »e»  coliéritier». 

5.  — Mal*  quant  à la  liquidation  elle-même,  à 
moins  qvi’elle  n’y  ail  fonnellement  nc*pile»cé.  et 
encore  dan»  ce  ca»  ferion»-nou»  dinii'tilté  d’ail- 
mettre  la  solution  contraire,  la  partie  léaée  aura 
toujour»  le  droit  de  demander  an  juge  la  rectifica- 
tion de»  opération»  faite»  par  le  notaire  ; car  toute, 
contestation  doit  être  suivie  du  jugement , cl  ie 
notaire  n’a  aucun  pouvoir  pour  prononcer  sur  les 
contestations  qui  s'élêveréot  entre  le»  partie»  au 
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•iije!  rte?  np<*ralIons  rtn  parfaffe  fîu’fl  a étfi  chargi^ 
rtfi  pri'Tarer. 

6.  — Oue  ce«  rnntp?ra»!on«  f^VîOTenl  pcnrtanl 
Ifîi  dt*î»aîs  ««nr  la  Uquidatînn  o«  aprèg  qjie  îpt  bases 
ont  apri'lt'ss  par  le  notaire,  il  faut  loujours 
rpj'etles  «oient  porti'es  devant  le  juare. 

7.  — SI  elles  ee  produisent  pendant  les  rti'bal?, 
il  est  du  devoir  du  notaire  de  surseoir  h pn»réder, 
en  renvoyant  Imux-rtiafemenl  les  parties  i l’au- 
dience, mais  II  commel'raU  (III  exe^B  de  pouvoir 
en  tranchant  lul-ml'me  la  dlfflmltd. 

a.  — Dans  tous  les  cas.  ces  coritcstallons  se  re- 
nrodulront  toulours  devant  lejuac  m*^me  apn's  la 
llqnirtaiion  opi'Ti'^e.  alors  quVIle  sera  porWc de- 
vant le  tribunal  pour  Aire  homolniruAe. 

9.  ~ On  tire  argument,  fiirtimt  dans  l'opinion 
contraire,  de  ce  que  le”»  lois  partlcullArcs  sur  la 
nrocéiliiro  énoncent  qu’il  s’ouvre  devant  le  n«>- 
tajre  une  sorte  d’instance  parce  qu’il  est  donnd 
as'isnation  aux  parties  Ht  rompararre  devant  lui. 
pour  lui  ■‘OUPiietlre  leurs  nl'servalions,  mal»  U ne 
rAsiilte  pas  de  celle  cireonatanre  que  les  pouvoirs 
du  jiiue  soient  transportes  au  notaire. 

10.  — n n’arrive  alors  nue  ce  <|ui  a lieu  dans 
toute  expertise  pour  laquelle  les  experts  onlLe- 
Boin  de  s'Aelalrer  des  observations  des  parties. 

St  les  parties  comparaissent , on  les  entend,  si 
elle*  ne  roinparal^sent  pas.  elles  perdiuit  lel>dn*^- 
fice  des  ohsrTvations  qu’elles  pouvaient  faire  et 
rien  de  plus. 

i I . —Leurs  droits  sont  entiers  lorsque  le  pr>cù*- 
verbal  revient  ilevant  le  jm/e  nmir  fdre.  disculA. 

12.—  En  prinrlpe,  le  renvoi  devant  notaire  pour 
les  comptes  et  liquidation^  en  fait  de  parlaye  sur 
Instance  judiciaire  est  oldlaatolre  e»  non  pas  seu- 
lement faotiitrtUf.  V.  J.  Pal.  Bor//mtJT,  sjiilll. 

Merlin,  /lép.,  v*  jYoMfre,  $ â,  n«  8;  Del- 
vlnci>iirl,!.9,p,a59.  nolptoe;rliab(»t,art.  m28,  no  4; 
Favanl.  vo  secl.  ter,  no  o;  Pîcpan,  I.  9, 

p.  750:  Herrht,  t.  9,  P.  7M;  Carnh  n»  Va- 

zellle,  art.  828.  et  Hloche.  voPrtr/oqe,  no.'l. 

n.  — Le  Irlbimal  saisi  d’une  demande  eit  nar- 
iftîze  est  tenu  d'en  ordonner  le  renvoi  devant  un 
notaire;  Il  ne  pourrait  commettre  mi  juKepour 
ijn’il  fftf  nrocArt»^  nu  pnrlauq  devant  lui. 

11.  — Kanlemt'nt.  U ne  pourrait  procéder  Inl- 

mAnic  la  liquidation  ni  statuer  sur  les  contesta- 
tions rjul  peuvent  s’élever  entre  les  parités  avaitt 
nue  lenotfiire  ait  drrssA  Tarte de.«tinô  ftnrrAler 
les  lm»e*  de  la  liquidation,  V.  J.  Pal.  fats.,  to 
ulll.  IMS;  nouai.  Wnov.  2 1838.  P.  .36.V.— 

nelvlnccmrl.  f.  9,p.9.î2,  note  l’hahot,  t.3.  p.  129; 
Fttvard,  vo  Partagé,  sc*d.  t”*,  no  6,  et  Va/eille, 
arl . 828,  no  t . 

le  juffon’est  pas  force  derenvnyer 
les  partie*  il  procéder  devant  notaire,  ilpeiit, 
alors  mArne  que  des  mineurs  sont  înlAressA* , 
faire  liii-mAme  la  liqnldallon  en  fixant  ce  qui  re- 
vient ?i  chacun  des  avanl-drotl  dans  la  succession. 
V.  J.  Pal.  fiorrlfau.r,  5 mars  1K3ft. 

16.  — Mais  les  parties  no  sont  nas  tenues  à peine 
rte  drtchAance  d’Alever  tmdes  leur*  r»Vlatnnti»uis 
sur  le  procAs-verhal  rtressA  nar  le  notaire  rharué 
«lu  nnrtaue  et  nvani  *e  renvoi  en  jiis'Ice. 

17.  — «Xpecinlemenl,  elles  sont  recevables  pen- 
dant tout  le  eours  de  Tinstnnee , surtmil  «lovant 
le»  premiers  }uue».  ft  former  toute  «temanrte  nou- 
velle. dont  le  Irihiinal  sera  rAtfuH»Tenieiit  saisi 
par  cela  seul  qu’l!  aura  étA  pris  «levant  lui  «les 
conclusion*  sur  ce  point,  V.  J.  Pal.  Douai.  24 
août  1839  rt.  2 < 839.  p.  6.59)  nollaiid  de  Vülar- 
cues,  V©  Partnqr.  n©  129. 

18.  — I.a  partie  întAressAe  qui  a AtA  pr«^sente  K 
la  lechire  du  pr«>cAs-verlial  de  liquidation  rtress«4 
par  le  notaire,  «pii  iTa  pas  sicnâ  ce  procès-verba! 
et  qui,  au  contraire,  loin  d’approuver  la  1l«(uiila- 
tion.afait  «le*  rAAcrves,  ne  peut  Aire  «l*Vlnr<ienon- 
receviiblc  à contester  ta  demande  en  hnmoloun- 
Mon  et  A nronos«T  «levant  le  i»»Be  ses  griefs.  V.  J. 
Pal.  /»rrr/s.  <2avr.  1834.  20fév.lH.32. 

46.  — Le  «v)p,artaopant  qui,  malirrc  le*  somma- 
tion* qui  lui  ont  faites,  n'a  pas  comparu  devant 
le  notaire  liquidateur  n’en  est  pas  moins  receva- 
ble. A attaquer  la  Hqiu«lntk>n  en  *’oppi»sant  à ce 
qu'elle  soit  homoinande.  surtout  «’ll  juslUle  qu'il  a 
dtd  dans  nmposaihllild  «l'assister  A la  lecture  du 
prneès-verbaL  V.  J.  Pal.  Paris,  90  ffiv.  1839. 

90.  — Spécialement,  ThérlUer  qui  n'a  élevé  dc- 
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Tant  le  notaire  aucune  péclamatinn  sur  le  procés- 
verbal  de  compte . liquidation  et  partage,  et  qui 
n«Atne  ne  s’est  point  opposé  A Thonmlmialion  pro- 
noncée par  le  tribunal  n'eti  est  pas  moins  r«Tcva- 
ble  h aMaquer  par  vole  «Tappel  le  iiiBemenI  d'im- 
motoÿatmn.  V.  J.  Pat.  Paris,  29  déc.  *838  f|.  i«r 
1830,  p.  110,  21  juin  18.38  ( t.  2 1838,  p.  387 ),  et  93 
nov.  182-5. 

91.  — El  «les  eontestaiions  nouvelb»*  peuvent 
Aire  pr«Venli*ps  pour  la  première  f«»is  devant  une 
cour  rovnie.  sur  une  demamle  en  bomologatlon 
du  partace.  V.  J.  Pal.  Paris.  fév.  18,39. 

99.  _ Pu  reste,  lorsque , en  vertu  «les  art.  898. 
fi.  clv.,  et  976,  fi.  procé«L.  les  partie*  *nnt  l'en- 
voyées «levant  un  n«>lalre  commis  par  le  Irihnnal 
noiir  procé«ler  A la  liqui«lallon  d'une  fucccsslnn, 
le  travail  de  la  liqnnlatinn  peut  Atre  fait  par  le 
noialre  seul,  sans  le  concours  des  parties  : L'ac- 
tion «le  priKMer  devant  te  notaire  consisie  mu. 
qnement  pour  les  imrlies  «Unis  la  production  des 
pbVes  et  «locimiens  i*é«'essnlres  pour  éiahlir  Ui 
linni«lali«>n  . *nnf  Acrill«nier  «'iisuite  Tacio  «leli- 
qiiidaliop  . si  elle*  le  jiiuenl  convenat«h‘.  surh^ 
procès-verbal  ouvert  A cel  effet  «levant  le  notaire. 

93,  _ Dé*.fnr*  un  notaire  a nu  refuser  d’insérer 
dan*  son  procès-verbal  le  plan  dress»^  pour  hn*<- 
de  Tonéraflon  par  Tiin  des  successibles,  V.  J. 
Pal.  .iniiens,  91  déc.  18.30. 

Si  i«ius  le*  cohéritier*  ne  liont  pas  pré- 
.senîs,  011  s'il  y n parmi  eux  rte*  inferdit*,  on 
des  mineurs,  nn'me  «'‘mapcipés,  le  parlajîe  doit 
Aire  fait  en  jtistifth  conformf’meni  aux  r«‘Kl«*s 
prescrite*  par  les  art.  HIO  et  suivants,  jiisques 
et  compris  rarlicle  pr«Védent.  S'il  y a pltisi«*uis 
mineurs  qui  aient  des  intérêt*  opposés  dans  le 
parlaRe,  il  doit  b'nrAlre  donné  h chacun  un 
tuteur  sn«*clal  et  partleulier.  — C.  civ.,  4.S7  h 
4(în  et  :iOD. 

sno.  S’il  y .3  lieu  h licîl.qtion,  dans  le  ras 
«lu  pnVr'-dent  article , elle  ne  peut  être  faite 
qu'en  jtistiee  avec  les  formalib'*  prescrites 
potir  l'aliénation  des  biens  des  mineur*.  Les 
étnnffer*  y sont  toujours  admis.  — C.  riv.,  1*>7 
h tco.  raio;  in«r»  et  suiv.;  c.  pmcéd.,  îm,  (170 
h itftt. 

Hfo.  Les  part.aqe*  fait*  eonf«)rmément  aux 
ri'gle*  ei-des*u*  pre*erltes.  soit  par  le*  hiteurs, 
avec  raiitorisalion  d’un  ennsell  de  famille,  soit 
|iar  les  mineurs  éinanripfbt,  assisté*  de  leurs 
euratenrs,  soit  au  nom  des  abs«'nts  ou  non 
pr«*seuls,  sont  définitifs  : ils  no  sont  que  pro- 
visionnels. s»  l«‘s  régies  prescrite*  n'ont  tws 
été  ohs«‘rvfV‘S.  — C.  civ.,  115,  ."WR.  406  et  suiv., 
L»/  h ICO,  170  et  suiv.,  309,  819  et  suiv.  et 
1314. 

4.  — Xoiis  n«>u*  sommes  expllqiiés  sur  TelTet  de* 
partage*  provfrionnelK  au  titre  de  la  minorité,  en 
sorte  qu'il  ne  nous  reste  ici  qiTA  renvoyer,  qnanl 
.nu  principe,  à ce  que  nnu*  avonsdlt  alor*(arl.Mfl. 
fi.  civ.,  n©'  Gel  *«dv.'.  V.  l)elvInc«»Qrl,  t.  9,  p.  45  et 
47:  Touilier,  1.9.  n.  467,  et  t.4.  p.413;  Favard,/»or- 
faqe  tirs  .^urrpssinns . fccl.  9.53;  Duranlon.  I.  7, 
po*  ui  et  suiv.;  Chabot  et  êlallevllle  sur  l’article , 
e»  Plgeau,  l.  2.  p.  673. 

3.— Quant  A la  licilalion  de*  biens  dan.«  lesquel* 
*«ml  lnlér«'*^*  le*  mineurs,  c'est  aux  art.  9M  et 
suiv.,  r.  pri)cc«t  . qui  sont  spécialement  consâCrés , 
A cel  objet,  que  imhi*  devons  égnlcmenl  renvoyer. 

3,  — \n  reste.  n««u*  .avons  déjA  vu  que  (ont  par- 
l.xue  «la»*  b'queUm  mineur  est  Intéressé  n’est  que 
provisionnel  si  les  lots  n'ont  pas  été  tirés  nu  4orl. 
V.  J.  Pal.  Colmar  3 18.39. 

1.  _ Kn  effet,  le*  pariage*  dans  lesquels  le*  nii- 
neuoKont  intéressé*  ne  peuvent  *e  faire  par  vole, 
d'attrlhution:  il  faut  né-cessairemenl  que  le*  lot* 
RolenI  tiré*  au  sort.  V.  J.  PflLYnncv.  8 Juin.  1837 
ft.  l©''  1839,  p.  434)  ; Cass..  9.5  nov.  1834;  Colmar. 
3aof)tl832.el  Umoges,  18  juin,  4«rjuiU.  et  80  août 
1838  (t.  |cr  18.39.  p.  98 >. 

5.  — Mais,  en  principe,  le  partage  dan*  lequel 
des  mineurs  sont  intéressés  n'est  que  provisionnel 
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si  toutes  les  formalités  imposées  par  la  loi  n'ont 
pas  été  remplies. 

6.  — Spérialement,  le  tuteur  ne  peut,  par  vole 
«le  trnnsaclion,  eonscnlir  à une  altrilmlion  volon- 
taire des  lots.  V.  J,  Pal.  Paris,  23  juill.  184ü  (l.  2 
1840,  p.  6901. 

7.  — El  le  majeur,  en  rèsic  générale,  a droit, 
aii.ssi  tiien  que  le  mineur,  de  deiiiaiulcr  un  nou- 
veau partauc  lorsque  celui  qui  a eu  lieu  ii'a  été 
que  provisionmd. 

8. — Toutefois,  le  majeur  devra  être  déclaré  non- 
recevable  lions  sa  deman«le  s’il  résulte  des  cir- 
«•onstaiices  de  la  cause  que,  dans  rintention  des 
paiiies,  le  partage  ilevaii  avoir  un  caractère  déll- 
nilir.  V.  J.  Pal.  Cass.,  24  juin  1839,  et  Limoges,  <6 
janv.  1838  (l.  2 1839,  p.  29). 

9.  — ,’Hais  le  mineur  «levenu  majeur  n'a  pas 
be.soin  «l'attaquer  le  partauequi  nét«;  fait  pendant 
sa  minorité  sans  l'idtservation  des  formalités  re- 
quises; il  peut  procéder  immédiatement  par  voie 
directe  d'une  «lemandc  en  partage.  V.  J.  Pal. 
Nancy,  1 1 «léc.  1837  (t.  lo*"  1838,  p.  320)  .Mat?nin, 
1.2,  p.  60,  i|0  978. 

10.  — El  son  action  sera  recevable,  alors  môme 
que  le  tuteur  aurait  exécuté  le  parlavre  et  «prit  au- 
rait lui-môme  recueilli  la  suc«:essiou  du  tuteur 
«liîcédé.  Môme  arrêt. 

11.  — Le  parta;{e  fait  sans  aucune  formalité  de 
justice  entre  les  héritiers  présens  est  détlnilif  é 
leur  «■par«l,  si,  tons  étant  majeur:»,  ils  sont  maîtres 
de  leurs  «Iroils;  il  ne  peut  «rtre  considéré  comme 
provisionnel  qu'à  l’égard  des  héiàliers  abscus,qul 
seuls  auront  qualité  pour  demamler  uii  nouveau 
partaKC.  V.  J.  Pat.  Bordeaux,  16  mai  1831. 

12. — El  le  partage  fait  entre  cohéritiers  majeurs 
n'en  doit  pas  moins  «Mre  consi«léré  comme  dcllni- 
lif,  bien  qu'il  ail  été  «léclaré  dans  l'acte  qu'il  sera 
évenluellemeiil  résoluble  dans  le  cas  où  un  cer- 
tain évéïiemeiil  arriverait,  comme  l’exerch'C  «l’un 
pacte  à réiiién'-.  V.  J.  Pal.  Cass.,  18  juin  1833,  et 
Toulouse,  5 avr.  1832. 

H-tl.  Toute  iKMsonne,  même  parente  du 
d«'*funt,  «|ui  n’est  pas  son  successible,  et  à la- 
quelle un  cohéritier  aurait  cédé  son  droit  à la 
succe.ssioii,  peut  être  «-cartée  du  partafçc,  soit 
par  tous  les  cohéritiers,  soit  par  un  seul,  en 
lui  remboursant  le  prix  de  la  oe.ssioii. — (L  civ., 
780,  881),  1899  et  suiv.;  — L.  ±2  cl  123,  C.,  .}/an- 
dati  vel contra. 

1.  — Le  retrait  successoral  admis  par  Part.  8*1, 
C.  civ.,  trouve  son  tirincipc  «tans  la  loi  romaine; 
c'est  l’application  au  «Iroil  français  des  faineuses 
lois  Per  diversas  et  nb  yina.<«ta.vio,«|uiaulurisaienl 
en  elfet  tout  coh«':ritier  à écarter  du  parlauc  tout 
cessionnaire,  à titre  onéreux,  d'un  autre  cohéri- 
ti«;r.  V.  Delv incourt,  t.  2,  p.  W;  TouHier,  I.*,  |».  131 
cl  suiv.,  et  l.6,p.  40*;  Favard,  v'»i>roit  IHig..  ii0  2, 
et  Droits  success.,  n<>*9  et  suiv.;  Duraiitoii,  t.  7, 
no  185;  Malpel , p.  503  et  suiv.;  Chabot,  Comment. 
sur  l'arliclc,  cl  Itollaiid  «le  Vlllarnues,  vo  Retrait 
successoral , no*  6 et  8 et  suiv. 

2. —  Bien  peu  d’articles  «le  nos  codes  ont  donné 
Heu  h autant  de  questions  que  cet  article  en  pré- 
sente, parce  qu'en  effet  II  se  trouve  ré«liKÔ  avec 
un  la«'ontsmequi  laisse  beaucoup  à désirer. 

3.  — .Mais  les  principes  (jul  réuissent  la  maticre 
n’en  sont  pas  moins  pat  faili’mcnl  clairs  «d  précis. 

4.  — Ainsi,  avant  tout , puisqu'il  s'agit  d'é«’arler 
un  cessionnaire  du  partaKC,  on  ne  p«uirra  cxer«?cr 
le.  retrait  «pie  lorsque  la  cession  aura  pour  elfet 
d'autoriser  le  cessionnaire  à intervenir  dans  li  s 
opé,ralions  du  parlaye;  si  on  ne  lui  a pas  cédé  des 
droits  héréditaires,  mais  seulement  un  olijel  dé- 
terminé dans  la  succession,  il  n’y  a pas  lieu  à 
retrait. 

5.  — Le  retrait  n'aura  pas  lieu  «'‘jtalcment  s’il 
s’aftlt  d’une  cession  de  droits  héré«lilaires  faite  à 
titr«'.  gratuit,  car  il  n'v  a pas  possibilité  alors  «le 
rembourser  le  prix  de  la  cession,  ce  qui  exclut  né- 
cessairement l’applicalion  de  l’art.  8*1,  qui  impose 
cette  condilion  au  retrayant. 

6.  — Le.  remboursement  doit  d’ailleurs  être  inlé- 
liral , de  telle  sorte  que  le  ce.ssionnnire  soit  rendu 
Indemne  de  tout  ce  qu'il  a déboursé  pour  la  ces- 
sion en  capital,  inlérôlsel  fiais. 

7.  — Mais  aussi,  par  une  conséquence  néces- 


saire. le  retravant  aura  le  droit  de  discuter  quel 
a été  le  prix  effectif  et  réel  de  la  cession,  car  11  ne 
doit  rien  de  plus  que  ce  qui  a été  effeclivemenl  cl 
réellement  payé. 

8.  — Du  reste,  le  retrait  ne  pourra  être  exercé 
«pie, contre  celui  «pii  est  etratiKCrau  partage,  cl 
quiconque  aura  qualité  pour  y assister  par  lui- 
môme  comme  [larlie  ne  «levrâ  pas  être  écarté . 
puisque  raclion  est  accordée  «lans  le  seul  but 
«l'empêcher  un  l'draniier  de  s’immiscer  dans  les 
affaires  de  la  succession. 

9.  — Le  retrait  n'aura  donc  pas  lieu  soit  contre 
le  l«"4ataire  , soit  contre  le  «lonataire  contractuel 
qui  «leviemtraicnl  cessionnaires  des  droits  de  j’un 
«les  cohéritiers. 

10.  — Mais  h qui  appartient  le  bénéfice  du  re- 
trait? Est-ce  une  affaire  personnelle  à riiérilier 
«pii  inteiilc  une  action,  ou  ne  doit-il  être  consi«t«‘ré 
en  cela  quecomine  un  mandataire  uihiéral  qui  fait 
volontaireimmt  une  affaire  commune , en  sorte 
qu'il  «loive  lui-m«"me  céder  les  droits  a«’quis  à tes 
cohéritiers,  à chacun  pour  leur  part  et  portion? 

1 1.  — Nous  décillerons,  quant  à nous , que  c’est 
là  une  action  toute  personnelle  que  l’héritier  iii- 
teiite  à ses  risques  et  périls;  et  comme  il  prend 
Mïul  à sa  charvie  l’obligation  «le  rembourser,  en 
sorte  «ju’il  n'aurait  aiii'unc  action  pour  forcer  ses 
«■oliériliers  à contribuer  au  paiement,  de  mOinn 
aussi  les  cohiiriticrs  ne  peuvent  avoir  à cet  égard 
aucune  action  contre  lut. 

<2.—  Il  ti'v  aurait  de  ditllcullé  n'elle  à nos  yeux 
sur  ce  poiid  «pi'à  l'égarfl  «les  cohéritiers  qin  au- 
raient eux-mêmes  mànifesié  leur  volonté  d'opé- 
rer le  retrait  en  se  rendant  demamlenrs  en  exer- 
cice du  retrait,  avant  qu'une  «lécision  définitive 
eut  prononcé  sur  le  retrait. 

13.  — El  encore  dans  ce  cas  appartiendrait-il  au 
juge,  d’apprécier  les  circonstanc«'s  pour  admettre 
ou  rejeter  la  «lenianile  en  conmnmicniion  du  bé- 
nélicc  du  retrait,  s'il  apparaissait  qu’elle  n’a  été 
faite  que  dans  la  vue  de  détruire  des  droits  ac- 
quis a celui  qui  le  premier  en  aura  demandé 
1 exerci«-c. 

1*.  — Toutes  ces  «l«*cisions,  «lonl  quelques-unes 
peuvent  encore  être  «controversées,  «loivent  ce- 
pemlanl  être  consiiliV-ées  comme  déflnilivcmenl 
reçues;  elles  sont  seules  c«)nformes  aux  vrais 
jirliicipe.s,  et  pres«pie  toutes  ont  reçu  la  coiis«*cra- 
lion  de  la  jurisprmlence. 

l.'».  — En  principe,  il  y a lieu  à l'exercice  du  re- 
trait successoral  toul«;s  les  fois  «pie  la  cession 
«lonne  «Iroit  au  cessionnaire  de  s’immiscer  «lans 
les  affaires  «te  la  succession. 

10.  — Spi’cialemi’nt,  il  peut  «'Bre  exercé  à la  suite 
de  la  cesssioii  qui  porte  sur  un  seul  imineiible,  si 
cet  immeuble  compose  à lui  seul  toute,  la  succes- 
sion immobilière.  V.  J.  Pal.  Bourges,  16  déc.  183.3. 

17.  — Les  héritiers  sont  admis  à exercer  le  re- 
trait sui'cessoral,  tant  que  le  partage  n'a  pas  été 
consommé.  V.  J.  Pal.  Colmar,  16  avr.  1834. 

18.  — Pourvu  qu’ils  n'aient  pas  reconnu  eux- 
mêmes  les  «Irolts  du  cessionnaire  et  la  vali«lité 
de  la  cession.  V.  Touiller,  t.  4,  no  430,  et  Chabot, 

no  19. 

19.  — .Mais  la  vente  de  droits  successifs  faite  à 
l'un  des  cohéritiers  ne  donne  pas  lieu  au  retrait, 
V.  J.  Pal.  .imiens,  il  janv.  1839  (l.  2 1839,  p.  148); 
— Toullier,  t.  4,  no  127. 

20.  — Le  retrait  n’est  pas  admis  contre  l'iiérilicr 
qui,  après  avoir  cédé  ses  droits  à litre  onéreux, 
les  reprend  lui-môme,  au  môme  titre.  V,  j.  Pal. 
Orléans,  29  lév.  1832;  — Merlin,  Rèp.,  \e  Droits 
sucressifs,  SI*. 

21.  — Le  retrait  successoral  ne  peut  être  exeri’é 
contre  l’héritier  qui,  après  avoir  fait  cession  <lc 
.ses  «Iroils  à litre  onéreux,  est  rentré  dans  sr,s 
flroil.s  héréditaires  par  l’effel  «l’une  rétrocession. 
V.  J.  Pal.  Orléans,  29  fév.  1832,  et  .dmieris,  1 1 janv. 
18.39  (t.  2 18.39,  p.  1*8);  — Merlin,  Rêp.,  \o  />rof/s 
successifs,  S 14,  et  T«>ullier,  1. 1,  iio  427. 

22.  — Mais  si  la  demande  en  retrait  successoral 
•avait  été  formée  avant  que  la  rétrocession  eût  été 
opérée,  le  droit  à l'exercice  du  retrait  serait  irré- 
vocablement acquis  et  mettrait  obstacle  à ce  que 
la  rétrocession  pro«tuisit  son  effet.  Y.  J.  Pal.  Cass., 
4 mai  1829;  — Conflnns,  p.  34%. 

23.  — Le  retrait  successoral  n'est  pas  ailnils 
contre  le  donataire  qui  a droit,  par  l’effet  môme 
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fie  sa  flonaüon,  di»  Dviircr  au  parlayo.  V.  J.  Pat. 
Touloiuej  7 mal  (i.  a l8io.  p.  k'O,  et  /.(/on.  <7 
juin  1824;  — VazciUc,  uo  3.  — V.  contra  J.  Pat. 
t'ass.,  4 niai  (823. 

24.  — Il  esl  a«ltui.<,  <lnn-4  loii*  les  cas,  cmilre  le 
rcssimmairc  à lilre  «iMTCut  <lu  «lonatairo.  V.  t^ha- 
Ik)I,  iio  10;  TouHUt,  I.  4, 1»“  440;  Delvhirourl,  l.  2, 
1'.  137;  Mci’tin,  Hêp.,  \o  Uroi(s  successifs,  nofl,  cl 
Purauton,  t.  7,  iio  (V4. 

iS.  — l.c  inart  comuiuii  en  biens  (pii  a nlitcnu  lu 
cession  (tes  (IroiU  (le  l’un  ileseohehiicrs  dans  la 
Mipcession,  im>ine  u\;uil  le  parlaut  de  la  coimmi- 
itatilé,  n’en  doU  nas  moins  Aire  (Kurli^  par  le  re- 
irait sueres.«ornl  du  (jarla^e  de  la  succession.  V.  J. 
Pal.  Colmar,  to  nu\  (834. 

26.  — Eu  eiret,  1.1  comniuiiautù  est  une  chose 
parruitcinenl  distincte  (|(iinc  peut  fdre  confondue 
avec  la  succession. 

27.  — l,e  partai^e  de  lu  communanU^  cl  le  par- 
tage de  la  succession  conslUucul  donc  deux  o|hî- 
ratiüiis  qui  sont  (hratnn'rcs  l’uue  à l’autre  cl  ne 
pe'uvent  l'ire  confondues. 

38.  — Mais  la  rpimiio  commune  qui  est  en  mOine 
tciri(»  li'Kutalre  d’un  usufruit  n’ost  pa.s  »onnUse 
rtdle  cxcepUon.  V.  J.  Pal.  Paris,  2 août  I82I  cl  3I 
juiM. (Htn. 

. ».  — L’héritier  lnhi(''flcialre  peut,  comme  l’InVl- 
lier  pur  et  simple,  exercer  le  retrait  successoral. 
V.  J.  Pat.  Kordemu',  IG  mars  (832. 

30.  — Kl  si  après  avoir  formé  celle  demande, 
il  lransi',/e  avec  le  rnssloimaire,  il  ne  coinpro- 
inel  pas  par  Ift  sa  qualité  d’héritier  bénéticiuire. 
V.  môme  arrêt. 

31.  — L’action  en  retrait  successoral  est  d’ail- 
leurs sujfdic  au  préliminaire  de  conciliation. 
V.  même  arrèl. 

32.  — Le  léualairc  universel  peut,  comme  l'hé- 
rllierdu  sanj?,  exercer  le  retrait  successoral.V.  J. 
Pal.  Cas*.,  5 déc.  (83.1,  et  Caen,  (6  nov.  («32. 

33.  — El  en  principe,  on  doit  considérer  comme 
capable  d’exercer  le  rctrail  successoral  toute  per- 
sonne contre  lanuclie  U ne  pourrail  être  demandé 
parce  (pi'elte  a ifndl  de  concourir  à toutes  les  ojn'î- 
ralions  du  purtnue.  V.  J.  Pal.  I®fdéc.  (80b;  Lyon, 
(7  juin  (825,  el  ItordeauXf  I9  juiil.  (826. 

.14.  — Le  retrait  successoral  peut  être  exercé 
par  l'héritier  d’une  liKni'  contre  ie  cessionnaire 
de  l’IiérilhT  de  l’.iuire  liiinc.  V.  J.  Pal.  Paris,  (4 
fév.  (834  ;—  Merlin,  /lép.,  \o  broits  successifs] 
Delvincourt,  t.  2,  p.  (38;  Duranloii,  I.  7,  n®  188,  et 
Vazeille,  art.  k4(.  n®  23.  — Chabot  (art.  84(,  n®  (7) 

fiensp,  que  l’hérlüer  d'une  ligne  ne  peut  exercer 
e retrait  contre  le  cessionnaire  de  l’autre  ligne 
qu'à  défaut  des  héritier*  dans  celle  ligne  qui  au- 
raient le  droit  de  se  taire  subroger  dans  l’exercice 
du  retrait,  uiais  il  n’v  a en  réalité  aucune  distinc- 
tion à faire.  Tous  lesliéritiersüernne  cl  de  l’autre 
ligne  sont  héritiers  aii  même  titre;  donataires  ou 
h'*uataircs  uiilvei*sels  cl  à lilr«>  universel,  ou  pa- 
rons de  l’iitic  ou  d<^  l'anlre  ligne,  tous  ont  iinfis- 
tinelcmenl  le  droit  de  former  l’aclion  en  retrait, 
connue  ayant  tous  le  même  droil  de  venir  au  par- 
lage. 

35.  — Nous  rejetlerons  donc  la  déclflion  sul- 
vaijle  ; dans  une  succession  divisible  cii  deux,  la 
vente  par  le  succcssitde  d'une  ligne  à un  loTitier 
de  l'autre  ligne  n'est  lias  suscenUbie  du  rclruil 
successoral  parles  coln^rlliers  (le  la  ligne  à la- 
quelle le  vendeur  appartient  (V.C.clv.,art.84l). 
y.  J.  Pal.  Roueii,  21  Juin.  (807. 

86.  — Mais  nous  ne  coiistdorcrons  pas  comme 
contraire  à celte  doctrine  l’arrM  qui  a refusé 
l’exerriec  du  relralt  d’une  ligne  à l’autre  dans 
les  circonstances  ci-apré*. 

37.  — Lursque  dans  une  succession  divisée  en- 
tre les  cotlateranx  des  lignes  paternelle  et  mater- 
nelle, il  s'est  élevé  des  contestalions  entre  les  pa- 
rons d«  l'une  des  ligues  conrernaiit  leur  qualité 
(riiéritiers  et  qu'il  mlervient  un  acte  par  lequel 
lea  uns  renoncent,  au  profil  des  autres,  moyen- 
nant une  somme,  à toutes  leurs  prétentions,  un 
pareil  acte  peut  être  regardé  comme  une  transac- 
tion, et  non  comme  une  cession  de  droits  succès- 
*1/6  ; dès-lors,  les  héritiers  de  Tautre  ligne  ne  sont 
paB  fondés  à exercer  le  relrutt  successoral.  V.  J. 
Pat.  Grenoble,  3 juin.  (824. 

38.  — L'Itérilier  qui  exerce  le  retrait  successo- 
nU  fait  d'ailleurs  une  aCT  air  c qui  lui  est  person 
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nelle,  il  n’(‘st  pas  leim  de  communiquer  le  bém;- 
uceiiuson  action  à ses  rohériliers.  \.j.  Pal.  fats. 
2Hjnm  1816;  /'«r/(,.5juin  I8J2;  .lfo»dpe//fer,7juili’ 
(H24  et  iiioui,  21  janv.  (N09,  - Merlin.  Jîlêp., 
V®  Hetrait  sticcrssoral;  Touiller,  l.  4.  n®  437  et 
438;  (:iialmt,arl.84f.  n®  Irt;  Holland  de  Villargues 
v®  Hetrait  sorceiiorn/.  n®  18,  et  Omllans,  n.  340. 

39.  — Keialïvcuieid  au  remboursement  auprix 

de  la  cession,  il  est  de  principe  que  le  colitiritier 
«lUl  exerce  le  retrait  succe^rtoral  a le  droU  de  dis- 
cuter le  prix  de  la  cession  ; el  à cet  égard  le  ces- 
sionnaire est  tenu  du  prouver  mm  seulement  que 
le  prix  iKirlé  dans  l'ncle  est  sérieux,  et  qu'il  a élé 
réellement  payé,  mais  encore  qu’il  travail  pa* 
d autre  cause  que  la  ce.«sion.  Y.  J.  Pat.  Douai, 
SOjuill.  («34.  * 

40.  — Spécialement  si  les  (vniemens  efTcidiiés 
comprenaient  des  sommes  dues  à un  autre  tUre 
ou  k une  autre  personne,  elles  ne  sont  pas  sujet. 
tes  k rumtiourscnienl  de  la  part  de  n»crilier  (inl 
exerce  le  même  rclr.ill.  V.  J.  Pal.  mên»e  arrêt. 

41.  — Le  cohérilicr  qui  exerce  le  retrait  succes- 
soral doit  touj4»urs  être  admis  à prouver  ipie  le 
prix  porl(4  dans  l’acte  de  (’ession  est  simulé,  alors 
même  4|uc  la  cession  aurait  eu  lU^u  p.ir  un  acte 
mdhentiqm*.  V.  J.  Pal.  Àix,  5 dée.  1809,  et  Gre- 
noble. (I  juin. (806. 

42.  — Le  diMuandeuren  retrait  peut  êire  admis 
à prouver  par  tous  les  moyens,  même  par  de  sim- 
ples nrésomplions,  U simut.xtioii  du  prix  énoncé 
dans  l’acte  de  cession  ; cl  s’il  n'est  pas  possible  de 
drlerminer  le  prix  véritable,  le  juge  a le  pouvoir 
de  l’arbitrer.  \ . J.  Pal.  Paris,  (4  fév.  1834. 

43.  — Le  retrait  sui’cessiiral  peut  également  être 
exercé,  lors  même  (pie,  le  col»érilier,  (|ui  a cédé  ses 
di‘oils  successifs  à un  ('dranger,  a revu  des  biens 
fond.^f  en  échange.  V.  C.  civ.,  art.  841  ; J.  Pal.  ti- 
mo0cs,  15  janv . 1812.  n. 

(t.  — L’iiérlller  qui  exoïre  le  retrait  8ur(*esso- 
ral  a d'ailleurs  le  droit  de  déférer  en  tout  état  de 
cause  le  serment  dérisoire  au  cessionnaire  sur  la 
sitH'érilé  du  prix  porté  dans  l’acte  de  cesshm.V'.  J. 
Pal,  Houraes,  (b  déc.  (831;  Aix,  .5  déc.  (800; 
Grenoble,  ((  juill.  (8O6;  — Chabot,  art.  84(,  11*  22  ; 
l>elvlncouri,  t.  2.  p,  347,  note  3«;  Duranluii,  l.  7, 
II®  195,  et  VazcHle,  art.  841.  n®  30. 

45.  — .Mais  daiLs l'exercice  du  retrailsiircTssoral 
rohligatlnn  de  rembourser  les  frais  légitimement 
faits  ncs‘appli(|ue  pas  aux  fr.vlset  honoraires  per- 
sonnels au  cessionnaire.  V.  j.  Pal,  Cass. , (*r 
juin.  1835;  — CotiUaiia,  p.  372. 

40.  — El  l’héritier  qui  demandi'  A exercer  le  re- 
trait successoral  n'est  pa.s  leitu  de  faire  des  offres 
rée.lles  de  la  somme  qu’il  doit  remlmurser;  Il  suf- 
lit  qu'il  se  soumcüe  à robligatiun  de  payer  la 
somme  due  lur«<|u’il  sern  sommé  de  le  faire.  V.  /. 
Pal.  Bourges,  (0  d'T.  1833;  Besançon,  3(  janv. 
(809,  Colmar,  (0  nvr.  («34,  el  l>ouai,  30  luill.  (8.14. 

47.  — Helallvemcnt  au  caractère  de  la  cession, 
le  retrait  scr.a  accordé  toutes  les  fols  que  la  ces- 
sion rriiporU-ra  subrogation  dans  des  uroils  héré- 
ditaires, c'esl-i-dire  (fnn.s  une  quotiU-,  ce  (]ui  don- 
nerait droit  au  cessionnaire  de  s’immiscer  dans 
le  partage  ; U sera  refusé  si  elle  porle  seulcnient 
sur  un  ohiel  spécial  qui  doit  être  délivré  sans 
qu'il  y ait  nécessUé  (t'eiUrcr  dans  la  discussion 
(lu  partage. 

_ Ainsi  le  retr,iil  successoral  o’en  doit  pas 
moins  être  admis  alors  même  que  l’héritier  qui  a 
fait  la  cession  aurait  déclaré  dans  racle  faire  l'a- 
haiidoii  successivement  de  chacun  des  immeu- 
bles compris  dans  la  succession,  si  en  réalité  la 
cession  les  comprend  Imis.  V.  J.  Pal.  Pou,  (» 
août  (837  (I.  (er  (839,  p.  426)  Cl  (4  mai  (830;  — Be- 
noit, rroflé  du  retrait  sttccessoral,  n®  63. 

49.  — Il  y aura  Heu  A retrait  si  tous  le*  immeu- 
bles cédé*  séparément  el  distinctement  au  même 
cessionnaire  composent  l’imlversalilé  de  la  siio- 
cessjon  immobilière.  WJ.  Pal.  Cass.,  («r  déc. (806, 
et  Bourges,  (6  déc.  (833. 

50.  — Mais  la  vente  d’un  objet  déterminé  fai- 
sant partie  de  la  succession  ne  donne  pas  lieu  au 
retrait  successoral.  V.  J.  Pal.  Cass.,  (4  août  (840 
(t.  2 (840,  p.  229),  et  Paris,  14  juin  1834. 

51.  — Le  relralt  successoral  ne  peut  être  exercé 
à l'égard  de  la  cession  d’un  immeuble  délc'rminé, 
resté  indivU  après  lo  partage  delà  succcmIod. 
■\.J.  Pa/.  i/ourgea,  (2  juin.  (83(. 
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52.  —£f  on  princîpe.la  cession  lîe  droits  indivis, 
sur  des  immenlden  nj'lcrnilnés  dépeiidaiil  de  la 
succession,  ne  donne  nas  onverlurc  au  retrait  suc- 
cessoral. V.  J.  Pal.  Caas.,  27  juin  l«32. 

53.  — Il  n'y  a nas  lieu  au  retrait  surceisoral  de 
la  part  de  l'un  îles  cohd'nticrs  qui  vient  coimne 
subrom*  aux  droits  de  l'un  des  tvTltiers  décédé 
uu’il  reinrsenle,  si  la  ce.«s|nn  a été  faite  j>ar  l'hé- 
rtller  d*'*cédé  dont  il  exerce  lc«  droits.  Y.  J:  Val. 
Cass.,  '27  juin  1832. 

54.  — Le  relrajl  successoral  ne  sera  donc  pas 
admis,  lorsque  laee.'^sion,  tout  encoinjueiiant  plii> 
>ieurs  Inimcuhles  délcrminés,  déniixrés  et  dc- 
nonimés  fai'WuU  partie  delà  succession,  ne  ren- 
ferme j>as  cepemnuit  siihro;.'atiou  dans  des  droiU 
héréditaires  «Vimcquole-parl  ou  unlversalUé.V.  J. 
Pal.  Tonlousp,  3 juin  18.H,  et  Cass..  27  juin  18.32. 

5.5.  — El  le  cessionnaire  dos  droits  héréditaires 
qui  est  en  même  temps  rcssioimnlre  de  droit.s  dé- 
terminés dans  la  succession  ne  peut  avoir  à sup- 
porter les  effets  du  retrait  sueeej-soral  «uiM  elaU- 
vement  h l'cxcreiec  de.s  droits  hÔnWjftaires;  ü 
li’cn  demeurera  pas  moins  saisi  des  antres  dndis 
qui  ne  sont  pas  sujets  à rclrall.  V.  J.  Pal.  Cass., 
27  juin  1832. 

.56.— Spécialement, celui  à qui  un  hérilier  a cédé 
sa  part  dans  un  iimueuhle  dôlcnuliié  provenant 
d'une  succession  , iiumcuhic  resté  indivis  ne 
peut  .-m  moyen  d'un  retrait  fucce.ssoral  être 
écarté  par  rhérlticr  contre  qui  il  a formâ  une 
demande  en  parlaite  de  cet  inmieuhic. 

57.  — L'art.  s4!,C.  elv..  cesse  d'ètre  applicabre 
lorsque  l'acquércup  des  droUs  sucees.sifs  ne  peut 
rdus,  en  concourant  au  partage,  s'immiscer  dan.s 
les  affaires  d'une  famille,  et  Iruuhlcr  l'harmonie 
qui  régne  entre  ses  memtires,  par  exemple,  lors  • 
que  la  cession  cal  pojjérieut  c au  parlasc. 

58.  — Dans  ce  ilernicr  cas.  Il  n'est  pas  néces- 
saire (ju'un  acte  «le  parlase  en  forme  soit  pré.sen- 
té.  lor.squ'il  est  rct'onnu  ijucrindivislondes  hiens 
de  la  succession  a cessé  clepui.s  long-temps.  V.  J. 
Pal.  Renues,  18  déc.  1826;  Besançon,  .11  janv. 
1809;  Bnwc//ci,  2 déc.  lK2l'>;  Liège,  )li  ocl.  1824; 
Cass^i^  mai  1813;  — Delvinconrf,  l.  3,  p.  405.  note 
100;  Tmillicr,  1.  4,  n®  430,  et  Diiraiitou,  1.7,  no203. 

59.  — Enlln  le  retrait  successoral  ne  peut  être 
cxerci^  contre  le  cessioiinuire  élr.muera  ia  suc- 
cession qui  a acquis  les  droits  de  rtm  des  liéri- 
llcrsdaiisim  innneuhlc  sur  lequel  la  succession 
n'avait  qu'un  droit  indivi.'^,  alors  même  que  cet 
immeuble*  est  le  seul  de  la  succession,  si  le  ces- 
sionnaire est  iui-même  co-proprlétalrti  do  l’Im- 
meuble.  \.J.  Pal.  Toulouse,  16  jativ.  183.1. 

e»o,  — On  doit  au  reste  renfermer  cei  article,  qui 
Contient  une  disposition  spéiMale,  dans  le  ca.s 
expressément  prévu  d'une  ces.slun  de  droits  suc- 
cessifs, cl  te  retrait  ne  doit  pas  être  étendu  aux 
autres  hypothèses  analogues  dans  lesquelles  II  ^e 
trouve  uu  partage  à faire  enlreües  conmiunislos; 
Je  cessionnaire  qui  a acquis,  à titre  onéreux,  les 
droits  de  l'un  des  communistes,  ne  peut  être  écar- 
té du  partage  par  les  autres  cüniimmistcs  i]ui 
voudraient  se  faire  suhrouer  dans  la  cession. 

ils  n'oul  d’autre  action  à cet  égard  que  celle 
qui  leur  est  ouverte  par  l'art,  16î«»,  mil  aulorisc 
celui  (umlrc  le<piPl  est  cédé  un  droit  litigieux  de 
rembourser  le  prix  de  la  ees.sioti;  mais  il  faut 
alors  qu'il  y ail  conleslalion  entre  les  parties. 
Y.  art.  1699. 

Cl.  — Ainsi  Ip  retrait  autorisé  par  Tari.  841  no 
peut  fttee  appliqué  à la  communauté,  il  est  exclu- 
sivement i^plicabjc  aux  successions. 

62.  — SpéclalemonUes  hérlliersduconjoinlpré- 
décédé  ne  peuvent  écarter  Uu  partage  celui  qui  a 
acquis  les  droits  de  J’époux  survivant  dans  la 

SQinmuhauté,  eji  offïrantae  lui  rembourser  ic  prix 
0 1a  cession.  V.  J.  iML  Bourges.  l2  juill.  183|. 

.63.  — Egalejnenl  Tart.  541,  C.  ctv.,  n'est  pas  ap- 
plicable en  matière  de  soslété;  le  retrait  smu-es- 
so^al  n'est  pas  admis  contre  la  cession  faite  par 
ruQ  de6  associés.  V„J.  Pat.  Paris,  7 juill.  ik36.— 
T..  ioulefoLs  Pardessus,  i>roff  commercial,  t.  4, 
no.  1005. 

^ 64.  — Jtful*  le  retrait  successoral  ne  peut  plus 
êke  .demandé  lorsque  les  héritiers  ont  con^cDtl 
AOipettrq  lo  coriecssiofinajre  au  purtige,  et  après 
qu'il  a Concouru  avec  ceut-ci  À des  aôle.'«  carac- 
térisUqnes  (T administration  cl  sOrtonl  à des  actes 


d’nliénaiion.  V.  J.  Pal.  Orléans,  18  mal  1839  ft. 
1839,  p.  405), 

63.  — Toutefois,  le  cessionnaire  de  rhérlller 
peut  être  écarté  par  le  retrait  surcessoral , bien 
qu'il  ait  été  admis  aux  opérations  préliminaires  du 
part.ige,  s'il  n'a  assisté  qu’aux  actes  qui  avaient 
pour  olqet  seulement  la  vénllcation  de  la  'lualité 
des  parties.  V.  J.  Paf.  Cass.,  15  mai  1833  el  14 
juin  1820;  Bouryes,  19  janv.  1830,  el  Paris,  26  fév. 
1816. 

66.  .Mais  l'héritier  qui,  en  faisanl  cession  de  ses 
droits  liéréditaires,  a rormcllement  stipulé  que  la 
Ihpiidation  et  le  partage  se  fc-raient  à s<'s  risques 
el  p^'tIIs,  doit  être  uiâintenu  coimne  partie  Inté- 
ressée dans  tous  les  actes  de  partage  ; H ne  peut 
être  écarté  sous  le  prétexte  qu’il  serait  devenu 
étranger  la  liquidation.  V.  J.  Pat.  Bourges , 23 

août  1H3I. 

67.  — Toutefois,  une  telle  stipulation  n’empé- 
cherallpas  l'exercice  du  rctrall. 

68.  — Le  retrait  successoral  peut  d’ailleurs  être 
exercé,  bien  que  la  cession  ne  comprenne  «pi'iine 
quote-part  des  immeuMes  «te  la  succcs.sion  : elle 
a lieu  toutes  les  fols  que.  pour  fixer  les  «hviil.v  cé- 
dés, il  e.sl  nécessaire  de  discuter  la  totalité  de  la 
succession,  V.  J.  Pal.  Casss.,  13  mai  183J;  Bour- 
ges, lajanv.  1830,  el  Pau,  19  août  1837  (t.  l®f  1839, 
p.  426). 

S42.  Après  le  partage,  nunistî  doit  être 
faite  à chacun  des  coparlaKcams,  de»  titres 
particuliers  aux  ohjcqs  qui  lui  si  roiil  échus. 

Les  titres  d'une  prof>riéié  divis4‘*e  restent  a 
relui  qui  a la  plus  grande  part,  îi  la  charge 
d’en  aider  ceux  de  ses  copartageants  qui  y au- 
ront intérêt,  quand  U en  sera  requis. 

Les  litres  cuiniiitius  à toute  l'Iiérêdité  sont 
remis  a celui  que  tous  les  héritiers  ont  choisi 
|M)UP  en  être  le  dé|>osUairc,  U lu  charge  d'en 
aider  le.s  cq|Mrlageants,  h toute  réquisition. 

S’il  y a diniculté  sur  ce  choix,  il  est  réglé 

Itar  le  Juge.  — L.  5,  C.,  rommuniu  utriusque; 
4.  4,  ÿ3;  L.5  etO,  (T.,  Familiar  ercitcundœ; 
L.  ultim.,  ff.,  de  Fide  instrumentorum. 

1.  — Après  le  parlage,  alni»l  que  uous  le  verrons 
plus  parllculièremen'l  par  les  nrl.  H83  et  suiv., 
chacune  des  parties  est  réputée  avoir  immédiate- 
ment reciieilljau  moment  du  décès  la  propriété  de 
tous  le.s  hiens  qui  se  trouvent  dans  son  lot  el  n'a- 
voir  jamais  eu  la  copropriété  dc.«  Mens  qui  ont 
été  placé*  dans  les  lui.*  des  autres  héritiers.  Le 
parlaee  en  effet  est  déclaratif  et  non  attributif  de 
propriétc,  V.  Pelvincourl , t.  2,  p.  49  ; Toullicr, 
i.  4,  p.  49»  et  430  , el  5LiIpel,  p.  532. 

2.  — Chacun  des  cohéritiers  a donc  droit  d’élro 
saisi  detous  les  litres  quianparliennent  à lui  seul 
par  cela  même  qu’ils  s appliquent  exclusivcmont 
au  lot  qui  !ul  est  échu. 

3,  — Dans  le  cas  ou  les  titres  sont  communs,  il 
faut  bien  qu’ils  soient  déposés  entre  les  mains  de 
l'un  des  conartngeans;  ce  sera  celui  qui  a dan» 
son  iol  la  plus  grande  parlie  des  biens  auxqueU 
les  litres  communs  s'appliquent. 

4.  — Mais  cet  hérilier  ne  peut  les  détenir  que 
comme  dépositaire,  car  ils  foriitent  eux-mêmes 
une  propriété  qui  par  la  force  des  choses  doil 
rester  commune. 

SECTIÜ.N  II. 

Des  rapports. 

813.  Tout  IiorilitT,  meme  béuiTiciaire,  vè- 
uuiit  h une  siiccessum,  doit  rap(K>rter  à ses 
cohéritiers  tout  ce  qu'il  a reçu  du  üéfuot,  par 
donation  entre  vifs,  directement  ou  Indirec- 
tement ; il  ne  peut  retenir  It'S  dons  ni  ri^lanier 
les  legs  h lui  faits  par  le  défunt,  h moins  que 
les  dons  el  lc‘gs  ne  lui  aient  été  faits  expi*essv^ 
ment  jKvr  preciput  et  hors  i»nrt,uu  av(?c  dis- 
fRuisu  du  rapport.  — 0.  civ.,7(»tl,  859,  830,  Ki4 
a 809, 918,  919,  1 108,  i iü9  el  i:»73;  — L.  i,  ff., 
de  Coltatione  ftonorwm,*  L.  17  el  80,  C.,  de 
CoUalionUt-;  JYotell  18,  cap.  6;  L.  39,  § 1,  ff., 


ART.  S44 


LIV.  III.  TJT.  1.  — DES  8LCC£H5lO^(S 


419 


Familù»  ereitt:.:  L.  0.»  eoil.  tit.;  L.  4,  ff., 
deCoUationê  dotis. 

84't.  Dans  le  cas  inôrac  où  les  üoiis  el  le^çs 
auraient  élê  faits  par  pn^nput  on  aveedispense 
du  rapiKU't,  riit'rilier  venant  ii  partage  ne  |M!ut 
lesreleuinpiejiisquaeoiicurreiicede  lu  ({iiolit/* 
disp^mible  : IV.xeedantesl  Mijela  rapiK>rt.~C. 
elv.,8iô,  813,  Hld  h HU»,  Ki«J,iKi2,Uirj  et  siiiv., 
Ui<»  et  suÉV.;  — L.  50,  Jli,  C.,  de  ColluUo- 
nitfUS. 

1.  — l/applirnlion  rk*ÿ  rè;.rlej»  relatives  .vux  rap- 
ports du*  par  cuiiérllier  à »<»n  rntiéntjcr  présente 
souvent  le»  plus  graven  ilillii-nlti^;  inuU  quant  au 
principe  eu  luHiiOnie,  il  est  liors  do  toute  ennlrn-  . 
verse,  car  U repose  *ur  celte  régie  qui  est  la  b-ise 
de  Imite  notre  (égislatioii  en  inallére  de  sucres- 
»ion,  A savoir,  que  tout  partage  tuilre  coliéi  ilierii 
doit  reposer  sur  leu  hases  de  la  plus  itarfaile  cya* 
me.  V.Iielvliieoiirt,  l.  2,  p.  M,  to  et  suiv.;  ToiiMi4T, 

I.  «7S,  iHicl  siitv.;  t.A.p.KT.et 

171  ; Kavard.  v'«  Irunraj/eiOu/trcrtjr.iio  a, et 
Ifjç^c  de  turcessiom,  sert.  a«,  S â,  arl.  2,  n«'  i et  4, 
Puraiitmi^  I.  7,  no  43.  Cl  Merlin,  /h'p.,  v“  Hapiiort  ■ 
à turcrxjiionjt.  S 3,  art.  4 i|0  K. 

2.  .Aussi  le»  dillleultés  ne  cumniciiecnl  A de- 
venir ft«!rleuscs  (}ue  loi'Mpi'on  trouve  en  |u'é- 
»ence  trune  volonté  rorinelleiiient  c\(>riiiM  e par 
le  «léfunl,  de  lartuellc  il  réeulle  qu’usant d'uiMlnût 
qui  lui  est  accordé  par  la  loi.  il  a Ini-iiiémc  pré- 
tendu rompre  cette  égalité  qui  dev.iil  régner  en- 
tre tous  les  ayant-itroil  éguleiitent  appelés  à pren- 
dre part  A divers  litres  A sa  suceesslon. 

3.  — En  principe  el  en  eoiisjilératil  le  droit  de 
r.ippto'l  tel  qu'il  est  iHabll  par  les  arl.  ia.l  et  k44, 
il  fautfaireaitstracliniqel  ife  tout  droit  fiarliculier 
dérivant  d'un  le>taiuent,  et  de  Imite  action  atta- 
chée à l'eterciee  d'inie  n'*serve  légale. 

4.  — Noiisconsidércrruis d'abord  les  hérlllers  ve- 
nant à la  succession  comme  ayant  tous  les  niénies 
droits;  sculenuMil  il  se  trouve  que  parmi  eu»  les 
uns  auront  reçu  4lu  défunt,  et  de  son  vivant,  cer- 
hitnes  sommes  A litre  de  donation  entre  vifs,  tan- 
dis que  les  aidres  n'auronl  rien  r«‘çii. 

5.  — Pour  établir  eidre  eux  celte  égalité  que  la 
loi  exige,  H faudra  donc  que  Poti  fasse  entrer  dan.s 
la  masse  parlage^ible  tout  ce  ipii  a étéreeu  h litre 
gratuit  par  les  uns  au  préjudice  des  autres  aux- 
quels rien  u'a  été  donné,  puisque  sans  cela  II  arri- 
verait que.  celui  qui  a été  gralitlé  d’une  donation 
serait  admis  A prendre  plusieurs  parts  dans  la 
succession,  une  comme  donataire  ci  l'autre  com- 
me héritier. 

6.  — S.1US  doute  un  tel  résultat  n'aurnK  rien  de 
contraire  A la  loi,  {imirvu  que,  dans  les  disposi- 
tions qui  auront  «dé  faites  , les  limites  «le  la  quo- 
tité dfsptmihlc,  telles  qu’elles  sont  r«‘gl«'*es  suivant 
les  cas  divers  qui  peuvenise  (irésenler.  par  le 
lilr»'  omsacn*  A cet  objet,  n’aiiml  puinlélé  «bqias- 
séesjinais  outnnie  abirs  on  arrive  à un  partage 
inégal  eiitr«*  les  h«T)tiers,  ce  n'est  pas  par  Imluc- 
ti«m  que  eette  Inégalité  peut  être  a«lmise;  Il  faut 
qu’elle  résulte  de  l.a  volonté  expresse  du  di^fiint 
exprimée  «tans  la  fonne  nulorlsée  par  la  loi. 

7. _  Or  celle  altrlbulimi  de  la  qmdité  dlsp«nd* 
tde,  soit  pour  la  totalité,  soit  pour  partie,  ne  peut 
(dre  faite  «|ue  par  d«>nalton  entre  vifs  ou  par  tes- 
tament. 

8.  _ Mats  la  dnnalbm  clle-niéme , pas  pins  que 
le  leslameiit,  ne  sullisent  pour  conférer  aux  h«M- 
tlers  appelés  au  partage  une  altrihutton  exclusive 
«l’une  portion  de  corps  héré«lltnire . A litre  de 
privilège,  ou,  suivant  rexpression  consacrée,  par 
prêe^tif  et  hors  part,  si  ta  «Imiallon  et  le  tcsla- 
menl  n'exprlmeiilen  termes  clairs  et  précis  qu'en 
effet  la  volonté  bien  formelle  du  défunt  était  que 
la  portion  allribiicc  à l'un  des  sii<*cessiblcs,  soit 
par  donation,  s«dt  par  testament,  «toit  Cire  Impu- 
tée sur  la  quotité  «ll«pr)idble. 

9.  — En  elfel,  et  en  régie  générale,  loulc  suc«'PS- 
slon  se  «livise  en  deux  parts,  la  ré.«erve  légale  et 
la  quotité  disponible,  qui  varient  suivant  liiv  erses 
circonstance»  «le  fatl,  mais  qui  cnncoureiil  tou- 
jours A former  un  seul  tout  «le  la  massc«1c  la  suc- 
cession. 

10.  — Dans  le  cas  où  il  u’v  pas  lieu  A nVerve  lé- 
gale, alors  la  quotité  disponible  s'4’tcuü  à la  tota- 


lité des  biens,  «lont  le  défunt  a pu  disposer  de  son 
vivant  et  au  moment  de  son  d«^és  comme  il  lut  a 
plu. 

H.  — Mais  «lans  le  cas  où  II  y a lieu  A une  ré- 
serve légale,  il  r.aiil  toujtuirs  que  «‘elle  réserve, 
telle  «lu’elle  a été  llxée  par  talol,  demeure  lnla«  le 
en  sorte  «luc  si  elle  avait  été  entami-e,  on  «le- 
vra  proceder  par  v«)ie  de  rciluction  jii-wpi’Ace 
que  la  n;s«Tve  se  retrouve  enlirTe;  car,  eu  tout 
«dai  «h*  cause,  elle  «toit  s«*  relmnver  Intacte  «l.ina 
la  sncee^^mn. 

.1^- Au-siu'idus,  av.anl  d’entrer  ilans  aucune 
discussion  à cet  égani,  arréli>ns-n<ui)i  A l’hvpo- 
tlifse  pins  spccialcincnt  pr«':vm.*  pur  b‘s  art.  àJs  et 
au,  c«dle  où  il  n’y  a |Kiint  de  rédurlion  à faire,  et 
dans  laqmdle  il  s’agit  seulement  rte  r«'gl«*r  le* 
«Irmls  d'iiérilier.s  m>n  ri'*»«*rvataires,  parmi  teii- 
quels  il  s’eu  trouve  qui  joignent  A leur  quahtéfrbé- 
htn^rs  nalureU<‘idle  «II'  donalaircs  entre  vifs  ou 
«le  légutain‘s  j»arti«  iil|«^rs. 

13.  — Alor»  s’i  b’  ve  la  simple  queslUm  de  savoir 
SI  le  numt.int  «le  l.i  «iuiialion  ou  le  montant  du  Ica» 
sont  suJel-4  A rapport. 

U.  — C’e-*!  IA  une  simple  question  d*appr«‘i  la- 
llon  «le  volonttt  on  d’intention,  ear  rien  n’«*rn- 
pécltail  !«•  «léfunt  «le  dis(Kt.MT  «le  telle  ou  telle  part 
nu  profit  ü*un  étranger,  H par  conMS|iteiitau  pro- 
lU  de  l'un  «1rs  i‘oliériljer>  ; il  y a «I«ui«  A re«‘ner- 
rber  dans  li**  termes  «le  l'acle,  soit  doiinli««n,  soit 
le^laln(M)l,  et  mm  ailleurs,  si  en  i‘fr«d  il  a voulu 
grallflerle  sin‘«‘«‘S'il.|«‘ par  prêdput  et  hors  vart. 

15.  — A c«‘l  égapl,  la  l«d  n’exIge  pas  sans  «Tuuttv 
remploi  <l(?  l(‘i  iues  sat'rdiiienlcls;  mais  il  est  «to 
toute  n«V«.'s.aité  ipt'il  existe  une  disposition  , soit 
dans  la  «imialimi,  s«ût  «bms  le  testament,  «fut  oin- 
jHtrlc  avec  elb‘  ladispnise  du  r.apiiorl. 

16. —  A «Icfaiil  d'une  sllpulalion  exp^^s^e,  le 
pnneific  «le  l’égalilé  l'eirquirtera  t«mjours,  cl  lb«n 
supposera  «fut'  la  tlonatioii  n’a  été  faite  nu  succes- 
sible que  i«ar  nvancement  «l’Imlrie  et  «Jnns  la  pen- 
sée «lu'un  im*me  avaidage  ser.vtt  fait  smvessivc- 
ment<|n:ind  l’occasion  ft’en  pr«‘seiiterail  aux  au- 
ties  su(‘ce*sHdes. 

17.  — El  quant  au  lesi.amcnt  qui  renferme  un 
legs  «pi'cial  au  protll  de  fnii  «leshérlliers  «lu  sang, 
s’il  n'y  a rien  «ie  plus  dans  fade  qucl'in.slitutlon 
du  legs,  on  suppose  que  l'intenltou  du  leslalcur  a 
été  seulement  «le  faln*  A tel  de  ses  hériliers  «ju’il 
a dciiotimié  l'attribution  «ie  l.a  chn.<e  r«mipri.sc 
dans  le  legs,  et  qui  aurait  pu  ne  pas  tomber  dans 
son  lot  ; mais  il  u'en  ré>ulle  fias  (lu’il  niteu  la  vo- 
lonté formelle  «rajouterec  «pd  était  compris  dans 
le  legs  àla  part  «lui  revenait  au  l«^Atalre  comme 
héritier. 

IR.  — H«iur  «nie  cet  offel  soit  produit  et  que  con- 
sétfueimnent  fégalité  soit  rompu<‘,  il  faut  (pie  la 
doimlion  «>u  le  test.iment  comprennent  ces  mots 
p«r  prêcipnt  et  hors  part,  ou  lou.s  .autres  termes 
«'‘ipiivaiens. 

t9.  — Si  cette  disposition  ne  «e  trouve  pas  dans 
î’a«‘lc,  le  «lonatalre  ou  le  li''gulairc  seront  répu!«^s 
n'avoir  été  apfiGlés  à reecv«dr  l’objet  déterminé 
dont  ils  sont  saisis  que  sauf  A rimpiitcr  sur  leur 
pai'l  ci  p«>rlion,  et  conséquemment  dsen  doivent 
le  rapp«>rl,  soit  eu  nature,  soit  en  m«»lris  prenant,. 

20.  — Toute  succession,  en  effet,  sc  compose 
rèeltement  «te  tm»  tes  dmits,  rai.-ona  et  .vcHons. 
luens  meubles  et  immeuhtes  qui  se  trouvaient 
dans  le«  mains  du  défiitd  au  moment  dc  son  dé- 
cès; mais  en  «mtre  elle  cotnpreiul/Ufftcpim/buit 
ce  dont  il  a disposé  pendant  lont  le  cours  «le  sa 
vie  A titre  gratuit,  et  il  faut  reimtiiter  A toutcs.les 
donations  qu'il  a pu  faire  pour  établir  leiusle  cal- 
cul dt?  la  réserve  légale  cl  «le  la  qu«tU(^ «ilspoui- 
l»le. 

21,  — Dans  l'Iiypolhése  qui  n«>us  oc«*cupe,  celle 
(IIMinctIon  n’ayant  pas  lieu,  on  n’a  pas  Arivher- 
clier  les  donaifons  railes  à «les  tiers,  car  elles  no 
sont  ni  révocables,  ni  résolubles,  ni  sulelles  A rup- 
|>ort.  I.u  «lonatfur  ayant  été  libre  de  disposer, 
imisqu’ll  ne  laisse  p.vs  A son  «té«*é.sd*bi^rillers  A ré- 
serve, on  ne  doit  tenir  aucun  compte  de  ce*  doua- 
Uons. 

‘22.  — Mais  il  n'en  est  pas  «le  même  des  dona- 
tions faites  aux  succi  >jiibles  euxjiuémes,  A «‘«*ux- 
lA  «pli  V leiinenl  comme  héritiers  pre  ndre  iiarl  A la 
smTC>s|«»n  ■,  «‘.’irlls  ne  sont  plus  des  tiei>,  (’i  t«)id 
fciu'ilsonl  rc«;u  du  vivant  du  diTunt  est  ié|.ip«’ 
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faire  pallie  iiilénranlcdc  sa  succession,  «uifle 
flroil  «ru’ils  ont  eux-mOmes  de  se  rendre  ^Iran- 
uers  à sa  succession,  en  y renonçant,  et  alors 
eessalreiiient  ils  conservent  tout  ce  qu’iU  ont  reçu 
par  donation  entre  vifs,  comme  donataires,  et  tout 
ce  qu’ils  sont  appelés  a recevoir  par  le  tesUunciit 
comme  légataires,  puisqu’il  n’existe  pas  d’héri- 
tiers a réserve. 

33.  — Tout  successible  qui  est  a la  fois  donataire 
ou  légataire,  sans  que  l’on  ail  expliqué  que  la  do- 
nation ou  k*«s  claieul  faits  tiar  prédpul  et  hors 
part,  a doue  une  option  à faire  entre  sa  qualité 
d'héritier  et  sa  qualité  de  donataire  ou  de  léna- 
taire,  en  ce  sens  que,  s'il  accepte  la  succession,  la 
donation  et  lele^s  viennent  en  déduction  de  ses 
droits  héréditaires  -,  s’il  répudie,  il  demeure  avec 
le.s  droits  que  lui  confèrent,  soit  la  doiiuUun,  soit 
le  le(;s. 

91.  — Mais,  comme  héritier,  Il  devra  toujours 
tenir  compte  à tous  ses  cohéritiers  de  ce  qu’il  a 
reçu  ou  de  ce  qu’il  doit  recevoir,  soit  comme  do- 
naiaire,  soit  comme  légataire. 

25.  — De  \h  U suit  que  tout  ce  qu’il  aura  reçu, 
par  quelque  inoven  détourné  que  ce  s<iH,  soit  di- 
reetemeut  ou  ind/reclcmcnf,  comme  le  dit  la  loi, 
est  sujet  à rapport. 

36.—  Mais  a l’éuard  des  donations  indireclos,  il 
s’est  élevé  une  IrcsixravcquesUon,  celle  de  savoir 
si  la  formé  adopléé  par  le  donateur  pour  faire 
parvenir  in*lirecleuicnt  au  «lonalaire  peut  être 
consl<Iérce  comme  mauifestunl  par  eile-mCine 
riiilention  formelle  de  le  dispenser  du  rap- 
porl. 

27.  — Ainsi,  pour  préciser  la  qtieslion,  la  dona- 
tion déguisée  sous  la  forme  d’une  vcnlcsera-l-clle 
par  cela  seul  dispensée  du  rapport  ? 

38.  — Les  opitilous  oui  iHumcoiip  varié  à ce  su- 
jet, parce  que  le  donateur  ayant  adoplèuiiefor- 
1110  qui  ne  permettait  pas  de  stipuler  la  dispense 
ilu  rapport,  avait,  disait-on  , sufllsaimnent  mani- 
festé par  la  (juiUancc  qu’il  avait  donnée  de  ce 
prix  tlcltf  qu’il  voulait  tiraliller  le  successible  par 
prôclpul  et  hors  part. 

».  — Toulefols,  ce  n’est  pas  cette  décision  qui 
doit  être  admise  : c’est  aux  parties  de  porter  la 

fieine  de  la  fraude  qu'elles  ont  coinmise,  fùl-elle 
uuocente.  En  cachant  une  donation  sous  la  for- 
me d’une  vente , elles  ne  pouvaient  ii^norer 
u'elles  faisaient  au  moins  un  luonaontte  légal, 
ont  elles  auraient  à subir  l'une  et  l’autre  les 
conséquences  éventuelles. 

30.—  Par  cela  seul  qu’une  vente  est  présenléc 
nrec  se»  couleurs  apparentes,  on  a voulu  mettre 
en  défaut  la  viuUance  des  autres  héritiers  , qui, 
|K)iir  en  détruire  rcfTcl.soiil  tenus  de  prouver 
nue  cette  vente  apparente  ne  cache  qu’une  dona- 
tion; mais  une  fou  la  preuve  faite  , il  faut  bien 
rendre  à l’acte  sa  valeur  réelle,  et  il  ne.  resle  plus 
alors  qu’une  donation  pure  et  simple  faite  néces- 
sairement sans  dispense  de  rapport.  C’e.sl  pour- 

3uoi,  le  donataire,  qui  était  coché  sous  le  nom 
’un  acquéreur  lictif,  sera  tenu  de  rapporter,  sauf 
le  droit  qui  lui  appartient,  s’il  n'a  pas  déjà  enga- 
gé sou  acceptation,  de  renoncer  ù la  succession, 
pour  s’en  tenir  à la  donation  qui  lui  a été  faite 
80US  forme  de  vente. 

31.  — Le  rapport  aura  lien  égaleroctil  à ]‘égar<l 
des  objets  donnés  dont  la^lélivrancc  n’aur.-iil  pas 
eu  lieu  au  moment  du  décés  du  testateur  ; ils  res- 
teront dans  la  masse  si  la  donation  n’cmporlait 
pas  dispense  de  rapport, 

33.  — Quant  aux  «Ions  manuels,  ils  peuventétre 
consiilércs  comme  falls  avec  dispense  <le.  rapport, 
surtout  s'ils  sont  de  peu  d’importance,  v.  arl. 
852. 

33.  — En  printdpc  donc  Uulc  fraude  h la  loi 
peut  élro  prouvée  par  «le  sl(ii|>les  présomptions, 
ainsi  (oui  iiériticr  doit  être  admis  à établir,  p«u* 
loiitf  loâ  inoyeus  de  firciive  «pu  s«mt  en  s«>ii  pou- 
voir, (|ucrun  «les  cohéritiers  a reçu  des  avanlast‘H 
Indirects,  et  s’il  résuHc  en  i?irel  de  l'instruction 
«le  la  cauive  pour  le  juge  la  convlclion  que  ces 
•ivanli^es  ont  eu  lieu,  on  doit  enor«lonner  le  rap- 
P««rt.  y.  J.  Pal.  Bordeaux, 7 iï\iréifi35,çi  ^'ancy , 
» nov.  1831. 

34.  — La  «Innnkion  déguisée  faite  »«>us  la  foi  ine 
de  veide  n'en  est  pas  moin.’«  vnlatdc,  lorst|u’clJc 
liilcrvicnl  entre  personnes  capables  de  di^posc^ 


et  de  recevoir  réciproquement  V.  J.  Pal.  Ca$$„ 
23  avr.  <827,  et  42  nov.  4827. 

35.  — Mais  une  douation  faite  sous  une  forme 
déguisée  sera  roiiiinc  tout  autre  sujet  4 rapport, 
si  il'ailU'urs  rk-n  n’établit  que  le  donateur  a voulu 
donner  par  préciput  et  hors  part  Y.  J.  Pal.  Li- 
moges, 30  d<T.  4837  ( t.  2 4839,  p.  274j;  Montpel- 
lier. 31  nov.  1836:  Aanry»  ^ ”ov.  <834;  Paris,  <9 
Juili.  <833;  Agen,  <3  juin  <831;  loufouae,  2 fév. 
<824  , <0  juin  <8»;  Orenoble,  <4  jaiiv.  1824,  et 
Bruxelles,  30  mars  <812,  96  julll.  <820;  — Chabot, 
t.  3,  p.  225;  Dclvlncourl,  l.  2,  p.  328;  Grenier, 
vo  Donation,  t.  2,  n<>«  513,  518;  Merlin,  (^esKon, 
vo  Donation,  S 5,  n»  3, 4s  édillon  (il  avait  d’abord 
émis  l'opinion  contraire  );  Duranton , t.  7, 

et  sulv.,  et  Prnudlion,  \o  usufruit,  n<>  2396. 

36.  — Spédalemeut , les  donations  laites  sous 
forme  dc  viude  sont  smeUes  à rapport,  et  en  effet 
M l«•ul  héritier  venant  a une  succession  doit  rap- 
purler  ù scs  cohérlUers  tout  ce  qu’il  a reçu  du 
défunl  par  donation  entre  vifs  directement  ou  in- 
dlrcclomeiit.»  V.  J.  Pal.  i’ass.,  25  janv.  <841; 
Grenoble,  <8  ianv.  <839  (t.  <«r  <84<,  p.  624j. 

37.  — En  etiel,  dc  ce  que  la  donation  a été  faîle 
sous  forme  de  vente  il  n’en  résulte  pas  nécesési- 
rcmenl  que  le  donateur  ait  eu  riiilention  for- 
melle de  dispenser  le  donalaire  du  rapport  dans 
le  cas  on  il  viendrait  comme  héritier  & la  succes- 
sion. V,,;.  Pal.  Toulouse,  9 mal  <840  ((.  3 1840, 
p.  82);  Limoges,  30  déc.  <837  (l.  2 < 839,  p.  274). 

38.  — Contra,  Unité  lil>éralité  folle  à uu  succes- 
sible sou»  une  (orme  déguisée,  telle  qu'un  acte  de 
veille,  iK'Ut  l'iro  considérée  comme  une  donation 
qui  c&l  par  cela  même  dispensée  de  rapport  ; l’in- 
tention du  «buialeur  de  faire  une  allrilHilion  par 
préciput  et  hors  part  résulte  de  cette  circonstance 
méuie  qu'il  a voulu  déguiser  sa  «lonation,  il  n'est 
donc  nas  besoin  que  la  «lispense  du  rapt»ortsoll 
lexiuelleiiieul  exprimée.  Y.  J.  PaL  Bordeaux,  27 
avr.  18.19  (t.  2 < 839.  p.  275),  7 mars  <835;  Cou., 
.3 août  1841  (t.  2 t84l,  p.  <00);  /'urfs,8  fév.  <837 
{ I.  2 <8.17,  p.  445);  Caen,  26  mars  4833,  4 et  23  mai 
<836;  Agen,  4 mai  I830,  3 mars  <832  (t.  24  4132, 
p.  <673;;  7'oti/ouie,  <0  Juin,  7 luill.  48»  et  9 
juin  1830;  Aaiiry,  2e  nov.  <834;  Ifon/pelltcr,  26 
fév.  <830;  fiordeAUJ*.  30  juin.  <829;  Lyon,22juin 
<828;  Grenobie,  6julll.  <821  ; Nimes,  <5  mars  <849; 
Renties,  <0  fév.  <818;  Colmar,  <0  déc.  <8<S;<3 
août  <817;  — Touiller,  t.  4,  u<>  474,  et  MaIpcI , 
i|o  266. 

39.  — La  dispense  du  rapport,  même  4 l’égard 
des  donations  déguisées,  peut  d'ailleurs  s'ln«ruire 
de»  circnnslunces;  il  n’csl  pas  besoin  qu’elle  soit 
formellement  exprimée.  Y.  J.  Pal.  Paris,  a (ér. 
1837(1,  2 4837,  p.  445.1. 

4C.  — S|Mk'iaicmenl,  la  ilonatlon  dt^guisée  sous 
la  forint*  d'une  quitlance  libératoire  de  la  somme 
(Kic,  donnée  par  le  défunt  4 l’un  de  ses  liérilirrs, 
est  présumée  faileavec riul6iiliunrormellede<Us- 
penser  du  rapport.  V.  J.  Pal.  uiême  arrêt. 

4t.  — Mais  les  juges  ne  peuvent,  sur  une  de- 
mande en  rap|>ort  a la  succ^essioii  de  sommes  qui 
auraient  été  reçues  par  l’elTet  dc  donations  dé- 
guisées , ordonner  que  le  donataire  rapportera 
<)e»  somme.»  supérieures  au  montant  de  ce  qui  est 
demandé  par  les  autres  héritiers,  alors  même  qu’il 
les  aurait  efreclivemenl  reçues.  V.  J.  Pal.  Bor- 
deaux, 27  avr.  <839  ( t.  2 < 839,  p.  275). 

43.  — Le  tlonaiaire  qui  est  ciuidaoiiié  à rappor- 
ter 4 la  succession  les  sommes  qu’il  a reçues  par 
donalion  déguisée  est  toujours  recevable,  en  lont 
étal  de  cause,  môme  sur  l’appel,  4 en  rleniaiMler 
l’imputalion  surlaqiioUlédispoiilbic.  Y.  Pal. 
Bordeaux,  27  avr.  <839  fl.  2 48»,  p.  275). 

43.  — On  doit  décider  «Vailleiirs  qucl'mstiluUon 

énérntc  d'héritier  faite  par  le  p^re  en  faveur  de 

un  des  onfajis  emporte  néccasairrmenl  allrihu- 

lion  de  la  quotité  «Iisponiblc,  que  l’ciirant  Inslilué 
a dès-lors  tlroil  de  réclamer  par  préciput  et  hors 
part,  sans  qu’il  soit  bcsoinil'une  «nplicalioo  plus 
précise.  Y.  J.  Pal.  Jfonfpei/fer,9  iuill.  <833;  Bas- 
tia, 25  mars  <833;  Limoges,  26juin  <822,  et  o«3te; 
Cass..  28  août  <812;  — Merlin,  Quest.,  t.  6,  p.  576; 
TouHier.  I.  4,  no  455,  cl  Conflans,  p.  393. 

44.  — EgalemenI,  dans  les  üiverseâ  sllpulalions 
que  peut  renfermer  un  contrat  dc  mariage  c'est 
aux  juges  de  rechercher  quelle  a été  la  véritable 
iiilcnlioii  dc»  parties,  pour  appliquer  ensuite  au 
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point  (le  fait  tel  qu’ils  l’auront  constaté  et  reconnu 
les  régies  qui  régissent  le  rapport. 

43.  — Des  actes  rlerainille  (pii,  apn'S  une  consti- 
tution (le  dot  faite  par  la  nu'^re,  en  auront  n-duit  lo 
montant , relativement  à la  part  afférente  à la 
mère  dans  la  constitution  dotale,  ne  peut  être 
d’aucune  considération  quant  aux  rapports  qui 
devront  être  ordonnés,  parce  qu’il  n’irlail  plus  h 
la  dispnsilion  des  parties  de  inudltler  le  contrat 
de  mariage.  V.  J.  Pal.  Cass.,  ’18  mai  183»,  et  Pa- 
ris, 8 avr.  183»  ; — Delvincourt,  t.  2,  p.  38,  note  36; 
Grenier,  Donation,  n®  2U;  Duranton,  t,7,  n«  244, 
et  Vazeille,  art.  8.V),  n<>5. 

46.  — D’apn's  les  mèiiK^s  principes,  le  legs  fait 
à l’un  (les  héritiers  peut  être,  suivant  les  cir- 
constances, déclaré  (lispensé  du  rapport,  encore 
(lu’il  n’y  ait  point  eu  de  disposilion  rormelle  cet 
^nt  s’il  apparaît  que  l’iniention  réelle  du  testa- 
teur a été  que  le  legs  ne  ffil  pas  rapporté.  V.  j. 
Pal.  Cass.,  7 juin.  1833  ; — Chahut,  t.  2,  p.  213. 

84:5.  L’li('ritier  qui  renonce  h la  succession 
peut  ceficndant  retenir  le  don  entre-vifs,  ou 
réclamer  le  legs  h lui  fait,  jusnii'h  concummce 
de  la  portion  disponible.  — (î.  civ.,  775,  78i  ; 
785, 902,  913  et  suiv.;— L.  17;  L.  l’O,  § 1;  L.  2b, 
C.,  Famil.,  etc.:  Novell.  92,  cap.,  Authent.  si 
parens;  C.,  de  Inofficioso  testam. 

1.  — Nous  venons  de  considérer  le  cas  où  les 
rapports  sont  exigés  par  des  héritiers  non  réser- 
vataires; mais  alors  qu’il  existe  des  héritiers  ù ré- 
serve , il  n’est  pas  aussi  facile  de  déterniincr  les 
effets  de  la  renonciation,  lorsque  cet  héritier  re- 
nonce pour  s’en  tenir  à l’effet  de  la  donation. 
V.  Delvincourt,  t.  2,  p.  40;  Toullier,  I.  4,  p.  460. et 
suiv.,  t.  3,  p.  118,  et  suiv.;  Favard,  vo  Renoncia- 
tion, S l•^  no  14,  et  Duranton,  t.  4,  rio  250. 

2.  — Tous  les  systèmes  même  les  plus  contra- 
dictoires ont  été  mis  en  avant  et  tous  ont  trouvé 
des  partisans,  en  sorte  que  le  caractère  nu'linc  de 
la  renonciation  devient  incertain , car  les  uns  ne 
verront  dans  cette  renonciation  même  qu’une  dé- 
claration conditionnelle  A peu  pn’^s  sans  valeur, 
tandis  que  les  autres  s'en  tenant  A la  rigueur  des 
principes,  mettront  l’enfant  qui  renonce  sur  la 
même  ligne  que  tout  autre  successible  cl  le  dé- 
clareront par  l’effet  de  sa  renonciation  même  dé- 
chu de  tout  droit  dans  l’hérédité,  si,  par  ({tielque 
cause  que  ce  soit,  la  donation  qui  lui  avait  été 
faite  vient  A lui  être  enlevée;  d’autres  enfin  ad- 
mettront la  renonciation  comme  définitive  dans 
un  cas  et  comme  condiiionncllc  dans  un  autre. 

8. — C’est  qu’en  effet  ni  i’arf.  844  ni  l’art.  813 
n’ont  préciséd’une  manifire  .assez  certainel’appli- 
cation  du  principe  à l’héritier  réservataire  ; ils  se 
tiennent  l’un  eti’auire  dans  les  termes  généraux, 
ui  semblent  seulement  prévoir  le  c.as  où  un  seul 
onataire  se  trouve  appelé  A faire  son  option,  et 
iiiêine  alors  la  solution  présente  encore  bien  (les 
difllcultés,  car  on  ignore  si  l’héritier  A réserve  qui 
est  en  meme  temps  donataire  , en  relenant  le 
montant  de  la  donation  jusqu’A  concurrence  de  la 
portion  disponible,  peut  conserver  on  outre  tout 
ou  partie  (le  sa  légitime. 

4.  — Toutes  ces  questions  sont  d’auianl  plus  sé- 
rieuses qu'elles  SC  trouvent  peut-être  indiquées 
prématurément  par  le  Code,  (lui  a traitédes  rap- 
ports avant  d’avoir  posé  les  principes  relatifs  ;i  la 
réserve  légaie,  d’où  résulte  une  confusion  qui  n’a 
pas  peu  contribué  à obscurcir  l’intelligence  du 
texte. 

5.  — Et  d’abord,  pour  arriver  à une  solution 
nette,  il  faut  bien  se  fixer  surlec.arac.tère  de  la  ré- 
serve légale  pour  apprécier  quel  doit  être,  A son 
égard,  l’effet  d’une  renonciation  volontaire. 

'6.  — Ainsi,  notre  législation  admet  deux  réser- 
ves, l’une  au  profit  du  demandeur,  l’autre  en  fa- 
veur des  ascendans. 

7.  — Mais  le  principe  de  ces  deux  réserves  est 
tellement  différent  que  nous  établirons  rehative- 
ment  aux  rapports  une  distinction  immense  entre 
elles. 

8. — En  effet,  la  réserve  accordée  aux  ascendans 
n’a  de  réserve  que  le  nom,  c’est  une  attribution 
Irrévocable,  U est  vrai,  lorsqu’il  s’agit  d’une  suc- 
cession légitime , mais  qui  n'en  est  pas  moins 


éventuelle,  en  cc  sens  qu’elle  est  subordonnée  A 
divcr.ses  circonstances  indépcndanics  de  l’exis- 
tence même  de  l'ascendant  et  de  sa  participation 
A la  succession. 

9.  — En  général,  les  ascendans,  sauf  le  père  et 
la  mère,  n ont,  sur  la  succession  de  leurs  (lescen- 
dans,  qu’un  droit  incertain,  et  le  père  et  la  nnVe 
eux-mêmes  sont  entièrement  écartés  par  les  des- 
cendans,  en  sorte  que  l’on  ne  peut  pas  dire  que 
les  ascendans  soient  de  véritables  heritiers  A ré- 
serve. II  existe  seulement,  dans  certaines  circons- 
lance.s,  une  certaine  quotité  (pii  ne  peut  pas  leur 
être  enlevée. 

4ê.  — Mais  ils  n’ont  pas  droit  A celte  quotité  par 
eux-mêmes  , puisqu’ils  sont  tous  écartés  par  les 
descendans  du  d(■runt  ; et  les  ascendans , autres 
nue  le  père  et  la  mère,  ne  sont-ils  pas,  en  outre, 
écartés  par  les  frères  et  les  s(curs,  et  Icsde.sccn- 
d.ans  des  frères  et  sœurs,  bien  qu’cux-mibncs 
n’aient  aucun  droit  A une  réserve  f 

44.  — Nous  ne  considérerons  donc  en  parlicu- 
lier  les  nscendans  que  comme  de  simples  dona- 
taires qui  doivent  suivre  le  sort  commun,  cl  aux- 
quels sont  applicable.s  tous  les  principes  que  nous 
avons  exposés  sous  les  articles  qui  précèdent. 

42.  — .\iiisi , l’ascendant  qui  renonce  pour  s’eu 
tenir  a la  donation  qui  lui  a été  faite,  deviendra, 
n.ar  sa  reuoncialion,  étranger  A la  succession  ; il 
fera,  comme  le  donataire  ordinaire,  une.  option 
entre  les  droits  qu’il  est  appelé  A exercer  comme 
successible  direct,  et  le  moiitant  de  sa  donalioii 
qui  sera  imiuitée  sur  la  quotité  disponitile  ; tout 
le  surplus  sera  sujet  A rapport  et  ne  pourra  [u-o- 
titer  qu’aux  héritiers  qui  ont  accepté  ; sauf  à im- 
puter le  montant  de  la  donaMon  sur  la  réserve  ou 
sur  partie  de  la  réserve,  si  la  quulité  disponible  a 
été  attribuée  A un  tiers. 

43.  — .Mais  pour  les  descendans,  ccux-lA  seuls 
qui  peuvent  se  dire  véritablement  héritiers  réser- 
vataires, parce  qu’ils  écartent  tous  autres  liéri- 
ller.s  et  que  rien  ne  doit  porter  atteinte  A leurs 
droits  légitimes,  ce  sont  d’autres  principes  qui 
seront  invoqués. 

44.  — A leur  égard,  il  faut  bien  considérer  que 
cc  n’est  pas  une  simple  attribution  A litre  succes- 
sif que  la  loi  leur  accorde,  mais  un  véritable  droit 
de  CO  propriété  qu’elle  leur  reconnaît. 

43.  — P.nr  le  seul  fait  du  mariage,  le  père  et  la 
mère  ont  contracté  l’obligation  non  seulement  (le 
nourrir,  d’entretenir  et  d’élever  leurs  enfans, 
mais  de  les  établir,  d(*  les  doter,  et  si  les  enfans 
n’ont  lias  d’action  contre  leur  père  et  leur  mère  A 
cet  effet,  c’est  reverenliie  causa,  carc’csl  lA  pour 
le  pèrcetla  mère  une  obligation  dérivant  du  droit 
naturel  dans  scs  rapports  les  plus  intimes  avec  lo 
droit  civil. 

46.  — Tout  ce  que  les  père  et  mère  donneront 
donc  A leurs  enfans,  de  leur  vivant,  pour  leur  fa- 
ciliter un  élablisscnicnt  quelconque,  soit  par  ma- 
riage, soit  autrement,  n’est,  en  quehiue  sorte, 
qu’une  attribution  nécessaire  qui  est  bien  plus 
1 acquittement  d’une  dette  cerlaineqiie  la  conces- 
sion d’une  donation  purement  gratuite. 

47.  — Lors  donc  (lue  la  succession  vient  A s’ou- 
vrir, les  enfans  légitimes,  en  exerçant  leurs  droits 
légltimaires,  se  présentent  bien  nlus  comme  créan- 
ciers que  comme  d.onaUiires,  de  IA  l’impossibilité 
de  les  mettre  sur  là  même  ligne  qu’un  donalairo 
ordinaire,  parce  qu’il  est  de  l’intérêt  public  que  (le.s 
enfans  ne  soient  pas  privés  de  leur  légitime,  (lui 
leur  app<arlient  non  pas  sciilcmcul  comme  héri- 
tiers, mais  comme  enfans,  cl  A laquelle  ils  ont  un 
droit  certain  et  irrévocable  non  pas  seulement 
du  jour  du  décès , soit  du  père,  suit  de  la  mère, 
mais  du  jour  même  de  leur  naissance,  du  jour 
même  du  mariage. 

48.  — Au  moment  de  l’ouverture  de  la  succes- 
sion, tous  les  enfans  sont  appelés  A exercer  (les 
droits  égaux,  et  tous  ont  celte  même  créance  qui 
leur  assiirc  une  part  déterminée  dans  les  biens 
hérédil<3ircs  sur  lesquels  ils  avaient  déjà,  en  quel- 
que sorte,  durant  le  mariage  même,  un  droit  de 
copropriété. 

49.  — Tous  devront  être  placés  sur  la  même  li- 
gne et  exiger  la  même  attribution  dans  les  biens, 
sauf  en  faveur  de  l’un  d’eux  ou  d’un  étranger,  la 
distniction  de  la  (i^uotité  disponible  qui  variera 
suiv.ant  le  nombre  (les  enfans  et  suiv.3nt  aussi  que 
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toujours  conserver  le  montant  de  sa  donation 
tout  au  moins  jus(i»'à  concurrence  de  scs  droits 
I('!L'itimaire^  Cn  îniimlant  d’aliord  la  donation  sur 
la  (inotlié  (ns])onil)le  (lunml  cela  est  iJOssiWo  , et 
sul)sidialreinenl  sur  lu  n'scrve  le^alc. 

45.—  kt  cos  infimes  l•f■!;lcs  seront  aptdicables  a 
renfanl  naturel  qui  a le  droit  aussi  d’exitrer  le 
rapport,  ainsi  que  nous  l’avons  déjà  établi.  Y.  art. 

4$.  _ Ainsi  t»  quant  .à  la  composition  de  la 
masse  héréditaire,  de  quelque  nature  que  soient 
les  donations  faites,  U faut  toujours  les  reunir 
soit  rcellenient,  soit  tictivemeiit  pour  flxcr  le 
montant  de  la  quotité  disponible. 

47.  — En  principe,  les  biens  donnés  en  avance- 
meut  d boirie  doivent  être  compris  netivement 
dans  lu  masse  de  lu  succession  pour  dcterinmer 
le  montant  de  la  quotité  disiioniblc.  V.  J.  Pal. 
Bastia,  .3  janv.  1837  (t.  l«r  1840,  n.  2t4). 

48.  — On  doit  toujours  en  effet , pour  détermi- 

ner le  montant  de.  la  quotité  disponible,  réunir 
Jletivement  aux  liiens  existant  dans  la  succession 
tous  ceux  dont  il  a été  disposé  à titre  gratuit  par 
le  défunt  pcmlant  tout  le  cours  de  son  existence. 
V.  J.  Pal.  Cass.,  8 juin  t8i6  (and.  sol.),  13  mai 
4808,  et  18  août  ! 859.  . , 

49. — El  les  biens  donné.s  en  avancement  d liol- 
rie  doivent  ôtre  comptés  ficlivcmcnt  pour  compo- 
ser la  masse  <lo  la  succession  cl  déterminer  le 
montant  de  la  quotité  disponible,  alors  meme  que 
c'est  riiéritler  ii  réserve  (pil  demande  la  réduc- 
tion des  donations  faites  par  avancement  d hoirie. 
V.  J.  Pal.  Paris,  30  janv.  1838  (l.  l«r  1838,  p 3M1. 

3Q.  — Les  biens  donnés  en  av.ancemcnt  d hoirie 
doivent  Cire  compris  tictivement  rlans  la  masse, 
(le  Ifi  succession,  pour  (lélcrmlner  lo  inonlant  ne 
la  portion  dispoiifhle  léiai^c  par  preopul. 

.art.  922.  V.  J.  Pal.  Cass.,  8 juill.  1826  , 2 mai  1838 
h.  l«r  1838,  p.  577),  8 mars  1826,  3 mars  1834.  et  18 
janv.  1837  (t.  l«r  1837,  p.  83);  Turin,  l«r  août  1812; 
Toulouse,  27  juin.  1819  ; Aaen,  24  janv  1821.  -- 
V.  Contra,  Cass.,  30  déc.  1816;  - Delvincourt, 
Cours  de  Code  civil,  l.  2,  p.  40,  note  .5«;  'Toullier, 
Droit  civil,  t.  4,  no  405.  et  Duranlon,  Droit  franç., 
t.  7,  nos  296  Cl  428.  . 

51.— Cette  question  , qui,  dans  I origine,  avait 
donné  lieu  aux  plus  unives  (llssiilences,  peut  elre 

considérée  aujourd'hui  comme  déllnilivcinenl  ré- 
solue* 

62.  — 20  Quant  aux  effets  de  la  renonciation, 
renfanl  qui  renonce  .à  la  succession  purement  et 
simplement,  et  qut,  n’élant  pas  donataire,  n a au- 
cune qiialilu  pour  venir  an  partage  aiitreiiieiil 
qu’à  litre  d’héritier,  perd  par  sa  renonciation 
même  tout  droit  à réclamer  sa 
lég.ale.  V.  J.  Pal.  BordeauT,  13  aoi4l  1840  (L2  1840, 
n.  7.36),  et  Cass.,  5 fév.  1840  (t.  l«r  1840,  p.  59*)  ; — 
Toullier,  1.5,  n®  106.— V.  à ce  sujet  trois  opinions 
discutées  par  Chahol,  t.  3,  p.  281  et  siilv.  , . 

53.  — .Mais  l’enfant  qui  renonce  sous  condition 
d’exercer  scs  droits  légiUmidres  ne  fait  pas  une 
véritable  renonciation,  il  a droit  PJln' 

tage.  V.  J.  Pal.  Bordeaux,  13  août  18*0  (t.  * 
p.  736).— V.  contra  Toullier,  t.  4,  n»  339.  — On  ne 
peut  être  admis  à renoncer  sous  comlilton.  v.  uu- 

’^'^SI^'lll’En^éfrel  e*Un  principe,  une  renonciation  à 
succession  ne  peut  pas  fitre  ‘^ejohlioiinclle.  v . J. 
Pal.  Toulouse,  5 août  1833.  — Mais  cclie  règle  ne 
s’appliquera  pas  aux  renonciations  fades  par  des 
réservataires  qui  optent  iiour  lu  conservation  de 
la  donaiinii  faite  en  leur  fav  cur. 

55.  — I.'liérlllerqiii  renonce  à la  succession  pour 
s’en  tenir  à la  ilonalion  entre  vifs_  qui  bu  a été 
faite  par  le  défuid,  mais  qui  ne  lui  a pas  été  - 
vréc,  n’csl  pas  obligé  avant  d en  faire  ta  déli- 
vrance de  faire  procéder  à la  coiiiposlUon  de  la 
masse,  et  à la  fixation  de  l’étendue  de  la  QddHW 
disponible  pour  que  si  doimtion 

n’eslpas  réductible.  V.  J.  Pal.  Pau,  16  janv.  1838 

L/enfimV  qui  a renoncé  sous  condition 
d’exercer  scs  droits  légitiinalres  peut  forcer  tous 
les  autres  héritiers  à faire  le  rapport  oP;  f 
ont  reçu  pour  étjddir  la  quotité  '*0  '"‘(j’ 

V.  J.  Pal.  Bordeaux,  13  août  1840  (l.  2 I 840, 

^'67^— I.’enfant donataire  quia  accepté  la  suc- 


cession sous  Wiiétlcc  d'inventaire  n’en  doit  pas 
moins  le  rapport  de  sa  donation  pour  que  la  quo- 
tité de  la  légitimé  soit  réglée  à l’égard  de  chacun 
des  autres  t'iifans.  V.  J.  Pal.  Bordeaux,  13  août 
1810(1.2  1840,  p.  736). 

58.  — Eu  principe,  la  quotité  dlspomhlc  et  Icsré- 
serves  légales  doivent  (lire  calculées  d’après  les 
dispositions  de  la  loi  en  vigueur  au  moment  de 
l’ouverture  du  décès  ; et  les  donations  n'en  sont 
pas  moins  sujettes  à rapport, alors  lufime  qu’elles 
auraient  eu  lieu  sous  une  législation  qui  ne  con- 
tenait aucune  dis|iosilion  à cet  égard.  V.  J.  Pal. 
Bordeaux,  1.3  août  18*0  (1.2  1840,  p.  7S6). 

59.  — Le  successihle.  qui  est  en  infime  temps  lé- 

gataire du  défunt,  mais  sans  dispense,  de  rapport, 
ne  peut  pas  cumuler  les  qualités  d’tiérilier  et  île 
légataire.  , , 

60.  — La  maxime  semel  hoeres,  setnper  hœres 

est  établie  non  seulement  dans  l’inlérfit  des 
créanciers  de  la  succession,  mais  encore  dans 
l’inlérfit  des  autres  bériliers,  cn  sorte  que  celui 
qui  a fait  un  seul  acle  d hérilicr  ne.  peut  plus  re- 
noncer pour  s’en  tenir  à son  legs.  \ . J.  Pal. 
Ca.w., 22  janv.  1817;  — Chahol,  art.  784,  no7;  Üu- 
rantoii,  l.  6,  no  504  ; Rolland  de  Viltarguo-s,  vo  Re- 
nonciation, \\^  \M.  . J . 

GJ.—30  Qiianl  à l’application  du  droit  de  ré- 
tention accordé  au  l eservalaire,  l’héritier  à ré- 
hcrvc  (lui  rc!ioiic(î  pour  s'en  tenir  à la  (Jonallüii 
qui  lui  a été  faite  iven  a jias  moins  le  droit  de  re- 
tenir tout  à ta  fois  sur  sa  donation  et  le  montant 
lie  la  quotité  disponlhle  et  le  montant  de  la  ré- 
serve fégale.  y.  J.  Pal.  Bordeaux,  U iuiW.  im 
(1.2  18;»7,  p.  438).  .. 

62.  - La  donation  faite  en  avancement  d lioine 
à riiéritier  qui  renonce  à la  succession  doit  avant 
tout  Cire  imputée  sur  lu  quotité  disponible,  mais 
rien  n’empfichc  que.  subsidiairement  elle  porte 
surla  réserve  légale. V.  J.  Pal.i  u*j., 23 mars  1834. 

63.  — Le  donataire  par  avancement  d'hoirie, 

peut,  cn  renonçant  à la  succession,  imputer  ce 
qu’il  a reçu  d’ahord  sur  la  quotité  disponlhle  puis 
sur  la  réserve  légale,  alors  mCme  iiue  le  dona- 
teur aurait  fait  depuis  une  altrlliulion  formelle 
de  la  quolilé  disponible  en  faveur  d’un  autre  en- 
fant. V.  J.  Pal.  Monlpeliier,  18  déc.  1835,  et  7 
jaiiv.  1838;  Bordeaux,  14  juill.  1837  (t.  2 1837, 
p.  438),  et  Toulouse,  25  juill.  18W.  . • . 

64.  - L’enfant  donataire,  à litre  de  précipul. 
d’un  objet  excédant  la  quotité  disponible,  peut 
conserver  cet  excédant  jusqu’à  concurrence  de 
sa  part  dans  la  réserve  legale  quoiqu’il  renonce,  à 
la  qualité  d’Iiérilier.V.  C.  civ.,  art.  845,  913  et  919. 

65  — Le  pfirc  qui,  dans  son  testaineiiL  a donne 
le  quart  de  ses  biens  par  précipul  à l’un  de  ses 
enfans,  est  censé  avoir  voulu  que  ce  quart  se  cal- 
culât sur  les  biens  qui  lui  api»arlleiidra1cnt  au 
inomcnl  de  son  décès , non  compris  ceux  qu  il 
avait  donnés  de  son  vivant.  V,C.  civ.,  art.  857,  821 
et  922;  J.  Pal.  Toulouse,  7 août  1820  ; Riom,  28 
Janv.  1820;  Paris,  3l  juin.  1821;  Rennes.  *7 
l821;-I)elvincourt,t.2,  note  3«.-V.  contra  J.Pal. 
ra,M.,18  fév.  1818;-  Toullier,  noilO;  Favard, 
Rép.,\o  Renonciation,  S 2,  non,  et  \axeille.  Sue- 
cessions,  p.  845,  iio»  2 et  4.  - 4 . aussi  J.  Pal. Tou- 
louse, 27  juin  1821.  . 

06  — L’enfaiil  qui  renonce  u la  succession  pour 
s’en  tenir  à In  donation  qui  lui  a été  faite  a le. 
droit  d’imputer  sur  celle  donation  jusqu  à duc 
concurre.iicc  tout  à ta  fols  et  sa  quolilé  disponible, 
et  sa  réserve  légale,  alors  nifime  que,  posléneure- 
nienl  à la  doiiaOon  faite  cn  sa  faveur,  Iç  père  dont 
la  succession  est  en  partoge  aurait  fait  à «'»  ;'»«; 
ire  des  enfans  altriliution  rormelle  de  la  quotité 
disponible  par  précipul  et  hors  port.  V.  J.  Pal. 
lnon,2marsl836  (t.  ia;l837,  P- 3»*).  . , . 

&7.  — L’héritier  à réserve  qui  a renoncé  à la 
succession  n’en  a pas  moins  le  droit  de  retenir  le 
mmilaiit  de  sa  légitime  snrla  „ 

été  iaile  par  avancement  cl  hoirie,  surtout  aloi^ 
nu’ayant  à répond!  c à une  demande  en  rapport 
par  vole  d’exception.  V.  J.  Pat.  Paris,  7 
u\t:i838  (l.  !««•  1838,  p.  640),  et  Bordeaux,  U 

— ^onfrô,  si  renfanl  qui  a reçu  une  dona- 
tion’eii  avancement  d’hoirie  renonce  à la  succes- 
sion. il  doit  faire  l’imputalion  de  ce  qui  lui  a été 
donné  d’aliord  sur  la  réserve  légale,  puis  sub.sl- 
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diaircmcnt  mr  la  qiiotilt}  OUponihle.  V.  J.  Pal. 
Atr,  ISfév.  ISS5iCa«5.,  i5  mars  1834',  — Conllaiis, 
I>.  464. 

6».  — L’enfant  donataire  par  avancement  d’hoi- 
rie d’une  quotité  de  biens  excédant  la  portion 
disponible  ne  peut  retenir  cumulativemenl  la 
quotité  disponitde  et  sa  part  afferente  dans  la 
réserve  léiiale,  s’il  renonce  à la  qualité  d’Iicrl- 
lier.  V.  C.  Civ.,  art.  843,  et  913;  J.  Pal.  Tou- 
toute,  *7juin  V.cnnf.  J.  Pal.  Cast.,  t8  fév. 

1818;  Linwget,  14  Jultl.  1818,  et  Alom,  8 iriui  1891  ; 
—Touiller,  no  110;  Favard,  \o  Aenonr/a/fon.Sî, 
110  <4;  Vaseille,  art.  815,  no»  9 et  4,  etUelvincouri, 
t.  7,  noie  30,  p.  40,  cl  note  7®,  p.  64. 

70.  — Lorsque  l’enfant  dmialaire  renonce  à la 
succession  pour  s’en  tenir  ù la  donation  uni  lui  a 
«Hé  faite,  le  montant  de  la  donation . si  elle  ne  lui 
a pas  été  pay«‘C,  doit  éire  acquitté  par  tous  les 
héritiers  réservataires  nu  prorata  de  ce  qu’ils 
prennent  dans  la  succession,  aprè.s  qu'il  aura 
ébi  fait  prélèvement  en  laveur  «lu  lé«nlaire  uni- 
versel (clranKerou  non)  de  la  totalité  de  la  (|UO- 
tité  dls|Kmible;  surtout  alors  que  In  somme  ré- 
clamée ne  dépasse  pas  la  léuillme  de  l’enfant  ré- 
clamant. V.  J.  Pal.  Cas».,  30  mal  1836,  et  li  avr. 
1899,  et  .Vonf;»c//i«r.  7 janv.  1898. 

71. — L’héritier  donataire  n'est  plus  admis  à 
imputer  la  donation  sur  la  qiioiilé  di^itonlble  lors- 
que le  défunt  a fait  «le  cette  qiiollié  une  altribu- 
tl«>n  formelle  même  posterieurement  h la  dona- 
tion qui  avait  eu  lieu  seulement  par  avancement 
«l’hoirie.  V.  J.  Pal.  Umoge»,  t4  dw.  1831. 

79.  — t.e  rapport  jiisipi'a  ccmcurrence  île  la  «pio- 
lité  disponihlc  doit  éire  fait  d'alllcurv  en  nature. 
\.J.  Pat.  PoiUer»,'ie  mars  1825. 

73. — A l’égard  des  substilulions,  Il  faut  toujours 
vériller  comment  elles  doivent  Cire  conciti«‘es 
avec  les  principes  qui  régissent  la  réserve  légale. 
V.  art.  1038,  C.  civ. 

74.  — 40  Dêeitions  «Ifreries  relatives  à l’appli- 
cation du  rapport  rclutivcmcnl  aux  héritiers  lé- 
tfiilmalres.  t.a  donation  en  avancement  d'hoirie 
faite  à un  enfant  qui  rcnoiict^  A la  succession  «le 
son  père  doit  s’imputer.  n<m  sur  la  portion  de  cet 
enfant  dans  la  réserve  légale,  mais  sur  In  quotité 
disponible,  encore  «nie  cette  «luolité  ait  ét«^  épui- 
sée, postérieuremeni  à la  domitioii,  fwir  l’érection 
d'un  majorai,  et  par  d’nuires  dotinlioiis  nriTipu- 
taires.  V.  J.  Pal.  flimes,  19  aoftt  1K3ü.—  V.  ronfrà 
J.  Pal.  Cas».,  Il  août  1829,  et  Caen,  2.3  juHl.  1837 
(l.  2 1837,  p.  440),  et  la  note. 

73.  — Lorsqu’un  héritier  A réserve,  à qui  le  tes- 
tateur a fait  un  legs  k peu  prés  équivalent  ù sa  ré- 
serve, renonce  à ce  legs  pour  s’en  tenir  A son 
droit  légitime,  les  tribunaux  peuvent  décider  que 
la  réserve  doit  alors  Mre  ncqultti'*e  par  le  léga- 
taire unlv«Tsel.  V.  J.  Pal.  Cass.,  13  juill.  1828.  — 
\.J.  PaI.Cass.,  18  mat  182.3. 

76.  — Le  lé^ithnaire  peut  toujours  opter  entre 
les  legs  (|ul  lui  ont  été  assignés  par  teslament  et 
sa  léghimc  en  corps  héré«lllalre.  mais  11  ne  i>eul 
plu.4  demander  qu'un  supplément  lorsqu’il  a reçu 
une  partie,  queli^uc  faible  qu'elle  soit,  «le  son  legs 
oudes.i  légitime.  V.  J.  Pal.  Grenoble,  19  mai  1819. 

77.  — La  déclarallon  p.ir  la«|uelle  un  enfant  lé- 
gataire par  préciput  de  portion  des  Mens  de  son 
piHe  se  soumet,  «lu  vivant  de  rel  il-cl,  A partager 
avec  qficiques  uns  de  scs  frères  et  so*urs  les  oIh 
jets  légués,  en  énonçant  que  telle  est  la  volonté  «lu 
p«  rc  commun,  est  mille  comme  constituant  une 
slipulaiion  sur  nue  succession  future.  V.  j.  Pal. 
Grenoble,  13  déc.  1828.— V,  j.  Pat.  Cass.,  Il  nov. 
1828. 

N46.  Le  dunalaire  qui  nVtait  |>as  h«Titicr 
présomptif  lors  de  la  donation,  mais  qui  se 
trouve  successible  au  jour  dt^  rouverlure  de  la 
succession,  doit  «‘gaiement  le  rapport,  ii  moins 
giie  le  donateur  ne  l'en  ail  dispiuisé.  — C.  civ., 

847.  Les  «Ions  cl  li'gs  faits  an  fils  de  celui 
qui  se  trouve  successible  h répoque  de  Ton- 
verturede  la  succession,  sont  toujours réput«‘S 
faits  avec  disi»ciise  du  rapport.  — C.  civ,, 
et 

Le  père  vonanl  ii  la  sutvession  du  donateur. 


n’est  1^19  t«'nu  de  les  rapi>orler.  — C.  civ.,  813, 
8^i(,  Hid,  8i8.  K49,  il  K3o,  8U0ct919. 

H4H.  Pareillement,  ie  fils  venant  de  son 
chef  à la  succession  du  donateur,  n'est  pas  tenu 
«le  raïqforier  le  don  fait  il  son  iW're , même 
qimid  il  aurait  accepu*  la  suci^^sion  «le  celui- 
ci  : mais  si  le  fils  ne  vient  que  par  représen- 
tation, il  doit  rap[K>r(er  ce  qui  avait  été  donné 
h son  pèr^H  même  dans  le  cas  oü  il  aurait  ré- 
piidh^  sa  succession.  — C.  civ.,  730,  774  et  784; 
— L.  iO,  C.,  de  Collationib. 

H40.Les  dons  et  legs  faits  au  conjoint  d'un 
«'■poux  succossibhs  sont  réputés  faits  avec  dis- 
pense de  rapport.  — C.  civ.,  IXiO  etlSîS. 

Si  les  dons  et  legs  sont  faits  conjointement 
à deux  époux,  dont  l'un  seulement  est  succes- 
sible, celui-ci  en  rapiH>rlc  la  moitié;  si  les 
dons  sont  faits  ii  ré]»oiix  successible,  il  les 
rapiKirie  en  entier, 

850.  Lerapitorl  ne  si*  fait  qu'a  la  succ<^ 
sion  du  donateur.  --  C.  civ.,  8T>7. 

1.  — Ces  articles  établissent  «liversc*  présomp- 
tions légales,  desqiiellcs  on  doit  intluire  qu'il  > a 
lieu  ou  qu’il  n’y  apas  lieu  A rapport.  V.Uelvin- 
rourt.t.  2,  p.  40;  luullier,  I.  4,  p.  4C0;  Favard, 
vo  Partage  tle  succestions.seci.  3«, $ 2,  art.  2, 
iio»  1er  fl  3 ; Oreiiicr,  Oofkittoru,  t . 2,  n»  332  ; Mal- 
levitlc,  t.  2,  sur  l’artiele,  et  Cbabut  , Commen- 
taires. 

2. —  Ainsi  sont  répiitée.s  faites  avec  dispense 
de  rapport  les  donations  qui  ne  s’aijre.s.senl  pas 
directement  àrhéritier  pi^somplif ; la  loi  n'ad- 
inet  pas  que  l'un  puisse  opposer  qu'il  y ait  eu  in- 
terposition de  iwrsoiine,  et  dè»-lors  la  doiulicm 
faite  au  fils  n'est  pas  réputé»*  prolller  au  jx>re, 
eominc  la  dona(i«in  faite  a la  femme  n’est  pas  ré- 
piih^c  profiler  au  mari.  Ici  ne  s’appliquent  pas  les 
dispo.sillons  de  l’art.  Itoo,  qui  «loivcnl  Glre  res- 
treintes aux  d«>na1ions  faites  A des  incapables. 

3.  — Toutefois,  Il  faut  n*marqiier,  en  ce  qui  con- 
cerne la  donation  qui  serait  faite  A la  femme  de 
choses  mobilién’s,  que,  si  elle  est  commune , on 
rentre  dans  l'application  du  dernier  paragraphe 
«le  l’art.  849;  car  le  mari  devient  copropriétaire 
pour  moitié  de  l’effet  qui  tombe  immé<irateincnl 
en  communauté,  et  consi^iiemmenl  il  en  d«n  ra  le 
rapport,  quant  à la  nioiti»' seulement,  si  la  suc- 
cession s’uuvre  durant  la  communaux,  cl  pour  le 
tout . si  la  communauté  étant  dissoute,  elle  a été 
répudiée  par  la  femme  ou  ses  héritiers  ; sauf,  au 
premier  cas,  à tenir  compte  ultérieurement,  «-e  qui 
devra  être  rapporté,  alors  que  par  l’événcmenl 
la  commimaulé  aura  été  acceptée  ou  répudiée. 

4.  — Mais  si  la  personne  qui  aurait  pu  être  ré- 
i>ulé«?  interposée  vient  elle-inftmc  ilircclemenl  à 
la  succession,  elle  «lolt  le  rapport  «le  tout  ce  qu’elle 
n reçu,  si  elle  n’en  a clé  disp«‘nséc,  car  on  se  re- 
trouve alors  sous  te  principe  gcnéral  qui  force  tout 
luTitier  A rapporter  loul  ce  «iu’il  a reçu. 

5.  — Du  reste,  le  rapport  n'esl  jamais  dû  que  par 
le  «lonntaire  A la  succession  du  donaleur. 

6.  — Mais  iepelil-fils  «{ut  vient  à la  succession 
«le  son  aïeul  par  représentation  de  son  père,  dont 
il  a répudié  l'hérédU»; , est  tenu  «Je  rapporter  non 
seulement  les  donations  qui  ont  été  lailes  à son 
père  parle  défunt,  mais  encore  les  sommes  que 
«•elul-cl  avait  prêtées  A son  fils.  V.  J.  Pal.  Greno- 
ble, 27«îiVc.  1832. 

7.  — En  elTet,  le  petit-fils  ne  peut  recevoir  plus 
que'le  père  lui-même  n’aurait  reç«i  ; peu  Importe 
qu’il  ail  accepté  hii-mênic  ou  répudié  la  succession 
paternelle,  if  doit  le.  rapport  «te  loul  ce  «pie  son 
père  lui-même  aurait  été  tenu  «le  rapporter  Aiiucl- 
que  Ulreque  ce  ffd.  V.  Chabot,  art.  818,  no3;l)«»l- 
vlncourl,  t.  2,  p.  37,  note  6®,  et  Conflans,  p.  467. 

8.  — Du  reste,  si  le  mari  et  la  femme  sont  lous 
deux  condamné*  conjoinlenicnt  A faire  le  rapport 
de  la  somm«î  constituée  en  dot  à la  hMiime,  avec 
intérêts,  il  en  n^sultc  que  la  femme  est  constituée 
débitrice  personnelle  de  la  somme  sujette  A rap- 
port; d«'s-lor*  le  créancier  auquel  te  rapport  n été 
accordé  peut,  comme  subrog*}  aux  droits  de  la 
femme,  demander  à son  lieu  et  pla«‘e.  cl  par  pr»'*- 
fcrcnce  A elle-même  sa  collocaliun  sur  les  biens 
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du  mari.  Y.  J.  Pal  Cass.,  17  août  IMI  (l.  i»«-  IM2, 

p.  188), 

it.  KMalemeiit,  *i  une  somme  a dnniit'e  ii 
i'un  des  &ucC4^ililes  pur  le  mari  seul,  sans  <pie  la 
feuime  .lit  concouru  u ia  doiialiuii,  parce  qu'elle  a 
(‘té  prise  sur  les  revemiH  de  la  coininunaulê,  le 
donataire  n'en  doit  pas  nioitiâ  le  rapport  entier  de 
la  somme  6 la  succci‘ï‘ion  du  donateur  prêdécédé, 
sauf  à exiger  sa  l'éoompense  lors  do  la  liquidaliQii 
de  la  conmiutiauté.  V.  J.  Pal.  Cass.,  7 juill,  ts3A. 

851 . Le  r.'ïp|K>rl  est  dû  de  ce  qui  a (‘té  em- 
ployé |K)ur  l’établissement  d’un  des  cohéri- 
tiers, ou  iMUir  le  paiement  de  s«*s  dettes.  — C. 
civ.,i04, 1427  ellb.w; — L.iO,C..,de<'oUationib. 

852.  Les  frais  de  nuiirriture,  d'entretien, 
d'éducation,  d'apprentissage,  les  frais  ordinai- 
res d'é(iuipemeiil,  ceux  de  noces  et  présents 
d'usage,  ne  doivent  pas  être  rapiwries.  — C. 
Civ.,  JoôellldOK'»;— L.  1.  § i5el1ü,fr.,  de 
ro/ia<k>ne  6onor.;  L.  âü,  § 6;  L.  50,  IT.,  f’amiV. 
ercisc. 

853.  lien  est  de  même  des  prollts<|ue  l'hé- 
ritier  a pu  retirer  de  convenrums  passées  avec 
le  défunt,  si  ces  conventions  ne  présentaient 
aucun  avantage  iudire(*t , l(jrs(|n*elles  (mt  été 
faites. — eiv.,  854,  013  et  siiiv.  cl  IIIH)  ; — 
L.  36  et  38,  ff.,  de  Contrahendd  emptione; 
L.  3;  L.  9,  G.,  eod.  lit. 

851.  PareillemenI,  il  nVsl  pas  dû  de  rap- 
port |Hjur  les  as.socialions  faites  sans  fraude 
entre  le  défunt  et  Tiin  de  ses  héritiers,  lors- 
que les  conditions  en  ont  été  réulées  par  un 
acte  authentique.— civ.,  1317, 1832  elsuiv.; 
C.  comin.,  18  et  suiv, 

t.  — Le  rapport  s’étend  à tout  ce  (|ue  les  héri- 
tiers ont  reçu  à qucltiue  litre  que  ce  soit;  loute- 
lüls,  une  exception  est  élnhlle  eu  ce  qui  cuin  erne 
cerloines  donations  usuelle»,  aiixquelh*»  d'ordi- 
naire on  n’.iUachepasassci (l'Importance  pour  les 
conshlérer  connue  uiieattrihuUon  réelle.V.DelvIn- 
court,  t.  a.  p.  41  ; Touiller,  I.  4,  p.  491  et  suiv.,  et 
1.9,  p.214  ; Favnrd,  vo  partaQC  de  surcessions, 
secl.  2«,S  â,  art.  2,  n®  4,  nond».  Duranlon,  l.  7, 
n®  261  ; ’MallevUlc  , t.  2 , sur  rartiçle,  et  Clialnd, 
Commentaires. 

2.  — A cet  égard,  la  loi  ne  pouvait  que  s en  rap- 
porter à la  d '*cision  du  Jug(i  ; c’est  à lui  de  déter- 
miner, d'après  les  elrconsUuiccs,  eu  égard  à la 
position  de  fortune  de  la  famille,  nucfles  sont  les 
donalion»  qui  pourront  à ce  Itlio  être  dispensées 
du  rapport. 

3.  _ en  général  on  déridera  que  les  dons 
manuels  surtout,  s’il.s  sont  de  peu  d'importance, 
sont  dlswnsés  du  rapport. 

4.  — Kt  on  forcera  au  rapixirl  pour  toute»  les 
donations  qui  ont  eu  lieu  dans  l’inlérêt  spécial  de 
l’un  des  enrans. 

5.  — Ainsi , relativement  au  prix  de  remplacc- 
inenl  payé  par  le  père  pour  IdM'Tcr  son  fils  du 
service  militaire,  on  le  cunsidercra  (*oninu'  frais 
d’élahlisscmcnt  ou  coniinc  le  paiement  d’une 
dette  qui,  en  principe,  doit  être  stiioUc  a rap- 
port de  la  part  de  celui  qui  en  a protUé. 

6.  — Au  reste,  c’est  aux  tribunaux  û appnwier 
encore  les  circonstances  à cet  égard  ; si  en  effet  le 
rcnjplaeemenl  a été  opéré  dans  un  intérêt  de  fa- 
niüto,  il  ne  lernlt  pas  juste,  que  l’enfant  qui  a été 
racheté  supporlAt  seul  le  préjudice  résultant  d’uu 
lait  <iul  a cle  utile  fl  tous. 

7—11  en  est  de  même  des  associations  fades 
entre  le  père  et  l’un  ou  l'autre  des  onfan»,  c’est 

du  juge  qu’il  apparllcnldcrccherchcrdnnsnuellps 

liileufions  elles  ont  eu  lieu , et  d’ordonner  le  vai> 
port  ou  d’en  di.spenser  suhant  qu’il  lulapimrai- 
fraiiu’elles  ont  été  préjudiciables  ou  utiles  fl  la 
fortune  commune;  et  c'est  a lui  aussi  de  décider. 


par  une  évaluation  approximallve,  quel  est  le 
luonUnl  des  bénétlces  présumés  faits  au  preiudicc 
de  la  famille  et  dont  le  rapport  doit  être  uni 
charge  de  l’cufant  avantage. 
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8,  _ Il  faut  remarquer  du  reste,  relativement 
au  dernlerparagrapho  de  Tari. 854,  qu’m  exigeant 


que  toute  association  entre  le  défunt  et  l'un  de  set 
héritiers  fût  réglée  par  un  acte  authentique,  lo 
iégi»lalGur  a voulu  <iue  les  condiüunsdo  lu  société 
fu^sent  réglées  dans  une  forme  déterminée,  en 
soric  i|uc  toute  assori.diun  «|ul  ne  sera  pas  cons- 
tatée par  uii  acte  aiitlientique,  tel  que  le  veutlu 
loi,  ne  sera  considérée  quo  comme  provisoire, 
relallvemeut  aux  autres  hérilter»,  et  les  Ixlné- 
fices  qu’elle  aura  procurés  seront  sujets  à rap- 
port. 

9.  ^ Mais  par  acte  authentique  doit-on  enten- 
dre ici  lin  acte  notarié^  ou  sunit-H  que  la  soritHé, 
s’il  s'agit  d’une  société  cummercialu  , soit  cdaldic 
aulhentu|uemenlilaiis  lu  forme  réglée  parle  (amIc 
de  commerce,  qui  admet  comme  rt-gullèie  et  va- 
laide  une  soeletefailc  par  acte  sous  seings-privé», 
qui  repoli  aulhenlicilé  pur  l’extrait  qui  en  est  dé- 
pos«^  au  greffe  du  tribunal  de  commerce. 

10.  — La  quesliuh  porte,  eoiiime  on  le  voit,  sur 
la  valeur  que  l'on  doit  donner  .au  terme  authen- 
figue,  aussi  est-elle  controversée. 

11. —  .Mais  par  rapport  A la  loi  eivllc,  un  acte  aii- 
Ihmtique  ne  peut  être  autre  ciiose  i)u'an  acte  re- 
çu par  un  oülder  puidie,  en  sorte  que  l'on  devra 
considérer  comme  n’nyaiitpas  l’aulbeiiUcité  né- 
cessaire celui  (jul  aura  élé  arrêté  entre  les  parties 
sous  seings-privés. 

12.  — Ainsi  relativement  aux  socléU^  commer- 
riales,  011  décidera  que  l’.iete  sous  scings-prlvifs 
qui  a élé  saisi  des  fomiaiités  nécessairtr»  coiisli- 
tue  Iden  entre  celui  qui  traite  avec  son  suceewi- 
ble  et  le  suece.ssibic  lui-iuéme  une  sociélé  rc^gu- 
Hère  cl  valable  A l’égard  des  llers,  niais  elle  ne 

f>ourra  pas  éti(‘  opijosée  aux  autres  héritiers 
iirsquc  la  succession  sera  ouverte;  et  les  droits 
seront  réglés  eonnne  si  la  société  n’eût  pas  eu 
lieu.  V.  J.  Pal.  < o«.,  26janv.  1842  (1. 1«r,  iw*, 
p.  H3);—  Delvlneourl  sur  art.  8-">4.  — V.  contra, 
Duranlon.  l.  7,  n®  340  ; Vazeille,  n®  31,  et  Poujol, 
l.  2,  art.  85i,  II®  2. 

n.  — Le  successible  associé  devra  donc  le  rap- 
port de  tous  les  avantages  résiilUiit  pour  lui  de 
l’arlc  social,  sauf  aux  juges  à faire  entre  le»  par- 
ties tel  réglement  qu’il  aj*parüendr«  ex  aquo  et 
ùono. 

U.  — El  en  généiMl  c’est  la  règle  qu’il  faudra 
suivre  l(mte»  les  fois  que  les  inléi  6ts  du  successi- 
ble ayant  clé  rmifoiidues  avec  ceux  du  défunt,  on 
manquera  d’élémens  pour  déteriniiier  le  mon- 
tant ûcs  avanlage.s  qui  en  sont  résultés  |>our  le 
successible. 

15.  — Ainsi , en  principe  et  en  thèse  geiiér.xie, 
c’est  aux  juges  de  décider  si  les  prolil»  que  l 'hé- 
riticr  a pu  rclirer  de-s  conventions  (lu'll  a passées 
avec  le  uéfuut  eon>.lituent  des  avantages  sujets  à 
rapport.  V.  J.  Pal.  Cass.Ak  août  1833. 

16.  — SI  le,  père  et  le  Ois  vlvcnl  en  commun,  il 
n'en  inlsulle  pus  nécessalrenieul  que  les  acquisi- 
tions falle»  par  le  m»  doivent  être  réputi-es  avoir 
élé  payées  avec  le»  deniers  du  in>re.  t^’est  aux 
juges  qu'il  appartient  de  rechercher  d’après  le» 
circonstances  quelles  sont  les  présomptions  qui 
doivent  être  auiulscs  A cet  égard,  et  si  de  l’ins- 
truclion  il  résulte  que  la  fortune  du  iWire  cummuit 
n’a  (''té  en  aucune  manière  dliniiuiée  par  ces  ac- 
(ini.sitlons,  (jul  oiitpu  être  réelleinenl  faîtes  par 
le  IllH.  les  hlens  (jui  les  composent  ne  sot  onl  pas 
siyels  à rapport  et  ne  devronlpas  (Hre  cuuiprls 
dans  la  nia.^ac  de  la  succession.  V.  J.  Pal.  Tou- 
touse,  15  déc.  1832,  et  Cass..  23  mars  1828;  — Del- 
vliicourt,  t.  2,  p.  328;  Grenier,  ifonufiom.  n®  .519; 
Duraiduii , t,  7,  n®  344 , et  VuxeiUe , art.  843, 
n®  12. 

17.  — Mais  l’enfant  ne  pourrait  être  tenu  de 
rapporter  le  bénéncc(iu‘il  a pu  faire  A ro<g;asiü» 
de  fa  succession  pur  suite  de  l’exereice  d’actions 
déterminées  qu’d  avait  droit  d’inlenler  de  son 
chef;  par  exemple  le  bénéfice  rt^suHanl  de  I exer- 
cice du  rclroil  successoral.  V.  J.  Pal.  Uontpellier, 

*25  fév.  18.34.  

18.  — Cet  arrêt  s’applique  A l’ancien  rclrail  dé- 
signé sou»  diverses  coutumes  fwirU  quallllcalion 
de  retrait  de  rabattement,  mais  le  principe  (lu’il 
consacre  est  expressément  applical)le  au  retrait 
•ucce-ssoral.  . ... 

19.— En  effet,  les  biens  acquis  par  une  action  de 
celte  nulure  ne  sont  plu»  des  biens  de  la  succes- 
sion, cl  les  cohéritiers  ne  peuvent  conlraliidre 
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celuiquiaeiercé  une  action  qui  éUit  dan»  son 
droit  à rapporter  les  biens  à la  surression.  sauf  à 
riniloimiiser  de  ce  qu'il  aura  payé  pour  le  retrait 
V.  J.  Pal.  même  arrêt  ; Cass.,  49  juin  4W7  et  iS 
niars  4828,  et  Toulouse,  45  d«k-.  4882. 

20.  — Nous  avons  yu  en  elTet  qu'en  principe  les 
colmrltier»  ne  p^mvaient  forcer  le  retravajil  h 
leur  communiquer  lebéiiélice  <lu  retrait. Céric  ré- 
ide  devra  être  appliquée  aussi  bien  entre  leshéri- 
tjers  à réserve  c(u'entrc  tous  autres. 

ai,  — Du  reste , les  frais  de  nourrilure  et  d'en- 
tretien fournis  par  une  mère  h .son  iHs  et  à ».a  fa- 
mille ne  sont  pas  sujets  A rapiiorl,  encjireque 
l'enfant  ail  eu  une  foHune  personnelle  qui  lui 
permeltail  de  fournir  à ses  t)ropres  dépeiiRcs, 
alors  surtout  qu'un  peut  considérer  ces  frais  de 
nourrilurc  et  d’entretien  comine  la  récompense 
de  service»  rendus.  X.J.Pat.  tforJeauj-  8 août 
4838(1.  3 4838,1).  070). 

aa.  — Mais  des  somme»  fournies  par  un  pr-re 
soit  pour  procurer  un  établissement  à l'nn 
de  ses  lils,  soit  pour  acquitter  des  dettes  cou- 
Iract«K*Rpar  l'autre  ne  constituent  jtas  toujours  un 
pnH  que  le.»  eiifans  soient  tenus  de  rembourser 
même  en  renonvatil  à la  succession  <lc  leur  père! 
Il  peut  résulter  des  eircunsiances  que  le  lUTe  ait 
eu  l’inlcnlioii  de  faire  un  don  en  avancement 
d'bolrie,  par  esemple,  si  par  son  testament  il  a 
aslrcinl  «es  llls  à faire,  lors  du  partage  de  la  suc- 
cession, le  rapport  de  ce  qu'ils  avaient  reçu.  V J 
Pal.  Pesanion,  5 juin  4810;  — l.ebruii,  l|v.  3 
chap.  6,  secl.i».  nos,  et  CbalH)l,  l.  a,  art.i'd,  no 3. 

33.  — Il  en  est  des  pi-ésen»  d'usaae  comme  des 
conventions;  lejuue  exerce  à cet  é«ard  le  pou- 
voir discrétionnaire  le  plus  entier:  car  il  s'ai/U 
d'une  appréciation  de  fait  qui  doitné«  e?»alremcnl 
varier  seul  suivant  l'étal  do  rurliine  des  parties 
et  leur  position  soci.ale. 

34. — Ainsi  on  peut  considérer  comme  simple  don 

d'usai/e,  non  sujet  à rapjiort,  un  don  de  duims.n» 
lall  par  uüh  mère  à son  lUs.  V.  J.  Pal.  ( ass  . 44 
août  4833.  I 


35.  — Du  moins  l’arrêt  <|ui  le  décide  ainsi  ne 
renlermc  qu'une  simple  appréciation  défait.  V J 
Pat.  im'nne  arrêt. 

38.  — K^alemenl  le  don  de  bijoux  fait  par  un 
pere  à sa  hile  après  le  mnriaue,  mais  à uiieéno- 
uue  ruppiochée  do  la  céléliralion,  peut  être  consi- 
dère comme  avant  eu  lieu  en  vue  <lii  maria;ip  et 
t omme  rentrant  ainsi  dan.»  rcxceplloii  admise  par 
I arl.  K.V3,  C,  civ.  \ . J.  Pal.  Cass.,  6 juin  4831.  et 
Amiens,  37  mar.»  \mi. 

37.  — La  question  sans  contredit  In  plus  erave 
qm  puisse  s'élever  en  celle  matière  est  de  savoir 
si  le  prix  du  remplncemeiil  pavé  par  je  p«'i  c pour 
lilw^rer  son  nis  du  service  milil.vlrc  est  sujet  à 
rapport.  Ce  sera  encore.  d'apn'*s  les  circonstances 
du  fait  que  le  juge  ordonnera  ou  refusera  le 
rapport. 

28.  — Ainsi  le  prix  du  pemplacemeni  n’est  pas 
smetarapport  si  la  somme  donnée  est  modique 
relalivenient  à la  forlune  du  père.  V.  J.  Pal.  lire- 
uohlv,  2 fér.  4822  et  31  juiH.  IH.ir,  (t.  i 4H.17,p.  .103). 

29.  — .Mais  eu  ptinoipe  le  prix  pavé  par  le  père 
pour  lÜH'i  er  son  IHs  du  service  inllit.alre  est  un 
avantage  sujet  h rapporl.  V.  V.  J.  Pat.  Luon.  38 
liov.  48.3î»(t.  ter  P ^07\ 

30. — Toulefols  «I  lepére  éialldéhileur  du  llls.on 
peut  présumer  qu'il  n’a  fait  qu’ernplover  sadelte, 
et  nu’ainsi  le  prix  du  remplacemoiil  nvaril  été 
payé  A litre  de  prêt  et  non  de  libéralité,  y a eu 
compensation.  V.  J.  Pal.  même  arrCd. 

w 34.  — Cepemlanl  le  prix  du  reinplacemenl  n’est 
pas  sujet  A rapimid  lorstpi’il  a eu  lieu  exclusive- 
ment dans  rintcrél  du  pci  c.  V.  J.  Pal.  Toulouse, 
9janv.  4833. 

32.  — Spéc|.-iJenient,  «Me  remplacement  a eu  lieu 
moins  encore  dans  l’Intérêt  j»ei'soimel  du  lils  rpie 
dans  l'intérêt  général  de  la  famille  pour  laquelle 
la  présence  du  llls  dan.»  la  maison  commuiie  était 
d'une  impérieuse  nécessité  ou  d’un  avantage  évi- 
dent, on  ne  doit  pas  considérer  le j»rix  payé 
comme  un  avantage  sujet  A rapporl. V.  J.  Pal. 
/>mi<iL 3(1  janv.-20  fév.  483»  (1. 4«i-  18.19,  p.  139)  ; 
Toulttusc,  9 janv.  IR3.3;  — .Merlin,  vo  |?up- 

t>or/ a furceaafon  ; Delvincoiirt.  t.2,  p.  44  ; Toui- 
ller, t.  4,  no  «3;  Chabot,!,  s,  art.  854,  no  4; Gre- 
nier, vo  Donations,  t.  3,  no  544  Mi  ; Duranlon,  t.  7, 


no  362;  Rolland  de  Villarques,  vo  Jîapporf  â^wc- 
ces^ion,  iio  h6,  cl  .Malpe.l,  n®  274. 

33.  — El  en  général  on  pourra  déceler  que  le 
prix  du  renudacement  «ern  sujet  ou  non  A rap- 
port suivant  les  circniisiiinces,  scion  qu'il  appa- 
raîtra aux  juges  que  le  remplîiceiuenla  élé  elTec- 
tué  dans  I inb-rêt  nersonnet  duttls  ou  dan»  im 
intérêt  de  famille.  V.  J.  pat.  (îreno6/e,  21  juin. 
4830  t.  2 1837,  p.  503,  et  IfordCOMT , 8 août  4838 
fl.  2 4838.  J),  670). 

34.  — Un  pourrait  même  être  conduit  à faire  un 
partage  d'attribution  en  ordonnant  le  rapport 
seulement  d'une  partie  de  In  somme  pay(^. 

33.  — t^iuaut  à la  question  de  aavoir  si  le  contrat 
d'eugagenieiit  donne  une  action  directe  contre  Je 
lll.s  et  quelle  est  la  nature  de  la  convention.  > . C. 
CIV.,  art.  1372. 

ê>35.  L'immeuble  qui  a jK-ri  par  cas  fortuit 
et  sans,  h Taule  du  doualairo,  nVst  pas  sujet  A 
rapport.  — C.  civ.,  liôf,  f30i,  I3U3,  158i  et 
lu75; — L.  à,  § i,  tf.,de  C'oUalion.  bonor.;  L.  4b, 
> t,  fT.,  <te  Coru/tcftorie  iudebiti ; L.  58,  ff.,  ds 
Legatis  1". 

4.  — Cet  article  fait  application  aux  rapports  de 
l axiome  cnmmnn  rcs  périt  rfombio.  l.e  rapjvort 
ayant  pour  résultat  de  lésotidre  ob  iuitio  le  droit 
de  propriété  de  rbérilicr  qui  e«i  forcé  A resliluer 
ce  qu’il  a reçu,  U en  n'îsulle  qu'il  ii’n  réellement 
possédé  que  pour  autrui,  en  sorte  que  U perle  de 
l’imineuble  arrivée  par  force  majeure,  sans  f.iule 
de  «a  pari,  est  une  perle  pour  la  succession  A la- 
quelle il  n est  dû  aucune  nvompense.  V.  Delvln- 
coui  t,  I.  2,  p.  43;  Touiller,  t.  4,p,  50»,  et  !.5,  p.  447 
et  suiv .,  Favanl,  vo  Par/aped<Mucc/‘.vaion,8ect.3o, 
S 2,  arl.  2, 1104,  nomiirea;  Duranlon,  I.7,  no*  391  cl 
sulv.;  Grenier,  DonuDon.  t.  2,  no539;  MaUeville, 

S.  2,  sur  l'article,  et  <^hul>ol.  ('omvxentaires. 

2.  — 11  en  sera  autremcnl,  comme  nous  allons 
le  voir  par  le»  articles  qui  suivent,  de  tout  chan- 
gement résullani  du  fait  du  donataire  lui-inêmo 
qui  sera  tenu  ü'imlemniser  la  succession  de  tout 
ce  (jui,  étant  sujet  A rapport,  nepciit  pas  en  i calilc 
cire  resliuié. 

Les  fruits  et  les  intérêts  des  chos«'S 
I sujettes  à rap|K>rt  ne  sont  dus  qu’a  compter 
du  jour  de  Touverum'  do  1.3  suecessioii.  — C. 
civ.,  ;iK.>,  :»81,  917,  9i8  et  1907  ;-L.  5,  ^ 1,  ff., 
de  Dofis  collatione;  L.  C.,  de  C'oi/afîufii- 
bus:  L.  0,  C.,  Familia  ercisc.  ; L.  5,  C.,  de 
i^efifiowe  hifred. 

4.  — Relativement  aux  fruîL»  et  mlérfls.  nous 
avon.i)  vu  que  le  possesseur  de  bonne  foi  fait  tou- 
jours les  fruits  siens;  or,  nul  ne  pouvait  poss<‘dfr 
du  meilleure  foiqucceluiqui  a un  tilre  lnrén>cable 
de  prooricié,  titre  qui  se  trouve  seulement  sujet  à 
résolufion  parl'effel  tTuii  événement  inceiiaitt; 
car  nul  ne  pouvait  savoir  si  le  donataire  survivrait 
ou  ne  survivrait  pas  au  donateur.  V.  Dclvlncnnrl. 
t.3,  p.  44;  Toultier,  t.  4,  |>.  493,  494  et  498;  FavanI, 
Partage  de  sucression,  «ect.  20,$  2,  art.  2,  1104, 
nombre  5;  Duranlon,  l.  7,  n®*  374  et  suiv.;  Merliu, 
Rêp.,\o  Papport  à succession,  l.  47,  ^4,  arl.  1; 
Maileville,  I.  2,  sur  rarticle,  et  Chabot,  t.  3. 

2.  — On  n’a«lonc  fait  qu’appliquer  le  principe  gé- 
néral, lorsqu'on  a déci«lé  que  le»  fruits  et  revenu» 
ne  seraient  sujets  A rc'Slitution  que  du  jour  où  la 
eondllion  résolutoire  s’éinnl  ré.ilisée.le  donataire 
8c  trouvait  ml»  par-IA  en  ilemeurc  de  le  restituer. 

3.  — .M.iis  comment  npi)iiquera-t-on  celte  rè- 
gle, même  aux  biens  qui  ne  se  composent  que 
de  fruits  et  d'intérêts;  comme  un  iisufruft,  par 
cxernple? 

4.  — En  d’miire»  terme.»,  comment  l'usufruil 
donné  il  un  successible  sera-t-il  r.npnorlé? 

5.  — A cet  éganl,  on  restera  flau4  les  lermes  de« 
principe»  tt'mcraux  que  non»  venons  d’énoncer. 

6.  — L’usufruit  n’étant  autre  cbo.se  que  le  dniit 
attribué  à l’uRufruilier  de  recueillir  des  fruit»,  il 
en  résultera  que  i’usulVuItlcr  étant  possesseur  de 
bonne  foi  aura  fait  les  fruit»  siens  pendant  tout 
le  leinns  qu'aura  duré  FusufrulMusqu'au  Jour  du 
décès  du  aonaleur,  et  qu’il  ne  devra  le  rapport 
que  des  fruits  écluis  depuis;  c’esl-A-^re  que, 
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Oanscu  cas,  lo  contrit  d'usufruit  aura  produit 
tout  «on  cfTel  jusqu’au  Jour  du  décès  du  dona- 
teur, et  qu'tt  sera  résUlé  à partir  de  ce  mornonl 
par  le  teul  fait  de  rouTcrture  de  la  succession, 
et  la  nécessité  du  rapprtrt. 

7.  — L>e  là,  cet  ailoiiie  de  droit  que  les  Jouissan- 
ces usufrucluulrcs  ne  sont  pus  Hijellcs  à rapport. 

a.  ^ De  là  encore  celte  conséquence  (lue  si  l’ii- 
sufrult  donné  à l’un  des  successihies  ciail  éta- 
iili  sur  la  tête  du  donateur  lul-méiue,  la  succession 
ne  protite  en  aucune  manière  de  rusiifruit,  satis 

au’il  en  résulte  un  arantaue  direct  pour  celui 
es  suceeislldes  qui  Jusque-là  a été  appelé  à re-> 
cueillir  les  fruits. 

9.  — Dans  le  cas  ou  la  dlsi>üsiUuii  faite  par  acte 
entre  vifs  comprendrait  une  rente  ^lauère.  les 
inéiiies  principes  seraient  applicnMes,  quant  au 
rapport. 

to.  — Nous  verrons  d’ailleurs^  sous  l'art.  917. 
coninieiil  doit  le  régler  l'évaluation  de  la  quotité 
disponitde  en  présence  de  seiublMldes  stipulation! 
concernant,  suit  un  usufruit,  soit  une  rente  via* 
père,  mais,  quant  à présent,  il  ne  s'auil  d’en- 
vlsaçcr  res  contrats  que  rclallveinent  au  rapport. 

1t.  » Ainsi,  eu  principe,  en  ce  qui  concerne  1rs 
fruits,  le  rapport  en  est  du  à partir  du  lourde  l’ou- 
verture de  la  succession.  V.  J.  Put.  Limoges, 
a janv.  IH39  (t.  t*r  1839.  p.  .'S56;. 

là.  — Itelallvement  au  rapport,  les  intérêts  des 
capitaux  cl  les  annuiti^s  des  miles  actives  et  pas- 
sives ne  doivent  être  calculés  et  coinidés  qu’à 

Çartirduiourdudécèsde  i’asceiulant  donateur. 

. art.  918  i J.  Pal.  Poitiers , i3  mars  1839  (l.  9 
1«39.  p.  597). 

U.— Maislorstpie  la  dot  est  constituée  en  arKCnt, 
NUIS  le  réuime  dotal,  elle,  ne  peut,  soin»  aucun  pré- 
texte. suDir  de  diminution  durant  le  tnariape^unid, 
la  fcfiime  mariée  suus  le  régime  ilotal  qui  est  ternie 
de  rapporter  à la  surcessiun  de  son  pere  une  p^- 
tie  delà  dot  constituée  par  son  contrai  de  mariage 
m;  peut  être  condamnée  persontietlenientàpa^er 
les  intérêts  de  la  portion  rappurtén*;  c'ost  lo  niai  t 
seul  qui,  dans  ce  cas,  comme  propriétaire  des  de- 
niers dol.-vix.  e.st  tenu  du  paiement  de  cc.s  intérêts. 
V,  Civ.,  art.  1551  ; — J.  Pal.  J'oulouse.  23  déc.  1835 
(l.  ie«- 1837,  p.  213);  — Icssicr,  rrui/é  dr  la  dot, 
t.  2.  p.  20*,  no  906. 

I*.  — Du  reste,  la  prescripnnii  de  cinq  ans  ne 
court  pas  entre  coheritiers  pour  les  interêlsdcs 
sommes  dont  ils  dvli  eut  le  rapport  à la  succession,  ! 
\'.  J.  Pal.  Cfdmar,  1»r  niars  1836,  et  fasi.^  U dtV. 
1830;  — Troplong,  /'rescrip/to»,  u®  1032  ; \ azellle,  i 
n*6l6,  fi  Omfl.iiis,  p.  *3*.  I 

15.  — Egalement,  les  iutérèU  de  sommes  sujet- 
tes à rapport  ne  sont  pas  presciiptiWes  par  cinq 
ans.  les  intérêts  sont  dus  a i ompier  du  Jour  de 
l’ouverture  »le  la  succi‘ssl<u»,  et  ne  deviennent 
exlalblesquc  par  la  demamlc  en  partage  ; ju.s’uic* 
là,  l’action  eu  rapport  reste  suspendue.  V.  J.  Pat. 
Paris,  9*  nov.  1838  (l.  l«r  issu,  n.  f»2'. 

10.  — Mais  rhénüerchaïuê  ile  la  liquidation  de 
la  succession  qui  est  dép(»siialre  «le  fomis  appar- 
tenant à la  ttuccessnm,  n'esl  tenu  d'en  payer  les 
inlérêU  qu'à  partir  du  Jour  oii  il  a ét«j  mis  en  de- 
meure «le  restituer,  l'.es  iidérêl»  ne  courent  pas  «le 
plein  dniit.  ils  ne  sont  pas  dus  â partir  du  imir  où 
Ils  ont  été  encaiss«;s.  V.  J.  Pal.  Cass.,  I9junl.  18^16; 
— Conflans,  p.  *83. 

17.  — IVnprt  s les  mêmes  principes,  le  legitl- 
inalrc  a qui  il  est  dù  une  restitution  «lu  rrtills  j>ar 
l'iiéiitler  «lul  a joui  de  toute  la  succession  n’a 
qu'une  aclmn  perntumelle  contre  reliiK*i,  et  iu»n 
un  ilroll  r«kïl  sur  le*  biens.  11  ne  peut  doiu;  récla- 
mer ni  déîlivrauce  «le  corps  hérédjialrc  ni  prlvi- 
légi'.V.  J.Pal.MontpvllIfr,  2*  a«dU  1827.— Y.  eonf. 
J.  Pal.  Àuru,  30  avr.  1»23;  7'ou/ousc.  9 juin  182*  ; 
.Hj",  12  Jiiill.  1820,  et  Greiwà/e,  21  Juill.  1826. 

18.  — «elailvemenl  au  rotUral  d'usufruit  en 
particulier,  la  ilislinction  que  nous  avons  lii'liquee 
est  consacrée  «le  lu  manière  la  plus  formelle  par 
la  Jurl-pru'Icnce. 

19.  — Aliifl  le  «lonatairc  en  usufruit  ne  peut  cire 
tenu  de  rapporter  les  fniil»  dont  il  a eu  la  jouis- 
sance ius*iu'au  jour  du  décès  «lu  i!««nateur;  mai* 
aussUfne  peut«lemauderqu'«m  lui  tienne  compte 
des  charges  qu'il  a payées,  si  la«lonation  était  à 
titre  onéreux.  , . , 

99.  — 11  ne  devrait  pas  même  Cire  admis  à re- 


noncer i la  donation  qui  lui  a été  faite,  pour  por- 
ter en  «Mimple  l«**  somme*  «|u’il  a pavées^on  eom- 
pemvallon  de  ce  qu’il  a reçu.  V.  J.  Pal.  Bourges, 

8 avr.  183*  ;—  l)eh ituouci,  t.  9,  p.  37,  note  1^,  et 
Durantoii,  t.  7.  iio  31*. 

21.  — SpiVUIfiiicnl  , la  donation  d'un  simple 
usufruit  qui  s'éteint  au  «l«^s  du  donateur  est  tou- 
j«Mirs  répuli^e  avec  «lis(ien*f  de  rapport. 

22.  — Ainsi  rhériti«*r  d«»nataire  d’un  usufruit 
n'esl  pas  soumis  au  rapport  «le*  fruits  qu’il  a per- 
çus avant  l’ouverture  de  la  succession. 

93.—  En  effet,  <'e*  fruits  ne  devant  pas  faire  par- 
tie delà  succession  du  dunnieur,  ta  donation, 
quelle  que  soit  «l'aillcur*  la  qunlltlcutinn  qui  lui 
aura  éto  d«*miée,  ne  peut  être  ronsidén'e  comme 
faite  par  avancement  d'hoirie  avec  ohliiration  de 
rapporter.  V./.  Pal.  Bastia,  91  nov.  1832;  — Del- 
vlric^url,  t.  2,  p.  1.i*. 

2*.  — l.'usuM  ntl  aeqnis  par  un  p<Te  sur  sa  tt'te 
et  dont  il  a fait  «loniition  à l’un  de  scs  enfans 
n'est  pü*  un  objet  sujet  à rapport  ; cl  en  Bênérat 
le*  iouissaix’es  usufruihinire*  nedolv«*nt  pas  être 
rapporhù'S.  X.J.Pal.  /'arêf.  30  jaiiv.  1838  (t.  iv 
1838,  p.  250)  ; — Touiher,  l.  *,  p.  *93,  et  Chabot,  sur 
art.  856,  t.  3,  p.  *1*. 

25.  — I.ehls  cessionnaire  «le  rofhce  de  son  père 
est  tenu  «le  rapp««rtcrle  prix  à la  succession,  mal* 

Il  ne  doit  c«)miile  «les  intérêts  qu’à  partir  du  jour 
du  déc«'s.  V.  J.  Pal.  AordcaiiJ’ , 6 janv.  I8.i*,  et 
18  fév.  1831. 

26.  — Iti  latlvemenl  aux  arrrrages  de  renie,  les 
arrérage*  ou  inl«*réls  échus,  mais  mm  payén  au 
ili'cês  du  père  qui  les  n constituées,  sont  une  dolle 
de  la  succession  «t  doivent  être  prélevé»,  avant  le 
partage,  parles  enfans  «lotés,  dan»  le  easniême 
où  ces  arrérages  ahsorhernieiil  la  fürt«ine  du  père 
cl  par  suite  les  légitimes  de»  autres  enfans.  V.  C. 
civ.  art.  8*3  H H56. 

27.  — Ce»  arriTiige»  n’élaienl  pas  prescrIpUhIcs 
par  elnq  ans  sous  l’empire  «le  la  coul.de  Paris; 
et  en  pareil  cas  l’art.  9977,  C.  cIv.,  e.sl  inapidica- 
hle.  V.  J.  Pal.  /*artJ.  9.1  juin  1818;  f ass.,  lo  <lèc. 
1817;  iVtme»,  1«f  mal  itm-,  Douai,  1*  fév.  1819.  — 
V.  eunlru  J.  Pal.  Hennes,  5 juill.  1817;  ro*f., 
25  avr.  1820,  et  Paris,  1o  fév.  1826. 

28. — I.a  disposition  de  l’art.  918. C. civ.,  «pii  veut 
que  la  vahMir  des  fonds  aliénés  à fonds  perdu  à 
run  des  successibles  en  liane  directe,  par  le  p«*re 

j ou  la  mère,  soit  empoitée  sur  In  por\t«m  di^pt»- 
I nihie  cl  l’excéMlanl , s’il  y en  a,  rn|»|M»rlè  A la 
niasse,  est  «raiilnirs  apidicable  uu  cas  oii  la  rente 
vlag«'T«*  n'a  pas  été  coiisllluée  sur  la  Kde  «lu  père 
ou  «le  la  mèn*.  mais  bien  sur  une  tête  étrangère. 
V.  J.  Pal.  Cass.,  7 a«mt  1833,  95  août  1811,  cl  .1»*- 
gers,  I7  fév.  1829. 

K5?.  I.C  rapjmrt  nVst  «IA  que  par  le  cohé- 
ritier il  s(m  cohiTituT;  il  nVsl  pas  dû  aux  lé- 
gataires id  aux  cr«’aiiciers  de  la  .succession.  — 
fl.  civ et  031;  — L.  1,  § I,  IT.,  <j«  Collatio- 
nilius. 

1.  — I.c  rapport  est  une  notioo  extraordinaire 
accordée  aux  liériU«'rs  pour  assurer  le  parlait* 
égal  entre  eux,  il'oü  il  suit  que  ni  les  légataires,  ni 
les  donatair«‘S,  ni  les  créanciers  ne  peuvent  en 
principe  en  réclamer  le  b»'méhce.  V.  Delvinct>ur(, 
t.  9,  p.  *0:  TouHier.  t,  *,  p.  2.58.  261,  963,  965,  ‘266, 
t.  5,  p.  170,  et  suiv.;  Favard,  v‘*  Partage  deaue- 
re**fori*  , secl.  6*  Ü J,  art.  2,  n<»  2 et  *.  nomh.  6, 
7 et  8.  et  Sueresf forw,  sert.  6o,  j;  2,  ii®  2 ; Uuranton, 
l.6,n°298;  t.7,n®4*;  SlaUcville,  sur  l’art.;  Gre- 
nier, Donation,  I.  2,  ii®*96,  elOltabol,  t.8,  ii®8. 

2.  — pliant  aux  créanciers,  la  disp«»sUioii  est 
claire  et  précise,  elle  est  formelle;  il  ne  peut  y 
avoir  en  ce  qui  les  ron«*erne  aucune  difhciiHé  *«> 
rieuse,  ils  seront  t«)ujmirs  écartés. 

3.  — Mais  la  loi  ne  s’esl  pas  expliquée  aussi  for- 
mellcmciil,  rciallvcmeiit  aux  légataires,  en  sorte 
qu'il  s’csl  agi  de  savoir  si  la  disposiliuii  ne  devait 
pas  Cire  rcslreintc  au  légataire  à titre  narliculier, 
aussi  hl«*n  «pi’au  donataire  également  a litre  par- 
ticulier dont  i’arthde  a omis  de  faircmention,  mais 
qui  «loil  être  mis  siirla  même  ligue  que  lel«Sialnirc. 

*.  — A l’égaivl  du  légataire  universel  ou  à titre 
universel,  ainsi  que  du  donataire  universel  ou  à 
titre  universel,  A est  de  règle  qu’ils  lont  pleoé* 
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8ur  la  même  ligne  que  l’héritier,  qu’ils  en  exer- 
cent fous  les  droits,  et  que  par  conséquent  foutes 
les  actions  qui  apparüenneut  à l’héritier  leur  ap- 
partiennent également. 

5.  — On  décidera  ilonc  qu’ils  ont  droit  d’exiger 
un  rapport  au  moins  fictif  pour  faire  régler  le 
inonUnl  delà  quotité  disponible  qui  doit  leur  être 
atlrihuée. 

6.  — Nous  avons  déjà  vu  que  ce  droit  appar- 
tenait môme  à l’enfant  naturel  auquel  laloi  re- 
ftise  la  dénomination  d’héritier,  et  on  l’accordera 
également  et  au  donataire  conlractu''!,  et  nu  do- 
nataire ou  légataire  de  tout  ou  partÆ  de  la  quo- 
tité disponible,  pourvu  que  le  donataire  ou  le 
légataire  soit  apjielé  à titi  e universel  à discuter 
les  forces  de  la  succession. 

7.  — Ainsi  le  légataire  universel  ou  à titre  uni- 
versel, meme  alors  qu’il  est  étranger,  a le  droit 
de  demander  le  rapport  fictif  de  tous  les  biens 
qui  ont  été  donnés  en  avancement  d’hoirie  pour 
faire  déterminer  le  montant  de  la  quotité  dispo- 
nible qu’il  est  appelé  a recueillir  ou  la  part  qui 
lui  est  dévolue  dans  cette  quotité.  V.  /.  Pal.  Cass 

8 JanV,  1834 , et  Paris.  20  rév.  1809.  ’ 

8.  — Egalement,  la  femme  donataire  d’une  part 
d’enfant  peut  bien  exiger  le  rapport  fictif  de  tous 
les  biens  donnés  à l'effet  de  déterminer  le  mon- 
tant de  la  portion  qui  lui  est  afférente,  mais  elle 
n’a  pas  le  droit  d’en  exiger  le  rapport  réel.  V.  J. 
Pal.  Paris,  9 iu'in  1 836;  — Confia  ns.  p.489. 

?•  — Dans  le  concours  entre  enfans  et  le  con- 
joint survivant  donataire  contractuel  du  quart 
en  propriété  et  du  quart  en  usufruit,  il  faut  donc, 
pour  calculer  la  quotité  disttonible,  réunir,  mais 
flcfivemetit,  la  moitié  d’acquêts  de  l’époux  dona- 
teur à ses  propres,  et  calculer  sur  celle  masse  la 
valeur  du  legs,  sauf  à n'en  répéter  l’émolument 
que  sur  Ie.s  propres  de  l’époux  donateur.  V.  J. 


Pal.  Bordeatur,  2Juill.  1840  (t.  2 18S0,  p.  446). 

10.  L’enfant  légataire  du  préciput.  alors  même 
qu  II  a renoncé  à la  succession,  peut  demander 
pour  la  fixation  de  la  quotité  disponible  que  tou- 
tes les  donations  faites  par  avancement  (l’hoirie 
soient  rapportées  fictivement  et  réunies  à la 
masse  des  biens  exUtant  en  nature  au  jour  de 
1 événement  du  décès.  V.  J.  Pal.  Limoges,  21  juin 
1838(1.2  1839,  p.  576)  ; Cass.,  2 mai  1838  (t^er 
1M8,  p.  577),  8 juin.  1826,  13  mai  1828,  8 janv. 
1834  ; jparfs,  30  janv.  1838  (t.  icrigsg,  p,380;—  Du- 
ranton,  l.  7,  no  290. 
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11.  — L’héritier  nui  est  en  même  temps  léga- 
iire  de  la  partie  disponible  peut  bien  réclamer 
^ portion  virile,  coinine  cohériller,  sur  les  som- 
mes qui  sont  rapportées  ù la  succession  par  les 
cohéritiers  donataires  en  avancement  (nioirie; 
mais  il  ne  peut  être  admis,  en  qualité  de  léga- 
taire. à prendre  part  dans  les  sommes  rapportas. 
Son  legs  ne  frappe  que  les  biens  qui  appartien- 
nent au  testatenr  au  jour  de  son  ducès.  V.  J.  Pal 
tass.,  30  déc.  1816,  27  mars  1822;  Agen,  10  juln- 
23  nov.  1824;  — Dclvincourt,  t.  2,  p.  40,  note  4«; 
Chabot,  t.  3,  art.  857,  no  4,  Touiller,  1.4,  no 465; 
Duranlon,!.  7,  iio  296,  et  Rolland  <ie  Villargues, 
vo  Rapport,  no  58. 

12.  — Mais  l'avoué  qui  est  créancier  de  l’un  des 
coheritiers  pour  ses  frais  ne  peut  exercer  l’action 
en  rapiiort  contre  les  cohéritiers  de  son  débiteur. 
\.  J.  Pat.  Toulotue,  16  janv.  1835. 

85H.  Le  rapport  se  fait  en  nature  ou  en 
moins  prenant.  —0.  civ.,  830,  839, 860,  868  et 
669  ; — L.  5,  C.,  de  Collationibus  ; L.  î , § 12, 
n.,  de  Collatione  bonor.;  Novell.  97,  cap.  6. 

859.  Il  peut  être  exigé  en  nature,  h l’(%ard 
des  immeubles,  toutes  les  fois  que  riromcuble 
donné  n’a  pas  été  aliéné  par  le  donaUiire,  et 
qu'il  n'y  a pas,  dans  la  succession,  d'immeu- 
bles de  même  nature,  valeur  et  bonté,  dont  on 
puisse  former  des  lots  à peu  près  égaux  pour 
les  autres  cohéritiers.— C.  civ.,  826, 838  et  863. 

860.  Le  rai)i)ort  n’a  lieu  qu'en  moins  pre- 
nant, quand  le  donataire  a aliéné  rimmeublo 
avant  rouverlure  de  la  succession  ; il  est  dû  de 
la  valeur  de  l'immeuble  h l'époque  de  l’ouver- 
ture. — C.  civ.,  838. 

861 . Dans  tous  les  cas,  il  Soit  être  tenu 


ART.  858-MS 

compte  au  donataire,  des  impenses  qui  ont 
amélioré  la  chose,  eu  égard  h ce  dont  sa  va- 
leur .se  trouve  augmentée  au  temps  du  par- 
” 8^’  867, 1437, 

16^,  2135  et  21 '73;  — L.  14,  ff.,  de  Condictione 
tndebili. 

862.  Il  doit  être  pareillement  tenu  compte 
au  donataire,  des  impenses  nécessaires  qu'il  a 
faites  j»our  la  conservation  de  la  chose,  encore 

qu'elles  n'aient  point  amélioré  le  fonds. C 

civ.,  861,  1133  et  2102  3“;  — L.  1,  § 5,  ff.,  de 
Doits  collatione:  L.  1,  § 1;  L.  2,  3 et  14,  ff.,  de 
Impensis  in  rebus  dotalib.  factis;  L.  79,  ff., 
de  Verb.  signif. 

86,3.  Le  donataire,  de  son  coté,  doit  tenir 
compte  des  dégradations  et  détériorations  qui 
ont  diminué  la  valeur  de  l'immeuble,  par  son 
fait  ou  par  sa  faute  et  ui^gligence.  — G.  civ  , 
1382  et  1383. 

864.  Dans  le  cas  où  l'immeuble  a été  aliéné 
par  le  donataire,  les  améliorations  ou  dégra- 
dations faites  par  l'acquéreur  doivent  être  im- 
putées conformément  aux  trois  articles  pr^é- 
dents. 

865.  Lorsque  le  rapport  se  fait  en  nature , 
les  biens  se  réiinis.sent  il  la  masse  de  la  succes- 
sion, francs  et  quittes  de  toutes  charges  cré(>os 
par  le  donataire  ; mais  les  cnianciers  ayant  hy- 
pothèque peuvent  intervenir  au  partage,  pour 
s'opposer  a ce  que  le  rapport  se  fasse  en  fraude 
de  leurs  droits.  — C.  civ.,  838,  882,  1122, 1166 
et  2i;£);  G.  procéd.,  339. 


I.  — Le  rapport  en  nature  a pour  effet  de  ré- 
soudre le  contrat  qui  a été  passé  entre  le  dona- 
teur et  le  donataire  ; il  ne  s’applique  qu’aux  im- 
meubles. V.  Delvlncourt,  t.  2,  p.  41  et 44;  Toullier. 
t.  3,  p.  24f , et  t.  4,  p.  501  ; Diiranlon,  t.  7,  no  376  ; 
Grenier,  üonat.,  t.  2.  no  543,  cl  Chabot,  l.  3. 
6 ommentaires. 

2* — Le  rapport  en  moins  prenant  ne  porte , au 
contraire,  aucune  atteinte  au  contrat  qui  a été 
passé,  et  qui  conserve  tout  son  effet,  sauf  récom- 
pense due  par  le  donataire  à compter  du  jour  de 
1 ouverture  de  la  buccession:  il  s’applique  aux  ef- 
fets mobiliers. 

3.  — Quant  aux  immeubles,  les  art.  86O  à 86.7 
déterminent  plus  particulièrement  quels  sont  les 
effets  du  rapport  ; la  donation  étant  résolue,  les 
Immeubles  rentrent  dans  la  succession  francs  et 
quittes  de  toutes  charges,  provenant  du  fait  du 
donataire,  sauf  le  droit  des  tiers  à conserver 
1 exercice  des  droits  acquis,  si  poiu*  l’événement 
du  partage  l’immeuble  rentre  dans  les  mains  du 
donataire. 

.A-  ~ PO"'’  qu’il  faut,  autant  que  pos- 

sible, ainsi  que  le  déclare  l’art.  830,  opérer  par 
vole  de  prélèvement  en  attribuant  aux  autres  lié- 
ritiers,  quand  la  nature  des  biens  le  permet,  une 
part  d’immeubles  égale  A celle  que  le  donataire  a 
reçue  par  avancement  d’hoirie. 

5.  — Car  alors  il  n’est  porté  aucune  atteinte  aux 
droits  des  tiers,  mais  celte  considération  elle- 
•nfime  ne  pouvait  être  que  secondaire.  Les  tiers 
ont  dû  savoir,  en  effet,  en  traitant  avec  le  dona- 
taire, que  celui-ci  n’avait  sur  la  chose  qu’un  droit 
résoluble , et  qu’ainsi  ils  ne  pouvaient  acquérir 
plus  (le  droits  qu'il  n’en  avait  lui-même. 

6.  — Cependant,  une  exception  a été  admise  en 
faveur  du  tiers  acquéreur,  qui  est  admis  à con- 
server 1 immeuble,  cas  auquel  le  rapport  se  fait 
on  moins  prenant.  La  résolution  ne  produira 
donc  son  effet  rigoureux  qu’à  l’égard  des  créan- 
ciers hypothécaires  qui  ont  cependant  le  droit 
de  venir  assister  au  partage  , afin  qu’il  ne  soit 
pas  fait  par  les  héritiers  une  attribution  volon- 
taire qui  serait  nécessairement  dcslnicUve  de 
leurs  droits  éventuels;  car  si  Ja  chose  rentre  dans 
les  mains  du  donataire  , tous  reprennent  aussi- 
tôt l’exercice  de  leurs  droits  personnels,  comme 
81  le  rapport  n’avait  pas  eu  lieu. 

7.  — En  ce  qui  concerne  les  changemens  sur- 
venus à l’immeuble,  les  arl.  86I  à 864  posent  les 
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règles  d'équüé  qui  doivent  être  appliquées  dans 
tous  les  ras  seniDlablcB. 

8.  _]|  est  dû  récompense  au  donataire  pour  les 
améliorations  de  son  rail  qui  ont  augmenté  la  va> 
leur  de  riiiimeuble,  comme  aussi  U doit  tenir 
compte  à lasuccessiun  de  toutes  les  dépréciations 

au'il  aura  subies,  soit  par  son  fait,  soit  par  le  fait 
e son  acquéreur. 

9.  — Ainsi,  riinmeuble  tel  qu'il  existe  au  jour 
de  l’ouverture  de  la  succession  doit  être  estimé 
comme  Taisant  partie  de  la  succession  elle-inôme, 
soit  qu'il  y ail  eu  augmentation  ou  diminution 
naturelle  de  la  valeur  depuis  le  jour  de  la  dons* 
tioii  jusqu'au  jour  <le  rouvert  urc  de  la  succession; 
le  gain  ou  la  perte  qui  en  résulte  est  pour  le 
compte  rommun  de  tous  les  héritiers,  par  appli- 
cation du  princi|>e  posé  dans  l'art.  s&5. 

10.  — ü ii'y  a donc  qu'à  vérifier  si  dans  l'Inter- 
«allé  il  a subi  une  dépréciation  ou  acquis  une  plus- 
value  par  le  fait  du  donataire  ou  de  ses  ayant- 
cause. 

II..— Va-t-il  dépréciation?  il  on  doit  récom- 
pense. Y D-l-il  plus-value?  c’est  à lui  quelaré- 
compeasc  est  <lue. 

13.  —Nous  verrons,  notamment  sous  Part,  f 
que  c'est  là  un  principe  général  qui  trouve  son 
applicahon  directe  toutes  les  roUqu'Ue'agild'une 
éviction. 

13. — Le  môme  principe  sc  trouve  cgnlcmcnt 
confirmé  par  l’art.  3175,  en  ce  qui  concerne  tout 
tiers  détenteur. 

966.  Lorsque  1c  don  d*mi  immeuble  fait  ii 
un  suceessibie  avec  dlspensiî  du  ranport  <*xcéde 
la  nortion  disponible,  le  rap|iort  de  rexccdanl 
se  fait  en  nature,  si  le  retranchement  de  cet 
excédant  peut  s*oi>érer  commodément.  — C. 
Civ.,  858,  913  et  suiv.,  918  el9i4. 

Dans  le  ras  contraire,  si  Texcédanteslde  plus 
de  moitié  de  la  valeur  de  rimraeuble,  le  do- 
nataire doit  rapporter  rimmeuble  en  tolaliu*, 
sauf  11  prélever  sur  la  masse  la  valeur  de  la 
portion  disponible  : si  cette  portion  excède  la 
moitié  de  l'immeuble,  le  donataire  peut  rete- 
nir rimmeuble  en  totalité,  sauf  a moins  pren- 
dre, et  à récompenser  ses  cohéritiers  en  argent 
ou  autrement.— L.  31,  S 4,  ff.,  d$  Donationib. 
inter  Hrum  et  «xoren». 


I.  — Nous  avons  considéré,  en  principe,  le  rap- 
port dans  ses  relations  avec  la  quotité  disponible; 
il  s'aalt  Ici  de  l’cxécullon  même  du  ran|>ort  de 
l'immeuble  qui  aura  lieu  flcdiveineiil  si  la  valeur 
de  rimmeuble  ne  dépasse  pas  la  quotité  disponi- 
ble (le  donaiairc,  en  elTel,  se  l'*ouve  alors  irrévo- 
cablement naull),  mais  qui  aura  lieu  récUcinciit 
h!  la  quotité  disponible  est  <lépassée  dans  cer- 
taines limites.  V.  Delviiicourl,  t.  2,  p.  42,  et  Toui- 
ller, t.  4,  p.  163  et  SOI. 

3. — Au  reste,  ces  règles  clles-memes  ne  sont 
pas  décisives,  l'ciécuüon  est  toujours  subordon- 
née à l étal  effectif  cl  réel  de  la  succession  ; car  il 
faut  toujours  en  revenir  au  principe  que  chaque 
héritier  a droit  de  trouver  dans  son  lot  la  même 
quantité  d’iimneublcs,  et  de  même  nature,  cl  la 
iiiéine  quotité  de  meubles. 

I.  — sans  doute,  lorsque  la  donation,  faile  avec 
dispense  dê  rapiiort,  ne  dépasse  pas  les  bornes 
de  la  quotuté  disponible,  la  volonté  du  père  de  fa- 
mille qui  a pris  celte  quotité  j)!ut6t  sur  tel  bien 
que  sur  tel  autre  doit  être  resi»ectéc,  mais  i|  n’a 
plus  ce  droit  loriuitie  l'immeuble  donné  est  d'une 
valeur  plus  forte  que  la  quotité  disponible  clle- 
mèiiic,  cas  prévu  par  l’art.  «66. 

*.  — D’ailleurs , si  la  quotité  dls|>oniblc  est  re- 
tenue par  le  seul  effet  d’une  renonciation,  apres 
une  donation  faite  uniquement  par  avaucement 
ü'iiotrie,  la  disposition  sera  la  même. 

5.  — Le  donataire  ne  pourra  conserver  1 im- 
meuble qu’il  a reçu  qu’aulanl  que  la  valeur  sera 
en  rapport  avec  la  quotité  disponible  dans  la  pro- 
portion délerminée  par  l’art.  666. 

e.  ^ Il  est  inutile  d’ajouter  que  d.ans  toutes  cei 
hypoUièécs  par  quotité  disponible,  on  doit  enten- 
dre celle  qui  sera  déterminée  eu  égard  aux  droits 
I)€r8onncls  du  doiiatalic;  et  s’il  eel  lui-inemc, 


comme  c’est  le  c.as  le  plus  ordinaire,  au  nombre 
des  enfans,  il  faut  se  reporterà  ceque  nous  avons 
dit  à cet  égard  sous  les  art.  S4S  cl  Sâ6  ; car  alors 

f>our  lui  la  quotité  disponible  se  compose,  d’après 
e système  que  nous  avons  adopté,  et  de  la  quo- 
tité disponible  ordinaire,  cl  de  la  réserve  légale, 
ou  suivant  les  cas  de  partie  de  la  quotité  dispo- 
nible, et  de  sa  réserve  légale,  ou  iiiCmc  unique- 
ment de  sa  réserve  légale. 

7.  — Ainsi,  le  coheritier  légataire  de  la  portion 
disponible  peut  retenir  l’immeuble  sur  letpiel  elle 
est  assignée,  en  rapportant  à la  masse  la  somme 
exci-dant  coite  portion  d'après  le  prix  d’estlma- 
Itoii  de  l'immeuble.  V.  J.  Pal.  Pau,  38  mai  1634 , 
cl  Paru.  90  janv.  <624. 

6.—  L'art.  HG6  contient  d’ailleurs  un  principe 
général  qui  s'applique  même  aux  partages  faits 
par  des  ascendans  à titre  d'abandon  de  biens,  le 
rapport  de  l'excéclanl  de  la  qualité  disponible 
doit,  dans  ce  cas,  SC  faire  en  nature,  lorsque  le 
retranchement  de  cet  excédant  peut  se  faire  sans 
inconvénient.  V.  J.  Pal.  Hoften,  14  juin  1836; 
Tasi.,  43  avr.  4831  ctnolc,  et  Limoges,  5aoùl  4836. 

867.  Le  cohéritier  qui  fait  le  rapport  en 
nature  d'un  immeuble,  {>ei]t  en  retenir  la  pos- 
session jiistiu'aii  remlHinrsement  effectif  des 
sommes  qui  lui  sont  dues  )>our  im|>eDses  ou 
améliorations.  — C.  civ.,  801  et  HOi. 

4.-f:el  article  cùl  mieux  été  à sa  place  après  Ici 
art.  8G2, 883  et  864,  dont  il  est  un  simple  corol- 
laire. Dans  le  cas  où  le  <lnnatalre  a donné  une 
plus-value  à rimineul)le,  il  a acquis  pur  cela  même 
un  privilège  particulier  surcel  immeuble,  qu'il  a 
ainsi  druit  de  conserver  jusqu'à  l’entier  rembour- 
sement de  la  somme  qui  lui  est  due  pour  rérnin- 
pense.  C’est  ce  privilège  que  consacre  Pari.  867. 
V.  Delvincourl,  f.  3,  p.  43  ; Touiller,  t.  3,  p.  86,  t.  4, 
p.  514:  Favard,  Sucrest.,  secl.  4,5  1«r,  no  9,  et  Rol- 
land do  Viüargues,  Raj^ort  à sueceu.,  no  255. 

969.  Le  rapport  (lu  mobilier  ne  se  faitqu'en 
moins  prenant.  11  sc  fait  sur  le  pied  delà  valeur 
du  mobilier  lors  de  la  donation,  d'après  l'étal 
estimatif  annexé  à racle;  et,  à défaut  de  cet 
étal,  d'après  une  estimation  |>aT  ex[>erU,  k 
juste  prix  et  sans  crue.  — C.  civ.,  825,  858  et 
9i8;  C.  procéd-,  302  et  suiv. 

H60.  Le  rapport  de  l'argentüonné  se  fait  en. 
moins  prenant  dans  le  numéraire  de  la  succes- 
sion. — C.  civ.,  HuH  et  888. 

En  cas  d'insuttisance , le  donataire  peut  se 
dispenser  de  rapporter  du  numéraire,  enaban- 
dounanU  juscpi'a  due  concurrence,  du  mobi- 
lier, et  h défont  de  mobilier,  des  immeubles 
de  la  succession. 

_ A l’égard  du  mobilier,  \c*  règles,  quant  à 
rexécuUoii  du  rapport , ne  pouvaient  pas»  être  les 
mémos  que  pour  les  Immeuble»;  on  a ennaidéré 
que  le  mobilier  éunt  sujet  à dépérissement,  il  y 
aurait  porte  pour  la  succession  s’il  était  resUlua 
en  nalurc;  on  s’est  donc  arrêté  à la  valeur  qu'il 
avait  au  moment  de  la  donaiion,  telle  qu'elle  a dft 
être  constatée,  ainsi  que.  nous  Ic  verrons  »ous  le 
titre  suivant  par  l’état  estimatif  qui  doit  nécessai- 
rement èlio  Joint  à l’acte.  V.  Delvincourl,  t.  3. 
p.  44  ; Touiller,  l.  4,  p.  499, 503  et  5fl3,t.  5.  p.  454,  Ct 
Pothier,  Surees».,  enap.  4,  art.  2,  S 7,  al.  97. 

s.  — Alors  le  rapport  ne  sc  fait  ou  en  molrn 
prenant,  et  si  l’étal  esUmulif  n’a  pas  ôté  joint  ^ on 
procède,  comme  dan»  tous  les  cas  analogues,  ainsi 
que  nous  l’avons  vu  au  litre,  de  la  mlnorllé,  par 
une  évaluation  qui  sera  faite  sur  les  documens  les 
plus  certains,  en  donnant  aux  objets,  an  moins 
par  approximation,  la  valeur  (fu’Us  devaient  avoir 
au  moment  de  la  donation. 

3.  — L’argent  compté  no  se  rapporte  d alUcur» 
Jamais  en  nature.  ....  , , u,  , 

4 — Mais  qu’arrivera-l-il  de  cerUlns  objets 
mobiliers  dont  la  valeur  est  essentiellement  va- 
riable comme  un  fonds  de  commerce  ou  un  of- 

— >'ous  nous  sommes  déjà  expliqué  sur  cc 
tiolut;  nous  avons  vu  au  Utre  de  l'uaufrullqueli 
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prlnclpfü  fieraient  tire  Invoqués;  ce  sont  les  mé- 
Wip*  r«V!es  qui  seront  applifpiées  Irl. 

6.  — Aln»‘l,  on  iléeidera  que  le  fnn<ls  üe  com- 
merre  ou  refilée  seront  estimés  suivant  la  valeur 
qti  Ils  avalent  au  moment  de  la  donation  , époque 
à laiiiiéHe  ils  «ou!  devenus  la  dmse  propre  du  do- 
nataire pour  Cdie  «érée  par  lui  il  fce»  rii(im.*s  cl 
périls. 

7.  — On  doit  donc  considérer,  dans  ce  cas,  que 
la  diJiiation  faite  a été  le  don  d'ime  somme  d’ar- 

font  empruntée  par  le  fonds  de  commerce  ou 
Olllcp. 

H.  — Il  en  est  de  mCme  de.  l«*ute  donation  qui 
aura  compris  des  choses  foiiulldcs  uni  se  con- 
somiJieut  par  rusa^e,  •Puis  le  r.as  où  elles  no  ren- 
treraient pas  dans  rapplicallon  de  l’art.  Mi  et  ne 
seraient  pasréputées  avoirété faites  avec  dispense 
de  rapport. 

9.  — .Vinsi,  renfanl  h qui  son  père  a cède  un  of- 
flee  doit  rapporler  à la  snceesstou  paternelle  la 
somme,  représentative  de  la  valeur  vénale  ijue 
pouvait  avoir  rollke  au  inoniefit  de  la  cession. 
V.  J.  Pal.  Wordfouj',  6 janv,  iH3i  ; Julll. 

1KU;  Or/conf,  ts  août  4S34,  et  /termes.  40  déc. 
482J;  — Delvlncourt,  l.  2,  p.  342.  note  7*;  Duran- 
ton.t.  7,  no*  4IS  cl  44fi,  et  Merlin, /tép.,  vo  itrtp- 
Borl  à turresiion,  S 7 

40.  — Et  cette  valeur  pourra  Être  fixée  par  ex- 
perts. V.  niÊines  arrêts. 

II.  — Du  reste,  te  léaiümajre  qui  a reçvi  «le  son 
père  un«;  sornine  d'araenl  ù comph?  de  ses  Undls 
n'a  pu  être  admis  A la*  rapporter  h la  mas<e  pour 
deniamler  la  léüilime  eulicre  A corps  hénVIilairc; 
Il  n'a  pu  réclamer  qu’un  supplément  s'il  lui  eu 
élail  «lü.  V.  J.  Pat.  Toulouse.  43  déc.  4813.— 
V.  «'onf.  Toulouse,  lOJanv.  4813. 

SECTION  III. 

!)u  paiement  des  dettes. 

S70.  Les  cohérirn'rscontriliuenl  entre  eux 
au  paiement  des  dettes  et  chargesde  l.a  succes- 
sion, chacun  dans  b pro|H>rlion  de  ce  qu'il  y 
prenil.  — 0.  civ.,  7*24,  «71  etsuiv.,  KMI9,  1012, 
1017,  1021,1320,  1221,1235,  ItitWel  1072;-L.2 
et  7,  <4.,  de  Hared.  acfioniù.;  L.  1 et  2,  C.,  Si 
unus  ex  plurib.  hcered.  : L.  1,  f>.,  de  Exc'pt. 
seu  prtfscrtptîonib.:  L.  1,  C.,  Si  cerfum  peta- 
tur;  L.  0,  C.,  erci$cun(i<r  ; L.  2t3, 

de  Pactis:  K.  10,  C.,  de  Jure  deliherandi; 
I,.  § 13,  ff-,  Familiœ  crcijr.;  L.  33,  IT,,  de 

Legatijr^'.  L.3,  C.,  de  Annoniset  tributis. 

«71.  Le  légataire  à litre  univers**!  coiitri- 
hiic  avec  les  h(*ritiers,  au  proixila  de  son  «um>> 
jument  ; mais  le  ll‘■galai^e  ivarlinilier  n'«*st  jkis 
tenu  des  dettes  et  rli;trg«*s,  sauf  Umlefuis  l’ac- 
lioii  hvpolln't*aire  sur  riniineuhie  légué.  — C. 
Civ.,  1(M)0,  1012,  1021  et  2111;  — L.  13,  C.,  de 
llæred.  instiluendis;  L.  108,  § I,  de  Regnlis 
juris. 

4.  — 1/hÔrédité  ne  se  compo.*e.  en  n'allii^  que 
des  tdou.«  qui  restent  !ll»rrs  après  le  palemciililcs 
dettes.  stini  hona,  nisi  dedueto  (rre  alteuo. 
H fallait  donc  p«iurvoir  à l’aciiml  «le*  ihdtes  «le  la 
succession,  qui  pèsent  naturellement  sur  chacun 
des  uyanl-uroii.  au  prorata  de  rthuolument  ou  de 
rintérêl  qu’il  a «lans  la  cb«i*e  ; c’est  IA  un  principe 
général  «lul  se  retrouve  partout  o«i  il  y a coimnu- 
nlon,  soit  qu’il  s’aulssc  d’une  ns.socmüon,  d'une 
communauté  mi  d’une  su«-ces«j«ui.  Y,  Delv  imumrt, 
l.  2.p.  5'i;  Touiller.  1,  4,  p.  234  et  SSI;  Favanl, 
\o  Partage  des  successions,  sect.  2«,  i 2,  art.  4, 
no  ; Duranlon,  l.  7,  423,  cl  Chabot,  sur  l’ar- 

ticlc.no  2. 

8.  _ pmircpqul  concerne  plus  particulièrement 
les  successions,  nous  avons  «léjst  vu  comment  s’o- 
pérait le  paiement  des  dettes,  lors«]ue  rhéré«lité 
avait  été  seulement  acci'plée  sous  Wnéiicc  d'in- 
ventaire. I.es  hlcns  héréditaires,  dans  ce  cas.  de- 
im-urcnt  plus  8üé«  lalem«*nl  la  chose  «les  créan- 
«’iers,  à raison  de  la  division  «|ui  s'opère  dans  la 
personne  même  de  l’iiérilier. 

3.—  Toutefois,  les  r«*ules  que  nous  allons  déve- 
lopper n'en  aonl  pfts  moins  applicables  aux  suc- 


cessions hénéflclalres  elleà-mènves,  Sauf  le  «ImU 
qu'a  ritérilJcT  l>éiiéüi'iaire  «le  faire  abandon  de  U 
succession  aux  créanciers,  pour  se  libérer  de  l’i>- 
bti^atiim  personnelle  qui  p«''sm  ait  sur  lui,  A raison 
de  sa  qualité  d'iiéritier. 

4.  — .Mal*,  en  principe,  les  héritiers  bénéficiai* 
rc.*,  comme  1rs  héritier.*  purs  e.l  simple»,  n’en 
sont  pa.*  moins  icnus  de  coutrlhioT  entre  eux  au 
daiement  des  «leitcK  cl  churucs  «le  la  succession, 
chacun  dans  la  prupurtion  de  ce  qu'il  y prend. 

5.  — 1,’arl  S70  met  à ccl  égar«l  les  lé^alol^^*^ur 
la  mi''ine  ligne  que  les  créanciers,  mai.*  c’est  par 
rapport  aux  Iniriliers  seuIcnHUil;  car,  relative- 
ment aux  biens  delà  succession,  le»  créancier» 
oui  né«*es»Hjrcinent  un  droit  de  préférence; car 
le  l<*slateur  n'a  pu  disposer  lui-mOme  «le  ce  «pii 
lui  appartenait  pour  en  faire  des  lll*éralil«^  que 
dietraclion  fuite  de  ce  qui  ne  lui  appartenait  pas. 

6.  — Nous  «‘«.ninaissonb  les  cfTcls  de  t'accepta- 
Uon  jiar  b«'néik*e  d’inventaire  ; par  r3eccntattc.>(i 
pure  cl  simple,  chacun  devient  pcrsomii'llemctil 
débiteur,  pour  sa  part  cl  portion,  de  cluu*un  des 
créanchTs  «le  la  succession , en  sorte  que  ces  der- 
niers ont  une  acli«m  «Urcctc  qu’ils  pourront  exer- 
cer Ju^qu'à  ce  «ju«r  Icljarlaue  soit  veau  leur  ImJi- 
qu«T  un  d«îblt«'ur  >p«'ci«I,  si  leur  créance  est  alUi- 
Imée  excliisivemi'nt  à un  lotparU«’ullcr. 

7.  — Mais  relativement  À eux,  et  dans  Je  parlajc 
qu'ils  ont  i\  faire  entre  eux,  les  héritiers  dolvcut 
toujours  se  tenir  compte  rrsp<‘ctlvemcnl  de  cha- 
cune «les  d«?llcs,  .nu  prorata  «le  leur  ém«)lumcid. 
c«>niine  aussi  il»  sont  nt>pelcs  à se  partager  «tans 
le»  iiu'!me8  phvportions  toutes  les  creances  actives 
qui  n'auront  pas  été  «lislr.nUe!î  «le  la  inasst*  p;irta- 
Rcable  par  une  di*posIUmi  spt*clalc  éman«;edela 
volonté  du  «térunt. 

8.  — Quant  au  part.nge  «les  «Ictics,  on  «loîl  appli- 
quer le  principe  que  nous  avons  d«;jà  pluMeurs 
foi»  invoqm*.  et  qui  met  sur  la  même  ligne  que 
rin'riiier  tous  e«'ux  «pii  8«uit  a|>pel«Ks  à prendriî 
dans  la  surcession  une  quote-part  héréifit.nire 
Ciuiitm' succüs»(*urs  à titre  uniTcrsel  ; à la  «hfTé- 
rence  du  successeur  h lilie  particulier,  qui. 
ii'ayant  à prélever  dans  la  sticcesslou  qu'un  objet 
di'deriuiné  , demeure  eu  réalité  étranger  au  par- 
tage. 

9.  — L’cxcepljnn  résullaiil  ù l'i^ganl  do  ce  der- 

nier «l«^  racfliiii  hy|Mdlnh*airc  tient  aux  nrinciws 
particuliers <|ut  régissent  l’hypothèque,  «bjnl  I e*- 
senceesl  «le  «lomier  au  créancier  hypothécaire  un 
droit  cl«*  suite  sur  la  rh«»se  niÊmc,  qui  ne  cesse  pa* 
«r«'lre  U»  gage  spécial  «le  sa  créance,  en  quelques 
mains  «|ii’elle  p.nsse;  pou  importe  «ionc  «me  l'im* 
iniMihli*  se  trouve  entre  les  matiis  de  l'hcrMier  du 
lég.nlaire  A titre  universel  ou  d'un  Icgalaire  A litre 
particulier,  la  f«>ree  «le  riiypoth«^lu«' e.*l  toujours 
ia  ; nous  alhms  vojrM’aineurs  «jue,  «lansrc 

ca*,  l'art.  871  admet  pour  le  h'gatalre  a titre  par- 
tlculier,  qui  pale  le  créancier  hviMjlIoVnirc,  un 
droit  de  subrogation  légale  A reÎTel  d'être  rem- 
honrsê  par  la  succession. 

40.  — Il  faut  remarquer  d'ailleurs  que  r>sl 
avec  juste  ralstvn  «luc  l'nrl.  871  ne  fait  mentUm 
«iu«*  du  légataire  ù litre  universel,  amiuel  on  au- 
rait dù  cepemlant  .ajouter  te  donataire  à titre 
uriit'er.vcf,  «pii  est  soumis  aux  mêmes  ohUgalions  ; 
mais  il  ne  «tevail  pas  être  «picsthui  «lu  légataire 
MMfeericf,  parce  «lu’élarit  seul  In^ritler  et  n’avanl 
ainain  partage  A faire  avec  personne,  il  n’v  a pas 
lieu  à «Uvber  les  dettes;  il  en  est  seul  fenu.à 
«juelque  soimne  qu'elles  puls.senl  iiK>nter,  sauf  le 
ilroil  «pi’il  aura  lui-même  de  n'accepter  le  legs 
nue  Sou»  Iknéfice  d’inventaire , afin  il'êlrc  admt* 
a faire  rahamloii  rte  la  succession  si  elle  deve- 
nait «méreuRO. 

41.  — En  (-(Tel,  toutes  les  fois  «pi'un  légataireiiui- 
vcrsel  Institué  chI  appelé  A entrer  en  coücoursavec 
un  héritier  A réserve,  U n’psl  plus  dans  la  réalité 
qu’on  légataire  A titre  universel,  puisqu'il  n'est 
a«imisA  prt'ndre  qu'une  quote-part  «lan»  la  suc- 
cession. 

42.  — Il  en  rte  même  lorsque  après  rinslltnlmii 
rt’«m  légataire  universel,  alors  même  qu’il  n'y  a 
nu.*  lieu  A ivécrve,  le  même  ieslameut  iiisiitnc  un 
l♦•g.■^lai^c  à litre  «mlversel,  l’ effet  «le  celle  «lernij're 
IrjstilnUon  est  nécessairenu'nl  de  changer  la  qua- 
lilé  «lu  prender  iéptaire  instliué  pour  le  réilulrc 
lui-mCuie  au  eiinple  litre  de  légataire  A titre  uni* 
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verspl,  cnr  <'i?nlpmPiil  il  no  prendra  plus  qu’une 
qiiotc-parl  dans  la  «urcosslon. 

13.  — r Mais  riKiriiier  A rrservp  qui  sp  trouve  en 
conemirs  avec  un  légataire  universel  ne  doit  eon- 
ti  lbuer  au  paiement  des  dettes  de  la  siiecession 
qu’à  raison  de  réniolumenl  nu’il  reeueuille  à litre 
successif, comme htirilier  bV.rilimaire,  encore  bien 


9.  — Il  est  d’ailleurs  impossible  d’ndriiétire  que 
les  b^ritlers  qui  conlinucnl  la  personne  du  dii- 
fmit  et  «pli  dùs-lors  n’oni  |>nsplusde  dnûls  qu’il 
fi’en  aurait  lui-im'me puissent  forcer  un  cn'ancier 
à recevoir,  s’il  s'y  refuse,  ie  remboursement  il'unc 
creance  non  (îcbùc. 

10.  — Mais  lorsqu’en  paiement  d’une  rente  due. 

— _ i_  wi  .lyva'k#  Ma  I /«üA 


qu’il  snil  appelé  À recueillir  «livors  olijels  dépeu-  I par  la  succcsî^lou  et  dont  i1j\  n elalonl  Icnu^  ouc 
liant  de  la  succeï^ftion  h titre  parliniüer.  V.  J,  Pal>  I diviftémenl , d’après  les  art.  870  cl  20W>  des  hcri- 

tiers  ont  remis  au  <;réancier  un  ttafîC  indivis  pour 
sftreb'r  du  service  de  celle  rente,  ils  ont  pu.  en  cas 
de  jierte  du  i^aae.  Cire  coudamues  solidairement  à 
tîai  aniir  le  service  de  la  reide.  J.  Pal.  Cass., 
15  juin.  1H34. 


Bastia,  8 fév.  1837  (t.  2 1 837,  p.  2tt) 

U.  — On  ne  peut  d’ailleurs  invoquer  pour  l,a 
première  fois  devant  la  cour  de  Cassation  un 
moyen  tiré  de  ce  que  la  contribnlioii  aux  dettes 
de  la  succession,  relallvement  aux  léaalalrc.s  à 
titre  universel,  n’anrail  pas  élé  réalée  conformé- 
nicnl  aux  art.  871  et  1012,  C.  civ.,  s'il  n’y  a pas  eu 
de  conclusions  prises  h cet  é^anl  durant  l’ins- 
laiice.  V.  J.  Pal.  Cass.,  9 mars  1841  (I.  l«r  1841, 
p.  716). 

SÎ2.  Lorsque  des  immeiildes  d'iino  sueces- 
sion  sont  grevés  de  rentes  par  liypolliécine  spi'- 
ciale,  cliaciin  des  coliériliers  peut  exiger  que 
les  rentes  soient  remlnnirsi'es  et  les  imnien- 
hles  rendus  libres  avant  qu'il  soit  procédé  à la 
forninlion  des  lots.  Si  les  coln'riliers  partagent 
la  succession  dans  l'état  on  elle  se  trouve,  l'iin- 
ineuble  grevé  doit  être  estimé  au  même  Unix 
(^ue  les  autres  immeubles;  il  est  fait  déduc- 
tion du  (ginital  de  la  rente  sur  le  prix  total  ; 
i'Iiérilier  dans  le  lot  dmitiel  tomito  cet  iinnieii- 
ble,  demeure  seul  eli.'irgédii  service  de  la  reiile, 
et  il  doit  en  garantir  s«'s  coliériliers.  — G.  civ., 
îk40,  828  et  suiv.,  1221  !<•  .t",  122.Va  122ü,  1489, 
l()2ü  et  suiv.,  1900, 1910,  2103  3“  et  21 2f). 

1.  — Pour  bien  saisir  le  sens  de  cet  article  ainsi 
que  de  ceux  qui  suivent,  il  faut  sè  reporter  aux 
principes  qui  régissent  les  liypollièques.  V.  Dcl- 
vlnconrt,  t.  2,  p.  r>C  ; Tonllier,’ t.  .4.  p.  418,  428  cl 
559;  Favard,  Transcriviious,  n®  12;  Diiranton, 

I.  7,  n»»  437  et  suiv.,  et  r.li.iliol,  sur  l'article. 

2.  — I.c  droit  liypoUiccalre  empoiie  affectation 
exclusive  de  riimneuble  au  iiaicmenl  de  la 
créance,  abslraclioii  faite  du  posse.sscur;  d’où  il 
suiUque  si  rinimcuble  est  partagé  dans  l’étal  où 
Il  se  trouve  avec  les  hyim'lièqucs  doid  il  est 
grevé,  riiériticr  qui  trouvera  ce.t  immculilc  dans 
son  lof  sera  spécialement  soiinds  à l’éviction , (pii 
serait  la  conséquence  du  défaut  de  paicincid  de 
la  dette  hypolbé(|néc. 

3.  — Ses  eoliérlllors  .seront  donc  gnrans  envers 
lui  de  cotte  éviction,  en  sorte  (inc  l’héritier  évincé 
aurait  couirecli.acuii  de  scs  cobéi  lllers  une  .action 
spéciale,  alln  de  les  forcer  à lui  rcsliUier  un  im- 
meuble de  même  valeur. 

4.  — El  si,  pour  éviter  l’éviction  , il  paie  connue 
tiers-détenteur  soumis  ù l’action  b>polli((c.-iire,  il 
aura  égalcmeid  un  recours  coidre  scs  coliériliers 
en  rcinliourscincnl  de  ce  qu’il  aura  payé  pour  II 
Wrer  rimmcuble. 

5.  — C’est  aün  d’éviter  tous  ces  circuits  d’.action 
que  l’art.  872  autorise  à imputer  avant  le  partage 
même  le  capital  de  la  créance  hyiiotln'-eaire  sur  le 
lot  (l.ans  leijuel  tombera  rimmeiilde,  dont  la  libé- 
ration n’anrall  nas  été  acquise. 

6. —  Tout  bérilier  a en  elfel  le  iin'mc  droit  à ol>- 
tenir  desimincidilcsé'’ak’nn:nHibres  .-  aussi  peut- 
il  exiger  qu'avant  tinit  on  prél(>vc  sur  la  succe.s- 
sion  les  sommes  nécessaires  pour  opérer  celle  li- 
liération,  sauf  à opérer  la  vente  des  inimeiililcs, 
si  lu  libération  ne  peut  pas  être  acquise  autre- 
ment. 

7.  — Il  pourra  d’ailleurs  se  présenter  deux  by- 
polb('.>^s,  d’abord  défaut  de  ressources  dans  la 
succession  txiur  cfTeclucr  le  paieniPiit,  et  ensuite 
la  rente  ou  la  créance,  car  les  in  incipes  sont  les 
mômes  , peut  liien  ii'èlre  jias  iminédialcment 
rcmlKjursable.en  sorte  qu’il  faut  prévoir  le  cas  où 
le  cn'ancier  refuserait  de  recevoir. 


873.  Les  hf'Titiers  sont  tenus  des  dettes  et 
eliargesde  la  siiecession,  personnelleinenl  pour 
leur  part  et  portion  \irile,  et  liyiiollnVaimnent 
pour  le  tout;  sauf  leur  recours,  soit  contre 
leurs  e.ol»*ri tiers,  soit  contre  les  l(*galaires  uni- 
versels, il  raison  de  la  part  pouj'  laiiuelle  ils 
doivent  v contribuer.  — G.,  eiv.,  721,  870,  871, 
l(M«i,  I0i2,  1017,  1221  |o  et  2IH;  — L.  2 et  7, 
G.,  de  Uiereditariis  actionib-;  L.  Go,  IT.,  île 
p:nclionihus;  L.  8,  § 2,  ff.,  de  Pigtioratitid 
actione:  L.Get  16,  G-,  de  Distract,  pignorum. 

1.  — La  division  des  dettes  entre  les  coliériliers 
ne  devait  affecter  en  rien  les  droits  des  eréaneiers 
(le  la  8iicc(*s.>îioii, '(|ul  ae(\iiiereiil  seule.menl.  plu- 
sieurs débiteurs  au  lieu  d’un,  en  ce  sens  (ju’ apres 
comme  avant  le  partage  ils  ont  une  .aellon  dircele. 
contre  ebacnn  des  InViliers  pour  oblenir,  jus((u'a 
(lue.  concurrence  de  chacun  d’eux,  la  part  ijii'il 
doit  paver  dans  la  totalité  de.  la  créance.  V.  f)el- 
vincoiirl,  I.  2,  p.  .55;  Touillerait.  4,  p.  418,521  et 
siiiv.;  t.  0,  p.  787,  et  t.  7.  p.  234  ; Favard,  vo  Partage 
de  surcessions,  seet.  2»,  $ 2,  art.  4,  iio  lec,  et  Cba- 

bol,  nos  |orei7.  , . J , , 

2. — Toutefois,  la  condition  du  cn'ancier  deviind 

pire,  en  ce  ([u’il  est  forcit,  imiir  obtenir  son  iiaie- 
n.ienl  int(?gral.  d’aclionuer  colleelivemcnt  ou  suc- 
césslvenioul  eliacuii  des  liériliers,  car  ceux-ci  ne 
sont  ;)a.s  solidaires  entre  eux  ; mais  c’est  la  iiiie. 
c(ins(;qncncc  inévilabic  de  la  division  même  de  la 
succession  ; cbaciin  des  liériliers  iiciieul  nqxmdre. 
pcrsoiinellemeni  que  de  ce  qu'il  doit  personnelle- 
meni,  et  lorsipi’il  repri'-senle  seulcmcnl  le  défunt 
pour  un  tiers  on  pour  un  qiiarl,  il  ne  doit  pas  fdre, 
forci;  à iiaver  le  tout,  au  risque  de  siinporler  la 
perle  re.su1t,Ttir  de  l’insolvaliililé  possible  de  l’uii 
de. ses  coliériliers.  

3.  — Mais  une  difTlcullé  s’est  élevée  sur  la  rédac- 
tion même  de  l’article  i|uand  il  s’est  agi  (je  .savoir 
dans  qiiolle  proporlion  la  division  s’opérait  cu- 
ire les  coliériliers  rclalivemcnl  aux  créanciers. 

4.  — De  celte  locution  employée  par  la  bu,  que 
les  liériliers  sont  {e.t\u»personneUement  pour  leur 


partage  pour  demander  à cliacun  sa  moilnj,  s ua 
étaient  deux,  le  tiers  s’ils  ('•laienl  Irois,  cl  ainsi  de 
suite,  sans  égard  à la  vérilaldc  qnotilé  que  cliacun 


d’eux  avait  à lireiidre  dans  la  succession.  . 

.5.  — .Mais  une  telle  solution  serait  contraire  a 
tons  les  nouveaux  jirincipes  (pu  sont  adoptes  par 

le  Code.  ...  . 1- 

«.  — Ht  d’aliord  portion  virile  ne  veut  nas  (lirn 
nécessairement  portion  par  iCte;  celte  locution 
exprime  tout  aussi  lûeii  le  sens  de  porffon  sui- 
vant les  forces,  car  le  mot  latin  vires  a bien  celle 

slgnilicaüon.  .... 

7.  — Pourquoi  d’ailleurs  celle  dislinclion?  Le 
crènneier  iic  suil*il  que  lîi  succession  s c^l  uî- 
visée  en  parts  inégales,  quand  cela  a lieu,  par  la 
seule  force  de  la  loi?  en  sorte  que  ch.aeun  (les  iié- 
ritioj-sa  été  iinim'idiatemeiit  saisi,  celui-ci  d nue 


8. -Mais  alors  la  xe.ile"  deTlmmeiible  faite 

ssion  pare  à tims  les  _ 


pour  le  compte  de  la  succession  . 
inconvéniens,  sauf  cependant  que  le  créancier 
aura  toujours  son  action  personnelle  contre  la 
succession  pour  le  cas  où,  par  un  événemciil  quel- 
conque, l’acUou  bypotbécairc  dciucurerail  Bans 
réBiutat. 


niéme  nue  s’il  existe , par  exemple,  un  sebl .héri- 
tier dans  la  ligne  paternelle  et  deux  bérilicrs 
dans  la  ligne  inalernelle,  le  partage  des  droils  se 
fait  entre  "eux  inégalement.  . , , 

9.  - Comment  seralV-U  «utorwé  i Uemander  un 
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tiers  de  sa  créance  h celui  qu'il  sait  fort  bien  n'C- 
tre  débiteur  que  d’un  quart , tandis  qu'il  ne  de- 
manderait ciialement  iiu’un  tiers  à celui  qui  est 
débiteur  pour  moitié  ? 

to.  — Comment  d’ailleurs  concilicrait-un  l’art. 
873  avec  l’arl.  87t  et  tous  ceux  nui  s’y  rapportent, 
car  il  fuiidrait  admettre  inkH'ssairement  deux  sys- 
tèmes, run  pour  les  hérilicrs  du  sang,  l’autre 
pour  les  donataires  et  légataires  à litre  univer.sel, 
qui  cepcnduiit  .sont  tenus  du  paiement  de  la  mémo 
manière  > 

tt.  — Kn  effet,  relie  prétendue  action  virile  ([ue 
le  créancier  aurait  contre  chacun  des  héritiers  du 
sang  <lonl  les  droits  sont  déterminés,  quant  û leur 
quotité,  par  la  loi  qui  est  connue  de  tous,  il  ne 
l’aurait  pas  contre  chacun  des  légataires  a litre 
universel,  dont  les  droits  résultent  d’un  teslament 
«lui  n'est  connu  de  personne. 

12.  — Que  l'on  se  reporte  à l’art.  toi2  qui  esl , 
relativement  aux  légataires  à titre  universel,  la  re.- 
prodiiction  exacte  de  l’art.  873.  on  n’y  retrouve 
plus  l’expression  de  portion  t'irile. 

« Art.  <012.  Le  légataire  à litre  universel  sera 
» tenu  des  dettes  et  charges  de  la  succession,  per- 
*■  sonnellement  ;m{ir  $apart  et  portion,  et  hypo- 
» Ihécairenient  |)our  le  tout.  » 

<3.  — Il  faudrait  donc  «lécider  que,  dans  le  con- 
cours de  deux  héritiers  du  sang  ayant  chacun 
droit  à un  quart,  avec,  un  légataire  à litre  univer- 
sel avant  droit  il  l’aulre  moitié,  le  créancier  n’au- 
rait l'action  virile  que  contre  les  deux  héritiers  du 
sangel  l’action  proportionnelle  contre  le  légataire 
universel,  ce  qui  présenterait'  une  véritable  ano- 
malie. 

<*.  — Mais  il  V a plus,  l'arl.  1017  reprend  encore 
la  môme  disposition,  n«m  plus  seulement  à l’égard 
(hi  légataire  fi  titre  universel,  mais  aussi  de  l’hé- 
rilicr  du  sang  ; il  mentionne  l'action  du  légataire 
particulier  «lui  esl,  relativement  à son  legs,  créan- 
cier de  la  succe.ssion , et  il  ne  parle  plus  de  celle 
prélcndne  action  virile. 

« Art.  1017.  Les  héritiers  du  testateur,  ou  autres 
» d«^biteurs  d'un  legs,  seront  persoimellement  te- 
>>  nus  de  l’actiuitler,  chacun  au  prorata  de  la  part 
» et  portion  dont  ils  profileraient  dans  la  succes- 
»sion.— Ils  en  seront  tenus  hypolhécaireinenl 
>•  pour  le  tout  jusciu’ù  concurrence  de  la  valeur 
» des  Immeubles  «le  la  succession  dont  ils  seront 
K détenteurs.  » 

15.  _ Cette.  «h'rnitVe  disposition  de  l’art.  1017 
explique  d’ailleurs  parfaitement  dans  quelles  li- 
mites les  héritiers  sont  lenns,ainsique  le  déclare 
l'art.  873,  hitpothêrairement pour  te  tortt,  c’est-à- 
dire  jusqu’à  concurrence  «le  la  valeur  des  immeu- 
bles «le  lasu«-ccssion  d«)nlils  seront  détenteurs. 

1«.  — El  en  effet  ils  sont  lil)ér«';s  quant  à l’action 
personnelle  par  le  paiement  de  leur  part  et  por- 
tion dans  ladelle,  il  ne  reste  «hme  plus  à exercer 
contre  eux  que  raclion  hypothécaire  dont  le  tiers 
détenteur  p«!ut  toujours  se  libérer  par  rahandon 
même  de  rimmeuhle  ; il  n'est  pas  tenu  au  delà. 

17.  — Ainsi  avant  le  partage,  le  cr«*ancier  de  la 
succession  dont  les  droits  sont  hypoth«*qu«ts  sur 
un  immeuble  peut  demander  la  totalité  de  son 
rcnd)Oursemenl  aux  héritiers  collectivement,  et 
si  à défaut  de  paiement  l’action  en  rés«)lution  de 
la  vente  de  rinuncublc  lui  appartient,  il  a la  fa- 
culté de  l’exercer,  encore  bien  que  l’un  des  héri- 
tiers offre  «le  lui  paver  sa  part  cl  portion.  V. /. 
Pal.  .VîmM,  6 janv.  1837  (t.2 18A0,  p.  *6). 

Ig.  _ ]irinclpclcs  héritiers  ne  sont  pas  tenus 
solidairement  de  paver  les  arrérages  <runc  rente 
ronsliluée  avant  le  Code  civil,  même  avec  hypo- 
lh«'(iuc.  V.  J.  Pal.  Purin,  27  avr.  1812. 

1».  --  Chacun  des  héritiers  d’un  co-débilcur  so- 
lidaire lui-même  n'est  tenu  solidairement  .avec 
l’autre  débiteur  ou  ses  héritiers,  que  jusqu’à  con- 
currence de  sa  part  virile.  El  c’est  en  ce  sens  que 
«loit  être  entendue  la  condamnation  prononcée 
solidairement  contre  les  héritiers  des  «leux  «lélii- 
leurs.  \.  J.  Pal.  Cass.,  .1  juill.  1831,  et  P juin.  1827. 
- V.  aussi  J.  Pal.  Aimes,  P janv.  1837  (t.  2 1840, 
p.  *6);  — Touiller,  t.  C,  n«»747. 

20.  --  En  effet  les  héritiers  ne  peuvent  être  con- 
«lamnes  solhlalrement  an  paiement  des  dettes  de 
la  sncce.ssion.  V,  C.  civ.,  art.  873. 

21. — Le  décès  d’un  militaire  peut,  dans  une 
contestation  pendante  cidre  scs  héritiers  pré- 


somptifs et  un  créancier  de  ce  militaire,  être  cons- 
taté autrement  que  par  un  acte  de  l’étal  c4vil  ou 
par  un  jugement,  et  résulter,  par  exemple,  de 
d«‘clarallons  écrites  émanées  «le  ces  mêmes  héri- 
liers  présomptifs  ou  «les  déposilious  do  témoins. 

22.  — Du  moins  le  jugement  qui  reconnaît  en 
fait  <|ue  CCS  hérilicrs  «mt  appréhendé  la  succession 
du  mililairc  absent,  el  qui,  en  consé«iueuce,  «'oii-' 
damne  ces  mêmes  liérilicrs  au  paicmciil  des  dettes 
de  la  succession,  esl  à l’ahri  de  la  censure  de  fa 
cour  de  Cassation.  V.  J.  Pal.  Cass.,  30  juin  1820,  el 
3 a«)ûl  1792;  Paris,  26  vciidém.  im  XI,  el  Colmar, 
12  août  1814. 

23.  — Les  héritiers  el  légataires  universels  sont 
d’ailleurs  tenus  envers  l’élat  des  droits  «lus  pour 
la  totalité  «le  la  sii«-cession,  même  pour  les  legs 
particuliers,  sauf  leur  recours  contre  leurs  léga- 
taires,en  restitulion  des  droits  pay«*s  à leur  dé- 
charge (,V-  l'ol.  Bruxelles,  16  avr.  182P),  el 
«l’api  ès  les  l•«'•gics  spéciales  à la  uialiérc  ils  eu 
sont  tenus  snlidaireiiienl. 

24.  — Les  héritiers  sont  d’ailleurs  saisis  par  le 
seul  fait  du  décès  du  droit  d’agir  contre  ies  débi- 
teurs de  la  succession,  cliacuii  pour  leur  part  cl 
portion,  comme  de  leur  cOlé  les  créanciers  «mt  le 
meme  ilroil  contre  chacun  des  héritier.^. 

2.’>.  — Ainsi  après  l’ouverture  d’iiiio  8Ucccs.«ion 
ou  la  «lissoiuliun  d’uiiC  cuiiiinunnuté , chaque 
ayanl-di-oit  i»cul,  avant  tout  partage,  poursuivre 
jiour  sa  pari  le  paiement  «les  créances  dues  à la 
Bucoessi«m  ou  à la  communauté,  sans  que  le  débi- 
teur puisse  oiqioser  que  le  purUigc  seul  délcrmi- 
nera  quels  sont  les  «Iroiis  respectifs  des  cohéri- 
tiers ou  «les  comiiiunisles  sur  ces  cr«i;ince8.  \.J. 
Pal.  Bourges , 0 août  1828;  Paris,  19  janv.  18.31. 

26.  — V.  contra  J.  Pal.  Bourges,  I4laiiv.l83i,  et 
C U».,  13  nuv. 1833. —Mais  la  première  d«%isioiiuous 
seiiililc  pr«'féral)le-,  de  ce  que  le  partage  n'a  pas 
été  «qiéré,  il  u'eii  résulte  pas  que  la  division  ne 
puisse  s’cffecluer  «le  plein  «Iroil,  sauf  aux  comniu- 
nislos  à se  faire  raison  entre  eux  de  ce  qu’ils  au- 
ronl  reçu  lors  du  partage. 

27.  — Les  créanciers  il'uiie  succc-ssion  peuTcnl 
mêiiie  être  autorisés  à recouvrer  les  sommes  ducs 
à cette  succession  à la  charge  timlefois  de  donner 
caiilioii.  V.  J.  Pal.  Paris,  7 juill.  1810. 

28.  — M.iis  l’im  «les  héritiers  ne  peut,  avant  le 
parlage  de  la  succession,  conlraiiidre  ses  co-hérl- 
tiers  a vendre  «les  immeubles  de  celle  succession 
pour  acquitter  les  didtes  d«ml  elle  est  grevée. 
V.  J.  Pal.  Toulouse,  311  août  1808. —V.  conf. 
Chahut,  Comment,  sur  les  success.,  t.  3,  art.  872, 
iioc;  Diiranlon.Droit/'rarifafs,  1. 7,  iio  440.— V.  con- 
trà  Toiillier,  Üroil  civil,  t.  4,  n<>  560. 

29.  — Du  reste  l’héritier  qui  acquitte  sa  part 
dans  l«'s  dettes  chirographaires  du  défunlji’en 
esl  pas  moins  leimen  outre  du  surplus  des  mcines 
déliés  jusqu’à  concurrence  de  la  valeur  des  iiu- 
meubles  de  la  succession  qui  lui  sont  échus. 

30.  — El  sp«Vialemcnt,  lorstiue  les  co-hériliers 
SC  s«)nl  parlage  la  suct^cssioii,  le  crétincier  du  dé- 
fuiil  par  hypolhi\|iie  spéciale,  a le  droit  d’action- 
ner cnatmii  des  co-héritiers  non  propriétaires  de 
rimmeuhle  hypothéqué,  tout  à la  lois  personuel- 
lemeiil,  jiisqù’a  concurrence  de  sa  part  coniribu; 
live  dans  les  déliés,  cl  hvpoUiécairemciil  jusqu’à 
concurrence  des  imiiieubles  qu'il  a recueillis- 

Tous  les  iinmeiihlcs  de  la  succession  sont  assu- 
jélis  par  privilège  an  paiemenl  des  créanciers,  qui 
ont  ainsi  hypolhè(|UC  spéciale  sur  chacun  d’eux. 

871.  Le  légataire  particulier  qui  a acquitté 
la  dette  dont  rimmeuhle  légué  élail  {jreve,  de- 
meure subrogé  aux  droits  du  créancu^r  contre 
les  hériti«*rs  el  successeurs  à litre  universel.— 
C.  cij.,  871,1020, 1024, 1249, 1231  3»  cl  2114;- 
L.  57,  ff.,  ile  Legatisi^;  L.  23,  m pr.,  ff.,  de 
Peculio  legato. 

1.  — La  disposition  de  cet  article  «lécidc  nellc- 
ment  «|ue  lelegabiire  à titre  particulier  n'est  point 
tenu  personnellement  de  payer  la  créance  qui  esl 
hypothéquée  sur  l’immeuble  légué  ; il  esl  con.si- 
deré  à cet  égard  comme  un  tiers  délonteur  qui  a 
sou  recours  contre  le  précédent  propriétaire,  dans 
le  cas  où,  pour  éviter  l’éviction,  il  remboursera 
la  créauce,  Qt  c’est  en  effet  là  le  principe.  V.  Del- 
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vlwoort,  t.  a,  p.  M;  Tourner,  t.  4,  p.  UO,  H I.  5. 
p.  S09  ; Favaro,  v‘»  Partage  <ie  lurrrss^ona,  seel. 
a«,  s â,  arl.  4,  n«  a,  et  Tentamcnt,  «eot.  i»,  < s,  n<>  6; 
Duranton,  I.  7,  n»  434  ; Maleville,  sur  l'arlide  tl 
Proudhon,  t.  5,  n<»  3518. 

a.  » Cependant,  si  on  se  reporte  4 l’art,  loao 
qui  est  plus  spécialement  consacre  A dclerniitier 
Icj*  ohliu'atiotM  H les  droits  du  légataire  particu- 
lier, il  semble  que  l'on  trouve  une  contradiction 
Ilajjrante  ; car  ce  dernier  articlû  déclare  bien  po- 
sitivement que  rhérlller  n'est  (las  tenu  de  lil>érer 
i'iuimeuble  légué  de  rhy{H)lliéquedonUI  esiurevé. 

- Art.  losto.  Si,  avant  le  te^tanlelll  ou  depuis,  la 

• chose  léguée  a été  hyixdbéquéc  pour  une  dette 
*•  de  la  succession,  ou  même  pour  la  dette  d’un 

• tiers,  ou  si  elle  est  grevée  d un  usufruit,  celui 

• qui  doit  acqiiilUT  le  legs  n’isl  point  tenu  de  la 
» dégager,  à moins  qu’il  n'ait  été  chargé  de  le  faire 
» par  iMie  UlsfHisiliun  expresse  du  leslaleur.  - 

Aussi  .Valevilte  ne  fait-il  aurunedliQcuMé  dere- 
fonnailre  qu’il  v a en  effet  antinomie. 

8.  —Quant  À rusufniit,  nous  n’avons  pas  à nous 
en  occuper;  ta  déebion  de  l'art,  loio  est  d'ail- 
leurs dans  ce  cas  fort  Juste  : c’est  le  legs  même 
qui  se  trouve  alors  modiné  dans  son  cs-énee. 

4.  — Mais  quant  à l’hypothéquo.  comment  em- 
porterait-elle réduction  du  legs.  Remarquons  bien 
que  l'action  hypothécaire  ne  forme  jamais  qu’une 
action  accessoire,  qui  est  même  souvent  subor- 
dnnnée  à l'action  personnelle. 

5.  — Or  mi  ne  peut  pas  forcer  le  créancier  qui  a 
deux  actions  d’exercer  Tune  préférahlemeiil  à 
l’autre;  ildépeiidrait  doue  du  créancier  de  dispo- 
ser lui-Diômedulogs,  suivant  qu’il  adoplerail  l’ac- 
tion personnelle  ou  l’action  hypoilu  oaire  ; car  il 
est  incontestable  que  s'il  s'adresse  aux  Iiérlliers 
personnellement , comme  créancier  de  la  succes- 
sion. i»our  avoir  le  paiement  de  sa  créanc  e,  il  de- 
vra être  retnlKiursé  par  cliacnn  d’eux  suivant  sa 

ftarl  et  portion,  cl  même  hypothérairemenl  pour 
e tout,  en  sorte  c|uerimmeuhlelégué  sc  trouvera 
nécessairement  hii-mémc  libéré  de  l'aclion  hypo- 
Hiécalre. 

6. —C’est  donc.!  la  solution  de  l’art.  KA  que 
nous  croyons  devoir  nous  en  lenir. 

7.  — Peut-être l’url.  1020,  qui  embrasse  àlafois, 
en  les  confondant,  deux  hynnthcscs  qui  devaient 
recevoir  deux  soliitlons  dinércntes,  a-t-il  adopté 
trop  légc'rcmenl  In  première. 

H.  — On  peut  dire  d'ailleurs  qu’il  se  borne  à pré- 
voir un  cas  tniit  spécial,  celui  nu  la  Ubémlliin  do 
l’hvpothèqiiedevraitavoirlicu  avant  la  délivrance 
du  legs. 

— Ainsi,  d'après  l'art,  4030,  ie  légataire  ne 
pourrail  pas  exiger  que  rhypolhéquc  fût  levée 
prt^Iahlcment  avant  la  délivrance,  h moins  d’une 
disposition  expressedu  testnteur;  it  restera  donc 
sovimis  alors  éveiituellcuiont  ^ l’effet  de  l'action 
liY|iotliécaire. 

’to.  — Mais,  aux  termes  do  l'arl,  874,  quand  celte 
action  aura  été  intentée  contre  lui,  il  n'en  aura 

f>as  motris,  dans  tous  les  c.^is,  son  recours  contre 
a siicres.sion  , après  que.  lui-même  aura  fait  le 
remboursement  de  la  dette. 

875.  Le  eohcrilier  ou  sucresscur  U litre 
universel,  nui,  par  Pelfel  de  riiy|K)thètpie , a 
payé  aii-dela  de  sa  part  de  la  dette  coiiimuiie, 
n'a  de  recours  contre  les  autres  cohéritiers  ou 
successeurs  U titre  universel , que  pour  la  part 
que  chacun  d'eux  doit  personnellement  en  sup- 
porter, même  dans  le  cas  où  le  cotiérilier  qui 
a payé  la  dette  se  serait  fait  subroger  auxdroils 
des  créanciers;  sans  pré‘jiuUce  neanmoins  des 
(Troitsd'un  cohéritier  qui,  |>ar  rcITetdu  béné- 
fleo  d'inventaire,  aurait  œnservé  la  faculté  de 
réclamer  le  paiement  de  sa  cré^ance  ^rsou- 
nelle,  comme  tout  autre  créancier.  — C.  civ., 
8W, 873, 884,  4009,  1012,  4017,  4213,  4214, 
4240, 12o01M251  4'*el21U;  — L.  2,  C.,  de 
Ùuob.  reii  stipul.  et  promittendi;  L.  22,  $ 9, 
(1.,  de  Jure  delib. 

876.  En  cas  d'insolvabilité  d'un  des  cohé- 
ritiers ou  successeurs  h titre  universel,  sa  part 
dans  la  dette  hypothécaire  est  répartie  sur  tous 


i'ranc.— C.civ.,  883,880, 
1.1 4el  l-I.)^— L.  36  et  351,  fl”.,  de  /•'idejustoribus 
Cf  mamiatori’6i«;  L.11,C.,  eod.  fif.;L.7ü, 
U-,  de  Sotutionibus  et  /i&fraft’oni6Mr. 

I.  — r.Cé  deux  articles  tiennent  encore  k r.iDDU- 
calton  des  principes  hypothécaires;  ils  ont  pour 
objet  de  régjcr  les  effets  de  l’aclion  hvpolbécalrc 
avec  1 action  personnelle.  V.  |)<  Iviiicoiirl  t g, 

p.57;Tnu||ier.  t.  4,  p.  340,  .Ml.-WOetsiilv  et  t 7 

p.  234  ; Duranlon,  t.  7,  ii»  443.  et  Cbahot,  t’ommèn- 
laircs,  iio  1er. 

,.  b’aprè»  ce  que  nous  venons  d’exposer  snus 

I article  qui  précr«|p,  loiit  oréanci«>r  d’une  sticrcs- 
slon  a deux  acliim»,  l’une  divisible.l’.xollon  pcrioii- 
uelle,  l’autre  indlvislble.l’aclion  hvpülhécaire  et 

II  peut  exercer  l’une  ou  l’autre  à sôii  grc 

3.  --  S’il  choisit  rartioii  bypothcrajrp,  Il  force 

1 un  des  héritiers  a paver  loiilc  la  dette  , ju««]u'4 
concurrence  de  la  valeur  des  immeubles  nu-]|  a 
entre  les  mains.  * 

4.  — La  succession  se  trouve  doue  libérée  par 
ce  paiement  ; mais  l’hérilicr,  qui  a pavé  ce  qu’il 
lie  devait  jmis  ou  plus  (|u'il  ne  devait*  est  alors 
place  dans  la  même  position  que  le  légataire  nar- 
liculier.  qui  a lü)éré  rimmeiihle  légué  de  la  dette 
dont  II  était  grève,  avec  cette  différence  loulefois 
qu  il  n’eal  pas  subrogé  dans  les  droits  hypolhc- 
cain>sdu  créanclerqu  il  a remlmumé. 

5.  —On  a voulu,  par  celle  décision,  éviter  tous 
les  circuits  d’ectioiiB  qui  seraient  résultés  de  ces 
recours  hypothécaires  que  diM»  coh-Vitiem  au- 
raient successivement  excrcé.s  les  uns  contre  les 
autres. 

6.  — On  les  considère  donc,  dans  ce  cas,  coniine. 
des  débiteurs  solidaires  qui  n’ont  plus  les  mis 
conli  c les  autres  que  l'action  en  recours  nerson- 
ncl. 

7.  — Les  principes  posés  par  les  art.  I2t3  et 
1214,  concernaïil  les  flébitcurs  solidaires,  (rou- 
vnient  dcs-lors  ici  leur  application  naturelle; 
aussi  les  art.  875  et  876  n'en  sont-ils  que  la  repro- 
duction en  d’aulres  termes. 

• Arl.  1213.  L’obligatinri  cnntracb%  solidaire- 
» ment  envers  le  ci-éanelerse  divise  de  plein  ilrolt 
» entre  les  iléhltcurs,  qui  n’en  sont  tenus  entre 
••  eux  que  cliacun  pour  sa  part  et  portion. 

••  Arl.  1214.  Le  ro-<léhileur  d'une  dette  solidaire 
> qui  Ta  payée  en  entier,  ne  peut  ré(»étcr  eoniro 
» les  autres  que  les  part  et  portion  de  rhanm 
» d'eux.  Si  l’un  d'eux  se  trouve  insolvable,  la  perte 
» qu'occasionne  sou  insolvabilité,  se  rép.xrlii,  par 
■ contrilKition,  entre  tous  les  autres  co-débUeur« 

»•  solvables  et  celui  nul  o fait  le  paiement.  » 

8.  — Dans  ce  cas,  la  subrogation  qui  serait  con- 
sentie par  le  cpéancler  an  prodl  de  ruii  des  déld- 
teups,  serait  sans  elfcl.  parce  qu  lls  sont  tous  coii- 
Iblércs  ù son  égard  cnrnme  ne  faisant  qu'une 
seule  et  même  i*ersonne,  en  sorte  que  l’action  hy- 
nolInSraire  se  trouve  réellement  éteinte  par  con- 
fusion. 

9.  — Mais  celle  confusion  n’a  pas  lieu  parrap- 
porl  h celui  îles  cohéritiers  qui  n’aura  accepU 
oue  sous  l>éBénce  <l‘inventaire;  elle  ne  s’appti- 
quera  donc  pas  A ses  créances  pesonnellcs,  ni 
même  à celles  ilont  il  se  serait  rendu  cessionnaire 
dans  fraude,  comme  nous  l’avons  vu  nu  titre  du 
Bênêflre  d'inventaire.  Toutefois,  l'héritier  béné- 
fleiaire  lui-méme,  qui  aiiraiiété  contraint  de  payer 
par  l’effet  de  l'action  hypothécaire,  n'aurait  pa.s 
de  recours  hypothécaire  contre  ses  co-hérlUers  ; 
il  n'csl  fait  exception  à cet  égard  que  pour  sea 
créances  purement  personnelles. 

40.  — 11  est  remarqualde  d’ailleurs  que  l'art. 
875  prévoit  <l’une  manière  bien  précise  l’hypo- 
thèse dans  laquelle  l'iin  des  héritiers  a accepté 
«mis  bénéflee  a'inventatre , tandis  que  les  autres 
héritiers  ont  accepté  purement  ci  simplement. 

877.  Les  titres  exécutoires  contre  le  défunt 
sont  pareillement  exécutoires  contre  l'héritier 
personnellemeiit;  et  néanmoins  les  créanciers 
ue  pourront  en  poiirMiivrerexi^ution  que  huit 
jours  après  la  signilication  de  ces  titres  à la 
l>ersonne  ou  au  domicile  de  l'héritier.  — C. 
civ.,  724,  820  et  821.  C.  procéd.,  447. 
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C.  riv.  — DOCraiMl,  JUHI:4PRI  OENCE,  LÊtilSLAXIO.N.  ' AHT.  H78-8M 


1. ^La  (iiipoailion  finale  de ret  article  mérite 
une  atleiiiinii  Imite  narticulière,  purce  qu’elle  éta- 
hlil  PU  faveur  dca  riériiipra  une  ilii  Me  iion-rocc- 
voirquiesl  plutôt  fnmlép  anrdo»  cuualditration» 
d'équité  que  sur  des  raiaoii»  dp  droit.  V.  !)Pl\in- 
dourl,  t.  2.  5Ti  ; Timllier,  t.  4,  p.  «5,  et  t.  5,  p.  2^0; 
Kavard,  vo  Titre,  iio  <“*■  ; Ituraiitoii,  I.  7,  uos  433  et 
buîv.  ; Slaie^llli',  Mir  rarUrle,el  Ciialiot. 

2.  — Kii  elTel,  pulaque  Ira  Uéritlera  lé{zitimcs 
»urit  aniaia  du  plein  dmit  de  U KUPce.<«siou,  et  qu’Ha 
cuiiliiiuenl  imiuédialeineut  et  aniia  iitlervalie  de 
teiiipa  la  ppraoniie  du  défunU  la  eoiitiêqueuppqu'il 
y avail  à tirer  île  relte  d^îri^jo^,  eu  re  qui  ennrer- 
iiuit  rnclimi  de.s  ciéaiidert^,  p’p:*I  qu'il.s  avairut  le 
droit  d'evéi uter  au:>bi  iiimii'diateiuenl  et  ftans  in- 
tervalle de  touÿ  leii  tiireii  qu'ils  auraient  pu  exé- 
cuter contre  ledéfuul  lul-rnênic. 

3.  — Tuutefols.  il  n'Pii  est  pas  ainsi,  et  coimne 
l’héritier  peut  très  liien  ignorer  quels  sont  les  ti- 
tres exécutoires,  encore  qu’il  doive  les  trouver 
dans  la  suecessiiin,  on  a voulu  ([u’avaiit  de  prm-é- 
der  à des  e.xécutioiis  de  justice,  rhérilicr  fut  per- 
fouiipiletncnl  mis  en  demeure. 

4.  — (Ui  fait  donc  alors  atistraction  de  la  per- 
sonne du  défunt  et  »lu  druil  que  le  créancier  a\ull 
acquis  coiilrc  lui  »I0  procéder  i uneexéculimi  iiu- 
rn*‘<liitle,cn  stirle  que,  pour  arriUM’  à celle  e\«Vu- 
Uun,  ildidl  proeéuerù  nouveau  en  faisant  siiziil- 
fler  A l'hérilier  personnellement  le  titre  exécu- 
toire, avec  coniuiandeinenl  de  rcxéculer,  c’est 

Fiourquoi  U est  accordé  à l’iiérilicr  un  délai  de  hui- 
aine. 

5.  — Mais  remarquons  hlen  que  cette  dlsposi- 
Itnn  ne  s'applique  pas  aux  exécutions  commen- 
cées, dont  la  justice  est  saisie;  car  suivant  les  rô- 
le» du  Code  de  procédure,  11  y a »iiuplcmen(  lieu 
reprise  d’instance  avec  les  héritiers  ; mais  on 
n'est  nullemcnl  tenu  de  leur  faire  ^ignilierdc  nou- 
veau les  titres. 

6.  — Si  donc  une  saisie  est  coiumencée  , soit 
mohlliére,  soit  Iniuiobillérc,  on  cmitlnuera  à pro- 
céder suivant  les  ilcrniers  erreinens,  en  eonti- 
nuaiil  les  t»onrsuite»  contre  les  licrUlers. 

7.—  Mais  lorsque  le  dt'M'ês  survient  enlre  le 
commandement  fuil  au  défunt  et  l'acte  de  sai»ic 
qui  est  A fuiri\  il  faut  ii6ces?alremeul  recourir  à 
1 emploi  d’un  nouveau  r<>nmiandi’uionl  avec  cojile 
des  titres  qui  serotil  signifiés  aux  héritiers. 

8.  — Du  resie , le  Code  de  procédure  indique  la 
marche  que  l'on  doit  suivre,  lorsque  h'  créancier 
ne  commit  pas  quels  «ont  les  héritiers  auviuels  il 
doit  faire  celle  noliüc.ition. 

9.  — On  est  alors  «niorisé  A appliquer,  par  ana- 
logie, la  dlsposUlon  de  Tari.  447 , c.  procéd.,  qui 
prévoit  le  cas  où  la  p.-u  lle  . étant  décodée  au  mo- 
ment où  l’on  veut  lui  l'iimiller  un  jugement  ohle- 
nu  contre  cite,  U j a uéccesilé  de  faire  la  iiotinca- 
Uon  aux  héritiers  pour  faire  courir  le  délai  de 
l’appel. 

to.  — Celle  slunincation^  aux  termes  de  l’art. 
447,  pourra  CirefaMe  aux  hi*ritiers  eqllecllvement 
et  sans  dnsignation  des  noms  et  qualités. 

*t.  — La  même  marche  peut  être  suivie  pour 
l’accomplUsemeut  de  la  formalUécxlgée  par  l'arl. 
877.  Elle  sera  valahlemcnl  failcau  uomicilc  luur- 
lualrc , tant  que  le  partage  n'aura  pas  été  ef- 
fcclué. 

ta. — En  adopUnt  ce  mode  d’une  noUlkatlon 
collectivo  on  évlleni  dc.s  frais  considéraldcs  qui 
retoinheraienl  nécessairement  à la  charge  de  la 
succession  puUqu'il  faillirait,  sans  cela,  que  les 
copies  de  titre  et  le  commandenicnl  rnsseiil  faîls 
en  niitaiit  de  copies  séparées  qu’il  y aurait  d’hé- 
ritiers, et  le  nombre  tient  en  êlre  considérahle. 

43.  — Mois  le  comnmndeineni  pcui-il  êlre  fuit  en 
même  temps  que  la  nuUlicaiioir,  en  d’autres  ter- 
mes, le  commandement  doit-il  être  considéré  lui- 
méme  comme  un  acte  d’exécution,  eu  sorte  qu'il 
failfp  d’abord  notifier  le  tilre  par  un  acte  pur  et 
simple,  et  faire  le  cunimandument  lui-méme,  huit 
jours  après  la  notifleation  ? nous  ne  le  pensons 
pas;  le  commandement  n’est  en  déllnillve  qu’une 
ndse  en  ilemeiire  formelle  qui  précède  l’exécu- 
tion, mais  ne  la  constitue  nas. 

44.  — Cependant  U y a des  décision^, contraire», 
et  bien  que  leur  solution  ne  nous  paraisse  pas  ra- 
tinnnellc  , elle»  sufflronl  pour  moliver  le  doute; 
fui  ne  pourrait  donc  pas  rejeter  ryiiime  friistra- 


loircs  les  frais  nécessités  parle  double  acte  qui 
serait  fait. 

♦.V  — .Mai*,  en  prinrq>e,  le  commandement  fait 
à l'héritier  par  Pacte  môme  ciinlenant  sifiniflra- 
lion  des  iilrc.s  exécidoires  contre  le  défunt  , et 
non  huit  jours  apres  celle  signitlcation,  est  vala- 
ble, el,  cnmme  ici,  interruptif  de  prescription. 
V.  J.  Pal.  ffi.M..  22  mars  4«32. 

46.  — En  (“Ifet,  un  simple  commandement  de 
payer  ne  doit  point  Ctre  cnnsitléré  comme  un  acte 
d'exécution  dans  le  sens  rte  Part.  877. 

47.  — En  coiistWjuence,  un  tel  commandement 
est  vnlahleriirnt  fait  dans  Je  délai  prescrit  nar 
ciM  article,  el  en  même  temps  que  la  sisnirication 
du  titre  ü l'hérilier  dudéhltciir,  f»ourvu  que  les 
poursuites  n'aient  lieu  que  huit  jours  après.  V.  J. 
Pal.  /{o>ien,9  avr.  4834, et  Angers,  3i  mars  4834. 

48.  — Mais  il  n’en  semil  point  ainsi  du  comman- 
dement spiVial  lend.vnt  à saisie  Immobilière  qui 
fait  partie  de  la  procédure  même  de  saisie  et  qui 
par  consé(]ueiit  doit  êlre  considéré  comme  un  acte 
d’exécution. 

49.  — .\in*l,  la  saisie  immobilièro  faite  sur  Phé- 
rilier,  en  vertu  d’un  litre  exécutoire  ol»4enu  con- 
tre le  défunt,  doit,  à peine  de  nulUlé,  être  précé- 
dée d’une  double  nolillcnilon  de  ce  litre,  savoir^ 
40  d'une  nnllilcntlon  faite  huit  jours  avant  le  coin- 
matidemcni . ciiiiforméiuenl  a Part.  877,  C.  civ.; 
20  d’une  nollücalion  faite  en  IcU*  du  cnminande- 
menl,  couformémenl  A P.Trl,  C73,  C.  procéd.  V.  j. 
Pal.  Cass.,  31  août  4823.— V.  conf.  Pennes,  .X  juilî. 
ihil,  ttastiu,  12  tév.  4833,eUfrenob/e,22  min4896. 

20.  — Egalement,  le  eommandement  a Un  de 
saisie  Immnbiiicre  consijiije  un  acte  d’exécution  ; 
il  ne  peut,  A pi  ino  de  nullllé,  être  siuniné  & Phé- 
rlUer  en  niéine  temps  que  les  litre»  exécutoires 
obtenus  ronire  son  auteur,  V.  J.  Pal.  Bastia,  42 
fév.  1833;  AruJ*c//cs,  40  mai  1840;  Acimci,  s jnill. 
4817;  Cass.,  31  août  4825;  Pau,  3 sept.  1829.  et 
f'o/mar,  44  mars  4h35;  — Cliabul,  art.  877,  no2,el 
Touiller,  t.  7,  rio  560. 

21. — une  saisie  imnjohilière  praliqiiée  contre 
une  succes>ion  est  d'ailleurs  nulle  si  elle  n’a  point 
été  précédée  de  la  iioliUcatimi  des  titres  eiisée. 
par  l’art.  877,  C.  civ.  V,  J.  Pal.  Paris,  iO  avr.  4*39 
(t.  4«r  1839,  p.  607),  et  Tam.,  3aom  4835; -Du- 
ranlon,  t.  7.  p.  0.50,  et  f.habot,  sur  arl.  877. 

22.  -Mais  le  créancier  porteur  d’un  litre  exô- 
eubdre  contre  la  succession  ne  peut  Intenter  con- 
tre Piiérilier  une  Action  devant  les  lribiinuiix.au 
lieu  d'agir  sur  le  champ  par  voie,  de  poursuites 
et  d’exécution,  alors  Pari.  877.  C.  civ.,  n’est  pas  ap- 
plicable. V.  J.  Pal.  itontpellier,  42janv.  4832; 
Hennes,  43  déc.  4834  ; — Biochc  el  Goujot,  iMrffon- 
naire  de  ororérfMrc,  v o Action,  ii»  76. 

23.  — En  ctfet,  Part.  877,  0.  civ.,  iPaprè»  lequel 
les  titre»  exécutoires  contre  le  défunt  ne  peuvent 
tire  exécnliH  contre  l’héritier  que  huit  jours  après 
leur  sigiiillcation  .A  la  personne  ou  ou  domicile  de 
cet  hérilier^  n’e»t  pas  applicable  lorsqu'on  agit 
contre  l’hérilier  par  voie  ü'aciton  simple,  par 
exemple,  si  on  lui  demande  le  remttoursemeni  du 
capital  iPunc  rente  foncière  faute  de  paiement 
des  arrérages.  V.  J.  Pal.  Uenr^es,  22  nov.  4846,  el 
Paris,  29  déc.  4844  ; — ChalHil,  l.  3,  art.  877. 

24.  — Du  reste,  h nolülcalion  presoriteparParl. 
877,  C.  civ.,  i«mrrendreexé<*utolre  contre  rhérilier 
un  titre  à la  charge  du  (lérun(,peut  être  faiteduH 
les  délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  el  le» 
poursuites  exercées  ensuite  après  l’expiration  des 
délai.siuml  valables,  sans  nuuvrfle  notiPtcatior). 
V.  J.  Pal.  Paris,  29  dér.  1814;  — Delvlneourt,  I.  2, 
p.37l,  nolc2«;Y.ircilIe.  art.  877.  n°2;  ChatKfl.t.S, 
•irt.  877,  no3.—V.misii|/./*aLBotfrfiFM,45janv. 4844. 

HTH.  Ils  peuvent  demander,  dans  tous  hü 
Cas,  el  contre  tou!  créancier,  la  séfkarntiun  du 

Fatrimoine  du  défunt  avec  le  patrimoine  de 
héritier.  — C.  civ.,  879,  880,  881  et  2111  ; — 
L.  1, 4|  1,  IT.,  de  5<’pAraf.;  L.  2,  C.,  de  Bonis 
auctnrit.  judicis  possidentis. 

lie  droit  ne  iteui  ce(>endaDt  plus  être 
exerc<‘,  lorsqu'il  y a novation  dans  la  créance 
contre  le  défunt,  par  Puccepution  de  l'hérilier 
pour  débiteur.  — C.  civ. , 4254  et  1271  1®. 

880. 11  SC  prescrit,  relativement  aux  meu^ 
blés,  par  le  laps  de  (rois  ans. 
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A Tt'gard  des  iiameubles,  l'action  peut  être 
exorc«^e  tant  qu'ils  existent  dans  In  maia  de 
rbéritter.  — G.  civ.,  il  M,  et  iiüi;— L.  1, 
§ et  13,  n'.,  de  Sipnratiombus. 

881.  Les  cnhinciers  de  l'hérîtier  ne  sont 
point  admis  h deninmier  In  séparation  des  pa- 
trimoines Cüulre  les  créanciers  de  la  succes- 
sion. — G.  civ.,  878;  — L.  I,  jf  i et  o,  ff.,  de 
Sepaj  attonibus. 

1.  — La  «épandioii  desi  patrimoines  est  un  pri- 
vilé^fc  accordé  aux  créanciers  de  1a  su(*cesdoii 
pour  empêcher  lu  confu-iiun  des  biens  ctmifittsunl 
l'hérédité  avec  les  bieus  persomieU  de  l'herlljer; 
elle  produit  à l'iHtard  den  créanciers  de  la  suc- 
resAÎou  et  des  en^anfiers  de  Tljéritier  al»Holument 
le  même  effet  que  prcxliiit  à l'égard  de  riiériher 
la  déctaralion  uu’il  ii'nccepte  ta  ;«iicces- 
sion  que  sous  bénélice  d’inventaire.  V.  belvjn- 
foiirL  l.  i»  p.  57  ; Toullier,  l.  4,  p.  5.V).  t.  5,  p.  ly», 
530,  t.  7.  p.  344;  Üuranton,  t.  7,  u<>  444,  4C3,et  suJv., 
et  Liialxjt,  rom»»mtair«. 

3.  — Far  la  séparation  des  patrimoines  In  suc- 
ce*<«.lnn  conserve  son  exigence  distincte,  aussi 
bien  que  par  le  bétiénee  (i'iitveutaire.  au»slavail> 
ou  voulu  houienir  qiie  ta  séparation  des  patriniob 
nés  ne  pouvait  pas  etre  demandée  à i’éi;ard  d'une 
succession  iHméüdaire  puisque  cette  séparation 
existait  déjà. 

3. — Nous  avons  vu  que  celte  prélention  «levait 
être  rejetée. 

I.  — Kl  eti  effet  le  bénéijce  trinvenlaire  est  Imi. 
jours  à la  disposition  de  i'tiérltier  qui  peut  5«-tia- 
que  iustniil  raiMiiidoiiner  nu  le  comproniellre  en 
(aisaiit  acte  d'Iiéritier  pur  et  simple,  et  qui  cti> 
traîne  aiissiiûl  la  confusion  des  [lalrînioities  au 
prolit  desen-ûoeiers  personnels  de  i’héiitier. 

Tl.  — bons  ce  cas  si  les  créanciers  «le  In  sin:ce!i- 
Bîou  ont  eu  la  précaution  de  'lemander  la  Si'pani' 
tion  des  patrimoines  Ils  n’oni  point  à souffrir  de 
celte  confusion  arrivée  par  la  faute  persnimoile 
de  l'iiéritier;  ils  conservent  leurs  droits  entiers 
contre  la  succession  comme  si  elle  était  «Icnieurée 
béindiclairc. 

6.  — Celte  distinction  nous  parait  résoudre  toutes 
les  (lilOcullésqiii  sc  sont  élevéf**  à ce  sujet. 

7.  — Ainsi  en  principe,  l'acccplatbui  sous  béné- 
Oce  d'inventaire  dispense  bien  i>ar  elie-inéme  li's 
créanciers  «le  la  sum'ssl«»n  de  ileitiarider  lu  sépa- 
rali'ju  des  patrimoines , mais  il  n’cii  résulte  pas 
qu’il  leur  soit  iulcidil  de  la  demamier  et  souvent 
cette  demande  sera  utile.^  leurs  inlércts.V.  J.  Paf. 
fiouen,  5 déc.  IKiti,  et  Farlf,  8 avr.  \Hiù. 

8.  — L'acceptation  bénéliciaire  d’une  stircession 
entraîne  de  plein  droit,  même  cri  faveur  «les 
cr«ianciers  du  défunt,  la  séparation  des  patrimoi- 
nes, en  sorte  qu’ils  sont  affrandiis,  même  à l’é- 
({ard  de»  créanciers  persnuueUde  rhéritier,  de 
toutes iiiscriplion» el  fitmiaiilés  prescrite»  parla 
loi.  V.  J.  Pal.  Paris,  h avr.  Ihjü. 

9.  — La  cour  de  cassation  a même  «iéciilé  (pic 
l’acceptation  par  l’iiéritier  d’une  succession  sou» 
bénétice  d'iiivcnlaire  opérait  Icllement  la  sépara- 
tion des  patrimoines  respectifs  de.  ce  dernier  et 
du  défunt^  que  le  privihHte  qui  en  résultait  pour 
les  créancier»  du  défunt  coiiUunaltde  subsister. 
niOnic  après  que  rimriücr  bénénclaire  aurait  fait 
acte  d’iiériller  pur  et  simple.  V.  J.  Pal.  C asi., 
18  Juin  1833. —Unis  cetle  consttpience  est  peut- 
être  forcée,  elle  nous  semble  aller  trop  loin.  V,  J. 
Pal.  Paris,  8 avr.  IHihV;  Hiom,  8 août  1828;  Cass., 
18  nov.  1833  ; Paris,  4 mai  1833;  folmar,  Vianv. 
IK37  (1.  1«M837,  p.  570).— V.  aussi  J.  Pal.  Agen, 
39  mars  1838  (t.  3 lAlO,  p.  319). 

W.  — Contra , lorsqu'une  succession  n’e«l  d'a- 
bonl  acceptée  (|ue  sous  bénéfice  d'InveriUlre,  la 
séparation  des  patrimoines  ne  s’opère  pas  de 
plein  droit  et  à l'instant  même  de  t'acceptalion , 
tndépendainmeni  «les  actes  ultérieur»  que  pour- 
rait Faire  l’héritier,  et  qui  par  leur  nature  Icraient 
nécessairement  »up|>o»er  de  sa  part  uuc  ntMlica- 
lion  de  la  qualité  d'tièritier  iMUiéliciaire , pour 
s’en  tenir  détinitiveinenl  à celle  d'héritier  pur  et 
simple. 

II.  — L'héritier  bénéQciuire  qui  consent  hypo- 
thèque sur  les  biens  de  la  succession,  fait  par  là 
acte  d’béHÜcr  pur  et  simple.  V.  c.  civ.,  art.  778  et 


800  ; J.  Pal.  Pnusn  , S déc.  1836,  ot  8avr. 

I8i6;— Delvincourt,  l.1»f,  p.  Si,  note?»  et  Touiller, 
t.  4.  ijo  343. 

1i-  —Toutefois  la  sépaniUnn  des  patrimoines  ne 
peut  résulter  d’uii  biinnie  «iéiqar.ilion,  et  il  est 
même  asttos  dillidlc  deuéleriiiiiier  d'iiue  manière 
«énéralc  dans  quelle  forme  et  comment  elled.dl 
être  offei'lüée. 

13.  — L’art.  878  ne  pnh'oU  que  le  cas  où  les 
créancier»  de  la  succession  auraient  intérêt  à 
écarter  noimnéniciit  un.  créancier  de  l'héritier, 
rentre  lequel  ils  furnieront  per>oimellcmciil  leur 
«iemamle  en  sép.'iniliuii  de»  patrimoines. 

H.  — Il  ne  considère  «loue  la  «lemande  en  sé- 
paration des  patrimoines  que  comme  roriiiant  une 
jnslance  eidrc  p.irUes  et  mm  constituant , ainsi 
<|uc  ic  bëitéhre  d'inventaire,  une  rèKic  ds  succes- 
sion. 

I. 5.  — .tinsi  le  créancier  «le  la  succession  qui 
voudra  demamier  la  s«'(>urali«m  des  patrimoines 
fiinlre  tel  créancier  de  l'nérliier  iiilenlera  son  ac- 
tion dans  la  forme  ordinaire,  et  l'Instance  sera 
liée  entre  parties,  sans  même  qu’il  y ait  nécessité 
d'appeler  I iiérllier  en  cause. 

16.  — Le  jiiaejncnt  reiuJu  (irulitera  aux  parties 
et  sera  cx«SeiUuire  contre  elle»,  sans  pouvoir  être 
opfHtsé  à mit  autre. 

17. — Mais  si  le»  créanciers  «l’une  succe.*sioh 
voulaient  par  une  «lélihéralion  coliecUve  dermin- 
ücr  la  sé|Ktralion  des  patrimuines  contre  tous  ies 
créanriers  «le  l’héritier,  n'aiiraient-iis  donc  pas  le 
«Iroii  d«‘  former  «u’esiÿel  leur  «iemamle  contre 
riiérilier  sauf  à ordonner  la  mise  en  cause,  de 
l««u»  se»  créanciers  personnel»  pour  faire  déclarer 
d'une  manière  Ménérale  que  tou»  les  mouldes  et 
tou»  le»  immeubles  de  la  succession,  tels  «|ii'ila 
r«'*sultent  de  l’Invenhiire  qui  en  serait  «Iressé,  for- 
meront un  palrimuiiie  dtstincl  «pii  sera  sp^x  iale- 
luent  consacré  à la  liliération  d<‘»  dettes  de  la  suc- 
cession. Assurément  ritm  ne  »’y  oppose  et  une 
telle  instance  serait  parfaileimml  reuulière. 

18.  — Ni'amijuiii»  , la  loi  a plu.»  spiVialement 
consiiiéré  io»  action»  particulière»  de  créancier  h 
cn-aiicler  qui  seniieul  successivement  intentée» 
cl  p«)ur  les  iiK-uldt's  et  pour  le»  immeubles. 

|y.  — Pour  première  comlition,  elle  exiuc  que 
In  sépuratiou  puisse  produire  tous  Bf'seffel.smê.ute 
contre  les  créanciers  «le  l.i  succession . ipii  n'ont 
droit  à conserver  le  privilé;;o  résultant  de  la  sé- 
paration «le»  palriuioine»  qu'mitant  qu’ils  n'ont 
eux-mêmes  acquis  aucun  «iruit  sur  le»  bien»  ap- 
partenant en  pr«)pre  à l’héritier. 

30.  — Tout  (ait  emportant  «le  leur  part  novation 
dans  la  «icUe  suivant  le»  principe»  «jui  «lyonl  ex- 
pliqué» nu  titre  de  la  novation , art.  4371  , em- 
porte par  lul-mêiiie  dccb«’ancu  du  droit  de  de- 
mander la  séparation  des  patrimoine». 

31.  — L'exercice  do  ce  «Iroil  est  d’ailleurs  »u- 
bonlonné , «in.iiit  aux  meiildes  et  quant  aux  iin- 
niciibles,  aux  diverses  cuiiditioiis  inenllunnées 
dans  l'art.  880. 

3-3.  — Ainsi,  relulivoinent  aux  meuliles,  la  séna- 
ralion  des  patrimoine»  ne  peut  phi»  être  demandée 
si  le»  créanciers  ont  laisse  écouler  trois  ans  sans 
faire  de  réclamation  à ce  sujet  «iepui»  le  jour  où 
la  succession  s'est  ouverte  ; 

*33.  — Ht  relativeiiieiil  aux  Immeubles,  II»  n'ont 
plu»  ce  droit  du  jour  où  ü»  «ont  sorti»  sans  fraude 
«le»  main»  de  I hèritl«*r,  alor»  nu'me  qu’il  ne  se 
eerail  p.x»  écoub^  trois  an»  depuis  rmirerlure  de 
la  succession,  sauf  le  ca»,  ainsi  que  nou»  allons  le 
voir,  où  une  imveripUon  hypothécaire  aurait  été 
prise  par  le  créancier  dan»  le*  six  mois  pour  la 
conservation  de  »«>ii  privii(«;;e. 

34.  — Üu  reste,  le  droit  de  «lemander  la  «épara- 
tion  des  patrimoines  n’appartient  pa»  seulement 
aux  créancier»  «Je  la  Buccession,  il  appartient  éira- 
lemenl  eux  léiiataire»  à titre  universel  on  à tilro 
parlicuUer,  ainsique  cela  résulte  de  l'art. 3111, 
qui  Cftt  le  compléiiieiit  «li*»  art.  878  à 881,  et  qui  en 
contient  la  disposition  formelle. 

M Art.  3111.  Le»  créaucier»  et  légataires  qui  de- 
s mandent  la  séparaliuii  du  patrimoine  du  «téfunt, 
» cunfoniiémenl  à l'art.  878,  au  UtredesSucres- 
«•  jforij.  conservent . à l'égard  des  créancier»  de» 
« nérilicr»  ou  rcprèsenlan»  du  «téfunt , leur  |M-ivi- 
» lége  sur  les  Immeubles  de  la  succession,  par  1rs 
» Inscriptions  faite»  sur  chacun  de  ce»  bien»,  dan» 
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>.  le»  inoi>^  à compler  rte  l'ouverture  rtc  la  »ue- 
>.  cef^iiüu.  — Avant  rexplralimi  rtc  ce  délai,  au- 
K eunc  hypothèque  ne  peut  Cire  étahlie  avec  effcl 
H sur  CO*  hh'iis  par  Jci*  hérilhT»  ou  ropréscnlanâ 
« au  préiurtlce  rte  ces  créanciers  ou  légataires.  » 

i’i.  — Ou  voit  que  cet  arlicle  ajoute  précisément 
i*e  qui  manquait  à la  rtUpusition  de  l'art.  hW  con* 
cernant  les  mimeuhics. 

26.  — Pcmlunl  mois  A partir  rtu  jour  rtc  rou- 
vprlure  de  la  succession  tous  les  inuiicuble&qui 
eu  rtépemlenl  sont  aüeçlés,  Cn  quelques  njains 
qu’ils  passent,  au  privilège  évculucl  résullanl  rte 
la  séparation  des  patrimoines. 

27.  — Kl  pour  la  eonservatio»  rtc  cc  privileue, 
les  créanciers  ont  ce  rtélul  rtc  six  mois  à l’effcl  rte 
prendre  inscripllon,  soit  que  l’immcublc  ail  ftle 
vendu, soit  qu'il  SC  trouve  entre  les  in.ilnsde  l'hè- 
lUier.  Toute  inscription  peartaiU  ce  délai  ne  peut, 
avoir  rt’etTel  contre  eux. 

28.  — Apre?  les  six  mois  écoulé» , si  l'Immeuble 
n été  venitu  ou  s'il  a passé  ù quelque  tllre  qu(;  ce 
soit  dans  les  mains  d'un  tiers,  tes  créanciers  (le  la 
succession  n'out  plus  le  droit  rte  rtcmutirter  à son 
égard  roxerrice  rtu  i>rivnégc  résuHanl  rte  la  sépa- 
ralion  des  patrimoines  ; ce  tnjvUcije  e.st  irrévoca- 
bli'iiieirt  perdu  pour  eux. 

29.  — SI , au  contraire,  rimmouble  est  resté 
(îansle.siiiains  rte  l'héritier,  Ms  «(uil  louiour.»  re- 
revatilcs  â exercer  leur  privilège,  soit  qu  ils  pren- 
lient  soit  qu’ils  ne  prennent  pas  inscription, 

30.  — Mais  alors  Ils  soiu  tenus  rte  hulür  les  con- 
Béipiencesde  leur  propre  négligence,  ils  ont  à su- 
bir refTrl  de  toulcs  les  inscriptions  hypothécaires 
«lui  auront  été  prises  sur  l'immeuble,  par  des  tiers 
du  chef  rte  riicrlUer,  et  en  général  de  tous  les 
droits  qui  auront  éle  acquis  aux  tiers  jusqu’au 
jour  où  il»  auront  eux-mCmes  pris  inscriirtioii. 

31.  — La  rteiuaiule  elle-mémc  ne  suturait  pas 
pour  arrêter  l’exercice  des  droits  des  tiers,  car  il 
faut  qu'ils  puissent  cire  nvcrli»  de  l'existence  du 
privilège;  elto  devra  toujours , dans  l’inléréldu 
créancier  demandeur.  Pire  accompagnée  de  l'ins- 
ci'iption  sur  l'iinmeunle,  sans  quoi  H sera  primé 
par  tout  créancier  régulièmiKnl  inscrit  au  jour 
où  H viendrait  lui-mémcexéciitor  le  jugement  qui 
aurait  ontonné  la  séparation  des  patrimoines. 

82.  — On  voit  comlûcii  sont  iiotnhrcuscs  les  dif- 
flcullésqul  s'élèvent  ^ur  rexéeulion  de  celle  fa- 
cullée  accordée  aux  héritiers  de  ta  sucees.sion  de 
demander  la  séparation  des  palriinnincs. 

33.  — .Mais,  en  principe,  le  liénéricc  <lc  la  sépa 
ration  des  p.ilrifmrtncs  confère  aux  créanciers  le 
rtroll  de  se  faire  payer  sur  ton»  lés  biens  «Je  la  siic- 
ee.ssion  sanvquc  run  puisse  leur  opposer  ladirision 
des  di  lles  entre  les  cohéritiers.  V.  J.  Pal.  Bor^ 
fléaux,  14  juin.  is:t6  ft.  2 IH37,  p.  506).  et  Bourges, 
20  août  1832.— V.  ronfrà  J.  Pal.  Cacn.Ufév.  1825. 

34.  — Spécialement , le  privilège  rtc  la  sépara- 
tion des  patrimoine»  confère  nui  créanciers  le 
droit  de  so  faire  payer  sur  tous  les  biens  de  la 
succession , sans  égard  ù la  division  des  <leltcs.  et 
nonobstant  l'otTrc  faite  par  quelques  uns  des  hé- 
ritier» de  payer  leur  part  rtc  la  ilette.  V.  J.  Pal. 
Bourges,  20  noiil  1832  , et  Bordeaux,  i l juin.  1836 
(t.  2 1837,  p.  506).— V.  contra  J.  Pal.  ('aen,  u fév. 
482.T  ; — Chaliol,  1.2,  p.  625. 

35.  — Onnnt  à la  forme  suivant  laquelle  la  de- 
mande doit  OLre  introduite,  on  cal  loin  d'ëire  d'ac- 
cord. 

36.  — Les  uns  déciderunt  que  la  demande  en 
séparation  de  patrimoines  peut  être  formée  seule- 
ment contre  l'héritier  représentant  légal  de  la 
succession;  et  il  n’est  pas  besoin  d'assigner  les 
créanciers  personneU  de  cet  héritier,  lesquels 
peuvent  intervenir  dan»  l’instance  s’ils  lejngent 
nécessaire.  \.J.  Pat.  iVanc»/,  1 4 fév.  1833  et  note, 
cl  co«fr«  Poitiers,  8 août  1828 ; — Delvincourt, 
I.  2,  p.  384.  note  4«;  chabot,  art.  878,  no  9,  et  Du- 
lanton,  t.  7,  nos  4G7  et  sulv. 

37. — D’autres  au  conlraire  soutiennent  nue  l'Iié 
liticr  ne  peut  de  son  chef  s'exposer  à la  «femandc 
on  séparation  de  paülmoines  formée  par  les 
créanciers  de  la  succession  contre  ses  créancier* 
pcc.-'onni  ls.  Ce  droit  n'ai>partienl  qu’il  ce»  der- 
niers. \.J.  Pal.  Bordeaux,  il  déc.  1834. 

38. — Nous  nous  soimncs  expliqués  loul  h l'heure 
il  ce  sujet;  dans  tous  le»  ra»  le»  créauciers  d'une 
snccessiüu  qui  ont  demandé  lawqinraUon  des  pa- 


trimoine» implicitement  pendant  l’ordre  en  pre- 
mière inslance.  peuvent  en  appel  préciser  etdé- 
V elopper  leur  uemande.  Ce  n'est  pas  là  préseoter 
un  nouveau  chef  de  conclusions,  c'csl  un  moyen 
de  conserver  la  pn^férence  qui  a été  requise  en 
première  instance.  Y.  J.  Pal.  Cass.,  17  ocl.  1809, 
clconf.  Liège,  lo  fév.  1867. 

39.  — ()unnl  à la  novation  que  l’art.  879,  C.  cir., 
considère  romme  emportant  déchéance  Irrévora- 
hte  du  droit  de  demander  la  séparation  des  patri- 
moines, il  est  ile  principe  qu'elle  doit  résulter  de 
fait»  précis  indiquant  rte  la  part  de»  créancier*  la 
voionié  formelle  d'accepter  rbérltier  pour  débi- 
teur personnel  et  direct.  V.  J.  Pal.  JVimea,  27 
janv.  I840(t.  ler  mo,  p,  4»4). 

40.  — Ainsi  l'acte  de  vente  de  droit*  successif* 
entre  cohéritiers  moytnnant  une  rente  consti- 
tuée, établit  une  novalioti  sufDsaiite  pour  faire 
rejeter  lu  séparation  de»  patrimoines.  V.  J.  Pal. 
Àf.r,  3 déc.  1831  Liège,  13  mars  4811,  et  Grenoble, 
14  janv.  1824. 

41.  — .Mai»  lorsque  dans  un  partage  fait  b la 
suite  d’une  démission  de  biens  par  le  père  com- 
mun, une  swnr  a abandonné  les  bien»  de  la  suc- 
cession à son  frère,  à la  charge  par  celui-ci  de  lui 
payer  la  dot  que  lui  avait  constituée  Bon  pèrf  ea 
dcclJiranl  expressément  rte  ne  pas  déroger  kux 
privilèges  et  aux  clTcLs  de  cette  dot,  ü ne  s’ensuit 
pas  qu'il  y ait  eu  novation  dans  le  sens  de  Tari. 
879,  C.  civ.,  et  que  par  suite  la  soeur  soit  non  rece- 
vable à demander  contre  son  frère  ta  séparation 
des  patrimoines.  V.  J.  Pat.  Cas*., 30  janv.  1834.  — 
V.  d^illleurs  l’art.  1271. 

42.  Relaüveiueiii  à l'application  directe  de 
l'art.  880,  C.  civ.  en  ce  qui  concerne  en  parlicu- 
lier  les  iimucubles;  au  délai  dan*  lequel  la  de- 
mande doit  être  formée,  et  aux  elTel»  cfe  l'inscrip- 
tion conservatrice  rtu  privilège  établi  par  l'art. 
2111. 

43.  — Kn  principe  les  créancier*  du  défunt  peu- 
vent demander  la  séparation  des  patrimoine» 
même  après  que  les  immeubles  ont  été  vendu* 
pour  exercer  leurs,  droit»  sur  le  prix  qui  en  pro- 
vient. y.  J.  Pal.  Mmes,  27  janv.  iBio  (I.  |er  i^o, 
p.  444);  — Dclvlncourl.  t.  2,  p.  387;  Durniilon,  l.  7, 
no  490;  ToulUer,  iio  321,  cl  Cnaliut  sur  le»  articles. 

44.  — El  dan»  ce  ca»  le  prix  de  rimmeiible  re- 
présentant l’immeuble  lui-niènie,  l’action  peut 
être  intentée  tant  que  le  prix  n’a  pas  été  pavé. 
V.  J.  Pal.  même  arrêt. 

45.  — En  effet  lors  même  que  le»  biens  ont  été 
vendus,  l’acllon  en  séparation  des  patrimoines 
peut  être  exercée,  Uint  que  le  prix  rte  la  vente  n’a 
pas  été  distribué.  V.  C.  civ.,  art.  880  ; J.  Pal. 
i'ass.,  26  juin  1828.  —V.  conf,  J.  Pal.  Poitiers,  28 
janv.  1823,  et  Oretwble,  7 fév.  1827,  et  note. 

46. — Néannicdns  bien  qu'en  principe  la  deiimnde 
en  séparation  rte»  patrimoines  puisse  être  formée 
par  le»  créanciers  même  après  la  vente  de»  biens 
rte  la  succession  et  ju»4|ii'àlu  ilislribution  rtu  prix, 
néanmoins  lorsque  les  circunslances  remlcnl  la 
rtisilncllun  rte»  patrimoines  si  rtlincile  que  même 
à la  suite  rte  procédure»  longues  et  dispendieuses 
on  n'arriverait  qu'a  rte»  évaluations  luccrlnlnes 
rtc  chacun  tl’cux  , celte  demande  n’est  plu?  fon- 
dée. V.  J.  Pal.  Urenoble,  18  août  1828,  cl  21  avr. 
1823;—  Merlin,  ÇuM/.,  \o  Succession  vacante, 
i t«*. 

47.  — Cependant  nous  ne  sauvions  adopter  celte 
décision,  à moins  que  la  confusion  ne  fût  impiUa- 
bie  à un  fait  provenant  des  créancier»,  car  la  dif- 
ficulté rtc  procéder  à la  composition  d'une  masse 
ne  peut  jamais  être  deslriirtfvc  d'un  droit,  il  faut 
procéder  alors  par  commune  renommée. 

48.  — Sous  l'empire  du  droit  écrit,  comme  »u- 
ourrt'hui  sous  le  Code  civil,  l’action  en  sépaia- 
ion  de  patrimoines  durait  autant  que  l'arllon 

principale,  et  rouvait  être  exercée  tant  que  les 
bien»  étaient  enli  e les  main»  rte  l’héritier  ou  qu’é- 
tant vcniliis,  le  prix  n'cii  était  pas  distribué. 
V.  L.  1,  ff.,  de  Séparai. 

49.  — La  vente  simultanée  des  bien»  derhéri- 
ller  et  rie  ceux  du  défunt,  pour  un  »eul  prix,  ne 
font  point  obstacle  A la  demande  en  séparation 
de»  patrimoine»,  si  rt’nMleurs  il  existe  desélémens 
suflisan»  d’une  venülatton.  X.J.Pal.  Grenoble. 
30  août  1831;  rass..  8 sept.  1806,  27juMl.  <81.7,  26 
juin -16  juin.  1828;  Caen.  20  août  1824;  GrenoOfe. 
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7 fi'V.  I8â7;—  Dehincouri,  I.  2,  p.  3R7,  noie  9«; 
Touiller,  t.  4.  no  $21 , et  Duranton,  t.  7,  rio  49o. 

50.  — ‘ La  demande  en  fo^paralion  de  [jatrlniol- 
ncs  doit  d'ailleurs  eirc  réitle  pur  le«  loi»  oxistan* 
le»  à l'époque  de  l'ourerture  de  la  suroesülon,  de 
telle  »orle  que  le»  créancier»  d’une  »ucce»»ion 
ouverte  avant  le  Code  civil  peuvent  demander  au- 
jourd'hui la  séparalion  de  patrimoine».  «|uui<in‘il 
n’aient  prU  pour  la  con»enatimi  de  leur  droit 
aucune  de»  inscrlplion»  nrescrile»  pour  la  pre- 
mière foi»  par  le  Code.  \.J.  Pal.  Cats.,  3 man 
4835.  — V.  conf.  J.  Pal.  CoAi.,  8 mai  IHH  . 47  avr. 
4827,  et  le»  renvois  ; Borileaiix,  44  Juill.  l836.-> 
y.  aue»i  .Merlin,  Hèp.,  Séparalion  de  patri- 
vtoines  : Grenier,  l/ypo/ Aevue.  t.  2,  no  »a4,  cl  Tro- 
plong,  Hypothéqué,  t.  lo'.  p.  500. 

54.  — Egalement,  le  droit  de  demander  la  »ép.i> 
ration  de»  |»alrimu(ne»  »e  régie  par  la  législutioii 
en  vigueur  au  moment  où  U »'e»l  ouvert;  aituil 
de»  créancier»  n'ont  pa»  été  aslreinl»  à faire  in»~ 
crlre  leur  privilège  dan»  le»  »ix  moi»  À i'égard 
d’une  »ucce»«ion  ouverte  sou»  l'empire  de  la  loi 
de  44  bruni,  an  Vil  qui  dlMieiianit  de  ta  nécessité 
de  celte  inscrlplioii.  \.J.  Pal.  fordeauj',  44  juill. 
483«  (t.  2.  4837,  p.  506). 

52.  ^ Dan»  tou»  le»  ca«  et  »ou»  la  législation  ac- 
tuelle rinscription  sutllt  pour  eonserver  le  privi- 
lège de  la  séparation  de»  patrimoine»  .sans  qu’il 
•oit  nécessaire  de  la  faire  priH'Oder  «le  la  demande 
eu  di»lraction  de»  patrimoine».  V.  J.  Pal.^'otmar, 

3 mars  4834,  et  /*ot/4er<.  8 août  4M28;—  tiur.nitMU, 

!.  7,  iio  494  ; Troplong,  Hypolhèqw.,  t.  4®r,  n®  323. 
— V.  rontrà  .Merlin,  /Icp.,  vo  .SVparafton  des  Pa- 
Irfmofne»;  Grenier,  Hypothèque,  t.  2,  n<>  4.32,  et 
Touiller,  l.  4,  no  548. 

83.  — Kt  le  privilège  relatif  ù la  séparation  de* 
patrimoine»  a d’ailleur»  effet  iiiéim'  contre  le  lier» 
acquéreur  de  rimmeutde  par  cela  seul  que  l’Ins- 
cription a été  pri»e  dan»  le»  sixnmisdn  décé». 
V.  J.  Pal.  Colmar,  3 niar»  483».  — V.  conlra  Gre- 
nier, Ifj/potAé^uc,  t.  2.  iio  428-,  Touiller,  t.  4 ri°  54o; 
Duranton,  t.  7,  no  490  et  Troplong,  Hypothèque, 
t.  4»r,  no  347. 

54.  — Mai»  relalivemenl  aux  meuble»  »iirlunt  le 
créancier  qui  a formé  la  demande  en  séparation 
de»  patrimoine»,  méonc  dan»  le  délai  de  trois  an», 
ne  peut  »'en  prévaloir  que  contre  le»  créanclem 
personnel»  de  l'héritier  qui  n’avalenl  pa.»  eux- 
mème»  acquis  de»  droits  sur  les  bien»  «le  l'béré- 
dlté  au  moment  où  la  demande  en  séparation  de» 
patrimoine»  a été  formée.  V.  J.  Pal.  Cass.,  28  avr. 
4810  (t.  8 4840,  p.  494)',  Parf»,  5 avr.  4838,  et  Caen. 
20  nov.  1824. 

55.  — Au  reste,  le  cohéritier  qui  a payé  volon- 
tairement la  dette  de  son  cohérilier  n’a,  contre 
ce  dernier,  que  i’acliun  personnelle,  et  il  ne  peut 
même  demander  la  séparation  de»  patrimoine», 
qu’aulanl  qu'il  s'est  conformé  aux  di»|Ki»ilion» 
ne»  art.  880  et  2444,  C.  civ.  Y.  J.  Pal.  Toulouse, 
lêjanv.  4841  (l.  4«r4g|i  p.  703.', 

50.—  Toiiterols,  un  créancier  ne  peut  demander 
la  scparalicn  des  patrimoines  alln  de  se  faire  dé- 
livrer une  rente  sur  l'état  ; un  tel  bien  échappant, 
à raison  de  sa  nature,  à toute  action  de  la  part  des 
créancier».  V.  J.  Pal.  Paris,  24  nov.  4840  (t.  2 
4840,  p.  749). 

57.  — On  se  trouve  alors  sous  l’emploi  d’une  lé- 
gislation spéciale  qui  ne  permet  ni  distraction  ni 
attribution,  les  rentes  sur  l’état  échappant  à toute 
action  de  la  part  des  créanciers. 

58.  — En  principe  d’ailleurs,  la  séparation  de 
patrimoines  peut  être  demandée  par  les  créan- 
ciers de  la  succession^  même  sur  un  partage  fait 
par  un  ascendant  à litre  de  démission  de  bien». 

V.  J.  Pal.  Bordeaux,  44  juill.  4836  (t.  2 4837, 
p.  506). 

59.  — Mais,  en  matière  de  donation  entre  vif», 
la  séparation  des  patrimoines  ne  peut  être  de- 
mandée parles  créanciers  du  dmialaire.  Y./.  Pal. 
Bordeaux,  3 août  4832  , et  GrcMble , 9 mars 
4834. 

60.  — L’acceptation  bénéticiaire  d'une  succes- 
sion opère  de  plein  droit  la  séparation  des  patri- 
moines, en  telle  sorte  que  lenrivil^e  qui  en  ré- 
sulte pour  les  créanciers  du  uéfunt,  conliiiue  de 
subsister  même  après  que  l'héritier  bénéticiaire 
a fait  acte  d'héritier  pur  et  simple  sans  ipie  le» 
créanciers  soient  tenus  de  prendre  Inscription. 
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y. J.  Pal.  Paris,  4mall83r.:  raxr.  48  juin  1833  , 
cl  Agen,  29  mar»  1838  (1.  2 4«4o,  p.  349). 

61. — Le  créancier  porteur  d’un  litre  sous  seing- 
privé  non  écbn  à l'époque  de  l'ouverture  de  la 
succession  de  son  débiteur,  peut  former  une  de- 
ninnile  en  séparation  de  patrimoines  conlre  l’hé- 
ritier de  ce  iferiiier,  comme  si  la  créance  était 
exIgililé.Cesl  là  un  acte  conservatoire  auquel  on 
ne  peut  applkpier  la  disposition  de  l art.  l«r,  I . 3 
sept.  |H07,  qui  défend  de  prendre  une  inscripiiori 
liypotbécaire  en  vertu  d’nn  litre  non  échu. 

62.  — Le»  créanciers  d’une  succession  peuvent 
detuamJer  la  séparation  de»  palriinnine»  même 
conlre  fliérilier  qui  a aceej»lé  la  succession  son» 
béiiéllce  d'inventaire,  si  la  personne  et  la  posilioti 
de  fortune  de  l'héi  ilier  ne  présente  pas  deagaran 
lies  sutll^anle»  pour  la  eon.oervnlion  de  leurs 
droit».  V.  J.  Pal.  /.<t/ori,  24  jnill.  IH35  ; Parit,  20 
fév.  1814  et  H avr.  1826  ; r'ani. . 48  juin  48.33  ; Col- 
mar,  Ojnnv.  4837  l.  10M837,  p.  570)  etia  note. — 
V.  aussi  J.  Pal.  .Ij/cn.gy  janv.  4838  (I.  2 t8lo,p,  319). 

^N2.  Lescréaiiciersd’nn  euj>artagean(,  iKiiir 
éviter  que  le  (arlago  ne  soit  fait  en  fraude  di* 
leurs  droits,  jM'iivent  »’<q»|K»s<*r  à ce  qu’il  y soit 
pnHV-d»*  hors  de  leur  présence  : iis  ont  le  droit 
d’y  intervenir  à leurs  frais;  mais  ils  ne  |>eu- 
veiil  alt3(]ner  un  {varlage  consomme,  à moins 
loiilefüis  qu'il  n’y  ait  été  procédé  «tus  eux  et 
au  préjmliee  d'une  op|Kisition  qu’ils  auraient 
formée.  — C.  civ.,  Hl.'i,  Kü»,  8i( , WL’j,  1 107  et 
pnKîéd.,  r»5l). 

1.  — Kn  nceordanl  aux  créanciers  dorhénlif  r 
le  drviil  d'intervenir  directement  an  p.irlage  de  la 
succession  pour  empêcher  qu’il  fut  fait  on  fraude 
de  se»  droit»,  l’art.  8kj  a donné  naissance  à une 
question  grave  et  fortement  controv  ersée.  V.  hel- 
Vineourl,  I.  2,  p.  54  ; Tonilier,  t.  4,  p.  292,  411  et 
suiv.,  464,  514.  542  et  562,  et  I.  «,  p.  58.5  ; Favard, 
v«  Partage  de  Succession,  sert.  2«,  % 2,  art.  2, 
nos  6 et  8 i Duranton,  t.  7,  n»''  503  et  sulv.,  et  i’nm- 
dhon,  I.  3,  no  4252,  et  I.  5,  no»  2382  et  2470. 

2.  — Üti  a demandé  si  cet  article  ne  fni.sall  point 
dérogation  par  sa  spécialité  même  au  principe, 
général  pose  dans  l’art.  1167,  qui  déclare  nue  le» 
en'*anciers  peuvent,  en  leur  nom  personnel,  atta- 
quer le»  actes  fait»  par  leur  délùleur  en  fraude  de 
leurs  droits. 

3. —  Puisque  la  loi  accorde  Ici,  dis.iit-on,  une 
ncilon  spéciale  pour  prèvei.lr  In  framie,  le  créan- 
cier n’anra-t-il  pas  h s’hnpuler  de  n\vvoir  pa.»  usé 
de  son  droit,  en  refusant  d’inlcrvcnir  nu  partage, 
et  dès-tors,  comment  serait-il  admis  à se  plnlinlre 
d’avoir  laissé  consommer  nno  fraude  qu'il  pou- 
vait cmtiiVlier. 

4.  — Mais  on  a répoiulu  avec  raUon  que  le  droit 
d’intervenir,  pour  prévenir  la  fraude,  n'PxcJualt 
pas  nécessairement  1c  droit  de  se  pourvoir,  alln 
delà  réprimer  lorsqti’clle  aurait  été  commise: 
une  le  créancier  avait  pu  s’abandonner  à la  bonne 
foi  de»  liérillcr»,  et  que  si  celle  l»onne  fol  avait 
été  trompée,  il  ne  devait  pas  pour  cela  demeurer 
entièrement  désarmé;  que  d’ailicnr»  les  «leux  ac- 
tions pouvant  coneonrir  ensemble,  il  eût  fallu  un 
texte  formel  pour  le  dépouiller  de  son  droit  à cet 
^ard  ; (|u'cn  vertu  de  l’art.  882,  il  était  nulorIsH 
à intervenir  dans  le  prlage  avant  que  la  fraude 
fût  comniise. 

5.  — Mal»  qu’en  vertu  de  l’art.  1167  II  n’on  de- 
meurait pasnioinsaulorlséàattaquer  l’acte  aprè» 
qu’il  avait  été  consommé,  si,  en  ctTel,  il  avait  été 
réalisé  dan»  un  esprit  de  fraude. 

6.  — Celle  décUiim  eal  ccrlamcnicnt  pluscoiiii 
forme  aux  principe». 

7.  — Toutefois,  la  diinculté  n’en  e#l  pas  moins 
très  sérieuse,  elpeut-Mre,  pour  la  résouilre,  faut- 
il  renoncer  à une  distinction  qui  lèvera  toute  In- 
cerllludc  en  cuneitiant  les  deux  systèmes. 

8. — C’est  qu'en  effel.  Il  nous  parait  que  le.»  deux 
art.  882  ot  4167  ne  se  rapportent  pas  seulement  h 
deux  hypothèses  dilTérenlés,  mais  qu’ils  ne  s’ap- 
pliquent même  pas  à un  fait  identique. 

9.  — Ainsi,  le  mut  fraude  ne  nous  parait  pas 
être  pris  par  Fart.  882,  dans  le  même  sen.»  que 
par  l’art.  4167. 

10.  — Pans  l’art.  1167  00  a entendu  parler  de 
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ceUefraufle  dolosive,  qui  s’opôrc  à l’.Tlde  de  ma- 
mi'iivi-rü  condamnable»  dont  le  debiteur  et  b*« 
lier»  eui-mcmcs  doivent  porter  la  peine. 

H.  — Dans  l'art.  HKUds’auii.  au  contraire,  <le 
celte  fraude  simple,  nui  cause  bien  un  préjudice, 
mais  qui  e»l  wmvcnl  fa  c•ln^«quelJcc  de  l'i'xercice 
ri'un  droit,  et  qui  surloul  n'est  pa*  le  résultat  de 
manœuvres. 

— .\insi.  le  créaneier  du  copariagennl  aura 
le  droit  il’inlervcnir  au  partage  p<mr  ernpêclier 
(lu’ll  soit  fait  au  préjudice  de  se*  droit»  par  IVf- 
lel  d'une  C(Hivetillon  rcK'u!itTC  et  téiillimc  «le  la- 
quelle il  résulterail  que  Ica  alliibutionB  seront 
luites  de  telle  sorte  qu'd  ii'aurait  plus  lui-uiéine 
aucun  drfdl  utile  à exercer. 

t;t.  — Kn  intervenaul,  le  créancier  peut  s’oppo- 
ser à cet  arranyemem  amiable  sur  lequel  il  np- 
peUerurnltonllon  de  la  justice  comme  résullanl 
d’un  concert  qui  tui  serafi  [iréjudiciable,  mais  une 
fois  le  partage  consommé  sans  qu'il  soit  inter' 
venu,  iin' aura  aucune  plainte  à élevei’  et  ne  pourra 
attaquer  le  partaue  comme  fuit  en  fraude  ou  «u 
prejiidfre  de  «CS  droiLv;  on  se  trouve  alors  <lans 
les  tenues  de  l’art.  n«*J. 

1i.  — .Mais  le  partage  consommé,  lior»  la  pré- 
sence du  rnbvncier,  esl-U  le  rcsultal  de  manteu- 
vres  dolosives  cmpb)>ées  dans  le  seul  but  de  incl- 
tre  la  part  de  l’un  îles  créanciers  à l'abri  de  ttmle 
alleinfe,  soit  [»nr  des  remplois  lictifs  ou  des  atlri' 
iiutionsmeiuoiiuêres?  alors  on  se  retrouve  sou* 
i’imipire  «lu  prineipe  général  posé  par  l'art.  H67, 
et  le  uurlaue  sera  toujours  attaquable  pour  cause 
«le  «loi  et  lie  frainliMle  la  part  «lu  creancier  au«|uel 
on  se  sera  efforcé  d’enlever  son  a«  tlon. 

n.—  El  celte  action  de  frainle.  Il  pourra  m«‘me 
l’cxercer  dans  ce  cas,  alors  miMiie  «|u'il  serait  in- 
Icrvtmu  au  |»arlauc  elqu'il  y aurait  assisté,  car  il 
a bicu  pu  ignorer,  pendant  tout  le  cours  de»  opé- 
ration*, rcvislence  du  dol  «pii  ne  se  sera  révélé 
(ju’sprc*  la  consoiniiialion  du  partage. 

te.  — Celte  disllnclion  n«ni*  parait  d«)nnor  la 
plus  juste  rvp)i('aUon  de  tous  le*  arrêt*  «pie  nous 
avon*  à rapporter  â ce  «njel , et  «pii . con*i«l('o'é* 
relativement  aux  fait*  «pi'il*  avaient  a apprécier, 
ne  présentent,  («our  la  plupart,  «prune  simple  ap- 
parence lie  conlradii  tinn. 

47.— (Jiinnt  an  i«o«le  de  l'iiilervention  du  créan- 
«-•ier,  il  est  sp«;dflé  par  l ari.  HH-i  ; il  d«»it  procéder 
par  voie  d'iiilervenUon  «Urccle  dans  le*  opéra- 
tions rtu  parl.igi‘  ; cl  tant  «pi'elles  ne  sont  pa* 
coiumetic«>es,  il  doit  signitier  entre  le*  mams  «le 
tou*  les  héritier*  une  opposili«m  formelle  à ce 
qu’il  soit  pr«»cé»l«'  au  partage  hors  sa  pn  sence.  et 
san*  qu'il  y soit  appelé. 

t*.  — Quelques  actes,  sans  doute,  pourront  être 
considi'Tés  comme  équivalant  à opposition,  lors- 
qu'il* seront  «te  telle  nalurc  que  le*  héritier.»  n'au- 
ront fui  ignonir  la  volonté  d’intervenir  au  i«ar- 
tage  mamresti*  parle  (Téanci«'r;  mais,  en  règle 
uénéralc,  il  faut  s’en  tenir  h cette  dtlcision  que 
c'est  par  voie  d’opposition  spéciale  cl  formelle 
(]u'U  doit  agir. 

49.  — Ainsi,  40  relativement  ati  droit  général 
qu’a  tout  créancier  d'attaquer  le*  acte*  faits  en 
lrau«le  «le  ses  «Iroila, 

20.  — En  principe,  tout  créancier  a le  droit  d'at- 
taquer un  partage  fait  en  fraude  de.  ses  droits, 
comme  il  p«>urrait  attaquer  un  acte  «le  toute  autre 
nature.  \.J.  Pal.  iforUpelDer,  to  juin  ia39(l.  2 
4839.  p.  zm)  , Paris,  10  JulU.  4 839(1.  2 4 839,  p.  20), 
et  .4/efî,5  janv.  Ihîo. 

21.  — Spéclfilcincnt.un  ftarlaue  cimsoinmé  peut, 
comme  tout  auln-  acte,  dre  attaqué  pour  cause 
de  rrnude  par  le  crninclerd'im  «tes  co  partageans, 
bien  qti'il  n'ait  pa*  forint;  «ipposilion  à ce  <}u'il  y 
fût  priicéd»!  Imrs  «le  sa  pré>«mce.  V.'f;.  riv.,  art. 
882  et  tlüT,  eiy.  Pal.  nordeaux,  25  nov.  483i. 

22.  — Le  créancier  de  l'un  «!«•«  c«e(iarlagcan*  est 
recevable  & arguer  de  nullité,  comme  fait  en 
frautle  de  se*  droits,  un  partage  e«in*ommé,  quoi- 
qu'il n'ait  point  usé  du  droit  d'opnosilion  qui  lui 
était  «luvert  par  l’art.  8a2.  V.  J.  Pal.  Hordeaux, 
44  juin.  4834. 

23. — L’art. 882, C.  civ.,  qui dtkdare  les cr««anciers 
d'un  coparlaueant  non  recevable  «k  al  laquer  un  par- 
tage consonimé,  coiniiie  fait  «m  fraude  «le  leur* 
droits,  lorsi|u'il*  n'ont  pn*  formé  Of»posiUon  ü ce 
qu'il  y fût  pro«.‘édé  bors  de  leur  préBcnce,  ne  doit 


s'entemlro  que  d'un  partage  réel  ou  déOnitif  ; il  ne 
s'applique  pas  û un  partage  simulé,  dan*  lequel 
le*  co-tiarlagcans  avaient  omis,  à desiein,  de* 
(iroU*  revecnuil  au  co-jMirUgeanl  débiteur,  dans 
le  but  «te  frustrer  scs  créancier*.  V.  J.  Pal.  four- 
pc«,  48  juin.  4832;  Paris,  iO  juiil.  4839  (t.  2 4839. 
p.  29);  Grenoble,  45  mai  4824,  et  Agen,  24  fév.48t4. 

21.  — fontra,  le  créancier  uni  ne  s’e*l  pas  rendu 
opposmit  au  partage  n'a  pas  le  «Iroit  de  demander 
lu  nnllité  de  l'acte  comme  fait  en  fraude  de  se* 
droit*.  V.  J.  Pal.  i/ontpcffi'er,  40  et  4i  juiuitss 
<t.  2 4839.  p.  328  cl  329). 

2.5.  — Lc«  créancier*  «Ife  l'un  de*  bérilicr*  n’ont 
pus  le  «Iroil  d'uUaqner  un  partage  consommé, 
meme  sur  le  motif  «m  il  aurait  été  fuit  eu  fraude 
de  leurs  droils.  V.  J. /*aL  Bordeauj*,  5 mai  4833. 
et  Pan.  28  n«ai  483*  ; — Cliainjt,  art.  882. 

26.  — Kl  le  créamûer  qui  n’est  pa*  intervenu  au 
partage  ii'a  plu*  le  droit  de  ratluquer  comme  fait 
en  fraude  «bi  ses  droits,  alor*  même  qu’il  arlii'u- 
leruil  d«'S  faiU  précis  «le  dol  pratiqués  a *on  «igard 
«lepuis  l'ouverture  de  la  duccpssion,  pour  l’enga- 
ger à ne  pas  intervenir.  V.  J.  Pal.  Hiom,  23  juill. 
4838  ri.  1er  p.  5*14). 

Mais  cette  ilerniiTe  «lécislon  surtout  nous  parait 
devoir  être  btrinelleinenl  rejetée;  on  est  toujours 
recevalde  :i  s«^  plaindre  «lu  dol  personnel. 

27.  — Dans  le  im^ine  sens,  ndiandon  fait  par 
l’iin  «le*  deux  héritiers  k s«in  cubériiier,  à titre  de 
lïirilatiun  de  buis  ses  droils  iiidivi*  dans  lu  tucccs- 
sion.  consiilue  un  véritable  partage. 

28.  — Con»é«juemmenl,  le  créancier  personnel 
du  n'‘ilanl,  s'il  n'a  |>:is  formé  ««pposllion  au  par- 
luge,  ne  pvtiirra  f»u*  atlaqucr  un  pareil  acte  comme 
faii  en  frainle  de  ses  droit».  V.  j,  Pal.  Bordeaux, 
27  fév.  48H  (l.  4*r  48*1.  n.  743). 

2t).  — Il  est  inenniestutdc  d’ailleurs  que, par  cela 
seul  «|u’il  existe  «les  cn-ancier*.  les  Lérilb’r*  ne 
doivent  pas  êire  n*>cessuiremeal  tenu»  de  procé- 
der un  i«artage  «m  jiislirc. 

30. — Ainsi , le  créancier  de  l’un  de*  hérilicn 
m;  peut  nltaquer  un  partage  fait  san*  fraude, 
lutniK!  par  v«ùe  amiablc,»ans  aucune  intervention 
<l(!ju*{irc  \,J.  Pal.  ilontpeltier, iO 
18.19,  p.  328  . 

34.  — Sp<^i:ilemcnt.le  créancier  de  l’un  de*  bé- 
ri1ier*ne  peut  former  opp«>fliUon  au  partage,  après 
qu'il  a clé  consomnn^  sans  frainle,  alor*  même 
rpi'il  aurait  eu  lieu  à i'nniinble.  fl  quelque*  jours 
sedienu’iil  upiès  le  «léecs.  V.  J.  Pal.  Paris,  * fcv. 

4837  (1.  2 48*0,  p.38\ 

32. —  El  celle  décision  doit  avoir  lieu  oiéme 
pour  un  partage  qui  ne  cornprtmdrail  pa*  Unila 
i'hérétiilé.  s'il  est  défliiilif  à l'«*gard  de*  objets 
«lotit  il  traite.  V.  J.  Pal.  utériie  arrêt. 

33.  — Dans  lous  le»  cas,  l'arl.  882.  G.  civ.,  qui  dé- 
fetnl  aux  créancier*  non  «tpposan»  d'attaquer  un 
partage  «-«uisominé,  ne  s’applique  pas  anx  acie* 
«pii  eii  lienneiil  Heu,  l«vrsque  ce*  acte*  aoutalla- 
«iu«^s  piMir  cau.»e  «le  «loi  cl  de  framie. 

Le  ci'éaiu'ier  «pii  n'a  point  fornn*  oppo*ili«m  au 
partage  fait  avec  son  «léltHeur  peut,  comme  exer- 
çant les  dr«ût»  de  celui-ci,  nllnnuer  ce  partage 
pour  cause  «le  lésion.  V.  J.  Pal.  Air.  30  nov.  4*33. 

3*.  — 2°  Kn  ce  qui  concerne  le  mode  d'opposi- 
tion i|iH'  «loil  emi«lover  le  créancier  pour  user  de 
son  droit  et  de  l’efTcl  «le  cette  opposition. 

33, — Une  *al*ie-arr«H  formée  par  le  créancier 
entre  les  nuin»  deTim  des  débiteur*  de  lasucce*- 
siun  n'ét|iiivaut  pas  A une;  opposition  à partage. 
V.  J.  Pal.  f Vus.,  49  nov.  4838  (L  4«»f  4839,  p.  268'. 

16.  — Mais  il  faut  que  le  créancier  ail  faii  #ignl- 
fierùsoii  «l«'‘bileur  ropposilion  «prii  met  à ce  que 
h*  partage  ail  lieu  h««rs  sa  pr«*sence;  sans  l'accom- 
plissement «le  «‘0110  fommlité,  le  uarlage  fait,  no- 
not>slunt  riq>pij»ili<iii  <]ui  aurait  <m<;  signili>^  aux 
autres  héritier*  seulement,  doit  être.  d*'*claré  va- 
lable. V.  J.  Pal.  Iinrdean.r,  43  n«»v.  48*0  (L 
18*1.  p.  324;;  — Chabot,  url.  8*2;  Duraiilon.  I.  7, 
nü  .106  ; Delvlm-ourt,  l.  2,  p.  372,  nole2«,  cl  Foujul, 
Traité  des  successions,  art.  882,  ii» 

37.  — Cepemianl  ropposiijon  aux  «celiés  fonnéc 

par  exploit  entre  le»  main*  «lu  grefller  du  juac  «te 
paix  peuli^lrecon«i<i«'‘rétM‘(iinnH*uiieop|Ht*itionau 
purliigc.  dans  le  sens  de  l'art.  882 . eircon;  qu'elle 
n'ait  pn»  été  «i6n«»nct.‘e  à Ion*  les  coinh'itier*. 
V.  J.Pai.  Orléans,  4«f  déc.  48S7(l.  1838,  p.  47;. 

38.  — Le  jtarlage  fait  lior*  la  présence  du  rréaii- 
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oer  qui  a fumn*  oppoftüion  à qu’ii  fùl  faU  Iior* 
fta  prieure  doit  d ailleurs  être  ii«‘rUré  nul.  V,  J. 
Pal.  l'au..  n nov.  nuo  ^i.  ier  nut,  p.  H4), 

W.  — Mala  le  erêanrier  hypothécaire  qui  arail 
formé  opposition  à ce  qu'ntrprocédàt  ;m  pnrla«e 
de*  Mena  de  son  détdtnir,  en  sou  al>iM*nt‘c,  et  qui 
cependant,  apn^#  un  partaue  Tulontain',  aluissé 
aaisir  et  tendre,  par  un  antre  créancier,  le  loi 
ôrhu  à leur  délHleur  r^tnmiun,  ne  p<'nl  drinander 
Ml  la  iMiliité  ü\i  purtuue.  ni  la  millilé  do  la  saitLie 
eu  vertu  de  ia(|uelle  la  vente  a été  faite;  il  doit 
être,  en  ce  cas,  réputé  avoir  tacitement  acquiescé 
HU  parlaue  el  aux  acies  de  la  saisie.  V.  J.  Pal. 
£pofi,  tt  déc.  tast,  et  fVi*».,  t«f  fé%.-24  anftt  ta;wi. 

♦0.—  f,c  créancier  ipii  a jjardé  le  silence  sur  ta 
MUimiation  qui  lui  a é(c  faite  d'intervenir  an  par* 
t«Ke  no  peut  ultérieurement  attaquer  le  pari.’nre 
qUL^ura  été  fait.,  suus  le  prétexte  que  déjà  leshieiis 
avalent  été  partaué*.  V.  J.  Pal.  fats..  23  j«nv. 
183»  (I.  teriM»,  p.  l.ttf);  — TouHier,  1.  to  r»o»  ^17 
et54J  ; HoHainl  de  \ illaiyues, \0  5/ip,j/anon  pour 
mitrui.  27. 

*1.  — Spt'rcUlemcnt.  si  le  cn*ancicr  opposant 
aide  le  silence  sur  la  sommation  <nt|  Ini  est  faite 
e prendre  connniMance  du  frrujei  de  iiqui«iattmi, 
il  n’esl  plus  reeevnhie  à demantler  un  nmneau 
partaue.  V.  J.  Pal.  Hordfauj-,  .vu  nov.  1M0  (t.  1*»r 
1M1,  p.  321;,  et  Lyou,  21  déc. 

42.  — Hais  le  rreancier  d un  copaiiaaeanl  qui 
n'a  point  formé  oppo^ition  au  parlaii^e  ne  peut  se 
prévaloir  de  ropposiliun  faite  par  un  autre  créan* 
cler  ; ce  w'rait  excif*er  du  droit  des  tiers. 

43.  — Los  créanciers  non  opposons  à ce  parlnffe 
ne  peuvent  raltaquer,  sous  prétexte  qn'H  aurait 
été  fait  en  fraude  de  leurs  droit#.  V.  J.  Pal.  Bor- 
deoMx,  3 mai  lus. 

44.  — Il  eu  serait  autrement  ti  le  p.irtnce  était 
attaqué  comme  simulé.  V.  J.  Pal.  Paris,  4 fév. 
1837  <t.  2 1840,  p.  38),  10  juill.  1MSV  (I.  2 1M;|8, 
p.  20);  Aiom.  23  juill.  Ih3n  (t.  1«rtM:{9,  p.  3»2\ 
el  MoHtvc4lier,  10  juin  183»  (t.  3 ik:i».  p.  2^1). 

45.  — Le  ('réanelcr  a d'ailleurs  toiqours  le  droit 
d'intervenir  au  patiatie,  et  méiiii*  on  lui  accordera 
celui  de  le  provoquer,  au  moins  quant  aux  Im* 
meuldes  ; ce  n’esl  pas  là  un  droit  exclusivement 
attaché  à la  personne  de  rtiérilier,  connue  nous 
le  Terr<»ns  wms  l'art.  2203,  C.  liv. 

46.  — Le  créancier  d'un  coh>'*riüer  (f^ui  a pro\o* 
qué  le  p.irlaue  ne  i»ourra  pas  même  cire  écarté 
|Mr  Ica  autres  cohéritiers,  quoique  depuis  l'action 
en  purlaue  le  cohéritier  drtiilcnr  soit  devenu 
élraoKer  à la  auccession  p«vr  lu  \ ente  de  ses  droits 
successifs.  V.  J.  Pal.  Aix,  OJanv.  laS2,  et  Bor- 
deatij*,  2»  auiU  1832. 

47.  — Kii  eflel,  bien  que  le  créancier  d’un  cohé- 
ritiei' qui  a cède  aea  droits  à la  succeasion  n'ait 

fias  furiné  opposition  à cette  cession  , il  a lonjoura 
e droit  d'intervenir  dans  le  parlasedes  biens  de 
cette  aucc4^ssion  lorsque  nntérieun'incnt  à In  ces- 
sion il  a pratiqué  une  saisie  iminohiliére  sur  ces 
mêmes  biens.  \ . Code  nv.,art.  882  ; Dode  procéd., 
art.  691;  J.  Pal.  Toulowe,  Il  Juill.  182»  ; — (Jia- 
bot,  Sueceâs.,  art.  881,  uo4**c. 

48.  ■>- Tant  qu'un  partage  entre  héritiers  n'est 
paa  consommé,  le  créancier  d'un  co-parlaacant 
peut  former  Uerce-oppoaition  au  jin;emenl  qui  en 
a déterminé  les  ha.ses,  en  llxtml  la  quote  part  de 
chacun  des  co*partavenns.  comme  H pourrait  in- 
tervenir au  parlase  lui-méme. 

4». —Celle  Uerce-opimsithm  peut  être  formée 
par  recpiête  incidf nie  nevant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance,  encore  bien  que  te  juirement  ait 
été  acquiescé  par  le  débiteur.  V.  J.  Pul.(  ast.,i 
déc.1834;— V.conf.  J.  Pal.  Bordeavx,  2»  aoûl1832. 

U eu  serait  aulrenient  si  le  partavre  était  con- 
sommé. V.  J.  Pat.  Riom,  1t  fer.  1830,  H Paris, 
10  juill.  183»  (t.  2 183»,  p.lO). 

50.  — l.es  ju^eniens  qui,  sur  une  demamie  en 
licitation,  ordonnent  rexpertise  el  la  rente  de 
rimmenble,  n'ont  {mint  te  caractère  de  partanre 
détinitif,  en  telle  sorte  qu'ils  ne  peuvent  cire  at- 
taqués que  par  ceux  des  créanciers  qui,  ayant 
formé  opposition  au  partaire,  n'y  auraient  point 
été  appelés.  V.  J.  Pal.  Paris,  ih  mars  4834. 

51.  — Mais  uoua  reieterions  la  dt'w*islon  siii- 
vante  t Le  créancier  d'un  cohéritier  qui  a des 
droits  dans  une  succession  Indivise  ne  peu!  nos 
fonaer  de  saisioHkrrét  ojitre  les  mains  des  drHd- 


leurs  de  relie  succession.  Il  n’a  le  droit  que  de 
8'opposer  au  pjirlüur.V.  J.  Pal.  #*arfj,sjanv.l8». 
— V.  conf.  Monfpefffer,  27  mai-*  tw»  (t.  2 1k3«, 

p.12»'.— V.cotdra  Rolland  dcViMartfucs.ro  Safjfe- 
Irrrl.  n*»,  Pt  Rouer,  5f«f»fc-.4rréf,  no  176. 

' 52,  — Le  créancier  d’un  c«)-parlatfeanl  qui,  sons 
pré«-if^er  aucuns  «riefs,  .x  tait  des  protestations  el 
des  réserves  tîénéfale*  contre  le*  (tpéralions  d'nn 
partAtfc  auquel  II  a été  sommé  d’èirc  présent,  n'a 
pas  pour  cela  le  droit  d'allaqner  le  partatfe  con. 
sommé  inalsré  ces  i*éserves.  \.J.  /*«f.  Jtourÿc», 
18  déc.  1836. 

53.  — Lorsque  le  créancier  d’un  des  héritiers  a 
formé  oniiitsMion  à ce  qu’il  sollpn»rédé  mi  p.ir- 
t;nic  de  la  succession  hors  de  *a  présence,  la  ces- 
sion que  fait  ensuite  cet  héritier  à ses  rohénlicr* 
de  ses  dnuls  inuimhllter*  rsl  coninn'  non  a\enue 
à t’ctfanl  du  créancier. 

54.  — Toutefois , le*  cohéritiers  peuvent,  no- 
nobstant cette  opposition , faire  une  liansacilon 
nni(|iienieiit  ^elntl^  e h la  fixation  de  l’aclif  mobi- 
lier. \.J.  Pal.  .Wc/î, lofév.  1836,  et  Paris,  2 mars’ 
1812. 

55.  — Un  créancier  n'a  pas  d'ailleurs  le  droit  de 
forcer  «<»n  déhiletir  à <»nércr  en  sa  faveur  le  trans- 
fert d'une  rente  sur  l'clat.  V.  J.  Pal-  Poitiers,  15 
juin.  1830  , Paris,  24  aftfti  1811  ; — Roger,  H,id. 

56.  — Kh  eftel.  Ic«  créanciers  de  rmi  des  héri- 
tier* ne  peuvent  former  opposllion  à la  part  qui 
fui  n{ipnrticnl  dans  une  tente  sur  l'étal,  alors 
même  qu'II»  »c  seraient  fait  consentir  un  trans- 
tiort  notarié  par  leur  débiteur.  Les  rentes  sur  l’é- 
tat sont  inressibleft  el  insaisissables;  elles  ne  pen- 
vcnlHiantfer  de  maître  que  par  rctiet  d'un  trans- 
fert üi»éré  par  un  agent  de  chanae.  V.  /.  Pal.  Ton- 
louse,  5 mai  1838  (I.  3 1840,  p.  3.v  . 

MKrTION  IV. 

Des  effets  du  partage,  et  de  la  garantie  des  lots. 

hH3.  r.hatpie  coheritier  ♦•si  censé  avoir  stic- 
rédé  W'til  et  iiniiicdialcnnmt  h l<nis  les  effets 
compris  dans  son  lot,  ou  b lui  èc)m.s  sur  licita- 
tion, et  n'aNuir  jaiiuis  eu  lu  propriéU'  de:»  au- 
tres effets  de  la  bucce>siou.  — €.  dv.,  7i4, 77'7, 
H.'Vf , KiHb  et  siiiv.  ; C.  (iruced.,  HHi;  C, 
romm.,  TitCS;  — L.  f,  C.,  Comm.  ri|r  ;L.20,  Ç 5; 
L.  11,  ^ 1,  ff.,  f'am.erc.;  1^.77, 4f  18,  IT.,  de  Ixg.^. 

HWl.  Les  robériliers  demeurent  respitii- 
veiiient  garants,  les  uns  envers  les  autres,  des 
tr.uibh‘6  el  évictions  seulement  qui  procèdent 
d'une  caus«'  unbTieiire  au  partage.  — cîv., 
HÜ,  87:^,  K7o.  «715,  883,  Um  el  sulv.,  10M6  ei 
suiv.,il0.’5  5®cl5100. 

La  ganmlie  ii'a  iiaslieti,  si  re.'*{k(-ee  dVvic- 
lion  simlTerte  a été  exceptée  par  une  clause 
{tarticiiiicre  et  expresse  de  racle  de  partage  ; 
elle  eess4‘,  si  c'est  par  sa  faute  que  le  cuûeri- 
tîer  souffre  réviclion.  — C.  civ.,  1151 , 13«5  et 
1t’>i7;-L.  14,<:.,f’omtLcrdxc.;  L.21),S5;L.25, 
^ il;L.  53,  II.,  cod.,  L.  14, §9,  ff.,  de  Edit,  ed.j 
L.  8,  C.,  de  Evict.;  L.  77,' § 8,ff.,de  Leg.  2*. 

1.  — L'art.  888  consacre  le  prlncif>e  qui  fait  U 
base  de  toute  notre  législation  en  matière  denar- 
tage,  à «avoir  qu’il  est  déclanrtifet  non  atirihulif 
de  prnpriiMé;  aussi  avons-nous  déjà  suffisamment 
exjdiqué  les  conséquences  de  cêtlc  iléclaratlon 
dans  tout  ce  qui  pnjcède.  V.  l>elvlnrourl , 1.  », 
p.  54  et  sniv.  ; Totillier.  t.  4,  p.  42»,  SIS  et  561  ; Fa- 
vard,  Partage  de  Successions, ^ 2.  art,  2,  no  6, 
sect.se,  el  S 1*',  no*  1»^  et2,el  PriHiege,  sect.  1^», 
S 3,  iio  4 bis  ; Duranlon,  t.  7,  no*  518.,  f.  10,  no  534, 
et  t.  14,  nos  117  , et  Chohot. 

2.  — Il  ne  nous  reste  tpi'à  cfuisldérer  le!  en  gé- 
néral lafMiiition  respeciive  des  coliériticrfi  entre 
eux,  soit  avant,  soit  après  le  partage. 

3.  — Avant  le  partage,  el  Jusqu’à  ce  qu'il  soit 
eiitièrement  courivnné.  les  hérilfcr*  sont  à l’élot 
de  simples  coiinnuuislos  jouissant  en  cotnmun,  et 
avant  charge  d’airir  l’nij  imnr  l'autre,  comme  e^da 
a lien  mitre  «nnnumUles. 

4.  — 1!  pourra  même  arriver,  en  c.iade  discord, 
que,  radminlctration  de  !a  enceession  sera  remise 
à l’un  à reaclusion  des  autres,  el  celui  qui  en  sera 
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char^rt  devleiulia  coruplabîe  de  su  gestion  envers 
se*  co-inl6reiséd. 

S.  Mais  le  partage,  en  faisant  cesser  toute  in- 
itivUlon  entre  les  parties , vient  créer  entre  elles 
(le  nouveaux  rapporta  et  de  nouveaux  droits. 

e.  — 11  faudra  cependant,  à ce  sujet,  vérifier* 
quelle  e^t  U nature  de  l'arle  qui  aura  mis  ûn  À 
rindivisiun,  car  les  ctTels  n'en  seront  pa.s  les  inù* 
mcii,  suivant  qu'il  constituera  un  partage  partiel 
ou  un  narlage  déÜnitir. 

7. _Xrmtcfoi-s.  on  ne  doU  pas  entendre  par  celle 
expression  partage  definitif  l'aclequine  laissera 
ul^oluinenl  rien  eu  cuminundan«  la  succession. 

8. _  A cet  égartl  lc>  droit»  se  divisent,  et  le  par- 
tage pourra  èlro  considéré  comme  déUnUif  lurs- 

au  il  emporte  cessation  de  rindivi<iion  nu  sujet 
'un  oliiet  déterminé  entre  Ions  les  cohéritiers. 

9.  — Mai»  si  la  chose  qui  se  Irmivnil  en  cotn- 
imin  rth^te  encore  indivise  pour  uuejiorlion  quel- 
conque, Il  n’y  aura  eu  enti  o les  partie»  qu’un  acte 
préparatoire  de  parlée  cl  non  un  ncle  détinilif , 
fiî  aorte  que  les  coliéritiers  pourront  toujours  ré- 
clamer mi’il  soit  fait  un  nouveau  parlngc. 

40.  >-  On  a prétendu  écahuneul  que  l'indivision 
ne  ccNsail  pas  lorsque  le  partage  avait  pour  ré- 
sultat <le  laisser  la  chose  en  commun  eiiirc  (luel- 
ques  un»  (W'ulement  de»  héritiers,  et  noua  alloii» 
voir  que  de»  dcdsiuii.»  coiilradictoircs  ont  été  ren- 
due» Mtr  ce 

41. — Cette  solution  ne  nous  parait  pas  devoir 
être  admise  ; il  est  vrai  que  dans  ce  cas  il  reste 
de»  intérêt»  cniuimms,  mai»  c’est  par  l’etrel  d’une 
volonté  nouvelle.  Ce  ne  sont  plu»  de»  cohéritier» 
uipossedent  indivUémcul  un  immeuhh*  dépen- 
ant  de  la  succession. 

42.  — La  qualité  d’héritier»  »e  trouve  ici  effacée 
par  le  partage,  et  il  ne  reste  plu»  que  de»  coui- 
muiÜAte.»  po^»édant,  pour  ainsi  dire  h lilrt*  nou- 
veau, »uu$  d’autre»  conditions  et  dans  d’autre» 
proportions,  riimuouhlc  provenanl  de  la  succes- 
sion par  son  origine. 

43.  — lUen  n cmpr*che  tlonc  de  considérer  le 

Ïarlagc  comme  déünUif,  sauf  tenir  compte  cn- 
rc  les  partie»  intéressée»  pour  le  réulemeiil  do 
leurs  intérêts  iiuuvcaitx,  de  la  communion  nou- 
velle qu'etle.»  ont  établie. 

44.  — Quant  A VefTet  du  partage  relativement  h 
la  garantie,  il^sl  dficrminé  par  la  qualité  même 
de»  partie.»  qui  scihdvenl  mutuellement  garantir 
de  toute  perte  résultant  «l’une  carnée  anlérieure  au 
part.vuc,  «l'aprr»  les  [iriiicipe»  que  nous  avons  ex- 
pliqués »«>us  i'art.  873. 

15.  — Le  partage  ne  serait  plus  égal  si  l’un  des 
copartngeans  étant  évincé  de  son  lot  parl’aclinn 
hypoUiécaire,  par  exemple,  u’avail  pas  son  re- 
cours contre  scs  cohéritiers. 

46.  — Que  l'éviction  jirovleniic  de  telle  cause  ou 
de  telle  .mire,  dè»(]u'il  résulte  d’un  fait  imputable 
àla  succession  couaidérée  comme  composant  un 
corps  moral^  il  doit  en  être  dumié  garantie  à l'hé- 
rilier  évince. 

47.  — Ici  se  représentent  toutes  les  n^glcs  que 
nous  avons  invoquée»  par  rapport  à l’éviction  ré- 
sultant de  riiypolhèque  dont  l’inimeublo  était 
grevé  au  moment  du  partage. 

18.  — Non»  avons  d’ailleurs  eu  déjà  occasion 
d'expliquer  le»  effeLs  particuliers  du  partage  rela- 
tivement aux  fait»  personnel»  de  l'héritier  depuis 
l’ouverture  de  la  succession. 

19.  — Tous  le»  droils  qu'il  a concédés  ou  que  ses 
créancier»  personnels  ont  pu  acquérir  pendant 
l'indivision  n'élaienlGucdcs  droits  éventuels  dont 
l’exercice  élait  suhoriioniié  à l'événemeut  du  par- 
lagc. 

Droit»  concédé»  iri  évocahlenient , si  la  chose 
tomli^ùt  dans  le  lot  de  l'hérilier. 

DroiU  réputés  non  existant , si  la  chose  tombait 
dans  lin  autre  lot. 

20.  — 4®  Quant  aux  mesurtJt  préparafoi'rw.  qui 
peuvent  précéder  le  paruge,  nous  miciderons  donc, 
d'apré»  les  priucipe»  que  nous  venons  d’exposer, 
que  cliacun  deshcrilier»,  tant  que  le  partage  n'est 
pas  consommé,  peut  être  considéré,  relativement 
a In  geslitjn  de  l’affaire  commune,  comme  le  man- 
dataire de  Imis  le»  autre»;  chacun  d'eux  pourra 
agir  dans  l'iniérél  commun  en  vertu  d’un  man- 
dai, sofl  exprès,  soitlacite,  elle  juge  sera  même 
autorisé,  en  ccrlainc»  clrcoustaiice» , à constituer 


l’un  d'eux  mandataire  de  tous  les  autre»,  conime 
aussi  il  peut  nommer  un  gérant  étranger. 

21.  — Le  cohéritier  qui  a l'admiuistraUon  ou  le 
gérant  ii’aglssent  pas  alors  pour  eux-mêmes,  mais 
pour  le  compte  des  héritiers  eu  général. 

22.  — Lorsque  l'un  des  héritiers  est  autorisé  à 
gérer  le»  affaires  de  la  succession,  les  actes  con- 
servatoires qu'il  fait  et  notamment  le»  inscrip- 
tions (lu'il  prend  prolUent  à tousses  cohéritiers. 
V.  J.  Pai.  Paris,  21  fév.  181*. 

23.  — C’est  en  généralisant  ce  principe  que  l’on 
décidait  sous  l'ancienne  jurisprudence  que,  pen- 
dant tout  le  temps  que  durait  l’indivision,  il  y 
avait  une  sorte  de  solidarité  nécessaire  entre  tou» 
les  acte»  que  faisaient  les  héritiers  relativement  à 
la  succession  même  dans  leur  intérêt  privé,  en 
sorte  que  tous  les  cohéritiers  doivent  participer 
nu  traité  fait  par  l'uii  d’eux  coacernaiU  celle 
même  succession.  V.  ,1.  Pal.  Toutouse,  20  mars 
1811,  et  Lfeoe,  iodée.  4810. 

i*.  — Mais  cette  itédslnn  ne  doit  plus  être  suivie 
que  dans  le  cas  où  l'hérUiera  été  conslltué  man- 
dataire de  la  succession  et  qu'il  a agi  en  cette 
qualité. 

25.  — Dans  le  doute,  on  présumera  (oujours  (ju'll 
a agi  comme  mnndalairc. 

2ü.  — Ainsi  celui  qui  étant  à la  fois  mandataire 
et  cohéritier  a donné  û bail  un  immeuble  commun,, 
est  présumé  avoir  loué  eu  qualité  de  mandataire 

filulOl  qu'en  celle  de  cohéritier.  V.  J.  Pat.  Cass.. 
9 nov.  183*. 

27.  — Les  tribunaux  peuvent  d'ailteurs  nommer 
un  gérant  à une  succession , quoiqu’il  n'cxisle  au- 
cun litige  entre  les  héritiers,  quant  aux  biens  de 
rhÎTédité  ; ce  n'est  jiag  là  un  séquestre  judiciaire. 
V.  C.  cIv.,  art.  1961,  et  J.  Pal.  Cass.,  27  avr.  4825. 

28.  — Ét  cette  gestion  peut,  dan»  un  intérêt 
coimniiti,  être  continuée  après  le  partage,  relali- 
vemenl  A certain»  objet»  qui  domcurcrunt  en  com- 
munauté. 

29.  — Ainsi  lorsque,  par  suite  d'un  partage  de 
succession,  un  héritier  a été  chargé  do  percevoir 
les  revenus  de  quelques  obiels  Mms  tant  à lui 
qu'à  son  euliérilier,  sauf  subdivision  entre  eux, 
1 action  (contre  l'héritier  mandataire  à fin  de 
compte  de  gestion  ne  sc  prcsiTitque  par  le  Un» 
de  trente  ans.  V.  C.  civ.,  art.  2'262  \J.  Pat.  Parts, 
1*  fév.  1817;  CoJ5.,  29  Julll.  1828;  — Rolland  de 
Viltargucs,  v®  Matuiat,  n®  175. 

30.  — 2®  Quant  aux  effets  memes  du  partage, 
après  qu’il  a été  consommé. 

81.  — Le  partage  étant  déclaratif  et  non  pas  at- 
tributif de  propriété,  il  s’ensuit  ; 

4®  Que  l'immeubtc  adjugé  à l'héritier  a pa.«isé 
dans  ses  mains  grevé  de»  hypothèque»  auxquelles 
Il  était  déjà  soumis  entre  le»  main»  du  défunt,  à la 
charge  de  le»  rembourser; 

2®  Que  celui  qui  avait  acquis  anlérieurcinenl 
une  porUoii  indivise  «Jan»  l'immeuble  n'ayant  eu 
qu'un  droit  éventuel  et  résoluble,  qui  s’esl  con- 
verti en  un  droit  de  soulle,  doit  subir  l'effet  de  ces 
hypulh<\iues , alors  même  qu'il  aurait  rempli  les 
formalite»  de  purge  sur  la  port  qu'il  avait  acquise. 
V.  J.  Pal.  Cass.,  43  fév.  4838  (l.  4«r  |83«,  p.  *25,. 

32.  — Egalement,  un  acte  contenant  hquidaüoQ 
et  partage  de  communauté  ou  de  succession  n'é- 
Uni  jamais  que  déclaratif  cl  non  attributif  des 
droit»,  l'ordre  du  prix  de  l'inmieulile  dépendant 
de  celle  communauté,  lor»  même  qu'il  serait  pro 
voqué  et  clos  avant  celle  liquidation,  ne  peut, 
sauf  ce  qui  résulterait  formellement  de  l'autorité 
(le  la  chose  jugée,  avoir  pour  effet  de  porter  at- 
teinte aux  droit»  préexisUnv  déterminé»  par  ce 
mênic  acte.  Y.  J.  Pat.  Cass.,  18  juin  isa*. 

33.  — Si  U femme,  étant  au  nombre  des  cohé- 
ritiers, se  rend  adjudicataire  d’un  immeuble  de  la 
succession,  les  hypothèques  consentie»  par  »e» 
cohéritiers  cessent  par  cela  même  de  pn>duire 
leur  effet.  V.  J.  Pat.  Caen,  25  fév.  1837  (t.  2 1838, 
p.  300>. 

3*.  — Mai»  dans  le  ca.»  où  le  cohéritier  adjudi- 
cataire fait  une  déclaration  decoinmand  au  profil 
d'un  tiers,  rinscriplion  revit  aussitôt  sur  la  partie 
ainsi  aliénée.  V.  J.  Pal.  môme  arrêt  ; — Toullier, 
l.  8,  n®  170,  et  Troplong,  v®  Vente,  1. 1®*',  n®  65. 

35.^ Spécialement,  l'ursqu'iine  femme  renonce 
à la  commuiiaulé , elle  doH  être  réputée  n'avoir 
Jatnai»  eu  la  propriété,  même  des  £on«iuêt«  qu'elle 
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aurait,  conjofntemenl  avec  »on  mari,  persuimel' 
Icnieiit  con^lUuf^s  en  dot  ù l'un  lie  cnntiis,  de 
telle  9orte  nue,  lorsque,  aa  fluci'e»i«ii)n  vient  à «'ou- 
vrir, la  reâliluliun  ue  ccscontiuAU  ne  [hmiI  être 
réclamée  en  nature  par  le«  autres  eiifnns,  pour 
Hier  une  léviliiuc  réserve,  cl  qu'ils  sont  ubliués 
de  s'en  lenir  à l’eisUmatioii  donnée  pur  le  l ontrat 
de  mariaKC.,  V.  C.  civ.,  art.  UTû  cl  UV2,J.  Pat. 
f ast..  48  mal  46i4  ; — Duiaiitun  , t.  II,  no  cl 
Touiller,  l.  I i.  n° 

36.  — Les  décisions  suivantes  ne  sont  que  l'ap- 
pllcalioii  du  même  principe. 

L'hyputliéque  légale  de  la  femme  ne  fruppc 
• point  sur  les  imincutdes  éebus  au  copartageaid  de 
son  mari,  encore  bien  que  ces  ImiiieubU’s  soient 
soumis  éventuellement  à un  pacte  de  rachat  qui 
pourrait  les  faire  rcidrer  dans  la  main  du  mari. 
\.J.  Pal.Cast.,  48  Juin  4833,  et  Touloute^  5 uvr. 
4832. 

37.  ^ Mais  riiypothèiiue  roiisentic  par  le  cohé- 
rilier  sur  sa  parfindivise  dans  un  iiiitneuhle  con- 
tinue de  subsister,  après  la  licilalioii  ou  la  venle 
de  l'immeuble,  sur  la  portion  du  prix  qui  revien- 
dra au  cohéritier  par  l'avénemenl  du  partage. 

38.  — Kn  ce  cas,  le  créander  inscrit  ne  peut  pas 
demander  à être  collmiué  sur  cetiv  portion  de  prix 
avant  qu’il  ait  été  préalablement  procédé  au  par- 
tage. V,  J.  Pal.  AiT,  23  janv.  4H3.%.  • 

39.  — SI  une  saisie-arrêt  a été  formée  sur  une 
créance  dépendant  de  la  succession. par  le  cmin- 
cler  de  l'un  des  cohéritiers,  elle  deuieurcra  sans 
effet  dans  le  cas  uîi  la  créance  se  Irouvern,  par  le 
résultat  du  partage , être  tout  entière  dans  le1ot 
d’un  autre  cohéritier.  V.  J.  Pat.  Cati.,  33  jaiiv. 
1837  (I.  If  t85T,  p.  42*). 

El  cette  saisie-arrêt  ne  pourra  être  considérée 
comme  une  opposition  au  partage.  V.  J.  Pal. 
même  arrêt. 

40.  — Le  cohéritier  qui  a tenue  contre  la  sncres- 
sioR  dont  ü est  liéhiteur  ne  peut  plus  rédamer  le 
bénéfice  du  terme,  lorsque  sa  créanee  est  écliue 
dans  son  propre  lot.  V.  J.  Pal.  ParU^  22  déc. 
1838(t.  4*r  t83d,  p.  410  . 

*4.  — Les  fruits  perçus  pendant  l'Indivision  AUg- 
roenlenlla  masse  partageable;  nul  cohériller  ne 
peut  prétendre  qu'ils  appartiennent  h celui  dans 
le  lot  du(|uel  est  (oml>e  l'iiimieuble  qui  les  a pro- 
duiU.  V.  C.  civ.,  art.  828  et  HM  ; J.  Pal.  Uflz,  41 
juin.  4826;  Pririv,  6 juin.  4820;  Grenohie,  24  juill. 
4826,  et  rajf.,2*  fév.  1629  cl  14  août  4M30. 

K 42.  — Mais  jusqu'au  partage  consommé,  les  pale- 
mens  des  arrérages  d’une  rente  sont  valablement 
faits  parte  débiteur  à run  des  héritiers  du  créan- 
cier originaire.  V.  J.  pal.  ff/om,  29  déc.  4819. 
— V.  conlrâToulIicr,  I.  6,  no»  752  et  770,  cl  t.  7, 
no  47. 

43.  — L’art.  883,  C.  civ.,  contient  d'ailleurs  une 
dis|K>sMion  générale  qui  est  applicable  8 tout  par- 
tage aussi  ^ien  entre  copropriétaires  qu'entre 
coIiérUlers. 

44.  — Après  la  licitation  ou  le  partage,  chacun 
de.s  communistes  est  réputé  avoir  toujours  été 
propriétaire  de  la  part  qui  lui  esléidme  comme  si 
la  communion  n’avail  jamais  existé.  V.  J.  Pal. 
Cas$.,  38  avr.  4640  (t.  2 1840,  p.  491),  6 liov.  4827, 
32  fév.  1827,  24  mars  4823  et  44  juill.  1824. 

43.  — Toulcfois , ce  principe  souffre  lul-niéme 
quelques  exceptions, cl  noUinmenl  il  a été  dérogé 
a l'art.  883  par  l'art.  .554  de  ratidcii  Code  de  com- 
merce concernant  tes  faillites,  dont  la  disposition 
est  reproduite  par  l'ari.  583  du  nouveau  (.ode. 

46.  — Ainsi,  a l’égard  du  mari  commerçant , U 
n'y  a pas  lieu  de  reporter  l'effet  de  la  licUalion 
au  jour  de  l’ouverture  de  la  sueccsslon,  si  le  ma- 
riage a été  contracté  depuis,  au  moins  en  ce  qui 
concerne  rhypolhè(|ue  légale  de  la  femme,  qui 
portera  uniguement  sur  la  part  afférente  au  mari, 
au  jour  où  le  mariage  a été  célébré.  A cet  égani, 
l'art.  551,  C.  comin.,  déroge  ù la  disposition  géné- 
rale de  l'art.  883,  C.  civ.  Y.  J.  Pal.  ütourges,  2 fév, 

1836(t.  4eMK»,  p.  51). 

47.  — Et  en  principe . I.a  Action  établie  par 
l'art.  883,  C.elv.,  ne  peut  être  invoquée  en  matière 
de  licitation  faite  durant  le  mariage  d'un  immeu- 
ble que  l'un  des  époux  po.ssédait  par  indivis;  le 
prix  revenant  à l’époux  ne  tombe  pas  en  commu- 
nauté et  continue  au  contraire  à i‘cpré.«enter  une 
propriété  immobilière  pour  laquelTe  U est  dû  ré- 
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compense.  V.  J.  Pal.  Aancy,  S mars  1837  (t  1»r 
1839,  p.  535). 

48.  — La  Action  éinblie  par  Part.  883,  C.  civ.,  ne 
peut  p.as  d'ailleurs  être  opposée  à la  n*;;ie  quand 
elle  se  préseutepour  percevoir  tes  droits  d'eiire- 
gislreinctd. 

49.  — Ainsi  la  disposition  de  l’art.  883,  C.  civ., 
ne  peut  être  invoquée  contre  la  régie  de  l'enre- 
gislremcnl  ; à son  égard^  cliaciin  des  cohéritiers 
est  pntpriétaire  ab  inUto  de  sa  jiart  et  portion 
dans  chacun  des  Immeubles  delasiicresMon  ; lors 
donc  que  l'uu  d’entre  euv  se  rend  adjudicataire 
sur  licitation  de  rnn  îles  imiueubles  de  la  sueces- 
slon,  il  doit  payer  le  droit  pro|x»rtionnel  tie  muta- 
tion jtiir  les  portions  de  prix  appartenant  aux  au- 
tres colicitms.  V.  J.  Pal.  i'att.,  ter  iiéc.  4840  (t.  2 
4840,  p.  780)  ; 44  juin  4839(t.  2 4839,  p.  31)  ; 34  mars 
4840(1.  1«r  1840,  p.744),  Ct  26  juîn,42aoÙl  et  48 
IIOV.  4839  ((.  2 4839,  p.  33,  224  et  295). 

50.  — En  effet,  le  principe  que  les  partages  on 
Iti'italions  entre  coliériliers  sont  cléclaralîfs  et  non 
Iraiislatlfs  de  propriété  ne  peut  établir  une  lin  de 
non-recevoir  contre  la  régie,  (|iil  peut  toujours 
exiger  le  paiement  du  droit.  V.  J.  Pal.  t'asi.,  6 
mars  48’)4. 

51.  — Egalement  celle  fiction  ne  produit  son 
effet  entre  les  héritiers  eux-méines  ipie  lorsque 
l'indivision  a cessé  tout  au  moins  relativement  à 
un  objet  déterminé. 

52.  — Ainsi  la  disposition  de  l’art.  883,  nui  dé- 
clare que  l'hcrltier  est  censé  avoir  succédé  seul 
aux  objets  coinpriB  dans  son  lot  n'a  lieu  «nie  lors- 
q^ue  le  partage  étant  déAiiItlf,  fait  cesser  Vmdivl- 
sion  entre  tons  les  cohéritie  rs;  elle  n’osl  pas  ap- 
plicable lorsque  l'indivision  a cessé  à l’égard  rte 
quelques  uns  des  héritiers  seulement.  V.  J.  Pat. 
tast.,  3 déc.  1839(1.2  4839,  p.  608),  et  43  août  4838 
(t.  3 4838.  p.  354). 

53.  — Egalement  la  disposillon  de  l’art.  883  . 
C.  elv.,  suivant  laquelle  chaque  cohéritier  est 
censé  avoir  été  propriclaire  (les  objets  compris 
dans  la  succession  des  le  moment  de  son  ouver- 
ture, ne  B’appllquequ’aux  actes  de  partage  passés 
entre  coitérjticn^qui  ont  pour  id>jet  de  foire  (*esser 
toute  indivision.  V.  J.  Pat.Casi.,  49  janv.  4844 

I.  4«r  4844,  p.  530),  3 déc.  4839  (t.  2 4839,  p.  G08)  et 
3 août  4838  (1.  2 1838.  p.  354). 

54.  — lai  veille  de  droits  successifs  faite  par  un 
cohéritier  à son  cohéritier  ne  peut  donc  être  con- 
sidérée comme  acte  de  partage  que  lorsqu’elle  a 
pour  résultat  de  faire  cesser  touteindi^  Uion  entre 
tous  les  cohéritiers.  "V.  J.  Pal.  C'om.,28  déc.  4840 
(t.  4f  1841.  p.  529). 

55.  — (’on/ra,  lors  même  qu’il  y a plus  <le  deux 
cohérillers,  la  cession  de  loua  tes  droits  successifs 
indivis  faite  par  un  cohéritier  est,  relativement  au 
réglant,  un  véritable  partage,  de  telle  sorte  qu'il 
est  censé  n'avoir  jamais  été  proprlelflire  des  biens 
de  la  succession. 

56.  — En  conséquence,  le  créancier  inscrit  avant 
la  cession  en  vertu  d'une  obligation  hypothécaire 
que  lui  a consentie  le  cédant  sur  sa  part  ne  peut 
réclamer  contre  les  effets  <le  cette  cession,  s’il 
n’a  pas  formé  antérieurement  opposition  au  par- 
tage. V.  J.  Pal.  /»arf«. 4 4 janv.  4808  et  2*  avr.  4837 
(t.  4«r  4837.  p.  526);  fass..3niars  1807,  25  janv. 
1809  et  43  fév.  4838  (l.  4^4838,  p.  *23);  — Delvin- 
conrl,  fours  de  Code  Hv.,  I.  2,  p.  5;  Toullicr, 
Droit  civ.,  t.  4,  no  564,  et  LuraïUon,  Droit  fran- 
çaii.  t.  7,  nos  .513  ct  suiv. 

57.  — L'acte  de  vente  consenti  par  un  cohéritier 
à l’un  des  cohéritiers  de  sa  part  indivise  dans  la 
succession  ne  pculéirc  assimilé  à un  acte  de  par- 
tage d'après  ieipicl  le  cohéritier  vendeur  serait 
censé  n'avoir  jamais  idépropriélalrede  retic  part; 
dès-lors  un  tel  acte  ne  peut  empêcher  le  créancier 
au  profit  duquel  le  vendeur  a consenti  une  hyim- 
Ihèqne  sur  sa  part  dans  la  succession  d’exercer 
sen  droit  d'hv|>otluqnc.  Pour  valoir  comme  par- 
tage. il  faut  iin  acte  passé  entre  tous  les  cohéri- 
tiers et  dans  leiirinlérétcomniun.  V.  J.  Pal.  Lyon, 
21  déc.  4834  ;Coi«.,  43  août  4836  (t.  2 48.38,  p.  350) 
ellesreuvüis.—V.  aussi  J.  Pal.  Montpellier,  iOjulu 
4839,  et  fost.,  3 déc.  4839  (t.  2 4f39,  p.  378  et  608) 
et  49janv.  4844  (t.  4«r  1844,  p.  530^. 

58.  — L'acte  par  lequel  un  euheriiier  cède  la  to- 
talité de  ses  droits  successifs  à un  ou  plusieurs  de 
ses  cohéritiers,  ne  peut  être  assimilé  à un  partage 
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ATant  pour  effet  de  priver  les  créancierii  du  cédant 
ocf  hvpothéqucf»  à eux  conffTées  sur  na  pari 

3u'autànl  que  rel  arie  fait  ecfiser  entièrement  l'iii- 
ivision  entre  Je*  cobèrilier».  Aulmnent  Tncie 
doit  être  réputé  contenir  une  vérilaldc  vente,  et 
est  pas*ilde  pur  €oii*(^|Uciit  du  droit  de  tran*erip- 
lion.  V.  L.  M avr.  4((t6,  art.  ss  et  M;  J.  Pal.Cass.y 
6 Oüv.  et  16  mai  1632. 

59.  ~ j)an*  le  cas  où  un  immeuble  est  indivis 
entre  plusieurs  cuproprièlaiies  , dont  l’un  seulc- 
inenl  vend  sa  nnrllmi  à un  nuire,  cet  acte,  qut  ne 
fait  réclleineiit  pasee^serrindivislon  dei'ininieu- 
hle  fiont  une  portion  a été  transmise,  a le  carac- 
tère d une  vente,  et  ne  peut  {’lreconsMèié  comme 
un  ]>arla(te  ou  une  liciintjon.  V. pal.(  ass.,  31 
janv.  1832,  13  août  1888  (t.  S 1838,  p.  3U\  19  jnnr. 
1841  (1. 1er  1H41.  p.530),  et  16  niai  1832. et  J>ar/x,  24 
avr.  1837  1 1.  2 1837,  p.  .S26). 

60.  — D'^aprés  les  mêmes  principes,  la  conven- 
flon  par  laquelle  les  cohéritiers  se  bomcntàdé- 
lertninçr  leur*  parts  resneclives  dans  un  iinmeu- 
ble  de  la  fuctession  n'nn'aulre  ettet  que  de  cban- 
lier  leur  qualité  de  coliénliers,  ils  deviennenl  dès 
lors  des  cüiuniuiiistes  ù titre  privé,  comme  s’ils 
eussent  acquis  ensemble  la  ro|.n>priêté  de  l'im- 
meiible.  \.J.  Pal.  Paris.ii  nov.  1838  (t.  lef  1839, 

p.  70). 

CI.  — 80  De  reffel  du  parlatfe  retalivement  aux 
Ifcitationë  des  dcpeiidaiil  de  la  suc- 

cessions. 

62.  — La  ficllon  érigée  eu  principe  par  i’art. 
883  a soulevé  iliverses  difllcultés  quant  aux  con- 
séiiueiices  «le  ta  licitation  (aile  nu  prolU  de  l’un 
des  coliériliers. 

03.  “ L’adju'llcnlnirc  sc  trouvant  suoeéiler  Im- 
médialemeiil  au  définit  ne  fait  que  reprendre  sa 
chose, et  le  prix  stipulé  fiansl’airte  d mljiidlcatlon 
ne  constitueraqu'une  créauce  que  la  successiuiia 
eoiitie  lui. 

6t.  — Mais  devra-t  on  appliiiiierà  celle  créance 
les  régies  du  CMnlnil  de  vente*,  aura-t-on  contre 
rhérMier  le  privib*ge  de  vemieur,  l’action  en  évic- 
tion: en  un  mot  scra-t-U  considéré  relalivemenl 
k scs  ^■o^lérillel's  ranime  un  liers-acquérctir? 

68.  —En  prlncijie,  si  l iiii  de*  cohéritiers  se  rend 
ailjudicalalre  sur  1.1  licitation,  il  n’y  a pas  lieu  à 
résolution  pour  dérntit  de  imieinent  du  prix,  puis- 
que rliériticr  ndjmiicataire  est  ri'piilé  tiuiir  In 
proprlct»^  du  défunt  lul-uième.  V.  J.  Pal.Vass., 
84  mars  1823  et  29  déc.  1829.  et  Paris,  21  avr.  1830. 

68.  — La  licitation  entre  coheritiers  dont  t'un 
•’est  rendu  adjudicataire  ii’est  point  susceptible 
de  l’action  résolutoire  À défaut  de  paiement  du 
prix.  V.  J. Pal.  ( ass.,9  mal  1M2-,  Mancy,  27 
jtlill.  1838(1.  3 1838.  p.  409%  et  /fOMCn  , 10  julli  1841 
I.  3 1841,  p.  5)  Pt  les  no1^^s. 

67.  — Toutefois  si  plusieurs  cohériliers  se  ren- 
daient BÜiudicatairps,  la  licitation  0|>ci-eralt  alora 
une  véritable  vente.  V.  J.  Pal.  Cass.,  18  mars- 
34  août  1839,  31  Janv.  - 6 nov.  I832,et  2S  mai  1833. 

68.  — Sj>éclalcmenl,  si  un  immeuble  est  adjugé 
après  li«‘>t.iUon  é plusieurs  des  cohéritiers , tes 
créanciers  dea  autres  héi-Uiers  ont  droit  d’exercer 
leur  action  sur  le  prix,  par  cela  seul  que  plusieurs 
héritiers  étant  demeurés  .*idju«]irataires,  la  chose 
est  réellement  restée  en  commun.  V.  J.  Pal. 
Cass.,  3 déc.  1839(1.  3 1839,  p.  GOS). 

69.  — f'onfrà,  si  la  licitation  est  faite  au  profil 
deplusieursdes  cohérllers,  etteproduiU’efrcid'un 
vérilahle  partage,  et  cliacuu  d’eux  n’en  est  pas 
moins  réputé  avoir  succédé  seul  et  sans  Intermé- 
«liaire  à la  pari  comprise  dans  son  lot.  V.  J.  Pal. 
Paris, 9k  a\T.  1837  (t.ior  1837,  p.  S26),  Cl  Uoutpel- 
/i>r,19julll.  1828. 

70.—  El  cil  effet,  il  nous  paraît  difficile  d’ad- 
mettre In  distinction  faite  par  la  cour  de  Cassa- 
tion. 

71.  — Lorsque  «leux  héritiers  se  remienl  ailjudl- 
calaires  sur  la  licitation,  c'est  à titre  nouveau 
qu'ils  possèdent,  et  non  plus  comme  Itéi  llicrs,  la 
cominuniou  «jul  s’étahlii  cuire  eux  est  réellenienl 
indépeminnlc  «le  leur  qiialilé  d’hé-rilicr,  car  le 
parlage  de  la  succession  es!  hicii  consommé  par 
l’acte  <|ui  interviendra  entre  tous  les  héritiers 
pour  faire  cesser  l'indivision,  (juant  ü la  posses- 
sion commune  qui  sera  établie  enlre  eux,  elle  doit 
être  considérée  en  droit  comme  si  elle  s’appli- 
quait À un  immeulile  qol  aorait  été  possédé  par  te 


défunt  lui-même,  indiviséuienl  avec  chacun  des 
co-ndjiidieataires. 

73.  —Au  reste,  il  n'y  a plus  lieu  à toutes  ces  dis- 
sidences, lorsque  l'uiljudicalion  a été  prononcée 
au  profit  ifun  M‘ul. 

73.  — Aiusi  le  cohéritier  qui  s'csl  rendu  adjmJi- 
calaiie  sur  Hcilntion  d’un  linnieuble  de  la  sumi- 
sbin  n'est  point  passible  delà  revente  sur  folie- 
enchi'-rc  par  inexécution  d«s  conditions  iniiK>séei 
par  le  cahier  des  charges.  V.  J,  Fai.  BordeauT. 
15  inars-15  mai  1833 , et  Cass.,  14  mai  1833. 

74.  — Kl  en  général,  cliaijuc  cohéritier  étant 
eeiisi^  succéder  seul  aux  objet.*  conijrosant  son 
lot,  les  coUcitaiis  de  cohéritier  adjudicataire  ne 
ju'àvenl  exercer  contre  lui  raction  résolutoire 
pour  inexécution  dos  comlHions.  V.  J.  Pal.  t ass. 
14  mm  1833,  29  di^c.  lK29et9  mai  1833;  Jfefx.  21 
mais  1820  ; bordeauT , 15  mars-18  mai  1833; 
/toucri,  10  Juin  1811  (1.2  1841,  p.  5),  et  Armes,  2 
août  1838  (f.  1«  1839,  p.  430;. 

75.  — 1 uutefois,  on  pourra  déci«Ier  (jue  le  copro- 
priélairu  , adjmlicatuirc  sur  Heilation,  est  soumis 
A res  clauses  (ormju’il  est  conslant  mie  le  cahier 
■les  charges,  qu'il  u^ait  rédigé  tui-mcinc,  n'avalt 
éiahli  m prévu  nucum*  dlstincUmi  entre  le  roHci- 
lanl  ou  rélrangeradju'lleatairc.  V.  J.  Pal.  Cast., 
9mnii834.  — \ .conf.  J.  Pat.  Bordeaux,  15  mars 
1832,22  mars  1834.  et  Cass.,  17  déc.  1833. 

76.  — On  considéré  alors  qu’H  est  Intervenu  en- 
tre les  parties  un  contrat  v ulonlairc  qut  a fait  une 
mivalloit  formelle  aux  droits  qui  seraient  résultés 
pour  chacun  d'eux  de  l’appllcalioii  rigoureuse  dn 
prini’ipc  posé  par  t'ail.  883. 

77.  — Egalement , en  matière  de  licitation,  les 
autres coliérillers ne  peuvent  être  réellcmenteon- 
sldérés  comme  vendeurs  à l’égard  du  cohéritier 
adjudicataire;  la  r«'‘8olutlon  par  vole  de  folle-en- 
chere  est  «lune  imulinUsihIe  eonire  ce  dernier. 
V.  J.  Pal.  Bordeaux , 15  mars  033,  et  Paris,  21 
avr.  1830:  — Merlin.  H^.,  v®  Licitation,  5<.— 
V.  aussi  J.  Pal.  Cass..  9 mai  1832. 

78. —  Mais  ta  lioilalion  faite  nu  profil  d*un  étran- 
ger constitue  une  vérilahle  vente  el  en  pr«?duH 
tous  les  effets;  conséquemment  elle  est  résoluble 
à défaut  de  paiement  du  prix.  "V.  J.  Pat.  Urnes, 
3 août  1838  (L  1er  1839,  p.  430% 

79. — Dans  ce  cas,  la  résolution  u'a  Ueu  que  pour 
la  part  revenant  au  colicilant  non  pavé.  \ J.  Pat. 
meme  arrêt;— Chabot,  t 3,  art. 882,  ii®» .1  et  883,  n®  S; 
Durant«m,l.16jjo*484  el8Ulv.;Dnvergler,\of  enfe, 
t.  2,  no  144,  el  Troplong,  v®  l ente,  1. 2,  u<>876. 

80.  — 40  Quant  à la  garantie  que  se  doivent  le* 
ropartageans,  nous  en  avons  exposé  les  pritid- 
pes;  mais  nous  aurons  encore  occasion  de  re- 
venir sur  ce  sujet  eu  traitant  du  privilège  de 
chacun  «tes  cohéritiers,  privilège  établi  par  l’art. 
2109,  en  ces  termes  : 

«Art.  2109.  i.e  ruhérilier  ou  coparlagcant con- 
«•  serve  son  privilège  sur  les  biens  (Te  chaque  lot 
X ou  sur  le  bien  lirité  pour  ic»  suutle  et  retour  de 
X tols,  ou  pour  le  prix  «le  la  llcilalion  , par  rio^ 
» cripllon  laite  à sa  diligence,  «tans  solxanlejonrs, 
•>  k dater  de  {'acte  d«‘  partage  ou  de  l'aiijudicalion 
• par  licitation;  durant  lequel  temps  aucune  hj- 
».  potlièquc  ne  ^ul  avoir  lien  sur  le  bien  « hargé 
» de  soulte  ou  adjugé  par  Hcilatioti,  au  préjudice 
» du  rréander  de  la  souitc  ou  du  prix.  » 

81.  — Ce  privilège  , s’ét«’ndant  au  prix  du  bien 
licite,  remplace  suinsammcnt  le  priv  tlc*ac  du  ven- 
deur, ce  qui  Justifie  toutes  les  solutions  que  muis 
venons  de  rapporter  à cet  égard  ; mal.*,  À la  «lltfé- 
rence  «lu  privilège  du  vendeur,  il  faut  «te  toute 
néi'essUÔ  qu'il  soit  conservé  par  une  Inscription 
prise  «lans  le  d«^lai  délermint^  par  l’article. 

82.  — Du  reste,  le  üritilégr  acconlé  aux  cohérl» 
tiers  sur  le  bien  licUe  pour  le  prix  de  la  UciUlInn 
csl  indiviBihle  de  sa  nature  : il  grt*v  e indislinclc- 
ment  loua  les  immeubles  mis  en  llcilalion  pour  la 
totalité  «lu  prix.  \.J.  Pal.  Paris.  4 janv.  1823. 

83.  —Toutefois,  relalivemenl  k la  garantie  ré- 
sultant de  révicüon,  il  est  telle  clrcouslaticc  d6 
fait  où  l'exercice  pourra  en  être  refusé. 

84.  — Ainsi,  la  garantie  établie  entre  coparia- 
c«’anB  n’H  plus  lieu  alors  que  l’un  des  coparla- 
geaiis  connaissait  parfaitcineiil  la  valeur  légale 
«les  biens  qui  lui  étaient  attribués,  et  que  !?|^rla- 
lenieni  il  no  pouvait  ignorer  les  chances  Je  dé- 
possessJon  qu'il  avait  À courir,  dans  le  ca.*,  par 
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exemple,  ùü,  s'agissanl  d'un  partage  entre  l’etat 
et  un  particulier,  oeUil'ci  a reçu  des  utTecttHont 
de  coupes  de  bois  qui  uni  été  uluTit  urement  révo- 
uu<^'es parle  Codeforcslier.  Y.  rass..18iiov. 

t$40  (t.  tse  mi,  p.  I5lj. 

83.  so£nnn,  quant  à la  pretrription  entre 
robérllleri»,  nous  verrons  égaleiiienl  les  principes 
qui  régissent  cctlc  matière  au  litre  des  prescrip- 
tions. 

8ti.  — Nous  rappellerons  seulement  Ici  en  prin- 
cipe que  Ia  prescription  n’est  pas  sii!>iiemluc  per»- 
dunt  rindiiii^lon,  et  elle  n’csl  pas  intcrroiupue 
par  Kl  demande  en  partaue  faite  d'une  manière 
générale.  V.  J.  Pal.  Limof/f»,  <5  juill.  tWO  (i.  8 

1840,  p.  CM;. 

87.  — Kn  droit , également  la  demande  en  par- 
tage formée  par  un  des  cohéritiers  contre  celui 
des  héritiers  qui  est  détenteur  de  tous  les  biens 
de  la  succession  n'inlerrompl  pas  la  prescrrntlon 
nu  proüt  des  autres  héritiers.  V.  J.  Pal.  i an., 
'2i  Janv.  «834. 

S8.  — Toutefois,  une  cour  royale  peu!,  en  appré- 
chinl  les  faits,  déclarer  que  la  presrripUon  a été 
Interrompue  an  profil  des  autres  hérillcrs  |>ar  la 
reconnaissance  qui  aura  été  faîte  de  leurs  droits 
en  diverses  circonslaiices.  Meme  arrêt. 

89.  — Du  reste,  le  tiers  détenteur  peut  op]K»ser 
aux  héritiers  la  prescription  par  dix  cl  vingt  ans 
a>ec  lllri!  et  boiiiu'  foi. 

90. — Et  même  celui  qui  possfile  de  bonne  foi  et 
par^uste  litre  un  iinmeubie  dépendant  d'une  suc 
cession  indivise  a |»u  prescrire  par  le  laps  de  dix 
an^i,  la  propriété  de  cel  imuieuhic  contre  les  héri- 
tiers doniicithrs  dans  te  ressort  de  la  cour  royale, 
hienque,  l'un  des  héritiers  étant  domicilié  horsde 
ce  ressort,  la  prescription  de  viiml  ans  ne  soit 
pas  acquise  en  ce  qui  le  concerne. V.  J.  Pal.(  ats., 

13110V.  1833  et  .3  déc.  1836. 

91.  — Doit  être  réputé  acte  de  partage  tout  acie 
qui  fait  cesser  rindivisiou  d’un  imnietiblc  et  l’at- 
liibue  à un  seul  des  héritiers. 

Ainsi , doit  Être  considéré  comme  ici  l’acte  qui 
fait  cesser  entre  des  cohéritiers  l'indivision  relati- 
vement aux  immeubles,  bien  que  rindivisioncon- 
tinue  de  subsister  quant  aux  meubles  ^ et  que  la 
liquidation  ne  doive  être  falle  qu'ulténruremcnt. 
V.  J.  Pal.  Lyon,  39 déc.  tB35;  wordcaux,  15  juin 
1531  ; tyoM  , 31  fév.  1833,  et  Paris,  7 fév.  1833.  — 
V.  cependant  J.  Pal.  f'ass.^  11  août  1830;  -Trop- 
long,  fur  Us  Privilèges. 

— l.n  tlcîlon  d'apr«*s  laquelle  chaque  cohéri- 
tier ejrt  réputé  proprietaire,  depuis  le  jour  de  l'ou- 
verture de  la  succession,  d<‘S  eüels  compris  dans 
son  loi,  ou  à lui  échus  sur  licitattun,  ne  s'étend 
pas  aux  actes  qui  se  borneul  ft  écarter  du  partage 
quelques  uns  lies  cohériliei’s  sans  faire  cesser  l'in- 
division  à l'égard  de  tous.  \.J.  Pat.  t n.%s.,  27  m.xl 
1835,  et  Vass..  l3aoÙt  1838(1.9  1838.  p.  351  Pt  la 
note  - , 3 déc.  1839(1.  9 1839,  p.  608)  .98  déc.  1840 
et  19  janv.  1841  (t.  1»r  1811,  i».  539  el530>. 

93.  — Le  donataire  successihU*  qui  a reçu  un  im- 
mcuMc  en  avancement  d’huirle,  et  qui , aprè.-<  le 
décès  du  donateur,  l’a  rapporté  à la  succession  et 
l’a  conservé  par  l'elTe.l  du  partage,  en  est  proprié- 
taire à titre  successif  et  non  cuinine  donataire. 
V.  J.  Pal.  i'ass.,  27  aohl  1835. 

91,  — L’aliénation  consentie  par  l’un  de?  cnlié- 
rlliers  d'un  iinineuMe  de  la  succession,  subordon- 
née qu'elle  est  à révénement  du  partage,  ne  peut 
donner  heu  à raction  en  délaissement  au  prollt 
d’un  autre  cohéritier  avant  que  ce  partage  ne  soit 
effectué.  V.  J.  Pat.  Toulouse,  3 avr.  1838,  et  Cass., 
13  fév.  1838  (I.  lar  1838,  p.  495). 

96.  — Les  héritiers  tenus  de  délaisser  un  immeu- 
Ide  possédé  par  leur  auteur,  et  de  restlliier  les 
fruits,  ne  doivent  être  condamnés  & celte  rcslllu- 
lion  que  pour  leur  nuri  et  portion,  et  non  snüdal- 
rcment.  v. J.  Pal.  Riont,  10  mars  1838,  et  Bruxet- 
les.  96  mai  1810;  — Touiller,  t.6,  nos7U,750et 
Huiv. 

H85.  Chacun  des  cohéritiers  est  personnel- 
lement obligé,  en  pro|K>rlioii  de  sa  parthériV 
üitaire,  d'indemniser  son  cohéritier  de  la  perte 
que  lui  a causée  l'évictloD. — C.civ.,  870,  871, 
873,  875,  ^103  3»  et  2109. 

Si  l'un  des  cohéritiers  se  trouve  insolvable , 


la  portion  dont  il  est  tenn  doit  être  également 
répartie  entre  le  garanti  et  Ions  les  cohéritiers 
solvables.  — C.  en.,  87G,  S86,  1214  et  1215;  — 
L.  1 et  2,  C.,  Si  unus  ex  plurib.  heered. 

8^h6.  La  garantie  de  la  solvabilité  du  débi- 
teur d'une  renie  ne  fwul  être  exercée  que  dans 
les  cinq  aiisq^iii  suivent  le  partage.  Il  n'v  a pas 
lieu  ù garantie  à raison  de  riusolvubiltté  du 
débiteur,  (juaiid  elle  ii'est  survenue  ijiu*  depuis 
le  partage  cousonmié.  — G.  civ,,  8<Ü,  885  et 
12U. 

1.  — I.'arl.  885  reproduit  exaclenieiil  les  dispo- 
sitions que  nous  avons  déjà  expliquée»  sous  les 
art.  875  et  87C  relalivemcnt  aux  recours  exercés 
par  le  cohéritier  qui  a remlioursé  une  dette  hypo- 
Uiécairc  contre  se*  cohéritiers  ; c’est  toujours  l'ap- 
plIcatUm  des  principes  qui  régisseiil  la  sulidarilè: 
i/bi  eadeui  ratio,  ibi  idem  jus.  V.  LXdvîiicourl , 
t.  2,  p.  51;  Toullier,  1.  4,  p.  563  et  suiv.;  Duranlon, 
U 7,  jio*  .535  et  sulv.;  Favard  , v«»  Partage  des  suc- 
ccuiuuM,  sert.  3s,  ^9,  tiO  5,  et  (jreiiier,  Uf/poth., 
1.2,  p.  242  et  249. 

S.  — Cependant  Tari.  886  éUiblU  eu  inalière  de 
larlage  une  exception  nouvelle,  en  circonsvrivaiil 
e recours  résullaut  de  rmsulvabillté  à cinq  ans 
duo»  une  drtumslaiire  déterminée,  celle  où  il  s'a- 
git du  débiteur  ü'ime  rente  dev  eau  insolvable. 

3.  — C'est  là  un  cas  tout  spècial  qui  ne  inériUiU 
peut-éire  pas  l'iinporUnce  qii’oii  lui  a donnée. 

4.  — On  suppose  qu'uiie  rente  a fait  partie  de  la 
succi'ssion,  qu  elle  a été  attribuée  à l'un  des  cubé- 
riliers  qui  en  est  devenu  ainsi  seul  créancier,  et 
que  le  tiéblleur  devient  iiisolvalde  la  sixième  an- 
née M’ulemeiil,  et  l'on  décide  qu’il  n'y  a plus  lieu 
à uai  uiiiie  sans  qu'il  y en  ail  de  motif  bien  déter- 
miné, car  le  cohéritier  n’en  est  pas  moins  privé 
d’une  valeur  qui  a été  comptée  dans  son  lot  }>our 
toute  son  intégralité. 

3.  — Oii  a considéré  que  celui  qui  avait  payé  U 
rente  pendant  cinq  mis,  s'il  ne  l'a  pas  payée  la 
sixième  année,  doit  éire  réputé  Insolvable  par 
suite  de  causes  postérieures  uu  partage , mais  ce 
n'est  pus  là  une  conséquence  logique. 

G.  — Toutefois,  comme  c'est  la  nréftomplioii  de 
la  loi  qui  s'applique  à un  cas  douleux , U faut  iié- 
ce.ssaireineiil  s’en  tenir  à sa  décision.  11  en  réduit# 
seiilcinenl  que  les  coiHtriagcans  doivent  se  tenir 
pour  averlis;  et  c'est  un  mulif  pour  eux  d’exiger 
dans  le*  partages  que  le*  renies  conj^tiluées  soient 
réparties  également  entre  le*  ayaiit-ilioil,  nftii 
que  tous  demeurent,  autant  que  possible,  exposés 
aux  luéiue*  chances  de  perle. 

SECTIOM  V. 

De  la  rescision  eu  matière  de  partage. 

Les  partages  peuvent  être  rescindés 
pour  eanse  de  violence  ou  de  üol.  — C.  civ., 
892,  1109,  1111  a 4115,  1115  a 1117,  1504  et 
Miiv.  et  1555. 

Il  peut  aussi  v avoir  lien  h rescision,  lors- 
qu'un des  eoliéniicrs  élahlil,  h son  préjudice, 
mie  lésion  de  plus  du  quart.  La  sliuple  omis- 
sion d'un  oliiel  de  la  succession  ne  uoune  pat 
ouverture  a raction  en  rescision,  mais  seule- 
ment b un  supplémenta  l'acte  de  partage.  — 
G.  civ.,  890,  11)80,1118,  1505,1500,  1515, 1074, 
1075  et  1077;— L.  1,  ff..  G.,  .Ifcftîi  causd;  L.  1, 
§1,  W.,deDolo  malo:  L.  I.C., Fnmfh’rp crciic.; 
L.  20, 4»  4,  iï,,  eod.;  L.  4,  G.,  Tommun*  divid.; 
L.  3,  G.,  Communia  utriusgue  juUicii ; L.  22 , 
$ 4,  fl'.,  Familiœ  ercitc. 

1.  — i'ii  partage  c»t  altaqiiahle  comme  tout  au- 
tre acte  s'il  n’a  jmi*  été  le  résultat  do  la  libre  vo- 
lonté de  celui  dont  II  émane,  ai  les  foriiialité»  ea- 
*eiitlellea,  dan*  le  c.is  où  elle*  sont  requise*, 
n’unt  po*  été  observée*,  et  enltn  s'il  eat  le  resiiltal 
dudofetde  la  violence.  C*e»l  l'appUcation  dei 
régle^  générale»  qui  rég|**enl  le»  contrats.  V.  Del- 
vinconrl,  l.  9,  p.  51  elsidv.;  Toullier,!.  4,  p.  S6T 
et  670;  t.  6,  p.  793,  et  t.  7,  p.  887  et  MÜ  ; DuroAUNl, 
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1. 7,  nM  551  et  lulv.  ; Favard,  v©  Partaçe  de  Suc* 
cêision,  sect.4«,  S*,  n©<«f;  Proudbon,  Droit  fran- 
çais, I.  i,  p.  81/7,  et  VaieUle,  Prescription . 

P.4IJ.  * 

3.  — Le  partage  est  égnlemenl  attaquable  pour 
cause  de  lésion,  comme  tout  acte  qui  renferme 
un  transport  de  droits  certains  qui  doivent  être 
rubjft  d'un  contrat  cominulalif,  suivant  les  prin- 
cl|>es  tjue  nous  exposerous  aux  titres  de  la  vente 
et  de  1 •‘•rhange. 

3.  — Ft  d'abord  il  fallait  déterminer  dans  quel 
Intervalle  de  temps  ces  actions  devaient  être  In- 
tentées , les  art.  687  à aos  sont  muets  à cet  égard , 
mois  il  y est  suppléé  par  la  disposition  générale 
contenue  dans  l'art.  1303,  qui  limite  à dix  ans 
toute  action  en  nullité  on  en  rescision  d'une  con- 
venlion  qui  n'est  pas  limitée  à un  moindre  temps 
par  une  loi  particulière. 

4.  — Tout  parlage  devra  donc,  en  principe,  être 
attaqué  dans  les  mx  années  de  sa  date,  si  on  en 
demande  la  nullité  pour  cause  de  lésion. 

5.  — ■ Mais  si  le  mullf  de  rescision  est  le  dol  on 
la  violence.  Il  faut  se  reporter  à l'art.  1304,  S 6, 

Ïiii  déclare  que  les  dix  années  ne  commenceront 
courir  quedii  jour  oü  la  violence  aura  cessé,  et 
du  Jour  seulementoù  l’erreuret  le  dol  auront  élé 
découverts. 

6.  — Celle  dernière  règle  sera  mémo  appliquée 
8 la  lésiuii,  bi  elle  avait  été  dérobée  à la  connais- 
sance de  l'héritier  lésé  par  l’effet  d'une  erreur 
invincible. 

7.— Du  resic,  la  véritlcation  du  dol,  de  la  fraude, 
de  l’erreur  et  do  la  lésion,  sont  de  simples  vérin- 
catious  de  fait  qui  ne  peuvent  donner  lieu  À la 
discuB.slon  d’aucune  question  de  droit. 

8.  — Remarquons  seulement,  quant  ^ la  lésion, 
que  c'est  à l'héritier  qui  se  rend  demandeur  en 
nullité  à éUiblir  qu’il  y a eu  lésion  de  plus  du 
quart  dans  le  partage  a son  préjudice. 

9.  — Kt  pour  cela  il  doit  récomposer  la  masse, 
refaire  les  évaluations,  et  reprendre , en  un  mot, 
une  à une,  toutes  les  opérations  du  partage,  afin 
de  signaler  les  erreurs  dont  il  se  préiciid  vic- 
time. 

to.  — La  loi  ne  dit  rien  ni  de  celte  preuve  ni  des 
^nséquCDces  qu'elle  doit  avoir  relativement  aux 
frais  que  celte  vérllication  entraîne  nécessaire- 
ment avec  elle,  mais  M y est  suppléé  par  l'art. 
1080,  qui  concerne  spécialement  les  demandes  en 
rescision  d’un  partage  fait  à titre  successif  par  un 
ascendant  entre  ses  enfans  ; c'est  la  même  règle 
qui  devra  être  suivie  dans  l’un  et  l'autre  cas. 

« Art.  1080.  L'enfant  qui,  pour  une  des  causes 
exprimées  en  l’article  precédent(la  lésion  de  plus 
du  quart,  et  les  avantages  prohibés),  attaquera  le 
partage  fait  par  l’ascendant,  devra  faire  l'avance 
des  frais  de  restimatloti  ; et  U les  supportera  en 
définitive,  ainsi  que  les  dépens  de  la  contestation, 
si  la  réclamation  n'est  pas  fondée.  •• 

11.  — Le  demandeur  en  nullité  devra  donc  faire 
l’avance  des  frais  de  l’eslimalion. 

— L’art.  t060,  en  se  référant  à l'art.  1079,  si- 
gnale une  cause  particulière  de  rescislotiqui  u'e^l 
pas  rappelée  dans  l'art.  887,  mais  qui  résulte  suf- 
lUammenl  et  des  principes  de  la  matière,  eide 
toutes  les  dispositions  qui  sc  rctrouveroiU  dans  le 
litre  suivani,  concernant  la  portion  de  biens  dis- 
ponible et  les  réductions  des  donations  cl  legs. 
V.  art  918  et  suiv..  et  art.  930  et  suiv. 

43.  — Il  est  de  principe,  en  effet,  que  le  légiU- 
maire  doit  retrouver,  dans  le  partage,  sa  légitime 
Intacte,  en  sorte  que  l'acte  sera  toujours  sujet  à 
rescision,  alors  même  qu'il  iremportcrait  pas  lé- 
sion de  plus  du  quart,  s’il  en  résulle  une  simple 
lésion  relativement  à l’appréciation  des  (Droits  lé- 
gUlmaires. 

14.  — Il  ne  peut  être  permis,  dans  le  partage 
aux  parties,  défaire  ce  que  le  défunt  lui-mCme 
n’iiurail  pu  faire  en  étendant  la  quotité  disponible 
outre  mesure,  pour  réduire  d'autant  chacune  des 
réserves  légales  : et  l’on  doit  considérer  comme 
provisionnel  seulement  tout  acte  de  partage  qui 
consacrerait  la  légitimité  d’un  avantage  lall  à 
I uii  des  successibles,  en  présence  d'une  prohibi- 
tion fornmlle  de  la  loi. 

- — Il  est  même  fort  douteux  qu'une  sero- 

P.n  *tlpulallon  puisse  être  l’objet  d'une  rs- 

ufleaUon  régulière,  ainsi  que  nous  le  verrons  sous 


les  art.  4338  et  suiv.,  qui  traitent  de  la  validité  des 
ratincalions.  • 

18.  — 10  Quant  AUX  principes  généraux,  qui  ré- 
gissent tous  les  partages,  quelle  que  soit  la  qua- 
lité des  héritiers,  on  doit  également  mettre  au 
nombre  des  molifi  de  rescision  du  partage  toules 
les  causes  ordinaires  do  niilllté  qui  peuvent  en- 
traîner runnutation  des  actes  entre  parties. 

17.  — Ainsi,  la  reconnaissance,  faite  par  erreur, 
des  droits  d'une  personne  qui  se  présente  comme 
bérlllere,  est  Buiette  à rétrartalfon  Inrsqu'il  est 
ultérieurement  établi  que  celle  personne  n’avait 
réellement  aucun  droit  à la  succession  : dans  ce 
cas  le  partage  fait  doit  être  déclaré  nul.  \.J.  Pat 
Douai,  10  .ivr.  1840  (t.  3 1840,  p.  579). 

18.  — Mais  les  cohéritiers  majeurs  qui  ont  con- 
senti à confondre  deux  successions  auxquelles  ils 
avalent  droit  dans  un  même  partage,  lormentà 
cet  égard  entre  eux  un  contrat  judiciaire  qui  doit 
recevoir  son  exécution.  Ils  ne  peuvent  plus  être 
admis  A prétendre  que  ce  mode  de  procéder  était 
irrégulier,  afin  de  faire  annuler  le  partage.  V.  J. 
Pal.  Vau.,  ‘iOjanv.  1830:  Li/on, il  déc.  1831 , et 
Bordeaux,  16  août  1837. 

19.  — Du  reste,  si  l’on  a omis,  dans  le  partage , 

de  tenir  compte  des  rapports  qui  devaient  éli^ 
faits,  il  n’y  a pas  lieu  pour  cela  à annuler  le  par- 
tage, mais  à faire  un  partage  supplémentaire. 
'.  J.  Pal.  Cass.,  18  juin  1833,  et  roulouse,  5 a»r. 
1832.  ’ 

30.  — 2©  Quant  à la  lésion  en  parliculler,  c'est 
a l'article  suivant,  qui  cuiilient  rappllcatiün  du 
principe,  que  nous  renvovons  l’expose  de  la  jurts* 
prudence. 

il.  — Mais  la  simple  division  des  lots  par  les 
experts  ne  donne  pas,  comme  le  partage  con- 
sommé, heu  à rappileation  «le  l’art.  887,  C.  clv. 
V.  J.  Pal.  Cass.,  13  janv.  1838. 

93.—  En  effet,  les  parties  ont  alors  leur  recours 
devant  le  luge  ponrempécber  la  lésion,  en  faisant 
réformer  rexperUsc  dont  ils  peuvent  signaler  les 
errciu-s. 

888.  L'action  en  rescision  est  admise  con- 
tre tout  acie  qui  a imiir  objet  de  faire  cesser 
l'indivision  entre  cotnTitiers,  encore  qu'il  fût 
qualifié  de  vente,  d'échange  et  de  transaction, 
ou  de  toute  autre  manière.  — C.civ.,815. 

Mais  après  le  partage,  ou  l’acte  qui  en  tient 
lieu,  l'action  en  rescision  n'est  plus  admissible 
contre  la  transaction  faite  surlesdifficultésD^;i- 
jes  que  présentait  le  premieracie,  même  quand 
il  iry  aurait  pas  eu  U ce  sujet  de  procès  com- 
mencé. — C.civ.,20U,  2048  et  suiv.;  — L.  20, 
C.,  de  Transaclionib, 

880.  L'action  n’est  pas  admise  contre  une 
vente  de  droit  successif  faite  sans  fraude  A 
l'un  des  cohéritiers,  à ses  risques  cl  périls,  par 
ses  autres  cohéritiers  ou  par  l’un  (l'eiix.  — C. 
civ.,780el  841;— L.  4,  iï.,dellœred.  tel  actions 
venditâ;  L.  3,  G.,  Comm,  utriusque  judieit. 

1.  — Tout  acte  quelconque  passé  entre  cohéri- 
tiers dans  le  but  de  faire  cesser  l’indivision  est  an 
acte  de  partage  qui  est  sujd  ^ rescision  ; il  en  est 
du  traite  entre  cohéritiers  comme  du  traité  fait 
entre  le  pupille  devenu  majeur  et  son  tuteur:  ce 
sont  les  mêmes  principes  qui  sont  applicables. 
V.  c.  Civ.,  art.  473;  DeivincourI,  t.  8,_p.  58;  Toui- 
ller, t.  4,  p.  487  et  578;  Favard,  v©  Transaction, 

S 3,  n©  3 ; Durantoii.  L 7,  n©*  539  et  suiv.;  f^u- 
dhon,  Bro«  /yonpow,  t.  8,  p.  307,  et  Chabot, 
n©  8. 

3.  — En  celle  matière  surtout  on  ne  devra  avoir 
aucun  égard  à l'inlitnlé  de  l'acte,  ni  à la  déclan- 
tiun  émanée  des  parties  de  ce  qu’elles  ont  voulu 
faire  ; Il  faut  s’arrèler  A ce  qu’elles  ont  fait. 

3.  — Or,  entre  deux  cohéritiers  qui  traitent  en- 
semble , quels  que  soient  les  termes  du  traité , si 
l'un  demeure  héritier  au  préjudice  de  l’autre. 
c'e.Bl  qu’il  y a eu  entre  eux  un  acte  de  partage,  car 
la  chose  qui  leur  était  commune  n'a  pu  devenir  la 
propriété  exclusive  de  l'un,  sans  que  l'autre  ait 
contenu  à faire  l'abandon  de  sa  pari,  en  sorte  que 
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le  prix  qu’il  a retiré  de  cet  abandon  équivalait,  à 
«es  >eux,  à la  somme  qui  lui  serait  revenue  par 
l'efTet  du  partage. 

4.  — S’il  y a eu  dans  cette  attribution  lésion  de 
plus  du  quart,  elle  doit  être  réformée,  coinine 
elle  le  serait  dans  un  acte  de  partage  régulier. 

5.  — C'eut  pour  cela  qu'il  était  de  principe  sous 
l’ancienne  jurisprudmee  que  tout  premier  acte 
intervenu  entre  cohéritiers  constituait  un  vérl> 
taille  partage. 

6.  — Cependant , à l’égard  de  la  lésion  de  plu# 
d’un  quart,  une  exception  devait  être  adniise^ur 
le  cas  oü  ce  premier  acte  de  partage  aurait  été 
réellement  fait  de  bonne  foi  sur  de#  chances  aléa- 
toires, dans  l’ignorance  où  se  seront  également 
trouvé#  et  le  vendeur  et  l’acquéreur  des  forces 
effectives  et  réelles  de  la  succession. 

7.  — Mais  kl  se  présente  encore  une  question 
de  fait  qui  est  du  domaine  exclusif  du  juge,  qui 
aura  à vérifier  si  en  effet  les  cotidillons  exigées 
par  la  loi  ont  bien  été  remplies , si  la  vente  a été 
faite  sans  fraude  de  part  m d'autre,  et  réellement 
aux  périls  el  rismies  de  l'acquéreur. 

S. — Car  si  larraude  a été  employée  par  l’ac- 
quéreur surtout,  un  rentre  dans  tes  iermes  géné> 
raux  du  droit,  tout  acte  entaché  de  fraude  doit 
être  annulé. 

9.  — Et  si  l’acquéreur,  en  prenant  la  succession 
à ses  risques  et  périls,  savait  fort  bien  qu'en  effet 
il  ne  courait  auruns  risques,  il  y aura  l^t  encore 
une  fraude  commise  qui  rompt  régalité  de  posi- 
tion entre  les  parlies  cnnlraelanlcs  et  qui  enlève 
nécessairement  au  contrat  son  caractère  aléa- 
toire. 

40.  — On  rentre  donc  encore  dans  Ica  termes 

f généraux  du  droit , et  la  rescision  pour  cause  de 
ésion  sera  admise  cuinrne  s’il  s'agissait  d’une 
vente  pure  et  simple  d'une  portion  déterminée 
dans  la  succession , ce  qui  serait  constitutif  d’un 
acte  de  iiartage. 

11.  — L'art.  889  ne  recevra  donc  son  application 
que  dans  une  vente  portant  exclusivement  sur  des 
droits  héréditaires,  dunl  It  était  impossible,  h rak 
son  de  circonstances  particulières,  de  préciser 
l'Importance  et  la  valeur. 

19.  — Tout  ce  que  le  vendeur  garantit  alors  à son 
acquéreur  est  sa  qualité  d'héritier,  sans  qu'il  sa- 
che même  souveiil  pour  quelle  quotité  il  arrive  à 
la  succession. 

43.  — El  l’acquéreur  prend  à sos  risques  el  pé- 
rils toutes  les  chances  résultant  de  la  position 
dans  laquelle  U se  place  volontairement  pour  ar- 
river la  liquidation  d’une  succession  qui  peu l- 
élrc  ne  présentera  aucun  émoluineul. 

14.— .Mais,  dans  aucun  cas,  la  véritable  transac  - 
tion faile  après  partage  ne  sera  cllc-méme  siiicUe 
A rescision  pour  cause  de  lésion,  parce  que  f’arl. 
iWi,  C.  clv.,  en  contient  la  disposilioii  fonnelle  : 
« Le#  transactions  ne  peuvent  être  attaquées 
poiir  cause  de  lésion.  » 

1.3.  — .Mais  on  peut  attaquer  pour  cause  de  lé- 
sion la  transaction  entre  cohérUli’rs  ayant  pour 
but  et  pour  résultat  de  prévenir  el  de  ré«iudre 
les  dillicullét  qui  devaient  arrêter  la  liquiiiation 
et  le  partage,  de  telle  soric  que  rindlvision  a con- 
tinué lie  simslslcriaprés  cet  acte.  \.J.  Pal.  fass.. 
44  mars  1833;  49  août  4899  et  la  note.  — V.  aussi 
J.  Pat.  iVtmei,  sojuin  4819;  Amietis,  40  mars  4891, 
elfow.,  3déc.  4833. 

46.  — |o  Quant  A Vexerciee  de  l’arlfan  en  le- 
tton contre  tout  acte  de  partage  en  général, 

47.  — Tout  traité  fait  entre  cohéritiers  , alors 
même  qu’il  n'aurait  pas  pour  résuUat  de  faire 
cesser  rindivision  entre  tmitca  le#  parlies,  n’en 
est  pas  moins  sujet  à rr-scision  pour  cause  de  lé- 
sion. V.  J.  Pat.  foulouse  , 30  août  4837  (I.  2 4837, 
p.  362),  et  Pau,  47  avr.  4837  (t.  2 1837,  p.545).- 
V.  confrà  Malpci,  n®  314. 

48.  — Mais*on  ne  peut  faire  résulter  le  dol  du 
sUencc  gardé  par  l'un  des  cohéritiers  au  sujet  de 
biens  qu’il  savait  être  compris  dan#  la  successlou, 
eo  qu’ignorait  celui  avec  qui  11  traitait.  Toutefois, 
dans  ce  cas,  l’acte  qui  échappera  à ta  nullilé  ré- 
Biillant  du  nol  sera  annolé,  s il  y a lieu , pour  lé- 
sion. V. ,/.  Pal.  même  arrêt.  , 

j9.  — En  effet,  ainsi  que  non#  l’avons  déjà  ela- 
bll.  tout  acte  quelconque  fait  entre  cnhériliei;s 
pour  arriver  à la  cessation  de  l’indivlsluu  doit 
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être  considéré  comme  un  partage  et  en  produit  lee 
effets.  Y,  J,  PaU  Lyon,  8 fév.  4833. 

20.  — Eu  principe,  l’exéculion  volontaire  d’un 
acte  équivalent  à partage  ne  met  pas  obstacle  à 
ruction  en  rescision  pour  cause  de  lésion  de  plus 
du  quart.  V.  J.  Pat.  8 fév.  4844  (L  4vr 

p.  6S2). 

24.  — itelativemenl  A la  lésion,  la  cession,  pour 
un  seul  el  même  prix,  de  droits  héréditaires  dans 
plusieurs  successions , a pu  être  déclai’ée  Indivi- 
sible, en  ce  sens  que  la  rescision  de  l'acte  n'a  pu 
être  demandée  A l’égard  d'une  succession  sans 
l'éire  à l'égard  des  autre#.  V.J.  Pat.  Casé,  28  nov. 
4833  ; — Solon,  tUt  NotlUés,  t.  2,  n®*  407  et 
suiv. 

29.  — En  principe,  le  créancier  a le  droit  d’ntla- 
uuer  le  partage,  comme  exerç.vnlles  droits  de  son 
débiteur,  pour  cause  de  lésion  de  plus  du  quart  ; 
ec  n'est  pas  lA  un  droit  exclusivement  allatlié  A 
la  personne  du  débiteur.  V.  J.  Pal.  Bordeaux, 
27  fév.  4844  et.  4«c  4841,  p.  743). 

23.  — Egalement,  l'action  en  rescision  pour 
cause  de  lésion  peut  être  intentée  par  tout  créan- 
cier; elle  appartient  snétdalemenl  A celui  qui  a 
acheté  de  l'un  de#  héritiers  se#  di*oUs  successifs. 
\.J.  Pat.  Tûulouse.U  nov,  4832. 

24,  — Contra,  l'aclion  en  rescision  d'un  partage 
pour  cause  de  lésion  ne  peut  être  intentée  que 
par  l'un  des  copartageans;  elle  n'appartient  pas 
au  cn'ancier  de  l'un  des  cohéritiers,  alors  meme 
qu'il  aurait  fourni  les  fonds  pour  paver  ceux  dont 
il  aurait  acheté  les  dn>ils  successifs.  V.  J.  Pal. 
Aix.  23  mal  4840  (t.  9 4840,  p.  87\ 

Mais  la  première  décision  est  plus  conforme  aux 
vrais  principe#  du  droit. 

23.  — 2®  Quant  A la  cession  des  droftt  successifs, 
la  distinction  <|ui  doit  être  faite  à cet  égard  est  fort 
subtile  et  rentre  eutièrement  dans  le  aomninc  des 
appréciations  de  fait. 

96.  — Ainsi,  les  juges  de  fait  ont  un  pouvoir  dis- 
crétionnaire pour  décider  si  un  acte  intervenu 
entre  cohéritiers  consiitne  un  acte  de  partage  ou 
un  simple  acte  de  cession.  V.  J.  Pat.  Cass.,  4«r 
août  4833. 

27.  — Spécialement,  une  cession  de  droll#  suc- 
cessif# faite  entre  coheritiers  peut,  suivant  les  cir- 
constances, être  considérée  comme  un  acte  de 
partage , et  conséquemment  on  Mul  déclarer 
qu'il  est  siqel  A rescision.  V.  J.  Pal.  Cass.,  8 fév. 
4841  (I.  4«r  4844,  p.  632). 

28.  — Dans  tous  le#  cas , les  luges  ont  un  pou- 
voirihscrélionnaire  à cet  égard  pour  déterminer 
la  nature  de  l'acte.  V.  J.  Pat.  Cass.,  8 fév.  48H 
(l.ior  4844,  p.  639);9  jtlHl.  4839  (t.  1 1839.  p.  89),  ct 

22  août  4834. 

29.  — La  cession  de  droits  successifs  entre  cohé- 
ritiers constitue  d'ailleurs  une  vente,  qui  est  tou- 
jours résoluble  à défaut  de  paiement  du  prix. 
V.  J.  Pat.  Grenoble,  29  avr.  4844  (t.  4«r  4842, 
p.  463). 

30.  —C'est  aux  cours  royale#  qu’il  appartient 
d’apprécier  quand  une  veine  de  droits  Kitccessifs 
ou  d^uiic  portion  dan#  une  universalité  de  droits 
indéterminé#  cl  indivis  a le  caractère  d'un  con- 
trat aléatoire.  Dans  le  cas  où  la  vente  a ce  carac- 
tère, elle  ne  peut  être  attaquée  pour  cause  de  lé- 
sion. Y.  J.  Pat.  Cass..  44  fév.  4835. 

34 . — La  clause  que  la  vente  est  faite  aux  risques 
et  pèrilsûe  l'arquereur  |>eut  d'ailleurs,  suivant  les 
circonstances  du  fait,  n’être  d’aucune  coneidéra- 
Ijon  par  rapport  A l’excrcice  de  l'action  en  resci- 
sion pour  cause  <le  lésion. 

39.  —Ainsi,  la  vente  faile  par  un  cohéritier  Ason 
cohéritier  de  scs  droits  successif#,  A ses  risques  ct 
périls,  ne  fait  point  obstacle  A l'action  en  rescision 
pour  cause  de  lésion , si,  dans  In  réalité  des  faits, 
n résttlle  de  l'étal  de  la  succession  qu’lt  n'y  avait 
en  effet  n'irun  risque  A courir.  V.  /.  Pal.  Limo- 
ges, 99  déc.  1838  (t.  ter  4839.  p.  546). 

33.  — Encore  bien  r|uc  la  cession  des  droits  suc- 
cessifs ait  été  faile  aux  risques  et  périls  du  cession- 
naire, elle  peut  néanmoins  être  soumise  A l'action 
en  rescision,  si  le  cessionnaire  connaissait  parfai- 
tement les  forces  de  la  succession  et  la  valeur  des 
droits  cédés. en  sorte  qu'il  n’exislalt  en  réalité 
pour  lui  ni  risque#  ni  périls.  V.  j.  Pat.  Toulouse, 

23  janv.  1841  (t.  2 1844,  p.  974). 

34.  — La  cession  de  sa  part  dans  la  succession 
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failc  par  un  Iiéritier  à i<on  CMurceaRihlt;  lionne 
lieu  iralHi'ur»  h r.-uiton  rertdsoirt;  pour  l^dun  île 
pluti  ilu  quart  ello  n>»t  point  rcellemcut  faite 
.lux  risque!*  et  périls  de  l'acquéreur.  V.i/.riJi.  Uor~ 
deaux,  17  niai  Cass..  9 juil).  iaJ9  (U  3 1H39, 
p.  20  lUV.  ft.  t^r  ir39,  p.  .llü}; 

l.yon,  3 déc.  Ia28,  et  f'oif.,  8 fuv.  IHti  (t.  I^r  itui, 
p.  W2}. 

33.  — N’esl  pas  répiUéc.  ayant  en  pour  objet  üo 
faire  coscr  rtmlivUion  la  vente  des  droiU  suC' 
ccs>lfs  faite  par  un  cohéritier  à son  cohéritier, 
quuiul,  dans  la  succesbion  qui  a été  recueillie  par 
eux,  il  d'autres  cohéritiers  qui  u'uiit  pas  eoU' 
couru  .1  cet  acte. 

:uî.  — Dans  ce  cas  l'action  en  rescision,  pour 
cause  de  iésiun  île  plus  du  ipiarl,  n’est  pas  accor- 
dée contre  la  vente  de  ilrolls  succes^ifs,  faite  ^»;ir 
un  cuhcrltiiT  à son  cohéritier,  quand  mèine  le 
vendeur  u'auiait  p.is  stipulé  que  la  vente  esl  faite 
aux  risitues  et  périls  de  l'acquéreur,  lorsque  celle 
vente  a élé  faite  sans  le  concours  de  tous  les  co- 
héritiers à l'acte  qui  les  conlienl.  V.  J.  I*al.  Ayen, 
30  juin  IH08;  fuis.,  18  iii.irs  1829;  rurin.iuoul 
1810.  et  BunlcaitXy  23  juin  IN27. 

37.  — Mais  la  cession  de  droits  suci'cssifs  f.itlo 
par  lin  cohéritier,  avant  l'ouverture  de  la  succes- 
sion, est  viciée  aune  nullité  telle  qu'un  n’a  pas 
beatiin  de  faire  prononcer  la  nullité  ou  la  resci- 
sion de  racle  dans  les  dix  ans.  d’apres  t'ai  I.  t3ui, 
C.  civ..c't]e  cédant  peut  toujours  deiiiander  le 
parla^e  jicndanl  les  trente  ans  qui  suivenU'mi- 
verlnre  de  la  succession.  V.  C.  cIv.,  art,  H3ü,  l.io4 
et  1600;  J.  Pal.  Aiom,  8 nov.  1828;  ra<s..  12  juin 
1806;  .Won1pe1/1cr,  3 juin  I830;  Toulouse  27  août 
18.13.—  V.  eofdrâ  J.  ral.  Cau.,  m ma^^  1812,  et 
28  mai  1828. 

38.  — Euatement,  si  un  individu  vend  un  droit 
éventuel  dans  une  suecessiof^  droit  qui  ne  s'ou- 
vrira qu'aulant  que  deux  cohéritiers  vivans  vien- 
dront a mourir  sans  ciifan»,  une  pareille  cession 
peut  être  coiifidérce  comme  cession  d’un  droit  à 
une  successiun  future,  et  par  suilc  le  cesAÎoiinaire 
esl  actuellement  non-recev  able  dans  sa  demande 
eniMi  lauc.  V.  J.  /*u/.  r««s.,  13  nov,  1«27,  et  Gre- 
noofe,  13  déc.  IH28. 

3'J.  — On  doit  ronsiilcrer  comme  parlaite,  et  dé- 
clarer rescinüahle  pour  té>ioa  de  plus  du  quart, 
la  cesAion  de  droÜA  successifs  ou  tout  autre  acte 
faisant  cesser  l’inUivision  non  nas  seulement  à 
l'égard  de  tous  les  cohéritiers  mais  uiémeà  l'éuard 
d'un  seul. 

40.  — L'action  en  reseigion  pour  cause  de  lésion 
est  recevahtc  au  lujet  d'une  vente  de  droits  suc- 
cessifs, quoique  déclarée  fade  aux  risques  et  pé- 
rils de  d acquéreur,  lorsqu'il  est  ccrlam,  d'après 
les  faita  de  la  eau>e,  qu'ils  n’y  avait  pour  l'acqué- 
reur aucuns  risques  à cmirir.  V.  J.  Pal,  Toulouse, 
6 déc.  1834:  ( U4S,  UüOÙt  183K  (U  2 18.19,  p.  331), 
3 déc.  1839  (l.  2 1839,  p.  608;,  et  I6janv.  1841  :i.  l«r 
1841,  p.  330;  ; Untoges,  29  déc.  1838  ( t.  1839, 
p.  3iu;. 

41.  — El)  elTet.  la  cession  de  droits  successifs 
faite  par  un  héritier  ii  un  seul  mi  à plusieurs  de 
ses  cohérll  iers  est  un  acle  qui  doit  être  considéré 
comme  acte  de  partaiie,  elle  est  consi-qitcniinnit 
sujette  à rescision  |>our  cause  de  lésIoti.V.  J.  Pal. 
Touloitse,  23  jaiiv.  18U  (t.  2 1841.  p.  271;. 

42.  - 1j4  transaction  par  laquelle  les  liérilier.s, 
sans  se  faire  aucun  uh.'indonnemt’nldes  Idens  d«is 
pendans  de  la  succession  <|ui  leur  est  dévolue  et 
qu'lis  laissent  en  commun,  se  hunicnt.  pour  faci- 
liter le  parlaue  au  moment  on  ils  voudnuil  cun- 
sommer,  à Uxer  leurs  qualités  et  Icursdroils  dans 
ladite  succession,  ne  doit  point  être  considérée 
comme  ayant  pi»ur  objet  de  faire  cesser  l'indivi- 
sion, et  cons('t4)ucmmenl  comme  rescindable  pour 
cause  de  lésion  aux  termes  de  l'ai  L 

43.  — Une  cour  rovale  peut,  sur  le  vu  seul  des 
pièces  du  procès  el  sans  ordonner  d'exiieriise  , 

Fironoiicvr  que  la  lésion  dans  l'aclc  de  pai  ta^e  or- 
iculée  par  fe  demandeur  n'existe  pas,  surtout  si 
dans  rartieulalion  de  lésion,  il  n'est  précisé  aucun 
fait  tendant  à rélaldir.  Y.  J.  Pal.  Cass.,  3 d*Wr. 
1833  ; Aimes.  30  juin  1819  ; ./tmlcns,  10  mars  1821, 
et  Cass.,  14  mars  1832. — Y.  cependant  J.  Pal. 
Cass.,  12  août  1820. 

44.  — Lorsqu’un  légataire,  après  avoir  menacé 
d'attaquer  pour  lésion  1a  renonciaiion  par  lui  fade 


é un  levs  considérable  niovennnnt  une  rente  via- 
ilére  mudiqne  , snnscril  ifcs  actes  par  lesquels 
il’une  part  rtiéritier  constitue  une  renie  viaxéro 
plus  forte,  mais  moindre  encore  que  le  revenu  du 
legH.et  d'autre  pari  le  légaUiire  renonce  au  greiTe 
au  bénéllce  de  sou  legs,  la  reuonctalion  primiljvo 
a pu  être  déclan'M*  une  vente  de  ilroits  sucressifs. 
et  les  actes  ultérieurs  constituer  à la  foi»  un  ron- 
Irai  à tilro  oiiértMix  el  une  (ransaeUon  sur  les  itif- 
licuités  relatives  à l'exécution  du  leus  ou  k l'acte 
primitif  de  minncialion.  Y.  J.  Pal.  i’au.,^  }uhï 
1831,  22  août  1831.9  jililL  1839  ( t.  2 1830,  p.  09), 
et  8 rév.  1841  (I.  1er  18^|,  p.  M2). 

.45. —Le*  memes  principe»  que  nous  avons  ex- 
posé.* plus  liuut  s'appliqueront  aux  droits  succes- 
tils  acquis  pendant  le  niariaee. 

46.  — Ainsi  l'acquisilion  faite  par  un  mari,  du- 
rant le  mariage,  des  droit.»  successifs  mobilier»  de 
l'un  de  scs  enhériliers  ne  peut  être  considérée 
entmne  acle  tle  partage,  elle  constitue  un  acquêt 
lie  communauté.  V.  J.  Pal.  Paris,  3 déc.  1830 
(l.  2 1837.  p.  127). 

47.  — Egalement.  Iors<]ue  Je  mari  devient  ac- 
quériMtr  d'imineuhles  ou  de  droit»  a[»partcnatit 

fiar  indivis  à sa  femme  , l'acquisilioii  est  censee 
aile  par  celle-<M,  el  à son  prolit.  V.  C.  civ.,  art. 
1408,  et  J.  Pal.  Toulouse,  6 déc.  1834. 

4M.  — L'ent  aux  Irihunsux  qu'il  appartient  d'hi- 
tcrtiréler,  d'après  les  faits  de  lacnuse,  si  un  iraUé 
iidcrvcmi  entre  les  cohéritier»  renferme  un  par- 
tage, nu  s'il  coiistilue  réellement  une  tronsartioo. 
Y.  J.  Pal.  Cass.t  27  août  1835. 

49. — Doit  être  c^nshlén',  non  comme  partage, 
mais  comme  ventes  forfall  de  droits  successifs, 
l'acie  par  lequel  un  cohéritier  cède  & ses  autres 
cohéiiiiers  et  h leur»  risque.»  et  périls  se»  droit» 
dans  la  succession  indivise,  alors  surluul  que. 
par  le  même  acte,  les  coherlUers  cessloonaîres 
stipulent  entre  eux  une  indivision  pendani  cinq 
ans 

50.  — Par  suite,  le  créancier  du  cé<lantpeul  vaJa- 
hlernent  former , après  cet  acte,  opposition  au 
partage  de  la  succes»ion,  el  son  hypothèque  con- 
tinue de  grever  la  parliodes  Imme’iibles  cédés  par 
son  «lébileur.  V.  J.  Pal.  Ais,  23  dér.  1835  ; Cass., 
18  mars  1829,  13  août  1838  (L  2 1838,  p.  350j  et  3 
déc.  IH39  (l.  2 1839,  p.  608). 

»90.  Pour  juger  s'il  y a eu  lésion,  on  es- 
time U-s  objets  suivant  ieu!  valeur  a l'épo<jue 
du  partage.  — C.  civ.,  887  el  lü7oj  — L.8,  C., 
de  itesrindendd  x'tndilione. 

8i01 . Le  défendeur  ti  la  demande  en  resci- 
sion peut  en  arrêter  le  cours  et  empêcher  un 
nouveau  partage,  en  offrant  el  en  foiirnivsanl 
nu  demandeur  le  supplément  de  su  |K)rliou 
héré‘ditaire,  soit  en  numéraire,  soit  en  nature. 
— C.  civ.,  U>81;  — L.  i,  C.,  de  Rescindendà 
vendiiione. 

1.  — L'art.  890,  en  s'arrêtant  au  cas  le  plu»  ordi- 
naire, a posé  une  règle  trop  absolue.  Il  u’est  pas, 
en  eirel,  parfailemeiil  exact  de  dire  que,  pour  ju- 
ger s'ilyaeu  lésion, ou  doive  estimer  toujours 
le»  objets  suivant  leur  voleur  à l'époque  du  pur- 
lauc;  on  eût  dft  expriiner  «l'une  manière  foriiiclle 
que  les  ubiets  devaient  être  estimés  suivant  lu  va* 
leur  pour  laqiieiie  ils  auraient  dù  enlrer  dans  le 
partage  au  moment  où  il  a élu  fait.  V.  UelviucourU 
L 9,  p.  .52;  T«»unicr,  t.  4,  p.  .'68  Cl  57.3;  Malpel,5uc- 
rcfsion,  n<>  3lo,  et  tdiaboi,  CummerUaires. 

2.  — Nous  avon»  vu,  quant  aux  rapport».  spé«*ln- 
ieinenl,  que  lu  valeur  «levait  en  être  calculée  au 
jour  de  l’ouverture  de  la  succession,  et  il  n'y  a 
aucun  motif  de  changer  le»  base#  de  ccttc(?ta- 
luallou  pour  arriver  à restlmalloii  de  In  lé- 
sion. 

3.  — Ce  n’est  donc  pa»  toujours  k la  valeur  qu’a- 
vuleiil  le»  obj«‘ls  au  uiomeiit  du  partage  qu'il  faut 
»e  reporUr  ; el,  en  sus,  reiprcssioii  employée  par 
l'art.  890  manque  cerlalnemenl  d'exnclitune. 

4.  — Ce  que  l'un  a voulu  dire,  r’cst  que  le»  (or- 
ties 'levaient  être  replar«*es  nu  même  et  semhlalUe 
éUl  où  elle»  se  trouvaient  au  moment  du  partage, 
puisqu'il  b'agit  de  vériller  l’opération  «lui  a cle 
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faile  alors  ^>oiir  «avolrsl  t*llc  <1oil  Pire  rescindée 
oü  inainteime. 

5.  — im  rt-ste.  la  preuve  de  la  lésion  en  rn.itlére 
de  parla^'C  est  d’aineiirs  soumise, (|imnt  à sou  atl> 
mission,  aux  mêmes  coiulillons  que  celles  axiubes 
j)Our  la  preuve  rte  la  lésloîi.  eu  niallêre  rte  vente. 
V.  J.  Put.  Uonti>eUier,  3â  juUI.  I83U,  et  Bourges, 
23fêv.  IH3I. 

e.  — L'art.  Wl  contient  il'ailleurf  une  exception 
aux  principes  «énéraux  du  droit,  en  permettant 
BU  rterendetir  rte  repousser  l’arlion  en  rescision 
par  une  tin  rte  non- recevoir  résultant  «le  son  atlhé- 
sion  k l’arlion  eile-inême;  car  ce  moyen  a pour 
conséquence  d'enle\er  nu  demanrtetir  le  droit  de 
le  faire  paver  en  corps  héréditaires, 

7.  — En  èftct,  lacoiisôquencedlrecle  de  la  resci- 
sion sera  de  replacer  en  réalité  les  partie» au  même 
et  semblable  étal  où  elles  se  Iroiivalent  avant 
le  partage;  et , dès-lors,  il  devra  être  procédé 
entre  elles  h un  nouveau  partage  des  biens  en 
nature. 

1.  — .Mais  on  a considéré  que  rbérilier  lésé  re- 
trouvant la  satisfaction  pécuniaire  ù laquelle  il 
avail  droit,  toute  faveur  devait  être  acconlée  à 
i'acto;  dans  ce  cas,  le  droit  rte  l'héritier  lésé  sc 
résout  donc  en  une  simple  Indemnité. 

$.  — Toutefois,  il  faudrait  que  l’oirrc  fût  faite 
par  le  défemlcur.  avant  que  In  lésion  eût  été  re- 
eonnue.  car  clic  oevjf  ndrail  tardive  après  le  pro- 
noncé de  la  décision  déllnitive  déclarant  qu'il  y u 
lésion.  Il  en  rêstillerail  alors  un  droit  aciptis  au 
demandeur  d'exiger  un  nouveau  partage  des  biens 
en  nature. 

C'est  la  slpnlflcalion  rigoureuse  rte  cetlelocntion, 
le  défendeur  à la  demande  en  rescision  peuf  en 
arrêter  te  coms. 

10.  — Il  n’y  a plus  A arrêter  le  cours  de  la  ile- 
m;.nde,  aprc«  qu’elle  a été  jugée.  Mais  l'art.  8«t 
ne  peut  être  anpiinué  à un  partage  fait  par  un  as- 
cendant; le  riép‘i>deur  n’est  pas  recevable  à faire 
offre  de  désintén'sser  le  demandeur,  eu  lui  four- 
nissant le  supplément  rte  sa  portion  hérérlitalrc 
en  argent.  \.J.  Pal.  Touiouse,  2i  août  t»33;  (ire- 
noO/e,  25  nor,  1824,  et  Stmes,  3l  mars  18*1  (I.  t 
4841,  p.  452). 

41.  “ Dans  le  cas  d'une  demande  en  rescision 
pour  cause  de  lésion  d’un  partage  d’a.scendans,  le 
défendeur  peut  empêcher  un  nouveau  p.arlage  en 
offronl  au  demandeur  le  supplément  de  sa  por- 
tion héréditaire,  soit  en  nature  soit  en  argent. 
V.  J.  Pal.  Toulouse,  il  juin  1h3T..  — V.  c»!pendanl 
même  cour,  21  août  185.1;  — Grenier,  Donation, 
no  100;  Touiller,  l.  5,  n®  804;  Fa>ard,  Hépert., 
vo  Partage  d'ascendans,  n®  5,  et  Duranton,  t.  9, 
n®  651. 

HD2.  Le  cohéritier  qui  a aliéné  son  lot  en 
tout  ou  |)arlb‘  n'est  plus  receMhIe  ü intenter 
Tarlion  en  rescision  pour<loloti  violence,  si 
l'atiéiialiou  qu’il  a fuite  est  postérieure  b la 
(lécoiivcrle  du  dul,  ou  u la  cessation  de  la  vio- 
lence.— C.  civ.,  887,1115  et  !50i;C.  pén., 
100. 

4.  — L'art.  8M  établit  encore  une  «lernièrc  lin 
de  non-rccevüir  contre  la  flemande  en  rcscUiun; 
elle  résulte  de  rarquiescement  général  donné  au 
partage  par  rhérltlcr  qui  Sf  préicud  lés»^  acquies- 
coiuf-nt  maulfcslé  par  un  fait  volontaire  de  sa 
part  duquel  il  résulte  quMI  e»l  impossilile  de  re- 
nietlre  les  chose»  dans  l’état  où  il  veut  qu'cite* 
soient  rep  lacées. V.  Delvlncourl,  l.  2,  note  5i«;  Toui- 
ller, t.  4,  n®  583;  Merlin,  Rêp.,  v®  Lêsion,%k.  n®0, 
et  t.  7,  p.  »4;  Duranton,  l.  7,  n®  538  cl  »uiv.,  et 
Chabot,  n®  l«^ 

2.  — par  la  vente  qu’il  a volonlalrenicnt  consen- 
lie  de  tout  ou  partie  des  objets  compris  dans  son 
lot,  l'hérilier  a raltOé  le  partage  si  la  vente  a eu 
lieu  à une  époque  où  II  était  lui-même  en  dfîmcirrc 
rt’eierccr  son  action;  Il  n’a  donc  aucune  plainte 
à élever,  s'il  n'est  pas  fait  droit  à sa  demande, 
puisque  lui-même  y a renoncé  d'avance  de  la  ma- 
nière ta  plus  formelle. 

8.  — Que  si  l’aliénation  a eu  lieu  avant  la  dé- 
couverte du  dol  ou  la  cessation  de  la  violence, 
alors  son  droit  demeure  entier,  et  l’on  procédera 


aux  év.ilualious  desoljels  aliénés  comme  rein  a 
Heu  à l'égard  de»  «ibjHs  sujet»  à rapport,  qui 
oui  été  egalement  Tendus. 

On  eu  estime  la  valefir,dédiiction  faite  de.»  aîné- 
lioralion» , et  »nui  tenir  compte  des  déprécia- 
tions. 

4.  — Il  fauj  avoir  soin  de  remarquer  d'ailleurs 
que  tout  ce  que  nous  venons  de  (lire  dan»  cette 
section  de  la  rescision,  en  matière  de  partage,  ne 
s’applique  ni  aux  mineur»  ni  aux  Interdits,  en  fa- 
veur dcsnueUesl  (uiverte  une  action  particulière 
en  rest'islon  pour  cause  tic  sunpie  lésnm,  ainsi 
qu’il  est  expliqué  sou»  les  art.  1105  et  13<«. 

5. —  Ainsi,  en  principe,  l'aciion  en  rescbioii 
d'un  partage  u'esl  plus  recevable  de  la  part  de 
celui  qui  a aliéné  le  lot  qui  lut  étailéebu.  V,  J.  Pal. 
//ordeoMj-,  3 déc.  184(1  l.  iv  isii.  p.  ii7);  ,4^cn, 
17  fév.  1H.3Ü,  cl  l‘ottirrs,  lojutn  l83i>. 

6.  — 1^  minçiir  lui-iiiême  n'a  plus  celte  acUmi  ' 
à sa  majorité,  si  les  objets  compris  dan»  son  lot 
ont  été  aliénés  par  sr»n  tuteur,  alors  surtout  que 
bî  mineur  a reçu  le  |irix  el  en  a proülé.  V.  J.  Pat. 
Bordeaux,  3 dtu-.  1840  (1. 1er  ik41,  n.  317). 

7.  — L'acliot)  en  rescision  est  n'aillcur*  près- 
erhe  par  dix  ans,  à compter  du  jour  do  la  inajurilé. 
V.  J.  Pat.  même  srrêl. 

8.  — Egiilcmeiil,  te  cohéritier  (lui,  après  un  par- 
tage fait  par  un  asi-endaut,  a aliéné  tnul  ou  partie 
de  son  lot,  n’est  plu»  recevable  A biriner  une  ac- 
tion en  resrisinn  pour  cause  de  lésion,  alor.»  sur- 
tout qu’il  rt^ulle  ue»  circonstances  qu'il  coiiuais- 
saitbarfaitemcul  avant  raliénathm  la  vaMir  réelle 
des  I(ien>  partagé».  \.J.  pal.  Agen,  «juin  1833; 
Limoges,  30  juül.  1638  (t.  2 1838,  p.  644),  et  Cass., 

24  jativ.  1833. 

9.  — Mai»  le  cithérilier  qui  a veudu  une  portion 
quelconque  de  son  lot  n'est  nas  pour  cela  iion-re- 
cevable  k tlemander  la  rC8«uslün  du  partage  pour 
cause  de  lésion,  lors<;ue  iraillpurs  il  n’e»l  pas  éla- 
bli  qu’au  moment  de  l'aliénalion  il  eùl  connais 
sance  de  la  lésion. 

10.  — Il  n'y  n point  lien  d'appliquer  A ce  cohé- 
ritier Indisposition  >ie  l'art. soi,  (|iii  refuse  l’action 
en  itiscision  pour  dol  ou  violem*e  au  cohéritier 
qui  a utiûné  tout  ou  partie  «le  sou  lot,  surtout  sll’a* 
liénalion  a eu  lieu  postérieurenien  t à In  décoiix  erte 
du  dol  ou  à la  cessation  de  la  violence.  V,  J.  Pal. 

( oss.,  24  janv.  16.(3;  Bourges,  25  avr.  1626,  el  iVi- 
wes,  15  janv.  I83«(t,  l«r  1839,  p.  206;;~MerUn,  Bêj)., 
T®  Lésion,  chap.4,  n®6;  Touiller,  1. 4,  p.  53,  et  Du- 
mutoii,  I.  7,  11®  589. 

H.  — Toutefois,  celui  des  héritier*  qui  a aliéné 
le*  objet»  compris  dans  son  lot  n’en  est  r»a* 
moins  recevable  à intenter  l'actlim  en  resciiion 
du  partage  pour  eau»e  de  lésion.  Il  n'en  e*t  pas  à 
cet  égnnl  de  In  lésion  coinnie  du  dol  et  de  In  vio- 
lence. V.  J.  Pat.  Bordeaux,  26  julll.  1838  (t.  l«c 
1830,  p.  35),  29  mal  1829  et  6 jiiill.  |K26;  Bourges, 

25  avr.  1K2C  ; Paris,  6 aoùl  1ko7,  et  finies,  19  nor. 
.an  .\l U;  — Merlin,  /fêp.,  v®/.é*ion,J.4,  n®  6;  Toul- 
Ücr,  I.  4,  n®  581,  el  Duranton,  I.  7,  n®  589.  — 
Y.  ronfraJ.  Pal.  Poitiers,  lojuiii  1830,  etGreno- 
ble,  17  juin  1831  el  3 juitl.1822;— Delvincuurt,  t.  2, 
p.  367,  note  11®  ; Chahol,  l.  3,  art.  892.  n®  2.elMal- 
pel,  n®  310.  — La  précédente  décision  est  plu*  coii- 
luniie  aux  principes. 

12.  — Le  cohéritier  qui  a vendu  tout  ou  parllc 
de»  olijels  tombés  dans  son  loi  n'est  pas  pour  cela 
non-recevahie  A dema  nder  la  rescislun  du  partage 
pour  lésion  de  plu.»  du  (luarl  à son  préjudice,  ou 
pour  uii  avantage  plus  grand  que  la  loi  ne  le  per- 
met au  prolU  d'un  autre  cohéritier.  V.  J.  Pal. 
Agen,  21  mars  1836. 

13.  — La  lin  de  non-recevoir  énoncée  en  Tari. 
892,  C.  ctv.,  doit  être  l'estrciiite  aux  ca*  qu’il  pré- 
voit spécialement.  V.  J.  Pal.  Agen , 21  janv. 
1836;  A'imes,  19  flor.  an  Xlil;  Paris,  k arr.lB07; 
Bourges,  25  avr.  1826,  et  Bordeaux,  6 julll. 
1826. 

44.  — Alors  surtout  que  la  lésion  n'a  été  décou- 
verte que  postérieurement  à l'aliénation.  V.  J. 
Pal.  Cass.,  24  ianv.  1833;  — Merlin,  Hèp.,  >®  Lé- 
iton,S8,n®6;  i>elaporle,  Pandectes  françaises, 
t.  3,  p.  404;  Touiller,  t.  4,  n®*  653  el  064;  f)iiran- 
ton,  1.  7,  n®  589  ; Tazeille,  art.  892,  n®  4•^  — V.  ce- 
pendant Delvineourt,  t.  2,  p.  367,  note  40®,  et  Mal- 
pelf  T®  5ucrMâ4on3,  n®  316.  — Hais  on  doit  B’en 
iemr  k la  première  décision. 
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TITRE  DEUXIÈME. 


DES  DOTATIONS  ENTRE  VIES  ET  DES  TESTAMCNS. 
(Décrété  le  3 mMISOS.  ~ Promulgué  le  13  du  même  moU.  ) 


CHAPITRR  PREMIER. 

»l»POSITIO]«8  CKNÉItALES. 

N93.  On  ne  pourra  (1i&|>oser  doses  biens , 
h titre  Rratuil,  que  (uir  donation  enlre>vifsou 
i>ar  testament,  dans  les  formes  diaprés  éta- 
blies. — C.  dv.,  711,  894, 8W1, 931  elsuiv.,  967 
et  suiv. 

1.  — La  loi  qui  rèf^le  les  conditions  sous  les- 
quelles  le  droit  de  propriété  peut  Hre  Iransniis» 
soit  àtitre  on^eux,  soit  h titre  gratuit,  pouvait  se 
montrer  sévère  à l’éuard  des  transmissions  À litre 
gratuit.  Aussi  a-t-elie  restreint  dans  des  iimites 
étroites  l'étemliie  de  la  capacité  en  ce  qui  cori- 
cerne  tes  attributions  que  chacun  est  admis  A faire 
gratuitement  des  biens  qui  lui  appartiennent,  soit 
pendant  sa  vie,  soit  pour  le  temps  où  il  n'existern 
plus.  V.  Delvlncourt,  t.i,  p.  60;  Touiller,  t.  4, 
p.  432,  et  434,  et  t.  8,  p.  40  et  728;  Favarü,vti  Avan- 
(âges  indirects,  n<>  S ; Oon  mwlud  entre  èpou.r, 
no  3;  Preuoe,  S no  18,  et  A’ermenf,  sect.  ae, 
Stor,  no  5;  Duranton;  l.  8,  no«  4er  et  2,  et  Merlin, 
Rèpert.,  vo  Don  mutuel,  $ 2. 

2.  — Le  titre  des  Successions  vient  de  nous 
montrer  comment  la  loi  s’était  elle-tnèrnc  chargée 
de  régler  la  i*épartition  des  biens  de  chacun  entre 
les  héritiers  légitimes,  et  à cette  occasion  nous 
avons  dû  entrer  dans  dc^i  explications  assez  éten- 
du«*8  relativement  an  droit  de  disposer  par  dona- 
tions entre  vifs  ou  par  testament. 

3.  — Dans  le  litre  qui  va  nous  occuper  niainle- 
iinnl.  et  qui  est  exclusivement  consacré  aux  dis- 
IMisUions  faites  à litre  gratuit,  leiégislateiirdevait 
commencer  avant  tout  par  déterminer  la  forme 
rigoureuse  d(^  actes;  car  sans  l'observation  des 
formalitésqu’clle  ini|>nse,  il  n'y  aura  ni  donation, 
ni  testamcnl,  puisque  ces  actes,  en  parürulicr, 
n'ont  de  force  qu'auianl  que  la  loi  elle-même  re- 
cnnnaîl  et  consacre  leur  existence. 

4.  — Il  ne  s’agit  pas  ici,  en  effet,  soit  d'une  sti- 
plaüon  qui  puisse  sul>sisler,  Indépendaimnent  de 
toute  sanction,  parce  que  des  Intérêts  réciproques 
se  trouvant  engagés,  la  loi  ne  serait  appelée  A In- 
tervenirque  pour  donner  au  contrat  son  entière 
perfection,  soit  d'une  aUrihnlion  qui  résulterait 
de  la  seule  force  delà  loi.  Tout  au  contraire,  le 
législateur  n'intcrvjcnt  q^uc  pour  <léterndner  la 
capacité  des  personnes,  et  restreintlre  plutôt  que 
d'étendre  celte  enllèn*  liberté  de  disposition,  qui 
n’est  point  fondée  sur  le  droit  nature!,  dans  le- 
quel Il  n’y  ade  propriété  que  par  l’efTet  d’une  pos- 
session nclnelle. 

9.  — il  fatlait  également  prémunir  la  société 
contre  cette  facilité  à laquelle  chacun  aurait  pu  se 
laisser  eutraîner , soit  en  sc  dépouillant  de  ses 
Mens,  de  son  vivant,  nu  préjudice  desdroilssa- 
crés  (le  la  famille,  soit  en  faisant  de  ces  mêmes 
biens,  pour  le  temps  o\i  U n’existerait  plus,  une 
distribution  qui  ne  serait  ni  légilinie,  ni  convena- 
ble. 

6.—  Mais  l’art.  893  surtout  a eu  pour  objet  di- 
rect, en  réduls.ml  la  faculté  de  disposera  litre 
urntiiltanx  donattoru  entre  vtfsei  aux  donations 
/es/amefitafree,  de  prescrire  une  autre  sorte  de 
donations  en  usage  sous  l'ancien  droit,  cl  uni  était 
connue  sous  la  dénominatioii  de  donations  à 
couse  de  mort,  ain.-»i  que  noua  le  verrons  plus  par- 
tirolièrement  sous  l'art,  suivant. 

804.  La  donation  entre-vifs  est  un  acte  j>ar 
lequel  le  donateur  se  dé|Kmille  actuclleioent 
et  irrévocablement  de  la  chose  donnée,  en  .fa- 
veur du  donataire  nui  l’accepte.  — C.  civ.,  7H, 
893,  901  et  8uiv.,913  etsiiiv.,  9i0el  suiv.,  031, 
932  a 039,  942,  948, 933  b 960,  1083,  1084, 1083, 
1087, 1091  et  suiv.;— L.  1,  in  pr.,  ff.,d€  Dona~ 
iionibus. 


1.  — Cet  article,  qui  renferme  la  définition  de  U 
donation  entre  vifs,  se  réduit  à poser  d’une  ma- 
nière plus  précise  le  principe  qui  se  trouvait  déjà 
émis  dans  l'art.  714,  duquel  il  résulte  que  la  pro- 
priété des  biens  s’acquicri  et  se  transmet  par  do- 
nations entre  vifs.  V.  IHdvIncuurl,  t.  2,  p.  70;  Fa- 
vard,  vo  Donations  entre  vifs,  sect.  2«.  S**^; 
Duranton,  t.  8,  iio<  s,  5 et  suiv. , 43,  44  et  suiv.  ; 
Grenier,  Donat.  . llv,  4#r,  j|o»  4 et  sniv. 

2.  — 1x6  caractère  particulier  de  In  donation  est 
en  elTel  d’opérer  la  (ransuiissiou  Immédiate  de  la 
propriété  elle-même,  en  la  transférant,  au  mo- 
ment même,  du  donateur,  qui  se  dépouille,  au  do- 
nataire, qui  se  trouve  immédiatement  saisi  par 
le  seul  effet  de  l'acte,  alors  qu’il  a reçu  toute  sa 
perfection  . comme  l'héritier  est  lui-même  saisi 
par  le  seul  fait  de  l’événemenl  du  décès. 

3.  — C’est  surtout  celle  condition,  qui  est  de 
l’essence  même  de  la  donation,  qui  ne  permet 
plus  d’admettre,  sons  les  principes  de  notre  lé- 
gislation actuelle,  la  validité  des  actes  connus 
dansranden  droit  soûl  la  dénomination  de  dorm- 
ions à cause  de  mort, 

4.  — Ces  sortes  de  donations  avaient  pour  effet 
d’opérer  une  transmission  conditionnelle  de  ta 
propriété  de  l’objet  donné,  qui  était  remis  au  do- 
nataire, h la  charge  par  lut  de  le  restituer  au  do- 
nateur, s’il  échappait  A un  danger  présent,  en  rue 
duquel  la  donation  était  faite. 

5.  — C’était  donc  une  donation  qui  avait  son  ef- 
fet actuel  entre  vifs,  mais  qui  était  résoluble  par 
suite  de  l'événement  d'une  condition  prévue.  La 
propriété  était  donc  réelienient  incertaine  {ten- 
dant tout  le  temps  qui  s'écoutait  entre  l'acte  lui- 
même  et  l’événement  de  la  condition:  c'éUil  ce 
résultat  surtout  qui  sc  trouvait  en  oppositiuii  for- 
melle avec  les  nouveaux  principes  et  ne  permet- 
tait pas  d’admettre  dans  notre  Icgisinlion  un  tel 
mode  de  disposer,  car  l’un  des  principes  fonda- 
mentaux dé  notre  droit  est  <|ue  jamais  la  pro- 
priété lie  doit  demeurer  incertaine. 

6.  — II  y a cependant  A celte  règle  ellennême 
des  exceptions,  non-seulcmcnt  comme  nous  al- 
lons le  voir  tout  A l’iieui  c,  on  ce  qui  concerne  les 
sulisUtuliuns,  mais  relativement  aux  donations  à 
cause  de  mort  ellos-mêmeA,qiii  sont  admises  fuir 
exception,  il  est  vrai,  dans  les  slipniations  insé- 
rées au  contrats  de  mariage.  C’est  l’Intérêt  delà 
famille  qui  remporte  alors  sur  i'iidérêl  général  de 
lu  soeléb'. 

7. — L'effet  direct  de  la  donation  A cause  de  mort, 
alors  même  qu’elle  n’est  pas  suivie  d'une  tradi- 
tion actuelle,  est  d’enlever  au  maître  de  lu  chose, 
qui  on  conserve  la  propriété,  le  droit  d’eu  dispo- 
ser à l'avenir. 

8. —  Réduile,  ainsi,  aux  simples  termes  d’une 
disposition  nuromo lit  le.slainentaire,  elle  donne  à 
l'héritier  désigné  un  droit  irrévocablement  acquis 
sur  la  chose,  qui  demeurera  dans  les  mains  du 
proprietaire,  bien  plus  A titre  d’usufruit  qu’à  litre 
de  propriété,  puisqu'il  est  tenu  lui-même,  par  l'a- 
li'^natioii  qu'il  a faite  de  son  droit  de  disposition, 
d'en  conserver  In  substance  A son  héritier. 

9.  — Il  s'établissait  donc  entre  le  donateur  qui 
s’était  dépouillé  en  relenaul  la  chose  et  le  dona- 
taire A cause  de  morlqui  avait  un  droit  acquis  à la 
i‘ccueillir,  comme  héritier  nécessaire  et  irrévoca- 
ble, des  rapports  nouveaux  qu’il  aurait  fallu  d<%- 
nir,  et  qu'il  était  assez  difficile  de  caractériser 
nettement. 

40. — Eu  restreignant  ce  mode  particulier  de 
di.^posUion,  autant  qu'il  était  possible,  la  loi  nou- 
velle est  rentrée  dans  l'application  des  véritables 
principes  qiii  doivent  régir  le  droit  de  propriété. 

44.  — Réduites  aux  contrats  de  mariage,  elles 
ne  peuvent  plus  s'appliquer  aujourd'hui  qu'aux 
époux  cux-rnêmes  et  aux  enfans  à naître  du  nu- 
riage,  ce  qui  ne  présentait  plus  les  mêmes  objec- 
tions; car  alors,  et  par  la  force  même  des  choses,  U 
y aune  telle  communauté  d'intérêts  eolre  le  père. 
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la  nu're  Cl  If»  cnfan?,  que  l’nn  pouvait,  pans  arand  , 
ittconvtinienl , 1m  coiipulércr  lou«,  p'mI  comme 
copropHélalres  de  la  choî^e  coiimmne,  «oll  com- 
me avant  ftépai’ôiueiit  des  droUs  pltisou  moins  dé*  | 
lermmés  à la  transmission  de  propriété  qui  s’opé- 
rerait, soit  du  père  à la  mère,  soit  de  Tua  d'eux 
auxeiirmis  iiésdiimnri.iue. 

t On  se  trouvait  donc  transporté  sous  d’au- 
tres principes,  qui  ont  donné  naissance  h Téla- 
Idissement  léx«*il  de  la  communauté  entre  éfiouv, 
cl  h la  création  des  réserve*  léj^ales,  soit  en  faveur 
des  descendans,  sur  les  Mens  appartenant  à leurs 
ns^TCiidans,  soit  en  faveur  des  ascendans,  sur  les 
biens  appartenant  à leurs  descenduiis. 

13.  — Aussi,  tout  ce  qui  e-st  relatif  aux  donations 
pour  cause  de  inariaKe,  cl  même  aux  donations 
entre  époux,  forine-l-11  un  droit  à part,  qui  n’est 
plus  rési  par  les  règles  générales  que  nous  allons 
ex]toser. 

<4.  — Du  reste,  les  donation*  elles-mêmes,  tel- 
les que  notre  droit  les  considère,  se  subdivisent 
pour  ainsi  dire  à l’infini. 

45.  — Déjà,  et  tt  Tgccasion  de*  partage*  5 faire 
dans  les  successions,  noua  avons  tralU;  mie  espèce 
particulière  de  donations  connue  en  droit  sous  le 
nom  de  donations  par  avnnremmt  d'hoirie. 

4B.  — Nous  aurons  5 considérer,  au  titre  du 
Contrai  de  mariage,  l'etTel  des  domiffonspour 
cause  de  mort  ou  donaftons  confracfuelfes,  qui 
sont  autorisées  en  vue  du  mariage. 

17.  — NNrns  verrons,  sous  le  même  titre,  quels 
sont  les  elTct»  des  dona/fon»  enire  époux  faites 
durant  le  mariage,  et  les  principes  particuliers  qui 
les  régissent. 

48.  — Nous  allons  être  amenés,  par  tes  articles 

qui  suivent,  à considérer  les  donaliotu  testa- 
merifuircs  et  les  dcmaltoru  faites  à titre  de  suOs- 
titution.  , ^ . . 

49.  — El  enfin  nous  pouvons  des  à présent  con*- 
lal4*r  que  notre  législation  admet  encore  diverses 
antres  sortes  de  donations,  qu'elle  a inlmmoins 
passées  sous  silence,  Udles,  par  exemple,  que  les 
d<u(a/tofu  motntellet. 

20.  — Nous  aurons  •railleurs  occasion  de  rappe- 
ler les  diverses  «livUions  qui  servent  5 distinguer 
toutes  ces<lonalions,eluotammeiil  leur  division  en 
doniitionsàtUrepiurement  gratuiteX  donutionsù 
titre  rêetlemenf  ’-nêreux  ou  donafionj  à charge. 

94.  — Puis  to  les  donations  sc  développe- 
ront sous  diverses  dénoiniiialioiis,  telles  ({u'aonn- 
dottnmnetu  de  biens,  réserve  iègate,  quotité  dis- 
ponible, legs  universel,  à tfire  unitersel  ou  legs 
particulier. 

'ii.  —C’est  dans  tout  le  cours  de  ce  litre  que 
nou.s  aurons  i discuter  les  principes  qui  régissent 
ces  donations  diverse* , et  noUimmcnl  en  ce  qui 
concerne  les  donations  vifs,  bous  les  art. 

981  et  suiv. 

805.  Le  testament  est  un  acte  par  le<|uel 
le  testateur  dispose,  iwur  le  toinj>soü  il  n'exis- 
tera  plus,  de  tout  ou  partie  de  ses  Ideiis,  et 
qu'il  peut  révoquer.  — C.  civ.,  711,  8ft",  DfM  et 
suiv.,  913  et  suiv.,  9i0  et  siiiv.,  907  à 1080, 
1091,  1097,  1008  et  suiv.;  — L.  1,  If.,  gui  Tet- 
tamenta  faeere  possunt. 

1.  _ Ce  testament  n’est  autre  chose  qu’une  do- 
nation faite  dans  la  vue  d'un  événement  déter- 
miné * c’est  à proprement  parler  la  véritable  do- 
naffon  à cause  de  mort,  mais  qne  l'on  ne  peut  dé- 
^•tgitcr  ainsi,  parce  que  celle  locution  se  trouve 
consacrée  pour  dénommer  une  autre  sorte  de  do- 
nation. V.  l>eivincourt,  1.9,  p.  Si;  Touiller,  1.5, 
p.343  et  349  ; Pnvard,  v<»  5’crmenf , scct.  3*,  S 4®f, 
no  S;  Duraoton,  t.  8,  n®»  4 et  suiv.,  et  t.  9,  n»  4»r  ; 
Vazeille,  Confrof  de  mariage,  p.  sW;  Grenier, 
Donat.,  t.  4«i’,  no*  S»el  suiv.,  et  Merlin,  Itépert., 
vo  Testametd.  t.  17,  serf,  s®,  S l®^  art.  2. 

2.  — Ainsi.  H y a celte  ditrérence  essentielle  en- 
tre la  donaUon  fesfamenfafre  et  la  dotuUion  à 
cause  de  mort,  que  ta  donation  testamentaire 
prévoit  le  décès  comme  étant  lu  condition  directe 
de  la  donation  elle-même,  en  sorte  que  la  trans- 
niisaion  ne  s'opère  au  profil  du  donataire  qu’au 
moment  même  du  décès,  par  le  seul  effet  de  la 
disposition  qui  se  révèle  alors,  ruiis  qui  n’avait 
jusque-là  aucune  existence  légale.  Dans  la  dona- 
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ffon  à a»us«  de  morMelIc  qu’elle  dollêtrccoii- 
sidérée  en  ündt,  révéïiement  du  décès  n'est  que 
la  condition  apposée  [mur  rcxécution,  mais  l'ins- 
titution n'en  sultsisie  pas  nmitis,  et  n'en  est  pas 
molnsirrévoc.ahle  parle  seul  fait  de  son  insertion 
dans  l'acte^  eu  sorte  que  rinslituaiit  est  irrévoca- 
blement dè|>outllé  du  droit  de  disposer  en  faveur 
de  tout  aiilie  que  de  l'iustilué. 

3.  — La  donaf ION  eiUre  vifs  emporte  d<»nc  dos- 
B.visissemcnt  irrévocable  de  la  propriété  qui  pas.se 
imniédialcmciii,  par  ta  seule  force  du  contrat,  tlu 
donateur,  qui  est  dépouitlé,  nu  donataire,  qui  est 
gralifié,  et  qui  atout  droit  désormais  d’user  et  ü’a- 
miscr. 

4.  — La  (foNufion  d cause  de  mort  maintient  io 
droit  même  de  [leopriété  entre  les  mains  du  dona- 
teur, qui  ne  se  dépouille  pas;  mais  le  donataire 
Ml  immédlalemenl  et  irrévocabtcincnt  saisi  par 
la  douation  même  du  droit  irrévocable  d'exlucr  la 
délivrance  de  l'objet  donné  alorsqiie  le  décès  sur- 
viendra. 

5.  — La  dorui/fon  testamentaire  ne  confère, 
quant  îi  elle,  aucun  droit  actuel  à la  pnqiriété  iJo 
la  chose  léguée  ; elle  n'aura  d'exi.«teuce  (]ue  par 
Io  fait  même  du  décès  ; elle  ne  confère  donc  au- 
cun droit  Irrévocable,  et  elle  ne  petit  être  inv;o- 
quée  parle  donataire  qu'autanl  qu  il  n’y  aura  pas 
eu  de  cbangemrnl  de  volonté  de  la  part  tlu  testa- 
teur. Aussi  est-elle  essonlielleiuent  révttcable  «lo 
la  part  du  donataire,  tandis  que  toutes  les  autrctf 
sont  essenliellcmenl  irrévocaldoa. 

6.  — Les  rlourtfions  erurc  l'ifs  et  d cause  de 
mort  produisent  entre  les  parties  l’etTct  d'tin  con- 
trat formel  ; le  testametü  est  UNijours  cl  par  son 
essence  une  gralittcalion  pure  cl  simple  <|iit  i>e  ■ 
résulte  même  pas  ü’un  lien  de  dnïU  -ftjrmé  entre 
les  parties,  puistpjo  le  dimaUtire  gruUllé  n'est  ap- 
pelé H recevoir  <|u'au  moment  où  le  donateur, 
étant  décédé,  ne  peut  plus  participer  à aucmi 
contrat.  Aussi  les  oldignlions  Jég.aics  lésullanl  du 
leslamcnl  se  forment-elles  uni(p»Cinenl  et  cxclu- 
slvemeiil  entre  le  donataire,  appelé  h recueillir, 
et  le*  héritiers  du  dotiaUnir,  qui  sont  tenus  d'exé- 
cuter la  volonté  de  leur  auteur. 

7.  __  Nous  devions  Ici  nous  Ixtrner  ù poser  ces 
principes  et  ces  dislincilons,  eu  rcurovunl  toutes 
autres  expliQîHions  sous  les  art.  9C7  et  suiv.,  qui 
8on(  parlicuUèreiMcnl  consacrés  aux  dispusltious 
te.*lamenlair«*. 

8.  — Tous  ces  actes,  donation»  entre  vifs  oü  les- 
tainens,  précisément  parce  qu'il*  renferment  des 
dis|K)silions  À litre  gratuit , sont  assujéUs  à des 
pjrmes  rigoureuses,  sans  lesquels  la  disposition 
clle-mémé  ne  pculavoir  ancuii  effel  légat.  ^ 

9.  — Aussi,  pour  que  toute  sécurité  soit  donnée 

et  aux  partie*  lnlérc*s<ip*  et  aux  tiers  eux-mèmei», 
la  loi  exige,  sauf  l’exception  admise  en  faveur 
des  te»lamcns  olographe»,  l*intervenllon  d’un  of- 
ficier public  ; le  notaire  . qui  seul  peut  donner  a 
l’acte  l'autbentidté  requise.  Déjà  nous  avons  vu, 
AU  litre  dc5  Sticcessforn,  que  le  notaire  .exerçait 
dan*  les  opérations  du  partage  une  sorte  de  iim- 
gislrature.  V.  C.  civ.,  nrl.  837.  ... 

10.  — Pour  apprécier  la  régularité  il  une  dona- 
tion entre  vif*  ou  d'un  Icsiament,  II  importe  donc 
de  se  pénétrer  avant  tout  de  la  législution  spéciale 
qui  regU  le  noInrUl. 

5 4®r.  oacAxisATiov  OU  notabiat. 

Loi  du  25  venfdie  an  XI  sur  l'organisation  du 
nofurfal. 


TITBC  I®r.  DES  DOTAIBES  ET  DES  ACTES  NOTABlàS. 

Sect.  tr®.  Des  fonctions,  ressort  et  devoirs 
des  notaires. 

• Arl.  4®f.  Le*  notaires  8ont  les  fonction- 
naire* publics  établis  pour  recevoir  tous  le»  ac- 
tes et  contrat»  auxquels  les  parties  doivent  pu 
veulent  faire  donner  le  caractère  d authenticité 
attaché  aux  acte»  de  l’autorité  publique,  cl  po^ 
en  a.*.‘iirorla  date,  en  conserver  le  dépOt,  en  dé- 
livrer de*  grosse»  et  expé<hUons. 

» Art.  2. 11*  Boni  institués  à vie.  • 

«Art.  3.  Us  sont  tenu*  de  prêter  leur  mmistèra. 
lorsqu’ils  cil  sont  requis.  ^ ... 

«Art.  4.  Chaque  notaire  devra  résider  dans  le 
lieu  qui  lui  ser.x  fixé  par  le  Rmivenicmcnl.  En  cas 
de  contravention,  le  notaire  seraconsidére comme 
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d^ml!i>lonnairo;  eu  oon^Hiuence , le  uratul-juae  ■ 
ministre  de  lajusliec  , apr»;s  avoir  pria  l’avla  du 
tribunal . pourra  proposer  au  gouvernement  le 
remplacement. 

#>Art.5.  Les  iinLdrea  exercent  leura  fonrliims. 
Ravoir,  ceux  Uea  villea  uii  cal  établi  le  tribunal 
d'appel,  dana  l'étendue  diii'ehaort  de  ce  tribunal; 
— Ceux  dcâvitlcsüù  il  n’y  u ini'unlrilmnaide  pre- 
mUne  bi^tnnce , dana  relemiiic  du  reasort  de  re 
tribunal;  — Ceux  dea  autrea  cuniniimea,  dana  ré- 
tendue  du  rea.sortdi)  tribunal  de  paix. 

» Art.  G.  tl  l'.'l  détendu  à tout  notaire  d’iiiBlru- 
menler  hors  lie  son  reasorl,àpeincU*Plre  suspendu 
de  Rca  runctiouM  pendant  Iroia  mois,d’élrc  destitué 
en  cas  de  r**cldive,  et  de  tou»  dominaget^inlérèlB. 

» Art.  7,  beHronctioiiB  de  notaires  Ronl  iticompa- 
tibles  avec  celles  de  Juucv,  eoniini&fiaircB  du  gmt- 
vernemeiil  prè»  les  tribunaux.  lenrR  Bubslitnts, 
relhci’8,  avoué»,  liuisâiers,  preposôi  à ta  recette 
eâ  contritadioiiB  direrlea  et  uidirecle^^,  juges, 
grenier»  et  bulssicr»  des  justices  du  paix,  commis- 
sah  es  de  police  et  commisxaireÂ  aux  ventes. 

Sccl.  2«.  D«  aetts,  de  leur  forme;  deimfmdei, 
(/rosses , ejj>éd<(torM  et  répertoires. 

» Art.  fi.  Les  notaires  ne  pourront  recevoir  des 
nrti»  dans  Icsiiucls  leurs  parens  ou  alliés,  eu  ligne 
dirccle  A tous  lus  degrés, cl  eu  cotlalérulcjus<iu';ui 
degré  d'onrie  on  de  neveu  indusiveineid,  seraient 
parties,  nu  <)ui  contiendraient  quelque  disposition 
en  leur  faveur. 

»«  Art.  9.  Les  actes  seront  reçus  par  deux  notai- 
res, ou  par  un  notaire  assisté  ue  deux  témoins,  cl- 
UiyenS  français  sachant  signer,  eldomIclUés  dan» 
l'iÔTondUscjneiil  commuiial  ou  l’acte  sera  passé. 

» Art.  tO.Dcux  qolaire.s  pamis  ou  alliés  au  de- 
gré proIiÜH^  par  l'art.  8,  ne  pourront  concourir  au 
même  nde.  — Les  parens,  alliés  , soit  du  notaire. 
Soit  des  parties  conlracianles,  au  degré  proldbé 
pai  l’art.  8,  leurs  clercs  et  leurs  serviteurs,  ne 
pomroul  être  témoins. 

*•  Art.  tl.  Le  nom,  l'état  et  la  demeure  des  par- 
ties, devront  èlrecoimu.»  des  notaires,  ou  leur  eiro 
attestés  dans  l'aclc  par  deux  citoyens  comms 
d'eux,  ayant  les  mêmes  qualités  querelles  retini- 
scs  pour  être  lénioln  insli  uiucnlaire. 

-Art.  t2.  Ton.s  1rs  actes  dojM'ul  énoncer  les  nom 
et  lieu  de  rr»blencedu  nobure  •pji  les  reçoil,  à 
peine  de  cent  francs  tl'anicmh’ contre  le  notaire 
eonlrevcnanl.  — Ils  dttneid  égalenicnl  énoncer 
les  noms  des  témoins  in.’^lnimcnlatrrs  , leur  dc- 
niiMire,  le  lien,  l’aimée  et  Icjiniroû  le.sactes.<ont 
passés,  sous  les  peines  prononcées  par  l'art.  *>8 
ci-après,  el  même  de  faux,  ?1  le  cas  y écliuil. 

» Art.  13.  Les  actes  des  notaires  sennil  érrlls  cmi 
un  seul  el  niéinc  eonlexte,  lisiblement,  sans  abré- 
viation, blanc,  lacune  ni  intervalle;  Usconlien- 
dront  les  noms,  prénoms,  qualités  et  demeures 
des  pal  lies,  ain.-i  «luedes  témoins  <tui  seraient  a|»- 
prlés  dans  le  cas  de  fart,  tt  ; ils  énonceront  en 
toutes  lettres  les  sommes  et  les  d.ites  ; les  prucu- 
ration.'*  des  cuiilrnctans  seront  annexées  A la  mi- 
nnle,  qui  fcramenlion  nue  lecture  de  l'aetc  a été 
faite  aux  i>arlics  : li*  tout  à peine  «le  cent  francs 
d'amende  contre  l«?  noUdre  cnntrev  ennnt. 

* Art.  14.  Les  actes  seront  signés  par  les  par- 
ties, les  témoina,  el  les  notaires,  «|iii  doivent  en 
faire  mention  k la  Un  de  t'acle.  — (.Pianl  aux  par- 
ties qui  ne  savent  on  ne  peuvent  slKiior,  le  notaire 
doit  i.ajix;  tueidion,  à la  lui  de  l'acte,  de  leurs  dé- 
elaratkins  A cet  égard. 

» Art.  1.^.  Les  renvois  el  nposlilles  ne  pourront, 
sauf  l'cxeeptinn  cl-api  cA,èlrc  écrit»  qu'en  marge  : 
il»  seront  signésou  paraphés. tant  parles  noUiires 

3 UC  par  les  autres  signataires,  A peine  de  nullité 
e.t  renvois  et  apostilles.  Si  lu  longueur  du  renvoi 
exige  qu'il  soit  iraiisi>oi  lé  à la  llii  <lc  t’acie.  U de- 
vra être  «on-seuleme«l  signé  ou  paraphé  comme 
Jesrenvols  écril.s  en  marge,  mais  encore  expres- 
Héiiii'nt  approuvé  par  les  parties,  A ticine  de  nul- 
illc  du  renvoi. 

* .Art.  10.  Il  n'y  aura  ni  surcharge,  ni  inlerliguc. 
ni  adilitioii  dans  le  corps  <lc  l'acte  : (d  b‘s  mots 
surchargés,  interlignés  on  ajoutés,  seront  nuis. 
Les  mots  nui  devront  être  rayés  le  seront  de  ma- 
nière que  le  nombre  puisse  en  être  constaté  A la 
marge  fie  leiu"  page  corçesi'ondanle.  *iii  à la  fin 
•IC  l’aclc, el  approuvé  fie  lamente  m.tnii'rc  »iue  les 


renvois  écrits  en  marge  ; le  tout  A peitte  d'une 
amende  de  eliiquunlc  francs  contre  le  notaire, 
ainsi  que  de  tous  ilommage»  el  intérêts,  même  Ue 
depthulion  en  cas  de  fraude. 

**Art.17.  l.tMiolüirc  qni  contreviendra  aux  loU 
et  aux  arretés  du  gouvernement  conccrtiatii  tes 
noms  et  qualincations  supprimés,  tes  cl.xusc.'*  <‘t 
ü\[ires»iniis  féodales,  les  motircf,  ainsi  «pie  la  nn- 
meralimi  déiûmab',  sera  cnmlaimiéà  une  amende 
de  ecnl  francs,  qui  sera  «ItHihle  en  ca.*  «le  récidive. 

••  Arl.  18.  La  notaire  üendm  exposé,  daiuson 
étude,  un  taldeaii  sur  lequel  il  inscrira  les  iM>nis, 
pn'moms,  (piatilés  et  demeures  fies  personnes  ({iii, 
dans  l'étendue  du  re.ssortoù  II  peut  exercer,  sont 
iiiterditesH  assistées  d'un  conseil  Judiciaire,  anisi 
(pie  la  mention  «les  jugemens  relatifs  : le  tout  int- 
m<>diuteineiit  après  la  notillealinn  qui  en  aura  été 
faite,  et  A peme  fiesdommages-iniéréts  des  parties 

» Art. 19.  T(UJ«  actes  notarié»  ferrml  fol  en  jus- 
tice. el  senml  exécutoires  flans  toute  félendue  de 
la  Itépulflique.  — Néanmoins,  en  cas  de  plainte  t-n 
fttnix  principal,  l'exécution  de  l’acle  argué  rte  faux 
sera  siispemhie  par  la  diN  laratjon  ilii  jury  rt’aecti- 
sation;  prfinonçant  fu'it  U a tien  A arnisatiop: 
en  cas  <riii»criplit>n  de  raoi  faite  incirtenimeni, 
les  tribunaux  pourront,  suivant  l.i  gravité  rtesdr- 
eonstanees,  suspendre  provisnircmenl  rexéeutlon 
de  racle. 

» Art.  20.  Les  notaires  senmt  tenus  do  ganter 
iniiiiil<‘ fie  tous  le»  acte»  qu'il»  recevront.  — Ne 
sont  néunuioln»  compris  dans  la  pré>onlc  dis{to.-i- 
lion,  le»  cerlinraU  de  vie,  |»rocuralion»  , actes  de. 
notoriété,  (piillanres  fie  fermages,  de  loyer», de 
salaires,  arrérage»  de  pension»  el  renie»,  et  .au- 
tres acte»  simples  <|ul,  d'après  le»  loi»,  peuvent 
être  itélivrés  en  brevet, 

» Ad.  21.  l.c  droit  de  délivrer  de»  grosses  et  de- 
evpdUlion»  n’apparliendra  qu'au  m*lalrc  pf>.*'e.s- 
81‘iir  de  la  minute:  et  iiéaninoin»'  tout  notaire 
pourra  délivrer  copie  il'un  acte  qui  lui  aura  été 
déposé  pour  iniiiule. 

» Art.  22.  Les  notaires  ne  pourront  »e  «Ifs.sai-ir 
d’aucune  minute,  si  ce  n'est  flans  les  cas  préuis 
par  la  loi,  el  en  vertu  d’un  jneemenl.  — Avant  de 
s en  flessalsir , il»  en  dresseront  et  signenmt  une 
copie  figurée,  qui,  apres  avoir  été  certitiée  n.ir  le 
président  et  le  commissaire  dn  trH>imal  civil  de 
leur  résidence,  sera  sulistiluée  A ‘ v Piinute  , dfiil 
elle  lieiulra  lien  jusfiu'àsa  réinté  alion. 

■ Arl.  2.1.  Les  notaire»  ne  |>ou.' ont  égtieracnl, 
s;ms  l'ordonnance  du  président  du  tribunal  de 
première  instaure,  ftélivrer  expédlUon  ni  donner 
connaissance  fies  actes  A d'autre»  qu’aux  pervoii- 
UC»  Intéressée»  en  nom  illrecl,  héritier»  ou  avant- 
droit,  A peine  des  dommages  - intérêt»  , d’une 
amende  tlp.  cent  franc.»  , et  d'être,  en  cas  de  rt'YÎ- 
dive,  sus(ienilii»de  leur»  fonction»  nendant  Irfifs 
moi-*;  sauf  néanmf»insJ’cxf'’culion  des  lois  et  rc- 
glemens  sur  le  flmit  d’enn’glsiremenl,  el  fie  ecHc» 
relative»  aux  acte»  ({ui  doivent  être  publiés  tlàn* 
les  tritfunaux. 

» Arl.  24  En  cas  de  cfnnpulsoire,  le  pro«*ès-ver- 
bal  sera  flressé  par  le  notaire  dénosltairede  l'acl»*, 
Ainoiiisqiie  le  tribunal  qui  I ordonne  ne  emu- 
melte  im  fie  se.»  tnenibre»,  ou  tout  autre  juge,  ou 
un  autre  tiolaire. 

* Art.  35.  Le»  grosse»  seule»  seront  délivrée»  eu 
forme  exécutoire  , elle»  »eronl  iiilUulées  el  ter- 
minée» flan»  le»  inCtncs  ItTiiies  que  les  jugemens 
de»  irilmiiaux. 

• Art.  2f>.  Il  doit  être  fait  meidion,  siirU  minute, 
de  la  délivrance  d'une  i*rcinière  grf>s»e.  faite  à 
chacune  fies  parties  intéressée»  ; il  ne  peut  lut  en 
être  délivré  frmilre,  à peine  de  ilesUlullnii,  sans 
une  orfloiinance  du  président  du  tribunal  de  pre- 
mière Instance,  laquelle  demeurerajolnte  Alami- 
imle. 

» Art.  27.  r.hafpio  notaire  sera  tenu  d'avoir  un 
c.acliel  ou  sceau  particulier,  p<»rlanl  se»  nom, 
qualité  et  ré»ideni*e,  eh  «l’aprè»  un  modèle  uni- 
roniie,  le  type  de  la  Hépublique  fr.inçaise.  — Le» 
grosses  el  expédition»  de»  acte»  porteront  l'em- 
prciiiietlc  ce  cachet. 

>•  Arl.  38.  Le»  afde»  notarié-»  se.ront  légalisé», 
savoir,  ceux  de»  notaires  A In  rc»idenced€»  tribo- 
naux  rrappel,  lorsqu’f>n  s'en  servira  hor«  rto  leur 
ressort;  et  ceux  ne»  autre»  n-daire» , lorsqu’on 
s'en  servira  hors  rtc  leurdcparlcmenl.  — Laléga- 
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libation  sera  faite  par  le  prt‘^i<lent  «lu  Iriimnul  de 
première  iiiilauee  «le  la  r.'^M«ien«-c  du  iiulairc,  ou 
du  lieu  u^  ^c^a  üéllvn:  i'aric  ou  rcvpéditiuii. 

»Art.i9.  Lei  iioluiros  tieiidroiil  r«'*i»erluirc do 
tou?  Ie>  nrte««  qu’llî^  recevront. 

• Art.  80.  Los  i^perloircs  seront  \U6b,  colés  el 
par.-iphé»  par  le  pré^l«leiit.  ou,  à sou  défaut,  par 
un  ."ïntre  ju«e  «lu  triluiiial  ch  il  «le  lu  rési«l*’u«’e  : ils 
conlieiolnuil  la  «lut** . la  nalure  et  ros|K're  d«* 
l'urte.  les  noms  lies  parlii^  el  la  nduilou  «le  Peii’ 
reifUtrenieiit. 

TIT.  11.  ni.i.iMK  tn:  :voT.\iiiti. 

Secl.  I«.  .Y«>mfrre,  plaremcof  et  rawlion- 
nemfut  dvs  notaires. 

» Art.  31.  I.e  nouiPre  «les  nolnires  pour  cha- 
que déparl«.’m«*iil,  leur  plucemenl  el  réaifiem-e, 
oeronl  «lelermlnés  pur  !«•  uuii>eruciio*til,  de  m.v 
iiirre . fo  qu«>  «laiis  Ica  villes  de  c«tiI  uiille  ha- 
hilaus  et  .Tu-dessiia,  il  y ait  un  iHiUire,  nu  plus  , 
par  Ait  nillh*  hubilans  ; âo  que  «laiis  les  autr«*s 
villes,  iKiurgs  ou  villages,  il  y ait  ili'ut  uotulr«‘S 
an  moins,  ou  cinq  au  plus,  par  ehaipiu 
sement  de  justice  «le  paix. 

• Art.  3i.  Les  suppri  s.-imis  ou  rédiniitms  «le  pla- 
ces ne  seront  eirecluée»  «pie  par  mort,  Uéiiii>sioii 
ou  «leAtitulion. 

• Art.  38.  I.«*ô  indaires  cxiTcenl  sans  palenles  ; 
mais  ils  sont  assiijétis  à uncauiloiinemeiit  lUépai; 
le  jiuiiverneuieut.cl  «pd  sera  st«éeiuleimMit  air«*«Me 
à la  itaraiitie  des  cuiKlaimiaiiuns  pnm«uic«*e>  c«iii- 
tre  eux,  par  stiile  de  IVxercIco  do  leurs  foiicüuiiA. 
— L«»r*«pie,  par  relfel  «le  celle  prautle,  leiio'ii- 
lanl  du  cauUoniiemeiit  aura  été  employé  en  tout 
ou  en  parue  , le  notaire  sera  suspendu  «le.  ses 
foncti«>us,  jusfpi'A  ce  «pic  le  cauiionneineut  ait  élu 
euli«  rem«M!l  rcLUdl;  et,  faute  par  lui  «le  rélatilir, 
dans  les  .«îx  mois,  riiitéurulité  «lu  caulionnemeiiL  il 
seracouslilérécomim;«léiuÉSsi»uioair«M‘t  remplacé. 

• Art.  .IL  — Le «•autlonneniecil  sera  ü\é  parle 
;:«juyerüemeiil,  eu  rafc«'U  comhiniée  de*  ressort  et 
r«^i«leiMre  d<>  ehatpic  notaire.  — Cescauli<miteiueus 
seront  y «’r.sés,  reiutoursi*»,  et  les  iulisn'ds  p.iy«'s 
coiiforuo'iiient  aux  Uns  sur  h^s  cautiomiouiens, 
sous  la  «h^lucliou  de  tous  versiuueus  anterlrurs. 
V.  C.  procéil.,  urt.HIi  àHts.le  tableau  deseauUon- 
neiueus  «les  divers  ofliders  niiuist('*rieU. 

Secl.  2*.  CondHions  pour  etre  admis,  et  mode  de 
twmination  au  notariat. 

» Art.  35.  Pour  être  ailmls  aux  fomdion»  «le  m>- 
Uire,  il  famlra  ; lo— Jouir  de  l'exercice  de*  dndl* 
rtc  citoyen  ; avoir  satisfait  aux  l«d»  <up  la  c.mis- 
rrlpti«»n  luillUlrc:  soétre  ftuc  «le  viiitfl-idnc|  ans 
accomplis;  4“ jusliüer  «lu  icinp*  «le  travail  pres- 
crit par  les  artieh*.'*  sulvans. 

- 4rt.  36.  Li‘  temps  «le  travail  «m  sLaao  siTa.sauf 
le*  exceptions  cl-apivs,  de  six  amoM  S entière*  el 
n*!!!  lnferi«»mnucs,  «lotit  une  «les  «l«-ux  «lernières, 
au  in«»ius,  en  «lualili'  d«*  pr»'iiiler  clerc  rhex  un  no- 
taire «ruiic  claâse  éuale  à celle  où  se  trouvera  la 
place  à remplir. 

• Art.  37.  Le  leuips  «le  travail  pourra  n «dre  que 
«le  quaire  années,  l««rs(pi‘H  en  aura  été  cnipl«)y6 
trois  dans  Télmte  d’un  mdalrc  de  classe  supé- 
rieure à la  îdac«*  qui  «levra  être  remplie,  el  lors- 
que, pendant  la  qualriéme,  l'a^ptraut  aura  Ira- 
vailhr  en  «pi.allté  «le  prmiiier  clerc,  chex  un  no- 
taire «l’une  « lasse  sup«‘ricur«î  «m  «*yale  à celle  oii 
se  trouvera  la  plai  e p«>ur  laquelle  il  se  pn^scnlera 

» Arl.  3».  Le  tmtairediq.^  revu.el  exerçant . «le- 
pui*  un  nu , dans  une  tda-sse  inferieure , sera  «lis- 
pensé  «le  toute  Jusllllcatlon  «le  slaK<i,p«mr  être  ad- 
mis & une  place  de  noUire  vacante  dans  une  classe 
immédiatement  Aupérieure. 

• Art.  3».  L‘a>pirnul  «lui  aura  Iravaillé  pen-  i 
danl  quatre. an*,  sans  inlenuplion,  chex  un  no-  1 
taire  de  prêmifre  ou  de  sccomle  classe,  el  qui  i 
aura  éh».  penilanl  deux  an*  au  moins,  défenaeiir 
ou  avoué  prés  «l'un  tribunal  civil,  pourra  être  ad- 
rni.s  dans  une  «les  clas-esoù  II  aura  fait  son  slaye, 
pourvu  que,  pendaul  l’une  «les  deux  années  «le 
son  slaue,ilall  Iravailh*,  eu  «uialih'Mle  premier 
tlerc,  cliex  un  nttlaire  «l’une  «dasse  «-aale  a celle 
où  se  trouvera  la  place  à remplir. 

• ArL  *«».  Le  temps  «le  travail  exigé  p'‘>’  les  ar- 
ticle* pré«  é»len8  devra  Cire  d’un  lier*  rn  »u*  lou-  , 
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te.s  les  fois  que  l’aspIranL  ayant  travaillé  chez  un 
m»talrê  «rime  «dassc  inférieure,  se  pré.M'ulcra 
pour  remplir  une  place  d'uiuî  «-lasse  jinniédlnte- 
inenl  supiîrieure. 

• Art.  *1.  Pour  être  .nlmis  à exeri-er  «lan.s  ta 
troisu-me  «‘lasse  «le  notaires,  il  sufllrs  «|ue  l’/Uipi- 
r.iiil  ail  travaillé,  pemiTiil  trois  anm-es,  eli«‘z  un 
notaire  «te  première  «»u  «le  sccoiule  clas.^e , n«i 
«fu’il  ail  exerct',  emnme  «léfens«iur  ou  avnu«‘,  p«'u- 
danl  l'e.^pacc  de  deux  uiinées,  auprès  du  trllumal 
d’.qqud  tiu  de  pi  eiiilcre  instam  e,  el  qu'«’n  outre  il 
ail  travuilt)^  pendaul  uii  an  cliez  un  notaire. 

>•  Art.  12.  Le  uouveioeMieut  pourra  dispeuser 
de  la  ju>litl<'atiou  du  leiiif»*  «ridude  les  individus 
«]ui  aurtuit  exercé  de*  fomdUm*  atiminisiratîve* 
uu  judiciaires. 

• Art.  4:i.  L'aspirant  demamlcra  à la  chandiro 
de  disipliiie  du  ress<«rl  dans  le«]ucl  il  devra 
exercer  uu  certillcal  d«-  m««ralité  el  de  « apa*‘ité. 
!.«'  cerlilicat  im  pourra  être  délivré «pj'ajirês  que 
la  cliamlire  aura  fait  parvenir  au  c(»mmîssatre  du 
Kouvenicmeul  du  tribunal  de  premi«'‘re  iiistancn 
rexp«'‘dili«>ii  (le  la  délUit-ralioii  qui  l'aura  ui‘cur«lé, 

• Art.  44.  Kii  «'«is  de  refus,  la  ctiaïuhri'  d<mrHTa 
mi  avi.H  uiolivé  elle  «‘omniuiiiqucra  au  commis- 
saire du  gouvernement,  qui  l'adree.scra  au  grand- 
juge  avec  ses  fdiservalôm*. 

n Arl.  45.  Les  to»tairc*  seront  n«>iiiim's  par  le 
premier  ron.-ul . el  obtieiotrout  de  lui  une  i*oin- 
luissioii  qui  «'■uonrera  le  lle«i  llxe  «le  la  msidenre. 

• Arl.  46.  Les  comnil«si<«ns  de  imtaire  siTonl, 
dans  leur  inlilub),  n«lr«‘ssées  au  tribunal  «le  pre- 
mière iitslaure  dans  le  ress>«rt  «tuipiel  le  pourvu 
aura  sa  résulence. 

• Arl.  47.  Dans  les  deux  mois  de  sa  nomination, 
et  à pi.*ine  «le  «l«‘clo*ance,  le  pourvu  .xeru  tenu  «le 
prêter,  h l’audieuce  «bi  Iribunal  ainpiel  la  rmii- 
iiiissicm  aura  vie  adi-css«'e,  le  serment  «{ue  la  loi 
exige  deioiil  foiicti«iimair<‘  publie,  ainsi  que  celui 
de  remplir  ses  fondions  avec  exactitude  et  pro- 
bité. — Il  ne  sera  ailinlA  à prêter  serment  «lu'en 
représentant  i'«irigltin)  de  sa  comniisstrvii  et  la 
«ntiUaiK'P  «lu  versement  «le  son  eauUonitemeiiL  — 
11  ser.T  tenu  rte  faire  «‘iiregistrer  k*  pro«  «'s-verbaI 
de  prestation  «le  serment  au  secrétariat  «le  la  nui- 
l.Ttiondu  lieu  ou  il  «levra  résider,  et  aux  greffes 
«le  bius  les  Irihuuiiux  dnns  le  ressort  d«‘sqiiels  il 
«imi  exercer. 

• Art.  4».  Il  n’aura  droit  «l'oxenTr  qu'ài-omp- 
t«;r  «lu  j«mr  où  il  aura  prêté  serment. 

• Arl.  4«.  Avant  «feutrer  en  fom  llons,  les  no- 
taires ilevTonl  rtiqMvser  au  greffe  «le  eba«jue  Iri- 
liuiial  de  premiiTe  InsLince  de  leur  département, 
et  nu  s«»crétarial  de  la  rminicipnilté  de  le«ir  r*'sl- 
d«*ncc.  leur  signature  et  paraphe.  — Les  notaires 
à la  résl«l«mce  «les  tribunaux  «1  appel  fer«inl,  en 
(.lutre,  ce  dépbt  aux  urelfes  des  autre*  tribunaux 
de  première  instance  «le  bmr  msorl. 

Secl.  3«.  Chambre  de  discipline. 

» Art.  50.  Le-  chambres  «|ul  seront  établies  pour 
la  disi  lfiline  int*^rivure  des  iuvIhIkî*  seront  orga- 
nisées par  «les  réglemcns. 

K Art.  51.  Les  honorair(‘sel  vacations  des  notaires 
serimt  r«*glés  à f amiable  entre  eux  et  le*  parties , 
sln«>n,  par  le  Iribmial  civil  «le  la  résidence  du  uo- 
laire,  sur  favis  «le  la  cbanibrc  et  sur  simples  mé- 
iiHiIres,  sans  frais.  V.  art.  173  du  Tarif. 

• Art.  5*2.  Tout  notaire,  siispemlu,  deslllue  ou 
remplacé,  devra,  auvsitOl  après  lanotiflcaüoii  nul 
lui  aura  été  faite  de  sa  Buspensbui,  de  sa  rtestilu- 
lion  on  de  son  remnln«îemeiit,  cesser  l‘exer«dr«*rtc 
son  étal,  à |»eim*  «b*  tous  «bunmages-inlérfd* , et 
♦les  autres  condamnation*  iirononcées  par  le?*  lois 
contre  tout  fonctionnaire  suspendu  ou  «lesfilno 
quicontimie  rexcrclce  «le  se»  loncUons — Le  no- 
taire suspeiolu  ne  |Mvurni  les  reprendre,  s««tis  les 
mêmes  peines,  q«i'aprè.s  la  «’essalion  «lu  temps  djn 
la  suspension. 

I » Art.  53.  Toute*  suspensions,  «tesUtulion*,  eoi»- 
I damnation*  d'ain«mde  et  d«mimages-inti'i«'ls,  ^e• 
I ront  prtuKuuV'CS  contre  les  uoiatrc*  par  le  tribunal 
I civil  «le  leur  r«*sldence,  à la  p«»iir*ml«î  «les  partie.' 

I intéressées,  ou  «f«dU«*e  à la  poursiiiic  el  «liMm’nce 
I «lu  eommltfSfiiredu  g«iUT«“rnemenl  — Les  jugcmeiis 
1 »er«mtsuj«-tsùfaj»p«*l  el  e\«‘Ciiloires  parj»rMvj.-ion, 
I excepté  quant  aux  ronilaiimalion»  pei  uiiiaircs 
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ART.  S2S 


C»  CIV.  — DOCTRINE , JURISPRUDENCE  , lEClELATION. 


Scct.  4*.  Garde,  transmission,  tables  des  minutes, 
et  recouvremeus. 

»Arl.  54. 1.cs  minules  et  m>erloire8  «l'im  no- 
taire renipineé  ou  (Joui  l.'i  plaef  aura  èlc  siip- 
)riiiu^e  pourront  Olre  remU  par  lui  ou  par 

Piin  lU-^nolaireiréMdanl  ijau!»!»  inf-ine 
comimine,  ou  à run  des  nolaires  n^sulanl  dans  lo 
iiii'mc  eanlon,  «1  le  remplacé  était  Je  seul  notaire 
établi  dans  ta  eummuue. 

- Art.  55.  Si  la  ivnuhH  des  luinuteR  et  répertoires 
du  notaire  remplacé  n’a  pas  été  etTecluée,  confor- 
mément à Tartide  précétUml,  dans  le  mois  h 
compler  du  Jour  de  la  prestalbm  ilc  sennenl  du 
Buéresst'ur,  fa  remise  en  sera  faite  h celui-ci. 

»•  Art.  50.  Lorsque  la  place  ilc  notaire  sera  sup- 
primée, le  titulaire  nu  seshériliers  seront  Icxius 
de  remettre  les  minutes  et  répertoires  »laiis  le 
délai  de  deux  mois  du  jour  <le  fa  suppression,  à 
l’un  des  noiaires  de  la  commune,  ou  à l’un  des 
notaires  du  canton,  conformément  .i  l’aii.  5*. 

» Art.  .57.  Le  commissaire  du  i/ou5ernemeiilpn\s 
le  tribunal  de  première  liislanee  est  charue  île 
veiller  à ce  que  le»  remises  ordonnées  par  les  ar- 
ticles précédons  roienl  cITectuées;  cl  dans  le  cas 
de  siii^resston  de  la  place,  si  le  titulaire,  ou  scs 
héritiers  n’otU  pas  fait  choix,  darta  les  délais  pies- 
crils,  du  notaire  h qui  les  luinules  et  répcrloires 
devront  être  remis,  le  commissaire  indiquera  ce- 
lui qui  en  demeurera  dépositaire.  — Le  titulaire 
ou  SC»  héritlurs.  en  relaru  de  salisfalrc  aux  dispo- 
sitions des  arl.  55  et  5fi,  seront  condamnéts  à cent 
fruiics  d’amende  par  chaqm*  mois  derclarâ,  h 
com()terdii  jourüe  ta  sommation  qui  leur  aura  été 
faite  d’eir«  cincr  la  remise. 

w Art.  5«.  Dans  tous  le»  cas,  il  sera  dressé  un 
état  Bointnaire  des  minute»  remises  ; et  le  notaire 
ui  les  recevra  s'en  charisera  au  pied  de  cet  étal 
ont  un  double  sera  remis  il  la  chambre  de  disci- 
pJiiie. 

» Art,  59.  Le  Utulajre  ou  ses  héritier»,  et  le  no- 
Liire  qui  recevra  le»  mlnule»i  aux  terme»  de.s  arl. 
54,  55  et  56.  traiteront,  de  «ro  ft  {iré,  de»  recouvre- 
inens,  ù raison  des  acte»  dont  les  honoraires  sont 
encore  dus,  et  du  hénéiicc  de»  expéditions.  — 
S’ils  ne  peuvent  s'accorder,  l'af»précialion  en  sera 
faite  par  deux  notaires  dont  les  parties  convlcii- 
dronl,  ou  qui  seront  nommé»  rt'olllcp  pariid  les 
notaire»  de  la  métîie  résidence,  on,  h leur  défaut, 
piimii  ceux  de  la  résidence  la  plus  voisine. 

» Arl.  60.  Tous  dépôt»  de  minute»,  sou»  la  déno- 
mination de  fTtamôres  de  contrats.  Bureaux  de 
tabelHonaQ€,vi  atPres,  sont  mninleniis  h la  garde 
de  leur»  jiussesseur»  actuels.  Les  grosses  et  expé- 
ditions ne  poumuit  eu  Pire  délivrées  quu  par  un 
notaire  de  la  résidence  des  dépôt»,  ou,  àdéfnul, 
par  un  notaire  de  la  résidence  la  plus  voisine.  — 
Néanmoins,  si  lesdits  dépôts  de  minutes  ont  élé 
remis  au  ifrefTe  d’un  Irliiuna!,  les  «rosses  et  expé- 
dilious  pourront,  dans  ce  cas  seulement,  être  dé- 
livrées par  legrelDor. 

- Art.  ei.Tmmédlatemenl  après  le  décès  du  no- 
taire ou  antre  possesseur  de  minutes,  Ie.s  minute» 
et  répertoires  seront  uds  sou»  les  scellés  par  le 
juge  de  paix  de  la  résidence  , jiiMpi'ù  ce  qn'im 
autre  notAire  en  ail  été  provisoirement  chnrué 
par  ordonnance  du  président  du  tribunal  delà 
résidence. 

TIT.  III.  »ES  KOTAiaES  ACTL'LLS. 

I*  Arl.  69.  Sont  maintenu»  dénnilivemeiU  tous 
les  notaire»  qui,  au  jour  delà  promulgation  de 
la  présente  loi.  seront  en  exercice. 

•»  Art.  63.  Sont  également  maintenus  déllnilive- 
ic.<tiotniresqui.  au  Jour  île  la  promulgation  de  In 
présente  loi,  n ayant  été  reinnlaeés,  n’auralenl 
interrompu  l’cxerdcc  de  leurs  lonrlious  nu  n’aii- 
ralenl  été  empêchés  iPy  entrer  que  pour  cnu&e 
soit  d'incompatibilité,  soit  de  service  militaire. 

>-Arl.f»4.  Touslesddsnolaires  exerceront  ou  ron- 
tinuernnt  d’exorcer  leurs  fonotions,  elcouscrvp- 
roiil  rang  entre  eux,  suivant  la  date  de  leurs  ré- 
éepiiou»  resjveclive*.  — Mai»  Us  seront  tenus , 
«bus  les  trois  mois  du  jour  de  la  pnhlication  de  la 
juvseulc  loi , t»  de  remellre  au  grefl'c  du  Irl- 
liuiial  de  première  Inslanre  de  leur  résidence,  et 
sur  nn  recéptss  ’ <ln  arcfllor,  tous  les  litre»  et 
piècciconconiniil  leurs  préciHteules  uominutinn 


el  réception;  3o  de  se  pourvoir,  avec  ee  récépU.*é, 
aupiv»  du  gouvernement,  k l'effet  d'obtenir  du 
preuder  consul  une  commission  conflrmalhA 
daii»  laquelle  bcroiit  raj>pelés  la  date  de  kur 
nominallon  et  rccepliou  primitives,  ainsi  que  le 
Heu  Ilxc  de  leur  résidence. 

> Art.  65.  Dans  le»  deux  mois  qui  suivront  la  dé- 
livrance <le  cette  commission,  euacun  dosdil»  uo- 
taire»  sera  tenu  de  prêter  le  sonnent  prescrit  par 
l’art.  47.  et  de  se  conformer  aux  dispositioo»  de 
l'art.  49  pour  le  dépôt  des  signature  el  paraphe. 
— Le  présent  article  el  le  précédent  seront  exé- 
cutés, à peine  de  déchéance. 

» Art.  66.  Les  notaires  qiit  réunissent  des  fonc- 
tions incuinpalibles  »cront  tenus,  dans  les  Iruii 
moi»  du  jour  de  la  ]>uLlicaUon  de  lu  présente  loi, 
de  fnire  leur  option,  el  d’en  déposer  l’acte  au 
greffe  du  tribunal  de  première  instance  de  leur 
répidence;  sinon  , ils  seront  cumddéré»  cuininc 
ayant  donné  leur  dèiidssion  de  l'état  de  notaire, 
et  remplacé.»;  et  dans  les  casuùits  continueraient 
à l’exercer,  ils  encourront  les  peines  portées  par 
l'art.  .59. 

» Ali.  67.  A compler  du  jour  de  leur  option,  lU 
auroni  un  délai  de  trois  mois  pour  obtenir  laconi- 
mission  du  premier  consul,  et  pour  remplir  1rs 
fomialib'ts  precrilcs  auxarl.47  et  49;  le  tout  sous 
les  mêmes  peines. 

D1SFOS1TIO.XS  GÀVÉaALES. 

» Ali.  68.  Tout  acte  fait  en  contraveniioii  aux 
dispositions couteiuies  auxait.  6, 8,9, 10^14, 9Ci,sj, 
64,  65, OGel  67,  csl mil, s'il  n'eslpa.<«revc4u  delà  si- 
giialure  de  toutes  te»  parties  ; et  lorsque  l'ucle  fé- 
ru revêlu  de  la  signulure  de  t<mtes  le»  partie» 
rontructantes,  il  ne  vaudra  que  comme  écrit  fOus 
signature  privée  : sauf,  dans  les  deu.x  cas,  s'il  y a 
lieu,  les  dummages-inlérètscontre  le  notaire  côit- 
trevenanl. 

» Art.  69.  La  loi  du  c uct.  I79t , et  toutes  autre», 
sont  abrogées  eu  ce  qu'cIlesRul  de  eonli  aire  ila 
présente.  » 

S 3.  CHAHaaE  des  NOTAItES. 

Arreté  du  3 nfedie  an  XII. 

Chambre  des  nofafrea  e/aej  aKHôiifloru. 

n Art.  t®*’.  Il  sera  établi  auprès  de  chaque  trlhu- 
nul  civil  de  première  instance  et  dans  son  chef* 
lieu,  une  chambre  des  notaires  de  son  ressort, 
pour  leur  di.sciplinc  itiléricurc. 

» Aii.3.  Les  laUribulion»  (le  la  chambre  seront, 
to  de  mnlnlciiir  la  discipline  intérieure  entre  les 
notaires,  et  de  prononcer  l'application  de  toutes  les 
censures  et  autre.»  di.»posillrms  tle  discipline  ; 3® de 
p^é^el»I^  ou  concilier  tous  différens  entre  notaires, 
et  notamment  ceux  sur  des  communication»  re- 
ndsc»,  dépôt»  et  l élcnlimis  de  pièces,  fonds  el  au- 
tre.» objets  quelcunipie»;  sur  de»  uuesUon»  solide 
rt^ceptioii  et  garde  des  niiiiule»,  soit  de  préfércocc 
ou  concurrence  dan»  les  inventaires,  partage» 
vcnios  ou  adjudication»  el  autres  actes;  et.  cacas 
de  iion-eonriliulion,  d’ciucttre  s»n  opinfon  par 
Rimple  avis;  3o  de  prévenir  ou  concilier  également 
loule.s  plaintes  el  ré^rlanialious  de  la  part  de  tiers 
contre  de»  notaires,  ù raison  de  leur»  fonctions; 
donner  simplement  son  avis  sur  le»  dommages- 
intérêts  qui  en  résulteraient,  et  réprimer  par  vole 
de  censure,  et  autres  dispo^tlious  de  discipline, 
toute»  infractions  qui  en  feraient  l’objet,  sans 
pi'i'jiidice  de  l'ucliou  devant  les  tribunaux,  s'il  y 
a lieu;  4®  de  donner, comme  tiers,  aoii  avis  sur  les 
dilUcultés  coiiec.  liant  le  réglement  des  honoraires 
et  vacalbins  df.<<  notaires,  ainsi  que  sur  tous  diffe- 
rens  soumis  ô rcl  égard  au  tribunal  civil  ; 5«  de 
délivrer  ou  rcluser , s'il  y a lieu,  lous  cerllfical» 
de  homies  meeur»  et  c.àpacllé»  à elle  dctnauil'*» 
par  le.>*  a-»piran.»  qui  se  présenteront  tmurèlre  ad- 
mis aux  foticUoii»  de  notaire»;  preuilre  à ce  sujet 
toutes  déliliéralioii»,  ou  doimerlou»  avis  motives, 
les  adresser  ou  coiiHimniciuei-  àqni  de  droit  ; 6®  de 
recevoir  en  dépôt  lesélaU  «le  annules  dept-ndaîi- 
lc«  des  place»  UC  notaires  »uppriméâ;7<>  el  enli» 
«le  reprévf nier  lous  le»  nolaîresde  rnrrondissr- 
mcnl  collcctivnme.nl,  sous  les  rapports  de  leur» 
droit»  et  iulurêts  commim». 
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LIV.  Ifl.  TIT.  11.  — DBd^OMATl»NS  ENTRE  VIFS: 


OftCANISATlO:*!  DE  1.A  COAMBEE. 

••  Ar(.  8.  Chaque  chambre  <le  notaires  sera  eom- 
pûBée  (le  membre*  (léiiiifoëit  par  eux  parmi  Iti*  nu 
taire*  de  rarroniiissemeiit.  •«-  I.cur  nombre  cüt 
lUé  à dix-neuf  pour  ia  chambre  de*  notaire*  de 
Pari*,  à neuf  lorsque  de*  notaire*  du  ressort 
de  la  chambre  sera  au  dessus  de  cinquante,  et  à 
sept  lorsqu'il  sera  au  dessous. 

* Art.  k.  Les  membres  de  la  chambre  ne  pour> 
font  d/^lil)érer  Talaldemerii  (ju'autanl  que  ceux 
prt^sens  el  volans  seront  nu  moins  au  nombre  de 
dijuxe  pour  Paris,  de  sept  pour  les  clmiiihrescum- 
posées  de  neuf  tncml>res,  et  de  cinq  pour  les  autres 
cbtmil>res. 

» Art.  5.  Les  membres  de  la  chambre  choisiront 
entre  eux,  to  un  prédd(mt  qui  aura  voix  prépon- 
dérante en  cas  de  partage  d’opinions  : il  convo- 
quera la  chaint)re  extraurdinaircmetit,  quand  il  le 
Jugera  à propos,  ou  sur  la  ré(|uisilinn  molivce  de 
deux  autres  mcmbrcB  ; il  aura  ]u  police  d'ordre 
dans  la  chambre;  un  syndic  qui  sera  partie 
poursuivante  contre  les  notaires  jticiilnés;  il  sera 
entendu  préalablement  A toutes  dehlH>rations 
de  la  clianitire.  qui  sera  tenue  de  délibérer  sur 
tüu.«  ses  r(^|uisiloires  : il  aura,  comme  le  prépiderit, 
le  droit  de  la  convoquer  -,  il  poursuivra  l’exécu- 
lloii  de  ses  délibérations,  dans  la  forme  ci-après 
déterminée,  et  agira,  pour  la  chambr(‘,  dans  tous 
le*  cas,  et  conforméinent  à ce  (lU’elle  aura  déli- 
béré ; 30  un  rapporleiir  qui  rci-ueillera  les  renscl- 
gnemens  sur  les  alTaires  contre  les  notaires  Incul- 
pé*, et  en  fera  rapport  à lu  chamiire;  4°  un  scît-nv 
Uire  qui  rédigera  les  ibMilHTatiousde  la  chamlirc, 
qui  fera  le  ganliendcs  archives  eldélivi-era  toutes 
les  ex|>édllions‘,  &o  un  trésorier  (|ul  tiendra  la 
bourse  commune  d-après  établie,  fera  les  recettes 
et  dépenses  autorisée*  par  la  chambre  ; il  en  nui- 
dra  compte,  à la  lin  de  chaque  triineslrc,  à la 
chambre  assemblée,  qui  les  ai  rétra,  ainsi  iiuc  de 
droit,  et  lui  en  donnera  sa  dtk'hargc. 

»Art.  6.  Le  nombre  des  membres  qui  dnivtml 
composer  les  cliambreAdc  notaires  d'après  l'art.  3, 
et'liii  (|ui,  d'apré*  l'art.  4.  est  nécessaire  à la  vali- 
dité des  délioéraüuns  d(^  la  otiambre,  pouri*out 
être,  suivant  le*  localités,  réduits  ou  augimmbis 
par  le  gouvernement.  — Le  nombre  des  syndics 
pourra  être  porté  h trois  pour  Paris,  et  à deux 
pour  les  chambres  dont  le  ressort  comprendra 
plu*  de  cinquante  notaires. 

» Art.  7.  Indépendanimenl  des  attributions  par- 
ticulières données  aux  membres  dé.dgnés  dans 
l’art.  .*>,  cliacun  d'eux  aura  voix  délibérative,  ainsi 
que  le*  autres  membres,  dans  toutes  les  assem- 
blée» de  la  chambre;  et  néamoins,  lorsqu'il  s’a- 
gira d'affaires  où  le  syndic  sera  partie  contre  un 
nolnire  inculpé,  le  syndic  n'aura  que  voix  consul- 
tative, et  ne  sera  point  compté  parmi  les  volaiis,  A 
moins  que  son  opinion  ne  soit  A décharge. 

I*  Art.  H.  Les  fonctions  spi':clales  atlrümécs  par 
l'art.  5 à chacun  des  membres  dont  il  ordonne  ia 
création  pourront  être  cumulées  lorsque  le  noni- 
hre  de»  membre»  composant  la  chamiire  sera  au- 
dessous  de  sept;  et  néanmoins,  les  fonctions  de 
président,  de  syndic  et  de  rapporteur,  seront  tou- 
jour»  exercée» ’partrois  personne»  üilTércnlcs.  — 
Quel  que  soit  le  nomlire  des  membres  composant 
la  chambre,  la  même  cumulation  de  fonctions 
pourra  avoir  lieu  mnmentam^ent,  en  cas  d'ab- 
sence ou  empècliement  de  quelqu'un  des  mem- 
bres désigné»  dan*  l’art.  5,  le»()uels,  pour  ce  cas, 
se  supplwroiit  entre  eu.i,  ou  pourront  même  être 
Buppl^s  par  tel  autre  membre  de  la  chambre.  — 
Le»  suppléans  moincnUnés  seront  nommé»  parle 

firésldenl  de  la  chambre,  nu,  s'il  est  alwcnl,  par 
a majorité  des  membres  presens  en  nombre  suf- 
li.sant  pour  délibérer. 

Pouvoirs  d$  la  chambre  dans  les  moyens 
de  discipline. 

» Art.  9.  La  chambre  prononcera  par  voie  de 
décision  i>our  les  cas  de  police  et  discipline  inté- 
rieure. 

I»  Art.  40.  La  chambre  mandera  le*  notaires  à 
»e»  séances,  prononcera  contre  eux,  par  forme  de 
discipline,  et  suivant  la  gravité  des  cas,  soit  le 
rappel  A l'ordre,  soit  la  censure  simple  par  la  dé- 
cision môme,  soit  la  censure  avec  réprimande  par 


le  président  aux  notaires  en  personne,  dan»  la 
rhaiiibre  assctntdéf,  »oH  ia  privation  de  voix  déli- 
bérative dan*  rassemblée  générale,  soit  l'inter- 
diction de.  rentrée  de  la  chambre  pendant  un  es- 
paei'  de  temps  (iiiliie  poiiiTa  cxccdiT  trois  au* 
pour  la  pn-micre  fois,  c4  qui  pourra  s'étendre  à 
six  ans  en  cas  de  récidive. 

» Art.  H.  Si  rinculpatim)  portée  A la  cbainbre 
conlrc  un  mdaire  parait  nssex  grave  pour  méri- 
ter ta  suspeii.sion  du  notaire  incul(>é,  la  chambrer 
s'adjoindra,  par  ia  voie  du  sort,  d’autres  notairo» 
de  son  rc.'^surt  ; savoir;  cette  de  Paris  dix  notaires; 
Pt  le»  autre.»  cnamhrc».  un  nomt>rc  égal,  plus  uii, 
A celui  de  leurs  membres.  — Lu  ebambre  ainsi 
composée  émettra,  par  foriue  de  simple  uvi»  et  à 
la  majorité  nlisoiuc  des  voit,  son  opinion  sur  la 
suspen.'ilon  cl  sa  dunre.  — I.cs  voix  aerotU  rccmdl- 
lics,  en  ce  ca*^  au  scrutin  secret,  par  ont  ou  par 
non;  mais  t'avis  ne  pourra  ClrC  formé,  *1  les  deux 
lier*  au  moins  de  tous  le.*  mnubres  appelés  à ras- 
semblée n’y  sont  présens. 

» Art.  l'i.  Quand  l'avis  émis  pur  la  majorité  des 
membres  de  la  cli.milu-c  s(N*a  pour  la  suspenstoii, 
il  sera  déposé  au  grolTe  du  tribunal;  cxnétiilion  en 
sera  remise  au  cuiumisHairc  du  gouvernement, 
qui  en  fera  l'iuagc  prescrit  parla  lui. 

Mode  de  procéder  en  la  chambre. 

» Art.  43.  Le  syndic  déférera  A la  cliainbre  les 
faits  relatifs  A la  disci[diiic  ; et  Ü sera  tenu  de  le» 
lui  dénoncer,  suit  d'oillce,  quand  il  on  ain-a  eu 
connaissance,  soit  sur  la  provocation  des|>artics 
Inléres.sées,  suit  surceHe(run  des  membres  de  la 
chambre.— Les  notants  inculpé»  seront  cités  A la 
chnmitre,  aven  délai  siillisant,  qui  ne  pourra  être 
nu-dessoiisdc  cinq  Jours,  à l.x  diligence  du  syndic, 
par  une  simple  lettre  hniicalivc  de  l'objet,  signée 
de  lui,  et  envoyée  par  le  secrclali  e.cpii  on  tiendra 
note.  — Si  te  notaire  no  comparait  point  sur  la 
lettre  du  svndic,ll  sera  cité  une  seconde  foi»  dans 
le  même  délai,  A la  môme  diligence,  pur  minUtère 
d'huissier. 

» Art.  14.  Quant  aux  dIfTéren»  enfre  notaires,  et 
aux  difllciillés  sur  lesijuctie*  la  chambre  fit  char- 
gée d'émetlrc  son  avis,  les  notaires  pourront  »e 
présenter  contradictoirement,  et  aan»  dlallon 
préalable,  AUX  séance»  de  ta  cbambro  • il»  pour- 
ront également  y être  cib'rs,  soit  par  simple»  let- 
tres imlieaüvcs  des  ohjols,  signés  des  notaires 
provofiuans,  et  renvoyées  par  le  secréîairo,  au- 
quel il*  en  laisseront  (m.s  douldcs,  soit  par  dos  ci- 
tations ordinaires,  dont  It»  déposeront  les  origi- 
naux au  secrétariat.  Ce*  citation*  (»in<lcUo»,  ou 
par  lettres,  seront  données  avec  les  môme*  delai.» 
que  celle»  du  syndic,  aprè»  avoir  été  pré,alablc- 
mcul  soumise»  an  visa  du  président  de  la clmmbrc. 

*•  Art.  45.  La  chatiibrt^  profntra  scs  délibéraüon», 
dans  les  atfaires  particulières,  après  avoir  en- 
tendu ou  dûment  appelé,  dan»  la  forme  ct-d('gsu» 
presorile,  les  iioluires  inculpés  ou  liiléress«V.  ou- 
semblc  les  tierces  partie»  qui  voudront  être  enten- 
dues, et  qui,  dans  tous  le*  rns.  pourronl  *c  faire 
reprt^cnlcr  ou  assister  par  un  notaire.  — Le»  dé- 
lilHiralinns  de  la  ebambre  seront  motivées  cl  si- 
gnées sur  la  minute  par  le  président  et  le  secré- 
falre,  A la  séance  môme  où  elles  sc.ruul  prises.  — 
Cha(|ue  délibérai  ion  conliéndralcs  nom.»  des  mem- 
bres nréseiis.  — Os  déUbt’ralions  n’élant  que  do 
simple*  Rcles  d'admnlslration,  d'ordre  ou  (le  dis- 
cipline intérieure,  ou  de  simple»  avis,  ne  seront, 
dans  aucun  cas,  sujettes  au  droit  d'cnrcgislre- 
menl,  non  plus  que  les  pièce.»  y relative».  — Les 
délibérations  de  la  chambre  seront  nulinéCf,  quand 
il  y aura  lieu,  dans  la  mCmc  forme  (pie  les  cita- 
tion*. et  il  en  sera  fait  mention  par  le  gecrélaire, 
en  marge  desdite*  délibération». 

» Art.  4C.  Le*  assemblées  de  la  clianihre  *e  tp>n- 
dronl  en  un  local  Ace  üeslini!  dans  la  ville  oii  clic 
sera  établie.  — Chai{ue  année  il  y aura  de  droit 
deux  assemblées  générale»,  cl  II  pourra  y en  avoir 
d'autres  extraonllnalre*  toutes  le»  ft»!»  (luc  It's  cir- 
constance* l'exigeront  et  que  la  chambre  le  ju- 
gera convenable.  — Le*  assemblées  générales  ou 
extraordinaires  seront  convoquées  conformément 
aux  disposiiioni  rappelées  en  l'art.  5.  Tou*  les 
notaire*  du  re8.sort  de  la  chambre  seront  invités 
à s'y  rendre,  soit  pour  le*  nooüuuUoiu  dont  parle 
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• ut;ii(-nue  »iu'îiutaul  que  le  nuim>re  : 

«i!A  nolaire«  pn^:$eiis  ?i  ra  au  mohii?  Ou  licrs  Oc  i 
Inijÿ  ceux  <iti  re^ii^ort  <le  la  i-iiamlire.  iKMi  compris 
Oaiis  ce  tiers  les  memlwe»  Oc  la  diamhrc. 

f/ominaiinn  des  membres  de  ta  cbambre, 
et  durée  de  leurs  fonrUons. 

>*.Arl.  18.  Les  mciiilircs  «le  l.i  chaintire  seront 
nommes  par  rassrmIOée  yéntjralc  tics  notaire.-»  do 
son  ressort,  convoqués  a ret  etrel.—  La  moitié 
. desdits  inetnhrcrt  sera  choisie  dans  les  plus  an- 
ciens en  cxendcc,  formant  le  tiers  de  tous  les  no- 
taires tUi  ressort.  — La  nomination  aura  lieu  à ia 
inajorilt*  atisolno  «les  voix,  an  scriilin  secret,  H 
p.nr  tinlletin  «le  liste  contenant  mi  nonihrc  de  noms 
qni  ne  p«>urra  excéder  celui  rt«‘8  mcinbres  à nom- 

" Art,  19.  Les  membres  «le  la  chambre  seront 
renouvelés  cliaqiie  année,  et  par  tiers,  pn«ir  les 
ntnnbres  qui  Cfuiiportenl  celle  division,  et  par 
iM>rtu»ns  approchant  le  plus  du  lier*  pour  Ie.«  au- 
ire.s  nombres,  en  faisant  aUerner,  chaque  année, 
•es  p«»rll«ins  inférieures  et  supérieures  au  ticr« 
mais  en  cormnenvant  par  les  Inférieures,  et  de 
manière  que,  «lan»  tous  les  cnf.,  aiinm  membre  ne 
puisse  rester  en  fonctions  pins  de  trois  ans  eonsé- 
cutlfs. -- Les  «Jeux  premiers  renom  ellcniens  se- 
ronl  indiqués  parle  sort,  les  autres  par  rancienneté 
de  nnmlnalioii. 

H Art.  20.  Les  membres  désigné.-*  pour  eomposer 
la  chambre  iiommeronl  entre  eux,  en  siiiv.vni  le 
mode  «le  l’art.  18,  les  présidenl  et  anires  ««îTiciers 
dont  nar  e Part  s l o 


dont  Mlle  I an.  s.  Le  preslilenlsera  lnii|<mre  pris 
pnniil  Ie«  plu*  anmons  .|é*iirn.  * iLin*  l'iirl  18  — 
Celle  nonilrialimi  parlinilûTe  «e  reiiiiiiveller.l 
rli.uMic  aniu'e;  le»  iii(nie*  pmirrmil  Pire  n élii*  .H 

prwivenre  ® 

- Art.  ai.  I..1  nonilimllon  de*  iiieuilire*  de  la 
. chamlire  se  fera  de  droil  le  l«r  mai  de  eliaiiiie  an 
jiee  iiiA-rel  l avr.  I«ris:.-ll*  eiiIrcrMit  cil  f.im- 
lions  It  15  m,ii  snivani,  et  le  même  jour  nomme- 
ront le*  prt^sident.d  antres  ofncicrs,  qui  de  suite 
enlreruiil  aussi  en  fonctions. 

Fonds  pour  les  ex  de  la  chambre. 

eoiimmim  pour 

les  (b  pense^  de  la  cliamhrc.  — Elle  sera  l'd.ildie 
n’eveéd«>  pas  les  dépenses  né- 
T I imsenile  par  l'assemblée 

générale,  r*'partle  sur  les  «llvers  niemltr«'s  «le  Par- 
ronilissemeiit,  et  le  rôle  rendu  exécutoire  nar  h* 
présulenl  «lu  Irlhunal  «l'appel  du  r.“s«VrVs^  le 
^ ‘ o|u;es  l’avl.s  du  commissaire  établi 
Vi‘^«  "î' — i''nrrété  «pd  aura  aiiiM 

îimft  n‘o  ><‘ra  ailrcssé  au  grami- 

n/rr.!  i'P'  *’*'*'*••  P‘uirvij,  lops  du  réulement  gé- 
nCral  à faire  pour  rex^ntion  de  la  loi  du  9A  venl. 
a XI.  s«ir  le  notariat,  à toute»  .mires  «Msnositions 
pMne  concerner  les  cbamt>resdc  disei- 

J06.  Les  siihsUtmiuns  sont  nrohiluVs. 

d*sjM>sition  |)ûr  laquelle  le  donataire. 

I heritier  institué,  on  le  h'-galaire,  sera  «•hanze 
de  conserver  et  de  rendn-  à un  tiers,  sera 
nulle,  meme  a 1 «-gard  du  donataire,  de  riiéri- 
her  instilui-,  on  du  l^•"alaî^«*.  — G civ  W)7 
«OH,  «lO.tMO,  lOlKi,  1071.  ’ ^ ^ 

N‘*aiimoins  h's  biens  libr<*s  formant  la  dota- 
tion d un  titre  hiV'ditairc  «iinî  !«•  Hoi  aurait 
eriK«-  en  laveur  d'un  primre  on  d'un  chef  de 
laimlle,  |»onrronl  éirt*  transmis  h«Té.litalre- 
^l,  ainsi  qifil  est  r<*al«‘  par  l'acte  du  ÔO  mars 
iHim  et  par  celui  du  14  aoôt  suivant. 

. ,Soi»t  excepl«-es  des  d«Hix  premiers  pa- 
ragraphes «le  i article  préci'dent  les  disposi- 
imn.s  |H-nmses  aux  pt-res  et  uiôres  «q  aux  fpê- 
ÏÏ074)*  *^*'^1'***’*^  'I  du  présmit  titre 

La  disimsitlon  par  laquelle  un  tiers  ' 


...........  ,,  ur  IC  reciieineraii  pas, 

ne  sera  pas  regardée  comme  une  siibsUtuilon. 
et  «‘ra  valable.  — C.  tic.,  890, 1039  h 1043  ; - 
b-  •»  S I ; b.  30,  ff.,  de  Vulgari  et  pupillari 

SOO.  Il  en  sera  de  même  de  la  disimsîüon 
entre-vifs  ou  testamentaire  |»ar  laquelle  l’iisu- 
fniitsera  donm*  k l’un,  et  la  nue  propriété  k 

615,  6U,  K96,  8!»8  et  9J9;  - L.  iO,  g I,  if.,  * 
Ifiu  *(  mufruclu  et  reditu  legalo;  L.  9,  ff.,  -de 
Usufructu  accrescendo. 

t.  — Les  Biibslitulions  qui  sonl  presrHles  en 
E"",'*.'’  • ITJ'"'!'*''.  piraaraphe  «le  l'art. 

896,  ont  cependant  été  nrlmise»  »o«iê  forme  «l'ex- 
ception, par  IcCode  c|v.  lui-incme,  en  faveur  de» 
pelils-enrans  du  donateur  ou  leshiieur.oii  des  cu- 
faiis  «le  .ses  fr«V«‘s  H »tt-iir.*  ; et  peu  à peu  elle*  sc 
srmléicndiips  «laiis  la  iéaislaüon,  «le  Iclle  sorte 
que  iiiamlenanl  elles  peuvent  être  coostdérêe» 
e«mime  «frig«*cs  en  ijrlncipc,  p«mrvu  que  la  subsll- 
tullonse  fa.*so  en  ligne dii  e«  le  Jusqu'au  «huixlème 
degré  nu'liisiremeiil,  eljiisrni'an  premier  degré 
spiilemeiit  en  ligne  cnnaléralo . ainsi  que  nous  le 
verrons  sous  les  arl.  Kii8  et  «niv.  V.  Delvincuurt 
l.  2,  p.  103;  Toullicr,  1.3,  p.  12,  19  et  sulv.:  t.O.’ 
p.  et  t.  7,  p.  583  ; Favard,  v»«  honution  entre 
HA  sec!  l/e,§|er, noter;  5u6jt/tMfh>n,  «hau.  t" 
et  (?hap.  9,  $ 13,  cl  Testament,  sect.t^.  v lee. 

nf6;üuraiifnn,  t.  8.  no»  31,  4i  et  snlv  . cl  IVou- 

dhon  I O nO»  k.XA  ItO  l't»  àt;>  11*.  ..a  ..1. 


- , U,  1,—  .1,  SIJIV.,  Ul  ITOU- 

imn,  I.  2.  Il0»4  »9, 132,436,442,  443  Cl  449. 

W6  lui-m«que,  qui  dan.s  l'oridnc 
était  rotiiposô  des  «leux  premier»  paragraphM 
Benlcim-nl,  a subi  les  modinratiuns  rtS»ullanl  des 
clningemens  «*pérés  par  la  ]«»i  politique. 

3.  ~ Ainsi,  les  suhsiltulionsquiélaient  ndmbes. 
avec  Ionie  ialitude,  par  ranci«mne  h'gislaiion.qui 
autorisait  la  transimssinn  «le  tous  les  biens  de  là 
famille,  a perpétnHê  de  niAle  en  mâle  par  ordre 
«te  pnnmgéiillure,  à la  «*harge  que  chacun  «les  hé- 
nji«;r8r«mserverait.  p«»ur  reuf/re  lui-même  à un 
henlier  «bVigné,  ont  été  an<'*anlies  et  proscrites 
pjir  les  hils  les  pins  formelles  remlucs  mmilant  la 
'■‘■voliilmn. 

4.  — Kll»*s  ont  été  prrjhlMes  par  le  Co«le,  mais 
ave<Mc  l<  mp«‘rament  admis  par  b’s  nrl.  1048  et 
smjv..  au  |)r«»lit  d«*s  enfaiis  légitimés  au  premier 
degré,  et  «le»  «-nfans  de  frère  cl  «le  s«eur. 

a.  — F«il»  elles  ont  reparu,  mal»  par  ex«'eDli«in 
encore,  avec  le  rétablissement  «le  la  nobICMe,  nui 
a ramené  le  régime  des  dotations  en  faveur  de» 
«•bef»  «le  Linnlle  «pii  désiraient  .atbicher  mi  apa- 
nage a la  transmi.sslon  fl'im  titre  hérédit.'iire 
„ «le*  30  mars  et  14 

août  18%,  qui  rembllssaient  le»  d««n.illoiis.  ont  né- 
cessité I insertion  dan»  l’art.  896,  C,  civ.,  «lu  «Ur- 
rner  paragraohe  qui  s'y  trtmve  aujourd'lml, 

7.  — U'.s  «lisposili.ma  sont  trouvées,  llc#l 
vrai  resirelhte»  par  la  !«d  «lu  12  mat  1833.  qui  dé- 
remj  toute  institidi<»n  nouvelle  «le  majorai»  p««ur 
l arenlr;  ruais  l«ms  les  ni.ijiirals  qui  élali’nt  cems- 
llluos  lors  de  lu  promulgaU«m  de  ciHtc  lui,  n'co 
«joivcntpa.*  mollis  c«mtinu«*r,  dan»  l'étal  actuel 
de  noire  b-gtstation,  à produire  perpétuellement 
parte  maintien  de  la  snbsilluüon  éta- 
blie à I irinni,  de  rnAlc  en  mâle,  par  or«lre  de  j«ri- 
mng«-niture.«  nmme  cela  avait  lieu  aou»  lal&b- 
I.'itl'ui  ancieiim'. 

Enllti  lu  loi  dn  I7  mai  1826  elle-mfm«‘.  en 
iu«'iiilaril  an  (h'iixl«'‘me  deuK-  incliisIveim'iiE  le 
«iroM  de  .«iibslitiition.  cl  sm  lniil  en  p«Tmptlanl.  ce 
qiieje  Code  avait  «h'-fendii,  «l'établir  la  charge  «Je 
rendre,  au  liront  «le  l'iin  «les  enfaii»,  ou  petits- 
enfnn»  du  ilonatairc,  à rexclusion  de  fou»  les  au- 
1res,  a de  fait  réintégré  dans  notr  e légi.-ilatirm  nue 
subsliiitijon  v«ïritabf«’,  c.ar  les  art.  t048etsuiv.  »li- 
piilalent  plutôt  encore  un  «Irolt  «le  retour  «in'utte 
siibstilution.  ' 

. la  loi  du  17  mal  1826  a si  bien  Kta!.Il 

IC  droit  de  substlliilimi  que  si  dan»  une  fâmille 
oii  renouvi'lail,  de  deux  uém’rntion»  en  «leux  gé- 
le  même  acte,  Il  g«  Inuiverail  une  «uPs 
litufioii  formelle  établie  au  profil  de  J tiric  de» 
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brflnclu':» , à Tcxclu^inn  dr  imiU'»  les  nuire». 

♦0.  — Ce*  rtlterîies  mnnl^re»  »le  ron»idi'T»T  le 
«ïrtiil  de  Biilmtitutinii,  qui  Kuree^^ivenient  n »^lé  r»*- 
jelé  flQdnil»,  n'oni  pas  peu  emtirlbué  àjeternuel- 
quedmordru  dan«  rappréelallon  des  prluctpes, 
qui  oui  eu\-ni^ines  np|4i(]n*''«  plus  mi  moins 
rtaoiiretisemenl . snltaril  que  la  le^islalion  elle- 
même  pe  trouvait  plaeée  son»  rempire  de  l'une 
ou  raulre  de  ees  phases  polfllqties. 

f I.  ~ (pliant  à l'e'at  arliiel  de  l.a  lealsl.aünn  h rel 
^iiard,  clic  se  trouve  partagée  en  diverse»  épo 
que»  ; 

10  I.C8  aiieb’nnes  substHullons  qui  lofaient  en 
émirs  d’exénilloti  au  moinenl  m’i  fui  midiielalol 
de»  Si  orL-H  riov.  1792.  abolHlvc  de  toulcs  les 
suhsIilulioriB  alors  eulsl.nnfes  ; 

io  l.rs  sulistiliiUons  créées  depuis  la  promulua- 
lion  du  Crule  rir.  en  faveur  de  tous  les  eiifans  nés 
et  h nnilre,  au  premier  decré  seiileinenl,  (t’iin  en- 
f.ml  flofiataire  ou  d'un  frère  ou  d une  so'iir  é^.ile- 
inent  domalaire,  dUposllion  aulorlsée  par  les  art. 
loin  cl  IW9,  C.  cIv. 

ts.  — Mais  sous  la  eoiidllinn  formelle  exprimée 
par  l’art.  fOifl,  que  la  eliarge  de  resiiliiliou  serait 
nii  profit  de  tons  les  enfaiis  nés  et  à naître  du 
grevé,  sans  exception  ni  préférence  d'âge  ou  de 
sete. 

30  Lee  snlistilutioiis  créées  à titre  de  majorai 
depuis  le  rélaMIssement  de  la  noblesse  opérée  par 
les  .nrles  îles  30  mars  et  14  août  1806,  suhstitutions 
i|ui  sont  Interdites  pour  r.avenlr,  à partir  de  la 
promiilgailori  de  In  loi  du  1i  mal  18.3S. 

40  Kiiftntes  substitutions  qui  sont  aulorUées  i*ar 
la  bd  du  17  mai  1826  avec  la  charge  de  rendre  h 
mi  ou  pluMirura  enfans  du  donalaire.  nés  ou  â 
n.ilire,  jusmi'au  deuxième  degré  Inctusivemenl. 

13.  — il  faut  donc  , pour  se  Ideii  pénélrer  des 
principes  qui  régissent  actuellemoni  le  droit  ilc 
subsiiliition,  se  nqiortcrâ  l'étal  de  la  léelst.itioii 
et  .lut  diverses  varlallons  qu’elle  a subies. 

li.  — Celte  léglslatfon  se  compose  fotlcla  loi  : 
dess-toet.-H  nov.  1792.  dont  nnusdonnonscl-aprês  j 
le  texte;  2»  des  divers  décrets  rendus  sur  l’éla-  ■ 
blissemeiil  des  majorais  tinblllaires  dont  nous  ! 
avons  donné  les  textes  principaux  sous  les  art.  ' 
• 7.11  et  732,  C.  civ.,  et  30  de  In  loi  du  17  mai  IHiii, 
que  nous  reproduisons  également  el-aprés. 

in.  — Décret  <iet  ssoef.  et  44noo.  il^iabolitif 
deasubsUhaions. 

m Arl.ior.  Toutes  subslitulions  sont  interdites 
probiliécs  à l’avenir. 

» Art.  9.  Les  siilislttullons  faites  avant  U piüdi- 
cation  itu  présent  dtVret,  par  quelqiics  actes  que 
ce  soit,  qui  ne  seront  pas  ouvertes  a l'époque  de 
ladite  publication,  sont  et  demeurent  aJKdb*»  et 
sans  effet. 

>iArt.  s.  Les  substitutions  ouvertes  lors  de  la 
puliHcalion  du  présent  décret,  ii’auront  d'effet 
qu’en  faveur  de  ceux  seulement  qui  aunuit  alors 
rrniHIli  les  biens  sul>slilués,ou  le  droit  de  les  ré- 
clamer. » 

4C.  Loi  du  17  mai  1826,  autorisant  te  rèta- 
blissement  de  certaines  substitutions. 

Arl.  unique.  Les  biens  dont  il  esl  permis  de 
disposer  aux  termes  des  nH.9l3,9l.t  et  916.  C.  civ., 
poitrioiil  être  ilotinésen  tout  ou  en  partie,  par 
acte  entre  vifs  ou  tcstanienlalrc,  a>er  la  charge 
de  les  remlre  â un  «m  plusieurs  cnfaim  du  dona- 
lalre,  né.s  ou  à naître,  ju:*qu‘nu  deuxième  deuré 
Inelusiveinenl.—  î^Tonl  ol'servés,  [i.ir  l’exèeution 
de  celle  disposition,  les  arL  1051  et  suiv.,  C.  civ., 
jusques  et  y compris  l’art.  1(»7*.  » 

il.  — Ce  que  nous  allons  dire  des  substitutions 
en  général  ne  doit  donc  s’appliquer  h aucune  de 
ces  t^ubstiluUoiis  peruiises  qui  résultent , soit  de 
l'ciablisseiiicnl  d'un  majorât  nobiliaire,  soit  de  la 
création  d'une  subsiilution  pure  cl  simple  auto- 
risée et  par  les  .art.  lOts  et  suiv.,  C.  civ.,  et  par  la 
loi  du  17  mal  4826. 

48,  — Nûux  couMdérons  doue , al«8lrachoii  fidte 
de  ces  pxeepllous , les  sutisUtuÜons  comme  abso- 
lument prohibes,  et  c'est  dans  ce  sens  que  nous 
allons  retbereber  en  droit  quelles  sont  les  sllim- 
iations  que  l'on  peut  considérer  comme  renfer- 
mant une  substitution  prohibée  dans  le  «en»  rt'«ni»é 
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h ce  lerme  par  les  deux  premiers  paragraphes  de 
l'arl.  8Wt,  riv. 

19.  — A cet  égard,  il  faut  bien  préciser  d'abord 
quelle  est  la  \alciir  légale  de  ce  U rine  si/5slffu- 
tion. 

20. —  n esl  rigoureusement  dcOnI  par  le  second 
paragraphe  mcuie  derarllcle,  qui  déclare  que 
<•  loule  disposition  par  laiiuetlc  le  donniairc,  l1uV 
riller  iiistiUié.ou  le  légataire,  sera  chargé  de 
conserver  et  de  rendre  fi  un  tft  rs,  scraimllc.  •• 

21.  — Ainsi,  dans  l'Olal  de  noire  droit  ncitiel,  on 
doit  répuiersifbWffrdfun  dan.s  le  sens  légal  loule 
disposfiimi  p.ar  laquelle  i’iiislitiié  sera  charge  de 
conscreer  et  de  rendre  à un  fiers;  c’e^l  là  le  i\a- 
raclère  spjVial  de  la  substitution  pridillnV;  il  ne 
faudra  donc  l’aMei*  rherctier  nulle  part  ailleurs. 

22.  — Tout  acic  qui  eonnemlrH  celle  coudiüoii , 
sous  «juebjiie  birme  qu'elle  |»araisse,  diMTaêlre 
déi-laré  nul , car  il  renfi>rniera  une  subslUution 
prohibée. 

S3.— Tout  acte  qui,  au  contraire,  présentera  soit 
une  disposition  incomplète,  soit  une  disnosliioii 
ambigut'  que  l’on  pourra  interpréter  auireiiieiit 
quejtnr  laeliarge  de  conserver  cl  de  rendre.devra 
èlreinaiulenii.  e.-ir  il  ne  renfermera  pas  unusubs' 
titiiiion  prohibée.  V.art.  11.57, 1'.  dv. 

2L— MaI.s  que  doll-oi»  entendre  par  celle  cli.ai*gc 
de  conserver  et  île  rendre,  qui  est  Icearaetcresp*^ 
rial,  le  eaclicl  parliculier  de  la  subsiilution  pro- 
hlliée? 

25.  — C’est  précisément  cette  comlillon  ipii  met 
la  propriété  en  suspens  durant  un  intervalle  de 
temps  quelconque^  parce  que  riuslilutlon,  en  sai- 
saissanl  le  dnn.vlaire  mile  légataire,  lui  enlève 
en  effet  le  litre  de  propriété,  en  lui  oppoKint  l’o- 
bllgation,  après  un  cerlaln  temps  cenuK*,  de  se 
défaire  de  smi  droit  de  pronriclé  au  profit  d’une 
autre  personne  qui  iubque-la  ii'uv  ait  aucun  droit 
sur  la  chose. 

26.  — La  snbslllutbin  prohibée  par  l’arl.  896  .a 
donc  pour  l'ffet  de  donner  en  guelijue  sorte  un  lic- 
rlUcr  nécessaire  à la  personne  insliluée,  qui  sera 
tenue,  aux  termes  de  la  donation  ou  du  legs.  de. 
gratitiiT  elle-même  telle  personne  désignée  lie  la 
propriété  de  La  chose  léguée. 

27.  — Mais  on  volt  combien  il  est  dillb-ile,  après 
avoir  (iréclsé  le  caractère  légal  de  la  substitution 
prohll»ée  d’en  faire  atiplicaljon  à tel  ou  tel  Ni 
déterminé,  car  le  pliis.firdinairemenl  on  en  scia 
réduit  & disculer  sur  la  valeur  dC8  termes  qui 
ii'auronl  pas  été  bien  compris  par  le  donateur  ou 
le  testateur  Ini-mémc,  et  fiu'il  .•‘Cra  mOmC  impos- 
sible de  bien  cxplifiuer. 

28.  — Aussi  di'ciderons-nous  en  principe  que 
cV'«l  au  juge  de  recbereberdans  l’acle.cl  non  pas 
seulement  en  dUcutnnt  sesleriues,  mais  en  apuré- 
cUint  son  esprit,  quelle  a élé  la  véritable  intention 

I des  parties  pour  arriver  à cettcM’onciusiori,  que 
î l'acte  renferme  ou  ne  renferme  pas  une  subslllu- 
tion  prohibée. 

29.  — Non  pas  que  nous  admettions  que  le  juge 
du  fait  sera  juge  souverain  en  p.ircllle  nialUTc , 
car  la  qiicsiion  de  savoir  si  un  acte  renferme  une 
subsiilution  prohibée  est  avant  tout  une  question 
de  droil  oui  liiléresse  directement  l'ordre  public. 

30.  — Mais  il  csl  telle  clrcoustaiicp  ou  nécessai- 
rement la  disciissiiiii  dégénérera  en  un  point  do 
fait  â vérMier.  lorsque  les  termes  employé*  sont 
tellement  aiiiblgiis  iiu’ila  pourront  on  réalité  rece- 
voir des  Interprctations  diverses. 

31. — -La  seule  règle  rtéterudnante  cl  absolue 
que  l'on  puiâbC  poser  en  pareiUc  matière  est  donc 
celle-ci. 

32.  — Toutes  les  fuis  que  l'acte , nprè*  avoir  at- 
tribué la  propriété  à run  partir  d'un  monienl 
donné,  tofiement  qu'il  en  aura  été  investi,  trans- 
férera cn.suitc  à rautre  celle  même  profirlété 
après  un  Inlcrvallc  do  temps  donné,  fellcinenl 
que  la  propriété  ne  puisse  lu»  arriver  qu’aprèa 
avoir  pa.sse  par  les  mains  du  premier  InsÜlué  , il 
y a substitiilioii  prohibée;  olloute.slcscxpllca- 
Tioiis  de  fait  que  l’on  pourra  donticr,  toutes  Ica 
intcrprélatioiis  d’intention  que  l'on  pouira  faire 
seront  sans  force  pour  justüler  une  dispositiim 
que  la  loi  déclare  nulle. 

.13.  — Tel  csl  le  caractère  spécial  <lC  la  .tubsUtu- 
tion  /ld<^rommfs*<nre  telle  que  rcnvi'iage  noire 
droit  moderne. 
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3*,—  Substitution  nomini-e  fidéicommissaire, 
parce  que  le  premier  institué  n est  saisi  sous  cer- 
Uiins  rapports  que  comme  le  serait  un  simple  üé- 
ositaire,  tenu  de  rendre  le  dépôt  qui  a été  coiiUé 
sa  foi. 

35.  — Mais  consldérera-t-on  le  simple  fidéicom- 
tnis  comme  une  substitution?  C'est  là  une  ques- 
tion ^îrave , car  tout  est  grave  en  celte  matière 
difllcilc  et  abstraite. 

36. — Il  ÿ a cette  difTérence  entre  la  substitution 
fidéicommissaire  et  le  simple  ^défcoim/ifs,  que 
dans  ce  dernier  cas  le  fidéicommissaire  institué 
n'a  pour  lui-mème  qu'un  titre  apparent;  il  est  iiien 
chargé  de  rendre  en  ce  sens  qu’il  doit  remettre 

•l'hérédité  à un  tiers  qui  lui  a été  désigné;  mais 
on  ne  peut  pas  dire  (ju'il  soit  chargé  de  conser- 
ver, car  lui-mCme  n'est  pas  propriétaire  réel; 
dans  la  vérité  des  faits,  il  n'est  inslitué  que  pour 
le  compte  d'autrui  ; il  possède,  ab  inilio,  non  pas 
en  son  nom , mais  au  non  d'autrui , et  il  n'est  in- 
vesti que  comme  le  serait  un  mandataire  légal. 

37.  — La  question  peut  donc  alors  changer  de 
caractère,  et  le  plus  ordinairement,  dans  ces  sor- 
tes d'actes,  il  n'y  aura  pas  à recherener  si  le  fidéi- 

' commis  constitue  une  substitution  prohibée,  mais 
‘s'il  ne  couvre  pas  une  donation  proinbéc,  à raison 
de  la  qualité  de  la  personne  qui  aura  été  désignée 
secrètement  comme  étant  le  véritable  institué, 
alors  que  la  loi  faisait  défense  formelle  de  l'ap- 

(leler  nommément  à recueillir  le  bénéûcc  de  l'ins- 
itiitioh. 

38. — line  s’agit  plus,  comme  on  le  voit,  de 
substitution , mais  on  entre  dans  un  tout  autre 
ordre  de  faits. 

39.  — Dans  tous  les  cas,  soit  pour  établir  la  subs- 
titution prohibée  ou  le  tldéicommis  prohibé,  on 
devra  admeUrC  que  le  demandeur  peut  invoquer 
et  produire  toute.s  les  preuves  (|ui  seront  à sa  dis- 
position, soit  preuve  par  témoin.*,  par  litres  ou 
par  simples  présomptions;  car  dos  qu'il  s’agit 
irunc  fraude  a lu  loi,  on  csl  toujours  reçu  à prou- 
ver par  tous  les  moyens  possibles  que  lu  fraude 
CM  ctTot  a été  commise. 

40.  — Si  le  Ildéicommis  simple  n'est  pas  prohibé 
par  la  loi,  en  ce  sens  que  le  donateur  ou  le  testa- 
teur peut  faü'c  indirectement  ce  qu'il  aurait  pu 
faire  (lirectement,  la  substitution  simple  connue, 
plus  particulièrement  en  droit  sous  le  nom  de 
substtlution  vulgaire  est  également  autorisée. 

4t.  — Ou  pourrait  dire  que  la  substitution  vul- 
gaire résulte  de  l'emploi  de  ce  simple  terme,  je 
substitue,  sans  autre  circonstance  parliculicre, 
en  sorte  qu'on  ne  pourrait  donner  vérilablcmcnt 
que  |>ar  abus  de  mot  à la  disposition  le  nom  de 
substitution 

42.  — Ici  manquera  cette  charge  de  conserver 
et  de  rendre  qui  est  le  seul  caraclèrc  de  la  substi- 
tution prohibée;  et  l'on  ne  trouvera  plus  surtout 
cet  intervalle  de  temps  pendant  lequel  la  pro- 
j)riélé  demeurerait  incertaine;  car  l'effet  de  cette 
6ub.stitution  vulgaire  est  de  mettre  le  second  in.s- 
tilué  au  lieu  et  jdace  du  premier  ab  initio,  sous 
une  condition  tlonnéc,  en  sorte  que  la  propriété 
sera  transmise,  le  cas  échéant , non  pas  du  pre- 
mier institué  au  second,  mais  directement  cl  sans 
intermédiaire  du  donateur  ou  du  testateur  nu  se- 
cond , inslitué  lui -même,  le  premier  institué 
n’avant  pas  recueilli  le  bénéllce  de  rinstitution 
faite  originairement  en  sa  faveur. 

43.  — L'art.  898,  C.  civ.,  donne  l'exemple  d'une 
subslilulion  vulgaire  ; et  c'est  i)our  plus  de  préci- 
sion que  celle  explication  aéle  donnée,  car  il  n'é- 
tait nul  besoin  d'avertir  que  deux  héritiers  pou- 
vaient être  inslitués  pour  rccucillirrhérédité  l'un 
à défaut  de  l'aulre. 

44.  — El  en  général  toute  disposition  conjointe 
est  valable,  et  le  droit  d'accroissement,  soit  qu'il 
s'exerce  i»ar  les  donataires  ou  légataires  insti- 
tués en  même  ligne,  ou  les  uns  à défaut  des  au- 
tres, n'a  rien  de  commun  avec  la  .sul)slitu(iun 
prohibée,  telle  qu'elle  est  envisagée,  par  l'art. 896. 

43.  — Celle  expression  à défaut  les  ims  des 
autres  n’est  donc  point  caractéristique  de  la  subs- 
titution prohibée,  mais  an  contraire  elle  s'appli- 
que fort  bien  à la  substitution  vulgaire. 

46.  — .\insl  lorsque  le  testateur, 'après  avoir  ins- 
titué Pierre  pour  son  héritier,  déclare  qu’à  son  dé- 
faut il  lui  substitue  Paul,  tout  ce  qui  résulte  d'une 


telle  disposition , c’est  qu'il  appeile4'un  et  l'aulre 
dircctemeiil  à recueillir  l'hérédité,  le  premier  pu- 
rement et  simplement,  et  le  second  sous  une  con- 
dition expressément  déterminée.  '• 

47.  — Si  la  condition  ne  s'accomplit  pas,  l'insti- 
tution au  profit  du  second  institué  demeurera 
sans  effet,  mais  si  l'événement  prévu  arrive,  le 
second  institué  prenant  Immédiatement  et  à l'ou- 
verture même  de  la  succession  la  place  du  pre- 
mier, vient  de  son  chef  recueillir  les  Diens,  comme 
s'il  avait  été  seul  institué;  il  ii'y  a donc  pas  subs- 
titution ndéicommissaire,  car  nul  n'a  été  chargé 
de  conservei*  pour  lui  transmettre. 

48.  — La  double  di.xposilion  qui  a été  faite  alors 
avec  l'emploi  du  terme,jfe  suôsfi'fue, pouvait  donc 
avoir  lieu  sous  toute  autre  forme  pariaitemeot  ré- 
gulière et  légitime. 

49.  — Par  exemple  le  testateur  aurait  pu  dire 
«j'institue  Pierre  pour  mon  légaUiire  universel, 
et  dans  le  cas  où  Pierre  ne  pourrait  pas  recueillir 
ma  succession,  j'institue  Paul  pour  mou  légataire 
univer.sel.  »• 

50.  — Or,  le  legs  fait  à Pierre  peut  devenir  ca- 
duc par  suite  du  prédécès  de  Pierre  lui-même 
avant  le  testateur  , il  peut  demeurer  sans  effet 
par  suite  de  lu  renonciation  de  Pierre:  eii  bien, 
voilà  précisément  la  réalisation  de  l'événement 
prévu  par  le  testateur. 

.51.  — Alors  l'institution  faite  au  profit  de  Pierre 
disparait , elle  est  réputée  inexistante  , et  il  ne 
reste  plus  qu'une  institution  directe  au  profit  de 
Paul.  Comment  cette  Institution  pourrait-elle  être 
viciée  de  nullité?  Quel  motif  puisé  dans  des  con- 
sidérations d'ordre  public  ou  d'organisation  so- 
ciale pourrait  donc  être  invoqué  à l'appui  d'uue 
pareille  prétention. 

52.  — Il  en  est  de  même  de  tous  les  cas  dans 
Icsmicls  l'établissement  d'une  conjonction  entre 
les  légataires  appelés  n'étahlira  entre  eux  qu'un 
droit  solidaire  (tout  l'exercice  se  reportera  au 
moment  même  de  l'ouverture  de  la  succession. 

53.  — Ouels  que  soient  les  termes  du  tc.stameni, 
dès  que  la  di.<-posltion  conjointe  a pour  effet  d'ap- 
peler le  légataire  directement  à prendre  une  part 
tins  ou  moins  forte  dans  la  succession  , sans  que  • 
'on  soit  chargé  de  la  remettre  à l'autre  après  In- 
tcrvalle  de  temps,  la  disposition  est  valable  ; elle 
ne  renferme  qu'une  suhslitution  vulgaire;  l'un 
des  institués  est  simplement  substitué  à l'autre, 
pour  un  cas  donné,  à l'effet  de  venir  exercer  les 
droits  du  défunt,  tantum  quonfum,  comme  su- 
brogé au  défunt  lui-même,  à partir  du  moment  de 
son  décès , après  avoir  été  saisi  par  l'effet  de  la 
maxime  le  mort  saisit  le  vif. 

54.  — Mais  si  l'un  des  inslitués  , après  avoir  été 
saisi  lui-même  de  la  propriété  des  biens,  à l'ou- 
verture de  la  succession,  a été  chargé  de  conser- 
ver pour  rendre  ensuite  a un  second  institué,  l'in- 
tervalle de  tcmpspendanl  lequel  la  propriété  sera 
demeurée  sur  sa  tête,  comme  propriété  indécise 
et  indéterminée,  puisqu'elle  dcvnitdéflnittvement 
passer  à un  tiers, change  entièrement  le  caractère 
de  ^'institution  et  emporte  nullitéde  l’acte. 

55.  — Et  cette  nullité,  aux  termes  du  second  pa- 
ragraphe de  l’art.  896  , doit  rélroauir  sur  le  pre- 
mier inslitué  lui-même.  La  disposition  est  nulle 
dans  tout  son  contexte,  aussi  bien  à l’égard  du 
premier  institnéque  du  second. 

56.  — En  effet,  dans  l’intention  même  du  dispo- 
sant, il  n’a  pas  voulu  faire  en  faveur  du  prenucr 
institué  une  attribution  définitive,  puisqu’il  l'a 
grevé  de  substitution  . ce  serait  donc  le  gratifier 
an-cfclà  de  sa  part  que  de  lui  donner  à titre  déOni- 
tif  ce  que  le  testateur  n’avait  voulu  lui  attribuer 
qu’à  litre  simplement  provisoire.  Ce  serait  créer 
un  testament,  el  non  ordonner  l’exécution  d’une 
volonté  exprimée. 

57.  — La  volonté,  telle  qu’elle  résulte  du  testa- 
ment, ne  pouvait  donc  recevoir  son  exécution  lé- 
gale ; il  faut  néce.ssaircment  qu’elle  reste  sans  ef- 
fet ; car  l'inslilulion  première  est  en  réalité  indi- 
visible de  la  seconde  ; la  charge  de  conserver  cl 
de  rendre  est  inséparable  de  l’instUulion  elle- 
même. 

58.  — De  là  il  suit  que  si  la  substitution  se  trouve 
par  le  fait  séparée  de  l’inslilulion  première,  on 
pourra  arriver  a cette  conséquence  que  la  nullité 
résultant  de  la  subslilulion  ne  rélroagira  pas  né- 
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ccs8aU'emonl  dans  ce  cas  particulier  sur  l'Iiiatilu- 
tlon  première,  mii  aura  son  elTcl,  mètne  après  que 
. la  disposition  falle  au  prulll  du  second  institué 
aura  été  déclarée  nulle. 

59.  — On  se  retrouvera  alors  en  présence  d’une 
question  d’intention  et  d'appréciation  dont  la  so- 
lution néanmoins  ne  sera  pas  sans  qrande  dilU- 
culté;caril  faudra  que  la  disposition  suit  telle- 
ment scindée  dans  l’acte  qu'il  soit  bien  évident 
que  lu  volonté  de  donner  en  toute  |>i  opriélè,  sans 
condition,  au  premier  in.stitué,  avait  été  d’aliord 
dans  la  pensée  du  testateur. 

60.  — C’est  ce  qui  aura  lieu,  pur  exemple,  lors- 
que l’institution  ayantélé  d’abord  pure  et  simple, 
la  clause  d’où  résulte  la  substitution  aura  été 
ajoutée  par  codiciie,  ou  bien  lors<|ue,  étant  insérée 
dans  le  même  testament,  elle  sera  tellement  in- 
dépendante do  la  première,  qu’il  en  résultera  la 
preuve  que  l'une  et  l’autre  n'ont  pas  été,  cbez  le 
testateur,  le  résultat  de  l'émission  d'une  seule  et 
même  pensée. 

et.  — Dans  ce  cas  la  seconde  institution  étant 
nulle,  sera  réputée  non  écrite,  et  la  première  ins- 
titution demeurera  seule  pour  produire  son  efTct. 

62.  — Il  en  sera  de  même  toutes  les  fois  que  les 
termes  desquels  résulterait  la  substitution  paraî- 
tront avoir  été  ajoutés,  sans  qu’il  y ait  eu  à cel 
égard  une  pensee  bien  arrêtée  dans  l’i^sprit  du 
testateur  d'établir  une  substitution  , soit  parce 
qu’il  neconnaissait  pas  parfaitement  la  valeur  des 
mots  qu'il  employait,  suit  parce  qu'il  ne  croyait 
lui-même  qu’ajouter  à sa  disposition  une  condi- 
tion insigniilaute. 

63.  — Dans  ces  diverses  hypothèses,  on  pourra 
décider  que  l’institution  ne  renferme  pas  une  subs- 
titution, mais  qu’il  y a seulement  été  ajouté  une 
condition  contraire  ù la  loi,  qui,  aux  termes  de 
l'art.  900,  devra  être  réputée  non  écrite,  en  sorte 
que  la  première  institution  restera  seule  pour  re- 
cevoir son  exécution. 

64.  — Toutefois,  jamais  une  pareille  distinction 
ne  pourra  être  admise  lorsque  l’instituljon  établie 
d’un  seul  contexte  renfermera  û la  fois  la  charoe 
de  conserver  et  de  rendre,  car  alors  il  y aurait 
violation  formelle  de  l’art.  896. 

65.  — C’est  donc  dans  les  cas  douteux  seulement 
que  cette  distinction  pourra  être  .idmise. 

66.  — El  en  Rénéral,  dans  tous  les  cas  douteux, 
on  devra  appliquer  la  maxime  qu’un  acte  doit  plu- 
tôt être  interprété  dans  le  sens  ou  il  sera  valable 
que  dans  le  sens  oii  il  serait  absolument  nul. 

67.  — C’est  là  une  rèulc  qui  doit  être  surtout  in- 
voquée d.ans  rinterprélation  des  teslamcns , et 
spécialement  dans  rapprécialion  des  clauses 
qui  sont  attaquées  pour  cause  de  substitution, 
alors  que  l’institution  a été  faite  en  termes  ambi- 


gus. 

68.  — Ainsi,  toutes  les  fuis  que  l’institution 
pourra  être  prise  dans  le  sens  (l’une  institution 
conjointe,  susceptible  d’exécution,  elle  devra  être 
maintenue,  alors  même  qu’elicpourrail  présenter 
également  le  sens  d’une  substitution  prohibée. 

69.  — Spécialement,  si  i’instilution  est  fuite  au 
prolit  des  enfans  nés  et  à naître  d’une  personne, 
on  tloil  supposer  que  le  testateur  n’a  eu  en  vue  de 
gratiner  que  les  enfans  seulement  qui  seraient 
nés  ou  conçus  au  moment  du  décès , c’est-à-dire 
les  enfans  capables  de  recevoir,  plutôt  que  les 
enfans  qui  naîtraient  nu  seraient  conçus  même 
après  son  décès,  et  qui  à ce  litre  sc  trouveraient 
Incapables. 

70.  — On  décidera  donc  qu’il  a voulu  plutôt 
faire  un  testament  valable  nu  profit  des  capables 
qu’un  testament  nul  au  profit  d’incapables  ; car  il 
no  pouvait  Ignorer  que  celui  qui  n’est  pas  encore 
conçu  n’a  pas  de  capacité  pour  recevoir. 

71.  — Il  en  sera  de  même  de  toutes  le.s  disposi- 
tions ambiguës,  qui  seraient  valables  comme  ren- 
fermant une  instilulion  conjonctive , et  qui  se- 
raient nulles  comme  renfermant  une  substitution 
prohibée.  La  clause  sera  toujours  interprétée 
dans  le  sens  favorable  à la  validité  du  testament  ; 
et  l’on  ne  verra  qu'une  substitution  vulgaire  per- 
mise dans  la  clause  qui.  prise  dans  un  sens  plus 
lïgoiireux,  aurait  pu  présenter  une  substitution 
lliîéiconimissaire  prohibée. 

72.  — Au  reste,  le  second  exemple  que  donne 
l’art.  899,  C.  clv. , ne  s’applique  pas  meme  à une 


substitution  vulgaire,  et  c’est  encore  par  un  excès 
de  précaution  que  le  législateur  a pris  soin  (l’in - 
diquor  (jue  l’altribulion  de  rusufruit  à l’un  et  do 
la  iiuc-proprlété  à l'autre  ne  constituait  pas.  une 
subsliliilion  problbé(^ 

73.  — En  elfet,  il  s’agit  .alors,  ainsi  que  nous  l’a- 
vons vu  au  titre  de  l' Usiifruil , d’un  simple  dé- 
membrement do  la  propriété  qui  est  expressé- 
ment autorisé  par  la  loi. 

74.  — S’il  pouvait  y avoir  substitution  dans  une 
disposition  semblable,  il  faudrait  proscrire  de  la 
manière  la  plus  absolue  le  contrat  d’usufruit,  qui 
emporterait  toujours  avec  lui  substitution. 

75.  — Or  nous  avons  vu  que  l’usufruit  pouvait 
êlro  constitué  à titre  onéreux  ou  à titre  gratuit, 
par  donation  entre  vifs  ou  p.ar  testament. 

76.  — On  UC  pouvait  donc  pas  interdire  ici  ce 
qui  avait  été  exprt^sémenl  autorisé  par  un  titre 
entier-dû  Code. 

77.  — Kl  en  effet,  nous  .avons  vu,  au  litre  de  l'U- 
iufruit,  (lu’il  SC  fait  entrcle  im-propriélalre  cl  l’u- 
sufruitier  un  partage  de  droits  paiTaitemeht  dis- 
tincts et  (lél(>rminés  . et  (|uc  l’un  n'est  chargé  de 
rien  conserver  pour  le  transmettre  à Taulrc. 

78.  — Le  droit  de  propriété  réside  pleinement  et 
exclusivement  sur  lalcte  du  nu-propriétaire,  qui 
abandonne  à un  tiers  la  ji^issancc  utile  pendant 
un  certain  temps,  et  lorsque  la  consolidation  s'o- 
père par  la  réunion  de  l’usufruit  à la  nue-jpro- 
priété,  le  nu-propriétaire  ne  r(*cueille  rien;  une 
fait  (jne  rentrer  en  jouissance  de  l’cxercicc  plein 
et  entier  de  son  droit  de  propriété  sur  la  cnose, 
qui  n’a  jamais  cessé  un  seul  instant  de  lui  appar- 
tenir. 

79.  — Mais  à l’égard  de  rusufrnit  lul-mêmé’,  on 
a demandé  s’il  était  p(Tmis  de  le  grever  de  subs- 
titution, c’est-à-dire , si,  après  avoir  institué  un 

firemicr  légataire  usufruitier  de  tous  scs  biens,  le 
estatenr  pouvait  eu  instituer  un  s(u;ond,  un  troi- 
sième, enfin  uutanl(|u’ll  voudrait  en  désigner  pour 
recueillir  ce  même  usufruit,  non  pas  seulement  à 
défaut  les  uns  des  autres , mais  de  telle  sorte  que 
l’un  n’entrerait  en  jouissance  (pren  succédant  à 
l’autre,  .au  moment  où  rusul'ruildu  premier  insti- 
tué viendrait  à cesser. 

80.  — 11  faut  1 cconn.iitrc  qu’une  telle  subslitu- 
lion,  ou  plutôt  une  telle  succession  d’héritiers 
n’aurait  rien  de  contraire  à la  loi,  pourvu  (|ue  tous 
les  institués  fussent  capables  de  recevoir  au  mo- 
ment où  l’usufruit  s’ouvrira  pour  la  première  fois 
en  faveur  de  l’un  d’eux. 

81.  — En  effet,  la  disposition  de  l’usufruit  ne 
touchant  pas  à la  disposition  de  la  propriété  mê- 
me, dans  ce  cas  le  droit  même  de  propriété  ne 
sera  Jamais  incertain. 

82.  — Ainsi,  ch.aeun  des  usufruitiers,  en  quelque 
nombre  qu’ils  soient  appelés  pour  se  succéder  les 
uns  aux  autres,  trouveront  toujours  un  nu-pro- 
priétaire saisi  de  la  cho.se. 

83.  — Ce  nu-propriétaire,  pour  avoir  la  pleine  et 
entière  jouissance  , sera  bien  tenu  d'attendre  le 
(l(!cès  du  dernier  institué,  mais  c’est  là  une  con- 
dition imposée  .au  legs,  c est  la  loi  qui  lui  a été  lé-, 
gilimemenl  faite  par  le  tesluteur. 

84.  — Il  se  trouve  dans  la  iiii^me  condition  à l’é- 
gar<l  de  tous  les  usufruitiers  que  s’il  n’y  en  avait 
qu’un  seul,  celui  qui  décédera  le  dernier. 

85.  — A l’égard  des  usufruitiers  entre  eux,  il  est 
bien  vrai  (lué,  dans  l’hypothèse  signalée , chacun 
d’eux  sera  tenu  de  conserver  rusiifniit  pour  le 
rendre  à l’autre,  mais  ce  n’est  pas  la  disposition 
que  l’art.  896  a voulu  réprimer. 

86.  — D('!s  qu’il  ne  s’agit  pas  du  droit  qui  porte 
sur  le  fond  même  de  la  propriété  de  la  chose,  il 
n’y  a pas  lieu  d’invoquer  la  nullité  que  cet  arti- 
cle renferme. 

87. — On  convient  que  la  disposition  conjointe, 
faite  nu  profit  de  plusieurs  usufruitiers,  en  quel- 
que nombre  qu’ils  fussent,  serait  valable  ; i;oin- 
menl  serait-elle  nulle , alors  que  celte  même  dis- 
position ne  sera  plus  (jue  successive;  le  résultat 
n'est-il  pas  absolument  le  même? 

88.  — Le  droit  de  chacun  des  usufruitiers  se  ré- 
duit alors,  il  est  vrai,  à une  simple  expectative, 
c’est  un  legs  conditionnel  qui  est  fait  en  sa  fa- 
veur ; mais  la  condition  n’a  rien  d’illicite,  et  sur- 
tout elle  n’alTecie  en  rien  le  droit<lu  nu-proprié- 
taire. 
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. 89.—  Toiitefüis,  pour  condilion  première , il 
faudra  que  tous  les  usufruitiers , afnsl  appelés, 
soient  tous  nés,  ou  au  moins  que  tous  ils  aient  été 
conçus  au  moment  où  la  succession  de  l’insti- 
tuant  se  sera  ouverte  ; car  à défaut  do.  cette  con- 
dition, le  lc|{s  même  considéré  comme  condition- 
nel , serait  caduc  relativement  6 ceux  qui  n'é- 
tnnt  ni  nés  ni  conçus  à ce  moment,  seraient 
personnellement  incapnldes  de  recevoir  la  llljé- 
ralilé  fuite  en  leur  f.iveiir. 

90.  — Ainsi,  en  principe,  U n’y  a point  substitu- 
tion prohibée  lorsque  la  disposition  insérée  au 
testament  ne  renrenno  pas  expressément  la 
chartro  de  conserver  et  de  rendre,  ce  qui  est  le 
caractère  principal  des  siibslitiitiops  lldéi-com- 
inissaires.  V.  J.  Pal.  Cass.,  20  nov.  <837  (l.  2 <837, 
p.  009),  et  Bordeaux,  9 mai  <836  (I.  2 <837,  p.  oo9). 

91.  — Lauucstion  de  savoir  si  la  clause  Inséive 
dans  un  testament  présente  une  sidtstitutioii  est 
une  question  de  droit  qui  doit  être  examinée  par 
la  cour  de  cassation,  en  sorte  que  l’arrêt  de  cour 
royale  qui  décide  qu'il  n’y  a pas  substitution  où 
la  substdiilion  exi.stc  réellement  doit  être  cassé 
comme  renfermant  une  violation  de  \o\.\.J.Pal. 
Ca.ss.,  22  Juin  <812. 

92.  — A cet  égard,  il  faut  donc,  scruter  les  actes 

riour  rccherdier  quelle  a été  l'inlcntion  des  j>ar- 
ies  ; mais  le  seul  caractère  légal  qui  puisse  au- 
jourd'hui déterminer  s’il  y a ou  s’il  n’y  a pas 
substitution  doit  être  tiré  de  celte  circonstance 
UC  le  légataire,  saisi  de  la  propriété  au  moment 
U décès  du  testateur,  est  tenu  de  la  rentire  un 
tiers  après  intervalle  de  temps.  V.  J.  Pal.  Cass., 
5 Janv.  <809,  et  Bruxelles,  i avr.  <807. 

93.  — Spécialement,  les  dispositions  des  lois  ro- 
maines ne  font  plus  autorité,  en  France,  à cet 
égard  ; ainsi,  la  simple  formule  employée  par  le 
testateur  ; lu  prie  mon  légataire  de  rendre,  etc., 
ne  peut  constituer  une  substitution.  V.  J.  Pal. 
mûmes  arrêts. 

9i.  — Mais  alors  mCmc  qu’il  y aurait  substitu- 
tion dans  une  donation  ou  dans  ùn  legs,  il  faut, 
avant  tout,  vériller  la  quallti'  de  celui  qui  de- 
mande la  nullité  de  l’institution,  car  s’il  ii’a  i>oint 
intérêt,  il  sera  non-recevable  dans  sa  demande  ; 
en  sorte  ((lie  la  nullité  ne  pourra  être  poursuivie 
(|ue  par  celui-là  seul  qui  serait  appelé  à recueillir 
le  hciiéricede  riusiilulion  annulée. 

9.3.  — Kgnleiucnt  si  celui  qui  avait  intérêt  à in- 
tenter l’aclion  a exécuté  le  testament,  il  s’est 
rendu  par  cela  même  non-recevable  à demander 
la  nullité  du  legs  ipie.  ce  testament  renferme  ; 
c’est  là  un  principe,  général  que  nous  aurons  oc- 
casion de  vériller  au  litre  des  leslamcns. 

96.  — Les  héritiers  du  sang  ne  sont  pas  rece- 
vables à altaqiicr,  pour  cause  de  substitution, 
une  clause  secoinlàire  d’un  testament,  alors 
qu’une  première  institution  parfaitement  valable, 
est  elle.-inême  en  cours  d’execution.  Us  sont  sans 
Intérêt  tant  que  leur  droit  n’est  pas  ouvert.  V,  J. 
Pal.  Montpellier,  <o  fév.  <836  (t.  <or  <837,  p.  383). 

97.  — El  en  principe,  ils  seront  toujours  décla- 
rés non-rccevables  a cet  égard,  si  le  teslnment 
renferme  une  institution  valable  d’un  légataire 
universel.  V.  J.  Pal.  même  .arrêt. 

98.  — Celui-là  seul  qui  est  appelé  à profiter  du 
legs  est  recevable  à demander  la  nullité  d’une 
première  institution  comme  renfermant  une 
substitution  prohibée.  Y.  J.  Pal.  Douai,  <8r  avr. 
<840  (t.  2 <8*0,  p.  579). 

99.  — En  général,  celui  qui  a exécuté  le  tesLa- 
ment  qui  aurait  pu  être  attaqué  comme  entaché 
de  substitution  s’est  p.ar  cela  même  rendu  non- 
recevable  à demander  ultérieurement  la  nullité 
du  te.slauicnt.  V.  J.  Pal.  Douai,  <0  avr.  <8*o(l.  2 
<8*0,  p.  579)  ; Cass.,  2*  juill.  <839  (t.  2 < 839,  p.  289 
et  note),  et  Orléans,  2 avr.  <8*o  (l.  <eri8*o.  p.  .5*8), 
<00.  — Siiéci.alement,  riiériller  du  sang,  institué 
légatain*  (t’un  usufruit,  se  rend  non-recevalde  à 
attaquer  le  testament,  même  pour  cause  de  subs- 
titution, lorsqu’il  demande  la  délivrance  de  rusii- 
Iriilt  qui  lui  a été  légué.  V.  J.  Pal.  Douai,  <0  avr. 
<8tO  (l.  2 <8*0,  p.  579). 

<0<.  — Quant  à l'appliration  des  principes  aux 
clauses  mêmes  des  Icstamens  divers  qui  peuvent 
être  présentés  coniine  renferimanl  des  substitu- 
tions, on  iloit  suivre  en  général  les  règles  que 
nous  avons  exposées. 


<02.  — Ainsi  est  niilic  comme  renfermant  une 
substitution  prohiliée  la  clause  par  laquelle  le 
testateur  déclare  que  • si  son  légataire  meurt  sans 
laisser  d’enfant  légilimes,  il  veut  que  les  biens  lé- 
gués retournent  à ses  héritiers  collatéraux.  V.  J. 
Pal.  Amiens,  25  fév.  <837  (f.  2 <837,  p.  *98)  ; Cass., 
30  mni-8  < 829,  et  Pau,  * Janv.  <826. 

<03.— Est  mille  comme  renfermant  une  sulistitu- 
lion  prohibée  la  dipositlon  qui.  après  .avoir  institué 
conjoinlcinenl  deux  légataires  universels,  .ajoute 
que  l’entièrcî  hérédité  passera  à celui  qui  survi- 
vra. V.  J.  Pal.  Cass.,  26déc.<836  (t.  ier<«37,  p.  701, 
et  .Montpellier,  30  avr.  <833(1.  <«r  <837,  p.  70), 

<0*.  — E.st  nulle  comme  renfermant  une  suhsti- 
liilion  la  clause  p.ar  laquelle,  .après  .avoir  institué 
un  légalaire  universel,  le  testateur  ajoute  « à la 
charge  de  rendre  l’entière  hérédité  à la  fin  doses 
jours,  on  philfit  si  bon  lui  semidail,  à l’aiiié  de 
ses  enf.ans  niàlc.s,  cl  à défaut  de  mâles  àl’almic  de 
scs  filles.  » V.  J.  Pal.  Cass.,  7 janv.  <808;  Agen,  30 
janv.  <806;  — F.iv.ird,  vo  Dottation  entre  vifs, 

SCet.  <re,  S no  <er. 

<05.  — Fist  mille  comme  ronrernianl  une  suhsli- 
tnlion  la  clause  d’iiii  te.stament  par  laquelle  le 
Icstaleiir,  après  avoir  institué  un  légataire  univer- 
sel, déclare  que,  dans  le  cas  où  ce  légataire  décé- 
derait .avant  sa  majorité,  les  oiijets  tant  mobiliers 
qu’initiiohiliers  dépendans  de  sa  succession  deve- 
niis  lllircs  par  ce  décès  appartiendront  à d’iuitro.s 
légataires  uésimiés.  V.  J.  Pal.  roM/oiiie,<8  janv. 
<8*1  (I.  <«r  <8*<,  p.  *2*);  Paris,  30  août  <820  et  7 
tiiermirl.  an  XII  ; é/M.v.,  8 juin  <8<2  ; — Toullier, 
t.  5 rio  *2  ; Grenier,  Donation,  t,  <er,  p.  <si  et 
Itnilaiid  de  Vlllargues,  .Substitution  prohibée, 
no24<. 

<06.—  Il  y a siihslifiitton  dans  la  disposition  par 
laquelle  un'lestateur  ordonne  u qu’au  cas  de  diVès 
sans  eiifaiis,  le  légataire  qu’il  institue,  le  bénéfice 
du  legs  sera  recueilli  parmi  tiers.  >•  V.  J.  Pal. 
Cass.,  2<  juin  <8*<  (I.  2 <8*|,  p,  77). 

107.  — Est  illicite  et  nulle  in  clause  pénale  insé- 
rée dans  lin  testament,  et  qui  a pour  objet  fl’assu- 
rcr  rexéeulion  d’une  substitution  iiroinbée.  Telle 
est  In  disi>osilion  par  laquelle  iin  lestnleiir  insli- 
liic  lin  tiers  son  heritier  universel,  jifim-  le  cas  où 
riiérilier  naturel  attaquerait  un  testament  anté- 
rieur, cniiteiinnt  une  substilution.  V.  J.  Pat. 
Bordeaux.  30  juill.  <832.  — V.  conf.  J.  Pal.  Paris, 
28  juin  <81  <;  Cass.,  .30 juill.  <827;  Bordeaux, 
2 janv,  <83.3;  — Holland  (le  Villargiics,  Trailé  des 
suhstit.,  no  3*3. 

108.  — üii  doit  considérer  comme  contenant  une 
subsliliitioii  fidéi-commissaire  proliitM^e  par  1.3  loi 
du  <*  nov.  <792,  la  disposition  par  laquelle  un  tes- 
tateur, après  avoir  imposé  à l’iiénller  Institué 
l’oltligation  de  conserver  et  (ie  rendre,  déchire 
qn’encas  de.  décès  de  ce  dernier  et  des  siib.stilués, 
sans  postérité,  tous  les  biens  qui  se  ll•ollvenl  exis- 
ter alors  appartiennent  à un  tiers.  \.J.  Pal.  Cass., 
25  mai  <836. 

<09.  — 11  y a substitution  prohibée  dans  la  dis- 
position par  laquelle  deux  époux,  d.niis  leurs  tes- 
laiiiens  respectifs,  s’instilucnt  réciproquement 
légataires  universels,  pour  jouir,  faire  et  disposer 
dé  leurs  biens,  comme  deenose  leur  app.3rtcn.3iit 
en  toute  propriété  à la  cliarue  ccpendnnl  qu’.iprès 
leur  décès  leurs  biens  soient  partagés  entre  les 
deux  familles.  V.  J.  Pal.  Cass.,  <6  déc.  <833,  et 
Bruxelles,  6 déc.  <809. 

<<0.  — En  principe  la  substitution  qui  ne  serait 
faite  que  sous  connilion  doit  être  annulée,  comme 
la  substilution  établie  purement  et  simplement. 
V.  J.  Pal.  Cass.,  8 juin  <st2,  et  Aix,  5 juin  <809. 

<<<.  — Du  reste  la  millité  de  la  siibslitiilion  enh 
portera  toujours  niillllé  de  rattriliiitfon  faite  .lu 
premier  Institué.  X.  J.  Pal.  ('«ss., 26  juin  <8<l,7 
nov.  <810,  et  <8j.3nv.  <808. 

<<2.  — Toutefois,  il  n’y  aur.iit  p.3s  Heu  à .nppll- 
qiier  celte  décision  dans  le  cas  où  les  deux  Insll- 
tiilioiis  ne  seraient  jias  conjointes;  car  s’il  existait 
deux  dispositions  parfaitement  ilistlncles  celle 
qui  contiendrait  .attribution  directe  devrait  être 
excVulée,  alors  même  (tue  l’on  trouverait  qu’elle 
est  affeclée  de  subslilnlion  par  d’autres  dis|H>sl- 
lions  eiilièi-ement  im1é|iendnnte.s  de  la  première. 
V.  Faviird,  \o  Substitutions,  cbap.  <«%  scct.  5^, 
no  5. 

1<3.  — Egalement  si  la  substitution  ne  frappe 
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giie  partie  (les  biens  I6|;u6s,  le  legs  ne  sera  an- 
buté  qu'à  l’égard  de  relie  i>ortlon  de  tdcnsqiii 
étnil  «culc  grevée  de  sDbrlitution.  Y.  J.  Pal.t'au., 
S août  ISIS,  el  Itnrdfaux,  Sf  août  1813. 

414.  — Mais  si  la  clause  établissant  la  subslitii- 
lionesl  nulle  en  la  forme,  elle  sera  alors  réputée 
non  éiTiie , et  11  ne  rcslera  plus  que  i’institntlon 
prlncip.ile  nui.  dans  re  cai.  recevra  son  evécultnn. 
V.  Fav.*ird,  ilép.,  vo  5uti<ri(unuru,  chap.  lf,  seel. 
5«,  t»o*  7 ai  suiv. 

413.  — liu  reste  c'est  la  charge  imposée  nu  léga- 
taire de  cutHerver  et  de  rcndreàun  tiers,  qui  cons- 
titue In  substitution  litléirommiss.iiro. 

4 16.  ~ [.a  disposition  qui  necuntienl  pas  d'une 
ijoaniére  fonnellc.on  dn  moins  uni  n’exprime  pas 
vlrlucllciuenl et  néce>suirenicnf.  par  les  lennes 
d.ins  lequels  elle  est  conçue,  la  cli.trge  de  ron*cr- 
ver  et  de  rendre,  ne  renferme  point  une  8Ul>stl- 
tntion  tldrirommissairc. 

417.  — Spc<*ialement,  il  n'y  a point  substitution 
pcohllM'c  quand  le  lestatcur  in.'tiliic  un  légataire 
universel  nniis  le  ca.s  on  stm  légnt.iire  \ iemlratt  à 
dé<*édcr  gnns  enfaiis  inflies.  V.  J.  Val.  Vats.,  23 
jnili.  1834,  31  inin  4811  a.  I«rt84l,  p,77Hd  la  note. 

4 la.  — La  ri.nise  pnrlnqne.lle  le  lestalci»r  après 
avoir  institné  trois  Icgalaircs  diVInre  •>  qn'en  ras 
de  d#*rès  sans  pnstcrltc  de  l'nn  ou  île  l'autre,  La 
portion  dn  prédécédé  prollte  Ionie  entière  ^ celui 
on  i\  relie  nn  h ceux  d'eiitn*  eux  qui  survivront 
ourétre partagée p.ar  les  vlvaiiA également" peut 
ire  considérée  comme  renfcnnanl  une  simple 
subslUuU'm  vulgaire  on  nn  legs  direct  par  droit 
il'ticcroissçmenl.  V.  J.  Pal.  Casf.,  lyjulll.  48U , et 
Paris,  42  mars  4813. 

410.  — Il  en  est  de  rm'me  de  la  clause  par  la- 
quelle le  testateur,  après  avoir  institué  un  pre- 
mier lèg.daire,  en  d«\sïgne  nn  second  pour  le  cas 
oft  le  premier  serait  mort  ou  v iendrail  À déc»;der 
au  service.  Il  n’y  a point  là  une  sntisUtulion 
prohilH'o,  mais  une  simple  siibsiitulion  vulgaire. 
V./.  Pal.  Cotrnar,  48jaiiv.  18.17  (t.  3 Ih.i8.  p,  6o.l^ 

120,  — Eualenicnt  est  valable  la  clause  par  la- 
qneltü  le  lestaleur  diVInre  « qu'il  entend  iiiie 
tonte  sa  succes^ion  tant  mobilière  i{u'ininiobilierc 
suit  parlaaée  éuntement  entre  le*  liérlliers  (pril 
inslitiie,  et  i)ue  dans  le  cas  de  décèg  d'nn  ou  de 
plusieurs  d'entre  eux.  il  vent  tiiie  leur  portion 
accroisse  aux  autres,  s lls  sont  ilwédés  sans  pos- 
térité, et  sans  avoir  disposé.  \.J.  /Vif. /touen,  10 
juin  1814.  etf'axi.,  3 iuln  1K2.1. 

ni . — ('.ependaiit  si  le  droit  de  retour  peut  s'ap- 
pUiiuer  à une  condition  relative  au  décès  même 
du  testateur.  Il  pourra  (dre  eoiisbléré  romnie  une 
.nttribulion  d’uu  legs  direci  nul  ne  présentera  j»as 
les  car.vclères  d'une  subslitnlion. 

U2.  — Ainsi  pourra  être  dtVI.aree  valable  la  dis- 
/KisPiori  suivante  insérée  dans  un  contrat  <ie  ma- 
riage après  aitribniion  île  la  quotité  disponible  à 
l'un  des  enf.ins,  « réservant  le  donaleur.  le  droit 
de  n bnir  du  quart  donné,  tant  en  sa  favenr  ijii'en 
relie  de  son  second  ÜU,  au  casque  le  futur  n'ait 
pas  d'enfniis,  ou  que  ceux-el  dé«‘i'dent  dans  leur 
minorité.  " V.  J.  Pal.  Cass.,  3 juin  1821. 

123.  — On  ne  devra  pas  considérer  alors  la  con- 
dition de  retour  comme  caractérisant  une  subsli- 
Intion  proliibéc,  nnile  tant  à l'égard  de  rinslitné 
ipic  du  sutisUtué,  mais  simplement  comme  iiin* 
condition  Uücitc  qui  devra  être  réputée  ni»n  écrite. 
V.  J.  /»iif.i'rtj5.,3  iuin  tH2l. 

121.  — Mais  la  diVlsIon  ne  sera  ji.xs  La  même,  s| 
le  testateur  établit  au  lieu  d'un  ilrolt  d'aecrolssi*- 
ineni  nn  droit  de  retour.  V.  .Merlin.  Wép.,  v®  5wfr- 
stitiUion  hdHrnmminsairê,  seet.  8,  n®  1o;  Kav.ir«l, 
iïrjï.,  V®  SHbititution,  chap.  1®r,  seet.  3®,  n»  19; 
tircnler,  l>ouat.,  1. 1®',  p.  137;  Toullicr,  t.  5,  n®  49, 
et  l’roudbon.  VsufYuit.  u®4t7, 

12.3.  — L'arrêt  qui  par  iiiler|‘rétatlon  des  termes 
dn  leslarncut,  décide  en  fait  que  la  stipulation  de 
retour  au  prolU  de  tout  autre  que  le  doiiHletir 
sous  la  condition  <le  survie  d'une  tierce  personne, 
consülue  simidementunesubslilnlion  de  en  quoi 
stip^reril,  échappe  à U cassation. 

12fi.  — l.e  lldejcommis  connu  dans  ie  «iroil  rti- 
main  sons  la  dénomination  de  eo  quod  tupererit, 
ne  renferme  pas  une  substitution  de  la  naturelle 
eeJlés  qui  sont  probll»ées  par  le  Code  cIv.  et  i»ar  la 
loidu17mai  4826.  V.  J.  Pal.  Cass.,  5 jufll.,  44 
mars  483*  et  31  Juin  4844  (t.  4®r  4841,  p,  T7). 


427.  — Il  li'y  .a  [las  sultsiilnlion  prohibée  dans 
la  cianso  d'uii  testament  qui  porte  que  dans  le  cas 
où  La  personne  ùlaqiielte  le  teslatcnr  lègue  riisu- 
friiil  de  si*s  Immeubles  viendrait  à se  marier  et  à 
laisser  lors  de  son  décès  un  ou  plusieurs  enfans 
légilimes,  1rs  biens  légués  en  usufruil  dcvlcn- 
ilrôiil  sa  propriété  et  feront  partie  de  sa  sué'ces- 
sion.  V.J.Pal.CrtXf.,l7Juln  1835,  et  flouen,  22  fév. 
1811. 

428.  — Ladispositîon  par  laquelle  un  testateur 
in.«litue  plusieurs  individus  pour  ses  légataires 
universels . avec  condition  expresse  et  non  .autre- 
ment que  SI  i'un  d'eux  vient  à décéder  sans  posté- 
rité, sa  porlion  orcroltra  ses  colè-ataires  urd- 
venM'ls  Hurvivniis  et  non  h ses  père  et  mère,  c’est- 
à-dire  à ses  héritiers  iiainrels.  ne  doit  pas  être 
considérée  comme  jcmdenant  une  sultstilullon 
probllHîe.  V.  J.  Pal.  Cass..  17  fév.  4h.ig. 

129.  — Il  y a legs  coiidllionnel  et  non  pas  snb<ll- 
lution  proh'tbée  dans  la  disposition  par  laquelle 
le  testateur,  aprè-  avoir  insliiné  son  légataire 
universel,  grève  ce  legs  de  divers  legs  [Mrlicii- 
liers,  auras  et  sous  la  conillijfpu  oii  le  légataire 
universel  déct^lerait  sans  ]toslérllé.  V.  J.  Pal. 
Parut,"  déc.  4835;  — Tmillier.  I.  5.  n®  36,  et  llol- 
laml  de  3 iilargucs,  7'ra/fé  des  substit.prnhihècs, 
p.  107,270  et  272. 

130.  — l.ors()n'un  lestaleur,  après  avoir  Insll- 
Iné  un  légalalrc  universel,  ajoute  qu’ari  cas  on  cp 
lt*galair<‘ «lècéderail  sans  enfans  avant  su  mère, 
celle-ci  reoiiellleralt  la  snceessioii.  celte  danse  ne 
contient  point  une  sut<sliliilion  titléironimlssaire 
pr<dnl>ée.  V.  J.  Val.,  /Vïri.i.  17  déc.  is'lR. 

131.  — La  disposition  faite  en  faveur  des  enfans 
nés  et  à naître  <rnneper-*onne  désignée,  ne  peut 
pas  être  consiilérée  comme  élablls^itnt  une  suh- 
sliiiitioii,  elle  doit  s’eitlendre  enccsensqtie  la 
dispitsUion  esl  faite  en  faveur  des  enf.ins  tpil  se- 
ront nés  ou  conrtisnu  moment  du  décès  <lu  testa- 
teur. V.  J.  Val.  Vouai,  lu  avr.  IHto  ( t.  2 1840, 
p.  .379). 

132. —  It  en  sera  de  même  de  cette  clause  nul 
aurait  ajouté  ijii'cii  cas  île  préib'ct-s  de  tous  les 
enfans  nés  cl  a nallre,  la  propriété  sc  réunira  à 
rnsufniit  déjà  légué  à leur  mère.  V.  J.  Pat.  même 
nrTéf. 

433.  — Il  n'y  a pas  substitution  enlraînant  la 
nullité,  dans  la  danse  d’une  donation  par  contrat 
de  mariage  faite  sous  la  réserve  dn  liroitde  retour 
au  protif  dn  donateur  cl  de  scs  héritiers,  «lans  le 
CHS  de  prétiérès  du  donalaire  sans  enfans  ou  iles- 
cendans.V.  J.  Pal.  Itordraux,  32  juin  1835 , .3  mars 
1824.  — V.  aussi  sur  le  pourvoi  J.  Pat.  fViM., 
8 juin  1A16. 

134.  — La  itlsposHlon  testamentaire  ainsi  con- 
çue : •*  J'inslitm*  pour  m<m  seul  et  nidi|uc  héritier 
universel  et  général  mon  frèn*..  , nonr  nremlrc 
pOBsessUm  de  mes  autres  biens  et  hccédiles  a|»rè» 
m.i  mort,  d'après  nn  invenlaire  gémérat  dressé  en 
iMjnne  birme.  « pourjtMiir  des  revenus,  sa  vie  du- 
rant, « et  après  sa  morl^  mon  neveu  .,  prendra 
possession  de  tous  les  biens  que  j aurai  laissés  à 
mon  frère,  et  si  mon  neveu  venait  à mourir  avant 
lui  et  sans  enfans  légitimes,  après  la  mort  de  mon 
frère  tous  mes  biens  passeraient  aux  enf.ins  «le 
mes  nièces,"  ne  contieiii  point  une  subsîilnllon 
prnijibée  ji.ir  l’arl.  8'k;.  \.j.  /qi(.  Taxx.,  2-3  JuüI. 
4832 , et  Montpellier,  12  mars  4830  et  la  note. 

435.  — U n'y  a point  de  substitiilinii  prohibée 
ilaiis  une  clause  ainsi  conçue  ; « Je  donne  et  lègue 
tous  mes  autres  biens  à....  et  à Thim  oléon  de  îh.... 
Je  déclare  néanmoins  qnej'enlends  léguer  audit 
Thiinoléim  de.M...  la  proprtélé  de  sa  t»ôrtion  des- 
dlls  biens  nue  tians  le  cas  où  il  laissera  à l'époque 
(le  son  décès  des  enfans  d'un  légitime  mariage,  et 
le  contraire  arrivant , Je  lui  lègue  senlemcnl  la 
Jouissance  cl  rusufmit  desfllls  biens;  et,  amlit 
(‘as,  je  lègue  la  nue-prnprlélé  à Eugène  D...,  mon 
neveu. J.  Pal.  Toulouse,  1.3juin  1831, et f’ais., 
25  Juin.  1813. 

136.— Le  legs  fait  avec  celle  clause  : " slle  léga- 
taire vient  àmonrlrsans  enfans,  le  legs  passera 
à telle  autre  personne  - ne  renferme  point  une 
substitution  prohibée. V J.  Pal  Paris,  44  avr.  4836. 

<37.  — Et  en  principe , toutes  le*  fols  que  la 
clause  d'un  Ipst.ninent  emportant  siibslltutlbn 
d'iine  fiersniitie  à une  autre  peut  être  entendue 
dans  le  sens  d’une  substitution  vulgaire,  qui  est 
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ficrmi5e,  nii»gi  bien  que  dans  le  sens  d'une  tubsli- 
ulioii  proliibt^e,  on  nuit  la  déclarer  valable.  V.  J. 
Pat.  foulotue.  *julll.  4840  (l,2m0,  p.338;*,— 
Holland  de  VUiurgue*.  SuhsUtutiom  proMoets^ 
nom. 

IM.  — Spécialement,  al  valable  la  clause  ainsi 
conçue:  U Je  léuuc  tout  mon  moliilier  A Joseph 
O...  et  aux  époux  M...;  mais  le  cas  arrivant  où  Jo- 
fcph  O...  vienne  à décéder  avant  les  épgux  M...,  je 
veux  que  ceux-ci  nrojilenl  de  mon  enlière  dispo- 
sition ; il  en  serade  inéiue  dans  Iccas  où  lesépuux 
M...  prétiécéderaienl  ù Josc{di  O...  » V.  J.  Pal. 
wériie  aiTét. 

139.  ->  La  disposilion  Icslamcntaire  portant  «ue 
les  instUnés  ne  pourront  vendre  ni  aliéner  les 
biens  lé;;uüs,  et  qu'ils  seront  forcés  de  les  laUserà 
leurs  enfans  ou  à leui-s  héritiers,  peut  être  Inter- 
prétée, soit  d'après  l’acception  ordinaire  du  mot 
héritiers,  soit  d'après  les  autres  passai'cs  du  tes- 
Uinent,  comme  ne  renfermant  qu’une  substitu- 
tion aux  premier  et  deuxième  degrés,  permise 
par  la  loi  du  17  mai  182C,  sans  uii’il  en  l'ésutlc  une 
uuvej'lure  à ca.ssalion.  V.  J.  Pal.  Cass.,  5 fév. 
4835,  et  34  mars  1839. 

14'J.  — La  disposition  par  laquelle  un  père  ayant 
des  enfans  mineurs  hislitue  hérilières  sa  mère  et 
son  épouse,  à la  charge  de  rendre  rhérédité  à l'un 
des  enfans  lors  de  sa  majorité,  ou  plus  lût,  si  bon 
leur  semble,  cl  avec  pouvoir  d'élire  entre  les  en- 
fans, ne  constitue  qu'une  simple  llducie.  V.  J.  Pal. 
Aimes,  1(i  déc.  1831. 

141.^  Une  donation  est  d'ailleurs  valable,  alors 
même  que  la  donation  a été  faite  à un  tiers,  chargé 
de  remettre  le  don  au  donataire,  et  que  le  licrs 
n'a  fait  celle  remise  gu'uprès  la  mort  du  dona- 
teur. V.  J.  Pal.  Lyon.  35  fév.  4833. 

143.  — Mais  toute  clause  par  laquelle  on  aura 
voulu,  soin  une  forme  tactie,  cnelier  une  substi- 
tution réellement  ftdékoiiimissaire,  devra  être  dé- 
clarée nulle.  V .Merlin  , Quesl.,  v»  .SubsliluUons , 
$6;  Kavard,  vo  SubsUluUons , chap.  1«^  secl.  3o. 
n»  21,  et  Proudhon,  v®  Usuftult.  ii®  446. 

143.  — La  substilnlion  peut  d ailleurs  être  éta- 
blie par  des  lu  euvcs  antérieures  h l’aclo. 

144.  — SpociuliMiient,  on  peut  invoquer  des  let- 
tres de  la  testatrice  pourprouverque  le  Icslamcnl 
régulier  en  la  forme,  qui  est  représenté,  quoique 
rciift-riuanl  un  legs  pur  et  simple,  couvre  en  réa- 
lité une  siibslilutmn  flüéicommissaire  ou  plutôt 
un  fidéicominis  tacite.  V.  J.  Pal.  Cass.,  22  déc. 
4814,  et  Orléans,  8 avr.  1813. 

445.  — On  voit  que  dans  toutes  ces  discussions 
le  poinlcapitat  sera  toujours  de  faire  une  distinc- 
tion nécessaire  entre  la  subslilulîon  vulgaire,  qui 
est  permise,  cl  lu  substitution  fidéicommissaire, 
qui  est  prolnbée.  Souvent  la  nuance  est  tellement 
légère  mie  lun  court  grand  risque  de  tomber  dans 
les  subtiiilé?,  ainsi  qu'on  u pu  le  vérilkT  par  quel- 
ques uns  des  exemples  cités  ci-de.ssiis,  mais  la 
règle  n’en  subsiste  pas  moins  en  principe. 

146.  — Cependant,  on  peut,  en  général,  prendre 
pour  types  de  substitution  vulgaire  les  lonnules 
qui  suivent  : 

« J'insUliie  Paul,  Pierre  et  Jean,  cl  je  les  substi 
tue  l'ui)  à l'autre  lorsqu’ils  moiirronl. 

» Après  la  mort  ou  en  cas  de  mort  de  mon  hé- 
riter institué,  je  lui  substitue  un  tel. 

» J'Institue  Paul,  et  s'il  ne  peut  être  mon  héri- 
tier, je  lui  substitue  Pierre.  » 

147. — Sous  rancicnne  jurisprudence,  la  der- 
nière de  ces  formules  avait  donné  lieu  à une  con- 
troverse très  sérieuse  t ou  convenait  que  1a  siibs- 
tiluUon  élait  vulgaire  lor.^quc  Paul,  étant  décédé 
avant  le  testateur,  ne  uoiiealf  recueillir  la  suc- 
cession; mais  plusieurs  jurisconsultes  soutenaient 
qu'il  y avait  substitution  ndétcummissaire  lorsque 
Paul,  porreunt  appréhender  la  succession,  y re- 
nonçait volonluircmenl,  eu  sorte  qu'il  ne  voulait 
pas;  on  n’élail  plus,  dlsail-on,  dans  les  tenues  du 
Uslaoienl. 

148.—  Ce  n'est  pas  ainsi  que  doivent  s'interpréter 
les  lois  cl  s'appliquer  les  principes  ; en  prévoyant 
le  cas  le  plus  général , le  testateur  a eu  très  cer- 
tainement la  volonté  d'embrusser  tous  les  cas 
analogues  et  relativement  A lui,  si  son  héritier 
n’accepte  pas . quel  que  soit  le  motif  de  celle  dé- 
termination, ce  sera  certainement  parce  qu'il  ne 
le  peut  pas  et  non  parce  qu'il  ne  le  veut  pas. 


V.  Malcville  cl  Favard,  v®  Su6jNfulions,  chap.  t. 
secl.  ire,  no  5. 

149.  — Dans  la  formule  suivante,  on  s’accordera 
au  contraire  à voir  une  substitution  Adélcommi»- 
snire  prohibée , non  sculeriicnl  dans  la  première 
partie  qui  la  renferme  lextuellement,  mais  encore 
dans  la  seconde,  où  elle  ne  se  trouve  que  taeile- 
mcnl. 

« J'Institue  pour  mon  héritier  Paul,  4 la  charge 
de  tronserver  et  de  rendre  met  biens  4 Pierre,  et 
en  cas  que  Paul  ne  soit  pas  mon  héritier,  Je  lui 
substitue  Jean.  » 

150.  — En  effet,  Jean  est  ici  subrogé , le  cas 
échéant,  à tous  les  droits  que  Paul  était  appelé  4 
excix’Cr  et  sou»  les  mêmes  conditions,  c'est  donc 
ég.drment  à la  charge  de  conserver  efdc  reudre 
les  biens  4 Pierre.  L’mstUuUon  sera  nulle  à l'égard 
de  tous. 

151.  — Des  difDcultés  sérieuses  peuvent  égale- 
ment s'élever  4 l’égard  des  donations  contrac- 
liielles  emportant  inslilution  collective  en  faveur 
de  l'un  des  époux  et  des  enfans  4 naître  du  uui- 
riage;  mais  c'est  en  traitant  des  donations  con- 
Irarlucllcs  que  nous  aurons  à les  discuter. 

152.  — La  clause  par  laquelle  un  testateur  ap- 
pelle scs  frères  et  sœurs  à son  hérédité  au  cas  où 
son  héritier  ne  recueillerait  pas  sa  succession , ou 
décéderait  sans  en  avoir  disposé,  ne  constitue  |;>as 
une  suhsiitulioti  flüéicommissaire,  prohiliée  par 
l'art. 896,  C.  cIv . V.  J.  Pal.  XontpeUier,  13  fév,  1829. 

1.53.—  En  principe,  la  dis|>osiijüu  faite  en  faveur 
des  enfans  nés  et  à naître  de  telle  personne,  iik 
peut  s’entendre  que  des  enfan.s  qui  seront  ii»  ou 
conçus  avant  le  décès  du  teslaleur.  V.  J.  Pal. 
Douai.  10  avr.  1840  (I.  2 1840,  u.  S79). 

154.  — Une  donation  au  proflt  d’enfans  nés  et  4 
naître,  ne  peut  être  considérée  comme  renfer- 
mant une  subslitutioii  prohibée. 

153.  — Dans  le  cas  qui  précède,  les  enfans  qui 
exisiuieni  lors  de  la  donation,  recueillent  cette 
donation  en  entier,  à l'exclusion  des  enfans  4 naî- 
tre. V.  J.  Pal.  Uéye,  18  nov.  1838. 

156. —  Le  lest.vlcur  peut  cependant,  en  Instituant 
un  légataire  universel,  déclarer  qu'il  le  charge  de 
disposer  des  iniiiieubles  légués  en  faveur  des  pa- 
reils du  testateur  lui-même,  comme  il  lui  convien- 
dra, et  en  choisissant  ceux  à qui  il  reounnailra  le 
plus  de  mérite.  Une  pareille  disposition  n’étant 
pas  strictement  obligatoire,  ne  constitue  pas  une 
substitution.  V.  J.  Pal.  AiX,  9 fév.  1841  (L  1«ri84f, 
p.  689;. 

157.  — Lorsqu’un  testateur  a légué  la  jouissance 
d'une  portion  de  ses  immeubles  à un  tiers,  qu'il 
a ensuite  orUoimé  nue  cette  Jouissance  se  conti- 
nuerait 4 perpétuité  en  faveur  des  «lescendans  du 
légataire,  et.  qu’enfln  11  a prescrit  que  si  ce  der- 
nier décédait  sans  postérité  légitime,  ou,  si  la  (mm- 
téiilé  venait  4 s'cieindre,  la  jouissance  serait 
amortie  au  proflt  de  la  succession  de  lui  Icsla- 
teiir;  une  telle  dlsposttioii  ne  contient  pas  une 
substitution  )iroliibee.  V.  J.  Pal.  Cass.,  22juill. 
4835  ; ÈtoiUpetlier,  lO  fév.  4836  ; Cass.,  34  mal  4837 
(I.  1«r  cl  3 1837,  p.  383  €t  342). 

158.  — Le  legs  d'usufruits  successifs  est  valable 
et  ne  peut  être  considéré  comme  conslituantune 
substitution  prohibée.  V.  J.  Pal.  Toulouse.  4Juiil. 
4840  (t.  3 4840,  p.  338),  et  Houen,  10  juin  1814. 

159.  — 11  n’y  a pas  siibslilulion  dans  la  dispo- 
sition du  même  usufruit  au  proflt  de  plusieurs  lé- 
gataires successifs  appelés  4 recueillir  les  uns 
après  les  autres. 

160.  — En  d’autres  termes  , un  droit  d’usufruit 
peut  être  substitué,  pourvu  que  tous  les  appelés 
soient  capables  de  recevoir,  au  moment  où  ta  suc- 
cession vient  4 s'oiivrir,  les  légataires  appelés  à 
recueillir  rusufrutl  légué  en  second  ou  troisième 
ordre,  sont  des  légataires  sous  condition.  Y.  Fa- 
vard, V®  Subsliliitlon,  chap.  !«“,  sect.  8®,  n®  25  ; 
Salvtat,  VsuftuH,  t.  2,  p.  10;  Proudhon,  L’suftuU, 
II®*  446  et  BUIV. 

161.  — L’art.  1972,  C.  civ.,  le  décide  formelle- 
ment 4 l’égard  des  rentes  viagères. 

163.  — Celte  disposition  n’offre,  en  effet,  que 
l’application  du  cas  prévu  par  l'art.  899.  C.  civ. , 
lequel  permet  de  donner  1 usufruit  4 I un  et  la 
nue-propriété  4 l’autre.  V.  J.  Pal.  Cass.,  22  Juill. 
1835  ; IfonfpeJffer,  40  fév.  48M,  et  Cass.,  24  mai 
837  (t.  i«r  et  2 4 837,  p.  883  et  342),  et  les  notes. 
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900.  Dans  toute  disposition  entre-vifs  ou 
testamentaire»  les  conditions  ifn|M)ssible»»  cel- 
les qui  seront  contraires  aux  lois  ou  aux  mueurs, 
seront  réniiiées^ion  écrites.  — C.  civ.,  6,  8tîi» 
1155,  1172  et  13H9;-L.3,  20,  W et  72,  §5,  IT., 
de  Conditionibys  9t  demfmstrationibw:  L.  1, 

9 et  14,  IT.,  de  Conditionibus  institutionum  ; 
L.G5,  1,  IT.,  ad  Sénat,  eonsult.  7>e6e//»a-  ' 

ntim;L.  7 et  28,  If.,  de  Verborum  obiigationi- 
bus;  L.  104,  $ 1,  0*.,  de  l^gatig 

1.  ~ Les  prlnclpe«  dont  cet  article  est  ranpiira- 
tlon.  se  trouvent  expliqut*s  sous  l’iirt.  6,  C.  civ, , 
dont  II  ii'fbt  que  la  repioUncrtoii  ; cl  nous  retrou- 
verons encore  la  luénie  réule  apulit|uée  a toutes 
les  conventions  en  ;;énéral  par  les  art.  <1.13  et 
4172.  C'est  qu'en  cITet,  la  morale  ( st  nnc,  cl  au- 
cune des  stipplalioiis  qui  sera  proltituV  emume 
contraire,  soit  aux  bonnes  nururs,  soit  aux  lois 
d'ordre  imblic,  sous  qut  bpie  lornie  qu'elle  se  pnV 
sente,  et  quel  que  soit  i'aclcdmis  lequel  elle  ap- 
paraisse, ne  pi'Ul  trouver  de  refiiue.  V.  Delvin- 
eourl,  1. 2,  p.  60  ; Touiller,  !.  5,  p.  7ü,  25J,  iüo,  262 
et  271,  et  I.  6,  p <6»  et  iU  ; Favard,  v‘»  Donation 
entre  vif$,  seci.  <«■•,  $ 2 ; Obiit/ation,  secl.  3®.  S 3, 
rio  3,  et  5ubslftu/<ort,  cliap.  <«%  sert  3«,  nos  <0  et 
suiv.  ; DiiraïUon,  t.  a,  no  lon  ; proudhon,  Vsufruil, 

1. 4«",  i»o  soit,  et  (Chabot,  voCorwit/fori  couremaut 
Ict  mariages,  C <or  cl  suiv. 

2.  — Il  appartiendra  donc  au  jnjie  de  rechercher 
dans  tnule  doiialiun  tMiIre  vifs,  dans  loiii  acte  les- 
lumcnlaire,  si  la  coiidilion  iinpusée  à la  liiH-ralité 
porle  Sur  une  ubli|ialîuii  qui  suil  licite;  car,  dans 
le  cas  contraire,  on  supposera  que  le  di?>posaiU 
n’a  pas  eu  lui-mCiiic  le  sentiment  evacl  de  la  con- 
dition qu'il  ajoutait  k sa  lilH^raliié.  et  on  ne  consi- 
dérera que  la  cause  preinicre  qui  a été  le  motif 
déterminant  de  Fade. 

3.  — En  annonçant  la  volonté  de  faire  une  libé- 
ralité, le  disposant  ne  pouvait  ignorer  d'adleurs 
tpi’il  contracliiit  tui-mème,  aux  veux  de  la  loi,  une 
véritable  convenllun  civile,  doiu  le  caractère  était 
F^naUavciiialiqne,  car  celui  qui  donne,  même  A 
titre  gratuit,  des  ubiigalions  a remplir  envers  ce- 
lui qui  aceepte,  comme  am«i  ce  dernier  s'oblige 
lui-mème  ciivci-s  le  donateur  par  son  accenlatlon. 

4. — Jl  SC  forme  donc  entre  eux  un  vérilanle  con- 
trat qui  doit  être  soumis,  cpiant  à ses  effels  et 
quant  à sort  exécution  surtout,  A toutes  les  règles 
ordinaires  qui  régissent  les  cuiivenUuns  en  géné- 
ral. 

5. —  9i  le  disposant  a donc  oppost'  niie  eondilloii 
à l'obligation  qu'il  conlracle  vuituitaimiicnt  de 
délivrer,  A titre  graUiil , la  chose  qui  lui  appar- 
tient à un  tiers  qu'il  déiiuinmc;  celle  oomlilion 
devra  être  appréciée  d'après  les  règles  générales 
qui  sont  indiquées  au  litre  des  c<inlrals  ; et  si,  en 
certaines  circonstances,  ces  règles  doivent  cire 
appliquées  avec  moins  de  rigueur  à l'éganl  du  do- 
nateur. A raison  même  de  la  ualurc  de  l'acte , 
tians  d autr  es  circonstances  elles  lui  seront  <ippo- 
sées  avec  [itus  de  rigueur,  précisément  |urce  ipie 
ayant  sponlaiiémcnl  offert  de  contracter  uiteiihlt- 
e'dion,  on  doit  croire  qu'il  ri'a  rien  voulu  faire 
d'inutiie. 

6. —  Ces  considérations  expliquent  la  dlstinclion 
qui  est  faite  par  Tari.  WN),  au  sujet  des  donations 
et  des  teslamcn»  en  pai  tkculicr,  at<»rs  que  l’art. 
4172,  qui  renferine  la  ruêmc  dis|Kisition  a l'égard 
ries  convenlious  en  uénéml,  loul  eA  m»saul  le 
même  principe,  ne  lui  allribue  pas  la  inCrnc  coit- 
séquence. 

7.  — Ainsi,  l'art.  900  déclare  la  condilimi  non 
écrite,  en  sorte  qite  la  rlispo.siliiUi  prbudnale  con- 
tinue A subsister  pour  jiroduirc  son  effru  , taudis 
que  l'art.  K7l  ne  se  intme  pas  A celte  simple  «lii- 
rision;  H Ajoute  que  non  seulement  loulecundl- 
tiun  d’une  chose  impossible,  ou  contraire  aux 
borinei  inœur»,  ou  prohibée  ivar  la  loi,  est  nulle, 
inaU  encore  qu'elle  rend  nulle  la  convcnüon  qui 
en  Uéi>etMl. 

fl.  — Le  principe  n'en  est  pas  moins  le  même,  ce 
> sont  les  conséquences  qui  cfiffcrent,  et  la  raison 
en  est  bien  sensible  ; c'est  que  dans  l'un  des  cas 
(art.  < 172)  U condition  porte  sur  l'essence  même 
duroDli  aldont  elle  est  indivisible,  en  sorte  tpie  la 
rundMion  uuxnquant,  l'obligatiouclle  même  est  dé- 


truite dans  son  principe,  tandis  gnerlanx  l'autre  cas 

iart.  900  , la  condition  est  enticremeiit  étrangère 
,1a  tliftposillon  elle-ménie,  en  sorte  qu’elle  ne 
doit  {'Ire  prise  que  comme  une  ronsjiiération  lout- 
A-fait  secondaire,  sortie  plolAtd'un  mrrrnent  d'ir- 
réflexion que  d'une  pensée  bien  arrêtée. 

9.  — Il  reste  donc  toujours,  indépendamment 
de  la  coudilitui  llliriie,  une  inanireslation  cerlnlne 
! de  volonté  qui  doit  i)ruüuiresui)  effet  par  cela  seul 
qu'elle  a été  déclarée. 

♦0.  — Ainsi , pour  In  condition  Impossible,  il  est 
év  idenl  que  le  donateur  ou  le  tcstnteur,  eninsi'!- 
raut  une  Udlc  clause  dans  t'arle  comme  rnndition 
de  .sa  lilM-ruiilé,  n’n  pas  voulu  en  faire  une  coikH- 
llon  sérieuse,  car  il  n'avait  qu'à  ne  pas  exprimer 
la  volonté  de  donner;  mais  dè.s  tpi'il  a déclaré  que 
son  inlentiftn  formelle  était  de  graliller  tel  ou  tel, 
c'est  que  telle  était,  en  effet,  sa  volonté,  qui  serq 
exécutée  ainsi  qu’il  l’n  exprimée,  sous  l’atToni- 
plissement  de  la  runtihion  ex|di(|uec.  si  elle  est 
evécutniile,  cl  sans  eel  acooinpllsspnicnt  s'il  est 
reeiumu  par  le  juge  qu'elle  ne  peut  pas  être  exé- 
cutée, fiarro  i)u  elle  csl  impossüde  ; il'oii  l'on  a 
dr(»it  de  conclure  que  ce  n'est  pas  sérieusement 
que  le  testateur  aura  fait  cette  adifllion  A l'acte. 

41.  — Quant  aux  roiiilllioini  conlrafres  aux  loU 
ou  aux  imcurx,  quelle  que  soit  l'intenlbui  du  do- 
nateur ou  du  testateur,  c■c^l  le  hVIslateur  lui- 
mème  qui  Intervient  Ici  pour  déclnrerla  nullité  de 
la  ctinriUiriti  cl  en  détruire  reffel,  parce  que  lu 
disposant  devait  savoir  qu'il  ne  lui  était  pas  per- 
mis de  se  mcHrP  nu-dessus  des  lois,  c'est  In  con- 
dition sous  laquelle  lui-tnêiiic  peut  disposer  par 
donation  entre  vifs  ou  testament.ilre. 

12.  — Mais  par  ces  termes,  contraires  au.r  lois 
ou  aux  rmrt/rs,  cniployés  par  l’art.  90o . on  doit 
entendre,  ainsique  t explique  i'nrt.6,toiile  clause, 
qui  serait  conlriure  auxbtisquhutéressentl'urdro 
public  et  tes  lionnes  iiueurs. 

13.  — Noms  avoii*  déjA  vu  combien  sont  graves 
les  disenesions  qui  peuvent  s’élever  A ce  sujet, 
longiu’on  en  viciil  aux  applications,  parce  que,  en 
eflet , il  est  lellc  ci>iidltioii  qui , consirléree  soiuv 
certains  rapports,  peut  paraître  porter  atteinte  A 
une  loi  d'ordre  pulillc,  tandis  que,  considérée  sous 
d’autres  rapports,  elle  paraîtra  très  llclle, 

4*.  — C'est  alors  aux  juges  h rerhcrclicr  quelle 
a élé,  dans  l'apposiliou  de  la  clause,  le  véritable 
motif  d'impulsion  qui  a dù  agir  comme  cause  dé- 
lerininanlc  sur  l'esprit  du  ibspo&ant.rar  II  pouiTa 
arriver  que  la  même  condition  exprlnv-c  A peti 
près  dans  Ica  mêmes  termes,  sera  nécUr«*c  vala- 
ble nu  réputée  iiuti  (kritc,  suivant  l'appréciation 
particulière  qui  sera  fade  de  cette  pensée  inilinc 
qui  aura  présidé  à sa  rédaction. 

is.  — c est  surloul  relallvemriil  aux  lofs  qui  lii- 
léressent  la  liberté  do  la  personne,  la  liberté  du 
mariage,  In  (uiissancc  maritale  cl  la  puis<>aiico 
paternelle  4|ue  la  dlsposllion  de  l'arU  900Tioil  être 
particulièrement  étudiée. 

46. — Quant  à la  liberté  de  la  personne,  loule 
condition  qui  sera  de  ualurc  A porter  essenUcUc- 
nienl  aileinle  aux  drotls  que  chacun  tient  de  la 
nature  el  de  la  loi,  de  faire  ce  qui  lui  convient,  et 
d'embrasser  la  c.-irrière qui  lui  niait,  tievraêire 
réputée  non  écrite,  si  de  son  exeeutlon  II  pmiViUl 
réi>uller  pour  l'ordre  public  quelque  consetiuencc 
fâcheuse. 

<7.  — S'il  ne  s'agit  que  d'une  obligation  dont 
l'cxéculioii  n'ait  d'inrunvéïih-nt  que  pour  la  per- 
sonne eilc-iuême,  sans  que  l'onlre  pulillc  t soit 
intéressé,  on  se  rc'lrvutvei  a en  présence  des  régies 
ordinaires  qui  régissent  IcA  conditions.  Dau.s  ce 
ras,  la  personne  gralillée  a te  droit  d’npiinn,  pren- 
dre le  legs  en  se  soumettant  A In  condition  dont 
l'exécution  lui  déplaît  nii  le  répudier,  si  elle  ne 
veut  pas  se  ronfnmier  à la  volonté  du  testolcur.  - 
48.  — \insi,  sera  valable  la  disposition  faite  sous 
la  coinlilhm  que  le  Jégaiaire  embrassera  plulAl 
telle  profession  que  telle  autre;  car  la  condition 
Ici  n'a  rien  d'klliette,  et  elle  est  en  quelque  sorte 
indivisible  de  l'insülullnn  elle-même,  qui  peut- 
être  ii’a  en  d'autre  cause  déterminante  que  le  dé- 
sir de  voir  cultiver  la  profession  indiquée,  en 
aorte  que  lu  considération  de  la  personne  a pu 
n'èlre  elle-même  que  secondaire. 

40.—  Mais  il  est  telle  profession  rrprnilanl  qui 
demande  luie  vocation  certaine,  ci  qui  pourra 
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échapper  à cette  (léclslon,  parce  qo’elle  touche  à 
rte.s  principes  (l’nnlrc  piiljüc. 

20.  — Xin.-ii,  le  leiïs  fait  sous  rondilion  que  l’ins- 
tiliié  embrassera  la  prol'esàion  rcliuleuse,  sera-l-ll 
valalile  dans  liiiilsoii  coiilexle?  I,e  répulera-t-nii 
non  existanl  si  rinsliliiô  ne  se  met  pas  en  n-licion, 
on  liicn  (léclarcra-t-on  laconilitiun  sculenienl  non 
écrile  7 

2t.  — A cet  étiaril,  les  meilleurs  esprits  peuvent 
être  (livis«':s,  et  peut-être  est-ce  là  une  (|uestlon 
(|ui  ne  doive  être  résolue  qu’eu  6«ar(l  aux  circons- 
tances du  tait,  à la  position  des  |>arties.  et  surtout 
à riidentioii  intime  du  disposant,  suivant  qu'il 
aura  con.sidéré  la  condition  clIe-mCnie  sous  un 
rapport  nu  sous  un  autre. 

22.  — Mais  s’il  fallait  la  déci<ler  en  principe  et 
abstraction  faite  de  toutes  circonstances  narlicu- 
liêrcs  de  fait,  nous  répulerious  la  condition  non 
écrite  coiiiine  porlanl  atteinte  non  seulement  à la 
liiirrté  de  conscience,  mais  aux  princi|>es  fonda- 
menlnux  de  la  reliuion  eux-mêmes,  comme  ten- 
dant à forcer  à entrer  en  rcliüion  par  contrainte. 

23.  — Kn  principe,  nous  déclarerons  éaalcnierd 
illicite  et  non  écrile  Ionie  comiilion  portant  ((ue 
le  lésalaire  sera  tenu  de  clianuer  dereliiîion,  ou 
de  rester  dans  sa  reliizion,  ou  d'élever  sesenfans 
dans  telle  ou  telle  rcliirii'ii, 

24. —  (pliant  aux  coiiililions  qui  uênent  la  lilierlé 
dumariau'e,  ladillicullé  n’est  pas  moins  urave  ; 
elle  éiail  déjà  iliscutée  sous  l’ancienne  jurispru- 
dence, et  lès  meilleurs  auteurs  étaieql  (fivisésen 
deux  camps,  les  uns  considérant  comme  licites 
tonies  les  conditions  probibilives,  les  autres,  au 
contraire,  les  déclarant  milles  Cl  .«ans  effet. 

2.'.  — Cependant,  on  s’accordait  assez,  uénéralc- 
ment  à reconnaître  comme  valable  toute  l■ondi- 
tion  tendant  à emptVber  un  second  mariai;e. 

2*>.—  Pendant  la  ré\olulion,  deux  lois  formelles 
ont  réulé  ce  point,  en  décidant  qui?  toute  danse 
i|ui  tendrait  à emnéclier  la  liberté  du  marlase  , 
même,  d’on  seconil  mariam*,  eu  queliiues  termes 
qu’elle  filt  courue,  sérail  déclarée  nulle. 

27.  — l.a  loi  des  .VI2  sept.  I79t  déclare  (|ue 
M toute  clause  impérative  ou  jirobibilive  qui  se- 
rait contraire  aux  lois  ou  aux  bonnes  imeurs,  qui 
piTlerail  alleinleà  la  libcrU":  reliuicuse  du  dona- 
iaire,  héritier  ou  léaalaire,  qui  mènerait  la  liberté 
qu’il  a.  soit  de  se  marier,  même  avec  telle  per- 
sonne, soit  d’embrasser  tel  étal,  emploi  ou  |»ro- 
fession....  est  réputée  non  écrite.  » 

28.  — Et  l’arl,  12,  !..  17  niv.  an  11,  a même  dé- 
claré en  tenues  exprès  (pic  « la  clause  inqiéralivc 
ou  proliibitiTe  de  .«e  remarier,  serait  aussi  n;pulée 
non  écrite.  « 

29.  — Est  nulle  lacondilion  qui  imposerait  au 
léuntaire  roblicalion  de  cliaiigcr  ou  de  ne  pas 
dianger  de  reliuioii, 

30.  — Spécialement  est  nulle  et  doit  êlrc  répii- 
b-e  non  écrite,  la  clause  par  laquelle  il  serait  dé- 
fendu au  léuaiairc  de  cbanacr  de  religion.  V,  J. 
l’ai.  Colmar.  9 mars  <827  ; — Diiraiiton,  t.  », 
n°  HO;  Oreiller,  n»  <54,  cl  Coin-Delisle,  no 40. 

31.  — Comme,  aussi  serait  épalcuieiil  mille  la 
clause  nul  imposerail  au  pc'trc  l(V,jataire  robliea- 
lion  d’élever  ses  enfans  dans  une  religion  délcr- 
niinée.  V.  J.  l’ai.  iiiCiuc  arrêt. 

32.  — Mais  ces  lois  se  trouvent  nécessairement 
abrogées  par  le  Code  ci  v.,  en  sorte  qu’aojourd’luii 
toutes  les  questions  qui  s’élevaient  aulrefois,  se 
repi'^.-ientent  dans  les  mêmes  termes. 

33.  — Un  auteur  recommandable , Favnrd  de 
I.anglade,  dans  son  répertoire,  s’esl  même  rangé 
à celte  doctrine,  que  toute  comiilion  (piclconque, 
quelque  gênante  qu’elle  soit  pour  la  liberté  du 
mariage,  prohiliilive  ou  impérative,  devait  rece- 
V(dr  sa  pleine  et  entière  exécullon,  parce  que  le 
légataire  n’éprnuve  en  déniiitivc  aucune  con- 
trainte, puisqu’il  esl  lil>re  de  faire  ou  de  ne  pas 
faire,  en  acceptant  ou  répudiant  le  legs. 

34. —  Mais  ce  syslcmic  ne  saurait  èire  admis, 
car  son  npnlicatiun  tendrait  à porter  le  désordre 
dans  la  société,  il  ne  faut  pas  qu’un  mariage  qui 
doit  êlrh  le  résullat  d’un  libre  consentement,  n’oit 
d’autre  cause  que  l’iiijonelion  faite  par  autrui. 

S-X.  — A cet  égard,  la  Jiirisprudeiico  a fait  une 
distinct  ion  sage'  en  considérant  comme  valable 
l’injoncllon  ou  la  défciisc  de  se  marier  avec  une  , 
personne  dénommée,  cl  en  déclarant  nulle  loulc  ' 


condition  lunporlant  en  général,  et  d'une  manière 
alisolue,  iiijoin  lioii  ou  defense  de  se  marier. 

;i6.  — Cependant,  cÆlle  règle  elle-même  ne  peut 
pas«;lre  ainsi  posée  en  tcrine.s  généraux,  car  il 
esl  telle  circonstanec  qui  devra  faire  fléchir  le 
principe.  Ce  sont  là  des  appréciations  de  fait  qui 
soni  enliércmeiit  abandonnées  à ta  sagesse  du 
juge. 

.17.  — Ainsi,  le  legs  fait  à une  personne  .sou* 
comiilion  <|u’cile  se  mariera,  ei  qui , dans  le  cas 
contraire,  appelle  un  tiers  à recueillir  les  Mens,  ’ 
ne  renferme  pas  une  substitution  prohibée.  Elle 
coiilient  seulement  un  legs  sous  (mnd  il  ion,  et  In 
cuiidiliun  n’a  rien  que  de  licite.  V.  J.  Pat.  Cass., 

20  déc.  <831,  et  Pau,  23  juin  1825. 

38.  — Pourra  être  (‘galemenl  maintenu  le  legs 
d’une  renie  faite  par  une  mère  à sa  Allé,  qui  se- 
rait payable  pendant  tout  le  temps  qu’elle  res-  • 
tera  daîis  le  célibat.  V.  J.  Pal.  Liège,  8 janv.l80C. 

39.  — Mais  celle  clause  narticulière  devra  être 
sniiiemenl  appréciée,  car  si  la  condition  avait  été 
apposi'e  dans  l’intention  de  forcer  l’enfant  à res- 
ter dans  le  célibat  elle  devrait  être  réputée  non 
éiTile.  V.  Coin-Delisle,  arl.900,  n®  <5. 

40.  — Au  contraire  doit  être  réputée  non  écrile 
la  défense  faite  au  légataire  d’épouser  une  ncr- 
soiiiie  issue  de  famille  cliapilralc.  V.  J.  Pal. 
Cass.,  13  mai  <813. 

41.  — Doit  être  réputée  non  écrile  la  condition 
eni|iorlaiil  défense  au  légataire  de  se  marier  avec 
telle  personne,  lorsijij'il  existe  des  motifs  d’hon- 
iiêlelé  qui  doivent  engager  à contracter  le  ma- 
riage «pu;  le  leslalcur  a eu  en  vue  de  «léft'ndre. 
comme  le  serait  l’existence  d’un  enfant  natiir«;i 
reconnu.  V.  J.  Pal.  lim.relles,  6 tuai  <809. 

42.  — La  cottdilion  absolue  de  ne  pas  se  marier 
imposée  par  le  lestaleur  esl  nulle,  et  doit  être  ré- 
I>iilée  non  écrile,  mais  la  condition  de  ne  pas  sc 
remarier  ii’a  rien  d’illicile,  elle  dnil  recevoir  son 
exécution.  V.  J.  Pal.  (’ots.,  20  janv.  <806. 

43.  — En  elfel,  il  v a une  disliiiclion  im{H>rlantc 
à établir  enlre  la  «léfcnsc  faite  à quelqu’un  de  se 
marier  ou  la  defense  «le  convtder  à de  secondes 
noces,  en  ce  sens  qu’il  faut  bien  considérer  quelle 
relation  peut  avoir  la  condition  imposée  avec  la 
disp(»sitioii  principale  clle-iiiême. 

44.  — Dans  lou.s  les  cas  «ni  les  deux  dispositions 
sont  divisibles  parce  que  le  lesluleur  ii’a  i«u 
avoir  un  intérêt  |>crsunnel  cl  direct  que  la  morale 
]«iiissc  axouer  pour  interdire  à l’institué  le  libre 
exercice  du  mariage,  on  scindera  les  deux  dan- 
ses, et  l’on  inainlieiidra  la  première  en  déclarant 
la  secomlo  non  «k-rile. 

45.  — Mais  à l'égard  de  la  défense  de  se  rennj- 
ricr.  lorsiprcllc  esl  faite  par  le  conjoint  préde- 
cé«le  comme  cause  de  la  libéralité,  les  deux  dis- 
posili«ins  n’ont  formé  dans  sa  pensée  qu'une  seule 
cl  même  clause,  c’est  à raison  delà  viduité,  et 
comme  une  sorte  d’indemnité  de  la  perle  résul- 
tant de  la  dissoluliuii  «lu  mariage  que  le  legs  n eu 
lieu,  causa  rnemorire  servariiiœ , auf  hotioris 
catiui  ; al«irs  ces  d«;ux  dispositions  sont  indlri- 
sililes  , clti's  ont  même  l’une  cl  l’autre  une  juste 
cause  et  toutes  deux  doivent  être  maintenues. 

40.  — Ainsi  nous  coiisid<Teroiis  donc  comme 
vnlalile  toute  condition  portant  défense  «le  se  re- 
marier, si  elle  a été  faite  par  le  conjoint  prédé- 
cédé au  conjoint  survivant  et  aussi  luen  rie  ta  part 
de  la  femme  à l'(‘gard  «lu  mari  veuf  que  du  mari 
à l’i'gard  dè  la  feiiimo  veuve. 

47.  — .Mais  la  proliibition  qui  serait  fuite  parmi 
tiers  désinléressé  à ce  qu’une  personne  veuve  sc 
remariât  «levrn  être  réputée  non  écrite,  car  il  n’y 
a plus  i(.;i  aucun  mol if  légitime  «lui  pui.ssejusli- 
fler  une  semlilalile  di$p«)sition. 

48.  — Ainsi  et  en  principe  général,  est  licite  la 
condition  imposée  au  légataire  ou  nu  domnlaire 
de  ne  pas  se  remarier.  V.  J.  Pal.  Hiom,  4er  nrr. 
18H;  Toulouse,  25  avr.  <826.  et  £uon,  22  déc. 
<829;— Uelvlncourt,  1.2, p.  60, note 3«; Merlin, /Irp., 
v®  Condition,  secl.  2,  S 5,  art.  4 ; Grenier,  Itoua- 
lion,  n®»  <56  el  <57;  Chabot,  Çuest.  Irons..  Condi- 
iions  concernant  les  mariages,  S 4;  Timtller,  - 
n®  259;  Dunuiton,  n®  <27,  et  Coin-Delisle.  sur 
l’arl.  n®  39. 

49.  — TonlefoU  nous  n’admellons  celle  décision 
PIS  principe  que  sous  la  restriciiun  que  nous  ve- 
nons d'énoncer,  distinction  que  ne  font  pas  les  au- 
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teuri^  prtk'UôK^  et  (|ul  nou>i  paraU  tenir  à l'csëence 
in^rnc  tic  ia  diiipoKition. 

50.  — Aiinëi  ton»  les  arr^l*  rit»'»  V.nppîlqueni- 
lls  h de»  don.itionri  entre  vif<  ou  plutôt  leslaïuen- 
tairea  faites  par  Tun  des  t^poui  en  faveur  de  son 
ronjolnl  et  ip^ni^raleineiil  par  un  nwl  en  faveur 
(le  sa  veuve. 

r.l  — Ainsi  est  valable  le  leas  fait  par  le  mari  à 
»a  femme  (rune  rente  via«iVe.  qu'elle  percevra 
pendant  le  temps  de  sa  viduité,  relte  dernière 
coiidillon  D*a  rien  que  de  licite.  V.  J.  Pat.  Bnt.rel' 
ies.  âOniai  «807. 

5*2.  — Il  en  est  de  môme  d’nn  usufruit  qui  serait 
b'ffuûavee  la  condition  i|ue  l'iisufruit  est  accordé 
pour  le  temps  de  la  viduité.  V.  J.  Pat.  Lyon,  «8 
nov.  180. 

.M,  — Il  en  serait  de  môme  encore  d'un  droit 
d'habitation  létmé  sous  la  rnôme  condition.  V.  J. 
Pat.  Parfj,  «s  niv.  an  XII. 

M.  — Est  valalib*  la  condition  app(>séemi  lees 
par  un  mari  11  sa  femme  ou  une  femme  à son 
mari  qu'il  eessera  d'avoir  effet  en  cas  de  convoi. 

55.  — SpécLilement,  s'il  s'atril  d’un  usufruit  ou 
d'une  rente  vias^ère  le  testament  peut  déclarer 
que  Ih  Jouissance  cessera  dans  le  cas  où  un  se^ 
rond  inarlaue  serait  conirnrîé  par  l'époux  survi- 
vant. V.  J.  Pal.  Bntxelles.  20  mai  «807;  Parin, 
«8  niv.  an  Xll;  tyon,  «8  nov.  1813,  et  Liége,% 
Janv.  1806. 

56.  — Un  legs  d’usufruit  fait  p.ir  le  mari  en  fa- 
veur de  sa  femme  siuis  cnndiliun  rfc  ne  pojr  ron- 
tjoler,  n’.v  rien  île  eontrairc  aux  bonnes  nururs, 
la  comlition  Imposée  doit  recevoir  son  exécu- 
tion. V.  J.  Pal.  Lyon,  1.3  nov.  «kI3. 

57.  — Spécialement  . la  clause  n;tr  laquelle  ?o 
testateur  en  Insliinant  sa  femme  liv/atiire  lui  fait 
défense  de  se  marier  avec  une  personne  nom- 
mément désignée,  est  valalde  et  doit  recevoir  son 
exéculion,  en  ce  seris<|iiesi  la  femme,  devemie 
veuve,  se  marie  avec  la  personne  désigné!»,  elle 
perdra  le  hénépee  de  son  legs.  V.  J.  Pat.  Pnt- 
tiern.  «4  juin  «838  (l.  2 «838,  p.  *59).  --  V.  la  note. 

.58.—  Mais  roblig.ation  souscrite  an  profit  d’nne 
personne  sous  la  comlition  expresse  iiu’elle  ne  se 
remariera  pas  iiendanl  l.a  vie  rlecidiii  qui  roiillgo 
est  nulle  comme  j-ontralre  aux  bonnes  mmurs. 
\.J.  Pal.  f a«*.,  ««  Juin  1811,  el  Parin,  ««  inlll.«M0. 

59.— <,)uant  K la  pufs.mrice  ma' finie,  fl  tant  éga- 
lement disHnguer  ce  qid  appartient  h l'essence  ilc 
celte  puissance  de  ce  qui  est  un  simple  acces- 
tolre. 

60  — Tonte  clause  donc  qui  tendrait  h diminuer 
l’autorité  légitime  du  rmiri  sur  la  femme,  lellc 
qu'elle  est  déterminée  par  la  lui  sera  réputée  non 
«•rite,  comme  le  serait  la  défense  faite  A la  femme 
de  robaMIer  avec  le  mari,  de  le  suivre  partout 
où  il  lui  plairait  <le  résider,  on  ntôme  la  défense 
faite  A la  femme  séparée  de  corps  de  renonrçr  A 
la séjinratiou  en  se  réunissant  k son  mari;  ce  se> 
rail  U attaquer  le  mariage  dans  son  essence  mô- 
me el  s'opposer  à la  loi  d’onire  putdic  qui  impose 
comme  (levoir  A la  femme  In  aoiimlssi^m  envers 
le  mari. 

61.  — Mais  pour  1rs  cnndllinns  secondaires  qui 
porteraient  uniquement  sur  une  ndministralion 
de  bleus  on  sc  montrera  nécessairement  moins 
rigoureux  et  rapplleatlon  des  priticîpes  que  notis 
avons  déjà  plusieurs  fois  indi>iués  conduira  A po- 
•cr  pour  règle  : 

«9.  — One  la  condition  qui  enlève  .nu  mari  l'ad- 
mlnlslration  des  biens  de  la  femme  est  licite,  Inrs- 
qii'elle  porte  sur  tles  Mens  dont  le  mari  n’est  pas 
néceasai rement  el  exclusivement  radmliil.stratcur 
lég.ai. 

6.1.  — A rcl  égard  c'est  au  contrat  de  mariage 
des  époux  qu'il  famlra  se  reporter,  en  sorte  qiie 
l'on  volt  déJA  par  lA  qu’il  s'agit  uniquement  d’une 
rmlllté  relative. 

51.  —En  effel.  la  femme  peut  avoir  adopté  tel 
régime  qui  lui  nonne,  l’entière  a«tmlnr*tration  de 
ses  blcn%  en  sorte,  que  ta  clause  insérée  au  testa- 
ment qui  lui  donnerait  r.administralion  des  biens 
légués,  àPcxclusInn  de  son  mari,  ne  soulèvcr.xU 
môme  dans  rc  cas  aucune  question,  puisque  celte 
adminlsiralUm  lui  serait  iVhiie  de  dPdt. 

68.  — Mais  dans  aucun  cas  le  lesMIcur  ne  pour- 
rait ajouter  «tue  la  femme  scradls]>cnséc,  pour 
aliéner  lea  biens  donnés,  do  »e  pourvoir  de  l'auto- 
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ri.*mtion  maritale  el  à son  défaut  de  l'autorisation 
de  justice, 

66.  la  question  relative  k radmlnlstralion 
donnée  ù la  femme  k l'exclusion  du  mari  ne  sera 
donc  discutable  que  dans  le  ras  où  les  époux  se- 
ront mariées  sous  le  régime  de  la  comniunaiité. 

67.  — Dans  ce  cas-là  môtue  elle  n'aura  rien  tl'i|. 
licite  puisque  le  régime  de  la  communauté  môme 
générale  n cropôcliall  pas  d'attrllxicr  à la  femme 
par  exception  le  droit  de  gérer  ou  d'administrer 
quelrjm*s  uns  de  scs  pr<»pre*. 

68.  — Or.  Ici  la  volonté  du  donateur  ou  du  testa- 
teur supplée  uécep*nirpmonl  à fa  clause  du  coi». 
Irat  de  mariage,  car  c’est  ta  rnndllior»  sous  |.i- 
quclleif  n’aurall  pas  donné  cl  en  l'éallté  cliftn’at' 
laque  en  rien  Tautorité  maritale. 

69.  — Toutefois  celte  clanse  ne  poiirr.nll  p.is 
frnpi>er  sur  «les  Mens  qui  au  moment  où  te  ma- 
riage .a  été  célébré,  sc  Innirnlent  dt'ulinés  à faire 
partie  un  Jour  de  In  rommunanlé. 

70.  — C'esl  ainsi  que  la  ilonatlon  ou  le  legs  qui 
seraient  faits  sousrette  condlll(»n  parle  père  ou  la 
mère  h la  fille  qu'ils  ont  mariée  smisic  régime  de 
la  communaulédevroni  Pire  .scindés  suivant  qu’ils 
porteront  sur  la  quotité  dis|Mudble,  sur  la’réservc. 
légale,  ou  tout  A la  fois  sur  la  réserve  légale  cl  la 
qijidllé  disponible. 

7«.  — An  mnmeni  du  mariage,  le  m.irl  avait  un 
droit  d'cxpecUtive  sur  la  réserve  lég.ite  qui  devait 
échoir  sa  femme,  et  dont  ratbnlnlstndlon  lui 
était  ass»irée  , c’était  là  pf>t»r  lui  une  des  condi- 
tions es>e»itielle.s  «lu  mariage  A laquelle  il  ne  pou- 
vait plus  Pire  dérogé. 

72.  — Mais  relalivefnent  aux  biens  libres  faisant 
parlle  de  la  quotité  disponible,  le  p(^e  et  la  mère, 
ayant  t«)ute  faculté  de  les  attribuer  soit  A un  ati- 
tre  enfant  soit  A un  tiers.  Ils  peuvent  en  disposer 
en  faveur  de  leur  tille  mariée,  en  met lai»t  pour 
condition  nu  legs  que  leur  fille  aura  seule  droit  fie 
les  gérer  et  ndmlrdslrer.à  l'exclusion  de  son  mari, 
pour  en  recevrdr  les  revenus  sur  scs  propres  quit- 
tances. 

75. — Ainsi,  une  mère  pe«it,  dans  im  le*nfaità 
sa  fille  niarfée  smis  le  régime  de  la  communauté, 
apposer  pour  eondlllnn  au  legsqu'ellejmilr.i  seiiln 
des  Idcns  donnés,  el  en  i>ercevra  les  revenus  sur 
ses  simples  quittances  . sans  q»ie  le  mari  puisse, 
s’immiscer  dans  leur  admbilslrallon. 

"«.  — Néanmoins,  celle  condlllou  doit  Pire  res- 
treinte ,7ux  biens  eomposan'  la  quolilé  disponible. 
V,  J.  Pal  Paris.  27,janv.  1855.  — V,  d.ans  ce  sens 
Toullier,  t.  «2.  n<>  U2,  et  Diir.'inion,  t.  U,  no  1.50.— 
V.  ronfrd.  nelvincourl,  f.  .1,  p.  259. 

75.  — Fgalemcnt.  le  legs  de  l:t  portion  disponi- 
ble fait  par  une  mère  A sa  fille  m.irlép  sous  le  ré- 
gime de  la  coimmmauté  peut  contenir  la  condi- 
tion que  le  mari  n'aura  pas  radmlnlslrntlnn  des 
hien.s  légués  et  que  la  fen»me  seule  en  jouira  vur 
ses  slmtdesquilinnccs.  V.  J.  Pal.  Paris.  27  an»lt- 
7 mars  «8.5.5. 

76. —  A l’égard  de  la  pr^/stanee  patcrtjcf/c  la 
mÔHicdislinctlnn  doit  ég.alcincnl  Pire  faite, 

77.  — Ou  annullera  toute  condition  qui  .serait  de 
nature  A porter  atteinte  aux  principes  essenlle.ls 
de  la  puissance  pateniolle. 

78.  — On  m.ilniienilra  totile  condition  qtil  por- 
tera unlqnemenf  stir  des  circonslanf  es  accessoi- 
res. iiotammenl  en  ce  qui  concerne  l’adinlulstra- 
llon  des  biens. 

79.  — Nous  avons  déjà  vu  eeife  ilistlnelkm  ap- 
pliquée par  la  décision  formelle  de  l’art.  387, 
C.  riv,.  qui  permet  au  teslnteiir  d’apposer  potir 
condition  .au  legs  qu’il  fait  en  faveur  du  mineur 
que  les  père  et  mère  ne  jouiront  pas  des  Mens. 

80.  — Egalement,  l!  peut  avec  la  jouissance  leur 
et»  enlever  radnilnlstratlon,  ainsi  que  nous  en 
avons  rappnrié  des  exemples  sous  cet  arlicle; 
mais  il  ne  lui  serait  pas  permis  d’ajouter  comme 
condition  au  legs  que  le  père  ou  la  mère  n’exer- 
ceronl  pas  sur  la  nersonne  môme  de  leur  enfant 
ou  sur  son  édtica4ion  la  juste  part  d’autorllé  que 
la  loi  letir  attribtie. 

8«.  — Ainsi,  le  testateur  peut  apposer  pour  roii- 
dlMon  au  legs  fait  A un  mineur,  les  biens  qui 
en  font  partie  seront  administrés  pendant  la  mi- 
norité par  une  personne  qu’il  désigne;  mais  II  ne 
pojirrail  nommer  cd  administrateur  lui-môme 
tuteur  de  l'enfant  mineur.  Dans  ce  cas  on  doit  ré- 
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puler  nnn  l^crile  la  disposition  qui  lui  donne  le  i 
titre  <le  tuteur  et  d^larer  v.*ilol)le  celle  qui  lui 
confère  radininistralion  des  biens.  V.  J.  Pal. 
Paris,  22  fér.  1838  (l.  t"'  1838,  p.  ;ib8). 

82.  Mais  dans  ce  c.is  l'ailminislraleur  doit  se 
conformer  pour  la  ueslion  <les  biens  aux.  rouies 
qui  régissent  les  biens  de  mineurs.  V.  J.  Pal. 
même  arrêt. 

83.  — ün  ne  peut  considérer  conwne  contraire  ù 
l'ordre  public  ou  aux  bonnes  mœurs,  et  dès-lors 
rnnnue  nulle.  In  disposition  testamentaire  par  la* 
quelle  il  est  laissé  à des  enfatis  mineurs  une  por* 
tionde  biens,  avec  la  clause  expresse  qu’IU  seront 
iiilininUtrés  par  une  personne  désignée  autre  que 
le  père.  V.  C.  civ.,  ail.  387,389  cl  900,  el^. /*of. 
/fnixe/fci,I7  juin  1830, 

84.  — Kealement  est  valable  la  disposilion  par 
laquelle  ratcide  tnalcrnelle.  en  insliliiniit  ses  ne- 
llts  ciifans  légataires  de  biens  dont  elle  a la  libre 
disposition,  déclare  ((uc  leur  père  sera  privé  non 
seiileiuent  de  la  jouissance  mais  encore  de  l'ad* 
ininislratlon  des  bten.s  compris  dans  le  legs.  V.  J. 
Pal.  Cass.,  ti  nov.  I82h, 

W.  — On  doit  faire  ici  en  cITel  la  même  distinc- 
tion que  nous  avons  enseignée  tout  h l’heure  ; si  la 
libéralité  a lieu  en  faveur  d'un  bérllier  ré.*erva- 
taire,  l'admiritstratiou  îles  biens  compris  dans  >a 
réserve  légale  doit  être  considérée  comme  élanl 
une  partie  essentielle  de  la  puissance  palernelle, 
en  sorte  que  le  père  ou  la  mère  ne  peuvent,  dans 
ce  cas,  être  privés  que  de  railmlnUlralion  des 
biens  faisant  partie  de  U quotité  disponible. 

M.  — C'est  d'après  ces  principes  que  doivent 
être  appréciées  les  clauses  tllverses  que  le  caprice 
du  donateur  ou  du  testateur  pourra  insérer  dans 
les  actes  comme  condition  de  la  liliéi  aIHé.  On  ne 
fera  qu’appliquer  ici  à chaque  espère  particulière 
les  règles  posées  par  l'art,  â et  par  les  art.  1133  et 
t«72,C.  rlv. 

87. ~Est  d'ailleurs  valable  la  donation  faite  sous 
la  condition  (lue  le  donataire  vivra  avec  le  dona- 
teur. V.  J.  Pal.  Pau,  2 jaiiv.  1827  Touiller, 
liO  202,  et  Duraiiton,  n«  «31. 

88.  — Est  valable  le  legs  fait  sous  la  condillon 
que  le  légataire  ne  prétendra  rien  sur  la  sueression 
lie  ses  père  et  mère.  V.  J,  Pal.  ;4n</crs,  27  jiiHl. 
1827;  — Touiller,  t.  S,  no  2G9 , cl  Diiranlon, 
no  148. 

89.  — Il  eu  serait  île  même  de  lu  clause  par  la- 
quelle le  lesUitcur  inqvosc  au  légataire  l'obliga- 
lion  de  prendre  son  nom.  elle  est  nulle,  et  nicflo 
légataire  dans  la  nécesiilé  de  w pourvoir  aupr»>s 
du  gouvernement  imur  oldcnir  l’autorisallon  d'a- 
Juuler  le  nom  du  leslaleur  nu  sien.  .Uais  si  cette 
aulorisaliua  lui  était  refusée,  alors  la  condition 
.serait  réputée  non  écrite,  coumie  élanl  devenue 

iinnossUde  par  suite  d'uii  fait  indépendant  de  la 
volonté  du  iégatairc 

90.  — La  clause  d'un  te.stamenl  par  laquelle  un 
père,  en  détendant  à ses  enCans  toule.s  appositions 
de  scellés . tous  inventaires  et  autres  ncie.’i  judi- 
ciaires au  sujet  de  la  succession,  déidare  que  celui 
qui  violera  fa  défense  sera  privé  de  sa  pari  dans 
La  quotité  disponible , est  valable  et  doit  recevoir 
son  pxéx'uUon.  V.  J.  Pal.  Bordeatix,  2 janv.  «8.33; 
Urge,n  déc.  «8(2  et  la  note,  et  Bordeaux,  3ojuUI. 
«832  cl  la  note. 

91.  — Mais  la  rtaiise  insérée  dans  im  testament, 
porlanl  pruhihilion  aux  hériliers  d’administrer, 
aliéner  et  h;pothè|uer  les  biens  de  la  succession 
pendant  quarante  ans,  doit  être  réputée  non  écrite 
comme  contraire  aux  lois  et  ül’onlrc  public.  V.  J. 
Pal.  Lyon,  7 avr.  «8,1,3. 

92.  — Du  reste,  et  en  principe  général,  un  arrêt 
peut  décider  que  tout  ce  qui,  dans  le  texte  d'uii 
Icsluneut  olographe,  présente  un  non  sens,  doit 
être  réputé  non  écrit,  d’après  In  maxime  Utile 
per  (riiutfa  nor»  tdnVifur,  sans  qu'il  y ait  en  cela 
violation  de  l'art.  900,  C.  civ.  V.  J.  Pal.  Cass.,  «5 
Jativ.  «834. 

93.  — Sous  l'empire  du  Code  civil,  la  diaposilloii 
par  laquelle  un  testateur  déclare  d’une  inanliTC 
générale  qu’il  veut  que  sa  sm-ccsslon  soit  par- 
tagée suivant  ce  que  prescrivait  une  ancienne 
coutume  abrogée  qu'il  désigne,  est  nulle.  V.  J.  Pal. 
Cass.,  23  déc.  «828.— V.  C4inf.  J.  Pal.  Angers,  21 
juin.  «827, et  (iand,  8juitl.  «833.— V.  corUra  J.  Pal. 
rosi. , «9  juin.  «810;  Bourges,  «3  déc.  1814,  et 


Bruxelles,  «ô  fév.  «822;— Merlin , Qiusi.,  v®  r« 
tamenf,  $ «5. 

CHATMTRE  11. 

DE  LA  CAFACirÉ  DE  DISPOSEE  OU  DE  EECEVOII  PAS 
DOaATIOXj  ESITEE-VirN  UU  PAB  TCATASEaT. 

OOl.  Pour  faire  une  donation  enlre-vtfsou 
un  testament,  il  faut  être  sain  dVspril.  — C. 
civ.,  48»,  m,  oOi,  504,  513,  8ÎM  et  805;  — L.  3 
et  3;  L.  8,  fn  pr.  et  ^ ultim.;  L.  0 clli;  L.  45, 

Lâ;  L.  18,  if.,  Qui  testamenta  facere  possuut; 

. 2,  3 et  9,  C.,  eod.  Ut. 

«.  — Nous  avons  expliqué  sous  l’arl.  .toi.  C. 
civ,,  la  distinction  qiic  l'on  devait  établir  entre 
les  acies  hiallaqiiables,  parce  qu'ils  oiitélé  fails 
avant  la  déclaration  d'inlerdilion , .’i  moins  que  U 
preuve  de  la  démence  ne  résulte  de  l’acte  même 
qui  est  attaqué  et  tes  actes  de  donations  entre  vifi 
ou  les  testamens  qui  seraient  atuqnés  pour  la 
même  cause. V.DcIvlncmirt,  t.  2,  p.60;  Touiller,  t. 5, 
p.  73,  7«,34«  l'tMS,  I.  C,  p.  98;  Favard,  v‘»  Oonat. 
enfren7i,»ec!.«ef,S3.  n®*  « et  4,  reifamct»/,  n®*  7 
cl  suiv.;  Duranton,!.  8,  n®*  132  cl  suiv.,  etGreiiicr, 
l.  «®r,  n®>  «02  et  suiv. 

2.  — S’ous  avons  dit  qu’eu  cela  l'art.  901  déro- 
geait à l'art.  304,  et  nous  en  avons  exposé  les  mo- 
tifs. 

.3.  — L’intérêt  |des  tiers  eomniandalt  celle  dis- 
position Insérée  dans  t’arl.504,  C.  civ.,  qui  ne 
permet  pas  d’attaquer  jvoiir  cause  de  démence  les 
actes  passés  par  nn  individu  décé  lêfufcjristafüj, 
dès  que  riiUcrdiclioii  n'a  pas  cH  demandée  «le 
sou  vivant,  U v a présonipUnn  sutllsaiite  que  tous 
les  actes  synafiagmatiques  qu’il  a souscrits  ont  eu 
une  juste  cause,  et  qu'il  avait  la  raison  nécessaire 

Cour  apprécier  réleuducdes  obllgaijons qu’il  con- 
‘aclall. 

4.  — Il  faut  donc  nue  la  preuve  de  la  «lémenco 
résulte  de  l’aclc  (m'mo  pour  qu'il  soit  pennit, 
après  le  décès  do  celui  tiui  l'a  souscrit,  de  l'atta- 
quer pour  celte  cause. 

5.  — Nous  avons  vu  cepcnilanl  qu'une  déroga- 
tion formelle  a été  falle  h ccl  article  par  la  loi  du 
30  juiu  1838.  art.  39,  qui  permet  d’atlaqucr  les 
actes  passifs  par  un  individu  <|ut,  s.ins  avoir  été 
iiilenlil , a élu  cepeiulant  renfermé  dans  une  mai- 
son d’aliénés.  V.  C.  civ. , art.  5«i  fn  fine. 

6.  — Mais  tous  ces  principes  ne  s'appliquent 
qu’aux  acIc.A  5yiKillagmaliquc.s  et  réciprm)ueseiu- 
poiiant  de  part  et  d'autre  obligation  de  faire,  do 
ul  des;  riieorc  bien  que  l’une  des  parties  n'eût  pas 
le  hcntiment  complot  de  réleixlue  de  l'obllgalioo 
par  elle  contractée,  comme  elle  n’a  stipulé  que 
sous  la  condition  d'un  avantage  réciproque,  on 
doit  croire  que  celte  réciprocité  compense  sntll- 
sainment  le  dommogequi  peut  résulter  k son  pré- 
judice de  l'exécuUon  du  conlrnt. 

7.  —Du  reslc,  d’aiileurs,  à l’égard  du  contrat  lui- 
même  dans  tes  termes  du  droit  commun  qui  auto- 
rise les  demandes  en  rescision  pour  cause  de  lé- 
sion, lorsqu’en  effet  celle  lésion  a été  éprouvée. 

8.  — Pour  ce  (pli  regarde  les  donations  entre- 
vifs  et  les  lc.-«lAniens,  nu  contraire,  qui  sont  le  ré- 
sulint  (rime  simple  déclaration  de  volonté,  il  n’y 
a point  du  chef  du  donateur  d'action  nu  lésion 
possltile. 

9.  — Le  contrat  se  réduit  à l'apprécialion  d'iiue 
seule  volonté;  l'acte  existe,  si  oeitc  volonté  exis- 
tait réellement;  il  est  sans  valeur,  si  le  prétendu 
üouatLMtr  ou  le  prètemlu  testateur  était  par  lui- 
même  dans  une  sliuatlon  d'esprit  telle,  ioil|>ar 
suite  (le  maladie,  suit  par  l'effet  d'un  état  habituel, 
qu'il  lui  fût  Impossible  d'avoir  une  volonté. 

«0.— L'acte  qualin*^  duiiatton  ou  testament  n'est 
donc  plus  qu'un  acte  sans  cause  qui  doit  demeu- 
rer sans  effet. 

fl.  — Peu  i(U{)orle  alors  que  la  preuve  de  cetlc 
absence  de  raison  résulte  ne  l’acte  même  on  «le 
faits  qui  lui  sont  étrangers;  ce  (pi’U  y a à recher- 
cher et  à constater,  c'est  de  savoir  si  le  rton.vteur 
ou  le  teslaleur  avaient,  au  moiiienl  où  Ils  lUspo- 
saienl,  le  senlimenl  «le  la  valeur  t«H!ale  de  la  ui»- 
po.silion  qu’ils  écrivaient  ou  «pi'iis  (Iklaient. 

12.  — El,  i\cel  égard,  le  soin  que  lui-mème  auj*a 
pris  d’exprimer  (Jans  l’aclc  ou  de  faire  déclarer 
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parle  notaire  qu’il'i^lail  sain  d’esprit,  «‘r.n  nana  | 
conséquence,  car  ni  lui'iiiétiie  ni  le  mdnire  n'ati-  | 
nmt  capacité  suHi-iante  |H)ur  apprécier  l'état  rt'cl  | 
(ica  choses.  ; 

13.  — C'eat  au  ju;:e  seul  qu’il  apparlicni  de  dé-  I 
ciller  d'aprC'a  les  fail.s  qui  lui  sont  aountia  les  <lê-  | 
(’laraliona  qui  lui  sont  fuUca,  les  preuve»  qui  lui 
sont  ruppurlées  tant  par  titre  c]ue  partérm>ina  ai  i 
le  donateur  et  le  lestateiir  étaient  sains  d’eapril 
au  moment  où  l'acte  a été  pasaé,  c'e.al-à-dirc  s’ils 
avalent  ic  sentiment  convenable  de  la  dispoai-  i 
tion. 

U.  — LeajiiKesonlihmc  un  pouvoir  diacrélkm- 
naire  ah«olu  pour  apprécier  ai  un  testateur  était 
sain  d'eaprll  au  moment  où  il  a fait  son  teatameni  ; 
à cet  éizard,  leur  déclaralion  ne  peut  Aire  atlaquce 
devant  la  cour  de  caK.salion  comme  renrennant 
im  excès  de  pouvoir  ou  une  vlolalion  de  loi.  V.  J. 
Pai.  t’osv.,  Ift  janv.  1837,  mars  H'ii  et  noie. 

15.  — Ainsi , un  h‘Slanient  peut  être  déclaré  nul 
par  cela  seul  que  le  testateur  était  depuis  très 
inruif-tcmp.-' et  jusqu'à  son  décés  dani*  un  état  ha- 
hilùcl  de  démence,  et  (pic  rien  nciusIillaU  d'ail- 
leurs qu'à  l'époque  du  Icslamenl  II  sc  fût  trouvé 
dans  un  intervülle  lucide,  et  conséquemmenl  qu'il 
ail  été  sain  d'esprit  pour  pouvoir  ifisposer  de  scs 
biens. 

C’est  là  d’ailleurs  une  simple  dédaralkni  de 
fail.  \.J.  Pal.Cau.,  '16  fév.  1«38;  .lj/CM,7aoùl 
1834  (1. 1er  1838.  p.  272)  *,  Tars  , 2ii  mars  1822,  Cl 
Paris,  17Jiiin  1822. 

16.  — La  (lémeficc,  bien  que  limitée  dans  un 
certain  ordre  d’idées,  peut,  suivant  lesclremis- 
tances.  devenir  une  cause  de  nullité  du  testament 
de  celui  <|ui  en  est  atleint.  V.  J.  Pal.  Bordeaux , 
14  avr. 1835. 

17.  — Les  héritiers  du  sanu  aux(|uels  on  oppose 
un  testaiiu'iil  olotrraplte,  (teuveid  Aiie  admis  à 
établir  que  ce  leslamenl  a été  fait  en  étal  de  dé- 
mence, on  qu  il  est  i'ieiivrc  de  la  captation  et  de 
la  sutfuestion;  mni.s  il»  ne  peuvent  fonder  les  faits 
de  captalioii  ou  de  su2V(eslion  sur  rexUlenced’im 
commerce  adultérin  eiilre  le  testateur  et  la  lé^a- 
laire  Instituée.  Y.  J.  Pal.  Liéye,  Il  av  r.  1829;  (’aM., 
âti  mars  1822  cl  8 juilL  1823,  cl  Pau,  2U  nnu'S 
1822. 

18.  — .Mais  la  question  de  savoir  si  la  siiukcsUoi) 
et  la  captation  sont  des  causes  particulières  de 
nullité  d’un  leslainent  se  rapporte  à un  autre 
d’ordre  d'idées,  ce  n‘e»t  plu*  parce  que  le  testa- 
teurn'aurait  pa.*  été  sain  d'esprit  (luc  l'acte  serait 
annulé  mai*  parce  qu’en  rc.alllé  II  ne  serait  que 
le  ivsuilat  du  dol  cl  de  la  fraude;  on  rentre  donc, 
alors  dans  les  principe»  «énéraux  (pii  régissent  les 
contrats.  V.art.  IIIG, C. civ. 

19.  — La  cnplalion  et  la  suauestion,  considérées 
iiidépendammcrit  de  l’emploi  de  moyens  fraudu- 
leux, ne  peuvent  pa*  être  admises  comme  causes 
de  nutlin*  d’une  donation  ou  d’im  icstnment.  Dans 
tou*  le.*  cas,  ce  ne  serait  pa.s  en  vertu  de  l’art  , Ml 
qu’une  scinniatde  nullité  pourrait  Alredemandéc; 
cfil  article  sc  rapporte  uniquemenl  à l’alisence 
d’une  appréciation  eerlalne  de  volonté  de  la  part 
de  relui  qui  consent  la  littéralité. 

20.  — Ainsi  une  pas.don  telle  que  la  jalousie, 
portée,  au  point  de  délcrminer  un  suicide,  ne  siif- 
m pas  pour  prouver  l’absence  des  faculté.*  men- 
tale*. et  par  suite  pour  rendre  Incapable  de  lester. 
V.  C.  clv.,  arl.  901;  J.  Pal.  Orléans.  26  fév.  1829; 
Liège,  12  fcv.  1812,  et  Cass.,  36  mars  1822  cl  les 
notes  et  11  nov.  1829. 

31,  _ Il  ii'v  a pas  lieu  d'annuler  un  testament 
pour  cause  Je  démence,  par  cela  seul  que  le  les- 
lalcur  s’cél  donné  la  mort  Imniédialemenl  après 
l’avoir  écrit.  V.  C.  clv.,  art.  90|. 

22.  — L’arrfil  qui  reconnaît  valide  un  pareil  tes- 
lamcnlesl  à l'abri  de  lamssalion.  V.  j.  Pat.  Cass., 
U nov.  1829;  Liège,  12  fcv.  1812;  Cass.,  26  mars 
1822;  Orléans,  26  fév.  1829;  L’om.,  8 JuiU.  1823  et 
6 mars  1838 (t.  2 1838.  n.  276),  et  rurm,7jiiln  1809. 

23.  — En  effet,  ladimience  elle-même  n’cjd  une 
cause  de  uullilé  des  leslamens  que  lors(|u’elle  est 
complue.  U ne  suffit  pas  que  le  testateur  ail 
éprouvé  quelque  affaiblUsemenl  dan»  ses  facul- 
té» Inlellectuelles,  s’il  coFiservall  cependant  des 
intervalles  lucides , et  spécialement  s il  est  établi 
que  le  jour  où  le  testament  a été  reçu  il  avait  le  Jii- 
^elncnt  cnliércim  nl  libre  et  sain.  V../.  Pal.  üor- 
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deatur,  20  fév.  1830.  ciraxj.,  12  mal  1 838 (t.l«*‘ 1838, 
p.  100). 

21.  — Du  reste,  lorsque  les  faits  qui  ont  motivé 
l'iuterdiclioii  d’une  personne  ne  parai.ssent  pas 
avoir  exercé  d’tnlliience  sur  un  leidamenl  anté- 
rieur à l'interdiction,  la  révocation  qui  y est  cor- 
Icmie  doit  recevoir  tmil  son  ett'et,  encore  bien  que 
ce  te.*lament  révocatoire  ne  soit  antérieur  (|ue  de 
huit  jours  à d'autre»  actes  dont  rannutalion  au- 
rait été  prononcée  sur  le  motif  que  celte  personne 
était  alors  dans  un  étal  notoire  d’imbécllillé.  Y.  J. 
Pal.  I (tSS.,  25  fév,  183.3  et  22  août  1836  0.  1®r  1837, 
p.  351). 

2.’.  — El  à réuîinl  de  celui  auquel  U n été  donne 
un  cûiiMUl  Judiciaire,  on  peut  aruuer,  pour  faire 
proiionrer  la  nul.lté  du  testament,  des  fait»  ipd 
avaient  déjà  été  invoqués  pour  demander  l'Inler- 
dlclion  et  qui  avaient  éb'î  rejetés  ; car  ils  peuvent 
serv  ir  à établir  que  le  te»lalcur  n’é.tail  pas  réelle- 
ment sain  d’esprit  au  luomeiit  où  il  a fait  »on  Ics- 
lainenl.  V.  J.  l\u.  Ca%s.,  19  déc.  1811. 

<10.  — Mais  nous  n'adnieUrion»  [pas  la  décision 
suivante , car  le  nolaire  ne  peut  rien  certiller 
iniant  à l’étal  menlal  du  di»p<»sant , el  la  preuve 
doil  toujours  être  adtnisc.sid’ulllcurs  les  faits  sont 
pt'rlinens  et  n<bnis»iblc»,  lorsque  la  partie  intéres- 
sée demande  à prouver<juc,  soit  le  tlonaleur,  soit 
le  testateur,  n'éfaient  pas  snm.s d'esprit  au  mument 
de  la  coiiferlion  de  l’acie. 

27.—  Loi  x|u’im  tç.slamcnt  public  énonce  qu’il 
a élé  dicté  par  le  lestalcur,  qui  a déclaré,  après 
en  avoir  entendu  la  lecture,  y persister  elen  re- 
(juérlr  acte,  tm  ne  peut,  sans  inscription  de  faux, 
cire  admis  à prouver  par  témoins  que  le  testateur 
était  dans  un  étal  de  stupeur  el  de  dp’*s«r«anUa- 
lion  nujrulp  i|ui  ne  lui  permettait  pas  d(^  mani- 
fester ses  dernières  volontés.  V.  C.  eiv.,  arl.  901  ; 
J.  Pal.  Grenuhle,  3 aoùl  1829. 

002.  Toutes  personnes  peuvent  (lisim^r  el 
recevoir,  soit  par  donation  entre-vifs,  soit  f»ar 
tistament,  excepKes  celles  que  la  loi  en  dé- 
clare inrapabb*».  — C.  civ.,  lOÔ,  -IKO,  199, 
iiOl , 513,  7£i,  757,  903  cl  siiiv.,  1 155,  l.'iw  et 

1.  — Tous  ceux  <pie  la  loi  déclare  incapables, 
soit  de  donner,  *«>11  de  recevoir,  doivent  cire  dé- 
terminés par  un  texte  précis,  car  les  incapacité» 
ne  se  présument  jamais.  V.  Del  vinemirt,  1. 2,  p.  60; 
ToulUer.  t.  5,  p.7l  cl  4.39-,  Favard,  vo  Testament. 
no»  6,  21  cl  »uiv.,  secl.s,  $4,  no»  4 cl  sniv.;  Durati- 
ton,  1.8,  no»  2H  el  sulv.;  Elmbot,  v»  Don  c«/r« 
coHCuWmti'rci,  cl  Testament,  S * d suiv. 

2. —  Sont  Incapables  de  disfioser,  à titre  qralull. 
ceux  qui  sont  frappés  d’iiilerdUdlon  par  un  Ju«e- 
menl  passé  en  force  de  chose  jiméc  ; 

3.  — Ceux  (jui  sont  frappé»  de  mort  civile  par  IC 
résullat  d'un  juacmcnl  criminel  ; 

4.  _ A réyrard  de  ceux  qui  sont  frappés  d'inter- 
diction par  l'effet  d’une  nmdamnation  criminelle, 
on  doit  dislinHuer,  en  ce  qui  les  concerne,  la  fa- 
culté de  faire  une  donation  entre-vifs  de  la  lacuMc 

j de  lester. 

5.  — La  donation  entre-vifs  serait  mille,  car  ils 

sont  privés,  par  «uite  de  l’apidlcalion  d'une  }»eitie, 
de  rudmliuslratlon  et  conw’tquenimcnl  de  la  déci- 
sion de  leurs  biens;  mais  le  testament  qu’ils  b’rotil 
sera  valable,  parce  «pie  rexécuüon  de  cet  acte  se 
reportera  au  niomeiil  du  décès,  c’est-à-dire  Tt 
une  époque  où  U»  échapperont  à l'action  de  la  loi 
pénale.  , 

6.  — Mais  le  inarlaae  ne  lui  étant  pas  mlerdil,  la 
donation  conlracluellc  qu’il  ferait,  soit  de  biens 
présen»  cl  à venlr^  soilue  biens  présens  avec  le» 
ronnalltés  nécessaires,  serait  valable. 

7.  — Si  la  donation  avait  eu  lieu  sans  autorisa* 
tion  du  conseil  de  famille,  elle  serait  annulée, 
Iden  que  le  iiiariaKC  fût  déclaré  vabdilc. 

8.  — C’esl  à celle  bvpoibêseqnc  nous  applique- 
rions la  décision  suivante  rendue  sur  le  maefage 
d'un  inicrdil;  car  nous  n'adincUons  pas  nue  celui 
qui  est  frappé  d’interdiction  par  suite  d un  état 
habituel  de  fureur,  d’imbécillité  ou  de  démence  , 
puisse  contracter  un  inariauc  valable. 

9 — Le»  conventions  matrimoniale»  el  le  ma- 
Hase  ne  sont  pas  Indivisible*  (tuant  à la  capacité 
des  parties;  Jè»-lor»,  le*  juges  pcuvcnl , tout  en 
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mainicnaut  ie  murinuo . pronoiuTr,  pour  i-aiiso 
«rrnrenlii'lion , la  millit  - «t'-ine  iloii.itioii  r.iile  par 
run  <lt'A  à .>011  rotijoiiil  ilaiie  Ir  ooilrat  <le 

«-m'on'  que  k’s  «W-aX  arlc^  airtil  eu  IP'u 
dan?-  le  nu'nie  jfiur.  V../.  Pal.  r«yç.,  fJèc.  Isai. 

10.  — La  eoiolamimlinn  à une  peine  cl 

iiiraiiiaiitc  ù (enii>>  ireinporle  {>ai^  rhilenti('U«»ti 
do  peudaul  la  ilur»'-e  de  la  pf'ine.  \.  J.  l‘al. 

lUj.iin  iwir*.— V.eonf.  J. Pal. 
iNii.— V , au»l  J. Pal,  r«5*.,-j.Xiaiiv.lH.Î."», et  Sauci/, 
r»juln  1WS;— l(Mdlier.  I.  1er,  nv>  X:  Uni  aoluti,  l.  8, 
ii«  IM,  el  .M»*j  |in,*(><ie\/.,  vo  ÏVWwmen/.  ^ ;{  hîs. 

11,  — l.e  mine  ir,  ain^i  'in'il  i«'.'tdle  de  l'.u  t. 

n’e:<l  <|U*à  une  iiu- ipai’iPi  P nipoiaii  e,  el 

la  fi-niimï  iiiari-'e,  eumnie  il  oi-l  expliqué  par  l'art. 
W>l,  l^e^t  liMpp'-e  «pu*  d’une  ineapaep<'  reliillvo. 

12.  — poureePii  a qui  U a élé  donné  im  cnn.-eil 
jiidielaire,  mm??  sa\ouii. que  laeapaelti*  e^l  nniqiiO* 
ineul  ^e^lr(‘ilde  en  « e qui  coiieerne  le-  a«  li  > ex- 
|ires!«éinenl  dénomni''-  iian!<  le  juurioeul  même 
qui  le  frappe  d'une  ^orte  d'inferdielimi  airi-len- 
Iclle  et  déiennuiée;  or,  la  loi  m-  lui  déiendant  pas 
de  di-Ajiu.^er  i»ar  ilnmiUon  entre  Hf?*  cm  nai-  (e.'.ia- 
menl,  ee  serait  ajouter  à la  loi  qm*  de  lui  fairerello 
dt-fi-nsC;  il  pourra  doue  Taire  une  donulion  entre 
Yik  ou  un  le>lauicat  ^uns  rassi.slaiire  de  son  cou- 
Kfll  judieiaire. 

13,  . Ainsi . relui  qui  esl  soumis  h un  cmi.'ril 
judieiaiia*  a lu  rnrullé  <1e  1i  sten'et  de  raire  uin-  do- 
nalioii  eiilre  vils).  V.  J.  Pal.  Lyon.'i"  uuùt  «viâ; 
Aiaicns,  10  déi-.  1»H  ; .li.r,  M P-v.  180A  ; — Toui- 
ller, 1.  5,  «o  .xü,  el  1.2,  u'^  I3i'm;  Gicider,  t.  l«r, 
no  10";  .Merlin,  /fép..  v«>  Trsiatnrns,  serl.  |ro, 
S ht,  ;jrt.  1«r,  1,0  3,  el  Duriiulon,  I.  »,  iio  IC7. 

11.^11  PI,  de  la  ]H'ohiltiliuu  de  re4'ovoir 
rninnn?  de  riiiraparilé  d<‘  dt»nncr  ; partout  où  sc 
trouve  un  li‘xle  préeisqui  élaldil  relie  iiicapacilé, 
la  loi  doit  être  appliqué'  dans  Pnite  sa  i iu!>e*ur, 
soit  que  lu  liliéraïUê  uit  été  dê|/ni-ée  smis  l’appa* 
rem-e  d’une  dispusitinn  à lilrc  "lUTeux,  soit 
qu’elle  ail  été  faite  à um*  personne  inlerp<is»*c  par 
reinq  U'nn  IMélrunimis. 

I.X.  — Mni.s  aussi  jamais  on  ne  pimiTa  déelarpr 
nulle  une  libéralité  en  invoquant  des l ausrs  d’in- 
raparité  que  la  loi  n’aura  pas  cxpre.s.séimMil  dé- 
lernilnées. 

40. —Celui  qui  osl  fr.'ippé  de  morl  eivile  est 
peut-être  le  seul  qui,  dans  indre  droii,  ^oil  dé- 
claré d'une  mniiiêre  al>si)lue  inrapal>le  de  rc«  e- 
vuir,  el  enrorc  lui  arrorde-l  -ou  des  aliincns,  non 
pas  qu’il  ail  le  droit  «te  les  exiger,  mais  il  peut  les 
recevoir  quand  Ils  lut  sont  idlerts. 

47,  — 'foules  les  autre»  iiiraparttés  ne  sont  que 
relatives. 

Ainsi , l'enfant  inreshieiix  on  ndultcrin  , <iue 
la  lui  di***lare  incapable  de  recevoir  par  donation 
entre  vils  ou  leslamrtdatre  au  do!<’i  des  alimcns 
qu'il  a le  ilroil  «t’exieer  de  se>  pere  cl  mère,  sui- 
varil  leur  ét.il  de  forluue,  a tvmtc cafiacilé  iMiur 
recevoir  de  tous  autres  par  «lonaliuii  entre  vifs  et 
f)ur  leslauieiit. 

4K.  — L’enfant  iwliirel  a déjà  une  caiiaclté  plus 
éli-udiie,  inenio  û l'éitard  tle  ses  père  cl  mère,  car 
il  a ili'oit  à prélever  sur  leur  siiceessioii  le  mon- 
tant  tl’uiie  réserve  |ê;jale  , au  delà  tic  i.aqtie||e,  Il 
est  vrai,  H ne  ptMil  jdiis  rien  evixirr. 

10.  — Le  môme  principe  i^'apnlique  à loule  siic- 
ce<isii»ii  dans  ln(|uelle  le  défmil  a lai.s.sé  îles  liérî- 
liers  à ré-erve,  soit  descemlans,  soit  nscentlaus; 
il  >'  a alors  une  partie  «les  biens  tpii  e>i  elle-inênie 
frappée  rrindisponibitité,  par  vtiie  (ralli  ibuiion  ; 
nul  n'est  capal>lc  tlo  recevoir  paree  tpie  la  loi  a 
fait  du  cette  portion  deltiens  une  atrcclalioii  no* 
iiiliiale. 

20.  — Il  en  esl  de  même  entre  époux  (pii  .sont 
déclaré»,  danscerlniiie.s  circtuntlaitces,  iuc.npnbles 
de  »e  donner  l'uii  à l’uulre  .'m  delà  d’une  porlioii 
dêlcriiiinée,  .-urlout  alors  tpie,  s’aui^.'^àut  d’un  »e- 
eoml  mariaiie,  il  existe  des  enfans  d'un  premier 
lit.  • 

21.  — Le  iiiineur  et  la  foiume  mariée  ne  «ont 
frappé»  pour  recevoir  tpie  d'une  incapacité  rela- 
tive tenatil  à rnccouiplisscnicnl  tle  certaine»  for- 
malités, eucure  csl-U  fort  tlouleuv  que  t'tnni.ssion  | 
de  ces  forincs  entraîne  la  nullité  Irrévocable  de  la 
donation,  (}uî  peut  très  bien  être  acceptée  à l’é- 
p.xrd  du  dnnatetir.mêmenlorsqu'elleest  entre  vifs,  ' 
par  le  mineur  lui-iuùim?  ou  par  la  femme  mariée  ’ 


elle  si'ule.Ouaiit  nu  testament,  le  letnt  produit  son 
elfcl  par  liii-mêmc,  il  n’est  pas  besoin,  pour  sa 
validité  iult  insêipic,  d’une  accefdatiun  iqvéciale; 
e’t'sl  seidcinenl  pour  obtenir  la  tléliv  rance  qu  elle 
est  retpiisi*. 

22.  — A ce.»  pi  lncipc»,  concern.ml  les  intMpa- 
clle.s  cunsblérét's  smu.s  un  point  de  vue  l'énéral,  il 
ne  reste  idiis  tpi'à  ajouter  ce  qui  résulte  de  l'urt, 
tiou,  tpii  établit  une  inenfincité  spéidnie  en  ce  i|ui 
couciTtic,  CM  cerlaiMcs  circonstances,  le*  docteurs 
en  (uéiieciiie  mien  cliiiuri^ie.  le*  oflicler»  de  sarti 
el  les  pliarmacicn*.  ainsi  que  les  ministre»  du 
fidie. 

23.  — Mais  là  s’amdeiit  toute»  le»  prohibition», 
et  il  n'est  permis  »t)Ub  aucun  prétexte  d'en  éU- 
blirdc  nouvelles  que  la  loi  n'aurait  pas  expres- 
sénicnl  prévues. 

2i.  — Ainsi,  l’incapacité  de  donner  et  tie  rece- 
voir, piononcéo  jiai  rancieniic  loi  entre  conca- 
bins,  n’existe  plus  sous  rtunpire  tlii  Code  c|v. 
WJ.Pal.  //ort/cfiMX,  21  août  1H33;  Monipelllcr, 
l.'J  fttv.  IH-Jü  ;/*««,  20  mars  4822;  Lyon,  4»  janv. 
4832,  et  Un  iiol/le,  2fi  tiér.  1832. 

2. 'i.  — CcptMiitanl  la  roar  de  Ca.uation  (\.  J. 
Pat.  lOjitnv.  1830)  n maintenu  une  décision  qui 
avait  annulé  une  (li.spo.-llion  faite  entre  concu- 
bins, mais  elle  se  trouvait  Uéuui.»ée  stuis  la  forme 
•riiu  ctuilral  onéreux,  qui  a élé  dét  laréiiul  comme 
nv.iul  une  faiisse  cause,  eu  sttrie  que  l'on  était 
ivellcimuit  stms l’cinnirc  il’aulrcs  principes. 

20.  — En  principe,  la  pnihiliilinn  tics  dtuis  cuire 
concubins^  prtmmicée  par  l’art.  132,  ordonn.  4629, 
a ciuilimif  .l’exister  sou»  la  lé^dslaliou  internié- 
diaire. 

27  — En  coii.iétpiencc,  nue  dtinalirm  faite  a une 
ctMiciibine.  sous  lu  loi  du  17  ntv.  au  II,  n pu  être 
itéclaréc  nulle,  encore  bien  qu’elle  fût  déiiui!.ée 
sous  ta  forme  «le  contrat  tle  rente. 

28.  — M.iis  sous  reinpire  du  Cotle  civ..  les  lllié- 
ralliés  entre  concubins  sont  valalde*.  V.  C.  civ., 
art.  902. 

29.  — I.'exéculbm  d’une  tlonation  dét^ulsée  faite 
à un  incapable,  spécialement  ù une  cnnruhino . 
inêinc  à une  épotpie  où  l'incapacité  n'exislait 
idus,  a pu  »Mre  déclarée  iiielllcace  à l’clfet  de  va- 
lider la  donation,  si  cette  exécution  a été  forccé, 
en  oc  sens  qu  elle  n’a  eu  lieu  de  la  part  du  doria- 
Ipiir  que  pour  faire  ce.sser  le*  poureuites  exer- 
cées eonlic  lui  par  le  dunalnire  pour  parvenir  au 
paiement  de  la  chose  tlonnéc.V.c.  civ.,  art.  133* et 
1339;  J.  Pal.  < lüjaiiv.  18.30.— V.  conf.  J.  Pal. 
raxs.,  43  août  I8I0;  Pau.  20  mars  1822  et  la  iiule, 
el  Urenobte,  i"  janv,  i»i2  et  la  noie. 

30.  — Du  l esle,  ainsi  que  nous  le  verrons  par  la 
suile,  pour  qu'une  tlisposilion  .soit  valable,  il  faut 
qn'elle  stiil  fuite  à une  per^^omic  déleriiûuée  ca- 
pable tlo  recevoir;  elle  serait  réputée  inexistante 
cl  non  écrite,  .si  elle  .'«’adres.-ait  à une  rho%e  qui 
n'a  ptmr  elle-iuème  capacité  ni  pour  posséder  ni 
pour  rccevtür. 

31.  — Une  ilisposllitui  li'âlamenlatrc  ainsi  con- 
çue : «Je  tltuine  «d  iêi^ue  ù un  tel  in  Jouissance  via- 
ifêre  d'une  rente  liypot lunaire;  et.  aprê«  son  dé- 
cès, ladite  rente  sera  liv  rée  aiimiellemeni  au  pix>- 
prlélaire  de  telle  maison . à laquelle  maison  elle 
restera  nltaclié'e  A ni*r|>étuilé,  sans  qu'elle  pul4>« 
jainais  eu  être  délachée  ni  aliénée,  ^ous  aucun 
prétexte,  « doit  être  nnuulée  comme  faite  au  profil 
d’une  chose  incapable  tle  recevolp.  V.  J.  Pai.  Col- 
mar,'^ mars  1833,  cl  Bordcauar,  27  avr.  4839  (L  2 
1839,  p.  37.%  '. 

003.  Le  mineur  Agé  de  moins  de  seize  sus 
ne  pourra  ancmiement  disiKJst*r,  sauf  ce  qui 
est  réglé  au  chapitre  IX  du  jirésent  titre  (D1S6). 
— C.  civ.,  58î),  4:>0  el  905. 

004.  Le  iiiiiieur  parvenu  h TAge  de  seize 
aii.s  ne  (Hiurra  disposiT  que  par  testament,  el 
jiisqu'h  concurrence  seulement  de  la  moitié 
des  biens  dont  la  loi  permet  au  majeur  de  dis- 
jM.ser.  — C.  civ.,  89o,  905,  907,913,91»,  910, 
909 et  1093 J — L.»,  IT.^  Qui  testamenta  facere 
posjiunt. 

4.  — Le  mineur  qiii  a capacllé  pour  recevoir  n'a 
pas  capacité  pour  dmmer,  cl  même  tant  qu’il  n'a 
p;i»  alleint  sa  imqorilé,  il  lui  est  absolument  in- 


AUT.  îïO^J-904 


Liv.  ni.  TiT.  II.  — m.s  iM)\\Tio>s  f;>TUE  vifs. 


lerdlt  de  fiilre  im«  dmintion  enire  vlfis,  à mohw 
«li'tdle  n'.'iit  puur  causi\  ainsi  qu'il  de 

I art.  un  i^lablUioineid  tU;  in.iri.mc,  ca.H  au- 
qact  il  e^t  répiilii  m.ijeur,  V.  Dflviiiconri , 1.  a, 
p.  60;  Touiller,  t.  S.  p.  77,  78,  H.1  el  «i3,  el  I,  7, 
j».  3ü;  Kavurd,  >u  bonaUons  eutru  vifs,  i‘Ocl.  |r«, 
>3,  iio  4;  Duranton,  l.  8,  no  iHi,  ci  Pmudhnn, 
r'our*  (te  droit  français,  t.  l®»'  i*.  13,  cl  l.  a, 
p.  437. 

S.  — L’»*mandpnliun  p.ir  mariage  a dnno  pour 
cfTel  de  coiifc'Tci’  an  iiiinoiir,  h <pn'l<|ue  âae  «|u’tl 
»c  marie,  môme  an  dcs.so'iH  de  ipiln/»  aits , b'il 
li'iiiic  lUIc  ipti  nur.»  i-lthMUi  des  dt.«p('H-t*i», 
ioute  la  eapadt-'!  nm>saire  pour  f;i|rc  mu*  du- 
nalioi)  Cdulr.artiicUe,  sous  (luelquo  roiidllioii  ijuc 
rr*  «oit. 

3.  » Mais  réiiiancipaiiuiironrci'ét'  p.-ir  luul  .aiilre 
miMlc  ne  donne  point  celle  raiianté  -,  il  cet  l'aard, 
le  mineur  etnanrtpè  rosie  iitace  sur  la  niCiiiC  li;tiie 
que  ecliil  qui  ne  l est  pas. 

4.  — Toutefois  fl  en  er  qui  mneerne  les  lesta- 
inen.s,  U est  peniii.»  nu  titlhcor  «|ui  a nllelnl  sa 
sPiiidne  aunéc.  e*esl-â-dlrc  (lui  a (julnze  an^  ae- 
roniplis,  d'instilocr  un  liiTilK'r  pnr  ie^talll(Mll  cl 
d’élaldir  d(‘S  leualalres. 

5. —  Parvenu  à ecl  ùnf,  le  mineur  acquiert  doue 
une  capiicilô  persomtcile  qui  lui  permet  de.  dis- 
poser seul,  par  le  seul  cird  de  sa  voloulé,  sans 
coiiscutemeiil  de  son  luteur,  sans  aulonsalinn  du 
conseil  de  fauiitle  ou  de  jusiice. 

6.  — .\jirès  ipi’il  a ullfiut  eel  Ai;e,  il  peut  rloiic 
faiie  lui-int^me  sou  le.stameid,  sou.s  la  funue 
olo;(raphe,  d-ril  eu  entier  d<^  sa  mam.  daP-  et  m- 
Kim  par  lui,  cl  il  peut  y msércr  toutes  les  clauses 
et  conditions  •|u’uii  majeur  pourrait  Insérer  lui- 
infime,  à la  charge  <ic  lu*  p.is  dépasser  la  (|iiolilv 
dUponihle  qui  est  d<-’iTimucc  par  la  loi  dans  ce 
cas  partictiiier. 

7.  — Il  peut  l'vMlemcnl  «c  préstmler  liiirement 
et  de  s.i  seule  \o|oulôchez  un  mdairc  pour  lui 
dicter  scs  deriiit're.-i  dispo.-ilious  ou  lui  rcmetlre 
en  déjiOt  le  tesl.'imciit  mynliipu;  (pi'il  aura  lait. 

8.  — Quant  à r/-lcudmf  des  biens  dont  il  lui  est 
permi.'  de  cU'‘pos<M'.  il  faudrait  pour  |,i  préciser 
rappeler  siieccssivcmeiil  buites  les  livpollicBcs 
qm  l>oHri’aicul  se  présenter,  s<iit  qu'il  fai.'se  lui- 
même  d(‘a  litirillers  à réserve,  soit  qu«*,  li'avunt  ni 
aseendard  ni  desecndanl,  il  ne  laisse  que  des  col- 
latéraux. 

9.  — Uans  ce  dernier  cas,  où  l élcndue  tic  la  dis- 
position doit  être  la  plus  lur^ise  possible,  il  ne 
pourra  instituer  d’Iiénlier  <iue  pour  luoiiie,  et  il 
re.slera  iiim‘  moitié  indisponible,  «lul  M-ra  distri- 
Imée  entre  tes  deux  ligues,  un  quart  pour  le  plus 
pintclie  parent  de  la  liune  paleinelle,  un  (piart 
pour  le  [dus  proche  par('nt  «te  la  li^tte  mal>  rne.ir. 

rn.  — U e"*t  eep«'mlant  une  livpollicse  «laiis  la- 
quelle il  pourra  dispo-er  lui  meme  de  la  t*>lalilé, 
celle  où  il  ne  laissera  ni  parent  an  «leure  successi- 
ble dans  rmie  ou  raiitrc  liime,  ui  enfanl  n.'durel, 
ni  conj(jinl  survivant;  car  la  moitié  que  l'on  eon- 
sùiérer.àt  comme  indisponible  ne  ]ionrralt  être 
.iltnbnée  dans  ce  cas  <]u  .tu  domaiuo  seiilciueut  à 
litre  de  «b'shérence. 

<1.  _ Or,  évidemment  c’est  dans  un  Intérêt  de 
famille  qu’une  réserve  a été  établie  par  I art.  '.«Ot  ; 
coiimient  le  domaine  scrait-tl  reccxable  h r«Vla- 
nter,  à litre  «le  déshérenc*-.  une  partie  d«*  la  sue- 
cession  <te  celui  nui  a désiLUié  s<»n  li>  clticr  eu  lui 
donnant  tout  ce  «{ont  la  loi  lut  pcrmcltalt  de  dis- 
poser. 

14.  — S’il  existe  un  conjoiitl  surv  ivant,  la  ra«:ullé 
de  ilisposer  no  s’étendra  qu'à  la  moüié  des  biens, 
parce  que  le  conjoint  est  appelé  «lii  ectemenl  à la 
succession  par  un  droit  qui  lui  csl  propr*^;  ainsi, 
dans  ce  «-.is,  et  s’il  n’existe  ni  pareils  au  deyré  »ue- 
cesslblc,  ni  enfant  naturel,  le  «•onjoinl  survivant 
sera  lui-iiiéine  héritier  iién  ss.niiT  p««ur  moitié,  en 
sorte  (prU  pourra  rcciieUlir  retilicre  licréiltté, 
dams  te  cas  où  le  it^s  de  l’autre  moitié  serait  tait  «m 
sa  faveur. 

13.  — SI  le  mineur  àeéde  seize  ans  b'-gue  la  quo- 
tité disponible  à un  tiers  étranger,  alors  qu'il 
laisse  pour  i»rendre  part  X m succession  un  en- 
fant naturel,  sans  autre  béfriticr  légitime,  retendue 
de  celte  quotité  dispouiblc  sera  tlxée,  d’après 
l’art.  904,  .1  la  moitié  de  ce  qu'il  aurait  pu  donner 
s’il  eût  été  majeur. 


4fi7 

14.  — KbiiU  m.ijeur.  Il  aurait  pu  donner  un 
quart;  le  legs  altnhuéau  iég.iL,ûre  universel  sera 
(iMncd'iiii  ImilKbue.  et  U restera  nm'ssairemenl 
pour  reufaul  naturel  les  sept  bnitit^mes  nu  lieu 
de.’*  trois  quarts,  nu\(iuels  l'enfant  naturel  aurait 
eu  droit,  «si  siui  péir  fût  décédé  eu  majorité,  lais- 
sant un  bValaice  universel. 

C’csi  là  Biuis  «Joule  une  fonséqueiu'c  bizarre, 
mai-*  elb;  e-il  in^oineuse,  cl  nous  ne  voyons  pas 
comment  le  lév.ilaice  universel  élraiiger  pourrait, 
en  pr«'>em-e  «b?  la  dis|Hi.sili«m  fornielic  «le  l’art. 
9'H,  prévmlre  à un  accntisseineiil  «le  part.  H su- 
bit abics  la  ri.iiM’:qu‘'m’c  «le  celle  ituMpacllK  |«er- 
sonn.’iicqui  frapix^  b-  ti  .vl.tteureiiélat  de  minorilé. 

13.  — i:l  la  preuve  «]u«‘  cetb*  «■on*«*«|ueiice  «-st 
juste,  c'c.'t  que  dans  la  même  bvpoilioc.  si  le  mf- 
iHMir  ayant  lui-iiiême  iiu  (Mifnnl  naturel  ilé«'ê«lo 
sans  avoir  l.iit  aucune  dlBposilion  ii>sl.imeutaira 
et  ne  laix-anl  aucun  parent  au  «legré  successifile, 
c’est  renfaiil  naliirel  uni  recueille  runivei-sallle, 
de  la  MiiTcs.-tinn,  U souffre  donc,  dans  riiypulliése 
que  lions  venons  «le  signaler,  une  nbluctntn 
pac  rclfel  du  leslamciil,  puisqu'il  n‘.i  plus  que  tes 
strpt  huitièmes. 

10. — Si  reiifant  mitiirel  eM  en  concours,  à la 
fols  avec  le  légataire  universel  autre  que  des  frè- 
res et  su'urs  du  défunt,  il  aura  b*  «luact  «pie  la  loi 
biiaUribue,  le  légataire  universel  prendra  tes  (rois 
Iniiliemcs,  inonlant  de  latiuuUlé  disponible,  et  les 
cullabtraux  de  l’un  et  de  t'aulre  Hune  aui  ont  à se 
diBti  ibuer  entre  eux  les  troi.s  Inillieiues  resl.int. 

17.  — bi  rcnfiiul  naturel  est  en  concours  avec 
<l(‘s  fci-i'cs  (d  so  urs  du  défunt,  son  dn«il  est  de  moi- 
tié ; con-*'*(|iienimciit . le  mineur,  «laiiBce  cas,  ne 
pourra  «iiBpusCc  que  du  quart,  en  sorte  «pie  la  suc- 
coBsioii  sera  distribuée  ainsi  «pi'ü  suit  ; un  «piarl 
p'iiir  le  Icgalaire  universel,  un  quart  ponr  les  frères 
cl  sûmes,  une  moitié  pour  reniant  n.nUirel  survi- 
vant. 

I».  — Knllii,  si  le  mineur  déc«*de  b'iissant,  tout  à 
la  fois  un  légal.iire  universel,  un  enf.iiil  légitime 
el  un  enfanl  naiiind,  «m  arrive  X un  autre  roul- 
lal  ; les  réserves,  tant  ije  l’enfant  légitime  que  de 
l’enfant  nalinvi  s(‘r«ml  varial>les. 

19. —Un  seul  enfant  li(gitime  aurait  1.*i  lindtié, 
si  s<«i)  père  éiaii  m.xjcur;  Il  aura  donc,  aux  tenues 
de  Tiu'l.  757,  les  Irofs  quarts  dans  la  succession  du 
»««ii  père  dé«;«-d«;  CH  état  «te  minorité. 

iO.  — L'enfant  naturel  qui  est  appelé  à prendre 
un  tiers  de  ce  qui  e.«t  nllriliué  à l’erifant  légitime, 
élaiil  eu  coiic«uirs  aveu  un  enfant  légitime  «tira 
im  sixième,  «l'un  il  résult<*  (pic  dans  c«‘tie  liyno- 
tiiès«‘,  tout*;  spéciale.  Il  est  vrai.  Il  ne  reste  qu'nn 
sixième  de  disp4unlile,  el  II  faudra  t«>ujours  suivre 
les  mêmes  réglés  de  K-ductlon,  s’il  y a plusieurs 
Cl. fans  1 -jiiiuie*  ou  pltPleurs  enfans  naturels, 
suivant  le>  bast  stpie  nous  avons  déjà  lm1lqu«‘e<. 
V.  art.  757,  no  39.  — On  ii’a  pas  sans  dmite  pensé, 
I«*rs  de  la  rédaclbiii  de  l’artirlc.  à Imites  ces  coin- 
liinaisuns  de  chiirres,  mais  elles  s«jnt  la  consé-» 
quunce  diri?cb  de  rappbcalioti  di'S  lextoa. 

91.  — Panuuirons  maliilenunl  rapidement  les 
autres  l»jp«.lhi*s«*.s,  en  rejetant  de  la  succession  la 
préBeiice  «l'un  enfant  naturel  du  mineur  ; l'appli- 
calioii  (le  la  r«‘ule  devient  («eaucoiip  plus  simple. 

■2‘i.  — Si  le  mineur  laisse  des  dosceiidans.  loir 
b'‘gitime  s'act-ruUd.nnstiue  proportion  délermiiKV, 
d«*  leito  sorte  que,  dans  tous  les  cas.  la  noi  tioii 
disponible  sera  réduite  de  molUé;  ainsi,  elle  sera 
du  quart  s'il  ii  y a qu’un  euf.int,  d'un  sixième  s'il 
y en  a deux,  el'd’un  huilièine  s’il  en  laisse  troU 
ou  nu  plus  grand  nomtirc. 

43. — Mais  une  hypotbèse  plus  embarnissiiiitc 
que  celle  que  nous  avons  considérée  tout  à 
I bcure  va  SC  présenter,  si  nous  mction.s  l’un  de 
ces  Ciilaiis  en  présence  dn  conjoint  surviv.niit  qui 
sera  simple  b-gataire  aux  termes  do  l'art,  loot, 
C.  Civ.,  d une  molüc  on  usufruit  cl  d’un  quart  en 
nue  propriété. 

91.  SI  la  donation  CM  c«»ntrActtiollc,  i)  n’y  a 
pas  d'olijeclion,  la  disposition  a io  même  effet  que 
si  ellenvail  eu  lieu  en  majorité. 

95.  — Mais  nous  supi>OMms  ici  qu'elle  n'sulte 
'l'un  testament  et  on  apidicpianl  la  disposition  de 
l’art.  904,  nous  déciderons  que  le  mineur  n’a  pu 
donner  «}uc  la  moitié  de  ce  que  l'art.  1004  autori- 
sait un  majeur  à «loimer. 

96.  — Ainsi,  il  n’aura  pu  faire  donation  au  con^ 
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Jolnl  que  d’un  quarl  en  ujufniU  cl  d'un  hul- 
llcme  en  nue  prupriéU\  Icà  enfaiiB  légiliniea  se 
partageront  le  5nrplu».c'e:‘t'A-dirc  les  troi»  quarts 
en  usiifnnl  et  lesnenr  huitièmes  en  nue  propriété. 

27.  — Au  reste,  c'est  k l'art.  1094,  qui  établit  un 
Hjsléme  particulier  de  quotité  dUpoiiible.  qu'il 
faut  SC  reporter.  Cesl  alors  que  imiis  discuterons 
les  üi\ersejfi  hjpothèm’s  t|ue  peuvent  présenter  le 
concours  des  ascendansou  descendans  lorsqu'ils 
se  trouvent  en  présence  du  conjoint  survivant  do- 
nataire <le  la  quotité  disponilile. 

28.  — Nous  venons  de  voir  quelle  pouvait  être, 
dans  ce  cas,  en  principe,  l'étendue  de  la  quolilé 
dlsponitilc,  lorsque  le  uéfuiil  laisse  des  ilcscen- 
Uans;  s'illnisse  des  ascendant,  le  mineur  de  seize 
ans  ne  pourra  éu.ileinent  disposer  que  de  la  moitié 
de  ce  dont  il  lui  serait  permis  deulsposer  en  fa- 
veur d'un  étranger  et  de  lu  moitié  en  usufruit 
seulement  de  lu  part  réservée  aux  usceiidans. 
V.  art.  1094. 

39.  — Si  dans  les  cas  les  plus  ordinaire-^,  le  mi- 
neur qui  .i  disposé,  laisse  des  frères  et  sœur»  ou 
des  aacendans  dans  Tune  ou  l'autre  ligue,  la  so- 
lution ne  peut  offrir  aucune  dilllculté. 

30.  — l.es  frères  et  sœurs  n'ayanl  pas  droll  à 
une  réserve  Icj/ale,  Il  pourra  dlspo.Her  de  moitié, 
dans  le  cas  où  U ne  laisserait  que  des  frères  et  des 
sœurs. 

31.  — Mais  s’il  y a des  ascendan»  il  faut  se  re- 
porter à la  disposilion  de  l’art.  91.1,  qui  règle  ü 
moitié  la  quotité  disponible,  tiatis  le  cas  où  il  se 
trouve  des  ascendans,  el  dans  rmieet  dans  l'au- 
tre ligne,  et  aux  trois  quarts  lorsqu’il  n'y  a d'as- 
cendant que  dans  une  seule  ligne,  saur  le  droit 
d'usufruit  établi  {lar  l'art  754,  lorsqu'il  y a lieu  de 
l'appliquer.  V.  ci-après  art.  91.5,  ro»  53  el  suiv. 

S2.  — Ainsi,  le  mineur  qui  dispose  aux  termes 
de  l’art.  904  peut  donner  le  quart  de  ses  biens, 
quanti  II  laisse  des  ascendans  paternels  el  mater- 
nels. et  le.s  trois  buUlèuies  lorsqu'il  ne  laisse  d’as- 
cendant <nie  dans  une  seule  ligne,  (.tuant  nu  par- 
tage qui  doit  être  fait  entre  l’ascendant  el  les  pa- 
rons colIatLTAux , nous  verrons  sous  l'art.  915, 
57  et  suiv.,  dans  quelle  proposition  la  division 
s'effectue. 

^ 33.  — Mais  qu'arrivera-l-ll,  s'il  laisse  A la  fois  el 
des  frères  et  des  sœurs,  el  des  oscciutaus  de  l’une 
el  de  l’autre  ligne,  autres  neanmoins  que  le  père 
ou  la  merc  ’ on  sali  que  les  ascendans  qui  ont  une 
réserve  sont  écartés  par  les  frères  el  sieurs  qui 
n’en  ont  nas,  mais  que  le.-i  ascendans  reviennent 
prendre  leur  réserve  légale,  si  les  frères  et  sœurs 
renoiicen». 

34.  — L.e  légataire  universel  du  mineur  devra 
subir  toutes  ces  chances.  Il  aura  droit  à la  moitié, 
sire  sont  les  frères  et  sieurs  qui  viennent  seuls  au 

ftartage,  c4  il  n'aura  droit  qu’au  quart  ou  aux  trois 
mitièmes  s’il  entre  à partage  avec  les  ascendans 
d’une  ligne  ou  de  deux  ligues,  alors  même  qu'il 
existerait  des  frères  et  sœurs  qui  nuroiil  renoncé. 

33.  — Enftn,  les  mômes  règles  seront  à suivre  si 
le  légataire  se  trouve  en  concours,  soit  avec  le 
père,  soit  avec  la  mère,  soit  avec  tous  doux,  il 
n’aura  jamais  que  la  moitié  de  ce  qu'il  aurait  eu 
si  le  legs  lui  cùl  été  fait  par  uii  majeur. 

36.  — Tous  CCS  principes  recevront  leur  appli- 
cation, quelle  que  sidt  d'ailleurs  la  qualité  du  lé- 
gataire institué,  et  s’il  se  trouve  déj.»  au  nombre 
des  héritiers  réservataires,  il  viemlra  prendre  lui- 
mème  la  quotité  disponible  qu'il  aura  contribué  A 
restreindre  coiiiinc  héritier  à ré.serve. 

•77.—  Ainsi,  lor-üpi'un  enfant  naturel  mineur 
laisse  Rît  ascendant  ayant  droit  à la  réserve  du 
quart,  la  quotité  dont  ccl  enfant  peut  disposer, 
est  de  la  moilic  ries  biens  rlonl  la  toi  donne  au 
majeur  la  libre  disposition,  c'est-à-dire  de  la  moi- 
tié des  trois  quarts  restant.  Y.  J.  Pal.  Bordeaux, 
84  avr.  1834;  /»arfx,  Il  déc.  1812,  ci  Limoacs, 
43  janv.  1833. 

38.  — Kgalcrnent,  si  le  mineur  qui  a tlisposé  en 
faveur  d’iin  ascendant  de  tout  ce  que  la  loi  lais- 
sait a sa  disposition  vient  à décéder  laissant  pour 
beritters  légitimes  cel  ascendant  dan»  la  ligne 
paternelle  et  des  collatéraux  maternel»  autres 
q^ue  des  frères,  sœurs,  neveux  f)u  nièces,  la  succes- 
sion rloit  SC  partag'T  de  telle  sorte  rjue  l’asecn- 
danl  aura  les  onic  selxièmes  de  la  succession,  cl 
FusuCniit  du  licrs  de»  cinq  autres  scuièmes.  v.  J. 


Pal.  Toulouse.  38  juill.  1640  (t.  S 1840,  p.  437j,  et 
Afœ,  9iuill.  1838  (t.  3 1838,  p.  438). 

39.  — Lorsque  le  légataire  universel  d’un  mi- 
neur s'est  mis  en  iMissession  de  toute  rhérédité,  il 
n’y  a que  tes  liériiicr»,  ou  à défaut,  l'état  qui  puis- 
sent se  prévaloir  contre  le  légataire  de  l’art.  904, 
€.  civ.,  qui  réduit  alors  la  quotité  disponible  de  la 
moitié  des  biens  de  la  succession. 

40.  — Spécialement,  si  le  mineur  est  décédé 
pendant  une  instance,  son  légataire  universel  peut 
suivre  celte  instance,  le  tesUimcnl  n'éLanl  pas  at- 
taqué, sans  que  l'autre  partie  soit  recevable  à lui 
coulcsler  son  défaut  de  qualité  îiour  rcpréseider 
toute  la  succession.  V.  J.  Pal.  Cass.,  2S  juin  1834. 

41.  — Mai»  nous  ne  pensons  pa»que  l’ctal  ou  16 
domaine  suieut  recevables  à demunüer  la  réduc- 
tion du  legSi  on  voit  que  c’est  seulement  nar  une 
pure  hypothèse  el  sansréllcxiun  bien  arrêtée  qu'il 
est  fait  mention  ici  du  droit  qu'il  aurait  à celégard. 

42.  — L'époux  mineur  âge  de  plus  de  seUe  ans 
qui  décède  sans  eiifuiis.  ne  peut  donner  à son  run- 
jniid,  outre  rusufruil  de  la  moitié  des  biens  for- 
mant la  réserve  légale  des  ascendans,  l'usufruit 
de  la  moitié  de  ceux  qui  reviennent  aux  collalé- 
rnnx  par  suite  de  son  ineapai  ilé.  V.  J.  Pal.  Tou- 
lome,  27  nov.  1841  a.  1«r  <842,  p.  448). 

43.  — Du  reste,  l'individu  duiit  on  poursuit  l'in- 
terdicUon  et  qui  est  soumis  à un  adiiüiiistralcur 
provisoire,  n'en  a pas  moins  la  pleine  et  entière 
disposition  de  ses  biens.  Spécialement,  ou  ne  peut 
lui  appliquer  l'art.  904,  C.  civ.,  qui  ne  permet  aux 
mineurs  de  disposer  que  de  la  inoilié  de  ce  qu'il» 
pourraient  donner  s'ils  étaient  majeurs.  \ .J.  Pal. 
Toulouse,  24  mal  1836  :t.  1«r  1837,  p.  385). 

4».  — Lorsqu’un  mineur  âgé  de  plus  de  seize  ans 
décède  après  avoir  légué  à rascendaiil  qui  iui 
survit  laquolité dontil  pouvait disposer.cUaissanl 
pour  héritier»  légttimcs  cet  ascendant  cl  des  col- 
latéraux maternels;  l'as^’endaut  insliliié  légataire 
(toit  prendre  dans  la  succi’ssion,  en  exé'culioa  de» 
art.  753, 754  cl  915  conüùiié.s,  le»  ouze  seizièmes  de 
la  succession  cl  rusufruil  du  tiers  de.»  cinq  autres 
seizièmes.  V.  /,  Pal.  Toulouse,  33  juill.  1840  (L  2 
1840,  p.  437),  el  Aix,  9 Juill.  1838  (I.  3 1838,  p.  438;. 

43.  — Les  enfans  d’un  émigré,  marié  avant  sou 
émigration,  s'il»  ont  été  conçu»  cl  nés  en  pay» 
étranger  durant  sa  mort  riv  tlo,  n’ont  pas  été  habi- 
les à succéder.dc  son  chef  avant  qu'il  fut  réintégré. 

46.  — L’enfant  d'un  émigré  ne  avant  l'cmigra- 
tion  succédant  Jure  propn'o  ou  par  représenta- 
tion, mai»  non  par  transmission,  aux  |>arcns  de 
son  père,  décédé»  pendant  l'émigration  de  celui-ci, 
ii’a  pas  été  tenu  des  dettes  de  son  père,  s’il  a re- 
noncé à sa  succes.*lon.  V.  J.  Pal.  Cass.,  8 fév.  l8lo, 
5 Mtermld.  an  \11  et  31  mars  1806;  — Merlin, 
vo  Héritiers,  secl.  2*,  S l«*’;  r.hal)ot,t.  1er,  art.  T74, 
n°4;  Toullicr,  t.  4,  no  316,  et  Rolland  de  VUlar- 
giics,  vo  .Iccepfaffon  de  succession,  n®  38. 

005.  La  fcininc  inaricc  ne  |H)iirrn  donner 
entre-vifs  sans  l'a.^sislaiice ou  le  coiiscnlemeiil 
spécial  de  son  mûri,  ou  sans  y être  autorisée 
par  la  justice,  confunnémenl  à ce  <|ui  est  pres- 
crit |tar  lesart.  il7  et  i19,  au  litre  du. Ifariaoc. 
— C.  civ.,  OOi,  954,  19à9,  4091  el  suiv.  et  I o®. 

Elle  n'aura  iH'soiii  ni  de  consentement  dn 
mari,  ni  d'autorisation  de  la  justice,  (tour  dis- 
poser i»ar  leslameut.  — C.  civ., 

1.  — Cet  article  se  trouve  sulRsaniment  expliqué 
par  te»  décisions  que  nous  avons  données  au 
sujet  de  U capacité  de»  temines  marii^s  en  ma- 
tière de  donaiinn  cl  de  lc.siament  sous  les  art.  317 
el  319  auxquelles  l’art.  9û6  hii-mènie  renvoie. 
V.  Dclviiicourt,  t.2,  p.  ci:  Touiller,!.  5,  n®6l; 
Duranton,  t.  8,  n®*  204  et  suiv.  ; Froiidbon,  fours 
de  droit  franc.,  1.  1,  p.  t6  cl  364  ; Vazeille,  Jfer- 
r1a«7e.  I.  3,  n®  323,  et  aiabot,  v®  Autorisation 
maritale. 

OOO.  Pour  être  capable  de  recevoir  entre- 
vifs,  il  suffit  d'ètre  conçu  au  moment  de  la  do- 
nation. 

Pour  être  capable  de  recevoir  par  leslameut, 
il  suffit  d'ètre  conçu  k rc|K><iue  du  décès  du 
lotateiir. 

aiiiiioiiis  la  donation  ou  le  testament  ii’aii- 
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roiit  leur  effet  qu'nniMit  que  l'enfant  sera  né  > 
viable.— C.  cIv.,  312,  725,IM)2  et  1013;— L.  20, 
AT.,  de  Statu  hominum,  $ 8 ; liislil.,(fe//(rre(/. 
qua  ab  iutestato  deferuutur;  L.  3,  m fin.* 
de  Liberù  et  potth.  haredib. 

1.  — Nous  ne  répélerons  pas  Ici  ce  que  iiouff 
avons  OU  sous  les  arl.  313  et  siiiv.  de  la  conreu* 
lion  de  repouiie  à laquelle  elle  doit  Ctre  reporb  e 
et  de  ses  eiTels,  mais  nous  avons  à établir  quelles 
sont  les  ronOitions  de  la  viahItUé.  V.  Delviiirniirt, 
1,3,  p.6l;  Touiller,  t.  5,  p.  W>,  87, 100,  MO  et  7«i; 
Favard,  >o  re.v/nwenl,  24  et  suiv.;  Duranton, 
t.  8,  no*  50,  5l,330etsulv.;  Lniseau,  Traité  des  eu- 
fans  riaturels,\>.  224,etGrenier,  iio*  ofl  ei  sulv. 

2.  — C'est  Ut  une  question  qui  est  bien  plus  du 
domaine  de  la  erienec  que  du  doiiininc  du  jn^e,  cl 
cependant  c’est  au  ju*,:e  seul  qu'il  appm  lient  de 
déclarer  en  son  anic  et  conscience,  après  vôriü- 
cation  des  faits,  si  l’enfant  est  né  viable  ou  n'est 
p.*is  né  viable. 

3. — Il  faut  recnnnaîlre  que  considérée  sous  lerap' 
port  civil,  celle  qiiesliou  n’a  pas  la  inéiiie  Impor- 
Unce  que  lorsqu'elle  est  agitée  devant  la  jurldie- 
llon  erimineltc  pour  arriver  à la  solution  de  cette 
question  posée  au  jury,  l'accusée  esl>el)e  cuupa- 
tdo  d'inraiitk-ide? 

4.  _ cei>cndaiil  devant  la  Juridiction  civile  ellc- 
uiéme,  bien  qu'il  s'agisse  seulement  d'une  ques- 
tion de  forme,  U n'en  faut  pas  moins  scruter  tous 
les  trésors  delà  science  et  s'efforcer  de  pénétrer 
dans  les  secrets  de  la  nature. 

5.  — Ce  sera  d’abord  sur  un  procès-verbal  ré- 
digé par  les  gens  de  l'art  ou  sur  un  rapport  qu'ils 
dresseront  pour  le  but  de  bien  constater  les  faits 
que  la  discussion  pourra  s’élever. 

6.  — Mais  l'on  en  reviendra  toujours  à cette 
question  pres4|ue  insoluble. 

7.  — A quelles  marques  certaines  peut-on  re- 
connaître qu'un  enfant  qui  n'a  donne  aucun  des 
signes  qui,  d'ordinaire,  manifestent  l'eiistenco, 
est  cependant  né  viable' 

8.  — «(  Il  faut  à cet  égard,  disait  M.  bigot  de  Prt^- 
meneu,  orateur  du  gouvcrneiiKtit,  en  présentant 
le  projet  de  l'art.  314  qui,  le  premier,  menlionne 
cette  circonstance  de  viabilité  de  renfant,  que  les 
gens  (le  l'art  prononcent.  L’etifatil  vivait  oaiis  le 
sein  de  la  mere.  Celte  existence  peut  se  prolon- 
ger pendant  un  nombre  do  Jours  Indéterminé, 
sans  qu'il  soit  possible  qu'il  la  conserve  ; et  c'est 
celte  posBibllIté  de  parcounb*  la  carrière  ordi- 
naire de  la  vie  qu'on  entend  par  l’expression 
ffre  viable.  » 

9.  — Pourquerenfanl  sidl  diVloré  viable,  il  faut 
donc  qu'au  moment  de  sa  naissance  il  réunisse 
toutes  les  conditions  qui  peuvent  donner  à penser 
qu'il  parcourra  sa  carrière  -,  qu'un  décès  inslalané 
ucui  venir  à chaque  moment  interrompre:  mais 
U faut  avant  (oui  qu'U  suit  sorti  vivant  du  sein  de 
la  mère. 

10.  —On  adiiicUait  généralement  dans  les  an 
cleiis  principes  que  renfant  ne  pourrait  êlre  dé- 
claré viable  qu’aulant  qu'U  avait  nu  moins  jeté  un 
cri,  mais  s’il  était  bien  constaté  qu’il  a respiré  li- 
bremeul  pendant  un  temps  plu.s  ou  moins  long, 
encore  que  le  décès  ait  suivi  presque  Immédiale- 
temenl,  ou  n'en  devrait  pas  mollis  déclarer  que 
l'enfant  est  né  viable. 

4l,_Oii  a demandé  si  on  devait  considérer 
comme  étant  né  viable  le  monstre  qui  ne  présen- 
tant aucune  des  conditions  nécessaires  pour  vivre, 
aura  cependant  manifesté  des  signes  non  équi- 
voques d'existence,  mais  d'après  la  définition  mê- 
me que  nous  venons  de  rnpiWler,  on  ne  pourrait 
considérer  ces  marques  apparentes  que  cutuoie  des 
convulsions  spasmodiques  d’un  être  inorganisé, 
car,avunllmil,  Il  faut  que  l'enfant  présente  une 
organisation  complète  qui  permette  de  le  ran- 
ger dans  la  cla.ssc  des  êtres  liuroains. 

49.  — La  conséquence  directe  de  cette  déclara- 
tion que  l’enfant  est  né  viable,  ouvre  aussitôt  h 
son  profit  tous  les  droits  qu’il  eût  été  appelé  à re- 
eaelllir  s’il  eût  parcouru  U carrière  la  plus  lon^c. 

43.  _ Il  est  né  pour  recueillir  les  biens  qui  lui 
sont  échus  par  succession  ou  par  donation,  il  en  a 
été  saisi  et  lui-même  les  a transmis  à ses  héritiers, 
car  sa  succession  s'est  ouverte. 

44,  — Mais  à partir  de  quelle  époque  a-t-il  été 


déclaré  capable  de  recevoir^  A quel  jour  Lvut-il 
reporter  rcfTel  de  la  concepüun? 

43. — Nous  nous  sommes  déjà  expliqués  A cet 
égard,  ou  il  faut  renoncer  A apidiquer  aucune  rè- 
gle, ou  il  faut  admettre  dans  toute  son  étendue  lu 
pré  somption  établie  pour  lapatcriiilé.  Voir  ce  que 
nous  avons  dit  à cet  égard  sous  l'art.  725. 

007.  Le  mineur,  quoique  parvenu  ù l'âge 
de  .seize  nus,  ne  iHXirra,  même  par  testament, 
(lisfioser  au  profit  de  son  tuteur. — C.  civ.,  450, 
WH,  Wtr>,  IK)2  et  004. 

Le  iiiiiteiir,  dcMMtu  majeur,  ne  |Mmrru  dis- 
poser, soit  par  donation  entre-\ifs,  soit  par 
testament,  au  profil  de  celui  (jui  aura  éb'  son 
(ub‘ur,  si  le  coiii|ite  définitif  de  la  tulidle  n‘a 
été  préalablement  rendu  et  apuré.  — C.  civ., 
471  et  472;  C.  procéd.,  527  et  suiv. 

Sont  exceptés,  dans  tes  deux  cas  cî-dessns, 
lesascemlanlsdes  mineurs,  qui  sont  ou  qui  ont 
été  leurs  tuteurs.  — C.  civ.»  402  et  suiv.;  — , 
L.  20,  S 1;  L.  28,  ^.lOj  L.  31,*^  2,  D'.,  de  Libérât, 
legata. 

4.  — L’incanaeité  résultant  contre  le  tuteur  de 
cette  clrcüiiflani  D,  que  le  compte  déflnifn'.'ujHùnl 
été  rendu,  se  trouve  déqA  expliquée  sou«  l'art. 473, 

C.  civ.,  auquel  U nous  siilllra  de  renvoyer.  V,  IK*l- 
vllicüurt.  I.  Kr,  p.  429,  t 3,  p.  62;  Touiller,  t.  6, 
n.  80,  \o /joMü/fon  entre  vifs,  sect,  4r«,  jt  3,  n®  6 j 
liuranlim.  t.  H,  ito  200,  i-t  Pruudhun,  Cours  de 
droit  fruMf.,  I.  2,  p.  245. 

3.— L’exceptloii  eiabllc  au  profil  des  ascendans 
s’explique  d'ailleurs  d’enc-mème, et  nous  venons 
de  montrer  sous  i’arl.  :t04  (piels  en  sont  les  l'ffets. 

3.  — Nous  avons  vu  d'ailleurs  sous  l’url.  469  et 
suiv.,  que  toutes  les  iiieafiacltés  dont  le  tuteur  est 
frappé  sont  également  opposables  au  tuteur  du 
fult'qui  s'est  emparé  de  la  tutelle. 

4.  — Nous  rejetterioiis  dune  rormellcmcnt  les 
dérisions  suivantes  qui  ont  refusé  de  faire  appli- 
cation de  l'art.  907  au  s(‘ruiid  mari  qui  est  donné 

I pour  cululeur  à la  femme.  ' 

5.  — Le  second  mari  de  la  veuv  e qui  ne  s' est  nas 
fait  maintenir  dans  la  lulelle,  n'est  pas  inrapable 
de  recevoir  du  mineur  avant  tuule  reddition  de 
compte  ; la  prohibition  de  l'art.  907.  C.  civ.,  n’est' 
pas  applicable  à ce  ras.  V.  J.  Pal.  AÎmrj,  16  aoù8 
4833;  Limoges,  4 mars  1822,  Cl  Moutpellitrt  ^ 
déc.  1837  CI.  2 1838,  p.  540}. 

008.  Lo5  enfants  natuR'Isne  |>oiirront,  par 
dunalion  entre-vifs  ou  par  testament,  rien  re- 
cevoir au-delà  de  ce  qui  leur  est  accordé  au 
titre  des  Successions  (7o(i  à 7(10).— C.  civ.,  334, 
7'23  et  902;  — L.  2 ; L.  9,  ^ 3,  C.,  de  yatural. 
liberie. 

1.  — Nous  n’avons  que  peu  de  chose  à ajouter 
ici  A tout  ce  que  nous  avons  dit  au  titre  des  Buc- 
cessions sur  les  droits  des  enfans  naturels  ; nous 
avons  précisé  quelle  était  la  nature  de  ccsdroilt 
et  leur  étendue.  V.  Deivincourt,  I.  3,  p.  23  et  53; 
Touiller,  1. 4,  p.  263  cl  291,  t.5,p.  84  Cl  671  ; Favard. 
\i»  i4ean/.  Ind.  n®3,  f'Idéfcommtss./adfr,  no  le. 
Testament,  n»  20;  Duranton,  t.  8.  iio  237  et  suiv.; 
Merlin,  flép..  vo /'afemi/ê,  p.  646,  et  Chabot  sur 
l’article. 

a,  —Nous  nous  bornerons  donc  à rappeler  quel- 
ques espèces  qui  viennent  confirmer  les  principes 
(lue  nous  avons  éinia  et  qui  s'appliquent  pin»  par- 
lirulièremenl  A des  llbcrallti’»  faites  à renfant 
naturel  ou  A scs  desrendan»  léRilimc». 

3.  — Lorsque  le  père  en  iusiituant  l’un  de  ses 
frères  légataire  universel,  a altribué  un  legs  par* 
ticulicr  à un  individu  qu’il  reconiiail  poatérieure* 
ment  pour  son  enfant  naturel,  la  nvcqiinalssance 
n'a  nas  pour  effet  de  rendre  le  legs  caduc  ; inala 
l’ enianl  naturel  en  rercvanl  le  legs,  doit  l’imputer 
sur  la  quotité  disponible  A laquelle  II  a droit.  V.  J* 
Pal.  Bourges,  16  nov.  1839  fi.  3 1840,  p.  616). 

4.  — Du  reste,  lorsque  l’enfant  naturel  ne  se 
trouve  pas  en  eoncmrrence  avec  un  héritier  légl- 

Ilime,  il  est  placé  par  la  loi  sur  la  même  ligne  (lue 
reniant  légitime.  V.  J.  Pal.  roufotue.S  juin  1839 

(t.  31839,  p.  183). 

5.  — Mais  nous  ne  saurions  admetlre  en  prin- 
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ctpc \i\  dtVishm  suivante  de  la  mi^me  cour  qui  est 
en  ripposiiion  direele  avec  mi  arrt'l  rte  la  cour 
royale  (le /Virii  que  inms  av<uiA  rapporlê;  et  ce* 
pi‘n*lanl  noiH  en  nilupterionA  la  cnns«>quetu'e 
jiarcc  (pic  l'ftclion  en  rappnrl  se  trouvait  cverci'e 
M-l  par  (les  erifVin!*  nnlurets  auxquels  nous  aeeor- 
tloiis  ce  rtroiî.  \ . art.  757  et  75^,  (].  dv. 

6. —  ï.’ImMp.'ii’ilrt  (les  enfans  iiaimarts  e.'l  abso- 

lue, et  toute  partie  inl(Vc<sùc  e>l  reetM  aille  h o\\‘ 
ucriprils  soient  rcstrcinU  â la  quoliir*  (pic  la  lot 
leur  ntlrüme;  ainsi  raeljon  en  rapport,  ribluction 
ou  imputation  ilo  tout  e«M|ii'ils  ont  reçu  avant  le 
décès,  (leiit  Ôtre  exercée  par  loulatilic  héritier 
que  t’huritier  léiiiilime,  jiar  d'autres  enfaiis  natu- 
rels par  exemjile.  V.  J,  Pal.  rou/ouve,  2'2juill. 
tt*40  2 1840,  p,  427'.  —V.  coulrà  J.  Pal.  Paris, 

<6  juin  t«a8  (l.  2 I8.W,  n.  75'. 

7.  — Toutefois  le.s  prohibitUms  qui  frappcnl  l’en- 
fant naiurcl  ne  s'i'rtenrtenl  pas  à se»  onfans  lé^n- 
tlmes. 

ë.  — Le»  enfaiis  léulliinc»  laissé-^  par  renfant 
naturel  sont  capables  rte  reeevoir  au  rtclù  rte  fa 
part  à laipiclle  leur  père  aurait  été  restreint  alors 
surtonl  que  leprèilécès  du  père  rend  inapplleahles 
les  principe»  résullant  rte  rinlerpositlon  île  per- 
»uimes.  V.  J.  Pat.<‘tu5..l3n\r.  1840,  et  Douai, 9 
mai  iH.10  (t.  I«r  1840,  I>.  660). 

OOO.  I.es  (loetcurs  en  médecine  ou  eu  chi- 
rurgie, lesoflicieis  de  sauté*  et  les  pliannaeiens 
([Ut  uiiront  traité  une  personne  pendant  !:i  ma- 
ladie dont  elle  meurt,  no  |H>urronl  proliler  des 
disiK/sîtions  entre-vifs  ou  leslamenlaircsquVlle 
auruit  faites  en  leur  favem’  iieudanl  le  cours 
d«‘  celte  maUidie.  — C.civ.,  SOI,  SOo,  IIOJ  et 
OU. 

Sont  cxc.ej*b’es,  1"  h‘s  disjKisilions  rémmié*- 
Tutuircs  faites  a litre  partienlii*r,  (*u  (‘gard  aux 
raeuUé'S  du  dis|Hjsaiit  et  aux  services  rendus 
— G.  civ IIIM  ; 

2“  Les  'iispositioiis  universelles,  dans  le  cas 
de  parenté  jusi|u'an  (jiuilrième  degi'i*  im  lusi- 
vcnu'nt,  [Kim-vti  toutefois  (jue  le  d"cédé  léail 
pas  d'h(TitM‘is  eu  ligiu*  directe;  h iiiotns 
que  celui  au  prolit  de  (|ui  la  disposition  a 
été  faite,  ne  .soit  lui-inénie  du  nombre  de 
ces  bérillers.  — G.  civ.,  735ctsulv.,  1002  et 

\m, 

Hes  iiiênu's  régies  sttroiil  obst'rvées  h l'égard 
du  ministre  du  culte.  — L.  0,  G.,  de  Professo- 
fibus  et  ntedicis;  L.  5 , IT. , de  Extraordi- 
nariis  cognitiouib. 

4.  — CPS  rtisposilion»  sont  essciiticlleiiienl res- 
trirtives  et  peuvent  être  (•lemlnes  rt'im  ca»  <\ 
un  autre,  elles  s’appliquent  excliidvemcnt  aux 
dueleurs  en  médecine  ou  en  cliiruraie,  aux  olll- 
ciers  rte  santé  et  aux  pharuinciens  qui  auront 
truité  le  le-daleur  (lerirtanl  »a  dernière  maladie, 
aillai  (jti'uux  niinislres  du  culte  qui  l'onl  as»ist«‘ 
également  dans  sa  dernière  maladie.  V.  lid- 
vincourl,  I.  2.  p.  02;  Touiller,  l.  .X,  p.  81,  82,  4iM, 
et  IU3;  Fuvard,  v»  //ona/ion/enlre  vifs,  secl.  i™, 
S 3,  nP  HyTealanient.  n®‘  t«  et  suiv.;  Dnrnnion,  t.  8, 
N0  2i9  PI  suiv.,  t,  9,  u«  467,  c.l  Merlin,  /té/».,  v«  Sl- 
tuulalion,  S 2. 

2.  — Kl  poitntue  lu  dispo.<i|jon  eoll  nulle,  il  faut 
qu'elle  ait  été  faîte  pemlanl  (jue  le  malade  PCiil 
sous  four  empire.  Un  considère  alors  que  lu  libé- 
ralité ii’oi  qu’un  <^rt’el  d'une  siiuuesliuii  <]ul  a par 
elle-même  IP  caraclèrc  de  la  fraude. 

3.  — ibi  reste  celle  [irohiiiilion  ne  s’applique  [>aa 
seulemcni  à ceux  (pu  ont  le  tilrc  otliciel  île  mé- 
decin, de  (‘hirur^ien,  d’olüclci*  de  santé  et  de 
pbnrm.acien.  mais  à plus  forte  raison  il  lou:«  ceux 
«lUi  se  mêlent  de  l'ai  l de  guérir.  La  présomidion 
de  Miugcalion  acquiert  alors  eUe-mÔme  une  plus 
grande  force. 

4.  — Ainsi  la  femme  qui  e.xercc  liabitucllcmcnt 
l'art  de  uuérir  »c  trouve  comprise  dan»  la  prohi- 
bition poi  tée  par  Tari.  909, C.  civ . 

5.  — En  conséquence,  eilene  pont  profil»*!*  des 
disposiliomi  teslanicntairc»  faites  en  »a  faveur 
par  ia  personne  qu'(*üe  a Imitée  pendant  sa  der- 
iiiiTC  maladie,  si  ce  u’esl  il  titre  réinunérotoire.  V. 


J.  Pal.  Grenoble,  6 fév.  4830,  et  Parù,9  mai  48îo. 

«.  — Toutefois  les  prohibitions  rte  i’ari.  909, 

l'iv.,  ne  »*appli«]uenl  point  à celui  qui.  san»  litre 
h'*2a!,  a exercé  la  mi^diurtne.  la  chiruraie  et  la 
pharmacie  à l'éganl  du  ntalndequl  a tesloensa 
faveur,  lorsqu’il  a ét*^  traité  par  lui, sa  vie  durant, 
coimm*  son  fils.  V*.  J.  Pal.  l axs.,  21  jnill.  lx{2;  — . 
Grenier,  L uo  I26;  Tonifier,  t.  5,  n®  6«,  el  l)cl- 
vliM'ourt,  t.  *2,  p.  205  et  notes. 

7.  — .Mais  en  iiriiicipo  la  niitUté  rte»  disposition» 
le>birneidaires  ou  enire  vilsqu’on  malade  a failes 
en  faveur  rt’im  mért(’clti  e^rsu^^rdr)mlée  ii  la  dou- 
ble conrtili'in  que  le  malade  donateur  ail  été  traité 
par  te  méd(*cin  donataire  [icnrtant  la  maladie 
rtoiil  il  est  (li'cédé,  elquelartispoMlion  allélé faite 
(tendant  le  cours  rte  celte  maladie.  V.  J.  Pal. 
Cass.,  9 avp.  4835. 

«.—A  r«4irai-(l  du  pharinaclPn,on  doit  remarquer 
que  la  (trohililUon  ne  lui  est  (las  appUc.ihle  par 
cola  seiiitju'Il  a f*»urni  les  tnédtcamriis,niais  Inrs- 
qu’il  a>ira  traité  hii-inème  le  malade,  emmne  au- 
rait (iii  faire  le  méde«*in. 

9.  — Ainsi  le  pharmacien  «îm  se  im*t  en  relation 
directe  avec  le  matade,  et  qui  lui  donne  d»»s  soins 
partieuliers  peut  èire  ennsidt'ré  suivant  les  rir- 
cmistance.s  eomine  ayant  tr.iilé  le  inalaile,  et  Sou- 
nd». dé>-lurs,  aux  incapacité*  pntnoricées  contre 
le  médecin.  V.7.  Pat.  fVus.,  12  ocl.  |HI2. 

10.  — Les  mêmes  rèale.s  s'appliquent  aux  mlids- 
Ires  des  colles  ; ta  |>ro))lhi'lon  ne  leur  est  o(»po- 
saMe  ([lie  dans  le  cas  où  il»  auraient  pu  nliuser 
de  leur  posilbtn  |M»ur  exereer  (juelque  iiiiluence 
sur  r(‘S|irit  du  testaleur. 

fl.  — Le  ministre  du  enlle  qui  n’a  pas  ronfeisé 
ia  leslatilee  pendairt  la  uiat.idie  dont  elle  e<l 
morte,  niai»  (pii,  po<dérleurement  an  testaineot 
de  ei'lle-ci.  tuiartoiim^  h l'instant  oii  eHeall.iil 
»*xpii'rr  rahsoliilion  et  rexIrème-oneUon,  ■n'est 
l»as  fc.atqié  de  riiicapacilé  île  rec(*volr  ex(irlnu^ 
dans  le  dernier  alinéa  rte  l’art.,  9o9,»;.el\.V.  J.  Pal. 
TffuloHxe,'K>  U‘iv . 4K35,  et  Grenoble,  14  avr.  lëti». 

1:1.  — Toutefois  on  doit  artmotIreA  l'art.  909  une 
exrepiion  nécessaire  en  faveur  du  in.inaae;  il  est 
(xTini»  au  (lucleur  eu  médecine  mi  ott  chlrureie 
d'épouser  sa  malade,  cl  at«*rs  loule  prohibition 
dtqiarafi  ; il  ne  reste  [iltisque  deux  é|t(mx  qui  ^ont 
respee>|v»'rnentca(>ahle»  de  se  donner  rmi  par 
l'auli'e  soit  (lar  donation  entre  vifs,  sollp.ir  tes- 
taim'nl. 

43.  — Kn  effcl  le.  médecin  peut  épouser  la  ma- 
lade iju’ll  traite,  et  alors  U rentre  dans  le»  termes 
du  droit  commun,  quant  aui  donation»  réci|iro- 
que»  que  les  futur»  époux  peuvent  se  faire  en 
vue  du  mariage,  cl  quant  aux  donallnn»  que  les 
é[»otiv  (leuveiit  se  faire  durant  le  marirute  on  au 
moment  de  sa  dissolution.  V.  J.  Pat.  Cass..t2 
août  1822. 

O I O.  Les  (lispusilions  entn^vils  uii  par  tes- 
tament, an  profit  üe.»  hospices,  d»*s  namres 
d'une  commune,  mi  d'établisssMiieiits  d’utilité 
puliliqiie,  ii'nimml  leur  effet  (|n*autaid  qu'elh*» 
.seront  nuloris'es  par  une  ortlumntiicc  ru)ale. 

— G.  dv.,  r>r,7,  Hlli,  «):>,  W5.  a>7.  lUt»  et  -iOtô: 

— L.  4»  i;  L.  73,  1;  L.  lii,  ff.,  de  Ixgnt.; 

L.  2fi,  ff , ad  Sénat,  cousntl.;  L.  i el  15,  f.., 
d*  lltered.  in.stituendis:  L.  5t,  G.,  de  Epiirop. 
et  clericis. 

4.  — Le»  hiispjecs,  les  pauvres  el  en  général 
bmles  Icseorporalion»  forment  des  être*  mor.iux 
ont  ne  iKMivenl  posséder  que  soiisla  surveillance 
de  l’autorité  ptiblli|ue  el  son»  le»  condhions  que 
la  loi  leur  impose  spceialeinenl,  V.  Deh  inroml. 
t.2.p.  63;  Touiller,  t. 5,  p.  219;  Kavard.  v« /7(i- 
blixsewerai  pub/fc«,  nw»  3 et  4,  Fabriques.  Ç 5; 
Durnnion,  t.x,  n®*  260  et  suiv.;  (rrrnier.  IhtùaL. 

l.  1er,  no»  70  el  suiv. 

2.  — lui  ce  qui  cfuicerne  les  dons  et  le»  lea:»  oni 
peuvent  être  fait»  A ces  corpnrnllon».  une  lésKla- 
lion  *pi'>ciaie  aü'*tern»lné  dans*pielles  formes  dott 
être  sollicitée  raiitorlsrition  .<an*  la([uel!e  ni  le 
(loti  ni  le  legs  ne  peuvent  avoir  effet. 

3.  — A cet  (Vard  rtnlervenfiun  du  couvcnic- 
ment  ne  >e  bonie  pas  A prnnoueer  sur  rexécution 

f ure  et  Kiniple  de  la  vudnnl'l  dtidomiieur  ou  du 
estaleur.  Il  »e  mel  fiil-iuéme  au  fieu  et  pLxce  du 
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donateur  cl  <lu  tfitiiileur,  U apprécie  le  i^cnUmenl 
<pti  a nu  le  détenniiuT  U faire  »a  dU|M>»ition.  U 
«•«nsidère  les  relalloiis  <ic  famille  qui  devaient 
«‘«ipposer  à la  libéralité,  el  emiiinr  il  aurait  le 
OroU  d'en  tlétruire  abi^ohitnent  l'elfel  par  uii  rejet 
alijiulu.  il  peut  aus^i  en  adoptant  un  leiupéi'ainenl 
ji.tue.  ordonner  la  réduction  soit  de  la  donation 
suit  du  ieu». 

— Mais  en  cela,  il  ne  prommee  pas  connue 
j«me,  It  use  âeuieioent  du  tlruitde  haute  surveil- 
laiiee  don»  un  mlérét  aénérat,  en  sorte  <(uc  iu  dé- 
cision que  rend  alor.s  le  roi  est  piinunent  era- 
cieuAe,  elle  ti'ettl  nuumise  à aucun  recours  soit  di- 
rect soit  indircci,  par  I»  >ole  ccintentleiise. 

5.  — Les  parties  dont  les  intérêts  seraient  lié* 
ne  peuvent  donc  ipic  se  no  irvnlr  rux-inémes  par 
la  voie  uraeieuse,  en  déclarant  qu'ils  forment  ile- 
VRiit  te  iiiiuï«tre  compéienl  op|Misiiioii  à ce  (pie 
l'auforisatlon  d'accepter  le  leus  soit  accordée  à la 
coriioralion  rpii  a clé  uralillée. 

6.  — t^uj.ant  aux  donations  (uitrc  vifs,  ce  droit  ne 
peut  appartenir  a persoiiiio,  puisiiuc  la  réclmiia- 
lion  n'est  admise  cnie  de  la  part  de  celui  ipd  a un 
iuléi'èl  lié  cl  aelmu. 

7.  — l>u  reste  les  hirmalUés  qui  rloh  'id  -'ire  sui- 
vies en  ees  diverses  clreonstances  sont  •.  •termi- 
nées par  U loi  du  ‘i  innv.  IH17  el  |»ar  l'ordMii- 
nance  du ‘2  Avr.  <iM7  dont  nous  donnons  ci-n|M'és 
le  texte.  Une  urdonii.ince  du  2o  sejit.  Iv27  .a  ap- 
pliqué les  im'^tne^  f»rincipes  à racceplali'in  des 
dons  et  leifs  dans  les  colonies. 

10 /.of  du  ajanr.  tsi7. 5ur  fes  donations  cl  legs 
faits  aUvC  ecvtésinstigucs. 

“Art.  |or.  Tout  êtalilissemenl  eccli*siastique  re- 
ccpiiuu  par  la  loi  pourra  accepter,  a^ee  l'aulorisa- 
Üori  du  roi,  tous  les  Idens  tneiililes  iinnMMil>les, 
ou  mdes . (]ui  lui  seront  donnés  par  acte.-»  eiiti  e 
Vils  ou  pur  acte»  de  dm-niérc  volonté. 

*•  .\rl.  a.  Toii!  étahlisscincnt  ecrlésiasliguc  re- 
connu par  la  loi  pourra  cualemciil,  avec  Vauto- 
ris,’itiou  du  roi,  ar<|uêrir  des  biens  iinuicubles  ou 
des  rentes. 

»•  Art.  3,  Les  immeuldes  ou  rentes  appartenant 
h un  éUddlsseiucnt  ccolcsiastlijue  seront  possédés 
à perpétuité  par  ledit  établissemeni,  el  seront 
iiMliénnides,  à moins  (|ue  raliénation  n'en  soit 
autori.sée  par  le  roi.  » 

Ordonnance  du  rot  d«2;arie.  18 1 7,  gui  dêlennine 
les  fraies  a suicre  pour  l'acreplation  ctl'em’ 
ptoi  des  donset  legs  gui  peuvent  etre  faits  en 
faveur  tant  des  riablUsemens  eerlrsUnligues 
guedeious  autres  Huhlissemenx  d'utiUlè  pu- 
niigne.  eti  vertu  de  la  lui  du  2 Janv.  lsl7  et  de 
fart.  üto,C.  cio. 

Art.  (ionformérnenl  à l'art.  9|0,  C.  civ.  el 
à ia  lui  du  2 jaiiv.  <817,  les  dispositions  entre  vifs 
ou  par  tesUotent,  de  liiciis  meubles  et  immeu- 
blés  au  prolU  «les  églises,  des  archevéctiés  el 
év  iVliés,  des  chapitres,  des  uraiids  et  petits  sémi- 
naires, des  cures  el  des  siiecurs.ales.  des  falirl- 
qties,  de»  pauvres,  drs  Imspiees,  des  eollé-jes,  de» 
commune»,  el  en  général  de  tout  éiabli>semcnl 
d'ulililé  publique  et  de  toute  assocjalinnndlL'ieufte 
recunnus  par  la  toi,  ne  pourront  être  acceptée» 
qu'apré»  avoir  été  autorUi'TS  par  nous,  le  conseil 
li'état  entendu,  cl  sur  t’avi»  préalnhle  de  ims  pré- 
fets et  de  no»  éviVqiie».  suivant  les  divers  cas. 
L'ae(!cplaiion  des  dons  ou  le^s  eu  aricnl  (m  ohjets 
mobiliers  n'excéilanl  pas  Imis  eeiiU  francs,  sera 
autorisée  par  les  préfeU. 

" Art.  â.  i.’auturisalioti  ne  sera  .accordée  qu'a- 
prés  rappr<ibation  pm\is(dre  del’éviMjue  duK’é- 
saiii,  s'il  y a diartre  de  services  relluieuv. 

>Art.  3.  L'acce4>tation  desdlls  le:;»  ou  d«ms, 
ainsi  milorisée.sera  faite,  savoir  : par  lesévi'ques. 
lorsque  les  dons  ou  le?»  auront  pour  objet  leur 
évirclié,  teurcnttiédrale,  ou  leurs  séminaires;  par 
les  doyens  des  clmpilre»,  si  les  dtspoiilions  sont 
faites  au  proül  de»  chapitres;  par  le  curé  ou  des- 
aervant,  lors(|iril  s'uulrade  leu»  ou  dons  faits  A la 
cure  ou  succursale,  ou  pour  la  subsistance  de» 
erelé>iasii(iues  employé:»  .A  ia  desservir  ; p.ar  les 
trésoriers  des  (ahri<pies,  lorsque  le»  donateurs  ou 
testateur»  auront  disimsé  en  faveur  de»  fal»riqnes 
ou  pour  l'entretien  de»  (^lise*  et  le  service  divin  ; 
par  le  supérieur  de»  .issoeiations  religieuse»,  lors- 


qu’il s'auira  de  libéralité»  faite»  au  profil  de  res 
associations  ; (>ar  leseonslsloires,  l»rsi|u'il  «'agira 
de.  leus  laiU  pour  la  dotation  des  pasteurs  ou  pour 
l'eiilrctiende»  temple»;  par  le»  administrateurs 
des  ln»pioi  cs,  bureaux  de  ebarilé  el  de  Menlat- 
sance,  1«>rs«pril  s'agira  de  lilN^ralités  en  faveur 
de»  bépilaux  cl  atiln-s  éiablj|senien»  de  bienfai- 
sam-i*;  par  le-  adiiiinislrateur»  des  rnllége-,(iuand 
le»  don»  on  leu»  aurord  jouir  olqet  le»  etdléu'es,  ou 
des  fondations  de  bourses  pmir  les  éludian»,  ou 
d(S  chaires  noiiv  elles;  j)ar  les  maires  ilc»  eomimi- 
iH*s,  lorsque  les  dons  ou  lee»  seront  faitsnupro- 
tit  (le  la  uenej'alité  (les  babilaii»,  ou  pour  b?  «ou- 
laucment  el  riuslnicMoii  de»  pauvres  de  la  C(»ni- 
iiiunc;  cl  enlln  par  les  admini-traleurs  de  tou» 
le»  aulres  éiaii)i»semens  d'ulililé  |)ublir)ue,  léuale- 
mcul  conslilués,  {HHir  tout  ce  (pii  syra  donné  ou 
léu<:é*  à ees  •'•iabii>scmCiis. 

■'  i.e»ordonnunc«‘>clarrètésd'autoris.'dioii 
delei  niincronl,  pour  |du»  grand  léeii  des  c(a- 
blisscinens  , remploi  de*  sommes  duimécs,  et 
|(r(‘tcrlr<mt  la  cmiscrvaiion  ou  la  vente  de»  olfelg. 
mulriliei's.  |ors()ne  le  testateur  ou  le  douabuir  au- 
ront umisd'v  jioiirvoir. 

» \rl.  .'i.  Toiii  iioiaii‘e  dénosilnire  d'un  Icslanient 
cnnlenant  im  legs  au  proilt  de  l'uii  des  élaldisM*- 
iMCiis  OU  Utulaires  tiienlionniK»  ci-dessus,  sera  tenu 
de  leur  en  dormer  Hvi-  |i.r»  de  l'oiivetlure  ou  pu- 
!dieali4Ui  du  lestaineni.  Knaltendanl  racceplalmn, 
le  chef  de  ré(ablH>‘emenL,  ou  le  lilulaire,  fera 
tiois  b^  actes  cor«»ervatoire»  ijui  seront  jugé» 
nécessaires, 

»<  Art.  G.  Ne  sont  point  assuji'ti»  à la  nércs.-ilé  de 
ratilorisaliim  bv  anniîstiion--  el  (miploijt  en  rentes 
con-liluec»  sur  ré'al  ou  le»  ville», <pie  les  établis- 
semens  ci-de»su»  dé>lgni's  jiourri'ol  aerjuérir  dans 
les  formes  de  leurs  actes  ordinaire»  d'adndnis- 
tralion.  Les  renie»  ainsi  acijuises  seront  imnndil- 
llsécs,  el  ne  pourront  i-lre  aliciiéc.»  sans  antorl- 
salimi. 

" Art.  7.  L’.'uilorisalicui  pour  raeeeptaindi  ne 
fcranucim  ob^tacle  ,i  ce  um>  les  lier»  iidéres-ié» 
»c  pourvoient,  par  les  voies  'le  drop,  contre  les. 
disjHisitiun»  doni  l'ncceplalion  aura  été  aulori- 
»ée.  ■ 

8.  — llp«tdc  principe  on  cett(‘  inallèrcque  le 
gouverneiueiit  ne  peu!  intervenir  que  pour  llxer 
l’étendue  do  la  donation  ou  du  legs,  mai»  It  n*a 
pas  coinj>élciice  pour  expli(iucr  lui-inénm]c  le». . 
tamenl  ou  te  inoüiller  dans  son  essence  »urluiit 
relativement  aux  danse»  qui  intéressent  dlre(> 
tenient  de»  parties  iirivées. 

9.  — A ( Pt  (*gard  on  reste  d;ui»  le»  terme»  du 
droit  comtmiu,  el  e'esi  aux  trlimnaiLX  qu'il  ajtpar- 
fieiil  exclusivement  de  slabier  sur  le»  coulesla- 
Ituii»  aiix(|ucl)cs  l'exéeiition  du  testament  uii  de 
la  (bmatloM  peuvent  donner  lieu  entre  le»  jiartie.» 
Intéressée». 

lu  — l.c  gmiverneinent  n'intervient  absolmncnt 
(|ue  pour  conférer  au  d<m.itaiio  ou  au  lègiilairc 
désigné  la  cap, aciWqui  lui  manque  pour  déclarer 
«on  ncceptntton,  et  à cct  efTel  il  dct«*rmine  jus- 
qu'à concurrence  de  quelle  souinic  l’nrccjdallon 
sera  valable. 

1 1. — Tout  le  surplu»  du  legs  rentre  immédiale- 
meiil  el  |»ar  le  seul  efTel  de  rordoniiance  dans  In 
masse  de»  bien»  héréditaire»,  comme  »i  le  testa- 
teur n'en  avait  noint  dispo»é. 

12.  — Toiii(*fo|»  l'ordonnance  peut  égalemenl 
déterminer  b?  mode  d'ex(VuUon,  lorsque,  le  legs 
a été  fait  sous  une  niiidilloii  déienuinée  mai»  • Il 
ne  pourrait  di»<»ense,r  !(■  donatah*e  d’execuler  l;i 
condition  même,  «an»  tnquelle  l.i  ithéi'alité  n’au- 
rnit  pa»  eu  lieu. 

43. — Ainsi  le»  héritier»  auront  toujours  îo  droit 
de  demander  la  révocation  d'uu  legs  fait  à un 
élai)lis»eiiien(  public  sou»  condition,  si  Li  con- 
dition n’éiaît  p.a<  .accomplie  , pourvu  qu'elle 
fût  réputée  essentielle  et  que  son  exécution  fût 
possible;  toutes  le»  conU;slAtîon»  (lui  s'élève* 
font  à cet  égard  seront  jiorlées  devant  le»  trflm- 
n.itix  civils. 

11.  — Mal.»  jvour  être  admis  à accepb  r »oU  une 
donation,  soif  un  legs,  une  corporation  doit  avoir 
une  exislencc  légale  ; it  faut  d(»n(î  qu’elle  S(*tt  re- 
connue, c'est-à-<lirn  qu’elle  .ail  son  titre  cpii  lui 
donne  accès  dans  l'état. 

15.  — Ainsi  toute  tlonallon  faite  à xinç  corpora- 
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lion  non  auloriÿi*e  esl  nulle,  comme  s'aUressanl  à 
une  parlic  Incapable  de  recevoir. 

16,  _ cependaiiL  üi  la  dunatioii  fuite  h cette  cor- 
poration b'a(lrcs.«e,  h raison  de  son  IncupacUé 
môme,  h l une  des  pcrsoii  nés  qui  la  compdsf,  sera- 
t-elle  valable? 

n.  — N’y  .1-t-il  pas  alors  interposlUon  de  per- 
sonne? car  la  hbéralilô  est  faite  à une  personne 
nul  ne  rcçoil  pas  p«n»r  elle, mai*  pourfendre  à un 
Incapable,  cl  d'autre  part  «m  parvicul  ù élu- 
der la  nécessité  de  l'itdcrvcntion  du  gou\crne- 
meiil,  puisque  la  pcrsnune  qui  revoit  ayant  par 
t‘lle-uieme  inulc  tiapacUé  |»our  accepter,  n'anrad 
pus  qualité  p«»ur  demander  au  Monvcrneiueul  l aii- 
iorUattun  de  faire  smt  acceplatiou. 

16.  Aussi  pensons-nous  que  dans  ce  cas  la 
domillon  ouïe  U’us  doivent  être  répul«*s  sans  ef- 
fet, et  i'anlorUalion  qui  serait  conférée  ultérieu- 
rement À la  corporalmu  ne  pourrait  Aniider  ni  la 
donation  nile  k'ifs. 

19.  — Ctir  pour  que  la  corporation  stnl  capjddc 
de  re«  cvoir,  il  faui  avant  tout  qu'elle  soit  aulorisée 
K vivre  coimne  corp«»ralion,  jusque  U elle  scr.i 
frappée  de  riuca]»ucilé«  la  pins  absolue,  et  puis- 
qu'elle-méme  n'aura  d’existence  qu'à  partir  du 
Jour  où  elle  aura  été  reconnue,  U laul  bien  déci- 
der que  jusque  là  elle  était  lucapaldedc  posséder 
légakunent  et  conséquemment  <k  recevotr  à lllie 
pcatult. 

*<».  „Qn  doit  donc  déclarer  nuis  tout  le«s  et 
toute  donation  qui  seraient  faits  soit  directement, 
«oit  iuiîIrecleimMit,  à ttmie  corporation  qui  n'était 
pas  inslittjé**  iéua1em<mt  au  jour  où  la  dotiation  a 
elô  faite,  au  jour  où  W droit  au  Icg.*  s'e.*l  ouvert 
par  le  dec«*«  uu  lesta  lent. 

ai.  — Nous  n avons  donc  à nous  occuper  que  des 
libéralités  faites  aux  corporaüons  itCiineiil  auto- 
risée.«. 

22.  — A celév'ard  et  relui ivemenl  aux  donations, 
il  importe  de  sav«dr  si  racceptalion  est  une  forma- 
lité tellement  subsUntieHc  que  le  défaut  d‘;u*cep- 
. talion  doive  entraîner,  comme  pour 4cs  donations 
* ordinaires,  la  déchéance  du  «Iroil. 

93.  — Ainsi,  en  ce  qui  concerne  les  donations  or- 
dinaires, le  ilonalRur,  comme  nous  le  verrons  par 
Tari.  039.  C.  civ.,  n'est  lié  irréMH'ablemenl  que  du 
jour  ou  le  donataire  aura  d«'c)arc  par  un  acte  for- 
mel qu'il  ai'eeptc  la  Ubt'tralité. 

2t.  — Mais  ici  eette  libéralité  s’adressant  à un 
corp.s  moral  qui  n'a  pas  la  liberté  trexprlmer  une 
volonté,  il  s'cnsiiil  que  l'acceptation  est  soumise 
Allés  formalités  qui  entraînent  des  délais. 

Xt.  — bcdijoalfiir  pourra-t-il  iJuiic  pendant  cCs 
délais  rétracter  son  bienfait,  ou  s’il  nicuri  avant 
itc  l'onlotmanccd’aulorisatmn  ait  été  rendue,  la 
oiialion  sera-t-elle  donc  nécessatremenl  cadu- 
que. 

96.— Nous  ne  le  croyons  pas,  on  doit  e<msidérer 
le  donateur  comme  étant  irréNOcablcnienl  lié  par 
le  t^ul  fait  de  sa  déclaration  porlnnl  <)u'il  donne 
À tel  ou  tel  établlssemonl  telle  ou  telle  somine. 

27.  — Les  raisons  qui  forcent  le  donataire  A dé- 
clarer Uii-inômc  son  acccpl.iHon  potir  donner  au 
contrai  Ionie  aa  perfection,  u'cxisteul  plus  ici.  Par 
cela  seul  que  le  donataire  désigné  est  dans  l'im- 
liossibililé  de  mnnifeafer  à l'instant  même  sa  vo- 
lonté, liçst  dispensé  de  la  faire  connailre,  puis- 
i|iic  la  loi  ne  pertncUrnil  même  pus  aux  admiuis- 
Iralcurs  de  faire  une  acceplalion  pn»visoirC. 

2».  — Ou  se  Jrome  «Inné  sous  rei!q)lrc  truiic 
excepUon  née€»>»aire;  car  de  quoi  servlrail  de  se 
pourvoü-  auprès  du  goiivoi-ncmenl  pour  nceepler 
une  donation  qui  n'auralt  aiicime  existence  cer- 
taine si  l'on  admeit.'dl  qu'elle  fût  révocable  de  la 
part  du  donateur  jusqu'au  moment  où  elle  aurait 
clé  acceptée. 

22.  — (iüucluoiu  donc  que  le  donateur  se  lrm>x’0 
tul-méme  {rrévocatilcincnt  hé  par  l'ncle  de  dona- 
.lion,  Pt  que  si  racrcplation  est  nécessaire  pour 
(loimer  au  ouilral  toute  sa  pt  rfeehon,  die  ne 
chniiue  eu  aiicime.  manière  la  fmsilion  {ludonn- 
Icur  (pli  ne  jHîut  Mre  admis  à exciper  de  ce  que 
racceidalion  n'a  pus  été  iiimiédiatemenl  imrlée  à 
sa  i'oaimissaiice. 

30.— AukSî  déclarerons-nous  Tari. 932, C.  civ., en- 
tiêrqmeiil  Inapplicable  aux  donations  faites  aux 
claUlI.s.«Pmeus  pulilics,  en  sorte  qu'il  ne  sera  nul 
besoin  de  sIuiiilkM'  A peine  dedéenéanec  nu  d»»nn- 


leiir  soi!  rordonnancB  d’aulorUalion,  soit  t'acie 
niêiue  d’acceidaiion. 

31.  — lien  sera* autrement  ù l'égard  dcsliirs. 
car  nulle  donation  en  ce  qui  les  concerne  ne  peut 
avoir  d'effet  tant  que  l’acte  n’aura  pus  été  trans- 
crii. 

32.  — L'autorisation  est  d'allleuni  néu'esMire 
dans  tous  h’s  cas,  même  alors  que  îa  donation  se- 
rait iU>Kuis(''e  sous  la  forme  d im  contrat  à titre 
•méreux.  Dispenser  une  corporation  de  se  pour- 
voir en  celle  circonstance,  ce  serait  lui  donner 
un  moven  d’éluder  la  haute  surveillance  ù la- 
quelle elle  doit  être  soiimLse. 

33.  — Si  des  héritiers  parvenaient  donc  h prou- 
ver qu’un  contrat  à titre  onéreux  en  apparence, 
caetmit  une  xérilniile  donation  faite  à leur  deth- 
ment,  à un  étai)iis><eineQt  public,  iis  auraient  droit 
h revendiquer  la  cho.se;  el  dans  ce  cas  l’aulurlsa-. 
lion  wdlIcHée  après  le  (técês,  serait  tardive  et  ne’ 
pourrait  {dus  donner  aucune  force  à une  disposi- 
tion (pii  devrait  toujours  ôlre  considérée  comme 
faite  (M)  fraude  d'une  loi  d'ordre  public. 

34.  — Par  application  des  mêmes  principes,  noos 
rejetterions  les  dons  manuels  qui  seraient  faits  i 
des  corporations;  ou  du  moins  nous  forcerions  les 
adminislrntcurs  à se  pourvoir  auprès  du  gouve^ 
itemenl  {loiir  les  accepter,  surtout  si  le  don  était 
d'une  certaine  valeur. 

3.5.  — Comment  admettre  en  effet  (|u’un  admi- 
nistrateur puisse  ainsi  valablement  recevoir  au 
nom  d'une  corporation  loutc  somnu'Otd  lui  serait 
remise  sans  avoir  à nnidrecompte.  .Ne  serait-ce 
ws  cnc(ire  un  moyen  trop  facile  d’échapper  à la 
mille  surveilhmce  à laquelle  toute  corporation  M 
soumise.  Ce  serait  éluder  la  disposition  formelle 
d'une  loi  d'ordre  public 

36.  — Nous  ne  pouvons  donc  approuver  les  dé- 
cisions suivante»  qui  nous  paraissent  contraires  à 
tous  Icsnrincipcs. 

37.  — L’autorisation  du  roi  exlfréc  pour  qu’un 
séiiiiimire  puisse  rirccvoir  les  don»  h lui  faits  (>xr 
actes  entre  vifs  ou  de  dernière  |volonté , ii  csl 
pas  nécessaire  pour  racceptalion  d’un  don  ica- 
nuel. 

38.  — Ce  don  est  parfait  cl  alfranchi  de  lotrie 
formalité  relative  A .son  acceptation  de  la  part  du 
séminaire,  dès  que  la  di’divrauce  de  Tobjel  donné 
U ét(^  faite  dans  le»  mains  de  radmiuislratciir  de 
l’établissement.  V.  J.  Pal.  /bmrpc»,  21  luiv.  IK3I . 
r«M.26  iH»v.  1833;— Cuiü-Deli»le,rommeut.muiL, 
sur  l'art.  893. 

39.  — KgatemiMil  un  don  manuel  fait  à un  v-mi- 
nairc,  peut  être  accefilé  sans  l 'autorisai ion  tiu 
gouvernement. 

40. — El  par  exemple  le  don  fait  par  un  prêtre  au 
directeur  d’un  séminaire  d’une  Romme  rte  trois 
mille  sept  cents  francs  formant  la  plus  grande  par 
lie  de  sa  succession,  à la  rtiargè.par.lc  séminaire, 
de  lui  servir  une  rente  annuelle,  représenUnl 
l’intérèl  h six  pi*ur  ccnl  de  celle  sommé.  V.  J. 
Pal.  P«rf*,  »2  ]anv.  4835. 

41. —  l/.mlorisalion  est  nécessaire  dans  tous  les 
cas,  el  elle  doit  être  exigées  meme  alors  nue  la 
«oinme  dtmuée  a reçu  une  nueclalinn  spéciale. 

L’autorisation  préalable  du  gouvernement  est 
indispensable  pour  l’exécution  d’une  disposition 
testamentaire  par  laquelle  le  défunt  a ordonm* 
que  tous  se»  Liens  eemlenl  vendu»  el  que  le  prix 
en  semil  employé  à des  messes  pcvnr  le  repus  de 
son  aine.  V.  J.  Pal.  i'a»s.,  26  nov.  1828,  cl  Cafn, 
13  Jnnv.  1823. 

42.  —Contra,  la  disposition  par  laquelle  un 
taleur  ordonne  que  ta  valeur  de  son  mobilier,  d»'- 
ducllon  faite  des  detles  el  charges  de  s»  su<rè*- 
sion,  soit  a(>pliqtiéc  à de»  prière»  pour  sonanie  et 
à de  honiics  (cuvres,  doit  être  considérée  comme 
une  charge  de  rhérédilè,  et  non  comme  ini  lc«.s 
fait  à persi.nncs  incerlaim-s. 

43.  — L'acceptation  d’une  seniblahle 

lion,  dont  rex(S*ull(m  est  laissée  à rarhilraceue 
rexécuteur  teslanicntHire,  ne  doit  pas  élrc  milo- 
risee  par  le  gouvernement  (V.  J.  Pal.t'asi..  I6 
juin.  183»,  et  Caen.  13  janv.  1823).  - Mj1>  Uderi* 
slon  pri'-cedenle  cm  plus  cotifonne  aux  vrais  pnn- 
cipes. 

44. — Toutefois  ou  ne  doit  pas  considérer  eonmie 
corporation  toute  association  quelconque , car 
une  sociélô  civile  comme  une  M)ciét«  coinmer- 
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riale  fornittnl  un  rire  colleclif  qui  a par  IiiUtn^uie 
rapacité  «'I  jjuur  posséder  et  pour  recevoir. 

a.  ~ Ainsi  lorMJti'uiie  aasociafion  «le  cinq  per> 
■sonnea  a’eat  fondée  pour  iiHlruirr  les  ciifuns  et 
soigner  les  malades  sans  être  lices  ni  par  des 
VŒUX,  ni  par  des  staltils  (|uelronqiica.  on  ne  peut 
les  cunsiiituerconinie  une  congrégaticm  religieuse 
non  autorisée  et  ineapatde  de  recevoir  par  dona- 
tion ou  testament.  A.  J.  Pal.  (irenoble,  X juin 
mn. 

*4iJ.  — ToutcilunaUon  faite  à une  commune  sous 
quelque  forme  que  ce  sgil,  qui  renferme  d’aillems 
une  attriliulion  en  sa  favimr,  dmiiic  à celte  com- 
mune un  droit  d’action,  alors  même  qu'elle  ne  se- 
rait pas  desiunée  comme  légalalre  directe. 

47.  — Ainsi,  dans  le  cas  »rmi  Ira*  imiversel,  fait 
à une  \llle  et  avant  puurol>jel  la  fondation  d’un 
hospice, il,suilllque  l’acceptai  ion  ait  été  autorisée 
par  le  guuvcrm  nient  pour  que  la  cominmio  «tonl 
le  te.sLitcnr  a désiimé  le  tcrriluirc  i»our  faire  celle 
fondüllun  puisse,  s^ms  nouvelle  anforisaliun,  ré- 
clamer rexéculion  <lu  legs,  lors  même  que,  dans 
rurdonmuiee  royale,  H ne  serait  milleiiient  ques- 
tion de  cette  commune.  V.  J.  Pal.Cast.^  7 juin. 
1834.  — V.  exemple  anaioguc  d'une  désignation 
iaiplicile  J.  Pal.  Uourges,  nov.  1S3I. 

48.  — Mais  en  principe  la  réduction  obtenue  par 
certains  cohériliers,  en  leur  nom  personnel,  après 
le  Jtartaqc  de  la  succession,  d’un  legs  fait  au  pro- 
ill  d’un  etablissement  publie  , ne  prolMe  pas  aux 
autres  cohériliers,  alors  surtout  que,  nunobstaiit 
la  dcmAmlecn  réduction  dont  ils  avaient  connais- 
sance, ceux-ci  ont  volujitaireiMcnl  paye  la  portion 
du  legs  par  eux  duo.  et  que  la  réduction  parait 
n'avüfr  été  accordée  qu'en  considération  de  la  po- 
sition portlcullère  des  coliérihers  <|ui  l'ont  récln- 
inée.  \.J.  Pal.  4fi  déc.  1k:u.  et  Cass.,  il  fé\. 
1833.  — CepHulani,  u cet  égard,  les  jiigesexerccnt 
un  pouvoir  cnliéreDienldiscrcliomuiir**.  \.J.  Pal. 
Cass..  7 janv.  1830  et  30jiiill.  1831,  et  Limoges,  2t 
fcv.  t8i0. 

OU.  Toute  dUposilion  au  prolit  d*un  inca- 
pable sera  nulle,  soit  (pi'on  la  déguise  sons  la 
furine  d'un  contrat  onéreux,  soit  ({u'on  la  fasse 
SUU8  le  nom  de  personnes  inlerimsées.  — C. 
civ.,  90^,  907,  908,  909,  IlOO,  I.a%  et  1353. 

Soroiilrépntés  personnes  interpostu's  les  père 
et  mère,  k‘s  enfants  et  ilescemlunls,  et  lV|K)ti\ 
de  b i>ersonne  incaimble.  — C.  civ.,  1099, 1 100 
et  i:m  ; - L.  3;  L.  5,  S ^ 53,  ^ 34,  35  et 
3b,  ir,  (le  Donation,  inter  eir.  et  tu-or. 

1.  — Non»  avons  déjà  vu,  relativement  aux  rap- 
ports. que  lorsqu'une  donation  .avait  été  déguisée 
sous  in  forme  d^uu  contrai,  à litre  onéreux  en  ap- 
parence, elle  n'en  devait  pas  moins  produire  Sun 
cffol,  si  elle  s’adressail  à une  personne  capable 
de  recevoir,  luiuf  au  donataire  à i apporter  ù la 
succession  Icmontanldeccqui  lui  avait  élédonné 
suiis  couleur  de  veille,  à moins  qu'il  n'eOt  été 
formellement  dispense  du  rapport.  V.  Delvin- 
coiirf,  t.  4,  p.  63  ; Tonlticr,  t.  4,  p.  470  et  48-2,  t.  .1,^ 
J).  87  et  suiv.,  I.  9,  p.  207,  cl  t.  10,  p.  06  et  87  ; Fa- 
vard,  V’*  ,1e'a«/aye  Indfrcrf,  iio*  l«rrj  «ujv.;  Do- 
nation entre  vifs,  seef.  ir«,S3,  n®  6,  et  rc.vfamenf, 
un  20;  Proudhoti,  Usxtfruit,  1.2,  p.  694  ; Ütiraiilun, 
1.8,  110  267;  .Merlin,  )ïép.,  Simulation,  S 5, 
11®  18'’,  et  Donation,  scct.  2«,  S o.  el  Mabel,  p.  155. 

3. — Mais  ici  il  s'agit  d'une  donation  faite  à une 
j>cr8omie  încapable  de  recevoir,  et  dans  ce  cas  il 
est  és  idenl  que  la  disposition  ilojl  rester  sans  ef- 
fet, sous  quel(|ue  forme  qu'elle  ait  été  dissimulée. 
La  seule  dllllciiUé  sera  de  prouver  la  frnuite,  et 
les  parties  intéressées  seront  toujours  admises  à 
faire  cette  preuve  tant  par  iilres  que  par  té- 
moins. 

3.  — Il  est  des  cas  cependant  où  la  loi  tes  dé- 
pense môme  de  rapporter  celte  preuve,  c'est  lors- 
qu'il existe  présomption  sufllsaïUe  dans  l’acte 
môme,  que  la  disposlüoti  ne  reiU'erme  qu'un  Ûdél- 
commis. 

4. — Il  V a fldéi-commi»  aux  yeux  de  la  loi  toutes 
les  fols  que  l’attribution  est  faile  sous  le  nom 
d'une  personne  interposée,  et  il  y a Interposition 
de  personne  toutes  les  fou  que  cette  attribution 
s’adresse  à une  personne  qui  est  unie  à l'incapa- 


ble par  b«  liens  du  sang  à un  de(^  tellement 
rapproché.  <}iie  l'on  peut  (.-oiisidérer  leurs  intérêts 
comme  étant  communs.  ■ 

ü.  — Dans  rc  cas,  ou  t<up])0sc  que  la  libéralité 
n est  pu»  faite  directement  au  donataire  dénommé, 
qui  est  capalde,  mais  à celui  dont  lesiiilércis  sont 
coniimms  avec  le«  siens  et  <|Ui  est  incapable. 

6.  — Ainsi,  iors<iue  l’un  des  époux  est  incapable 
de  recevoir , si  une  donation  est  faile  à l’autre 
époux  (|iii  serait  capable,  ce  qui  est  donné  tom- 
bant immédiatement  dan»  la  communauté,  la 
duuatioii  d’après  les  règles  ordinaires , devrait 
être  annulée  a«i  moins  pour  moitié.  Mai»  on  ne 
pourrail  arriver  û cette  conséquence  »aii»  la  dé- 
cl.vrer  nulle  dans  »<m  principe  même,  en  »t)rle 
qu’elle  sera  amndée  pour  le  tout  coiimie  étant 
réellement  faile  par  interposition  de  personne  à 
un  incapable. 

7.  — Il  en  est  de  même  lorsque  la  donalinu  est 
faite  itireclemenl,  soit  au  père,  soit  à la  mère, 
soit  aux  eufans  ou  |u.'Üts  eufaus  <le  l’incafuible. 
Dan.»  tous  cea  cas,  il  n'est  pas  possilde  «le  suppo- 
ser que  la  «Innatlon  aoit  séri«*Use,  c’eut  pour  arri- 
vera gralltler  finoapabfe  que  le  donateur  a pris 
eette  voie  «léboiinee,  surtout  lors(]u'il  n'avaîl 
aucun  motif  direct  do  faire  la  donation  à la  per- 
sonne dénommée  dans  l'acle. 

8.  — Kn  elTel,  la  pré^umplion  élablic  par  la  loi 
n'est  pas  tellement  rigoureuse  qu'il  ne  fût  pa* 
possllile  de  maintenir  une  donation  par  cela  seul 
que  le»  enfau.sou  petits  eiifans,  le  père  ou  la  mère, 
ou  l'époux  du  donateur  auraient  ctù  incapables 
de  recevoir  direciptm-ul. 

9.  — L’art.  9M,  C.  CIV.,  ptjse  la  règle  clétablit, 
il  est  vrai,  une  prés«imp»ion  légali*,  mais  celte 
présomption  peut  être  détruite  par  la  preuve 
contraire.  Seulemeiil,  dans  ee  eus,  la  pcrsuiine 
qui  pourrait  être  réputée  Inlerposuic,  «loii  elle- 
même  établir,  par  «les  prt?smn[iUuns  cuntraires, 
dont  i'apprécmtion  est  laUsi^e  aux  tribunaux  «pie 
c’est  bien  à elle  que  s’adresse  lalibéraliUS  et  faute 
par  elle  «le  porter,  k eel  égard,  la  conviction  dans 
l'esprit  «lu  jtige,  l.a  «tonal  bm  «lomeur«*ra  sans  effet. 

lu.  — Il  y aurait  toujours  li«*u  d'appliquer  d'an- 
leiirs  à l'art.  911  les  deux  exceptions  admises  par 
Fart.  909. 

11.  — Ainsi,  les  dUposilioii»  rétnunéraloirc» 
faites  à titre  particulier,  eu  égard  aux  facultés  du 
disf>o>tant  H aux  services  rcmius,  échapperont  à 
la  nullité  résultant  de  riiitcrpositi<jivde  lu'wonue, 
car  alors  H y aura  preuve  directe  que  le  «lonal«‘«ir 
a bhui  eu  rintenlion  de  graliller  led«matuireq«i'll 
a «1é^igné. 

12.  F.l  II  en  serait  de  même,  à noire  avis;  de 
la  seconde  exception  relative  aux  di.^poiiUons 
universelles,  dans  le  cas  de  parenté  jusqu'au  qua- 
Iriême  degré  Inclusivement  du  donateur,  et  sous 
les  conditions  déternimées  par  cet  arti«-le. 

13.  — Ainsi,  la  «lonaiion  faite  au  profit  de  l'é- 
noux  d'une  personne  incapabli’ de  rivcrolr,  peut 
elre  déclarée  valable,  lorsqu’il  résulte  des  cir- 
constances de  la  causj*  que  cet  époux  est  réelle- 
ment donalatre  dlreet,  et  mm  personne  interpo 
séeaulietiei  place  de  son  conjoint,  notainmGnt 
lnrs«|ue  avant  le  mariage  le  donataire  avait  été 
Institué  légataire  universel  par  le  «lonafeur.  V.  J. 
Pat.  Cass.,  10  nov.  1836  (I.  1«r  1837,  p.  210);  — 
Touiller,  1. 10.  p.6S,  n»  52;  Duraiiluii,  1. 13,  n® 419, 
et  Favard,  Hep.,  v®  Prèjompffon, 

11.  — Et  en  i)i  incjpe,  la  présomption  résuflant 
de  Fart.  911,  civ.,  à Féuard  de  Vlnterposltloii 
de  personne,  peut  être  détruite  |)ar  la  preuve 
contraire. 

15.  — Spécialement,  on  pourra  décider  que  la 
donation  faite  au  prolU  de  Fépoux  d'une  personitc 
iucupable,  n'a  pas  eu  lieu  dans  Finlenlion  de  gra- 
tiner cette  personne  incapable  si  le  donateur  a 
eu  quelque  inutif  particulier  de  gratiûer  direede- 
ment  .«on  conjoint  ; dan»  le  cas,  par  exemple,  où, 
avant  le  mariage,  le  donataire  aurait  été  institu«! 
directement  légataire  universel  par  le  donateur. 
V.  J.  Pal.  CoM.,  10  MOV.  1836  ; fiourpex,  7 jauv. 
1835  (l.  1«r  1837,  p.  210)  -,  Amiens,  6 flor.  au  \!l.  — 
V.  fonfrù  Cau.,  lonov.  I8.net  13  juin.  1813;  /»fl- 
r(s,  7 mal  1833;  — Touiller,  1. 10,  p.  65,  n»  .52  ; Dii- 
ranton,  1. 13,  u®  419,  et  Favard,  v®  Présomption, 
S 

16.  — Toute  disposition  faile  par  tmepersonne 
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inlerpos«*e  est  réputée  faite  <Ureclement,  comme 
s'il  II  y av  ait  pas  eu  int(Tpo>lllon  <le  pei^onrie. 

17.  — Ain^i,  la  vente  à nnite  vlaaére  nu  avcr  ré- 
serve (ru>ufruit  faite  a'u  eonjolnliîe  Tu»  îles  suc- 
cessibles en  Ujrne  ülreete,  est  réputée  faite  au 
siiiTe»*>ltile  liil-méme.  En  con«étpiencet  elle  «toit 
être  imputée  sur  la  purllon  (iisponiî)le.  V.  J.  Pal. 
timopCL  S juin.  IMi)  rt.  a 1840  I).  cili;. 

18.  — Du  reste,  la  doitalion  faite  h personne  In- 
terpnsée  n'en  sera  pas  muitis  annulable,  encore 
iiii’dlc  ait  été  eile-tnémc  déguisée  sous  la  forme 
ti'un  eontrat  onércini;. 

49.—  La  (lisposllion  de  l'art.  9H  doit  Hrc  appli- 
r{uée  tous  ceux  que  nous  avons  slKnulés  comme 
Incapablt's  de  recevoir. 

iO.  — Ainsi,  relativement  à l’art.  90y  en  parti- 
culier, la  disposition  qui  seniil  faile,  soit  au  père 
ou  A la  niére,  soit  aux  enfans  nu  descendans,  soit 
à répouse  du  doclciir  en  médecine  ou  on  ciiirur- 
U’ie,  de  l'oincicr  «Icsanlé  ou  du  pharmarien  ilé- 
elan^  tnc.inables,  devra  fdre  iléclarée  nulle 
comme  si  elle  avait  en  lieu  direelcment  au  prolU 
de  l’inenttabb*  lul-méine. 

‘il.  — lien  sera  de  meme  A l'êsard  des  avan- 
t.v,2es  qui  seraient  faits  au-delà  de  la  nuotlté  dis- 
ponible, telle  qu’elle  e.st  dtHlmilée  par  Iriloi  en  ce 
qui  concerne  l'époux  marié  eu  secondes  notes,  cl 
les  enfatis  naturels. 

32.  — A réiîard  de?  eiifans  naturel.»  en  p.irtlcu- 
lier  rapplk-aiion  du  principe  ne  peut  préscider 
aucune  ilitliculté.  La  part  à laquelle  ils  ont  droit 
ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  ctre  aui?nieiitée,  ni 
directement  ni  hidirertement,  à titre  uraluil  ou  A 
litre  onéreux. 

‘23.  — Toute  donation  faite,  même  sons  la  forme 
d'un  contrat  onéreux,  soit  au  p>re  suit  à la  mère 
de  IVüfanl  naturel  reconnu,  soit  à scs  enf.ins  ou 
dCscendans,  soit  à son  époux,  sixa  donc  réput«V 
faite  .»ous  le  nom  d’uiic  personne  înterposec,  cl 
conséquemment,  elle  sera  annulée,  si  d’ailtcnrs  il 
ne  résulte  pas  des  faits  de  Lieaii»e  qu’en  ré.alilé 
fa  volonté  du  donateur  n'a  p.i$  élé  de  uratilier 
rUicapablc. 

• '21.  — Ainsi,  et  en  principe,  la  inéro  de  Denfant 
ijalurel  est  touinurs  rénulee  persnnnc  interposée, 
mOme  àréntaru  d'une  donation  faite  avant  la  nais- 
sance de  l’enfant,  niais  après  le  moment  de  la  con- 
ception. V.  J.  Pat.  Paris,  *26  uvr.  1833;  .-I//C», ‘25 
mars  1823;  Jnpcrs,  18  août  I8fej;  Cass.,i:^  juill, 
1813;  .iuyer.s,  19  janv.  fxn,  .Yîwe*  13  juin.  I8-2I; 
roufduxc,  Srnars  1827;  Paris.St  août  1827  el  7 mat 
18.13;  f'rwj.,  10  nov.  is.tt,  et  /.von,  *25  mars  IM.t-, 
— Touiller,  l.  to,  p.  05,  n<»52;  Durnnton,  l.  t*, 
II®  419,  cl  Favard,  v»  PrMompfion, S • V.  con- 
trairement J.  Pal.  .imiens,0  flor.  an  .Mil;  Grc- 
«oMc.  tS  juill.  I8H  ; Poitiers.  7 avr.  <824  ; ,4n- 
gers,  8 déc.<824;  Cass.,  t®»"  aofit  <8*27,  <8  mars  <828 
el  <0  nov.  <836  ;l.  <cr  <837,  p,  2<Ü}. 

•25.  — Le  lc‘,^  fait  au  père  d’un  enfant  nalurel 
reconnu  doit  èln’  rcpule  fail  A personne  interpo- 
sée, encore  que  le  Icstameiil  soit,  par  sa  ilaïc,  an- 
lénenr  à la  naissance  de  renfant,  mais  postérieur 
au  moment  où  il  a im  ètrecnnçu.  \.J.  Pal.  Pa- 
ris, 4 mal  <810  fl.  <«r  <S40,  p.  699). 

26.  — Mais  ees  principes,  lor>qu'iI  s'a^H  de  les 
appliquer  aux  enfans  adultérins  ou  incestueux, 
donnent  lieu  à l’une  des  questions  les  plus  ifra- 
ve.s. 

27.  — En  effet , la  recouiwlssance  des  oiifans 
adultérins  et  meesluenx  étant  interdite  par  la  toi, 
il  on  résulte  que  l’ou  ne.  doit  pas  même  rechereber 
BlFcnfanl  KratUlé  peut  èire  ((u.altlié  adultérin  ou 
iucesliieux,  en  sorte  que  la  donation  qui  lui  sera 
fai'e  par  personmr  interposée. sera  valable  comme 
cidicqui  lui  aurait  été  faite  clirecterncnl. 

28.  — Aussi,  la  véritable  dilTlciillé  n'est  na.s  IA, 
elle  s’élève  lt>rsque  la  rcconnai>sance  interdite 
par  la  loi  a élé  volonlaircuienl  faile.  Elle  doit, 
»ai>s  cuntriMlH,  demeurer  sans  efîel,  en  ce  qu’elle 
aurait  rte  favorable  A t’enfaui,  in.ais  rtoU-cllc  être 
répiilée  non  ixrile,  en  sorte  qu’elle  ne  puisse  ni 
lui  préjudicier  ni  lui  èlrcuiiie;  ou  bien  ne  doit- 
elle  pas  ^•es'.e^  coiuiiie  une  simple  rtéciaralion  qui 
aura  contre  lui  cet  effet  de  le  réduire  A de  simples 
ajimeus. 

29.  — Nous  avons  iléjA  discuté  celle  question  re- 
lutiveiiient  aux  donations  qui  s’adresseraient  dl- 
rertcnicni  à l'enfant  que  le  donateur  lui-niËmc. 


aura  ü<mqné  comme  étant  son  enfant  ndullério ou 
incestueux. 

30.  — La  solution  sera  la  même,  en  ce  qui  con- 
cerne le  principe  appliqué  aux  Inlenvosllions  de 
personne. 

3t.  — Nous  ne  pouvon.s  admettre,  en  effet,  le 
système  consacre  par  plusieurs  atTcU  de  la  ccnir 
<le  cassation  qui  tendent  A considérer  la  déclara- 
tion portant  reconnaissance  volontaire  d’un  en- 
fant n^lultérin  ou  in«*estue«ix,  comme  devant  être 
réputée  non  écrite.  V.  clv.,arl.  335,  n®*  51  el 
suiv, 

32.  — Elle  a une  rclaljon  nécessaire  avec  la  diJ- 
posilioii  clle-fuèine.  qui  coulienl  une  libéralité  en 
sa  faveur,  (pi’il  faudrait  donc  également  répuier 
non  écrite,  ce  qui  serait  trop  riaôumix. 

33.  — Il  est  donc  dans  l’intérêt  bien  entendu  de 
l’enfant  de  le  réiluire,  «lanR  ce  cas,  à de  simples 
alimeiis,  sans  qu’il  soit  permis  de  le  qualillcr  en- 
f.vtil  adultérin  ou  incestueux  mais  il  subll  alors 
la  conséquence  de  la  <lé«daration  volontaimiienl 
faite  par  celui  dont  il  cousent  A accepter  le  bicn- 
fall. 

.14.  — Toulefols.  nous  avons  vu  qu'A  Fcyrard  des 
d<malions  dlrecle.*  la  jurisprudence  de  la  cour 
de  cassation  elle-même  pouvait  être  considérée 
comme  n’étant  i»as  irrévocablement  arrèbV. 

.1-5.  — Nous  trouverons  la  mèinc  hésilaünn  rela- 
tivement aux  interposition*  de  pcrMvmie.  La  te- 
connaissance  <)u’auraU  faite  un  in<liv  idii  au  prolit 
d’un  enfant  Incestueux  peut  être  inviv^uée  pour 
faire  annuler  le  less  fait  an  prolit  du  pï  reparta 
mère  de  l’enfant,  laquelle  dans  ce  cas  doit  fdre 
considérée  comme  personne  interposée.  WJ.PfU. 
Paris,  31  amM  <k-27. 

.16.— La  niirsilon  est  controvei’îo'e.  Dans  le  même 
»en»  V,  J.  Pat.  Angers.  ISaofit  <hü6;  ro.«s.,  <3joHl. 
<813;  Toulrnise , 5 mars  <827;  sou?  celui  de  i ass.. 
4 janv. <812, e<  Lyon,'ii  mars  1835;— Touiller,  î.  <0, 
n®  52;  Duranlon,  t.  <3.  u®  4<9;  F.iv.ird,  Rêp., 
V®  /Véiowipfion,  S <*»■,  et  Cnnflans,  Sncrestion, 
p.  <.32.  —V.  en  sens  contraire  J.  Pal.  Cass.  , 
4®r  août  <827. 

.17.  — Celui  qui  s’e-'t  volont-iircmenl  reconnu  Ic 

Père  d'un  enfant  Incestueux  peut  être  réputé  A 
éuard  de  ce  «lcrnier personne  interposée,  H con- 
séqueniment  incapable  de  recev<ijr  de  la  part  de 
la  mère  de  l’enfant  une  donation  qu’il  ne  sera 
pré.siimé  accepter  iiue  pour  lu  Iransmettre  à l’en- 
faul  incapable.  V.  J,  Pal.  Cass.,  4 janv.  4832. 

38.  — CoiUrà,  la  uière  d'un  enfant  :ididférin  ne 

Çcul  être  consldér<’*e  comme  peréuimc  interposée. 
. J.  Pal.  Angers,  8<léc.  <821. 

31».  — L'enfant  adultérin  ne  peut  être  considéré 
comme  mTsonneinlerpi»sè?cn  lalivemo.iit  aux  libé- 
ralités de  la  mère  qui  Va  reconnu.  V.  J.  Pal.  Poi- 
tiers, 7 avr.  <824,  el  Cass.,  <®r  aoftl  <827. 

40.  — La  mère  ite  Fenfaut  adultérin  recoiiou  ne 
peut  pas  être  considérée  comme  ivergoime  inter- 
po.sée. 

4<.  — El  spéclalemcüt,  la  donation  qui  lui  a clé 
faite  par  le  père  putatif  «loil  être  maintenue.  »i  uu 
moment  où  elle  a eu  lieu  elle,  se  Irouvali  uiariéc 
avec  lui.  V.  J.  Pal.  Cass.,  <8  mars  <828;  .4«ym, 
8 déc.  <824,  et  Ca«.,  <er  août  <«27. 

42.  — Mais  il  n’y  u plus  lieu  A invoquer  l’inler- 
pnslUon  lie  personne,  lor.sqtie  l’Incapable  qui  au- 
rait élé  izratillé  A l'aide  de.  cetle  fraude  étoil  lui- 
même  décéilé  au  nmincul  de  la  donation  ou  de 
l'ouverture  de  la  succession,  s’il  s’aail  d’im  Ic^s. 
En  effet,  le  luuüf  qui  a fait  admcitre  riuter|HU>i- 
lion  n'a  plus  Uon,  et  si  le  leslalcur  apres  avoirtn?- 
lilué  une  personne  qui  aurait  pu  être  réputée  in- 
terpo.sée  a maintenu  ta  disposition  après  le  décès 
de  rlncapaMe,  c’est  lA  une  preuve  directe  qu’il  n'y 
avait  pas  réellOiueiil  dam  l'ori^mc  d'InlcrposiliMn 
d»‘  pcr.»'mne. 

43.  — pliant  aux  effets  de  rinlcrposilion  relati- 
vement à la  nulltlé,  suit  de  la  donatiou.  soit  «le  la 
vente,  ils  sont  les  mêmes  que  dans  tous  les  autres 
cas  nîi  il  y a résolution  du  contrat. 

44.  — it  faut  remarquer  seulement  aux  fruit», 
que  la  personne  Interposée  sera  par  cela  mciue 
cmisliltiée  eu  mauvuii-e  fol,  elle  devra  donc  U 
restitution  des  fruil.s.  V.  Coin  Delisie,  n®  23. 

43.  — Du  reste,  si  l’incapablr  n’avait  pas  lui- 
même  reçu  l’entière  quotité  dUponiblu  qui  p»Mi- 
vall  lui  être  attribuée,  U y aurait  lieu  A «impie  ré- 
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iluctioi)  jUMiu'à  due  concurrence,  cofnine  oi  la  üo- 
nalU>n  lui  eul^té  faile  dircclemcnf.  V.  Dnrantoii, 
n»  27»,  cl  Coin  J>eU»le,  n»  2i. 

46.  — Du  reste,  que  l'arf.  9H  contienne  te 
principe  pcnéral  qui  n'irle  la  pré^omptiuii  lêunic 
eu  luatûVe  tl'inlerp<»8ilion  île  personne,  l’appllca* 
lion  en  est  modifiée  parlaloiclic-niêtiie  dauscer* 
l.aines  clrconstaiiee». 

47.  — C’est  ainsi  que,  relativeinenl  aux  doua- 
lions  entre  <^poiu,  itH^pi’ü  jr’auil  de  sav«ilr  si  l’un 
d’eux  n'aurait  p.'is  revu  un  avantage  pins  »rand 
que  la  loi  ne  pennel,  l'art,  lion,  c.  Hv., élalilit 
«l'aiitrcs  l»ases  qui  sertiront  A apprécier  les  pré- 
f-omptions. 

18.  — Dans  ce  cas,  on  comprend  que  les  enfans 
îsuts  (lu  mariauc  ne  pourront  pas  Otre  considérés 
comme  personnes  interposée-,  car  ce  serait  le» 
déclarer  eux mômes  uirap.ililcs  de  recevoir.  Il  y a 
aloff.  ainsi  que  nous  ratons  exiiîiipié  plus  haut, 
un  motif  direct  (pii  justillc  la  llfiéraMtc  et  qui  ilé- 
Iruit  la  présomption  lé'.Mle,  résultant  de  l’art.  9H. 

40.  — VinsI,  l'art.  II'O  ne  cnnshtére  plus  alors 
comme  |»er>u*»mes  Interposées  que  fc.s  enfans  rie 
l'époux  (imiatairc,  iiui  sont  js^us  d'uu  anlrr*  iiiri- 
riaiîc;ct  en  elfci,  l’époux  donalcur  ne  rioll  pas 
être  préMirm:  vouloir  uraliller  d*'S  eiifans  qui  lui 
srtni  élr,iu2iTs. 

30.  — L’aH.  lion  élalilit  d’ailleurs  rie  nniivelles 
liases  pour  apprécier  l’intrTposition,  en  rtéclarant 
qm*  l’on  rlolt  répuler  faite  à personne  iuter|Hisée 
toute  donation  faite  par  le  rlonaleur  aux  pareil» 
dont  rnutrr*  éï>oiix  sera  hérllier  pié«onipIif  nu 
jour  «le  la  rionatlon,  encore  que  ce  dernier  n’ait 
point  snrvécn  à .son  parent  donataire. 

51.  — Celte  réylc  ifoit  donc  être  ajouli'e  à relies 
ruil  sont  rléj.^  po>é(*s  par  l'art.  îdl.ium  pas  que 
I on  en  doive  conclurr*,  ilans  tous  les  cas,  «pi  tinu 
lionalion  faite  à riiéritifT  prcsoiiiplir  de  l'incapa- 
Ide  sera  réputée  faite  jkl'ineapafile  Ini-même,  mais 
le  jiitfe  dans  raptiréi'i.àilon  ric-  lails  alli-iméH 
eomme  épdilissanl  rinter|»oMliun  dewaeertaine- 
iiicnl  .avoir  éaard  à eetle  cirennslaner*. 

r.2.  — Tmilefols,  il  r-si.  juste  de  remarquer  que  la 
«tisposlüon  fln.ile  »le  l’art.  HOo  conllerd  une  solu- 
tion eoniraire  à relie  (nu*  nous  axons  «lomice  sur 
une  r|ueslion  irnpurtaïue,  relie  «le  savoir  si  la  pré- 
somption léualc  d’inierp«»sition  cmitluiiait  A pro- 
duire son  elfet  après  le  ticeès  de  l'Iucapalile. 

.5a  — Notjs  nous  somme»  prononcé  pour  la  né- 
•î.-îtive,  et  cependani  l’art,  t P»)  se  décide  ici  pour 
l'ntflrinalivc.  mais  nous  rcslrclntlroiis  cetlc  sotu- 
lioii  nu  seul  cas  siqiialé  par  cet  article,  «•'e-t  IA  une 
exceplion  admise  en  haine  des  s«i‘ondes  mwes, 
CI  qui  doit  être  redrelntc  dans  Ic.s  leruies  qnl  ont 
été  expressénicnl  prévus. 

54.  — D.ins  riiypothése  la  plu»  générale,  si  l’é- 
poux incafiaiile  est  d-'ci-dé.  lal'O^ant  des  eufans  du 
premier  iil,  ce  seraient  ce-  enfans  qui  viendralenl 
recueillir  le  iM’méllec  de  rinterpositioii,  ce  que  la 
loi  ne  pouvait  permcllre. 

35.  — Enfin,  l’iirl.  I.XWcoulienI  ime  tlcrniére  ap- 
plication du  principe  A certaines  personne»  dé- 
clarées ineapahle- de  SC  rendre  adjudical.iires  . 
soit  par  elles-niômes,  soil  par  personnes  inlerpo- 
s«'e»  de  eerlaitj.s  biens  mis  en  vente,  dont  elles 
avaient  radininistrniion  et  qu’elles  éiaicnl  elles>- 
méme»  ehamées  de  vendre. 

.56. —C’est  aux  arl.  911  el  lino  qu’il  faut,  il  est 
vrai,  se  reporter  pour  apprécier  les  présjunpUons 
qui  peux  eut  établir  riiiternosilion  de  personne. 

.57.  — M.il»  dans  ec.s  (Icrnléres  li>polhè«es  la 
préi»<miption  léqale  sera  appliquée  avec  moins  de 
rlsueur,  cl  en  central,  on  en  reviendra  à la  rc^le 
nue  nous  uvon»  posée,  qui  lai-sc  en  délluilive  h l.i 
niserôlion  du  juse  l’appréciation  de  toutes  les 
preuves  en  celle  niaUère. 

.58.  — En  elTel  fa  présomplion  d’ïnlerposlUon  de 
ï»crs<mnes  établie  par  l’art.  911.  C.  riv.,  en  niatlcre 
de  donalion  n’est  pas  applicable  dans  les  mêmes 
lermes  en  mallére  île  vente,  auras  prévu  par 
l’art.  15%. 

.X9.  _ Ainsi  la  prohibition  portée  jtar  ce  dernier 
nrücle  ne  s'éteiHl  pas  iiéces.salreincnt  nu  fils  du 
mandataire. 

fift.  — .Mais  ihans  ce  cas,  la  question  de  savoir  s’il 
Y .X  eu  ou  non  Interposllion  (le  personnes  c.*t  aî»an- 
ÎKinnéeaux  Ininiêres  et  ^ fa  conscience  de.-»  juv'cs. 
V.  J.  Pa!.  Cass.,  4 a\r.  1817  fl.  |er  18^7,  p.  ÏTS); 


Itordeau.r,  ai  fév.  I8«;  — Duvergler,  Vetife, 
l.  t«r.  n»  193;  Troplonff.  v®  Venfe,  t.  ler,  n®  I03  et 
iMiraiibm,  I.  16.  u®  I3H. 

«I.  — Kî/alement  la  présomption  d'interpogition 
de  personnes  élablies  par  l’art,  9ii,  en  matière  de 
donation,  n’est  pas  tHraleinerit  applicable  en  ma- 
lli'i  f de  veille,  au  cas  prévu  pur  Tari.  1596. 

fii.  — KnronwViueiice,  la  prohlhllion  portée  dans 
CCI  .article  ne  s’étend  pas  an  ni.s  du  iiiamluLitre. 
V.  J.  /»rtf. //ordcau.7-,  10  mai  IK3t. 

63.  — Ainsi  en  mnitére  de  vente,  le  fil»  »lu  tuteur 
ne  saurai!  être,  ccuiime  en  iiKitlère  de  'tonnllons, 
réputé  de  plein  droit  personne  lnlcr{»osée.  V.  J. 
Pat.  Cass.,  i avr.  Ih3H  ;1.  |cr  p.  *315. 

64. —  Nous  avons  «téjà  parlé  de»  donations  el 
leys  faits  entre  concubins,  el  nous  avons  rectmnii 
qu'ils  n'élaienl  pas  prohibés  par  la  loi  nouvelle; 
ce*  dispositions  ne  nciivcul  fjonc  Olrc  ntl.iquée» 
c»umne  ayant  clé  failes  mois  le  iimn  d«-  personne» 
Interposées.  Il  ne  resU^  plus  alors  que.  les  nclion» 
onlinaires  en  nullité  de  In  dlsposUlon,  comme 
étant  le  résultat  ilu  d»xl  et  de  l.i  fraude,  «iclionsqui 
seroril  aiiml.ses  ou  rejeléc.  suivant  la  |:raxlléilc  ta 
preux  e otlerle. 

65.  — L'adnii»«inn  de  In  preuve  lesllmoniole 
étant  sulrordouiiée  à la  perliuen<*c  de»  fails,  el  par 
c«*iiséqiiPhl  faeuU.alixe  de  l.a  part  du  juac,  l'.irrêt 
qui  décide  qu’on  n’a  pu . pour  arrixer  â niimiier 
un  1(**.7S  comme  fait  p,iririler|)ogiilon  de  personne» 
A un  incapable,  ôlrc  ndiuis  à prouver  par  té- 
moin» que  la  personne  «iii'on  prétend  lucap.ibie 
vivait  eu  eonnibiu.r.:e  avec  le  tculab-ur,  écltappc 
A la  eciisiin^  «le  la  «'«tur  de  Dassatiou,  im  ce  «]u'il 
ne  viole  am*un  texte  «le  loi. 

06.— Mai*  eu  tln  «*  uénéraleel  imh*<pcudatimu>iit 
«le*clrcou-*taii«‘espar!lcnncres«iui  peuvent  fa ireve- 
jeterb  s .xlIcL-ations  proposé»*»,  la  preux  1:  de  lasim- 
i;estioii  cl  <U‘  la  capialioii  e.-^t  a4lmi»slble  ('onlreiin 
te.-laîiicnt  maliné  »a  forme  olow'rapbc  V.  clv., 
art.  901,  J.  3»  tléc,  tHiO.  l.l  déc.  IH31  et 

Mjüiii.  et  (irenoble,  4 mai  t»2i. 

67.  — Et  même,  »i  la  disposition  a eu  Ueu  sou»  la 
forine  d’un  contrat  à litre  «m«?reux , elle  pourra 
ÔIre  all.xquée  eoiiinie  cniigtituanl  une  obligation 
«uns  cause. 

68.  — Ainsi  de»  héritier»  «ont  recevables  à alU- 
«iiier,  pour  fausoc  cause,  une  obliualion  sou.«crit(; 
par  leur  auteur,  eiie«»re  bien  que  l’imporUnee  de 
«te  cetlc  obligulion  soil  iub>i-ieure  A la  «luotilô  dis- 
ponible. 

69.  — lue  obligation  peut  être  annulée  pour 
fausse  cause,  quoique  son  objet  ii'excê«le  pas  là 
quotité  disponible,  si  «l’ailleiir»  le  jupe  reconnaît 
que  reu.sentijle  d(!»  fait»  exclut  toute  id«ie  «le  libé- 
ralité. 

70.  — llsuiht  «l’ailleurfl  (}u‘une  obliKatlon  .iiu- 
quée  comme  «h^guisant  une  tibéralilé  faiteA  une 
c«>nciihine  par  interposition  «le  personne,  ail  été 
nnniib'-e,  comme  étant  nue  obilualion  sur  fausse 
eaiL*e.  |irmr«|u'on  netoil  pas  fondé  A demander 
la  cassation  de  l'arrêt,  sou»  le  pr«*texle  que  le» 
(Ions  entre  concubins  ne  sont  fHiint  prohibé»  par 
la  loi.  V.  C.  clv.,  art.  903  et  H Ht . el  J.  Pat.  Cass., 
19  jaiiv.  1830;— M*Tlin,  Uép.,  v®ro«rMbf«<ipe,  n®  3, 
et  HoUamhle  Vil  largues. Aép.,vo5f  mufdlfun, Tl®  14. 

71.  — Toutes  les  règles  que  nous  veimns  d’ex- 
poser s’ni>pU<|uenl  «‘gaicmeul  au  lldéicommi», 
alors  qu'il  .X  p«mr  objet  de  dissimuler  une  libéra- 
lit«;  fade  en  faveur  d un  incap.xble. 

74.  — Alors,  il  est  vrai,  la  présonjplion  légale 
n’existe  pas.  mai.»  plus  la  fraude  a pris  de  précau- 
tions pour  se  cacher,  plus  il  Importe  AU  sûreté 
s«>ciale  qu’elle  soil  dénrouverte  et  réprimée. 

73.  — La  partie  lntcres.xéc  sera  donc  admise  à 
lnv«i(|ner  t«nis  les  genres  de  preuves  pour  établir 
«ju'en  flTcl  on  a voulu  framier  la  loi  ; el  en  déses- 
jMdr  «h*  cause,  h défaiif  «le  preuve  par  litre  (ui  par 
témoins,  U restera  |gnir  dei  ulèro  ressource  A«lé- 
férer  b*  serment  à «’clui  q«il  a été  institué  soit  do- 
nataire, soit  hérilior.  fMmr  qu’il  ait  A déclarer  en 
ju.'-tire,  en  prenant  Die»  A témoin  de  la  vérité  de 
son  senneni,  qu’en  cITcl  la  «lon.xUon  lui  est  bien 
nttrlbmh'  et  qii  II  n’a  pas  été  chargé  d«*  rentlre  se* 
crfl«*mcnl  A un  tiers  ce  «jul  lui  .x  été  oslensibîe- 

UiCiU  dniHié. 

74. — Si,  unrccutiiiaissaiit  qu’en  effet  U eslcharoé 
«b*  remlrc  A uii  lier»,  il  refusait  de  «lénommer  la 
pejs«»nuer«VllemeutgraUr»é<*,oii  supposerait  tUors 
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que  c'est  parce  uu'clle  est  incapable  derecevolr. 

75.  — Ainsi  doit  dire  déclaré  nul  le  legs  fait  par 
fldéicomniis  & une  personne  nue  le  léKalairc  nuin* 
iné  comme  lôyalnire  npj)ni  enl  refuse  de  faire  con- 
naître. Y.  J.  Pal.  Bordeaux,  6 mars  tS4l  (l. 
«H,  p.  T05). 

76. — l.c  let;s  serait  alors  au  besoin  annulé  comme 
fait  h personne  incrrlaine.  V.  art.  lOOi,  Ç.  cIv. 

77.  — Tous  CCS  principes  s’appUoucrunt  égale- 
ment aux  liliérniités  qui  seraient  luilcs  par  per- 
sonnes interposées  à des  corporations  Uonl  l'exis- 
tence léffale  n’est  pas  reconnue  en  France. 

78.  — La  corporation  des  jésuites  est  incapable 
de  recevoir  par  donation  entre  vifs  nu  testamen- 
taires, soit  (Ilrectement,  soit  par  personnes  inter- 
posées. 

79. — Lorsqu'un  testament  est  attaqué  de  nullité 
comme  renfermant  une  donation  an  profil  d'un 
incapable. sous  le  nom  d'une  personne  Interposée, 
rinterposillon  et  la  nualilé  des  véritables  légatai- 
res peuveni  Mre  recncrchées  par  la  preuve  tesll- 
inonlalc  et  par  des  présomptions  graves,  précises 
et  concordantes. 

80. — La  preuve  tesllmoniale  et  les  présomptions 
sont  également  admissibles  à l'efTet  d’établir  la 
quotité  des  sommes  qu’a  pu  s'approprier  la  per- 
sonne inlerpuséc  qui  s'est  immisci'e  dans  lasucces- 
sion.  Y.  J.  Pal.  Caii.,  S7  avr.  <830,  8 août  I8S6  et 
note;  liruxeliety  <9  jnûl.  <8t4,  cl  Cass..  15  fév. 
1897.— y.  aussi  J.  Pdf.  Cnss.,  9 juin.  1839  (1.91839, 
p.  138);  — Coin-Delislc,  Vommm€Uire$  aiuzLsur 
rart.  911,  iio  13. 

012.  {Abrogé  par  la  loi  dn  H juillet  1810). 
On  ne  fiourra  disfioserau  profil  dxin  étranger, 
cpie  dans  le  cas  oii  cet  étranger  pourrait  dis- 
|K)seraii  profil  d'un  Krarn;uis. 
j4rf.  1*'  d€  la  loidu  juillet  iHid  abrogativô 
de  l’art.  91i,  C.  civ. 

Les  étrangers  auront  droit  de  disposer  et  de 
recevdir  de  (a  mémoinanièrelque  les  Français, 
dans  toute  l’étendue  du  royaume. 

1.—  La  toi  du  11  Juin.  1819  est  introductive  d’un 
ürpit  nouveau;  elle  mettes  étrangers  sur  la  même 
ligne  que  les  nalionaux,  obslraelion  .faite  de  tout 
droit  de  réciproeUé.  Y.  üelvincourl,  t.  1«,  p.  230, 
notes  5 et  6;  Tonllier,  t.  5,  n®73,  et  t.  *,  no  103; 
Fuvard,  yo  Aubaine,  sect.  ire,  n®  * cl8ecl.9o,  n®3; 
Duranton,  L 8,  noe914cl8ulv.;  Merlin,  Adop- 
tion, $iel  suiv.,  et  Grenier,  Donat.,  n®  ii6. 

9.  — Mais  il  faut  appliquer  ici  tous  les  principes 
que  nous  avons  indiqués  sous  l’art.  790,  qui  a éga- 
leifient  été  abrogé  par  la  même  loi. 

3.  — Les  donations  qui  seraient  faites  par  des 
étrangers «n  Kram;e  àdes  Frrmçais,  ouqui  seraient 
acceptées  par  eux , alors  qu'elles  émanent  d’un 
Français,  seront  donc  soumises  à la  loi  française, 
car  il  ne  leur  est  permis  de  disposer  ou  de  rece- 
voir en  France  que  conformément  à celte  loi. 

1.  — Ainsi  la  donation  ou  le  testament  ne  rece- 
vront leur  exécution  que  d’après  les  régies  consa- 
crées par  Ja  lot  française,  A la  charge  du  rapport 
dans  les  cas  où  le  rapport  est  ordonné,  à la  charge 
de  la  ré^lucUon  à laquolilé  disponible,  sans  égard 
aux  dispositions  que  la  loi  étrangère  pourrait  ren- 
fermer sur  ces  points  divers. 

B.  — En  lin  inoL  l'étranger  sera  considéré,  en  ce 
qui  concerne  la  donation  ou  le  testament , comme 
s'il  était  Français. 

CHAPITRE  m. 

DE  t.A  POETIOV  UE  BIENS  DISPONIEEE,  ET  DE  LA 
EKDCCTIOK. 

SECTIO.N  l’IlEMIEHE. 

De  la  portion  de  tient  disponible. 

913.  Les  libéralités,  soit  par  acte  entre-vifs, 
soit  par  lesUinent,  ne  |H>urront excéder  la  moi- 
tié des  biens  du  dis)K>sant , s'il  ne  laisse  b son 
décès  qu'un  enfant  légitime  ; le  tiers,  s'il  laisse 
deux  enfants;  le  quart,  s'il  en  laisse  trois  ou 
un  plus  grand  nombre.— C.  civ.,  203,  204,723, 
724,  731,  74b,  844,  m,  8S3,  804,  803,  904, 


9U  à 919,920  à 930,  1004, 1090,  1004,  1003  et 
1098;  — L.  (I,  C.,  de  Inofficiote  testam.;  L.  8, 
S 13,  fl*.,  cod.,  AritAenfic.  noinii.  :C.,  eod.; 
Novell.  18 , cap.  2. 

911.  Sont  compris  dans  l'article  précédent, 
sous  le  nom  d'enfants,  les  descendanlsén  quel- 
que degré  que  ce  suit;  néanmoins  ils  ne  sent 
comptés  que  pour  l’enfant  qu'ils  représeoleni 
dans  la  sueces.sion  du  dispo^nt.  — C.  civ., 739 
et  740;  — L.  220,  ff.,  de  Verborum 
tione. 

f.  — La  loi  liislilue,  ici,  des  héritiers  iiéccssairee 
qui  peuvent  être  considérés  comme  ayant  sur  les 
biens  de  la  succession  un  droit  de  propriété  dont 
l’onginc  se  reporte  A une  époque  même  antérieure 
h rouverlure  de  la  nuccession.  C’est  surtout  A l'é- 
gard des  enfans  et  dcscemlans,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons iléjàexpligué,  que  ce  droit  A une  ré.«erve  lé- 
gale constitue  un  véritable  droit  de  co-propriélu 
dérivant  de  ladispositlon  insérée  dans  1 art.  903, 
qui  impose  aux  époux  l'obligation  de  nourrir,  en- 
iretenir  et  élever  leurs  enfans.  V.  belvincourf, 
t.  l«r  p.  932,  note  6®  ; Touiller,  t.  5,  n®»  I03et  suiv.; 
Duranton,  t.  8 , n®a  293  et  sulv.;  Merlin,  Bép. , 
V®  Héserve  ; Loiseau,  p.  909  et  suiv. , ut  Gremer, 
t.  9,  u®i  358  et  suiv. 

9.  —El comme  nousl'avonsüéjàvu.sLrcnfant. 
aux  termes  de  l'art.  904,  n'a  pas  d’acUon  contre 
ses  père  et  mère  pour  un  étahlisaement  par  ma- 
riage ou  autrement,  il  n'en  a pas  moins  on  droit 
certain,  un  droitaequis  sur  les  biens  qui  apparllen- 
nent  à ses  père  et  mère,  même  de  leur  vivant,  lis 
ne  peuvent  être  exhén;dés,  et  aucune  disposition, 
sous  quelque  ftirnie  qtie  ce  soit,  A titre  gratuit  ou 
à litre  onéreux,  ne  peut  porter  atteinte  au  droit 
de  réserve  légale  qu'ils  ont  sur  les  Mens  qui  de- 
vaient composer  la  succession. 

S. — Ainsi  tout  acte  qui  aurait  été  passé  parle 

ftère  ou  la  mère,  en  fraudedes  droits  de  leurs  en- 
ans,  devra  être  révisé  et  annulé  s’il  y a licu.au 
moment  où  s'ouvrira  la  succession,  soit  que  l'on 
ait  voulu  avantager  l'uii  des  enfans  au  préjudice 
de  tous  les  autres,  soit  que  l'on  ait  cherche  A les 
dépouiller  tous  nu  profit  des  étrangers. 

4.  — Lors  donc  qu'au  momeut  de  l'ouverture  de 
la  succession , il  existe  des  enfans  légiUmes,  il 
faut  avant  tout  procéder  A la  rccoruposlTlon  géné- 
rale tle  ta  masse  héréditaire,  qui  se  compose  alors 
non  seulement  de  tous  les  biens  existant  en  na- 
ture, droits,  créances,  raisons  ou  actions,  mais  de 
tous  ceux  qui  en  auraient  également  fait  partie, 
s’il  n’en  avait  pas  été  disfiosé  A titre  gratuit , soit 
sous  la  forme  d'une  donation  entre  vifs  ou  d’un 
don  manuel,  soit  sous  la  forme  d’un  contrai  oné- 
reux. 

3.  _ On  se  reporte  alors  A la  naissance  même 
de  celui  dont  ou  veut  recomposer  la  succession 
pour  forcer  tous  les  donataires  A rapporter  au 
moins  fictivement  toutes  les  donations  qu’ils  ont 
reçues.  A quelque  litre  que  co  soit,  afin  de  déter- 
miner le  montant  total  de  la  fortune  hérédilairc 
qui  se  compose  ainsi  : 

1®  De  tous  les  biens  existant  en  nature  formant 
la  masse  réelle  de  la  succession  ; 

9®  De  tous  les  biens  dont  il  a disposé  A lilre  gra- 
tuit pendant  tout  le  cours  de  son  existeùce, 
biens  que  l'on  estime  d’après  les  bases  indiquées 
au  chapitre  du  rapport. 

6 — La  masse  lotale  ainsi  recomposée  donne 
une  valeur  générale  sur  laquelle  doit  être  calcu- 
lée et  l'étendue  de  la  réserve  légale,  et  l'étendue 
de  la  quotité  disponible. 

7. —La  réserve  légale  et  la  quotité  disponOde 
sont  donc  lesdeuxparlicscorrélatlves  d'un  même 
tout  qui  varient  suivant  les  circonstances. 

8. — La  quotité  disponible  forme  celle  quoUtè 
de  valeur  dont  le  défunt  a pu  librement  disposer 
au  profit  d'un  donataire  ou  d'un  légataire  parti- 
culier. 

9.  — La  réserve  lésalcforme  mi  contraire  celte 
quotité  de  valeur  A laquelle  U lui  a été  Interdit  de 
porter  aucune  atteinte,  en  sorte  que  si  elle  ne  se 
retrouve  {)as  litire  d.ios  la  succession  pour  être 
délivrée  aux  héritiers  siens,  aux  hérlüefs  néces- 
saires, U faut  nécessaireroenlarriver  A la  complé- 
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1er  au  détriment,  soit  des  lé^ialaires,  soit  des  do- 
nataires, ainsi  que  nous  le  verrous  dans  la  sec- 
tion sui>antp. 

10.—  Il  importait  donc  avant  tout  de  se  bien 
Axer  sur  l’éteudue  et  de  lu  réserve  lé^tnle  et  de  la 
quotité  disponible  , t'ulvant  les  circonstances  di- 
verses qui  pouvaient  se  présenter. 

Notre  législation  actuelle  ne  reconnaît 
uedeux  classes  d'héritiers  nécessaires,  d’héri- 
6TB  à n'serve  : les  descendans  et  tes  ascendans. 
lj.  — L'art.  913  détermine  la -quotité  de  la  ré- 
serve en  faveur  des  cnfansoudesoenüans,  et  l'art. 
913  est  consacré  à laréservedes  ascendans. 

13.  — Quant  aux  enfans,  cette r«.serve  est  déter- 
minée suivant  leur  iionihrc  , soit  à la  moitié,  soit 
aux  deux  tiers,  soit  aux  trois  quarts  de  lu  fortune 
totale  comi>üsec  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus. 

n.  _ Comme  ils  excluent  tou*  autres  héritiers, 
et  spécialement  les  ascendans,  Il  n'y  aura  jamais 
lieu  À combiner  le  muntanl  de  leur  réserve  avec 
la  réserve  des  nsceiiduns. 

15.  — Mais  nous  savons  qu'il  y a d'autres  héri- 
tiers à réserve  qui  ont  droit  de  venir  en  concours 
avec  eux,  ce  qui  peut  donner  lieu  aux  dilUcultés 
les  plus  graves. 

18. — Ên  effet’,  bien  que  l'art.  757 . C- clv.,  ne 
donne  pas  la  dénomination  de  réserve  au  droit 
que  l’enfant  naturel  est  appelé  ii  exercer  dans  la 
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succession  de  son  père  ou  de  sa  mère,  II  n'en  est 
pas  moins  au  nombre  des  héritiers  rôierTatalres, 
et  déjà  nous  avons  expliqué  quelle  était  la  quotité 
que  ciiacuii  d'eux  avait  â prélever,  eu  égard  au 
nombre  des  enfans  léglUmes. 

17.  — Mais  alors  nous  n'avons  dû  considérer  les 
droits,  8(dt  de  l'e nfanl  naturel,  soit  de  l'enfant  16- 
gilitfic^  que  retalivement  aux  successions,  h l’égard 
desquelles  il  n’existait  aucune  disposition  dérl- 
vaut  de  la  volonté  de  rtioniine  ; en  sorte  que 
chaque  réserve  légale  nouvalt  se  prélever  facue-. 
ment  sur  i'inlégrahlé  (Je  la  succession. 

18.  — Dans  la  disposition  de  l’art  913,  H n’en  est 
plus  aInsL  on  suppose  qu'il  existe  un  légataire 
imlverseniu  proiu  duquel  a été  faite  attribution 
delà  quotité  disponible  toute  entière,  et  il  s’agit 
alors  de  rechercher  quels  sonlles  droits  des  en- 
fans  mis  en  présence  de  ce  légataire  universel  et 
venant  en  coiicurrence  avec  lui. 

19.  — Prenons  d’abord  l’hypothèse  la  plus  sim- 
ple, celle  qui  répond  au  texte  même  de  1 art.  913  ; 
nous  n'aurons  ipie  des  enfans  légitimes  ou  adop- 
tifs venant  en  concours  avec  un  donataire  de  la 
quotité  disponible. 

30.  — Le  calcul  est  dans  ce  cas  sans  dinicuUé  ; il 
donnera , soit  pour  chacun  des  enfans , soit  pour 
le  donataire  universel,  autre  toutefois  que  le  con- 
joint survivant,  les  résultats  suivans  : 
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1 NOMBRE 

DES  ENFANS  LÉOITIMES 

1 OU  adoptifs. 

RÉSERVE  LÉGALE. 

QUOTITÉ  DISPONIBLE. 

PART  ; 

de  ! 

CHAQIE  ENFANT. 

1 

Va 

'k 

Vi  ; 

2 

•'jS 

Vs 

Vs  j 

3 

V* 

'U 

V.i 

4 

V. 

Vie 

5 

V* 

Van  j 

6 

VU 

*/4 

Va 

7 

V'4 

Vas 

8 

V4 

V.i 

9 

V* 

V4 

Via 

10 

V'4 

‘/4 

V40 

ai  — Nous  verrons,  sous  l'art.  IWI,  les  inodifl-  dire  nous  ne  nous  occuperons  en  aucune  manière 
cationa  que  doit  subir  ce  tableau,  lorsque  les  en-  i de  cette  dernière  hypothèse  ; nous  supposerons 
fana  viennepl  en  ctuicoura  avec  le  conjoint  survi-  { toiiioiirsque  le  conjoint  survivant  n est  point  ap- 
vant  auquel  peut  6lrc  attribuée,  dans  certains  pelé  à prendre  la  quolile  disponible,  ou  du  mom.s 
cas,  îitic  quotité  plus  forte  que  celle  qui  estdwicr-  (lu  il  uWest  appelé  que  dans  les  lliuJlcs  posées  par 
minée  parj’arl.  913.  Dans  tout  ce  que  nous  allons  ( l ait.  913. 
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» Mais  en  ne  consid/trant  que  le»  droil»  de» 
entan»  li^uîiime»  i»ii  adoptif»  mire  eux  , H faudra 
dél4‘niiiiier  l'cfTeldes  di'po»iÜou»  qui  ont  eu  iieu 
eu  faveur  de  l’un  «m  de  Taiilre  par  avaneemenl 
d’hoirie,  soit  pur  pnüciput  ou  hor»  [lart,  »oU  sans 
pr^dtm)  ni  Imr»  part. 

^3.  — Non»  uuu»  MomueH  di^jil  expliqii  & ee 
»uje>  au  chapitre  des  rap|>or1».  »>ms  leipiel  nous 
a\im»  diM-uti^  le»  <liver»  nyslèiue»  qui  pcuvcul 
Être  piv»enié». 

‘ii.—  Kl  «l’almrd  il  faudra  con»idd*er  quelle  est 
la  nature  de  la  renonciation  qui  serait  faite  par 
Tun  ou  l’autre  de»  cnfatis.  ^ 

23.  — W la  renonirinliun  est  pure,  cl  »iuiT»le,  sans 
réserve  faiie,  pour  »>n  tenir  ù une  dnnntinn  qui 
aurait  eu  lieu,  et  dans  le  ea»  ou  aunine  dunallim 
n’aurait  eu  lieu  en  elTel.elleaura  ptnir  résultat  de 
rendre  renfanlqui  aura  renoncé  élraïuîer  à la 
sueee.»sînn  ; il  sera  donc  réputé  n'avoir  Jamais 
été  héritier  ; U est  r.ayé,  relativcnieul  aux  autres 
eiifans,  (lu  nombre  <lcs  héjilicrs. 

2*).  — Mais  e«dle  renonrialinn  produira-t-elle 
son  etf<d  sur  la  iiiiolitê  itisponihle,  en  sorte  que, 
par  rapport  au  locataire  universel,  la  quotité  du 
lc:{s  en  soit  au2meni*V. 

2T.  — Ainsi,  dan.s  le  cas  où  il  y aurait  trfiis  en- 
fans,  si  l’un  «reiix  , qui  n’a  rien*  reçu,  déiMare  re- 
noncer pnreiuenlel  simplernent  à la  succi'ssion, 
en  nrsulierad-il  (|ue  In  qmdllé  <tis|oinil>le  qui  doit 
être  attribuée  au  lê«alaVe  universel  sera  portée 
du  quart  au  tiers,  eouiine  s’il  n’y  avait  que  deux 
eiifniis. 

28.  — Nous  nousprofioneeronssanshésiterpour 
ta  néaalive  ; car  les  termes  de  l’art.  «1.3  sont  f<ir- 
mels,  Kn  effet,  îLsne  réiileut  pas  la  quotité  do  la 
réserve  légale  . eu  é^ard  au  nombre  des  enfnns 
qui  se  présenteraient  eouiine  partie  prenante  : 
mais  ce  qui  est  l>ien  dilférenl.  Ils  lixent  le  mon- 
tant de  l.i  quolilé  (Ustioidble  eu  la  précisant  «l’a- 
près  le  nombre  «renfaiis , sans  exiaer  que  tou» 
viennent  à la  siicee.'sion. 

2«.— Pour  qu’il  y ail  lieu  é attribution  «lu  Ucrsâun 
élranuer,  institue  légataire  uni>ei'sel , il  faut  que 
Ie!e»latP«ir  ne  lai»se  à son  déeès*pio  dtoix  enfaiis. 

30. —  Or,  dans  l'hypoiln'se  prévue,  il  en  lai>se 
trois  ; le  léuataire  universel  ne  rnoit  «loue  récla- 
mer que  le  «piarl  «les  biens  ; et  in  part  du  ren*«n- 
çant  accroît  «lansee  cas  « elle  des  autres  enfnns, 
qui.  au  Ii(‘U  d'avoir  elincuu  un  quart  . se  partage- 
ront é«a!eiTH'nt  le  qu.art  qui  aurait  Clé  «Ifvolii  au 
renoneant,  li’oii  il  suit  qu'ils  auront  chacun  trois 
huitièmes  et  le  h^uatalre  universel  un  quarlsiMi- 
lement. 

31.  — SircnfaiU  qui  renonce  était  lui-mémedo- 
nalaire,  nous  avons  vu  que  dans  ce  e.is  In  renon- 
ciation ne  lui  enlève  pas  la  qualité  d’héritier,  enr 
elh*  n'a  éh^  faile  que  eominc  «me  simple  formalité 
pour  arriver  à 1.1  suecession  sous  im  autre  titre, 
en  «i«)rle  q«ie  l’enfant  sera  toutmirs  reçu  à venir 
exercer  ses  droits  entnrnc  l«^tfHiinaire  dans  le  cas 
où,  parnn  concours  de  circonstances  assez  facHe 
À prévoir,  il  ne  pourrait  i»as  exercer  s«'s  «Iroils 
comme  «lf>nalnire. 

32.  — Kn  règle  «énérale,  p.irml  les  enfnns  do- 
tés, rehü  qui  a rei;«i  avec  meniloti  expresse  «ine 
lailonntion  lui  était  faile  (i.ir  précitiui  et  hors 
part,  a seul  droit  u l’attribution  cxeliisive  de  In 
quotité  tbsponible. 

33.  — Aitisl,  lorsque  In  d«»naUon  par  préelpjil 
absort»e  !a  totalité  «le  la  qiio'it»^  dlspoullde,  t«««is 
les  autres  enfnns  qui  .diraient  renoncé  pour  s’en 
tenir  ü lenradonalimis,  reviennent  à la  succession 
rcimn»«  héritiers  légillmaires  pour  prendre  leur 
réw'rvc  lég.ile. 

81.  — Si  piii.slenrs  «ionalioiis  ont  été  faites  par 
préciput,  elles  sont  impuUVs  sur  la  quotité  dispo- 
nible p.ir  ordre  de  date,  eu  c«unmenyai»l  par  la 
plus  ancienne. 

35.  — FJ  tor.snue  la  qtmhbî  disponible  se  trouve 
ainsi  épuisée,  les  enfnns  donataires  qui  ii  < nt  pu 
èire  admis  à exercer  leurs  droits  sur  l.i  (uiutité 
disponUile.  reprennent  leur  raivj  de  simple*  en- 
fans  légitimalrc* , malgn*  la  renonciation  qti’ils 
auraient  faite. 

36.  — Si  une  seule  donation  par  préciput  et  tiors 
part  se  trouve  en  eoneours  avec  de*  donations  en 
avaneemenl  d'hoirie,  nous  avons  vu  que  la  renon- 
ciation faite  par  le  donataire,  sou*  condition  de 
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s'eu  tenir  .i  donation,  ne  peut  lui  attribuer  un 
droit  [iréférahle  à celui  du  donatairepar  préciput, 
alors  même  que  ce  di-rnlcr  serait  jmsliTicureu 
date. 

37. — En  eonséqueiu'c , la  quotité  disponible 
sera  Imijours  atlnliuée  au  doualaire  par  précl- 
iiut,  cl  tous  les  autres  enfans  viendront,  msluré 
l•'«lrlvnottcialion,  exercer  leurs  droits  léifUiinai- 
n*s,  en  s(»rte  qu'ils  seiont  autorisé.»  conserrer 
leur  iloaation  jusqu’à  concurrence  d«!  leur  réserve 
légale. 

38.  — Ainsi*  «lans  toutes  ces  hypothèses,  «m  s'ar* 
r«*l«Ta  loujours  au  nombre  des  enfan.»,  atislractioii 
fuite  lie  leurs  n'iioiicialtoiis  ; on  délivrera  la  q«iu- 
lité  dUpouîMe  àeehtiquia  ratirihulion  s(»ém]e 
parpnVipuI  et  hors  part,  et  tous  Iits  antres  seront 
ré«luils  à leur  réserve  l«*gale  d«‘terminée  d'après 
telahlcauci-dcssiis. 

39.  — Si  «lone,  l'uu  des  enfan.s,  le  preniier  doté, 
n'a  eu  qu’un  simtdc  avancement  d’hoirie,  tandu 
«pie  le  dernier  doté  aura  tildeim  le  préciput  et 
liors  part,  celui-ci  reliemlra  lequart  de  la  suerps- 
sioii , dan.s  le  cas  où  il  y aiir,'iit  trois  enfaiis  ou  da- 
vaiilage,  et  l’autre  ne  tMiurrn  retenir  le  ntoulant 
de  sa  «lonalion,  iûcn  «ju'il  ait  été  saisi  le  premier, 
que  1ii>«pràeom*urreuce  de  sa  pari  dans  la  réserve 
légale,  eu  égard  ,iu  nomhre  des  etifan,».  I.a  raison 
en  est  que  lui-inêiue  n’élail  saisi  «lU’à  litre  nr*'- 
enire,  tandis  <pic  le  dernier  doté  ai^lé  saisi  d 'lliù- 
Uvement. 

to.  — Et  1onsee»«lrolls  se  cmiitiincronl  entre  li  * 
eu  fans,  tic  telle  sorte  «jnc  cti.icim  «re«i\,  malgré  si 
rL'i«oneialtt>n,n’cn  viemlra  pus  moins  tout  à fa  fuis 
et  sur  la  <|«ioUté  lii.spunihle  et  sur  la  réserve  lé- 
gale, jUMiu’à  entiiu'c  imputalion  du  don  «(ui  lui  a 
été  fait  el  tpril  a iléelaré  voiihdr  retenir. 

.11.  — El  si  la  donaliim  ne  représentait  pas.  en 
déünllive,  le  montant  «le  la  rés(‘rve  h*galp,  l’en- 
fant aurait  droit,  malgré  sa  roiioucialiou,  à exiger 
un  supidcmcnt,  car  la  reiiomuatinn  u'avait  etc 
faile  évidemment  «pie  sous  la  comiilinn  que  le  dou 
sei'ait  avaiilage«i\  . on  ne  doit  jamais  adinellie 
farilemeut  q«)C  renfani  ail  voulu  renoncer  à sa 
jéuiliine. 

VJ.  — Il  est  vrai  que  l’cnfanl  premier  doté,  si 
lo«»s  n'ont  re^  que  de  simples  avauecmens  d’hoi- 
rie, sans  préelpui  ni  hors  part,  aura  l’avanl.vge, 
en  renonyant,  do  pouvoir  «c  faire  atlrilmer  la«j«n>- 
lilé  disponibh»  eu  même  leiiips  «iu'il  conservera 
sa  réserve  lég.ile,  si , par  exemple,  le  mmilant  de 
sa  «Inmtlion  repivsciiii*  à ta  f«ds  et  la  «luolité  dis- 
ponihlcel  la  réserve  légale. 

U.  Mais  c'esi  là  un  avanlagi*  de  |H«.sition  dont 
il  prnhlu  natürcllcinent  par  antériorité  de  date  ; 
car  il  y n«*n  «lans la  délivrance  un  fait  positif  d’al- 
trihution  «pjl  hit  «lonne  un  droit  de  préférence  &ur 
les  a«ilres  enfans. 

U.— On  objecte.  Il  e?l  vi*al,  que  l'art.  SU  uè  l’au- 
torise à relejiir  que  Ju«qu‘à  comMirrence  de  la 
quotité  «lisponihle,  d’où  l'on  niir.nM  voulu  conclure 
que  «lans  ce  cas  U jM^rd  tout  «Irolt  à sa  réserve  It'gale. 

»5.  — Mais  il  faut  liien  remarquer  que  (’arl.sii 
ne  fait  aucune  ineiilioii  spéciale  «les  héritier*  & ré- 
serve. 

to.  — Il  est  vrai  «pu'  «lans  cccasl'hérîtier  r«^er- 
vnlairc  doit,  a|«rés  avoir  retenu  la  quotité  disponi- 
ble, rapporter  le  surplus  : mais  il  ne  lui  est  pas  în- 
tenlll  «le  revenir  prendre  ee  s«tpplus  tnt-même 
dan*  la  Mieccs-jim.  comme  luVilier  ri'MTvalairc. 
apr«*s  avoirprélevt;  laquotilédi.sponihle. 

t7.  — On,  ce  qui  il«>n«»era  le  même  résultat,  il 
pourra  être  admis  à faire  rinmulation  de  la  donv 
lion,  d'niKjrd  »ur  sa  part  dans  fa  n'serv  e h^gab'.  et 
ensuite  snbsidlaireiiicnt  sur  la  quotité  disponihtc. 

tH.  — Et  ehaeuii  di**  uutresenfaui  aura  le  mfme 
di'uil,  relalivemeut  aux  doiialionsqu’il  aura  reçut'» 
par  avaneemenl  d’hoirie,  en  suivant tmijoiir*  for- 
dre  «tes  «taie». 

4y.T«ml  autre  système  n’anrail  pour  rémllal 
que  de  jeter  la  plus  graïuie  corifusion  «lans  l«>uie 
li<pii«laii«m  entre  les  enfnns  «loualaires. 

SO.  — Dans  le  svsième  <|ue  nous  adoptons.au 
contraire,  l'égalité  la  plus  parfaite  est  conservée, 
autant  que  p«>ssihle,  entre  l«ms  les  enfans.  puisque 
cimeun  d’e«ix  sera  toujours  certain  d'avoir  lui 
moins  dans  la  succession  la  réserve  legale  qui  lui 
est  a.^siirèe  par  la  loi,  sans  qu’il  soit  permis  de 
lui  opposer  une  renouelation  coudUiomiclle  qui  ne 
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ser.iU  qu'un  pi^se  si  elle  pouvait  avoir  pom-  r(^- 
giiltat  (le  lui  enlever  sa  leuHinic,  alors  que,  dans 
riiitention  de  la  loi,  elle  devait  lui  assurer  un 
avauLiae. 

•ti.  — Mais  on  ne  comptera  pas  au  nomPre  des 
enfans  celui  (jul  seradérlaré  mort  civilement;  on  ne 
comptera  pas  non  plus  celui  qui  est  aliseni,  puis- 
qu’il faudrait  rapporter  la  preuve  de  son  exis- 
tence, sauf  les  droits  qui  lui  appartiendraient 
loi-squ'll  se  représentera.  V.  Merlin,  Hi’perloire, 
Réserve,  secl.  S no  t7,  et  Delvincourt, 
t,  t«r,  P.  -2.T2,  note  6®. 

52.  — ,\n  contraire,  celui  des  enfans  qui  aura 
éti^  déclaré  indiï;no  n en  comptera  |ias  moins  jiour 
le  réalement  de  la  quotité  di.sponitile,  mais  sa  pari 
.accroîtra  celle  des  autres  enfans , si  iui-inéme  n'a 
pas  d'enfans  qui  viennent  directement  la  succes- 
sion de  pMiiMieul. 

.53.  — Kn  ré.sunn'’,  tous  les  enfans  douai  ai  re.s.re- 
nonçans  ou  autres,  viendront  donc  A la  succession 
au  même  titre. 

.Mai.-,  r 011  considérera  comme  avantaués  d'aliord 
ceux  d’entre  eux  qui  auront  l’atlriliution  formelle 
par  précipul  et  liorspart,  cl  ensuite  ceux  <|ui  au- 
ront antériorité  de  (Iule  dans  les  allrilmlions  qui 
lui  auraient  été  faites  sans  pniciput  ni  hors  part. 

51.  — Tous  les  enfans  donataires  viendront 
donc  successivement  prendre  part  à la  (piotité 
disponihic  jus«|u’à  ce<iu’e!lc  .soit  ciiiii.sée.en  même 
temps  que  chacun  d’eux  aura  éstaiemeiit  sa  part 
dans  la  ré.scrve  légale. 

55.  — .\lnsi  siqiposons  six  enfans  : chacun  d’eux 
aura  son  huitième  formant  sa  part  d’enfant,  et  en 
outre  ceux  «pii  auront  été  dotés  et  qui  auront  re- 
noncé pour  s’en  tenir  à leur  donation,  pourront 
imputer  l'excédant  sur  le  quart  formant  la  quotité 
disponihie,  en  suivant  l’ordre  des  dates  jusqu’à 
ce  (|ue  la  (luotilé  disponihie  ail  été  éiniinée. 

56.  — L>  s enfans  non  dotés  auront  d’ahord  cha- 
cun leur  huitième  formant  leiirré.serve  léüale,  et 
ils  viendront  sur  la  quotité  disponihie  si  elle  n’a 
pas  été  épuisée  par  les  donations  faites  en  .avan- 
cement d’hoirie. 

57.  — .Mais  alors  , et  rel.alivcmenl  .à  la  quotité 
disponihie,  la  renonciation  des  enfans  do|(ts  pro- 
duira son  efTel,  en  sorte.  (|uc  si  les  imputations  fai- 
tes^ comme  il  est  dit  ei-de.s.siis,  n’ont  emiiloyé  (pie 
moitié  de  la  qnolilé  dispulilhle,  l’autre  moitié  sera 
exelusivemeni  dévolue  aux  enfans  non  renoiiçans, 
(|iii  seuls  viendront  entre  eux  au  partage  sur  cette 
moitié  restée  lihre. 

5».  — Oii  voit  (pi’eii  poussant  .liiisi  le  sysli'ïnie 
jns(|ue  dans  ses  dernières  liiniles,  on  arrivé  à des 
cons(i«pienees  raliomietles  (|ue  ne  peut  pré.-«enter 
aucun  des  autres  systèiiicsdonl  nous  avons  donné 
un  aperyii  sous  l’art.  81». 

.59.  — Nous  renvoyons  éiialemcnt  à l’.irt.  t09» 
l’aiipréclotioii  de  toutes  les  donations  faites  aux 
enfans  daii.s  ieiirrapnorl  avec  Icsdroils  de  l’époiix 
Hurvivanl , et  coii3(*i|nemineiit  l’explication  des 
donations  contr.'tclncncs  que  le.s  enfans  à naître 
sont  appelés  à recueillir. 

60.  — Nous  rappellerons  .seulement  ici  le  prin- 
cipe uénéral  qui  rend  irrévocable  tonte  disposition 
(U:  cette  nature,  en  sorte  que  l’époux  qiiiafailpar 
s(vn  contrat  de  mariage  altriniitidii  de  la  iiuolité 
rtl.s|)onlhIc,  soit  à son'épmix  survivant,  soit  aux 
enfans  .à  naît rc  on  à l’iin  d’oiix,  n'a  plus  aucune 
liberté  de  (lispusilion.  puisqu’il  a éveiituellcincnt 
aliéné  toute  la  quotité  disponihie. 

6t.  — Il  en  est  de  niPine  Wsqnc  les  père  cl  mère 
ont  doté  leurs  enfans. 

62.  — Si  la  dot  aélé  eonslitm're  par  précipul,  il  ne 
reste  plus  dans  la  qiiofilé  (llsponihle  que  l’excé- 
dant. 

63.  — .Si  l.a  dot  a été  consllluéc  sans  précipul, 
l'.Tltrihntion  qui  serait  faite  de  la  quotité  dis|>oni- 
ble  à lin  étranger  est  .«uliordonnée  .à  l’option  que 
l'enfanl  doléa  le  droit  de  déclarer  après  l’ouver- 
ture de  la  succession.  (;ar  s’il  renonce  pour  s’en 
tenir  à sa  donation,  elle  sera  imputée  jusqu’à  due 
concurrence,  d’.ahord  sur  la  réserve  lég.ile,  et  en- 
mille  sur  la  quotité  disponible,  en  sorte  ipie  le  lé- 
K.ataire  étranger  ne  pourra  reclamer  (jne  l’excé- 
dant resté  libre  après  cette  imiuitation, 

64.  — .Mais  nous  devons  encore  examiner  ici 
une  autre  hypothèse  (julne  prt'-8enlep.as  moins  de 
dilDcuIi(^  : c’est  le  cas  où  des  enfans  légitimes  sc 
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Iroin  eut  en  concours  à la  fois  avec  desciifan.s  na- 
turels et  un  léqsatairc  universel. 

05.  — l.a  loi  n’a  rien  prévu  (l’imc  manière  pré- 
cise {lour  ce  cas  |(arlicidier,  en  sorle  qu’il  ne  reste 
plus  qu'à  cuuihiuer  l’art.  9l;t  avec  l’arl.  7.57. 

GC.  — Kl  d’.nh(»rd  une  (|ucstion  grave  se  pn;- 
scnle  : 8iir(]uoi  devra  porter  de  |)n'Tércnce  la  ré- 
serve due  à l’enfant  naturel.  Esl-ee  la  niserve  lé- 
gale de  renfanl  légitime  iiui  devra  souQ’rir  la  ré- 
duclion,  ou  dcvra-l-on  la  faire  porter  sur  la 
quotité  disponihie.  . . 

67.  — On  iRiurrail  hésiter  si  on  n’élail  pas  con- 
duit par  rappiiention  im'^nic  de  l’un  et  de  l’antre 
de  ces  sv8lem(î.s  à rcoomiaîlre  que,  défait,  ils  se- 
raient tons  deux  im]iralieahles. 

68.  — Eu  elfel,  si  on  (l(‘elarail  que  les  droits  de 
reniant  nultirel  dnivent  porter  sur  la  quotité  dis- 
ponible; il  en  n'-sultcrait  (]iie  (ians  telle  eirc(ms- 
[ance  la  (piolUè disponible  elle-nn^incdcvicndrail 
insnllisaiile  pour  fournir  an  paiement  des  enfans 
nnlurel.s,  en  surle  que  non  seuleineni  il  v aurait 
.absence  totale  de  (piolilé  disponible,  m.iis  di;ilcil 
dans  la  succession,  si  on  ne  perineMail  pas  au 
moins,  dans  ce  cas,  aux  enfans  naturels  d’exercer 
leur  recours  contre  les  enfans  légitimes. 

, 69.  — 11  faudra  donc  (h-cider  ipie  c’est  aux  enfans 
légitimés  (iii’il  incondie  «le  |>aycr  les  enfans  natu- 
rels, à moins  ({n'adoptant  un  système  mixte,  on 
ne  con.sidèrc  le  droit  des  enfans  naturels  comme 
une  cnnince  nécessaire  (|tii  devra  |»ortcr  au  pro- 
rata et  sur  la  réserve  légale  des  enfans  légitimes, 
cl  sur  la  quolilé  dis|>onihle. 

70.  — En  l’absence  d’un  texte  précis , cl  alor.n 
que  la  loi  ne  donne  aucun  indice  qui  {misse  servir 
à la  dt'eislon. c’est  à ec  derniersyslème  qu’il  fau- 
dra se  raltaeher. 

7t.—  Il  est  en  elfel  parfaitement  dans  l'esprit  dn 
Code,  et  se  euncilic.uvec  les  deux  textes  qu’il  faut 
rapproelnn'. 

72.  — Ainsi  l’arl. 757  (hVlarcque  le  droit  de  ren- 
fanl naturel  est  d’un  tiers  de  la  portioi)  hérédi- 
taire ({uerciifaut  iiatnix'i  aurait  eue  s’il  eût  été  lé- 
uilimc,  ce  ({ui  nous  a (ronrlnits  au  résultat  offert  (.ar 
le  tableau  ipic  nous  avons  inséré  souseel  article,  cl 
que  nous  rt-|iroduisoiis  tel  sous  une  autre  forinr. 

73.  — Maintenant,  |>onr  concilier  les  droits  des 
enfans  naturels  avec  la  n-serve  légale  des  enfans 
légitimes  et  l’élcmlne  de  la  ({iiotilé  (lis|>onihl(\ 
comme  il  r(;.siiHcdu  lahlean  indiqué  cl-de.ssus,  if 
faul  donc  romhiner  les  ehilfrcs  de  telle  sorle  que 
la  reserve  légale  et'  la  ({uotilé  dls|tonihle  soient 
modiliées_dans  ecrlaines  pn^porlions. 

71.  — Ainsi,  d’jqirèsee  tahican,  nous  avons  vu 
(J'i’un  enfant  h!-giiiinc  étant  en  {n'(3sencc  d’un  en- 
Kint  naturel  avait  les  ciii({  sixièmes  de  la  succes- 
sion, parce  ({ue  la  réserve  légale  ou  la  créamv*  (le 
l'enfant  naturel  était  d’un  sixh'mc,  en  sorle  que 
c’est  la  division  qui  sc  fera  s’il  n’v  a {»as  allri- 
hullon  (le  la  quotité  disimnihie. 

75.  — Mais  si  le  défunt,  usant  de  son  droit,  a 
institué  un  légataire  universel  ou  un  donataire  de 
la(|UoUlé  disponihie , il  faudra  donc.  d(‘terminor 
quelle  sera,  dans  ce  cas  particulier,  la  {larl  alft}- 
renle  à ce  légataire. 

76.  — l’otir  rt'soudre  celle  diinculté,  nous  n’au- 
rons t{u’à  considérer  l'enfanl  naturel,  ainsi  que  la 
loi  ellc-mémc  le  déclare,  cuiniue  un  sim|dc  cri^an- 
cicr  de  la  succcs.sion , dont  le  remboursement  est 
à la  charge  de  tous  ceux  qui  sont  mis  à titre  gé- 
néral au  lieu  et  [d.aee  du  (léfuiil. 

77.  — Or,  en  faisant  alislraclion  de  l’enfant  na- 
turel, la  succession  serait  partagée  entre  l’enfanl 
légitime  pour  moitié  cl  le  légataire  uni  versel  pour 
l’autre  moitié . en  sorte  que  chacun  d’eux  doit 
contriliuer  également  au  paieinelit  des  créanciers 
de  la  succession. 

78.  — .Mais  la  créance  de  l’enfant  naturel  est 
d’un  sixième,  ({ui  sc  divi.sera  ainsi  (.m  deux  parts, 
savoir,  un  doiizièmc  à lu  charge  de  l’enfant  légi- 
lime,  un  douzhmie  à 1^  charge  du  donataire  uni- 
versel. 

79.  — La  division  s’opérera  donc  alors  de  (elle 
sorte  que  l’enfant  légitime  aura  cinq  douzièines, 
l'enfant  naturel  deux  douzièmes,  et  le  donataire 
universel  cinq  douzièmes. 

80.  — En  appliquant  le  même  calcul  à toutes  les 
autres  hypothèses,  nous  arriverons  ainsi  aux  ré- 
sultats présentés  pur  les  tableaux  suivans 
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RO  3*  CONCOURS  DES  ENFANS  LÉGITIMES,  ]<>  AVEC  DES  ENFANS  NATURELS;  2<»  AVEC  DES 
FANS  NATURELS  ET  UN  DONATAIRE  UNIVERSEL. 


1 Enfant  légitime 5/6  5/12 

1 Enfant  naturel t.G 

1 Donataire  universel. . . 5/13 

1 Enfant  légitime.  ....  7/9  7'I8 

2 Enfans  naturels 2/9  4/18 

1 Donataire  universel.  . 7/(8 

1 Enfant  légitime 3/*  S/A 

; 3 Enfans  naturel» 1/4  3/8 

1 Douatairc  universel.  . 3/8 

1 Enfant  légitime ll/is  11/30 

4 Enfans  naturels  ....  4/(5  8^30 

1 Donataire  universel.  . ll/30  i 

2 Enfans  légitimes.  . « 8/9  10/37 

1 Enfant  naturel L'9  3/^ 

1 Donataire  universel..  . 6/37 

3 Enfans  légitimes.  . . . 5,6  10/18 

3 Enfans  naturels 1/6  3/18  i 

1 Donataire  universel..  . 5/18 

3 Enfans  légitimes.  . . . 12/15  8/T5 

3 Enfans  naturels 3/15  8/15 

1 iKuiaUire  universel..  . 4/15 

3 Enfans  légitimes.  ...  7/9  14, >37 

4 Enfans  naturels 3/9  6/37 

1 Donataire  universel..  . 7/i7 

3 Enfans  légitimes.  . . . 11/13  33/48 

1 Enfant  naturel 4/li  4/48 

1 Donataire  universel..  . 11/18 

3 Eufans  légitime».*  . . . 13/15  39/60 

3 Enfans  naturels 9;ds  8/'60 

1 Donataire  universel..  . 13/60 

3 Enfans  légitimes.  . . . 5/6  15/34 

8 Enfans  naturels 1/6  f^4 

1 Donataire  universel.  . 5/34 

3 Enfans  légitimes. ..  . 47/31  51/64 

4 Enfans  naturels 4/31  10/84 

1 Donataire  universel . . 17/84 

4 Enfans  légitimes.  . . . 14/15  81/30 

1 Enfant  naturel 1/15  2/30 

1 Donataire  universel.  . 7/30 

4 Enfans  légitimes.  . . . 8,9  0.9 

9 Enfans  naturels 1/9  i/9 

1 Donataire  universel.  . 3/9 

4 Enfans  légitimes.  . . . 18/31  37/43 

3 Enfans  naturel» 3/31  6/43 

1 Donataire  universel.  . 9/49 

4 Enfans  légiümcs.  ...  5/6  15, ‘34 

4 Enfan?  naturels 4,34 

1 Donataire  universel.  . 5/34 

Si.  — • Nou*  non*  arrêtons  au  nombre  de  huit  cn- 
qunireléeilimes,  quatre  naturels.  On  pour- 
rait, en  suivant  le»  inêmes^  prinripes,  appliquer  la 
rèale  à un  nombre  quelconque  ü’enfans  ; il  faut 
avoir  soin  seulement,  en  8C  reporbinl  au  tableau 
placé  sous  l’art.  737,  de  so  fixer  sur  la  réserve  lé- 
aale  de  l’enfant  naturel  en  concours  avec  des  en- 
fans  légitimes  , car  CCI  article  détermine  expres- 
sément la  part  que  l’enfant  nalurel  doit  avoir  : Il 
ne  peut  donc,  sous  aucun  prétexte  , subir  de  ré- 
duction; il  faut  nue  sa  part,  telle  qu'elle  est  ré- 
glée par  lalol,  soit  entirre. 

89.  — Or  l’an.  «i3  ne  prévoit  plus  le  cas  où  l'eu- 
funl  légitime  se  trouvera  en  concours  avec  des 
enfans  naturels.  CVsl  donc  sa  disposition  qui  doit 
céder  devant  rapplication  du  texte  précis  de  l’art. 
757,  et  il  u'ya  pasdésdorsde  réparlilion  plus  Juste 
à éiabllr  que  d'iinpulcr  au  prorala,  ainsi  que  nous 
venons  de  le  faire,  la  part  rte  l’cnfanl  naturel  à la 
fois  sur  la  réserve  lévale  des  enfans  légitimes  et 
sur  In  quotité  disponible  attribuée  nu  donataire 
universel. 

83.  — Du  reste, nous  allons  voir.sousies  articles 
suivans,  et  spécialement  sons  l'art.  919,  des  ap- 
plications directes  de  tous  ces  principes. 

015.  Les  libéralités,  par  actes  enlre-vifs  ou 
par  testament,  ne  pourront  excéder  la  moitié 
des  biens  si,  ti  defaut  d’enlant,  le  défunt  laisse 
un  ou  plusieurs  ascendants  dans  chacune  des 
lignes  paternelle  et  maternelle;  et  les  trois 
quarts  « s'il  ne  laisse  d'ascendants  que  dans 


une  ligne.— C. civ.,  7i3,  734  Tôt  733  716el 
suiv.,  730,  »4i,gi3,  803  , 89i,  803,907  et  916. 

Les  bicMis  ainsi  rt^servés  au  profit  des  ascen- 
dants, seront  par  eux  recueillis  dans  l'ordre  où 
la  loi  les  apfielle  û succéder;  ils  auront  seuls 
droit  h cette  réserve,  dans  tous  les  cas  où  un 
part.'ige  en  concurrence  avec  des  collaléranx 
lie  leur  donnerait  pas  la  quotité  de  biens  à la- 
quelle elle  est  fixée.  — C.  civ.,  748  et  749. 

I.—  Les  ascendans  ont  droit,  comme  lesdca- 
cendans,  à t'allribution  d’une  réserve  lésale,  malA 
le  principe  n’est  plus  absolument  le  même:  car 
les  a.«oendaii8  ne  sont  pas  considérés  comme  des 
bériiicrs  nécessaires.  La  preuve  en  est  qu'ils  sent 
écartés,  non  seulement  par  les  deseonilans,  mais 
encore  par  des  collaléraux,  tels  que  le»  IVèm  et 
sœurs  et  leurs  descenüans,  sauf  le  père  et  la  mère 
du  défunl,qui,  dans  ce  dernier  cas,  viennent  en 
concurrence  avec  les  collaléraux  ci-dessus  dési- 
gnés. V.  Delvincourl,  t.  3,  p.  6-I;  Touiller,  I.  S, 
p.  fS4  h 138, 131,  133  et  171;  Favard,  v'*i>orbon 
disponible,  scct.  ira,  $ s,  et  5uccession;  sccL3*, 
S 3,  no  15,  et  secl.  7«,  S tf,  n®*139  et  sulv.;  Proa- 
ühoii,  I i«r,  no  350  et  SUIT.,  et  Grenier,  l,  8.  no570. 

3,  — Nnu.s  ne  verrons  donc  dans  la  réserve  de» 
ascendaiis  qu'un  simple  droit  héréditaire  dont  le 
principe,  pulsé  dans  fa  loi  seule,  ne  remonle  pas 
au-delù  du  Jour  où  la  succession  s’est  ouverte, et 
ne  trouve  pas  sa  .«.ouroe  dans  un  droit  de  copni- 
priélé,  ainsique  nous  l’avons  reconnu  pour  les 
enfans. 
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LIV.  III.  TIT.  II.  — DES  DONATIONS  ENTRE  VIFS. 


3.  — Mui«  à p.irt  ks  duducUun«  direckA  que, 
«lan»  ceriaincâ  rirconftinii<M.*ü,  on  pourra  lirer  <le 
cette  dUTérrnce,  on  doit  mettre,  qu.itit  aux  effeli* 
«{(^nt'raux,  deux  ordre»»  de  rwerve  sur  la  mô- 
me liune. 

4. —Ain^i,  les  a«cendan;<  ré:>ervalaires  auront  ie 
droit,  rumine  le»  desreinlau!^,  de  forcer  au  rapport 
aolt  ncUr,  »oit  réel,  de  toute»  le»  aoiiime»  qui  au- 
ront ôk  dopnôe»  par  te  dôfiinL 

5.  — Toutefois  rc  droit  pourra  anufTrir  quelques 
üilliculté»  à rô^ard  des  donations  railes  à dus 
étrangers  non  surrcssildes. 

6.  — Il  y a en  effet  une  distinction  à éUblirâ  ce 
sujet  entre  le»  enfans  et  le»  asccndaiis  ; car  la 
survenance  d’enraïUsuIllt  pour  détruire  reffel  des 
doinitions  ankrieureineiil  faites  par  celui  ipii  n’a- 
vait pasd’enrani  kuiliine  au  jour  de  la  donation, 
ce  qui  tient  à l'application  de  ce  principe  d'un 
droit  de  copropriété  antérieure  que  nous  .ivniis 
reconnu  au  prolU  des  enfans. 

7.  — I.e  duiialairu  savait  donc  , en  acceptant  la 
donation,  qu'elle  était  sujette  à révocaiiou  au  pro- 
fit des  enfaiis  à n.iîtrc  , ou  à réduction  au  prolU 
des  (‘iifans  déjà  nés. 

8.  — Quant  aux  ascendan»,  au  contraire,  on  ne 
pnuv.'iil  ni  mi  ne  devait  prévoir  la  réduction,  puts- 
«ju'll  était  naturel  de  supposer  que  le  desuendanl 
survivrait  àses  aseendaits. 

9.  — Nous  ealouierons  donc  la  réserve  léçale 
des  asceinlans,  non  plus  sur  la  mtisso  generale 
de»  biens,  en  yajoutanlflcliveuiunt  tous  ceux  dont 
le.  dé^mt  aura  disposé  à titre  gratuit  pendant  tout 
le  cours  de  son  existence,  mais  simplement  sur 
la  masse  existante  au  jour  du  déçu»,  y compris  le» 
actions  en  rapport  contre  le»  successible»,  sauf 
InmuUiUon  sur  la  quotité  dls|M>nlble  des  donations 
faites  à ceux  qui  renonceraient  pour  »’en  tenir  .xu 
don  qui  leur  .turn  été  fait. 

10.  — Ht  si  l'ascendant  est  iut-uiéme  donataire, 
nnu»  lui  opposerons  alors  les  terme»  rigoureux 
de  Tari.  M4.  et  le»  effets  «le  la  renonciation  qu’il 
aura  iléclarèe  ; car,  en  ce  qui  le  concerne,  nous  le 
considérons  comme  étant  appelé  à faire  un  simple 
droit  d’option  entre  la  donation  qu'il  a reçue  cl  la 
réserve  que  la  loi  lui  accorde,  par  la  raison  au’il 
n’est  pas,  comme  l'enfant,  héritier  indispensalde- 
ment  nécessaire. 

11.  _ C’est  donc  à lui  de  savoir  s’il  veut  s'en 
tenir  rigoureusement  à ce  qu’il  a reçu,  ou  R'il  pré- 
féré s’eu  remettre  à ce  que  la  loi  lui  accorde  plutôt 
à filre  de  secours  et  de  consolation  qu’a  titre  vé- 
rlfablc  de  réserve  légale. 

19.  — Ce  qui  devra  toujours  déterminer  à placer 
cette  réserve  sur  une.  autre  ligne  que  la  réserve 
des  descendans,  c’est  qu'en  llicsc  générale  l’as- 
rendanl  est  écarté  de  la  succession  par  un  liérlllcr 
non  réservataire  qui  lui  enlève  son  droit  à la  ré- 
serve. 

13.  _ Il  y a eneffet  quelque  chose  d’irrationnel 
d.ins  la  loi,  et  qui  doit  eulratncr  ses  conséquences. 
Le  parti  auquel  on  s’est  arreté  d’accorder  une  ré- 
serve aux  ascendan»,  alors  qu'eMc  est  refusée  aux 
frères  et  aux  sœurs,  aux  neveux  et  nièces  qui  ce- 
pendant sont  préférés  aux  a.scendans,  doit  néces- 
sairement porter  quelque  ilésnnlre  «tans  toute  l’é- 
conomie de  cette  partie  de  la  législoUon. 


Ut 

U.  — l.’nrt.  015  n’est  point  d'ailleurs  suinsarn- 
inenl  développé  : il  se  borne  à p<iser  un  principe, 
et  u’élahlit  môme  aucune  dislincljuii  entre  le  {»ére 
et  la  mère  et  les  autrt>s  nscmidqus  dont  les  droits 
cepetid.inf  ont  été  parfaitumeiil  divisés  au  litre 
de.t  Succe.vtfom.  Celle  circonstance  va  donner  lieu 
encurc  .à  de»  dKIlcuilés  nouvelle». 

13.  —Mais,  pour  les  résoudre.  Il  faudra  toujours 
poser  pour  priuelpe  que  si  la  réserve  des  enfans 
doit,  d.xp»  le  doute,  être  inujonrs  étendue,  la  ré- 
serve des  aseendan»  doit,  dans  le  doute,  être  tou- 
jours restreinte.  Ce  n'esl  p.x»  là  loulefoi»  un  motif 
qui  permette  ile  méconnaître  le»  droits  légitimes 
<jui  leur  sont  assurés  par  la  bd. 

16.  — \ cet  égard,  l'arl.  aisdélermlne  la  quotité 
(loiilii  est  permis  de  disposer  lorsque  de»  nseen- 
dansvieiment  à la  succession  eomme  héritier»; 
car  il  faut  bien  rcinartiuer  qtj'll  n en  est  pas  des 
as(‘efid.xiis  comme  de»  eufans,  puisqu'il  peut  V 
avoir  des  aseemlans  »aus  qu'ils  .soient  heritiers 
pré.somplif»,  ee  qui  a lieu  foules  le»  foi»  qu’un 
aïeul  se  trouverait  eu  concurrence  aveouii  frère 
ou  une  sieur,  un  neveu  ou  une  nièce,  un  petit-ne- 
veu ou  une  petlie  nièce,  un  arrlèrc-pLdit-neveu  ou 
une  arrière-petite-nièce. 

17.  — Du  reste,  dans  les  hyptdbése»  simples  <iue 
fart.  91.5  a eu  principalement  en  vue,  il  est  d'une 

application  facile;  mais  hors  sic  là  II  faut  suivre 
avec  grande  attention  les  bvpotiièves  diverse»  qui 
peuvent  se  présenter,  afin  d'arriver  à un  résultat; 
car  il  y a divers  article»  à combiner  ensemble 
pour  déterminer  retendue  de  la  réserve  légale  des 
ascendnn». 

18.  — Kt  d'abord  il  faut  eux-mèmes  tes  diviser 
eiideux  classes  : k le  père  et  la  mère  du  défunt  ; 
a®  le.»  autres  ascendan». 

19.  — Omipmis-uou»  d'abord  tk  cette  dernière 
classe,  dont  il  est  facile  d’apprécier  les  droits, 
quand  les  aïeuls  se  trouvent  simplement  en  cnn- 
currcnceaveeun  étranger  lionalaire  de  la  portion 
disponible.  S'il  existe  des  ascendmis  dans  les 
dL'tiX  ligues,  la  quotité  disponible  est  de  moitié,  et 
la  reserve  leu.i!e,  uni  se  cotnpo.se  de  {'autre  moi- 
tié, sc  partagera  elle-mcme  en  deux  parts,  pour 
être  nliribuee»  ainsi  qu'il  sull  un  quart  au  total 
aux  n.scendaiis  les  plus  prociies  dans  la  ligne  pa- 
lerneUe,  un  quart  an  total  aux  ascendan»  le.s  plus 
prttchcs  dans  In  Hune  inalenicllc. 

ao.  — Comme  il  n’y  a pas  lieu  à représenta- 
tion entre  ascendans,  le  pids  nnulie  en  degré 
écarte  toujours  le  plus  éloigné.  C’est  là  encore 
une  règle  qui  donne  un  caractère  parlictdler  à la 
reserve  des  ascendan» , et  ne.  permet  p.xs  de  la 
confrmdrc  avec  la  réserve  île»  descennans,  qui, 
tou.»,  prennent  part  à la  réserve,  à qtielque  degré 
qu'il»  sc  Irnuvuiil  placés  dan.»  la  généalogie. 

91.—  S’il  n'exlsle  d’ascendans  que  dan»  une 
seule  ligne.  e'e»l  la  quotité  dispuiuble  qui  pronte 
delaparlquleùlélc  donnée  aux  a»cend.ans  de  l'au- 
tre ligne  ; elle  est  alors  des  trois  <niarl». 

29. — Mais  pour  que  l'aïeul  soit  ainsi  admis  à 
exereer  sa  réserve  légale,  il  faut  nue  le  défunt 
n'nll  laissé  ni  enfans  légitimes  ni  cnnins  naturels, 
ni  père,  ni  mère,  ni  frère,  ni  steur,  ni  neveu,  ni 
nièce,  ni  arrière-neveu,  ni  arrière-nièce. 


N°  1.  CONrOl'RS  DES  AIEILS  ET  AÏEULES  AVEC  UN  DONATAIRE  UNIVERSEL. 


Aïeuls  oU  aïeules  dans  les  deux  ligues  1/3 
Donataire  universel l/s 


Aïeuls  ou  aïeules  dans  une  seule  ligne  1/4 
Donataire  universel 3/4 


33.  — Nous  verrons  tout  à l'heure  comment  les 
aïeuls  viennent  en  concours  avec  les  enfuns  na- 
turels, mais  ils  sont  écartés  par  tou»  les  autres  hé- 
ritiers dénommés  ci-dessus. 

C.  CIV. 


Ni  enfans  légitimes,  ni  enfans  naturel», 
ni  père,  ni  mère,  ni  frère,  ni  sœur,  ni  ne- 
veu, ni  nièce,  ni  arrière-neveu,  ni  .arrière- 
nièce. 


131.  — S’il  s’agit  du  père  ou  de  la  mère , Imposi- 
tion sc  complique,  car  le  père  et  la  mère  ne  sont 
écarté»  que  par  les  enfans  lègitiiues  ; ils  viennent 
en  concours  avec  tous  le»  autre».  Leur  réserve  de 
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c.  CIV.  — DOCTni.^Ej  JimiAMlCUENCK,  LEGfSt ATIOK. 


AB  T.  9iS 


4R2 

%r»  ftire  calenlét*,  il  fit  >Tai,  »ur!<*s  basc^;  kiUii  partage  ordinaire  de!(i‘uc««!S»ions  a|or« qu'il 

inaiti  à lenr  êgarti  «le  présenle  la  «iiie.dion  de  i*a-  n'rxmte  nucimtMlifipoMlifHi  de  t9  pari  du  d**funt; 
voir  tti  on  doit  le  reporter  A l’art.  754  , el  leur  al-  li'Hart,  749  et  «iilv.  y ont  pourvu 

IrllMM  T eu  »>ulre  rusiifruit  du  tliTé-  de*  lueuï.  aux-  S9.  — Remarquons  seiilemenl  qu’il  résulte  delà 
quels  ils  ne  sucrèneiil  paa  eu  propriété.  disposition  flnale  de  l'nrl.  915  que  tout  aarendanl 

2.5.  — D’apr^a  le*  principe*  que  nous  avou.*  In-  a le  droit  de  rédamer  la  réserve  qui  lui  e»t  altri- 

diqiiés,  noti»  n'fuserop»  au  père  el  à lu  mère  cet  huée  pur  l'art.  9t5.  alors  même  uu'il  n'aurait  pas 

evciidanl  de  réserve,  par  cela  seul  que  l'art.  9i5  ne  été  fait  aUriluitioii  de  la  quotité  nisponible.  parce 
renferme  rien  4pil  s'y  rapporte.  que,  venant  en  concours  avec  de*  hêrlIierH  non 

20.  — Si  le  léirislareur  <*ul  V4>ulu  que  le*  père  ou  réservataire*,  reux-ct  ne  peuvent  prendre  dans  la 

la  mère  exerçassent  un  pareil  dndl  à litre  de  ré-  suecesslon  rien  déplus  que  la. quotité  dbpoul- 

scrvci  U Taurall  exprimé  furuicllrmenl,  d'oû  il  hie. 

suit  qu'ils  ne  pournmt  réclamer  ce  druil  d’usufruit  ao.  — Quant  nu  père  et  à la  mère,  leur  droit  à la 
4pie  lorsipie  leur  enfant  décédé  n’ca  aura  pas  dis-  réserve,  lorsqu  'ils  se  trouveront  eu  concours  avec 
posé  au  prolit  d’un  tiers,  ou  même  de  i’im  d'eux,  un  donalaire  universel. seront  doncles  mêmes  <pic 
a l'cxctuslou  de  l’autre.  pour  les  autre*  ascenUans,  mal*  avec  cette  diffé- 

27.  — Sous  ce  rap|i4)rt,  nuu*  mellr4>ns  d<mc  le  rence  4prils  auront  droit  de  réclamer  la  réserve, 

père  cl  la  mère  sur  da  même  ligue  que  les  aiilrcs  alor*  même  qu'il  existerait  de*  fnTe.*,  de*  ft4Min, 

’USi^endan*.  de*  neveux  et  de*  nièce»,  circonstance  qui  sulüra 

28.  — Nous  n’avon*pasà  nous  occuper  d’ailleurs  pour  écarter  Ira  autres  ascendans. 

N'’  2.  CU>COI  HS  DV  i4:RH  et  de  la  MÉHE  avec  l.N  DONATAIRE  IMXF.RSEL. 


35.  — Nous  n'avonspae  ù nous  occuper  du  con-  très  que  le  père  4»u  la  mère  o'onl  dune  rien  à ré- 
cour*  de*  ascendans  avec  de*  euraii*  naltirelslora-  clamer,  car  11»  ne  sont  pa*  hilrhler». 
qu'ilexlstedcftfrftreseldes  .sœiirs.puisjpicledona-  39.  — Mai*  si  le  frère  et  ta  sarur,  le  neveu  oa  la 
Ulr«‘  universel  effa4*e  ces  deridrrs.AhHi,  eu  égard  A nièce  sont  appelé*  à recueillir  une  portion  héré- 

Uf)\aliondeiaquoiilédisponibte,onferatoujours  4litnire mielcoiique,  parce  que  le  tcslalcur  aura 

dans  le  partauc  ahstraclion  de  leur  existence.  4|i»posé  a litre  universel  seiilemetil,  alor»  ils  vicn- 

3G.  — Mai*  on  a demandt^  si  larenoiiclritpm,  &oll  neiil  C4)inme  hi^rttiers,  cl  c(m*é<(upimnenl  ils  ont 

du  frère,  soit  de  la  sm-ur,  «oit  du  neveu,  st>il  de  la  A 4>utcr  sur  leur  acceptation  ou  leur  renonriaiiOQ, 

oièce,  donnait  ouverture  au  droit  4le  réserve  tic  et  il*  sont  inèuie  suisis  4lc  la  totalité  de  l’hérédité, 

rascendant,  autre  quele  père  ou  In  mère,  en  sorte  puisque  h?  b'galfdre  À titre  universel  est  lom4>urs 

que  la  même  succession  se  trouverait  gj-evée  ou  tenu  de  demander  l’envoi  en  p»>s*essl(*n  A 1 bcri- 

«tTrauebiç  de  réserve,  suivant  que  cette  reuoiicia-  lier  du  sang. 

Ibm  aurait  ou  n’aurail  pas  lieu.  40.  — P.-uis  ce  ra«,  l*'ur  renonciation  aura  pour 

37.  — A cet  égar<l,  mm*  ferion»  une  4U»tinclion  elTct  il'opérer  la  dévolution  4le  rhérédilé  aux  pa- 

qui  non*  semble  nécessaire.  ren*  les  plus  proches  en  degré,  et  les  ascendans. 

Ou  le*  frères  et  B4pura  *4ml  appelé*  à prendre  podltaut  de  celte  renonciation,  vienoeut  alors 

uno  part  quelconque  dan*  riie^rijilité,  quircnfcroie  comme  héritier*  exercer  tous  les  droit*  allacbésà 

4les  bien*  d4>iil  il  a été  tli»no*é,  ou  il*  sont  é<urU5*  leur  qualité. 

par  UD  légataire  universel.  4t.  — Kl  comme  II*  sont  par  eux-mème*  héri- 

38.  — Difus  le  ca*  où  un  légataire  universel  tiers  à réserve,  ils  premlroiil  la  part  que  la  lot 
a été  Institué,  le*  ^4^?»  4»ii  *<riir*,  neveux  et  leur  attribut*  au  déirimcnt  du  légataire  A titre 
nièces,  qui  *e  trouvmi».  ainsi  écarté»  de  la  succès-  universel , qui  sera  réduit  à la  uuolilé  disponible. 
*|nn  pXrcc<pril*  n’onl  pa*  tlniH  à réserve . n’ont  4*2.  — SI  la  renrmri.iti4m  est  faite  par  l'un  de* 
aucune  renomiatûm  k f.iirt',  el  le  tesiateur  a u.sé  ascendans  liii-niènip . ou  établira  également  dJ- 

. éIp  la  farullé  tme  in  loi  lui  accorflait  eu  4n*pos,aut  ver»es  dlsllnclitvns  pour  en  déterminer  le*  effeli. 

«Je  la  lol.alUé  de  sa  «uccession.  Le»  njccudans  au-  43.  — L'arl.  915  en  effet  « appelle  pa»  tou*  le* 
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LIV.  Itl.  TIT.  11.  — DES  OO.NATKI.N.S  ENTRE  ViVs. 


ART.  915 

wccndan^  'de  même  degré  & reraciriir  concuN 
ivmmeiiUa  réserve,  comme  cclu  a (icu  pour 
dcÿi'cn^lai».  U U soin  au  coiUrmrc  de  f.iiie  la  <U- 
rlsîiitt  par  iimie.  en  aorte  iju’il  (■lablit  deux  ré»cr- 
- bien  dl'liuc(e.s,  l'une  a(j  pi  nlil  di>s  asccudaoi* 
, de  la  ligne  patcnu'lte,  l'uulre  au  proUl  deft  a»cen* 
daiiA  de  la  ligne  maieruelFe. 

, 44.  — Lor.<i  doue  i]u*ll  nVxixle  d'aseendanl  que 
dan^  line  sieulu  Hune,  c’cdl  la  qimlitê  dUpouililc 
qui  re^'gil  de  raecrolàaement,  eoiiime  It  ivHilte  de 
la  di4pu$itjon  inouïe  de  l'ai-lide. 

45.  ~ p.ir  une  consrijiienec  iiérefivime,  la  re- 
nrmrialioti  fuite  par  l*uii  des  usceiidan»  ne  pourra 
pruliler  qu'a  ra-sccndaul  au  même  degré,  dans  la 
mêuieHfgue,  ou  aux  UM'endaiis  d'un  degré  tiuné- 
rieur,  surviuint  dans  la  même  ligne,  et  s’il  ireii 
existe  pQS)  la  renonciation  aura  pour  l irel  de  réu- 
fiir  la  ro»ervc  légale  à la  quotité  dispniiihji*. 
pans  aueuii  c;u,  elle  ne  pourra  pruüter  aux  as- 
cendant de  l'autre  ligne. 

46.  — Il  en  sera  de  lueme  dans  le  cas  où  les  as- 
eemlans  de  l'uue  ou  l'aiilre  ligne  auraient  élé  dé- 
etarcs  indignes  ou  seruieiil  frappés  de  mort  civile-, 
dans  toutes  ces  liypotliéscs.  ils  sont  réputés  non 
exi>Uuis,  et  leur  üroilàluréservene  subsiste  plus. 

47.  — routes  ces  coiisêqneiices,  qui  sont  ron- 
Iraires  à celles  que  nous  uvims  <n-duites  des  prin- 
cipes relatifs  ù la  réserve  des  eiifans  légitimes, 
UeiMient  aux  différences  e.s»ciilicMcs  que  nous 
avons  signalées  et  qui  ne  permeUenl  pas  de  con- 
fondre CCS  deux  sortes  de  réncrvu. 

. 46.'—  Par  upplicalion  des  iiicincs  régies  géné- 
rales, si  le.s  üe*(!endans  venaient  tous  à renoncer 
à ta  suceesslon,  leur  droit  à ta  ré.'iervc  disparaî- 
trait égalfnnent,  pourvu  qu'il  s'agit  d'iinc  reiion- 
riaUon  pure  et  simple,  absirnclion  faite  de  toute 
donaUoii  par  avancement  d'hoirie,  cl  alors  la  ré- 
serve  des  nscendans  s'ouvrirait  coiume  s'il  ii'y 
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avait  pas  d'enfuiil. 

. 4».  — El  dans  celte  bypoihése  spéciale,  les  cn- 
nns  naturels,  s’il  en  êxfslail,  seraient  traités 
cotume  venant  en  concours  avec  desuscendans  cl 
bon  avec  des  enfaiis  légitimes. 

30.  — On  ne  doit  pas  compter  d'ailleurs  parmi  . ^ . , • ; • • 

N*  4.  CONCOl’RS  DES  AIEL'LH  ET  AIEULEâ  AVEC  UN  DONA'TAIRE  UNIVeRAEE  .1N;<TITITt1 
PAR  I N MI\Ef  R DE  SEIZE  ANS. 


les  asrendans,  comrqC'ayanl  droit  h unérWrve 
lêgate,  ie  père  ou  la  mère  de  i'enfant  Meptlf,  ê6- 
core  bien  que  l'euffliif  aiMptif  ait  uhe  réseÉve* 
légatt  sur  les  biens  de  son  pércoii  de  so.mééR* 
adoptive.  ‘ 

51.  — Ici  le  dr«ü4  ne  pouvant  n.ns  être  rêelprq-  V 
que,  parce  que  lopére  .ulopiif  fivsl  pns  pbiré  har 
la  loi  au  r.ftig  des  tiérillei:^  de  fenfanl  du'ir  a 
adojip’r  ; il  ii'u  d'autre  privilège  que  d’exeroe^'  Ja 
droM  de  rcloqrkCOiifQrméuieiiî-uiix  règles  étiblics  * 
par  i’arl.  747.  , » ' . 

.52.  — Nous  avons  vji  (bailleurs,  6!ey  qiic  larjRes- 
tlqu  soit  rontroversec,  que  le  pcfe*ei.iainérg  de 
rcjifaiil  naturel  n'üiiL»'galcmnii  .•«gcitne  ré.'‘çrv^  . 
légale  à prétcivürc  sur  les  biens,  lai^a<>s.par  1 en- 
fant naturel  qti'iis  ont  reconnu. 

•53. — Il  jHius  resterait  enni.'q  *n  évaminer.lcè 
quels  sont  Ic.v  droits  des  n-ceiipaiir  jorsqu'ils  se 
trouvent  en  concours  avec  un  IegRl.yre  tiuiversel*  • 
appelé  à prntUer  de  la  qrfOlHé  ilispdnibie  qui  Un . 
aura  élé  atlnlmée  par  iiivminelirttgédc  sfJze  ans.  • 
34.  — Alix  terme-  de  l’art.  904,  lit  quoliiê  4i»po- 
nible  est  at(»rs  restreinte  û moitié,  mats  la  résêi  ve  * 
légale  <l6s  asceiidaiis  n’cii  est  ^s  augmentée, 
elle  demeure  toujours  fixée,  suiéaiit  le»  cas,  Itgu 
à la  moitié,  çoitaii  q>nr|. 

M,  — Il  RC  fait  seulement  alors  une  tioUvelîe 
dsiributinn,  sulvani  fa  qualité  dev  bériliers,  uiirsl  . 
que  nous  l'avons  vu  sous  l'art.  M4.  • •*  ■ * 

.56.  — Ait»sl,  eu  se  rci»orlani  mi  fabteau  Ro 
ci-dessus,  le  légataire  univcriiel  aùraalroii  dan**  • 
la  première  bvpolhètt’,  Reiilrincnl  à un  qifarl  de 
la  succession,  êi  dans  la  seconde,  seuteiMcul  ^ix 
trois  liuilicmes  ; niais  dans  l’un  et  l'^iiilre  cas,  Iq 
réserve  des  aicuN  ou  aïeules  poiirrrL  sé  Irovver 
aiigmcnlée,  suivant  qu'ils  seront  uppelé.%din.*cte- 
mcid  à prendre  coiAnic  héritiers  une  part  VUis  • 
forte  dans  la  succtu'sioti;  I 
57.  — 11  en  sera  de  même  dnnS  rhypofhèse  préj  ■ 
vue  pour  le  lable.iQ  n»  9i  &anf  que,  uniisco  ms,  le 
père  ou  la  mèpt*  aurontmi  droit  d'nsiifruif  àçxer- 
cer  sur  le  liem  de  la  portion  affi’t-ente  aux  col- 
latéraux; un  arrivera  aihal  pux  résiliais  xuV- 
vans.  . . , • . , . f . 


Aïeuls  ou  aïeules  dans  les  deux  lignes  3/4 
Dfmatairc  universel t/4 

— . .-J  . „ J,  ■ -!  -J-L 

. . * 

M enfans  légitimes,  id  egfons  naturel,  ' 
ni  père,  ni  mère,  ni  fréi'e,  ni  ssur,  ni  ne- 
veu.  ni  nlèee.itl  arrlé«-neTcu,iil  arrlèpe-  *. 
nièce.  « 

•« 

Aïeul»  ou  aïeules  dans  une  seule  ligne  5/i6 
Parens  collatéraux  dans  raiitre  ligne.  S/IC 
Donataire  universel 5/16 

56.  — Dans  le  concours  du  père  et  de  la  mère  ou 
cia  l.'uu  d’eux  avec  un  dunulairc  universel  inslilué 
par  un  mineur  de  seize  ans.  la  siiiiallon  se  com- 
plique, parce  qu'il  faut  tenir  romplc  de»  droits 
deé  frères  ou  sceurs,  neveux  ou  nièces  du  mineur, 

N<’  5.  CO.TCOUftft  DU  PÈRE  ET  DE  LA  MÈRE 
PAR  UN  MINEUR 

quand  il  en  rxisle.  Il  faut  dnne  parcourir  alors  les 
ulvcrscs  hvpulbèses  qui  sont  signalée^  par  les 
arl.  748,749,  753  fl  754,  C.  clv.,  eè  qui  donne 
d'autres  résultats  indiqués  danç  les  tabfèaux  lïul 
suivent.  , 

AVEC  I N DONATAIRE  LNTVERMEL  IN'ti^TVé  ■ 
DE  SEIZE  ANS.  . ' . * 

het  père  el  la  mère 4/4 

Donataire  universel 4/4 

N i enfans  légitimes,  ni  enfans  naturels, . . 
ni  frefe,  ni  sanir,  ol  neveu,  ni  nlèfce,  ni  « 
arrière-neveu  , ni  arrière-nièce.  — Mais, 
dans  la  secondé  Hypothèse,  le  père  mf  la 
mère  survlvans  ûBl,  en  outre  de  Icunt  . 1 . 

5/46  en  toute  propriété,  ru'sufruU  sur  les  , j 
5/48  dans  ta  part  afférente  aux  parens  col-  *. 
latéraux.  ■*  . ' * ' 

Le  père  ou  la  mère 5/16 

Parens  collatéraux  de  l'autre  ligne..  . 3/15 
Donataire  universel 6/16 
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V.IY.;—  IIOCTBINE,  JlTUSPBrDESr.E,  I.Êr.tSLATIO?*. 


ABT.  91& 

mrUrf  Wi  uïÊiiici*  lKuu*a  que  nou»  »<OM^op^ 
n.»ur  frtin-  imoutaUm»,  .lans  le  cm 

îarl  Senti'  à l'enfaiü  naturel,  «r  14  qqo  W 

în#tioiiUile  ••*1  niicHaleiMeHl  deterroi!^  à ïÀoWé 
par  l'art.  et  d'aulTo  part  la  ré^ertc  légale  « 
favetir  i\e«i  pi  re  cl  de  la  imVe  Cbl  bien  pwllWemeoi 
r*'*«léc,  ^oU  à la  moilié,  *oit  au  quart,  par  1 
[•n  ««rie  que  les  frères  cl  s«urs,  nevrna  d nlôw 
ne  peuM'ii!  réclamer  que  rexcéüAnl  qui  reste  llbr« 
après  ces  «leux  imputatiotix. 

AJECES.  • ' _ — . — ■ ■ 


•i84  . 

' M ff-il  exista  de<v,  frères  mt  '|es 

ilm/ux  ûii  nièces,  «les  arsn  re-ncveux  ou  «laj  ar- 
• îf , alorh  R>parlA«A  ne  jiçut 
•liir  |H<  infincs  l>a.e,i  ."w  il  resullo  ue  1 art  »is 
i^s  Vi’recl  uiêrùitciiK'nl  nvnir  «ne  réscru' 

I ! moiîiÉ  . laii'li»  <1«e  l'url-  iihliellcÿaltnienl 
l(*sireri’.  el  .«lurfr  à (|reinlre  tiwnnnli^.  en  wiete 
«ii’Jl  ne  renier. lit  riciipu'>i'  le'  •'oni'l'il™  «nl'er- 

_ ToulefoU  ifi.  il  lie  .er.i  pn*  j>o.8it.le  il’ail- 


*'  LC  père cila mere * '.* 

Le.  frèrft  cl  nrrur»,  neveux  nu  niéee.»  I,  l 
IKihaliiirn  imiverscl ' ' 


61  — Si  urainlennni  noii'  uieinm'  en  ei.nennrÿ 
Ile,,  énfan-  n.ilnrel»,  nnu.  .•mn«i>  rin-”i;e  'j";"'  ' 

n'L<itll;it  Non#  ï-axnns  que*l.*m>c«' «a>  >.u*ii*'>ii« 

■ n*  3)  lît  qimlUc  dispnnil.le  e-jl  'l'u'*  >'*  P'''  J 

ït  ta  mère  ont  .urvécu,  ei  qu  «;Ue  '‘V  'ÎV,. 

.rùiim^  ni's  il  ]*iin  OU  Taulrc  S«'uieme»it  «•\i>le,  U 
Caiil  donc  nidnire  i\  moitié  ces  d«'»»>  quolit»  diH»^ 
iiihh’s  oüur  foire  la  pari  du  îiouatau  e uui\«m>ç1,  « i 
qui  doKSc  un  ïimifme  «lans  un  « a.  ri  «-.mi  vm.t- 

qualTit'mcs  flan*  uii  autre. 
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IV^7.  CONCUIBS  »t  l'KKi:  El  UE  1 
|*\H  VS  MI>Hin  DE  SEIZE  VN.S. 
• SOEtBS,  NEVEIX  Oi:  MECKS. 


, MKIll.  v\Ei: 
I.MS-s.WT  t> 


Le  père  ou  I.»  mère 

l.e.'*  livres  el  s.i  urs,  neveux  ou  nièces 
lUHialain-  


t,.>  _ Mais  coimiuMd  w!  fera  le  parlagt*  dej  ei* 
•vilanl  « uln-  le  4»ère  el  la  iiu';re  cl  les  frère*  d 
Mfur*.-  d’anrè>  lc>  mêmes  priiieipes.  nousmain- 
! /a  r«^erve  léyale  au  proüt 

lutu^.  t.  lle  «m  i lle  «*sl  .léU'rmméc  par  la 

\aid  lelald«  iiiMiOl,»dii«>usapnhquerun*l  txc^^ 

;mx  l;vr«  > « I '«l  ur:..  neu'ux  el  iuecei.de  W*'’ 
«vi»r«>'!aid  ipu'  l«'s  parU  qui  leur  senuU  aUrlItU^ 
nr  iir|>a«^«*iil  jamais  ich  rapports  dclcrBiln^pAr  lex 
ail.7lHrl7:>t. 


IN  DOWTUHE  I MVEH8EI.  INî^TITlB 
EM  AM  NATIREE,  «ES  FRÈBE8  OE 


Le  père  élis  mère t ' 

L'cnfanl  nalurel ’ - 

Les  frères  ou  sieurs,  ne\  eux  ou  iii«‘«’cs  l,  *« 
Donftlalre  universel 


I H 


Le  P‘’tc  ou  la  mère 

l/nifanl  naturel 

Les  frères  «ju^'urs,  neveux  ou  nièces  5/il 
Ponataire  universel 


es  —Il  try  aaueimc  «lislinrUon  U faire  ui  dans 
» Te  cas  od  » existe  .les  neveux  ou  nièces,  bten  qiw 

• ifaîtux-mémes  Us  n aienl  pas  de  droit  de  re.luire 
fenfanl  ualurel  4 iuoilié  , comme  ^cs  f^iTOs  el 
«'.îr*;  nSs  <lè»  qu'il  exi.le  .m  asçenilnnl,  ccUlc 
réUnclion  eal  de  ilroil,  et  ions  icft  antre.  iieriUir. , 
iitnqfe  que  wit  ieur  qnaldé,  en  proaicnt  nérfssai- 

..emnlc».  nui  rènondenl  auidiveraea 
livnôlhèsc»  qui  peuvenl  ac  prè.enlcr  te  plu»  or- 
ilffirîinent,  doivenl  «Tvir  * réeoudre  tonies  les 
dllUcullês  qui  n*Buralenl  pas  été  prtvues. 

65  — Enfin.  rascen«lanl  ppul  venir  eu  concours 

avec  le  conjoml  survivant,  mais  nous  avons  déjà 
.ÎÎÀ  ftiiir*«*t»ousrart.toW  que  nous  auroiisà 
• ■ ÆVul^eÆ  la  rLrye  légale  et  la 
. qBotitVdisponl W dans  leurs  rapporU  avec  le  con- 

■*  t^'pmiÎLien  apprécier  malmenant  la liispo- 

silta^iîale  deVarl.  «IIS  line  faut  plus  considé- 
rcr  l'*s  aseendanswimme 

un  'donaUipe  uiüvcrsel mais  seulement  avec 

■ **  6^V^omT*Uc“rônrcnMrc  Ici  '«  V/enda"^ 
lit  deux  classes,  le  père  et  la  mèi  e el  les  autres 

• sHix  ascctiilans  autre** 

el  la  mère  nous  suivons  qu  ils  sont  seuls  liérlllers 
^ansbi  dcurilms  lo?squ-U  existe  Jfs  ajeen- 
fkmü  des  de«x  lignes,  s’il  n ynnlcnfanal^lUmes^ 

enfoSs  nalüile  père  ni  mère,  m frère  m 

sœur,  ni  neveu  ni  nièce,  m arrière-neveu  ^ ar 

"m'-^Jnsi  la  risscrxi  lèoalc  se  confond  alors 
■voc  leur  üroil  liérédllairL-. 


;o  - s 11  n y n d ascemlans  que  dans  une  sciiÿ 
liKiic,  Ils  nnl  ifroil  à la  niolllé  de  la 
l'aiiirc  est  déférée  aux  pnrens  collaléraui  de  1 lu- 

Dans  ce  cas  encore  la  réserve  légale  q£ 
n'est  que  du  quart  se  confond  avec  le  droit  liére- 
dll.ilrc  qui  est  de  moitié. 

7i  — S'il  existe  des  frères  ou  sœurs,  desneveai 
el  nièces,  des  arrière-neveux,  ou  .de» 
nièces,  les  ascendans  sont  écartés,  U n jr  a éWnr 
pas  h s'occuper  de  leur  droil  de  reserve  légale.  Ils 
n'nnl  rien  a prétendre  dans  la 
73  — Il  n'y  aura  pas  non  plus  de  difficultés  sé- 
rieuses dans  le  cas  où  le  père  el  la  mère  du  dé- 
funt viendront  à la  succession. 

7S.  — Eux-mèmes  ils  écartent  tous  autres  p^ 
cens  que  les  frères,  sœurs,  neveux  et  nièces,  w- 
rlère-ncveux  el  arrière-nièecs.  Il  ”1"^",', 
l'un  cl  l'autre  plus  que  la  réserve  légale  toute.»  I« 
fols  qu'ils  seront  en  concours  avec  d autres parens 
que  ceux  dénommés  cWessus. 

75.  — El  alors  même  qu'ils  arriveront  a la  sue- 
ccsslon  soit  avec  îles  fri-res  ou  sœur.»,  des  nevem 
ou  nièces,  des  arrière-neveux  et  des  arrière^ 
ces,  la  pari  qui  leur  est  afférente  dans  la  succes- 
sion d'ïprèsVs  art.  7X8,  7»*,  75t  el7M  se  Iraoie 
en  parfait  rapport  avec  la  quolivè  disponible  dé- 
terminée par  VarHIS.. 

76.  — Aussi  la  disposition  finale  de  I arl.  » j « 
rapporl«-t-elle  à l'appréhenÿon  directe  des  bien», 
elle  donne  action  aux  aseendans  pour  eilgw  imr 
réserve  sur  les  bien»  même  qui  existent  dans  w 
succession,  sans  être  tenu»  d'exercer  leur sc- 
lion  contre  le»  lénataire»  ou  les  dointalre». 
Grenier,  n«577  i Duraplon,  I.  8,  n>  ’IS:  n» 
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LIV.  III.  TIT.  II.  DES  BONAliONS  E^Tl^È  VIFS. 


- vinconrt,  p.  <^4,  note  G«.  et  Coln-DdUîe,  n®  t*.’ 

77.  X a?n*nf1ann  jriemwnl  donc  ioujoin*#  ay 
partage  fiTPC  le»  rnllateranx  nour.  prendre  leur 

léa.nio  sur  le»  l»iPn«  llnre»;  ei  par  rt'vVnc- 
ment  du  partauc,  ih  ont  eette  portion,  du  n'ont 
rien  à exluer  «le  pin»  ; »'il»  m»  l'ont  pa?,  ila  nrrn- 
nent  le  nurpUn^  Ju»ipi'à  parfait  paiement  de  la  ri*- 
►ervc.'en  sorte  que  les  cniinttq-nux  n'miront  <le 
drolU  à exen*er  qne  sur  l'cxeiHlant. 

78.  — Spécialemenl,  lorsque  l’aseemlanl  est  do- 
nataire par  pr^ripiit  ii  a droit  i prélever  tout  ^ la 
Ibis  et  la  donation  qui  lui  est  fade  sur  laituuUli; 
disptmiblR  et  la  réserva  UMiale.  V.  J.  pal.  Poi- 
tiers, 39]anT.  4838,  et  Angers.  46  iuiii  1835. 

79.  L’aset  mlanl  qui  vieitt  il  lu  surcessiou  de 
wn  1118,  conourretmio  nl  avec  un  légataire  uni- 
versel, peulcuiiiuier  l.i  réserve  léu.ale  avec  le  icsâ 
t|ni  lui  a été  fait  par  le  défunt,  quoiqu'il  ne  soit 
pu  dit  que  le  leirs  est  fait  à titre  de  pn'dpul  et 
avec  dispense  de  rapport. 

80.  — En  d’autres  termes,  le  lépafalre  unlverstd 
n*a  pas,  à e«  litre  seul, qualité  pour  eontesler  i 
l'ascenaant  le  droit  de  cumuler  son  leu»  avec  sa 

fiarl  dans  la  réserve,  sou»  prétexte  que  le  lejrs  ne 
ul  1 pa^  été  fait  par  préripul  et  hors  part.  V.  J. 
Pal.  Limoges,  Ujuill.  tKI8.— V.conf.  J,  Pal.  Agen, 
Î8  déc.  1808  et  lîjanv.  1834  Touiller,  I.  5,  n»»  4 43 
et  suiv.— Mais  V.  Coin-Driisie,  é'omm.  rmalyt.  sur 
l’art.  949;  Delvincoiirl , l.  2,  p.  38l,ii(des,  cl 
Durantnn,  t.  3,  n«  380-,—  J.  Pal.  Cass.,  18  fév. 
4848  , et  le  renvoi. 

84.  — L'ascendant  qn!  arrhe  à la  succession  par  ' 
suile  de  la  rcnoncialimi  des  frères  ou  steurs  du 
défunt,  n'en  a pas  moins  le  <lroil  de  pi  einlre  une 
réserve  léuate  aussi  bien  que  s'il  était  appelé  di- 
rectement. V.  J.  Pat.  Cass.,  44  mai  484ü  ( 4©r 

4840,  p.  650);  PartJ.  46juill.  1839  (t  3 4839.  p.  83); 
Duranloti,  t.  8,  n®  314,  et  <;babot,  I.  3,  p.  53.5. 

83.  — Lorsque  rasécnriaiit  unique  renonce  à sa 
succession  , la  renunclation  prolile  aux  collaté- 
raux et  non  au  léx.itaire  universel,  et  dans  ce  cas 
la  répartition  de~  la  succession  se  fera  de  telle 
sorte  que  les  collatéraux  auront  droit  aux  cinq 
huitièmes  et  le  légataire  universel  aux  trois  !mt- 
iJèmes.  WJ.Pal.  faer»,  46  fév.  4826  ; — Coln-I)e- 
lisle,  art.  943,  n®  13.  note. 

83  — Si  le  père  dans  le  cas  de  l'art.  904  est  ins- 
titué légataire  universel, il  a droit  aux  trois  quarts 
de  la  succession,  moitié  à cause  du  leu»,  et  un 

?uarl  comme  héritier,  le  dernier  quart  devant 
tre  déféré  aux  collateraux  niaternels.  V.  G.  civ., 
art.  904,  et  J.  Pal.  Bourget,  38  janv.  4834. 

916.  A défaut  d’ascendants  et  de  descen- 
dant^ leslibéraliu^spar  actes  enlre-xifsou  tes- 
lamcDtaires  ponrruiU  épuiser  la  totalité  des 
biens.  — C.  civ.,  745  et  suiv.  ; — iVoiWl.  115  , 
eap.  4;  L.  14  et  15,  ff.,  de  inoffic.  testam. 

4.  — Cet  article  n' est  qucla  conséquence  de»  dla- 
postlioii»  qui  précèdent,  il  cons.ncre  le  principe 
que  iiou»  avons  établi  iluqiicl  ii  résulte  que  sou» 
notre  Icgislalion  il  n'y  a (l'aiilres  héritiers  ^ ré- 
serve que  les  enfaiiB  léglUmes,  et  le»n»<‘en>lnn», 
niais  ces  dernier»  Bculcmcnt  dans  le»  cas  expre»- 
sénienl  déterminés  par  la  loi;  sauf  toujours  le 
droit  qu'exercent  les  enfans  naturel»  »inon  h titre 
de  réserve  légale,  <lu  moins  à litre  de  créance  hé- 
réditaire qui  en  proiliiil  tous  le»  elfcls.  V.  I>elvin- 
courl,  t.  3,  p.  64;  Touiller,  l.  4,  p.  272,  et  I.  5.  p.  423; 
Favard,  v**  Portion  dUponihle,  secl.  4”»,  $ 2,  n®  2; 
Teitamenf,  seel.  3,  'i  4,  n®  5;  Durauton,  t.  8, 
n®  307;  Proudlion,  l.  4»^^,  n®*  353  et  355;  Grenier, 
t.  3,  n®556. 

019.  $i  la  disposition  par  acte  enlrt‘-vifs  ou 
par  testament  est  d'un  usufruit  ou  d'une  rente 
viagère  dont  la  valeur  excède  la  quotité  dis- 
Mnible,  les  héritiers  au  prolit  desquels  l.*i  loi 
mit  une  réserve,  auront  l'option,  ou  d'exécu- 
ter cette  disposition,  ou  de  faire  l'abandon  de 
la  propriété  de  l3  quotité  disiHjiiilde.— C.  civ., 
57H,  588,  CIO,  895,  ^4,  895. 899,  915  a 915, 918, 
949,  95U,  1015,  lOâO,  1094  et  19C9. 

0 1 8 . La  valeur  en  pleine  propriété  des  biens 
aliénés,  soit  h charge  de  rente  viagère,  soit  à 


fonds  perdu,  ou  aven*ré‘sene  d'*rsnf(iiit,  a run-^ 
des  .’»ucressi|iles  en  ttgne  dirqi  ie,  sera  imputée 
^ sur  la  portion  dispoii1bh;i’et  IV\cédaui,  s'il  y 
en  a,  sg.'ra  nipfKtrlé  à la  masse.  Cette  inipiita- 
|lun  ét  ce  rapport  pe  pourront  eire  denwhdés 
par  reux  des  anln*s,.succ«'ssndes  en  ligne  <M- 
recie  <]tii  aur.aienl  c<»nsent1  à ev^  7iliénalions% 
ni,  dans  aucun  ras,  parlessiicri'ssilvTesen  ligne 
collatérale.  — C.  civ.,  S7K,*75C,  757,  8(5,  , 

915  a 9i:>,  1908  >l  1969;  L.  17  rijx,  an-lf, 
an.  ‘ 

4.  — La  qnoUlé  dL-pruiiplé  yn«’'fnis déicnjihe-e ,* 

Il  fnllap  pmfdre'It*^  niesnrewnéi-essnireîipriiirque, 
son»  aiicnn  prétexte,  l’drl  dés  'enfan»  ne  pfd  elre  | 
nvanhigé  .xu  préimlice  des  .'lulrex,  carc’-esl  surt<‘"4 
par.rnppur!  è la  rtHserxe  légale  de»  etif.iiis  «pic  ' 
nous  considérerons,  «hn»  toute  lariguepr,  ledridl', 
d'évaluation  auquel  H faut  ftconrir  pour  nppré-^ 
cler  l'étendue  de  la  réserve  légale  cl  de  In  quutihv 
disponible.  Ces  princifK’s,  en.HTet.ue  seront  «Te 
nlb|ués  h la  réserve  ilé»  asendans  qn>vw  cer- 
taine» rc:^tiiclloti».  I>ehiiicourt,.i.  9.  p.  tia  ; ' 
Toullier,  t.  \ p.  ti5.  IMet  »idv  , 7«.5  et787;  Prnu- 
dhon,  I,  icf,  n®  337  et  suiv.  ; tirétUèr.  t.  3,  n®  638, 
et  Merlin,  Hrp.,  v®  Hésérve,  »fct^.le.-y3,  IÇ4,  • 

9.  — • Pans  Cf»  hypolltèses  prévue»  prfr  le»  art.  î* 
947  et  048.  Ii  B'agit  d’iin  eas-paHIcylicr  »pii  devaif  , 
présenter  des  dilhcnllf*».  parce  qml  révalualloif»' 
ne  porte  lias  sur  une  base  i»récisc.  • • 

.1.—  C'imincnt,  en  efl'et,  évaluer  «ue  disposIti'Hi 
faite  A titre  .alÀüloira,  qui  tk^Mts^era le»  berne»  de  • 
la  quotité  disponible,  s»  hyi  rbnne*;^!  »«ml  fa'<*ra- 
ble»  .nu  donal.nirc,  t.nmli»  «péplle  ne  portera  an^ 
cnne  alleiiife  A la  rC'.servc  légale  si  elle»  lui  sont 
contraire»,  , 

4.  — Cependant,  l.n  loi  »e  plaç.nd  sussitrd  d.inl 
rhvpulhèsp  l;i  plus 'défavorable,  ftnptiose  <|ue4a  ‘ 
v.nletir  de  l'nsufridt  ou  de  la  mile  vi  iurre  cxcé<lè 
évidemiurnt  laquülitû  itisiHadlJe,  et  elle -îolTtwi.,  . 
l'héritier  A réserve  ;»  fairé  atimidfui  <le  la  riuolilô 
disponible  pour  ne  enuîtlrairc’' A .l'exéeuiion  du- 
contrat. 

5.  — Quelle  que  soit  la  nature  ou*l‘élendnc  fh* 

la  dl»r>osllion.  il  n'.nitra  donc  Jamais  A sc  pku'ii.- 
dre  d'une  lésion,  puisque  dan»  I6y»  le«  cas 
il  est  libre  de  conserver  intacte  In  rémve  légale.- 
il  aura  seul  à s'imputer  d'avpic  voulu  courir  1»^ 
chance»  aléatoire»  du  conlnil.  . • • 

6.  — .Mais  lorsque,  la  dlsposllion  aléatoire  n eu 

lien  au  prniU  de  run  de»  enfans  lueniéme.'ll -v  ii 
plu»  «le  difïlcnUé,  cnr  il  füJit  alor^i  proc«der  à l'é-  • 
valnnüoit  pour  délenniniT  s’i)  n'eu  résulte  pu»  uii  . 
avantage  qui  çxcè«le  lu  portion  que  Ton  pouvaiL 
lui  altrilnier.  f‘ 

7.  — Dan»  tons  le»  eu».  Il  réaulté  de  ces 'dispo- 

sitions, sotiji  qiielqne  forme  qiFcHesjiièut  pti  Uen,  . 
une  nianifestafi»in  de  vuluittA  rie  lajjart  du  ûispu- . 
»ant,  (jul  a drVInn!  par  là  expressément  qu'il  vmi- 
lait  faire  allrlbuUon  de  ta  quoidé  dls|»uiible  lu»-' 
qu'à  due  concurrence,  en  nslitlsnnt  d'autant  (dus 
le»  autres  héritiers  résefv.'dnlres.  - • , , 

8.  — Ce  à quoi  il»  ont  droit,  c'est  fi  la  totafilo 

de  leur  réserve,  ».!!$»  aucune  déduction,  ihais'U>,i* 
ne  peuvent  .attaquer  aucune  des  disposilintf»  faitea 
par  le  défunt  dan»  la  limite  de  se»  rlroKs.'pui»-* 
qu’elle»  ne  portent  qae  siu'  dne  portion  de  laquu-,  ' 
blé  disponible.  * * * • ' • 

9.  — Nous  avons  d^à  vu  il'ailleur»  rfuelle»  rè-  • 

gleson  devait  suivre  en  matière  de  rapport,  «fût 
que  la  dtrnalion  ait  été  faite  à l'uu  de»  sucepssi-  * 
blés,  à titre  gratuit  ou  {tous  le  rouvert  d’un  Co«-  '• 
Irai  onéreux.  • 

40,  — Mais  lorsque  le.  contrat,  à Jltce  onéreux; 
n’e»4  pa»  mensonger,  lonqii'il  prwenlo  imc  oné-  . 
ration  réetlede  laquelle  il  ne  résulter’ au  prmil 
de  riicrUier,  aticmi  avantage  lUrect,  ce  que  .le. 
Juge  doit  apprécier  d'après  le»  principes  posé» 

f»ar  l'art.  853,  G.  ctv.,  |1  est  certain  qu'il  u'v  4 pa> 
leu  A rapport.  , • 

44.  — Toutefois,  lorsqu’il' s’ugit  de  l'un  lUrcès 
conlrats  aléatoire»  donn!  e»l  dlUkll/*  fl'appréekrr 
la  valeur,  parce  que  lé»  ehanres  ne  sonl  p»s  r|-.  ^ 
gmireusement  cAicnlAhleï» . ort  peut  cri'dre  aloi> 
qu'il  en  résultera  un  avantage  pmir  rhériherb- 
gitimaire.  ‘ 
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•»  >-  Il  y d •t«V  mùmctU  |jri'Auuiplio>»  léunU 

• . que  !i’ coutral  ne  rPufernie  qu’um- fhnpie  lU/t- 
rahlé  qui  i*st  ^*it^  t>ar  pr^ipuf  et  h<*r# 

k,  pari,  s;ui>  que  la  rl.m-tp  d>r  rli*  ins'S’ce  'lufts  lai-le. 
U.  ~ itl  acte  euipoi  le  aiii'iimtioii  ju»- 

’ fju  à vlu«‘  c«'uici)i'iviicc  fiv  (;i,quOlit/’  | 

1*.—  iJaHt  q>»'a<Uien>li'4-l-ii  m «ri  riiqi*  Inî-jur-me  i 
m;  iTHUie  eu  eoiicniir#  Av^-  une  aMrmiUinei  for-  j 
melluüe  qiiuitl**  «U.^pumlde.  ^oîl,tM)  fAvxiril'uit 
aiilré  »(*fl  eii  Tan  cai'ii'uq  «'Iranjer.  l 

^ > I J.  ~ L.4  ililIicuUé*  jirave,  patve  qii'jl  s’a^il  i 

• (t  u miiupuiu'loiiiipreuioiif  (!tuiililioiiikelle.  i 

<C., — hu  elfel,  jious  \ü)'ûu»  par  la  ili;<ppKUion 
(In'aU*.  du  t’urlidu,  gu4>  ceU<'  iuipulatioii  n'atu'a 
ülm  qu'au  protiVde  cei  Uiua  liiicniÿaiMi'ji  cl  f^ims 
Cfiiamc.<  euiulitioiiS.  'roft  il  «uU  qu'en  prineipe 
. on  rlufl  ViiijRi<.lèimr  . malvré  la  prunoiiiphun  hVale 
*.  etAljliu  paç  l‘arf.*‘Jt}i,  l'âliénujiuii  coiiiiuc  ayarti 
e»naljlu<:  ime  vcjitc  ^•‘rieusetUl  u'eM  par  evvp- 
tiuii  ÿUulcmOüt  qu'oit  eiïl  cuuUuil  à en  le 

' firpyorl.  ■ 

*'  It!  — Aiini|,(J’unCparl,  lui  liêrlUer»  collatéraux 
ne  pcuvcnUlcnjanUcrce  l'ÿpporl,  chl’aulre  pari, 
les  Uchllcr.s  réécrvataiic»  cuï-im‘‘uie»  serüiU  Ué> 
rUrc:«  iiOn*rece\ah!es  l<H>qirjl:fi  auront  donné 
leur  cün*;entement  à la  yeoie,  c'e^t-à-Uire  lors- 
qu'iU  aiu'onl  apiH'uuvé,  pciMlniil  la  vie  üona- 
ù^u^.  «'udéclaianl  qu'ils -rucounaj^saieiit  qu'uliu 
. nx  ail  élé  «érieuâfl  et  léj^Uiinf , ou  lorsqu’ils  l'auronl 
, ' «latiüée.api'és  Je  décès,  sdft  tormeHeuieut,  .suil  la- 
■ '.cUemciil*;  lonnt'llcinant  par  un  acte  eipren,  laei- 
.temrut  par  loul  fait  duquel  on  pourra  induire 
qii'iU  i'oqt  appiuuré. 

. . la.  — En  effcl,  IIP  n?lcouvcql-iIsjvwdans  la  éuc- 
ees^ioii  l'équivaldlil  de  ce  qui  a éti;  aliéné,  puisque 
' !'auU*ur  cuuiniun  a reçu  iè  prix  4|i/it  avait  stipulé 
'cQiume  rc'pnSeiilanl  la  valeur  rte  la  dmsc. 

. ,10.  — tl  y;uira  doue,  dans  ce  cas,  deiu  quolilés 
dUp'Onilile*  & roiuposer,  suivant  que  pariiti  les  Iii> 
'.rUiei's  une  partie  sera  recevable  à exiger  le  rap- 
poH.et  l'outre  parbPiKiii-rcee»able. 

• . ao.  —lU'auü,  en  cirel.  de  dioili  e.sseiilicliemcnt 

• ■ •divivbicc,  cl  celui 'les  enfaiis  qui  aura  de  lionne 

• .foi  acbelé  partie  de.-»  bieinssoll  4 rente  viaqèn’, 

> soU  à fonds  pet'du,  soit  Cil  réserve  d’u^^irruil,  doit 

être  U’ailé  avec  foule  faveur. 

SI Soq  droil  ü eouéCrvtT  ce  qui  lui  a éfé  vendu 

• eom'UjTenaiicnt  avec  &a  l'oscru*  lé;/.ile,  ne  sera 

• .doneresLiPinl  qu'à  l’égard  de  oeui  là  seuls  qui 

• jftinrrontpcrsomielli'mciiUe  forcer  au  rappoi'L 

27.  Mais  si  foiisontre  droit,  ou  t>i  parmi  cui 
sç  ff'ome  celui  qui  aurn  l'alb  itiuLion  deluquolité 
disponitilé^  il  aura  fieu  de  fuin*  quoique»  dislinr- 
V lioi'i»  rolaIrvQiiient  aux  dales  pour  Uverrantériorilé 
d'aftrifiulloii.' 

33.  — Ainsi,  lorsque  le  donataire  par  préciput  e! 

^ ■ bprs  part  de  U 'loollté  disponible . aura  un  litre 

antérieur  à Ja  venb',  il  faudra  bien  reronnaitreque 
rjfnputatiâii iiQ  pourra  plus  se  faire,  roinnie  le 
veuM'art.  iHA,  au  pr«gt de  l'acituéreur , auquel  le 
■ donataire  sci  a préféro. 

34.  — Et  dans  ce  cas,  celui  de»  enfans  qui  aura 
acquis  à fifre  oncreux,  n'aum  plu»  d'autre  re»- 

• source  ipi6  d'impiilcr  la  voJeuj'  des  biens  sur  sa  ré* 
s^ve  li'wle,  êu  rostiluaiil  le  surplus. 

• „ .Sxii*  doute,  la  conséquence  est  rij^oureusi*,  I 

*.  ’ptaiÿ  puisque  la  loi  cpitsidère  dans  ce  cas  i'acle  ; 

• comme  une  donation,  il  doit  nécessaiiemcnt  en 
. jiroduirt*  les  ettets. 

• ^3ü.  T-  Op,  toute  rteiKflion.  lorsqu’elle  ne  peut  , 
♦•plu»  jdre  imputée  mu*  la  quoi  lié  dispoiiilde,  reçoit 

• M»a  ajiplicalrou  rtécr-.saJre  à la  ré»n  ve  ié-jale. 

• '27.  — El  la  retioueialinii  iiiènic  de  r<‘iitaid  à la 
,»  spcdt’.»sion  uedéirurrult  pq.<p.' jc.siillat,  COJ*  il  n'en 

serait  pas  moins  sujet  au  rapporl,  saiif  à retenir  le 
don  jbsqo  a concun mre  de  fa  né.'erve  léuah*. 

• 21  — Si  lÇs'iîeux'allrib.jtiqns  ébùeiilde  umiiie 
d;i(e,  clies.viciidiaii'rit  p'ar  concurrence  au  pro- 

• rida  de  la  valeur  îles  bien.s. 

^ Si'.  ~ .Uai>.>i  la-dimHtion  de  la  quotilé  dis])onible 
est  p*'sU'neare  eu  rtaïc  à la  venle,  alors  l'altribu- 
;11on  nr  olHeva  exclusivcnieul  à t'enfaut  acquéreur, 

. cari  auteur  coiimiiiii  u’a  pu  i^burer  que  par  cet 
acté  de^enle  i!  avait  épuiiM‘,  au  moins  ju-qirù  due 
••^  .«'oiu  aircnce  « i’veiituclli'iiient,  son  droM  de  dis- 

• î>o^  ub^rieiu'emouf  de  U 'pioUU  üUpouibie. 

• •.  ^^;-r  tteilà  rhérilier  quivx-ul  faire  valoir  sou 

• * wist^tuliOnpOfiérieure,  à abandonner  ie  droit  H- 


tipurrux  que  la  loi  lui  accorde  ; U o'a  qu'à  respec- 
ter 4a  vente,  pour  exercer  sa  donalion  sur  les  au- 
tres biens.  ' , ' 

31. —  Dans  loua  le«  ms,  il  faut  considérer  que  ce 
rafiport  viendra  aiitniirnbu'  U masse  des  uieni 
licri  ditaires,  et  que  l’héritier  qui  »’esl  rendu  oc- 
qih'rciir  de»  i>ien.-«  aliénés,  soU  a charge  de  rente 
\ jHuèie,  spit  à fonds  jierdu,  ou  avec  reserve-rt'usu- 
fniil,  ppillteru  toiijom»  personiiellemenl  de  la 
diir.-rence  que  pi  odulra  ce  rapporl  eu  ëiard  à la 
masse  Udalc  des  biens  entre  la  réserve  létçale  et  U 
qiiolifé  dispmnble. 

32.  -O  Celle  iinpuUitiou  spéciale  sur  la  quotité 
disponible  M'ra  toulours  admise  conforoiéineiit  à 
la  régie  po.sée  par  1 art  918,  mais  quand  11  y aura 
un  autre  donataire  delà  quotité  disponible  préfé- 
rable, elle  ne  coiiiprciidi  a que  celle  simple  diffé- 
rence. 

33. —  C'est  à t’héritier  qui  a ainsi  traité,  aous  dci 
chance.»  aléaloires  avec rau tour  roniniun.dc  s'im- 
puter d'avoir  pasM*  un  contrat  dont  on  ne  pouvait 
apprécier  la  véritable  nalure.  U doit  coniplcàla 
siireepsion  delà  valeur  réelle  des  objets  cornuriii 
dans  le  conlral  ; et  celle  valeur  doit  être  calculée, 
comme  pour  les  donations,  d'après  l'étal  derine 
tneubie  au  jour  de  l'ouverture  delà  successioL, 
dcduclion  opérée  de  la  détérioration  provenant 
(le  .son  fail,  sauf  récompense  des  améliorations  qui 
lui  seraient  due». 

3t.  — Tout  successible  a droit  de  demander  l'im- 
pntalioii  sur  la  portion  disponitiie  de  la  valeur  des 
biens  aliénés  au  proiU  de  l’un  de»  cohéritiers , à 
charge  de  rente  viagère  ou  avec  réserve  d'usufruit, 
et  le  ra[iport  de  l'exccdaiit  à la  masse. 

3.5.  — Spérulemenî.  ce  droit  apporticnl  à celui-, 
là  même  des  successudes  <mi  .sei  uil  né  iveuleuieiil 
depuis  raliéiiatloo.  V,  J,  Pat.  PoUier$,  23  mars 
l»39(t.  2 IK39,  p.  527);  roM.,  35  nov,  1839  (1.2  1839. 
|).  “'25)  ; — Üclvincmirt,  1.2,  p.  65,  noie  12*  ; Poiuol, 
/2onnfton.  art.  9i8,  n»»  4.  —V.  confrâ,  Touiller. 
I.  3,  no  132. 

36.  — Le  successible  qui  est  obligé  de  rapporter 
les  biens  aliénés  à son  prullt,  à cbajge  rte  rente 
viagère  ou  avec  réserve  d’usufruit,  ne  peutdé- 
'Imre  du  rapport  les  »omincs  qui,  dans  les  presta- 
Moiis  qu’il  a st'rvies,  oxcéduicnl  les  revenus  des 
otijets  dont  U a Joui. 

.37.  — Mai.»  il  ne  doit  le  rapport,  quant  aux  iaté- 
rêls  lie,  eapilaiix  elauxannuiU's  des  rentes acllvi** 
et  pii-'^ivcs,  il  n'en  doit  Cire  tenu  compte  qu'à  poj^ 
lir  du  déeê-;  du  donateur.  V.  J.  Pat.  Pofffm,  23 
marslK.3y  t.  2 1839,  p.  327);  rufs..  20  janv.  |a36  ; 
— Touiller'  L 5,  no  las  ; Delvincourt,  t.  2,  p.  438, 
note  l'io  ; Grenier,  prination,  t.  2,  n»  043:  .Meritn, 
Uép.,  \o  ttêferve,  sert.  3®,  $ 3,  n®  7;  Poujol,  itorui- 
ffon.  sur  ;u'l.  918,  n®  3;  Vazeillc,  n®  3,  et  Coin-Dt- 
li»le.  II®  11.  —Y.  contrà,  puranlon,  t.  7,  n®  337,  cl 
Maleville,  sur  art.  918. 

38.  — On  ne  peut  reearder  comme  une  aliéna- 
lion,  dans  lésons  de  l'art.  918,  C.  civ.,  le  fait  de 
i'aequisilioii  par  un  père  au  nom  de  ses  enfans 
mineurs,  de  renies  sur  l'étal,  desquelle.»  ü s’est  ré 
serve  Tusufruit.  V.  J.  Pal.  Paris,  19  juin.  1833. 

39.  — L'art.  918  doit  être  restreint  au  cas  où  un 
nére  vend  et  rtunne,  à ÜIre  do  rente  viacêre  ou  à 
imiils  perdu,  une  partie  de  ses  hiens  à l’un  de  soi 
siiccessitiies  en  ligne  directe,  et  n’est  point  appli- 
cable au  cas  d'un  partage  fait  par  le  pérc  cuire 
ses  descenrtans. 

40.  — L’action  en  rescision  ouverte  pour  léiion 
'art.  1070.  c.  Liv.),  est  introijuite  surtout  en  faveur 
de  riici  iiicr  r<':servalairo.  V./.  TaL  CrenoMe,  8 
nui  18X5. 

il.— Le  siirccsslhlo  qui  est  obligé  de  rapporter 
ee  qu'il  a reçu  de  l’auteur  commun,  au  mojen 
d'une  aliénniimi  à charge  de  rente  viagère, doit 
r.ii»porler  inlégralement  huit  ce  qu'il  a reçu,  quel 
que  soll  le  mordant  des  annuilés  par  lui  payées, 
sans  pouvoir  être  autorisé,  par  des  consid>iralions 
d équité,  à porter  en  compte  ce  qu’il  n pu  payer 
uii-<lelù  de  I inlérêl  légat.  \ . J.  Pal.  Cass.,  2«iAur. 
1836. ~V.  eonl.  J.  Pat.  Poitiers,  23  mai's  1839^1.3 
1839,  p.  827). 

42.  — L’abandon  moyennant  rcnlexiagcre  eoui- 
lltiiéc  A litre  de  réglement  de  cimqdc  fait  au  profit 
d'un  Rucressilile,  n'en  est  pas  rnoms  9ournt«  aux 
dispositions  de  l'art.  M8.  V.4.  /'oL  Coii..  Sujuiu 
1837  (1.  l«r  1837,  p.  52). 
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43.  — La  di»po»ition  de  l'art.  9l«,  c!dv.,  quiaf- 
ft-.-mchil  du  rapport  eertairiCH  aliénation»  falle.-i  à 
l’un  des  sinVe^sililès , est  liinitalhe  pour  le«  .'itlû- 
ualtonâ  contenue»  dans  cet  arlicJe,  c•e^t-à-tn^e 
pour  Ica  eontr.il»  â rciile  viajiére.  à romU  perdu 
ot)  avec  réserve  d'usufruit.  Y.  J.  i»aL  Saneb,  26 
nov.  frcii, 

«I.  — L'art.  017  e»l  appllrable  aux  lilH'ralilés 
falto»  iiar  le  ronjoinl  reinarié  au  prolll  de  8«n 
Mtmvel  épuui;,eti  sorle  que,  lorsque  deaiiPéialitêK 
.Muil  successive»,  l'enr.'mt  hé  du  prernjer  marhijie 
iioit,  pour  eu  ohleinr  la  réduction,  faire  aii.iiidon 
en  toute  propriété  de  la  portion  di.oponilde,  en- 
rore  Iden  que  ces  llliéralités  soient  piiremeni  usu- 
friKiuaires.  V.  J.  fui.  Onual,  22  mars  18.10. 

45.  — Pour  le  calcul  d«*  la  quotllé  dlsponllde, 

l'u.sufruit  doit  être  évalué  ^ la  moitié  île  la  pro- 
prlélé  enlière.  V.  J.  fui.  Amien*,  3 janv.  isio 
(I.  ]».  IhîÀelCfWi.,  21  mars  IH37  (l.  1er  1837, 

p.  280)  Ci  24  juiîl.  tsw  (1.2  1839,  |l.  59). 

46.  — L*îni.  918  est  d'ailleurs  applicable  à la 
convention  par  laquelle  un  (>ére aurait  akitidoriné 
une  «onmie  à l'un  de  se»  enfan»  sous  la  condition 
qji'il  »e  cliaruera  de  servir  des  rentes  viauéci^s 
ciiiislituées  aritérieurcmeiit  au  profit  de  liei*s,  car 
la  loi  ne  disllnuue  pas  eiiire  les  placemens  faits 
sur  la  tête  de  l'auleur  coumuin  e’ ceux  eftectiiés 
sur  des  tètes  étranuéres.  V.  j.  pal.  Cms.,  7 août 
1833.  — V.  ronfrù.  Coin  Dellsle,  art.  918.  iio  5. 

47.  —Toutefois,  l'oblluation  contractée  par  l'ac- 
quéreur de  payer  éieiiluclleinenl  une  pension 
viagère  et  aliineidalre  a la  feminc  du  «endeur, 
n’esl  point  une  vente  à fonds  perdu  au  profit  du 
vendeur.  V.  J.  Val.  f mss  . ïT  avr.  1808. 

4H.  — Les  cours  royale»  mil  d'ailleurs  un  pou- 
voir discrélioiinaire  pour  décider,  «l'aprés  le»  clr- 
cmistHuces  de  la  cause,  si  le  conlral  riMiferme  en 
réalité  un  avantage.  V.  J.  Val.  Ca%s.,  28  Juin  1831. 

49.  — .Mais  elles  ne  pourraient  d •eider  qu’un 
pî.icenuMil  fait  en  viager  par  un  père  entre  les 
mains  de  son  tils  aîné  ayani  eu  lieu  île  bonne  fol 
et  dans  l'inléi’êl  personnel  du  père , re  fils  .i  droit 
A ufie  réeouipense  pour  lui  tenir  lieu  de  la  dtlTé- 
reiicc  Piilre  rinlérel  b'val  el  les  amiuUés  de  la 
rente  viagère.  V.  J.  pal.  Cau.,  2fcjrmv.  ISiti  , — 
Coin-Delisle,  art.  918,  no  ii. 

50.  — Si  la  valeur  de  la  propriété  n'est  pas  .il>- 
sorlx'e  par  J'inipul.xlmn  sur  la  quotité  disponible, 
le  rapnurl  ne  se  fera  pas  en  naltire,  mai-<  en  ar 
Rcnî.  V.  J.  Val.  Or/caiM.  2 avr.  iHit.—  Vontra,  le 
rapport  doit  toujours  sô  faire  en  nature.  V.  J. Val. 
rarfi,  9 juin.  1825. 

51.  — i)ii  rej*le,  les  enfans  n • sont  pas  nécessai- 
rement liés  par  le  eonsentenieiit  qu'ils  auraient 
donné  à rnliéiiiitluti  du  vivant  de  leur  père,  si  ce 
con«Piileuieiil  n’a  point  élé  donné  librement.  \.J. 
Val.  C(ua.,  12  nov.  1827. 

52.  — Dans  re.  cas,  ils  pourront  être  admis,  mal- 
gré le  consentemenl  apparent  qu'ils  ont  donné 
par  Je  seul  eifci  d'une  crainte  révérenllelie,  à 
exiger  Je  rapport, pourvu  qu'ils  fraient  pas  ratifié 
ce  conscnlemejil  depuis  rniiverbire  de  la  succes- 
sion. V.  J.  Pal.  Grenoble,  23  mars  1R31  ; — Gre* 
nier,  no  642;  Duraulon,  no  3.i|,  3<>,  cl  Coin-Delhilo, 
arl.  9t8,  n®  1.5. 

53.  — Le  consentement  peut  d'ailleurs  résuMnr 
U’uii  acte  spécial  étranger  à l’acte  mémo  <r:dlena- 
tion.  V.  J.  Pal.  J/onlpc/Der.ôjanv.  1829. 

OlO.  La  qiiotilé  (lts|M)nible  |HVurrn  étn'don- 
m'*e  en  tout  mi  en  p.»rüe,  soit  par  acte  entre- 
vifs,  .8oit  juir  testament,  aux  eoiauts  ou  autres 
snocessildcs  du  donateur,  sans  être  sujette  au 
rapport  par  le  donataire  ou  le  légataire  venant 
iv  la  succession,  pourvu  que  la  disjKisiiloii  ait 
été  faite  expressément  li  litre  de  préciput  nu 
fmrs  part.  — C.  civ.,fll3  h 913  el  îlôf. 

I,a  déclaration  que  U*  don  ou  le  legs  est  à 
litre  de  préciput  ou  hors  pari,  pourra  être 
faite,  soit  par  l'acte  qui  contiendra  la  disposi- 
rion,  soit  i>ostérk*uremenl  dans  la  forme  des 
dispositions  entre-vifs  ou  testamentaires.—  C. 
Civ.,  723,72i  , 813  el  sutv.,  89i,  893,931  el  909. 

4.  — Après  les  explications  dans  lesquelle» 
nous  sommes  entrés  el  au  chapitre  du  rapport  et 


80u^  les  ai  l.  913  ct9U,qiiipi'écédÇi)l,  nous  n'avoDs 
plus  ici  qu'ù  résumer  les  piiiici|jes  et  présefder 
les  applications  diverties  que  la  jurisprudence  en 
a faites. Delvincourl,  t.  2,  p.  63;  loullJer,  t.  4, 
p.  4SI  et  483,  l.  5,  p.  85  cl  suiv.  f FavartI,  Amccm*., 
sert.  6c.  , 5 a,  1)0  |9r  -,  Duraulon,  t.  7,  po»  309  et  327, 
1.8,  iiM  W7 et  suiv.,  el  Gieuier,  t.  a,  notül. 

2 — Noua  avons  vu  dans  qiiel.s  ras  une  donation 
ou  une  disposition  quelconque  élail  réputée  faite 
par  préciput  ou  hoi>  j*art  ; el  nous  savons  que 
dans  oe  oa.s  elle  emporte  atlributioi»  de  la  quoTué 
üispombJe,  soit  que  le  donaïuiie  »e  trouve  lul- 
inrme  au  nombre  des  liériliers  réservataires,  soit 
que  la  disposiliuii  ait  eu  lieu  au  profit  d’un  éiran- 
ucr,  circoiisUince  où  toute  üoiiulion  e.^l  nécessai- 
reinent  réputée  faite  par  préciput  et  hors  p «»J. 

3.  — Nous  savons  également  que  les  entan»  en- 
tre eux  ont  um;  action  léciproque  pour  se  forcer  à 
rapporter  tmilucllemenl  loul  ce  qu'ils  ont  reçu  à 
titre  uarntuit  de  l’uoleur  coimnun , et  nous  albins 
voir  dans  la  secljon  .suivante  qu'il»  ont  ce  ineme 
dioil  V i»-ayi»  des  élranger.s  pour  les  forcer  à un 
rapport  ijm,  suivant  les  cin*on.stances,  sera  fictif 
ou  reel. 

“Ge droit,  ils  le  puisent  dans  leur  qualité 
d heritiers  r’^ervataires  ayant,  comme  nous 
1 avims  expliqué,  un  droit  de  coproprlélô  dont  le 
principe  même  est  antérieur  à l'ouverture  de  la 

AUCrCnSlnU. 

4.  — Aussi  üiil-lls,  en  qui  concerne  leur  ré- 
serve legale,  une  existence  propre  ; à ret  égard  , 
Ils  ne  sont  pas  réputés  dans  la  rigueur  du  droit 
succéder  à la  personne  du  défunl,  en  ce  sens 
au  moins  ipi’lls  ont  à exercer  des  actioiisque  cet 
auteur  tui-rnème  n'aurait  pas  i*ues. 

5.  — r.'est  ainsi  qu'ils  uni  incunlestajilcmcnt  Je 

unnt  d'alla<|ucr  tous  les  actes  que  l'auleur  com- 
mun nnniit  laits  dans  une  inlenüon  fr.mduteuvu 
pour  reslrcindrc,  par  des  moyen»  délonniés,  la 
quotité  de  leur  réserve  légale  : droit  qui  ne  leur 
apparliciiilrail  certalneiiienl  pas  s'il.s  ne  faisaienl 
que  coiiliniier  comme  de  simple»  bériliers  la  per- 
sonne <iii  défunt.  • 

6.  — El  ce  même  drolj  nous  l'accorderons  éga- 
lement ans  enfaiis  naturels  ; maU  nous  le  refuse- 
rions aux  aseendans  d'après  les  distinction»  que 
nous  avons  «léji  établie»  à eel  égard. 

7.  Ainsi,  en  principe,  l'héritier  à réservp  n'e»t 
nas  conuldéré  comme  l'ayanl-rnusc  du  défunt 
lors4|u’il  utlaqiie  de»  actes  souscrit»  par  Iv  défunt 
lui-même  rrauduleusemetil  dans  le  iml  iJe  porter 
atleintcjt  la  réserve  légale.  \'.J.  Pal.  Cas$.,  6 fév. 
4818,  cl  Pau,  2|  janv.  I«.17  (l.  ter  1838,  p.  526). 

8.  — Vmml  onx  eircls  du  rapport  en  lui-même, 
nous  avons  expliqué  tous  les  syslèmcs  qui  ont  été 
successivement  discutés. 

y,  — On  va  voir  en  effet,  par  l'cxpusé  de  lu  ju- 
rUprudeiiee , eoniMen  il  existe  encore  de  diver- 
gence A ce  sujet. 

10.—  Non»  avons  développé  le»  mol  if»  qui  nouj 
nvalenl  engagé  a préférer  celui  de  ce»  syslème» 
qui  ailmet  le»  enfans  dotés  à exercer  Inoj'ours,  el 
sur  lu  quodlé  disponible  et  sur  la  réserve  légale, 
le  moulant  des  donation»  qu’ils  avaient  reçue».  . 

H.  — C’est  aussi  le  »y»lùme  nui  »e  trouve  con- 
sacré par  la  plupart  des  arrêt»  qui  suivent , et 
après  lesquels  nous  présenterons  les  arrêls  con- 
traires. 

40  Arrêts  gai  déclarent  ta  renonciation  sans 

effet. 

42.  — La  renonciation  faite  par  nn  héritier  rô- 
servalairc , sous  la  condition  expresse  ipi'll  exer- 
cera racüuii  eu  retranchement  contre  une  dotla- 
tionafin  d'avoir  sa  réserve  légale . ne  peut  être 
considérée  comme  une  véritable  rcnonrialion,  et 
çnnsi^iemmenl  elle  doit  demeurer  sans'  etTel, 
V.  J.  Pal.  roufoute,  5 août  4833;  — Toullier,  t.  4, 
no  322,  et  üirauton,  t.  o,  n0  477. 

13.  — L'héritier  donataire  qui  renonce  peut  être 
reçu  à rétracter  la  renonciation,  s'il  arrivait  que , 
par  l'elfet  de»  dUposttions  arrêtées  par  le  testa- 
teur, il  ne  lui  fût  plus  permis  d'imputer  la  dona- 
tion .sur  la  quotité  disponible.  V.  J.  pat.  Limages. 

41  déc.  4f3l. 

4*.  — Si  l’arl.  8i.5,  C.  civ..  permet  à rheritier  qui 
renonce  à la  succession  de  relemr  le  don  entre 
vifs  Jusqu'à  concurrence  de  U (Kirtion  dittYmnihle, 
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c’rst  en  ce  sens  qne  l'hc'rilier  reiimiçanl  f!oH  d*a- 
iKjrd  exercer  son  droit  de  lelenllun  sur  la  ré- 
serve iejjale,  cl  (]uVn  cas  (i'iiiï'uübaiice  (îe  celle 
rérierve  pour  compléter  It;  don,  le  droit  de  relen- 
liuu  s'exerce  alors  sur  la  portion  disponible  restée 
libre,  mais  toutefois  sans  que,  dans  aucun  cas,  la 
rélciition  i>uisse  jamais  excéder  e*eltc  même  por* 
liiin  disponible,  v.  j.  pal.  Orenohle,  92  fév.  1827. 

t.V  — lorsqu'à  l’ouverture  de  la  succession  . il 
existe  un  duiialaire  en  avaiicoinenl  d’hoirie  qui  a 
renoncé  pour  s'en  tenir  à son  don.  et  un  Icirfilaire 
par  précipijt  (1c  laquoütû  disponible,  l'avance- 
nieut  d’hoirie  doit  être  rapporté  fictivement  à 
i bén^dilé,  et  imputé  d'otKird  sur  la  part  ou  rési^rve 
du  renonvanl, ensuite  s’il  va  cxc(*dant,  sur  la  quo- 
tité disponible  : ce  qui  reste  de  la  quotité  disponi- 
ble est  alors  recueilli  par  leléualaireou  précipu- 
laire.T.  C.  cIv.,  arl.TaS  id  td5.el  J.  Pat.  Tou- 
louse, 16  juin.  1829. 

16. — l/enlant  qui  ri’a  renoncé  à la  suecession  pa- 
ternelle  pour  s'en  tenir  à une  donation,  que  sous 
la  condilion  que  cette  donation  ne  serail  nolnt 
querellée  et  recevrait  son  exécution,  peut  reir.ir- 
tersa  renonciation  sMa  donation  est  sans  etfel. 
V.  J.  Pal.  MoutpelUef,  13  fév.  1827.—  V.  conf.  J. 
i*al.  Hioin,  3 fév.  iwo,  et  Aime»,  .10  janv.  1827.— 
V.  cepemlant  J.  Pal.  Cass.,  2 fév.  1830  ; — Oelvin- 
nnirl,  fours  <ie  droit  civil,  t.  2,  p.  :U,  et  Toullicr, 
ÜroU  civil,  t,  -i.  II®  334. 

17.  — Le  buccpsflble,  donataire  d'une  quotité 
des  biens  composant  la  succession,  a pu  aliéner 
une  partie  de  ses  biens  sans  qu'il  en  résulte  de  sa 
part  acceptalionde  la  succession. V,  J.  Pal.  Limo- 
ÿes,  H mai  1822;— VazelUe,  A’urcess.,  arl.  778,  no«. 

18.  — Le  dunai.'dre  en  avancement  d'hoirie,  qui 

renonce  h lu  succession  (tour  s'eu  tenir  à son  don, 
ne  fait  pas,  à proprement  parler,  une  véritable 
renondatton  et  encore  moins  une  répudiation  de 
Lbcrédité;  il  n'y  a pas  là  exclusion  du  droil  à la 
réserve.  La  rtdenUim,  au  proUtdu  donataire  re- 
nonçant, SC  fait  par  imputation  d'atuird,  sur  la  ré- 
«erve,  et  sirtisidiairemcnt  seulement  sur  la  quniMé 
disponible  s'il  y a un  létrataire  ulté- 

rieur de  iaqunlilé  disponible,  celéuntaire  rivucille 
ce  qui  reste  de  celle  «ptotilê  après  prélèvement 
du  don  en  avanceim  nld'bolrle.V.  (:.riv.,W3el  843; 
J.  Pat.  Aijeu,  üjiiin  3iontpellier,  I7janv, 
1828;  rouloMjr,  lejuill.  1820,  Cl  Cass.,  11  août 
1829. 

19.  — Lorsqu'un  père  a fait  à l'un  de  ses  enfans 
une  donation  par  avancement  d'hoirie,  et  à léuué 
à un  autre  la  quotité  dtsi>onlble  par  précipul  et 
hors  pari,  si  le  donataire  renomme  à la  succession 
mur  s’eu  tenir  an  «Ion  entre  vifs,  les  autres  lé«i- 
irnaires  ne  sont  pas  fondi»  à demander  que  le 
montant  de  la  donalion  soit  inqmté  uiii<|uemcnt 
sur  la  quotité  di.sponible,  au  préjudice  du  léga- 
taire de  cette  quotité. 

La  doimtioii  doit  au  contraire  être  Imputée 
d'al*ord  sur  bi  iKirlion  de  réserve  légale  à laquelle 
l’euLviit  donataire  avait  droit  en  sa  «luallté  de 
jitn’eessihfc. 

30.  — Cette  donation  ne  peulatteindre  la  quotité 
■<U^t>onibio  léguée  qu’.xulanl  qu'elle  excède  la  ré- 
wrve  légale  de  l'cnfa'iit  donataire.  V.  C.  dv.,  art. 
SL'i;  J.  /’uf.  1-051.,  1 1 uoiU  1829, cl|Jfanfpefiier, 7 
janv.  1838. 

21.  — Lorsqu'un  père  afaltà  l'un  deseeenfans 
une  donation  par  avancement  d'hoirie,  et  a légué 
a un  .autre  la  quotité  di.'iponible,  si  le  donataire 
renonce  à la  succession  pour  s'en  tenir  au  don 
entre  vifs,  les  léKitimuirts  ne  sont  pas  fondés  à 
dcuiaiulcr  que  le  montant  de  la  donalloit  soit  im- 
puté uniquement  sur  la  quotité  disponible,  au 
préjudice  du  légataire  de  cette  quotité.  V.  J.  Pal. 
.Voiitpcitier,  7 j.vnv.  i»2«. 

29.  — L'enfant  qui  a renoncé  à la  succession  de 
son  .auteur  pour  s'en  tenir  à la  donation  qu'il  on 
avait  reçu,  peut  revenir  contre  sa  renonciation  et 
réclamer  sa  pari  hcrédUairc,  si  la  donation,  at- 
taquée p.ar  ses  coliérillers , vient  à être  dé»*laréc 
iiuHe  C.  dv.  ,art.  785,  786  el79ü,  tU.Pal. 
Atqici,  30  lanv.  1827.  — V.  coiif.  J.  Pat.  Stontpcl- 
/fer,  13  fév,  1827. 

33.  — I,a  rcmmcialion  que  fait  l’héritier  dona- 
taire à la  succession  ne  peut  lui  être  opposée 
connue  pure  et  simple  quand  il  a déclaré  expres- 
.sément  qij’jl  ne  le  fnisalt  que  pour  le  cas  oii  11 


sernlt  considéré  comme  donataire  de  la  (oUüité. 
\.  J.  Pal.  Agen,'ï7  my.  mu.  • 

24.  — L’enfant  donataire  A litre  de  prédput  d'un 
objet  à la  quotité  disponible  peut  conserver  c(!t 
excédant  Jusqu’à  concurrence  de  sa  part  dans  la 
r*Sn*rve  legale,  quoiqu’il  renonce  à la  qualité  d’hé- 
ritier. V.  Olv..art.  845  et  913,  et  J.  Pal.  Touiouse, 
17  août  1821.— V.  conf.  J.  Pat.  Riom,  28  Janv.  1826, 
et  Paris,  31  jiilll.  1821. 

25.  — 11  n'est  pas  nécessaire  de  se  porter  héri- 
tier pour  avoir  (fruit  à la  réserve  légale. 

26.  — Spikialemeiit',  un  enfant  donataire  qut, 
après  avoir  renoncé  à la  succession  de  sa  mère , 
esl  actionné  par  les  autres  ciifans  en  réduction  de 
la  donation  (|u'ellea  faite,  est  fondé  à retenir,  par 
x'ole  d’acccplalion , sur  1rs  biens  donnés,  sa  part 
dans  la  réserve  légale,  outre  laportion  (lisponiblc. 
V.  0.  civ.,  art.  813  (d  845,  elV.  Pal.  Paiîs.  31  hilll. 
1821.— V,  conf.  J.  Pal.  Riom,  38  janv.  1830;  rou* 
louse.  7 août  1820 et  i7  août  1821  ; — Chabot,  t.3, 
arl.  845. 

30  Arrêts  qui  déclarent  la  rmouciation  irrévo- 
cable. 

27. — Le  droit  de  l'héritier  qui  renonce  pour  «'eu 
tenir  à sa  donation  se  réduit  à l'attribulion  de  la 
quolitédispoiiible:  11  ne  peut,  sous  aucun  pK-texte, 
retenir  en  (mire  la  légitime-  V.  J.  Pal.  Foilieri, 
7 août  1833. 

28.  — L'enfant  donataire  par  avancement  d'boi- 
rle,  qui  r<*nonce  à la  succession,  ne  peut  retenir 
»ur  la  donalion  qui  lui  a été  faite  tout  h la  fois  et 
la  quotité  disponible  et  sa  part  dans  sa  résoj*ve 
légale;  il  n'a  droit  qu'à  retenir  la  quotité  dispo- 
nible. V.  J.  Pal.  Grenoble,  20  juin.  18J2,  et  Limo- 
ges, 14  déc.  1831  ; — Conflans,  p.  467.  — V.  J.  Pal. 
Caen,  25  iuill.  1837,  !.  2 1 837,  p.  440. 

29.  — l-hérilirr  qui  a renoncé  à la  sucressiuu 

pour  s'en  tenir  à la  donation  qui  lui  a été  faite  ne 
peut  être  restitué  contre  celle  renonci.atjoii  d.vas 
le  cas  oft  la  nullité  de  la  donation  vient  à être  pro- 
noncée. V.  C.  clv.,  art.  780  et  785.  4 

30.  — Du  mollis  l’arrèl  qui  a décidé  en  fait  que 
la  renonciation  était  pureci  simple  n'a  fnilqu'uue 
appréciation  d'actes  <^ui  échappe  àlaccnsufe  de 
la  cour  de  cassation.  5 . J.  Pal.  Cass.,  21  fév.  isso. 
—V.  conf.  J.  Pal.  ytmes,6îé\.  1824;  Poitiers, 
7 août  1833;  .4rm>m,  Il  juin  1814,  et  Riom,  3 fév. 
1820;  — Delvincourt,  Cour*  de  />roi/ ci't’ff,  l.  2. 
p.  34  , note  313®:  Toullier,  Droit  c/f(7.  t.  4,  n®  334. 

31.  — La  renoudalion  à la  succession  faite  par 
riiéritier  rlonntairib  pours'tm  tenir  à la  donation, 
ne  peut  être  l•éput(•ec(>nditi(mn(dle•,  elle  ne  peut 
éln?  rétractée  qu'aulanl  qu’elle  aurait  été  le  ré- 
siillal  du  (loi  ou  d'une  erreur  de  fait.  Elb’  ne  peut 
être  rétractée  pîir  erreur  de  droil.  V.  J.  Pal.  Gre- 
noble, 20 juin.  18.13,  et  Poitiers,  7 août  1833;  — 
Conflans,  p.  174.  — V.  cependant  J.  Pal.  Limo^ei, 
14  di'C.  1831. 

32.  — L' enfant  à qui  il  a été  fait  donation  outre 
vifs  de  la  {Kirlion  disponible  et  qui  renonre  à la 
succession  du  père  ou  de  la  mère  donateur,  ne 
peut,  nonobstant  sa  renoudalion,  retenir  ta  quo- 
tité disponible,  comme  donalaii’C  et  prendre  part 
à la  reservp  en  sa  qualité  d’enfant,  C.  nv., 
art.  845.  Son  droit  se  borne  dans  ces  cas  aux  effels 
de  la  donation,  lors  même  qu’il  eût  pu  prétendre 
à une  pins  forte  part,  comme  un  héritier  àrésme. 
V.  J. Pal.  Riom,  14  mai  1829.  et  Toulouse.  H juin 
1839.  — V.  rontrà  J.  Pal.  Toulouse,  16  juill.  1«29. 

33. — Dans  réeonomie  du  Code  civ.,  il  faut  néces' 
Miremcnl  se  porter  héritier  pour  conserver  une 
piu"!  dans  la  réserve. 

34.  — Eu  (îoiiséquence,  l’héritier  donataire  qui 
renonce  à la  succession  pour  s’en  tenir  au  don 
que  lui  a fait  le  défunt,  est  mal  fondé  à rdeiiir 
cumulativement  et  ta  quotité  disponible  et  >> 
part  dans  la  réserve.  V.  C.  civ.,  art.  785,  786,843 
et  845. 

35.  — Il  n’est  pas  nécessaire  à iielne  de  iiulliic 
que  la  délibération  du  conseil  de  lamille  qui  auto- 
rise le  luleurà  n'^pudier  une  smNcession  echue  au 
mineur  soit  huuiologuée  parle  tribunal. Y.  C.  civ., 
art.  458  et  46l . et  J.  Pat.  Toulouse,  ii  Juin  1829. 
— V.  conf.  7.  Pat.  Riom,  14  mars  1839.—' . contra, 
J.  Pal.  Bürdeawr,  14  juiU.  1837  (I.  3 1 837.  p.  458 
— 'V.  conf.  môme  cour.  S Uiiii  182». 

3$.  _ i.a  r»'*serve  ou  légnime  ne  peut  être  réels- 
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niée  par  l'enfanl  mii  rcnoin'e  à ia  qualité  d'iiéri* 
lier.  La  réjierve  ou  léylüuie  et  la  quolité  ilinpnnible 
ne  peuvent  être  cumiilée»  par  l'enfant  qui  ne  réu- 
nit pas  ie8dcui<|uuüléiide  üuriataireou  d'héritier. 

37.  — L'enfant  donataire  qui  renonee  à la  j^ue- 
ce»5ion  et  cependant  en  détruit  lei^  immeuhies, 
peut  être  coiitrami  au  rcirancheineiit  pur  l'aeUon 
en  partante.  WJ. Pal.  Üurdeaus,  30 juin  <Ki6. 

3».  — L’héi  iiier  qui  renom-c  ii  la  j*uei’e«»jiioii  pour 
ft'en  tenir  À la  dunalion  qui  lui  a été  faite,  ne  peut 
être  realilué  conh  c cette  renonciation,  dann  le  cas 
où  la  nullité  de  la  donation  vient  à être  pronoii- 
eée.  V.  C.civ.,  art.  785  et  790;  J.  Pal.  Aime* , O fév. 
1824;  Cass.,  d fév.  laüO.  et  Poitiers,  7 août  iS33. 

39. —  L'enfant  donataire  (|ui  a renoncé  à la  sur- 
ee.<dun  du  donateur,  pour  «Vn  tenir  au  don  qui  lui 
a éU*  fait,  ne  peut,  nonolinlanl  sa  renonciation, 
venir  encore  tirendre  part  datifi  la  rés4*rve,  ru  «i 
qualltéd’rnfaiiLV.C.  efv,,arl.HL5,et  J.  Pal.ltinm, 
âéjiiin  1824.  — V.  conf.  J.  Pal. Cass.,  1»  fé\.  IKIH; 
Limoijtn,  (4  JuilM8l8;  Aforn.  8 mai  IH2t;  Grenoble, 
30Jum  I8att.22jnnv.22  fé\.-!827.— V,ron/r«  J.  Pal. 
Atom,  28  janv.  1820;  Parti,  31  juilt.  1821;  7'oulouie, 
47  août  t82t;— Touiller,  Prolf  ciril,  no  410;  Kuvard, 
Aép.,  \ o fienonciation,  $ 2;  belvincourt,  I.  7,  note 
3«,  p.  40,  et  noie  7«,  p.  84. 

40.  — L'iiérilier  (jui  rciioiioe  à la  sucocf'Sion 
pour  s'en  Icnir  à sa  qualité  de  donataire,  ne  peut 
cumuler  une  portion  d'enfant  a^ec  la  <{uotilé  ilis- 
ponihle.  V.  J.  Pal.  Hiom,  8 mai  4821.  — N . conf. 
J.  Pal.  Toulouse,  27  juin  4821,  et  la  note. 

30  Décisions  diverses. 

4L— I.'liérilier  réser^atane  qui  est  «ui  iiiénie 
temps  légataire  par  pt-écipul,peut  toujours  exiger 
que  loute.sics  uonation.s  faites  par  avanremenl 
u'Iiuirie  soient  réunies  llctivemcnl  à la  masse  pour 
déterminer  le  montant  de  la  qiiolité  ditpomhle. 
y.  J.  Pat.Limofjes,  21  juin  1838  (1. 2 1839,  p.  .S75),el 
Cass.,  2 mat  4838  (1.  4«r  4838,  p.  577;,Ct  8 juill. 
4826. 

42.  — Mais  toutes  les  fols  que  <le  l'aveu  des  par- 
ties la  tlonalion  ne  porte  pas  atteinte  à la  réserve 
lé^^ale  si  elle  a été  faite  en  faveur  d'un  tiers,  il 
n'y  a lieu  d’ordonner  qu'elle  enlrcra  dans  la  cons* 

fioslUon  de  la  masse,  {lUÎMiti'uii  ne  l'v  ferait  en- 
rer  que  pour  savoir  pnk'lsémenl  si  elle  porle  at- 
teinte à la  ré.scrve.  V.  J.  Pal.  / «.<«..  6 f«v,-  4838,  et 
Pau,  21  janv.  1837  (I.  ter  ih:w,  p,  52ü). 

43.  —Les  ie^s  fait’*  par  préeipuluuxsuccessitdi's 
en  iiune  directe,  devlennenl  caducs  par  i'cpui.sc- 
tnenl  de  la  portion  disponihle. 

Les  frais  de  liquidation  et  de  partnue  sont  d'ail- 
leurs une  chante  qui  diminue  l'actif.  V.  J.  Pal. 
Paris,  14  déc.  4815. 

44.— La  disposition  Icslaincnlaire  par  laquelle 
une  femme  prescrit  à son  mari  de  remeUre  A cha- 
ruu  de  leurs  enfans  communs,  à l’époque  de  leur 
étahlissemeiit  une  somme  étialo,  à valoir  sur  leur 

Ïiart  dans  les  créances  niaUlimmiales  qu’elle  leur 
aisse.  e*  dont  elle,  ajourne  le  paiement  déllnif 
jusquAprês  lamortde  son  mari,  ne  doit  pas  être 
considérée  comme  uti  partAye  partiel  de  la  suc- 
cession de  la  testatrice,  en  sorte  t^iie  renfaiil  qui  a 
reçu  l’ueomule  qui  lui  était  altriLué  soit  fondé  A 
en  refuser  Te  rapport  à ses  frères  dans  le  cas  oit 
l'iiistilvabilité <lu  père,  suneniie  depuis  le  ilécès 
de  la  rnère,  les  euipCenc  île  loucher  le  leur.  V.  J. 
Pal.  Paris,  48janv.  1825. 

45.  — Une  donation  dé;;uisée  sous  la  forme  d'un 
contrat  onéreux  el  laile  au  profit  d'un  successible, 
doit  être  conshlén’e  comme  une  donation  par  pré- 
riput  et  hors  part,  imputable  non  curia  résci've 
du  donataire,  mais  sur  la  quotité  disponible. 

40.— Une  donation  déifuiséc  faite  sous  le  rég;imc 
de  la  loi  du  47  niv.  an  11,  est  valable  lorsque  le  do- 
nateur est  décédé  sons  reinjiire  du  Code.  cIv.  V.  J. 
Pal.  .4fjen,k  mai  4830;  roufou5e,40  juin  4829; 
Montpellier.  42  fév.  4839.  — V.  aussi  J.  Pal.  ÎA- 
fmjiref,  30  déc.  4838 (t.  2 4839,  p.  274}^  Toulouse, 
9 mai  4840  (I.  2 1840  p.  82\  et  UOJS.,  31  juin.  48IG. 

*7.—  I-i  dot  que  les  père  el  mère  ont  solidaire- 
ment constituée  à lies  ciifaiis  sous  l’cnmire  de  la 
loi  du  47  niv.  an  11,  qui  prescrivait  l’énalité  entre 
eux,  ne  peut  être  réduite  au  moyen  du  lejzs.  fait 
depuis  par  un  des  constituant,  d'une  quotité  de 
Juens  par  précipul  el  hors  part  à un  autre  eiifani. 


en  vertu  de  l'art.  913,  C.  civ.  Y.  J.  Pal.  ra«.,2 
avr.  t834. 

48.  — Lorsqu’il  a été  fait,  sous  la  loi  dn  47  niv. 
an  ll,dunutiun  contractuofie  A un  enfant  d'um* 
part  dans  la  suecession  de  son  père,  celle  paiT  iuî 
peut  être  diminuée  p.vr  le  don  ultérieur  de  lu 
quotité  disponible  lait  par  précipul  à un  autre  eii' 
uni  sous  te  Code  civ.  ^ . J.  Pal.  Cass.,  46  mai  4834, 
et  0 janv.  4817,  et  la  note. 

49.  — Toute  donation  déguln'C  Psi  gujelte  à rap- 
port ; et  dans  ce  ras  le  rapport  doit  avoir  lieu  en 
nature  même  de  la  part  de  l'héritier  inslitué  do- 
nataire tle  la  quotité  disponitile;  rlans  tous  les  cas 
elle  i’sl  siijctip  A réduction.  V.  J.  Pal.  Cass.,  2.5 
janv.  IH4I  (t.  ter  4841,11.  624). 

50.  — l ue  doiiaîitiu  iléguisée  faite  au  jirolU  d’un 
sueeesdiile,  est  réputtîe  faite  avec,  dispense  de 
rapport,  jubuu’A  eoiicuvrem'P  île  la  portion  dU- 
ponible.  V.  J.  Pal.  Toulouse,  7 jiull.  4829.— 
V.  conf.  J.  Pat.  Bordeaux , 27  avr.  4839  (t.  2 1839, 
p.  27.5L 

.51.  — La  réstpvc  ou  portion  disponible  assurée 
folicctivemcnl  aux  hiTilicis  par  l'art.  913,  C.  elv 
ne  peut  être  cnlaniée  A leur  préjudice  par  celui 
nul,  .surcessible  el  donataire  entre  vifs  parade  en 
lorine  de  partauc  d'une  partie  excédant  la  quolHô 
dUponitile,  dèciare  répudier  la  qualité  irhéritier 
pour  s’en  tenir  A sa  donation.  V.  J.  Pal.  PoiUers, 
7 août  183.3. 

52.  — Lorsque  dans  une  donaiion  préeipulaire 
de  la  totalité  de  la  quotité  disponible,  le  donoleur 
»'est  réservé  le  droit  de  disposer  d'uue  ccrihine 
somme,  relie  reserve  peut  avoir  son  effel,  encore 
bien  qu'une  donation  antérieure,  au  prolUd'uii 
tiers,  dépasserait  déjà  le  chilfre  de  la  somme  ré- 
servée. 

53.  — Le  legs  fait  à l'un  des  héritiers  peut,  d’a- 
près les  cireutislanees,  être  dispens»*  du  rapport, 
encore  que  le  Ic.sUunenl  necoidienne  aucune  dis- 
position formel  le  A cet  égard.  \.  J.  Pal.  l ass.,7 
juin.  4835;  — Cbabnl,  t.  2.  p.  215. 

.54.  — Le  mol  enfant,  ilans  .son  acrepüon  la  plus 
Kénérale,  coiitprimd  tous  les  descendans,  A quel- 
que degré  que  ce  soit. 

55  — La  uiciiie  interprétation  doit  êire  admise 
en  inalière  de  leslamenl  lorsque  rintcntion  dn 
Ipstaleur  est  évidente  à eel  egard.  V.  J.  Pal. 
Brueelles,  7 mal  1834. 

Liberorum  appellatione  nepotes  et  prnnepotes 
continentur  (L.  220,  IL,  de  fcrft.  siyn.'.  V.  J.  Pal. 
Cass.,  5 janv.  4807. 

SECTION  II. 

De  la  réduction  des  dotuitions  et  legs. 

020.  Les  dis|>ositions  soit  entre-vifs,  wit  à 
cause  de  mort,  qui  excéderont  la  quotité  dis- 
ponihle, seront  réductibles  A celle  i|uolile  lors 
de  l'onvcrlim;  de  la  succession.  — t-.civ.,  H91, 
89;),  913  A 915,  9ii  A 1090,  14ÎKI,  I960, 1970 
et  1973. 

021.  La  rédncliun  des  dispositions  entre- 
vifs  ne  iKmira  être  demandé*e  que  par  ceux  au 

rofil  desquels  la  loi  fait  lu  réserve,  par  leurs 

éritiers  ou  ayants  cause  ; les  donataires,  les 
légataires,  ni  Us  créanciers  du  défunt,  ne  - 
ront  demander  celte  réduction,  ni  en  profiter. 
— C.  civ.,  857,  89i,  913  A 015,925,  1100  et 

922.  La  réduction  se  délenniue  en  formant 
une  masse  (le  tons  les  biens  existants  au  dé- 
cès du  donateur  ou  testateur.  Ou  y réunit 
nctivfinent  ceux  donl  il  a été  (lisposé  par  do- 
nations entre-vifs,  d'après  leur  eUU  A l'<  potiue 
des  donations  el  leur  valeur  au  temps  du  dé- 
cès du  donateur.  Ou  calcule  sur  tous  ces  biens, 
après  en  avoir  déduit  les  dettes,  qu'elle  est,  eu 
égard  U la  qualité  des  héritiers  (ju'il  laisse,  la 
quotité  dont  il  a pu  disposer.  — C.  civ.,  8i9  el 
suiv.,844elsuiv.,870elsuiv.  et89i;— L1,  C., 
de  Inoffie.  donat. 

4.— Le  droit  A la  réserve  légale  serait  purement 
illusoire  sTI  n’élail  pas  Banclionné  par  le  droit  ac- 
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«ord«^  au  réscrvalAre  ilP  ileiiiaiider  la  réduction  H*r\ir  à la  lîiialiui»  de  la  réserve  légale.  V,  Delvin 
fies  donations  entre  vifs  faites  par  le  ttéfunl  et  rte»  vincnnrt,  I.  2,  p.  6«,  note  3" , et  hiu'anton,  t.  8, 
legs  Cimlcmis  dans  le  leslaineiil  qiHl  aura  laissé.  iio  339. 

V.  Dclviticourl,  l.  9,  p.  üo;  Toullier,  t.  4,  p.  4SI,  *h2  l«.  — Et  d’autre  part , l'action  jicrsonnelle  qui 

et -185, 1.  S.  p.  134  , 779  , 602  et  609,  l.  6.  p.  530  ; l'a-  (‘ht  acquUe  contre  le  doimiaire  p.nr  la  tautc  duquel 

vard,  V»»  i>omi//o«  entre  f#/i,  secl.  ff«,  S 3,  nt>6,  la  pei  le  aurait  ‘ eu  lieu,  pas.«c  au  «lonataîre  anlé- 

Ttntamfnl,  ii'*  2o,  secl.  3**,  S 4, no  5 ; Durautmi,  !.  6,  rieur  qui  est  vlcliine  de  celle  perle  , puisque  sans 
110*316  ( tsuiv.;  Pruudiiun,  t.  4,  no  21S3,  clGrc-  cela  il  n'aurailpas  été  nssujéti  à l’oidioti  en  réduc- 
nier,  t 2,  n®  441.  tiun  qu*il  est  forcé  desubir:  car  pour  qu'une  seule 

2.  — <.»uanl  aux  legs,  c'est  là  ua  droit  qui  résul-  douuhon  puisse  subsister,  i!  faut  que  loti»  les  ré- 
tait de  la  force  des  ebuses.  1.C  droit  du  légataire  servataires  aient  reçu  le  montant  intégral  de  leur 

ncs'ouM-anl  qu'au  uiumenl  meute  ou  in  réserve  réserve. 

est  acquise,  il  clail  bien  certain  que  le  leslaletir  19. —Nous  venons  mOmc  de  voir  sous  l'article 
ne  pouvuir,  par  sa  dispijsitioiide  durniiTe  volmdé,  précédeni  iprils  avaient  une  atdion  p(‘rst)nnelle 
détruire  i'eliet  de  la  ré.scne  légale,  alors  qu'cite  pour  taire  uimulcr  tous  les  actes  qui  auraient  eu 

se  trouvait  changée  eu  un  droit  irrevocablenu'iit  pour  objet  de  restreindre  leur  droit  à la  léserve 

acquis.  telle  qu  elle  est  déterminée  par  la  loi.  V.  art.  «19, 

3.  — Mais  pcmrles  donations  entre  vifs  qui  se  iio  10. 

trouvaient  acquises  aux  tiers  par  la  délivrance  *i0.  — Il  résulte  de  là  que  la  donation  se  trouve 
fade  du  vivant  du  donateur,  il  fallait  un  texte  réellciiicid  révoquée  toutes  les  fols  qu’il  est  néces- 
précls  oui  autorisât  le  réservataire  à faire  c«;lte  saire  d’en  urdonner  le  rapuort  intégral  pour  faire 
récberv'hç.  face  aux  exigences  de  la  reserve  légale. 

4.  — Dfirestc  une  fois  le  prinrine.  admis,  l'exé-  21.  — 11  eii  est  alors  des  doiialions  faites  aux 

cution  ne  prcsiudailpas  de  ilifllcuhé  sérieuse.  tiers  comme  de  celles  qui  sont  failes  aux  succcssi- 

5.  — Il  s agit,  ainsi  ipie  imus  l’avons  vu  en  (rai-  j Mes  eiixmiémcs  ; les  conséquences  soid  en  tous 
tant  des  rapports,  de  reeuinposer  la  masse  totale  ‘ points  pcmbiaides. 

de  la  surcessioii,  en  y comprenant  soit  lictive-  22.  — i,a  résululioii  du  contrat  se  reporte  au 

ment,  soit  récJIcnietd,  to»«les  luens  donllc  défunt  jour  même  où  il  a été  formé,  et  les  biens  rentrent 

a disposé  pendant  tout  le  cours  ue  son  existence  à dans  la  succession  lüiresde  toute  bypotiiéquc. 

titre  reidlemi'td  gratuit.  23.—  Quant  aux  aliénations,  les  réscrvulaireÿ 

6.  — La  réserve  légale  ainsi  (juc  la  quotité  dis-  ont  à exercer  coidre  le  {tonalaire  l'action  en  resU- 
ponibic,  sont  calcnleus  sur  celle  masse  totale.  j tidioii  du  prix  : et  subsidiairement  lU  auraient  le 

7.  — l^uis  chacun  des  réscrvalaiie>  vient  exer-  droit  de  revendiquer  rimmeulde  cidre  les  mains 

rer  son  droit  juaqu'ù  due  corieuri  etice  sur  les  inêinc.s  du  tiers  iiéletHeur.  C'était  à ce  dernier  de 

biens  librep  existant  dans  la  siicn-».siou,  après  lé  ' nc  pas  acquérir  nu  immeuble  que  sou  vendeur  ne 
ruppori  qui  eslopéréréelicmetd  piir  lescoheribcrs  j possédait  qu'en  vertu  iruii  titre  soumis  à une 
doiiataircs,  sauf  rétention  de  la  quotité  üLspuidble  cumlilion  résolutoire.  Y.  C.  eiv..  art.  930. 

pour  ceux  qui  uid  celte  faculté,  24.—  Nous  retrouverons  encore  ces  mêmes 

6.  — Si  les  biens  libres  sidUsenl  pour  satisfaire  principes  dans  l’art.  M:i,  C.  eiv.,  qui  traite  des 
les  rôservutancs,  tous  les  ümmtuii  es  dciiicureiU  effeis  de  la  révocarion  des  donations  pour  cause 
irrévoraliIéuK'id  sai.his  de  ce  qui  leur  a été  délivré  de  survenance  d'enfaid. 

du  vivant  du  donateur.  25.  — Du  reste,  ou  tiendra  eouipte  au  donataire 

9.  — Mais  si  les  biens  libres  sont  Insuinsaiis,  il  > de  la  plus-value  ipt’il  aura  donnée  ù rimineuble, 
faut  iiécessuireineid  reeuurir  aux  mesuresqui  dui-  comme  nu.«si  il  sera  tenu  de  iadélériuraUon  prove- 
vent  ii.ssurer  aux  réservataires  le  compléim  ul  de  uutd  <le  son  fait. 

ce  qu'ils  oïd  droit  de  réclamer  pour  pm  luire  Iar6-  2f>.  — Quant  nu  droit  même  de  demander  la  ré- 
serve. duction,  il  appartenait  à tout  héritier  à rê.scrve, 

iu.  — A ect  égard  tous  les  ré^ervnlai^cs  sont  sur  mais  il  n'est  pus  dévolu  également  à tous  ceux  qui 

In  même  ligne,  iU  vicimeidau  prorata  sur  les  sont  autorisés  à exiger  le  ra|>porl. 

biens  libres,  sauf  à exercer  cuiicurremment  toutes  27.  — Ainsi,  nous  avons  vu  a ce  sujet,  sous  l’art, 
les  acitons  en  réduction.  657,  C.  civ.,  quelle  était  la  sigiiillcalion  préci.se  deè 

11.  — Uan.s ce  cas,  ainsi  que  (I0U.S  le  verrons  par  Icniie*  légataires  et  créatjclci's  qui  > sont  cm- 
l'art.  925,  toutes  les  dispustliuns  testamentaires  ployés. 

sont  caduques.  2n.  — Bien  qii'ici  les  mêmes  termes  se  représen- 

12.  — Kl  en  eQ'ct,  le  défunt  ne  (muvuil  plus  dis-  lent,  ils  ont  une  (oïd  autre  signitlcation,  par  la  rai- 

• poser  par  leslamtMd  , puisqu'il  avait  déjà  épuisé  son  Lien  simple  que  celui  qui  est  tnsHUiê  donataire 

parles  donations  qu’d  uvad  fuites  au-delà  de  la  uiiivers(.d  ou  à titre  imiversci , légataire  universel 
quotité  dispunUde.  ou  à litre  universel,  après  que  la  quotité  di>poni- 

13.  — Mais  tes  premières  donations,  celles  qui  ble  se  trouve  enlicremetd  cpuisëe,  n'est  eu  ti^aldé 
ont  eu  lieu  alors  que  le  droit  de  dispo»er  était  en-  saisi  d'aucun  droit. 

lier,  n'ayatd  réellement  porté  que  sur  la  quotité  2y.  — Ainsi,  ni  le  donaUurc  universel,  ni  le  lé- 
dispoiiible,  il  u'v  a aucune  raison  de  les  recber-  , galaire  universel  ne  seront  admis  à demander  la 
cher,  puisque  tes  donataires  n'ont  été  saisis  que  réduction,  et,  ,sou,s  aucun  prélexte.  Ils  ne  pourrofit 
de  biens  réeliemeid  libres.  pronierde  celle  qui  serait  obtenue  par  icâ  réscr- 

14.  -T  C’est  donc  seulement  à parlir  du  jour  où  valaires  ; car  ceux-ci  n' oui  ledroll  dx'xiger  quele 
ie  donateiu' a excédé  bornes  des  dispositions  cumplémenl  al>solmneid  indispensable  pour  par- 
qu'il  est  permis  d'uttaquer  les  dumdioiis,  comme  faire  leur  té.serve  ; il  ne  peut  donc  rien  rester  pour 
ayant  porté  sur  des  biciisqui  ne  lui  appartenaient  être  délivré  à des  tiers. 

plus  pleinement,  ou,  ce  qui  est  la  innne  chose,  30  — .Mais  la  üeinamie  en  réducMon  appartien* 
dontli  ne  lui  était  plus  permU  de  disposer  à litre  dra-t-clle  avec  la  même  latitude  à tout  heritier  i 
gratuit.  réserve,  soit  enfant  légitime,  soit  enfant  natureï, 

15. —  II  faudra  donc  exercer  l’îiclioncn  réduc-  soit  ascendans  / 

lion,  eu  suivant  les  dulc.s  et  commençant  parla  31.  — Nous  nous  sommes  expliqué  sur  celte 
dernière,  pour  remoiUer  ainsi  succchsivemout  à quesHondélicale  . noiisruicordoiis  dans  (ouïe  son 
chacune,  jusqu'à  ce  que  tous  le»  léservataires  eleiidue  à l'eufant  légitime  et  A reniant  n.alurel, 
aient  reçu  ta  total  Ué  de  ce  qui  leur  est  dû.  nuis  nous  ne  imuisoiis  jiasque  les  ascemians  .ucnt 

16.  —fil  si  les  biens  compris  dans  la  dernière  ie  même  droit  : nous  croyons  qu’ils  ikdvcnt  Cire 
donation  ne  peuvent  plus  être  représentés  paiee  restreints  à demander  laVéduetion  des  donation» 
qu'ils  auront  péri  entre  les  multiH  du  donataire,  dmil  le  rapport  e.^l  tait  récJIeuieid  de  cohéritier  à 
même  par  sa  faute,  on  remontera  à ta  précédente  oïdicriUer , sauf  à eux  à proüter  de»  demandes  en 
pour  en  faire  opérer  lu  réduction,  si  le  donataire,  réducliun  qui  seraient  (imrnics  par  renfanl  na- 
devenu  insulvuMe,  ne  peut  rapjmrfer  la  valeur  de  lurel  lorsqu'ils  vienneni  en  eoiiconrs  avec  lui. 
ce  iiii'd  a reçu.  V.  .Xbu  liu,  Hep.,  v®  Légitime,  secl.  32.  — Noua  ne  disBîmulons  pas  <iue  celle  .'‘Olu- 

• 6«,  V.  2,  art.  l«r^  et  Qutislinm,  l.  I^f,  no22;  Grenier,  tkm  pm’ad  contredire  le  texte  de  l’arl.  920;  mai» 

n®  632  ; Touiller,  t.  5,  n®  137;  Foiijol,art.  922,  n®  19.  il  nous  semble  que  toute  cette  serlinn  est  en  etTe^ 
— V,  contrii,  Coin-Didisle,  aid.  923,  n®  11.  étrangère  à lu  réserve  des  ascendans,  qui  est  reh- 

•7.  — Mai»  dans  ce  ea»  la  ctiuse  qui  a péri  ne  feruioe  plutôt  à titre  d'exception  que  de  principe 
compte  plu»  dan»  lu  masse  de  la  succession  pour  dans  le  seul  texte  de  l'art.  915.  qui  est  sans  reloliou 
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néceisaire.  avec  ce  qui  précède  et  ce  qui  suit. 

55.  — Ne  serait'Ce  pas  uue  Inconséquence  d'ac- 
corder aux  nscemian's  le  droit  de  faire,  révoquer 
dans  tes  maiiH  d'uit  tiers  une  donnlioii  irrévoca- 
ble «le  sa  nature,  alors  uu'iln  ii'uiit  eux-inèuies 
qu'utt  dnqt  incertain.  suuoidoiOié  à <le.< chances 
tèlleiiiPnl  éventuelles  que  le  donataire  a dit  croire 
qu'il  n’élail  soumis  À nitctine  condition  réiwjluloire. 

31.  — Ç/uant  ù renfaiit  léulUme  et  k renfanl  na- 
turel lui-méino . chacun  d'eux  a un  dniii  certain 
dont  kl  est  irrévDcahlenienl  saisi  par  leseul  fait  de 
sa  naissance,  c’est  là  un  droit  quil  tient  autant  de 
la  nature  que  de  la  loi. 

35.  — Tout  donataire,  soit  qiTil  ne  possèfie  que 
sons  la  oondiliufi  que  les  enf  ms  léKlIiiues  ou  n.ilu- 
reis  du  donateur  trouveront  inlacie  dati9  la  suc- 
ce.ssiondu  donalciir  la  réserve  <]ui  icui’ est  allri- 

JiUéc, 

56.  — Mais  en  est-il  de  même  de  rasceiulnnt  qui 
est  écarté  de  In  succession  et  par  les  descenduns, 
et  uar  les  frères  et  smurs.clpar  le»  neveux  et 
nlcccs,  cl  parles  arrière-neveux  et  les  arrière- 
iiirces. 

37.  — Une  dilllrulté  sérieuse  s'élève  égalenient 
'au  sujet  de  l'enfunl  oduplif. 

38.  — Il  n’est  pniH  douteux,  quant  il  vient  en  con- 
cours avec  des  enfans  léultiines  , (pi'il  compte 
comme  eux  pour  une  tète  cl  que  tous  ensemble  ils 
uni  Je  droit  de  faire  opérer  toutes  les  rédnclionj 
nécessaires  pour  arriver  5 rattritiulion  de  rha- 
cuiie  des  r<'%ervc9  légales, tant  pour  renfant  ndup- 
tlf  que  pour  l'enfant  lé^hime. 

39.  — Mais  lorsipie  l'enfant  adoptif  e.st  seul,  ne 
serail-ce  pas  donner  à l'adoption  un  elTcl  rétroac- 
tif (]ue  li'atüoriser  renfant  adoptif  ù demander  la 
réduction  de  dispositions  entre  vifs  faites  avant 
i'adtiplion. 

40.  — ün  pourrait  donc  soutenir  que  l'enfant 
adoptif,  quand  il  est  seul,  ne,  peut  être  admis  à cal- 
culer la  rî^erve  lé;iaieel  la  quolitë  disponible  qu'iü 
partir  du  jour  où  l'adopiion  a été  déclarée. 

41.  — C est  à compter  de  ce  jour  !.i  seulement, 
dirait-on,  qu'il  est  entré  dans  la  familie  de  l’a- 
doplaot  par  une  (Iclioii  de  loi. 

49.—  Nonob-lard  la  force  de  ces  raisons,  nous 
vous  vu,au  titre  de  l'aduiilion,  que  renfant  adup- 
lit  avant  les  mêmes  droits  que  i'cnfimt  légitime 
doit  être  admis  5 exk'cr  tontes  les  ré  luclimis  que 
cel  enfant  hii-nième  pourrait  demander.  V.C.  civ., 
art.  350,  ii<»  10  et  suiv. 

43.  — Toutefois,  nous  déciderons  que  l'adoption 
n‘a  pas  pour  résultat,  comme  la  survenance  d'en- 
f.mt,  de  révoquer  les  doiuttions  nntérieurcs. 

44.  — Du  rt'sle,  et  en  thèse  u ‘•nérale , la  réduc- 
tion doit  frapper  sur  toute  ilonalioii , de  quelque 
nature  qu’elle  soit,  douation  pure  et  simple  ou 
donation  à charue  , donation  ilr.  biens  nréMms  et 
donation  de  biens  présens  et  à venir,  mite  par  un 
contrat  pur  et  stmjile  ou  même  par  un  contrat  de 
mariage,  et  elle  portera  éjtalement  sur  le.s  dons 
manuels  comme  sur  tous  «xulrc.s. 

45.  — Le*  biens  donnés  p.ir  avancement  «riiolrie 
doi^'Vml  toujours  être  rapportés  ibdiveiiient  pour 
déterminer  le  tuonlaiil  de  la  quotité  di.spomble, 
alors  mêjnc  quec'est  riufritierù  réserve  tjui  de- 
iiiande  la  réduction  des  dispositions  excèdanteette 
quotité.  V.  J.  Pal.  Paris,  w jariv.  t»38  ,1.  I«r 

p.  38«i;. 

46. —  Les  biens  donnés  en  avancement  d'hoirie 
doivent  être  compris  llctivemeDl  dans  la  masse  de 
la  succession  pour  déb^miner  le  inoiiianl  de  la 
T>orljoii  disponible  qui  a été  iéuuée  par  précqmt. 
V.  J.  Pal.  Bastia,  3 inn\ . 1837  (i.  ter  1840,  p.  auj; 

91  Juin  1838  (t.  2,  1839,  p.  57.5},  Cl  Cass., 
8juill.  1896. 

47.  — Dans  aucun  cas,  le  donateur  ne  peut  de- 
inatnler  lui-mèiue  la  réduction  de  la  donabon  qu'il 
a fuile;  c'est  là  un  droit  qui  n'est  accordé  qu'à 
ses  béiitiors  tcuiement.  Y.  J.  Pai.  tvon,  l8jonv. 
1838(1.  2 1839,  p.  270). 

48.  — Lorsqu  il  s’aait  d'étaldir  la  masse  d’une 
succession  pour  opérer  la  réduction  des  donation* 
et  It’as  qui  excèdent  la  portion  disponible,  on  doit 
comprciuire  dan»  celle  masse  les  rentes  sur  l’état, 

Pour  leur  valeur  au  cours  du  jour  du  décès  de 
auteur  de  U succession.  V.  J.  Hordcntu*,  19 
mars  1834;  Cass.,  14  oiar*  1830;  — Toullier,  t.  5, 
no  139,  et  l>elTlocourt,t.  9,  p.  942. 
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49.  — L'art.  999,  0.  cIv.,  qui  porte  que,  pour  Ja 
réduction  des  donation»,  les  biens  donnés  doivent 
être  évalués  d’après  leur  valeur  au  temps  du  décès 
du  don.vteur,  est  applicable  aux  donations  d’objeU 
inobibers,  comme  a celles  d’ubjels  iiuuiobilnTs. 
V.  J.  Pal.  ^fwT.  30  avr.  1833  et  Cass.,  14  déc.  1830. 

.V).  — Spécialement,  le*  rentes  ou  le»  actions 
dans  les  cumpaqnie»  tic  ünunces  serunf  cniimées, 
PU  éÿard  à leur  valeur,  au  jour  du  décès.  V.  J. 
Pal.  Cass.,  14  déc.  1830;  — Cum-Delisle,  art.  929, 
no  S4. 

51.  — La  déduction  de»  dettes  prescrites  par 
l’art.  992,  C.  eiv.  ne  tloil  êtèe  opérée  que  lor.<que 
raclif  de  la  succes»iun  est  supérieur  ou  au  muins 
é;,'H|au  pnsfgr,  défalcation  faite  du  montant  de* 
donations  entre  vifs  ; mais  si  le  passif  surpasse 
l'actif,  lu  masse  béréditaire  doit  se  c«»mpo»or  seu- 
lement ilu  monlant  des  donations,  et  c'e»l  sur  ce 
inont.'inl  que  doit  être  calculée  la  portion  dispo- 
nible. V.  J.  Pal.  3Ietz.  13  juin.  1833.  — V.  conf. 
Merlin,  Rrp.,  v<>  Rénervet,  sert.  3»,  S n®  6 ; Dik 
ranlon,  t.  »,  ii»343;  Toulbcr,  t.  3,  no  144;  Grenier, 
l.  2, 1(0  612,  et  Delviiicourl,  I.  2,  p.  239. 

52.  — Lu  déduction  des  dettes  sur  la  masse  uéné- 
rale  des  biens  puur  la  bxation  de  la  quotité  dîspu- 
nible  ne  doit  pas  prw'éder  üécr.<sairemcnl  la  ré- 
dticlifin  prescrite  par  l'art.  922,  G.  civ.,  relatixe- 
ment  aux  donniiimselleus quiexcêdenl  larêservè 
légale  créée  en  faveur  des  héritiers  Ic^îliines  par 
les  art.  913  et  915,  môme  Code.  V.  j.  pal.  Rennes. 
21  fév.  1834. 

53.  — Les  bleus  compris  dans  un  partaue  fait  pur 
un  père  entre  ses  enfan*  et  exécuté  entre  eux  no 
doivent  pas  être  rap]H>rlésnrlivemenl  à la  stirccs- 
ston  paieniclle,^  pour  fixer  la  quotité  disponible 
léguée  par  le  perc  dans  un  tcstamenl  postérieur. 
V.  J.  Pal.  C n%s..  19  juin.  1836. 

54.  — Le»  coberhiers  d uti  donataire  ne  peuvent 
être  admis  à dentaiider  la  iiuliUé  ou  réduction  des 
actes  d'aliénalion  ü titre  Kraliiit , si  du  reste  iis 
sont  valable»  dams  leur  substatice,  que  dans  le  cas 
où  la  réserxe  que  la  loi  leuraeeorde  sur  lu  suc- 
cession du  donateur  aurait  été  entamée.  V.  J.  Pal. 
Agen,  27  déc.  l»ll. 

.5.5.  — i)u  doit  regarder  comme  une  reiionciatjon 
à une  succession  la  demande  formée  par  un  do- 
natalix*.  qui  est  également  successible,  de  ct>nsrr- 
ver  la  donalion  jusqu'à  concurretice  de  la  quulilé 
dispmui)le  et  de  sa  réserve.  V.  J.  Pal.  Agen,  97 
déc.  1811. 

56.  — Le  droit  des  parties  intéressées  el  spécia- 
lement des  créanciers  de  deinauder  la  réduction 
d'une  donation  est  réglé  par  la  lui  dès  l'ouverture 
de  In  succession  cl  non  par  celui  de  l'époque  de  ta 
donation. 

57.  — Hn  conséquence,  il  ne  peut  plus  è^re 
exercé  si  le  donuleur  est  iiuui  sous  l’eraplrc  du 
Code  dVj,  bteii  que  la  créance  remonte  à une  épo- 
que anlérieure,  ou  la  législation  accordait  ce 
<iroit  aux  créanciers.  V.  J.  pal.  Cat$.,  29  janv. 
1833;  — Chaf>ot,(lut’i(.fransf  foires,  v«s/Jonttfio»v, 
S 3,  et  /fedurfion  des  donttlious,  % l*''  et  suiv. 

.58.  — Le  donataire  de  bien»  préseiis,  qui  n'est 
tenu  d’ac<|inller  les  légillrnes  que  par  voie  de  re- 
tranchement, ne  peut  être  considéré  comme 
«rexé  des  légitimes.  V.  J.  Pal.  Toulouse  , 9 fév. 
1832. 

.59.  — Du  reste,  pour  établir  leur  droit  de  de- 
mander la  réduclion  des  donations  entre  vifs,  les 
hi'rlliers  légilimaires  seront  admis  î prouver  par 
tous  les  moyens  que  la  loi  met  à leur  ilisposiliou 
qu'il  y a iosulU-sanci*  des  biens  dans  la  succe&sien. 

60.  — Ils  ne  seront’ pas  tenus  de  faire  cette 
preuve  par  litre,  coir  ce  serait  les  forcer  à accep- 
)er  dans  tous  le»  cas  la  succession  sous  bénéfice 
d’iiivonluire;  ils  ne  sont  pas  même  astreint*  4 re- 

f»ré>enli'r  un  htxtMdaire  tégulier  qui  constate  ici 
orcc»  de  la  succession. 

61.  — .Mais  ils  doivent  compte  au  donataire  de 
tout  ce  qu’il»  ont  pu  on  retirer,  et  ce  compte  rendu 
de  lumne  foi  sera  appréj-ié  par  le.  Juue,  sauf  au 
donalaire  ou  à ses  ayaul-droil  à faire  eux-mêines 
la  jireuve  contraire. 

62.  — l’héritier  de  iKunie  foi  quijiistille 
n’avoir  rien  trouvé  danslasiiccessHm  de  son  au- 
teur doit  è're  admis  à intenter  l'acMon  en  réduc- 
tion, sans  être  forcé  «le  représenter,  soft  un  inven- 
taire, soit  un  procès-verbal  de  carence.  V.  J.  Pal. 
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6'ojf^  U avr.  ISM; Coin-Delisle,  arl.95l,no  5. 

63.  — 11  eu  t-vra  de  même  »‘M  re^iiUe  des  cir* 

coiijitaru'i'ïi  tiue  lous»  le»  hieii»  »onl  tlan»  le» 

muiii»  de»  donataire»,  »an»  inie  rhériUcr  nil  pu 
en  rien  soustraire.  V.  J.  Pa).  Dourcrw.  ii  dec. 
1621  ; — Merlin,  Hép.,  \o  />ffi(intfs,  seri/5«,  j 5. 

64. —  l.‘aciion  en  réduction  i*oum  même  C'tre 
intentée  après  tpie  le»  hériliei*»  aJirniii  fait  entre 
eux  parlatre  du  mobilier  »an»  fomialilè  de  justice, 
»i  aucun  reproche  de  fraude  ne  peuUcur  filrt* 
adr*î»»é,  pourvu  qu’il»  tiennent  compte  de  tmil 
ce  (|tril»4ont  reçu.  V..J.  Pal.  Paris,  H fév.  IS25. 

65.  — El  en  elfel,  U ne  »'a«ll  entre  les  héritiers 
et  le»  doiialairc»  que  d’un  simple  débat  décompté 
dont  l'appréciation  est  soumise  au  pouvoir  uin> 
erêliuntiaire  du  Jus;e. 

66.  — L'art,  dit  ne  fait  d’ailleur»  aucun  obstacle 
à ce  que  les  créanciers  liypolhécaire»,  même  du 
chef  du  donataire,  exercent  leur»  drods  sur  les 
Liens  donnés,  sauf  raetiun  on  résolution  dans  le 
cu!>  où  il  y aurait  lieu  à rctrancitemeut. 

67.  — làimine  aussi  tou.»  le»  avanl'<lroit  et  les 
héritiers  eux-mêmes  pourront  intenter  totile.s  au- 
tre» acüotis,  telle»  que  raction  en  révocation  pour 
incxérnliun  de»  eonditums  ou  en  nullih'<  pour  dé. 
faut  de  <'nnacité  ou  iHJur  vice  «le  forme,  mais 
rexercice  do  cor  droits  est  élranjfor  à rnclion 
même  en  réduction.  V.  üuranlon,  t.  8,  ii®  323;  Le- 
vasseur, n®  16,  et  Coiii-lvelisle.  n®  7. 

68.  — Spécialement,  les  héritiers  soronl  atlmls 
H altaqucr  la  donation  pour  vice  du  fond.  V.  J. 
Pal.,  Limoyer,  8 mars  1832. 

60.  — Et  ce  «Iroil  appui'tiont  d'ailleurs  à loid  hé- 
ritier n-sorvataire  exisUmt  au  jour  du  décès,  car 
la  capat-ih*  du  Uonal«*ur  no  se  ro^le  point  par  le 
nombre  el  la  qnaiilé  des  héritiers  réservataire» 
qiii  existaient  au  jour  de  la  donation. 

70.  — AiiiRÎ,  riiérilior  capable  au  jour  du  déeès, 
a droit  d'oxereer  raction  en  réducUon.  quojqu’jl 
eût  été  incapable  «le  succéder  au  jour  de  la  doua* 
tioii.  V.  J.  Pat.  fass..  20  nov.  1815  ; — Coin-De- 
llsle,  art.  9i0,  ti®  11. 

71.  — Mais  relativement  à l'étendue  de  la  quo- 
tité disponible,  quelle  sera  la  si{xnillcatiou  de  celle 
déclaralion  que  le  testalcur  enletid  uratilicr  le  lé- 
valaire  de  toute  ta  quidilé  disponible,  lorsque  le 
tesLiment  a eu  lieu  sous  une  léuielalion  qui  con- 
tenait h c(vl  égard  une  autre  décision  que  celle  eu 
vluueur  au  jour  du  décès? 

72.  — El  les  donataires,  soit  antérieurs,  soit  ikjs- 
térieurs  n la  loi  nouvelle,  aur\ui(-iis  à soulTrir  de 
raction  en  relranchoinenl? 

73.  — Si  la  loi  nouvelle  à rcelrcinl  la  quotité  dis- 
punihle,  la  solution  ne  présente  pas  de  dilllcullé, 
car  c'esttoujours  par  la  loi  en  vigueur  au  jour  du 
décès  «jue  «e  règle  rélemlue  de  ta  quotité  «lispo- 
nihio. 

7*.  — Ainsi,  dans  ce  cas,  la  déclaration  «lu  tes- 
tateur n'aura  ofTel  «pie  jusqu'à  « oncurrence  de  la 
quolUé  ilisponilile,  telle  «ju’HIe  aura  été  r^•gh'•e  pai* 
la  l«)i  nouvelle. 

75.  — Le  légataire  no  pourra  donc  oxiger  rien 
de  plus  : mais  les  rtonainires  qui  ont  clé  saisis  an- 
léneuremenl  à la  îiromultfaüon  «le  la  loi  nouvelle 
éclianpeiit  à l’aduni  en  réduction,  en  ce  qu’elle 
luirait  pour  objet  de  le»  faire  rnnfribiier  à l’cx- 
lensiüii  «lonnée  à lu  réserve  b‘ga!e.  V.  Cbaliol, 
Ouesl.  fronjff.,  v®  Donations,  S 3 ; Merlin,  Prp., 
V®  Effet  rriroactif,  seel.  3«,  S 3,  n®»  5 et  6 ; Gre- 
nier, n®  Ml  ; Duranlon,  n®  313,  el  Coln-Dclisle , 
art.  930,  n®  1*. 

76.  — Levasseur  " n®  193,)  soutient  l'opinion 
contraire,  qui  en  effet  peut  avoir  «le?  partisans, 
«*ar  on  peut  dire  que  le  duualaire  sachant,  au  jour 
de  la  donation,  que  la  Uoiiatioii  était  révocable 
ou  réductible  pour  former  la  réserve  d’eiifaiis  né» 
ou  à naître,  la  quotité  même  de  celle  réserve 
n’est  qu'un  accldmit  sans  aucune  lmp«irlanoe. 

77.  — Au  reste,  celle  «4uesli«m  lient  égniement  à 
celle  de  savoir  si,  dans  la  même  circoiislam^,  la 
«lonation  sérail  rév«>cablo  par  survenance  d'en- 
fant , ce  qui  présente  de  gramic»  diflicullés. 

78.  — Mais  on  «ioil  s’en  l«»nir  au  principe  «jue  ce 
serait  donner  à la  loi  un  etfel  rétroactif. 

79-  “ Ainsi,  une  donation  faite  sous  l'empire  de 
la  eoùtuiue  de  Pari»,  ne  sera  réductible  «pie  con- 
formémeniauv  principe»  adini»  par  celle,  coutume 
pour  l'étendue  «le  la  réserve. 


60.  — Spécialement,  elle  ne  «era  rédoile  qu’au- 
laut  qu’elle  excéderait  la  moitié  dos  bicmi.  quoi- 
«lue  le  üonalcur  .lit  laissé  trois  enfans.  ^ . J.  Pal. 
Paris,  27  mai  I807.  • * ^ 

' 81.—  Eguleinont,  une  donation  faite  sou»  la 
coutume  «le  la  Marche,  ne  sera  réduite  qu'aidant 
qu'elle  excéderait  le  Üers  «les  biens,  quoiqu'il  n’y 
ait  qu’un  eufniil.  V J.  Pal.  Bourges,  24  mu 
1813. 

82.  — Kl  en  principe,  lesdonalions  faite»  dan» 
le»  pays  de  (Voit  «;ctU  lie  senmt  soumise»  à 
la  ru«lti(dion  qu'aotant  que  le»  eiifaii»  iicArouve- 
raienl  pas  «iaiis  les  biens  lilires  le  monluid  «le- 
leur  tégiüme,  telle  uu'ellc  ôtait  tUcc  par  la  loi  en 
vigueur  au  jour  oti  la  il«Mialion  a élo  fuite.  V J. 
Pal.  rurlri,  15  mai»  1806;  faJS.,  15  déc.  1807; 
(îrennble.  27  janv.  1809;  Floruice,  13  mar  1811  ; 
— Coin-helisle,  art.  920,  n®  u, 

83.  — Par  application  des  mfines  règle»,  celui 
«pii.  au  jour  «le  la  doualiou,  n'élail  pas  iitTitlcr  à 
réserve  ne  s«^ra  pas  i'P«rcvable  i «rxercer  l'acUon 
en  relraucbeinent,  bien  qu'il  soit  devenu  réser- 
vataire par  l’etrel  de  la  loi  nouvelle. 

84.  — Ain»i,  raM'erulanl  ne  poui'ra  demander  la 
réduction  «l'une  «lonalum  fade  sous  une  loi  qui  ne 
lui  accordait  pas  de  réserve.  V.  J.  Pal.  Cass.,  18 
mai  1812. 

85.  — Et  la  même  décision  sera  rendue  à l'éganl 
de  renfatil  naturel,  placé  dan»  les  mêmes  cir- 
constances. V.  J.  Pal,  CttSï.,  9 juUI.  1812. 

86.  — tjnaiil  au  légataire  universel  lui-même,  il 
ne  s'agit  plus,  pour  «lélcrmiiicr  l'étendue  du  leg», 
dans  le  cas  «111  la  quotité  «lisponihle  aurait  été 
augment(';c  par  In  loi  nouvelle,  que  «le  rechercher 
quelle  a pu  être  à cet  egard  l’inlunliun  «lu  te»la* 
leur. 

87.  — Ainsi,  on  iioiirra  décider  que  s'il  n'a  pa» 
refait  sou  leslanienl  depuis  que  ta  loi  nouvelle  a 
augmenté  la  faeultô  de  disposer,  c'est  qu'il  n'a 
voulu  donner  .aucune  extension  a son  legs,  tel 
qu'il  était  «lélenuiné  par  la  loi  pré«’èdenie. J. 
Pal.  Aiom,  2 janv.  1819;  — Coin-Delisle,  «vrl.  920, 
n®  13. 

88.  — Au  reste,  le»  cours  royales  ont  tout  pou- 
voir à cet  éganl,  et  leur»  arrêts  ne  peuv  ent  re^ 
fermer  sur  ce  point  que  des  déclarations  de  fan 
(jul  écbaiipenl  à l'action  de  la  cour  de  Cassation, 
y.  J.  Pal.  Cass.,  23  mal  4822. 

923.  Il  n'y  aura  jamais  Heu  h rétiuire  les 
donations  entre-vifs  qu'apn^s  avoir  épnisé  la 
valeur  de  tous  les  biens  compris  dans  les  dis- 
jvosilions  tesUniienLiires  ; el  lorsqu'il  y aun 
lieu  à celle  miuction,  elle  se  fera  en  coinmen- 
«Tünt  par  la  dernière  donation,  et  ainsi  de  suite 
on  remontant  dos  dernières  aux  plus  ancien- 
nes.— C,  civ.,  894  et  9i5  ; — L.  24,  ff.,  Çwicf 
d quib.  mauumiss.  liberi  non  fiant;  L.  1(5,  t) 

(T.,  de  Jure  patronattU. 

024.  Si  la  donation  entre-vifs  réductible  a 
«Hé  faite  h l'un  dessucct'ssibles,  il  pourra  rete- 
nir, sur  les  biens  donn«^,  la  valeur  de  la  |>or- 
tion  qui  lui  appartiendrait,  eonime  hiTÎtier, 
dans  les  biens  non  disponibles,  s'ils  sont  de  la 
même  nature.  — O.civ.,  82ü,  8 8 el  suiv.,80t5 
el  suiv.,894,  915  à 915. 

925.  Lors<{ue  la  valeur  des  donations  en- 
tre-vifs excédera  ou  égalera  la  quotité  dispo- 
nible, toutes  les  dis|>ositions  testamentaires 
seront  caduques.  — C.  civ.,  8^4,  825, 915  à 915, 
921  elsuiv.,  lÜ.'iO  à 1045. 

920.  Lui'S4|ue  les  dis|)ositions  lestanienUi* 
res  exci'deront,  soit  la  quotité  disponible,  soit 
la  portion  de  cette  quotité  qui  resterait  après 
avoir  déduit  la  valeur  des  donations  entre-vifs 
la  ri.nliiction  S4'ra  faite  au  marc  le  franc,  M'As 
aucune  distinction  entre  les  legs  universels  el 
les  legs  ))arlicullers.  — C.  civ.,  824,  825,  84-1. 
870,  915  à 935,  937,  1002, 1000  h 1024  ; — L.  73, 
^ 5,  ff.,  ad  I^egem  Falcidiam. 

927.  .Néanmoins’,  dans  tous  les  cas  on  le 
testateur  aura  expressément  déclaré  qu'il  en- 
tend que  tel  legs  soit  av*quiUé  de  préférence 
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aux  autres,  préfdrence  aura  lieu  ;’el  le 
legs  oui  eu  st^ra  l’objet,  ne  sera  redtiil  qj»  au- 
tant que  la  valeur  des  autres  ne  rein |11  irait  pas 
kl  réserve  fêgale. — C.  civ.,  71  f,  8iî>,  9iü,  1009, 
1015, 1024  et  1151. 

t.  — Du  priiii  ipc  que  les  donalions  entre  vifsne 
«levaient  être  Hllaqnêes  pour  cause  «le  reinurUon 
que  siiccessivemenl,  en  suivant  les  «laies  depuis  a 
ucrniorç  pour  rcmonU*r  (if?  Jn  plus  réconic  a la 
plus  ancienne,  il’ l'ilsuttiiil  nécessairenienl  quêta 
donation  entre  vifs  derniiîrc  en  date  ne  pouvait 
clle-mftmc  Pire  atlaqui!-»;  qu'aprfis  la  .nnucalioii 
de  toute  disposition  lestanieulaire  qui  n est  en 
«léllnitive  autre  cliosc  qu’une  donation  entre  vils 
faite  au  moment- infime  du  d<ie«\H.  V. 

I.  2,  p.  67  et  suiv.;  Toiillier,  t.  a.  j».  tM.  779,  787  et 
79t;  Favard,vos«cre.ts.,  sert.  0«,S  ter,  no7;l)unm- 
lon,  t.  8,  iio  3.15,  et  Proudhon,  I.  ter,  n°»  358el  wt. 

2,  — En  effet  il  n’est  possilde  d optrrer  la  «leli- 
vranec  des  Icgsqu’aiitaiit  «lu’il  se,  trouve  des  biens 
libres  dans  la  succession,  et  il  n’y  en  aura  pas.  si 
clic  n'offre  pas  somme  sulUsantc  pour  payer  les 

réserves  iégales.  , . 

3.  — Ainsi  tous  les  legs  seront  nécessairement 
cariucs.  si  rinsiifflsani-e  des  fonds  force  d attaquer 
en  réduction,  pour  une.  soniinc  «lue  (pie  minime 

nu’cllcsoit,ladünaliondernifirc  en  date. 

4^ Le  ir.staint^nt  ost  alors  sans  aiu'uii  PiTci,  et 

«loÛfitre  réputé  non  écrit,  puisque 
posseldait  plus  rien,  au  jour  de  son  décès,  dont  il 
lui  fût  permis  de  disposer. 

5 _^’ous  verrons  sous  l’art.  1094,  «pic  par  1 ef- 
fet d’uîic  donation  contractuelle  qui  est  en  quel- 
que sorte  «le  slvlc  dans  les  contrats  de  mariage, 
les  époux,  surtout  pour  le  cas  ou  ils  auraient  «les 
enfaiis,  épuisent  tout  d’aliord  A leur  prottt  mutue 
latotaümde  la  quotité  disponible,  d pu  il  suit 
qu’en  droit  rigoureux,  celui  «pu  «Iccèdc  le  premier 
laissant  un  enfant,  s’est  interdit  par  cela  même 
fa  faculté  de  lester.  ^ 

6.  — La  réserve  légale  se  trouve  prise  par  1 en- 
fant léalllme,  et  la  lolatUcdc  la  quotité  disponible 
est  irrévocablement  acquise  par  l une  des  clauses 
du  contrat  de  mariage  à l’énoux  survivant. 

7 — Dans  ce  cas  Toutes  les  «tisposiliqns  testa- 
mentaires sont  cailuques.  car  les  biens  libres  eux- 
ftiênieis  nul  sc  trouvent  en  nîilureaujüur  du 
sont  comprises  dans  l’inslilulion  contractiielle. 

8.  — Les  légataires  in.stilués  ne  peuvent  donc  rien 

r«  clajiii.r mfime,  quand  ta  quotité  dispo- 
nible a été  épuisée  par  les  dispositions  que  le  tes- 
tateur a faites  de  sou  vivant;  car  il  s était  iiii- 
mfime  volontairement  dépouillé  par  là  du  droit 
fip  tf*^ter 

,0  - St  les  biens  libres  sont  insufllsans  pour  sa- 
tisfaire à la  foiselles réservalaireset  les légalain's, 
bleu  qu’ils  présentent  la  somme  iiceess;ure  pour 
mver  en  entier  les  reserves.  Il  ii  y a pas  lieu 
alors  de  recourir  à i’action  en  réduction  contre 
les  donataires;  ce  sont  les  h«!riticrs  reservalaiixs 
qui  avant  tout  prélèvent  la  lolalib;  de  leur  i eserv  c 

* - Le  surplus  est  attribué  aux  légataires  ; 
mais  il  y a cela  de  bicarré  dans  la  coiistrfpiencc, 
c'est  que  les  légataires  universels  età  litre  univer- 
sel n^auronl  rien,  tandis  que  les  légataires  à litre 
narticulier  viendront  entre  eux  au  prorata,  sauf 
rtJsposltions  conlralre-s  de  la  part  du  testateur. 

42  — L’art.  926,  C.  civ.,  dit  bien  dans  sa  «li.spo- 
sition  liliale  que  daii.s  ce  ea.s,  la  ré«luctipn  sera 
faite  au  marc  le  franc,  sans  aucune 
entre  les  legs  universels  cl  les  legs  P|*'^9cubcrs. 

13  _ Mais  11  ne  faudrait  pas  conclure  de  cette 
lociitioii  que  te  légataire  universel  peut  enlever 
au  légataire  particulier  une  partie  «le  son  émolu- 
ment nour  se  créer  un  legs  personnel. 

44.  — Comme  légaUiire  universel,  il  n est  appelé 
à orendre  que  ce  qui  est  libre  «laiis  la  succession, 
tout  legs  acquitté,  en  sorte  q*>e.  ‘?,!T 

tiers  aosorbent  la  totalité  de  1 hérédité,  fj|{ 

reste  que  le  nom  d’héritier  sans  avoir  a»cun  droit 
à retenir  des  biens  qui  ont  reçu  Pa’’,  *;'', 
même  du  tesUteur  des  affectations  spccta  f/-  . 

15. —C’est  par  appbcalion  «le ce  P",d- 

cine.  que  dans  le  cas  ou  la  réduclion  est  nwessalre 
enlJ’C  les  légataires  parÜcuUcrs,  elle  ne  s effectuera 


DOTATIONS  ENTRE  VIFS. 


498 


lias  entre  eux  au  prorata,  si  le  testateur,  ainsi  que 
l’indique  l’art.  927,  a manifesté  une  volonté  con- 
traire. 

16.  — Comme  il  était  lilire  «le  «loniier  ou  de  ne 
pas  «tiinncr , il  a pu  indi«|ii(M-  sur  quels  legs  il 
voulait  faire  porter  la  ré«bietion  ; ces  legs  sont 
«levemis,  par  le  fait  «le  celle  déclaration,  de  sim- 
' plesli'Ksconditirmnels,  pour  !«•  ras  où  il  n’y  aurait 
nas  lieu  «l'rérluclion  ; les  autres  l«*gs  qui  ne  sont 
p.-LS  soumis  à celle  condition  résolutoire  ont  _ 
ac«iuis  un  «Iroil  «le  préférence  qui  doH  ôtre  res- 
pecté. , , 

47.  — L’art.  924,  en  particulier,  pn;voil  pu 
la  donation  entre  vifs  sujette  ànuluclion  a été  faite 
à l’uii  dc.s  siicce.ssit)les;  et  nous  mois  retrouvons 
alors  en  r.réseiu’e  «les  lu  iiiciijes  que  nous  avons 
déjàétalillsau  rlianitre  des  rapports. 

lu.  _ i,e  successilile  est  aloi  s autorisé  à «’onser- 
ver  en  nalui-e  les  lùens  compris  «taus  se  donation 
jusqu’à  concurrence  de  ce  qu’il  a droit  de  prendre 
dans  la  succession. 

^9.  — Toutefois  et  par  respect  pour  le  principe, 
de  régalilé  «l«^s  jiartagcs,  il  ne  peut  exercer  ce 
droit  «lu’aulani  que  les  autres  successibles  trouve- 
ront eiix-mfinies  dans  la  suciressiini  «tes  corps  hé- 
réditaires de  infime  nature  |tonr  se  payer  «te  ce 
qui  leur  e.sl  dû  ; en  sorte  «jue  l’art.  924  ne  fait, 
«nie  consacrer  une  exception  «lui  elle-mfime  res- 
tera sans  elfet,  s’il  n^sulte  du  rapport  des  ex- 
perts «pie  les  immeubles,  y compris  ceux  qu’il 
délient,  ne  sont  pas  cominorléinent  partageables. 

•20.  — En  principe  général,  le  légataire  d’un 
corps  certain  ne  iieut  jâinais  souffrir  n’duclion  de 
son  legs,  quand  il  vient  avec  d’au  1res  que  des  Ini- 
riliersà  réserve.  V.  J.  Pal.  Toulouse, Iti  avr.4834  ; 
et  14  juin.  1810(1.  fer  1844,  p.  28.3);  Paris,  29  nov. 
1808,  et  lirmobU,  43  déc.  4834. 

31.  _ juges  ont  «l’aillcur.s  un  pouvoir  di.s- 
crélionnaire  pour  reelierctier  s’il  y a ciitn*  les  Ini- 
ritiers  donataires  ou  légataires  «pielqiie  cause  de, 
préférence  résultant  «tes  termes  «tans  le«piels  la 
disposition  est  conçue;  «;e  n’ est  plus  là  en  effet 
qu’une  que.slion  d’intention. 

22.  — SpéclalemeiU  ils  pourront  dernier  qu’un 
legs  fait  à une  flile  unique. , pour  lui  tenir  lieu  de 
légitime,  «toit  être  préiéré  aux  autres  legs,  quoi- 
que la  l«!gltimc  ail  «>lé  reçue  entre  vifs.narec  que 
cette  préférence  résulte  à leurs  yeux  de  la  volonté 
«lu  testateur,  et  de  ta  nalui  e et  «le,  l’objet  du  legs. 
V.  J.  Pal.  Paris,  12  mars  4806;— Coin-Delisle,  n<>42. 

23.  — Mais  les  donations  simulées  soils  la  forme, 
«le  vente  ne  peuvent  fitre  cllcs-mfiines  annulées 
que  lorsqu'elles  porteront  atlelntc  à la  ré.serve  l«V 
gale,  Il  fau«lra  donc  suivre  à leur  égar«l  la  infinie 
iiiai'chc  que  pour  les  donations  elles-mêmes  en 
re.spcidaiil  celles  qui  portent  sur  la  quotité  dispo- 
nible. On  n’aura  donc  d’action  en  rclranclicment 
que  contre  les  plus  récentes  «pil  seules  seront  con- 
sidérées cünpne frauduleuses.  \.J,  Pal,  Cass., ^9 
juin.  4817;  — Coin-Delisle,  art.  923,  no  3. 

02 «.  Le  (loiiatain*  restituera  les  fruits  de 
ce  qui  excédera  la  portion  dis|ionible,  ar/)iiip- 
ter  du  jour  du  d«*cès  du  diiiiateur,  si  la  de- 
mande en  réduclion  :i  et«^  faite  dans  1 année; 
sinon  du  jour  de  l:i  demande.  — tl.  Civ,,  583; 
i)84,  8-24, 856,913  à 915,  920,  958  et  962  et  2005; 
— L.5,(^  18;  L.7,  §3;  L.  16;  L.  28, §3;  L.29; 
L.  30,  5l,  36,  39,  îJO  et  53,  ff,,  de  Donat.  tnler 
vir.et  ttxor. 

4.  — Cet  article  se  réduit  à reproduire  la  dispo- 
sition de  l’art.  856  reliitivement  aux  rapports, 
avec  celte  rcolriclion,  cependant  «lue  tps  fruits  de 
la  clutsiï  rapporU'îC  ne  seront  dus  qu  a partir  du 
jour  de  la  demande,  si  la  demamie-  en  réduction 
ii’îi  nas  été  dans  rainiéc.  ^ . Dclvinrourt,  t.  2^ 
p.  68  et  suiv.;  Toullier,  t.  5,  p.  159;  Durantiin,  t.  8, 
II®  376;  Grenier,  Donation,  t.  2,  no  633,  et  Merlin, 
ifép.,  \o  Réserve,  secl.  3,  Ç 4«r,  n»  17. 

2 —En  effet,  le  donataire  a bien  été  averti  par 
le  fait  même  du  décès  du  di.natcur  que  la  condi- 
tion résolutoire,  sous  laquelle  il  possédait  s est  ac- 
comolie  , mois  comme  celte  condition  elle-même, 
n'est  qu’éventuelle,  il  ignore  si  la  donation  sera 
soumise' ou  non  à raction  en  réduction, 

3 — Sous  ce  rapport,  il  peut  être  considéré  coni- 
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me  nulTljiatnmenl  mis  en  demeure  de  restituer  par 
i’^vj^neraonl  ini'me,  cl  c’esU  pour  cela  qu’il  e?*!  sou- 
mis à la  ccstilution  des  fruits  à partir  du  jour  du 
d‘*cès,  car  désiirmais  il  poss^ile  ce  qui  ne  lui  ap- 
partient pas. 

1. — O-piMidant;  il  peut  être  par  le  laps  tle  temps, 
cotdlrin*'  ilaiH  celle  pensée  que  sa  donation  n'«>l 
pas  smmii.si’  » r.ietiuii  en  rédueUun,  et  il  deviiUit 
altirs  un  possc.sseur  de  hoiiiic  foi  qui  fait  les  frnils 
si«*ns. 

5.  — Ij*  délai  d’iine  année  accordé  li  l'hérllier 
réservaUiire  pour  introduire  sa  demande  élaü  snf* 
lisant;  et  dé'sormais  ce  sera  lui  qui  sera  en  faute, 
s'il  laisse  passer  ce  délai  sans  aair.  Le.  «lonalaire 
sera  réputé  a\<»ir  acquis  irrévocaldeinenlles  fruits. 

6.  — On  applique  Ici  conlrc  t’hérilicr  le  principe 
môme  qui  estéluliUen  sa  faveur  pui  rarl.  loo5, 
C.  civ. 

7.  — Si  le  lé^talaire  universel  et  en  général  si 
toul  lécaUiire  ne  forme  nas  sa  «leniande  en  déli- 
vranre  «lans  l’année;  t’hei  ilier  fait  les  fruits  siens 
comme  |y>sse^^elir  de  bonne  foi. 

8.  — |.<v  îMipplément  de  léaillme  devant  fdre.  ex* 
périié  rn  fonds  et  corps  héréditaire,  les  enfans  lé- 
Rilimaires  qui  y ont  droit  sont  fondé>  ü réclamer 
aussi  en  liiens  de  la  succession  les  fruits  uni  «loi- 
vent  leur  être  resijIu'V.  V.  C.  eiv.,  art.  H29  ci  «.TO,  et 
J.  }*nl.  rou/ouic.  ai  ;iOiU  Isii.  —V.  conf.  J.  Pal. 
Touîousê,  K)  mars  is2l,  les  molifs  d'un  arrêt  de  In 
cour  «leCassaLminlu  18  déc.  lW9(t.  S.Ih;!*),  p-Pid). 
-V.  rcm/rd  J.  f*aL  .,<fle«,30avr.  18*23;— Vazcillc, 
Success.,  art.  8.10^  no  3. 

029.  Les  immeiihies  a rocou>rer  par  Teflet 
de  la  réduction  , le  seront  sans  cliarj^e  de  det- 
tes ou  hypothèques  cré«*es  par  le  donataire.  — 
C.  civ.,  8i4,  mé,  OiOetii-io. 

030.  L’aetion  en  réduction  on  revendica- 
tion pourrft  être  exercée  par  les  héritiers  con- 
tre l«*s  tiers  dédentenrs  des  tmmenhies  faisant 
partie  des  duiiallons  et  aliénés  nar  les  dona- 
taires, de  la  même  manière  et  dans  le  nièiiie 
onire  que  contre  les  tlonalaires  eux-mêmes,  et 
discussion  préalahlemeni  faile  de  leurs  biens. 
Cette  action  de\ra  être  cxerc«'c  suivant  l'ordre 
des  dates  des  aliénations,  en  Vommençnnl  par 
la  pins  r«'*eente. — G.  ci\-,  Tfi,  fM5l  à8(ii,  915â 
915,  9£5,  2021  Pt  suiy.,^2(j2  et  2265;  — L.  16, 
$ 2,  ÜT.,  de  Jure  patronatùs. 

.1.— Ce»  articles  se  trouvent  «léjà  expliqués  et 
par  tout  ce  que  nous  ut(»na  ilil  à ce  sujet  concer- 
nant les  rapports  et  parce  que  nous  venons  «le 
dire  sons  les  art.  020  h 922.  Les  immeubles  resli- 
tués  par  l’effet  de  la  révocalion  des  donations  ren- 
trant dans  les  nmins  des  liérüiers  francs  et  libres 
de  bnite  hvpothNpje.  V.  Uclvincourl.  i.  9,  p.  es; 
Touiller,  t.  3.  p.  *19  et  517,  et  l.  5,  p.  159,  et  Locré, 
l.  2,  p.  388,  no  30. 

2.  — Le  réservataire  a même  un  droit  de  suite 
entre  le»  mains  du  tiers  détenteur,  droit  consacré 
de  la  manière  la  plus  formelle  par  l’art.  930  qui 
C-sl  à CCI  ésard  beaucoup  plu.^  explicite  que  tout 
antre  article. 

3.  — Ainsi  ce  qui  peut  être  mis  en  doute  rclali- 
rement  au  rapport  entre  «•ohérltier,  et  relative- 
ment à la  rév«)cation  pour  cause  de  survenance 
d’enfant  cal  n»ls  en  «lehors  de  toute  «iiscus.Mun  en 
ce  qui  concerne  les  donations  révoquées  pour 
cause  «le  r»'«lncli«»n. 

* —Et  en  effet,  comme  nous  l'avons  fait  obser- 
ver sous  les  arl.  920  à 922,  le  tiers  acquéreur  n’a 

fu  li?îiorer  qu’il  achetait  d’un  vendeur  dont  le 
lire  étal»  soumis  à une  clause  résidutoire  qui  lui 
est  applicable  ; il  n’a  donc  pas  à se  plaindre  lors- 
qu’il en  subit  les  effets, 

5 —Nous  avons  fait  remarquer  d ailleurs  qu’d 
V avait  lien  aussld  applkiucrsoiland«inafaire  soit 
au  Ib^rs  détenteur  les  Uisposilions  des  ai  l.  864 

8 <0  En  tenant  c«jmpte  nu  donataire  ou  an  tiers 
détenteur  de^  Impenses  qui  ont  amélioré  la  chose. 
PU  é^ard  à ce  dont  sa  valeur  se  trouve  augmen- 
léc  au  temps  d**  la  restitution  ; 

7 — 20  En  leur  tenant  compte  également  à tous 
deux  des  impenses  nécessaires  qu'il  a faites  pour 


la  cimservalion  «le  la  chose,  encore  qu’elle* 
n'aienl  p«*int  améliorà-lcfouds; 

8. —  30  Lu  lcsr«»rçant  eux-iuéiu«*s  à tenir  ciunple 
de»  decrad.illons  et  délérloraUons  oui  ont  dlmi- 
mié  la  valeur  de  rimmeuble  par  son  lait,  sa  faule 
ou  négligence. 

9.  — .tinsi , lorsque  l'immenlde  (buinéà  l'béri- 
Ih'r  légilimnire  ii‘a  augmenté  de  valeur  qiicpnrce 
que  le  doualaire  a tait  desdépi-nses'qui  luiont 
«îouné  une  i)ln»-\alu«  ,e4?laccroi»sriiieul  «le  valeur 
ne  peut  entrer  dans  la  masse  poi  lagcabte  p«mr 
servir  .ni  r«'gien><  ni  «le  laquotllé  iluqHiuible.  Y.  J. 
Pal.  Cass.,  Î2  août  1h*o  (t.2  1840.  p.  3941. 

10.  — Du  reste  et  «*n  principe,  le  droit  de  réso- 
lution emp«)rle  ah  initio  ta  l evocaiiou  de  luule* 
les  obliuali«ms  «]ue  le  donataire  ou  le  tiers  dé- 
tenteur uuronl  c«uitraelées  à la  charge  de  l'iiu- 
meublc,  comme  les  droits  de  scrviiude  qu  d'u.<u* 
fruit.  V,  buiautou,  ii®  377;  Fruudhon,  n®»  1939  et 
1940,  et  L«)in-I>elislc,  n®  3. 

11.  —Mais celles  qui  prorilenucnt  à rimmoiible 
coiilinuei'onl  à subsister  sauf  récompense. 

12.  — Du  reste,  rimmeuble  reulrant  libre  de 
toutes  cliarges  entre  les  mains  des  héritiers,  il  est 
cerluin  <|ue  loiile  hypoihèquc  conslj(u«k*  depuis  U 
donation  sera  amiub'C;  rimmeuble  ne  peut  être 
grevé  «pie  «les  bypothtN|ues  qui  exi.slaietil  au  jour 
ou  la  (hmatîon  a eu  lieu,  toute  hypoinèqne  posté- 
rieure, soit  qu’elle  ait  été  conférée  par  le.  dona- 
taire «>ù  ses  ayant -droit,  demeure  sans  elTcl. 
V.  DelvineourI,  p.68,  mde  *®. 

13.  — Le  dnnnieiir  Jni-niênu’  n'aurait  pu  cunf«i- 
rcr  sur  rimineunle  une  liypolbè«|ue  valable,  cor 
ce  n'est  pa»  en  w faveur  qiie  le  droit  résolutoire 
existe,  mais  en  faveur  de  ses  hériliers  réserva- 
Uiires  qui  agissent  en  vertu  d’nn  droit  qui  leur 
l'.sl  propre.  Le  «hmnlenr  n’avant  ilonc  personnel* 
lement  aucune  action  pour  (aire  rentrer  riuimcti- 
ble  dans  ses  mains  ne  peut  être  considéré  c«)mmo 
élaiil  encore  pnjprléUIre  évimluel  capabl«;  d« 
donner  une  hy|K)lhèqne  conditionnelle.  V.  Coin- 
Delisle,  n®  5.  — Vaicilh*  (sur  l’art.  929,  n®  1*'  : c»l 
d'uii  avis  c«jntr.’iire,  mais  son  opinion  ne  anùraii 
être  suivie. 

^ 1*.  — Il  résulte  d'ailleurs  des  «lisposliions  de 
l'art.  930  (]ue  lorsque  le  donataire  a aliéné  le* 
biens  il  n’ y a lieu  à rcclierchcr  le*  tiers  délcuteurs 
que  si  le  donaUdi  c liii-niènie  ne  ptmt  rapporter  la 
véritable  valeur  du  montant  de  la  donation; 
c'çst  après  discussion  seulement  que  le  réserva- 
taire est  auloris«'  à »e  pourvoir  en  restitution 
ruèine  de  rimnienbie.Y.  DelviD«*ourt,  p. 69, noie 2®; 
Levasseur,  n®  H9,  et  Coin  Delisie,  n®  8. 

15.  — C’est  pour  cette  raison  que  la  loi  n’a  pas 
eu  à s’occuper  de  la  réduction  «les  donations  de 
meubles  sur  lesquels  il  n’y  a pas  droit  de  .suile. 
Le  «Iroit  sc  réduit  toujours  alors  à une  action  per- 
sonnelic  contre  le  «lonaUiiro  en  paiement  de  U 
summe  représentative  de  la  valeur  des  objets 
donnés. 

16.  — Il  est  bien  cerlaiu  d'ailleurs  que  les  re- 
cours contre  les  tiers  Uéteiileurs  suivunl  les  dates 
des  contrats  ne  s’entendent  que  des  aliénations 
faites  par  un  même  donataire. 

17.  — On  diut  «liseubT  d’abord  chacun  de»  dons* 

taires  suivant  b-iir  date,  en  conmiciiMnl  par  le 
Ueriiicr,  elce  n’c.sl  qu’après  avoir  «liscuiéle»  biens 
personnels  du  dernier  donataire  jusqu’à  concitr- 
reiice  «le  4*e  qu’il  a reçu  cl  successivement  cJiacun 
des  tiers  «bdenleurs  auxquels  il  aura  vendu  p;tftie 
des  t)iens  donnés,  suivant  les  dates  de*  aliéna- 
li«»n»  en  commençant  par  la  dernière  qu'il  est 
permis  de  s’adresser  au  second  donataire.  V.  Le- 
vasseur, n®  120,  et  Coin-Delisie,  n®  8.  • 

18.  — Feu  importe  d’ailleurs  le  lieu  où  seront 
situés  les  biens,  il  ne  s'agit  pas  Ici  «.gimme  dans  le 
«•autionmMiu'nl  fart.  2023)  de  l'exéculiou  d’une 
obligation  librement  eonir.iclik;  l'action  en  ré- 
duction sera  donc  portée  partout  où  il  st-ra  néces- 
saire suivant  la  silualion  des  lûcns  du  «InnaLiire 
cy.  Duranton  , n®  37*  ; Poq)üI,  ai  l 930,  n®  2 ; Coiih 
Delisle,  n®  10).— Grenier  (n®  361)  est  d’un  avU  con- 
trait e,  il  pense  que  l'on  doit  appliquer  ici  la  dis- 
posiiion  de  l'art.  *2023  qui  vcul  que  la  dis*  ussion 
SC  borne  aux  immeubles  siliuk  dan»  le  ressort; 
mais  celte  opinion  doit  être  absolument  rejetée. 

19.  — De  la,  il  résulte  d'ailleurs  que  le  üers  d«^ 
tenteur  qui  est  attaqué  par  le  réservataire,  a le 
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droit  d'indiqurr  1rs  ItH-ns  du  ilonntrur  qui  sont 
•ujrfs  à disruiision,  c'c«>t  ti^  uno  rxorplion  uui 
f»our  lui  pi^rrrnpfoin*  i‘t  <|iii  rioil  »*u  iniil  ri.tf  de 
f.iuse  «rrPfor  rfir*d  de  l.i  drfiKtiule  eu  revendira- 
IJnii.  V.  tiiir.irilon,  no  374. 

20. — Du  re*fe  et  iui'srjtie  La  deiuition  ayant 
ü^'juUPe  sous  la  r«*nn«  d'une  vente  des  liypolhP- 
ques  ont  crPPen  «le  iK>mie  foi,  on  pourra  sui- 
vant les  eireon.‘tanees  dMarer  qu’elIeH  doivent 
(!tre  maiiiteimeR,  mai»  par  exrcidioii  setilcmenl  h 
la  W^}<lc  générale.  V.  J.  Pal.  ('au.,  U déc.  t»26. 

■ r.n.\PITRE  IV. 

DI.S  miv.VTio.vs  tiaTRr-viM. 

SKCTION  PRIIMlÈnC. 
i)e  la  forme  de»  domillon.*  enlre-vffs. 

031 . Tous  actes  portant  donation  entre-\ifs 
seront  passes  devant  notaire,  dans  la  forme  or- 
dinaire des  contrats;  et  il  en  restera  ininiile, 
sous  |H*iiie  de  nullité.  — C.  eiv.,  7t  I,  KPri,  Sîl|, 
W)0  etsuiv.,  901  et  suiv.,  Ol.*»  et  miIv.,  9*20  et 
SUIT.,  et  suiv.,  iOlM  et  siiiv.,  1075  et  '*iiiv., 
1081  et  siiiv..  1091  et  SUIT.,  llOo,  1517,  I.Vélei 
l.'MOjOrd.  1731,  art.  1 et  2;—  !..  15,23,  2îtei 
31,  C.,  de.  Douât. 

1. —  Les  ilnnatjons  considérées  qinint  ftîa  furme, 
sont,  oninme  les  teslamen.'».  assujéties  à des  réiîles 
rigoureii.«es,  s«ins  i’oitseï vatiun  desiniettes  elles 
seront  réputées  ine\istaides.  V.  l)eh  incourt,  t.  9, 
p.  70;  Touiller,  t.  5.  p.  t7»,  IW,  tos  et  9tl.  I.  6, 
p.  4fî.  e'  t.  7,  p.  106;  ravnrd,  vt*  .Icnnt.  tnd.,n<>3, 
Vouât,  entre  vifs,  sert.  2«,  S **“'•  e*  manuel, 
noj  |er  Pt  2;  Diii'.'Uiton,  1. 8,  n®  .188;  firenier,  /lona- 
tion,  X.  1"*’,  II»  158  et  suiv.  : Merlin,  /têp.,  vo  Vona- 
tion,  sert.  2^,  $ .5.  et  Coin-Deiisle,  sur  Partiele. 

2.  — Ni  les  duualions,  ni  les  te»tanietut  n'nfipar- 
tieiinent  «au  droit  naturel,  ce  sont  des  actes  de  niii- 
nifleence  qui  ont  leur  princij>e  excliisiveiiienl  dans 
la  loi  civile,  en  sorte  <|u'en  celte  matière  tout  est 
de  droit  riuoureui. 

3.  — Relativement  aii\  donations  entre  vifs  ou 
psi-ticuîlers, elles  ne  peuvent  pro'luire  ctTcl  qu'au- 
tant  qu'elles  ont  été  revêtues  de  la  sanction  que  la 
loi  exure;  et  il  ues  ufllt  pas  (|uaid  à ces  actes  (jii'ils 
seront  authentiques,  il  faut  qu’ils  soient  noiariés, 
c'est-à-dire  reçues  par  un  onicier  j)uhlic  spéciale- 
ment institué  pour  duniier  authenticité  aux  con- 
ventions passées  entre  parties  privées. 

4.  — Nous  avons  expOM*  kous  l’art,  km.  C.  elv., U 
législation  nui  régit  le  nularial,rtqui  iléierinine  en 
particnUer  la  forme  des  actes. 

5.  — Mais  Tubscrvation  de  ces  formes  elles-mé- 
ines  est  assujélie  une  appréciation  plus  ou  moins 
rlKOurca.«es,  suivant  rim|KU’lance  des  actes. 

6.  — Ainsi,  on  comprend  4|ii'une  simple  irréau- 
lariié,  alors  même  qu'elle  enlralneraîl  l'applicalion 
d'upc  amende,  ne  d»>it  pas  néi  e»<airiMneul  empor- 
ter avec  elle  pour  conséquence  la  nuHiU^  liTcvoca- 
ble  de  Taete. 

7.  — A cet  égard  et  en  ibese  uéu.'rale,  ce  ser.i  au 

iuçc  qn’ii  appartiendra  de  rechercher  quelle  in- 
lucfiee  a pu  avoir  rirrégtilai  ilé  sigii.ilée  hiif  les 
rouveidlonsdes  parlje.-t,  et  ou  arrivera  ainsi  à clas- 
ser les  nullités  cii  nullités  relatives  et  nullités  huIi»- 
tantfelle.s. 

8.  — Nous  verrons  mônvc  par  la  suite  que  l’acfc 
absolument  imî,  comme  acte  notarié,  peut  servir 
de  preuve  complète  de  la  convention  comme  acle 
sous  seing-privé,  s’il  réunit  P*s  caractères  que  la  loi 
exige  polir  la  validité  de  ces  actes. 

9.  — Mais  ce  qui  est  vrai  des  coiivenlions  synal- 
lagmatiques qui  emporteut  de  pari  et  d'autre  un 
engagement  réciproipie  de  faire  ne  l’est  plus,  lors- 

au’il  s’agit  uniquement  d'une  simple  manifeslalinn 
e volonté  qui  constitue  un  engagement  pureioent 
unilatéial. 

to.  — Les  formes  acquièrent  alors  une  gramle 
iinporiaiice,  parce  que  laudes  elles  pré»enlenl  le 
cai  actère  il’iine  manifestation  légale;  et  l'on  .sufi- 
pose  alors  <jue  celui  qui  a iléeluré  une  disposillon 
sans  observer  les  formCi  solennellc.s  que  la  loi  Im- 
po.^e  n’a  voulu  qu'échapper  à une  suggestion  In- 
téressée, eo  doonont  au  donataire  ou  au  légataire. 
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dont  il  ne  pouvait  fuir  les  importunités,  un  simple 
litre  cohué  rpii  était  réellement  sans  v.aleiir. 

H.  — Pour  donner  fnri'e  à la  donation  ou  au 
(e»tamenl.  il  ne  sufTlra  même  pas  de  rapporter  la 
preuve  d«’  rinl«‘nli<in,car  si  elle  n’a  pas  été  expres- 
sément mariifeslée  dan.s  une  forim*.  en  quelque 
sorte  wicramenlelle,  rinienlion  elle-même  la  mieux 
justifiée  i pslera  sans  elTcf. 

PJ.  — On  montrera  «loue  pour  la  vatldilédeR  do- 
nations en  particulier,  aussi  bien  qu«'  pour  la  vali- 
dité «tes  te»famens.  une  rigueur  inaccoutumiîe,  et 
l’us.Tge  contraire  ne  pourra  rien  coqtre  la  prex- 
crlplion  fm  inelle  de  In  loi. 

t3.  — I>eux  questions  surtout  ont  vivement  asité 
let  esprits,  et  elles  ont  ainené  dans  la  Jurlsprn- 
denre  elle-même  une  srissiim,  parce  <ju’ll  s'agis- 
.snil  de  savoir  dans  des  localités  entières,  si  toute 
donation  ne  serait  pas  déclarée  fiullo  tant  1‘us.ige 
avait  acquis  «l’empire. 

t t.  — Ainsi,  la  loi  pies«’i  il  q*«e  fout.icte  sera  reçu 
devant  témoins,  ce  «pii  se  rétiuil  à une  simple  fnr- 
nialllé  sans  iinporlance,  par«’e  «jue  la  minut**  est 
suc«-esslvetuent  p«»rfée  cnci:  chacun  des  léinoln.'< 
qui  donnent  leur  sigfinUire  de  confifuice. 

15.  — Klle  prescrit  en  outre  «jue  l'acte,  surtout 
s’il  .s’agit  d’une  «l«m.illon.  sera  dres5«^  en  présenetî' 
«le  «leux  notaires,  et  H est  passé  ru  «isage  «luo  le 
secmifl  notaire  ne  donne  également  qu'une  signa- 
ture de  confiaiice. 

16.  — Cependant  une  donaltoii  est-elle  valaidc, 
si  elle  n’a  pas  ét«*  reçue  «m  présence  de  lèntoins  ? 

47.  — valable,  si  elle  n’a  pas  été  faite  en 

présence  «le  «leux  notaire»? 

IH,  — Malgré  l’incerlitmle  «le  In  jurisprudence, 
surlonl  en  ce  «pii  «•on«*eriie  la  se<*oiule  question,  on 
doit  décider  «|iic  In  «Itination  ne  sera  valable,  ni 
dans  fuM  ni  «lans  l'niitre  cas. 

49.  —Ici  les  fiirmniités  exigées  par  la  loi  sont  ab- 
solument Mibstantielles,  et  la  preuve  en  est  que 

nur  l«*s  ti'.stnmens.  piTsonne  ne  songerait  même 

soulever  une  «tilllculfé  send»lable;  on  sait  qu'en 
pareille  rnalit’Te  l’alisence  «l’une  seule  des  pres- 
criptions de  la  loi,  même  la  moins  importante  , 
erdraine  hi  nullité  de  l’acte. 

20.  — pourquoi  done  en  serall-M  mtlremenldes 
<l«»natinns  qui  sont  absolnment  de  mèm«>  nature 
que  le.s  lesfamens. 

24.  — Nous  nous  rangerons  d«mc  ft  l’opinion  la 
phts  riBo»iretJS«-,  qui  est  en  «'ffef  consacrée  par  de.s 
arrêts,  bien  qu’elle  s««il  combaUue  par  des  arrêl.s 
contraires. 

22.  — Mais  le  donateur  bil-tnême  pourra-t-il  cx- 
clpor  (le  la  nuMIlé? 

Nous  lui  ri'connaitrons  «■gaiement  ce  droit,  c.ir 
il  n’v  a pas  eu  donation,  si  les  formaliléB  nécessiit- 
resii'ont  nas  été  observées.  I,a  manifestation  de 
volonté  (va  é»é  qu’imparfaite,  elle  n'n  pu  opérer  im 
dessaisissement  irrévorabl«‘,sntif  à laisser  les friiils 
nu  «lonaiRtre  Jusqu'au  jour  «le  la  «lemantle,  comme 
à uu  possesseur  «le  bonne  foi. 

23.  — .Nous  n«‘  ferions  pas  même  «l’eiceplion  en 
favtujr  (les  d«mntlnn»  pour  cause  de  mariage,  car 
dans  eesi’onlrals  ctiinme  «tans  tous  autres  il  haut 

fiour  qu'une  volonté  (*\isle  (M  reçoive  son  l'xécu- 
ion,  (iit'elle  soit  manifestée  d'une  mnni«*re  ti*Bale; 
c'est  la  une  cunsidéralion  pr«‘mière  «lui  doit  l’em- 
porter sur  toutes  «mires. 

24.  — Et  l’inexécu'ion  volontaire  faite  par  le  dn- 
nnleur  ne  pourra  pas  lui  être  opposée  comme  fin 
de  non-recevoir.  V.  J.  Pal.  Cass..  « Juin  4824  ; 
Houraes,  .10 août  4831  ; ftouaL7mai4849,et  fîoucn, 
40  juill.  4824  ; — Coin-Delisle,  art.  934,  n®  9. 

25.  — Cependant,  malgré  la  rigueur  des  pres- 
criptions légales,  «>n  est  bien  forcé  d’ailmetire 
quelque^  exceptions. 

26.  — Nmis  en  signalerons  une  surlonl,  ce  sont 
les  donations  manuelles,  que  la  jurisprudence  a 
long-temps  repoussées,  mais  qui  enfin  onl  pris 
rang  dans  la  législation,  parce  qu'en  e(Tet  il  est 
bien  difilcite  d'atlmeltre  qu'il  ne  soit  pas  permis 
•le  disposer  d'un  objet  purement  monilier,  san^ 
faire  intervenir  nécessairement  im  titre  notarié. 

27.  — Toutefois  p«nir  (in'iin  don  manuel  soit 
répidé  valable,  il  faut  (Tu’Il  n’v  ait  pas  la  moindre 
Incertitmle  sur  rinlealion  réelle  du  disposant. 

28.  — Et  encore,  nn«is  ne  l'a«1meltrions  (ni’avec 
celle  circonstance  qu'il  rouiprendra  MUilement 
des  objets  de  peu  d'importance,  eu  égard  à l'état 
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de  forlunc  du  disposant,  ce  qui  renire  enlièrc- 
nicnt  dan#  les  apprédallon#  du  iuue. 

39.  _ Il  faudra  en  outre  que  robjet  donné  soit 
hUscepUble  d'une  tradition  manuelle  qui  emporte 
avec  elle  présomption  suIBsaiile  d’une  propriété 
irréwjealuo. 

30.  — Aussi  refusera-t-on  de  considérer  comme 
ét.ant  sust-epliblcs  d’une  donation  manuelle  lesob- 
jels  incorporels  à l’ê-'ard  «lescjuels  la  tradition  ne 

fient  pas  s'op<Tcr  matériellement,  tels  que  les  li- 
res decr*^ance,les  eflels  de  commerce  qui  exigent 
un  transport  spécial. 

3f.—  On  peut  également  considérer  comme  une 
exception  â la  rlmieur  de  l'art.  931  la  faculté  ac- 
cordée à celui  (|ui  est  libre  de  disposer  <le  ses 
biens,  de  faire  celle  disposition  sous  le  couvert 
d'un  coiilrat  à titre  onéreux. 

32.  — U y a alors  donaliou  déj7uf*ée,  mais  la 
volonté  du  donateur  n'est  pas  moins  produite 
sotis  une  forme  légale,  pourvu  que  la  donation 
déguisée  ne  soit  pas  frauduleuse,  e'est-à-dirc  que 
le  eonira!  à litre  onéreux  n'ait  pas  pour  rtVullal 
de  conféi-er  à un  incapable  des  droits  que  la  loi 
aurait  refusé  de  recunnaitre,  s’ils  s’étaient  pro- 
duits ouvertement  sous  le  titre  d’une  donation 
pure  et  simple. 

33,—  Knlli),  nous  avons  sifmalé  nous-méiuc  s»»us 
l’art.  761  une  exception  formelle  h l’art.  9.11,  eu 
faisant  remarquer  que  la  «bmation  faite  par  le  nére 
ou  la  mère  à sou  enfant  na'urel,  dans  le  but  de  le 
réduire  à moitié  «le  sa  légilîme,  n'élail  point  ri«ou- 
rcusAnu'nt  assujéiie  aux  formes  de  la  donation,  et 
surtout  à la  formalité  de  rniTcplatio% 

34.  — Mais  il  est  juste  de  remarquer  que  dans  ce 
cas  il  ne  s’agil  pas  réellement  d'une  vcriUble  do- 
nation. 

35.  — Ainsi,  to  (juaut  à la  forme,  les  disposi- 
tions impératives  de  la  loi  de  vent,  an  ,\l,  sur  le 
notariat,  doivent  être  exécutées  dans  toute  leur  ri- 
gueur, lorsqu’il  s’auil  d’un  acte  île  donalioti. 

.16.  — Spécialement,  la  présence  réelle  des  té- 
moins lors  de  la  confection  de  l'acte,  est  absolu- 
ment nécessaire. 

37,  — Kl  le  donateur  lui-même  est  recevable  h 
s’inscrire  en  faux  contre  l’acte  fiiu  attesterait  nue 
cette  formalité  a été  remplie,  alors  qu’en  réalité 
elle  n’a  pas  été  exécutée.  V.  J.  Pat.  Paris,  3 déc. 
4839(t.  3 tR39.  p.  656)  j 15  déc.  4836  (t.  4«r  4839, 
p.  429),  et  note. 

38.  — Uti  acte  renfermant  une  donation  entre 
vifs  serait  nul  s'il  n'était  pas  réellement  passé,  en 
présiMire  des  deux  témoin»  que  la  loi  exige;  on 
doit  donc  admettre  rinscription  de  faux  qui  tend 
H prouver,  contraireinenl  aux  énonciations  de 
l'acte,  que  les  témoins  n’ont  pas  été  présons  à sa 
confection,  et  qu’ils  ii’v  sont  intervenu»  que  pour 
apposi’r  après  coup  feur  signature.  V.  J.  Pal. 
roax.,  35  janv.  4844  (1.  4«*‘ 4844,  p.  454)  ; /birfx,  45 
déc.  4838(1. 4«r  4^39,  p.  449)  ; Orlèam,  29  niars-43 
juin  4838  {t.  4«r  48.19,  p,  652);  — Toullier,  l.  8, 
11078,  et  I.  41,  p.  542.  et  Duraiilon.  1. 13,  n®  29. 

39.— Mais  la  présence  du  deuxieme  notaire  n’est 
pas  absolument  indispensable  à la  régularité  de 
l'acte.  V.  J.  Pal.  Cass.,  6 août  4833. 

40.  -*  Spécialement,  l’approbation  d’une  rature, 
faite  par  renvoi  à la  fin  de  l’acte,  doit,  pour  être 
valable,  Être  revêtue  d’ime  signature  spéciale  de 
la  part  du  notaire,  des  parties  et  des  témoins.  La 
nimple  signature  qui  termine  r.icle  est  insulB- 
saiite,  <|iioiuue  l'approbation  ait  été  écrite  avant  la 
signature.  V.  loi  du  25  vent,  an  XI,  art.  46. 

44.— Dans  ce  cas.  il  n’v  a pas  lieud’annuliT  le  tes- 
tament, maisseulenienl  de  déclarer  lesratiiresnul- 
lesetnonavemie».V.J./*n/.JIfon/pcf4fer,43rév.4829. 

42.  — Il  y aurait  imllUé  d’une  donation,  sur  le 
motif  que  l’un  des  témoins  de  l’acte  travaille  acci- 
dentellement à divers  intervalles  dans  l'élude  du 
iiülah'P  instrumentaire,  sans  avoir  précisément  le 
litre  de  clerc.  En  conséquence,  une  enquête  peut 
être  ordonnée  sur  ce  fait.  V.  J.  Pal.  Paris,  43 
mars  4832. 

43.—  Si  d'ailleurs  la  donation  est  annulée  par 
suite  d'une  faute  grave  commise  par  le  notaire,  il 
doit  être  déclaré  responsable  du  dommage  qui  en 
résulte  pour  le  donataire.  V.  J.  Pal.  JVanri/,  2 fév. 
4838  (!.  2 4838,  p.  74);  Tolmur,  4 juill.  4809;  Wom, 
40janv.  4840;  />ouaf,  2janv.  4837,  et  C05f.,  27  00V. 
4837  (t.  2 4837.  p.  489  et  522). 


44.  —Du  reste,  les  tribunaux  peuvent  arbitrer, 
suivant  les  circoristanrcs,  quel  est  le  montant  du 
dommage  soufTcrl,  apprécier  quelle  est  la  gravité 
de  la  f.iulc  coinmi.'»e.  elprononcertelsdommagr»- 
1ntérêL<  qu’il  apparticndra.V.J.Puf.  mêiuc.'i  arrêt.». 

45.  — I.e  donateur  ne  peut  réparer  les  vices 
d’une  «lonalion  tmlrf  vifs,  en  déclarant  dans  un 
test.iiiient  J>o^léncur  qu'il  renferme  la  donation 
qu’il  a faite  prérédcmincnt  jiar  acte  sous  seing- 

firivé.  Dans  ce  cas,  le  don.itaire  ne  |ieut  réclamer 
a chose  donnée  en  qualité  de  légataire  ; car  ou  ue 
trouve  pas  dans  le  lestumcnt  la  spécification  de 
la  chose  léguée.  V.  J.  Pal.  Poitiers.  4o  août  4832. 

46.—  2oKelativemenl  aux  exception»,  et  d’abord 
en  ce  qui  concerne  Ifs  donafiona  manuelles,  les 
dons  manuels  opérés  san.»  fraude,  de  la  main  à U 
main  et  sans  acte,  sont  valables  lor.-squ'ils  portent 
sur  des  nigubics,  des  efîels  inubdiers  ou  une 
somme  d’argent,  et  en  général  sur  les  objefs  à l'é- 
gard desquels  la  possession  vaut  titre.  J.  Pal. 
Cass.,  42  déc.  48t.5,  et  Besançon,  15  déc.  4842. 

47.  — Si  les  objets  ont  élé  ‘remis  à un  tiers  pnur 
être  délivré»  de  lu  main  à la  main  au  donataire 
ilé.<îgn«>,  la  donation  n'en  doit  pas  nioiiié  recevoir 
son  exé<'iiliun.  V.  J.  Pal.  même»  arrêts. 

48.  — Mai»  le.»  choses  déposées  entre  les  main» 
d’un  tiers  pour  être  employée»  après  le  décès  du 
déposant  dans  un  bu!  ilélVrminé,  n’en  font  na* 
moins  partie  de  la  sucres.sion , ellw  doivent  être 
res'ifuée?  aux  béritiei > qui  peuvent  récl.imer  la 
restitution  du  dépôt,  comme  le  défunt  aurait  pu  la 
réclamer  lui-même.  V,  J.  Pal.  Cass.,  22  nov.  4819, 
el  A’imet,  47  mai  4847. 

49. — Il  n’y  a pas  lieu  d’appliquer  Ici  le#  règle? 
relative»  au  ebm  manuel,  puisqu'il  n'y  apaseu. 
en  réalité,  donation,  mais  les  principes  qui  ré- 
gissent le  dépôt  volontaire. 

50.  — Est  valable  le  don  manuel  d’Arlion»  au 
poriciir  de  la  ville  de  Paris,  dont  la  remise  a élé 
faite  au  doii.ifaire.  Y.  J.  Pal.  Cass.,  23  mai  1822. 

.51.  — Le  même  principe  a élé  consacré  par  di- 
vers arrêt.»  dan#  des  circonstance»  diver#e».  V,  J. 
Pal.  C ass.,  22  nov.  4849.  el  42  liée.  4819  ; Caen,  12 
mnr»  4827;  Douaf,  34  déc.  I8H  ; Paris,  4«rmar» 
4826;  Montpellier,  6 mars  4828,  et  Aordeauj*.  5 
fév,  4827.  — V.  également  J.  Pal.  yimet,  9j»nv. 
4833,  el  tyofi,  25  fév.  1835, 

52.  — Le  don  manuel  est  valable  alors  même 
qu’il  o.»l  fait  pour  cause  de  mort  ; il  constitue  un 
véritable  iegst.-icttc  qui  doit,  recevoir  #on  exécu- 
tion. V.  .Merlin,  (jiicw.,  v®  Donation,  S 6,  n®  4,  et 
Pavard,  v®  Don  manuel,  n®  4. 

53.  — Mai»  In  simple  remise  d’un  ni.inuscrll  ne 
peut  constituer  l’atlributlon  de  la  propriété  de 
î’ouvrnge  A titre  de  don  manuel.  V.  J.  Pal.  Paris, 
4 mal  4846. 

54.  — Mais  la  tradiHon  tl’un  effet  <lc  commerce, 
avec  un  ordre  en  blanc  ne  peut  constituer  la  tra- 
dition Indispensable  pour  que  le  don  manuel  pro- 
duise .«on  effet.  V.  J.  Pat.  Metz,  44juill  4848. 

53.  — En  effet,  le#  choses  incorporelles  comme 
les  renies,  les  cré.mces  ne  sont  pnssusccplibles 
de  donation  manuelle  par  la  voie  d’une  tradition 
simple,  elles  ne  peuvent  être  transmise*  qu’au 
moyen  d'un  transport  ou  de  tout  autre  acte  qui 
en  (iendra  Heu.  V,  Pavard,  v®  Don  manttêl,  n®  s. 

56.  — .\insi,  un  don  manuel  de  meubles  incor- 
porels, tels  que  billets,  n’est  pasvalolile,  parle 
seul  f.iil  de  lu  tradition  réelle,  s’il  ne  s’y  joint  pas 
un  titre  translatif  de  lapropriété.  V.  J.'Pal.  Poi- 
tiers, 27  nov.  4833. 

57.  — Mais  on  peut  donner  manuellement  des 
effets  de  commerce  par  un  simple  endossement. 

Et  partlculièremeiitil  y a don  manuel  d’effeUde 
commerce  par  un  endossement  valeur  en  compte. 

58.  — De  ce  qu’un  don  inamici  a été  énoncé  ^s- 
térleurement  dans  un  wrilsous  seing-privé,  il  ne 
s’ensuit  pas  qu'il  ait  perdu  son  caractère,  el  qu'il 
soit  nul  faute  d’être  revêtu  de»  formantés  re- 
latives aux  donations.  V.  J.  Pat.  Bordeaux,  49 
Juin.  4834  ; Toen  , 42  jnnv.  4822;  '’ass.,  23  mai 
4822;  — Coin-DeUsle  , art.  932.  n®  20. 

59.  — r.i  don  manuel  entre  époux  est  valallc 
par  la  seule  tradition,  mais  il  est  révocable. 

60.— La  preuve  du  don  manuel  du  rnpilaj  d'une 
rente  constituée,  résulte  suffisamment  de  ce  que 
le  mari  a fourni  les  deniers  avec  lesquel*  la  vente 
R été  constituée  au  prolU  de  ta  femme.  V.  J.  Pal. 
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Bordfoux,  4 mars  1835,  et  Lj/on , 25f(;v.  1835. 

61. — Le  (loR  ü’unn  somme  de  iilusde  300  IV.  A un 
petit  sOinigaire,  suivi  de  (radiliun,  est  réputé  Cire 
1111  don  inanuel.Cten  c(insé(|iiciu-e  dispensédel'au- 
torisaliundii  i^oiivernemOnt  prcsn  ile  par  les  lois. 

62.  — Celle  nuUirisulion  n’est  requise  que  pour 
Ic.-r donations  entre  vifs  conslalécs  par  actesjias- 
sét  devant  notaires,  nn  par  des  Icnttunens  et  .1cles‘ 
de  dernière  volonté,  V Pal.  Cass.,  ‘26iiov.  1833. 
—.Mais,  ainsi  que  nous  l'avons  failmnarquer  sous 
l art.  9to,  nous  ne  saurions  udinellre  cette  der- 
nWre  décision. 

63. — 20  En  ce  qui  concerne lesrfonaffonsWêpnI- 
sèes  sous  la  forme  de  contrats  onci*eux; 

64.  — En  principe,  ainsi  que  nous  l’avons  déjà 
vu,  la  donatinn  detmisée  sous  la  forme  d’uiio 
vente,  n’en  est  pas  iiioris  vnlaMc  lorsqu’elle  a eu 
lieu  entre  personnes  tpii  étaient  respectivement 
capables  de  donner  et  de  recevoir  ; mais  elle  n’en 
est  pas  moins  aussi  sujette  à réduction,  dam»  le 
cas  oii  la  (luotité  disponiltlc  aiiralL  été  dépassée. 
V.  J.  Pal.  rajs.,  26  juin.  t8H,  et  13  août  1817. 

63.—  Une  donation  déguisée  est  valable  lorsque 
les  parties  avaient  capacité,  l'une  pour  donner, 
l’autre  pour  recevoir.  V.  J.  Pal.  Aix,  13  miv.  1839 
(l.  2 1841,  p.  8i:. 

66.  — Les  donations  déguisées  sons  la  forme  de 
contrats  onéreux,  sont  valables,  pourvu  ipi’clles 
soient  faites  par  personnes  capables,  sans  fraude  et 
sans  préjudice  A des  lier.s.V. 7. /’aLro.M.,25f«v.  1836. 

67. —  Les  donations  déguisées  sous  la  forme 
d'un  contrat  onéreux  sont  valables,  lorsqu’elles 
ne  sont  point  faites  à des  pei  somies  déclarées  par 
la  loi  incunables  d’en  prollter,  et  qu’elles  u’onl 
pas  pour  oiijet  de  violer  les  dispositions  prohibi- 
tives du  Code  civ.  V.  Code  civ.,  art.  893;  J.  Pal. 
(irlcans,  21  août  1829;  Paris, 4jiiin  1829. 

68.  — .Mais  la  vente,  simulée,  faite  à un  non  suc- 
cessible, ne  peut  valoir  comme  donation  A son 
profit,  ju^q^^â  concurrciu’e  de  la  portion  dispo- 
niltle,  si  l'intention  «le  faii'c  une  libéralité,  ne  ré- 
sulte d’aucun  acte  ou  fait  de  la  cause.  V.  J.  Pal. 
Bastia.  28  déc.  1836. 

69.  — Une  donation  déguisée,  sous  la  forme  d’un 
conirat  onéreux,  noLamment  la  vente  A charge 
de  renie  viagère , consentie  à un  successible  en 
ligne  collatérale,  doit  être  présumée  faite  avec 
dispense  de  rapport.  V.  J.  Pal.  Liège,  4 fév.  1833. 
— V.  contra  J.  Pal.  Paris,  19  juill.  1833,  cl  l'art. 
844, C.  civ.  ci-dessus,  no*  35  et  suiv. 

70.  — Une  donation  déguisée  peut  être  réputée 
faite  par  précipiit.  V.  7.  Pal.  Co45.,  3 août  1841 
(t.  2 1841,  p.  373). 

71.  — Mais  lorsqu’un  acte  de,  vente,  quoique 
exécuté  par  le  vendeur,  a été  déclaré  nul,  les  hé- 
ritiers, iiiCme  non  A réserve  cle  ce  dernier,  peu- 
vent encore  faire  juger  que  cet  acte,  ne  vaut  pas 
non  pi  us  comme  donation  déguisée.  V.7.PüLf,'a«., 
9 janv.  1832.— V.  conf.  7.  Pal.Ca.ss.,  28  déc.  1831. 

72.  — Lors  même  qu'un  individu  a été  déclaré 
non  recevable  à ullaquer,  pour  cause  de  simula- 
tion, nn  acte  de  vente  par  lui  consenti, ses  cnfuiis 
peuyent  néanmoins,  sans  qu’on  puisse  leur  op- 
poser l’autorité  de  la  chose  jugée  sur  l'action 
Intentée  A leur  auteur,  attaquer  ce  même  acte  de 
vente,  comme  contenant  une  donation  déguisée 
dont  ils  demandent  la  réiluction.  V.  7.  Pal.  Tou- 
louse.1836,  et  Cass.,  12  janv.  1832  et  11 
nov.  1818. 

73.  — Les  effets  d’une  donation  déguisée,  sous 
la  forme  d’uii  contrat  à titre  onéreux,  se  règlent 
d’ailleurs  en  ce  qui  louctie  la  quotité  disponible 
et  le  rapport,  non  d'après  les  lois  existantes  au 
moment  de  l’acte,  mats  d'après  les  lois  en  vigueur 
à l'époque  du  décès  du  donateur;  il  en  est  ainsi 
nolainiiient d’une  donation  déguisée,  consentie 
sous  l’empire  de  la  loi  du  17  niv.  .in  11,  en  faveur 
d’un  successible.  V.  Code  civ.,  arl.  913;  7.  Pal. 
Bordeaux,  20  juill.  1829;  JoM/ome,?  juill.  1829,  et 
lauote  ; Limoges,  30  déc.  1837;  Bordeaux,  27 
avr.  1839  (l.  lef  1839,  p.  274  et  275),  Cl  les  renvois, 
et  Toulouse,  9 mai  1840  (t.  2 1840,  p.  42). 

74.  — On  peut  considérer  comme  dona'.ions  dé- 
guisées et  comme  étant  conséquemment  vala- 
ntes, les  obligations  souscrites  à litre  rèmuné- 
ratoirc,  on  ne  peut  pas  dire  dans  ce  cas  que  l’o- 
bligaüOD  doîTeelce  annulée , comme  étant  sans 
cause,  car  elle  est  justifiée  par  les  services  qui 
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onlclé  rendus  et  que  ledonfteurVeiit  réniunércix  ' 

75  — Est  valable  Ja  donniion  rémwnér.'ttûirn 
faite  sons  seing-privé;  si  l'oliligRl'ioii  est  souscrite 
Pli  récomnense  de  «crvices  reiujus.  mais  le  nigit- 
lanl  lie  roWig.-Uioii  est  réductible.  V.  7.  Pal. 
Bordraux,  7 jiiiu  I8tt  (I.  2-1841,  p.  680). 

76.  — Est  éSaleriient  valable  et  n'est  pas  sujette  . 

aux  formes  de  la  d<>nalioii  enire'vifs  la  pronu*sse  ' 
verbale  de  payer  une  rente  vyigère  :'k  un  ancien' 
domcstii(ue  iioiir  des  services  rendus;  V.  7.  Pal. 
Bordeaux,  21  mars  1835.  * , 

77.  — Une  rei’oiuinissBiice  sous  seing-privé,  en 
forme  d’obilgafion,  dont  la  cause  a élif  reromiuc 
fausse  i)jir  le  porteur,  peut  éli'c  considérée  comfne 
une  don.ition  di';guisée  sons  forme  de  conirat  oné'  • 
reiix,  el,  comme  telle,  déclarée  v;tlahlc.  lorsque 
aucune  arlicululioii  de  dol  , fraude  ou  violence  ’ 
irc.sl  produite  nar  le  souscripteur,  qui  prétend 
seulement  que  I acte  est  le  résullal  de  l’obsession 

et  de  i'imporluiiilé.  V.7. /Vit.  Paris, ‘i  avr.  I83i,  7, 
août  1835.  — V.  aussi  7.  Pal.  Paris,  *45  fév.  1836. 

78.  —.Mais  cette  dernière  décision  ne  doit  être 

admise  qu’avec  ménagemenl,  elle  rentre  ilans  les 
aiqiréciulions  de  fait  el  d’inlenlinn,  on  aimuller;i* 
l’acte  comme  étant  sans  cause,,  s’il  apimraU  au 
juge  que  le  disposant  n’a  pas  eu  rinUMilion  for- 
melle de  gratifier  le  donataire,  et  surtout  s’il  ii’a(f- 
parail  pas  qu’il  ait  eu  un  juste  motif  de  dispdsor  . 
en  sa  faveur.  , 

79.  —Cesl  d’après  ce  principe  que  nous  avons 
déjà  vu  que  l’on  pouvait  aiimiler  la  <lonulion  faites 
entre  concubins  .sous  forme  d’une  obligation  A ti- 
tre onéreux  (V.  art.  902,  n»  29  tandis  nue  ia  do-  * 
n;tlioii  devra  être  maiiileiiiic,  si  elle  est  ndte  dans 
la  forme  légale,  parce  qu’il  n’existe  A cet  égard 
iiticune  prohililftoii  dans  la  législation  miffieriie. 

HO.  — Ne  doit  pas  nécessairement  être  considé-  - 
rée  comiiie  une  dis|)ftsilioii  Durement  gratuite* 
sujette  aux  formalités  des  donations,  lasumnission 
de  fournir  telle  somme  pour  In  coii.slrucllon  d’une 
église.  V-  J.  Pal.  Cass.,  7 avr.  1829;  — Maleville, 
.sur  l’art.  937  ; Uuranluii,  I.  8,  uo4.50;ürciiicr,  t. 
no  71,  el  Delvincourt,  I.  2,  p.  262.  * , 

81.  — Il  s’agit  eu  elTet  ici  d’une  obliéalion  libre- 
ment consentie,  qui  a une  Juste  cause  , et  (|ui  ' 
coiisliluc  moins  une  libéralité  qu'une  eonvciilion 
synallagmatique;  do  ut  fadas. 

*82.—  On  doit  également  considérer  comme,  va- 
lables les  disnosiiiuiis  fuites  A titre  d’arrange- 
ment de  famille^  |>ar  le  père  ou  ia  mère  entre  Teji- 
enfans,  encore  bien  qii’elle.s  aicul  eu  lieu,  .soit  par 
doii  manuel,  soit  par  actes  sous  seings-privés  ; ce 
ne  sont  p.aa  rîi  de  véritables  'lomiUons,  mais  de 
simpli's  altribiilions  dont  Icsoiifnns  sc  devront 
réciproquement  compte. 

83.  — .Mn.si  l’acte  pju’  lequel  une  mère  remet  à • 
l’un  de  scs  enfans,  pour  la  g.irder  en  propre,  par- 
tie des  sommes  iiu'un  nuire  de  ses  enfans  avait- 
louchéespour  elle  en  qualité  de  uiamiutaire,  doit 
être  réputé  un  arrangement  de  famille,  lequel  est  . 
dispensé  des  formalités  exigées  pour  les  disposi- 
tions entre  vifs;  dès-lors,  on  ne.sRurail  le  critiquer 
en  ce  que  ce  ne  serait  dans  la  réalité  qu'un q do- 
nation, nulle  A défaut  d'observation  des  foi'mes' 
prescrites  pour  cet  acte.  V.  7.  Pal.  Cass.,  20  nov, 
1832.— V.  anal.  J. Pal. Metz,  leravr.  1824, el'.lyén, 

4 août  1824. 

84.  — Egalement  lorsqu’une  mère,  faisant  un  ' 
arrangement  de  famille,  assure  dès  A présent  à , 
l'un  de  ses  enrnns  la  part  qui  doit  lui  revenir  dans 
un  capital  touché  ponrellcpar  un  autre  enfant; 
ou  ne  peut  dire  qu’un  acte  de  cette  bnturc  a le  car 
nictèrcd’une  libér:ilité  qui  soit  nécessairciucntas-  *• 
sujélic  aux  formalités  prescrites  pour  ladmiation. 

V.  7.  Pal.  Cass.,  20  août  1832  et  2 mars  1808. 

' • / 

932.  La  donation  entre- vifs  n’engagera  le 
donateur,  et  ne  produira  aucun  effet,  que  du. 
jour  qu’elle  aura  été  acaquée  en  termes  ex- 
près. — C.  civ.,  894,  935  à a’iO,  942,  948,  1084,  - 
1085  a 1087.  • . 

L’acceptatUm  pourra  être  faite  dii^ vivant  du 
donateur,  par  un  acte  postérieur  et  aulhenli-, 
que  dont  il  restera  minute; mais  alors  la  doua-!* 
non  n'aura  d'effet,  h l'égard  du  donateur,  que, 
du  jour  nii  l’acte  qui  punstutei'à  cette  aeçepl.'i-* 
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l'wn  lui  :iimi  i;tv  noljllé.— C.  i Iv.MSlT 
Orrt  I7Ô1,  « <7;  — L.  )(>,  B-,  *■  Dvitul.; 

LG-  V;  , Aij.  lit.:  I-  1«.  ÿ ff->  Itt  Bmiaj.  ; 

C,.,  tia  Jurftielib.;  I-.  tî«,'  »'■,  ilc  llci/.jur. 
o;ia  si  le  l'tl  iikiji  in-,  1 aci  cpia- 

lii.ii  iluil  rail.- . ...  I.'i,  I'"'  - 

I l Innil--.'  U.'  aa  |il'u.  .ir:.i . .U,  pm'l.mt 

iMimuir  il-i.fiV|.tv‘r  la  ilui.ali.'n  lii.lc.  ".i  >iu 
....i.oir  s.ni.'val  «lyi-i-l'K-r  l.->  .Ir.ii3lu.ns  ,1111 
alirii.  lil  i l.- Mil  ‘l'I.  Is.-iri'ai.-.il  .-Tli-  nul. -s.  ■ 
r..  fiv.,  »8H,  «U,  ir.l,  IflSul'l  1;IG7. 

Celle  |iiin-UTatii.ii  elft-  îe.s-- -e^.U-.a.il 

iu.l:.ii-es;  l'i  une  eip.  .liliui.  .l.-in.  en  elle  311- 
i.e\(-o  à 11.  inin.it.'  (i'i  In  Ginialion,  ou  a la  iin- 
'mile  (I.-  ran-enlaliun  .|ui  si-i-a  faile'i.nr  iielB 
ai-.ni-ê',  — C.  . iv.,  1-717  : ()|'.I-  17al,  ai  l.  •>:  — 
L,  liâ,  b.,  dt  Prucurator.;  1--  II),  C-,  tud.  lit. 

- fktl-1  La  femme  iiiai-ii'.- ne  [...nir-a  a.'.'e[ili-r 
mie  rlnnalion  sans  le  .■..iiseiilem.Mil  .l.i  .son 
, en  L'i.s  .le  refus  <ln  inni'i,  »-.n-s  niiiu- 


0:ij  La  .lui.ation  laile  ii  un  inineiir  ...ni 
.•manciie-  u.i  a lin  inU-i-ilil,  .levra  Aire  a.-eij.l.'.- 
ïüyv  son  im»-m‘,c*»ntornM‘meiit  à l art 
. lil.',.  dt  la  MUioTiti  . de  l«  /u(*»r  et . e / L - 
maacipatio,,.  - C-  Ç;>-j  ■'««.  ' 

951,  ll.«,  lllu,  1*42  Bl  lus.- 

L.'  Ihineur  .-mani'il.n  piiiirrwa.'eepler  ajec 
rassisP.nee  .1.'  sun  eiintenr.—  C.  .-u.,4,ba 
479,  4«0  il  ISt.  . J . 

NV-annii.insl.-s  p.'-r.-  el  m.-re  du  inin.-iir  .-ii.an- 
.-ip.'-  un  ni.ii  .'inan.'ipA,  on  l.'s  antres  ii'.-.-.i- 
.lunis,  ni.-ine  du  ïiianl  .le»  per.-  el  nn.i .-,  i|n.n- 

, un'lU  ne  sei.-nl  ni  InU'Urs  11.  .-ural.-ms  .lu 
niim-iir,  pourront  aeeepU-r  (Hiur  liu.  Uni. 
1751,311  7 ; — L.  îli,C.,-l"l»..ii.il-, 
»ao.Les..iii'.l-uiuel.l.ii  salira  .-.-l'ire,  puni  ra 
aeeepler  lui  -uiènie  ou  J.ar  un  lund.'  .le  In.il'oir. 
— C.  i'i\.,  «94,  951,  liai,  «■>.,  U'9el  l.il,,  C. 
•itisT. '•l'im  , Ô.V>.  . 1 

s’il  ne  saii  pas  l'-erire,  I ai'e.'pliUinn  doil  i-liy 
laile  parmi  .-mal.-nr  iiuiiiin.- a e.-t  eirel,  yui- 
Mint  l.'S  ri-ples  .-lalilies  au  lilre  de  la  M.nm  ile. 
d‘>  la  TuU'tle  et  de  VEmancipalion.  — L.  en 

■ OUÏ  Les  diinalions  fait.'s  au  prolil  d lins- 

l,ir.>s  des  pauvres  d’une  eommuiie,  ou  d.-la- 
{ilis„-hieii|s<rnlllil.’I'utiliniie,s.-i-o..laceepU'es 
• par  les  a.linii.istmleurs  .le  ces  eoninimies  .... 

475L  !,n.  8;  — L.  1,  IL,  <iuad  eajuscumq.  uay 
vertu.;  L.  20,  fr.,<lc  Rtbatdubnt;  L.  i,  I..,  de 

, La''ilonati.m  (liimeni  n.-i-epl.'-i-  sera  par- 

fuite  par  le  seul  cunsi-nU-nienl  des  l'arli.-s,  el 
la  prupri.-lé  des  obieis  dimn.-s  sera  Iraiisl.-.'. 

•ii\;it"  - C ?n  ! «;t\' et 

i,  I540  --L.4,  c.,  Tln-ud., 


• nknr  il  MSié  un  ccmlr;,i  synn  lu. - 

â oliarun»*  ii.jri  o*.nlra»> 


vo  PonfUiony%ev\.  noi^r,  et  Coin-DelUle, curies 
ariiflrs.  • . , 

t.  — L;i  îlonuiion  fiînniMuôijieleplwoniiiialre* 
riu'iil  un  001111*111  synaÜMKiiiaüquc  «*(  dans  son 
iii  iiK-ijK*  el  «l.'ins  sei*  l•on?ülJüOllces,  lors<iuVlie  c*l 
liiin-  eUivtinViii'  n hfrt' onéreux ^ fies  coiiili- 

lifinis  ili'Urinmêes  <Junl  rinai-i'iiuipllM'CnientVni- 

imi  N ia  iii4o«'ëUon  di^avaulfigesiifsUiv.éaiMlniiii- 

iMrr,  aui»l  que  nous  !c  verron^  plus  tpéûale- 
mciU  .-"US  l'art.  95*.  - ■* 

la»  donation  eiilro  vifs  exigera  donc,  couiun: 
Ifml  mitre  ci'mli'at,  la  réunion  île  deuK  vük*nl«s, 
diiiïloeiinelles  le  liendeilroil  ne  pourra  «.e  former. 

— Ain.HÜS  iiianifestalion  -«<eulcdela  voloulr 
luiioiiateur  ne  stiUir»  pas  pour  opérer  sou  df'^- 
lUiisis.-emciil,  car  il  n’y  aura  là  meure  qu'uin* 
lie  ud.iiiü!  exprhiiéc'.a  la  jn-opriéié  dcineiirt- 
tiiil  mciTlainc  fiendanl  tout  i'uilervalle  f^ui  pour- 
rait s’éi'onler  entre  cette  iiianifestalioii  d une  vo- 
loulti  preiiii'Te,  et  la  inuniresUliou  4e  volouléde 
la  i.ai  l du  «loualaiie  qui  ne  peut  pas  être  saisi 
inal'.a'é  lui. 

a.  — U f »?  donc  n'Ve»»aire  que  le.'»  deux  voloiitfs 
Hicourmt  pour  flonner  au  eonlral  loulüsupcr- 
fiM-hun,  car  le  desiaiskscincnf  de  l’im  nepeul 
s'i‘IV«‘cliier/.|iran  niornnil  ou  raiUrc  sera  saisi; 
d'iiu  il  suit  que  le  ilonutenr  lui-ipéuie  ne  sera  pas 
lit-  par  la  ilCLlaralion  qn'il  aura  falle  dans  In 
forme  la  plus  anlln*nii»p»e  av  c toule»  le»  solen- 
niiès  rrquiscs,  tan!  que  le  «lonalairc  ii’anra  pas 
f'buiUuneiil  lu.mifesi''  djiis  laf«M'*jie  lc;jale  sa  vo- 
iuiil'-  d'iu  cfipliT  le  liienliiil. 
ji.  _ l.f  Cl  mirai  nede\ient  donc  irrévocable  que 

parl’ai du  donataire  inanifeslée  <^al» 

nient  ilans  la  forme  [irest-riie  par  la  loi. 

7.  — Si  raccepl.-ition  esl  faite  par  l’acte  incine. 
Ie4-'iiilrat  a imiuédiate’iienl  acquis  toute  saper- 
fcelion  et  ans^i  tonte  soinrrévoiMbiUté;  la  prfi- 
pricté  «les  biens  donnés  a iinnn-dialemcnt  passe 
parl’elfel  nième»le  l'acte, du  donuleur,quis’e*l  dé- 
pouillé, ou  donalairi’  <|ui  s’csltiouvéaussiU'il  inysli. 

8.  — Peu  importera  que  celle  acceptation  ail  été 

flô-larée  par  le  donalaire  eu  perwmne  ou  |«r«n 
inaniiatntre  porteur  ilesaiirncuralion;  pourvu  qoe 
l’acceplutlun  ail  été  déclarée,  elle  pi'oilulra son 
eHél.  , . 

9.  _ H fout  remarquer  néannnuns  uue  Ion 
n’ascra  pas  à t’éjrard  du  donatoiri;  île  fa  même 
«evérilé  <iu’à  l’éaard  tlu  donateur. 

to.  — Kt  la  raison  en  est  bien  simple.  Tout  e*l 
de  flroil  I iyoureux  en  ce  qui  concerne  le  dtmaleur 
guise  dépouille  volonUlrcment  el  KratuUemenl 
de  te  qui  lui  appartient  la  loi  d»dlle  proléjierlul- 
inéinc  contre  ik-nlraineineiil  trop  proiiipi  d im» 
peiièce  irréllécbio.  , , ... 

II.  — En  ce  «jui  eoncorne  le  tlonaUire,  lonl  est 
fie  dr*4Îl  j:racieux,  Il  acquiert  A titre,  de  TniiniH- 
eence,  il  est  Ifiuiours  présumé  ajtlr  llbremeiiLeV 
la  lidn'a  plus  be.soin  d’intervenir  d'une  iiiamère 
aussi  riKuurcuse.  . . ... 

— Lors  donc  f|ue  raceeplahon  n’a  pas  ôté 
faite  dans  l’acte  iiiétnc  «le  donation,  le  donauure 
sera  admis  à aeeepler  pur  un  acte  postéricur.au- 
llienlique,  mais  .«li  peurra  Aire  reçu  su  Ivan  I qu  il 
Cfcld’usayeel  sans  Intervention  oblnjiîC  de*  té 
moins,  sans  assi.-tanee  nécessaire  d’un  nulaire  en 
second.  4 «... 

a.  — St  le  donataire  ne  peut  pas  être  présent 
liii-nuMne  au  cnntral  pour  «léelnrer  son  ateepU- 
tifiM,  on  admettra  qu’il  peut  Sft  fnirc  represeiUêr 
pur  un  mamlaUire.en  vertu  d’une  pnicurabon 
p.issée  eu  brevet;  tandis  que  le  donateur  uc 
pourra  jamais  se  faire  représeiiler  que  par  un 
mainlalnlrc  porteur  de.  su  proeuration  auUienU- 
iiue  el  spéciale,  «loiit  II  sera  resté  minute. 

**.  — Il  n’est  pa»  nécessaire,  A peine  de  nullité, 
que  la  i)Tocuialb)n  ci»  verUi  de  laquelle  uue  dooa- 
lion  est  faite  de  la  pari  du  donateur  soit  anueiee 
k l’acte  même.  Cette  dUposItioii  n’est  rwulae  par 
l’art.  933  fnie  pour  la  pmcur-Tliuii  en  Tenu  de  la- 
quelle la  dmintlon  e-t  acceptée.  V.  J.  Pal.  Cats., 
aijuin  IW7  0.  |eMM7,p.  0W). 

45.  — Une  flonalion  peut  donc  être  faite  <ie  1» 
part  du  donateur  en  vertu  d’ime  procuration  eo 
hrcvel.  V.  J.  Pat.  même  arrêt. 

lii  - Le  mandat  conféré  r*arlc  donateur  pour 
n allser  une  donation  doit  être  donné  par  a<^«W- 
ihentlque.  V.  J.  Pat.  IHion.  15  jauv.  <«•  (U  l»' 
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p.  60e.x-V.«onlrâ  J.  Pal.  TouIoum,  19  mars 
; Cott.,  48%;— Kollhml  <le  VUIar- 

K^i'îSp'vo  itonations  etUrevifs,  n«  a©. 

17.  — üan?  Ulua  les  ca*,  la  jimcumfiuij  pour  ac- 
rcpter  la  donation  peut  Mre  pasüi’t*  en  brevet. 
V.  J.  Pal.  Cass.,  juin  I8:i7  ;t.  t®f  4M7»  p.  »v<Ht  . 

18. —  Kt  la  cimiatum  eüe-méiiie  peut  élj-e  laile 
en  vérin  rl’unu  pr»H^ur«lion  par*(‘èe  en  brevet  et 
p»t  valalde,  alorti  surtout  que  in  priKuraliou  a él^ 
<ténui<êe  eulre  Ic^  uininft  du  nnl.-ijto  qui  l'a  <léli> 
vrfle  pour  t'Ux*  mi.xean  raii«  de  j^e*  miniile^.  en* 
eorc  qu’il  n’ail  pas  •'•te  rtreit'd  aefe  de  df^pôl.  V.  J. 
Pal.  Oisn..  21  jiih)  4SS7  t.  i»r  «»:t7,  p.  orwj. 

49.  — On  reste,  !or*<pie  rareeptalton  csl»P'*clar/^ 
par  lu»  aelc  «eparé,  celln  ilétriamUon  el!c*infiine 
lie  sulUt  |uts  pour  (tonner  à l’acte  Uxile  st  perfco 
tion,  car  «m  ittoore  si  le  donateur  u'.i  pas  cUanuû 
de  volonté. 

20.  — Il  f.Tiit  en  cfTel  mie  les  deux  volnnlds  con- 
rmirenl.  et  c’est  pour  cela  ijiie  Karl.  932  exiye  (lu’ll 
soit  fall  i>o(iii(*nlion  au  ilonateur  de  t’Hcte  d ac> 
«‘eptaliiin,  ce  ({iii  rend  alors  la  donation  alisrilU' 
ment  lirév(H*aMe. 

St.  — i.a  iKdiUcaUnn  |»eut  d’ailleurs  Mre  faite, 
soit  pur  acte  d'huissier,  ludl  par  Inul  autre  ukhIc, 
duquel  il  résulte  la  preuve  qu’m  eîfel  elle  a êlo 
eflcHuée.  Ainsi,  la  r«*cmmaissancccmaiiée  dn  do- 
imtcur  cl  constatant  que  i'acle  d'acceptation  lui  a 
été  pends  ferait  pn*uve  sutltlsaiile.  V.  Grenier, 
I.  3.  p.  ÜH  ; G^ii-Deiislc.  art.  98:<,  n©  43. 

22.  — .Mais  si  le  donateur,  avant  que  celle  noll- 
tlcation  lui  eût  été  laite,  avait  expresscincnt  dé- 
claré, soit  par  im  acte  anihentique,  soit  par  une. 
simple  nolfllcfttion  sluidllé.o  au  donataire  déslam*, 
qu'il  entendait  rétracter  sa  donation,  celte  rcli  ac- 
tation  produirait  son  eiret,  mémo  alors  qu’elle 
aurai!  en  Heu  après  !.i  •bflaralbm  d'acceplallon. 

Ce  serait  donc  une  erreur  de  prendre  la 
dIspi»slMoii  de  l’art.  938  dans  un  sens  tnq»  liUéral. 

24.  — H est  bien  vrai  que  la  donation  dUmenf 
acrepfee  sera  parfaile  par  le  seul  eonseidemonl 
des  parties,  pourvu  que  ce  conseideiiient  ail  été 
manifesté  dans  la  forme  léirale. 

25.  — ,i  i'étiard  du  donataire,  celle  maid- 
fesl.vlltjii  ne  sera  complélemcnl  en  temps  utile 
qti'à  partir  dn  uionient  où  il  aura  notiUé  nu  dona- 
teur racle  d'acceplalion. 

26.  — I.a  notincnlbui  de  la  volonté  d'accepter 
sernit  eiiC'iiième  instdlUunle. 

Ainsi,  les  art.932el938se»*oneiUentp.irfaitemenl. 

27.  — l.’acrepüiHon  cslndle  insérée  dans  l’acte 
même  de  «lonnlion,  l'ncle  reçoit  inunédiHlemcnl 
tonte  sa  perfeclitm  par  le  concours  des  deux  vo- 
lontés expriinêcs,  cl  la  propriété  des  objets  don- 
nés est  aussilôl  transfért'c  au  donnlalre,  sans  qu’il 
soit  besoin  d'antre  Irndilion. 

•28.  — .Mais  si  rnccenlation  est  faite  par  «n  acte 
sép.iré,  le  résultat  de  racceptnllon  n’est  point  d’o- 
pérer inimédiatcim'iil  le  ilessaisissemcnt  du  do-  I 
naleur. 

jy.  — iVi,  contraire,  le  donalenr  demeure  saisi, 
parce  (luel'arceidutlon  ainsi  faite  n’est  plus  qu’un  i 
acte  qm  lui  est  elranjfer;  c’est  seulement  A partir  i 
du  moment  où  la  notülcatloii  de  racle  bn  est  faite 
que  le  concoQi's  des  deux  coiisenlemens  s’opéra 
et  que  la  translation  de  propriété  s'elleetue. 

30.  — Ouaiit  à la  forme  tnemù  de  Vncrepiation, 
en  ce  qui  concerne  les  parUe.s  qui  n’ont  pas  capa- 
cité .sniUsunte  pourcuntraoler,  nous  nous  retrou- 
verons encore  en  présence  des  principes  que 
nous  avons  déjàélablls. 

31, — Toutefois,  l’ao'i’jdation  d'une  donation  ilolt 
être  faite  en  termes  formels,  sans  cependant  qu'il 
soit  nècessaliu  d’cmidover  unn  ft*rmule,  .taera- 
menbdle.  V.  J.  Put.  .Sann/.  2 fév.  4»38  (l.  2 483n  , 
p,  74)  ; ^ Touiller,  l.  5,  n<>  l«8,  et  Grenier,  t.  tef. 
no  37  bU. 

33.  — Toutefois,  rncccptalion  est  loujnurs  favo- 
rable, en  sorte  que,  suivant  les  eirconsUmee»,  on 
pourra  admeUre  couiinr  valable  une  acceptalioii 
qui  serait  eniudiée  de  quelque  irréuularilé. 

33.  — en  thèse  Mi  nérale,  racceplalion  de- 
vra avoir  Heu  suivant  les  foruies  indiquées. 

34.  — Ainsi,  en  ce  qui  concerne  In  femme  m«- 
rféc,  nous  avons  vu  qu’elle  ne  pouvait  taire  ni  acte 
d'aliéiialion  ni  acte  d'acquisition  sans  l’aulorisa- 
liori  de  son  mari,  ou.Ason  déIuul,sunsrautorisa- 
Hoti  de  Justice. 
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3.3.  — Il  sera  donc  nécessaipc  qo'elle  requière 
celte  autorisation  avant d'aceepUT,  ainsi  (pie  nous 
l'avons  éUibli  sous  les  art.  217  et  219 , auxquels 
l'art.  9.14  iTnvole  expressi’inenl. 

36.  — Kt  la  femme  dont  le  mari  est  interdit  ne 
pourra  élee  re^ie  à aivepter  une  dunalion  sans 
l'autorisation  (icjuvlice. 

37.  — .Mais  si  le  mari  était  absent,  l'accj*niation 
qu’elle  ferait  seule  serai*  valable,  paira*  qu'elle  »e 
tr(nivcraj1  alors  protégée  par  l’exception  rr.<ul- 
Iniit  de  l’art.  133,  C.civ,,  puisque,  pt»nr  fain*  aunu- 

] 1er  l’acceplalien,  il  faudi-ni»  rajq'itrter  la  preuve 
I que  le  iitan  élad  vivant  au  jour  où  elle  s eu  lieu. 

38.  — Il  y a cependant  arrêt  ctnifr.-qrc;  ; on  a dé- 
cidé que  l.i  nullité  d'une  donalion  fait*  au  nrullt 
d’uiii*  femme  mariée,  qui  n’a  pmnl  éU*  aulm  isée  à 
l’accepter,  peiil  fdre  opposée  par  le  donalcur  un 
ses  ayant-cause,  au-si  bien  <pie  par  la  fennne 
(^.J.'Pal.  /.rtwoÿca.  t.l  avr.  tArifi,  et  flourffe.i,  24 
Jnnv.  iN'il  , nvits  nous  ne  croyons  pa.n  4*cUe  d«b  i- 
sjfui  conf(*rme  aux  vrais  priiiape.s. 

39.  — .4  l’cuard  du  mineur,  la  disposition  est 
moins  rluonrcuse.  wir  ici  ou  ne  peut  invoquer  au- 
cun inotif  d’intérêt  publie  qui  empêche  le  iiiineui’ 
d’aulr  direi'temcnt , lamhs  qu’a  l’éi/ard  île  I.» 
femme,  la  quc.'Uon  in  téresse  la  pui.«snnce  maritale. 

40.  — H est  bien  s rai  que  racoeptalion,  pour  être 
parfahemeiil  reirulière,  d(jil élrc  laite  par  le  tu- 
teur. avec  l’autorisation  d>i  conseil  de  fainlUe, 
eonformémenl  à l’art,  463.  C.  civ. 

4t,  — Mais  il  ne  s'eie^ull  pas  que  le  mineur 
non  émancipé  ne  puisse  pa.s  acrepier  lui-iiième 
direeiemcnl;  aussi  déclarera-t-on  une  [treille  ac- 
ceplaimn  valable. 

42.  — A plus  furie  raison  le  seralt-eMc  si  elle, 
émanait  d’un  mineur  étnaneipi*,  sans  qu’U  Hil  as- 
sisté lie  son  curateur. 

43.  — (^eUe  dt^lsinii  cslraoHvécnar  le  luéme 
esprit  qui  a dicté  la  di  rnlère  dlsposHinn  de  l’art. 
9.43  qui  donne  pouvoir  à tout  asrn'mlant  de  dfV'la- 
rer  I areeptaiion  au  nom  du  mineur,  alors  ntéme 
que  n’ayant  ni  la  tutelle  ni  radministration  de  la 
personne,  H m;  scmtile  avoir  aucune  qualité  pour 
lalre  iinet(*Hc  déclaration. 

41.  — Ainsi  le  mineur  peut  accepter  Ini-taémc 
la  donation  qui  lui  est  faite,  et  par  te  seul  fait  dn 
celle  acceptation  elle  dev  ienl  Irrévocable  en  ce  qui 
concerne  le  donalenr.  V.  J.  Pal.  J\'anry,  4 fcv. 
1839(1.  ter  1839.  p.  410);  Metz,  t»  mars  1824;  llouuL 
6 août  4823  Toullicr,  l.  5,  ti®*  193  ut  496;  Giiîlhon, 
/ics  dorm/iurM,  t.  4«f,  j),  401,  et  Durnnton.  l.  a, 
n®  437.  —V.  contra  J.  Pal.  Piom,  44  août  1829  ; — 
I>ftlvlncourU  t.  2,  p.  268;  Proudhon,  f.  4*^.  p.  27r; 

; Grenier,  t.  4«r,  T»o 61  bis,  et  Merlin,  /|cp.,  v®  Mi- 
neur, S 7. 

4.3.  — Han»  tons  les  cas,  le  père  qui  a la  tutelle 
létfaie  de  son  tits,  n'a  pas  besoin  a'élre  autorisé 
par  le  conseil  de  famille  t>our  aerepter  une  dona- 
tion faite  k !u>n  IH»  mineur.  V.  J.  Pal.  Cats.,  25 
Juin  1812. 

46.  — Mais  nous  rejetterions  la  décision  sui- 
▼uiile  qui  exice  que  la  donation  faite  par  le  père 
ou  un  ascendant  au  minetic,  soit  acceptée  par  un 
Inleur  ad  hor  ; dans  (!C  cas  rien  ne  s'oppose  à ce 
que  t'ascendanl  qui  fait  la  donation,  l'nccepie  lui- 
même  au  notii  du  mineur. 

47.  — Le  père  ou  autre  ascendant  d’un  mineur 
ne  peut  valablemeiil  accepter  la  donation  qu’l! 
fait  jui-méine  à ce  mineur. 

48.  — Le  pt're  qui  a omis  de  faire  nommer  à son 
iHs  mineur  un  tuteur  spécial  fHinr  amptenme 
donation  «lu'H  lui  faisait,  n'est  pas  responsable  de 
la  nullité  ue  la  donation,  résulUntdit  «léLml  d'ac- 
ceplalmn  ré«uHère,  et  eel,i  alors  même  qu'il  se- 
rait extiresBémenl  oliliqrt  dan.^  l'acte  à faire  valoir 
la  doiiuHon.  V.  J.  Pal.  iliom,  tl  août  1829.  — 
V,  cofifrrt  J.  Pal.  Caas.,  i\  juin  1816  ; — P<iJhier, 
V®  Donation  entre  vifs.  sect.  2«,  art.  4®*’;  Grenier, 
t.  4®r,  no»G6el  66bis,  Tonlller,  t.  5,  11®  202,  cl 
Hclvincuurl , l.  2,  p.  26. 

49.  — I.’arl.  936  »e  rapporte  à un  ca»  spécial, 
rarceptalJun  de  la  pari  d'un  sourd-muet. 

.70,  ^ >'ous  verrons  également  an  chapiire  des 
testamen»  que  l'art.  979  a eu  .aussi  pour  objet  de 
prévoir  ce  cas  particulier  en  donnant  au  sourd- 
muet  qui  sait  écrire,  le  moyen  «le  faire  un  b sla-  ' 
ment  authentique. 

51.  — I.C  sourd-muet  qui  sait  écrire,  ce  qui  »up 
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posfi  chez  lui  rinlelllglînce  «les  irtées,  esl  capable 
«le  tous  les  acicsdc  la  vie  civile,  il  peut  s’obliger, 
il  suint  pour  cela  tpi’il  se  metle  en  rapporl,  a 
faille  ifun  interprète,  avec  la  personne  avec  la- 
«piplle  il  veut  traiter. 

54.  — Il  en  est  de,  même  (lu  sourd-muet  qui  ne 
sait  pas  écrire,  si.  du  reste,  il  a acquis  le  moyen  de 
communiquer  scs  idées  (l’une  manière  certaine. 

.53.  — A cet  (‘gard,  te  notaire  agira  comme  avec 
toute  partie  dont  il  ne  comprendrait  pas  l’idiome, 
il  aura  recours  à l’Interprète  qui  se  chargera  de 
traduire  l'acte  mot  à mot  de  telle  sorte  qù’il  soit 
('■vident  cl  pour  le  notaire  et  pour  Ic.stcmoin.s  que 
la  partie  qui  contracte  comprend  parfaitement  et 
ce  dont  il  s’auil  et  ce  à quoi  elle  s’oMiiie. 

,5i.  — Il  en  esl  ain.si  de  l’acte  le  plus  important 
de  la  vie,  le  mariage,  lorsque  les  futurs  époux 
après  avoir  rempli  toutes  les  formalités  mâx’s- 
saircs,  se  présentent  (levant  l’onicier  de  l’étal  ci- 
vil, qui  ne  peut  se  faire  comprendre  d’eux  direc- 
leinent,  soit  parce  (|u’ils  n’ont  pas  rintcliigcncc 
de  la  laiiînie,  soit  parce  (lu’iU  n'ont  pas  le  pouvoir 
de  s’exprimer. 

53.  — Dans  tous  ces  cas,  il  faut  nécessairement 
recourir  à des  inlerprèlcs,  qui  pourront  (;tic 
commis  par  justice,  et  qui  assisteront  l’incapable 
après  avoir  prêté  serment  de  remplir  lldèlcmeni 
leur  mission. 

.56.  — En  ce  qui  concerne  l’.acceplation  d’une  do- 
nation en  particulier,  l’art.  930,  dans  sa  disposition 
linale,  admet  le  sourd-muet  qui  ne  sait  jias  écrire, 
i\  se  faire  représenter  par  un  curateur  ad  hoc 
nommé  par  le  conseil  de  famille. 

.57.  — Ainsi  l’acte  d’acceptation,  s’il  ne  porte  pas 
la  signature  du  sourd-muet  lui-même,  ne  peut 
(■•maner  que  de  ce  curateur;  la  loi  esl  formelle  sur 
ce  point. 

.58. — Le  nobiire  n’aurait  donc  pas  capacité 
pour  constater  que  le  sourd-muet  avait  toute  son 
intelligence,  et  qu’après  avoir  manifesté  par  signe 
ou  par  interprète  son  ncceplation,  il  a déclaré 
()u’il  ne  savait  ou  ne  pouvait  signer. 

59.  — Pour  ce  qui  concerne  les  établissentens 
publics,  nous  nous  sommes  expliiimis  sous  l’art, 
910,  sur  l’eifet  des  donations  qui  leurétaient  faites, 
et  sur  les  consi'muences  que  pouvaient  avoir  à leur 
égard  les  birmalilés  particulières  qu’ils  sont  tenus 
d’observer  avant  de  manifesTer  leur  acceptation. 

60.  — On  se  trouve  alors  sous  l’empire  d’une 
législation  spéciale  qui  doit  faire  fléchir  la  rigueur 
dés  principes  posés  par  la  loi  civile. 

6t.—  Il  peut  arriver  que  la  donation  soit  faite 
cumulativement  à plusieurs  donataires,  elle  ne 
sera  parfaite  en  ce  qui  concerne  chacun  des  do- 
nataires que  par  leur  acceptation. 

62.  —Mais  il  est  nécessaire  alors  de  ctinsidérer 
dans  quels  termes  sera  conçue  l’institution,  pour 
savoir  si,  dans  l’intention  du  donateur,  elle  est  di- 
visible ou  non. 

63.  — Si  In  disposition  est  conjointe,  et  d’un  seul 
contexte,  l’acceptation  devra  être  faite  collective- 
ment, c’est-à-dire  qu’elle  ne  produira  son  effet  à 
f égard  de  chacun  des  donataires  eux-mêmes  qu’a- 
près qu’ils  auront  tous  accepté:  tant  qu’un  seul 
d’entre  eux  n’aura  pas  déclare  son  acceptation  , 
le  donateur  pourra  se  rétracter  à l’égard  de  tous. 

64.  — Ainsi  la  donation  qui  contient  une  libéra 
lité  universelle  au  prolit  de  plusieurs  personnes, 
et  soécialemcnt  en  partage  d ascendaiis,  n’est  va- 
lable. qu’autant  qirelle  est  acceptée  par  tous  les 
donataires.  V,  J.  Pal.  Cu.ss.,  21  nov,  4833. 

6.5. — Du  reste  les  donations  manuelles,  ainsi 
(jiie  les  donations  rémunératoircs  faites  sous 
forme  d’une  obligation,  sont  par  leur  nature 
m(>mc  dispensées  delà  formalilé  de  l’acceptation. 

(i6.  — Kl  en  principe  toute  donation  faite  sous 
forme  de  contrat  onéreux  au  prolit  d’une  per- 
annne  capable  de  recevoir  par  donation  directe, 
(•St  valable  nonobstant  le  défaut  d’acceptation. 
V.  J.  Pal.  Paris,  4 juin  4829;  Bruxelles,  26  jiiill. 
4820,  et  les  notes;  Tav»., 25  juin  48.39;  Bordeaux, 
V,  juin,  4839  (I.  2 4839,  p.  7 Cl  609)  ; Cass.,  43  août 
4828,  3 juin  4829,  et  Orléans,  24  août  4829. 

930.  Lorsqu'il  y aura  donation  de  biens 
.susceptibles  d'Inpolhèqiies,  la  transcription 
des  :icies  contenant  la  donation  et  l’accepta- 
lioH  , ainsi  (|uc  la  iiotilioalion  de  rncceptatioii 


(|ui  aurait  eu  lieu  par  acte  sépan*,  devra  Aire 
faite  aux  bureaux  des  hyjvolbèques  dans  l’ar- 
roiidi.ssement  des(]uels  les  biens  sont  silui'S. — 
C.  Civ.,  801 , 051 , 952,  910  U 942  , 958,  1009  à 
1075,  2108,  2111,  2118,  2181  eisuiv;  Ord.  1559, 
art.  152;  Ord.  1751 , art.  20  et 23;  — L.  25,  27, 
30,  52  et  5(>,  § 3,  C.,  de  Donat. 

9‘lO.  Cette  transcription  sera  faite  h la  di- 
ligence du  mari , iürs<iue  les  biens  auront  éui 
donm^  à sa  femme;  cl  si  le  mari  ne  remplit 
pas  celle  formaliii*,  la  femme  pourra  y faire 
proci'der  sans  autorisation.  — C.  civ..  213, 
95i , 959,  941  et  9-42. 

Lors(|im  la  donation  sera  faite  à des  mineurs, 
a des  interdits,  ouk  des  i*tablis.semcnts  publics, 
la  transcription  sera  faite  à la  diligence  des 
liileurs,  curateurs  ou  administrateurs. — C.  civ., 
588,  .•>89,  450,  180,  489,  935  à 957,  941, 1069  et 
suiv. 


0 1:1 . Le  di-faut  de  transcription  pourra  Aire 
opjiosé  par  toutes  personnes  ayant  intéTêl,  ex- 
cept(>  toutefois  celles  qui  sont  chargées  de  faire 
faire  la  transcription,  ou  leurs  ayants  cause,  et 
le  donateur.  — C.  civ.,  9-iO,  1070,  1071  et  1072; 
Ord.  1559,  art.  152;  Ord.  1731,  art.  27  et  31  ; — 
L.  1,  ff.,  de  Dol.  mal.  ; L.  14,  C.,  de  Rei  vend. 


4.  — A l’égard  de.s  immeubles,  l'acceptation  de 
la  doiiuliuii  opère  bien  la  Iraiislalioii  irrévocable 
de  i>ropriélé  du  donateur  au  donataire  qui  est 
déiliiitivciiicnt  saisi,  mais  il  restait  encore  à pour- 
voir à rinlèrêl  des  tiers;  c’est  l’objet  de  la  Irans- 
criplion.  V.  Dclvincourt,  t.  2,  p.  75;  Touiller,  t.  5. 
p.  237,  240,  244  Cl  246;  Favard,  vo  üonaUon  entre 
vifs,  secl.  2«,  S 2,  no»  4or  et  suiv.  ; Duranlon.  t.  8, 
no  504  ; Grenier,  l.  4or,  no»  463,  464  et  468,  cl  Coin- 
Delisle.  sur  les  articles. 

2.  — El  en  principe  général,  nous  verrons  au  U- 
trt(  des  liypoilièqiios  qu’il  est  nécessaire  de  faire 
une  disUncliun  impoiTaiilc  relativement  aux  im- 
meubles soumis  pur  leur  nature  à un  droit  de 
siiile  de  la  part  des  créanciers. 

3.  — Ainsi  l’effet  de  la  vente,  alors  qu’elle  esl 
parfaite,  transporte  égalcincnl  la  propriété  du 
vendeur  à l’acquéreur,  qui  devient  Irrévocable 
propriétaire  par  la  seule  force  du  contrat  soit 
(|ii’il  ait  payé  ou  n’uil  pas  payé  son  prix  ; mais 
comme  le  contrat  en  delluitive  esl  étranger  aux 
ci  ('*anciers  pour  lesquels  il  est  résinier  altos  acta. 
il  fallait  déterminer  à leur  égard  une  formalite 
parlinilière  qui  pùl  servir  de  signe  pour  arrêter 
i(‘iir  droit  de  suite  sur  l'immeuble  et  mettre  le 
tiers  (lélciUcur  à l’abri  de  toute  recberche. 

4.  — C’est  l’applicallüii  de  cctte  règle  générale 
qui  est  faite  ici  à la  donation. 

.5.  — La  transcription  a pour  effet  d’avertir  les 
tiers  intéressés  que  tel  contrat  emportant  muU- 
tioii  de  propriété,  a été  passé  entre  les  parties 
qu’il  déiiomnie,  et  qu'ainsi  elles  sont  mises  en 
demeure  de  faire  connaître  les  droits  qu’ils  peu- 
vent avoir  à exercer  sur  l'immeuble,  s’ils  en  ont  à 
faire  valoir. 

6.  — La  néeessité  de  la  transcription  est  spécia- 
lement appliquée  par  le  Code  aux  donations  par 
les  articles  que  nous  avons  sous  les  yeux;  aux 
substitutions  par  l’art,  4069  et  sniv.  et  aux  ventes 
volontaires  par  l'art.  2181  ; nous  discuterons  sous 
le  Code  de  procéd.  la  question  de  savoir  si  celte 
formalité  doit  être  observée  à l’égard  des  ventes 
faites  en  justice. 

7.  — Quant  aux  formalités  qui  doivent  être  rem- 
I>lies  pour  que  la  transcription  suit  opérée,  elles 
sont  détcriiiinées  par  le  titre  des  hypothèques. 
Y.  url.  2484  et  suiv.,  sous  la  rubrique  àe  la  Purge. 

8. — Elles  consistent  dans  la  transcription  effec- 
tive et  réelle  du  contrat,  dont  une  copie  textuelle 
est  Insérée  sur  un  registre  spécial  (le  registre  des 
transcriptions)  par  le  conservateur  des  hypo- 
thèques (le  l’arrondissement  dans  lequel  les  biens 
sont  situés.  Le  conservateur  est  tenu  de  donner 
reconnaissance  au  requérant,  constatant  que  la 
transcription  a été  opérée.  V.art.  2184. 

9.  — Le  donataire  se  trouve  par  là  saisie  de  la 
propriété,  même  à r»’gard  des  tiers,  mais  il  reçoit 
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i'iiuiiieuble  avec  les  cliur^e;»  duni  il  ei>l  grevé  an 
momeiil  uù  la  traiiiicripliun  a lien. 

40.  — En  effet  la  simple  transcription  ne  snnit 
pas  pour  purger  les  liypotliècpies  et  privilèges 
établis  sur  riniinenble.  V.  art.  248^. 

44.  — SI  le  donataire  vent  se  garantir  de  l’effet 
des  poursuites  que  tout  créancier  liypolliécaire  a 
le  droit  d’exercer  conlrc  les  tiers  détenteurs  do> 
l’imiueuble  qui  forme  son  gage,  il  est  tenu,  aux 
terme.s  de  l’art.  248.3,  défaire  aux  créanciers  1ns- 
erits  les  notillcations  exigées  p.nr  l’art.  2183  qui 
sont  faites  aux  domiciles  par  eux  élus  dans  leurs 
iascriptions.et  qui  renferment  ; 

40  Extrait  de  son  titre , contenant  seulement  la 
date  et  la  qualité  de  l’acte,  le  nom  et  la  riésigna- 
tiOD  précise  du  donateur,  la  nature  et  la  situai  ion 
de  la  chose  donnée  ; et,  s'il  s’agit  d'un  corps  de 
biens , la  dénomination  générale  sfulemeiit  du 
domaine  et  des  arrondissemens  dans  lesquels  il 
est  situé,  le  prix  et  les  charges  faisant  partie  des 
conditions  «le  la  donation  et  révaliiation  de  la 
chose  (tonnée  ; 

20  Extrait  de  la  transcription  de  l'acte  de  dona- 
tion -, 

30  Un  tableau  sur  trois  colonnes  , dont  la  pre- 
mière conliendra  la  date  des  hy|)othéqucs  et  relie 
des  Inscriptions;  la  seconde,  le  nom  des  créan- 
ciers; la  troisième,  le  montant  des  créances  ins- 
crites. 

Le  donataire  déclarera,  par  le  même  acte,  qu’il 
est  prêt  à acquitter  , sur-le-champ , les  dettes  el 
charges  hypothécaires,  Justiu’é  concurrence  siui- 
lemcatdeia  somme  par  lui  déclarée,  sans  dis- 
tinction des  dettes  exigibles  ou  non  exigibles  (art. 

aiM). 

Lorsque  le  donataire  a fait  cette  nolillcation 
dans  le  délai  fixé,  tout  créancier  dont  le  litre  est 
inscrit  peut  requérir  la  mise  de  rimmeubic  aux 
enchères  et  adjudications  publiques,  àla  charge 
(art.  2I8S), 

40  Que  cette  réquisition  sera  signifiée  au  nou- 
veau propriétaire  dans  quarante  jours,  au  pins 
tard,  de  la  notillcation  laite  à la  reqiuMe  de  ce 
dernier,  en  y ajoutant  deux  jours  par  cinq  myria- 
inèlres  de  distance  entre  le  domicile  élu  et  le  do- 
micile réel  de  chaque  créancier  requérant  ; 

20  Qu’elle  contiendra  soumission  du  requérant, 
de  porter  ou  faire  porter  le  prix  à un  dixième  en 
sus  de  celui  qui  aura  été  déclaré  par  le  donateur; 

30  Que  la  même  signiffeation  sera  faite  dans  le 
même  délai  au  précédent  propriétaire,  débiteur 
principal  ; 

40  Que  l'original  elles  copies  de  ces  exploits  se- 
ront signés  par  le  créancier  requérant,  ou  par  son 
fondé  de  procuration  expresse,  lequel,  en  ce  cas, 
est  tenu  iio  donner  copie  de  sa  procuration; 

V>  Qu’il  offrira  de  donner  caution  jusqu’à  con- 
currence du  prix  et  des  charges. 

Le  tout  à peine  de  nullité. 

Enlln,  à défaut  par  le.8  créanciers  d’avoir  requis 
la  mise  aux  enchères  dans  le  délai  et  les  formes 
prescrits,  la  valeur  de  rinimeiihle  demeure  défi- 
nitivement fixée  un  prix  déclaré  par  le  donataire, 
lequel  est,  en  conséquence,  libéré  de  tout  privi- 
lège et  hypothèque , en  payant  ledit  prix  aux 
créanciers  qui  seront  en  ordre  de  recevoir,  ou  en 
le  consignant  (art  3486). 

42.  — Moyennant  l’accomplissement  de  ces  for- 
malités, le  donataire  possédera  désormais  l'im- 
meuhle  affranchi  de  toutes  charges  provenant  du 
chef  du  donateur. 

43.  — En  effet,  le  donataire  n’est  tenu,  même 
fùt-il  donataire  universel  des  biens  présens,  que 
des  dettes  du  donateur  dont  il  a été  chargé  ex- 

ressément  par  le.  contrat,  comme  condition  de  la 

onalion,  ou  qui  se  trouvent  inscrites  sur  l'im- 
ineiiblc  nu  jour  où  la  transcription  a été  opérée. 

44.  — Quant  aux  hypothèques  qui  sont  dl.spcn- 
sées  d’inscription , comme  celles  au  profit  des 
femmes  sur  les  biens  de  leursmarisel  des  mineurs 
et  interdits  sur  les  biens  de  leurs  tuteurs,  il  faut 
se  reporter  aux  formalités  imposées  par  les  art 
2493  a 2195  relatives  à la  purge  des  hypothèques 
légales. 

45.  — Ce  que  disent  ces  articles  des  acquéreurs 
par  l’effet  d un  contrat  de  vente  doit  s’appliquer 
aux  donataires. 

.iiiisi,  les  donataires  d’immeuhios  appartenant 


.'jOl 

à des  maris  un  à des  tuteurs  poiiiTont,  lorsqu’il 
n’cxisicra  pas  d’inscription  sur  li‘.sdit&  innncubles 
à raison  de  la  gestion  du  tiitcnir,  ou  des  ilnl,  re- 
prises clt-unveniiuiis  iiialrimotiialcs  de  laféMiinie, 
purger  les  hypotlièques  qui  existeraient  sur  le.s 
biens  qui  leur  onl  été  doniiés(art.  2493). 

\ CCI  effet,  ils  déposeront  copie  dûment  colla- 
tionnée (le  l’acte  de  donation  uiigreire  du  triluiiuil 
civil  du  lieu  de  la  situation  des  liieiis,  (ff  il.srerli- 
tleronl  par  acte  signillé,  tant  à la  femme  on  au  su- 
lirogé  tuteur  qu’au  procureur  du  roi  prés  le  Iri- 
hiiiiul,  le  dépôt  qu'ils  auront  fait.  Evlrait  de  ce 
coiilral,  coiiieiiant  sa  date,  les  noms  , prénoms, 
pi  ufi‘ssioiis  et  domicifes  des  coiiIrucUms,  la  dési- 
gnation de  la  nature  el  de  la  situation  des  liieiis, 
les  eliargos  (le  la  dunaliuiiel  l'évaluation  des  tiieiis 
(lüiinés  ,sera  el  restera  alllehé  pendant  deux  iiiuîn 
dans  l’auditoire  du  triliumil;  pendant  lequel 
temps,  les  lemmes,  les  mai  is,  tuteurs,  sulii  ogé.s 
tuteurs,  mineurs,  interdits,  paï  ens  ou  amis,  et  le 
procureur  du  roi,  seruiil  reçus  à requérir,  s’il  y a 
lieu,  el  à faire  faire  au  bureau  du  conservateur  iVs 
Il  jrputliè<|ues  des  inscription.s  sur  l'imnieiihle  duii- 
n<i.  (pli  auront  le  luèmc  effet  (|ue  si  elles  uvaieiil 
été  prises  le  jour  du  eoiitrul  dumariage  ou  le  jour 
de  1 entrée  en  gesliuu  du  luU'ur  , sans  préjudice 
des  poursuites luii  pourraient  avoir  lieu  contre  les 
maris  el  les  luleurs  pour  hypotlièques  par  eux 
consenties  au  pi  olUde  tierces  personnes  sans  leur 
avoir  (liklaré  (jiic  les  Immeiililes  étaient  di^è  gre- 
vés d'hypidhèques,  en  raison  du  mariage  ou  de  la 
tulelli'  cart.  2194;. 

Si,  dans  le  coiii's  des  deux  mois  de  l'exposition 
duconlrut,  il  n'n  pas  été  fuit  d’inscriplion  du  chef 
des  femmes,  mineurs  ou  interdits,  sur  les  immeu- 
bles donnés,  ils  pussent  au  donataire  sans  aueiine 
cliarge,  à raison  des  dot,  rel)ri^cs  et  convenlions 
matriiiioiiialcs  (le  la  feniine,  onde  ta  gestion  du 
tuteur,  el  .sauf  le  iwonrs,  s’il  y a lieu,  coiilru  le 
mari  et  leluleur(arl.249.'5). 

S’il  a été  pris  des  in.scriptioiis  du  chef  desdiles 
femmes,  mineurs  ou  iiilenlils,  el  s’il  existe  des 
créanciers  antérieurs  qui  absui  benl  le  prix  en  to- 
talité ou  en  partie,  le  donataire  est  liiiéré  pur  le 
paiement  (|u  il  a fuit  aux  cri'unciers  placés  en  or- 
dre utile:  et  les  inscriptions  du  clief  des  fomiues, 
mineurs  ou  interdits,  seront  rayées,  ou  eu  totalité, 
ou  jusqu'à  duc  concurrence  vinôiiie  art.;. 

Si  les  inscriptions  du  chef  des  femmes,  mineurs 
ou  interdits  sont  les  plus  anciennes,  le  donalâire 
ne  pourra  faire  aucun  paiement  an  préjudice  des- 
diles  inscriptions,  qui  auroiit  toujours,  ainsi  qu’il 
a été  dit  ci-dessus,  la  date  du  coiilral  de  inunage 
ou  de  l’cnlrée  eu  gestion  du  tuteur  ; et,  dans  ce 
cas,  les  insrriplions  des  autres  créanciers  <|iii  ne 
viennent  pas  en  ordic  utile,  seront  rayées  (même 
art.). 

46.  — Mais,  ainsi  qu’on  le  voit , diverses  liypu- 
thèses  peuvent  se  présenter , suivant  que  les'cré- 
aiiees  bypolliéeaires  resierunl  au  dessous  de  la 
valeur  de  l'immeuble  donné,  ou  en  absorberont  lu 
prix. 

47.  — Dans  la  première  hypolhèse,  la  donation 
reçoit  bien  une  miidificalion,  puisque  le  donataire, 
pour  conserver  la  possession, est  obligé  de  payer 
un  prix  qui  cliange  la  nature  de  la  libcralité  ; elle 
n’est  plus  pureiiicnl  gratuite , mais  cependant 
elle  conserve  encore  le  caractère  de  iibéralili;. 

18.  — Dans  le  second  cas,  au  contraire,  le  dona- 
taire n’est  plus  qu'un  acquéreur  ordinaire  , qui 
possède  après  avoir  payé  le.  juste  prix  de  la  ctiosc 
qui  lui  a élé  délivrée.  Aussi,  sans  nous  ari’êler  à 1» 
qualiffcalion  donnée  au  contrat,  ce  qui  n’est  ja- 
mais que  d’une  considération  secondaire,  le  U'ai- 
terons-nous  alors  eomme  un  véritable  acquéreur. 

49.  — La  qualité  de  donataire  se  trouve  on  effet 
entièrement  effacée  par  une  véritable  interver- 
sion de  titre. 

2o.  — L’acte  qui,  dans  son  origine,  était  une  do- 
nation, s’est  transformé  par  le  resu  liai  en  une 
vente  effective  cl  réelle. 

24.—  Nous  ii’assujélirons  donc  pus  le  prétendu 
donataire  an  rapport  envers  ses  cohéritiers  , et 
nous  le  considérerons,  au  contraire,  en  égani  aux 
droits  successifs  comme  un  véritable  acquéreur. 

22.  — En  effet,  il  se  trouvera  dans  la  même  po- 
sition, après  avoir  versé  entre  les  mains  de:' 
créanciers  l’entière  valeur  des  liiens  donnés,  que 
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s'il  \*:A  avait  iuMiU^me  racliclitt;  sur  aüjuilu'aLion, 
duHs  le  cas  ou  les  crê.uiciers  auraient  requis  U 
mise  lies  immeubles  aux  encUères,  rommciU  en 
avaic'Ut  le».ü‘oil  d’ainès  lesarl.  2187  cl  suiv. 

iO.  — Or,  dans  ccUu  0<  riiiêie  hyiiothèse,  le  do- 
nataire it’ est  phi.st'uiiuue  tout iuilre, qu’un  siuiple 
adjudicAlaire,  teuaiil  son  litre  de  luslicc,  à la 
charijc  de  priver  la  valeur  lixée  par  i'uiliudieHlior:. 

iï.  — Lu  seule  diff  *reiice*ii‘e  l'on  puisse  établir, 
r'csl  que  le  ilimaUiire,  uiêmu*  après  être  devenu 
adjudirjibiire,  n'aura  à pa^er  sur  le  prix  stipulé 
que  les  soiiiwes  nécessaires  pour  liOniiilércsscr 
les  créaiiritTS  inscriU;  il  rcliendia  le  surplus 
eorume  douataJrc. 

25.—  iirtis  s'il  n’y  a point  ü’excédaut,  il  reste 
simple  ncxfuéieur. 

thi.  — 0!J  voit  donc  que  le  résiillat  de  la  Irans- 
tTipüoii  sera  touJourM  le  même,  soit  que  le  doiia- 
laire  reste  eu  pussessiim  en  vertu  de  l’aelc  de 
donation  ou  en  vertu  d'un  Jugement  ü'adjudica- 
lion:  d'oü  il  sud  «pi'il  est  impoftAiblc,  dans  l'un 
eomme  dans  l’aulre  cas,  de  la  soumeltre  vis-à- 
vis  doses roliériliers  à des  obliualions  dilFérentes. 

27.  — Kl  en  ctTel,  c■e^t  le  rèsuUat  de  l’ade  qu’il 
faut  roiinidôrerf  cl  non  la  dénoiiiinaiiun  qui  est  lé- 
ualeiiieul  douni'c  au  donataire,  suivant  qu'il  aura 
plu  ati\  eivaucicrs  de  requérir  ou  dune  pas  ro- 
quérirla  mise  aux  t.'iu'hères. 

•2H.  — ftj  ce  qui  eoncoriie  la  succession  et  loules 
les  questions  uc  rappoi  L relativement  à la  tixn- 
tiüii  du  la  ré^erYe  et  «le  la  quotité  disponible,  le 
doiialaire  resita'a  soumîx  à tüul«  s les  oldipalions 
résultant  <le  l'arle  oriqnaire  de  donation , soit 
mi'il  ail  été  nwiinleiiu  dans  son  «Iroil  romiiiu  dona- 
taire, «oit  qu'il  ail  élédéclui  û aUjuük’alairc  ; si  en 
e(r<‘t  il  n'a  eu  à payer  aux  rrému  iers  que  partie 
de  la  somme  lUéc  p«mr  lu  prix  «le  la  rlm*e  «hmnée. 

20.  — Kl  au  cuiilraire.  )l  sera  considéré  comme 
actiiiiTetir  et  en  exci  t era  tous  les  «Iroils  , soit 
qinl  ail  été  maintenu  eomme  donatoire,  soit  qu'il 
ail  été  dt^claré  adjudicataire,  si  en  efr«*t  il  a été 
forcé  «le  payer  aux  créam-iers  la  totalité  «le  la 
Rüinn»'  llxée  puni*  le  prix  «le  la  cliuse  oriuinairc- 
ment  donnée. 

oo.  — Mais  en  reprenant  l’hypollièse  pré«;«i- 
«lenle,  il  faut  reclu-iTinir  «|uelle  sera  lelativeineiU 
ù la  (jonalioii  eUc-mi'iiic  la  couséqmmce  «le  ce 
liaiement  pai'Ü«.*l  auquel  le  «lonatairc  aura  été  a»- 
sujeli  envers  üt*s  liei  s.  alors  que  son  titre  ne  le 
souluBitait  à :ui«*uue  obii^ralioii  semblable. 

34.  — Celte  rirconsUince  est  imtiortanle  parce 
que  nuuî,  devons  arriver  à une  iüiisi'queu«*«‘«|ui  au 
premier  abord  semble  coidredire  lus  principes 
généraux  «pii  réuissi'ut  les  «lonat  ions. 

32.  — Ainsi,  nous  venons  sous  l’art.  1*53  ipn?  les 
doaatioite  conilitionnelle»,  les  douatninsà  cbarue 
s«*  confondent  enlUu  omenl  avec  les  donations  pu- 
res et  simples,  pana*  qii’tiii  suppose  loujourK  que 
les  cbai'2es  sunl  de  peu  d'iinportanoc  relaUv«v 
ment  à lu  valeur  des  biens. 

33.  — ^ous  avons  niêiiio  vu  déjà  au  cliapitre  d«;s 
rapports,  «ju'il  u’est  Umu  uu«*un  c«>mpte  de  ces 
chnrift's  au  «lonaLùrei  c’e»t  à hd  de  r*‘pmlier  la 
«louatiuu  s'il  la  croit  oiiérettse,  mais  dès  «prii  l'ac- 
ceiite  avec  le  litre  de  donation,  il  se  irconnail  lui- 
mcine  purement  et  Bimplcment  donukûre  ; il  est 
réputé  avoir  consiuili  a faire  rimpiilatioii  des 
cltarpes,  sur  les  fruits,  en  sorte  qu'il  est  tenu  à ru|i- 
porlcr  latoUiUlé  de  caî  (ju'il  a reçu  sans  déduction 
de  ce  qu’il  a i»ayé.  V.  art.  947,  n<>  10. 

.14.  — Celle  «li^isiou  es!  ju.sU*  iMice  qui  concerne 
les  cliarqes  déclai'tlcs  au  «Hintratet  qui  «daient  ]>ar- 
faitcmenl  cimmu's  du  dnnataire  au  moment  où 
il  a fait  volonUinunenl  sou  atveplaliim. 

33. — Mais  elle  ue  saiirail  être  admise  rclalivc- 
nieiil  aux  cimrue*  nccullcs«{ui  vicnm  iit  «e  ivvfder 
a(irègcuup  et  «lui  ne  (M'scid  plus  sur  le  donalaire 
'lue  parce  qu’elles  frappent  rimmcuble  lui-même; 
nu  sorte  qu'il  ne.  Im  reslt^ruit  plus  «^u'à  délais- 
vi;r,  s’il  no  voulait  pas  satisfaire  au  paiement  des 
ci  éances  réclamées. 

— Dans  CO  cas,  la  «lonation  ac  trouve  néi-es- 
snireiiienl  réduite  de  ioulei  Ica  (wmimes  qui  ont 
été  payées  aux  créanciers,  et  «lans  les  .acllons  en 
rapport,  il  doit  lui  être  tcmi  cfuiipte  «le  loua  les 
paiemons  qu'il  a ainsi  etrcs'tiiéK. 

37.— .Mais  ü peut  arriver  nue  le  ilonaUiin' en 
voyant  que  des  cIturKCs  occultes  viennent  absor- 


ber la  totalité  de  la  valeur  de  l’immeuble  dooné 
préfère  s’en  tenir  au  délaissement  «lu'U  a le  droit 
«le  faire  «xmitue  tiers  détenteur  aux  termes  de 
l'art.  2472  cl  suiv..  C.  civ. 

38.  — Ou  enc«>re  il  peut  arriver  que  sur  la  mise 
aux  enchères,  il  ne  veuille  pas  se  rendre  adjudi- 
cataire de  riiiimeubie. 

• 39.—  Daus  1*111)  et  l'autre  cas,  il  fauiilétenuiner 
«luclle  sera  su  position. 

4».  — Rciuar«(iu>uB  d'aboni  {tour  n'v  plus  reve- 
nir qu'aux  termes  de  l'art.  2IM.  C.  civ.,  le  dona- 
Uilrc  qui  conserve  riminoubln  mis  aux  enchères, 
en  se  ]'cmiatit  dernier  cnchérisbCur . n'est  pas 
tenu  de  faire  transcrire  le  jugement  «J'adjudi«^a* 
lion. 

44.  — Ku  effet,  le  titre  primordial  n'eu  est  pas 
moins  dans  ce  eas-)à  même,  l’acte  «le  donalion 
qui  a «itqù  clétranhrril.el  il  esldeW^leque  tratu- 
criplioH  tur  frrinsrrtplton  ne  vaut. 

42.  — Mois  si  le  duiialaire  ue  reste  |ms  lul-méine 
ndjudii-alain*.  il  faut  au  moUis  qu'il  sorte  k^toune 
de  la  proc«'«litre. 

4.3.  — Aussi  rime  des  conditions  légales  dei'aiJ- 
judicaliun  est-elle  «]ue.  si  i'udjtiilicalairc  csl  tenu 
uii  d«?là  «lu  prix  «le  son  .uljudicalion,  de  restituer 
au  donubtire  déposscvlé  les  frais  cl  lovaux  coûts 
de  K«.ut  conlrat,  ceux  de  la  iranscripllon  sur  lo 
ri‘2i>lres  du  consi'i'valmir,  ceux  de  noUllealion  et 
ceux  faits  par  lui  pour  parvenir  à la  revente,  s'il 
s'trst  remlu  |K)Ursuivant. 

44.  — .Mais  «tans  aucun  cnslc  don.vtoire  ne  {lourra 
exciper  contre  le  'tonalcur  du  droit  qui  est  ac- 
curdi'r  par  l'art.  2194  à i'acquéreur  üèpossè<lé  con- 
tre son  vendeur  atlti  de  reniboursfiiieiit  «le  la 
somme  par  lui  payée  au  delà  du  prix  porté  su 
conlrat, 

4o.  — Kn  effet,  le  donataire  n'est  pas  forcé  de  se 
reinlre  a(fjuüic;dau'e,  s'il  consent  à accepter  l'ad- 
judicàlj«ui,  il  devient  un  acquéreur  direct  à la 
charue  de  payer  aux  créanciers  inscriU  le  prix 
stipulé,  sans  recourt  contre  le  donateur. 

4C.  — Pour  lui.  et  csHiune  donataire,  il  ne  peut 
faire  «pio  le  «Icinissemcnl  de  rimmeiililo  dans  la 
forinc  déterminée  par  les  urU  2472  à SI76  «]ui  sont 
ainsi  conçus  ; 

U Arl.  2472.  Quant  au  «lélaiMemenl  par  hypothè- 
que. U peut  être  fuit  pai'  l«>us  les  tiers  délèuteurs 
4)uî  ne  bont|uis  (lersumielienient  obligésàl.vdcUo, 
et  qui  ont  la  capacité  d'aliéner. 

"Art.  2173.  Il  peut  l’«>tre  même  après  que  le  tiers 
ilétcnLenr  a reconnu  l’obligulirm  ou  subi  coiulain- 
natinn  en  celle  «inalilé  st-uleinenl  : le  délaisse- 
ment n>mpèche  pas  que,  jns«tu'à  radiiuUcaiion, 
le  ti«Ts  détenteur  ne  puisse  reprendre  rlmmouble 
en  payant  tnule  la  «lelte  et  les  frais. 

» Art.  2474.  i.e  délaissement  par  hypothè«iuc  tm 
fait  au  ureffe  du  tribunal  de  la  situation  desbi(*ns; 
id  11  eu  Cbt  donné  acte  par  ce  tribunal.  — Sur  la 
pétition  «lu  plus  dillemit  des  intéressés,  il  est  «Téè 
a l’iiiiinouble  délaissé  un  curateur,  sur  lequel  U 
venb*  dcrimnieuble  est  poursuivie  «buis  les  for- 
mes prt'scrilcs  pour  tes  expropriations. 

» Art.  2175.  l..es  détériorations  qui  pro«^lef)t  du 
fait  DU  de  la  nétclitfpiice  «lu  tiers  <l(^lenU>ur,  au  pn^ 
juüicL*  des  créanciers  hynoibik^ireH  ou  privilé- 
giés, (loiini'iit  lieu  contré  lui  à une  action  en  in- 
«lemnilé;  mais  il  ne  peut  répéter  ses  Imnenses  et 
aimMioratlons  que  jtiiù^u'à  concurrence  ae  la  plus- 
value  n^iiltanl  de  l'améiloraMon. 

X .4i‘l.  2176.  I.es  fruits  «le  l'immeuble  hypothé- 
qué n«*  sont  dus  jKir  le  tiers  «léleuteur  qu'àcomt»- 
ter  du  j«»«r  de  la  sommation  de  payer  ou  de  oè- 
Kvlsscr,  cl,  si  les  poursuites  commencée#  r«nt  été 
almiiduimécs  pendant  trois  ans.  à compter  «le  la 
iKiuvtdle  soinmatiori  «pii  sera  faite.» 

.17.  — Ce»  «Veux  «krniers  articles  pi*sent  d’ail- 
leurs des  principes  qui  s'npptrrpHmt  a tous  les  cas, 
même  à la  (ié)to.s6«.^ion  par  voie  de  mise  aux  eu- 
chères. 

O sont  des  rèkles  générales  «pie  l'on  ne  p«iu- 
vait  repn)duire  à chaqtic  in«<taiil.  mais  qui  doi- 
vent èire  suppléées  toutes  les  fois  que  les  même* 
circonstances  se  représentent,  uhi  cadem  ratio, 
ulfi  idemjus. 

48.  — U.ins  l'un  comu)c  dans  l’autre  c.vs,  le.  «io- 
nalAire  «b'qMissédé  «loU  «'oinplc,  ainsi  i]uc  nous 
l'avons  «b'jà  vu  au  rtmpilre  d«*s  rapports,  de  la 
«léléiioration  «lui  provient  «le  son  fait,  «romme  il 
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lui  f jt  ilü  réconipORM!  de  la  plus-value  (lu’il  aura 
«duniim^  à l'imnieuble.  « * 

49.  — CcpendanI  relnliTenieiil  nu  ilonalnir»'  dé-' 
)iossé(lé  par  les  créanciers  livuolliéi'aires  U faiil 
rCfifénner  CPS  deux  deruiércs  decision»  tUiUS  leurs 
véritahles  litnlle». 

.so,— Kn  effet,  le  donataire  n’est  tenu  jM'éçanl 
dn  erénneier  liypotliécaire  delà  détérioration  qu’A 
.partir  (tu  jour  où  le  créancier  a nc<juls  un  droit 
réel  stir  rnnineulile;  en  sorte  que  si  rinscription 
a ét»V  prise  après  la  mise  en  iiossession  du  dona- 
taire et  avant  la  Iranscriplion , le  créancier  n’a 
récllejncnt  pour  aaÿe.  que  rimmeulde  dan.»  l’étal 
où  il  «e  trouvait  aii  juiiboû  l'inscriplion  a en  lieu. 

iit.  — .Mais  pour  la  restitution  des  fruits  elle  sera 
due  dans  touslescasàconqderdii  jourde  la  som- 
mation de  iKiyer  ou  de  délaisser,  car  A partir  de 
ce  jouf-lâ  même.  Je  donataire  aura  été  constitué 
en  mauvaise  foi. 

52.  — Nous  vemms  au  reste  sous  les  art.  2183  et 
2185  quels  sont  les  créanciers  inscrits  qui  ont  droit 
de  roqiicrir  la  mise  aux  cnrhères  de  rimineulde 
donné  et  si  l'inscription  peut  encore  être  prise 
valablement  coidre  le  donataire  post*  rieiii ement 
A Pacte  de  lranscri|dioti  juseppau  jour  où  sera 
faite  la  notincation  prescrite  |>ar  Part.  2185.  C.  eiv. , 
ra.  — Mais  toujours  est-il  cerUiin  relalivenieid 
aux  liypollièqne.s  léjralj'squi  soid.  dispenst'*es  d’tjis- 
eriplion  une  le  donataire  est  soumis  à l’elfet  de 
toutes  le»  ft yiH'llièques  légales  qui  seraient  inwrites 
;inx  termes  «le  l'ai-l.  2195,  C.  civ-,  dans  les  deux 
mois  de  l’exposition  dn  contrat. 

.‘»4.  — D'où  il  suit  que  , si  le  donateur  venait  A se 
immier  dans  ec  délai,  on  si  une  tutelle  dont  il  se- 
rait eharuo  venait  A s'unvrir  dans  ce  même  délai, 
le  donateur  devrait  en  subir  le»  eonséiiuenee». 

'tü.  — De  même  aussi,  il  aura  A répondre  de  mule 
eré.inre  nouvelle  oui  ii’aiirnit  pas  existé  au  jour 
de  lu  donation  ou  de  Paeeéptalion,  ou  même  de  lu 
notification  de  Pacceplatmn.sielle  si*  trouve  ré,!.'u- 
lièrement  inscrite  sur  Piinmcuble  au  jour  où  il  est 
trouve  saisi  A l'éM.u  ii  des  tiers. 

.V>.  — Ouant  aux  formes  particulières  de  la 
Iran^Tipllon  relativement  aux  donations  faites  A 
lies  personnes  iiicapablc.s  d'aair  par  elles-mènie» 
les  art.  940  et  9H  ne  sont  que  les  corollaires  des 
:irl-934  et  9:W. 

57.  — La  donation  n'élanl  valable  vis-A-vis  des 
lier»  ipPanluid.  qii'ellu  aura  été  transcrite,  les 
er6.iiieiers  du  dou.deur  poun’oni.  mujours  exercer 
leurs  droiLs,  taid  que  In  traiis<;riptiou  n’aura  pas 
clé  faite,  quelle  que  soit  la  (jiialité  du  donataire. 

— Mais  le  fait  de  la  IransiTiplion  siitIBra  pour 
qu’il»  soient  ih'nnent  avertis,  alors  qu’elle  ne  jiré- 
senlerail  pas  toute  la  réi-ularité  requise,  pourvu 
que  les  formes  .substantielles  aient  été  observées. 

59.  — Ainsi,  la  iranseriolion  faite  par  la  femme 
seule  .sera  valable,  aussi,liien  nue  la  transcription 
faite  par  le  mineur  ou  par  I interdit,  ou  par  le 
sourd-mnet,  sans  assistance  de  son  curateur,  dans 
le  cas  prévu  par  ledernierparneraplie  deParf.93tt. 

60.  — El  en  uénérai.la  transcription  pourra  être 
requise  par  toute  personne,  en  vertu  d'un  simple 
mandat  v«*rbal. 

61.  — Ce  qui  importe,  c’est  Paecomplissement 
du  f;ùt  même,  c'est  que  la  transcription  ait  été 
opérée.  Le  fait  sulllt  pour  que  tous  les  tiers  Inté- 
ressés soient  ilùiiicnl  avertis. 

02.  — .Mai»,  en  ce  qui  concerne  les  établissemens 
publics,  nous  ne  ferons  plus  ici  la  im'nie  distinc- 
tion que  nous  avons  proposée  rclativemenl  à l’ac- 
ceptation. 

63.  — Si  le  donateur  peut  être  considéré  comme 
étant  dessaisi,  en  ce  qui  lecnncerne  par  le  seul  fait, 
de  la  donation,  sans  éuard  A rucceptalinn  qui  est 
soumise  A de»  formalités  particulières  nul  née.es- 
silent  une  instruction  administrative;  les  droits 
des  tiers  n’en  doivent  pas  moins  demeurer  hors 
de  toute  atteinte. 

6*.  — La  donation  ne  produira  donc  son  effet  en 
faveur  des  établissemens  public.»  rel.xliveinent  aux 
caéanciurs  du  donateur  que  du  jour  où  l’iicle  aura 
été  régulièrement  transcrit. 

6.5.  — Enfin , relalivcment  à la  dispn.sition  de 
rarl.  24t,  clVe  consacre  le  principe  que  la  trans- 
cription est  fUe  nécessité  absolue  pour  donner  A 
l’acte  une  existence  légale,  en  ce  qui  concerbe  le» 
droits  de»  tiers. 


*66.  — Mai»  comme  l'ncto  osl  irrévocable  et  par-  ‘ 
fait,  iiKlépendainmCnt  dé  celte  tmli.iUlé,  enlre  Ip 
donateur  et  le  ■donataire,  il  n’était  même  pas  be- 
soin d'exprimer  que  le  ilenaleur  ne  pouiTall  .'fr-  1 
’guor  du  üéXauLde  Iranscriplion. 

67.  — Aussi,  a-t-on  gru  inutile  d’-ajouter  qiie’ses. 

avanl-caiTse  seraient  tion-réeevables  .cpiunie  loi, 
c'est  là  une  cnnséqnenee  nécessaire.  * , • *, 

68.  — llelutivemcrtl  A ceux  (|ijl  sont  charefr»  de 
faire  opérer  la  Iranscrlirtion  dan»  rinlérêj  des  in-  * 
cap.itiles,  ils  sont  é^aleiiR’iit  non-recevable»,  ainsi  ^ 
que  leur-*  ayant-ea'iise,  à exciper  ijonlre  le.  dona-' 
taire  de  leur  prot*re  négligence. 

69.  — Leur  action  serait  vietorieuseménl  re- 
poussée par  l’application  de  la  mnxluiè  711/  d« 
evifUonetenetur,  eiimdem  ai,eiUem  repeUit»^^ 
rrptio. 

70.  — En  principe  donc,  tant  qu’une  donation  ' 
n’a  pas  été  Iranserite,  la  propriété  continùanl  de 
résKIer,  A l’égard  des  tiers,  sur  la  tête  du  <bmar 
leur,  les  créanciers  hypotlieenicfs  de  ce  rie.rniiT  . 
sont  reeevnliles  A poiimilvrc  l’ex(>roprialion  do 
l'immeulde  compris  dans  la  donallon.  V.  J.  Pa{.  ' 
ra.M.,  23  juin.  1822. 

71.  — Les  créancier»  inscrits  sur  l’immeuble' 
donné  avant  la  Iranserlplïon  de  l’aclc  de  donation  * 
peuvent  donc  saisir  l'îiiunenMc  sur  U;  donateur 
entre  les  mains  du  donataire.  V.  J.  Pal.  3/ontpfit- 
lfer,27aYr.  18t0  (t.  ter  I8tl,  j».  ÎSOI';  ros.v.,  23 juill. 
1^2. 

72.  — Et  le  défaut  de  t’unscriptiou  d'une  doua-  • 
lion  d'ininieuble»  peut  être  opposé  au  donataire, 
même  i>ar  les  créanciers  postérieurs  du  donateur. 

V.  J,  Pal.  Pau.  16  jaiiv.  I»32;  ( axs.,  2 avr.  lH2t  ol 
•ijanv.  t.830;  <7  déc.  1821,  et  Itardnuuj-, 

2 juin  1827. 

73.  — Le  créancier  cliirngrapbaiée  a inlérôt, 
coinnic  le  créancier  liy]iotliécalre,  A opposer  le 
défaiit  de  transcription  de  la  donalion,  et  tant 
que  la  Iran.scription  n'a  pas  été  opérée,  il  jicul. 
Inl-inêine  saisir  les  fruits  île  l'iinriieulilc  donné. 
V.  J.  Pal.  Casx.,  7 avr.  1841  (l.-  lor  tSil,  p.  71  i),  et 
10  mars  1840  (l.  l«f  1840,  p.  :W9). 

71.  —En  effet,  loiitu  partie  ayant  irijérêf-  peut 
attaquer  une  donation  pour  défaut  de  lran»cri|>- 
lion.  .Ainsi,  l’acquéreur  d’mi  immenble  <a)m|irls 
dans  la  donation  que  le  vendeur  en  aurait  prce.é- 
deinmenl  faite  est  recevable  .A  exciper,  dan»  son 
iniérêl  personnel  et  de  son  ebef,  du  dé.faul  de 
Iranscriplion.  V.  J.  Pal.  Cass.,  10  iryir»  1840  (t.  ter 
1810,  p.  .389). 

73.  — Spécialemenl.  le  défaut  de  transcriptiou 
d'ufte  donalion  tient  êire  opposée  jiar  le  tiei-»’aCï 
quéreur.  V.  J.  Pal.  Ca.\s.y  10  avr.  1815. 

76.  — .Ainsi,  le  défaut  de  iranscriplion  de  La  do-, 
nation  peut  être  opposée  au  donataire  par  les  tiers 
acqiiérem-s,  alors  même  qu'ils  auraient  eu  con- 
naissaiiee  de  la  donation.  V.  J,  Pal.  LimoQcs, 
16  mai  18.39  (I.  |cr  tsio,  p.  c^);  Cass..  10  mars 
18i0  (I.  l«r  1810,  p.  389),  Cl  .-tqei».  17  décr.  182»,  ' 

77.  — Le  créancier  de  riiéritier  dn  donateur  ne 
peut  opposer  la  nullilé  de  la  donation,  pour  défani 
rlq  tran.scriplion.  V.  J.  Pal.  Paris,  21  nov.  4840 
CI.  2 18*0.  p.  6-20). 

78.  — .Mais  les  e.ré.aneiers  du  flonatenr  luHmême 

peuvent  .saisir  les  inimeiible»  Uanliiu’ils  n’ont  pas 
élé  transcrit».  V.  J.  Pal.  Cass..  23  jiiill.  1822  et  21 
fév.  1828.  ‘ 

79.  — Le  ilnnataire  ne  peu!  opposer  aux  créan- 

ciers dn  donateur  la  donalion  (]ui  ji’a  pohU  été 
transcrite,  soit  qu’elle  ait  éré  faite  .«ou»  l’empire 
de  la  loi  du  11  brum.  an  Vil,  soit  qu’elle  ait  été  • 
consentie  sous  l’einiiire  du  Code  civ.  • . 

80.  — I.es  créanciers  du  mari  sont  des  lier.»,  et 
non  de»  avant-cause  A l’égard  de  la  femme.  V.  </. 
Pal.  6'rt.vs‘..  4 janv.  1830.— V.  conf.  J.  Pal.  Paris 
18  juin  1808  ; Amiens,  H juin  181 4 ; f'ass.,  2 avr.  1 
21  et  23  juin.  1822:  Bordeaux,  2 juin  1827;  Pau 
16  janv.  1832;  .\qén,  17  dé«*.  1824:  .Vtme.v,  lor déc 
1826,  et  Cass.,  lo  mars  1840  (l.  l*r  1840,  fi.  3W).  . 

81.  — .Mais  la  don.alion  sefa  sans  offeirA  l’égard 
des  créancier»  du  donnlcur,  alors  môme  qu’eHe 
aurait  été  transcrite  avant  le  jduemeut  qui  pro- 
noncora  la  faillite  dn  donateur,  al  ce  jugement 
fait  remonter  l’onvertiire  de  la  faillite  A une  épo-, 
qne  antérieure  à la  transcripMoir.  V.  J.  Pal.  Sfoat- 
pellier,  27  avr.  1840  (f,  |or  tèti,  p.  .noiV 

82.  — Toutefois,  la  donat1o»i  serait  yalaiile  el 
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produirait  tout  üüii  cfTor,  «i  cJl»*  avait  Pn  lieu  dans 
lesdix  jours.üui. auraient  procédé  l ou'erlurc  de 
la  faillite.  J.  Pa(.  Grenobtr,  f7juin48'i4. 

Ij3.  — En  principe,  les  in^lilnlions  contrartncl- 
les  sont  dispensée»  de  Ip  formallW  de  lalraus- 
eripiïon,  mt'me  en  ce  nui  ccuirerne  les  ijiens  pré- 
sens.  V.  J.  Aoueti,  24  Ji»ai  IMI  (Uier  mi 
p.  7i2),  Cl  Pan,  2 janv.  IK27. 

K4.  — f uN/rri,  la  iransurlption  qui  n’esl  pa.s  né- 
^ ressairc  i)oiir  les  Mens  h venir  c.sl  indispensable 
a i’ftanrd  des  biens  pn-seni  V.  Grenier,  OonatiorK 
t.  î,  p.  17  et  48,  tio  430,  et  T.  2,  p.  60,  u®  437,  et  Du- 
ranton,  I.  8,  p.  37»,  no  5W. 

• ï'Os  Tuincurs,  le?  interdit?,  les  femmes 
uèariées,  . ne  fflcroni  point  resiitm*?  contre  le 
dêfadt  d'acceptation  ou  de  ti'nn.scriplion  des 
doiialioiis;  sauf  leur  recours  coiilre  leurs  tu- 
teurs ou  maris,  s'il  y êcliet,  et  sans  que  la  res- 
titution puisse  avoir  lieu,  dans  le  cas  même 
ü(i  lesdits  tuieui's  et  maris  se  trouveraient  in- 
solvables. — C.  civ.,  213,  388  , 389  , 450.  489, 
894,  051,  ‘Cî!  939,  940,  9ii,  1073,  1074,  1382  et 
1383;  Ord.  1731.  art.  14,  28  et  32;  — L.  1,17., 
de  Tut.  et  ration,  fîislrah  ;L.l,  C.^  Arbitrium 
tut.;  L.  b,  C. , de  Peric.  tutor. 

1.  — Get  arUcle  u'c.<l  que  la  sanction  de  ceux 
qui  précèdent.  L’incapable  ne  scrajamais  adniisà 
resliiuliotf.  êoil  roulre  le.  défaut  d accepbuion, 
soit  contre  le  ticfaul  *lc  Iraïuorrlpllon,  car  11  est 
ubiitn'i  de  M'endre  à cet  é^urd  les  choses  dans 

où  elles  «I!  Iroiivcnt  nu  inotnenl  où  H 
veut  faire  >alolr  ^es  droits.  V,  Delvlncoitrt.  f.  2,  , 
t».  72  et  75;  Toullier.  l,  5,  p.  216;  Favard,  Donation 
eiUre  vifs,  eeol.  2«,  S t«»‘,  noter,  nomb.  8 et 9; Gre- 
nier. I.  ier,ijo  te6;  Merlin,  Itép.y  \o  Mineurs,  S 7 
et  Cujielvihile,  *ur  rarlicle. 

2.  — Tout  ce  (|u*il  peut  donc  faire  à ce  moment, 
c’est  de  procéder  ù l'acccplaLion  ou  à la  Irans- 
cripUon. 

8.  — Eu  elTel  lanf  que  l'acee{)laUon  n’a  pas  eu 
lieu  dans  la  forme  que  nous  avons  Indiquée,  Je 
donataire  ü'eal  pas  t»aist  vis-à-vis  du  donateur, 
qui  « été  iibii*  de  disposer  de  nouveau  de  sa  chose 
au  prolH  «i’uu  autre  donataire  qui  sera  préféré  nu 
plumier,  hicngn’il  soit  fMistérieur  en  date,  s’il 
peut  exriper  d'une  acceplaiion  antérieure. 

4.  — Il  en  est  de  même  de  la  transcription,  tant 
qu'elle  n'a  pas  été  opérée,  le  donataire  n'est  p;is 
saisi  vis-a-vis  des  lier.s  iiui  ont  pu  valablement 
prendre  InscripUon  sur  rimmenblc,  du  chef^lu 
ibmàleur. 

.5.  -T  Mais  le  recours  ouvert  à i’Incapable  contre 
celui  qui  était  cbartfé  de  faire  opérer  la  transcrlt>- 
liun  est  de  droit,  c’est  l'appUcalnm  <lu  In  régie  po- 
sée jKU'  F, art.  4i8î  : 

••  Ghacun  c>t  rc'^poilsablc  du  «louimage  qu'il  a 
caus4‘  par  sa  iiégligciice.  * 

O S-3.  La  donation  eulre-vifs  ne  i>ourra  com- 
pfendre  «pjH  b*s  biens  présents  du  donateur; 
Sicile  comprend  des  biens  à venir,  elle  sera 
nulle  il  cct  égard. —G.  e.iv.,  80i,  931, 9i7,  lu76, 
I082etsu»\.,  lOtÇotsuiv.  et  1130;  Ord.  1731. 
art.  13; — Li,  14,  G.,  de  Sacrosanrtis  ecclesiis; 
L.  O,  C.fde  Inoffic'ios.  douai.:  L-  8,  C.,  de  lie- 
toc.  douât.;  L.  3 et  34,  4 et  3,  L.  36,  ÿ ult., 

de  Donat.;  .Voe.  162,  cap.  1,  ÿ 2. 

911.  Toute  donation  L*nlre-\ifs  faite  sous 
des  cmidilHiiis  dont  l'e\<^;iilion  dépend  delà 
>eule  volonté  du  donateur,  sera  nulle. —C.  civ., 
900,  945,  9*47, 108G,  1170  et  H74. 

915.  Elle  sent  pareillement  nulle,  si  elle  a 
«Hé  faite  sous  la  cundilioii  d'acquitter  d'autres 
«loues  ou  chàrg«»s  (pie  celles  qui  existaient  à 
ré|H>quiî  de  lu  donation,  ou  t|ui  wraieiit  oxpri- 
m«*es,  s«ùl  dans  l'acte  d«î  donation,  soit  dans 
l'(Hal  «lui  devrait  V être  annexé.  — C.  civ.,  900, 
947,  1170  et  1174;  Ord.  1731.  art.  16. 

9‘19.  En  cas  qii»>  le  donateur  se  soit  réservé 
la  liberté  de  disposer  d’un  effet  compris  dans 
la  doPalioii,  ou  «l'une  somme  lix«'  sur  b^ft-biens 


donni^;  s'il  meurt  sans  eu  avoir  dis(>osé,  Içéii 
effet  nu  ladite  somme  appartiendra  aux  fe- 
tiers  du  donateur,  nonobstant  toutes  clauses  et 
stipulations  hcc  contraires. — C.  civ.,  6,  724. 
900,  947  et  1086;  Ord.  1731,  art.  16. 

9 17.  Les  quatre  articles  pr<'>C(kientsue  s'ap- 
pliquent aux  donations  dont  est  inenlioo 
aux  chapitres  VIII  ellX  du  présent  titre  fl08l  . 
h 1090  et  1001  h HOO).  ' 


4.  ~ Cesdigpo8itinnsdiver.«esqul  «ont  d'ailleurs 
elrangen** , ainsi  que  le  déclare  expre«i>émenl 
1 art.  917,  aux  donations  puur  cause  «le  rnartoge, 
sont  miseï  par  la  loi  au  rang  des  di«po»ilionK  m- 
«enlielleg.  Klle»p«)»enl  de*  règles  qù’il  n'est  pai 
P<’rmj9  d'enfreindre.  V.  DelvincoiiPl,  l.  2 p 77- 
Touiller,  t.5, p.  iJi , 7.M . 766,  830.  U7,  p.  583;  Favard 
Donations  entre  vifs,  «ect.  2*.  ^ i«r.  j,o  2,  nomb.  *; 
JÜ:u*uition,  I.  8,  no  458  ; Grenier,  f)(m(Ufofi,  I. 
i«o7;  .Merlin,  Wép.,  vo  £)on^fon,  «ecl.  3®,  $ 4,  ri» 
3,  4 et  .5,  cl  (!«iin-I)elisle,  sur  les  articles. 

3.  — L’arl.  943  défend  de  comprendre  dans  une 
donation  le*  bien*  futurs. 

3.  — Déjà  nous  avons  vu  sous  l'art.  791  qu’ou 
pe  iiouvail,  môme  par  contrat  de  mariage,  renon- 
cer à In  surcesskmd’un  homme  vlv.inl,  ni  aliéner 
les  droits  éventuel»  qu'on  peut  avoir  à celte  suc- 
cession future. 

4.  — Kl  nous  retrouverons  le  môme  principe 
exprimé  à peu  pri^  «tans  le*  môme*  terme.*  p*r 
l'art.  4130, «on  ne  tieut  renoncer  à une  succes- 
sion non  ouverte,  ni  faire  aucune  stipulation  iutr 
une  pareille  succession , môme  ave«!  le  consen- 
tement de  celui  d«*  la  succession  «luqiiel  il  s’agit. 

5.  — Toutefois  et  en  principe  le  môme  art.  1130 
pose  pour  régie  que  le*  chose»  futures  peuvent 
être  1 otnei  d’une  uhligation. 

6.  — Mais  par  ccMc  dis^osilion.  Il  faut  entendre 
«l’une  oblig.vllon  synallagmatique  à litre  on«*reui 
«le  part  et  d'aulre,  car  il  resultc  bien  poailiveinent 
de  l’art.  943  que  les  bien*  futurs  ne  peuvent  être 
compris  dans  une  donation  entre  vifs,  i«mfre\- 
ception  afJmisü  pour  les  donation»  faite»  par  «n- 
tratdc  mariage. 

7.  — Kl  en  eflét  le*  art.  4084  et  suiv.  consacrent 
le  «IroH  des  tiers  à disposer  en  faveur  des  fururs 
époux  par  donation  entre  vifs  de  biens  futurs,  et 
les  art.  4093  et  sulv.  consacrent  le  môme  droit 
po'ir  les  «lonnlinn*  que  peuvent  se  faire  par  con- 
trat <lc  mariage  le»  fiiliir*  époux  entre  eux. 

8.  — Mais  pour  le*  donulinns  ordinaires  com- 
prendra-!-on  dans  la  proliibUion  de  l’art.  9431a 
donation  faite  d'une  chtise  dont  la  délivrance  est 
remise  à un  temps  futur? 

9.  — A cet  égard,  il  faudra  distinguer  si  la  chose 
promise  est  au  moment  de  la  donation  dans  les 
mains  id  à la  dtsposiliou  «lu  donateur,  la  do- 
Tiaflon  sera  valable,  car  la  condUlon  relative  à 
la  déltvrance  n'est  plu*  alors  qu'une  circonstanre 
accessoire  qui  ne  iiiodille  en  aurune  manière 
l’acte  ded«malion. 

40. —Il  ne  s’agit  pas  en  effet  d'un  bien  futur, 
puisqu’il  existe  au  moment  môme  de  la  d«)Dation 
dan»  l<;  domaine  du  donateur.  On  ne  dispose  «ionc 
que  «l’un  bien  préstînt  sous  une  con«liUoiid«Uerml- 
née,  (]ui  est  parfaitement  vaialile,  et  «jui  doitalim 
recevoir  son  ex«iculion. 

4 4.  — Dans  ce  cas  la  donation  n’est  autre  chose 
qu’une  donation  «le  biens  présen»  faite  avec  ré- 
serve de  la  Jouissance  de  la  part  du  donateur 
jusiprau  in«im«*nl  llxé  pour  la  «lélivrance. 

44. —Or  une  pareille  disposition  est  expressé- 
ment autorisée  par  l’art.  949,  C.  civ. 

43,  — Peu  importe  que  le  moment  dclcniilu» 
pour  la  tradilion  se  reporte  i l'épo«iue  im'ine  «lu 
«lécésdu  «lonaleur;  car  la  pr«)priété  «le  la  chose 
n’en  est  pas  moin»  transportée  irrévocablemetil 
au  donataire  par  l'ncie  meme  de  donation. 

44.  — Maiss'il  s’agissail  d’un  tmmciibleoti  même 
d’un  objet  corporel  ou  Incorporel  «|ui  n'exUIali. 

fia*  entre  les  mains  du  «liinaleur  nu  moment  «8e. 
a donation,  l'acte  sera  absolument  .<an»  effet,  et 
Il  sera  déclaré  nul  sur  la  représentation  de  la 
preuve  iju’eii  effet  l’objet  donné  a été  acquis  ^^ar 
le  donateur  postérieurement  à l'acte  de  donation, 
nlnr*  m«bne  qu’il  se  Irouvernit  «iaiis  sa  siK'Cc.ssHgi. 
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f).  — Toutefois  ü ftiiiüraquc  celte  preure  soit 
rap'porlée,  mr  la  pr^àuuiplloii  «cm  arquit^e  au  do- 
iiAUire.  • 

16.  — S'il  «‘agit  doue  d'uue  somme  d'argcntqui 
aura  été  doniM'e  p.iruu  acte  de  dispo»IUun  entre 
vif»,  sous  U cottdilioii  qu’clH'  sera  payable  au 
déeVSi  (lu  donateur,  e^Uc  stipulation  sera  \alablUs 
car  on  ne  pourrait  rauporter  la  preuve  que  le 
donateur  ne  possédait  («as  au  jour  tp*  la  donn> 
tioii  la  somme  donnée.  Il  suHlra  ipi'ellc  se  trouve 
dans  sa  suceession  ; u'csl  pus  là  en  elTet  une 
disposllion  i>ortanl  sur  uite  rtiose  future. 

17.  — L’ailénatioD  se  rep(»rle  au  jour  même  do 
la  donation*,  et  àparlirde  ce  mometit.  Je  donateur 
n’u  plus  été  considéré  que  eumuic  simple  usulrui- 
lier  de  la  somme  donm^e  qu’il  avait  irrévocable' 
ment  distraite  de  ses  biens. 

16.  » La  donation  entre  vifs  d'une  souime  d’ar- 
gent ApreiKlre  dans  lu  succession  du  dunaleur 
est  valable.  V.  J.  Pal.  Cou.,  25  juin  1639  (t.  2 1639, 

&.  7V,  Hordeau^,  5juill.  1639  (t.  3 1639,  p.  0O9)  ; — 
erlin,  Aêp.,  v<>  Donaiion.  — Toutefois  la  ques- 
tion est  controversée. 

19.  — Hais  c«s  donations  sont  valables  sans  con- 
tredit pour  celles  au  moins  qui  sont  fsllcs  par 
contrat  de  mariage.  V.  art.  1066. 

S0.~  Doit  être  consblérée  comme  faite  entre 
vifs  et  irrévocable,  la  dun.tllon  d’nne  sonmie 
d’argent  avec  réserve  d'usufruit,  h prendre  sur 
tous  les  biens  du  donateur  et  exigible  apn-s  son 
décès,  en  consétiuenee,  elle  doit  produire  sou 
effet,  bleu  que  te  donataire  soit  décédé  avant  le 
donateur.  V.  J.  Pat.  Parit,‘U  vléc.  Ih34. 

21  » Hais  la  condilioudc  survie  du  donataire 
au  donateur  n’esl  pas  contraire  aresseiicc  des 
donations  entre  vifs. 

Unç  donaiion  suspensive  casuelle,  comme  celle 
dont  il  vient  d'être  parlé,  u'eiiipcchc  pas  que  1.1 
disposHiun  n'ait  dessaisi  le  dunaleur  nu  j>rotU  du 
donataire,  au  moment  même  de  l'urlc.  \ . J.  Pat. 
Cat$.  belge,  37  mars  1633  et  3 mam  1639. 

33.  ~ En  effcUa  nwaiine  donner  «t  retenir  n« 
t*aul,  ne  forme  poiidolistaelc  à cutiue  ta  doiiatluii 
soit  faite  sous  une  couditiun  suspensive, et  la  con- 
dition de  survie  de  dutiaUiire  onde  leurs descen- 
dans  peut  être  oppos«ieâune  donaiioti  entrevifs. 

33. — Ainsi  est  valable  la  üuiiuliou  faite-  stms 
condition  que  le  donateur  conserve  jusqu’à  sou 
décès  la  propriété  et  l’usufniit  des  bieuMlomiés. 

34.  — On  ne  peut  considérer  une  telle  donation 
connue  renfermant  une  substitution  prolüt>ée,  par 
cela  seul  (|n'clle  porte  qu'eu  cas  de  prédéeès  d im 
un  de  plusieurs  des  donataires,  ia  tulalité  des 
bicus  donnés  appartiendra  à celui  ou  à rcuv 
(l’entre  euvqui  survivront  audonaleur.  V.  J.  Pal. 
Bruxelles,  .5  mars  1629  et  27  mars  1633 , Toulouse, 
39  déc.  1835;  Orléans,  16  fév.  iK29;  — Dumul. 
liv.  1er,  tlt.10,8ccl.  ire,  n®  11, Cl  Durantüii,  t.  6,  n»* 
473  et  476. 

23.  — L’art.  944  applique  aux  donations  en  par- 
ticulier le  principe  général  posé  dans  l’art.  1174, 
en  ce  qui  concerne  toutes  les  obligations  relative- 
ment aux  conditforu  potestatives. 

«Art.  1174.  Toute  uhliuuUmi  est  nulle  lorsqu’elle 
a été  coutractéc  sous  une  coudiUon  potcslalive  de 
la  part  de  celui  qui  s'oblige.  * 

36.  — Kt  l'art.  H70  renlermc  la  délluitiop  de  la 
condition  potestative. 

«Art.  1170.  La  comülion  potestative  est  celle 

3ui  fait  dépendre  rciéciitiun  de  la  convenlion, 
'un  événement  qu’il  est  au  pouvoir  de  l'une 
ou  de  l'autre  des  parties  coalraclanles  de  faire 
arriver  ou  d’emprs^nor.  « 

97.  — Ces  décisions  sont  fondées  sur  le  principe 
que  la  propriété  ne  doit  jamais  demeurer  incer- 
taine. 

38.  — Or,  comment  le  donataire  pourrail-Ü  être 
saisi,  même  vi8-&-vis  du  donateur,  si  ce  dernier, 
par  l’effet  d'une  clause  luséréeau  conlraL,  pou- 
vait, de  sa  seule  volonté,  reprendre  la  propriété 
de  sa  chose.  Ce  serait  à la  fois  donner  et  retenir; 
mais,  d'après  l’ancien  axiome,  donner  et  retenir 
ne  vastf. 

39.  — L'art.  945  contient  une  disposiUou  corré- 
lative à celle  exprimée  par  l’art.  943. 

3g,  _ S’il  est  défendu  au  donataire  d’accepler  la 
donation  de  biens  futurs,  U lui  est  également  in- 
lerdit,  en  recevant  de.'>  biens  présens,  de  se  gre- 


ver de  charges  futures  dont  il  lui  serait  impossi- 
ble d’appr*îc|er  rimportance. 

31.  — MaU  cet  arlidP  ron.'‘acre  tncidcmmenl  un 
droit  plus  rvcl  qui  u bien  d'autres  cotiséquenres. 

32.  — Il  terni  a établir  une  séparation  eompléle 
entro  le  donataire  entre  vifs  et  le  donateur,  en 
snrie  qu'ils  iJevront  être  con.sidérés,  dans  leurs 
rapports  respecllfs,  comme  étant  l'un  envers 
l’autre  de  véhlables  tiers. 

33.  — Le  donataire,  quels  que  soient  tes  termes 
de  la  donation,  ne  succédera  donc  au  donateur 
qu'a  Uire  particulier  et  limllalif,  et  il  n’aura  d’au- 
Ires  obligaliuns  à remplir  que  celtes  qui  sont  ex- 
pre.s.’iémént  dét-Uiréesau  contrat. 

34.  — Ainsi,  le  donataire  n'est  point  tenu  des 
dettes  du  donateur,  jusqu'à  due  concurrence  de 
^émolument  qu'il  retire,  même  à l’égard  des 
créanciers  existant  au  jour  de  lu  donation. 

35.  — L’uelle  que  s<dl  l’importance  des  biens 
qu’il  reçoit,  il  n'a  aucun  compte  à leur  rendre, 
pourvu  que  la  donation  ai^élé  ri'xuliérement  ac- 
C(>ptée,  et  s'il  s'agit  d'immeubles,  pourvu  qu'cite 
ail  été  transcrite. 

36.  — Or,  nous  avons  déterminé  quels  étaient  les 
droits  des  créanciers  hypothécaires  sur  l'immeu- 
ble dunué. 

37.  — Quant  aux  créancier.^  ctilrogruptiaires , 
Ils  n’eu  ont  aucun  à exercer.  11  ne  leur  reste  que 
raclion  personnelle  contre  le  donateur,  mais  ils 
n’ont  au(‘un  recours  ni  contre  le  doimlaire  ni  sur 
les  biens  compris  dans  l.v  donation,  k moins  que 
l'aclc  ne  reiifermc  uno  clause  expresse  A cet 
égard. 

38.  — El  celte  chiuse  elle-même  ne  devra  être 
exécutée  que  comme  l’une  des  conditions  du  enn- 
Iral,  c’est-à-dire  nu  profit  «le  ceux-là  neulsquly 
sont  dénommes  par  une  désignation  expresse  et 
Jiisfiu'à  concurrence  de  la  somme  délermînée  au 
contrai  par  une  délégation  formelle. 

39.  — Toute  uniission  sera  irréparable,  parce 
que  te  donataire  avant  été  .saisi  de  tous  les  biens 
sous  ia  seule  condition  de  la  disirnclion  énoncée 
au  contrat,  ce  serait  imelificr  la  donaiion  (]ue  d’a- 
outer,  sous  prétexte  d'erreur,  aux  cbarge.s  dont 
‘acte  contient  rénuméralion. 

40.  — Mais  si  l'acte  porte  pour  toute  mention 
«pie  le  donalaire  sera  bîiiu  de  payer,  sans  autre 
« xplh'alioii,  tontes  les  dettes  du  donateur  exis; 
Uml  au  Jour  de  l'acte,  une  telle  slipulutinn  sera- 
l-clle  valable } 

41.  — Il  résulle  de  l'arl.  915  que  la  donation  se- 
rait iilor.s  Imparfaite,  puisque  les  «telles  doivent 
être  spécialement  désignées  dans  un  état  annexé 
à l'acte. 

42.  — La  donation  renfermerait  donc  une  cuii- 
dilion  essentielle  qui  ne  pourrait  pas  recevoir  son 
exécution,  puisque  l'état  des  dettes  qui  devait  élre 
Joint  au  contrat  n'a  pas  été  dressé. 

43.  — On  retombera  donc  hûus  le  coup  de  la  pre- 
mière disposition  de  l’article;  la  donation  sera 
nulle,  car  elle  porte  réellement  alors  sur  des 
charges  futures,  puisque  l'état  des  dettes  n'ayant 
pas  été  arrêté,  comme  il  devait  roire,  nujoiu'du 
contrat,  on  pourrait  y ajouter  dos  dettes  nouvt^lles 
qui  n'exIsUitent  pas  alors,  s'il  était  permis  de  le 
^^re^sor  postérieurement  à Pacte, 

44.  _ Il  suturait  loutefol.s  «pie  l'èlat  des  didtcs 
fût  joint  à l'acte  au  jour  où  sera  faite  au  donateur 
la  notification  de  raccRptallon,  car  il  dcimuire, 
ainsi  que  nous  l’avons  vu,  saisi  d<;  la  nropriélé  des 
biens  jus4^u'nii  jour  où  celte  notification  a lieu. 

45.  — Mais  aussi  le  donataire  devient  par  l'ac- 
ceptation débiteur  personnel  et  direct  des  créan- 
ciers du  donateur;  et  il  ne  peut  plus  êti*e  déclmrgé 
à leur  égard,  sotl  piir  l’abandon  des  biens  don- 
nés, soU  par  lcdélais.semeni  des  lmineuhles..r.’é- 
Liit  à lui  à apprécier  les  charges,  «-u  égard  à la 
valeur  dos  objets  donnés  lorsqu’il  a fait  sa  décla- 
ration d’acceptation. 

16.  — Toutefois,  ne  sera-t-il  pas  ,idmis  à accep- 
ter les  donations  sous  bénéfice  d'inveiilaire.*  C'est 
là  sans  doute  uno  question  grave. 

47.  — Cependant  nous  ne  ferions  aucune  «UfTI- 
culté  de  lui  accorder  ce  droit,  mais  alors  il  sera 
tenu  de  remplir  toutes  les  formalités  Imposées  à 
riiérlUer  bénéficiaire  ; c’est  4 celte  coiuUUon  seu- 
lement qu’il  pourra  échapper  à l'action  person- 
nelle qu'auront  contre  lui  les  «d’éanciers  du  donn- 
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leur  dKnomméft  Tétet  annexé  à l’acte  de  do- 
nation. 

48.  — Ainsi,  eu  principe,  le  donataire  universel 
de  Isicns  préseuf  ne  petit  être  tenu  de  payer  les 
dettes  du  donateur  existant  an  Jour  de  la  dona- 
tion, s’il  n'en  a été  charité  par  une  riausc  ex- 
presse. V'.  J.  PaL  Cass.,  3 mars  two  (t.  IHAO, 
p.  38A>. 

49. — Kgalemeid,  le  donataire  à titre  universel 

de  biens  t»résens  n’est  ptnnt  tenu  de  i«yer  les 
«letles  du  ilünuteur  existant  au  Jour  de  la  ddtia- 
inm,  à moins  uu’il  n'en  ail  été  chargé  par  une 
clause  expresse  InsiTée  dans  ladonalion.v.i.  Pal. 
Cass.,  rou/oiixe , 43  Juin.  t»39  4«r  t»40,  p.  278). 

.W.  — S|>*'cialemenl,  le  donataire  à Hireumversel 
n'esi  tenu  des  dettes  du  doimleiir  qu'aulunt  qu'il 
en  a été  chargé  par  une  daûse  expresse  de  la  do- 
nation, et  11  ne  peut  être  obligé  de  payer  que  celles 
qui  sont  meut  ioniiécR  expre.ssémentilans  l'acte  de 
donation.  V.  J.  Pal.  Ca.is.,  2 mars  484o  (l.  i" 
4HlO,  p.  280),  et  26  fév,  482a. 

SI.  — Le  donataire  d'une  «piote-part  de  Meus 
prOsciis  n’est  pas,  lorsque  l’acte  de  dmi.-ilion  ne 
contient  aucune  clause  a cet  éjzard.  tenu  des  delti*» 
du  donateur,  stirloni  si  rien  ne  fai!  présumer 
qu'il  :üt  été  dans  l'intciillon  des  parties  d’imposer 
cette  obligation  au  ilonatalre.  V.  J.  Pal.  .Wimf- 
pellier,  3 avr.  1833  ; Mtmes,  3 avr.  4827,  et  f'oij., 
12  nov.  4818. 

.8*1.  — ('oHtrri,  loniqu’ü  n’a  pas  été  annexé  il  une 
donation  d'une  quotilê  fjc  biens  présens  et  à ve- 
nir un  état  des  dettes  du  doiuitcur,  le  donataire 
n esl  pus  li’iiu  de  payi*r  la  totalil':  ries  dettes. 

33.  — Le  donataire  n’est  tenu  rlii  paiement  «les 
dettes  qne  proportiomieilcinent  à son  éinoliiment. 
V.  J.  Pal.  I.imogt's,  16  déc.  4835.— V.  eoiif.  J.  Pal. 
lianes,  42  Juin  4832. 

SI.  — 11  a été  déeiilé  dans  le  uiéine  sens  que  si 
luio  «lonatton  est  faite  ù charge  par  le  «louataire 
de  payer  toutes  les  dettes  du  donateur,  eonfor- 
métiu'id  à rélat  i{ui  en  sera  amic\«;  ù l’acte  de  do- 
nation, cette  dernière  di:'positioM  ne  doit  être 
eejnsiderée  que  comme  expUealive  «le  la  première 
et  non  conim«*  limitative  ; si  donc  une  «telle  ac- 
tiielliMiienl  exislanU*  se  trouve  omise  ilans  l’étal 
aiincvé,  hî  donataire  n‘cn  «hill  pas  moins  élrc  con- 
danui«' À lu  payer,  surtout  s’il  en  a eu  coimnis- 
sanec  et  a manilesté  nidenlion  de  t’aequiller. 

J.  Pal.  Cass..  48  fév.  4829.  — V.  anal.  J.  Pal. 
Cass.,  7 avr.  t82o. 

.8.3.  — Unis  ce.“  «léelsions,  molivées  par  un  senti- 
ment d'équité,  ne  sont  pas  cuiifoniies  aux  règles 
«lu  flroit,  elles  sont  cijntrairen  à lu  dj.spositloii  for- 
inellc  «le  l'ai  t.  943. 

,36.  — En  cfl’el,  l’héritier  est  bien  rayanl-eausc 
de  son  auteur  «Iruisle  sens  le  plus  absolu;  Pacqué- 
reur  e»t  l'ayant-cause  de  son  vendenr,  mais  seu- 
lement quaiit  aux  ucllous  qui  proviennent  de  J’oU- 
jet  qui  lui  a été  iransinls  ; le  donataire  universel 
«le  biens  prèseiis  e.st  rayanl-<*ause  «lu  «lonateur, 
mais  seulement  «luant  aux  aetions  «pii  diérivenl  de 
la  donali«>ii  et  aux  obligations  qu'elle  lui  impose  : 
à tout  autre  égard,  U u'esl  qumn  tiers  quant  au 
donateur. 

57.  — Dès-lors,  le  billet  souscrit  par  le  donateur 
sous  une  date  antérieure  à la  donation,  mais  <]ul 
n'a  acquis  date  certaine  «pie  «lepiils  la  donation , 
ne  fait  pas  fol  do  sa  «tate  contre  le  donateur, 
même  universel  «le  biens  piv'rsens.  V.  C.  cIv.,  art. 
4322  cl  4328;  J.  Pal.  Jlnrdeaiix  . 30  mars  4829,  Cl 
Angers,  20  îév.  1829.— V.  aussi  J.  Pal.  Bruxelles, 
Il  mars  4829. 

.38.  — Les  «lonalalrcs  sont  «Jonc  des  tiers  dans  le 
sens  «le  Tari.  432b,  C.  civ.;  en  conséquence,  celui 
«pii  a accepté  une  «loii.ition  entre  vifs  faite  à la 
«•burge,  «le  payer  lft.«  ilcUes  lors  «le  rcxisl«‘ncc  du 
donalt'ur  est  «lispcnsé  de  payer  une  obligation 
sous  seing-privé  <fe  ce  dernier,'  qui  n’a  acquis  par 
renri*gUtremenl  de  date  certaine  que  p.).slèrbMj- 
remenL  it  la  donation,  quoique  la  «laie  apparente 
soit  antérieure.  V.  J.  Pat.  .Angers,  20  fev.  1829; 
Agtn.,  22  nov.  4821  ; .VtmM.  H fév.  4822;  Sancg, 
44  fév.  4828  ; Bordeaux,  3u  mars  4829  ; Bruxelles, 
41  mars  4829,  et  Grenoble.,  9 imii  1833.  — V.  conf. 
J.  I‘al.  Cass.,  30  Janv,  4828;  Jlordemu;,  49  nov. 
1836  ,1.2  4837,  ü.  617)  ; — Touiller,  t.  8,  U»  245, 
et  Holland  de  vuiargues,  vo/Jolc.n®  *0.  — Y.  aussi 
J.  Pal.  rimlo«f0, 18  avr.  mi  et  la  note. 


59.  —lilais  lorsque  le  donateur  de  tous  biens  a 
Yciniu  avant  la  douali«>n  un  inniH'Ublè  apparte- 
nant nu  «ionalnire  uuWcrscl  » ecluf-el  étant  jKissi- 
ble  de  ractioiicn  gNranüe  envers  le  H«*rs-arqué- 
reur  comme  t«  nu  «Uv  dettes  «In  donateur  («lans  le  , 
cas  où  il  en  est  lenu]?,  ne  peut  évincer  ce  tiers  ac- 
quéreur (|u’ai»rès  avoir  renoscé  é la  dopalkm. 
V.  J.  Pal.  Bordeaux,  7 août  1834. 

60.  — Du  reste,  la  donation  qui  rcnf«.Tine  d« 
ebargi's  n'«m  est  pas  nuiins  nne  «loiiation  entre 
vifs  «pd  «toit  être  en  droit,’ «juanl  à si*:s  consé- 
«pienct's,  considéi’ée  comme  pure  et  siuiplc.  V.  J. 
Pal.  Cass..  27  juin  4838  (t.  2 4838,  p.  342)  ; Greno- 
ble. 42  août  4828;  Colmar,  46  juin  4810 -. 

42  pratr,  an  XII.  et  f’oM.,  20  niessid.  an  XIII Del- 
vim-oort , l.  2,  p.  272,  noies  ; Touiller,  t.  .3  n«»  485, 
el  Grenier,  l.  loc,  p.  4»C. 

64.  — l.e»  cbaru«-8  Imposées  Ik  un  acte  deliW- 
raillé  n’empêchent  pas  qu’il  ne  doive  être  cmi.«ii- 
«lérecJiinme  une  donation.  \.J.  Pal.  Cass.,ik  nov. 
4825,  el  .Imienv.  6 juin  1840  (4.  1«r  4842.  p.  155).  • 

62.  — Le  «ionataire  de  tou»  h»*  biens  Immeubles 
n’esi  pas  tenu,  ctnuine  le  serait  rbérHIer.  des  det- 
tes «lu  <l«»nnlt'iir  qui  n’ont  point  été  mises  à sa 
charge  par  ra«.’le  «le  d««n.ilion.  V.  J.  Pal.  Tou- 
louse, 13  avr.  1821  , et  .tmfens  , 6 juin  4840(1.  4«’’ 
4842.  p.  455). 

63.  — Une  «ionation  faite  en  frainU*  «les  droits 

«les  créanciers  du  d«maleur  p«.'ul  d’ailleors  être 
animléc,  enc«)re  qu’il  ne  s««H  pas  étaldi  que  le  do- 
nataire ail  inirlicip»'  h celle  framle.  V.  J.  PoL 
.imfmt,  bjum  1842,  p.  *5.3) ; rn«.,  24 

mara  1830,  et  Paris,  44  iuill.  4829. 

64.  — La  «l«■•e!si«m  «le  l’art.  946  lieul  égnlemeiil  i 
Vapplicatjon  des  mi'uiies  prinripes. 

6.3.  — Si  le  «lonateur  se  rt'*àcrve  le  dr«>lt  «le  dis- 
poser li'nn  elTet  compris  «lans  la  donation,  ce  «crix 
donc  parce  qu'il  n’y  aura  été  compris  qm;*  fictive, 
ment  ; car  si  la  proprl«*t«l  irrévocable  en  avait  été 
transmise  au  «lonataire,  le  donateur  ne  pourrait 
p.as  faire  une  semblable  disp<»»ilkm. 

66.  — La  nnqvrlét '■  est  «loue  «b-meuréo  au  «lona 
leur,  et  quels  que  s«»icnt  le»  t«Tmes  empbiyés  par 
l’aclc',  elle  ne  pe«il  sortir  «le  ses  mains  que  par  une 
«lédaration  n««uvel!e  «le  volonté,  s«nt  par  vcide. 
soit  par  écliange,  s«iU  par  donnlion  entre  vdfs,  soit 
par  l<^stanipnt. 

67.  — Dr  là  celte  cnnsé«juenco  , q«n*  si  le  décès 
arriv<^  s/ms  que  la  disposition  ait  eu  lieu,  l'objet 
«leincuré  la  propriété  du  donateur  tonde*  dans  «a 
succession. 

68.  — Le  tlonaUlre  ne  peut,  en  effef.  Invoquer 
au«.’un  titre  pour  la  retenir. 

69.  — Excipera-l-il  «le  la  donation  ? Mais  reffcl 
en  a elé  annub';  par  lu  réserve  même  instîrét;  au 
contrat. 

70.  — Dira  l-U  que  le  d«‘faul  «le  disposHIon  éla- 
blil  au  m««ins  une  présomplloii  en  sa  faveur,  pur»- 
qu«*  la  volonté  exprimée  par  le  duuateur  était  «le 
compnmdre  l'ohiel  dan»  la  donation.’ 

71.  — M.ils  on  lui  répomlra  «jii’.3lors  ü fauilrait 
«lonr  rep'U  tcr  son  «Iroil  de  propriété  au  jtmr  où  Ut 
doiu«U«ui  n produit  son  etfet,  «'n  .sorte  «pte  eet  ob- 
jet aurait  eu  deux  mattr«*s  pétulant  tout  le  temps 

au!  SC  serait  «-coulé  depuis  la  «lonatiim  Jusqu'au 
ccè»  du  donateur,  ce  gui  c>t  inadmissible. 

72.  — Il  est  vrai  «pie  tfous  «*es  principe»  sont 
écarté.s  lorsqu'il  s'agit  d'uüe  dunation  pour  cause 
«le  mariage,  mais  c’en  là  uin;  excepliou  admise 
pour  favoriser,  «lans  un  intérêt  public,  rèiahllsse- 
ineiit  «le  nouvelles  familles,  aussi  «hdt-elle  être 
r«*nferimle  rigoureusement  îlaos  les  termes  pré- 
vus par  l’art.  947.  • • 

O&H.  Tout  acte  de  dunalion  d'eirebt  uM/hi- 
liers  no  Mîra  valable  que  pour  les  effets  «Joui 
un  «'tat  estîinnlif,  signé  du  donateur,  et  «H) 
iloiintaire,  ou  de  cxîux  qui  acc<*pli*ul  pour  lui, 
aura  «'té  anm*x«*  ù la  ummti*  «le  la  «Ionation.— 
C.  civ.,  o27,  o3o,53G,y3ià057;  Ord.  Ue  1731, 
art.  15. 

4.  — Ce  que  mm»  venons  de  dire  sur  l’art.  945 
rciulivemeiil  aux  dettes  dont  l'état  doit  être  an- 
nexé à i’aclejusiiüe  pleinement  la  lUsposition  de 
l'art.  948.  Ce  sont  les  même»  principei  qui  de- 
vaient être  appliqués  aux.  dunolions  d'effets  mo- 
bilier», "Y.  Delviacuurt,  t.  2,  p.  70;  Touiller,  t.  3, 
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p.  183. 184,  ISA  Al  830;  Frtvnrd,  jo  Donalion  entre 
vifs,  ï*ect.  2«,  S n°  3,  luHuti.  I®*"  et  *i  et  n®  4 ; 
I>uritiiloi),  t.  8,  no®  407  et  40w.  Grenier,  t.  1*^,  n<>» 
171  et  176;  Merlin.  v<>  fk>natfon,  5®,  < 
firt  4,  et  CûiihDeHile , sur  l'arlieie, 

3.  — Un  état  estimaltf  îles  niijets  donnt'*s  iJnil 
«)one,  à peine  de  nullité  de  la  (tunaüoii,  être  an- 
tiexâ  à racle  même. 

3,  _ Et  celle  déetsion  sera  appliquée  même  aux 
objel.i  Incorporels,  comme  les  créances  ou  actions 
inniistriellesdans  des  comit.iv'niesde  llnancea  qui 
devront  être  spiVialernent  dénommées  dons  l'acte 
ou  éniiniérées  dans  un  état  «hdaUli*  annexé  5 
ruele. 

4.  — Comment  établir,  en  effet,  sans  r.accom- 
]i!isseineid  de  celte  fonnalilé,  que  In  donation  a 
pintOt  porté  sur  tels  uu  tels  meuhles  que  sur  tels 
ou  tels  autre.<i. 

3.  — Lii  tradition  elle-méiiie  sornit  trisufllsante 
pour  établir  le  droit  du  donataire,  parce  qu’il 
pourrait  posséder  à tout  autre  litre  que  celui  de 
propriétaire. 

fi.  ^ Toutefois , si  la  donation  a été  manuetle, 
r’esl-à-dlrc  faite  sans  qu’il  en  ail  été  dressé  acte, 
la  ti*adition  sem  alui's  sulUsanle,  ainsi  (|tic  noiti 
l’avons  vu. 

7.  — Mats  aussi  le  donataire  sera  tenu  de  pnm'* 
ver  avant  tout,  tant  par  litres  que  par  témoins, 
<pie  le  donateur  a nianlleslé  rinlenttoji  de  sc  dê- 
m^niller  irrévocabicineiil  de  la  propriété  îles  cf- 
Kds  mobiliers  liliifleux  par  In  trudilluri  volon- 
taire qu’il  eu  a faite. 

8.  — louant  aux  ilonalious  qui  eoiiii>reiment  une 

somiiie  d'arvreut,  In  simple  énonciation  de  la 
Mjiume  portée  au  contrat,  pour  o(térer  la 

saisine  irrévocable  du  donataire. 

».  — Il  u'esl  donc  pas  besoin  d’éuumércr,  soit 
dans  l’acte,  soit  dans  uu  étal  à |uirl,  le  notiibre  et 
la  nature  des  espt^es  «u  valeurs  qui  servaient  à 
op^er  la  libération  «lu  donateur. 

40.—  Ain.st,  eu  prlucirtc,  l'art.  yi8,  C.  cjv.,  qui 
exise  i»our  la  validité  d^ine  donation  d'offct.s  mo- 
biliers, qu'un  ctal  estimulif  en  soit  annexé  A Tarte 
<(ui  la  constitue,  s’applique  aux  titres  de  créances 
comnie  aux  meubles  corporels.  V.  J.  Pat.  Bor- 
druiij',  6 août  IH34. 

H.  — Un  dlsjK.t.sItion  de  Tart.  94«,  i'..  cjv.,  suivant 
Inquel  toute  domitifui  tTeffets  mobiliers  n’est  va- 
l.vide  que  pour  les  ctfetsdonl  un  état  estimatif  a 
«Héjointàla  minute  «le  la'lonallon. eslapplbahle 
imn  setilcmenl  aux  donations  ordinaires,  mais 
etmore  aux  «lonations  faites  aux  •'•p«»ux  dans  leur 
inmtral  «le  inariaue.  V.  J.  Pal.  Grenoble,  6 avr. 
48M,  et  fass.,17  (h.  1881. 

I».  — Les  dispositions  enlrnépoux  fnllcs  dnraril 
le  inariaye,  conslUuetii  une  véritable  donation 
entre  vifs,  («péraiil  saisine,  et  non  un  leqs  sujet  A 
la  néeessUé  d’uncdemainle  en  «léllvrance. 

13.  — Mais  la  «lonalion  entre  conjoints,  de  l’usu- 
fpuit  des  biens  que  le  d«malenr  laissera  à s««n  «lé- 
cés,  n’est  pas  soumise,  comme  les  autres  «li»na- 
tions,  A la  né«’eBsité  d’un  élal  esllmalif  «les  eifeU 
luobitiers.  V.  J.  Pal.  Paris,  ’i»  août  1834  ; Taw., 
^ «lée.  1816,  et  ta  n««le:  — louliler,  t.  5,  n®  ül  ; Del- 
vliM*ourl,  t.  i«r  n.274.cl  Grenler,l.2,  n®»  tanel  i.i9. 
— V.  aussi  J.  Pal.  t'a.is..  16 juin.  t»»7,  et  la  note.— 
V.  aussi  J.  Pal.  flruj’cf/cv.^Xmai  is:<0,  et  b*  renvoi. 

14.  — L’un  des  coheritiers  est  cTaillenrs  tuuj«Mirs 
recevable  A deuiamler  la  nouvelle  esllmnlion  «les 
meubles  «ml  ont  fait  partie  d'une  «lonrilbm , aUn 
«l’arriver  a la  juste  atipPTiulit)!!  «le  In  «luotilé  «lis- 
ponible.  y.  J.  Pal.  Bouai,  l®r  août  1840(1.  2 1841, 
p.  ; — Chab«)l,  t.  3,  t>.  319,  et  Va^ellle,  art.  868. 

I. V  — .Mais  imc  donalnm  entre  vifs  d'itbjets  mo- 
biliers . faite  à titre  on«*reux . e’esl-ù-«Iire  A la 
«iiaruo  par  le  «lonaiiiire  «le  lojier  et  nourrir  le  do- 
naleur  jusnu’A  son  «!é«'«>s,  iTcsl  pas  ri;,o.iireuse- 
menl  soumise  aux  formalités  «les  «lonations  pure- 
ment urabiiles. 

16  — Au  c«mtraire , une  pareille  donation  est 
witablepour  le  tout,  quoique  «llvers  objets  aieid. 
été  omis«lans  Télat  annexé  à la  minute  de  l acte, 
s’il  résulte  de  ses  termes  et  d««  circonstances  que 
le  d«tnaleur  a voulu  récllenient  disposer  de  la  to- 
talité en  faveur  du  «b»iialaire.  V.  J.  Pal.  Angers , 
‘36  mars  <889.  — V.  con/rd,  J.  Pal.  Cass.,  88  Janv. 
1818,  et  Liège,  18  pralr.  an  XII. 

47 . — Kl  en  effet,  la  division  do  la  cour  U Angcr» 


a jvn  être  «létermifjée  par  un  sentiment  d’équité, 
mais  elle  est  absolument  conlrnire  aux  vérital>l«»s 
principes  du  «lr«»il.  Une  donation  ne  peut  pas  «'tre 
él.ibite  par  des  pn^niptions  ; il  est  vriù  «pie  Ton 
arriverait  aux  luéuies  cunséquences  en  considé- 
rant la  donaUon,  ilanscecu.s,  comno*  ré'sultaut 
«le  la  tratlition  réelle,  et  comine  constituant  ainsi 
un  don  manuel. 


OlO.  Il  est  |>crmià  au  donateur  (b^  faire  la 
rt'serve  a son  profil,  uu  «le  dis{>oscr  un  piDÜi 
«rmi  autre,  de  lu  Jouissance  ou  de  rusiifruit 
des  biens  nietihles  ou  imnuiubb's  doun«'>.  — 
C.  Civ.,  578,  899  et9:vü;— K.  ^28,  C.,  de  Douât. 

050.  Lurscpii'  b lionation  d'effets  mobiliers 
aura  été  faite  aun;  n serve  d'usufruit,  le  duua- 
tain*  s<‘rQ  tenu,  à l’expiralmn  de  rusufniit,  de 
prinidre  l»'S  effids  donnes  qui  se  trouverout  on 
nalim',  dans  IVlat  où  ils  seront;  et  il  aura 
action  eunlre  ie  donateur  ou  ses  héritiers  pour 
raison  des  ubjeUs  non  existants,  jusqu'il  con- 
eurrence  de  la  vahnirmil  l«*ur  aura  ébWlon- 
n«'*e  dans  r«‘lal  estiinatif.  — 0.  civ.,  588 , üOÜ, 
617  et  918. 


1.  — Les  dis|»o^illüns  dex  art.  949  et  930  se  rap- 
porteul  aux  donations  faites  suua  réserve  d’m«u- 
fruil,  au  pndil  «lu  donaleur  ou  d'un  lier^.  V.  }>el- 
vlüc«>tirU  t.8,  p.  71;  Tonllier,  l.  5.  p.  13  et  838; 
Favard,  v®/>ona/iü#t  cuire  iHfs,  secl.  8®,  $ 

U®  4 ; ünranlon,  t.  8,  u®  461  et  sniv.;  firenier,  Üo- 
nuli/jn,  1. 1®*’,  n®  38,  et  Coin-Ueli.de,  sur  Tiirlicie. 

8.  — l.c  contrat  |>ar  lequel  la  nue-propriiUé  e«st 
donnée  à Tiin  et  l'usufruit  est  attribué  A Taiitre, 
nous  est  parfaitement  connu,  puiütiu'un  titre  *'u- 
tier  du  Oiüc  lui  est  consacré. 

3.  — Nous  avoiiB  vu,  eu  outre,  par  Tart.  «99,  «pie 
celle  «livi.'iiun  «le  la  propriété  pouvait  césuller, 
soit  d’une  donalion  entre  vifs,  soit  «Ton  lesbimenU 

4.  — L’arL  9PJ  n'est  donc  «pie  lu  conséquence 
directe  de  ees  piemii>res  «léciMuns. 

5. —  iCt  Tart.  930  n’est  également  que  l'applicu- 
Uon  lie*  règles  que  nous  avons  déjA  développées 
au  titre  de  Tunufruit,  en  discuUiol  les  «Iroiis  res- 
pectifs de  Tusufriiilier  et  du  nu  propriétaire. 

6.  — Nous  ne  pouvons  d««nc  que  renvoyer  ici  i 
tout  ce  que  nous  avons  üéjA  dît  ileTiuufniil,coiiK- 
litué  A titre  urnluil,  |mr  «lunatiun  entre  vifs. 

7.  — Happidons  seulement  qu'en  principe  ime 
ilonation  peut  être  faite  avec  retenue  de  Tusti fruit 
«le  la  part  du  dimalcur,  mui  jumlemenl  imur  tiib 
même,  mai*  aussi  sur  lu  télé  iTun  tiers.  V.  J,  Pat. 
Cass.,  88  juin  1H37  ft.  8 1M7,  p.  34). 

8.  — La  réserve  de  Tusufruil,  sur  la  léto  d'un 
tiers,  forme  alors  une  des  ('«militions  du  contrai 
qui  est  obligatoire  alors  im'ine  que  le  Ut’rs  graliffé 
n’aura  pa»  «Jéelaré  son  acceptalion  i»ar  im  acte 
formel.  V.  J.  Pal.  inéim?  arrêt. 

9.  — U u,  dèe-iors,  une  action  directe  pour  la 
conservation  de  sou  «Iroil  et  «lans  le  cas  où  Tim- 
ineiibleduiHié  viendrait  A être  s,'üsi  parles  créan- 
cier* du  donataire,  U a droit  d’intervenir  imur 
diriger  que  le  droit  eventuel  qu’il  asurTunmenble 
soit  expressément  réservé  par  une  danse  in»«’Tée 
dans  l’acte  «Tadjudication.  V.  J.  Pal.  même  arrêt. 

10.  — Et  dan»  ce  ca.s,  la  réserve  faite  par  le  do- 
nateur au  prolUü’un  Ucr*  dans  Tacte  de  donation 
doit  produire  son  effet  relativemeot  au  donataire 
et  à Sc*  avant-droit,  s;ins  qu’il  suit  néces.saire  que 
le  tiers  dénommé  «laiis  l’acte  déclare  qu'il  arc«»ple 
forme.ltcment  la  ré»erve  faite  en  *a  faveur.  V.  J. 
Pai.  Casa.,  88  juin  1837  (t.  8 1837,  p.  31),  et  3 nov. 
181K , el  Toulouse,  I9  nov.  1838  ; — Üuraiiton,  l.  8, 
h®  417  ; Touiller,  l.  3,  n®»  815  el  816,  Grenier,  ik>- 
tM/ion,  t.  p.  <89;  Deiviucourt,  t.  3,  p.  96S  ; 
.Merlin,  Çues/.,  v®  N'ftpniaGonpour  a«/ru<  ; Rol- 
land de  \ illargnes,  eod.  verb.,  u®  44,  el  5ccep- 
talioH  de  donation . n®  1 1. 

Il  — S|Midab‘im*nl,  lu  réserve  d usufruit  fait» 
en  faveur  d'un  tiers,  «tans  une  «lonatiun  nnrc«»n- 
Iral  de  mariage,  ne  constitue  nas  mie  lÜiéniUlé 
soumi!«e  à Tiuu^plaUon.  V.  J.  Pal.  Toufoii5e,  19 
nov.  1838  ; Cass.,  5 nov.  1818  ; — Merlin,  Quest., 
V®  NfipufaGoti  pour  aufrul:  Uelvincourl,  L l*r, 
p.  840,  et  Toullier,  t.  3,  u®  815. 
t»5I.  Le  douateur  pourra  stipuler  le  droit 
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<le  retour  des  objets  donnég,  soit  pour  le  css 
du  préüécès  du  donataire  seul,  S4»il  |>onr  le 
cas  du  prédécès  du  donalaire  et  de  ses  descen- 
dants. — C.  Civ.,  3:-H,  747, 760  cl 

Ce  droit  ne  pourra  être  stipulé  i|u'au  profit 
du  donateur  seul.  — >L.  10,  C.,  de  Pactis;  L.  9, 
C.,  de  Dunat.;  L.  10,  C.,  Comm.  utriusq.  ju-- 
dicii. 

OA2.  L'effet  du  droit  de  retour  sera  de  ré- 
soudre tontes  les  aliénations  des  biens  don- 
nés, et  de  faire  revenir  ces  biens  au  donateur, 
francs  Pi  ouittes  de  toutes  cbarjjes  et  by|K>lhè- 
ques,  saur  néanmoins  fliypotheque  de  la  dot 
et  des  conventions  matrimoniales,  si  les  autres 
biens  de  ré|>oux  donateur  ne  sulbsent  pas,  et 
dans  le  cas  seulement  où  la  donation  lui  aura 
été  faite  par  le  même  contrat  de  mariage  du- 
quel rcsiiltent  ces  droits  et  hvi>olhè(iucs.  — 
C.  Civ.,  747,  868,  929  , 930  , 9îi4,  1387,2114, 
2121, 2122  et  2123. 

1.  — Lee  art.  OSI  et  952  autorisent  le  Uoualeurà 
stipuler  comme  condition  de  la  donation,  un  droit 
de  retour  conventionnel  qui  lui  assure  le  retour 
dans  ses  mains  de  t'ohjet  donné  dans  le  cas  où  le 
donataire  viendrait  à décéder  avant  lui.  C'est  là 
un  droit  tout  d’exception  qui  doit  être  apprécié 
d'après  les  dispositions  mêmes  ilesar1.95{  et  952. 
V.  belvincoupt,  1. 2.  p.  77  ; Touiller,  I.  5,  p.  *6,  m, 
244,683  et  770,  et  1.6,  p.45l  et  521  ; Kavard,  v»*  Do- 
nation  entre  vifs,  secl.  2«,  S n«5;  Suèifitu- 
tion,  rhap.  sert.  3*,  u^*  48  et  sniv.;  Duranlon, 
t.  8,  no*  487  et  489  ; Grenier,  Donafton,  t.  4«r, 

34,  32,  34,  36  et 39  ; Mcrliu,  v>*  5uÙ5t4tu//on  , 
/Idê/commti,  sert.  8«,  n«*  4o  . Mort  civile,  S4«^ 
art.  3,  !.  17,  n»  4«f,  et  Coin-Dellsie,  sur  les  articles. 

2.  — D'autre  part,  nous  avons  déjà  eu  occasion 
de  reconnaître  qu'un  droit  de  retour  légal  était 
établi  en  diverses  circon.sUinces  en  faveur  de  cer- 
tains donateurs,  sans  qu'ils  eussent  l>es«in  d’insé- 
rer dans  l'acte  une  sUnulalion  à ce  stnel. 

3.  — Il  existe  de  telles  relations  enfre  ces  deux 
droits  de  retour  qu’ils  iic  pouvaieut  pus  être  trui- 
tés séparément. 

4.  — Nous  réunirons  donc  ici  tout  ce  qui  sc  ral- 
tac-he,  soit  au  droit  de  retour  légal,  soit  au  droit 
de  retour  conventionnel. 

5.  — Le  droit  de  retour  lészal  est  établi,  l®  en  fa- 
veur de  l’adoptonl  donateur,  par  l'art.  354,  C.  clv.; 
2<>  En  faveur  des  ascendaiis  donateurs,  par  l'art. 
747  ; 30  En  faveur  des  frères  et  sœurs  légitimes  de 
l'enfant  naturel,  par  l'art.  766. 

6.  — Nous  devons  donc,  avant  tout,  rapprocher 
ces  textes  divers  pour  les  mettre  en  regard  des 
art.  954  et  952. 

7. —  40  Droit  de  retour  auprofU  de  l’adoptant. 

— •Art.  354.  Si  l’adopté  meurt  san.s descendaiis 
légitimes,  les  choses  «loimées  par  l'adoptant,  ou 
recueillies  dans  sa  succession,  cl  qui  existeront  en 
nature  lors  du  décès  de  l'adopté,  retourneront  à 
l'adoptant  ou  à ses  descendans  , à la  charce  de 
contribuer  aux  dcilos,  et  sans  préjudice  des  droits 
des  tiers.— Le  sur()lusdes  biens  dcl'adonté  ap- 
partiendra à se»  propre»  naren»;  et  ceux-ci  exclu- 
ront toujours , pour  tous  les  objets  même  spécifiés 
au  présent  article  , t4>us  héritiers  de  l'adoptant 
autre»  que  ses  descendans. 

8. -20  Droit  de  retour  au  profit  desascendam. 

— •Art.  747.  Les  asceiulans  succèdent,  à l'exclu- 
sion de  tous  autres,  aux  choses  par  eux  données  h 
leurs  enfuns  ou  descendans  décodés  sans  postérité, 
lorsque  les  objet»  donnés  se  retrouvent  en  nature 
dan»  la  succession.  — Si  le»  objet»  ont  été  aliéné», 
les  ascemlans  recueillent  le  prix  qui  peul  un  être 
dû.  Ils  Buceè«icnl  aussi  à l'acUon  en  reprise  que 
pouvait  avoir  le  donataire. 

9. _3o  Droit  du  retour  au  profit  des  ^êresef 
sœurs  légitimes  de  l'enfant  naturel.  — «Art. 766. 
En  cas  de  prédécès  des  père  et  mère  de  l'enfant 
naturel , les  biens  uu’M  en  avait  reçus  passent 
aux  frères  ou  sœurs  iégltimes,  s’il»  se  retrouvent 
en  nature  dan»  la  succession  : les  actions  en  re- 
prise , s'il  en  existe,  ou  le  prix  de  ces  biens  alié- 
nés, s'il  est  encore  dû,  retournent  également  aux 
frères  et  sœurs  légitime».  Tous  les  autres  biens 


passent  aux  frères  et  sœurs  naturels  ou  à leurs 

dcsccnüan».  » 

40.  — Du  simple  rapprochement  de  ce»  Icxles, 
il  résulte  une  différence  essentielle  qui  caracté- 
risé ledroit  de  retour  convciitloonel  et  le  distin- 
gue du  droit  de  retour  légal. 

41.  — Le  droit  de  retour  convenliounel  s'exerce 
contre  les  tiers,  le  droil  de  retour  légal  ne  peut 
être  exercé  (lue  contre  les  béritiers  iliri'cU  du  do- 
iialairc. 

12.  — Le  retour  conventionnel  est  donc  plus  fa- 
vorutile  que  le  retour  légal,  et  eu  effet  c’est  U 
condition  apposée  au  contrat  et  sans  laquelle  U 
donation  n'uuruil  pas  eu  lieu. 

43.  — Le»  tiers  qui  ont  traité  avec  le  donataire 
ont  donc  étéaverli»  par  le  lUrutui-mèmc  queleur 
droit  de  propriété  était  »ounii»  ù une  condition  ré- 
suliiloire,  dont  ils  auront  àsubirles  consétiuences 
si  l'événement  prévu  vient  à se  réaliser. 

44.  — Dans  ce  ca».  en  effel,  la  donation  est  ré- 
solue aù  DUffo,  en  sorte  que  non  seulement  les 
biens  rentrent  dan»  la  main  du  donateur  francs  et 
quittes  de  toutes  cliarges  et  hypothèques  , mais 
les  tiers  acquéreurs  cux-mèmes  n'unl  plus  qu'une 
action  en  resUtulion  du  prix  contre  les  héritiers 
même  du  donataire. 

45.  — Lorsqu’il  s’agit  au  contraire  de  l’exercice 
du  retour  légal,  tout  acquéreur  de  bonne  foi  est 
à l’abri  de  toute  recliercnede  la  part  du  donateur 
qui  »c  trouve  simplement  subrogé  dans  les  droits 
du  donataire  lui-mèmc  contre  l’acquéreur. 

46.  — Dans  celle  dernière  hypotnèse.  non  seu- 
lement le  contrai  n'est  pas  résolu,  mai»  le  dona- 
teur est  expressément  tenu  de  prendre  les  chose» 
dan»  l'étal  où  elle»  »e  trouvent  au  moment  du 
décès,  en  sorte  que  l'acte  de  donation  n’esl  réso- 
luble que  relalivementaux  biens  et  aux  acUoiuqul 
étaient  encore  en  ce  moment  entre  les  mains  du 
donataire. 

47.  — Ou,  pour  mieux  dire,  il  n'y  a pas  résolu- 
tion du  contrat,  mai»  il  s’opère  une  simple  su- 
brogation au  profit  du  donateur  dans  les  drolU  du 
donataire. 

48.  — Les  bien»  rentrent  donc  dans  le  domaine 
du  dunuleur,  mais  avec  leur»  charges  et  leur»  h>- 
pothè<|uc». 

49.  — C'est  au  donateur  dans  ce  cas  de  s'impu- 
ter de  n'avoir  pas  stipulé  en  sa  faveur  le  retour 
conveiilioimcl. 

20.  — Aussi  toutes  les  fuis  qu’une  sUpulaUou 
aura  été  insérée  dans  le  contrat  par  te  donateur, 
on  sera  toujours  plus  porté,  en  quelques  termes 
qu’elle  soit  conçue,  à la  consùlérer  comme  ren- 
fermant la  stipulation  d'un  retour  conventionnel. 

21.  — Au  restc.il  ne  s'agit  plus  alors  que  d’une 
inlreprétalion  de  clause  et  d’inlenlion  qui  est  du 
domaine  exclusif  <lu  juge. 

22. —  Mai»  avant  dViilrerdans  celte  discussioo 
nous  devons  caractériser  les  différences  qui  ré- 
sultent des  dispositions  que  nous  venons  de  rap- 
peler même  en  cc  qui  concerne  le  retour  légal. 

4oDu  droff  de  retour  légal. 

23.  — Helalivement  à l'adoptant  son  droit  est 
déterminé  d’une  manière  toute  parlicutière. 

24.  — D’abord  11  est  ouvert  tant  à son  profit 
qu’en  faveur  de  ses  propre»  enfans  légitime»,  ce 
qui  tient  à la  nature  meme  de  l'adoption  quia 
pour  effel  de  mettre  un  enfant  adoptif  K*ellemeni 
etranger  à la  famille  en  concours  avec  les  enfau» 
même  du  mariage. 

35.  — Mais  ce  qui  est  particulier  au  texte  de 
l'art.  354,  c’csl  que  le  retour  ne  peut  s'opérer  qu'à 
la  charge  de  contribuer  aux  dettes  de  la  succès- 
siufi,  au  prorata  de  la  valeur  des  biens  qui  en 
sont  distraits. 

36,  — Cette  clause  ne  se  retrouve  plus  ni  dan» 
l'art.  747  ni  dans  l'art.  766^  d'où  la  question  de  sa- 
voir »i  les  ascemlans  ainsi  que  les  frères  et  sœurs 
de  renfant  naturel  sont  affranchis  de  celte  obli- 
gation. 

27.  — Et  en  effet,  elle  ne  leur  est  pas  imposée, 
d'où  l'on  pourrait  tirer  la  conséquence  qu’ils  re- 
tireront les  biens  sans  participer  au  paiement  de» 
dettes. 

38.  — Mais  cette  conséquence  serait  fausse,  car 
en  réalité  la  même  clause  se  retrouve  dans  les 
deux  arlicles  sous  une  autre  forme. 


A%T.  961-9&2 


LIV.  III.  TIT.  II. 


DE8  DONATIO^rS  ENTRE  VIFS. 


W.—  Eu  effet,  à quel  titre  le»  art.  7*7  et  7M  ap- 
pellent-ils soit  les  ascendaiis,  soit  les  frèj-es  et 
sœurs  lie  l’enfant  naturel  à exercer  le  droit  de 
retour? 

sa.  — C'est  à titre  successif;  les  ascendant  «ur- 
eèdent,  porte  l'art.  7*7. 

SI.  — Les  biens  passera/  aux  frères  ou  sœurs  ié- 
glUmes,  lit-on  dans  l'art.  7M. 

ai.  — Le»  ascpiidans  rei:uelllenl  donc  comme 
héritiers,  les  frères  et  sœur»  loullintes  exercent 
également  les  mêmes  droits;  li'où  il  faut  conclure 
que  ni  les  uns  ni  les  autre»  ne  pourront  réclamer 
I exercice  du  droit  rte  retour,  s'ils  ne  se  jiorlenl 
pas  héritiers.  Ils  ne  seront  donc  admis  à réclamer 
réaiulunienlqirà  la  charge  rte  payer  leur  part  cou- 
tribuloire  dans  les  déliés. 

33.  — Et . s’ils  renonçaient  à la  succession,  ils 
ne  seraient  pus  admis  à réciainer  la  remise  des 
biens  donnés. 

3*.  » Dans  l'aiioplion  an  contraire,  il  ne  s’agit 
pas  d’un  droit  de  retour  exercé  à litre  successif, 
et  c’est  pour  cela  qu'il  était  nécessaire  d'expli- 
quer nue  la  remise  irétail  faite  qu'à  charge  de 
payer  les  dctics. 

23.  — C’est  aussi  pour  eetle  raison  que  l'art.  351 
aioulc  que  c'est  sans  préjudice  des  droits  des  tiers, 
clause  qui  ne  se  retrouve  plus  dan.s  les  autres  ar- 
ticles. où  en  effet  elle  devenait  inutile,  puis<iue 
l’héritier,  prenant  les  rliosen  dons  l’état  où  elles 
trouvent  au  Jour  de  roiivcrlure  de  la  succes- 
sion. est  nécessairement  tenu  de  respecter  les 
droits  des  tiers. 

M.  — 11  nous  reste  d’ailleurs  encore  h signaler 
une  différence  essentielle  entre  ces  divers  droits 
de  retour. 

37.  — C’est  que  le  droit  de  ra<loptant  et  de  ses 
descendans  est  restreint  à la  reprise  des  biens  qui 
se  retrouvent  en  nature,  ils  ne  sont  pas  subrogés 
dans  l'aciion  en  paiement  du  prix  rcsiant  dii. 

38.  — Mai»  un  a detiiundé  si  un<!  doimlion  d’une 
somme  d’argent  devait  être  considérée  comme 
existant  en  nature  par  cela  seul  qu'une  somme 
égale  à celle  qui  avait  été  donnée  se  retrouverait 
dans  la  succession. 

39.  — Ou  si,  au  contraire,  on  ne  devait  pas  la 
considérer  comme  existant  toujours  en  nature, 
alors  mGine  qu’elle  ne  se  retrouverait  pas  en  nu- 
méraire dans  la  succession. 

*0.  — El  peut-être  est-il  impossible  de  résoudre 
en  principe  une  semblable  question  dont  la  solu- 
tion dépendra  presque  toujours  de.s  circonstances 
du  fait. 

*1.— Ce  sera  en  effet  au  juge  à rechercher  si . 
d'après  l'étal  matériel  de  la  succession^  forces 
actives  et  passives,  nn  doit  d'W'ider  qu’it  a été  fait 
ou  non  cnmlol  de  la  somme  donnée. 

*2.  — A l égard  de  l'art.  766  en  particulier,  on 
peut  s'éluimer  que  le  droit  de  retour  n’ait  pas  été 
assuré  au  pruPil  des  pi're  et  mère  de  renfant  na- 
turel eux-nièmes. 

*3. —Mais  il  faut  considérer  qu'il  résulte  de 
l’art.  765  que  l'enfaDl  nalurcl^  à defaut  de  deseen- 
dans , n’a  pas  d'autres  liériuexs  que  ses  père  et 
mère,  en  sorte  que  le  droit  de  retour  à litre  suc- 
rfMli  résulte  de  la  disposition  luêinedeccl  ar- 
ticle. 

44.  — Mais  si  l'enfant  naturel  a disposé  lui- 
même  par  testament  des  biens  donnés  au  préju- 
dice de  son  père  eide  sa  mère,  il  en  résultera 
dune  que  le  droit  <le  retour  ne  pourra  s’exercer 
en  leur  faveur,  car  ils  n'ont  aucun  tilrc  pour  les 
réelainer. 

*5.  — Cette  nliservalion  nous  conduit  à la  solu- 
tion de  l'une  des  questions  les  plus  grades  qui 
aient  été  agitées  en  cette  matière. 

*6.  — Il  s'agit  desavoir  si  le  droit  de  retour 
légal  pouna  s'exercer  en  présence  d’une  disposi- 
tion formelle  par  laquelle  le  donataire  aura  attri- 
bué à un  tiers  l'objet  donné  à litre  de  legs  parti- 
culier. 

*7.  — Et  d'aboni.  écartons  sur-le-champ  la  dis- 
position de  l'art.  3St. 

48.  — Pul^ue  l'adoptant  et  ses  descendans  ne 
viennent  point  à litre  d'héritiers , on  ne  peut  leur 
opposer  aucune  exception  dérivant  de  ce  litre 
d'héritier. 

49.  _ puur  eux  la  loi  n'exige  qu'une  sente  ron- 
dtllon,  ù savoir  que  les  biens  existent  en  nn- 


50» 

tufp  lors  du  décès  ds  l'adopté,  sans  descendans. 

50.  — Or,  les  biens  existeront  en  nature  tors  du 
décès,  s'it  n'en  a été  disposé  que  par  testament. 

51.  — Le  droit  de  l'adoptaiilqui  s’est  ouvert  par 
le  fait  même  du  décès  sera  donc  préférable  au 
droit  du  légataire,  qui  ne  pourrait  également  s'ou- 
vrir qu’à  ce  moment  même. 

•Vi.  — Mais  l un  tient  son  droit  directement  de 
la  loi . tandis  que  l'autre  ne  le  tient  que  de  la  vo- 
lonté de  l'houime  qui  a disposé  d’une  chose  pour 
un  Icntps  où  elle  ne  serait  plus  dans  son  do- 
maine. 

53.  — A l’égard  des  aôceiidans,  ainsi  que  des 
frères  et  sœurs  légitimes  de  l’enfant  iialurel,  au- 
cune de  ce»  raisons  ne  peut  plus  être  Invoquée. 

3*.  — Ihfs  qu'il»  ne  viennent  les  uns  et  les  autres 
qu'à  simple  titre  liéréditaire,  en  vertu  de  disposi- 
tions placées  sous  le  chapitre  de  la  loi  qui  traite 
de»  âui-ce»»lons  ab  intestat , ds  ne  peuvent  récla- 
mer l’cxeicice  du  tlroll  ouvert  en  leur  faveur 
qu’autant  que  la  siiccesslnn  à paiia^j'cr  est  réclle- 
iiieiit  une  »ucc(*i^inn  ab  intestat. 

.55.  — SI  un  lestameiit  e»l  proiiuil  par  lequel  le 
donalairc  aura  déclaré  faire  attribution  de  l’objel 
donné  cil  ru\eur<run  légalaiie  parliculier,  le  droit 
(le  retour  ne  pourra  plu»  »'cx(?rcer. 

56.  — On  lie  peut  pus  dire  qu'alors  les  biens  se 
retrouvent  en  nature  dans  la  »uccession,  puisque 
If  lilie  même  de.’»liii6  à régler  lu  succession  les  a 
distraits  du  iloinaim-  de  la  loi  pour  être  attribués 
à titre  particulier  à une  personne  expressément 
di^nomuiée. 

Dan»  ce  cas,  le  droit  de  retour  ne  sera  pas 
exercé. 

V>Du  droit  de  retour  conventionnel. 

57.  — Aucun  de  rer.  prln»*lpe.H  ne  pourra  être  ap- 
pliqué au  droit  de  retour  conventionnel  qui  a 
pour  effet  de  n'îsoudre  le  contrat  ab  iniUo,  même 
a régnrd  de*  tiers,  cl  d'opérer  la  réinlégrulion  du 
donateur,  de  telle  sorte  qu'il  est  réputé  n’uvoir 
jamais  éh?  dépossédé. 

58.  — La  seule  exception  admise  est  relie  qui  se 
trouve  exprimée  dan.»  l’at  l.  952  en  faveur  du  nm- 
rinuc. 

59.  — On  n'a  pas  voulu  que  la  constitution  do- 
tale qui  a servi  à l’élablissciiient  de  la  famille  fût 
sujette  à une  révocation  dii  ccle. 

60.  — El  encore  il  est  facile  de  voir  que  l’exoep- 
tlon  n'a  été  adoptée  que  sous  toutes  ré.serv  es,  en 
présence  tlesprcraull^m»  dont  elle  est  entourée. 

61.  — Tonlcrols  elle  existe,  et  il  faut  bien  l'od- 
niettre.mais  comme  étant  contraire  à un  prin- 
cipe. 

62.  — Ainsi,  les  bleu»  donn>'s  ne  rentreront  pas 
entre  les  nriins  du  donateur  b!>»otumeiU  francs  et 
quittes.  Us  resteront  grevé»  subsidiairement  de 
i hypolnèquc  iégalo  résultant  du  contrai  de  ma- 
riage de  l’époux  doiialairi.’. 

63.  — .Mai»  remarquons  bien  que  cette  cxccpUon 
elle-même  se  rappnrie  à une  hypothèse  toute 
spi-clale  dan.s  laquelle  on  est  forcé  d^admettre  que 
le  donalcur  lui-uième  a conseuli  à se  soumcllre  à 
celle  condition. 

6*.  — En  effet,  on  suppose  que  la  donation  pour 
lariuelle  on  veut  exercer  le  uroil  de  retour  aélé 
faite  au  futur  mari  dans  son  contrat  même  de 
mariage,  et  en  seule  vue  du  mariage. 

65.  — Or,  le  donateur  qui  conseillait  ainsi  à do- 
ter le  futur,  ne  pouvait  ignorer  que  l’iniineuble 

Kit  lui  donné  se  trouvait  livholhéqué  au  rem- 
Hirscmciit  de  la  dote  de  la  fulure  stipulée  dans 
le  même  contrat,  ainsi  qu’au  règlement  de  tou- 
U*»  les  conveiilions  inalrimoniales  insérées  dans 
l’acte. 

66  —Il  est  donc  réputé  avoir  lui-même  donné 
son  conscnteinciit  à ce4  hypothèques  qui  lui 
étaient  déclarée»  dans  l'acte  inèiiie  cl  auxquelles 
ils  se  soumettait  votontuimnent. 

67.  — Toutefois  le  recours  que  l'on  peut  exercer 
contre  lui  à cel  égard  n’est  qu'un  recours  sim- 

t dément  subsidiaire,  et  11  a droit  d'exiger  que  la 
emme  ou  les  héritiers  de  la  femme  discutent 
avant  d’arriver  jusqu’à  lui  tous  les  biens  person- 
nels du  mari. 

68.  — A cel  égard,  H a le  même  droit  qui  appar- 
tient à racquérciir  d'un  donataire  dont  la  (Jona- 
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lion  est  sujelle  à réüurlion  y wiivant  qu’il  est 
énoncé  <Un»  l'art  930. 

6».  — Kl  en  général,  le  droit  «le  retour  convcn- 
liumiel  H )e^  (tlut  (namlt:  rapports  quant  à scs 
ellels  avec  cet  autre  droit  de  retour  qui  s’o|h'tc 
prtr  voie  de  réduction  ou  de  restitution  fiour  ar- 
river  à recompnser  la  rcservc  UStale  des  eiifaus. 

70.  — Cepemlaiit.  il  y a quelques  distinclions  à 
élatilir  surtout  cii  ce  qui  omteerne  le  donataire. 

Tt.  Ainsi  les  héritiers  seroiUdls  U*nus  des  ih';- 
ttra<lations  qu'il  aura  fait  subir  à rirmiicuhie? 

72.  — Nous  ne  îe  pensons  pas,  car  il  In^s^édaU  h 
titre  de  maître  avec  droit  «ruser  et  a’abuser,  et 
<]uant  à lui  iHsrsoünellcmenl  II  n'éUit  soumis  h 
aucune  roliiulton. 

7a.  — C’est  la  «llfîérence  essentielle  qui  le  dis> 
tinuue  du  simple  donataire  sujet  à réduction  «m  à 
resiilutlon  pour  recomposer  la  réserve  léiiale. 

74.  ~ Ht  le  donateur  n'en  sera  pas  moins  tenu 
envers  la  succi'ssîondu  rendioursement  delà  plus- 
valiiftquele  donataire,  aura  |>ar  scs  dépenses  fait 
acquérir  à rimincuble  , car  il  ne  peut  s'enrichir 
aux  dépens  d'nutrul. 

7.1.  — Son  droit  est  de  reprendre  ce  qu'il  a donné, 
.et  rien  «le  plus. 

7tJ.  — Mais  en  ce  qui  « oncenie  les  tiers  acqué- 
reurs, la  décision  ne  sera  fKts  la  même. 

77. —  Qiioiitue  suhroieé»  aux  «trolls  «lu  «limataire. 
ils  ont  dit  savoir  «pi'ils  étaient  personnellement 
soumis  à une  wnidilion  résolutoire  qui  ne  pesait 

as  sur  le  «tonataire  lui-inème,  mais  qui  était  su* 

ordoiuM'C  à r«''vénenienl  «Icsomh^cés. 

78,  ~ Ifs  n'élaient  «loue  pcrsiiunclleniciit  que 
«les  ihHciiteurs  précaires  soumis  éventuellement  h 
restitution  ; cl  conséquemment  iU  ont  à s'impu- 
ter «r.milr  chmqfé  la  forme  de  l’olijel  r(*slitunhle 
et  ils  sont  évenluelleniciil  re.’*poni>ai)lct<  du  dom- 
maue  «lu’ils  ont  causé. 

7». — Il»  seront  donc  tenus  de  restitner  l'im- 
meuhlu  dans  l'étal  où  il  se  trouvait  au  jour  où  la 
vente  a eu  lieu;  et  ils  doivent  tenir  compte  de 
toutes  les déqrada lions  pniveuant  de  leur  fait, 
coQinie  aussi  il  leur  est  du  récompense  de  la  plus- 
value  qu’ils  lui  onttlonnéc. 

w.  — .Mills  relatlvenicnt  à la  donation  faite  par 
contrat  de  mariatre. 

Lorsqu’une  somme  mohili»>re  a élé  constituée 
en  «lot  sous  la  condition  de  retour  en  cas  «le  pré- 
décés  du  donatain* , le  droit  de  retour  ne  peut 
Mrr  exercé  (ju'aprés  le  prétévemenl  de  toutes  les 
reprises  matrimoniales  autorisées  parlecimtral 
de  iiiariase  aus^l  bien  que  s'il  s’nuissait  d'une  «lot 
constituée  «m  immeuble.  Y.  J,  Pal.  /*arij,  t7  julll. 
t8S9(l.  2 IS39,  p.  7H). 

H|._  ])ii  reste,  lorsque  dans  une  domlinn  par 
contrai  de  mariawe,  le  «tonaleur  s'est  réservé,  en 
cas  de*  pré«lécés,  «lu  ilonatnirc.  une  partie  «les 
biens  doniu'.s,  en  déclarant  «pi’il  en  di^p«1serait  en 
faveur  de  tel  de  scs  enfan»  «jii'il  avlscrnll,  on  ne 
doit  voir  «tans  cette  déclaration  qu'une  simple 
destination  ou  indication  de  vohmtéqiil  ne  lie  pas 
le  dniintciir  plutôt  qu'une  comlition  expresse 
du  droit  de  retour.  V.  J.  Pal.  Cass.,  2.1  riov.  t»;>4. 

82.  — La  différence  que  nous  avons  sti^nab'^e 
dans  les  conoéquciices  entre  le  retour  léiifil  et  le 
retour  ronvcniioimel  doit  avoir  pour  résultat  de 
faire  cnnsblérer  l«>ule  stipiilalinn  de  relmir  insé- 
rée tiaiis  un  acie  par  un  nscendanl  comme  cimsH- 
tiiant  un  droit  de  retour  conventionnel,  alors  mê- 
me qu'on  IP  serait  servi  de  celle  Iwulion  ;qiie 
r.nsrcndanl  so  réserve  le  «IroU  d’exercer  le  rel«»ur 
léirtd. 

W.  — En  PlTel.on  doU  voir  dans  celle  locution 
la  mention  du  retour  conventionnel  suivant  la 
loi.  puisqu’il  n’esl  besoin  d'nurunc  stipulation 
pour  aisurer  l’exercice  du  retour  piirciuenl  léyal. 

84.  — On  «Icvra  donc  considérer  comme  élablii- 
sant  un  rct«)ur  c«mvcnlionncl  cl  non  un  retour 
léyal  la  clause  par  laquelle  rascendant  doiinteur 
déclare  se  • réserver  le  droit  légal  «le  rct»)or  le  cas 
échéant"  cl  dans  ce  cn.<  la  disposition  «nie  le  do- 
nataire aurait  faite  p.ar  tcHl.iiiicnt  des  hiens  don- 
né» ne  met  point  obstacle  à l'exerclre  «lu  droit  de 
reluur.  V.  /.  Pal.  Cass.,  7 août  I8S9,  et  Pom,  12 

18.17  (l.  2 1H39,  p.  Wl). 

85.  — Spécialement,  cctlc  clause  insérée  dan» 
une  donation  par  contrat  de  mariage  do  bien» 
présens  par  un  ascendant  à ion  enfant  ou  des- 


cendant, doU  être  considérée  comme  c-ongtiioanl 
le  retour  conventionnH  prévu  par  l’art. 951.  C.dt. 
«'I  non  le  retour  légal  établi  parl'nrl.  74 1 du  m^c 
C(hIc. 

06.— En  conséquence  le  retour  peut  alors  être 
exercé  iiar  l'ascendant  «lonateur,  lors  mémeqne 
le  donaUiIre  prédécédé  laisse  des  enlaii»,  sim 
«Iriniers  déciienl  eux-niémcs  sans  poalérité  axant 
le  doiiulenr. 

B7.  — Peu  tmoorte  que  le  donataire  ait  disf<osi 
par  icstameiit  des  liions  «Umnés;  celte  dis[>oMUntt 
ne  fait  p«jiiit  obstacle  à l’excrcice  du  reinnr. 

WJ.  — I»u  moins,  l’arrêt  qui,  dansci«‘s  rircons- 
tances,  a«ln«et  le  «lonateur  à exercer  le  retour 
bieus  donnés.*  en  «uisidérant  la  ré^rve  stipulée 
r««inme  e«>n»tiluanl  le  retour  conventionnel,  wr 
a|>précla|ioi]  des  Icnnes  de  la  donation  et  «le  rm- 
tenlion  «h's  pmiles,  échappée  k la  censure  de  U 
c«mr  .supreme.  V.  J.  Pal.  Cass.,  7 a««flt  1819  (t.  * 
IM9,  p.  SOI);  Mimes,  26  mars  1827,  Cass.,  10  amil 
1820,  et  28  juin  1831. 

89.  — L’ascendant  qui  a fall  une  dcinati«>n  avec 
stipulation  de  retour  a d’ailleurs  le  dmlldepK- 
lc\cr  dans  la  succession  du  donataire,  h laquelle 
il  vient  comme  h«*ritier,  les  biens  qu'il  a donné' 
en  exerçant  son  droit  de  retour  axant  le  partage 
de  hi  succession.  V.  J.  Pal.  Bordeaux,  mars 
1840  (l.  2 l«4«.  p.  672);—  Merlin,  Bép.,  xo/féfer»*c, 
»ei*t  2,  S 2 ; Orcrilcr,  Ponat.,  t.  2,  p.  341  ; ChalxH, 
t.  2,  p.  S40. 110  17;  iHiranton,  t.  6,  no  229;  T«nil- 
ller,  1.  5, no  129; Deix Inciuirt, I.  2,p.  i9,nole  ir*,ct 
Favard.  lièp..  \o Succession,  scel.8,  j 2,  no6. 

00.  — En  jirlnclpe,  la  slipulalion  du  droit  ilere- 
lour  coiiventionnel  (Hmstitue  par  clle-mêtne  une 
convention  ordinaire  sk  laquelle  II  est  y*t*fnils«>e 
remmeer;  et  la  renonciation  àl'exerclcc  du  dmjl, 
sans  firc  exprc.»se,  peut  résulter  ü'aclcsetdc 
présonqdions. 

01.  — SI  donc  la  «lonali«>n  faite  par  le  pérc  i 
sou  flts  dans  le  contrat  de  mariage  contient  sti- 

Piilation  «l'un  drtdl  «te  retour  «tans  les  Urnte»  «Je 
arl.  951  fl  que.  plus  tard  les  père  el  méreft*- 
sent  un  partauc  «le  tous  leurs  niens  entre  leurs 
enfuns  en  les  «ddigeaut  au  ropporl,  soit  en  nx- 
hire,  soit  Itclif,  «les  objets  contenus  «hm*  la  «lon.v 
lion,  le  droit  «le  retour  ne  conlimie  û suhsis* 
1er.  V.  J.  Pal.  r«.»f..l9  janv.  1836. 

02. — Il  faul  il’ailletirs  que  le  droit  de  retour 
soit  formellement  exprimé  dan»  l’acle,  il  ne  peirt 
s'induire  d«‘s  «Hreonstinex*»  «lu  fnilou  de  présomp- 
tions i*lus  ou  moins  graves,  précises  et  concor- 
dantes. 

93.— .4insl,  la  simple  «lonation  faite  en  avan- 
cement d’hojrle  ne  renferme  pas  vlrldellemeiil 
une  slipiilation  de  dr«ut  de  retour  au  nroflt  du  do- 
nateur. V J.  Pal.  Bordeaux,  ik au  \ M- 
mes,  14  mai  1819,  et  f»rcnoôle,8  avr.  1849.— V.aittii 
J.  Pal.  Cass.,  Il  brum.  an  XI;  iVltnes,  M août 
1808  ; Jfoidpe/fier,  22  juin  1849,  etlOnov.  1880, 
cl  Cass..  2H  juin  is.ii. 

9»  — Kcalcmenl  les  donations  faites  en  avance- 
ment  d’hoirie  ne  renferment  pas  xirliiellemeDt 
une  slipuintimi  de  droit  de  retour  au  pn^tit  dti 
donaleur  en  ras  «le  préd«S?ès  du  donataire  sans 
postérité. 

95.  — 11  faul  que  le  ilroil  de  retour  ait  été  ei- 
pressément  stipulé.  V.  J.  Pal.  Jfonfpeiner,  l 
«lé<*.  IS35;  Crenoble . 8 avr.  1849;  .•fontpet/wT, 
19  nov.  1830,  et  Limoges,  16janv.  1^1  (t.  2, 1841. 
p.  465;. 

96. — ronfrô,  les  «lonation*  faites  A titre  d'«- 
vancemettt  d’hoirie  peuvent  être  n-putée»  faitc> 
sous  la  réserve  du  droit  de  retour  en  faveur  du 
don.ati'ur.  pour  le  ca.s  où  il  siirvivrall  nu  d«mataire 
t‘l  A ses  «lesceudan».  V.  J.  Pal.  JHontptlUer,  22 
juin  1829;  Grenoble.  8 avr.  1839;  Bordeaux,  iO 
Juin.  1831;  UontpelUer,  4 déc.  1835.  — V.  lie!- 
viiicourl,  t.2,  note  7»,  p.  77:  Vniellle,  sur  l’art. 
9.11,  no  6,  et  tUnii-DellsIe,  sur  l'arl.  951,  n«4. 

97.  — Mais  nous  crovons  la  première  décision 
préférable,  rien  n'empéehalt  le  donaleur  de  sti- 
puhfr  le  ilcüit  de  rcl«jur.  V.  /.  Pal.  Bennes,  « 
n«)r.  an  IX;  T ass.,  il  brum.  an  IX;  .Vifnei,  26*fHit 
1808;  f;reno&/e,  18  mai  1818;  Tau.,  10  a«xùi  1840; 
,tfonfp0/her,  19  nov.  1830;  Cass..  48jinri  1831. 

y».  — tenant  au  rehmr  purement  légal,  U est  de 
règle,  «Mimme  nous  l’avons  expliqué,  que  la  siiu- 
pte  dispoftilion  faite  par  le  donataire,  a Utre  te»- 
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,Uin»(>nt.*urQ,  mot -oh^lade  à l’e\or<*ire  «lu  >lroll. 

î»9.  — -Aluni,  le  ret<‘Ur  \\'^  ï*A5  Hon  en  fa- 
veur rtc  lanreurtant  rtouateirr.  Inrufiuelortonatalre 
a rtin]Kjn/^  pur  le  tCÿtnnietitrtes  bieonrnmpriH  rtniin 
la  donation.  V.  Cort«  dv.tart.  717. 

l»«>.  — il  en  tHJralt  de  mOme  n’U  i»’B;fhnaU  fl’une 
doii.nlioif  en  avancement  rt'linirle.  \.  J.  Pat.  Cass., 
47  dOc.  4H12  ; /tiotn,  42  ft'v.  V*2t  ; MontpelliifT,  34 
mai  4h25,i  ttesatu  oit^  30  juiU.  I«28;  Cti-x.„  40  rnar$ 
4*30;  fforrtca».r,‘4.i  avr.  4*31 1 .Verf/|>c/|»er.  4 rtOc. 
4*33;  — Lehnm,  Succession,  Ifv-  4^?.  ch»p.  3, 
»eel. ‘2®,  u°  ü3;  .V«tIIii,  v«ï /î«rfjfon,  réel  l«^,  ^2. 
«rt.  2;l)elvinivmrl»l.  2.  p,  I*.  nolcft*;  t’hahol,  Sur- 
rrsnon,  arl.  747,  n«  20  ; TotilUrr,  l.  4.  iio  aiS  ; Va- 
rellle,  art.  747,  ii®7  ; ('oin-î)ellnlp,  art.  twi . n®  4, 
el  Connann,  p.  60.  — V.  ceprn«l.'iiit  J.  Pal.  C a$t., 
7 août  4830  et.  2 4839.  p.  304,\  et  ^ouIpClUer,  42 
juin  1849  Pt  49  nov.  4830. 

!0|. -- E^alctiiem,  le  droit  de  retour  léu-al  ne 
ncul  plun  ftre  exercé  par  l’ascendJinl  donateur 
(i.nmi  la  eut'iM^.ninn  tlii  iioiiatnire.  lorsque  re1iii-<i 
A diepofM^,  par  testament,  des  Iden»  com|>ri8  rJaiiA 
la  donation.  V.  J.  Pal.  Hordcaur,  43  f<*v.  483*.  49 
iuiM.-45  avr.  4831  ; Cass.,  46  mare  1H30  e*t  4f  d«^c. 
4*42;  Montpellier,  46  m»v.  4830,  et  fîrenoftie,  h 
nvr.  4829,  cl  note.  — V.  coniro  J.  Pal.Anen,  4i 
rtt^c.  4827,  et  43  niar*  1847.-- V.  aii'sl  J.  Pat.  Cass., 
7aum  4839  1.2  48.19,  p.  304),  et /'nrû,  22  avr.  4844 
(l.  4«  4844,  p.  .VJi). 

102.  — Il  est  .aussi  de  principe  ipie  le  retour  Id- 
Hal  n’a  pajn  Heu  A TiVanl  des  aciiv  qui . bien  que 
unalifli^s  donation  eidrc  vifs,  constituent,  en  rôa- 
nié,  dCft  cotUraM  à tilr«  onéretix.  V.  J.  Pal.  San- 
cy,  31  janv.  ik»3. 

403.  — l.e  ilroil  de  retour  léir«l  en  faveur  de» 
a»cendans  donateurs  est  d’ailleurs  borné  au  seul 
c^is  où  l'enfant  donataire  décéderait  sans  posté- 
rité. U ne  s’étend  pas  au  exs  où  le  donataire  lnl«*e 
des  ciifan»  qui  meurent,  A letir  tour,  sans  posf-- 
rlté,  .ivanf  le  donateur.  V J.  Pal.  Ilastin,  i’i  juin 
4H3*  1.  2 4*40.  p.  23  ; f'axs,,  1*  août  1818  pi  30 
nov.  I8IV;  .1^471, 20fêv. 4807, et  A'imi.*#,  14  mal  4819. 

•SECTION  II. 

»Ki>  (Aruiio*»  A I A KÎui.r.  or  i.’iQni:vn(;A»iLiTK 
PO.V.ATI08»  t:\  mi>i  ifs. 

Oâfl.  La  donation  enlre-vjfs  ne  |>otirra  »*Iru 
révoqure  que  |Kjiii'caiitied'iiiexreutiuii  des  coin 
ditiuiis  sous  l('Si|ueUps  elle  aui'a  été  faite,  pour 
caiijM'  d’ingratitude,  et  pour  ratise  de  surve- 
nance d'enfants.  — C.  eiv.,  Kfl.’î,  804,  H:'>4  et 
suiv.,  iOOft.  l!5i  et  H75:  Ord.  t'.’vt,  arl.  50;  — 
L.  1,  8,  U et  JO,  C.,  de  Uerocaud-  donationib 
I4.  lu,  C.,  f/p  Pai'tia.,' L.  51,  § ïfi.,  Je  Donal-i 
luslit.,  de  ik)ital.,^  •. 

4.  — Bien  toute  donation  ait  pour  effet  «le 
dépouiller  irrév^M-abb'ineni  le  dunateiir  fie  la  pro- 
priété lie  la  chose  donnée  pour  lu  Iransporler  <111 
donataire  qui  l'accepte,  cepemlanl,  ce  principe 
lui-méme  n'Pfil  pas  tellement  absolu  , qu’il  ne 
doive  soutTrii*  qmdqurs  eicentiutia  ncceasaiics. 
V.  ImIviiicourI,  t.  2.  p.  77;  Tuiillier,  t.  5,  p.  2îM»  et 
279,  et  I.  6,  t>.  .830;  Iturantoii,  I.  8,  n®  .343  ; l'rou- 
flljou.  I.  4*p,  p.  *46:  Grenier,  honatioii,  l.  4«c, 
p.  3*7  et  sulv..  et  Coin-Delisle,  sur  rartlcle. 

4.  — L’arl.  953  nl.ace  en  première  Uuuc  l’ineïé- 
riilion  des  comtiUons  sous  le»«|ucliC8  ia  donation 
«um  été  faite.,  et  c’est  i»eut-êtrc  à tort  qu’il  eu  est 
Ici  fait  mention  ; car,  dans  ce  cas,  U n'v  npas  Heu 
A révocaluui  de  la  donation,  elle  n'exlsle  réeUe- 
ment  pas. 

3.—  En  elfet,  puisque  la  donation  était  coiidl- 
Uonnelle,  il  n.'éultail  ncttetneal  de  l’acte  que 
ia  dépossessiuu  du  donateur  tréUit  eHe*m6mc 
que  GuuiUttonuellc. 

A.  — ].orsi|«e  la  condition  vient  h défaillir,  le 
contrai  s’évanouit. 

5.  — L’.icte  de  donation  n'est  plus,  dans  ce  cas, 
qu'nn  l'onlrat  synallauniatiquc  ordinaire  qui  offre 
pour  Vuoe  de»  parties  de»  avanlnizca  que  Ton  ne 
reneonire.  pas  ordiuaireiiieMl  «laosccs  sortes  de 
«tipnlaiion»,  mais  c'est  IA  une  raison  de  plus  pour 
que  l*un  exnic  d’elle  plu»  hirourcuBCinenl  encore 


l’exécnllon  pleine  et  entière  de  ce  à quoi  elle  s’est 
euiçairèe. 

tf.  — Or,  aux  termes  de  l’arj.  1184,  ta  condition 
résolutoire  «‘si  loujoiiri  smis-enb  nduc  dans  Iph 
c. mirais  svnnllavrmalinucs,  [wnir  le  «-as  où  l’om? 
(tes  ifeiix  partie*  né  aatlsfcra  |x>i<(t  A son  eti^auc- 
ment. 

7.  — it  n'v  a donc  pas  lieu  à révocation,  mais  A 
résolution  ilu  ctiidral. 

8.  — On  ne  doit  donc  mlrneltre  réellement  que 
deux  caji-es  de  rév«»raqon  po«ir  les  «lonation» , 
riiittraiilude  «lu  «lonatatre,  et  I.1  survenance  d'«‘n- 
fans  au  «lon.ileiir. 

9.  — Kn  «•ff'  l,  c’est  moins  par  la  qualincalion 
mii  lut  est  rioimée  que  p»r  l’cnM-mble  «le  ses 
ciHMses  «q  n»r  iu*s  résultats  que  se  détiTmlni*  le 
c.iractèi'e  «l'im  acte.  lW-s-l«»ps.  Hi'ii  qu’un  aete»*<d( 
dénomn«é  donalinu.  it  peut  être,  réputé  consH- 
tner  un  mntr.al  commutatif,  btrsque  cljacune  «b-s 
parties  s cn^aae  A ilmmer  «mi  à taire  l'équivalent 
de  ce  qii‘«m  Hil  d«tnrn*  nu  de  ce  qu’on  fait  p«uir 
elle.  V.  J.  Pal.  Toulouse,  46  fév,  4838  (l.  4®»-  4*39, 

p.  4 40). 

0*‘S  t.  Dan.*;  !e  cas  de  larévocalinn  [>ourcaus«‘ 
d'Inexécnlioii  des  <'omJill«m5,  les  biens  rentre- 
ront «lans  les  mains  du  donateur,  libres  de 
tontes  charges  et  hy|K>Uièqiie.s  du  clief  du  d«>- 
naiaire;  et  le  donateur  aura,  contre  les  tiers 
dt'ieiiieiirs  <h-s  iuirneuldes  donnés,  Ioiik  les 
droits  qu’il  aurait  contn*  le  d»m,3t.'«lre  liil- 
nn’iiie.— 0.  cIv.,  IWi,  9;».5  et  IfltU;— L.  I,  C.,  Je 
Douai,  (/uatub  modovelcondft.  coufinuutur. 

4.  — Lcf  donations  fait«‘s  sons  condilicm,  qui 
sont  c«mnues  en  droit  sous  la  dénominaiioiitlc  do- 
nalions  a charge,  ont  un  caractère  t«»nt  particu- 
lier, en  ce  qji’elms  constltu«*nt,  non  plus  un  sim- 
ple acte  di'bb'nfaisnnce,  à litre  purement  uratutl. 
mais,  ainsi  «pie  nous  venttiis  «i«‘  l'expliquer  tout  A 
riieure,  un  vi-ritalde  mnlrai  syuallaem.xlique . 
eiiqiortant  obliuation  r«H'iproqiie’«le  f ure,  et  c«in- 
séipiemment  rés»dutde  par  rela  seul  qu('  lo  rtona- 
laire  cessera  d’exécuter  les  enunceineiis  qu'il  a 
cuntraettV.  V,  I)elvinc<mrt,  l.  2,  p.  7«:  Toullier, 

I.  5,  p.  28«i,  Pt  I.  6,  p,  .I.HO  et  612  : Favurd.  \OJ)0’ 
nation  entre  rifs.  sect.  2®.  $3,  no4«r  ; nurantoit, 
I.  10,  n®  .5.16;  Prsiiidhnn.  I.  5,  n®»  24*6  et  *644  ; 
Gc«*nier,  Donation,  1. 4®*’,  n®  24o,  et  (Ànii-Dehsle , 
sur  rarlirif*. 

2.  —Il  p«-ut  mémo  arriver  telle  circonstance 
dans  laquctie  il  siTa  lré«  dlttleilede  disiimmer  ia 
doitation  A charge  «lu  vérilalile  contrat  de  vente. 

3.  — Kn  PtTet,  nous  savons  qu'il  ne  faut  pas  s'ar- 
rêter A la  dénoiidii.xlion  qui  est  <1onn«‘«  atix  actes 
par  les  parties  cnnlr.ndnnies.  ce  n’est  pas  Ace 
qu’elles  ont  déc|.*in'!  vouloir  f.iire  qn'il  faïUs’arré- 
ter.  mais  A ce  iiit’eiles  ont  réelb'ineni  fait. 

4.  — Si  donc  les  char««‘s  imposées  nu  donataire 
représenlenf,  on  A peu  de  chose  prés,  la  vab'or 
réelle  des  Mensflounés,  quelle  dUrérencey  aura- 
t-il  .A  éialdir  enti  e la  donation  A chargé  et  la 
vente?  Certainement  aucune. 

6.  — C’est  surlotit  relativement  aux  donallons 
faites  avec  ctiarge  «le  rente  viagère  que  ces  prin- 
eliM*s  seront  nppH«*abies  ; car,  suivant  le  taux  do 
la  rente  comparée  aux  reveiiua  des  biens,  on 
p«»iirra  v«dr  dan>  le  même  act«‘,  suit  une  donation, 
soU  une  rente  ; ce  «pii  aura  t»len  en  droit  son  im- 

fiorlancp.  non  pas  scub'menl  en  ce  qui  roncern»? 
a rés«diilion  «tu  contrat  pour  cause  d’inexécution 
des  conditions,  mais  relativement  au  rapport,  re- 
luliveinent  au  retrait  successoral  et  A dtverses 
niilres  aetbviiB. 

6.  — Il  importe  donc,  de  bien  préciser,  rt'aprés 
rapnré'ciation  des  cliarges  comparées  A la  valeur 
des  biens,  je  point  où  la  donation  A charge  cesse 
•l’étrc  une  donation  pour  prendre  le  caractère 
déterminé  d’une  vente. 

7 — Aeetésard.  la  lof  nous  paraît  pour  une 
règle  llxc,  qui  peut  ôtre  prise  iKior  point  rte  dé- 
part. 

8.  — Kn  effet  si  nous  nous  reportons  au  titre  rte 
la  venle,  nouAtrou<  erons  dans  l’art.  4674  une  dit- 
pt'siliun  «lui  rtoll  uous  servir  <!«  suide. 

9.  — Tei  article  déclare  giic  t>uit«  vente  est  ré- 
soluble pour  cause  de  lésion,  toutes  les  fois  que 
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i6  prix  ctipuli'r  au  contrat  comparé  A la  valeur 
réelle  «le  la  ehü5e  pré?t*nle  une  «lifTéreuce  de!« 
«ejit  douzièmes;  et  Vaotedoil  être  annulé  alors 
même  (juc  le  vendeur  aurait  «téclaré  faire  dnna* 
tlon  à 1 aeqimreur  du  surplus  du  prix. 

tü.— Il  résulte  donc  «ie  celle  dwisioii  qoctniites 
leÿ  fuis  que  le  conlral  présente  un  prix  qui  est 
dans  un  rapport  de  inoilié  avec  la  valeur  réelle 
de  la  chose,  Hy  a un  tusic  équivalent  «le  la  chuse 
elle-mèrae,  parce  qu  il  peut  exister  des  circons- 
tances «le  fait  qui  ne  perinellent  pas  d’en  olilenir 
toute  la  valeur. 

nous  app'iqtions,  comme  cela  nous  pa> 
naît  juste,  celle  réale  aux  donations  à charge, 
nous  déciderons  que  toutes  les  fois  que  les  char- 
ges repr«‘*enleront  lamoUiéde  la  valeur  réelle 
de  la  chose  «lonnée,  on  n'aura  eu  aucune  raison 
de  qualitier  l’arle  donation,  puisque  si  on  l'eflt 
quaiitié  rente,  il  n’aurnil  pus  été  sujet  Â resci- 
sion pour  cause  île  lésion. 

<2.  — N«ms  ne  verrions  donc  qu«?  de  vérliahlcs 
ventes  dans  tout  acie  «iiil  impose  au  prélcn<lu  do- 
nataire de  payer  en  rnarite.sia  moitié  au  iimiiis 
de  la  valeiir  réelle  de  la  chose,  et  c«»n8éqticm- 
mrni  nous  «lispenserlons  «te  tels  d«>naiaires  «le  la 
nécessité  du  rapport,  comme  atissl  nuu.s  les  sou- 
melIrioMs  au  retrait  succ«-ssoral. 

<3,— Et  si  les  chantes  sont  aléatoires,  elles  n'en 
sont  pas  inrilns  appréciables,  en  calculant  le» 
chances  auxquelles  le  prélenilu  donataire  s’est 
assujéli.  car  si  elles  peuvent  lui  être  favorables, 
elles  peuvent  aussi  lui  être  contraires. 

4t.  — Mais  eu  général,  tonies  les  fuis  que  les 
charees  dépassent  les  revenus  de  la  chfise  «lomuV, 
on  peut  e«u!sldérer  la  «lunalinn  comme  perdant  de 
son  caractère  cratult. 

15.  — T«)uterois,  en  ce  qui  etmeerne  la  résolution 
du  contrat,  quelle»  que  s«)U‘ut  les  charues  impo- 
sées au  d«innt  dre,  il  doit  exécuter  ce  qu’il  a pro- 
mis, par  cela  seul  qu'il  en  u conlrarté  renitaue- 
ment. 

46.  — Kl  il  ne  sera  pas  luAnie  reç«i  pour  êc  libérer 
il  faire  abandon  «les  biens  donnes,  paire  qu'il  a 
conlraol  • par  son  aci'eptation  un  enaayement 
personnel  dout  il  ne  lui  est  plus  perniis  de  »c  dé- 
lier. 

47.  — Aussi,  la  rcs«?lutlün  du  contrat  qui  sera 
prononcée  contre  lui,  pour  «léfaul  d'exécuti«tn  des 
conditions  mises  à sa  charu«’  pourra-t-idle,  sui- 
vant (es  circonstances,  entraîner  une  coiidamna- 
Üon  en  domma(tes-inleréls  qu'il  aurait  personnel- 
lement h supporter. 

48.  — Quanl  aux  cnns6iiiences  de  la  résolution 
du  contrat,  elles  sont  absoluincnl  les  uu’mes  que 
celles  que  nous  avons «léiertuinée»  par  rapport  au 
droil  de  retour  conventionnel^  ou  mieux  encore, 
par  rapport  A la  révocation  résultant  de  l’aclioii 
en  réduction. 

19.  — Le»  lier*»  détenteurs,  en  «‘fTel,  n'ont  pu  èU  e 
saisis  de  rimnieuble  que  sous  la  «umditton  de  sa- 
tisfaire eux-mémes  aux  entüaucmens  contractés 
par  le  donataire,  et  ils  ont  à s'imputer  «l'avoir 
acquis  l’inimeublc  «lonné.sans  s'assurer  que  le» 
condMions  imposée»  seraient  toujours  remplies. 

30.  — Ce  sera  d«mc  à eux,  s’ils  veuhînt  éviter 
l'éviction  de  se  mettre  aux  lieu  et  place  de  leur 
vendeur,  et  de  satisfaire  aux  eiiuence»  «lu  con- 
trai, «luf  leur  recours  direct  contre  celui  «le  qui 
ils  le  tiennent. 

21.—  Du  reste,  et  même  dans  ce  cas.  en  pro- 
iiütivanl  la  réBotulion  du  contrat,  on  devra  appli- 
quer encore  les  règles  que  nous  avons  déjà  plu- 
sieurs fois  expliquée»,  en  forçant  le  donataire  ou 
se»  ayant-droit  a lenir  compte  de  la  di'‘préciutlon 
provenant  de  leur  fnil,  à la  charuc  de  leur  accor- 
der récompense  pour  la  plus-value  «|u'il»  auraient 
donnée  à rimmeiiblc. 

32.  — S'il  s'atfissnll  d'une  donation  purement 
mobilii^re,  la  résolution  du  contrat,  si  les  objets 
ne  pouvaient  pas  être  restitués  en  nature,  se  con- 
verliraii  nécessairement  en  une  condamnation 
personnelle  prononcée  contre  le  donataire.en  paie- 
ment de  la  somme  représentative  de  la.vaieiir  des 
objets  donnés,  sauf  tous  dommaces-intérëls,  s'il  y 
avait  Heu. 

23.—  Aux  terme»  de  l'art.  956,  qui  va  suivre,  la 
résolution  pour  cause  d'inexécution  des  conditions 
n'aura  jamais  lieu  de  plein  droit. 


2».  — C’est  le  principe  qui  se  trouve  éritté  ea 
rt’if^le  générale  par  l’art.  4184 1 , 

•Arl.  1HM.  La  condition  résolutoire  est  toujours 
sous-eninndoe  dans  les  contrats  synaüauinati- 
nue»,  pour  le  où  l'one  «l«*s  deux  partie»  ne  ta- 
llsfcra  point  a son  enqa;;ement. 

• Dans  ce  cas,  le  rouirai  n'est  point  résolu  de 
plein  «iroll.  La  partie  envei^  laquelle  l'cnuage- 
ineiil  n’a  point  été  Exécuté,  a le  choix  ou  do 
foiver  l'autre  à l'exécution  delà  conveiifion  lors- 
qu'elle est  possible,  QU  d'en  demander  la  résolu- 
tion avec  (JoimuaKeset  imérêl». 

*I.a  résolnlion  «loU  être  demandée  en  justice,  cl 
H peut  être  accordé  au  défendeur  un  délai  selon 
le»  cireon.it.mce».  » 


• disposilions  sont  applicable» 

a lu  résolution  «l'un  acte  portant  donation  d 
charges. 

26.  — Ainsi,  d'une  narU  il  peut  être  prononcé 
«le»  «lommawes-intérèts  contre  le  donataire  qui 
n'a  pas  sallsfait  à ses  entMi^emens. 

Et  d'autre  part,  il  petit,  selon  les  circonttancc», 
lui  être  acconlé  nn  «irdai  pour  l’exi^utlon,  s'il 
juslinait  qu’il  est  seulement  en  retard  de  paver 
mais  qu'il  est  «le  bonne  foi. 

, Ce  serait  au  juj^e  d'apprécier  les  motifs  qni 
lui  seraient  exposé»  comme  juslillcallfs  «lu  retanl. 

28. —  Ainsi,  lorsque  sur  la  demande  en  révocar 
lion  d’une  donation,  A «iéfaut.par  le  donataire, 
d’exécuter  le»  conililion»  »ou»  lewjuelles  elle  avait 
été  faite,  les  créancier»  «le  ce  dernier  font  offre 
«le  les  remplir  en  son  lieu  et  place,  l«>»  tribunaux 
peuvent  «^^a^Ie^,  quant  à fifcsent,  la  «Jemande  en 
rcvorallnn. 

Le  doiialeur  ne  peul  exiaer  une  cAution  de  U 
part  «Je»  créanciers  du  «lon.ilalrc  aulorisi*  p.xr  jus- 
tice à remplir  lest'onditioiisdela  donation  au  heu 
el  place  de  leur  débiteur,  qui  n’élail  pas  à même 
«l’en  fournir  une.  V J.  Pal.  Bordeaur,  7 déc. 
4829;  Biom,  17  avr.  4818  el  3 Janv.  1826,  et  Crus., 
14  mai  1838  ;i.  2 tgss.  p.  293). 

29.  — Mai»  l'aclion  en  révocation  d’une  donation 
pour  cause  d’inexécution  des  coudUionK  sons  les- 
quelle* elle  a été  faite  peut  être  cédée  i>ar  le  do- 
nateur à un  lier»,  et  vnlahletnenl  exercée  par  ce 
dernier.  V.  J.  Pal.  Toulouse,  9 fév.  1832;  — Coln- 
Delisle,  Comment.  analut.nuT  l’art  984,  C.  clv_ 
110  9. 


30.  — La  donation  des  biens  présens  el  à venir 
faite  en  faveur  de  inorlaiîe,  est  d'ailleurs  comme 
toute  autre  «lonatinn  entre  vifs,  révocable  pour 
cause  d'in«'XfViilion  de»  conditions  sous  lesquellM 
elle  a été  faite.  V.  J.  Pal.  rou/oiue,  9 fév.  1832; 
fos».,  1.1  fév.  1826  cl  les  renvois,  et  44  mai  4831 
(l.  2 4838,  p.  292):  - Coin-Pelisle , Comment, 
analyt.  sur  l'ari,  953,  C.  civ.,  n®  15. 

31.  — Et  en  principe,  loraqu’nne  «lonallon  entre 
vifs  n «'lé  faite  sou»  la  (nintiiilon  qu’une  rente  via- 
ttére  serait  payée  an  donateur,  le  seul  défaut  de 
paiemenl  des  arrérages  de  In  rente  doit  emporter 
rcsiiiallon  du  contrat.  V.  J.  Pal.  Poitiers.  6 janv. 
48.T7(l.  2 1 837,  p.  320). 

32.  — Du  reste,  les  partages  de  présnccession 
faits  par  les  nscendans  entre  leurs  enlan»  sont 
soumis  aux  n^gle»  des  donations  entre  vifs;  et 
conséquemment,  révocables  pour  cause  d'inexé- 
cution des  conditions  sous  lesquelles  ils  ont  été 
opéré». 

^ 33.  — Le  droit  de  révocation  après  le  décès  de 
l’ascendant  donateur  peut  être  exercé  par  sc»  hé- 
ritiers. V.  J.  Pal.  Limoges^  94  juin  4836,  et  Cass., 
8 messid.  an  XI. 


055.  La  donation  ontro-vifs  ne  pourra  être 
r«‘Vüqii«‘o  {Kiur  «^use  d'ingratitude  que  dans 
les  cas  suivants  — (C.  ci\.,  299,0»,  î)68  à 
ftDHeHOW): 

Si  le  donataire  a attent*'*  ^ la  vie  du  do 
nateur  jC.  civ.,  7i7  i«  el  1046); 

2"  S'il  s'est  rendu  coupable  ^nve^  Ini  de  s<^ 
vices,  délits  ou  injures  graves  — (C.  civ.,  2»1, 
7f7  20, 1046  eH047)  ; 

5®  S'il  lui  refuse  des  aliments.  — C.  civ.,  205, 
2tl8  il  210;  — L.  9 et  10,  C.,  de  Revocand. 
douât.;  L.  31,  § 1,  IT.,  de  Donat.;  iVatWI  115, 
cap.  5,  §3. 
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030.  La  mi»catiütt  pour  cause  «rincxéc.u- 
tion  dos  coudUtous,  ou  iioiir  cause  d'ingrali- 
Intie,  ii'aura  jamais  lieu  ne  plein  droit.  — C. 
civ.,ft^»5ct  îKm;*— L.  9,  L.  ±i,  deDonat.; 
L.  -4,  C.»  de  Dnnal.  qutr  sub  modo  iVl  con- 
di7.,  Ole.  ; L.  5,  C.,  d>}  i'ontrak.  emptioiuf  ; 
L.  ü,  L.  8»  C.,  de  lierum  permut.  et  pro’sr.ript. 
rerbts:  L.  i,  L.  ."5,  !..  K,-  0.,  de  ('nndit.  oô  cau- 
samdatoruyt:  L.  5ü,  !...  70,  i,  IL,  de  /.e//at.; 

L.  !0,  (>.,  de  /{evoratul.  douât. 

039.  La  demande  en  révocation  pour  cause 
d’i«;;ralilude  devra  t^lro  fonm'-e  dans  raniiée, 
à compter  du  jour  du  délit  im|uité  par  le  ilo- 
tidleuraii  donataire,  ou  du  jotir  ([ue  le  délit 
aura  pu  être  counu  par  le  donateur.  — C.  dv., 
î>53,  tnio  et  1K>8  ; C.  procéd.,  59,  01  et  «). 

Cette  révocalioii  ne  [nnirra  être  demandée 
par  le  donateur  contre  les  héritiers  du  dona- 
taire, ni  jwr  les  héritiers  du  donateur  contre 
!('  donataire,  a moins  <pie,  dans  ce  dernier  cas, 

I action  n'ait  été  intentée  par  le  «lunaUîiir,  ou 
qu'il  ne  soit  décédé  dans  l'année  du  délit;-. 
!..  7,  L.  40,  C.,  de  Jievorand.  douât.;  L.  439, 
ir.,  de  L.  !5,  fl'., de  Injuriit. 

95 H.  La  révocation  pour  cause!  d'injjrati- 
lude  ne  préjudiciera  ni  aux  aliénations  faites 
par  le  donatoin*,  ni  aux  hypothèques  et  autres 
charges  réelles  •pi'il  aura  pu  impost  r sur  l’ol)- 
jet  de  la  donation,  |»«urvu  que.  le.  tout  soit  an- 
térieur a rinscripllon  qui  aurait  été  faite  de 
l'exiraildela  demande  en  révocation,  en  marge 
«le  la  transcription  pres*Tile  par  l'art.  UÔ9.  — 
(..  Civ.,  Î159,  9:i0,  937,  IKiô  et  2!5o. 

Dans  le  cas  de  révocation,  h;  donatainî  sera 
l omlomnéâ  restituer  la  valeiirdes  ohieU .alié- 
nés, eu  égani  au  leiii|ïs  tle  la  demande,  et  les 
fruits,  à coiiq*hTdii  jour  de  cette  demamie. — 

civ.,  o83,  384,  9^8,  99i  et  lljiÔ  L.  4.  L.  7, 
de  Hevocaud.  doiuit-:  L.  ;i,  ÿ «if..  L.  7, 
< ult.,  L.  49,  L.  28,  si  et  deeem-,  !..  29,  .30, 
^1,  L.  32,  § «If..  L.  od,  39,  ol»  et  tsi,  ff.,  de  Do- 
uât. inter  vir.  et  tkiorem. 

030.  Les  donations  en  faveur  de  mariage 
ne  sont  |«is  révocables  |Mtur  caus*-  d’ingrali- 
_ c.  civ.,  4081  et  siiiv.,  1094  et  smv. 

L.  4 cl  49,  ff.,  de  Hevocand.donnt.:  Inslit.,  de 
Don  fit. t S Scieudum  est;  L.  99,  §0,  (i.,  de  Jure 
dofiuin  / I.- 24,  C.,  cod.  tif. 

t — Il  Cl»  est  de  ringralUmlc.  relativement  .aux 
unnatlons,  comme  de  rimlignlté  rclalivemenl  aux 
nuc»*ei>hms,  ce  sont  les  mémos  prnielpos  qtü  de- 
vront être  appliqués.  V.  Delvincourt,  !.  *i,  p.  78; 
Touiller,  1.5,  u.  135. 308  et  738,  l.  6,  p.  53«;  F.iv.ird, 
v‘s  .tfimcni,  i»o  6,  et  huHffuiié,  no7;  Puranton, 

I.  2,  II®  .ISS;  Promition,  t.  â,  u®  iîH8,  et  t.  *,  u°  IH35, 
et  Grenier,  t.  u®*  2t2  cl  iHU. 

2.  — Toutefois,  malgré  les  termes  rigoureux  ili; 
Part.  0.35,  on  ne  peut  se  refuser  à rcronnaitre  que 
les  tribunaux  jonissenl  d’une  plus  grande  lali- 
Imle  dans  l’appréciation  des  falU  qui  peuvent 
mnstiluer  riograiilùde. 

3.  — Kl,  en  elfet,  U résulte  <ln  riuinoroa  de  cet 

arllcle  que  le  juge  peut  être  considéré  en  déflni- 

livft  romme  Invcslt  h cet  ég.ard  d’un  pouvoir 
pour  ainsi  ilire  enlièremcnl  discrétionnaire,  pnis- 
«lu’lt  aura  toujours  à décider  si  les  faits  renrochés 
au  donaluire  ne  ronsliluent  pas  une  injure  grave 
faite  au  donateur.  . , . ^ ^ 

I,  _ Nou8  nous  retrouvons  ainsi  ramènes  à tou- 
tes les  explications  que  nous  avons  données  sous 
les  art.  306  et *ulr.,relaUvomentà  ceqn’on  devait 
entendre  par  injures  graves,  en  niallere  de  sépa- 
ration de  corps.  V.  art.  306.à  3H,  u«*  **  et  suit. 

5.  Sous  ce  rapport,  le  reproche  d'ingratitude 
Inmbe  entièrement  dans  le  domaine  des  «ppré^da- 
tions. 

(J,  — On  pourra  donc,  selon  les  circonstances, 
••onsi'lérer  le  refus  d'un  ilonalaircdH  rcnonciT, 
en  faveur  du  donateur,  a l’objet  donné,  comme 

C.  CIV. 


constituant  l’invratilude,  et  devant  ciitraîne.r  la 
révocation  de  la  donation;  par  exemple,  si  le  do- 
nateur était  exposé  ri  d«*s  Tanirsultes  exiraonii- 
nalres,  en  rcslitulinn  «le  l'objet  iloniié,  et  «lont -Il 
n'«Hait  pas  propriétaire.  V.  C.  civ.,  art.  955. 

7.  — Lorsque,  par  suite  «les  faits  et  clrcenstances 
«le  lit  cause,  une  cour  royale  a décalé  (|u’«n  no- 
taire ne  pouvait,  sans  se  randre  «’onpable  d’in- 
gratitude envers  le  «loii.iteur,  se  dispenser  de  r«‘- 
tuÂicer  à r«diiet  de  la  donation,  cette  cour  a pu 
«iéclarer  v-ilable  la  renonciation  an  bénéücc  «le  la 
«lonalion  faite  pur  le  tuteur  «lu  d«malaire  encore 
en  minorité,  renonciation  faite  av«H*  l’autorisation 
du  rmiseïl  «le  f-unUle.  V.  C.  civ.,  art,  95.5  *,  J.  Pat. 
Cass..  12  mai  18.30. 

(J.  _ Lo  priucipf^  posé  par  l’art.  955  cstd’ailbMirs 
général,  il  s'applique  à toutes  tes  donaUtms  «d  à 
loit.s  les  faits  «pil  sont  do  uatnrc  à demoter  l'iiigra- 
tltudetpiUe  manifeste  p.ar  l une  des  circonstan- 
ces émum’rées  dans  l’article. 

9.  — SI  nous  rapprodit)iis  ses  «lispositiOMS 
de  celles  qui  se  trouvent  daus  l'art.  727,  relali- 
x nieiil  h ITndignilé,  nous  y reconimîtruns  qiiel- 
qu«*s  «lifférences. 

10  — AinsiraH.  727  exige  qu'une  condamna- 
ti«ni  ail  été  prommeée  contre  i'indigiie  ù raison 
du  crime  dont  il  se  serait  rendu  coupable  envers 
le  (b'dunl. 

11.  — L'art.  95.5  «lériare  (|u’ll  y a ingratitude,  si 
le  donataire  a alterné  .à  la  vie  «lu  (louaieur,  en 
sorte  qu'il  n'est  plus  besoin  ici  pour  établir  le  tait 
«l’nm*  combamnalion  émanée  de  la  lurldietlon  «rl- 
mlnelle:  le  repro«;lie  pourra  donc  être  vérifié  par 
la  v«dcei\ÜP. 

12.  — Le  n®  2 de  l’art.  727  n’est  plus  reproduit 
dans  l’art.  9.55,  mais  le  fait  signalé  n’en  sera  pas 
moins  admis  comme  prouvant  ringratilude,  car 
le  «ionalalrc,  qui  aura  porté  contre  le  «Jonaleur 
une  accusatlou  capitale  ingée  calomnieuse  se  rcM 
«coupable  <*nvers  lut  de  l’injure  la  plus  grave  et  la 
mieux  caracUîrlsée. 

13.  — Mais  en  sera-t-il  de  même  du  n®  3,  et  le 
«lonaUiire  majeur  «pil.  Instniit  du  inctirtre  du  «1é- 
fimt,  ne  l’aura  pas  iléni)nré  k la  justice,  comnud- 
il  envers  lui  celte  Injure  grave  que  la  loi  a voulu 
qualifier  ? 

li.—Üii  peut  lu'sUcr  à SC  pmmmcer  pour  l’aflir- 
mative,  curie  nuitlf  qui  a fait  adopter c«*lle  «Ils-, 
pnsilioii  h l’éganl  de  l’indignité  de  l’hérllter  ne 
subsiste  plus  rclalivemenl  h l'ingraiitude  du  «lo- 
nal.iire. 

15.  —On  n'a  pas  voulu  que  riiérUier  pût  re- 
cueillir en  silence  le  bénéfii*c  du  crime  qui  avait 
été  commis,  et  dont  II  se  rendait,  pour  ainsi  dire, 
le  complice  muet. 

16.  — Le  «lonataire,  en  thèse  générale,  ne  parti- 
cipe pas  au  béiiéficedu  crime,  en  sorte  que  son 
sllciu'C  p«»urra  être  ronsblén';,  suivant  les  circons- 
tances, plutôt  ctimme  un  acte  blamôbie  aux  yeux 
«le  la  morale  «|ue  comme  un  fait  qui  constitue  né- 
cessairement aux  yeux  de  la  l(d  un  quasi  délit  pu- 
nissable. 

17.  — Tdulef«»is,  Il  est  telle  circon^ilance  dans 
laquelle  cette  «lUposlUon  «levra  être  «tirectement 
appliquée,  lorsque,  par  oxemnie,  la  IrailUltm  des 
objets  «lonnés  aura  été  subordonnée  au  décès  du 
«tonaleur  ; lorsque  la  donation  aura  été  faite  sous 
réserve  d’u<ufruU  au  profil  du  «lonateur.  lors- 
qu'enlln  elle  aura  eu  lieu  sou»  la  condition  de 
payer  une  rente  viagère  au  donateur. 

1*8,  — Drus  tous  c«?s  cas,  le»  droits  du  douatair»^ 
se  confondent,  pour  ainsi  «lire,  avec  reux  «le  l’hé- 
ritier; comme  l«ii,  Il  est  appelé  à re«’neillir  per- 
sonneltemnit  et  «lir«*ctemenl  le  fruit  «lu  crime 
qui  .3iira  été  commis,  comme  lui.  Il  encourt  le 
même  blâme,  cl  doit  être  frappé  «le  la  même 
«bVhéance,  s'il  ne  fait  imis  connaître  le  meiirlrler. 

19.  _ Qimnl  aux  «lisposillon»  mêmes  contenue» 
«lansles  n®*  8 et  Scie  l'art.  9.55,  nous  avons  «le- 
fini  ce  que  l'on  «levait  entendre  par  Injure  grave. 

20,  — Les  mêmes  principes  l’appliqueront  aux 
sévices,  ainsi  que  nous  l’avonségalement  expliqué 
soiift  Tari.  331. 

ai  — Belatlvemenl  au  terme  (lelttj,  qui  cat  eni- 
ploïi!  dans  rarllcle,  r'e.t  encore  par  les  meme* 
IVincIpe*  qu'il  devra  être  evpllqué. 

îi.  — KleucITel.  la  loi  n'a  pas  enlendu  parler 
Ici  du  démi  araclérlse.lel  qu'il  csldeilul  par  la  loi 
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rriininpHP.  innis  üp  touilles  rxùhH'imp  rertaine 
uiaTilé  4]u{  01)1  ctmmii»  par  ir  il<«natnirc  «lans 
rinicnSion  <lp  causer  un  ilommnKe  nu  «lotia- 
Ipiir. 

'2X  — Ainsi,  en  r^ulc  (ç»'n«TaJp,  hî  mol  délit , <îc 
rai-l.  V.V1,  G.  riv..  qui  d(M'lnre  (|iie  la  donalion 

ilaiis  le  cas  on  ]p  iloimloirp  s*ci«l  lenfin 
rniquihlr  «le  dêlil  l’HMTS  le  «l«U)att-tir,  s’aiqdiquc 
;m  pi'i'juUic)' causii  à la  forlunc  (lu  «Umaleiir.  et 
non  p:i>  .<euk'>nenl  nti\  altcintes  pnrlt^es  ù sa  per- 
aC'ime. 

)2i.  » Ni^anmoliis  il  eon\ienl , suivant  les  priii* 
< iprs  (le  rancirnne  junsprudeiu'e,  «le  n'aüniMier 
l'elTct  irenlrniner  la  révocation  «le  la  «lonation 
(pi 'à  un  «Inmiiiaue  (pil.  par  sa  aru\  ilé,  aur.dl  roni* 
pnunis1e>  inovpns  «rexistencetln  «lonatenr.  \.J. 
Put.  Paris,  I7janv,  1833  et  au  mars  twiR. 

— Du  reste,  les  donalions  nuiiimératuire* 
iioiil,  comme  toutes  les  antres  ilonatinns,  sauf 
f*elles  faites  en  faveur  «lu  mai  la^e,  soumises  ù ré- 
vocation pour  cause  irimrraliltMle. 

iiù  •-  Sp«VlaU*ment  les  héritiers  «lu  «lonahnir 
j«>ulMenlilcs  mém«'s  «lélais  «}ue  le  ilonalcnr  iul- 
immie.  jxnir  Intenler  ra«'ti«»n  en  r«H-M*at|on , et 
ai()^i.  ils  ont  le  délai  «rune  anni^e,  «icimiphu*  «lu 
jour  oii  le  délit  leur  est  connu.  V.  J.  Ptil.  i'ass..  17 
août  1831  ; Paris. ^29  mars  iwie  et  la  n«Ue-,  — C«)in- 
Dellslc,  Commenf.  aiialj/f.  sur  Pari.  W7,  G.  civ., 
n«  15. 

27. — L'art.  937  «léici  mine  en  l'tTel  le  délai  «hi- 
rniit  lequel  rn«'li«m  en  révu<‘nlion  pour  catisr  d'in- 
Kratituik  pmwra  être  Inlcnlér;  mais  II  ne  s'a*.;lt 
ilausc(d  article 'inc  du  cas  le  plus  uénérni,  celui 
où  leih'dit  aura  été  commis  «lu  vivant  «lu  doiinieur. 

2ft.  ^ D(M>it(S,sl  lO'Iéiii  reimiché  a été  coniniis 
at»ré*  le  décé»  du  donateur  et  contre  saméiiiuire. 
Il  n'en  «lonuern  pas  moins  lieu  A rat.'linii  eiir«h  o- 
cution  pour  cause  «riiuM  nliliide,  et  le  délai  .".lors 
edurra  au  profil  des  héritier»,  qui poiimuil  in- 
tenter l'action  en  révoc.i'inndan»  l’année  «lu  (l^•lit. 

a«i.  _ Toniefois , cet'p  action,  n'étant  antojm*e 
que  par  le  Gode  civ.,  ne  sera  point  ndinise  contre 
uire  donation  railesons  une  loi  «pii  ne  permellaU 
pas  qu’une  doiialioii  lut  rcvoipiéc  pmir  celle 
cause. 

30.  — Comme  aussi  la  prt^scripli<ni  nnnnie  ne 
pourra  pas  être  oppo»i'*r.  si  la  lé^i'tation  .m)I««- 

, rieiire  accordait  p«>ur  Inlentcr  raclion  un  délai 
plus  iouu. 

31.  — Ainsi  laprpsrrlplifvn  annale,  admise  par 
le  Cuilc  civ.  conlr<’  la  <f«•manlle  en  rév«irati«m  de 
donation  pour  cause  (rini'raliluile,  n’csl  pas  ap- 
piicahle  an  cas  d'une  donalioii  fuite  sons  le  statut 
normand.  V.  J.  Pal.  ( ass.,  17  mars  1815. 

32.  — tjiianl  aux  cîTel»  que  la  rév«ientlon  «hiil 
avoir,  11hs«»uI  parfailcinent  «létertnlm's  par  l'art. 
938,  «jul  «Uiclare  qu'à  re*_’ar«i  de»  lilres  la  nrvtica- 
lioii  ne  pourra  être  invoquée  <|n'à  partir  du  jour 
ni\  ils  auront  été  nvertispar  lu  incnliou  uj«»uti^c  en 
niarue  de  lu  Irauhcripliou. 

33.  — A pai  lir  «le  ce  jour,  les  tiers  ne  pmivronl 
donc  plus  acquérir,  nui*  jUMiue  là  leur  litre  sera 
inattaquable,  el  le  «limateur  «m  se»  héritier»  n'au- 
ront de  recours  h exercer  «pie  contre  le  donataire 
personnellctnenl  «m  scs  hérillci  s dlrccls. 

3*.  — L’arl.  MOélahllI  une  exception  en  faveur 
«les  dohalion*  à cause  do  noces,  «pii  ne  sont  pas 
rérocahh's  pour  c «use  d'Iiiaralitmlc. 

3.x. —(^eUe  disposition  vient  donner  une  nouvelle 
force  h la  décision  que  nous  .avons  ndopb'c  rela- 
llvenienl  a la  queslnm  tant  «‘onlrovei^éc  du  m- 
Tolr  si  rép«)U\  contre  U'qijcl  la  séparathni  «le 
corps  est  pronnnci'o  doit  être  privé  «le» avanlaues 
imitrimoni.nix  «pii  lui  sotil  n»smï\*  par  le  c«mtral 
«le  mariaffc.  V.  art,  .Toii  à 311,  n«>»  160  et  siiiv. 

30.  — On  sait  que  rmi  des  principaux  arKumens 
«le  ceux  q«ii  délendeul  r«tpinioii  contraire  est  de 
soutetiir  que  tout  au  moins  Icb  «lonatiuiis  «luivciil 
être  rév««quées  pour  cause  «rinaraliluilc. 

OOO.  Toutes  dunathjiis  enlnMifs  faiu?s  par 
personnes  qui  n'avaieiU  point  d'enranls  on  de 
desc<*n«lanl.saeHu‘lUMm*nt  vivants  dans  le  temps 
de  la  donation,  de  quelque  valeur  «pie  ees  «lo- 
natious  puisseul  élre,  el  U queh|ue  tilr«.‘  «pi’el- 
les  aient  ( lé  railes,  etencon*  (jnVlles  fussent 
imilueUes  ou  rr  munératoircs,  même  celles  qui 


auraient  (Ht;  faites  en  faveur  du  m.aria^e  par 
.auln's  que  ]»ar  les  a.seendaiits  nu  eon}nirt«, 
ou  par  les  coujoints  Tun  h l'aiilre,  «ienieiirr- 
roni  i\'‘voquOc9  de  plein  droit  par  la  surve- 
nance (1*111)  enfant  l«'i;lllme  du  donateur,  même 
d'nu  posthume,  ou  [mr  la  légUimution  ü'im 
enfant  naturel  par  mariage  siibst^quenl,  s‘i!  « si 
m'Mh'puis  la  donation.—  C.  tdv.,  5.*!,  Sv>,Wô. 
m .à  m\  et  lonc;  Ord.  tî.'^l,  art.  ôl»;  — L.  P, 
C.,  de  llevocand.  donat. 

0«l.  C(Hle  n’vocallon  aura  lieu,  enc^kre 
mie  reiifaiU  du  donateur  on  de  la  donatrice 
nU  cmi(;t)  an  temps  de  la  donallun.  — ci>., 

9bf>;  Ord.  I7ôl,art.  4». 

002.  La  donation  demeurera  pareillement 
ri’voquée,  hirs  imime  que  le  donataire  serait 
eiuiv  en  iHîsse.'îsion  de»  biens  dunu<'s,  et  (pi'll 
y aurait  cU'  laissé  par  le  donateur  depuis  la 
survenance  de  l'enfant,  sans  neanmoins  que 
le  donataire  soit  tenu  de  restituer  tes  fruil» 
par  lui  perçus,  de  quelque  iiatnn*  (pi'ils  soient, 
si  ce  n’i'Sl  du  jour  que  la  naissance  de  l'en- 
fant ou  S.3  légitimation  par  mariage  subsé- 
quent luiaiin  «'11*  mdili'-e  p.ar  exploit  Ou  auir* 
acte  en  Imune  forme;  el  et*,  quand  im’^nii;  b 
demande  pour  rentrer  dans  les  bhmsdünm's 
iraimiil  (H«‘  funn«’C  que  poMiTieurement  à celle 
n«)lHlcaiion.  — 0.  civ.,SÎI,  :çr),  5X5, 

953,  9.‘>H  et  OUO;  Ord.  ITÔ!,  art.  -il. 

!>0;î.  Les  biens  compris  d.ins  la  douatlon 
rc\(Mju«'e  de  plein  droit,  rentreront  dans  ir 
patrimoine  du  dounteur,  lihresde  toutes rhai- 
ges  et  hyjHjthèques  du  chef  du  donaHiin*,  sans 
«pi'ils  puissent  demeurer  alîetHrs,  même  <iih- 
siiliairemeiit,  h la  n'sliliilion  de  la  dot  de  b 
femme  de  ce  donataire,  de  s«*.s  reprises  ou  au- 
tres conventions  matrimonial»^;  ce  qui  aura 
lieu  quand  même  la  donation  aurait  «’H<*  biu; 
en  faveur  du  mariage  du  donataire  et  insérée 
«bns  le  contrat , et  que  le  «lonamiirse  stnail 
obligé commi’  caution,  par  la  donation,  b l'ox»^ 
ciUion  «iu  contrat  de  mariage. — C.  dv.,  Ilî9. 
950,  05i.  Oîil  (*ta‘i8  ; Ord.  1 i.H,  art.  42. 

901.  Les  donations  ainsi  ^^•vo«lu^^^s  ne  pour- 
ront revivre  ou  avoir  de  nouveau  leur  elTel,  ni 
|K)r  la  mort  «le  renfanl  du  «lonateur,  ni  par 
aucun  acte  conliriiiatif;  et  si  le  donateur  veut 
domier  les  mêmes  biens  .au  mènm  donalalre. 
soit  avant  ou  api‘è*s  la  mort  de  l'enfant  par  b 
nat.<^saiice  (lm]U(*l  la  donation  avait  été  révo- 
«jiiée,  il  ne  le  pourra  faire  «lue  par  une  ijou- 
velh*  disiKisitiun.  — C.  civ.,  Pol,  952  el  13.^<; 
Ord.  1731,  art.  4,3. 

90.1.  Toute  clause  ou  convention  par  la- 
quelle le  donateur  aurait  renonct!  b la  r.*voca- 
liut)  de  la  donation  |>our  survenance  d'enfant, 
s(;ra  regarde»»  comme  nulh*,  el  ne  pourra  pro- 
duire aucun  eiTei.— C.  civ.,  è,  900,  910  el  1153; 
Ürd.  1751,  art.  U 

000.  Le  donataire,  seshYritiers  ou  avants 
cause,  ou  auia*s  détenteurs  J(*s  chi*se>’don- 
nées,  no  fmurront  opposer  la  ]>rescriplion  jK»ur 
faire  valoir  t.a  donation  révoqiiée  par  la  surve- 
nance d'eiilanl,  qu'aprês  nue  jvossesslon  (le 
trente  années,  (|iii  ne  iK>urront  coinrimncer  » 
courir  que  du  jour  de  la  naissance  du  dernier 
«-•nfanl  du  dunaieur,  même  posthume;  el  ce, 
sans  pr«'Judice  des  interruptions,  telles  que  de 
droit.— G.  civ.,  2242 et  suiv.  cl 2^;  Ord.  1731, 
art.  45. 

• 

1.  — La  r«*vocallün  pour  caïue  de  survenimcc 
d’un  curant  .au  donaleiir  e»t  d’ordre  public  ; elle 
est  fondée  sur  celle  rnn;lü(«raiionqueie  d<vnnle)ir 
n'aurait  certainement  {«as  fait  la  «lisposili«)n  s'il 
avait  pensé  qu'il  lui  sm  viendrait  des  enlan»  lési- 


xttr. 


MVi  III.  TiT.  II,  — DES  imt<Tio:<!i  r«TUK  Mis.'  ’.'ilf.  ' 


liiiiOT;  d'ftù  M <i«c  In  loi  «upiiosc;  qno  I» 

c<tn<UUon  de  reKtilutiuli  dnil  être  réputée  avoir  éld 
iiVflerce  au  contrat  Klle  e«(t  de  ilroU.  V.  DHv'ui- 
coiirt.-t 'J,  p.  HP,  g|  vl  H2;ToutliPr.  t.  S,  |i.  3U; 
t.«.  p.  tai,  19.%  '2Si.  rM,  f.l  'Jü9'  l.  0,  U.  93 

Cl  530;  FuTard»  »o 5i.‘rrej.«fonji,spcl. 4«,$  1*^,  li, 
cl  #ecL  ?•;  S 8,  po»  Wa  et  U7  ; IMirahltm,  t.  7, 
3T9  et  «mv.;  l*mudhon.\o  t'sufrnU,  t.  i, 
l|0<9ti;  Ltiuiiot.cl  toiii'ntdisla,  giir  len  »k-ltidi*J, 
Cl  üreiiMM-,  l.  »0»  1&5,  U«.  m cl  IW.  • ' 

S.  — MaU  ilc  là  au*fi  11  l'i'sullc  <}iic  la  re^ora- 
lioM  it'aura  (tajk  lieu  ai,  nu  ni^rnenl  on  la  domttlufi  a 
élé  fait  P,  le  doiin(riirii\nil71<’|â  utienlnid  lê;:iUmc, 
ear  la  préAnuiptlon  élai)ne  la  loi  ne  prui  plus 
êtrt^nv<><)U''C,piiiMtue  Icdonairnra  dixpo«-eiuiUî.Me 
^r\i^Wn(’C  d'un  cnrant  ijm  avait  d>  jililroit  à mm 
ia'f»er>e  ICjialc. 

S.  l.c  iloiiatcur  «avait  donc  bWn  oii'il  ilis|)0' 
Mit  nu  pnijuitice  de  «a  d(‘.<i'i  ndaïu'c  léyitiini',  cl 
puisqu'il  a fuil  ta  disposilimi,  c'est  que  telle  eiaii 
•a  volonté  ; il  n’a  fait  alors  qu’user  d’un  droit  lé- 
^Uime. 

À.  •—  La  naissance  irun  second  enfant  iéi'ilime 
{Kisierieiiremeiit  ù la  donation  n'(>iilrHîueru  lionc 
jamais  la  révoralion. 

A.  — SI  ledonateiir  avait  un  enfaitl  le^jlime  nu 
inoinent  où  la  donation  a èl'*  laïUv  et  si  l'enfant 
meurt  ppsiérieurenieni  A la  dmialiou,  la  sui  u>< 
nanee  d'mi  secoiiil  enlüiil  ne  d«'druira  pas  r.  lfel 
de  VinfttiluUun,  car  les  clio«es  ^e  Irouvent  altu.s 
ahsohuiienl  dans  le  nièmeelul  ou  elles  éiidcnl  nu 
jour  do  la  duiialiôn. 

0.  Il  en  serait  autrement  si  la  dnnaijon  nvnil 
été  faite  après  ie  décès  du  prciuiei  eiifniil  ; la  nais- 
sance tJu  Hcconrt  enfant  eiuporternil  rêvoeallon  de 
la  donation. 

1.  — t»u  reste,  par  ce*  mol*  rufnns  et  desren- 
daiis,  employé»  par  l'nrl.  060,  ou  ne  doit  cidenilre 
Que  U descendance  l•■•^fltllnc,  c’esi  ce  qui  csl  par- 
MitemCnl  rvpliqué  lou  la  di-«poAitinn  Itiiale  de 
l'arlic-lc  même  qui  iradiucl  la  naissance  de  l'cn- 
Tant  miluivl  comme  cause  de  rcvoratlon  que  dans 
le  ras  sfuilemcnt  ofi  H aura  élé  léuillmé  par  iiia- 
riaw  sidis-'t|iiciit,  et  encoresnu*  la  condition  qu’il 
sera.tié  dtqmi*  lu  domilion. 

i.  — Ainsi,  en  ce  qui  concerne  l’enfant  naturel, 
sa  naissance  et  sa  rccnruiaissance  u'onl  aucun 
ctTet  à l’é^tfird  des  don.ilions  anlèrlein  es  qui  con- 
tinuent do  f\ilMi^tpr.  sauf  le  drot>  fiu'il  aura,  tors 
dudécés  «le  snii  père  ilonalciir  on  d«*  sa  im-re  do- 
nslj  lue,  d'rn  réclamer  la  réduction,  le  cas  éclu'anl, 
pour  parfaire  la  raserve  IcuAle. 

9.  — El  In  leuUimalion  de  renfanl  iialurci  par 
mariaue  Mthsoqiient  est  é;;alemcnl  sans  cfTct  sur 
ta  dttiialion,  s'il  était  dcjA  lU'  au  iiioiociit  où  In  do- 
naliun  a i‘if  lieu,  alors  meme  qu'il  ii'.iiirnit  pas  iMé 
alitrs  encore  refi)iinu  parle  doua  leur  ou  par  la  do- 
nsliice. 

fU.  — Deux  conditions  sont  donc  alisntiiment 
nécessaires,  4<>  la  naissance  de  l'eiifanl  naturel 
poslérieuremenl  la  rjouahoii,  i<>  sa  léirilinialion 
par  lUiiriajiU.'  subséquent. 

H.  --  Mais  A réij:ir  I di»  renfanl  nnhirel.  Il  peut 
se  |»r»%enler  une  imcstion  Intéressaiile.  Il  s a.'il 
de  »ntoip  si  In  donailyn  i|iil  lui  dura  >-lé  faite  par 
s»jn  pero  ou  par  sa  incre  sera  elb‘-m*  nic  i*é\oquéc 
par  lasurvenmir^d'uiienfAnl  iéaiilme. 

fi.  — ■ Kl  d’abord,  si  la  donation  n été  faite  dans 
les  terfrtes  tic  l'art.  7âl  pour  hd  li'uirluMi  de  Inide 
léqltime,  il  faudra  bien  recomialtie  qu  elle  n’osl 
p«  révocatde»  car  e’csl  moins  A litre  tie  immill- 
rci»ce<iue  «le  uaii-ment  d'une  dette  sacrée  que  la 
donntfon  a été  effcriuée. 

• i3.  — Celte  décisiuit  imiirra  d'altlcnrs  être  mi- 

mise  dans  touè  le*  e,u  el  pour  toute  donalioii;  car, 
dés  mu;  l'enfant  n.ature!  a un  droit  fie  créance  né- 
ressjtlre  sur  ta  surce.s.slnn  du  pèn*  nu  «le  la  inciv 
qui  l’ont  reconnu,  les  donations  rn'ie  vifs  (pii  lui 
sont  nuiront  un  caraclère  tfuit  pa:'l!rnlii‘r,cl|/é- 
nérulemenl  elles  .septtulconddérees  plubM  vninmc 
un  piilt’iDeid  >]u6  i'Oimuo  une  ntli  ibuUuu  uraMiitc. 

I4.  — En  elTeLellc*  n'oQl  pas  par  elles-mêmes 
le  caracbtic  dlrrévocabllilé  que  fa  loi  attache  aux 
auircjf  donations. 

t.5.  — Malgré  l’acceptation  faite  par  le  dona- 
taire. elles  ne  seront  Irrévocables  que  jusqu’A  con- 
currence de  la  soimuc  que  l'enfant  naturel  aura 
droit  dé  prendre  flans  la  successikin  et  qui  ne  peut 


être  ni  Mumeirtéfnil  «liinjuuéo,  siiuf  l applientieH 
spéciale  dé  l'nrl.  7St,  dont.jums  it*ftum.s  pas  i 
imus  ocnqrr  lei.‘  , 

Ifl.  — I.a  tbuiaMon  fatle  if  l'enfant  mdurel  ta 
trojivera  doue  r«'TCM(ué®i|A  plein  droit, ^pianlà  cet' 
excédeni,  p.iy  la  smile  Duree  dè  la  loUNpii  dÇféiid. 
de  lui  aüribiier,  sOus  iiticUiue  prélcxte  rjfif  ce 
soit,  tiné  •imiime  pbis  furie  qnr  reltc.qol  eoii«liine  , 
sa' e:  Les  drfdis  de  rtnf.iifl  l ‘sMlmt  foul 

flfuir  p.ii'failcmcfd  couserNés,  01  il  n’a  tmf  .bcÿiiiii, 
d’Iuvoqiiu^'  le  privitpuc  él.ibll  On  sa, laveur  par 
l’arl.  9f.O,  puisque  la  «lis|tositi>m  lie  imijrrajninal.s’ 
porter  siur  l.i  kpjntj»*'*  di»pi»tiiblc. 

17.  — .Nu  is  fié;  idfM  oiis  ilojui  quc  |.;fis  fntrs  le.*  * 
ea*  rcnljiid  mdurel  doit  « oajei  ver  la  donalPiij  «pji 
lui  a < |i;  faite,  soi!  p.d’  son  pere.  soit. par  sa  tnêrc.' 
ear  ces  don  ilitifis.iM*  -'•ni  pas  «.ijCtCH  A rélocs- 
hmi  pour»ur\(ua*!iccd'tm  cufmil  léuitluie. 

18.  — Il  ii'y  aura  t'uijours  cuire  rcu*ant  naturel 

el  l’eufunt  léuiliine qu'un  compte  A ruirelnrsquu 
la  succession  du  flonaicur  b’iMivrjra.  « 

19.  — L'art.  9W1  ne  fait  aijeune  mentian  du  l’w- 
fanl  adoplif  ; el  eu  effi  t,  ou  <toU  décider  sans  lié- 
sil.-riori  (|ue  l’adoption  «t’un  enfant,  alors  lûOnic 
fui'il  ne  »erait  pas  né  mi  Jour  où  la  dodadoira  eu 
Ijcu,  est  s.'uisnucvme  inilufuicc  sur  celle  ftonAU<tli. 

90.  — Il  est  vrai  que  l'ctifaiP  adopllf  n'aftra  jms 
alors  A exercer  ab^olumenj  tfmslcs  «iroM^  de  rcii- 
fanl  léyiUmc,  romme  feufam  léiriliioe  Je*  edt 
e\em;s  lul-méme;  ukU*»  eelte  con-éqiicuce  lient 
à l'rs-scnce  mctiie  tlu  conlrai  Cl  à son.  C4î  a(;lêre 
pnrlictilier. 

il.  — La  réToOnlion  ii'esl  ailarhée  qu’.à  la  sur- 
venance d’enfiiiil , el  It  n’e<l  frtis  |w>>^ibie  d’ad- 
niellreque  l'ailoption  Cfiustituc  iiiie  survenance 
«i’cnfanl , dans  le  sens  ^pic  Tari.  9ft'«  atui<:hi:  h ce 
Uu'fue.  * 

2i,  ■—  l.’adfqdé  n'aura  floue  aucune  action  con- 
tre le  dotialaiiv,  pour  prélcn<lre  que  la  donaiioij 
a été  révoquée  <le  plein  l'piH,  mais  il  nVn  C'Cr- 
eera  pas  moins  à l oî.Mrd  du  flej^at.aifc  lirt-nicnie 
Ions  if‘s  autres  droits  qui  auraiciit  fq>)»arlend  p 
renfanl  Iéi'ilime.  en  le  Rirçaiitanyiporierep  qii'jl 
a reçu  ou  p.arlir  de  re  qu'il  a rêçn,  s’îl  en  iVmjI- 
iail  une  dliiiinulloii  ilc  la  réserve  léualc  A laquelle 
Il  a droit.  . . 

9.1.  — Mais  l’adopté  prnfltera  de  la  ré.vfM'allou 
ofii'i  '-c  par  la  .survenance  irun  enfant  tc^dliiÉie, 
avec  lefjiud  II  vlemlra  en  partage  #ur,  l'fddcl 
donné,  fjtd  «era  ainsi  rentré  ilniu  leflomalne  \tu 
denntrur,  s'il  s’y  trouve  encore  au  uiomeiilde*on 
tlérè.*.  . ■ . • 

21.  — Pu  re>!c,  l’art.  96o  précise  lul-m^ne  avec 
soin  tes  exeeplions  qui  ont  dû  êti  e admises  nii  fa- 
veur fie*  «lonallotis  faites  par  le*  ascendaus  aux 
conjoint*  on  par  les  eonjotid.*  rmi  A l'autre  dmi* 
le  contrat  même  di^uiariatte. 

2.3.  — L’arl.  991  éuiblil  d’.tlUeurs  une  exception 
A la  réulcfiue  l'enfaiil  exerce  »es  droits  à partir, 
du  jour  où  II  a clé  répub'  coiiÇti  ; mais  r'tfst  p.xree 
f)ue  la  maxime  n'ay.anl  été  admise  dans  l’in- 
lérêl  fie  l’enfant,  elle  ue  doit  pus  nrAtourwé»» 
ennIi'C  lui. 

9fi.  — (Jtianl  aux  effets  <le  la  rcvuealion,  IW  sont 
tels  que  la  propi  lét-^«le.sblens«1(mnéçsrcii’renUf-^ 
.sitôt  d.ms  lu  domalue  «lu  doualetir,  même  nmlin  é 
lui. 

27.—  S’il  veut  que  la  dunatlon  H'Il  mouilePtu'.’ 

Il  fiin’  de  nécessité  atisoluc  qu’il  reuipHs»- 
les  forinülllé*  lmpfk->ji*  imur  itpiîrer  ce  des-ij- 
»issemen1.  .tueune  présotnpüim  eonlrnlre  no  sera 
admise,  el  s'il  n'est  pas  raïqiorlé  un  nouvel  acte 
de  «Imiation,  pftslérlcur  A la  p il«sanceilh  t'enfanl. 
le  donateur  sera  sans  lllro  |MUir  »e  Caire  m.vlulo* 
iilr  dans  la  possession  fie  l'objet  donné,  bul<‘f}tio 
racle  primordial  fpi’ir  pourra  êeuliriToquer  est 
sans  nulle,  valeur. 

23. El  aucune  ralineatluii  ne  dCrn  autgrisêr, 
êar  te  conlr.al  axant  été  résolu  par  )fi  xjiloiiléde 
la  loi  n*r.s*tdo.s*susf’eplUde  d’êire  raUllé. 

99.  — r.'e.sl  par  cc  nukllf  éaalernenl  que  le  ik'fxA- 
taire  el  *e*  héritiers  seront  néamiiubi*  admk  A 
se  prévaluir  «le  la  prcserlplloii  treutôiiaire,  eai 
n’uyant  plus  aucun  lllic  puureonserfewb  p.P«- 
session  de  la  chose  donnée,  ils  dexlenru qd  à irt 
éuard  des  tiers  possess'  Hrs  capaltles-df-  prewrjrp 
■ contre  le  vérilable  propriétaire  qui  dqjt  « Imputer 
dcn'avoir  pas  revendique  la  chose  en  temps  utile. 


••**,#***••  , * • • 
ç.  r.»v.‘—  iku:tkiSe,  jvhimi'Ki.uexce  , i>égi8I.atio.v*. 
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• 30.  — Goptnitaiil,  Il  IniporlP  île  rcmariiuer  que 
•l’arl.  ftfifi  .llxff  11*  pbint  de  départ  rit  In  prescrip- 

• lion  par  une  <li»ro»illun  l'iidr  Hpm’iale.  . 

:U.  — i'ituiiue  les  uufanf  du  duimtnirC  «uni  plu» 
«Jir.eeleuiCMl  iuWiwsrs  eiu'oré  que  le  donalaire 
. Uil-u'rfine  ^ la  reveudicalfoii , r’e»!  fleulciiient  il 
' pal  iir  d«  In  u;n.<!wu«e  du  diTUicr  eTilanl  que  la 
pre.-«Tlplinn  ciiamieiiner.v  à courir  ulilenicut, 
aauf  li!8  iulerrUplioii.<  lell<;.s  que.  de  droit. 

3».  — Mal»  par  celle  do  iilèrc  l<K-nljon  ou  doit 
■ • Oiti  udre  soueniod  les  iulerruplions  provenant 
du  l'ail  ^Ic  la  iiiinorité  des  eufan^  opreJ  le  déi'.és 
•dit  doriatairé,  uni'  c’e.sl  :'i  lui  et  non  aux  eufaus 
. qu’appartient  dirceleuH'ut  l'exercice  du  droit  de 
rcvendioaliou.  . 

...  33. — Ainsi  la  prescription  eourra  à partir  de  la 
uaissaure  clii  rteruier  enfant  léniliuie  jusipr.ni  ilé* 

. rig  du  (ionateur,  et  ellossenf  ntors  suspendue  , 
•‘U  ne  sx*M  pas  croulé  trente  ans  depuis  la  nais- 
, sanec  dir  dernier  pufoiil,  et  s’il  laisse  un  seul  cii- 
•faul  iiiineiir. 

. 3*;_  %nus  devons  «’alllcurs  rappeler  ici  qu'aux 
termes  de  l’art.  lOae  les  donations  faite»  entre 
••poux,  luîurtanfle  inarlauc,  ne  seront  poial  ré- 
’ voquilcs  par  la  .■survenance  d'enfniis. 

• . > 3.‘i.  — '(.Ui.inl  A celles  que  les  futurs  époux  sc  font 
jiar  le  oonlral  0161110  de  leur  niariaire,  étialeinoul 
ulle»  ne  sont  pas  révocaldcs  pour  cau.se  de  sur- 
venance d’enfant,  puisTpie  lecoidrat  île  maria<'c 
,,  a été  sHpUlé  dans  l’inlérôt  même  des  ciifans  à 
' naître.  ■ 

■ 3C.’—  Mais  si  le  donateur  ven.aif  11  épouser  la 
donataire,  ou  si  la  donatrice  venait  ü épouser  le 

• «Ktna!aIrc,*ou  rentrerait  dans  la  r»‘nle  cummunc, 

' et  la  donation  antérieure  au  uiarinzé  serait  révo- 
quée par  la  survenance  d’un  enfant  iiédans  le 

’*  mariape,  à moins  <pie  la  itenallou  n’eut  été  réité- 
rée dans  le  contrai  même  de  marinsic. 

37-,  __  (inaut  à la  restilutiou  môme  des  Incns, 

» * 1106b  ne  tiourTimis  que  reproduire  les  ubserva- 
liou's  déià  faites  sur  l'orl.  aôi. 

3H.  omis  atlarjlierons  ilonc  uniquement 

• ' il-ec  qui  est  spécial  A In  restiluUoii  après  révoca- 

tion uofir  surveB.'Mmiî  d’enfant. 

39.  — D’abord,  il  y a celte  iliiTérence  entre  les 

■ art.  9ii3  et  fl.">nque  rexcepiioiiadmi.«epar  rarl.95‘i 
'eu  ce  qui  concerne  les  slipulalions  dotales  est  le- 

- jetée  Cxpre.-isémenl  p.'U'  l’art.  963. 

• 40.  — l.es  biens  renlreiil  donc  entre  les  mains 
du  donatSuf  en'iéremcnl  franctiel  cpiittes. 

• il.  — Mais  la  léi  ne  dit  rien  ici  des  tiers  déleii- 
leurs,  en  sorte  que  le  donateur  sera  sans  action 

'conlre  un  tiers  acqmlrcur,  il  n’anra  alors  à e.\er- 
cer  q|ie  racUon  personnelle  contre  le  donataire 
Ini-iiicinC  ou  ses  fiérillers  .sauf  son  dmii  de  su- 
broualioii  dans  l’action  qui  appartiendrait  encore 
ati  donalaire  contre  l’acquéreur  cd  pnieinent  de 
‘ tout  ou  narlic  du  prix.  • • 

4î.  — Quant  A la  restitution  des  fruits  elle  est 

* Téjïléc  par  l’art.  969. 

43.  — Le  donataire  eonservera  les  fruits  qu’il  a 
faits  sien.»,  nomme  propriétaire,  jusqu’au  jour  où 
U a eu  connaissance  ici^alc  du  fail  qui  donne  lieu 
A la  révocalton. 

. U.  — A partir  de  ce  moment  il  n’est  pins  qn’nn 
simple  possesseur,  constitué  en  mauvaise  foi  et 
-qui  dés-loPS  ne  peut  s’approprier  les  fruil.s. 

. 4.1.  — Mais  si  avant  la  naissance  de  l’enfant  qui 
à opôfé  la  révocation  de  la  donation  le  ilunuteur 
s'est  min  de  fait  en  possession  des  biens  par  lui 
donnés , et  en  a"  perçu  les  Truils , il  doit  les  resli- 
’ Hier*  au  rtoiiaiaiiv-  ou  A ses  héritiers,  parce  que 
tant  'que  la  révocation  de  la  donalion  n’est  jtas 
opérée,  le  donataire  tt’est  nas  un  simple  posses- 
seur avec  un  titre  cqlore;  il  a une  propriélé 

* 'pleliio  et  entière  qui  ini  dopne  droit  à tout  ce  que 

• • la  ctiose  !!•  prtidint  jusqu’au  jour  où  son  droit 

s’est  trouvé  rfîsolu.  \'.J.  Pal.  Cas$.,  8 jiuiv.  4816. 
.16.  -*  Les  àrréraqes  des  mites  vinyères  sont  ré- 

• fiulés  fruits  civils  , en  ce  sens  que  ladonatalrc 
■'  d’une  rente  rte  celle  espèce  n’est  pas  tenu,  en  cas 
■ (Je  révocation  de  la  rtonalion  pour  survenance 
•'  ' d’enfant,  -de  rcslituer  les  arréraues  qu’il  a per- 

v’Di*.  V.  J-  Pnl.  Vans.,  2 arr.  4829. 

*7.  — Les  donations  à titre  onéreux  sont  ain-aii- 
« hles  do  la  révocation  par  survenance  d’enfant 
' Jirommrée  pat  l'art.  »60,  C.  etv. 

Dans  le  cas  oif,  par  suite  de  la  révocation  de  la 
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dOiiAlion  pour  ^rvcnqnee  d’enfant , le'donatairr. 
esl  otilifté  (le  restituer  les  fruits  perças,  il  ne  doit 
celle  l'esliUiüon  què  du  jour  où  la  naissance  de 
l’cnfanl  lui  a été  nollüée  conforméjnenl  à l’arl. 
'96-2  du  Code,  lors  même  qn’ll  aurait  d’aillbnrs 
connu  cet  événement.  "V.  J.  Pal.  Cass.,  3 avf. 
4829;  Uordeaur,  43  avr.  4835;  Ca-fS.,  25  mai  1836: 

— Pothier,  /nsf.,  au  lit.  4.x,  de  la  coût.  d'Orléans, 
n“  414  ; Coin-Delislc,  Coinn.onU,  sur  Pari. -963, 
11®  4j;  Pothier,  Donat.  entre  vifs,  uecl.  3®,  art  2. 

S 4;  Dcivincourt,  noie  3»,  p.  82,  et  Coin-DîlUlo. 
Comment.,  sur  l’art,  962,  n®  5. 

4H.  — Kn  principe,  lim-crocntion  des  donation» 
pour  cause  de  survenance  d’enfans  est  éUMie 
dans  l’inlérél  de  l’enfant.  ‘ • - 

49.  — Ainsi,  l'ciifuiit  qui  demande  A paouver 
qu’une  renie,  failc  avant  sa  naissanec  par  son 
père,  est  une  dunalion  déf^uisée  dont  la  révoca- 
tion doit  Pire  prononcée  pour  cause  de  survenance 
d’cufanl,  ii’esl  pas  non-recevable  A faire  celte, 
preuve  sous  le  prétexte  que  l’auteur  de  la  üiMi- 
mulalioii  d’un  acte  ne  iiouvant  être  admis  à op- 
poser la  fraude  A laquelle  il  a volontairemeni 
participé,  scs  liéritiers,  qui  le  représeulenl.  minl 
égalemenl  iiun-rec<  vables  Arallétnier. 

.“H».  — La  prescription  de  trente  iiiisrel  non  celle 
de  l’art.  4304, ib  eiv.,  est  seule  apidicablc  A la  rê- 
vocaiion  des  doualions  pour  cause.de.  sunonanee 
d’enfant. 

La  notification  prescrite  par  l’arl.  962.  C.  «»v., 
pour  faire  courir  la  reslituiion  des  fruit»,  peut 
rire  suppléée  par  tout  acte  duquel  il  résulte  nê- 
cessaircmenl  (lUc  le  donateur  a en  une  cnmiàû- 
sauce  parfaite  (le  la  naissance  de  l’eufaut,  noUm- 
ment  par  la  nmninalioii  du  donataire  à la  tutelle 
de  cel  enfant. V.  J.  Pal.  Cais.,  0 nov.  1832;— Toul- 
licr,  t.  3,  n®302;  Grenier,  l.  t^r,  110203,  et  Coin- 
Delislc,  Comment,  anal.,  sur  le.s  art.  960  cl  964. , 
C.  civ.,  U®»  5 et  48.— V.  J.  Pal.Piimes,  -26  uov.  4838, 
cl  Toulouse,  9 janv.  4821  ; Cass.,  2 avr.,  4K9;- 
Toullier,  1.5,  n®3-20. 

.51.  — Spécialemeiil,  la  survenance  d'un  second 
ciifanl  né  depuis  la  donation  n'eu  peut  pas  opérer 
Li  révocalimi.  V.  J.  Pat.  Rouen,  24  mai  4844  (L  4" 
t84l,p.749i. 

52;  — La  donalum,  meme  dé'pçuisée  sous  la  forme 
d’un  coiilrat  onéreux,  esl  révoquée  de  plein  droit 
par  la  survenance  d’un  oiifanl  V'idiime  du  don.x- 
teur,  et  cet  enfant  doit  être  admis,  .après  le  déoès 
de  son  père , a prouver  la  simulation  el  A deman- 
der la  révücalion  de  l’acte,  alors  même  qu’au  Ju- 
urerail  (pie  le  père  n’aurait  pu  cxcloer  de  celte 
simulation  , d’après  la  maxime  Aenio  amütur 
turi)iludniem  siiain  alteyans.  V.  C.  civ..  arL960 
el  965 ; J.  Pal.  A'imej,  20  nov.  48-28,  el  Toulouse, 
9janv.  4821.  • 

53.  — Mais,  nue  donation  ne  peut  être  révoquée 
pour  cause  do  survcnniico  d’enfant  en  vertu  des 
art.  933  et  960,  C.  civ.,  si  de  ses  clause»  et  stipnla- 
tions  il  résulte  qn’cllc  est  moins  un  acte  de  libé- 
ralité qu’un  contrat  coinmulalif.  'V.  J,  Pal.  Cass., 
25  mai  4836. 

•5t.  — Avant  le  Code,  la  donation  dos  droits 
éveiitneis,  lels  que  droits  successifs,  était  volable 
el  a pu  être  réx  oqxiée,  par  la  survenance  d’enfwis . 
Ord.  4734,  art.  43. 

53.  — L'ne  cour  royale  a pu  dt'icider  (in'iinc  telle 
donatioH  faite  par  im  frère,  au  protU  de  son  frère 
en  présence  du  père  commun  qui  ossittne. Garnie 
même  acte,  des  parts  A scs  cnians,  constitue  une 
•lonalion  des  droits  éventuels,  et  non  un»'  cussion 
de  biens. 

56.  — Il  n’y  a nas  renonciation  A la  qualilé'd’bi?- 
rilier  cl  par  suite  un  droit  d'ainesse  de  la  jiarl  de 
l’héritier  lépilimaire  qui  a renoncé  a réclamer  sa 
lé(filimc  en  nature  pour  s’en  tenir  à nu  dimpar- 
licnlier,  lorsqu’il  existe  un  Icfsalaire  universel. 
V.  J.  Pat.  Cass.,  47  nov.  4829;  — Furiiole,  sur  l’arL 
•43,  ordonn.  4781,  et  Malevjllc,  snrJ’arU  9W,  C.  eh. 

— V.  au  surplus  J.  Pal.  Cass.,  87  janv.  4849.' 

CHAPI’TRE  V. 

DES  HISrOSITIOXs'TE.ST.UiEXTAiaES.  • 

. SECTION  PHEMIÊRE. 

Des  rcfjïes  générales  sur  ta  forme  des 
testaments.  . 

» # • • 
OO».  Tonte  personne  |*onrra  disposer  jiar 
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AHT,-9CJ^  ■ MV.  m.  TlT.  II.  — DES 

* • t * 

toi^tamfiil,  soit  sous  le  tifro  d'inslilulion  d'iir- 
rUi^,  soii  sousMe  titro  île  le}??*,  soit  sous  tonlo 
uiifre  (lêiiominatioii  proj>reh  iiianifesler  sa  lo- 
lonlé.  — C.  cfv.,  7H,  SfT),  893,  890  et  suiv.,  901 
et  suiv.,  9JÔ  et  suiv.,  9i0  et  suiv.,  068  à 1001, 
1005, 1003  et  suiv.,  1010  et  suiv.,  lOlietsuiv., 

. 105ÎÏ  et  suiv.,  10.X)  et  suiv.,  Ii)l8  «i  suiv.,  1075 

et  suiv.,  1081  ut  suiv.,  1091  et  .suiv.,  et  Coût. 
Paris,  art.  599.  • ’ 

. B08.  (.'il  testanionl  no  |K>urra  être  tait  dans 
le  uu'dic  acte  par  deux  ou  plusieurs  persun- 
,ui»s,  soit  au  prolit  d’un  tiers,  soit  à titre  do 
disposition  rêciproipie  et  nuituelle.  — civ., 
«93,  967,  1001  et  1097;  Ord.  ,1735,  art.  77. 

I.—  1.0  testaïuoiit  est  l’aclc  par  lequel  celui  ipii 
disftose  pour  le  temps  où  il  n’exi.slera  plus,  dis- 
tribue ses  biens  entre,  ceux  qu’il  cboislt,  eu  re- 
poussant de  sa  succession  les  héritiers  que  In  loi 
lui  donne  ; c’est  donc  un  acte  qui  doit  renfermer, 
avant  tout,  ba  nianifestalion  d’ime  volonté  cer- 
taine. espninée  dans  la  forme  délermliiéo  par  lu 
loL,  et  alors  eilu  a toute  l’uiitorilé  de  la  loi  elle- 
même,  (Ucat  teslalor,ct  frit  1er.  V.  DelvineourI, 
t.  <0*,  p.  â.10;  Tou  Hier,  t.  \ p.  320,  ne*  3t5  et  .suiv.; 
Duranton,  t.  9,  no»  t7  et  suiv.;  Favard,  vo  Texta- 
ment,  sect.  rt",  <i2;  .Merlin,  W/^p..  \o  Testament, 
sert.  *«,  ^ 2 et  3 ; Grenit*r,  1.  |er,  no»  221  et  suiv.,et 
Coin-I>«lislc,  sur  les  articles. 

*2.  — Nous,  retrouverons  donc  ici  les  mêmes 
principes  que  nous  avons  développés  à rétjard 
des  don.alions , et  ces  principes  seront  peiit-êire 
appliqués  plus  l iKOureuscmcnl  enrore,  parce  que 
rexéciiliüii  du  teslanieiit  étant  subordonnée  a la 
condition  que  celui  qui  l’a  souscrit  n’exUicra 
plus  ; il  faut  être  assuré  d’une  manière  encore 
plus  certaine  qu’il  renferme  bien  l'exiircssion  de 
la  volonté  dernière  du  défunt  <|ui,  au  moment  de 
la  confection  de  l’acte,  avait  le  seidimcnt  éclairé 
des  dispositions  dix  erses  dont  l’exécution  est  re- 
quise. V.  art.  SHH. 

3.  — Quant  il  cette  mnnifesiation  elle-même, 
elle  peut  être  faite  en  qnel(|ucs  termes  que  ce 
soit,  pourvu  qu’il  PII  résulte  lu  preuve  que  le  tes- 
lalejir’a  vmrtn  expressément  attribuer  la  partie 
de  biens  dont  il  dispose  à litre  successif. 

4.  — Ce  qui  dislinuuc,  ainsi  f|ue  nous  l’avons 
vu,  la  donation  entre  vifs  de  lu  donaUon  testa- 
mentaire, c’est  que  la  jiremière  emnorlc  dessai- 
sissement absolu  du  ilroit  de  propriété  en  faveur 
du  donataire  au  moment  où  la  donniion  est  par 
faite,  en  sorte  que  le  donataire,  alors  meme 
que  l’ouverture  ne  son  droit  serait  soumise  a l’é- 
vénement du  décès  du  donnieiir,  comme  cela 
a lieu  dans  les  donations  coiilrncliielles,  n'en 

- est  pas  moins  saisi  irrévocablement  de  la  dona- 
tion, dont  il  ne  peut  plus,  sous  aucun  prétexte, 
êlre  dépouillér.  Uu.xéciition  en  est  seiilcmenl  su- 
bordonnée ü une  condition  iAcerlaine  qui  s'ac- 
eoniplira  ou  ne  s’accomplira  pas.  * 

5. — Dans  la  donation  teslaincntaire,  aucun  riroit 
n’est  ouvert,  aucun  droit  n’est  assuré  avant,  l'é- 
vénement du  décès  ; la  donation,  dans  ce  cas, 
prend  un  iioiiveîiurKiractère.  Ce  n’est  pins  comme 
subro^ié  dans  les  droits  du  donalciir  par  t’etl'et 
d’une  tradition  réelle  qui  s’opère  entre  eux,  i|ue 
le  donataire  est  saisi,  mais  par  une  dirposilion 
parlicutière  de  la  loi  qui  permet  au  nimirant  de 

. Iraiisfércr  à un  tiers  le  domaine  qui  lui  échappe. 

6.  — Ainsi,  c’est  par  une  simple  lictioii  de  ilroit 
que  rhériliei'.lestanieiitaire  reçoit  <lu  testateur  la 

- transmission  des  biens  qui  lui  sont  léuiiés,  par 
application  de  la  maxime,  le  mort  saisit  le  vif; 
car  de  tait,  c'est  la  loi  seule  qui,  après  avoir  ins- 
titué l'ordre  des  héritiers,  permet  qu’il  soit  di>- 
rutré  À l'institution  qu’elle  a faite  ellc-mCmc  par 
une  .'iiitre  institution  volontaire. 

7.  — Aussi  le  teslainout  ne  formcra-l-il  Jamais, 
comme  la  donation  entre  vifs,  un  co;drat  qui  lie 
le  donateur  .nu  donataire.  Il  y a entre  eux  iiitcr- 
niptlon  de  droit,  et  avant  que  le  légataire  ait  été 
saisi,  le  testateur  s’csl  trouvé  dessaisi. 

8.  — El  cela  est  si  vrai  que  c’est  par  exception 
qfte  le  hîRatairc  même  universel  aura  la  saisine 
dus  bleus  composant  In  succession,  car  cette  sal- 
ine appartient  de  droit  é l’iiéritier,  mêhie  alois 
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qu’il  csl  1 Cîioiissé*dc  la  snceesaiofr  par  la  voloidû 
luniicilt)  du  le.stalcur.  . • • . 

9.  il  tant  doiicj  iiour  écarter  de  la  silccpssiorf 

riiéritiiT  dflïflqué  par  la  loi,  que  le  iléfmil  ait  si 
bien  manifeslé  sou  Intenlinn  qu'il  ne  (uiisiury 
avoir  le  mOimlro  doute,  non  jui»  sur  l’cUHication 
on  riiiterprctHlirm  do  sa  volonté,  niais  sur  ce  f.ilt 
même  qu’d  a voulu  ilisposer  |tar  testamciil,  c'c.st- 
ù-dire  il  litre  successif,  pour  le  feiiqis  où  il  ii’cxls- 
tera  plus.  . <>  .» 

■10.  — Snhs  doute,  octie  déidaraüoti,  ainsi  qu’il 
résulte  de  la  disposlliiui  même  de  l'art,  vffî,  ne 
devra  p.ns  êlre  fuite  eu  lerines  sacraméJdcls  ,mi , 
ce  scii.-ciiiie  l’acic  doive  être,  à peine  de  nullité, 
rédiRè  rt'.aprè.s  une  cci  lainc  rorniiile  dont  l'opser- 
valion  serai!  riRoiircuscmcid  exieèe. 

11.  — Mais  il  faut  an  moins  que  l’inlenlinu  de 
rlis|toscr  par  lestameiil  .«oii  in.iiiiro.stc,  èv  que- les 
teriiif»  employés  «oii.uildc  telle,  iiuliin*,  qu'il  en 
rcsiillp  pour  Ions  la  pn  uVe  que  l.a  disp.*siri<nt 
que  l'acle  rcufei  uie,  se  rcpoHail  dans  f’idtiu  lic 
celui  diNil  il  émane,  quant  à Sun  exécû'ton,  au 
momcnl  oii  il  vicudrait  à êlre  dépouillé  dij  sc.s 
bien.-»  par  lu  mort. 

12.  — ,8i  cette  idée  est  ncllement  cxpiiméc  par 

l’acte  qui  est  rejirè.scnié  comme  consliluaid  im 
Icstaiiiciit,  peu  importe  sous  quelle  forme  elle 
aiini  été  produite;  et  c’osllà  iiiiiqueiiicni ce  qii’ex- . 
prune  l’art.  9fi7,  lorsqu’il  déciare  que  l’insliuilioii 
jioiirra  être  (,iitesoii.s  toute  dénomiiiatirtn  pnqire. 
il  iiiaiiifesler  une  volonté  lestamculaire.  . • . 

1.3.  — .liiisi,  la  locution  la  plqs  el.iirc,  celle  qpi. 
se  présente  la  lu-emière  à l’esprit  pour  désiRiier. 
le  suecesseiir  que  le  test.ncur  veut  se  donner,  soit 
il  liire  uéiiéral,  soit  il  liire  paiiieuliciv  e<l  relfe 
lociiiioii  même  iloiil  se  sert  lif  loi  : J'ivShtue  un  • 
lef  pour  mon  héritier  dans  leileou  telle  proitor- 
tion,j'instiliieun  tet  ixuir  mon  légataire  dcTcf 
ou  tel  ot>j»t,  ou  Je  lui  lègue  tel  ou  tel  objet. 

M.  — Km  elTel , l'inslitutign  d'h-’riliet  cafaclé- 
rise  parfaitement  la  donation  (esluiiient.airç,  et 
ne  peut  s’appliquer  à aiicuii  autre  acte,  puisque 
rbériticr  n’a  le  droit  que  par  lo  ilècès;  ritislllii- 
tion  d’hcrilier  laite  par  Icst.inieiil  eXjirimc  doiio 
par  ollc-mèmc  la  volonté  de  la  part  du  lestaleur,* 
de  siitnoKcr  la  personne  qii’il  dénomme  au  lieu 
cl  place  de  l’Iiéritier  que  la  loi  lui  donne. 

15.  — Et  il  en  csl  de  même  de  cOs  termes  : J'ins- 
titue un  tel  pour  won  légataire  varlieulier^de 
tel  ou  tel  objet,  ou  je  lui  trgue  tel  ou  tel  objet, 
parce  (|ue  la  siunincalioii  propre  de  rçs  mots  lé- 
gataire, on  je  légué,  esPirexprimcr  uni;  relation 
i|iii  se  rait.nclie  direetcmenl  ex  néccssaircinoiil  an 
fait  du  décès  de  ceJiii  ijiil  parle.  •.  . 

10. —  1. 'emploi  des  Icriues,  il  cet  éjtard,  est  de  la 

plus  haute  imporlancc,  parce  que  par  rcircl.de 
l’un  decesseiiiimcns  tiNip  iialurcls  a lafJiihlessc 
humaine,  et  <|ui  clait  siirloiii  dominanl  dans  l'an- 
liqiiilé,  ou  s’élail  .'icenulinné  à céder  ù une  vaine 
siiperslilion  en  exilant,  dans  les  le.«tamcns,  rem-_ 
ploi  du  feniic  propre  qui  exprimait  nécessaire-' 
nient  une  iilée  de  mort.  . 

17.  — On  cniiunail,  pour  ainsi  dire,  d’envisafter 
la  mort  de  trop  |»rès,  eu  déclaraixl  ipdlcmeiit  que 
l’on  disposait  pour  le  temps  ou  l’on  ne  serait  plus, 
d’où  eclte  néressUé  de  lerhcrcher  des  clrcoiilo- 
ciiltoiis  qui  prèsciilèrent  la  même  idée  sous  iiiiu 
sorte  de  voile.  C’est  en  particulier  la  siRnUtealioik 

firopreclcxclu.sivc  du  mol  léguer  ; elle,  sc  rc- 
roiive  aussi  ( xcliisivcment  dans  le  mot  héritier. 

18.  — Mais  si  l’on  écarle  c.es  deux  lociilions,  9 
faut  néccssniremenl  retrouver  dans  l’aclc  la  m;i-' 
nifc.staiion  claire  et  précise  d’une  idée  de  mort, 
exiirimcc  eu  lermes  positifs,  sans  quoi  l’acU* 
n aura  pas  même  rapporcnco  d’un  lestamunt  , et 
ne  pourra  recevoir  coii.séqucmmcnl  aiiriine  exé- 
cution, car  ce  n'est  p.ss  In  volonté  pn'.siimée  du 
défunt  qui  peut coiistlliier  nu  héritier,  niais  une 
volonU;  fpriaiiic  exprimée  dans  la  forme  e-xpres- 
sément  déterminée  par  la  lot;  de  telle  sorte  que, 
si  l’une  des  formaliti'‘s  a été  omise,  il  n’y  n ;>Iuh 
de  lestament,  alors  même  qu’il  serait  évident 
qu’elle  a été  le  résuUal  d’hne  crr.curinvnlonUire, 

19.  — Si  donc  l'aclc  ne  pnlscnte  p.is  cette  idêo 
dominante  irime  pensée  de  mort  qui  aar.vprésidô 
à sa  rédaction,  il  ne  pourra  pa^  ê.lre  coosidérd 
comme  testament. 

20.  — Delà  line  iprc-slion  qui  est  en  ■li'Oil  de  Jn 

A r . • 
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itUis  haut  R iokpoi'lanui',  el  fiurlaqiiolî<;iir]u('t»>pi'u- 
. 4i*iuT  u’csè  pn^  encor»*  IKirf*. 

'il.  1- Wb'/ui4  (1^  «au»ir  tsU'oii  peut  cnii^Mléror 
comiiiO  unu  qu^àtiuii  de  rut  celle  qni  A p^tir  r)l>> 
jfl  (ir  «liiityiiiiner  la  n.ilurc  Ue  r.*ule,  :i(in  de  dé' 
« ider  (tU'il  imiw>lilur  nu  iip  cnii^titue  p»é  uit  lesta- 
uient. 

W.  — Kn  irrmlrfj»4cnnPJ‘,^  jiiyc-a  l-ü  un  pou- 
. vnir  soinerain  pyiir  appriS-ier  l'acle  oiiilute^t 
repriHriit''  en  dc'l.uiMil  que  diflerniitie  par  clos» 
pivÿntiiptloiH  Kta« Pii^  pi  4i<nrttrdante!^. 

U a la  i'oa\icüon  pleine  el  t iilj«Te  <|up  «Tlui  ipii 
a üisjxvsé  a Voiitn  faire  un  leslainenl,  4'iieure 
'i|U'llail  employé dCii  termes é()uivoqucs  auxquels 
rk'seratiarltepa:>nece5s;iiri'incnl  uneM<‘eU('  mort. 

2i.'— Sanfc  «ioultî  la  qiiCblion  C5l  urave,  car  on 
dim,  peur  rullti'iuaiive.  qu*il  s*;t):il  uniqueineni 
U'uim  quvstiou  4i'ioiCiil»>n,  c'ei>l-il-<lire,  d’une 
qtii'ÿliiut  de  futl,  quL  de  sa  nature,  no  peut  êire 
ap{rr»\rnic  qu^'i  l'atue  dÿ  prcsonipU>itiâ  plus  ou 
nnÛTUejflarnoi. 

r.opouflflni  nous  n'héntlons  p.is  à adoptai  l’oni- 
idon  cunlraire,  car  ce  n’est  pas  sur  ile  «impie* 
pre.-^mnplmnMpie  l’on  peut  donner  exislc'nre  à un 
qcleqiii  a jMjiir  etfcl  de  renvei  }.er  l’ordre  de  mio- 
ee>«»U(lil*\lrl  qu’il  est  êiabli  par  la  loi. 

. 41. —ta que^lioii  de  «avoir  «i  un  ado  est  un 

tesinmrnt  prcscutera  donc  luupiur*  et  avant  tout 
une  qiieUion  de  droit  qui  4loit  ^Irc  délaeliéeile 
fuuh’  Nppi'tK:jrili4jn  de  f.ut. 

•i5.  ~ Si  l'adc  pris  dans  «nu  es.<encp  d j.s4)lé- 
irienl,:ihatradioii  faite  de  t4iule  eiri'on-lanee  cxtis 
fiftyri*.  ne  prÉ-enl^  pas  par  luÀ-niénio  l’idée  d'une 
i||>{»OMlîon  (eslauienlaiie,  il  ne  peut  4’ou«titinT 
. liH  tcvtamenl  ; car  *‘il  faut,  pour  y V4>ir  une  aMi  I- 
^ulionxiliut’dinméA  .nu  fait  ilu  derè*.  se  rcpoi  lcr 
Adei  présomptions  »|uelquc  urave»  qu’elles  ««lieid 
quHe  t'oUarlient  h «le»  faits  dranuer»,  on  reloinbe 
uAct's-^airetneni  dans  toutes  les  iucerlilndcs  qui 
sont  Hi»éparabU'«  des  téimiiuuaees  Iqiiiiains;  ee 
u’fsl  plu»  alors  le  le^niîeu^  qui  lait  la  loi  de»iniée 
à r4h/ler  la  Mieeei-vion,  c’est  le  juin»,  qui,  «*•  niol- 
tnnt  au  lieo  et  place  du  teslaleur,  I.iit  lui-iuêuie 
le  Ics'amenk 

. C6.  — Eu  liti  oud.  Il  ne  siitrit  pas  <|U(;  le  défunt 
ail  eu  rtuleniiim  bien  formelle  cl  bien  arr^td*  de 
faire  un  tosi.uiotid  valable,  il  faut  eiu'ore  ipi’il  ail 
rûi'llcttieiil  lud  Icstaim-nl , r*t  «l-à.dip<*qu’il  ail 
inauifesl  1 sa  ToloiiPj  en  tenues  preci4el  tUiis  la 
fui  im*  dûienninc»'  par  U loi. 

97.  — (.'(*  ii'o»i  pas  à dira  pour  cela  que  nous 
exii^lon''  dans  le  lest.nfiicbl  iVuiipIoi  de  termes  sa- 
inmiicniels,  in.ii*  H faut  m'‘lte«^,|  ^elnenl  qu'il  ré- 
sulte dci  ieriuesihî  l’ade  que  te  défunt  a vmitii 
diÿpo>4'r  TWHir  le  !<>iiipsoii  il  no  «eruii  plus,  en  ms- 
tlliunl  ediii  nu'il  appelle,  eonmi4’  liértlicr  ou 
Comrne  Ic'uaUiire,  à lui  succéibfrâ  litre  «Ui'cessiL 

9».  — One  i»Uc  Hli'c  »oil  pn-spiiiée  smis  telle  ou 
ifllii  forme,  peu  importe mais  il  faut  qu'die  se 
Iruuve  dans  l acb».  el  riièrilier  du  sanu  devra  dre 
r«‘V^  «levant  tous  K‘s  déurf's  de  juri«lidlon,  aussi 
bien  d4‘v.ii)l  In  cour  de '('aissalbm  ipi»’  devant  la 
cmrr  royale,  à disculer  les  leriiurs  de  l’ade  pour 
dahlir  qu'ils  n’em|Kirtent  pas  avec  eux  une  allrl- 
butiun  àcan»e  de  mort,  sans  que  l'un  puisse  lui 
uhieclcr  qu’on  full,  le  défunt  aurait  en  iiiteniion 
de  diiposçf  à cause  de  mort. 

. ‘i9.  —El  la  dibdaraiion  mémo  de  l'art. 9d8  vient 
jiislilior  celle  solution,  car  elle  a pimr  «drel  d'an- 
nuler une  iii*p4r«Mioii  formelle  «le  dernière  vtiloidé 
parfaiieim  nl  exprimer,  bien  iju'il  n’y  ait  aurune 
ifir«’i'tilude  sur  riultniiun  du  dispos.'int;  mais 
t’annulai  mil  n'en  est  pas  moins  pronmu  cf  par  cela 
spid  qm*  t'expression  n’en  est  |>;t*  failti  conformé- 
mculà  la  loi. 

^i.  — Aii)»ionc4imprcndlesin(>lir«{N)urIes4|ucU 
les  l(*s(aiuen*  qui  étaient  anlrefoi»  en  inome  sou* 
le  nom  de  lettametu  miUuels,  luil  dd  être  nros- 
•:ciU  i>ar  In  lui  nouvelle;  mais  lorsipj'eii  fait  ctfs 
niulii»  ne  se  rencontrent  pas,  parce  que  l'un  des 
éutCbUitciirs  n’aura  exercé  aucune  iniluim'e  sur 
la  \<»loidé  de  l’autre,  4Ui  evmtdnra-l-on  que  le  les- 
tmueul  luuUiel  devra  dre  déclaré  vnlnbie?  Non 
sans  dmiic,  et  pCi  Boniii'  n'élévcrail  une  pareille 
pféteiUioii. 

* H.  --  Cependant  im  relronveraU  alors  dans 
*1  acte  et  V.|nii'iiUOu  foriiiellc  de  tester  el  celle 
mliiuüun  aianifeslécUausJa  formu  léuale. 


34.  — Mais  cela  oc  suflU  pas,  il  Hml  encore  re- 
trouver dau»  l actc  l’expression  légale  de  #eu« 
volonté,  H fl  ne  ser.i  pas  possible  luétue  del* 
rei  iicrclier  dans  nn  tesüimeut  réciproque  ou  inu- 
tticl. 

33.  — lUi  rcjle,  il  ne  f.nudrail  pas  conr.lurvde» 
tcrnu'S  de  l’art.  968  4picüriix  ou  plusieurs  pep 
souiu's  ne  pussent  pus,  suit  au  pndlt  d'un  tie^, 
soit  à litre  4le  di-iposiliim  récipi'tKpie  eUnutneile, 
fane  luar  le-lanient  l<?  iiiAnie  jour  et  au  rnéinr  tnp 
tant  l'.'ir  de?*  aeii*»  dislincls;  e«r  ce  «iiu-  la  loi  dé- 
l♦•!id.  c’esl  la  confusion  «le  deux  von>nté*  U-slâ- 
immlairf's  exprimées  dans  un  seul  et  même  acte. 

3».  — Si  les  vn|ont«jS  ont  été  exprimées  «éparé- 
riicnl  dans  une  forme  réimliére,  l'acte  leslanito- 
taire  etinsidéré  en  lui-iuéme  sera  parfudeinCül 
valable,  »d  U nc  rcsH'ra  plu<  alors  à examiner  que 
1.4  4pic.'>tmn4l4‘  savoir  si  chnviiuc  4|e*  voluntésamM 
cxpi  uiu'u'.'i  était  la  innnifistaüun  libre  el  «pmiiaQ^c 
de  cbai-un  ii<  « leslatenrs. 

3.1.  — Abus  on  cuire,  dan*  un  autre  ordre 
d’jdées,  dan»  Ux  discussion  des  queslinn»  de  capU- 
iion  et  de  snuueslioii  que  nuiis  avons  déjà  réduite* 
ù leur  valeur  récib;  en  les  signnlant  c«>iumc-ks 

4|U(*>tiuns  ihr  rr.xiidxv. 

3ti.—  Danscec.ts,  on  se  retrouve  en  nré«»uc* 
de  faits  qui  ne  peuv»>nlpius  élrc  ap(>reciés  <|ue 
par  4les  présomptions. 

37.  — i.’i  sl  au  joue  du  fait  à Uétdarer  silavo- 
lonb:  du  lesinleur  élall  «a  prupic  volonté,  uu-nni- 
picinciil  la  V oloiité  d'autrui  mi»e,  A l'ubie  de  m«' 
iiii  Mvn-s  frauduleuses,  à la  place  de  1.x  volonté  «lu 
li>l;d*ur. 

:iK.  — Si  la  preuve  delà  fraude  ou  du  dol  est  ar- 
qui-e,  l'ai-le  sera  anmtbf  cHiniUie  frauduleux,  bien 
ipril  .-nji  valable  en  la  forme;  cl  dans  re  coj>,  il  ne 
SC  pré«4  iile  plu»  aucune  «'luestîon  de  droit,  f^rce 
qncle«bt|  ou  la  fraude  ne  peuvent jamaia cofuU- 
tucr  que  des  4pie«lions  de  lait. 

.lé.  — fytiant  Â l explicallun  même  de*  clause» 
qui  sont  in.-érécs  dans  le  testament,  on  rentre  en 
u<-néi  al,  aiii!>l  que  nous  l'avvtns  roconmi , dan»  les 
appririalMMiH  «Je  fait  ; c’i-st  la  votonlé  du  lesbxleur 
«pi  il  faut  rechercher  «oua  le»  termes  qu’U  a cm* 
ployés.  • 

10,  — Kn  principe  donc,  p«iur  con*tUuer  un  tes- 
tament il  faut  nécessaireineiil  que  Fucte  auquel 
on  V eut  «lonÀcrce  liire  renfermo  en  terme*  exprès 
riidciiii'>n  qu’aurait  eue  le  •lonalciir  d«*di»pu»er 
4le  la  propriété  des  bien»  compris  dansla  dniialioD 
poiirle  lemp.s  où  il  ne  «cru  plus.  V.  J.  Pci-  Gr»~ 

uohlf,  Ujutll.1838  (I.  1839.  p.  436);  AÏX,  91 

<xoid  («45,  et  ( u*s.,  S fcv.  1823  et  6 tUcmn«J.  au 
MU. 

41.  — .4iiisi  *e  ctmsiilue  par  nn  teatamonl  l’acU 
ainsi  convu,  bien  qu’il  sud  écrit  en  entier  de  la 
main  de  son  auteur,  daté  et  si^né.  « Je  soii>>'igiié 
promet»  donner  à....  loulce  «|uejo  pussede  eu  ce 
monde.  • V.  J.  Pal.  Cr«no We,  téjwill.  I«r 

1839,  p.  4.38.) 

49.  — Toutefois  If  n'est  pas  indispensable  que  la 
4lispr«<«i(ion  «le  dernière  vulunlé  «oit  exprimt-e  par 
une  forninlc  sacramcnlclte;  d suHll  «{u'îl  resuite 
de»  termes  «éiiérnux  emp’oyés  dan»  l'acte  que 
rinlculbm  formelle  du  disposant  .v  été  de  faire  un 
loslameiil;  et  celle  fiilcidbiu  peut  régulier  de  retle 
circ«>iislance  que  t'écrit  est  Intitulé  : mes  volontés. 
V.  J.  Pal.  (a*s.,  H mai  1833.  S lév.  1843  et  6 
Ihermld.  an  \III  ; — • Merlin,  Wrp.,  v®  Testament. 
«n'i.'ie, $ I,  aii.9;  Gtrnicr.  feiramerts,  l. 
n®  294,  et  Toullier,  l.  5,  n®  379. 

43.  — Doit  être  coii«ld«;ré  comme  un  véritable 
tc.'lumeid,  ù l’<«giird  de  celui  qui  y est  iiulli)ué 
oiiiinno  l-'ualatre.  l'écrit  aim  i ronçu  ^ « Je  lej/uc  u 
M....  ta  somme  Ut’....,  pauaOle  sur  It  fonds  %ut 
je  iégue  a Pierre , « et,  eu  un  tel  cas,  si  le  lesta- 
iriir  n laissé  nn  fonda  «te  commerce . le  lcrs  doit 
être  répuli?  s’appliquer  a ce  fond».  V.  J.  Pal-  Pc  ■ 
ris.  t-2  Jivr.  1833. 

44.  — l.a  question  «le  savoir  «I  un  testament  cou- 
licnl  mention  sufTlsanie  de  i’accuiiiplissv'nnml  vio 
bnile.<4  b-s  f«M-inulitès  prescrites,  n'est  pas  une 
qiicslion  de  fail  etii'mlerpréVaiiun  d'acte  üiian> 
dmimW- A l'arÎMlroge  dujuue,  l’esl.  mr  ccnlralre, 
une  q'iesiion  de  droit  «pu  rentre  dau*  le  tb>m.une 
d«î  la  cour  de  Cassation.  V.  J.  Pal.  r«*i..2i/ftH1. 
1849. 

45.  — Male  raeeomplis»cim':iU«le«  funnes  ne  *ttf- 
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lit  p.iü  [)Oi>r  coiisUliKM'  im  ICAtaincnl,  eu  efTel  II 
n’est  que  le  résullal  <1û  I.t  rraude.  . 

46.  — De  ce  que  le  ('.ode  civil  ne  cmilieul  |»ns  de 
dispositions  relativement  ii  la  siigt/estion  et  à lu 
eap'.ation,  l!  ne  s'ensuit  pas  qu’on  ne  puisse  annu- 
ler un  testament,  hu  siiiril  est  reconnu  qu'il  u'esl 
pas  le  résultat  d'une  volontédibre. 

Kl  partk  iiliéreinent,  un  testament  doit  être  an- 
nulé lorscjii’il  est  prouvé  qu'il  est  le  fruit  de  la 
fraude.  V.  J.  Pal.  ( ass.,  (4  iiov,  twi  et  18  mai  1823. 

47.  ~ l.es  mcmc.s  rcgles  s’aj>pliqucnt  aux  ICd» 
eo'n.siilérés  dans  leurs  rapports  avec  le  teslanitnt. 

48.  — Kn  principe  donc , le  legs  fait  sous  la 
forme  d’une  imitalinnuu  (t’uiic  prière  adressée 

l’héritier  est  valable.  Ainsi , j«  recommande 
A mon  héritier  de  donner  telle  chose  .A  telle  per- 
Je  l’invite  à dtinncr  telle  eliesc,  à telle  per- 
sonne,Je  le  prie  de  <lunner  telle  clmsc  à telle 
personne  sont  .'Uitanl  de  loeulions  qui  emportent 
avec  elles  une  altrihulion  directe  «lu  legs. 

49.  — Spécialement , est  obligatoire  la  disi'osi- 
lion  par  laquelle  le  testateur  prie  .ses  ht';rili«!rs 
«1»?  faire  passer  dans  l’année  «le  son  décès  une 
somme  déterminée  à une  personne  dé-ignée. 
y.  J,  Pal.  Angers,  7 mars  1822;  — Coin-Dclisle, 
art.  9G7,  no  I. 

50.  — .Sous  quch|uc  forme,  en  effet,  <iue  se  i»ré- 
sente  la  volonté  de  léguer,  elle  devra  être  ac- 
cueillie. 


5t.— Ainsi,  le  IcsI.ateur  qui  déclarera  meme 
qu’il  n’csl  pas  propriétaire  de  ce  qui  .sc  trouve 
cher,  lui,  et  qu'ainsi  la  personne  «pi’il  dt'-signe 
pourr.n  faire,  apre.s  sa  mort  ce  qu’elle  voudra  de 
tout  le  mobilier  qui  v sera,  car  tcllcest  sa  volonté, 
fera  un  legs  délcrmlné.  V.  J.  Pal.  liurücaux,  H 
pitn  1828;  — Coiu-Delisic,  iioo. 

52.  — l.es  mots  je  donne  pour  en  Jouir  apres 
ma  mort  ou  Je  Irgue  ne  sont  pas  sacraiiienlel.s, 
et  si  de  rensemhle  de  la  disposition  résulte  la  vo- 
lonté de  donner  ou  de  léguer,  elle,  doit  recevoir 
son  exécution.  V.  J.  Pal.  Aix,  2.x  août  182.5. 

.53.  — Ksi  valable  la  disposition  tc.stameutaire 
parl.inuclle  le  testateur  déclare  «|u’il  lient  quilte.s 
ses  ilénilcnrs  «Jéhignés  des  charges  diverses  ijui 
leur  étaient  irnposéc.s,  alors  qm^  ces  charges  se 
rapuortaieiil  précisément  à l’épofiue  de  sou  «léccs. 
y.  J.  Pal.  l{{om,ii  mai  1809;  — (irenier,  n»  221. 

Si.  — Le  titre  mOmc  donné  au  testament  ne 
peut  en  changer  le  caractère,  i^l  il  sera  valable 
<iui)iiju’ll  soit  (lualilhi  donohon  à cause  de  mort 
ou  simplement  codicile.  V.  Duranlon,  t.  9,  iioo, 
c' Touiller,  1. 5,  iio  .336.  . . 

.55.  — .Mais  il  faut  que  Ic  testalcnr  exprime  lui- 
mènu*  sa  pensée,  et  c’est  «tans  ce  sens  que  l’on  doit 
proscrire  formellement  loni  acte  de  dernière  vo;- 
tonte  qui  se  raïqiorle  par  référence  senicmeni  a 
des  dispositions  non  écrites  dans  le  testament 
même.  . . , . 

.56.  — Ainsi,  nous  déclarerons  nul  tout  teslanieiit 
portant  que  le  icslaleur  veut  que  sa  succession 
soit  partagée  suivant  tes  iirescriplions  de  telle  ou 
telle  coiiluinc  aucieime,  car  ou  ne  peut  pas  dire 
que  dans  ce  cas  le  tesl.alciir  avait  le  scntmient 
iiien  arrôté  de  ce  qu'il  faisait,  c:ir  lui-mème  pou- 
vait très  hicn  ignorer  quelques  unes  «les  disposi- 
tions aiix«iuelles  il  i»rétemlalt  se  référer.  C’était  a 
lui  de  mieux  étudier  scs  iulcutions  et  de  prendre 
la  peine  de  les  exiiliquer  en  détail  dans  son  lesta- 
menl;  peu  importerait  qu'elles  se  rapportassent 
aux  ariielcs  abrogés  d’une  aucieime  emilumc, 
dès  cpi* elles  ne  sont  pascotdraircsaux  dispositions 
prohibitives  de  la  loi  nouvelle,  elles  «loivcat  rece- 
voir leur  exéculion. 

57.  _ Ainsi,  est  nul  le  leslamcut  qui,  pour  toute 
iustituliou  déclare  (pic  la  succession  sera  partagée 
.suivant  les  dispositions  de  telle  coutume  abrogée, 
sans  autre  explication.  V.  J.  Pal.  Cass.,  M déc. 
1828,  cl  Angers,  H juill.l827;  — .Merlin,  Quest., 
\o  Testament,  $ 15  in  fine. 

.58.  — Contra,  un  semblable  leslamcut  est  vala- 
ble. V.  J Pal.  Cass,  19  juin.  1810,  cl  üruxelles, 
(7  blv.  1822;  — Coiu-Delislc.  art.  967,  iiost  I et  .sulv. 

59.  — Ce  dernier  auteur  insiste  surtout  pour  la 
validité,  et  eu  délliiitive  il  réduit  ta  question  à 
une  siinpte  question  «le  fait;  mais  il  y a lu  une  vé- 
ritable question  de  droit,  car  la  desiguAlioii  de 
l’iiéritier  doit  sc  trouver  dans  le  Icslauient,  cl  uon 
ailleurs. 
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60.  — 11  objccle  (no  13)  qu’il  faudrail  donc  amifl- 
Icr  un  testament  fuit  par  un  étranger  qui  recour- 
rait, on  l'rauce,  à lu  Joi  de  son  pajs,  mais  celte 
conséquence  ne  serait  pas  exacte;  car  nul  u’esl 
censé  ignorer  la  loi  de  son  pays,  cl  un  pareil  lûs- 
lament  sera  m bien  valable  que,  si  réU  anger  dé- 
cede  eu  France,  ab  intestat, e'vi\  par  la  loi  de  son 
pays  que  sa  succession  sera  rfiglee  en  France;  il 
peut  donc,  à plus  furie  raison,  s' en  rélércr  A celte 
loi  dans  son  testament. 

61.  — .Mais  A régard  des  lois  abrogées  lu  môme 
présomption  n’existe  plus,  en  sorte  que  se  référer 
a une  lui  qui  esl  réputée  inexistant»-,  c’est  vérita- 
blcinent  écrire  uumm  sens;  dès  qu’elle  esl  eiraeée 
de  la  législation,  elle  esl  également  réputée  ii’clre 
plus  connue  de  personne. 

62.  — Kl  le  meme  auteur  est  bleu  forcé  de  ro- 
cumiuilre  lui-mème  ipie  o’esl  1.1  un  principe  vrai, 
car  il  décide  avec  la  jurisprudence  el  loules  les 
nutorilés  que  le  testateur  ne  peut  t»as  valider  par 
son  ti-stamciit  nue  dispnsiti«in  aubîi  leurc  (tui  était 
viciée  de  nullité.  Pour  que  la  disp«isilion  soit  exé- 
cutoire. U faut  qu’elle  soit  insérée  de  nom  eau  dans 
lelcsiament.  V.  Coiii-Delisle,  art.  96»,  ii09;  Duraii- 
loii,  no  t-2,  et  Merlin,  ltcp.,\'>  restament,  sect.  a®, 

S |cr,  art.  4. 

C.3.  — Ainsi,  le  renvoi  A la  disposition  faite  dans 
un  testament  nul,  bien  qu’il  se  trouve  parfaile- 
mcnl  exprimé  dans  un  ic.stanieiit  valable  sera  lui- 
mème  sans  cffi-t,  parce  (pi’il  u’esl  pas  possible  de 
se  r«'-f('irer  ainsi  à «les  aeles  auU-es  (incl(!  lestanienl 
lui-mème.  V.  J.  Pal.  t'ass.,'2\  nov.  1814;  Dijon, 
•25  niar.s  1813;  Itesançon,  49  mai  I809,  cl  Turin, 
22  fév.  4806. 

64.  — L’art.  968  s'applique  «railleurs  à tout  tes- 
tament, sous  quelque  forme  qu’il  sc  pn'-senle, 
soit  olograiibe,  suit  .aiilbenliipie,  soit  mystUpie. 
\.J.  Pal.  Bru.relles,  18  juill.  4822;  — MerUn.  Itép., 
vo  Teslament  coujonclif,  no»  4«r  el  2,  cl  Coiu-Dc- 
lisle,  art.  96H,  iio  5. 

6.5.  — ()uaul  au  testament  olograplic,  la  iiuUilé 
serait  eerlaiiic  uidépciulaiiimeiil  de  la  disposition 
de  l’article,  puisqii  il  y aurait  dans  le  lesiaiticnl 
conjonctif  mélange  «le.  deux  écritures. 

66.  — Mais  nous  ne  partageons  pas  1’h\  is  de 
Coiii-Dclisle,  lorsqu'il  enseigne  «pie  le.  testameiil 
coujonclif  p«iurrail  être  fait  iiar  un  Français  en 
pays  étranger,  si  la  loi  du  pays  autorisait  ce  mode 

•de  tester.  Il  confond  ici  ce  qui  a rapport  à la 
forme  avec  ce  «pii  lient  au  foml. 

67.  — Le  ii’cst  pas  nue  simpic  loi  ré^lenieiilaire 
de  forme  que  l’arl.  968  établit,  niais  lilcn  une  loi 
de  capacité  Icsiameulaire,  c’est  parce  que  la  lot 
française  ii’admel  pas  qu’un  testament  coujoiicUf 
pui.sse  être  considéré  cumme  l’cxprcssiou  d’une 
volonté  ccrtalm:  cl  ilélermim'u:.  Peu  imporler.iU 
donc,  (pte  la  loi  étrangère  admit  la  |»résoni()lion 
contraire,  car  c'est  parla  prèsomplioii  de  la  lot 
française  «pie  l’effct  du  testament  «toit  être  ap- 
précié. 

68.  — Ainsi,  dans  l’bypolliesc  qu’il  établit,  le 
lestanienl  sera  valable  en  la  forme,  puisipi’U  pré- 
sentera Ions  les  carudères  extérieurs  exigés  par 
la  loi  «lu  pays  dans  leipiel  il  a été  reçu;  niais  il 
sera  nul  au  fond,  parce  «ju'il  préseiib-ra  le  con- 
cours de  deux  volontés  réunies  pour  faire  un  les- 
laiiienl,  ce  «pii  esl  interdit  par  la  loi  française. 

69.  — C’est  comme  si  on  voulait  déclarer  irrévo- 
cable une  donation  mutuelle  failc  entre  époux 
pendant  le  mariage,  en  pays  étranger,  parce  que 
la  loi  de  ce  pays  admellrail  ces  sorte»  de  «loua- 
lions.  KUc  n’en  serait  pas  moins  révo«-.uble  aux 
yeux  de  la  loi  françaUe,  qui  ne  permet  t»as  d’al- 
tacber  l'irrévocaliililé  A ces  sortes  de  dispositions. 

7ü.  — Kl  l’exemide  tiré  de-s  qiieslloiis  transitoi- 
res n’csl  pas  beurciiseineiit  eboisi.  car  ce  sont 
d’autres  principes  qui  règlent  alors  la  matière. 

71.  — Lorsipie  le  leslaimml  conjonctif  a été  fait 
par  deux  pcrsoiiiies,  sous  l’emnlre  d’une,  législa- 
tion qui  aiilorisail  chacune  d’elles  a iiisériT  dans 
un  seul  el  môme  acte  une  pareille  disposition,  el- 
les ont  fait  toutes  deux  ce  «lui  éUilt  permis,  et  il 
a’csl  établi  entre  elles  un  lien  de  droit  qui  se  ral- 
lacball  au  coiilral  do  ut  des.  1-a  qucîslion  esl  donc 
de  savoir  si  la  loi  nouvelle  a pu  rétroagir  sur  un 
acte  valable,  el  parlant,  elle  devient  alors  une  ques- 
tion toute  spéciale;  car  l’cxéciitiou  ii’élaiit  subor- 
donnée qu’au  sinipic  événement  d’une  condition, 
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«jTiÿâttquecPlli'  circunAtam  c ii'ftaucuac  intlueiice 
<ur  eurt  iIp  la  conrf'iiUon. 

7:2.  — Ainsi,  nous  «IviMderons  donc  quo  lo»* 
Uimetis  conjonrlifs  fnits  suivant  rtisa^e  des  lieuii, 
dans  un  pays  où  ce;s  sories  de  dispositions  étaient 
autorisée»  .avant  leur  réunion  à la  France,  n'en 
sont  i>.*is  moins  valahles  lorst^ue  le  premier  des 
teslaleiirs  mourant  esl  déeéilé  sous  la  législation 
nouvelle.  V.  J.  Val.  /.iegf.  iy  nov.  tatl  et  -ia  mars 
et  Turin,  7 juin  ttk)«;  — c:hnl»ol,  Que.it. 
Transit.,  \o  Testament  cotijonclif ; Merlin,  Hêp. 
et  eod.  verb.,  elCoin-l)Cllslc,  art.  «6«,  nt>fi. 

7J.  — M.'ds  non»  n'cn  ronr.lurons  pa»  que  le  tes- 
tinu-nt  conjonctif  qui  serait  (aH  aujounriuii  )inr 
un  Français  d.^!)»  un  pays  étranger,  serad  valable 
et  evéeutoire  en  France,  car  aux  yeux  de  la  lui 
frnnçai&e  aucun  lien  de  droit  n’a  pu  être  formé 
par  uu  acte  semldalde. 

060.  l u leslainent  pourra  être  olofrraphe, 
ou  fait  par  aeie  publie  ou  dans  la  forme  mys- 
tique. C.  civ.,  8!)ii,  070,  {>71  à 07o,  976  a^O, 
9S0  et  1001. 

I.  — Noire  législation  n'admet  que  trois  sortes 
«te  teslaincn»  ; le  leslainenl  ohigraphe,  qui  (>st  à 
tort  énuméré*  le  premier,  car  il  n'est  lui-uiêtne 
qu’une  cuTption;  le  tcsUimenl  nutbenlique,  fait 
it.ins  la  forme  do»  actes  public»,  et  b*  testament 
mysUuuc.  qui  participe  à la  fois  et  <ie  l'acte  public 
eide  I .H’ie  privé  .•  ce  dernier  tcsUuienl  cunslilue 
Ini'tnéine  une  exception. 

a.  — En  principe,  il  en  est  du  b'stanient  comme 
de  la  donation . ce  sont  des  aclesqui  enttament 
avec  eux  une  translation  de  propriété  à titre  gra- 
tuit, ce  qui  exi«e  l'intervention  de  rautorité  pu- 
blique pour  qu’il  soit  donné  un  caractère  authen- 
tique ^ la  disposiUoii. 

X.  — Aussi  le  t<*slamenl  olographe,  quieniid- 
inémc  est  un  acte  privé,  n*e»l-jl  admis  A recevoir 
exécution  que  lorsqu'il  est  devenu  authentique 
p.ir  le  dépêt  qui  en  est  fait  dans  l’élude  d’im  no- 
tain;. 

t.  ->  Ce  sont  des  considérations  toutes  particu- 
iiére.Hqui  ont  autorisée  admellre  celte  forme,  qui 
permet  de  cacher  à tous  les  yeux  ju»«iu’au  soup- 
çon qu'il  existe  un  testament;  mais  le  vérilable 
earartère  du  tesUnicnt  est  d’élre  authi*nli<pie. 
C'est  une  loi  que  le  testateur  crée  pour  sa  suc- 
cession, et  une  loi  ne  saurait  résulter  d’un  écrit 
purement  privé. 

070.  Le  U‘starm*nt  olographe  ne  sera  }X)int 
valable,  s'il  n'est  écrit  «ui  entier,  «lalé  «*l  signe 
de  la  main  du  testateur  : i)  n'est  .*tssnjeui  à :ui- 
cnne  auln*  forme.— 0.  civ.,  89.7,  960.9{ft>,  iOOl, 
1007  cl  1008;  C.  proccd.,  916  et  919;  Coût. 
Paris,  art.  589;  Ord.  1659,  art.  156;  Ord.  ITXi, 
'iirl.  19  et  50. 

1.  — Iln'ect  pas  «rade  plus siinplt* que.  le  li'sta- 

nieiit  ologr.iphe,  qui  peut  se  faire  en  tous  lieux, 
MUS  le  secours  de  personne  , et  «lui  est  parfait  et 
complet  en  quelques  mois  seulement.  V.  Dclvin- 
eourl,  t.  S,  p.  83;  Toullier,  l.  5,  i\o*  3.79  et  suiv.  ; 
Duranlun,  t.  9.  no»  .39 et  suiv.  ; Merltii , Uéperlnire 
.s’iipp.,  vo  rcstawieid.  secl.  2«,  , art.  i»,  et  <1 4, 

arl.3;  Favard,  vo  Testament,  f^veA.  . n«>6; 

tirenier,  t.  ter,  no  2*J6,  et  laiîii-DelisIe,  sur  Far- 
Ode. 

2.  —J’écris  de  ma  main  que  j’inififueim  tel 
your  mon  héritier  ou  pour  won /ê3<ita<re  wn/- 
verset,  je  date,  je  signe,  et  le  test.-iinenl,  régulier 
en  J.a  jorme,  aura  pour  effet  «l’mvesUr  k mou  dé- 
«’é»  la  personne  dénonnnée  de  toute  ma  succes- 
sion. 

3.  — On  a coulunie,  et  en  cela  l’usage  rsl  bon, 
•riiitliqner  lu  nature  de  l'acte  par  celte  suscrlp- 
tion  ; t.'eci  est  mon  testament,  ce  qui  sert  ù carac- 
bîfisor  parfallemeiU  ladisposillon. 

4.  — .M.i]s  Oh  ne  saurait  trop  recommander  an 
testateur  qui  emploie  celle  forme  d’exprimer  ses 
volontés  ü une  manière  nu  moins  inteUiuibie  , car 
Il  faut  trop  souvent  plaindre  le  jiiue  auquel  on 
sonniel,  sou»  te  nom  de  teslnmeni,  uncs«'ricdc 
disposilions  dont  il  est  quelquduié  im|H)ssib!e  de 
suivn*  le  sens. 

a.— f.’esl  alnr«  que  l'on  retombe  iiécessatrement 
dan»  lonle»  les  questions  défait  et  d'interprét.a- 


lion.  Le  devoir  du  juge  est  rte  recherther  au  tui- 
lien  des expre-sslous  souv en l le»  plus  inroliérenirx 
quelle  a pu  être  la  peiiséi*  «pu  n domlué  le  tesla- 
leurclqu'il  a voulu  exprimer.  Ce  ne  sera  plus  là 
de  la  part  du  Juge  faire  le  testament,,  muis  en  ex- 
pliquer les  clause»  ^n»  ce  qu’elle»  ont  d'obscur. 

Si  lu  discussion  sVievail  sur  lu  uuesUon  inCnie 
de  savoir  si  Fade  constitue  en  l eulile  un  lesu- 
menl,  on  SC  retrouverait  en  préicnre  de»  princi- 
pes que  nous  avons  développés  sur  Fart.  967. 

6.  — Mais  plus  les  formes  du  te>Uui(‘nt  ologra- 
phe sont  simple»,  plus  «m  doit  »e  montrer  sévère 
dans  leur  obsenotion. 

7.  —Il  est  soiiinisA  troiscondilioDS  : récriture, 
la  date  et  la  signature. 

8.  — <0  yuanl  à Técriture,  puisqu'il  f.iiit  que  ce 
testament  soit  écrit  en  entier  de  la  main  du  lesta- 
leur,  il  on  résulte  «pie  si  un  seul  mot  se  trouve 
dans  Fade  écrit  d’une  main  étrangère,  fùt-ce  an 
mol  inutile,  le  testament  devra  cire  annulé. 

9.  — El  cdlcdéclsion  est  fondée  sur  ce  que  Fuit 
suppose  afor»  que  le  leRiument  n’a  p.ia  été  l’ex- 
pression libre  de  la  volonlé  du  testateur,  puisqu'il 
a eu  recour»  à un  étranger  qui  a surveillé  l'écri- 
iure  même  du  lesbuneril. 

to.  — I.a  meme  solullon  aérait  adopttk*  s’il  ap- 
paraissait qu'une  imiin  étrangère,  ban»  même 
avoir  ajoute  un  inf;l.  fi'il  intervenue  pour  rectifier 
ce  «pic  Vécritiin*  pouvait  présenter  d'incorrect,  en 
ajoutant  Ç(i  et  là  les  Iptlre»  qui  auraient  inanqui’ 
muir  ofb-irl.x  véritnlrtc  orlbogr.nphc  des  mois . car 
le  lestaim  ni  ne  serait  plus  alors  écril  en  entier  «le 
lu  main  <Ui  teslatenr. 

H.  — Uu  restOj  Fécriture  elle-même  n’e.>.l  suu- 
mise  ù aucune  règle  déterminée  ; i]  n'en  est  pas 
te!  comme  des  actes  publics, qui  doivetil  être  «’*crii> 
san»  rature,  san»  ttilerligne  et  sniis  am*un  bUnr. 

t j.  — Le  testateur  est  maître  de  rédiger  sou  tw- 
lament  cniiime  H lui  piaîL  de  rayer,  raturer,  sur- 
charger, interligner;  son  testament  sera  ph' 
comme  il  F.xurn  laissé,  et  quel  «pie  soit  FéUt  ma- 
tériel dans  icipiei  il  ser.n  trouvé  à son  «lêcis,  il 
n’cn  sera  pasmoiii»  valable,  pourvu  «lu’cn  la  for- 
me il  présente  un  ensemble  dont  il  soit  perinUde 
prendre  lecture. 

<3.  — Ainsi,  ahstracUim  faite  de  tonte  circon»- 
lance  narticulièro  qui  iwurrait  autoriser  à penser 
«lu’im  tiers  est  lulervemi  pour  changer,  dans  une 
pensée  crinmielte,  l’étal  materiel  du  testaincDl, 
on  le  prendra  td  qu'il  se  pn>setdera,  cl  Fou  pro- 
cédera à sa  lecture  en  piissant  comme  nuU  lous 
le»  mots  rayé»,  et  en  lcn.nil  compte  de  tout  ce 
qui  »c  trouvera  dan»  le»  interlignes,  sansegaM 
aux  blanc»  laissé»  dans  Facte. 

14.  — Tonleloi»,  une  i»renM«'re  question  se  pnr- 
sente,  yue  fer.i-t-on  à l'égard  de»  renvois  qui  se- 
ront mi»  en  marge?  t;ar  s'ils  sont  .i  la  suilede 
Farle,  (d  surtout  avant  la  signature,  ü»  font  corp* 
avec  lui. 

t.3.  — Mai»  le»  renvoi»  mis  eu  marge  tltdvenl-ib 
à peine  de  nullilé  être  signés  ou  paraphés  r 

16.  — Et  d’almrd,  si  les  renvois  ne  se  i*apporteni 
qu’Â  des  mots  nécessaires  à Fiulelliucnre  du  texte, 
il  n’y  a pas  ii  s’en  occni»cr,  car  ce  sont  alors  de 
simples  omi.sskms  eui  «ml  été  rt'pai*èe» , et  il  fau- 
drait souvent  suppléer  les  renvoi»  s'ils  ii'.ivaienl 
p.i»  été  ajouté». 

il,  — L.1  «lucslion  n’est  donc  grave  que  lorsque 
le  renvoi  «'«mlienl  mm  «li.sposilmn  nouvel  le  qui  ne 
se  rattachera  même  ni  directement  ni  imlirertc- 
inenl  aux  dispositions  qui  prérèilent  et  qui  sui- 
vent. 

18.  — St  le  renvoi  est  bien  indiqué  dans  le.curps 
même  «le  l’acte  par  un  signe  de  convention,  et  m 
seulement  il  est  parapInV,  nous  le  considérerons 
comme  parfailemcMt  valable , il  ii’eat  nul  b«'<oui 
qu'il  soit  lui-m«:me  dab*  et  signé. 

19.  — Nousiron.s  im^meplu»  loin  : nousconsid»" 
rerons  comme  valable  toute  dfsposiU.in  .xioulce 
en  marge,  ab»r»  même  qu’elle  ne  se  ratUn’uerajl 
par  aucun  signe  au  texte  mCone  du  lesUmeni. 

20.  — En  effet,  «lue  vent  la  loi  ? tjui*  lelestamenl 
Boil  écrit  en  entier , daté  cl  signe  de  la  main  du 
testnleiir  ; nmi»  elle  n’exige  pas  que  IcAdivcrses 
lignes  d’écriture  sotoiil  liées  eiib  celles  dan»  un 
certain  ordre. 

ai.  — Fmirvn  que  le  même  nrtc  pn'senle  une 
Miilede  dispositions  «Vritr^  sur  les  mêmes  feuilles 
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«le  |>apltM\  qu'ittipf»rle  Kile  r«|triceu(i  ï’îtrnoranre 
du  ifftlaleur  oui  rejel**  û une  plaee  ou  à un»?  nuire 
les  i)iÿpo«itjmi$  <li\erees  qui  eunf^lltuenl  t«m  te.«l.«- 
menl.  Il  $uÜU  que  ccs  tiisposltioiiÿ  a'y  Irouveut 
éei'iles  de  ».-(  mnin. 

M.  — ftuiiposons.  par  exempte,  un  te^lnineiit 
oîoirmphe  tVrilrt'Hoord  mi-inaruc;  puis  «les  «Us- 
position»  éparses  écrites  sur  la  colonne  qui  porall 
«t’aNinl  avoir  «Uu  laissée  en  blanc:  loule*  elles 
eonslilueront  éaralemeiit  le  leslanient.  car  toules 
elle»  se  trouvent  cotilirniécA  et  par  1 «Wilure  el 
parla  siunatiirf‘. 

‘23.  — ConrluonH  «Umc  que  tonte  .a«MiUon  faite 
en  iiiaruc  nar  le  teslaleur  sera  val.il*!e,  b'iil  eu 
crtnwiUaiu  uêantiiMin»  au  testateur  «l'avoir  soin 
d'indiquer  rlinque  renvoi  par  un  siftne,  et  de  le 
u.irat»her  ou  mfmo‘  «le  ti'sluner. 

' 24.  — .Mai»  le  paraphe  nécessairement  serait 
4‘hose  sulll<«anl<'  ; cor  on  ne  peut  pas  Cxiuer  plus 
pour  le  testament  olograph*' que  twinr  un  ncle  mi- 
(henliqiie  lui-mt^mc. 

2.1.  — Or,  «lan*  les  acte»  notai  ié»,  U siifütde  pa- 
rn()her  le»  renvois. 

26.  — N*ms  av«»n»  dit  «pie  la  seule  Intervention 
it'uiie  main  étranuèrc  daii»  l'acte  sunisait  pour  en 
opérer  la  nitlMlé. 

47.  — .Mais  celte  décision  aur.i-t-enc  Heu  si  celle 
inlervenHon  a «»u  pour  objet  d'intercaler  un  mol 
en  inlerli<;ne  ou  «t’ajoule.r  une.  «lUposillon  par 
renvoi  en  «uarKe. 

•i»i.  — A cet  éuard,  H faut  distinguer  : 

22.  — Si  rinlervenllon  du  lier»  s'cst  efTectuéc 
au  inometti  même  de  la  confection  de  l’acte,  alors 
qu’il  était  »nii9  les  yeux  du  testateur,  c'est  une 
eorrecliun  quide  »6n  aveu  a êt»?  faileaii  lesinment 

fi»r  um*  main  étrauyre,  el  consé.juemm«*nl  le 
esinment  sera  nul. 

."îo.  — Mai»  si  rn«lditlon  a été  opéntc  sans  l'.ivjui 
«]u  lesialioir,  el  h son  in>ti,  aloi  » «|uc  lui-même 
avait  «tonné  il  l'acte  t«»ule  su  perf«'Ction,  elle  »«>ra 
répulêe  non  écrite,  car  il  ne  pt'ui  di'q«on<lre  d'un 
tiers  d’anmder  i>ar  son  fuit  un  testament  vala- 
ble. 

.11.  — Sans  doute  il  sera  souvent  difllcite  i*n  fait 
«Je  savoir  cmninrul  l'addilion  aura  cl«î  «péree  ; 
uiais,  eu  l'.ali»en«‘e  de  toute  preuve  «’Oiilrnire,  ou 
devra  présumerque  les  adtlïMons  provcuantd'iine 
main  étrangère,  »<«it  en  Interligne,  soit  en  inarKi*, 
ne  sont  pas  t‘««*uvre  «lu  testaleur. 

32.—  La  décisbm  sera  la  même  en  ce  nui  eon- 
eerne  le»  ratures,  s’il  est  établi  «lu’ellr»  ne 
so«it  pas  le  fait  du  testateur,  mais  b*  l'ésullnt  «le 
nutcncnlitm  erlmineUe  ou  framluieuse  d’un 
tiers,  les  rafure»  seront  r«'‘pulées  im-xistante».  el 
les  m«jU  raturé»,  s'il»  «ont  llsilth*»,  seront n'da- 
blis. 

33. — S'il»  ri’élaienl  pas  lisibles,  le  tiers  qui  se 
serait  rendu  c«»upable  d«>  la  !rau«l«*  aurait  àr«';- 
poiidre  envers  la  parta*  «pte  l’on  iiourrail présumer 
avoir  été  «rat ifl«'-«‘  «le»  domum«es-lntéret»  r«?sul- 
tant  du  prcjuiltre  qu'il  aurait  causi^,  sauf  l’aclioti 
r«^re«slvc  «le  la  Hislice.  «Tlmiuelle  pour  la  puni- 
tion du  délit  ou  (lu  crime. 

34.  — Mais  relativement  aux  ratures , on  d«‘vra 
admettre  comme  présuniplion  «|u’elies  ont  été 
faite»  parle  testateur  lui-im^me,  sauf  preuve  con- 
traire. 

.35.  — l)n  reste,  la  ratoremira  pour  effet  d'annu- 
ler tons  les  mots  rayé»,  encore  «|u'il»  fussent  par- 
faitement lisible»  ; si  elle  n’est  pas  le  résultat  de 
la  fraude,  elle  suffit  par  ctle  inême,  «nielque  lé««^re 
qu’elle  soit,  pour  emporter  révocation  de  la  dis- 
position. 

36.  — Kl  cette  circonstance  qu'elle  n'anrail  pas 
PU  lieu  nu  moment  même  de  la  confeclion  de  l’acte, 
ce  qui  apparaîtrait  par  ladiffércnci'de  teinte  dans 
l’encre,  ne  serait  d'aucune  considération:  car  le 
testateur  était  libre,  de  réviser  chaque  instant 
son  testament  pour  le  modifier  et  lui  «lonner  une 
apparence  nouvelle  , sans  être  mCme  tenu  d'en 
cban«er  la  date. 

37.  — 11  en  serait  de  même  de»  additions  faites 
en  interll«ne,  ou  en  niar«e,  ou  dan»  les  blancs  ori- 
Kinnircnient  laissé»  ; le  teslamcnt  n'en  sera  pas 
moins  valable,  car  il  présentera  toujours  les  trois 
conditions  exi«ée»  par  la  loi. 

.IH.  — 20  Kn  ce  qui  concerne  la  dale,  nous  avons 
i rechercher  «l'al>ord  Cf  «lu’on  doit  entendre  par 


celle  expression,  el  ensuite  A dr  ici  miner  la  place 
«lu'elhî  «loitoci'upcr  dan.»  l’acte. 

.'19.—  .Mais  pour  ne  plu»  revenir  sur  ee  dernier 
point,  nous  pomon»  dé»  A présent  poser  comme 
rêule  certaine  que  la  pln«’e  de  la  date  e>l  indiffé- 
leiile,  cl  «prainsl  elle  peut  être  mise  «oit  au  com- 
nien«‘emeiit  «le  l'acte,  soit  dans  le  cour»  de  l'acte, 
soit  à latin  de  i’a«'tp. 

46.  — Ce  diTnler  mo«le  est  peul-être  plu»  régu- 
lier, mai»  tr«’*s  cerlainemcnl  un  acte  est  au»»l  bien 
dah*  aiM’ommencement  «pi’A  la  fin,  et  le  lestarueiil 
olo«rapUe«pji  conmit'ncerail  comme  le.«  actes  pu- 
Mirs  par  la  foriimle  - Cejourd'hui  tel  jour  de  Ici 
moU  «b?  telle  année , je  «oussiané  ai  fait  mon  tes- 
lamciil  olographe  ainsi  «lu’il  sud,  » serait  parfaile- 
ment  valable. 

41.  — Quant  A la  «laie  insérée  dans  le  cours  de 
l’acle.  au  milieu  de»  dispusilion»  mi’ll  renferme, 
c'est  IA  um‘  irr«*«ulanlo  «pi'tin  doit  éviter. 

42.  — Maison  ne  pourrait  anmiier  un  testament 
dan»  hMpicl  la  date  serait  ainsi  min*,  puisqu'il  se 
trouverait  par  cela  imbue  daté,  ellaïoi  ne  de- 
mande t>a»  autre  chose. 

43.  — Il  est  plu»  diffli'ile  de  sc  prononcer  »ur  ce 
qu'on  doit«‘nlen«lre  par  la  date  elle-même.  I>evrü- 
N‘tle  comprendri',  à pidne  «le  nullité,  le  jour,  le 
moi»,  l'année.  aîn»i  mie  rindlcaliuri  du  lieu  où 
l'acle  aura  ét««  souscrit. 

44.  — Quant  H la  date  du  lieu,  il  n'en  e»t  fait 
mention  ni  direcleimml  ni  indirecitmient,  .\in»i, 
on  peut  d«■•^•id(*^  «ju'clle  n’e»t  pas  in’oessaire  ; el 
en  elTel  il  importe  peu  de  savoir  où  l'acle  aura  été 
écrit. 

43. —Oe  «pie  la  loi  exiee  donc  c’est  la  date  de 
temps,  c’est-à-«Ure  l’indication  prwise  de  l'épo- 
que h lainielle  se  r»*porle  sa  ronfectnui. 

40.  — Il  »’a«ird«mc  de  savoir  «juels  sont  le»  élé- 
mens  «nVos.^alre»  d’uue  «late  «le  temn».  La  loi  m* 
»‘expli«iu«*  p.as  eu  ce  qui  c«mcenie  16  te»taoient 
oio«ra|*no,  d’où  il  suit  qu'il  sérail  assex  naUirt*!  de 
fM*  reporter  A ce  qui  est  exlm*  h cet  éaard  pour  h*. 
te>1amentaiiihenlb{ue,  qui  d«ût  renfermer,  comme 
huis  le»  acit‘s  publi(‘s  eu  «énéral.en  vcriudela 
loi  sur  leiioiariat,  i'indicalion  «lu  jour,  du  mois  et 
de  rniimb*. 

47.  — Nous  déciderons  en  effet  que  le  teslarnent 
oloymphe  ne  sera  pas  valable  s’il  ne  renh'rme 
pas  CCS  trois  iudlcaliuns.  qui  «ont  absolument  né- 
cessaire» pour  pr«'‘ciser  i'éiHique  de  sa  confection; 
et  si  ces  indication»  ne  s’y  trouvent  }«as,  ou  for- 
nieii«mient  ou  par  «‘«luivalcns,  le  leslameulnc  sera 
pas  daté  ; il  sera  nul. 

48.  — Iml«^p«'ndannnentde  ce  qiiic.»t  prescrit  par 
la  loi  du  25  v«>nl.  an  .\I  sur  le  notarial , dont  nous 
avons  donné  le  texte  ci-dessu»,  art.  HM,  etabs- 
traction  faite  de  sc»  disposllinns,  rindiraliori  du 
Jour  est  nécessaire,  parcequec’esl  le  premier  élé- 
immf  «'onsUtutif  «Tune  date.  C'est  lien  effet  la 
prend«Te  division  donnée  par  la  nature  elle-mê- 
me ; rindicatioii  du  mois  el  celle  de  l'année  ne 
soûl  clleH-iuêmesexitf«'c»  qu’sfin  d’arriver  A pré- 
ciser le  jour. 

49.  — KUl  UC  faudrait  pas  objecter  que  l'on  arri- 
verait ainsi  à exi«er  l'indication  de  rfieure,  parce 
que  « ette  dernière  indication  se  rapporte  unique- 
nu'ul  A une  subdivision  de  enuveminn  qtd  mcsi 
iiiênie  soumise  A aucune  régie  certaine;  l’erreur 
est  trop  facile  [>our  nue  l'heure  soit  iamai.s  ronsi- 
■lérée  comme  un  ékmieut  constilutii  d’une  date. 
.Aussi  ii’e»l-ce  que  par  exception,  et  même  dans 
des  cas  asseï  rares,  que  certains  exploits  «iolveni 
être  faits  A tien re  datée. 

50.  — De  ce  «pie  l'on  a pu  négliger  nutrefoi»  de 
dater  le  jour  de  certaines  nrdonnauce»,  ou  n’en 
saurait  conclure  que  iejour  n'entre  pas  nécessai- 
rement dans  la  date  ; car  ou  trouvera  aussi  de» 
ordonnances  qui  ne  sont  datées  gue  par  l'année, 
et  même  d'autres  qui,  par  le»  intlicnUons  qu'elles 
renbTiiicnt,  peuvent  également  se  rapporter,  soit 
A la  tin  d'une  année,  Will  au  rotnmenccmeiil  d<* 
l’autre.  Knlln.  un  grand  nombre  ne  sont  datée» 
que  par  l’aimee  du  régne  ; mais  ce  sont  là  des  in- 
correction», des  négligeuct^  qui  ne  peuvent  faire 
autorihh 

51.  _ C'est  précisément  pour  rennhlier  à ces  iii- 
correcllon»  et  A ces  négligences  qne  In  loi  nou- 
velle a dû  se  montrer  plu»  »év(‘re  sur  l'imlicatiou 
de  ia  date. 
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&i.  — Du  retilP,  (oiMe  tmliiMtinn  gui  servira  A 
{irériser  le  Jour  valklera  la  ilaie;  uiioil  un  le>la> 
metil  olographe  sera  parraiUMitent  daté  s'il  porte 
la  mention  qu‘U  a été  fait  le  premier  jour  de  l'an, 
le  Jour  de  Pagues,  mi  le  lundi  de  Pûgue.s  le  mardi 
de  Pàgues.le  jour  de  ia  Penlerfite,  de  l'Aseetusion, 
dcNiHîl  de  felle  année. 

53.—  U serall  éyaleinenl  daté  par  ces  indlea- 
tions  : pmniiT  lundi  du  nioisi  Bi  uond  mardi,  Iroî* 
Hièine  mercredi,  ou.  ennnne  on  l’écrivait  «iiire- 
fois,  le  jour  de  la  fête  Saint-Jean  , Satal-Murliü, 
.Saiid-Deniii,  etc. 

51.  — 1)05  <|n'il  n'y  a pins  qu'mi  simple  calcul  à 
faire  pour  dés-juncr  le  jour  pieds,  la  date  esl  suf- 
lisainmcnt  iiidUiiiée,  eonirne  die  le  sérail  éijale- 
monl  parcelle  autredésiuiiatlon  ; le  ceiitièmejuur 
ou  deuv  ccnliéme  jour  de  l'année. 

55.  — Ladale  peut  être  liuurée  en  chiirrcsel 
même  pur  abréviation,  parce  que  la  forme  de  i‘é> 
crilure  n'csl  asftujélic  dans  les  leslainens  oloura- 
plies  a aucune  j èudc  cxprcssémeul  «tdenninée. 

51».  — C’cil  ainsi  que  le  monlaul  «les  kv»  eux- 
iirêines  peut  être  indiquée  en  chilfrc»  ; iiiaiâ  on 
cüinprend  fort  bien  qu  il  vaut  mieux,  et  quant  à 
la  date,  ctquuiil  nu  leus,  éviter  rempini  de>  ehif> 
fres  qui  peuvcnl  cire  mal  formés,  cl  donner  lieu 
ainsi  a des  incertitudes  faclieuses. 

57.—  Mais  quelli*  sera,  ù l'égard  du  teslamcnl 
oluuraptie,  la  couséqucticc  d’une  erreur  dans  la 
date  ou  d'une  surcliuruc. 

M.  — L'erreur  eu  elle-même  esl  sans  inconv»V 
nient  si  elle  reporle  le  testamenl  à une  époque  où 
il  imuvait  être  f.'iit  valablement,  le  testament  est 
mal  daté,  mais  il  n'en  est  pas  nutiiis  daté. 

59.  — .Mais  pi  l'erreur  reimrle  le  IcsUimcnl  a une 
autre  époque,  il  faut  rechereber  (|ucll(‘  en  est  la 
nature,  si  elle  est  muléncllc  el  telle  qu'elb-  puisse 
pour  ainsi  «lire  se  reclillcr  d*clle*mêine,  ou  lu  <lé* 
elnriTa  valuldc,  eommc  il  arrivera  d'une  date  qui 
porte  ml!  cnil  quarante-deux  pour  mil  huit  mit 
quarante-deux,  et  ainsi  des  uiilreti  cxcMiiplcs.  C'est 
la  un  simtiic  luimm  caUimi. 

60.  — Mais  si  l’erreur  est  telle  qu'aucune  in«lica> 
Ijon  prise  tluns  le  le^lameiit  même  ne  puispela  rcc* 
iilb’r,  le  te.^tamenl  sera  nul  comme  n'i-lant  pus 
tialé  ; cuinme  il  arrivera  du  leslauienl  qui  même 
pur  erreur  portera  mie  indication  de  date  poslé- 
neure  au  jour  même  de  la  inorL 

6t.  — Il  a élO  lait  é cet  éaard  par  les  anciens  nu- 
tenrs  une  observalion  qui  est  forljuslo,  parce 
qu'elle  lient  à l’élude  du  cii  ur  tinmain  : un  doit 
être  sévère  dans  l'appiécialioii  de  la  valiüilé  de 
ioul  testament,  niais  surlont  du  loslamcnt  olo- 
prnphe,  parce  que  la  nullité  a im  être  insiTée  à 
des>em  par  le  tislaleur  pour  échapper  aux  oli-es- 
sluiis  qui  l'enloimueiil  et  aiiviiiellca  il  voulait 
donner  une  salisfaclion  apparenle,  aliii  d'acheter 
ainsi  le  repo»  de  ses  dermers  nmmeiis. 

6:i.  — Itehilivement  à la  surcharge,  des  priiici- 
p<*«  que  nous  avons  exposés  en  ce  qui  concerne  l'é- 
eiiliire,  il  résuHe  que  les  mots  suicbar,fés  sont 
bons  ; la  date  surcbarjêe  sera  tlonc  mie  lionne 
datA‘,el  alors  même  qu'il  y aurait  iiicerlitude  sur 
le  mot  ou  le  cbilTre  surcharué  composant  in  d.aie, 
elle  n’en  sera  pas  moins  adnli^e,  parce  que  cette 
inccrtiliidp  est  en  dcllnilive  sans  iiillucnre  sorte 
U'.'tamcnt  lui-même,  qui  n'en  est  pas  moins  daté. 

63.  — Un  leslanicnt  olot^raphc  peut  fort  l»icn 
d'ailleurs  porler  pIiiHCnrs  dale.s,  mm  date  à ta 
(hiaiUreque  celle  mise  an  cummencemcnl.  Il  peut 
avoir  été  fait  à diverse»  reprises  el  alors  que  cba- 
que  disposition  imrterait  successivement  sa  date, 
j]  n’en  serait  pas  moins  valable. 

63.  — 30  Kn  ce  qui  concerne  ia  tignature,  der- 
nier élément  constitmif  du  testament  ol»*}irapbe, 
on  entend  par  celle,  expression  la  rcprodiiclion 
fniiepar  leteslalcur  au  bas  de  l'ncle  des  leltres 
qui  cumposctil  son  uom.L'esl  In  dociaralion  qu'il 
contirme  par  celte  siiscriplton  toutes  les  disposi- 
tions qn’ll  vient  de  faire,  cl  qui  Juaqu'alors  pou- 
vaient elreron-^idérécs  comme  n'elaiil  pas  encore 
déllnüivement  arrêtées  dans  son  esprit. 

63.  — Si  donc  le  Ic.^tateur  décède  avant  d'avoir 
apposé  la  si'iiialure  sur  l’acte  , le  tcstameul  n*esl 
plus  qu’un  simple  projet  sans  valeur. 

60.  — Mais  commenl  doit  être  formée  ccllesl- 
unaiurc.  et  dans  quel  endroit  de  l’acte  doit-elle 
être  mise? 


67.  — Uhiîinlàla  place  qu’elle  doit  oeeuper,  il 
est  n.iturel  dclauiellrcà  la  lin  dorade  apic-s  que 
loul  est  lîcrll,  cl  la  prudence  oxijio  d'ajouter  plu- 
tôt mio  seconde  si^miUire  que  dé  laisser  une  <lis- 
posilioiiadtiiliniiiielle  non  située. 

c^.  — Cciiendant  si  une  di>imt.iÜQinaddiLomieUe 
se  ti’ouve  écrlle  après  la  litînature,  sera-t-elle  va- 
lable 7 

CO.  — Kt  d'alKird  écarlons  ce  qui  est  relatif  à la 
date.  La  dnle  peut  SC  trouver  après  la  si^tnature 
ci  même  très  cloluuée  do  la  signature  , pourvu 
qu'cllo  lionne  au  même  feuillet.  Il  sunil  que  l'u- 
sauoail  consacré  ce  modo  de  dater  ie.s  éx‘rils  jsjur 
qu'il  n’yuil  pas  de  reproche  à faire  au  leslalcur 
qui  aura  Hiiiv  i,  sans  sc  rendre  compte  a lut-mêioe 
do  colle  oircüDsluucc,  une  habitude  prise  depuU 
lorig-iomps. 

7u.  — U Cil  est  de  cdledate  niiscaprèsla  signa* 
lure  au  bus  du  dernier  feuillet  comme  de  ceilc 
qui  serait  placée  nunlessus  de  toute  écriture  vlous 
le  haut  du  proiiiicf  fetiillot. 

71.  — Mai.s  imur  les  disposiltous . même  é<’riles 
à la  suite  de  la  siqtialure,  ladilUcuUé  est  plus  sé- 
rimisc. 

7;t.  — Cependant,  si  elles  ont  une  relation  né- 
cessaire avec  ce  qui  précède  la  signature,  tm dé- 
cidera qu’elles  sont  valables  ; on  les  considéTCra 
comme  des  renvois  non  approuvés,  non  signés, 
lion  paraphé»,  mais  qui  u'eu  font  pas  moins  corps 
avec  racle. 

73.  — Si,  au  conlrairo,  ce  sont  des  likpofilions 
nouvelles  qui  oui  élé  ajoutées,  imtièremeiil  inUé- 
peml  intes  tle  ce  qui  est  écrit  aii-<icssus  de  la  si- 
gnature, on  devra  lcscon?^idérer  comme  un  simple 
projet  sur  lequel  le  Icslali  urnvuil  arrêté  sa  pen- 
si’e,  mais  (pit  ne  lui  paraissait  pas  asser  mûri  pour 
recevoir  son  eiiMêre  exécution,  il  faudra  doue, 
dans  ce  cas,  répuîcr  ruddllion  non  écrlle,  comme 
constiluani  le  comniencemenl  d’un  nouve.iu  tes- 
laincnt  rcsiê  inachevé,  car  ilu’csl  ni  daté  nisittné. 

73.  — liclalivcmcnt  à la  forme  même  de  la  ak 
enature,  elle  ii'eslassujêlic  à aucune  prcsciiplioo 
bien  déterminée  ; Il  e*l  seidemciit  néc»‘."aire 
qu'elle  reproduise  à l'esprit  l'idée  de  la  persunne 
tpii  n souscrit  le  leslainenl,  de  lelle  sorte  qu'il  ue 
puisse  y avoir  la  niuiiidrc  incerlllude  sur  sou 
idcnlité. 

75.  — Kn  général,  on  entend  par  siynnfur«Ie 
nom  môme  de  la  personne  qui  souscril  l'aclc,  re- 
produil  par  clle-iiiême  dans  une  ccrlaine  fonne 
cl  avec  certains  .accessoires  qui  iuiduunciit  uo 
caraclêre  particulier. 

7G.  — .\iusl,  laslunalurchabilueUedu  loslnlcur. 
alors  même  qu’elle  ne  présenterait  pas  aux  yeux 
la  lecture  facile  du  nom  qu'elle  est  destinée  à rip- 
pelcr,  sera  valable.  Kt  •piaiid  même  elle  serait 
nbsotumeni  illi.-ibic,  comme  cela  est  trop  généra- 
Icnienl  d'usage,  le  tc.Maintul  olographe  nVn  sert 
pus  moins  parlait,  pourvu  qu’il  soit  bien  établi 
qu’en  ctfel  l'cspcce  d'hiêroglypbe  qui  «e  trouve 
au  bus  du  testament  cuiisliluail  bien  la  signature 
liabiluellc  du  testateur. 

77. —  Mais  il  faut  querelle  preuve  preimcre 
soit  rapportée  p.ir  ceux  qui  veulent  xe  prévaloir 
du  lestamcnl,  car  si,  la  signature  éUut  iliUlbIe, 
on  SC  trouvait  dans  i'impossibdilé  deJusUnerce 
fait  que  le  testateur  signait  ordinaîrmu'iit  ainsi, 
le  testament  serait  nul  pour  iléfaut  de  signature. 

78.  — La  signature  sera  égalemciil  valablealor» 
même  qu’elle  prèsenleraU  des  illfférenccs  Dou- 
bles avec  les  autres  sigiialurcs  Un  testalcnr,  i4 
elle  élail  parfaitement  lisible,  car  nul  u'csl  forcé 
de  suivre  ilans  Ions  les  actes  qu’il  est  appelé  i 
souscrire  la  même  luuiiiêrc  de  signer. 

Toulceque  la  loi  demande,  c'est  que  le  testa- 
teur ail  réellement  appose  son  nom  au  tv*stameal 
dans  rinlenliuii  *tc  le  ruidinncr  par  sa  signature. 

Kilo  u'exige  donc  p.is,  k peine  uc  nullilé,  que  le 
nom  du  testateur  soit  accompagné  d’un  par.apbc. 

79.  — El  i cel  égard,  on  doit  considérer  si  le 
Icslaleur  avait  qiuuque  habitude  d’écrire,  car  en 
ce  qui  conrerne  tes  signatures  duiim'es  par  les 
gens  iUeltrés,  on  ne  peut  pas  exiger  la  même  ré- 
gul.'trilé  que  pour  tous  autres. 

80.  — Ainsi,  l’absence  même  de  quelques  lettres 
dans  la  formalltm  du  nom  pourra  Cire  considérée 
comme  une  chose  iiulilTércule,  pourvu  qu'il  soit 
bien  établi  que  lete«lateur  aeu  nîellemeni  la  vo* 
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idtitô  Uo  ï>iKneri  en  mrU‘.  que  runiluiLatlrttjucr 
>CuIeiiieilt  a son  1^iioran<  e ou  [es  ir- 

rei.'rilariléM  que  présente  la  sigtiatiir(\ 

bl.  — MuU  ai  lu  iigiiaiure  iHait  incotuplële, 
parce  rpic  Ic  Ualateur  aurait  élô  Mirpria  par  )a 
uiurtpu  moment  uûil  la,  traçait,  aoil  purec  qu'il 
aurait  remui  à un  autre  teiimA  le  soin  de  i'arhe* 
>er,  le  le«tamenl  ne  aérait  iui-mème  comme  la 
pi^natiirc.  qtj’mie  œuvre  ilenuMifiSe  Incomplète, 
dont  (III  ne  pourrnit  demuuiler  re&evutiom 

tri.  — <.)uant  à la  si^'iiature  eilc-tiièmo,  considtV 
rèc  {lur  rapport  au  iium  qu'elle  doit  rejiroiluire, 
il  auint.  d a(iTêsce  que  noua  avomi  dit,  (pie  l'é^ 
iiunciatioii  s^oit  telle  qu’il  ne  piii.^ae  y avoir  de 
rioiite.  ni  »or  rideiitilé  de  lu  persoimn,  ni  aurla 
volunié  ipj'elle  a ein-  de  «lyPer. 

M.  — Kn  prififipe,  la  ri^natiirc  doil  reproduire 
le  nom  [latronimique  de  tu  peraunne  qui  lu  dotme, 
cl  coiuincce  nom  putronimirpie  e»t  lui-mème  une 
ddsignuliun  (téticritiue,  il  e^i  utile  d'y  joindre  uu 
muinsien  iniliulciuic»  préiiomnqui  apiVillent  rin- 
diviüuutdé  ; celle  indicaliuii  n'cnt  millement 
c.vli:éepnur  la  v.-didilédu  teAlaim  nt  olnuraplte. 

«I.  — El  en  effet,  Il  ne  peut  y avoir  de  doute  »ur 
ridcnlilè  delà  perdoune,  bien  qu'elle  ne  noit  déiil- 
(tmte  que  par  eon  nom  palronimique , car  elle  etil 
conlirimte  par  sa  prupr(!  écriture. 

— Il  y aurait  plus  de  dUlIcuilé  si  le  testateur 
avait  souscrit  l'acte  de  toute  antre  d>‘nomiiiation 
que  relie  qui  ronstilue  son  nom  palronimique  ; si, 
par  cienqde,  le  teslnmeiit  était  soumtU  d'un  sim* 
plcpi'é’noin  ou  d'un  nom  dccoiiventiou,  ou  encore 
d'un  nom  d'oi  i^ine,  d'un  nom  de  terre,  d'un  nom 
tiré  d'une  qualité  de  ta  pei  sonne. 

8i*>.  — Dans  tous  ec»  eu»,  il  faudra  nécessaire- 
iTU'id  recourir  au\  inlernrclalions  i njaN  toutes 
les  foU  que  les  deuK  cmniilions  dont  nous  avons 
parlé  plus  haut  SC  rencontreront,  toutes  ics  fols 
une  le  nom  aura  été  apposé  dans  rintcnlioii  de 
riuner , et  suivant  uu  usa^i;  constant  qui  étuil 
passé  dans  les  hahiludcsdu  testateur,  soit  tesU* 
Tuent  sera  vnlutile. 

87.  — Ainsi  la  fciimie  mariée  qui  sliine  de  son 
nom  de  feimnr,  sans  même  meidioiuier  son  véri- 
taldr  nom  palnmiinique,  donne  une  signature 
eumplèie  qui  désiqne  tellement  la  personne  que 
la  (iénoiiiinalion  qu'elle  renlcrme  ne  pourrait 
s'appliquer  àaucune  autre. 

88.  — Le  imm  d'url.Miie  donnera  é($alcmeiit  une 
üé.'iftjnation  sulllsante,  s'il  n'est  pas  possible  de  se 
uiépremlre  sur  ridentilô,  parce  que  la  personne 
ainsi  dénommée  mira  actiuis  U possession  d’état 
en  ce  sens  «lu'eilQ  ii'eUiii  connue  dans  le  momie 
que  sous  celle (lénoniinatiun. 

81». —C'est  ainsi  qu'une  simple  désignation  de 
qualité  sera  piise  comme  signature  sidllsanle, 
lien  qu'elle  ne  raTi|ielle  le  mmi  de  lu  personne 
que  paninu  seule  mUiale,eoinnie  cela  arrive  pour 
tes  évêques,  qui  sont  dans  l'habitude  de  signer  de 
la  simple  initiale  du  nom  d(>  baptême,  en  y ajou- 
tant leur  qualité  d êteque  de....  Le  testament  o|o- 
graptie  portant  une  semblable  suscripUon  sera 
ilonc  valable. 

90.  — i)u  reste,  nous  avons  fait  remarquer, 
quant  à la  place  même  où  la  signature  doit  elre 
apposée,  qu'plie  n’élaîl  pas  déterminée  d'une  ma- 
nière précise  à peine  de  nullilé;  mais  il  faut  nu 
moins  qu'il  résulte  de  rinspccliun  du  leslamenl 
la  coiiviebon  pour  le  juge  quêta  signature  existe 
|j|Kp  réeilémciit,  ce  qui  se  réduira  souvent  à une 
siiiiüle  uucitiun  d'inlciiliun. 

of . — tu  cfTpl,  il  peut  arriver  qu’apres  avoir  an- 
noncé i'iutenttun  de  signer,  le  lesialcur  même, 
apres  avoir  mis  sou  nom . n'ait  pas  voulu  ajouter 
Ka.<‘lgMalur«,  c'est  ce  qui  peut  avoir  lieu  dansrem- 
(düi  de  cette  furmnle  •-  r'crtf  et  »iyné  par  moi  un 
ttl,  ee  tel  Jour  de  tel  mois  de  telle  année. 

91.  — Si  le  nom  ii'cst  pas  répété  tiors  ligne,  ou 
au  liioin»  i la  suite  ilc  rclto  indication . un  pourra 
croire  qu’en  se  dénoinmuni  tiii-mème  ic  tentateur 
u’a  annoncé  qu'un  simple  projet  dont  il  a remis 
rexéculinn  à un  autre  temps,  en  sorte  que  le  les- 
Umenl  est  demeuré  imparfait. 

9.1.  — ^,  au  contraire,  en  apposant  son  nom  à 
la  suite  de  ces  mots  • écrit  et  signé  par  moi,  le 
te.>ilatêur  a eu  l'Intention  do  d(»nner  sa  signature, 
le  tes|ainei»t  sera  valable.  I.a  nuance , eonime  on 
le  voit,  est  tellgmenl  légère  que  l'un  ne  saurait 
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traprccouimenderde  rejeter  absolument  rcinplul 
d'une  telle  formule.  Quand  on  signe  un  écrit,  on 
u’a  pasl>eso1n  d’annoncer  qu'on  va  donner  sa  sl- 
gnaiure , qui  résulte  »le  renondalioii  même  du 
nom. 

9i.  — Nous  avons  déjà  vu  d'ailleurs  que  l'indi- 
c.'ilioii  du  lieu  où  le  lc^tament  olographe  était  fait 
n’élail  pas  1 uu  des  éléineiis  necessaires  de  la 
date , qui  est  complète  saus  que  celte  désigiiaUoii 
s'y  trouve. 

03.  — Nous  avons  du  entrer  dans  ces  détails  sur 
réciiliir(‘,Ia  date  et  la  signature  du  tcslameut 
ulugrapliu , parce  que  ee  sont  éiémciis  coiisli- 
lu’iLsde  l'acte,  en  sorte  que  l'écrit  uu  est  revêtu 
de  ces  trois  furinalilés  a la  luêmu  lorce  <|ue  s'il 
était  authentique. 

thi.  — 'l'uutefuis,  U ne  faut  pas  mettre  le  te.-ta- 
ment  olouruiihe  absoinnuMil  sur  la  niêtae  ligne 
que  l'acte  authcniiuue  dont  U a la  force. 

97.  — Ainsi  il  ne  fera  pas  foi  par  lui-même  de 
la  vérité  de  l’écriture  ni  de  la  signature. 

98.  — Sous  ce  raiiporl  il  doil,  âu  contraire,  res- 
ter dans  la  classe  des  actes  sou»  seing-privé  qui 
peuvent  donner  tieu  de  ta  pari  des  ayaiU-droil  à 
une  déclaration  en  douégatton  d'écriture. 

99. —  Kl  en  t'Ifcl,  la  rai.son  en  e^t  sensible,  l'acte 
ne  forme  un  litre  aulbcnlique  que  comme  testa- 
lanicnt,  et  il  ne  peo>.  ronsliluer  un  le.slamcut 
qu'uutanl  qu'il  aura  été  écrit  do  la  main  «lu  le^ta' 
leur  et  signé  par  lui.  Si  on  dénie  donc  qu'en  effet 
ce»  deu\  circonstance»  soient  réunies , U ne  rcr-le 
plus  qu'un  simple  acte  privé. 

100.  — La  vérjlicaiionde  récrilure  est  donc  une 
question  préjudicii  lle  qui  doil  être  décidée  .avant 
que  l'on  puisse  rcconnaüre  dans  l'acte  la  ft>rce 
d'un  leslarnem. 

lut.  — La  queslioii  de  ftavoir  si  le  testament  ulo« 
graphe  fait  lui  de  sa  date  oflVe  plus  de  dUlb-utlés. 
Cependant  on  puurru  arriver  a une  soluliop  cer- 
taine sans  avoir  bnsom  de  s'écarU  r de  ces  prin- 
cipes, car  un  écrit  sans  »ignaiure  privée  fait  fui 
de  sa  date  à l'cgard  des  ayaid-drott  de  celui  qui 
l’n  souscrit,  alors  surtout  qu'ils  smit  ses  succes- 
seurs h litre  gratuit. 

10-2.  — On  décidera  donc  que  le  lestaïuunl  oio- 
graplie,  en  principe,  fuit  foi  de  sa  date  tant  à l'é- 
gard des  heritiers  du  »ang  que  des  tégaUires, 
mais  il  ne  sera  pas  l>o.4uin  dC  se  pourvoir  pai  voie 
d'inscrlpüuii  du  faux  pour  élablir  que  la  date  est 
erromiue. 

tu3.  — Nous  avons  déjà  expliqué  que  la  date  , 
par  cela  seul  qu'elle  était  erronm-e,  ne  vidait  pa« 
fe  iCrlament  de  nuliilé.eu  sorte  que  lu  preuve, 
dans  ee  cas,  n'aurait  pas  d'objel;  elle  ne  sera 
donc  admise  que  dans  le  cas  seulcmetil  où  lu  date 
erruimée  aurait  été  mise  vulonlairemcnt  par  le 
testateur  pour  couvrir  un  défaut  de  capacité; 
comme  cela  arriverait  si  ic  mineur  de  seize  ans 
meUait  ix  suii  testament  ulograptie  une  date  qui 
se  raïqairterail  à l'époque  de  sa  mu]»rilé,ou  si 
riiilerdU  antidatait  son  testament  de  immicre  k 
en  reporter  l'effet  à ime  époque  où  U aurait  clé 
capuhiode  trsler. 

to4,  — Dans  l’uue  Cl  l'autre  de  ces  hypothèses, 
ia  preuve  sera  reçue,  et  si  elle  est  ra)iportée,  elle 
aura  pour  conséquence  de  faire  prononcer  La  nul- 
lité du  leslamcul  pour  défaut  de  date;  car  la 
fausse  date  n'cUmt  plus  ici  le  résultat  d’une  sim- 
ple erreur,  niais  la  consétiuence  d'une  idée  dé- 
icriidnée  de  frauder  la  lui  devrait  être  réputée 
non  écrite. 

105.  — Uctativcmenl  aux  demandes  eu  véiilka- 
lion  d’écMlurcs  auxquelles  peut  domier  beu  un 
leslaiaeiit  ob»graphe,  il  est  intéressant  de  re- 
cberchi'r  par  qui  doit  être  faite  la  preuve,  soit  de 
la  vérité,  soit  de  la  fausseté  de  l'écriture. 

toc.— i)u  reste,  s’il  ne  s'élève  aucun  indice  de 
fraude,  la  présonqiUun  qui  doil  être  aümi>o  sera 
toujours  cclli'  qui  c»l favorable  ùlu  validité  du  les- 
taiiiciil. 

107.  — Mais  à l’égard  de  La  charge  de  la  preuve, 
on  doit  considérer  quelle  est  lu  partie  qui  a la  sai- 
sine «le  rht'rèdUo,  car  elle  a pour  elle  la  ikissos- 
sîon  jégiliine,  eu  sorlc  que  l’autre  partie  étant 
tenue  d^agir  [mur  faire  vafoir  scs  droits,  (>sl  rigou- 
reusement forcée  de  rapporter  elle-mèiuo  toutes 
les  preuves  qui  peuvent  servir  à Jualilier  sa  de- 
mande. V.  ci-uprès  l'art.  UW7,  C.  civ. 
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109.  ~ Aiuii^le  légataire  particulier,  qui  n‘c»l 
jamniî»  «i^ii  r»".juli«'*reiuenl.gtî'»pr<'’s  dClivratue, 
Itéra  tnujmirë  tenu  de  rappurtiM’  lujircuvede  la 
>éracité  du  le^lnnienl  qui  ijiiëtitue  légaUitre. 

109. — M en  CKt  de  iiiètiie  du  légataire  ù litre 
universel  qui  doit  aussi  rérlamcr  la  drlivraiire. 

KO.  pour  le  U';:atalre  universel,  sa  po- 

sition à cet  «'{gard  est  toute  particulière;  il  est  sou- 
mis aux  iiièiùes  rèulcs,  lursqu'ii  est  assujt^li  à de- 
iiiaiider  la  délivrance  des  hcrilicrs  à réserve. 

Kl.  — Hors  ce  cas  particulier,  il  n'est  tenu, 
comme  nous  le  verrons  sous  Part.  1000,  que  de 
demander  son  envoi  en  possession  en  justice,  ce 
qui  acnnduU  à èlaldir,  en  ce  qui  le  coucerue,  la 
(listincllonsiiivanle. 

113.  — Ou  la  demande  en  vérincalion  d'écritu- 
res est  formée  avant  qu’il  ail  élé  envoyé  en  pos- 
session de  rhérédllé,  c'est-à-dire  dnns'uii  temps 
où  il  n'est  pas  considéré  comme  ayant  la  saisine 
de  fait,  cl  alur.s  il  doit  faire  la  preuve  de  la  véru- 
citédu  testament; 

113. — Ou  celle  demande  est  formée  après  qno 
l'ordonnanre  d'envoi  en  possession  a etc  rendue, 
c’esl-ù-^lire  «laiis  un  temps  où  il  réunit  tout  à la 
fois  et  la  saisine  défait  et  lu  saisine  légale;  et 
dans  ce  cas,  c'est  aux  héritiers  du  sang  de  rappor- 
ter la  preuve  que  le  testament  n'est  pus  émané 
de  leur  auteur. 

K4.  — Le  testament  olographe  dont  l'écrilurc, 
la  signature  cl  la  üale  ont  été  véritléos  devient  par 
cela  même  authentique  ; aussi  le  premier  acte  du 
juge,  dès  que  le  tesUinent  lui  est  présenté,  esl-il 
d'en  ordonner  le  dépOl  dans  rétiiüc  d'un  notaire 
pour  être  mis  au  numhre  de  ses  minutes.  V.  art. 
iwns  et  1007. 

K5.  — Et  désormais,  ce  leslanient  a la  même 
force  que  s’il  avait  été  reçu  «lana  la  fonne  aulhen- 
tiq^ue,  mais  seutement  à l'égard  des  dispositions 
qui  tignnent  à la  distrilmtion  des  biens  à litre  hé- 
rédilait  c ; car  {>uur  tous  autres  faits,  U ne  consti- 
tue qu'un  Simple  écrit  privé. 

116.  — C’est  uin.xluu'U  ne  peut  renfermer  la  re- 
conmiissanco  valable  d'un  enfaiil  naturel.  On 
peut  à cet  éganl  sc  reporiei'  A ce  <juc  non»  avons 
dit  sou»  l'art.  331,  C.  civ.,  no*  63  et  siiiv. 

117.  — Toutes  CCS  rèulos  sont  confirmées  par  la 
Jurtspnidence. 

118.  — Ainsi,  10  Quant  à ]à  facture  du  (eitameni, 
c'est  surtout  nu  lestamcnl  olographe  que  s'ap- 
|dl(|ucitmt  Les  principes  que  nous  avons  émiseur 
l'art.  967,  relativement  au  rararlèrequc  l'acte  doit 

ftré»enler  en  ce  qui  concerne  l’iiileniiou  du  dona- 
enrde  disposer  pour  ie  teinpsoii  il  n'existeraplus. 
119.  — Ainsi.  la  simple  formule, /e  donne,  insé- 
rée dans  un  acte  écrit  en  entier  delà  main  du 
donateur,  daté  cl  signé  par  lui.  ne  constituera  pas 
lin  testament  olographe.  V.  J.  Pal.  Angers,  K 
thermid.  an  XIII. 

130.  — Kt  la  décision  de  la  cour  royale  qui  n'au- 
ra vu  dons  cet  acte  rien  <|ui  caractérisât  un  te.»ta- 
inenlnlogrnnhe  sera  à l’nbri  du  recours  en  cassa- 
tion. V.  J.  Po/.rais.,  A thermid.  an  XIII. 

131.  — Il  eu  sera  de  même  de  cette  formule.ié 
dorme  à un  tel  tout  ce  que  je  possédé  ; on  ne  peu  t 
voir  dans  une  telle  disposition  une  inslilulion  de 
légataire  universel  faite  par  testament  olographe. 
\.J.  Pal.  Caen.it  juill.  1830, et  Cass,n  tév.  4833. 

133.-11  en  sera  de  même  encore  décolle  autre 
formule.  Je  donne  à un  tel  tout  ce  que  Je  possède 
au  monde;  cette  expres.sion  ne  coiislitue  pas  un 
leslanient  olographe. V.  J.  Pal.  Grenoble,  18  juill. 
1838(1.  1«M839,  p.  139). 

133.  — Nous  avons  déjà  vu  qu’il  en  serait  autre- 
ment, si  l'artc  par  sa  suscriptinn  ou  par  toute  au- 
tre indication  contenait  la  preuve  que  la  disposi- 
tion a été  i.iite  dans  la  vue  du  décés;  comme  cela 
résullerait  de  celle  énonciation  portée  sur  l’enve- 
loppe, mes  volonlès;ce  qui  équivaut  à cette  outre 
expression,  vncs  t'ofonléa  dernières  ou  mon  fes- 
famenf.  Ou  ne  saurait  donc  refuser  de  voir  une 
disposition  à cause  de  mort  dans  les  attributions 
Insérées  dan»  un  semblable  écrit,  bien  qu'elles  ne 
soient  exprimées  «pie  par  les  mots  Je  donne.  V.  J. 
Pal.  Cass.,  31  mai  <83.1;  — Coln-Dctisie,  iio  9. 

131.  — 30.  Quant  à l'écriture. 

Le  tcslaine.nt  olographe  est  valable,  bien  qu’il 
retiferiue  des  obrévlaUuos,  et  que  les  sommes  lé- 
guées soient  exprimées  en  chif^s.  Y.  J.  Pal. 


• 

Aime*,  20janv.  I81(L;  — Touiller,  o®  mu;  Luran 
ton,  U®  31  ;Mertln,  Aèp.,v«  Testament,  fcrt.  S«, 

S l«f,  nrl.  f»,  no  t,  et  Coln-Iiellsle.  no  ig. 

135.  — Le  (estnincnl  nloyrapnc  n’en  sera  pa» 
molli»  valable,  si  pa'r  l’effet  de  sui'chargc»  ou  ren- 
vois, il  renferme  des  mots  qui  soient  ÎDiotelIqa- 
htes,  on  doit  alors  les  répuler  non  écrits',  surtout 
s'ils  ne  sont  pas  absolument  nécessaires  a l'intel- 
liMenceméme  fie  de  la  dlsposilion.  V.  J.  PaL 
(\iss.,  15  janv,  1831:  — Grenier,  n®  338  7®;  Toui- 
ller. iio  3.'.9;  Durantoii,  ii®  39,  et  Coin-DHislc,  n®  <7. 

136. —  El  en  iirinclpc,  la  question  de  savoir 
comment  les  renvois  doiveji!  être  ratlacbés  à 
l’acte,  t*l  ccqu’on  doitpcn'^crdc»  Interlignes  et  dfc» 
surcharges,  wml  des  appréciations  de  Ibitqui  lôm- 
hent  dans  le  domaine  exclusif  descuur»  royales. 
V.  J.  Pal.  Cass.,  99  avr.  1831. 

137.  — Relativement  aux  ratures  faites  par  le 
testateur,  le»  üiiposillons  qu’it  a uin»i  rayée»  sont 
rt'pulées  non  écrites,  alors  mèinequ'ellw  seraient 
IKtiTailemeni  lisibles,  et  que  les  ratures  11  duraient 
pas  été  approuvées.  V.  J.  Pal.  /Jouai,  26  mai  1838; 

— Coln-Dclisie,  n®  18. 

138. — En  l’aliscnce  île  preuve»  contraires,  il  v a 
d’ailleurs  prusemiption  que  les  ratures  énianèet 
du  testateur,  et  dans  tous  le»  cas,  l'approlialioii 
des  ratures  n'est  pas  nécessaire.  V.  J.  Pat.  Cass., 
15  janv.  1831  et  13  Janv.  1833;  Douai,  26  mal  181», 

— DuraïUuu,  n®  29;  Poujol,  n®  5; t^in-Delisle, 
11®  20. 

129.  — Dans  un  testament  olographe,  les  dispo- 
sUioii»  biffée»  ou  raturées  ne  eirnservciil  aucune 
valeur,  encore  qu'on  puisse  le»  Ilixf,  et  que  le  tes- 
tateur n'ail  noiiil  approuvé  le»  ratures,  de  tcitr 
sorte  qu'il  1/ y ait  pas  lieu  d'annuler  le  te^amenl, 
si  ces  disposfiions  biffée»  sont  de  nature  à entraî- 
ner la  nullité.  V.  J.  Pat.  Cass.,  15  jnnv.  1831  et 
K Juin  iKin. 

130.  — Mais  quand  les  ratures  faites  par  le  les-» 
talHir  porie.nl  sur  une  partie  cssentiPile  du  tes- 
tament. telles  que  la  date  ou  la  signature,  it  asuf- 
lUaimuent  manifesté  pur  là  rinicntlon  ou  il  était 
de  révoquer  .-on  testament.  Y.  J.  Pal.  Cass^  iS 
janv.  <833;  Aix.  1*3  janv.  1831;  — Cuiu-Delisie, 
n®l8. 

131.  — Lorsqu'un  leslamenl  olographe  parfai- 
lemenl  régulier  en  la  forme  est  trouvé  dansiez 

apiers  de  la  succession,  mais  IhAtonnô  d'un  bout 
l'autre  par  deux  ligne»  d’encre  croisées,  la 
question  de  savoir  si  le  lesUiment  est  l’œuvre  du 
teslatour,  et  s'il  a éléfait  dans  rintentinii  d'annu- 
ler le  testament  cM  une  question  de  fait  qui  est 
du  domaine  exclusif  des  cours  royales.  Y.  J.  Pal. 
Cass.,  21  fév.  1837  (t.  I«r  1837,  p.  112.) 

131.  — Rpécialemcnl  les  héritiers  du  sang  ont 
pu  être  atfmis  à la  preuve  qu'en  effet  le  déTuul, 
n'ayant  plus  persisté  dans  les  même»  intenlkms, 
avait  délruil  lui-niême  sou  tesURicnt.  Y.  J.  Pat. 
Cass.,i\  fév.  1837(1. lor  <837.p.  112),  Ci  Angers, 
17  déc.  1835. 

133.  — Du  reste  le  testament  sera  parfoU.  bien 
qu’il  soit  couvert  de.  ratures,  s'il  est  daté  et  signé, 
alors  même  que  l'ecrU  porterait  pour  suscrijptiou, 
modèle  de  mon  tesfomenf.  V.  j.  pal.  Cass. , 
15  juin  1831;  — Duranlon , n®  29;  Poujol.  n®  6; 
Ynzeille,  n®  l;  Grenier,  n®  228,  et  Coin-IH-Usle , 
n®  19. 

431.  — Le  testament  olographe  sera  également 
valable,  alors  même  qu’il  ne  se  trouverait  pas 
tnsirrit  sur  une  feuille  détachée,  mais,  par  exem- 
ple, sur  un  livre  de  compte.  V.  j.  Pal.  Kitnes,  20 
janv.  4810;  — Cüln-Dcli»le,  n®  23. 

135.  — A celte  occasion,  cet  auteur  pense  que 
l'on  ne  doit  pas  formellement  proscrire  un  1e»U- 
nicnlqui  serait  écrit  au  crayon,  parce  qu'il  Cvl 
telle  cirronslaiice  oûTon  pourrait  se  trouver  privé 
des  moyens  ontinalres  d’écrire;  mais  avec  ce  roi- 
sonncmenl.on  arriverait  A valider  un  leslamenl 
qui  aurait  été  déclaré  devant  témoins,  •'il  v avait 
eu  impossibilité  même  de  l'écrire  au  crayon. 
C’est  au  tettateur  de  s’imputer  de  n'avoir  pas  eu 

filus  de  prévoyance  en  rcmctlanl  A faire  son  les- 
aiiientaun  (emps  oùcela  lui  est  devenu  impo»- 
sible;le  testanieul  simplement  tracé  au  crayon 
ne  sera  donc  jamais  conaidOré  comme  pquvant 
constituer  un  acte  sérieux. 

4M. —Du  reste  le  testament  olographe,  ainsi 
qu'il  le  remartfue  très  bien  n®  31,  pourra  être  fait 
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Mr  lellré  mluive,  pourvu  qu’ep  effet  la  lettre  ait 
écrite  comme  ronstiloant  un  le«lnment  d^d- 
qiUr,  car  «ap8  eelteclrroDî'tance,  elle  n'annoncera 
qu’un  simple  projet.  V.  J,  Val.  l'olnjor,  5 avr. 
lW4;-s-DelvlncuNrt,  t.  3,  p.  83,  note  *•;  Diiranton, 
noie;  Pûujol,  noai  -,  Merlin.  vo  rMlomeriI, 
MH. 3®,  Ç »*r,arl.  3. 

137. -^  En  eirel , un  simple  projet  discuté  dans 
une  lettre  ne  puuira  pas  etre  considéré  comme 
un  lestauieul  ü1u{ir<tpl)c.  V.  J.  Pai.  Bruxelkes.  19 
fotll  4807  ; — Co4n-I»Hisle.  n°'2i. 

138.  » Il  n'est  pu.s  nécessaire  d'ailleurs  h peine 
de  nuiruôf  que  le  leslameiil  olo^/raphe  fait  en 
France  soit  écrit  en  lamtue  frttii^'aise , et  qu'il 
énonce  le  lieu  de  la  confecliun.  V,  Code  civ.,  art. 
970  ; J.  Pal.  Oordenux,  36  janv.  4H39;  Nimes,  30 
janv.  4810;  f'aw.,  6jnnv.  18U  ; — Grenier,  l,  l«r, 
n«  217  ; Touiller,  no3C8  ; Fav.ird,  v«  Teslament^ 
sect.  4W,  S 2»  n®*  7 et  8 ; Delrincourt,  t.  3,  p.293, 
et  DuMnlon,  n®  13. 

139.  — 3®  (juant  t\  la  âaU, 

La  date  du  lieu  n'est  pas  expressément  exitrée 
rfaiiS'les  leslaniens  ulottraplies.  V.  J.  Pat.  Cass., 
6janr.18U;  Bordeaux,  38 Janv.  1829;  J\'inies.  30 
janv.  4810;  — Touiller,  n®  368;  Merlin,  ftep.. 
Testament,  sccl.  2®,  S i«r,  arl.  6,  n®  13,  el  Com- 
Delislc,  li®  29. 

un.  » Le  testament  olographe  peut  d'ailleurs 
pnisenter  plusieurs  dates  au  cninniencemeni , 
dans  le  cours  de  l'acte  et  à la  dn  ; il  est  iiiémc  va 
lahtos'ilse  termine  par  celte  énonciation,  fait 
les  2 et  i mai.  V.  J.  Pal.  Cass,.  29  tuai  IH32,  el  8 
juin.  1833;— Merlin,  Itèp.,  v®  Testament,  scct.  fr®. 

S f®''.  art.  6,  n®  8 ; l)ur.mton,  n®  33  ; Puujol,  n®  10, 
et  Coin-üellsle,  n®3i. 

Uf . — Le  testament  est  bien  dalé,  encore  que  la 
date  ne  précède  pas  la  signature,  surtout  alors 
qu'il  est  évident  qu'elle  a été  apposée  en  meme 
temps  que  la  signature  elle*inéme.  V.  J.  Pal. 
Cwa.,  11  mai  1831. 

143.  — Le  lesiaiucnt  est  bien  daté  lors<iue  la 
date  se  truiive  au  bas  du  feuKiel  où  la  signature  a 
été  apposée,  comme  cela  est  d'usage  pour  les 
da(€.s  des  IcUres.  V.  J.  Pal.  Cass.,  9 mai  1833; 
JtordeoHS,  13  janv.  1833  ; Besancon,  7 fév.  1k33  ; 
Parts,  13  août  INII;  — Coin>Ueüsle,  n®  33.— 
V.  coRirà  Toullicr,  ii®  375,  — Mais  son  opinion  ne 
doit  pas  être  suivie. 

133.  — La  date  est  également  bonne  si  elle  suit 
ininiéxlialemcnt  la  signature  sans  aucun  iiiter> 
valle.  V,  J.  Pal.  Cass.,  30avr.  1813. 

144. —  Spccialemeiil,  lorsque  les  additions  faites 
au  testament  olographe,  apres  la  kigiinture,  se 
ralt^cheiil  au  corps  de  l'acic  auquel  elles  parais* 
sent  avoir  été  ajoutées  au  même  instant,  elles 
sont  valaldes  el  doivent  recevoir  leur  cxwuHon, 
1>len  qu  elles  ne  soient  pas  elles-rnémes  datées. 
V.  J.  Pat.  Metz,  10  juin.  1816;  Paru,  3 août  1836; 
— Coin*l>eiiide,  n®  33. 

145.  — La  date  ioeoinplète  peut  d'ailleurs  être 
recllliée  par  une  date  complète  qui  se  trouve  dans 
les  Additions  ultérieurement  faites  au  teslament. 
y.  J.  Pal.  Cass.,  6 mal  1812;  — Merlin,  /itTi., 
t®  rcilawcnf,  sect.  2«,  i 4.  arl.  3,  n®6. 

146. —  Spécinlemc'Ut,  fe  lestamenlrsl  valable  si 
chacune  des  diHpo.siliuns  étant  revêlue  de  la  si* 
gnalure  du  teitaleur,  sans  être  datée,  on  retrouve 
a la  suite  de  la  dernière  üisjm.silion  écrite  sur  la 
même  feuille  et  la  signature  et  la  date.  V.  J.  Pal. 
Metz,  Il  mars  1831. 

147.  — La  date,  quoitipe  siircbaroce,  n'en  e^t 
pas  moim  valable,  Burloul  si  la  surcharge  n'ern* 
pèche  ^is  de  lire  clairement  la  date.  V.  J.  Pal. 
Cass.,  11  juin  1810;  — Poujoi,  u®  13;  Mcrlhi, 
Quest.,  V®  reifaweuf,  $ 16,  et  Hép.,  ibid,  secl.  3«, 

S 1«^  ai  l.  6,  n®  9,  H Loin  DHisIc,  n®  37.  — .Merlin 
«l  Duraiilon  (n®  35}  pensent  que  le  testament  se- 
rait uul  si  lu  surcharge  taIssuU  de  l'ificertiiudc 
entre  Jeux  dates,  qui  seraient  également  bonnes. 
Loin-Delisle  est  d’un  avis  contraire,  H en  elfcl,  ' 
on  df)il  SC  ranger  à celte  dernière  opinion,  car  lu  ' 
testament  d'cii  est  pas  moins  daté.  I 

148.  — Il  est  de  principe  d’ailleurs  nue  l'omis-  ' 
nion  d’un  mot  ou  d'un  chiffre  dans  reuot:ciallon  , 
dé  la  claie  ne  rend  pas  le  fesinment  mil,  ainsi  se*  | 
ronl  valohlcs  les  leslaniens  datés  de  mil  cent  ' 
fftiatarse,  ponr  mil  /luil  cent  quatorze,  de  mil  j 
refit  seize  pour  mil  hutt  cenf  seize.  V.  J.  Pal.  * 


Casf.,  1 mari  1830,  et  19  fév.  1818;  — DiirantoiL 
n®  36;  Fouiol,  n®  11,  el  Coln-I>ellsIe,  n®  20. 

149.  — Mais  le  testament  serait  annulé  si  le 
juge  pouvait  être  conduit  à conclure  de  diverses 
prosonipljfiiis  que  éelle  omission  n'esl  pas  le  ré* 
sult.31  d une  erreur  involontaire,  mais  cf'une  vo- 
lonté déterminée,  de  faire  un  testamoat  nul,  afin 
d'échapper  à des  obsessions.  V.  J.  Pal.  Toulouse, 
13  août  1^34. 

1.50.  — S'il  arrivait  que  la  date  du  chiffre  qui 
rendrait  le  testament  nul  fût  reclillée  p5r  l'énon* 
rialion  du  jour,  qui  sufllsail  pour  que  le  teslament 
fût  vnlubli*,  ou  devrait  valider  le  teslament.  V.  ÿ. 
Pal.  Itouen,  38  juÜl,  1825  ; — Coin-Delisie,  n®  38. 

151.  — Mais  si  .iucune  des  énonciations  de  l’acle. 
ne  peut  servir  à rectifier  la  date  évidemment 
erronée,  le  tcstainenl  .sera  déclaré  nul  comme, 
non  daté. 

153.  — Ainsi,  est  nul  le  lestamcnl  olographe 
daté  de  1813,  écrit  sur  un  timbre  émis  eh  1811. 
Y.  J.  Pal.  Ifruxet/cs,  4 déc.  1834. 

153.  — Est  nul  le  teslamenl  olographe  daté  de 
4824,  qui  porte  révocntiim  d’un  teslamenl  notarié, 
fait  en  1838,  Y.  J.  Pal.  Cas^.,  26  déc.  1832. 

15*.—  Est  nul  tout  teslamenl  qui  porte  une  date, 
postérieure  nu  jour  où  le  Icstnteiir  est  <lécé<lé  , 
sans  que  l’on  trouve  dans  l’acle  même  des  énon-  ' 
cialioii-H  qui  puissent  préciser  la  date.  V.  J.  Pal.» 
Cas.<t.,  9 janv.  1839;  Riom,  8 août  1837  ((.  1®r  1839. 
p.  514};  Rouen,  19  juin  1829;  — Coin-I>oliile, 
n®  39. 

153.  — F.n  principe  donc, l’erreur  de  date  n’ern- 
porte  pas  ncdlité  du  testament  olographe,  jflors 
surtout  (jtic  la  rectillcaüDn  de  l'erreur  résulte  clu 
contexte  de  l’acte  mèim*.  V.  J.  PaM  tus.,  9janv. 
1839  (t.  1«r  1839.  p.  51 4.};  — Merlin.  yue,«/.,  v®  Tes- 
tament,et  16;  Grenier,  t.  1"^^  n®  338  Ms;  • 
Toiillier,  1.5,  n®  .367 ; Unr.inlon,  t.  9,  n®  37,  et 
Holhmd de  Yillargues,  v®  />atr,  n®99. 

156.  — Mai»  si  l'erreur  ne  peul  se  reclitler,  il 
en  résulte  que  le  teslamenl  est  sans  date  el  que, 
cun.séquemment,  il  dtiitètre  annulé.  S . J.  Pal. 
B(om.  8 août  1837,  cl  Cas5.,  9 jaiiv.  1839  (1.  i^r 
1839,  p.  514). 

157.  — L’erreur  de  date  vicie  un  leslameni  oM- 
graphe,  lorsqu'on  ne  trouve  nas  daiic  le  lesta* 
ment  olographe  lui-même  des  elémens  matéiiels 
el  physiques  qui  la  corrigent  el  la  tHcnl  néccs- 
snireineul.  V.  J.  Pal.  f'aji,  9 mai  4883, 1®r  mars 
4833  cl  la  noie,  36  déc.  4833.  cl  Bordeaiur,  12  déc. 
1832. 

458.  — Spécialement,  un  te.slament  olographe 
doit  ètredccLiré  nul  lorsque  sa  date  est  reconnue 
fausse,  et  que  rien,  dans  les  circonstances  qui  ont 
précédé  et  arcomi*agiié  sa  rédneUon',  ne  |teiit  ser- 
vir à constater  sa  v^âtable  date.  V.  J. Pal.  Cass., 
36 déc.  1833  el  l«c  mars  1832;  et  Bordeaux,  13 
déc.  1833. 

459.  — Lorsqu’un  test, «ment  ologt  aphe  porte  la 
date  d'un  mol»  postérieur  au  dé<*cs  nu  testateur, 
et  qu’il  n'est  pas  possible  rie  vérifier,  d’après  le» 
élèmens  de  l’acte  en  lui-inèine,  s il  7 a eu  simple 
erreur  dans  celle  indication,  le  testament  doit  être 
annulé,  et  il  ne  peut  même  pn»  valoir  comme 
aclerévocntolre. 

460.  — Lorsque  la  «late  d'un  testament  ologra- 
phe csl  reconnue  fausse,  les  tribunaux  peuvent 
suppléer  À la  fausseté  de  rinilicaliun,  mais  ils  ne 
peuvent  le  faire  qu'au  moyen  «rélénieii»  tirés  de 
r.icte  meme  et  non  d'actes  élraiigers  ou  de  faits 
exiérieurs.  V.  J.  Pal.  Rouen,  49jiiin  4839;  Bioni, 

41  août  1820,  et  Colmar.  40  juili.  4838. 

164.  — La  date  d'un  lestameiit,  incottiplèlcment 
énoncée  (comme  le  45  Juillet  tml  nuit  qua- 
torze) peut  être  rectifiée  par  des  énonciations  el 
des  iniluclions  tirées  de  l'acte  même,  V.C.  civ., 
art.  970,  et  J.  Pat.  Ca.is.,  3 mars  4830. 

463.  — L'omission  d'un  mot  dans  la  date  d’un 
tcslamciit  ologm|Hie  est  insiilllsnnle  pour  le  faire 
annuler,  si  d’ailleiir»  il  résulle  d«  l'insperlion  et 
duruulexte  du  testament  que  celle  omission  est 
relTel  d'une  erreur  ou  d'unedislraclion.V.C.  civ., 
art.  970  cl  icoi,  cl  J.  Pal.  Colmar , 16  Juili. 
1838. 

Iü3.  — L’erreur  de  date  n’opère  point  la  nunilc 
d’un  testament  olographe,  lnisM|ue  celte  erreur  a 
été  involontaire  cl  qu’elle  se  irouve-rdtiounclle- 
menl  et  iwcessairemeni  rectifiée  par  la  combi- 


530 


c.  i^iv.  — m»r.Tiu\E,  .ît 

nAison  Oo  rrrt^ncs  «•irrmi^tanrcs  relallTOü  & *a 
foriiM'  «laWi iellr.  \.  J.  Pal.  fasi.,  mars 
niom,  Il  aoOl  IA20  et  la  note;  Pnrdeau  c,  li  iliV. 
1832;  — Mt'i  iin.  flèp.y  \t>  Tctlamcn/,  scel.  2«,S  l«r, 
arl.  8,  et  ToiiHler,  l.  5,  n®382. 

4fii.  — lu  N'.'taihcnl  oluifiaplie  ii‘a  pas  hc^oln, 

f>nnr  ••Ire  ^■'iilalile,  t|un  U <1  l'e  .lil  «-li‘  ap[in<»*e  pat- 
ft  Ipsla’rnr,  au  niunienl  mi'ine  «le  la  ronfe«*liuii 
(lu  lesluimuil.  V.  J.  l'ai.  Paris,  13  «li*c.  4830  cl 
‘il  imv.  48ir». 

403.  — L(u>r[uc  r«*cpUurc  rend  rtnulcusc  la  véri- 
table date  «i’uii  lesUiiiieiil  rjluiraplK’.  la>  jiiyeji 
jH’UNCut,  afin  «le  la  re«*oimaîire»  cürr*>lM)rer  ce 
rroienl  «léjà  ré?uller  de  racle  même  par  la 
(laie  ih(liqu«‘e  neltcrncnl  sur  l'aete  de  su^criphon 
(ini  euuvre  le  testament,  et  qui  n ét(^  aussi  écrit, 
daté  cl  slun»t  par  le  testateur,  bien  qu’uii  tel  acte 
de  suseripiUm  sollédranucr  à la  formi;  l«';'alG  des 
leslainens  olu{!raphes,  V.  J.  Pal.  Bordeaux.  M 
déc,  48.12,  et  t‘(w;5.,  4W  mars  4832  cl  la  lujle  et  26 
«be.  1832. 

466.  — La  ilisposlllon  ajoubVi  un  tc^tamc^ll 
rdn^rnphi'  après  la  date  et  la  siunaliirc  üuit  Oli  e 
d(Vlarce  valaM«?,  s’il  r«'suUc  «le  rcnscmlile  de* 
énniM'iatioiis  du  Icstaiiieiil  que  la  dernière  dispo- 
• slli«m  UC  foiincqu'uiieseiih^  et  mémo  rliu.'‘e  a^cc 
les  dispositions  piéi’éitinles.  V.  J.  Pal.  Paria,  2 
*noCit  IH30  0.  <■''  1837.  p.  201);  .Vri:,  40  juill.  4M6, 
cl  2f«  v.  4K07;  — Merlin,  /tép.,  \o  f«fa- 

fwcril,  sert.  2«.  ^ l«v,  art.  6,  iio  5;  îmillier,  l.  S, 
no  371 . et  GreniVr,  I.  l*Mio  220. 

407.  — Doit  f'Ire  c'on.sidirré  comme  formant  im 
seul  rontexte  et  un  testament  olutiraplie  r«'unlier, 
l’acte  de  «leruicrc  volnnt»^  écrit  et  sluné  par  le  tes- 
tateur, bien  qii’lî  porte  en  Iclc  et  à la  lin  une  date 
. dillérenlecl<|u’il  présenh;  dans  son  corps  dVcrl-  , 
ture  un  Ions  intervalle  cri  blanc.  V.  J.  Pat.  Cass., 
29  mai  1832.  . 

^ X)<>  ce  «pie  la  date  d*un  Icst.vmcnl  o!o- 
Brapbe  est  surcbarcttc,  il  n'en  résulte  pas  qu’il 
soU  nul,  surlobl  s’il  a eni’ore  une  autrt*  «late,  mais 
dim'r.  ulc.  V.  J.  Pal.  Cass.,  29  mai  4832;  44  juin 
4810  et  ta  note.— Mais  V.  J.  Pal. Cass.,  I2jaiiv.  4833. 

409.  — l.nrMpi'mi  Icslamenl  olorrraplie  e^l  trou- 
vé dans  le*  yiapiers  du  défunt  avec  la  date  et  la 
sii4unlure  bttb  cs.  il  y a pr«*somptinn  que  les  ra- 
tures ont  ru  lieu  par  son  fait,  cl  par  suite  de  son 
intention  «le  refaire  cet  acte,  cl  de  l’invalider. 

470.  — î.’arrél  oui  pron«.*nce  la  niillib^  «lu  tcsla- 
nicnt  en  se  fondant  sur  celle  présomption  ne 
viole  pas  Tari.  970.  V.  J.  Pal.  Cass.,  42  juiiv.  4833 
et  ‘29  ma)  4832  el  le  renvoi. 

474.  — 40  Quant  à la  signature, 

Ku  principe,  la  signature  cal  \a!able  toutes  les 
fois  qu’elle  rrimtiluil  le  ii«>iii  ou  la  qualité  du  tes- 
lateur,  el  qu’il  était  dans  fusage  de  signer  sous 
ce  nom  ou  sous  cette  qiialilé.  V.  J.  Pat.  Com.,  23 
mars  IH2i.  et  40  nuira  4k29  ; Hordeaiir,  7 mars 
4827;  Bottraes,  49am'il  4824;  Jlc/mci,  41  fév.  4830; 
— Merliii.  Hép.,  \*>.Siynatvre.  S 3,  art.  4,  ii»  4«f,  et 
Coin-l>cli>lc,  iio  40. 

172.  — SI  tpicbjuc*  Irllres  ont  été  omises  par 
erreur  dan*  la  signature,  le  teslameut  n'en  sera 
pas  iiiuin*  valable.  V.  J.  Pal.  Bordeaux,  5 mal 
4828. 

. 473.  — La  tpieslioii  de  savoir  si  le  nom  du  testa- 
teur Inséré  dans  la  dernière  phrase  de  l’acte  cons- 
litue  une  signature  esl«rallle«irs  une  question  de 
fait  sur  laquelle  lejuue  est  appelé  à prononcer 
souverainement.  V.  J.  Pal.  Cass.,  20  avril  4813. 

474.  — Alfc^i  |H>urra  être  déclaré  nul  le  tesla- 
menl  se  termiuanl  par  ces  mots  r ••  Fait  et  .«iaiié 

tarmui,Micl)Çl-FrauçoisFalla,  de  la  commune  de 
oncin,  canton  de  llallogne,  le  20  déc.  4809.  » S’il* 
ont  paru  au  Juge  ne  contenir  que  la  simpJe  manl- 
fe>talion  de  rlnleiilion  designer.  V.  J.  Pat.  LiVj/e, 
22  fév.  4812;  — Cotti-ÜcHdc,  u^  42,  Cl  con/râ,  üu- 
rantnn,  n»  42. 

475.,—  Pourra  élrc  au  contraire  déclaré  valable 
le  testament  qui  sc  termine  par  ces  mn  s ; « Fait 
el  écrit  en  entier  par  m«d,  Paulbie  d’Ksplnasse, 
veuve  Guvot,  oui  ai  si{/ué  après  terlure  et  médi- 
tation; fait  au  Crolsl,  le  20  janv.  4806.  h V.J.  Pal. 

Cau.,  20avr.  4813. 

476.— Ces  deux  aiTÜU  se  concilient  en  effet  par- 
faitement : dans  Fnn  le  juge  n’a  vu  qu’une  simple 
itilcnlion  de  signer  non  rcailsée,  tandis  que  Fau- 
Ire  portait  la  mention  que  la  testatrice  venait  de 


pi.grrtrnExr.R,  î.Ïxist.ation.'  art. 

mettre  «mi  nom  à F;ude  dans  Flutentbin  d’y  bpjm- 
ser  sa  signai  uro. 

477.  — U ri'esl  pas  néce.ssaire  d’allleuni  qu’un 
l«•Htî^np^t  olograplie  soit  fait  d’un  seul  ri»nîe.vtc. 
ou  dan  ‘ un  tiuiips  limité.  — Ainsi,  un  leslaiiU  ]il 
(d«iarnpl»e  (‘«l  val.'ü«lc.,  encore  que  le  le»tnUur  uc. 
Fait  ^L'^^5  «pie  loiig-lempK  après  Fafiiir  êerP. 
V,  J,  Pal.  itruTellt.s,  20  niai  4829. 

478.  — N'Cïil  pas  nul  lelestniqcffctoleirr.nihesl- 
gui-  .«f'ulciiieni  du  nom  de  fennne  «le  la  K'Stalnre 
el  non  de  son  nom  de  faiiiiRe.  — N e^^l  [u»s  iml  la 
te^lamenl  idographedonl  la  date  sc  truuvoidan'o 
après  la  •iignalurç.  V.  J.  Pal.  Hmues,  44  fév.  ibS«. 
—V.  couf,  j.  Pal.  Bordeaux,  12  japv.  482.'». 

Oî  1 . Le  test.nment  par  .iete  public  est  celrti 
qui  est  rc(;u  par  deux  notaires,  en  présence  fie 
deux  témoins,  ou  par  un  notaire,  en  pn  jumer 
(le  (|ualr(>  li'Uioins.  — C.  civ.,  ftC»,  972  à 
97.*),  m) et  101)1:  ürd.  17T).t,  art.  ;5. 

Oîîî.  Si  le  tesUinuMil  est  rc(,n  par  deux  m»- 
laires,  il  leur  est  dicté  p;ir  le  leslal(*iir,*ei  M 
doit  éln*  ('■iTil  par  Fun  de  ces  nylains,  tel  (jiFi! 
est  (lielé. 

S’il  n’y  a qu’un  nuîaire,  il  doit  (•pileinenl 
être  dicte  parle  testateur,  el(Vrit  par  ce  no- 
taire. 

ilans  Fun  et  Faiiti'e  cas,  Il  doit  eixMre  donne 
lecture  au  tcsLiUnir,  eu  présene^î  des  léitioinS- 

il  est  fait  (lu  tout  mentton  ex|»resw*.— C.  civ., 
971,  i)T6y  080  cl  lOÜI. 

oy.’l.  Ce  t(‘stament  doit  être  >ignê|»nr  le 
leslaleiir  : s’il  d«‘Tlarc  qu'il  ne  sait  ou  ne  jrmU 
signer,  il  w*ra  fait  dans  l’acte  mention  expn*«s»* 
de  sa  (b'daralion , ainsi  que  de  la  cause  ipii 
lenipèche  de  signer.  — C.  dv,,  971  et  I9ül.; 
Ord,  deldois,  art.  175;  Ord.  d’Orb-ans,  art.fii, 
el  Ord.  1735,  art.  28. 

0Î4.  Le  testament  devra  être  signé  par  les 
If'tnoms;  el  neanmoins,  dnnsiwi  cain|iaiinp5,il 
snflira  qu'un  des  deux  Pmioinssigne,  si  leiesU* 
ment  (‘SI  n*çu  par  deux  noUirt's,  et  que  deux 
des  (|iiaUe  témoins  signent,  s'il  est  reçu  par 
un  notaire.  — C.  civ.,  971, 975,  980  et  KÎOI. 

0«5.  >c  pourront  être  pris  i»ourl(‘moins  du 
leslaïuent  par  acte  (uihtic,  ni  Ws  lég.aUiir(*s,  à 
(|ueh|iie  litre  (pi'ils  soient,  ni  leurs  parents  ou 
alliés  jusqu'au  (luairifune  degré  inclusivement, 
ni  les  clercs  dos  nutains  par  lesquels  les  aeuy^ 
S('ronl  reçus. — O.  eiv.,755a  73H,  971,1180, 1001, 
1002,  1003  et  siiiv.,  lUIOel  suiv.,  10|  i et  sulv.; 
Ord.  173i’H  art.  42  ; — L.  20,  in  pr.,  ff.,  ^ui 
Testamenta  facere  passant. 

1.  — Les  principes  que  nous  avons  dévcloppità 
Inul  A l’égard  des  doimliona  que  du  teslament 
olographe  vont  recevoir  une  api>Ucaliou  directe 
nu  te.->l.iment  authenUque.  qui  ne  *era  dt-clnné  va- 
labli*  (pi’aulant  qu'il  réunira  tonies  les  eondithnis 
c\ii2«*e<  par  la  loi  ainsi  «pic  nous  Favuns  expliqué 
au  lilrcde.<  f)o»irtfiüns.  V.  DeUineourt,  !.  2,  p.  si. 
Touiller,  I.  5,  p.  353  el  438,  et  I.  7,  p.  598  : Favard, 
\o  Tcslameut,  *ecl.  |re,  Q 3;  Diiranlon,  t.  9,  n®  53, 
p.83;  .Merlin,  Itèp. , v®  Testament,  l.  41,  sert.  2e, 

S 4««‘.  ai  l. 6,  U®  3,  eu.  47,  eod.  verb.,  sert . 2«,  S 3, 
art.  2.  • 

2.  — Nous  avons  émis  l'opinion  que,  pour  le» 
donation.^  elh>*-iném(‘S,  tonie*  le*  formniilés  exi- 
g«>cs  parla  loi  gthiérale  sur  le  notariat  devaient 
être  ohservt’cs  h peim*  de  nullité.  Cette  diW*i*ion, 

aui  peut  être  controxersée  en  oe  qui  concerne  les 
«maliims  entre  vifs,  doit  être  admise  sans('0n- 
leste  lor-qu’il  «'.igil  du  testament  solennel,  qui  n'a 
d'exWence  técalc  cl  ne  peut  recevoir  d’eveo- 
lion  que  dauf  le  cas  OÙ  la  volonté  de  l'tiunuue  a 
été  maidfestr^  avec  raccomplisseincnt  de  cerUl- 
nes  formalités. 

3,  — Kl  àcel  égard,  on  aura  le  droit  de  sc  mou- 
lr*r  d'autant  plus  rigoureux  qu«’  l’homme  dispo- 
sant alors  pour  un  temps  où  11  ne  sera  plu*,  *e 
m«*l  au  lieu  cl  place  du  legislalcur,  qui  a hn-mOme 
désigné  les  héritiers  :uix«|uels  devaient  être  attQ- 
bué*  le*  biens  laissés  vacaiis  par  le  dtVéi. 
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I.  — Il  »‘n&it(lonf  en  r<^alité  de  d^noiiUter  les 
iiéi'ltlers  (lu  s.inc,  qui  son!  s.ilsl'*  pirle  soûl 
nemertl  du  décès  ei  par  U seule  forre  de  In  loi, 
en  sorte  que  la  4n.mires>ntlüii  d'une  volonté  uié' 
tue  eerlatnc  ne  sulllra  plus  pour  opérer  ci-lie  nou- 
velle ullrihulloii , si  relie  vntnnle  n’npasété  rl- 
KoiireuscmeiU  etpt  imée  dans  les  forme*  H)lrn- 
nellesquf  la  ibi  a cm  devoir  imposer,  autant 
(tans  l’mlérèl  ffénéral  de  fa  sorléié  tout  entière 
que  dans  rinlérf  l p.irlleuIi'T  de  In  famille. 

5.  — AÎB'I,  rhaeiiiie  de.«  foriiiaHlè*  imposées  de- 
vra être  riunureiiscmeiit  nrrnmpli'',  et  son  nc- 
rompllssemenl  devra  être  c(»n!»iaté  dan»  les  ler- 
mes  inèines  indiqui^  fKir  la  loi,  mm  pas  que  l'on 
soit  assiijéti  à employer  d(‘S  formules  sapr.imcn- 
lelles  d«»nt  rabsence  enirainerai!  nceessaircmonl 
ta  nullité  du  testament,  mais  il  faut  ipic  dans  le 
eontevfp  pJe  l'arlc  même  on  relmiive  imiies  les 
énonrialionsnrxTssairi's  pourél.nldlr  (iiic  toutes 
les  formalités  presrriles  ont  été  (d»mrvees. 

fi.  — l.es  «art.  971  à 975  exprhuent  qtielles  sont 
ces  formalilétisnbstnnliellesqui  doiveid  fdre  sui- 
vies A peine  de  nuMilé,  ainsi  iru'H  résulte  de  l'art, 
losi,  0.  riv. 

7.  —Mais  res  formalités  elle.s-inèmes  ne  sont  pas 
les  seules.  iMiisque  riiilervenlion  i!u  notaire  est 
exigée,  et  que  nul  autre  que  le  notaire  n'a  le 
dnût  de  rerevnir  im  testament  ouMienlique,  U 
f.aut  nécess.airenicnt  se  reporter  en  uuire  k l.a  loi 
sur  le  notarial,  dont  nous  .avons -léjA  pris  roii- 
nnlssnnee  A l'oreaslnn  de*  donalions  entre  vifs, 
en  sorte  »pie  le*  iiullUés  résullanl  de  la  loi  Kéijé- 
nde  du  M vent,  an  XI  (V.  ri-dessu*.  C.  rl\.,  ;irl. 
W5)  vjenneni  se  joindre  anv  nullités  partiriille'- 
rev  résultant  des  art.  971  h 975. 

8.  — Toutes  les  causes  de  millllé  des  donations 
seront  donc  aussi  des  causes  de  nullité  des  le^ta- 
niens,  c|en  ou’re  la  loi  du  35  venl.an  Xl  nous 
présenle  plusieurs  dlsnoslllons  pniTlmlières  (|ui, 
dans  rerlaine*  cirronslam  es,  poiuTont  l■nlrn^ner 
raimulaiinn  d'un  acte  qualifié  trst.imcnt. 

9.  — Nous  n'avons  lus  Im>so1ii  di*  rafipeler  les 
principes  «énérauv  relallfs  à |.i  enmp-denre  des 
notaires  ; car  jl  esl  bien  < ertaiu  que  Vinobserva- 
lion  de  ces  rêelcs  fondamenl.vles,  qui  est  une 
cause  de  imllilé  pour  tous  le*  noies  notariés,  sera 
à plus  forte  raison  un  motif  d’annuler  nu  tcsla- 
inen*  ; l’arle  nul  comme  acte  notarié  ne  pourra 
pas  étm  v.al.ible  romme  lestauuml. 

10.  — St  donc  r.ncte,  qualltlé  lestameut,  .a  été 
reçu,  soit  par  un  nolal-e  sans  rompélcnre,  linrs 
dosa  juridiction,  s»U  parmi  nol.iire  frappé  de 
destitution  ou  de  su*prn<lon  disrlplinnlre  il  sera 
nul  par  cela  seul  que  l'idTlcjor  public  appelé  pour 
donnerattlhenlicUé  tU’aele  se  lrouv.aU  alors  dé- 
pouillé de  soncarartèn» 

II.  — L'appnVIatimi  des mitlllés résultant  d'une 
ItP*ap.acilé  ganér.ale  de  l.i  part  du  notaire  ne  peut 
donner  lieu  aticune  dilTlrullé  sérieuse  ; ce  *ont 
les  causes  parliculièrcs  d’incapacité  (pij  peuvent 
présenter  dos  qtieslinns  ardue*,  parcequclc  C(m1c 
civil  a p.assé  enllèrenient  sou»  silence  tout  ce  qui 
conéeme  le  notaire  dan*  ses  rapport*  avec  le  tes- 
tateur. Il  n'a  réglé  que  la  forme  même  du  testa- 
ment. 

13.  — Il  T a donc  nécessité  absolue  dose  repor- 
ter encorelcl  iUa  loi  sur  le  iiulariat,  pour  déter- 
miner quand  tel  ou  loi  notaire  sera  inc.apaldcdc 
recevoir  tel  nu  lel  leslanienl. 

13.  — .Mnsi,  il  résulle  do  l'art.  8 de  la  lof  du  3.5 
vent,  an  XI  que  les  noi.alres  ne  peuvent  recevoir 
des  actes  dan*  lesquel.*  leur*  paren.s  ou  alliés,  en 
ligne  dircerc.^  tous  les  degrés,  cl  eu  collatérale 
Jus'prati  degré  d'oiicle  ou  de  neveu  inclUflve- 
ineii!  (le  troisième-degrél  ser.iienl  pat  llos,  ou  qui 
eonllendralrnl  quelque  disposition  en  leur  faveur, 

n.  — Cet  arlicrt*  sera  iiéccssairemcut  applica- 
ble au  testament. 

15. —  I.e  notaire  ne  pourra  donc  recevoir  le  tes- 
tament de. celui  qui  lui  est  ail.arlié  par  les  liens 
du  sang  ou  même  p.ir  les  rèulesde  l'alUnité.nu 
degré  prolilhé  par  la  loi,  c'csl-à-dlre  h l’Intlnl  en 
ligne  mrccte,  jusipi’au  troisième  degré  d'alüoiice 
ou  d'afïlnité  en  ligne  collatérale. 

16.  — Kt  »l  le  teslüinenl  contenait  quelque  dls- 
osUlon  en  faveur  de  l'un  des  p.;rens  du  notaire 

ce  degré  II  devrait  èire  déclare  nul. 

17.  — A plu«  forte  raison  le  testament  scra-t-U 


nul  s'il  renferme  quelques  dispositions  au  prolu 
du  nobalre  liil-mêmc.  soil  directement,  si, il  par 
personne  interposée,  que  le  nobalre  frti  ou  ne  fi'il 
pas  namit  ou  allié  du  leslalfur  ou  de  l'un  des  10- 
yalaircs. 

I».  — l/arl.  to  (le  la  loi  du  2.5  veut,  an  XI  sera 
également  appli(*able  .aux  lestanom». 

10.  — ,\in*l  deux  notaires,  parons  on  alliés  nu 
degré  prohib(i  par  l'art.  R,  ne  pourront  concourir 
au  même  testament. 

îo.  — Kealemeiit  encore,  d’après  l.idlsposlllon 
Anale  de  ccl  arllcle,  le.*  pnrens  et  alliés  soit  dn 
notaire,  soit  du  IcsIntiMir.  au  degré  prohibé'pni 
l’art,  «(le  troisième  deyrô). 

SI.  — .Ainsi  que  les  clctcs  du  nnlnire  ou  les  ser 
vlienrs  soit  du  notaire,  stû!  du  le.*taleui‘  ne  pour- 
ront servir  de  lénjnlns  inslninienlnires. 

32.— l.tiiaul  aux  diî«posill(HiS  d(*  l’ail.  975,  C,  e|v., 

3til  l■è‘.•lent  la  capadlé  des  l•■•mo^M.s  c>iiis|i|érés 
ans  leurs  rnpimiTs  de  parenté  «d  d'alliance  avo'* 
les  légataire*,  c'est  IA  une  décision  pour  un  cas 
parltculier  i|iii  est  venue  .ajouter  .inx  rigueur*  dn 
l'art,  iode  la  bd  de  ventAse.  mais  que  l'on  (loil  re.*- 
Ireludre  dans  les  termes  im'‘-tnesqui  ont  élépiévu*. 

3.5.  — Il  faudra  aussi  «piant  aux  coiidittons  ({ue 
doivent  remplir  le.*  témoin.*,  comlduer  l'art,  o de 
la  loi  du  25  vent,  an  XI  avec  l'nrl.  tiRO,  0.  clv ,, 
ainsi  (|ue  mms  le  verrons  sous  ce  dernier  .iriidc. 

21.  — Il  en  est  de  même  des  nrl.  12.  l.i.  M.  1.5,  et 
16  de  la  im'^me  loi  coneernanl  la  n'îdactlon  de.* 
actes  qui  doivent  être  combinés  avec  les  arl.  972, 
‘J73  et  97»,  C.  civ, 

25.  — Kt  enilu,  le*  .irt.  so  et  M domient  oc(*a- 
sloii  de  Soulever  une  (piesUon  particulière,  celle 
de  savfdr  si  un  testament  peut  être  reçu  en 
brevet. 

26,  — Mais  nous  aurons  occ.as|on  de  discuter 
Imites  ces  ques’Inns  en  même  lemps  que  nous 
donnerons  l'explication  des  fonnaliié.s  exigée.* 
par  le  Code  clvii  pour  In  valldilé  des  teslamcns. 

27  — Kii  principe,  letcslainenl  peut  èlre  n*çi), 
comme  tous  les  actes  atilhenllqurs  eu  général, 
soll  par  im  no’nire,  soit  par  deux  nohlres. 

28.  — S'il  n’y  a qu’un  seul  noialre,  le  nombre 
(les  lémoins  est  augmenté  pour  qu'il  soit  donty* 
tntiie  garantie  que  les  formalités  ont  bien  élé  1^- 
servée,«.  ^ 

. 29.  — Mais  d.nns  tous  les  eas  rnssislanee  des  lé- 
iindiiR  est  absidiunenl  nécessaire  A la  validité  de. 
l'acte,  et  même  al<*rs que  le  tesl.iinenl  esl  reçu 
par  deux  tml.iires.  Il  faut  encore  que  de.*  témoin* 
viennent  se  Joindre  A eux. 

.50.  — Xiissi  les  témoins  instrumentaires  sonl- 
ils  revêbjs  en  ce  (|ul  concerne  les  leslamens  d’du 
rar.iclère  tout  particulier,  que  nom  leur  avons 
(léjA  reconnu  lorsqu’il  s'agissait  d('s  donations, 
mais  qui  ne  peut  pas  Ici  leur  être  contesté. 

31.  — Ils  exercent  alors  un  véritable  pouvoir. 
Ils  viennent  se  joindre  eux-mêmes,  .avec  un  ca* 
rac’ère  public,  .aux  noi.nlres  qtil  sans  eux  ne  peu- 
venl  donner  A l'acte  .mciinc  authenticité;  en  sorte 
que  tout  ce  (pil  sera  f.iH  hors  de  leur  présemu! 
ser.i  nui  aussi  bien  que  si  les  notaires  él.iicnt  eux- 
mêmes  dépouilles  <le  leur  litre. 

32.  — Les  témoins  dex  lenncnt  donc  des  parll('s 
essenllelleiuent  nécessaires  A la  perfection  de 
l'arle,  auquel  ils  impriment  seuls  par  leur  assis- 
l.mce  le  cachel  de  raiithenclté. 

33,  — Aux  termes  de,  l’art.  980,  C.  civ.,  ils  de-» 
vront  êire  niAles,  majeurs,  sujet»  du  roi,  et  Joiils- 
saut  des  droits  civils,  V.  art.  9R0. 

SI.  — L'art,  9 de  la  loi  du  2.5  vent,  an  X!  exige 
pour  le*  actes  ordiimlres  que  le*  t-'inoin*  jotcHt 
citoyens  français  cl  qu’fis  sachent  signer. 

35,  — Celle  derriiere  condition  n’est  pas  lou- 
oura  nécessaire  pour  les  leslamens;  A cet  égard 
'art.  971,  C.  clv.,  renferme  une  exception  quft 
nous  examinerons  tdeniAt. 

.56.-11  nous  suflira  de  constater  Ici,  comme  cela 
riSuIte  de  l'art.  971,  C.  clv..  que  la  présence  des 
témoins  est  absolument  indlspetisaldc  lors  de  h» 
confection  du  testament,  auquel  ils  sont  lepus 
d'a.**lsier  comme  des  instrumens,  nécessaires  non 
«chlemeni  pour  attester  que  toutes  les  formalité» 
requise»  ont  été  observée»,  mais  pour  donner  aux 
notaires  ia  capacité  qui  leur  manque. 

37.  — De  lA  celle  conséquencequesl  les  témoin» 
ii'oiit  pas  tous  a.‘>»isté  à la  lonreelion  même  dv 
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lefeUment  (lepui«lc  commencement  jusqu'à  le  lin, 
racle  qualiüe  tel  sera  vicié  d'une  nullité  radicale. 

38.  — l.es  fonnalilés  essentielles  qui  consti- 
tuent le  teslainenl  sont  énumérées  pur  les  art. 
972.  973  et  974. 

39.  — Elles  compreneni,  outre  la  nécessité  dé 

la  présence  des  léiiiuins.  1<>  la  dtc/êedu  testament 
faite  au  notaire  par  le  testateur-,  — 2«  L'écriture 
du  tcslunient , qui  doit  émaner  de  la  main  même 
du  notaire;  — 3o  La  /ecture du  testament  nui  doit 
ôlre  doiinee  au  testateur,  en  présence  des  té- 
moins ; 40  i.a  mentton  de  raccomplisseinent  de 

ces  trois  formai  liés;— 50  La  tiÿnature  tant  du  tes- 
tateur que  des  témoins. 

40.  — Ainsi  tout  acte  qui  n'est  pas  rigoureuse- 
ment conforme  aux  prescriptions  de  la  loi  rela- 
tives aux  cinq  fonnalilés  ci-dessus  est  absolument 
nul. 

*1.  — L’accomplissement  de  toute#  ces  formo- 
lilés  doit  d'uilit'urs  résulter  de  l'acle  même,  et  il 
n'est  permis  d'allerenrechcrcher  la  preuve  nulle 
part  ailleurs. 

42. —  il  faut  donc  que  le  toalument  renferme  à 
peine  de  nullité  In  tncnfion  qu'il  a été  üictè  pur 
le  Ipslalenr  uu  notaire, <iu’II  n été  fcrit  parle  no- 
taire ou  par  l'un  d'eiix  ou  par  tous  deux,  et  qu'il 
a éiv  iH  au  leslnleur  en  présence  des  li^motns. 

43.  — li  faut  en  outre  que  ces  dlve^^es  form.ill- 
têe  aient  été  etTcclivement  remplies,  c'est-à-dire 
que  le  lesluiiient  ait  bien  été  réellement  dicté  pur 
le  leslaleur,  écrit  par  les  notaires  et  /u  au  testa- 
teur en  présence  îles  témoins. 

44.  — Quant  à la  $if/ntUure,  noua  aurons  à faire 
à cet  égard  des  observations  particulières  que 
nous  présenterons  tout  à l'heure. 

45.  — Mais  occupoits-nousd'ubon)  de  ce  que  Ton 
doit  entendre  par  la  dictée  du  tcstitment. 

48.  — Nous  avons  «téjà  vu  qu'en  matière  de  tes- 
tament comme  en  malière  de  donation,  toutes  les 
formaliU's  pouvaient  Pire  constatée#  par  l'ein- 
pini  de  termes  quelconques  (iOiirvu  qu'ils  aient 
pour  résultat  d’établir  qu'en  etTet  ta  loriiialllé  a 
été  reuiplie-,  c'est  là  d'ailleurs  un  prlncuiO  nue 
l'on  pcui  considérer  comme  général  et  applicable 
à toutes  les  matières. 

*49.  — Il  n’est  donc  pas  nécessaire  h peine  de 
nullité  que  le  testament  ait  été  véritablement 
dicté  de  mol  a mol,  et  écrit  par  le  notaire  ainsi 
qu'il  aura  été  dicté  mol  pour  mol. 

48. — Ce  que  la  loi  demande  nu  notaire,  c'est  une 
rédaciion  uilelliuenle  faite  sous  la  propre  dictée 
du  testateur,  de  telle  sorte  que  le  lestaleiir  cl  les 
témoins  aient  eux-mêmes  lu  pleine  et  entière  cun- 
vielion  que  In  rédaction  émanée  du  notaire  est  la 
reproduction  exacte  de  la  peusée  qui  vient  d'être 
exprimée  par  le  testateur. 

49.  — Sans  doute  le  notaire  ne  <ioU  nas  sc  met- 
tre au  lieu  et  place  du  testateur,  en  discutant  le# 
olauses  et  en  les  rédigeant  à sa  fantaisie,  imüs  il 
doit  faire  l'oflicc  d’un  secpi'daire  intelligent  qui 
est  chargé  demeure  au  ncl  la  pensée  U'aulml  en 
rcxprimanl  en  lermes  claires  et  lucides  sans  y 
rien  ajouter,  sans  en  rien  retrancher. 

50. — Si  le  testateur  s'explique  mal  on  d’une 
mniiière  confuse,  Il  doit  l'engager  à mieux  préci- 
ser sa  pensée  de  lelle  sorte  qu'elle  soit  parfaite- 
ment Intelligible  pour  tous  les  assistât)#  qui  ren- 
dront témoiun.ige,  à la  U'clure,  «pi'en  cirol  le  no- 
taire a très  bieu  rendu  la  pensée  qui  a été  expri- 
mée dev.vnt  eux. 

5t.  — Mais  le  nuUnre  mniiqiiernlt  » ses  premiers 
devoirs  si  lui-même  suggérait  ati  leslaieur  une 
iljstwsitioo  nouvelle  mil  n’élail  pas  arrêtée  dans 
son  hrtention,  lorsqu'il  s'est  présenic  pour  dicler 
son  tesUmenl. 

52.  — Aussi  la  rédaction  du  testament  doit-elle 
Nrc  considérée  comme  l'afTaircIa  plus  grave  et  la 
plus  importante,  parmi  les  affaires  grave#  cliin- 
portanie#  qui  sont  du  ressort  de  l’onice  des  no- 
Ulrt's.  Dan#  tous  lès  autres  acte#,  en  elTel,  (les 
narlica  sont  en  présence  pour  discuter  leur»  inté- 
rêts respectifs;  elieaac  préscnlenl  elles-mêmes 
assistée#  rte  leurs  conseils,  qui  dlsculeronl  le# 
clauses  diverses  et  les  termes  mêmes  de  la  rédac- 
tion. Le  notaire  lui-même  n'eat  <{u'tin  con.scii  qui 
peut  faire  de#  ol>servalionH,  et  des  remontrances 
dans  le  but  d’éclairer  son  client  sur  sc#  vérila- 
1.^08  intérêt». 


53.  — Dans  larédacliOD  du  testament,  le  notaire 
n'est  plu»  qu'un  oiUcier  public  institué  pour  re- 
cevoir une  üéclaratioi^  et  la  consigner  dans  une 
foraïc  aulbenliquc.  atln  qu'il  soitbiencoustaléque 
la  volonté  du  testateur  est  bicucellequl  se  trouve 
éiionc(je  dan#  l’acle. 

54.  — Le  notaire,  dans  sa  rédaction,  a doue 
avant  toutolUce  de  probité  à remplir,  car  il  est 
chargé  de  reproduire  textuelleuienl,  sinon  le« 
termes,  au  moins  la  pensée  du  testateur,  sau»  au- 
cune modiUcatiun,  restriction  ou  réserve. 

5.5.  — De  là  il  suil  que  le  notaire  est  inaiire  de 
sa  rédaction;  ce  que  la  loi  exigé,  c'est  «qu'elle 
soit  faite  lUIèlcmcnt  et  couraiumenl  sous  Li  pro- 
pre dictée  du  testateur. 

56.  — El  il  ne  peut  en  être  autrement,  car  si 
l'on  adoptait  un  autre  système,  Il  laodrait  donc 
que  le  notaire  se  soumit  a reproduite  mot  à mot 
toutes  le»  parole»  du  leslaleur  avec  leurs  iueor- 
i-ections  et  souvent  avec  uu  mélange  de  cuuslnio 
lions  bixarres  qui  les  rendent  inintcUigibles, 

57.  — La  mission  du  mdaire  est  phis  haute,  il 
doit  présenter  à la  société  des  actes  d’une  rédac- 
tion pure  et  correcte,  écrits  au  moin#  en  Ixm  fran- 
çat#. 

58.  — Le  notaire  pourra  donc  recevoir  le  tesU- 
ment  d'un  homme  de  la  campagne,  sans  être 
astreint  à reproduire  i'incorrcciiùn  de  son  lan- 
gage. 

50.  — 11  pourra  recevoir  le  tesUmenl  qui  lui  est 
dicté  en  patois,  sans  être  aslmul  de  l'tiTirv;  lut- 
niêmc  en  patois,  puisque,  au  contraire,  la  loi  lui 
impose  l'obligation  de  rédiger  tous  les  actes  en 
français. 

60.  — Il  pourra  également  recevoir  le  icsUmml 
qui  lui  c.#l  dicté  en  langue  étrangère,  pourvu  qu'il 
le  traduise  immêühUemcmcnl  et  mot  à mot,  ^ 
français,  #ou#  la  dictée  du  tcslalcur. 

61.  — îMîuJenjcnl , dan#  ces  ca#  divers,  il  faudra 
que  tous  le.#  assistai)»  entendent  également  le  pa- 
tois ou  la  langue  élrangére  dont  le  testateur  #e 
sera  servi  pour  exprimer  sa  volonté,  et  s’il  éUut 
impossible  de.  réunir  de#  léiiioinsqui  cumprisseol 
celle  langue,  nous  pensons  qu’il  pourrait  y cire 
suppléé  par  tm  Interprèlc  assermenté  qui  expli- 
uueiait  nuit  à mot,  en  français,  les  dispositions 
(tu  leslaUnir,  à mesure  qu'elles  auront  été  dictées 
par  lui. 

62.  — Mais  le  notaire  pourrail-11  lui-même  rece- 
voir le  Icstamcnt  de  la  twuchc  de  l'inlerpreic, 
s'il  D'enteiirtait  pas  la  langue  dan»  laquelle  s'ex- 
prime le  leslaleur  ' L'allimiative  est  douleuM*, 
carre  n’est  plus  alors  la  propre  volonlé  du  les- 
taieurque  le  notaire  exprime , mal#  relie  quitui 
est  expliquée,  en  sorte  qu’il  n'est  plus  le  juge  de 
la  vérité  de  la  tradurlioii. 

63.  — Lorsque  le  nolalre  Iraduit  lul-mêmr  la 
loi  retrouve  dan#  le  earaclère  de  l’idllcier  puUîc 
la  garantie  qu'elle  demande.  Il  y a preuve  jus- 
qu'à inscription  de  faux  que  l’acle  tel  qu'il  a été 
)'édlgé  reproduit  la  pensée  qui  a été  cxpriiuée  de- 
vant le  notaire  Bique  lui-mèine  a enteudue  de  #e» 
propre#  oreilles,  et  qu'il  a rendue  par  écrit  telle 
qu'elle  s’est  présentée  à son  esprit. 

64.  — Celle  preuve  n'exisie  plus  lorsque  le  no- 
taire n'u  fait  que  répéter  ce  qui  lui  a été  Iransmit 
par  un  lier».  Aussi  dcvrail-on  annuler  un»emt»ln- 
lilc  lesUniuenl. 

65.  — Le  notaire  est  en  effet  tenu  de  reproduire 
la  pensée  du  testateur,  lelle  qu'elle  lui  est  trans- 
mise |iar  le  testateur  lui-même  sans  aucun  inter- 
iiiédiain*. 

66.  — Et  le  notaire  lui-même  peut  Men  eoaager 
le  leslaleur  ix  reproduire  sa  pensée  sous  diverse# 
forme#  jusqu’à  ce  qu’il  soit  possible  de  la  com- 
prendre et  de  la  In-utuire,  mai^  U ne  lui  est  pas 
permis  d'interpeller  le  leslaleur  #ur  ses  inten- 
tion». 

67.  — Aussi  dèclare-l-on  nul  tout  testament  fait 
dan»  lu  forme  d'un  liilcrrogaloiro  et  qui  se  t»orne- 
rnit  à constater  que^  sur  rlnterpellalion  du  no- 
taire, si  telle  disposition  n’était  pas  celte  qu'il 
voulait  Inséi'Cr  dans  son  testament,  le  testateur 
aurait  répondu  que  telle  était  ou  effet  sa  volonté 
bien  formelle. 

68.  — Il  n'en  résulte  pas  cependant  que  le  tes- 
tan)ent  doive,  à peine  de  nullité,  être  mi#  la 
bouche  du  lestateur,  car  il  n'en  sera  pas  moin- 
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viable,  alor.4  meme  qti'U  aurnil  été  rédigé  à la 
Imiétèmc  piTjionno,  imur\  u qu’il  ail  été  wnl  h>u* 
liMilclée  du  leAUleur. 

*».  — Et  en  principe,  quelle  que  jioU  la  forme 
de  rédaelion  adoptée  par  le  notaire,  Je  teHtameul 
«era  ré:;uUer5'il  letuplil  celle  condition  CA^en- 
lUdJe. 

70.  — En  ca»  «le  eonîe*Ulif>n  à cet  é»ard,  c’e^l 
au  juite  qn’il  .ipiarücnt  de  décider,  mi  appré- 
tiianl  l'acltM'n  lui  iiiC'iiie,  si  celle  t’unnalité  &nb»> 
lantii'Iie  a été  remplie. 

71.  — lioIati\cuienl  l'écrilur#,  on  peut  se 
reporter  nua  principes  que  nous  avons  émis  à ce 
sujel  relaliveiiienl  huy  leslaïucns  olo-.^raplies,  en 
ajonlant  repeiidant  les  oliservalions  «pii  sont  prO' 
près  aux  acle.s  notariés. 

7i.  — Toili  ce  <jue  la  lui  énonce  sur  ce  point, 
«ian»  l arl.  y72,  cVsl  que  le  Icslamenl.  lorsqu'il 
est  reçu  par  un  seul  notaire,  doil  être,  k peine  «le 
iiulüle,  licrit  par  lui,  et  lorsqu'il  est  rc^*u  par 
deux  nolaires,  il  doil,  à peiuede  uutiité,ËlieécrU 
par  l'un  «reux. 

73.  — Mais,  dans  celle  ilerniére  hj  pulh••^e,  on 
demniifle  si  ruii  et  l'autre  des  noUares  |tcul  al' 
ternuliveincnl  prendre  la  plume,  en  sorte  que  le 
testament  présentera  deux  écrilmes,  el  en  cela  il 
n'y*  aura  rien  «{ue  de  régulier,  carcliacnii  «les  no- 
taires a les  méme^  «irons  et  exerce  la  même  au- 
lorité. 

74. —  Seulemcnl,  Il  faillira  avoir  soin,  d.ins  ce 
cas  particulier,  de  cnnslalcr  dans  la  mention  de 
la  forimiiité,  ipii  elle-méinc  est  requihc  à peine  île 
nniriié,  que  le  Ics'amenl  a'^dé  écril  par  les  «leux 
nolairi's  aUennlivemeid. 

75. — .4  ^é^.•lrd  de  récriltire,  il  y a deux  choses  à 
considérer  «l'une  part,  les  rttdes  (r«>nérales  qui 
iTuisscnl  les  actes  nol.iriés,  d'autre  pari,  les  In- 
jtjiniiims  qui  sont  fuites  par  l'art 

76.  — Ce  dernier  iirllch*  »e  ranpnrle  uni«|uement 
au  luit  nmtériel  de  rérriliirc;  li  exi^e,  a peine  «te 
nullité,  coiiiinc  une  uaraidie  essemtclle  et  n('‘ces- 
soire.  que  le  leslamcnl  suit  écrit  de  ta  m.iin  même 
du  notaire  qui  a entendu  le  testateur;  d'où  il  suit 
que  ectie  di.ipusilion  ne  sera  rlMourcusemenl  up- 
plicahle  ipi’aux  itinlilutions  Icslaincnlaircs  elles- 
mêmes. 

77.  — Ce  qui  d«dt  donc  être  écrll,  à peine  de  nul- 
lité, de  ta  main  du  notaire,  ce  sont  tmile.s  les  «té- 
clarations  dictées  par  le  (e'Ialenr,  celles  «|ui  cons. 
liluenl  les  iiisIMinioiis  d'ht'Tiliers  on  les  attrihu- 
lions  de  le|/s  avec  toutes  leurs  condilions,  leurs 
modincalitms,  en  un  mut,  tout  ce  qui  conslilue  la 
Tolunté  testamentaire. 

78.  — Mais  lonleis  les  autres  parties  de  l'acte, 
celles  que  t on  peut  considérer  comme  coniplé- 
menlaircs,  parce  iprclles  ne  sont  plus  le  tait  du 
testateur,  mais  le  r.iil  du  mdalre,  pourront  éma- 
ner d’une  îiiam  élrai»z«*re. 

7tf.  — Ainsi,  te  pp^aïuhule  de  l’acte  annonçant 
que  telle  personne  s'e?l  présentée  devant  tel  no- 
taire, en  tel  lieu,  asslsh'c  «le  tels  témoins,  pour  le 
l equcrir  de  «tresser  acte  de  ses  «lernières  volon- 
l«*s.  est  réellement  élranuer  au  It'stamcnl,  aussi 
bien  que  lu  mention  tinale  de  l’acte  qui  constate 
que  les  lorniaUI<:a  exiirées  ont  été  remplies. 

60.  — Ce  sont  là  autant  de  faits  ]>ropres  au  no- 
liiire,  élran'icrs  au  li^tateuc  et  qui  peuvent  Cdro 
olahlis  par  une  main  élraniiêre. 

Ht.  — Ce  que  la  loi  exlire,  c’csl  que  le  notaire  ou 
t'un  des  noliiires  assistant  é«Tive  «le  sa  propre 
main  tout  ce  qui  est  dicté  par  le  testateur,  car 
n’Cîsl  là  ce  qui,  aux  yeux  de  la  loi,  constitue  le  les- 
innient. 

H'i.  — L’acte  ne  sera  donc  pas  nul  parce  que  le 
préambule  préparé  ù l'avance  aura  éteéiTil  pur  un 
«•k*rc  et  parce  «|ue  la  dôlurc  de  l'acte  sera  éKale- 
iiifnl  d’une  autre  main  que  celle  du  uolairc  ou  de 
l'un  des  nutuires. 

83.—  Du  reste,  l’acle  doit  être  écrit  d'onrês  les 
rèirles  posées  par  l'art.  13,  L.  SS  vent,  an  XI;  mais 
U faut  néanmoins  remarquer  que  les  dispositions 
de  cet  arllcle  ne  sont  pas  prescrites  A peine  de  nul- 
lll«^  el  que  leur  inobservation  entraîne  seulement 
l'application  d'une  amende  pécuniaire. 

»4.  — Cet  arlide  déclare  que  les  actes  des  no- 
taires seront  écrits  en  un  seul  el  même  contexte, 
lisiblement,  sans  abréviation,  blanc,  lacune  ni  In- 
tervalle; — Qu'ils  coDtieudront  les  noms,  pré- 
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noms,  qualités  el  demeures  des  parue»,  ainsi  que 
des  Ifinoins;  — Qu’lU «Hiunceruiil  en  toutes  Tel- 
Ires  le»  soinmev  cl  les  «talcs,— El  qu’il  sera  f.-iK 
mention  «juc  lecture  «le  l’acte  a et«?  faite  aux 
parties. 

M.  — D'autre  part,  l'art.  12  dédarc  «|ti«-  iousle.« 
actes  «loivcnl  émmceilrs  nom  et  lieu  de  résidence 
«lu  notaire  qui  les  reçoit,  à peine  de  loo  fruiu'»  d’a- 
mende contre  b*  notaire  contrevenant. 

H6.  — El  «prit»  doivent  éuaiciiieiU  énoncer  les 
nom.sdes  témoins  Inslrumcnlaires,  leur  demeure, 
ie  lieu,  l'année  el  te  Jour  nU  le»  acte»  sont  passés, 
sous  les  {H’ines  prononci^es  par  l'art.  68,  el  même 
de  f.-iux,  si  le  cas  y 4^'huil.  , 

H7,—  ur,  l'art.  68  pr«inon«*e  U peln«'  de  nuMilé. 

88.  — De  ces  disposilions  di\er.ve.<«,  il  résulte 
donc  i|ue  le  leslnnieul,  c«>mme  acte  notarié,  doM. 
conlenir,  à peine  «le  nullile,  — |o  ha  daU*  du  lieu, 
del’aniu'e  cl  du  jour  (art.  12,58,  L.iX  vent.  anXi, 
el  art.  68  de  la  même  bd)  ; — ««Les  noms  cl  la  de- 
meure des  témoins  instrumenlaires  (im'^mes  ar- 
licleO. 

»a.  — Les  autres  ênmieialions  ne  »om  plus  re- 
quises sous  ta  même  peine. 

yo.  — Atii.-'i,  te  tesiaiinuil  nepourra  l'erre  déclarô 
nul  parce  qu'Ii  ne  r>‘iirernierait  pas  l'éutinclalinn 
«lu  nom  et  <lc  la. résidence  «lu  mdaire  «|ni  t'.*t  reçu; 
li  n’y  aura  abirs  qu'une  .amende  à prononc*T.  * 

01.  — Il  ne  sera  pas  nécessairement  nul  s’il  ne 
renferme  i>as  IVuiom'iatioii  du  nom  et  «le  la  «le- 
meure  du  tesluleiir  biï-même,  pourvu  toutefois 
qu'il  coulieniM'  à ce  sujet  une  «b'Siunaliou  a.-sex 
précise  p»mr  qu'il  ne  pui».*e  y avoir  aucun  «Joute 
sur  l'i«lonlilé  même  «lu  leslateur. 

02.  — Il  ne  sera  |ias  né«'es»aireinent  nul  cl  11  n'y 
aura  encore  «me  desamemb*»  a i)rononcer  si  l'acle 
n'e»t  pas  écrit  d’un  seul  el  meme  cimlexie,  lisi- 
blement ; s'il  présente  des  aiirévialions , «le*, 
blancs,  de»  lacunes  «m  des  Intervalles;  si  les  som- 
mes el  les  dates  n'y  sont  pasexprinmes  en  toutes 
lettres;  si  les  iumu.  prénom,  qualili^  et  «lemeure. 
du  tcslateui'  n'y  s«iiil  pas  coinp|élemenUn«ii«pjës. 

9:1.  — Uelaiivemenl  aux  renvois  cl  ap«)Siilles, 
aux  suri  Imrues,  interlignes  el  uildilions  dans  le 
corps  «le  l'acte,  il  fan. ira  éi^alcinmil  se  reporter 
aux  art.  ir»  el  16,  L.  85  venl.'an  XI,  qui  r«»iiI  ainsi 
conçus  : 

« Arl.  45.  Les  renvois  el  aiwstilles  ne  pourront, 
S.1UI  l’exi’cplion  ci-après,  être  êcrils  qu'i-n  marae; 
ils  seront  situés  on  parapiiés,  tant  par  les  uniai- 
res  que  fiar  les  autres  siviialaires,  a peiw  de  nul’ 
litéiio%  renvois  et  apostilles.  Si  la  l«minicur  du* 
renviM  exi^e  qu'il  soit  transporte  à la  fin  de  l’acte, 
il  Uiîvra  être  non  seulement  simié  ou  paraphi) 
comme  les  renvois  écrits  «m  marÿe,  mai.<  cucni-e 
expressément  .approuvé  par  le.s  parties , à peine 
de  nudité  du  renvoi. 

■ Art.  46.  Il  n’y  aura  ni  siircbarye,  ni  Irderliçne, 
ni  addition  dan.s  K:  corps  de  l'acte,  elles  mots 
surcharués.  inlerljKtii'S  ou  ajoutés  seront  nuis. 
Le»  liiots  «lui  devront  être  rayés  le  seront  de  ma- 
ruên-  que  le  nond»r<-  puisse  en  être  conslalii  à la 
inarpe  «le  leur  puue  correspondante  on  à la  Iin  de 
l’acle,  et  approuvé  de  la  même  manière  que  les 
renvois  écrits  en  marge;  le  tout  a peine  d'une 
amemle  de  5o  francs  contre  le  nolain*  ainsi  que 
de  tous  dommnucs-iiilèrél»,  même  de  dcslilution 
en  cas  de  fraude.  » 

94.  — La  peine  de  nullité  sera  appliquée  confor- 
mément aux  dispositions  de  ces  articles  ; mais, 
ainsi  «(u'on  le  voit,  In  nullité  ne  réagit  pas  alors  sur 
l'acte  même,  qui  n'en  sera  jias  moins  valable 
comme  testament,  si,  en  suiipriirnint  les  mots  dé- 
clart'S  nuis  comme  surcharges,  interlignés  ou  ajou- 
tés, il  présenle  tous  les  caractères  que  la  loi  exige, 
pour  un  testament  parfait. 

99.  — On  pourra  même  appiiqu«>r  ici  las  princi- 
pes que  nous  avons  exposés  en  traitant  du  tcsla- 
nieni  olographe,  car  U sera  permis  de  faire  la 
juste  part  de  l'erreur  an  sujet  d'une  date  incom- 
plète ou  mal  mbequi  »e  reclillera  d’eile-mêine , 
comme  aussi  on  pourra  valider  une  surcharge 
sans  importance  qui  sera  la  simple  rectincalion 
d'une  faute  d'orthographe , ou  larèp^alion  ins- 
tantanée d'une  omission  évidente. 

96.  — Dans  tous  ces  cas 'cependant,  H est  du  ae 
voir  du  notaire  de  veiller  à ce  que  l’acte  ne  puisse 
pr^enter  aucune  irrégularité,  et  H vaut  Tnieux 
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ratiirei’  pour  recliflor  en  luarue  pur  un  renvoi 
«lùmrnl  approuvé  <|uc  d’exposer  les  parties  iiilé- 

fCsbées  ü \oir  aimuler  un  leslauiiMit  pour  vice  de 
uniic  dont  1c  notaire  serait  somcnl  responsiililo. 
‘J7.— Kn  etrel,  les  jupe  • auront  toiijours  à ^ n ilier 
si  le  vice  signalé  cA  de  iiuiure  & entraîner  lu  iiut- 
lité  irrévocable  ilu  leslainent. 

w.  — Du  reste,  si  le  renvui  ou  rapostîllc  nmm- 
lés  ixirlaienl  euX'inêmes  sur  une  mention  iiéres* 
K.itre  U la  validité  du  lestameiil,  il  est  certain 
alors  giie  la  nullité  du  renvoi  on  de  t'apos tille  cn- 
traiiiera  la  nullilé  même  du  testameiitdui  ne  pré- 
tenterait  jdiis  alors  tes  lucuUon^  rcciuihcsà  peine 
de  nultile. 

91».  — 3°  Quant  h la  tficture,  tout  ce  que  la  loi  dit 
cet  ép.icd,  c'est  4|u'il  sera  aminé  4eL'lure  itii  les* 
Uuient  ùjiciiic  de  niillUé  au  testateur  eu  présence 
nos  ténionis. 

•100.  — Un  ne  penl«lonc  exiucr  rien  de  plus. 

101.  — Ainsi  il  n'est  pas  re<|iii.s,  à peine  4le  nui* 
lilé,  4|iie  lu  lecture  soit  faite  pur  le  notaire,  car  la 
loi  ne  tc4!ilpas. 

102. — Le  t4‘stnmenl  sera  d«»ne  valable,  alors 
même  qu'il  n'imliijuera  pas  par  qui  la  lecture  a 
été  laite. 

1i>3.  — On  p4*urra  inêino  anplMjner  Ici  la  «listiue* 
tkm  41UU  nous  av<uu  faiici  r4-eanl4lc  récrllure. 

10t.  — ce  4]iil  est  e\it£4î  à peine  4ie  millilé,  c'e>l 
la li-cturcdes  (1is|M>siliods  te^tamenlairo qui  .<uiil 
le  tait  du  leslulcur,  et  qui  constituent,  à propre* 
ment  parler,  le  teslanicnt. 

105.  — Si  donc  la  meulioti  do  la  lecture  ne  se 
rapporte  pas  au  préamimte  cl  à la  clbturc  de 
racle,  on  ne  snurnil  en  c>mciure  qm^  le  lehiaiiicnl 
Iu(>m4'^me  diU  être  annulé,  car  un  se  relrmivu 
alors  en  présence  de  latUsposilion  de  l'art.  Li  de 
ta  loi  du  '25  vent,  an  XI . 4|iii  innip4>  une  ameii4ie 
SPiilenicnt  p'xiric  itérant  4racc4>mplis!:emenl  de 
PCHc  formalité. 

106.-*-  Mais  il  famira,  à peine  tle  nnllilé,  que 
la  lecture  (les  dispo.«Uiüns  le.«tamenlaircs  suit 
faite  niimillané’uieut  et  au  testateur  cl  aux  té- 
moins ^il^trumenlaires:  car  s'il  ré.<ullait  <le 
l'aMc  que  lecture  a été  uomiée  séparénii'iil  4i’a- 
bor4l  au  te.siateur  et  ensuite  au\  témoins,  le  tca- 
nicnt  siérait  nul.  Les  lcm4mis,  ainsi  4|ii4<  ihmis  l'a- 
vons ib'Jà  élaliH,  sont  parties  ni‘4'»‘ssaiie8  à t'm  le, 
et  leur  pré'<cnrc  est  tellement  indis|icn.s.dde  que 
le*  notaire*  est  sans  capacité  pour  a;uc  dés  qu'il 
nV-1  pa«  asVi>lé  par  le  iiumbre  de  témoins  que  la 
loi  4'xiBe. 

• P>7.  — Rclalivenienl  à la  tneulion  île  l'a4*- 
eonqdisseuicnl  de  ces  Iriiis  rormalil4-s  essentiel- 
les, mention  qui  c.st  exuée  à |>4>inc  de  nullibl  et 
par  l’ai  t.  972,  G.  civ .,  et  par  l’art.  1001,  C. cl v.,  elîc 
itolt  être  exprimée  en  lerims--  tcls4|u*ll  n'y  ait 
aucun  lioulc  élever  sur  leur  accoiiipll.-senienl. 

10K.  — .MaU  ici  cncureiiuas  dcvoiis  rappeler  i|uc 
la  loi  n'cxiiie  pas  remploi  de  -ternie.^  sacramen- 
tels. Tout  ce  qu’elle  demiiude,  c'e.sl  qu'il  suit  cons- 
taté que  tes  foruMïs  ont  été  oli>ervées. 

109.  — L'acte  (*4»nlien>lra  donc,  A peine  de  nul- 
lllé,  la  mention  — qu’il , a été  dicté  par  le  le>la- 
îpur;  —qu'il  a été  écrit  par  le  notaire,  ou  par  l’iin 
lies  noluircx.  on  par  t'un  i.'l  l’autre  des  notaire.^ , 
tel  qu’il  a 4■•lè  dicté-,  — et  qu'il  en  a été  ilmmé  lec- 
ture au  testateur  en  pré.sencc  de»  lémuin.s. 

110.  — N«>us  verrons  plus  lanliiticllcs  sont  les 
autres  meaüons  qui  sunt  requises  à pcaïc  de 
nullité. 

Ht.  — Sans  aucun  doute,  les  locutions  cm- 
plovées  par  la  lot  elle-même  sont  tes  pUisraliu- 
nellês-,  elles  offrent  c?l  immi'usc  avautaKe  de 
mettre  l'acte  it  l'abri  de  toute  niilljlé;  mats  toute 
autr<’  mention  équivalente  sera  éj^alcment  ad- 
mise. 

112.— 50  Quant  à ta  signature,  tant  du  testa- 
teur qiieMcs  témoins,  nous  ne  reviendrons  pas 
Bur  ce  que  nnu«  avons  dit  à ce  sujet  reiativemeul 
au  lestarneul  o1o;;rnplic. 

113.— La  signature  sera  donc  considérée  comme 
complote  loutcfi  les  fois  qu’elle  pré.scnlcra  le  c.i- 
rarlére  adopté  )i.ir  le  sl*.;nalaire  pour  reiirésciiler 
haliiliHdlcment  la  4lé.sit,Miatiun  de  sa  personne. 

lit.  — La  siunature  u'eii  sera  pas  moins  v,ala- 
hl(!  alors  qu'elle  sera  mal  tracée,  qu  elle  offrira 
quelques  ouiisaions  de  lettres  , pourvu  qu'elle  ail 
•’lé  ajipos.;c  c«>mme  complète.  G’csl  là,  ainsi  quo 


nous  t’avons  vu,  mie  appréciation  de  fait  et  dén- 
ient ion  4|ut  ne  se  rattache  à aucune  question  île 

droit. 

115.  — Mais  si  la  signature  est  demeurée  ilLv- 
elievée  par  qiuqqiic  cause  que  ce  soit,  alors  iiirme 
que  des  clforlA  mu’aieiit  etc  faits,  soit  par  le  Ics- 
latfMir,  soit  j>ar  les  té  oiilns,  l’aclesera  iiiiqiiêuir 
resté  imparfuil  ; il  n'auru  nuetine  r4>rce  légab'. 

116.  —-Orrup4)iis-m)Uâ  d'abord  de  lu  sipnulurr 

du  bsfuleur.  .* 

<17.  — Elle  est  exigée  à peine  de  iiuliiié,  cv 
clic  seule  péul  donner  sanetion  à l'acte. 

lis,  — Toutes  les  fois  tbim:  que  le  testateur 
n'uuca  pas  sis:né,  toutes  les  fois  nu'aprés  avuir 
commencé  à tracer  les  premières  iellres  de  sou 
mmi  il  se  sera  arreté,  le  t4>Btament  sera  déclaré 
mil  pour  défaut  de  si;:ualure,  car  {/^rsonue  ne 
peut  savoir  s'il  ne  s'4>st  pas  arrêté  par  l’effet  d'uii 
ciianeeuicnl  soudain  4te  volonit;. 

nu.  — L’acte  d'ailtpiirs  n'a  pas  sa  perfeelion 
s'il  ne  pré.*eni4-  pas  celte  sianatiirc.  de  telle  sorie 
que  si  le  b>siateur  vient  à mourir  au  mumrrtt 
même  t)ti  il  traeu  les  lettres  qui  r4>mposent  »nn 
nom,  il  ne  laisse  4|u'un  projet  4lc  testament , de- 
venu inutile. 

t2u.  — Au  reste . racle  n'en  serait  pas  moins 
nul  si  le  ti'stuleur  était  fi  appé  par  i.i  mort,  après 
avoir  donné  sa  hiuiiulnre,  si  i'uulc  n'avait  pas 
eiu’ore  n-çii  à ce  momeiil  son  complément  uâ-e«- 
suire  pur  ta  signature  ile.s  lémuiii»  et  du  n^Uire. 

121.  — Helativ  4>mi*nt  à U forme  même  de  la  si- 
gnuiurc.  il  faut  4ruiKeurs  su  reporter  àee  «pie 
nous  avons  4IU  4lu  l4>slumenl  olu-aiaplic. 

IJ'2.— Le  leslainciil  aulhuuiique  ii'esl  pas  ce- 
pendant alisulunient  nul,  par  eetn  muiI  qu'il  ne 
porte  pus  la  sign.-iuire  ilu  te»iak-ur  s’il  sclroiitaii 
dans  l'imp4>ssiiiilité  <le  la  d4»micr,  soit  parce  i|u'il 
ne  savait  pas  écrire,  soi'  parce  qu'il  se  trouvait 
dans  un  lut  étal  île  mala<lie  i|u'il  ne  lui  était  pa« 
pi'ciiiis  de  faire  usagi.*  de  scs  doiuts. 

123.  — Mais,  dans  l'un  et  l'oiilre  cas,  U y a d>- 
nouveilCH  forinalib'ü  à remidir  dont  ruceomidii- 
sement  est  prescrit  à peine  de  nullili*. 

121.  — •«  Si  le  t4*slaleur  dér/arc  gu'il  ne  sail  ou 
ne  peut  ngner.  Usera  fuit  l'acte  merition 
eTpresse  lie  ta  déclaration,  C2i«4»  que  de  ta  cause 
qui  rempcr/t4;  de  ii(;ncr  - (art. 973;,  le  tout  -a 
peine  de  nuilUè  • (art.  loOl). 

125. — Ainsi,  4i’une  part,  c'est  au  testateur  qu’esi 
Imposée  rutiliualiun  rigoureuse  de  Jér/urcr  ipi'd 
ne  suit  4>u  nu  peu/  signer;  lu  notaire  n'mterviciit 
ilaiis  i’acle  <{uc  pour  recevoir  celle  déclaration  et 
la  nienlioiimT  dans  l'acte. 

126.  — Lu  testament  serait  dune  mil  si  le  no- 
taire, se  meUaid  au  lieu  et  place  du  (UBtaleur,d^ 
clai'uit  liii-inème  que.  te  testateur  n'a  point  oigne, 
parce  qu’il  ne  savait  «lu  ne  ponvail  signer. 

1'27.  — C'est  là  une  menliuu  qui  iloil  sortir  du  la 
Imuclie  même  du  tesialear,  ut  eiicure  ici  le  uo- 
taire  ne  peut  c'-crirti  4]ii4*  eu  qui  lui  est  ilirlé  |Kir  le 
testateur,  «pt'ila  lou(4?fois  lo- droit  d'iitterpeMer, 
aliu  4le  recevoirau  déclaration. 

12H.  — Si  lu  testateur,  sur  rintcrpellatinn  qai 
lui  est  lai'e,  déclare  4pi'U  ne  sait  signer,  la  incu- 
lion  de  eellt»  déclarahon,  in.sérée  dans  le  lesLi- 
inenl,  e»t  sullis.inle;  car  celle  déelarutiuu  elle- 
rnèmeuin|H)rlu  n4''ces9aii  emenl  av  ee.ullu  l’expres- 
sion de  la  cause  p44ur  iu4|uelle  la  «ignalure  du 
lesiateur  ne  su  trouve  pu» au  ba»  4I11  testament. 

129.  — Mais  on  a demanilé  si , dans  ce  cas.  I4<! 
iest.'iincut  nu  dcv.'iil  p.is  être  annulé  jhiuc  un  au- 
tre in4)Ur,  lorst|ue  l'un  pourrait  prouver  que  la 
«iécLiratnm  f.iili»  par  le  testateur  utail  menson- 
gère. Un  voyait  4luns  celte  circonilance  la  maiü- 
fcslalloü  d'une  volonté  réelle . d'où  résultait  que 
le  leslaleur  avait  refiisv^  de  sancUunucr  (»ar  sa  si- 
guaitire  un  testament  4|ui  n'élall  pas  en  réalité 
conf4>rine  à ses  V4lniables  disposilionsi. 

130.  — Niiuiv  ii’admetlrioiis  p.vs,  quant  à mms, 
un  sctnblable  moyen  4le  millilé;  il  le  testateur  a 
déclaré  4ju’il  nu  Savait  pas  signer,  U n'en  a |4s 
nioin»  sanctionné  par  là  tnnl  eu  qui  venait  d'être 
fait,  et  il  ne  pouvait  ignorer  qu'une  sembla- 
bte  déclaration,  constatée  aiillmntiiiuemenl  dans 
l'acb'  pai-  l'otlicicr  public,  aiiuucl  il  venait  de  dic- 
ter son  tuslAiiicnt,  donnait  à {'acte  une  force  irrè- 
V4)cable. 

131.—  Le.  liicasouqc  üi*  ceUu  déclaration  ne 
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non*  *fmblp  DO*  ifature  ù \ivVr  «n  acte  qui  a j 
Ionie  la  perfmtott  l/est  là  Mne  cjrwns-  i 

lanre  exlérleuro  à l'acte  mOui^,  e(  dont  la ! 
ratKui  ne  iiOH»  paraifpa*  devoir  être  adiüîH?.  I 
I3îl.  — hall*  hHi*  le*  ra*,  on  *’aeeurde  à reoon- 
naiiteque  le  Iest.un4-nl  *(‘ra  vuluide,  *i  le  le*U-  | 
tetiréUnl  llléü»!,  e(  »ae)KMil  à peine  Iraeor  les  let- 
tre'* deiUMi  noui,éltik  dans  l'lmldluile,  tantôt  de 
•iKnei*.  UnlOl  de  ne  pas  si:/t>cr.  I 

t.l3.  — On  reeuniMit  an»'*!  que  le  testament  sera  1 
Tal^l'le,  M le  te»laitne  avant  *u  *jgmT  dan»  »a>i 
Jeune**e.  en  avait  perdu  l'ii'.ige.  < 

l:«.  — On  a deiuandi'  éuaictiienl  si  la  déclara-  | 
lh>n  fatte  par  le  le*»nleur  <i«i  ü ne  savail  pas 
écrire  avait  la  inCnic  turce  que  ta  <lt‘»*laralinn  | 
«ttuce  par  la  Inl  qu'il  ne  #uvi|l  pa^  signer,  car,  ■ 
dil-oii,  un  peut  no  pas  i‘.ivuii  errurc  et  .«avoir  si- 
gner. 

IÎ5.  — Mats  I!  fcrui  rccimuliîlre,  Mon  qu'jl  y ail 
des  arrêts  contraire»,  que  c'e.«t  là  unevériUiile 
suldililé., 

136.  — Lorsque  le  *eslateur  inlerpijlé  de  Migiter 
dérlare  qu'il  ne  sali  p«uid  écrire,  il  ne  considéré 
i'écntitre  év|dciriii>entquedan**es  rapports  avec 
la  ^iMuiture,  puis4|u’il  ne  lui  iku  tiil  pas  permis  de 
fufier  M»M  écriture  à celle  ilu  nnlaire  dan*  le  les- 
taiiMud  iiiêine.  Sa  dérlarnlioh  de  ne  savoir  écrire 
équivaut  donc  à la  déclarai  iuri  de  ne  savoir  signer. 

137.  — .Mais  si  le  lestaleur  «léclare  qu’il  ne  peut 
tdtPier,  mie  nouvelle  foniiiiIiP:  duil  ciunire  être 
remplie,  i peine  de  nullilé. 

t3H.  — Kii  efTol.  »i  ou  ne  connail  pas  la  eaii^e 
directe  qui  empêche  le  testateur  «le  <lonner  sa  si- 
gnature, on  peut  supposer  tiue  son  refus  de  Btgner 
i^uHe  d’un  ehamiemeiil  <k*  volonté  .-il  ne  peut 
pa»,  parce  qu'il  ne  vful  p.!*. 

139,  — La  déclaration  se  Irouve  donc  alors  In- 


complète. et  roii'équL'inim-iit  intulllsanle,  si  la 
eau->e  de  rimnossjtuhlé  alléguée  ii’est  pas  elle- 
même  esprlmee  dans  l'.vcte. 


Uo.  — K faut  dune  une  déclaration  nouvelle 
faite  par  le  h»»Udeur  iMuir  einiiquer  celle  cause, 
rar  e’e»l  14  encore  un  fait  qui  lui  est  personnel,  et 
dont  nul  autre  que  lui  ne  (auit  se  rendre  juge. 

Hl.  — Ainsi,  la  déclaraliun  fade  par  te  mdaire 
que  le  leslateur  n’a  pu  siimer,  it  cause  île  sa  ma- 
ladie, de  In  rMihh'sse  dont  il  était  alleiid,  de  la 
pusilion  qu'il  avait  dan*  son  lit,  sont  autant  do 
mentions  qui  rendront  nul  Je  testanieril,  parce 
que  le  notaire  déclai'e  un  fait  dont  il  ne  peut  se 
rendre Jtive.  L'olislni'ic  phv>iquc<|ul  lui  semMe 
mclire  le  li*»tuleur  dans  rhiqMis-ilûlité  de  signer 
peut  hi«in  n'éirc  pas  In  vérilahle  cau'6  de  son  re- 
nis.  U faut  donc  que  l'on  retrouve  dans  l’acle  la 


faut  donc  que  l'on  retrouve  dans  l’acle  la 

fireuve  que  c'rst  l-ien  à raison  de  cette  impossibl- 
ilé  physique  que  le  (eslalour  n'a  pas  apposé  sa 
ftlgnaturc  k l'acle. 


t4i,  — Or,  relie  déclaralloij  ne  peut  être  faite 
que  par  le  leslalcur  lui-même,  qui  certilict  a,  tout 
a la  luis,  et  qu'il  ne  peut  Dt^mer,  et  que  telle  cause 
qu'il  esprhiie  reiopéclie  de  signer. 

tu.  — Le  notaire  it'esi  là  que  pour  faire  l'oince 
d'un  secrétaire  lidéle, qui  prend  iiolede in  douhlc 
lU'N'larylion  du  testaleur,  {>oiir  rcrlilicr  que  s'il  a 
clos  l’acte  sans  qu’il  fut  siuné  du  lesla’eur,  r'»»*! 
parce  qu'il  y a été  aulorisé,  par  la  déclaration 
émanée  de  la  iKuiche  mcine  du  le<>lnteur  qu'il  ne 
pouvait  siuner, lio  parla  rléclaralion  émanée  de 
la  bouche  même  du  leslaieur  que  s'il  ne  pouvait 
pas  signer,  c'él.iil  par  l elTft  de  telle  ou  telle 
cause  déterminée.  11  fntil,  en  efTcl,  <|u'il  soit  im- 
possible d'alh  ihuer  l’alisence  de  lu  signature  à un 
changcmenl  de  volonté. 

144.  — Quant  à In  signature  des  thnoins,  elle 
est  requise,  à peine  de  nullité,  sauf  rexreplinn 
admise  par  la  dernière  disposition  de  l'urt.  »74, 
qui  sn  rapporte  aii\  feslaineus  revus  dwns  des  lo- 
calités où  d serait  dlHiclie  rié  se  procurer  sur-le- 
champ  quaire  léinoiii*  sachant  signer. 

445.  — liais,  en  principe,  les  parties  Intéressées 
doivent  choisir  des  témoins  (]ui  sachent  signer. 

Ud.  — Au«si,  Pari.  14,  L.i5  veid.aii  XI,  déclare- 
l-lt  nui  loul  acte  notarié  qui  ne  porte  pas  la  signa- 
ture de*  h^mntns  et  des  notaire».  V.  art.  6«. 

447. —Rien  ne  peut  dimc  suppléer  à l'absence 
de  la  siunature  de  l’un  des  témoins. 

I4N.  — 0*jant  à reaception  admise  pour  les  I 
compuiinef.  eJ  le  a divnné  lieu  à de  srravea  (littlciil-  ' 


J tés,  p.ncrc  que  la  léi  n'a  pas  iAéilni  ce  que  l’on  de*  • 

] vail  euiendrc  par/'»mp<i((f4c.  , 

44'J.— M.US  lyulceqtii  résullade celte  omifsion; 
c'est  que  te*' juges  auront  à décJdcr,>'Uivan(  les^ 
clfrotiVanrc*,  *1  iHIo  localité  iJbjl  être  coosidéi'é^’*. 

I rmiimc  rum/u/pne,  laiidiii  que  telle  mitre  qui  i«ré- 
j senlci  a a peu  pte*  les  luémes  cjiraciei  è*  pourra, 

; à raison  de  certaine»  circonstances,  être  u^âiî  au 
I nogdire’iles  yilfes. 

I — Ce  sera  d^me  là  une  simple  qucslion  de 
fait,  conli  e laquelle  il  est  biOu  ililTlcJle  de  sP  pré- 
' munir;  nu-!>(  lioif-oii,  aiiiAiit  «lue  po«.-iible,  exiger,  * 
I même  •i.i{i»lesc.iuipa-.;nea,qiioJeB  téiuijm»iiulru- 
ineu4iire«  sachent  lou.«  sigJier. 
i I.'jIi  — ICI  le  noudii-  l'ei-^i  .>ag'’incnl  ite  ron«latqi-, 

: dan.»  l’acte  même,  (pic  s’il  a adiii;*  i>om'  b'miiiiis 
iii«ti  umeiiUiires  an  testniHeiil  des  p'T-oiuie»  illé- 
Iree*  ne  B.iciianl  pa*  Bigiipr,  c*psI  parce  rpi’il  lui  a * 
ék  iiiipoBBible,  rtprc.f  pcrqiùfiho.»!,  d'en  trouver, 
d'aiiire»  dans  la  b.MMlibK 
152.  — Si  l'acle  con.qalnit  que  les  t'’iiiolns  illé- 
tri'*  ii'oiil  cil'*  admis  uu'apré»  avoir  r<  yu  la  tltn  la- 
ralinn  des  ph(*  lu'oeilc*  vohins  qn'auéun  d'eux 
ne  »av  ait  signer,  nous  tu;  doutons  pas  ipie  Tarie 
ne  fût  valable-,  car  on  ne poiirrail  élevçr  alors  au- 
eune  diM'iission  sur  la  signincationNbi  uinr  ram- 
puf/iie,  pitisiju'il  serait  par  Tacfe  nu-ine 

que  Tmi  a fait  (oui  ce  qui  élait  possible  pour  re- 
courir à d'atiircs  iémoiiis. 

4.53.  — M Tait.  073  ni  Tari.  971  ti'ciigeni  qu'il  - 
soit  fait  iiicnUon  daii4  le  tesinment  ne  ta  siufia*. 
turc,  soit  du  le»laleur,  soit  de*  lémoina,  soit  du 
tioliire. 

154.  — Celte  inentlnn  ne  sera  donc  exigée,  a 
peine  de  nullité,  qu'antaiit  qu'elle  sera  l'cquhc 
pur  In  loi  du  23  vent.  aii.M. 

1.35.  — ür.  c'est  ce  qui  réHultP  des  art.  U clM  de 
celle  loi  : • 

• Art.  14.  Les  actes  seront  .«Ignés  fvxr  les  parlUv,  , 
le*  lémoiiis  et  les  notaires  . qui  doivent  en  taire  , 

, mention  à la  lin  de  Tarie.  — (imnd  aux  parties 

3ui  m;  savent  ou  ne  peuvent  signer,  le  notaire 
oU  faire  inerition  à lu  On  de  Tacle  de  Icnrs  dé 
clarniions  à ccl  égard,  à peine  de  nullité  'art. 

M,:  » 

15^.—  !.e  leslamcTrt  devra  donc,  à peine  do 
milliié,  roMtenir  ro*  diverses  meidlons.qui  «eroni 
placées  à la  Un  de  Taetc,  ainsi  qu'il  rcauilo  de 
Tari.  14  el-des:.iis.  . . 

1.37.  — M ikA  Tégard  de»  antres  mention*  »pii 
sont  égalcnienl  exigées,  à peine  do  mdirtè,  la  loi 
ne  dôi-laro  p.i*  dans  quelle  partie  de  Taele  elles 
dmveiil  éire  InsêrtTS,  d'oii  il  suit  qu'elles  peuvoni 
être  placé'C»,  soit  an  coiiuneneeuicnl  de  Taete. 

.soit  à la  Un,  soit  nn'me  dans  ion  contexte,  ce  qui 
se  rapporte  à In  mention  de  In  présence  de*  te- 
niuhis,  do  la  dictée,  de  Técriture  ci  de  1»'  1er 
ture. 

1.%8.  — Relativement  à la  menlion  exigée  par 
Turl.  973.  en  ce  qui  eoncerne  la  dédaralion  faite 
par  le  iesiateur  qu'il  ne  sait  signer  ou  qu'il  ne 
peul  signer  pour  cftle  cause,  nims  appIloucroDs. 
la  disp4)ftUi<vn  finale  de  Tart,  1t.  L.  V>  venT  an  Xi, 
qui  exilée  que  celle  meiilbm  »otl  mise  à la  Un  de 
Tarie,  à iHune  de  nullité  iift,  6a;. 

159.  — Lorsque  le  testament  aidhcidiqne  a aiùsi 
acquis  toute  .sa  perfection  par  Taeromplis>>enie(it 
de  toute*  h**  formalilé*  requise*,  H forme  un  titre 
irrévoeahie  qui  ne  peut  plu*  éirt  attaqué  que  par* 
la  voie  de  rinscrlption  de  taux. 

160.  — .Mms,  à ccl  égard,  it  fnnt  bien  remarquer 
que  Texpéilition,  même  aulhenliQue,  qui  est  iléli- 
vréo  du  tesUimeni,  ne  fuit  clle-mcme  foi  jusiiu’à 
iiiscriptinn  de  faux  qu'autant  qu'elleestcorm^- 
inc  à la  minute,  d'ou  il  suit  que  les  parlloa  hué- ' 
reniée*,  ainsi  que  le*  jugés  saisi*,  ont  luujour*  le 
droit  (Texigor  que  vérification  soit  faite  sur  ta  mi- 
nute elli-inéme. 

161.  — L'est  en  effet  par  Ig  »éule  inspection  (Je 
celle  imnuir  (|ue  Ton  peut  recunnaUre  si, toutes 
le*  formalilés  ont  élé  ob>Cfvcr*  ; et  celle  ob*er- 
vatioiiesl  d'autant  plu*  Imporlaidc,  nue  léis  expi)- 
ditions  n'étant  pas  de*  copies  ngttree*  du  testa- 
ment, ne  reproduisent  nt  Je*  raUires^  ni  les  »ur- 
charges,  ni  les  renvoi* . ni  les  iulerliKQjb*  uidc6 
signalurc*,  loules  purlle*  de  l’acte  qiin^ivent 
presenier  des  moy  egi»  de  nullité.  • 

162.  — L'expéüdion  ifesl  autre  eltose  qn'itie 
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inis^e  au  not  è’iin  ‘ litre  (]ui  par  iul-mOme 
peut  flrc  vuMoui. 

lr>:i.  — Qiiani  à Ui  forme  générale  du  toslmueut, 
nii  II  ^eiuami^  s’il  dc-vail.  A poiiiode  milHlé.  en 
' re.*lcr  nünule;  oft  s’il  n’iMail  pas  permis  ^ no- 
laire  <le  Iff  délivrer  eu  Prevet. 

164.  — I.e  Code  vivil  iie^fiirermc  aucune  dlspo* 
üilion  pvei'ise  à eel  é^^aid,  et  la  loi  du  *ir>  vent, 
an  xr.uiirés  avoir  énuméré  les  hcU>  qu'flesljMT* 
mis  de  délivrer  ftii  brevet  'arj. 'iO;,  llnil  par  diî- 
elûi  ef  que  rc  sont  Ions  les  actes  simples,  d'où  la 
iiuiîsliou  de  savoir  >1  uu  lestaiii'biil  peut  f-lrecon* 
snlérécomuie  un  nc(e  simple.  , 

Uaqiie-slum  ainsi  prcoiséo  nous  ^inblc 
. ïPiinc  RoUiliim  larile. 

l«Mi.  — i.e  leslamonl  qui  est  soumis  aijn  forma- 
I1té.s  les  plus  u)uJlioiié«>  toutes  tequuua  à peine 
de  tmlfUé. 

f67,  — J.c  le.^tament  dont  )a  forme  cH  rcKk^ 
loul  à la  fuis  ei  par  les  dUiKnilions  les  plus  rigou- 
reuses titi  Code  civit , et  par  les  dispositions  les 
plus  tittoureuses  de  la  loi  diria  veiit.  au  .\1. 

loa.  — 1.0  lesUunefd  (pii  esl  TucIh  l»;plus  impor- 
tant delà  vie  nopiriale,  euiportc  euntic  le  nolaire 
la  nvponsabiliiéla  plusuruvü. 

loî).  — 1.6  ^e^tan[eld  ne  peut  p.ns  être  un  acte 
simple '.‘jamais  il  ne  sera  oonfundu  avec  ccrli- 
lieais  ilesie,  les  procura lion.<,  liMade.sdc  iiulo- 
riclé,  IPAquitlaiices  de  forinaues,  de  loyers  et  de 
ialain’s,  el  les  arriTayes  de  pensions  et  renies, 
•|Ui  sonl  les  aclei  iimp/es  que  l arl.  ‘iO,L.  25  venl. 
d'jiiiie  pour  exemple. 

170.  — Ajoutons  uu  molli  déterminanl  tiré  d'une 
disposUiftii  expre.sse  du  Code  civil,  qui  exijfe  plus 
de  furmalilés  encore. pour  le  lestamcnt  que  pour 
.la,donailoa  puire  vifs  ; et  l’art.  f.H  , C.  civ.,  veut, 
a )MMnod(;  jiulIUé,  qu’il  reste  ininulcde  loule  do- 
iKilion  entre  vifs. 

iTi.  — Le  même  pHiicipe  doUclre  appliqué  aux 
leslamens. 

IT'2.  l.asoliiHon  de  celle  question  nous  conduit 
à résoudre  mie  autre 'tuesUon  qui  csl  égalcmeiil 
iHtirée  p.ir  les  aulcurs. 

17.1,  — On  demande  d le  nolaire  n’esl  pas  tenu 
deresliluerati  testateur  l'acte  tesUmeiilaire  qu'il 
a re^*u,  soilen  brevet,  .soll  en  minute,sur  ta  réqul- 
*Hivn  du  lestateur  lui-rnéme,  qui,  pour  révoquer 
snii  le.'dament,  veut  en  détruire  jusqu'aux  der- 
■piers  vesiiae.s. 

i"4.--Ceux  qui  soutiennent  qu'un  testament 
peut»  tre  reçu  en  brevet,  se  itrononcHil  nécc.'Sai- 
mnenl  pour  rafllrmaliie,  car  l’acte  en  lirevel 
.ippartient  à celui  qui  a requis  qu‘i!  fut  dre.ssé,  cl 
pui.squ'll  n’en  a pas  été  fait  une  minute,  le  nolaire 
n’est  pas  tenu  de  le  conserver. 

175.  — l)n  i-éste,  la  question  se  présente  à l’ct 
yanl-de  la  reslitullon  ne  la  minute  elle-méine. 

176.  — Mais  bien  qu’un  lesiainem  soit  desliné  fi 
être  tenu  secret,  bleu  qu’il  soit,  comme  acte,  es* 
senticHwnent  révucuble,  il  n’en  a pa»  moins  une 
exfstenrc  propre  , ce  qui  ne  permet  pas  que  la 
.de.4lrucjioii  pui.sse  en  être  autorisée. 

177.  — t’ne  seule  observati«Mi  sutUrall  pour  dé- 
VDonlrpr  lu  nécessité  ae  la  conservation , e'ostipi  * 
racle mcino,  nul  oomiDc  teslumeni,  peut  sulivi'- 
b'C'coinme  acte  auUienli(|ue,  et  créer  un  droit  en 
faveur  d'un  tiers,  droit  irréviK'ahle,  encore  bien 
qmcles  dispositions  testanioulaires puissent  elles 
'mêmes  être  révoquées. 

178  — Aio.si,  sans  insister  sur  ce  qne  lelesla- 
metil  neul  renfermer  la  reconnaissance  d’une 
dette  (lonMI  n'y  aurait  pan  d'autre  titre,  rappe- 
lons-nous (|u’ii  est  (te  prinripe  mie  la  ret'onnals- 
sauce  d'nn  enfant  naturel,  insérée  dans  un  te.sia- 
mcnl  authentique,  produit  iminédinlement  son  ef- 
fet irrêvocatde  , p.ir  cifla  seul  qu’elle  «c  trouve, 
consignée  dans  un  acte  autlienlique.  - 

179.  — Or  It  .suflil  (}ue  dans  un  seul  cas  le  lesU- 
ment  piiis^  riro<biti‘6  un  semblalde  eifet  pour 
(^’ii  !^il  iuipoisible  d'en  autoriser  la  suppres- 

180.  Ajoutons  (raiileiirs  que  la  loiaeu  soin  de 

déterminer  dans  quelles  formes  uu  testament 
pouvait  être  révoqué,  et  qu’aux  termes  de  l'art, 
tou,  celle  révogation  ne  peut  avoir  lieu  que  par 
un  Uîslâiqcol  postérieur  ou  par  un  acte  devant 
nolnJrc.s„p(jrlanl  déclaration*  de  chaneemenl  de 
v«>tonie'.  • * 


181.  — Si  on  pentdonc  supprimer  un  tcstanicnl 
olographe  fwreo  qu’il  foruu?»  un  écrit  privé  qni 
demeure  jusqu’au  jour  du  décès  à la  dUfKJsitlon 
du  te.staleur , la  supiiresstén  d'un  lesLimeni  ao- 
IhenUqueqiaaété  rc(,*u  dan.  les  formes  solcn- 
ncUes  <pte  la  loi  exige,  serait  up.:  aPeinle  portée  \ 
I ordre  puldic,  et  le  testateur  lui-méine  qni  rcnlè- 
verait  narnii  les  pjiBute.v  (hr  nnlnirc  qut  l’n  rerJ 
*c  rendraU  coupable  d'un  délit  dont  la  represMifl 
devrait  être  poursuivie. 

li*i- — l’ou»  cos  principes  «énérmx  sont  4'aiK 
leurs  <:onsacrés  par  la  jurispraUeiice  des  arrêta  et 
Ja  doctrine  des  inellleur»  auteurs. 

18.3.  — Ainsi,  |o  quant  à la  forme  des  letiamens. 

18t.— I.e  l.c.s}ainenl  imhlic,  pour  éire  valable, 
doit  [iresenter  uon  seulement  le.v  foroialUés  pv- 
ücuhéresprescrHes  par  le  Code,  m.iU  aussi  les  for 
malilt'H  générales  prescrites  par  latoi  dui"«  vcal. 
an  XI  sur  le.  nolarial.  V.  J.  Pftl.  iw 

1«1ü:  — Delvincourl,  i.  9.  p.  8*.  noie  If'V;  Toullicr, 
no*  381  cl  ui»  ; Duraiiton,  i»o  49  ; liremer.  n®  , 
Merlin,  71c^j„  v«  T’esfamenf,  «eet.  2®,  ^ 3,  arl  î, 
no  8,  elCoin-Ihdisle,  art.  «71,  poi. 

Dans  les  nremiers  leaiqw  de  la  promnlvation  du 
Code  civil,  la  juri.sprudcnce  éhiil  contraire.  V J 
Pat.  W/or/ï,  17  iiov.  iso»  ; jVtwrs,  29  avr.  I80(i,  el 
liru.rfllei,  9 .loûl  et  13  déc.  Iho8. 

185.—  2*>(junnt  à ta  capatitètlu  notaire, 

1813.  — Le  notaire  ne  peut  recevolrun  le'-tanient 
hors  de  ton  ressort.  V.  Tonifier,  nos  .i»*  ç\ 
Duranton.  n®  50,  el  Coin-Dcllsle,  art.  971  n«3. 

1s7.  — Deux  nolaires  parons  an  (hniro  prohib.’ 
ne  peuvent  recevoir  un  leslamcnt.  V.  Duran'nn 
n®  52;  Grenier,  iio  nsj  ; Merlin,  «ép.,  r®  .Yo/<rir». 
S 5,  iio  i Oijf,  cl  Coin-Iielisie,  arl.  «71 , n®  7. 

188.  — Le  le.'tlamcnl  reçu  T>3t*  tm  notaire,  pa- 
rent du  Icslafcur  nu  degré  proliib*'*  par  la  loi  mr 
le  notarial,  e*t  nul.  V.  Dur.intou,  nos-j  et  Grenier, 
n®  250. 

“ ^^hcndanl  si  Je  nolaire  eUiil  lui-même 
I heritier  du  festaleur,  il  ne  pourrall  excii»er  rtc 
la  nullité.  V.  Coin-i)elisle,  arl.  971,  n®  9. 

I üo.  — I.R  nolaire  ne  peut  rec»‘voir  un  tcblameni 
qui  eonliemlrait  un  legs  en  sa  faveur. 

191.  — .Mais  quant  aux  leifs  faits  aux  parons  du 
notaire,  appliqnera-t-on  l'art.  975,  C.  civ. 'Non. 
car  ce  serait  créer  une  Incapacité,  el  étendre  une 
disposition  pénale  ciu  c,m  prévu  au  eu*  nrm  prévu. 
iMi  restera  dtme  »»  cet  égard  dans  fe.s  ternie#  prt^ 
ciscs  par  In  loi  sur  le  tiuUrint.  arl.  8. 

1«2.  — Ainsi,  le  testament  ser;i  nul  s'il  ctintieDt 
un  legs  en  faveur  d'un  parent  ou  d'un  allié  rto 
nolaire  au  Irmsiéme  degré;  il  sera  valable  elh 
legs  est  au  protU  d’un  porenl  on  d'un  allié  du  no- 
taire au  (]uatricinc  degré.  V.  Coln-J>elis!e.  art.971. 
Il®  10. 

193.  — l'n  notaire  peut  recevoir  le  tesiamenl 
d'un  cousin  germain(V.  J.  Pal.  Afom,  3dêc.M27' 
ou  le  lest.aincnt  d’un  (Mranger  qni  conticndmii 
des  dispositions  au  (indil  de  cecousiu.  V.  Coin- 
Dcllsle,  arl.  «71,  n®  11. 

194.  — Suni  nuis  les  le.staniens  faits  au  profit 
des  parens  du  notaire  instnimenlant  insqu’nuqua- 
Iriéine  degré  Inclusivement  > V.  j.  pat.  Bourget, 
30  juin  1828  , Lyon,  29  avr.  1825,  el  /7onaf,  9*  mai 
1810),  et  mrnu;  au-delà.  Y.  J.  Pat.  Douai,  99  mai 
1810;— ibdYincourL  1. 2,  p.sü,  note  7®.  et  Grenier. 
Il®  ‘249. 

195.  — .Mais  le  legs  fait  au  notaire  n’annuilc  pas 
Je  lesUimcnl;  il  doit  seulement  être  répulé  non 
écrit  (V.  Coln-Delisie,  arl.  971,  n®  16. —V.  eonfra. 
Grenier,  n®  9*9,  et  VaiHile,art.  975,  n®  4).  El,  en 
effet,  cette  dernière  opinion  est  plus  conforme  an 
Icxlt*  de  l'art.  8,  L.  *5  vent,  an  .\l,  tjul  déclare qnc 
les  notaires  ne  pourront  recevoir  de  tels  acte*. 

196.  — Le  fe.slanu*ril  qui  ne  porlc  la  mention  ni 
du  nom  ni  de  la  résidence  dn  nolaire  est-il  v.il.v 
ble?(V.  pour  t'alliriHSlive,  Touiller,  l.  5,  n«it6, 
el  I.  8,  n®  84,  el  Duranton.  t.  9,  n®60;  — pour  U 
négative.  Merlin.  Hèp.,  \o  TeUament.  .secî.  9®,  Ç9. 
art.  3,  et  Coin-DelUle,  art.  971.  n®  19).*-Noiis  nous 
sommes  expliqué  sur  celle  quealiPn. 

197.  — La  (laie  doit  (i’ailleura  l'noncer  le  li(?u. 
-le  jour,  le  mois  et  rannée.  V.  j.  Pat.  Lyon,  ♦* 
jaiiv.  183‘3;  — Touiller,  n®»  451  et  453  ; Dumnion . 
n®  55,  el  Coln-Dellsle,  art.  371, n®  91. 

198.  — 3®  Relnlivemenl  aux  témotru, 

199.  — Le  Icîtaineni  doit , à peine  de  nullit®  , 
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coiiletiir  ^lOKciiiUmi  den  noms  el  (Irmem^s  îles 
U'iiioins.  V.  J.  pal.  Pasi.,  !•'’  ot-l.  iHloel  4 janv. 
1M26.  et  Limoge»y  » noul  -.^Durnitton,  n>  tiâ*, 
Merlin,  v»*  7rmom  jVijrlrnweri/tiO  e.  J2 ,, 

no  3 ilo,  secL  *2e,S  3,  nrl.  i,  n«»  H,  et 

Cüln-üelisle,  art.  97f,  no  26.  * 

900.  — Mais  l'tnriiration  do  la  prafessinn  des 
(émuins  n'est  pas  exiuée  ^ peine  de  nullité.  \.J. 
Pat.  U/un,  23avr.  I«lâ;  — Merlin,  K^p.,  \o 
7nom  Mâlnminitalre,  S9,  n°3  9lo,elCoin‘I>elisle. 
no  96. 

901.  — I.a  désignation  de  la  demeure  peut  être 
faite  d'ailleurs  en  lenne.t  éipiinidiens;  toute  énon* 
oialion  imlicallve  d'nne  réHidenre  iloit  Cire  aif^ 
mise  comme  jralnlile.  \.J.  Pal.fnss.,  2.1  nov.  iKW 
et  2«  frv.l8l6{  6'renoftfe.  7aoni  iH2H;  Agen,  5 août 
<K2*  ; /Temifï,  !•' judl.  et  Aix,  3 déc.  t«t9. 

909.  — I.a  rcsliUmce  peut  etre  dhiinguée  du  do- 
micile; elle  sulUt  pour  liahlliter  le  témoin  inslrti- 
inenUire,  quia  une  demeure  lUc  et  hatiiliielle 
dans  le  lieu  où  le  testament  est  n*cu,  encore  qu'il 
soit  doniirliié  dans  un  autre  Heu.  \ . J.  Pal.  l'ats., 

3 joili.  9 1636,  p.  35t);  — Coin-Deüsle,  nrl 

971.  no  96. 

203.  — Ainsi  est  sulfl-ianfe  ladésiuralion  ntie  le 
témoin  est  de  telle  vHic,  tel  bonru.V.  i'asi., 

93  nov.  4893  et  28  fêv.  I8I6,  et  df  r,  .3  déc.  1812. 

206. — Ksi  également  sutllsante  la  désignation 
énonçant  qu'il  est  de  tel  liameau.  V.  J.  Pat.  Agtn, 
s août  4826. 

JÜ5.  — Ou  mOme  rie  telle  me,  sans  autre  énon- 
ciation, parce  que  celte  désiumilion  ne  peut  ap- 

Karlenir  qu'A  la  fille  mOmc  «laiis  l■qncl!e  est  reçu 
; testament.  V.  J.  Pal.  Hennea,  4sr  juUI.  4846. 

906.  — Spécialeiuenl , est  valable  renonciation 
d'une  profession  ou  d'un  emploi  ipit  exige  la  rési- 
iieiice  comme  serait  l'indication  que  le  tétnuin  est 
receveur  des  ctmtrlbuHons  directes  de  telle  loca- 
lité. WJ.PaL  Grenoble,  7 août  1898. 

307.  — louant  aux  cnmlilion.s  que  doivent  rem- 
plir les  témoins,  V.  ci-aprés  l'art.  980. 

208.  — 60  HelativemenI  à la  rffcféedii  teslamcnt, 
909.  — I.e  noUin*,  encore  bien  qu'il  écrive  sous 
U dictée  du  testateur,  n'est  pas  astreint  ù repro- 
duire mot  à mot  les  termes  employés  par  le  testa- 
teur; Il  suflit  à la  vnlidité  du  testanient  que  le  sens 
des  dispositions  soit  reproüull  d’une  manière 
fidèle  et  complète.  V.  J.  Pal.  (’ms. , 6 mam  4810, 
et  Bordeaux,  3 déc.  48:>8  (I.  ter  into  p.  852);  — 
Maleville  et  Tuullier,  t.  5.  p.  619  cl  sutv.;—  Merlin, 
Üep.,  V»  Langue  ftatteaite,  et  Favard , v®  rcsfo- 
menl,  *cct.4'*,S3,  p.*22. 

240.  — En  efTel,  le  notaire  satisfait  au  vœu  de  la 
loi  en  exprimant  ildélement  dans  l'acte  In  pensée 
qui  est  énoncée  par  le  lestaleiir.  V.  J.  Pal.  Stines, 
20  mars  18.18 rt.  t^r  4838,p.  6’l);Rordcau.r,  49  Jaiiv. 
4625  et  note,  et  Casa.,  42  mars  4838  (t.  483« 

p.  600),  et  49  aoi'il  4836. 

24  4.  — Mais  la  mcnllon  |>ortée  rian.s  l'acle  énon- 
çant <|uc  le  testatenr  a dit,  n'étpitvnnt  pas  à celle 
qu'il  U dicté.  \.J.  Pal.  Aix,  h mars  484  4. 

942.  — Egalement,  l‘énoncialion  «pie  le  notaire 
a écrit  le  testament  mot  a mot  ne  cotilient  fias 
une  mention  sulflsante  qu'il  a été  dicté.  Y.  J.  Pal. 
Dijon,  42  avr.  4840. 

S43.  — Le  notaire  peut  même,  sous  la  dictée  du 
icsUleur,  écrire  en  français  un  testament  «pil  lui 
cal  énoncé  en  langue  étrangère.  V.  J.  Pal.  Casa., 
6 mal  4807,  et  .Vanrv,  38  juill.  4847. 

946,  <—  l.e  testateur  fient  dicter  ses  demièiTs  vo- 
lontés au  notaire  sur  des  note»  qu'il  a préparées 
d'avance.  \.J.  Pal.  f'oss.,  45  Julll.  4837,  et  Angers, 
46  juin  4836  (I.  4837,  p.  633>  Gagneraux,  r om- 

mentaires  de  la  loi  sur  te  Molariat,  t.  3,  sur  l'art. 
972.  C.  Civ. 

915.  — La  menlinn  que  le  testament  a été  dicté 
est  sulBaaiile  ; il  n’y  a pas  nullité,  pnn*e  que  l’acte 
n'ajoule  pus  qu’lia  été  dicté  au  nolafre  ou  aux 
deux  notaires.  V.7.  Pal.  Paria,  23  août  4844  ; 
•Rnixelles,  9 déc.  4815  46  janv.  4808,  7 féV.  18417, 
7 fév.,25  mars  et  95  juin  ibo6. 

916.— La  menlinn  ainsi  conçue  que  le  testament 
a été  écrit  par  le  notaire  tel  qn'il  n été  dicté  par 
le  Ustatciir-  remplit  sutllsamtnent  le  vœu  de  l'art. 
972,  C.  Civ.  V.  J.  Pal.  Bruxelles,  3 nov,  4834.  — 
V.  Anal.  J.  Pat.  Casa. , 23  nov.  4835 , et  Cass.,  3 
. déc.  4807. 

247.  — 1 1 y a iiienUoii  aufllsante  que  le  testament 
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a été  dirb*  par  le  lest.ile ur  s’il  est  énom'é  q4»e  ' le 
Icstatem*  niait  protion-é  ù haute  cl  intellltMble 
•\oi%  les  dlspouMuns  de  ^én  testamitil,  el  qiio  le 
nolairc  les  rf4’a»(  écrites  à mesmç  q'ie  le  diipo- 
aatil  les  prononçait.  •*  \.  J.  Pal.  Puris^  47juill. 
4806. 

248.  —Celte  mention  résulte  Agaienienl  de  celte 
formule  que  «le  testateur  a dit  de  sa  propre  Ixui-' 
che  • Je  nonne  el  légué....  ce  gue  noua  notaire 
avons  écrit..  «»  V.  J.  lal.  Riom,  2G  mars  iiio. 

219.  — Mais  elle  ne  se  retrouve  pas  dans  ces  an- 
tres locution»  que  « le  lealateur  iostitiiaif  et  mmi- 
mail  par  sa  propre;  Imucbe  telle  fiersonue...  que 
c'éiaU  U ce  ifii'il  npfill  dit  et  disait  être  su.  der- 
’nlère  volniité.  » t'n  tel  li^tamcol  Cat  nul.  V.  J. 
Pal.  Turin,  46  frurlld  au  XII. 

220.  — Est  ég:ileiiMMi\  mil  le  testament  nue  le  nq- 
taire  dé<*îare  avoir  été  écrit  tnol  à mot  ainsi  qu’il 
suit.  V.  J.  Pal.  Dijon,  12  ave.  I«24i  ,— 

,lisle.  art.  972,  i»o  4o,  A la  tiole. 

224  — Le  Icstamcnl  peut  (railleurs  élrft  rédigé  • 
Alu  troisième  personne,  pop^^u  (iu’il  suit  bien 
établi  par  l'acte  même  que  ce  sont  les!  propres 
dispositions  telles  qu’elles  ont  élédictée»»  parle 
testateur,  nui  se  relr(uivcnl  dans  le  leHliimeiil. 

V.  J.  Pal.  t ass  , 18  jam.  48«9  ; Jliotn,  47  uov.  4808; 
^nycrs,  13  août  4807; 8 mai  4h07  ; 
m(M,2y  avr.  IWMi;  — I>elvlncüurl,t.  2,{».  84,  uole5*; 
Toiillier,  «o  t18;  .MitHu.  liép.,  vo  Testtnnent , 
sprl,  ï«,  > 1,  art.  2,  no  2,  7*  queal.,  el  Coln-l)eli*le, 
art.  972,  iio  40,  À la  note. 

222.  —Il  n’esl  point. -atlsfail  nuvo‘iideràii.972, 

C.  civ.,  loi‘*pie  b’  notaire,  au  lieu  d’écrire  U;  lestn- 
inenl  sous  la  dictée  du  Icsialetir,  |^focè^Jeluî•mf•lne 
p.ar  interrogations,  en  r<trle  que.  le  Ic-laleur  n a 
réf>ondu  que  par  qe»  mnnosvIlalK's  .iiix,  (pw^slinns 
iful  lui  étaient  faites,  v.  j.  fini  Pau,  23  üéi’.'4H39 

f.  4®'  4837,  p.  .570V,  Manrtj,  21  luil!.  tW3;  — Toul- 
îer,  l.  5,  t»o  440,  et  Favurd,\o  fealamcnt,  secl.  4^^, 

S S.  ai  l.  l.  * 

223.  — Le  tesl.imcnt  p.ir  interrngatiru»  e«t  mil. 

V,  J.  Pal.  Cass.,  42  mars  4838  ; iJ  d«H'.  4 836 

t.  4«f  4838,  p.  600);  .Yf/nrw.  26  Julll.  4833;  — Mer- 
In.  Rép.,  \o  .'Çi/fjffcsffon,  Ç 2,  ti®  4®»'  t'I  suiv.;  Fa- 
vard,  v'O  Teslamail,  secL  l^c,  ÿ 3.  url.  4,  ie>  46  ; 
Dnranlnn,  no  69,  et  Coin-DelLslç.  ai  l.  *.»72,  iio  i. 

* 226.  — Est  nui,  comme  n'av^iil  pa.s  été  dicté  uu 
notaire,  selon  le  vii-u  de  la  loi,  le  Icsinment  qui  a . 
été  copié,  en  tout  ou  en  partie.  #ur  des  notes  pré- 
senlée.*  au  nnl.iirc  par  le  leslaieur,  sans  que  ce 
dernier  en  ail  lui-mr-me  donné  lecture  au  nui, tire 
eu  présence  des  lémoiu*.  V.  J.  Pal.  PoiUers, 
.10  juin  4830. 

225.  — 50  llelatlvement  à réert/ure, 

224L  — f.e  préambule  qui  précède  IC»  disposi- 
tion» teslarnenl.aiPi'»  étant  l’œuvre  du  iiol.dre 
peut  Pire  rédigé  d'avance  îiors  la  présence  du  tco- 
lateur  el  de»  témoins.  V.  J.  Pal.  t’usa..  Ijjuln* 
4H37; /ln«crs,.46 juin  4830  (Ll®*'  4«37,ji.  GS.-t';.— 
Coln-DelUle,  art.972,  n»lo, 

227.  — Conséquemment  nnscrlpUon  de  f.iux  ten- 
dant h établir  ce  fait  n'e»t  pasTeeevable.  \.J. 
Pal.  mêmes  arrêts. 

228.  —.Le  préambule  du  lestaincnt  cs^  l'œuvre 

propre  du  notaire  et  ne  fait  pas  partie  Uili'-granle. 
du  le-ilament;  Il  peut  Pire  rédigé  liorif  la  présence 
des  tcfiioln-s.  V.J.  Pal.  raw.,  6- mai»  48to;  Ror- 
deaiix,3déc.  1K38(t.  4Cf  48  40. p.  552).  el  (.03*.,  46 
juin  4837  (L  4«f  1837,  p.  633).— V.  rtmfra  iHirantuP, 
t,9,  p.  40Ô.  ■ « 

229.  — Le  préambule  ordinaire  d’nn  li'slaïuenl 
nulhenlique,  qui  est  l’œuvre  pefsounellc  du  no- 
taire, n'esl  pas  compris  dati^ti  la  disposition  «k*  la 
loi,  qui  exige  la  mention,  \ peine  de  nullité,  »iue 
Féerilure  .1  eu  Heu  eu  pnr»»nice  de»  témoin#  et  du 
Icstateur.  V.  J.  Pal.  Angers,  46  juin  Itj.ic,  et  Cass., 

9JullLI806.  ♦ 

230.  _ Kti  principe,  Iq  testament  doit , à ucide 

de  nullité,  être  érril  par  le  nofairé  le\  qn'il  e»li 
dicté  par  le  testateur.  V.  J.  Pat.  Cass.,  42  loûl 
4834.  12  juin.  tK^5  et  12  mars  (838  (4.  ler  4538, 
p,  400),el^nger3. 42mar»  4«45.  ~ y.  aussi  J.  /’a/^ 
Cass.,  4®r  avr.  48u8,  8 Juill.  48.14,  et  Rail,  23^  d«ïc. 
48;P>(t.  4cr  4837,  p.  573  ).  ' 

234.  — Le  testament  est  nupu’il  a été  rédigé  par 
le  notaire  hor.i.‘rte  la  présence  du  Uîstatcur  cl  de» 
témoins,  »ur  des  note»  qui  lui  auraient  été  remi- 
se» par  1 e testateur,  el  alure  même  que  ce  de*- 
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«cril  par  le  uoiuire,  aloré  nu  iue  qu’cn  effel  il  au- 
i-riU  *16  éi-ifleii  entior  de  «a  uwiiu.  WJ.  HaI.Cait 
»o  lliemiiü.  utà  Xlll  ; — avI#  da  ronscil  d t^ur! 
31  iaiiv.  <W(C,  el  Coin-lKîliale,  art.  »7*2.  «o  3*. 

liiy.  — I.e  u»laire  qui  cerliiie  aprè^  la  liuiialurf 
lu  H U t'cril^e  tfntameni  de  iui  iiiaia  hc  pcul  rt- 
{uii-cr  uiii^i  romi^iioii  que  I‘arle  pre^eute,  el  le 
te^luinenl  n'«n  doit  pus  igolas  élrc  dédaré  nal 
y.  J.  /*«/.  fax*  ruriN,  H iivr.  tsu>,  2i  mJU■^  IWM. 
30  friiii.  un  \|\  et  U Iructid.  au  \1I  ; Coiu-£^> 
liÿlc,  arl.  9"â,  n®  4fi. 

230.  — Des  fe«ct>/s,  ratures  çi  êurchargés. 

Les  renvois  doivent  (‘tre  paraphes  el  aiiprouvé» 
i peine  (le  nullité.  \’.J.  Pal.Cau.,  n uuii«  iai» 
et  6 juin  tN'26;  Lyon.  IS  janv.  IS3:2  ; /'aru,  mai 
IS*i6;  Dijon,  H mars  laiS. 

“i5i.  — Kl  f \ le  renvoi  est  mis  à la  lin  de  l'acte, 
il  doit  ^'Ire  revéhi  d'une  siuaalure  el  d’une  ap- 
probation spéciale,  Il  ne  peut  être  validé  par  la 
siKiialure  ajtpoaée  iiumcdiuleaienlaii  dessous  qui 
donne  la  validité  à l’acte  entier,  car  ou  aurait 
|>u  intercaler  le  renvoi  entre  la  tin  de  Tactc  rt 
la  siumalure.  V.  J.  Pal.  Cass.,  23  mars  1899  ; — Va* 
zellle,  art.  971,  no  il;  t'oin-DelisIc,  110^9. 

252. —  H n'c^t  pus  besoin  de  ae  pourvoir  parla 

voie  d’inscrlplimi  de  faux  pour  luire  prononcer 
la  inillilê  des  siirdiarucs,  des  tnleriiiines  on  des 
adtliiiuiis  faites  au  te^tallU'nt.  V.  J.  Pal.  Cass 
iîOfév.  1821.  , ■' 

2.53.  — Cependant,  si  la  surcharge  n élait  (jue  la 
rén.Tralion  d'une  erreur  iavolonlaire  qui  se  ma- 
nifcslail  d'eiic-nièine,  le  leslainenl  ponrrail  être 
tb'claré  vaialtle.jencore  bien  ijue  le  mot  corriî«é  ou 
siircharKé  fut  esseiiUel  à lavalidilédu  lesUmenl 
251.  — C’est  ainsi  que  ta  correction  d’une  l»?Ure 
ilaiis  te  mol  dicté,  quj  avait  été  d'abord  écril  diUé 
pois  umllé  pour  éti  e remplacé  par  le  mol  dit'iè  a 
pu  èl»-e  considérée  comme  sana  conséquence, 
narre  que  le  uraltaue  n'auraU  porté  que  sur  une 
letlic  seule,  et  cunséquemmenl  on  a déclaré  le 
lesiament  valable.  V.  J.  Pat.  Cass.,  3 août  I8t«. 

253.  — (^1  a déclaré  é^aleiueiil  valable  un  testa- 
ment  dans  loquet  la  date  du  mois  de  flor*al  était 
siin-harpée  dans  les  premières  lettres,  paiciqite 
le  imiaire  ayant  rommencé  ü écrire  le  mol  prai- 
rial.  s’étant  au«silûl  aperçu  de  son  erreur,  I avait 
COI Ti:iée.  V.  J.  pal.  Grenoble,  22  fév.  1809. 

25U.  — .Même  décision  a été  renihn?  a l^é^ard 
d'im  lesiament  portant  par  surrh.irge  lu  lin  du 
millésime  (jue  le.  notaire  avait  outdié  de  complé- 


jiier  dt^aror^it  que  la  rédaction  qui  )ui  est  sou- 
mise lire  me  bien  fnirte  rexpre.'*sion  de  s.^  pen- 
“ sée.  \.J.  Pal.  Poitien.'SIi iuin  l»36;  Orléam  20 

• ■ l'év.  1833;/'«M.,  12  août  183*;  — Duranton,  lioûo 

cl  Coin-Deli>le,*î«N.  072,  iio  3. 

232. '—  frlel  nul  le  teslanicnl  qui  n‘a  pas  été  écrit 

par  le  ü(»Uiia  en  pcrsenco  «tu  le^lulca^,  alors 
même  qu'nprès- axoir,  en  présence  ries  léinoms 
entendu  les  inlenlions  expliquées  parle  lesUleur! 
Jl  SC  serait  r'cliré  pour  l(‘s  êeriri*  iuimédiulomenl 
thiiis  une  chambre  \oisbic,  pmir  se  f»otislraire  an 
(langer  de  lu  ronlauloii  de  ta  maladie.  V.  J.  Pal. 
Cr/«.,20janv.  isto;  r«en,29  jauv.  133iKt.  feristo, 
p.  201,  eirolmar,  1 1 fév.  1815 , — Coin-Delislc.  arl. 
9TS,  iio  3.  * * 

233.  — l.c  tesUrnenl  peut  être  (*cril  en  partie 
rondes  notaires,  en  partie  par  l’autre*.  V.  Toul- 

licr,no*22,à  la  noie.  eKàiîn^-DeUstc.  act.  972,  n®  16. 
2:i*.  — D<‘  ia  uu'nlmn  relalivc  à l’iicriliire. 
233.*—  I.’ai  t.  972,  qui  cxigiï  la  iiUMition  expresse 
. (|tie  le  loslamenl  a (dé  écrit  par  le  mdaire,  n'esi 
pas  exclusif  de  termes  équi)K>llens  ; p.ar  (>xempic. 
il  sut!lr.iil  d'nnt*  monlion  ainsi  conçue  :«  Lequel 
comparant  n diHé  A nous  notaire  aon  testament, 
que  nous  avons  riîdigé,  tel  qu’it  nous  fa  dicté, 
(Lins  lu  Innne  et  manière  suivantes.  » \ J Pal 
tfeyr,  5 jauv.  isïs^ei  C‘r«f..  i«  fév.  1«12. 

• ‘238.  — K-l  valable  le  (c^l:àmelU  portant  rénon- 
ciation que  ■ la  tevlatricis  nvaii  dicté  ses.itcrnières 
volontés  au  iiuLiire,  (pii  tc.s  avait  errtfes  et  rMi- 
uêes  de  la  mam’ére  el  ainsi  qu'il  suit.  V.  J.  Pal. 
^■a24.,2^5  1l^ll.  1808. 

237.  — Ksi  uKnleinent  x.alable  celle  .autre  énon- 
ciation. que  » le  notaire  avait,  de  sniiv  cl  sous 
la  dfrtcr  de  la  teslalrire,  réd'yé  Ini  ineme  par 
. écrit  ainsi  et  dan.s  ia  forme  qui  suit.»  V.  J.  Pal. 

• déc.*1»l2.  • 

23H.— Kd  suih-iAntP  La  mention  que  le  led.ilpnr 
en  présen  *e  du  second  notaire,  a dicté  son  U sia- 
uiertUu  nom  re  qui  tenait  !a  pinmerl  qui  ravail 
ccHi.  V.  J.  Pal.  Cass.,  19  aoni  1807. 

239. —Kfl  éu:aicmcnt  suni.*nnfe  celle  mciiUoii, 
(pie  « le  nul.iiru  a écrit  dans  l’acte  par  lui  reçu  ce 
que  Icn  slaleuradirlé.  - S.  J.  Pal.  Douai.  28nov. 
l8U.  /1iom.2«  mars  IHIO:  Turin,  16  avr.  Isw;  — 
C(dn-Î)elisle,  art.  972,  iio*j;  ïonllier,  »o  4ii‘.;  Du, 
ranlon,  n«»  70  el  7L  et  Merlin,  /<ép.,  vo  Testa-i 
. ruen!\  socl.  2^  j.i  afl.  2,  no  9.  {jueii.  s»,  40  et  5®. 

210.  — 1.3  menllvn  dans  un  leslaim’iil  que  !e 
notaire  n été  requis  db  le  rédiger  par  écrit  cons- 
tate siiflisamment  l’acle  physique  de  r«icri(uru 

• som*  ia  dlcPH;  du  Icslateur,*  lorsqu’il  est  ajouté 
qu’d  U éUt  écrd  tel  qu'il  a êtedlclèet  nomme  mot 
a moi.  V.  V..  dv.,  art.  «72,  cl  J.  Pal.  Cass.,  3 déc. 
1807.  — V.  conf.  J.  Pal.  7'Mrfn,  I6  25  «ivr.  Ison  et 
25  arr.  1818;  ,4(>,  20  avr.  1809;  .ingrrs,  12  juill. 

• 1809  ; Paris,  K mars  1«I6;  Heimes,  18  juill.  1816  ; 
^orrfemi.r,  lojanv.  1823,  et  Cass.,  26  judl.  180«. 
f8f(H:f8l2el8jul!l.  J834. 

2*1.  —.Ksi  uni  eomrnp  ne  rcnferm.xnl  pas  men- 
tibn  expi't'sse  (|u'iJ  a été  écrit  nar  le  not.iire 

212.  — I.’acle  (ynonçanl  (jne  le  notaire  a reçu  le 

lesfameid.  V.  J.  Pal.  rurin,  23  niar#  180C.  ' 

213.  — Que  le  notaire  a reçu  le  testament  et 
W’II  J’o  n'-duil  à mémoire  éternelle.  V.V.  Pat 
Turin,  31  ao(U  1808. 

’ 2*4.  — Que  le  notaire  avait  refenu  le  testament 
au  foret  ft  mesure qii’H  lui  avait  été  dicté.  V.  J. 

• - - id!,. 


Pal.  roUlouïC,  16  doc.  1806. 

945.  — Qiié  le  feshuiu’nt  a été  dicté  au  notaire. 

N . J.  Dü/.f'ü.w.,  9 fcv.  1808;  Turin,  i mars  1806, 
et  Brusellcs,  28  iilv.  an  Ml  el29  brum.an  .XIV. 

216.  — 1/1  nibidfoii  de  récriture  ne  se  retrouve 
i>as  suUi^aminenl  ônoncce  dans  ucUe  fornade  : 

•'  Pait,  passé,  rédigé  de  mot  à mot,  de  quoi  le 
noiairh  a dorme  acte:  » eimsé'Hjuemmoiil,  mi  tel 
Icsta^ient  e<l  ind.  V.  j.  Pal.  Cass..  4 fer.  Ihüs  et 
27  pial  1WI7  ; rofmar,  11  fév.  1815;  Turm,  14  avr. 
1810,  ■*  inars-33  fév.  I806  ; Bcvarifon , 27  nov. 
im; — Oviii-üclisslé,  .Il  1.  979.  H®  40,  à la  note. 

2*7.—  f onfrù,  Vaiéiiie,  n®»  lo,  Il  et  12;  mais 
celte, dernière  oirinion  doit  être  rejetée,  car  la 
fornuile  dont  if  est  tel  nieriljon  ronvicmJrtdl  tout 
aii-sl  Mcn  aux  autres  actes  qui  im?  doivent  pa.s,  ^ 
pcim?  de  nullUé,  être  écrits  par  le  notaire  lui- 
même*  , » 

•48.  — I.*acie  n’en  est  pas  uiojn»  nul  n.ar  cPla 
ÿéui  qu’il  i»€  icnfcriiie  pas  Ln  menllou  ipt  U a été  J 


ci  reur  dont  H s’élall  nnssitôt  aperciL  V.J. 
f’aas.,21  mai  1838  (l.  9,  1838,  p.  73);  — 0>in- 
Deltslc,  art.  971,  n®  32. 

237.  — Du  resle,,  les  renvois  et  apostilles,  les 
surcharaes,  le.s  interlignes,  tout  ce  qui  est  Irré- 
gulier dans  i’acle  doit  être  réputé  non  ^ril,  mats 
Il  n’en  résulte  pas  que  le  tesUimenldoive  être  dé- 
clan^  nul.  V.  J.  Pal.  Cass..  2*  nov.  1835;  Pau.  17 
janv.  1835;  Grenoble,  26  déc.  1832. 

258.  Le  iesUmiciit  ne  sera  donc  nul  dans  c*e  ras 
que  si  le  mol  ajouté  par  renvoi,  par  aposidie,  par 
Mirdiarge  ou  i»ar  Interligne  ('‘1011  lui-méme  essen 
lie!  à la  validité  du  teslanieiil,  car  étant  réputé 
iiuii  écrit,  il  en  résulte  que  ia  mention  qu’il  ren- 
fermait cl  qui  était  nécessaire,  à In  validité  de 
r.ic4en(*se  retrouve  plus.  V.  J.  Pal.Cass..iO  fév. 
1821  ; Dyntï,  28  avr.  1819. 

239.  — Dans  les  rature.s,  U est  de  principe  que  et 
clJps  n’ont  pas  été  approuvées  le  mol  rayé  est 
seul  valaide  (V.  Toulher,  t.  8,iio  ||5;  VaieUlf. 
art.  971,  n®  10;  Merlin,  Ilép.,  \o  Rature,  u®2L  — 
V.  contra  Oun-Delisle.  art.  971,  n®  33,  qui  pro- 
pose um*  üislincliou  pour  le.»  ratures  (ailes  de 
bonne  fol. 

260.  — 6®  Itetativcinent  à la  lecture. 

281.  — Kn  principe,  la  meutioii  de  la  lecture  du 
testament  par  le  notaire  au  te^laleur,  en  présence 
des  témoins,  peut  résulter  de  Lenscinlde  des  émm- 
ciutlons  de  racle. combinées  entre  elles, V.  C.  ci»., 
art.  972;  J.  Pal.  Cass.,  Orléans,  lo  fév.  1839. 

262.  — La  monlioii  de  ta  Iccuirc  du  lesljm<*iità 
la  testatrice  en  présence  d(’.s  témoins  ainsi  que 
l’accomidisftcinenl  dus  aulrcA  formalilén  prescri- 
.ics  jMir  l'arl.  972  rcsullc  sunisaimiiciit  de  lernifs 
qui  expliquent  d’uue  manière  plus  ou  moins  ex- 
(>iicUeque  CCS  formalités  ont  clé  remplit^.  V./. 
Pal.  Cass..  1er  mars  1841  ; Àgen,  2 a»n»t  1836  (L  1*r 
I8tl,  p.  339;  — ïoullicr,  t.  5,  n®  437;  Grenier,  1. 1er 
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l'.o  *210  lûîj;  Favarü,  \o  Testament.  #ecl.  I«,  S3, 
nrl.  9;  Mt-rlin,  \o  Testament,  !»ccl.  3,  < .1, 

îirl. 3,  no*;  art.  y"2,  ii«> 2I  elsutv.;  i)u- 

fanlMn,  !.  9,  n®  M,  et  iH’lvinrmirl,  t.  |or  n.  *271. 

«>a.  — l.’arl  972,  C.  rjv.,  qui  preacrll  tl«3  «lunner 
Ipcliire  (tu  Ici^lameiit  pa«.<é  (l«‘v:uil  notnlre  .lu  Ick* 
talojj.-  en  pn'scnce  dCH  cl  «le  faire  du 

inul  menilun  exijrc^se,  c-d  exôciit/;  lorMiu’il  r«** 
siide  V irlucilcbiciU  du  rnniextedu  tCMtamcnt  que 
cet  c double  farniallléa  ^‘lo  mn|dlc.  WJ  Pat. 
Ihn'ileaiur,  2 mar*  tn32.  et  lujaiiv.  |«25. 

26i.  — l.a  meiilion  que  le  toiduincnt  n lu  eu 
prcM'noe  des  lémoinn  lor>que  iroU  ie> 

moiiift  seulement  ont  pu  (lunucr  leur  5iuna>iire, 
e^t  MjUi*anlc,  intime  à IVuard  du  qiiairhuiic 
nuàn  (|ui  a d/'daré  ne  savoir  siuuer,  si  des  nulrt'a 
dnoiicialiotis  du  tesianieni  11  résulte  que  i*clle 
mcnilon  s'nppliqtu'  .nux  quatre.  léinotuA  iuKlro- 
meulalrc*.  V.  J.  Val.  ( au.,  2o  uéc.  IH30. 

965.  — Si  la  nieitlioii  de  la  i<‘eiure  ne  s'applique 
p.isà  toutes  lesdisposiliens  du  lestameiil.nn  (toit 
eu  ermclure  que  le  lestaincnt  mt  nul  en  son  imi> 
lier.  V.  J.  Val.  Cast.,  ta  iiov.  isic,  :to  avr.  Ihl2, 
4 uov.  tMii,  19  avr.  el  13  sept.  ittM;  7‘oitlouse,  12 
août  IMI  ; Grenolite.  23  juin  tHa.’*;  .dl.r.  R mars 
t*n,  el  7urm,  7 nov.  iHoy.— V,  TuiiIüit.  ii®  *32, 
(irenier,  no  239;  Dolvlncauri,  1.2,  p.  M,  i;oteT«; 
Merlin,  Pép.,  >o  Testament,  sofl.  2*,  3.  art.  I*r, 
U®  1.3.  Qnesl.,  >o  Testament,  SH,  el  (àdii-DellsIe, 
nrl.  972,  n®«  *Ret  49. 

2(6.  — .Mais,  si  l'addilinit  faite  nu  testament 
aprt's  la  iiieiilion  de  la  Icclurc  n'p^l  |>uk  une  di.s- 
fK>s':Hon  propremciil  dile,  imds  une  simple  expii- 
Ciiiioii  (|uf  se  ralluciie  nucoi  j>s  de  l 'nrlc.  on  pourra 
valider  le  leslament.  V.  J.  Val.  Grenoble,  9 juill. 
1623.—  V.T(?ullier,  rioua;  UcUiueoml,  l.  2,  p.  84, 
note  et  Coin-Dell»!e,  art.  972,  iio  5«. 

*07.  — 11  en  sera  de  même  si  la  clause  ajouble 
esi  surabondante  roinme  n'iiri^rmaiit,  parexem* 
pie,  la  pc^vocatlou  de  pn'Tédeiig  lestamcns  qui  *c 
tnnivaient  d»'jà  n^oqués  defalliur  le*  disposi- 
tions énoncées  dans  le  eort»s  de  racle.  V.  J.  Pat. 
t'nts..  28  nov.  4816;  Tottloase,  28  Janv.  1833;  .lyrn, 
22  mai  462t.  cl  Urnoges,  47  août  181.5.  —V.  rordra 
J.  I*nt.  Tonlouse,  42amit  1831. 

268.  — l.e  teslaiiii  lit  sera  déclaré  nul  si  la  imui- 
linn  de  la  U‘cture  n'est  pas  le  fait  du  notaire 
mais  du  te.sUtleur.  Ainsi  sera  nul  le  tesiaiueiit 
dan.sleipiel  on  Ml  p«iiir  toute  inculion  : « /.erfure 
m ffrt  aiyau/  été  faite  par  le  notaire.»  V. ./.  Val. 
C/LSé..  liiiov.  1823; /.Imoyca.  22Juiii  1813;  ItriU'et- 
les,  td  mal  1821  ci  5 avr.  1816;  — Mrrlin.  Itrp., 
v>*  ^cisfamenf,  sert.  2«,  5 2,  arl.  6,  n®  3,  cl  Signa- 
ture,  $ 3,  art.  3,  ii®  6,  el  (toiri-OesMslc,  no  53. 

260.  — f.a  lecliirc  à la  lestalrice  en  présence  des 
lémoifis  est  sufllsainmenl  attestée  par  celle  dé- 
<dar.Tli<m  ipie  «teclure  ayant  été  faite  en  préjcnra 
de*  témoins,  du  présriil  testament,  ]a  testatrice 
a (lécl.iré  qu’il  contient  sa  véritable  volonlé,  et 
telle  qu'elle  nous  Ta  dictée.»  V.  J.  Val.  Cass.,  6 
avr.  182*. 

270.  — La  mention  d(?  la  lecture  peut  Cire  f.illc 
en  termes  équivaleus.  — Aln.*i,  on  nourra  prendre 
le  rnolp«6/ic  dan*  le  sens  de  /u.  V.  J.  Pal.  Gre- 
noble, 9jnilh  1823. 

271.  — fonfrfl  le  mol  puûMê  n'a  point  celte  *1- 
uniücaiiuii  et  le  lesUmentdans  le<mc!  un  lit  pour 
toute  mention  de  la  lecture  «pTli  a elè  publié  dans 
la  maison  du  testateur  sera  nul.  V.  J.  Val.  Aix, 
20  août  1813,  CliOavr.  1809. 

272.  — La  fortnule /u  en  présence  du  testateur 
exprime  siilllsamnieril  que  fa  lecture  u été  faite  au 
ie*latcur.  V.  J.  Val.  rost.,  18  ocl.  1809;  Judn, 
31  mars, cl  16 avr.  1806;  — .Merlin,  Hêp.,vo  Testa- 
nient,  secl.  2«.  $ 3,  art  2,  n®  4 , Quest.  4« , cl  Coiii- 
Uelislc,  art.  972.  n®  40  à la  note. 

273. —  Kst  nnlle  comme  ne  renfermant  ii.is  la 
pi-cuve  d'une  lecture  simultanée  faite  à la  lesta- 
irice  et  aux  lémoins  ta  nienltun  suivante  : « Après 
que  ce*  dispositions  m'eurent  étédictées,  j’en  ai 
lait  la  lerlure  à la  testalrire  et  aux  témtdns  ci- 
apres  nommés  el  elle  m'a  déclaré  a\  leur  pré- 
sence, qu’elle*  contenaient  l'expression  exacte 
(Je  s.i  volonté  dernière.  Les  témoins  sont  a.... 
II  ....,  etc.,  tous  lesquels,  ainsi  que  la  comparante, 
ont  sutné  avec  nous,  uprrs  une  lecomfc /pelure 
LEiR  r.viTt.  » V.  J.  Val.  Cass..  6 mai  1812.— 
V.  cotUrà  MerliD,  Jtep.,  v®  T^tament,  sect.  2«, 


S 8,  art.  2,  11®  2,  Quesl.  4«,  «pil  crinquo  rel  arrfil 
Ylveincnlet  non  sans  raison. 

*274.  — I.a  Icdurc  duU  Pire  dûnnéc  par  le  no- 
laiiuf  tV.  Durantoii,  ii®  83).  — Toulrà,  il  ii'esl  pas 
/equls  à ueine  de  imllMe  que  celle  lecture  kuU 
faite  parle  nutairc  lui-mème.  V.  Loin- Delisle, arl. 

972,  II®  20. 

275.  — La  lecture  doit  être  faiie  à peine  de  iml- 
IHé  (oui  à la  fois  en  présence  du  lestaléurel  en 
présence  des  Iciiioiii*.  V.  ilcrlm, /lép.,  v®7ci/a- 
W(P«f.  sect.  2,  $ 3,  art.  2|.ii®  4 ; touiller,  n®  426  ; 
Grenier,  n®  239,  elColn-Dclisle,  arl.  u72,  n®  28. 

270. — Mais,  si  tu  mention  que  le  testament  a 
élé  lu  ne  s'appliquaH  pas  üireclemenl  aux  énon- 
ciatioii.s  reiilc^rmces  dans  le  préambule  ou  im'une 
•I  la  diVInratiun  fallepar  IC!  testateur  qu'il  5’est 
tminé  diiiis  l’tmpuis.'iaiice  de  siKuen>lc  l(''>tamenL 
n’en  serait  pas  moins  vai.ible.  V.  j.  Val.  Cass.. 
3 juin.  1834;  //ouul,  6 mars  1833  ; — Cüin-Qidisie, 
art.  972,  n®  24. 

277.  — Un  teslnmciit  Ainsi  liTininé  . ee  fut  dicté 

et  rcdlyé  en  l'élmltî,  en  présence  des  sieurs 

témoins,  qui  ont  »iuné  avec  le  lestatenc,  aprè* 
lecluru  ili'i  ulivement  faite,  eat  nul  pour  défaut 
lie  mention  de  la  lecture  du  tcsiaiiiciil  en  pré- 
sence des  témoin*.  Y.  J.  ToL  rucu,  2 déc,  1835, 
Turin,  30  /rliu.  XIY,  el  .iix,  20  avr.  1809,  et  26 
août  18f3. 

278.  — 7®  HtiI.itivoinei>l  aux  signatures. 

De  la  signature  du  testateur. 

279.  — En  principe,  le  leslaleur,  s’il  expire 
avant  que  ie  notah  e et  les  ténudiis  aient  si^né  la 
minute  du  (eslament,  doit  Pire  considéré  eouime 
mort  ab  intestat. 

280.  — Les  leuaLvires  ne  peuvent  se  •prévaloir 
de  la  signature  ajoutée  & rnete  pur  le  nohvire, 
après  le  décès  de  la  jaersoune  qui  se  disposaiUi 
faire  un  testament.  V.  J.  Pat.  Gand,5  avr.  1833. 
— V.  conf.  Toiillier,  t.  .5,  n®  13*. 

281.  — si  le  teslateur.  sacbant  et  pouv.niil  gi- 
gner,  déclare  ne  le  savoir  on  ne  le  pouvoir,  on 
«oit  con.<oiléi'(T  celle  déclaralion  comme  const;»- 
laiit  de  sa  part  un  refn.s  foimc!  de  donner  sa  satu- 
tmn  au  testament  qu'il  vient  de  dJcicr,  K qui  de- 
vra éire  déclaré  nui,  sur  la  représcnlalioii  de  la 
preuve,  qu’en  elTel  le  leslaleur  savait  signer  ou 
qu'il  puuvail  signer.  V.  J.  Val.  Limoges,  2ü  uov. 
4823;  Itni.Telles.  22  mnià  1817;  Trevet,  18  nov. 
1812,  el  Grciiofr/c,  25  juin,  ikio;—  Merlin,  Qoc*/., 
V®  Signature,  S 3,  et  C(Hn-Ueli>l«i,  arl.  973,  p»  3.— 
Non*  admcllrons  celle  décWlun  si  fé  déclaration 
porle  que  ie  leslaleur  no  pouvait  sigm-r,  nous  lu 
rejetterons  s’il  a déclaré  ne  vrtcofr  glaner. 

282.  — Dans  tous  les  en*,  le  toslameiit  sera  v% 
labié  si  le  testateur  avail  perdu  l'Iiahiludc  do  si- 
gner, ou  *i,  en  réalité.  Il  ne  pouvait  signer  au 
moment  oü  il  n fait  la  diVl.iralion.  V.  J.  I*nl. 
Cass.,  S mal  1831,  et  Montpeilier,  27  Uiin  1«3I  ; — 
.Merim,  Qin*/.,  v®  .S'/j/mi/ure,  S 3.  et  Loln-l)e!isle, 
art.  973,  n®  3. 

283.  — Est  valable  la  menlion  que  le  leslateiirH 
déiduré  neiofo/r  nlgrier.  WJ.  Val.  Douai,  !««■  luiu 
1812,  el  Hruxeltes,  * fév.  1813;  — Durantoii,  ii®v4*, 
.Merlin,  Ütp.,  \®  .S’/flna/ure,  S 3,  art.  2,  ii®  2,  et 
Coin-Dclisle,  arl.  973,  n®  7. 

284.  — Est  valable  la  mention  que  Ic  leslateur  a 
«léelaré  ne  savoir  pas  écrire,  sur  la  n'n|iiisilion 
qui  lui  a élé  faite  de  signer.  V.  J.  Val.  Trêves.  18 
nov.  4812;— Dcivincüurf,  t.2,p.  Hl,  noie 9® ; Ml'i-Md, 
Hép.,  v®S/tfnalure,  $3,  arl. 2,  u®  2,  et  Coin-DeUsIe, 
art.  973,  n®7. 

283.  — Est  valable  la  mention  que  le  Icâlaleur  a 
déclaré  ne  rni'oirérr/re.ma/*  jcu/cmcnf  apposer 
sa  morqnc.  V.  J.  Val.  Cau.,  U juill,  1810;  f«/- 
mar,  22  déc.  1812,  el  l.iége,  24  nov.  1806. 

286.  — Lorsque  la  letUlricc,  sur  l’interpellation 
(lu  notaire  Ni  elle  sait  signer,  déclare  qu  elle  ne 
Tavait  su,  celle  déclaration  satisfait  le  vœu  de 
l'arl.  975,  (J.  clv.  V.  J.  Pal.  Itruxelles,  27  fév.  1832, 
et  .tftds,  21  août  1823. 

287.  Lorsque  le  testateur,  sarbaut  .signer  el 
signant  habituellement,  déclare  ne  le  savoir,  il 
résulte  de  celte  fausse  «léclaralion  qu'il  n'a  pas  en 
l'intenMon  de  faire  un  acte  sérieux,  et  le  testa- 
ment doit  être  annuU*. 

288. —  Toulefuis,  celle  règle  fléchit  devant  le* 
circoustauces,  par  exemple,  si  le  IcsUleur,  à peu 
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prés  illétru,  wvail  trarer  «u’mie  «critmv  apo.*- 
«i^ire  et  imparraite.  et  avait  f’haijltude.  tantôt  lic 
signer,  tantôt  de  ne  pas  signer.  V.  J.  I*al.  Mont- 
pellier, 27  juin  tM*.  et  Cass.f  5 mai  t83t. 

•289.  “ ha  déclaration  faite  par  le  lé^lateur 
qu’il  ne  sait  pas  signer,  lorsqu’il  lésait  réelleinonlj 
n’entraîne  pas  nècc^saJrement  la  nullité  du  testa* 
ment.  Y.  J.  Pal.  l'ass.,  28  janv.  IWü(l.  <840, 
p.  234,  et  Bordeauj-,  <8  janv.  1837  (t.  2 1837,  p. 
466;  — Duranton,  l.  »,  n<>  99. 

29^*.  — Spéci.-kleriienl.  le  testament  sera  déclaré 
valable,  si  le  tesUdeur  rte  savait  signer  qu’inipar- 
failenient,  en  traçant  des  lettres  grossièrement 
faites,  en  sorte  que  signant,  avec  peine,  II  était 
dans  rhubitiide,  tantôt  de  signer,  tantôt  de  ne  pas 
sii^r.  \ . mêmes  arrfils 

w.  — KI  en  principe,  lacirconslaiiccqtie  le  tes- 
tateur aurairsianéilivurs  actes  antérieur»  an  tes- 
tament, n'einpèchc  pas  que  la  déclaration  de  ne 
savoir  signer  tpi’il  fuit  au  notaire  ne  produise  son 
ejfet.  Le  lesi.mnont  ii'en  c.«l  donc  pas  iimlns  vala- 
nt. \.  J.  Pal.  ('(IMS.,  5 mai  twi  ; Montnrilier,  27 
juin  1834;  Mmes,  25  janv.  1823.  et  Cass.,  8-30 
messid.  an  XI . 

292  — |ji  déclaration  faite,  par  letcslalcnr  qu’il 
ne  s.'ijl  pas  signer,  emiwrle  présomplKm  t|u’cn 
elTct  il  ne  pituvaii  signer  au  inomeni  où  la  décla- 
ration avait  été  faite.  V.  J.  Pat.  PordeauT^  22 
iuill.  1841  (t.  a 18JI,  j).  c5|>  cl  BrMJ'c//eii.  13  mars 
4810;  ~ Toiillier,  noi.lH*.  Vnzeille,  art.  97.1,  no  9; 
Coin-l)oHsle,  no  7,  et  Merlin,  Itêp.,  vo  Signaiure, 
S 3,  .art.  3.  no  3. 

29J.  — Contrâ,  est  nulle  la  simple  mention  de 
la  déclaration  faite  par  le  testateur,  s.ans  autre 
explication  qu’il  m sait  pas  écrire,  ce  qui  n’em- 
pofle  pas  nécessairement  pour  conséquence  la 
preqveqrt  il  vc  sache  pas  signer . J.  Pal.  ikttiai, 
‘J  iiov,  iiH»9;_.  ixMvincourl,  l.  2,  p.  84,  note  s«;  Du- 
ranloii.  n«  95. 

294.  — .Hfirii  valal)le»  les  menlions  suivantes  : 
•«  Le  testateur  n'a  pas  signé  parce  qu’il  était  illé- 
tré,  de  ce  euquis  et  requis.  «*  V.  J.  Pal.  Cass.,  11 
pluv.  an  VII. 

295.  — « Et  n’a  pas  le  ^c^!alelI^  signé  pour  ne 
le  savotr.^e  ce  requis  par  nous.  ••  V.  J.  Pal.  Tou- 
/oii.te.  *i7avr.  1813. 

296. --  ■ Et  a la  leslatrice  f.iit  sa  marque,  pour 
ne  savoir  écrire  ni  signer,  de  ce  enqidsr  suivant 
la  ioi.  « V.  J.  Pat.  Colmar,  13  nov.  1813;  — (^oin- 
Dclisle,  art.  t»73,  iio  c. 

2ii7.  — La  mention  qu’un  témoin  a déclaré  ne 
savoir  signer,  non  plus  que  In  testatrice,  de  son 
âge  et  treinhlenient  de  mains,  indique  assci  oji- 
pressément,  malgré  son  incorrection,  la  cause  ijut 
a enipéché  in  testatrice  de  signer.  V.  J.  Pal. 
itavs.,  20  déc.  1838. 

29s.  — l’n  testament  autlieiUiqiie,  lorsqu’il  n’csl 
pas  signé  parie  testateur,  doit,  à peine  de  mil- 
iité,  contenir  la  mention  de  la  cause  qui  a empê- 
ché le  ieslah  ur  d*apposi*r  sa  signature. 

299.  — Il  ne  sulllt  pas  que  le  notaire  ait  constaté 
que  le  testateur,  malade  de  corps,  après  avoir  es- 
sayé de  signer  cl  avoir  tracé  des  caractères  iMisi- 
bles,  a déclaré  ne  pouvoir  signer.  V.  J.  pal.  Poi- 
tiers, *28  août  1834,  et  Cnss.„  25  avr.  I8iv 

300.  — i.or>que  lu  testateur  ne  peut  signer, 
I.’aele  doit  contenir  mention  expresse  d'une  dé- 
claration de  8.1  part  qui  fusse  connallrp  les  mullfs 
pour  lesquels  il  n'a  pas  signé;  et  cette  déclaration 
peut  seule  conslaler  aulhentiqucmcnl  que  le 
testateur  persiste  dans  lés  intentions  C)ig)riinécs 
dans  le  testament,  quoiqu’il  ne  l’ail  pas  revfdu  de 
sa  sianatiire.  V.  t'.  civ.,  art.  973,  et  J.  Pai.  Cass., 
15  avr.  18^V 

3<H,  — Est  nul  le  testament  portant  cette  éiion- 
ciallim  que  -•  le  testateur  a\nnl  essayé  de  signer, 
n’«  pu  le  faire  u cause  un  Iremhlcment  de  scs 
mains.  - V.  j.  Pal,  ra.«.,  11  déc.  1822. 

302.  — E>1  également  nul  le  testament  dans  le- 
quel un  lit  la  testatrice  a fait  tou»  ses  efforts 
pour  signer,  niai.s  elle  en  a été  empOehée  par  son 
état  de  fallile.-se,  et  p;ir  la  position  incommode  où 
«die  SC  Ironvnil  dan»  sou  lit.  V.  J.  Pai.  Cass.,  15 
uvr.  1833. 

303,  — millca  les  menlion.s  suivante*  « et 
10  tcslatnce  n’a  pas  signé,  À c.ause  d'une  faiblesse 
**  *0  m,Tin,  do  co  taire  interpellée,  **  V.  J.  Pal.  U- 
mofjes,  !7  juin  *h08 


304.  — « N'a  pu  signer,  à cause  de  maUidie.  de 
ce  faire  iulerpettùe.y.J.  Pal.  Limoges, 

305.  — « il  a signé  par  une  marque  en  forme  de 

croix,  ponr  ne  savoir  pluâ  écrire  ni  signer  par  abat- 
tement, de  ce  bien  et  itôinenl  interpelle.  ■ V.  J. 
Pal.  BruTelle.t,  8 4810. 

306.  — En  effet,  l'interpellation  ne  suppose  pas 
nécesiuiiremenl  une  réponse.  V.  Merlin , Wep„ 
vo  5/pna/urc,  S 3,  art.  2,  no  8. 

307.  — Conlrd,  on  doit  considérer  l’inlerpell*- 
Uon  comme  une  réquisition  furinelle  qui  Indique 
sultlsammcnl  que  la  cause  de  l’impossildiilé  de 
signer  a été  déclarée  par  le  tesi.ateur  lui-inème. 
V.  Touiller,  n»  4.I8,  et  Coin-Delisie,  art.  973,  n®  t. 

.108.  — Et  en  effet  les  diverse*  décisions  men- 
tinnnéci»  ci-dcssus,  qui  se  rapportent  toutes  à une 
épogiii*  où  l’on  usait  d’une  rigueur  excessive  pour 
l’upprédaliou  des  formes,  doivent  être  rejetées; 
Il  n’y  a aucune  distinction  k faire  entre  l'inter- 
pellalion  et  la  réquisition  mii  nécessairement 
doivent  produire  le*  im'uies  effets. 

309.  — Est  nulle  la  mention  que  le  testateur  a 
dérlaré  ne  pouvoir  siÿncr,  s’il  ne  fait  nas  con- 
naître ta  cause  particulière  de  l'impossibilité  où 
Il  se  trouve  de  signer,  alors  même  qu'il  se  serait 
efforcé  de  commencer  sa  signature.  V.  J.  Pal. 
Cass..  15  avr.  1835;  Poitiers,  28  aoUl  1834  ; Tnu- 
touse,  5 avr.  1821  ; — Grenier,  n®242  bis;  .Merlin, 
Bêp.,  vo  .Signature,  S 3,  art.  9,  no  8.  et  Coin-Ix*- 
lisie,  art.  973,  no  8.  —V.  contrà  Vazeille,  art,  973; 
no  7.  — .Mnia  son  opinion  doit  être  rejetée. 

310.  — Du  reste,  lu  déclaration  relative  i î’ab- 
sencc<lc  la  sl;jnalure  peut  être  placée  avant  imr 
diftpo»itlon  qui  a été  ajoutée  à l’acte.  V.  J.  Pal. 
iJiJon.  8 janv.  18H. 

311. —  Elle  peut  être  mise  entre  la  dernière  di«- 
posillun  et  la  date.  V.  J.  Pal.  Cass..  18  août  1*<7. 

3<2.— Elle  peut  être  insérée  dans  le  corps  ménie 
de  l'ncle.  V.  J.  Pal.  Cass.,  10  mars  1824  ; — Toul- 
liec,  no  434  ; Merlin,  Wt'p.,vo5jpno/Mre,  $3,  ari.î, 
no  11,  et  Coin-Delisie,  art.  973,  tio  lo. 

313. — r«n/rfl,  Duranlon  ln*>  100)  exige  que  cette 
meniion  soit  mise  à la  On  de  l’acte,  mai^  ce  serait 
ajouter  k la  loi. 

314.  — Mais  la  mention  de  la  sigtialure  donnée 
par  le  testateur  est  exigée  A peine  de  nullité. 
V.  art.  14  et  68,  L.  25  veut,  an  \I  ; J.  Pal.  Cass.. 
16  fév.  1814;  7’urîn,  18  nov.  18H  ; — Toullier, 
HO  4.14;  Duranlon,  no  93  ; Poujol,  art.  973,  n*  25  ; 
Cuin-Delble,  n®  4,  et  .Merlin,  Rép.,  vo  âi'tpna/ure, 
S 3,  art.  3.  ijos  jer  cl  3. 

3L5.—  Du  reste,  un  teslamenl  n’en  est  pas  moins 
valable,  quoique  le  testateur  ne  l’ail  pas  Rigné  de 
son  nom  de  famille,  mais  seulement  d’un  surnom 
de  terre,  s’il  est  conslant  en  fait  que  depuis  pla- 
sicurs  annécà  il  élail  daiH  rn.'^age  de  signer  ainsi 
tou*  les  acles  authentiques  ou  privé*  qu'il  avait 
Cl!  occasion  de  souscrire.  V,  J,  Pal.  Cou.,  lo 
mars  1829. 

316. —  Le  testament  n’en  est  pas  moins  valatde, 
encore  bien  que  les  caractères  qui  composent  la 
signature  du  testateur  soient  incorrect*  et  qu'U 
innuquc  même  une  lettre  à cetlc  signature.  >.  1/. 
Pat.  ( ass.,  10  mars  18-29.  et  23  mars  1824  ; Honr- 
ges,  19  août  1824  ; — .Merlin,  Ilép.,  vp  Signature, 
S 8.  art.  4.  no  2 ; Grenier,  t.  ler,  n®  244  bu,  et  Du- 
|■nnl«n,  no  39. 

317. —  Il  u'est  pas  d’ailleurs  prescrit,  à peine 
de  nullité,  que  le  leslainent  mentionne  que  la  si- 
gnature du  leslaleur  a eu  lieu  en  présence  de  té- 
moins. V.  J.  Pal.  Cass.,  3 mai  1836. 

318.  — La  menlUm.  parle  notaire,  que  la  l^U- 
triec  n’a  pu  signer  pour  cause  d inftnuité*,  retn- 
piit  les  conditions  voulues  par  la  loi,  lorsque  celte 
mention  est  formulée  de  la  uiauièru  suivante  : 
•«  Les  témoins  ayant  signe  avec  ladite  Ouslry,  tes- 
tatrice, et  noua'dit  notaire  ; cl  avant  lu  signature 
nous  a déclaré  ne  pouvoir  signer,  û cause  de  se* 
inilrmilés  par  ladite  Ouslry.  »• 

319.  — Le  iioUilre  n'éuil  pas  rigoureusement 
tenu  de  «tonner  à la  teslatrice  lecture  île  la  «K* 
clarntion  qu’elle  ne  pouvait  signer.  V.  J.  Pal- 
Cass.,  3 juin. 1834. 

320.  — Liirsque  iimneilialcment  après  la  clôture 
du  testament  contenant  la  inen'iou  de  la  signa- 
ture du  testateur,  le  notaire  constate,  par  une  ad- 
dition, que.  le  leslaleur,  ayant  essavé  de  signer, 
n’n  pu  tracer  que  tle*  caractères  Imparfaits,  et  a 
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lUk'laré  être  boré  d'étal  de  Kîyuer,  il  pas 
iH'jcesMiire  qmr  celte  dérlarulion  Mijlaminipaenée 
d'une  inlerpellatiua  faite  uu  loialcur  par  k*  ito- 
taire. 

321.  Il  9uflit  que  rnddltion  dunt  il  »'agit  soit 
tue  qu'il  suit  be&uiit  de  faire  une  nouvelle 
lecture  du  Ic^tauient.  V.  J.  Pat.  i)ouai,ù  uiar* 
1833  ; Orléuiui,  17  mai  1822  ; BourgrM.  17  mal 
1832;  Colmar,  38  jultl.  1832  ; llourf/cs,  25  juîll. 
1840  (I.  2 18*1.  p.  472)  ; — Toullicr,  l.  5,  no  4*3,  et 
Duranlüu,  l.  9,  p.  90. 

De  la  signature  des  témoins. 

322.  — Kn  principe.  Ica  léinoimi  ne  «ont  pas  te- 
nus, à peine  de  nullilé,  de  mentionner  que  les  té- 
moins ord  siyné.  V.  Grenier,  no  2*3;  Toullicr, 
n®  434,  el  Duranton.  n®  I03.  — Y.  contra  Coiii- 
Itclisle,  art.  974,  n®  3. 

323. —  Hclalivement  à la  queslioii  de  savoir  dans 
quelles  cirronslances  ceitain»  lêinuins  peuvent 
être  udotis  assister  au  testament,  alors  qu'iU 
ne  savent  p.\s  écr.re,  les  Irllumaui  uni  un  pou- 
voir discrûlionnaire  pour  dCünir  ce  que  l'on  doit 
enlemJre  par  campagnes.  V.  J.  Pal.  Cass.,  10 
mars  1829,  et  lojuiu  i»i7;  — Coln-Delistc,  art.  *j74, 
n®  5. 

32*.  — El  U suflU  alors  que  le  notaire  eonstate 
lui-iftéine  le  fait,  il  n'est  pas  mk-essaire,  à peine 
de  nullité,  qu’il  coiislale  que  le  léimmi  qui  ne  sait 
pas  si(j;ner  en  a lui-même  fait  la  décinralion  ; et  le 
téstament  même  n'en  serait  pas  moins  valable, 
alors  qu'aucune  déclanilion  à ce  sujet  ne  ^e  trou- 
verait mentionnée  4tans  i'aelc,  s'il  porte,  en  ciret, 
la  slmiature,  soit  d’un  témoin,  soit  de  deux,  sui- 
vant les  cas. 

.125.  En  effel,  lorsque  le  lestumeiit  reçu  dans 
ta  cMiiipa^ne,  par  un  seul  notaire,  en  iirésence  «le 
quatre  témoins,  n'est  sl^néque  pur  trois  d'entre 
enx.  le  défaut  d’énotiriatton  du  motif  qui  a <-m- 
pêeiié  le  quatrième  {i’apiKoer  sa  siunalurc,  n Cÿt 
pas  une  cause  de  nullité,  alors  que  sapre.<ence 
est  d'ailleurs  hullisanunent  ctuislatéc.  \.  J.  Pat. 
Colmar,  15  fév.  18*1  (1. 1®r  1842,  p.  4*2)  ; — Male- 
vllle,  l.  *,  p.  272  ; .Merlin,  /fêp.,  v®  Signature,  S 3, 
.art.  2 ; Favurd,  Pép.,  Sigiusture,  S*,  n°7,  el 
Testament,  wcl.  i*®,  S 3. 

32«.  — l.orsrtirn  s’a^U  de  la  validité  d’un  tcsla- 
inent  public,  reçu  par  un  seul  noiulre,  et  siitiié 
par  deux  seulement  des  quatre  témoins,  un  trl- 
Imnal  a pu  considérer  comme  campagne  le  lieu 
où  il  a ék  lait,  Otcore  que  l’un  put  y tiouver  plu- 
sieurs personnes  sachant  écrire,  qu'il  y eut  im 
uoUire,  cl  qu'il  >'  lid  tenu  un  marche  par  se- 
maine, el  deux  foires  par  an.  V.  Code  clv.,  arl. 
97*  ; J.  Pal.  DorUcattj-,  29  avr.  1829,  el  Cass.,  io 
murs  18S9. 

327.  — l.iie  commune,  chcMieii  de  canton, 
n'.iyrint  «|ue  quatre  cents  auios  de  popuialidn, 
peut  être  consiilérée  comme  campaitnc,  dans  le 
sens  de  l'art.  974,  C.  civ.,  relatif  aux  témoins  ins- 
trumentaires dans  les  Icstamcns.  V.  J.  Pal.  Üor- 
deau.r,  23  mar-'  1833,  et  Cass.,  10  mars  1829. 

328.  — C'est  aux  ma^lstrals  qu'il  appariicnl  de 
déterminer,  soilü  après  la  poniilatiuii  du  lieu  oü 
le  teslanient  est  reçu,  soit  d aprt's  ie.s  circons- 
tanecs,  les  lieuX  qui  doivent  être  rotisidcrés 
comme  cainpa'jtncs,  el  où  d’après  l'arl.  974,  C.  civ,, 
il  n'est  l>€soin  (]ue  de  la  siunuture  de  deux  té- 
moins, V.  J.  Pal.  (trenoble,  22  mars  1832;  Turin, 
2.1  mat  1810-,  Poitiers,  lo  juin  1817,  et  19  iév.  182.3; 
r ass. , 10  mars  1829  ; llordeaax,  29  avr.  1829,  et 
23  nmrs  1833  : — TouMier,  I.  3,  n®  44.3. 

329.  — Ainsi  peut  être  qualitlé  campagne  dans 
le  sens  de  l'art.  974,  uii  lieu  qui  pot  le  ladénmnl- 
naliori  de  hourit  (V.  J.  Pal.  Poitiers,  13  déc.  1815, 
el  Douai,  1®f  juin  1812); 

330.  — Alors  meme  qu'il  y aurait  une  justice  de 
paix  el  une  cure  (Y.  J.  Pal.  iirenohle,  22  mars 
1832); 

331.  —Ou  une  hriiradc  de  gendarmerie  (V.  J. 
Pal. Poitiers,  19  févr.  18i3); 

332.  — Cn  marché  régulier,  des  foires  el  une  ré- 
sidence de  notaire.  V.  J.  Pal.  Bordeaux,  29  avr. 
1829  ; — Colu-Dellâle,  arl.  97».  n®  3. 

333.  — Cependant,  une  rommuiie  dont  la  popu- 
lation agtilumérée  excède  douze  ccnla  hahitans, 
parmi  lesquels  il  en  cal  beaucoup,  1®  sachant  si- 
gner et  habiles  àêirc témoins  dans  un  testament; 


2®  Exqrç.*)nt  de.s  états  et  métiers  qui  exigent  leur 
nWulencc  continuelle,  ne  peut  pas  être  considérée 
comme  uiic  eaiiipugnc,  dans  le  sens  de  l'art.  074, 
C.  clv. 

334.  — En  conséquence,  Icieslament  fait  dans 
celle  commune  doit  être  signé  par  les  quatre  tè- 
iiioins,  û peine  de  miliité. 

335.  —Le  légataire  en  usufruit,  institué  par  un 
testament  nul  pour  vice  de  forme  (le  défaut  de 
signature  de  l'un  des  témoins),  n'esl  pas  tenu  de 
restituer  les  fruits  qu'il  n perçus  de  bonne  foi. 
V.  J.  Pal.  Lyon,  29  nov.  1828,  el  /^oi/»>rs,  19  fét. 
1823. 

336.  — Mais  un  arrêt  de  la  cour  royale  qui,  d'a- 
près l’appréclalton  des  fait»  et  des  cirwuislance», 
applique  à un  luMii-g  la  qualité  de  e.'unpagne,  et 
maintient  nar  suite  un  te.«tumcnt  qui  y a été  pas- 
sé, bien  qii  il  n'uit  pas  été  signé  par  un  des  té- 
moin.s,  est  à l'abri  de  la  censure  de  1.i  cour  de 
cassatioft.  V.  J.  Pal.  Ca.ts.,  10  mars  1829. 

337. -7®  Rclailvcment  aux  men/toru  que  le  les- 
tamenl  doit  reiilermer  à peine  de  nutlilc. 

338.  — En  général  tiiulcs  les  mentions  qui  sont 
exigées,  à peine  de  nullité,  peuvent  être  énoncées 
dans  l’acle  cn  termes  équivaU-ns.  V.  J.  Pal.  Cass., 
l3mai-22  juin.  I82t>,  2 noûl  1X21,9  fôv.  1820,20 
nov.  1817,  23  mal  1ki4,  et  3ft  miv.  1813;  .\ancy.  27 
j.inv.  1820;  Turin,  29  déc.  IHiO;— (;o}ii-l)ellsle,  art. 
972,  n®‘  43  el  53,  et  Dtiranlttn,  n®  101. 

330.  — Ainsi  les  nientiuii'^  (luc  le  icslnuient  «luit 
rr  nfcrmer  nesuiil  pas  soumises  à des  formnlossa- 
cramenlrlles,  elles  peuvent  résulter  de  toutes 
énoncialions  tendantes  ù constater  que  iHfortna- 
lilé  pj-eseritc  a en  eltcl  été  remplie.  V.  J.  Pal. 
Cass..  23  mai  1814,  19  frim.nn  XIY;— r/iin-DelisIe, 
ai  t.  972,  n®  37. 

310.  — Les  mentions  de  raccmnpllsseinenl  des 
formaiilés  prescrites  pour  la  validité  des  testa- 
meus  aullK'iitiqucs  doivent  être  fades,  non  par  les 
testateurs,  mais  par  les  notaire-!. 

341.  -Toutefois,  la  loi  n'ayant  pas  prewril  de 
lermcs  sacramentels  pour  exprimer  res  inenlioiis, 
une  cour  royale  peukd’après  celles  il?s  ènoitcia- 
lions  du  le^taïuenl  4|u‘eile  considère  comme  !e 
fait  personnel  du  notaire,  tii-er  tn  eoiiséquence 
(|uc  ce  foiielionnnirc  a sulIKammciit  rempli  en 
ce  qui  le  concerne  les  fornialitiSi  prescrites,  et  dé- 
cLarer,  par.suilc.  le  testament  valable,  bien  que  lu 
meidion  d'une  forinnlilé  essentielle  y .lit  élé  mise 
d.ins  la  bouche  du  testateur.  \.J.  Pal.  Cass.,  13 
mai  1829. 

342. — La  inenlion  du  lieu  de  la  passation  d’un 
tesiameut  est  sutllsaimnent  remplie  par  rénon- 
ciation faite  parle  notaire  qu'il  a été  passé  d:<ns 
la  maison  d un  tel....  Jcgnialre.  V.  I,,  25  vent, 
.in  XI,  art.  12,  et  J.  Pat.  Bruxelles,  2 nov. 

1831. 

343.  — 8®  Rclallvement  à la  forme  mêiiie.  du  tes- 
tament, 

344.  — Nous  avons  établi  qu’il  ne  devait  pas  être 
dressé  en  brevel,  el  c'est  en  effet  l’opinioii  de 
Grenier,  n®277;  Rolland  de  Yillarguc-!,  v®  Minute, 
n®  99;  Duranton,  n®  ol;  Poujol,  art.  971,  n®  6:  Goin- 
Üellsle,  art.  97»,  u®»  39  à 50;  cl  elle  se  trouve  cor- 
roborée d’un  avis  du  conseil  d'étal  ru  date  du  7 
avr.  1821. 

315. — Mais  la  «léclslon  contraire  est  soutenue 
par  Meriiii,  Wép.,  v®  Aotoire.SS,  n®6;  l’avnrd, 
V®  iiotar/c,  S 3,  et  Uelvincourt,  l.  a,  p.  84, 
note  -i®. 

340.— Il  en  est  de  même  de  laqueslion  de  savoir 
si  le  notaire  peut  remettre  au  Icsialeur  la  niimitn 
même  du  lesl.imenl  quand  U la  récl;ime. 

.147.  — L'opinion  ù laqu*-Me  nous  nous  somine.s 
aiTêlé  s'appuiederaulorilé  de  Gnuner,  Dumnlon, 
Hoitand  de  Villaruue.s,  avis  comité  de  législation, 

7 nvr.  1821,  auquel  a adhéré  la  «'hambre  des  no- 
taires. Y.  J.  Pat.  Paris,  6 fév.  1823  Coin-Uelisle, 
n®52. 

348.  — Mais  d'une  autre  part,  Merlin.  Tonllier 
el  Favard,  cl  une  précédente  détitiératioii  de  la 
chambre  des  notaires  de  l’aris,  8 germin.  an  XII, 

fmscnl  cn  prineine  que  le  nolaire  est  tenu  de  faire 
a restitution  de  Vucle,  dont  il  n'est  qu'un  simple 
dépositaire. 

349.  — Noua  avons  exposé  les  motifs  qui  ne  nous  ■ 
permettent  pas  de  nous  ranger  à cet  «fis. 

3.50.  — Huns  tous  les  cas,  les  testamens  «loivenl 


ABT.  9:t-î)1ô 


C.  CIV.  — DOCTBINE  . Jt’IUSPRUl>KNCB.  LEGISLATION. 


»*lre  portée  au  répertoire  du  notaire  coinffie  tous 
les  autre;*  actes.  V.  cireulaire  du  grand-juKU  du 
niinistêre  de  ta  justice,  0 vrndéin.  un\III;->Coiii- 
ljellshj.no  53. 

35t.  — Du  resfc  ta  question  de  savoir  si  les  for> 
mnlités  cxigcHjs  par  la  loi,  à peine  de  luilhlé.  ont 
été  remplies,  eal  une  question  de  droit  qui  est 
dans  les  attritmtiofi»  delà  cour  de  Cassation  qui 
doit  v»'?riHerpar  elle-même  si  Taelc  qu'on  lui  re- 
présente rémiil  bien  les  romlitions  de  validité 
Clivées  par  la  lot.  \.J.  l‘al.  Cuss..  23  mai  tsit.  5 
mal  tKi2,  elts  jiuiv.  1809;—  Coin-Detisle,  an.  972, 
l|0  33. 

352.  — Le  notaire  peut  d’ailleurs,  en  certaines 
eireonslanees,  80  déclarer  jujje  de  In  sanité  d'es- 
prit du  tcstaieur,  et  refuser  de  recevoir  le  tesla- 
incnt.V.J.  i*al.  Bordeaux.i  aoùtmi  il.  3tM1, 
p.  M'i). 

353.  — Mais  il  ne  faudrait  pas  abuser  d'un  pa- 
reil principe,  far  les  Irtlmnaux  auront  toujours  à 
décider  si  les  eirconstaïu-es  étaient  telles  que  le 
notaire  soit  excusable  de  n'uvoir  pas  déféré  à la 
réquisition  qui  lui  était  faite  ; car  si  son  refus  n'a- 
vail  pas  une  cause  léuilime,  sa  rcsponsabililâ  se 
trous  qrail  irravemenl  compromise. 

Mi.  — Le  notaire  est  en  ctTcl  responsable  de 
toutes  les  failles  praves  qu’il  cuniiucl  dans  l’exer- 
eiee  de  son  rnini-slère,  et  celte  rcsponsahilüé  pèse 
Hur  lui  aussi  bien  quand  il  s’abstient  sans  un  juste 
motif  de  faire  un  acte  de  son  uimistêre  que  lors- 
qu'il commet  par  son  fait  dans  l'acte  ({U  il  reçoit 
une  nullité  de  forme  qui  enenlruine  lacasBuUon. 

3M.  — (m  nj>{diqucra  alors  nu  notaire  comme  à 
tous  autre.s  ullicicr»  niinlsléricls  les  principes  po- 
sé.s  dans  tes  art.  1382  et  1383,  C.  civ.  V.  ces  articles. 

350.  — Mats  ces  principes  s'appliqueront  surtout 
aux  nullités  de  forme  qui  constituent  de»  fautes 
«ros-iéres. 

357.  — lit  môme  lorsque  les  vice»  reprochés  en 
justice  à un  tealmneiU  par  acte  piittlic,  sont  de 
nature  à eiilrainer  sa  imllilé  s'iU  éluienl  vérillés. 
Il  est  de  la  prudence  du  iu;/e  de  n'en  oriloniiCT, 
selon  les  circonstances  de  la  caus<‘,  i’exéculion 
provisoire  (|u'avcc  les  nrécaiilioiis  convenables 
pour  c<viserver  les  droils  de»  parties  et  telles 
ipi'iiü  Imrnlaire  et  üoscripliun  de  mobilier  et  des 
titres  et  papiers  de  la  succession.  V.  J.  Pal. 
Arurellci,  23  mai  t«32. 

35H.  — il  faui  donc  ^e  reporter  à toutes  les  cau- 
ses de  nullité  quc.nutis  avons  déjà  signalées,  et  aux 
arrêts  <|ue  nous  avons  cités,  nou»  joindrons  ici  les 
<ifu\  suivans. 

359. — tu  testanu-nl  authentique  ii'csl  point  nul 
.3  défaut  d'a[>probalion  d'un  renvoi  mis  à la 
suite.-  la  nullité  n’atteinl  que  Ic  renvoi  non  ap- 
prouvé. V.  L.  25  vent,  an  \t.  art.  1.5;  J.  Pal. 
Pau,  n janv.  1835,  et  tas».,  24  nov.  483.*. 

rjro).  .—  Le  testament  publie  est  nul  le  nom  de 
Tun  des  témoin»  a été  surchargé  sur  la  ininulc. 

3fl.  — Ktceiix  deshériliers  qui  ont  consentit 
rcxéeulion.  bien  que  sur  une  expédition  régulière, 
smrt  reeevables  à excipcrdc  la  nullité.  V.  J.  Pal. 
Ain>/>9,  22jllili  1841  (l.  2 1841,  p.  158}. 

362.  — Nous  avons  vu  é;:alemenl  qu'un  testa- 
ment régulier  en  la  forme  pouvait  être  annulé  à 
raisun  de  ceitaliies  eircoiislanees  qui  se  rappor- 
taient spécialement  au  notaire,  et  qui,  dès-lors, 
|)(Mirr(inl  aussi  ens-'ager  gruvemCDL»a  responsa- 

336.  — C'est  alliai  qu'un  testament  auttieiitique 
est  nul,  lorsque  le  notaire  liistrumcnlaire  y est 
nommé  exéculenr  ieslHmentoire  avec  salaire. 
\.  L.25  vent,  an  XI,  art. 8 et  68. 

364.  — Le  refus  <Iu  notaire,  après  la  mort  de  la 
testatrice,  de  remplir  le  mandai  d'exécuteur  le*- 
Uummlalre  qui  lui  est  cuiilié,  ne  peut  avoir  pour 
ctTel  de  valider  le  testament. 

365,  — Le  testament  didl  d’ailleurs,  dans  ce  cas, 
être  déclaré  nul , même  à l’égard  des  héritiers  de 
la  ligne  niaternelle,  bien  que  la  nuliiié  ne  soit  op- 
posée que  par  les  liérilierH  de  la  ligne  inalernellc. 

.366.  — Il  n’est  pa.-  d'ailleurs  absolument  néces- 
saire que  les  témoins  d’un  iesiameiit  auliietiUque 
comprennent  lalamcuedans  laquelle  l’acte  c>t  ré- 
• digé.  V.  J.  Pal.  Jtouai,  )5  janv.  IMI,  29  mai  1810 
eUa  note;^  rtsj..  26  nov,  4828  et  27  déc.  4831,  et 
Afrincy,  26  juUI.  1817  et  la  note. 

367.  — Mais  im  testament  public  u’eii  est  pas 


moins  valable,  quoique  le  notaire  qui  l'a  reçu  y 
ail  été  constitué  parle  testateur  dépositaire  de 
billets  ou obituraltnnsqu’il üotl  rcsliluer.v.  J.  Pal. 
C'a<s.,  27  déc.  1831  et  4 mai  1840  (t.  2 4840,  p.  413), 
et  Oouai,  29  mai  IHiu  et  la  note. 

368.  — 90  Relalivenu'nl  aux  conséquences  des 
énonciations  que  renferme  le  leslamenl  en  ce  qui 
concerne  la  néce»»llé  li'allauucr  ces  énoiH  iaUoQS 
mêmes  par  rinsrrfp/ion  de  fauJ'. 

.369.  — Il  ne  stillli  pas  que  i’expédition  en  due 
forme  d’un  testament  constate  que  la  n<inute 
était  revêtue  de  la  signature  du  testateur,  p»>ur 
(nie  celui  qui  prétend  qu'elle  ne  contient  qu’une 
signature  imparfaite  soit  tenu  de  s'inscrire  en 
faux , avant  de  pouvoir  demander  l'apport  de 
celte  même  minute  au  grelTc  du  tninina)  aiipelii 
coiinullre  «le  la  validité  du  testament.  V.  J.  Pal. 
Üruxeltes,  l«f  Juill.  1829. 

370.  — Spécialement  celui  qui  prétend  que  la 
minute  d'un  ic.«iaiueiil  par  acte  public  n'est  point 
revêtue  de  la  vraie  signature  du  lesUttnir,  {icut 
demamler  l’apport  de  celle  môme  minute  au 

rrtr«‘ du  tribunal  appelé  à connattre  de  la  \aÜ- 

ilédu  testament,  sans  l'être  obligé  préalablement 
(le  »’iii.‘crlrecii  faux  contre  l’expédition  produite. 
V.  J.  Pal.  ltruxcUe$, '2  iuil\.  iHiS. 

371.  — Le  teslaiiTcnl  fait  d'ailleurs  pleine  foi 
jusqu'à  inscription  de  faux  (|uc  te  notaire  a lui- 
mCmt'  citlendti  tout  ce  qu'il  a exprime  dans  l'acte 
comme  lui  ayant  été  dicté  par  le  testateur.  J. 
Pal.  ( ass.,  19  déc.  18I0;  ürmoble,  3 août  1829;— 
Com-DeÜ'lc,  p.  972,  iio  6. 

372.  —Mai»  la  déposition  des  témoins  instro- 
mentairos  qui  déelareiil  uimnimemcnt  dans  l’en- 
ijuêlc  ordonnée  sur  la  demande  un  tn^crlI)tlou  de 
faux  dirigée  conlrc  le  testament  que  c’est  le  no- 
taire qui  a inlermgé  le  testateur  et  non  le  testa- 
teur ({iil  a dicté  au  notaire  suilU  pour  faire  décla- 
rer rcnoncialioti  fausse  et  enlrainer  la  nulillé  du 
lestnmcnt.  \.J.  Pal.  /'au,  25  déc.  1836(1.  i«r  1837 
p.  573);  C«S5..  12  mars  1k38  (t.  1*f1838,  p.  400;;  — 
noliand  deViliargucs,  voTcmol/iDufrumcn/atrc, 
n»  10. 

373.  — Contra  les  témoins  instnimentaires  qui 
ont  nsdsté  à racle  ne  doivent  pas  être  entemtus 
dans  l’enquête,  surtout  s’il»  sont  les  seiiU  qui 
puissent  déposer  sur  le  moyen  de  nullité  allé-ijué. 

374.  — Ainsi  lorsqu'un  testament  public  porte 
«ju’il  a été  dicté  au  nota'tre  en  présence  des  té- 
moins, on  n’est  pus  rijcevabte  à pnniver  par  une 
enquête  «lans  laquelle  on  déclare  n'avoir  à fatre 
entendre  que  les  témoins  instrumentaire*  etix- 
luênie.v,  que  le  testament  n’a  pasélé  ütclé  en  leur 
pii'sence.  V.  C.  civ.,  art.  97i  cl  97-J. 

375.  — Dans  ce  cas,  les  juges  doivent  rejeter  de 
piano  la  preuve  des  mujens  de  faux,  au  lied 
de. l'admettre  d’alK>rd,  sauf  à lisculcr  ensuite  U 
valeur  des  l^•moignnges.  Y.  C.  pr««cé*l.,  art.  23»  et 
232;  J.  Pal.  Toulotisè,  26  mai  182*3. 

376.  — Mais  celte  Ueniiérc  décision  ne  nous  pa- 
raît pas  conforme  aux  véritables  règles  du  dpuiU 
Pourquoi  les  témoiuslnslruiuenUire.vije  ?«îraieul- 
Ms  pas  admis  à déposer  sous  la  fol  du  serment 
comment  les  choses  se  «ont  passées  en  réalité» 
ii'est-ce  «bmc  pas  pourcelaqueleurassUtanccesl 
nHpjisc.»  Comme  témoins,  il»  ii'oiil  pas  pris  au 
tepiament  une  part  active,  on  nedoil  donc  [>a.<  le» 
coiihidérer  comme  déposant  sur  uufalt  «lui  leur 
serait  personnel, 

377.  — Kn  principe  donc  on  peut  admettre  les 
témoins  tnslrumeiilaires  à d«'*poser  sur  les  éiion- 
cialiuiis  contenue»  au  testauient.  V.  J.  Pal. Cass.. 
12aoûl  18.34. 

378.  — Du  rcslc,  le  demandeur  eu  inscripliou  de 
faux  incident  civil,  ne  peul  substituer  aux  iiioycus 
admis  par  le  jugemeiu  qui  ur«lonnc  la  preuve 
d'aulres  inovciis  qui  n’y  .sont  pas  éuoncéi.  Y.  C. 
proi'érl.,  nrl.’  233. 

379.  — Spéciulement.  lorsque  le  tribunal  n'a 
üdiiiU  qu'un  seul  moyen  de  faux  pris  de  ce  qu'au 
leslamenl  contre  lequel  rinscrtpüon  de  faux  est 
dirig*';c,  n'a  pas  élé«ucl«  parle  testateur,  ou  ne 
peut  y .substituer  le  moyen  pris  de  ce  que  la  dic- 
tée a’êb!  falie  hors  la  présence  «le»  lénudna.  WJ. 
Pal.  Uorilcau.r,  U\\.  tfiiO-,  Cass.,  13moil8!8 
ô.  4838.  l>.  400),  et  26  mars  1822. 

380.  — Mais  lorsqu’un  le.*ta;nenl  a été  vainc- 
ment  attaqué  par  la  voie  du  laui  principal,  le  tri- 
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lAoal  civTl,  appelé  & cuiinuitre  üe  ta  tüemamie  en 
imllUé  (lu  uiùme  letUrneiit  pour  caui^*  de  capla- 
liundeitol  ou  de  frauiie,  ueul'ü  ordoiincr  Tap- 
|H}i*l  de  t'inruTinalion  critniueile  à êou  ^t  elTc  61  y 
pui.Hor  lest  éléuien»  de  «a  couvielloii  ? 

* 3tH.*x>C'ci«llà  une. (|uei<tioti  (;ravc  uuinepeiit 
eire  rt'rsolue  <]uc  par  le«  prindpe>  du  aroil  cniai' 
iiel.  WJ.  i*at.  janv-  et  C.  iiiM.  crim., 

arl.  30a  et  30s.  ^ 

362.  • Nuué  pen^uriK  toulefoig  qii'it  est  permis 
au  hi*e  civil  d'ordonner  rct  apport  et  qu'il  e»l 
louibic  aux  parties  d’invoquer  les  pièces  qui  ap- 
porUeniiejil  a rinslruclioii  crimincile.  sauf  ù ren- 
fermer dans  de  justçs  bornes  les  4nducli«Tti»  lé- 
s^aJrs  quH  l'on  pourra  tirer  île  celte  procédure 
étrangère. 

©70.  Lorsque  le  testateur  Tondra  faire  un 
testament  mystique  ou  Si‘en*t,  il  sera  tenu  de 
signer  dispositions,  suit  quUl  !es  ait  écri- 
tes lui'*inèine , ou  qu'il  les  ait  fait  écrire  par 
un  autre.  Sera  le  ppier  qui  contieiulra  ses 
dispositions,  ou  le  papier  qui  servira  d'enve- 
loppe, s'il  V en  a une,  elos  et  scellé.  Le  tesla- 
leur  le  prtWnlera  ainsi  clos  et  scellé  au  no- 
taire, et  à six  ténioius  au  moins  ou  il  le  fei-a 
elore  et  sceller  en  leur  présence;  et  il  dcda- 
••era  que  le  contenu  eu  ce  papier  est  son  les- 
lainent  écrit  id  sitfné  de  lui , ou  écrit  par  un 
autre  cl  signé  de  lui  : le  notaire  en  dress<‘ra 
l'acte  de  siiserinlion , qui  sera  écrit  sur  ce  pa- 
pier ou  sur  la  feuille  qui  servira  d'en\etopj>c  ; 
(!Ct  acte  sera  signé  laiil  par  le  lestaleiir  que 
}ii»r  le  notaire,  eustmible  par  les  teiiiuius.  Tout 
ce  que  dessus  sera  fait  de  suite  et  sans  divertir 
il  années  actes;  et  en  cas  que  le  leslaleiir,  par 
im  em{>écheim'nt  survenu  depuis  la  signature 
du  toslainent,  ne  puisse  signer  l’acte  de  .sus- 
criblioii,  il  sera  fall  menlion  de  la  diH'iaralion 
quil  eu  aura  faite,  sans  qu'il  soit  iH’soin,  en 
ce  cas,  d'augmmiUu*  le  nomhm  des  bunuiius. — 
C.  civ.,  895,  913»,  977  à 980,  UK)1,  1ÜÜ7  et  IIXW; 
— L.  31,  C.,  d<i  Tfgtamenlit. 

077.  Si  le  leslaleiir  ne  .sait  signer,  ou  s'il 
n'a  pu  le  faire  lorsqu  il  a fait  écrire  ses  dispo- 
sitions, il  sera  appeté  à Pacte  desuscriplion  un 
l('m>oin,  outre  le  nombre  i)ort«*  par  Parlicle  pré*- 
cédcQl,  lequel  signera  Pacte  avec  les  autres 
U'moins,  et  il  .y  sera  fait  mention  de  la  cause 
iM)iir  laiiuelle  Ve  témoin  auni  été  appelé.  — 
i:.  cîv.,  97d,  980  et  UKll  ; Ord.  ITSTi,  art.  10.*- 
L.  il,  § Quod  *e  Litlfras.C.*de  Tettajnênlit. 

078.  C(Mix  qui  ne  savent  on  ne  ptuivent 
lire,  ue  iiourront  faire  de  dis|>osilions  dans  la 
forme  du  leslamenl  iiivsiique.  — G.  civ.,  970 
et  1001  ; Ord.  1755,  art'  11. 

I,  — 1,e  testnment  myxlique  ou  acrrcfpst  sou- 
mis à des  formalités  particulière»  etprimées  par 
les  art.  976  H 978,  Cl  dont  Pnbscrvalion  est  égale- 
ment prescrite,  h peine  de  nullité,  par  applicatioq 
des  mêmes  principes  que  nous  venons  de  dévelop- 
per. V.  !)<’lvinc«url,  l.  <vr,  p. ‘252;  Touiller,  1.5, 
II0A7J;  Ilurautoii,  1.9.  n«>»  468  fit  suiv.  ; ürenier, 
l.  l«r,  «0  îfio,  et  Coln-l>elisle,  sur  les  tirlicles. 

ï.  — Il  réiulle,  en  clTel.dePart.tooi  que  toutes 
les  disposiliuiiB  Insérées  dans  ces  articles  sont 
presci  lies  à peine  de  mdlilé.  Il  faut  donc  qu’elles 
soient  rijinureusemenl  suivies. 

3.—  Ces  form.iliiés  se  divisent  en  deux  opéra- 
tions bien  dislincles  : la  confeelion  du  lesta- 

. mont  ; 2°  la  préseiilallon  au  notaire. 

,4,  — Quant  «la  confertion  du  teslomeni, Paele 
n’est  at'snlumcnt  assujéii  5 aucune  forme  ; il  suf- 
III  que  les  dispositions  qui  i-uiistitueiit  le  testa- 
ment soient  éeriles. 

B.  — Ou  ii'exlae  même  pas,  comme  pour  le  tes- 
tament olographe,  iju’ll  é-rdl  écrit,  daté  et  signé  de 
la  main  du  lestnieur. 

G.  — U n’en  sera  pas  moins  valable  alors  même 
(prit  ne  serait  ni  (-cril  de  la  main  du  'estateur,  ni 
daté  par  lui,  nk  signé  par  lui. 


7.  — S’il  porte  sa  sigitalure  . on  s’en  référera 
aux  formalllés  prescriles  par  l'art.  97G. 

H.  — Si  le  le^tateul‘  n s pu  signer  son  IcsUimrnt, 
on  se  reportera  aux  prescripliuns  écrites  dans 
Part.  977.  • 

».  — Ce  qui  constitue  le  teMamenl  iiiyslique, 
c’(!sl  donc,  a proprement  parier,  la  présentation 
(lui  en  est  faite  par  le  testateur  dans  la  fm-me  so- 
reimelle  indiquée  par  U loi,  alors  que  le  testa- 
teur, mil»  eu  jjr(!sence  du  notaire  et  des  témoins, 
tour  déclare  que  récrUqu’it  leur  prr'senle,  qu’il 
soit  ou  lion  écrit  de  sa  main,  suit  uu  non  si- 
gné parlui,renrunne  rexpresâion  do  ses  dernUV 
rcs  volonU^s. 

10.  ^ il  faut  vlom.'  que  toutes  les  précautions 
soient  pri.*cs  pour  que  désormais  il  devienne  im- 
possible de  substituer  im  autre  éei'il  à celui  qui 
est  ainsi  présenté  pour  être  déposé  danik  i’étudo 
du  notaire,  sans  qu'il  en  soit  pris  coimaissaia-u 
par  qui  (|uc  ce  soit. 

1 1 . — l.a  prenilttre  fomulit(3  à remplir  est  donc  de 
clore  le  testament,  en  le  incUmil  sous  enveloppe- 

V2.  — A cet  égard,  la  loi  se  i>ome  à exprimer 
que  le  testament  doit  élre  cJos  elsccllé,  xaiis  ex- 
pliquer dan.»  (|ueile  forme  la  clôture  doit  étnV 
opérée,  dans  quelle  forme  le  sceau  doit  être  ap- 
iMiAé  ; d’où  il  suit  qu'il  sera  salisfail  àla  loi  tmiles 
les  foisqne  la  clôture  adoptée  et  le  sceau  app«»ié 
seront  de  nature  telle  que  toute  subsliluUoii  ait 
été  rendue  impossible. 

t3.  — Les  luges  auront  donc  sur  ce  point  le. 
droit  de  véritler  si  en  fait  le  lestamcnfréiall  bien 
clos  cl  irc//é,  et  Ils  [»ourroiil  faire  celte  vérillca  • 
lion  sur  i’insfH'ction  mi'-me  du  le^tamCiit  ; caria 
déclaration  failo  par  le  notaire  que  le  testament 
lui  aété  préfenté  , ainsi  qu'aux  témoins,  elos  et 
scflJé.  serait  InsuinHnnte  pour  nllc8terl‘aceoin- 
pllSACiuenl (1(3 la  formalité  requise,  si  eneirelil 
iTeùt  ('lé  ni  bien  clos  ni  sûrement  scellé. 

1*.  — bc»  formalité»  qui  «(n^ompauiienl  la  nré- 
senlation  sont  ininMlieukenienl  décrites  par  1 arl. 
976,  qtilcxlue  qu’il  soit  dressé  acte  de  suscriplion; 
mais  cet  aHicle  n’indique  pas  quelle.»  sont  les 
mentions  que  doit  renfermer,  à peine  de  nullité, 
l'uclede  siiscription. 

i,v  _ Toutefois,  l'objet  de  cet  acte  de  suscrip- 
tlon  étant  précisément  de  constater  que  le  papier 
présenté  est  un  testament,  cl  ce  papfer  lul-meine 
ne  pouvant  ronsütU(*r  un  lestair\eutqti'hut.inl  que 
le»  foriiialllés  énumerées  dans  l’art.  97»  auront 
éié  observées;  il  s en  suit  que  raclcdc  suscriptldii 
doit,  a pcino  de  nullité,  cunlenir  la  mention  de 
celles  .le  ces  formalités  (pii  ne  peuvent  être  (^ns- 
l.H('es  que  par  écrit. 

16.  — Ainsi,  quant  à la  clôture  et  au  scellement 
du  teslameni,  ce  sont  lé  des  faits  matériels  lou- 
Juuin  suhslsians  qu’il  ne  sera  pas  besoin  d(?  men- 
tionner à peiné  nemiHilé. 

17.  — Mai»  le  fait  de  la  pn'SCnlaUon  devra  né- 
cessairement être  inentioimé.  car  sans  cela  l’acte 
de  »u.«crlpUon  n'aumitplus  d’objet. 

18.  — Cet  acte  devra  en  outre  contenir  la  mcn- 
llon  de  tonte»  les  (bVlarations  faites  par  le  lesU- 
teurau  sujet  de  récriture  et  de  la  ilgnature. 

19.  ^ KelaUvemenI  A l’acte  de  suscrlplmn  «en 

lui-difime,  il  constitue  un  acte  notarié  ordinaire, 
soumis  aux  formalllés  générales  qui  régissent  ces 
acles.  , 

ïo.  — Toulcfoi»,  Il  faut  remarquer  qu  il  résuUft 
de  cette  locution  : le  ?iofofre  «r»  dressera  l’oe/cde 
lujcrfpfion,  que  la  tiuscrlptiondoll  êlre  «^riie 
de  la  main  du  notaire  lui-môinc,  sans  qu’il  soit 
tenu  néanmoins  d’en  faire  metilion  ^ peine  de 
miililé.  . , , 

91,  — l.a  siiscription  doit  (railleurs  être  insépa- 
rable de  l'ccill  qui  aura  élé*  rends  clos  et  scellé; 
car  ce  soûl  les  (jeux  parties  d’un  même  tout. 

2*2,  — Quant  à l’asstslance  de»  témoin»  el  quant 
aux  signatures,  il  n’y  aura  qu'à  appllijucrles  rè- 
gle» que  nous  venons  d’cxpbquer  relalivemenl  au 
tcslument  authentique. 

‘23.  — El  si  le  testateur,  après  avoir  signé  unfes- 
lamcnl.  neimovait  slghcr  l'acte  de  suscrIpUon.  Il 
faudratt  imnslatcr  la  dréclaralinn qu’il  en  feradans 
la  mémo  forme  que  pour  le  testament  abUienli  ■ 
que  et  sons  la  même  peine  de  nullilé. 

24.  — Si  le  teslaleur  ne  sait  pa.»  signer,  U n'a 
aucune  déclaration  particulière  à faire  pour  rem- 
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placer  Ra  Bigunlure,  puisque  alors  le  teelament 
inyislique  c«<>  reçu  en  présence  d*un  sepUénie  Ih- 
muiii  appcli;  exprès  pour  dimncr  à l'uclcunc  plus 
qraïuic  .lUUjenlieilé. 

!i3.  — Le  tesUment  mystique  sera  donc  valable 
en  soi,  quelles  que  «oient  les  incorrections  ou  ir- 
rémilarllès  que  présentera  l'écrit. 

'j|j.  — Ainsi,  le  testament  mystique  ne  doit  pas 
être  daté  à peine  de  nullité.  J.  Pal.Cohnan 
^ jativ.  tfô4  ; Cas».,  U mars  1809  ; — Detvincourl, 
t.  p.  85,  noie  1>^;  Toullier,  n»  *75;  Durnnion, 
n«S3;  Grenier,  n«  iW;  Merlin,  Bép.,  v«>  Testa- 
ment. secl.  a«,  S 3*  art.  3,  n»10,  et  Coin-Delt.sle, 
art.  976,  noi8. 

*27.  — Le  testament  mvstiqne  pe«t  ronlenh*  plu- 
sieurs écritures.  V.  J.  f^al.  (Jans.,  11  mai  1811  ; — 
Merlin,  Bèp  , vo  Testament , scct.  9« , $ 3,  art.  3, 
no  28,  eLCuin-DelisIe,  :u-l.  976,  n®  23. 

28.  — Le  teslaineiit  mystiqufe  peut  cire  écrit  par 
le  notaire  même  qui  reçoit  ensuite  l'aele  de  sus- 
criplion.  V.  J.  Pal.  Cass.,  8 avr.  1806;  — Merlin  , 
ftép..  \o  Testament,  «ect.  2<>,  «J  3 , art.  3,  n®  îO  ; 
Del  vincourl,  p.  85,  note  7®,  et  Coln-Delisle,  art.  976, 
RO  23. 

29.  — Il  peut  même  tire  écrit  par  celui  nui  sera 
eiisuiie  appelé  n assister  comme  témoin  a t'ucle 
de  suscriplion.  V.  Coin-Delisle,  ibid. 

30.  — Celui  qui  a écrit  le  lesiamenl  mystique 
n'est  pas  tenu  <l'y  apposer  sa  signature.  V.  J.  Pal. 
Cass.,  16  déc.  1831. 

31.  — Comme  aussi  Taddilion  qu’il  ferait  de  «a 
signature  à celle  du  testateur  u'enlrninerail  pas 
la  nullité  de  l’ucle.  V.  J.  Pal.  Cass., s avr.  1806,  et 
(yOin-DelisIc,  ai  l.  976,  no  26. 

32.  — Lorsqu'un  testament  mystique  n’est  pas 
écrit  par  le  Icstaieur,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il 
aoil  revêtu  de  la  siunalure  de  celui  qui  l'a  écrit. 

33.  — La  toi  n'impose  pas  l'obliuaUnii  d’indi- 
quer le  nom  de  l'écnvain  èlranucr  d'un  testament 
mystique.  V.  J.  Pal.  Cass.,  16  déc.  183*. 

3*.  — Mais,  eu  principe,  le  tcslumenl  mystique 
doit  êtrectosel  scellé  de  telle  sorte  que  toute 
substitution  d'un  papier  ù un  autre  suit  rendue 
iuipossible  sans  qu'il  reste  trace  d'etfruclion. 
Ainsi,  le  Icslaiiienl  qui  sera  clos  avec  <lcs  pains  à 
cacheter  seulenient,  ou  de  la  cire,  sans  p<irier 
t'cmureinle  d'un  cachet,  sera  nul.^'.  J.  Pal. Cass., 
7 août  1810,  et  Briurelles,  18  fév.  1818;  — Merlin  , 
Bép..  \°  Testament , sect.  2®,  S 3,  art.  3,  n»  U 3»  ; 
Grenier,  n°  261  Ms;  ruullicr,  iio*63;  Durauton, 
iio  12*.  elDelvincnurt,  t.  9,  p.  85,  noies®. 

35.  — pu  reste,  la  question  de  savoir  si  le  lesta- 
menk  a élé  véritahlemenl  clos  et  scellé  est  une 
question  de  fait  <|Ui  est  dans  les  uttribiilions  ex- 
clusives des  cours  royales,  il  est  sulUsamrnent 
clos  et  scellé  s'il  est  conslalé  qu'aucune  suhstilu- 
lion  n’a  pu  avoir  lien.  V.  J.  rat.  Bordeaux,  21 
murs  1822,  et  Anijers,  19  fév.  182*;  — Coin-Deliâle, 
art.  976,  n®  28. 

36.  — Dans  tous  les  cas,  le  testateur  n'est  pas 
tenu,  à peine  de  nullité,  de  se  servir  de  son  pro- 
pre cachet.  \ . J.  Pal.  Cass.,  8 fév.  182o;  Colmar, 
20  janv.  1824,  et  Bnixelles,  16  fév.  1822  ; — Uni  aii- 
Ion,  i»o  12*;  Favard , vo  Testament,  scct.  *®,  n»*  ; 
.Merlin,  ffép.,  Testament,  secl.  2*,  S 8rl.  3, 
no  1*  *60,  et  Coin-Dclislc,  arl.  976,  u.o  29. 

37.  — La  déclaration  lailc  par  le  testateur  que 
le  papier  qu'il  présente  est  son  testament  écrit 
de  lu  malii'd’aulrui  n’en  sera  piA  moins  valable, 
alors  que  quelques  mots  auraient  été  écrits  par 
le  tcsinlenr  lui-même.  V.  J.  Pal.  Cass.,  Il  mai 
1KII,  et  roidouic,  2 août  1810;  — Merlin  , Bép., 

Testament^  sert.  2«,  $3,  art.  3,  ii®  28,  et  Coin- 
Delisle.  arl.  976,no.33. 

88.  — Cependant  »i  le  lesUiinent  était  écrit  tant 
par  le  testateur  que  par  un  élratiiier,  H pourrait 
être  déclaré  nul  si  le  testateur  avait  ilérlaré  qu'il 
était  écrit  de  sa  main.  V.  J.  Pal.  Lyon,  26  jativ. 
1822. 

39.  — Si  l'acte  de  suscription  est  séparé  du  tes- 
Uinent  ou  du  papier  qui  lui  sert  d'enveloppe,  il 
doit  être  annulé.  V.  J.  Pal.  Tfir/ri,  5 pluv.  an  .\lll. 

*0.  — Mais  dans  ce  cas,  sM’acte,  renfermé  sont 
l'enveloppe,  otfre  les  caracléres  d'un  testament 
oloKrajilie.  il  en  produira  tous  les  elTcls.  V.  J.  Pat. 
Cass,  «juin  1813,  et  Bourges,  1ü  août  18l3;^^oln- 
Delisle,  art.  976.  n»  .3*. 

*1.  — Mais  l'acte  de  suscription  peut  être  écrit 


SOT  la  partie  du  papier  qui  tient  à l'enveloppé. 
V.  4.  Pal.  Cènes,  29  déc.  1810,  et  furin,  5 d^. 
1806  ; — Ooin-Deltsle,  art.  976,  t»o  31, 

*2.  — Tous  les  témoihs  ap{>etés  à l'nrte  de  sa»- 
cription  doivent  le  signer,  sans  distinction  entre 
les  villes  cl  les  campuimes.  V.  J.  Pal.  Pau,  19 
déa.  1829  ; foss.,  20  juill.  1909,  et  Liège , 29  inM 
180Het  29  août  1806;  ^ DelvincouK.  t.  2.  p.8S. 
note  90;  Touiller,  no 483;  Durauton,  n®  1*4,  et 
Grenier,  n®  27* ; Merlin,  Bép.,  v®  rénioiri  Inatr»- 
mentalre,  S n®  3 23®  ; Poujol,  ârl.  978,  u®  9 ; Va- 
zeiUe.  n®  20,  et  tloin-Delisle,  n®  38. 

*3.  — On  n’est  tms  tenu,  à pRtne  de  nnilité.  d’é- 
noncer dans  l'acte  de  suscriplton  comment  le 
teslainHiit  a élé  clos  et  scellé. 

**.~Spédalemeiit,un  testament  mystique  n'est 
pas  nul,  parce  que  l'acte  de  suscription  Qc  eon- 
Uent  pas  ta  description  des  cachets  et  des  anues 
4jue  portent  ces  cachets.  V.  J.  Pal.  Bordeaux, 
21  mars  1822;—  Coln*I>elisIe , art.  970,  u«  *1. — 
V.  con/rà , Grenier,  n®  2$t  bis. 

*5.  — Mai»  l'acte  de  suscription  d'un  leaUmeni 
mystique  est  nul  à défaut  d'éounclation  de  la  de- 
meure des  témoins. V.  L.  25  venl.  nuXI,  art.  12> 
J.  Pal.  Bordeaux , 15  juin  183*.  — \ . cependant 
J.  Pat.  Cass.,  8 avr.  1806. 

*0.  — Le  notaire  n’csl  pas  tenu,  à peine  de  nul- 
lité, d'énoncer  dans  l’acte  de  Buscnplinn  qu'tl  a 
écrit  cet  acte  sur  l'enveloppe  ou  sur  lete.«lainent. 
et  l'erreur  qu’il  aurait  commise  é cet  égard  dans 
rénonciation  serait  inditrérenle.  \.J.  Pat.  Gênes, 
7 Juin  1810,  et  Brtu*cffM,  9 août  1808  ; — Merlin, 
Bép.,  v®  Te^stament.  sect.2e,  S 3,  ai  l.  3,  n®l7  2®  3®, 
et  Coln-Delisle,  arl.  976,  n®  *1. 

47.  — F.^alemciit,  lu  loi  n'extuc  pas  la  mentiim 
que  l’acte  de  suscription  a été  écrit  de  la  maiç 
même  du  notaire,  ni  ijue  la  présentation,  ainsi 
que  l'acte  de  suscription,  ont  été  faits  de  suite  et 
sans  divertir  à d'autres  actes.  V.  J.  Pal.  Cass.,  8 
fév.  1820  ;— Delvincourl,  p.  85.  notes  8 et  H:  Toui- 
ller, n®  *81,  et  Durunton,  11®*  127  cl  130;  Merlin. 
Ücp.,  \o  Testament,  sect.*2«,  S 2,  art.*,  ii®6.  « 
art.  7,  n®  5;  Foujol,  art.  976,  n®  14,  cl  Coin-DelDhi, 
ii®*l. 

*8.  — Mais  l’acte  de  suscription  doit  conlerflr,  à 
peine  de  nullité,  l’énonciation  de  l’acrompllwe- 
ment  de  toutes  les  roriiialilés  suhstantielles  énu- 
mérées dans  l'art.  976.  V, Toullier,  n®»*7i  et  *72; 
Grenier,  n®  26*;  Merlin,  ftép.,  v®  Testament, 
sect.  2®, S 3,  art.  3,  n®* Il  et  sulv.; Coin-Delisle, art. 
976,  n®  *5,  et  i)uranton,  n®  130. 

*9.  — Est  nul  le  Itestamenl  mystique  lorsque 
l'acte  de  suschpthm  n'établit  pas  que  la  clôture 
et  le  scel  ont  en  lieu  en  présence  des  notaires  et 
des  témoins.  V.  J.  Taf.  6'asi.,28  déc.  1812. 

50.  — Ou  que  le  leslainenl  a élé  présenté  par 
le  testateur  lui- même.  V.  J.  Pal.  cass.,  7 août 
1810,  et  7'tirtn,  l®r  fév.  1806;  — Coin-Dellsie,  art 
976,  n®*5. 

51. — Du  reste,  toutes  les  mentions  exigées  peu- 
venlêlre  faites  en  terme» équipolleiis. 

59.  — Ainsi  est  valahic  la  mention  que  te  testa- 
teur a rctnfsle  teslainenl,  au  Ucu  de  présenté. 
\.  J.  Pal.  Cass.,  Il  mai  1811  et  7 avr.  1806.  rt 
Bruxelles,  15  Juin  181*. 

53.  — Est  valable  la  mention  qiu*  le  leslalcura 
présenté  lelCâtamenl  nu  notaire  en  présence  des 
témoins,  au  lieu  de  au  nolaiie  cl  aux  témoins. 
V.  J.  Pat.  Toulouse,  19  Juin  1830;  Bordeaux, 
S mai  1828,  et  Turin,  5 déc.  1806. 

5*.  — En  principe  donc,  les  termes  de  l'art,  976, 
C.  civ.,  qui  exige  que  l'acte  de  suscription  d'un 
testament  mystique  énonce  la  présentation  ilu 
testament  dûs  et  cacheté  nu  notoire  et  aux  té- 
moins, ne  sont  pas  sacramentels.  11  suUU  queccUc 
présenialion  puisse  s'iiiduirc  du  contexte  de 
l'acte. 

53.  — Spécialement , est  valable  l'acte  de  sus- 
cription  ainsi  conçu  ; Prcrdeuririf  uous,  nofairs 
soussigné;  en  préicnce  des  témoins  btu  nomnét, 

fut  présent ; lequel  nous  a déclaré  que  le  pré 

sent  papier  gu'tt  nous  a remis,  ou  qhU  nous  ù 
prèsefde,  confient  son  viritaoïe  testament  ; a 
cet  effet,  il  notts  le  remet  pour  y apposer  t'oete 
de  suscription.  V.  J.  Pal.  Toutotae.  19  Juin  1830. 
— V.conf.d.  Pal.  Toulouse,  6 mars  1817. 

96.  — Le  fait  de  la  présentation  peut  même  s'io* 
duire  de*  faits  subséqtien»  ; ainsi,  lorsque  le  no-. 
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Uire  attesta  que  le  teAtuteur  a pacheté  lui-mème 
»on  toalaiiit'iu  eti  M pK'Scrice  el  en  laprA»ence 
<lc«  («^noiriÀ»  U cofi^tale  AulUrtaninirnl  que  te  te«' 
lauiqul  lui  a été  préai’nté  ain^l  qu'aux  réinoliia. 
V.  J.  Pal.  füu..  a<r.  iWMi. 

57.  — la)r.Mju(!  l’aclc  alleale  que  testateur  a 
dédai'v  qu'il  ui'U(l  (/irlé«un  tesiqfueiit,  et  qu’il 
l’avait  slfftn'  lui~nicine,  il  est  eutHnaiimicnt  coniu 
talé  que  le  lUÀtaleuru  rléclar»'*  a»üir  fait  «rrire  son 
tealameiU  par  une  main  étvanKrre.  V.  J.  Pal. 
Turin,  5 U c.  tsOG  ; — Coin-Deli^te,  art.  976,  n<>  ii. 

M.  — Élle^jiiue*  [>euvenl  vèrUler  eui-iiiemcs 
>1  les  fnnnaltt^a,  nunl  remmciulion  ne  se  retrouve 
pas  dans  l’acte,  ont  été  eneclivernenl  acconipiles. 

50.  — Mnsl,  l(U‘sque  le  notaire  n’a  point  t-ona- 
laté  que  le  lestamenl  lût  aeelir*,  le  Juui*  peut  en 
’ordunner  rapport,  et  déclarer  le  teslanu-nt  vala- 
ble s'il  recoiiuail  tiii'enolTel  Uétait  scellé.  V.j.  Pal. 
('tisi.,  23  juin  IH34,  el  bordeaux,  et  mars  tsii, 

GO.  — lfn’e»l  lias  d'aillema  nécesKuire,  à peine 
ile4mllité.  queia  nienlion  attf'.sUnl  que  l'acte  a 
été  en  présence  ilc*  Icniolns  üoit  iusérée  A 
latin  rlf  i’acle.  Il  sutllt  auc  cette  énonciation  se 
trouve  dans  le  conrant  »Ie  racle.  V.  J.  Pai.Casjf., 
3 janv.  una,  et  Bordeaux,  00  nov.  IN33  (I. 

Î.  t99j.  —V.  contra,  J.  /Vil.  Paris,  lü  nov.  IHI3,  et 
muo/,2Knu\.  i61iel9nov.  iho9;  — Didviiicourt. 
l.  3.  p.5t.5. 

6t.  — Re'ativemenl  h l'apulicalion  de  l'arl.  977, 
lorsque  le  testateur  ne  tuicliaiii  signer  tirésenlc 
nu  no'nirc  aillai  qu'aux  tcnioins  un  t^ril  émané 
.d'une  main  élrnnuére,  il  didl  avant  tout  en  faire 
l.i  diVtaralion.  c.ar  le  leMlarnent  ne  sera  valable 
il.ViS  ce  cas  qii’aulanl  qu'il  aura  été  présenté  au 
nulnire  el  à icnt  témoiiu,  cl  que  l’acte  de  sus- 
cripüon  aura  clé  dressé  en  présence  de  sept  lu- 
moins. 

69.  — .\insi,  dans  le  cas  oii  un  septième  téimiln 
est  requis,  il  doit  assister  à la  préspiiiatltm  du 
tentameiil;  mais  le  fait  de  la  préscnlatlun  aux 
sepl  li'imdns  p’sulle  HulTl.«atmiient  de  celte  rnen- 
lion  que  le  testateur  a présenté  sun  Ical.inicnl  ou 
notaire  cl  aux  témoins  tiainonimés,  encore iden 
que  le  sepUcfiie  l -nioin  suit  üéimmmé  sépuié- 
mcnl  des  autres.  XPal.  ('au.,  3 Jan\.  1838 
CI.  «53»,  11.199);  ~ (Ji>ln-i>elislc,  art.  977, 
no  3. 

tu.  — Üu  reste,  H ne  doit  être  fait  miciinc  Inler- 
pelUUon  spéciale  à ce  scpliémc  téinoin,  qui  est 
appelé  pour  suppléer  à l’incapactlé  üu  lestaleur 
et  donner  plus  d'authciiUcilé  à la  iléclaration 
faite  par  \i  festatenr  lui-mcme  de  la  causi*  |>mir 
laqiiclte  il  n'a  pu  signer  son  testnincnl.  Y.  J.  Pal. 
L'au.,  lu  déc.  t83t;  Coin-Delislo , art.  977, 
no  5. 

Ci.  — Un  Icsl.amciit  Tny.sllquc  est  valable,  bien 
que  le  sepUéme  Icnuiiu,  appi  ié  à raison  de  l’tm- 
puissance  de  si^ncr  du  lcsluteur,ne  se  trouve  pas 
dénominé  avec  les  autres  témoins,  si  d'ailleurs 
l'acte  constate  que  ce  témoin  a été  expressuncnl 
appelé  et  que  l'acle  a été  fait  en  sa  présence. V.  J. 
Pal.f'ats.,3  janv.  «838,  et  bordeaux,  iO  nov.  «833 
:i.  i«r  (538.  p.  99). 

G5. -^Spécialement,  Si  après  avoir  nommé  les 
six  premiers  témoins  nu  commencement  de  i’aclu 
le  ftC))tiénie  ii'étail  dénommé  .lui-même  qn’A  la 
tin.  \ . J.  Pal.  mêmesarréls. 

66.  — Lorsque,  dans  l’acte  de  suscriptiun  d’nn 
leslamein  luysliqiie,  il  y .a  lieu  d'appeler  un  sep- 
tième temuin,  il  est  d'abord  fait  menilun  que  ieg 
diverses  formalites  ont  été  remplies  en  présence 
de  six  lénioins  , et  qu'ensuilc,  dans  une  clause 
disünclc,  et  en  quelque  sorte  supplémeniaire,  on 
répète  qu'elles  roiU  élé  é«alemenl  eu  présence 
d'un  sepliêrne,  ret  acte  esl  vuinbie,  si  surioul  il 
résulte  de  ses  termes  que  le  tout  a été  accompli 
en  la  présence  simultanée  des  sept  témoins. 

67.  — Il  n’est  pas  néccssaiec,  pour  lu  validité 
d’nii  testami'nl  myslique,quei'actedesii»cription 
conlienjie  la  liescripliuii  du  s<'euu  dont  Je  testa- 
teur s’est  servi. 

68.  I).iiis  un  lestnmnit,  el  en  particulier  dans 
un  ucte  dé  nusoription.iJ  n'esi  pas  prescril,  h peine 
de  miliilé,  que  lu  mention  de  lu  cause  qui  cm* 
pèche  le  testateur  de  slyncrsolt  placée  à lafln 
de  l’.acle.  \ . J.  Pat.  Bardeaux,  20  nov.  «833,  et 
Colmar,  30  janv.  «8-34  et  lu  note. 

69.  -*  L)u  reste,  le  letlumeiil  m)slique  n'en  sera 
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pas  moins  valable  dans  le  cas  où  il  Renfermerai! 
un  leus  en  faveur  du  iiotaitje  qui  dres^e  l'ui'lnde 
BufecripUün.V.  J.  Pal.  .Vimef,2«  lév.tNgt  Delvin- 
court,  l.  a,  p.  w,  noie  5«;  roullier,  iio  SG7  ; Duran- 
lon,  n«  iiû;  Vuzeille,  arl.  «76.  n«  «5,  Merlin,  Uêp., 
v»  /csIntwrNf,  seci.  ij«,Ç  3, art  3,n<»20,  et  <loin*Dc- 
lisle.art.  976,  11®  32. 

70.—  EaI  valaidc  le  tesluincnl  mystique  conte- 
nant un  ieus  fl)  faveur  d’un  parent  du  nolalrA 
quiadresse  l’acle  de  susciiption.  V.  I.,  25  vent. 
uii.M.art.  8,  etJ.Pal.Motbpf'ltier,  9 fév,  I83G. 

7«.  — 1mi  eCTol,  le  imlait  c n’a  |ni  éire  in<lrutt  de 
ce  <]ue  renfcrmail  U’  toslamcnt,  qui  esl  ilesliné  ù 
demeurer  secrei,  el  cunséquemuMuil  il  a i^inoro 
qu'il  pouvail  être  frupiiè  d'mcauacité. 

72. — .Maisie  IcHlament  mystique  serait  nul,  si 
l'acle  de  fusrriplion  était  dre<sé  par  un  notaire 
qui  sfruH  parent  ou  allié  du  testateur  uu  degn': 
prohd>é  pur  la  loide  vcril.  an  \l. 

73.  — Lu  teslameiit  mvsq<ine  est  un  titre  au- 
Ibenlique  ilniil  le.s  ju^f doivent  ordonner  l'cxé- 
cution  provisoire,  tpioiqne  su  vuliditc  sidt  coules- 
tée.V  C.civ.,ai  l.  «3«7;  U.  procéd„nrt.  1(35  ; J.  Pat. 
bordeaux,  9 ^vuX.  «v29,  et  .«/üo/i>c//ftT,  19  jnill. 
«827. 

7t.  — Totilefui.',  l'acte  de  sliscripiloivio  lesla- 

ment  mystique  ne  constitne  pas  nn  acte  notarié 
prupremcnl  dit.  \.  J.  Pal.  Cass.,  «G  dér.  «8.34.  — 
Cependant  on  ne  peut  im*cunnuitre  qu'il  en  a tous 
les  caractères;  il  doit  Mre  rangé  sur  la  ntênic 
li«ne  que  les  actes  rte  dépfd. 

7.'».  — Nous  décnlerons  à réqartl  du  testament 
mystique,  comme  nous  l'avons  fléjé  décidé  A 
l’cgard  du  teslainenl  authentique,  que  le  nuiaire 
ne  peut  faire  remise  au  testateur,  sur  s&  tlemandf, 
du  lestumcnl  iny  clique.  V.  \v>sducomiU';  de  léuRi- 
lulion  du  ronscri  d'ctal  du  7 avr.  «8ji  ; — (imtier, 
n®  277,  et  KolUmU  de  \ illurtrue.*.  v®  binuCe,  n®  99; 
— Délib»*ratioii  de  la  chandire  de»  noluires  de 
Pari.»  du  6 fév.  «823.  —V.  contra  Coiu-DeliAle,  arl. 

976,  h®  20. 

76.  — Ne  sont  pas  d'uilleurs  admissibles  le* 
moyens  de  faux  eimtre  l'unllé  denmtextccl  d'ac- 
tion d'un  acte  de  su.-cripUun  i)e  téstamenl  nivsli- 
que  tirés  t®  de  ce  qu'une  nuance  difTérenln  se 
remarque  entre  l'encre  nnptuyéo  pour  les  siiina- 
lures  et  celle  qui  a servi  pour  Je  corps  <le  l’acte; 
2®  de  ce  que  de»  mut*  auraient  été  ajuntés  après 
coup  par  renvoi,  slir*  mol»  ne  chnnueafenL  rien 
aux  parties  essentielles  de  l'acte.  V.  L.  25  veni. 
an  XI,  ai  t.  iS,  et  J.  Pal.  flordea«.r,  2 avr.  «83.5. 

77.  — Il  résulte  de  ta  déllnldon  même  du  teAla- 
ment  mystique  qn'it  peut  réunir  tou»  les  caraciè- 
re»  du /csfamcnf  o/oyrap/ic,  lorsipic  l'écrit  pré- 
senté clos  et  scellé  uu  iioluire  cl  aux  témoins 
émane  de  In  main  même  du  leslatenr  et  qu'lia 
été  daté  et  slKité  par  lui. 

78.  — De  là , In  question  de  savoir  si  l’écrit  qui 
réunit  CCS  cnnditimiis,  éi.vnt  di^duré  nub  comme 
teslament  mystique  parce  que  l'acte  rte  snecrlp^ 
tion,  par  exemple,  sera  nul.  pcnl  être  nénnninin* 
(iéciaré  valable  covnme  ledbimcnl  olo;;raphe. 

79.  — On  peut  dire  que  le  teslaleur  ayant  voulu 
fiiire  un  testament  in\ «tique  el  non  un  testament 
olographe,  il  en  résulle  que  s’il  a fait  un  acte  nul, 
lu  nullité  üult  èire  lrrépar.ible. 

80.  — Toutefois  riiiiention  «le  tester  ayant  été 
formellemenl  exprimée,  on  doit  en  conclure  que* 
io  testateur  a voulu  faire  un  lesiamenl  valable  ; 
en  sorte  que,  si  racle,  U1  qu'il  se  pr^ente.  réu- 
nit lüuK’s  les  conditions  exigées  pour  tin  lesta- 
ment  régulier  et  complet,  H ne  peut  y avoir  ati- 
cun  motif  d'en  prommeer  I.a  nnUitéi  car  on  re- 
trouve ù la  foi.»  tes  deux  c^mdiiions  nécessaires 
à la  validité  de  tout  testament , la  volonté 
de  tester  el  la  manifeslalion  de  celle  volonté  ex- 
primée «lans  nue  forme  légale. 

81. — C'est  aussi  lu  décision  à laquelle  U faut 
s'arrêter. 

82.  — Ainsi  le  testament  nul  comme*le&tainent 
mystique  peut  Cire  déclaré  valable  comme  testa  • 
ment oloei'uphe.  V.  J.  Pal.  t'asi.,  23  déc.  «le»; 
Caen,  2G  jaiiv.  IH26;  fiasfia,  U mars  «829;  .4fx,«8 
ianv.  «808;  — Delvincourl,  t.  2,  p.  86,  noletr®; 
rouiller,  n®  «80;  Dufunlon,  n®  138,  et  Grenier, 
î)«27G  bis.— \ . contra.  J.  Pal.  /*of(ters,28mailSü. 

83. — Il  esliml  à moins  que  le  testatenr  n’ait  for- 
mellement déclaré  que  sa  Yoloiilé  était  qti'il  fui 
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vnlaMfl  oonînie  le«lampnl  olniirapiic.  V.  Favard, 
vo  Testameni.  J4,  riol6. 

R*.  — Spérialcinfiil,  Tarr^l  uni,  «>n  appr^^PÎaMl 
el  mfprpnHant  un  le^Umenlnul  comme  mvatifiue 
le  di*dare  \alliJe  comme  leKi.imeut  ol»;?^n|)he, 
lors^^iie  (]‘a{|]enrK  ce  leslameiil  nirre  toutes  le* 
conrliiion*  r(^qui.'‘C*  |»our  la  «aiidité  ilu  le*iamviil 
olographe,  ne  »i<*le  aucune  lui.  V.  C.  civ.,arl.  #70 
el  looi,  et  J.  Pat.  r(i«.,  aa  ti^e.  i*j«, 

— Le  te»Uuient  oiouraplie  peul  d'ailleurs 
^treemivertt  en  te:<(ahieiil  mystique,  loriupi’ii  a 
présent^  au  notaire  soiK  une  cnteloiipe  fer- 
mée de  manière  à ce  qu'on  ii«  puisse  y Kiilrstiluer 
un  'autre  lestameat  sans  fracture;  et  dans  uc  cas 
l'acte  fait  fol  de  s«  slanattire.V./.  Toi.  Brturelles, 
83  mars  tSll;—  Merlin,  vo  îcJtnmcnf, 

sept.  2«,  S 3,  art.  3,  no  toin-Delisle,  art.  y70, 

no  6. 

86.  — I)n  reste  et  quant  à Vesèculinn  du  testa- 
ment rovsliqiie,  il  faut  se  reporter  aux  art.  too7 
et  1008. 

070.  En  eas  qiie  le  teslaletir  ne  puisse]i.'ir- 
ter,  mais  qu'il  puisse*  i‘crirts  il  iMjurra  faire  un 
lestaineii|  mystique,  à la  charge  que  le  testa- 
ment sera  entièrement  f'*rrit,  daU*  et  signé  de 
sa  main,  qu'il  le  prt*seutera  au  notaire  el  aux 
téniiiins,  et  qu'au  haut  de  l'acU*  de  suscription, 
il  écrira,  en  leur  préM*uee,  que  le  |<apier  qu'il 
prést'nte  est  son  testament  : après  quoi  le  no- 
taire tarira  l'acte  de  suscriptiun,  dans  lequel 
il  H’ra  fait  menlion  que  le  testateur  a «’>crit  ces 

aots  en  pVéstnice  du  notaire  cl  des  témoins: 
sera,  au  siirplns,  observé  tout  ce  qui  est 
preMTÜ,  par  l'art.  07tî.  — C.  civ.,  9iO,  {IHÜ 
el  l(H)l  ; Ord.  t7ÔJ.  art.  là;  — L.  10,  C.,  Qui 
Teslametita  faceré  possunt. 

1.— “L’art.  979  détermine  le*  fornialité*  que 
pütiiTa  eoiplnyer,  pour  faire  im  testament  mysti- 
que, le  smird-iiMict  qui  sait  écrire;  mai*  il  exiKe 
que  le  lestarncnt  réunisse  tonte*  les  rundition* 
itnpnièe»  pour  la  validité  ilii  testament  olosraphe. 
V.  uelvincourt,  l.  8,  p.  ; Touiller,  t.  5,  p.4.M, 
W8  ettCâ;  Fnvard,  \o  TestamenL  sect.  I»^»,  S 4 ; 
Duranton,  1. 9.  no  1 32,  el  Merlin,  Hrp.,  vo  5ourd- 
Jf nef.  î.  17,  n*  3. 

2. — Ainsi  cel  article  n'ajoute  rien  en  réalité  aux 
droits  du  SDurd-niuet , car  quiconque  sait  ccrirc 
peut  faire  un  testament  olographe. 

3,  — Il  en  était  aulremenl  de  l’art.  93a,  C.  cIv., 
qui  a créé  un*  véritable  droit  en  sa  faveur  en  dé- 
terminant la  forme  dansiaqucitc  il  est  permis  à 
un  sourd-muet  il'acccplcr  une  donatnm  entre 
vifs,  fornialitéi  qu'il  pourra  égatement  rcmoilr 
pour  faire  lui-meme  une  dunàlion  entre  vif*  à 
niitmi.  ^ 

• 4.  — En  vertu  de  l’art.  979,  le  sourd-muet  pourra 
donc  donner  au  leétaiiicnl  olographe  qu’il  a écrit 
do  sa  main  une  forme  aiilhenlique;  car  il  est 
dans  rinipossibililé  absolue  de  faire  un  leslnment 
• authentique  dans  la  forme  déleniilnée  par  ta  lut 
pubipie  la  première  de»  condition*  est  qu'il  soit 
dicté  au  uutaire  par  le  teslalcur. 

, 5.  — D'autre  part,  fai  l.  #78.  C.  civ.,  ne  permet 

f»a»  il  l’avcngifi  de  faire  un  Ic-stamenl  daii«  In 
orme  mystique,  mais  il  peut  en  dicter  un  dans 
la  forme  âuthentiqûe,  en  sorte  que  la  toi  a eu  soin 
de  mire  une  pari  à ctiaque  inlirmilé. 

0.  — L’a>  eùyle  peut  tout  à la  fol*  écrire  un  le*- 
iament  olographe  ou  ilicler  un  tesUmenl  ologra- 
tdic  oa  dicter  un  testament  authentique,  en  ad- 
mettant que  l’aveugle  sache  ihîrire  avec  pleine 
connaissance  de  la  signiûcation  det  mots,  tuais  il 
lui  fàt  interdit  de  faire  mt  testament  mystique 
qu’il  ne  puiirrall  lire,  s’il  était  écrit  par  un  aub  e, 
el  dont  i!  n»  pourrait  ceriHier  l'identité  eu  le  pre- 
srntanl  au  notaire,  encore  qu’il  l’eut  «cl  lui- 
fnéniü.  ...... 

7,  — Le  sourd-muet  peut  tout  a la  fois  écrire 
un  ipslaineni  olograjdie  et  lui  donner  la  forme 
du  testament  mystique,  d’m'i  U suit  que  le  lesla- 
menl  du  suurd-mud  sera  loiMoun»  valable,  alors 
même  qu’aucune  des  formafilé*  indiquées  par 
l'art.  97#  n’aimdenl  été  remplit*  ou  constatées, 
puisqu'il  restera  tonjour*  sous  l’enveloppe,  mal 


close,  mal  «reliée,  un  éiTlt  qui  priUentera  tous 
le*  caractères  du  testament  olographe. 

8.  — Ainsi,  alor«  même  que  le  notaire  n’écrirait 
pa.s  ! acte  de  sii.-<cripUun,  et. qu’il  ne  consbUcr.-iU 
pas  que  le  testateur  a déclan*  par-éerd  que  le  pa- 
pier présenté  par  lui  élaii  son  leslanienL  le  lesla- 
ment  n’en  scia  pa.*.  moins  vai.ilde.  à hmln«  que 
l’on  ne  sc  range  à l'opinion  que  l’acte,  nul  coinmn 
leslauient  iii>  ^tiqn>',  rie  peut  valoir  comme  Ic-la- 
im'iit  oiugrjplie.  .Mais  nous  av«»ns  ct,*il)li  que  celte 
opmion  devait  être  rejetée. 

9.  — Ainsi,  le  sourd-muet,  même  de  naissance 

qui  «ait  lire  el  écrire . peut  faire  un  Icstamcul 
olographe.  \ .J.Pal.  liortUaiur,  16aoùt.l836ft.  S 
18X7,  p.  619}.  ^ . 

10.  — Egalement,  le  soiifd-muet  qui  «ait  écrira 
peut  faiiv*  un  tc.Mament  myslrque.  V.  J.  Pal.  ('oh 
mor.  17  janv.  1815;—  Meilin,  Wép.,  v**  Suurd- 
tm/cf,  n®  3,  et  Coin-Dcllsle,  art.  979.  n®  2. 

11.  — .Mai»  le  sourd-mtiel  qui  ne  sait  ni  lire  ni 
écrire  esUncapaldc  de  faire  «ne  donation  ctllrc 
vif*.  Y.  J.  Pal.  Liège,  18  mal  1809, 

OHO.  Lcslémoinsappeb'**  ;>ourêire  pTcsents 
nux  testaments  devront  être  maiw'uis, 

sujets  du  Hui,  jouissant  des  droits  civils. 

C.  civ.,  7,  8,  iTi,  àH,  mi,  «71,  975,  97t>  el  KXH  ; 
C.  5*  et  7*  j Ord.  1755,  art.  40. 

4.  — Nous  .tvons  déjà  expliqué  quel  élalt  le  ca- 
ractère particulier  de*  lémom*  Instrumentaire* • 
appelé*  à a»*i8ter  le  notaire  dan*  la  confrTtion 
du  icslamenl,  et  nous  avons  déjà  «ten.aié  quelques 
unes  des  grave*  qiiesUon*  que  présentent  à ré- 
soudre les  divers  textes  de  loi  qui  le*  conL-eruent. 

V.  Deivincmirl,  t.  2,  p.  86:  Touiller,  t.  I*r,  p.  U9, 
453elî3I,l.5.p.368el37a;Favard,v**7’émoi«,if>2, 
Testament,  sert,  1»®,  J,  3,  ii®»  6 et  sulv.;  DurHiilmi, 
t.  9,  ir»  116,  et  Merliu,  v®  Témoin  instrutnentairr, 

L 17,  S 2.  n®a. 

2.  — L'art.  #s0  détermine  quelles  sont  les  condi- 
tions qui  seules  peuvent  établir  la  >‘apaclté  de* 
témoins  Inslrumeiilaires,  soit  pour  (e  testament 
authentique,  soit  pour  le  testament  mv»tlquc;*t 
une  seule  de  ce*  errnditions  niamjue,  le  leslamcnt 
dort  être  annulé. 

а.  — Il  faut  que  le»  témoins  appelé?  soient  mô- 
les,  majeun,  sujets  du  roi  et  joutuant  des  droit* 
eU'its. 

4.  — L’art.  9,  L.  25  vent,  on  .XI,  qui  est  le  com'- 
latif  de  l'ari.  #80,  C.  civ.,  exige  que  le»  acte»  soient 
reçus  par  un  notaire  assisté  de  deux  témoins,  nf- 
fo^CNS  Français,  sachant  signer,  et  ctomtcffié» 
dans  l'arrondissement  cummunat  où  l'acte  sera 
passé. 

5.  — Comme  on  le  volt,  le*  condition*  requises 
ne  sont  plus  les  mêmes,  d’où  la  question  de  savoir 
si  on  doit  ajouter  les  dis|>osilir)ns  de  l’art.  980,  C. 
civ.,  à celle»  de  fart.  9,  L.  de  venlôoe. 

б.  —On  si,  au  contraire,  on  doit  considérer  fart. 

9,  L.  vent.,  comme  étant  abrogé  par  l'art.  #80, 

C.  civ. 

7.  — Celle  décision  est  importante,  surtout  en 
ce  qui  concerne  te  donileite  des  Uhiioin*.  dont  le 
Code  civil  ne  fait  aucune  menlion,  tandis  que  la 
loi  de  veiilftse  exige,  à peine  de  nullité  de  t’acte 
fart.  68.1,  que  le*  témoin*  seront  domiciliés  dan* 
l’art  ondissêiuenl  cummunal  ou  l'acte  sera  passé. 

8.  — Mais  H .'‘tiHU  de  rapprocher  les  dispositions 
pour  reconnaitre  que  ta  loi  générale  se  trouve  ici 
restreinte  dans  son  application  par  la  loi  sj>é- 
clnle. 

9.  — Ainsi,  la  léi  de  vcnlêse  ne  considère  le* 
téinruns,  qttant  à leur  qualité,  que  dans  leur*  ra|>- 
Ijorl*  avec  les  actes  notariés  en  général. 

10. —  Le  Cmie  civil  s’allachc  à déterminer  exclti- 
sivemeul  leur  capacité  en  ce  qui  concerne  les  tes- 
tatnens. 

It.  — 8i  nous  retrouvons  donc  dan?  le  Code  civ. 
de*  conditions  nonvellesexigéesparlicunèrenient, 
lors  qu’il  s'agit  de  donner  âulhenbcilé  au  test.n- 
meni,  c'est  que  le  léul&laleuravoulii  le*  sulisiituer 
aux  conditions  ancienne*  qui  continueront  à être 
requUc.i  dan*  tous  les  autres  acle*. 

12.  — La  preuve  en  est  que  préeisémenl  le  Code 
civil  Hilmei  en  termes  formel*  une  condition  que 
la  loi  de  vent&se  avait  proscrite. 


i/ca  by  C:üt)'*Ic 
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<3.  ~ I/art.  0 «Je  rotto  loi  en  effel,  que 

tout  témoin  ln»lrmnrn*:iirp  sacln-  >ii.'ncr,  el  nous 
awjii*  >11  par  Tart.  074,  C.  pi>.,  qu‘en  i-erlaiîies 
dreonHlunocf.  ou  peut  appeler  nu  leslauietil  dt-» 
téimûn»  qui  ne  :<nuronl  pa^  st^rner. 

44.  — Nouh  <|épirterons  «Ioim'  que  le*  téiu‘>ln«  Ins- 
tniinentnires  dont  la  imésenec  es4  nécessaire  à la 
validité  du  teftnmenl  ti’ont  pas  Pesoin  d'clrt;  pris, 
à peine  de  nullité,  darus  rnrroiidi'SCnient  rom- 
muiial  où  le  leslameiil  est  reçu.  V.  J.  Pat.  Casa.. 
A j.anv,  IK26  et  lo  mai  4823;  lior/teattr.  18  .aoCU 
l§2.^el  17  mul  1821  ; Orlénris,  1 i nnul  1823»  /loricn, 
16  noT.  1818  ; Paris,  18  avr.  18M;  ('arn.  19  omit 
1812;  J/ounl,  27  avr.  1812,  et  Ilra.tetles.  13  fév, 
1808;—  Dmanton,  noH2;  Grenier,  no2l7;  Mer- 
lin, flép.,  \o  Témoin  ifistrumenlalre,  S *■*.  n«  3 
22®,  el  «'oIn-Dclisle.  n®  19.  — V.  routrà.J.  Pat. 
Brnj-fllfs,  13  a»r.  18I1-;  — Toullicr.  h<>.397. 

13.  — El  en  prinelpe,  il  n’ivl  pas  néi*es.s.iire  que 
les  Irnioin'  appelés  pour  é're  présens  à un  lesl.t- 
menl  passé  dev.tnl  nolaire  .'uieul  d'unieiliés  dans 
l'arrondissenient  eoimiumal  où  st*  rédige  ce  li*»- 
tament.  V.  J.  Pal.  Cass.,  23  uuùt  1832  el  4 janr. 
1826. 

16.  — -Mais  l(s  témoins  devront  être  dnmieiliés 
en  Krmire,  ou,  lonl  an  nioin»,  avu^r  leur  dutiiieile 
dans  les  pavs  et  Terres  de  la  doiuiiialiun  du  rui. 
V.  J.  Pal.  lass.,  10  mai  182.">. 

17.  — fnnlr«,  l^oin-neli^le,  n®  20.  Mais  re\em- 
pie  qu’il  cite  d’un  Français  «lui  tuerait  ér.-ddi  à i'é- 
tran^er,  s.nns  avoir  (letilii  l esfiril  de  retour,  n’a 
rien  de  nmcluanl  contre  le  pi  inape  imsé  par  l’ar- 
rêt précllé,  piilsquc  daiiH  ce  cas  le  Fratiçais  con- 
serve louifiiirs  rn  Franee  son  «loiuicile  d’ortüuie. 

18.  — Mais  nous  u\4ins  ui  que  la  même 
dUtinclinn  ne  peiil  être  faite  à ré';:;ird  des  !»hn- 
ples  fornialilésipii  sonVélian'.'éres.iux  romliJimis 
mêmes  de  capaeilé , et  qu’ainsi  la  fleu&iéim-  par- 
tie de  l'art.  12,  l.  25  vent,  an  XI,  n’en  dtdt  pas 
moins  eonUnurr  d’cire  appliquée  au\  lentaïuen.s. 

II  faut  doue,  à peine  de  nullilé,  inie  le  li>lami-n( 
enntienne  la  rnenlion  des  nnins  des  tôimiius  iiis- 
triiineniaircs  el  de  leur  demeure. 

19.  — l>u  resic.  ainsi  qtie  nous  l’avon.s  recon- 

nu. la  dé-ii^uallun  du  domicile  irnii  Icuioin  (es- 
tamentaiie  résulte  Milllsaiiimeut  de  l'iudicalioti 
de  la  fonelion  dont  II  est  revèhi,  lorMju’une  l•é.•^|. 
deiice  est  néressairemenl  alLuhce  a rcxcrcice 
de  celte  foncllun.  V.  J.  Pai.  (irenoftle,  7 auûl  I 
1828,  et  rnsf..  4 janv.  1826.  I 

20.  — Kualemeiil,  s’il  est  énoncé  dans  Parle 
fiue  le#  I •moiii.s  Instruinentaires  qui  ont  assisté 
4 In  roiifection  du  teslainenl  élaieid  lialiiLaiis  de 
telle  eonmiime  , le  domicile  se  ttou>e  pur  là 
sulüsamment  indiqué.  V J,  Pat  / a.w.^3  Juill. 
1838  ft.  2 18.1»,  p.  354;,  23  nov.  1825,  et  28  lev.  1816; 
Douai.  l«ffè>.  1816  ; Caen , 12  nov.  (814^  cl  .<4fx, 

3 déc.  1812. 

21.  — Nous  (levons  dune,  quant  A la  rapdn’fe 
âes  témoins,  nou.s  en  tenir  oelu.siveiuenl  aux 
condilioits  exigées  par  Part.  980,  C.  eiv. 

22.  — U'sdPüX  pmnirres  ne  peuvent  donner 
lien  à aucune  dilllniltô  sérieuse , les  lcmi>ln»  se- 
ront mafcji  et  majeurs. 

2:?.  — La  troisième  ec'iKllIion,  siyc/»  du  roi,  ex- 
clut roimcHeinent  les  étrangers,  eleepen«lanl(*ii 
a élevé  des  conie.stalioiis  à cet  éu’ard,  [jurce  (pie, 
en  «e  reporhml  à Poriume  duCodecjvil,  on j- 
trouvait  une  autre  expir.s.siou  ; Part.  9so  exiLre.iit 
que  tes  lémoins  fji>.senl  m iles,  in.n|eiips,  repu/d/- 
rotes,  expression  qui  a été*  succe.''‘ivcmen!  rem- 
placée dans  les  édilion.s  otlicirlle.s,  inlerven- 
ticin  du  pouvoir  lé<!|«Uiir,  d'oliurd  par  sifjets  de 
Pempareur.  el  t*i)*iiUepar«(/r/f  du  roi. 

44.—  M.ii-v  le  moi  réjmtflicote  lul-iuéinu  ne  pou- 
vait s’entendre  que  du  Français,  ipii  feiil  a le 
droit  de  prendre  le  titre  de  membre  de  la  cité, 
de  eituven  de  la  répubiiqu‘2. 

2S.  ~ Au  reste,  tons  les  auteurs  conviennenl 
bien  ipic  la  dernière  condition , Jouissant  des 
droits  civils,  expliquait  la  siuniOcalion  directe  du 
mol  réjm/dicole,  cl  qu’ainsi  il  n’élail  pas  permis, 
en  principe.  «PapP^lvr  un  élranuer  ronmie  té- 
moin insirumenlaire  du  tcsiainent. 

96.  — ToutefoU,  plu.sleurs  d’entre  eux  vou- 
draient proposer  une  distinction  en  faveur  de 
veux  des  élranuer*  qui  sont  atlini.«  en  France  à 
jouir  des  droits  civils. 
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27,  — Mais  nous  avons  en  occasion  de  prt'*eiser 
I quels  étaient  les  clfets  de  celle  concussion  ipii  ne 

cliaii2c  pa>  le  tilre  de  Pélraimer,  en  sorte  que  lu 
1 juuissancc  dC'  ilroit»  eU  ils  lui  esl  aecurdée  pour 
son  avantage  per.sonnrl  scuienicnl  ; in.vis  il  n’uc- 
qiiiCfl  pa>  à I •'•uard  de  Paulordé  puldicpie  etU*- 
méme  celle  extension  de  capacité  que  la  lui  seule 
p(Mil  donner. 

28,  — Aussi  avons-nous  déjà  décidé  que  Pétran- 
Kcr,  même  admU  4 la  jouissance  üesflroils  civils 
en  Franee,  m peut  être  reçu  pour  servir  de  lémuiii 
dans  les  actes  de  l’étal  civil.  V.  art.  37,  n®  2, 

29,  — A plus  forte  raison  dùcjderuiH-noiis,  en 
présence  du  texte  fnrm«*l  île  Part.  980,  qu’il  ne 
sera  pas  admis  à servir  ile  témoin  dans  un  tes- 
tamcnl,  où  il  M*mji  appelé  à exm  tT  une  p.irt  do 
Pnidoi  ifé  publitpic  en  dmuiant  au  notaire  ta  ca- 
pai'ilé  i]ui  lui  manque. 

;in.  — Ain?i,  Péiraii2cr  ne  peut  servirde  témoin 
instrumentaire  dans  un  tertanienl,  même  alor?. 
t|u’d  aurait  été  admis  à la  jouissance  dr.s  droits 
civils.  V.  J.  i*ü/.  TaJi.,  21  avr.  1828,  et  23  jany. 
1811  ; Colmar.  13  fév.  1818  ; — Toutllcr,  I.  3, 
II®  393  ; Diiranton.  n®  106  ; Merlin,  ttép.,  Té- 
moin j«5frumen/afrc,  S 2,  n«  3 ««;  Favard,  v®  Tes- 
tament. secl.  lr«,  J 3,  art.  2,  n®  6;  Grvniei, 
n®  247  bis  ; Foujoi,  ar/.  080,  n«  4,  cl  t'aiin-DclisIC. 
n®  7. 

31.  — V,  rontrù,  Turin,  10  avr.  Wn\—  Pclvin- 
courl.  1. 3,  p.MG.  note  3®.  et  Vaielltc.  art.  9«0,  n®l  I. 
— .Mai»  eulle  opinion  doit  être  alisulumcnt  reje- 
tée. 

32.  — Mais  il  peut  arriver  <|ue  la  qualité  du  té- 
! rimin  sod  iwimiee,  |>arce  (ju’il  serait  en  jouUsance 
j des  ilrods  mils  el  des  (In'its  poliliqnes , el  ip»e 

par  une  erreur  coimquno  il  aurall  1.x  posscssum 
(l'état  de  Français. 

:u.  — Pii  dioit  rlyonreux.  Pcrre((rrommu«c  ne 
peut  iam.ii.'  élrecon.sidt-rée  comme  un  iimlif  d’ex- 
eu-e  bo'squ'il  H’auil  d<;  Pa(‘eom|di»scnient  d'uiu* 
formalilc  e\i.:é,>  ù peine  de  nullilé. 

31.—  Suis  ce  rapporl,  nul  ne  serait  admis  à 
exeiper  (Putie  pareille  excuse;  si  l’un  des  témoins 
ne  nminl  j*.is  b*s  eondilions  re(|ulses,  la  iinllité 
ne  saurait  être  couverte  par  Piuoorance  dans  la- 
(jnellfl  les  parties  miéres»t*es  se  trouvaient  à cel 
e^ard, 

a-».  — Il  ne  reste  plus,  en  elTel,  qu'un  acte  qui 
ne  réunll  pas  les  lormaliiés  nécessaire»  |Hiur  eons- 
tduer,  suivant  Pcxpre.ssion  légale,  la  inanifc^ta- 
tioii  certaine  de  la  vuloiilé  de  tesier. 

36.  — Nüim  rri>yon»  donc  que  tout  testament 
auquel  un  idr.mu'er  aura  coofM^ré  comme  lômuin 
inslruinentuirc  (i(Ut  être  dcciaré  nul,  parce  (ju’a- 
lor»  Pacte  n’a  pas  élé  reçu  dans  la  lorme  légale  , 
avec  le  nomt>re  de  téinoln.s  ti<%e«»aire  pour  lui 
donner  une  exlsietice  autlicidique. 

. 37.  — Tuulcfols.  imii.s  ferions  une  Juste  distinc- 
tion en  faveur  des  étrunuers  qui  ont  vérilalde- 
iiienl  prescrit,  soit  par  une  lonj^iie.  iiossessiun , 
soit  par  jiiuemenl,  s<dt  par  Paccompbssement  «le 
toutes  les  eli.iryes,  le  bcriénc4!  d'invoquer  la  ipia- 
liléiJe  Français,  <|u'ils  nuroiil  acquise*  p.ir  fin  de 
fum-recpvoir,  narc«’,  (|ue  personne  ne  pr-ut  plus 
fdre  recevable  a la  leur  ( onlesler,  ainsi  uiie  nous 
en  avons  dê-JA  vu  (pieUjue.s  exemples.  .Mais  dan» 
ce  cas,  il  faut  bien  remarqui*r  que  la  «piallté  d’é- 
tranuer  8C  trouve  eiitièmuenl  ilTacé*e,  el  le  té- 
moin instrumentaire  «jui  SC  trouvera  dan»  celle 
posilion  sera  iiéeessairemcnt  répuui  Français. 

38.  — {;ei*eiidant,  nous  ne  d(*v<ms  pas  uissimu- 
1er  que  relaliveimuil  à l’erreur  commune,  on  la 
coüsiilêre  qénéralement  eomine  une  »<»rled'ex- 
eux*,  surtout  si  eib*  se  trouve  Jusliliée  par  des 
iiiolifs  api(aren?  d’une  certaine  qravité.  en  sorte 
que  Pun  adniel  comme  rèqle  que  le»  tribunaux 
(»nt,  A cet  éuurd,  un  pouvoir  discréllonnaire  pour 
maintenir  ou  annuler  le  t«'»laiiient  suivant  qu’ils 
reçonnaürunt  que  l’erreur  était  ou  n’élait  pa.^  lé- 
qilimc. 

39.  — On  décidera  donc,  dans  ce  syslênie,  que 
si  l’on  était  dans  une  iqtmrance  invlneîbie  du  dt> 
faut  de  qualilé  ou  de  capacité  du  témoin,  >e  tes- 
tament n'en  eeratl  pas  moins  déclaré  valable. 
V.  J.  Pat.  Cass..  31  juill.  1834,  et  28  fér.  1821  ; 
Greuobic.  14  aoAl  1811,  et  Limoges,  7 déc.  1809. 

4u.  — L opinion  commune  où  l'on  est  qu’un  in- 
dividu appelé  cooiiue  témoin  à un  tesUmcid  a 
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la  uualilé  de  rUoyen  fiulIUjKjur  la  validilé  de 
l’acte-V.  J.  Pal-  Polmar,  U fev.  IH18. 

41  ..TotiU'roi»,  pour  ({ue  l'erreur  commune  pro* 
duise  l'cirel  djB  la  eafMu  ne  r»^elle,  H ratiUpte  celle 
erreur  ré-^uHe  d'une  »n;rle  d'aole»  muitiüln^!«,  »pii 
donnent  à relrnn»er  une  publique  cl 

pnisilde  de  l'clal  qu’on  lui  ;iuppo*e.  V.  J.  Pal. 
BruxfUûi,^^  U<^c.  4H3l,UjuUI. 

W.  — l.’ern  ur  commune  <iui  peut  faire  ronRi- 
dérer  rommef  ollnj  en  français  rimlivldu  d’oriuine 
••Iraimere,  résldnril  en  France.  R'élatilit  par  sa 
parlicipaUon  an\  hfonincen  el  aux  charues  alla* 
rlics  à lu  «pialitfl  de  rilo>en. 

43.  — L’emploi  dans  un  IcsIamenI  d'un  téfuoln 
d'orîBifH*  ♦'rran«ère.  riHidant  en  France,  sV'Uildil 
par  WJ  narlicipatloji  aux  bAiiêUres  cl  aux  rhap.?e8 
nUaches  à la  «lualiUl  de  riloyen. 

-U.  — l.■elnpl(ll  dans  un  Icslann  nl  d'un  U^mmn 
d'oriyme  élraimfîrp,  maisii  qui  l’erreur  coimmine 
allribue  la  qualité  de  riloyen  françaU,  csl  IiimiIU- 
sanl  pour  faire  annuler  le  leslameul;  u rel  rjard, 
la  capacité  put.iMvc  équivaiil  à la  ciiparpô  civile 
ellcKale.  V,  J.  Pal.  i asf.,  janv.  I83fi.  fer. 
1821,10  mars  ls2Ael  24  juin,  1832(1  2 1832,  p.  i89); 
l.imoges.  H déc.  IHoy;  lirenoblr,  U août  IkH; 
4nffrri.30  mai  t8t7-,  A/el;.  2»  mars  4822;  Tou- 
tome,  lü  mai  482<i.  el  Pohnor,  4«r  julll.  4»28;  — 
.Merlin,  /4éw.,v«  7>mo4n  nis/rumcfiffifre,  S 2,  nos. 
— Y.  ronlrrt  J.  Pat.  (’oltnar,  43  lévr.  4«48,  cl 
flriixeUes,  3 janv.  4822  et  42  juill.  4823. 

45.  — Mais  le  testament  sera  nul  si  le  témoin, 
bien  que  considéré  commum'inenl  comme  Fraii- 
r.iis,  U pris  iul-mémedans  nn  acte  aulbenliqiie  la 
qualité  d’élranaer.  V.  J.  Pat.  Polmar,  43  fév. 
1848. 

48.  — Quoi  qu'il  en  soit,  co  qui  esl  rertaUi,  c’est 
que  l’erreur  commune  no  penl  couvrir  la  nullilé 
ré«ullant  d’un  tléfuu?  ab.MiIu  de  eipacilé. 

47.  _ S|H>ci.ilemenl.  nn  ne  sera  p.n«  admis  à 
prouver,  pour  faire  valider  le  testnmeni,  que  îles 
Icmoins  mineurs  avaient  déelori-  mi  noture  qu'ils 
l'taieiil  majeurs.  V.  J.  Pal.  rurbi,  47  fév.  4800;  — 
lielvlnrourl,  t.a.  n.  M,  note 3« ; Touiller,  n®  407 ; 
(inmler,  n®  250;  Merlin,  Hèp..  v®  remotn  insfru- 
mmiaireA  2,  n*  3,  et  Com-l)<’li-Ie,  n®  44. 

48.  — Quant  aux  erreurs  malèrielh-s  (pii  por- 
tent ««nilcnienl  sur  quelque  qualité  exlèrietire  de 
la  iMTSonne.  elles  sont  imijoiirs  reolinables. 

4V  — Ainsi,  l’erreur  sur  le  yra>le  d»u»né  a un 
témoin  Inslmmeiilaire  dans  un  le,<l*nietd  au  thon- 
tique  n'est  pas  une  cause  de  nullité,  lorsque  d’iiil- 
leurs  elle  ne  déiriiU  pas  son  identité.  \ . J.  Pal. 
Àonrpeji.  9 mars  4835. 

50.  — Uelalivemcnl  à la  dernn'îre  romlHion  exl- 
Rée  par  Fart.  980,  la  JoiiiMaure  des  tirnlis  ci- 
# i/#,  elle  écarte  tous  ceux  qui  sont  à eel  éuant 
frappé.s  d'incapacité  légale,  tel*  que  les  inlentits 
et  les  rnmlamités. 

51.  — Sous  le  rapport  civil,  ceux  qui  sont  frap- 

pés d'interdiction  étant  placés  sur  la  même  ligne 
que  les  ndnrurs  n'ont  aucune  capacité  pour  al- 
leslerun  failmi  lui  donner  aullicnliri  16,  puiv|ii'ilx 
sont  légalement  réputiS  incapaldcs  de  mamlcster 
une  volonté.  , ... 

52  — Mais  celle  Inrapacdc  ne  s etend  pas  a 
relui  qui  est  seulement  pour\  u d'un  conseil  judi- 
rialrt'.  ... 

53.  — Sous  le  rapport  criminel,  nous  avons  eu 
plusieurs  foi*  occasion  de  déterminer  quel  était 
i’eiret  de  rinlerdiclion  résultant  des  divei-scscon- 
danmationiqul  peuvent  être  pron«nrée.>«. 

54.  — LorMHic  l inlerdietion  est  générale,  romine. 
celle  qui  est  la  conséqueiicr  d'une  peine  aflllciivo 
el  infamante,  rinca|>acilé  est  nb.soluc,  et  le  testa- 
ment auquel  aurait  assisté  comme  témoin  un  con- 
damné frappé  (l'Interdiction,  qui  n’anrail  pas  été 
rébabUilé,  serait  absolument  nul.  alor*  meme  que 
l’on  aurait  ignoré  .*a  condamnation,  car  on  ne  se- 
rait admis,  dan»  ce  cas.  sons  aucun  prétexte,  à 
cxcipcr  do  l’erreur  commune. 

5.5,—  Mais  si  rinlenlicUünaélé  seulement  par- 
tielle U faut  se  reporter  au  jugement  mOine  de 
condatnnaUnn  pour  vérifier  si.  au  nombre  des  »n- 
caparilés  dont  lecondamné  a été  frappé,  se  trouve 
la  défense  d’élre  témoin  dans  les  actes.  En  l’ali- 
s-cnce  de  cette  prohibition,  le  condamné  aura  con- 
servé parmi  les  dn>lts civils  dont  l'exercice  lui  a été 
laissé  la  facnllédc  préler  son  assistance  au  iioUire, 


par  cela  seul  qu’il  u'aiira  pas  été  privé  de  ce  droit. 

.56.  — C'est  ainsi  que  dan*  les  lieux  de  déporla- 
lloii,  où  rexemcedesdroUscivUspenl  être  rendu 
au  condamné,  même  à une  peine  ullliciive  et  in- 
famante, rien  n'pmpécberail  qu’il  pftl  remplir 
l'olbce  de  témoin  iuslrumenlaire  d'un  testament 
aullirniique  ou  mystique. 

57.  — Au  reste,  pour  (pic  la  nullité  puisse  être 
opposée,  ü faut  non  seulement  que  l'on  repré- 
sente le  jiigiunent  de  cimdamnatiun,  mais  aussi 
que  l’on  rapporte  la  preuve  nii'M  étii!  cxécule  au 
inoinenWoù  le  testament  a été  reç'u. 

58.  — Et  s’il  s’agit  crunc  rondainnalion  par  con 
tiimnce,  même  cmportanl  mort  civile,  il  faudra  se 
reporlerà  loules  les  dUtlnctlons  que  nous  avons 
fades,  car  le  Icslamcnt  sera  nul  ou  valable* sut- 
vanl  que  la  mort  civile  encourue  aura  ou  ii’aum 
pas  produit  son  effet  déilnitif  cHrrévrwabte. 

59.  — 11  (‘St  de  prinn  pe  en  elTel  que  le  comtainné 
à une  peine  aiTUclive  et  infamanle  n^en  conserve 
pas  muiti*  le  droit  d’élre  témoin  iiistnimentaire 
bld  ipie  l’arrêt  rendu  contre  lui  n'a  pas  reçu  son 
exécidton.  V.  J.  Pal.  Cass..  8 avr,  4816;  — Mer- 
lin, Quc4(.,v®  (îrur -,  Ucr.ii®  5,2®;  Carnot,  *ur 
l’art.  3»,  P.  pên.,  el  Coin-I>elisle,  n®  II. 

60.  — Il  n'y  a plus  d'ailleur^  anjmmrbul  sui- 
ciine  disliiictlnn  à faire  à cet  égard  en  ce  qui  oon- 
n»i  lie  la  lièi/radalion  civique,  qui  oinrMirtc  déimr- 
riiiiis  coidn*  celui  «pu  en  est  frappé  inrapocité 
tPelre  empbî*/ê  comme  trmom  dans  des  actes 
V.4..  pén.,  arl.  34,  n®  30. 

61.  — Il  en  éinti  aulremeni  sous  l’empire  de  la 
loi  du  25  sept.  4791,  qui  n'avait  pas  joint  à la  dé- 
gradation civi(]ue  Ia  privation  de»  (iroils  civds. 

62.  — Ainsi,  W)ii*  rempire  deeetle  légbiaUon, 
le  Français  «jui  avait  «lé  frappé  de  dégradation 
civique  el  privé  à ce  titre  de  ses  droits  poliüqucs 
n'en  conservait  pas  moins  lu  jouissance  de  se* 
droit*  civils,  il  pimvnit  être  buiioin  instrumen- 
taire dan»  un  lostament.  V.  J.  Pal.  Caen,  44  Uéc.« 
4825;  — 4:oin-I)eli»le,  n®  9. 

63.  — Un  tustament  pntdic  ne  peut  élrc  attaqué 
sons  prétexte  tpie  l'un  de»  lémum»  Inslromcn- 
laire»  êlad  privé,  au  moment  de  Kacic,  de  la 
jmiUsanec  des  dridls  rivlU  lorsque  celle  incapa- 
cité n'est  point  jusiitlée  par  un  jugement  de  cnn- 
dnmnation  qui  ait  prononcti  roiitrc  le  témoin  la 
privaliondcsdroit*  civils.  V.  J.  Pal.  Pau.,  lo  mars 

4829. 

61.  — Après  avoir  déierrnlné  les  conditions  de 
capacité  générale  qui  »*onl  exigées  des  témoins 
in.<«lriinient.iiri**,  il  nmi»  reste  à considérer  les 
iiioüls  iKuiiculiers  ipti  peuvent  entraîner  la  nni- 
Idé  du  tesUmenl  à inison  d’une  incap.ncUé  accl- 
dcnteiin.de  l'un  des  témoin»,  ce  qui  nous  reporte 
6 l'art.  97.5,  C.  civ. 

6.5,  — 4>i  article,  défend  de  recevoir  comme  té- 
nioiii»  \Cfi légataires,  u quelquetitrequ’ilssoient. 
ui  leurs  p.vhv.ns  ou  allils  jusqu'au  quatrième 
degré  inrh$sivement,  ni  les  clercs  des  twlaires 
pur  lesquels  les  actes  sont  reçus. 

66.  — El  d'atKird  faisons  une  dislinefion  entre  le 
lestninenl  aullienliaue  et  le  lestaiiwn!  mystique. 

67.  — Puisque  ce  (Icrnlcr  testament  e<«t  secret, 
on  ne  peut  connaître  quels  sont  les  légataire»,  et 
con»é<|ueinnienl  il  n'y  aura  pas  oulliio  »'U*  sont 
appelés^  eux  ou  leurs  uarens  ou  alliés,  pour  ser- 
vir de  temoinsà  la  présentation  du  testament. 

68.  — M.1ÎS  le  Irslamenl  sera  nul  si  l’on  appelle 
les  clercs  des  notaires. 

69.  — A cet  égard,  l'on  doit  entendre  par  clerc 
demdairc  celui  qui  fait  un  travail  bal.Muel  dans 
l'étude  A l.iqiielie.  d est  atuebé;  il  ne  peut  être 
pris  pour  téiiunn  du  Icstaineiit.  V.  J.  Pal.  Brnxel- 
tes,  42  avr.  4840. 

70.  — Mais  celui  qui  ne  fait  pas  un  travail  hnhi- 
fiiél  dans  l’iMudc,  bien  qu'il  soit  chargé  de  leinps 
à autre  par  le  nolairc  de  travaux  déterminés, 
peut  servir  de  lémotn.  alors  surtout  qu'il  a une 
profe.‘Sion  spéciale.  V.  J.  Pal.  Grenoble,  7 avr. 
4827;  .Agen,  48  août  4824  ; ttruxelles,  20  mars 
4811  ; — Coin-DelUle.  n®  34. 

71. — Relativement  a la  parenté  ou  ù l'alliance, 
il  s’agit  de  savoir  comntenlon  doit  concilier  l’art. 
975,  C,  civ.,  avec  l'art.  10  de  la  loi  du  25  venl. 
an  X!. 

72.  — L'art.  97.5  defend  rte  recevoir  comme  té- 
moins iostrumcnlairc*  pour  les  lestaroensles  lé- 


art.  980 
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'.’ulaires  ni  Iciirii  {lareni*  ou  alUéit  jusqu'au  qua- 
trième dearè  inclusivuincni. 

73.  — L’nrt.  tode  l.a  loi  <Ip  veut,  dèfcuil  d’.id- 
inellre  comme  témoins  «Inns  les  actes  les  luireus, 
alliés  soit  (lu  notaire,  soit  (les  (larties  coutrael.in- 
le«  en  ll«nc  directe  it  tous  les  de^trés,  et  en  col- 
latérale jusqu’au  troisième  detiré  inclusivement. 

74.  — Cctle  question  se  résoudra  par  les  im'miM 
principes  que  nous  avons  déjà  exposés,  cl  nuls- 
<|ue  la  loi  spéciale  s’est  oceujiée  ici  (le  n'aler 
I étendue  de  rincap.ieité  acenlenlelle  des  té- 
moins, il  ne  faudra  pas  se  reporter  aux  disposi- 
tions de  la  loi  générale. 

7.5.  — Ainsi,  en  principe,  l’art.  975  a formellc- 
inenl  abroaé,  en  ce  qui  concerne  la  capacité  des 
lomoins  relativement  aux  actes  leslainenlaircs, 
l’arl.  to  de  1a  loi  du  •J.'V  vent,  an  .\l.  V.  J.  Pal. 
f.ois.,  * janv.  1846;  — Coin-Delisle,  n®  35. 

76.  — On  pourra  donc  prendre  pour  témoins 

instrumentaires  du  testament  !e.s  proches  pareils 
et  alliés  du  testateur.  V.  Oelviiirourt,  I.  2,  p.  Htî, 
note 6*;  Touiller,  n>»399;  Durauton,  no  ||6;  .Mer- 
lin, Hèp.,  vo  Témoin  4,  n<>  3,  t7*>  cl  isq; 

Poujol,  arl.  974,  n"  16.  et  Colii-Delisle,  n<>  3u. 

77.  — l.e  mari  de  la  testatrice  pourra  im'me 
être  choisi  valablement  comme  léiiioin  inslru- 
im’nlaire.  V.  Delvinrourl.  I.  4,  p.  8G,  nole6«; 
ïoullier,  n<>  400  ; .Merlin,  ibid. 

78.  — l.e.s  domestiques  même  du  testateur  |ieu- 
vent  être  pris  comme  témoins.  V.  üelvinrourt, 
l.  a,  p.  86,  note?®;  Merlin, /irp.,  Témoin  indr., 
sa,  n“  3,  150.  _ V.  eonfrrt  Toullier,  11®  404;  l)u- 
ranton,  no  lis  ; Poujol,  art.  974,  iio  M. 

79.  — En  effet,  la  dernière  disposition  de  l’art. 
10  de  la  loi  du  45  venl.  an  .\l,<pii  di'.rcnd  d'ndmel- 
Ire  comme  témoins  aux  actes  les  serviteurs  du 
notaire  ou  des  parties,  n’étant  pas  reproduite  par 
l'art.  97.5,  C.  civ.,  ne  peut  être  appliiiuée  en  ma- 
tière de  lestameut. 

8Q.— itelativcmenl  aii.r  /et/.s,  laditcision  de  l'art. 
975  e.sl  tellement  précise  (pi'il  est  impossible 
qu’un  teslaiiiCnt  soit  valable,  s’il  renrerme  un 
avantaue  quelconiiiie  pour  run  des  lémoiiis  ins- 
Irnmcnlaires  ou  I un  de  sc.s  parons  ou  alliés  au 
de',tré  prohibé. 

81.  — Ainsi,  le  te.slamciil  est  nul  lorsipi’il  con- 
tient un  Icps  même  conditionnel  au  prolit  de  l'un 
(les  témoins  ou  de  l'une  des  personnes  dénommées 
dans  l'art.  97.5.  V.  J.  Pat.  ( olmar,  tO  mars  1834. 

84.  — Il  n’eu  est  pas  moins  nul  même  alors  ipi’il 
s’agirait  d’iin  legs  modique.  V.  J.  Pat.  Itiom,  26 
déc.  1809;  Colmar,  to  mars  I8:t4,  et  Cas$.,  15 
janr.  1835. 

83.  — Et  alors  ntCmc  que  le  legs  serait  fait  à 
litre  rémunéraloirc  (V.  Cohi-Dclisie,  n®  3t). — 
f'ontrâ,  dans  ce  dernier  ras  le  lestament  n'eu 
est  pas  moins  valable.  V.  Uelvincourt,  I.  4,  p.  86, 
notes®,  et  Tonllier,  no398.| 

8*.  — .Mais  si  le  legs  est  fait  sous  cerlainc.s  con- 
ditions (|iii  lui  enlèvent  lotit  caractère  de  libéra- 
lité. telles  que  l'obliqalion  de  pourvoir  à telle  ou 
lelle  dépense,  lelcslamenl  pourra  être  déclaré  va- 
lable. V.  J.  Pal.  Cass.,  17  jtini  18I0;  — Merlin, 
Qnest.,  \o  Testament,  S 14,  et  Coin-Delisle,  ii®  32. 

8.5.  — .Ainsi,  «era  valable  le  testament  reçu  eu 
présence  d'un  témoin  au'iucl  le  testateur  allri- 
niierail  une.  somme  déterminée  |jour  être  em- 
ployée en  frais  funéraires,  en  prières  cl  en  aumô- 
nes'. \.J.  Pal.  Cass..  Il  sepl.  1809;  .imjers,  l3aoiU 
1807,  et  Lféye,  23  jnill.  1806. 

86.  —Mais  le  tc.stauienl  sera  nul  alors  imime 
<pie  le  teg.s  serait  fait  au  léinoin  indirccleineni, 
encore  bien  qu'il  eût  élé  par  la  suite  frappé  do 
caducité,  parce  <|ue  au  moment  du  décès  le  té- 
moin ne  remplissait  plus  la  condition  imposée 
par  le  testament  pour  prendre  part  au  legs,  s’il 
la  remplissait  au  moment  où  le  le.stamcnt  a été 
reçu. 

87.  — Spécialement,  le  testament  est  nul.  s’il 
renferme  un  legs  fait  à tous  les  ouvriers  d’une 
fabrique,  alors  que  l'un  des  témoins  est  liii-mème 
au  nombre  de  ces  ouvriers,  et  il  ne  pourrait  être 
validé  parce  que  ce  témoin  aurait  été.  renvoyé  de 
la  fabrique,  ou  se  serait  retiré  avant  le  décès  du 
testateur.  V.  J.  Pal.  Metz,  l«r  fév.  1821. 

88.  — Est  mil  le  te.siament  authentique  qui  re- 
ronualt  une  dette  au  prollt  de  l’uii  des  témoins 
instrumentaires , alors  que  le  Icsiamcnt  forme- 

C.  CIV. 


rail  l8  seul  (ilre.  de  la  créance.  V.  J.  Pat.  Bor- 
tlcau.r,  3 avr.  1851  (I.  4 t81l,  p.  73). 

89.  — L’ii  testament  ;iufhcntlque,  d.ans  lequel 
ligure  comme  témoin  uii  parent  ou  un  allié,  au 
degré  prohibé,  de  l’exéculeur  leslamenluire.  est 
nul  si  cei  ev’vuleur  tcsiameiitaire  y est  gratilié, 
à ce  liire,  d’une  somme  même  lu'odiqiie,  colle 
gratiflcutioii  ne  pouvant  être  considéi'ée  que  com- 
me un  legs.  V.  J.  Pal.  Paris,  5 fév.  Is3:i. 

90.  — l.e  lestament  inihUc  est  d’ailleurs  vicié 
de  nullilé  radicale  par  la  présence,  eu  ipialilé  de 
témoin  , d’un  parent  du  légataire  au  degré  firo- 
hl!)é  par  l’arl.  97.5.  C.  riv.  V.  J.  Put.  t ass.,  47  iiov. 
1833,  et  Paris,  5 fév.  1833. 

91.  — Toulefois.  un  leslameut  aulhenliipie  con-  . 
leiianl , sans  dé.sigiialiun  noiuiiialivc,  des  leg.s 
particuliers  au  (indit  de  Ions  les  lillciils  cl  iil- 
ieiilcs  du  tcstalciir,  ii’est  pas  mil  par  cela  .seul  * 
(|u’iiii  des  téinoliis  iii.siriimenlaires  est  parent  au 
degré  prohibé  de  l’un  des  légataires,  alors  (pi’il 
est  cuustalé  qu'en  raison  du  nombre  des  llllciils 

la  vérillcalion  du  fait  de  la  parenté  élail  impossi- 
ble an  jour  de  la  confection  du  contrat.  \.J.  Pal. 
Cass.,  31  juin.  I83.t. 

92. -1)11  reste,  si  au  nombre  des  témoins  se 
trouvait  iiii  légalaire,  et  qu’à  raison  de  celte  cir- 
constance ou  |iartout  autre  motif  ou  eût  appelé 
un  léiiioiii  de  plus  que  ia  loi  ne  l’exige,  le  icsta- 
meiit  sérail  valable,  car  déduction  faite  du  léinoin 
incapable,  il  restera  encore  un  nombre  sullisanl 
de  léiiioiiis  iiisirumentaires  ayant  tonte  capa- 
eilé.  V. ./.  Pal.  Cass.,  6a\r.  iww'. 

93.  — A l’egard  de  riiieaparilé  des  témoins  in»- 
Iriiineiilaires,  \' alliance  produit  d’ailleurs  Ions 
les  cirels  de  la  parenlé. 

94.  — Eu  iirincipe,  l’alliance  ii’cii  prodifit  pas 
moins  ses  etfels,  alors  même  que  le  mariage  d'où 
résullait  ralliiiilé  a élé  dissous,  sans  qu'il  en  rc.s- 
lAI  un  enfant. 

95.  — Ainsi,  est  nul  le  leslaincid  auquel  a assisté  . 
oomnie  témoin  un  allié  de  l’un  des  légataires  au 
quatrième  degré,  encore  bien  (juc  le.  coiijoini  qui 
produisait  ralliaiicc  fùl  décédé  sans  enfant.  V.  J. 
Pal.  Cass.,  16  juin  I83t;  Mimes.  48janv.  1831,  cl 
IBjon,  6 jaiiv.  1847;  — Coiii-Delisle,  n«  33. 

96. — 8p(Udaleinent.  l’incapaeilé  pour  l’allié  du 
légalalrr,  prononcée  par  l’art.  975,  C.  riv., (le  con- 
courir comme  témoin  à un  lestament,  ne  cesse 
pas  par  le  décès,  sans  posiéi  Hé,  de  la  |>ersonne 
qui  forniait  le  lieu  de  raninité. 

97.  — 1-;n  d’autres  lermes,  l'époux  en  première 

noce  d’iinc  nièee  de  la  légalaire,  décédée  sans  en-  • 
fans  avant  roiiverliire  du  Icstaiiimit,  n'a  pu  sans 
xiolalion  de  l’art.  975,  C.  civ.,  être  pris  pour  té- 
iiKdii  instrumentaire. V.  J.  Pal.  Cass.,  t6  juin  1834, 
et  Paris  12  mars  l83o.  ' 

98.  —L’art.  980,  C.  civ,,  rappelle  qiit-les  témoius.” 

son!  appelés  poiirfdrc  preseiis  au  testament,  ut 
nous  avons  vu  eu  effet  que  non  seulement  leur 
nresenee  est  exigée  à peine  de  millHé,  mais  que 
le  leslameut  est  mil  s’il  ne  renferine  pas  lu  men-  . 
tiuii  qu'ils  ont  été  préseiis  à la  eoiifeelion  de 
l’acle.  • 

99.  — Les  témoins  devant  assister,  à peine  de. 
nullilé,  fl  la  rédaction  tout  enlif-re  du  teslamcnl, 
si  l’un  d’eux  est  forcé  des’alisenler  un  moment, 
le  notaire  doit  suspendre  la  confection  de  l’acte 
jusqu’à  soit  retour.V.J.  Pal.  TVancy, 44  juill.  1833. 

100.  — Spécialemcul,  la  présence  des  témoins  ’ 
insirninenlaires  est  indispensable  àla dictée  aussi 
bien  qu’à  la  lecture  du  testament.  V.  J.  Pal. 
Manty,  ‘A4  juill.  1833. 

lot.  — Nous  avons  vu  égalenieiil  (|ue  le  testa- 
menl  diclé  eu  langue  éirurigère  était  vaialile  lors- 
que le  iiolnire  le  traduisait  eu  français  sous  la 
dictée  même  du  lesUileiir,  mais  il  importe  dans 
ce  cas  particulier  de  considérer  le  rôle  que  sont 
appcl('-s  à remplir  les  témoins. 

104.  — Il  faudra  décider  à leur  égard,  comme 
à l’égard  du  testateur , qu’il  sulllra  de  constater 
en  fait  que  tons  ont  eu  , et  par  la  dictée,  et  par  la 
traduction,  l’inlelligcncc  complète  des  disposi- 
tions du  testateur,  et  qu’à  celle  Intelligence  s’est 
jointe  la  conviction  que  la  traduction  faite  par  le 
notaire  était  la  reproduction  fidèle  elromplèle  de 
la  pensée  exprimée  par  le  leslaleur. 

lus.  — Il  n’est  pas  ocsoin  d’ailleurs,  à peine  ilc 
nullité,  i]iie  les  témoins  compremiciii  la  langue 
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dnn«  Infpiplle  Ift  losl.imenl  psl  dicté.  j)oiirvii 
qu'ils  g.tclienl  celle  dans  laquelle  il  est  écrit.  V.  J . 
Pal.  Ui'ge,  25  juill.  i‘t  25  iiov.  tsiMi;  — Darar.ton, 
iio  75»  ; l’uujol,  art.  974,  n“  3,  et  GoUi-DclisIc,  art. 
980,  n«  2.5. 

401.  — Ainsi  le  tosUiment  dicté  en  lauv’ue  étran- 
aère  en  présence  de  lênioins  qui  eunipi'enneiit  la 
langue  il.ms  laquelle  il  e.«t  dicté  ne  peut  être  dé- 
claré nul  alors  même  qu’ils  ne  comprendraient 
pas  la  lanetic  d.ans  laquelle  il  a été  écrit,  si  l’aclc 
constale^juc  le  notaire  a relu  par  traduction  ou 
interprète  le  losl.amcul  aux  témoins  en  présence 
du  tcst.aleiir.  V.  J.  Pal.  .Ifelz,  49  déc.  4816;  Liège, 
.11  janr.  1817,  et  24  imv.  1806  ; llruTeltes,  » janv.- 
6 mai  181.3.— Coin-üeli.sle,  n<>26. 

105. — é'ontrô,  lors<iue  l’un  des  ténioin.s  qui  as- 

* sistent  à la  rédaction  d’un  lestament  ne  com- 
prend pas  la  laii({uc  dans  Impielle  cet  acte  est 
rédigé,  le  testament  est  nul.  \.J.  Pal.  .Metz, 30 
avr.  18.3S,  Cl  iodée.  1816. 

106.  — spécialement,  est  nul  le  testament  écrit 
en  lanmic  franç.iise  qui,  d’après  la  menlion  tju’il 
renferme,  n’aurait  été  lu  parle  notaire  qu’en  lan- 
gue étrangère  que  oompreriaiciil  seule  le  te„sta- 
leur  el  l’un  des  témoins.  V.  J.  Pal.  Metz,  80  avr. 
1833. 

107.  — l.e  testament  n’en  serait  pas  moins  vala- 
ble .alors  même  qu’il  n’en  aurait  pas  été  fait  une 
tradiietion  nouvelle  ou  une  inlerprélatiun  aux  lé> 
moins  qui  ne  cumprennent  pas  la  langue  dans 
laquelle  le  testament  est  écrii.  V.  J.  Pal.  Pouai, 
1.5janv.  1854  ; Jïru.ccl/c.1,  V fêv.  1809;  — Coin-I)e- 

lislc.  no  26. 

lOh.  — Egalement,  le  testament  est  valable  s’il 
csleorîstanl  en  fait  que  le  leslaleur  qui  a dicté 
son  testament  en  langue  élrancèrc  en  a eu  l’in- 
lelligence  comtdèlo.  lorsqu’il  lui  a été  relu  eu 
français.  \.J.  Pal.  frtïs.,  14  juill.1818,  el  A’ann/, 
28  juin.  1817. 

109.  — Du  resle^  il  siillU  dans  ce  cas  que  le  no- 
fcilre  constate  qn’il  a lu  cl  Interprété  le  teslamcnt 
au  testaicnr  el  aux  iémuitis,  qui  ii’avaiciit  pas 
i’inlclUgence  Idoii  complète  île  la  langue  fraii- 

' çaise.  \ . j.  Pal.  U’asv..  4 mai  1807;  Liège,  25  juill. 
4806— Coln-Delisic,  iio  '26,  et  rontrà,  .Merlin. 

110.  — Relaliveincnl  à la  sff/nnfurc  <hi  témoin, 
il  ne  restera  qu’à  appliquer  tous  les  principes  que 
nous  avons  déjà  exposés. 

1 1 1.  — Si  donc  l’un  des  témoins  a omis  qiielques 
lettres  dans  la  signature  de  son  nom,  celle  cir- 

* constance  n’enlraine  pas  la  nullibidn  testament, 
lorsque  d’ailleuf.*  ridcnlité  de  la  signalnre  ne 
peut  être  eontesiée  paire,  qu’elle  émane  réclle- 

iicnt  du  témoin  insînmicntairc  qui  a cti  l’inten- 
ion  de  la  faire  complète.  V. ./.  Pal.  Cass.,  4 mai 
1811,  cl  lloiien,  25  mars  1840  (1.  lor  jrjj,  p.  çjj;,. 

112.  — La  question  d’idcnlilé  entre  la  simialurc 
et  leiiom  du  témoin  instrumentaire  est  d’ailleurs 
une  question  de  fait  qui  est  dans  les  atli'iluitions 
exclusives  descours  royales. V.  J.  Pu l. Cass., i mai 
1851 

1 13.  — l.es  notaires  sontm’aillcurs  responsables 
delà  nullité  résultant  de  l’incapaeilé  des  témoins, 
s’ils  onl  rommis  àcci  égard  une  faute. 

IM.  — Ainsi,  en  princinc,  les  nolaircs  doivent 
s’assurer  de  In  rapacité  îles  témoins  appelés  aux 
lestamens  comme  <le  ceux  appelés  aux  autres  ac- 
tes notariés.  Y.  J.  Pal.  Cass.,  isjanv.  1835.— 
V.  eo7it.  J.  Pal.  Treve.s,  18  iiov.  1812;  — üriMiicr, 
Oomilfon.x,  I.  l«r,  P 4.51,  cl  Tonllicr,  l.  S,  no  395. 

115.  — Cependanl  le  notaire  n’esi  pas  ncccs.sai- 
reiiienl  passible  de  dommages-intérêts  envei-s  l<-s 

. légataires.  V. Pal.  .Metz,  30  avr.  183.1,  el  19  déc. 
1816. 

116.  — Nous  avons  vu  également  que  si  le  Icsta- 
menf  était  attaqué  par  vole  d’inscription  de  faux, 
on  pourrait  eiilcndre  leslcihoins  instntmenLaire-s 
dans  l’eiiqnêle. 

ti7.  — l.es  iéinojn.s  Instrumentaires  qui  ont  été 
présens  à la  cpnfeclion  du  testament  peuvent 
être  entendus  comme  témoins  dans  renquêle 
faite  sur  U demande  en  inscription  de  faux  diri- 
gée contre  le  tcsiamenl.  V.  y.  Pal.  Do»,  23  dé<^ 
4836  ft.  1er  1837,  p.  579):  ('ass.,  lîjuill.  1825;  Paris, 
Il  avr.  1832;  C aen,  iSjaiiv.  1323;  — Alerlin,  Pép., 
v'o  Tinnoin  inxtruinrnlairc,  S 2,  iio  7,  el  Qnest., 
\n  Témoin-,  ïoiillier,  I.  9,  no»  siH.t  el  siilv.  — 
V.  contra  J.  Pal.  Toulouse,  20  mat  1829. 


118.  — Le  notaire  est  re.sponsable  du  défaut  do 
qualité  des  témoins  qui  concourent  à la  confec- 
tion d’un  tcsiamenl  lorsqu’il  y a eu  faute,  négli- 
gence ou  imprudence  de  .sa  part  ; ainsi  il  a dfi  de- 
mander aux  témoins,  alors  même  qu’ils  sont  a|>- 
pelés  par  le  teslaleur,  s’ils  ne  sont  pas  parens  ou 
alliés  des  légataires.  V. ./.  I>at.  Lgon,  3 j.anv.  1852 
{t.  lor  1842.  p,  397). 

120.  — Le.s  témoins  instriiincntaircs  d’un  tcsla- 
meiil  peuvent  être  entendus  dans  une  inscrin- 
Uon  de  faux  ineident  qui  vient  de  s’élever  sur  la 
véracité  de  ce  test.-imenl.  sauf  à avoir  A leurs  dé- 
positions tel  égard  que  de  raison.  V.  J.  Pal.  Pa- 
ris, Il  avr.  1832;  Cass.,  ‘il  iiov.  1812;  Bourges, 
2 mai  18.12;  Pau,  23  déc.  1836  (t.  l«r  IS.37,  p.  .57.1), 
et  la  note;  — .Merlin,  Bèp.,  \o  Témoin  judiciaire, 
S loc,  art.  4;  TouUier,  t.  9,  p.  309;  lleriiat,  p.  294, 
no  6;  CaiTé,  t.  l«r,  p.eoo,  cl  Holland  de  Villargues, 
vo  Acte  notarié,  no  239. 

SECTION  II. 

Des  régies parliculiéres  sur  la  forme  de  certains 
lestamens. 

9HI.  Les  tesLinieiils  des  militaires  el  des 
individus  employés  dans  les  armées  poiiiTont, 
en  (|ueiqiie  pays  t|ue  ce  soit,  être  «h;hs  par  iiii 
chef  de  Latailion  on  d'escailron,  ou  par  tout 
antre  oHicier  d'un  grade  snpcriiMtr,  en  pr»«:cnce 
de  deux  témoins,  ou  par  deux  commissaiia*s 
des  guerres,  ou  par  un  de  ces  cüiimiis.saircs  en 
presence  de  deux  témoins.  — C.  civ.,  8îl.j,  5>8II, 
982  a 984,  998 el  iOOl  ; Ord.  art.  27;  — 
L.  4,  fl'.,  (le  Teslamento  militis. 

Owa.  Ils  pourront  encore,  si  le  testateur  est 
malade  ou  blessé,  être  reçus  par  l'oflicier  de 
santé  on  chef,  assisté  du  cominandant  militaire 
chargé  de  la  police  de  riiospicc.  — C.  civ.,  981, 
98.7,  984, 998 et  4001;  Ord.  17ôo,  art.  27. 

08;i.  Les  dispositions  des  arlides  d-dessus 
n'auront  lieu  qu’en  faveur  de  ceux  (pii  seront 
en  expédition  militait',  ou  en  quartier,  ou  eu 
garnison  hors  dit  territoire  français,  ou  prison- 
niers dioz  l'ennemi;  sms  que  ceux  <|ui  seront 
en  (piarlier  on  en  gurnison  dans  rintérieur 
puisstmt  en  proliler,  à moins  qu'ils  ne  se  Iroti- 
veiitdans  une  place  assiégée  ou  dans  une  ci- 
tadelle et  iiiitre.s  lieux  dont  les  imrtes  soient 
fermées  et  les  coiuinnnieutious  interrompues 
à c-aiise  de  la  guerre.  — C.  eiv.,  981 , 982  et 
1001  ; — InsUlnl.,  de  Militari  lestam,.  §.>el 
•4;  L.  17,  C.,  (le  Testam.  militis;  — Ord.  175.'i, 
art.  .">0. 

Le  Pîstament  fait  dans  la  fonne  ci- 
dessus  éUtblie  sera  nul  six  mois  après  <iiie  le 
leslalonr  sera  revenu  dans  un  lien  où  il  aura 
la  liberté  d'employer  les  formes  ordinaires. — 
C.  dv.,  f»81  et  982  ; Ord,  175.'>,  art.  52;  — L.  21, 
2()Ol  .■78,  fl’.,  de  Testam.  milit.  ; L.  7,  IT.,  de 
Injusto  rupto  et  irrito  facto  testam. 

1.  — Les  art  . 984  à 981  règlent  la  forme  dans  la- 
quelle doivent  être  reçus  les  lestamens  7nilit(ii- 
rcs,  et  les  articles  suivans  s’occnpenl  dc.s  testa- 
Mieux  faits  en  temps  de  peste,  ainsi  que  des  fei- 
lanugis  maritimes:  entln  la  scellon  sc  termine 
par  diverse.*  dispositions  relative-*  aux  tcslamcns 
etrangers.  Par  la.  le  législateur  a xonlu  pn':venir 
les  JiypoUtèses  tliverses  qui  imiivaient  se  jiré- 
senler  dans  (ïcrtaine.*  rirconslaiices  cxlraordinai- 
rcs  , en  sorte,  qu’on  se  trouve  placé  dans  toute 
l'éteiiduc  (le  la  section  sous  l’empire  dc.s  disposi- 
tions toutes  spéciales  qui  doivent  être  rigoureu- 
sement re.sireinlesaux  cas  expressément  déiermi- 
nés.  V.  Delvinrourt,  t.  2,  p.  87;  Kavard,  vo  Tes- 
tament, sect.  1(«,  s 5;  Diiranton,  t.  9,  n»  147, 
p.  171,  elToullier,  t.  5,  p.  .557. 

‘2.  — Aussi  In  première  question  (uii  sc  pré.senlc 
esl-ellc  de  savoir  (|uellcs  relations  peuvent  être 
établies  entre  les  deux  scellons. 

3.  — En  (irineipe,  on  doil  décider  qu’elles  soni 
absolument  indéficndantes  l'nne  dp  1 autre,  en  ce 
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que  tout  cc  qui  e^t  rô^lti  par  la  st'conde 
•eclion  l'a  été  (léOuilivcrueni  i*l  irrévocabteiiient, 
Nuiÿ  qu’il  soit  besoin  de  se  reporter  ailleurs  pour 
coiupléler  des  fonnalilés  auiqueUcs  il  ne  sei^ 
permis  do  rien  ajouter. 

4.  — Aimi,  les  foriiuliU^  «piViale»  qui  eararti*' 
riscol  suit  le  lc»ljuiient  auUieiilique,  soit  le  ii-sl.i- 
nicut  mjrslique,  ne  pourront  sons  auruu  prdlexle 
ttre  «‘tendues  aux  leslaineus  imlilair(‘ii,  aux  les- 
lameui  faits  en  tcniph  de  pOple,  .iiix 
laiU  sur  mer.  aux  U'.^laiiieu»  i «'vu.«  ù 

s.  — Mais  pour  eo  ijui  roni'erne  teb  Pn  iuaules 
géiiêr.nlcs , celles  qui  mmiI  miI 'lantu‘ll(>^  (uire 
qii  «‘lies  tiennent  h I o.«ence  imMiie  du  le&latuenl. 
leur  oltoervaliun  sera  «*ar  sans  elle,  on  ne 

retrouverait  plus  celte  mainlesliili«m  «te  lato- 
louU^  du  lestuu’ur  exprimée  d.uis  la  fio'ine  li".!ale, 
et  consétiuemnieiil  on  ne  pmiriait  voir  dans  un 
lel  acte  un  \eril.itde  lesbiinent. 

6.  — prindpe  donc  il  n’>’ ajioinl  d«'  relation 
nc*cessaire  entre  les  deux  si'cUons  <|uaiit  à la  for- 
me iulrins<^<)ue  du  loslauient,  mair  il  existe  né.m* 
uioins  enlre  elles  celte  ix'lalion  jn-ncrale  qui  ilo< 
mine  les  diverses  parln's  d'un  iiicine  lont,  alors 
iiiêine  (|iie  ces  parties  sont  indiqiendaiiles  rime 
de  l’aulre. 

7.  — Ainsi,  loul  eo  qui  est  de  pure  forme  se 
trouve  specialcuicnl  r«Vi<‘‘  |>ai‘  «dianm  des  articles 
apparleiunt  à la  «leriin'Me  scciiuii;  mais  toute.*  les 
dispositions  qui  s’ikMrlenl  de  la  tonne  et  ré^dent 
la  capat'iU  seront  toujours  aii|itiivd>les. 

i.  — Nous  ne  parlons  d'aill«*urs  n i que  >ln 
Uineiil  authentique  et  du  ti>i.iincnt  myslniue, 
par<'6  que  te  lestaineut  oiouraijln;  est  m:cc»suire- 
meiil  en  dehors  de  toutes  ces  üim'usbIoiih. 

9.  — Quel  que  soil  le  lieu  ou  le  (eslamenl  oli>ura- 
nlie  ait  été  lait,  (|uelle.*  que  soient  I<‘.s  cir<-oiis< 
uurcs  qui  l’auront  aivimipacnê , «pi'il  soil  «lalé 
d’un  champ  de  liaUiile,  d'une  v die  envahie  |>ar 
la  iiesle.d'un  navire  en  pleine  mer,  ou  d'mi  pavs 
élraiixer,  il  sera  toujours  valahie  s'il  a êU  ecril, 
d.ilé  el  si;:né  |ar  le  teslalpor. 

lu.  — Quant  aux  fcslunicos  mf/tfafres  en  par* 
ticuiicr,lci  art. 991  el  sulv . il«'’i<‘nninenl  qui  a drull 
de  les  l•€cevolr,  comment  ils  doivc-.it  l'Ire  reçus, 
et  dans  quelles  rirronstunces  ils  peuvent  avoir 
lieu. 

11.  — Du  resic,  les  art.  991,  9<7  cl  996  n'accor- 
dent aux  testamens  mililaires  comme  aux  lesta- 
mens  faits  en  temps  de  paix  ou  sur  mer  qu’un 
caractère  purement  provisoire;  ils  ne  sont  dcllni- 
tifs  qu'aulaut  qu'il  aura  été  linpo*sihlc  de  les  re- 
nouveler dans  une  foniie  plus  U';ualc. 

la.  — I>e  celle  observation  m.'nie  résulte  la 
preuve  que  l’on  lie  doit  pus  monlrcr  «laiis  l’afH 
précialion  de  lu  vatidilé  iiitnii^éque  du  li‘'>Iament 
une  il^eut  que  tes  circunslanccs  daii.^  lesquelles 
iJ  a éle  nasse  ne  cumporicnl  |>a.«>. 

13.  — il  sullira  «loue,  pour  tiue  le  te.sS.'imcnl  suit 
dndaré  valable,  qu'il  ri  iiipit.-tsc  ex.iidement  les 
conditions  qui  sont  ex|iressenienl  «’'mmoT«'C». 

14.  — Pour  «pie  le  leslaiiiciil  mihUiire  soit  vala- 
ble, il  faut  «{li'il  ail  éh‘  reçu  iitiii  M'ulenieni  en 
temps  de  guerre,  mais  «lans  un  lieu  qui  »<>il  le 
lliêatre  même  «le  la  guerre  ; c’est-à-dire  «lans  un 
lieu  pour  lequel  les  «'umimmie.ilions  ordinaires 
étaient  interrompues  par  des  faiU  de  bin  e ma- 
jeure. 

13.  — Ce  testament  ne  peut  Cdre  fait  d’ailleurs 
que  par  ceux  qui  font  partie  de  rarinée.  à <|uel- 
quo  titre  que  ce  soit,  el  qui  sC  IrrHivcnt  ainsi  pla- 
cés sous  l'empire  de  celle  force  majeure  qui 
ne  leur  permet  pas  «le  tlîspnseï-  dans  la  forme 
ordinaire,  alors  qu'ils  se  InmveralCMit  accideu- 
tellement  dans  le  lieu  même  de  leur  doinieih', 
comme  cela  pourrait  arriver  à l’égard  du  niili- 
Uire  qui  ferait  partie  du  corps  dcsiitié  à la  d«l- 
ffnse  de  la  ville  dans  laiiuelte  il  serait  doimdlé, 
alors  que  celle  ville  est  assiégée. 

16. —  L’art.  963  a d'ailleurs  évité  d’employer 
On  terme  qui  désigiiâl  exclu.Mvement  les  iiillifai- 
res  en  activité  de  service  portés  régulièrement 
sur  les  coiilrél«‘8  de  l'arinée. 

17.  — Il  est  certain  en  etfet  que  «lisposlllon 
s'applUiue  à tous  ceux  qui  sont  attachés  à l'ar- 
mée, et  qui  font  partie  ne  l’expédilion  militaire. 

16.  — Ainsi,  oD  ne  pourrait  reruser  de  v alider  le 
lestainenl  fait  en  pareille  circouslaucc  par  un 


mu.micn  gasiste,  qui  n'est  pas  considéré  comme 
soldai,  p.«r  un  enfant  «le  Iroiipe  qui  .aurait  seîxe 
ans,  mais  «|ui  ue  scrail  pas  rêuuhèremenl en 
gage. 

19.  — Kt  nous  étendrons  celle  disposition  à tous 
les  i-antiiiiers  qui  sont  allaohé*  aux  divers  corps 
par  un  titre  «mi  quelque  sorte  légal,  aux  cuiitmitv 
ICS  qui  suivent  avir  t’autotinalion  de»chelsdn 
<‘orp4  la  Iroiqio  dans  toutes  ^e^  tiiaich«*s,  aux 
rcciMues  d(*  militaires  <{ui.  av«*c  la  nu'  me  aidori.xa- 
ticiii.  aci-ouipagmoit  leurs  m.c  is.  aux  domestiques 
r.l'.irh  -.-  au  MTV  ICC  «h*.*  ollh  uT- cl  ilc  i'«d:d-ma- 
jnr.  car  lou>  huit  jiartiedc  rcv|.«'ôili«ui  militaire, 
tou*  4'iiiireut  l«*s  mémoa  «i.mgt'r.-  «d  la  uicme  for- 
I uic.tous.cn  se  joiuu.mt  au«ir.(|UM(id«-  la  Fiance, 
M'out  jias  du  pciiM'r  qu'iN  ijUitlaa'iil  h;  hi|  de  la 
patrie,  et  lor-qu'il.-  it  itiivenl  le-  «'luaiiiunic.iUuiis 
intcrnoiqim’s  .1  cause  de  la  gucrio,  ils  doivent 
«*‘lre  admi-  à jouir  du  Iit'iiéllec  qoe  la  loi  accorde 
à loi]>  4*(M\  qui  Miul  en  expédiiion  mililuin*.  ou 
en  «luiirltci,  mt  en  garnison  h«>i>  du  teniUuie 
françain.  ou  prÎMmitiers  chi'/  l'ennemi . ou  enl«*r- 
iiici»  en  Fraiict;  dans  une  place  assiégée  ou  «hms 
une  ciladelle,  mi  autnts  lieux  doiil  Ica  portes  «*- 
ronl  fcrnie«*.  «;l  le.- <*oinmunlcalioiis  InlerroiiifKies 
A cause  de  la  gu««rre. 

iiK  — Il  stillit  d'.ailleurs  <|ue  l’une  de  «’C^  rir- 
const.nuce-»  tle  r.ill  >c  rencoidre  jiour  qu’il  soit  pér- 
ima de  li‘-lrr  dans  la  forme  «lélerminée  par  les 
art.  9H|  el  ««sj.  el  l'on  ne  sérail  pas  admis  à pntui 
vertpich's  ( «MiiinunicationA  ii'élaieid  (tas  ielle- 
iMt'id  inh'i-nmtpuc-  q i'il  UiL  iiiipos.-ihle  «te  lester 
dans  la  iorm<j  ordinaire. 

91.  — (.'«'vl  ainsi  «pic  It*  h'-lameid  (>eiil  être  fad 
daii-  la  forme  d'im  l«'sl.iineni  militant*,  Im si|ue 
l.i  place  ou  .«(•  tr«»iu«>  le  leslah  ur  qui  fail  pailie. 
de  i’.irniée  est  nssM'*g'-c,  rnc«u*c  Itien  «lu'à  l‘é|iu«jue 
où  le  te-.|ameiit  a elé  leço  ü y eut  su-«peii:«iim 
«FJioslilil  >.  V.  7.  I*al.  /'«ir«*.  ,ieo.  mis. 

ii.  — llclaliv cmi  iil  à la  «Mpacile  de  celui  qui 
doit  r«’ci‘voi>  te  li‘s;.i;iieiit,  lout  ce  «|u«’  iu  loi  t'vige, 
c't'sl  i[u‘il  soit  revêtu  d’un  grade  militaire  déicr- 
miné,  e.l  parmi  les  oillcicrs  <l'.idininislratioii,  elh? 
diùiomiiic  le  «‘«loimissaire  «les  gui'rres,  qiulilica- 
Uon  qui  répond  .aujourd'hui  à «relie  de  -«>us-ii)leii- 
dant  Miililaiia*. 

■2^.  — Parmi  les  «diieiers  d’adminislralion,  le« 
itilciiilatis  militain*.-  ont  di>iic  e.ipacilé  pour  rece* 
V oii  on  Ic-t.imeiil  mititain'. 

9i.  — Kl  p.irmi  les  olUcitrrs  de  l'armée,  tous  ceux 

3ul  voiil  revetus  ilu  grade  do  chef  de  hulallloii  ou 
'«rscadrou,  «m  d'un  grade  su(»érieur.  «ml  le  mèiue 
droit,  ipiellc  que  soit  l’urme  a la<iucJle  ils  uppur- 
titumeiii. 

— Mais  cet  article  est  inroDiplet,  car  s’il 
s’agit  d'une  conqiagnie  détachée  «tans  un  fort  ou 
im  nie  «l’un  liaLiillmi  conamindé  par  uii  capitaine, 
à lilre  ir.uirieiiiiclé  de  graile,  y uuni-l-il  donc  im- 
pos-ihiiihr  de  faire  un  loUim'tit  mililairei’ 

96.  — D.i.is  la  dernière  hypollnrso  prévue,  «le 
phisieitr»  compagnies  r<MUiies  s«m8  le  conimandc- 
inent  du  capilame  le  plus  atidcn,  le  IcsUmeiil 
sera  eertaiiicmeiit  valahh*;  car,  il’après  les  régle- 
mens  mililuires,  l'oitirier  du  grade  inbrrieur  qui, 
par  rang  d'aiicieimeté,  pi  cm!  un  commaiidtnnciil 
supérieur,  exerce  lemporaircmeiil  tous  le>  pou- 
voirs aU.xchcs  au  graih>  supérieur. 

g7.  — Le  iiicnie  princifie  nous  conduira  à voli- 
d«T  ég.nleim‘iil  huit  testament  revu  par  le  chef 
«l'uii  dél.iclicment,  qu«‘l  «jue  s«dl  s«iii  grailc,  si  l«^ 
délairhemeiit  s’esi  trouve,  par  suite  îles  événe- 
inens  «le  la  guerre,  dan»  une  situation  telle  que, 
toute  «'«iininuincalloii  ('danl  interrompue,  celui 
qui  la  commandait  a réuni  ni'cca>s.iircmcnt  en  ses 
inain.iloiis  les  {Hiuvoirs  attachés  à uiicoiuiuandc- 
uiciil  en  chef. 

U6.  — L’art.  981  donne  lieu  à une  question  piu^ 
grave  encore. 

29.  — Il  s’agit  «le  savoir  si  le  grade  donne  la  i*a- 
padld  Cünipl«''lc,  de  telle  sorte  que  le  tiilneur  qui 
serait  revêtu  du  gra«le  sur»érieur  que  la  loi  exige 
aurait  capacité  pour  recevoir  le  leslaïuent,  ou 
bien  faul-ll,  dan-  ce  cas,  que  l'acte  soit  reçu,  à 
peine  de  nullité,  par  un  milrr  olDcier? 

30.  — Sans  d««utc  1a  uiieslioii  est  d’un  irUén't 
plutôt  de  principe  que  de  pratique,  et  nous  de- 
vons reconnaître  que  non  seulement  les  auteurs 
la  résolvent  contre  le  mineur,  mais  que  toutes  les 
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inslructioiiB  iniiiialrtriellcs  sont  données  dans  ce 
sens.  , . 

31.  _ Nous  ne  pouvons  cependant  nous  ranger 
âcelnvis. 

32.  — En  ciïcl,  il  s’aait  Ici , non  pas  <1  une  capa- 
cUécivilc,  mais  d’une  capacité  niildairej  c’esi  une 
fonction  attachée  à son  grade  que  l’otncier  est  ap- 
pelé à remplir  : pui.*<ju’n  est  revêtu  du  grade,  il  a 
la  capacité  nécessaire  pour  exercer  la  lonction. 

33.  — Il  est  de  principe  en  droit  eoininercial 

que  le  mineur  émancipé  qui  fait  le  commerce 
est  réputé  majeur  pour  tous  les  actes  eominer- 
ciaux.  , ..... 

3i.  — Pourquoi  donc  le  mineur  émancipé  uuli-; 
lairemenl  par  raltribulion  d'un  grade  qui  lui 
donne  l'autorité  militaire  ne  serait-il  pas  réputé 
majeur  pour  tous  les  actes  qui  sc  ratU'.lient  sa 
vie  militaire.»  . , . 

.35.  — Il  a toute  autorité  sur  ses  mferieur.s , 
comme  s'il  était  majeur,  il  a le  plein  exercice  ilji 
pouvoir  public  qui  est  attaché  à son  grade;  il 
peut  faire  partie  d'un  conseil  de  guerre,  pronon- 
cer une  .senlencc  de  mort,  la  faire  exécuter. 

36.  — raunment  lui  refuser  le  droit  de  recevoir 
un  testament  T 

37.  — Üu  reste,  l’article  n’indique  pa.s  de  for- 
nialités  particulières  pour  la  réception  infime  du 
testament,  si  ce  n’eslquerollicierdüit  Cire  assisté 
de  deux  témoins. 

3(j.  _ Quant  nu  testament,  il  sera  donc  valable 
s’il'  renferme,  sous  quelque  fomne  ijuc  ce  soit , 
l’énonciation  précise  d’une  disposition  de  der- 
nière volonté  émanée  du  testateur  lui-iufimc. 

39.—  Il  sulllra  donc,  que  rotlicicr  cors'ate  que 
tel  s’est  présenté  devant  lui  cl  que  là,  en  pré- 
sence de  deux  témoins,  il  a iléclaré  que  telles  et 
telles  dispositions  énoncées  daii.s  l’acte  consti- 
tuaient son  testament  comme  étant  l’expression 
de  sa  dernière  volonté. 

40  — L’acte  sera  nul  s’il  n’est  pas  parfaitement 
expliqué  que  ces  dispositions  émanent  du  testa- 
teur lui-meine, 

41.  — Quant  à récriture,  il  n’y  a pas  nécessité 
que  le  testament  soit,  à peine  de  nullité,  écrit  de. 
la  main  de  celui  qui  le  reçoit,  mais  il  faut  qu’il 
soit  signé  par  lui;  car  sans  cet'i  il  n'aurait  aucune 
exisleiice  légale. 

42.  — Pour  ce  qui  concerne  les  signatures  du 
leslateiir  cl  des  témoins,  les  formalités  à remplir 
sont  niglées  par  l’art.  998,  G.  civ.,  dont  les  dispo- 
sitions doivent  filre  suivies  à peine  de  nullité. 

43.  — On  n’appliquora  donc  ici  ni  les  disposi- 
tions des  art.  972,  973  et  974,  ni  les  dispositions  de 
la  loi  du  25  vent,  an  \1. 

44.  — Mais  relativement  aux  témoins,  par  cela 
seul  que  l'art.  9si  n’exige  aucune  condition  de  ca- 
pacité de  leur  part,  il  se  réfère  nécessairement  à 
.a  loi  générale,  en  sorte  que  le  testament  sera  nul 
si  les  témoins  appelés  ne  réunissent  pas  toutes 
les  conditions  exigées  par  l’art.  980,  en  sorte  que 
les  témoins  appelés  pour  fitre  présens  aux  testa- 
meiis  militaires  doivent,  à peine  de  nullité,  fitre 
majeurs , sujets  du  roi  et  jouissiuil  des  droits 

• civils. 

43.  — Du  reste,  le  testament  sera  nul  s'il  ne 
contient  pas  la  preuve  qu’il  a été  reçu  en  pré- 
sence. des  témoins  requis  ; il  faudra  donc , à 
peine  de  nullité,  que  l’acte  contienne  les  noms 
des  témoins  et  rénonciation  qu’il  a été  procédé  en 
leur  présence. 

46.  — La  question  de  savoir  si  l’art.  975  est  ap- 
plicable aux  testamens  dont  parle  la  seconde  sec- 
tion qui  nous  occupe  olfre  plus  de  dilllculiés,  parce 
qu’il  s’.igil  non  plus  d’une  formalité  substantielle, 
mais  d’une  incapacité  accidentelle. 

47.  — Aussi  déciderons-nous  que  la  parenté  ou 
l’aUiance  du  témoin  avec  un  légataire  et  que 
infime  le  legs  fait  au  témoin  n’annulcra  pas  le 
lestnnurit  militaire. 

48.  — Mais  le  legs  fait  à rolTicicr  infime  qui  aura 
reçu  le  Icstaïuent  enlrainerait  la  nullité  du  testa- 
ment, parce  que  nul  ne  peut  donner  authenticité 
à l’.3ctc  qui  porte  institution  en  .sa  faveur. 

49.  — ’rouîefois.  on  ne  pourrait  annuler  le  tes- 
tament, parce  qii  il  aurait  été  reçu  i>ar  un  parent 
du  testateur,  car  où  trouver  un  texte  ipii  iiiTmit 
de  préciser  le  degré  de  parenté  ou  it’alliancc  au- 
quel il  faudrait  s’arrêter. 


.50.  — Diverses  instructions  du  iiiinistre  de  la 
guerre,  que  l’on  peut  cunsuller,  ont  eu  d’ailleurs 
jiour  objet  de  faciliter  rap|)licalion  de  ces  divers 
articles. 

51.  — Nous  citerons  notamment  celles  du  24 
briim.  un  .\11,  et  du  8 mars  1823. 

52.  — Nous  ferons  observer,  rclalivferiient  h la 
dernière  disposition  de  l’art.  981,  que  si  le  testa- 
incnt  est  reçu  pur  deux  iiilendaiis  militaires,  sans 
assistance  ne  léuiuiiis,  il  doit  être,  à peine  de  nul- 
lité , signé  jiar  les  deux  iiilcndans.  V.  art.  997. 

53.  — El  relalivemeiil  à l'art.  982.  que  eel  article 
ne  reçoit  d'application , coiiiiiie  il  résulte  de  tu 
disposition  liliale,  (jue  dans  le  cas  où  le  lesta- 
meiit  est  fait  dans  un  hospice. 

51.  — .\insi,  l'ollkier  de  santé  en  chef  n’anrail 
pas  le  droit  de  recevoir  sur  le  chuiiip  de  bataille 
ou  dans  une  ambulance,  le  testament  li'un  blessé, 
car  il  n’a  lui-même  capacité  qu’autnnt  qu’il  est 
assisté  du  commandanl  militaire' chargé  de  la  po- 
lice de  l’hospice. 

5.5.  — Mais  dans  le  cas  oii  le  testament  est  reçu 
ilans  l’bospice , aiiciiiie  assistance  de  témoins 
ii’esl  l equise,  et  le  testament  doit  fitre  signé,  à 
peine  de  nullité  par  l’ollkier  de  sauté  en  chef  et 
par  le  coiimiaiidanl  militaire. 

983.  Les  leslamonts  faits  dans  un  Heu  avec 
lequel  toute  coiuiuuiiicalioii  sera  interceptée 
à cause  de  la  peste  ou  autre  maladie  coiiia- 
giciisc,  pourront  être  faits  devant  le  juge  de 
paix,  ou  devant  l'un  des  officiers  municipaux 
de  la  commune,  en  présence  de  deux  têinoins. 
— C.  civ.,  89:>,y«0,  987,  998  et  1001  ; Ord.  17.W, 
an.  — L.  8 , C.,  de  Testamentis. 

0)8G.  Celte  disposilioii  aura  lieu,  tant  à l'é- 
gard de  ceux  qui  seniieiil  attaqués  de  ces  ma- 
ladies, que  de  ceux  qui  seraient  dans  les  lieux 
(lui  eu  sont  infectés,  encore  qu'ils  ne  fussent 

iias  aclucHeinenl  malades.  — C.  civ.,  98o,  987, 
98  et  1001  ; Ord.  1733,  lit.  1,  art.  36. 

98«.  Les  leslaincnts  mentionnes  aux  deux 
précédeiUs  arlieles  deviendront  nuis  six  mois 
après  «lue  les  communications  auront  été  ré- 
taiiliesdans  le  Heu  où  le  leslaleur  sc  trouve  , 
ou  six  mois  après  qu'il  aura  passé  dans  nu  Heu 
où  elles  ne  seront  [miul  inlcrroinpucs.— C.  civ., 
983  et  {>86  ; Ord.  1733,  lit.  1,  art.  37. 

1.  — Tonale.^  iiriiicipes  ([ue  nous  venoii.s  d'ex- 
po.sersuiil  également  applicable.^  aux  icstameii.s 
faits  en  lemjts  de  peste.  \ . Dclviucourl,  l.  2,  p.  90; 
loiillier,  t 5,  p.  557,  cl  Duninton,  t.  9,  n<>  156. 

2.  — Comme  il  s’agit  Ici  de  l'invasion  générale 
d'une  maladie  (|iii  nécessite  que  toutes  les  com- 
muiiicalions  soient  interrompues,  on  s’atlactic  au 
seul  fait  de  l'existence  du  mal,  et  alors  infime 
(lu'il  aurait  été  possible  de  recourir  à un  notaire, 
il  sera  perniLs  à tous  ceux  qui  se  trouvent  dans 
les  lieux  soumis  à la  contagion  d’user  du  bénéflee 
accordé  par  l’art.  98.5. 

3.  — Le  juge  de  paix  ou  l’un  des  officiers  mu- 
nicipaux requis,  sera  substitué  dans  tous  les  droits 
du  commandant  militaire,  dont  nous  venons  de 
discuter  la  capacité. 

4.  — Les  règles  relatives  à l’écriture  du  testa- 
ment, à la  rapacité  dc.s  témoins,  a leur  assistance 
ainsi  qu'aux  signatures,  sont  absolument  les 
infimes. 

5.  — Et  les  mfimes  décisions  seront  appliquées 
aux  Icslamciis  qui  seraient  faits  dans  les  lazn- 
rct.s,  où  toute  commuiiication  est  interceptée 
par  la  crainte  de  la  conUigimi. 

6.  — Au  reste,  tout  ce  qui  concerne  le  régime 
sanitaire  est  réglé  par  une  loi  spéciale  dont  nous 
devons  rappeler  ici  les  disposllums,  cl  qui  déler- 
niine  quelles  sont  les  nulorilés  capables  de  rece- 
voir un  testament.  , 

7.  — A cet  égard,  l’art.  49,  L.  3 mars  1822,  attri- 
bue à tous  les 'membres  des  autorilés  sanitaires  le 
droit  d’exercer  les  fonctions  de  l’étal  civil  dans 
les  iaiarct.s,  et  de  dresser  les  leslaïuens  confor- 
mément aux  art.  985, 986  et  987,  C.  civ. 

H.  — Kl  fart.  77  (te  l'ordoinianre  du  7 août  4822. 
rendus  pour  régler  rexéc.ulloii  de  la  loi  précé- 
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il«Mi(e.  (t<^rlare  i)ue  le*  fouclLmiit  de  TctAl  civil, 
ubjpl  «le  l'an.  19,  L.  S luiu*  iA2â,  «eionl  rem|«ik*« 
par  le  pré«ideiil  semainier,  as^iüb;  dti  scrrélairo. 

Mai*  celte  dtKpo^iliiiii  de  l'nrUomiaïu-e  lu’ 
pli«4uant  pa«  exprei^sêiuent  aux  lestanu-uii , oii 
renie  en  prihscnre  du  li*\t«'  de  la  li/i  du  3 iiiar» 
1822,  et  cuiuéqueiimicnt  le  lenl.niietil^ra  valable 
s'il  est  reçu  par  l'un  de»  mciiibre*  de  l’auluril^ 
Aanilaire,  en  préneiire  dedcui  téuiuiüs  »nii»  on- 
nUtance  du  eeirétaire. 

Législalion  sur  la  police  sanitaire. 

im  BC  3 MABS  1821  RrLATIVr.  a la  policl 
S%:viTAlBE. 

TU.  l«r.  — De  la  poltco  sanitaire. 

« Art.  1«*’.  Le  Roi  dc^lrrinine  par  des  ordon- 
nance», 10  les  pays  «b»nl  les  provenances  doi\ent 
fdre  habiluelleineiit  ou  tempornirenierit 
nu  réuime  sanitaire  *,  2®  le»  mesures  à observer 
sur  les  c6tes  , daus  les  ports  et  rafles,  dans  les 
iazareU  et  atitre»  lieux  r«‘»erv«'s  ; 3®  les  lucsiire» 
extraordinaires  <pie  l'invasimi  ou  la  crainlc  d'une 
maladie  peslllenlieile  rendrait  nécessaires  sur  le» 
frontière»  de  terre  nu  «Jari,*  l'jnltVieur.  — Il  réule 
les  allribiilions,  lacoiuposition  el  le  ressort  «les 
aulorlbSs  et  atlminlstralions  cbaruèes  de  l’exéeu- 
tion  <le  «‘es  mesures^  et  leur  «lèl«*aue  le  pouvoir 
«l'appliquer  provisoirement , dans  des  cas  «l’ur- 
irenee,  le  réuime  sanitaire  aux  portion»  du  terri- 
toire qui  seraient  ln««pin«'-ment  menaciées.  — Les 
ordonnances  du  Roi  ou  les  actes  administratifs 
()ui  prescriront  l’application  des  dlsfiosUiiMi»  île 
la  presente  loi  à une  porlittn  du  territoire  frait- 
çais  seront,  ainsi  que  la  loi  ellc-nièine,  publiés 
et  alltch«‘s  dan»  chaque  comimmc  «|ul  devra  être 
soumise  à ce  K'^uiine  ; tes  dispositions  pénales  de 
la  loi  ne  seront  applicables  qu'apré»  celte  publi- 
cAlifin, 

"Art.  2.  Le»  provenances,  par  mer, de  pays  ha- 
bituellement et  uclucllemcnt  iciius,  conliiiiîeronl 
d'èlre  admises  à la  libre  prali«|ue.  iimmVÜftle- 
ment  après  les  visites  et  les  jnlerroiialnlres  d'u- 
saae,  A moins  «l'acclden»  «»u  «te  coinmunic.'itlons 
de  nature  suspecte,  survenus  «iepuis  leur  d«lpart. 

»Arl.S.  Les  proveiianfres.  par  la  même  vole,  de 
pays  qui  ne  sont  pas  ii.ilMtuellement  .rarrut,  ou 
qui  se  trouvent  accidenlellement  Infectés,  sont, 
relallvemenl  à leur  étal  said'alre,  raiiKées  sous 
l’un  des  trois r^aintf» ci-après d«'derminés:->Soiis 
le  réi(inie  de  la  pafenfr  brute,  si  elles  sont  ou  ont 
été.  «lepiiis  leur  départ,  infeclées  d'une  maladie 
réputée  peslllenlielle . si  elle*  viemient  «le  pays 
qui  en  foif-iil  infectés,  ou  si  elles  ont  communlqijê 
avec  «les  Iteux , «les  per»«mnes  ou  «tes  «*boses  «pil 
aunilent  pu  leur  transmettre  la  rontauinii;~SiHis 
le  réjzUne  d«*  la  patente  suspecte,  si  elles  v«enncnl 
de  pjiys  011  n'-eue  une  malatiie  soui>v«omé««  d’être 
peslilén'lelle,  ou  de  pays  «pii,  auniqu’exempt.»  «le 
soupçon , s«»nt  «m  xli’nncfii  d'èlre  en  libre  rela- 
ti«»n  avec  de»  pays  qui  »'en  Irouvenl  ciilarlié»,  ou 
enfin  si  des  communications  avec  «le»  provenan- 
ces de  ces  «lertilers  pays,  ou  «les  circonstances 
quelconques,  font  suspecter  leur  état  sanitaire  ; — 
!mub  le  réuime  de  la  patente  nette,  si  aucun  soup- 
çon de  iiualadle  prslilentîelle  n'exlsfait  ilans  le 
pays  «l'où  elles  viennent . si  ce  pays  n’étail  point 
ou  ne  venait  point  «l’être  en  liuré  rclalioii  avec 
des  lieux  entaché*  de  ce  »oupv«m,  et  enfin  si  au- 
cune communication  , aucune  circonstance  quel- 
conque, ne  rail  suspecter  leur  état  sanitaire. 

»-Art.  8.  Les  provenances  »piicifi«^es  en  l’art.  3 ci- 
dessus  pourront  être  soumises  k desquai’nniaine» 
plus  ou  moins  lonuues , selon  chaque  ré'nme , la 
duniedu  vovnse  e(ln  pravité  du  péril.  Elles  pour- 
ront même  élré  repoussées  du  territoire,  si  la  qua- 
rantaine ne  peut  avoir  lieu  sans  exposer  la  santé 
publique.  — Les  «Rsposilions  du  présent  arlirle  el 
de  l'art.  3 s'appliqueront  aux  coinmunicalions  par 
terre,  tuules  les  foi»  qu'il  aura  été  jugé  nécessaire 
de  les  y sotimeUre. 

■ Arf.  S.  En  ca.»  d’impossibilité  de  purifier,  de 
conserver  «hi  de  trans(K)rler  sans  danucr  des  ani- 
maux ou  des  objels  inaléHel»  siiscépilbles  de 
traniuneilre  In  conlagi«m.  Us  pourront  èlce.  sans 
obligation  d’en  remlHiurser  la  valeur.Ies animaux 
tués  et  enfouis,  le.»  objet.»  matériel»  «létruils  et 
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hrfib-s.  — La  néccssib'  de  ces  mesures  sera  cons- 
tutt'cpar  (les  procès-verbaux,  lt!s«)uels  feront  foi 
jusiprû  Inseripliun  «le  (aux. 

»Arl.6.  Tout  navire,  tout  individu,  <|ui  tenterait, 
en  hifractiim  aux  ri'glcmens,  de  penéirer  en  libre 
pralhjuc,  de  franebir  un  cordon  »anilaice,  ou  de 
passer  (l'un  lieu  infecié  ou  interdil  dan*  un  lieu 
«jui  ne  le  serait  point,  sera,  aprt's  duc  somntalion 
de  hC  retirer,  repoussé  de  vive  force,  et  ce,  sans 
préjudice  de»  ptines  encouriies. 

TU.  11.  — Des  peines,  délits  et  contraventions  en 
maftere  samiatre. 

»Ati.  7.  Ton  le  violation  des  loUel  des  réalemen* 
sanitaires  sera  punie  : — l>e  la  peine  «b‘  mijri , si 
elle  a opéré  communi(*alion  avec  de»  {lays  dont 
les  provenances  sont  s«nimi*e»  au  régime  de  !a 

ftfifcnfc  brute,  avec  ces  provenances,  ou  avec  «les 
ieux,  de.»  personne»  on  «U'»  chose»  piactb's  sou* 
ce  n-glim*  ; — De  la  peine  «le  riVlu»i«m  **l  «l'une 
amende  de  «leux  cenis  franc»  à vingt  mille  francs, 
»i  cite  a opfTc  coniinunicalion  avec  des  pays  «lent 
le*  provfuiancc*  sont  soumise.»  au  régime  «te  la 
pttfcn/cxujpcrfc,  avec  ce*  provenancês,  ou  avec 
de»  lieux  , «le»  personne*  ou  «les  cliose*  placée» 
»ou*  ce  régime;  — De  la  peine  «t’un  mi  à dix  an» 
d’empi  isrumerncnl  et  d’une  amendeileceul  franc* 
A dix  mille  franc»,  »i  eilc  aopérécmmminicatiun 
prohibée  avec  de»  lic‘ix,  «les  pcrs«»niie»  ou  de» 
«■hi‘se*  qui,  san*  être  dan»  l'nn  «le»  ra*  cl-dessus 
spécifiés,  ne  scrniint  point  «m  libre  pmlique. — 
Seront  puni»  île  la  iin'ine  pebn*,  <*eux  qui  »c  ren- 
draient coupable.»  de  rommunuMtton*  mterdile* 
entre  d«*»  personnes  ou  «les  chos«'s  sn«imi»es  i\  «le* 
qiiamnlamcH  de  «litTcken»  ternie».— Tout  individu 
qui  recevra  «ciemment  de*  rnaliiTes  «»u  «le*  per- 
Mjiine»  en  contraventions  aux  rt*glemens  saiulat- 
rc»  sera  puni  de*  même»  peines  «pie  celle»  en- 
courues par  le  porteur  uu  le  di'Iinquaiit  pria  en 
ilaurniil  «Jélit. 

• Art.  H.  Dan*  le  cas  oii  l.a  violation  du  régime 
«le  la  patente  brute,  mentionnée  à t'arllclc  préi'é- 
dent,  n'aurail  point  «jccasinn«>  «rinvasiou  pesli- 
lentlelle,  le»  tribunaux  pourront  ne  proiioiicer 
que  la  n^clnsion  et  l’amende  portées  au  sef^viiol 
paragrapiic  «ludit  article. 

» Art.  9.  Lnr»  même  que  ce»  rrhne»  ou  «lélils 
n'aurnient  point  occasioné  d'invasion  pcsliien- 
liellc,  s’il*  ont  éb'-  aecompa«m*e*  de  rébtdUon,  ou 
Cümmié  avec  «le»  arme»  appareule»  ou  cachée», 
ou  avec  effraction,  ou  avec.  «.*.»c.-i®de , — La  peine 
(le  mort  »er.t  prononcée  en  cas  de  vio)a(U}n  du 
rv^ime  de  la  palHilc  brute;  — Igi peine  des  tra- 
vaux f«irc«S  «i  temps  »era  substilime  h la  peine  de 
r«*clu»|mi  ..ourla  violation  dn  régime  «le  la  p.a- 
tenfp  sii!*ficcle;  el  la  peine  de  réclusion  Arem- 
prlsonneiiient  pour  le»  ca«  (t«;tertidn«^s  dau*  le.* 
deux  avant-dernier»  paragraphe»  de  l’art. 7;  — 
Le  tout  iii'lépeiidammcnl  «le»  ameml«>»  p«»rt«'p> 
audit  article,  el  sans  pD'jinUce  des  peines  j)lus 
forte*  qui  seraient  prononcée»  par  le.  Code  penal. 

- Art.  10,  T«»ut  auenl  du  «ouvernemeid  au  de- 
hors, tout  bmelionnaire,  tout  capitaine,  rdtielcr 
ou  chef  quetconqiic  d’un  bAliiuentde  l‘•■‘lat  ou  «le 
tout  aulre  navire  uu  emliarcalion.  loul  m<‘deein, 
clilniruien,  olUcier  de  santtS  atlacinS  »««U  auwr- 
vi«*e  sanitaire,  soit  à un  bHliment  de  r«ilat  ou  «In 
commerce,  qui,  otTlciellemeni,  dans  une  dépêche, 
un  certificat,  un  rapport,  une  d«*c!aralion  ou  unu 
déposition,  aurait  sciemment  alt«:réou  dUdmulé 
le»  fnit»,  de  manière  A exposer  la  santé  publique, 
seca  piiiii  «le  mort,  s’il  s'en  est  suivi  une  invasion 
peslllenlielle.  — Il  sera  puni  des  travaux  for«*«'»  à 
temps  el  d’une  amcn«le  de  mille  franc»  A vingt 
mille  franc.*,  lors  im'‘me  que  sou  faux  exposé*  n’au- 
rail  point  occasioné  d’invasion  pcAlllenlkdle.  s’il 
élall  de  nalure  A |>ouvoiry  donner  lieu  en  empê- 
chant le»  pnVaullnn»  nécessaire».  — Les  même» 
Individu*  seront  punis  «le  la  dégradation  civiijue 
et  d’une  amende  «le  cinq  cenis  iranc*  A dix  mille 
franc» , s’il.»  onl  cxpo»é  1.1  santé  nublique  en  né- 
gligeant, s.in»  excuse  l«*gilime,  d’informer  qui  de 
droit  de  f.iU»  A leur  c«»nnal-saiice  de  nature  à 
produire  ce  danger,  ou  si,  sans  s'ôire  rendus  c«.mi- 
pliees  de  l’un  des  crime*  prévus  par  les  art.  7,  8 et 
9,  ils  ont  sciemment  et  par  leur  faute  laissé  en- 
freindre uu  enfreint  eux-mêmes  des  dispositions 
régleineiilaires  qui  eussent  pu  le  prt'vemr. 
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»Arl.  n.  Serupuiii  «j(>  iiiorl  tnul  hiUivMu  fat* 
saut  pnrtio  currlon  fianllair^.  ou  en  faclioii 
puur  Mirvpilier  une  qunraiilainf*  ou  pourempë- 
rhrr  une  cuiimuiuicatiou  inlentUf,  qui  aurait 
.'thauiluiinê  aon  pottlc  ou  viotë  aa  roiiBiirne. 

" Arl.  i'2.  Sem  puni  d’un  emririfionnpment  d’un 
it  cinq  tout  (‘nimiiundaiit  (le  la  fom*  publique 
qui,  apri'^  avidr  été  re(}ulà  |uir  l'autorile  cuiupé- 
iente,  aurait  refusé  de  taire  auir  pour  un  itmke 
sanjtain-  la  fnrre«>oUÿ  fee  oniros.  — Seront  punis 
ihr  la  liii'ine  pvinc  et  d'une  aniMmle  de  cinquante 
rrauc*  à cinq  ccuti*  frahcn,  tout  imlixidu  attaché  A 
un  service  sanitaire,  on  rhurué  paréUl  de  ron- 
nuirir  à l'cxiTution  des  disposition»  prcwrile» 
pour  <*e  service,  qui  aurait,  sans  excuse  léKltime, 
reiiiâ<;  ou  nétjll^e  ilc  remplir  ces  fondions;— Tout 
dlo}en  faieanl  partie  delaK^rtlQ  nationale,  qui  se 
refuserait  & un  service  «le  police  sanitaire  pour 
iequei  il  .aurait  iHé  h'-ualcmcnt  requis  en  cette 
«lualité  ; — < T(»utc  personne  qui,  ofUeiclleinetit 
cliarurc  de  Heures  ou  iMiqnelfi  pour  une  autorité 
4»u  une  .itfericc  sanitaire,  ne  les  aurait  point  remis, 
on  aurait  exposé  la  nanlô  puhliipie  en  tardant  a 
les  reinclire,  sans  préjudice  de»  réparations  civi- 
le* qui  pourraient  être  due»,  aux  termes  de  l'art, 
fo  du  Code  pénal. 

» Art.  13.  Sera  puni  vl’iin  emprisonnement  de 
quinze  joura  a trois  mois  et  «l’une  amende  de 
cinquante  francs  à ciii«i  eenls  francs,  tout  imiividu 
qui,  ii’éiant  «ians  aucun  des  eus  pn  vu«  par  les  ur- 
Cicl«s  préeédciis,  aurait  refuse  d'obéir  à «les  récpil- 
sithpiis  d'urireiice  pour  un  service  ^anllai^e,  ou 
uni,  ayant  connaissance  d'un  svinplûine  de  iiiata> 
die  pestilentielle,  aurait  néj:riÿ«'  «l’en  inforniêr 
qui  de  droit.  — SI  le  prév  ciiu  <lc  l'un  ou  de  l'autre 
de  ce»  déliU  est  mé«iccln,  il  sera,  en  outre,  puni 
d'une  inlci’diclUm  d'uii  K dii<|  ans. 

» Art.  U.  — Sera  puni  d'iiu  emprisonnement  de 
trois  A quinze  jour»  et  d'une  ninoude  de  cinq  é 
cinquante  franc»,  quiconque,  sans  avoir  coinmi» 
aucun  de»  dOiit»  qui  viennent  d'être  *p<'cifics,  au- 
rait roiilrevcnu,  en  luaticrt'  sanitaire,  aux  route* 
mens  Rcuéraux  ou  locaux,  aux  ordre»  de*  nutûii- 
té»  compétentes. 

» Art.  15.  Les  infractions  en  matière  sanil.nlrc 
pourront  n'être  passibles  d'aucune  peine,  tor*- 
qu'elies  n'aunint  été  commises  que  par  foi*ce  ma- 
jeure. ou  pour  porter  secours  en  cas  de  tlanucr,  si 
la  dth'lacnlion  en  a été  immdlialement  fuite  A qui 
de  droit. 

n Art.  ifi.  iv>ui  tu  être  exempté  de  toute  pour- 
suite et  de  toute  peine  celui  qui,  ay  ant  d'abord 
altéré  la  vérité  ou  neuliué  de  ia  dire  dan*  le»  cas 
prévus  fiar  l’art.  10,  rcpurcrail  l'omission,  ou  ré- 
tracterait son  faux  exposé,  avant  qu'il  eût  pu  en 
résulter  aucun  dunuerpour  la  snnié  puhUipic,  et 
avant  que  le»  faits  eussent  été  connus  p.ir  toute 
autre  voie. 

TU.  111.  — lies  (xtfr)6ufinHs  des  auturités  sanifai- 

res  en  smitièrc  de  police  judiciaire  et  de  l'état 

civil. 

s Art.  17.  Les  membres  des  auturités  saiiilaire* 
exerceront  Je»  fonctions  d’oflicier»  de  police  judi- 
ciaire exclusivement.  ol  pour  tous  crime»,  üéiil» 
et  eontravenlions,  dan»  rencemte  et  les  parloirs 
des  laiarcl»  ef  autre»  lieux  réservé*.  Dans  le*  au- 
tre» partie»  du  ressort  «lece»  nulqrilc».  Us  le» 
exerceront  conciirremmenl  avec  les  officiers  onii- 
naire»,  pour  les  crime»,  délit.»  et  coiilCHvenlions 
en  matière  «anilaire. 

»•  Art.  18.  !.«’»  aiilorilé»  s.’inUnires  cotmailronl 
excliisiveinent,  daf»s  rencctiilc  et  les  ))arloir.»  des 
iazartds  et  autres  lieux  rùi«r\é»,  sans  appel  ni  re- 
cours en  caKsation,  <les  l'onlravenlloits  «le  simple 
police.  m>s  onloimmices  covahs  réitieronl  la 
forme  de  procéder  ; les  expi‘«liUon»  de»  jURemen» 
lU  autres  acte»  de  la  procédure  seront  «léJivréea 
sur  papier  libre  et  ».m*  frais, 

»•  Arl.  fü.  membres  desdiies  aulorilé»  exer- 
ceront les  baictiun*  trofUcier»  de  l'état  civil  dans 
l0(i  même»  lieux  réservé».  Ia's  acte»  de  nais.«ance 
eide  décès  seront  dressé»  en  prtisence  de  deux 
témoins,  et  le»  testament  conformément  aux  art. 
SH.v,  et  ij87,  C.  civ.  Expi'rdiUoii  dj^s  actes  de 
naîssanre  et  «le  décès  sera  aUresscc,  «lan»  le» 
V inet-cpmlrc  licures,  h roliieier  ordinaire,  do  t'ébil 


«dvil  de  la  commune  où  sera  situé  t’élatiUssemenl, 
ietjUPl  en  fera  la  iranwilplion. 

Tit.  IV.  — JHsjiosUiom  ghiêrales. 

» Art.  ’io.  Le»  niarchan»Hses  et  autre»  objet»  dé- 
pose» r!.viis  les  Kvzarel»  et  autres  lieux  réservé» 
(jui  n'aiironl  pn»  été  rériamês  dans  te  délai  de 
deux  mis  seront  vendu.*  aux  enchère»  l'uMique*. 

— Us  iMUirront,  s’il»  sont  périssable»,  être  vendu* 
avant  ce  ilélal  en  vertu  d'une  ««rdonnanre  du  pré- 
sident «lu  Iribunal  de  commerce.  ou,  A«léfaul,  du 
juRC' de  paix.  — Le  prix  en  provenant,  déduction 
fnilG  lie*  frais,  sera  acquis  û l'ét.vt,  s'il  n'a  pas  été 
nH'lamé  dans  le»  cinq  années  qui  suivront  la 
vente.  »• 

onivoxas^rp.  aoi  exi  aarr  dl  7 Aorr  t8â-i.  v(  i , 

rv  cxÉc.iTioa  de  la  loi  ne  3 mass  182'2,  de- 

TLAMtAR  DES  MESl  UES  SLl.ATIVE»  AV  DÉOIHE  EX 

A LA  l>OUVE  SA.MTAtSES. 

TU.  1er.  — Hegles  communes  à toutes  les 
provenances. 

« Arl.  t er.  Les  provenance»  par  mer  ne  sont  ad- 
mises à libre  pratique  qu'ajtre.s  «lue  leur  étal  sa* 
iiHairea  été  leconuu  par  les  .lulortlés  ou  auens 
préposé.*  à ccleircl. 

» Arl.  â.  Confurmément  àl'arl.'i,  L.  3 murs  t8ii, 
cette  ailuilssion  pour  le»  pruvenauce»  «te  pay* 
sain»  doit  suivre  immé«lialcmenl  la  vérUtcatioii 
de  leur  état  saiiilaire,  û m«dn»  «l'accidcn.*  ou  de 
coniinuiiicatiun»  de  nature  suspecte  survenu»  de- 
puis leur  «léparl. 

» Art.  3.  Ne  sont  pa*  réptil(%  pay»  sains,  outre 
ceux  où  rcRne  une  maladie  pesUienueUe,  les  p,nyi 
«pjj  y sont  fi’équeinnicnl  suiCts.  ou  dans  lesqmù» 
on  en  süupç<)ime  l'cxUtence,  ou  «|ui  »oiil  en  libre 
relation  avec  de»  lieux  su»pe«?t».  ou  «]ui  reyoivcDt 
sans  précaution  des  provenances  >uspcctes,  ou 
qui, venant  d’étre  Infectés,  peuvent  encor*  con- 
server et  irniismeltre  des  Renne»  conUiRieux. 

«•Alt.  k.  Sont  seul»  exceptés  de»  vcrfficalions 
exl”«'*e»  par  l’art,  frr,  Liui  que  do»  circonstance» 
extrnurdinaire»  n'obliKCiit  pas  àle»  y souniettre, 

— Sur  l«-s  côte»  de  rOc«ia»,  le»  bateaux  péclieur». 
Je»  bâtimeiis  des  dcni.xne*,  et  le»  navires  qui  font 
le  pctilcaboUtRC  d’un  port  français  À un  autre 
Sur  les  côtes  de  la  Médllerr.anée,  les  bàlimciis  des 
tlouduesqui  ne  sorlent  ]>a»de  r«*UmduR  de  leur 
diiTclion. 

»•  Arl.  5.  Le* provenance»  par  terre  ne  doivent 
ëiic  soumise»  a faire  rectmnailre  leur  étal  sani- 
taire que  lorsiHi'eUe»  viennent  de  p.ay*  qui  ne 
sont  pas  sains,  et  avec  lesquel»  les  conuinmicatiun» 
ont  clé  itîslreintes.solt  parimedécistunémanéede 
nous,  soit  provisolrcmcnl,  en  ca»  ti’urgcnce,  par 
le»  aulorité»  sanitaire»  locales. 

M Art.  6.  Les  provenance»  qui,  après  que  leur 
état  sanitaire  a été  reconnu,  ne  sont  point  admi* 
segâlibrc  prati<iue.  soit  parce  qu'elle»  viennent 
de  pays  qui  ne  sont  pas  sain»,  soit  parce  que,  «le* 
puis  leur  départ,  des  acciüeii»  ou  de»  communica- 
tion» de  iiatura  suspecte  ont  altéré  leur  état  sani- 
taire, sont  placé»  sous  l'uo  des  trois  nigiuie»  dé- 
lermiin!»  par  l’ai  l.  3,  L.  3 mars. 

» Art.  7.  Iwi  elassiücalion  sous  le  r«Hiime  de  la 
patente,  brute  et  de  la  palente  suspoclc  entraîne 
une  quarantaine  «le  riKneur  plu»  ou  iiioiii*  Ion* 
pue,  avec  lespuriticniion»  d’usage,  selon  le  degré 
d'infection  ou  de  suspicion  sanitaire. 

M Arl.  K.  La  rlassiffi-ution  sous  le  régime  de  la 
patente  nette  entraîne  une  quarantaine  d’ob»er- 
vatinn,  à moins  (pi'il  ne  soit  certain  que  la  police 
s.iiiilaire  est  soigneusement  c.xerci'e  «lans  le»  pay» 
d'ou  v ient  la  provenance  ainsi  classé«i,  au(]uel  ca» 
il  Y n lie»  A prniioucer  son  admission  immédiale 
ù fibre  prati«|ue. 

* Art.  9.  Sont  «'gaiement  classé*  sous  l’un  de  ce» 
ln«l»  régime»  le*  lazaret»  et  autres  lieux  réservé», 
ainsi  qucle»  territoire*  qu’il  devient  m-eewaire 
de  frAÎq>er  d'inlerdUtloii. 

» Arl.  to.  Le»  provenance»  non  a«}mi*es  â libi-c 
pratique,  soit  parce  «pie  leur  étal  «atiitnire  n’a 
pas  en«*«re  été  reconnu,  suit  parce  qu'apn-s  celle 
reconnaÎAsance  elles  ont  été  soumises  â la  qua- 
rantaine, ainsique  If*  lieux  ré»ervé«  et  territoires 
coiupi*]»  dans  la  classillcaliun  prescrite  par  t'ar- 
licle  pr«ké«tenl,  restent  en  «‘tal  «le  séque»traU«m  ; 
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LIV.  III.  TIT.  II.  — ÛKS 

t^Uuut  mie  qui  apuur  eiretdu  iiioUrt*  person- 
ne!» ou  les^rhoses  ainni  st^qiieMréCH  ou  romimini- 
ratimi  nvec  le  territoire  lilire  iMilêlre  poursuivi 
l’onforniHinenl  an  iil.  :t  <lc  la  loi  «lu  3 mars  1822. 

.*  Art.  II.  I.Ylaliie  libre  prntique  res'p  àr«'2ar«l 
«le^  personnnn»  ri  «les  choses  qui  nrtl  ♦'•té  en  con- 
tact avec  «les  personii»  ou  «les  cho«es  sp  Irou- 
«atit  rn  étal  de  séquestration  sanitaire,  sans  j>ré« 
juiticedes  peines  encourue.-*,  si,  nprés  ce.  contact 
et  ar.aftl  «t'avoir  rerouvn*  leur  «'•tal  «le  Ml)re  prnll- 
«|tie,  I omme  il  sera  dit  h l'article  suivant,  il  y a 
eti  i-onminnicNtion  entre  elles  elle  teml-iire.*  — 
Ne  seront  p«»inl  evempisrles  «lUposlIions  du  pré- 
sent article  le^*  liàluiieus  compris  dans  les  evc«-p- 
ti*uis  portées  par  l'art.  4,  s'ils  coiutumiûpient  en 
nier  avec  «les  imvires  «[ui  ne  seraient  pas  en  «*tat 
de  libre  pralimie. 

"Art.  H.  I.'elal  de  se«pies1ration  ne  Unit  «pie 
par  la  d<*risli»n  de  rnutontô  compétente,  q«ii  pro- 
nonce raitniisslon  6 lilire  pratbine,  s«»il  aiiM--  la 
rrconnaissance  de  r>'‘lal  SHinlaiie  A l'éirard  «les 
provenances  «{ui  n'insplrenl  aucun  sttupYou,  s«»it 
au  lermcde  la  «{iinrantainc  À l'<*2ar«l  tic..,  anties, 
»oit  .111  tenue  des  Interdictions  proiionn-i-s  en 
,vprl»i  de  l’art.  9. 

Til.  11.  — Prov9nancet  arrivant  par  mer. 

» Art.  13.  Tout  navire  arrivant  «l’un  port  «pi«-î- 
conque,  et  quelle  que  soit  sa  «Icsünafmu,  sera, 
MiiT  les  rat  d'exception  *lét*Tniinés  nar  l'art.  4, 
ftortininl'unc  palenle  de  >ant«-.  l ii|nclle  fera  con- 
naître l'étal  sanitaire  «tes  hcn\  d'oii  il  vient,  et 
son  propre  étal  sanitaire  .lu  nioineni  o«i  il  «*n  est 
parti. 

» Art.  14.  Tout  navire  français  ou  élran-.'er  «lui 
n'a  point  de  pntctilc  de  saute  est  snj«-t,  outre  les 
m4'>ures  niiKpielles  s«m  état  sanitaire  le  Muimel, 
à nu  siircroU  «le  quarantaine  rriitc'<|tm  les  nr- 
«-oiutancc>,  et  «lui  ne  peut  Hrc  moiiidic  «locin«| 
jours. 

» Art.  tS.  Les  patenlessoul  délivrées  rn  Fraime 
par  les  ndfninistration.ssniiitaiics,  et  ilansles  pays 
étrangers,  en  ce  qui  coii«*erne  les  haltincns  Iran* 
çais,  par  nos  n^ens  consiilaire.s. 

» Art.  10.  Les  navires  français  qui  lurtent  «rtiii 
>or!  étrauKer  où  il  n'e\lst«*  fioinl  d’aircnl  ^•i*n^u- 
aire  «loivent  se|iourvnird'une  paleide  «Iclivrcc 
par  tes  ntiloril«‘S  «lu  pays,  et  la  (;tire  ieiire- 
nient  cerlHier  par  lesd'ils  .r.'cus  oui  s«  troiivenl 
«tans  les  port»  où  Inirnavluatiun  (es  «•«uulnil. 

.\n.  IT.  Les  prUenle»  «le  «an!«-  ili'lvcnl  ♦•Ire  vi- 
sée* «lans  ions  les  lieux  «le  lelâelu-,  à l’i-iret  de 
r«m*lAler  l’élnt  sanitaire  du  pays  ei  «lu  navire.  — 
Kn  cas  «l'im  séjour  pro)nni;«'  au-delA  de  «-imi  j«mi*s 
après  la  rtiHlvrance  ou  le  i fva  «le  la  natenle,  hoU 
dans  le  lien  «lu  dl'•pnrt,  soit  dans  celui  «le  rcla«iie, 
un  fiouTeau  «d.va  devient  nécessaire. 

»•  \rl.  48,  Les  navires  porteurs  de  patentes  ra- 
tiinVs,  surchnr;;ées,  on  pn'-sentanl  toute  autre 
altérntlnn,  seront  soumis  a une  siirvcillunce  pur- 
ticiiliêre,  sans  pri'jndice  d'une  nui/inentation  de 
quarantaine,  et  d«'s  poursuite.*  A «liriuer,  »el<>n  h*» 
cas.  contre  le  capllaire  «m  le  patron,  et,  en  outre, 
ronln-  t«)U8  auteurs  drsdites  alléralums. 

»*.4rl.  49.  II  est  di’fendu  h tout  «Mpilalne,— 
40  |)e  se  ilessaisir  de  ta  patente  nrisc  ,iu  point  de 
•lépart.  avant  d'étre  arrivé  ù celui  «le  sa  destina- 
lion;  — ïo  De  pren«1re  et  «l'avoir  ù bord  «l'aulrc 
patt'nteque  celldiqui  lui  n été  «b'Iivn'e  audit  «lé- 
part  ; — 30  D'embarquer  sur  son  boni  .aucun  pas- 
»a{;er  qui  ne  se  serait  pas  muni  d'un  bulletin  de 
saiité.  ni  aucun  marin  ou  nufre  indivblu  qui  paraî- 
trait atteint  d'une  mala«ll«?  entitnu'leuse:  — 40Da 
recevoir  de*  harde»  6 bord,  sans  s’être  as.suré 
«l’uii  elles  viennent,  et  qu'elle.*  n’ont  pas  servi  A 
l'iisaire  «le  personnes  attaquées  d'un  mal  coiila- 
uieiix. 

» Art.  90.  Il  est  enjoint  à tout  oITlclerde  santé 
d'un  navire,  et,  A«léraut,  nu  capitaine,  nu  patron, 
de  pren«lre  note,  sur  le  journal  «le  bord,  «le  toutes 
leA  maladies  qui  pourraient  s’v  maiüfe'*ler,  ainsi 
que  des  dilTéreiis  symptOuies 'qui  sc  feraient  nv 
mnniuer. 

» Arl.  9t.  En  cas  de  déci^.s  après  une  mala«ltd 
pestllentictle,  tous  les  effets  sus«‘eptiblc.s  «]iii  au- 
raient servi  au  malade  dans  le  cours  de  celle  m«i  • 
Udie  seront,  si  le.  navire  fAt  au  luonilIoKC,  brCil«^ 
ciibdruiU,  e.t,  s’il  est  en  Mute,  jetés  6 la  mer 
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avec  le^  précuiilioiis  ^u^i5ante^  jiour  qu'ils  uo 
puis.'ient  snrna;r««r.  — Les  .nuti-es  effets  «i'jnt  l’Indl- 
viilii  décédé  n'aurail  point  fait  iisaife , mais  «fut  sti 
seraient  trouv*'-»  A sa  «tlsposillon,  scrmil -iOumlH 
iinmi'dialiuneirl  A l'évcnt,  A la  funiLalion,  ou  mis 
A la  traîne , ainsi  que  les  efî«-h  «lunt  aurait  fait 
iisaue  im  individu  «pii  aurait  été  altaqné  «l'une 
l«*lle  maladie,  sans  v avoir  succuinbé. 

» Art.  99.  llstTu  fàil  mention,  dans  le  journal 
«le  lM«nl,  de  rcxcculion  des  imisureHÎndupn'es  juir 
r;irti«  l«î  pri-cédeiit  ; Il  y seratî-ialemenl  fait  incn- 
liou  des  conumrni«-.alio'n«  «pii  auraient  «ni  lieu  en 
mer,  aiiiM  <|u«'«le  Iniis  les  «'•vciicimMis  ipii  aiiraiciil 
eu  >m  rapport  «liirclou  Imllrcct  avec  la  santé  pu- 
btôpie. 

» Art.  93.  Tout  capitaine  firrivant  ilau«  un  port 
français  est  tenu,  — |o  1)'emp«>rhcr  Inulc  commu- 
ni<’;ilion  .vv.vni  radmi*slnii  à bine  iiratjque; — 
â'*l*c  conformer  uni  r«-2lev  de  la  fcilictr  saiit- 
lain*,  •luo-i  «pi’tiiix  onlresqm  lui  sirronl  doim«** 
par  le*  aiJh»ritt'*s  cli.iru'ci**  «l«-  ceMe  pobi'O  ^ — 
;N  D ctaldir -.on  navire  <lan<  le  lieu  r«'-sci.vi' qui  lui 
sera  iinlMpn-  ; — 40  De  sc  rendre,  au  .silfil  qu'M  v 
sera  invil«\  aiqin'-s  de*-  autMrilcs.'>.nnit<urcs,  en  af- 
larliant  ^ un  p••|||l  atipan-id  «le  s«n  rntinl,  bateau 
ICI  ch.ilnupe,  une  P.-immette  conleiir  jaiim-,  A l'cf- 
fcl  «i*‘  faire  coniiaiire  son  l'dal  d«*  -uispieinn  et 
«rempècln-r  tmile  approche;  — ."io  De  produire 
aiivdile*  auttoilés  Inu'  les  papiers  dé  honi,  de 
rèpiUMirc.  afirès  avoir  pr«'P-  .>*iTincMl  «le  «lire  la 
vérité,  à riMii'rr*c.?aloire  «pr(di«-.*  Ini  l^■roJlt  snlur. 
Cl  «le  drclan-r  Itui.*  !«•*  faits,  tous  les  riuisel'jiie- 
imuis  venus  A l'onnais^ance,  «pii  imurroni  int«>- 
r«''*'er  la  santé  publiipie. 

» Arl.  21.  Ser4>iil  -oumis  A de  semldaldes  inter- 
ro9nl«ir«'s  et  «ddi  je*  A de  srriiMabIcs  «lérlaralions 
l«’h  yi'tis  «l«!  rc«pii|ia««*  cl  !«•»  passagers,  touli's 
* les  foi*  «pie  e«'la  sera  jirji*  in‘i  c*.saire. 

■ »•  Arl.  2r>.  Doneol  sc  c«inft.ruier  aux  *>r«li*es  cl 
aux  iri'lriKlion*  «le.*  mt-m«-'  nuloriP-*  l«'s  plloles 
qui  *e  r<*i'.'lent  au  «b-vaiit  d«-s  navire*  p«*ur  les 
UubU'r.  am^i  que  tonies  ciiilKurntKUis  qui,  en  cas 
denaufrniie  ou  de  pV-ril,  Ir.ili-nl  à leur  secours. 

» Arl.  -Jit.  L«‘s  di'denses  r«'‘sitltunt  «lu  pn’'*cnl  tilre 
et  du  litre  pr«>c«'-Uen(  tie  feront  pnliit  «ibsl-iclu  aux 
v|sil«'>  «les  avCfis  de*  douanes,  soit  dan.* les  ports. 
Soit  «lan^  liv  quatre  nene>*<l«*s  citlrs,  sauf  loute 
applicalion  (|utMlo  dr«iil  aiiMlils  auen*  et  A leurs 
emliairalion*  . des  arl.  1 1 et  43,  .*1  par  ce*  visites 
ils  penlent  leur  élatiU^  libre  pratique. 

Til.  liL  — Provenances  «irrfouuf  par  ferre. 

>»  Art.  97.  Li^s  pioveiianrea  par  l«“rr«'  «le  pays' 
avec  lesquel*  les  eoiuiuunicalloiis  auront  «Hii  rcs- 
Irelnti's  >eront,  *e!«-n  1c  ca».  accompaum'es  de 
passeport*  , bulletin*  de  santé  et  lettre*  de  voi- 
ture, «lélivrcs  et  visé.*  par«pil  «le  «Inûl.  et  faisant 
•-«mnailn*,  noU  iiarlciir  contenu,  soit  «lans  leur 
rtsa,  rôLit  s.innalre  «l«*s  1i«'ux  d'où  vieiincnlces 
prov  i‘iiaiires,  «le  ceux  où  «dies  ont  *lal|oitiir  oiisi'*- 
jiMirné  ain-i  «|ue  l.i  roote  «in'ell<’~*  ont  suivie.  — 
r«*s  pli'i'C'',  si  Plie*  «ont  fb'iivives  en  pay*  «-Iran 
per,  «levront  être.  rrrlif\ées  par  le.*aKcn*  français 
part«iiit  nu  il  s'iui  trouvera. 

» Art.  9*.  r««nl  «’«)iiducteur  de  voilures,  de  bes- 
tiaux ou  irim  eliar;.'Cment  ipielcompu',  *er.i  tenu 
«le  !»c  proi'urer  hn-im'meet  de  veiller  A ce  que 
cli.*iqii«-  imliviilii  ipi'it  eonditini  se  nmeure  tes  pus- 
seport.*,  hulleliu*  de  santé  ou  Icltn'-i  «Jo  voilure 
«•xiués  par  rarli«de  pi«jc«'<Unl.  Il  ne  pourra  so 
charyiT  >le  personne*  «pii  n'en  si'rnient  point 
pourvue*,  ni  de  oontiuîrp  «le*  animaux,  des  mar- 
« hnm^^e.*  ou  tous  autres  objets  niatérbu*.  «loiit  le 
nombn*.  l'espci'c  et  le*  ipianlités  ii'y  seraient 
puml  mentionnés. 

I»  Art.  99.  Ci’llcs  de  ce»  pièce»  <|ui  Hcraienl  »ur- 
charizées,  ratur«'«?»  ou  altérées  «le  loute  antre  ina- 
nli-re  donneront  lieu  à une  suneillanre  particu- 
lière, sans  pn'*judice  d’iim*  prolunuatioii  «le  «pia- 
rantaine  et  «le»  puiu'suitcs  A exercer  selon  le» 
cas. 

i>  Arl.  30.  Le.*  «.*oti«lucleurs  devront  faire  eoiista- 
ter  par  le*  aulorib’!*  CMiupélimlc*  le*  maladie» 
aiixijuclie»  *uccomi>erai«'nt  pendant  le  voyas^c, 
ou  «font  seraient  -«’uleonmi  atteints  les  hommes 
et  le*  animaux  placé*  non*  leur  cumliiite,  uiu.-! 
«lue  te*  »vmpUAm<>  p.irliculler»  «le  «;e*  uiabulies. 
— ils  devront  fair««  bniler  l«'n  elTeL*  «pd  anraieni 
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'crvi,  |>eiiiiatit  m>ii  cour»,  aux  pt:]*l»4lllue^  decrdüe» 
il'uTi^  tiiiiraclie  pciitili’iitiüiJte . rl  pour 

être  puriAée»,  le»  luu  itc«ile  celle^i  qui  irauraîeut 
été  qo'uUa<}uce)»  d'uuc  telle  iiiulîMlir. 

••  Art.  SI.  Lei»  IndtviduA  arrivant  par  terre  de 
p.iy»  avec  leitquets  Jeseomniunica(iun>  auront  été 
reÀtt  CMdes,  le»  conducteur:^  de  vuilurc!* , ü'ani- 
inauA,  de  marcljandUei  ou  d'otijeta  uiHlériels 
(|uolrouquu^,  seront  tenu»,  à leur  arrivée  ëur  la 
lijîicsunUaire,  — f®  J)e  j»e  confonuer  juixréj^le- 
Miens  et  aux  ordres  île*  mUorilés  >^nt(aircs;  — 

r>e  ne  k*  permelirt*  aucune  cununumc.vtiun 
avant  radmlfsinn  à librepralique,  et  d'employer 
tous  lesinoyens  qui  pourront  <lépendre  ü’env  pour 
les  év  ilér  3®  l)c  rester  dans  le  lieu  réseiu  ù qui 
leur  sera  indiqué;  — 1®  1H> produire  aux  aiilorUés 
i‘otnpélenles  tous  les  pa{uers  cmicerimnl  leur  état 
saiiiUiire,  et  tou»  ceux  (Hiuvant  tuiércs&er  ta  santé 
publique,  dont  iis  seront  porteurs  : ~ 5<>  De  prê> 
1er  scriin  nt  de  dire  la  vêrilê  dans  les  inlerroKa* 
toires  auxquels  ils  seront  souiui»,  eide  déclarer 
dans  res  interrogatoires  tous  le»  faits  venus  a 
leur  consnui»aace  qui  ]iourraienl  intéresser  la 
sauté  publique. 

Tit.  IV.  — De*  ^ionmlainc*. 

» Art. 'J3.  Les  quaraiiUiiu‘s  sont  d'observation 
un  üerigiarur,le.siini>s  eUcs  auliTsplusou  moins 
longues,  plus  ou  moins  sévères,  scion  les  saisons, 
les  lieux  où  elles  sont  presrriies,  1rs  objets  sus- 
ceptibles de  coubngiou  ou  non  susccpbbic.s  qui 
font  partie  «les  proxemmccs,  la  duréeel  tx^s  auli  cs 
rircoiistunees  du  voyage. 

- Art.  33.  Les  provemiiiccs  classéps  sous  le  ré- 
gime de  la  puti'ulc  ueUc  peuvent  être  soumises 
a des  qiiaraiil.iiiies  d'observation,  de  denxàdix 
jours  sur  les  cOtes  de  l'Océan  et  de  la  Manche,  et  - 
de  trois  à quinze  jours  sur  les  cAles  de  la  Mécll- 
terrnnée,  ainsi  que  sur  Iw  frontière*  de  lem*  et 
les  autre»  lignes  de  rtntérieuroù  les  coniuiunira- 
Üoim  auraient  élé  reslreiutes. 

-Art.  31.  Lei»  proveuance* classées d.111*  le  ré- 
glûic  de  la  palenic  i'uspeetc  et  dan*  le  régime  de 
la  patente  brute  doivent  être  souimse»  à des  qua- 
rantaines de  rizueur.  savoir  - — Sur  les  cOles  de 
rocéaii  et  de  tû  Manrbe,  de  cinq  à vingt  jour* 
pour  la  patente  suspecte,  cl  de  dix  à trente  jour.s 
pour  la  pulcnle  brute  ; — Sur  le*  côte*  de  U Alé- 
dilerranée,  le*  frouliéres  de  terre  et  le*  ligues  de 
rintéricur,  de  dix  A trente  jour*  pour  la  patente 
suspecte,  et  de  quinze  à quarante  jour*  pour  la 
patente  brute. 

»•  Art.  35.  Les  provenances  qui , |ien«lant  leur 
quarantaine,  auront  communiqué  avec  d'nulre* 
provenance»  âouiiiisc*  a une  quarantaine  plu*  ri- 
goureuse, subironl,  selon  la  gravité  ilesca*  et  sans 
préjudice  des  innne*  encourues,  une  prolonga- 
tiou  qui  Ut*  pourra  excéder  le  temps  rcsLinl  à 
courir  A laprovenaure  avec  la({ueUc  elles  auront 
enmjnunlqué. 

» Art.  36.  Si  des  symptôme*  pesiilenliels  vien- 
nentâ*cdé^elopperdan.s  de*  provenances  déjà 
en  x|uarautaine,  celle-ci  devra  rccoinmeucer  , et 
pouiTH  même,  selon  le*  circonstance*.  Cire  por- 
téc.Aun  plus  longlerme. 

« Art.  37.  Toutes  le*  foi*  que,  postérleurcinerilA 
ladxalloh  de»  quaranialne*,  des  faits  armutiçant 
nn  pins  haut  di^gré  de  suspicion  viendront  a la 
connaissance  des  «ulorllés  sanitaire*  , elle*  de- 
vront, en  énonç.xnt  ce*  fails  dans  leur.*  dt'N:istuns, 
classer,  s’il  y a beu,  les  provenances  sous  un  ré- 
gime difTérent,  ou  seulement  le*  soumettre,  daiig 
le  môme  régime.  A une  observation  ou  A une  pu- 
rincatiou  plus  prolongée. 

>•  .Arl.  3s.  Lorstpie  l'étal  sanitaire  d'une  prove- 
nance permeUra  de  la  classer  dans  le  régime  de 
la  patente  nelle  , et  ne  ki  s4iimietUa  pur  consé- 
quenlqu'ù  une  quarantaine  d'observation,  relle-ci 
pourra  avoir  lieu  ixmr  les  iirrivaees  paruicr,  A 
moins  rtc  cireonsiance*  exlifiorilinaires , et  sauf 
l’exccpllun  ipii  sera  déterminée  ci-apré* , dan.* 
tous  les  port»  et  rartrs  de  notre  royaume. 

H Art.  ao.Lorsque  l'élal  sanitaire  entraînera  le 
régime  de  la  patente  suspecte  ou  Imite,  la  qiia- 
ranl.iina  ne  pourra  être  subie  que  dans  les  ports 
et  rades  quiserunl  désignés  A cet  elTel  par  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur. 

» Arl.  10.  .‘ieronl  pareillement  désigné*  , les 


puiiiii  qui,  en  cas  de  restriction  des  coiumuniea- 
lioii»  suc  les  Iroidièr  c*  de  terre  ou  dans  rintc- 
rieur,  devront  servir  aux  quuiuiiUines,  soit  d'ub- 
scrvatiuri.  soit  rte  rigueur. 

» Art.  41.  Le>  autorité»  sanitaires  pourraient  re- 
fuser l'admission  en  quarantaine,  *i  le»  Uzarel* 
ou  antres  lieux  à ce  destiné*  ne  présentaient 
point  de  sutbàante*  garanties . s'ils  étaient  déjà 
encombtr*,  en  proie  h riiUcclion  nu  menacés  de 
l'être,  ou  biea  *t  la  provenance  éuit  elle-même 
lelleinciit  infectée  qu  elle  ne  pùt  être  admise 
San»  danger  pour  In  santé  publique. 

» Arl.  42.  Le  refu»  devra  être,  autant  que  pos- 
sible. accompagné  de  l'indication  du  lieu  le  plu* 
voisin  où  la  provenance  (Ktnrra  être  admise,  A 
moins  qu'il  ne  résulte  évideniiiientdc  son  état  sa- 
nitaire qu'il  y a impossibilité  absolue  de  puriüer, 
coitserver  ou  transporter  sans  danger  les  ani- 
maux ou  objet*  matériels  susceplibles  de  inius- 
inctlrc  la  eotitagion  ; auquel  cas  l'autorité  compé- 
tente devrait  exannner  si  rinlérél  de  la  santé  pu- 
blique n’exige  point  leur  deslruclion  , conformé- 
meni  A l'art.  5,  L.  3 mai*». 

- Arl.  43.  Toutes  le*  fol*  que  le  degré  d’inféc- 
Uoii  de*  provenance*  obligera  A rapplicalion  du- 
dit arl.  a,  L.  3 mar.«,  le  (irupriéUiire,  ou  celui  qui 
le  représon lern,  sera  adinl*  A opposer  telles  ob- 
scrvalion*  qu'il  juucra  utiles . lesquelles  devront 
être  oppréciéCHCt  êonsignées  dun»  le  procès-ver- 
b.vi  exigé  par  le  même  arlicte,  ainsi  que  le*  faits 
et  les  inuiifs  qui  auront  déicruiiné  la  décision, 
dont  il  sera  immédiatement  rendu  c.mnple,  avec 
loulés  pièces,  au  préfet,  el  par  lui  A notre  minis- 
tre secrétaire  d'étal  de  I inlcrlcur. 

» Art  44.  Défenses  sont  faite*  à tout  eapilalne  de 
navire  provenant  de»  échelle»  du  Levant  ou  de* 
côte»  rte  Harbarit*,  sur  les  deux  mers,  «l'aborder 
ullieiir*  que  duu*  les  ports  de  Marseille  ou  rtc  Tou- 
lon, jusqu'il  ce  qu'il  ail  pu  être  élnbti,dans  d'au- 
tres ports  ün  rovaume,  des  Inzai'eU  su.-ceplil«les 
de  recevoir  le*<(ile*  provniance*.  — Le*aut(*rltés 
saniluire*  feront  observer  lesdites  défenses,  tant 
qu’elle*  n’niironi  pa*  revu  d'ordres  conlrairc*. 

« .irt.  4S.  Le*  seuls  membre*  on  agens  des  aiito- 
rilé»  sanitaires  auront  r«mlrée  de-  la/zirct*  et  au- 
tres lieux  réservés  pendant  la  séquestration.  — 

Ils  ne  pourronL  *1  celte  entrée  ou  lout  nuire  acte 
de  leurs  fonclitin*  les  oblige  A unecommimicnlion 
suspecle,  recouvrer  leur  libre  prali«juc  qu’nprês 
la  quaranlatne  exigée. 

• Art.  46.  L'entrée  de»diU  lazaret*  cUieux  ré- 
servés pourra,  en  cas  de  nécessité,  être  acoonléc 
à toute  autre  personne  par  une  permission  du 
prt^sidenl  seimiUiicr,  laipidte  sera  toujours  don- 
née par  écrit.  A la  comlliiun  de  la  quarantaine  s’il 
y a lieu,  et  devra  delermiiier,  selon  les  besoin», 
ju.«qu‘A  quel  point  le  porteur  pourra  avoir  ac- 
cès. 

- Arl.  47.  Les  intendance»  et  les  coinmission.s 
détermineront,  autour  des  iazareUel  autres  lieux 
ré*erv«^  placés  so«i*  leur  direction,  la  ligne  où  II- 
nira  la  libre  pralique.  Celte  ligne  restera  dêfen- 
dtie.  soit  par  un  mur  d’enccinlé,  soit  par  dC4s  pa- 
lissade*, soit  par  «les  pobgmt  assez  éviüen*  el 
assez  rapprocbt'is  pour  avertir  les  citoyens  du 
danger  el  des  peines  auxquels  Us  s’exposent,  s'ils 
pa.<»'cnl  outre. 

TU.  V.  — Autortté$  satiHairâtf  attributions  (t 
ressort  Uesdites  autorilés. 

» Arl.  48.  J..X  police  Svvnilalre  locale  est  exercise, 
sou*  la  surveillance  «le»  préfel»,  par  des  inten- 
dances et  par  de*  commissions,  dont  le  iionibrc 
et  le  n’ssort  seront  ulU;ricurernent  délerininés. 

»•  Art  4».  L’exercice  immédiat  de  celle  police 
appurtiemlra  atix  intendaiKes  dan*  rélemlue  de 
la  circons«Tiplioii  assignée  A leur  «•bef-lieu  ; par- 
tout ailleurs  il  appartiendra  aux  commission»  sa- 
nitaires.— Celles  (ieee*  eomndssion*  qui  seront 
placées  d.viis  te  ressort  d'une  intendance  agiront 
sou»  sadire«dinn  immédialo;  les  autres  agiront 
squs  la  direction  Immédiate  de*  préfei*. 

• Art.  50.  Le*  Intendance*  feront,  enexwution  ^ 
de  nos  ordonnance'»,  le»  réglcmens  locaux  Jugé» 
nécessaifcs.  — (;es  réulemen*  seront lran*jiMs.iux 
]»réfcls,  et  soumis  par  eux,  aveu  b-ur  .avis,  A notre 
ministre  gecrétalrc  d’élal  «le  riiiléneur,  pour  re- 
c«*volr  son  approbnllofi  r néanmoins,  en  co.»  d'iir- 
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Renre,  ils  seroiil  provi.^oiremenl  cxéeiitolrpv  «\ec 
l'anlûriÿaUûM  tle^  ptvft'ls. 

> Ali.  âi.  Hui*»  livÂ  re»nor(s  <ies  leu 

rf^ulemctiü  faiU  par  lc*i»nîfiin  »prù«  Avoir 

c«MuuUâ  le:i  coiunii».<ioii^.  Itÿ  tie\roiit  i‘;;aleuiei}t 
être  M>utn(a  ù l’approbattun  üe  noire  minintrede 
l'inlérieur,  et  ne  *ei*ont  provUDirement  cxéciiltia 
qu'en  cas  <rurRi'nce. 

i»ArL  s^i.LeHrr^lemciiÿ  lailspar  uneiiitendance 
uiaurnplunieurattéparluniens  dans  son  ressort 
«.vmiii  «ire  transmis  sépyrénn’ut  uu  priiti  de 
rhaoun  de  ces  département,  et  ne  |iuurnuit  rece- 
voir que  par  cette  voie,  suit  i'uulurisulion  priivi- 
soire  en  rus  iruruonce.  aoil  rnppruPuUon  aeâiii* 
live,  connue  il  est  dit  ci  dessus. 

» Art.  53.  Les  dtkiiiüns  particulière»  de»  inten- 
dances ou  de»  coimniftsion»,  t>our  rapplicatiofi 
aux  prttvenaitce»  de»  nrètcnle»  règles  ou  des  n'- 
Rleuieii»  locaux,  exprimeront  toujours  le»  motifs 

abi  le» auront  délermim-j  s et  devront  Olrc  ren- 
ue» et  noliOèe»  sans  retard. 

- Ali.  5*.  Le»  notification»  seront  faites,  si  c'est 
un  navire,  au  capitaine  ou  au  patron  ; »i  c'est  un 
transport  par  terre,  .y  indiudu  chargé  de  saeon- 
duile;  si  e est  un  tetnloire  ou  un  heu  réservé,  ù 
celui  qui  y exeicera  immédiatemenl  ta  police;  si 
c'est  une  maison,  à son  propriétaire  ou  6 celui 
qui  le  représentera  ; si  c'est  une  persimne  isolée, 
à eltC'ineme. 

• .Vrt..Vi.  1}  sera  fumu;  près  de  notre  ministre <le 
rinlérieur,  pour  être  consulté  par  lui  sur  les  ma- 
tière» »anilah'es,  un  conseil  suiiérieurdc  »aitté. 
dont  le»  membres,  au  nombre  de  doiuc,  HCronl 
nommé  par  nous.  — Il  sera  attaché  audit  conseil 
un  scendaire  pris  hors  de  notre  sein,  et  dont  lu 
itoriiination  sera  faite  cl  le  Iraitcuieni  fixé  par 
notreuiitiUlre  seenilaire  irétat  <lc  rinléricnr,  qui 
résidera  ce  conseil  et  dâsi;^nera  parniî  scs  mem- 
re»  un  vlcc-président. 

N .\rt.  50.  Le»  tniciidancc»  rrront  emnposées  de 
huit  niembi  e»  uu  moins  et  «le  douze  au  plus,  num- 
mé»  par  notre  ministre  secrétaire  «l'clat  de  l'in- 
térieur; — Les  communions,  de  «piatre  membre» 
au  moins  et  de  boit  au  plus,  nonmiéy  par  les  {«ré- 
feu. 

» Art.  57.  i.es  Inleiidaiices  et  tes  commissions 
seront  renouvelée.»  tous  le»  tr«>ls  ans  par  moitié. 
Leurs  délüiéraliniis  exiceront  Li  présence  de  la 
moitié  plu»  un  de  leur»  membres,  et  devront  être 
prise»  .i  iii  innjorit'^  absolue  «les  sulTraycs.  Le» 
ineiid>res  surtan»  pouiTonl  être  réélu».  * 

» ArL  58.  Seront  présiden»  né»  de»  iulentlances 
et  de»  couiiiiUsiun».  les  maire.»  des  tMIc»  où  elles 
s|é4ieronl.  — Auront  au»»i  droit  d'a»»i>ter,  avec 
voix  déiibératiie,  aux  séancec,  soit  des  une»,  soit 
de» autre»,  lorsqu'ils  seiuiil  ciii|ilo>és  dans  leur 
ressort,  10  le  plu«  élevé  en  {trade  d'entre  les  olll- 
ciersuénéraux  ou  supérieurs  nltnebés  ùiincom- 
niatiilenienl  lerrilorial  ; âo  dan»  les  port»  mili- 
taires, les  coniinamlnn»  et  inlendans  ou  orüonn.'i- 
leurs  de  lu  mari  lie,  et,  dan»  le»  {lorlsdecouiinerce, 
le  comniUsairedelu  iiiarinecharRéenchefdu  ser- 
vice mari  lime;  3o|e»  «lireclfur»,ou,  kdi'fant,  tesin»- 
pecteurs de.» douanes  cmpio>ésdans  lc«til  rO’«sort. 

X Art.  511.  Le»  ititemiuncp»  et  le»  commissions 
auront  sou»  leurs  ^ordres,  pour  le  service  immé- 
diat qui  leur  sera  coiillé,  leur»  secréUiîre»,  les  of- 
ficier» de  lazaret,  le»  médecin»  et  inlernrcle.»,  le» 
Auens  sanitaires  prépose» à la  suneiltance  de» 
cûl«*s,  et  les  uardesde sailli’  «lesUné»u  être  placé» 
M bord  de»  navire»,  uans  te»  luzArets  et  autres 
lieux  réservés. 

* Art.  80.  Les  inti’mlance»  et  le»  commission» 
uni,  outre  leur  présMcnt  né,  un  président  »cm.d- 
nler  et  un  vice-président  churKi*  de  remplacer 
eeliii-ci  en  ca.v  d'em|>èchenienl,  l'uu  et  l'autre  re- 
nouvelés tous  les  huit  jours,  et  pris  à tour  de 
rôle  sur  un  tableau  dressé  tous  le»  six  mois  par 
chaque  inlenilance  et  parciiaque commission. 

• Art  61.  Le  président  semainier  est  charvé  de 
la  direction  et  du  détail  de»  afTaire»  pendant  sa 
présidence.  — > Il  se  lient  assidûment  à son  poste. 
— H veille  au  mainlicn  de»  réRicmeu»,  et  assure 
rexécuilon  de»  délibérations.  — 11  fait  observer 
l'ordre  et  la  discipline  dans  les  lazaret.»  et  antres 
lieux  réservt^s.  — il  fait  reconn.iitr«‘  r«dal  s.niil- 
laire  des  provenance»,  leur  donne  la  libre  entri'-e 
s'il  y a lieu,  ou  le»  relient  en  séquestration  jus- 


qu'il décision  de  rnfsemblée,  suivant  Irscireom- 
tances.  — Il  {«ourvoil,  dan»  les  ras  uri^cns,  aux 
disposition.»  prmisuli  es  qu'exige  la  muté  {«tibh- 
que . et  convoque  iminé<I<aleinent  i'as.xeniblép, 
qui  {1011  .«eiile  piendre  le»mr»iires  dctinilivcs.  — 
Il  siune,  en  vertu  de^  il4‘lib<'nilioiis  prise»,  l'onlre 
de  niellrer'ii  libre  praUque  le»  provenance»  qui 
ont  leriiiittéieur  qmirniilalne.  — Il  déitvie  et  vise 
le»  palenle»  cl  builetiiis  de  sahté,  et  y frdt  appo- 
ser. avec  sa  sigm-ilure,  celle  du  seenHahe  et  le 
sceau  de  radniinislralion.  — Il  fait  tenir,  par  le 
secrétaire,  note  «le  toutes  ses  décisions,  et  en 
ren«i  coinple  aux  s«'«aiice»  ordinaires,  lesquelle» 
Uoivenl  avoir  lieu  au  inoin»  Ion»  le»  huit  jours. 

- Arl.  Les  »ecrelaire»,les  ollider»  de  lazaret, 
le*  médecins , uKcn»  saiiilaire*  et  garde»  de 
sanlé,  sont  aux  ordres  du  préshleiil  semainier, 
*»u,  nsundélaul.  «lu  vi«’e-pr6»ldent  en  exercice; 
il»  n'en  peiivcid  recevoir  que  d'eux,  ou  de  l’in- 
lendance,  uu  de  la  cginmi»»ioti  dont  iis  dépen- 
dent. 

» Art.  63.  Les  aiiimmiers,  le»  secrétaires,  lesotTl 
cicr»  des  lazurri»  cl  le»  ag»m»  sanitaires,  sont  rc*- 
pecllvumeiit  nommée,  soit  par  les  intendances. 
s«>il  par  Ic.N  «’oimntsston»  : hutr  iiominalimi  doit 
être  a|t|irûu\i^c  par  le  pn^ret.  — La  nomination 
«Je»  aunle»  de  santé,  faite  de  même  {«ar  le»  Inlen* 
danecs  et  par  le»  commi.^sion»,  n'est  s^mrmse  a 
aucune  a(>probation. 

» Art.  64.  Les  même»  formes  sonl  ob»erTècsp«;ur 
la  révm'atioii  des  un»  et  des  autres,  ainsi  «pie 
pour  Dxcr  b ur  traitement  ou  leurs  vacation».  — 
Néanmuiii»  la  fixation  de  traileinent  et  les  tarif» 
des  vacations  ilnlventétre  «léb’Té»  à noire  minis- 
tre secrétaire  d'éUl  de  riiitérieur,  qui  peut  pres- 
crire telle  réiluclion  qu'il  iuize  nécessaire  dan» 
les  qiiolitér.  de  sonimf»  et  <faa.s  Ir.noinbrede»  em- 
ployés. 

• Arl.  6.5.  Les  agen»  sanitaires  son!  charués,  sur 
le»  divers  poinU  du  tllbuTilel  de»  lignes  «le  l'inlé- 
riciir  ou  il  est  jugé  nécessaire  d’en  placer,  do 
voilier  i riccoinplissement  des  rèules  sanitaires, 
d'cm|M'’(|icr  leur  infrao lU«n,  de  coiistaler  ce»  in- 
fractions pur  procf-s-voilml,  tl'aTcrlh'el  d'infor- 
mer le»  adininislratiivn»  dont  il»  dépendent  dn 
tout  ce  «{ui  peut  intéresser  la  santé  puldiipie,  et 
d'exercer  telles  autre.»  fonctions  qm  pourront  leur 
ôtreconfi«’Os«lans  les  réqlcmcns  locaux,  mais  seu- 
lement pour  It’s  cas  d'iirgon«!e. 

» Ail.  C6.  feront  diHvnniné*  dan»  le»  mêmes 
régientoiis  Ica  lonciions  et  le  nombre  de»  autres 
emplové»  placés  sou»  iesordres  desinémea  admi- 
nistratluii.». 

• Arl,  67.  Le»  pr»'q«o»é»  «les  douane»  ayant  au 
moln»  le  grade  «le  lieutenant  peuvent,  dn'consen- 
(emenl  de  leur  liirecleur,  être  nouiiiiés  agen»  sa- 
niiaire»,  et  les  simple»  préposé»,  garde»  de  santé  - 
les  un»  Pt  les  autres  jouiront,  ùec  litre,  lorsqu'il 
leur  sera  «’oiih'TiS  d'un  snppb'mienl  de  Irailemenl. 

<"  Art.  68.  Ont  le  «Iroil  de  ré4|uéilr  la  for*‘0  publi- 
que, pour  le  service  qui  leur  est  confié,  les  Inlcn- 
iiam  e»  et  h*»  commis-ions  smninire»,  leurs  jtrési- 
dens  semainiers  et  v|c<*-pré»jtlenR  pendant  «pi’ils 
sont  en  exercice.  — Le»  mémos  ont  le  «troil  de 
re«|uérip,  mal»  seulement  «lan»  les  cas  «l'urgence 
et  iMiur  un  service  inomentané,  la  roüp«‘r?iti«H»  «le» 
olliclers  et  oniployé»  rte  la  marine,  rte»  eniploy»'*» 
rtos  ilnuanes  et  «le»  contribution»  indirectes,  rte» 
ollicior»  des  {wrls  «le  commerce,  «le»  commis>aire» 
«le  r.oHcp,  «les  uaitics  champêtre»  et  forestiers,  et, 
au  besoin,  de  tou»  les  rituyens.  — Ne  pourront 
les«lite»  réq«iisiti»n»  d’urgence  enlever  à leur» 
fonctions  hnhttuelles  de»  imllvtdtis  attaché»  ô un 
«ervme  public,  à moins  rt'im  «langer  a.ssez  ln«ml- 
rient  pour  exiger  le  sacrifice  de  huit  autre  interéi. 
— Le»  aaen»  saitilaire»  ne  {«euvenl  requt’rlr  la 
force  publique  qu'en  leur  qualité  d'olficicr.»  de  p«»- 
hee  jmtlrlalre,  nu. s'il  y avait  lieu. pour  repousser 
un«n  iolation  imminence  du  territoire,  «lui  ne  pour- 
rait l'être  que  par  la  force. 

»Arl.69,l  o»iles  les  fols  qu'il  sera  nécessaire  de  re- 
quérir exfraorrtinaircmenl, pour  un  rtervicc  sanitai- 
re de  durée,  les  ofilciersou  employés  delà  marine, 
les  empk»ye»de»  douane*  et  tous  autres  employés 
publics»,  le*  «irtlre.»  devrotd  émaner,  sur  la  de- 
mande «le  notre  ministre  secrétaire  «l’étal  «le  l'iji- 
térleur,  de  ceux  «le  nos  autres  ministre»  desquels 
dépendront  leartil»  oflîcier»  ou  «•rapl«.«y«h». 
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»*  Art.  70.  I.’intcnrtanre  de  Marseille  conservcni 
son  ressort  cl  la  eüinposUioa  uetiielle  de  ses  ineui- 
l»res.  Il  sera  procédé  à leur  renouvellement  coii- 
forniément  aux  réj/rles  qui  précèdent. 

" Art.  7».  Seront  nommés  par  notre  iniiuslrc  se* 
créUIre  d'état  de  la  marine  les  nnicier»  et  autres 
a^rens  des  lazarets  exclusivement  réservés  pour 
nos  bAtimens  de  {.'uerre. 

Til.  \I.— /»ol<rei»//tici£ifr«,  Etat  civil,  Jugeniem 
desintplé  police. 

“ Art.  7-i.  Les  fonctions  de  police  judiciaire  attri- 
buées, parTart.  i7.  L.  1 mars,  aux  membres  des 
•luloriléH  sanitaires,  sfront  exercée»,  ilan#  le  res- 
sort de  chaque  ifdendance,  de  clm(|iiü  coinmlssion, 
par  chacun  de  leur»  inendire».  et,  concurrcmineiU 
avec  eux,  par  les  capitaines  <ic  lararel,  et  par  les 
iiuen»  sanltaircH  dans  le»  lieux  où  ils  seront  em- 
ployé». — Les  uns  et  les  aiilres  ne  pourront  exer- 
cer, lesdites  fonctions  qu'anrès  avoir  prêté  ser- 
ment devant  le  Irliiuiiaf  civil. 

» Art.  73.  Les  iui.'e(nens  A rendre  par  lc*dlles  au- 
torité» en  matière  de  simple  ponce,  et  en  vertu 
de  Tari,  1H,  ménie  loi,  le  seront  par  te  président 
aeniainier,  assisté  îles  deux  plu»  à|i»!s  d entre  scs 
collètfues.  le  miiiUlérc  pul)Uc  étanl  reiii])li  par  ir 
capitaine  du  laaaret,  on.  A défaut,  par  le  plus 
jeune  membre  de  l'intendance  ou  de  la  conimis- 
sion,  et  le  sf rrélalrc  ric  l'une  ou  de  t'aulre  faisant 
les  loncllons  de  vrellier. 

•'  Art.  74.  LC"*  citation»  aux  contrevenans  cl  aux 
témoin»  seront  failes  par  un  simple  avertisscinenl 
écrit  du  pri‘»ident  semainier,  conformément  aux 
art.  16»  et  tTo.c.  Inst,  crirn. 

K Art. 75,  Le  coiUrcvenant  devra  comparaître  par 
lui-snCme  nu  par  un  fondé  de  nimvotrs.  Lu  cas  de 
non  comparijlion,  si  elle  n'est  |«oint  occasionnée 
par  nn  empêchement  résultant  des  règle.»  sani- 
taires. il  sera  Jugé  par  défaut.  SI  le  rontrevenaiil 
est  empétrhé  par  cette  cause,  il  sera  sursis  au  jii- 
vement  Jusqu'à  ta  lin  de  la  quarantaine,  à moins 
que  ce  ne  suit  un  employé  du  lazaret  ou  de  tout 
mitre  lieu  réservé,  ohlivé,  Par  U nature  de  ses 
fonction.s,  h imc  s<^uestralion  liatiituelle,  auquel 
eas,  s'il  ii’a  pas  désigné  de  fondé  «le  pouvoirs,  il 
lui  en  sera  donné  un  d'olllce. 

•'  Arl.  76.  Un  ganic  de  santé, couimissionné  à cet 
effet  par  le  présideril  scimilnler,  ser.a  chargé  «le 
notiiler  les  ciiatiuns  tl  les  jngeinens.  — S«T<mt  an 
surplus  ol»scrvé»,  en  tout  ce  qui  ne  seni  pas  con- 
tr.vire  au  UL  3,  L.  s mars,  et  aux  pnl.’^entesdisposi- 
tioii»,  les  arl.  n«.  147,  lis,  t49,  150,  I.M.  153,  154, 
155,  I5<>,  157,  156,  ISO,  160,  1GI.  16^,  163,  1C4  et  165, 
L.  insl.crim. 

» Arl.  77.  Le»  fonctions  de  l’état  civil,  objet  de 
I arl.  19,  L.  3 mars,  seront  remplie»  par  le  pn)»!- 
ileiil  semninier.  gs^isté  du  secrétaire. 

TU.  Yll  cl  dernier.  — OitposUioris  ÿénérales. 

» Arl.7H.Ucsl  enjoiiilà  tous  nos  offen»au  «lelior» 
de  se  tenir  Informés  et  d'iiistniire  ûotre  niinislre 
secrétaire  d’élal  «le  rintcricur,  p«»r  la  voie  du  dé- 
parlcineril  des  affair«w  élranacre»,  «les  reiisoigne- 
luen»  i|ui  imporler«>nt  à la  police  sanitaire  «le  no- 
tre royaume.  S'il  v avait  péril,  H»  devraient  eu 
nii'ine  temps  avenir  rantorité  française  la  plus 
voisine  ou  la  plus  à portée  des  lieux  qu'il»  juge- 
raient menaces. 

Arl.  79.  Il  est  pareillement  enioiiit  aux  ad- 
inlnistraliuii»  sanitaire.»  «le  se  d«>tnier  récipro- 
«incmenV  le»  avis  nécessaire»  au  serv  me  qui  leur 
est  coudé;  .à  tou»  nos  auen»  dans  rinléricur,  «le 
prtivenir  qui  de  <lroil<lc»fuit»à  leur  cunnai.vsance 
qui  intéresseraient  la  santé  publique;  à h>us  le» 
médecins  d'hépHaux,  ainsi  qu’A  tou»  autre»,  et  en 
général  h tou»  no»  sujet»,  <|ui  ««'raient  informés 
«l’un  Rymptdme  do  malaibe  pestilentielle,  d'en 
avertir  le»  adrninUlraliun»  sanitaires,  et,  à dé- 
faut, Iti  maire  du  Heu,  lequel,  dans  ce  cas,  devrait 
premlrc  nu  provoquer  le»  mesure»  que.  le»  cir- 
constances commanderaient. 

» .\rt.  HU.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  «le  la 
marine  pourvoira,  en  so  conformant  aux  présen- 
Ipft  règles,  an  service  sanilain*  dans  no»  r«donles. 
I.es  agüiis  supérieurs  de  ce  service  lui  adresseront 
IKHir  être  immédiateinenl  tronsmii  à notre  mi- 
nistre secrétaire  (r«Hatdenntérieiir,  toutcequl 


jiourra  iuteresser  In  police  sonilaii'e  «lu  royaume. 

Arl.  Ht.  Tonie»  iimuciluit»  .'nixohljgaUonspre»* 
ci'ile»  par  la  pn'senU'  ui  doinuiiicc,  par  les  réglU' 
nieiis  locaux  «IVimenl  exéculoires.  on  par  les  or- 
dres «hnanés  des  nutoriU'»  eom|>éienl(.'s , seniul 
p«mrsu)vies,  pour  être,  selon  ta  gravité  des  cas, 

t>tiiite»  conrorméiiient  aux  disposiliun»  du  (il.  A, 
3 mars.  — T«»u»  «léposilaires  de  l’autorité  et  de 
la  force  put>li«iue,  tous  agens  publie»,  soit  au  de- 
dans. ami  au  uehors,  <|ui  seroieiil  averti»  desdiies 
infraelions,  »ont  tenus  d'eniployer  le»  moyens  en 
leur  pouvoir  p«mr  les  prévenir,  pour  eu  'nrrêler 
les  clîels  et  pour  en  procurer  la  répression. 

» Art.  8‘i.  N'«>t]*e  iidnistrc  si't'rétaire  d*«!!lat  nu  dé- 
partmmml  de  rinlérieiir  rlonnera  les  ordres  et 
inslruclion»  luk'essa'ires  à l'exiiculion  de»  pn'‘»eri- 
le»  «liaposilhins.  — Kn  atl(>ii«ian!  <|ue  les  aiilorUé» 
Kaiiilah-cs  pni-siMitêlrc  partout  élôlilie»  et  organi- 
^ée»  «-onforméuuMil  aux  Ut.  5 et  6 «pii  |>réc«>dent, 
leurs  fonctions  seront  exen'ées  par  les  autorités 
udminUlratlves,  et  par  te»  ailminislratlons  sani* 
luire»  «Icjà  exUtanlc-schacune scion  l'ordre  «lèses 
;dl  ribuUun?»,  et  conhirménu'nl  à notre  ortlunuance 
du  'J!7  S(‘pl.  1H-J1. 

> Art.  63.  Nos  ininistrcÂ  sént  charués,di.i«Min  en 
ce  «lui  le  c«mcernc,  de  l’exi'eulion  «le  la  pn'setde 
ordoniiaiire,  qui  ^era  insérée  au  Ilullclm  de»  loi». 

ohm.  Les  t«‘stain«*nts  faiU?  sur  m«'r,  «laiis  le 
cours  d'un  voyage,  pourront  éliv.  re«:us  savoir: 
\ bord  des  vaisseâuiel  uiUn'sbàlimenLsdii 
Koi>  par  rullicier  cuniiinimlant  le  bàliineiil, 
ou,  à s«m  d«‘faut,  par  celui  qui  le  siippl«’*e  daiiK 
l'onln*  «lu  servie»* , l’uti  <m  raiilnt  eonj«)itil«^ 
nuMii  avec  roilicîer  «rndmiinstmtiûn  ou  avec 
celui  i{ui  en  reiiiplil  les  functions  ; 

Kl  à Jiurd  des  bâliiimiils  de  coininer<'4*,  pur 
r«‘erivain  du  naviiv  ou  celui  qui  en  fuit  les 
fonctions,  l'iin  ou  l'autre  conjnîntciiienl  avec 
le  capituine,  h*  iiiuîln*  ou  h*  |v:itn»n,  on,  à leur 
«h‘*funt,  [eu'ceux  qui  les  remplaceut. 

Dans  tous  le»  eus,  ci'S  icstameiils  devront 
être  r«»«'us  en  pr«‘5en«’e  d«*  «l«*iix  l«'*inoiiis. — K. 
Civ.,  à 908 et  lum;-L.  untca^  ff., 

de  Houorum  possetsione  et  teitom. 

— Ord.  KWI.  liv.  .3,  lit.  i,  art.  T'. 

OHO.  Sur  les  bâtimeiiLsdii  Moi,  le  U*Flnm«*iil 
Jn  capilaiiic  mi  celui  de  roûUier  <ra<|niîiiis- 
tmlion,  ut,  sur  tes  bàtiui«‘iiLs  de  commerce , 
celui  du  cnpilaine,  du  maître  ou  |>atron  , ou 
celui  de  r(*crivaiit,  pimrronl  être  rc«;us  par 
ceux  qui  vicnn«*iil  après  eux  dans  l'ordn*  «lu 
service,  en  se  conformant  [>our  l«*  siir[dus  aux 
dîs|K>sitiüiis  de  rarllcle  préc«-dent.  — C.  cl\., 
990  U î«ll,  9tX«îi998  et  1001. 

OOO.  Uans  tous  les  cas,  il  sera  fait  un  dou- 
ble original  des  teshimeiils  menliuiim'«  aux 
deux  articles  pr«'Ci*d«‘nls. 

OOl.  Si  le  bâtiiiieiit  almrde  dans  nn  Porl 
«'■Irauger  dans  lequel  se  Idjuvc  un  consul  de 
France,  c«*ux  qui  auront  reut  le  teslauienl, 
seront  tenus  de  diqmser  rtin  J«*s  originaux  dos 
ou  cacbetés,  entre  les  mains  de  ce  consul,  qui 
le  fera  parvenir  au  Ministre  de  h marine;  ev 
e^rlui-ci  «’ii  fera  faire  le  d(■qM^t  an  grefl»*  «h^  la 
justice  (le  paix  du  Heu  du  domicile  du  tesla- 
leiir.  — C.  civ.,  110,  9H8  à OfM). 

002.  Au  retour  du  bàtiuK'ut  en  Frauu',  soit 
dans  le  |»urt  de  l'armemenl,  soit  d.vns  un  p«u't 
aiiire  «lue  celui  de  ramiiMinml,  les  deux  origi- 
naux du  tesUimenl,  également  clos  cl  cache- 
tés, ou  rori^inal  qui  resterait,  si,  conforim*- 
menl  a l'article  preu’dcul,  l'aiilre  avait  clé  dé- 
|Kn»4‘  pendant  io  cour»  du  voyage,  si'ruut  reinis 
an  bureau  du  préimsé  de  rinscription  mari- 
time; ce  pr«‘pns«*  les  fera  passer  sans  délai  an 
Miiuslro  «le  la  marine,  «jtil  c*a  ordonnera  U»  dé- 
pôt, .ainsi  «iii'it  est  dit  au  même  article. 

ttOîi.  11  sera  fait  nicution  sur  le  rôle  du  hà- 
timent,  à U mRrge,  du  nom  du  lc;st.ateur,  de  lu 
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remise  qui  aura  été  laite  des  uriginuux  ilu  (es- 
ïament,  soit  entre  les  mains  d'un  cuiisnl,  soit 
:mi  Inm^ait  d'un  pr«'*posé  de  l'inscription  mari- 
lime.  — C.  Civ.,  JW8  et  08». 

ttOI.  Le  testament  m*  s»*ra  imint  réputé 
fait  en  mer,  (|tioi((u'i{  l'ail  élé  dans  le  cours 
du  voyage,  si,  au  leiiif»s  oii  il  a é*te  Tait,  le  na- 
vire avait  ahordé  une  terre,  wnl  étninttêre, 
soit  de  la  dumination  françaises  où  il  y aun«lt 
un  ollicier  public  français;  auquel  cas  il'ijc  sera 
valable  <|ii'aiitaht  qu'il  aura  été  dresS'*  suivant 
les  formes  |uvscriles  en  I•*^îmc4^,  ou  suivant 
celles  usiuVs  dans  le»  pays  où  il  aura  été*  fait. 
— (].  civ.,  »Ütl  et  suiv.  et  ’*09. 

B9A.  Les  dispositions  ci-dessus  serontcom- 
uiuues  aux  testaments  faits  par  les  simples 
passagers  qui  ne  feront  tMÙul  partie  de  lV‘(nn- 
jiage.  — C.  civ.,  988,  »»(l  et  suis.  ; Ord.  Iü8l, 
liv.  3 , lit.  2,  art.  1. 

OBB.  Le  teslamenl  fait  sur  mer,  en  la  forme 
pwscrite  juir  l'art.  5WH,  ne  sera  valable  (ju'aii- 
tani  que  le  testateur  mourra  en  mer,  ou  tlans 
les  livjîs  mois  après  <^u'H  w*ra  desiTiidu  à terre, 
et  dans  un  lieu  où  >1  aura  pu  le  refaire  dans 
les  formes  ordinaires.  — C.  civ.,  9fi»  et  suiv.i 
Ord.  173.'»,  art.  32. 

097.  Le  testament  fait  sur  nier  ne  poumi 
contenir  aucune  dis(»n<iitinn  au  prolil  des  otH- 
clersdii  vaiss**au,  s'ils  ne  sont  parents  du  tes- 
tateur. — C.  civ.,  988,  989,  9tK»  et  1001  : Ord. 
1681,  liv.  3,  tU.  2,  art.  3. 

i.  — • Le*  même*  principes  «ont  également  an- 
diralile»  aui  le*lanieiis  fait*  sur  mer,  dont  la 
urme  e*l  réglée  avec  plu.s  dVieudue  par  le*  art. 

à 9VT,  parce  qu’il  y avait  à préris-cr  divers  dé- 
tail* qui  lionnent  iinn  plu.*  à U sulihlance  du  tes- 
lanieul,  mais  auK  dî^i>«>«iU(m*  qu'il  fallait  pren- 
ilrc  pour  en  as.«urer  la  conservation.  V.  bclvin- 
court,  t.  a,  p.  88  et  siiiv.;  Toullier,  l.  5,  p.  3.M  et 
asT  ; Uurnnlon,  t.  »,  iio*  16»,  tt»4  et  iGte,  et  Grenier, 
f^onaOoru,  l.  \«f,  p.  .Vio. 

а.  — Le  leslamcnt  peut  être  fait  à bord  par  tuii* 
ceux  qui  *c  trouvent  sur  le  navire. 

3.  — Les  art.  988  et  »89  déicrininenl  la  rnpaciùt 
de  celui  qui  doit  le  recevoir,  ikmI  qu'il  s’aaissp 
d’un  navire  appartenant  à la  marine  militaire, 
soit  qu'il  «’aizUsc  d’un  navire  apparlonant  a la 
marine  niarchamle. 

i.  — 8ur  les  bétimenstniliLaire*,  tout  teslamenl 
Cil  reçu  par  l'ortiricr  mililairo  le  plus  élevé  en 
gr.vde , coiiiointemenl  avec  l'oincier  (Tadminis- 
tralion,  qui  tous  deui  peuvent  déléguer  le.urs 
fonctions 

5.—  Le  tesUinent  est  reçu  eu  présence  de  deux 
témoins. 

б.  — Il  doit,  à peine  de  uiillité,  eontenir  la  *1- 
gnalurc  des  deiii  olHciers  qui  l'mit  reçu  , nniis  il 
ii’ecl  pas  nécessaire,  A peine  de  inillilé,  ipi'il  «oit 
exprimé  dans  Taete  que  le*  oülrier*  inférieurs 
agissent  par  ijéiégatiuii  expresse  de  leurs  supé- 
rieurs; la  présomption  qu’ils  ont  éU'*  rèeliement 
déléguiai  résulte  de  ce  fait  même,  qu'ils  ont  reçu  le 
testament. 

7.  — Quant  aux  signatures  du  lesUlcur  et  des 
témoins,  il  faut  se  reporter  à l’art,  thw,  C.  elv. 

8.  — Sur  le*  navires  «le  commerce,  le  lestann'iit 
sera  reçu  coniulniement  par  celui  qui  a l’adnii- 
lùslraiiuii  de  la  eompUitililé  du  navire  avec  celui 
qui  a le  coniuiaiidiîineni,  ou  p.ir  ceux  qui  vicnneul 
imiji«j<lialenu'i)t  aprè.s  eux. 

».  — Ou  peut  remartiuer  à cet  «««ar»!  que  les 
deux  locutions  employées  par  le  iiK'me  arli«r|e 
sont  présentées  eu  sens  inverse. 

10.  --  f'«»ur  les  bàtimeus  de  l’état,  e’esironicicr 
iiiilitaire  qui  reçoit  le  testament  ctuijolulement 
avec  l'ailmmistrateur  civil. 

H.“  Pour  les  iiÀiimen*  du  commerce,  c’est 
raüiuinistraleur  civil  qui  reçoit  le  Icstamenl  cuu- 
joinlemenl  avec  le  capUaiiie  qui  a le  commande- 
lUCiit  miliaire. 

. tJ.—  Y aura-l-il  donc  tmllitt:  si,  au  premier  cas, 
radiuiiilstrateur  civil  était  déiKimmé  le  premier 


cl  si,  dans  U seconde  bypoUi^c,  il  était  dénomim- 
le  second  ’ 

13.  — Nous  ne  le  pi  ns<ui*  pa*.  Le  testament 
.aura  été  toujours  reçu  eoujuîntemeiil  par  les 
«leux,  et  dèsdors  il  aura  Hc  satisfait  au  vœu  «le  la 
loi,  bien  qu’il  soit  plus  nigiilîer  de  se  cunformer 
riu:ourcu>emuiit  aux  tenues  mêmes  de  l'arlirie. 

U.  — L’art.  989  ne  fait  qu’appliquer  à ceux  qui 
sont  appelés  & recevoir  le  l<'slament  les  nn'‘iiies 
rè;'îo8  lur*(]u’riix-métiics  veulent  tester.  Alors  la 
dêlcgalitxi  est  de  droit  absolu. 

15.  — Quant  aux  articles  qui  suivent,  ils  ne  ren- 
ferment plus  que  des  dUp4>siiions  de  détail  dont 
rub.*crvatiuii  ne  pouvait  po»  être  prescrite  à peine 
de  nullité. 

Ifi.  — Ainsi,  rclaUvcmcnt  à Turt.  990,  celle  rlr- 
coKstance  <]ue  le  teslium  iit  doit  être  fait  «loutile 
n’est  pUi!i  une  formalité  du  testunioni,  qui  a son 
cxislcimc  propre  par  cela  seul  qu’il  en  a été  fait 
un  original  n'-unlicr  et  cuinpict. 

17.  — 0*tte  di*no»iUon  ne  nxitrcra  plus  «laiis 
rappücatbiU  de  I art.  tout  ; clic  c*l  exigée  uniiiue- 
ment  dan*  le  but  «l^.-.nurer  la  coiiservatiuii  de 
l'un  de*  originaux,  am>i  que  cela  résulte  des  arll 
cIc*  qui  suivent. 

18.  — il  en  est  de  même  de»  formalités  dont  tes 
art.  991, 97g  et  903  font  mention. 

19.  — Il  suUil  en  ctb't  (|ue  l’un  «b-.*  originaux 
parvienne  en  forme  pour  (luerexéeuUüii  en  puisse 
elre  r«*«nii.-«r. 

go,  — Mai!*  l'art.  994  exige quebpies  eiptications, 
car  la  ilisposition  «lu’ll  renferme  louche  à la  vali- 
dité même  du  tcstaineut,  et  sa  rédartion,  qui  n'e*! 
pa»  très  claire,  a üunné  lieu  à une  diinciillé  sé- 
hciiiic. 

21.  — En  ctTi't,  le  lestumont  *era  déclaré  nul  si 
au  temps  ou  il  a él«^  fait,  le  navire  avait  .ibnrdé 
une  terre,  .*<ùl  étrangi’ce,  soit  de  la  dominalioti 
française,  où  il  y aurait  un  officier  public  fran 
i'üis. 

22.  — U s’esl  agi  de  savoir  si  cotte  «iernierc  dis- 
position se  rapporte  aux  deux  hvpQtlièscs  qui 
pré«'èdenl  ou  seutemenl  à la  dernfén^ 

23.  — La  (mnctualioii  est  î«‘i  une  cause  détermi- 
nuiile  de  décision  ; la  virgule  placée  avant  le  der- 
nier membre  de  phra-se  force  A le  rattacher  aux 
deux  ljypoUiêses«iui  pré«'«>«lent. 

24.  — Le  lesUmenl  sera  d«mc  valable  s’il  a été 
fuit  dans  la  forme  déi4inniaéeci-<les5us,  bien  qu’au 
temps  où  il  a éUt  fait  le  navire  ait  al»ordé  une 
terre  étrangère,  s'il  n’y  avait  pas  sur  eette  terre 
un  ofllcier  pultiic  français,  c’csi-A  «lire  un  cunsui. 

25.  — Si  I .article  ajoute  tiu*'  le  (cstamenl  sera 
vaiatde  dan»  ce  cas  lorsqu  il  aura  été  «tressé  sut* 
vaut  te*  forme*  usitée*  dans  le  pays  «Hran^er  où 
il  aura  été  fait.  Il  n’a  |»as  voulu  attaeher  a i'ac- 
cnmpMssemènt  de  ce*  forme*  la  peine  «le  nultib'. 
C'est  scuiemenl  un  principe  général  que  l'on  a 
inci<l(uument  rappelé,  parce  qu'eu  elTel.  comme 
cela  résulte  de  I art.  99»  tout  ti-slatheiil  fait  en 
pays  «Hraiiger  par  un  Krauçais  suivmil  le*  forme* 
usitées  dans  ce  pays  est  valable  par  appli«-atiuii 
de  la  maxime /oruv  rcyt’t  aefum. 

2t>.  — L'art.  996  attribue  d’ailleurs  h t4«ut>  Ic>  tes- 
lameu*  fait*  en  mer  un  caractère  puremeul  pro- 
visoire, ainsi  qiieimuseii  avons  d«:jà  vu  de*  ap- 
plU-atioii»  aux  tcsiamen*  luiüUire»  et  aux  le*Ut- 
meiis  fuit*  eu  lemp*  de  peste. 

27. — Tou*  ces  actes  qui  a«‘qumrent  leur  aulheii- 
li«  ité  de*  circonstance*  i»articuU«Te*  dans  les- 
((ueltes  le  testateur  s'est  irtuivé  placé,  cessent  do 
produire  leiirelfet  alors  «|ue  le»  circ«>nstance*  qui 
Ic^s  avaient  nuiUvé*  ne  sulisistent  plus.  Kl  alors 
J»  testament  se  trouve  révoqué  de  («lein  droit  par 
le  seul  laps  «le  lem|>s  sans  qu’il  suit  besoin  d'ex- 
priiiter  par  un  acte  spécial  une  InlcnUou  révoca- 
loire. 

28.  — Seulement  en  ce  qui  concerne  les  lesta- 
nieiis  mariUiiies,  le  délai  «jui  einfmrtc  péreiiip- 
lion  du  teslamenl  et  qui  entraîne  consi'(}uemmcnt 
la  caducité  des  legs  est  réduit  à un  terme  beau- 
coup plus  court  (]ue  pour  les  autre*  teslamcii*. 

2».  — bu  reste,  tous  ces  lesUuiien*  ont  la  foriiio 
auUientIque  et  malgré  ta  pt'TCmplion  dont  il*  sont 
frappé*  , iU  pourraient  dans  cerUiiie*  ctrcuii.’«' 
tance*  produire  certains  etfeU. 

30.—  C’est  ainsi  que  ta  rec4>iinaissaiice  d'un  en- 
fant nalurei  qui  se  trouverait  insérée  dans  un  les- 
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lament  inarjlirne  serait  IrjNWrwable  alors  même 
que  le  lestamejil  se  Irotivcrail  fr.ippê  île  pf^remp- 
lion. 

3!.  — Ennn.  Tari.  9o7  eonHciil  une  illsposUioti 
spéciale  relative  aux  olUdersdii  vnieseaii  qui  sont 
(Jêclarés  incapiililo»  de  recevoir  un  legs,  s'ils  ne 
sunl  pamis  nu  testateur. 

32,  _ j)4>là,  la  question  de  s.avoir  ce  que  l'on 
doit  eniendre  par  celte  expression  les  ofjiciers 
itu  vaisseau. 

33. —  Sur  les  navires  de  uuerre,  on  pourra  se 
décider  par  la  qualification  ufllcielle  appliquée  à 
la  personne. 

3).  — j^insl  tous  les  ofllciers  militaires,  y com- 
pris t’en.seigne,  seront  déclarés  incapables  s'ils 
exercent  un  coinmandement  dans  le  navire. 

35.  — Quant  atix  olliclers  d'administration,  il  est 
forl  douteux  que  la  loi  leur  soit  anplicnble,  car  ils 
ne  sont  pas  des  otTlciers  du  vaisseau  nulMpi'ils 
n'v  exercent  en  réalité  auciin  cominundem(‘iii. 

36.  — A l'éaard  des  navires  du  commerce  la  so- 
lution est  plus  diflicile,  car  dans  i.x  rluueur  du 
iang.ige  il  n'y  a point  d'o/Tiariers  sur  ces  l)àiiinens. 

37.  _ cependant  un  cuminandemeiil  inililairo 
y est  exercé,  et  la  dénctiidnalion  même  qui  est 
donii'^e  au  capitaine  ainsi  (pi'îi  son  l^enfenant  doi- 
vent les  railler  tous  deux  dans  la  classe  des  o^- 
ficiers  du  vaisseau. 

38.  — L’Incapacité  sera  donc  applicable  sur  les 
navires  du  commerce  au  commandant  cl  au  se- 
cond, mais  elle  ne  s’étendra  pas  au-dela. 

39.  — .4u  reste,  on  peut  consulter  sur  toutes  res 
dilllcullés  une  instruction  générale  du  ministre 
de  la  marine  du  9 Juill.  ivio  (pii  traite  de  la  coni- 
pélenre  des  oniders  de  marine  considérés  à bord 
des  hàtinicns  de  l’étal  et  des  navires  du  com- 
merce comme  oillcicrs  de  l’éUl  civil  et  dont  nous 
extrairons  les  passages  suivons  qui  sc  rapportent 
aux  têstarnem  faits  en  mer. 

Extrait  de  l'instruction  du  ministre  de  la 

marine  en  date  du  2 juillet  18iK,  en  ce  qui 

concerne  les  testamens. 

Tettametitpar  actepuùlir.—m  ^ie  peut  exercer 
les  fondions  d'olUder  inslrumcataire  celui  qui 
n'a  pas  viiigl-unan«  accomplis. 

» En  cnnséquencp. 

M À bord  d'un  bâtiment  du  /toi,  si  le  capitaine 
n’a  pas  l'Age  re<|Ui8 . ou  en  cas  de  maladie  ou  de 
mort,  il  est  remplacé  dans  les  ronclions  d'onicier 
instrumentan  e par  l'olllder  en  second. 

» Et  pour  les  mêmes  motifs,  l’oflicier  en  second 
est,  à son  tonr,  remidacé  par  celui  qui  vient  après 
lui  dans  l’ordre  du  service,  (t'ovt'3,  à ce  sujet,  les 
art.  .53  et  Si  de  l'ordonnance  du  SI  ocf.  1837,  sur 
le  service  a la  mer.) 

■ Aux  termes  de  l'art.  539  de  la  même  ordon- 
nance, le  r^itainp  «•  doit  commander  lui-inêmc, 
» ou  par  rorcanede  l’olHcier  de  manœuvre,  dans 

• les  appareilInKeset  mouillages,  pendant  Iccom- 
» bat.  et  générulcment  dans  toutes  les  circon.s- 
» tances  imiioi'tantes. 

Et  d’après  l'art.  339:  • Pendant  le  combat,  et 
<*  tontes  les  fois  que  le  capitaine  euinmandera  lui- 

• même  la  manteuvre,  rofllcier  en  second  se  lien- 
R dra  sur  le  gaillard  d'avant,  à moins  que  le  capi- 
" laine  ne  lui  donne  des  ordres  runtraires.  • 

• D'après  cela,  si,  dans  l'une  de  res  circons- 
tances, il  y a nccessilé  de  recevoir  inconliuenl 
un  testament  par  acte  public,  le  capitaine  (ou 
celui  qui  I'h  inomctilnnémenl  ou  déllnitîvement 
rompincé  dans  le  rominandemenl/  délègue  l'ofll- 
rler  qui  vient  apn's  lui,  ou  tout  autre  ofllcier 
ayant  au  moins  vingt-un  ans,  pour  remplir,  à son 
défaut,  les  fonctions  d' ofllcier  instrumentaire. 

• Si  lo  capitaine  est  également  chargé  de  la 
comptabilité  (lu  bàtinienl,  il  appelle,  pour  rece- 
voir conjoiiilemcnl  avec  lui,  un  oUiner  ou.  à dé- 
faut. le  premier  maître  du  bord,  s’il  est  âgé  de 
vingl-un  ans  au  moins  ■ l'un  ou  l'autre'  remplit 
alors  les  fonctions  attribuées  par  le  Code  civil 
à TolDcier  d'aduiinistralioii  de  la  marine  (art. 
988). 

» Lorsque  la  comptabilJlé  a été  confiée  à un 
coimiiis  d'adminislralioti  qui  n'a  pas  l'Age  requis 
pour  exercer  aussi  les  foncUous  d'olBcier  instru- 
mentaire, la  personne  qui,  conformément  à l’art. 


.*U3  de  l’ordonnance  précitée,  doit  le  remplacer 
ni  cas  d einpêcheinnil  ou  (Je  mort,  est,  dans  celle 
circonstance,  appelée  par  le  capitaine  pour  rece- 
voir, conjoinlumenl  avec  lui,  uii  testament  pur 
acU^  I>ubhr. 

• J bord  des  navirei  du  commerce,  o(i  il  n'est 
plus  embarqué  d'tKTivains,  les  capitaines  (maî- 
tres ou  patrons)  sont,  en  même  temps,  chargés 
du  commandement  et  dcflécriliiresdu  bord. 

• C’est  donc  le  capitaine  ^maître  ou  patron)  d’un 
navire  du  commer*co  (pii  doit  remplir  les  fonc- 
tions d’ofllcicr  Instrumentaire  pour  la  réception 
du  testament  par  acte  public  : er,  pour  le  rfunpla- 
cerdans  les  fonctions  que  lui  assigne  l'art.  988, 
C.  civ.,  il  appelle,  pour  recevoir  cet  acte  conjoin- 
tement avec  hil,  le  second  ou  le  murin  du  bord  le 
plus  élevé  en  grade,  ayant  vingPun  ans  accom- 
plis, et  sachant  lire  et  écrire. 

• Si  le  capitaine  (maître  on  patron)  n’a  pas  l’Age 
requis,  ou  en  cas  de  inai.-idte  ou  de  mort,  il  est 
rriiiplaeé.  en  qualité  d’onicier  instrumentaire, 
par  IC  second  du  navire,  si  d'ailleurs  ce  dernier 
est  hftt)  de  vingt-un  ans  au  molit»  : le  second  doit 
alors  se  conformer  aux  dispushions  cl-dessus,  re- 
lativement au  marin  qu'il  doit  s'adjoindre  pour 
recevoir  l’acle  dont  il  s'agit. 

■ La  personne  cb.nrgéc  à bord  de  recejoir  les 
tesl.iinens  par  actes  puldic,  ne  peut  refuser  son 
ministère  lorsqu'elle  en  est  requise;  mais  elle 
doit  s’en  abstenir  toutes  les  fois  . 

« t»  Que  le  testateur  est  son  parent  ou  allié  en 
ligne  directe  à tous  les  degrés,  et  en  collatérale 
jusqu’au  degré  d'uucic  ou  de  neveu  Inclusive- 
ment. 

• 50  Que  ses  parens  aux  mêmes  degré-s  doivent 
avoir  part  aux  dons  ou  legs  du  testateur. 

• Dans  l'un  et  l'auli'C  cas , cette  personne  doit 
être  remplacée,  ainsi  qu'il  a été  (lit  cinlessus, 
pour  les  cas  d'enipècherneni,  de  mort,  ele. 

• Ces  dispusUioiiB  sunl  également  applicables  à 
relui  conjuintemenl  avec  lequel  le  testament  doit 
être  reçu. 

• Si  ce  dernier  était  parent  nu  allié,  aux  mêmes 
degrés,  de  la  personne  chargée  de  recevoir  le 
testament,  il  doit  être  également  remplacé. 

» Le  testament  doit  toujoui's  faire  mention  des 
causes  pour  lesriuelles  les  personnes  désignées 
dans  l'art.  988,  C.  civ.,  n'ont  pu  recevoir  elles- 
mêmes  ce  testament  ou  être  présentes  à sa  ré- 
ception. 

• Les  parens  ou  alliés  au  degré  prohibé  de  la 
personne  chargée  de  recevoir  lé  lestament  ou  de 
celle  conjointeincnl  avec  Ja(|uellc  ü doit  être  re^'u, 
ne  pourront  être  admis  comme  témoins  : leurs 
serviteurs  et  ceux  des  parties  contractantes  ne 
pourront  l'être égalenienl.(f>fsposf/fon  d«  Tarf. 8, 
!..  16  mars  1803  (35  vent,  an  Xi) , sur  le  nota- 
riat.) 

• Le  testament  doit  être  dicté  par  le  testateur 
et  écrit,  tel  (lu'll  est  dicté,  par  l'ofllcier  inslni- 
ineritnire,  et  non  par  un  autre. 

• L'interdiction  mentionnée  par  l'art.  997,  C. 
civ.,  s'applique  aux  ofliciers  dea  navires  du  com- 
merce, aussi  bien  qu'a  ceux  du  hâliment  du  Roi , 
qu'ils  fioient  ou  mm  oflleiers  instrumentaires. 

• Si  (les  oflleiers  des  vaisseaux  de  samajeslé 
ou  des  navires  du  coiimierce  sont  parens  du  tes- 
tateur, le  lestament  peut  contenir  des  disposl- 
Mous  en  leur  faveur;  mais,  dans  ce  cas,  ils  ne 
peuvent  ni  être  olliclers  inslrumenUires,  ni  assis- 
ter CCS  dernier». 

• Le  double  exigé  par  l'art.  990,  C.  civ.,  ne  doit 
pas  être  une  simple  expédition  du  testament, 
mais  un  second  original  écrit  par  l’oiDcier  ins- 
Inimenlaire  qui  aura  écrit  le  premier,  et  revêtu 
des  mêmes  formalités  et  sigoaturea  que  ce- 
lui-ci. 

• Il  doit  être  donné  lecture  du  testament  ainsi 
écrit  au  testateur,  en  présence  des  témoins. 

• Chaque  lestament  doit  être  clos  et  scellé  sé- 
parément. 

• Le  cai'hel  A appliquer  sur  la  fermeture  du  pa- 
quet est  celui  du  testateur;  s’il  n'en  a pas,  on 
fera  apposer  cette  sa  signature  sur  cette  ferme- 
ture, ou  celledcs  Icinnin»  dans  le  cas  où  il  ne  sau- 
rait signer. 

Bemise  et  dépôt  à terre  des  testamens  par  ac- 
tes publics.  — " Si  le  hAUmenl  ou  navire  aliorde 
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dan9  une  colonie  françaiite,  le  (tépMdernn  des 
deux  originaux,  dos  ou  cnrhet«‘.  devra  dre  fait 
entre  les  tnainsdn  vouvemcur,  qiiisc  ronronneia 
aux  dlsposiliftna  cMlesHu». 

- Les  orl}{inaux  devront,  dans  ce  dernier  cas, 
^tre  envoY^s  au  miniüire,  à i|uelqties  jours  de 
distance  l’un  de  l'aulre  : les  paquets  qui  les  ren* 
fermeront  seronl  rhnrt^és  û lu  poj;io. 

Papiert  carheté»  ou  non  encAefëi  frounéi  à 
6ord  dnnt  ta  malle  ou  dans  te  sac  d un  Indit'^du 
ntorf,  desertè,  etc.  « Si,  lors  du  dik'4>s  d'un  in* 
dividu  enilNirqué.  ou  njirès  sn  disparition  du  bord 
par  suite  d'un  événement  quelconque,  de  d»*ser- 
Üon,  etc.,  un  testament  olographe,  un  papier 
écrit  prt*8umé  tel,  ou  des  papiers  carhelés,  étaient 
trouvés  dans  sa  malle  ou  dans  son  snc,  la  per- 
sonne charvée  à bord  de  recevoir  les  lesUmens 
par  actes  publics,  conjoinlemeel  avec  celle  de- 
vant laquelb!  Ils  sont  reçus,  doil,  en  présence  île 
deux  témoins,  parens  ou  autres,  constater  l'exis- 
tence de  ces  teslaniens  ou  papiers  de  la  manière 
suivante  ; 

» <0  .Vf  le  testament  ou  tes  papiers  sont  ouverts 
et  non  cachetés,  il  en  sera  fait  une  copie  Üllérale 
par  la  personne  charttée  de  recevoir  les  lesla- 
iiiens;  celle  copie  sera  cerliliée  conforme  à l’ori- 
ginal par  rcUe  personne,  parcelle  qui  l’aura  as- 
sistée et  par  les  témoins. 

^ Celle  copie  ne  pourrait  certaiiiemeni  pas 
remplacer  le  testament  orluinal,  si  relui-ci  venait 
à s’égarer  après  sa  remise  à terre;  mais  elle 
foumTrait  du  moins  au  ininisLre  ou  aux  adminis- 
Iraleurs  de  la  marine  les  moyens  <raveiiir  les 
parties  lnlcress4^esdel'exislcm;e  de  ces  testaïuent 
ou  papiers,  du  lieu  où  Ils  ont  été  dépotuis,  etc. 

» L’oritfinnI  et  la  copie  seront,  en  présence  des 
mêmes  individus,  incontinent  clos  et  scellés  sé- 
parément. 

» A bord  des  bûfimens  de  sa  majesfê , le  cachet 
sera  celui  aux  armes  de  France,  portaul  pour 
exenrue  r Service  des  vaisseaux  nu  Roi. 

••.<4  6orddcs  navires  du  rnmmerre,  le  cachet 
sera  celui  du  capUatiie  (maître  ou  patron). 

» A défaut  de  cacbet,  l’ollicier  instrumentaire, 
la  personne  qui  l’aura  assisté,  et  les  témoins,  ap- 
poseront leurs  signatures  sur  la  fermeture  <le 
chaque  paquet. 

• fons  l'acte  de  suscriptioii,  qui  sera  égale- 
ment signé  par  eux,  on  liienUonnerales  pnoioins, 
nom  , grade  ou  profession , lieu  de  naissance  et 
dernier  domicile  dudéciNle  ou  disparu,  l'espèce 
el  le  nombre  de  papiers  ainsi  dns  et  scellés  : on 
y intliquera , en  outre , quand  le  cas  le  requerra, 
A ce  sont  les  originaux  ou  les  copies. 

• Les  originaux  seront  toujours  remis  les  pre- 
miei's  lors  (le  l'altérage  des  bûUmens  ou  navires. 

• io  .Vf  te  testament  on  les  pièces  sonl  f roiioes 
dot  Cf  scellés,  les  personnes  ci-de^sus  désignées 
et  les  témoins  se  borneront  A apposer  leurs  si- 
gnatures sur  la  suscription.  après  y avoir  Indiqué  : 

— l«La  date  üc  la  reconnaissance  de  ces  tuipiers; 

— so  les  prénoms  cl  nom  du  décédé  ou  ui.spsni , 
s«)n  grade  ou  sa  profession , le  lieu  «le  sa  nais- 
saucé  el  de  son  dernier  domicile  3<>  eiilln  le 
mon  de  l'ntficier  instrumentaire,  lequel  doit  rester 
dépositaire  du  paquet. 

••  Il  sera  fait  mention  de  l’existence  de  ces 
testament  ou  papiers  dans  le  procés-verhül  à 
dresser  en  double  expédition,  à bord,  de  l’inven* 
taire  des  hardes  el  eifeLs  appartenant  aux  décé- 
dés ou  autres,  en  y rapportant  lexluellemetil 
l’acte  de  suscription,  ainsi  que  la  forme  exté- 
rieure des  paquets , celle  du  cachet,  la  matière 
qui  aura  été  employée  pour  l'empreinte,  les  si- 
gnatures, etc. 

• 40.  Aucuue  pièce  reconnue  cl  inventoriée 
comme  il  vicivtu'élre  dit,  ne  iMUirra,  snns  (|uel- 
que  prétexte  fpie  ce  soit,  être  remise,  à Ivord,  p.ir 
In  personne  qui  en  sera  dépositaire,  a des  indivi- 
dus emiiarijués,  parons  nu  autres  : cetix-ci  auront 
à les  réclamerà  lapremicre relâche  des  bntlmen» 
on  navires,  savoir  - 

» Dans  un  des  ports  du  royaume  ou  dans  uns 
colonie  française,  auprès  du  président  du  tribu- 
nal civil; 

>■  Dans  «n  j»orf  êfrdMSfcr  (résidence  d'un  agent 
français),  auprès  de  Pagcnl  cliploniallqne,  du 
rimsul  nu  du  vjce-consul  de  *a  iiiajesie,  qui  pro- 


noncera, cl  fera,  s’il  y alleu,  dresseractede 
celle  reml*e. 

■ 50.  .Vf  fe  bâtiment  relâche  dans  tm  colonie 
française  ou  dans  un  pays  é/rnnger  f résidence 
d'un'a^enf  diplomatique,  consul  ou  nfcc-conauJ 
de  sa  luajeHé',  il  sera  fait  remise  au  gouverneur 
ou  A l'agent  fninç.iis  des  originaux  des  teslaniens 
ou  papiers  lrouve.s  ù InmI.  quelque  suitrélatdans 
lei|uel  ils  auront  été  trouvés. 

• .fu  retour  du  hâtimenl  dans  un  porf  d« 
France  (d'armement  ou  autres),  il  sera  fait  re- 
mise au  commi.ssaire  des  ariiicmcn!»  uu  de  l’iris- 
cripMon  maritime,  des  copies  de  Icütameiis  uu 
papiers  Irniivés  k f>ord  non  cachetés,  ou  de  l’une 
des  expéditions  de  t'iiiventaire,  s'ils  ont  été  Irun- 
vén  cachetés. 

»6o.  .Vf  te  bâtiment  n’a  par  relâché  dans  une 
colonie  française  ou  dans  un  pays  éfranÿcr 
(résidence  d'au  agent  /‘rrinj-afs),  les  i>riginaiix  et 
les  copies  di's  lesiarnens  ou  papiers,  ou  les  origi- 
naux s'il  n'y  a pas  lieu  d'en  faire  des  cotiies,  se- 
ront remis,  dans  le  premier  port  de  relAche  du 
royaume,  au  commissaire  des  uriiir-meiis  ou  de 
l'inscription  maritime. 

70.  l>.uis  (ouïes  les  circonstances  autres  (|uc 
celles  prévues  ci-dessus  (4«),  les  personnes  nux- 
«iueiles  (TCK  leslamens  ou  papiers  auront  été  remis 
à terre,  devront  les  Iransmeltre,  de  la  manière 
indiquée  pour  les  (cstamens,  au  mmistre  de’la 
marine,  qui  les  fera  parvenir  uu  pn^ident  du  tri- 
bunal civil  de  rarrunilitscment  du  domicile  de 
l’individu  déct'Klé  ou  disparu,  sauf  A ce  magistrat 
à en  ordonner,  s’il  y a heu,  le  dépôt  cbei  un  no- 
taire du  canton.  " 

OOH.  Les  testaments  comprisdans  les  arli- 
cîes  ci-tlessus  de  la  pr»’senle  section,  si>roiit  si- 
gnés par  les  testateurs  et  par  ceux  qui  les  .au- 
ront re<;ii8.  — C.  dv.,  ftHI,  08J,  IttCi,  iW«,  H«8, 
DfKiet  lOOi. 

Si  le  testateur  d(‘clare  (|u'il  ne  suit  on  ne 
peut  signer,  it  sera  fait  nienlion  de  sa  d(‘cla- 
ration,  ainsi  que  de  la  cause  qui  l'empèehe  de 
signer.  — C.  civ.,ft73  et  lOOi. 

Dans  les  cas  où  la  prés«'nce  de  deux  témoins 
est  re<|uise,  le  testament  signé  au  moins 
par  Tuii  d'eux,  el  ii  s*>ra  fait  mention  de  la 
cause  |K>ur  laquelle  l'aiilre  n'aura  pas  signé. 
— C.  dv.,  9»0eU(K)i;  Ord.  il>8l,  liv.  3, 
til.  â,  art.  l. 

1. —  Les  forninltlés  imposées  par  cet  article  »e 
trouvent  sunhaimnent  e\pl(<|uées  par  tout  ce  que 
nous  avons  dit  sur  les  art.  U7I  A 975;  io  De.-(  sigiia- 
iures;  2ol)e  la  dédaralion  fuite  par  le  lestairiir 
(ju’d  ne  «ait  signer,  et  de  la  douille  déclaration 
qu'il  doit  faire  qu'il  ne  peut  signer  pour  telle  ou 
telle  cause  qn'd  énonce  lui-mème.  V.  Dciv  incourt, 
l.  3.  p.  «7,  i»  el  w,  et  Grenier,  /ionofion,  I.  fer, 

II®  279. 

2,  — nemarquons  seulement  ù l'égard  des  té- 
moins qu'ils  ne  sont  pas  tenus  tous  deux  de  li- 
gner, et  que  dans  le  cas  ou  l'un  d eux  n'aura  pas  si- 
gné, il  n'est  pus  hesoindcconstalcr  àpetnede  nul- 
filé  qu  II  a lul-mème  déclaré  pour  quelle  cause  il 
ne  signait  pas,  il  sidlU  que  cette  cause  soit  énon- 
cée par  le  rédacteur  môme  de  l’acte. 

99».  I n Français  qui  se  trouvera  en  |»ays 
étranger,  {ujurra  faire  scs  di${K>sitiuns  teslâ- 
iiientaircs  parade  .-i^Kis  signature  privi'C, ainsi 
qu’il  est  prescrit  en  l'art.  970,  ou  par  acte  au- 
thentique, avec  les  formes  usitées  dans  le  lieu 
où  wt  ade  sera  passé.  — C.  civ.,  893,  1000  et 
1317. 

lOOO.  Les  testaments  faits  en  |)ays  étran- 
ger in*  pourront  èln*  exécutés  sur  les  bious  si- 
tués en  France,  qu'apri*s  avoir  été  enregistrés 
au  dumidie  du  teslaUMir,  s'il  en  a conservé  un, 
sinon  au  bureau  de  son  dernier  duiuieile  connu 
ej(  France  ; el  dans  b*  cas  où  le  teslauient  coii- 
tieiidrait  des  (Jispositions  d'immeubles  qui  y 
seraient  situes,  il  devra  être,  eu  outre,  cme- 
gistre  au  bureau  de  la  situation  de  ces  imiueu- 
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hlos,  sans  qu'il  puisso  Airp  «*xigô  un  (lou)>)e 
droii.  — C.  cW.,  im  et  iiO. 

I.  — 08  deux  artUdPS  délenniiient  qm-h  sont 
les  etTeU*d’uit  Irsiaim'ut  fait  en  payâ»^lrangi'r(»Ar 
mi  Français;  ÎU  renfermciit  l'appUralion  de  la 
niuxiiiie  lorua  reçit  actiim.  V,  It^Klvincourt,  t.  3, 
p.  H3,  et  90  ; Touiller,  t.  lu,  p.  tl9  ; lJuranlon,  1.  u, 
QO’  13,  I79et«iiiv..  etProudlion,  t.  â,  (>.  276. 

â.  — U'arl.  099  enparliculierdéflnre  qu’un  tes- 
lainent  olographe,  lait  pur  un  FniiiçuU  en  pava 
élraiiuer,  e»l  valanle,  ce  qui  n'nvaU  pas  hesulii 
d'étré  consacré  par  une  disposiUun  suécmJe,  eur 
nous  avons  vu  «]ue  le  U’staiiienI  ne  devait  ikis,  à 
pt'ine  de  nullité,  contenir  U mention  du  Heu  où 
Il  avait  élé  fait. 

3.  — IlsuQlt  d'ailtcur»  qu’il  réunisse  toutes  les 
pondiüun»  exÎKées  par  la  loi  française,  pour  qu’il 
ne  puisse  être  considéré  lul'inèiiie  euiuuie  un  acte 
éUuiiger. 

8. Nous  refuserons  dune  d'appliquer  ladis- 

fiosUion  de  Tari,  looo  au  leslainenl  olographe, 
ait  par  un  Français  en  pays  élraimer. 
s.  — Kl  en  elfel,  l'arl.  lOoo  n’a  eu  en  vue  que  les 
lestumen>  fait*  en  paya  étrangers  avec  les  iorntes 
usitées  dans  le  lieu  ou  cet  arto  a été  passé,  parce 
que  la  validité  d'un  pareil  acte,  dont  l'apprécia- 
Umi  ne  peut  avoir  lieu  d'aiirè»  les  |>rinH|>es  de  la 
loi  française,  exige  une  vériüealiuu  tonte  particu- 
lière. 

6.  — Quant  à la  rtitle  qu'un  acte  est  valable 
Umtes  1rs  fois  qu'il  u ê4è  reçu,  suivant  les  us  et 
ruuluuies  du  pays  oii  il  a été  fait,  elle  repose  sur 
Tun  des  preiiiiors  principes  clu  ilroii  des  gens. 

T.  — It  n‘y  avait  aucun  motif  île  refu^el'  d’en 
faire  applieuUoii  au  testaimuil. 

H.—  Mais  reinarquoiis  bien  qu'il  ne  s'agit  ici  que 
des  simples  formalités  extérieures  de  l'acie,  car 
la  rapacité  du  cHsposanl  sera  toujours  réglée  par 
son  sialiit  personnel. 

9.  — Pour  apprécier  la  validité  d'un  leslatneiit 
passé  en  pays  étranger,  il  faudra  donc,  ainsi  que 
nous  rayons  déjà  expliqué  à l’égard  des  actes  en 
général  (V.  art.  U,  n*>*  107  et  sulv.),  se  reporter  à 
la  h’tgislatioii  du  pays  pour  délennlner  quelle.» 
sont  tes  rondilioiis  exigées,  à peine  de  nullité, 
par  celte  législation  même  pour  qu’un  testament 
suit  reçu  dans  une  fonne  régulière. 

<0.  — Le  juge  français  doU  donc  faire  entière 
ahslraction  et  de  la  loi  française,  et  de  la  (lualilé 
du  leMateur,  qui  est  Français,  pour  apprécier  le 
testamenl,  et»  sa  forme,  d’après  les  seuls  princi- 
pes de  la  loi  étrangère. 

II.  — El  si  des  inoerliliides  s'élèvent  au  sujet 
de  l'olMiervatioa  de  certaines  formes,  pour  savoir 
si  elles  sont  ou  ne  sont  pas  requises  à peine  de 
nullité,  U ne  lut  restera  d’autre  ressource,  en 
l'absenee  d'un  texte  clair  et  précis,  que  de  re- 
courir X une  co^^ulte  qui  peut  être  soltk'itKe  par 
la  voie  diplomatique,  ou  dont  l'exéi'ution  est  lais- 
sée aux  gidn*  des  parties  i!iléres-H*es,  Ce  sont  là, 
en  elTel,  de  simples  mesures  d'inslnictOHi.  C'est 
au  juge  tle  cherrher  par  tous  les  moyens  possi- 
bles à s’éclairer,  mais  il  n'est  tenu  de  rendre  dé- 
cision que  d'après  les  diM^uiuuts  qui  sont  mis 
60US  ses  veux.  • 

12.  — f>u  reste,  c’est  à celui  qui  excipe  du  les- 
lamenlfailen  terre  étrangère,  à prtiuver  que  le 
litre  qu'il  invoque  est  régulier  en  la  forme  et  va- 
lable. S’il  se  tn*uve  dans  rimnossibilité  de  ra|M 

K>rfer  celle  preuve , H sera  dérlaf»^  non-receva- 
e faute  par  fui  de  jusliller  que  l’arlc  qu’il  re- 
présente reuqdit  les  conditions  exigées  par  la  loi 
du  pays  où  il  a été  fait  pour  constituer  un  te»la- 
inent. 

13.  — Mais  si  on  rapporte  la  prèuve  que  dans  ce 
pays  le  testament  ii’csl  assujeli  à nuemie  forme, 
qu'il  peut  résulter  d'une  simple,  déclaration  ver- 
bale, pourra-t-on  considérer  en  France  une  pa- 
reille dériaralimi cunuiic  valable.* 

44.  — Non,  sans  doule,  car  ce  seTnit  établir  un 
teslaineril  par  des  témoignages , ce  qui  est  con- 
traire à la  loi  française,  ün  ne  pourra  donc  pas 
même  vériner,  *lans  ce  cas  en  France,  s’il  y a eu 
ou  non  testament,  car  it  faut  qu’il  existe  delà  dis- 
posttion  une  nreuve  antérieure  au  décès.  Ella 
demande  du  légataire  qui  se  prétendra  inslitué 
en  cette  forme,  devra  être  rejelée,  par  cela  seul 


u'il  ne  pourra  p.is  prouver  que  rinslilutioii  a 
le  faite  en  sa  faveur. 

4n.  — Il  en  serait  aulrerncnl  du  leslumrnt  dé- 
claré duvanl  témoins,  dont  il  aurait  éb?  dressé  aeJ« 
robaul , car  la  partinpallou  dlrexde  du  Leslatcur 
cet  acte  ferait  preuve  uu’en  effet  il  a eu  la  vo- 
lonté de  disposer  sous  relie  fui  me , et  si  elle  était 
Oilmise  par  la  lui  du  |>ays  où  il  se  trouvait,  le  U's- 
Umicnl  sera  dédaré  valable  coufurmûmcfil  aux 
dispusiiioiis  de  l’art.  999. 

16.  — .àinsl,  en  principe,  ie  Icslainciil  fait  par 
un  Français  en  pays  étranger  e«t  vaJaltlc  s'il  a éh< 
reçu  d’ai>rèi  les  ^•^mca  en  usage  dans  iepa>«. 
Ainsi,  riulerventiuii  d'un  olHcier  puldic  uesera 
pas  nécessaire,  si  en  effet  la  législalion  élrangiTC 
ne  l'exigeatt  pas.  V.  J.  Pal.  Aouen,  21  judl.  <440 
.,L  2 4040,  p.  727;. 

47.— Et  en  règle  générale,  tout  lestauieni  fait  à 
l'étranger  est  valaible  si  l'acte  représenté  a «Ue 
revêtu  des  formes  usilées  dans  les  lieux  ihi  il  a 
élé  fnll,  V.  J.  Pal.  f ms.,  3o  nov.  4»JI. 

44.  — S|HTialemeut,  un  tesUmeiil  reçu  en  Hon- 
grie par  le  juge  de  la  noblesse,  assisté  d'un  asM  »- 
seur  juré  (uiagistrat  auquel  la  loi  déiègue  la  niU- 
biuii  de  recevoir  les  déclarations  de  dernière  vo- 
ioiilé),  est  valable  quoiqu'il  n'y  soit  pas  fait  men- 
tion de  colle  «léclaralîoii,  ni  de  ta  Iccluro  de  l'acie 
au  IcsUleur,  il  n'ciidoit  pas  uiuiiia  recevoir  .<on 
exécution  en  France  aux  lcrraos  de  l'iU't.  9VU, 
C.  civ.  V.  J.  Pal.  Pats.,  30  nov.  1631. 

49.  — K^alemeul,  te  teslameut  fait  par  interro- 
gation, et  a l'aide  d’un  interprète,  sera  valalde  si 
la  lui  du  paya  dans  Jei|ucl  il  a été  reçu  aiimcUait 
colle  forme.  V.  J.  Pal.  Paris,  23  dée.  4t»l8;  — 
Cuin-Delide,  tio  7. 

20.  — Le  Français  qui  se  trouve  en  pays  étran- 
ger peut  également  tester  dan.<  la  forme  adutisc 
par  la  lui  française  toutes  les  Coi^que  les  forma* 
idéa  exigées  par  celte  loi  iieuv  eut  être  remplK». 

24.  — L'art.  999  rappelle  te  prineqÆ  à l’égard  du 
trstameni  oUqeraplie  qu’il  est  possible  de  faire  en 
tons  lieux. 

22.  — Egalement,  partout  où  il  ac  trouvera  un 
oïlicier  public  capaule  de  recevoir  un  teslamenl, 
le  Français  pourra  tester  devant  cet  ulUuier  pu- 
blic dans  une  fonne  aulhciilitpic. 

23.  — i>e  là  i epeiulaiil  résulte  une  question  qut 
résenie  quelque  gravité,  e’e^l  de  savoir  quel  u^t 
oltlcier  public  auquel  appartient  cette  compé- 
tence. 

24.  — La  dUTlcuité  provient  de  ce  que  sous  l’au- 
cicime  législation  le  droit  de  recevoir  les  te»la- 
int'us  était  attribué,  mm  pas  au  consul  qui  csl  le 
représentant  de  rauturite  française  à l'tUranger, 
mais  au  cbanc.elier  du  cousulai , l’un  de  ses  mi- 
burtiutinés. 

23.— Aujourd'hui,  le  Lestameiit  doit  il  être  reçu, 
à piune  de  nullité,  par  le  chancelier  du  consulat 
ou  le  secrétoire  du  cunsub 

26.  — Doit'il  cire  reçu  à peiue  de  nullité  par  le 
consul  lui-iiièiue  > 

27.  — Peuvenl-ils  agir  coucurreuuuent,  ou  Tun 
pcoMI  agir  au  défaut  de  l’aulre* 

28.  — Les  textes  iuaiiquunl  pour  ai'river  à la 
décision  de  ccUe  question, 

29.  — Hemuri|uous  toutefois  que  Fort.  994  re- 
coDiiait  qu'un  lesiainenl  peulCtre  fait  à l'étranger 
par  f'o/Ncicr public  /‘rajifai's ; or,  celle  déuoml- 
iiatian  ne  }>eul  êvideuimeiit  s'appliquer,  d’après 
les  termes  inêines  de  i’arliele,  qu'au  coiuu/,  qui 
est  le  véritable  nlficier  publie,  représemtanl  de  la 
France  sur  la  terre  étrangère. 

30.  — Du  reste,  il  réunit  en  lui  tous  les  pou- 
voirs, et,  sous  ce  rappnrl,  il  ii'élait  pas  l>es4d(i  de. 
lui  aUrlhuer  sp4*cialemenl  le  droit  de  recevoir  mi 
tcsUuiienl , puisqu’il  a toute  capaeîb*  pour  rece- 
voir tous  tes  ;u*tos  en  général  et  constater  tous  les 
faits  en  leur  donnant  l'authenUcUé  requise. 

31.  On  ne  peut  donc  refuser  U'aUmeiir»! 
comme  valoble  l’acte  régulier  en  la  forino  j»ar  le- 
quel le  consul  ron.'^tatera.  en  suivant  les  prescrip- 
tions de  la  loi  française,  qu'un  naüotial  s'est  pré- 
senté devant  lui  pour  y faire  la  dthdaration  de  sa 
dernière  volonlé. 

32. —  Le  testament  ainsi  reçu  soit  dans  la  forme 
anllsentique,  soit  dans  la  forme  mystique,  sera 
donc  valable  tout  aussi  bien  que  le  contrat  de  ma- 
riage qui  aura  été  dressé  par  le  consul,  que  Faetc 
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de  iiurins^e  gu'ü  aura  r^;lébr<^,  que  le^  aoteit  dca 
naia^ann'i  ou  QostlAcès  qu'il  auraeouaLii('*i«. 

33.  — La  nouveile  oi^auisaüoii  de;*  i‘iinsiilata 
ne  ncrm<‘t  dom*  plus  de  conserver  lea  aiirleimes 
atirlbutioiis  faites-par  les  ordonnances  de  la  iita- 
rlue  au\  chanceliers  des  cûnmlaU,  en  sorte  que 
eeux*«i  n'auront  plus  eapaeîte  (w>ur  recevoir  le 
lesUuiient  d'un  bYaiiçuis  en  terre  étrangère.  C'est 
le  consul  lui  seul  qui  peut  donner  à l'acte  rau> 
thtîutii'Ué  requise. 

34.  •»  Ainsi,  le  chancelier  du  consulat  n'a  ptus 
qualité  aujourd'hui  pour  recevoir  un  lesUuicnt  A 
i’élrani^er  sans  rassislance  du  coiisid.  Kt  alors 
même  que  le  consul  l'aurait  assisté,  le  Icsiainent 
n'en  sera  pas  moins  nul.  s'il  n’a  pa.s  apposé  A 
Varie  sa  siuiiaturc.  \.  J.  t*al.  Paris,  *J7auut  isi”». 
*—  V.  contra,  Coin-I>eliBle,  n°  15. 

35.  — Mais  dans  quelle  forme  le  consul  lukiiéinc 
pourra-t-il  faire  son  le»tamenl  ? 

36.  — Sans  contre^lH,  le  le.-iUment  sera  valable 
s'il  réunit  les  conditions  e^iit^ée»  par  la  loi  üuitay.s 
où  il  éi‘.  trouve. 

37.  — Kt  s’il  veut  lester  dans  la  forme  prescrite 
par  la  loi  française,  un  appliquera  le  principe 
pou;  par  l'art.  MO.  en  adinetlaiil  alors  à le  rem* 
placer  celui  qui  est  iinmédialeiiient  sou;»  ses  or- 
dre» et  qui  est  ainsi  son  supph'umt  lé^al  iouies  les 
fois  qu’ti  existera  une  cause  d'cmpècheuienl  en 
sa  personne. 

3H.  — C'e»l  dans  ce  cas  seulement.  fVsl-à-<llre 
Loute.s  les  foi»  qu'il  y a t mp  jrlieiiieiii  de  la  part 
tlu  f'onsul.  que  le  ciiam'eiier  du  coii»ulaL  <»u  tout 
autre  foni'tioimaire  attai-hé  à cette  juridiction 
peut  être  admis  A recevoir  le  leslamenl. 

.10.  — C*e»t  dans  ce  sens  qu’en  uénêi. il  les  am- 
bassadeurs françai.s  et  autres  iumir>tres  publics 
accréilitès  près  les  cours  élnuiuères  p(>u>ent  tes- 
ter suivant  h*»  forme»  atiforUOes  |Mr  la  lui.  V.  J. 
Pal.  Cass..  Mvciit.  an  Mil. 

AO.  — l.'aiid>as'ia4k'ur  everce  en  «'trel  la  pleine 
et  entière  jiiritliclion  A Vê>i:ard  de  tons  lesaries 
<|iii  concernent  les  iiationaui  en  lerrc  «draimère, 
et  eux-uièmesneuvent déclarer  leur  dertiièrc  vo- 
lonté dans  la  n)rine  preserilu  |>ar  la  lui  française 
devant  J'oUieh'r  pul»ilc  qui  a eti'rcé  les  pouvoirs 
d'iunbassadeur,  ulor»  qu'eux-mtunes  sont  empê- 
chés d'aitir. 

Al.  — Un  reste,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  oIh 
server,  l'art,  touo  ne  doit  s'appliquer  qu'aui  tes- 
lameiis  falU  en  pays  élranucr,  suivant  les  pri's- 
criptions  de  ta  loi  eUanttere,  car  les  formalilés 
pariicuUère»  que  cet  article  impose  relalivemeiii 
a rexéculim)  des  te»Uiinens  MUd  luVessilées  par 
le  défa4il<rauUienltcdéde»  aides  qui  n'oid  aucime 
force  en  Frame  tant  qu’ils  n’ont  pas  été  v>Yin>js. 

A<.  — Mais  les  actes  reçus  en  fmv»  fU'onj/er  par 
un  oüicier  public  français,  suivant  les  prej^TÎn- 
bons  d(^  la  loi  française,  uni  U mèim;  force  et  la 
même  autorité  que  »'ils  avalent  ctô  pa.s»ès  en 
Fraure. 

A3  — El  relativement  au  lesUmeul  olojfraphe 
pariiriiller,  on  peut  riMuanpier  qu'il  acquerra  son 
aulhentiuitê  en  France  par  le  depftt  <tui  en  sera 
fait,  ronfomiêmenl  A l'art.  \(»n,  «lan»  le  lieu  où  la 
tuccession  se  sera  ouverte,  e‘csl-jnlire  au  der- 
nierdomicUo  du  testaU^ur  eu  Fratu'e  ou  à »oii  do- 
micitç  d'uiisdne,  suivaiii  l'art.  410,  (L  civ. 

AA.— Au  surplus,  l'ait,  looiireçoil  lih-mèioe  ex- 
ceydiori  fMHirle  cas  où  <les  Iraib*»  dipiurn.iliques 
rrufermerati’iit  des  dispusiljons  deroiialnires.car 
nous  savons  que  dans  lous  les  nq>pi>rls  de  nation 
A nation  i‘C  sont  les  traités  diplomatiques  qui. 
avant  loal.  règlent  les  droit»  îles  jieupU  s.  La  loi 
civile  n'a  etfcl  qu'à  VèKard  de*>  potiils  qui  uNmt 
pas  été  l’objet  «ru»  traité  parlictilier.  V.  art.  Il, 
470,471  cl  2428,  fiv. 

A5.  — Sptîciaiemcnt,  est  valable  le  li'slameiit 
fait  par  luir  un  Frauçats  en  Anuleterre,  coniurmé- 
ment  A tu  loi  atislaisc,  quoiqii  U ne  soit  pas  entii*- 
remenl  écrit  de  sa  main,  si,  après  l'avoir  iikiiô  et 
scellé  de  son  sceau,  il  l'a  présenté  .%  quatre  té- 
moins atiuiais  qui  y ont  apposé  leur  siun.iture. 

V.  J Pal.  tlouen,  âl  juill.  4«4o  . t.  2 4«Ao, 

P.  74T). 

lOOl . Lc>  formalilés  auxquelles  les  diver 
tesUnients  sonl  aKsujelüs  par  h^  dispositions 
de  la  présente  section  eide  la  précédente,  dul- 
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veutétn»  ohs<Tvéeah  iMiiie  denulllto.— C.civ., 
070  à 1W2,  IKi,  OHH,  m)  i'i  908. 

4.  — ('.et  article  sc  trouve  suIDsainiiienl  expli- 
qué par  tout  ce  que  nous  avou>«  dit  des  formahP^s 
dont  Vaccompllstfcmenl  est  exigé,  A peine  de  nul- 
lité, pour  chaque  testament. 

SECTION  III. 

Des  institutions  d'héritiers,  et  des  legs  en 
général. 

1002.  Les  disfMisttious  testamenUïires  sont 
ou  iiiiiversidles,  ou  u titre  universel,  ou  à titre 
p.irlieuljer. 

CliucuiK*  de  ces  disfmsilîons  soit  ({u'ulU*  ail 
ét«>  faite  S4Uis  la  deiiominalinn  d'iiisliliiiion 
d'héritier,  soit  qu'elle  ait  été  faite  sms  la  dé- 
mmiiitatioii  de  legs,  produira  son  eilel  ^liivunl 
les  «Vies  ei-aprv\s  établies  jHiur  les  legs  iiui- 
verseis,  ptmr  les  legs  a titre  iinivers<*I,  et 
pour  les  legs  f>arlifulhTS.  — C.  civ.,  71 1 , xîr>, 
89<>,  lOUÔ  i‘t  suiv.,  iOlOcl  suiv,,  fin  i et  suiv. 

1.  — Le  |t*«lsla!eur  mculerne,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons  f,iit  remanpier  déjà,  n'exIge  pas  l’emploi  de 
terme.»  sacramentel»  pour  l'expression  de»  der- 
nières volontés;  il  suüU  qu’il  apparais.se  des  b»cu- 
tior«s  riiq>h»yées  par  le  leslaleur,  que  sa  voinidé 
a été  de  uratilier  tel  ou  tel.  V.  Pelvincourl,  1.  2. 
p.  91  ; Touliier.  L 4.  p.  ^ et  527,  et  t.  5,  p.  32>5  et 
A73;  Kavnrd,  Jestanient,  seel.  2o,  n®  l*«‘;  Duraii-  . 
ton.  t.  9,  ||0  27C,  et  Proiidiit>n,  t.  a,  n®‘  A73,  636  et 
668. 

2.  — loi  SC  repréiuîntcroul  tous  les  principes  «pte 
nous  avons  dévcl«qq>é.s  sous  l'art.  967,  C.  l’iv.,  et 
que  ntms  aurons  occasion  encore  de  rappeler  en 
trailatd  des  contrats. 

3.  -«•  Cesl  au  juuo  de  rechercher  dans  le  lesla- 
mem  même  quelle  a été  la  vérihdde  intention  du 
lesLateur  ; A cet  éaard,  son  pouvoir  d’interpréta- 
tion e»t  souverain,  parce  qu'il  ne  s'agit  plus  que 
d'expliquer  une  i>en»ée;  ce  n'est  plus  la  loi  qu’il 
faut  appliquer,  mais  la  volonté  Inilnic  <lu  testa- 
teur qu'il  e»l  nécessaire  d'apprécier  en  recher- 
chant ce  qu'il  a voulu  dire. 

A.  — Si  rinstitulion  est  faite  en  termes  eUlre»  et 
précis,  sous  quelque  bvrme  «jii'elle  soit  prêH'nlée, 
elle  sera  v.ilaliie,  pourvu  toutefois  que  la  dispo- 
sition ne  soit  pas  contraire  à une  loi  d'ordre  pu- 
blic, qu'elle  ne  porte  i>as  atteinte  aux  bonm>.4 
nKi;urs,-4iu'elle  éuiuiie  u'ime  personne  sidiie  d'ç» 
prit,  <té<'fnrth'  capable  de  le»ler.  et  que.  l'atie  «Jans 
feiiuel  elle  Mî  trouve  soit  tui-inèine  revêtu  des 
f«)rmalil('is  que  nous  venons  d'expUquer  tu>us  les 
articles  précédens. 

3.  — Si  la  volonté  du  testateur  est  cachée  .'•ous 
des  terme»  ob<rur»,  c'cst  aux  juges  qu’il  appar- 
tient d'en  rechercher  et  d’en  d»'ra)uvrir  le  seus, 
en  consutlanl  les  habitudes  du  tcsiateur.  sa  ma- 
nière de  voir  et  de  s'exj>rimer,  aOn  d’arriv  cr  à 
l'interprétation  la  plus  juste  de  la  clause  «oumjse 
A son  examen. 

6.  — Sur  ce  point,  on  ne  peut  pas  même  éLahlii' 
des  règles  liien  précises,  parce  que  mille  circons- 
tances accessoires  üolvcjit  lutluer  sur  l’appréda- 
tion  de  fait. 

7.  — Mais  il  faul  remarquer  cependant  que  l'oh- 
jet  mémo  de  l’inslilulion  doit  être  pnrfnileinetd 
déterminé,  car  c’est  elle  stMile  qui  peut  ib'terml- 
ner  l’élemlue  des  droits  du  légataire. 

8.  —A  cct  égard,  l'insUlutiou  d'héritier  pré.'icnle 
ùl'esprit  un  sen» coinpb'l. car  cAfUc locution  J'/ru 
tiiue  un  tet  pour  mon  héritier  ou  pour  mon  lé- 
gaiaire,  sans  autre  explication,  emporte  l'idée 
d'une  aUributiim  entière  de  rhèrédité,  surtout 
Alors  que  rien  dans  le  testament  ne  vient  contre- 
dire cetlejuste  Interprv'îtalion. 

9.  _ Si'.^niiioins,  le  testateur  «toit  se  faire  un 
devoir  d’expliquer  sa  pensée  d’une  manière  com- 
plète, de  lefle  sorte  que  l'on  vole,  par  le  tesUmcni 
même,  s'il  u voulu  faire  une  institution  iiniversoile, 
ou  à titre  universel,  ou  A litre  particulier. 

40.  Dali»  le  «toute,  le  juge  aura  à déh-rminer 
luI-mémc  quelle  a été  la  vérib-Ude  pensée  du  tes- 
tateur, en  5C  reportant  s|wM«demenl  aux  rèule» 
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posées  par  les  arl.  liMel  4164,  relati»es  ù rinlrr* 

firéUiion  ilo»  conlnits  en  général,  el  on  ayant 
onjuurs  (lcv;ml  les  veux  in  maxhiio  ériuée  on  loi 
par  l'art,  4:»r»s,  C.  olv.,  (1*0»  il  résulte  que  les  prè- 
suniptions  qui  ne  sont  point  établies  parla  loi, 
^uIlt  ahanüoiinées  aux  lumières  cl  a la  prudence 
du  mauislml.qui  ne  doit  aUmelIre  que  des  pré- 
sompliout  graves,  précises  et  roncorUantes. 

41.  Ainsi,  dans  rmlerpréialion  du  testament 
oouimedans  l'explication  de  tous  autres  actes  le 
juue  devrt4  rechercher  Quelle  a été  la  rérilahie 
intiMdiun  du  leslalenr,  plulfd  que  de  s'arrêter  au 
sens  liuéral  des  ternies  (art.  Hiw),  ai  dans  l'inlen- 
liüii  «lu  testateur  le  terme  employé  par  lui  a été 
évidemment  détourné  de  sonaccepUon  rijiourense 
el  légale,  comme  nous  en  avons  déjà  vu  des  exem- 
ples relativement  à la  disposilion  du  mobilier. 
V.  art.  536,  n«  4o  cl  sulv. 

42.  — Si  la  clause  est  susceptible  de  deux  sens, 
elle  flevra  plutôt  être  entendue  dan»  celui  avec 
lequel  elle  peut  avoir  quelque  effet,  que  dans  le 
sens  avec  lequel  elle  it'en  |H>urrail  prutiiiire  au* 
cun  (art.  4157). 

43.  — Si  lu  leslalcur  a employé  un  terme  sus- 
ceptible de  deux  sens,  Il  sera  t>rls  dans  le  sens 
qui  parailM  le  mieux  convenir  à la  volonlé  pr»?- 
suuiee  du  leslateur,  eu  égard  à scs  antécédeus, 
h sa  position  sociale  et  surtout  à ses  relations  aveu 
lapersunne  lii.siUuée.  V.  art.  H5h. 

44.  — Ce  qui  aéra  umblau  s'inlerprélora  égnie* 
ment  d’upres  le  meme  principe,  par  ce  qui  est 
ü'usnue  dans  le  pays,  où  le  testament  .aura  élu 

f assé,  en  se  lK>rnan(  touternis,  à expliquer  l'inlcn- 
loii  du  te*lateur  par  cet  usage  (art.  HS9^.  car  la 
règle  n'est  plus  applicable,  tei  <lans  les  meme  lei  - 
mes  que  pour  les  contrai». 

4.V  — Mais  il  n’y  a rien  à suppléer  dans  le  tes- 
tament qui  est  un  acte  tout  vulonlaire,  dans  le- 
miel  rinleiition  du  testateur  doit  être  exprimée, 
sinon  en  termes  formeU,  du  moins  de  telle  iiia- 
niéreque  rexpression  de  rinstltullon  se  trouve 
enllère  el  comphde  ; on  écarlera  donc  l’arl.  1160. 

16. —Mais le  principe  de  l'art.  MOI  retrouvera 
Ici  encore  soit  application,  car  tonte»  le»  clause» 
du  teslamcnl  peuvent  servir  h s'inlerpiV-icr  le» 
une»  par  les  autre»,  nuaml  elle»  sont  obscures,  en 
donnant  à chacune  Je  sen»  qui  résulte  de  rinlen- 
lion  générale  manifestée  par  le  testament  consi- 
déré en  son  ensemble. 

17.  — Là,  luutrfoi»  s'.iiréteront  le»  applications 
car  le»  règle»  posées  par  les  arl.  4162, 1463  el  1464 
«loivenl  mre  restreinles  à rinlerpréfation  de.s 
contrats  Aynallaginatiques. 

18.—  Dans  le  doute,  il  n‘y  a Hen  a Inierpréter 
contre  le  testalcur  et  en  faveur  de  rinhtlluc,  fout 
.lu  contraire,  ce  sérail  contre  ce  dernier  que  tour- 
nerait i'imerprélalion,  ear  une  instiliiiîon  dou- 
teuse n'est  plus  une  insltlulion.  Il  faut  avant  (ont 
que  la  volonlé  soU  exprimée,  si  elle  ne  résulte 
pas  du  tealamenl  même,  le  prélemlu  légataire 
n’a  aucun  droit  à exercer. 

19.  — Les  art.  1163  el  1164  sont  d’ailleurs  par 
leur  objet  absolument  étrangers  aux  disposiliona 
de  dernière  volonté. 

20.  — Kgalemenl,  l’InstUiilion  ne  sera  eomplèle 
qu'autant  que  la  pereoniic  in?l!luée  sera  parfai- 
lernenl  dénommée  dans  lu  leslameni  même,  de 
telle  sorte  qu'aucune  confusion  ne  soit  possible 
entre  deux  personne»  qui  porteraient  le  même 
nom,  ou  auraient  la  même  qualité. 

21.  — San»  doute  rexpresslon  du  nom  de  la 
personne  Instituée  n’est  pas  requise  h peine  de 
nullité,  comme  aussi  dan»  certains  cas  celle  indi- 
eation  pourra  être  insunu,inlc. 

22.  — Ce  que  le  testament  doit  renfermer  c’est 
une  désignation  telle  qu’il  soit  impossible  de  se 
méprendre  sur  rindivlduallté  même  de  la  per- 
sonne qui  aura  été  graliilée. 

2.1.  — L’art.  1002  divise  d’ailleurs  toutes  le» 
insfiltilions  ou  legs  en  trois  cl.issesqul  font  l'objet 
des  sections  suivantes  • 

24.  — Le  tega  universel  (in\  comprend  l’allribu- 
tlon  de  la  totalité  de  riiéredlié,  en  écartant  de  la 
siiccession  tous  le»  hérlller»  dn  sang,  |Hmrmetlre 
■I  leur  lieu  et  place  un  léuatulre  qui  est  tnvcéli  de 
tous  les  •Iroil.'»  successifs. 

25.  — D.iii’'  1.1  rigueur  du  langaue,  il  ue  pom  pait 
donc  y avoir  de  légnlaire  universei  institue  que 


lorsqu’il  n'existe  pas  d’héritiers  à réserve,  mai» 
on  a conservé  l’emploi  de  ce  terme,  même  pour 
désigner  le  légataire  de  l'universahlé  de  la  quotité 
disponihle.bien  qu’en  réalité,  il  ne  soit  plus  alors 
qu’un  lèpataire  à titre  milversçl. 

26.  — I.e  legs  a litre  universel  comprend  en 
effet  ?a  simple  attribution  d'ufTc  qiiole-part  dans 
l'hérédité  comme  le  lier»,  le  quarl,  etc, 

27.  — Le  legs  parilrulier  ne  renfermo  qu’iin 
objet  déterminé;  aiifsi  le  légataire  à lilrc  parti- 
euliep.  doit-ll  tden  plu»  être  considéré  comme 
exerçant  une  créance  contre  la  Biirces»ion,  que 
comme  im  ayant-droit  à litre  héivdiiaire. 

2«.  — En  principe  donc,  la  question  de  savoir 
quel  est  le  sens,  la  portée  el  rélcndue  d’une  dis- 
position leslamentiiire  est  une  quc^lion  de  fait 
qui  est  du  domaine  exclusif  des  cours  povales. 
4 . J.  Pal.  i'ass.^  18  nov.  isto  (t.  2 i8*o,  p,  648:. 

29.  — En  Ihèse  générale  les  rêa’es  que  donne  le 
Code  civil  pour  riulerprétation  de»  actes  ne  sont 
que  des  conseils  proposé»  .lux  juges  qui  restent 
toujours  maîtres  d’en  faire  application  suivant 
le»  circoiislanees.  V.  J.  Pal.  Cass.,  il  avr.  1818 
(t  2 1838,  p.  289),  Ct  24  .ivr.  1827. 

30.  — Les  juge#  ont  d’alllenrs  un  pouvoir  dls- 
crélionnalre  sans  limite  p^iiir  inlerpirter  le  seii» 
d'une  clause  insérée  ilan»  un  Icsianienl. 

31.  — Sjiérialement,  ils  peuvent  déclarer  qu’un 
tCBlalcur  en  instituant  un  legs  sou»  comliUon  que 
le  légaUiire  lals.serait  à son  dtVes  des  enfan» 
légilimes,  avait  entendu  parler  du  décé»  du  léga- 
taire et  non  pas  de  son  propre  decè».  V.  j,  pai. 
Cass.,  11  avr.  1838  (I.  2 1838,  p.  289);  — Toiillier, 
t.6,  n<»  305,  et  Rolland  de  Villargues,  v«  Interprè- 
talion,  iio  .5. 

32.  — Il  appartient  en  effet  aux  juges  du  fond 
d'apprécier  »ouverainemcnt,  et  sansqu'U  puisse 
en  résulter  une  ouverture  à cassation,  si,  d’aprè.s 
reusemliie  des  dispositinu»  d’un  testnnieiii,  un 
legs  doit  être  declan*  conditionnel,  bien  que  la 
emidilion  n’y  soit  pas  liUérnleuieut  exprimée. 
V.  J.  Pal.  Coxf.,  21  août  1834. 

3.1.  — Lorsqu’il  résulte  de  l'ensemble  des  dis- 
posilions  d'uii  leslament  qim  l'tntenUnn  du  testa- 
teur a été  de  disposer  de  tonte  sa  fortune  entre 
ses  hériliep»,  sans  rien  laisser  nb  intestat,  on 
peut  considérer  comme  faisant  partie  <lu  legs  du 
mobilier  d'une  iimison  d’exploitation  avec  grange 
p.ir  lui  fait  it  l’un  d’eux,  une  meule  de  grains  qui 
»e  trouve  placée  prés  fie  celle  niaisoij'frcxpîoi- 
lallon  et  dont  il  n’est  point  p.arlé  dans  le  lesla- 
nienl.  \.J.  Pal.,  Wm.rerie»,  3 déc.  1828. 

34.  — i.ursqu'un  te.vlateur , en  insiiluant  »e» 
frères  et  neveux  pour  légataires,  n’a  pas  clain>- 
inenl  exprimé  s'il»  devraient  appréhender  l’hé- 
réflilé  par  tête  ou  par  souctie,  on  iloil,  pour  in- 
terpréter ses  disposition»  el  Hier  sa  vérilalde 
intention,  avoir  plutôt  égard  à ses  nffertion»  qu'au 
degré  de  parenté  qui  l’unit  aux  institués. 

35.  —Le  légataire  nui,  eu  pareil  cgi», a raliflé 
l’iiiterpréiatiim  donnée  uu  leslaoieut  en  accep- 
tant la  part  a lui  attribuée,  n’est  pas  recevable  à 
prélendre  ensuite  qu’il  y a eu.  quanl  à lui,  erreur 
de  droit,  et  que  le  testament  sainement  Inier- 
prélH  lui  donnait  une  part  plus  forte.  V.  J.  Pal. 
L'o/mar.  2 juin  1841  (t  l«r  1842,  p.  418)  ; Ceus.,  i3 
germ.  nii  XII  ; Toulouse,  2 juill.  1818, 18  juin  1821, 
el  .Vefr.  28  nov.  1817.  — V.  aussi  L.  4f«,  5 4»r,  ff;, 
de  Juris  et  facii  ignorantià. 

36.  — Lors(|u’un  Icslaleur  a ordonné  que  se» 
Mens  fussent  divisés  .par  portions  égale» , entre 
ses  plu»  proche.^  parens  CüllatérnHX,  il  e»tcen»é 
avoir  voulu  par  tà  exclure  la  division  de  la  »uc- 
cession  par  ligne»,  v.  c.  civ.,  art.  733  ; J.  Pal. 
Toulouse,  14  fév.  1829  ; Cass.,  Il  mars  1806  ; — 
Chabot,  sur  art.  752. 

37.  — En  ce  qui  concerne  le»  legs  fai!»  à per- 
sonne» rêpnfèes  inrerfamei,  lorsque  le  légataire 
n'est  dénommé  dans  le  testament  que  par  un 
nom  de  famille  sans  autre  désigiiatloii,  la  <iues- 
lion  de  savoir  quelle  cal  1a  personne,  entre  celle» 
qui  purlent  le  mfmic  nom,  que  le  Icslateur  a 
voulu  instituer,  est  une  question  de  fait  qui  est 
dnn»  te»  attributionsexcluslx^  de»rj>urs  rnvale». 
V.  J.  Pal.  Cass.,  25  janv.  4837  (I.  1»^  1837,  p.  402), 
N août  1826.  14  déc.  4819.  et  42  am'il  |8|t,  et  Lpon. 
13  fév.  1836  (I.  2 1837,  p.  32.5). 

38.  — Un  legs  n‘e»l  pus  nul  par  cela  «eut  ()uc  te 
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I‘'8ataire  est  Ué»lîînê  en  termes  qui  peuviuil  s*ao« 
UfShjuer  à plnsifiirs  perHoiines.  i.'iiuTrUtiidc  du 
«•'luî*  piiüt  5lre  hryée  par  la  preuve  dt?  tou-*  faiU 
qaelconqutb,  m^me  pui?>ê^  hors  liu  te.*(nnH'itt,  et 
tendant  U cousialrr  le  vcrtUitile  lêualairi*.  V.  J. 
I*al.  Bni.rclUs,  19  jsiiv.  4H.W  ; Cass.^  âa  ü>.  t8i«; 
tlnnoble,  déc.  iwu»  cICom.,  avr.-7  judi. 
IM3I. 

39.  — Mal*  »i  le  testateur  a Rilssé  en  Idaiic  le 
uuiu  du  légataire,  le  te:,'.-  n'en  ^cra  pas  moins  va* 
lallc  lorsque  ilu  reste  le*  termes  employés  dans 
nnstitution  ne  laissent  uucim  doute  sur  riu*Uvi> 
dualité  même  de  lu  personne  insliluèe,  et  tonsqiie 
d*aitleurs  le  nom  n'n  pas  clé  laissé  en  lilaitr  {Mir 
un  esprit  d'iudérisiou,  inaisparee  qu'il  était  dittl- 
rlle  à Orlljot^raphier.  X.J.Pal.  Cass.,  üdtv.  t»28; 
— Coin-DcHslc,  no  9. 

40.  — IVirenr  dn  testateur  sur  la  <|ualilô  du 
tc^sU^e  ne  \icte  pas  le  kvs  cmnme  l'ei  rcur  sur 
la  personne  du  celui'Ci.  Spécialement,  on  ne  doit 
pas  regarder  comme  nul  le  leus  dans  leipiel  le 
lolateur  a (|uatili  * le  kvalaire  de  denmiseite, 
qiiuiqu'cUe  fut  mariée.  V.  J.  Pal.  t’ow».,  tl  nov. 
1829. 

4t.  ^ Le  Jc^s  sera  évsalement  vaialile  .alors 
même  que  le  léjniUirc  ii'aura  pas  même  été  dé- 
nommé p^r  scs  prétioins.  si  le  testament  eoiiUe'it 
des  tmliealions  telles  qii’ii  soit  impo-sihlc  de  se 
méprendre  sur  rintcatioii  du  testateur.  \.J.  Pat. 
f'uss.,  24  avr.  t8:il. 

42.  — l'omission  du  nuiu  l^galitire  n‘enirainc 
pas  la  nuililé  du  teslameitt,  si  d'ailleurs  oet  nrte 
uonlient  des  indicalions  sntUsuiites  pour  le  faire 
roimaitre.  V.  C.  civ.,  art.  902. 

43.  — Kn  pareil  ras,  la  prciire  testimoniale  est 
admis^ldc  uu  soiilien  des  laiis  contenus  dans  le 
te^1amen(.  V.  C.  civ.,  art.  t:t4l,el  J.  /*al  (ire- 
«o6lr,  l«r  déc.  1830.  — V.  anal.  J.  Pat.  Cass.,  23 
déc.  1828,  21  avr.-7  jiiilJ.  1834  ; — Duraiiton,  1.9, 
p.  33,1. 

44.  — Mai»  si  romission  eontrnne  an  testament 
porte  sur  la  quotité  même  du  leus  dont  ta  somme 
aura  été  laissée  en  Idanc,  rien  ne  peut  suppléer  à 
l'inülration  qui  manque,  et  dans  ce  c.r*.  la  clause 
doit  être  répu'ée  mm  écrite.  V.  J.  Pat.  .ils,  20 
mars  1833  ; — Coiii-Detisle,  n®  ». 

45.  — En  effet,  dans  le  ca*  où  le  testateur  n'a 
exprimé  que  la  volonté  xaguc  d'avantauer  une 
personne,  les  IriPunnux  ne  peuvent  Inteniréler 
cette  vuUtnté,  en  indiquant  comme  objet  ilu  leus 
une  chose  non  désiunée,  ou  une  somme  non  .ipé- 
ciflée  dans  le  lesl.iinent.  V.  J.  i*al.  â»)  uiarR 
1833,  eiCass.,  28  doc.  4818. 

SECTION  IV. 

Du  legs  universel.  • 

1003.  U**  leps  universel  est  1.3  disposition 
testamentaire  par  laquelle  le  testateur  donne 
a une  ou  nliisieurs  perstmnes  ruuiversallte  d<'S 
bleus  qn'il  laissera  a son  décès.  — C.  civ.,  793 
etsuiv.,  89.M  1005,  lOiU  a 1000. 

JOOl.  Lors<iuau  décès  du  testateur  il  >'  a 
des  heritiers  auxquels  une  qiiolitii  de  s^'s  biens 
est  réservée  par  In  loi,  ces  héritiers  sont  s;;isis 
de  nietii  droit,  par  sa  nioiT,  de  tous  les  biens 
de  la  succesàioii;  cl  le  lé^iataire  universel  est 
tenu  de  leur  demander  la  délix  rance  des  biens 
compris  dans  le  lesLainent.  — C.  civ.,  7ii,  913 
à (H3,  1003.  100:i,  100»,  1053  à 1057. 

lOO.’i.  Néanmoins,  dans  hs  mêmes ca^  le 
légataire  universel  aura  la  jouissance  des  biens 
compris  dans  le  leslauicnl,  à compter  du  jour 
du  iJ|i<*ès,  si  la  demaude  en  délivrance  a été 
faite  dans  rannéc,  depuis  celle  époque;  sinon, 
celle  jouissanc*'  ne  commencera  que  du  jour 
•de  la  demande  formée  en  justice,  ou  du  jour 
que  la  délivrance  aurait  été  volonlaircnient 
consentie.— C.  civ.,  1003,  lüOi  et  1134. 

1006.  Lorsqu'au  diws^du  testateur  U ny 
aura  pas  d’Uércliers  auxquels  une  quotité  de 
ses  biens  soil  résen  ée  par  la  loi , Iç  légataire 
iiDiversei  sera  saisi  de  plein  droit  par  là  mort 
du  testateur,  saus  être  tenu  de  demander  la 


délivrance.  — C.  civ.,  T54,OIU,  100.1,  UK)», 
1050,  105r  et  1155;— L.  50,  If.,  rauâ. 

major,  . \ ^ • • 

4.  — Le  léuataire  unlver.*el  e*t  siihslltiié  p,ir  pj 
rrule  fnice  do  Icsumeiil  dan:»  Ums  iiw  droiU  de. 
rit^rilier  du  ttang  ; eT>mmc  liii,  il  est  lèiiJ,  ainsi 
nue  nous  l'avons  expliqué  snm»  l'art. 724;C,  civ,, 
dcH  luens,  droits  et  arlmns  du  défuid,  aiiquelU 
üiiceèd**  bmiitHliatcmcnt  par  .*uile  d?  l’applifalion 
de  1.3  maxime, /e  mort. le  vif.  V.  IbOtin- 
rnurl,  !.  2,  p.  91  et  94  ; Toultiér,  I.  5.  p.  117  et  482  ; 
F.vvard,  v^  ËmigrèA  4®f,  ii^  9.  cl  Tistament^ 
srri.  2*,  S l«r,»n®'‘  4«jr  et  sulv.;  OuninUm.  I.  », 
iio»  181  et  182.  p.  192  et  tuiv.,  cl  Grenier,  Oona- 

Oon,  1. 1«r.  n®  289. 

a.  _ IJ  n ùoiie  la  saidne  lé'/nlc,  mal*  à I csard 
de  la  s.visine  do  f dt  il  y a quelque*  disitiiclioti»  h 
faire,  résullnnl,  soil  » 1x11*00  de  la  quaülé  de»  hé- 
riliers  ou  de  la  forme  du  U*'lameiil.  ^ 

3.  — S'il  existe  de.*  iHjriiier»  à ré*ervc,  qui  sont, 
comme  nous  rnvou»\ii,  de»  héritier»  néce»<tire»‘ 
le  léi'.al.aire  uriherscl  ne  peut  ne»  être  uîlml».'i 
prendre  jM>8se*»ion  de  sa  part  nêrérlUairc  par  ta: 
rai*on  qu'il  n'r.d  pa«,  à propremenl  parler,  lésa- 
laire  universel,  mai*  bien  seulement  lé^fataire  à 
litre  univcr.*cl,  pniMpril  n'est  admis  en  dcilnülve 
qu’il  prendre  une  quote-part  dans  la  »uccC8- 


Mon.  , . • 

4.  —Or,  le  léi.ilalre  î4  tîlre  imiv'ersel  esl  tou- 
pairslemi  de  demander  la  délivrance.  V.  el-aprèa 
art.  Itjll. 

5.  _ >oii*  r'avon»  d’.viHçurs  rien  h ajouter  ici 

û tout  ce  que  nous  nv'fli»  dit , sou*  Ie>  .irl.  913  et 
915,  de  la  qtioliié  de.-  dmil*  du  Ic^ataife  uni- 
versel, lorsqu'il  »!■  Irome  eu  rmu-ur.  cncc  avec 
de*  hérlHrrs  rr!‘ervataiiT«,»oi)  le»  dcieendans  du 
Ir-bOeur,  soit  le*  a!*ccinlan»,  soil  de.*  enfmi*  na- 
turel». V.  le»  placés  sous  ce*  arlirles. 

5.  . xouv  avons  donc  à nous, occuper  seule- 
ment lie  la  demamh’  en  délivrance. 

7 — Celle  dciuamle  est  indispensable  pour  faire 
courir  le»  n uit.-  ou  le*  iulérrl»,  et  sous  ce  rapport 
elle  .3  une  crande  muiorlance. 

8,  — Du  re-le,  nin*>  qu'il  résulte  de  la  ilhposi- 
tion  filiale  de  l’art.  to03,  Ii  délivrance  péui  résiil. 
1er  d’un  consenlemenl  volontaire,  d'où  la  cmisé* 
quenee  que  ce  cousenlcnient  peut  être  tacite. 

9.  — El  cette  ül'Servniion  est  iuiporlanlc  parce- 
qu’elle  non.*  eomlulra  li  la  rohiUon  d’inie  qiies- 
U011  qui  n été  vivement  di>rntée. 

JO.  — \ savoir  hi  le  léuafnlre  universel,  qui  se 
trouve,  au  n*omcnt  du  décès,  en  po^csslon  de  la 
part  hiTcditaire  il  l.vqiiellr  11  u droit  * est  tenu , à 
peine  de  déchéance  a l’éyard  de»  fruit»,  de  for- 
mer une  demande  en  délivrance. 

H . — l.e  *iicnce  do  l’héritier  qui  ne  revendique 
pas  la  surtesslon,  ne  *doil*U  pas  éire  ronsnieré, 
comme  un  consentement  Uieiie  à la  délivrance, 
car  celui  qui  pos*ède  ce  qui  lut  .appartient  léuttU 
mement,  n un  droit  acquis  h la  conservallon  tfe  la 
chose,  encore  bien  que  sa  posse*sion  n’cH  Jias  été 
dau»  son  principe  parfailcim'iil  rt^ulîère, 

12  — En  effet,  si  dan»  roritfine  il  n'avall  pa» 
droit  de  posséder.  II  a acqtii*  depuis  le  litre  qui  lui 
muuqiiait,  en  sorte  que  tous  le»  droit»  se  sont  réu- 
ni» en  *a  pe^^olme , puisqu'il  c»l  tout  à la  foi» 
propriétaire  et  |m«*e»scur. 

13  _ ne  ferions  donc  aucune  dlslinclion 
relnilvement  au  légalafre  universel  entre  la  pos- 
session qui  repose  sur  un  tllie  lé^tUme  cl  celle 
mil  repose  »ur  une  origine  vicieuse;  car  si  on  peut 
reprocher  nu  lé-2nt.3ire  de  n'avoir  pas  demandé  la 
(lénvrance  régulière  de  l'objet  compris  dans  son 
legs,  on  peut  également  reprocher  A | hérlt1er  de 
n'avoir  pas  Inl-tnème  exercé  »on  ilroil  en  rec  a- 
manl  par  une  Instance  en  rcvemhca  ton.  un  objel 
dépendant  de  la  succession  qui  était  tiossedc  par 

*^*jJ**.L  Et  non*  accorderions  éualeineni  au  léga- 
taire universel  le  droit  de  revemlique.r  lasuccc.»- 
sion  entre  le»  main*  d'un  tiers,  sans  è»re  icnu,  sou» 
peine  d'être  déclaré  non-recev.dde,  de  demander* 
au  préalable  la  délivrance  aux  héritiers  réserva- 
taire»; car  celle  oliligation  où  il  est  placé  de  de- 
mander la  délivrance  aux  héritier»,  n’est  autre 
chose  qu’un  droit  qui  leur  est  conféré  et  dout  il» 
peuvent  abandonner  l'exerckc. 
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15.  — SAn.4  «loule  toulBJ*  les  foi»4iiU!,  ÜOU8  i'Ctte 
virty>iisUiu*t’,  rhérUkT  se  priîArnu'ra  pour  fcirc«T 
le  kif.ilaire  à n qnt'rir  |a  «Iclivraiirj*,  il*y  .lura  une 
lin  Ue  nnrt-récpvoir  h»siinhonlf*!*K‘  (jui  icra  ticlo* 
rieu4*<’iiini(  uppoi^^-  au 

16.  — Mais  iù  n e.«l  pris  la  iiaesllnn,  carnyus  ne 
«lUruluii'^  ;el  que  Ic  tiroittiu  lierHcléleiitrur  qui 
ne.MTn  |ionil  artinlh  \ ctcîpcr  p»Tj*t»nnel!fiiucnl 
du  «If'él  l'praitraU  Tbériller  à r^^cr^ede  foreer  le 
klunlaire  a <ih(eiiif  la  délivrani'c  de  son  avant 
d'aair. 

17.  — ILetiAOrn  autn'uieul  de  rcinoii-n  pofse.*- 
siun  exiui'  lorwpie  -le  leilanient  sera  oloyraphe, 
iiian*  c’est  qu'alnrs  «m  sc  Irmue  P»f  d'autres 
principes. Tant  que  le  lealaiiKMil  okijraphe  n'a 
pas  rijcu’  son  compliquent  P'-iial  |ia^  l’eiivin  en  pos- 
sessioii  du  If^ualalrr.  ce  dernier  est  sans  litre  pour 
agir  npn  sftnUunenl  contre  les  hêrlUei*!»  à n-serie, 
pïak  contre  les  lier»  cui-uiCiucb. 

I».  — Au  reste,  relattvemenl  ü la  qtieslion  nre- 
mje.ro  en  ce  <pii  concerne  la  dcin.ande  un  déli- 
vrance, lurMiuu  le  lég.alalre  se  IroinaUnntérleu- 
jrenu'iil  lui  possession  de*  son  k'îTs,  on  a proposé 
d'abord  une  dl.'^thirlion  uni  devrait  ncccs>aiio- 
luenl  être  admise  uiéine  dans  riiypoUiése  où  rmi 
eroirait  que  la  demande  en  délivrance  es!  néce.<- 
Mire. 

19.  — Celte  üisliiiclion  a él-'*  ln\oquéc  en  i.neiir 
de  eonxqul  avaient  un  litre  légilinie  depoüse.'sslon 
anlcrieurewent  an  décès,  comme  il  arrive,  par 
exemple,  dnmariquif  ayant  l’adinlnislralion  de 
la  rommunanté  et  des  Wns  personnels  de  sa 
femme,  conliniieà  en  Jouir  apres  le  décùsdc  celle 
dernière,  alors  qn'il  a été  institué  légataire  de  la 
quolUé  dbpoulble. 

'20.  — MaisceJle  dislinrl'ion  clle-mPme  n'est  pn? 
sjülst.alsanlc,  paire  qu'elle  est  Irnp  liiiiilalive,  car 
iffaudrail  admettre  que  le  mari  lui-mèdic  sérail 
icnn  de  demander  la  déüviam’e  et  perdrait  le» 
IVuiU  Jusque-là,  s'il  n'avait  pas  r.aduninstnition 
des  biens  de  sa  femme. 

SI.  _ Ki  h ré^ard  de  l.a  fcnnue,  il  faudr.iil  pour 
lui  appllqtier  la  dl-vUm’lion,se  départir  de  lu  rigueur 
des  principes,  car  elle  n.  peut  Jamais  avoir  une 
po.^éWisinn  régulière  des  biens  du  son  mari. 

ia.  — Ansi-i  pensoiis-nou?  que  la  question  doit 
être  Irautbéc  netleim-ni  c*n  principe,  pour  être 
résolue  en  faveur  du  légataire  pussufisriir.  Üuel 
que  M)it  le  vice  antérieur  de  ?a  possession,  U e>l 
.elTacépar  lelU’tîdo  propriété  que  lui  donne  le 
'testament. 

2S.  — Kt  puisqu'il  est  en  posse.-isic>n  du  fait  de  la 
ebose  qui  lui  apnarlienl.  U ne  peut  Olre  tenu  d'en 
demander  lu  délivrance. 

•2S..—  Toutefois,  rhéritiur  résenalalre  pourra 
Ipuiinirs  le  forecr  à former  celle  demande  en 
olrTaeaiit  conlie  lui  une  instance  en  ruvendicu- 
Iton,  car  Je  légataire e$t  tenu  de  s’expliquer  sur  .sa 
qualité  et  «le  faire  connaiim*  sou  acceptation. 

S5.  — Mai»  tout  ce  gui  en  résultera,  e'e:l  que  la 
drinande  en  délivrance  sera  alors  fo  niée  pur 
voie  d'exception;  cl  dans  aucun  cas.  le  tégniuire 
ne  scruJuau  à restituer  les  fruits  qu’il  a perçus 
nrovénanl  d'une  cJmse  nul  lui  appurtenall 
iorM|ue  «on  droit  de  propriété  rouiontu  toujours 
e|«n  (oui  état  de  cause  au  jour  inènte  du  dect  s 
Ici,  eu  elTet,  on  ne  peut  plus  appliquer  b 
inWifVït  ^til’  attribuer  les  fruHs  aux  bérmers  à 
réserve.  On  a voulu  piiidr  11  négliaence  du  Icg.v 
taire  qui  ne  fait  .pas  coniiahre  inimc>IJntcment 
fôn  aceeptation,  et  qui,  laissant  ainsi  l'Iiéritier  à 
réserve  daiW' rincenitiide,  i'aulorise  à s'.ippro- 
prier  les  fhdis  comme  possesseur  de  bonne  foi. 

S7.  — M.aWv  eointiienl  altriliuur  à ce  titre  dus 
truil.s  h relui  qui  ne  (vossèdepas,  ni  par  lui-même, 
ni  par  autrui? 

2»(.  — l.orsqne  la  revendic.ilion  sera  faite  dlrcc- 
leniunt  par  le  léaalain’  contre  un  tiers  p<*ssc.-«seur, 
on  «*nm|>rend  frés  bien,  si  elle  est  tardive,  que 
rbcrlüer  rt'siervalalre  intervienne  lul-mêmc  pour 
rui-lamer  4'aUriJjuti«»n  des  fruits  échus  jusqu'au 

Ë*  de  U depiAiide  en  rcvendlcallon  parce  que 
iera  possesseur,  si  lui-inètneu'éUU  pas  de 
ne  fol,  a’»  recueilli  que  pour  le  compfe  de  la 
MsloD;  mais  ce  motif  nu  peut  être  invoqué 
IdrsQMRc'eÂne  légataire  |ui-méoiequi  possède  va 
•propc^hoae. 

— Du  reste,  les  iruils  pourront  èUxî  réclamés 


à p.’irtir  du  jour  du  décès  lorsqucle  testateur  aura 
exprimé  surce  point  uqe  vuloiitë  formelle. 

:i0.  — Toulefoi.H  il  v aurait  Heu  d'appilqnèr  Ja 
prescr.ption  de  ciiuj  ans  si  le  légataire  fulsfasil 
passer  ce  dêj.d  sans  former  sa  demande;  car  l'iiû- 
ritiex  rôservaiaire  se  trouvemit  .alors  délié  de  l'o* 
Migalion  par  un  moyen  de  itiséralion  acquis  ]hvs- 
térjeureincîit  au  déce^. 

ai.  — U*  léaataireunivmel  est  en  cffel  tenu  de 
faire  rouuailrcsoii  uecepUiliou  ; c;ir  s'il  uapJe  le 
silence,  il  sera  réputé  vouloir  renoncer  au  Icu^,  et 
abandonner  ainsi  le  bénélice  d’un  tusUniH’ut  d«<nt 
il  iieprétund  pas  exciper.  Dans  ce  cas,  la  prc>- 
criplion  court  cunire  lui  au  prulil  îles  héritiurs  du 
sang. 

32.  — àf.'iis  en  f.iisaiit  celte  acceptation,  peut-il 
être  admis  à déclarer  qu'il  ic  repil  hériliursous 
bénélice  d'inventaire  ? 

53.  — N'esl-ce  pas  là  nn  droit  altnclié  à sa  qu,i- 
lUé  du  légataire  ? Ou  bien  est-M  tenu  d'opter  èii- 
tre  rucceplalion  pure  et  simple  de  la  succession 
oti  t'enticre  l épudiaÜon  du  legs  ? 

5t.  — Lu  lui  est  si  peu  précise  sur  ce  point,  que 
les  trois  Opinions  lumvent  égaiemunl  être  souU*- 
nues. 

35.  — Maii>  laprenmre  décision  est  à la  fuis  plu? 
confonue  aux  principes  du  droit  et  aux  règles 
d'cqullé. 

36.  — Puis<|ue  le  légataire  universel  est  mis  sur 
la  môme  ligne  que  l'bérUier,  puisqu'il  en  exeicc 
tous  les  droits,  |H>urqiioi  ne  Jouiraii'-il  pus  aussi 
du  iiéiiéüce  qui  est  auc«>rdé  .i  rtiéritier  de  ne  pas 
cmifoiidru  ses  biens  arec  ceux  du  défunt,  iiioveii- 
naiil  l'accomplissement  des  rorinalilés  qui  ont  éb* 
prcscriU>s  dans  i'inlèrél  «les  tiers. 

37.  — Tous  les  droits  sc  Irouveni  ainiti  conser- 
vés. 

Le  légataire  universel  jmurra  donc,  coumic 
nous  l’avons  déjà  expliqué  sous  divers  article.*  au 
litre  des  N’iicrcjstom,  accepter  la  succussion  sous 
liénétice  d'mvetiiaire,  eoinine  aussi  ou  pourra  de- 
maiider  contre  lui  la  séparation  des  patrimoines. 

58.  — Nous  avons  vu  également  qu’il  avait  le 
droit  de  demander  les  rapports,  et  de  se  pour- 
voir. connue  l’héritier  lui-uiêinc,  en  n:gleuicnl 
du  la  quotité  disponible,  sauf  à souffrir  personnel- 
lement l'imputation  «le  toute  disposition  réguliè- 
rement faite  par  le  testateur,  ipii  n'a  |>u  compren- 
dre «lans  le  legs  universel  que  ce  qui  resterait 
«lisponible  au  jour  de  son  décès. 

39.  — .\insi , le  légataire  universel  a tous  Tes 
droits  de  rbéritier  du  sang,  cl  doit  être  admis  A 
les  exercer  «•otmne  cul  héritier  les  aurait  cxercirs 
jul-mème. 

40.  — Du  reste,  les  juges  ont  le  droit  de  déter- 
miner quelle  a été,  d.'ins  rintentiun  du  U^tatcur, 
i'cteiuiue  d’un  legs  nn'tne  «miversel,  et  de  déf'i- 
*der  toutes  les  questions  qui  se  rallarbent  à di- 
verses insUtutioiin  failcsau  prollt  de  diverses  per- 
sonne.* pour  déclari'r  si  le  testateur  a cidendu 
qu'elles  fussent  conjointes  ou  distinctes  avec  ou 
sans  droit  d'accroissement. 

41.  — Noua  avons  vu  d'ailleiirs  que  l'on  pou- 
vait instituer  un  lég,xtaire  universel  non  seule- 
ment de  lu  quotité  disponible,  mais  des  Immeu- 
bles, mais  des  meubles,  eomine  ausbi  on  ]*eul 
InsLUucr  un  b*gatairc  universel  de  la  nui.'-pm- 
prlélé  de  toute  la  Mirerssion  imuiolnlière  et  mobi- 
lière, «mmme  aussi  un  légataire  universel  de  l'u- 
sufniit  de  toute  In  succession:  et  qu'il  éMit  égaio 
meut  permis  d'iristlluer  un  légatain*  universel  de 
la  nue>[)ropriélê  des  immeubles  ou  del.i  nue- 
propriclétlcsnicutiles.  ainsi  qu’un  légataire  uni- 
verse!  de  rusnfniU  des  iimiteublcs  ou  de  l'usu- 
friiU  des  meubles,  bien  que,  dans  la  plupart  de. 
ces  hypothèses,  la ibhiomlnalion  de  légataire  à 
litre,  universel  eût  été  i>eul-ètre  plus  exacte.  Au 
reste,  le  droit  est  le  même. 

42.  — Enün,  le  lègaUirc  universel  étant  stibrmit) 
dans  tous  les  droit»,  raisons  et  actions  du  défunt 
dont  U cimlinuB  la  personne,  peut  en  principo* 
ex«Tcer  tous  les  «Irf*!!»  que  lu  défunt  atiralt  exer- 
cés Itil-mOine. 

43.  — Du  reste,  lo  quant  à /’fn/erpréfnffon  des 
clauses  qui  peuvent  ronstitucr  un  legs  iiniver.sel  ; 

I».  — Le  leifs  nniverset  n'a  pîis  iû'soin  d’èlre 
institué  pru-  une  formule  sacraïuentelle;  il  suffit 
«pie  de»  tdrmeh  employé»  par  le  testateur  U ré- 
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truite  que  son  in(enttoit  a fl'inTestlr  la  pcr- 
ooime  Uénoumiéc  *le  la  UilalUé  «les  droits,  rai- 
sons et  avlions  «|ui  se  trouveraient  dans  sa  succes- 
►ioi».  V.  J.  Pal.  t'as$.,  ^Ajaiiv.  1837;  rouiouse. 
I«r  mars  lH3ë  (t.  i«r  1837, 1».  m,,  et  Cass..  23  déc. 
1828. 

45.  — L'iiistilulion  faite  «tans  uii  méiitc  lesta- 
ment,  mais  par  «!«•«  di^imsilions  distinctes,  tie 
pluMeuF!»  ié^^atairc.'i  auvquels  le  te>lateur  a donné 
le  titre  de  l‘"2ataires  universels,  «l«iil  recevoir  son 
enllère  evéention,  en  sof  le»iim  tous  les  léaalaires 
iiiii'-i  «Ién«mmn*s  seront  admj.<  à s«*  parl-v.-'-r  mire 
eiu  lu  »u«-ees.doii,  alors  n.èiiie  «jue  le  le>talmr 
auiiill  fait  alti  dnitioii  «le  part.*  eidie  les 
laires  universels , car  celle  atlrit>ution  ii'auja 
plu-  lieu  «lu'a  ^tiiiple  lUrc  «rindicaUnu.  V.  J.  Pal. 
Umoyes,  H >h  i\  1837  t.l*?ri83y.  p.  210  ;— iHdvin- 
rourt,  l.  2,  p.  345  -,  Favani,  v°  rcilaniml,  secl.  2«, 

S I"*,  iio‘  lor  ei  2 ; Grenier,  I.  2.  n«»288.  28»;  Toui- 
ller. t.  5,  ijov  505  et  500,  et  Iniranlon , I.  9,  iio»  180 
et  suiv. 

Pi.  — Le  If-galaire universel  liislilué  pour  le  cas 
où  un  antre  iio  pourrait  ou  ne  vmidraii  p.as  ac- 
cepter le  leifs  à lui  fait,  a le  ilrtdl,  avant  l'aci-ep- 
Uilion  ou  la  ri'pudiation  de  ci'  licruier.  «le  de- 
itiander  la  luilliù;  «Fiin  lestainent  postcricur  «'oti- 
lenant  révocation  de  celui  par  lequel  M est  iiisliUit't 
ctinditionnellemeid.  V.  J.  pal.  .Amiens.  49  juin 
1810  {t.  4W  1842,  p.  458^. 

47.  ~ l.umpi  un  tc.*lainent  iiiàlllue  dciu  tc';.’n- 
taires  universels  «tout  ii  nomme  l un  et  omet  de 
nnumior  l'aulre  . niisllluliun  du  l*^iralairc  in- 
nunmié  est  vulatilc,  si  d‘aill«*urs  le  l«‘slainent  r«m- 
tieiil  des  énonciatimis  sulUsnmment  imlicalriccs 
de  la  volonté  «lu  testateur  sur  le  cliuix  du  second 
li'^aUire. 

48.  ~ Si  l'aiiimViatinn  des  iinlicalions  jiislitlea- 
lives  de  l’iiuenUon  est  du  n-ssoiL  exclusif  des 
tribunaux,  il  apparlituit  à la  cour  «le  cassaiion  <li‘ 
réserver  leurs  «léclaralions  sur  le  point  de  savoir 
St  ces  preuves  comubuiientaires  sc  trouvent  «iaiis 
le  tcsiumenl.  V.  J.  Pal.  ('as$  . 24  avr.  l«54.  — 

V.  anal.  J.  Pal.  l a\t. , 23  d-  < . 1828;  (îrenof>té,  4«f 

1H30;  ffrnjreflrs,  1»  janv.  18.13;  Cass..  7 
juin.  4834  ; ~ <:oiii>l>etisle,  p.  447,  i|0  9. 

49  — Lor8<iu««,  apres  avoir  institué  un  légataire 
de  la  toUilUé  de  son  inuliilier  et  un  léuataire  uni- 
versel, le  Ustateur  vient  i\  vendre  tous  ses  im- 
meuble*, en  stipulant  que  partie  diMcnniiiée  du 
iriv  sera  payable  à ses  bériliers,  l’arrft  qui,  eu 
nlerpn'dant  les  termes  et  la  corrélallnn  de  la  «Im- 
position ieslaimudairc  et  d«;  l'acte  «rallén.tlion , 
juve  «pic  ce  prix  , bien  que  mobilier,  d«iil  rev  enir 
au  légataire  universel  cominc  sullbaniment  dési- 
iMié  |var  le  mol /icr4/ùT.  eonlieiit  seulement  une 
■apprévdalion  d’acte  et  «le  v«»lunté  et  est , «‘omme 
tel,  à l'abri  de  la  censure  de  lu  cour  il^^  «‘as.*alinn. 

V.  J.  Pal.  Cass..  9 mars  I8J8. 

50.  — Le  lui,ntUire  universel  «le  tou.*  les  biens 
non  «loniiés  n’a  pas  <j«ialilé  pour  demander  la 
nuUilé  d'urn*  donation  fade  par  le  testateur,  lors- 

3ii’il  riisiilie  «l<hv  Iciines  «lu  te-lament,  ainsi  que 
e diverses  autres  circuimlaiiccs,  «pie  le  leslaleur 
n'a  enleinlu  rnnférer  aucun  dr«»it  au  légataire  uni- 
versel sur  les  biens  oompri*  «Uns  la  «lonation. 

54.  — La  clause  leslannuilaire  r«>ti(uc  en  ces 
termes  ■ Je  léÿtie  à ma  ni^ce  les  revenus  de  tel 
domaine  dont  je  lui  at  fait  donation  entre  vifs. 
constitue  un  nouveau  titre  «|ui  peut  suppléer  à 
riuefllcadié  «lu  premier,  dans  le  ca»  où  la  dona- 
tion serait  nulle. 

52.  — iJi  «lonation  aveo  charge  d’anpilttcr  tous 
les  üleux  que  le  donaUuir  se  Irouvera  avoir 
faiUà  rcpocjuc  de  son  d«V«'v  est  nulle,  comme 
étant  s'mudse  à une  <‘ondiil«>n  iinléterininéc  et 
potestative  «le  la  part  du  «lonateur.  V.  G.  civ., 
art.  944  et  945;  J.  Pal.  ^itnes.  19  mai  4830,  et 
Limoges.  30  «léc.  48:io. 

53.  — C'est  «railleurs  le  lé?ulaire  unltcTsel  qui 
rrilite  seul  de  la  caducité  des  legs  narliculiers, 
i'eiciusion  de.s  héritiers  du  sang,  lorsqu'il  n'v 
a i*as  parmi  eux  d'InTiller  à rés«Tvc.  \ . J.  Pal. 
Montpellier.  40  févr  4830  (t.  4«r  (gsr,  p.  383;. 

54.  — Lorsqu'un  testateur  u institué  un  léga- 
taire univer&el  et  fait  un  b gs  piirliculier . un  lié- 
rUicr  du  sang. non  réservataire  n'est  tvas  reec- 
val«le  ^ «ieinamler  la  réduction  «lu  legs  nartteu- 
lier,  sur  le  motif  que , recueilli  par  un  entant  na- 
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turel,  il  e\«*éde  la  quotité  que  celui-ci  pouvait  re- 
cevoir. 

.*45.  — Dans  ce  cas,  racti«>n  Inlenb'x*  pur  ces  lu;- 
ritiiTP  doit  être  r«*p«ui*séc,  atlendii  ijur  In  cjulu- 
cllé  du  legs  ne  t>rotile  pas  à rht'TÎniT  «lu  4aiig. 
mais  au  b'g.ilaire  universel , à moins  d'une  «lécla- 
rali«m  «•imlrairi*  du  le.-tateur.  V.  / Pal.  Paris. 
9 juin  Itél4,  cl  Cass.,  2 brum.  an  \ III  «•!  la  nol«*. 

5»>.  — Le  legs  il«'  tous  les  hieii*  dijicmlaut  d'une. 
siiccossi**n  «i»!*linc*«Mle  «'elle  «lu  l«*s!at«*ui’  est  un 
b ;;s  pariiriitier  «d  non  tmiver-el.  V.  J.  Pal.  Cass.. 
üavi. 

.57.—  Du  rt'sie  . le  l.'galair«‘  uulver*«'|  o.*l  saisi, 
À «b^faut  ü'hérillio'S  à iéM*rv«\  du  ijr«»il  qu'avail  le. 
timtaleurdi*  dcmamlcr  la  r«"«-i>i«m  d une  veMc 
pour  cause  de  h>iuii.  V.  J.  Pal.  < olmar,  7 «uu'il 
4s;n. 

,58.  — Sp«Hird«’ment , «lans  ce  cas,  l'art.  (038, 
«pii  pnuiom  •'  la  révoc.itbin  «les  l«'gs  pour  l«m(  «m 

f»arlic  «lf‘s  « ho-«*s  b'".-!!''»’*  , vcmiur.*  par  |«-  tesla- 
rur,  ne  p«mjI  « Ire  «ipp««>é  au  légataire  iitiivei  si'L 
Ci‘t  artii'le  n’e»!  applicable  qu’au  légataire  ]>arli- 
euüer.  V. Pal.  t-olmar,  7uiiùl  18.11. 

59.  — 20  Retalivenienl  ît  la  «/emam/e  en  déf/- 
eranre  et  à ses  elfeu. 

00.— En  pi  ii«cip«*,le  légataire  à IUr«‘univer*el  qui 
est  eu  pjKscssioii  légitime  du  legs  au  jour  de 
i'ouverlure  d«?  la  succ«}s>l«in  n'est  |*as  tenu  de 
demand«;r  la  «|é|ivraiice. 

RI.  — SiH’i  ialcment . Ii*  mari  qui  est  investi  «lu 
droit  «l'ndmtuisli'cr  les  bleus  de  sa  femme  «huit  il 
est  légataire.  \.J.  D«L  Aimev,  .5  janv.  18.18  (1.2 
481K,  p.  271).  — V.  rouira  J.  Pal.  Kiom,  P*r,|ér. 
4818,  et  Toulouse,  29  juin.  ls2». 

r.2.  — Le  ll•galalt•^*  en  u*>irriilt.  qui  est  saisi  «le.s 
hicii'  soiiml-  a son  uuii'rud  , a droit  de  percev«ur 
l«’s  fruits  r«mverlure  «le  la  su«*ces- 

sion  jusi]u'A  la  demamie  en  didivram-e,  en  sup- 
posant «pi'il  soit  tenu  d'exiger  celle  «leliiTanee. 
V.  J.  Pal.  llnstia,  3 fev.  4810  (1.  2 1837,  p.  C‘J) , el 
Cass.,  7 aoûl  !8j7;  — Touiller,  1.  5,  n®  SW  ; Gre- 
nier, vo  DonaD'otis,  l.  ler.  p.  534,  el  Pothi«T,  des 
Donations,  chap.  .5,  sprl.  2«.  <12. 

IV3.  — Kl , en  principe,  louîes  !«*.«  fois  que  U» 
légataire  se  tn>uve  de  fait  eu  po.-session  du  legs 
au  jour  «le  la  succ«‘»si«)n , il  est«lispensé  de«l«- 
inauder  la  «lélivraiice.  V.  J.  Pal.  I.imotjes,  21  fév, 
18.1»  (1.2  483»,  p.  324;,  el  Mmes.  .5  jativ.  4838  (t.  2 
4838,  p.  274. 

61.  — L'u  s«iup  le  légataire  se  trouve  légilime- 
meiil  en  poss«;ssion  «lu  l«-zs  an  moment  de  l’mi- 
v«Ttiire  de  la  smTe^slltn ,’ il  n’e^l  p.vs  tenu  d'en 
dniiamler  la  «lélivrance.  \ .J,  Pal.  Itaurges,  27 
jmiv.  1838(1.2  I8«0.  p.  27;;  jYimc.«,  .5  janv.  |83k 
(1.2  4838,  p.274j,  v.lLnuoges,  2I  fév.  4K39  ^t.  2 {8.*10, 
n.  321);— li'ulliJT,  l.  5,  n^^  54i;lîrcmer.  t.  4,  n<»30i; 
l)elvinr«iurl,  t.  2.  p.  362;  M«*rlin . /tcp.,  v®  t/  j/a- 
f«»rr. S 5.  n<>7  ; lVnti«lh«vn,  >o  r.tufru/f.  iio»  3H.5  et 
386  ; Foujiil.  des  Oouallons.  f.  2,  p.  164.  n®  .5;  flid- 
iand  de  vlllargiies,  v»  Dc/fmirtre  de  D gs,  n»»  H 
«d  42.— V.  contra  Duranbm,  t.  9,  n<>272;— J.  Pal. 
Toulouse,  29  iuill.  1829,  et  Riom.  déc.  4818. 

65.-“Spé«  |alenn’nt,  la  veuve  commune  en  biens 
ipii,  lors  du  «UVês  «le  son  mari,  se  irouvc  en  pos- 
se.sshm  «'«unnie  propr  Idnire  par  indivlsdes  «idJcIb 
qui  lui  ont  été  légui's,  n'est  pas  tenue  «l'rii  <}e- 
mander  la  délivrance  aux  herilim  du  sang;  el 
conséqucmcnl  ce>  denjitT*  lie  peuvent  exiger  la 
restitution  des  fr«iits  qu'elle  a perçus  sous  urè- 
lexle  que  la  (b'dlv Tan«‘C  dn  legs  n'a  pas  «Hé  of»«Vée 
dans  les  f«u  im*R  de  droit,  Y.  J.  Pal.  Bourges, ‘27 
janv.  4»3H(|.2  4840,  p.  27). 

«>«>.  — Le  donatain;  d’une  somme  d’argpid  A 
prendre  dans  la  suecefsiun  «lu  doiuteur  n'est 
pas,  Comme  1«>  légataire  à titre  particulier,  tenu 
«le  demander  la  «lélivrance  aux  héritiers  à ré- 
serve. V.  J.  Pal.  Pau,  46  janv.  4838  (I.  jer  djjo, 
p.  77). 

67.— I.e  dmialatre  par  «mnlral  de  mariage  d’une 
somme  d’argent  A premlrc  dans  la  succes«on  du 
donateur  n'esi  pas.  comme  le  légataire  A tllrc 
parliculier,  asstijéli  à demander  la  dtHiv rance  atix 
nérilier#  à réserve.  V.  J.  Pal.  Pau,  46  janv.  4s38 
(I,  |cr  |84«>,  p.  77). 

68.  — Les  créanciers  «lu  h*galaire  universel  peu- 
vent former  des  saisies-arrtls  sur  les  sommes 
ducs  à la  succession,  aussitôt  qu’elle  est  ouverte. 
mCme  avant  que  leur  débiteur  ail  demand«‘  i’rn- 
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Tol  «'n  posîcsftion.  V.  J.  Pal.  Cass..  45  mai  <839 
(t.  <*•■  <8.19,  p.  595;  et  -À  fév.  <820  i — Hoter,  vo^al- 
sie- Arrêt,  n“  <70. 

Oî>,  — 30  Qijant  aux  droits  dn  /^ÿafa<re  urifrcf- 
sel  en  yOn<^ral. 

70.  — En  à d<*fnut  «rhérllier  h réserve, 

la  saisine  apparljent  :m  légataire*  universel.  V.  J. 
Pal.  Paris,  4*  ii«v.  I8*n  (t.  2 <8<n,  p.  71tt;. 

7<.  — l.’hérHier  ié^i<^mc,  étant  saisi  de  plein 
droit  et  ayant  radiimiistration  légale  de  Uuis  le» 
biens  de  la  succession,  m*  peu!  être  obligé  ü four- 
nir raulitm  des  valeurs  niobUières  sur  la  de- 
nuimte  des  lêî^alalrcs  ou  donataires  du  ib-funt 
îKjmlHiil  les  coniestatiuiis  élevées  enlre  eux  et 
riiérUicr.  V.  C.  eiv.,  arl,  7àt,  807  et  ioo*,  el  J.  Pal. 
.impers,  <6  tmii  <818. 

74.  — Dans  le  cas  où  il  u' existe  pas  d'bérilicr  à 
niserve,  l’administration  provisoire  des  biens  de 
la  8ucces»ioii  .appartient  au  léualMÎre  universel  ou 
.au  donafuire  à lili-c  universel,  de  prtdérenre  Â 
rbériller  bénéficiaire,  encore  bien  ijue  celui-ci 
contesle  leurs  litres  et  ait  pour  lui  lu  possessiun 
de  fuit.  \'.J.  Pal.  Paris,  22  mars  <838. 

73.  — Dans  le  c.is  où  un  1é;'.'ilairc  à litre  uni- 
versel et  des  héritiers  roll.ilér.tux  réctaïuent  eu 
même  lemp'*  radniinislrntion  des  tiiensdela  suc- 
cession, It4dtaud  do  Viliarunes  pense  <}ue  la  |u  é- 
férence  est  due  aux  héritiers  collatéraux.  V. 
vo  .VMcf  cMîoris,  U®  475. 

7*.  — Ce  n'est  pas  à celui  qui  agit  en  qualité  de 
seul  ayanl-droit  aux  Mens  d'une  ^ucee^s■^on  , en 
vertu  d'un  U'stameni  iiiil  t'insillue  légataire  uni- 
versel, à prouver  qu'il  u’existr»  pas  ü’b6rlller<  à 
réserve,  l.a  preuve  de  l exUlenco  de  ee.s  derniers 
est  à la  charge  de  celui  qui  l'assigne.  V.  J.  Pal. 
Al  r,  îOiullI,  <808. 

77»,  — l/lujiilier  du  sam:  qui  n'a  pas  droit  h ré- 
serve est  lujü-rerevable  A aU.iquer  un  teslamcnt 
pour  cause  de  nulllié,  lorsqu'on  lui  opixtse  qu'il 
existe  deux  te.vlamens  valable»  qui  l'exciuraicul 
égalcmenl.  h déraiit  de  celui  dont  il  poursuit  l'an- 
iiulaMon  (V.  J.  Pal.  Pau.  21  lév.  1835).  Mais  celte 
décision  ne  peut  être  adnii.<e  qu'auiaiit  que  les 
deux  les'timens  vaiaiiies  Instilucraient  le  même 
légataire  tinivcrsel sansquui  ce  serait  l’autoriser 
i\  (xriper  du  droit  d'autrui,  couséquenee  con- 
iralre  aux  régies  du  droit. 

1 00  • . Tout  testament  olographe  sera,  avant 
d‘élre  mis  a exécution,  présenté  au  président 
du  irihiinai  de  première  instance  de  rarroiidis- 
.semenl  dans  lequel  la  succession  eslouxerle. 
Ce  lestamerit  sera  mi\ert,s'il  est  cacheté.  Le  pré*- 
sideiu  dressera  procèwerlwil  de  la  présenta- 
tion, de  rouverture  et  de  l’étal  du  testament, 
dontil  ordonnera  le  dépùi  entre  les  mains  du 
notiire  par  lui  coininis.  — C.  civ.,  1 tO  cl  070; 
C.  procéd.,  HH»  et  IMS. 

Si  le  leslanient  est  dans  la  fornu*  mystique, 
sa  présentation,  son  ouverture,  sa  description  et 
son  dé{H>l,  seront  faits  de  la  ihême  manière; 
mais  Touverlure  ne  pourra  se  faire  qn'en  pn'*- 
sence  de  ceux  des  nutaires  et  des  témoins,  si- 
gnataires de  l'acte  de  suscriptiun,  qui  se  Ircm- 
vermil  sur  k*s  lieux,  ou  eux  ap|H‘b'*s.  — C.  civ., 
076  et  suiv.,  980  et  1008;  Ord.  17!>>,  art.  79; 
— L.  1,  § 1:  L 4,  iï.,  Trstam.  qufmndmodum 
operiVmlur;  L.  iHel23>  C.,  de  Testamentis; 
!..  41,  L.,  de  Episcopis  et  clericis. 

lOOM.  Dans  le  «is  de  Tari.  1006,  si  le  tesla- 
menl  est  olographe  un  mystique,  le  légataire 
miiverecl  sera  lenu  de  se  faire  envoyer  en  |n»s- 
session.par  une  ordonnance  du  président,  mi.se 
au  bas  irune  requête  à laquelle  sera  joint  l'acle 
de  dé|^ê»t.—C.  civ.,  7ii,  9i0,  976  cl  97:;  T.,  78. 

— Le  Icslamrnl  olographe,  sur  lequel  imus 
nous  somme»  sulflsainmcnt  élendu  en  traitant  de 
l’art.  970,  ne  doit  plu»  être  considéré  Ici  que  rela- 
tivement à son  exécution.  V.  Delvincourt,  t.  s, 
p.  <03  ; Toullier  , t.  5,  p,  <<5,  *75  et  .53*,  eti.  «, 
p.  866;  Fivard,  vo  rcvtamenL  secl.  3«,  5 <•'',  n®  8; 
Duranton,  t.  9,  n®*  <99  et  suiv.  ; Grenier,  t <*^ 
n®>290  et  298,  Cl  Merlin,  Rép. , v®  Testament, 
sect.2®.  $3.  art.  3,  no3ô. 


4.  — Lominc  il  eonstitue  en  réalité  un  titre  pri- 
vé, il  est  Sound»  A de»  formalité»  particulière»  qui 
seule»  peuvent  lui  donner  uprè»  le  décès  du  tes- 
latcur  i'autlieiitii’ilé  <(ui  lui  manque. 

3.  — Il  c»l  icnd»  alors  au  juge,  qui  en  ordonne 
le  dépôt  dans  t'élude  d'un  nolaire. 

*.  — La  prèsenlaUun  peut  être  faite  par  toute 
personne  <ud  sera  dépoMiaire  du  teslaineat  ; elle 
a heu  pari  intermédiaire  d'un  avoué  qui  requiert 
l'ordonnance  ; toulofoi»  rinlervcniion  de  l'avoué 
n'e»t  past  igourruscmeiit  exigée  pur  la  ioi. 

5.  — L'urt.  9<6,  C.  procéd.,  précisé  même  une 
hypolhése  dan»  laquelle  celle  interveniiou  peut 
devenir  inutile  : c'est  lorsque  le  leslamenl  e»idô- 
ruuvert  bu  » d'une at  position  de  scellé».  « .Art.  916, 
<J.  procéd.  Si,  lor»  de  rappnsiliuii,  il  est  trouvé 
un  icstameiit  ou  autre»  papiers  cnchelé»,  le  juge 
de  paix  en  conslulera  Lv  forme  extérieure , le 
scfMit  et  la  su»cri{<lion  s'il  y en  a,  paraplicru  l’en- 
veloppe avec  le»  partie»  présentes,  si  elle»  le  sa- 
vent un  le  peuv  eut , ot  indiquera  les  jour  et  heure 
où  le  paquet  sera  par  lui  présenté  au  président 
du  tribunal  de  première  instance  : il  lera  men- 
tion du  luiil  sur  son  procès-verlml,  lequel  sera  si- 
gné de»  parties,  sinon  menUuii  sera  faile  de  leur 
i efu.s.  »• 

6.  — L'art.  <007  déclare  que  la  présenUlion  doit 
être  Tuile  dans  Heu  où  la  succession  esl  ouverte  ; 
mais  on  n'a  entendu  pur  IA  que  préciser  le  cas  le 
plu»  général , parce  que  l'on  suppose,  comme 
dans  l'art.  9<6,  luoeéd.,  ciniessu»,  que  la  lesla- 
iiieiit  se  trouve  dan»  le  lieu  même  où  le  testateur 
c»l  décédé. 

7.  — El  ce  qui  le  prouve,  c'cil  que  le  même  ar- 
ticle exige  la  même  formaiilé  pour  le  testament 
uiysliquc., 

».  — Or  il  <^t  cerluin,  d’ai)rès  les  dispositions 
mêmes  duileriiier  paragragne  de  l’arl.  <007,  que. 
la  pré^eiii.'ition  du  teslurnent  mystique  ne  peut 
être  faite  que  dnii»  le  beu  même  où  il  a élé  reçu, 
puisque  l’ouverture  du  leslamenl  ne  |>eul  se  faire, 
qu'eu  présence  de»  iiolairc»  et  de»  témoin»  qui 
ont  a»^i^té  ù l’acte. 

9.—  El  en  ctTcl,  que  veut  la  loi?  Que  le  Icsla- 
menl  olographe  mùI  remis  dans  un  dépôt  public, 
pur  aulorilé  dn  Juge,  H que  le  leslamenl  mysti- 
«piesoil  ouvert  par  te  Juge  en  présence  des  no- 
taire» cl  des  témoins  qui  peuvent  en  constater  l'i- 
deiililé. 

<0.—  Maispoiirvi)  que  le  juge  intervienne  et 
que  toutes  les  fornintité»  exigée»  par  la  loi  soient 
remplie»,  it  importe  peu  qu'elle»  le  soient  dans 
le  lieu  ou  se  trouve  te  leslamenl  ou  dans  le  lieu 
de  l'ouverture  de  ta  succession. 

<1.  — Ce  qui  imporleau  contraire  beaucoup, 
e’esl  que  le  Ics'ament  olographe  ne  soit  pas  ex- 
posé à se  penlre  dans  un  voyage  plus  ou  moins 
loiiu,  dont  personne,  sans  nul  doute,  ne  voudrait 
prendre  la  respoiisabiiilè. 

<2.  — Qu'ü<lvieiidrail-ll  en  effet  s'il  venait  à s'é- 
garer en  route? 

lâ.  — Il  laiil  donc  reconnaîire  que  le  dépôt  on 
pourra  êire  fait  nu  Heu  où  il  se  trouve.  C'est  là 
une  circonstance  qui  est  par  ellc-mèmc  attribu- 
tive de  juridicHon. 

<*.  — .Nous  avons  bien  dit,  sous  l'arl.  999,  que  le 
teslamenl  olographe  fait  par  un  Français  en  pays 
étranger  devait  être  déposé  en  France  ; mais  on 
se  trouve  alors  dans  une  circonstance  particulière 
ei  dèsque  le  testament  UoUélrc  vérifiéen  France, 
il  ne  peut  pn»  rester  en  pays  étranger;  il  n'est  va- 
lable aux  yeux  de  lu  loi  franç.vise  qu'aidant  qu'il 
coiistilMe,  eomnie  teslainent  olographe,  un  acte 
coiifomu'  aux  prescriplions  de  lu  loi  française.  Le 
juge  étranger  n’niirail  donc  ni  qiialilé  ni  compé- 
tence pour  en  ordonner  le  dépôi,  qui  doit  être 
fait  en  exécnlion  de  l'nii.  <007,  C.  civ.,  auquel  il 
n'esl  pas  lenu,  en  sa  qualilé  de  juge  étranger,  do 
se  conformer, 

<5.  — Le  lesL-unenl olographe  ainsique  le  testa- 
ment niysllque  r.e  sont  d'ailleurs  par  eux-mème» 
que  de»  acte»  incomplets. 

16-  — C'est  pourquoi  l'intervention  du  juge  est 
nécessaire  pour  en  autoriser  l'exécution. 

<7.—  Aussi,  tant  que  l'ordonnaivce  d’envoi  en 
possession  ii’a  pas  été  rendue . ils  n’ont  point 
d’existence  iègafe  elne  peuvent  être  invoques. 
<8.—  A l’égard  du  testament  olographe,  cetia 
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circonstance  donne  lien  ii  une  question  uravc. 

10.  — Coiiune  U tornie  dr  n.i  nalm'O  un  ncte  pii'- 
renient  privé,  doitl  la  comlilimi  eMenlieitc  Cj>t 
d’èlrc  écrit,  A peine  de  nuUlté,  de  l.i  mairide  celui 
qui  y a apposé  un  siun.iiure,  on  demande  c»l 
ïuiel  A Vi-riflcnilon  d’écrittire,  ce  oui  ne  peut 
fure  l'objet  d'aucun  doute  ; mais  cette  prenuére 
question  conduit  A une  autre,  celle  de  «savoir  A 
qui.  dans  ce  eus, Incombe  la  charije  de  la  preuve. 

so.  — Peut-être  serait-il  sage  de  dérider  quVIle 
n'incombe  A personne,  et  que  la  vérific.ation  doit 
être  faite  d’oflicc  pur  le  juue,  en  recourant  A Ijhis 
les  moyens  d'inslruclion  qui  pourront  être  mis  A 
sa  disposition  par  Tune  et  l'autre  des  parties. 

SI.  — Touleiols,  sans  s’arrêter  A cette  «lécision 
d’une  manière  formelle,  la  jurisprudciirç  a ad- 
mis une  distinction,  qui,  du  reste,  est  JusUÜée  par 
es  principes. 

i"i.  — La  rluirRe  de  la  preuve  incombe  soit  A 
l’héritier,  soit  au  légataire,  suivant  que  le  Icsta- 
menl  aura  ou  n’aura  pas  été  présenlé  au  prési- 
dent, et  Miivanl  que  le  léu.nlairc  aura  ou  n’aura 
pas  été  envoyé  en  possession  de  riiérédi»»*. 

8.1.  — On  considère  (pie  tant  qu’il  n’est  pas  saisi 
défait,  la  présomption  est  contre  lui,  il  doit  la 
détruire  en  rapportant  la  preuve  de  la  vérité  du 
testament. 

84.  — Dés  que  la  saisine  de  fait  lui  a élé  accor- 
dée. U a le  titre  en  sa  faveur,  et  conséquemment 
c’est  A rinVUier  du  sang  à prouver  que  le  titre  est 
mensonger. 

85.  — Cependant , rüvers  arrêts  ont  décidé  en 
principe  que  la  charge  de  la  prouve  devait  tou- 
jours retomber  sur  le  légataire  ; mais  on  admet 
plus  généralement  la  disUncÜnn  que  nous  avons 
signalée. 

86.  — Du  reste  et  relativement  A ta  procédure, 
l'Ordonnance  du  président,  portant  envol  en  pos- 
session  du  légataire  universel,  inslitué  par  le.sla- 
menl  olographe,  est  susceptible  d'opposition  de- 
vant le  Iribunal. 

87.  — Le  sursis  A rexéouilon  de  Vordonnancc 
peut  être  prononcé,  lorsqu  il  s’élève  de  graves 
soupçons  sur  la  slncérilédu  te.slamcnt.  V.  J.  Pal. 
Bordeaux,  29  nov.  1834,  et  Bruxelles,  3 Jaiiv. 
1*33.  — aussi  J.  Pal.  Gènes,  23  déc.  1811,  et 
roji.,  3 fév.  1818. 

88.  — Le  président  du  tribunal  civil  unqiicl  un 
légataire  demande  une  orUonnanre  d'envol  en 
possession  a d'ailleurs  le  droit  d’examiner  le 
mérite  delà  disposition qn'on  lui  présente coTnine 
constituant  un  legs  urdversel,  et  II  peut  refuser 
son  ordonnance  s'il  pense  que  celte  di.oposilinn 
forme  Reulemenl  un  legs  particulier.  V.  Code  clv„ 
art.  10OH,  et  J.  Pat.  Orléans,  31  août  IKH.  — 
V.  contra  J.  Pal.  Houen,  27  mal  1*07  . 

*9.  — L'ordonnnneo  du  président  qui  prescrit  le 
dépdldii  testament  olographe  ou  ntvstique,  est 
susoeptihle  d’appel.  V.  J.  Pal.  MonlpetUer,  8 
avr.  1839  (I.  8 1839,  p.  1 18).  — Toutefois,  celle  or- 
<lomiai>ce  n’a  nas  besoin  d’êlre  motivée.  V.  J. 
Pat.  même  arrêt. 

30.—  L'ordonnance  du  présblent  du  tribunal 
qui  a désigné  un  notaire  pour  recevoir  le  dépôt 
u'uti  testament  olographe  peut  être  réfornn'e  en 
appel  par  la  cour  royale.  V.  J.  Pal.  Caen,  8 avr, 

1835. 

81.  — La  délivrance  du  legs  et  l’accoinplissc- 
ment  des  formalites  prescrites  par  l’arl.  1007  et 
1008,  C.  clv,.  peuvent  d'ailleurs  être  suppléés  par 
l’exéculion  volontaire  que  donticnt  au  Icslament 
les  parties  intéressées.  V.  j.  Pal.  Cass.,  16  nov. 

1836.  et  Poitiers,  Si  août  1835  ( t.  1«r  1837, 
p.  187). 

32.  — En  cfTct,  la  formalité  t!ii  dépôt  ne  lient 
pas  A l’essence  même  du  teslamenl.etsonmobscr- 
vaiion  n'emporle  doncpnsnullité  dcsdtsn4MÎUons 
que  le  testament  renferme.  V.  J.  Pat.  Metz,  io 
juin.  1810  ; Rouen,  85  jativ.  1808  ; — Merlin.  Rêp., 
1. 17,  p.  741,  et  Grenier,  l.  I«r,  n®  290. 

33.  — Il  en  est  de  même  des  (eslamcns  nïysfi- 
qiies,  ils  sont  comme  les  ies*ameris  ologr.mlics 
asstijélis  à la  formalilé  ilu  dépôt.  WJ.  Pal.  Jl^ont- 
pell/er,  8avr.  1839  (t.  3 1830.  p.  118). 

34.  — 3®  Rclalivoment  à \;idênèoation  d'écri- 
ture. 

35.  — Lorsque  les  héritiers  ont  dénié  la  signa- 
lure  apposée  an  testament  olographe,  ava?U  que 
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leh^ataire  universel  ait  oblonu  l’envoi  en  pos- 
session pr<«vlsoire  des  biens,  c’est  au  légalaire 
u'il  incombe  de  faire  vêriücr  i)  signature.  Y.  J. 
*at.  Toulouse,  16  nov.  1839  (l.  i»t0.  p.  rg>i; 

Lyon,  18  mars  1839,  et  fiajfia,  35  juin  I83M  (t.  3 
1839.  p.  .%!  et  597). 

36.  — Lorsque  les  hérlller.s  ualiircl.s,  même 
ceux  qui  n’ont  pas  droit  A réserve,  déclarent  dé- 
nier la  slgimlure  do  leur  auteur  apposée  sur  le 
icstaiiiciit  olo|.'raphc  i|ul  institue  un  légataire 
universel,  il  doit  être  sursis  à l’envoi  en  posses- 
sion provisoire  du  légaiaire  jusqu'à  ce  qu’il  ait 
élé  statué  sur  la  valhlUé  du  lestauieul.  W J.  Pal. 
Toulouse,  16  nov.  1839  (l.  ter  tfUO,  p.  50;. 

37.  — Lors(|tie  récriinre  et  la  signature  d'un 
lestamenl  olographe  conlenanl  un  legs  univer- 
sel sont  déniées  jiar  i'hériücr  du  sang,  quoique 
non  n’*scrvalalre,  c’est  au  légataire  urii>  erse!  a 
faire  faire  la  vérillealiou  du  tcslameiit,  surtout 
lorsque  le  légataire  n a pas  élé  envoya  en  poh- 
se«^lon  i»ar  ordonnance  de  pré.'^idenl.’v,  j.  Pal. 
Itor(lf(iu.r,  f»  avr.  1832,  et  Cass.,  Il  nov.  im29. 

.38. — Au  contraire,  c’est  A la  uliarge  de  l’héri- 
tier du  sang  qii'incouihe  rohtigatiun  tle  faire  vé- 
riller  récriture  d’uii  le.slaïuenl  olographe,  après 
que  le  légaiaire  universel  a élé  envoyé  en  pos- 
se>sion  par  juslicc.  V.  J.  Pal.  Colmar,  85juill. 
1833,  et  Cass..  30  mars  183.3. 

39.  — Kgniemcnl,  si  U demande  en  dénégatitm 
d’é«'rliure,  en  ce  qui  concerne  le  tesiamenl  olo- 
graphe, a élé  formée  après  que  l'envoi  eu  pos- 
session du  légataire  universel  a été  ordonné,  c’esi 
ù l’héritier  (pu  c«(nlesle  de  faire  procéder  ii  la  vé, 
rincalloii.V.y.  Pal.  lia.sUa,  35  iuin  18.38 .1.  2 1839. 
p.  597),  et  f.you,  12  mars  1839  iT.  2 1839,  p,  .Vil). 

40. —  Lorsque  le  h‘g-dalrc  uuiverscl,  inslitué 
pai  un  teslauient  olographe,  a été  emo>é  en  t>os- 
sesshm,  la  vèrillcalion  de  l'écriture  esta  hichnrg»* 
de  l’hérlller  non  rôiorvalalre  qui  U inécumiai!, 
surtout  s’il  n'allègue  aucun  fail  grave  de  suspi- 
cion. V.  J.  Pal.  Cass.,  20  inar.s  1833,  lo  août  182.3  ; 
11  nov.  1829,  et  les  notés,  et  Lyon,  21  août  1840 
(I.  I®'-  18U,  p.  100). 

41.  — Lorgne  récriinre  d'un  testament  ohtgra- 
nhe  est  méconnue,  la  charge  de  faire  i»r(*cédcr  A 
la  vèrillcalion  incombe  aux  héritiers  ilu  sang,  et 
non  au  légaiaire  universel,  si  ce  dernier  a été  en- 
voyé eu  possession  de  la  succession.  W J.  Pal. 
Rennes.  13  Juin  183.3  ; Turin,  lO  jnnv.  18ri9  ; Caen, 
4 avr.  1813;  Catv.,  lu  août  1825,  et  20  mar»  1833  ; 
Bourges,  16  jmlt.  1*27  ; l ins.,  28  déc.  1824  ; Poi- 
tiers, 22  ianv.  1828;  - Touiller,  l..x,  u®  5ôi,  et 
Grenier,  fjonation,  t.  1",  n®  292. 

43.  — Lorsqu’un  légataire  universel , Inslitué 
parmi  testament  olograplie.  a été  saisi  de  plein 
droit  de  rhéredilé,  A défaut  d’héritier  à réserve, 
cl  s'esl  rnis  de  fait  en  possession,  apri's  avoir 
rcnipiiies  ronnnlilés  de  ia  présentation  et  du  dé- 
pôt du  testament,  s'il  est  aciionné  en  déhiUse- 
ment  des  biens  p.-ir  un  héritier  légiiimequl  dénie 
l’écriture  du  testateur;  c’est  sur  rhérlUcr  cl  non 
sur  le  légataire  que  tombe  la  charge  de  la  vérill- 
caliun,  encore  que  rordounnnec  d envoi  en  pos- 
session n’all  éic  obtenue  par  le  légataire  (pie  pos- 
lérlcurcmenl  A la  demande  eu  déiaissemcnl  for- 
mée contre  fui.  V.  Code  civ,.  art.  IGOO  et  tous  ; 
J.  Pot.  Toulouse,  12  nov.  1820  ; t'a-vs..  Il  nov. 
1839,  01  la  note;  Houen,  9 nvr.  1829  ; — Carré, 
Lois  de  procédure,  n®  799. 

43.  — Lurs(ju’il  n’v  a point  d’héritier  A réserve, 
que  le  légaiaii  e unfvcrsct,  institué  par  te  testa- 
ment olograplie , a été  envoyé  en  poesesdon  , et 
que  les  héritiers  mm  réservataires  sc  iKimenl  A 
méconnaitro  l’écriture  du  testament,  sans  allé- 
guer d’ailleurs  aucun  fait  de  suspicion  grave,  la 
vériHcalion  d’érrilure  est  à la  cliarge  des  héri- 
tiers, et  non  à celle  du  légataire.  V.  Code  civ. , 
art.  1333,  1324,  loo6el1oo8;  Code  procéd., arl.195-,. 
J.  Pat.  Cass.,  IC  Juin  1830.  lo  aoCil  1825,  Il  nov, 
1829.  — V.  cependant  J.  Pal.  Lyon,  21  août  IMO 
(t.  lerlBii.  p.  400: . 

44.  — Mais  d'autres  arrêts  ont  rejeté  toutes  ceiv 
distinclions  en  déimlanl  (|iie  lorsque  l’etrlluriv 
d'un  leslameni  olographe  est  mécomiiie,  c'est  nu 
légataire  universel  quMnrombe  la  charge  de  falrn 
procéder  A la  vérllittallon,  encore  bien  qu'il  ait 
élé  envoyé  en  possession.  \.J.  Pal.  Bourge.t, 
lOmarslR34.  —\.J.  /'a/,  même  cour,  4 avril  is27. 
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eiraw.,  10  août  <825.  — V.  Pal.  /.yon, 

*il  aoül  1K40  (t.  1er  mi,  p.  ioo;. 

45.  — Düii^  le  (rft'tne  la  v«*rino»(ion  d'é* 

crHiii'e  d'uii  k^tainent  ulo|ii-aphe  û l:i  ehai'ÿtc 
«Jii  l«’;rnlaireTinivm'>eI  insliiur*,  encore  l>ien  (]u'l! 
ait  été  mi5  « n p/>si<ie8?ion,  et  non  de  rîtériiiiT. 
mi'iiic  non  léuilim.iire,  qui  dénie  l’écnlure  on  la 
»i^imturc,  nlüi‘8  surtout  que  l‘ordonnance  d'envoi 
en  po.s»et^<tion  a été  rendue  «ur  le  vu  d'une  ira- 
duciioii  du  teAtainenl  olnqraphc  faite  par  une  pcr> 
auniic  non  roimnt>e  à oel  elVei  |>ar  Ju.«Uce.  v.  C. 
elv.,  art.  UtSet  1323;  J.  Pat.  lloaeit,9  avr.  IS29; 
Toulouse,  i2nov.  lijo,  et  Cass..  M nov.  1829  et 
la  nule. 

46.  — Du  resite,  U>ri»']ue,  par  ordonnance  du 
pré.'^ident . un  léualaire  uni^eri^el , ini^tiiué  par 
un  le>>lainent  ulouniphe,  a été  envové  en  popüe»* 
hion  tlC8  liieiti^  du  leiUaleur,  Il  ne  Huillt  point  aux 
hériiier^  du  tuitiu,  aidrcft  mie  ceux  rn  faveur  de«* 
ciuetü;  la  loi  a établi  une  re^erve,  de  méconnnitre 
récriture  et  lu  üimialiire  du  défunt  pour  réclamer 
proviitnircmcnl  lu  eaUlnede  la  «ucccftMuii.  V.  C. 
CIV.,  ai  t.  1006.  1008.  1321  et  U2i;  J.  Pat.CaiS.. 
2 lév.  1K18  cl  U nov.  iKifi  ,Duuryes,  iH  déc,  IH.-ü.  et 
JJonlpr/tirr.  iojnill,  1827;  — Merlin,  ffrp.,  v«  Tes- 
lameut,  scci.  2«,  ij,  4,  art.  6. 

47.  — Lorjiiiu’jl  y a d'^iiftialiitn  de*  écritures  <te 
deux  teslamcns,  lionl  l'un  cuidicnt  la  revoeation 
de  l'autre,  la  vérillculion  de  ces  ►HritnreH  et  »i- 
gnalui'Ci»  peut  éln*  ordonnée, >an&  qu'it  en  ré*iilte 
un  pr^jiiKé  en  faveur  de  l'un  ou  de  l’aulrc  de  ce^* 

lei»UMneii;s 

48.  — Lorsque  en  outre  les  dénégations  d'écrb 
turcs,  t'un  des  deux  testamens  c.sl  attaqué  pour 
cause  de  démence,  rcxiierli»e  no  toiutic  pas  à 
celle  question,  et  l'arrél  <|ui  l'a  ordonnée  peut 
être  uUaqué  cuiiiinc  ayant  chargé  le»  experts  d'o> 
péruüuiis  élrani^ért  s a leur  art.  V.  C.  procéd.,  art. 
302,  J.  Pat,  Cass.,  17  août  1830. 

49.  — i.a  saisine  n'e*l  d'aillcur»  déférée  au  léjia- 
taire  institué  par  un  tcslainent  olouiapliO  que 
dans  la  supposition  tic  la  vérité  de  ce  lestaineiit. 
Kii  cüust'quence,  si,  mu  l'oppostliuii  à TurdoU' 
nance  d'envol  en  iiosscsslon  formirc  par  le.s  héri- 
tiers Icuitiiiu's^ quoique  non  réscrvataiics,  cenv-ci 
déclarent  dénier  récriture  du  teslaineni,  c’csl  au 
légataire  et  non  aux  héritiers  que  doit  être  iiiino- 
»«^c  la  ciuuye  de  vérilicr  l'écriture.  V.  c.  civ., 
art.  lOOti  cl  iWtH;  J.  Pat.  Cass.,  41  nov.  1829,  cl 
/ternies,  17  fév.  4K20. 

50.  — Lorsqu'un  lé,;at3ire,  en  vertu  d’un  lesta* 
ment  olonraphe,  ne  s'est  fait  counailre  que  posUl- 
rienremonl  à une  s.*il.dc  pratiquée  sur  un  dt‘S  iia- 
iiieubles  de  la  micccs.uoii  auxquels  il  a part,  il  est 
réputé  avoir  été  représenté  itans  les  jui^emeus 
iniervenusantéi  ionreinenl  entre  les  créanciers  de 
la  sueeession  et  les  liérUien*  connus. 

51.  — Kn  pareil  cas,  ees  ju',:cmcns  sont  cxéni- 
loires,  même  contre  ce  lé4'aiaire,  ilc  sorte  qu'il 
ne  peut,  eu  ce  qui  le  concerne,  s'opposer  a la 
saisie  des  inmieuhies.  Y.  J.  Pal.  Ageu,  il  uiui 
1833;  Angers  f 2 mal  1807  , et  f ciis.  , Il  friin 
nn  IX. 

52.  — I.C  tesLiment  olographe  n’est  qu'un  acte 
sous  sein^>privé  qui  doit,  en  cas  de  dénéuation 
ou  rie  inéconnaissaiire  de  la  part  de  celui  à qu 
on  l'oppose,  fdre  soumis  aux  réules  générales 
élahiies  pour  les  actes  <tc  cetle  espi;'cc. 

53.  — L’ordonnance  du  président  poi  tint  envoi 
en  posse>si<m  liu  iégni.iire  universel  ne  donne 
point  au  testament  olographe  tn  force  et  les  eltels 
d’un  .letc  authentique. 

54.  r.onsrquennnent,  nonohslant  l'envoi  en 
possession  accordé  nu  légaialre  univerM;!,  les  hé- 
ritiers légUiiiics  qui  attaquent  ce  testnnient  peii- 
«enl,  en  allendunl  qu'il  ail  «Hé  statué  sur  sa  vuli- 
«lité,  r(M{uérïr  toutes  les  mesures  conservatoires. 
V.  J.  Pal.  Pruselles,  15  jaiiv.  1829.— V,  J.  /»«/. 
meme  u>ur,  15  avr.  1825;  Paris,  Il  aol'it  l809  et 
7 déc.  1829,  et  Caen,  30  juin  1824. 

55.  — l.orM]uo  rie  plusieurs  héritiers  ab  intes- 
tat. qui  avalent  intenté  une  acliun  en  millilé  d'un 
lc.*taineiit  olographe  qui  les  excluait,  l’im  se  dé- 
siste cl  déclare,  eu  ce  qui  Je  rtmccnie,  tenir  le 
testament  attaqué  pour  bon  et  valable,  cc-Ue  re- 

' conuaissauce  a pour  r(fct  de  cuiisntider  les  droits 
«te  rinirilier  tcsiainenlaircpouria  paii  et  portion 
à l.'upiellc  était  appelé  riituUlcr  ab  intestat  qui 


l’a  faite,  en  sorte  qu’il  ne  peut  plus  y être  porté 
atteinte,  bien  que  l«  testament  soit  annulé  sur  lu 
noursuite  ile.s  autre#  héritiers.  V.  J.  Pal.  liruxet- 
les,  3 déc.  1831. 

56. — Du  reste,  un  tribunal  auquel  a été  renvoyée 
rexéciition  «l'un  arrêt  de  rour  royale  ordonnant 
la  vr'Titlcatioii  d'('*crllurc  d’un  tes'lument  olotn'a* 
phe  a pu  connaître  en  même  temps  des  contesta- 
tions élevées  sur  un  rioutdedecemême  testament, 
rpii  n'avait  pas  été  tU'oduU  devant  la  cour  royale. 
V.  J.  Pat.  Cass.,  19  avr.  1836. 

57.  — A l'égard  «le  la  date  considérée,  non  pas 
par  rapport  /i  l'écriture,  mais  seulement  par  rap- 
jiorl  à sa  véracité,  nous  avons  vuqu'U  y avait  une 
distinction  A faire.  C’est  par  voie  d'inscription  de 
faux  qu'il  faudra  se  pourvoir  poarétahltr  que  le 
testament  olographe  a été  antidaté,  et  alors  la 
prouve  incombe  loujoiirs  A riiéritter  qui  prétend 
que  l’acte  a été  faussement  daté.  V.  art,  970, 
1;.  civ,,  no  139  et  suiv. 

58.  — Km  elfrl,  on  ne  peut  aulreinenl  nue  par  la 
voie  do  l'insiTiptlon  de  faux  prouver  qii  un  testa* 
nuuit  a été  antidaté  et  fait  réetlrment  A une  épo* 
que  où  le  testateur  était  en  demeure.  V.  C.  riv., 
art. 970  cl  1328;  J.  Pal.  Toulouse,  Il  juin  IMO, 
cl  Ca$i.,  29  avr.  1824  et  ta  note.-—  V.  aussi  J.  Pal. 
Bruj-ellfs,  1.5  janv.  1h29  et  le  renvoi. 

59.  — Ou  peut  s’inscrire  en  faux  incident  pi»ur 
prouver  «ju’un  testament  nli»gmphe  aélé  antidaté 
par  le  le>iateur,  encore  lileii  que  ce  fait  «l'antidate 
ne  constitue  pas  le  crime  de  f.  ux  ; U sullli,  pour 
motiver  radmission  «le  cette  inscription  de  lanx, 
que  l'antidate  ail  pu  avoir  nmirolrjet  de  soustraire 
aux  re'2,xrds  de  la  justice  1 incnpacUé  dont  le  tes* 
tatcurédail  frappé  À l’époque  «>ù  Ic  testament  a 
réellennîiil  «*lé  confectionné.  V,  c.  procéd.,  art. 
2U  ; J.  Pot.  Cass.,  16  d^.  1829,  2 Juin  1834  et 
H avr.  1H37  (l.  i«r  1837,  p.432\  et  Uétr.  14  Juin 
1813,  art.  45. 

1000.  Le  h'gataire  universel  qui  sera  en 
concuiirs  avec  un  hiTiticr  anqmd  la  loi  r«*^er\e 
line  qmditéiJes  biens,  sera  tenu  d«*s  üelli's  et 
charm  s «le  la  succession  du  leslaleur,  person- 
nelhum'iit  fHiur  sa  |Kirt  et  )H>rtion,  et  h}|>otb<^ 
caireimnil  pour  le  luut;  cl  il  sera  tenu  d'ac- 
qiiilter  Itms  les  legs,  sauf  le  «*as  de  redncllnn  , 
ainsi  qu'itest  expii«pié  aux  art.  Î>5T>  oUti!".  — 
*—('..  cîv.,  (*I0  et  sulv.,  75i,  802,  H70  et  suiv., 
Ui5â0ir>,  lOüô.  i()l2,  1017,  102  i.lOitel  2114; 
— L.  12S,  § 1,  ir.,  de  Iteyutis juri*;  L.  7Ü,  § 1, 
ty.tde  I.ryatis^;  L.  15,  tî.,  de  Hetredib.  insti- 
turndis:  L.  15,  fl'.,  de  Vsit  et  usufructu  et 
reditu  tegato;  L.  ü,  § 1,  ff.,  «fc  Pecul.  tegat. 

1.  — Le  légataire  universel  ayant  tous  les  droits 
lie  riiiM'ilier  devait  nécea»;nr'ement  être  souini* 
au  paterucut  des  dettes  de  la  succession  : il  ne 
reçoit  donc  lui-inéme  h'S  biens  héréditaires  qu’à 
la  charge  de  |ayer  Inulrs  les  dettes;  Miuf  ieilroit 
(lue  nntis  lui  avons  reconnu  «raeceplcr  smisbéné- 
ticc  d’inventaire.  V.  Delvincourt,  t.  2,  p.  95;  Toui- 
ller, t.  4,  p.  523,  529,  S3S,  5.54.  et  t.  5,  p.  166.  488, 
516,  52<t  i‘l  5JK;  Kavard,  vo  TeslutnetU,  secl,  2*, 
S 1*^  iio»  y et  10  ; Duraiilon,  u 9,  n®  sol,  et  Gre- 
nier, l.  l«r.  p.  309;  Colii-Dclisle  sur  l’arilcle. 

2.  — S’il  y U plusieurs  légataire#  universels,  ils 
contribueront  entre  eux  au  prorata  de  ce  «lue 
chacun  d'eux  prendra  dans  lasuccesshm  confi>r- 
mémenl  au  principe  posé  dans  Part.  iol2,  carili 
ne  sont  plus  que  de.*  légataires  A litre  universel 
nuxiiuols  s'appiiqueionl  tous  les  prlucipes  powi# 
par  les  art.  k7ü  et  suiv.,  conccrtiaut  le  pniemeiil 
des  clcUes  «h^  tu  succession. 

3.  — Aussi  l’art,  iwn)  ue  coihuI»  re-l-il  i«i  le  lé- 
gataire univerBel  «|ue.  lorsqu’il  est  en  «'«metmrs 
avec  un  liériller  n'st*rvat^ice. 

4. — Mais  ahirs  le#  principe*  sont  encore  les 
mêmes,  car  dès  que  le  léualaire  universel  vient  à 
la  succession  pour  une  «|uole-part,  il  doit  rtmiri- 
bu«>r  «Liiii  la  même  pr«>poi1ion  que  tous  les  autre» 
héritiers  an  palmnent  des  dettes  «iiii  se  divisent 
également  entre  tou#  )os  ayunt-droil. 

5.  — Louant  au  droit  hypothécaire  accord*!  aux 
créanciers,  tant  contre  le  l«‘gata)re  universel  que 
contre  t«»u*  antres  détenteurs  des  hi«-nsde  la  suc- 
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ceaiou.  ixjuâ  eit  av6i»i  expüqaù  le^  eUetit 
Tari.  »7J. 


— Mais  aumn  <le:i  Iras  iio  peut  f-lm-onsi- 
rtiiiime  une  crcam*e  coiitrr  la  sucrcssloii,  on 
ee  sens  qu'ils  sont  iif^oosKaircmont  linpulaliirg 
sur  la  ttuoUI*':  tUspuiiiiilo,  puiS4(no  le  testatoiir  nr 
pcul  deimer  inrautanl  qu’il  lui  reste  des  itiens 
lllnes.  ttemo  lioeralisjiisi  libcrulus. 

7.  — Il  faut  dojic  avant  tout  qm- la  réserve 
uale  SC  relrouvr  iiitoirle , ol  c’esl  sonlrnirnt  lorn- 
qu  ollo  U été  aoquUlée  qu  ll  peut  Être  pioc'  ilé  à 
la  üélivraïu'e  (les  Ic^s. 

8.  — soit  qu'il  y ail  de*  héi  ilirn»  l•é-'•er»n- 
lairos  »nit  qu'il  ii'y  eu  ail  pas.  Je  léKalaire  uuivor- 
«ol  est  touiours  letiu  d’aotpiillor  la  lolalilé  do* 

iu^qu'aépuisellM>^t,  *oU  de  U quolitt'  dispo 
nlpîe.  soU  de  I»  lolalilt*  dr  la  >uorc.s.<ioii,  en  sorte 
que  le  i#£is  |>€ul  fort  Non  ne  pas  lui  être  )>ront.i> 
l*le  àluPniéme;  en  sor’e  (pi'U  ne  lui  refera  plus 
alors  ((lie  le  litre  d'héritier  sans  aucun  émoi  union  t. 

9.  — .V  IVq^ird  des  li'uataires  parUcullors,  H ne 
»era  j.iiuais  loim  u/lrâ  t'ire*,  alors  niôiue  iiiril 
ii'aiirail  roiuplt  auouiio  des  foniuilili'.s  c\i^éos 
pour  conserver  le  hénédee  d'Invoiilalro’  il  sera 
on  ein-t  toujours  nryu  à rondro  ('oiiqile  de  son  aiN 
imiiislralion  aux  léKalairos;  sauf  h ces  dorniers  à 
rapt»urter  lu  preuve  qu'il  so  «orait  ronrln  coupa- 
l>lo  de  déiournoiuens  a leur  pn'-Judice. 

tO.  — Mais  la  dérision  imî  serait  pas  aijs.si  ocr- 
laine  A l'éiiard  d*;*  créanciers  de  îa  smoossion, 
et  c'est  poûniiioi  nous  pensons  qu'il  est  indispeii* 
Stable  pour  le  ié^Riairo  iiuivoi>oi.  s’il  ne  vont  pa* 
être  olsliué  ultra  vlrea  d’acccpier  sous  Iténénce 
il'itivenlairo. 

li.  — (^uâiit  à la  réduction  dos  le^s  dont  nou» 
avons  discuté  les  principes  sous  les  art.  92r,  et 
9i7,  riv.,c'ost  là  une  «lispositlon  onliéroment 
élrunuécc  au  léjialaire  universel  qui  est  le  pre> 
iniçi'  H subir  la  réduction. 

•2.  — En  effet,  si  on  est  forcé,  pour  parfaire  la 
ri'forvc  létiaie,  d’en  venir  à In  réduction  îles  leu's 
l*artiouliers , c’esl  qu'il  ne  reste  déjà  plus  rien 
dons  la  succession  qui  puisse  être  attribué  au  té* 
tfxtairo  universel.  Il  oiil  donc  étei  liien  inituissible 
de  lui  imposer  ruidiunlioii  do  parfaire  les  lo{?s 
p.vrticniiers  qui  sont  réduits  pour  compléter  l'at* 
trUxition  des  héritier^  léuitininjres. 

13.  — l>u  reste,  racircplatlmi  a vjs  à-vls  du  léija- 
Uire  universel  tous  les  elTets  «pi’elie  produit  à 
l'é-'.ird  de  riiérltier  hiiuiiéme. 

II.  — Kt  celte  acceplallmi  pourra  être  soit  ex- 
presse, «oit  tacite,  niiisi  que  nous  l’avons  vu  par 
les  art. 771, C.  eiv.,  elsulv. 

t.1.  — Toutes  ce»  (lUposllions  sont  également  ap- 
plicables  au  légataire  univer.<iol,  qui,  aux  tonnes 
de  l'art.  783,  pourra  conime  niéntu'r  légitime  ré- 
lr.vi*iri*  son  acceptation  pure  et  simple  stla  suc- 
cession se  trouvait  nl>sonice  ou  dituiniiée  de  plus 
de  moilié  par  la  découverte  d’un  nouYonu  lesta- 
inmit  (jul  aurait  élé  inconnu  au  uiumcnl  où  il  a 
fait  son  acceptation. 

10.  — Quant  à la  (|ualUé  de  ta  personne  {ii.stl- 
tuée.  non*  ne  reviendrons  pas  ici  sur  des  princi- 
pe* (|ue  nous  avons  eu  «ombre  de  fois  occasion 
d'CKptiquer  en  ee  qui  concerne  rinslitution  faite 
eu  laveur,  soit  d’un  mineur,  «oit  d'un  interdit,  soit 
d’iiiie  fotnme  mariée. 

tî.  — Le*  régies  qu’il  faut  appliquer  alors  sont 
les  nfî  me*  que  nous  avons  expiiqutrs  au  tllre  des 
iioHOiionj. 

SECTION  V. 

ÜH  Ifga  a titre  univertet. 

1010.  Le  legs  à litre  nnhvrsel  est  (îcltil 
l»ar  liNpiel  le  tesuiieiir  lègue  une  quote-part 
(les  biens  dont  la  loi  permet  de  disposer,  telle 
qu’une  midllé,  un  tiers,  (m  tous  ses  liiiineu- 
hic.v,  nu  tout  son  moi>ilier,  ou  tiue  quotité  fix«^ 
do  tous  ses  imuieubksou  de  tout  son  mobilier. 
— C.  eiv.,  WK),  UKVi,  101  ! (*l  suiv. 

Tout  autre  legs  ue  forme  (pi'unc  disfKjsilion 
àtitre  parlleulier.  — L.  eiv.,  lOli  et  suiv.;  — 
L.%,  § J,  ff.,  de  Hæredih.  irMfifuendi'x..  et  L. 
13.  ('. , füd.  lif. 

1011.  Les  légataires  à titre  universel  se- 


ront tenus  de  deuiaud(>T  b délivram'e  aux  !»e- 
ritiers  aux'quels'Uiicr,  quotité  d(^^  blcuj?' <*st  ré- 
servée par  la  loi;  u leur  (bkuut,  uuxli'gauires 
universels:  et  à défaut  4le.  mix-ci,  aux  héri- 
tiers appelés  dans  ('ordre  ('rnhll  au  titre  des 
Successtnus.  — G.  civ.,  7i5,  75i,  731  et  suiv., 
913  il  7lo,  !uce  et  1010;  ~ L.  1,  § 2,  IL,  Qudrf 
Irgatorum 

1012.  I.e  légataire  b titre  universel  sera 
U'iiii,  comme  le  légataire  universel , des  dettes 
et  ehargesde  la  .siiecesNimi  du  it'siateur,  person- 
uellement  |Muir  w p.art  et  portion,  et  hyiK»ib(L. 
eainunent  i>our  le  tout.  —G.  ci\\,  010  et  suiv., 
721,  870  et  suiv.,  IfKW,  tOlO,  lOto,  1017,  1020, 
lOi-t  et  21  li  ; — L.  12H.  1,  IT,,  de  HeguUs  ju- 

r«,‘  L-  70,  5 1,  ir.,  de  Légat.  2'. 

lOl.’S.  Lorsque  le  testateur  ii'aura  dls|>Osé 
ipie  d'utie  ({UotiU‘  de  la  poiiion  dispoiitUle,  <q 
«pi'il  l'aura  fait  u litre  universid,  ee  légataire 
sera  tenu  d'acqiiitttT  les  legs  particuliers  (Kir 
coiitiilmtion  avec  les  h -ritiers  iiatnnds.  — G. 

I civ.,  721,  870  et  suiv.,  913  à 915,  lOMeLlIMT. 

I 

I.  — Lc(i  im'iiies priticliH'*  s’applniiient  eu  tons 
point.*  aux  l''■gaUi^e*  à titre  univer*e\,  qtii  fie  sont 
autre  clio>e  que  de*  lévaiaircsunivcrceU  fw  parte 
quà.  V.  Jichmcouri,  i.  i,  p.  ai  et  y.v,  Ttiullicr.  l.  .x 
I».  4»r»  ; Kavard,  vo  fes/arnt  ii/,  *ecl.  2,  ;;  i,  no  1er’ 
buranton,  L 9,  noiur.  et  Proutihmi,  1.  2.  iio47.i 
l.  h,  n®-»  lhi9  et  tsuc;  Coln-lHdlsIe  sur  les  nrllcles’. 

9. — La  seule  dlffifrence  sensible  est  celle,  qui 
est  si'.uialée  par  l'art.  fOM.  Lc^égataire  h titre 
univei^cl,  bien  (péil  soit  «aisi  de  ilroit,  est  tenu 
pour  avoir  lu  saUme  de  fait  de  deniHUder  la  dé- 
livrance, mais  cette  disUncliou  elle-même  ne  re- 
postr  pas  sur  un  principe  de  droit  bien  cerl.iin; 
car  dans  le  ca.s  ou  le  légataire  à titre  universel 
pour  moitlit  par  exemple  se  trouve  en  présemre 
d'mi  légataire  imiferscL  leur*  droits  -oui  parf.nl- 
tenicnl  égaux,  car  le  résuttal  de  la  doutde  inufi- 
tutioir  est  d’attribuer  b chacun  d'eux  et  au  méinp 
titre  la  moitié  di*  la  succession. 

3.  —Cepetidanl.  celui  qui  a In  titre  même  de  lé- 
gataire universel  étant  préféré  pour  la  saisine, 
e'esi  à lui  que  doit  s’adresser,  piiir  dem.-ni<1v  la 
délivrance,  le  légataire  que  le  test-téicrii  d(‘sfcnf 
sous  la  dénoniination  de  iéguLûrc  à Ulrn  uni- 
versel. 

t.  — Au  n'slc,  ta  dénomination  etin-même,  sauf 
ce  cas  particulier , est  sans  liiiporranee  réoUe , 
c'est  par  rinslitution  ménu‘,parsa  nature  spé- 
ciale. par  le  caractère  qui  lui  eal  propre  que  I on 
doit  dcleriiiiner  si  elle  coinpieud  eu  réaluA  un 
Icïs  universel  ou  snnjileiiieni  à litre  iniivi'rsei. 

5.  — L'art,  toiî  ne  ferait,  d'aitleurs,  que  repro- 
duire la  disposition  textuelle  du  pi  eiuler  pat'a> 
grapiie  de  l'art.  1009. 

G.  — Et  r«r1,  toi3,  (jni  répond  au  dernier  para- 
graphe de  l’art.  too9,  met  ie  lé-Mialre  è titre  iitii- 
uTset,  cunime  ('eta  était  de  droit,  sur  ta  mémie 
ligne  «iue  le  légataire  universel  pour  roiUribuer  à 
l'ai'<piittemeiit  des  legs  partlriitiers. 

7.  — Du  reste,  et  quaul  k rappréctati(»ii  même 

du  teslamont.  à relfet  de  dôleniüiier  s’il  ren- 
ferme un  legs  a litre  universel  ou  lut  legs  parti- 
culier, c'est  là  un  point  do  fuit  qui  rentre  dans 
le  dunialnc  exclusif  du  juge.  « 

8.  — Ainsi,  lors(prun  testateur  a b'igué  tous  le* 
immenhies  qu’il  po.>i.siklaU  dans  rertaincs  com- 
munes déslunée»,  l'arrél  qui  décide  que  ce  legs 
est  Bîinpleiuenl  àtitro  universel  et  ne  comprend 
point  les  nouveaux  bien*  acquis  par  Icteslalenr 
dans  tes  méiucs  communes,  posléricurenicjii  à la 
date  du  testament,  ne  donne  point  ouverture  a 
cassation.  WJ.  Pat.  fa,?*.,  tojirtn  1835. 

I 0.  — l'n  b‘g*  coiidstnnt  dans  le  quart  des  biens 
I ineuldes  etelTets  moidiier*  du  testitetq,  mai»  en 
exceptant  quelquesespi'cc*  d’oirels,  parcxcmiHe, 
le  numéraire,  les  grains. etc.,  ne  peut  Ôlrcre- 
ganlé  comme  un  legs  à tilreuuiv  liTSC). 

I tO.  — Un  téuutaln*  ne  peut  garder  des  nbj'els  do 
I la  sticces«ion  qui  iiL  lui  apparUt>nneiit  pas.  eir  op- 
posant en  compensation  des  sommes  ou  aulrcs 
‘ objets  qui  lui  sont  dûs  far  la  inéniesycce.^slun.  V.  J 
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Pal.  Rennet,  21  juUI.  I8ît,  el  Agen,  30  déc.  1823. 

11.  — Mais,  en  principe, le  lejfs  d'une  qnole>parl 
des  biens  du  (cstulciir  Cütiiprendccii^i  qui  lui  sont 
advenus  depiiittlc  Icslamenl.  V.‘  J.  Pal.  Greno- 
ble, 8 fév.  l«3'2,  et  Bordeuux,''X7  juin  1831. 

■ 12.  — Le  léiial.nire  A litre  universel  est  assimilé 
au  légataire  iiiiIvcrscL  dans  la  propnriion  de  son 
levrs,  et  peut,  eonnno  lui  et  couime  tout  autre  hO- 
ril'ier.vxereèr  le  retrait  Successoral. 

Is.—  Il  eu  est  (le  même  du  légataire  universel 
on  A titre  uiiiver^(U  dcl'usiifruil. 

I l.--t:i  le  retrait  peut  (dn'  admis  quoique  le  re- 
travnut  ne  soif  pas  en  étal  de  rcinhourscr  de  scs 
propres  deniers’  le  prix  de  la  cession.  V.  J.  Pal. 
Bastia,  23  mars  l'Hsri.  • 

13.— Toutefois,  le  légataire  k titre  universed  n’a 
droit  aux  fruits  et  revenus  (pi’à  narlir  du  jour  de 
sa  demande  en  délivianee.- V.  J.  pal.  Bourges, 
ler  mars  l«2l;  — Uoin-Deiisle,  ail.  t0l5,  no  tt. 

16. —  M;jis  celte  ilêcislon  doit  être  rejetée  le  lé- 
qalaire  à litre  universel  n'en  est  pas  moins  le  suc- 
cesseur du  défunt,  non  plus  à tiln^  particulier, 
mais  .V  litre  général;  ainsi,  en  j>rincipe,  il  a droit 
•à  tous  les  fruits  à part  ir  du  Jour  du  d(;c(»,  et  c’est 
parexeplinn  seulemcnf  «lu’its  jieuvent  être  at- 
tribués a l'héritier C(»nunei)ossesseur  de  tiounefni. 

17.  -7  L’Inirltier  du  sam/  qui  fait  délivrance  du 
lec3  (\  titre  uuiversei  ne  renonce  pas  par  lit  aux 
■créances  ipr’il  a contre  l(i  testateur,  surtout  s’il  a 
fait  des  réserves. 

‘-ts.  — Le  lé^Miaire  h litre  universel  qui  s’est  mis 
en  posw'ssion  des  biens,  sans  faire  inventaire,  est 
tenu  indéllnimentdes  d(dtes. 

Ht.  — L’ibscriplion  n'est  pas  néce.'saire  pour 
comserver  riivpotln'‘que  ii  ré«ard  du  lé'.'alaire 
universel  ou  h titre  universel.  V.  J.  Pal.  Paris, 
3t  murs  1815;  — Ehuliut,  art.  873,  n»  26, 

20.  — l.e  lézataire  universel,  bien  qu'il  ait  été 
envoyé *en  posscssiuii,  n'a  pas  pour  cela  «cul  le 
droit  d'cxiîter  que  tous  les  litre»  el  papiers  con- 
eei  nant  la  succession  lui  soient  remis,  surtout  s'il 
existe  un  légataire  A litre  universel  qui  s'oppose 
à celle  remise.  V.  J.  Pal.  Bordeaux,  t«  août  1k.3h 
(t.  2 IH.'i».  p.  .332);  — .Merlin.  Q'iîsl.,  v®  légataire, 
y 2®,  el  Tonilicr , U'5,  n®  tOS  et  suiv . 

.21.  — Spécialemenl,  s’il  s'élève  une  conle.staiion 
cidre  le  lésinialre  universel  el  le  léKataiic  à litre 
universel  sur  la  posse.ssioii  des  actes  el  papiers 
couci»rn3nl  la  succcision,  le  inae  peut  ordonner 
qu’ils  .seront  dépensés  dans  rcimie  d'un  notaire. 
V.  .f.  Pal.  Bordeaux,  10  aoùl  1838  (I.  2 1838, 
p.  532). 

22.  — iticn  qné  le  lésalaire  à litre  universel, 
a.vanl  otdenii  la  délivrance  conlrt;  l’hérilierà  ré- 
serve, ail  la  :#aislne.  Cl  jmu-  »iiile  radminislralion 
de  sa  quote-part  dans  lu  succession,  les  Iribuiinux 
peuvent,  durant  l’Instance  en  partage,  laisser 
l’administration  provisoire  entre  les  mains  de 
l’hérilicr  A r(!servc. 

23.  — T:mt  que  Ic  parlape  n'a  pas  élé  ctfee- 
tué,  le  léi'aiairc  universel  ne  peut  conlraindrc 
rhérilierà  réserve  A partager  avec  lui  les  capi- 
taux diiÿ  A la  succession  nu  fur  cl  A mesure  de 
leur  roiiiboui'scnicid,  mais  il  peut  exiirer  le  par- 
taue  (JiMV  iidérôts  éclius  depuis  l'ouverture  de  la 
sucressiou.  V.  J.  Pal.  Toulouse,  27  juin  1835. 

‘ SECnON  VI. 

Des  legs  particuliers. 

1014.  TniilIcKs  pur  et  simple  donnera  au 
lêftalaire,  ihi  jour  du  d('»cés du  testateur,  un 
droit  à la  eiiose  lé{tiu>e , droit  transmissible  à 
.ses  liérilier.s*ou  avants  cause.  — C.  civ.,  lü, 
89:;,  1002,  1015  el  suiv.  et  1 12i>. 

.Néanmoins' le  b-gataire  particulier  ne  pourra 
sp  mettre  en  possession  du  la  chose  l(>gnée,  ni 
en  prétendre  (es  fniilson  intérêts,  (lu'A  comp- 
ter fin  jour  de  s.a‘  demande  en  déliyrancf*,  for- 
mée siiivanl  Tordre  établi  par  l'art.  1011,  ou 
dn  jour  altfpiel  cêlle  délivrance  lui  aurait  éU; 
voloutairemenl  consentie.  — C.  civ.,  Î'i85,  08I, 
6üi,  lOlo,  1011),  1018,  K).-»  et  suiv.;  — L.  80, 
ff.,  f/c  Legatis '2,"  \ L.  61,  ff.,  de  l'urtis;  L.  5 
el  ii,  IT.,'  (Juando  dies  legati  vel  fideirommissi 


cédai  ; L.  ô,  Cî.*eod.;  L.  1 et  1 , C.,  dé  Vsuris 
et  fructib.  legatorum.  • ’ . 

1015.  Les  intérêts  ou  fruits  de  la  chose 
léguee  courront  au  profit  du  légataire,  dés  le 
jour  du  décè’S,  el  sans  qu’il  ail  formé  sa 'de- 
mande en  justice  — (C.  civ.,  58.')  el  384)  : 

1®  Lor.si|ue  le  testateur  aura  expressément 
déclaré  sa  volonté,  à col  égard,  dans  le  tesia- 
nieiu  — (C.  civ.,  11.54  el  1175)  ; 

2“  Lors(|iTiine  rente  viagf'rc  ou  une  pension 
aura  été  léguée  a litre,  d aliments.  — C.  civ., 

010  et  190»;  C.  procéd.,  581  4®  el  582;  — L.  47, 
ff.,  de  Legatis  1®  ; L.  10,  § 1;  L.  18,  § 1 . ff.,  de  ’ 
Alimentis  vel  cihariis  legatis;  L.  4Ô,  § 4,  C., 
de  Episcopis  et  clericis  ; Movell.  151,  cap.  2; 

L.  .),  C.,  tn  Quib.  cousis  in  integrum  resti- 
tutio  : L.  87,  § 1,  If.,  f/«  Legatis  û". 

1016.  Les  frais  de  la  demande  en  déli- 
vrance seront  à la  charge  de  la  succe.ssion , 
sans  néanmoins  <|u'il  |)uissc  on  résulter  de  ré- 
duction de  la  réserve  légale.  — C.  civ.,  913  à 
915,  1011,  1011  et  1218. 

Les  droits  d'enregisircjneiit  seront  dus  par 
le  l(*galaire. 

Le  Imil,  s'il  n'en  a été  anlrement  ordonné 
par  le  testament.  — ('..  civ.,  1154. 

Chaque  legs  |)ourra  être  enregistré  séparé- 
ment, sans  que  cet  enregistrement  puisse  pro- 
fiter A aucun  autre  qu'au  légataire  ou  à ses 
ayants  cause.  . . . 

1.  — Le  léualairc  à litre  particulier  est  celui  qui 
est  appeléà  recueillir  dans  la  succossiou  un  objet 
d(‘termiiié,  en  sorte  qu'il  esd  subrogé  eculcmcnl 
dans  les  droits  que  le  défunt  avait  sur  cci  objet 
dont  il  doit  demander  la  délivrance.  V.  Dclvin- 
coart.t.  2,p.  92  cl 97;  Toiillier,  1. 3,  p.  ll.''),512, 
513,  530  et.  531  ; Favard  , Testanumt , 11®  13  ; Prou- 
dhon,  I.  1er,  n®  .381,  385.  390,  397  et  AOO  ; I.  2.  Il®  594 
et  60.3;  Grenier,  Supplément,  \>.  180;  Coin-Uelisle 
sur  les  arliclc». 

2.  — Ici,  le  légataire  n’est  plus  en  qnclfinc  sorte 
<|u’un  créancier  direct  et  personnel  de  I liéritier,. 

(|ui  a son  paieineul  assigné  sur  la  quotité  dispu-'  > 
tilble;  mais  11  n'a  point  de  droits  héréditaires  il 
f.iirc  valoir.  Une  peut  cxçiper  que  d’un  litre  de  • 
eréance,  c'csl  une  délégation  spéciale  <pie  le  les- 
taleurlnl  a donnée  sur  sou  propre  héritier  insiilué 
soit  par  la  force  de  la  loi  soit  par  la  volonté  de 
Tliommc. 

3. —  De  IA,  il  suit  que  la  demande  en  délivrance 
prend  un  nouveau  caraclcre,  car  elle  seule  est 
allribiitive  d’un  droit  en  faveur  du  légataire 
iiistilué. 

4.  — Jiisqu’A  la  demande  en  tlélivrance.  ee  der- 
nier n’a  donc  pas  un  droit  certain  cl  délerniiiié 
sur  la  clmse  qui  reste  dans  le  domaine  de  Théri- 
lier  comme  faisant  partie  de  la  succession. 

5. —  Il  n’y  a plus,  en  effet,  ici  de  demandé  en  par- 
tage à former,  cl  Tallriliulion  ne  peut  plus,  dés 
lors,  reporter  sou  elTel  au  jour  môme  du  (b'cès  du 
icstalcur. 

6.  — Le  légataire  parliculier  succède  bien,  il 
est  vrai,  nu  défunt,  in  parte  Quà,  et  lu  transmis- 
sion est  l)icu  réputée  faite  directement  du  défunt 
au  légalairc;  mais  comme  c'gst  A litre  singulier 
seulemeni,  ce  dernier  n»î  peut  être  sai.si,  soit  en 
droit,  soit  eu  fail,  qu’aulaut qu’il  aura  formulé  sa 
demande. 

7.  — C'est  pour  eela  que  rlsoureuscmenl  les 
fruits  ou  intérêts  ne  lui  sont  dus  qu'A  compter  du 
jour  fie  sa  demande  en  délivranec,  parce  que 
.|u.>«pie-IA  Thérililier  les  a fails  siens  non  pas  seu- 
lement comme  possesseur  de  bonne  foi,  mais 
comme  investi  de  la  propriété  im'inc  de  tous  les 
biens  compris  de  Thérédilé,  sauf  le  firoil  de  re- 
vendicalioii  que  les  Icgalaircs  particuliers  sont 
tenus  d’exercer. 

8.  — I,esqiie.slions  que  nous  avons  agilées  A Té- 
ganl  flu  légaiaiie  universel , A ce  sujet,  se  repré- 
senteruul  donc  ici  sous  un  nouveau  Jour , et 
conséquemment,  on  pourrait  se  refuser  A leur 
donner  la  même  solution.  , 
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9.  — Nous  avons  vu,  »<rajnctirs,  cojnltteu  elles 
Kiaûüil  eouirovcrs«'es,  mi>mc  en  <*e  qui  cuiicernait 
les  ii};{aUires  universels;  à plus  forte  raison,!» 
discussion  scr.vH'flc  plus  vive  lorsqu'il  8’a*<!ir»  du 
léKMiaire  p.irlicnllor. 

10.  .>  AiiLsi,  h»rsque  le  lévifatairc  particulier  est 
saisi  ù quelque  litre  que  ce  soit  de  i nltjei  compris 
dans  «ou  Ic^ts,  est-it  tenu  A peine  de  privation  de 
fruits  de  demumler  lu  détivruiice? 

V a<t-il  quelque  dUlihcliuii  A faire  lorsque  la 
posst'ssion  repose  sur  un  muUf  itH^itime? 

11. *~Toules  ces  qiioMiims  <livisent  les  meil- 
leurs auleiirs. 

12. —  Pour  nous,  bien  que  les  principes  ne 
soient  pas  utoolumenlics  mêmes,  nous  applique- 
rions les  règles  que  nous  avons  déjà  élabltes  à 
l'éuaril  du  lKt/»t.iire  universel. 

18.  — Nous  croyons,  en  effet,  qu'il  y a rut'mc 
rai.i'On  île  di*rlder;  car,  si  le  l«!'qataire  a IHrc  par- 
liculier  a imdroii  certain  ü la  propriété  entière  et 
complète  de  la  chose  qu'il  délient , ne  nuinil- 
il  pas,  dt>«  lors,  tous  les  droits  en  sa  personne,  et 
De  s'esUil  pas  tonné  h son  insu  une  confusion  ou 
une  novation  qui  a effacé  coinplélemeiit  le  vice 
de  la  possession  orlainairr,’ 

14. —  El  dans  ce  cas,  l'héritier  qui  veut  faire  les 
fruits  siens  n'cst-ll  p.'is  tenu  au  contraire  d'intro- 
duire !^a demande  en  revendication,  atin  de  met- 
tre le  lévaiaire  en  demeure  de  demander  lui- 
même  la  délivrance» 

15.  — Ne  doit-on  pas  supposer  qu'il  y a alors  nn 
consentement  volontaire  qui  couvre , quoique 
tacite,  (H‘  que  la  pos^ession  du  hHcataIre  pourrait 
présenter  dlrreaulicr» 

16.  — Hemanpions,  «raiilenrs,  que  l'art.  1014  ne 
n^rudiiil  plus  la  disposition  de  l'art,  loo.v,  qui 
atlribue  les  frulU  au  Ic^'ulaire  univei'sel  à comp- 
ter du  jour  du  décès  si  ta  demande  en  délivrance 
a été  faite  dans  l'année  ; d'où  il  suit  que  le  téua- 
Ulre  parliculier  ne  peut  pas  réclamer  le  1h  néllce 
de  cette  clause. 

17. — Quant  à lui,  scs  droits  sont  réglés  k cet 
égard  par  l'art.  101.5. 

IK.  — Il  faut  que  le  testateur  lui  ait  fait  .attribu- 
tion formelle  des  frnUs  A {K\rt)r  du  jour  du  dé- 
cès. 

19.  —Toutefois,  celte  allrilmtian  pourra  riîsuller 
de  termes  équlpollcns,  et  les  fruils  devront  être 
«ccurdés  lorsque  rintentton  du  leslnleur  résul- 
tera de  la  tociitiun  qu'd  aur.a  emp'oyéc. 

fo.  — C'est  IA  une  intei  prélalioii  de  fait  qui  est 
dans  iesallritiuUon.s  exclusives  de»  cours  roya- 
les. 

21. —  La  seconde  disposition  énoncée  dans  l’art. 
1015  n'est  pas  d'une  expitention  au.isi  facile. 

22.  — On  demande  d'abord  s'il  faut  que  la  renie 
viagère,  pour  retdrer  dans  l'exception , ail  étélc- 
toj  ’e  Milred’allmens;  «U  s’il  finit  reslndmlre  l'ap- 
plk.ilioii  de  ecltc  condition  cxduoivement  au  legs 
d'une  pension. 

23.  — FatiMI,  d’ailleurs,  même  à réaard  d'une 

fiension  que  le  legs  ail  été  (ait  expressément  k li- 
re aüment.iire .» 

24.  — .yats  encore  Ici,  les  circonstances  du  fait 
pourronl  influer  sur  ladércUionde  droit,  car  en 
déllnUlvp,  c'est  toujours  A une  question  d'inten- 
tion que  l'on  arrive,  et  l'on  présumcr.n  faciiciiu'iit 
qu’une  pension  est  toujours  consütuéeà  litre  ri'a- 
limens. 

23.  — Il  enesl  denn^roe  d'une  rente  viagère,  ce 
qui  rend  inutile  de  s'appesantir  sur  la  cuustrue- 
tion^raiumaticale  de  la  phrase,  et  pcul  ètre,  en 
elTcl,  nes'est-on  p.isliicn  rendu  cimqde  de  celte 
comlition  flimle,  qui  est  ptutél  une  redondance 
’ qu'une  condition  car.aclénséo. 

26.  — Cne  renie  viagère  et  une  pension  consU- 
luenl  par  elles-mêmes  nn  objet  certain,  et  for- 
inenl  une  créance  déterminée;  si  on  refusait  donc 
de  délivrer  au  légal.ilre,  à quelque  époque  qu'il 
furinc  sa  demande,  les  arrérages  échus  (lepuis  le 
jour  du  décès,  ou  irait  ülreclement  contre  la  vo- 
lonté du  tesinteur,  car  son  inlenilun  aètéd'atlri- 
buer  an  légataire  parliculier  qu’II  n institué  (elle 
somme,  qui.  par  sa  nature  meme,  a commencé  & 
courir  lin  joue  du  dérès. 

27.  — El  cela  est  si  vrai,  que  le  paiement  du  len 
ne  {lourralt  être  exigé  au  lour  raCnic  du  décès  du 
testateur,  eo  sorte  que  le  Icgalairc  qui  demande- 
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ruit  alors  la  dédivranre  serait  sans  doute  receva- 
Ide,  mais  il  n'exfrcerail  pas  un  droit  réellement 
utile,  puisque  bi  délivrance  du  legs  ne  pourrait 
être  suivie  île  paiement. 

28.  — Cela  vient  de  ee  que  le  legs  dans  ce  cas 
ne  peut  être  divisé  on  capital  d'une  pari,  en  inlé- 
rèU  et  en  fruits  de  l'antre;  il  est  un  due  peut  être 
scimlc. 

29. —  Le  légataire  a done  toujours  droit  à récla- 
mer la  (obililé  de  ee  qui  lui  a été  légué,  c'esl-à- 
dire,  tous  les  .xrn’raues  échus,  sauf  l'exception  de 
nrescriplion  qui  sérail  acquise  à rhérilier,  si  Je 
légataire  laissait  «H-ouler  cmq  années  à partir  du 
Jour  du  diVès  sans  fonner  sa  demande. 

30.  — Les  mêmes  principes  nous  conduiront  à 
Ia  solution  d'une  question  qui  est  fortement  con- 
troversée; celle  de  savoir  strusufruitier  insUInc 
k turc  paiiiculler  n'a  dn>ii  aux  feuils  qui  lui  sont 
légués  qu’à  pariir  du  Jour  de  sa  ileinande. 

31.  — Par  les  mêmes  motifs,  nous  les  lui  .*iccor' 
devons  à p.irllr  du  jourdu  fh‘cès.  C'est,  en  effet,  la 
doclrme  enseignée  par  Merlm,  Hrp.,  \o  /.ey». 
sert.  4®,  S 3,  no  30;  Tnullier,  t.  3,  iio  42J;  Grenier. 
MO  303  bis;  Coin-Dcllsle,  art.  lois,  n<>  25. 

.Mais  elle  est  combaltue  p.ir  Proudhon , Tsu- 
^ruif,  no  382;  luirantun,  I.  4.  n®  521  ; Dclvincourl, 
l 2,  p.  97,  tjote.  H®  ; V.ateille,  art.  IfiiS,  iio2. 

32.  — L^arU  lotc  présenle  éKalemenl  une  dis- 
po>itioii  particulière  qui  doit  être  lue  avec  atten- 
iiun,  parce  qu'elle  résout  une  (ine.*<tiun  qui  était 
aulrefois  très  coniroversée  ; celle  de  savoir  sur 
qui  devait  retomber  les  frais  de  la  délivrance. 

H3.  — A cet  éuard,  l'art,  lüic  établil  une  distine- 
lion. 

34.  — En  principe,  ils  sont  à la  charge  de  la  suc- 
ce.'^sion,  pourvu  que  ia  quotité  disponible  puisse 
y faire  face. 

.13.  — Kl  en  effet,  la  réserve  légale  devant  être 
complète,  puisque  le.'»  legs  seront  réduits,  le  cas 
échéanl,  pour  la  compléter,  ce  serait  aller  contre 
le  principe  que  de  prendre  sur  la  réserve  légale 
les  frais  de  la  demande  en  délivrance  qui,  en  dé- 
flnitivc  , ne  sont  que  de  simples  accessoires  du 
legs. 

:w.  — Ici,  comme  en  toute  celle  matière,  la  vo- 
lonté exprimée  au  testament  fait  loi,  mais  par 
celle  lis-ullon  le  tout,  s'il  n'en  a été  nutrenient 
onlonné  par  le  testa$nenl.  iuculion  donisv  »<erl 
l'article,  il  ne  laudrail  pas  croire  que  le  tcsialeur 
»ùt  dci’larc  c que  sa  volonté  est  de  taire  iHjrter  les 
rais  de  ia  demande  en  délivrance  sur  la  réserve 
légale. 

37.  — Sous  ancun  prélexte  (|uelcnnqne,  la  ré- 
serve ne  peut  recevoir  la  moindre  nlleinle. 

38.  — Quant  i\  l'explication  des  legs,  k l'inler- 
prèlalion  de  la  volonté  exprimée  aux  te»taincus, 
et  à ia  désignation  de  la  personne  gralillée,  nous 
avons  déjiV  exposé  lea  principes  qui  régissent 
toute  celle  malière  sous  chacun  des  arlicte.s  qui 
precnlciU,  cl  notamment  sous  les  art.  895, 900  cl 
10(12,  G.  CIV. 

39.  — En  principe  donc,  les  fruit#  du  legs  doi- 
vent être  payé#  au  légataire,  à partir  du  jour  du 
décès,  si  le  testateur  a déclaré,  dans  son  (esta- 
meni,  (lu'il  entendait  que  se»  légataire»  fussent 
saisis  de  leurs  legs  des  rin»tan(  et  par  le  .seul  fait 
de  sa  liiorl.  V.  J.  Pal.  Bourges,  3 lev.  1837  (I.  I®*" 
1X.1H,  p.  4lM) ; “Touiller,  t.  5,  n®  .140, et  Merlin, 
Rép.,  V®  Legs,  aecl.  4®,  $ 3,  n®  28.  — V.  ror»frà  J. 
Pal.  Bourgtiy  16  junv  . 1821  , cl  Liège  j 13  mai 

180H. 

40.  — .Mais  lorsque  le  légataire  est  de  fait  de- 
puis long-temps  en  possession  de  l'oiqct  légué, 
un  doit  présumer  que  c'est  par  le  résultat  d'uiie 
délivrance  volontaire,  et  eonséqnetninent  il  ne 
peut  être  forcé  A r(g>llluer  le»  fnill»  sous  prétexte 
qu’il  les  aurait  induement  peryu».  V.  J.  Pal. 
fats.,  (8  MOV.  (840;  7'ou/ouae , 14  nvr.  1837  (t.  2 
1840,  p,  648);  jVimrs.  Sjaiiv.  183»  (|.  2 1»:i«,  p.  274., 
et  Ltmoges.  12  déc.  1837  (t.  2 1830,  p.  323). 

41.  — Le  légataire  qui  e»l  de  bonne  fui  en  po.s- 
session  de  l’olijel  compris  dans  son  legs  n'est  pas 
assnjéli  à demander  lu  délivrance  sous  peine  de 
perefre  Ici  fruils  qu'lia  perçus  jumju’au  jour  de  la 
«lemniide.  V.  J.  Pal.  Ufnoges.'il  fév.  |»39  I.  2 
1839,  p.  324);  .Vîmes,  5 janv.  1838  (I.  2 1838, 
p.  274;  ; — Grenier,  n®  301  ; Touiller,  n®  541  ; Dcl- 
vtneourt,  t.  2,  p.  97,  Dote  8®;  Proudhon,  Usufruit, 
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n»»  ;»H6  ; Poiijol,  arl.  <0ü6.  n»  .*5,  cl  Com-lM:lifcle,  arl. 
loia,  Ijo  27. 

42.  — üti  reste,  rij<'Tllicr  qui  a consenti  incme 
lüTilemcnt  à ccqui'  Je  Icyatnirese  mit  en  po>so«- 
sion  lie  son  le|i«  et  en  recueillît  les  frnil»  e«.t  non- 
rerevalilc  ù cù«er  qu'il  «Icniamie  «ne  tléUvrnnre 
r^ytilière.  V.  J.  Pat.  Limoges.  <2«léc.  tiW7  (t.  2 

p.  323);  — Coin-UeiUle,  art.  lois,  n°  17. 

43.  — Lorsque  le  lévaUtre  universel  a fait  de 
tiOimcful  la  Qi^livraiii'C  d'un  les»  P&rlioulier,  si 
m>  IUts  vient  à le  r«’rlaimT,  fwih  e qu’il  ftimlfeiit 
que  c>st  à lui  que  le  leirs  apiiartcnalt,  H ne  peut 
Are  reçu  6 exercer  eon  arttuu  contre  le  Icjalaire 
universel,  maïs  II  doit  s'adres<cr  directement  au 
litTn  dôtenlcur.  V. PaL  Voimar,  lKjaiiv.lR37 
(l.  2 t(»s,  p.  6(»3). 

4L  — Les  cn^aiiciers  d’un  K^aatalre  peuvent 
exercer  scs  droUs  sur  la  succession,  surtout  après 
qu  11  a oldenu  la  délivrance  de  son  leus,  \.  J. 
Pal  Cass.,  16  iiov.  18J«.  et  Poitiers.  21  août  1W5 
<t  iw  1M37,  p.  4b7). 

45.  — Et  en  llièse  générale,  les  cr*'*anciers  «lu  lé- 
gataire serontiuujours  admis  à exercer  ses  droits; 

Il  y a lieu  d'appliquer  ici  le  principe  fiosé  par 
l'arL  7l»H  à ré^^ird  de»  créanciers  de  rhérilier. 

4(i.  — Lors4{iie  les  créanciers  d'un  légataire  se 
üré.spiitenl  |>t>ur  exercer  ietirs  droits,  nn  ne  peut 
leur  opposercomme  tin  de  mm-reccvolr  le  delniit 
de  reprësenlaliuü  du  testament,  lonupi'il  est 
coiiïilaitt  que  cet  acte  c>l  tenu  secret  par  le  ré- 
snltatd'un  concert  frauduleux  entre  les liérilicrs 
du  saim  et  le  légataire  débiteur.  V.  J.  Put.  Cass., 
lü  nov.  IH38,  et  Poitiers,  21  août  l»3S  (l.  1er  1837, 
p.  1«7). 

47.—  Un  juiiement  intervenu  entre  les  hérllien 
du  saiijî  el  le  léyalaire  universel,  ne  peut  Être  op- 

à un  léuaLvii'e  particulier. 

4H.  — Un  légataire  particulier  qui  a demandé  la 
délivrance  de  son  leuD  au  légataire  universel,  dé- 
Icntcur  de  la  qiudUé  disponible,  o'esi  pas  non 
l ecevaMe  à oppü.«er  k cc  dernier,  par  vfûe  d'ex- 
reptiim,  qu’il  est  sans  qualité  pour  réclamer  la 
i'i‘dticlioii  de  sou  leics  en  ce  que  rinsütulion  uni- 
vcr.xclle  faite  à son  prolU  est  nulle.  V.  J.  Pal. 
Cass..  1 1 mars  lü34. 

411.—  Le  léttataire  pimUculierd’un  corps  certain 
ne  peut  se  pourvoir  contre  le  tiers  détenteur, 
apres  la  vente  qui  en  a été  faite  par  l’iicrllier  lé- 
mlimc.  sans  avoir  au  prtvilabe  obtenu,  soit  de 
l'iiéritfer,  soit  rte  la  justice,  la  délivrance  de  son 
Icu's.  V.  J.  Pul.t’ass.,  4 avr.  1837,  et.4ocn.  30 
jjiiv.  1833  (I.  3 1837,  p.  15).  — V.  ronfrd  Merlin , 
/îép.,  vo /.éÿti/aire,  > 5,  no  10;  («renier,  I.  lor,  ' 
I|0  306;  Touiller,  1. 5,'n<«  546,  572  et  574,  et  Imcan* 
toü.  I.  d.  liO  370. 

3ü.  — Le  IcKalaire  a le  droit  de  rcvendleaUon 
contre  tes  tiers,  inèiuc  avant  d'avoir  obtenu  la 
délivrance;  riiénlter  n’a  , de  suncOté,  d’autre 
droit  que  de  réclamer  ta  restitution  rte*  rrulis. 

51.  — Le  légataire  particulier,  qui  a obtenu  La 
délivrance  de  son  legs,  non  diicrttier  du  sunu, 
mnt.v  d’un  tiers  possesseur,  proNiedcs  fruits  par 
lui  perçus,  s’il  est  rtc  Imniie  foi  et  rhérilier  est 
sans  uctiim  pour  en  iddenir  la  restitution.  V.  J. 
Pal.  !*aris.‘J»  août  16.14. 

52.  — Le  lé^raiaire  auquel  des  somme.'»  indéter- 
minées sont  données,  û la  eharue  de  les  distri- 
buer aux  pauvres  d'une  ville,  n'est  pas  tenu  pour 
oldcriir  la  délivrance,  de  demander  l'autorisation 
d’une  loi.  V.  /.  Pal.  Touloitse,  11  août  1834. 

33.  — Mais  l’enfaiil  naturel,  n'ayant  pas  le  litre 
d’béhiier,  n'a  droit  aux  fruits  qu'a  compter  du 
jour  où  il  demande  la  délivrance  de  ce  qui  lui  est 
dû;jusqiie  là  les  fruits  qui  ont  contribué  à l’ac- 
iTOlssemenl  de  l'héréilUé,  profilent  aux  héritiers 
lé^^llinies.  V.  J.  Pal.  rojx.,  2i  mars  1641  (l.  1" 
IKII,  p.  606). 

54.  — Toutefois,  celle  dernière  décision  est  su- 
jette à une  îrrave  conlrover.se.  SI  l'enfant  naturel 
ii'a  pas  le  litre  d'héritier,  il  ii’en  a pas  moins  une 
qtiotc-parl  «Lins  la  succession  qui  lui  i>ermet  de 
demander  le  partage,  et  qui,  en  reportant  son 
effelaujour  mèmedudéeH,  lui  donne  un  droit 
direct  à l'aUribuliuii  des  fniils. 

1017.  Les  héritiers  du  tesf.ileur,  ou  autres 
dfditleurs  d'un  legs,  seront  persuaueUemeut 


lemts  de  ractpiitier,  diariin  .au  prorata  delà 
pari  et  p<»rtinn  d<mt  ils  profileront  dans  Ja  snc- 
ee.ssion.  — civ.,  GIO,  721,  802,  H70  et  siiiv., 
1000,  IHI2,  lüJO.q  iOil. 

Ils  en  seront  tenus  hypolhérairemcnt  )Kjiir 
le  imil,  'jusqu’à  eimrorri'nee  de  la  valeur 
des  immeubles  de  la  sui‘cesw»lon  rtonl  ils  seront 
détenteurs.  — C.  eiv.,  2111;  — L.  1,  in  fine, 
C.,  Communia  de  Injatis  et  fideicommissis  ; 
L.  2,  lie  Legatis;  L,  117 et  121,  û’.,  de  Le- 
gatis  1";  L.  53  cl  49,  il.,  de  2*  ; L.  11, 

^25  et  21,  IL,  de  Legatisy;  L.  ultima,  ff., 'de 
iVrtùf.  irgntâ. 

lois.  La  chose  léguée  sera  délivrée  .avec 
b?s  accessoires  nécessaires,  et  dans  l'éut  où 
elle  su  trouvera  au  jour  du  déci*süu  donateur. 
— L.  civ.,  522,  r>4b  et  suiv.,  UM9,  1058,  1042, 
1015  et  1002;  — L.55,  ^3;  L.  52,  § u^ffm.; 
L.  HMI,  ^ 5 ; L.  102, 4f  5.  fl*.,  de  l»gatis  T,  L.  2, 
$ 2,  fl’.,  si  Serritus  rendtcetur:  L.  15,  § 2,  (T., 
de  Vsuet  usnfructu  legato;  L.  44,  § uiffm.. 
IL,  f/6  î.egutis  r ; L.  10,  IL,  de  .Serrti.  ur6/m. 
prttd.;  L.25,t^l;  L.  10,  $ 13, 14, 15  et  10,  ff.,da 
.Auroet  argento  legato;L.  00,^5;  L.  110,  §1, 
IL,  de  Ijcgatit  1“  ; L.  57,  ff.,  de  ï.eg.  1®;  L*  1, 
JÎ5,  IL,  L.  Il,  CT.,  de  Edilitio  edicto. 

1019.  Lorsque  celui  qui  a légué  lu  pro- 
priété d'un  immeuble,  l'a  ensuite  augmentée 
j>ar  des  acquisitions,  ces  acquisitions  fuss4Mit- 
elle.s  contiguës,  ne  seront  i>as  censées,  sans 
une  nouvelle  dis|K)sitioii,  faire  partie  du  legs. 

lien  sera  autrement  des eiiiMiisseinenls, 
ou  des  constructions  noiiveib^s  faites  sur  le 
fonds  légué,  ou  d'un  endos  dont  )4‘ lest.iteur 
aurait  augmente  l’enecinte.  — C.  eiv.,  1018;— 
L.  10;  L.  79,  S5;L.  .34;  L.W,  <^5,  ff.,  de  U- 
aatit  5”;  L.  21  ; L.  24,  «2  clS;  L.  4i,  ^ 4; 
L.  to,  S 2,  ff.,  de  Lrgat.  1";  L.  III,  ."îil  l'I  rci,'  ff., 
de  Ltgat.  2"  ; L.  1 1 , ff.,  de  .lui'ü  et  argenta 
legato. 

1. — Le  legsàtUre  parlicultcr  constiluanl, ainsi 
que  nous  venons  de  l'expliquer,  un  diuH  de 
créance  sur  la  succession,  exigible  et  inquiUbte 
sur  la  quotité  dlsponitile,  donne  m'Tessaircmeul 
action  a chacun  des  légataires  cuiilre  ceux  qui 
sont  salais  de  la  succession.  V.  Delvincourl,  t.  à, 
p.  96  ; Toullier,  t.  .5,  p.  497,  5I7  et  537,  l.  9,  p.  349  ; 
Purantoii,  l.  '3,  qo  379;  ProudUon,  I.  1”,  n'»  120, 
387,  389  el  106,  et  1.3,  noi277;  Grenier,  l.1«»f,no3l3, 
et  Cüin-l)disle.  sur  les  articles. 

2.  — Oliaqiie  légataire  .a  donc,  contre  chacun  des 
héritiers,  l'action  qui  iurumbe  aux  créancier*, 
comme  nous  l’avons  vu  sous  lesort.tCo  et  suiv., 
cl  rpèrlaicmenl  sous  l'nrt.  873,  ampiel  nous  ne 
pouvons  que  renvoyer  ici. 

3.  — La  seule  dtsiInciUm  qu’il  y ail  k éUI»lir, 

I c'cslqiie  le  droit  du  légataire  est  subordoiiué  au 

prélèvement  de  la  réserve  légale,  exception  qui 
ne  peut  pas  être  oppo.sée  aux  créancier*. 

4. —  (.hianl  aux  ac**esiM)jres  naturels  de  la  chose 
léguée,  ce  sera  l'occasion  d’une  appréciation  de 
fait  qui  se  rattache  à une  question  d'intention; 
mais  nous  avons  déjà  reconnu,  sous  les  ai-l.  5(7  et 
stiiv..  quels  étilent  les  pnnci|K»  qui  devaientMre 
admis  en  cette  matière. 

— L’art.  1019  ne  fait  d'ailleurs  qu'appliquer 
ce*  principes  en  posant  un  exemple  qui,  dans  les 
cas  douleux,  pourra  servir  de  règle. 

6.  — (Vest  donc  aux  juges  qu'il  appartient,  dans 
ces  vériflcalions.  de  cumhiner  à la  foi»  le*  pré- 
sonipti  ins  légales  avec  les  clrcoostances  du  fait. 

7.  — Nous  devons  donc  nou.'*  Iwjrner  h citer  jci 
quelques  e.spèces;  c’est  ainsi  que  le  legs  tl’hu 
fond»  de  commerce  comprend  lea  droits,  créan- 
ces et  recouvremens  en  dépendau*.  V.  J.  Pat. 
Paris.  !2  avr.  1833. 

6 — l.a  disposition  testament.aire  par  laquelle 
on  U-guc  une  maison,  les  meubles  l'argent  mon- 
nayé. rargenierle  et  généralemcitl  loul  ce  qu'elle 
coulient,  comprend  le*  titres  rte  iTéance»  et  actions 
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reiifeniiés  d;ii)A  celle  mninou.  V.  C.  civ.,  art.  536  -, 
J.  Pal.  Aix,  19  août  et  .l^m,  30  déc.  iHiS, 

9.  — Iæ  Iet«  (le  tout  le  imiliilier  du  tCiJlateur, 
excepté  iPselTeté  en  portefeuille  et  Tardent  cuiiip- 
lant,  TIC  comprencl  pas  seulement  le«  mculdes 
mcubl.'ins,  maU  aussi  les  rentes  sur  i'étal  elles 
fonds  placés  surcontrais  et  sur  reconnaissances, 
ainsi  que  toute  espèce  de  valeurs  mobilières  au- 
tres que  celles formellcmenl  exceptée*.  V.  J.  Pal. 
.imiens,  n juill.  1810  (I.  ter  mi,  p.  IRI),  Cl  Tasi., 
:li  juin  1810  et  la  noie  (1.  '2  IKto,  p 478). 

to.  — Le  iéimtalre  d'une  rente  peut  d’nllleur*  se 
faire  subrouer  aux  drolls  de  la  succession  tiu  les- 
latenr  en  recluinalion  des  objets  alTcclés  au  le^îs. 
V.  J.  Pal.  Pennes,  UJullI.  IHI9. 

II.  — Le  légataire  universel  qui  a »U6  cliarjé 

fiar  le  tes'aincnl  d'acquitter,  en  quatre  année*,  le 
pÿs  parliculier  d’une  somme  déierminée  , en 
crénnrcs  de  In  succession  de  son  choix,  est  lenu 
de  uaranllr  au  IcK'ntairc  particulier  U solvalHlbé 
du  débiteur  qu'il  lui  déléuue  an  moment  de  la 
délivrance  des  créances.  J.  Pal.  Cass.,  14  mal 
183-1. 

ti.  — Mais  un  bérlller  n’est  lenu  de  earanltr  In 
léenlaire  »le  révlctloa  tie  la  chose  lénnée  (pie 
qu.itid  le  lest-Hrur,  en  f.ils.mt  le  le}:s  de  la  clio«e 
qu’il  croyait  lui  apparlenlr,  est  nrésumé  avoir 
voulu  donner  nu  légataire  une  cfiosc  de  même 
valeur,  dans  le  cas  on  ilaurnil  connu  que  la  chose 
ne  lui  appartenait  P.1R.  Celle  pré-ouiplioii  ne  peut 
résulter  que  des  liens  de  parenté  ou  d’alliance 
(lui  existeraient  entre  le  testateur  cl  le  léoalnire, 
ou  bien  encore  des  services  que  ce  dernier  aurait 
rendus  au  premier,  tellement  (pie  la  réunion  des 
circonslanccs  fasse  présumer  que  le  lesLnteur 
avait  eu  plutôt  en  vue  les  Intérêts  du  légataire 
que  ceux  de  se*  liérillers.  Y.  J.  Pal.  Grenoble,  31 
janv.  1815. 

43.  — Le  legs  d’une  certaine  somme  à prendre 
sur  une.  rente  trois  pour  cent  due  par  l'état  h un 
tiers,  débiteur  du  testateur,  et  ouleM  cbamé  de 
faire  la  remise,  n’est  pas  limilatif,  en  telle  s<»rle 
que  le  léuataire  u'ull  droit  <|u'à  une  portion  de 
renie  représentée  par  le  capital  nominal  ; il  est 
an  contraire  démonstratif,  lellenienl  que,  si  la 
renie  esl  insntlisante  pour  fournir  la  somme  lé- 
imée,  elle  peut  être  exigée  sur  les  autres  valeurs 
de  la  succession.  V.  J.  Pal.  Bordeait.r,  15  juill. 
1835. 

U.  — Spécialement, le  legs  comprenant  tous  les 
immeubles  que  ptrsséile  le  testateur  dans  cette 
coumiune  ne  s'applique  qu’aux  immeubles  seu- 
lement dont  il  étau  propriétaire  au  jour  où  le 
testament  a été  fait, 11  ne  comprend  pas  lesîm- 
meutiles  qui  auraient  été  acquis  depuis  dans  ta 
môme  commune.  V.  J.  Pal.  rasi.,  in  juin  1835  ;— 
Ponjol,  art.  1019,  no  1er,  et  Coin-I>cUsle,  no  5, 

1020.  Si,  avant  lo  lest.amenl  ou  depuis,  1.a 
chost*  léguée  a été  liyputlnupii’e  poiir  une  dette 
de  la  succession,  ou  même  [mur  la  dette  d'un 
tiers,  üu  si  elle  est  gicu'e  d'un  usufruit,  adui 
qui  doit  acquitter  le  legs  n'est  point  terni  de 
la  dégager,  à moins  (^u’il  n'ait  été  chargé  de  le 
faire  par  une  disposition  expresse  du  teslateur. 
— C.  dv.,  57Î),  ÜIO,  011,  m,  lir>8  et  51 H ; — 
h.  57,  ir.,  de  ïj'yat.  I";  L.  Ki,  IT.,  de  Legal.  2''; 
]..  0,0.,  de  Fideicommissis;  L.  «1,0.,  de  Legal.; 
L.  15,  ir,  de  Dole  pralegata;  h.  58,  If.,  L'ami- 
liœ  erriscundœ:  Inslil.,  12,  de  !^g. 

1.  — Nous  avons  di’jà  eu  occasion  d'expliquer 
cRl  article  en  dUcul.iiil  l’url.  87t«pii  nniferme 
une  dispusiliou  toute  conlaire  en  ce  <|ui  cuncerno 
les  paiemen.H  de  lu  delle  duul  t’immeutde  lôguù 
se.  trouve  grevé  au  inorneiit  du  décès.  V.  Delviu- 
conrl.  l.  2.  p 98;  T(mlller,  t.  5,  p.  507,  508,  509  et 
833;  Fuvard,  vo  IWfamenf,  seel.  2*,  S 3,  1106; 
l)ur.antoii.  t.9,iio  346  et 275;  Grenier,  i.  |or,no3l8, 
et  Coin-l>i*lisle,  sur  l’arlicle. 

2. — Nous  avons  présenté  alors  la  seule  inlcr- 
préUlion  qui  nous  pa^ais^e  propusalde  pour  cuti- 
ciliCT  les  deux  textes  cnniruires.  et  it  faut  bien 
reconnaître  qu'elle  n’est  pas  satUfalsante. 

3.— Nous  avons  d'ailleurs  exposé  les  raisons 
qui  nous  eugageol  à préférer  la  solution  bien 


! précise  de  l’art.  874  pour  rejeter  eclle  qui  serait 
1 la  ronséquence  directe  de  l’art.  lOio. 

4.— Quant  à la dispostlion  relulive  à l'usufruH, 
elle  u'a  rien  que  de  très  régulier,  c’est  lit  une  nio- 
dilicnijon  apportée  «au  legs  même  par  la  volonté 
du  testateur. 

3. — Il  était  libre  d(*  donner  la  loule  propriété 
sous  une  comliUon  licite. 

e.  — Il  a donc  pu  grever  d'un  usufruit  La  chose 
léguée  et  le  légataire  doit  ta  pron'Ire  dansl'élatoti 
elh?  se  trouve  au  moment  de  l’ouverture  de  la 
succession. 

7.  — Du  reste,  le  légat.ilre  sera  tenu  persoti- 
nellemenl  de  supporter  la  charge  Imposée  l'im- 
meuhlc  Iors(pie  telle  aura  été  l.a  condition  appo- 
sée dans  le  te-itament. 

8.  — Toutefois,  et  en  principe,  la  charge  impo- 
sée au  légataire  de  rimmeuble  de  payer  une 
créance  dont  cet  iinnn'nble  e>t  gr(‘vé  ,-doll  s'ex- 
pliquer en  ce  sens  qu'il  n’en  doit  le  paiement 
qu'au  prorata  de  ses  droits  sur  riminc(tblc.  Kn 
coiuM'Kjuencft  si  rimnieiililp  par  suite  d’une  dlspo- 
silion  contractuelle  esl  grevé  (riisufruil,  le  paie- 
ment doit  être  mis  à la  charge  tant  de  l’usufrui- 
Ucr  que  du  nu-propriétaire.  V.  J.  Pal.  AiT,  34 
janv.  1839  (t.  2 1839,  p.  478). 

1021.  Lors(iue  le  Wslateur  aura  légué  la 

chus<*  d’aulrtii,  le  l(*gs  sent  mil,  soit  que  le  te^ 
L'tteur  ait  connu  on  iioii  qu'elle  ne  lui  appar- 
lenail  pas.  — C.  eiy.,  15l«)  eUtr/»  ; — 

!..  il),  de  Leg.:  !..  67,  §8,  fl*.,  de  Leg.  2“  ; 
L.  i l,  «f  2,  ir.,  de  Leg.  3". 

1022.  Lorsque  le  legs  sera  d’une  chose  in- 
déterminée, l'hcritier  ne  sera  pas  oblige  de  la 
donner  d<^  la  meilleure  qii.ilit(‘,  cl  il  ne  pourra 
l’oiTrir  de  la  plus  mauvaise.  — C.  dv.,  12-i6; — 
L.  18,  $ 1,  ff. , de  Fdititio  edicto;  L 37,  1» 
pr..  de  Leg.  f";  L.  3,  ^ 1,  C.,  Communia  de 
I.eg.;  L.  2 et  20,  fl’.,  de  Opltoue  legala;  L.  33, 

1 et  2,  G.,  de  />onafiom*6tu. 

1023.  Le  ieg.s  fait  au  cri'ancier  ne  sera 
pas  censé  on  compen$.ilion  de  jui  créance,  ni  le 
legsrail.audümesliquecn  compensation  de  ses 
gages. — C.  civ.,  125^1,  1280  et  suiv.,  1330,  1352, 
1780  (ît  1781  ; — L.  83,  AT.,  de  Leg.  2“;  L.  123, 
ÂT.,  de  Leg.  1°;  L.  fi,  G.,  de  llœred.  intliluen- 
dis;  L.  untca,  $ 3,  G.,  de  Rei  uxoriœ  actione. 

1.  — Ces  divers  .irllclcs  posent  plutôt  des  rè- 
gles d’é<iuité  que  des jirtncipes  de  droit.  V.  Dcl- 
vincourl.  t.  3,  p.  97  ; ■fouiller,  t.  5,  p.  .M4,  et  I.  6, 
p.  139  ; Favard,  vo  Emigré,  S 1®^  n®  9 ; Diiraiilon, 
t.  9,  no  341;  Proudhuii,  L 3,  nou94,ct  Colit-Deiislc, 
sur  les  articles. 

3.  — ReiaUveinent  à la  disDositlon  de  la  rho.<e 
d’autrui,  il  est  de  règle  que  la  vente  de  la  chose 
d'.mtrui  est  nulle  (art.  I599):e’esl  la  inêini*  d(ici- 
sion  qui  est  appliquée  ici  au  legs. 

3.  — Kl,  celte  dédslon  est  juste,  car  l'héritier 
ne  peut  dre  forcé  d'acheter  ce  ({ul  n’appartient 
pas  À la  succe.sslon,  pnis(]ue  le  propriétaire  pour- 
rait SC  refuser  a en  consentir  la  vcnie. 

4.  — Serait-Il  forcé  dans  ce  cas  à délivrer  au  lé- 
gataire la  valeur  de  l’objet  compris  dans  le  legs 
mais  comment  arbiircr  cette  valeur?  II  faudrait 
donc  recourir  À des  experts;  ce  serait  non  [dus 
exécuter  un  testament  mais  le  créer. 

5.  — La  décision  sera  la  môme  encore  bien  que 
la  cho.se  léguée  appartinl  à riiérilier  lui-ioênic,  à 
moins  que  le  teslaleur  n'en  eût  fait  lacondilion 
expresse  itnpo^’-e  ô racccptalion  de  l’héritier. 
S'il  avait  exprimé  par  exempte  que  tel  ne  serait 
reçu  5 prendie  part  h la  succession  qu’aulant 
qu'il  abanrbmnerail  à une  personne  désignée  tel 
objet  qui  sérail  sa  proprldc,  et  <pic  faule  par  lui 
de  satisfaire  5 celte  coiidilion.  le.s  droiis qu'il 
pouvait  [tréiendn*  seraient  oUribuès  5 tel  ou  tel. 

6. —  Kn  pi'iiidpe,  le  b*gs  doit  Cire  déleriiHné 
quant  k son  espiH'e,  mais  II  peut  êtrci  indéicrmiué 

; quant  à sa  valeur  réelle,  par  exemple,  lorsque  le 
; lestalcur  lègue  cent  ediers  de  bl»L 
' 7.  — On  applique  alors  la  régie  générale  qui 

1 régit  les  contrats  (arl.  1346). 

1 V Art.  1246.  SI  lu  delle  est  d’une  chose  qui  ne  soit 
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d<^torminée  que  par  i»an  e«tp^ce,  lo  débiteur  ne 
sera  paH  tenu,  pour  dtre  libéré,  de  la  donner  üe 
la  meilleure  vi\H-ee\  mais  il  ne  pourra  Toffrir  üc 
la  plus  mauvaise.  » V.  C.eiv'.,  art  10^. 

8.  — Enfin,  l’ail.  1023  donne  une  décision  qui 
poiivali  paraître  douteuse,  narre  que  l’on  aurait 
été  pnrtt;  à soutenir  que  l’inlentimi  du  testateur 
avait  été  réellement  dr  se  liliérer  d une  dette  cer- 
taine et  non  de  faire  une  attribution  À titre  de  li- 
béralité. 

9.  — Du  reste,  l'art.  1022,  qui,  dans  le  cas  de 
loe«  d'une ehuscindetenninée,  oblige  riiériiierde 
Ja  donner  de  moyenne  qualité,  n’est  pasapplicabte 
au  legs  d'une  somme  déterminée,  fnil  avec  faculté 
pour  rtiérllter  de  l'acquitter  en  nrvcnl  ou  en  lin- 
meuble<.  Si  donc  riiériticr  oplf  pour  ce  dernier 
mode  de  paiement,  il  est  libre  de  donner  les  im- 
meubles que  bon  lui  semble,  imurvu  (]u’its  soient 
de  valeur  de  la  somme  léguée.  V.  J.  Pal.  Air, 
18  avr.  I83&. 

10.  — l.'nblitzation  imposée  d’ailleurs  par  le  tes- 
tateur au  légataire  de  payer  une  somme  ou  de 
donner  une  cliose  à un  tiers  cousliliie  un  vérita- 
ble legs.  V.  J.  Pal.  Cas$..  î7  nov.  I8î3. 

41.  — .Mais  dans  le  cas  rm  le  lca*uinenl  renferme 
la  reconnaissance  d’une  dette,  éUo  porte  par  cela 
même  intérêt  ü partir  du  jour  du  décès  du  lesta- 
leur.  V.  J.  Pal.  Jtfonfpcf/Ver.  3 août  4825;  — üre- 
nler,  n«  2*8.  —V.  conlra,  (kilri-Deliale,  art,  40l5, 
no  46. 

42.  — En  déliTiUi\c.  celle  décision  doit  se  ré- 
duire k une  inlerprélatimi  de  volonté.  Le  seul  fait 
de  la  reconnaissance  de  U dette  n'est  pas  par  Uii- 
méme  et  en  droit  suinsant  pour  faire  courir  les 
inléréls,  mais  on  pourra  facileiiK-nl  priMsumcr  que 
telle  a été  l'intention  du  testateur. 

43. —  Relativement  au  legs  de  la  chose  d’autrui, 
lorsque  le  testateur  a légué  comme  lui  apparte- 
nant en  toUhté  la  chose  qui  ne  lui  nppnrtonnit 
que  pour  partie,  le  légataire  a droit  à la  part  affé- 
rente au  testateur  dnn^  in  cho.se  ou  au  prix  repré- 
sentalif  «le  la  valeur  de  celte  poriion.  V.  J.  Pal. 
Metz,  .30  mars  484C;  Pau,  26  Juin  48^1  ; — Dura»- 
ton,  ii0  248,  elCoin-DelisIe,  art.  1021,  no  12. 

U.  — Il  faudra  donc  rechercher  soigneuse- 
ment dans  quels  ternies  et  dans  (|iielle  jnlenünn 
la  volonté  se  trouvera  exprimée.  Spécialement, 
le  légataire  auquel  le  Icsialcur  u donné  $a  part 
dan»  l'immeuble  possédé  indivis  n’a  pas  droit  h 
réclamer  la  totalité  de  rimmeiible,  alors  même 
que,  par  suite  d’une  liciiation  ultérieure,  le  testa- 
teur se  serait  trouvé,  au  jour  de  son  d'W?ès,  pro- 
priétaire de  la  totalité  de  l’immeuble.  V.  J.  Pal. 
<‘a»t.,  28  fév.  4826;  Poitiers,  16  Juin.  4824  Pau, 
26  juin  4824  ; — Duranloii,  n<>  248,  et  Coin*Delisle, 
art.  1021,  iio  14. 

45.  — Et  dans  tous  les  cas.  le  légAlaire  À titre 
pnrliculier  ne  pourra  rien  réclamer  niwlelà  de 
celte  iKxiion  indivise,  alors  même  (|u’une  de- 
mande en  partage  aurait  été  formée  ivar  le  testa- 
teur et  que,  par  l’effet  de  celte  (femande . . la 
chose  qu’il  A léguée  tomberait  en  totalité  dans  son 
lot. 

46.  — Cependant  celle  décision  souffrlrnil  ex- 
ception pour  le  cas  où  il  résullerail  des  termes  du 
testament  que  rinleidlon  du  te^ilnlcur  a été  de 
faire  une  allilbiition  conditionnelle  de  la  chose 
entière  nu  légataire,  dans  la  prévoyance  qu’elle 
se  trouverait  en  lolalîté  dans  son  lot;  mais 
ce  n’est  plus  Ici  qu'une  interiirélalion  de  vo- 
lonté. 

47.  -Mais  le  legs  nue  le  testateur  fait  de  la 
chose  appartenant,  soit  à lum  héritier,  soit  à son 
légataire  Inslilué,  est  valable,  en  ce  sens  au'ils 
ont  l’option  entre  rabnnilun  de  leur  rfiose 
et  l'acceptai  ion.  soit  de  la  succession,  suit  de  la 
libfVaUie  exfirimée  au  IcsUnient  sous  celte  con- 
dition (V.  J.  Pat.  Paris,  7 juin  1820,  et  fwrfn, 
26  août  4806).  S|>écialemeuU  cVsl  IA  une  condition 
licite  qui  doit  recevoir  son  cnUcre  exécution  (V.  J. 
Pal.  t ass.,  29  mars  4837;  Caen,  3 fév.  4836  (t.  2 
4837,  p.  69);  Bruj-etles.  4 Uiiv.  4817  ; — Touiller, 
no  .117;  Duranlnti.  n®  251  ; Delvlncourl,  t.2,  p.  97, 
iiote4«,elCoin-Delislc,  art.  402l,  n«  17.- V.cofifrô, 
J.  Pal.  Bruxelles,  4u  mars  4822  et  47  oct.  4S2i  ; — 
Merhn,  Bép.,  vo  Legt,i  3,  no  4;  Maleville,  sur 
l art.  4021,  el  Vaxeille,  ii0  2:  mais  celle  dernière 
opinion  doit  être  rejetée. 


1024.  Le  légataire  à litre  particulier  ne 
serai |>oint  terni  des  dettes  delà  succession, 
sauf  la  réduction  du  legs  ainsi  qu'il  (‘st  dit  ci- 
dessus,  el  sauf  raclion  livpolhécaire  descré,vn- 
ciers— C.  cIv.,  6M,  874,  950,  956,  957  et 5114; 

— L.  7,  C.,  de  llaretlitariis  actionibus. 

4.  — Les  detlesde  la  succession  sont  à la  charge 
exclusive  des  héritiers  et  des  légataires,  soit  uni- 
versels, soit  Alilre  universel,  comme  il  rcsulte  des 
art.  873.  louo  et  1012.  Le  légataire  à titre  particu- 
lier n'est  donc  pus  tenu  d'y  contribuer,  satif  le 
cas  où  il  b’agU  de  parfaire  la  réserve  légale,  ainsi 
qu'il  a él4:  élabli  sous  les  art.  920  A 930,  C.  Civ. 
V.  Delvincouri,  I.  2,  p.  98;  Favard,  vo  Testament, 
secl.ge.S  3,  no  10;  Duraiilon.  t.  9,  n®  275  ; Grenier, 

I.  4«r.  iio  323;  Merlin,  Bêp„  vo  Légataire,  t.  46,  $7. 
arl.  2 , et  Coin-Dclisie,  sur  l’ai  licle. 

2.  — Quant  A l'acbon  liypothécalre  des  créan- 
ciers, le  légataire  en  est  tenu  en  sa  qualité  de  dé- 
tenteur, mais  alurs,  comme  il  u été  explique  sous 
l'art.  874,  il  tu!  est  dù  récompense  de  ce  qu'il  a 
payé  ù la  décharge  de  la  succession. 

m Art.  874.  Le  légataire  pariicufier  qui  a nequitté 
la  dette  dont  riuimeuide  ét.iit  grevé  demeure  su- 
brogé aux  droila  du  créancier  contre  le«  héritiers 
el  successeurs  A titre  universel.  > 

3. — .Mais  les  légataires  à litre  pnrliculier  peu- 
vent, même  en  uehurs  de  ces  deux  bypolheses, 
être  soumis  A des  réductions,  lorsipie  l^achf  de  la 
succtrssion  est  insutllsant  pour  fournir  au  paie- 
ment de  tous  les  legs. 

4.  — Alors  la  réduction  s’opère,  au  marc  le  franc, 
entre  tous  les  lég.itaircs  qui  y sonl  osaiijétis. 

5.  — Il  y a en  effet  diverses  dislincllons  A faire 
entre  eux,  car  on  doit  appliquer  ici  le  principe 
pjsc  par  l’art.  927. 

6.  — On  dcm«n»lera  donc,  conformément  A cet 
article  que,  « dans  tous  les  cas  où  le  testateur 
aura  expressément  déclaré  qu'il  entenil  que  tel 
legs  soit  acquitté  de  préférence  aux  autres,  cette 
préférence  aura  lieu  ; » 

7.  — La  préférence  peut  d’ailleurs  résulter 
d'une  dispostlion  tacite. 

8.  — Ainsi,  iors<)uc  le  legs  comprend  un  corps 
certain,  il  est  ftar  cela  luËliie  affraiirlp  de  toute 
réduction  au  prolit  des  légataires  auxquels  une 
somme  d'argent  est  ailrihuée. 

9.  — Et  en  général , c’est  en  recherchant  quelle 
a été  t'intenlion  du  testateur  que  l'on  ]>ourra 
forcer  tel  léualaire  A subir  une  réduction  dont  tel 
autre  sera  affranchi. 

40.  — Ainsi,  en  principe  le  légataire  de  corps 
certains,  en  concurrence  avec  d'aulres  légataires, 
ne  doit  subir  aucune  l'éduclion.  V.  J.  Pal.  Greno- 
ble, 43  déc.  4834,  el  Toufoiue,  48  avr.  4834. 

41.  — Egalement,  le*  légataires  de  corps  cer- 
tains ne  sont  pu*  tenus,  en  cas  d'in*uni«ancc  de 
la  succession  pour  l’acquit  des  legs  de  somme 
d'argenl,  de  contribuer  el  de  souffrir,  au  marc  le 
franc,  une  réduction  proporliotinclle  de  leur» 
legs. 

42.  — Ils  ne  peuvent  souffrir  celle  réduction  que 
lorsqu'il  s'agit  de  satisfaire  au  paiement  d’une  ré- 
serve. V.  J.  Pal.  yimes,  44  mai  484t  (\.  I«r  4842, 
p.  435);  Toulouse,  44  juin.  4840(4.  |or  4K44,p.  283). 

— V.  contra  J.  Pal.,  4 4 jaitv.  4830. 

13.—  Egalement,  le  légataire  d'un  corps  certain 
n'esl  pas  tenu,  en  ras  d'insiidlsaitce  de  fa  succes- 
sion pour  t'acquit  des  legsdesmmne*  d'arKent.de 
souffrir  une  réduction  de  son  legs,ou  de  concourir 
parconlribuUun.au  {laicmenl  des  autres  legs.  V.  j. 
Pal.  Toulotue,  in  avr.  48.14;  /*arfi,  29  nu v.  4808, 
el  la  ttole;  Grenoble,  43  dtic.  4834,  et  ToufouJe,  44 
juin.  1840  (t.  40- 1841,  p.  283). 

44.  — Touterols,  les  termes  d’un  testament  par 
lesquels  le  testateur  dispose  d'une  somme  d'ar- 
gent, A preudrr  sur  le  plus  clair  el  le  plus  net  de» 
biens  qu'il  laissera  A » on  décès  n'eiprlmcnl  pas 
sullisamrnenl  sa  volonté  que  ce  legs  soit  acquitté 
de  préférence  aux  autre*,  surtout  *i  l'on  rajipro- 
cbe  ces  expressions  d'une  clause  relalive  A un 
autre  legs  où  la  préférence  est  in«tli|uéc  de  la  ma- 
nière la  plus  formelle.  — 1.4?s  leu»  de  corps  cer- 
tains doivent  être  iicqultti**  de  préférence  aux  au- 
tres legs.  \.J.  Pal.  Paris,  25  fév.  4810.  — V.  couf. 

J.  Pal.  Paris,  29  nov.  48M.  — Mais  V.  /.  Pal. 
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Cau.,  U janv.  1830;  — Del vlncourt.  l.  2,  p.  237; 
Diiranton,  t 8,  n»  365,  el  Touiller,  l.  5,  no*  137  et 
182. 

15  — Du  reste,  les  héritiers  ne  peuvent,  vendre 
le  mobilier  de  la  succession,  sous  le  prclcxte  de 
paver  les  dette.»,  lor.s(]ue  les  légataires  des  ineu- 
l)lès  s’y  opposent.  — Dans  ce  cas,  cependant  les 
héritiexs  peuvent  demander  le  sé<iuestre  des  meu- 
bles. — Cette  demantle  peut  cire  fornice  pour  la 
première  fois  en  appel.  V.  J.  Pal.  déc. 

18t0;  — Touiller,  t..3,  1)0  546.  — Y.  aussi  J.  Pal. 
rouf  ouse,  22  juin  1831. 

SECTIÜ.N  VU. 

Des  exécuteurs  testamentaires. 

1025.  Le  testateur  (miirra  nuniiner  un  uu 
plusieurs  exccuteiu-s  tesUiuientaires  — C.  civ.. 
805;  — L.  28,  § 1,  C. , de  Episcopis  ; L.  17, 
ff.,  de  Legatis  2°. 

1026.  Il  pourra  leur  donner  la  saisine  du 
tout,  ou  seuleineut  d'une  partie  do  son  mobi- 
lier; mais  elle  no  pourra  durer  au-delà  de  l'an 
et  Jour  a compter  de  son  décès.  — civ.,  527 
et  siiiv.  et  555. 

S'il  ne  la  leur  a pas  donnée,  ils  ne  pourront 
l'exiger.  — C.  civ.,  724,  lOtM,  IttOG  et  1027  ; — 
L.  78,  ^ 1,  ff.,  ad  S^natus-consult.  Trebellia- 
num  : L.  20,  ÿ 1,  ff. , Quando  dies  tegati  cé- 
dât : L.  17,  ff,  de  Legatis  2*';  L.  9,  ff.,  de  , 
.Alimentis  et  cabariis  legatis  ; L.  28,  C.,  de 
Episcopis  et  clericis. 

1027.  L'héritier  pourra  faire  cesser  la  sai- 
sine, en  offrant  de  remettre  aux  exécuteurs 
testamentaires  somme  sullisante  pour  le  paie- 
ment des  legs  mobiliers,  ou  en  Justifiant  de 
re  piemciit.  — C.  civ.,  527  et  suiv.,  ;>55,  1014 
et  1020. 

1028.  Celui  qui  ne  peut  s'obliger,  ne  peut 
pas  être  exécuteur  testamentaire.  — C.  civ., 
513,  1029,  1050,  1121  et  1990. 

1020.  La  femme  mariée  ne  pourra  accep- 
ter l'exécution  testamentaire  qu'avec  le  con- 
sentement de  son  mari.  — G.  civ.,  215  et  1990. 

Si  elle  est  séparée  de  biens,  soit  par  contrat 
de  mariage,  soit  par  jugement,  elle  le  pourra 
a\-ec  le  consentement  de  .sou  mari,  ou,  à .son 
refus,  autorisée  par  la  justice,  conformément 
à ce  qui  est  prescrit  par  les  art.  217  et  219,  au 
litre  du  .Mariage.  C.  civ.,  511,  1529,  l.'iSOet 
suiv.;— L.  18,  §2,  ff.,  de  Mortis  causd  donat. 

1030.  Le  mineur  ne  pourra  être  exécuteur 
testamentaire,  même  avec  l'autorisation  de  son 
tuteur  ou  curateur.  — C.  civ.,  .588,  i^iO,  -170  et 
suiv.,  480  et  suiv.,  1 124  el  lOîK). 

1031.  Les  exécuteurs  testamentaires  fe- 
ront apposer  les  scellés,  s'il  y a ties  héritiers 
mineurs,  interdits  ou  absents.  — C.  civ.,  112, 
135,  .588,  489,  819  et  103-4;  C.  procéd.,  907  el 
suiv. 

Ils  feront  faire,  en  pivsencede  l'héritic^r  pré- 
somptif, ou  lui  dOmeulap|)elé,  l'inventaire  des 
biens  de  la  succession.  — C.  procéd.,  92.5, 928, 
ffil  à944. 

Ils  provoqueront  la  vente  du  mobilier,  à dé- 
fa)it  de  deniers  sudisanls  pour  aopiitter  les 
legs. — C.  civ.,  724,  1014  el  1025;  C.  procéd., 
617  5 625,  945  5952. 

Ils  veilleront  5 ce  que  le  testament  soit  exé- 
cuté; cl  ils  pourront,  en  cas  de  contestation 
sur  son  exécution,  intervenir  |H»ir  en  soutenir 
la  validité.  — C.  civ. , 895;  C.  procéd.,  339  5 
341. 

Ils  devront,  a l'expiration  de  l'année  du  dé- 
cès du  testateur,  rendre  compte  de  leur  ges 
tion  — G.  procéd.,  527  5 .542. 

1032.  Les  pouvoirs  <le  l'exécutenr  testa- 
mentaire ne  passeront  jmiul  a sc«  héritiers.  — 


donations  entre  vifs.  .573 

G.  civ.,  2005  et  2010;  - L.27,§3,  ff,  Jffan- 
dali  rel  contra. 

10,1.3.  S’il  y a plusieurs  exécuteurs  testa- 
mentaires qui  aient  accepté,  un  seul  pourra 
agir  au  défaut  des  autres;  et  ils  seront solidai- 
reinent  responsables  du  compte  du  mobilier 
(jui  leur  a été  coiilié,  5 moins  que  le  testateur 
n'ait  divisé  leurs  fonctions,  el  que  chacun  d'eux 
ne  se  soit  renfermé  dans  celle  qui  lui  était  at- 
triluiée.— G.  civ.,  12(M)ei  suiv.;  G.  procéd.,  5^ 
a 542;  — L.  2,  G.,  de  Dividendd  tuteld. 

1031.  Les  frais  faits  par  l'exécuteur  testa- 
mentaire pour  rappusilioii  des  scellés,  l'inven- 
laire,  le  compte  el  les  autres  fiais  relatifs  5 ses 
fonctions,  seiont  5 la  charge  de  la  succession. 
— G.  civ.,  1051;  — L.  20,  in  pr..  ff.,  .Mandati 
vel  contrà. 

1.  — l.’exécullon  tcslament.'iire  est  une  charge* 
en  quelque  sorte  publique,  conférée  par  le  lesta- 
teur  h ii'i  tiers  pour  veiller  à l’exéculion  du  lesta- 
meul.  Ce  n’est  point,  à proprement  pîirler,  un 
iiiamtal,  puisque  dans  les  règles  du  di  oit,  le  inan- 
flat  Unit  par  la  mort  du  mandant,  tandis  que 
l’exécution  tcsl.-iinenlaire  s’ouvre  au  contr.ure 
par  le  fait  même  du  décès'du  prélendii  mandant. 
V Delvincourt,  t.  2,  p.  U9;  Toullier,  I.  .5,  p.  535; 
Diiraidon,  t.  9, 110.390,  397  et  suiv.;  Grenier,  I.  I«r, 
iio  333;  .Merlin,  1. 16,  \ o Héritier,  secl.  7«;  Favard, 
vo  rixécuteur  testamentaire,  nos.ctCoin-DelisIe, 
sur  les  articles. 

2.  — 1,’exéculion  lesl<-imenlnirc  ii’esl  pas  non 
plus  un  mandat,  soit  5 l’èaard  des  hérilier.-i,  soit 
a l’égard  do  la  siiceession,  puisque  le  mamialaire 
n’est  que  le  représentant  du  inandaiil  dont  il  est 
chargé  d’exéni'er  les  ordres,  el  que  le  caractère 
es.seuliel  du  mandat  est  d’être  rèvocalde. 

3.  — Ur,  l'exéculenr  testamentaire  n’e.'t  point 
aux  ordres  de  riiérilier,  et  U ne  peut  Cire  révoqué 
par  lui. 

A.  — Tout  au  contraire,  l’objet  même  de  son 
institution  est  de  l’ériger  eu  snrvcillani  de  l’Iiérl- 
tier,  avec  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  lé 
contrainrirc  à faire  ce  qui  a été  prescrit  jiar  le  tes- 
tateur. il  lie  peut  doue  être  considéré  comme  le 
mandataire  de  celui  dont  il  est  chargé  de  contrfi- 
ler  les  actions,  et  dont  il  est  l’antagoniste  di- 
rect. 

5.  — Il  n’est  pas  non  pins  le  mandataire  de  la 
succession  qui  n’a  d’autres  représeutans  que  le.s 
hériliers. 

6.  — Knfln,  il  n’esl  pas  te  mandataire  des  léga- 
taires iiistilués,  car  il  ii’a  pas  qualité  pour  rece- 
voir en  leur  nam  le  montant  des  legs  que  le  lesta- 
menlleur  attribue,  cl  il  n’a  même  auiim  pouvoir 
pour  agir  en  leur  nom,  afin  de  déclarer  s’ils  ac- 
ceptent ou  répudientla  libéralité  qui  leur  est  faite. 

7.  — Ses  pouvoirs  sont  dclerminéi'  par  la  loi  ; 
c’est  doue  un  offlee  purement  légal  qu’il  est  ap- 
pelé 5 remplir;  i!  est  ainsi  investi  d’une  sorte  de 
magistrature,  qui  repose  bien  sur  une  déelaralion 
de  voloiilé  de  la  p.art  du  testateur,  mais  dont  la 
juridiclinu  est  expressément  déterminée  par  la  loi. 

8.  —Il  faut  donc  écarter  tous  les  jirincipes  qui 
régissent  le  mandat,  pour  considérer  excliisive- 
meiil  les  droits  cl  les  obligations  de  l’exécuteur 
tcslamcnlaire  en  eux-mêmes,  par  rapport  5 la  na- 
ture propre  des  fonclioiis  dont  il  est  investi. 

9.  — L ollicc  de  l’exéculenr  tcsiamentairc  est 
parfaitement  expliqué  par  l'art.  1031,  C.  civ. 

10.  — Il  résulte  de  ces  dispositions  qu’il  est 
instiliié  en  quelque  sorte  arbitre  juge,  investi  de 
tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  la  conservation 
des  droits  conférés  ;iux  tiers  par  tclcstament. 

11.  — Son  ofliceest  de  veiller  spécialement  ce 
que  toutes  les  formalités  qui  peuvent  assurer 
I exercice  des  droits  des  tiers  soient  rciiiptics  ; en 
ce  qui  concerne  surtout  l’apposition  des  scellés,  la 
confection  de  l’inventaire,  la  vcnie,  du  mobilier  et 
l'exécution  pleine  et  entière  de  chacune  des  clau- 
ses inscrile.sau  testament. 

12.  — Le  terme  de  sa  charge  est  fixé  à l’expira- 
tion del’année  à partir  du  Jour  du  décès  du  testa- 
teur ; mais  ce  n est  pas  la  cependant  une  règle, 
absolue;  car  si  des  contc.slatlous  se  sont  élevées 
sur  l'exécuUon  du  teslaraenl , l’exécuteur  testa- 
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incntairequi  ?cra  intervenu  pour  soutenir  la  vall* 
dll«  (le  l'acte  coiii‘ener.’n  le  droit  de  rester  en 
c.iuse  après  revidraliuii  de  rniinèc',  et  en  stèiié- 
ral,  il  aura  toujtturs  le  dmjl  «niiterNenlr  en  cause 
pour \elllpr  à re\èc  l’i.  n du  tis'.iuicnt,  à ipii'l- 
que  ^iHMi'ipqun  la  et»ntesta*lon  s'èlèvr. 

{4.  — lJu  resic,  l.i  portait  sur  la 

validilé  tiièiiie  du  test.'imeut,  ü est  évident  clu'il 
s'élève  alors  uneqiieMiun  préjudicielle  dont  l'ef- 
fel  esl  tle  suspcmlre  les  pouvoirs  iiièm  s de  Texé- 
rii'eiir  lestauieniaire  qui  puisC  son  droit  dans  le 
te>tauiciil. 

U.  — Hans  ce  cas  , l'oITice  de  rexècuieur  no 
commenvanl  ou'à  partir  du  jour  où  le  lesiaineiil  à 
été  déclaré  valable, ses  ftouvoirs  devront  toujours 
durer  un  an.  à compter  «lu  fnoinent  où  U aura  pu 
les  exercer,  en  exéeuUun  du  Ju^iemonl  rendu. 

13.  — Le  testateur  pourrait  d'ailleurs  exprimer 
la  volonté  qu'il  enlend  que  son  cxcculenr  tcsla* 
liienlalre  exercera  ^es  pouvoirs  au-delà  du  ienue 
assiw’Hé  parle  dernier  paravraphe  de  l’art.  t03l. 

t».  — Au  reste,  tout  ce  qui  reaullc  de  ce  dernier 
narauraplir,  dans  la  riiiueur  des  tenues,  c'esl  que 
l’exécuteur  teslamenlaire  doit  à rexpiraiioti  de 
raiinée  rendre  eompic  de  la  ueslion  qu'il  a pu 
avoir  de  deniers  apjiartemml  ù la  succession, 

Parce  qu’il  est  spécialement  char«é  de  veiller  à 
acqtiiilemeni  des  leus  tnnhilicrs,  et  «(u'il  peut 
même  en  faire  personnellement  la  déliv  rance. 

17.  — L'esprit  de  la  loi  esl  d'ailleurs  <iue  l'cxé- 
eiillon  ait  lieu  dans  l’année. 

la.  — Ce  que  le  teslaleur  ne  iKmrralt  pas  faire, 
ee  serait  de  donner  à l'exéeuleur  testamentaire 
la  saisine  du  mobilier  penilant  plus  d'un  un. 

19.  — Mais,  ainsi  qu’il  résulte  des  arl.  I026  cl 
to^.  la  saisine  est  toul-à-fait  indépendante  de  la 
rharue  même  d'exécuteur  lestaineiilatre,  si  bien 
qo  enene  lui  npparltent  p.is.  si  le  testament  ne 
renferme  pas  une  clause  spéciale  à cet  é«ard. 

îW.  — C’esi  donc  là  un  pur  accident;  cl  même, 
roinmc  on  le  voit  par  l'art.  to27,  l’hérilierest  tou- 
jours recevable  à repremlre  lul-mèmc  la  saisine 
(lu  mubilier.ciijustïUunl  qu’il  a acquitté  les  le;:s 
mobiliers  ou  en  remctUnl  somme  suUlsanlc  pour 
les  acquilier. 

, il.  — Du. reste,  celte  saUme  ne  confère  pas  à 
rexéctib'ur  testamentaire  un  droit  personnel  sur 
ta  chose,  dont  il  est  simple  dé[Hisitaire  pour  au- 
trui, soit  pour  le  compte  de  riiérilbT,  sue  leus 
n'est  pas  réclamé,  soit  pour  le  eumpte  du  léua- 
lairc,  s'il  deinuiidela  délivrance  du  Icis.  acte  que 
l’excculcur  testamentaire  peut  provoquer  de  sa 
part. 

sa.  — Toutefois,  btrsque  la  saisine  du  mobilier 
lui  est  donnée  en  tout  ou  en  partie,  il  devient  ad- 
niinUtraleur  de  ce  qui  lui  esl  riMitis,  el  il  peut  à 
ce!  éRjrd  prendre  loules  les  mesure.*»  (pi'll  croira 
miles  ou  ntVessaires  de  prendre  dans  rinlérèl 
des  ayaiiMiroi!. 

23.  — Les  arl.  1028  à loso  délerminentquels  sont 
ceux  qui  pemenl  exercer  les  fondions  d’exécu- 
teurs leslameutnices , cl  tout  d'abord  on  a dù 
écarter  les  incapables,  c’est-à-dire  les  mineurs, 
les  intenlUs.  et  en  izénéral  tous  ceux  qui  sont  pri- 
vés de  lajotiissaiirc  de  leurs  druds  civil.s,  ^oU  par 
une  (llsposllimt  formelle  de  la  loi  civile,  soit  par 
une  application  direidede  la  loi  pénale. 

24.—  nelalivement  au  droit  civil,  l’art.  I020  dé- 
lerndno  expressément  que  la  femme  mariée  peut 
être  exécutrice  testamentaire  ; d’où  il  suit  qu'eu 
uénéral  les  femim-s  ne  sont  pus  exclues  de  cct 
ofîlce. 

2.'*.  — Par  rapport  à la  femme  mariée,  elle  ne 

ficnliamnls  accepter  celle  (diarce  sans  l'autorisa- 
iondc  son  mari  lorsqu'elle  esl  commune  en  biens. 
26.  — Mais  elle  le  peut  avec  l’aulorisation  de 
justice,  À défaut  du  consentement  de  son  mari, 
lorMiu’elle  esl  séparée  de  Ideus,  parce  que,  a>ant 
alors  radnmdstration  de  son  propre  nmbilier.elte 
a capacité  sunisante  pour  admiiiis'n-  par  elle- 
même  le  mobilier  dépemlant  de  la  ii't'ccssion  qui 
lui  sera  ronllé. 

27.  — Et  celle  décision  pourra  s'appliquer  à tous 
les  réutme»  (uii,  étant  exclusifs  (le  conimiinaulé, 
auront  laissé  u la  femme  le  pouvoir  d'mlnunlslra- 
tion  iicr.sonnellc.  Elle  exerce  abirs  un  droit  pure- 
ment mobilier  pour  Ictpicl  l’assistance  de  son 
mari  n'est  pas  absolument  nécessaire. 


2».  — Elle  sera  donc  admise  à nair  «veiile  pour 
tous  les  actes  (lui  se  rattachent  à rexécnlion  tev»- 
lamenlaire  ; elle  trouvera  à cet  éuortl  un  pou- 
voir sntlIsaiU  tians  rautorisalioii  qui  lui  aura  épi 
accord»  e par  juslice  d'accepter  i'cxéculioii  le»Ui- 
iiK'idaire. 

29.  — Si  elle  est  commit  ne  en  biens,  au  conlrnlre, 
elle  ne  |u‘ut  rii'ii  fiirc  sans  l'aulorisalion  et  l’as- 
sisUuu-i'tie  son  mari,  qui  lui  csl  donné  en  quei- 
qu(‘  M)tie  iNonuiti  eu -exécuteur  tc:>lamentalre. 
Ainsi,  i‘lle  ne  puiiiTail  elle-même,  après  avoir  ae- 
c*-pté  rexcculioii  leslnmenlalre  avec  le  coiisenle- 
meul  de  son  mari,  sc  fKMirvoir  auprès  dujuire 
pour  se  faire  autoriser  à faire  Ud  acte  irex«'ctilioii 
li‘»tame»iaire  pour  lequel  son  mari  refuserait  ùv 
l’assUter;  c’est  la  conscqueiioe  directe  de  la  pre- 
mière ilisposition  de  Tari.  I029. 

30. — Toutefois,  dansceUe  hypothèse  même  delà 
communauté  de  biens,  il  peut  se  pré.senter  (elles 
circonstances  qui  forceront  la  femme  à recourir, 

Enr  exception,  à l'nulorilé  du  juica  pour  être  ha- 
ililée  à accepter  rexiVution  le.sinmentairc. 

31.  — C'est  lorsque  le  mari  est  lui-mème  inter- 
dit ou  dans  riiupossildlé  de  manifester  son  inten- 
tion. 

32.  — Alors  le  juae  n'nsl  pas  appelé  à réformer 
la  Iccisimi  du  mari  (jni  refuse  «le  iiomier  son  con- 
scnlnneiit  ; mois  au  contraire  il  vient  le  suppléer 
pour  donner  le  consenlemcnt  qne  l'on  pré.4umo 
que  le  mari  donnerait  tui-méme  s'il  pouvait  mnni- 
fester  sa  volonté. 

33.  — Du  reste.  Il  n’Csl  pas  permis  d’éteii'Irc  les 
irapucllés  aU'delàde  (’C  qui  est  expriiué  par  la  loi, 
elles  dotvont  èlre  rlgourcusemenl  renfermée.^ 
dans  les  cas  prév  us. 

34.  — Le  prodigue  aumiH  il  a été  donné  un  con- 
seil jmikiaire  pourra  donc  acceplor  rcxéciilloti 
testametdalre  sans  être  assisté  de  son  constdl. 

35.  — Mais  à si»n  éuarcl  cependaiii  il  faudra  te- 
idr  compte  de  l'incapacilé  accldenlelle  dunl  il 
e*t  frappé  pour  cerl.iiiis  aclcs. 

36.  — Ainsi,  comme  il  lui  est  interdit  de  rece- 
voir un  r.apital  mobilier  el  d’en  donner  (b'rhiinre 
sans  rasslst.'Uicede*mn  conseil.  U ne  pourra  pren- 
dre la  saisine,  si  elle  lut  est  accor(W.  qu'avec 
cette  assislaiice. 

37.  — El  en  générai,  il  ne  pourra  agir  sans  être 
assisté  de  son  conseil  toule.s  les  fois  qu’il  inter- 
viendra pçrsomiellcmerit  pour  o|»érer  par  lui- 
même  le  paicini'ut  des  Ic2s. 

38.  — Il  devra  égalemi'iit  Cire  assisté  rie  son  con- 
seil (iiiand  il  s’aalra  soit  de  provorjuer  la  venle  du 
uiolidier,  soit  d'ester  en  justice  pour  soutenir  la 
valitlilé  (lu  test.uiienl. 

39.  — Relativement  au  dnùl  criminel,  on  peut 
demaitrier  si  riiitcrdlclion  partielle  des  droits 
civils  rend  le  condamné  incapable  d'accepter  une 
exécution  tcstameulairc. 

40.  — Lndilllculté  vient  de  ce  qu'il  n'est  fait  au- 
cnne  mention  de  l'exécution  leslanientalre  dans 
les  (iisposilions  pénales  (lui  énumèrent  les  droits 
dont  le  condamné  est  privé. 

41.  — Ainsi,  la  rléuradallon  civique  elle-même 
(art.  34,  C.  pèn.)  n’einporle  pas  expressément 
celte  défeii-'C  ; d’mT  l’on  doit  conclure  que  celui 
qui  a clé  frappé  rie  (biizradation  civique  peut  être 
uomim'i  exécuteur  testamentaire , bien  qu'il  soit 
déclaré  Incapable  d'élre  témoin  instrnmcntaire 
dans  l'aclc,  car  U faul  s'en  tenir  riu(iurcn»4'nii*nl 
.lu  principe  qu'en  matière  «énérafe  surloul  il 
n’est  permis,  sons  .Hiicun  prclexie,  de  raisonner 
p.'tr  analogie  d'un  cas  à un  autre. 

42.  — L'exécuteur  leatainentaire  doit  d’ailleurs 
un  compte  de  »a  gestion  lorsqu'elle  Unit,  et  ce 
comptedoU  être  rendu  aux  In'Tiliersdans  la  forme 
ordinaire. 

4,1.  — Au  reste,  cecrunpic  n'esi  indispens.xblc 
nue  lors(|u‘li  y a en  de  s.a  part  soit  avance  de 
fonds,  soit  maniement  de  demers;  car  rcxêciitlon 
teslamenlaire  peut  avoir  lieu  .sans  qu'il  en  résulte 
nècesBaireinenl  qu'un  c(»mpte  doive  être  établi. 

44.— D'une  pari,  l'exécuD'ur  leslarnentabv  peut 
tib  n n'avoir  pas  en  la  saisine  dont  il  ti'niira  con- 
srqucmmenl  pas  «le  compte  h rendre. 

4.1.  — El  d’aulri*  part,  smui  intervenlion  n pu  se 
borner,  apr«;s  racconipllssemcnl  des  formalités 
requises,  à surveiller  rexiVulion  du  le»lamen(,  en 
assistant  à la  délivrance  oITeclivc  et  réelle  dc.> 


VRT.  1025-1034 


MV.  ni.  riT.  II.  — D^;^  noN\Tio\s  k\trk  vifjs. 


675 


Ipg*.  i‘C  ijui  ii'emporte  pas  ro^ü^ialiun  (I‘m) 
rompic. 

46.  — Main  s’U  y rt  i>ii  dP  sa  pnrl,  soit  avance  de 
fonds,  soü  rOcepilon  dedenirrs,  alom  il  y a 
lilé  de  prfMîéder  à l'apurrnicnt  du  roniptr  outre 
ica  parliez  intt^res'^i'es  sur  pièeos  justillcaUvos. 

4T.  — Kl  l'otmileur  tesiamontalre  doit  sortir 
inrtomno  du  compie  sans  pouvoir  e\luer  auriine 
rétrit)ulhm  pour  rarroinpfisaoitienl  do  son  oinoe, 
«i«l  do  SH  nature  est  piiremont  sralup. 

4N,— Kn  clTelj  l’cxi'oiilour  lestamentalre  ne  peiil 

fias  être  Ini-inumo  nu  nombre  des  léirnlnires , car 
I «loviondrnit  partie  dans  sa  propre  cause,  et  d^s 
lors  II  serait  iitcapaMe  rie  remplir  son  otllce. 

49.  — Ce  n'est  pas  rpie  l'tnalirullrm  Talte  en  fa- 
veur de  l'oxccuicur  toidamenl.ilre  annule  le  loi?* 
«pie  te  U'sUiinent  renfermerait  h son  profil;  re 
sera  au  contraire  le  Ici/s  qui  annulera  rexrS'ii- 
lion  testamentaire. 

50.  — Et  nous  n’arlmetlrions  pas  inAmc  dans  ce 
cas  l’exôcutfur  icstamcid.-dn*  h rfpurller 

le  te?s  pour  conserver  rext^ciitlon.  parce  que  le 
tcslaleur.  ayant  donnr'  rex«^cullon  leslaineiilalre 
à un  U^anlaire,  aura  fait  ce  qui  ne  lui  fêtait  pas 
permis  de  faire;  en  sorte  que  l'on  doit  supposer 
que  tui'iuëtne  n’avait  fias  une  Intention  bien  ar- 
nCl«;e  de  nommer  un  exi-culeur  le.>slainenlaire , 
puisqu’il  a confondu  ses  droits  avec  ceux  d'un 

K^iire. 

il.  — I.'inntllutlon  rl'un  exr^cuteup  testamen- 
taire peut  en  effet  dan*  la  pensr^e  du  testateur 
avoir  ei«i  confomlue  avec  une  Institution  d’ii^rl- 
tler;  eU  dans  ce  cas,  c’est  atix  tribunaux  à di'cl- 
der  d’après  les  termes  du  tcstaineiil  si  en  effet  la 
disposition  renferme  une  Insliliilion  d'exécution 
cslainerdnire  ou  une  insilUitinn  de  leas, 

5i.  — t)n  ne  considère  pas  d’ailleurs  comme  un 
leits  le  dinmanf  qui  est  donmS  i l’exécuteur  le«- 
tamcniairc  par  le  leslaleiir  en  reconnaissance  du 
soin  qu'il  prendra  de  veiller  à rexéciilloii  du  les* 
lamenl. 

53.  — La  principale charsre  de  l'exécuteur  tes- 
tamentaire étant  (le  pourvoir  h ce  que  les  Ic^zs 
mnbitlcr»  soient  acquittés,  Il  a nar  cela  même  le 
pouvoir  d’intenter  directement  toutes  tes  actions 
qui  peuvent  facilHerco  f»aienient. 

M-  — Ainsi , en  *a  seule  qualité  d’exécuteur,  il 
aura  une  aetioii  contre,  les  néblletii’s  de  la  succis- 
sion  pour  lestorrernu  paiement,  (d  cm  qui  siTa 
iUKi^  avec  lui  pourra  être  opposé  tout  A la  fols  h 
rhéritler  et  aux  téuataire*,  encore  bien  qu’ils 
n'aient  pas  été  parties  dans  l’in  lance.  C’élall  à 
eux  dè  veiller  A l’exercice  de  leurs  droits  en  lu- 
tcrvenaiil  pour  les  faire  valoir.  S’ils  sont  resli's 
dans  rinartlon.  Ils  sont  présumés  s'en  être  rap- 
portés à La  dilisetice  de  l’exéculcur  testamen- 
taire. 

M.  — Du  reste,  et  lorsqu’il  y a plusieurs  exécu- 
leur>  leslanicniaires . l’art,  ib.'îl  dclennine  par- 
faitement retendue  (le  leurs  obligations  récipro- 
ques. 

56.  — Natiireltcment,  les  fonctions  de  l'exécn- 
iPnr  testamentaire  cessent  lorsque  le  leslameni  a 
reçu  sa  pteineet  entière  exécution  ; niais  s’il  abuse 
du  jmuvoir  (jui  lui  a «dé  donné,  est-il  soumis  A ré- 
v(H-atioii  ? 

.57.  — A cet  (^aard , nous  avons  vu  <|ue  les  héri- 
lierf  ne  peuvent  lui  enlever  une  qualité  rpil  lui 
a élé  conférér  par  le  testament. 

58.  — .Mais  ce  (pie  les  héritiers  ne  peuvent  Luire, 
lejutfe  le  peut;  en  sorte  que  rexécuteur lesta- 
nxudaire  sera  déclaré  Incapable  de  remplir  son 
office,  si,  par  sa  eondiiile,  ii  s’en  est  reiitiu  |n- 
di{rne.* 

59.  — Au  .surplus,  une  telle  décision  ne  pourrait 
(Are  rendue  tjue  sur  la  preuve  de  fail.s  letlement 
{graves  qu’il  fût  Impoasibie  .sans  danser  pour  la 
succc-'^sioü  de  laisser  h rexécuteur  lestameiilAlrc 
l'exercice  d'un  drojt  dont  tl  aurait  abusé. 

60.— Mats  h l’éuard  de  La  saisine,  si  elle  lui  av.iit 
'été  conférée.  Il  ne  pourr.vtt  eu  être  privé  qu'à 
défaut  par  lui  üc  fournir  une  cauiinii  suffisante. 

61.  — Alusi,  relativement  A lïnjififu/ioii  . imc 
cour  royale  peut,  sans  violer  aucune  loi , décider 
qti'mi  testateur  qui  a lût^ué  tous  scs  biens  mou- 
mes  et  ImniCiibles  A une  persotine,  avec  prière 
de  les  distribuer  A ses  léii-ataires  j»arllcull€rs.  et 
d’accepter  pour  ce  bon  office  une  tah-Uière  d or, 


a Institué  non  pas  un  exécuteur  testamenlaire, 
mais  un  léualairc  iiuivi'ràel.  V.  J.  I‘al.  Casi..  tt 
juin.  tWü.— V.c(*pcii(bnl  J. Pal.  Wewncoii,  6 fév. 
t*27  et  les  renvois;  .Vîmes . M mai  two  , et  U- 
moÿcs,itodéc.  !H;to. 

62.  — Retalnenienl  A la  saisine: 

L’exécuteur  testamentaire  n’a  la  saisine  <lu 

mobilier  que  dans  le  ras  oîi  elle  lui  a été  formel- 
lement donnée  par  le  teslaleur.  \.J.  Pal.  Douai, 
«7  mars  ISIS;  — Pothier,  chap.  a,  sert,  tr'*,  art.  2, 
et  Merlin,  Uèp.,  \ o E-rcnifcur /ctfamM»(a/re. 

63.  — I.Mcsque  les  liérMiers  maltre.H  de  leurs 
droits  olfrcnt  une  somme  suffisante  pourpa>cr 
les  le;;*,  l'exéculciir  iMstanieiilaire  qui  areçn*ihi 
îcsta'eiir  le  nnndal  de  vendre  tons  les  Liens  de 
la  sticce>4ion  et  de  ta  liqHider  ne  peu*  né.-m- 
nmin.-*  exiuer  la  levi^e  des  scelP'*s.  ni  la  confcclj.m 
d’un  Inventaire,  ni  s'oppo-ec  k un  pactasre.  V.  J. 
Pnl.  Brureltes.  t6  mars  tHii,  2 nofil  1800,  isnov. 
tsi3,  fvrjuin  iKie.et  2f>  fév,  twta,  cl  .Imicns,  t;t 
therniid.  an  .\1I. 

6t.  — Il  ii'y  a lieu  de  placer  une  succession  .sous 
le  séquestre’  pour  la  conservation  des  droits  con- 
f.Tés  A des  tiers  parmi  testament,  si  rtiériller 
offri*  des  hypothèques,  ou  consent  à laisser  pro- 
visiilremerit  les  liions  affectés  entre  les  mains  (les 
exécutcups  testamentaires.  V.  J.  Pat.  Uêye,  12 
janv.  IRI3. 

65.  — I.a  dem.inde  formée  par  la  im>rc  tutrice 
contre  rex(^Miîeurleslamentalre  ayant  iasaUinc, 
à l’effet  d’otdenir  la  remise  des  revenus  du  mi- 
neur insütiié  léuataire  universel,  dont  elle  pré- 
tend avoir  ta  jouissance,  doit  être  portée  devant 
le  tribunal  de  roiiverlure  de  la  snceessjon. 

CO.  — Ce  n’est  pas  lA  mie  deniarnle  personnelle 
de  la  coinpéijMiredu  Irllninal  du  doniidledu  dé- 
femb’ur.  V.  J.  Pal.  Paris.  28  déc.  tcil  (I.  |or  (h;2, 
p.  130);  — Carré  et  Chauveau,  Lois  de  la  jtrocèd., 
\.  qnesl.  202  quai.,  et  263  qnlnq. 

67.  — L’exécuteur  l('slanienlaire  peut  encore, 
apn'^s  raiinéeil**  la  saisine,  poursuivre  rçnlérl- 
iiement  et  IVxérulbm  du  testament,  surloiif  si  les 
contcsiallona  snsePées  par  l’héritier  ont  ahsntlui 
ce  premier  délai.  V.  J.  Pal.  Poiffer^,  33  vent, 
an  XHL 

6H.— Relalîvemenl  A la  rapacité  : 

t'ne  femme  qui  n'e.sl  |>as  en  puissance  de  mari 
et  qui  a la  libre  jouissance  de  ses  droits  peut  i‘‘trc 
nommée  exécutrice  leslamcntaîre.  V.  Grenier, 
II"  33S,  et  C.oln-Dcli.sie.  no  9.  />(,«.  xpêc. 

69.  — f.e.'»  fonctions  d'exécuteur  testamentaire, 
pombiiiées  avec  la  charge  d’employer  l’universa- 
llté  des  biens  de  la  succession  A célébrer  des 
messes,  ne  doivent  pas  être  considérées  comme 
une  (Ibéralllè  déîiiilsce.  lorsqu’elles  sont  confé- 
n^es  A un  prêlrr  qui  dlrluead  la  conscience  du 
testateur,  et  (pii  l'a  assisté  dans  ses  derniers  mo- 
ineiis. 

70.  — Ce  prêtre  n'a  pas  besoin  de  rautorlsalloji 
du  ffouvcrnenient  pour  exécuter  une  pareille  dis- 
p(»silion. 

71.  — Lorsque  le  produit  des  meubl(*s  ne  stiITU 
pas  A rncqulliemcitl  des  dettes  et  A raecomphs- 
eement  des  ehariîes  Imposéi’s  par  In  testateur, 
rexécuteur  tes'anien'.aire  a (piallté  pour  provo- 

Îiier  la  vente  des  biens  iinmeuldes.  V.  J.  Pat. 
’ati,  3t  août  182.'*.  — Mais  ccl  arrêt  a été  cassé. 
V.  J.  Pnl  l'nss..  26  nnv.  1828. 

72.  — L’exécution  leslanienlaire  étant  un  sim- 
ple mand.xt,  un  éleani/erpeiit  en  être  Investi.  V. 7, 
Pal.  Colntar,  8 nov.  182»  ; — Coin-DclUlc,  no9, 
0(*s.  spéc. 

73.  — Mais  nons  ne  saurions  admellre  celte  so- 
tülion.  L’exécution  te.Mainentaire  est  autre  chose 
qu’un  mandat  ; c'est  un  office  priLllc  (|iii  exlue  la 
joniss.ince  de*  droits  civils  en  Fi  ance  et  la  qua- 
lllé  de  Fran(;als. 

74.  — El  imus  n'admettons  pas  davnntatre  la  dé- 
cision du  mémo  arrêt  qui,  en  apiilKiuani  (es  prin- 
cipes du  mandat , déclare  que  le  testateur  peut 
donner  à son  exécuteur  testamentaire  le  pouvoir 
de  se  sub.'illliier.  V.  J.  Pal.  Polmar,  8 nov. 
4921. 

7.5.  — 11  faut,  en  effet,  que  l’exécuteur  tesiamen- 
taire  soit  désignédiroctement  par  le  teslaleur  dans 
son  le^tameut  i»i('me. 

76.  — El  nous  rejeterons  (Sialmienl  encore,  en 
principe,  la  dérision  du  inênu'  arrCI  qui  (léclare 
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qiif»  les  fonclioni  (le  tuteur  et  d’exécuteur  tei^la- 
inenlalre  ne  sont  point  Imoitipallhle».  V.  J.  Pat. 
Colmar,  k nov.  ibil.  et  Paris,  tS  meiodd,  un  AU. 

77.  — l.c  tulcur  ne  Bcrail-il  donc  pas  furcéd'.a- 
uir  contre  lui-iuénie,  si,  étant  tuleurde  l'héritier, 
h était  en  inCinc  temps  exécuteur  testuinenlaire. 

_ Celle  décision  ne  pourrait  donc  Olre  ad- 
mise qu’à  ré;:ard  de  rexêçuliun  leslameiitaire 
conférée  nu  tülcur  du  léjfalaire. 

79.  — Mais  ie  prêtre  qui  a assisté  le  d»'*funt  peut 
Mre  nommé  son  exécuteur  leslumcntuire.  J. 
Pal.  Cass.,  2C  nov.  tRW. 

HO.  — L'nn  des  témoins  inslrumenhilrcs  quia 
assisté  au  leslaincnt  peut  l^^alemefll  être  nommé 
exiM'Uleur  lesl.amentaire.  V.  Uuranton,  ii«  395,  et 
Coin-UcHsIc.  n»9.  , ,,  , 

81.—  Toutefois,  il  faudrait  considérer  si  a 1 Ins- 
titution n’csi  pas  jointe  l’aUritiution  d’un  d»a- 
tnan/ que  l’on  pourrait  con.Hldérer  comme  leu», 
car,  dans  ce  cas,  on  s'cxposeruil  à voir  prononcer 
la  nullltiVdu  tesiament. 

(fi.—  l\c-lativc[iierit  aux  fonrltorw  de  l’exéculcur 
lestamenlairc  : 

Après  l’ouverture  d’une  succession,  lorsqu’il  y 
a dissidence  enirc  l’exéculeur  icstamcntaire,  les 
«uccessildes  et  te  légataire  universel,  sur  leclioix 
dunolaire,  par  le  miiilslère  duquel  aura  lieu 
l’inveiiluire,  le  cliidx  doit  Cire  llxé,  ntui  par  les 
divers  motits  de  préférence  gui  pourraient  être 
invoqués,  mais  par  une  nomination  faite  d’ollice 
par  te  président  du  Iribunal.  V.  J.  Pal.  llor- 
dcauj',  ts  avr.  IH35. 

83.  — L’arl.  t03l,  C.  cIv.,  aulorlsc  les  exéculeurs 
lest.ainenlaii'es  ix  désigner  les  olUciers  ministé- 
riels ch.irgés  de  procéder  à l’inventaire,  mais  ce 
droit  n' est  pas  exclusif  de  la  faculté  qui  appar- 
tient aux  héritiers  d’admimire  des  otiieiers  choi- 
sis par  eux  à ceux  dont  rexéculeur  testamentaire 
a fait  clinix.  V.  J.  Pal.  Paris,  o fév.  mtc  ; Ilor- 
fteaux,  t.x  avr.  1833  ; — Touiller,  t.  5,n<>5HI,  et 
neluRcouri,  1. 2,  p.  375  et  notes. 

Ht.  — L’exécu'eur  teslamentalrc  a qualité  pour 
intervenir  siirla demande  en  hmiiologidion  d une 
transacltnn  passée  entre  rhérilicr  légitime  et  le 
légataire  mineur. 

85. —  1.' exécuteur  testamentaire  qui  s’oppose 
au  mode  adopté  pour  rexécuUon  du  testament 
par  rhéiiticr  légilime  cl  le  légataire  ne  doit  être 
eondomné  personnellement  aux  dépens,  lors 
même  qu’il  «uccoinhe,  que  dans  le  cas  ims.i  con- 
lesi.atinn  serait  évldeminenl  mal  fondée.  V.  J, 
Pal.  Bourges,  2H  flnr.  an  Xlll;  iVancy,  ter  fjuclid. 
an  XUl  ; — Uuranton,  t.  8,  n®  415. 

86.  — Le  leslaleur  peut  valabhuncnl  donner  ù 
son  exécuteur  tcstaiiientaire  le  pouvoir  de  rece- 
voir le»  capitaux  de  rentes,  de  les  replacer,  el  de 
soutenir  Ions  le»  procès  que  In  dircclion  des  bois 
pomrail  occasioncr,  ce  nul  cnlrainc  le  droit  de 
poursuivre  les  Jéhlleurs.  V.  J.  Pal.  Üruj-e//c5,  18 
nov.  tbl5- 

87.  _ j.ft  icstateiir  ne  peut  donner  & son  exécu- 
leur  Icstamenlalre  le  pouvoir  de  diriger  le  par- 
tage, d’hérédilé,  selon  leuiode  qu’ü  trouvera  le 
plu»  convenable,  et  l’exéculeur  testamentaire  ne 
peut,  en  vertu  de  celte  <dause  gui  doit  être  iN^pu- 
léc  non  écrite,  intervenir  aux  opération»  du  par- 
tage. V.  J.  Pal.  üruxelles,  ««f  juin  t8t6,  cl  meme 
cour  18  nov.  1815,  et  la  note. 

8$.  — Un  exifitPUi-  Icslamenlalre  ii’esl  pas 
obligiS  pour  recouvrer  des  créances  dues  au  le»- 
laienr,  d’intenter  des  procès  de  nature  à se  pr<»- 
lonaer  jusqu’à  l’expiralion  de  sou  mandat.  V.  J. 
Pal.  Agen,  17  avr.  l»07. 

89.  — L'urriH  rendu  avec  l’exéculcur  testamen- 
taire profite  aux  héritiers  et  légataires,  quoique 
non  parties  au  procès.  V.  J.  Pal.  Bourges,  17 
janv.  1829,  rapporté  t.  2i,  p.  399. 

90.  — Spécialement,  les  légalalrcs  peuvent  ex- 
ciperdu  jugement  qui  .a  été  rendu  au  profil  de 
l’exéculeur  testamentaire , alors  même  qu’ils 
n'auraient  pas  été  parité  dans  l’instance.  V.  J. 
Pal.  Bourges.  17  janv.  1829. 

9t.—  Rciailveinenl  au  compte  que  doit  l'exé- 
cuteur testamentaire , une  demande  à tin  de 
«'omple  d'exécution  testamentaire  doit  être  por- 
tée (levant  le  juge  du  lieu  «ii  la  succession  est  ou- 
verte, V.  J.  Pal.  Par#»,  17  août  1809  el  15  juin 
«H25,  Txtrin,  18  avr.  1610,  el  Cass.,  90  juin.  1831. 


02.  — C’est  là  en  elTel  une  action  qui  dépend  de 
la  sueewion  et  (|ui  ne  peut  èire  twriéeque  de- 
vant le  juge  du  lieu  où  elle  s'es»  ouverte.  V.  Toui- 
ller, I.  .5,  11®  603  ; Rollaud  de  Villargitcs,  v®  A’jé- 
eideur  fcitamcnlatTe,  n®  117;  Vuzciiie,  art.  lo34, 
n®  2,  et  Pmqol.  art.  iüji,  n®  9. 

93.  — Cunlra,  l’exécuteur  teslanienlnùe  doit 
être,  assigné  pour  rendre  son  compte  devant  le 
Inhunal  de  son  domicile  ci  n<»n  devant  le  juge  du 
lieu  ou  1.x  succession  s’est  ouverte.  V.  J.  Pal.  Pa- 
fis,  2 juin.  1839  (t.  2 1839,  p.  333);—  DurautOQ, 
t.  9.  Il®  422. 

94.  — L’exéculcur  testamentaire  peut  d’ailleurs, 
même  avant  d'avoir  rendu  se.s  comptes  nu  li^a- 
lalre  universel,  acquérir  de  celui-ci  le»  droits  qui 
lui  cunqHMcnt  dans  1a  liucccssioh  du  défunt,  ici 
ne  s’applique  pas  l'art.  472,  C.  clv.  V.  J.  Pal.  Pa- 
ris, 10  mai  IKO8. 

93.  — Le  compte  doit  d’ailleurs  comprendre 
tous  le»  (lépens  des  instances  dans  lesquelle»  a 
Rguré  rexeculeur  testanienlaire. 

96.  — Dans  tous  le»  cas,  lorsque  l’exécnteur  le»- 
tamerdaire  s' est  borné  à réclamer  en  justice  l’exé- 
culltm  littérale  du  lestiMiient.  il  ne  peut  être 
condamné  aux  dépens.  V.  J.  Pal.  Lyon,  7 avr. 
1833;  Liège,  20juill.  1823;  — Merlin,  Itép.,  vo//ê- 
riliers.  S 7. 

97.  — Contra,  l’art.  1034,  C.  eiv.,  n’esl  point  ap- 
pUcaldeaiix  Irais  des  conteBlatiuusdans  Icsipielles 
rexéciPeur  teslamcidaire  ligure  en  sa  qualité 
(V.  J,  Pal.  Paris.  10  nuv.  1812)  ; mais  celte  deci- 
sion doit  être  rejetée. 

98.  — Relativement  à la  r(*i'ora/rou  de  l’cxécu- 
teur  Icslamenlalre.  l’exécution  testamentaire  est 
un  mandat  qui  peut  être  révoqué  sur  la  demande- 
de.»  héritiers,  si  l'exécuU-’ur  lesbunenlaire  se  rend 
indigne  de  cunhance.  V.  J.  Pat.  Liège,  20  juill. 

1823. 

99.  — Nous  admettrons  celte  action  non  comme 
révocation  de  mandat,  ui.il»  parce  que  le  juge,  re- 
connaissant qu'il  y n abus  dan»  l’exercice  du 
droilcuiiféré,  u tout  pouvoir  pour  faire  cesser  cet 
ahus. 

100.  — On  a jugé  également  que  lo»iwiuc  le  man- 
dat conllé  h I exécuteur  lestanientaire  a pour  ef- 
fet de  gêner  les  droil.»  de  ]uul».»mice  et  de  nro- 
priéli!  de»  héritiers  instilué»,  ils  peuvent  le  taire 
révoquer,  ?.iuf  tribunaux  à apprécier  s'il  e»t  dû  à 
i’exéculeur  testamentaire  un  s.-tlafre,  confurmé- 
tneiit  .lux  intentions  du  testateur.  V.  J.  Pal. 
Lyon,  7 avr.  1835. 

i(d.  — Mai»  cette  décision  nous  parait  dirccle- 
ment  contraire  aux  principes  du  droit. 

lirl.  — Un  legs  laissé  à uii  exécuteur  lestam'en- 
taire.  en  reconnaissance  de»  soins  et  peine.»  que 
devnttlui  occiisioner  l’cxéciilion  du  lestameiil  el 
en  lémoigtmue  de  ramilié  du  te.stateur,  ne  peut 
pas  être  .inmilé  par  le  motif  que.  postérieurement 
au  décès  de  ce  dernier,  le  légataire  »e  serait  rendu 
indigne  de  lu  eontlance  des  héritiers  par  de»  acte» 
tellemenL  conlrairc»  .î  l'honneur  et  à la  délic.i- 
tessc  qu’il»  lui  avaient  fait  retirer  rexécuUon  tes- 
tamentaire par  jugement.  V.  J.  Pal.  Liège, 

Il  fév. 1834. 

103. —  Du  reste,  si  rexéculenr  testamcniair 
nommé  par  le  défunt  refuse  d’accepter  la  inU- 
slon  dont  il  av.iii  été  chargé,  U ne  peut  être 
permis,  contre  le  gré  des  héritiers,  de  le  rempla- 
cer p.ir  un  ciir.ilenr  nommé  par  la  juèljce,  mal» 
ulop»  les  bériliers  se  trouvent  »ai»i»  des  droits  et 
nbItauUons  de  l’exécuteur  testamentaii'o.  V.  J. 
Pal.  Caen.  13  Imiv.  1823. 

104.  — Les  lois  almtitlves  de»  subslDution»  ont 
d'ailteurs  fait  cesser  le  pouvoir  des  exécuteur* 
tesininenlnircs  nommé»  pour  le  maintien  d'un 
Ddéicommi»  perpétuel.  V.  J.  Pal.  Liège,  12  janv. 
1813. 

SECTION  Ytll. 

De  la  révocation  des  testamefUs,  et  de  leur  • 
caducité. 

1039.  Los  testaments  no  pourront  être  ré- 
voqués, en  tout  ou  en  partie,  que  par  un  testa- 
ment postérieur,  ou  par  un  .icle  di^vant  uotai- 
fi'S,  portant  déclaration  du  cbangemeut  do 
volonté.— C.  Civ.,  895,  tW9,  070,  071  à 97X,  976 
’a979,  0»let  suiv.  cl  1317;  —L.  i,  ff.,  rfe  In- 
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justo  rupto  H irrito  facto  te$tameuto:L.  21, 

5,  C.,  de  Tcstamrntis  : L.  .*>i,  fT.»  de  l/wre- 
dibus  instituendis. 

1030.  Les  teslmiienis  postérieurs  qui  ne 
révoqueront  pus  d’uiu*  inaniên'  expresse  les 
précéthruls,  ii'anuulleront,  dans  eeu\-ci , que 
celles  des  dispusitious  y contenues  qui  se  Ivou- 
veront  incmiipulibiesauH:  les  nouvelles,  ou  qui 
y seront  cimtrairt^s.  — L.  C.,  de  Testamen- 
tis:  L.  Jd,  ^ 1,  Q'. , de  Vulgari  et  pufi7/ari 
substitutione. 

10:i«.  La  réuK'ation  faite' dans  un  testa- 
ment postérieur  aura  tout  son  «‘ITet , quoique 
ce  nouvel  acte  reste  sans  exécution  |*ar  l'inca- 
pacité  de  l'iiériiier  institué  ou  du  légataire,  ou 
par  leur  refus  de  ivciieillir.  — C.  eiv.,  727  et 
7Ht;  — L.  12,  tr,  de  Ilis  qu(f  ut  i$idiÿnis  nu- 
^erwMfttr;  L.  24,  <•'  i/nic  . IV., t/c  Adimeudis  re/ 
transferendix  legalis;  L.  Ili,  IV.  , de  lujusto 
rupin,  et  irrüo  facto  testamento. 

103N.  Toute  aliénation  , celle  même  par 
vente  avec  faculté  de  nieiial  ou  par  échaiijîc, 
que  fera  le  testateur  de  tout  ou  de  partie  de 
la  chost*  légu«>e,  eni|H)rtera  la  révocation  ou 
legs  |K)ur  tout  ce  qui  a été  aliéné,  encore  que 
raliénaium  posl*'rieure  s«>il  nulle,  et  ({th<  VuIh 
•jet  soit  rentré  dans  la  main  du  testateur.  — V,. 
Civ.,  1020,  id^elsuiv.,  1702  et  suiv — L.  28, 
^ 1;  L.  irset  Î8,  U‘,  de  Adiniendie  v^t  trausfe- 
rcudi*  legatis;  L.  11,  $ 12,  ff.,  de.  Legatis  o". 

1.  — I.n  révocation  de»  dispositions  de  tienijére 
volonté  peut  résulter  d'une  déelaration  formelle 
de  chaiiL'tmient  de  volonté  on  d'une  déicrmina' 
lion  tacite  qui  emporte  avec  die  manilVsralion 
ecriaiiie  d'un  eliaiiuemcnl  d'iniriilioti.  V.  Delvin- 
eourl,  I.  J,  p.  1ii|  ; Toullier,  I.  5.  p.  .1C4  et  sulv.; 
568,  578  et  suiv.,  OH  , liia  et  f.îS;  Favard , 
V»  Preuve,'^  n®  I8,  et  Testafnens,  «ecl.  3«, 

S 1er  ; Grenier,  l,  |ee.  n®  3H  ; Merlin,  t.  17,  v®  Hè- 
l'ocalion  des  teslamen»,^  ty  et  Coin-l>clisle  sur 
les  article#. 

2. —  L’nrl.  tois  donne  plusieurs  exemples  d'une 
réviK^alion  lacile.  KlJe  a lieu  loiilea  les  fois  que  Je 
testateur  a dtsposé  ultérieurement  de  l'ohjd  lé* 
?ué,  en  lui  donnant  une  destinaiion  gui  était  in- 
conipalibleaver  revcrclce  <ln  leirs. 

3.  — C'est  ce  qui  a lieu  lorî^quc  le  Icstatenr  a uIliV 
ricurcment  vendu  (ou  t ou  partie  de  ta  chose  léiuiée, 
eu  sorte  qu'elle  ne  se  trouve  plus  dans  scs  mains 
aumouieiil  de  l'ouverture  de  la  surcession. 

4.  — Kl  cette  dérision  n’avalt  pas  licsoiii  d'élre 
exprimée,  puisqu’on  se  Iroiivail  alors  dans  l’hy- 
pothèse prévue  par  Pari.  1U2I , C.  civ.,  tpii  dé- 
clare noî  ip  leit-sdHa  rhoïc  appartenant  à autrui . 

5.  — Mais  ce  qui  avait  besoin  d'être  exidiquê, 
r'esi  que  te  legs  n’en  serait  pas  moins  nul.  alors 
même  que  l'objet  lépué  serait  rentré  dans  les 
mains  du  testateur,  p.vreeque  raliénation  qu'il  en 
aurait  faite  se  serait  trouvée  dans  la  suite  an- 
nulée. 

0.  — C’est  li  uu  exemple  d'une  dérouation  à 
la  maxime  que  ce  qui  est  nul  ne  peut  produire 
auctiii  effet. 

7.  — On  a considéré  qu'il  restait  toujours  un 
fait  certain,  relui  de  l’aticnation  ou  de  l'échanite, 
qnl  emportait  par  lui-même  la  manifestation  ta- 
dte  d'une  volonté  révocaloire. 

8.  — Or,  ce  fait  avant  sulli  pouropére.r  la  réro- 
c.^tion  du  legs,  la  ifi.^posilion  ne  peut  plus  revivre 
par  .viiito  d’un  fait  étranger,  qui  n’a  plus  aucune 
reiailon  av(*e  le  testament. 

9.  — Du  reste,  ainsi  que  le  d«^lare  Part.  1038,  la 
révocation  lacile  porte  iint<iuement  sur  lu  partie 
du  legs  qui  aura  été  l'objet  de  lu  vente  ou  de  l’é- 
cliuQge. 

to.  — Noiiÿ  verrons  d'ailleurs  au  litre  de  la 
Vente  qu'une  aliénation  faite  à réméré  a tou.s  les 
caractères  rPune  aliéiiallon  Irrévocable. 

jL— La  révocation  tacite  du  legs  ne  peut  d'nll- 
lejirs  résulter  que  d’actes  tellement  ccrl.*iins  qu'il 
soit  irapusaiblc  de  les  concilier  avec  nnlenilon  , 
d'ciécutcr  le  tcetauioiit. 

C.  CIV. 


lJ.r  “ Itelutivemeiit  à la  révocation  formelle 
elle  peut  d’ailleurs  avoir  lieu  uon  sciilemenl  pur 
un  te^lamclll,  mais  eiicore.par  un  simple  acte  tio- 
larlé,  |•^■çu  [lar  deux  iiulairus  sans  témoins  ou  par 
un  notaire  joisisté  de  deux  témoins. 

13.  — Mais,  diitjs  ce  dernier  cas,  l'acte  de  révo- 
ealion  ne  didt  contenir  lui-mênie  rien  autre  chose 
que  ta  d<rlaruliuii  faite  par  le  lestaleiir, qu'avant 
chaiiifé  de  volonté  il  rêvmiui*  le  tustaïucnt  qu'il  4 
fait  tel  jour. 

14. —  Cet  acte  ainsi  considéré  n'csl  .'issuiéli  à 
.lucime  forme  particulière,  soit  relativement  à- 
récrlliin*,  soit  relativement  aux  meuLions  qu'il 
doit  renfermer. 

tr».  — Il  aulJil  qu'il  soit  constat'*  que  le  testateur 
n ilcclaré  chaii«er  de  Vüluiil*',  et  '‘il  ne  sait  j»a.s 
signer  le  fait  sera  constaté  comme  dans  les  actes 
oriiinuires,  saits  iiue  le  noluire  soit  tenu  .à  peine 
de  iMillite  de  remplir  le.s  ronitalilés  prcscriles  par 
l'arl.yTS,  C.  civ. 

to.  — l.a  révüc.ition  |>eul  également  être  faite 
])arun  leslamciil;  d'ou  rc>iiiiU‘ra  la  question  do 
savoir  si  le  leslaiiient  (pii  est  nui  peut  cepeiuiuiil 
valoir  coiimio  emportant  révocation  li'uu  te%ki- 
incnt  antérienr,  parcenue  l'uete, quoique  nul  cuiii' 
me  te.<<lameiit,  pourrait  être  valable  comme  acte 
iiolarit*. 

17.  — C'est  ce  qui  arriverait,  p.*»r  exetiiple,  si  le 
leslamen’  étaii  .annulé  pur  délaut  de  capacité  des 
deux  témoins,  lorsqu'il  est  rcyu  par  deux  notaires 
ou  pour  (icfaiil  de  cupaeitede  deux  témoins,  lors* 
qu'il  est  reçu  par  un  sinil  nolairc. 

IH.  — Toutefois,  il  faut  coti.-idérer  que  la  tesla- 
teur  ayant  voulu  faire  un  nouveau  Irslamenl  n'a- 
vait nû.'icht^  Uii-mêmc  la  (dause  révocatoiretiu'ÜL 
la  eomlilion  que  les  nouvelles  dispodtions  par 
lui  faites  rpeev  raient  leur  evéculiuii  pleine  et 
entière. 

19.  — Il  y a donc  indivisibilité  entre  là  clause 
révocat'jire  et  les  autres  dl^pl>^ilio||s  insérées  au 
tesiameiil,  car  II  est  impo.-<.Mble  de  savoir  qii«j|e 
relation  s'eUnt  établie  entre  Ie.s  unes  et  les  autres 
dans  re.spril  du  lestattMir  ; d’où  la  conséquence 

n'eiics  seront  toutes  frappées  de  la  même  imi- 
té. 

20.  — SI  le  testament  déclaré  nul  ne  renrermall 
autre  cho!*e  que  la  révocation  d’un  lcslaiiu*nl  pré- 
cédent, ü serait  valable  commu.  acte  notarié, 
uirce  que  le  testateur  n'ayanl  voulu  que  numi- 
ester  la  volonté  révueatolre  sans  y a]oiiler«nu- 
cune  clause,  U Importerait  qu’il  eût*  fait  cette  dé- 
claration sous  nue  forme  ou  sous  une  autre  puis- 
(uTcIie  se  trouvera  toqjours  oxprinuie  h!gaieui*iiit; 

I nclc  déclaré  uni  comme  lestameiil  sera  valable 
alors  cunituc  acte  notarié. 

21.  — I.a  révocniiou  résultant  d’un  testament 
postérieur  peut  cire  elle-inênic  uu  formelle  uu 
tacite. 

22.  — Elle  est  formelle  lorsque  le  lestaleur  fait 
une  déclaration  à cet  égard. 

23.  — Elle  est  tacite  lorsque  les  nouvelle^  dis- 
pic^ition.s  sont  absolument  itmonciliablH  avec  les' 
liremlêrcs , en  sorte  que  les  dernières  excluent 
nécessairement  les  pnk’édenles. 

24.  — Il  s'agira  donc  ici  d'interpréter  la  volonté 
du  testateur  pour  savoir  .si,  eu  effet,  les  deux  dis- 
positions se  ilélruisenf  ; car  il  aura  sulUsainincnt 
nianifesté  pdr  là  rUitcntion  de  révoquer  la  dis- 
jkosition  (pii  est  dcvcimc  liiexécutalile. 

25— Aiiijti  en  principe,  ranitrtk-iation  des  faits 
et  intentions  qui  opêmit  la  révocation  'tes  dis- 

Fositions  lestainenlaircs  dans  les  cas  prévus  par 
art.  1036,  C.  civ.,  est  du  dunwinc  exclusif  des 
tribunaux  de  première  instance  et  des  coui*s 
ruvaJes.  V.  J.  Pal.  Vass.,  29  mars‘1832,  25  juin 
1K2N  el  22juin  1831. 

26.  — Le  legs  p.irliculier  qu'un  leslaienr  fait  à 
son  légataire  imiversct,  à raison  de  la  charge 
qu’il  lui  a imposée  d'être  sou  exécuteur  lestameu- 
laire,  n'opêrc  point  ta  n'vocation  du  legs  univer- 
sel pour  cause  d'incompalilulUé,  surtqnt  si  le  l«^ 
gutaire  ne  peut  retirer  miciin  avantagé  du  legs 
particulier.  V.  J.  Pal.  Pass.,üit  n\ai 

27.  — C'est  un  droit  el  un  (k*volr  imur  les  cour* 
rovales  de  rechercher  la  vo[on.lé  du  b'slateur,  et 
de'  déterminer,  d'après  cette  volonté,  le  sens  des. 
dispositions  (|ui  peuvent  présenlei*  des  doute*. 

28.  — L’appréciation  dos  clause*  incompatibles 
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574  » L.  « IV.  — ju 

fil  r»Ho«*a»olrcïconlcjiuc«  tlans  «U*ia  test.imwjj»  à 
la  iiiûnii*  «lait*  ri'iiliu  iluut  le»  uUrilmtions  exdU' 
ëiu‘â  <iu  juue  «lu  \.J.  /'al.  fVijhC^ 5 jutii 
ih'ii.  — V.  /'«/.  < a*s.,  2b  awù-  Ibs7. 

douiif  |>uiiil  ouverlurv  à «‘«Abnlioii  l'ar 
rfl  gui  üi’ci'Ie,  «Juiix  le  ^ttc^('c  ul^oiii  liu  tcsla- 
l(‘ur»  (M  {>ar  lilinjilc  vuie  U'inU^rpri'Uliuii  «lu'il  y a 
inrom{ialiliilil«'  enln;  «leux  lest-'uneu- 

iJirC?  «le  .sommes  d’arurnt  dllUTonteb  foilcj*  jiué* 
tvrieur(‘ineiit  run<'  à ruulri'»  ot  qui  pronoiU'o  ou 
quoncc  la  i'd\«>cuUo:i  «)*'  Ut  par  la 

. J.  Pal.f'ans.,  t»  juUl. 

30.—  üii  aiivt  t‘:il  niolivti  lori«> 

ijm*.  »ui‘  la  «iue^Uon  do  ^a\«itr  un  tci^lalcur  a 
ri'voqutu' )>on  |t:q'  une  ilun.ilioii 

poslrtrieure,  la  «-our  n»yalr  a eoiiM«liîru  (|iie  le  tcb- 
lateiir  n’avail  cumul>^  les  «pie  pour  Iw  cur- 
rubni'or.  Lc'â  n)eiiU«>n& 

la  validité  «lu»  teblaiiiens  »ulltenlii|uc»  «toi^enl 
rire  faitoÿ.  non  par  l<r>  lebUtcurb,  uiaisparlcs 
iiolaireb.  V.  J.  l'aî.  Cass.,  13  iiiuHbiH. 

.31.  — Touleroi:*,  la  loi  n'ayanl  pan  pn-bcril  «le 
lcrioDs  Aa«Taiin’iU«*j!»  pour  exprimer  men- 
tioiiï.  uni’  imur  royale  p«‘Ul  «ifclarer  \aLilj|e  un 
testament,  quoique  les  lueiilions  des  rurmalilég 
O'^suunelleb  *>  aient  élu  mises  «laiis  ta  hom-lie  du 
lesUittmr,  si  elle  juqe  «lue  le  iiolalre  s'csl  appro- 
prié res  inenlious,  eu  dec'uraul  liiHni''im‘  à la  Un 
<1<-  r.'urle  que  toutes  l«‘s  lornialité.s  <mt  ôlc  rem- 
plie.*.. V.  (î.  «yv.,  art.  972elV73;  J.  l'ai.  Cass.,  13 
mal  iK'ifi  ;deu\  arn^U),  et  2 août  1821  -,  bcsuHÇon, 
2-i  mai  1813,  et  rurtri.  29  dé«v  18(0. 

S2.  — l'n  eotlicile  euiitenaiit  un  letfs  de  3,ooo  fr. 
prvIU  d’uu  «lomesti«iue,  eu  raison  de  ses  ser- 
virt»w.  u'eulraine  pa>«laré\«Kalioud’iin  prrcé«iciit 
iMlainrni,  coiileuant  un  letfs  de  IHOO  fr.  cl  du 
moliilier  au  profil  «U^  U même  persojiue  pour  la 
mémo  cause.  V.  J.  /'«/.  Uiom,  8 uor.  1830. 

33.  — L’institution  d'un  lc;i»  iinherstl  n'eu- 
Iraino  pas  la  révocalion  «les  leos  parlieulierb  eoii- 
tenus  dans  un  précédent  L’blameut.  V.  J.  Pal. 
Itiotn,  8 nov.  1830.— V.eonf.  J.  Pal.  Grenoble, 
U juiu  IHiO  et  32  juin  1827. 

34.  — Kn  priru’ipe,  le  leys  universel  n’«‘st  révo- 
qué par  mie  douatiuii  uu.>.térieure  au  testament 
q -c  relaliv^mCiil  aux  uien  - compris  dans  eeltc 
d urdion,  et  non  )>ourtuu  < les  aulres  liens  «lont 
le  d'jtMliuir  se  ti'ouvc  en  possession  au  piur  «te 
Soi!  iP'-n''.-.  — Du  moius  l’arrél  «iiil  le  d écide  aiitsi 
O'.q.rj*  l'i.iterprôlaliim  «les  acte.*  «hdiappe  à la 
ceiinut  t de  Wt  «tour  «te  cassation.  V.  J.  Pat.  Cass.. 
l.t  nos.  (>41  a.  l»r  lali,  p.  393),  4 nov.  Is07.  9 mai 
180b,  15  r^v.  1K37,  IH  jaii\.  - 25  uvr.  I82.'i;  Anfjers. 
19  avr.1H2o . /'«rf*,  4 jiiill.  is^S;  Bourges,  l»r  fév. 
1832;  Bordeaux , 4 mars  1833;  Colmar,  7 août 
18.34;  Li/f>«,7f«iv.  1827;  fliom , 33  aofil  1817;  — 
ToulUcr  , 1.  5,  IIOG52;  IHdvincourt,  I.  2,  p.  386. 
et  Diiranlon,  I.  9,  p.  4.38. 

35.  — Des  JCKS  parlicuiters,  ac«tompaKiiés  d'une 
institution  universelle  ne  boni  pas  révoqués  par 
fm  feus  upiverscl  fait  po»t*iii«  urcmewt  «ions  un 
auire 'e.'laineni.  V.  J.  Pal.  Paiis,  tsjuill.  1831; 
JVimes,  7 fév.  1x00,  et  la  noie.—  V.  aussi  J.  Pal. 
f'asT.,  32  juin  1831. 

30.  — Lonupi(‘  «lans  un  premier  tc.stamenl  un 
Icstateur  a lu’^titué  une  personne  légataire  uni- 
verUtd  le  et  léuuè  nsulruil  a une  auire,  et  «pie  dans 
im  lestaincnt  p«>sl>'’rîcur  II  a donné  à une  Iroi- 
siéme  personne  tous  ses  liens  nieulies  el  imOicu- 
i»les.  le  «lender  leslameiil  csl  seul  valabh*  cl 
rusiiYrjjît  se  Inmvc  réviiqué.  V.  J.  Pal.  Bor- 
avr.  Ih;«i  ; UGm,  8 nov.  iwo. 

37*.  — L’insUbUion  d'un  le^afairc  universel  «’u 
usulruil  peut  être  considérée  comme  euipor'.ant 
révoeution . ipiant  à l uitirruil  seulement,  «l’un 
l«!«s  parlii*nli«'.r  fl’uiie  somme  d’argeul  contenue 
dans  un  te.*lamCnl  anlérlcur.  V.  J.  Pal.  Aix , 
3 juin.  1838,  et  Caii. , 3y  mars  IK41  (L  3 1841, 
p.  M).  ■ 

.U».  —iJij  testament  qui  casse  et  rév«H^ae  tous  les 
autres lesUtmcns  a pu  déU’uue  une  re*erve  «t'u- 
siilruit  faite  en  faveur  d’nn  tiers  ubseiil,  dans  un 
«îonlral  de  niariaye,  fomiue  condiüon  de  la  dona- 
tion cmitraetueJic  qui  y est  coiUcnue,  lUors  même 
fpje  ce  lesLiiueiiû  en  asslirnant  eert..lns  immeu- 
Ides  Hiix  «ionnlHires,  pdiir  les  remplir  de  lu  pari 
i(ui  teur  avait  «ité  pnVédoinimnit  as^ianée,  ne  fait 
aiictine  tnçnllon  de  la  réserve  stipulée  dans  !«• 
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premier  acte.  V.  J.  Pal.  Toulouse,  10  uov.  1833. 
et  ra»8.,  9 juill.  iboo  et  la  note. 

3‘j.  — Dans  D’  ras  «le  tletix  leatamehf,  l’on  peul 
décidiT  que  le.*  le-^'S  parliruliers  «.luntenus  dan.-i  le 
r»r(yai«’.’ ne  sont  point  n-voqués  par  riiHlitiPioii 
rail*  p.u-  le  sei’ond  «Pun  léualaire  universel.  V.  J. 
Pal.  Cass..  4 avr,  1832,  et  Grenoble,  22  juin  1827 
et  la  noie. 

4t>.  — Lorsqu’un  premier  teslauient  a été  révo- 
qué par  un  second,  conlenaal  des  dispo-iisnis 
nouvelh's,  la  ré\o«’uflon  «le  ce  second  test.imrnt 
ne  fait  pa*»  revivre  le  premier,  si  ^■tnleIlllt)H  n'en 
a pas  été  rorinelleaM'nl  manifesti^  par  le  le.ilu- 
teur.  V.C.  civ.,aiL  1U35. 

41.  — Il  peut  résulter  des  circonstances  que, 
«tans  la  révocalipn  de  tous  les  Icstannms  anté- 
rieurs, SC  trouve  c unprise  une  donalUm  faite  par 
le  le»lnlimr  ù »oii  conjoint  durant  le  mariu;;i‘. 
V.  J.  Pal.  Douai,  3 nov.  lx.w. 

43.  — La  «lériaralion  fuite  par  un  p«*rc,  dau'  un 
acte  contenant  parlaue  de  ses  immeubles  entre 
ses  enfaiis,  «pi’il  se  ré^crve  son  luoLilier.  p>air 
être  parlayé  enlr«î  eux  après  son  d«îC«^s,  ne  peut 
être  consi'térée  comme  ijtie  ré’vui'ation  «f’im  Ic^s 
anliVieureiiient  fait  d'une  qiinte-parl  «Je  ce  mémo 
mobilier  a Tuii  «le  ses  eiifan*.  V.  /.  Pal.  Greno- 
ble. 3 fév.  1832. 

43.  — La  nuliilé  d'une  donation  faite  à une  per- 
sonne incapable  de  recevoir,  ne  fail  point  obsta- 
cle ù tu  vaiidüé  d'un  lestamenl  précédemment 
fait  au  prollt  de  la  même  personne,  â une  époiiiiv 
««il  la  cause  d'iiic.vpadb^  iroxu*lail  pas  ojicme.' 
V.  J.  Pal.  Cass.,  10  uov.  1836.  — V.  anal,  ./.  Pal. 
Cass.,  11  n«)\.  1H!4. 

4 t.—  La  clause  d’une  donation  imiverfclle.  por- 
tant révocation  de  toutes  bbér.nlilés  unlérirures. 
peut.  iioiiobsttiiU  le  silence  de  l'acte  ù cet  é^ard. 
cl  par  Iii'erpréfutioii  de  la  \«doiilé  du  disposant, 
•‘dre  rénutéo  ne  p^ix  s'appliquer  à une  prcinii>re 
iibi'iraiiié  faite  i«ar  Icstamenl.  au  proiit  du  même 
doiialujre.  V.  J.  Pal.  Cass.,  10  nov.  1836. 

45.  — Le  prcdiWîs  de  rb*^rilier  inslilué,  ou  du 
léealaire^  esl  une  cause  irincapacilé  de  recujdlllr. 

*6. — Lu  c<mséquencc-  la  clause  révocâleiM', 
«jcnle  «lans  uu  lesiameui,  produit  son  elfel.  aux 
tcrmcB  «le  l’arl.  1037,  C.  civ..  malgré  le  pivuércs 
de  riuinlier  institué  ou  du  leaataii  c.  V.  Co«le  civ ., 
art.  lo37  et  el  J.  Pal.  Cass.,43  mai  «04. 

47.  — De  ce  que,  aj»ré>  un  p emier  tcsUuwcul 
qui  a disposé  de  plu.-ieurs.oljel>  en  faveur  d’un 
indiv  idu,  un  secimd  tesiament  a répété  ta  niéiue 
disposition,  avec  omission  de  cerUims  objets.  U 
n'en  résulte  pas«]u'il  y ail  nH'uc.*iliuii  de»  olijels 
omis.  V.  J.  Pat.  henttes,  3 mal  1833  ; — Touiller, 
iic  641  ; Duranlun.  no  439,  et  Dolbier.  ehup.  6, 
sert.  2®,  X 2. 

48.  — Lorsque  les  dis|«üBilions  testnincnt.alrcA 
que  pourrait  avoir  fait  aulr'rieumnenl  le  testa- 
teur, sont  incompatibteb  avec  les  «iisposilioiis  ac- 
luetles,  et  «lu'ainsi  la  cbnise  n-vueatuire  csl  suré- 
rui{utive,  ou  du  moins  simplement  explicative 
des  disi)0’^ili««ns  qui  l'uni  pn^îdtie  : la  nullité  de 
cette  clause,  r*«sultant  de  ce  que  le  notaire  n’â 
pas  mentioiiml  qu'il  t'avait  écrite  lui-même,  ne 
vicie  pas  les  parties  du  testament  à r«i^ani  des- 
«uielies  les  linnaUléh  «ml  él«^  remplies.  V.  J.  Pal. 
Toulotue,  23  janv.  183;(.  cl  7'uriM,  7 nov.  I»IW. 

49.  — Lorsqu'un  ledainent  «mnlient . au  profil 
«le  la  inéine  persoimc,  un  Icrs  eu  toute  pnipriélé 
de  riiniversa  ilé  du  moliMier,  el,  dans  une  dispo- 
Bitiou  sub<équ«Miie,  un  leu»  en  usufruit  «le  ruiil- 
versalité  des  liens  laissés  par  le  testafeur . cidle 
secoinlo  diBpositiuti  n'cnlrainc  («as  révocalion  «le 
la  première.  V.  Code  clv.,  ai  t.  1036  ; J.  Pal.  ,\an- 
cy,  4 <i*)c.  1828;  7'urin,  34  fév.  lw>7  ; Grenoble,  U 
juin  1810  ; Paris,  U iiiarsi8i8  ; Gremiéic.  22juin 
1827,  et  /(iom,  8 nov.  IKto.— V.  con/r«i,  J.  Pal.  Bor- 
deaux, 28  avr.  l83o;  Grenoble,  18  mai  1831;  Cass., 
8 juin.  1835.  et  Biom,  23  août  1817. 

.w.  — Un  acte  sous  seinn-privé,  écrit  en  entiea, 
daté  et  siqné  de  ta  même  nuiin.  qui  exclut  de  ti; 
succession  toute  ta  parenté  «l’iiiie  ligne,  consUtue 
un  vériUble  testament  olographe  au  prutU  «le 
tous  tes  parons  «le  l’autre  litfiie. 

31.—  Par  suite,  la  révoc.iUon  «l'un  premier  les- 
laincnl,  coulenue  dan»  uu  {mreil  acle,  c.sl  vala- 
ble. V.  J.  Pal.  Cass.,  7 juiu  18^2.  el  17  mai  1811. 

.52.  — Un  testateur  peut  d’aüleurs  révoquer  ou 
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Iiiodiner  son  loslamoiil  par  nno  iloiulion  infime 
diVuisiV.  V.  J.  Pa(.  fou.,  3 auùusu  (l.  aiiui, 
p.  3ïS). 

M —1)11  nmlc.  II'  leslnleur  peut  iiiiposcr  cmnnii> 
amdiUon  du  h as  lu  néiessitc;  pour  le  1,'a.itiiire 
Ile  renoncer  A une  Inslilolioll  eolilracluelle  pre- 
eéileinuient  faite  en  sa  faveur.  V.  J.  fo/,  I uss., 
ti  mars  1»37  ; flosfio,  3 fév.  l»3ti  (I.  -3  Is37.  p.  tiSj  ; 

( nen.  4 juin  IS26  ; — .Merlin  , llep..  vo  Uÿi . 
«■ri.  3.,  ^ 3,  et  ioullicr,  1.  .3,  u“  317. 

M.  — Oiius  <*c  pa»,  le  Ifjalairc  c*t  Icnu  <i  opter 
piilrê  la  poiitraphii’llc  <’l  la  (limalioii  It'.H- 

Umputaiie.  V.  J,  ]'al.  im  inean-M.  ^ 

— MaU  la  clauM'  i!u  l.  nt;m;onl  qin 
ruPli^a'inn  au  ti’^u'alaire  <le  lui-im'ino,  a 

non  lie  ncpi  lileiH  »runc  n>;uiiorC'l**lenmmM\ 

üuil  Mtie  répuléc  mm  én  )le.  N . J.  < oss.,  ai 
aoliHiai  :i.  MKU,  p.  333  . 

36  — i.or9iiu‘imtcstali  ui%paruiisrul  et  meme 

te«Uiineiil,  rnspose  lie  spi*  Im  n»  il’ime  nuimt-re 
pure  eUtmple,  et  fait  unv  ^Ü^pü^itlo^  tpmlilmti- 
nelle  en  faveur  lU*  la  inêiiie  pei>oime , la  nu  it»> 
lie  la  necnmle  tlUposition  n enli  ame  pas  la  iiullile 
de  la  première.  \\  7.  i^ul. -Itfen.  «:i  lU  r.  I8N  ; - 
Kollamlile  vmftr;iiu*!‘,  »<•  277  ; Merlm,  Sithsti- 
(nduti  fidéicomuussaire  ; Touîlier,  l.  5.  n®  U,  et 
Üiirautuii,  t.  8,  U®  , r i. 

57  — loriU|ue  le  le^laleur,  aprènavulr  faUim 
le««,  a njouli-  une  dause  p.ir  Isuiudle  H déclare 
PC  leun  nul  el  salin  elfe' , daim  le  cas  ou  le  l<  ua- 
laire  iiersinterait  dans  une.  inslance  ili'ja  iiilro- 
duite,  ajoutant  que  celui-ci  de\  ail  donner  a >on 
héritier  uue  remmelaUmi  cxpie-hede  loute  de- 
mande, cmitestalüm  mue  ou  à mouxoïr,  il  u ya 
pa»  lieu  à proiiütivcr  lu  caducité  du  Icus  eu  raison 
d un  procès  suscilé  à l'hérilier  pour  l inlerpnda- 
lion  du  lestameut. 

-W.  — Le  leus  d'une  somme  d areeiit,  pa>aldc  a 

réplique  «te  rélabli>spiiient  du  K'-’ulaiie,  eoristi* 
lue  un  leus  condilioniiel , cl  doil  » enleudriMlu 
inarioue  üe  rinsliliié.  V.  J.  Pal.  il*  ulpeUn  t, 
diV.  IWi.  — V.  anat.  J.  Pal.  Uoravmix,  juHl. 
lK3i  et  la  note  ; ÜTcnoble,  \ août  1832  et  la  note, 
el  Toulouse,  23  niv.  an  X el  la  note. 

5y.  - Lorsque  d’ameur^  le  te»laleur  a fait,  au 
proiit  de  l'un  des  IWd-iners  institués,  la  yeidc  de 
Imii  ou  partie  de  ses  iilens , celte  \cnle  n eu- 
li'oîue  pas  la  révocalioii  du  iL^laiiienl,  cl  n einpC- 
che  pasles  li  TiUers  lcslameutairc.<  dc  recueillir 
ce  <|ui  6C  trouve  dans  la  MH’ce.*.-ioii  au  inomenl 
delà  mort  du  leslaleur.  La  ol^p'>silloll  aile  en 
faveur  d’une  personne  ou  de  ses  l eprcseulaiis  ne. 
cunlirnl  point  une  substUulion  • /; 

Pal  Liège,  19  nnv.  I»H  ; iJrua  9 juitl.  tHH 
et  note.  — ' . coulrà,  J.  Pal.  ( ass.,  iy  luessid. 
an  XI  ; — Medin  , v® 

lûit  e,  S 3.  fl  Holland  de  Villaritues,  Ovs  Substi- 
tuliovs  prohibées,  n®  Ih6. 

60,  — ijuaiil  à lafiirme,  . 

Le  teslanieni  qui  a été  révoque  par  un 
nienl  poslérieur,  peut  revivre  par  »ç  .'■eul  ura 
d’une  déejnralioii  autlionli«iue  laite  a cel«.ttard 
devant  mdaire  parle  teslaleur.  Il  n est  pas  neces- 
saire que  ce  nouvel  nrte  réunisse  lut-iiu'ine  louies 
les  fonualilés  iui|>osces  pour  les  leslamens.  \ . J. 
Pal  Cass.,  22  mars  1837  ; — MerUn. 
roro/ion  ue  rcjtfinicn/,  $i,  n®*t;  Grenier,  L 2, 

p.  512,  el  iMiranlon.  l.  0,  p.  i29. 

61.  — Mais  le  leslamciil  par  acte  puhlic,  conte- 

nant clause  expresse  de  rcvm'aliim  , de  tout  tes- 
tament antérieur  s’il  esl  mil  p'»ui  dufaul  de  lorme, 
ne  vaut  tias,  comme  acte  de  révocation  , bien 
qu  il  réunisse  les  conditions  voulues  mmr  la  yali- 
aité  des  .«des  puldlos  orilinaires.  \ . J.  * al.  tass., 
2 mars  t83«-,  — Merltn,  Grenier,  Ponation,  t.  l«, 
p,  594;  liclvlncourt,  Maleviiic,  art.  1034,  cl  l)u- 
rantou,  t.  9,  p.  436.  , , 

C3.  - Le  Icalaircnl  lulllieiitlque,  nul  imiir  ilA- 
faut  de  lorme,  est  san.s  effei,  lucine  quaid  a la 
clause  révoralolrc  de  t»ml  tcslaïuenl  aulci  ieur, 
encore  bien  que  l'ucte  réunisse  toutes  coiidilUins 
de  validité  d’un  acte  notarié  ordinaire.  V.  J. / ai. 
Aix.  3 avr.  1834  ; Toulouse,  12  août  1834,  etc  OJX., 
SOiév.  4821.  . , 

63.  — La  clause  révocaloire,  contenue  dans  un 
testament  par  un  acte  public,  nul  pour  vice  tie 
forme,  mai*  réunù*aiil  toutes  les  coiuiUions  d un 
acte  notarié  ordinaire,  participe  cUc-meme  au 


vici‘de  nullité,  et  ne  doit  par  conséquent  produire 
miciiii  cllei.  V.  J.  Pal.  loulouse,  42  août  4834  . 
(’usi.,  2.3  août  482.V,  et  Bourges,  20  fév.  ImSI. 

64.  — Le  K'slament  nul  pour  défaut  de  forme 
emporte  la  nullité  de  Imites  ses  dispositions,  el 
nolaiiunent  de  la  clause  révucaloire.  V.  J.  Pal, 
Uortleaux,  35 août  48.12,  et  Toulouse,  42  août  1834. 

C.5.  — Uu  rcfle,  la  icevumalssaiiee  d’un  enfant 
naturel,  fabe  dans  un  lesinment  autlierdique,  est 
Irrévocable  el  stibslsle  inal-./rc  toute  révocation 
iiUérieure  du  test.imcnt , et  les  eüels  peuvent, 
ili  s-lors.  Ctrc  niviiqu<‘s  même  pendant  le  dccé:. 
du  leslaleur,  pour  iIouiku'  à rcnfaul  le  droit  tic 
i-<-ilamev  .iluiieus.  L.i  quuliliculioii  d’enfniit 
naliircl,  donn:'‘e  à uu  imlivi'io  d.-n*  un  leslaineiit 
auliicnUquc,  p»-ut  être  eonselérép  mmine  une 
reconnal-.saiiee  légale.  V.  J.  i*al.  liaMia.  47  aoét 
4829  ; dwicHs,  9 lév . 1826.— V.  anal.  J.  Pal.  Ageu, 

46  avr.  4822  el  la  mde,  et  .th-,  lo  lév . I8»6. 

06.  — Helaliveincnt  é tu  révocation  icsullanl 
des  dispositions  de  l'ali.  403k. 

En  principe , Tari.  4038,  i:.  civ s'applique  «eu- 
lemeiil  ;ui  le^s  d'uii  corps  certain  ou  *rune 
ch'tsti  d'deruiinée.  V.  ./.  pal  Bourges,  1er  fév. 
1832. 

67.  — D'après  le*  disposHions  formelles  dc  cet 
arlicle.  la  veide  faite  par  un  testateur,  de  Ions 
le>  biens  dont  il  avait  disposé  en  faveur  d'nn  b'uu- 
lairc  uiilv  ersel,  ne  révoi|tie  que  la  üispoAition  de 
ces  mêmes  biens, et  non  Icleus  universel  qui  com- 
prend aussi  les  biens  que  le  testateur  peut  ac- 
quérir. 

68.  — Le  droit  d’allaquer  une  venle  faite  à vil 
prix  5>arun  testateur,  appartient  d'ailleurs  au  |é. 
cataire  universel,  el  mm  à rnérilierqiii  n'a  na* 
droit  à une  i é>erve.  V.iji.leciv.,  art.  PhhJ;  J.  ikfl 
Bourges,  49auûl  4824,  cl 2.5 jüin,-4  jui'l. 
1823. 

69.  — SptVialetneid,  le  Ici/.s  «l'nnc  inscription  de 
renies  d’une  valeur  déteriniiiée  est  vafatile  cl 
doit  rccevoirsoiievèculion.blenqu'll  ue^e  trouve 
dans  la  Kueci  '‘sioii  qu’une  seule  iiiftcrlplion  supé-  - 
heure  à celle  qui  a été  léguée.  lliloUèlre  alors 
délivré  au  lé^alalrc  un  coupon  jiisqirfi  coiicur- 
rem-e  île  ta  valeur  indiquée  au  tcsiainent,  .siirloiit 
*’.l  est  conslniil  en  fait  que  l’iiiscripUon  existait 
bien,  telle  qu’elle  a élé  porlôe  dans  l’acte  testa- 
meiilaire  au  iiiomeiit  dc  sa  ctiufcrliim.  \ . J.  Pal. 
Paris,  2 août  1836  (t.  lor  1837,  p.  264^. 

3CJ1SO.  Toute dis|H)siliuii  teslaiiieiilaire sera 
caduque,  si  relui  en  l’aveiirdequi  elle  esl laite, 
n*a  pus  sunecii  au  testateur.  — civ.,  7:20  a 
7±i.  »2o,  lOfO  a !0ir>,  10H8  el  I08f)  ; — L.  1, 

§ I ; L.  77,  $ 15,  tr,  de  fjgutis  1*;  L.  50,  ÿ I, 
If.,  dc  Conditionibus  et  demonstralionibvs  : 
L.  f,  O.,  C'ommrmta  delegatis. 

10  1<>.  Toute  di:.|K)sition  teslaineii taire  faite 
sous  une  condition  dé-pendante  d'un  évène-  ^ 
ment  incertain,  el  telle,  que,  dans  riiilcntion  * 
du  icsUileiir,  eeUe  disposllion  ne  doive  être 
ext^'iilée  qu  anlanl  ijiie  rêvènenient  arriu^ru 
un  u'arriveia  nas,  M‘ra  caduque,  si  rin  rilier 
insliliiê  nu  le  h galaiie  décède  avant  ramnii- 
plissv'iueul  lie  la  cumiilion.  — C.  ci\.,  llt»8, 
llbDel  !l7o; — L.îi,  ff.,  (^wando  dûri  le*/ati 
rel  /îdricommiV*i  cédai  ; L.  .)D,  in  j>r..  ÿ 1 el  i, 
If.,  de  CoHditionibus  et  dcmonilrafionttwj ; 
L.  iDD,  If-,  de.  Hryulis  juris  tuto  tU.,  C., 
(^)uan  /o  di  5 Icgalt  vel  fideicommissi  cédât. 

iüll.  La  comlilimi  qui,  dan.s  rinlentioti 
du  lesl.-deurtîie  fait  que  suspendre  rexéeuiion 
de  la  disposition,  ivompécner.i  pas  Vliérilier 
institué,  ou  le  légataire,  d'avoir  un  droit  ac- 
quis el  4nuismis.s!ide  h scs  héritiers.  — C.  civ., 
iU)H,  1170, 118!  el  118i;  — L.  5,  Quandodits 
legati  vel  fideicommissi  codai:  !..  1,  ÿ 1 ; L.  10 
el70,ir.,  de  Com/ilionibiu  cf  drmomfratio- 
m'fcui;  L.  17,  ÏT.,  de  Jiegulisjuris. 

101*42.  Le  legs  si-ra  caduc,  si  la  chose 
léuiiee  a lolalemeul  peh  pendant  la  viédu  tes- 
tateur. — C.  civ.,  13W,  130i  et  loOô. 
lieu  sera  de  meme,  si  elle  a pi*ri  depuis  sa 
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iiifiiT»  KUls  lait  el  la  faiiU*  de  riiêrilier, 
»jur>i(^ur  lelui-oi  ail  èl*^  mis  en  relard  de  lu 
délivrer,  li*rs4|irelle  efil  »*galement  drt  périr 
eiiln*  les  mains  d«i  lej^ulaire.  — C.^  cîv.,  1 139 , 
ITiHi  el  I3S3;  — L.  3l>,  § 1:  L.  56,  § 3;  L. 

uUim..  tr.,  df  Ij’ijatit  T ; L.âi,  î»  ulhw.,- 
L.  HH,  ♦ i,  ff.,  de  i.eyatisy',  h.  il  , lî  » de 
i.iberutioue  leyatil;  l>.  13,  ÿ*i,  fl.,  de  /fri 
imdirMlmwr;  !..  H,  « i,  fl'.,  Lrynlisi'*. 

lOlîl.  La  dis;*«>sUi<*ii  leslanienlaire  ^ra 
euilii(|ne,  loi>q»e  rhérilier  insliltie  i»u  le  lega- 
Uiire  la  répudiera,  ou  se  irt»tiMTa  incypalde  de 
la  reeueitUr.  — C.  eiv.,  ia,  7i;>,  7i7,  773,  m>, 
îtti  el  93.3;  — L.  38,  § 1 . IT.,  de  Legatis  1 ; 
L.  13,  $ 2,  IT , de  leijatis  2". 

i.  — Ce.s  arlicleB  expliquent  en  détail  les  réjiles 
qui  s’appliquent  à la  cadMcjlé  des  c’est-à- 
dlre  <pu  ne  peiivenl  pas  Mre  recueillis,  parce  ijuc 
lu  comliliof)  à laquelle  la  toi  nu  la  \«loiilé  du  tes- 
tîileur  avait  nltai-lië  la  lransnli^sion  ne  se  Irmivc 
lias  réalisée.  V.  DeMnoourt,  l.  5,  p.  93;  Touiller, 
I 5,  P fi3l  ; Duraiiloii,  l.  «.  48  et  sulv.,  t.  9, 

iiwisoel  iHtt.cl  t.  tl,no38;  Fa\ard,  %o  Tcslameut, 
seci.  3«,  \ |ef,  no  4 ; ürcnltT,  n<»  .348;  Proinllion, 
Vsiifruii^  I.  t«»‘,  no  dhî,  et  t.  s,  i»o  4is  el  457,  el 
Coin-üeliAle,  sur  les  ariieles. 

O.  Dans  celle  dimtdc  lt\]>oUièse,  il  n'y  a plus 
reelicmciii  d’institution; 

3.  — Ainsi,  nous  avons  vu  par  l'art.  T25  que  pour 
succéder.  Il  faut  nécrssalreinetil  exister  A 1 Ins- 
tant de  l'ouvcrUire  <le  la  succession;  l'art.  1039 
ne  fait  qu'appliquer  le  principe  au  teslaineal, 
cnmine  cela  était  de  droit. 

4.  — Toute  disposilion  faite  au  priant  d'une  pr- 
sonne  qui  n’est  pas  vivante  au  uuunent  de  1 ou- 
verture de  la  succession  est  donc  mille  el  sans 

ctrel. 

5.  — S’il  y a incertitude  sur  rexislence  de  la 
jiersnnne  insUtui'P,  c'est  à l'art.  135  qu’il  faudra 
se  reporler;  el  il'aprés  le  principe  (lue  cet  article 
consacre  le  leys  sera  réputé  caduc,  jusqu'à  ce 
qu’il  > aUpeuve  acquise  que  l’institue  vivait  au 
nioinent  oii  la  succession  s'est  üu>erle. 

6.  — Si  le  Ipslateur  el  le  légataire  ont  péri  dan» 
un  uiéinc  évonemetil,  sans  qu’il  »oil  possible  de 
•lélenniiier  quel  esl  celui  des  deux  qui  a survécu 
a Paiilre,  on  se  ret>oiiera  aux  présomption»  éla- 
Mies  par  les  art.  7iO  à 72-i,  ainsi  que  nous  l’avons 
>11  en  disciilant  les  disi>osiUoii»  que  ees  arlicle» 
rcnlermcnl. 

7.  — La  disllnction  que  fait  la  loi  cuire  la  con- 
dition alisotiie  cl  la  simple  condition  suspensive 
M‘  rf^luit  à une  appréciaiion  de  volonté  imj  scr.x 
déterminée  par  les  connaissances  du  lait.  Elle  ré- 
siiMe  d’ailleurs  de  la  force  même  des  choses,  ainsi 
que  nous  le  verrons  plus  pai  ilculiéremrnl  eu  Iral- 
luiil  des  eonlrals  sous  le»  art.  llüK  et  suiv. 

«.  — L’art.  to4J  ne  fait  également  qu’applictuer 
aux  testamen»  les  dispositions  des  art.  t3oa  et 
1303.  relatifs  aux  convculions  en  Kénéral,  quand 
il  y a perte  de  la  chose  objet  de  la  Convemlon. 
V.ceg  nrlides. 

9.  — Rcmaniuojis  seulement  à réttaial  de  la  dis- 
position tliiale  de  cet  arlicle  que,  dans  !a  ri;.n>eur 
du  droit,  le  Ie«s  ll'e^t  pas  alors  caduc,  mais  le  lé- 
LMtaire  n’a  plus  d’acllon,  parce  que  la  chose  a niel- 
Iciuent  péri  pour  lui,  d’après  la  ma.ximc  res  périt 
domino. 

m._n  y .•»  r?';alemenl  Impropriété  (rexprewlon 
tians  la  preiiijm*  diHK).-ition  de  l'art,  lori.  La  dis- 
position tcsiamenlalrc  n'est  pa.s,  à prtiprement 
parler,  caduque,  lorsque  rhérlMcr  institué  ou  le 
léjialaire  la  répuihe.  Elle  demeure  sans  effet, 
parce  que  le  €.(insenlerneiii  de  la  partie  Kratidée 
est  né<‘€s»aire  à In  i>errectimi  du  contrat. 

11.  — Mais  le  résultat  est  le  meme,  puisque  la 
chose  donnée  rentre  immédiatement  dan»  le  do- 
maine de  la  suceeision. 

12. —  Dans  ce  »et>s,  le  let{e  deviendra  éaaleineni 
caduc.  8i  le  légataire  laisse  jiresertre  son  droit. 

13.  — Du  reste,  la  caducité  du  le«sa  pour  ré- 
sullat  d'en  assurer  l'attritniUon  à l'hérdlcr  du 
«ang  ou  A rhérilier  institué,  à moins  que  le  testa- 
teur n'ayaat  prévu  le  *•»»  où  le  legs  ne  serait  pas 


recueilli, n'aitétahli  lui-même  un  second  institue, 
(|ui  sera  .atipclc  à recevoir  à défaut  du  premier. 

M.  — Dans  tous  les  ras,  c'est  lotijmirs  celui  qui 
est  saisi  üc  la  succession  qui  protUe  du  la  caducité 
des  leu». 

13.  — S'il  y a donc  un  légataire  universel,  c’est 
à Itti  seul  qiic  ce  l>énéiice  appartient,  à l'exclu- 
sion lies  héritier»  du  sjuig,  et  même  des  héritierr. 
ré.survatairca  qui.  irélaiit  pas  tenu»  du  payer  les 
legs,  ne  peuvent  j)rotUer  «le  leur  caduciu*. 

ifi.  — .\liisl,  en  principe,  rhérilier  insiUuô  pro- 
file seul,  à ilefaul  «l’héritier  à réserve,  de  la  «‘adu- 
cité  «les  leus  nuis.  vieieuK  ou  non  recueillis,  el  il 
a le  droit  exclusif  d'en  provoquer  la  nullité.  V.  J. 
Pat.  Cass.,  22  Juin.  t833. 

17.  — Le  leg»  «le  ia  Jouissance  de  ce  «lui  restera 
h courir  <lu  lover  d'uu  iimiieuhie  après  la  mort  «lu 
testateur  n'e»i  pa»  frappédecaducitépnrcela  qu'it 
était  expiré  du  vivant  du  lestateur.  si  lu  bail  a été 
renouvelé  par  celul->*i.elsutisU»ait  encore  à l’é- 
p«xjuc  de  son  décès.  V.  J.  Pal.  Cass..  12  déc.  1831. 

18.  — Le  p.irlaye  testamentaire  fait  t»arun  père 
entre  tou»  «c»  ciifans  ne  devient  t>as  caduc  par  le 
préih'cès  de  rim  d'eux.  Y.  J.  Pal.  Limoges,  29fév. 
1H.V2.  —V.  ron/rrt  J.  Pal.  Bordeaux , 2 mars  1832. 

19.  — Kl,  en  effet,  ta  question  p«nit  être  contro- 
versée. inaU  nous  croyou»  la  promièru  d«î«*islon 
préférable,  parce  que*  le  partage  fait  par  un  as- 
cendant cin]K)rte  une  alli'iimtioii  dérimû>e,  réso- 
lutoire seulement  dan»  le  cas  oit  l'iindes  cnfnns 
ayant  dr«ût  à la  succession  se  serait  trouvé  écarté 
du  partage. 

20.  — kl  t’aUrlhtilion  produira  Iniil  au  moin» 
l'effet  d'une  donatum  entre  vifs  qui  «Icvieiil  irré- 
vocatile  «lès  que  le  dunnlaire  nu  vient  pas  à ta  suc- 
eessioti  «tu  ilouatcur.  Nous  supposons  «railleur» 
q«je  la  n'*serve  légale  de  chacun  de»  enfans  surx  I- 
van«  a 6l«i  rcspe«  tée. 

21.  — llelnlivement  aux  rondillon?,  mviis  a>on» 
d«^jà  vu  que  Ict.  Juge»  avaient  à cet  égard  un  pou- 
voir souverain  «rapprécialion. 

92.  — Ain?>i,  un  legs  fait  sou»  la  c«mdi(ion  que  le 
h-galalre,  qui  était  coimni»  du  testateur,  habite- 
rait la  maison  de  ce  dernier  au  moment  du  décès 
a pu  cire  midntenu,  bien  que  le  légataire  n>sidàl 
aiiieur»  à l’époque  indiquée, el  fut  seulement  at- 
taché à la  muisim  du  testateur  et  à ses  affaires 
rommenûale»,  sans  «lu’une  pareille  Inlerpndnlion 
de  la  part  des  juges  «ni  fait  cuidicnne  un  excès  de 
pouvoir  ni  la  violation  d'aucune  loi.  V.  J.  Pal. 
Cass.,  21  ianv.  IMS. 

23.  — Egalement,  lorsqu'un  tcêlaleur,  ayant 
imposé  à S4>n  h*galaire  comme  condilion  du  legs 
à lui  fait  ]'ot)ligatimi  «le  prendre  sev  noms  el  pré- 
noms, n’n  eetuNHlaiil  pas  fixé  le  délai  pemlant  le- 
quel il  serait  tenu  ü'exécuicr  la  cumlition,  cette 
eomlitioii  |>eul  être  ré|>uiée  défatllie,  et  le  legs 
peut  être  annulé  sur  Je  simple  vu  «l’une  ordon- 
nance qui  limite  expressthnerd l'addilion dc^  noms 
el  prénoms  demamiés  par  le  lég.*itair«‘  à un  seul 
des  nom»  du  testnteur.  V.  J.  Pal.  Cas».,  4 JuilL 
1836;  — Touiller,  t.  6.  p.  666,  n®  638. 

24.  — C'est  là  une  simple  Interprélallon  d’inten- 
iion . cl  sou»  ce  rapport,  celle  décision  a pu  élre 
admise;  mais  sou»  un  autre  point  de  vue,  nous  la 
eroyuns  contraire  aux  principe»  du  droit,  et  ainsi 
que  nous  l'avons  vu  sous  l'art.  900,  la  condition 
<lcv»xll  être  réputée  accomplie  p.irce  «lu’elle  était 
«levenue  im|>ossible. 

23.  — Le  legs  de  la  quotité  disponible  ou  de 
partie  disponible  des  biens,  Lut  au  profit  d'un 
successible  absent  .xmiuel  est  substitué,  «huis  le 
cas  où  il  ne  reparaîlr.tU  nns  au  iiout  d'un  certain 
nombre  d’annees.  un  individu  qui  aurait  succédé 
au  testateur  à défaut  de  l'absent,  a pu,  dan»- 
rbypolhé>e  «lu  d«jcès  de  l’absent  avant  le  tesla- 
leur,  être  déclaré  valable  et  «Jévolu  au  substitué, 
.seulement  sous  In  condition  cxpriim^tinns  le  legs. 
On  ne  ser<iU  pas  fondé  à soutenir  que  Je  legs  est 
nul  iMi  ce  qui  concerne  rat)»ent,  comme  fait  à 
personne  Incertaine  ou  dont  rexîsfenre  n'esl  j>as 
n'counue,  et,  par  suite,  que  la  dévolution  a eu 
heu  au  substitué,  purement  el  simplement,  eu 
vertu  «le  la  loi  seule,  et  n«m  du  lestameut.  V.  6. 
eiv.. art.  136,  725  cl  in.39;  J.  Pat.  Cass.,  Il  imv. 
1828;  Besançon,  13  nov.  l»07,  el  l'acfi,  Il  août 
182.X;  — Vn/cille,  rratfédii  mariage,  t.  2,  n<>  4.58  ; 
Diu'anloo,  l.  3,  no  375  cl  note,  et  Proudbon.  p.  240 
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el  8uiv.  — Y.  rcpcmlant  J.  Pal.  Cas$.,  30  août 
1H36  et  le  renvoi.  i 

* 1011.  Il  y aura  lieu  h acorois.HOintMit  :ui 
pé’oiil  des  It'gaîaîres,  dans  le  eus  ou  le  U*j{s  st*- 
ni  fuit  à idusieurs  eonjoinlemeiit. — 0.  eiv., 
7MH. 

Le  legs  S4TI  répuii-  fait  eonjointement,  l«»rs- 
f|u*il  le  sera  |iar  une  seule  cl  même  disimsi- 
tiuii,  et  nue  le  testuleiir  u'uura  pas  nssigne  l.a 
part  de  cliaeun  des  eolegataires  iluns  lu  ehos«* 
leguêe.  — C.  civ.,  t(U‘>;  — L.  Ht,  ÿ i . ff.»  de 
Lfffntis  1*;  L.  'àd,  ^ I , fl’.,  de  Conditionihns 
et  demonstrationibus ; ^ H;  L.  1-i,  ff.,  de  Kcr- 
borum  iignificatioue  ; L.  uufcd,  ^ 1I,C.,  de 
C'aduoiji  tofieridû;  L.  53,  If.,  de  i^gatit  1". 

10‘15.  Il  sera  encore  ré|niti*  fuit  eonji»inle- 
ment,  (iiianü  une  chose  qui  n'est  pas  Misee|>- 
tlhlc  d etre  divis<-c  sans  drlérionilUm,  aui-u  été 
donnée  par  h*  même  uete  à plusieurs  j»t‘rsomies, 
même  séparément.  — c»v.,  0 573,  lüil, 

lil7  el  l2l8;  — L.  142,  AT.,  de  Verh.  significat.; 
L.  89,  ff. , de  Légat.  3";  L.  1,  II’.,  de  i'sufr. 
aecreic..  L.  1,  § II,  C.,  de  Caducis  toUeruUs. 

1.  — Les  art.  tou  cl  toi.-»,  en  donnant  une  défi- 

nilion  exacte  du  droit  d’accroUsemenl  el  en  dê- 
termlnanl  «es  effets  d'une  manière  précise,  onl  eu 
pour  objet  <ie  mctlre  un  terme  .lux  disUuction.s 
subtiles  que  toutes  les  que.diun»  relatives  au  droit 
îrarcroisserneiil  avaient  fait  naître  smis  lu  léuis« 
laiion  ancienne,  particulièrement  dans  les  pa>s 
de  droit  êci  ll.  V.Delvlnrourl,  l.  i,  p.  93;  Touiller, 
I.  5.  p.  483,  842  Cl  643,  et  t.  G,  p.  «42  ; FavnnJ,  Ti'S’ 
lamenf,  secl.  3«,  ^ 3,  n<>»  9 et  suiv.  ; Duranton, 

t.  4,11»»  46»  et  sùiv.,l.  9,  no*  443  cl  suiv.,5o0  et 
suit.;  Promihon,  l.  2,  n»'  629,  672,  702,718,720,  735 
et  7U;  Grenier,  t.  l«r,  n»*  350  el  suiv.,  el  Coiii-De- 
lialc,  sur  les  articles. 

2.  — Le  droit  d'accrois'semrnl  a pour  effet  d'at- 
tribuer à un  seul  des  institués  la  totalité  du  iei;s 
fait  au  prolit  de  plusieurs,  alors  que  tous  les  au- 
tres insiilués  sont  mis  dans  l'impossibilité  ilc  re- 
cueillir leur  part  et  portion  dans  la  chose  com- 
mune. 

3.  — Dans  ce  cas,  la  caducité  de  la  partie  du  legs 
qui  ne  peut  pas  être  recueillie  <lirpclcmeni  par  les 
iiiâtitnes  proiUe.  non  plus  à l'héritier  lé;.{i(m)e  nu 
testamentaire,  iimis  nu  cnlé^talaire  û lu  part  du- 
quel viennent  se  Joindre  par  droit  d'accroisse- 
ment toutes  les  portions  devenues  c.aduques. 

*.  — Pour  qu'il  y ait  Heu  ù nccroissetncnl,  une 
con<lilion  esi^entielle  est  requise,  U faut  avant 
tout  que  la  disposition  soit  ronjoinle , c'est-à- 
dire  rdie  d'un  seul  contexte,  an  pmiu  de  plu- 
sieurs institués  appelés  au  iivème  titre  (xiur  se 
partager  entre  eux  l'olijet  lémié,  sans  t|u’ll  y ait 
en  faveur  de  cliacun  d eux  assignation  de  part. 

5.  >-  Mais  quelque  soin  que  l'on  ait  apportH  à 
doiinerà  l’art.  1044  une  rédaclion  claire  el  précise, 
on  est  immédlalcmenl  retombé  dans  le  danger 
que  l'on  voulait  éviter. 

6.  — Kn  effet,  celle  condition,  exigée  par  la  loi 
pour  qu’il  y ait  Heu  à accroissement  à savoir  que 
les  paris  ne  seraient  pas  as.sitfnôes  à chacun  de.s 
constitués;,  a soulevé  aussilOl  une  question  grave. 

7.  — Car  nn  a demandé  s'il  y aurait  lien  à ne- 
crolsscmi'nt  lorsque  dans  \ \ disposlUon  conloinle 
le  teslaleur  aurait  osslané  des  parts  égales  a cha- 
cun des  appelés,  en  exprimant  que  tel  objet  leur 
étii!  lègue  à la  charge  d’en  faire  entre  eux  le  par- 
tage égal,  ou  à cliacun  par  moitié,  s’ils  étaient 
deux,  par  Tiers  «'ils  étaient  trois,  etc. 

8.  — Toulefnl»,  pour  résoudre  celte  question,  il 
suflisait  de  com.idènT  que  celte  prétendue  a.ssi- 
gnalion  de  parts  n'en  était  pas  nVIlement  mie, 
guiaqu'elle  n'ajimtalt  absoluuient  rien  à lu  dlspo- 

9.  — Divnner  un  seul  objet  à deux  personnes,  à 
trois  ou  à quatre,  sans  autre  désignation,  ou  Mr-ii 
déclarer  (|ue  cet  objet  leur  est  donné,  en  commun, 
pour  exercer  dans  la  communion  des  droits 
é^aux,  c'est  exactement  faire  attribution,  puisque 
lé  testateur  explique  senlement  alors  ee  qui  est 


de  droit  et  n a pas  be.soin  d’êlre  exprimé,  ù sa- 
voir que  huis  ceux  qui  possèdi'id  au  même  lilru 
une  inèiiie  cliose  ont  sur  elle  de.s  droil.s  égaux. 

lo.-~I.ors  donc  (pie  la  di.sposilion  sera  conjomle, 
oii  n'aura  point  «'gard  à cette  altt  ibiiUnii  nalii- 
relie  de  parts,  qui  est  simplement  iiuHealiv  e ot  non 
conslitulivo  u'un  droit. 

41.  ~ Il  en  serait  autrement  si  celle  atintmlluii, 
exprinii'C  de  la  même  manière  àl'uidc  delà  mêinc 
locution,  au  lieu  d'êire  simplement  expliculivc 
de  riuslitiilion  première,  devenait  elle-mèiue 
riii>liliilion  prlnrlpate;  car  alors,  dans  Tliiteii- 
tioii  du  leslaleiir,  ce  >era  la  divisnm  des  paris  qui 
avant  tout  aura  élc  présente  à soii  esprit,  el  Tal- 
iribtilinii  générale  ne  sera  plus  elUMiième  qiTun 
simple  arccs.suire. 

12.  — Ainsi,  le  legs  d'une  rente  fait  à plusieurs 
pour  la  partager  égaleiueiil  entre  eux  formera  une. 
ili>positi(in  conjninle  pure  et  simple  (|iii  donne  lieu 
au  druil  d’accroissenienl  en  faveur  des  insllliiés. 

13. —  Mais  si  le  legs  de  la  même  rente  >c  irouve 
divisé  dans  la  piira.-c  principale,  il  iTy  aura  pas 
lieu  à accrnt^sem<M1t;  romme  daiisceltc  lorulion  ; 

• Je  lègue  ù tel  et  tel  àcliaciia  pur  moitié  telle 
rente.  >• 

14.  — Tandis  qiTil  y aura  Heu  à aocroissenienl 
dans  eellc  autre  iiisHtuUon  .-  > Je  lègue  telle  l ente 
à tel  et  tel  pour  être  partagée  éiiire  eux  par 
moitié,  » 

13.  — On  voit  combien  est  subtile  encore  la  dis- 
tinction qui  doit  être  fai'e  ; niais  c'est  là  une  cou- 
séquence  inévitable  qui  résulte  de  la  force  même 
des  choses. 

li>.  — Kii  effet,  c’est  à Tlnlcnlion  première  du 
testateur  qu'il  faut  toujours  se  reporter  ; car  s'il  y 
a eu  dans  son  e^pl'il  une  allribiiiion  de  paris 
comme  base  principale  de  la  di.*(M)<iliuii.  il  a 
voulu  faire  uu  legs  déterminé  à eliaciin  d«  s tég.a- 
taires  clé||0lnmé^.  et  des  lors  si  Tun  d'eux  ne  peut 
recueillir  la  pari  qui  lui  élail  îiiréienle  et  (lui 
constituait  un  legs  parlicuHcr  en  sa  faveur,  elle 
retombe  aiissitiil  dans  la  musse  générale  des 
biens  eomposant  In  succession.  . 

17.  — Il  n'vxislc  aucun  motif  d'en  faire  Tallri- 
butlon  à d'aulre.-*  légalalros  «pie  le  lestalcur  iTa 
pas  entendu  gralilier,  puisqu'il  n’a  exprimé;  au- 
cune volonté  h eel  égard. 

18.  — Au  contraire,  si  la  construction  gramma- 
ticale de  la  disnosllion  est  telle  que  Ton  en  doive, 
conclure  <|ue  Tnléc  d'une  nllrilmlion  commune  à 
plusieurs  se  soit  présentée  seule  h Tesiirit  du  les- 
Inlciir , alors  Tindieation  des  parts  ne  sera  pins 
qu'une  explicnliou  surabundante  «pd  ne  niodi- 
llera  en  rien  TlnsiUuÜon  première. 

19.  — Ua  qnesUon  de  savoir  si  une  inslilnlion 
e.vt  conjointe , el  siellcd«uine  lieu  A uccroisso 
menl , est  donc  avant  tou!  une  question  d'inten- 
lion;  mais  il  faut  recomiailre  aussi  qu'elle  est  si 
inUmcmenl  liée  aux  termes  mêmes  ilaiis  lesquels 
Tinstilution  est  connue,  (pie  souvent  elle  nresen- 
lera  une  véritable  question  de  droit,  car  ici  Tln- 
tention  se  manifeste  par  l’emploi  dcslerrnes  de*- 
quelson  prétend  faire  résulter  Tassignnlioii  de 
part.*. 

20.  — Toutes  CCS  discussions  ne  peuvent  s’éle- 
ver d’ailleurs  ipie  dans  le  cas  oü  le  icsiateur  iTa 
pas  exprime  une  volonté  eerlaine , car  si  Iiil- 
niême,  après  avoir  divi.s(‘*  les  parts  même  dans 
une  disposition  principale,  déclare  établir  le  droit 
d’accroissement  au  proHt  de  tel  légataire . dans 
le  cas  où  tel  autre  ne  recueillerait  pas  la  part 
assignée.  H y a là  une  dclerminalioii  de  vuluidô 
parfaitement  précisée  (jui  doit  recevoir  son  en- 
tière exéculion. 

21.  — Aussi  l'arl,  1041  ralsonne-t-ü  seulennent 
dans  une  iiypolhèse  où  Ton  est  réduit  à s'appuyer 
sur  de  simples  pr»*somplions. 

22.  — Ou  sait  qu'autrefol»  on  divIs.xU  les  dispo- 
sUluns  conjonctives  en  trois  classes  : la  conjonc- 
llon  réelle  re  tantum  torfMpie  le  inème  objet  est 
donné  à plusieurs  j>ar  des  disposlnonsdisUiicteR  : 

• Je  lègue  le  fonds  Cornélien  à Titus  ; je  lègue 
le  fonds  Cornélien  à Caliis.  » 

23. — LaconjoncUon  était  verbale, rerhf.x/anfum, 
lorsipic  le  lestaleur,  après  avoir  aitribiié  le  même, 
objet  à plu.stt’tirs  par  une  seule  dts(»osUion  ajoii-« 
lait  Ttiulicntion  pour  rh.icun  des  institués  de 
droits  égaux. 
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- Je  lèuue  le  fomJ»  Curnêlîen  à Tilus  el  à Caïu« 
par  potijiMiii  éi{ale5.  » 

2*.  — Kulln  la  r«mj«nclion  «iail  mlxle,  re  el  ver- 
his,  lorp<pi  elle  ex|M'iiiiait  «on  eoniexte  imc 
«Impie  atlrihutiim  il'iin  «eu!  ohjel  k pUti^icnrii. 

•>  J('  l^uue  le  fuit<i)«  0>r  nélitMi  aTUmt  fi  âCa'iii«.  » 

25.  — C'eRl  ciMle  ilernoVe  disposiiion  <|ue  Torl. 
laU.C.fiv.,  aeu  en  vue;  f'c#l  la  4li.«]K>«ilion eon* 
jtiinie  daii.x  luiiie  xa  purel*^. 

26.  — Maix,  uinxi  «pic  nuii«  venoii«  de  le  voir,  la 
ronjoiu'lioti  verltalc  jiruüulia  .<mu«  nuire  druU  uc- 
luef  ah»i«tuinent  le  nn‘*«ne  elFel. 

27.  Ce|>emlant,  cuinme  la  dêeUion  iHait  cmi' 
traire  «ou*  l'anrien  drojl.  nombre  «t’auteuri*  e.vti- 
inéx  «ontienio'til  eneore  aiijourd'luil  les  nn<'iena 
princiiie».  De  re  nombre  «ont  Dromlbon.  \o  |;t«. 
^rut/ il.iits  Son  rhap.  I3;(irenier,  n<>550;  Delvln* 
eoui  I,  l.  2,  p.  9’^,  note  lo«,  et  Holintid  <le  VHlar> 
i;uex,  >o  jrrrotssemen/. 

2ti.  » Maix , nuire  que  le»  raison»  qui  ont 
devetoppeex  sont  détenninanles,  nous  pouvons 
invoquer  raulnril;^  de  Merlin,  Touiller,  Favard  el 
Duranlon.Kle'esl  k ce  dernier  |>artiiraiileurx  que 
Hendile  se  ramier  deiiiiMiveiiient  lajiirispinidence. 

la  «impie  conionetion  ree|]e,qui,  en  rf.iiilê. 
présente  au  contraire  une  disjonction,  un  n'a  mil 
licsoin  d’invoquer  le  droit  d’.uTroix>onn‘iil,  imc 
ni  l’une  des  dispnsUiunx  dcvie ni  radiopie,  il  n'y  a 
plus  alurx  d’obxtaele  a l’exéeuilun  üc  Vaulre,  qui 
esl  iniêirrale. 

2t».  — La  dilliculté  au  enntraiie  sc  présente  lors- 
qu'il s'atdt  d'exécuter  slimillanémeiil  les  deux 
dispositions;  mais  alors  U faut  considérer  dans 
quelles  eirronslances  et  dans  quel  e.spril  la  der- 
nbie  inslitiiüon  aélé  laite,  car  elle  pourra  être 
considérée  comme  enipi>rlanl  révocation  de  ta 
première. 

30.  — S’il  ni>paraîl  aiironlrairc  que  le  te^lateu^, 
en  donnant  «ieux  fois  la  même  chose  à deux  per- 
sunnes  dlirémiles,  a voulu  les  qr.dilier  loiites 
deux,  on  ordoimera  rexêculion  d>‘s  lieux  disjiosi- 
tiotis  en  atlribuant  h chacun  des  iuslUurs  un 
droit  énal  sur  la  cliose. 

.'{I.  — Nous  devons  remarquer  «railleurs  que  le 
ilroit  iraccruissenicnt  premi  un  caractèi  e parti- 
culier lorMtu’il  s'applique  à un  uxnrriilt. 

32.  — Kn  cfTel , leleyà  d’un  usufruit  établi  en 
faveur  de  plusieurs  personnes  leur  donne  droit 
de  jouir  de  la  lolalilé  de  la  ebose  leur  vie  durante, 
en  sorte  que  lu  pai  l «les  préiiiuur.ins  accroîtra 
necessaireuiont  ù cbnrim  des  institués;  de  telle 
sorte  que  la  otnivdidalion  de  ru.sufruit  h |.i  pro- 
priété n'aura  lieu  qu’au  dé<*és  «lu  dernier  mou- 
rant. 

33.  — Cette  solution  r«'*sulle  «le  «‘etlc  clrcons- 
laiKO  que  daiiH  sa  pensée  le  lestal«‘ur  a fait  une 
allrihution  indlvlslfde,  el  dés  qu'il  a séparé  l’usu- 
fruit  de  la  propriété  sans  faire  une  attribution  «le 
parts  entre  les  uxufniiijers,  ti  leur  a donné  A tous 
el  ù chacun  rusufruît  considéré  dans  «on  ensern- 
Me,  fn  (oto  el  iu  «7uuff6r(  parte, 

U.  — Cette  décision , qui  est  la  seule  conforme 
aux  véritables  principes  «iu  droit,  est  cependant 
repouî^ée  par  n*  plus  uraiid  nombre  des  nuleurs, 
qui  consiih*rent  rusufruit  comme  divisible  entre 
les  leuatairi'S,  et  veulent  la  consolidation  de  la 
part  (le  chacun  d’eux  , comme  ceU  arrive  pour 
un  leus  de  propriété  fait  à plnîdeurs.V.Dclvin- 
court,  t.  2,  p,  93,  nolctvev  Toullier.no  699;  Prf»u- 
dliun  , 110  675;  (ircnliT.  n®353,  el  Mcrlin,  B/p., 
vo  Csufruit,  S 5,  art.  1»^,  u<»  5. 

35.  — .Mais  ce  serait  aller  eoulre  la  volonté  ex- 
presse du  If statcur,  qui,  eu  faisant  une  «lisposi- 
iion  cnn^lnted'un  usufruit  nu  ]«rolll  de  plusieur'i, 
a séparé  iui-mctne  l’usufruit  « e la  pit>prlélé  en 
faveur  de  ciiacun  de»  inslilué?.  V.  Colii-I>eli.sle, 
no  to. 

36.  — L'art.  !(»«  esl  loin  «le  donner  li«'u  aux 
mêmes  dlrtlculU's;  sa  dîsposUlon  est  précise.  Le 
«Iroil  d’accroissement  résulte  alors  «Je  la  force 
même  des  choses,  puisipi'il  s'ault  d'un  objet  imli- 
vifiblc.  J-‘iuteiitk«ii  du  testateur  est  suni>aiiimeut 
mumfesb’e  par  la  nature  iudivisibitr  de  l'otdei 
iéuué. 

* 07.  — Relallvemeut  h rimlivislliililé,  Il  est  cer- 
tain que  la  nature  de  la  chose  imiivisible  doit 
êtri'  appréciée  d’après  les  diverses  circonslauccB 
de  fait  ; en  mode  que  le  j«i2€  aura  à diVider  si  en 


efTcl  la  üiv(>ion  se  peut  faire  sans  déb^rioni- 
lion. 

3a.  — Mat» en  cela  cumnio  en  loutc  cette  ma-* 
tiért>,  l'appriicialioii  du  ^u^e  devra  céder  dcvaid 
l‘cxpres^l■m  formeile  de  lu  vohmti'i  «iu  testateur. 

39. — C'tisl  donc  se ulrmenl  lorsque  ctdic  volonté 
n’aura  pas  «dê  expriim-e  «|u'il  faudra  recourir  k la 
pt  ésuiiqiiioii  t'dablic  par  ta  lui. 

40.  — Or,  de  celle  pr«^suinpliuii  11  résulte  que  le 
droit  «r accroissement  aura  lieu  alors  même  que 
l'uUribuliuii  de  lu  méiiic  chose  serait  fade  par 
de.siHs{N)si;iuiia diverses;  en  aortequePun  n'cxi!:e 
p.c«  ici  la  conionetion  «tans  le»  terme»;  il  tmllU 
5u’elb’  soil  «lans  la  cliosc. 

il  —Mais  SI  le  lésUiteur  avaUfail  lui-meme  Pas- 
smnali«i(i  des  jiarts,  il  eu  résulterait  évidemnieul, 
bien  «pie  Pupiuioii  de*  Droudiiun  suit  cunlialre 
(iio  73iy,  (]ue  le  droit  d'accruisseuieul  m*  doit  pas 
avoir  lieu,  car  «diacun  ih's  légataires  ne  peut  pré- 
teiidr«'  i\  rien  de  idiis  qu’à  la  [lart  qui  lui  est  al- 
Iribir-c;  el  si  l’objet  «loniié  ne  peut  être  divisé 
sans  détérioration,  tout  ce  qui  en  nVulle,  c’est 
«juc  le  Ictnitaire  le  IicîUth  avec  Pbéritier  au  lieu 
«le  le  licimr  avec  son  euléKalaire. 

42.  — La  jurispruiiencc  vient  cuiiûriiaT  lu  plu- 
part de  ces  rèiiles. 

43.  — Ainsi,  en  principe,  Pi'fTet  de  PinslitutHm 
cuiijonclive  n'esi  pas  diHi  utl  par  Passi}{nuUuii  «lui 
0‘l  f,iit«-,  à litre  tiéioTal,  des  paris  de  chacun  des 
liislilué». 

44.  — Spéclalcmenl , duiine  lieu  au  droit  d’ae- 
rroksenient  In  disposition  puiiaiit  que  Pattribu- 
liuii  est  faite  A plusieurs  in.sliliiés  pour  Jouir  et 
«lisfmser  de  Pubjel  donné  par  égales  portion*. 

V.  J.  l'ai.  Ca%s.,  U mars  tsis  et  I9  iiov.  t»«’B,  et 
Tottlonte.  9 mars  1811  ; — T«iuUicr,  n®  691;  Durati- 
toii,  no  .501  ; Meiiiii.  Hêp.,  \o  .Irt-roisicmcn/  ; Fa- 
var«l,  V®  Testament,,  sect.  3,  S 3.  3,  et  Coin-De- 

lisie,  n®  6. 

45. — Lorsqu'un  lesta  nient  contient  paruiK*  seule 
disposition  conjonctive  un  leus  au  pridil  de  plu- 
si«‘ui.s  léiiatalres,  et  disp««M‘  en  outre  (pie  les  ol>- 
jels  léyiiés  leur  seront  remis  par  son  exécuteur 
Icstiiuiéidaire  pour  qu’ils  le»  ]iarta^eut  entre  eux, 
un  ne  doit  pa-  voir  dans  celle  dernière  clause  une 
as.-ii'n.(tioii  de  part  à chacun  des  léuatuires.  Dès 
loi.»,  il  en  cas  de  préihVèsde  l'uii  «Peux,  il  y a 
lii-u  à .•icer*»isspin«'nl  au  prolll  «le  l’autre. \.J.  l'ai. 
Aij\  fl  liée.  Cuts.y  22 mai  IH2S;  liorUe^aHX, 

2tt  juin  l«3t  ; i'ass.,  l«  «lér.  1832 , et  Bordeaux  , 

7 lüliv.  fH41  (J.  t«r  1811,  p.543). 

*6.—  Lorsque  le  testateur,  aprc.s  avidr  énoncé 
«|u'il  léuiie  Ici  immeuble  A piuxieurs  personne>, 
njout(«  que  cel  iimneut>le  sera  divisé  entre  ses  lé- 
i^ttlalro»  en  trois  parU,  et  les  ctiartic  cnsiule  ü’oxé- 
euler  conjointement  cl  soUdaircmcid  iliversp» 
conditions  qu'il  leur  impose,  un  pareil  Icv»  doit 
: t'ire  r/•pulé  fait  conjointement  el  entraîner  ai:- 
croissemciil  au  pitdUdes  lc;;alaires.  V.  j.  l'ul. 
(‘n.\s.,  18  déc.  1»12  ; .tij*,  14  dec,  fü.t2,  et  Paris,  22 
juin  1833. 

47.  — 11  u’y  a pas  assignation  «le  part»,  et  (lé» 
lor»  il  y a lieu  à accroissement  lorsque  le  testa- 
teur a.  par  une  seule  et  inêmedls|>oMlion,  iiisli- 
lu<!  deux  su  ur»  se»  hérUU'fn*»  gi'mi'u-ule»  et  univer- 
seiles  pour  riîcuellllr  «a  siiooesslon  intégrale  après 
son  «léci's.  V.  J.  Pat.  Pau.  48  déc.  1834  ; foi*.,  22 
m.il  1828  et  le»  renvois,  el  Bordeaux,  28  juin 
1831  et  7 j.inv.  f84f  (!.  fer  f84f  , p.  545  Cl  la 
note.) 

48.  — Lorsque  le  testament  institue  deux  p«*r- 
»oiim‘s  pour  ses  liériüers  unique»  et  universets 
par  éu.iie»  poi  lion»  de  tout  ce  «pPH  «lélaisscra  à 
son  «lée«’*„,  i;  fait  une  dUposilion  conjuiiilo  qui 
donne  heu  à aecruls>emcnl  «le  part»,  v , j.  Paf. 
Bordeaux ,7 pun . 1841  (1.  t«r  1841,  p.  545)  et  28 juin 
1831;—  Malevillc,  sur  Par».  ff'i5;  (Srenier,  t.  f«f, 
n®  350;  Toullicr,  t.  5,  n®6HH;  D«uârilon,l.  9,  u®  540; 
DfIvincuurI,  t.  2,  p.  342,  et  Froudhon,  u“»  5«7,  673 
et  suiv. 

49.  — On  ne  doit  pas  considérer  comme  um>  n»- 
fiiunation  de  part»  s'opposant  nu  di  oU  d'accroU- 
semenl  la  disposition  atl-liliounclli'!  au  le;;.s  con- 
jouetif  par  laiiuclle  uu  testateur  indique  te  m«>de 
de  pai  taxe  de  la  ehuso  léguée  eiPre  le»  légataire». 

50.  — Tel  est  le  ca»  où,  après  le  le^^  eoiijonclil’ 
d'une  portion  de  se»  biens  aux  trois  brunebe» 
rtqirésetilant  ses  lr««i»  suMirs,  le  h'siaieur  ajoute 
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qu’U  y «uim  Ucit  à parlnt^c  égal,  mni  par 
iitaîit  par  l'ranrhfjs,  i>t  orrliimie,  en  impo.-iant  dea 
rli.irt^es,  qu’elles  scroul  payées  par  le.-»  Ié;ialaircs» 
c<jnjt>inlcitieii(  el  HoiuliUrement.  N . J.  Pal.  Cass.y 
juif»,  l»33,  ladéc.  inaj  et  le  renvoi. 

51  ~ t'o«rr<i  Jt  sulUt  qu'il  y ait  ussis^nation  de 
part 'dans  iitic  disposiiion  (e^tamptilaint*  pour  qite 
(’utarpuiAHeincut  n'ait  litfu.  V.  C.  oiv.,  art. 
loti. 

32.  — Spédaleiueid.Ielegs»  rallàPiCTC  et  àl»aul 
d’une  Munme  de  3,ono  (V.  pour  la  diviser  enlre  eux 
p.nt' {H»rtion«  égales  ést  altrilHilif  de  part  dans  le 
seiis«jel'arl.l*m,C.civ.,rtmel(d»starlrùl'acrr«iis- 
senienl,  V.  J.  pal.  Puas.,  lu  jaii\ . ISW).  — V.  r<mf. 

J.  l’ôl.  .ignt,  U mars  lh(*e;  rurm,  *ii  .loftl  l>ii>Ji; 
-il)  dre.  |K09;  Tau.,  iti  mal  lKi3,  el  Toulouxe, 

31  jum.lH2C. 

53.  — Kgaleinent,  lorM|ue  le  testateur  l>  'jiir  h 

deux  personnes  une  somute  de  3,u(ki  iV.  à iii>  i>cr 
enlre  elles  p ir  portions  «'►gales,  ridlr:  dlsposilion 
^n’fsl  pas  un  legs  eruijoint,  snseep’ilde  d'accmis- 
'senienliJîiTis  lesensde l'arl.  Y.,/.  Pal. 

Tonlouae,  31  juill.  IH28. 

54.  _ UonMiu’tm  leus  a é(é  Tnlf  eonjoiiilcmenl  à 
plustcurA  légataires,  il  de.^ient  eaüue  cl  U aerroil 
aux  luiires  colégatairei*  «lans  le  cas  où  l'tm  d'eux* 
est  décédé  avant  le  testateur. 

.15.  — .Mats  si  res  colégatnires  sont  en  même 
leiiips  héritiers  présointdirs  <lu  défunt,  et  si , au 
lieu  de  demander  ladélivranee  itu  legs,  ils  rmil 
aeleil' héritiers,  ils  perdent  par  làlrréviKialdemcnt 
leur  droit  au  legs,  eunl  ohligéstl’en  faire  le  raio 
l>oii  à la  sueeession.  ^ . J.  Pal.  ('oltnur.  31  juill. 
IKI8.  el  U imjrs  1815  cl  la  note.  — V,  .htal. 

J.  Pal.  Cass..,  12  nov.  |82*J. 

TiCi.  — Le  legs  fait  à tel  individu,  et  son  défaut 
au}' siens-  prtdlle,  dans  le  cas  de  préiliH’i  s du  lé- 
ua'aire,  a ses  parens  euHaléraux  s’il  n'u  point 
laissé  lie  descendant.  Du  moins  , la  dispo-iiion 
petit  être  interprétée  dans  ce  sens  d'ajirês  les 
circonstam-Csi  existant  au  moment  de  la  rê«lac- 
lloH  du  testament.  V.  J.  Put.  ilordcrtuj; , 10  juin 
1833. 

57,  — Depuis  le  Code  civil  comme  tlans  l'ancien 
droit , Il  sutni  qu'un  legfi  conjuint  soit  grevé  de 
suhslitulion  pour  qu’il  n’y  ail  pas  lieu  à arrndsse- 
uicnf  en  faveur  des  ci»légataires  nu  prépidicc  des 
suhètilués.  V.  J.  Pal.  Paria,  Il  mars  t8:î6;— Prou- 
ilhon,  l.  Il,  n®  366,  ri  Duraiilon,  l.  9,  n®  3lt. 

ÎW.  — La  capacité  «i’iiii  héritier  in<tilué  ne  jk'uI 
être  critiquée  que  nar  ceux  qui,  à son  «léfaul,  re* 
ciiclllcraleiii  l’Iiérodilé.  Auisi,  tors«|u’une  disp«isi- 
lion  teslmentnire  est  faile  ronjoinicntcnl  re  et 
rtrbia  aujirolH  de  pliiHCurs  perstmurs,  l’héritier 
naturel  ira  pa«  qualité  pour  iTtthiuer  la  cap.icUé 
personnelle  de  quelques  uns  desgralUiés,  si  la 
c.ipacité  des  autres  est  reconnue  H iiic«iuleslahle. 
V.  J.  Pal.  Cass. , t3  avr.  t83ti. 

59.  — Oi)  ne  ftput  considérer  comme  cnnsUluant 
un  legs  universel  la  disjiosilkm  par  laquelle  le 
le-datPur,  après  avoir  lait  divers  legh  purtirii* 
tiers,  ajoute  que  ce  qui  restera  de  sa  succession 
après  le  paiement  de  ces  legs  appartiendra,  par 
.iccroissemenl  et  au  marc  le  franc . h «-eux  de  ses 
légutaires  à qui  il  a fait  «tes  legs  en  argent,  sauf 
rédiicllon  entre  eux  en  c.xs  d’iiisulïi.sauce.  v.  J. 
Pal.  Orléans , 31  août  1831  ; Colmar,  toi  et  les 
r«'iivois. 

1 tMO.  Les  mêmes  causes  qui,  suivant  Tari. 
ÎV*ii  et  lesd«*M\  pnmiières  dis|H>siti(>ns  de  Part. 
fCs),  autoriseront  l.i  «lemamleen  Tév«3cation  «le 
la  dunatiun  cnlre-vilfe,  M*ront  admises  |>our  la 
demande  en  r«‘Vocation  des  disttosUioiis  testa- 
uieriUàires.  — C.  civ.,  75 i,  8Ur>,  957  et  9r»8; 

— L.  1,  ff.,  de  Uis  qnœ  ut  indignis  aufe- 
runtur- 

EO  i«  . Si  celle  «leinandeesl  foinL'p  sur  une 
injure  gnive  faite  It  la  nwmoir»?  du  testateur, 
elle  doit  êtr»  iuteul«*e  dans  Panu  'e,  U comnUT 
du  jour  du  délit.  — C.  civ.,  955  5^,  957  et  ItVlH. 

t.  — Lc«  principes  qui  ré3iss«*n!  la  révocatlüi» 
des  letts  (K)ur  cause  d'ingrallluüc  se  trouvent  <*X' 
p9«iué«  sou»  les  art.  Wù  et  935.  V.  Delvincnurt, 
l.  3,  p.  toi;  Touiller,  t.  5,  p.  608  ; Kavard,  V®  SuOi- 


litution.  chap.  sccl.  3«,  n®  17;  Duranloii.  t.  y, 
n®»3g2,  *75  et  sulv.;  Froudhon,  1.  2,  n®‘  686  et  688; 
r, renier,  n®  35."  ; Merlin,  v‘»  Æêeocniiou  de  codi- 
eile , S • Cf  f.c//s , secl.  7®,  n®  2 , ti  Luin-DelUle , 
surlcsartii'h-*. 

2.  — L’a.q.yi*  «l«'r|are  qu’.uiri’S  la  révocall?m 

les  iiiens  rctdri  ni  lil>r(9(  dans  les  imiins  «lu  lUma' 
leur;  In  révocation  «lu  legs  aura «lonc  pour  efTel 
•le  faire  rentrer  dans  la  suci-i'ssion  le^  immeuhleft. 
I^•gllês  HLia-'i  «le  l'Srlesi'hnrue-»  et  liypolli«*i]pe.H  «Ju  * 
chef  «les  I>‘ga1atre^;  et  l'iM^rilier,  s«ûl  ]«■g|lial«*►, 
soit  lesiainoiitaii  e,  anr.i , ruiitre  les  liiTh  déti-ii- 
t«’iirs  «tes  iiiiMieuhlcs  t«ms  les  cli  olls  «lu’ils 

auront  c«mlre  !«•  I^‘•ga‘:^ite  lin-umme. 

3.  — S’il  s’.'igil  de  ineiibl«’s,  l■^n'•^ilîer  n'a  d’au- 

ln.‘  n•^•^^urs  i|u«i  l’acliuii  |•Ul^•mlteUe.  et  •liiecle 
contre  le  UHnitalre.  . • 

4.  — Ou  reste , si  le  fait  qui  donne  li<  u à ia  nr- 
vm-alPm  était  connu  anliTieuronunt  à la  «le- 
in..iule  en  (P'tliv  rauce  tlii  legs,  il  p««umiit  l'aire  op*« 
pl)^c  coinim;  «‘xci'plion  à In  dcni.in>h^  ellc-iin'iiie. 

5.  — ijuaid  û Part.  9.35,  en  Papp!ii]uanl  ittu  ins* 
lilulioiis  t«-slaiuenlain  s,  «ui  itérnlera  que'  h*  legs 
ne  pourra  «'Ire  n'vmpiê  pour  cause  d’ingi'nlilutie 
que  (iaus  le^  cas  suivant  : — I®  si  le  légataire  a 
iiHmité  à la  \ le  «lu  ti  slal«'ur  ; — 2®  s'il  s'est  rcmlU' 
c«inpalile  envers  lui  de  sévices,  délits  ou  injures 
graves. 

6.  — .N«ms  avons  tiétà  ('xpliipié  «lucile  était  ta 
|H)rlé«>  de  ces  di^posiiions.  et  nous  avipis  rccoimù 
que  Pliijiire  grave  faile  à la  mémoire  «lu  «hmateur 
eiail  une  cause  siiHDanlc  «le  révocation  «le  la  «lo- 
natioii.  ù plus  forte  raWoit  sei’ii-l-elie  une  cause 
sulHsaiih*  «le  lu  rév«>calion  «lu  l«*gs. 

7.  — Kn  principe  il«mc  un  l«‘g'‘  p«’ul  ê;rc  (l*'«:lqré 

révocatile  pour  cause  «l’jngi  aul  ule.  , ■ 

8.  — Spécialement , si  h;  li  gatsiire  s’csl  lemiu 
coupalile  «'Mvers  le  t«-slat«'ur  u'un  délit  grave,  tel 
qu'un  vol  ctmniii.s  U son  piiqmlice,  il  y n li<  u .A 
nH'Ocation  du  legs  sur  la  ilcniaiitJe  ih's  héritiers. 

9. — Touh’f««is,  celle  décision  ne  sera  pas  admise 
si  h*  «h'hmrneincnt  ne  pn-scnhiit  pas  le  «iaract«'‘re 
d’un  détourneii«eiit  frauduleux  puiiissahie  «Us 
peines  apprupiécs  par  la  l«û  pénale.  V.  J.  Pal.  Ü»rr- 
PeauT , 16  août  ts38  (l.  2 1»38,  p.  *6o),  et  Paris^  29 
mai-sibOti. 

10  — Kn  cfTef , le»  souslra«  ’ion»«l«‘  peu  d’imfmr- 
Uince  «pil  seraient  cmmni^es  pur  le  h^uaUitrc,  sans 
intention  bien  «lédenniiic'e,  ne  |>nurraient  empor- 
ter réviicatlmj  «tu  legs.  V.  J.  Pal.  Paris,  17  janv. 
1833  ; — I>uranton,  l.  8,  n®  .x.X7. 

11. — L'n  simple  délit  ne  sulUralt  même  pas  pouf 
motiver  la  nîv«»;alion;  il  faut  qii’elle  soit  de  nalure 
ti  Ile  qu'il  dénonce  un  cui'u«'lere  parlU;ulier  d'iii- 
gralMmle.  V.  Duranhn» , t.  «,n®557';  Itollnnii  de 
Villarg«ies.  v®  ftéroro//o»i  de  rtonafiorw,  n®17. 

12.  — Ainsi,  la  soustraction  faite  par  le.ilona-w 
taire  d’objets  dépmidan!  ^e  lu  Buccession  n'em- 
p«»rte  pas  m^cessalrcmenl  la  révocalnm  ipi  legs, 
si  l'on  ne  rcli'oiive  pas  dan»  le  fait  Pintenlion  de 
porter  atteinte  à la  nuiiuotre  du  testateur.  V.  J. 
Pal.  Cass. , 2.5  Juin  1822. 

13.  — La  prescription  annale,  qui  cjvt  «jpimsahle 
i\  rarlion  en  révocallon,  ne  «'«mimence  a courir 
contre  riutritlcr  que  du  jour  ou  II  a eu  connaU- 
sancedii  ib'îlil.  \ .J.  Pal.  Amiens.  16 juin  1821. 

1*.  — Du  reste,  eelle  prescription  annale  eut 
applicable  dans  t«)us  les  cas  où  elle  n'esl  tuis  in- 
terrompue par  quelque  cause  légale.  V.  Dtdvin- 
«’uurl,  l.  a,  p.  loi,  noté  11*. 

15.  — Dui  aiihm , «jui  est  «le  cet  avis  en  ce  qui 
concerne  la  révocation  foinh'e  sur  uti  délit,  exigé 
une  prescription  plus  longue  lorsqu'il  s'agit  «lel'at- 
tentat  ù la  vie  «lu  leslateur,  cas  auquel  l'action  ne 
se  f>res4*rirail  «ju'avec  l'action  criminelle  (n®*7P). 

. 16.  — Eulln  VazcilleCdc»  Presrriplious.jioTÜ) 
et  <;éin*UeU.<ile  (n®  4)  aümetieut  que  I'ucIIvhi  en 
liigmtilu«le  accortiée  aux  héritiers  dure  atissi 
loiig-temps  qhc  racliuti  criminelle  «m  corr«>ctloii- 
n«'lle,  et  il»  »e.  fondent  sur  ce  «|ue  l’art.  10*6  ne 
renvoie  pas  expressément  à l'art.  957,  qui  ««Lublil 
pour  les  lionatlons  la  prescrmlion  .innate. 

17. — .Mais  l’arl.  10;6  sc  rcléie  hnpiiciiogieni  û 
celte  disposition,  qtvl  n'cvt  que  la  consétpience  des 
ai'licle.stiiu  l.a  prc«'«\lcnf. 

1g.  _ Oc  n'est  pa»  pour  exclure  «rette  «Incision 
qiu!  l’art.  i0i7  étanlU  U pioscriplitm  nnualc  dans 
le  cas  ou  rmjurt-  es|  faite  A la  mémoire  du  dé- 
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funt.  mniii  uii  rnnirairc  ponr  rôtomlrc  à nue  liy> 
polht'Mîfiu'il  riait  ulHn  <le  iiltfnaler. 

19. — Du  rt'sle,  la  proscrÉplmn  ne  pourra  jamnU 
courir  que  du  Jour  nii  Ja  qualité  du  léuataire  &cra 
copniio.  V.DuraiilOii,  t|0  4b0;  Vaxcille,  n<>  723,  cl 
Com-Dclisle.  n®  r; 

20.  — La  révocalion  »lu  lé^.s  comme  la  caducité, 
protite  d’ailleur»  c\clusiveiuenl  h celui  qui  est 
-i^aiMdela  lUicccMon  et  M»écta!ement  de  laquo- 
*(iltidi»|>oiii|)le.  V.  J.  f*al.  Umofjc*,  2«>déc.  lfi30, 

et  ('axs.,  20  juin.  I90y  ; — Toullier,  iioiry;  Gre- 
nier, no  a*9,  et  Culn-l)ell!*le,  n“  9. 

21.  — .Malii  si  le  fi*st:itrur,  firévoyant  que  le  leys 
pourrait  »‘tre déclaré  cadtie  ou  pourrait  être  révo- 
qué en  avait  fait  une  altriliution  conditionnelle , 
sa  volonté  à cet  éytarfl  ilevra  être  eM-cutée.  V.  J. 
i*at.  ( ass  . I."  juin.  Ih2x  et-  fs  mal  1833. 

22.  — Noim  Bavotis  d'ailloiirp  que  l'action  en  ré- 
vfM’atimi.  cnrHuie  toute  autre  action  intéresMiit 

►rhériSflité,  ne  peut  être  pminuilv  [e  tpn»  par  celui 
qui  c.<l  investi  du  tlndt  lmré>litnire,  et  qti'ninÿi  la 
poursuite  appartient  exclu^i\ernei:t  au  léuTiInlrR 
* universel,  qui  seul  est  appelé  protPer.  soit  de  la 
cadfieitu  du  leu-',  soit  de  ia  rcv(»ralion,  V.  J.  /‘al. 
('aïs.,  29  mai  is:t2  et  U déc.  I8t9.  et  .Won^pc///er, 
'20  fév.  J820:  — Coln  J>elUlc,  no  lo. 

ClIADITHK  VI. 

DPS  l)ISHkMTIO\9»  PKmiSKS  E\  TWECa  I»ES  i-triTs- 
cvir.v^TS  nv  i»o>Ai£t*i  «ti  iLsrvrKt  K,  oi:  de» 
l:\FVATS  or.  SEü  IKÈREA  ET  SOfct  kS.  — r 

104S.  Les  luens  dont  les  péii's  et  mères 
ont  la  faculté  tle  dis|>oser,  |K>urnmt  être  par 
eir\. donnés,  en  tifut  ou  en  partie,  à un  ou  i.lii- 
siidiri  de  leurs  enfants  |‘’tr  actes  entre-vifs  on 
testa iiieupiifi's , avec  la  charité  <le  rendre  ces 
Liens  aux  enfants  nés  et  ànaitn^,au  premier 
degré  smHemenl,  dewlits  donataires.  --  C.  civ., 
8Üi.  mi,  m>  a 8t)7, 015  U9I5,  f(Hî)  îi  1074, 108! 
et  I09s. 

•lO-tO.  Sera  valable,  en  cas  de  mort  sans 
enfants,  la  disposition  que  le  déliint  aura  faite 
par  acte  entre-vifs  ou  lestaineiilaire,  au  (indil 
ü'un  uu  plusieurs  de  s<*s  frèir's  uu.sn.mrs,  de 
tout  ou  partit*  «les  biens  qui  ne  sont  [«oint  r 
S4*rv«‘s  par  la  loi  dans  sa  siu'ce.s.s!t>n , avec  la 
charge  de  rendre  ces  biens  aux  eufauls  nés  et 
h li.'iitre,  au  premier  degré  s<ntlemtHit,  de.sdits 
frênes  «ni  soMtrsd<mutairt*s.  — L.  civ.,  éî>4,  K95, 
8în;,897,  OinaOiri,  104«,  1050u  I07t,  Ui81  et 
1098. 

KL50.  Lt'S  dis(K»sitimis  ptuniises  par  les 
«leux  articles  pn'xédents  ne  seront  valables 
qu'autaïUqiie  la  charge  de  ri^lituliou  svrra  au 
prolU  de  tous  les  «'ufants  m*s  et  à naître  du 
grevé,  sans  excejdion  ni  préférence  d'fige  ou  de 
sexe. 

1 051 . Si , dans  les  e.as  cUle.ssiis,  le  grevé 
de  restUulion  au  (ovdit  (le  s«*s  enfants,  meurt, 
laissant  il«*s  enfants  au  tircmier  degré  et  des 
«leseendants  d*nn  enfant  pré«lécédé,  ces  d«*r- 
iiiers  recueilleront,  par  représentation,  h por- 
tion de  l'enfant  piv(iécé«jé.  — C.  civ,,  7:53,  759 
cl  suiv,  cl  71*). 

1052.  Si  reniant,  le  frère  ou  la  sauir  aux- 
quels <)«>s  biens  aunneiil  «Hé  donnés  par  acte 
entre-vifs,  «iiis  charge  de  restiliiliun,  acoej)- 
tenl  une  nouvelle  lihéndib*  faite  par  acte  entre- 
vifs  ou  testamentaire,  sous  la  condition  (|ne 
le.s  bh'iis  pr«^‘i*«lcmmeiit  donnés  dcunnireruni 
gnjvé's  d«‘  celle  eliarge,  il  ne  leur  est  |diis  [n*r- 
iiiLs  de  (ilvis«*r  les  deux  dis|H>siliüns  biiles  à leur 
prolit)  et  d«*  «‘iioncer  à la  s«*conde  |wjiir  sVn 
tenir  a la  pnmiière,  «juaml  même  ilsoflriralenl 
de  r«*iulre  les  bUms  compris  «latis  la  seconde 
disjM)siiion.  — C.civ.,  891,î>55  et  suiv.  et  1151. 

t.  — Tout  ce  chapitre  fart.  t(U8  à t07i)  concer- 
nant les  suhptitubuqs  autorist^s  est  corrélatif  aux 
. arl.  8CK5  el  897,  concernant  les  siihslilnllori-*  pVo- 


hihé(s.  C'c.d  en  cfM  par  exeeption  seulement 
qu'il  est  permis  il'éialéir  des  substitnlions  en  fa- 
venr  des  petiU-enfans  dti  donateur  ou  te.-«lateur, 
ou  des  enfaiis  de  scs  frères  el  so-urs  ; mais  nous 
nvnnB  dèpt  'u  parles  übs»‘rvatlmisque  nous  avons 
faites  sur  tes  articles  liuliqués  ci-<iessus  que  déjA 
t»iul«*  réeononiie  «lu  C«nlc  civil  a été  chaug»*y  par 
In  loi  (lu  17  mai  IK2G.  V.  Delvineourt,  1. 2,  p.  loi.: 
Touiller,  l.  ü.  p.  2o,  21.  lou,  G7i,  bt-î  et  suiv.; 
Favanl,  v*«  Ejch^rêdation,  S |er,  n<>  I'’»',  .Vr/frj/i7u- 
tinn.  ehap,  3,  secl.  2«,  ^ t«rel  suiv.;  Durnnlon, 

I.  9,  no  531  ; Grenier,  1. 1«%  iio  $r,a,  et  Coin-txdfsle, 
sur  les  arlicl«*5. 

2.  — Nous  nvons  posé  tous  les  principes  s«ms  les 
an,  896  et  897^  cl  nous  avon.s  donné  un  exposé 
comi>lcl  de  IVlat  de  la  h'gislation  et  de  la  juris- 
prmlencc  sur  les  suhslilulions,  en  sorte  qu'il  ne 
nous  reste  ici  <]u‘à  préciser  quelques  e.xplicallons 
relatives  aux  articles  que  nous  avons  smi>  les 
yeux. 

3.  — El  d'altord,  les  art.  1018.  HU9  el  loso  sont 
pour  ainsi  dire  entièrement  al)i‘bués. 

4.  — lis  n'admellaient  les  suhstiiuUnns  qu'avec 
la  chnrue  «ii!  rendre  tes  biens  aux  eiifans  né.s  cl  à 
naître  du  d(inatair(*,nii  premier  degrt*  seulement, 
•cl  l'art,  tavo  exigeait,  à p«*ine  de  millllé,  que  la 
chnri:e  de  rcsiituliou  fut  etahllc  au  proül  de  tous 
les  enfans  m's  «d  h naître  du  «rêvé,  sans  excep- 
tion ni  préférence  dMgc  ou  do  ^cxe. 

5.  — (>s  (leux  piineqiOf  fondameiilanx  ont  été 
rhanués  par  la  foi  du  17  mai  ls26,  «(ui  p«Tmet 
aujourd'hui  «i'étalitir  In  siihstilulion  ju.squ'au 
deuxième  degré,  el  la  charge  de  restitution  au 
protlt  do  l’un  (les  eiifans  du  .donataire,  à J'exclu- 
slon  de.*  autres. 

tî.  — •!  Les  Mens  dont  il  est  permis  de  «llspo.>er 
aux  termes  des  arl.  913,  91.x  td  ui6  «lu  Code  ebil, 
porte  celte  loi,  pourront  «"'ire  donnés  en  toutou 
en  partie,  par  acte  entre  vifs  ou  lestnmenl.iire, 
avec  la  ctiarue  de  les  rendre  h un  o.i  plu^ieu^s 
enfans  du  «l«mala!re,  nés  ou  à naître.  Jusqu'au 
deuxième  d«*«ré  inciusivetncid.  Seront  observés, 
pour  rex<'(Cution  de  celte  disposition,  les  art. 

! I0.M  et  suiv.,  C.  civ.,  jus«iues  el  y compris  l'iu’l. 
107».  » 

7.  — D’une  ciuln*  part,  el  ainsi  que  nous  l'avons 
vu  sous  les  ini'nips  article.*  où  nous  avons  donné 
reiat  de  la  li\ülslalion  sui  les  iniUnr.Tls,  la  loi  du 
12  mai  1835  en  interdisant  tonte  inslilntion  «le  ma- 
jora!.* pour  l'avenir  a n^Uuil  à deux  dc«r«'s.  l'ins- 
IHiilinn  non  comprise  ta  durée  des  majurat*  fon- 
dé.s  jusqu'à  ce  jour  av(?c  des  luens  particulier*. 

8.  — Ainsi,  le  litre  niimie  du  clmpMn»  qui  nous 
ocrtipe  devrait  être  changé,  car  aujuurrhui  les 
siiE>stUulions  sont  permises  d<?  la  part  de  toute 
personne  au  prolU  de  toute  personne,  pourvu 
qu’elles  portent  seulement  sur  la  qunlilè  dlsp«ml- 
hle  el  qu’elles  ne  s'étendent  pas  au-delà  de  deux 
degrés. 

9.  — Les  dean'-s  doivçnl  se  compter  d'aillcurB 
d’après  les  règles  ordinaires,  en  sorte  que  La  sub.s- 
lilulion  ne  (xuii  pas  s'étendre  au*delstdc  deux  gé- 
nérations, mais  la  loi  actuelle  ne  défend  pas  de  la 
renouveler. 

10.  — (jn  voit  qu’II  ne  rc'lc  à peu  pn’^s  rien  des 
trois  arlicl«*s  qui  m'.  trouvent  absorlvé*  par  la  «lls- 
posiliun  beaucoup  plus  large  de  ia  loi  du  17  mai 
1826. 

11.  — L’une  des  pins  «raves  atteintes  portées 
par  celte  loi  iu\  principe*  du  Gode  civil  est  «le 
pcnnetlrc  In  resliluüoii  à l'un  des  enfans  à liât- 
tre.  à l'exclusion  de  tous  les  autres;  en  sorin  que 
l'on  peut  rétablir  par  ce  moyen  les  uncieu*  privi- 
b^«e.s  attachés  à la  prééminence  des  sexes  et  à 
l’ordre  de  primogénilure,  contrairement  aux  dis- 
position* furimdles  de  la  loi. 

12- — L’art,  lü.vi  n'a  plus  lui-niéme  qu’une  ap- 
licMvIbu)  secondaire,  lorsque  la  restitution  doit 
tre  faite  à l«uis  les  enfans.  La  représentation  .anra 
donc  lieu  désormais,  tant  au  pi-otu  de*  desceii- 
dans  du  troisième  degré  que  du  üeii.xiiTne. 

13.  — Au  re.*te,  ce  sont  là  des  dispositions  ex- 
eeptioiinellcs  qu’il  faut  rigoureusement  r<*nfer- 
nier  dans  leur  ol>jel,  et  «ju’il  u'esi  permis  d'éten- 
dre sous  aucun  |»rélcxte. 

L'art.  1052  «'«mtii^nl  d’ailleurs  une  décision 
particulière  qui  devra  Imijoui  » recevoir  son  ex«'- 
fulioii.lorsqn'eMe  aura  été  adoptée  comme  condU 
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lion  d’une  sceomle  siil>*lUulîon  aiouleo  à une  üo- 
iiaiion  l'i  emitM'i*  ; c'rî»l  une  lui  ijui  wl  tmpoftuc  au 
donataire  el  «lai  devicul  irr<ivücuMc  lms<iu  c-llo 
e:*l  aeeeplrc  par  lui. 

<5  — i:elle  dU|KjAition  sera  mîcessalrcment  ap- 
plirable  h loiUe  sulisUlullon  noiiveUe  (lul  seraU 
cn‘*ée  en  vertu  «le  ta  loi  du  17  ma»  18-26. 

16.  — Touiefow,  l'art.  t«'.V2  a fait  naître  une 
qursllon  qui  e-l  suielle  à controverse. 

n,  _on  demanue  si  le  seul  fait  df  \ arrepta- 
tion  d'ime  seconde  snbslUuUon  rend  inaliénaliles 
les  bien»  coiuprla  dans  la  première  <lonn|io»i , 
alors  que  ccft  biens  coidriluialenl  à lomier  la  rô- 
serve  du  doimlaire. 

18.  — On  dil  qu'claiit  libre  d arecpler  ou  de  ré- 

pudier la  seconde  doiialioii,  il  doit  se  soumettre 
a toutes  les  conséquences  de  la  condition  <|ui  lui 
est iuipos  e.  . . ^ , 

19.  — TotiHiervROiSâ),  Grenier  no  3r4)  et  Coln- 
Dclisle  art.  KKV2,  n®  *e  prononcent  twn.s  hési- 
ter iK»ur  celle  üpiiium. 

20.  — Coin-Dellsle,  cependant,  propose  une  ilis- 

Uiiclion  ; il  restreint  l’eircl  do  la  «lécisioi»  A la 
aubslllutlon  établie  par  acte  lestamenlalre,  elil 
déclare  la  condition  sans  cfTcl,  relalivenjcnl  à la 
donation  première  Kirsquc  la  substitution  est 
faite  par  une  donation  entre  vKs. 

31.  — Dans  celle  seconde  hypothèse,  dll-ll,  il  y 
aurait  renoncialUm  à une  succession  future , au 
lieu  que  dans  la  première  tou»  les  droits  éianl  ou- 
verts, l'enfanl  qui  acceulo  la  seconde  donalion 
cunilijionnelle  renonce  lUirenicnl  à une  réserve 
qui  lui  est  iurquise.  ,, 

23.—  >'ous  ne  pouvons  a'iüpler  m celle  distinc- 
tion rd  la  solution  première.  . . 

23,  — Lorsque  l'arl.  1048.101.11)11,  en  principe, 
que  jamais  la  réserve  ne  imiirrail  cire  fi  appee  de 
subs’ituUoii,  lorsque  la  loi  du  17  mai  18*26,  toute 
favorable  qu’elle  est  à l'cxteusion  des  sub^lUu- 
tions,  a éc^lcinenl  déclaré  que  les  sidiÿlitulioiis 
ne  pouvaient  |H»rlcr  que  sur  les  biens  dont  il  est 
pennis  <le  disposer  aux  ternie»  de.s  art.  913,915 
et  916,  C.  Civ.}  Vune  cl  Ibiulre  de  ces  lois  ont  posé 
uiicrewie  d'ordre  public  à laquelle  U n’est  pas 
permis  de  dérotrer  par  de»  coiiveiUions  pai  licu- 

24.  — Ici  l'acquiescement  môme  .ipphqué  à l’.i- 

bandon  d’un  droit  ouvert  serait  sans  elfet,  parce 
que  laloi  adéfeiidiide  comprcmlre,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  fût.  une  poriion  quHconque  d une 
réserve  léuale  dan»  nue  subsliliillon.  Ce  Ront  là 
de.»  bien»  libres  qui  ne  peuveni  pas  être  déclare» 
inaliénables.  . . , 

•25.  — iiu  reste.  Coin-Dellsle  rentre  parfalfenicnl 
d.iii»  les  principes  lorsqu'il  ajoute  que  (iio  3),  - la 
substitution  faite  après  coup  ne  |mmiI  nuire  aux 
droit»  que  les  tiers  uni  acquis  sur  le*  bien»  don  - 
né» ticudaul  le  temps  Intermediaire. - 
26.  — Nous  verrons  môme  identot  qu  aucune 
substitution  ne  peut  Cire  opposée  aux  lier»  tant 
qu'elté  n’a  pas  été  li  an.scrile  ; or.  Ici  la  Iran»- 
criplioii  ne  peut  avoir  lieu  qu  apn  s la  seconde 
donation.  • , , «. 

' 27  — Du  reste,  en  ras  de  sut»*lilii1on  .iu  profit 
de»  pellU-enfans  du  testateur,  le  paiement  dp» 
letî.»  parlictilier»  en  capitaux  et  rente»  perr^*- 
tucllcs  ne  peut  Mro  mi»  à la  charge  de  l heritier 
r^ervalaii'e  grevé  de  substitution.  Le  montant 
<lc  cef  ley.  iliiil.  .iu  coiilrnire,  dire  iirtlcvé  sur  la 
qucilUé  üisiionlhlP.  . , , . 

3,  —Mai*  il  en  est aulremcnl  rte*  leu’s  ne  rentes 
Vt  de  nenslnns  viagère»,  le  are''';  >'e  subslliulion 
esl  tenu  de  les  ar.iinMcr  connue  «Slanl  nue  diaruç 
naturelle  des  fruits  dont  U a la  jouissance. 

Pal.  /»ürf*.30jutlV.  1838(1.  1«  t»3H,  p.  3H0), 

•29.  — L’héritier  à n'serve  grevé  de  ïubstiluhon 
sur  tous  le.»  iminPuhles  »le  la  succctsion  jjcul, 
lorsriuc  cetic  disposition  excède  la  portion  disjip- 
mble,  demander  qu'il  soit  fait  ilistraclion,  sur  la 
masse,  de  tels  Immeuhle»  qu’il  conviendra  a I ef- 
fet de  composer  avec  facUr  mobilier,  laouotUé 
réservée  qui  doit  être  utfrauchie  de  la  subslitu- 

30. — ^ur  déterminer  si  la  substitution  entanie 
la  rèâcrvp,  la  valeur  est  sulUsainment  nx*.c,  sa- 
voir, A l’égard  du  mobilier,  par  la  prisée  de  I in- 
venlttlre  contradictoire,  et  à l'égard  des  Imuiou- 
blcs,  par  restimation  d’un  seul  expert,  lorsque  ces 


III.  TIT.  II.  — DES  DONATIONS  ENTRE  VIFS. 

«pi'r,ition»  ont  été  faites  du  oonsenleincnl  du 
«rêvé  et  du  tuteur  à la  suh.^titution.  V.  J.  Pal. 
14  juin  1836. 


1033.  Les üroitsdesap|>elè« seront  ouvert» 
il  rèpoiiue  où,  par  quelque  eau.se  que  ce  soit, 
la  jouissance  de  l’nifaiil,  du  frère  ou  de  la 
so'ur,  grevés  de  restiluliun,  cessera  ; l'ab.in- 
dmi  anticipé  de  la  jouissance  au  prolil  des  ap- 
pidés,  lie  pourra  prvjudicier  aux  créanciers  du 
grevé  anterieurs  U rahaudun.  — C.  civ.,  THS  et 
— !..  (i,  |,i  prtnr.;  L.  Il),  ff.,  de  fjis  (juœ 
in  fraudem  crcdilorum  : — Ord.  1747,  lit.  1, 

art.  r*n. 

1 031.  Les  femmes  des  grèves  ne  ikiimtoiiI 
avoir,  sur  li^s  biens  U rt'ndre,  de  recours  sub- 
sidiaire, en  cas  tl’insunisance  des  Idens  lil)rf*s, 
que  jH)iir  le  rapilal  des  deniers  dotaux,  dans 
le  cas  seulement  oii  testateur  I aurait  ex- 
pressénumt  ord»uiné.  — L.civ.,  li  l.i,  l.ilù, 
l.'itii  et  1573  ; — !..  5,  0.,  fommuniei  de  leyatiî 
et  fideieommitsis : L.  ü,  ^ t , fl.,  ad  Senalux 
cotnuU.  Trebellianum  ; L.  d,  l*-,  eod.;  A'occ//. 
ÔD,  r«p.  i;  —Ord.  1747,  lit.  I,  art.  44,  4o,  46, 
47,  4M  et  46. 

I 033.  Celui  qui  fera  les  disjiosUions  auto-  ^ 
risées  par  les  articles  précmieiits,  pourra,  par 
le  même  acte,  ou  par  un  acte  |h»s1  rieur,  en 
forme  aiilhenlique,  nommer  un  liileur  chargé 
de  i'exè*culioii  <ii*  ees  dispositions  ; ce  tuteur 
ne  |HMirra  être  dispense*  ejue  |nmr  une  «les  eaii- 
5«*s  exprimées  U lu  section  \ 1 du  ehapilre  II  du 
liire  delà  >l/i«orife.d’  la  Tutetlert  de  ilCman- 
cipation.  — C.  civ..  4^  el>uiv.,  i:>0,«94,  89.5, 
1(175  et  1517;  t)r«l.  1747,  tit.  i,  ait.  5. 

1036.  A elefaiil  de  ce  luhqir,  il  en  s**ra 
nommé  un  U la  diligence  <hi  gre‘vis  ou  de  son 
tuleur  s’il  esl  mineur,  dans  le  delai  d un  mois, 

U compter  du  jour  «lu  décès  du  donateur  ou 
testateur,  ou  du  jour  que,  depuis  ceUe  mort, 
l'acle  camleiiaiil  fa  disposilion  aura  été  connu. 
—0.  civ.,  4üt>el  süiv.,  10.57  et  1074;  C.  procéd., 
8Hi  et  suiv. 

10.17.  Le  gn*véqui  n'aura  pas  salisfuU  ii 
l'article  précédent,  «*«»  déelui  du  bénéfice  de  la 
disposition  ; et  dans  ce  cas,  le  dmil  pourra  être 
déeiaré  ouvert  au  profit  îles  ap|*elés , à I,1  <lilî- 
geni'c,  soit  des  ap|n*lés  s5U  s<miI  majeurs,  soit 
de  leur  tuteur  ou  ciirolciir  s5ls  sont  minmirs 
ou  inlmüls,  soit  de  tout  pareul  des  appe.lé'% 
majeurs,  miniHirs  ou  interdits,  ou  même  dol- 
lice,  à la  diligence  du  procureur  du  Hoi  près 
le  irilimialde  première  instance  du  lieu  où  la 
succession  est  ouverte.  — C.  civ.,  HO,  388,  L5Ü 
et  :>09. 

I — Ce»  divers  article»  se  rapportent  à l’exé- 
eulion  môme  de  la  âubsUtulion,  el  <lélermlnpnt 
le»  formalité»  qu’il  faut  observer  pour  «ssurer  le» 
droit»  de  l'apiK’lé.  Nous  devons  seuleoienl  re* 
maniiier  que,  pour  plus  d'exactitude,  il  laul  au- 
jourd'hui retrancher  de  fart.  tu33  ce  qu'il  avait  de 
spwial  relnllvement  aux  lien»  de  pareulé  qui  de- 
v.iicnl  uèces*alremeiiL  dansrespnl  duCode,  uijir 
l'insliluanl  au  grevé  de  substUulion,  puiwiue  üé- 
»nrmai»  loule  snbslUutinn  peut  Cire  faile  au  prolit 
d’un  étranger.  V.  Delvincourl,  l.  2,  p.  lor»  ; roui- 
ller, t.  5,  p.  67L7U9. 7I2  elfuiv.;  favmii,  v«  F.æhe- 
rèüalioti^  <>  I*''.  n°»  4 et  »uiv.,  et 
chap.  2,  sécl.  '2c,  ÿ 0;  Grenier,  n®  360  ; liurantoii . 
t.9,  n®*  585  el  »uiv.;  Proudhon,  t. '2,  p.  *88,  et 
Coln-Dellsle,  sur  les  articles.  , , . 

•2  — Helaiivement  à l’ouverture  de»  droit»  de 
l’anpelé.  l'art.  lo53  pnHolt  un  cas  tout  parlicuHer, 
Cl  [l  ne  dil  rien  de  l'hvpothèse  la  plu»  générale. 

3 — Le  Code,  en  etfet,  ne  défliill nulle  part  bien 
iieùemcnl  ce  que  c*e»t  qu’une  substUution , il  se 
iKirne  A la  désigner  sous  relie  locution.  ••  üona- 
I tion  faite  A l'un  avec  la  charge,  de  remire  à l’au- 
I Ire  ^ ce  qui  convient  tout  aussi  bien  au  fldcicom- 
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mis  Mmple  qu'à  la  vùriialilc  sutstiUitlon  qui  rfU' 
fiTirtC  donutinn  faile  à l’un  avec  eharue  de  uardcr 
jiendanl  i»a  vie  cl  de  rendre  apn'-ïi  sa  mort  à lelle 
milro  |K»i‘ïimine  desl‘^ii»}e. 

— C’e^l  ilon4-  k>  décès  du  donataire  qui  esl  le 
tiTine  de  la  jouissance,  <*t  qui  précise  le  itiiimeiit 
»ù  s'oiivrc  le  droit  üejnutssiiicede  rappeK’,  qui 
iustpie  là  ti’avait  qu'un  droit  certnlti  a la  Iraiis- 
mis>ion  de  la  ch^tse,  dont  cependant  il  u'clait  pas 
hii'proi»rli'*!airo. 

а.  — l.a  sühdillulion  opère  on  elTet  une  modid- 
cîitinn  particulière  de  la  propriété , qui  réside 
idi'hie  et  eiiUi*rc  entre  les  mains  du  inevé,  mais 
n la  charixe  qu'it  iraiiénera  {ms. 

б. — ('.e  motlc  {(urticidter  d’iiistitiilirm  diirèredonc 
e<s^iiUellemenl  du  contrat  d'uaufruil,  dont  nous 
avons  précisé  les  rffelâ. 

Ici  la  nronnètè  n’est  point  dhisée  ; l’appelé  n’a 
qu’un  aroit  rondiliomiet  dont  l’exercicc  est  su* 
lîurfloQjié  à des  cvéneinens  divers. 

7,  *-*  Ainsi,  le»  ^ul)stitutions  ne  peuveiil  être 
élahlies  qu'au  i>rulitiles  enfans  nés  on  à nailrc 
lUi  diMialaire,  on  au  profit  de  l'un  «le  ces  cnrans 
n''^s  ml  à tiailrc. 

H.  — Si  le  iluiiataire  urevé  de  siibsiilnUou  ne  se 
marie  pas.  Jamais  la  condition  prévue  ne  V'^^rra 
se  réalua'r,  car  renfanl  naturel  pa>  plus  que  t'en- 
lant  adoptif  ne  peuvent  undilerde  la  clause  de 
subsUtulion  que  rcnfanl  fégitiiiic  est  .‘'Oui  admis 
à invoquer. 

9.  » Quant  à i'enfant  naliirel,  nous  avons  plu* 
sUmi;s  lots  reconnu  qu’il  n'élnil  jaihaU  compris 
dan»  !e  lanuaKc  lé*aal  sous  la  déncmimalion  d'en* 
lanL 

10.  — Quant  à l’enfant  nduidif-,  toutes  les  rai* 
NUIS  que  nous  avons  données  pour  élaldir  que  l'a- 
doption ne  produisait  pas  à l‘«f;.'ard  des  donations 
rpuel  de  la  révocation  pour  cause  de  survenance 
d'etifanl  sc  repniduisent  ici  avec  une  force  nou* 
velle.  V.  arl.  18  et  sulv.,  no9tio. 

H.  — Il  arrivera  donc  que  le  arevé  pourra  s'af- 
francliir,  en  ne  se  mariant  pas,  de  l'nolii^aUun  où 
il  est  de  remettre  4 i'uiipetc  les  tdeiu  compris 
clans  la  substiliilion.  Mais  (lour  cela  tes  hleris  n'en 
seront  pas  moins  frappés  d‘inallénahililé  pen- 
dant tou!  le  cours  de  sa  vie;  car  c'est  seulement 
au  J'iiir  de  son  diVès  que  l’on  iMuirra  vériller  si 
la  condition  prévue  par  leeoritrat  s’est  réalisée. 

12.  — Kt  sous  quelque  î*rétexte  que  ce  soit,  lo 
«rêvé  ne  pourra  être  affraiodu  de  l’eirct  de  la 
»uli.slUulloa^  même  alors  qu‘ayanl  uUciid  i'àgcle 
plus  uviuice,  lou«  les  enfaus  qu’il  aurait  eus  de 
divers  mariages  scralenl  prérfécédés  sans  lalS'Cr 
env-tnénies  de  desi’emians. 

13.  — Mais  si  en  réalité,  au  jour  du  décès,  il  iic 
se  trouve  pas  d'appelé  pour  recueillir,  un  dîtalors 
tiqe  la  substitution  est  éteinte,  et  les  liiems  sont 
désormais  atfranchi.s  de  t*jutc  cbarpe  de  reslilu* 
iion. 

U.  — Dan»  ccc.as,  il  ne  s’opiVepa»  dans  la  suc- 
cession du  «rêvé  une  consolidation  de  propriété  ; 
les  iiéritiers  recueillent  les  biens  au  même  Litre 
que  le  «léfunl  lut  même  les  possédait  ; seulement 

il.s  deviennent  aliénables  eiiire  leur»  mains,  tan- 
dis qu'ils  ne  l'étaient  pas  dans  les  mains  de  leur 
préciéces-cur  inini ‘•diat.  Mais  ce  n'est  pas  là  une 
modilicatlon  apportée  au  dndi  même  de  pro- 
priété, d'on  il  suit  cjue  le  arevé  a bien  la  propriété 
pleine  et  entière  du  bien  substitué  r c'est  unique- 
ment rexcrctee  de  ce  droit  qui  est  modillé  entre 
scs  mains. 

is.  — il  en  est  alors  desblenssubstHué»  comme 
(les  biens  dotaux  déclarés  inuliénablc.s  peudaiit  le 
Miariuuc;  ce  sont  là  des  dispositions  accc.ssoire» 
qui  ne  toiichenl  pas  au  fond  «lu  droit. 

IR.  — l.'art.  lO-M  prévoit  spéclalemenl  le  Cas  où 
■ le  îircTé  fera  un  aluuidnii  anticipé  de  ses  droit», 
lorsqu'il  renoncera  pour  Ini*ntcme  à l’efTet  de  la 
suhslilutt(u>,  ce.qtii  donne  immédiatement  ouver- 
ture aux  droits  de  l’appelé,  comme  »i  le  }zrcvé 
était  réellement  déréglé. 

47.  — Mai*  d'après  le»  principes  que  nous  con- 
naissons déj.à  cl  (|uo  non»  avons  développés  au 
litre  d«  rr»Mfnrfi,  cel  abandon  ne  peut  jamais 
être  fait  au  préjudice  des  dcoil»  de»  créatK-lers, 
rpii  ont  alors  la  fiiciilté  de  riH-Inmer  l'usufrait  des 
Itien»  cumprUUansia  siibsUtuLioii  pendaiil  lout 
le  temp.s  que  vivra  le  grevé. 


18.  — loutefol»  le  contrat  « hensc  alors  de  ua- 
luic  ; car  l’e«pérancc  cncoix*  iuieiialne  de  rap- 
pelé s’étant  chanRoe  en  un  droit  réel  sur  la  chose, 
la  propriété  a iumiédialemcnt  pas»ésursa  tète, 
en  sorte  qu'il  »'(b(t  o{H'rr>  tout  à la  fol*  une  nova- 
tion dans  te  contrat  et  une  division  même  dan»  le 
drt»ildeproprlélé.' 

4l>.  — Ainsi,  à réuard  «h*»  créancier»  du  grevé, 
l'appelé  n'est  pas  plu»  «{iruit  nu-propriélaire , et 
en  ce  qui  le  comrerne,  ce»  emmeiers  sont  de  vé- 
ritables iisnfruiliors  ; c’est  lo  contrat  truiurruit 
(lui  .*‘csl  trouvé  ml»  à b.  (dace  du  cnidrat  (le  suba- 
tttutkm  ; mai»  rusiifruilce.ssera  dèsquelescréan- 
cior»  senmt  dé»inlérex>és. 

âo.  — H(Mimr<)(iuiii(  cependant  que  si  l'abandon 
des  iden»  substitués  «>st  fuit  par  anticipation,  le 
ti  aiihimrtdc  la  pnquieté  aux  appiHés  ne  sera  lui- 
im-mc  que  condiliounel  pour  le  cas  où  la  sulislilii* 
lion  aurait  été(dabt  .c  au  prolil  de  tous  le»  eiifaiis 
à nniln»  du  arové. 

Kn  eircl,  les  enfan»  qui  p«jnrralciil  naître 
par  la  suite  n'en  aurnient  pa»  moins  droit  à r««- 
clamer  leur  part  dans  ics  libui»,  d'où  il  suit  que  le 
sortdola  ^llflstilul^un  ne  sera  dé||riitiv('ment  ré- 
glij  «]u'au  jour  du  décès  de  l’appelé. 

22.  — Et  la  (1éci»t>  n sera  la  meme  si  la  subslUn- 
Uoiiest  établie  au  prolU  de  raine  des  eufans  mâ- 
le* ; «’ar  si,  l’abandon  (Haut  fait  au  promdubls 
aîné,  celiii-iq  veiualt  ù décéder  avant  ra{>peté  sans 
lais-er  lui-mème  d'enfant  mâle,  ce  serait  le  lits 
puîné  (|ui  aurait  M’iil  di-oilà  rtîclamer  l’efTct  d"  la 
sulistiliitioii,  en  sotie  (lue  les  biens  devront  lui 
èire  remis  au  «bVesde  1 appeb*. 

3.1.  — L'abandon  volünlaire  fait  par  te  grevé  au 
prollt  (les  appelés  ne  sera  donc  jamais  que  coridi* 
Uomiel  ; car  pour  en  déterminer  l'efTci  déliuitlf, 
il  faudra  loujotii  » se  reporter  au  jour  du  décès  dn 
grcvc,  afin  d exécuter  i.i  sui»sU(utUm  ciumncetle 
a été  exprimée  par  le  douateur. 

24.  — Dans  ce  cas,  on  ne  devra  donc  jamais  dé- 
rbaruer  le  tuteur  à lu  suhAlIlution  de  sa  resjion- 
saldlité  , car  11  doit  constamment  veiller  à la  con- 
servutlonde» droits  évcuituels  de»  apr>clés. 

25.  — L’art.  I0.X4  établit  en  faveur  des  femmes 
III)  (irivilége  qui  leur  accorde  dans  cei  tain»  cas 
iini!  action  sur  le.*  bien»  compris  dans  la  substitu- 
tion ; mai»  comme  l’arlicle  liii-mèine  exipeque 
cesolirune  de.»  condition»  insérées  au  conti*at 
par  finstitiiant  luî-mèmc.  on  reste  dans  l’appli- 
cation des  principe.*  généraux  du  droit.  On  doit 
siuilenicnt  remarquer  que  ( cite  excci»lion  à l'ina- 
liénabtlité  desbiens  compris  dans  la  siibstitnlion 
est  admise  imliiucment  fiuur  le  rcriiboiirscnicnt 
du  capital  de»  denfers  (fo1ou.r  ; et  par  cette  ex- 
pression on  doilenlendre  les  deniers  placé»  sous 
IC  réflimc  (io/flf.  aini'i  que  nous  le  verrons  sous 
les  art.  ir»40  et  C.  civ. 

2r>.  — Dé*  q.ie  tes  appelé»  ont  un  droit  éventuel 
Kuricsbicn»  substitués,  dont  la  pleine  propriété 
appartient  au  grevé , H fallait  néci^ssatreqn'iit 
.vIopUT  le»  mesures  propres  à garantir  l'cxcrciee 
de  ce  droit.  C'est  l'objet  des  arl.  foas  à IO-Vt,  qui 
élablissenl  un  tuteur  à la  *ul*sUlulion. 

27.  — Quant  h ta  nomination  de  ce  tuteur,  elle 

peut  être  faite  ainsi  que  l’énoncent  le»  art.  lOàS  et 
10.V6,  s(dl  par  rinsUluant  ini-mème  dan*  la  forme 
ordinaire  des  actes  iitdaii^'s,  soit  pnrun  conseil  de 
famille  dans  la  forme  indiquée  au  titre  de  la  Tu- 
telle.  ^ 

28.  — Du  reste,  comme  l'art.  lOS.'»  le  déclare  éga- 
lement en  termes  exprès,  tous  le»  prinei{M‘»  rela- 
tifs aux  dispense»,  aux  excn.'-e»  et  aux  incapacU(^ 
que  nous  avons  exposé»  sous  ce  titre,  sont  afipli* 
cable»  au  Itilear  à In  siihMllulion. 

2ü.  — lieu  sera  de  même  des  causes  do  révoca- 
Mon  et  deiie.sùlnllon. 

30.  — M.ri»  le»  art.  ifw.t  et  io'«  n'en  donnent  pas 
nioin*  lieu  à quelque»  ntiservations. 

31.  — Kl  d’abord,  rinstiluant  pouiralt-11  nom- 
mer un  luleiir  à ta  suliHlitiitlori  par  un  tcslamenl 
ol«tgrajd)e  ou  par  un  testament  mystique.,  qui 
n’ont  {las  {mreiiXHiième»  toutes  le»  qualito»  re- 
cpiises  pour  constituer  un  acte  en  forme  aiilhen- 
lupie,  Rurtoiil  si  l'on  s'arrête  au  testament  ologra- 
phe, 

32.  — Mal»  non»  déclarci-ons  la  nomination  va- 
lable, mémo  !nsér(^»  dans  un  testament  otogm- 
phe.  parce  qu'il  reçoit  et)  réalité  la  forme  autben- 
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Uque  par  le  dépôt  qui  en  wl  fait  en  vertu  de  l’or- 
dutmunce  remluc  en  exécution  de  l ai  l.  tW7. 

33.—  Yial  que.  l'on  refuiie  au  testament 

olographe  ce  caractère  aullientiqne  en  ipil 
concerne  la  recnnnalssauce  d’un  enfant  naluret  : 
mais  c'est  qu'il  ft'iiKil  alom  de.  constituer  un  éUt 
civil,  ee  14UI  exii^  qtte  l’ucle  ait  son  caractère  an* 
Uientique  au  inomunl  où  lu  recumialssancu  est 
dèclaifc. 

3t.  — l.a  nomination  d'nn  tuteur  ii'exê^te  pas  la 
même  condition,  et  ruuthenlicilé  donnée  porté- 
rienrement  à l'acte  est  alors  stidi^anle. 

35.  — U'tiiU'  autre  part,  si  le  tuteur  û la  substi- 
luUon  n'a  p.is  été  dcsluiié  par  t'instituant,  t'url. 
I056  cluirqe  bien  leuroé  oucetuiqui  le  représente 
do  faire  nommer  «tans  le  moU  ce  lutcuc.  mais  il 
néiütpasdansqueHe  forme  )u  nummulion  aura 
lieu. 

30.  — il  est  évident  que  l'on  a voulu  renvoyer 
an  litre  deta  Tulelle,  mais  on  retombe  dans  une 
autre  dillicuitê.  OmiutenL  sera  cuinpoiu!  le  conseil 
de  famille  ? 

37.  — Ile*lnatnrel.î)ulî.qiri!  s'auil  de  conserver 
les  droits  éteuluets  lie  l’apiielé,  de  compuMTle 
conseil  de  famille  comme»  il  s'auissall  de  s;,  pro- 
pre tutelle. 

38. —  Et  en  cfTcl.  l'exécution  sera  simpie  si  ic 
t^revé  U déjà  des  enlaiis  ou  même  s'il  est  marié; 
car  on  auira  comme  si  des  eiifans  existaient. 

3t>.  — La  dillicultc  e»l  pins  S'‘iien?e  si  le  ure>é 
n'est  nas  môme  mané  : reniplaecrn-l-nn  les  pa- 
rons (JC  la  litfiie  supposée  iiiatcrneile  par  trois 
amis,  «Il  prendru-l-on  le  propre  cnn- cil  de  !a- 
inille  (lu  Kre^ê  lui-iiiéme  . en  réunissant  se»  pa- 
reils paternel»  et  »e»  païens  maternel»  ; ou  enüri 
choistra-l-on  le»  parens  le»  plus  proche-  du  itn‘\é 
et  les  parenste»  plus  proche-  ilc  riustdué.> 

40.  — Tou8ce»avis  peuvent  avoir  dehparllsans. 
Au  reste,  nous  savon»  (iiii'  lorsque  la  composHinn 
du  conseil  de  famille  a elé  faite  de  hnime  foi  elle 
doit  être  réputée  K'«ullére,  »urloul  dan»  les  cas 
où  il  y a doute,  ce  qui  [Kiurra  autori-er,  suivant 
les  circonstance»,  à iiiodilier  la  composition. 

41.  — Ce  qu'il  y a de  plus  important  d’ailleurs  à 
(xtnslaliT,  (;'e»t  que  le  tuteur  à la  suhsttiulion  qui 
aura  accepté  la  charue  ne  sera  jamais  reçu  à de- 
munder  In  nullité  de  la  délihéralion  m vertu  de 
Inquetlcil  aura  été  nommé,  pour  se  faire  déchnr- 
Rcr  dan»  la  auUe  de  la  responsabilité  qu'il  aura 
encourue. 

4-4.  — L’art.  1037  élaliUt  une  déchéance  contre 
l'appelé  qui  ii’aura  pas  fait  procéder  ù la  noinina- 
lion  du  lulenr.  maïs  il  laisse  toulelois  aux  Irilm- 
naux  la  faculté,  soit  de  l'mlmettre,  soit  de  la  re- 
jeter. suivant  le»  circonstances.  « Dans  ce  cas, 
déclare  l'artide,  le  droit  pourra  être  déclaré  ou- 
vert au  prolUdes  appelés.  »• 

43.  —L'est  dans  ce  sens  que  l'on  doit  enlrmlrc 
lu  décision  suivante,  (le  laquelle  il  résiille  (pie  le 
«rêvé  qui  n a pas  fait  noimiiiT  de  Inleur  à f'exé- 
cuiion  de  la  siihstltutlon  doit  être  déchu  de  son 
drt.d.  V.  J.  /*a/.  Paris,  «o  mai  1841  (t.  3 1841, 
p.  S3i;. 

44.  — C'c»l-à-dlre  qu'il  sera  iléclart'  dt^hii  si  le 
juKC  reconnaîl  (tii'en  « ffeli!  y a Heu  de  prononcer 
celle  peine  contre  lui  d'après  les  cliironstances 
du  fait. 

4.3.  — 11  en  est  de  cette  onveriure  de  la  suhatl- 
luUun  par  autorité  de  justice  comme  de  rahamlon 
volontaire,  et  nous  ne  pourrion»  à cet  é«ard  que 
reproduire  les  observ.ation»  que  nous  venons  de 
fane. 

4f,.  — p.ir  application  des  mêmes  princiucs, 
l’appelé  pimrrail  Être  déclanS  déchu  de  son  ciroil 
ù conserver  le»  biens  s'il  en  faisait  ahn» , par 
exemple,  s'il  avait  vendu  eomnicllbies  une  partie 
des  laeii»  compris  dans  la  »ift»ldutlon  , ou  s'il 
commetinit  des  déuradnllons  ou  dclérioratlon* 
telles  que  l'exUlencc  des  Immeubles  fût  compro- 
mi»e. 

47.  — El  en  Kcnéral,  s'il  faisait  un  abus  «rave  de 
son  droit  de  proprlétc  et  d'adminlslralion,  les  Irl- 
hui1:nix''seraront  autorisés  à le  déclarer  déchu  du 
l>énèttcede  iadisposiliuti  faite  (*ti  safaveur. 

4«.  — Cotimic  aussi  on  luiaiqdiqm  rales  princi- 
pes établis jiur  les  art.  fC46  cl  1047.  954  et  935,  en 
déclarant  la  disposition  révocable  |>our  cause 
d’ingrulilude. 


49.  — U est  hors  de  doule  d’ulllcurs  que  la  dis- 
p(*siUon  serait  aiijourd’imi  rét  «qu<lo  pour  cause 
de  survenance  d'enfant,  si  elle  était  faite,  comme 
la  loi  du  17  mai  18:26  le  (lerrliet,  au  proiil  d'un 
étratiRcr.  par  un  donateur  qui  n'auraU  pas  eu 
d'enfant  au  moment  oi'i  elle  a eu  lieu. 

30.—  tu  reste,  cette  révm’alion  aurait  éuale- 
immt  'dé  dpénie  sous  le  Code  dans  le  eas  u'unc 
siibstihilionéi.ibliertarun  oncle  au  prollt  de  m-s 
iieviMix  ou  nièces  (ians  une  donation  faite  ù un 
Irère  ou  à une  sanir. 

105H.  Apri'sh^  dé'cès de  celui  qui  aum  dis- 
pose à ia  chartte  de  restitution,  il  s*‘nt  pn«ü<Mé, 
dans  h>s  formes  ordinaires,  U rinveniain*  de 
tous  lesliiens  et  e(fel>  qui  coin|K)seront  sa  snc- 
ci^ssion,  e\(;ept  * m'aninoins  le  cas'  ou  il  ne  s'a- 
girait que  d’nn  legs  parlicnlii-r.  Cet  iuveniaiiv 
contiendra  lu  priséi*  a juste  prix  dos  meubles 
4d  effels  mohiiiei's.  --%(>.  civ lui  i;  t'..  proo'U., 
îHi,  nW  et  lUi  ; Ord.  17i7,  Ut.  i,  art.  U 

1 OAO.  Il  sen  fait  à la  rcijiiète  du  gn'vv-  de 
n^slUulioii , et  dans  le  délai  lixi*  au  litre 
Suect'isions . en  nrésimci*  du  tiilimr  nonmié 
pour  l'exé'Ciittuii.  la^s  iVais  Siu'ont  {iris  sur  Us 
biens  compris  dans  la  disimsHîon.  — 0.  riv., 
7Uoelsuiv.,  10.’».'»  elsuiv.;  Ord.  1717,  lit.  5, 
art.  1. 

lOGO.  Si  l'inventaire  n'a  pas  ('défait  à 1.1 
i*e(}uète  du  grevé  dans  le  délai  ci-des«its,  il  y 
S(‘r.i  procédé  dans  le  mois  suivant , à la  dili- 
geiia‘ du  tuteur  nommé  pour  rexéciition,  eu 
présence  du  greve  ou  de  son  tuteur.  — 0.  civ., 
llKxi  et  sniv  .;('.  procé-d.,  bti  iilUI  ; Ord.  1747, 
til.  i,  an.  i. 

1001.  S'il  ii'a  iMiinl  Cdé  ssdisfait  aux  dnix 
ai  tides  pivcédents,  il  sera  pruodlé  au  même 
iuveiitaiix?,  à la  diligenta*  des  personiics  (lt■•si- 
giiws  en  l'ail.  Hlo7,  en  y aiqH*laiit  le  grevé  on 
son  tuteur,  et  le  luieur  nomme  |>our  rexi’*cu- 
lion.  — G.  civ.,  llifi.HelsMiv.;  C.  pr<K'(*rt.,  IU:ÎU 
«U;  Ord.  17i7,  lit.  3,  art. 3. 

1002.  Le  gM-evé  de  restitution  sera  Icitn  de 
faire  protadler  a la  vente,  par  atbehes  et  enchtV 
res,  de  tous  les  ineuldes  et  olfets  coin  pris  dans 
la  dis|(osiliun,  à l'exception  néanmoins  de  ct‘ux 
dont  il  est  mention  dans  les  deux  articles  sni- 
vaiiis.— G.  civ.,  152;  G.  procéd.,  <îl7  àt52o,013 
à 1152;  Ord.  1747,  lit.  2,  art.R- 

1003.  Les  meiiblt*s  imuiblauls  cl  autres 
l'host's  iiiohilières4|iii  auniieiUélét'om  pris  dans 
la  disposition,  à la  condition  cxpn*sse  de  les 
conserver  en  naluris  st*ronl  rendus  dans  l'éUii 
où  ils  se  trouveront  lors  de  la  restitution.  — 
— G.  civ.,  327  et  siiiv.,  îm4,  353  et  1131;  Ord. 
1747,  til.  1,  art.  7. 

10G-&.  L<?s  bestiaux  et  ustensiles  si'ivaiU  à 
faire  valoir  it*sterr(‘s,  seront  censés  compris 
dans  les  donations  entre-vifs  011  teslamenlaiDes 
destillt'sterres;  et  le  grevé  sera  seulement  tenu 
de  les  faire  priser  et  esliuier,  pour  en  rendre 
une  égale  valeur  lors  de  la  resUluliOu.— C.civ., 
322,  321,  I.VWet  15.32;  Ord.  1747,  lit.  1,  art. 6. 

1065.  Il  seni  fait  par  le  grevé,  dans  le  di^ 
lai  de  si.x  mois,  ii  compter  du  jour  de  la  ehV 
liire  de  rinvenlaire,  un  einpb»i  des  deniers 
(ujuipUnts,  de  ceux  provenant  du  prix  de.»  meu- 
bles et  effets  qui  auront  été  vendus,  et  de  ee 
qui  aura  été  riH,  u des  effets  actifs. —0.  civ.,  453, 
4od,  HMHÎ  i*  lOül)  ; Ord.  1747,  lit.  2,  art.  10. 

Ge  delai  |KHiiTa  être  prokmgé,  s'il  y a lieu. 

1060.  Le  grevé  sk'nt  iKinùllemeiil  tenu  de 
faire  emploi  des  deniers  provt'nanl  des  etfeis 
actifs  qui  seront  roemivres  et  des  remlHmi'so- 
luetUs  de  retJles  ; et  ee,  dans  trois  mois'  au  plus 
lard  apri's  qu’il  aurt  ix\u  ecs  deniers. — t'.  eiv., 
33Ü  ellOUo;  Ord.  1747,  lit.  2,  art.  Il,  12,  15 
et  14. 
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106?.  Cet  ein|»lüi  sera  fait  confornu  inenl  i 
U ce  (|iii  .‘iimi  ordonné  |'ur  railleur  de  lu  | 
dis]>ositioii,  s'il  a d<>i^né  la  nature  eHols  | 
dans  les(|iiels  IVinidoi  doit  être  fait;  sinon,  Il 
ne  jMiurra  l'étre  qu‘en  irniniMildes,  ou  nvt'c  nri- 
vil*‘jj[e  sur  de*s  immeiihk's.-r-C.  dv.,  IIKk),  KUitî, 

I l.w,  i»10ô  et  21 U ; Ord.  1747,  tit.  2,  art.  10 
et  1 1 . 

106N.  L'emploi  ordonné  par  le.s  articles 
priH-'édeiils  sera  fait  en  pr<*seiu'e  cl  à la  dili- 
gence du  tuteur  nommé  pour  l'exéculion. — 
C.  civ.,  10o.*j  Cl  suiv. 

L— Toute»  ce»  dispo.«tUionS|,  qui  soûl  de  pur  dé- 
tail, sc  réfèrent  aux  (lisposHiüiis  aiialouiies  que 
non»  avons  déjà  cxuliiiuee»  au  titre  de  la  lulelle. 
KlIc-sn'niU  d'niilre  but  cpie  de  faciliter  l'fixerdce 
des  droit»  de  l'appelé,  lorsque  lu  rondition  à la- 
quelle son  droit  est  »uiH>ril«Miné  »c  sera  arrnm- 
plie  V.DelvincuurI,  l.  2,  p.  106  cl  sniv.;  Toullier, 

l.  5,  p.  6S3  et  suiv.-,  Favard,  v'«  EThèrrdaiion,  $ 2, 
e!  Subslilution,  dmp.  â,  secl.  2»,  S.4,  «o*  H et 
sniv.  ; Durariton.  l.  9.  n<>  5C9-,  Grenier,  n«  387,  et 
Coin  Gelisle,  sur  les  «rlides. 

2.  — Nous  lie  dirons  donc  rien  ici,  ni  île  Flnvcn- 
tahe.  ni  de  in  vente  des  meubles,  ni  de  l’emploi 
de»  denier*  libres.  Tous  re«  principes  ont  é’é  ex- 
pliqués ipiaihl  il  s'est  aui  de  dclcrminer  tes  droit» 
(lu  mineur. 

3. —  Iteimirquon*  seulement  la  décision  de  Fart. 
I0C4,  (]tu  est  d ailleurs  en  corréla  lion  directe  avec 
les  principes  déjà  posés  par  les  art.  522  et  524. 

4. —  Kii  etTel.nous  savons  que  les  liesliam  et 
tisleiisiies  allarhés  à l'exploitation  d’une  terre, 
lorsiiu'lla  y ont  élé  places  par  le  propriétaire, 
consUtuent  des  immeubles  pardesllnatton;  d'oii 
la  cunséqueucc  que  la  donation  ou  le  leirs  d'une 
terre  comprend  nécessairement  loua  les  acces- 
soire» immobiUers,  et  spédalement,  les  bestiaux 
et  ustensiles  qui  servent  à la  faire  valoir. 

5. — Mais  Part.  106»  ne  dérobe  pas  au  principe 
que  ces  accessoii-e»  Konl  purement  mobiliers  s’ils 
ont  été  nUaebès  Si  rexploilalion  par  le  fermier, 
car  le  donateur  n'a  pu  disposer  de  ce  qui  ne  lui 
appartenait  pas. 

6.  — Qunnlâ  la  nature  de  l’emploi  qui  doit  être 
fait  des  deniers  libres,  les  art.  I063  à 1067  sont 
d'une  telle  clarté  qu’il»  n’exitterit  eux-roéme*  au- 
cune explication. 

7.  — 1/après  la  disposilton  finatc  de  l’art.  1067. 
l’einpioi  devra  toujours  être  fait  en  immeuhlesnu 
avec  privilège  sur  des  immeubles,  s’il  en  a été  au- 
trement ordonné  par  rinstiluant. 

8.  — Par  res  mol»  j privilège  sur  de»  irnmeu- 
A/cs,  on  no>iloit  pas  entendre  une  simple  hypo- 
thèque, car  la  loi,  ainsi  que  nous  Je  verrons  par 
la  suite,  a hlen  soin  de  disliuuuer  les  priviiék'es 
sur  de»  immeubles  de»  simples  hypotheque»,  qui 
donnent  phviiéue  seulement  à i'éi^ard  de  certain» 
créancier». 

9.  — Ou  a donc  voulu  parler  ici  exclusivement 
de»  prlviléiee»  sur  les  immeubles  qui  sont  énumé- 
rés dan»  lés  art.  2t03,  2104  cl  2105,  dont  la  con- 
servation est  suburdoiinéc  aux  formalités  pres- 
crite» par  tes  arl.2t06  et  suiv. 

to.  — C’esl  au  luleur  à l.i  sul)slitiition  de  veiller 
sous  sa  responsalûlilé  personnelle  h raccomplls- 
sement  de  ce»  funnalUcs  lor»44ue  l'emploi  est  fait 
avec  privilège  sur  des  immeubles.  Y.  art.  1073. 

1069.  Les  dispositions  |>ar  actes  entre-vifs 
ou  lestamenlaiw^s,  à chargiî  de  nslitulion,  se- 
ront, h la  diligence,  soit  du  grt'vé,  suit  du  iii- 
lour  iiominé  pour  ^ex(^:uliOll,  rendues  publi- 
ques; savoir,  (|uant  aux  immeubles,  parla 
lrans<'npliun  des  actes  sur  les  registres  du  bu- 
reau des  hyiKilhèques  du  lieu  de  la  situation; 
et  quant  aux  sommes  colloquées  avec  privilège 
sur  des  imiûeiibtes,  nar  l'inscripüon  sur  les 
biens  affectés  au  privilège.— 0.  civ.,  939  à 94i, 
4055  et  suiv.,  1070  h 1073;  Ord.  1747,  ül.  2, 
art.  18  et  19. 

1070.  Le  déC;tnt  de  transcription  de  l'acte 


contenant  la  disposition,  poniTa  être  opposé 
par  b‘s‘crr‘îinciers  et  tiei*s  ac(|uéreurs,  même 
aux  mirteurs  ou  interdits,  sauf  le  recours  cou- 
trt*  b*  grevé  et  conln.’  b*  liiU'ur  à r«'xéciilioii , 
et  sans  (|ite  les  mineurs  ou  interdits  puissent 
être  peslitiié*s  cimlrece  défaiilde  transcription, 
quand  mêiin»  le  grevé  et  le  tuteur  s^troiive- 
raieut  insolvables.  — C.civ.,38K,  489,941,  912 
et  1074;  Ord.  1747,  Ut.  2,  art.  52. 

1071 . Le  défaut  de  trauscription  ne  pourra 
être  supplét*  tii  regartlé  comme  couvert  par  la 
connaissiiiice  que  les  cr<‘anciers  tm  les  tiers 
acquéreurs  pourraient  avoir  eue  de  la  disposi- 
tion par  d'autres  voies  que  celle  de  l;t  trans- 
cription.— U.  civ.,  1009:  Ürd.  1747,  Ut.  2, 
art.  33. 

1079.  Les  donataires,  les  légataires,  ni 
même  les  héritiers  légitimes  de  celui  qui  aura 
fait  la  dis|K)sitiuii,  ni  pareillement  leurs  dona- 
taires, légataires  ou  héritiers,  ne  pourront,  en 
aucun  cas,  opposer  aux  appelés  le  défaut  de 
transcription  ou  inscription.— G.  civ.,  7i4,  894, 
893.  911  et  1002;  Ord.  1747,  lit.  2,  art.  34. 

1073.  Le  tuteur  nommé  pour  l'exécution 
sera  |>crsonnellenient  responsable,  s'il  ne  s'est 
pas,  en  tout  point,  conformé  aux  règb»s  ci-des- 
sus établies  pour  constater  les  biens,  pour  la 
venl«‘  du  mobilier,  pour  l'emploi  des  deniers, 
|K)ur  la  transcription  et  l'inscription,  et,  en 
génénil,  s'il  ii'a  pas  fait  loiilcs  les  diligences 
néci'ssaires  pour  que  la  charge  de  resliliiUoQ 
.soit  bien  et  lidèlemeiit  ac^juiUée.  — C.  civ., 
1033  et  suiv. 

1071.  St  le  grevé  est  mineur,  il  ne  pourra, 
dans  le  cas  même  de  rinsolvabilité  de  sou  tu- 
teur, être  restitué  contre  rinexéculion  des  rè- 
gles qui  lui  sont  prescrites  |)ar  les  articles  du 
présent  chapitre.  — G.  civ.,  388,  450  et  1070. 

1.  — Non»  avons  expliqué  »ou»  le*  art.  939  à 941 
quel»  étaient  le*  clTet*  de  la  transcription  pur 
rapport  aux  donaliun»,  et  non»  avons  vu  qu’cile» 
ne  pouvaient  pa»  être  opposée*  anx  lier»,  tant  ()ue 
celle  formalité  n’avait  pas  été  accomplie.  V.  IK‘1- 
vincourl,  t.  2.  p.  t08;  Toiillier.  t.  5 , p.  242,  246  et 
suiv.;  Favanl,  v»  £j-hcrêdatfon,  S 2,  n<>  5,  elN’uAf- 
(/(Nbon,chap.2,*ect.2«,S  3,  no*  4 et  suiv.;  Duran- 
ton , t.  « , no  576  et  suiv.  : Grenier  , t.  t , n«  3*0 , 
cl  Coin-l>cti»le,  sur  le»  urlicle». 

2.  — 'fou*  ce*  principe»  sont  également  appli- 
cable* ü la  substitution,  qui  est  une  simple  condi- 
Uun  ajoutée  à la  donation  cnliH?  vif». 

3.  — L'art.  1069  ne  fait  d’aUIeur»  qu’étendre 
l’accomplissement  de  celle  forninlUé  anx  substl- 
Intions  établie»  par  un  acte  (eslamentMire,  ainsi 
qu'aux  duiinlion»  mobilière»,  dont  l'art.  939  tra- 
vail pas  à s’occuper,  mai*  les  conséquence*  en 
sont  en  tous  point»  le*  iiiêines. 

4.  — L'art.  tü70,  ainsi  que  l’art.  1072,  *c  réfèrent 
spécialement  à Part.  94f. 

5.  — L'art,  <071  ne  fuit,  d’aillenr»,  que  rappeler 
un  principe  usuel  qui  lientàl'esscneemCme  de  la 
transcription,  formalité  à laquelle  rien  ne  peut 
suppléer. 

6.  — Enlin,  le»  art.  1073  cl  t074  rappellent  éga- 
lement deux  principe»  certains  d^a  expliqués 
sou»  l’art.  942. 

Le  premier,  que  celui  qui  est  chargé  de  faire  la 
Iranscriplion  est  rc»pun*nble  du  défaut  U’accom- 
pbssenientde  cette  formalité. 

Le  second,  que  le  mineur  n'est  Jamais  reslilua- 
ble  contre  le  défaut  d’accomplissement  de  cette 
même  forninlUé,  encore  que  son  tuteur  *oit  de- 
venu insolvable. 

7.  — L'art.  942  applique  celle  règle  non  seule- 
ment aux  mineur»,  mai»  aux  interdil»  et  anx  fem- 
mes mariée»,  dont  l'aii.  4074  ne  fait  pa»  mention; 

f>arre  qu'en  effet,  cela  n’élaltpa»  nécessaire.  C'est 
il  coii»équenco  directe  de  tou*  le»  principes  que 
nous  avons  étatdi». 

8.  — Il  est  inutile  d'ajouter,  sans  doute,  que  si 
la  substitution  est  faite  par  un  acte  de  donation 
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ART.  1075-1080  LIV.  III.  TIT.  II.  — DEjJ 

entre  vifs,  le  mineur  ne  sera  pas  restitué  contre 
le  défaut  d’acceptation. 

CHAPITRE  Vil. 

DUS  PABTACES  FAITS  PAR  PÈRE,  MERF.,  OU  AUTRES 
ASCE.VDAATS,  ENTRE  LEURS  DESCENDANTS. 

1075.  Les  père  et  mère  et  autres  ascen- 
dants pourront  faire,  entre  leurs  enfant.set  des- 
cendants, la  distribution  cl  le  partage  de  leui-s 
biens.  — C.  civ.,  7l;i,  91  i,  107(5  à 10^)  et  Ü06; 

— L.'8,  C.,  de  Inofficioso  testamcntoj  Novell. 
18,  cap.  7;  Novell.  107. 

1070.  Ces  partages  pourront  être  faits  par 
actes  entre-vifs  ou  lestamcnUiires,  avec  les  for- 
malités, conditions  et  règles  prescrites  jiour 
les  donations  entre-vifs  et  lestaincnts.— C.  civ., 
803, 894,  895,  951  et  suiv.,  ÎM59  et  suiv. 

Les  partages  faits  par  actes  entre-vifs  ne 
pourront  avoir  pour  objet  que  les  biens  pré- 
sents.—C.  civ.,9L3, 108:2  et  suiv.,  1130  et  1600; 

— Novell.  18,  cap.  7. 

1077.  Si  tous  les  biens  que  rascendant 
laissera  au  jour  de  son  décès  n’ont  |>as  été  com- 
pris dans  le  partage,  ceux  de  ces  biens  qui  n’y 
auront  pas  été  compris,  seront  partagés  confor- 
mément à la  loi.— C. civ.,  723,  72l,8l5etsuiv.; 
— Novell.  18,  cap.  1;  L.35,§  1,0'.,  de  Jlœredib. 
instituend.:  L.  21,  C.,  Famil.  erciscuttd, 

1078.  Si  le  partage  u’esluas  fait  entre  tous 
les  enfants  qui  existeront  5 Pépoqiie  du  décès 
et  les  descendants  de  ceux  prédécédés,  le  par- 
tage sera  nul  pour  le  tout.  Il  en  imiirra  être 
provoqué  un  nouveau  dans  la  forme  légale  , 
soit  parles  enfants  ou  de.scendanLs  qui  n'y  au- 
ront reçu  aucune  part,  soit  même  par  ceux  en- 
tre qui  le  partage  aurait  été  fait.-O.  civ.,  723, 
721,  815  et  suiv.;  — L.  32  et  36,  C.,  de  Inof- 
ficiow  testamento. 

1 070.  Le  partage  fait  par  l’ascendant  pour- 
ra être  atU'iqué  pour  cause  de  lésion  de  plus  du 
quart  : il  |>ourra  l'élre  aussi  dans  le  cas  où  il 
résulterait  du  partage  et  des  dispositions  faites 
par  préciput,  que  l’un  des  copartagés aurait  un 
avantage  plus  grand  <(ue  la  loi  ne  le  permet. 
-C.  civ.,  887,  913  à 913,  919,  1118,  1304,  1313, 
1675,  1677  à 1680;  — L.  8,  C.,  de  Inofficioso 
testamenlo. 

1080.  L’enfant  qui,  pour  une  dos  causes 
exprimées  en  l’article  précédent,  attaquera  le 
partage  fait  par  l'ascendant,  devra  faire  l’a- 
vance des  frais  de  l’cslimalion;  et  il  les  sup- 
portera en  définitive,  ainsi  que  les  dépens  de 
contestation,  si  la  réclamation  n’est  pas  fondée. 

— C.  civ.,  1677  à 1680;  C.  procéd.,  1.30,  151, 
302  à 323,  1051  et  1035. 

1.  — Le#  .art.  1075  6 1080  déterminent  la  forme 
et  règlent  lesetfets  de  l’aele  comme  un  droit  sous 
le  nom  d'abandonnement  de  biens  ou  partage 
anticipé  de  succession;  c'esl-ii-dire  la  faculté  ac- 
cordée aux  a.^cendans  de  faire,  par  antici(»atlon, 
entre  leur.#  enfans  et  dcsceiulan.#,  le  partage  de 
leurs  biens  actuels.  V.  Delviiicouri,  t.  2,  pT  50  ; 
Touiller,  t.  4,  p.  56:t,  t.  5,  p.  723;  Favard,  v<>  Par- 
tage d' ascendans-,  D.irnnlon,  t.  9,  p.  658;  Merlin, 
v« Partaged'ascendaus,\\o%\Grv\\\er,  1. 1.  no402; 
Cuin-nclisle,  sur  les  arlic.lcs. 

2.  — Le  Code  civil  ajoute  la  facullé  de  faire  un 
yérilatile  partage  de  succession,  non  plu#  par  an- 
ticipation, mais  un  parUngeeircctifel  réel  qui  com- 
prend , dès-lors,  tous  les  biens  conipusani  la  suc- 
cession. C'est  la  loi  que  l'ascendant  impose  à lous 
les  béritiers  de  prendre  pour  sa  part  et  yiorlion 
tel  un  tel  lot  ipi’il  dc.signe,  en  sorleipie,  dans  ce 
cas,  les  enfans  n’ont  aucuinMicniande  en  partage 

former,  pulsipi’i  Is  sont  obliges  d’acceiiter  comino 
une  loi  de  ruiuille  l’aclc  de  partage  qui  leur  est 
imposé. 


VUNATI0.N8  ENTRE  VIFS. 

3.  — Mais,  à cet  égard,  les  dispositions  du  Code 
sont  si  peu  explicatives  que  l’on  se  trouve  en  pré- 
sence (le  diilicultés  .assez  étranges. 

4.  — Ainsi,  il  est  boi-s  de  doute  que  le  partage 
déclaré  par  le  lestainent  du  père  de  famille  ne 
lient  contenir  au  profit  de  I un  des  enfans  un 
avantage  plus  grand’quc  l.V  loi  ne  le  nermel,  et 
qu’il  est  sujet  à rescision  pour  c.Tuse  de  lésion  si 
1 un  des  lots,  attribué  à l’un  de.#  enfans,  contient 
à son  préjudice  une  lésion  de  plus  du  quart. 

5.  — Mais  ces  régies,  exprimées  d’une  manière 
aussi  coiicjse,  sont  loin  d'clre  siilllsanics. 

6.  — Comment  en  efTel  ce  chapitre  doit-il  se 
concilier  avec  le  cb.ip.  6 du  litre  des  Successions, 
qui  traite  du  partage.’ 

7.  — L’ascendant  ser.i-t-il  airraiichi  de  toute  rè- 
gle, nous  lie.  disons  pas  relativement  6 r.iltribii- 
tion  des  lots,  mais  relativciueiil  à leur  coniposi- 
(ioii? 

8.  — Poiirr.vt-il,  par  exemple,  s’alTrancbir  de 
i'upplicntion  des  principes  coiislilutifs  du  par- 
tage , cl  spécialement  de  celte  règle  foiiduuien- 
lalc  (pii  veut  que  cbacuii  des  hérUiers  suit  rejnpii 
en  corfis  liéréiiituircs  ? 

9.  — Üéclarcra-l-on  val.able  un  partage  dans  le- 
quel l’ascendant,  en  faisant  deux  parts  égales  de 
sa  succession  pour  la  distribuer  entre  scs  deux 
enfans,  aura  donné  ;'i  l’un  tous  les  iinmeubles , à 
l’autre  tout  le  moliilier. 

10.  — On  répondra  victorieusement  que  ce  n’est 
pas  lit  lin  partage,  car  il  est  iinpossililc  d’étalilir 
des  relaliuns  parfailcmciil  exactes  entre  des  im- 
meubles et  des  meubles,  puisque  rlgoiirciiscinenl 
on  ne  peut  comparer  que  des  objets'  de  même  ii.v 
ture. 

11.  — Sans  doute  l’ascendant  ne  sera  pas  assu- 
Jéti  à l’observation  rigoureuse  des  règles  expU- 
qiices  sous  les  arl.  815  et  suiv.  Mais  il  ne  pruirra 
cependant  s’alfrauctiir  de  celle.#  que  nous  avons 
signalées  comme  essentielles  et  loiidamentales. 

12.  — A cel  égard,  les  juges  aiiroiil  ù apprécier 
d’après  les  circonstanrcsdii  fait  si  dans  le  partage 
arrêté  par  le  père  de  fainille,  ces  règles  fonda- 
mentales et  essentielles  n’ont  pas  été  méconnues, 
auquel  cas  le  partage  devra  Cire  annulé. 

13.  — Il  ne  sera  jniiinis  permis  d'ailleurs  au 
père  de  famille  d’affranchir  i’uii  dcscopartageans 
d(is  oliligalinns  légales  qui  lui  sont  iuiposées  au 
cbapilrc  du  partage. 

14. —  Kl  quant  .6  l’action  en  lésion,  elle  devra 
Cire  appréciée  eu  égard  à la  valeur  des  biens 
compris  dans  cliaquc  loi,  comme  dans  les  parta- 
gesordinaires,  sans  que  l’on  puisse  opposer  ii  ce- 
lui des  enfan.#  qui  se  plaint  dans  la  lésion  qu'il  n’a 
rien  6 rérl.imer  au-delà  de  la  réserve  lég.Tlc, 
parce  que  le  père  de  famille,  en  lui  donnant  un 
lot  de  moindre  valeur  qu’à  ses  autres  enfans,  au- 
rait siiillsummciil  manifesté  par  là  l'intention 
d’atlritiuor  aux  autres  la  quotité  disponible. 

1.5.  — En  elfel,  l’aUriliulion  de  la  quotité  disp’o- 
niblc  ne  peut  Jamais  résulter  d’une  disposition 
tacite;  dans  qucl(|ue  forme  (prellc  ait  lieu,  elle 
doit  résullcrd  un  acte  précis  qui  manifeste  l’in- 
tention formelle  de  dépouiller  l’un  pour  gratiner 
l’autre. 

16.  — Lorsque  celte  attribution  résulte  d’un 
acte  fait  sous  une  forme  déguisée,  c’est  que  Uon 
trouve  dans  cel  acte  meme  et  dans  le  soin  quclC 
père  de  famille  a pris  de  déguiser  sa  disposition, 
une  volonté  bien  arrêtée  d’avanl.iger  celui  à qui 
il  |»araîl  vendre. 

17.  — Mais  dans  un  acte  de  partage , il  faut  que 
celle  volonté  soit  exprimée  dans  les  termes  les 
plus  formel.s  ; car  eu  l'alisencc  d’une  déclaration 
précise  à cet  égard,  on  supposera  toujours  que  le 
père  de  famille  a voulu  faire  im  partage  égal  entre 
ses  enfans,  et  que  s’il  a .Ttlribiié  à l’un  d’eux  un  , 
lot  qui  ne  soit  pas  en  rappori  avec  la  juste  valeur 
de  tous  les  autres,  il  a commis  une  erreur  invo- 
lontaire aurait  lui-menic  réparée  s'il  en  avait 
été  averti. 

18.  — L(X#  juges  ne  font  alors,  en  réparnnll  er- 
reur commis- , que  faire  ce  qu’il  aurait  fait  lui- 
niCme. 

19.  —Du  reste,  lep.irtage  ne  peut  résulter  (|*ic 
d'im  Icslamenl  lormei  qui  doit  réunir  toutes  les 
cundilions  <pie  nous  avons  énumérées.  * 

20.  — Le  partage  de  prcsuccession  au  contraire 
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nr  [>eut  avoir  lUiu  que  par  un  acte  do  donaiion 
enïrc  vifs,  cl  i>  ne  peul  comprendre  que  les  Liens 
prions  au  jour  où  ia  donalitm  a lieu.  Y .*^(»utcr 
d'autres  Liens,  ce  sérail  sU[>ul6r  sur  des  droits 
mm  encore  ouvei  Is  , stipuler  sur  une  succession 
future,  ce  qui  est  cüiilraVe.  a.uisi  que  nous  l'a- 
voiis  \u,  aux  r«-v;leA  (lu  di  ojl. 

il.  — Il  n’est  pas'ncVossairn  d'ailleurs  que  le 
parlauc  eoiupremie  même  tous  les  Liens  prêsens 
du  pêi*e  de  famille;  mais  alors  il  ne  consiiiuc 
qu’une  donnlUm  onliiiaire  qui  rest4*  soumise  à 
toutes  les  règles  qui  re;:i.«s(uil  les  donaltons  eulre 
vifs,  soit  en  eu  qui  coneerne  les  rappprU,  s<ùt  en 
ce  qui  concerne  les  réduclLm». 

'ii.  — Lorsque  U douai  Ion  an  contraire  cum- 
prend  tuiLs  les  Liens  prê«ens,  elle  eonsliiue  uiiYé- 
rllaLle  iMirlaw  qui  est  irrévocable  , en  ce  sens 
qu'il  ne  peut  être  attaqué  que  par  rnne  des  cau- 
ses «mpriiiiécs  dans  les  art.  107»  et  I079. 

23.  — Dans  ce  cas,  la  succession  du  j ère  de  fa- 
nnlle  se  ilivise  réellement  en  dett\  suM*essions 
bieti  dlsltnctes  ; 

• 2*.  — l.’une  se  comimsanldes  Liens  existant  au 
jour  de  la  donalion,  dont  le  partage  a été  treévo- 
CaLlemetil  «pêir  entre  tous  le?  enfans. 

l.'Aulre  se  eomposaiil  des  Liens  existant  au 
jour  du  décès,  dont  le  paiiajze  esi  A faire  d'a- 
prés  les  rêtflcs  ordinaires  du  droit,  sans  éuard  aux 
atii  iLulions  déjù  faites  des  antres  Liens  par  le 
premier  parla(ie. 

M.  — Le  père  de  famille  peut  mêiiie , après 
avoir  partagé  eiitretous  ses  enfans  ses  tùens  pré- 
sens pur  acte  entre  vifs,  partager  ««alemeut  en- 
fre  eux  par  a<-le  testameptaire  les  Liens  qu’il 
laissera  ù.«un  décès. 

26.  — Mais  II  y if  celte  ditTérence  entre  les  deux 
acies,  quele  père  de  famille  peut  toujours  révo- 
quer par  un  nouveau  tostament  le  parlave  des 
Liens  qu’il  laissera  à snu  décès,  tandis  que  le  par- 
faite des  biens  pré-ens  fait  pur  aule  entre  vifs  est 
irrévocalilc  comme  la  donation  elle-même,  aus?i' 
toi  qu'elle  a été  revêtue  de  raecepution  de  tous 
le?  enfauA. 

27.  — Du  reste,  el  relativement  aux  effets  du 


partage  par  anticipation  ou  de  presnreession  , il 
famtra  toujours,  [K>nr  déU'riiiiiier  les  droits  des 
parties,  se  reporter  à l’étioqtie  même  du  décès 
du  péredu  faïuiile. 

28.  — Ainsi  l’une  des  conditions  essentielles  de 
«e  conlrul  est  que  le  partage  soit  fuît  entre  tous 
ceux  qui  sont  appelés  pur  la  L>i  ik  litre  d'nérillers 
-k  pre.fidre  part  an  partage. 

29.  — Mai?  au  moment  où  le  partage  a beu  par 
acte  entre  vifs,  il  n’existe  que  des  bitrilicri.  pré- 
somptifs, en  sorte  que  les  qualité.s  des  parties  ne 
sont  pas  encore  suielti‘8  ù vérillcalio».  Si  donc, 
nu  jour  du  décés^il  se  présente  un  héritier  nou- 
veau qui  aurait  éle  omis  au  partage,  soit  vulonlai- 
remeni,  soit  parce  qu’il  n'aurait  {xisélé  connu,  le 
paTtage  fait  par  anticipation  est  nécessairement 
nul,  car  Ü faul  iueii  que  ce  nouvel  liériiicr  reçoive 
ta  pari  qui  lui  est  due.  non  seulement  sur  le< 
LL'ji?  exislans  au  Jour  du  décès,  mais  encore  sur 
tous  ceux  qui  ont  été  comprUdans  te  premier 
partage. 

30.  — Toulefois,  la  survenance  d’enfant  sulllra- 
l-4‘H«  pour  eidrainer  la  nullité  du  partage  de  pré- 
sm-cessiciii,  même  pcndmil  la  vie  du  père  de  fa- 
miJie* 

3t.  — La  quesUmi  peut  êlrc  vivement  déLaltiie; 
car  l'art.  IO70  ne  fait  inenlion  de  la  nulliléUu  par- 
tage qu'eu  se  reportant  au  jmir  «lu  décè.s;  mais  il 
faut  remarquer  qu'il  s'applique  surlonl  5 l’hypo- 
IhCso  d’une  omission  volontaire;  lorsque  le  jM^re 
de  famille  n'a  pas  voulu  comprenvlrc  tous  le*  en- 
fan?  dans  le  {h'irTage. 

32.  — Cette  décision  aura-t-elle  lieu  lorsque  l'o- 
mi»?inii  aura  été  involontaire  . soit  parce  qu'un 

, erifniit  qui  aurait  depuis  long-temps  disparu  . et 
’ que  l'on  aurait  cm  mort,  vlemlrail  k repaiailre, 
fcoit  tiarce qu'un  enfant  nouveau  viendrait  ànaitre. 

33. —  N’y  a-t-il  pa?  alors  dans  le  contrat  une 
cause  de  nullité  résiiltanl  d’une  erreur  qui  tomlie 
»ur  la  siibstani'e  mèrne  «le  la  chose,  en  sorte  que 
le  pérede  fainUle  soit  lui-même  resUluabte  ron- 
toe  un  .icle  qui,  en  déllniüve,  sera  vicié  à son 
égard  d’une  uullilé  radicale. 

n.  — Toulefoie.  dan*  ce  cas,  l’action  en  imlliu* 
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du  partage,  action  que  nous  n'hésiterons  p:is  à 
admettre,  n'utqvarfieudra  pitsâ  l'enfant  qui  aurait 
été  passé  sou»  silence  ; car,  pui.squ’il  s'agit  d'un 
droit  héréditaire,  aucune  action  ne  peut  lui  échoir 
avant  que  hi  surccsstoii  soit  ouverte;  mais  la 
nullité  pourrait  très  bien  être  demandée  par  le 
p{*re  defamilU:  lui-même. 

35.  — Au  surplus  et  relativement  ùla  ntillilé  de 
rmie  con?ld*^rée  au  moment  ou  l.n  succession 
vitMibû  s’üuvrir,  elle  est  Irllement  rndicAlc  qu’ci  lo 
peul  être  invoquée,aux  leruies  de  l’arl.  to78.  par 
ceux-là  même  <k^  eulaus  i{ui  uni  été  appelé?  au 
p.irtngc,  alors  nicijic  que  celui  <iui  a été  omis  ne 
voudrait  pa-  cxcipcr  de  ses  droit.?. 

36.  — comprend  irallleursque  relativement 
nu  partage  de  présmcesslon  tontes  les  déclara- 
tions faites  par  l'un  ou  l’antre  de»  enfans,  en  ce 
qui  concerne  l'exercice  de  leurs  droits  liérédilat- 
rcs,  seront  sans  conséquence  ;car  ils  no  peuvent 
dis(H>s<«r  de  droits  qui  ne  *«mlha.s encore  ouvert*. 

37.  — Aln.si,  la  renonciation  formelle  à ses 
dmilsque  ferait  dans  racle  l'un  des  enfans  nu 
profil  de  tous  le?  outre»  ne  produirait  aucun  effet 
et  ne  pourrad  lui  être  opposée , lorsqu'à  l’ouver- 
ture de  la  succession  il  viendrait  rcelaincr  ses 
droits  hcp'Hlitaue». 

38.  — Par  lu  iiuluie  raison,  i'accoptatioii  du  fmr- 
tage  de  présuccerslon  n'entralne  pas  pour  les  en* 
fnnsin  nécessité  d'accepter  la  succession  même 
du  père  de  ramille,  et  surtout  de  l'accepter  pure- 
ment el  simplement. 

39.  — Il  faut  à cet  égard  Lien  préciser  quel  e.st 
l'effet  dn  partage  en  ce  qui  concerne  les  tiers. 

*0.  ~ On  imnrrait  soutenir  qu'il  constitue  vi* 
à-vis  «les  cr«‘anclers  une  acceptation  de  la  suc«'f»- 
sion  sous  Lénéllced’invcnlalre,  en  sorte  «tue  leiix- 
cl  auraient  action  contre  les  enfans  jnstpi'à  enli«T 
épuist'Kient  (les  Liens  compris  au  parUtge. 

4t.  — .Mais  si  on  considère  «me  ces  actes  sont 
assujéli»  à une  furuic  particulii*re,  celle  des  <K>- 
nntiou?  entre  vifs,  on  s«-ra  conduit  à recounailrc 
que  l’acte  n’a  le  c«u*uclère  d'un  partage  par  nriU- 
cipalion  (|u'â  r«^gard  de»  enfans  seni«‘menl,  en 
imrtc  que  vls-à-vi*  des  tiers  it  constitue  une  véri- 
talile  donation. 

42.  — Or  uons  savons  qu’une  donation  même 
générale  du  tous  Liens  pré.sens  saisd  irrévocalde- 
nnnit  le  donutclre  de  ta  propriété  de*  Liens  duu- 
né.s,  et  que  si  la  diuialionaéié  U';ms4*rite,  le  dona- 
taire irad’auIrescliargesùacquUicr(piecellO:>(pii 
se  trouvent  énumérées  dans  l’acte.  Les  eréancices 
qui  ii’oiU  fait  aucune  diligtmee  pour  la  eoiiscrva- 
ti«»n  de  leur»  droit?  n'ont  daiisce  cas  aucune  action 
etndre  ledonatalre.  \ . art.  939,  C.  dv.,no  3. 

43. —  Telle  s«*ra  exactement  la  position  de*  en- 
fans  à l'égard  de»  créaticirnv  du  père  de  famille 
existant  an  jour  où  tadonalinn  leur  a été  faite. 

44.  — SI  la  donation  a été  transcrite,  ils  seront 
à l'abri  de  toute  poursuite  de  la  part  de  cuscr«‘au- 
eler». 

45.  — Par  application  de»  même»  principe», 
npn' s avoir  accepté  le  partage  de  pr«'’»iiece*»uni, 
il*  pourront,  suit  répudier  la  ?ucee»sion  lor-«iu'elic 
s’onvrini  au  diieê*  du  père  de  famille  , p«»ur  s'en 
tenir  à l«‘ur  simple  «iualitéde  donataires  «mire 
vifs,  soit  raceetder  *011*  bénétlce  «l'inveiitaii’C, 
pour  remh*e.  e«nnple  aux  «Téaiiders  des  Lien» 
inmveaiix  «pu  se  seront  iniuvés  au  Jour  du  «té- 
cès. 

46.  — Mais  enct^ipii  concerne  les  rapports  «les 
enf.ans  entre  eux,  toutes  ce*  distinctions  seront 
sansoLjcl,  pareeque  le*  enfans,  en  leur  qunlito 
d'bériliiTs , oui  toujours  droit  «îc  «temander 
compte  aux  autre*  eufaiis  donataire»  de  tout  ce. 
qu'ils  ont  reçu. 

47. —  t,iiuim  aux  effets  du  tKirlage  el  àlacaran- 
tl«^  d«^s  lot»,  et  quant  à la  retwé|«iou  en  maltèrc  de 
partage,  soit  in«ur  c.in»e  «le  lésion,  soil  pour  toute 
autre  «üiuse,  U faut  sc  reporter  aux  principes  gé- 
lUTanx  que  nous  avons  expliqui's  sou.s  le*  art.  883 
et  6uiv..ain»i  que  s«jus  les  art.  887etsuiv.,  qui  sont 
applicabic*  aussi  bien  aux  partages  faits  {utr  les 
ascendans  qu'à  tous  autres  partagea. 

48.  — Ainsi,  ip  relidivcmenl  aux  principes  gé- 
néraux, 

Les  parlAue*  d'ascendans  sont  aoumU  aux 
règles  gcnérule*  qui  l êgitaeiit  les  purlages , sur- 
tout quant  à la  «xmipoaiUon  de»  Iota  qui  doivent 
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en  prinrijH»  Oire  <le  même  na» 

lui  i‘,  à umin.t  <iue  1<*  purlauo  en  nulurt*  iiü  tmiAsci 
«e  faire  i’umnm<i('‘Uitml.  V.J.  Pal.  i:i  nw. 

Ih3i,l6  août  iH’iG,  5 Qimt  I8:i(j;— 

lier,  l.  3,  no  soo;  MalexilU*,  •‘ur  arU  in7H;Conllaii}i, 
p.  3Ul,  ürenier,  Doiuitùtn,  iio  :ilKi;  Duiahlon , 
Hiap.  y,  110  639,  cl  Vaxeilir,  £>omiltori. 

19.  — Contra,  le.^  )iarlaae:<  ne  «lont  pad  iiuuiiii.s 
aux  rt‘uié.'«  orUiiiuires  même  relativement  A la 
cuiupu^liijn  ilin  loU.  \.J.  Pal.  Lyon,  ‘iOjaiiv. 
1H37  (t.  2 tW7,  p.  «y);  .V<me,v,  H fév.  18J*»,  et 
(«rtno&le.  25  iiov.  <x2t,  U amit  IH2U  Favunt  ; 
\o  Partayf  d'tuceutUtns. 

50.  •«Danii  un  (KU'Ia^e  <rie«oen<UnK.  it  ne  peut 
élK*  attriPué  A l'im  dei^  enfan»  la  toUlilé(lei<  ini‘u* 
Plcü  et  la  pi  e.-sque  totalilO  *leii  iimumitleK,  et  aux 
aiitiea  quelque»  inmieuhle»  MniU’im'Ut  et  nno 
suulleen  arueut.  V.  J.  Pal.  Umoges,^  aoul  tU36, 
et  Ca^s^  12  avr.  1831  et  1 1 juin 

51 . — Toulefol»,  dans  un  imrtaae  iVai-cendant,  il 
sera  pmni»  tie  niainlenir  ta  cmniHjAiliun  lie»  t(ll^ 
encore  qu'ils  mt  seraU  nt  {>us  fui  intis  ri^nui  tMi9e' 
ment  (t’otijeU  Ue  niènie  nature,  ^i  (raillcunt  In 
(litTcrence  n'a  pa»  d'inqiorUniec  eu  «Ipnrd  à In 
uiasAe  liêréilitaire.  V.  J.  pal.  ta».,  12  nuul  IHIO 
{I.  2 ISlü,  p.  304;. 

52.  — Du  reste,  le»  père  et  mère  qui  veulent 
fair<‘  le  partaue  île  leurs  biens,  l'onformémenl  à 
J'art.  1075,  C.  i^v.,  peuvent  ne  lain*  qu'une  niuase 
de.  leurs  tleiix  patrimuines,  et  les  tiislribuer  A 
leur»  enfans , <ic  telle  sorte  que  la  toluiité  «les 
biens  (lu  père  suil  attribuée  à ceiiaiius  (■nrans,  et 
buis  les  biens  de  la  mère  A ci-rbûns  autres.  \ . J. 
Pat.  Liêoe,  h uiars  1W2. 

53.  — Lorsque  l'acte  d'une  donation  faite  par 
des  père  et  mère  à leurs  enraus  dèlermine  (rt  iixe 
la  part  à laquelle  les  dountnircs  auront  droit  dans 
chacun  iJes  immeubles  duiinés,  il  y a là  un  par* 
lag,c  anliclpè,  dons  le  sen>  des  art.  1075  et  107C. 
C.  eiv.,  encore  bien  (|ui;.  par  cet  acte,  la  div  ision 
des  biens  ne  soit  pas  opérib*  entre  les  donataires. 
V.  J.  Pat.  i'as$.,  U fcv.  1832. 

51.  — làialement,  ou  a pu  euitsidèi  er  rumine  un 
partage,  dans  le  .nens  des  art.  I(>75  et  Ia76,  C.  eiv., 
et  non  cumine  doinitiun  pure  et  simple,  Tarte  par 
lequel  un  père  do  famille  exprim.ml  i'intenlioii 
de  faire  le  parl.iue  aiUici|)é  de  ses  bieiiî»  entre 
tins  ses  eiiLiris  donue  bms  scs  immeiiltles  à deux 
ü'ent.e  eux  , sall^  aUt  ibutloii  de  p>u'ls,  et  le.s 
rbai't^e  de  payer  au  li'uj>d'‘tm;  une  somme  d'ar- 
in*nl  \ eu  coiiài^immee,  cei  acte,  d’après  la  loi  du 
io  juin  1821,  iTcsl  s iiniis  qu'au  drad  d'enre^is- 
’treuienl  d'un  fxiur  ecni.  V.  L.  22  fruii.  un  Ml, 
art.  69,  $6,  no  2;  L.  28  .ivr.  18I6,  art.  Si;  L.  16  juin 
IWI.  arl.  3.  et  J.  Pal.  ta.».,  lor  déc.  1830. 

55.  — L'acte  par  letpiel  un  père  donne  à tous  ses 
enfans,  fi.lr  {Kirlions  èi^ales,  sa  pari  dans  un  im* 
mrubic  i|u'U  p<«s»<'de  indivlsétm'iil  avec  eux,  ren- 
ferme un  vei  iiabie  partage  (TaseendanI,  dans  le 
sens  do»  arl.  Ui75  el  lo76,  L.  eiv,,  suiUmt  lorsque, 
()ar  ee  même  arle,  ses  enf.ms  (>nf  pnM*i:ilé  enlrc 
eux  au  part.i2e  de  la  portion  donnée  smis  Tiii- 
flumee  H avec  rasseniiuient  de  leur  père.  Dès 
lors.  c(‘l  arle  est  seuienient  paH>ible  du  tlfuit 
proiiorbonucl  de  1 o/q  lué  par  Tari.  3,  L.  lu 
juin  J82i,  V.  J.  Pal.  ta.».,  10  août  iH.il.  — V.  Ilé- 
l iptou  du  iniidstre  de.s  Imnm-e» , l«  sept.  1x29. 

56.  — L'art.  3,  L.  16  juin  1821,  porlanl  que  le 
droit  iTenrc2istremCi;l  iixe  j>ar  les  para>iraphrs  1 
Cl  9,  aii.  99,  L.  22  fririi.  an  \ 11,  pour  le.s  duiiations 
entre  vifs  en  liune  directe,  à I li  ane  25  ren'imes 
par  lOu  iranes  sur  les  liiens  mcuMcs  et  ù 2 frunes 
SOceiiUiues  sur  les  biens  immeubles,  td  réduit, 
en  ee  (pii  cotieerne  les  ’lona'ioiis  portant  parLi^e, 
faite»  par  neies entre  vifs,  eonformémenl  aux  art. 
107.3  cl  1076,  C.  eiv.,  par  le»  père  el  lurie  el  antres 
ascendan»  entre  leur»  enfHiis  ou  dt^seendans,  au 
droit  do  2.3  eenlinie»  par  KM)  francs  tmr  le»  biens 
immeubles,  est  applicable  à Taele  par  te<|uel  un 
pèro  fait  donation  entre  plusienr»  de  ses  enfun» 
setilcmetil  et  tan»  le»  leur  parta^ier.  V.  J.  Pal. 
CasM.,  26  avr.  1836,  29  mars  1831,  U fév.  1832  et 
26  nuir»  1833.  — V aussi  J.  Pal.  t<us.,  13  août 
1838(1.2  1858,  p.  lût),  et  20  janv.  1840  (1.  lor 

p. 190a 

57.  — L'acte  par  leqmd  un  père  donne  un  im- 
meuble À »e»  deux  enfun»  par  purliuiis  émules 
renferme  un  véritable  parUiie  d'aacendant  dans 
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le  sens  de»  art.  iu75  et  1076.  encore  bien  que,  par 
le  meme  arle,  les  enlani  aient  stipub^  que  Tun- 
ineuble  duimé  leslerail  indivis  entre  eux;  dès 
iui>,  ri  t acte  est  '•(Uili’inent  passible  du  «Iroil  pro- 
poriiomiPl  d'un  pour  ciuit.  V.  L.  16 juin,  1821, 
art.  3;  J.  Pal.  ta».,  26  mars  1h33,  9-H  jiiilt. 
1815, 9 janv.  1822,  2o  mars  1826  et  .les  iioleB,  el 
20  janv.  1840  ( l.  leriMo,  p.  lyo). 

58.  — La  loi  du  lu  ium  1824,  qui  a réduit  à 
1 0,0  |<*  droit  d’cnrcurpireinent  des  actes  entre 
vifs,  portant  purlaiie  d'asceiidanH , est  inappli- 
cable luri^pie  eesacio  n'oiit  pu.-ébi  pa»»i‘» devant 
polaire.  ' . J.  Pul.tass.,  22  mai  18.13. 

59.  — line  donation  porlanl  partage  d'usceu- 

dani  doit  jouir  de  la  nmucllun  Je  droils  promoi-  * 
CCI!  {lar  la  loi  du  16  juin  1824.  alors  mèiiM'  (|ii  elle  * 
est  laite  sous  sciim-prué.  au  lieu  de  Tclie  p.nr 
acte  au'lu  nliqm  . V.  J.  /'«L  2!  déc.  18  JI. 

üa(jùl  1836  el  13  déc.  1837  (I.  leria^»,}!.  11.;  — 
Itiuauil  el  Cliainidoiiniète , />fc(lorin.  îles  droi|5 
d'turryistrr.inenl,  i.  |0f,  iio  258,  el  l.  3,  iio>  2615  cl 
8u(v  — WeuutraJ.  7'uL  rosn.,  22  mai  1833. 

60. —  L’éiiüiicialiou  des  Uelles  de  Tascenditnl 
donateur,  mise»  à la  charge  du  donataire,  dan»  un 
acte  cle  |jarl«ge  n^digé  en  conformité  «les  arl.  lo75 
el  lo7G,  L.  civ..  et  dans  Ie<pie!  le»  tiers  rréanclor» 
lie  sont  puiiit  intervenus,  ne  donne  point  ouver- 
ture à un  dixiil  d'enreuistreinent,  bien  que  l'acte. 
n'indi({ue  point  que  les  lilies  eonstituli's  dcir 
cn-anciels  sont  eiireuislrés.  Il  n*>  h point  là  dél«- 
galioii  dan»  le  sens  de  Tari.  69.  S 3,  no  3.  \*.  J.  Pal. 
rn.^x,  21  juin  1812. 11  nov.  IS22  <d  7janv,-27  f \. 
1839  a.  i»r  IM39,  p.  Il  et  162J;  — Holl.inil  el  Tronil- 
lel,  Ùictionn.  de  l’enreyisl.,  v®  Uêlêyatinn,  S 

no  2,  el  nigaud  et  Lbampiuiinière , Traité  de$ 
droits  d'enrvyist.,  l.  2,  n»»  IKi»  el  1174. 

61.  — 20  (.luiinl  aux  effets  depaifuye, 

L'n  acte  (le  parlaue  ü'as4*end.inl  ne  peiil  déro- 
ger A Tiiii.  «66,  C.  civ.,  d'après  kumel  le  rapixirt 
de  re\i'(!daul  de  la  quolilé  dlsponilde  doit  se  faire 
en  nature,  loixpie  le  reiraïudieinent  de  cet  e\cé- 
daiil  |»eul  s'opérer  sans  ineoiivénienl.  Y.  J.  Pat. 
Itoum,  UJiiiu  I836;(  a».  12  avr.  1831.  ellu  iiotb,. 
et  Limoges,  5 août  1836. 

62. — i.  acte  (Tabandonnementrait  par  unasci^n- 
dant  A qiieiiiues  uns  de  ses  eiifaii»  iiu'inc  A türede 
régloinenl  (le  comp'e  iTcii  doit  pas  moinsclre  nm- 
sid  ré  ctmmie  nn  aclt*  de  partage  A litre  Inii  édi-; 
taire;  • ! coiis'qiieinmeiii  il  doit  être  aimulAsi 
tou»  le»  enfans  iTy  ont  pas  ét<*  appelé»;  sauf  à re- 
faire tu  liqiiiüalioii  des  cuinpte»  qui  pouvaieul 
réellement  exislereulre  Tuscendaui  el  les  eiiLins. 
V.  J. Pal.  t rus.,  20  juin  18.37  (1.  2 1837,  p.  52j.  • 

63.  — La  déim.-ision  de»  bien»  fail»  par  Icfière 
en  faveur  de  se»  enfans.  el  acceptée  pareesder* 
niers,  les  rend  non*recevaldes  AaMnunerles  ucM- 
t(‘s  que  leur  père  aurail  fait»  ;ni  préjudice  de  Umu* 
mère  dont  ils  sonlégabineni  le»  beriliers,  p.u-ce 
qu'ils  réunissaient  ainsi  la  dotibleqiialilù  de  (lébi- 
teiirsel  de  cn'îuncicrs.  V.  J.  Pal.  Cass..  12  août 
I8iu  (L  1er  1841,  p.  460),  et  22  mai  1839  (l.  2 J839, 
p.  578). 

64.  — LC  )>arlacc  teslanuuitaire  fajl  puç  le  im' rc 
el  la  mère  entre  si's  enfan.s  est  fr.*pp«*  de  caditcilé 
par  le  >l(')cès  de  l'un  d'eux,  avant  le  teslàleur,  eu« 
corc  que  Tenlaut-déirédé  laisse  des  descendiuts 
qui  le  repri>cul('iil, 

65.  — Lette  eadtirUé  frappe  seulement  le  par- 
tage el  les  (lispo>itioii8  relatives  A Tenfaut  prtdé- 
eéilé,  sans  altaipier  les  avantages  |égaleincntfjil.4, 
aux  uiilrc»  enians  et  dont  le  inatnlicn  est  indé- 
pendant de  la  nullité  dtj  partage.  V.  J.  Pal.  Bor- 
deaux, 2 murs  1832;  Umoyes,  29  fcy.  1832,  cl  Or- 
léans, 3 mars  ISI.*». 

66.  — 3«  (juiinl  n la  demande  en  nullité  ou  resci- 
sion du  partage. 

En  principe,  011  ne  peut  demander  la  redinra- 
liuii  d’un  (»arlagc  (Tasceudatis  qu’aulaut  «iti’il 
présenle  une  erreur  matérielle.  / 

67.  — L’ii  partage  d'ascendan»  ne  peut  donner 
lieu  à resci>ion  que  pour  lésion  de  plus  du  (mart . 
et  non  pour  simidc  erreur  même  malérieilc  iioul 
lepréjüdi(!e  n'irail  pas  jiisuuc-là.Y.  J.  Pat.  Cass., 
26  nov.  1833;  — Ddviucouri,  t.2.  p.  6.77,  noieyc; 
Üuranlon,  t.  7,  n®  352;  .Maleville,  v®  Analyse. 
C.  civ.,  1.2,  p.  ;t5l,ct  Vaxeilte,  5ucfc«xf0)u,  art. 
887,  ll<>  l®f. 

68.  — L’action  en  rescision  pour  eau*c  de  lésiop 
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(lij  parlatfO  fait  par  »m  père  cuire  rcr  etifanj»,  >*ou» 
réserve  «i*usufriill,  tu*  i»eui  Pire  Intenléc  (lu’ai.ris 

3 UC  Ift  fiucvc*sion  R*e.<l  «iiveric.  V.  J.  I•a^.  Bar' 
fowj,  2fi  juin,  Isa»  (I.  I««•|8a9.  ji.  36), el  *janv. 
18-27;  .4i/eM,  6 Juin.  18-21;  — ToulÜer,  I.  7,  ir*  GH. 
—V.  rontrù,  Diiranlon,  I.  9,  n»  610,  el  Hùliand  de 
Mllar^ies,  vo  Partage  d'asrefutani.  n<>  162. 

69.  — Les  cnfaiiâ  (lui  ont,  pendant  ta  vie  d<‘  leur 
asccudaiit,  cxwulé  le  par!n«c  opéré  entre  cu\  par 
lui,  peuvent  Tnltaqucr  après  sa  mort  pour  cause 
rtc  lésion. 

70,  — Le  délai  de  Vaclion  en  rescision  contre  mi 
part.mc  entre  vifs  ne  court  que  du  jour  du  décê» 
• de  raseendaiil.  V.  J.  Pat.  ^Vien.,  15  juin  1835;  — 
Touiller,  t.  7,  n®»  361  et  .572;  DuraulOn,  t.  tef, 
rw>»  12V  el  125,  cl  Uuîluiid  de  Vlltanÿucs,  n®  cy.  — 
Y.  J.  Pal.  .l(/en,6JuilL  twi. 

’7l.—  SiiiH  raneieiine  jurisprudence,  encore 
que  In  démission  de  biens  fdl  irrérocaldc  de  la 
pan  du  démciiuni,  le  démissioimairc  aeftinTait 
nu  droit  actuel  de  propriété  lur  la  chose  don- 
née. 

72.  — V.w  conM^qtiencc,  le  parlajîe  des  Mens, 
objet  de  la  démission,  opéré  entre  les  démission- 
iioii-eft,  du  vivant  même  du  démettant,  avait,  en- 
tre eu\,  un  caractère,  déiinilil  et  irrévocable. 

73.—  L'action  en  rescision  pour  cause  de  1-sinn 
.devait  être  formée  dans  les  dU  ans  de  Parle  de 
lactaue,  el  non  pa.s  seulement  dans  les  dû  uns  <ie 
'ouverture  de  la  succession  du  dénieltanl.  V. 
Pat.  Bordeatw,  avr.  IH33  ; — Merlin, 
vo  ühnission  de  Mens,  n<>*  S,  V el  5.  — Le  pour- 
voi contre  cet  arrêt  a été  rejeté  le  9 août  l»37.  V.  J. 
Pal.  l.  2tH37,p.  <69. 

71.  — Et  la  même  solution  doit  encore  aujour- 
d'hui être  admise.  .MnsI  le  délai  de  div  ans,  dans 
lequel  doit  éire  formée  Pacllon  en  rescision  contre 
les  partages  d'ascrridans  faits  eu  Li  furine  dc.s  do- 
n;üioiis  entre  vifs,  court  du  jour  même  de  la  cun- 
fection  de  l'acte  el  non  lias  du  jour  du  décé.t  de 
Pnscciidant.  V.  J.  Pal.  Cou.,  I2juill.  Limo- 
24  déc.  IN25.  — Y.  aussi  J.  Pal.  Toulouse,  15 
mal  t«38  (I,  2 IH3*,  p.  599),  Cl  Hordeaur,  20  juilL 
<838  (l.  <«r  <839.  j>.  35). 

75.— Ku  elfe*,  la  que.slion  est  très  dôlic.-ife,  mais 
non»  nous  ratUiclierlons  de  tiréféren«*c  à la  pre- 
mière opinion  parce  que  leirarta^r.lden  uu'ayant 
imenret  irrévocabie,  considéré  comme  donation 
entre  vifs,  n’a  cependant  une  evUtcnce  déllnilive 
rofiime  partnucue  succession  entre  les  eufans 
qu'eu  é;<ard  aux  forces  de  la  succeision  au  mo- 
ment du  décès. 

7G.  — La  raj^on  qui  noua  parail  délerminanle, 
e’e*l  que  Peiifaut  lésé  iic  serait  pas  recevable 
atnns  sa.demande  eu  rescision  formée  au  moment 
du  décès  qui  aurail  lieu  danslc«  dix  mis,  si  le 
père  de  famille,  par  son  teslameid  même,  avait 
réparé  eu  sa  faveur  te  préjudice  résultant  delà 
Icniou.' 

77.  — iJu  resle,  le  parlage  par  acte  entre  vifs 
dolh  sous  peine  de  nullité,  être  fait  entre  tous  les 
enfans  él  aUhtmer  à chacun  d'eux  une  pari  (inns 
les  biens  immeubles.  V.  C.  civ. , art.  <075  et 
<078. 

78.  — Si  le  p<*re  a donné  sa  succession  en  nature 
à Pun  de  ses  enfans.  au  moyen  de  somnics  déler- 
minées  pour  tenir  lieu  aux  autres  enfaii»  de  leurs 
pafls  liénbJilaircs,  ce  n’est  pas  un  parlni^e,  mais 
une  véritable  cession  de  droits  successifs  non  ou- 
verls.  Y.  C,  civ.,  art.  it.wi. 

79.  — Un  pareil  acte  ii'a  pas  pu  être  rallflé  vala- 
lilcmcnt  avant  l'ouverture  de  la  succession.  V.  C. 
civ.,  art.  <338.  el  J.  Pal.  Blom,  <2  mai  <Hty. 

80. — La  disposUfuu  tesUmentaire  ainsi  con- 
çue • ••  Je  donne  cl  lèjfue  À N...,  mon  pelll-flis,  par 
nréripm  el  sans  chni-ue  de  rapport,  les  iinmeu- 

Ides  ci-apn'-s  désigné* ; quiinla  mes  mitres  lin- 

ipeiiblcs,  je  le.v  donne  cl  les  lèiiue.  également  par 
I»récli>ul  cl  b(*rs  pari,  par  moitié  à N...,  mon  Afs. 
et  à N...,  ma  petUc  nile  ; *•  constitue  non  un  legs, 
mais  un  yérilable  partage  d’a*cendaiit. 

81.  — Le  partage  d'ascmidanl  duquel  tl  résulte 
un  débrit  dan.s  là  réserve  d'»m  hérllier  n'est  pas 
nul  ; il  donne  i>eulemcnl  lieu  à un  eomplétcment. 
V.  f.  Pal.  fnsi.,  6 juin  <831  ; Lt/on,  22  juin  <«I5. 
^ V.  rouira  J.  Pat.  Toulouse.  2<  aofil  1833.— 
y.  aussi  J.  Pal.  tirenoble . 25  nov.  <821,  cUa 
Tmie. 


CHAPITRK  VIII. 

HE.S  DOV.XTtovs  rviTCs  rsa  coktsst  nsnsBiAUE 

Vt't  Eporx,  ITT  Al  X KXrAWS  A .VAITSe  oc  MA- 
RI ACft:. 

lOHl.TtJiim  donation  eulre-vifs  de  biens 
présiMils,  quoique  faite  par  contrat  de  niaringc 
auxt'qHHix,  ou  il  l'un  d'eux,  fUfra  soumise  aux 
règles  pênérales  pr»*scrUcs  les  dnnHtions 
failes  b ce  litre.  —C.  civ.,'S93,  HÎH5,  901),  90!  et 
siiiv.,  ÎH.'Î  el  siiiv.,  7:?0el  suiv.,  ^71,015,  Ohî), 
900,  13H7  et  siiiv. 

tiiene  pourra  avuirliea  nu  pndit  de.-«  enfants 
h naitn*,  si  ce  n*esl  dans  les  cas  énonc('‘S  au. 
cliap.  Y|  du  pn’-seiU  titre.— C. civ. , lObSelsuiv. 

I O 8)2 . Le.s  (lères  et  mères,  les  autres  ascen- 
dants, les  parents  collatéraux  des  é|H)ux,  et 
même  les  élranpeis,  puurToiit,  p:irc«mlral  de 
mariage,  dts|H>serde  toutou  partie  des  biens 
qu'ils  iaisserunt  au  jour  de  leur  décès,  tant  au 
jmdit  desdils  époux,  qu'au  prolit  des  enfants  b 
naître  de  leur  mariage,  dans  le  cas  ou  le  ü(»iia- 
teiir  survivrait  b l’époux  donataire.  — 0.  civ., 
lOKO. 

Unrtùlle  donation,  quoique  faite  au  profit 
seulement  des  é|M>ux  onde  l'un  d'eux,  sera 
toujours,  dans  ledit  cas  de  .survie  du  donateur, 
pri‘siiim'‘e  faite  au  profil  des  enfants  et  descen- 
daiiLs  à nafirt*  du  mariage.  — C.  civ.,  l.'SoO  et 
— L.  lu,  U-,  de  Partis. 

10n:i.  La  donation,  dans  la  forme  portée 
au  pr«H*i‘dent  article,  sera  irrevm’able,  en  ce 
sens  seiiiémenl  (]ue  le  donaleur  ne  pouiTa  plus 
dis|K>scr,  b titre  graluil , des  objets  compris 
dans  la  donation,  si  ce  nVst  pour  soiuiups  ino- 
diqties,  b litre  de  réeom|K*nî»t‘  ou  autrement. 

10N4.  La  donation  parconlrat  de  mariage 
}>oiiiTa  être  faite  ciimuialivement  des  biens 
i^résenls  el  à venir,  en  tout  ou  en  partie,  b la 
charge  qu'ii  sera  annexé  b Pacte  mi  étal  des 
Oelles  et  charges  du  donabmr  existantes  au 
jour  de  la  donation  ; auquel  cas  8era  libre  au 
donataire,  lors  dudi'*cès  du  donaleur,  de  s'en 
tenir  aux  biens  présents,  e*n  rcnonvanl  au  sur- 
plus des  biens  au  donateur.  — C.  civ.,  1083  cl 
1089. 

lOït.'i.  Si  Pélat  dont  est  mention  au  précé- 
dent article  n'a  |Kiiul  ét(‘ annexé  à Pacte  con- 
tenant donation  des  biens  présents  et  a venir, 
le  donateur  sera  obligé  d'accepter  ou  de  répu- 
dier celle  donaliuii  |)oiir  le  tout.  F.n  casd'ac- 
cepiuliun,  il  ne  iMuirra  n-clamer  que  les  biens 
(luise  trouveront  existants  au  jour  du  décès 
du  donateur,  et  il  sera  soumis  au  paiement  de 
toutes  b^s  dettes  el  charges  de  la  sriecessiou.— 
C.  civ.,  7it  el  1009;  Ord.  1731,  art.  18. 

1.  — En  principe , les  ürinalions  faites  ù rau»e 
de  inarioue  ne  stjul  pas  rangées  sou»  un  droit  cx- 
cepMormel  ; mais  la  faveur  accordée  aux  mariages 
a dii  rendre  uioins  rmoureux  relalivument  à l'ob- 
smation  de  certaines  loriiialités,  el  cii  oiUrç 
quelques  exceptions  ont  dO  être  mlmises.  V.  l>el- 
viricoort.  I.  2.  p.  <lo;  Toullicr,  t.  .5,  p.7l3id76C; 
Favard,  vo  /iortafre,  jioj  ; Diirnidoii , L 9,  ii®  GG6  ; 
Grenier.  L 2,  n*  105,  el  Guiu-lbdisic  sur  les  art. 

2.  — Ht  d'almrd  remarqunns  que  les  art.  <(W<  k 
<090  ne  s'occupent  exclusivement  (juedes  dona- 
tions faites  pnrlecontrat  de  mariage,  en  sorte  que 
les  d<malinns  faites  en  vue  du  mariage,  mais  par 
des  actes  ordinaires,  resleiil  soumise»  k toute.»  les 
formes  impustb*»  pour  les  donations  ordinaire» 
entre  vifs. 

3.  — Le  contrat  de  mariage  au  contraire,  comme 
nous  le  verrons  sous  le  litre  qui  est  cousaéré  à 
celle  matière,  forme  un  contrat  û part  dans  lequel 
il  est  permis  d'insérer  des  ciau.»c»  qui  ne  perau.'iit 
point  admises  dans  d’autres  conveutiun». 

4.  — On  a considéré  que  cç  contrat  formait  la 
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loi  iJe  la  ramine.nti'il  stlpulaU  <1ca  eoniliUon^  vaiiR 
l'union  rteni^poiix  n'aiir.’iit  p;is  im  lirii,  I 
fluuf'Ut'ft  lort  tuutr  claii.^e  iiiKolitc  ilcxail  Cire 
lolcrée,  pourvu  qu'elle  ne  fui  pa^  l’oiilr.aire à une 
iti5pOÿUimi  formelle  iusiêrCr  daiiA  lu  |i>i  en\ii« 
mCuio  du  contrat  de  itinriaue. 

5.  — A cet  éaard  len  rêirli**  ciiaii;<c.iil,  en  ce 
que  l’on  ne  peut,  en  ce  qui  coticernc  le  coiilr.al  de 
innriai.'<‘ , invoquer  du  prohihUiou  qui*  celle  qui 
enlapplitpjéec!ipre»5!U‘iueiil  par  la  loi  à celte  es- 
pèce parlicuUCre  de  ctmlral. 

6.  — n était  donc  nécessaire  que  le  Icjfislateur 
s’expliquât  sur  l’étendue  qui  peut  Cire  donnée  aux 
disfiositions  insérées  dans  le  contrat  de  mariai^c 
des  futurs  époux. 

7.  — Du  reste,  d est  de  rt*cle  que  l'exéculioii  de 
ces  dnnatioiiR  est  nècessniréiiient  subordonnée  à 
la  réallMUon  dumariase,  puisque  c'est  la  seule 
cause  impulsive  qui  n pu  deleruiiiier  1c  donateur 
A se  dèpüidller  en  faveur  des  donntutres. 

a.  — La  donation  étant  l'aile  pour  cause  de  no- 
ces, aux  deux  époux  ou  à l'un  d'eux,  ne  peut  donc 
avoir  d'efTet  qu’autaut  <]uo  tes  donataires  réuid- 
roiil  la  condition  .sans  t.nquelle  la  donation  n'niiraU 
lias  eu  lieu.  D'ou  celte  cnuséqueiice  posi'>e  par 
l'art.  lugH,  que  toute  doiiaiiou  laite  en  faveur  du 
mariage  sera  cadiii|uc  <i  le  novriaue  ne  s'ensuit 
pa».  <;elte  rèule  ét.iil  si  certaine  qu'elle  n'avail 
mcine  pas  besoin  d'étre  expriim  e. 

9. —  L'art.  IWI  a cru  devoir  d'ailleurs  rappeler 
la  rèvlc  que  toute  donation,  niéiiio  faite  par  con- 
trai de  mnria'/e.  était  soumise  aux  principes  gé- 
néraux qui  régissent  les  don!<Uon^  entre  vifs. 

10.  — M.ais  la  dernière  disposition  de  l'arli- 
cte,  relative  aux  donations  qui  seraient  faites  nu 

findil  des  euLiiis  à naître,  doit  aujourd'hui  sut)ir 
a même  modincation  nue  les  di.^positions  aux- 
quelles cet  .article  renvoie. 

11.  — Ku  elfel,  touli's  les  substitutions (jiic  l.x  loi 
du  17  mai  iMsr.  autorise  peuvent  être  à plus  forte 
raison  insérée*  dans  un  contrai  do  mariaue. 

12  — On  pourra  donc  auji>iird'hui  établir,  par 
contrat  de  mariaue,  une  sultsülulion  au  prodt  des 
eiifans  à nnflre  jusqu* <ui  deuxieme  deure,  et  y 
ajoiiler  la  charue  de  rcstiiuiion  au  profit  de  l'un 
des  eufans  à naürt*  <lu  uiariauc  à l’exclusion  iJcs 
autres,  ce  que  ne  perim’llalt  pas  l'art.  IOhI  av.xnt 
U promulaalion  rie  la  loi  nouvelle. 

f?.— Sous  ce  rapport,  cel  article  peut  être  con- 
sidéré comme  rra|>pétral>r<»ualinn  aussi  bien  que 
les  art.  imM  et  suiv. 

14.  — Letle  même  moditicnllon  s'étend  éu'.xlc- 
nieiit  À l'art.  1QM2,  qui.  en  piTmetlunt  aux  élcau- 
tter.s  d'étendre  nu  profil  des  eiifans  à nailrc  la 
donation  faite  au  pmtit  des  époux,  n'avail  pas  en- 
temlu  parler  d'iioc  suhsldutum. 

<5.  — La  disposition  ne  s'appliquait  qu'à  In  sim- 
ple subslilution  vuluaire  pour  le  cas  ou  les  époux, 
étant  ilécédés  avant  d'avoir  recueilli  les  bieiiH 
compris  dans  riiiHlIlution,  avaient  transmispar  la 
seide  force  de  la  loi  leur  droit  à leurs  enfans,  qui 
venaient  alors,  non  par  suhstilutiou  mais  par  re- 
présentation, ti'clumer  lus  Ideus  donnés  n leurs 
autours. 

16,— Aujourd'hui  et  en  vertu  de  la  loi  du  17  mai 
162b,  la  «uhstitiition  peut  être  formellement  ex- 
primée. liiêmc  alors  que  la  donation  est  faite  par 
un  élranKor,  et  elle  peut  avoir  lieu  tant  nu  iiroJit 
des  pctils-onfans  quelles  eiifans,  et  au  profit  de 
l'un  «les  enfans  ou  des  pelits-enfaiis  à l’exctusion 
de  tous  les  autres. 

17.  — Toulefoi.s,  l'art.  1062  conservera  toujours 
sonapplH'ation  directe  lorsque  le  «louateur  iraura 

fas  exprimé  la  voluiilé  de  cousütuer  um«  sul>sU- 
ulion  formelle  ce  qui  «toit  rtVulter  il’une  institu- 
tion énoncée  en  termes  exnn's. 

48.  — Ainsi  la  «loimtiim  faite  purement  et  sim- 
plcmeiil  au  profit  des  époux  est  toujimrs  réputée 
faite  par  ce,la  s(>ui  au  profil  des  enfans  m'‘s  du 
tuari.iKe,qui  sont  les  repréhenlans  h^uaux  de  leurs 
père  et  «u^re,  et  qui  sont  nmulés,  eu  éR.'ird  au 
niarkiRC,  ne  taire  avec  eux  <|u  une  seuh*  et  même 
personne. 

19.  — L’art.  1062  établit  d’ailleurs  une  première 
exception  aux  principes  que  nous  avons  établis , 
en  (*e  sens  qu’il  permet  d'aliéner  en  faveur  du 
niariai^e  le  droit  de  disposer  «le  biens  futurs. 

20,  — Et,  en  effet,  la  dialinction  qui  nous  a servi  1 
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à .iiffércnciiT t.n  «lonaliou  cuire  \ ifs  ne  retrouve 
plus  ni  «laiiMViiaim’s  «loi ta timw  faites  p.-n* les  tiers 
ajix  futurs  «qmux  ni  «Inns  « «'rtaiiu^s  donalious  que. 
les  bipirs  époux  s<*  tout  cuire  «'ux,  cl  qui  s«mt 
cuuimo  en  droit  -^011.4  la  déiioiiiinatuui  de  dona- 
tions  ro7jfr«cf»ic//cj. 

21. — Kcbiiivcimuit  au  mari.tRt',  la  donation  peut. 
1 tmiprcuiJrc  des  biens  liil«irs,  en  sorte  qu«;  les 
♦ton  .licju.s  failcs  par  eoiilrat  «le  marinue  peuvent 
être  rangées  cti  trois  clas^»?*  : doitalioti^  tic  //»>»« 
prêsensj  (iori<;fK>n.v  tir  hims  futurx-  cl  donalinns 
cnmprmunl  tout  a la  foiê  <tex  hieas  presens  et 
futurs. 

22.  — .Nous  n'avons  ri«'i»ài!ire  des  donations  «le 
biens  pn^mis,  si  cc  n'csl  qu'elles  Mint«lispeniées 
«i'acceptalioii , parce  que  racccptalion  se  lr«uive 
suilisauuiient  mnmfcsice  par  la  réaiis<itiun  même 
diimariaue.  Du  reste,  tout  ce  que  nous  avons  dit 
des  riouatioiis  ordinaires  trouvera  ici  sou  a]iplica- 
tion  directe. 

2:1.  — (junnt  aux  duiialinns  «le  biens  futurs, 
elles  peuvent  comprendre  certains  biens  üêicr- 
minés  cjiie  le  dtmaleup  promet  et  se  pr«q»osc  d’ac- 
quérir, alors  elles  renticiil  «l.ius  rappficatiuii  de 
1 art.  lOHl. 

2t.— Maisr'Cttednriaiinu  peut  aussi, comme  le  pré- 
voit t'url.  10M2,  ^'l■lcml^e  cxolu*tv«'mcut  aux  tuons 
«pic  le  donateur  laissera  à sou  <téo«‘s,  et  alors  elle 
cnuslüue  une  v«':rilable  donuffou  avauseite  mort. 

25.  — Daii-«-c  c.'is.  le  donateur  allt'^m*  volunlat- 
rcment  le  droit  qu’il  n «U*  taire  un  lesiament  H de 
leréviHpicr;  «Mr  le  mariavre  ayant  éb*  contracté 
sur  In  f«M  «le  l'entier  nccmupli'S«‘nioul  «le  tous  l«is 
un2.’i2«*mens  pris  «Inns  le  contrat , les  «qmux  «ml 
acquis  uii  droit  irrevo«Mldu  à la  sticcessmu  qui 
leiira  été  promise. 

26.  — .Aillai  je«t«iuaf«mr  s'esllui-ni<*uue  liéjoMiillé 
en  faveur  du  m.inaue  par  une  insiilulion  trrévo- 
oaltle«rb''‘i‘ilicr,soil  «|u’il  ail <l<-«*iaré  «|u'il  «iDiiiialt 
aux  futurs  époux  la  lot.ilili^  des  biens  qu'il  lasse- 
rait à sou  dt^'cs,  ce  «pii  les  «riiustiluait  ses  blRa- 
laires  «luiversels,  s«ul  «pi'il  ail  «ieclaré  «lu'il  leur 
donnait  seulement  une  «piole-paii  «le  ses  biens,  ce 
«pilles  con.stiluait  ses  b>)iatairesà  litre  universel, 
snilqu'il  leur  ait  allribu'‘ccrlain.s  otqels  déleriiii- 
nés  à premlre  dans  sa  succession  à titre  «le  léga- 
taires ijarticuliers, 

27.  — Dajts  l«ius  les  ras,  t’instilution  est  «levé- 
mieirr«*voc.ililc  de  la  part  du  donateur,  cl  à son 
éiiard  la  donation  a tous  les  cirets  «pi'eile  produi- 
rait sletb»  s’applitpiail  àdesbiens  pri^seiis. 

28.  — Mais  elle  n’est  pas  «Tpeudanl  pour  cela 
Irrévocable  «l'une  manière  alisolue;  «•arprécisé- 
luent  parce*  «{u'elle  (tsl  assimilée  à une  «nuiatiun 
mire  vifs  de  l»lens  présens  , elle  ser.x  soumise, 
comme  le  serait  celte  donation  cllo-même.  à t«m- 
les  les  causes  «le  révocation  et  de  réduclnui  que 
nous  avons  imiiquéi^s. 

29.  — Ain.si.  elle  8!Ta  révocable  pour  cause  «le 
survenance  d'eiitaiit  au  dou.'vleiir,  coururmément 
aux  réKlPs  misées  par  les  art.  9ttu  et  961,  C.  clv. 

30.  — .Mats  elle  ne  sera  pas  révocable  pour 
cause  d'inuralitudo,  ('ar  l'art.  959  eu  contient  la- 
disposition  expresse. 

31. — Kiilliq  elles  seront  réclucllbles  confonné- 
mciit  h ee  ({ui  est  prescrit  par  ks  dispositions  des 
art.  920  et  sujv. 

32.  — Nous  ne  parlons  pas  ici  d«*  l’inexécution 
<tesi'onditi«>ns  sans  b'squelies  la  donation  à cause 
de  mort  aurait  été  faite,  parce  que  la  condition 
s'applicpiant  alors  a uu  véritable  leRs,  on  sc  re- 
trouve naturelleuicnl  placé  #ou.s  les  principes  «é- 
raux  qui  réuis^eul  la  iuali«>re. 

33.  — L'a"t.  1083  «ItHermlnc  parfaitement  les  ef- 

fets de  c«'ltc  in.stitulbm  .à  l'éRard  du  donateur  qui 
ne  peulplus  üés«>rmais  disposer  à titre  gratuit  au 
profil  d'un  lier»  des  objets  compris  dans  la  dona- 
tion, si  ce  n'est  pour  sommes  modiques,  à litre 
de  rt’compmse  ou  autrement.  * 

34.  — Et  encore  celle  dernière  décision  ne  doit 
être  admise  «pic  dans  le  cas  où  rinslituDon  est 
faite  à titre  universel,  car  si  elle  ne  comprend 
qu'un  leasà  titre  i)articulier,  le  «lonaleur  qui  s'est 
réservé  le  dridt  de  disposer  librement  de  tout  le 
surplus  de  sa  Bucces&i«iu  ne  pourrait,  sous  aucun 

rirétexte,  diminuer  par  une  disposition  gratuite  le 
ev»  qu'il  A fait  i)ar  anticipation. 

35.  — Du  reste,  la  défen.'^e  faite  au  donateur  de 
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dUpoAor  & titrr  gratuit  <1ps  objets  compriA  dans 
rin^litution  s'étend  & toute  disposition  quelcon- 
que, même  à ceilo  qui  serait  déguisée  sous  ia 
forme  il'un  contrai  it  titre  onéreux  ; elles  époux 
institués  HiTont  admis,  pour  signaler  la  fraude,  à 
produire  en  justice  tous  les  genres  de  preuves  qui 
))ûiirrmit  établir  qu'en  etTelil  y a eu  simulation 
dans  le  contrat, 

36.  — Mais  ni  eux  ni  leurs  enfans  iic  seront  re- 
revrJdes  à inlentiT  une  semblable  action  du  vi- 
vant du  donateur;  car  s'ils  union  droit  irrévtv- 
rableineul  acquis  •'i  la  transmission  des  biens 
compris  dans  la  donation,  l'exiTcire  mf me  de  ce 
droit  est  subordonné  à une  condition  <|u|  pourrait 
bien  ne.  pus  se  réaliser. 

37.  — Ainsi,  ni  les  époux  ni  iem's  enfan.'*  ne 
poumml  attaquer  une  donalinit  pure  et  simple 
nui  serait  faite  par  le  donataire  au  profit  d'un 
tiers,  de  tout  on  (mrlie  des  biens  compris  dans 
rinstilulion  insérée  au  contrat  de  mariage. 

38.  ->  Ixi  donation  de  tout  ou  partie  de  ces 
biens  serait  donc  valable  en  ce  sens  tjn'ellc  no 
potiri-a  être  attaquée  du  vivant  du  donataire,  et 
cette  Uoiialion  faite  au  préjudice  do  rinsUtution 
poru'e  au  contrai  do  iimiiagc  pourrait  elte-iiiAme 
devenir  irrévocatile,  si,  au.\  terme»  de  Part.  iOS'J, 
Je  donateur  ayant  survécu  à J'épnux  diuiaUiire  et 
{\  sa  pûst/*rité,  i'institulinu  était  ainsi  devenue  ca- 
duque. 

9d.  >-  Mais  au  jour  du  déi^èg  du  donateur,  si  l’é- 
poux donataire  survit,  ou  s'il  existe  un  enfaul  de 
son  mariage,  alors  quand  même  l’inslitulion  n'au- 
rait pas  été  étendue  iusqu'Alui,  les  droits  ;issu- 
rôs  p;^  le  contrai  de  mariage  étant  ouverts  , soit 
l'époux  dimalaire,  soit  l'enfant  qui  le  repr*^ejite, 
seront  immédialemtMil  saisis  de  la  propriété  dits 
idenn  cxmipri»  dans  rio.slitiiUoii  i|u'its  pourront 
j cvendjnncr  entre  les  mains  de»  tiers  «lélenleurs. 

4ü.  — Kt  comme  ils  tiennent  leurs  droit»  d’une 
inslit,4  jon  faite  par  acte  entre  vifs,  ils  ne.  sont  as- 
sujétis  à demander  aucune  délivrance  ; car  ce 
n'est  pas  à titre  piiremcnl  héréditaire  qu’ils  pos- 
sèdent ; l'événement  du  décès  n'est  <|ue  la  condi- 
tion de.  leur  droit  de  pntpriëu'*,  dont  l’origine  se 
rep^vrle  A l'époque  même  du  contrai. 

4t.  — Du  reste,  l'action  accordée  à l’enfant  de 
l’époux  *Jnnatalre  ne  pourra  êire  exercée  que  par 
celui  seul  qui  sera  né  du  mariage  ; elle  ne  prull- 
terri  pas  à un  enfant  né  de  l'époux  donalaire,  mais 
d'un  autre  lit. 

42.  — C'est  encivrc  là  une  distinction  établie 
entre  la  substitution  vnlgiiire  dont  fait  luention 
l'art.  4082,  et  ta  substitution  logalë  à laquelle  fait 
allusion  l'art.  408t. 

43.  — Kii  elfel,  si  la  donation  a élc  faite  en  fa- 
veur de  l'un  des  époux  cl  desesenfans  k nnilre,.à 
moins  qu'il  i^aitéié  fonnellcmcnl  exprimé  d.-ins 
l'aeio  qu'elle  est  restreinte  aux  enfans  à naître 
du  mariage,  elle  s'étendra  néot^ssaircuienl  à tous 
]e<  enfans  que  |K>urrait  avoir  l'étxiux  donataire, 
aoit  d'un  second,  soit  d'un  troisième  mariage. 

44.  --  Kl  celle  expllcalion  elie-méme  ne  peut 
• Cire  admise  que  depuis  la  promulgation  de  la  loi 

du  47  mai  4826,  car  anparavanl,  l'art,  laso  intpo- 
sanl  au  donateur  l'obligation  d’établir  la  sub.slitu- 
lion  au  profit  de  Imis  lésenfans  nés  et  à naître  du 
grevé,  sans  exception  ni  préférence  d'Agemi  de 
eexe,  Il  n'étail  permis  de  faire  aucune  distincUon 
k otd  ég<n*d  entre  les  enfans  d'un  premier  et  d’un 
second  lit. 

43.  — Si  la  donation  comprend  à la  foi»  de» 
biens  préseiis  et  à venir,  sans  qu'il  y ait  déli- 
vrance actuelle  et  déAnitive.  de»  bien»  présens, 
les  droit»  de»  époux  donataires  sc  trouvent  réglés 
par  le»  art.  t084  et  40H5,  qui  sont  inapplicable»  au 
cas  où  la  domilion  de»  bien»  préaen»  est  faite 
avc«  délivrance. 

46.  — Hii  eifcL,  on  rentre  à cet  égard  dans  le» 
*lermes  opiinaires  du  droit  et  sou»  l'empire  des 

principe»  qui  régissent  te.»  dunalion»  entre  vif». 

47.  — Mais  la  donation  qui  renferme  à la  fols 
des  biens  présens  dont  le  donateur  uc  veut  po»  »e 
dépouiller  acluellemenl,  présente  un  autre  carac- 
tère. et  il  ImperUiit  dès-lors  de  préciser  quelles 
-étetent  le»  obUgations  de»  donataires  à régard 
des  créancier»  du  donateur. 

48. —  II  est  permis  alors  de  scinder  la  donation 
''n  la  Hmitantaux  biens  exiéttxnl  au  jour  où  la  do- 


nation a été  faite,  pourvu  que  les  conditions  im- 
posées par  l’ari.  4084  aient  été  remplies. 

49.  — Mal»  pour  expliquer  nellemcni  le»  consé- 
quence» de  l'acle.  il  faulse  reporter  à l’époque  oii 
U dunatiun  a eu  lieu  pour  déterminer  l'esprit 
dan»  lequel  elle  a été  faite.  El  l'on  reconnaît  faci- 
lement qu'il  n'y  a aiirunecontrudirtion  entre  Part. 
4084  et  l'ai't.  U43,  qui  déclare  nulle,  quant  aux 
bien»>  futur»,  la  donation  entre  vif»  qui  compren- 
drait à la  foi»  de»  bli-it.s  préseiia  et  de»  bien»  à ve- 
nir. 

80.  — En  effet,  si  la  donation  faite  par  contrat  de 
mariage  a eu  lieu  avec  des»ai»i»»emeiil  actuel,  on 
se  retrouve  précisément  dan»  les  terme»  de  Part. 
943  ; la  donation  de»  bien»  présens  est  irrévoca- 
ble,rt  Pépuux  donataire  »c  trouve  immédiatement 
saisi  des  bien»  comme  le  serait  un  étranger. 

.81.  — Il  est  bien  vrai  que,  coHlrairemcnl  à Pari. 
948,  la  ilonaliou  de»  biens  à venir  sera  valable, 
parce  que  la  faveur  attachée  au  mariage  a permis 
d'insérer  une  par4-ilic  donation  dans  un  contrat  de 
mariage  ; mai»  c'est  là  une  disposition  (|ui  ne  »c 
rallat.'iie  plu»  ni  à la  donation  de  biens  présens, 
ni  à Part.  943,  ni  à Part.  4084. 

«2.  — i>Ue  dernière  stipulation  f(»rme  par  elle- 
même  une  disposition  distincte  qui  e»t  r^io  par 
l’art.  4082  et  (lûil  être  considérée  également  eu 
elie-méme,  iiidépeodaniiiienl  de  (ouïes  les  au- 
tre.» stipulations  accessoires  que  peut  reufermer 
le  contrat  de  mariage. 

«3.  — Si,  au  contraire,  comme  le  suppose  Part. 
4084,  la  donation  «tes  Lien»  présens  et  à venir  est 
faite  par  une  seule  et  inèiue  dist>o»iiion  sou»  la 
cM)ndilion  formelle  que  le  droit  à la  donation  sera 
sutiordonné  à l'événement  du  dévéa  du  donateur, 
il  n'y  a plu»  alors  pour  le  tout  qu'une  «lonation  à 
cause  ae  mort  qui  par  cela  môme  est  entière- 
ment étrangère  a Part.  943. 

64.  — Ainsi,  en  principe,  la  donation  faite  par 
coiitrat  de  mariage  d'une  somme  à prendre  dans 
la  sucecMion  du  donateur  est  une  donation  à cause 
de  mort  qui  ne  pro«luira  son  ctfet  qu'autant  que 
l'époux  donataire  ou  le»  enfans  issu»  de  son  ma- 
riage survivront  au  donateur.  Y.  J.  Pal.  Cas#.,  45 
juin.  48.35,  4»r  mars  4824  et?  vent,  an  XIU;— Coin- 
IH  liftlc,  art.  4082,  n®  48. 

.•V5.  — Toutefois,  on  doit  remarquer  que  celle 
décision  est  contraire  à celle  que  nous  avons  don- 
née relativement  aux  donation»  pure»  et  simple» 
faites  entre  vifs. 

.■M5.  — Nous  avons  en  effet  reconnu  que  la  «lona- 
tiûii  d'une  somme  à prendre  dans  la  succession 
du  donateur  consüluait  une  donation  eiilre  vifs 
valable  qui  devait  produire  tout  son  effet,  el  ce- 
pendant le»  deux  solution»  doivent  être  admises 
el  n'ont  rien  de  contraire.  Elles  se  jusUtteni  l’une 
el  Paulre  par  Plnlenüon  qui  a présidé  au  con- 
trat. 

57.  —Celui  qui  fait  une  donation  entre  vif»  àun 
tiers  d’une  somme  à prendre  dan»  la  succession 
entend  bien  cerlaiiieinent  lui  attribuer  à l’ins- 
tant même  un  droit  tirévocabte  sur  la  chose  elle- 
môinc',  car  sans  cela  il  ne  ferait  qu'une  chose 
nulle,  il  reporle  seulement  la  saisine  à une  épo- 
(|ue  plu»  éloignée. 

5H.  — Mai»  dan»  la  donation  faite  par  contrat  de 
mariage,  coinme  ce  contrat  admet  les  donations 
à cause  de  mûri  la  même  présomption  ne  sera 

fins  admise,  et  puisque  le  donateur  a reporté 
effet  (te  la  donation  au  jour  de  son  propre  décès 
011  doit  présumer,  nu  contraire,  «pie  tout  en  attri- 
buant par  Pacte  au  dotialairc  un  droit  certain  sur 
la  chose,  il  a voulu  reporter  Pexislence  inônic  de 
la  donation  et  son  exécution  au  jour  de  son  dééô». 

59.  — Les  principes  se  concilient  doue  parfaite- 
inPiil  avec  ce»  décisions  diverses. 

80.  — C'est  pour  cela  que  la  donation  faite  dans 
ces  terme»  môme  par  contrat  de  mariage  sera 
consid(*rée  comme  reitfermant  une  donation  de 
biens  présens  si  le  donateur  a manifesté  dans 
Pacte  l'intention  formelle  rte  faire  au  profit  du 
(tonatairc  un  transport  actuel  de  la  propriété,  en 
se  réservant  la  jouissance  de»  biens  donnés  sa  rie 
durante,  ou  en  Insérant  au  contrat  une  condition 
quipuIsseéUbUrqu'Üaeuen  effet  cette  tnteotion. 

64 . — C'est  ainsi  que  la  donation  sera  réputée 
actuelle  qaoique  son  exécution  soit  reporUe  à 
l’époque  du  décès  do  donateur  si  elle  renferme  ia 
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clause  d'uue  hypolhùiiue  ppéc'uile  pouren assurer 
le  recouvrement  ou  la  stipulation  d'un  ttroU  de 
retour  au  urofll  du  donaleur.  toutes  dispositions 
qui  ri'auraienl  point  de  sens  lé^al  si  ie  donateur 
n'availpas  entendu  le  dépouiller  ucluulltMiieiit  dr 
la  nue-propriété  des  Itiens  par  lui  duniiées.  V.  J. 
Pal.  Cass.,  0 aoùtiMj?;  fiouroas,  jyia 

î»  déc.  ixii;  Atom,  u-v.  IWS;  — Coin* 
Dclisle,  art.  I0«2,  uo  18. 

62.  -»  Kii  princi|Mî  d’ailleurs,  la  donation  faite 
par  le  contrat  de.  mariau'c  au  prolit  ilc  l'un  des 
epoux  et  de  ses  enfans  à naître  ne  peut  s'enten- 
dre que  des  enfuns  ü naître  du  marinue  auipiH  so 
rapporte  le  contrul.  V.  J.  Pal.  Bouri/es,  iy  déc. 
1521;  — Detvmcourl,  l.  2,  n.  Ho,  note  12';  loullier, 
iio  861  ; Grenier,  iiü  421  ; .NïerUii,  Wép.,  v®  institn- 
Uon  contraetuelle,  S n®  u;  Poitjol,  art.  I08J, 
iio  6,  elColii-lkliHle,  n®  36. 

63.  — Au  re.stc,  riustitutUm  eontracluelle  elle- 
même  résulte  de  la  part  du  donateur  des  termes 
dans  Ics^iueU  il  a shpuiû  au  contrat  de  mariage 
qu'il  ferait  sa  douatiuti. 

64.  — Ainsi,  il  y a tnsliintion  routrartuelle  tou- 
tes les  fois  <|ue  ie  donateur  assure  à riiii  îles  fu- 
turs époux  une  partdétermluéedmissasuiTPssiün. 
V.  J.  Pal.  Cass.,  8 dcc.  1837  (l.  2 H38,  p.  86)  ; 
.ImierUt  1^  déc.  I»38  ; Coin-i)eli»le,  art.  1082, 

U®  65. 

65.  — Et,  celte  institution  résulte  del’inslilu- 
tlnii  faite  par  le  père,  la  inérc,  ou  loul  autre  as- 
cendant, lorsque  ie  donateur  ajoute  qu'il  s'eu- 
piKO  h ne  point  doter  ses  eiifaii.’*  d’une  part  plus 
forte  que  celle  qui  est  donnée  à celui  (|ui  se  ma- 
rie, ou  lorsqu'il  promet  de  faire  entre  tous  ses  en- 
fans  un  partage  éi^al  de  tous  les  biens  qu'il  lais- 
sera à son  déc>s.  Ce  sont  là  des  dispoMÜons  qui 
lient  irrévocablement  le  père  de  taiiiitle  et  (|ui 
doivent  recevoir  leur  pleine  et  entière  exécution. 
V.  J.  Pal.  Cass.,ii  uiars  I83t;  Douai,  28  mars 
1533;  Paris,  26  janv.  1533;  Umof/es,  2^  fév.  1532; 
— Merlin,  fièp.,  v®  /ns(i7u/fon  contrat  luelle,  S 6, 
n®*  3 et  7;  Duranton,  n®  655,  ülCoin-DelUle,  art. 
1082,  n®65, 

66.  — Mais,  si  la  disposition  n'est  pas  claire- 
ment exprimée,  s'il  y a doute  sur  la  véritable  in- 
tention du  donaleur  c'est  aux  tribunaux  qu’il  ap- 
partient de  recbereher  ce  qu’il  a voulu  faire  réot- 
leuienl.  \.J.  Pal.  Aïom.ejuin  15J2. 

67.  — I.CS  juge.s  à CCI  éir.ird  ihpiiI  d’un  pouvoir 
discréliunnaii  o qui  est  plein  et  entier.  \ .J.  Pal. 
Cass.,  13  janv.  isil  ; Douai,  25  Juili.  1812;  — 
Merliu,  liep.,  v®  /risfifuHon  cmUrnc(uc//c,  6, 
n®>  4 et  5.  et  Coin-IHdisle,  art.  1052,  ii®  66. 

68.  — Kn  principe  d'ailleurs,  le*  ventes  ^ renie 
viagère  elles  placeimus  de  capitaux  à lomls  perdu, 
faits  frAUS  fraude  par  ie  donateur  ne  peuvent  être 
.attaqués  par  le  donataire  : car  le  donaleur  a con- 
serve reiillère.  liberté,  de  disposer  des  biens  corn- 

Srif  dans  la  donation,  à titre  onéreux  , et  toute 
iiposition  qu’il  aura  fade  de  bonne  Pu  à ce  litre 
devra  être  maintenue.  V.  J.  Pal.  /iiorn,  4 déc. 
1510;  — buruulon , n®  711,  et  Cuin-Delisle  , art. 
1063,  II®  2. 

60. — Du  reste,  le  contrat  de  marinue  ne  peut 
être  modillH  sous  aucun  prétexte  apres  que  le 
mariage  a été  conclu  et  il  ne  serait  plus  pei  mis 
alors  au  donateur  d’ajouter  h la  donation  des 
conditions  nouveltea. 

70.  — Spécialement,  il  no  lui  serait  plus  permis 
d'ajouter  à la  donation  la  ctiarge  de  la  substitu- 
tion, luCine  au  prolit  de  tous  les  enfans  nés  ou  à 
naître  du  doiialairc.  V.  J.  Pal.  Douai,  m&n 
4835  ; — Coin-Dcliste,  art.  1083,  ii®  7. 

■ 71.  — Le  donateur  ne  peut  jamais  d'ailleurs 

disposer  des  biens  compris  dans  la  donation  en 
fraude  de  l'inslUuUon  qu’il  a faite.  V.  J.  Pal. 
Cass.,  *7  fév.  1831  ; — Duraulon,  n®  731,  et  Coin- 
DelUle,  art.  lOM,  n®  9. 

73.  — Le  donataire  qui  accepte  la  donalinn  con- 
Iraeluelleainsi  qu’elle  a été  fade  est  tenu  de  payer, 
au  prorata  de  se*  droits  dans  la  succession,  toutes 
les  charges  et  dettes  dont  elle  est  grevée.  V.  J. 
Pal.  Limoges,  16  déc.  1835;  iVtmes,  13  juin  1832; 
Toutouse,  36  nov.  1826  ; Paris,  15  nov.  1811;  — 
Coin-Delisie,  art.  1084,  n®  0. 

73.  — D’aUleurs,  et  en  principe,  les  cours  roya- 
les ont  tout  pouvoir  pour  interpréter  rintenlIoD 
que  les  parties  ont  eue  dans  un  contrat  de  ma- 


riage de  fairo  cnmulativemcid  une  donation  ilc 
bien*  préseii*  et  une  donation  do  bien*  à venir. 
V.  J.  Pal.  Cass,  y 30  jaiiv.  1833  (t.  l«f  1833  , 
p.  641;. 

74.  — I»u  reste,  une  donation  faite  par  un  con- 
trat de  mariage  à l’un  des  époux  doit  être  con'>i- 
déréccuiimiü  un  acte  à titre  onéreux,  donnant  lieu 
à garantie. 

7.5.  — Kn  coiit*équence,  le  {ionalcur  est  obligé 
de  donner  à ses  frais  in  lin-ievée  de*  inscriptions 
liypidhécaircs  qui  frappent  de  son  rljcf  sur  les 
biens  dunm^.  \.J.  Pal.  lloueu,  :\  jnill.  1525.  — 
V.  conf.  J.  Pal,  Cass.,  22  niv.  an  X. 

76.  — tue  <U>nalimi  faite  pur  un  lier*  dans  un 
contrat  de  mariuge,  n'a  pas  itesoin  il’olre  ai-ceptée 
pur  le  donataire,  l'iie  donalinn  folle  par  un  tiers, 
sous  furme  de  consliluUoii  de  dot  en  faveur  d'un 
futur  mariage,  mais  non  par  ie  contrat  de  ma- 
riage, ne  peut  produire  d'eiïcl  que  du  jour  de  son 
acceptation. 

77.  — Le  défaut  d‘arecpt.aUon  no  peut  être  cofi- 
vert  par  rexéenthm  volontaire  do  la  donation  de 
lu  part  du  doualeor,  réMillant  de  ce  que  les  époux 
donataires  sont  en  possession  de*  iiicns  donni)*, 

75.  — Mai*  la  prise  de  possession  ù|uivauld  une. 
acct'plaliun  à réunrd  des  meubles  qui  font  parti» 
de  lu  donation. 

73.  — L'acceptation  d’une  donation  excinsiv» 
n'a  pu*  besoin  d’étre  énonei-e  en  termes  sacra- 
menlels,  pourvu  <}u‘etle  résutie  d'une  clause  posi- 
tive. V.  J.  Pal.  Paslia,  2 iiuirs  18:>5. 

80.  — f)n  ne  doit  d’ailleurs  considérer  que 
comme  donation  à cause  de  mort,  n’opérant  point 
dessaisissement  actuel  au  protit  du  donalaire.  U 
donation  |)ar  contrat  de  mariage  d'un  immeuble, 
fade  avec  réserve  d usufnnl  par  des  père  et  inéio 
au  prollt  de  leur  enfant  et  de  ses  descendans  pour 
reeuetlllr  tel  luiineublc  en  l’état  où  il*  le  laisse- 
ront au  moment  de  leur  décès,  encore  bien  que. 
l’immeuble  suit  dit  donné  en  toute  propriété,  et 
que  le*  donateurs  su  soient  interdit  de  ie  vendre 
un  h>polliéquiT.  V.  J.  Pal.  Coss.,  30  nov.  153.3, 
14  nmi  1833  et  I5fév.  1530. 

51.  — Lorsqu’une  donalinn  par  contrat  de  ma- 
riage de  biens  pré.-ienset  à venir,  faite  avec  réserve 
d uBiifruil  et  son»  les  conditions  d'nii  droit  de  re- 
tour. eonlieiil  la  alipulultou  que  ce  retour  ne  fer.i 
point  obstnele  à ce  que  le  doimtaire  dispose  d'une 
somme  délerminée,  il  y n Iranstnission  actuelle 
de  cetlo  somme  au  prulU  du  donalaire,  et  lieu 
par  eotiséquenl  à la  perception  <lu  droit  propor- 
tionnel de  mulalUm.  V,  J.  Pal.  Ca.%.%.,  30  mars 
1533,  5 déc.  1531  et  le*  renvoi!;  Pouett,  27  juin 
1532;  — Merlin.  Hep.,  Donation,  secl.  ire,  n®  4, 
et  scel.  6®,  II®  4. 

52.  — Lors4|u'un  donateur  a donné  par  contrat 
detnai  lage  une  somme  d’argent  à son  successible, 
en  déclarant  que  la  donation  était  faite  par  piéci- 
put  ^u^les  autre*  liéi  itlers,  avec  lesquels  m do- 
nataire concourrait  au  piirlage  de  la  succession, 
après  prélcveinenl  de  ladite  somme,  retle  clause 
a pu  être  considérée  comme  ne  renfermant  pas 
une  institution  d'héritier  au  prolU  du  donataire, 
en  telle  sorte  que  le  donateur  a pu  disponer  ulté- 
rieurement de  la  totalité  de  sa  successtorl.  Y.  J. 
pal.  Cass.,  19  iiov.  15.14  et  isjaiiv.  1814;  — Merlin, 
Hep,,  V®  Institution  contractuelle, $7.  n®  3. 

83.  — La  promesse  d’égalité  de  part  bérédiliire 
faite  par  contrat  de  mariage  à un  enfant  par  ses 
père  et  mère,  est  une  institution  contractuelle 

ul  ne  permet  pas  à ceux-ci,  non  Hcutement  de 

iftposer  gratuitement  d’aucune  partie  de  leur 
succession,  mai*  encore  de  grever  de  substitu- 
tion, même  partielle,  la  pari  héréditaire  de  l'en- 
fant Institué.  V.  J.  Pal.  Douai,  mars  1835,  et 
Cass.,  11  murs  1834, 

84.  — Les  donation*  faites  par  contrat  de  ma- 
riage u'einporteiii  bypolhè<]ae  au  pn)lit  des  époux 
donataire.'»  sur  les  uiens  du  donaleur  qu’aulani 

Îu’clle  a été  expressément  stipulée.  V.  J.  Pal. 
'ordeaux,  17  mars  1536. 

6.5.  — Une  institiilion  contractuelle  était  irrévo- 
cable sous  l’empire  du  droit  coutumier,  et  ne 

Pouvait  conséquemment  être  transportée  par 
instituant  sur  la  tète  4i’un  autre  enfant,  même 
du  consentement  de  l’institué; 

86.  — Mais  la  nullllé  d'une  telle  convention  se 
trouvait  prescrite  contre  les  enfans  du  premier 
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insHtui^,  upri*9  dix  uiih  tlti  jour  de  leur  inaJorHé. 
V. I*al.  Limoges,  19  jaiiv.  IM5. 

87.  — Au  surplii’*,  lorîM^u'unc  donation  fnilc 
par  cuutrat  üc  iimriaue  comprend  des  biens 
présent  et  à venir;  s'il  n'a  pas  eui  nimex<^  h 
ractc  un  élal  des  detles  et  charpee,  le  donateur 
reste  libre  de  disposer  à titre  on*^reux  des  biens 
donnés  et  de  réduire  ainsi  la  donation  qn’ii  a 
faite  aux  biens  qu'il  p4»ssiMlait  n l'époque  de  sa 
iiiorl.  V.  J.  Pal.  Cass.,  Si  mars  184u(t.  |ori84o, 

{).  579). 

88.  — Lorsque  dans  uii  contrat  de  inariaue  il  est 
f.iil  dunatUmà  l'un  des  époux  iode  la  nue-pro- 
priété de  certains  biens  avec  dessaisissement  im- 
méfiiat  île  la  (lart  du  donateur  et  remise  authen- 
tique des  litres  de  propriéU^  entre  les  mains  du 
donataire:  ;2o  de  tous  les  biens  meubles  el  immeu- 
bles que  le  donateur  possédera  au  Jour  de  son 
déeés;  il  faut  considérer  une  pareille  dispusiljon 
comme  conlenanl  deux  donations  distinctes,  l’une 
de  biens  pri^ens,  l'auire  de  biens  û venir,  au 
Heu  d‘v  voir  une  donation  cumulaiive  telle  qu’elle 
est  déiinlc  par  l’art.  lOM.V.  J.  Pal.  Cau.,  <8  mars 
1835. 

89.  — Dans  ce  ea.«,  le  donataire  peut,  au  décés 
du  donateur,  renoncer  aux  biens  A venir  pour  s'en 
tenir  aux  biens  présens,  quoiqu'il  n'y  ail  pas  eu 
un  état  dos  dettes  et  cliarges  du  donateur  au  ino- 
ment  de  la  donation,  annexé  au  contrat  de  ma- 
riage. V.  J.  Pal.  Cass.,  IH  mars  183.5. 

90.  — On  ne  doit  voir  qu'une  donation  àC4iuse 
de  mort,  dans  la  dnn.ation  ciimiilative'de  biens 
présens  et  à venir  faite  par  contrat  de  mariage; 
et  dès-lors,  ce  n'est  qu'au  décès  du  donateur 
que  le  donataire  est  saisi,  même  quant  aux  biens 
présens.  V.  J.  Pal.  Bordeau.r,  <9  juilJ.  1831;  — 
Grenier,  Traité  des  donatious.  n<*  434. 

91.  ~ Enlln,  une  seconde  institution  contrac- 
tuelte  de  runiversalité  de  tous  les  biens  meubles 
et  immeubles  que  rinslUuanl  laissera  A son  üéc^, 
ne  peut  proiiuire  aucun  effet  en  présence  d'une 
première  institution  de  même  nature.  Les  juges 
ne  peuvent  être  aulorisôs,  dans  ce  cas,  A conver- 
tir la  seconde  institution  en  un  legs  d'une  somme 
modique.  V.J.  Pat.  /touen,  24  mal  t84l  it.  4«r 
<844,  p.  7H)  ; Cass.,  93  fcv.  1818;  —Grenier,  Traité 
(tes  donations,  I.  2.  p.  <5,  n<>4i3;  Poujol,  Ztona- 
ftons,  t,  2,  p.  .'103,  et  Duranton,  I.  9,  p.  705. 

92.  — Toutefois,  la  seconde  institution  pourrait 
produire  son  effet,  si  le  premier  iiistilué  y avait 
donné  son  consentement.  V.  J.  Pat.  Bourges,  29 

aotil  1839. 

9.3. — On  doil  enhsidérer  comme  donation  ac- 
tuelle, sujette  nu  droit  proporlioniicl  d'enreuis- 
treineid.m  disposition  par  laquelle  des  père  et 
mère,  dans  le  eonirat  de  mariage  de  leur  bile,  lut 
conslHuent  en  «lot  une  somme  payable  six  mois 
après  leur  décès,  avec  Inlérét  Jusqu’ù  cette  épo- 

ue  el  réserve  du  tlroii  de  retour  au  profil  des 

onaieurs,  encore  bien  que  ceux-ci  n'alent  con- 
féré aucune  tiypotbèque  pour  sûreté  du  paiement 
(Je  cette  somme.  L.  29  irim.  an  VU,  art.  4 et  60, 
S 4,  no  1«r,  V.  J.  Pal.  Cass.,  8 déc.  1831. 

04.  — On  ne  doit  point,  au  contraire,  considérer 
comme  donation  aeliiclle,  sujette  au  droit  pro- 

riortioimel  d'enregistrement,  la  disposition  par 
aquelledes  père  e’i  mère  par  le  contrat  de  ma- 
riage de  leur  fille  lui  constituent  en  dot  une 
somme  payable  par  hypothèque,  six  mois  après 
leur  décès,  bien  qu'ils  s'obligent  d'en  servir  l'in- 
térêt jus*iu'à  cette  époque,  et  qu'ils  se  soient  ré- 
servé le  (Jroit  de  retour.  L.  22  Irlm.  an  Vil,  art.  4 
el  C9,  % A,  no  1«r.  V.  J.  Pal.  Rouen,  27  Juin  1H32.  — 
V.  forUra  Cass.,  3 déc.  1828  el  8 déc.  1831. 

10^0.  La  donation  par  contrat  de  mariage 
en  laveur  des  époux  et  des  enfants  it  naître  de 
leur  mariage,  pourra  enctire  être  faite,  h con- 
dilion  de  payer  indistinctement  toutes  les  det- 
tes el  charges  de  la  succession  du  donateur,  ou 
sous  d'autres  l'onditions  dont  l'exécution  dé- 
]>endraii  de  sa  volonté,  par  ouelqiie  personne 
que  la  donalion  soit  faite:  le  donataire  sera 
tenu  d'accomplir  ers  conditions,  s'il  ii'aiiue 
mieux  renoncer  à la  donation  ; et  en  cas  que  le 
dunaieur,  par  contrat  de  mariage,  se  soit  ré- 


servé la  liberté  de  disposer  d'un  effet  compris 
dans  ladoiiuliun  de  ses  biens  présents,  ou  d'une 
somme  fixe  à prendre  sur  ces  mêmes  biens , 
reffel  ou  la  somme,  s'il  meurt  sans  en  avoir 
dis(iûsé,  censés  compris  dans  la  dona- 
tion, et  appartiendront  au  donataire  ou  a ses 
héritiers.  — C.  civ.,  04t,  04B,  1089, 1093,  1179, 
1171,  L-ÎTiO,  13f>2  eH387. 

10H7.  Les  donations  faites  par  contrat  de 
mariage  ne  |)ourronl  être  altaqui^is,  ni  décla- 
réps  tiulles,  sous  prétexte  de  défaut  d'accep- 
tation. — C.  Civ.,  932, 1088, 1080  el  1387:  Ord, 
1731,  art.  KL 

lOHH.  Toute  donation  faite  en  laveur  du 
mariage  sera  c.iduque,  si  le  mariage  ne  s’en- 
suit î»as.  — C.  dv.,  1181;  — L.  21  cl  22;  L.41, 
in  princ.,  (T.,  de  Jure  dotium  ; L.  4,  § 2,  ff., 
de  Partis. 

1080.L<‘s  donations  faites  A l'un  desépoux, 
dans  les  termes  des  .art.  1082, 1984  el  1086  ci- 
d(îssus,  deviendront  caduques,  si  le  donateur 
survit  à l'époux  donataire  et  i sa  postérité.  — 

O.  civ.,  1092. 

lOOO.  Toutes  donations  faites  aux  époux 
Ijar  l(*ur  contrat  de  mariage,  siîront , lors  de 
l'oiiveruire  de  la  succession  du  donateur,  ré- 
ductibles U la  portion  dont  la  loi  lui  permel- 
lait  de  disjwser.— C.  civ.,  913  A 913, 10Ô4, 1095, 
1098  el  Vô’£i. 

1. —  Cci  articles  énumèrent  avec  soin  le*  diver- 
ses pxt^eptioii*  que  la  faveur  du  mariage  a fait 
admettre,  relativement  aux  donations  qui  n'en 
seront  pas  moins  valable*,  bien  que  le  (luiiateur 
y ait  attaché  une  condition  potestative,  et  bien 
qu'elles  n'alent  point  été  suivies  d'uue  accepta- 
tion formelle.  Mai*  déjà  sous  les  articles  précé- 
(ieiu  nous  avons  discuté  tous  ces  principes,  v.  De], 
vincourl,  t.  2,  p.  HO  et  suiv.;  Touiller,  U 4,  p,  228 
et  241,  et  I.  5,  p.  729,  748  et  760  ; Favard,  v«  Con- 
f r«f  de  Mariage,  *ect.  4®.  ^ l<?r,  n®  3,  el  Succession, 
scct.  7«,  j;  8,  no»  152  el  «utv.;  XVirantüo,  l.  9, 
nos  CGC,  668,738  et  suiv.;  Grcülcr,  no  439,  cl  Coln- 
Delialc,  sur  les  articles. 

2.  — Nous  njiiuterous  seulement  Ici  quelques 
observations  relatives  aux  comJilioDs  poleslaU- 
«es  qui  peuvent  pnispnlerdans  leur  appréciation 
des  (lilllciillés  lri'8  graves. 

3. —  En  effet,  la  clause  polcsLatiie  produira  de.* 
résultats  divers,  suivant  qu’elle  s'appliquera  à 
telle  ou  telle  partie  de  la  donalion. 

4. —  Dans  le  sens  légal,  il  y a clause  potestative, 
lorsque  le  donateur  peut  retirer  son  bienfait  par 
le  seul  effet  d'un  caprice,  et  nous  avons  vu  que, 
dans  ce  cas,  la  donation  est  frappée  d’une  nullile 
radicale. 

5.  — Mais  il  peut  arriver  aussi  que  lailause  po- 
testative porte  uniquement  sur  l une  des  condi- 
tions opposées  A la  donation,  et  alors  sepréMn- 
tent  des  dlfllcultés  sérieuses. 

6.  — C'est  là  une  disUucÜon  à laquelle  ilim- 
porte  de  s’arrêter. 

7.  — Ainsi,  lorsque  la  donation  est  faite  sous 
une  eonüitiun  potestative  et  spécialement  sous  la 
condUioii  d’une  ctiarge  potestative , la  révoca- 
tion de  celle  condition  el  spécialement  de  celle 
charge  dispense  rinstitué  de  rexèculion,  et,  dans 
ce  cas.  il  est  appelé  à recueillir  le  don  tout  entier, 
parce  que  la  donalion  devient  alors  pure  el  sim- 
ple. V.  J.  Pal.  Cast.,  13  janv.  1818  ; Riom,  10  fév. 
1816  : — Coin-Delisie,  art.  1082,  no  54. 

8.  —Celle décision  s'applique  directement  à la 
clause  d’association  qui  serait  insérée  an  contrat, 
comme  l'une  des  conditions  de  la  donalion  : si  le 
(Innalcur  renonce,  il  en  résulte  qu'jl  abaiidomic 
volontairement  la  coniliüon  qu’il  avait  mise  à sa 
libéralité,  mais  la  donation  n en  reste  pas  moins 
valaJiie  comme  pure  et  simple. 

9.  — Toutefois,  les  opinions  sont  partigée*  à ce 
snjel,  et  on  convoit  que  l’on  puisse  invoquer  des 
décisions  contraires  , suivant  (luc  la  condition 
aura  été  plus  011  moins  l>ien  expliquée,  car  s’il  ré- 
Bûilaitdcs  temiosde  J'aclc  que  la  condition  a été 
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au  coiilrnire  la  cau^  impiil.-tivc  de  la  dunaliun  , 
elle  serait  cun^Ulérée  contins  {onnni:t  la  liaiicdu 
la  donallon  en  noru*  (}ue  dan*  ce  cas  i»ar- 

tienlier  ce  ne  tterait  plus  la  comlilion  riui  seniU 
polealanve,  mais  la  donation  elle-im'me,en  smMe 

Su'àcet  éxard  on  retombe  dans  les  appriudatloiis 
'intention  qui  «ont  A retilii're  disposition  du 
Juge.  C'est  ce  qui  explique  les  arrM*  que  l’on  nré- 
sente  comme  contraires,  et  les  auteurs  ne  nom  en 
illveruence  que  parce  qu’iUn'onl  pas  arrt't*';  pcul- 
Ptre  leur  prnsf^c  sur  cette  disliiicUnn  d'une  ina- 
ni^^rc  asse»  sérieuse. 

10.— Ainsi,  la  n'vocation  profitera  aux  héritiers 
légitimes  du  donateur  toutes  les  fols  qu'elle  por- 
tera non  sur  une  clause  acridenti'Ite,  mais  Ar  la 
disposition  fondamentale  de  la  donation.  V.  J. 
Pal.  Afom,  18  mai  1828  ; liourges,  to  déc.  18S1  ; | 
— Coin-Uelisle,  art.  I083,  no  5«. 

11.—  Quant  A la  réserre  dont  fait  mention  Part, 
10M  dans  sa  dernière  disposition,  il  Importe 
qu'elle  soit  parfallcmenl  exprimée. 

13.  — .Vais  on  doit  remarquer,  à cet  ég.ard,  que 
la  décision  qui  est  Ici  admise  est  contraire  à celle 
que  Ton  trouve  dans  l’art.  916. 

13.  — Ce  dernier  article  déclare  que  le  donateur 
qui  ne  dispose  pas  de  l’objet  sur  lequel  il  a fait 
porter  la  réserve  dans  la  donation,  est  réputé  par 
U en  faire  une  attribution  formelle  à ses  hériUers 
à l’exclusion  du  donataire. 

IA.  — Dans  le  contrat  de  mariage,  c’est  la  pré- 
somption contraire  qui  est  admise  si  le  donateur 
ne  dispose  pas  de  l'onjel  qu'il  s’est  réservé,  il  ap- 
partient au  donataire.  C'esl  encore  Ici  1a  faveur 
«lu  mariage  qui  l'emporte. 

15.  — Du  reste,  le  donateur  doit  s'atlaclier  à ex- 
pliquer clairement  quelle  est  son  inlentlnn  .T  l’é- 
gard du  droit  réservé  qu'il  stipule  dans  leronlrat, 
car  si  la  clause  est  amliigue  et  sujello  à Inter- 
prétation, il  ne  restera  plus  au  juue  qu'A  recher- 
cher quelle  a été,  A cet  egard,  rfniention  probable 
du  donateur.  V.  J.  Pal.  Vais.,  6-26  août  1806  ; — 
Coln-Delisle,  art.  1083,  n®  16. 

<6.  — Nous  avons  déjà  expliqué  d’ailleiirs  pour- 
quoi les  donations  fades  par  contrat  de  marinue 
tombaient  en  caducité  Inr^tie  le  mariage,  qui  était 
ta  condition  de  la  donation,  ne  s'effectuait  pas. 
V.  art.  1088. 

17.  — Nous  avons  expliqué  aussi  pourquoi  elles 
tombaient  également  en  caducité  lorsque  ayant 
été  faites  au  profit  des  époux  et  des  enfaiis  à 
naître  du  mariage,  dans  les  termes  prévus  par 
les  art.  Io02, 1084  et  1086,  le  donateur  survivait  aux 
époux  et  aux  enfans  issus  du  mariage. 

18.  — .Mais  à cet  égard  II  faut  se  rappeler  ce  que 
nous  avons  dit  à l'occasion  de  l’arl.  1084,  car  la 
donation  qui  comprend  des  biens  présens  ne  de- 
vient caduque  ilans  celle  hypothèse  que  lorsque 
la  donation  de  biens  présens  sc  confond  avec  la 
donation  de  biens  Avenir,  tellement  qu’il  n'v  a 
eu,  de  la  part  du  donateur,  aucune  pensée  «1  un 
dessaisissement  actuel. 

19.—  En  effet,  pour  toute  donation  de  biens  pré- 
sens,  faite  avec  transport  actuel  de  propriété,  l'é- 
poux donataire  acquiert  Immédiatement  sur  les 
niens  donnés  un  droit  irrévocable  de  propriété 
qu’ü  transmet  lul-mémeà  ses  propres  héritiers, 
soit  en  ligne  collatérale,  soit  en  ligne  directe  : et. 
dans  ce  cas,  le  prédécès  du  donataire  devient 
chose  tout-A-fait  indifférente,  puisque  te  donateur 
lui-même  était  dépouillé. 

20. — II  faudrait  donc,  dans  cette  hypothèse, 
qu’il  eût  soin  d'établir  à son  profit  la  clause  de 
retour  pour  le  cas  où  le  donataire  viendrait  à dé- 
céder avant  lui  sans  laisser  de  postérité. 

ai.  — El  à cet  égard  nous  devons  faire  remar- 
quer rimproprlélé  du  terme  dont  l'art.  1089  s'est 
servi  dans  sa  disposition  finale  en  employant 
cette  expression  deposférffé. 

92.  — En  effet,  dans  l’art.  1089,  cette  expression 
elle-même  ne  se  rapporte  qu'aux  enfans  nés  du 
mariage  qui  est  régi  par  le  contrat  dans  lequel  se 
trouve  insérée  la  donation.  Elle  se  réfère  a cette 
autre  expression  de  l'art.  1081  dont  nous  avons 
déjà  donné  l’explication,  enfans  à naiire. 

13.— Ces  locutions  sont  incorrectes  parce  qu'elles 
s'apppliquent  également  à tous  enfans  à naître 
d’un  premier,  d'un  second  ou  d’un  troisième  ma- 
riage. 
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'il.  — Mais  ici  évidcmincnt  on  ne  {louvail  avoir 
en  vue  que  les  i tifans  a naiire  du  mariage  meme 
(|ue  l'on  allait  céiébrer,  que  Inposlrrilé  qui  <lu- 
> ail  naître  de  ce  mariage. 

*23.  — Quant  à la  dispusUiun  écrite  dans  l'art. 
109U,  elle  est  un  bommage  rendu  aux  principes 
généraux  du  droit. 

26.  — Nous  avons  vu  en  effet  que  les  doriatiims 
pourcausc  de  mariage  étaient  révocables,  comme 
toutes  autres  donations,  pour  survenance  •l'enfant 
et  pour  ingratitude,  cl  qu'elles  étaient  réducti- 
bles, parce  que  la  réserve  légale  des  enfans  du 
domilenr  ne  peut  jainuU  être  énlaim''e  suit.s  aucun 
préicxle. 

27.  — Du  reste,  quoique  une  donalion  contrac- 
tuelle de  biens  présens  et  à venir  soit  susceptible 
de  devenir  c.aduqne , aux  lenncs  de  l'art.  iuh9, 
C.  civ.,  par  le  predcccs  du  •lonnlalre  sans  eiifan?, 
et  que,  cette  condition  arrivant,  les  biens  üuivcnl 
demeurer  au  donateur  libres  de  toules  charges- 
dont  le  donataire  nrédécédé  les  aurait  grevés,  un 
arrêt  peut,  sans  violer  aucune  lui  et  d'après  l'ap- 
préciation des  diverses  clauses  du  contrai  de  ma- 
riage <iul  renferme  la  donation,  déclarer  que  les 
biens  donnés  n’nnl  fait  retour  au  donateur  survi- 
vant qu’avec  les  charges  de  l’byiiotbèque  légale 
do  la  feinnie  du  donataire  déc«*ue  sans  poslOrité. 
V.  j.  Pat.  fasj.,  7 avr.  1829.  — V.  anaf.  J.  Pal. 
Cass.,  18  fév.  1829. 

28.  — l.a  donation  fade  à litre  de  nrécipuf.  par 
un  père  à son  fils  en  le  mariant,  d une  porlmn 
quelconque  de  sa  quotité  disponible,  est  une  dis- 
poalUon  A cause  de  inori,  qui  eonscqiieiiimen!  de- 
vient caduque  par  le  décès  du  <lonataire  san.s  pos- 
térité. V.  J.  Pal.  Cass.,  1*2  juin  183-2. 

29.  — Une  réserve  de  Ideiis  donnes  par  donalion 
entre  vif»,  faite  avant  le  Cmle,  encore  qu  elle  soit 
dévolue  au  cfijiiataire  par  l’art.  to»6,  C.  civ.,  peut 
cependant  être  attribuée  à l'IicrUier,  s’il  n’y  a pas 
»ufTlr<annncnl  d’aiiire?  biens  pour  lui  composer  une 
niserve  légale,  dan»  le  sens  du  Code  civ.,  art.  108«. 

30.  —Une  donation  faite  sous  l’empire  du  droit 
romain  par  un  père  au  11!»  en  sa  puissance,  quoique 
révocalile  selon  la  lot,  est  cependant  IrrévncablK 
par  la  convention,  si  le  père  donateur  s'csl  en- 
gagé par  serment  à ne  pas  revenir  contre  l.i  tlo- 
nation.  En  ce  cas,  la  donation  n’est  pas  soumise 
aux  lois  en  vigueur  A l’éimque  du  décès  du  «lona- 
teur,  en  ce  qui  touche  la  réduction.  V.  0.  civ., 
art.  2.817  et  922. 

31 . — Q'esl  par  la  loi  du  temps  où  a été  faite  la 
libéralité  cl  non  nas  celte  de  l'oiiverlure  de  la 
succession  que  doit  être  réglée  la  quotité  dispo- 
nible. V.  J.  Pal.  Florcnre,  13  mai  18U.  — V.  coiif. 
J.  Pat.  Cass.,  7 veuf,  an  XIM,  5 nov.  1806,  1er 
juin  181*  et -20  nov.  1815;  Turin.  I5  mars  1806; 
Paris,  27  mai  1807  ; ttordeaux,  25  mai  1808  ; Li- 

26  juin  1822;— Merlin,  scct.  3«,  S5«,  arl.  6, 
n®  5,  et  Chabot,  v®  />onu(tons,  S 3.  — N . cependant 
J.  Pal.  Cass. , 25  nov.  18I6 . et  Pau,  31  Jaiiv.  1816. 

CHAPITRE  IX. 

DES  DISrOSlTIONS  E^iTaK  ÉPUl  X , SOIT  VAE  COVTKAT 
DE  HARIAOE,  SOIT  FESiDAMT  l E MAEIAOfi. 

1091 . Les  époux  pourront,  pur  contrat  de 
mariage,  faire  réciproquement,  ou  Tun  des 
deux  à l'autre,  telle  donation  qu'ils  jugeront  à 
propos,  sous  les  modifications  ci-apnVs  expri- 
mées. - C.  dv.,  m\  fOOi  à 1100  et  1387;  — 
L.  If7,  ff. , rfe  L>orialioru‘6ux  infer  ii’rwm  et 
uxorem  : L.  1,  $ 1,  ff.,  de  Donationibus. 

1092.  Toute  donalion  entre-vifs  de  biens 
priH^enls,  faite  entre  époux  par  conli-at  de  ma- 
riage, ne  sera  point  censée  faite  sous  la  condi- 
tion de  survie  du  donataii-e,  si  c<dlc  condition 
n'esl  formellement  exprimée;  et  elle  sera  sou- 
mise à toutes  les  règles  et  furines  ci-dessus 
prescrites  pour  ces  sortes  de  donations.  — C. 
civ.,  lOHl  à 1090;  — L.66,  ff.,  de  Donationib. 
inter  virum  et  uxorem;  L.  1,  ff.,  de  Dotutl.; 
L.  8,  ff. , de  Reb.  dub.  ; L.  U 8 et  13,  C.,  de 
Donat.  anf.  nupt.,  et  Leg.  13,  C.,  de  Donat. 
inter  vfrum  et  uxorem. 


C.  UV.  — DOCTRINE,  JURISPRUDENCE,  EÉGISLATION.  ART.  1091-1093 


1 003.  La  dunatiuii  de  biens  à venir,  un  de 
biens  présents  et  à venir,  faite  entre  époux  pur 
coiitrut  de  uiuriage,  soit  simple,  soit  n^cipro- 
()ue,  sera  soumise  aux  règles  établies  par  le 
dtapitre  précédent,  à l'égard  des  dunatiuns  pa- 
reilles (jui  leurseruul  laites  par  iin  tiers;  sauf 
qu'elle  ne  sera  point  transniissiblo  aux  cM)fants 
issus  du  mariage,  en  cas  de  décès  de  l'éfHjiux 
donataire  avant  réjHJUX  donateur.  — C.  civ., 

m\  b 1000. 

I.  — 11  nous  reste  ù considérer  eneon*  sous  les 
articles  qui  suivent  les  donations  que  les  futurs 
époux  peuvent  rériprnquenieutsrtaire  ruuèfau* 
Ire  par  leur  contrai  de  mariage,  et  nous  allons  re- 
trouver encore  les  niéince  primlpj's  avee  quel- 
ques inoUiltratioiis  parlieulieros.  V.  Delvincourl, 

.!.  a,  p.  H.1;  Tüiullcr,  l.  3,  p.  Favard, 
vo  Oouairf,  ne  3 ; Durantun,  l.  9,  n®  704;  ürenie.r, 
n®44.3;  .Merlin,  fiep  , v®  t)on  mutuel,^  3,  n®  5,  cl 
Cnln-Delisle  sur  les  arllcles. 

9.  — Tout  ce  que  nous  \ctn*ns  de  dire  sou»  le 
chapitre  qui  preo'-de  s'atipiiquera  donc  h [hiu 
près  en  tous  point»  à ces  donations  nouvelles  qui 
présenteront  le»  nième.-^  taraclères  et  se  «livlse- 
ron  U cuimue  les  donations  précédentes , en  trois 
classes,  dominions  pures  et  simples  entre  vifs 
de  Viens  prësens.  durtations  pures  et  simples,  n 
cause  de  mort  de  liens  futurs,  donatitmsmij'tes 
cunlenani  h la  fids  dtrs  biens  |>ré»eiis  el  à venir. 

3.  ~ MaLs  Ici  la  donallun,  sons  quelque  forme 
qu'elle  ait  Heu,  peut  cire  réci})nH|iie.  ce  (|iil  ne 
rhnnue  pii  rien  sa  mitiire.  puw|u'eUe  aura  tou- 
jours ü l'égard  de  i'tm  et  de  l'autre  épuui  le  ma- 
riage pour  unique  but. 

4.  — La  seule  moUilkation  Importante  que  les 
art.  1092  el  <093  étabiissenl  e.>l  relative  au  droit 
de  transinissioii  en  f«i\  eur  des  enfans  üt  naître  du 
mariage. 

5.  — A l’égard  de»  lier»,  nous  avons  expliqué 
rimportaïu'c  el  de  celte  condition  cl  de  celle  qui 
est  relative  à la  »urvie  du  donataire. 

6.  — A moins  de  stipulalion  contraire.  Il  y a 
présomption  et  que  le  tiers  donateur,  en  grati- 
nant les  époux  ou  Tua  d'eux,  a voulu  gratlllcréga- 
Icmeiitles  cnfaiis  ü naître  du  mariage,  el  que  lui- 
iiièmo  s'est  i*éservé  le  droit  de  conserver  lêsidons 
donné.4.  si  les  é|>oux  donataire»  et  les  enfan.«  issus 
du  itiariage  \eiuiient  A décéder  avant  d'avoir  été 
irrévucabremenl  invesUsde  la  propriété  même  des 
bien»  compris  dans  ladonulioii  à cause  de  mort 
par  le  déce»  mêim*  du  testateur. 

7.  — Gdle  dernière  règle  n’est  point  admise 
iors^pi'il  s'ngU  d'une  donation  contradiieltceutrc 
futurs  époux.  — .Mais  fart.  1099,  qui  semblait  an- 
noncer a l'égard  de  la  première  proposition  une 
dérogation  formelle  au  priud|ie,  ne  fait  en  réalité 
que  te  consacrer. 

H.  — U décide  que  t<x  donation  entre  vifs  de 
Mens  pré.sens,  faite  entre  époux  par  contrat  de 
mariage,  ne  sera  |>ojnl  cen.séc  faite  sous  la  con- 
dition de  survie  du  donataire,  si  celle  condition 
n’csl  fonncnemenl  exprimée. 

9.  — Et  cil  effet,  e’est  la  règle  générale  que  l'on 
a rappelée  pour  montrer  que  l'un  ne  voulait 
faire  d'excepHon  à ce  sujet  pour  ce  qui  eonccr- 
nail  le»  donalkuis  faite»  outre  futurs  époux  par 
contrat  do  mariage. 

Ifl.  — Les  époux  eux-mêmes  restent  donc  dans 
le»  termes  du  droit  commun  ; celui  qui  reçoM  une 
itonaiion  aduclle  de  biens  pritsens  eiie.<«Mmmé- 
diatement  invesU  et  la  lian»niel  à ses  tinqircs 
héritiers,  alors  même  qu'il  viendrait  A décéder 
sait'  enfant  avant  l'époux  donateur. 

II.  — Si  ceUibd  veut  s'assurer  nu  droit  éven- 
tuel sur  le»  biens  donnés , il  faut  qu'il  exprime 
fonnellement  la  comlilion,  ou  qu'il  stipule  pour 
iui-mèmo  le  droit  de  retour. 

42.— I)  imporlo  donc  que  l'acte  fasse  clairement 
connaître  ta  pensik  <le  i'é.|H>ux  donateur. 

13.  — C'est  d'ailleui's  nu  juge  qu'il  appartient 
de  rcclierther  si  laeonditioii  de  survie  est  ex- 
primée dans  l'acte , et  A ect  (>g:mi  H tloii  plutôt 
s'attacher  A rinteation  pré.sûmée  des  parties 
«pràux  krmes  mêmes  <|ue  l’acte  renfenne.  V.  J. 
rni.  jnnv.  isaa f.o»u-t>Hisle.  arl.1099. 


14.  — Du  reste,  quand  l'arl.  1099  renvoie  d'une 
manière  générale  aux  régies  et  aux  formes  pres- 
crite» pour  ces  sortes  de  donaiiuiis,  il  faut  se 
raïquder  et  qu'elles  sont  dispensées  de  la  forma- 
lité de  l’aceeplatioii  (art.  I«W7),  cl  qu'elles  sont 
caduques  si  te  mariage  ne  s'ensuit  pas  (art.  40A8), 
cl  qii  elles  sont  rédiitdildcs  si  elles  dépassent  les 
bornes  de  la  quotité  disponible  (art.  1090),  et 
qu'elles  ne  sont  pas  révocables  pour  cause  d'iii- 
grulUudeCart.*j39). 

15.  — Egalement , elles  seront  assiijéüe»  aux 
formalités  particulières  qui  ont  été  énumérées  au 
chapitre  des  donations  entre  vifsi 

lt>^  Ainsi,  en  luiiiripe,  les  donations  faites 
e.nlreépoux  par  contrat  de  inaringesonl  soumises 
aux  règles  génuraies  qui  récusent  les  donalions. 

17.  — Spécialement,  si  elle»  portent  sur  des 
meuble»,  elles  doivent  contenir  l'étal  estimatif 
dont  l’art.  94»,  C.  civ.,  fait  mention.  WJ.  Pal.  Li- 
moges^ 28  nov.  t»2ôi  — Coin-Delisle,  art.  409â, 
n®7. 

4$.  — Egalement,  elles  sont  soumises  pour  les 
immeuble»,  en  ce  ijul  concerne  les  lien,  à la  for- 
malité de  la  transcription,  surtout  A l'égard  de» 
donations  coidenaiU  une  transmission  actuelle 
de  propriété.  V.  J.  Pat.  Cass.,  4 janv.  4830. 

t9.  — Toutefiils.  el  A défaut  de  transeripiiou , si 
c'est  la  femme  qui  est  donataire,  elle  aura  sur  les 
bicn»üei»uti  mari,  A raison  ruêinoUece  défaut 
de  iratiscrlplion,  une  hypothèque  It^alc  qui  pri- 
ini‘ro  loujour-H  les  créanciers  postérieurt  au  Jour 
de  la  célébration  du  mariage.  Y.  J.  Pal.  Cau.,  4 
fév.  4833;  Bordeaux,  0 mars  1834, Lyon,  43  judl. 
I83t — Coin-Delisle.  art.  I09i,  n®  H, 

30.  — Mais  A l'égard  des  Jona/t'ons  qualifiées  a 
cause  de  mort,  une  seule  exceplion  est  faite  aux 
règles  prévues  dans  le  chapitre  précédent. 

31.  — Il  n’y  a plus  présomption  alors  que  la 
donation  a eu  lieu  tant  en  faveur  des  enrans  A 
naître  du  mariage  que  de  l’époux  donataire.  Si 
celte  condition  n’a  pas  été  cxtirlmée,  on  considé- 
reradunc  toujiturs  ces  enfans  eux-mêmes  comme 
étranger»  A lu  doiiaüoii. 

23.  — Ella  raison  en  est  bien  simple,  caries  en- 
fans  étant  alors  imU  par  les  mêmes  liens  au  do- 
nateur aussi  t)ien  qu  au  donataire,  on  n'est  pas 
obligé  de  >e  reporter  A une  fiction  de  droit;  il  est 
iKTiitis  alors  de  s'en  tenir  A la  rèalllé  des  faits, 
les  enfau»  issus  du  mariage  devant  retrouver  na- 
turellement dans  la  succession  (le  l'époux  dona- 
teur ce  perdent  dans  la  succession  de  1'^ 
]ioitx  donataire. 

33.  — Il  ne  faudrait  pas  en  etfet  conclure  du 
mode  du  rédaction  adopté  dans  la  disposition 
finale  de  l'art.  (993,  que  la  transmission  des  objets 
donnés  ne  put  pas  être-  stipulée  on  faveur  des  en- 
fans  A naître  du  mariage. 

‘24.  — On  reste  à cet  égard  dans  les  termes  du 
droil  commun,  qui  autorise  chacun  Je»  éjioux  A 
établirune  substilulion  an  profit  des  eufans  A nai- 
Ire  ou  même  de  l'un  d'eux  A l’exclusion  des  au- 
tres. 

35.  — Mai.»  U est  vrai  qu'il  s'agira  alors  de  la 
suhsiitnüon  légale  icllu  qu’elle  est  déRrno  par  les 
art.  (048  cl  siiiv.,  et  non  delà  sulMlitutinn  vul- 
gaire A laquelle  fait  allusion  l'art.  4082. 

38.  — Quant  A ces  donalions  A cause  de  mort,  il 
est  douteux  qu'elles  soient  soumises  aux  forma- 
tités  exigées  par  la  loi  pour  la  validilé  des  dona- 
tions entre  vifs  en  ce  qui  concerne  spécialement 
l’ctat  qui  doit  être  joint  aux  biens  uieublei  et  la 
transcription  de»  Immeubles. 

37.  — l..'i  raison  on  est  t|ue  ni  le  chap.  8 ni  te 
chap.  9 ne  renvoient  pour  cet  objet  A ces  forma- 
lités ; ce  serait  dès-lors  les  étendre  à uu  cas  pour 
lequel  elles  n’onl  pas  été  prescrite.». 

28.  — On  rqiposp,  H est  vrai,  que  les  tiers  no  se- 
ront pas  avertis  de  rineapacilè  dont  le  donateur 
se  trouvait  frappé  par  l'efTeide  la  promesse  qu'il 
avait  faite  de  conserver  tels  el  tels  biens  dans  »a 
succession. 

29.  — Mais  cetto  considéi-ation  elle  • ineme  ne 
nous  touche  pas,  caries  tiers  qui  auront  tridié  A 
titre  onéreux  avec  le  donateur  sont  Ici  hors  de- 
cause.  puisque  les  aliénations  faite»  sans  fraude 
devront  toujours  être  respectées  comme  U résulte 
de  l'art.  (n83. 

' 39.  — (.hmnl  aux  succpsi^eiiri  à litre  uraluil,  ils 
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ne  peuvent  fwoir  «ur  lu  ciiurit'  qui  leur  .1 

été  <loiinée  ptu.^  de  droltR  que  n'en  avnil  le  tinna- 
leur  lui-méine,  et  nous  avotif  vu  «ju'lls  ne  pou- 
vnien)  ilé;«orniais  la  reoevulrque  cousin  eondltiun 
réâuiutoire  récullaiU  des  sUpuluUous  liii»érées  .lU 
contrat  de  mariage. 

31. — Il  n’;  avait  donc  aucun  inntif  d'exiger 
pour  les  donations  À rause  de  mort  faites  entre 
te»  futurs  époux  dans  leur  contrat  de  marlaKd 
r.nceompllsscmenl  des  formalités  qui  avaient  été 
JiiKéc»  nécessaires  pour  les  donations  entre 
vifs. 

•W.  — l>u  reste,  toutes  ces  donations  dans  leur» 
otTHs  sont  soumises  aux  règles  uénérales, 

33.  — Ainsi,  une  dunalion  par  contrat  de  ma- 
riu4.'c,  elnoluiiinienl  une  tionutiun  entre  époux,  a 
pu  être  attaqu>>e  et  annulée  pour  cause  de  capta- 
tion. V.  /.  Pal.  ikmal,  I0  janv.  iss.’v;  —V.  conir. 
Grenier,  1. 1«^,  n®U5,  p.  .tw,  édit.  3«.  — Y,  anal. 
Merlin,  Mèp.,  v®  Arbitrage,  iccl.  3*,  n®  3. 

.'U.  — i:ne  femme  peut  être  réputée  avoir  re- 
noncé à la  donation  à elle  f.ilte  par  son  mari  dans 
leur  contrat  de  inarlngc,  loi*smiu,  depuis  ta  mort 
de  celui-ci,  elle  » réclamé  l’execution  d'un  testa- 
ment par  U'fiuel  le  mari  av.iit  substitué  fi  la  d<jiia- 
linn  contractuelle  un  legs  d’une  somme  détermi- 
née cd  faveur  du  doiialain*.  V.  J.  Pal.  faur. , il 
nuvrs  4§3i. 

35.  — Spécialement,  la  donation  conlrartnclle , 
par  un  mari*  sa  future,  d'une  smnnm  détermi- 

avec  faculté,  en  cas  de  .survie , de  n^allser 
cette  sonmie  en  biens-fond»  d'*pendant  de  sa  suc- 
cession, ne  forme  pas  eni|H'c>iempnl  à ce  que  le 
mari  vende  ou  bvpoihéquo  ce»  mêmes  biens  pi-n- 
dnnt  s.a  vie,  sauf  reffel  de  riiypoltjéqoe  léiralc  de 
sa  femme.  V.  J.  Pat.  Cass.,  ï U'\ . IK35;  /*arü,5 
déc.  48t3,  et  Lyon,  ifijuill.  t«37  (I.  t«r  IM8, 
p.  aïo). 

36.  — La  disposition  par  laquelle  une  femme 

donne  à son  mari,  en  cas  de  survie,  divers  «!*jels, 
el  lui  conslilue  cotre  .autres  mie  rente  viagère, 
ne  confère  pas  an  mari,  dèsl’lnslanl  du  mariaae, 
im  droit  acquis  soumi»  à la  condition  su-»{>en»ive 
du  préflécé»  de  la  femme,  en  telle  sorte  que  le 
mari  puisse,  apr/^  la  w'par.'ilion  de  corps,  pren- 
ilre  sur  le»  tiens  de  sa  femme  une  inscription 
pour  la  conservation  de  scs  droits,  V.  C.  civ..  art. 
415®,  ttTVel  Pfli.  roM.,  t»v  juin,  ttrju.— 

V.  anal.  J.  Pal.  faM.,S4  Janv.  tH22. 

37.  — En  principe  , toute  donation  f.atle  pour 
cause  de  mariage  est  irrévocable,  aussi  liieii  celle 
qni  a lieu  au  profit  de  ruii  di»»  époux  seulement 
nue  celle  qui  serait  faite  à tous  deux.  J.  Pal. 
ftoven,  mai  1541  (t.  1®^  I8M,  p.  74‘J). 

38.  — Du  re»le,  la  donation  par  contrat  de  ma- 
riage entre  époux  peut  de  meme  que  tout  autre 
.acte  être  annulée  comme  faite  en  fraude  des 
droits  des  créanciers  du  donateur , encore  bien 
une  le  eonjolnl  donataire  n’ait  pas  participé  à la 
traiidc  , et  que  Vaetc  de  donation  ait  été  rendu 

KiTdic  par  la  formalité  de  la  transcriplion  aux 
ireaux  des  hypothèque».  V.  C.  cIv. , art.  1167. 

39.  — L’action  en  révocation  cxercee  par  des 
créancier»  ne  peut  avoir  pour  effet  d’annuler  le» 
reventes  du  bien,  au  préjudice  tics  tienMlélen- 
leur»  de  bonne  fol.  qui  ont  acnul?  du  donateur  el 
du  donataire  soHfiairernent.  V.  C.  civ.,  art.  4167  ; 
argument  des  art.  SI82;  /.  Pat.  Paris,  Il  juMI. 
<S59  ; JVîrwes.  an  frim.,  an  XIV  ; Borrfeatu*,  13  fév. 
two,  2 mai  1826*,  f'aJX  .SO  jonv.  1827;  -Coln-De- 
lisle,  Commenf.  analyt.  sur  l'art.  9*1 , C.  civ., 
n®  II. 

1004..  i.'époux  pourra,  soit  par  contrat  de 
mariage,  soit  pendant  le  mariage,  pour  le  cas 
où  il  ne  lais.scrait  point  d'cnfant.s  ni  descen- 
dants, dis]>oser  eu  faveur  de  l’autre  époux,  eu 
propriété,  de  tout  ce  dont  il  pourrait  disposer 
eu  faveur  d'un  étranger,  et,  en  outre,  de  Pusn- 
fruit  de  la  totalité  de  la  fMirtion  dont  la  loi  pro- 
hibe la  disposition  au  préjudice  des  héTÎtiers. 
— 0.  dv.,  bai,  578  et  suiv.,  W5  et  Ur99. 

Et  ptmr  le  cas  où  l'éiioux  donateur  laisserait 
des  enfants  ou  desccmdaiits,  il  )K>urra  donuer 
il  l’autre  époux,  ou  un  quart  en  prunriété  et  un 
autfe  quart  en  usofruil,  ou  U moitié  de  tous 


ses  biens  en  iisufmit  seulement. — C.  cî\.,  015, 
îMtel  lÜ98i  L.  17  iiiv.  an  H,  art.  II. 

t.  — i.’art.  l*t94,  C.  civ.,  règle  l’éleiulue  de  la 
quotité  dJ^l>onllile  entre  é|»oux,  il  forme  donc  le 
compicmciil  de»  art.  913,  dt  t,  9ts  et  9*6  auxquels 
il  »e  ralUche  directement,  et  dont  ii  n'aur.ait  pas 
dùèlre  8éi«iré.  II  est  peu  d'arijoles  d’ailleurs  qui 
aient  donné  lieu  à des  critique»  aussi  vives  nue 
celles  dont  il  a été  l’objet  et  non  sans  nuelnne 
raison.  V.  Delvincourt,  l.  a,  p.  63  et  lia  - tomi 
lier.  L 5,  p.  KJ.  IJ8.  133,  773  et  8„|v  • Pa. 
vard , v>*  Avantage  inUirect , n®  s,  Sitrces^tty. 
sect.7,  S «,  n®  1.34  et  suiv..  Portion  disponible 
scct.  tr®,  S l«^  n®*,  et  sert,  a®,  n®*.  i*rniitJhon' 
t.  ter,  n®*345  et  sulv.,  et  3.33;  Grcntcr,  1.  a,  |,o  I\g  * 
eUlolii-Delisle,  sur  rarlb  le. 

а.  — L’article  »c  divise  eu  deux  dispositlnns  qui 
se  rapivorlent  l'une  à la  n^.<erve  légale  de»  a<«cen- 
dans,  l’aulrc  à la  réserve  légale  de.»  liesccndans. 
On  n'avaif  pas  A *’o«Tujier  du  cas  où  l’époux  do- 
nataire se  trouverait  en  pn'seiice  d'hfVitier»  du 
sang  qui  ne  sont  pa»  réservataire»,  car  on  se  trou- 
vail  alors  pl;tcé  sous  l'enipire  de  l’art.  9lfi,  C.  civ., 
qui,  Adéfaut  d’ascend.ins  et  de  descendans.  dé- 
clare que  le»  lUvéralKé»  par  artp»  entre  vif*  mi  tes- 
tamentaire » pourront  épuiser  la  totalité  des 
bien». 

3.  — Ainsi,  l’époux  donataire  universel  de  sou 
conjoint  Adroit  A la  lot.altté  des  biens  lorsqu’il  no 
»e  trouve  au  décès  de  l’é|M>ux  prédécéde  ni  as- 
cendan».  ni  ilescendan». 

4.  — Nous  aurons  cepeiul.anl  A-  considérer 
quels  sont  lesdisiilstle  1'enf.ant  naturel  ml»  eu 
présence  <le  répnm  survivant,  mais  quant  A pré- 
sent nous  devons  nous  atl.acher  senlement  A [>o- 
ser  le»  t»rincit»es. 

5.  — A cet  égard  non»  avons  déJA  exposé,  sou» 
le»  art.  913  cl  snlv.,  toute  la  théorie  sur  iarnielle 
repo.sent  le»  réserve»  légale*,  en  sorte  qu’il  ne 
nous  reste  plu»  Ici  qu’A  rechercher  ce  qu'elle  a do 
sp'Vlal  lorsqu’elle  s’applique  non  plu»  A un  rlona- 
lalre  universel,  étranger  a la  succession,  mai»  à 
l’époux  survivant  apr»'^s  ta  dissolution  il’iin  pr*‘- 
miorriiarl.'iac,  car  fart.  1098  établit  d'nulre»  riujiea 
encore  lorw|u’tl  a’.vgit  «func  tnsllhillon  faite  au 
profit  d'un  éponx  marié  en  seemide»  no<*r». 

б,  — Tonte»  ce»  disposition»,  vont  nous  placer 
»ou»  un  droit  cxceplionni^  dont  II  est  plus  facile 
d’apprécier  le»  effet»  fpie  le»  cause»  détermln.in- 
tes,  qui  n'ont  T>a»  tonjour»  été  parfaitement  rai- 
sonnée», et  <pii  trop  souvent  n’app.oralssent  pas  A 
l’esiirlt  sou»  un  jour  saMsfabant. 

7.  — La  première  règle  posée  par  l’arilcle  est 
aussi  la  moins  itnpt»rlanle,  elle,  se  rapporte  au 
eoMC<Mtrsde  l’f^ioux  survivant  avec  le»  ;o‘cendaris 
de  l’époux  prcdécrilé. 

8.  — Cette  règle  e*t  simple,  en  rc  qu'elle  ne 
porte  aucune  modlfic.'ition  A 1.x  réserve,  des  ascen- 
d.vn*.  telle  que  l'art,  ül.s  l'a  élnldle,  en  sorte  que 
le»  principes  même»  qui  serviront,  d.m»  ce  c.a».  .4 
régler  le*  dndt»  respectif»  de  l’époux  don.atalre. 
de  la  quotité  disponible  et  de  l'ascendant  réser- 
vataire ne  subiront  aucune  altération. 

9.  — Ce*!  la  même  quotité  qtii  est  attribuée  A 
chactin  de  ce.»  ascendans,  el  l'époux  donataire 
n’ayani  que  les  nïénie»  droits  qu'un  étratjger  do- 
nataire aurait  à exercer  lui-méiue,  ne  vient  d<>nc 
A la  succession  qt»e  pour  y prendre  en  propriété 
ce  qtii  aurait  éféailriboé  iS  ce  lier»  étranger. 

10.  — Toulcft*!»,  Il  est  fait  A l'énoux  survivant 
un  arant.ngc  qui  a soulevé  les  nVlamalion»  pres- 
que unanimes  de  loti»  le»  auteur». 

4 1 . — On  a peine,  en  effet,  à tornpï'endre  com- 
ment l'ascendant  auquel  la  loi  assure  nne  réserve 
peut  se  trouver  prive  de  la  jouissance  même  do 
cette  portion  qui  lui  était  attribuée  comme  uno 
dernière  ressource  , représentative,  en  qiielquo 
sorte,  du  droit  qn'll  aurait  de  demander  acs  all- 
luens  A l'époux  prédeVédé. 

12.  — M.’ds  la  loi  eut  formelle,  el  il  résulte  de  sa 
délermlnafion  que  l'éponx  survivant  peut  tou- 
jours étn*  institué  donataire  universel  en  usufruit 
de  tous  le»  bien»  mcuhle.set  inimeuble»  de  l'époux 
prédécédé,  lorsque  cç|ui*ei  ne  laisse  que  dci  as- 
cendan»  pour  héritier»  A résenc. 

13.  ~ Ü est  vrai  que  ro^cendant,  se  trouvant 
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niors  r(^ilnlt  jiuiip  nup-proprléU*  sUirlIo,  n’.iuunin 
••«noir  fondé  «U;  voir  «eUc  iiup-propriélé  n‘  conso- 
Uiier  avec  rusiirruit  de  roii  vivanl,  pul^iuc  l'or- 
(irt:  de  la  nature  A|)]>i*lle  répi>ux  duimtaire  en  u»u> 
fruit  à lui  survivre. 

U.  — Mai*,  outre  mi’un  dJ'cf-*  prématuré  peut, 
à chaque  liiHlant,  lui  Iraiurneltre  la  loule  nro- 
priêté,  i)n  doit  eouRirtérer,  d'une  part,  que  ras- 
Cendant  a la  libre  di*pu*itinn  de  celle  nue*pro> 
priélè,  qu’il  veut  vendre.  êdiarutHr  nu  hyjMilhé- 
tiuer;  ei  d'autre  part,  que  *i  la  eon^olidàtion  ne 
I»  opère  |ia.«  de  »oii  vivant,  elle  *'<tpêrera  toujours 
au  prolu  de  se*  propre*  h 'îrllier*.  en  sorte  que  les 
iiieiiK  tiniroiU  pitr  rcuilrer  dans  la  faïuilte. 

is.  — Cependant,  la  cjinsitU-ratlun  tirée  de  ee 
<]ue  t'aseendiuil  avait  droit  eel  UMifrull,  non  jta* 
seulement  à raison  de  *on  mai*  à raison  en* 
core  de  la  créance  qu’il  avait  à exercer  cmdre  son 
ilesrendant  pour  pension  aliiucnlaîpe,  ne  lai*sail 
pas  que  d’avoir  ion  iinporlRiiee,  car  rohjeciion 
reste  sans  réponse  devant  la  disposition  de  l'art. 
2w>,  qui  ne  permet  plus  au  beau-uérc  ou  à la  belle* 
incre  di‘  demander  de.s  alimens  àleur  heau-tlls  ou 
à leur  belle-üilP,  lorsque  eeluides  époux  (jiii  pro- 
duisait l'atliiiité  est  décédé,  sans  qu'il  soit  resté 
un  enfant  du  mariasse. 

t6.  — ür,  ra.'veiiilaiit  ne  pe»d  se  trouver  en  con- 
cours avec!  le  conjoint  survivant  de  son  enfant  ilé- 
cédé,  qu'aulant  qu'en  cITet  il  n'est  pas  resté  dn 
dt'sceinians  issu.*  du  mariaee.  Tout  ce  que  l’on 
y»cul  dire  pour  jnstiticr  la  décision  de  l'article  en 
CO  qui  concerne  la  réseno  des  ascendaus  ((u\ 
peuvent  être  privés  de  l'iisufriiU  des  biens  frap- 
pés en  leur  faveur  d'indisponibilité,  c'est  qu'en 
considération  du  mariante , on  a préféré  l'époux 
survivant  aux  asrendnus. 

17.  — On  a considéré  que  le  principe  île  la  com- 
munauté de  biens  qui  devait  foniier  la  base  foi>- 
daftierdalc  de  notre  législation  matrimoniale,  de- 
vait produire  ses  effets  même  après  la  dissolution 
du  mariauc,  et  que  les  époux  qui  devaient  mettre 
en  commun  tous  leurs  revenus  pendant  le  ma- 
riaitc  pour  en  jvmir  au  même  titre,  comme  eopro- 
pnélaîres , ilevaient  élre  aiitoripéH  à perpi  tucr 
cette  coimmiiiauté  jusqu'au  décés  du  deriiier  mou- 
rant, si  tetlü  était  leur  volonté. 

4».  — On  a donc  permis  que  l’époux  ijui  est  c-n 
possession  de  cet  usufruit  au  inuincnt  où  le  ma- 
riage V lent  h SC  dissoudre  par  le  décès  de  son  con- 
joint, fût  autorisé  h continuer  cette  possession 
pendant  tout  le  temps  de  sa  vie. 

49.  — De  là  celle  ctmséquencc  que  l’ascendant 
pouvait  être  privé  de  rusiilniit  des  biens  dont  U 
pn*priélé  lui  était  attribuée,  bien  qu’en  clIe-mOme 
elle  ait  queique  chose  d’irralionuel. 

‘20.  — .Mais  nu  moins  celle  disposition  de  i'arti- 
cle  est-elle  parfaitement  détlnie  ; elle  est  claire  et 
précise,  et  en  outre  il  une  exécution  facile, 

21.  — Tout  ce  que  la  loi  exii<e,  c’e<l  lu  manifes- 
tation d'une  volonté  certaine  de  la  part  du  dtsp<i- 
sant  qui  fMvurra  exprimer  son  intention  à cet 
é^ard.  soit  dans  le  contrat  de  ninriaue,  soit  dans 
son  testament,  en  liéciurant  qu’il  donne  à son 
conjoint  tous  ses  bleus  en  usufruit,  et  qu'il  lui 
donne,  en  outre,  en  loule  propriété  tout  ee  dont 
il  lut  est  i>erniis  de  disposer  en  sa  faveur. 

22.  — Pu  reste,  cette  attribution  ne  pourrait 
rtsuller  d'mi  acte  renferiiianl  donation  entre  vifs, 
car  elle  constitue,  par elle-mètne,  une  donation 
à cause  de*  mort. 

2.1.  — f.n  seconde  di.sposition  relative  nu  rnn- 
enurs  de  l’épimt  survivant  avec  des  enfaii*  cm  des- 
cendans  n’est  pas  d'une  iiitclliircnce  aussi  facile. 

21.  — Kt  d'abord  on  ne  retrouve  plus  ici  aucune 
relation  entre  la  décision  de  l'article  et  les  dispo- 
sUiions  qui  règlent  réteudue  de  la  réserve  àVé* 
Kard  de*  enfuns. 

25.  — Nous  avons  vu  sou»  ce  rapport,  par  i’art. 
913,  que  la  réserve,  des  enfans  se  modilie  suivant 
leur  nomlire;  qu'elle  est  de  moitié  s’il  y a un  en- 
fant léitUirae,  du  tiers  s’il  y en  a deux,  et  du  quart 
s'il  y en  a Irois  ou  un  |>liii  m’aml  nombre. 

36.  — Il  était  donc  naturel  de  combiner  ta  quo- 
tité disponible  qui  serait  allribiiéc  au  comuint 
survivant  avec  ces  diverses  hypothèses,  suivant 
qu'il  existerait  au  moment  de  la  dissolution  du 
inari.xuc  un  enfant,  deux  enfnns  ou  un  plus  yr.xnd 
nombre. 


27.  — t:epenflaul  il  n'en  est  rien.  I,e  législateur 
s’est  borné  à prévoir  un  seul  cas,  l'existence  d'eu- 
fans,  .«ans  distinction  aucune  par  rapport  au  nom- 
lire  : de  là  une  première  diUlcuIté  qui  ne  laisse 
pas  i|ue  d'être  très  sérieuse. 

2».  — El!  outre  et  relativement  au  principe  qu’il 
pose,  rartlcle  renferme  un  vériUdde  non-sens, 
car  il  donne  l'option  entre  deux  choses  qui  ne 
in^sentenlaucune  descmidilions  nécessaires  pour 
consll tuer  une  convention  afleniative  puisqu'elles 
ne  sont  pas  égales  on  valeur. 

20.  — Toutes  les  fois  qu'il  y a lieu  à option,  la 
rai*oii  seule  indique  qu’il  s'agit  nécessairement 
de  deux  choses  de  natures  diverses  qu'il  faut  raf»- 
porier  à une  valeur  cuininune  pour  pouvoir  les 
mettre  eu  parallèle. 

30.  — Mai.s  évidemment  I!  n’y  a p;is  lieu  à option 
lorsque  l’iinedes  cho.>>es  est  entièrement  comprise 
dans  l'aulrc,  et  c’est  cependant  ce  que  l’art.  4094 
déclare  lorsqu’il  énonce  que  l'un  <tes  époux  peut 
donner  à l’autre,  — Ou  tm  quart  en  propriété  et 
UH  autre  quart  en  usufruit,  — Ou  ta  nwitiè  de 
foiis  ses  hiens  en  usufruit  seulement. 

31.  —Quelle  rclntiou  en  etfel  peut  donc  être  éla- 
blie  entre  ces  deux  modes  de  donation,  i|ui  sem- 
lileraienl  devoir  constituer  deux  quotités  dispu- 
iiildcs  entre  lesquelles  l'option  est  déférée  à l’é- 
poux dunaieur  ? 

32. —  Mais  la  première  <le  ce«  quotités  comprend 
la  seconde  tout  entière  et  quelque  chose  de  plus, 
en  sorte  que  rarticlo  se  réduit  à dire  .que,  pour  le 
ras  on  l’epmix  donaleur  laissera  des  enfans  ou 
descendans,  U pmirni  donner  à l’autre  époux,  — 
Oh  ta  moittê  de  tous  scs  Mens  en  luufruit  et  un 
quart  en  uue-propriète.  — Ou  ta  moitié  de  totss 
ses  hietts  en  usufruit  seulemeut. 

33.  — La  seconde  proposition  n'est  donc  q^ii'une 
jiartic  liitciwaiite.  de  la  première,  c'esl'à-tllrt', 
qu’elle  forme  un  non-sens . car  s’il  est  permis  de 
lionner  plus,  il  est  permis  évidenimeiil  de  donner 
moins. 

:U.  — Il  vrniseinhlalde  que  dans  l’origine  on 
avait  voulu  neitre  un  quart  en  toute  propriété  en 
parallèle  avec  la  moitié  en  usufruit,  ce  qui  était 
parfaitement  rationnel;  puis  il  se  sera  glissé  dans 
i'article  un  vice  de  rédaction  i}ui  est  passé  ina- 
perçu. 

33.  — Toujours  est-il  que  la  loi  est  ainsi  faite 
et  qu'elle  aoit  être  appliquée  comme  elle  est 
écrite. 

36.  — L’époux  donateur  pourra  donc,  soit  par 
son  contrat  de  mariage,  soit  par  son  teslameiil, 
iillrihuer  à l’auUe  époux,  soit  un  quart  en  pro- 
priété et  un  nuire  quart  en  usufruit,  soit  la  moitié 
de  tous  ses  biens  en  usufruit  seulement. 

37.  — A cet  égard,  cescra  8<i  volonté,  telle  qu’elle 
se  trouvera  exprimée  dans  rncleqiii  réglera  ré- 
tendue  de  la  (lispositiun.  C'est  donc  au  donateur 
de  s’expliquer  clairement,  car  le  simple  doute 
pourra  jeter  dans  de  cruels  eml>arras. 

38.  — St  répunx  se  borne  <louc  à donner  tout 
ce  dont  la  loi  lui  permet  de  disposer  en  faveur  de 
l’épnux  donataire,  il  sera  assez  ditticile  de  déter- 
miner quelle  sera  la  signllicalion  précise  d’une 
semblable  ntlribulioii. 

39.  — Nous  avons  vu.  Il  est  vrai,  que  loutes  c^s 

auestions  se  réiluisaienl  en  délliiitive  à des  ques- 
nns  d'interprétation  de  volonté,  eti|u'U  g';<gissait 
pour  le  juge  de  rechercher,  d’après  les  termes  de 
l’acte  cl  .Hurlout  d’après  l’esprit  qui  avait  présidé 
à sa  rédaction,  quelle  avait  dû  être  la  véritable 
intention  du  donateur. 

40.  — Mais  on  ne  peut  cependant  s'empêcher  de 
regretter  ({ue  la  loi  n'alt  pas  elle-même  posé  des 
règles  plus  précises. 

41.  — Toutefois,  en  ce  nui  concerne  même  la 
clause  générale  d’attribniion  que  nous  venous 
d’indiquer,  on  sera  toujours  porté  à l’expliquer 
dans  le  sens  <|ui  sera  à la  fois  te  plus  étendu  et  le 
plus  favorable  aux  inU^rêt»  de  l’époux  survivant, 
et  cela  avec  d'autant  plus  de.  raison  que  les  cn- 
f.-uis  qui  per<lent  une  partie  de  leur  réserve  légale 
dans  la  succession  du  premier  époux  décédé  doi- 
vent naturellement  espérer  d’en  retrouver  le  com- 
plément dans  la  succession  4le  l'autn' époux  do- 
nataire. 

42.  — Telle  est  surtout  la  consiilération  qui  a en- 
gagé ù étendre  la  quotité  disponible  en  faveur  des 
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époui,  *‘ti  leur  pennednnl  de  se  donner  mulud- 
lemenl,  au  préjudice  de  leur*  propres  eofans.  ce 
qu'ils  ne  pourraient  pas  donner  à un  élraiiuer. 

43.  — Mais  les  cunséqtteiM^s  directes  de  lu  der* 
itiérc  dis|K)siliori  dcl'nrU  loui  sont  de  nature  telle 
que  ce  principe  ronservaleur  lui-même  ne  peut 
pus  être  posé  coiunie  une  rêKlc  uénérale. 

44. —  bn  effet,  si  l'on  compare  les  divei*ses  qno- 
lilés,  telles  que  les  arl.  013  cl  I404  les  étublissenb 
on  arrirea  un  réBUital  qui  a lieu  de  surprendre. 

t.t.—  En  aénéral.  lu  qiiolité  disponible  est  éten- 
due au  prolil  du  conjoint.  puis<4ue«  en  tout  élal  de 
cause,  il  est  permis  de  lui  donner  un  quart  eu 
propriété  et  un  quart  en  usufruit. 

46.  — t)r,  s'il  y u trois  enfans  mi  davantijite , il 
n'est  jamais  permis  de  donner  à un  étrangler  plus 
du  quarl  des  biens. 

47.  — Mais,  d'après  la  décision  de  rarlicle.  Té- 
iM)ux  survivani,  donataire,  pourra  prendre  dans 
la  Auccession,  outre  kMpiarten  touU>  jiropriétê  , 
formant  la  quotité  disposilde  nrilitmîre.  un  ((uaii 
en  usufruit . s'il  se  trouve  en  concours  avec  trois 
eiifans  ou  un  plus  urand  iiunibre. 

4tt.  — Il  V a donc,  dans  ce  cas,  un  avunlajje  cer- 
tain pour  l'époux  donataire. 

49.  — S’il  y a deux  enfans,  la  quotité  disponible 
ordinaire  serait  du  tiers;  I ê(ionx  doiuiLiire  peut 
également  prendre  le  quart  eu  propriété  et  un 
autre  qnartmi  usufruit. 

50.  — Comme  les  rapjMirU  entre  la  valeur  d’un 
usufruit  et  la  valeur  d'une  pleine  propriété  ne 
jrcuvent  se  référer  à des  bases  cerlaincs,  d est 
permis  de  supposer  que  les  deux  quotités  dis|>0' 
nibles.  qui  sonl  ici  dedeux  natures  diirérenles.  se 
rapprochent  dans  l'évaluation  que  l'on  en  pour- 
rait faire. 

51.  — Mais,  si  l'époux  dunalairc  se  trouve  en 
conc<iurs  avec  un  seul  enfant  iégitiiiie,  la  quotité 
disfumibie  qui  lui  est  attribuée  est  éviticmment 
moindre  querelle  qui  puui  rail  être  donnée  à un 
l'Irmiuer. 

59.  — La  quoUté  disponible  ordinaire  est  alors 
domuitié  en  toute  propriété,  tandis  que  l’art,  iool 
ne  permet  jamais  d'atlritmer  uu  cunjoiiil  sui  vi- 
vant, pour  le  cas  ou  il  y aurait  des  eidans,  qu'un 
quart  en  propriété  et  un  mitre  quart  en  usufruit, 
en  sorte  que  l'on  trouve  entre  les  deux  quotités 
la  dilTéreiicc  d’un  quart  en  mie-propriélé. 

53.  — lie  là  celle  question  • l’époux  qui  ne  laisse 
qu'un  enfant  i»eut-ii  donner  ù l’aulie  époux  la 
moitié  de  ses  Idens  en  toute  propriété  comme  il 
le  pourrait  à l'euard  d’un  élmnucr;  ou,  doit  il  se 
renfermer  rigouieusemcnt  dans  les  limiles  qui 
sont  déterminées  pur  i’art.  1094. 

54.  — En  d'aulres  termes,  l'art.  4<i94,(|iii  établit 
en  principe  une  quotité  disponible  pins  éhuidue 
en  laveur  de  l'époux  doiinlaire,  peul-ii,  dans  un 
cas  donné,  être  tourné  contre  lui  ’ 

55.  — Sans  doute  U quesUon  est  des  plus  gra- 
ves. Aussi  divisc-l-clle  et  les  auteurs  et  lu  juris- 
jirudcnce. 

56. — Nous  pensons,  quant  à nous,  que  l'art.  Iu04 
doit  Sire  prH  comme  établissant  une  législation 
excpi)ljonnelle  dont  il  faut  accepter  Ice  eonsé- 
quenecâ,  sans  vouloir  les  rattacher  aux  principes 
généraux  du  droit. 

57.  — Ainsi,  nous  déciderons  que  ccl  article 
forme  la  loi  des  époux  et  qu’il  doit  é.trc  eon.sidéré 
isoléniuiit  comme  s'il  n’uvaiUucunüj-clulionuvec 
l'art.  913. 

sa.  — Pui.<«quc]e  léuislalcur  n'a  prévu  ici  qu’une 
st'ule  hypothèse,  alors  que  sous  Vart.  913,  il  en 
avail  considéré  Irols,  on  doit  présumerqu'en  effet, 
il  n'a  pas  voulu  soumetli'ti  la  quollté  disponihle 
en  faveur  de  l’époux  aux  iiiGniC'>  modliications 
qu’il  avait  éUiblie.s  à l’égard  des  étrangers. 

59.  — Il  fjiul  remarquer  d'ailleurs  qu'il  s'agit  ici 
d’un  réulemcut  de  ramitle  entre  l'cpuux  survi- 
vant cl  lc«  enfans  nés  du  mariage,  et  qu'il  peut  en 
effet  exister  des  motifs  parlicnlierA  pour  que 
cette  quotité  disponible  soit  moindre  lorsqu'il  y a 
peu  d enfans  et  plus  étendue  lorsqu'il  yen  a un 
grand  nombre. 

60.  — Il  y aurait  donc  du  danger  à établir  entre 
répoux  donataire  et  l’étranger  donataire  une  re- 
lation que  la  loi  n'a  indiquée  ni  dirccteuieul  ni 
lodlrectemetit. 

61.  — Si  on  Admet  ce  ayslèuie,  qui  nous  parait 


le  plus  conforme  tout  à la  fois  à la  letlreetn  l’es- 
prit de  ta  lo),  on  arrivera  à cette  conséquence 
que  dans  le  cas  où  il  existera  un  enfant  du  ma- 
riage au  jour  du  décès  de  l’époux  donateur , la 
qiiotilé  disponible  ordinaire  ne  pouvant  pas  être 
allribuée  en  cniier  à l’époux  donalaire.  l'excé- 
d.-mt , c’est-à'dire , un  (juarl  en  uuc-propriété 
pourra  être  ilonné  à un  légataire  étranger. 

69.  — Les  dilbcuUés  ne  sont  pas  moins  graves 
lorM|tic  lu  donaliun  faite  au  prolU  d'un  conjoint 
comprendra  seulement  la  moitié  de  tous  lesbiens 
en  usufruit. 

6.3.  — Ku  effel,  quelle  sera,  à l’éganl  »le  la  musse 
totale,  la  conséquence  d'une  semblable  disjMsi- 
tion  ' 

6t.  — Kl  d'abord,  i’ulLributiun  faile  à l'époux 
survivant  do  celte  inoiüé  en  usufruit  aura  éjmlsé 
eu  tout  élut  de  caïuk;  la  quotik*  disponible  à la- 
quelle il  pouvait  préiemlrc. 

65.  — S’il  y a un  enfrml.  U rcsler.x  donc  une 
moitié  en  nue-propriété  ijue  l’iqKiux  donateur 

fiourra  ultrihucr  à qui  il  lui  pfhiru,  mais  qu'il  ne 
uî  ep>t  pus  (lermis  de  donner  à son  conjoint,  sauf 
uu  quart  en  nue-proprûHé  ; mais  nous  ne  devons 
plus  iioiiA  occuper  mainlcnunt  que  de  la  dernière 
iiypolhèse,  celle  d’une donulioti  siiiiplemenl  faile 
en  usufruit. 

66. — S'il  y a deux  enfans,  que  deviendra  la 
liberté  de  disposition? 

67.  — Le  donateur  pouvait  donner  un  tiers  en 
toute  propriété,  il  a disposé  d'une  moitié  en  usu- 
fruit, cuimuenl  établir  une  relation  enlro  ces 
deux  valeurs? 

66.  — Sern-t-ll  permis  de  décider  qu'une  moitié 
en  UAufriiil  équivaut  à un  quart  en  propriété,  eu 
sorte  (pie  le  donateur  pourrait  encore  disposer  en 
faveur  d'nn  donataire  étranger  de  la  différence 
entre  un  quart  et  un  tiers,  c'est-à-dire,  d'un  dou- 
zième ' 

69.  — .Mais  (-umment  arriver  à celte  év.duatioii 
entre  une  chose  qui  e^l  soumise  à mie  chance 
aléatoire  et  une  chose  ijui  a une  valeur  certaine  et 
déicrmiriée  ? 

70.  — Voudra-t-on  se  reporter  aux  principes  po- 
sés par  l’arl.  917,  rclalivenienl  aux  Jegs  compre- 
nant un  usiirruit  ou  une  renie  viagère/  Mais  il  n'y 
a plus  ici  de  parité;  car,  c’est  précisémeni  réleii- 
Uue  de  la  quoUté  dispouibic  que  nous  cherchotis 
ù üélermliicr,  el  l'art.  917  la  sujipose  parfaite- 
ment précisée. 

71.  — Aussi  dLsons-nous  que  dans  oC  ca.s  toute 
la  quolilé  disponible  est  absorbée  par  la  dispusi- 
tionqiie  l'époux  donateur  a faile  d'une  moitié  en 
usufruit;  car  il  s'est  voluntairement  placé  dans 
l’impossibilité  de  régler  autrement  le  partage  de 
sa  sQcccsaion. 

79.  — Nous  n'ignorons  pas  combien  celle  déci- 
sion est  grave,  puisiprelle  sera  appliquée  aux 
enfans  eux-mêmes  comme  aux  élrangers;  et 
qu'ainsi,  elle  aura  pour  effet  d’annuler  toute  al- 
tribulion  faile  par  préclput  et  hors  part  en  fa- 
veur de  l'un  de»  enfans,  puisque  l’époux  donateur 
aura  déjà  épuisé  son  droit  entier  de  disponIhUlté 
fiar  son  contrat  même  de  mariage  au  profit  de 
l'époux  survivant. 

73.  _ Mais  elle  est  la  conséquence  directe  de 
tous  les  principes  que  nous  avons  développés. 

74.  — Du  reste.  Il  ne  faut  pas  trop  s’effrayer  des 
couséintences  relalivemcnt  aux  cuiisUtnlions  de 
dot  faites  eu  faveur  des  enfans,  car  si  In  consti- 
tution émane,  tant  du  père  que  de  la  mère,  on 
admettra  facilement  qu'elle  emporte,  üc  la  parlde 
l’époux  lUmatatro,  une  renonciation  à se  préva- 
loir de  rinstltullim  au  préjudice  de  la  cnnsliluUon 
<!('  dot  à laquelle  II  a lui-même  participé. 

75, ..  Au  surplus,  celle  décision,  quelque  rigou- 
reuse qu’elle  soit,  est  parfaitenieiu  dans  respril 
du  Code,  car  elle  lend  à établir  le  partage  égal 
entre  tous  les  enfans. 

76  — Il  arrivera,  en  effet,  que  loulcs  les  fols 
que  les  époux  se  scroni  mutuellement  donné  en 
usufruilla  muiUé  de  tous  leurs  biens  par  leur  con- 
trat de  mariage,  ils  se  seront  par  là  interdit,  et 
d'avantager  l’un  de  leurs  enfans  au  préjudice  de 
l’aulie  et  de  rien  distraire  du  palrimoiiverontmun 
uu  prolU  d’uD  étranger. 

T7.  — Nous  n'avoQs  pas  besoin  d’ajouter  que  si 
la  disposition  de  la  quolilé  disponible  au  profit 
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«te  l’époux  «urvlTaut  ne  résulte  pas  du  contrai  de 
mariaue.  elle  ne  prendra  date  aloi-aque  du  jour 
du  decéfl,  en  vertu  du  Icutament  qui  la  rcuferiiie, 
et  uu’ainal,  elle  ne  portera  aucune  atteinte  aux 
m^Mtutiona  anlérieurcmeut  faites  par  actes  entre 
vifs, 

78.  — Klle  ne  viendra  pliia  alors  que  pour  s'ap- 
pliquer au  compiémenl  restant  lilire,  déducUnn 
faite  des  attributions  premières  en  faveur  des  en- 
fans  du  mariage  ou  même  d’un  élranuer. 

79.  — Ainsi,  l'époux  léitalafrc,  soit  de  la  moitié 
des  biens  en  usufruit,  soit  du  quart  en  propriété 
et  d'un  autre  quart  en  usufruit,  n’aura  nroU,s'ü 
vient  en  eonrours  avec  un  enfant  donataire  imr 
précinut  cl  hors  part  de  la  quotité  disponible, 
qu'A  la  différeuce  exlsUnt  on  sa  faveur  entre  ta 
quotité  disponible  ordinaire  et  raUribulion  spé- 
ciale qui  lut  est  faite. 

80.  — Mais  alors  il  v aura  nécessité  de  faire 
concourir  les  deux  Instflutions,  que  les  tribunaux 
potirront  rontparer,en  les  rapportant  k une  même 
hase  d’évaluation;  car  il  y alors  ink^esiité  d’en 
auir  ainsi;  et  en  cela  nous  ne  nous  trouvons  pas 
en  coidradiellon  avec  ce  que  nous  avons  dit  tout 
A l’heure,  cor  ce  qui  ne  peut  être  fait  contre  l'é- 
poui  donataire  de  la  quotité  disponible  qui  lui 
est  spécialement  ofTeetee,  peut  être  fait  en  sa 
faveur. 

81.  — Un  cnmprcntl,  d’ailieur*,  «{u'en  l'absence 
d'une  donation  faite  f>ar  préciput  et  hors  part  en 
faveur  de  l'un  dc9  enfuns,  la  renonciation  que  fe- 
rait f’un  de  ces  cnfaiis  pour  s’en  tenir  k la  dona- 
tion qui  lui  a été  faite,  ne  pourrait  nuire  en  au- 
cune inanierf  aux  droits  ue  Pépoiix  survivant 
donalalre  de  la  quotité  disponible. 

8‘i.  — Sous  un  autre  rapport,  et  relallvemenl 
aux  enfaiis.  il  Importe  de  préciser  quelle  esU'é- 
tendue  de  la  donation  faite  suit  en  usufruit,  soit 
en  i»rO[triélé,  pur  le  contrat  de  mariage  au  profil 
«le  l’un  des  époux. 

83.  — Si  la  donation  comprend  la  propriclé  de 
tous  les  biens  que  l'époux  donateur  laissera  à son 
décès,  il  est  prudent  d’expliquer  ce  que  devien- 
dra celle  donation  dans  le  cas  où  il  y aurait  des 
ctifans  nés  du  inariaqo  au  moment  de  sadisso- 
Iuliuii« 

M.  — Les  parties  A cet  ésard  peuvent  énoncer 
leurs  intentions  en  se  renfermant  «lans  les  pres- 
criptions lie  l’art.  t094;elh's  déi'lareronl  donc  que 
dans  o<*  cas  la  donation  sera  réduite  soit  au  quart 
en  propriété  et  au  qu.-ui  cii  iisufmit,  soit  à moitié 
de  tous  les  biens  en  usufruit  seulement. 

85.  — Mais  si  le  cas  n’est  |>as  prévu,  ou  s'il  n'est 
pas  expliqué,  la  ré<luctlon  sera  opérée  alors  par 
ht  scuta  fr»rce  de  la  hd,  cl,  en  l'alrsence  de  toute 
présomption  runlraire  résultant  de  la  forme  sous 
laquelle  rinslltullon  aura  été  faite,  on  devra  dé- 
oltier  : 

86. — to  Que  toute  donation  niilverselle  faite  à 
cause  de  mort  en  toute  propriété  sera  ré«lullp  par 
le  corK’ours  d’un  enfant  avec  le  donatolrt*  au  quart 
en  propriété  et  en  outre  au  quart  en  usufruit. 

87.  — 3<>Qu6  toute  donation  universelle  faite  à 
cause  de  mort  en  usufniit  seulement,  sera  ré- 
duite, par  le  concours  d’un  enfant  avec  le  dona- 
taire, a la  moitié  étfalemenl  en  usufruit. 

88.  — La  réduction,  en  clfet.  ne  peut  s'opérer 
que  sur  des  objets  de  même  nature  etdelalola- 
Irtc  A la  partie. 

89.  — La  donation  en  toute  propriété  compre- 
nant à la  fois  et  la  nue-propriélA  et  l'usufrull, 
peut  se  convertir  d’Hle-même  en  une  donation 
en  usufruit. 

90.  — Mais  la  donation  en  usufruit  ne  pourra 
jamais,  en  subissant  une  réduction  léKale,  se  con- 
vertir en  donation  d’une  nue-propriéié. 

W.  — C’est  pour  cela  que  l'cpoux  donataire  de 
la  moitié  en  usufruit  ne  pourra  jamais  préten- 
dre A ta  délivrance  d'uu  quart  en  toute  propriété. 

94.  — U nous  reste  A considérer  une  hypotbése 
qui  n’apa»  été  prévue,  celle  où  l'époux  aoiiaUire 
se  trouve  en  concours  avec  un  enfant  naturel,  lé- 
galement reconnu. 

93. -;  Mais  les  principes  que  nous  avons  déjà 
dévetopf)éA  k ce  suiet  nous  permettront  d’arri- 
ver A une  solution  laeilo. 

94.  <—  Les  enfans  naturels  devant  être  considé- 
rés, eu  égard  h leur  réserve  légale,  eomine  des 


créanciers  de  la  succession,  n’ont  ricnAprélen- 
ure  au-delà  de  ce  qui  leur  est  expressément  attri- 
bué par  lu  loi. 

95.  — lis  ne  sont  pas,  d'aillenrs,  compris  dans 
la  disposition  de  l'art,  4094,  en  sorte  que  l’époux 
donataire  reste  vis-à-vis  d'eux  dans  les  termes 
du  «Iroit  commun. 

96.  — Il  n'y  a donc  pas  de  quotité  disponible, 
spécialement  établie  pour  l’un  des  époux  lors- 
qu’il se  trouve  en  concours  avec  des  enfans  na- 
turels de  son  conjoint. 

97. —  Le  partauo  se  fera  donc  d'après  les  tnSmes 
bases  qui  sont  adoptées  lorsque  l'enfant  naturel 
se  trouve  on  concours  avec  un  donataire  univer- 
sel élrnnKcr.  V.  ci-après  les  articles. 

98.  — ^ renfanl  naturel  vient  en  partage,  soit 
avec  des  ascendans,  soit  avec  des  enfans  legiU- 
ines,  on  appliquera  également  les  mêmes  prin- 
cipes que  nous  avons  eUblis  sous  les  art.  918  et 
sulv. 

99.  — On  fera  abstraction  du  droit  qu’ont  les 
enfans  naturels  de  venir  nu  partage  do  la  succes- 
sion pour  les  considérer  exclusivement  comme 
créanciers. 

too.  — A leur  égard  l'époux  donataire  sera  con- 
sidéré connue  uii  iéualaire  k titre  universel  qui 
doitparticiper  aux  çharues  au  prorata  de  son  émo- 
lument dans  la  succession. 

4M.  — Si  l’hérédité  se  partage  entre  des  asren- 
dans,  l'époux,  survivant  et  des  enfans  naturels, 
on  évaluera  la  c|uote-part  qui  fonnera  l’éinolu- 
nient  «les  ascendans,  la  quote-part  qui  formera 
rémolument  de  l'époux  donataire  ; et  cbaeim  sei^ 
tenu  de  composer  le  loi  qui  doit  être  attribué  aux 
eiifan»  naturels. 

405.  — Il  en  sera  de  môme  si  l'hépédilé  se  par- 
tage entre  desdescendans,  l'époux  survivant  et 
des  enfans  naturels. 

t08.  — Nous  savons  «lu  reste,  que  dans  ce  der- 
nier ras  il  y aura  A tenir  coinpie  des  dlfférens 
effets  que  produit  la  reconnaissance , suivant 
qu'elle  a eu  lieu  pendant  le  mariage  ou  aupara- 
vant. 

404.  — Il  faut  se  reporter  à cet  égard  aux  dis- 
tinctions que  nous  avons  établies  sous  l’arl.  387 , 
G.  Civ. 

408.  — En6n , pour  ce  qui  concerne  l’effet  de* 
donationsqui  seraient  faites  par  Tun  desconjoinU 
mineur,  et  les  diverses  hypothèses  qui  peuvent 
se  pr«^enteren  cette  clrconsiancc,  c'e«l Varticle 
suivant  qui  nous  donnera  occasion  de  traiter  celte 
matière. 

406.  — Nous  ajouterons  seulctnent  Ici  que  si 
nous  avons  enlièretnent  passé  sous  silence  les 
enfans  adoptifs , c'est  qu'ils  sont  compris  dans 
l'art.  4094  tous  le  terme  ^nérique  d'enfan$  ou 
dercemkinx. 

407.  — Mais  qu'arrivera-t-H  lorsque  le  testateur, 
ne  se  rendant  pas  compte  de  ses  droits,  aura  ou- 
trepassé les  limites  qui  ont  été  assianée*  8 ses 
«lispositions , en  sorte  qu'il  aura  attribué  tont  à la 
fois  et  la  quotité  disponible  ordinaire  k un  étran- 
ger, et  la  quotité  disponible  spéciale  au  conjoint 
survivant. 

408  — Nous  avons  bien  reconnu  que  si  les  at- 
tributions irétaieiit  pas  «‘oncomitlante*  mai.s  sue- 
(‘essives,  Il  fallait  s'eu  tenir  aux  droits  acquis  sui- 
vant les  dates;  en  sorte  que  si  le.  eonjointa  été 
investi  par  une  insUlution  contractuelle  de  la 
quotité  «lisponible  môme  ordinaire,  il  ne  reste 
plus  rien  dont  l’autre  conjoint  puisse  disposer  au 

firoflt  d’un  étranger.  Toute  allrihution  nouvelle 
aile  ultérieurement  au  profil  d'un  étranger  sera 
donc  caduque,  «'omine  aussi  l'attribution  lalte  au 
profit  du  conjoint  ne  portera  aucune  atteinte  aux 
attributions  nui  auraient  eu  lieu  d’une  niauière 
définitive  en  faveur  d’un  élraneêr. 

t09.  — Si  les  aUribuiions  diverses  sont  mises 
sur  In  môme  ligne  . comment  faudra-t-il  opé- 
rer tes  réduction*  r Le  conjoint  sera-t-ii  préféré 
au  légataire  universel  T ou  faudra-t-il  réduire 
ehaeûne  des  institutions  au  prorata  en  le*  rappor- 
tant à une  môme  évaluation  ? 

410.  — A cet  égard,  il  faudra  se  reporter  avaut 
tout  à l'inlenUoii  du  disposant,  car  s il  a exprimé 
lui- même  quelque  cause  de  preféreooe,  sa  volonté 
devra  ôtre  suivie. 

444.  — Bd  KabsêAM  de  tout  autre  motif  tiré  «le 
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la  <lU(K)suiun  i‘lle-mèuie,  il  faudra  se  reporlur 
aux  priiidpes  généraux  sur  les  réducUuna.  en  con- 
sidérant lea  aUrihulions  diverses  cumme  consU* 
tuant  des  le^s  à titre  universel. 

112.  — On  rapportera  dnnr  h une  mCum  valeur 
les  attributions  de  quotité  dispdnible  fuites  tant 
h un  élrunuer  qu’à  l'époux  survivant,  aüii  de  les 
combiner  de  telle  sorte  qu’après  leur  avoir  déli- 
vré la  quotité  disponible  ordinaire  pour  être  par- 
tagée entre  eux,  on  y ajoutera  ensuite  eu  faveur 
de  l'époux  survivant  rexcédniit  que  l’art.  1004 
permet  de  lui  accorder. 

IIV.  — Ces  principes  sont  pour  la  plupart  con> 
sacrés  par  une  jurisprudence  certaine. 

114.  — to  A 1 égard  du  concours  de  l’époux  do- 
nataire avéc  les  nsrcndanx  réservataire». 

115.  — L’époux  peut  donner  « lu  fois  à un  étran- 

ger la  quotité  disponible  ordinaire,  et  au  eniiiuiiil 
surv  ivant  l'usufruit  de  la  réserve  «les  as«'Oiiuans. 
II  n’est  pas  nécessaire  que  la  (]untité  disponible 
et  Tusufrull  de  la  réserve  soient  donnés  au  coo- 
iolnl.  \.J.  Pal.  Cass.,  18  nov.  IWO;  roulotue, 
24  avr.  1837  (t.  3 1840,  p.  648  ; < ass.,  3 jaiiv.  1836 , 
7 Janv.  1824  et  31  Juill.  1813  18  avr.  1336  ;Lf- 

mopes,  36  mars  1833,  et  Lÿou,  30  ianv.  1834. 

1(6.  — Ainsi  l'un  des  époux,  s’il  laisse  des  as- 
cendans , peut  attribuer  la  quotité  itisponibic  or- 
dinaire à un  tiers  élraiiuer , et  léuuer  à son  eon- 
joinl  l’excédant  de  la  quotité  disponible  que  per- 
met de  donner  l'art,  iwi. 

Spécialement,  il  peut  dans  ce  cas  léguer  à son 
conjoint  l’usufruit  oc  la  n'*scrve  légale  de  l'ascen- 
dant survivant.  V.  J.  Pal. Cass. ^ 3 janv.  1820; 
tpon,  33  jaiiv.  1834,  et  Cass.,  lanov.  1840;— Coin- 
Delisle.nol».— V.confra  Durantoti; n®  T80.  et  Va- 
xeillc,  no  3.  — Mais  leur  opinion  doit  être  rejetée. 

117.  — La  dispusilion  universelle  faite  par  un 
époux  au  prolU  de  son  conjoint  comprend  l’usu- 
fruit de  laréservelûgaledcs  a:«cendans  lors  même 
que  le  disposant  ne  s'est  pas  expliqué  à cet  égard. 
V.  J.  Pal.  Grenoble,  8 avr.  1839. 

448.  Nous  avons  déjà  vu  d’ailtciirs  que  rela- 
tiverurnt  au  concours  «les  aseendans,  si  au  nii«- 
uii'iil  du  décés  du  testateur  il  existe  des  fn^res  et 
svcur.s,  des  neveux  ou  nièces  qui  renoncent  à lu 
succ.ession  , l'ascendant  vient  au  partage  «'omnie 
réservataire.  Celle  décision  sera  cgaléiucnt  ap- 

fiiicableaui'asoüle  conjoint  survivant  aura  été 
nslitué  légataire  universel.  V.  Durantoii,  n®784, 
et  Coin-[Hdisle,  n®4. 

> 419.  — 3®  A I égard  du  concours  de  l’épuux  do- 
nalair<?  avec  les  ascendans. 

430.  — Kn  principe,  l’existence  d’un  seul  enfant 
sutüt  pour  qu’il  y ail  lieu  à rédu«*U«m  «le  laquolllé 
disponible  dans  les  limllea  itâlermlnée.s  parle 
second  paragraphe  de  l'art.  1094.  \’.y.  Pal.  Aimes, 
10  juin  1807  Gr«*nter,  n®584:  l’roudhon,  v®  f/sts- 

fruit,  n®  355,  et  Coln-IMIsIe,  n®  5. 

131.  — Le  père  qui,  n'ayanl  qu'un  seul  enfant, 
a fait  donation  e»ilre  vifs  ifc  la  moitié  de  scs  biens, 
ne  peut  plus  faire  aucune  attribution  par  tesla- 
meiil,  même  en  faveur  de  sa  femme.  V.  J.  Pal. 
Cast.,  3 fév.  1819  et  31  juin.  1813  ; — l>elvincourl, 
l.  3,  p.  65.  note  4»;  Uuranton,  l.  9.  n®  787;  Touiller, 
II®  870;  Grenier,  n®  064.  et  Coiii-Dclisle,  n®  14. 

123.  — L’époux  qui  adonm’-par  son  contrat  de 
mariage  à son  conjoint  survivant  la  moitié  «le  scs 
biens  ne  peut  plus  donner  le  quart  en  nue-pro- 
priété à l’un  de  ses  eofans,  si,  à sou  décès , lU  se 
trouvent  au  nombre  de  trois.  V.  J.  Pal.  C au.,  34 
juill.  1889  (t.  3 1889,  p.  S9J , et  31  mars  4887  (L  l«r 
1837,  p.  380). 

131.  — Le  père  qui  a disposé  par  son  contrat  de 
mariage , en  faveur  de  sa  femme,  de  la  moitié  «le 
ses  bleus  en  usufruil,  ne  peut  plus,  dans  le  cas  où 
il  laisserait  trois  enfant  au  moins  à son  décès, 
l«îKuer  À l’un  «l’eux  le  quart  de  ses  biens  en  nue- 
propriété.  V.  J.  Pal.  j^cionfon,  13  fév.  1846  (t. 

1640,  p.  487);  Cass.,  31  juill.  1639  (t  3 1619,  p.  69)  , 
Il  mars  1637  (t.  l«r  1687,  b.  360)  et  note. 

134.  — Et  cette  disposition  ne  peut  pins  avoir 
lieu,  alors  même  que  la  douallun  contractuelle  de 
moitié  en  usufruit  aurait  eu  Ueu  avant  )e  Code,  si 
le  décès  du  donateur  est  survenu  depuis  la  pro- 
mulgation du  C«)(le.  V.  J.  Pal.  Vau.,  31  mars  1837 
(L  l«r  1837,  p.  280),  et  Àtx,  18  avT.  1836  (L  l»r  1637. 
p.  854). 

I9!k.  — Lorsqu'un  époux  a donné  à son  conjoint, 


soit  avant,  suit  depuis  le  €odc  civil,  la  moitié  de 
rnsufruit  de  ses  biens,  il  ne  peut,  d’après  leCode, 
donner  encore  U nue-propriété  du  quart  à un 
éiraiigtT,  ou  par  préclpul  à un  enfant.  V.  J.  Pal. 
Limoges,  36  rmira  1633.  et  Cass.,  3 janv.  1896. 

136.  — Egalement,  J’époux  qui  a «lomié  nu  con- 
joint survivant  rusiifruil  de  la  moitié  de  ses 
biens,  a épuisé,  par  cette  donation,  la  lutailté  «le 
la  quotité  disjMnilble,  s’il  décède  laissant  quatre 
eninns  légitimes.  Tout  legs  quelconque  qu'il  au- 
rait fait  au  pnidl  «l’un  étranger  doit,  «Ics-lors,  être 
déclaré  nul  comme  portant  suri»  réserve  légale 
des  eiifans.  V.  J.  Pal.  Douai,  34  fév.  1640  (l.  l«r 
1840,  p,  612)  ; Besançon.  13  fév.  1840  (t  lev  1640, 
p.  487;,  et  Aix,  16  avr.  18.16  (t.  l«r  1637,  p.  351 1. 

127.  — L’t'poux  qui,  par  sou  contrat  de  mariage, 
a donné  à son  conjoint  la  moitié  de  se.v  biens  én 
nsufi  ult,  iH*ul  encore,  s'il  n trois  eiilans,  dîjiposer, 

Êar  un  acte  séparé,  en  faveur  d'un  nuire  dona- 
lire  de  la  nue-propriété  du  quart.  V.  J.  Pal. 
Lyon,  10  fév.  1836  ; Cass.,  32  messid.  an  V,  et  7 
janv.  1624  ; Agen,  30  août  1831  ; Limoges,  36  mars 
1833  ; Aix,  18  avr.  1836  (t.  lef  16.17,  j>.  354),  Cl 
Douai,  23  mars  1836. 

128.  — Le  legs  du  «mort  en  propriété  cl  du  quart 
en  usufruit,  fait  parrun  des  epoux  à son  conjoint, 
des  biens  «jui  se  trouvent  composer  la  succession 
«lu  testateur,  constitue  le  «Ion  «le  la  portion  dispo- 
nible, telle  qu’«’lle  est  détcriiiinéc  par  l’art.  1094. 
V.  J.  Pal.  Cass.,  »inn\.  183». 

139.-  Du  reste,  la  duiiarion  pur.contral  de  ma- 
riage faite  à l’un  des  époux  «lu  quart  de  tous  les 
biens  qui  se  Irouvcronl  cOInpo^e^  la  succession 
de  J’aulre  époux  au  jour  «le  son  décès,  peut  être 
considérée  comme  une  donation  bmilative  faite, 
non  à litre  universel,  mais  à litre  parliculicr,  en 
sorte  qu«'  l’époux  donataire  n'aura  droit  qu'au 
«juarl  des  bl«.uis  exisiant  en  nature  au  jimr  du  dé- 
cèîi  sans  fdre  .idmis  à forcer  les  donataires  aalé- 
rieurs  à rapporter  à la  succession  ce  qu'ils  ont 
revu.  V.  J.  Pal.  Paris,  7 mars  1640  (l.  1er  494Q 
p.  395). 

130.  — L’épnux  qui  esl  déclaré  légataire  univer- 
sel en  usufruit  seuietm?nt.  ne  peut  d'ailleurs  ré- 
claiiier  qu'un  usufruit;  ainsi  il  n'a  droit,  en  cas 
d'existence  d'ctifunl,  «|u’à  rusiifruil  de  la  moitié 
de  U succession,  et  ne  piml  exiger  un  quart  en 
usufruit  et  un  quart  on  toute  propriété  dont  la 
disposition  était  autorisée  en  sa  faveur  par  r.irt, 
1094.  \ . J.  Pal.  Angers,  8 juill.  1840  fl.  |«r  4544 
p.  375). 

131.  — El  en  principe,  la  donafion  universelle 
en  usufruit,  faite  par  contrat  de  mariage,  esl  ré- 
diiile,  en  cas  d’existence  d'onfans.  au  jour  «lu  dé- 
cès de  l’époux  «lonalcur.  ù la  riiuilié  en  usufruit 
seulement,  à moins  qu'il  n'oit  été  fait  par  le  con- 
trat mémo  une  autre  attribution,  dans  la  pré- 
voyance d«;  ce  cas.  V,  J.  Pal.  Bourges , 12  mars 
16.19;  Amiens,  15  fév.  1623;  — Pruudhon,  r4t4^rut(, 
n®  345  ; Levasseur,  v«  Porffon  df.tpon(6/e,  n®  87, 
elCoin-l>eli»le,  n®8.— V.conira  J.  Pal.  Poitiers, 
30  mars  1833. 

133.  — 8i  l’un  des  époux,  en  iiisliluant  son  con- 
ioiiil  h'igalaire  universel,  reprenait  lui-méme  les 
termes  «te  l'art.  1094  en  déclarant  qu’il  lui  Iè«ue  le 
quart  de  ses  biens  en  propriété,  et  un  autre  quart 
en  usufruit,  ou  la  moitié  de  tous  ses  biens  en  usu- 
fruit seulement,  Durantou  pense  (n®79t}  que  l'op- 
tion appartiendrait  nécessaireuieol  à l^ériUer 
par  application  de  l'art.  1 190,  C.  civ.,  qui  défère  le 
eholi  au  débiteur  dans  l’acquittefuent  d’une  obii- 
KtUoo  alternative,  s’il  n’a  pas  été  expressément 
réservé  au  créancier. 

133.  — Hais,  outre  que  le  principe  n'est  pas  ri- 
goureusement applicable  eu  matièrede  icsUmenl, 
on  doit  absolument  rejeter  cette  décision  en  ce 
qui  concerne  la  quotité  üUponible  entre  époux. 
Nous  avons  vu  que  les  deux  attributions  dont 
parle  l'art.  1094,  ne  constituent  pas  en  réalité  une 
obligation  alternative,  puisque  rune  est  comprise 
dans  l'autre,  il  sumi  donc  que  l'époiix  donateur 
ail  manifesté  l’intention  de  faire  attribution  de  la 
quotité  disponible  la  plbs  forte,  pour  que  le  con- 
joint donataire  ail  un  droit  acquit  à la  délivrance 
de  cette  quotité  toute  entière.  Lc  choix  appartien- 
dra donc  toujours,  dans  cecaa,  à l’époux  dona- 
taire. 

184.  — Mid«  l’époux  donateur,  en  éputouit  le 
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droit  qui  lui  appartient  d’attribuer  à eon  conjoint 
toute  lu  quotité  üii<puniblc  en  iisufnjil,  pcul-il  le 
Uispensci-  de  donner  caution  ? 

lus.  Non»  avoRA  d«!jû  donné  la  solution  de 
relte  question,  en  décidant  que  lu  caution  devait 
être  exii<A«  toutes  les  loi»  que  riisurmil  portail 
sur  une  hue-propriété  faisant  paHic  de  la  réserve 
lê;/ale. 

136.  — Cependant,  la  juri.vprudence  est  divisée  ; 
qucimic»  arrêts  déclarent,  en  principe,  que  dans 
luusfc»  cas  le  donateur  peut  dispenser  le  dona- 
taire de  fournir  caution. 

137.  — Dans  ce  svstêinc,  l’époux  qui  léffuo  À «on 
conjoint  l'usufruit  de  la  moitié  de  tous  lé»  biens, 
peut,  même  pour  le  c^  où  II  laisse  des  enfans  ré- 
servataires, le  dispenser  de  fournir  caution.  V.  J. 
l'ai.  Houeu,  13  juin  1810  ;t.  3 1840,  p.  3iB);  Or- 
léans, 19  déc.  1822  ; — Dclvlncourl,  l.  p,  522^ 
note  10«,  et  Musk,  Parfait  yolaire,  i.  l®^ 
p.  200. 

13».  — CotUrà,  l’art.  60l,  C.  civ.,  d’après  lequel 
l'iisufruitter  peut  être  dispensé  de  donner  caution, 
n’est  puint applicable  au  cas  où  un  époux  adonne 
à son  cunjoint,  par  contrat  de  m.iria(;e,  l'usufruit 
de  la  portion  dâ.s  biens  ré-serrée  aux  descendans 
par J'arl.  1094,  C.  civ.  V.  J.  Pal.  Paris,  9 nov. 
1836  ; Douai,  20  mars  1833  ; Nancy,  21  mai  1833, ■ 
Toulouse  , 23  nov.  1»08  ; — Proudhon  . n<»  824  cl 
suiv.  ; Duraiiton,  t.  4,  iio  611  ; Maleville,  sur  l'arti- 
cle, et  CoiTi-Delisle,  n»  12. 

139.  — Spécialement,  lorsque  la  quotité  disponi- 
ble ordinaire  a été  attribuée  à ce  conjoint  par  une 
(lonatJûn  ccmtracluelle,  il  ne  i>eut  pins  eire  fait 
aucune  disposition  en  faveur  d'un  éiranjier.  V.  J. 
Pal.  Cass.,  7 janv.  1824,  et  21  Juiil.  18I3  ; Limo- 
ges, 26  murs  1833  i Agen,  3ù  .xolU  183I  ; — Prou- 
•Ihon,  n®  360  ; (irenier,  n®  58*  ; Duranton,  n®  79*, 
et  iloin-IVIIsIc,  n®  te. 

140. — V.  conirà  Toullier,  n®  87l  bis,  et  Vazeille, 
n®  7.— Ces  ailleurs  pensent  que  l’on  peut  subrouer 
alors  l’élranuer  dans  !c  droit  que  le  conjoint  lul- 
iriéme  aurait  eu  de  prétendre  à une  quotité  dispo- 
nible plus  forte,  mats  celte  décision  ne  doit  pas 
être  admise,  elle  est  contraire  aux  principen  que 
nous  avons  exposés. 

141.  — Nous  savons  d’ailleurs  que  dans  les  éva- 
luations qui  peuvent  être  faites  de  l'estimation 
d'un  usiiiruit,  on  le  considère  Kénéralement 
comme  moitié  de  la  valeur  totale.  V.X  PuI.Com., 
21  Juin.  1813. 

1*2.  — Ainsi,  en  principe,  on  doit  considérer  la 
donation  d'une  moitié  en  usufruit  comme  repré- 
sentant le  quart  en  toute  propriété.  V.  J.  Pal. 
>*0m,  1er  juin.  t824. 


143.  — Mais  lorsque  la  quotité  disponible  déter- 
minée par  Tari.  91.1,  C.  civ,,  a été  absorbée  par 
une  disposition  d'un  époux  envers  son  conjoint, 
l’époux  donateur  ne  peut  ensuite  donner  à iin 
tiers,  en  totalité  ou  en  partie,  la  quotité  dispomble 
fixée  par  l’art.  10B4. 

t*4.  — C’est  par  la  loi  en  viuueur  lors  du  con- 
Iraïqu'iioe  telfe  donation  doli  être  réaie,  encore 
que  le  donateur  soit  décédé  sons  le  Code  civ.  V.  /. 
Pal.  Agen  30  aom  1831,  et  Tum.,  22  messid.  an  V. 

145,—  Dans  la  disposition  faîte  nu  profil  de 
l’époux  survivant  d’un  quart  en  propriété  et  d’un 
quai  l en  usufruit,  s’il  a été  fait  par  le  contrat  de 
mariage  une  donation  aux  enfans  h naître,  sur  les 
acquêts , on  doit  composer  la  masse  en  v rétinii- 
sant,  mal»  nclivement,  la  moitié  d'acquêts  de  l'é- 

fioux  donateur  à se.s  propres,  et  calculer  sur  le 
oui  la  valeur  du  Icas.  V.  J.  Pal.  BonleauT,  i 
juin.  1840(1.  2 I8t0,  p.  445;. 

146.  — Pour  rendre  plu»  complète  rinlellluence 
de  l’art,  1094  et  plus  facile  rappiication  d»^  prin- 
cipe» que  nous  avons  exposés,  nous  donnerons  Ici 
la  série  des  tableaux  qui  délcrpiinent  la  part  affé- 
rente à l'époux  donataire  suivant  les  diverses  hy- 
pothèse» qui  sont  prévues  par  cet  article  et  qui 
peuvent  se  présenter,  ainsi  que  nousl'avons  déjà 
fait  sons  les  art.  913  et  915  pour  la  quoUlé  dispo- 
nible ordinaire. 

^47.  — Nous  considérerons  d’abord  l'étendue 
de  la  quotité  disponible  accordée  à l’époux  dona- 
taire venant  en  concours  avec  des  ascendans  dans 
l'une  et  l’autre  liune,  soit  qu'il  ? ait  ou  n’y  ail 
nus  d'enfant  naturel  laissé  par  répoux  donateur. 
V.  tableaux  n®»  icr  et  5. 

148.  — F*uis  nous  considérerons  l'étendue  de 
cette  quotité  disponible  en  nietlanl  l'époux  dona- 
taire successivement  en  présence  d'enfuns  lém- 
liines,  et  tout  à la  fois  cl’enr.vns  légitimes  Cl  d'en- 
fan»  naturels.  V.  tableaux  n®*  3 ci  4. 

149- — Afin  de  donner  a cet  étrard  un  travail 
cfunpici,  nous  présenterons  également  sous  l’art. 
1095  le  tableau  de»  diverses  hypothèses  qui  peu- 
vent SC  présenter  loi^ue  l'époux  donataire,  s'é- 
tant marié  en  minorité,  a fait  une  donation  uni- 
verselle au  profil  de  son  conjoint  sans  avoir  la 
capacité  nécessaire  pour  donner  la  totalité  de  ce 
qu'il  lui  aurait  été  permis  de  donner  s’il  avait  été 
majeur.  V.  art.  1095,  tableaux  n®*  !•*■,  2,  S cl  *. 

150.  — Enfin  rai‘1. 1098  nous  fournira  l'occasion 
de  présenter  le  môme  travail  pour  toutes  les  hy- 
pothèses qui  pourront  se  présenter  dans  le  cas 
ou  l’époux  donataire  se  trouverait  en  concours 
avec  de»  enfans  d’un  premier  lit,  laissés  par  l'é- 
poux donateur. 
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1SI.  — Le«  deux  tAbleuux  uui  précèdcut  se  rap- 
porlcnl  à U première  hypoinèse  prévue  par  l'art. 
1094.  qui  suppose  d'aboru  que  l'epoux  (lunatnire 
entrera  en  parUiec  avec  des  usrendans.  . 

<5‘i.  — Ainsi , en  nous  reportant  aux  tableaux 
que  nous  avons  déjà  donnés  au  chapitre  de  laPoV' 
lion  de  bfens  d<joon<b/e,oous  allons  en  reprendre 
les  hypothèses  dans  un  ordre  Inverse  pour  déler> 
miner  d'abord  les  droits  des  ascendans  dans  leurs 
rapports  avec  ceux  de  l'épuux  donataire,  et  nous 
nous  occuperons  ensuite  des  droits  des  enfans 
cl  descendans  , considérés  sous  les  mêmes  rap- 
ports. 

4S3.  — C'est  l'ordre  rationel  établi  par  la  loi,  et 
c'est  par  cette  raison  même  que  nous  avons  dû 
l'adopter. 

154,  — Sous  l'art.  913  nous  avons  dû  établir  une 
distinction  entre  les  aïeuls  cl  aïeules  qui  entraient 
en  concours  avec  un  donataire  universel  ( V.art.9l5. 
tableau  no  i**’),  et  le  père  et  la  uière  qui  venaient 

‘également  eu  parlaue  avec  ce  même  donataire 
universel  ^V.  art.  915,  tableau  no  2),  parce  que  l'on 
pouvait  floulenir  qu'en  vertu  de  l’art.  754,  le  père 
ou  la  nièreauraientundroUi»ersonneld‘usufruilà 
exercer  sur  la  part  afférente  au  donataire  univer- 
sel ; mais  nous  avons  reconnu  dès-lors  qu'une 
telle  prétention  ne  serait  pas  fondée;  en  sorte 
que  nous  sommes  uriivé  à ce  résultat  que  le  père 
et  ta  inére  n'avaient  d'autres  droits  que  ceux  qui 
appartenaient  aux  aïeuls  et  aïeules. 

155. — En  ce  qui  concerne  le  concours  de  l'époux 
donataire  avec  les  oscendans,  celte  prétecitiun  ne 
pourrait  pas  même  être  élevée  par  le  père  ou  la 
mère,  car  la  question  se  trouve  tranchée  par  la 
disposition  expresse  de  l’art  1094 , qui,  loin  d'au> 
toriser  une  réserve  d’usurniit  au  proiu,  soit  du 

fière,  soit  de  la  mère , aubiriso  .iii  contraire , en 
ermes  formels,  l'époux  donateur  à donner  à son 
conjoint  l'tuufYuii  de  ia  totalUè  de  la  portion 
dont  la  loi  prohibe  la  disposiiiou  au  préjudice 
des  hèrHiers.  c'e&t-à-dirc  des  ascendant. 

156.— Cette  décision  formelle  ne  pennetlrait  plus 
d'iuvoquer  ici  la  disposition  de  l'art.  754,  alors 
même  que  l'oti  pourrait  conserver  quelque  doute 
sur  la  solution  que  nous  avons  donnée  sous  l’art. 
915,  en  ce  qui  concerne  le  concours  de  ruscomlunt 
avec  un  donataire  étranger.  Par  rapport  à l'é- 
poux donataire,  il  n’y  aura  donejamais  de  dislinc- 
Üon  à faire  entre  le  père  ou  la  mere  et  les  autres 
ascendaas. 

157,  — Pour  éviter  toute  méprise,  nous  de- 
vons prévenir  Ici  que  par  cette  i;x|iressioii  do- 
nataire élrauger,  que  nous  opposerons  constain- 
luent  à l’expression  d'énoux  donataire,  nous  en- 
tendons . comme  cela  s'explique  de  soi-même,  le 
donataire  qui  n’esl  pas  l'uii  des  coiqojnts.et  non 
pas  un  donataire  étranger  à la  famille.  Kn  effet, 
nousncconsjdérons  que  ta  quotité  disponible  dans 
ses  rapports  avec  les  époux;  or,  nous  savons  que, 
retativeinenlà  la  quotité  disponible  onlinaire,  elle 
TIC  varie  pas  suivant  la  qualité  du  donataire  ; en 
sorte  oue  les  paretis  les  plus  proches  et  les  enfans 
eux-mêmes  n'ool  pas  plus  ae  droit  qu’un  étran- 
ger.  La  portion  disponible  qui  peut  être  donnée  à 
un  enfant  est  donc  absolument  la  même  que  celte 
qui  peut  être  attribuée  à uu  élranuer;  c’est  rela- 
tivement H l’époux  donataire  de  sou  conjoint  que 
laquolité  disponible  prend  un  caractère  particu- 
lier qui  la  modifie  ; en  sorte  qu'elle  s'étend  ou 
diminue  non  plus  seulement  en  raison  de  la  qua- 
lité des  héritiers  réservataires,  mais  en  raison 
même  de  la  qualité  du  donaUiir. 

155.  — Ces  deux  premiers  tableaux  n'offrent,  nu 
reste,  aucune  dilUcuUè  sérieuse. 

159.  — Si  l’époux  donulaire  est  en  concours 
avec  deux  ascendans,  (luelle  que  suit  leur  qua- 
lité, il  adroit,  si  ledonuicnr  lui  a attribué  tout  ce 
dont  il  pouvait  disposer,  à une  moitié  en  toute 
propriété  et  à la  tulaiUé  ue  rusiifruit.  Dans  cha- 
cune des  lignes,  les  ascendans  n'auront  donc 
qu'un  quart  en  nuc-propriété , ou  une  moitié  au 
total  en  nue-proprîélé  seulement. 

160.  — S'il  n'y  a d'ascendant  que  dans  une  seule 
ligne,  l'époux  donataire  (iniversel  a le.s  trois 
quarts  en  toute  propriété , et  la  totalité  en  usu- 
fruit. S’il  n’y  a qu'un  ascendant  dans  la  ligne,  il 
reste  donc  à cet  ascendant  tin  quart  eu  nue- 
propriété.  Cette  part  se  divisera  par  tête  s'il  se 
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Irouvcdans  la  ligne  deux  ascendans.  V.  tableau 
no  1*^ 

161. — On  ne  trouve  doncdcdifférence  entre  l’é- 
poux donataire  et  le  doiialairc  étranger  que  dans 
raltribulioii  derusufruil,  qui  peut  être  faite  à 
l’époux  dunataire,  et  non  à un  donataire  étran- 
ger. 

162.  — L'art.  1094,  pas  plus  que  l’art.  915,  ne  fait 
mention  du  ruucours  de  l'époux  donataire  avec 
des  ascendans  et  des  enfans  naturels , et  cepen- 
dant c’est  là  une  hypuUièsc  ((ui  a besoin  d'être 
discutée. 

163. — Mais  nous  avons  déjà  vu  sous  l'art.  915 
f V.  tableau  no  3)  quel»  étaient  les  droits  de  ren- 
iant naturel  lorsqu'il  est  en  concours  avec  des 
ascendans;  quel  que  soit  le  nombre  de»  enhins 
nalureU.  la  nioitlé  des  biens  leur  est  réservée,  ce 
qui  réduit  la  réservé  léuale  de»  ascendans  à un 
quart  s'il  y a des  a.sceiulans  dans  les  deux  lignes, 
et  à un  douxième  s’il  ne  s’en  trouve  que  dans  une 
seule  ligne. 

164. — Les  mêmes  principes  s’nppliüucrnnt  lors- 

3UU  la  donation  aura  été  faite  à 1 époux  ; les 
roits  des  enfans  nnhirels  seront  les  mêmes,  et 
le  partage,  quant  à la  nue-propriété,  s’opérera 
d’après  les  mêiiics  bases. 

165.  — Mais  l'époux  donataire  aura  en  outre  un 
droit  d'usufruit  sur  la  )>art  afférente  aux  ascen- 
dnns,  qui  pourront  toujours,  en  vertu  de  l'art. 
1094  , être  réduits  à une  nuc-proprtélé  pure  et 
simple. 

166. — Dans  aucun  cas,  ce  droit  d'usufruit  ne 
pourra  s’étendre  à la  part  affércnlc  aux  enfans. 
naturels,  car  si  on  les  soumellait  à cet  usufruit , 
ils  n’auraient  plus  alors  ce  qui  leur  est  assure 
par  l’art.  757,  qui  déclare  que  leur  droit  est  de  la 
inoilié  lorsqtic  les  père  ou  mère  ne  laissent  pas 
de  de«cendans,  mais  bien  des  ascendans  nu  des 
frères  ou  sieurs. 

167.  — El  un  ne  |)éut  pas  (Ure  que  sous  le  tci’nie 
d'héritiers . employé  ilans  la  première  parlie  do 
l'art.  1994,  fa  loi  ait  voulu  coinpreudre  les  eufaus 
iialurels,  puisiiue  précisément  ce  titre  leur  est 
refusé  par  l'art.  756. 

168.  — Ils  doivent  donc  en  tout  état  de  cause, 
soit  que  la  quotité  di^iponibie  ail  été  attribuée  à 
l’époux  donataire,  soit  qu'elle  ail  été  donnée  à un 
étranger,  avoir  la  moiliu  îles  biens  en  nne-uro- 
priélé  et  en  tisufruil,  s'il  ii'y  a d'autres  bériliers 
«lue  des  aseemlatis  ou  des  frères  nu  sœurs. 

169.  — Au  surplus,  nous  ne  nous  occupons  ici 
que  d«;  l’hypulbi'sc  «lans  laquelle  des  a.^^oendan.s 
tiennent  en  partage;  nous  verrons  plus  loin  ce 
qui  «toit  arriver  s’il  y a «les  frères  ou  sœurs  sans 
ascendans. 

170.  — Kcinarquons  seulement  à r«’gard  des  en- 
fans naturels  «|ue  leiii'S  droits,  ne  pouvant  être 
fondés  que  sur  une  re«*«mnalssance  leg^Ue,  il  faut, 
relativement  au  conjoint,  se  reporter  à l'art.  337, 
C.  civ. , qui  déclare  que  la  reconnaissance  faite 
[>endunt  le  mariage  par  l'un  des  époux  au  proUt 
d'un  enfant  naturel  qu'il  aurait  eu  avant  son  ma- 
riage d'un  autre  que  «le  son  époux,  ne  pourra 
nuire  ni  à celui-ci,  ni  aux  enfans  de  ce  mariage. 

171.  — Dans  l'hypolhèse  prévue  par  cet  article, 
l'enfant  naturel  ne  pouvant  opposer  reffcl  de  lu 
recomiaissanre  à l'é'poux  donatain;,  la  liquidation 
de  la  suecessi«m  «e  fera  donc  à l'égard  de  l'époux 
comme  si  l'cnrant  n'exlsbiil  pas. 

172.  — Mais,  d'un  autre  c«jlé,  la  i^uonnaissancc 
n’en  produirait  pas  moins  son  effet  eonire  les  as- 
cendans, en  sorte  qu'on  arriverait  à ce  résultat 
que,  dans  ce  cas  particulier  la  part  de  l'enfant  na- 
turel ne  pourra  être  tixée  qu’eu  égard  à ce  qui 
restera,  prélèvenicul  fait  de  la  portion  atlribujVe 
à répoux  donataire,  suivant  le  tableau  no  ter,  d 
dans  tous  les  cas.  celUi  part  afférenlr  à i'enfani 
iialurel  sera  grevée  d'un  «Iroil  d’usufruit  au  profit 
de  l'époux  lioualairc. 

173.  — Ainsi,  pour  mieux  préciser  celte  hypo- 
thèse particulière  par  un  exemple,  s'il  y a des  as- 
cendans «tans  les  «leux  lignes,  répoux  donataire 
premira  la  moitié  en  nue-propriéU?  et  la  totalité 
en  usufruit;  mais  comme  dans  ce  cas  les  as- 
cendans dans  les  «leux  lignes  n'ont  droit,  à l'é- 
gard des  enfans  naturels,  qu'à  un  quart  ^V.  art. 
915,  no  3),  il  restera  pour  les  enfans  naturels  un 
quart  en  nue-propriélé.  C'est  la  consé«iuenec  di- 
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recle  de  rapplicalioa  du  principe  posé  par  i'arl. 
337.  C.  CiT. 

174.  — Du  reste,  la  dernière  disposiUnn  de  1 arl. 
337,  C.  elv.,ne  pourralipa»  être  opposée  K l’époux 
donataire;  car  si  la  lof  ajoute  •*  que  celle  recon- 
naissance produira  néaamoUiK  son  elTct  après  U 
dissolution  du  mariaire,  s’il  n'en  reste  pas  d’en- 


fans,  «cela doit  s’entendre  sauf  ies  droits  acquit 
à répoiiK  donataire;  car.  sous  aucun  prétexte  et 
dans  aucune  circonstance,  la  reconnaissance  dont 
H s’agit  ne  peut  nuire  à l'époux  donataire,  non- 
seutemeiil  a raison  des  stipulations  insérées  dans 
Jeconlrat  de  mariage,  mais  à r<^gurd  de  toute 
disposition  faite  eu  sa  faveur  durant  le  mariage. 


I<(o  n.  CONCOURE  DR  L'KPOirX  DONVTAIRE  AVEC  DER  ENFANR  LÉGITIMES. 


1 enfant  légillme.  . . . 

en  nue-propriété. 

t/a 

en  usuCrmU 

Epoux  donataire  . . . . 

. i/« 

- 

t/i 

- 

Donataire  étranger. . . 

. V* 

— point  d’usufruit. 

3 enfans  légitimes.  , . 

. 3/4 

en  nue-propriété. 

1.4 

en  usufruit. 

Epoux  donalaire.  . . . 

• '/» 

- 

t/a 

- 

A'ofa.  En  évaluant,  10  ru«ufniit  pour  moitié  de  la  propriété,  so  )a  nue-propriété  également 
pour  moitié  de  la  propriété  entière,  la  moitié  en  tonte  propriété  laissée  aux  enfans  et  le  quart  en 
nue-propriété  n’équivalent  pas  aux  deux  tiers  formantleur  réserve  légale  ordinaire,  en  sorte 
qu’il  ne  reste  rien  pour  un  donataire  étranger. 


3 enfans  légitimes  et  un  plu.s  grand  nombre  3/4  en  nue-propriété,  1/9  en  usufruit. 
Kpoux  donataire 1/4  — 1/8  — . 


175.  ^ Lefabfeau  no  s nous  présente  l’époux 
donalaire  en  concours  avec  des  enfans  légitimes 
ou  adoptifs,  car  nous  savons  que  i'enfant  adoptif 
exerce  tous  les  droits  de  l'enfant  légitime. 

176.  — Trois  hypothèses  peuvent  se  présenter, 
sui^'anl  qu’il  y a un  enfant  légitime,  deux  enfans 
ou  un  plus  grand  nombre. 

177.  — En  comparant  la  quotité  disponible  ré- 
glée par  l’art.  913  au  urolil  d'un  donataire  étran- 
ger avec  celle  qui  est  déterminée  par  I’arl.  lolu 
au  profil  de  l'époux  donataire,  on  reconnaît  qu’au 
moyen  de  la  réiluolion  imposée  ù l’époux  dona- 
taire. lorsqu'il  n’v  n qu'un  seul  enfant,  Il  reste 
place  pour  un  donataire  étranger  ; mais  dans 
toutes  les  autres  iiypothèses,  l’époux  donataire 
universel  absorbe  la  toUIité  de  la  quotllë  dispo- 
nible. 

178.  — Pour  bien  anprérlerrélcnduedesdiver- 
ses  quotités  disponibles,  et  réduire  le  partage  à 
des  fg’inclpes  simples  , il  ne  faut  que  diviser  la 
successlou  en  deux  parts,  comme  nous  l'avons 
fait  ci-dessus  : succession  en  nue-pmpriélc , suc- 
cession en  uiult'ult,  et  opérer  le  partage  ainsi  nue 
cela  a lieu  toutes  les  fois  que,  dans  une  snocessinn 
libre,  le  testateur  a Institué  plusieurs  légataires 
à titre  universel  de  la  nue-propriété  et  pfusieitrs 
légataires  k titre  universel  <ie  rustifrull. 

179.  — On  trouve  ainsi  que,  dans  la  première 
hypothèse,  lorsqu'il  n'y  a qu'un  seul  enfant,  l’é- 
poux donalre  peut  avoir  un  quart  en  nue-pro- 
priété et  une  moitié  en  usufruit.  D’autre  pari,  ia 
réserve  légale  de  l'enfant,  «lélerminéc  par  l’art, 
918,  est  de'  moitié  en  nue-propriété  et  de  moitié  en 
usufruit  ; Il  reste  donc  dans  la  portion  disponible 
mi^uart  en  nue-propriété, dont  l’époux  donateur 
ne  peut  disposer  en  faveur  de  son  conjoint,  mais 
qu'il  peut  attribuer  à un  étranger. 

180.  — Dans  la  seconde  hypothèse,  on  rencontre 
une  ditnculté  sérieuse , parce  qu'il  s^agit  de  savoir 
si,  en  combinant  l'art.  9i.i  avec  l'art.  1094,  Il  reste 

auelque  chose  de  disponible  après  que  répoux 
onataire  a prélevé  un  quart  en  nuo-propr.eié  et 
une  moitié  en  usufruit. 

181.  — Ladillicullé  vient  de  celle  circonstance 
que  l'on  se  trouve  alors  dans  la  nécessité  de  com- 
iNirer  des  valeurs  qui  ne  sont  pas  de  même  na- 
Ure.  s 

ISS.  — En  effet,  lea  deux  enfana  légitimet  ont 
droit  aux  deux  tiers,  tant  en  nue-propiiété  qu'en 


usufruit , lorsqu’ils  sont  en  concours  arec  un 
donataire  étranger. 

1S3.  — Or  ici,  ils  ont  plus  en  nue- propriété,  ils 
ont  moins  en  usufruit  ; en  nue-propriété  ils  ont 
un  douzième  en  sus,  en  usufruit  ils  ont  deux  dou- 
sièincs  en  moins. 

184.  — SI  on  considère  donc  l’usufniit  romme 
équivalent  à la  nue-propriété,  les  enfans  seront 
privés  d’un  vlngt-niiatriAne  sur  leur  quotité  dispo- 
nllile  \ et  si  on  évalue  rustifnill  à moitié  de  la  iiue- 
propnélé,il  ne  reste  rigoureusement  que.  leur 
compte. 

IH5.  — Aussi  doît-on  décider  que,  dans  ce  cas, 
les  enfans  auront  pour  réserve  bégaie  les  trois 
quarts  en  nue-propriélé  et  la  innllié  en  usufruit, 
en  sorte  qu’un  étranger  donataire  n'aura  plus 
rien  à recueillir  si  l’époux  donataire  est  appelé  à 
prélever  la  totalité  de  ce  que  la  Jot  permet  de  lui 
attribuer. 

iw.  — La  troisième  el  dernière  hypothèse,  dans 
laquelle  on  rencontre  trois  enfansfégitimesou  un 
plus  grand  nombre,  ne  peut  donner  fieu  A aucune 
discussion,  .tinrs  la  quotité  dlsponjble  ordinaire 
est  nécessairement  ahsorljée.  l.es  enrans  légitimes, 
quel  que  soHleur  nombre,  auront  à partager  entre 
eux  trois  quarts  en  nue-propriété  et  moitié  en 
ustirniil. 

187.  — I.e  (abîeau  no  4 se  rapporte  à des  espèces 
beaucoup  plus  compliquées  : il  met  l'époux  dona- 
taire en  concours  tout  a la  fols  avec  des  enfans  lé- 
gitimes et  des  enfans  naturels. 

188.  — La  loi  n'a  pas  prévu  ce  cas  particulier  ; 
mais  nous  avons  déjà  vu  sous  l’art.  913  (tableau 
no  1)  quel  était  l’effet  du  eoncours  des  eufans  légl- 
lime.s  avec  des  enfans  naturels  et  un  donataire 
universel.  Les  mêmes  principes  nous  conduiscul 
encore  A la  snlulion. 

189. —  Ainsi,  nous  arriverons  à ce  résultat  qu’il 
faut  combiner  lea  droits  respectifs  des  enfans  lé- 
gitimes e!  de  l'époux  donataire  de  manière  à faire 
supporter  à chacun  d'eux  sa  part  conlrilmtoirc 
dans  la  créance  que  l'enfant  naturel  est  appelé  A 
exercer  contre  eux. 

190.  — Supposons  donc  un  enfant  légitime,  un 
enfant  naturel,  un  époux  donataire  et  un  dona- 
taire étranger.  Nous  laissons  de  cOlé  l'enfant  na- 
turel comme  créancier;  noussavons  qu'il  adroit  à 
un  sixième  tant  en  nue-proprJété  qu'en  usufruit  : 
sa  part  ne  peut  changer.  V.  art.  913,  tableau  n«  3. 
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n«  4.  CONCOURE  DK  t'flPOl'X  IMNATAIBR  AV^C  DBR  EIVPANM  LÉGITIMES  KT  DBS  E^ANB 

NATORELS. 


1 Enfant  légitime iO/BI 

4 Enfant  naturel 4/S4 

Epoux  donataire s/04 

Donataire  étranger...  s/i4 

><j 

^ 10/94 

si 

40/941 

«J 

i * J 

* 9 
« 
9 

4 Enfant  légitime. 44/Mi 

9 Enfans  naturels 8/36  ^ 

Epoux  donataire 7/36 1 

Donataire  étranger....  7/36 

= §•  »/M 

" 1.  U/M 

« 

9 " 

B / 

En  Bo 

usufruit.  usufroit  n 

1 Enfant  légitime 6/16 

3 Rnfans  naturels 4/16 

Epoux  donataire 8'16 

Donataire  étranger...  3/16 

S 6/16 

b|  4/16  ' 

“o.  6/16 1 

i “ 

.1 

“ = 

4 Enfant  légitime 3S/60 

4 Enfans  naturels 46/60 

Epoux  donataire 41/60 

Donataire  étranger....  41/60 

1 M/W 

si 

E 33,60 
i, 

9 » 

« y 

i Enfans  légUimes...  6/9 

4 Enfant  naturel 4/9 

Epoux  donataire 3/9 

1 */» 

wC  •/» 

i */» 

9 

4 

3 

9 Enfans  légitimes 16/94 , 

9 Enfans  naturels 4/i4  J 

Epoux  donataire 8/24  ^ 

« 

1 .0/Î4 

“1  *^/ 
1 »0,^ 

5: 

•= 

9 Enfans  légitimes...  9/is  | 

S Enfans  naturels 8/45 

Epoux  donataire 3/16  ' 

1 «/'»i 

w£  »/'» 

i 

9 

e 

s E 
«S 
3 

9 Enfans  légllimea....  si/36 

4 Enfans  naturels 8/66 

Epoux  donataire 7/36 

f r 44/» 

m£  »/» 

i H/M 

9 

g. 

î 

> 

3 Enfans  légitimes...  63/16 

1 Enfant  naturel 4/48 

Epoux  donataire 11/48 

s 

1 «/>» 
w£  V*» 

i SV»» 

9 

'a 

Ci 

«■3 

3 

8 Enfant  légitimes....  39/60 

9 Enfans  naturels 8/60 

Epoux  donataire 48/60 

‘C  86/60 

= 1 »/» 

i 96/60 

9 

S 

c 

U' 

1 

3 Enfans  légitimes...  15/34 
S Enfans  naturels....  4/^4 
Epoux  donataire s/34 

5 

■g  lO/U 

££  */»* 

=1 

“■3 

S 

8 Enfans  légitimes....  Sl/Xt 

4 Enfant  naturels 46/84 

Epoux  donataire 47/84 

t »*/»• 

ge  »»/»» 

i »»/»» 

S 

fl 

U' 

3 

. Enrans  légiUmei...  H/3a 

1 Enfuit  naturel a/30 

Epoux  donataire 7/30 

*41 

1 

S£  8/so 

i »*/M 

S 

s i 
3 

4 Enfant  légitimes 6/8 

9 Enfans  naturels 4/9 

Epoux  donataire 3/9 

1 Q 
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N»  S.  CONCOURS  DE  L'ÉPOL’X  DONATAIRE  AVEC  DES  ENFANS  NATURELS. 

Hnfans  naturels,  quel  que  soit  leur  nombre,  3/4 
Epoux  ilonatalrc • 4/4 


Kl  aseendans,  nlenfansl^iUmet;  — Mali  bien  des  frères,  des  saurs  et  tous  autres 
parens,  et,  dans  aueuii  ras,  rèpoux  donataire  ne  peut  avoir  droit  à un  nsuAruU. 
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141. '-^Or,  en  noU6  renorl.ini  uu  tableau  (|ui  pré- 
eède,  m»n«  savon»  quelle  e»l  la  part,  soit  en  iiur- 
f»<jU  en  usufruit,  c*l  de  l'enfant  lÔKilime, 
et  <le  ^<■•poux(loIlalolre,  eldii  donataire  élrauuer. 
Nouft  Imptilerona  donc  sur  chacune  de  ce»  part» 
ta  quotité  alTérentc  à l'enfant  naturel,  en  «ipplt> 
quonl  la  nue-propriété  sur  la  nue-propriété,  et  l’u- 
sufruit .-«iirrusurnnl,  comme  on  le  ferait  dans  une 
limiidallon  cidre  léyatnire»  à litre  iinlveracl  d‘u- 
suTrnit  et  liValaires  à titre  universel  de  nue-pro-* 

Iirlété  pour  l'impulation  des  créances  et  des 

tW.  — En  suivant  cnnslaninienl  celle  inélliode, 
non»  anivons  nu\  résultats  que  présente  le  ta- 
bleau. 

193.  — Enfin.  le  iabUau  no  .^  a pour  objet  de 
présenter  l'époux  donalalreen  concours  avec  de» 
enfans  naturels;  alors  qu'il  n'y  a ni  ascendans,  ni 
desceiuians,  mais  bien  de.»  frères,  des  sieurs  et 
tous  antres  pareil». 

<9i.— L’art.  tt»94  n’est  plus  alors  réellement  ap- 
plicable, pnisqu'en  principe  reuraiil  naturel  u’Ci»t 
jauini»  compris  smi»  le  tenue  d'enfon»  uu  des- 
ecndaii»  ; dan»  ce.  cas,  l'époux  donataire  n'a  donc 
pas  droit  à une  quotité  disponible  particulière.  Un 
rentre  dan»  les  termes  tféuéraux  du  droit. 

195.  — Il  y a donc  lieu  d'appliquer  l'art.  757,  qui 
détermine  le  droit  de  l'enfant  naturel  aux  trois 
quarts  lorsque  le»  père  on  mère  ne  laisKcnt  ni  as- 
cendaiis  ni  descendaas. 

<96.  — Cet  art.  757  ajoute  bien  ni  frère»  ni 
so-urs;  mai»  nous  avons  vu  que  l'existence  du 
frère  bu  de  la  s«>ur  «'est  à considérer  pour  réuler 
le»  droits  de  renfant  naturel  que  lorsque  eux- 
mémos  viennent  en  partage.  Du  moment  où  ils 
sont  écartés  par  l’époux  donataire,  U n’y  a au- 
cune difUncthm  à faire  en  ce  qui  les  concerne. 

197.  — Il  résulte  de  là,  il  est  vrai,  imeeoiisé- 
quence  asiiex  bizarre,  c’est  que.  dans  ce  cas.  un 
enfant  naturel,  s'il  c.M  seul.  aur.nit  plu»  que  n au- 
rait, dan»  la  même  eircorislnnce , un  enfant  lé[d- 
Uine.  C'est  là  sans  doute  une  nnmn.alie,  mai»  la 
•loi  n’en  est  pas  moins  positive  ; et  rormne  l’art, 
1094  n'est  nullenicnlen  corrélalîiui  avec  le»  prin- 
cipe» ycnéraux  consacrés  parie»  autres  disposi- 
tions de  la  loi,  il  n'y  a pas  lieu  d'ètre  surpris  de 
celle  sorte  d’IncorisV^quence. 

198.— 11  est  A considérer  d'ailleni's  que  l’enfant 
léizdime,  lorsqu'il  se  trouve  eu  eonenurs  .avec  te 
conjoinlsiirvivanl,  peut  être  soumis  à une  réduc- 
tion sans  qu'il  lui  suit  permis  d'élever  aucune 
plainte,  car  il  retrouver.*!  plus  lard  dans  la  suc- 
cession du  conjoint,  dont  il  est  l'enfaitt,  lesbiens 
qui  lui  sont  alors  enlevés.  C’est  là  un  avaiitauc 
que  ne  peut  avoir  l’enfanl  naturel,  et  sous  ce  r.ip- 
porl  leurs  positions  ne  peuvent  pas  Cire  compa- 
rées. 

lOOS*.  Le  inineiu'  ne  (MHirra,  par  eonlrat  de 
mariage,  donner  à l'autre  é|>otiX,  soit  part^ona- 
tiun  siin|)le,  suit  (lardonaliou  réeiproqne,  qu'a- 
vec le  coiiseniement  et  l'assistance  de  ceux 
dont  le  ronsentement  est  requis  pour  la  vali- 
dité dexjn  mariage  ; et,  avec  ce  consernement, 
il  IHiiirm  donner  tout  ce  que  la  loi  permet  A 
réjKnix  majeur  de  donner  :i  l'autre  eonjoinl. — 
C.  Civ.,  148  a 151,  160,  .'iSS,  406  et  suiv.,  81)4, 
0()4  cl  1587;  — L.  1,  C.,  xi  .-l(/ecrxux  donn- 
tionem  ; L.  1,  C.,  si  Advenus  rfofem;  L.  9, 
S 1,  ff.,  de  Minoribus. 

I.—  L’art.  1095  attribue  au  miiioiir,  eu  ce  qui 
concerne  les  dunaltons  failes  par  contrat  de  imi- 
riaye,  toute  la  capneilé  nul  est  accordée  au  ma- 
jeur, sous  la  seule  condition,  1»  qiï'jl  sera  assisté 
dans  la  donation  par  ceux  sous  l'autorité  desquels 
Il  se  trouve  ; 2<>  que  ces  dernier»  domieronl  leur 
consenlemrnl  à la  donation.  V.  Ùelvincourt  l.  2, 
p.  61  ; Touiller,  1.  .5,  p.  78  cl  824  ; Dur.inlon,  I.  9 
no  765:  Grenier,  t.  l«r  p.  237;  I.  2,  p.  49  et  loo,  et 
Coin-Delisle,  .sur  rarlicle. 

9.  — Mais  de  ces  dispo.slUoiis  dles-mèmes  il  ré- 
sulte que  la  donation  ne  sera  pas  valable  ^ elle 
ne  réunit  pas  les  deux  conditions  Indiquée». 

3. —Quant  la  forme,  l'a».si.<lance  au  contrat  et 
le  consentement  & la  donation  peuvent  résulter 


d'un  in.inUat  spccKiiqui  n'est  assujéti  h aucune 
lunualité  particulière,  si  ce  n'est  qu’il  doit  être 
donné  par  acte  aulbenlifiue. 

4.  — Toutefois,  si  lalormalHé  n'a  pas  ôté  rem- 
plie, si  on  a omis  de  constater  d.in.s  t'acte  que 
ceux  dont  le  consenti ment  était  requi.»,  inènte 
prusens,  n'unt  pas  donné  leur  assentiment  à la 
donatiuu  faite , quel  sera  le  sort  de  l'inslltu- 
tioir 

5.  — Comme  «luiialion  entre  vifs,  elle  sera  cer- 
lalneineiit  nulle,  car  le  mineur  n’a  point  cap.icilé 
pour  donner. 

6.  — Mais  comme  «lonaliûn  à cause  de  mort , 
elle  sera  valable  jusqu'à  eoiicurrence  de  la  por- 
Uun  dont  il  est  permis  au  mineur  de  déposer  par 
testament,  aux  termes  de  l’arl.  ü04,  c’est-à-ifire 

au'à  concurrence  <le  iiioUié  de  la  quotité  dispo- 
L‘  lixée  à l'égard  du  majeur. 

7.  — En  etTcl,  le  mineia  peut  nécessairement 
faire  par  contrat  de  mari.igc  ce  iiu’il  lui  est  perini.» 
<lc  faire  par  lestamenl,  et  comme  il  n'a  besoin 
d’aucun  conscuteniciil  puur  disposer  à cause  do 
mort,  lorsqu'il  est  parveuu  toutefois  à i'àue  de 
seize  ans,  il  aura  fait  une  inslUulion  régulière 
dans  son  contrat  de  mai'iage,  .sauf  réduction,  sui- 
vant les  limites  déterminées  par  la  loi. 

8.  — Du  reste,  Je  consentement  du  conseil  de  fa- 
mille, dan»  buis  les  ca«  ou  U est  rc(|uis  pour  que 
le  mineur  puisse  contracter  mariage,  sera  égale 
ment  nécessaire  pour  valider  le»  donations  insé- 
rées flans  le  contrat  de  mariage. 

9.  — Cependaift  le  conseil  de.  raïuiilc  ne  pourra 
èlre  requis  pou^as^i.•«fer  au  contrai,  mais  il  y sera 
BUtlisammciil  suppléé  par  l'assistance  du  tuteur, 
ftùmeiil  aulorisé  par  délüiératioii  expresse  du 
conseil  <Ie  famille,  1o  à assister  le  mineur,  au  nom 
dti  couseit  de  famille,  dai.s  le  contrat  ; 2c  à décla- 
rer qu'il  a charge  de  consentir,  au  nom  ducunseit 
de  famille,  aux  donations  réciproquement  fanes 
par  le  contrat. 

10.  — Il  serait  prudent  d'ailleur»,  dan»  une  ma- 
tière si  importante,  de  soumettre  le  ( onlrat  de 
mariage  au  conseil  de  famille,  pour  qu'il  fil  j»or- 
ler  sa  déidiéralimi  sur  le  projet  même  du  corilrat 
auquel  il  dtmnerait  son  approbation,  ce  qui  «ernit 
cerfiOé  par  la  délibération  etie-mèiiic,  dont  ex- 
pédiliüij  detaeurerail  uimexée  à la  minute  du 
c.onirut  de  mariage. 

11.  — Il  serait  uu  .Mirplu»  impossible  de  faire  in- 
tervenir le  con.'eU  tle  raniHle  dans  le  contrat 
même,  car  l'assisiunce  île  cljacurVdes  luembrw  <lu 
conseil  au  conlrat  et  ie  cun-feutemeut  nue  rharuii 
fl’eux  donnerait  aux  institutions  insérées  dans  le 
contrat  ne  pourraient  suppléer  à la  fonnaUtô 
exigée. 

<2.  — 11  n'y  a de  conseil  de  famille  qu'autanl 
que  les  membres  qui  le  composent  sont  réuni.»  sons 
bi  iirésideiice  du  juge  «le  paix. 

<3.—  Il  faudrait  donc,  pour  la  comnlète  ré.?u- 
larilé  de  racle,  que  le  contrat  de  mariage  fût  lui- 
mèine  dressé  par  le  notaire  en  conseil  de  famille, 
sous  la  présidence  du  juge  de  paix. 

14.—  i)u  rcslc;,  la  déIil>éraUuii  n’e.»l  pas  soumise 
à la  mteessité  du  rbomolugation. 

15.  — Mais  les  précautions  que  nous  avons  indi- 
quées sont  suinsanles. 

16.-^  \ défaut  d’InsUtiitlon  fondée  sous  les  for- 
riKiIllés  requise»  ilans  le  contrat  même  de  ma- 
riage, l'époux  mineur  ne  peut  j»lus  disposer  par 
testament,  aux  lerincs  de  I art.  904,  que  ilela  moi- 
lie  des  bien»  dont  lu  loi  jicrmet  au  majeur  de  «lis- 
po»er. 

17.  — Qu’arrlvera-t-U  donc  relativement  à ce 
qui  est  prescrit  par  l'art.  <ti94? 

18.  — On  devra  nécesiuiiremeiit  appliquer  cetlo 
décision  aux  deux  dispositions  résultant  de  l'art.’ 
1094  et  en  ce  qui  concerne  la  réserve  deanscendans 
et  en  ce  qui  concerne  la  réserve  4e>  descen- 
dant. 

19.—  Le  mineur  île  seize  an»  ne  pourra  donc 
donner  à 'son  conjoint  que  la  moitié  de  tout  ce 
dont  un  majeur  pourrait  disposer  en  faveur  il'un 
étranger  ut  en  outre  Tusufruil  de  la  moitié  de  Ia 
portion  coustiluaiU  la  rf'-iHTve  légale  ordinaire  îles 
ascendans,  Miivant  les  Iwses  que  nous  avons  éta- 
blies sous  l’aii. 

20.  — Euaiement.  si  le,  mineur  de  seize  ans  dé- 
cède laissant  des  enfan»,  il  n'aura  pu  donner  à son 
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roaloinl  par  it’ÿlaineul  qit’uti  IuiUm'iih:  vu  pro- 
prieur  et  un  aiiln'  huitième  en  u^ulruU,  ou  le 
t|uarl  «Je  tou#  ses  liions  en  ^l^llf^nit  seuleim-nl. 

;21.  — S’il  ne  lai»»e  ni  Bscemlaiis  ni  (l«!seen«lniis,* 
il  pourra  donner  h son  conjoint  survivant  lu  moi- 
lie  (le  tous  ses  biens  en  toute  prupriêii'f,  comme  à 
un  «^tranucr. 

±2.  — Si  le  mineur  lais.se  à la  fois  des  Nsremlnns, 
un  conjoint  donataire  et  des  eufaiis  naturels,  on 
appliquera  encore  les  iiuhnes  règles  que  nous 
avons  e^ipliquées  cwlessu»,  en  Imputant  la  part 
«les  eiifuns  naturels,  au  prorata  tout  à la  fois  sur 
la  part  alTérente  aux  ascemlaiis,  cumpohant  la  rè< 
serve  légale,  sur  la  parUalTcientC!  au  conjoint  «lo- 
nalaire,  cons’ilunnt  U «niolilô  disponible,  et  sur 
la  part  aCérentc  aux  collatéraux . qui  viennent  û' 
la  surcession  ab  intestat,  ainsique  nous  l'avons 
déjà  expliqué  sur  les  arU  âü),  vi:t  et  siiiv. 

IIS.  — Est  aussi  valable  la  «lunaüoii  faile  par 
un  mineur  dans  son  contrat  de  mariage  u\ec  le 
*eul  consentement  de  sa  nn  re.  ••nrore  que  cclle- 
rl,  remariée  eu  scctiiidc#  iioce.-N,  n ail  pas  con- 
voqué le  cotisctl  de  famille  t>n<ir  <^tre  maintenue 
«tans  la  tutelle.  V.  J.  Pal.  Busiiu,  3 fév.  li*3ü,  sous 
larrêl  de  Cass.,i^  mars  tJ-37  (I.  a IM37.  p.  fia); 
— Toidlier,  t.  î.  n«  tî23.  — V.  eoutrà  J.  Pal.  A'i- 
mex,  19  prair.  an  XIII  ; — Dcivincuurt,  l.  irr,  m>l<« 
•i7l.  et  Diiraninn,  t,  3,  n®  426. 

24.  — Du  reste,  le  consentement  du  ronseil  de 
famille  à l’égard  des  donations  faites  dans  le  coii> 
Irat  de  marque  doit  porter  sur  les  cnnddions  mê- 
mes de  la  donation.  l'allégation  d'mi  ronsenle- 
ment  vague  cl  général  ne  serait  pas  sulllsant. 
V.  J.  Pal  Cass.,  5 mars  IMH  (l.  l«r  , p.  *13). 

•ifl.  — I.CS  tableaux  ci-joliUs  (h®*  1.  S,  3 et  4)  pré- 
sentent U<}uotilé  des  droits  «le  l'éiioux  donataire 
lorsq'i’U  est  institué  par  son  conjoint  en  minorité, 
pourvu  toutefois  que  l'institution  n'ail  pas  été 
laite  par  contrat  de  mariage  avec  les  anlurisatioiis 
requises. 

96.  — Ils  ont  pour  objet  de  me.llrc  l'éponx  do- 
nataire en  présence  des  ascendans,  et  nous  som- 
mes forcé*  alors  de  parc<uirir  dlvijrses  hypothè- 
ses, ainsi  que  nous  l’avon»  fait  sous  l’art.  915.  (V. 
tableaux  n®*4.  S,  6 et  7.) 


üd’j 

•/*.  — Non»  ne  parlons  p;i>  du  concoiir*  «le  IV- 
poux  «bmalaire  avec  tics  euf.ius  ou  descent^ns, 
car  il  *uüil  «le  -«e  rep««rt«T  .un  Iniile.uix  qui  prwè- 
denl  ' V.  nrt.  lü9i.,  en  rédmsaiil  les  drolls  rte  IV- 
piiux  donataire  ù moitié,  pourrcimrler  rexcMaitl 
sur  tes  réserves  b*!jalcs  des  rnraiis. 

*JS.  — Mais  à l'égurd  de»  asi'cndans,  il  était  be- 
soin de  déterminer  les  bvpoltièse*  d'une,  inunirre 
plus  préd»c.  ii  raison  de  l'mlhienn;  «pie  peut  avoir 
rexi»lencc  de  certains  collatéraux. 

— Ainsi,  nuits  «levons  réunhlir  la  dislinclmu 
que  nous  avons  déjà  f.-iile,  parmi  les  «ascendaus, 
eiiire  les  aï«’ul»  el  le  ncu;  nu  la  im'-re,  car  on  arri- 
vera à des  résiihnis  mtrerens snivunt  qu'il  existe- 
ri  dc.s  frères  «*l  dos  sti  iirs,  ilc.s  neveux  el  des  ni«S 
ces,  des  arrière-neveux  el  «les  arrière  im'-ccs , 
qui  écarlent  les  aïeuls,  el  qui  entrent  en  concours 
:uei’  le  pèreel  la  mère. 

30.  — l>u  re»te.  el  quant  aux  «nioUlés  elles-nn;- 
iiM's,  l'époux  donataire  aura  dans  celte  circons- 
lao«-e  les  mêmes  tlroits  qu’un  donaluire  étranger, 
el  si]iis  ce  rapport  Icsiuhieaiix  qui  suivent  pré- 
seiileronl  le  même  résultat  que  ceux  qui  ont  été 
plaré.<(  sou#  l'art.  913. 

31.  — MaisoCi  se  maniresic  la  dilYérence,  c’est 
ü l'ég-ard  du  droit  d'usufrnU  qui,  dan#  «’hucune 
d«‘s  hypolhèsea,  peut  s’étendre  à moitié  delà  part 
rcscrvi'-c  aux  ascondanB. 

32.  •-  Nous  réduison*  ainsi  ta  portion  d'usufruit 
aci-ordée  à l’époux  donataire,  sans  l'étendre  A la 
nioilh*  de  ce  qui  est  accordé,  suivant  les  circons- 
tances, suit  aux  paren.s  collateraux  d'une  ligne 
(laldcaux  n®s  I et  2).  soit  aux  frères  et  sa*ura,  ne- 
veux ou  nièces  (tabicmix  n®*  3 et  4\  pan*e  que  la 
dispositioii  lln.'ile  du  nremier  paragraphe  «le  l’art. 
1094  ne  s'applique  réellement  qu'aux  réserves. 

33.  — il  s'agit  «railleurs  i«*i  des  «’onséquence* 
d’une  incapacité  ; ce  n’e.st  pas  par  attribution  que 
le.s  collateraux  ont  une  part,  mais  uniquement 
I»arce  que  le  mineur  est  incapable  de  donner  plus 
que  ce  qui  est  permis  par  la  loi. 

34. — I.U  part  (lui  revleni  iiux  rohaléraux,  d’après 
l’art.  904  combiné  avec  l'art.  915,  est  doin:  entiè- 
rement inaliénable  aussi  bien  relativiunent  à l'u- 
sufruit que  relativement  A la  nue-propriété. 


N”  1.  CONCOt  RH  DE  L’ÉPOt'X  DON.ATAItlE  AVEC  DR!«  AIEIX.S  DC  DONATEl'fl,  LORSQUE 
L’|\8TITI'T20’V  est  faite  par  L\  MI^EtR  PE  SEIZE  AA.S. 


.\feul*  ou  aïeules  dans  les  deux  lignes  3/4 
Epoux  donataire 1/4 

* Ni  enfans  légitimes,  ni  enfona  naturels,  ni 
p«TC,  ni  mère,  ni  frère,  ni  stpur,  ni  neveu,  ni 
nièce,  ni  arrière-neveu,  ni  arrière-nièce.  — Au 
premier  eus,  l'époux  donalaire  pourra  avoir 
en  ouire  {'u.-uifniit  des  3/3  formant  moitié  de 
la  part  alTéreiile  aux  aïeuls  «ians  les  deux  li- 
gnes, et  au  deuxième  cas,  l'usufruit  des  5/32 
Jormant  moitié  de  la  part  afférente  aux  aïeuls 
«laiia  une  seule  ligne. 

I .Xiculs  ou  aïeules  dans  une  seule  ligne  5/i6 
! Pareils  collatéraux  dnn.s  l'autre  ligne  S/iA 
1 Epoux  donalaire fi;l6 

.'X*  7.  CONCOURS  DE  L’EPOLX  DONATAIRE  AVEC  LC  PÈRE  ET  LA  MÈRE  DU  DONAfEUR, 
LORSQUE  L’I.NSTITLTION  EST  FAITE  PAR  IN  MINEUR  DE  SEIZE  ANS. 

! l.e  père  et  la  mère 3/4 

i Epoux  donataire t/4 

Ni  enfans  légitimes,  ni  enfan*  naturels,  ni 
fr«>re,  ni  sœur,  ni  neveu,  ni  nièce,  ni  arrière- 
neveu,  ni  arrière-nièce. 

Dans  le  premier  cas,  l'époux  donataire  peut 
avoir,  en  outre  ^'usufruit  de  3/N.  formant  moi- 
tié de  In  part  afférente  au  p«'^re  et  à la  mère. 

Dans  lcdcnxièmecas,  l'époux  donalaire  peut 
avolr,cnoutre,i'u#ufruit de 5/39, formant  moitié 
de  la  part  afférente  au  père  ou  a la  mère;  mais 
le  père  ou  la  mère«urviTans  auront  en  com- 
pensation l’usufruit  sur  les  5/46  dans  la  part 
afférente,  aux  parons  collatéraux. 

. I— i— . a,i  î.,1  TiTi 

Le  père  ou  la  mère Vie 

î Paren*  collatéraux  de  l'autre  ligne.  . 5/t6 

! Epoux  donalaire 6/16 

r..  riv.  ;w 
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N*  8.  CO.VCOLRS  DE  l/Él'OfX  D<l\4T.\inr.  AVEC  LE  l'ÉRE  ET  LA  MÈRE  , LüRStQl  E 

TITl  HO\  L»T  FAITE  PAR  4II.\£1  R DE  SEIZE  AV.S  L.4ISSAAT  DES  FRÈRES  OC  80£L'RS, 
DES  ^EVElJX  UC  MÈCtS. 


Le  père  et  la  mère 

i/î 

• 

Les  frères  cl  tueurs,  neveux  ou  nièces 

V* 

Ni  enfnns  légitimes,  ni  enfans  natiirels. 

Epoux  donataire 

f/* 

Dans  le  premier  cas,  l'époux  donataire  peut 
avoir,  en  outre,  rusufruit  de  i/4  au  total  sur  la 

! 

2/8 

part  afférente  au  père  et  A la  mère.  1 

Dans  le  deuxième  cas,  l'époux  donataire  > 

peut  avoir,  eu  outre,  riisufrult  de  f/S.  au  total,  [ 

1 Les  frères  et  sœurs,  neveux  ou  nièces 

3,^ 

sur  la  part  afférente  au  père  ou  & la  mère.  I 

Epoux  donatau^ 

3/8 

4.  CU.\CUIRS  DE  L’ÉRULV  OUXATAIRE  AVEC  LE  PÈRE  ET  LA  MERE,  LORSQIE  L’l?lS- 
TITI  TIUN  EST  FAITE  PAR  ( A MIAELH  DE  SEIZE  AAS  LA1S9A.MT  DES  EAFAAS  NATURELS, 
DEb  FRERES  OC  SUELRSf  AEVCtX  Ut  AIÈCES. 


Le  père  et  la  mère i/4 

Les  enfans  naturels i/'i 

Les  frères  ou  sœurs,  ncreux  ou  nièces  l/B 
Epoux  donataire f/8 


Lo  père  ou  la  mère 2/21 

Les  enfans  nalureU f2/24 

Les  frères  ou  sœurs,  neveux  ou  nièces  5/24 
Epoux  donataire V^4 


Point  d’enfaiislègiUmcs. 

Dans  le  premier  cas,  Tépoux  •lonalaire  peut 
avoir,  en  outre,  PuAutruit  de  f/V,  an  total,  sur 
la  part  afTèrento  au  père  et  à la  inèrc. 

Dans  le  deuxième  cas,  l'époux  donataire 
peut  avoir,  en  outre,  l'usufruit  de  f/24,  au  to 
Ul,  sur  la  port  afférente  au  père  ou  à la  mère. 


lOOO.  Toutes  donations  faites  entre  é{>oux 
pendant  le  mariage,  quoique  qualifiées  entre- 
vifs,  seront  toujours  révocables. — C.  civ.,  il3, 
891,256,  i:j03  el22:i5. 

La  révocation  pourra  être  faite  par  la  femme, 
sans)'  être  aulonst'>e  par  le  mari  ni  pur  justice. 

— C.  civ.,  217,  219,  226  et  1124. 

Ces  üoiiations  ue  seront  point  révoquées  par 
la  survenance  d'cnranls.  — C.  ci?.,  903  et  960; 

— L.  1 et  32,  ^ 2,  ff.,  de  Z>onafionf6ns  inler 
t?frum  et  urorem  ; — Ord.  1731,  art.  39. 

1007.  Les  é|K>ux  ne  pourront,  in'iidant  le 
mariage,  se  taire,  ni  par  acte  eulre>>ils,  ni  par 
testament,  aiicime  donation  nintuelle  et  r<‘ci- 
|i^|ue  par  un  seul  et  même  acte.  — C.  civ., 

f . — L’art.  f0i)6  renferme  en  eequi  foncerne  les 
donul-Ofis  entre  époux  une  dérogation  au  droit 
commun;  l'nrt.  1007,  au  contraire  ne  fait  qn'np- 
pliipier  unx  donalitms  entre  époux  le  principe 
général  posé  p.ir  l'art.  968.  V.  Di'lvlnconrl,  t.  2, 
p.  60.  Miel  IM;  ToiilHer,  (.  5,  p.  2.rf,  208,  625  et 
610,  Durunlon,  1.9,  n<>777,  l'rou'Ihoti,  i.  5,  p.233l; 
Greii*cr,  t.  9.  p.  451,  454  cl  suiv.  ; Hi  rlln,  \ ••  Cün- 
frai'  de  eiarlaofS.S  />ouafLmt,  seci.  2°,  cl  Coiii- 
bcliÿlc,sur  les  uHiciCS. 

3. A ré^iSard  des  üoitaliüus  entre  vifs,  elles 
sont  protiil>èrs  entre  «miMix  pendant  le  mariage, 
en  ce  seui  que  leur  cticl  est  s.iborüonné  uu  pré> 
décès  du  dunàtour.  Ainsi  ellèj  n'ont  pus  meme 
ruulorité  des  donations  à cause  du  mort.  Insérées 
au  contrat  de  marUi^c,  parce  qu'en  effet  c'est  par 
exccpUoii  et  en  faveur  du  mariage  qui  va  se  celé* 
hrer,  de  la  nouvelte  famille  oui  va  être  consUtuèe 


dans  l'état,  que  cette  disposition  a éié  admise. 

S.  — Lorsque  le  mariage  a été  célébré  ella  fa- 
milleiiouvelle constituée, il  n’japtus  aucun  motif 
do  üérogeraux  principes  généraux  qui  ne  per- 
mellenl  pas  de  faire  des  duimtions  A cause  de 
mort. 

4.  — Loin  d'étendre  alors  en  faveur  des  époux 
les  principes  qui  régi.’tsciii  les  doiialions,on  les 
restreint  au  conlralrc,  parce  qu'il  y aurait  à 
cruiiidrc,  s'il  leur  était  permis  de  disposer  imi- 
luellciiienlan  profit  i'nn  de  l’anlre  par  desduna- 
(lunscnlre  vils  irrévocables,  que  l'un  des  époux 
cédât  A nue  crainte  révércnllelle. 

5.  — Il  fout  donc  pour  que  la  donation  soit  va- 
lable cl  qu'elle  imisse  prudiiire  son  eircl,  qu’il  y 
ait  rerllludc  arqniso  que  l'époux  dunatciir  a per- 
sisté dans  la  meme  intention  jusqu'au  uimuent 
de  son  décès. 

C.  — En  principe,  ces  sorles  de  donallniis,  sous 
quelque  forme  qii’cllcs  aient  été  faites,  même 
sou.<  la  forme  d'un  contrat  ù titre  onéreux,  sei-out 
donc  toujours  irrévocables. 

7.  —.M.iis  la  réviication  ne  pourra  avoir  lieu 
que  conformément  ù ce  qui  est  prescrit  p;ir  l'urL 
füiS,  C. CIV., ou  par  un  testament  suitaullienllqtie, 
soit  mystique,  soit  olographe,  ou  par  un  scie  de- 
vant notaires,  poi-lant  deei.irntlnn  de  lapartdc 
l'époux  domilüiir  qu'ii  a duugéüe  volonté. 

6;— Loinine  l'effet  de  cesdonulioris,  même  qua- 
lifiées entre  vifs,  doit  toujours  80  reporlcràl'é- 
poque  du  décès  du  donaleur.ct  eommcninsicllei 
constiliienl  do  véritables  legs,  la  femme  pourra 
déclaj'er  celle  révocation  sans  y êlreauloriséc  par 
son  mari  ni  par  jtisllre.  car  .«ux  Icroios  de  l'art.  236 
elle  peut  lester  sans  l'anlonsation  de  ion  mari. 

9. —Et  en  général  elle  n'aura  pas  besoin  de 
cette  autorisation  pour  faire  un  acte  tendant  à 
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U révocation  d'une  disposiltun  leBtatncnUire. 

tu. —Parle  même  mulif  elle  pourrait  é^ale* 
ment  »üiu  aulurÎMlion  boit  de  6on  mari,  loit  de 
jusUve  Taire  uiic  doniitioa  enli  a vifâ  uu  pi-ofit  de 
M)ii  mari,  rnil»(|iie  ccUe  di«poMUon  ne  produira 
d'autre  elicl  qu’uiic  déclaration  de  dernière  vo- 
lonté. 

11.  — Eitalcmenl  et  toujours  par  lea  inèuie« 
inolifaeJlea  ne  seront  pa«  revocat)lea  pourcniiae 
de  burveiunce  d’enTaiid,  ear  lii  aiirvetunce  d'eii' 
fan«  ne  produit  aucuu  dTeià  t'éuurd  dt*.>i  di^po^l- 
liuoa  leslameiiUn  ea; 

H.— Mai»  elie^  seront  révucaldes  pour  cauâe 
d’intjraiiludc  par  application  des  prmiMpes  que 
nous  avons  d«velupi>ûs  sons  ira  art.  t04t>  et  I047, 
parrequC  rearcplioii  établie  à ret  é;<ard  pur  l'ait, 
Mit  s applique  exeinsiveuientuux  ilonaiions  en  fa- 
veur de  alUI|U|^e,c'e^t'à•dire  a celtes  qui  sont  aillé- 
rieiiresau  inartuKe  même  dont  elles  ont  été  la 
condition. 

43.  —Ainsi  le  véritable  caractère  drsdonntiuns 
entre  époux  est  de  cunslituer  sons  notre  législa- 
tion actuelle  des  donations  h e.'in»ede  mort.  V.  j. 
Pal.  tas*.,  iijanv.  4Mü(t.  *8M.  p.  420)  et  ter 
dé<'.1824;  —.Merlin,  /4êp.,vo  UoutUtnu,  sct-l.  10*  ; 
Kollanü  de  Villai  gues,  >0  Üonalioit  a cause  de 
mort,  i\f>  9; 

44.  — V.con/rà  Coin-Delislo,  art.  8W,ii07  cl  4096, 
no  |«r,_Mais  en  cela,  son  opinion  ne  doit  pas  être 
suivie,  car  ce  serait  autoriser  dans  le  cours  du 
mariage  des  donations  sou»  condition  polestalive 
de  lu  part  du  donateur,  ce  qui  serait  contraire  k 
lüiiA  les  principes. 

13.  — L'épünx  déclaré  ainsi  dgnalaire  no  sera 
pas  tenu  d'ailleurs  de  doinander  lu  délivrance, 
parce  que  l'origine  <ie  son  droit  renionle  h nn  acte 
lait  entre  vils.  V.  J.  Pal.  t’oji.,  3 avr.  4M8;  Po- 
ris,  4»  août  4834;— Pelvincunit,  p.  414.  note  3«; 
Touiller,  iio  920  et  921;  üi  cnicr,  iiû  453  ; Guilhun, 
DO  4038,  et  Coin-Delifie,  art.  tuOO,  no  4. 

40.  — Mais  pour  cela  on  no  peut  pus  dire  que  le 
fait  même  de  la  saisine  remonte  au  jour  du  con- 
trat. Il  en  résulte  seulement  qn'à  partir  de  ce 

i'our,  ic  duiialairc  désigné  a eu  un  di  oit  erriaiii  k 
a chose,  subordonné  à révéïieiiient  d une  condi- 
tion; mais  on  ne  peut  pas  dire  que  l'actr  mémo 
ail  Iransléfé  au  donataire  un  droit  de  saisine  à 
titre  de  propriété  soumis  à une  simple  condition 
résolutoire. 

17.  — loulau  contraire,  c'csl  refTel  même  du 
eoDlroi  qui  est  soumis  i une  condition,  en  sorle 
que  tous  les  droit»  sont  ouverts,  par  cela  seul  que 
révénemciit  est  arrivé,  et  l'époux  donataire  se 
Irouv  e des  lors  investi  par  le  seul  fait  du  déi'és  de 
l'époiix  donateur,  mais  bien  que  le  principe  de 
son  droit  »c  reporte  à une  époque  antér.eurc,  le 
droit  Ini-méme  ne  remonte  pas  au-delà  du  mo- 
ment où  il  s’est  ouvert. 

I8._  Cette  décision  n’empèche  pas  que  la  do- 
nation subsiste  et  ne  produise  tous  scs  efTe’s 
malgré  la  mort  civile  de  I époux  doiialcnr,  parce 
que  rattj  ibul.on  irétantpastaileà  litre  purement 
testamentaire  échappe  à la  niiMité  prononcce  par 
la  toi  qui,  dans  l'arl.  25  ne  fuit  meniion  que  «Ica 
donaiions  entre  vif»  et  des  tedainens,  t.'mdis<pie 
l'acle  que  nous  considérons  ici  nVst  m une  dona- 
tion entre  vif»,  ni  un  teslamenl,  mais  une  doiia- 
lloiiù  cause  de  mort  que  Tari.  23  ne  frappe  pas 
de  imililé,  bir»<iu’elie  remonte  à une  époque 
antérieure  à la  mort  civile.  C’est  donc  à tort  ijue 
celte  Uécisiun  qui  i’sl  admise  par  Ions  les  ailleurs 
que  nous  vcrniii»  do  citer  est  ounlredUc  pur  Du- 
rauton,  no  778. 

49.  — De  ces  principes  il  résulte  que  le  prédô- 
cès  du  donateur  est  la  eondilinn  csseiuielle  de 
la  donalion  cl  de  lu  transmission  au  donataire 
de  la  propriété  des  biens  qu  elle  renicrme.  V.  Toui- 
ller, iio  9IK;  Dclvincourl,  I.  2.  p.  414.  imie  3«  ; Du- 
runlon,  n*779;  Grenier,  n<*4M  ; Vaieille,  n«9,  cl 
Coiii-Üclisic,  n<^  0. 

îü.  — foMlrn,  In  donalion  faite  entre  époux 
produit  Ions  le»  cITets  d'une  donalion  entre  vifs, 
al  lu  rundiUon  de  survie  du  donataire  n'a  pas  été 
formellement  exprimée  dans  l'uclc;  et  consé- 
quemment tu  droit  à recneittlr  ta  üoiiaHoii  au  dé- 
eès  du  donateur  puase  aux  héritiers  du  donataire 
•rédécédé.  v.  j.  Pai.  Umaffee,  4«r  fév.  4640  (i.  4«r 
4640,  p.  400). 


21.  — M.1ÎS  cette  décision  contraire  à toutes  le» 
rèulcs  du  droit  doit  être  absolument  rejetée. 

2i.  — Du  reste,  et  qtiaiil  a l'élt-ndue  des  dispo- 
sitions (|ue  ces  actes  peuvent  reiiP  rmer,  il  faut  se 
repnrlcr  à tout  ce  qUQ  nous  avons  déjà  dit  à cet 
éuanl  sur  les  article»  qui  firccèden't  et  sur  les  art. 
OU  H suiv.,  ainri  que  sur  l'aii.  904. 

23.  — D’après  les  principe»  que  nous  venons 
d'exposer  l'acte  en  hii-mèim;  ne  s«-ra  soumis  à 
aucune  des  fiirmalitès  rci|iitses  [>onr  la  validité  des 
donalion» entre  vifs,  il  suiUra  qn'll  ait  été  passé 
dans  ta  (orme  aidhridiuue. 

24.  — Ni  le  déf.iMt  d'aeccptnlimi,  ni  le  défaut 
d’inventaire  annexé  à la  donation  du  mobilirr,  ni 
le  défaut  ile  liaiiscHpIion  a rt'garü  des  immeu- 
bles ne  pourra  étie  opiiosé  au  donataire. 

25.  — L.a  lévocultoii  dc  la  dmuliun  peut  aussi 
résidier  de  unil  nclc  qui  iiième  imlirectemeut 
rt’Mlfrmcra  une  disposiiion  ineoib'lliaJde  avec 
rcxislcnre  même  delà  donalion. 

26.  — Ausri,  la  donation  faite  par  nn  époux  à 
son  conjoint  pendant  le  nmrlige  est  révoquée  par 
le  don  prénpiitaire  «prii  a fait  ensuite  à son  en- 
fant. et  jusqu’à  concnn  ence  de  ce  don.  V.  J.  Pal. 
Jf onlprl/fcr,  27  mars  4h:«. 

27.  — yuaid  à l'expliraiion  de  l’art.  4097  en 

Farlicuher,  non»  ne  pouvons  que  renvoyer  À 
ai  l.  9b8  dont  il  est  la  reprodutriion.  H ne  fait 
qii’éiendrc  aux  donations  a cause  de  mort  auto- 
risées entre  epoux  le  principe  appliqué  eu  tliése 
générale  aux  le»tjmens. 

28.  — Heimtri|iions  seulement  que  les  époux  peu- 
vent SG  faire  muliieiiemeiil  de»  donaiions  dans 
les  mêmes  lermcs  el  de  mênie  étendue,  au  même 
imiineiil  el  panlevant  le  mémo  miluiie,  pourvu 
qu'elle»  résuileid  de  deux  actes  »é{karés  qui  iTcn 
sont  pasmoins  vulaiile»  alors  même  que  les  snrna- 
Inres  auraient  été  app«isécs  et  sur  rnn  el  sur  l'au- 
Ire  au  même  Instant.  V.  J.  Pal.  ( mi.,  22  lutll. 
4807;— Toiillier,  ii»  016;  Duranton.  n»"98;  Mer- 
lin, Wép..  V®  Doniir/on.  sert.  Il»;  Grenier,  n®  46o, 
cl  Coln-Dcltsle,  ail.  4097,  i.®  ier. 

29.  — Un  a jugé  que  la  disposition  dC  l'art.  4007 
est  «railleurs  une  disposition  ü'ordro  public  qui  a 
saisi  tons  les  inaria;:es  siibsistans  au  jour  «le  si 
promulgation,  en  sorle  que  tontes  le»  donations 
récipru(|ues  et  imituelles  qui  it‘avni«fnt  pas  pro- 
duit lcure(ret,»c  sont  trouvées  amiuléts  |Kirie 
seul  fait  de  la  prnmnlgaliniHlil  Code  Civ  ii.  V. /. 
Pal.  Douai.  St  jniM.  18J7  ( t.  4»^  tN44,  p.  163) , et 
C«»l.,  27janv.  1840  (l.  1er  18*0,  p.  206),  note. 

30.  — Toutefois,  cette  décision  est  i>njcttc  à con- 
troverse  même  ciipt  incipe.  ainsi  que  nous  l'avons 
vu  sous  l'art.  908,  et  en  effet  elle  ne  doit  pas  élra 
admise. 

1 008.  L'homme  ou  la  femme  qui, ayant  des 
enlaïus  d'un  autre  lit,  coiilmctera  uu*  Si*con(l 
ou  subséquent  mariage,  ne  poun-a  donner  h son 
nouvel  époux  <|ii'uiie  part  dVnfunl  b'gllline  le 
moins  prenant,  el  s;tus  que,  ilaiis  aucun  cas,  ce 
Uüiiulions  piiisM’iil  excriier  le  quart  des  biens. 
— C.  Civ.,  147,  ii«,  58Ü.  IKU,  IWW,  UtW. 
et  1527;  — L.  3 et  11,  L.,  de  Secundis  nupths. 

4.—  I/art.  1088  règle  réfcndnc  delà  quotité  dis- 
ponible enlre  époux,  en  ras  dcsecomles  iiorcs, 
mat»  la  lui  ne  considère  ici  que  rintéi  êl  des  en- 
faiis  d'mi  premier  lit.  lui  l«'!gbt.'ilion  moderne 
ii'udmcl  plus  li  s prohibitions  r«;.Milliiiit  «tes édits 
rendu»  aulrefoiscoiili'e  les  secondes  noces.  V.  Del- 
vinconrt,  1.2,  p.  112;  TonlJier.  t.  5.  p.  85,69,785 
cl  sulv.;  Kavaru,  v»  Contrat  de  mariage,  secl.i», 
S 8.  n*  3;  Portion  disponible,  sivl.  |r«  $ t«r,  n®  4; 
cl  5’ucrewtoN.  sert  7»,  S6,n®  l56etsnU  .;  Duran- 
ton,  1.9,  n®  8B(»;  Piouuhon,  l.  t»r^  n®  346,  I.  *, 
n®  C93;  GrChlcP,  1.2,  n®»  670,  696,  717,  Cl  Cüin- 
Delislc.  sur  l'.irticle. 

2.  — L’étendue  de  la  quollté  disponinic  restera 
donc  i'unime  eilc  a été  réglée  pur  l'art.  4091  soit 
que  l'nn  des  époux  ait  cumoio  à de  srnmdes 
itocts  suit  <|ue  luu»  deux  airiil  été  déjà  maries,  si 
au  déc(>s  du  prémonianl  il  n'exisie  pas  d'enlaiit 
des  précedens  mariages  qui  ont  pucti-i^contiactÀ 
par  l'un  ou  l'autre  des  époux. 

6. — Ainsi,  l'exislcnce  d'ascendans  eat  sans  ré- 
laUoo  avec  les  seconds  mariages  et  l'&rl.  4096 
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ii'aitixirle  iiuv  iniuUiicntion  qu'au  «lernlpr  para- 
araplii*  KiMifeinrnl  «le  Tari.  J0W4.  c'e^t-àHlke,  au 
ras.  ini  tl  eitsle  dcB  enfaiic»  d'uii  premier  mariage 
contrarié. 

4.  — La  quotité  «liüponihie  est  alors  n'‘«lèe  à l’é- 
ganl  «le  il«)nalcur,  qui  a des  cnfaiis  d'un 

premier  (il.  à i\ne  part  «renfaiil  moins  prenant 
«ians  la  succession  dfcct  époux  «lonaleur,  por- 
tion qui  dans  aiicuu  c isue  peui  s’élever  uu-deU 
du  (piarl«ies  bieus  en  toute  proprié(«\ 

.’s.  — Il  faudr.i  donc  pour  diUerniincr  Vétenduc 
de  celle  quotilô  disponible  uliendre  la  mort  du 
«Innnleur , compter  le  nonibre  «les  enrniis  qu'il 
aura  laissés,  soit  qu'ils  apparliemiciit  au  preinief 
ou  au  seuuhd  m.irlaue.  «leleruiinei'  le  montant  de 
la  réserve  légale  de  enarun  «reuii,  d’après  le  ta- 
bleau que  nous  en  avons  donné  sous  l'art.  VI3,  et 
attrUmer  une  somme  égale  ù rêpoui  donataire. 

<1,  — y donc  trois  eidaiis,  cas  auquel  chacun 
d'eux  a droit  h un  (piart  de  ta  succession,  il  res- 
tera im  quart  dont  ou  fera  allributioii  au  conjoint 
donataire.. 

7.  — S'il  y a moins  de  trois  enfans,  cas  auquel 
rhucuii  d’eux  a droit  à plus  du  <|uart  du  la  succes- 
sion, le  conjoint  donai.xire  n’aura  lui- même  ou'uii 
quart,  bien  qiio  la  quotité  disponible  à r«  gard 
d'un  élranuei-  put  être  du  liei*s  ou  do  la  nioiln'. 

8.  f-  Mais  d’Mprés  les  principes  que  nous  av«ïus 
exposé.s  sur  I nrl.  1091,  l’exctHiaiU  tic  la  quotité 
disponibb*  demeurée  libre  pouira  fdre  attribué  à 
un  dunalaire  étranger,  mais  sous  aucun  prétexte, 
cet  excédant  m*  pourra  être  «loiuié  au  coiijoinl 
survivant,  alors  que  le  donateur  est  décédé  lais- 
sant des  enfans  d'un  premier  lü. 

9.  — Enün,  s'il  y a plu.s  de  trois  enfans,  chacun 
d'eux  avant  nécessairement  moins  «l’un  quart,  le 
conjoint  donalaire  ne  pourra  prélemire  qu'à  une 
part  d’enfaul;  et  conséquemment,  il  n'aura  pas 
droil  â exiger  la  délivrance  du  quart  qui,  dans  ce 
cas.  forme  le  moniaiii  de  la  quotité  ilisponibic  or- 
«liiiaire,  et  la  difrCTcnce  entre  la  part  d’enfant  et 
le  quai  I de  la  succession  deiiieuremégatciuent  li- 
bre pour  Cire  attribuée  A un  donataire  étranger, 
ou  purlagé  également  entre  les  enfans,  mais  .-^ous 
aucun  prétexte,  encore  cet  excé«lanl  ne  pourra 
être  donné,  soit  en  tulalilé,  soit  eu  partie,  au 
conjoint  survivant. 

10.  El  dans  le  c-as  où  il  n'y  aurait  ou  aucune 
diRp«‘slHon  relativement  ù cet  excédant  qui  serait 
parbig<‘ également  entre  les  enians,  rèp«mx  do- 
nataire ne  i>ourra  pas  préleiulre  qu'il  doit  être 
admis  au  paiinge  sur  cet  excédant  avec  tous  les 
enfans  pour  arriver  à oblenir  une  p.*)rl  égale  à 
celui  d'entre  eux  qui  prendra  le  rnoiiiB,  car  évi- 
demment reue  expression,  porf  d' enfant  lêÿiUme 
le  nutins  prmnni,  ne  signilU'  autre  chose  que  la 
part  de  l’enfant  léRitimé  dans  la  réserve  légale. 
On  ne  peut  donc  pas  y comprendre  ce  que  l'ew- 
fanl  Icuiliine  aura  à prétendre  lui-mème  sur  la 
quotité  disponible. 

11.  — Mais  toutes  ces  dispositions  se  rapportent 
toujours  à l'époque  du  déci's  de  l’époux  donateur, 
et  comme  elles  sont  établies  uniquement  dans 
l'intérMdes  enfans  du  premier  lit,  s'ils  viennent 
à décéder  eux-mêmes  durant  le  mariauc  avant 
l’époux  donateut',  les  prohibitions  résultant  de 
l'art.  1098  disparaiss^mt  aussitôt,  et  l'on  se  re- 
trouve placé  sous  l'empire  des  principes  consacrés 
p.xr  l'art.  1094. 

13.  — L'art.  1098,  U est  vrai,  considère  la  dona- 
tion au  moiiieuloù  elle  est  failc  par  le  contrai  de 
marlago,  el  prenant  riiypolhi^se  lu  plus  générale, 
elle  nicuUonne  comme  condîlion  l'exislencc  «les 
enfans  du  premier  lit  à cet  instant,  parce  qu'en 
effet  il  v a présonq)tion  qu’ils  vivront  encore  au 
moment  ou  Je  second  marmge  viendra  à sc  dis- 
soudre. 

43.  — Mais  U n'en  r>';sulle  pas  moins  qu'après 
leur  décès,  l’époux  don-ileiir  retrouve  toute  la  ca- 
pacité dont  11  avait  été  privé  par  le  seul  fait  de 
rexUlimce. 

U.  — U pourra  Uoric,  dcs-lors,  ajouter  a la  do-  | 
nution  que  renfermait  le  contrat  dé  mariage,  aflu  ' 
d'allribuer  à sou  conjoint  la  totalité  de  la  quotité  : 
disponible  «létermlnée  par  l'ai  l.  1091.  | 

13.  — bu  reste,  il  ne  pourra  plu.-i  faire  celle  al- 
ti-ihiition  Douvéllé  que  par  im  .acte  nuUicutupic  | 
toujours  révocaWeou  pir  un  te^'l  irocul. 


16.  — Toutefois  si,  dans  la  pr«^oyance  de  cet 
évcnemciil,  l’efKUix  donateur  ovuit  dcclan}  dans 
sou  coidral  do  mariage  qu'il  entendait,  douner, 
outre  le  quart  en  propriété,  un  quart  en  usufruit, 
pour  le  Cils  où  les  eiifaiu  du  premier  lit  vieo- 
üraietil  à décéder  avant  la  dissolution  «lu  second 
mariage,  une  telle  claus*'  serait-elle  valable? 

17.  — Et  en  général,  si  l'époux  donulciir  u>ant 
des  enfans  du  premier  lit  déclarait  «tonner  dams' 
son  contrai  de  mariage  à son  conjulnt  tout  ce  que 
la  toi  lui  permet  de  donner,  quelle  serait  réten- 
du«'  de  la  disposition  pour  le  cas  où  U n'exislerait 
plus  d'enfant  du  premier  Ut  lors  de  la  dissolution 
du  seetmd  mariage? 

18.  — La  preinicre  question  nous  parait  devoir 
éln.'  résolue  ufllnmiUveincnl,  elle  prévoit  un  évér 
liemeiil  naturel,  et  ne  constitue,  ués-lors,  qu’une 
donuliun  évenUiclle  <|ui  sera  susceptible  d'exécu- 
tion, si  la  cumlHioii  sc  réalise,  cl  qui  sera  réputée 
non  écrile,  elle  ne  se  réalise  pas. 

19.  — L'art.  1098  ne  fait  donc  aucun  obstacle  à 
ce  qu’elle  stùl  insi-rée  nu  contrat. 

2 ».“I.a  seconde  question  est  d'uiiesoluliou  plus 
dillicile.purce  que  l'intcnlion  du  donateur  n y est 
plus  formuli'e  d'une  manière  pi-écise;  car  si  on 
rapporte  l'iiislilulioti,  comme  il  est  naturel  de  le 
penser,  nu  lemp»  où  elle  a éb'  faite,  elle  ne  dési- 
gne rien  autre  chose  que  la  quolUé  disponüdc  qui 
exlslail  alors;  el  cnns<‘qnemmenl,  elle  ne  serait 
suscepübie  d'aucune  extension  résultant  d'un  évé- 
nement que  le  donateur  n'a  peut-être  ui  prévu  ni 
voulu  pr»:voir. 

31.  — On  l etoinhera  donc  «laiis  les  Interpréla- 
(ions  «le  u)loiit«‘j  et  ù cel  ègani  les  termes  em- 
ployés cl  la  eonTti'uctiuii  de  la  phrase  pourront 
avoir  sur  la  decision  une  gi  ande  influence.  Aussi, 
doil-oti  considérer  la  «piesiioii  ctiimue  n'èlanl  pas 
sus«‘eptib!e  d’une  véritable  décision  de  principe- 

23.  — Quant  aux  acles  au  moyen  «Jesq>iels  on 
voudrait  éluder  la  prohibilion,  nous  verrons 
plu.4  particulièrement, à l'occasion  de  l'article  qui 
siiH,  qu'il  n'est  permis,  sous  aucun  prétexte,  de 
cacher  une  libéralité  prohit>éc  sous  un  masque 
trompeur. 

33.  — f.e  principe  est  d'ailleurs  «l’une  applica- 
tion facile  rclativeimuit  aux  notes  faits  entre 
époux  pendant  le  mariage,  parce  que  la  fraude  se 
pr«'’suuiera  facliemcnl;  mais  ici  en  ce  qui  concerne 
spécialement  Ica  avantages  prohibés,  en  cas  de 
convoi,  d«*4  dilllcull«;s  sérieuses  peuvent  s’élever 
d'abonl,  parcp<pic  l’oii  aura  eu  intérêt  à cacher 
la  frau'lc  dans  des  actes  antérieur.*  au  mariage 
même,  et  ensuile  narre  que  l’on  aura  pu  avmr 
aussi  la  pen«èe  «le  (a  gli.-ser,  même  «tan*  les  clau- 
ses insérées  au  contrai  de  mariage  comme  condi- 
tions essentielles  de  la  conclusion  «lu  maritige. 

34.  “ Au  finmiier  cas,  «m  trouver-!  encore  une 
règle  certaine  dans  les  principes  généraux  qui 
<np(*liquenl  à tous  les  actes  frauduleux,  c'est  aux 
juges  à rcciicrcher  si.  en  effet , la  convention  qui 
est  présentée  coinme  sérieuhe  ne  couvre  iras  uue 
donation  déguisée. 

23.  — bans  la  seconde  hypothèse  d'un  contrat 
de  mariage  contenant  des'dauses  avantageuses. 
au-«lelà  deccque  l.n  loi  i>ermel,  on  itivo«iuera  bien 
les  mêmes  principes;  mais  combien  l'application 
n’en  sern-t-ellc  pas  uifllcile. 

36.  — On  dira  bien  que  tuuU'  clause  insérée  dans 
la  seule  vue  d'avanlauer  l'étpoux  au  préjudice  des 
.enfans  d'un  premier  lit  sera  nulle , mais  à quelles 
.règles  précises  recounaiira-l-on  qu’il  y a en  effet 
avantage  nrohitré? 

27.—  Il  laul  reconnailrc  qu'à  cel  égard  les  juges 
auront  un  pouvoir  eutièrement  disrTétionnaire , 
et  qu'ils  pourront  déclarer  nulle  tonte  clause  in- 
sérce  «lon.s  le  contrat,  quel  qu'on  soit  i'oiqel,  qui 
leur  paraîtra , en  effet , y avuir  été  iotrmtuit  «Jans 
la  seule  piMisée  de  frauder  la  loi  ; mois  ii  faut 
avouer  aussi  qu'ils  ne  devront  user  de  ce  pouvoir 
qu’avec  une  extrême  réserve. 

38.  — Deux  principes,  en  effet,  se  trouvent  alors 
en  présence:  d'une  part  la  nécessité  de  maintenir 
dans  toute  sa  sévérilé  la  prohibition  formelle  éta- 
blie pai'  l'art.  1098,  d'autre  part  aussi  l'obligalion 
ouest  le  juge  de  maintenir  dans  toute  leur  rb 
gueur  les  clauses  insérée*  au  contrat  comme  con- 
«iilions  esairntielles  «lu  mariage,  conditions  sans 
lesquelles  le  mariage  n'aurait  p.is  eu  lieu. 
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*0.  — ün  (levr.i  ijonc  rechercher,  ilanj»  \n  Plljm* 
InUon  suppfwée  .ivantageus*c,  c»*  qui  e.'l  tle 
Kence  mottjcdü  statut  nt.Tlrimoiiial  adopté  par  k‘4 
époux,  de  ce  cpii  peut  être  cohHdérô  rumnieim 
simple  arressoire. 

3u.  — üi»  maintiendra  U*:»  ctaiiiies  essenllHIes  , 
H sera  permis  ifannnler  les  clauses  aeeessoire». 

31.  — Mais  le  réeime  même  adopté  par  les 
é|>uux,  poiirra*t>ll  être  cniisidéi'é  coinine  consih 
tuant  liii  A^anhiue  indirect. 

32.  — A cel  éuard,  nous  forons  une  distinction 
iiéces-wiirc.  Si  le«  époux  se  marient  sou.-  le  rcgiiue 
léthal  de  U commnnaulé,  il  est  impossible,  qu'oii 
leur  adresse  le  reproche  d'avoir  voulu  fraurlcr  la 
loi,  car  ils  n'ont  Fuit  que  ce  que  la  lui  cllc-méiuc 
mirait  fait  pour  eux  si  leur  mariage  u’avait  été 
précédé  d'aucune  slipulatlon  parliniliére. 

33.  — Or.  la  communauté  létrale  se  compose  no- 
taininotudo  la  mise  en  comimin  de  louliemolû* 
lier  que  les  époux  possédaient  au  jour  de  la  célé- 
hralioii  du  niariaue. 

34.  — On  ne  pourra  donc  jamais  considérer 
comme  un  avanlaire  prohibé  par  l'art.  t008  cet 
apport  Illégal  dans  la  communauté,  qui  rend  Tuti 
des  époux  nninéiiiatement  p('0[iriéiaire  de  la  moi- 
lié  des  meubles  qiu*  l'autre  époux  a apportés  en 
excédant  de  la  part  gui  était  ndse  pai  sou  con* 
Joint. 

M.  — Celle  consiilérallon  nou.s  conduira  & 
eoudurc  que  tout  réttime  dans  legiiet  ou  stipu- 
lera des  apports  iné^^aux  dans  la  communauté 
OQ  un  partage  inégal  dans  ses  produits,  ne  sera 
pas  réputé  .ivanta^'C  si  la  stipulation  ne  porte  que 
sur  le  mobilier  exist.ml  au  jour  du  luariauc. 

36.  — Mais  la  décision  ne  sera  plus  aussi  cer- 
taine si  on  veut  l'appliquer  aux  immeubles,  car 
dés  que  l'on  s'écarte  du  régime,  likial.  ou  peui  sup- 
poser que  les  époux  se  sont  laissé  entraîner  à 
ridée  de  frauder  la  loi. 

37.  — Ainsi,  ou  pourra  facilement  présumer  que 
l'époux  oui  a des  enfans  d'un  premier  Ut  n’aura 
consenti  à ameublir,  par  le  contrat  de  mariage, 
ses  ininieuhies  que  pour  les  faire  tomber  dans  la 
communauté,  alln  d’uvanlager  imlirectemcut  l'au- 
tre époux  qui,  par  reffel  seul  de  celte  clause,  de- 
vient immédiateinent  propriétaire  de  la  moitié 
des  inimeuhies  qui  auront  été  nineubiis. 

36.  — Du  reste,  racUori  en  retranchement  de 
la  libéraliié  exce.sslve,  app.arlient  en  règle  géné- 
rale exclusivemeul,  ainsi  qu'il  résulh*  des  prin- 
cipes exposés  ci-4lessus,  aux  enfans  du  premier 
lit,  lorsqu'ils  viennent  à ta  succession  de  l'époux 
donateur , comme  héritiers , en  sorte  que  s’ils  re- 
noncent A la  succession,  l’époux  donataire  se  re- 
trniive  nécess.'iiremenl  placé,  à l'égard  îles  en- 
fans  du  second  lit,  sous  l'empire  dé  l’art.  tOM. 
V.  Delvincourt,l.2,  p.  1 12,  note  6«i  Touiller,  n<>»  879 
et  860;  Darantnn,  no  818;  Pouiol.ii®  4,  et  \azeille, 
iioi4.  — V.  cort/rd Chabot,  Quésl.  transitoires, 
p.  140,  no  19,  et  Grenier,  no  706.  — 11  sutTU  que  les 
enfans  du  premier  lit  existent  au  muuieiit  delà 
■lissoluUon  du  second  mariage,  peu  Importe  qu'ils 
renoncent  ou  qu'ils  acceptent,  mais  celle  décision 
doit  être  rejelee. 

39.  — Cependant,  s!  les  enfans  il"  premier  lit  i 
renoncentpoiir  s'en  tenir  à une  donation  qui  leur 
aurait  été  faite,  l’action  n'eu  sera  pas  moins  nd- 
iiiise,  car  nous  avons  vu  qu’une  tcMe  renoiicintlou 
produisait  en  réalité  les  elTcts  d'une  acceplalion. 

40.  — Dans  tous  les  cas,  les  enfans  du  second  lit 
seront  etix-ruCmes  recevalitcs  à demander  l.iré- 
durtion  des  donations  dans  les  termes  précisés 
par  l’art  lOM,  toutes  les  fols  que  venant  en  con- 
cours dans  la  siicecssion  avec  les  enfans  du  pre- 
mier lit,  soit  directement,  soit  indirectement,  ils 
auront  Intérêt  à l’exiger. 

^ 41.  — Ainsi,  l'enfant  du  premier  Ht  qui  renon-  ' 
cerailA  exiger  la  réduction  n’enléver.ait  pas  A t'en- 
faiit  du  second  lit  le  droit  de  la  demander  lui- 
inéme. 

43.  — Nous  avons  expliqué  d'.'tlllriirs  ce  que 
c’était  qu’une  part  d’enfant  ; mais  qu’arrivcra-l-il 
si  la  donation  ayant  été  faite  dans  ces  tenues  sans 
autre  explication,  tous  les  enfans  du  premier  lit 
venaient  à déc/sler  avant  la  dissolution  du  second 
mariatre.’ 

4.3.  — Evidemment,  ainsi  que  nous  Tarons  fait  I 
pressenlir,  la  donation  ne  pourra  s’élever  au-delà 
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duiiuaH,  puisque  T.-poux  donateur  ue’pôuiT.dt. 
avoir  eu  vue  que  de  douiier  ce  que  ('ai  t.  1098  lut 
{^rineUuil  de  domier.  V.  DelviiiCMurt,  I.  2,  p.  4tr»; 
Toullier,  ti87;  Duraiitou , n«  s9:i;  Grenier , 
11®  ÜR3  ; Toiijol,  11®  7 ; Coin-lK'ljsIe,  n®  19.  — V.  cott- 
fra  Vax«Mllc,u®  IJ,  mais  sou  opiu.oii  ne  doit  pas 
être  suivie. 

44.  — Mai.s,  dans  ce  cas,  la  part  de  Tépoux  <lona- 
laire  pourra-l-clle  être  réduite  su  dessous  du, 
quart,  s’il  y a plus  de  trois  enfans  7 Oui,  tuina  doute, 
ear  riusUtulion  ne  portant  que  sur  une  part  d’en- 

sans  autre  explicntion.  nn  ignore  si  Tiulen- 
tion  du  doiialeiii'  se  rapportait  aux  enfans  du 
premier  lit  plutht  niTaux  enfans  du  seeoml  lit,  en 
sorUî  que  Tepmix  donataire  ne  peut  exiger,  dan* 
ce  cas,  rien  au-delà  de  ce  qui  est  attribué  h Ten- 
fanldu  second  Ut,  qui  prend  le  nioiiis. 

45.  — Au  surplus,  Tépoux  donataire  de  la  qiio- 
lilé  disponible  déterminée  par  Tari.  1H98  peut  de- 
mander le  rapport  fie  toutes  tes  doualious  falle.s 
aux  enfans,  soit  du  premier,  soit  du  second  Ut. 
pm-  avancement  d’hoine.  V.  J.  Pal.  Paris,  30  fév. 
1809;  — Toullier,  n®  885;  Grenier,  n®  709,  et  (Joiii- 
Delisle,  n®  15. 

46.  — A l'égard  des  donations  faites  par  préci- 
put  cl  hors  part,  il  ne  peut  en  flemander  (me  h; 
rapport  llclif.  V.  art.  847,  C.  eiv.;  J.  PaU  Paris, 
19  juill.  18.33. 

47.  — On  calculera  d'ailhnirs  la  masse  des  Inens 
d après  les  régie»  générales  que  nous  avons  iiidi- 
qitces  eu  égard  au  nombre  de»  enfans,  tant  du 
pmiiier  que  du  second  lit,  qui  viendront  à la  suc- 
cession, soit  directomeul  coinnu*  tiéritiers,  soit 
iudireclemeiit  comme  donataire»  re.uouvanl  popr 
s’en  tenir  à leur  donation. 

48.  — El  pour  la  suppiitalion  du  nouihre  des  eu- 
fans  et  la  aésignatioii  de  leur  part,  ou  appliquer.'v 
également  tous  les  principes  que  nuits  avons  dé*- 
veloppés  sous  Tari.  913  e.l  »uiv. 

49.  — Egalement  encore  un  appliquera  tous  les 
principes  que  nous  avons  exposés  sous  Tari.  1094, 
relativement  aux  dispositioiu  qui  soiitpréférubit’s 
à Tinslüulion  faite  en  faveur  dq  cuiijolné  nu?mc 
par  contrat  de  mariage. 

50.  — Spécialemeni,  si  cette  institution  est  p<w- 
térietire  a une  donation  qui  déjà  absorbait  la  tu- 
lalité  de  la  quotité  disponible  ordinaire,  l’iusUtu- 
tlon  faite  en  faveur  du  eonjoinl  »era  necess.nire- 
mcnl  caduque,  puisque,  dans  aucun  cah,cde  ne 
peut  excéder,  aux  terme.s  de  Tai*l.  1091,  un  quart, 
montant  de  la  quotité  disponible  ordinaire.  W J.. 
Pat.  Cass.,  9 fév.  1819  ;L|/on,  14  niai  IM|3;  — Toul- 
lier, II®  884  ; Grenier,  n®  716,  et  Coin-Dellsle,  q®  19. 

51.  — Knfln,  si  la  donation  était  faite  par  un  mi- 
neur avant  des  enfans  d'un  autre  Ut,  il  jhuflrail 
reporter  aux  art.  904  et  1096  pour  les  combifter 
avec  Tari.  lao8. 

52.  — Si  la  donation  était  faite  par  contrat  de 
mariage  avec  les  formalité*  particulières  requise» 
par  Tart.  1095.  elle  aurait  tous  le*  effet*  qoe  pour- 
rait produire  une  donation  faile  par  un  majeur. 

53.  — .Mais  si  l(?s  formalité*  exlgée.s  n’avaicnf 

fias  été  observées,  ou  si  ta  doiiatiuu  résultait  d'ae- 
es  autre»  que  l(>  contrai  de  mariage,  elle  serait 
elle-même  réductible  à moitié,  en  sorte  que  dans 
cette  hypoihèsc  Tépoux  donataire  ne  pourrait 
exiger  que  la  moitié  d’une  part  d'enfant.  Ii'giiiine 
le  moins  prenant,  sans  que  dan*  aucun  cas,  ja  do- 
nation pilt  excéder  le  huitième  des  biens.  • 

54.  — Du  reste,  et  en  principe,  les  tribunaux  oui 
un  pouvoir  discndionnnlre  pour  apprécier  Télen- 
due  de  la  disposition,  et  la  restreindre  dans  cer- 
tains cas  au  dessous  de  la  quoülé  détenninér  par 
la  loi.  ^ 

55.  — Ain.sl,  la  donation  faite,  on  cas  decom  oj,  . 
du  quart  de  tous  les  biens  qui  se  li'ouverout  « om- 
poeer  la  siicoessiod  de  l'époux  qulc(Mivolc  ati  jour 
de  son  décès,  peut  être  Interpri  lée  eu  ce  sens  quti  - 
le  donateur  n'a  voulu  réellement  dtinner  que  le 
(luart  «tes  bien»  qui  existeraient  en  nature  au  jour  . 
(le  son  décès,  sans  ynuinlr«vux  dont  le  rappurl 

?ourrait  être  exigé  même  licliveineul.  V.  J.  i*ü/, 
aris,  7 mars  1840  (I.  1er  mo.  p.  niW,. 

56.—  ta  clause  (Tun  cnnü-atüeiuanaue  coiista- . 
lanl  un  prétemlu  apport  par  la  future,  peut  d’uU- 
leur»  Cire  déclarée  feinte  et  simulée,  sur  la  de- 
mande et  à l’égard  d'un  enfant  du  premier  lil.ru 
**c  qu'elle  n’aeu  pour  but  que  d'uvaulayer  la  h.- 


ART.  109S 
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tiircépo»'HCiHi  pi-éjufli<*cfîe  cet  enfant,  cl,  clans 
eô  eas  le*  jiiw*  peuvent  prcmlre  pour  base  de 
cpMp  d de*  pr.Homption^tfnive*  <‘l  conror- 

cianle».  \.J.  r((f.r(i<s.,3l  jiitll.  t»S3,et  HruTelUs, 
Il  m.ir*  1819. 

.■57.  — 1. 1 frmrne  donnl.^îre  de  son  nnrl,  pour 
Une  pari  <renriin’,  ne  peut  »^ire  :i*slniiléc  ii  «m  tuV 
rl'ier,  et  par  siihe,  bien  fiuVIc  ail  le  «Irull  de  ré- 
.clamer  le  npTOrt  fir'lf  <lon<  fa  !•»  par  le  mari 
à îte.*  enfans.  a l'tHrel  de  d'^’crmiiicr  la  quoli’éde 
lapaiHcpii  hilesldiie,  elle  no  peiil  en  evl^'cr  le 
rapport  réel,  V.  J.  Pat.  Paris,  d hiin  1836.  — 
V.  conf.  , ./«r#sp.  lUt  sureessinm,  p.  189. 

58.  — Ru  siM'plu»,  la  prohiliilion  <l  i droit  de  suc- 
eessibiliU  réciproque,  consacrée  par  ccrl.alns-sUi- 
ttils  loraoY  en're  la  inrre  remariée  el  ses  enfans 
du  premier  Ht,  a cessé  par  la  proiinilunlion  du 
Codé  cIv  , quoHiuc  le  second  mariage  lût  contraclé 
«nlérli  urcmcnt.  V.  J.  Pal.  Cass.,  10  mars  1808; 
— Morhn,  ftéj).,  '®  Soers  (teronrfes),  S 8. 

• 59.  — l'uor  cmnnlètcr  les  lafilcatia  qui  détermi- 

nent l.i  qiiotllé  nisponible  à laqu  Me  peol  avoir 
droit  TopniiK  donataire,  il  notis  reslr  à le  pré- 
senler  en  ctincmir*  avec  rie.*  onfans  d'un  précé- 
dent ninriatte,  soit  que  rin«liliitinii  ait  été  faiie 
par  un  épouv  iii.ijeiir,  soil  nu’clle  émane  d'uu 
épniii  mineur  qui  aura  procédé  sans  les  aulori- 
suiions  requise*. 

W.  — Les  iahlcaux  n«  t et  î se  rapporlont  à U 
reiniéro  h>  polliése,  cl  les  u®»  3 cl  * s’apidiqucnt 
la  fccomte. 

61.— Lorsque  la  donation  est  fal»e  même  par 
un  époux  majeur,  il  v aur.i,qii«d  que  soit  le  nom- 
bre des  enfaiis  léultimes,  un  sent  cas  excepté, 
deux  quoiirés  disponibles,  l'une  qui  pourra  6lre 
aUril’tiéc  à l’époux  donataire,  l’aiilrc  qui  pourra 
être  dévolue  à un  donataire  éiranuer. 

63.  — K?  nous  devons  rappeler  ici  l'explleaüon 
que  nous  avons  iloiinée  sur  la  valeur  de  cette  CX‘ 
pression,  dounfrtirc  êlrrmger.  qui  évite  des  cir- 
eonlucultons  de  style  dont  remploi  ne  ferait  que 
Jeter  de  rob*curUft  dans  le  <H*cours. 

W.  — Tout  eeque  nous  voulons  dire  par  li.e'csl 
que  ia  pari  qui  peut  Otre  donnée  U un  etran|zer  ue 


peut  éo***  aucun  prélexie  cl  à Ici  lllre  que  ce 
soit,  être  attribuée  ù répnux  donataire,  soll  direc- 
tement. soit  indiredemcnl,  u titre  trraluU  ou  .sous 
In  liclion  d'uu  litre  on  tcux,  même  par  le  moyen 
de  personne  hilerposéc. 

ol.  — M.il*  rien u'emnêche que  cel’e portion  ne 
soit  dévolue,  soit  ù renf.idl  du  premier  Ml,  soit  h 
un  c'iiraul  fl'im  premier,  d'un  second  Ou  d'un  troi- 
sième marlaue,  couiiiiC  à tout  autre.  C'C*I  contre 
i'époiix  donataire  qu'est  établie  la  probilMlion. 

03.  — Il  y aura  toujours  Ueu,  disons-nous,  un 
seul  ca*  excepté.  & deux  quolllc*  disponibles, 
parce  que  la  qiioiiié  disponible  en  faveur  du  con- 
joint. ne  pouvaiM  Jamais  dépasser  le  fpnrl,  ii'at- 
teiudra  que  dans  un  seul  cas  la  quolPé  disponibtô 
ordinaire,  qui  iresl  fixée  au  quart  que  dans  l'by- 
pollièse  seulement  où  M y a trois  enfans  au 
moins. 

66.  — En  elTct , comme  d'un  auire  côté  Tépoux 
donataire  ne  peut  Jamais  axolr  qu'une  part  d'en- 
fanl.  la  quotité  disponible,  gui  peut  être  portée  au 
quart  lorsqu'il  y a li'ois  eitfaus,  descend  uradiicl- 
lementouond  il  s'en  trouve  un  idusuraiidiiombre. 

67.  — Il  résulte  de  celte  obscrvalion  celte  con- 
S‘*qiience  que  si  l'époux  donalaire  s'e  trouve  en 
eoiirours  avec  un  ou  deux  enfans  du  donateur,  il 
n'absorbe  pas  laqiiolilé  disponible  ordinaire  qui 
s'ôteve  au-rlcssiis  du  quart.  — Kt  s'il  se  Irouvc  en 
conçoit rsavcc  plus  de  Iruis  enfans, i I es!  rédii  U alors 
& une  pari  d'en  faut  qui  ne  s’élèxe  jainnit  auqnart. 

68. — Mais  s'il  entre  en  parl.istc  avec  trois  enfans 
seulement,  cas  auquel  U part  U’ciifant  se  Irouxe 
êlre  d’un  quart,  U a le  droit  luî-ménic  de  préb-ver 
lin  quart,  el  comme  les  trois  enfans  du  premier 
el  du  second  lit  prennent  à litre  de  réserve  les 
Irnis  autres  quarls.  il  ne  reste  plus  rien  què  l'on 
puisse  attribuer  It  un  donataire  éiranucr. 

69.  — Dans  le  cas  où  l'époux  donataire  a laissé 
quatre  enfans,  la  position  cbanHC,  car  l'époux 
donataire  est  alors  réduit  à la  part  d’cnfaril  qui 
est  de  trois  seitiiùnes,  et  comme  les  quatre  enfans 
ne  prennent , h litre  de  réserve  lé^piic,  que  douze 
seizièmes,  11  reste  donc  un  seizième  qui  peut  être 
Btlilbué  À un  donataire  étranger. 


N®  I.  CO.\COi;R8  de  l’époux  donatairb  avec  des  exfans  d'un  premier  lit. 


1 Enfoui  du  1er  Ut  (part  d'enfant,  i/i).  . . i/i 

Epoux  donataire 1/4 

Donataire  étranger f/4 

S enf.  dm®rel  du  3®  Ul(parld  cnf.,4/ia)  8/fS 

Epoux  donataire 1/18 

Donataire  étranger f/f8 

, 3 Enf.  du  cl  du  2®  lit  (part  d’enf.,  i/k)  8/4 

Epoux  donataire f/4 

Donataire  étranger o 

4 enf.  duferelduS®UlCpartd’enf.S/f6)  fSl^fe 

Epoux  donataire 3/16 

Donataire  étranger f/i6 

Scnr.düfsplilclwmCparl  d'onf.  3/îO;  fS/SO 

Epoux  donataire 3/30 

Donataire  étranger */30 

6 enf.  du  <®r  el  du  8®  Ut  (part  d'enf.,  f/8)  6/8 

Epoux  donataire f/8 

Donataire  étranger f/8 

T enf.  du  et  2«  111  (pari  d'enf.  3/M}  . ai/2B 

Epoui  dooâlairc 3/28 

Donalaire  /Irangcr 3/28 

8 enf.  du  f®f  eldu  a®lU(parld’cnf.3j'33)  34/38 
Epoux  donataire 3/33 

1 oenf.du  tereidu  2«m(part  a’euL,f/l8J  9;f2 

' Ef>oux  donataire I/I9 

1 Donataire  étr.nnner.  ...  9-'i9 

' fOcnf.duferetdua®  lit  (part  d'enf.,  3/40)  30/40 

Epoux  donataire 3/40 

Donatalreélranger 7/fO 

i 
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70.  — Du  leslo,  I10U8  n’avoiis  ^.lUis  icidf  distinc- 
tion ù faire  entre  la  nue*  propriélO  cl  rusufriiit , 
niii.squu  l’art.  to98  ne  se  rclère  en  aiininc  sorte  à 
rarl.  tC9J  dont  il  n’a  pas  adopté  le  principe. 

71.  — Quand  il  y a plus  de  quatre  eurans,  la 
|)arl  du  donataire clran{;cr s’élève  graduellement, 
en  même  Icmpsqucla  portion  alTércnie  à l’époux 
donataire  diminue  sans  cesse  en  se  rétiuisant  iî 
nue  part  d’enfant. 

72. — C’est  ainsi  «pte  la  part  du  «lonatairc  élran- 
Rer  .s’élève  successivement  de  un  seizième  i'I  deu.x 
vin;4lièmes,  un  liultième,  quatre  vinal-lmitièmes, 
cinq  frcnli-dcuxièmes,  ileux  douzièmes  et  sept, 
quarantièmes,  tandis  que  celle  de  l’époux  dona- 
taire deseenn  de  un  quart  à trois  seizièmes,  trois 
vinpliemes,  un  dix-huitième,  trois  vimtl-luiitiè- 
mes,  trois  trontc-<leuxièmcs,  un  douzième  cl  trois 
quarantièmes. 

73.  — En  supposant  plus  île  dix  enfans,  et  en 
conlinnant  l’application  des  calculs,  on  reeon- 
nailrait  d’nhe  part  le  même  accroissement,  et  de 
l’autre  la  même  décroissance. 

71.—  Au  reste,  cette  différence  dans  lesallrihu- 
lions  des  qmdités  disponihics  n’inlliieen  rien  sur 
le  sort  des  enfuns,  soit  du  premier,  soildu  second 
lit. 

73.  — Tous,  ils  ont  la  même  ré.serve  légale  que 
s’il  n’y  avait  pas  eu  de  .secondes  noces. 

76.  — C’est  lonjoiirs  la  quotilé  dis|ionihle  affé- 
re.nlc  au  donataire  élramjcr  qui  prolllc  de  la  dé- 
croissance ijuc  la  pari  de  l’époux  donataire  aura 
h suhir. 

77.  — Mais  comme  celle  quotité  elle-même  peut 
être  dounée'aiix  enfans,  l’un  d’eux  peut  Cire 
appelé  à la  recueillir  au  préjudice  de  tous  les 
autres. 

78. —  Et  d’ailleurs,  .s’il  n’y  a point  de  dispo.siliori 
au  prolll  d’un  tiers,  ce  sont  eux  qui  nécessaire- 
ment bénéllcieront  de  l’incapacité  établie  iiar  la 
loi  à l’épai  d du  conjoint  donataire. 

79.  — àous  ce  rapport  du  resle  tous  les  cnraiis, 
il  quelque  mariape  qu’ils  apparlleiinent,  sont  pla- 
cé» sur  la  même  liipie. 

80.  — On  ne  fait  aucune  (liffércncc  entre  eux 
quant  aux  attributions  de  parts,  mais  il  faut  né- 
cessairement que  les  enfans  du  premier  Ut  vien- 
nent à la  succession  pour  <pie  l’époux  donataire 
soit  réduit  à la  portion  restreinte  qui  est  lixée  par 
l’art.  1098. 

8t.  — Si  donc  tou»  les  enfans  du  premier  lit  re- 
nonçaient à la  succession,  il  faudrait  se  reporter 
aux  dispositions  de  l’art.  <094. 

82.  — Mais,  ainsique  nous  l’avons  pliisisurs  fois 
cxpli(|ué,  nous  ne  considérerions  pas  comme  une 
reiioncialion  celle  qui  serait  faite  sous  la  condi- 
tion de  s’en  tenir  une  donation  pur  avancement 
d’hoirie  que  l’enfant  du  nrcmier  lit  aurait  reçue. 

83.  — Dans  ce  cas,  le  (lunalairc  élranuer  de  la 
miotité  disponible,  pu  renfunt  qui  aurait  été  ins- 
titué héritier  de  cette  portion  disponible,  auraient 
droit  de  faire  restreindre  l’époux  donataire,  soit 
au  quart  déterminé  par  l’url.  1098,  soit  à la  part 
d’enfant  le  moins  prenant. 

84.  — La  nouvelle  combinaison  admise  par  l’art. 
<098  peut  donner  lien  à diverses  qiioslious  qui  ne 
manquent  pas  d’intérêt  et  qui  se  rapporlent  aux 

* diverses  hypothèses  élatdics  par  le  tableau  no  |cr. 

83.  — Ainsi,  lorsque  l’un  des  enfans  renonce,  sa 
part  prolllera-t-elle  exclusivement  aux  enfans 
qui  acceptent,  ou  bien  l’époux  donataire,  dans  le 
('.as  où  il  y a quatre  enfans  ou  un  plusfzrand  noin- 
lire,  ne  pourra-t-il  pas  demander  que  l’enfant  re- 
nonçant soUclTucé  du  nombre  des  enfans,  afin 
d’avoir  liii-mêine  une  part  plus  forte,  et  de  pren- 
dre, par  exemple,  trois  seizièmes  au  lieu  de  trois 
vin'.<licincs , un  huitième  au  lieu  de  trois  vin<2li6- 
me.s,  trois  vin'4l-luiilièmes  au  lieu  de  un  huiüèiue, 
et  ainsi  de  suite  ? 

86.  — La  diliiculté  vient  de  ce  que,  aux  termes 
de  l'art.  913,  c’est  le  nombre  des  enfans  oui  déler- 
inine  lu  quotité  disponible,  et  non  le  fait  de  leur 
acceptation,  pourvu  toutefois  que  l’un  d'eux  ac- 
cepte. 

87.  — Nous  avons  vu  en  effet  que  la  quotité  dis- 
ponible ne  recevait  pour  cela  aucune  extension, 
mais  que  les  enfans  protUaienI,  par  une  sorte 
de  droit  d’accroissement , de  l'abandon  fait  par 
les  autres  enfans  sur  leur  réserve. 


88.  — Mais  ici,  cl  eu  ce  qui  concerne  la  quotité 
restreinte  llxce  pour  le  coiijoliit  donataire,  celte 
décision  pouiTail  être  contredite,  parce  que  le» 
tenues  de  l’art.  <098.  cii  indUimuit  que  l'époux  do- 
nataire a droit  à une  part  d’eiifaiil  lémlime  le 
moint  prenant,  semble  exiger  que  lés  enbms 
vieiinciil  réellement  ni  concours  avec  l'époux 
donataire  qui  est  mis  sur  la  même  iiijiic  que  tous 
ceux  av’c*  lesquels  il  vient  en  parlaüc. 

89.  — El  c’esi  aussi  la  sojulion  qui  nous  paraît 
devoir  êli  e préférée. 

90.  — Le  tableau  n<>  2 place  l’èpoux  duiiufnire 
en  concours  tout  à la  fois  avec  des  enfans  d'un 
premier  lit,  des  enfans  naturels  et  un  donataire 
étraiiyrcr. 

91.  — Si  l’époux  donalalrc  se  trouve  en  con- 
cours non  seulement  avec  des  enlaiis  légitimes 
d’un  premier  Ut,  mais  encore  a\cc  des  enfans  na- 
turels, il  luiidra,  ainsi  que  mms  l'élabli-ssons  dans 
le  laliteaii  iio  2,  applii|ucr  les  principes  que  nous 
avons  déjà  déveUqipés. 

92  — Nous  consiilérerons  donc  encore  ici  les 
enfans  nalurels  coinmc  des  créanciers  de  la  suc- 
cession qui  doivetil  être  payées  Unit  à*la  fois  par 
les  enfans  légitimes,  l’épuiix  duiialuire  et  le  dona- 
taire èlraiii'cr  an  prorata  de  ce  (pic  chacun  d’eux 
prend  dans  la  succession,  ce  qui  nous  cuiidiiil  aux 
résullalsdivers  que  nous  pré.-seule  le  tableau  sui- 
vant ||0  2. 

93.  — Ainsi  l’cnfanl  naturel , lorsqu'il  est  eu 
concours  avec  un  enfai.t  léKilime,  adroit  à mi 
sixième:  c’est  là  une  créance  qui  ne  peut  Cire 
restreinte  sous  aucun  prétexte  par  la  même  rai- 
son qu’elle  ne  i>ciil  cizolcmcnt  Cire  auÿaientée 
sous  aiiciiti  jirélexte  quelconque. 

94.  - L’enfant  du  premier  Ht,  qui  a nioilié  dans 
la  succession,  doit  donc  payer  moitié  de  ce  qui  est 
dù  à reiifant  naturel , c'est-à-dire  un  douzième  ; 
l’époux  donataire,  <|ui  a un  quart,  doit  i>ayer  le 
(luart  de  ce  «lui  e.sl  du  à reufanl  naturel,  c esl-à- 
(lire  un  vin?i-qualriome,  cl  le  donalairc  élran{jer, 
qui  a ésalemenl  un  (piarl,  paiera  é'zalciiie.il  un 
viiifîl-qiialrième,  ce  qui  nou.s  donnera  le.  résu  tat 

- indique  par  le  tableau  (p»i  précède. 

95.  — Dans  le  cas  où  le  parlaae  se  fait  avec  trois 
enfans  légitimes  des  différens  lil.s^  le  donatab  e 
étranger  ne  btîiirc  pins  que  pour  mémoire;  et  lé 
partage  de  la  succession  sc  fait  alors  entre  rcs 
enfans  et  l’époux  donalairc  ; ce  sont  eux  seuls  qui 
foitniironl  la  part  afférente  aux  enfans  naturels. 

91).  — Du  reste,  noos  devons  renouveler  ici  l’ob- 
servation que  nous  avons  dt'yà  faite  précédem- 
ment, que  la  reconnaissance  (tes  enfans  nalurels 
ne  piuirrail  préjudicier  à l'époux  donataire  dans 
le  cas  où  elle  aurait  en  lieu  pcndanl  le  dernier 
mariage  ; en  sorte  que  l’e.nfunl  naturel,  n’ayant 
alors  aucun  droit  à exercer  ni  contre  le  conjoint 
donataire  ni  contre  les  enfans,  soit  du  premier, 
soit  du  second  lit,  n'aurait  plus,  cn  ce  qui  Icscon 
cerne,  que  des  alimciis  à demander. 

97.—  Cependant,  pour  riiypolhèse  qui  nous  oc- 
■ cupe,  il  y aurait  a considérer  que  sa  reconnais- 
I sauce  ayant  effet  contre  les  tiers,  il  pourrait 
exercer  sxm  droit  d’enfant  naturel  sur  la  i»arl  af- 
1 férenic  au  dona'aire  étranger. 

I 98.  — Mais  alors  ne  prendra-t-il  que  la  part  qui 
; lui  aurait  été  dévolue  sur  la  porlinn  du  donataire 
étranger,  dans  le  cas  où  sa  reconnaissance  aurait 
I produit  -on  effet;  ou  l)ien  sera-t-il  autorisé  à 
I prendre  celte  part  toute  enlière  jusqu’à  coucur- 
1 rencede  ce  (luibii  est  dù.» 

I 99.  — A cet  égard,  ou  peut  dire  que  la  recon- 
naissance de  rciifanl  naturel  faite  pendant  le 
mariage  cniporle  par  elIc-inP.ine  la  consUlulion 
' d'iiiic  créance,  clqu’ainsi  elle  équivaut  à l'allrl- 
buiiou  de  la  (pmlilé  disponible  ; 

<iXi.  — Que  dè.s-lors  rcnfaiil  naturel  a été  saisi, 
sinon  contre,  les  époux  et  contre  les  enfans  du 
mariage,  au  moins  contre  tous  les  autres  , cl 
qu'aiiisi  lé  ilonalairc  étranger  ne  peut  exciper 
coiilrc  lui  d’uiic  ntli  ibution  ejuc  Ic  donateur  n’a- 
vait plus  le  pouvoir  de  faire. 

401.  — On  pourrait  même. soutenir  (pie  si  aucuno 
disposition  n’a  eu  lieu,  l’cnfaiit  naturel  pourra 
exercer  son  droit  sur  la  qiiolilé ‘di.sponible,  pour- 
vu qu’il  ne  soit  porté  aucune  allcinlc  à la  part  af- 
férente à l'époux  donataire  et  à la  réserve  légale 
des  enfans  légitimés. 
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4 enfant  du  Ut fo/24 

t Enf.xnt  du  Ut 14/36  I 

Epoux  donataire 5/î4  j 

l>onataire  étranger 5/^  [ 

Epoux  donataire 7/36 

Donalaire/Hranser 7/36 

1 Enfant  naturel  diiier  lil 6/16  \ 

3 Knfans  naturels 4/16  i 

Epoux  donataire 3^16 

Donataire  étranger . • 3M6 

1 Enfant  du  l®f  Ut 22/60 

4 Enfans  naturels 16/60 

Epoux  donataire H/60 

Donataire  étranger li/6o 

2 Enfans  des  fs^et  2®  liU <6/^ 

2 Enfans  des  l®*"  et  2®  lit» 40/72 

Epoux  donataire 6/27 

Donataire  étranger 

Epoux  donataire 15/72 

Donataire  étranger 5/72 

2 Enfans  des  et  2®  lits.  ......  é/l* 

2 Enfans  des  l®f  et  2®  Ills . 56/108 

Epoux  donataire 3/tî» 

Donataire  étranger 1/15  | 

Epoux  donataire.  21/108 

Donataire  étranger 7/108 

3 Enfans  de»  l®*"  et  2®  lit» 33/48 

4 Enfant  naturel 4/48 

Epoux  donataire il/48 

Donataire  étranger » 

3 Enfan*  des  i®!*  et  2®  lils | 

2 Enfans  naturels 8/60  j 

Êiioux  donataire 13/60 

Donataire  étranger <■ 

3 Enfans  des  i®»*  et  Q®  lils iS/24 

3 Enfaus  naturels 4^24 

Epoux  donataire 3/24 

Donat.iireétranger * 

3 Enfans  deslsret  2®  lits .M/64 

4 Enfans  naturels 16/64 

Epoux  donataire 17/64 

Donataire  étranger *• 

1 Enfans  de»  («r  cl  2«  lits . M/no 

4£iifan8ües  i®rel2®lit» 12/18 

Epoux  donataire 21/120 

Donalai  re  étranger 7/120 

Ei>oux  donataire 3/18 

Donataire  étranger 1/16 

4 Enfans  de»  i®f  et  2®  lits 21 1/336 

3 Enfans  naturels 48/336 

Epoux  donataire Si/336 

Donalalreétrancer i8/'336 

4 Enfans  des  l®'*  et  2®  lits 60/96 

4 Enfans  naturels 16/96 

Epoux  donataire.  15/96 

Donataire  étranger 

I0‘i.  — On  lürall,  en  effet,  que  cc  ireHt  po»  1^ 
nuire,  soll  à Tf^poux.  mi\  aux  enrans  puiM|ue  rien 
ne  leur  e#l  enlevé  ; ei  qu'aiin>i  il»  n'onl  rien  àoi>- 
jecler  lorsque  renfanl  nainre!  ne  fail  pour  exer> 
enr  son  droit  que  cc  que  Téfraneer  pointait  faire 
lui-niémc. 

1U3.  — U eut  certain  d'aMIcunt  que  si,  dan»  ce 
«ta»,  le  donateur  assiunall  <1  l'enfant  naturel 
«Tu’il  .1  reconnu  pend.int  le  second  mariage  une 
part  sur  la  portion  disponible,  il  n’y  mirait  dan» 
une  telle  institution  qu’il  aurait  nu  faire  au 
jirofll  d’un  élraiiKcr  rien  que  de  régulier  et  de  li- 
cite. 

104.  — Mai»  si  une  reconnaissance  a été  faite 
pcnil.int  le  premier  mariaKe.  en  sorte  qu’elle  ne 
imlsse  élreopposée  à l'enfant  (lu  premier  lit,  elle 
‘t’en  produira  pas  ntbins  son  etfet  ^ r«Hrard  des 


enfans  du  second  lit  et  de  l’époux  donataire, 
ainsi  que  «lu  «lonatalre  él  ramier. 

los.  — L'enfant  naturel  aura  donc  inconlecU* 
blement  le  droit  d’exifter,  dans  celte  hypothèse 
particutiére,  que  les  enfansdu  second  IH,  l’époux 
donat.iireet  ledonutaire  étranger  contribuent  .vu 
moins  dans  les  portions  indiquées  ci-dessus. 

tOfi.  — Mais  ponrra-l-il  prendre  l'cxcédanl,  non  • 
pas  sur  les  enfansdu  second  Ut  ou  sur  l’époux 
donataire  dont  le  sort  ne  peut  être  aggravé , mais 
sur  le  donataire  élranger. 

f07.-«(^imul  (\  l’cnfanl  du  premier  lU.  Il  con- 
servera nécessairement  sa  réserve  Intacte.  * 

108.  — Du  reste,  la  question  rentre  alors  dans 
celle  que  nous  venons  d'examiner,  et  nous  pen- 
sons, en  cITel,  qu'il  pmn  ra  exercer  son  di  oH  sur 
fn  quotité  disponible. 
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I(i9.  — J.e  (îihiPMii  i]v  ü nou»  i>ri‘<fiite  l't^poux 
■lonataii'O,  lurft^u'ir  fül  4*ti  roncouri  ntcc  <k*«  en> 
f«ns  U'iiii  iiiAi'iiiiie  anU'irjeur,  mai»  dan^  Tiiypo- 
iht’»e  où  i’iiiàtilulion  uui'aiUtté  raiU'paruii  tniiicur 
<1«  aui».  :tlor«  que  le»  furmalité»  requUe» 

u'aiiroiil  pas  éld  observée». 

110.  ~ L'iiistüutlon  *e ‘trouve  nécessairement 
alors  réduite  à muîMé.  tant  à t’éguni  de  répoiix 
diinalaire  que  du  dnnalnire  étranger,  puisque  ia 
disposition  de  l'art.  004  ne  periiiet  alors  au  mi> 
neurqiie  de  donner  la  moitié  de  ce  ((u'il  uurail 
pu  donner  s’il  eût  été  majeur. 

Hl.  — Il  importe  d'ailleurs  de  ne  point  oublier 
que  la  cuparilé  d<i  mineur  esl  réglée  par  l'époque 
où  il  a railla  disposition,  et  non  par  le  temps  de 
eon  décès. 

112.  — S’il  arrive  donc  qu’H  décède  en  majo- 
rité. mais  sans  avoir  fait  de  nouvelles  dispositions, 
il  n aura  laissé  qu’une  institution  faite  par  un 
mineur,  et  qui  ne  peut  avoir  consèuiiemment 
d'autres  cfTets  que  ceux  que  l’aH.  «04  iui  attribue. 

1 13,  Eu  clTet  p'est  comme  mineur  qu’il  a ma- 
nifesté son  intention,  et  à ce  titre  il  savait  qu'en 
allribuaut  soit  à son  conjoint,  soit  A un  donataire 
élraiiuer,  loul  rc  dont  il  pouvait  disposer,  il  ne 
donnait  en  elfct  que  la  nioilié  de  la  quo'lté  dispo- 
nible; et  si  après  avoir  ntteiut  sa  majm  itc.il  n’a 
rien  ajouté  k cette  lUsposition,  r'est  uu'en  ri'allté, 
stin  intention  bien  formel  le  u été  tic  réduire  les  do  • 
nataircs  par  lui  Inslltués,  ^ la  nioilié  qu'il  leur 
avait  attnijiiée  en  étal  fie  Dilnorité. 

414,  — El  celle  solution  devra  être  suivie,  alors 
même  que  rinslUiition  faiie  en  minurilé  aurait 
été  conçue  en  termes  assez  généraux  pour  coin- 
prendre  meme  la  tolnlilé  île  la  quotiiétlisponiliie 
dont  te  majeur  nurail  pu  disposer;  si,  par  exem- 
ple, le  mineur  avait  dériaré  dans  son  Icslaïucnl 
qu'il  donnait  à son  conjoint  tout  ce  dont  la  loilui 
penuettralt  de  disposer  à son  décès. 

115.  — Oellf.  déclaraüon  oUe-iiu'inft  iramall 
d'clTet  que  pour  moitié  de  la  quolUu  dis[ionibie 
ordinaire,  encoreblciuuie  le  nilueur  fîU  dé’céué 
en  inajorllé,  car  rinstllulion  nepeutetreanpre- 
ciée,  quant  à sa  validité  intrinsèque,  qu'eu  egard 


à la  capacité  de  celui  qui  ilispose  au  inomeut 
même  ou  II  fail  la  disposion. 

116.  — Ainsi  le  mitienr  ne  peut  pas,  dans  la  pré- 
voyance de  sa  majorité,  faire  un  acte  dont  la  va- 
lidité est  subordonnée  h la  qualité  de  majeur  ; il 
ne  peut  disposer  que  dans  les  iimites  de  sa  capn- 
oiie  personnelle  comme  mineur,  sauf  le  droit  qu’il 
acquerra  par  ia  suite  de  dlstioser  comme  majeur, 
lorsqu'en  effet  II  aura  alleini  l'ége  assigné  par  la  loi. 

117. —  Ainsi  l'époux  donataire  qui  se  Innive 
en  eoncours  avec  un  enfant  du  premier  Ht  de 
réfioux  donateur  ne  pourra  Jatiiai»  prétendre, 
lorsque  rinstitiiUon  est  faite  par  un  mineur  de 
seize  ans,  <m';\  la  moitié  de  ce  que  l'art,  loos  lui 
aurait  nUrtbué,  si  nnsUtulion  fût  émanée  d'im 
majeur. 

tlH.  — line  pourra  donc  avoir  que  la  moitié 
d'une  part  d'enfant  légitime  le  moins  prenant, 
et  sans  que,  dans  aucun  ras,  nnsülution  puisse 
excéder  ;e  hulliènie  des  biens. 

119.  — S'il  y a donc  un  enfant  du  premier  Ht, 
répoux  donataire  aura  droit  à ce  huilième  qui 
ne  forme  pas  la  moitié  de  lu  part  d'enfant;  et 
comme  le  dunat.iire  étranger  est  lui-iiième  dans 
ce  cas  éualeiiieiil  réduit  a un  hulHèinr,  H reste 
pour  l'enfant  du  premier  Ht  six  hulHèmes. 

120.  —S’il  n'y  avait  pus  du  donataire  élramcer, 
sa  part  accroîtrait,  comme  H est  de  règle,  à l'èn- 
faiu  qui  prendrait  alors  les  sept  huitièmes  dans 
la  sucot'sshin.  * 

121.  — Dans  1rs  hypothèses  qui  suivent  la  part 
dd'épou.x  donalairù  dikroUra  en  raison  du  uom- 
hre  desenfaus,  coimue  nous  l'avons  vu  sous  le 
tableau  n»  de  (elle  sorte  que  ce  seroiil  les  en- 
fans  (]ui  protUcront  toujours  de  l'excétlant  d'in- 
dispttnibiHIi'  qui  est  pris  snr  la  pari  de  l'épouxdu- 
natairc  et  du  donataire  étranger. 

122.  — Kl  iamais  l’époux  donataire  ne  sera  ad- 
mis ùsouli-nir  (prune  niiumeiibiUon  lui  est  due  à 
rul'on  iiictne  de  cet  iiccruissemeiit  uni  est  donné 
à ta  part  d’enfant,  rar  nousuvtm»  établi  que  cet 
aooroissoimtnl  de  part  étant  prélevé  sur  la  quotité 
Uispoiiibb'  ne  devrait  pas  entrer  eu  compte  ouinmo 
faisant  (lartic  inb’tgrante  de  la  part  d’enfant. 


3.  CONCOIRA  DE  L’ÉPOI  X DONATAIRE  AVEC  DES  ENFANS  D'D.N  PREMIER  LIT,  LORSQl  B 
L'INHTITI  TION  EST  FAITE  PAR  FN  MINEUR  DE  .SEi/.E  ANS. 


1 1 enfant  du  ter  Hi  (part  (rcnfanl,  l/î).  . . 6/8 

Epoux  donataire 

Donataire  étranger 

3 enf.  du  t«f  et  2®  lit  (part  d'enf.,  1/3).  . 30/24 

Epoux  donataire 3/24 

Donataire  étranger i^4 

. 3 enT.  dut"  els*llt  {pnrtcl'inf., )/»}.  . ’H» 

j Epoux  donataire 

' Donataire  étranger " 

4enf.du1®rct2®lit(partd'enf.,  3/16).  . . 28/32 

Epoux  donataire 3/32 

Duiiutaire  étranger 1/32 

3 enr.  (lu  1"  Pt  2"  lit  (part  d'enf.,  3/SO).  . 35/ta 

1 Epoux  donataire 

' Donataire  étranger » 2/*® 

6 enf.  du  l«f  cl  2®  lit  (part  d’enf.,  1/8).  . 14/16 

Epoux  donataire 1/16 

Donataire  étranger 4/16 

7 enf.  du  et  2«  lit  (part  d'enf.,  . 49/56 

8 enf.  du  i«r  et  2®  lit  (part  d'enf.,  3/n).  . 56, 'a 

Donataire  étranger V*® 

Donataire  étranger 5/M 

» enf.  du  )•'  et  2»  lit  (part  d’enf,  t/12;.  . 21/23 

Epoux  donataire 

Donataire  étranger 

lüenf.  du»®rel  2®Ul(parld’enf.,  3/40).  . 70/80 

Epoux  donataire 3/80 

Donataire  étranger 7/80 
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183.  — U est  vrai  que  l'on  peut  objecter  ici  que 
ce  n’est  pas  la  volonté  de  l’enoux  donateur  qui 
aut;iuenle  lu  quotité  .accordée  u renrani,  mais  que 
cet  accroissement  résullaiil  d’une  üisposilion  <le 
la  loi,  c’est  en  réalité  lu  part  d'enraiil  qui  c.st  aug- 
Dieiiléc. 

181.  — Mais  cela  ne  serait  pas  ex.nci,  car  ce  n’est 
pas  à litre  de  réserve  nue  rcnfanl  reçoit  celle 
attribution,  mais  |>ar  l'enel  d'une  incapacité  dont 
le  Uisposuiit  est  frappé,  incapacité  qui  ne  peut  être 
invoquée  sousaiieiiu  prétexte  pour  servir  de  l>ase 
à une  e.\lcnsiun  qui  serait  duniiée  à tort  à l’insti- 
tution dont  les  liuiilcs  sc  trouvent  rigotircuse- 
menl  tracées  par  la  loi. 

183.  — Toutefois  qu’arrivcrnil-il  si,  dans  l’hypo- 
thèse que  nous  avons  déjà  signalée  d’iiii  niiiieur 
décédé  en  uiajorilé,  après  avoir  lait  un  Irstameul 
en  état  de.  minorité  au  prolU  de  son  eotijuiul,  il 
avait  fait,  étant  en  majorité,  que  donation  qui  dé- 
passerait les  limites  de  la  quotité  dispouilile  ac- 
eordéc  au  mineur,  sans  atteindre  celle  (|ui  est 
accordée  au  majeur. 

180.  — Il  faudrait  nécessairement  alors  combi- 
ner les  deux  quotités  disponibles  pour  exercer  la 
première  institution  dans  les  limites  déterminées 
par  le  tableau  n°  3,  cl  imputer  la  seconde  sur  la 
diirércncc  qui  résulte  de  la  comparuisuu  de  ce  lu- 
blcau  avec  les  résultats  donnés  par  ic  tableau 
n»  |0r. 

127.  — Ainsi  dans  les  cas  où  il  y’  aurail  quatre 
enfnns,  tant  du  premier  que  du  second  lit,  par 
exemple,  l’époux  donaluire  ne  pourra  jamais  en 
vertu  (les  atlribuUons  qui  lui  ont  élé  faites  par 
l’époux  donateur  eu  état  de  minorité,  rien  récla- 


mer au  delà  des  3/33  des  biens  composant  la  sue- 
cession. 

128.  — Puis  on  ajoutera  à celle  quotité  les  dona- 
tions qui  auront  élé  faites  en  étal  de  majorité 
i^iratemcnt  jusqu’à  concurrence  des  3i32,  de  telle 
sorte  (|ue  le  conjoint  dniialairc  ne  puisse  jamais 
prendre  dans  la  .succesiion  |dus  des  3il«,  riiil  est 
la  quolilé  disponible  la  plus  élenduc  qu’il  lui  soit 
permis  de  prendre,  lorsqu’il  est  en  concours  avec 
quatre  enfans. 

129.  — Si  l’inslilulion  faite  en  minorité  dépas- 
sait les  3/32  , elle  devrait  Pire  réduite  , alors 
même  que  l’iiistilulion  faite  en  m.njorilé  n’allein- 
(Irail  pas  ellc-niPmc  .3/32,  eli.aiuno  deccs  institu- 
tions devant  être  renferniée  dans  ses  limites. 

130.  — Quant  à la  dernière hypollièse,  celle  qui 
est  prévue  {lar  le  lablean  n»  i,  qui  place  l’époux 
düiiataire  en  présence  et  d’eiirans  d’un  premier 
lil  et  d’enfans  naturels,  alors  que  rinstiliiliuii  a 
élé  faite  par  un  mineur  de  seize  uns.  nous  rci>rcn- 
droiis  encore  ici  l’application  des  priiiri|HS  que 
nous  avons  tbyà  plusieurs  fois  développé.s. 

131.  — Nous  consiiléreroii.s  donc  toujours  les 
enfans  nalurels  comme  des  créanciers  dont  les 
droits  sont  irrévocablement  lixés  par  le  texte 
iiièincdelalüi,  en  sorte  qu’ils  ne  peuvent  ni  être 
étendus  ni  Être  restreints. 

138.  — Kt  en  cfTel  toutes  ces  hypothèses  sont 
sans  influence  sur  la  (piolilé  qui  leur  est  allribui'e: 
Il  n’y  a donc  qu’à  imputer  au  marc  le  franc  ce  qui 
leur  est  (lù, en  le  prélevant  .au  prorata  surclia- 
cune  des  parts  attribuées  par  le  tableau  n<>  3 aux 
enfans  lét^itimc.s,  à l'époux  donataire  et  au  dona- 
taire élranper. 


N*’  4.  CONCOURS  DE  L’ÉPOUX  DONATAIRE  AVEC  DES  ENFANS  D’UN  PREMIER  LIT  ET  DES 
ENFANS  NATURELS,  LORSQUE  L’INSTITUTION  EST  FAITE  PAU  UN  MINEUR  DE  SEIZE 
ANS. 


- . 

1 enfant  du  premier  lit 

30/48 

1 enfant  du  l«r  lit 

4S/72 

1 Enfant  naturel 

8/48 

2 enfans  naturels 

16A2 

Epoux  donataire 

5/48 

Epoux  donataire 

7/72 

Donataire  étranger 

5/48 

Donataire  étranger 

7/72 

2 enfans  du  l«r  cl  du  2«  lit.  . . 

20/27 

2 enfans  du  1«r  et  2«  Ut.  . . . 

100/144 

1 Enfant  naturel 

3/27 

2 enfans  naturels 

24/144 

Epoux  donataire 

3/27 

Epoux  donataire 

15/144 

Donataire  étranger 

1/27 

Donataire  étranger 

5/144 

ctr^ 

*3  enfans  du  et  lit 

77/96 

3 enfans  du  !««■  cl  2«  lil 

91/120 

1 Enfant  naturel 

8/96 

2 enfans  naturels 

16/120 

Epoux  donataire 

1I/06 

Epoux  donataire 

13/120 

Donataire  éü'anger 

n 

Donataire  élranaer 

» 

4 Enfans  du  et  2«  lit 

196/240 

4 Enfans  du  1er  et  2«  Ht 

28/36 

1 Enfant  naturel 

16/240 

2 Enfans  naturels 

4/36 

Epoux  donataire 

21/240 

Epoux  donataire 

3/36 

Donataire  étranger 

7/240 

Donataire  étranger 

L'36 

1090.  Les  époux  ne  pourront  se  donner  in- 
directement au-delà  de  ce  qui  leur  est  permis 
par  les  dispositions  ci-dessus.  — C.  civ.,  1094 
611098. 

Toute  donation,  ou  déguisée,  ou  faite  à per- 


sonnes interposées,  sera  nulle.  — C.  civ.,  911, 
1100  et  lü95;—  L.  23,  S.,  de  Donnt.  inter 
vir.  et  ux.  ; L.  33,  § 3,  ff.,  de  Donal.  mortis 
causd.'L.  5,  § tülim..  ff.,  protocio. 

IlOO,  Serout  réputées  faites  à personnes 
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LIV.  111.  T1T.  11.  — AE»  BONATIONS  BNTB8  VIFS. 


iotetposéoS}  les  donuiions  de  Tun  des  époiii 
aux  eiifaïUs  ou  5 rnn  dt*s  enfanu  de  Tatilre 
^jKMix  Issus  d'un  amre  mariage,  et  celles  fai- 
tes par  ledonalctir  aux  parents  dont  l'autre 
époux  sera  héritier  prè>oiiiplif  ati  jour  d<*  la 
duiialiun,  encore  que  ce  dernier  u'ail  iioint 
sur\<*cii  a sou  |Ktreut  donataire.  — C.  civ.,  1115, 
1350  cll3:>2;  — L.  5,  S ^ ^ cl3;  L.  00,  ff  , de 
D^nnt.  inttr  vir.  et  ux.  ; L.  .*>,  i,  IT.,  de  Do^ 
nis  libertorum. 

t — Nous  avons  déjà  donné  rexpUration  de* 

ftrinripi*!»  retalifs  aux  ilonotions  déguisées  et  aux 
nterposllions  de  personnes,  smis  l'jrl.OH  auquel 
nous  devons  renvoyer.  Touielnis  nous  avons  à 
faire  renuuquer  Ici  que  Tari.  liooélahlH  de  nou- 
velles réylcs  relaüvcnienl  la  pré^oinpllon  que 
l'on  rjoil  ndnicUre  pour  les  donadons  entre  époux 
en  ce  qui  concerne  les  inlcrpoHlions  de  per>on- 
nes.  V.  lychlncour!,  I.  a.  p.  II5;  Totillier,  t.  5.  p. 
*7.  «15  et  821  . t.7.  p.  583;  1.  9.  p.  208;  Kavard,  vo 
fonlruf  de  Untiuy>‘,  secl,  a,  '®  Sucres- 

tforu,  cect.  7,  S 8, 1)0  172  cl  sulv.;  Duratilon,  t.  8, 
ncîiTf-i  wdv.;  t.9.  11.  82»  et  sidv.;  ürenier,  I.  2, 
no  882,  ♦•I  Coin-Dc-lisie,  »ur  les  arlirles. 

i.  — \ cet  éaarU,  fart.  91 1 réputé  personnes  In- 
terposées les  père  et  mère,  les  enfans  cl  descen- 
dant, et  l'époux  de  lu  nersoniir  incapahlc. 

3.  — L’art.  1100  élaldtlune  autre  rèyle.  Il  ne  fait 
aucune  inerilion  .spéciale  des  père  et  mère  de  l'ô- 
poux  donataire,  mais  outre  qu'ils  se  trouvent 
coiiiprUdans  renonciation  «énèralc  qui  leriuliiC 
la  disposition,  011  n'en  resterait  pas  moii»  sons 
remplre  du  principe  uénérut  pose  p:irrarl.9fl, 
•uqiiel  il  n’a  été  dcro<jé  par  l’art.  llüO  que  dans 
le»  disposilions  spéciales  qui  sont  incnmpulUdcs 
avec  les  déotsioiis  uéuérales  de  l'art.  911. 

4.  — En  ce  qui  concerne  les  enfans  du  donu- 
Uire,  l'art,  iloo  ne  les  considère  coiniiic  person- 
nes interposées  que  lors4)u'Ms  sont  Issus  duiu  pré- 
cédent niuriaixc,  et  en  cela  il  déro>;e  à l'url.oil; 
mais  le  motif  de  cette  exception  est  sensihie. 
Lorsque  les  enfans  du  doiiaLure  sont  à b foi.x  les 
enfutis  du  donateur,  la  doualiun  qui  leur  a été 
faite  directement  se  trouve  sulllsamment  justifiée 
par  leur  qualité  même.  Admettre  dans  ce  cas  b 
présomption  légale  d'interposition  de  personnes, 
ee  serait  interdire  au  père  ou  à la  mère  de  don- 
ner â leurs  enfans.  c'csl-A-dlre  les  empêcher 
fl'accoiiiplir  une  olili^utinn  léuaie. 

5.— El  iiicine  à l‘é;.’ai'd  des  ciifans  issu.'>  d'un  ati- 
IfC  lit,  1.1  présomption  èlatillc  par  l’art.  1100  pourra 
être  üélruile  par  des  présomption»  cmilralres. 

6.  — C'est  ainsi  qu'en  nrlncqie  une  donation  qui 
aurait  été  faite  à l'un  d'eux  par  rnntrat  de  ma- 
riacif  ne  devrait  pas  être  réputée  faite  k personne 
iulerposéc. 

7.  — Entin  l'art,  1100  ajoute  une  condition  que 
l’art.  9tl  avait  passée  sous  silerite,  il  déclare  per- 
sonne interposée  tout  parent  dont  iedonaluire 
est  héritier  présomplir  au  jour  do  la  donatiun,  cl 
il  ajoute  même  celle  clause  rcmarquahie  que 
nous  avons  discutée  sous  l’art.  911.  alors  même 
que  l'époux  présumé  {{ralilié  n'aurail  poiul  sur- 
vécu à son  parmi  donataire. 

8. — Celle  dernière  décislmi,  toute  rljrourcusc 

Su'elle  soit,  a été  adoptée,  parce  que  l’on  a consl- 
éré  qu'il  ne  fülbltlalsser  aux  époux  aucun  moyen 
d'éluder  la  loi. 

9.  — Et  en  général  on  peut  décider  que  la  preuve 
de  la  fraude  sera  toujours  admise,  cl  les  ju»es 
devront  se  montrer  d'aubnl  plus  sévères  dans 
ces  appréciations  que  la  connivence  eniro  les 
époux  e^t  plus  ü redouter, 

10.  — Du  reste,  les  dlsposUInns  de  ces  deux  ar- 
Ucles  sont  générales  et  s'appliquent  é toutes  les 
dunallons  quelconques  fades  entre  futurs  époux 
en  vue  du  marbre,  et  par  les  époux  pendant  le 
mari.vge,  sous  quelque  forme  que  ce  soif.  V.  Del- 
vlncourt,  L a,n.  113;  Durnnlon,  no  828;  Favard, 
ToCou/rof  de  ifariage,*cçK  4,  cl  Coin-Dcllalc,  n®  a. 

11.  — Ainsi,  dans  aucun  cas,  Icsènnux  ne  peu- 
vent SC  donner  au-delà  desquoIUm  di^ponihles 
qui  sont  Axées  et  par  l'art.  1094,  et  par  fart.  1095, 
et  per  i'ert.  f09«. 

Uprésoœptiop  4c  I'ert.  ftOO  s'appU- 


«IV 

quera  à toute  donation  faite  pendant  le  mariage- 

13.  — C’est  ainsi  que  la  femme  pourra,  sans  au- 
lonsalioii  de  son  mari  ni  de  justice,  révoquer, 
aux  termes  de  l'article  1096,  une  donation  qu  elle 
aurait  Lille  à uq  ciifjot  de  son  mari,  issu  d'un 
3u*re  nuriuui’,  comme  si  la  donalion  avait  été 
f-ii'e  diirccincid  au  niai  i lul-mèmc.  V.  J.  Pal. 
rrtjv.,11  nov.  IMi , Pt /’ar/j,  U août  1835;— Coiii- 
DeJiyilC,  II®  3. 

1*.  — On  conrldérera  d’ailleurs  épalement  com- 
me iiCrsoiiiiC  interposée  renfanl  naturel  du  dona- 
taire. Y,  Durunlon,  n®  834:  el  Coln-DcÜsie,  n.  8. 

1.5.  — Mais  quel  sera  reirel,  soit  du  dépolsement, 
soit  de  rinlerpo>ili<m  de  personne,  en  réMjltiTa- 
l-il  niiilüè  ahnoinc  de  la  disposition,  ou  seulement 
facuilé  (le  la  réduire  ti  ta  quotité  dl.-|imnlite  ’ Celle 
question  est  Iri's  controversée,  et  un  ne  peut  en 
ctTel  se  dls.simulcr  comhieii  clic  est  grave. 

16.  — L’art.  1099  conlient  sur  ce  pnml  b même 
déelaralinn  que  l'art.  911  uni  déclare  égaleinenl 
toute  disposliiun  nu  proH'  d'un  incapable  nulle. 

17.  — Mais  rapplicalioii  n’csi  pa.s  ta  même, parce 
quei’utl  911  (‘un?id‘i.iit  une  iiic.ipaeilé  altsoiuc. 

18.  — Iri,  au  cuntniire,  il  ue  s’agit  que  d'une 
Incapacité  relative. 

19.  — Cependant  la  décision  est  formelle  ; 
« Touie  doiuiiuii,  on  déguisée,  ou  falie  à per>uü- 
nés  Interposées,  sera  uuUe,\  - d où  b conséquence 
qu'ébiit  irappéi*  de  imllllé  dans  son  essence,  elle 
ne  peut  produire  aucun  etfi  l. 

20.  — Ainsi  elle  ne  sera  pas  même  réducUblc, 
c’est  b peine  que  b loi  a éialdie  pour  punir  la 
fraude  dofit  les  epoux  se  sont  rendus  coupable.*. 

21.  — Du  reste  on  voit  combicu  sont  graves  le» 
questions  qui  peuvent  s’élever  nu  suje.1  des  avan- 
tages indirects  laiU  parle  conjoint  ({ul  se  remarie, 
mais,  sans  contredit,  celles  qui  pré-cnlcnl  le  plu» 
de  Uillicnilés  sc  raïqiortenl  aux  doualiuiis  qui  se- 
raient faites  par  le  contrat  même  de  mariage,  non 
pas  sous  b ronne  d'une  tiouaiiim  directe,  mais 
sou*  l'apriarence  d'une  slipublioii  inalrimuniale, 
conslitutlve  Ue  l’asi^oclaliun  crmjugalc. 

22.  — Nous  avons  expliqué  à cet  égard  sous  les 
arlicics  qui  précédonl  que  celle  question  ne  nous 
paraissait  pas  pouvoir  être  décidée  en  principe 
parce  qu’elle  mî  trouvera  mélangée  toujours 
d’une  question  de  fait  et  d'intention  que  le  juge 
devra  apprécier. 

23.  — Ainsi  nous  ne  croyons  pas  que  l'on  doive 
admettre  aujourd'hui  comme  décision  de  prin- 
cipe cette  solution  donnée  par  Pollùer  (Dona- 
tions, S !«»■,  sect.  3®,  arl.  7)  que  tout  excédant 
d'apport  dans  b communauté  bit  par  l’époux  qui 
convole  doive  nécessairement  tire  réputé  ime 
donation  déguisée.  Les  jugrs  auront  à apprécier 
si  on  cfTel  rim^galllé  a été  Introdiille  dans  b vue 
d'avantager  le  conjoint  aux  dépens  des  enbns  du 
premier  lit,  car  si  celle  Intention  ne  sc  relrouve 
pas  dans  la  disposition,  rien  n'cmpèchera  qu'elle 
puisse  Cire  maintenue. 

24. — Mais  ainsi  que  nous  l'avon.s  fait  remar- 
quer, et  comme  le  reconnaît  Merlin  (J?râ.,  v®  Se- 
condes nom,  S 7,  arl.  2,  ii®  3),  lorsque  la  stjpub- 
llon  matrimoniale  porte  sur  quelque  clause  ex- 
Iraordin.iire,  comme  uu  grand  ameublissement, 
U y a heu  déconsidérer  alors  celte  coiisUtulion 
comme  MU  avatdage  indirect  auquel  11  n'est  pas 
permis  de  donner  effet. 

25.  — Du  reste,  la  preuve  qu’il  y i eu  avanbge 
fait  au  préjudice  de  la  loi  pourra  résullrr,  soit 
d'actes  écrits,  soit  de  tétnoignaues,  soit  de  sim- 
ples pi'ôsomptions,  dont  l'apprécialion  est  laissée 
t l’arbitrage  Uu  juge.  V.  Touiller,  t.  S,  n®902. 

26.  — Et  dans  tous  les  cas,  les  enfans  du  pre- 
mier Ht  seront  toujours  recevables  à altaqucr  de 
nullité  b sltpublion  inalrhnonhile  nui  serait  do 
nature  & leur  porter  préjudice.  V.  Merlin  (Aèp., 
t.  4,  p.  180).— V.  contra  Gtcmcr  (Donations,  L a, 
p.  690).— Chardon  (t.  3,  p.25)ctDelvinroprt(l.  a, 
p.  113,  note  8*)  leur  refusent  cette  acllon  ; mais 
celte  décision  ne  peut  s'appuyer  sur  aucune  rai- 
son Kolide.  Ce  seront  les  enfans  du  secend  Ut  qui 
ne  seront  Jamais  recevables  & jnlentcr  l'oclion, 
bien  qu’ils  soient  appelés  à en  prolUer,  si  elle  est 
Inirouuile  par  les  eiiLins  du  premier  lit. 

27. — Dure^te  les  dcnulionsentre  époux, déguisées 
MUS  la  forme  d'un  conirat  à litre  onéreux,  ou  fai- 
te^à  personnes  interposées,  sont  absolujueiit  npl- 
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|H*iir  le  tout.  V.  J,  Pal.  Ca»$.,  â7  mai  1838,  el 
Toulouse.  13  mai  H3S  (1.  Kf  iH.'m,  p.  658);  Vms., 
30  nov.  1831 , el  Angers^  l'j  juin  18âK.  — V.  contra 
noin-DetUle.  iio3l. 

â8.  — S[)éciaiemenllC8  »lonalH)nR  ü^auisées  fai- 
ie«  par  un  épctux  ayant  des  enfain^  d'un  premier 
lit,  au  protit  île  sun  secomt  coiijuini,  sont  nullca 
i»pur  le  tout,  el  non  pa»  seiilcinenl  rr*duriib1eA  à 
la  quotité  dtspunible  dt^lermim'e  par  les  art.  1098 
el  1U99.  V.  J.  Pal.  Toulouse,  13  août  1835;  Cass., 
30  nov.  1831 , el  II  nov.  1831;  Paris,  U août  1833  , 
Pourgts,9  mars  1836;  l'uss.,^7  iiiail838 (l.  1«>^, 
1838,  p.  638);  - Touiller,  Droit  Civil,  t.  5,  iio  901 
et  Grenier,  i>onG(.,  t.  l«r^  n®  C91.  — V.  conlra  Du- 
ranlon,  1. 9,  n®  831. 

îl9,  — Egalement  la  donation  faite  par  une  fem- 
me ù reniunt  de  sou  mari  issu  d'un  précédent 
ntttrinuc.  est  nulle.  <piand  Nen  même  elle  ne  de- 
paüSCruU  nas  la  quolité  dont  In  rciiinic  puiivuU 
Ui»|Mjser  direclemeni  en  faveur  de  son  mari.  V.  J. 
Pal.  Cass.,  Il  nov.  1831  ; — Touiller,  l.  5,  n°  901  ; 
Grenier,  Des  Donaiiiais,  t.  S,  n°  691 . — V.  aussi  J. 
Pal.  Cass.,  30  nov.  1831,  el  le.srcnvoi#.— V.  ronfrà 
huranton  , t.  9,  n®  831  ; — Pal.  Paris,  11  août 
i835;roufousr,13  mai  1833,01  9 iiiars  1836. 

30.  — La  nullité  dont  Tari.  1099  C.  civ.  frappe  les 
dunutions  dt^uUéea  faites  parun  épuuv  avant  des 
enfans  d'un  premier  lit,  à son  second  é|>uiix,  j>eul 
d'aineursidreiiivi>qiu'C  par  le  donateur  lul-nieme. 

31.  — En  conséquence,  en  cas  de  séparation  de 
corps  et  de  biens,  le  mari  donateur  c.st  recevable 
à déférer  à sa  femme  le  sermeni  décisoire  sur  la 
i|uesUmi  de  savoir  si  elle  lui  a réellemenl  apporté 
la  somme  qu'elle  s'est  consiUoée  cmi  tlol.  V.J. 
Pal.  Orléans,  ;ii  Juill.  1835. 

3i,  — Tontra.  un  mari  ne  peut,  alléguant  une 
simulaliun  dont  il  serait  complice,  faire  aiinubT 
comme  donation  déguisée  la  recoim.ii>sanco  d'où 
résulicrait  qu’il  a reçu  de  sa  femme,  mic  dot, 

33.  — Les  enfans  iVun  premier  lit  ne  pourraient 
faire  annuler  celte  même  reconnaissance  du  vi> 
vaut  de  leur  père. 

.fl.  — Us  pourraient  cependant,  en  cas  de  séna- 
rallun  de  corps,  demander,  pour  la  conscrvalnm 
de  leurs  droits  éventuels,  que  le  montant  de  la- 
dite reconnaissance  reslâumlrc  lc.<  mainsdclcur 
père,  à la  charge  par  celui-ci  d'en  paver  les  In- 
térêts. V.  J.  /»al.  6rmo6/r.  2 Juin.  183^  — V.fon- 
trà  J.  Pal.  Amierts,  iodée.  1839  (l.  ier,18H).  — 
Y.  aussi  J.  Pal.  Purdrauj-,  5 juill.  1821. 

33.  — Ou  peut  annuler,  comme  renfermant  des 
donations  déguisées,  soit  les  clauses  d’apport* 
mobiliers  consenties  par  un  é|K>ux  veuf, ayant  de* 
eiifaiig  d'un  premier  Ut,  au  profit  de  son  nouvel 
époux,  dans  un  contrat  de  inariase,  soit  les  actes 


d'ai^quisiliuD  passés  au  profit  de  ce  nouvel  t^ax 
pHidnullemuriaut*. 

36.  — La  donaliuii  déguisée  f.aile  par  un  époux 
veut  ayant  des  enfans  d'un  premlei-  lit,  au  prolit 
de  son  nouvel  époux,  est  frappée  d'une  nulllt'^  aln 
solue,  et  non  pas  seulement  réductible.  V.  J.Pah 
Cass.,  30  imv.  1831,  et  Cass.,  97uMil838(t.  i«r 
18.18,  p.  638).  — V.  rotUrâ  J.  Pak  Paris,  21  juin 
1837  (L  2,  1837,  p.7). 

37.  — Encore  qu'il  soit  expressément  déclaré, 
dans  un  acte  d'urquisition  Lüle  par  une  femme 
mariée,  que  le  prix  en  a élé  paye  de  se»  écono- 
mie* et  de.s  sains  qu'elle  avait  faits  à la  loterie, 
celacle  peu!  èlrecuosiiléré  comme  contenant  une 
donation  déguisée  de  la  part  du  mari. 

38.  — La  donation  d’une  somme  d’arsenl  par  le 
mari  ù.  sa  femme,  pendant  le  mariage,  n'est  point 
révoquée  f>ar  une  donalion  postérieure,  à titre  de 
précipui,  en  faveur  d'im  «-nfanl  is.<u  d’un  pre- 
mier lit,  quoique  ces  donation*  réunies  excèdent 
la  nuotilc  dis|>onible,  surtoul  s'il  n'est  pas  Jusiillé 
qu'u  l'époque  de  la  seconde  disposition,  le  dona- 
teur sav.'ilL  que  les  deux  libcrniités  excédaient  le 
quart  de  sa  fortune.  V.  J.  Pal.  Toulouse,  ii  mai 
4829.  — V.  anal,  même  cour,  13  mai  1835;  — Coin- 
Dcliâle,  ar(.  923  n»r». 

^30.  — L:i  donation  faite  par  une  femme  k l'Cnfhnt 
de  son  mari  issu  d'un  premier  mariage,  est  nulle 
comme  présumée  faite  au  conjoint  lui-méinc  par 
interposition  de  personne,  dans  le  but  d'éluder 
la  disposition  delà  toi  qui  veut  que  les  donation* 
entre  époux  soient  toujours  révocables.  V.  J.  Pal. 
Paris,  U août  1833,  et  Toulouse,  13  niai  1833. 

*0.  — Quoique  de*  ventes  fades  pur  l'uu  de* 
époux,  nenilant  le  mariage,  à iiti  enfant  du  pre- 
mier til  de  sou  conjoint  soient  considérées,  en 
thèse  générale,  comme  <le*  donation.^  déguisée* 
essenllellement  révocables,  {dulAt  que  comme 
des  acics  litre  onéreux,  néanmoin*  ces  vcnle* 
peuvent  être  niaintemies  lorsque  le*  juges  ont  dé- 
claré que  de  rapprécinllon  et  du  ranproehenient 
des  divers  actes  produit*  ré.sullni!  u conviction 
qn'll*  se  ratlnchaieiit  tou.*  h des  nrrangemens  de 
lamitle  el  qu'ils  avaient  été  eonsenti*  librement 
cl  de  bonne  fol  entre  le*  parties  contraclante*. 
V,  J.  Pal.  Cass.,  13  noîU  I8j8;  Bruj'elles,  26 
Juin.  1820  cl  la  noie  : Cass. , 23  juin  1839,  et  Bor- 
deaux, 5 juin.  1839  (I.  2,  1839,  p.  7 et  6091.  — V, 
aussi  J.  Pal.  Ca**.,S  juin  U29,  Farfi,  4 julu  4829, 
et  Orléans,  2i  août  4829. 

44.  — Egalement  la  donation  faite  par  l’im  des 
époux,  au  profit  d’un  enfant  de  l’autre  époux. 
Il  est  pas  nécessairement  nulle  dès  qu'elle  n’ex- 
cède  pas  la  quotité  dlspouU)le.  V.  J.  Pal.  Bour- 
ges, 9 mars  1836. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

nusrostTioav  mÉLixiivAiaE*. 

1101.  Le  contrat  est  une  convention  par 
laquelle  une  ou  plusieurs  (>er!«on nés  s'obligent, 
envers  une  ou  plusieurs  autres,  à donner,  iî 
faire  ou  a ne  pas  faire  quelque  chose.— C.  civ., 
711, 1134,  1313  et  suiv.,  1310  el  suiv.;  — L.  3, 
M pr.,  (5-,  de  Obligationibus  et  actionibus; 
L.  t,  $ 3,  ff. , de  Pactie;  Instit.,  de  Obiigat., 
t'n  pr. 

1 102.  Le  contrat  est  synallagmatique  ou 
(«loferai  lorsque  les  CA)iitraclaDls  s'obligent 
réciproquement  les  uns  envers  les  autres.  — 
C.  civ.,  H84  ell3£). 

1 103.  il  est  unilatéral  lorsqu'une  ou  plu- 
sieurs lærsonnes  sont  obligées  envers  une  ou 
plusieurs  autres,  sans  que  de  la  part  de  ces 
dernières  il  y ait  d'engagement.  — L.  3,  iï.,  de 
Foilieitatio  oi  b tia . 


1104:.  Il  est  commufofi/' lorsque  cbactine 
des  parties  s'engage  k donner  ou  k faire  une 
chose  qui  est  regardée  comme  ré>qiiivaleiit  de 
ce  qu'on  lui  donne , ou  de  ce  qu'uu  fait  pour 
elle.  — G.  civ.,  158f  et  suiv.,  17Uâ  el  suiv. 

Lor^ue  l'équivalent  consiste  dans  la  chance 
de  gain  ou  de  perte  ]>our  chacune  des  parties, 
d'après  un  événement  incertain , le  amiral  est 
aléatoire.  — G.  cîv.,  19t>4,  19fô  cl  suiv.,  19(18 
et  suiv.;  C.  comm.,  311  et  suiv.,  33â  et  suiv. 

1 105.  Le  contrat  de  bien/atjanca  est  celui 
dans  lequel  l'une  des  parties  procure  k l'autre 
un  avantage  purement  gratuit.  — C.  dv.,  711, 
893,  894,  §93,  931,  967,  i014,  i077  et  2090. 

1 1 08.  Le  contrat  d (tf r«  onéreux  est  celui 
qui  assujettit  chacune  des  parties  k donner  ou 
k faire  qucUiue  chose.  — C.  civ.,  1130,  1142, 
1146  et  1162. 

1107.  Les  contrats,  soit  qu'ils  aient  une 
dénomination  propre,  soit  qu'ils  n'en  aient  pas. 
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M)nt«oufnis  à dt*s  règles  g«1m*RÉles,  qui  sont 
lobjel  du  présent  titre. 

Les  règles  parlieulières  h cortuins  contrats 
sont  établies  Sous  les  titres  relatifs  ù cbacun 
d’eux;  et  les  r^los  particulières  aux  transac- 
tions comnlercialt^s  sont  établies  par  les  lois 
relatives  au  coranierce. 

t.  — l.a  division  de.‘»  contrai?,  ainsi  qu'elle  est 
indiquée  par  les  art.  II0|  à H07,  est  plus  théori- 
que que  pratique  ; elle  est  Mrée  d'ailleurs  de.  la 
nalure  même  des  ohlig, -liions  ; mais  elle  n'a  <t*au- 
trerésultat  en  droit  que  de  rucililci-  à tel  ou  tel 
coniraten  particulier  l'applfcatinii  plus  ou  moins 
rigoureuM'de  lclpriuri|K*  Kénérnl.  V.  l>»*lvincourt, 
t.  S ; burauton.  !.  to;  Touiller,  1.6,  n«'376  ctsulv., 
cl  PoUiier,  Of)ligations. 

5.  — Du  reste,  le  législateur  n’a  eu  en  vue  dans 
tout  ce  litre  que  de  pos»-r  les  règle*  qui  régissent 
en  général  tous  les  foiilrats  . nomme.s  ou  inom- 
més.que  l’on  comprend  en  droit  sous  la  désigna- 
tion dVbligiitions  conventionnelles.  el  qui.  à rai- 
son de  leucmaiudre  imnoi-tam-o,  n'exigeaieut  pas 
des  développemcns  spiM-iaux  ; ear  des  liü-es  par- 
ticuliers él.mt  con.^acrés  aux  contrats  les  plu.s 
usuels,  c'est  à chacun  de  ces  litres  qu’il  faut  se  re- 
porter pour  counallrc  les  principes  qui  les  iCuis- 
sent. 

3.  — C’est  ainsi  ([UC  nous  avons  déjA  discuté  le 
conb-at  d’usultuit,  d'usage  et  d'Iinhitalioii , le* 
cunvenlious  concernant  les  serviludes,  les  coii- 
veiitiori.s  rclHlives  nu  partage  des  .Miccessions , 
les  actés  de  ümintlou*  entre  v if^  et  Ic.s  Icÿiamens, 
qui  constituent  dans  son  essence  le  contrat  de 
bieiirnisance  dont  l'art.  H05  fait  nicnUoii. 

4.  — Et  dans  les  litres  qui  suivent,  nous  aurons 
à expliquer  l’effet  des  convcnlions  dans  leurs  ap- 
plications les  plus  importantes  rciallvemenl  au 
contrat  de  mariage,  a la  vente,  à réchange,  au 
louage,  aux  contrats  de  société,  rb*  prêt,  de  üo|h>1 
eide  séquestre;  aux  contrats ah'tuloircs,  au  man- 
dat, au  cautionnement,  aux  transaclinns,  aux  sti- 
pulations concernant  la  contrainte  par  ç»»rps,  au 
nantissement,  etcndii  aux  privilège*  et  Hypothè- 
que*. 

s.  —Nous ne  devonsüoiic consiilérerlcl  les  obli- 
gation* que  tous  un  point  de  vue  général,  ahs- 
iraclion  faite  de  l'objet  auquel  peut  s’appliquer 
chacune  d’elles. 

6.  — El  c’est  surtout  sous  le  rapport  desron- 
irats  innomés  que  l’on  doit  appnîcler  le*  prin- 
cipe* qui  sont  développés  dans  tout  ce  titre. 

7.  — La  [iremicre  division  des  conirat*  ou  obli- 
gations est,  en  effet,  eellequi  les  distingue  en  con- 
trais  nommés,  i|ul  ont  une  siginllcation  précise, 
et  en  conf  roU  inrvomes,  qui  se  rupporlimt  (oui 
objet  susceptible  d'une  cuiivenliun  quelconque, 
telle  qu’il  plaît  aux  parties  de  la  détlnir,  mais  qui, 
n’élont  pas  usuelle,  ne  sc  trouve  pas  spécllléedaiis 
un  article  de  loi. 

8.  — Du  reste,  la  dénomination  même  que  tes 
parties  donnent  aux  coiiliats  qu’elles  souscrivent 
ne  peut  caractériser  par  elle-mênic  la  cNUiveii- 
tion  , car,  ainsi  que  nous  en  avons  déjà  vu  plu- 
sieurs fois  des  exemples,  ce  n'est  pas  h ce  qu'elles 
ont  dit  (lu'il  faut  s’arrêter,  mais  a ce  qu'elles  ont 
fait,  • 

».  —On  ne  doit  donc^>as  s'en  tenir,  pourdeter- 
miner  U nature  du  contrat , au  litre  qui  lui  a élé 
donné,  mais  il  faut  en  vériilcr  le*  lermes,  el  s'at- 
tacher principalement  à srrulcr  lu  vérilnhlc  iri- 
tcnlion  des  parties,  qui  auront  eu  souvent  iniérêt 
à (rouvrir  d^un  voile  lueusuiiger  l’acte  qu'il  leur 
élail  diifendu  de  faire  sons  la~ forme  vérilahh;,  et 
(iii'etles  se  seront  efforcée*  de  présenter  sous  une 
dénotninatiOD  innocente. 

10.  — C'eslalors  au  Juge  (|u’ll  appartient  de  dé- 
chirer le  voile,  en  sTgualant  (a  fraude  ; il  rend 
alors  à l'acte  sa  véritable  nnlure,  et  il  en  déter- 
ndne  les  effets  en  appliquant  les  principes  du 
droit  aux  dispositions  réelles  qu'il  renferme,  sans 
égard  à la  dénomination  qui  lui  a élé  donnée, 
eoniBic  nous  l'avons  déjà  vu  à l’égard  desdena- 
fions  déguisées  sou*  la  forme  d'un  contrai  à litre 
onéreux,  c’est-H-dire  lorsque  tes  parties  ont  voulu 
sul»stjtuer  nn  contrat  àfifrc  onércti.r  im-nsongcr 
Âlaplace  d'un  confroif  de  bienfaisance  véritable. 


11.  — On  prend  asscï  nrdiunircinent,  en  droil, 
comme  l’indique  l'art.  HOi,  les  mots  contrats, 
conventions  et  obligations  comme  élani  (l  une 
synunimt(‘  parfaite. 

li.  — Cependant,  chacun  de  ces  termes  a sa  si- 
gnincalion  qui  lui  est  propre. 

13.  — C’CHl  rntdigation  qui  est  le,  fondement  de 
la  coiivcnlion  cl  du  contrat,  ([ui  ne  sont  que  des 
conséquences. 

U.  — 11  ne  f»eul  y avoir  ni  cmivcntion,  ni  con- 
trat, sans  obligation  ; et  nu  contrat  il  peut  y avoir 
otdigalion  sans  i|u'elle  soit  siilvlr  de  convention 
de  contrat,  comme  cetaa  lieu  |inur  lesoé/fj/affons 
na/u.'-ef/ci,  qui  pur  elles-infmies  ne  domienl  pu* 
ouverture  à une  action  civile. 

13.  — l.'ohligatioii  repose  sur  un  fuit,lacnu- 
veiiUon  et  ic  contrat  reimsent  sur  un  droit. 

16.  — L'obligation  est  le  lait  duqtitd  il  résulte 
qu'une  personne  se  IrouK*  engagée  vis-à-vis  d'une 
autre  à donner,  à faire  un  ù ne  pu*  faire  (luclquc 
chose. 

17.  — Mai.s  elle  ne  sulllt  pas  tiar  elle-même  pour 
coiistlliKT  un  engagement  muai,  c'est-à-dire  un 
eugagfinenl  qui  puLssc  donner  heu  à une  action 
en  iusiice  ; car  il!  faut  en  outre  que  IVngageinetd. 
ait  été  ctmlracté  dans  une  certaine  forme,  et  qu’il 
en  soit  raiiporté  eertaines  preuves. 

18.  — Sous  notre  législation  , l'engagement,  il 
est  vrai,  est  ent!('rement  indépendant  cl  delà  for- 
me el  de  la  preuve,  et,  sous  ce  rapport,  il  a par 
lui-même  une  existence  h-gale,  niais  il  n’en  est 
pas  moins  néce.NSuirc  (pi’il  réunisse  toute*  les 
condilions  ((ue  ta  loi  exige  pour  la  validité  des 
convcnltons. 

19.  — L’engngeimmt  qui  résulle  d’nn  f.-iif  déter- 
miné ne  sultlra  donc  pas  pour  /orinertMiIre  Ic.s 
parüc.s  le  lien  de  droit  (pti  peut  seul  rendre  la 
convention  parfaite  entre  elles.  Il  y a bien  en- 
gagement nulurei,m.'tis  non  pas  engagement  ci- 
vil, e’esl-à-dlrc  susceptitde  de  servtrde  foiule- 
meol  à une  ncllon  (ui  justice. 

30.  — Cfqiendant,  ces  engagemen#  cux-mtrne.s 
peuvenl,  dans  certaines  eirconshmees,  produire 
quelques  effels  civils,  comme  nous  en  verrons  un 
exemple  reinargunble  sous  l’art.  1967,  C.  civ. , re- 
luliveinent  aux  contrats  aléatoires,  et  spéciale- 
inciil  pour  le*  dettes  de  jeu,  à l'égard  dcMiiielIcs 
un  paiement  volontairement  fait  ne  peutiloiiner 
lieu  à l’action  en  répélllion  que  devait  naturelte- 
mcnl  aut(»riscr  l’appUcaiion  de  l'art.  13.1.8,  C.  civ., 
duquel  il  n^suile  que  ce  qui  a été  pay  é sans  être 
dû  est  sujet  à répétition.  Aussi  l’art.  123,1  ajoule- 
t-fi  aussit(^t  que  la  répétition  n'est  pas  admise  à 
l'égnrd  des  ohligulioris  naturelles  ([tii  oiitéh^vo- 
lonlaireinent  acquittées. 

21.  — 1,’engagement  de  donner,  de  faire  ou  de 
ne  pas  fain;  doit  dune  être  considéré  d'une  ma- 
nière abstraite.  C'est  le  lermo  gciiérique  -•  il  s'ap- 
plique aussi  tden  aux  obligations  naturelles  <|u'aux 
obligations  civiles. 

82. — Mais,  en  droit,  l’obllgalion  n’est  réelle- 
menl  complète  qu'alors  (|ue  le  lien  civil  est  for- 
mé entre  toute*  les  parties  contractantes. 

3:1.  — Ainsi  l'obligalion  est  la  réalisation  de  ren- 
gagement aux  yeux  de  la  loi  clvltc,  en  sorte  que 
l'engagement  est  parfait  lorsque  les  parties  con- 
Iraclautes  *e  sunl  obligée*  confurmoiiient  à ce 
que  prescrit  la  loi  civile.  C'est  l.a  sanction  doiinén 
par  lu  lot  à une  obligaliou  qui  sans  cela  serait  pu- 
rement nalurelte. 

24.  — Le  contrat  est  tout  â la  fois  la  preuve  el 
de  rengagement  et  do  lu  convention. 

23.  — AUi*i , l’engageiiienl , considéré  en  lui- 
même,  n’a  aucune  force  légale  ; H mi  prend  une. 
forme  aux  yeux  de  la  loi  que  lorsque  tes  partie» 
iiitéress(ie*  sc  sont  oliligée.?  couforméuicnt  à eu 
que  ialoiprcicrit.  Alorsle  lien  de  droit  est  formé, 
mai*  cela  ne  sullll  pus  ; car,  pour  faire  valoir  le 
droil,  il  faut  en  prniiulre  la  preuve,  (m  sorte  que 
la  convention  elle-même  ne  sera  irnhocable  que 
du  moment  où  le.?  parlie*  intéressées  auront  con- 
tracté, c’est-à-dire  lors4pieleur6iiUcnlions  auront 
été  in  évocableinenl  arrêtées  dans  une  forme  lé- 
gale. Et  nous  n'cntendoiis  pas  parler  ici  di*  l'aclc 
même  qui,  dans  sa  forme,  doit  faire  (a  preuve 
rnatéricile  de  l’oblIgaMon,  mais  de  ce  conirat  mo- 
r.nl  qui,  dans  rinl(?iillon  de»  parties , ferme  La 
sanclioudes  engagemens  ruspedif*  ipi  elles  ont 
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pris  l'iinc  envers  J'aulrc,  tellement  que  dans  leur 
intention  nîeiproque,  le  simple  proiel  Jusque  là 
(léluillii  entre  elles  est  devenu  pour  l’une  et  pour 
l'autre,  une  convenlion  délinitivemenl  coneluc  et 
arrPUie.  C’est  alors  <|uc  la  convention,  ayant  reçu 
«a  peiTcclion  pleineet  entière,  est  passée’  dèlinill- 
vement  à l'étal  de  eontral,  et  cela  indépcnduin- 
inent  de  toute  preuve  antérieure. 

26.  — Il  est  vrai  tnulelois  que  si  la  preuve  ex- 
térieure manque,  il  sera  diftleilc  de  forcer  à l'cxé- 
culion  celle  des  parties  qui  refuserait  de  faire  ce  à 
quoi  elle  s'est  eni^auée  par  le  rouirai  ; mais  l’o- 
l)li;:aliou  n’en  subsiste  pas  moins,  et  nous  verrons 

ne,  même  dans  ce  cas.  il  reste  toujours  pour 

ernière  ressource  au  créancier  de  déférer  te  ser- 
ment an  débiteur. 

87.  — Du  reste,  la  seule  division  à laquelle  on 
doive  s’aliaclierdans  noire  droit,  par  rai)porl  aux 
coiilrats,  est  celle  qui  est  indiquée  j)ar  Polliier  en 
contrats  si/nallaarnatiques  cl  bilatéraux  et  en 
contrats  unilalcraux. 

28.  — Entre  les  contrats  synallaKinaliqucs  ou 
bilatéraux,  dit-il,  on  «lisliiigue  ceux  qui  n;  sont 
paiTaitcmcnt  et  ceux  qui  le  sont  moins  parfaiie- 
mcril.  Le.s  contrais  nui  sont  parfaitement  syiial- 
laîiniati(jues  ou  t)llaléraux  sont  ceux  danslcs'qiiels 
l’obli',;alion  que  coiilracle  cliacun  <lcs  conlractans 
est  éoalemenl  une  oblipation  principale  de  ce 
contrat  : tels  sont  les  contrats  de  t'cnfe,  de  lounpe, 
de  société. 

M.  — Le.s  contrats  qui  sont  moins  parfaitement 
synallasmatiqnes  sont  ceux  dans  lesquels  il  n'v  a 
que  l’obligation  de  l’une  des  parties  qui  soit  f’o- 
Lligation  principale  du  contrat tels  sont  les  con- 
trais de  mnru/at,  de  dépôt,  de  prêt  à usage,  de 
nantissement. 

30.  — L’action  qui  naît  de  l’action  principale 
s'appelle  actio  airecta',  celle  qui  naît  de  ces 
obligations  incidentes  se  nomme,  actio  contraria. 
V.  Potliier,  Ohligalions  , art.  2,  no  9,  et  Duran- 
lon,  1. 10,  n°»  65  et  67. 

CH.\1‘ITRE  II. 

DBS  COBDITfOBS  ESSENTIELLES  POUR  LA  VALIDITÉ 
DES  CO.VVENTIO.NS. 

1108.  O'ioire  conditions  sont  essentielles 

four  1.1  validité  d'une  convention — (C.  civ., 
KH  etI15i)  ; 

Le  consentement  de  la  partie  qui  s'oblige  — 
(C.civ.,  1109  ît  1122); 

Sa  capacité  de  contracter  — (C.  civ.,  1125  à 
1123); 

l'n  objet  certain  qui  forme  la  matière  de 
rengagement  — (C.  civ.,  1 126  à 1 130)  ; 

Une  cause  licite  dans  l'obligation  — C.  civ., 
6,  1151  à 1133;  — L.  1,  § 2 et  3,  tf.,  de  Pactis; 
L.  2,  tr.,  de  Ohligat.  et  actionib.:  L-  137,  § 1, 
II'.,  de  Verb.  obligut.  ; L.  1,  § 12  et  1.3,  IT.,  de 
Ob  igut.  et  actionib.;  L.  6,  L.  1 II;  L.  2,  ff.,  de 
Verh.  obligat.;  L.  Oi  et  93  ; L.  1 13,  m pr.,  (T., 
de  Verb.  obligat.;  L.  3,  §3,  tf.,  de  Eo  quod 
certo  loco  ; L.  19,  20  et  27  ; L.  33,  § 1,  ff.,  de 
Verb.  obligat.;  L.  27,  § I,  de  Pactis;  L.  6,  C., 
eod.  tit. 

1.  — D.ins  tout  contrat,  dans  toute  eonvenllon, 
on  doit  distinguer  deux  choses  : ce  qui  est  subs- 
tantiel de  ce  qui  est  siin|ileinent  accessoire.  Tout 
ce  qui  SC  rapporte  h la  sid)slancc  même  de  la  cnn- 
vention,  tout  ce  qui  lien'  à son  essence  forme  l’im 
l’im  des  élémens  conslltidifs  d’un  contrat  qui 
n’iiura  aucune  existence  légale  dés  qu’une  seule 
de  CCS  conditions  essenlieiles  mnnciuera  à l’obli- 
gation. Los  conditions  qui  sont  pui'cmcnl  acces- 
soires n’ont  pas  la  inèine  valeur,  en  ce  ><  ns  que 
leur  iiiiporlance  n’CsI  pins  que  rcl  i iv  •.  V.  Dcl- 
vinconii,  I.  9,  p.  10;  Toulli"r,  t.  no  2r.  ; Duran- 
ton,  1. 10,  no»  94  cl  8ulv.,ct  Pothier,  Obligations , 
nos  2, 0 et  15. 

2.—  Si  l’une  des  conditions  essentielles  man- 

?[iie,  il  n'est  pas  au  pouvoir  du  juge  de  donner 
orce  à une  obligation  imparfaite,  de  laquelle  ne 
résulte  aucun  lien  de  droit. 

3.  — SI  les  conditions  accessoires  n’ont  pas  été 


remplies,  c’est  nu  juge  qu’il  appartient  dererher- 
eber  quelle  intluencc  elle.s  ont  pu  avoir  sur  la  dé- 
tcrniinulion  des  pal  lies.  L'obligation,  dans  ce  cas, 
connue  dans  celui  qui  précède,  pourra  bien  èlra 
décluréc  iiiiparfaile  cl  nulle;  mais  ce  sera  par 
suile  il’ime  appi'éciation  de  circonstances,  et  non 
par  relfct  d’une  nécc.sslté  légale. 

SECTIO.V  PREMIÈRE. 

Du  consentement. 

1109.  Il  n’y  a jioint  de  consentement  vala- 
ble, St  le  consentement  n'a  été  donné  que  par 
erreur,  ou  s'il  a été  e.xtor(|ué  par  violence  ou 
surpris  pardol.— C.  civ.,H67, 1101,  1108, 1110, 
1111  à 1117  011131;— L.  116,  mpr.  et  § 2, 
IT.,  de  Heg.  juris;  L.  37,  IT.,  de  Obligat.  et 
actionib.;  L.  1,  L.  21,  §5,  ff.,  Quod  metds 
causd;  L.  1,  ff.,  de  Dolo  malo. 

1.  — L(>  consentement  de  la  partie  qui  s’oblige 
est  la  première,  de  toutes  les  conditions  exigées 
pour  qu’un  lien  de  <troil  puisse  se  former.  Le  con- 
sentement est  en  effcl  la  buse  fondamcnlale  de 
toii.s  les  contrais.  Il  est  même  une  foule  de  con- 
ventions qui  acquièrent  toute  leur  perfcclion  par 
le  seul  consentement  des  parties, quand  du  reste 
elles  sont  capables  de  contracter,  que  l’engaue- 
menl  porte  sur  un  objet  cerlain,  et  que  l’obliga- 
tion repose  sur  une  cause  licite.  C'est  pour  celte 
rai.soii  qu’on  a donné  à ces  conventions  le  nom 
de  contrats  consensuels.  V Uelvincoiirt,  t.  2 p.  6; 
Toullier,  i.e,  iio»36, 39, 71,  et  suiv.;  Durnnion,  t.  lo, 
no»  lot  et  suiv.;  .Merlin,  Hep.,  vo  Consentement  ; 
cl  Favard,  Convention,  secl.  2,  S t,  no  4. 

2.  — Nous  avons  déjà  eu  occasion  d’ailleura  de 
voir  pinsietirs  applications  du  principe  posé  par 
l’arl.1109. 

3.  — C’est  ainsi  que  l’.irt.  146  C.  civ.  déclare 
qu’il  n’y  a pas  de  mariage  lorsqu’il  n’y  a point  de 
consentement,  et  les  art.  180  et  181  nous  ont  ap- 
pris quelle  élall  par  rapixuT  au  mariage  la  consé- 
quence (Ju  défaut  de  consentement  des  époux,  et 
nous  avons  vérillé  à cette  occasion  que  leeonsen- 
lemcnl  qui  n’avnil  pas  été  libre  dans  l’origine, 
pouvait  être  ultérieurement  donné  soit  d’une  ma- 
nière expresse,  soit  d’une  manière  tacite,  comme 
lions  pourrons  le  vériOer  encore  plus  direcicment 
lorsque  nous  traiterons  de  la  ratilication.  V.  art. 
1337  et  suiv. 

4.  — Nous  savons  également  que  pour  le  ma- 
riage même,  les  art.  148  et  suiv.  C.  civ.  exigent  le 
coiisenlcmcnt,  non  seulement  des  époux,  innis 
encore  des  parons  sous  la  puissance  (lesquels  ils 
sont  placés,  et  les  arl.  182  cl  183  déterminent  eux- 
inOnies  quelles  sont  les  conséquences  de  ce  dé- 
faut de  coiiseniemeni. 

.5.  — Enlin  l’url.  938,  C.  civ.,  nous  a montré  le 
consentement  des  parties  comme  formant  la  base 
essentielle  de  loiilc  donalion  qui  est  parfaite  par 
le  .seul  conscnlcmciit  des  parties,  lorsqu’elle  a 
été  dément  acceptée. 

6.  — Nous  retrouverons  de  nombreuses  appli- 
cations de  ces  mêmes  principes  1<>  dans  l’art,  lis» 
qui  déclare  que  l’obliguliim  de  livrer  la  cliose  est  • 
parfaite  par  le  seul  consenlcmenl  des  parties 
coidraclaiKes:  20  dans  les  art.  U28,  1.507  cl  1559 
qui  SC  rapportent  à divers  actes  (lue  le  mari  ne 
peut  faire  sans  le  consenleinent  de  sa  femme; 

10  dans  I(î8  art.  1583,  15*19.1006,  1607  cl  1703  qui 
considèrent  l’eirel  du  consentement  rclativemiint 

à la  vente  et  à récliaiige  qui  sont  cux-mèmcs  des 
contrais  purement  consensuels  ; 4o  dans  les  art. 
18.59  et  1861  qui  <lélcrminenl  quels  actes  ne  peu- 
vent être  faits  dans  une  société  sans  le  consente* 
meut  de  tous  les  associés  ; 30  dans  les  art,  1921  cl 
1922  qui  IraMenldtl  liépftl  volontaire. 

7.  — La  règle  générale  po.sée  par  l’art.  1109  se 
rclronvera  dans  toutes  scs  liypo'lièses,  parce  que 
la  loi  n’admet  pas  comme  un  coiisculemcnl  vala- 
ble, salifies  tins  de  non-recevoir  résiillaiil  des  ra- 
lillc  tinns,  le  cansenicmeiil  qui  n’a  été  donné  que 
par  erreur,  qui  a été  extorqué  par  violence  ou  qui 
a été  surpris  par  dot  ou  par  fraude. 

8.  — Le  consentement  aupnose  en  effet  une  en- 
tière liberté  d'action  et  de  réflexion;  et  dès-lors  U 
n’y  a point  consentement,  dans  le  sens  que  la  loi 
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doit  .iltaclier  à t!(i  mot,  Iom)Ui^  les  circonf^tances 

3ui  ont  pr«‘0<^dé  ou  .iccnm{>3un>^  la  nianifojiluiion 
e volonlti  (‘xprimt^e  üaiiA  tiri  mde,  autorisent  <\ 
penser  que  la  personne  qui  »'est  iil)llu*'e  n'a  fait 
que  c^der  A rcntraltiometil  d'une  erreur  invlncl- 
ttle.  à l'empire  d'une  contriiinlc  morale  ou  rnap^- 
rleüe,  mi  à dos  autzifeslions  de  telle  naPtre  qu'une 
personne  raisonnable  pouvait  s'y  laisser  trom> 
per. 

0.  — Dans  toutes  ceshynotbèses.raeteIiii*môme 
quelque  réaulicr  qu'il  suit  dans  su  rurme,  ne  pré> 
sente  qu'une  apparence  de  cnnserilemenl  et  non 
un  ptmsenlcmenl  réet.Aurun  lien  dedroM  n'a 
formé  par  celui  nul  n'a  pas  fait  ce  qu'il  croyait 
faire,  nu  qui  n'a  lait  que  céder  à une  violence  ou 
à une  surprise. 

10.  — Au  reste,  les  articles  qui  suivent  contien- 
nent ie  développement  de  ces  trois  causes  de  nul- 
lité. 

11  lO.  L'erreur  n'est  une  cause  de  nullité 
de  la  convention  que  lorsqu'elle  tombe  sur  la 
substance  même  de  la  chose  qui  en  est  l'objet. 

Elle  n'est  point  une  cause  de  nullité,  lors> 
qu'elle  ne  tombe  que  sur  la  personne  avec  la- 
quelle on  3 intention  de  contracter,  à moins 
que  la  considération  de  cette  personne  ne  soit 
la  causi;  principale  de  la  convention.  — C. 
cIv.,  IWl,  n09,  im,  15flt,  i:m,  1376 et  suiv., 
iiWi,  2aH5  et  5(i38;  C.  pnioed.,  ; — L.  9, 
inpr.  et  §2;  L.  M;  L.41,S  I;  L.  10;  L.  li 
et  L.  9,  S 1,  ff.,  de  Contra fandd  emptione  ; 
L.  22,  (T.,  de  Verb.  obligat. 

L — Pour  délenniner  si  le  consenlement  n’a  élé 
donné  que  par  erreur,  il  faut,  d’après  la  distinc- 
tion que  nous  avons  élahlie  l'Ous  Tari,  1 108,  recher- 
cher si  l'erreur  a porté  sur  l'une  des  conditions 
essentielle.'»  et  subsianllelles  de  Pacte,  ou  seule- 
ment sur  l’une  dc.s  conditions  accessoires.  V. 
Dclvlncnurl,  t.  8,  p.  8;  ToiilHcr,  t.  i ji®»  5lfl  et 
530,  1.  6,  no*  47  et  Miit.,  .58  et  sniv.  ; Diiranlori, 
t.io.no*  106  et  suiv.,  et  Podiicr,  06/fj;af#oru,  n»  ts. 

3.  — A cet  éuard,  c'est  nu  jiiae  qu’il  appartient 
d’apprérler  et  quelle  est  la  nature  du  contrat,  et 
quel  motif  a pu  enuauer  chacune  des  parties  à 
s obliger,  afin  de  dcelder  si  Ic.s  clrconslatice.s  si- 
snalées  comme  ayant  dd  entraîner  Perreursont 
lellcs  en  effet  (|uc  In  partie  qui  demando  la  nullllé 
dcPobU;ralionqu'cdic  a coniraefép  se  soit  Irompée 
sur  l'une  de*  conditions  essentielles  dti  contrat, 
parce  qu'elle  nurnii  clé  amenée  A faire  toute  au- 
tre chose  (jiiecc  qu’elle  croyait  faire  réenemenf. 

3.  — Mais  on  comprend  .avec  quel  ménagement 
une  semblable  action  doit  f lre  ailmUe.  Au^si  dé- 
ciderons-nous que  la  nutlUé  ne  pourra  êlre  ac- 
cueillie mie  lorsque  l'erreur  aura  été  soit  malé- 
riellc,  soit  invincible. 

4.  — ToiPefoM,  en  posant  pour  principe  que 
Perrcurdoil  lond»er  sur  la  substance  même  de  la 
cho.se  qui  e<t  l'objet  du  contrat.  Pari.  1110  n’a  p.is 
formula  nellemeulla  rèalc,  car  foute  erreur  qui 
toinl)e  sur  la  substance  mémo  du  contrai  sera 
étfalement  admise  comme  moyen  du  millllé;roui, 
me  il  résiitle  du  second  paraaraphe  de  P.irliclc, 
qui,  pour  aire  présenté  sous  une  forme  Incidente, 
n'en  con«lilue  pas  moins  un  principe. 

5.  — Cotimioul  dans  le  mariaa»’,  par  exemple, 
pourrail  on  valider  le  conlral  si.  au  lieu  d'avoir 
épou-ié  l' lie  personne,  on  avait  par  erreur  ép«>tisé 
telle  nipre.  voyez  ce  que  nous  avons  dit  de  l’er- 
reur dans  ce  cas.  arl.  IHO,  C.  civ. 

6.  — E^alf ment,  romuieiil  putirrail-on  valider 
le  conlral  d'adoptiun  si,  au  lieu  d’avoir  adup'é 
telle  personne,  on  avait  par  erreur  ad<qdé  telle 
autre.  Ce  sont  \\  des  erreurs  qui  frapiM  iU  sur 
Pcssencc  même  du  conlral  et  qui  nécessaireincnl 
serontadmiscs  A rélrarlalion,  pourvu  que  l’erreur 
soit  manifeste  et  quiMi’ailleiirs  elle  n'ait  pas  été 
couverte  par  une  raUQcation  soit  formelle,  suit 
lad  le. 

7.  — Indépendamment  de  tous  le*  faits  qui  peu- 
vent être  considérés  comme  emportant  une  ralifl- 
cation  t^ite,  elle,  peut  résulter  du  seul  laps  de 
temps;*:  est  ainsique  laratiflcalion,  même  eu  cas 
d’erreur,  se  présume  lorsque  celui  qui  a contracté 
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par  erreur  laisse  écouler  dix  ans  sans  intenter  sa 
demamlc  en  rélrarlalion.  On  coiiÿjdt  re  alors  que 
son  silence  équivaut  A une  raliflcatioii  formelle. 

8.  — La  prcscripllon  de  dix  ans  court  donc  eu 
cas  d'erreur,  mais  elle  ne.  commence  A compter 
que  dujouroii  l’crreiira  été  ilécouvcrle. 

9.  — C’csllaüispositiou  formelle  de  l’art. 1304. 

10.  — Mais  de  quelle  nature  doit  Cire  l’erreur  ; 
faut-il  dislinijuer  ici  entre  l'erreur  de  fait  et  l’er- 
reur de  droit  ? 

1 1 . — L’art- 1 1 10  n'a  eu  spécialement  en  vue  qiue 
l’erreur  de  fait;  cependant  comme  il  ne  précise 
rien,  on  ne  peut  en  conclure  du'll  ail  voulu  près- 
criic  l'erreur  de  droit,  aussi  est-<*e  IA  une  de^ 
questions  le.s  plus  ardues  qui  puisseiil  s’at^iter, 
comme  nous  le  verrons  par  les  exemple.'*  qui  sui- 
venl.  Le  pouvoir  diHcréliunnaire  du  ju«e  entrera 
iiéce.4sulremeul  pour  beaucoup  dans  celle  appré- 
ciation. 

42.  ~ Rappelons  seulement  ici  que  divers  arti- 
cles font  une  application  directe  de  l’art,  tuo  A 
divers  conlraU. 

43.  — C’est  ainsi  que  l’art.  4376  déclare  que  celui 
qui  a revu  par  erreur  ce  qui  ne  lui  est  pas  dû, 
s’obiiue  A le  resüluer  AceUii  do  quilll’a  indû- 
iiient  reçu, 

H.  — Et  qu’A  t’éuard  des  transactions,  après 
av(dr  déclaréfnrt.  2032)  qu'elles  uc  peuvonlélre 
aU.iquées  pour  cause  d’erreur  de  droit,  le  législa- 
teur ajoute  (art.  2o.vi)  que  néanmoins  elles  peu- 
vent être  rescindées  lorsqu’il  y a erreur  dans  la 
personne  nu  sur  l’objet  de  la  contestation,  et  (art. 
2058)  que  l’erreur  de  calcul  dans  une  Irunsaclion 
doit  être  réparée. 

43.  — Au  reste,  et  quant  A rerreur  de  calcul.  Il 
est  de  principie  qu  elle  est  louJ(uirs  réparable, 
même  dans  un  compte  arrêté  par  justice  entre 
parties.  V.  art.  344,  C.  procéd, 

46.  — Ces  règles  sont  conllrmées  par  la  juris- 
prudence. 

47.  — Ainsi  en  principe,  l’erreur  siii;le«  clauses 

fMiremeiil  aceiilentellcs  qui  se  rapportent  à la 
itrme  d'un  acte  d’association,  ne  tombe  pas  sur 
la  substance  inému  de  la  chose,  et  conséquem- 
ment elle  ne  peut  donner  lieu  a une  action  en 
nullité. 

18.  — Spécialeinent  les  acltnniiaires  d’une  asso- 
ciation fade  sous  la  forme  d’unev  société  commer- 
ciale en  coiniiiondiie  et  par  actions,  qui  avait  |>our 
olqcl  l'achat  cl  la  revente  d’immeubles,  ne  peu 
vent  exciper  de  ce  qu’ils  .auront  été  onlr.ilnésà 
conlracter  par  upe  erreur  de  droit,  sous  prclext» 
que  la  société  commerciale  qu'ils  enlendaionl 
contracter  ne  pouvait  en  droit  eonstiiucr  qu'une 
société  civile,  V.  J.  Pal.  Rouen,  49  fév.  4840  (l.  a 
4840,  p.  44). 

49.  — Du  reste  et  en  prlticlpe,  l'erreur  qui  n’af- 
fecte que  la  foi  me  de  l’acte  ou  tout  au  plu.s  cer- 
taines stiiHilaliuiis  purement  accessoire*  du  con- 
trai, n'est  pal  une  cause  de  nullité  ou  rescision. 
V.  J.  Pal.  Rouen,  49  fév.  1810  (t.  2 1840,  p.  44). 

30.—  Au  surplus,  quelle  que  soit  la  cause  de  l'er- 
reur, qu'elle  cons'Huo  une  erreur  de  droit  ou  utie 
erreur  de  fait,  si  elle  esl  de  lelle  nature  (pie  la 
partie  n’ait  nas  cru  donner  en  clfet  un  consente- 
ment  réel,  rotdigalion  dtul  être  annulée.  V.  J. 
Pal.  Cass..  24  janv.  4827;  Grenoble,  24  jiiill.  4M0; 
Bj.mftron,  lerrnars  i827.i*trou/ouje,l9janv.  4624. 

21.  — En  cfTel,  l'crrcurde  droit,  eoinme  l’erreur 
de  fait,  niimille  la  convention.  lorsque  celte  er- 
reur u été  la  cause  pi'incipnle  et  déterminante  do 
la  (*onvenliori.  \.  J.  Pal.  Toulouse,  48  Juin  4691  et 
2 juin.  4818. 

22.  — Ccpend.inl  l’erreur  de  droit  ne  peut  être 
ndini.se  comme  (^xcuie  valable  pour  celui  qui  l’al- 
lègue que  lorsqu'il  s’auil  pour  lui  de  conserver. 
de  ftamno  vitando,  elle  doit  êlrc  rejetée  lorsqii’it 
pr  -lend  nc«(uérir,  da  fucro  capfando.  V.  y.  PaL 
Vafs,  38linv.  4847. 

23.  — L'erreur  de  droit,  aussi  hien  que  l'erreur 
de  fait,  est  une  cause  de  niiltiié  de*  conventions. 
V.  J.  Pat.  Besançon,  !•'’  mars  4827. 

24.  — Eu  conséquence  es'  susceptible  d'être  an- 
nulé pour  cause  n'erreur  le  partage  fait  entre  la 
lanto  du  défunt  et  Ici  cousins  de  celui-ci,  dans  lo 
nséequeces  cousini  étalent  appelé!  à jouir  du 
néflee  de  la  représentation. 

95.  — La  prescription  de  dix  ans,  prononcée  par 
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l’aii.  43(U  pour  Ici^  actioiis  en  nullité,  s'a]^ulique 
k l'erreur  de  droil  comme  à l’erreur  de  fait. 

2ti.  — C’c*t  à relui  <jul  allègue  um*  erreur  de 
droit  *iir  laquelle  il  se  fonde  pour  faire  annuler 
un  acle.D.ir  exemple,  un  parlaue,  à proiiTCrrê- 
poqiiP  à Inquellec.eUe  erreur  n élé  déeoiiverle.  V. 
J.  l*al.  Besançon,  1®'“  mars  1827;  Touiouse.  la 
j.mv.  1824;  4 jaiiT.  1827;  Wouen,  19  lôv, 

4840(1.2  1810, p.  I1>.“Y.  cepeudanl  J.  Pal.  Paris. 
93  llor.  an  X ; Cass.,  13  ÿcrmin.  an  XII,  et  Agen,  15 
mars  1824. 

•>7.  — Le  principe  que  ce  qui  a pavé  par  er- 
reur Pîil  sujet  à r*^péütion,  doit  s’enlenure  de  l’er- 
reur de  droit  c«»mme  de  l’erreur  de  fait.  V.  J.  Pal. 
Cass.,  24  jnnv.  IR27. 

98.  — Ainsi  le  niandanl  qui  «lan»  ncnorance 
qu'un  Idilet  smiscrii  pur  son  inandnlaire  avait  une 
cause  fausse  l’a  spontanément  acqiillté,  est  f<*ndé 
à répéter  dti  créancier  la  somme  qu'il  a ainsi 
pavée  t»ar  erreur.  \'.J.  Pal.  Cass.  ,2\  iiinv.  1827. 

— V.  aussi  TouUier,  t.  fl,  n°  89,  1.11,  n®  63  ; 
Duranton , t.  10,  n®  128;  Holland  de  Villar- 
«ues,  jlêp.,  V®  é:rrcur»  n«60;  Housquet, /Wr/fou- 
m/fre  des  Ohligations,  v®  PaientetU,  l.  9,  p.  .576  ; 

— J.  Pal.  ToMlorite,  1»  ianv.  1824  ; Wrjanfon  , 
larjnars  1897,  Cl  Bouen.  lOfé^  .1810  (1.2  1840.  p.U). 

29.  — l/erreiir  de  droil  dans  laquelle  l’héritifr 
est  lotnl)é  en  exécutant  im  testament  Uonl  II  ne 
connaissait  pas  la  iinIlUé,  ne  raiitorlse  pas  à en 
poursuivre  plus  tard  la  nullité.  V.  J.  Pal.  Cass., 
95  mars  I8U7. 

30.  — Il  aété  jugé  cependant  que  riiéntier  qui  a 
exécuté  le  testament  ignorant  qu’il  lîUnul,  n'a  pa.s 
perdu  par  cela  seul  le  droit  de  l’attaquer.  \ . /. 
Pal.  Turin,  4-22  mars  1806;  fow.,  27  août  1818  ; 
Crettoblc,  7 août  48ly. 

31.  — .Mais  que  celui  qui  a vMoulairemenl  exé- 
cuté utt  lestaimml»  cmmatssanl  les  millilés  dont  il 
élall  ^ Iclé.  ne  peut  plus  être  reçu  à I allaqner.  V. 
J.  Pal.  Toulouse,  2 juin.  1807;  Colmar,  lO  déc. 
1808;  Paris,  21  fév.  1814  .Trw.,  13  mars  1816;  «ni- 
je/lei,  28  juin.  1817  ; Colmar.  29  mal  182:t;  Pan, 
27  fé» . 1827  ; Paris,  15  ocl.  1829.  — V.  aussi  .Mer- 
Un,  Rêp.  V®  Truniacflon,  S 5,  n®  4 bis. 

32.  _ Spécialement,  des  majetira  qui  tmt  payé, 
comme  heritiers  de  leur  père,  une  dette  qui  était 
àlacharae  de  leur  mère,  ne  peuvent  alléguer 
rerreur  de  droit  ijour  se  faire  relever  de  ce  paie- 
ment et  agir  par  ra<‘liou  de  condictione  indebiti. 
\.J.  Pal.  Jfe/;.22  août  1806;  — TouUier,  l.  Il, 
n»73,  fl  DeUiucourt,  t.  S,  p.  449. 

38.  — Mais  l'erreur  de  droit  ne  peut  être.  <q>po- 
séc  k celui  qui  l’a  commise,  et  qui  par  constHpicnt 
est  seul  recevable  A deinauder  pour  ce  inoUf  la 
rescision  du  contrai.  V.  J.  Pal.  /lertnc.t,  4 juin 

1826  ; — Touiller,  1.  6.  p.  64  cl  sulv. 

34.  — L’erreur  est  d'ailleurs  une  cause  de  resci- 
sion contre  les  partages  (0,  clv..  art.  887),  cl  par- 
UcuUèrcmenl  lorsqu’un  des  héritiers  a oinia  «le 
faire  valoir  un  acie  qui  lui  donnait  la  qiiaUlê  de 
flonataire  A lilr«‘ de  pn'*dp«il,  il  petit  «lemauder  la 
rescision  «lu  partage  pour  catisc  d’erreur.  V.  J. 
Pal.  Toulouse.  19  jnnv.  1824;  Besançon,  lecmars 

1827  ; Cass.,  24  jnnv.  1827  ; — Domal,  Lofs  rioflM. 
L.  4,  Ut.  18,  n®  14;  Pothier,  .Stirma..  ciuin.  4, 
art.  6;  Tuullier,  t.  6,  n®»  61  et  siiiv.;  l’avard,  Hèp., 
\o  Partage.  se«  l.  4®,  ii®  l«r;  Rolland  de  Villar- 
gues,  Bép.,  v®  Partage,  no295;C«>nUans,  Succès- 
sinns,  p.  630,  el  Ourauion,  t.  lo,  n.  128,  — V,  cepen- 
dant J.  Put.  Paris.  93  llor.  an  X ; Cass.,  13  ger- 
minal an  XU,  25  mars  1807,  el.4y«rî,  15  mars  1894; 

— ChalKil,  (ommentaires  sur  les  Successions, 
arl.887,  n®4. 

35.  . Le  preneur  à bail  d'une  maison  à qui  l!  a 
été  interdit  de  sous-loucr  sans  la  permission  du 
propriétaire,  peut  être  admtsà  prouver  qu’il  n’a 
accepté  cette  danse  que  par  ern'ur,  attendu  qu’é- 
tant sous-otficier,  il  se  trouve  sous  les  ordres  du 
ministre  de  la  guerre,  el  soumis  A se  rendre  Im- 
médiatement partout  où  11  est  appelé.  Cette  déci- 
sion doit  être  rendue  surtout  s'il  a été  stipulé  dans 
l’acte  que  les  parties  traitent  de  lionne  foi.  V.  j. 
Pat.  nouai,  üiuin  1841  (1.9  1811,  p.  978);  PariT, 
16  fév.  1899. 

36.  — Toutefois,  le  donataire  qui  a renoncé  pu- 
rement el  simplement  à la  succession,  ne  peut 
é-irc  restitué  contre  sa  renonciation  sous  prétexte 
d'erreur.  y.J.  Pal.  Polders,  7 août  1833. 


37.  — L’erreur  sur  lo  genre  de  culture  de  l’im- 
meubh*  a«-quis  par  a«liudiea1ion,  étant  une  erreur 
porlaut  sur  la  qu-aUie  de  la  oliose  piutùi  que  sur 
sa  substance,  ne  peut  motiver  la  demande  en  nn|- 
lilé  «le  rniljudicalinn.  V.  J.  Pal.  Colmar,  ii  nov. 
1831  ; — Polbicr,  Ob/ij/a/fon.L n®  18;  Delvlncourt, 
1.2,1*.  TouUier,  t.  6,  n®» .56  et  57,  el  Diirau- 
tnn,  l.  10,  n«s  lis  et  tl6.  — V,  cepeiidmit  L.  9», 

S 9.fT,  De  Act.  crnpt.  et  vend  .'—Holland  de  VHIar- 
gucs,  Bép.,  vo  Erreur,  u®47. 

38. —  Le  tiers  «têtenteur  de  biens  hypothéqués 
A une  créam'e.  qui  s'est  ena.igé  à payer  tout  ou 
parlic  de  la  créance,  ne  saurait  ensuite  donwndcr 
lu  nullité  do  son  uhligalioii  en  ce  qu’il  ignorait,  .vti 
moment  nu  H t’a  >ouscrile.  que  le  debiteur  princi- 
pal possédait  d'autres  biens  bypotlié<|ués  à la 
mémo  créance. 

39.  — Kn  cas  de  réglement  entra  divei’8  tiers 
détenteurs  «le  la  partie  que  chacun  paiera  dans 
une  dette,  mais  sans  slipulalioii  de  solidarité.  le 
créancier  ne  peut,  «tans  le  cas  où  Tun  «Ica  tiers 
(lél{‘ut«‘iirs  ne  paie  pas  sa  i>arl,  achonuer  lea  au- 
tres en  garanlie.  V.  J.  Pal.  Ai.r.  10  fé> . I«32. 

40.  -L’acquéreur  «fuu  ulllce  «te  notaire  n'est 
pi»iut  fombj  à réclDiuer  une  diminution  sur  le  prix 
convenu,  sous  prétexte  iju’il  aélé  imluil  en  er- 
reur sur  la  véritable  valeur  de  i’ontee,  sMi  a pu 
prendre  loua  les  renselgrietnens  pour  s'éclairer, 
et  s'il  li'arlicub’  nuciin  fail  «te  dol  el  de  fraude  de 
la  t>arl«lu  vendeur.  N'.  J.  Pal.  Part*,  14  d«ic.  1832; 
Cass..  17  mai  18,12  et  20janr.  1820.— V.  «'epen- 
«lanlJ.  Pal.  .llJ*,  26  juin.  1838  (t.  1er  i»io,  p.  319\ 

41. — En  effet,  l'erreur  Ti’élatd  une  cause  de  la 
nullité  «le  la  con«enUou  que  lorsqu’elle  tombe  sur 
la  substance  même  de  la  ebosu  qui  en  est  l'objet, 
un  huissier  ne  lanit  revu-iiir  sur  la  ressloii  qu’il  a 
faite  de  son  ûtlice,  lorstpi'il  ne  prouve  ni  qu'tl  ait 
été  coiilrainl  de  faire  cette  vente,  ni  «|u'il  y oit  eu 
erreur  de  sa  part  ts«ir  la  cimse  même,  objet  de  la 
cession.  V.  J.  Pal.  Paris,  17  mai  el  i l «iéc.  1832,  et 
la  note. 

1 1 1 1 . La  violence  ex<?rc*>e  c«>nlre  celui  «jui 
a contracté  robligatiou»  est  une  cause  de  luil- 
liti's  enc«iré?  iiuVIle  ail  él«*  exercée  par  un  tiers 
autre  que  celui  au  protit  duquel  la  conven- 
tion a «^é  faite. —0.  civ.,  887,895,  non,  H12 
il  1117,  ir>0i,  i(K>5  el  553.1;  C.  pmi.,  100;  — 
L.  fl,  ÿ 1 ; L.  H,  ^ .3,  fl*.,  {}uod  me.tds  eauid; 
L.  5,  C-,  <i»  ilitgn<r  vi  metus. 

1112.  Il  y a vitdeuce,  k>rsqu‘elle  est  «le 
nature  a faire  impression  sur  une  personne  rai- 
sonnable, et  quVIle  peut  lui  inspirer  la  crainte 
♦i’e\|>as«*r  sa  personne  ou  sa  fortune  a un  ma) 
Cüustdt'rable  et  prissent. 

On  a «‘gard,  en  cette  matière,  k Tage,  au  sexe 
el  a la  coudition  des  personnes.— C.  civ.,  1353; 

— L.  5;  L.  3,  S 1 ; L.5;  L.  C;  L.  8,  ^ l el  5 ; 
L.  55,  ff-,  Quod  metûs  causd;  L.  7,  Quœ  ci 

causd:  L.  1H4,  ff.,  de  Hegulis  juris. 

1 1 13.  La  violence  est  une  cause  de  nullité 
du  contrat,  non  sciileinenl  lorsqu’elle  a été 
exercée  sur  la  partie  contractante,  mais  encore 
lur.sqirelle  l'a  «di*  sur  son  époux  ou  sur  son 
é|H)use,  sur  s«*s  descendants  «ni  sesascendanls. 

— C.  civ.,  1 iüO  ; — L.  8,  ÿ 3,  ff.,  Quod  metds 
causd. 

1114.  La  seule  crainte  n*v«'Tentielle  envers 
le  père,  la  mère,  ou  autre  ascendant,  sans  qu’il 
y ail  eu  de  violence  exercce , ne  suffit  jminl 
pour  annuler  le  contrat.  — L.  55,  ff.,  ds  Hitu 
nvptiarum;  L.  5t> , ^ 1 , ff. , Pignoribus  et 
hypothecis:  L.  5,  Qui  et  adversus  quoi  in  in- 
tegrum  restituuntur. 

1 11.9.  Ln  contrat  ue  {)eut  plus  être  attaqué 
pour  cause  de  violence,  si,  depuis  «jiie  la  vk>- 
lence  a cessé,  ce  contnita  été  approuvé,  soit 
exprcssiMiient,  soit  tacilemeni,  soit  en  laissant 

fiasaer  le  temps  de  In  restitution  Axé  par  la 
üi.  — C.civ.,  895,  M17,  1304  el  13.38;  — L.  5 
el  i,  C.,  de  Ilis  qwB  vi  inetûeve  causd* 
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I.  — Il  en  Oàl  delà  vioIt*m-e  comme  de  l'erreur, 
elle  e#l  yne  cause  d’annulation  du  conlrat,  lors- 
’<|ue  l'obli^ution  eotilracU'c  , considérée  ilans  ses 
«conditions  essentle^es , a été  l<r  résultat  direct 
d’une  contrainte,  soit  maléricllc,  soit  morale.  Et 
ici  encore  le-jime  u tout  puuvoir*|iniir  apprécier 
quel  a été  le  caractère  de  cette  contruinlc,  et  si 
elle  a été  de  nature  telle  que  la  i»arlie.qul  s’est 
üldiuéh  n’ait  pas  eu  la  liherlé  d'esprit  iiéc(îssaire 
pour  doimer  un  eonsenlemcnl  valable.  V.Delvin- 
, court,  t.  a,  p.  9 ; Toullier,  t.  6,  nos  77  et  sulv.  ; Du- 
ranlon,  I.  HO,  iio»  i3-2  et  suiv.,  et  Pothier,  06/i- 
gutions,  no*  leet  suiv. 

â.  — ('.pmme  il  est  tlifllcile  <le  définir  ce  qu’on 
doit  entendre  par  contrainte  morale,  la  loi  s'est 
efforcée  de  poser  (pielques  règles  dans  les  art. 
•IttS,  IIJS  et  1114  ; mais  elles  ne  pohvaient  avoir 
rien  de  précis.  Elles  .se  réfèrent  toujours  à ce  pou- 
voir discrétionnaire  que  pul.se  le  juge  dans  ledroit 
qui  lui  appartient  de  se  «lélermiuer  par  des  pré- 
somptionsgraves.préciseset  conconlantes.  V.art. 
1353. 

3.  — Sans  doute,  il  faut  que  la  violence  matérielle 
ou  morale  soit  de  nature  à faire  impression  sur 

, une  personne  raisonnal)Ie;  mais  comment  .•mpré- 
cier,  suivant  la  diversité  des  caracléres,  reffct  de 
pareilles  impressions.  Aussi  l’arlicle  lui-mCmc 
ajoute-t-il  aussitôt  le  correctif  en  liéclarant  qu’on 
doit  avoir  égard  en  celte  matière  à l’àgc,  au  sexe 
et  à la  condition  des  personnes. 

4.  — C'est  lé,  en  effet,  le  véritable  principe.-  il 
ne  faut  chercher  d’autres  motifs  de  décision  que 
dans  l’appréciation  des  faits,  eu  égard  la  per- 
sonne qui  s’esl  obligée,  à son  éducation,  A ses  ha- 
bitudes. Car  tel  fait  (|ui  ne  ferait  aucune  impres- 
sion sur  telle  personne  pourra  Jeter  l’effroi  dans 
l’ame  de  telle  autre. 

5.  — C’est  surloutdnns  l'appréciation  d’une  vio- 
lence morale  que  Ic.s  règles  sont  dilllciles  A poser. 

6.  — Du  reste,  les  art.  ttl3  et  ttu  font,  A 
cet'égard , la  plus  sage  des  ilistinctions.  La  vio- 
Jciicè  de  fait  exercée  contre  le  conjoint , les 
descendons  ou  Icsascendans  est  considérée  com- 
me une  violence  morale  qui  doit  entraîner  la  nul- 
lité du  contrat  ; mais,  en  règle  générale,  la  vlo- 
Icncç  morale  exercée  contiv  le  conjoint,  les  des- 
rendans  ou  Icsascendans  ne  pourra  pas  être  in- 
voquée. 

7.  — Une  simple  crainte  révércntielle  ne  sera 
jamais  prise  également  comme  un  moyen  de  nul- 
lité ; et  par  crainte  révérentlelle  on  doit  entendre 
la  crainte  de  déplaire  ou  d'offenser,  car  il  ne  s’a- 
git plus  alors  d’un  acte  exercé  contre  la  partie 

* qui  s’est  obligée  et  qui  ne  peut  se  plaindre  de  ce 
qu'on  aurait  voulu  exercer  contre  elle  une  vio- 
lence même  morale.  Si  clic  a cédé  A une  vaine 
terreur,  ellene  pcutques’en  prendre  A die-mème 
. de  sa  propre  faiblesse;  mais  elle  ne  saurait  être 
admise  A se  libérer  d'une  obligation  qu’elle  a vo- 
lontairement coRtmctée,  si  elle  ne  peut  articuler 
un  seul  fait  de  violence  malérielle  ou  morale  de 
nature  A faire  impression  sur  une  personne  rai- 
sonnable. 

8. — Onellos  conséquences  n’aurait  nas  eues  d’ail- 
leurs a l’égard  du  mariage  la  consécration  de  ce 

firincipe  que  i’enfani  pourrait  demander  la  mil- 
ité de  son  inoi-iageen  invoquant  pour  sculecause 
de  nullité  la  crainte  révércntielle  envers  son 
père,  sa  mère,  ou  les  asrendans  sous  la  puissance 
desquels  il  se  trouvait. 

9.—  L’art  4115  applique  directement  à la  vio- 
lence les  principes  que  nous  avons  déjà  invoqués 
pour  l’erreur. 

10.  — Le  contrat  est  nul,  sauf  les  fins  de  non-rc- 
cevoir  résultant  de  la  ratilication  formelle  ou  ta- 
cite, et  de  la  prescription  de  dix  ans  établie  par 
l’art.  1304. 

11.  — El  cet  article  décide,  comme  nous  l’avons 
déjà  vu  poùr  l’erreur,  que  le  temps  de  la  pres- 
cription ne  court,  dans  le  cas  de  violence,  que 
du.Jouroù  elle  a cessé. 

12.  — 11  faul,  en  effet,  que  les  dix  années  soient 
utiles,  c’est-à-dire  qu’il  se  soit  écoulé  dix  ans  de- 
puis que  la  partie  lésée  a reconnu  son  en-cur  ou 
recouvré  sa  liberté  d’agir. 

13. — Nous  avons  déjà  vu  également  des  appli- 
cations diverses  de  ces  principes  aur  partages  de 
succession. 

c.  r.iv. 


1t.  — Par  l’art.  887,  mm.s  avons  appris  que  ce» 
partages  peuvent  être  rescindés  pour  cause  oe  „ 
violence. 

15. —  Mai.s  l’art.  892  nous  a donné  l’exemple 
d’une  ralitication  tacite  qui  ne  permet  plus  à la 
partie  lésée  d'invoquer  comme  moyen  de  nullité 
du  partage  la  violence  appuyée  contre  elle.  Elle 
n'csl  plu.s  recevable  A intenter  l'action  en  resci- 
sion pour  violence,  si  elle  a aliéné-toutou  partie 
de  son  lot  postérieurement  A la  violence. 

16.  — Toutefois,  celle  décision  , qui  est  spéciale  ' 
aux  actes  de  partage,  ne  pourrait  être  étendue 
aux  autres  actes,  A moins  que  l'aliénation  ne  pré- 
sentât un  caractère  particulier  de  ratincation. 

17.  — Carsi  lejiige  recuimaissait,  en  fait,  qu'en 
aliénant  toutou  partie  de  l'objet  écbangé  ou  ven- 
du, l'èeliangfsie  ou  l'acquéreur  avait  agi  dans 
rinlcntion  de  ralitlcr  l’échungc  ou  la  vente,  il  se 
serait  rendu  par  cela  même  non-recevablc  A exci- 
per,  pour  demander  la  nullité  du  contrat,  de  la 
violence  qui  aurait  été  exercée  contre  jui. 

18.  — Les  art.  2053  et  2233  nous  fourniront  en- 
core (les  applications  du  |>rincipe. 

19.  — Aux  termes  de  l’art.  2053,  une  trarwaetion 

ficut  être  rescindée  dans  tous  les  cas  où  il  y a vlo- 
ei«!e. 

20.  — Et  l’art.  2233  rappelle.  le  principe  que  les 
actes  de  violence  ne  peuvent  fonder  une  posses- 
sion capable  d'opérer  la  prescription  ; d’oü  il 
suit  ipie  la  possession  utile  ne  commence  que 
lorsque  la  violence  a cessé. 

21.  — Eu  principe,  la  violence  exercée  poifr  ar- 
racher iiii  consentement  a toujours  le  caractère 
de  (loi,  et  les  faits  de  violence  articulés  contre  un 
acte  peuvent  être  appréciés  par  h?s  tribunaux  d’a- 
près les  présomptions  (|u’en  matière  de  dol  et  de 
fraude  I art.  4.3.53,  C.  civ. , abandonne  aux  lumiè- 
res et  A la  prudence  du  magistrat.  V.  J.  Pal. 
Cass.,  5 fév.  1828.  , • 

22.  — Lorsqu'un  aclc  authentique  est  attaqué, 
non  comme  faux  , mais  comme  arraché  par  vio- 
lence, et  dénué  du  conseidemcnl  réel  des  parties, 
le.H  faits  de  violence  et  d’extorsion  peuvent,  com- 
me tous  ceux  qui  constituent  des  délits  et  qiiui- 
délits,  être  élanlls  par  la  preuve  testimoniale  et 
par  des  présomptions  de  nature  A former  la  con- 
viction (lu  juge,  san.s  qu’il  suit  nécessaire  de  re- 
courir A l’inscription  de  faux.  V.  J.  Pal.  Cass. , 

5 fév.  1828,  22  Uiermid.  an  XIII,  20  fév.  18llel*la 
note,  7 mars  1820,  *20  déc.  1832,  31  juill.  1833,  4 fév. 
1836  et  12  mars  18.39  (t.  l«r  1839,  p.  258)  ; Colmar. 
26  fév.  et  18  juin  1H«9,  et  14  fév.  1828  ; — Pothier, 
Obligalions,  nogOO;  Merlin, /lêp.  , vo  Preuve; 
Toullier,  t.  9,  no*  172  et  suiv.  ; Duranton  , 1. 13  , 
no  33,  et  Chardon,  Dol  et  fraude,  t.  lor,  n'o  97. 

23.  — Par  cela  seul  qu’au  moiueiU  où  un  indivi- 
du a consenti  une  transaction  , il  était,  sur  la 
plainte  même  decenx  avec  qui  il  avait  transigé, 
poursuivi  par  le  ministère  public,  pour  prétciKlus 
faux  commis  dans  les  iTctcs  qui  font  l’objet  delà 
transnction,  il  n’v  a pas  lieu  de  déclarer  celte 
transaction  nulle  comme  étant  l’effet  de  la  vio- 
lence. V.  J.  Pal.  Bruxelles,  14  juin  1828  ; — Po-  ’ 
Ihicr,  Obligations,  n^  25;-  Merlin,  Questions, 
yo  Crainte,  S 2,  et  Toullier,  t.  6,  no»76  et  suiv. 

24.  — Est  nul,  comme  enUiché  de  violencê  mo- 
rale, l'acte  par  lequel  des  gens  illétrés  renoncent 
au  bénélicc  d'un  testament  par  suilc'dc  la  crainte 
que  leur  a inspirée  un  notaire  en  les  menaçant  de 
poursuites  criminelles  s’ils  en  faisaient  usage. 
V.  J.  Pal.  Douai,  28  juin  1841  (t.  1«r  1842,  p.  134)  ; 
— Durunlon,  1. 10,  no  147 ; Toullier,  t.  6,  no*  76  et 
suiv.,  et.Mcriiii,  Questions,  vo  Crainte. 

•2.5.  — Lorsqu’une  mère  enferme  dans  une  cham- 
bre sulllleenccinte  et  la  menace  de  l'abandonner 
dans  les  douleurs  de  l’enfantement  si  elle  ne  si- 

§ne  pas  un  aclc  de  cession  de  ses  droits  en  faveur 
e sa  sœur,  il  y a là,  non  pas  seulement  crainte 
révércnUellc,  mais  violence  de  nature  à annuler  la 
convention,  v J.  Pal.  Trêves,  22  août  1808  ;—  Po- 
thier, Obligations,  no*  26  et  27  ; Delvincourt,  t.  2, 
p.  462;  Duranton,  1. 10,  no  154  ; Rolland  de  Villar- 
gues,  J?(!p.,  vo  Violence,  no»  8 el9,  et  Toullier,  t,  6, 

l|0  80. 

26.  — Tout  acte  souscrit  en  prison  est  réputé 
nul,  comme  étant  l’effet  de  la  contrainte;  il  est  va- 
lable, s’il  a été  signé  entre  les  deux  guichets, 
comme  lieu  de  liherlé. 
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1110.  Le  Uol  est  une  cause  de  nullité  de 
la  cünvcDtiuUf  lursi|tie  les  inaineuvrt's  )>rali- 

ut'es  par  rime  des  puiTi(*ssout  telles,  <{u'il  est 

vident  <jtie,  s.Tins  ces  maiio'uvres,  rauir»?  par- 
tie n'aurjîl  p,ascomracté.— C.  clv.,  I Utt)el  1 1 17. 

Il  ne  Si?  présume  pas,  et  doit  t ire  prouve.*— 
C.  ciV.,  im  j.  I,ÿ5;— L.  7,§  10;  t..  8,  n.,  de 
J)oio  malo  ; L.  5,  .9*  ex  faito  instrument.; 

' L.  t>,  O.,  (te  Polo  L.  30,  U'.,  Verb.  oblitfat» 

1.  — Le  (loi  et  1.1  rmtiile  entraînent  épaleinen»  l.i 
imUil'^des  eonvenlions  lorsnu'rlîes  portent  sur 
Ttine  (les  «'ondi'inin*  csscntielfcs  du  contrat  ; mais 
nlor.4  il  iir  g'a^il  plus  (pie  d'une  sinifile  nppréri.i. 
Inm  défaits  ddnUc  ear.irti'n»  nc  peut  i*as  être  (té- 
termmé d’une  mamér  erl^ninHMise.  V.  Doiv  incourt, 
l.  î,  p.  I2S;  Touiller,  l.  |ef.  p.  irv  cl  k\o,  i, 
p.36l,  cl  I.  «,  p.  too  et  cuiv.;  Fav.irJ,  >«  fourni* 
i(on,  sert,  t®,  $ n®  4 ; Dur.inloii , t.  to,  nos  p}5 
et  sulv.,  t.  fl , no  -ii»»,  et  Pothier,  ferde,  n®‘  2Î3, 
57âCl  3K8. 

2.  — l.a  fr.iudepeul,  en  efTel,  se  produire  üoiis 
mille  formes  diverses;  tuais,  ijtiellcs  que  S'ûctil 
les  précaulixiis  dont  elle  s'ciUoure.  c'e.sl  .m  jtt;:e 

de  la  dé en  apnreci.int  les  faits  (|ui  lui  sonl 

si^'iialés  eomiue  constituant  de»  mameinres  dtdo* 
sives. 

3.  — Le  deniandonr  q«l  prétend  que  l’on  a usd 
de  foiude  cttnire  iuitd  coiilreson  auteur  est  leim 
plus  rigoureusement  encore  que  loui  autre  de 
r.ipporter  11  preuve  de  ses  alletfatlons  , précisé- 
ment parce  qu'elles  se  ra|tporlent  h des  fails  dont 
rapprérialiunc  ne  peut  Otre  soumise  à d<?s  n yles 
précisés. 

4.  — r.’cst  doue  à lui  d’etthlir  par  des  preuves 
poddves.  non-seulemcnl  ipi’ll  y u eu  emploi  de 
iiiiiimMivri's  tViiudutcuscs,  niais  (ine  i‘es  mameu* 
vres  ont  porté  .'pécialement  sur  ('une  di*s  condi- 
lloti»  esscnuelles  du  coiPrat,  de  telle  sorte  que 
robli^'ilion  n'atii  ait  p.is  été  eonlraelée  si  ce»  ma- 
nœmres  iiéavaterit  pa<  été:  eruplojéps. 

S".  — It  ne  sulQrall  ilnne  pas  de  prouver  que  le 
cr»^ancier  s'est  rendu  coupable,  soh  d'une  traude 
tacilc,  soit  même  d'un  dot  formel,  si  le  fait  repro* 
chô  se  rapportait  seulement  « des  elreunsiuiiPi  S 
ancessotres  de  l’obligation,  el  non  h l'obligation 
elte-nième. 

6.  — Il  faut  donc  solsrneusement  dlslin^pierdans 
le  dol  les  diverse»  nuances  qui  iienvenl,  sans 
cliau;(Cr  le  carndère  iin'iiie  du  l’ail,  en  aiit'-nucr 
cependanl  les  coo»é<iuences. 

T.  — L’arl.  ma,  enetrd,  nc  parle  «me  du  dol 
qui  e.sl  par  lul-méinc  une  eaU'SC  de  niilhlé  dn  con- 
trat, en  .sorte  qu'il  n’y  a plusoblwallmi  dè?ique  Je 
dot  est  prouvé. 

8.  — Si,  au  contraire,  le  dol  ne  porte  pas  sur  la 
subst.ince  même  du  contrat,  l’ol>li.4atiun  n'ciisut>« 
sUler.i  pas  moins,  parccîa  seul  que  le  dol  em- 
ployé n a paséîédiî  telle  naturn  qu'il  y ail  preuve 
ac«iul>c  que  cette  obli^allou  u’aurait  pas  «dé  ron- 
lracli*e  eu  l’absence  «le  l'enqdoi  de»  mameuvres 
rciu'odiécs. 

y.  — Toutcbus.le  fait  n’en  reste  (las  moins  au.ssi 
eoimuc  un  rail  reprochabb*  qui  doit  proituire  ses 
cous.Mia,  iicc#  b^g  ilo.s,  (pli  ré  luiront  .durs 
des  dommagi's-iiiîérêls  «juc  le  juge  apj>r«'*plpi*a . 
Mut  en  rn  rmleinut  le  cunb  al  dont  la  nullité  ôtait 
de  uandé  *.  V.  Üûlviucourt,  t.  2,  p.  9,  note  C®. 

10.  — (Juaul  aux  con^équimces  direclc»  «lu  do! 
négatif,  r’esl-à*dire  de  ta  simpb'  dissimulation 
d’im  fai'  (|u'il  l.up'H’lüit  \ la  partie  de  coiuiailrc, 
il  e»l  didl  :ile  de  puser  une  régi*  précise,  car  U est 
lelle  nrcaiiâtancc  dans  laquelle  celte  dissimula- 
lion  pnuve  p.urra  être  considérée  couvjiû  un 
fait  actif. 

f t.  — L’arl.  203ft  en  donne  même  un  exemple 
dlre«d  on  déchirant  nulle  une  transaefion  conclue 
sur  un  pcoci'^i  terminé  par  ulic  decision  sunyo- 
raine,  dont  Tune  dos  parties  n'avait  pas  connais- 
sauce. 

fi.  — En  effet, dans  ce  cas,  la  dissimulation  de 
ce  fail  qn'tl  existe  ua  jugement  irrévocable  qui 
termine  la  contestation,  coiislilne  bien  un  «loi  di- 
rect, qui  doit  emporter  nuMité  radirile  du  con* 
Irai,  comme  portant  sur  la  subsUnce  de  la  chose. 

13.  — Cependant,  en  principe,  on  doit  reronnaî- 


irc  que  t.ifniiipte  dissiinulaliuii  d'un  fait  ouïe  dol 
par  réticence  nc  produit  pus  ordinairement  cet 
eiTct.  MaUeomuie  le.sjuÿcsoiU  en  celle  maùèrA. 
un  pouvoir  üiscivtioiiiiairc  plein  et  entier,  Us 
pourront,  en  cerluine.s  oircon>lances,  ailmelire  le 
d«3l  par  I éUeciicc.  « t Im  donner  lou^  les  efleU  du 
d(d  positif  et  diveci,  s'IIà  sont  convaincu»  que  la 
réiirénce,  employée  framluleust  ineni  piéi^eiite, 
.1  raison  de»  ctrcunslauce»  purticuliéieMlan»  les- 
<iuclles  se  tniuvaicnl les  parties,  loutei  les  eoii- 
otMiucncc»  d'un  dol  p<*siUl  el  direct.  V.  ToiiHkt 
1.  A,  i]0  k8,  et  Üiiranloii,  I,  fo,  n<»  i82  et  miIv. 

4t.  — Du  reste,  si  le«iolou  lu  fraude,  ainsi  que 
1.1  violence,  -e  rapporleut  ù de.»  luils  ((ui  préseii- 
Icnl  un  caractère  CTiiiiiuel . la  poursuite  par  la 
vcdecori’CctioniK^le  appartient  a lu  partie  iest’C^ 
sansprejudice  cgaleiucut  des  puursuile«f  par  la 
v«)le  du  grand  criminel,  el  sans  préjudice  aussi  de 
rupplicalhm  «le»  peme.s  élablies  par  la  loi  pénale. 

1.1. —Mais  lactimi  civile . suit  qu’on* l'exerce 
par  voie  «lirccte,  s'dl  «pi'on  la  présenle  »otis  for- 
me d’une  demande  incidente  en  «lummoges-iiité- 
rêts  devatiUc»  tribunaux  criminels,  est  tiuijuurs 
süumi.»e  àtmeapprécialioudefail  sur  laquelle  le 
ju'gc  doit  pi'ononcer. 

fb.  — Toulefois,  l’action  eu  nullité  de  contrat 
ne  peut  Jamais  éli  e port«^e  que  devant  le»  juges 
civils;  el,  sou»  cc  rapport, c'est  âetiv  seul»  «ju'ap- 
parlient  la  cuniiaU.-ancc  du  dol  el  de  la  fraude 
considérés  reluliveuieal  A la  validité  de  la  con- 
venliou- 

17.  — M.iis  devant  le  juge  civil,  ainsi  que  nous 
ravon»  f;üt  observer,  le  dol  ou  la  Iramle  ne  don- 
neronl  lieu  qu'à  de  siinpb*»  dommages-intérêts,  si 
I.  » faits  reproebés  ne  porlimt  pa.s  sur  Tune  de» 
conditions  cs.scnlielles  de  l’aclp. 

18.  —C’est  ainsi  que  l’art,  f prôvovanl  le 
cas  où  le  dol  porle,  non  plus  sur  le  contrat  lui- 
UM'inc,  mais  sur  son  exécution,  déclare  que  dans 
ce  cas  l'acliou  du  créan«*ier  est,  non  plus  une  ac- 
tion en  milltiedti  coulrai,  mais  en  doimnnue»-iu- 
téréU  à raison  «b*  l’inexécnlion. 

fO.  — El  l’art.  ft5l  ajoute  mCmu'  que  le»  dom- 
magca-inléréta  ne  doivent  eompremlre  abus,  à 
régard  de  la  perte  éprouvée  parle  ciqancierel 
du  gain  dont  n a été  privé,  que  ce  qui  est  une 
suite»  imim'oUale  el  directe  de  l’inexécution  de  la 
cunvcnlioii. 

20,  — L’application  do  cei^  priucipcs»e  retrouve 

d’ailleurs  dans  la  loi  ellc-méme  loules  les  foii 
(|ue  l'ocea.'i'm  s’osl  préMUilée  de  cuii»iil«Ter  tes 
oireU  du  «loi  ou  de  lu  fraude  par  rapport  à ecr- 
tains  contrats.  . 

21.  — C’Cil  ainsique,  relalivemciit  aux  fucces- 

smiis,  l’art.  78t.  C.  civ.,  que  nous  avons  expliqué, 
décide  que  riiérilter  c<-(  admis  à revenir  sur  r ac- 
ceptation d«*  la  siicces.siuii , dans  le  cas  où  celte 
acceptation  aurait  éle  la  suite  d'uu  dol  pratiqué 
cuver»  tui.  • 

^ — Nous  avons  «'galcnient  discuté  avec  soin, 

h rocca.»ion  de  l’arl.  «h-j  C.  civ.,  uiieis  étaient  les 
droit»  «les  rr.'ancin  s à l’égard  d'un  partage  qui 
serait  fait  (Ui  fraude  «le  iem  s droits  ; el  au  milieu 
des  ln!sil.ilion.»  de  I.i  jurispruiicnce,  n«uis  avons 
recoiiiiu  que,  m.ilgni  les  dé«.'i»ioii»  contraires,  cet 
ai  l.  88i  ne  f.tisail  point  exception  au  pi  iiicipc  gé- 
néral posé  et  par  l’art,  flrtbel  surloul  par  l’art, 
f M>7,  qui  ntilonse  b » ciéaiiuiers  à alUqiicr  , eu 
leur  nom  persr.miel,  les  ucie»  faits  par  leur  (Icbi- 
leur  eu  fr.iu«le  de  leur»  droil». 

33.  — L’arl.  887  cmiticnl  aussi,  kl’égard  du  dol, 
la  meme  decision  qu’a  l'égard  «le  la  violence , en 
ce  i|ui  concerne  les  p.ii  bige»  de  succession  «lui 
juMivcnl  cire  re»cin Jés  puur  cau»e  de  dol,  iors'iue 
les  maiiuMiyres  fcamiuleiises  employées  sont  lelics 
qu’il  esl  évideiil  que,  sans  ces  in;ina*iivres,  le  co- 
parlageanl  n’aurail  pas  accepté  le  partage. 

31.  — Mais  aussi  c’est  im  cuparliigeaut  qui  se 
plaint  lie  la  fiMu  br  ù l'apporler  la  prtmve  «1«3  la 
viVilé  de  se.»  allégation.»  ; c.ir,  dans  aucun  cas,  le 
dol  ne  se  présume  pa»,  il  doit  être  prouvé. 

21.  — La  ralillcatioq  produit  fiyur  le  dol  les  lué- 
mcseCfel.»  que  puiirla  viuleuce,  el  à ce«iOt‘U'art. 
S'Ji  acii  soin  d(*  déclarer  que  Ic»  f.iit»  de  conlir- 
ination  postérieurs  à ladécouverle  du  dol  établis- 
saient contre  l'acliou  de  uuliilé  um>  lin  de  non- 
r«?cçvüir  insurinonUble.  Principe  que  nous  re- 
trouverons posé  d’une  manière  générale  tous 
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l'art.  < soi , qui  eu  reufcnno  la  dUpO^iMoiicx* 
• prot^fc.  » • 

W.  — A l'*r.iar(l  «k*  l'art.  s9J<'n  p.Hrtirultcr,  nous 
rfuro>luiroii4  l'ol)Aer>aUvn  (pir  tioifs  uvpnn 
& roceaiiiori  du  inuyrn  df  luiDUi's  r<^.'Ullant  dt! 
rcinploi  dr  la  violenfo  U'  f:ûl  tiiu^^rel  arltelo  n>n« 
•id^e  cmmm':  un  acte  do  ratiHi'ation  eM  un  f.ill 

• spi^ial  .iu\  parlnuo^  qui  uc  peut  l^rro  êteuüii  au.\ 
con^onlion*  on  u 'urral. 

■Z7.  — L'urt.  (;.  cl\ nliifti  que  uuas  le  vor- 
fou*  f»ar  U »(iile  , olTro  ri*l;rüo  |.'.irtI<  u1lor  qu’il 
iitel  la!«ur|»riAeMjrluirM^iieli(;iicqü«-  iodul;  inaià 
le  Ijeîrine  de  furprûea  ôté  eiupioyé  daim  col  ai  li- 
riê  couude  «ynimytiu'  alm^u  Uo  frautle. 

2».  — Du  îTBle.’celftrlicle,  qui  re;<lo  l'ordro  tle.t 
ioipulnliutm,  U un  uiijet  tout  lipéci.'it  • il  admol  ou 
prH«ci|io  que  le  drnil  d’iiiiiiutaiion  peut  vôxiiUer, 
au  prodt  du  nvum-ier,  de  la  xiuiplo  iUTOpUiiiin 
fuite  par  le  dcluleur  U’unnquiHanoe  dans  laquelle 
i'iqipulation  est  oxpiimée:  ainrs  le  deinleur  iio 
peut  piuft  demander  rininulalion  sur  une  délit; 
difrôruiiU-,  Â moiimqiril  iry  ail  on  du/ ou  .«urprtse 
de  la  part  du  crôanoler. 

. ».  Mais»  éviilominent  le  mol  Jiirpriie  suip» 
l^sc  ici  remploi  de  maniiaivre.^  iVaudiiieimo.s;  o.ni* 
ou  aura  h reprocher  au  rréuuvler  uulre  {iioxc 
qu'une  fraude  fmr  rélioeiice,  puisque  la  fraude  rû> 
sutlera  (rime  luiputiliuii  <pril  u failo  tiii'iio'iue 
dans  une  iidenliou  Uuhmivccl  de  ni.iii\ni-o  loi. 

30.  •>  L*arl.  U55,  C.  civ. , applique  il  rarcepla* 
lion  delà  f'*nmie,  relaiivcnieul  à ta  nuimiuiKuré, 
la  r/^U;  pos^e  pari'nrl  f»uur  les  s icc«  x>ioim. 
Lateminequi  a accepta  la  comiuuiiaut  ‘ peut  se 
faire  restituer  eorilre  son  acc4'pi.itioii.  si  elle  a été 
ie  résullat  dti  dol  pratiqué  par  lo>  héritiers  du 
mari. 

SI.'— L'art.  1907.  comme  l’arl.  1i-i5,  nous  offre 
re\em}ile  de  remploi  d'tiu  mut  nouveau  que  la 
loi  a pris  encore  coiiinie  syiiuu>me  de  fruutlc: 
e'eM  le  lermedesuncrrhcnc. 

32.  ^ « Art.  1907.  Dans  aucun  c.ns,  le  perdant  ne 
petii  réixHer  ce  qu'il  a vulonlaircmiud  pay»l,  A 
mr«ms  qu'il  n'y  air  eu, de  la  pari  du  qaunanl,  dol, 
supeTcher(i‘  ou  esrn>querie.  »« 

il.  l.'escroqueriu  esi  dêllnie  parla  loi  pû- 
Qjile  : elle  entraîne  l'application  d'une  peine  cor- 
rerlionnelle.  C'esl  la  fraude  et  lj:*tl'»|  e.irarlérlsi's 
par  des  inamnivre^  telles,  qui;  la  .mreté  puhliqiic 
en  reçoit  elle-même  am*  alleinlo  uTrne  qui  ap- 
pellei'intervcntion  du  m.iulstrni,  <*idre  ICa  mains 
duquel  est  remise  la  jiislice  répressive. 

31.  — La  #upcrrÂcr#e  n'a  pas  ded'  Iliiilion  légale; 
c'eslla  fraude  .ippliiiuée  ù un  contrat  uléalolre, 
rôimiie  la  surpr/se  indique  la  fraude  appliquée  a 
un  «iéimt  de«umple. 

33.  — Mais  dans  l'unc  et  l’autre  hv  pollièse,  la 
loi  a loiqours  entendu  parler  de  inaiMCuv  res  fi-.iu- 
duleutcs  se  rap{H)rUnt  à l'art.  1116,  et  irlle.t  que, 

• «ans  leur  emploi,  la  delte  de  jeu  ii'auiait  piu  été 
payée,  ni  l’impuiation  adml-^e. 

34. — L'arl.  1092.  C.  eiv.,  éleinl  le  principe  au 
contrat  même  de  mamlaf,  mm  pas  en  ce  sens  que 
)e.inandid  surpris  par  dol  est  nul,  car  c'esl  la  rt;- 
fffe  uénérale’,  mais  il  décide  que  le  niandaiitcit 
rcspon^ahle  du  dol  «mimnis  par  son  inandat.-dre. 

J7,  — Mais  celte  déci-ion  «e  réfère  plutùl  au 
priDcipe  même  de  l'arL  1382  qu‘&  celui  nue  nous 
disrutons  Ici  sous  tari.  1H6;  car,  eu  rè;jle  qêné> 
rate,  nul  ne  doit  réfiondre  (pie  de  son  propre  fait, 
surlout  lorsqu'il  s'u;{it  de  faits  reprochable.-. 

38.  — Aussi  n’est-ce  pas  comme  débiteur  direct 
que  l’art.  1992  considéré  le  mandant  ; et  surtout 
ce  n'rst  nas  à raisondii  dol  mcmeqiie  le  numlanl 
«cra  décl.ii'é  responsable  ; itiaisoncunsidêre  qu'il 
s'est  rendu  hii-mëme  coupable  de  iié^livenceuu 
d'imprudence  en  faisant  choix  d'un  muiuLilaire 
cap.iliie  de  commertre  uiidol. 

39.  — On  rentre  ainsi  dans  ropplicalion  (lirectc* 
de  l’art.  1383,  qui  déclare  chacun  responsable  du 
dotmnavtc  qu’il  a caosé,  non-seulement  par  son 
fail,  mais  encore  par  sa  uéqligeitcc  ou  parson  im- 
prudence. 

40.  — Enfin  l'art.  205.3,  C.  cIv.,  nous  montrera 
une  TK>u>  elle  application  du  principe  général,  en 
déclarant  qu’une  transaclion  i>eul  être  rescindée 
dans  tous  les  ms  oü  il  v a (loi. 

Tout  les  autres  Codes  nous  donneront  encore 
l'oeeatioii  de  rappeler  le  principe. 
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41'.  — Sud  qu’il  s’agisse  de  la  reqm'Uc  tiviiequi 
peut  être  JuihkV  sur  le  du/  personne/  (V.  art.  4So 
1®  cl  458,  C.  procéd.)  ; 

42.  — Sud  qu'il  x’aqi.«se  de  la  prise  ù parlle  con- 
tre le  juge.uciion  qui  pciil  cire  Inlenléc  ioulea  les 
fols  que  le  juge  SC  xerail  lui-même  rendu  coiipa- 
1>b;  de  tlol  ou  de  fi  aude,  soit  dans  le  cours  de 
riii'lruciiuii,  suit  lors  du  Juqonient  (V.  arl.503, 
r..  procé-*!.;  ; 

43.  — .Suit  (fue  Je  dol  ou*la  frmide  se  ruaiiifes* 
tautà  l'occu'iMn  ih; certain»  nc>c-«  de  romiuerce, 
un  nll;i(pic  U' ■'oiiliat  d'assiirauceiiiurihineen  cas 
de  lr.mdc  d«n«  rcstiiuaîion  des  eiicîs  assurés,  ou 
».n  criK  «le  siipputition  ou  de  faUitivatiun,  termes 
,ltoii\rnu.\  (fui  s«mi  pris  encore  ici  c«munec«rac- 
fcrisanlijn  dol  sp-.;«-ial  ^V.  art.  356,  357  et  3M,  fi. 
coimn.v. 

44. — .‘‘oil  que  l’on  adresse  le  reproche  de  fraude 
»u\  aclc>faits  par  le  failli  «pd  a voulu  délourner, 
aii  iircjuili»  e de  s«*s  cn  anctci's.une  p.irlie  de  l'ac- 
lif  de  la  l.nllile,  \ . .irl.  44i>  el  suiv.,  C.  coinm. 

43.  — .Nous  verrous  qu'alors  il  y a esreplion  au 
iiriiit'ipe  posé  par  l'atl.  1116,  si  bien  qiie' nous 
Irouveron.s  des  .nt('s«iui  seruiit  par  eux-iiiémes 
déclarés  framliihuix  et  nuis  sans  qu'il  soll  besniu 
diMappurUT  la  preuve  que  des  mamruvrcs  frau- 
üidenscs  uni  été  emplovèes,  paiTC  «pic  le  dot  ré- 
siille  de  l'exisli  nce  «Je  l’ach'  même. 

16.  — Au  r«‘sle,  nous  savons  déjà  «pi’en  droit 
eiul  la  iiu nu* iii.dtinciinn  est.idmiseâ  r«*aard  do 
certains  actes  qui  par  exccpliim  sont  ri'qmtés 
ml.*,  n.mme  fraudnteux,  û raison  de-iciéconslan- 
ces  (l.'iiis  lescpii’lles  il.s  ont  «’lé  passés,  et  qui  dé- 
iimidrcnl  sutllsaiimu'  1 par  (;lles>iiièiiics , sans 
autre  pi  cm  e,  qu’il*  sont  le  r«*suHal  de  fraude. 

47.  — ficMc d.'i  i.<iiüu  unit  Hi-e  admise  toutes  les 
fois  «(ii'd  s’.iu’il  «rune  fraude  a la  loi  ^ «T’e»l-à-dire 
d une  ili*i»osU|.»n  arrêtée  dans  ta  pensée  d'éluder 
une  pruliihition  iMpinellu  «1(  la  loi,  comme  nous 
eu  avons  vu  dix’H'iiipIcs  sou»  les  art. 911.  lo9y  et 
1100,  coucciiiant  les  IdiéraMlés  faites  4 des  ini*a- 
pabtes  pur  per>oniies  iuleipusécs.elcuinmej'art. 
159.5  nous  en  fonmiraun  nouvel  exemple. 

4».  — La  fr.iud«(  à la  Im  résulte,  en  effet,  do 
l'acte  même,  en  sorte  qu'il  n’esl  plus  besoin  de 
rc«-»*urir  à des  pi  é».impli«ms. 

.19.— Mais  l'iiiio  desqiiestimis  les  plus  ardues  est 
de  savoir  si  elle  peut  être  allégmM;  par  celuM4 
même  qui  «»n  a f,d!  euiphii. 

50.  — En  gi  néral,  cl  relativement  aux  contrats, 
celui  (jul  a use  de  vmlcnce,  celui  qui  a einfdové  le 
d‘d  ou  la  fr.'imle,  n'exl  Jainais  recevable  à fiivo- 
qin*r,  pour  faire  annith'r  le  contrat,  tcsarlesde 
V loicnce,  les  nmiui'uvres  dolosiv  es  ou  frauduleuses 
dont  il  s’est  lui-méme  rendu  coupablo,  nemn 
turpitudinem  sunm  allcgant  awiHar. 

51.  — Vaineiiienl  dira-Hm  que  le  lien  de  droit 
«’a  (i.is  ûlê  ré«dlein«nl  formé,  puisque  l'une  «J(*» 
parüi-s  pouvant  se  délier,  le  sort  du  contrat  est 
mls.3son  enlièie  disposdion  ; car  on  répondra 
que  ni  rerreiir.  ni  la  violence  , ni  le  dol,  ni  la 
fraude  ne  s«mt  «les  millilés  de  plein  droit,  et  que 
l'acte  subsiste  laid  qu'il  n'osl  pas  allaqué;  que 
d’ailleurs  lu  milliu!'  |K*ul  être  couverte  par  des  ac- 
tes «le  ratification.  e((|u’aiiisi  il  s’agit  d'un  droit 
personnel. 

52.  — C'est  L'uraillcurt  un  principe  général  qui 
s’applique  ù tous  les  actes  susceptibles  de  raltfi- 
cation,  ainsi  que  l'arL  1125  va  bientôt  nous  en 
doimer  la  preuve,  etemnme  nous  l'avons  déjà  Té- 
ritlé  à l'occasiou  de  la  femme  mariik  sous  l'art. 

22.5. 

53.  — .Mais  cclto  raison  ne  peut  plus  élre  appU- 
qu(*e  aux  actes  faits  en  fraude  de  lu  loi , qui,  sous 
aucun  prétexte,  ne  sont  susceptRtIcs  d une  ratifi- 
cation. soit  formelle,  soit  tacite. 

54.  — N«)u.s  déci'Icroiis  donc,  en  principe,  que 
la  fraude  ù la  loi  peut  Olrc  opposée  par  celui-là 
même  qui  s'en  est  rendu  coupaide.  Nous-  verrons 
loidcfois  sou*  l’arL  1133,  C.  civ.,  que  l'état,  de  la 
jurisprudence  présente  à ce  sujet  des  décisions 
conlradictoires. 

5.5.  — Ilnousrestc*à  considérer  kUuels  s(»nt  les 
effets  du  dol  et  de  la  fraude  n^iallvcHicnt  aux 
roniratî  de  bienfaisaiice,  et  parUcuiiêremenl  en 
ce  <|ul  concerue  les  donations  et  lés  textameiis. 

56.  — Quant  à la  violence,  il  est  hors  de  doute 
que  la  donation  ou  le  testament  qui  seraient  le 
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réftiilial  de  Li  violence  matérielle  on  morale  exer- 
cée contre  letlonateur  oa  le  leslateur,  jie  ronsti: 
tueront  que  de»  actes  nuis. 

57.  — La  même  üéci.<don  sera  rendue  si  les  par- 
ties intéressées  rapportent  la  preuve  que  la  du- 
nation  ou  le  testament  ne  sont  que  le  résiUttit 
d'une  erreur  matérielle  i il  faudra  setilcmeiU  que 
la  preuve  soit  formelle  et  décisive,  et  porte  ex- 
pressément sur  celle  circonstance  qu’il  y a eu 
erreur  inalôrielle,  »ull  dans  l'aUribuüun  do  la 
ciiusc  donnée,  suit  dans  la  Ué^iKnatioii  de  la  per- 
sonne, preuve.  qu'il  restera  loujoiirs  dUllcile  de 
faire,  si  même  ellea'cst-pas  impossible.  . 

M.  — A réuard  du  dol  et  dc  la  fraude,  le  prin- 
cipe sera  é(ialenienl  ie  meme  : lu  iiuUiic  seraad- 
mlsü  toutes  les  fois  que  l'ou  pourra  élaliltr  que,^ 
soit  la  donation,  soille  tc.stumcnt,  ont  été  le  résul- 
tat direct  de  luameuvre^  frauduleuse»,  lellc» qu’il 
sera  évident  pour  le  juqe  que  sans  ces  luuiueu- 
vres  le  donateur  ou  ie  testateur  n' auraient  fait  ni 
la  domdîon  ui  le  testament. 

38.  — C'est  alors  une  volonté  étrangère  qui  s'est 
mise  au  Heu  et  place  de  la-vtduulé  réelle  du  dona- 
teur ou  du.teslateur  ; l'acte  n'est  donc  plu»  l'ex- 
pression d'une  libre  volonté  de  donner;  il  man- 
que d'une  dc  ses  conditions  es.«eniielles;  il  est 
mil . comme  étant  l'elTet  de  la  c<ip/a(ton  et  de  la 
suggestion. 

tiu.  — Ces  mots  caittation  et  suggestion^  que  la 
loi  n’emploie  pas  moins , qui  nppariiennenl  à la 
langue  du  droit,  expriment,  à regard  des  dona- 
tions et  des  tesiamens,  les  niéine»  idées  que  la  su- 
percherie  relaliveuienl  aux  dettes  de  jeu  et  la 
surprise  reluUveinent  aux  impuUilions  depalc- 
Dicni  luiles  par  le  créancier.  Toutes  ces  expres- 
sions ne  peuvent  avoir  une  valeur  légale  qu'en  les 
rapporlaul  à l’emploi  dc  mumeuvres  frauduleuses 
telles  que  les  dclUiil  l'art.  1 H6. 

01.  — Relativement  à la  preuve  du  dol  et  de  la 
fraude,  elle  peut,  comme  cclJe  dc  l’erreur  ou  de 
la  violence,  résulter  (le  tout  fait  qui  tend  à l'éta- 
blir, en  sorte  que  Ions  les  genres  de  preuvesse- 
roiU 'autorisés,  même  lu  preuve  IcsUmonialc,  mô- 
me la  preuve  par  urésonipUuii. 

6'i.—  Plus  il  est  tadlcde  cacher  la  fraude,  plus 
il  fallait  donner  de  iaiitiide  au  juge  pour  la  décou- 
vrir. Aussi  l'art.  1Ï53,  en  rappelant  que  le  luge  ne 
devait  admettre  la  preuve  par  présomption  que 
dans  le  cas  seulement  où  lu  loi  admet  les  preuves 
testimoniales,  a-t-il  en  hoin  d’ajouter  aussitôt 
M A moins  que  l'acte  ne  soit  attaqué  pour  cause 
de  fraude  ou  dc  do/.  •• 

03.  — Le  dut  et  la  fraude  font,  en  eO'el,  exception 
ù loiilcs  ie»  règle»  en  iiialière  de  preuves.  La  loi 
ne  demande  aucun  compte  au  juge  des  considéra- 
tions sur  lesquelles  il  s’est  fondé  pour  reconnaître 

Su'il  y a eu  emploi  de  manœuvres  frauduleuses  ; 

ésqu'il  a reconnu  et  constaté  le  fait,  il  n'y  a plus 
à le  discuter. 

C4.  — Ainsi,  |o  quant  h Vappréciation  de»  faits 
qui  consiiluciit  le  dol  ou  la  fraude, 

05.  — Les  cours  royales  ont  un  pouvoir  souve- 
rain pour  décider  si  le  consentement  donné  h un 
acte  a été  surpris  par  (loi,  ou  si,  au  contraire,  la 
partie  qni  s’est  obligée  a souscril  l'acte  librement 
et  en  pleine  connaissance  dc  cause.  WJ.Pal. 
Cass.,  5 déc.  1030  (t.  1 1839,  p.  363),  et  27  août  1836. 
— V.  contra  J.  Pal.  Cass.,  a janv.cl26mal  l«35. 

60.  — L'escroquerie,  qui  n’est  d'ailleurs  qu'une 
espèce  particulière  de  dol,  est  une  cause  (ic  nul- 
lité de»  ronveniinns.  \.J.  Pal.  fois.,  23  nov.  1838 
(t.  2 18S»,  p.  513.) 

07.  — Du  reste,  la  preuve  du  dol  et  de  la  fraude 
peut  être  tpujours  faite  par  témoin»,  alors  môme 
qu'il  s'agit  d'un  acte  auinenüque  qui  fait  foi  par 
lui-même  jusqu’à  inscription  de  faux.  V.  J.  Pat. 
Cosj.  ,4  fév.  1836  (t.  ?1836,  p.  387),  2 mars  1837 
(t.  8 l8S7,p.  39)eti«rfé>.  l832,cl.Bordeauj‘,8julll. 
1833. 

68.  Au  surplus,  une  obligation  légale  ne  peut 
être  annulée  qu’autant  qu’il  est  constaté  qu  elle 
a été  la  conséquence  directe  de  l'emploi  de  ma- 
Tupuvres  frauduleuses. 

69.  _ Ainsi,  une  déeislon  qui  déclarerait  qu’à 
raison  de  oertaines  circonstance»,  celui  qui  s est 
engagé  a dù  croire,  en  apposant  sa  signature  sur 
nn  billet  à ordre,  qu'il  ne  donnait  lieu  contre  lui 
à aucun  reconr»,  sans  constater  en  même  lempt 


qu'il  y eOfuD  envf)loide  manccuvres  fraadnleuse» 
pour  arrrvor  à résultat,  contient  une  violation 
de  l'art,  tlioc.  civ.  V.  J.  Pal.  f'asi.,  19  janv.  1841 
\t.  1 1841,  p.  31.5). 

70.  — Les  juges  peuvent  d’jdllcnrs,  on  tbul  étal 
de  cause,  <vjim4lie  le  moyen  tiré  dudul  el  de  la 
fraude,  san»  être  tenu»  de  s'expliquer  sur  1rs  au- 
tres muyeiis  invoqués,  spéctalemeiil  siir  iinr  de- 
mande en  véj-jUcalion  d'writHre.  V.  J.  Pal.  i’ast., 
11  mars  1837  (I.  1«r  1837,  p.  iOO). 

71.  — Cependant,  il  y a violation  de  la  loi,  et 
non  pas  un  simple  ma1-jugé,  lorsqu'un  arrêt  a 
annulé  une  transaction  pour  (loi  personnel,  quoi- 
que le»  faits  admis  comme  indices  n'oirri»»enléfi- 
dcmnient  ni  manœuvre.'*  ni  tromperies  de  la  part 
de  celui  a qui  on  les  ImpuLiit.  Le  dol  puni  par  la 
loi  n’i^st  piu  le  dot  réel,  dolus  Te  ipsà,  mais  le  do| 
personnel  d(?lus  malus.  \ , J.  Pal.  Cass.,  4 juin 
1810;— Touiller,  t.9,iio  l77;üuranton,  t.  40,  u®  168; 
— L.  1.  S 8.  IT,  de  l)olo  tnalo. 

72. — Itfal»  l'arrôl  qui  annule  un  acte  conime 
étant  le  produit  du  (loi  et  de  la  irande,  sans  ex- 
primer de  quelles  circonstance»  résuMcnt  ce  dol 
cl  cette  fraude,  est  sufll»aimiient  raoilré  si,  dans 
son  disposilif,  11  confirme  pleinement  le  jugement 
de  premitVe  instance,  lequel  contenait  (le»  motif» 
sulflsansiL.  20,  avr.  1810,  art.  7).  V.  J.  Pal.  Cass., 
19  mars  1817. 

73.  — Ksi  sufDsamment  motivé  l'arrêt  qni  an- 
nule un  contrat  comme  frauduleux,  par  la  décla- 
ration pure  el  simple  que  la  fraude  résulte  des 
fiills  elcirconsionre.»  de  la  cause,  si  d'Hiilcurs  ces 
faib*  el  ciiTunstanccs  se  Iroiiveiil  détaillés  dans 
le»  qualités  de  l’arn'^t.  V.  J.  Pat.  Cass..  8 mars 

1825. 

74.  — Lorsqu'un  mandataire,  en  désertant  les 
intérêts  de  son  inatidal,  a pas.se  un  a(4e  de  tente 
(lui  lui  est  préjuiliciatile.  le»  juges  peuvent,  en  cas 
de  concert  entre  le  mandataire  el  racquôrcur, 
pour  cet  ab.*mdon  des  intérêt»  dq  mandant,  décla- 
rer que  la  vente  est  nulle,  comme  v idée  de  dol  et 
de  fraude.  Kn  vain  dirait-on  (lu’il  n'y  a que  simu- 
lation (V.  J.  Pal.  Cass.,  8 mai  » 1885;  rats..  30  av  r. 
el  21  août  1839  ,1.  3 1839,  p.  398)  Cl  Ics  note»).— Lcs 
juge»  sont  d'ailleurs  souverains  appréciuteirrs  des 
faits  constitutif»  du  dol  et  de  la  fraude.  V.  J.  Pal. 
riui.,  8 mar»  iwyct.  i^*  1840,  p.  47o;el5  déc.  1838 
(1.2  1838,  p.  017;  . 

75.  — 2®  Quant  A la  preuve  du  dol  cl  de  1a 
fraude, 

76. — En  principe,  la  preuve  du  dol  peut  résulter 
dc  présomptions  graves  précises  et  concordan- 
tes, qu'il  est  du  devoir  du  magistral  d'admettre. 

77.  — L’hérilicr  peut  être  déclare  déchu  du  bé- 
nélice  d'inventaire  lorsque,  à l’aide  iT^ctes  simu- 
lé», il  n cherché  à spolier  les  créanciers  légitimes 
de  celle  succession.  J.  Pal.  Rennes,  7 mai  1891  ; 
Cass.,  13  juin,  et  18  août  1813.  el  36  janv.  1830:  — 
Touiller,  t. 6,  n®l99;  Merlin,  Q<iesf.,v®  Inscription 
de  faujc,  et  Cltardon,  Pot  et  Fraude,  1. 1,  n®  91. 

78.  — t.e  dol  en  matière  de  contrat»  peut  être 
établi  par  une  masse  dc  conjectures  et  d'indices 
dont  l'appréciation  est  laissée  à la  prudence  des 
jugea.  Y.  J.  Pal.  Paris.  8 avr.  1808;  fass.,  3 prair. 
an  IX;  Paris.  31  juin.  1818; —Chardon,  0ol  et 
Fraude,  n®  l*v,  p.  109. 

79.  — L’individu  i]u>  souscrit  une  obligation 
peut  être  admis  h prouver  par  témoins  qu'elle  est 
le  résultat  du  dol  et  de  la  fraude,  et  qu’elle  a une 
cause  UlicUe,  par  exemple,  la  garantie  d’opéra- 
lions  de  contrebande.  V.  Pat.  fofmar,  36  fév. 
et  18  juin  1819;  Rennes.  24  fév.  1819. 

80. — L'une  des  parties  contractantes  est  rece- 
v.*ibic  à prouver  par  lémuins  que  l’actc  qu'elle  a 
signé  a été  surpris  par  dol  uu  par  fraude,  et  qu'il 
n’est  pas,  par  consiSiuent,  Tenet  d’un  consente- 
ment libre.  WJ.  Pal.  Coas., 20  fév.  4M1. 

81.  _ Un  acte  auUientique  peut  être  annulé  pour 
cause  de  dol  et  de  fraude.  V.  J.  Pal.  Umoçes,  3 
août  1811. 

82.  — Lorsque,  pour  parvenir  à savoir  si  une 
vente  a été  faite  en  fraude  de»  droit»  de»  héri- 
tiers, un  interrogatoire  sur  faits  et  articles  a été 
ordonné,  et  <i\xe  les  persomu^»  que  Ton  vent  In- 
terroger ne  comparabsenl  pas,  celle  conduite  de 
leur  part  doit  faire  regarder  comme  avérés  et  cer- 
tain» les  faits  de  simulation,  surtout  s’il  s'agit  de 
lavented'une  maison  fallejavec  réserré  d*usu- 
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fruit,  à une  lUte  avec  Inciuelle  \e.  voihlciir  avait 
«les  raiiporti  &caiuùleii\.  ni  »'il  r-itoiiré  iI.dh 
ra<jte  que  le  prix  iIp  ce  contrat  .1  tii:  |>ay«^  linryi  Je 

U.  vue  dCi  notaire!».  V.  J.  I*al.  Orléans,  i3  fev, 

1819. 

88.  — Lorsqu'un  acte  nous  seluu  privé  est  atta- 
qué pour  (loi  et  froiJde,  tes  faits  de  dol  et  de 
fraude  peuvent  ('tre  prouvés  par  témoins,  ou  à 
l'aide  rte  présomptions  Krave»,  précises  et  con- 
cordantes. V.  J.  Pal.  Cans.,  I***  féV.  t*3â. 

*84.— Aux  juges  du  fond  appartient  de  juger  sou- 
veraineineiu  de  la  gravUe.de  la  précision  et 
de  la  concordance  des  préfoinptions  iino(|uées. 

V . J.  Pal.  Cou. , fer  fév.  IK3j;  ( ass..  10  Juin  1816, 
17  août  18^  et  90  déc.  1833;  — PuUiier,  ObUgat., 
fi°  800;  .Merlin,  Aèp.,  v»  /Ycuec ; Toullier.  t.  0. 
fi«»  173  et  SUIT.,  et  huranton.  t.  10,  n<>  196,  et  1. 13, 
no  530.  — V.  J.  Pal.  iUlss.,  S déc.  1838  ,1.  3 I8«, 
p.617),3  mars  <840  (l.tor  1840,  p.  470\et  les  nolcs. 

— V«auasi  J.  Pal.  Cass.,  s août  I84U  (t.  S 1840, 
p.  475). 

85.  — Lorsque  pour  établir  le  dot  et  la  fraude 
. qui  ont  douné  naissance  11  un  acte,  on  exrtpe  de 
« 1 invraisemblance  et  de  la  fausseu*  des  énonda- 
iions  qui  y sont  menlinnnées,  il  ne' s'ensuit  pas 
que,  pour  obtenir  rannutalion,  il  faille  recourir  à 
I tnseiiption  de  faux. V. y.  Pal.Alx,  OJuilt.  1813; 
C'<ISJ.,l8aoÙt18l3. 

88.  — Le  tiers  détenteur  qui  est  uoursuivi  en 
paiement  d'une  créance  hypothécaire  peut,  lors 
même  que  colle  créance  s'élève  à plus  de  1.V>  fr., 
être  admis  8 prouver  par  témoins  qu'elle  a élé  ac- 
quittée par  le  débiteur  direct , et  (]ue  c'est  colin- 
ioiremenl  avec  le  créancier  que  celui-ci  l'a  fait 
revivre.  V.  j.  Pal.  Bruxelles,  I7  janv,  1810;  — 
TouUier,  t.  9,  I|M  <64,  165  et  177  ; Duranton,  1. 13, 
B0  833,  elChardots,  t.  |v%  no93. 

87.  — Si,  Uidépendnmmcnt  des  présomptions  de 
faux  qui  s'élevaleul  eoutre  un  acic  sous  seing- 
privé  , il  existait  d'autres  présomptions  de  dul  et 
de  fraude,  les  juges  ontpu  prononcer  la  millib^  de 
cet  acte,  sans  qu'il  fût  besoin  de  recourir  à l'ins- 
criplion  de  faux.  V.  J.  Pai.  Cass.,  <8  août  1813  , 
.et  Casê.,  <3  juin.  1813.  96  janv.  1890;  — Chardon  , 

Üol  et  fraude,  1.  1•^  no  9l;  Merlin,  Quest., 
vo  irucrtpUon  de  faux,  $ 9.  — V.  toutefois  Toui- 
ller, l.  9,  no  f99. 

88.  — De  simples  présomptions  sont  admises 
pour  établir  qu'une  obligation  notariée  est  vl- 
ciéede  (loi,  de  fraude  et  d'usure, alors  surtout  que 
le  créancier  a éléVondihnné  comme  usurier.  Les 
jagfs  peuvent,  en  un  tel  cas,  déférer  d'ofliceau 
dwUeur  le  serment  sur  le  montant  de  la  cré.ince. 
V,  J.  Pal.  Biom,  16  janv.  1837  ; Bruxelles,  <•«■  fév. 
1808,  et  Colmar,  30  juin  1890.  — V.  en  outre  J.  Pal. 
Caen,  83  juin.  1897. 

W.  — 30  Des  fins  de  non-recevoir  qui  peuvent 
s'élever  contre  lademunüc. 

90.  — On  ne  peut  opposer  à l'aclion  de  dol  la 
fin  de  non-recevoir  tirée  de  rexécutinn  donnée  à 
'Lacté  argué  de  dol,  si  celte  excnrulion  n'a  pas  été 
vonn»^  en  connaissance  de  cause.  V.  J.  Pal.  Tré- 
t*es,  11  avr.  1806;  — Chardon  , du  Dol  et  de  ta 
ftiaude,  t.;t^,  no*  53  et  suiv. 

• 91.  — L'exécution  rte  l’acte  entaché  de  rtol  et  de 
fraude  ne  peut  pas  constituer  une  ratillcalion  ca- 
pable de  fonder  une  Hn  de  non-recevoir  contre  U 
ilemaOde  en  nullité,  lorsque  les  mameuvres  frau- 
duleusçs  se  sont  élenducsâ  l’cxécutinn  elle-mémc 
qui  est  aussi,  comme  l'obligation  même,  le  résul- 
t il  du  dol.  V.  J.  Pal.  Coi«.,  5 juin  1839,  cl  Jtfonf- 
pelUer,  15  mars  1838  (t.  i 1839.  p.  964). 

99.  — Les  parties  contractantes  peuvent  d'ail- 
leurs elles-mêmes  attaquer  pour  simulation  frau- 
duleuse ('acte  qu'elles  ont  consenti.  La  preuve  de 
celte  simulation  peut  se  faire  par  témoins.  V.  J. 
Pal.  Trêves,  5 juin  I8ir,  Limoges,  3 août  1811  ; 
Cou.,  4 janv.  1808;  Metz,  99  mal  1898;  Grenoble, 
4 déc.  1830 , et  r 9 févr.  1808  et  7 mars  1890. 

— V.  cependant  J.  Pal.  Lyon,  9 messid.  an  X; 
BruxelUs,iê^sn\.  lIfO;  7Sirin,9jtiUM8l9;rass., 
s déc.  1836  et6  août  1898;  — Toullier,  t.  9,  dm  <65 
et  184. 

93.  — La  partie  qui  a provoqué  la  preuve  du  dol 
dcniielle  prétend  qu'un  acte  est  entaché, et  qui, 
après  avoir  obtenu  un  jugement  ordonnant  cette 
preuve  l'a  exécuté,  n'est  nas  recevable  4 appeler 
dè  ce  jugement,  en  ce  qu'U  n'auraft  pas  prononcé 


de  piano  l.v  nulUlé  rte  l'acte  allaipic.  V.  d.  Pui. 
Parts, i9 a\r.  I809. 

94.  — Lonupie  sur  une  nccus.itlon  rte  faux  prîn- 
cipalj  un  arrêt  rte  1.1  cour  d'assi^os  rendu  coplra- 
rtidoireiiictil  avec  la  partie  civile,  a déclaré  sim- 
plement l'accusé  non  coupable,  les  juges  civils 
devant  lesquels  l'exécution  de  cet  acte  est  de- 
mandée peuvent,  sans  cimtrevènir  àl'autorib^  de 
la  chose  jugée,  déclarer  eel  acte  nul.  comme 
étant  l'œuvre  du  dol  et  de  la  fraude.  V.  J Pal. 
Cass  , 16  mars  1817;  Cass.,  4 mars  <817;  Amiens , 
8 août  <891  ; — Touiller,  t,  8,  i>o  3!  et  1. 10,  ii»  259; 
Merliu,  Çi/esf.,  v«  Faux.  $6,  n®  4. 

95.  — Lorsqu’un  individu  a été  acquitté  rte  Tac- 
cuMtiun  de  faux  dirigée  contre  lui,  sur  la  déclnra- 
tiun  du  jury  qu’il  n'éfaïf  point  convaincu , l'or- 
donnance d'acquittement  ne  fait  point  preuve  que 
J'aetc  soit  vrai;  les  Juges  civils  peuvent  encore 

firtMioncer  sur  la  réalité  du  titre  cl  en  prononcer 
a miUité  surdes présomptions  dedoletde  fraude. 
V.  J.  Pal.  Paris,  98  fév,  1815;  Tass.,  31  tnessid. 
au  IX,  19  piars  1h17,  5 mal -5  nov.  <818;  roufouse. 
13  avr.  <818.— V.  aussi  .Merlin,  Rép.,  V Chose 
jftgée,  S 15  et  siilv., /nscrfpffon  de  faux,$ier^ 
n®  8;  Touiller,  t.  8,  u®*  31  et  suiv.,  1. 10,  n®*  94a  et 
suiv.;  Favard,  Bé^.,  I.  3,  p.  565;  Pigeaii,  I.  1*r, 
p.  .Vif  ; Berrial,  Procèd.,  p.  766,  et  Chardon , Dol 
et  Fraude,  f,  l«f,  n®  6I. 

96.  — 40  Dérisions  diverses. 

97.— Les  moyens  de  captation  ou /le  suggestion 
allégués  ponr  faire  annuler  un  tesfamerit  (Toivent. 
avoir  le  caraclère  du  dol,  de  la  fraude  ou  de  la 
violence.  V.  J.  Pat.  Colmar,  18  août  1841  (t.  3 
1841,  p.  680). 

98.  — L’ivrpsse  est  une  cause  de  Imllilé  ou  de 
rescision  des  conventions,  alors  surtout  qu'elle  a 
été  l'efTeldii  dol  onde  la  fraude  \.J.Pal.  Rouen, 
mars  189.3, et  Anaers,  12  déc.  1833,  ei  elle  peut 
Cire  prouvée  par  témoins.  \.J.  Pal.t'olmar,'n 
août  1819.  * . 

99.  — Quand  un  père  poursuivi  par  ses  créan- 
ciers fait  h son  flfs  une  donation  tmiverselle  de 
ses  biens,  et  qu'après  l’annululion  de  cette  dona- 
tion comme  frauduleuse,  il  rend  à.  son  tils  un 
compte  de  luielle  et  s'empresse,  pour  le  ren«pllr 
du  reliquat,  de  lui  vendre  aussilût  les  mêmes 
biens,  celle  venle  doit  également  être  annulée, 
les  ni^omplions  de  fraude  étant  évidentes.  WJ, 
Pat.  Orléans,  31  Janv.  <891. 

<00.  — L'apposition  de  si’elN^s  pratiquée  sur  les 
meubles  de  la  communauté . k la  requête  de  la 
femme  demanderesse  en  séparation  de.  corps, 
rive  le  mari  du  droit  de  disposer  de  ses  meu- 
les. 

loi.  — Dans  tous  les  cas,  la  vente  qu'il  en  ferait 
postérieurement  4 Pafllche  du  Jugement  qui  pro- 
nonce la  séparation  de  corps  doit,  par  cela  seul, 
être  réputée  frauduleuse  et  nulle, 

103.— Kl  l'acquéreur  peut  être  condamné  envers 
la  femme  4 des  dommages-intérêts; 

403.  — .Mais  il  ne  pourrait  être  condamné  soli- 
dairement avec  le.  mari  soit  à la  reddition  du 
compte  de  la  communauté , soit  au  paiement 
d'une  provision  réclamée  par  la  femme. 

104.  — En  matière  de  fraude,  il  n'y  a pas  lieu  4 
garantie  entre  les  complices  de  celte  fraude.  V.  J. 
Pal.  Rennes,  91  déc.  <819. 

105  — Un  plaideur  peut  être  condamné  4 des 
dommagés-inlérêls  comme  coupable  de  dol,  lors- 
qu'il est  reconnu  que,  par  les  qualités  qu'il  a prises 
et  par  le  genre  de  défense  qu'il  a adopté,  il  est  par- 
venu à donner  à ses  adversaires  lecnangc  sur  les 
poursuites  qu’ils  avalent  4 faire  pour  recouvrer  la 
propriété  d’un  immeuble  et  a laissé  ainsi  au  tiers 
détenteur  le  temps  d’acquérir  la  prescription  dé- 
cernale,  prescription  dont  U devait  lui-mëine  pro- 
fiter eu  s’affranchissant  du  recours  eu  uaraiiUe 
qu'on  devait  exercer  contre  lui  en  cas  d'evictiou. 
V.  J.  Pal.  Cau.,  5 fév.  1813.  — C'est  14  un  dpi  né~ 
aalif  qui  n'est  pas  moins  une  cause  de  nullité  de 
la  convention  que  le  dol  positif.  V.  Touiller,  L 6, 
n®  88,  et  t.  9,  n®  169,  et  Rolland  de  Villargues, 
Bép.,  V®  Dol,  n®  39. 

<06.  — L'otnluion  sur  le  bilan  rédigé  par  le 
failli, d'efTets  qui  lui  appartiennent  réetlement.  ne 
donne  pas  par  elle-même,  et  en  l'absence  d'inten- 
tion frauduleuse,  ouverture  4 l'action  en  nullité 
du  coneordat  pour  cause  de  dol.  V.  J.  Pal.  Bor-. 
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ART. 


dtfatu-.  fl  jftnv.  fM3,  et  Parti,  o me#sirf.  an 
.*  .\MI. 

Il  I î . Lu cunventioii coiiti^clée pur emnip, 
violeucc  nit  'ilol)  u'ist  {Kiint  nulle  de  plein 
<îit{il;  elle  donne  seulement  lien  h une  arliun^ 
en  nullité  yu  en -rescision,  dans  les  cas  et  do* 
la  luanière  (‘Xpüipiés  a la  seoUou  Vif  du  çlia- 
pijre  V du  prmml  litre  (I.3d4  à Lîi  I).— L.  il, 

U. ,  ^)i4od  mfftliCrtusd. 

f.  — Cet  artiele,  qui  trouve  non  compii'menl 
dans  les  nrt.  I30i  et  ^uiv. , est  siiinsamniciit 
pjlquc  par  le»  dérelopi»cmens  dan»  lc»q»iels  nous 
* vouons  d'entrer,  relaliveinenl  aux  actions  en  mil- 
•'  illé  Tondîmes  sur  Teneur,  la  xiolcmc  ou  le  dol. 
Y.  Delvineourt,  t.  2,  p.  ri  tso;  ToiüUer.l.  6, 
p.  93,  ell.  7,  p.ét*  elô3'j;  ITiranton,  l.  2.  no»  40 
et  »uiv.,  el  t.  lo,  n®*  I39  et  I80  ; fortin,  ttèpert., 
v«  Hescision,  t.  H,  n®  2,  p.  6t*7,  el  Pothier. 

1118.  La  lébion  ne \icie  les  cduvenlions 
(juc  daus  wrtaius  et»nlnils  ou  U l’épard  de  cer- 
•atnes  personnes,  ainsi  qiril  »'r.i  expliqué  en 
la  même  section.— C.  civ.,  78.^,  887,  8dO,  1079, 
150.'i,  1500,  1315,  1.5U.  1071,  1073  el  siiiv.  cl 
2U3i. 

t.  — Nous  é^alcnuMil  renvoyer  aux  niô- 

. .mes  arl.  t.i04  cl  sniv.' pour  tout  ce  quiconreriie 
les  actions  eu  lésion,  dont  nous  avons  «léjà  dis> 
cuté  d'jdllcuralcs  principes  sous  les  art.  7b3,  h«7 
et  8w*,  Ç.  civ.,  en  ce  qui  eouemic  les  suroes^i'ius 
el  les  partages.  V.  üelvtiiciiiirl,  1.2,  p.  TiV;  Tou)* 
lier,  I.  6. -p.  8.1,  et  t.  7.  p.  6S«  ; FavanI,  Vonlrata 
aléatoires,  f 2,  art.  n®  2;  Diiraiilon,  1.  lo, 
n®»  200  el  suiv,,  eiPolhicr,  ObltOftdons,  art.  3/ 
$ 4,  D®  34. 

11  j U.  Ou  ne  eu  général,  s'engager, 

• ni  stipuler  son  propre  nom,  que  pour  soi* 
même.  — O.  civ.,  1 là),  11-21,  lllCi,  1258,  20U, 
2077  et  2090  ; — instit.,  de  InutiHhus  stipula^ 
ftontéuj,  ^ 18el  20:  L.  5H,  in  pr.,  § 1 et  17; 
L.  85,  in  pr..  IT.,  de  Verb.  o6/<yu(.;  L.  73,  1, 

ff.,  de  Heffulis  juris  ; L.  3,  in  fine»  C.,  A'e*tu“ar 
pro  marito. 

11244.  Neanmoins  on  peut  se  porter  fort 
pour  un  tiers,  en  promettant  le  fait  de  celui- 
ci;  «luf  i'jiuleninité  contre  relu  qui  s'e-l  porté 
fort  ou  qui'a  promis  de  faire  raliliiT,  si  le  licrt 
refuse  de  tenir  reugagemenl.  — (1.  civ.,  1 1 12, 
il  10  cl  suis,  el  13.">8  ; — L.  58,  $ 2;  L.  81,  IL, 
de  Verb.  obligat. 

112  1.  Ou  peut  pareillement  stipuler  nu 
profit  d'un  tiers,  lorsmie  telle  est  la  conUiliou 
d'uiie  stipulation  que  Von  fait  pour  boi-inèine 
ou  d'une  donation  que  l'un  fait  a un  autre. 

. Celui  ({ui  a fait  celte  stipulation,  ne  peut  plus 
la  révoquer,  si  le  tiers  a déclaré  vouloir  en 
proliler.— C.  civ.,  801, 1 151, 1 1(*8  et  sulv.,  1975 
et  20U  ; — L.  38,  ÿ à) , 2!  cl  23,  n\,  de  Verb. 
obligat.;  L.  10,  U'.,  de  Pactis  dutalibus. 

f.  — Après  avoir  posé  le  principe  qu’en  général 
on  ne  petd  s'oliligcr  que  poursui-méiun,  la  loi  In* 
diqtieaiissilôt  les  exceptions  qui,  en  effet,  restrei* 
gncnl  lelleiiieut  le  principe,  que  Tou  aurait  pu 
tout  .lussi  bien  poser  la  rmrlc  routnirc  «n  déri- 
dant qu'il  est  poiinis  de  s’obliger  pour  .iiitrui. 

V.  Delvincouri,  I.  2,  p.  <26  : Toullier,  t.  6fp,  <28, 
145  cl  suiv.  ; Favard  , v®  f oncenflon,  sert.  2^ 

tvr,  n®  5 ; Duraiilon , l.  fo,  n®»  2ce  et  sulv..  et 
otbirr,  OiiUÿntions,  n®>  S3  et  suiv. 

2.  — Telle  c.'t,  en  effet,  la  véritable  dticirioii  «Jii 
droit  : on  peut  s’obliger  pour  autrui , eu  promet- 
lautde  rappuilcr  s,x  rahilcalinii,  sauf,  en  cnsd'in- 
ex'seulion.  le  paiemeut  de  dommnges-intéréls- 

3.  — Mais  rrlte  ronséqiuMire  e^l  la  même  lors- 
qu'on s'oblige  pour  soj,|iuisque  CM  déllnilive  toute 
ntiiitfulion  de  faire  se  résout,  ainsi  qüebnus  le 
ver|t>nspiiLsparliruiièreTnetasous  les  art.  fltoel 
aulv.,  en  dommage»  kiiéréis. 

• 4.  — i;ep*'ndanl  le  principe  po«é  par  Tart.  f 119 


est  vrai,  en  ce  sensque  t«iu<c  obligaUun  contrac- 
tée se  rapfiorte  nêccssairemcpt  à la  perscame  qui 
s’oblige  ; ci  dans  le  cas  rnêuic  où  efle  proiitét  le 
fait  d'un  tiei*»  d'une  manière  positive,  en  »e  por- 
tant furl  pour  le  tiers  aliseut,  elle  prend  pei^on- 
iieitemrnl  Tengagcinciil  direct  de  rapporter  la 
ralillcatioii  qu'elle  promet. 

5.  — Du  reste,  on  ne  bUpitle  pas  imur  soi-uiéine 
toutes  les  fois  que  Ton  agit  nu  nom  d’autrui,  si  . 
Taclc  ne  renferme  pa%  Tcnundallonformelle  que 
ceint  qui  agit  en  prumetlant  le  fait  d'autrui,  s'em- 
gago  pour  liif-inrme. 

«.  — Mais  celte  énonciation  peut  résulter  de 
termes  plus  ou  moins  explicites  , un  doit  recher- 
cher alors  quel  a élé  re.sprU  de  la  comention 
pour  savoir  si,  en  elfet,  ilcii  résulteune  ubUgation 
lormdle  pour  celui  quia  paru  au  contrat. 

7.  — Tmitefoi»,  si  sa  qualité  était  rtélerndnéf^ 
s’il  a aui  régulièrement  uu  nom  d’aulriiLsoUch 
vertu  rTuii  mandai  légal,  soit  en  vertu  ü'imc  nu  - 
turisaMon  sp<-rialc,  alors  Iq  <|uaiflô  sc  trouvant 
parlaitemenl  spécilléc,  Tctfel  du  contrat  Cbl  aussi 
paiTailemeid  déterminé. 

8 — Celui  qui  agit  en  sa  qualité  de  représetdant  • 
d'autrui,  rotnmc  maiidatairc,  n'a  à rëponUi  e que 
lie  Texéculion  (lu  maiidalaU*A*vis  de  son  man- 
dant ; toutes  les  obligations  (]u’iiauracuTitraul<H?s 
seront  rniisidéi'ées  ruumie  lui  étant  éttangércs; 
cites  simtréf'Ulées  émaner  direclemcul  du  man- 
danl  lui-nièine. 

9.  — .SI  le  mandat  l'st  nul,  Tobtigaiion  ne  sutv 
sislera  pas  ATég.ird  du  niandnlaii  e,  à moins  qu'il 
n'ail  lui'ineme  contracté  une  oliligation  penom- 
nette  en  »e  portant  fort  pour  le  inaiulanl , auquel 
cas  11  répimdra  de  TiucxécuUon,  comme  ayant 
promis  le  fuit  d'un  tiers. 

10.  — Du  rcsic.on  s'oblige  sobmêmcon  prenant 
gnns  iiiandat  la  gr*liun  dos  .atTaircg  d’autrui  ; il  en 
résulte,  même  h l'insu  de  celui  dont  on  gère  les  . 
affain's,  une  obligation  parfaite  quipruimit  tous 
gfs  effets  entre  le  mandant  inemumet  le  gérant 
volontaire.  It  *e  forme  alors  entre.les  parMe»,  si- 
non tm  coiitrnt  funnel,  tout  au  moins  un  yuurt 
ronfruf  dont  les  consé(]uences  légales  sont  dé-, 
tcniiinéos  par  les  art.  1371  et  suîv. 

<1.  — Les  art.  <120  (U  1131  scraliachenl  directe- 
inenl  aux  mêmes  principe»  ; car  s’il  y a ronlrat 
formel  entre  celui  qui  s’obilgepourautniUd  celui 
nu  prolll  duquel  est  contractée  TuldtgaliotH  tl 
existe  aussi  un  qiiast-conlrat  entrecelulqais'o- 
biiue  pour  autrui  etceluitiourrequel  II  s'cst  obligé. 

<2.  — Chacun  peut  donc  »n  trouver  obligé  piM 
ou  moins  dircrlcnicnl  par  suite  d'un  fait  qui  ne 
lui  est  |uis  personnel, 

<3.  — Nous  avons  déjà  vu.  à l'occasion  des  art. 
534  cl  555,  C.  civ.,  quels  étau’iil  les  droîts  du  pro- 
priétaire nu  préjudice  de  qui  on  a>ait  dlspo.sé  de 
sa  propre  cliose. 

<4.  — El  sous  les  art.  sio  cl  550  nous  avons  pré*  . 
cisé  quels  étaient  le»  droiis  de  celui  qui  possède, 
de  bonne  foi  la  chose  d’autrui. 

13.  — Mais  (Ml  principe  la  disposition  de  lachose 
«'appartient  <|u'au  propriétaire  lui-mème. 

16.  — Aussi  fart.  <02t,  C.  civ.,  a-l-il  décidé  que 
le  legs  de  la  chose  d'autrui  est  nul.  et  nous  ver- 
ron»  la nulme décision. ■jppllqu(‘*e part  Tart.tlOdâla- 
vente  de  ta  chose  d'aiitnii,  qui  est  égalcmciUiiulle. 

<7.  — Toiiterois , el  dan»  ce  dernier  cas  U ré- 
sulte (lu  fuit  même  de  la  venieune  obliga|ion  ùla 
charge  du  vendeur,  qui  est  tenu,  aux  termes  de 
Tari.  <63.5,  lorsqu’il  a agi  de  mauvai.-ic  foi , de 
nunhourscr  à Tarquércurù  quill  a vendu  laçbose 
d'autrui,  Imite»  les  dépense»,  même  Voluptuaircs 
on  d'agrément  que  Tnwiuéreiir  aura  faite». 

<8.  — -\u  resie.  Tari.  i039  déclare  (pie  la  vente 
du  lut'nd’uiilnii  faite  de  mauvaise  foi  constitue  le 
s/etfionat,  niuRi  que  Ttiypothéquc  donmlie  sur  un 
immeutde  dont  on  »;dt  n’étre  pas  propriétaire. 

<9.  — Kt  le»  arl.  2330  et  sulv.  règlent  les  princi- 
pe» de  LT  prescripilon  entre  celui  qui  possède 
pour  autrui  èl  levoritabic  proprb-faire. 

20.  — .M.ii»,  dan»  tou»  ces  cas,  II  y a un  iiriiicipe 
d'obligation,  et  le  contrat  ou  le  (|uasi-ronlrat  ne 
pnxluMciii  effet  que  parce  qu'ils  repi^enlMir  une 
basp  certaine.  Ilcxislc  iinepréÿumpnon  siiflls:ii\te 
que  celui  <iui  a contraeié  a voulu  contracter  pour 
lui-même  et  non  pour  autrui,  soit  qu'il  Tait  dé- 
claré ftfrtnelleihent,  coaimc  dan»  le  cas  de  stèl- 
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Uon.-iUaoit  qu'il  Tait  déclaré  Incifeint-nt  . l'nmmc 
U.in.H  lu  ca»  üo  uérunco  volontaire  de  l'titr.iire 
d'autrui,  ou  de  coiislrnetiou»  ruilr:)  hur  le  tcrrüiii 
d'.niti'uloii  u>ec  li'n  malûiiaux  iraatnii. 

Ucl.ilivtMneut  aux  sü|ui)aliuti>i  dircctesqui 
no  rallaHicnl  pa^  à dcA  faits  .‘intérieur»,  cl 
dont  il  f.iut  con>équeiiimpnla|  pj«-cicr  Icrarnclrre. 
en  elles-tni'im’S,  un  mitre  iiè(‘e»>aironii'iil  üjiia 
les  appréri.nlioiis  lU*  luit  et  dans  les  interi.rLU' 
lions  truL'lcs. 

W.  — M.iUla  seule  quesli«m  qu'il  y ait  alors  h 
ovamiuiM  est  de  savoir  »i  reie,!ii;rciueni  qui  <‘oii> 
eerue  aulfui  oinpoiiG  éÿ^aleuient  ulili^atioii  Ut*  iu 
part  lie  relui  qui  a luit  !a  promesse. 

23.  — CCS  mots  se  porter  fi>rt  u’onl  rien  à rrl 
éyanl  de  sarramenUd,  ut  luule  déolaraUüu  éqiii- 
valenle  sulllia  lomrcoosllluer  ime  uLdi^aliun  di> 
recle  qui  ser.i  ini^e  à sa  rliai  ^c. 

— Dureslo,  la  KlipulatnuifaUC  au  prollt  d’un 
tiers  est  süüiiû^e  auxi'é;{icé  ordinaires  des  cuti- 
trals, 

95.  — Ainsi,  lorsqu’une  Uélé^afion  a été  faile 
dans  un  ucir  de  sente  au  |)ioiU  d'un  civ  inder 
absent,  et  iiu'eMe  aélft.icreplée  sans  maud.il  par 
un  tiers  prcAenI  à racle,  la  «tipnbilion  n‘c.4  nas 
romplèle,  et  tant  que  le  rréaiirier  n’a  pas  lui- 
nirîinc  renouvi'lé  rarn‘|ilallnfi , Ir  ilébi'eur  prut 
i?lre  admis  à so  rêlnuMi  r.  V.  J.  Pal.  Ttmlouse,  i2 
mars  1834(1.  2 1540,  p.  30). 

ao.  — Les  dmnniakîrs-inlérMs  ré'iillant  de  l'In* 
rx  ’cullun  de  la  eonseidimi,  .auxquels  celui  qui 
s’est  porli':  Jorl  esl  soiimi«,  t»e’iseiil  êlree^i^■', 
non-seulemcnl  par  la  pariie  au  prulit  ito  laq  lellc 
lu  stifmialion  a eu  lieu,  mais  encore  |iar  le  créaii* 
cier  qui  exerce  sesdroiU.  J.  Put.  < ass. , 
jülJV.  1839  [V.  ter  1830,  p.  t.'i8)  : — Touiller,  1.  10, 
no»  217  cl  .M3  ; Holland  de  VillartMiPs,  \o  Stipula- 
(ion  pour  utiirui^  iio  37,  et  Holliiei , OhUg.,  iio  W. 

27. — Celui  qui  a acquis  sans  mandai  des  im- 
meiiMcs  nu  tiDin  d'une  lierre  pcisoiiiie  pour  l.i- 
' quelle  U s'est  porté  fort  peut  valablement  les 
aliéner,  sans  justitier  d'un  mandat,  tant  que  Tac* 
quisitiun  n’a  pas  élô  acrcpiée  ou  ralifiéc  P.ar  la 
pcrsi>nne  pour  (pii  elle  avait  été  faite.  V.  J.  Pal. 
Touiouêe,  97juin  i«3y  ;i.  a is39,  p.37H);  — Merlin, 
Questlnns,  \ o Stipulati  >usp  )>tr autrui  \ Tmdilcr, 
t.  0,  no  ir>i , cl  lV)ihier,  OhlujuiionSy  no53. 

98.  — V.  ocpcnilanl  J.  Pal.  l au.,  13juill.  1831. 
— Kt  en  effet,  cefU;  déci'ion  nedoiijias  être  .ad- 
mis^en  pniidpe,  parce  «lue  le  mandai  t.icite,  ({ui 
e^t  valable  pour  acquérir  et  nom*  conserver,  ne 
peut  pUisôlie  Invoqué  lorsqu  II  s'ayit  de  reven- 
.«Ire.  I..1  déclaration  ([u'uneotiliualion  est  kou»ci  ite 
nu  proHl  d'un  llcris  ouvre  un  drod  certain  eu  fa- 
veur de  ce  t;ers.  Il  n'esl  donc  pins  possible  de  la 
considérer  curnnic  absoluiu'uil  iiiexislanlc.  Il  est 
Vrai  que  rai^eepUtioii  de  ce  tiers  est  nécessaire 
pour  donner,  en  ce  qui  le  concei  nr,  tonte  ta  per- 
icQlion  au  contrat,  et  que,  soii^  ce  rapp«»rt,  tant 

Ï|ue  raccepUtiuii  u‘a  pa»  été  réalisée,  lecoiitr.il 
ürmé  peut  élrerésilié  en  son  absence.  M.iis on  ne 
peut,  en  lasuppo>ant  valable,  lui  donner  un  effet 
auquel  11  11  aura  pas  eoncoiirn.  Sous  ce  ranporl, 
la  (liVUion  de  la  cour  royale  de  Toulouse  doit  êlre 
rejetée. 

29...-  c’^est  ainsi  que  la  réserve  de  rusufnut 
hile  3u  profit  d'un  tiers  est  parfaite,  alors  même 

am*  te  liers  irratillé  n’aurail  pas  accepté  la  libéra- 
té,  en  ce  sens  qu'elle  constitue  une  réserve  de 
la  p,a>t  du  propriélaite,  quia  déclaré  par  lit  ne 
pa?  aliéner  tout  ce  qui  est  comiiris  dans  celle  ré- 
serve. Consû|ueinment,  Tes  ercanricj  s du  don.'i- 
tairede  nmmeiibie  sous  réserve  de  i’iisufniU  ne 
peuvent  saisir  , au  préjudice,  soit  du  donateur, 
sou  du  liers  (irallllô,  la  part  réservée.  V.  J.  Pat. 
r«M.,28  juin  18.17  (I.  2 1817,  p.  31). 

30.  — En  matirre  imlivUiPie , celui  qui  p’a  p.18 
été  nommément  partie  à l’acte  peut  être  adiiilsA 
protiter  du  bénéllce  de  !a  stipulation. 

SI.  — Ce  principe  peut  être  appliqué,  en  procii- 
dnre,  (i  racquiesccmeiiL  donné  jtar  la  partie  saisie 
(ui  jiieeAvenl  d’udjudiculion,  en  faveur  d'iin  seul 
créancier.  Cet  acquiescement  duitprofUer  à tous 
les  créanciers  en  cause.  V./.  Pal.  Bordeaux,  & 
mai  18.16(1.  l<?r  1817.  p.  5H). 

12.  — Nou»  verrons  au  srtrplus  , sous  le<  art. 
1992  et  suiv.,  quels  sont  à cet  égard  les  cffcUi  de 
’indivlslbllllé  de»  obligations. 


33.  — Toutefois,  reiniagcment  pris  envers  un 
tiers  de  lui  payer  uuc?oiiHi1e  délei  ininée,  à retTcl 
d'enipecin  r une  snrencbêre,  tonne  une  ol>U;^a- 
lioii  r->nall.igmalii|uc  et  iccipruqiie  qui  ne  peut 
prolilerau  propriidaire  lie  riinuieublc.  ‘ 

3t.  — Speci.ilcuicnl,  si  l'cniiaaenient  a ébi  prit 
roecasioii  d'un  immculdedcpendanl  d*une.iail- 
lite,  au  prubt  d'iin  UtM's  nuncruanciqr  dan»  la  faü- 
lile,  les  svmlics  ne  peuvent  oxciper  dn  contrat  • 
dans  l'inleivt  de  la  masse,  ijous  le  préleite  que  le 
liées  appelé  à imdiler  de  rexeéqaiil  de  piix  a 
fait  ruu.iire  delà  failljle.  V.  J.  Pat.  Casi. , C mai 
IMO,  el  Itouen,  iw  juin  183*1(1.  2 t8*0,  p.  653). 

33.— L’uMiaaljoiuonlractée  pai‘  un  liers  dont 
dise  porte  fort  s'a(‘amiplit  et  lie  irrévocable- 
nii  ni  ce  tiers  dès  qn'il  l'u  raliliée  et  réabsée.saiis 
«pi'elle  ail  besoin d’élre  acceptée  de  nouveau  par 
le  créancier  i|ui  l'a  acccpléc  é rav.itice  en  1m  »ü- 
pulant.  V.  J.  Pal.  Pass.,  '27  aoùl  4833;  — ToulUer, 
t.  fi,  liOâ  148  el  .'Uiv. 

36.  — Lorsqu'un  débiteur  a fait  abandon  de  tous 
ses  biens  à >oq  cré.meler,  à*  la  cbarg(^  parcidm-cj 
de  payer  lt‘s  créances  uiilérieui'i*»  ù la  sienne, 
celle  slipiilation.  suit  qu’on  la  coltsidérc  comme 
Veille,  ou  comme  ilriiialioii,  impose  an’créaiicier 
ime  otiliuation  personnelle  dont  un  Üers  crénn* 
cil  t'  peul. bien  qu'il  n'ail  pusJluuré  5 l’actif  rérl«- 
mer  diM'i'ieniunU'cxéculioii.  V.  J. /‘aLioss.,  i 
juin  1833. 

37. —  1 ne  lettre  de  cbaiigc  n'en  csl  pasnmins 
valabh',  bien  ipie  U valeur  fournie 'appurtienm'  à 
un  liet  s qui  n'y  a [oiint  ligüré,«foi(  comme  tireur, 
soit  coiiime  liri'.soil  cimitnc  accepteur.»!'.  J.  Pal. 
Pau,  11.  nov.  Ih:u. 

38. —  (lu  lient  avoir,  en  ctTet,  de  juste»  motifs 
(r.icquitter  la  delle  d'aiqruL;  ce  ji'e.-t  pas  là  s’o-  * 
Lliuer  pour  un  liers,  mais  infervenir  pour  l'cxé- 
ciilioü  d'uuc  obiiKaliuü  direclemeut  contraclécv* 
par  un  lier». 

39. —  Le  don  manuel,  ainsi  que  non»  l'avons 

déjà  vu  an  tilre  des  DoiialioM,  n'rst  valable  que 
lorsiiu’il  s'applique  à des  meubles  corporels. 
Ainsi,  lorsque  (Tans  una^te  ï>o«« seing  privé,  eons- 
tilnlif  d'une  rente,  1h  bailleur  de  fonds  a stipulé 
qu'après  sa  mort  la  même  rente  serait  payattle  à 
son  dumesUque,en  récompense  de  se»  services, 
la  reini.-ve  du  tilre  (le  la  rente  nu  siilIU  pas  pour 
constitufTiin  don  valable.  — F.iiparcdcns,  Innos- 
se^sidi  «tu  titre  n'autorise  pas  A se  prévaloir  «le  îa 
«tisposlfloîHle  r»rl.  1 P2I,  »L  eiv.  \.J.  Pal.  Liège  f 
3ojuin  183-2,  et  Toulouse,  13  juin  1818.  ^ 

] 1 82.  On  esl  censé  avoir  sti|>ulé  pour  soi 
el  jMiur  ses  KiViliei-s  el-nyniils  cause,  h moins 
uu«‘  le  (Muitnèire  ne  noîL  exprimé  ou  nu  r»'*suUe 
(le  la  nature  de  I3  conveiilion.  — C.  civ.,  7i4, 
UW»,  i5:k),  15.;-.»,  1H7»,  5m7,âlt>7,i55ocliîi*’»1; 
— L.  U5,  ir,  de  Hegulis  juris;  L.  Tki,  ÿ 1,  ff., 
</**  Vt'rh.  oblignt.}  !..  57,  fl.,  de  Adffuirendd 
rel  omitteudd  hœredUate^  L.  2,  ('.,  .ST  pignu* 
pigvori  datumsit;  L.  17,  § 5,  IL,  de  Pactis. 

1.  _ Puisque,  aux  termes  de  r.Srl.  7-24.  riiéritler 
-est  saisi  par  le  seul  fait  du  dccéB.des  droits;  rai- 

ÿons  et  acUnns  du  défunt , il  suceiole  néeessaire- 
ment  à loutc»  le»  obiiuulioiiH  qu'il  h lui-inéine 
cnnlracb'‘es  ou  qui  auront  élé  conlraolées  en  sa 
f.iv  pur.  (re?l  là  une  conséquence  directe  de»  prin- 
cipe* du  droil.  V.  Delvincourt,  I.  2,  p.  127  ; iotil- 
lier.  1.6,  p.  438,444  et  Mûv.  ; Durmiton,  t.  18, 
nM  *250  el  suiv.,  530  ei  suiv. , clPotliier,  Obliga- 
tions, art . 5 , S 2,  n»  69, 

2.  — L'art.  112-2  ncTall  donc  que  rappeler  une 
ri-glc  ébirncnlalre  ; mais  on  même  temp»  It  établit 
(pi'll  peut  y avoir  excitplbm  an  principe  lorsque 
telle  a éléla  volonié  exprimée  dans  Iceontrat,  ou 
lorsque  la  coiivcnlion  est  tctlemcnl  personnelle, 
que  par  sa  nature  (die  ne  peut  s’élcimre  à nul  au- 
tre qu’à  celrd  «lui  a contrarié. 

3.  _ Toutefois,  dan»  ITin  el  l’autre  ras,  la  ilipu- 
lation  n'en  proilte  pas  moins  aux  héritier»  ou 
ayant  causc  qui.  en  prenant  tes  idiosG»  dans  Tôtat 
ou  elle»  se  trouvent,  peuvent  exercer  per?onnelle-, 
menl  tous  le»  droits  qui  ré«pllent  du  contrat. 

4. — Fnce  scn.s,  la  slipulallon  proiltcra  toujours 
aux  héritiers  ou  ayant-caysc  de  relui  qui  a eon- 
tracté. 
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5 —Eu  effet,  leé  U4riliers  ou  ayanl-cau^e  »ue- 
«•èdenl,  ^oii  à Ulre  ^ftnéral,  »oil  àtiire  parÜeuHer. 
el  le  lucceaaeur  à tllre  particulier  peut  exercer 
rcmiivemenl  à la  chose  qui  lui  attribuée  , ab- 
KOlumenl  lea  mêmes  droits  que  le  successeur  à 
nire  général , rclallvemcnl  aux  objels  compris 
dans  son  instilulioii.  ' 

. 6.  — Or  si,  MX  termes  de  Tari,  iiü , la  partie 

exprime  formellement  dans  Pacte  qu'elle  ne  stl- 
pule  pu  pour  ses  héritiers  et  ayanUcause,  A qui 
elle  fait  défense  d'exiger  raccomptissemenl  de 
M quia  été  stipulé,  elle  écarlo  bien  par  \k  ses  hé- 
rtUer»  el  ayanl-oause  à*  tilrc  «énéral  , mais  elle 
cree  par  la  disposillon  même  un  avant-cause  à 
Ulre  particulier,  car  elle  fait  allrÉburioii  formelle 
de  son  droit  à l'autre  parlle  coDlraclaiile,  k nui 
est  dévolu  l'abandon.  * 

^*..T  C'est  donc  toujours  un  ayant-cause  oui  re- 
cueille le  tiénéllce  du  contrai. 

par  la  nature  même  delacon- 
Tcnlion,  lei)énélice  en  est  purement  personnel, 
^mme  cela  alicuà  l’éuaru  d'une  constitution 
d usufruil  ou  de  rente  vluj/ére,  la  stipulation  n'en 
existe  pas  tnoiés  dans  la  rigueur  du  droit  au  profil 
des  heritiers  el  ayant-cause,  en  ce  sens  que  les 
ûôritiers  el  ayanU'ausc  représentent  leur  auteur 
eu  égvd  a«ixeonsé<Hienres  que  leconlral  pour- 
rait avoir  après  qu'il  a cessé  d'exister. 

-,  “■  C*eil  ainsi  que  les  héritiers  du  crédiren- 

tier peuvent  réclamer  les  arréroges  échus  de  la 
rentre  viagère  due  é leur  auteur  au  jour  de  son 
décès,  et  qu'ils  doivent  tenir  compte  des  dégra- 
dations qd'il  aurait  commises  sur  le  fonds  sujet  à 
J usufruit. 

*”  Nous  avons  même  vu  qu'A  l'égard  de  la 
tutelle,  qnl  esl  une  charge  persennelle  qui  ne 
passe  pas  aux  hérillers,  ces  derniers  n’en  elnient 
* pas  moins  obligés  comme  ayant-cause  de  veiller, 
apres  le  décès  de  leur  auteur,  sous  leur  propre 
responsabilité,  A l'administration  de  la  lulclle, 
jusqu  a ce  qu'un  nôureau  tuteur  ail  été  nommé. 

SECTION  II. 

De  la  capacité  des  parties  contractantes. 


1123.  Toute  personne  peut  contracter,  si 
elle  n en  a pas  él»*  déclarée  incapable  par  la 
loi.— C.civ.,  HOl  eUlOH;— L.2l,C.,.W«ndafi. 
^ 1 Les  incapables  de  contracter  sont , 
Les  mineurs  — (0.  civ.,  388), 
ps  interdits  — civ.,  480,  400  el  515), 
Les  femmes  niari^^es,  dans  les  cas  exprimés 
parla  toi  — (C.  dv.,  215,  217  el2IO), 

El  généralement  tous  ceux  h qui  la  loi  a in- 
terdit certains  contrats.  — L.  1,  § 13, 14  et  15, 
ff.,  de  Obliaat.  et  ac/ïom‘6.;  L.  6;  L.  142,  ^ 2, 
ff-,  de  Verb.  obligat.;  L.  1 , C.,  de  InuUli'bu* 
stiputationibus;  L.  C,  C.,  de  Contrahendd  el 
committeruiâ  stipulaliôtie. 

Le  mineur,  riiilcrdil  et  la  femme 
mariée  ne  peuvent  attaquer,  pour  cause  d'in- 
capacité, leurs  engagements,  que  dans  les  cas 
pnWus  r»ai:  la  loi.  — C.  civ..  1121. 

Les  personnes  capables  de  s'engager  ne  peu- 
vent opposer  rinca|iacilé  du  mineur,  de  l’in- 
terdit ou  de  la  femme  mariée,  avec  qui  elles 
ont  contracté.  — Instil.,  lib.  1;  lit.  21,  in  pr.; 
L.  13,  ^ 20,  ff.,  de  Action,  empti  et  venditi. 

A.  — Iæs  incapacités  sont  absolues  ou  relatives: 
absoIues,'lorsqu'ciles  tiennent  à la  qiialilé  de  la 
personne,  considérée  en  elle-même,  abstrnetiou 
faite  de  l’ohj«ît  àlaquelle  elle  s’applique,  ou,  en 
d autres lcrmes,  abstraction  faite  de  la  matière 
duconlral;  relatives,  lorsqu’elles  tiennent  à des 
circonstances  purcrnerilaccIdenteUcs.qui  serap- 
plus  encore  A la  nature  du  conlrat  qu'Ala 
qualité  de  la  personne.  V.  Delvlncourt,  t.  5,  p.  tsi; 
Toullier,  l.  4,  p.  tû\  et  t.  6,  p,  98;  Favard,  v»«  W- 
vistbilHêet  indivlsihiWé  des  obligations,  $ 
no  5,  et  Radiation  des  hypothèques,  no  2;  Duran- 
ron  . i,  10,  no»  26*  et  »uiv.  ; .Merlin,  Rêp. , v«  E/fet 
rétroactif,  $ s.  art.  7,  et  Pothier,  Obliaatiorts, 
art.  *, no *9.  * r ’ 

3.  - bcs  mineurs  et  les  liiterdili  sont  frappés 


d uneiucapadt^:  absolue  ; la  femme  mariée  n’csl 
frappéequed'une  incapacUé  relative.  Les  mineurs 
eues  imerdiU  ne  sont  pas  habiles  par  eux-mô- 
mesAconlracler  ; iisne  peuvent  tire  habilités 
La  femme  mariée  devient  habile  à contracter 
moyennant  l'accomplissemeiU  de  certaines  for- 
malités prescrUe#. 

3.  — Du  reste,  l’incapacité  des  niineurs  el  des 
interdits  n'est  pas  teflement  absolue  qu'ils  ne 
puissent  eux -mêmes  participer  directement  A 
certains  contrats. 

4.  — Et  d'alKird,  il  résulte  de  la  disposition  for- 
melle de  l'an.  H25que  le  conlrat  passé  par  un 
mineur  ou  par  un  interdit  n’en  a pas  moins  toute 
sa  force  à l’égard  du  majeur  qui  a contracté  avec 
eux,  en  sorte  quelaniiinté  ne  frappe  pas  la  con- 
vention dans  son  essence,  mais  ellc-ménie  est 
seulenienl  accidentelle. 

s.  — Sous  ce  rapport,  il  n‘y  a pas  incapacité  ab- 
solue. 

6.  — Nous  avons  vu  d'ailleurs,  A l’écard  du  mi- 
neur, que.  même  sous  le  rapport  du  droit  civil,  il 
pouvait  être  relevé  relativement  à certains  actes 
de  cette  incapacité  dont  M est  frappé. 

7.  — C'est  ainsi  que  l'émancipnlion  lui  confère 
des  droits  assez  étendus,  qu’il  est  admis,  en  vue 
du  mariaue.  ù falredcs  «lisposfiions  quele  majeur 
seul  aurait  droit  de  faire,  el  qu’il  esl  autorisé,  en 
vue  de  la  morl,  à lester  dans  certaines  limites, 
sans  avoir  besoin  de  requérir  aucune  assistance. 

8.  — Nous  avons  éualemeni  établi  sous  l'art.  388 
que  le  mineur  exerce  un  droit  qui  lui  esl  propre 
à l'égard  de  rertaiiics  obligations  naturelles,  el 
que,  sous  le  rapport  du  droit  criminel,  il  est  lou- . 
jour.s  consiilére  comme  majeur,  sauf  la  <|uestion 
de  savoir  s'il  esl  capable  d'agir  avec  «Jlscerneracnl. 

9.  — Les  mêmes  principes  s'appliquent  A l'in- 
terdit, qui  est  soumis  en  tous  points  aux  règles  qui 
réglsseiil  les  mineurs. 

— Nous  verrons,  au  surplus,  que  les  actes 
passés  par  le  mineur  seul  pendant  sa  minorité 
sont  susceptibles  de  ralillcation  , mais  nous  de- 
vons renvoyer  l’examen  de  toutes  ces  questions 
aux  art.  1337  el  133»,  C.  civ. 

H,— Relativement  à la  femme  mariée,  nous' 
avons  déiemiiné  sous  les  art.  217  el  sulv.  quelle 
était  rélcndiie  de  ses  drol’s  A l’égard  des  coriven- 
lîuiis,  et  le  litre  du  Contrat  de  mariaae  nous 
donnera  d’ailleurs  occasion  de  compléter  tout  ce 
quenousavonià  dire  sur  celte  matière. 

12.  En  ce  qui  concerne  les  incapacités  relati- 
ves, dont  ledernier  paragraphe  de  l’art.  *12*  fait 
mention,  elles  sont  tellement  nombreuses  qu'il' 
ne  serait  pas  possible  d’en  préscnier  iin  n'sumé 

I même  succincl.  Il  n'est  pas  un  des  litres  que  nous 
I avons  parcourus  qui  ne  nous  en  ail  montré  quel- 
ques exemples,  el  nous  eu  retrouverons  de  nom- 
breux encore  dans  tous  ceux  qu'il  nous  reste  A dé- 
velopper. 

13.  — Nous  devons  donc  nous  arrèler  seulement 
aux  incapacités  relatives  qui  lienneiil  à fanplica- 
tlon  des  principes  génécaux, parce  quils  alTcclcnl 
en  quelque  sorte  l’clatinèine  de  la  personne. 

U.  — hn  première  ligne  nous  inetlrons  la  dation 
d'un  conseil  judiciaire,  dont  nous  avons  expliqué 
la  nature  el  les  effets  souslcsarl.Ri3et  sulv.,C,clv. , 
*5.  — On  peut  se  reporter  également  A tout  ce 
que  nous  avons  dit,  sous  tes  art.902  et  sulv.,  de  la 
capacité, e ii  ce  qui  concerne  IcsdtspositionsA  litre 
gratuit  faites,  soit  par  donations  entre  vifs,  soit 
par  lesIniTcnl. 

!6.  — Le  conlrat  de  vente,  sous  les  art.  1594  et 
sulv.,  nous  donnera  occasion  d'établir  les  princi- 
pes qui  régissent  la  cafiacité  en  cette  matière,  et 
spécialement  la  capacité  considérée  dans  ses  rap- 
ports entre  époux. 

*7.  — D’autres  articles  encore  appelleront  notre 
atlenllun  siirce  sujet. 

18.  — L’arl.  <238,  C.  civ.,  qui  considère  l’effet 
du  paiement  iorsnu’Il  résulte  d’une  Mliénalioii 
faite  par  un  incapable. 

19.  — L'art.  <258,  C.  dv.,  qui  exige  pour  la  vali- 
dité des  offres  réelles  qu’elles  soient  faile.s  par  une 
personne  capable  de  payer  A un  créancier  capable 
de  recevoir. 

20.  — L’art.  <272,  C.  civ.,  qui  déclare  que  la  nova- 

tion ne  peut  s’opérer  qu’entre  personne*  capalile* 
de  conlracler.  • 
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•J*.  — L’art.  <840,  C.  cl\.,  qui  n’autorUt?  Ic^so- 
t-iêléâ  univcr&cUe:*  qii'cuilrti  persûniie«  ri*«|ierti- 
* riment  cap.ible>«  de  iloanei^u  <1r  ^cr.cvoir. 

a.  -•  L’arl.  tUiS,  C.  civ.,(|iii.a|>rt'it  avcHr  (wuu;  le 
firiucipe  que  le  d^pùt  volontaire  ne  peut  avoir 
lieu  qu'entre  perNOunea  capable»  de  coiilracler, 

Jirévüit  né^mioin*  le  c.i»  où  le  dépùL  aurait  été 
ait  par  une  personne  incapahlo,  et  déterrniite 
quelle»  sont,  dau»oette  bypolliése,  le»o(>li{{aliaus 
du  dépoiûluire. 

i3.  — L’art.  4018,  C.  elv,,  qui  applique  au  con- 
trat de  cautionnement  les  principe»  i(ui  ré;ii»»ent 
la  capacité  des  pet^unnes. 

34.  — Klcnün  l’art.  3145,  C.  civ„  qui  rè){le  les 
coudiliou»  de  capacité  reiatlvemeul  au\  lrans,ir- 
Uon».  — Nous  aurions  en  outre  à consldén’^  loi 
quelles  sont,  par  rapport  au  droil  ciiil,  Ir»  hiea- 
p.ictlés  résultant  du  rapplication  üc  la  lui  cnini- 
nelle.  cl  spécialcmenldei'inierdictiim  prononcée 
par  jui^ement  ; mais  déjà  nous  avons  traité  toute 
celle  matière,  soit  sous  les  , art.  3S  et  suiv.,  qui 
déienainenl  les  eiïets  de  ta  mort  civile,  roitau 
titre  de  f interdielion  sou»  les  art.  513  et  suiv.,  ou 
nous  avons  exposé  quelles  étaient  lcscon»é<|iien- 
ces'de  rintcrdiclkm,  soit  totale, soit  parlielle,  r*}- 
sultantd'un  juitcnienl  criminel. 

35.  — Nous  rappelleroiw  seulement  que  l’Itica- 
paétté  résiillanl  de  la  mort  civile  n'csl  rclalive 
qii’À  certains  contrats,  dont  l’énumération  est 
faite  par  l'art.  35,  et  qu’en  uénéral  celui  qui  est 
frappa  de  mort  civile  cstcapable  de  tonies  les 
conventions  qui  tiennent  au  droit  dcs^ens. 

38.  — Mais  pour  tous  les  antres  actes,  son  Inca- 
pacité estteilemént  absolue  que  In  convenlion  se 
trouvera  frappée  dam  sou  c«muicc.  cl  qu’nlnsl 
elle  pourra  être  invoquée  par  ceux-là  niéme<(ut 
ont  contracté  avec  lui. 

37.  » Il  n’y  aura  donc  pus  lieu  ici  àr,'ip|ilica(lon 
du  principe  posé  par  l’art.  1135,  d’abord  parce  que 
i'cxcepliunn’a  été  élutdiequ’en  faveur  du  mineur, 
de  rinlerdilet  delà  feiiiim' mariée  ; niais  ensuite, 
cl  c’est  la.raison  déterminunU*.  parce  que  c’est  là 
une  réelle  qui  peut  être  seuleiucnl  pour  les  Inca- 
pacités résultant  de  la  loi  civile  et  non  pour  les 
incapacités  résulUinlde  la  loi  criminelle. 

38.  — L’Incaparité  qui  résulle  de  la  loi  crimi- 
nelle est  en  etfel  la  consi'queio'e  de  l’application 
d'une  peine  Indicée  dans  l'inlérél  de  l'ordre  so- 
cial ; elle  affecte  donc  l’étal  même  de  la  per- 
sonne, non  pas  seulement  sous  le  rapport  nvil, 
mais  encore  sous  le  rapport  social,  en  wirlequ’elle 
doit  être  considérée  comme  absolue,  pour  tout  le 
temps  au  moins  que  dure  la  peine. 

29.  — Mais  après  qu’elle  a cessé  ou  qu’elle  a été 
prescrite,  devra- l-on  appliquer  La  même  rèqle  ? 

30,  — D'ahurd,  en  ce  qui  concerne  la  mûri  ci- 
vile, qui  ne  se  prescrit  pas,  nous  considérerons 
qu’elle  produira  toujours  les  mèmeR  effets,  et 
«ju’ainsi  celui  qui  aura  contracté  avec  un  individu 
frappé  de  inorlciTlle  sera  toujours  recev.able  à 
deuiatider  la  millilé  «te  la  convention,  si  eu  effet 
par  sa  nature  elle  était  au  nuinbredc  celles  «{ul 
excédaient  les  borne.s  de  ta  cipacllé  acconlée  à 
celui  qui  est  frappé  dC  mort  civ  ile. 

, 31  — Mais  en  ce  qui  concerne  les  autres  con- 
«lamnations  si  l’incapacilé  est  absolue  pendant 
bmt  le  temps  <|uc  dure  la  peine  dont  rintenllc- 
tion  est  un  simple  accessoire,  elle  tlisparail  lors- 
que la  peine  a cèssil  ^oit  par  la  prcscrintion,  soit 
par  U ttraee,  et  le  condamné  n’esi  plus  frappé 
|H)ur  ravciiir  que  de  celle  Interdiction  iiar- 
tiellejqui  SC  rapporte  à certains  actes  déleroii- 
• nés. 

33.  — Toutefois,  à l’éuard  de  ces  actes,  l’inca- 
paotté  sera  toujours  absolue. 

33.—  Au  reste,  c’est  en  ce  sens  que  doit  être  ex- 
pliquée la  disposition  de  l'art.  1135  ; car  en  ré4ile 
générale  lorsqu'il  s’uqil  d'une  incopacilê  établie 
même  par  la  loi  civile  à titre  péii.il,  fade  se 
trouve  vicié  d'une.  Aullllé  radicale  <|ui  ne  permet 
pas  qu’il  lui  soit  donné  effet,  sotis  quelque  pré- 
texte que  ce  soit. 

54.  — C’est  ainsi  que  toute  donntiou  faite  au  pi^o- 
nt  d'uu  Incapable  est  nulle  et  que  la  nullité  peut 
en  être  demandée  par  quiconque  y a intérêt. 

33, —Le  majeur  qui  aurait  concouru  à un  con- 
trat frauduleux  créé  pour  arailfler  un  incapable, 
sous  l'apparence  diin  acte  a titre  onéreux,  serait 


donc. recevable  à demander  lui-iiiêine  lai-nunité 
du  contrat. 

36.  — 0<i  a demandé  si  on  dev.^11  considérer 
comme  uiiarause  ^‘lecUlenirtlc  d'incopacité  soit 
rcjrrr5  d#  la  boiuon  ou  un  orrcj  tuomentané  de 
délire. 

37.  — A cet  é«ai*d  Toullierfl.  8,  ij«  113)  considère 
les  personnes  qui  ootéU*  privée»  momcntaivémenl 
pour  ceseauscade  l'nKaKCde  la  raison,  uoniine 
nakipcllement  incapables  de  contracter  pendant 

'*  qn«»  «lure  l'Ivressc  et  le  «léllre, 

38.  — Cotte  décision  est  vraie  sousreiiaiiu  rap- 

EorU,  mais  U y a .confii.sion  de  principes  à la  ral- 
tcher  a une  question  de  ^apaeitè.  Il  ne  s'agit 
plus  alors  que  d'nne  quesliuri  de  ronserUemtnt  ; 
ce  qui  est  bi4’ii  dilTereiit. 

39.  — Kn  elfeU  ei  relui  c)ui  contracte  n'a  pa»  au 
moment  de  l'acte  ru.saue  de  sa  raison. >'il  n’a  pas 
le  sejitimeiit  de  ren^auemenl  qui  est  mis  à sa 
charqe,  Il  ne  donne  pus  un  consentonienrvaluiflc. 
La  convention  est  nullcà  raison  du  défaut  de  coih 
seniement  de  la  {uirlie  qui  s'esl  oldii^éc,  mais 
cette  cii  con.slant-e  u’alfcete  en  au(‘u<m  manière  sa 
capacité  léi^aie.  V.  Putbier,  O6/fya/i0riJ,  urL  4, 
iio  49.  * » . 

40.—  Au  surplus,  il  résulte  bien  posilivemént 
de  l'art.  1135  (|ue  l'ubllKation  cuntrurtée  par  le 
mineur,  rintttrüil  ou  lu  femme  marii‘«,  est  valable 
cil  elle-même,  car  lu  nuliilé  est  suboi  donnée  à la 
condition  que  l'annulalioa  de  l’acte  sera  deman- 
dée par  r»nc.ipable  ou  ses  ayatil-druit.  V.  Fuvard, 
vo  SuUUé,  S 3,  iio  3 liis. 

41.  — A cet  é${nrd,lcs  ayant-droit,  ù titre  général 
ou  ù titre  particiiUcr,  sucrédenl  dans  le  privilège 
qui  appartenait  à leur  auteur,  ainsi  que  nous  l’a- 
vons expb4|ué  sous  l'arl.  1133.  • 

42.  — Mais  on  demamle  si  l'itM'apable  qui  auc-  . 
cède  à la  partie  capable  peut  Ini-imMiie  conserver 
le  privilège  utiaebo  ù son  iticaV-**'*lé.*  - 

43.  — Sms  doute  un  mineur  ne  pourra  pas  at- 
taquer pour  privilège  de  minurité  un  acte  qui 
aura  été  vnlablemeitl  passé  par  soo  auteur,  car  11 
doit  prendre  les  choses  dans  l'état  où  elles  se 
trouvaient  lors(|u’elles  lui  ont  été  lr;qtsmises.  Les 
droits  Irrévocablement  acquis  sont  Itors  de  toute 
alleiiile  de  sa  part. 

44.  — Mais  pour  ce  (pil  esl  de  l'exècuilon  ou  de» 
conséquences  du  contrai,  relativemeiil  aux  cpn- 
diiions  nui  ne  sont  pas  a«-cumplles,leprlvilége  de 
inmorilp  uura-t-U  son  ctfet  ,’ 

45.  — Si,  tiar  exemple,  le  majeur  üécè«ie  iipré» 
avoir  arrêt-!  les  bases  «l’un  partage  et  délcraiiné 
le  mode  de  vente  de»  Idcns  à l'amiable,  ipai» 
avant  que  l’on  ait  pu  opérer  la  vente,  le  miiieuê 
qui  est  liêritier  rsl-H  tenu  il’exéculér  la  oonveii- 
lion  telle  que  les  parties  l’ont  ntrèféc,  ou  bién  / . 
a-l  il  nécessité  indispensable  de  répiiler  Iti  dispo- 
sition non  écrite,  par’celaseitl^u'cUe  n'aarait  pu 
être  consentie  par  un  mineur,  afin  de  (d  océdqj’ 
suivant  les  formes  auxquelles  H-s  lutnoiêv  sont  * 
soumis  et  dont  U n’est  pas  permis  do  s'écarter  ? 

48.  — Que  dècidera-i-on  dans  des  cas  aiuilugues 
à l’égard  des  Inlcrdlls,  de  la  femme  mariée  et  en 
général  de  toute  partie  Incutuihle  qui  succède  à 
une  partie  capable.; 

47.  — L.-i  distinction  à laquelle  ou  peut  sc  rat- 
tacher est  tellement  subtile  uu’rtlc  autorisera  les 
decisions  les  plus  contrailictoires,  car  on  poiiri  a‘ 
donner  effet  à la  eondilion  si  on  en  reporte  i’ori- 
gine.  même  au  conlnil.  tandis  qu’on  pourra  la  rè- 
pnter  non  écrite,  si  un  la  considère  seulement 
dans  son  execuUun.  •• 

48.  — An  premier  cas  on  dira  qu’il  y a drt>i1  ac-. 
quis  avant  le  tièi’ês  et  corlsét|ueinmeiil  nécessité 
pmir  le  mineur  «r (Exécuter  Comme  le  majeur  àuv 
rail  exécuté  lul-inêine. 

49.  — Au  second  cas,  au  contraire,  on  cêiisldé- 
rera  que  l’exécuticm  ne  se  rattaebif  à Tacl©  même, 
que  par  une  clause  acetsfüire,  en  sorle  que  c’est 
un  nouveau  droit  qqi  s’ouvré,  • 

50.  ~ Il  sera  donc  très  dHflcHe  «le  poiec  uti 

firinciue  eértain  en  celle  matière,  comme  on  jKîul  ; 
é vérifier  au  sujet  de  la  clause  c.«niiproniUso1re. 

51.  — Cependant,  en  se  ratlachaul  à la  règle 
qae  les  incapacités  sonfd’ortlrc  pu1>lic,  on  «levra 
cuniiüérer  l’incapable  comme  saisi  à partir  du 
jour  où  le  droit  lui  a été  dévolu  en  sa  qualité  d’in- 
capable  et  appliquer  (féaoraials  à l’exécHtlun  du 
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coMral  les  rèi$I69  auxquelles  il  est  !>oumtf  lui- 
même. 

Si.  —C'est  ainsi  qu'à  l'êuanl  de  la  rlanse  com- 
promissoire insérée  dan<  ua  acte,  elle  cesw*  d'a- 
voir son  e(Te(  si  au  moment  ou  hi  ru/dosU-Mioii 
s'élève,  H se  trouve  p.irmi  le*^  héritiers  de*  mi- 
neurs qui  n'ont  pSs  capAtqté  ikour  cmiiproinelhe. 
V.  J.  Pat.  è;ojf.,SH  Janv.  I»30  {I.  4*r«M9,  p.  4M); 
Parié . 40  iio\.  1833,  et  4*<'  niai  4Sia  ; r’u*!..  7 jativ. 
4818, 7 mai  48S8,  â6  mnM8t3,  46juill.  4817.  6 avr. 
4818.  t«r  mai  48J2,  et  R àoùt  1825. 

53.  — rorilra,  l.-v  eiauseeo'upromissoire  Insén'e 
ünns  un  acte*  de  siu-iéié  eoinnkerdale  est  ohüi2a- 
lotre  pour  les  hédtieRr  mineurs  de  celui  qui  aeon- 
senli  a chBuinTrarhilraqc  forcé  eu  lui  Bi'i>itr.iuü 
volontaire.  V.  J.  Pal.  Cass.,  8 mai  4887;  Andens, 
w mai  1835(U  4flf  483T,  p.  419^  f.yon,  ii  avr.  48^3; 
— P.vrdessus,  citnsuil.itloii  liiséreèau  J.  Pal.  .1. 4cr 
4837,  p.  449). 

54.  — Dans  PPus  les  cas,  letiiitieur  sérail  seul 
T'cecvabie  a exciper  de  U nullité  tl’une  elau»e 
coiupi'ouitssolre  stipulée  «lans  un  acte  passé  p.-tr 
sou  auteur.  I l qui  aurait  été  admise  comme  xuia- 
btc  par  le  lulcur. 

55.  — Spi3rialemenl , 1.x  partie  c.apablc  uni  a si- 
gné le  compromis  avec  le  tuteur  n**  peut  eii  e ad- 
nüse  À en  dem«mler  U nullité.  W J.  Pnt.  h'ieno- 
é/e,Bju|ii  4s89(Uï  1840.  p.W'.el  Pfltrts.te»’ mai 4818. 

50.  — Ko  générai,  piirtni  les  imilieres  sur  ks- 
. ijiicllesrart.  40o4  deiend  derompromeltrc,  il  tant 
flistinguifreeltes  <]ui  uil-ressent  l’ordre  publie,  oi 
à l'égard  rlrs«p4dles  le  r«>uifiroinis  serait  frapiw^ 
de  fiullltô  aOso/ue,  d<t  celles  nui  sont  sujettes  à 
emmminicalKiitau  mmisiére  public,  dans  lesquel- 
lér  cepoudnnl  l'onlrt*  pubkc  n'esi  piislntére.»bé,cl 
iï*i'éuurddc.’M|uelles  le  compromis  ne  serait  onla- 
clié  que  d'une  millite  n-fatu'r,  opposalile  seule- 
meut  narcelui  au  pt^ilU  duquel  elle  est  élablie.V.  J. 
Pal.  nordeau^,  ii  mai  483i. 

SECTIOX  111. 

l)c  Toljet  el  de  la  matière  des  contrats. 

1 120.  TuiU  l'untr.'U  a jmur  objet  une  dioso 
qii'nne  partie  s'oblige  ,x  donner,  ou  qu'une  p.ir- 
lie  s'oblige  ii  faire  ou  a ue  pas  faire.—  C.  cîv., 
Moi,  HôOetsui^.,  lUiet  nU>;  — 
L.  5,  lu  pr..  tr,,  de  OMti;iationi&uj:e(  nrtiont&. 

112«.  Le  simple  usage  oit  la  simple  pos> 
session  d'iuie  chose  peul  être,  comme  la  elio;^ 
mènie,  robjet  »lu  contrat.  — 11.  civ.,  578,  bi'i, 
tvjft,  I70IÎ,  1715  et  Miiv.,  1871  el  suiv.  el  22.8. 

1 1 2H.  Il  n'y  a que  les  choses  <|ui  sont  dans 
"le  eominerce  qui  puissi*nl  être  l'olijel  des  con- 
ventions.— civ.,  îmH,  1.1)2,  15t>5,  15fi8  et 
22211;  — L.  182,  If.,  de  He<jn\is  juris  ; L.51; 
L.  H5„lj  a;  L.  1U5,  fl'.,  de  Verb.  oblitjùt.;  L.  0 j 
L.  51,  ÿ 1,  (T.,  de  Contraheudd  emplione. 

1 1 211.  Il  fhiil  que  l'ubUgation  ait  pour  ob- 
jet une  chose  au  moins  déterminé^  quant  si 
son  esfiéce. — ^C.  civ.,  1022  et  1151. 

La  quotité  de  la  chose  peut  être  incertaine, 
pmirui  qu'elle  puisse  être  dêlermiiiée.  — L.  94 
et  95,  fl-,  Yerb.oblifjat, 

1 130.  Lo&  choses  futures  peuventêtre  l'o))- 
jel  d'une  uiillguliou. 

i^On  no  peut  ce^>endaiit  renoncer  à une  suc- 
ces!^i(Ui  non  omerle,  ni  f.iire  aucune  stipula- 
tion Mir  une  pareille  succt'ssloti , même  avec 
le  cousenU'incQt  de  celui  dnit  succession  du- 
quel il  s'agit.  C.  civ.,  d,  701,  1172,  1589  el 
IttlW  ;» — L.  8,  ff.,  tU  Contrahêndd  empftonc  ; 
♦ L.  13:  L.  !9  Pt  5lh  <!.,  rf*  /'ncti5  ; L.  4,  45,  de 
Inuliiibus  stipttlaixombus;  L.  61,  IT.,  de  Verb. 
obligatwtfib.;  L.  5,  de  Coflationibus. 

4.  — Il  ejil  im|»ot»ilrie  de  concevoir  une  conven- 
tion qui  ne  porterait  pas  sur  im  objet  pins  ou 
moins  détei  miné.  puUupie  ce  serait  alors  une  ohli- 
uallon  saiisrésuHal  qui  ne  pourrait  avoir  aumine 
conséquence.  4)ne  le  contrai  se  résolve  de  faire 
ou  de  ne  pas  faii-e,  ilportÿ  éaaleinent  sur  un  ol>- 
jet  oertain,  sur  une  «Mm  déCemüoén  qui  eslios- 


ceptible  d'appréciation.  ()u  iKmrra  même  faire  un 
contrat  sur  ime  es{»éiMnt-e,  comme  cela  arrive 
«hm*  les  conveniipiiK  oiéaioires,  mais  d y^aursr 
Itkujouriun  dr»iil  çnrpMuel  ou  incoi  porel  qnl  sera 
l’ulijel  de  rinuneoniciit  et  qui  vu  fera  la  matière. 
V.  iK’h  incMUil,  1. 1,  p.  125  ; loullier,  t.  6,  p.  415; 
Knvanl,  >p  < OKcen/fon,  scel.  S :i*  Duranton,  < 
Il  40,  no* ‘295  el  siiiv.;  Pothier,  (Jttligat., 

439, 4.16  el  suiv.,  el  Merlm,  /fcp.,  v«  f onvenlton, 

S 3 et  4. 

9.  — Ccl  ol'jct.qcil  est  la  lin  du  contrat,  doit  être 
si]<»cepUhle  d'une  valeur  apin  mable  d'iqirè*  des 
bases  piu<  ou  nioiiis  riumii'euAcs  ; car  sans  cela  il 
ji'y  aui'uil  pus  de  enntral,  puis<iue  l’obligation 
ne  pouvant  se  rapporter  même  par  la  pensée  i 
une  chose  elfcctive  et  réelle,  on  n’auratl  traité 
que  sur  une  pure  illusion. 

3.  — l.e  cüiilrat  pris  dans  son  acception  la  plus 
générale  comt>r<>nd  dimc  tout  re  qui  est  suKep- 
tilde  d'une  conveidiivn  licilc.indépeinbiinmènl  de 
ra{ipliualion  qm  iieid  cii  èlre  faite  a tel  objet  en 
pai  lictilMT  coi'iHirel  ou  im\>rpo4  0l. 

4.  — Tout  Contrat  eonslilifr  par  cela  même  au 
moins  un  créancier  et  un  déhiicnr,  s’il  ne  ronsti- 
tiu-  pus  à lu  fois,  coniinc  dans  contrais  syiiat- 
iai;iiialique<,  «leux  créanciers  et  deux  débilcûrs. 

5.  — U»  mot  crcnnrfcr,  pris  également  dans  son 
acceplioii  la  pins  génerafu,  désigne  quicompre  a 
un  droit  (|ue|ctiin|ue  a cuTcer.  — l.c  mot  débiteur, 
qui  en  est  le  corielntd,  désiunc  celui  contre  lequel 
le  dioil  doit  cire  CMTcé  parce  qu'il  a do  sa  part 
une  obligu'ioii  qiielcompie  à remplir. 

6.  — ht  ces  deux  expressions  appllqaces  ainsi 
même  à des  droits  iiicoi  porelset  ah^traiis  ne  per- 
dent rien  do  leur  aignilicalion  promuTe,  car  toute 
uldiuaiion  quelconque  de  faire  on  de  ne  pas  faire, 
SC  re>nkanl  lonionr.»  an  c-is  d’mcxécullon  en 
dommages  intértiB.  on  Unira  par  arriver  à celle 
eonsoqueticc  que  celui  qui  a manqué  a l'otiliga* 
lion  (le  laire  nu  de  ne  pas  lalre,  est  débiteur  en- 
vers rnutre  <los  doimnages-uilérêls  résultant  de 
i'mexécuiüm  du  eonirat. 

7. — Ü 1 reste,  rwhjHde»  contrats  peut  sc  varier 
à rindiij,  cuimiie  les  riausrs  elles-mêmes  qu'il 
plaît  aux  parties  d'ajouter  a la  eonvctition. 

8.  —A  cet  égard,  la  loi  exige  seulement  «lUC  le 
eonirat  porte  sur  un  objet  licite,  qui  soit  dans  le 
commerce  et  qui,  en  général,  ail  une  existence 
actuelle. 

9.  — Nous  ne  faisons  ici  aucune  inenlion  dv's 
conventions  dont  l'exécution  esUmposadilc  parce 
que  ce  ne  sont  pus.'éellemeiU  des  conventions.  U 
n'y  u alors  en  rtrnl  qu’un  eonirat  imparfait  puis- 
que l'une  des  parties,  en  se  souiueliani  k l’obliga- 
tion de  laire  uiiC  chose  impossible,  n'a  pu  vouloir 
contrarier  un  eiigagemeiit  sérieux. 

10.  — Ce  n’e.sl  pas  alors  seulement  tn  mnlière 
qui  manque  au  contrat  ; il  scu'b  mil  dans  l'une  de 
ses  parités  esscnüHlesjniisquc  dans  tous  le#  cas 
il  lie  serait  pa»  susccfdihle  (rex«H'ution. 

44.  — .Mais  il  était  mhïCMaire  de  régler  l«»s  con- 
ditions légales  du  contrat.  C'est  l'objet  des  art. 
4137  n413U. 

42. — L'art.  1127,  eu  déclarant  que  le  simple 
usage  ou  la  simple  possession  d'une  chose  peuf 
êti  e comme  la  chose  même  l'objet  tin  conlrtil,  se 
rapporte  uniquement  k l'une  des  modiUcalions 
do  la  propriété. 

43.  — Le  droit  de  possession,  Je  Jouissance  ou 
d’usage  foruip,  ainsi  que  noutH'avons  v u un  droit 
certain  (}iii  n'avaltpas  besoin  d'être  rappehl’ici 
d’une  manière  pins  spéciale. 

4 4.  — Un  litre  lo:il  entier,  le  titre  de  CTsuCruit,- 
consacré  à rot  objet,  nous  a déjà  apnri.s  que  la 
jouissance  d’une  cho*e  était  susccpUble  de  for- 
mer la  liase  d’une  convention. 

4.5. -Nous  avons  déjà  vu d'aillour»  aux  litre» 
de  la  f>ist(AW4ori  des  biens  et  dr  iu  /*roprfe/ê com- 
ment tous  ICS  droits  coi^oreis  ou  incorporels  pog- 
vaient  tomber  dans  le  ilomaibe  des  conventions. 

46.  — Nous  avon»  également  exposé  \ ce  sujet 
quelles  étaient  les  chose.*  qui^  étant  placées  hors 
du e«>nifuercc,  ne  pouvaient  être  robjel  dé  eon- 
vcnliniis. 

47.  — Les  art.  538  et  suiv.,  C.  civ.,  ainsi  que  les 
art.  743  el  714,  iiouH.ont  donhê  occasion  d'eatrcr 
à ect  égard  dans  d’assex  grands  détails.  * 

49.— Nottt  avons  Boij^uMmeQt  «Ustiogué  aJoH 
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le^s  <;hoscs  du  domaine  public  qui  R’apparticnruMit 
k perronne  el  dont  l'u)i<i{,’c  e»l  cuïuimm  d luuü, 
des  chutes  donl  le  domaine  a la 
privée.  « 

19. — Nous  savuns  que  ceires  lü  .sont  inaliéna- 
bles et  iinureseriptibles.  tandis  que  celies  ci  sont 
Cl  aliénables  el  prescriptibles. 

. -iO.  — Ce  print-i(u)  est  d’ailleurs  consacré  de 
nouveau  par  la  disposition  de  l’art.  2220.  <4ui  dé- 
.•  çlare  qu'on  ne  pe<il  prescrire  le  dnniaine  de.s 
choses  qui  ne  sont  pas  dans  le  coinnierce  par  cela 
■ inCine  ({u'ülles  no  sont  pas  susceptibles  de  con- 
ventions. 

21.  — Nous  verrons  en  outre  parl’.art.  Ci02  que 
si  ime  cliosCiiui  était  dans  le  coniincrcc  \ ient  à en 
être  relu  ée,  le  contrat  qui  ju.'qu’alors  était  licite 
cesse  .aussitôt  d’avoir  son  clTel,  car  l’objet  ilu 
contrat  venant  à inan(|uer,  il  ne  resie  plus  de 
convention  obliti.iloire;  et  dcs-lors  le  lien  de  droit 
cc'so  é^'aleiJicnt  de  subsister. 

. 22.  — Pur  la  inéuie  raison,  si  une  chose  qui  n’é- 
tait pas  dans  le  coinincrcc  vient  à y être  mise, 
elle  peut  donner  aussitôt  inatièrc  à convention. 

23.  — Nous  en  avons  vu  des  exemples  à l’égard 
des  choses  qui  pUrsent  du  domaine  public  «lans 
le  domaine  prive  et  qui,  d’inaliénables  et  impres- 
criptibles qu’elles  élaienl,  dexiennenl  à l’instant 
même  aliénables  el  prescripliblcs. 

24.  — C’esl  à rautonb;  publique  seule  (in’il  ap- 
pai'licnld’uiilenrs  de  décider,  (lar  une  déclaration 

• lormelle,  qu’une  cliose  qui  n’était  pas  dans  le 
commerce  peut  y être  admise. 

25. —  C’est  ainsi  que  l'anloi  ité  publique  est  ap- 
pelée à déclarer  qu’il  jy  a lieu  de  dislrairc  du  do- 
maine général  possède  à lili  cdc  junis.'ance  com- 
mune,^ telle  ou  telle  partie  de  leriitoire  dont 
l’intérêt  public  ne  réclame  |>lus  la  iiussossion. 

26.  — C’est  ainsi  également  iju’A  l’égard  des  of- 
fices, une  lui  formelle  a déclaré  que  certuiues 
charges  |>uuvaienl  être  l'objet  dé  stipulations; 
mais  comme  toutes  ces  questions  se  rattachent 
plus  directement  d'autres  considérations  qui 
toiiciieiil  û l’appréciation  de  lu  cause  licite,  ou  il- 
licite des  contrats,  c’est  à l’art.  H33  que  nous  de- 
vons renvoyer  celle  discussion, 

27.  — On  ne  peut  en  ellet  admettre  comme  oh- 
^ jet  des  contrats  que  les  faits  lirilcs,  honiiûtcs  el 

possihles.  V.  Durunlon,  l.  10,  no»  303  et  suiv. 

26.  — Cepeiidaiil,  on  ne  doit  pas  consiilércr 
comme  n’élaiil  p;is  dans  le  commerce  les  choses 
que  la  loi  frappe  temporuircmenl  d’inaiiénuhilUé, 
comme  les  fonds duUnix , lesbiens  substitués,  et 
cepx  constitues  eu  majorât  ; car  ils  n'eu  sont  j>as 
moins  .susceptibles  de  cun\eiiliun  et  peuvent  eue 
l’olijel  de  toutes  sorles  de  rontruls. 

. 29.  — C’est  à celte  liypolhèsc  que  Duraulousc 

reporte  (lia  309j  lorsqu  il  enseigne  que  la  vente 
d’uiic  chose  hors  du  commerce,  quoique  nulle, 
peut  donner  lieu  k une  uclion  en  dommuges-inlé- 
rèls,  si  le  vendeur  a trompé  rachelenr;  el,  en  ef- 
fet^ la  «lécisioii  est  vraie  appliquée  à une  eliuse 
qui  ne  serait  inallénaidc  que  par  le  résultat  d’ime 
.•convcnliuii,  mais  elle  ne  serait  idiis  exacte,  si  on 
la  eonsidéruil  comme  impriiieipe;  car  la  vente 
d’une  chose  qui  ii’esl  pus  dans  le  commerce  ne 
peut  endroit  donner  lieu  à auriinu  action.  L'a- 
cheteur aussi  bieu  que  le  vendeur  devaient  savoir 
que  lu  ebuse  vendue  n’était  pas  réoiiemenl  sus- 
ceptible de  veille. 

30.  — Si  des  maiiu.'uvres  frauduleuses  ont  été 
employées  pour  faire  croire  à l’existence  d'une 
chose  qui  réellement  n'uxi.-lail  pas,  cl  si  un  pré- 
judice a été  souirerl.il  pourra  sans  doute  à rai- 
son de  ces  fails,y  nvuir  lien  à dommage.s  inléréls 
eu  réparation  d’tme  perle  causée,  mais  jamais 
l'action  ne  sera  admise  iiour  cause  (Tiiiexccution 
du  contrat. 

31.  — L’art.  1129  n’esl  que  le  complément  né- 
cessaire de  l’arU  H26,  car  il  n’y  aura  plus  qu'un 
contrat  sans  uhjct,  si  la  conventioii  porte  sur  une 
chose  qui  ne  serais  déterminée  quant  é son  es- 
pèce. 

32.  — Le  contrat  sera  nul  comme  n’olTrant  pas 
une  précision  sulhsante. 

33. — C’est  ce  que  Pothier  expli<|uc  parfailcmcnl 
en  dccluranl  qu'une  chose  indélcrmiucc  peut,  ù 

' la  rigueur,  èU'e  l'objet  d'un  contrat,  cooime  lors- 
. que  quelque  ou  s’engagd  à me  douuer  un  cheval  ; 


w.M.'iis  il  faat  néanmoins,  ajoute-t-il,  que  la  cho»é 
indéferuilnée  ait,  dans  son  iiidétennfnalien,  une,  •. 
certaine  cunsidéralioii  morale  .-  Ouortet  ut  genus  . 
gttod  (lehetur,  habcat  oertam  fiettoneui.  » \ . Po-  ' . ’ 

llder,  «6//ÿoti’on,  art  7,  secl.  S 2,  iioi31,  et 
Duraiitun,  L lu,  110  302. 

• “ ••  •^“ut  donc  que  la  convention  soit  asses 

précise  pour  (|n'il  sou  possible,  d’ajvrés  ses  ler- 
inc.s,,d’aiTiver  ù la  détermination  de  la  chose,  ob-  * » 

jet  ou  contrai,  en  la  rapportant  au  moins  A une  * •. 
évaliialion  certaine. 

35.  — Si  l'obiigalion  était  vague  et  inccriaitie, 

elle  scraitiiulie.  ' • 

36.  — Du  reste,  e’csl  au  juge  qu’il  apparlicirt  de  • 

rcchcrclicr  quelle  a été  la  véritable  iulcnlion  des  * 

parties,  cl  de  di-clarer  si  le  contrat  renlCnHc.dcs 

indices  bullisaiis  pour  qu'il  soit  jiossible  de  spéci—  * ’ ' 

lier  son  olijet. 

37. -TLursque  rindéicrmiiiatinn  porte  sculemcnl  • • 

sur  les  qtinlués accessoires,  comme  nous  Cil  avojis. 

vil  un  exemple  sous  l'arl.  iu-22,  c'est  par  ipieréi^c  ' , 

d’équité  (|tre  l’un  doit  arriver  à la  solution. 

38.  — Hcmarqiions  seiilcmenl  ici  qui*  l’art.  102?,  , 

Cil  parlaiil  du  legs  d’une  chose  indclerminéc.  sc  • * * 

rcicrail  àl’arl.  1129  cl  irenleiidail  parler  que  duine  • 
indélcrmlnaiioii  de  valeur  parmi  les  eboscs  de  , , 

mémo  espèce,  comme  l’explique  également  l’art. 

I2i2.  . , , 

.3».  — C’est  aii.ssi  p.ir  une  règle  d'éqiiilé  que  ddi-  . ■ • 

Venise  résoudre  les  dllliniilés  au\quellc.s  peut 
donner  lieu  le  dernier  paragraplii;  de  l’aH.  1129, 
relativemciU  aux  ubligaliuiis  imiélcrminécs. 

•to.  — Carsi  la  qiiotib*  de  la  chose  élail  réelle-  » 
meni  Incertaine,  d’iiiie  manière  alisoJiio,  sans 
qu’il  fût  possible  de  la  déterminer,  il  ii'v  aurait  . . ^ 

pas  de  conlral,  mais  on  a considère  qu’il  èlajl  fa-  * .• 
cilc  an  juge  de.  supidéer  à riinlélerminalion  de  * • 
quotité,  ni  lu  llxanl  d’après  l'inleiUioii  iii  ésomée  . 

Iles  p.irlics.  • . ‘ . 

H.  — Lu  général,  l’objet  du  contrat  doit  avoir 
une  existence  etTective  et  réelle  au  momcnl  même 
où  le  contrat  est  passé.  < . . * . 

42.  — Ce  principe  se  rapporle  surtout  aux  cho-  • ' 

scs  i|ui  ont  existé  el  qui  n’existent  plus,  elles  ne 

sont  pins  HUseeplibles  déformer  la  nialicre  d’iinc  . . 

convention. 

43.  — Quant  aux  choses  qui  n’existcnl  pas  eii-  * ‘ * * 

cure,  elles  peuvent  Cire  sans  cnnuedil  l'ülijet’  • , 
d’une  obligation,  lur.s(|uo  leui’cxistencc  future  \e  * , 

raj)porle  A un/aii  nécessairement  présent,  comme  ' . . 
une  récolte  à venir.  • * 

41.  — Au  reste,  d’après  la  disposition  de  l’art.  • • ■ 
1130,  les  choses  futures,  o’es!-a  dire’ celle»  qut 
n’exisleni  pas  encore,  peuvent  être  l'‘objct  d’iino’  ’ ‘ 

obligation  condilioimelle,  donl  l’c^islcnce  est  su-  * , • 

bordonnéc  k l’existence  même  de  la  chose  objet  .- 
du  contrat.  • . • t j 

45.  — Ainsi,  le  contrat  sera  nul  si  l'événement  . 

prévu  n’nrrjvc  pas.  Au  contraire,  dansToKempIc 

qui  précède,  lorsque  je  vends  la  récolte  de  uum  . • ’ 
champ  pour  l’année  procitaine,  ou  les  fruits  de 
mou  jardin,  je  forme  une  convenlioii  déiintlire.  ’ - , ‘ 
qui  n’esl  siibordoiinée  ù aucune  condition.  C'est  • 
un  contrat  ipii  a été  conclu  entre  nous  et  iioh  un  ‘ ; 
contrai  condiliuimei.  V.  Uelvincourt,  1.  2 , p.  10,  ■ • ' • 

note  3<J.  . - , 

46.  — Quant  à rcxcpplion  établie  à l'égard  de» 

succe.Sijions  non  ouvertes,  elle  est  fuiulée  sur  des  ' , 

motifs  d’honnêteté  pulilupic  qui  ont  déjà  pro>luil 

l’art.  791.  C.  civ.,  dans  lequel  on  trouve  In  même  ' . ' 

disposition,  cl  uui|uel  nous  devons  renvoyèr,  ^ 

47.  — L'arl.  1130  ,-ijuute  seulement  que  le  con-  ' ^ . 

SGiitemenl  même  de  lu  personne  sur  la  succes.*iion  * ' 

de  laquelle  un  aurait  jiaetisé  ne  pouiTail  valider  • 

U*  coiiU'at,  qui  est  nul  tout  ù la  fois  comme  con-^  « ' . 

traire  aux  bonnes  iineurs  et  à l’ordre  publtc.*,  . »• 

48.  — Comme  contraire  aux  bonnes  mœurs , • » » 

parce  que  ce  serait  fonder  un  pacte  sur  la  mort  ' 

de  queiiUi’iin.  , ’.  ^ , 

49.  — Comme  contraire  à l’ordre  publie,  parce  ' , 

que  lu  loi  défend  à toute  personne  d’aliéiierde.iajtr  , 
yivaiille  droit  de  lesler,  sauf  l'exception  admise  - f 
en  faveur  des  coiisliliilioiis  de  dot. 


50.  — Du  resie,  cl  même  ù rég.ird  des  disposi- 
ious  sur  les  biens  futurs,  si  rart.  1130  permet 
'en  faire  l’objet  d’une  cfuivcntion,  il  ne  faut  fias 
oublier  que  d'une  autre  piœt,  sauf  encororexoep- 
tiou  admise  en  favcui*  des  cousUlulions  de  dot  et 
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conrentioiiift  jnntrimoilinleK,  U n’eat  pa«per- 
A mis  cffn  disposer  à liire  «raluii, 

51.  — L’art.  1130  e.st  donc  un  de  eeiii  dont  l’air- 
plk'ulion-düit  être  riyiHJreuscim'nt  rc.»(reinlc  a(rx 
contfaU  ù litre  onêrêiix. 

52.  — Ksd  nulle  d’aillcur»,  commr  se  rapportant 
à une  suceetsiori  fulure,  la  renuncfnUun  faiie  par 
U fnrriiue,  du  vivant  de  son  mari,  à la  don.iUoii 
ni  p>ufruU  qui  lui  est  assurée  par  son  oonimi  de 
mariage  sur  les  bleus  que  son  mari  laissera  à son 
dérês. 

53.  — El  ecfle  renoneialfon  ne  peut  être  oppo- 
sée a la  femme  alors  même  ({u’ellc  aiimll  été  faite' 
moyennant  une  rente  Viagère  qui  devait  lui  être 
payée,  à porlir  du  jour  du  décès  ilu  marit  pour 
lurtenlr  lieu  de  son  usufruit.  V.  J.  Pal.  ( axs.,  lo 
août  1840  (K.  3 1810,  p.  238),  ^ V.  contwi  Dursii* 
tun.t.  10,  n°3i3. 

.5*-;“  Ksi  nulle  comme  portant  sur  une  sucees- 
^ MOU  future  l’obligation  contractée  sous  la  forme 
fVuii  caiitionnemeut,  de  payer  une  somme  d’ar- 
gent ««  au  décès  cl  sur  ce  qui  reviendra  ilans  la 
succession  d'une  personne  vivante.»  V.  j.  Pat 
/termes,  3 déc.  1837  (I.  l*«- 1839,  p.  320). 

.15.  — Mais  rengagement  qu’un  père  a snuserit, 
an  bas  du  teslament  olographe  de  «on  fils,  d'ar- 
quiltcr uii leg»  1‘éinunérutoire  fait  parce  dernier 
à un  -tiers  envers  qui  ü»  tegs  n’est  que  le  paie- 
^oiil  d'une  delte  naturelle,  ne  peut  être  con:l- 
dére  comme  une  siipiilution  sur  une  succession 
fulure.  y.  Code  civ.,  arl.  H30. 

56.  --En  conséquence,  cet  engagement  doit 
recevoir  «on  exéoulion  après  la  mûrt  du  fils, 
eomme  m’éUnl  prohibé  par  aucune  loi. 

, 37.  — Le  père  ne  peut  le  rèvwiuer  par  sa  seule 

volonté  el  sans  le  concours  de  son  fils.  V.  Code 
ciT  art.  1121  ; J.  Pat.  Grenoble,  19  fév.  1839  . 
et  ( au.,  34  avr.  1837  et  27  janv.  1819. 


8ECTII»X  IV. 


• • De  ta  cause. 

1131.  L'obligation  sans  cause,  ou  sur  une 
fausse  cause,  ou  sur  une  cause  illicite,  ne  peut 
•avoir  aucun  effet.— C.  civ.,  «,  Hüi,  H08, 1153 
t *r.S  ^ 27,  ^ 4,  IT.,  de  Pactis! 

L.  6,  C.,  eod.;  L*.  fil.  $ 1,  ff.,<ie  Verb.  o6/t^af.; 
W.,de  Conditiune  sine  causât 
.1|32.  La  convention  n’i'st  pas  moins 
Taiable,  quoique  la  cause  u’on  soit  pas  ex- 
primée. 

' 1133.  La  cause  est  illicite,  quand  elle  est 

prt>!)il>ée  par  la  loi,  quand  elle  est  contraire 
**  aux  bonnes  rrueurs  ou  h l'ordre  public.  — C. 
civ.,  fi,  m,  815, 900.  941),  905, 1173,  H7-1, 1387 
h 1590,  lüüo.  1693, 1811,  1833, 1837, 1840, 1853. 
4963,  4063,  2U78,  4088,  2140  el  4440;  — L.  7, 
I?  7#  ff.,  de  Parfis;  L.  6,  C.,  eod.  : L.  19  el  46, 

• n.,  de  Verb.  obligat. 


elv.,  nous  avons  ex- 
pliqué les  principes  qui  régissent  les  conventions 
dans  Jours  rapports  avec  lès  iKinncs  mœurs  et  le* 
dois  d'ordre  puitlic;  et  nous  avons  vu  que  tout 
contrai  porlanl  «Iteinle  à une  loi  d'ordre  public 
un  «n  bonnes  mœurs  élali  nul.  V.  DelMncourl, 
#.1.  3,  p,  134  el  128  ; TouHicr,  t.  6,  p.  44,  67,  175  cl 
. suiv.,  eu.  9,  p.  135  et  sulv.  ; Favard,  v‘»  Conven- 
tion, S€c4,  2», S 4,  no»  i«ire!  2,  et  Obligation, 
scei.  2«,  no  2 ; Doranlon,  I.  fo,  no*  324  el  suiv.  ; 
mhier,  Obligalion,  art.  3,  $ 6,  n<«  42  el  sulv.,  el 
MerOn,  (/uest..  yo  Acquiescement,  $19  el  suiv..  el 
iiep.,  \o  Convention.  S 2 el  «. 

Si  In  cause  nièmç  du  contrat  est  illicite 
^qneuejilus  grave  atteinte  pourrait  être  portée  et 
, aux  bonnes  moeurs  el  à l’ordre  public;  la  conveii- 
Ifon  elle-même  e.st  donc  dans  ce  ea.s  viciée  d’une 
BuUné  rai)lcale  ? 

A l'égard  de  Vobtignllon  sans  cause,  la 
nutfilé  u’est  pa*  moins  cerlnine,  mais  11  faut  se 
rçporler  alors  à d’autres  principes  ; elle  est  nulle 
par  application  de  cette  maxime  de  logique,  qu’il 
n est  poinl.d’dTct  sans  cause,  et  qu'alosi,  pour  les 
cRinenliODs  comme  pour  tout  autre  chose , H 
nul,  en  droit,  une  cause  pour  produire  un  effet 


4. —  Ht  icL  la  loi  n'eulend  parler  que  d'une 
cause  légale,  c'e*t-a-<Ureavou(^epar  elled  cunsé- 
qiicniinent  capable  de  prmluire  oes  effets  civils, 

5.  — yiais  la  nullité  de  l’obligation  portant  sur 
une  fausse  cause  n'esl  pas  auMi  certaine,  si 
on  prenait  cette  décision  en  termes  absolus,  on 
lornbernit  dans  une  grave  erreur.» 

6.  — En  effet,  dès  que  la  convention  n’csi  pas  . 
moins  valable,  quoique  la  cause  n'en  soit  paa  ex- 
primée. il  ne  sufiit  pas  que  l'on  ail  exprimé  une* 
fausse  cause  pour  qu’il  y ait  nullité  dans  la  con- 
vention. Il  faut  encore  que  la  cause  mensongère 
qui  n été  exprimée  rraudiikuscnienl  dans  l'acte 
ait  été  Insrrée  pour  caclier  le  vice  du  contrat; 
car  St  l'obligation  avait  eu  eu  réalllp  une  juste  • 
cause,  on  se  retrouverait  dans  les  (ermesde  l’art. 
4133,  elle  serait  valable.  V.  Touiller,  t.6,  n®  176. 

7.  — Ce  sera  donc  au  juge  à recbcrchcf  quel  a 
été  le  vérllable  motif  qui  a pu  enuager  les  parties 
à (*ontracter.  S’il  ne  trouve  pas  dans  le  contrat 
une  juste  cause  d'ohligalioii,  il  devra  recborcber 
en  dehors  des  lermes  du  contrai  si,  en  effel.  Il 
existait  ou  n’exlslait  pas,  de  la  part  de  la  partie 
qui  s’est  obligée,  une  juste  cause  de  conlracler, 
cl  il  validera  ou  annulera  i’obligaliofi  suivant 
r.npprécjnlion  qu’il  fera  des  preuves  qui  lui  se- 
ront produites. 

8.  — Nous  nous  retrouvons,  en  effet.  Ici  en  pré- 
sence de  tous  les  principes  que  nous  avons  déve- 
loppés sous  l'art.  1116,  à l'occasion  de  la  preuve 
du  dol  el  de  la  fraudi'.  • 

9.  — Réclamer  rex»*riilion  d'une  obligation  con- 
tractée sans  cause,  ou  sur  une  fausse  cause,  ou 
sur  une  cause  illicite,  c’est  user  de  fraude  ; el  l’o- 
bligation eHe-mëme  n’est  que  le  ré«u;tal  du  dol 
el  de  la  fraude,  puisqu'elle  tend  à consacfer  ce 
que  la  loi  a défendu. 

10.  — Rehitivemeiil  à l’obligation  sans  cause, 
ii  est  sans  ditUruHé  que  le  débiteur  est  recevable 

à en  demander  la  niillilé,  car  on  ne  peut  lui  op-  - 

Poser  aucune  fin  de  non  recevoir  rcsultant  de 
assentiment  qu'il  a donné  à l’acte , puisque 
n'ayant  eu  aucun  motif  de  s’obliger,  11  n’a  pu,  en 
effel,  conlracler  aucun  engagement  vis-à-vUde 
celui  qui  se  présente  eomme  étant  son  créancier.  * 
41.  — Il  y a plus  de  dilllculté  relalivemenl  à la 
nullité  résullaiil  de  ce  que  l’obligalion  aurait  été  / 
contractée  sur  une  fauBsc.  cause  el  particulière- 
ment sur  une  cause  illicite  ; car  la  convention  ne 
peut  être  nulle  que  parce  qu'une  fraode  aura  été 
commise  à laquelle  auront  volontairement  parti- 
cipé toutes  les  parties. 

13.  — li  ne  s'agit  donc  plus  du  dol  pratiqué  par  * 
l'une  des  punies  au  préjudice  de  l’autre,  comme 
dans  l’art.  1 1 16,  mais  d’une  fraude  libreroenicon- 
ceriée  entre  le«  parties  elles-même*. 

13.  — On  pourra  donc  prétendre  qu'elles  sont 
respectivement  non  recevables  àexetper  d'une 
nullité  à laquelle  toutes  deux  ont  parUcipè,  et 

3ui  repose  sur  des  faits  houleux.  On  invoquera 
onc  la  maxime  altegans  turpitudinem  suam 
nemo  auditur. 

14.  — Mais  d'mie  autre  part,  on  doit  considérer  . 
qu'ériger  en  principe  un  pareil  système,  ce  serait 
consacrer  la  fraude  cl  Oter  aux  lois  toute  leur 
force. 

15.—  Aussi  décidera-t-on  que  si  cette  fin  de  non- 
reccvolr  peut  être  quelquefois  admise,  c’est  lors- 
que l’influence  des  faits  est  telle  qu’en  effet  elle 
offre  le  moyen  de  rendre  une  décision  plulêt  équi- 
table que  juridique. 

46.  — Mais  en  principe,  U faut  reconnaître  que 
toute  partie  doit  être  admise  à attaquer  cominb 
nulle  toute  obligation  qu’il  soutiendra  avoir  sous- 
crite sans  cause,  ou  sur  une  fausse  cause,  ou  sur 
une  cause  Illicite,  cl  que,  pour  arriver  à ce  résul- 
tat, elle  sera  autorisée  à fournir  tous  les  modes 
de  pretivca  que  nous  avons  énumérés,  et  dont 
nous  avons  donné  de  nombreux  exemples  sous 
l'art.  4 446. 

47. — Quant  à la  question  de  savoir  ce  qu’on 
doit  entendre  par  une  cause  Illicite,  par  une  cause 
contraire  aux  bonnes  munirs  et  A 1 ordre  public, 
nous  nous  sommes  sufllsammenl  explique  A cel 
égard  sous  l’aii.  6,  où  nous  avons  reconnu  que 
dans  beaucoup  de  circonstances  c’éUil  U une  ap- 
précialiOB  qui  était  entièrement  abandonnée  aux 
joges , comme  nous  allobs  encore  avoir  oecasion 
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de  le  Tériner  par  lett  exempte»  qu'il  nous  reste  à 
citer. 

18.—  Ainsi,  |o  relatirement  aux  rawsea  dereon- 
(rolx.— Les' tribunaux  peuvent  apprécier  quelle  a 
été  la  Téritabte  cause  d'une  institution»  et  lui 
donner  etTet  a'Ms  reeonnnissenl  que  l’intention  est 
funtsanmient  luanifeslée,  ot  que  la  cau>^  n'arall 
rien  d’Ulieite.  WJ.  Pal.  Casr.,  7 déc.  1840  (|.  i*' 
1811,  p.  38}. 

10.  — La  convention  qui  a pour  eaûse  un  onffa- 

ferment  d'honneur  qui  |>eul  être  considéré  comme 
a répa/alion  d’^m  préjudice  causé  est  valable  et 
doit  recevoir  son  eiécmion. 

su  — Spéeialeraant,  l'otdi^ation  suuscrile  après 
une  annu(.iiion  de  mariaup,  par  l’un  des  époux 
au  prolit  do  l'autre,  peut  être  considérée  comme 
licite,  et  renréseiitaal  les  dummatfc.Mntérèls  qui 
pouvaient  être  dus  à raison  même  de  i’anmilalion 
du  Rianage  à celui  des  époux  qiiinvaîl  soufTert  un 
véiitubte  préjudice.  Y.  J.  Pal.  Pennes,  16  août 
1836,  et  faSM.,  8 mars  1838  (t.  1er  fg^a.  p.  m6}. 

21. Celui  contre  lequel  on  poursuit  le  paie- 
ment  d’une  obligalloii  peut  être  admis  ft  pmuver 
par  témoins  que  la  cause  énoncée  dans  le  contrat 
est  fausse,  y.  J.  Pal.  Lyon,  8l  déc.  1882. 

28.  — L’expression  d'uiic  fausse  cause  dans  le 
contrat  ne  doit  nas  entraîner  la  nullilé  de  l'ohll- 
gation  s’il  existait  réellement  une  cause  licite, 
quoique  non  exprimée.  V.  J.  Pal.  Lyon,  20  Jaiiv. 
1840  et.  8 1840,  p.  488). 

83.—  Une  obligation  n’en  est  pas  moins  valable, 
quoique  la  véritable  cause  n'uil  (mis  été  exprimée, 
si  toutefois  elle  était  licite.  \.J.  Pal.  Àis,  13nnv. 
1839  (t.  81841,  p.  84). 

81.— Le  créancier  n'esl  pas  teim  de  prouver  que 
l'obligation  dont  il  réclame  l’cxéculiun  est  fondée 
sur  une  juste  cause;  dès  qu’il  est  porteur  d'un 
tUre  réguMer  présentant  une  juste  cause,  il  n'est 
pas  obligé  d’établir  comincnl  il  est  devenu  créan- 
cier. V.  J.  PaLf'aM.,9  janv.  1822. 

85.— Le  billet  A ordre  qui  n'énoiicc  pas  de  cause 
n’en  est  pas  moins  valable  comme  obligation  pu- 
rement civile,  A d’ailleurs  il  est  fondé  sur  une 
juste  cause,  quoique  non  exprimée.  V.  J.  Pal.  Aix, 
lec  mars  1839  (t.  1VI839,  p.  630). 

26.  — Celui  qui  contracte  l’obligation  de  payer 
une  somme  en  exprime  siinisammeut  la  cause  par 
reif  mots  : Je  reconnais  devoir.  V.  art.  1131  et 
1138. 

27.  — Une  pareille  obligation  est  valable  , tant 
qu'on  ne  prouve  pas  que  la  cause  en  est  fausse  ou 
illlrilc.  V.  art.  1131. 

28.—  L'arrèl  qui  annule  l’oblisalion  dont  il  s’a- 
git, en  SC  fondant  sur  des  présoiiqilions,  ii*écbapi>e 
i^lnl  A la  censure  de  la  cour  suprême , sous  pré- 
texte qu’il  s’agll  d'ime  appréciation  de  laits. V.  arl. 
1851;  J.  Pal.  Vaas..  29  août  1831;  Bourges,  15 
niessiU.  an  l.\  ; Paris,  20  flor.  un\;  Acrmef. 
84  août  1818;  JVimea,  8 mars  1820,  etAanry,28 
avr.  1833;  — L.  ult.,  ft.,  de  Prohal.  et  prots.;  — 
Pothier,  vo  06/fpa/ions,  iio  42;  Uerlin  , Quest. ^ 
vo  Cause  des  obligations,  TouUier,  t.  0, 

no  83,  et  Diiranton , 1. 10,  iio  352.  — V.  cependant 
Delvincourl , l.  2,  p.  12,  note  3»;  — J.  Pal.  Casa., 
djanv.  1882.  et  Ceux.,  29  Juin.  1817  et  2.5 Jiiiil.  1827. 

29.— La  cause  d'une  obligation  est  suflls;iiiMiicnt 
énoncée  par  cc»  mois  • Je  rerontiais  devoir. 

30.  — Le  porteur  d’un  tel  litre  n’a  point  é prou-  > 
ver  fpi’il  est  créancier,  ni  comment  il  est  devenu  I 
eréancipr;c’estAceliiiquiprétendque  i'abligatlon  , 
est  fondée  sur  une  cause  fausse  ou  illicite  à jusii-  ' 
fier  son  allégation.  V.  J.  Pal.  iVunew,  2.5  avr.  1833,  | 
et  Caen,  29  août  1830  et  la  note:— Merlin,  Quest.,  i 
ro  Cause  des  obligations,  S Touiller,  I.  6,  | 
no  175;  Durantoii,  1. 10,  n<>  353  et  sulv.,  cl  Rolland  i 
deVilJargues,  Rép.,  Cause  des  obligations,  j 
no  53.  j 

31.  — Une  obligation  causée  pour  prêt  d’argent 
peut,  quoiqu’il  n’y  ait  point  de  commencement 
de  preuve  par  écrit,  être  annulée  sur  des  pré- 
somplious  de  dol  et  de  fraude  résultant  pur 
exemple  de  l'état  de  la  fortune  des  parties.de  l'itn- 
iNiesIbilIté  par  le  prêteur  d'avoir  en  sa  possession 
les  deniers  prêtés;  cniln,  de  défaut  de  garantie 
de  la  part  de  l'emprunteur,  de  la  faiiileise  et  des 
goûts  duquel  on  a dù  abuser. 

38.  — Eo  pareil  cas,  on  ne.  peut  soutenir  que  de 
simples  présomption»  n'Maient  point  admissi- 


bles. en  ce  sens  que  la  cour  royale  a dédàré  dans 
I son  dUposUin’acte  nul  non  comme  étant  lepro- 
iluit  du  dol,  mais  comme  étant  sans  cadse  réelle, 
8l  en  Icle  de  son  nrrOt  elle  a posé  la  quèslioit  re- 
IsUveaudol.  et  si  dans  scs  molifs  ultc  èn  a re- 
connu l’exislcnce.  V.  J.  Pal.,  Cass.,  20  d<V.  1832; 
fais.,  12  inari()RH9  (1.8 1839,  p.  258)  et  Irsrepvolft. 
— V.  aussi  J.  Pat.  tuon,  18  janv.  1838  (t.  2 1839, 
p.  270),  el  f ass.,  l*f  lev.  i»23. 

33. —  Des  offres  de  paiement  d'une  obligation 
qui  n'ont  pas  été  acceptées  nn  peuvent  pas  être 
cunsidéréei  comme  une  exécution  volnntai(;e  qui 
rende  celui  qui  les  a faites  nmi-reccvuliltf  à ae- 
litamler  ensuite  Ih  nullité  de  l’obligation.  \s  j. 
Pa  l.  Cass.,  8 av  r.  1 833. 

34. — t,tuand  toutes  les  parties  reconnaissent  que 
la  eause  exprimée  dans  un  acte  obliguloU'e  est 
.‘simulée,  les  tribunaux  peuvent  rochereber^  par 
lu  preuve  testiinoninle  et  par  des  présomption*, 
quelle  est  la  véritable  cause,  et  d«'cider  d'après 
les  circunslances  que  rubligation  est  san.s  cause, 
et  par  suite  nulle.  V.  J.  Pal.  Cass.,  8 avr.  1»35. 

38.  — Quand  II  est  reconnu  que  la  cause  expri- 
mée dans  un  acte  obligatoire  est  fausse,  lesjuges 
qui,  en  cherchant  s'il  existe  réellement  nue  cause, 
sont  amciiësàinduiredes  circonstances  que  l'acte 
contient,  sous  la  foriiic  d’oblig.illon , une  doua- 
tloii  déguisée  en  sus  de  la  quotité  dlsponildc  déjà 
irrévocublemool  épuisée , peuvent  considérer  cet 
acle  coiiimn  une  obligation  sans  cause  ou  sur 
cause  lllicUe,  el  par  suite  l’uimuier,  aux  termes 
de  l’art.  1131,  C.  riv, , sur  ladeimmile  même  de 
celui  qui  l’a  souscrite.  WJ.  PuL  r<us.,8avr.  1835. 

36.  — En  le  déciilant  ainsi,  ce  n'est  point  porter 
atteinte  à la  règle  qui  veut  (|iie  la  donation  cxcé- 
daiU  In  quolilé  db(.>onible  soit  seulement  rétluc- 
lible,  et  nue  lavéJucUoii  ne  pitls.se  être  rlemniidôe 
que  par  les  héritiers  à nlserve.  Y.  J.  Pal.  Cass., 
8 avr.  18.35.  cl  Rennes,  h avr.  183.5.— V.  aussi  Toul- 
lior.  t.  8.  i|0  491;  — J.  Pal.  Cass.,  22  avr.  18.13. 

37.  — Bien  qu’une  lettre  <le  change  exprime  une 
fausse  cause,  elle  e.st  néanmoins  valable  si  elle  a 
une  cause  réelle.  V,  J.  Pal.  Cass.,  19  jauv.  1832,  el 
Pan,  a nov.  183*.— Y.  aussi  J.  Pal.  f ass.,  21  nov. 
1819;—  Merlin,  Rèp.,  yo  Lettre  de  change,  t.  16, 

S 2,  no  2 Ml. 

38.  — Une  lettre  de  change,  comme  toute  antre 
espf'^cc  d’obügalion,  n'esl  pas  nulle,  par  cela  seul 
qu'elle  énonce  une  fausse  cause,  si  d’ailleurs  elle 
aune  couse  réelle  etlieile.  Y.  J.  Pal.  Pau, U nov. 

1834. 

39.  — Ne  peut  être  attaquée,  comme  ayant  one 
cause  llJicUe,  la  lettre  de  change  crêHiepnnr  rcm- 

fdneer  une  convention  civile  entachée  d'usure, 
orsque  celte  convention  elle-mémc  n'a  pa&  éle 
attaquée.  V.  J.  Pal.  même  arrêt.  • 

40.  — Une  siuiplü  acceptation  en  blanc  , même 
de  la  part  d’im  négocianl,  ne  peut  être  assimilée 
à une  lettre  de  change  régulière  cl  en  pi^duire 
les  effets.  V.  y.  Pal.  Cass.,  20  mars  1832,  et 
Caen,  1.1  mars  1827  Toulhcr,  1.8,  n?263,ct 
Merlin,  Rép.,  yo'  Blanc-.Seing. 

41. — Toutefois,  une  telle  acceptation  peu^  faire 
nnilre  In  présomption  que  celui  qui  l'u  suiiscTile* 
est  débiteur,  et  former  contre  lui  un  conmience- 
iiienl  de  preuve  par  écrit.  V.C.  civ.,  arUI347; 
J.  Pal.  Cass.,  20  murs  1832,  cl  Bruxelles,  11  /anv. 
1808.  * 

42.  — Lorsque  la  causu  d’une  obligation  h'est 
pas  sulllsatnment  indiquée  dans  im  acte , et  qu’il 
y a arlictiialioii  de  dol  et  de  fraude,  les  juges  j^u- 
vent  faire  «lépenflre  la  validité  de  l’acte  des  ex- 
pheatious  que  donnera  le  créancier  sur  la  cause 
de  l’obligation.  V.  J.  Pal,  Cass.,  22  avr.  1835  et  9 
juin  1812 , et  Aiom,  23  nov.  1820  ; — TouUier,  t.  7, 
n«u  177  et  suiv.,  Solon,  des  yullités,  t.  lov,  iiô513, 
et  t.  2,  no  353.  —V.  aussi  Merlin , 0iest.,  vo  Cause 
des  o&/fpa(1on5,  S 2 ; — J.  Pal.  Cass.,  8 avr.  1835. 

43. — L'aveu  fait  par  le  créancier  que  la  cau||e 
énoncée  dans  une  obligation  n’esl  pas  réelle,  mais 
qu’il  en  exisie  une  autre  légitime,  est  indivisible 
et  fait  pleine  fol  de  la  cause  alléguée.  V.  J.  Pal. 
Bordeaux,  9 juiU.  1833;  Cass.,  16  janv.  1821,  lo 
Janv.  et  I5déc.  1832,  et  Aoiir^^M,  27  Juin  1831. 

44.—  20  De  la  causa  illieite. 

En  principe,  l’arrêt  qui  décide  qu’une  vente  est 
faite  sous  une  condition  illicite  el  contraire  à l’or- 
dre public  ne  renferme  qn’uneappréciatlon  défait 
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qui  échappe  à la  censure  de  la  c^»urdecaa«aUon. 
V.  J.  I*al.  Cau.,  U mai  isw. 

kfi.  — Kl,  en  elfet.  iüUua  cea  (lueiliona  peuvent, 
boiH  cefidiua  rapporta,  »e  réduire  à de*  queMion» 
d’itppnVtuUon  ; cependant  il  y auaai  iinri^ueaiinn 
ücdr«>ilqut  deuiiuL*  toutes  )es(1ircna«ioti»dc.<.'CUè 
nature  ; tnaia  dan»  te»  at>plh'at»f>iH  trfirtiHdièrcs , 
otl«  pé  confondra  lellemenl  a^eo  tu  üiieeUuu  tle 
fait  qu'il  sera  »oii veut  dïlUcilo  de  iceitcparer  t'uiiü 
deJ’autre. 

‘ ie.'-Jl  y a deux  cireoii&tancc»  »urloul  dan»  lc»i 
queliu  la.qne»tion  de  savoir  »i  roldùtalion  eou- 
tradinrcsi  lincite  acquiert  i>ap  son  appUealiun . 
mûim'  une  Krandc  importance.  ‘ 

47.  — Non»  voulons  parler  de»  conrejiUon»  fai- 
te» à l'occasion  de  la  tran»nda»iou  d'une  chariiC 
publique  et  de»  otBce»  de  judicalure. 

Des  traités  fait»  à t'orrasion  de  la  transmission 
d'une  fonction  pu6h'yuL’. 

48.  — Les  fonction»  publiques  ne  sont  pa»  de» 
chitses  qui  soient  dans  le  conimerce,  et  »>mi»  ce 
rapport  11  est  hors  de  doute  que  tout  traité  qui 
Bcrail  fait  pour  uperer  une  traii!Uiu»»iori  de  celle 
nalnreevt  mtUc  comme  portant  sur  une  chose  qui 
ne  peut  faire  la  matière  d'un  contrat. 

4«y._Ausât  nersuniie  ne  soutiendra  que  la  vente 
même  d'une  loin-liuii  publique  puiasectre  valable. 

50.  _ Muis  on  demande  si  celui  qui  est  revêtu 
d'une  fuiii'tlnn  ne  peut  pas  stipuler  des  condi- 
tion» mixquellc»  ü ailuchera  ea demUsion,  aiiude 
fartlUcr  il  un  tiers  le  inojen  d'obtenir  dcl'auio- 
rlté  publique  un  emploi  qui  sans  celte  déuilstloii 
ne  serait  pas  vacuiil. 

51.  — Il  ii’y  a pus  alors,  dil-on,  une  stipulation 
sur  la  traiisiuissmn  de.  remploi  qui  serait  illicite 
est  nulle,  mais  une  simple  ühUualioii  norianl  sur 
un  rn^iqement  de  faice , ce  qui  est  Udlc  et  va- 
lable. 

Si.— Mais  11  faut  reconnaître  que  cc  serait  Ià 

• une  sulitliitû , et  encore  bien  que  quelque»  arrêts 
aient  admis  celte  distinction  , elle  doU  être  re> 
jetée. 

53.  — Ainsi,  tout  traité  fait  pour  la  cession  d'un 
emploi  public  est  uni. 

51  — S(>écialemcnt  est  nulle  traité  fait  relali- 
vemetil  a la  cession  d’une  place  tie  percepteur 
des  coniributions.  \'.J.  t*at  Puris^ê  fév.  ik4o 

d.  ^•MH40,  p.  IK8.I,  I8n0»\  *837(1,  *«f  i838.p.a09), 

8 nov.  1825.  23avr.  *8tt;  Bordeaux,  22  déc.  IA12, 
et  .Vanrt/,  I9  nov.  IMo. 

M.— Ksi  nul  le  traité  fait  relaUvemenl  à la  cession 
d'une  idarcüe  receieur  rte»coiiiribulion»(V.  J. 
Pal.  Paris, ^ nov.  i8i5)ou  d’une  pince  de  peVrep- 
lour.  V.  J.  Pal.  Pans,  23  avr.  *hU;  .Vancy,  42 
nov.  *82*J,  et  Bordeou  r,  22  déc.  *832. 

58.  — Ksi  nul  le  traité  tait  pour  la  cession  d’une 
ch.irue  de  chancelier  prê»  d'un  cunsnlnt.  V.  J. 
Pal.  Parût.  48  nuv.  tU37  (I.  |8Sj,  p.  209i. 

57.  — Et  l.'acquéreur  a le  droit  de  répéter  le» 
»miimc»  qu'il  a pay«k8»ureoiitr.iinte.  V.  j.  Pal. 
mêmv  arnl. 

* ' 58.—  Mai»  il  n'est  pas  recevable  à exlaercelleg 
qu'il  a Acquittée»  voioritairement.  Y.  J.  Pal.  mêine 
arrêt. 

59:  — ümift  tou»  les  cas.  l'annulation  du  irailé 
ne  peut  avoir  pourelTetdc  forcer  raequérourà 
teiùê  compte  mi  vendeur  du  bénéliee  qu'il  a fait 
pendant  le  temp»  de  »nn  exercice.  V.  J.  Pal. 
même  arrêt. 

l’A  — fn  brevet  de  maîircdc  poste  n'est  pas  une 
. chose  qui  soit  dan»  le  eoiumeire.  cl  conséquem- 
meiU  sa  trm»»mls>îon  ou  sou  exnloilalion  ne  peu- 
vent être  l'objet  d’aucune  cunvèulion  licite.  V.  J. 

• Pal.  Orlêatis,  2» nov.  l837(t.24R40,  p.  440). 

01.  — /'ontrd,  la  promesse  faite  ruir  un  fonction- 
iinire  de  donner  la  démission  ue  son  emploi , 
n^vennant  une  somme  délerminéc,  ailn  de  facili- 
ter uu  débiteur  le  moyen  de  »c  faire  lo*'.  mer  à 

• cet  emploi,  n'a  rien  de.  contraire  ni  à l;i  loi.  ni  aux 
bonne»  mtrur»,  ni  à l'ardro  public,  cl  peut  donner 

• lieu  cans»V|ucmmenl  à une  oblIuaMnr  licite.  V.  J. 
Pat.  Amiens,  18  janv.  4820,  IHjnnv.  4822;  Cass., 
2 mars  1825.  et  Crenofrie,  5 iulll.  *825. 

« 82.  — On  doit  d'ailleurs  déclarer  illicite  et  nulle, 

• coBoroe  contraire  à la  loi,  à l’ordre  publlo  et  aux 
mœurs,  une  promesse  qui  n’a  eu  pour  cause  que 


remploi  du  crédit  et  de»  sollicilations  d'une  per- 
sonne auprès  d'une  ndininistralion  A l'elTet  do 
faire  obtenir  une  place  & ta  nummatton  du  umi-  • 
vwncmenl.  \.J.  Pat.  ro|mar,a5  juin  4834;  fax». , 

20  iiuil  1828,  et  Hordcau.r,  ni  déc.  4834. 

6.1.—  Kii  supposant  qu'une  nbliimlion  pdt  trmi- 
v»"(ine  c.u)M<>  licite  dan»  l.i  démission  d'iyie  (One- 
lion,  publique,  telle  qu'une  place  de  perc^  pleur, 
il  iK?  sauraij  en  être  ainsi  <le  IVnaaireinenl  dé- . 
teruiiii6  par  de»  artc6  présentant  d'aiiire»  carac- 
tère» tpie  celui  dépendant  d’événemeq»  qu'on 
pouvait  devoir  à l'iriniience  des  noOidtatnms de 
!j  laveur  nu  de  rintriuue.  V.  J.  Pat.  Bordeaux, 
22  déc.  4s32;  Paris,  43  a?i . 48*4.  « nov.  t»45,  cl 
Aanry,  *2  nov.*849.— V.auKSi./.  Pat.  Paris.h  fév. . 
4840  (I.  i«r  1840,  p.  *881  et  les  renvoi».  — V.  cepen- 
dant J.  Pal.  .itniens,  48  janv.  *82u  et  *8  uiiii  4822; 

( üss.,  2 mur»  *825,  et  firenobte.  5>JuUI.  1823. 

C*.  — 30  lies  traité»  concernant  lesofflres. 
Ai’cBarüdesoiUces,  la  décision  sera  nécessaire- 
ment la  même,  pour  toute»  les  convenlnms  re- 
montant à une  époque  antérieure  A la  bd  du  *8 
avr.  *8|<9,  qui  a admis  pour  certaine»  charrie»  Ic 
droit  de  présentation. 

6.5.  — Ainsi . aviinl  la  loi  du  28  avr.  *8*8.  qui  a 
consacré  le  droit  de  présentation  pour  les  ollice». 
Imil  traité  fait  |K>ur  la  transmission  des  cbar;>cs 
de  notaire»,  d'huissier  ou  d'avoué  était  nul  com- 
me illicite.  V.  ./.  Bal.  roii..  7 sept.  *814  , Porff, 
42  net.  *H*3,  et  Bordratir,  27janv,  i8!S. 

66.  — Depuis  cebe  époque,  on  a pu  val.*iblement 
céder  et  vemlre  les  ollice»  pour  lesquels  Ic  dniM 
de  préseiilallon  est  aulonsé;  ee  sont  de»  chose» 
qui,  {lur  l'eirel  même  de  la  loi  du  28  avr.  *8*6,  sont 
tombées  dans  le  commerce. 

67.  — Mai»  la  queslioii  ne  s’en  élève  pas  mnlns 
à l'égard  des  condilion»  (pii  pourraient  avoir  été 
sûrement  arrêtée»  eiiirn  les  partie»  : en  sorte 
qu'elles  n'auront  pas  ëlé  soiimlêe»  à rajiproba- 
tion  du  gouvernement. 

68.  — On  demande  alors  si  ces  condition»  secrè- 
tes ne  cmisliluenl  pas  un  pacte  lllicile  qui  doive 
être  annulé  comme  conlrake  à la  loi  et  aux  bon- 
ne» nuenrs. 

69.  — Kt  il  faut  bien  reconnailrc  qu'en  cfTcl 
quoique  la  question  soit  vivement  d^ialtiie,  on 
«•  retrouve  alors  en  présence  de»  mêmes  prin- 
cipes qui  sont  consacrés  par  les  arrêts  qui  pré- 
c«'denl. 

70.  — Le  droit  de  présentation  avant  été  soumis 
h certaines  conditions,  rd  st^Vialèment  à la  con- 
dttinn  que  i’nele  de  veille  serait  soumis  à l’ap- 
probalion  «lu  Kouvernciiieni,  il  est  certain  que  la 
protecllon  de  la  loi  n’csl  accordée  qu'aux  sllpii- 
lalion»  seule»  qui  ont  été  soumises  à celle  nppro- 
balion  ; pour  tout  eiit/aBcment  pris  en  dehors  de 
ce  contrat  apparent,  on  se  retrouve  nécessalrft- 
iiieiil  placé  dan»  In  même  posilimi  où  l’on  «Hait 
avant  la  promuttfalion  de  la  loi  de  *8*6. 

7*.—  Ainsi,  dan»  la  rliiueur  du  droit,  tonie  con- 
vention secrète  passéf-  cnire  le  ciWlanl  et  le  ces- 
sinimatre  sera  réputée  non  écrUc  comme  con- 
traire à une  loi  d’onlre  pulillc. 

72.  — C'i»st  aussi  la  di'^t'ision  In  plu»  générale  <Ié 
la  jurisprudence.  Est  nul  lo  traité  secret  «lui  fixe 
un  suiJplêineiil  de  prix  pour  la  cession  d'un  of- 
fice. V.  J.  Pat.  Paris,  41  nov.  18.39  ( l.  2 *839, 
p.  5o2':,otra»x.,20juin  *820;— Duvcryicr,v9  Vente, 
l.  *«f,  no  208. 

73.  — Ksi  mille  comme  illicite  ]'ohlii;afion  de 
payer  un  prix  supérieur  A celui  qui  est  sllpub^  dans 
le  traité  «Kuiini»  k l'approbation  du  yoiivcrne- 
ment.  V.  J.  Pat.  Hennes,  20  dée.  4839;  Borfx,  .x! 
janv.-45  f-'r.  48*0  ( t.  4»c  *840.  p.  .340,  juy.  Hlh. 
de  .Vanfe», à la  note);  Paris,  4 imv.  48.39(1.  2 4839, 
n.  502.  — V.  contra  J.  Pal.  Grenoble,  46  déc.  4M7 
(I.  *®r  *8t0,  p.  3.39). 

74.  — Toute  contre-lettre  souscrite  entre  lea 
partie»  au  sujet  de  U vente  d'un  odlce  est  nulle: 
et  la  nullité  dont  un  pareil  acte  est  frappé  peut 
être  opposée  aux  cessionnaire»  du  vendeur,  alor* 
surtout  ipi'ils  ont  connu  l’oriBine  de  la  créance 
qui  leur  était  cédée..  V.  J.  Pal.  Ccui.,  7 mar»  4843 
(1.  I«r  4842,  p.  431). 

75.  — Le»  billet»  touserHs  par  le  cessionnaire 
d'un  «jfhce  dans  le  but  de  diminuer  le  prix  porté 
au  conirat  soumis  à rapprobation  du  gouverne- 
ment sont  nul»  comme  repoeant  »ur  une  caute 
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• lllirlfo.  V.  /.  Pal.  Paris,  «B  f^v.  IMO  f l.  I&W, 
p.  WJ»'.  ' 

7«.  _ ih  ronstUurnl  erprndanf  une  «Irîts.v 
llmi  naiiirrtlt*,  m (Sfyle  que  Iji  valeur  u'esl  pas 
sujette  à rép>‘ti!ion  loi-sque  1rs  Mîletv  «ul  ftU^  vu- 
iontairemen!  pay^n  parle  souscripteur.  V.  J.  Pal. 
Paris.  31  Jaiiv.  - 13  Ikv.  1840  (I.  tKiO.  p.  340). 

77.  ^ toutefois,  les  sommes  jt.ivAes  à oompte 
ne  peuvent  t'Ire  imputées  que  suf  le  pri\  érvmeé 
au  contrat  t»iq»rireul  et  mm  snr  leVopplément 
nicntiuimé  dan*  r.irle  ïtecrel.  V.  J.  Pal.  Paris, 
45  fé».  t»to  (t.  IHIO.  p.  310'. 

78.  — Mais,  al  la  c.iiilioii  qti(  sVsl  portée  ^larant 
du  paiement  <lu  prU  éiioiieè  «lim«  le  traite  appa- 
rent .n.conM'Uti  h laiss>‘r  iii»f»utrr  les  sommes 
«u’ellea  a versées  sur  le  supplément  de  prKpnrté 
(laiis  l'artc  secret,  elle  i st  non  - recevahle  <4 
CMÿer  iiqc  nouvelle  Imputition.  V.  J.  Pal.  Pn^ 
ris,  13  r'‘V.  1840  (i.  I«f  IH40  p.  .MO,». 

7H.<— l.a  disftiiiml.allon  du  prix  dans  In  ce.<‘sioii 
d'un  oflire  peut  donner  lieu  d'aUlenrs  à des  nniir- 
stiUes  dlsrjplinalre».  V.  J.  /'<;/.  îlemici,  S9  déc. 
I8-t9  (t,  !«■  IhSO,  juî^.  Irlh.de  .Vornfes  , îo  Jaiiv. 
48io,  i lu  note;  — lliorhc,  io  OfH^e,  t\o  3S. 

fwi.  ~ D'après  1<  s mêmes  principes,  toute  asso- 
ciation formée  pour  revp1oilati<m  d'un  olllee  est 
lllioMe  eoiiime  «ntilraln*  h Tordre  tmtilic.  V.  J. 
Pal.  Reunsf,  20  diV.  |K;li>  't.  l««'into,  p.  340'.  et 
/*«riy,  2 Janv.  t«:m(l-  t®^  tt«H,  p.  152);— Duver- 
gier,  t.  20,  p.  59. 

81. — Eaalement,  la  société  formée  pour  l'ex- 
plnllafinn  i4’une  charuo  C'I  > ii'U*e  il'nne  millilé 
radicale,  comme  portunl  sur  mie  rlu«se  qui  nV*it 
pus  dnns  le  eomnierce  et  comme  consliiiinnl  d’ail- 
leurs un  fuit  illicite.  V.  J.  Pal.  f'urff,  2 janv.  48.1* 
;i.  4«»^  l«3«,  p.  152). 

82.  — Mais  «l.ans  te  eus  où  un  notaire  s'est  en- 
gasé  à donner  sa  démission  en  fa\(*iir  d'uo  tiers 
qui  doit  lui  être  indiqué,  cl  pour  là  pré-ieiit.ilinn 
(iuipifl  tl  doit  intervt'iiir  rjei'sminelleiiicnt,  il  ne 
s'cn.<uil  p.a.squ'i|ait  aliéné  le  droit  :4  lui  t)ersi>tmei 
et  inaliénatile  de  préseiilcr  son  siH*re>*em'.  V.  J. 
Pat.  Limoges,  47jarti.  4333,  et  /iona»,  20  janv. 
48n8  (1. 2 IM9,  p.  4i.{.  et  ta  note. 

’bs. -^Lorscpie,  après  s’èfre  enaaué  à présenter 
pour  sou  successeur  un  liei'i;  oui  devait  loi  être 
désigné,  un  notaire  refuse  de  faire  cette  pré«enl.n- 
llou,  it  doit  supporter  les  <loinimige-.-iMlén'l-  ré- 
clamés p ir  Je  tiers  contre  la  personne  avec  (pu  II 
avait  traité.  V.  J.  Pal.  Litnoge.x.  17  ianv.  ls33,  dij', 
4 déc.  I840(t.  2 1841,  p.  M et  ta  mde. 

84.  — Du  reslc,  le  prix  de  la  vente  d’im  otTtee  de 
notaire  peut  consister  dans  une  quotité  de-i  rio  e- 
nus  <le  iactiarge  penUaut  uneertain  Irmps.  — L'ne 
p.areitle  convention  ire."l  pas  rmi’raire  .M’onlrc 
puldii^  et  ne  viole  pas  lu  loi  do  2.3  vent,  an  XI, 
quand  le  cédant  s’en  rapporte  à la  fois,  et  h la  dé- 
elaralion  du  cesshmiiairc  pour  Itxcr  le  montant 
des  rccclles,  et  qnecelui-el  m•H'e^^  pas  ohnu'î  à 
conmiiiiiiqucr  les  actes.  V.  !..  2.3  vent,  an  XI,  et 
J.  Paf.  Toalome,  tt  n »v.  l!U5. 

83.  — Le  cessionnaire  ne.  peut  ir.iil1eurs  deman- 
der une  Uimiimlion  de  prix, son-,  prétexte  d’erreur 
»ur  la  vériUilïle  valeur  de  l'ollice  c.-dé.  V.  J.  pal. 
Cass..  47  mal  1832,  et  Paris,  14  d-  c.  1832. 

Dêdswus  dincriM. 

W.  — .i/ljudkalion.*—  r.'^l  licite,  et  «loti  rece- 
voir son  exécnliiMi,  la  cta'ise  par  laqindle  deut 
parités  Apre»  tmc  adjudication  d'inmieoblcs,  s'm- 
lerdisent  réciproquement  la  f.icutlé  de  sous-ar- 
qu'^fir  tel  ou  l‘d  lul-laisaiit  n.irtle  de  ces  Inirneu- 
bles.  V.  J.  Pal.  Pau,  ffl  juin  l8to  (t.  j«f  (844, 
p.  114). 

87.  — .irmem9iu.  — La  capHulalion  ou  traité 
ayant  pr»ur  ol»jet  rariiiemcni.ati  nutn  d'un  i>rin<’e 
français  émigré,  de  troupes  de-lmée.s  .à  servir 
contre  la  France,  est  une  nhllgalioii  avec  cause 
llliciicqut,  viciée  dCi  son  oriuine,  iTa  pu  être  va- 
lidée par  l'art.  Il,  charte  18(4,  lequel  a eu  pour 
bal  unique  d'éleiinJro  toute  nciluii  p»ihtique  ou 
privée,  a raison  de  votes  ou  opinions  émUe»  jus- 
qu'à sa  puhUcaiion,  et  non  de  iégUltner  iKiur  i'a- 
venlr  de*  conventions  frappées  de  nullflé.  WJ. 
Pal.  Parts, 'i\  juin  luaeisfév.  4817;  Bourges, 
40  mars  1830,  et  Tu-W.,  U amU  I83l. 

88.  — Bail.  — La  charge  imposée  dans  un  bail 
emphytéotique  au  premmr  par  le  hallteur  de  four- 
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nlr  le  vinde»  nirtses  iKjurréBlîseTl  do  snnnOTVan- 
geltu  ne  présente  rien  ù‘ilticile:  c'est  là  ynê  ohti- 
galion  défaire  qui  d«»it  recevoir  son  enllére  exécu- 
lUm.V.  J.  Pa/.f’olwflr,'l  mars  iwd(t.2  Muo,  p.  ia2  . 

89.  — Hiens  nalfOuau.û.  — l'nC  cour  royale 

Eeul,  eans  violer  aucune  loi, mai ideulr comme vn- 
ihle  l'ohlwalion  de  paver  un  supidénnînl  de  pçlx 
consenlie  par  l'acqoérrtir  d’nn  bien' national  im 
faveur  de  r.incicn  propriétairo  de  ee  bien.  V.  J. 
Pal.  rat*.,  21  iiov.  1831. 10  mars  1818  et  23^utll. 
1H3.1.-  V.  aussi  J.  Pal.  yîmes,  1«  fér.  18.12.— 
V.  toulefois  J.  Pal.  Cass.,  H avr.  1820;  — Toutiler, 
t.  fi,  iio  I8fi,  et  Holland  de  YUI, argues,  Wép.,  ' 
\»('ausft  (ifs  nhtigalions.'t\o  SH, 
yo.  — Boulatiger.  — Fst  Illicite  comme  con- 
traire à une  loi  (l'ordre  public  la  conveirlimi  pas- 
sée entre  un  boulanger  et  un  particulier,  (te  l,x- 
qn.dle  il  ré^ullcrjdl  h*  paboncnl  d’un  excédant  rte 
prix  en  faxeitr  du  t'oiibmger  au-dessus  du  tarif 
fixé  p.ir  raulorilé  publnpie.  V.  J.  Pal.  Cass., 
août  1839  I.  2 18.19.  p.  43'.0  et  9 juin  Ih32. 

yf.  — r<mfrrAam/e.  — Le.s  Irihunîmx  peuvent 
refuser  de  staliiersur  les  ronlcslalions  qui 
veot  à rt»ccasion  (l’une  sociéh^  d<mt  l'ol'jet  esrll- 
lieile.  IH  (|ue  rexploihdlnn  des  marchandises  de 
cmitrcbande.  V.  y.  Pal.  Paris,  infév.  iMTai*»- 

«;i7,  p.  273;. 

92.  — Le  refus  peut  rnéiiie  être  prononcé  sur 
l’appel,  nion»  que  les  premiers  juwes  n’onl  fait 
aucune  dlfllriilté  de  Inger.  V.  J.  Pal.  même  .arrêt. 

93. — Alors  le  refus  de  statuera  pour  consé- 
quence nécessaire  de  imdlre  la  senlenrc  îles  pre.- 
iniers  iu-'es  au  néant,  pulMprrlIe  reste  toujours’ 
frappiV  d’appel. 

94.  — F/fclJ  Est  nulle,  ,ilnsl  (pie  nous 

l’avons  d/q.ivu,  la  vetifc  faite  d’effets  puldirs  à* 
leniie,  lorsqu**  les  fuinU  n’ont  pas  été  mis  réel- 
lement à la  distiosilion  de  t’auenlde  change  a!\\ 
nuunent  du  rontr.d.  V.  /'a/,  ^mfenj.  30  Juin 

18.18  :t.  2 1818  p.  Ml’.* 

9-3.  — Fnrpg/.îlremcnf.— SI  bi  ebiose  q»il  met 
l’oIdlgaMoii  deiiaver  le-  droH<  à lach.ipge  <le  celle 
dc.s  parties  <pii  (loimerait  Uni  à In  publicité  du 
tnitlé  n'esl  pas  rigoiireii'eiueiil  une  Infraction  à 
la  lot,  il  n’rii  est  |*as  de  même  *le  celle  qui  s pour 
olqel  de  sousirairc  h la  C(uin»jS'*anee  du  lise,  ri 
iiar  .suHe,  à la  pcrcepllon  des  droits  une  coiiven- 
iiou  renferniér.  dans  un  acte  sous  seing-privé; 
une  pateillc  dim«e  est  Illicite  cl  nulle.  V.  J.  Pal. 
f ass.,  10  nmit  Ik.ii. 

90.  — La  eour  *le  Cassation  dans  l'espèce  n’a 
pas  eu  à anpiéricr  le  caraclére  de  la  cLnuse  lili- 
gjeuse,  mai*  depuis,  elle  a Jugé  dans  une  espèce 
presque  îdentbpie  qu'une  Iclle  clause  n’élalt  pas 
Illicite.  V.  J.  Pal.  i ass.,  13  mars  l>au  (l.  !«»■  1819, 
p.  337,  — V.  îm>sl  les  arrêt*  des  0 fév.  4832  et  24 
mars  18.1.3.  * 

97.  — FaflKle.  — Ksi  nulle  comme  coplriiiro  h 
I*(»rdre  imliîic  t'obligidion  snviseriU*  par  im  li*T* 
au  proft»  du  créarif  1er  d’une  faillile.afln  d’oMcnlr 
S(in  a»lh  ■•••ion  au  l•or1cordal  proiM>sé.  V.  J.  Pal.  Pa- 
rfS,9aoùll838.  Cl.4mf>ru,  4*«’lév.  1839(1. 4*r  1839. 
p.  30,3). 

98.  — Sont  nuis  le*  eng.lgfmens  souscrit*  par 
un  failli  au  prolU  de  quelques-uns  de  ses  créan- 
ciers pour  obtenir  In  sigii.ihire  de  CP*  créajvcienv 
nu  concordai.  V.  J.  Pal.  Rouen,  14  déc.  1124,  et 
Lgon,  17  mars  in3l. 

99.  — Lc.s  ventes  fictive»  sur  le»  offets  puhUrs 
ne  peuvent  donner  Ucu  4 une  aclion  en  jrisllce, 
alors  même  (pi'clles  auraient  été  suivie*  de  reoon- 
naissance-,  ou  obligations.  Les  reeniuinlssfticcs  oü 
ohlia.dloiis  devront  alors  être  annulée.*  comme 
♦Paul  sans  cause.  V.  J.  Pal.  Lyon,  14  mars  4842 
.!.  ter  p.  430). 

ton.— M U*  si  la  vente  à terme  dem.xrcUamlises 
présente  uue  opération  sérieuse,  elle  doit  rece-. 
voir  son  entière  exéîcution.  V.  J.  Pal.  Paris,  II' 
mar*  I8l2vt.  I«r  1842,  u.  436j. 

Kil.  — Toulefois^aqi  s'agfswJt  de  la  vente  d'une 
rente,  Il  ne  suiîlrail  pas  pour  inslifler  l'opération 
que  le  titre  de  la  rente  existât  en  effet  ; s'il  n'a 
pasé'é  remis  entre  les  iuainsdc  ragent  de  chagge 
pour  Cire  n'*eHemenl  vendu,  on  pourra  considé- 
rer l'opération  comme  üctive.  J.  Pak  Paris, 
47  fév.  1842  (t.  lec  1842.  p.  *34). 

402.  — Est  ésalcment  nulle  ronime  contraire  à 
l’ordre  publié  rohiigation  Aouscrite  par  le  failli 
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an  proflt  dp  run*dp  «ri»  créancÎPW  pour  olilrnir 

• fion  a«lir'»ion  au  concordat.  A , C.  cmom.,  art.507, 
H y.  Par  Parit,2\  juin  t©s(l.  â i»38,  p.  M). 

<03.  — ron<rrt,  n’cst  f>omJ  fltirilp  Je  cautlonnc.- 
mcnt  »ouiKTit  p.nr  un  Uer»  »t  profil  d'tiii  cr^^'an*- 
H«r  du  fallK  iM>ur  prix  «le  l*a4Üié*lt»n  «h?  rc  cr<‘an- 
lier  an  concordai.  U n'cn  serait  niniU.qu'autanl 
qu^  oe  eauUt-mniiicel  alli^rtrail  fa  con^liiUocc  de» 
)Hens  du  ratlli,  ou  que  |>ar  iM>n  adhi^i^loii,  le  crrai>‘ 
cier  yaraiiU  ronlralndrait  le»  autreA  cn^mcier»  ^ 
■faire  au  failU  de»  reniisf»  illeuitlme».  V.  J.  Pal. 
Cau.,  <9  |um  IM2. 

• .Raison  dé  d^bnurhf.—  K»l  nulle  loule 
conreirtion  qui  a p<mr  rau>‘er»Hal)hî*»einent  d’une 
mui»on  de  deUaudie,  ivimmc  étaiil  contraire  aux 

' l>onneit  initiir»  et  à l'ordre  pubUc, 

405.  — Kl  la  rwilliU^  e»(  tellement  radicale  que 
le»  tribunaux  peuvent  »e  refuser  à connaître  de» 
conles’alinn»  qui  aVIèvent  Bur  l’execulion  ou 
l'inexéciilion  de  neinbljüde*  Iraib!-».  V.  J.  Pat. 
Paris,  30  liOV.  1839  ft.  4«f  IMO,  p.  41). 

4M.  ~ Dan»  rcBpèce,  il  »'agi»»ail  de  l'CXtVution 
d'im  bail. 

fd7.  - 3#cdecm.  — La  conveiillon  par  laquelle 
’un  médecin  »‘ob!hîe  h tkmner  pendant  tonte  »a 
Yie  le*  »oiu»  de  fon  art  à nnr  personne  et  nui 
licn»  de  »a  niai»on  n'e»l  contraire  ni  aux.  bonne* 
ninrur»  ni  à l’ordre  fiublic. 

4M.  — ^ Ceat  là  nne  simple  obliiialion  de  faire 
dont  rinexécutiondolt  »e  r*‘'.»mi<lrcfii  dommaue»* 
inléréti.  V.  J.  Pal.  Cfus.,  24  aodt  4M9  ( t.  i 1839, 
p.  3051. 

» 409.  — PhornMirfcn.  — La  vente,  d'une  ollicine 
de  pharmacie  eonsentie  au  profil  d’un  élève  de 

Pliiirmarle  non  ciicoro  reyo  condilimi  que 

cxploiladon  aura  lieu  »»u«  le  nom  du  vendeur, 
mai*»iiiisqueeelul-cl»oH  i^nr.-ml  de»  acclden»  qui 
DDiirrait'id  résulter  de  la  tesllon  du  pesftionnaire, 
est  nulle  comme  faite  sou»  une  condiüon  illicite 
et  contraire  à fonlrc  piiblUx  Y.  J.  Pal.  fats.,  13 
niai  4833  et  48  juin  4828. 

440.  — ProrwcMc  rfe  Ttiarla(jr.  — N'est  point 
ohliyaloire.courmiP  contraire  aux  loisel  aux  bonm‘« 
moi.irs,  ta  slipiilnlion  d'un  dédit  dan»  un  contrai 
de  tnariaue  pour  le  ca»  où  les  rontriu'tnii»  refuse* 
raient  de  n:t»«er  outre  à la  célébration. 

H4.  — Tnutefoi»,  le»  juae»  peuvent  puiser  dans 
• une  pareille  slIpnlaDon  IcpHncIpe  de.»  dnmmaiîP» 
■ occasionti»  l'une  de»  partie»,  à la  femme  par 
exemple,  s'il  y a eu  publication  de.  bans  et  nals- 
s-mee  d’enfant.  Y.  J.  Pal.  Toofoiue,  5 juili.  4M3; 
IfOMcn,  7 déc.  4845;  /Vime.i,  *29  nov.  4837  ; Lyon, 
•4  déc.  4832;  Colmar,  27  juin  1824,  et  f ojj..  24  déc. 
1814  et  6 Juin  4824.  ~ \'.nu*h\J.  Pal.  Tass.,  27  julti 
4833. 

4 43.  — L'iqexéciillon  d’une  promesse  de  in.v 
Haue  donne  une  acUnn  en  juslice  pour  pmirsui- 
vfc  le  recmivremeiitdc»  doinmaues-lnlérèls;  non 
pour  ü^il  ou  promesse  de  inariaue  avec  danse 
pénale,  mai»  ]M>ur  les  dépense»  faite»  par  suite 
de  celle  promesse.  V.  J.  Pat.^  dss.  27  juin  4883  ; 
roufoMic. SJuill.  4*43  elles  renvoi», el Bcsanpon, 
8 mai  4844.  — V.  aussi  J.  />«/.  é'ofmar..  38  jimv. 
4842;  Met;:,  in  juin  JH48  ; Bordeaux-.  44  déc.  4833  ; 
rail.,  24  dé«-.  4844  Pis  mar«4838(l.  4*f  48J8,  p.546), 
et  art.  165,  C.civ.,  n»  30  et  sulv. 

44i:  — Hemedes  jcrrefr  — Toute  association 
formée  dan»  un  l*ul  illicite  est  mille  el  ne  sau- 
' rail  lionner  naissance  à aucune  action  en  iustire. 

II4*  — Spécialement,  est  nulle  l'associulfon  for- 
mée pour  la  fabrloallon  et  In  vente  d’un  reim'de 
sArret  non  anlorisé.  V.  J.  Pal.  Paris.  43  juin  4838 
(\L  2 48M.  |4.  405),  et  48  fév.  4837  (I.  4«c  4837, 
p.  275). 

445.  — flemplaremeni  militaire.  —Les  enarage- 
nien»  souscrits  pour  remplacemeiis  inilUairê.s  ai| 
protll  d'une  compaRnle  non  autorisée  par  le  iroii- 
‘vernemenl  sont  nuis  comme  contraire*  aux  lois. 
V.  L.  40  mars  4848;  ordonn.'44  nov.  4834  : J.  Pal. 
Cass.,  5 mars  4833  eU4l  avr.  4%37;  Bordeaiw . 
38  nov. 4834  ; Acnnet.  24 août  4833;  Aour(;ej,9mai 
4835,  — V.  ronfrci  J.  Pal.  Àmieris,  40  mai  4833,  pI 
Cass.,  43  janv.  48(1  (I.  4»f  4844,  p.  433.  — V.  aussi 
J.'Pat.  Aouen,  48  juin  4840,  el  Lyon,  40  mars  4844 
’ , t,  1«r  4844,  p.  439  et  683). 

446.  "Sont  nulscommeeonlratres,  soit  au  droit 
commun,  soit  à l'ordonnance  du  44  nov.  4824,  lee 
eftKagemens  contracté»  envers  un  cnlrcprencur 


de  rempacemens  militairtM  non  autorisé.  V.  L. 
4<j  mars  4KI8  cl  opdonti.  44  nov.  4831. 

44f.  — Cette  nulliié  peut  être  opposée  par  le 
remplacé  cuninie  nu  eessiimnairp  qui  a conmi 
dan»  la  persomii*  de  son  rMant  la  qualité  d'en- 
irepremiir  non  autorisé.  V.  J.  Pat.  ffouryes, 
9 mai  4833,  el  Cass  . 41  avr.  4837  et  5 mars  4833. 
— V.  au»si  J.  Pal.  Bordeaus,  35  nov.  4MI. 

418. —Conlrti;  sont  valaldes  le»  enuagemeu»* 
contractes  cmei’S  nue  etimpaiinie  de  remplace- 
iiicn»  nnlilatre\  bien  que  celte  compaume  n'ait 
pas  été  aiilorisée  nar  le  gouvernement.  V.  orflonn. 
44  IIÜV.  4824  ; J.  Pal  Cas$.,  34  mal  4833,  31  nov. 
4832  et  le»  renvoi».  — V.  confra  J.  Pat.  Cass., 
5 mars  IH.33  et  In  imte. 

149.  — Sont  valables  le»  eugageinens  ebusertt» 
envers  une  smdélé  de  rciuplai'cntens  mlHlaire*  el 
pour  fait  de  romplacement.  bicii  que  cette  soclôlé 
n’ait  point  été  aulorisée  par  le  youverneraenl, 
conrnnnément  à roriionnance  du  4 4 nov.  4834,  le» 
sliptdaUons  rclulives  au  remplaceniPnl  militaire 
n’avant  d'ailleurs  rien  rie  ooiitrairc  à ta  moi*aie 
ni  aux  loi».  V.  L.  40  mars  MtS;  ordonii.  44  nov. 
4821, cl  J.  Pal.  AoiirQM.  48  mars  4833. 

420.  — Rcmpl  >tde  biens  dotnar..  — Esl  valable 
la  condition  apposée  par  l'ascendant  au  partage 
de  se»  fiiens  entre  scs  enfan»,  porinni  qu'ils  n’in* 
quléleront  ni  leur  père  ni  te*  tiers  délcnleurs  uu 
sujet  de  raiicnaliuii  des  Mens  doluux  upiMirte- 
nant  à leur  màrc,  aliénation  qui  aurait  été  faite 
sans  remploi.  V.  J.  l'ai.  Aoiicn,  22  mai  4839(1.  î 
4839,  p,  578). 

431.  — Sorlêlé  illirite.  — Bien  qu'une  soclclé 
ait  une  causé  illicite  el  ne  puisse  conséquemment 
en  «énénil  prtidulre  d dîr-l,  cependant,  d’aprl^ 
lu  règle  mil  ne  tieniiel  pas  qu’on  s'enrichisse  aux 
dé|K;ns  (Pautrui  el  qui  p.'ir  cela  même  veut  que 
loule  réunion  d’intéi-éU,  même  fortuite,  établisse 
de»  rafqmrls  el  dntme  des  droits  pour  »e  provo> 
quer  à un  Péulement  et  à un  partage,  ceux  qui  ont 
contriclé  celle  société  doivent  contribuer  aux 
perles  el  aux  hénélice*  qui  peuvent  en  prove- 
nir, vis-à-vis  stirlmil  des  créanciers  auxquels,  en 
leur  qiialilé  de  tiers.on  ne  peu!  opposer  la  nullilé 
de  lit  société.  V,  J.  Pat.  < ass.,  34  août  4844  (I.  4*r 
1842.  p.  209  , el  2.5  août  4835  ; — Pardcssus,  Cours 
de  droit  romm. . iio»  461,  772  el  844  , el  Tmillicr, 
I.  6,  iio  427.  — M d»  V.  Duvertfler,  Traité  des  so- 
ciétés, p.  96.  no  69. 

422.  — Théâtre.  — Est  nul  comme  reposant  sur 
une  cause  illicite  el  immnraie  le  Iraiie  fait  entre 
le  directeur  d'un  Ihéàire  et  un  tiers,  dans  le  but 
d'assurer.  mo>ennanl  salaire,  le  succès  des  piè- 
ces ipi’il  se  piopose  de  représenter.  V.  J.  Pal. 
/'oWx,  8 juin  4839  et  4 avr.  4840  (I.  4**‘  4840,  p.700). 

433.  — Trai/c dcj  nofr*.  — Lorsqu'une  aelion  a 

fmnr  but  l'apureinenl  d'un  compte  sur  des  opéra- 
ions  d'un  commerce  prohilié  par  les  lois,  tel  que 
la  lr.iile  des  noirs,  le»  tribunaux  doivent  refuser 
de  pronoiu  er,  même  ù l'éunrd  d’articles  qui  n'au- 
raienl  pas  un  rapinirl  direct  avec  ce  commerce 
illiciie.  V.  L.  45  avr.  4848,  art.  4*r;  j.  Pal.  Cass., 
7 nov.  4813. 

424.  — Les  tribunaux  peuvent  d’ailleurs  en  tout 
étal  de  cause  déclarer  d'ollice  la  nullité  d'une  coii- 
venlion  conlralre  à l'ordre  public. 

435. — Spécialement,  il*  peuvent,  sur  une  con- 
leslalion  portée  devant  ena  à l'oi'casion  il’uii  acte 
de  sociéb;  contracté  pour  l'cxplollation  de  la  traite 
des  noirs,  s«<  iMirner  à déclarer  la  nullité  de  la 
cmivenUnn.V.  J.  Pal.  Cass.,  47  nov.  4833(1.3  4833. 
p.  447,4«  et  2«édll.). 

436.  — C'xure.  — Est  Hcllc  la  transaction  ayant 
pour  objet  non  de  faire  produire  de»  IniéréUusii- 
ralres  à la  créance  sur  Uquelte  elle  est  Interve- 
nue, mais  fie  réduire  ce»  Intérêts.  V.  J.  Pal.Cast., 
23  janv.  4833. 

4-27.  — Celui  qui,  après  avoir  accepté  le  désisle- 
rnent  à une  action  en  restitution  d'intérêt»  usural- 
res  dirigés  contre  lui  offre,  dan.»  des  conclusions 
poslériem  es  prlR’»  sur  une  nouvelle  instance,  de 
justiller  «ne  le  prêt  n'a  pas  excédé  le  taux  léçal 
de  rintéret,  et  fait  sommation  à son  adversaire 
de  nrésPülçr  de»  pièces  el  établir  des  calculs,  cet 
individu  n'esl  pas  censé  par  là  renoncerait  hené- 
Bcc  de  désistement-  5’.  art.  4356; /.  l'ai,  roa*., 
23  janv.  4833. 

438.  — Vente.  — La  ctMi^  de  voie  parée  ne  de- 
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v.iU  pui>  f'Lre  coiKstdérée  roiuitip  illicite  .ivnnt  la 
réfortn/?  üu  C«Mle  de  proocd.  V.  J.  Val.  Cm». 
mai  18(0  (L  '1 1840,  p.  37â).  »V.  i^ur  celte  4|uehtimi 
art.  100,  C.  prtM’t'd. 

129.  — Du  re«te,  celui  aui  acoutracld  une  oitii- 
K.illon  peut  être  dirclare  uon-reeevahle  à juuer 
uirelle  Aérait  vériUhlemcnt  fondée  Rur  imecainie 
IllU'ile.  V.  J.  Pal.  Lyon , '2a  janv.  1K40  {i.  i |840, 
p.  48i).  — Mais  toutes  les  d<^ci<iions  que  nous  ve. 
muisfle  rapporterétaDlisscnt  qu'en  principe  celU*. 
üutl  être  rejetée. 

CHAPITRK  III. 

DE  l'effet  »C-S  OILK.ATIO.T!». 

SEOTIO.N  PHEMliiRE. 

Dispositions  gênèralts. 

1 IS'ft.  Leâ  conventions  légalement  formées 
tiennent  lieu  üe  loi  a ceux  qui  les  ont  faiü‘s. 

— C.  civ„  711  et  1101. 

Elles  ne  peuvent  être  révoquées  que  de  leur 
coiisentenient  iiiuluel,  ou  |K>nr  les  causes  ((im 
la  lui  autoris<'.  C.  civ.,  HOK,  1 109  et  suiv. 

Elles  doivent  être  exériitées  de  bonne  fui. 

— C.  civ.,  1147  et  sulv.;—  L.  23,  IT.,  de  Reguîis 
Juris  ; L.  1,  ÿ l>,  ff..  IDposHi  rel  contra;  L.  .'5, 
C.,  de  Obligat.  et  «rlionifc. 

I13S.  Les con^entiünsubl^ge^t  non  Sioiie* 
nient  U ce  (|ui  y est  exprimé,  mais  encore  à 
toutes  les  suites  que  l'équité,  l'usage  ou  la  loi 
donnent  il  roMigatioii  d apri*s  sa  nature.  — C. 
civ.,  1 1.’Wet  siiiv.;  — L.  2,  1^3,  IT.,  de  (Ibfigat. 
et  aeftonibus  ; L.  31  , ^ 2U , IT.,  de  £flililiu 
ediefo. 

1.  — L’art  Itaiposclc  principe  qui  est  l.abasc 
fundament.'dc  de  toute  lu  législation  sur  les  ron' 
trais,  cl  l'art.  1 1M  »e  borne  a rappeler  um*  régie 
d'éiiuUé  qin  troiiver.1  son  dé\  cloppement  dans  les 
.vrl  1IM  elsuiv.^comine.iusâi  l’art.  1U4  trouve  lui* 
niéinc  sou  explication  dans  les  observations  géné- 
niles  que  nous  avons  faites  sur  la  foriiiatioii  des 
contraU- V.  nrl.ltui  et  sulv.  ; Delvtiicourt , t.  2, 
p.153;  Toidlier,  t.  6,  iio  t90  et  sulv.;  I)ur.intùn, 
t.  10,  no  378  et  sulv.;  Pruudbuii , Vsufr.,  1. 1°', 
no»  10*  et  sulv. 

2.  — Les  convcnlitms  ne  sjuiI  formées  que  pour 
arriver  à leur  exécution  ; mais  ainsique  nousl'a*- 
vous  fait  remarquer,  il  n’y  a convenUon  dans  le 
sens  légal  que  du  inonienloù  le  lien  de  droit  étant 
formé  entre  les  parties,  il  est  accordé  au  inuitis  à 
l’une  d'elles  une  action  pour  exiger  la  réalisa* 
tion  de  rengagement  qui  a été  pris  à son  égard. 

3.  — Alors  seulement  la  loi  que  tes  parties  se 
sont  faite  a elte-inème  son  existence,  et  elle  doit 
être  exécutée  avec  la  même  autorité  qui  s'nttacbe 
à la  loi  putdique  et  générale  à laquelle  tous  les 
citoyens  sont  soumis. 

4.  — i.es  convenllmu,  quand  d’ailleurs  elles 
réunissent  toutes  les  conditions  exigées  par  la  loi 
commune,  sont  en  effet  ubamlunnées  à rentière 
discrétion  des  fiarties,  qui  peuvent,  à cet  égard, 
faire  tout  ce  qu'il  leur  plaît,  pourvu  qu'il  ne  suit 

f orté  aucune,  altcinle  à une  dis|K)sUion  pruhibi- 
Ive  formelle  delà  loi  générale. 

B.  — C’est  en  celle  matière  surtout  quedolt  s’ad- 
pllquer  celte  maxime  : tout  ce  qui  n'est  jias  défen- 
du est  permis. 

6.  — Mais  i>our  que  la  convention  réunisse  les 
conditions  nécessaire»  à l’effet  d'en  assurer  la  va- 
lidité, il  faut  donc,  en  principe,  que  l’on  y re- 
trouve, comme  l’explique  l’arl.  1108,  le  conscu- 
lemeiil  de  la  partie  ou  des  parties  qui  s'obligent, 
une  capacité  sutlLsante  de  la  part  de  chacune 
d’elles  pour  contracter  l’engagement  qui  est  la 
lin  du  contrat,  un  objet  certain  qui  en  forme  la 
matière,  et  une  cause  licite  qui  puisse  justiücr 
l’obUgalion. 

7.—  El  ces  conditions  ellea-mémes  doivent  sc 
ratUcher  à une  convention  parfaitement  arrêtée 
dans  rmiciillon  des  parties;  car,  en  principe,  une 
simple  promesse  n’oullgc  pas,  à moins  qu’elle  ne 
constitue  par  elle-même,  à raison  de  certaiue» 
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circonstances,  une  eonvenlion  formelle,  comme 
nous  en  verrous  des  exeuqdes  au  litre  du  liailel 
de  ta  veide. 

8.  *~La  résolution  de  la  convention  par  imo 
convention  nouvelle  arrêtée»  du  consentement 
mutuel  des  parties  .agissant  dans  la  même  qualité 
avee  la  meme  capacité,  h l’occasion  du  mêjuc  ob- 
jet qui  a formé  la  muliere  du  premier  contrat,  et 
également  par  une  cause  licite,  est  la  conséquence 
directe  des  principes  que  nous  >eiiuiis  d'exposer. 

9.  ^ Il  h'est  formé  alors  entre  les  parties  un 
eontral  nouveau  qui  se  trouve  substitue  au  con- 
trat précédent  ; car  il  leur  est  tojjjours  permii  par 
un  effet  de  leur  \olonléde  déiaire  ce  qu'elles 
avaient  fait , sauf  les  droits  qui  aucAient  été' 
aopiis  aux  tiers  pcndnnl  la  durée  du  premier 
contrat.  Mais  en  ce  nui  coiicerru^  les  parties  eilcs- 
inèmes , elles  n'oni  fait  que  subslîtiier  une  loi 
nouvelle  à la  loi  première  qu’efles  s'étaicut 
donnée. 

10.  — De  ce  que  les  conventions  doivent  être 
exécutées  de  Ixumc  fol,  il  n’en  faudroilpas  cepen- 
dant conclure  que^  ilaiis  l’cxécutioti  des  contrats, 
le  juge  suit  autorisé  à faire  ciuler  les  principes 
certains  du  droit  aux  régies  toujours  incertaines 
de  réquilè, 

11.  — Nüiisno  cuiinais.-mMspliH,  il  est  vrai,  cette 
ancienne  division  des  coiiveirtions  en  conli  als  de 
droit  et  en  contrats  de  bonne  foi;  mais  elle  n'en 
sutisistepa.s  moins  pour  le  Juge  par  la  force  même 
des  ebu-es;  en  sorte  que,  suivant  la  nature  de  la 
convention,  il  sera  autorisé  à .-«■  montrer  .plus  mi 
moins  sévère  dans  rapplicalitin  rigoureuse  de 
certains  principe.'»  généraux  ùcliai|ue  espèce  par- 
ticulière. «Vest  là  une  appréciation  , sans  doute, 
dont  il  serait  bien  dtlticile  d’;issigner  b‘s  jiotes 
limites;  et  dans  bcaucmip  dceirconstaiices,  fa  loi 
nepeuliiues’on  rapporter  à la  conscience  même 
du  juge. 

12.  — Toutefois,  il  est  des  appréciations  qui 
Bortent  «le  son  domaine,  et  si  le  juge,  méconnais- 
sant le  contrat  dans  son  essence,  substituait  a la 
voiotilé  exprimée  d'utie  mun.ére  eertainc  par  les 

Îiarlies,  BOUS  prétexte  d'inierprétalioii . une  vo- 
onlé  plus  ou  moins  pi'obable  à celle  qui  se  trou- 
verait ainsi  parfalleinenl  précisée  par  Parle  niéme, 
il  commellralt  un  excès  de  fiouvoir  qui  flevroit 
être  réprimé,  comme  reiifermaiit  une  véi-iU-dite 
violation  de  loi;  car  il  aurait  mis  sa  volonté  à la 
place  de  celle  «les  parties.  I!  n’e<t  pa.s  juge  de  ce 
qu'elles  aurat«‘iil  pu  et  dù  faire,  mais  de  ce 
qu'elles  ont  fait. 

13. — Au  reste,  l’art.  1134  n'invoque  lul-mt^me 
ces  c«msi<téraüuns  tirée«»  de  la  bonne  foi  que  re- 
lativement aux  parties  {«OUI  l'exécution  qu’elle» 
doivent  donner  a l’acte. 

H. —C’est  dans  le  même  esprit  que  l’art.  1133 
rappelle  aux  parties  qu'cii  eonlracl.int  un  enga- 
gement elles  s'«»biigent  pur  cela  im'me  à l'cxrim- 
ler  tel  qu’il  a été  conçu,  et  tel  qu'il  aurait  été 
compris  généralement  pour  toute  pcrsoniu' «pii, 
dans  les  mêmes  circuusUnt'es,  anrait  stipulé  dans 
les  mêmes  lerme*. 

15.  —i^u.'int  aux  conséquences  que  la  loi  domie  à 
l’obligation  d'après  sa  nature,  cette  régie  n'axait 
même  uas  besoin  d'Oire  explUiuée.  U esi  certain 
que  la  loi  écrite  s'empare  de  fous  les  contrats  an 
niüinent  intime  où  ils  sont  formés,  et  qu'ainoi 
toutes  les  dispositions  qui  se  trouvent  dans  la  bd 
consacrée  à tel  ou  tel  contrat  en  particulier  sont 
réputées  écrite»  dans  l'acte  même  que  les  pariics 
contractantes  ont  souscrit. 

IG. — Parmi  ces  disp<»silions  de  la  loi,  il  en  est 
sans  doute  auxqu«dle*>  il  ei«t  permis  de.  déroger, 
mais  U faut  «{uu  les  parties  s’en  expliquent  lur- 
iiiellemeol. 

17.— U en  est  d'ailleuisqul  touebent  à l’cirilre 
publk,  ctdans  ce  cas  la  supiilaiion  déroguloire 
serait  elle-même  réputée  non  écrite  eonfbrméiuenl 
à ce  qui  est  réglé  par  l’art.  1172,  C.  civ. 

18.  — Itelalivement  aux  suites  que  l'équité  et 
l’usage  peuvent  autoriser  à donner  au  contr.xt, 
nous  avons  déjà  dtt  que  les  règles  de  l’équite 
étaient  entièrement  abanduimècs  à i'npprceiaUon 
du  juge. 

19.  _ Qiinnl  à TuBOge.  la  loi  n'entend  parler  ici 
mie  d'un  us.ige  ronstaiil,  bien  avéré  el  tellement 
établi  qu'il  ne  soit  pas  possible  de  penser  que  tes 
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parliez  cUe»-un*raP*  .lient  en»emlu  âulreinetil  le 
contrul  .111  muiiienl  oii  il  a fomié. 

iu.  — Mais  ni  l’iujtiili’*  ni  l’usauc  ne  peinent 
eiiiiMiii<‘r  une  di-ruyallon  à la  loi.  on  doU  donc 
loujmii  s cxpliipier  les  sniics  <lu  contrat  parles 
OUpo.KÎiinns  d*?  la  loi , et  c>«t  seulement  lorsque 
lu  loi  e>t  iiiuelle,  cl  lor<4|iie  les  parties  ne  se  sont 
p;i«  explicpii^es  qu’il  est  permis  de  recourir  aux 
ré;jles  consacrées  pur  l’équité  cl  l'usage. 

HBCTIO.V  II. 

/)a  roblfgntion  de  donntr. 

1130.  L'otilig.ition  de  donner  enMK>rle 
celle  do  livrer  la  chose  et  de  la  consener  jus- 
qu'il la  Uvruison , ù peine  de  dommages  et  in- 
léréUoriUTs  le  créancier. — C.cîv.,  |0|| 

iQU  ù lOUi.  mi8,  1151.  IIi'2,  inOelsiiiv., 
1502.  JÔOÔ.  tléii,  n’iHdel  îtilKl;  — L.  Il, 

§ I et  2,  fT.,  de  empfi'  et  cenrfit*. 

1 1.37.  L'oldigatinn  do  veilhT  II  la  e^inst'f- 
i^rvation  do  la  cIiom*  , jm/u  qno  la  etjnvenlion 
u'ail  pour  objet  que  rntilité  di*  i'mic  des  par- 
tic.s,  soif  qu’elleailponrohjcl  leur  utilité coin- 
uitiiie,  soumet  celui  qui  en  est  chargé  à y a[>- 
porlcr  tons  les  soins  u un  bon  père  de  faiDille. 

Cette  obligation  est  plus  ou  moins  étendue 
Tolalivement  a C4.Tlaiiisconlrals,  dont  les  cfTcls, 
h col  égard,  sont  expliques  sous  les  Ulrt^s  (|uî 
les  conceriieiil.  — C.  civ.,  15T2,  lH7i  elsuiv., 
iUlo  et  Miiv.,  1991,  20()2  et  siiiv.  et  2102  3®; — 
L^.m,  ^'i;  L.  36,  ff.,  de  fontrahendd  e.mp- 
<ione;L.  Il,  IT.,  ead.;  L.  17,  ff.,  de  Perictdo  > 
et  commodo  rei  vendita:.  I 

t.  — l/oblluatîon  de  donner  est  cotisnléréo  Ici  j 
sous  un  poitil  de  vue  général  el  se  rapporie  ù ! 
tuntr^  les  conventions  de  inietqiie  nature  qu'elles  l 
Huieiil.  À titre  gratuit  ou  à titre  onéreux;  c'est  pro-  ' 

froment  l’obltuatimi  de  délivrer  la  chose  qui  est  ' 
objet  ilii  contrat,  cl  sous  ce  niqiorl  elle  peut  se  ! 
eonlondrc  avec  robligatiori  de  f.iire.  car  In  déli-  | 
vniice  est  un  fait  amiuel  s'olditze  le  déhilenr.  i 
V.  Dclvincourt,  I.  2,  p.  tS4  el  179  ; Toulher,  I.  A,  I 
n.  2»2el2U,  I.  T,  p.  .M9,  t,  M,  p.  I2t,  U3et2t4;  ' 
Diiranlon,  I.  to,  no»  .189  et  suiv.,  el  l’oUner.  Ohli-  I 
ira/ioru,  no»  Ml,  M2  el  178,  l'eii/e,  ."W  et  suiv. 

a.  —1.5  simple  obligation  de  livrer  «ne  chose 
BCiait  elle*iiiémc  jin|>arf.iite,  si  elle  ne  re:'osait 
p.15  sur  une  cause,  et  de  (dns  sur  une  cause  licite. 

3.  — Ainsi  dans  la  donation,  même  birsipi'elle 
est  pure  et  simple,  l'obligalion  de  livrer  la  chose 
donnée  résulte  do  l'acte  de  <lonaii(»n  qui  est  jus. 
iillée  par  la  volonté  de  gratiller  te  donataire. 

A.  — La  cause  «le  la  donation  est  dans  cette 
volonW  exprimée  en  la  forme  précisée  par  la 
loi. 

5.  — La  c.'iuse  de  l’obligation  de  livrer  1.x  chose 
est  dans  l'acte  même  de  donation,  qui  a pour 
conséqiieriro  d’Impo-fCr  au  donateur  celte  obll- 
galion  de  livrer  au  donataire  la  chose  olijet  du 
contr.xi, 

6.—  L'obligation  de  conserver  la  chose  jusqu'à  I 
la  livraison  est  une  «le  res  régies  d'équité  qui  «ont  j 
la  consé4|iicnce  nécessaire  du  contrat. 

7.  — Bien  que  la  chose  soit  aux  risques  du  nou- 
veau maître  par  le  seul  effet  du  contrat  qui  em- 
porte tr.inslaliun  de  propriélé,  toutefois  il  »e  i 
lornic,  à l'insu  même  de.s  (uinies,  un  en;.'agemenl 
oui  résulté  de  la  force  di  s rbosc.s  et  qui  oMIge  le 
«Icienteur  néees-sairc  àveilhT.àla  conservation  i 
«le  la  chose  qui  ne  lut  appartient  plus,  mais  (jui 
reste  en  ses  mains  justpi’ii  In  livraison,  en  quelque  | 
«orlc  comme  un  «lepûl  néces.-viilre.  i 

8.  — >'ouB  verronsau  surplus  que  l'obligation  de  I 
conserver  la  chose  d'autrui  forme  f»nr  ellc-n:èine  1 
un  contrat  particulier,  le  contrat  de  itépût  volon-  i 
taire.  ) 

y.  — C'est  donc  h titre  de  dépositaire  que  la  loi 
met  ici  h la  rharee  du  débiteur  robllgalimi  de  ! 
conserver  la  chose  jusqu’à  la  livraison  |*our  le 
compte  du  créancier  sous  peine  de  tous  doinma-  > 
Ties-mléreis.  ! 

10.— L’étendue  de  celle  obIHiatlon  est  d’nlUeurs  : 
parfaitement  déterminée  par  ws  expressions  de  i 


l’art.  m:»7  que  le  débiteur  apportera  à la  conser- 
vation de  iachtise  tous  les  soins  d'im  bon  père  de 
/’cimfffr  ; •*c’e.*t-àalire4|u’il  prendra  pour  la  conser 
vHlion  toutes  le.s  moures  qu’un  homme  soigneux 
et  (irudenl  met  à la  garde  «le  sa  propre  chose, 

M. — Kl  s'il  manque  à cette  «ibligation,  U «loU  en 
être  puni  par  «les  «bMomages-lntén'ts,  parce  qu'a* 
lors  II  y a faille  ou  négligence  «te  sa  part  • on  sft 
retrouve  donc  sous  l'appllcalion  du  principe  posé 
par  l’art.  I.1R3,  C.  civ. 

t’L  — Quant  au  fait  même  «le  la  IhTsison,  quant 
à ws  circonsîances,  cela  doit  être  n>glé  par  le 
conlrnl.  A défunt  de  convention  à cct  égartJ,  ou 
d«iil  se  «létcrminer,  conforiin'ment  à l'art.  MS.^. 
par  les  n'^gles  de  r«'quité  et  de  l’iisage. 

43. — Maison  gén«;ral  le  débiteur  esi  tenu  «le 
faire  la  livraison  en  temps  ««pportun  elconvena- 
bb', après  avoir  averti  le  créancier  même  s'il  est 
néce'isnlce  j»ar  une  mise  en  denu-ure  f«>rmeHe. 

Ml.  — Si  le  cn'ancier  se  refuse  à prendre  livrai- 
son, te  débiteur  peut  l'y  contrniiidrt*  par  le»  voies 
de  juiitjee;  muU  s'il  ne  veut  pas  attendre  les  <1<^ 
lais  nécossnlres  pour  obtenir  jugement,  il  est 
tenu  il<‘ se  rehrer  iinnu^diatemeni,  coinme  nous 
le  verrems  sous  le  Code  «le  procéd.,  art.  806.  de- 
vant le  juge  «tu  n^fén^ , «pii  «l«'*ci«lera  en  cas  d’ur- 
geiH’e  provisoireineiil  sur  sa  dem.in«i«‘,  en  ordon- 
nant les  mes(in>s  conservatoires  qu'il  jugera  uti- 
les dans  l'inlén'l  île  toutes  les  pariies. 

15.  — Mais  «Lins  aucun  cas  le  débiteur  ne  i>eul 
lui-ini'^iiie  se  remire  seul  juge  de  ropporliitii'é  de 
la  Itvrai^n,  et  «lans  aucun  cas  surtout,  il  ne  «loit 
pas  luiétn^  permis  «le  se  «bibarrasser  par  voie  de 
lait  «Je  la  chose  qu'il  est  tenu  de  conserver,  alors 
tjM'mie  qu'il  soutiendrait  que  le  créancier  est  lui- 
mcmc  eu  retard  de  prendre  livraison  et  que  la 
nécessité  de  la  conservaltun  lui  cause  un  grand 
pn'jmlice. 

46.  — Nous  allons  v«dr  d’ailleurs  sous  les  artictea 
siiivans«m«>ls  sont  i(*s  droits  du  créancier  lorsque 
c’est  le  (K’biteur  qui  est  en  retard  d'opérer  la  li- 
vtai.son. 

47.  — Si  r.n  heleur  est  en  reiard  de  prendre  li- 
vraison de  nmrch.mdises  qui  sont  susceplibles  de 
«lélérinratlun,  le  vemlenr,  surb»ut  alors  «pi'il  a été 
payé,  ne  piMil  donc  disposer  lul-méine  des  mar- 
chandises, soit  pour  les  changernu  les  renouveler 
sans  le  consentement  formel  de  racheteor.  Un 
üiieien  usage  en  vertu  ituqiiel  on  en  agirait  .linsl 
ne  fKMirrait  autoriser  une  pareille  di«p«mtion, 
alors  même  qu’il  s'appliquerait  à des  farines  des- 
tinées h la  cousommalHm  de  Paris.  V.  J.  Pat. 
Paris  30  déc.  tHJO  (t.  ter  lan.  p.  242.) 

4fl.  — La  nécessité  d'effeduer  la  livraison  se 
rattache  à peu  prés  à tous  les  contr.xts,  car  il  y a 
touionrs  un  «Iroit  «loiit  le  eréancier  «bdt  être  saisi 
«le  fait  a|>rés  en  avoir  été  saisi  aux  yeux  de  la  lof 
par  le  seul  cffel  de  la  convention. 

49  — El  een’esi  point  Ici  une  v;«|nc  distinction, 
«•ar  l'Intcrél  «les  tiers  est  toujours  à considérer, 
tant  «tue  la  livraison  ou  la  délivrance  n’a  pas  élo 
régulièrement  opéréîe  «lu  «léhitenr  au  créancier; 
l’otiligation  peul  être  considérée  comme  n’ayant 
à l’égard  des  tiers  aucun  effet  légal. 

ï«).  — I>**jà  au  litre  des  tr'iiamcns  nous  avons 
discuté  les  firlnclpes  qui  obligent  le  légataire  à 
titre  universel  el  le  légataire  à UIre  parlîculier 
à demander  délivrance , et  les  conséquences  qui 
en  résultent  luiit  à l'égard  des  heritiers  que  «les 
légataires. 

‘il.  — .Nous  aurons  à dlsculer  plus  amplement 
encore  lou.s  c^s  principes  sous  les  art.  4604  el  sulv.. 
qui  Irailenl  «le  la  délivrance  en  matière  de  vente, 
soi!  pour  les  choses «‘orporelleafart.  4604  elsuiv.), 
soit  pour  les  droits  incorporels  (art.  4689  el  1890). 

1I3H.  L'obligation  de  livrer  l;i  chosi*  est 
parfaite  par  le  seul  c«jnsenb-*menl  des  jiarlie» 
contrariantes.  — C.  civ.,  938.  IlOB,  H09, 1383, 
16045,  1607,  1703  et  1921. 

Klle  reml  le  cnLxncler  propriétaire  et  met  la 
chose  à ses  risques  dès  rinsinnt  où  elle  a dû 
«Hro  livn'*e,  encore  que  la  tradition  nVn  ail 
point  été  faite,  à moins  que  le  débiteur  ne  soft 
en  demeure  de  la  livrer;  auquel  cas  la  chose 
reste  aux  risques  de  ce  dernier. —C.  civ.,  1139. 
n *6, 1230,  lo02, 1636, 1657,  1771,  1788  à 1790, 
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WJ,  ÜH-Hi,  22r.il  22i7;  - L.  t.  L,  i, 

ÏÏ.,  (1.,  lie  Periculo  et  rommodo  rei 

L.8,  !..  12,  L.  M tl  h.  17.  (T.,  eod.  titui.; 

1.-  Il,  II.,  de  EvictionibuM;  L.  10,  ü‘.,  de  Hegu' 
liâ  jurii. 

lino.  Le  d<4)ileur  esl  consUtiiê  en  d4^> 
meure,  suit  |i:ir  une  soimmition  011  lar  au- 
tre acte  r*4|nival(>nl,  soit  par  l'HVet  <le  ni  coii- 
vention,  ton'(|iiVire  porte  <|ue,  saust|u'il  soit 
besoin  d'acte  et  par  la  seule  (H.*héaru  e du  terme, 
le  di^iilenr  sera  en  tlemeure. — C.  civ.,  1 LU  et 
1158;  — L.  25,  fl'.,  de  IVrft.  06/iÿuf.;  L.  t,  fT., 
de  hene  ro»imi.Mor/d;  L.  18,  IL,  de  l'fMfiir; 

L-  lif,  tt\.  de  VVr&.  L.25,  Ver«.  dr 

illo^  ir.,  de  Obtiffat.  et  oe(iont&.;  L.  li,  IL,  de 
TenlraAendd  et  committendd  itipu/ntione. 

I.  — |)p^  iirknrlpes  .pie  nous  venons  d'exposer 
il  rt^siille  ipie.dnns  lotit  contrai  qui  emporte  oMI- 
liallon  de  donner,  il  y a un  doiitde  euunuemcnt 
pris  par  le  iléblteur,  car  outre  renuaireiiieiil  nt- 
suUanl  <1ii  rouirai  mi'me,  H a cmitrarltS  par  voie 
tie  cou<oWpieuee  . et  en  ex»'cuMon  de  In  eonveii* 
lion  lut'ine  , Pol.litialion  de  livrer  la  chose  an 
erénncierct  de  la  eortserver  pour  lecrt^anclcr  ju.s* 
(iii'â  livraison.  \ . Detvjneourt,  1.  ’J,  p.  134 el  Miiv.; 
Touilier  , t.  0,  i»o*  a*io  el  sniv.,  et  L 7,  p.  53*i  el 
suIt.;  tXiraiiloii,  L 10,  n®'*  4I7CI  siiiv.,  4»>9  el  sulv.; 
Pothier.  Obligation,  n«*  142  et  *ulv. 

8,  — Kl  celte  considôralion  n'enlt’ve  aucune 
force  au  contrat,  qui  n’cti  e»l  pas  moins  parfait 
entre  les  paiiies  en  ce  seii.-Mpie  le  traiispor!  des 
droits  r<^siiltant  de  la  convention  est  entieremenl 
indêpondaip  de  la  Iradition  réelle  ou  feinte  qui 
e.«l  seulement  nécessaire  pour  son  exécution. 

3.  ~ Ainsi  dans  les  conirals  qui  ont  pour  objet 
une  translation  de  propriélé  ou  de  jouissance,  le 
tlroit  même  de  propruHé  ou  de  jouissance  est 
iraasfét  é par  la  seule  force  de  l'arle  et  passe  iiii- 
niédiatemeni  de  rancien  propriétaire  au  uouveau, 
qui  e.st  Irrévocablement  sa!«f. 

4.  — I,a  chose,  objet  du  contrat,  est  donc  passé 
dans  lin  nouveau  'loniainc,  elle  nppartienl  à un 
nouveau  maître  qui  devra  subir  toutes  les  consé- 
quences et  toutes  lc.«  chîinces  de  .*011  üroll  de  pro- 
prlébL 

n.—  Si  Tobjet  vient  donc  h périr  par  un  événe- 
ment de  force  majeure,  la  perle  sera  pour  le 
cn'Mmder  ejicore.breniqu’il  n’ail  pas  pris  livraison, 
car  <iti  rnonirnl  où  le  eonlrat  a été  passé,  la  chose 
est  restée  aux  risques  et  périls  <tu  nouveau  maî- 
tre. 

0,—  Mais  l'exétutioii  du  contrat  qui  es|  la  con- 
séquence de  la  cmivcntioii  ne  doit  pas  éire  con- 
fondue avec  l.a  ronvenllon  elle-iuéine. 

7.  — San*  doute  la  livraison  peut  s'opérer  au 
momeni  inéme  où  le  cuniral  est  forraiL  et  alors 
le  débiteur  se  trouve  Ilb<ir6  tout  à la  b»ls  el  de 
roh1i]rali<»n  primordial,  résultant  de  l'acte  eldc 
robÜiiatioii  secomlalre  de  livrer  In  chose  et  de  la 
con.«erTcr]usqu’â  la  déllvranee. 

8.  ...Mais  ee  ne  sera  pas  le  cas  le  pins  onllnalre, 
et  de  même  que  le  aétiilenr  a une  action  pour 
R.rccr  le  er  -ancier  prendre  livraison,  de  même 
au.<si  le  eréaiicjer  à une  action  direct!-  pour  for- 
cer le  d.Hiiteiir  à lui  remettre  la  chose  objet  du 
contrat. 

9.  _Olte  délivrance  peut  se  faire  d*iin  com- 
imin  accord  tl.ins  la  forme  dont  les  parties  con- 
vjendronl. 

10.  — Kn  cas  de  désaccord,  il  faut  avant  tout 
que  celle  des  parties  qui  vent  que  la  délivrance 
soit  failc  manifeste  son  intention  d'une  manière 
lé^rale  par  un  acte  quelconque  ; c’e.sl  ce  que  Ton 
Dotiimc  en  droit  lamfie  en  demeure. 

IL  — Alors  même  que  les  parties  auraient  dé- 
tenidné  un  <lélal  dans  lequel  la  livraison  devrait 
se  faire,  la  mise  en  dcincure  n’en  sera  pas  moins 
de  uécessll'' alisolue  pour  forcer  le  débileiir  il  so 
libérer.  Il  moins  que  les  parties  n'iilcul  exi»re.«sé- 
ineiil  «léclard  que  le  delai  était  fatal,  el  «pie  le 
droit  du  cr-^incipr  soll  à la  résiliation,  soit  .a  de* 
duiimiiiucviulérëti  sera  ouvert  j.ar  la  seule  ex-  j 
pirallon  du  «lélal  «lélermhu'«,  paree  qu'alorson  | 
cousiUcrc  que  la  mise  en  demeure  setrouvaul 
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dans  l'acte  même,  il  n'élait  pas  besoin  de  la  re- 
nouveler. 

li.  — Du  resle.  la  mise  en  «lemeure  pe.iit  résul- 
lerde  tout  ade  quelcomihc  judiciaire  cm  exlraju- 
diciaire  el  méinc  d'une  rc^minaissance  rolonl.ilre 
par  laquelle  le  débiteur  dédarerail  qu'en  elTellI 
a élé  mis  en  demeure  d'ex«-culer  la  livraison. 

43.  — Aiiiisi,  lit  mise  en  «temeure  j:ietit  résulter 
non  seub-ment  d'une  demande  jamcialre,  niât* 
d'une  simple  sommation  cxtr.ijudicialre  ou  de 
toiil  autre  éqiiivalcnl.  V.  J.  Pal.  Bourges,  43  avr. 
4840  (l.  2 4840,  p.  605)  DnraiMou,  I.  48,  p.  i3â. 

44.  — Kile  peut  résulter,  sans  acte,  d'un  fait 
personnel  an  débilenr  <]ul  emporte  dé  sa  part  re- 
connaissance qu'il  csl  en  demeure.  V.  J.  Pal. 
mêiiie  arrél. 

43.  — Li»rsqu‘il  est  t-noncé  dans  le  contrai  qti'a- 
prê»  un  délai  délcrmlno  l’une  de*  iiarües  sera  de 
plein  droit  déchue  du  béiiéflce  de  la  conven- 
tion, celle  clause  doit  recevoir  son  exécution  ri- 

Bourcusc. 

46.  — S|MVialemcnt,  elle  emporte  disj»ensede 
mettre  en  demeure  pour  rciéculbm.  V.  J.  Pat. 

27  avr.  4810  (l.  2 4840,  p.  200). 

17.  — Mais  pour  qu’il  y ait  lieu  A mise  en  de- 
meure,il  laul  avant  tout  que  la  ronvenlion  pri- 
mordiale soit  ellc-méme  parfaite;  car  cela, 
on  ne  pourrait  exiiier  rnccomplissenienl  d’une 
ubIiBalion  <{iii  n'est  elle-même  que  secondaire. 

48. —On  ne  peut  d(mc  pas  faire  de  mise  en  dc- 
iiieiini  pour  1 exên  nllon  d'une  oblitialton  condi- 
lioiinelle.  tant  que  la  condition  n'aura  pas  été 
acrunipiie,  carcetlc  circoiislanre  seule  peut  peut 
donner  au  contrai  sa  perfection. 

19.  — C'csl  ainsi  que  la  vente  d'nbjeis  d’une  es- 
pèce déterminée  faisant  partie  de  la  carvaisou 
du  navire  est  subordonnée  à la  cntidiUmi  que  U 
carualson  renfermera  en  etfet  de*  objet*  de  cette 
espece. 

20.  — Le  vendeur  ne  sera  d«mc  tenu  dé  faire  la 
livraison , sous  peine  de  donimaues-liilérët*  , 
qu'aulant  que  celte  con«iition  sera  réalisée,  et  s’il 
ne  se  trouve  pa*  sur  le  navire  de*  mardi.iinlisé* 
de  l’espèce  t»i*fv lie,  U est  délié  de  son  (diiisallun. 
\’.J.  Pat.  Wordcauj-,  21  mars 4837(1.21810.  p.39a). 

21.  — Mais  la  mise  en  «leineujT  e«t  nécessaire, 
lorsque  te  contrat  étantfKirfait,U  s'aiiUcTen  pour- 
suivre rexéculion. 

22.  — Jus4|u’à  la  mise  en  demeure  etnendant  lé 
ilél.ti  qu'elle  accorde,  le  dél>lteur  doit  être  reçu  à 
se  ilWrer. 

23.  — Ainsi,  par  exemple,  la  résolution  ü'uit 
contrat  de  vente  constituée  {Muir  défaut. de  pale- 
nient  des  arréraucs  pendant  deux  van*  n'esl  |)as 
encourue  ipso  farto  ■.  elle  doit  être  précédée  d’uiie 
mise  en  demeure,  et  d'un  délai  moral  après  cette 
mise  eu  demeure. 

24.  — La  BiKnlticatiun  du  litre  faite  aux  hériUer* 
du  débiteur  ôrl|.'iiialre  de  la  rente, conformémenl 
ài'arL  877,  C.  civ.,  ne  consUlue  pas  la  mise  en 
demeure,  qui  donne  le  droit  d'exuer  le  i‘emlmur- 
*cment  du  capital.  V.  J.  Pal.  Riom , 54  Jnlll.  4*47. 
— V,  contrà  J.  Pal.  C nss.,  40nov.  4848. 

25.  — Kitnleinent  l'offre  de  paiement,  bien  que 
MUivIe  de  consignation  sur  le  refus  du  créaiicici’ 
de  recevoir  la  M»uuue  oiTcrtc,  sulUt  pourempè- 
cher  que  le  4lébilé«ir  né  soit  constitué  en  de- 
meure. V.  J.  Pal.  ftruTcfles,  30«léc.i839.  — V.  cc- 
pcmlanlJ.  Pal.  Bordcoujr,  lojanv.  18.13;  — Du- 
ranton,  t.  42,  n®  248. 

2t».— Au  reste,  nous  verrons  d’aulrcs  applica- 
tions de  ces  priuclpi's  en  dlsciilanl  le*  contr.it* 
particuliers  nui  imposent  plus  pnrlirutiérénient 
au  créancier  \’«»bllBalion  de  mettre  le  diJdlcuren 
denuMire  de  sc  libérer. 

27.  — U nous  sullit  de  consUler  ici  <pt'en  prin- 
cipe, ic  débiteur  n'est  nullement  lemi  de  sé  Mig- 
rer qu’au  momeni  «lü  il  revoit  la  sommation  qui 
l’avertit  que  le  créancier,  voulant  user  «le  scs 
droits,  le  met  en  demeure  de  lui  livrer  la  ciiose 
due. 

28.  — El  cette  *ommati«)n  elb‘-méme  n’«?Unt  pas 
«m  litre  immédiatement  exécutoire  ne  peut  c‘)m«- 
tlliicr,  en  thèse  générale,  qu’un  acio  exIi-sMudi- 
claire,  d«ml  rcxi'cuiion  exlue  un  leuips  moral. 

I 29.—  f.e  cré  imder  est  lilire  de  ll^•lc^mine^  le 
I d-'dai  qu'illiii  plaît,  mais  qui  ne  peut  cUu  inoin- 
dre  de  vingt-quatre  heures. 
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30.  — Une  fuU  ce  UtHui  éi*ou|c,  le  rrfu.s  du  déhi- 
(eur  ^Uiil  HulH^iAnmicnt  cmMlatc  |>ar  r^cht^aucc 
du  uifiiiic,  il  eKt  peruiis  au  LTcancIer  de  se 
IMHirvolr  en  juftUce. 

ai.  — Cependant  raelion  qui  serait  suiTtedirec- 
teinenl  en  exécution  (le  la  cutivenLinn,  qu’il 
rut  f»U  une  miftP.  eo  demeure  prCalaide.  ne  serait 
pas  par  cela  se-ul  nun-recevable,  parce  que  le» 
fWMirsuites  dlreclex  seront  considérées  comme 
remplaçant  la  mise  en  demeure. 

311. — Mais  il  >' aurait  toujours  pour  le.  créan- 
cier iiii  iiicunvêuient  à en  nuir  ainsi;  car  n’ayant 
pas  mis  avant  rinstauec  le  débiteur  en  demeure 
de  se  libérer  par  un  acte  formel,  ce  dernier  au- 
rait loojoiirs  le  droit  d'exécuter,  en  sorte  que  les 
fralsde  l'instunce  demeurerak'iit  dans  ce  cas  à 
la  rharqc  du  créancier. 

33.  — En  flTc!,  l’acte  tnlruducUf  d'instance  ne 
cortstUiic  pas  nei^ssnirement  par  iiii>méme  une 
niUc  en  denicure  suflUante,  » moins  qu’il  nu  ren- 
ferme ù ceiétjard  une  clause  formelle. 

34.  — Ktfiilement,  une  citation  au  bureau  de 
paix  en  ctmcilialion  sur  une  demande  que  l'on  a 
Intenlonüu  former  n'éULIil  pas  une  mise  en  de- 
meure. 

i'*.  — Nous  venons  (railleurs,  sou»  le  Code  de 
procéd.,  à lu  ehnree  de  <iul.  du  créancier  ou  du 
«iébheur,  doivent eire  mi!*  les  frais  de  l'acte  en 
demeure.  V.  arl.  .%8J,  C.  procéd. 

30.  — Cel  arilcie  traitede  la  mise  en  demeure 
sous  le  rupp(»rt  des  exécutions  judiciaires;  et  en 
effet,  le  cn*ancler  qui  est  porteur  <!’un  juuemenl 
ne  peut  lui-mérne  procéder  aux  exécutions  par 
voie  de  justice  •qu'.vutant  qu'il  a mis  parmi  acte 
formel  le  debiteur  en  demeure  de  se  libérer. 

.37.  — l/aclede  mise  en  demeure  prend  alors  le 
nom  de  rofm/iandcmefil. 

.33.  — l>uus  tous  les  cas  où  il  y a lieu  h com- 
loandemenl,  la  lui  délerudiie  un  délai  pendant 
lequel  il  doit  être  sursis  A l'exécution,  parce  que 
l'on  suppose  que  le  débiteur  fera  alors  .«c»  der- 
niers efforis  jiour  opérer  sa  libératioii. 

30.  — A plus  forte  raison  donc  un  délai  doit-il 
être  accordé,  lorsqu'il  s'agit  de  l'cxéculion  d'un 
acte  qui  n’a  poiut  encore' reçu  U sanction  de  Jus- 
tice, cl  qui,  dès-lors,  n'est  pas  par  lui-même  exé- 
culolre  d’une  manière  il*rév(N*ablc. 

1 1 lO.  Les  eflets  de  robligutioii  de  donner 
ou  de  livrer  un  inimeiiide  sont  réglés  au  titre 
de  In  Vente  cl  au  litre  des  Privilèges  et  Ugpo- 
thèques.  — U.  dv.,  lÜOI  à IÜÜ4,  iiw  à 
2I7Î).  • 

I 1 II.  Si  la  chose  (ju'on  s'est  obligé  de  üoD- 
ner  ou  de  Mirer  à deux  personnes  succi^ssive- 
lueiit,  est  piircnxuit  mobilière,  i^eMe  des  deux 
qui  ena  été  miseen  possession  nH-dleeslpréfé*- 
, ret*  et  en  demeure  proprii'laire,  encore  que  son 
titre  soit  postérieur  en  date,  |»ourvu  toiiten)is 
que  la  possession  suit  de  bonne  foi.  — 0.  dv., 
bi>7  et  biiiv.,  îiiiO,  um,  1006, 1607,  :?22s, 
ii(>8  et  i271>;— L.  13,  C.,  dç  itci  vmdidtonc; 
L.  iO,  C.,  de  i'actû. 

4.  — I.a  délivrance,  en  malirre  d’immeubles 
eoiiime  en  inaltéré  de  meutdes.  peut  être  réelle 
ou  ticlive.  Elle  s’opère  par  tradition  manuelle 
ou  |>ar  tradition  syudioliqiie;  du  reste,  ces  divers 
modes  de  tradition  et  de  transmission  se  trouve- 
ront naturcllcincnl  expliquéssous  cliacuit  des  li- 
tre» du  Code  qlii.se  rappurlent  aux  (iivers  con- 
trats. V,  Dclvincoiirl,  t.  S#  p.  74  et  155, 1.  3,  p.  65; 
TouMier,  t.  6,  iio  20â,  l.  7,  n<>»  3.5  et  4W,  t.  9,  n«  93; 
Duranlon,  t.  <0,  iio*  4:h  et  suiv.;  Pothier,  ObUga- 
titjtis,  1)0  453. 

2. —  L'qrt.  4140  renvoie  Inl-mêmc  an  titre  de  la 
Vente  Pt  au  litre  de»  Privilèges  et  //gpothcqttes, 
rciatiTcmcnt  h la  tradition  des  immeuble». 

3.  — Eu  ce  qui  concerne  la  iradilion  des  meu- 
ble», nous  devons  éualemeiit  renvoyer  toute  celle 
discussion  SOUK  l'art.  2279,  C.  ch.,  qui  poAe  le  prin- 
cipe qu'en  fait  de  mciiblcs  la  iiOAsesiiloti  vxul  ti- 
tre, üisposUion  qui  est  correiathe  à celle  que 
renferme  l'art,  1141  ; toute»  deux  sont  Insépara- 
bles. 

V — Nous  repreudwns  donc,  vous  l'art.  2279,  la 


diH'ussion  del’hi'l.  tut,  ({ue  nous  aurons  itgale- 
meiil  occasion  di*  rappeler  sous  l'art.  1600^  tiiii 
traite  de  la  délivrance  en  matière  d'ubjel»  iiiuui- 
liers. 

RECTION  III. 

J>c  i'obligatiou  de  faire  ou  de  ne  pas  faire. 

Toute  obligalioD  de  faire  ou  de  ne 
pas  faire  se  résout  en  oominages  cl  intérêts,  en 
cas  d’inexécution  de  la  part  du  débiteur.  — 
U.  Civ.,  lliti,  1154  b 1156,  11 46  et  suiv.,  Ii37, 
15Hi  et  suiv.;  C.  procéd.,  15W,  523  b 32fj;  — 
L.  75,  $ 7,  ff-,  de  Verb.  o6h'^of. 

1 1 lîl.  N'éaiiiuoins  le  créancier  a le  droit  de 
demander  que  ce  qui  aurait  été  fait  parcontra- 
veiUion  b rengagement,  soit  détruit;  et  il  peut 
se  faire  autoriser  à le  diHniIre  aux  dépens  du 
débiteur,  sans  préjudice  des  dommages  et  în- 
térêi.s,  s'il  y a lieu.  — 4L  ch'.,  1116  et  suiv.; 
C.  proi'éfl.,  128,  ;i23  b 525. 

1 1 1-I.  Lccréancicîr  peut  aussi,  en  cas  d'in- 
exécution, être  autorisé  à faire  exécuter  lui- 
luéiiie  rohligatioii  aux  dépens  du  clébiteiir. 

1 115.  Si  rohligalinn  est  de  ne  pas  faire, 
celui  (|iii  y eontrevieiit  doit  les  dommages  et 
intérêts  ]»ar  le  seul  fait  de  la  coutniveiiliuu. — 
C.  civ. , 1146  et  suiv.;  0.  procéd.,  128,  523  à 
bili  ; — L.  122,  ^ 3 et  6,  ff.,  de  Verborum  oWi- 
jfafiOMibuf. 

1.  — L'oblitfaliün  de  faire  ou  de  ne  pas  faire, 
pritie  dan»  le  »eii»  le  plu»  général,  peut  être  con- 
sidérée, ainsi  que  nuus  i'avon»  ilcjri  fait  remar- 

' qiier,  comme  eiaiil  de  res.-euoe  de  tout  contrat  ; 
elle  cüinpreiid  rnhliuatlon  de  donner,  car  donner 
c'est  faire.  V.  Hchmcourt,  t.  3,  p.  156  ; Tnullicr, 
I.  6,  no»  1*6,  217,  300,  4ü7  cl  80»,  I.  7,  1»0  64,  1.9, 
no  92,  I.  12,  no  20»;  Durantoii,!.  lo,  tio>  393  et 
suiv.;  Polluer,  no»  13»,  ne,  44»,  457, 

15»  et  47». 

2.  — Toute»  les  observations  que  nou»  avons 
faite»  pour  (listiiii^iior  l'obiigalioii  de  donner  de 
robligation  d’exécuter  »e  reproduisent  donc  natu- 
rellement ici. 

3.  — Si  on  prend  robliealion  de  faire  dan»  un 
sen»  plus  restreint,  comme  cela  a lieu  dans  Part. 
4U2,  on  w;  trouvera  en  présence  d’un  contrat  qui 
oblige  l’inie  des  partie»  i\  exécuter  quoique  chose. 

4.  — Par  cela  seul  que  le  contrat  existe,  l’enga- 
gement c*l  parfait;  mais  pour  arriver  h wm  exé- 
cution, U faudra  toujours  se  reporter  aux  art.  HS» 
elH39. 

5.  — Si  le  débiteur  s'est  obligé  ù faire  ce  qu’il  a 
promis  dans  un  délai  Uélcrminé,  en  sti[>ulanl 
<iu’l!  ne  serait  pas  besoin  de  mise  en  demeure 
spéciale,  le»  dommages- intérêts  «ont  dûs  au 
créancier  par  la  seule  ôdiéance  «lu  terme.  V.  art. 
4152. 

6.  — A défaut  de  ccUc  clause,  le  créancier  est 
toujours  tenu  de  niettre  lo  débiteur  en  demeure 
d'exécuter,  etil  n'admit  A deniaiMlcr  les  domma- 
ges-intérêts qui  lui  seront  dus  en  cas  (l'inex^u- 
tion  que  lorsqu'il  aura  dûment  constaté  qu'en  ef- 
fet le  débiteur,  après  avoir  clé  mis  en  demeure, 
n'a  pas  exécuté. 

7.  — Dans  ce  cas,  l'art.  H 44  donne  au  créancier 
un  droit  d’option  ; it  peut  ou  demander  la  rtVsilia- 
tinn  du  contrat,  sauf  tous  dommages-intérêts 
d'après  le»  principes  que  nous  trouverons  posés 
par  les  arl.  1146  et  suiv.,  ou  conclure  au  maintien 
de  l’acte  en  offrant  de  faire  lui-même  ce  que  le 
créancier  aurait  dû  f.tirc  et  n'a  point  fait. 

8.  — En  r«;gle  générale,  ü u'y  a plu.s  lieu  alors 
àdominaecs-lntérêl»  pour  cause  ü’inextkitiiion, 
puisque  le  contrat  se  trouve  exécuté  aux  dépens 
du  debiteur. 

9.  — Toutefois,  des  dommages-intérêts  peuvent 
être  alloués  par  application  d'autres  prmclpo», 
coimm>  réparation  d’ (10  préjudice  soutTcrl  soit  par 
le  retard  apporté  à l'execution,  soit  par  la  néces- 
sité même  où  s'est  trouvé  le  créaiu  lor  de  faire 
lui-même  ce  que  le  débiteur  s’étalt  obligé  à faire. 

U».  — Mais  toute»  les  questions  qui  peuvent  s’é- 
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lever  h cet  <*sar<l  »e  riMlui*enl,  ou  4opuler  rA^ol- 
txt,  A()e«  apprtVialUui»  <lo  fait  et  lîe  ctreoimtauco.  i 
M.  ~ L)aii>  t'ohli^aliim  de  ne  pa^  faire,  cnmiiic 
Il  n'v  a rien  à e.véruler,  il  ii*y  a pas  mrnie  de  mise 
en  iüpmeure  |Missililc. 

lâ.  — ta  eunlravenlioii  ii  l’engavcniOTil  nVsulle* 
rail,  nu  contraire,  d'un  acte  <iin?  ferait  le  débtteur 
<{ui  serait  liiconcUluhIc  avec  l'existence  niCitiede 
la  roiivenlion. 

1^.  — Kt  alors  1e«  dommagos-inlérfits  sont  dus 
par  cela  seul  que  le  débileiirn  fait  un  acte  con- 
traire h ce  qui  était  promis, 
t*.  — Ç’esl  là  d'ailleurs  un  principe uém-ral  ap- 
licable  a tous  les  omlrnts  ; car  celui  qui  prend 
eiiuagcmçnl  de  faire  une  chose  prend  par  cela 
même  aussi  rerignct-mcut  de  ne  pas  faire  une  mi- 
tre chose  qui  serait  ironlraire  à ce  (jti'i)  n promis 
d'exiyirter. 

t5.  — Dans  ce  sens,  tout  contrat  emporte  h la 
fois  oblmadoii  de  faire  ou  de  ne  pas  faire,  obliga- 
tion de  yalre  ce  <i»il  a promis,  oblluation  de  ne 
rien  faire  de  conliairc  â ce  <iu]  a été  promis.  ■ 

16.  — La  première  oLbualion  est  expresse  cl  ré- 
sulte des  termes  mêmes  de  rcnu.ni.'cTii*nl  ; la  se- 
cüude  obllualion,  pour  n’êlrc  pas  exprimée,  n’en 
est  pas  moins  lonnelie  : elle  résullc  de  l'acto 
nu'ine,  elle  est  une  de  ces  suiles  que  l'étinilé.  ru- 
sage,  et  mieux  encore  la  loi,  donnent  à robligu- 
lloii  d'après  sa  nature. 

17.  — L’art.  4U3  n'cst  que  l'application  de  celte 
réglé  à un  casparlicuiier. 

♦6.  — Le  créancier  a le  droit  d'exiuerla  des- 
truction de  tout  ce  qui  aurait  été  fait  par  le  débi- 
teur par  contravenllori  à rengagement,  parce  que 
le  dcbiU'iir  a inécniinu  par  lu  et  viulé  reiiuauc- 
ment  qu’il  avait  pris  tacUement  de  ne  pas  faire. 

19.—  Lt  il  ne  pourrait  arguer,  pour  s'opposer  à 
ladeslniclion.  de  cemi'il  n'aurait  pas  été  mis  en 
demeure  relativemeiil  à t'obliuaiion  de  faire,  car 
nous  venons  de  voir  que  la  mise  eu  demeure  u'6- 
Uit  pas  nécessaire  en  ce  qui  l'üiicernait  l'obliga- 
lion  du  ne  pas  faire. 

SO.  — An  reste,  toute  ronlravcoUon  soit  à robli- 
gation  de  faire,  soit  û l'obligation  de  ne  pas  faire, 
doit  être  appréciée  par  le  Juge  d'après  le»  cir- 
constances. 

St.  — C’est  à lui  de  diVider  si  les  faits  qni  lui 
sont  signalés  constituent  réellement  une  conlra- 
venllfin  â ce  qui  a été  promis.  Ce.st  là  plus  cïg*ore 
une  question  d'équité  qm*  de  droit. 

‘ii.  — M.iis  il  ne  faut  pas  outiller  cependant  que 
ce  serait  étendre  la  eonviction  au-delà  de  se»  ter- 
mes que  de  l'appliquer  à îles  faits  qui  n'auraient 
nos  un  rapport  absolu  et  direct  avec  la  conven- 
tion elle-meme. 

g.x.  — Ainsi  en  principe  c'est  au  juge  qu'il  appar- 
tieul  de  décider  si  rinexéeuUon  d'inie  obligation 
de  faire  a causé  un  préjudice  qui  soit  de  nature  à 
donner  lieu  à des  domiu.iges-inlérêls.  V.  J.  Pal. 
rass.,g5  .iulH.  IM7(t.  9 IK37.P.  ITO). 

— Spécialement,  dans  tout  contrat  qui  ren- 
ferme robligatlon  de  faire  dans  un  délai  déter- 
miné, la  clause  résoliiloire  doit  produire  son  elfet, 
et  la  déchéance  est  im'*vocabiement  acquise  du 
mofiieiit  où  le  délai  prévu  par  le  ronlrnt  est  ex- 
piré. I.adenuinde  en  résolution  peut  être  îmmé- 
dialemcnl  formée  sans  être  pré»*«!dée  d'une  mi^e 
en  deiœiire,  et  le  Juge  ne  peut  accorder  aucun 
délai  pour  exécuter  U convention.  V.  J.  Pal. 
Riom.  4 aoùHMOCt.  t»  iMt.  p.  566). 

te.  — En  effet,  le»  conditions  résolutoires  ex- 
prfmceK  dans  les  contrats  font  partie  Intégrante 
de  la  convention  elle-mêine  et  tiennent  à sa  subs- 
tance; elles  doivent  donc  recevoir  une  exécution 
rigniu-euse.  V.  J.  Pat.  Cass.,  t9  août  tsa*  ; Paris, 
19  fév.  1830;  — Touiller,  t.  6.  ne*  .150  et  suiv. ;. Mer- 
lin, Acp.,  t.  46,  p.  454  ; Troplong,  \o  Tente, 
t.  S,  no  068,  et  Duvergier,  vi‘Ti<’«/e,  I.  4«%  n»  4G3, 
et  louage,  U l®r,  n®  475.  — V.  contra  Duran- 
Ion,  t.  46,  n®  376. 

96.  — Lorsqu'il  est  reconnu  que  l’exécution 
d'une  convention  synallagmatique  ne  peut  plus 
avoir  lieu  parce  que  Time  des  partie»  se  trouve- 
rait désormais  dans  l'impossibilité  d'exécuter  To- 
bligatiou  qu  elle  a prise  a sa  ciiarge,  il  y a lieu  de 
prunnneer  la  résolution  du  contrat,  s<Wf  à statuer 
sur  les  dommages-lntércls  qui  peuvent  être  dus  à 
raison  de  Tinexéeution  de  rengagement  con- 
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tracté.  Y.  J.  Pat.  rn«  . 23  inill.  1838  (t-  2 4838, 
p.  IW;  — Toullicr,  t.  6,  n®"  548  et  suiv. 

97.  — L’acte  par  le<|ücl  un  olbcier  ministériel 
s’engage  à se  deiiietti  ede  ses  foncUon»  en  faveur 
d'une  personne  détenidiiée  CMfislituc*  une  obliga- 
tion de  jaire  qui  doime  lieu,  en  cas  d'incxécutbHi, 
à des  dummnges-iiitixrêls.  1 . J.  Pat.  Voutpellfcr, 
20  juin.  4832  (t.  1er  1837,  p.  54);  Ca\$..  45nov.  482.3; 
Aij-,  jjaiiv.  4830;  Limoges,  17  jam.  4833;  Ror- 
(teauT,  7 mai  4834  ; Agen,  6j.u»v.  4836;  — Duver- 
gier,  V U Vente,  t.  4c»',ii®  20«,  et  Troplong, /’rcscrfpL, 

I.  2.  n®  58«. 

28.  — .Mai.»  jamais  le  'létilteiir  ne  sera  admi-s  à . 
se  snih' traire  à Texéculiou  du  contrat  en  i;fTranl 
des  dommages-intérêts. 

29.  — Cetlé  diksi.-ioii  a meme  été  appli(]tiée  avec 
raison  à la  lransmi«»iun  d’nn  olHec,  bien  que  cu- 
poadanl  il  y ail  arrêt  «'oulraire. 

30.  — En  effet,  pourquoi,  dan.»  ce  cas,  ie  créan- 
cier ne  MTail-il  |>as  admis,  apres  s'y  Pire  fait  au- 
luri.ser  par  justice,  à se  présenter  coimne  ^ucve*• 
seur  du  tiluiaire  uui  serait  tiéclaré  démlssioimuire 
en  vertu  du  trailu  qu'il  aurait  passé? 

34.  — Si  le  juge  décide  que  la  démission  se 
Irmive  réMiUer  sêcllemenl  du  traité  intervenu, 
rointnent  le  débiteur  pourrail'il  s’opposer  aux 
t'uiiséi|ueiices  de  celle  uéclaralion  7 
32.  — Ainsi,  un  traité  fait  sur  la  transmission 
d'un  office  (‘onstiliie  réellement  ^jne  vante,  de 
telle  stmte  que  le  titulaire  vendeur  ne  peut  sc 
soustraire  à l'exéc-ution  du  contrat,  même  en  sun- 
pr)rlaiil  dé»  d<mimages*intérêH, et  qu‘on  cas  du 
refus  de  part,  le  jugement  qui  le  coudainne  à 
livrer  Tobjet  vendu  ï*oul  tenir  Heu  de,  sa  démi»- 
sioii  vobmlain'.  V.  J.  Pal.  Httrüeanx,  7 mal  48JI. 
—V.  rontrà  J.  Pal.  dycn,6Janv.  I83C. 

SECTION  IV. 

Des  dommages  et  intêre'ts  résultant  de  Ttnexc- 
cmHum  de  Vobligafion. 

1116.  Li‘s  dumiuages  et  iiilérèls  ne  sont 
dus  <me  lorsrjiie  le  débileiiresien  demeur»'  de 
reniplir  suti  obligation , excepté  néanmoins 
lorsque  la  chose  <}mî  le  débilenr  s'étail  obligé 
de  üimner  ou  de  faire  ne  |>oiivait  être  dunni'P 
ou  faite  qm?  dans  un  certain  temps  qiTila  laîss** 
passer.  — C.  Civ.,  l5Ui,  4«36.  1(157, 

1771,  17K8:i  17iK>,  11«>,  15»5«el  U)«6;  C.  procéd., 
lib,  55.”  U 5^  ; — L.  113,  (V.,  de  Verh.  ohtigat.: 
L.  77,  tr.,  fwd.;  L.  12,  C.,  de  ronfroàcndd  et 
eontmiftendd  stiputatione. 

11-&7.  Le  débiteur  est  condamné,  s'il  y a 
licu^  au  paiement  de  dommages  et  inU’rêls, 
soit  a raison  de  rinexéeiition  de  l'obligation, 
soit  à raison  du  retanl  dans  l'exécution,  toutes 
les  fois  qu'il  nejustiüe  p:is  que  rinexéciition 
provient  d'une  c:inse  étrangère  qui  ne  peut  lui 
être  imputée,  encore  qiTil  n'y  ail  aucune  nmii- 
vaisc  foi  de-  s.i  part.  — 0.  civ.,  1154  et  15«2  ; — 
L.  5,  il'.,  de  Hebus  crcditi'j. 

1 14H.  n n'y  U lieu  â auciin.s  dommages  et 
intérêts  lorsque,  |»ar suite  d'une  force  majeure 
ou  d'un  cas  loi  tuit , le  débiteur  a été  eninwhé 
de  donner  ou  de  faire  ce  à quoi  il  éUiit  obligé, 
ou  a fait  ce  qui  lui  était  interdit. — C.  civ.,C07, 
Kio,  134»2,  1518,  Ibôl,  Uvi“,  f722.  n.VI,  1733, 

1772,  1775,  1784, 1881  à 1885et  IWî);  C.conim., 
147,  241,  277,  31Ü  et  524;  — L.  23,  in  fin.,  ff., 
de  Regulitjuris. 

4.  — >Rn  général,  le»  domniages*intérêfs  peuvent 
être  ctmsiuêrés  sous  deux  rapports  différen»,  soit 
c<minic  résultantdc  Tlnexécuhondes  conTenUon.s, 
.soit  comme  résultant  d’un  préjudice  causé,  même 
abstraction  faite  do  toute  convention.  V.  Dclvln- 
court,  t.  2,  p.  456  et  159  ; Toullicr,  t.  6.  p.  248,  2.14 
et  259;  Favard,  Üommages-Hntéréts,  n<>  Du- 
ranton,  l.  40,  n*463,  et  L 14,  n®  358;  Pothier,  06b- 
gations,  n®*  443  et  447,  et  Vente,  n®49;  Meriln, 
Dommagesdntêréts,  cl  Proudtion,  UsuftsUt,  t.  3, 
n®  4543. 

9.  — Les  art.  4446  et  suiv.  ne  s'occupent  des 
doimnnacs-lnlérêls  que  rdativciiicnt  aux  miiven- 


64lî  C.  CIV.  — I>OCTttl.\K,  JITRISPRÜDKXCe,  LÉGISLATION.  ART.  1140-1152 

tioriii.  I.rs  Art.  n>is  nt  i^uît.  eoni^iil^rent  Kou/t 


un  point  de  vue  {J|1ub  ifeneral  en  ixieatil  en  prin- 
eipe  (lue  tout  fait  queh'^mque  uc  nioitinie  qui 
caufte  a aulni)  un  dommage  ol)Mti6  (vltii  par  la 
faute  4liiqiiel  U e>l  arrivé  à le  répare^. 

S.  — Or  Kl  Renie  rép;iration  qui  MUt  jiOfRÎhle  efl 
le  prUemi-nt  «le  duininaues-inierétsi  qui  Ren«nt  ar- 
bitriîR  il'apKîR  l'tlU'ndue  du  préjudire  aoiilTeri  par 
la  partie  léRée. 

4.  C'e:«t  auB5l  la  Mille  n^paralion  qui  pul^Re 
Pire  aceonléc  à la  partie  dvHe  qui  se  plaini  de- 
vant U'i  jntte.<  rriininels  du  préjudice  «nie  lui  a 
cauBé  la  pcrpHtraliiui  du  eritne  ou  du  délit,  fioil 
danR  ea  perMiiine,  mûi  dans  sa  f<|rlune,  soit  dans 
smi  hoTunuir. 

5.  — Toul  ce  que  la  justice  humaine  peut  faire, 
c'est  d’acfonler  à litre  de  <loinmay«‘Mntén*-tîi  une 
réparation  Iiien  ineulfisaule  sans  'doute,  car  sou* 
vent  le  préjuditre  causé  est  irréparable,  mais  tou- 
tes le.s  cti«>ses  de  ce  moude  uni  leur  liinile,  et 
lorsque  la  loi  a fait  lout  ce  qu'il  était  posBible  de 
faire  un  ne  peut  exiger  rien  ilc  plus. 

6.  — C’ej-t  ainsi  «pi'eii  matiiTC  «le  cunvcntiun.  si 
'la  partie  obligée  refii.sp  de  faire  ci-  à «pmi  »db'  B*esl 

envtni{ée.  le  cr«‘;ancier  n'a  d'autre'  alternative  qu«t 
d'exécuter  lui'tnûinc  la  c«>ineiiti(>n  aux  frais  du 
débiteur,  ainsi  que  le  déclare  l'ai  t.  4143,  ou  de  de- 
mander lu  r«jsoluliun  du  coiiirat  avec  dominâmes* 
intérêts. 

7.  — l.e  juge^st  alors  appelé  à arbitrer,  .«uivant 
les  plrconsta'nrcs  . quelle  doit  être  l'éiemiue  de  la 
peine  pécuniaire  encourue  par  celui  qui  refuse 
d'exécuter  ce  qu'il  a prumis. 

8.  — Un  nepeüt  sc  reporter  eu  celte  clrcons- 
larce  qu'à  des  réules  d'<^uilé,  car  la  bd  n'aurait 
pu  éti'ndrc  ta  provision  à tuiiteB  lus  bypolbeses 
qui  peuvent  se  présenter. 

U.  — .Aussi  s’csi-clle  bornée  à poser  quelques 
principes  généraux  en  abandonnant  toutes  les 
applications  à rentière  discrétion  du  Juee. 

40.  — Les  donmiaues-inlérêls  sont  dns,  ainsi  que 
nous  ravuiiBiiéjà  expliqué,  s(dt  à raison  de  l'inexé- 
cution  du  contrat,  soit  a raison  du  retard  apporté 
dan?  celle  exécution. 

44.  — ilal.s  il  y a celle  ditrérence  entre  les  deux 
hypothèses  que  les  dommaue.%-intérêls  sont  tou- 
tours  «lus  à raison  «le  riiieiécidion  du  contrat, 
rainlis  que  le  simple  ieUr<l  apporté  dans  l'exiVu- 
tl«m  ne  Uoniie  lieu  à des  üumm.i^esdntérêis  «jue 
w le  n'iai-tî  n causé  au  créancier  im  préjudice 
réel. 

48.  — Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  dt>mnia;ies- 
inlétèls  ne  sont  dus  qu'autunt  que  le  dtHdleura 
été  mis  formelicmenl.cn  demeure  «l'exivntcr,  soit 
par  le  Oi.miral  même,  couformément  à l'art.  4 439, 
soit  |>nr  un  acte  spécial  de  mise  en  demeure. 

43.  — Outre  que  le  créanemr  peu!  almmlnnner 
dans  un  intérêt  commun  «>u  dans  son  intérêt  pro- 
pre le  liénéQce  «lu  terme  stipulé,  il  a le.  mêmedmit 
a l'égard  du  hénéüce  du  contrat,  en  sorte  que  s'il 
nVn  a pas  réclamé  l'exéeulion  dates  le  liélai  déter- 
miné,  on  doit  supposer  «iu'ii  a consenti  tacilemerd, 
soit  à une  prurijpation  de  teinte,  soit  k renlière 
résoluliitn  du  contrat. 

44.  — Si  les  parties  peuvent  volontairetnent  ré- 
voquer de  leur  consenlemciil  mutuel,  soit  rime 
de  ses  clauses,  soit  le  contrat  entier,  eetle  rt^vo- 
calmii  peut  résulter  aussi  d'événeinens  indépeu- 
daa»  de  leur  vuionté. 

15.  — Quelle  que  sriit  la  risucur  de  la  clause  in- 
sérée «lans  le  cqnlrut  relaltvemenl  à rédubnee 
du  terme,  s'il  y a eu  impossibilité  pour  le  débi- 
teur d'exécuter,  par  si>ite  d'un  événement  imitt- 
pendant  'te  sa  volonté,  il  n'est  pas  en  faute  pour 
n'avoir  pu  faire  ce  qu'il  avait  prumis,  pourvu 
qu’en  etfet  il  en  ait  été  réellement  empêché  par 
une  force  imijeun*  i»n  nn  cas  fortnll. 

46.  — Du  reste,  c«  n’esl  pas  ici  le  lieu  d'expli- 
quer ce  qu’on  «loK  entendre  par  un  fait  de  force 
majeure  ou  cas  fortuit,  car  nous  aurons  à dotmer 
ces  explications  sous  l'art.  4;t03,  «lui  pose,  le  prin- 
cipe uenérat  en  déclarant  que  toute  convention 
est  résolue  par  l’effet  d'une  force  tnajeun*  ou 
d'un  cas  fortuit. 

•T.  — En  présence  de  celle  déclaration,  l'art, 
4Ut  lul-méme  ilevenaU  limUle,  car  il  n’vaptus 
de  liommages-lutérêts  à demander  à raison  de 
! inexécution  d'un  engagement,  lorsque  cet  enga- 


ui>mcnt  liU-inCrne  a été  rompu  par  une  cause  lé- 
gale. 

1 1 19.  Lts  dommages  et  intéivis  dus  au 
créancier  sont,  «Ml  général,  rie  la  (MM'le  qirit  a 
fuite  et  «lu  gain  dont  il  a éb'*  prive,  .^anf  les 
exceptions  1*1  iiuxlilicatiuns  ci-aprt's.  — L.  13, 
ir.,  Jltatani  rem  haheri. 

1 I .»0.  Le  d«d»il»  nr  n’esl  tenu  «jue  «ies  dom- 
niag«iT  et  inlérêts  qui  ont  ét«'*  prévus  ou  qu'on 
a jm  prévoir  lors  «lu  contrat,  lui'sqm*  ce  nVsl 
point  par  s«vn  du)  que.  robligaliun  n'«*st  point 
exécidée.— O.civ.,1100,  IHü,  1117,  lf:»l,  1301 
eH333;  — L.  um'r.«C.,  de  SentendÎM  qiice  prn 
I eo  7«or/  interest. 

Dans  le  cas  nit’me  où  )'iuexé«niüim 
d«*  la  Convention  r«'’Sulle  du  dol  du  didiitcur, 
l«?s  doiniimges  et  iutéiéls  ne  doivent  coiii|jreu- 
dre,  a l'i'gard  d«*  la  perte  «‘pmux'T  |Kir  le  créan- 
cier et  «lu  gain  dont  il  a éli'  nrivt'*,  quo  c«5  qui 
est  uin*  sinle  immédiate  et  «nm  le  de  l’inext^ 
cuiion  <ii**!a  conv<*nlion.  — C.  ctv.,  1130  ; — 
L.  13,  in  fin.;  L.  14,  tf.,  de  Actionib.  emptiet 
venditi. 

J 152.  lausqiie  la  convention  porte  que 
celui  «pii  manquera  «le  r«*x»-culer  paiera  une 
certaine  s«mm)i*  à titre  de  dntiimages  cl  iiiU^ 
rets,  il  ne  p«'iil  être  albmé  à l'autre  partie  une 
somme  plus  fnrte  ni  im»imlre.  — C.  civ..  lÜO 
«*l  suiv.  «*l  i047  ; — L.  1,  im  princip.,  il'.,  de. 
Puclix;  L.  i3,  ff  , de  Regidis  juris ; L.  1,  m 
princip.,  ff.,  df  Peruniâ  ron^fifufd. 

L — Quelle  qu«‘  «oit  l'étendue  du  pouvoir  di»- 
crt'flionnaire  <iu  juge  dans  l'appréciation  des  dom- 
maucs-intéiêts,  il  êst  « cpendanl  certaine^  limites 
qu'il  ne  lui  est  pas  permis  de  dépasser,  mais  ce* 
Itmlle*  clles-mcines  ne  peuvent  pas  être  prcciR«;*es 
d’une  nianii>re  tellement  rigoiireiisc  «juc  l’on 
puisse  poser  à CCI  égard  de»  principes  absolus». 
V.  Delvinctmrt,  t.  â,  p.  458;  Touiller,  I.  0.  p.  :î34  et 
3il;  Favard.DomrnaffCj-fntércIs.  tt<>  3 ; Duranton, 
1.40.  no»  470  et  «iilv.,  et  Pothier,  Obligations, 
i»o  149,  cl  l>n4c.  n«  46. 

8.  — Aussi  les  art,  1449  à 4434  renfcrnient-IJ* 
plutôt,  cumme  au  reste  la  plupart  des  articles  qui 
vont  suivre,  des  préccples  •J'«|iiilé  que  «les  rtjgîea 
de  droit;  et  c'est  pour  cela  «luc  ce«  articles  ne  «le- 
mun«]ent  pas  à être  déu'hvpi«és,  car  le  légis- 
lateur s’est  appliqué  précisément  à entrer  lui- 
même  dans  tous  les  «léveioppcmens  qui  pouvaient 
servir  à faire  mieux  cumpi  endre  sa  pensée. 

3.  — On  v«)ilqu'cn  entrant  dans  ces  detail*  il 
s'esi  efforcé  «le  prémunir  le  juge  conlr«*  l'exagé- 
l'Alion  daii'  la  «li^trrmiiialbm  des  dommages-inté- 
rêts, «jui  ne  duivent  jamais  «*lre  évalués  jKir  suite 
de  cotisidéralluns  antérieure*  à l'acte  ou  à la  con- 
vetilion. 

4.  — Cette  n'gle  est  tellement  vraie  qu'elle  «loil 
être  appliquée  même  «ians  le  cas  où  il  v aurait 
un  dol  à reprocher  au  débiteur;  bien  que  le  «loi 
fasse  exception  a tou.s  les  principes,  il  m*  faut  pa* 
cepcnibml  en  exagérer  les  conscq^ueiices,  et  ta  pu- 
nition qui  «l«jit  être  intligée  au  dtmileur  cesM'rait 
d'êire  juste,  si  clic  u'élait  p;is  en  rapport  avec  le 
d«'dil. 

5.  — Néanmoins,  et  quelque  prv'caiition  que  le 
législateur  ail  prise  «le.  «b'vlarer  que  même  «lAiis 
ce  ras  le  juge  ne  doit  «tvaluer  que  ce  qui  est  mie 
suite  immédiate  et  dirc«'ie  de  l inexéculion  «le  la 
cu!ivenlii«ii,  un  ne  peut  »e  dl.ssimulcrque  l'appié- 
ciation  rc.sle  toujours  à l'enliére  discrétion  du 
juge  de  la  manitVe  lu  plus  absolue. 

6.  — Kti  effet,  les  limite.s  dan»  le.vqiiel}p»  les 
dommage.^- Intérêts  doivent  être  renfcruié»  .«lO 
rapp<»rtent  (‘Ib^s-mêiiies  à des  appréciaUon.s  de 
fait. 

7. —  Ainsi,  comment  déterminer  autrement  que 
par  (le.H  préàomplioris  la  perte  qui  a été  faite  par 
le  créancier,  et  le  gain  dont  il  a été  jirivé  f 

8.  — Oonmient  «rélcrminer,  autrement  quo  par 
des  présompliuns,  Ied«>mmagpquc  le  «créancier  a 
prtH’ti  DU  pu  prévoir  lors  du  contrat? 

9.  — Comment  déterminer  enfin  autrement  que 
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pardon  pi’éaomptione  où  düil «'arrêter  le  dom- 

lua»^  qui,  en  ea»  lie  iJoI,  CAi  mi.<  d*tine  manière 

filijs  Ini'Ke  À la  ciiartzc  ilu  (U'hileiir,  tout  en  tu*  reii- 
eniiant  dans  ce  qui  c*hI  nue  üuiU*  iiimuMinlo  et 
iiireeUi  du  l’inexüvntion  d*-  la  ronvciilion. 

10.  ~ .Au  aurplus,  pour  évilrr  ci-l  Inoumé* 
nient  d'une  appr^eialion  tiidêlermiiH^e  <k>^  i|om< 
mauea-mlérC-lü  de  la  part  du  Juue  uue  l'uri.  f 152, 
C.  civ.,  pernifl  aux  partie-*  Hlcs»-memei*  d‘t*n  d<i- 
teruiiiurr  le  muniant.  eu  ajoutant  au  euntrat  une 
cltnav  penale. 

H,  — Du  rente,  rel  art.  tt52  ne  fait  que  poner  un 
principe  qui  M':  trouvera  dt-\eliippû  par  ieit  art. 
12::ü  ei  i^uiv.,  qui  IruÜeiil  ^uécialeiuenl  de^  oAfk 
galion*  avec  rIaust  K prnale*. 

12. -»  Lu  principe  donc,  le  juge  c«*t  som’erain 
appi^culeur  non  «cuteiiieni  de  la  quotité  den 
dumina^eA-intù'élJ',  niati*<le  la  quCKlion  même  de 
Ravoir  rj,  en  caâ  d'inexeculion  de  J'acte,  il  n'y  a 
paR  llcude  refutK^r  toué  doiiiiiiaucR-inlêicU. 

l i.—  Spédaieiiienl,  il  peut  déclarer  le  créancier 
non-recevalite  Rurle  iiiolif  que,  a'i-laul  n>mluil 
enver.-t  le  dc^teiir  d'une  aianicrc  Idàmalilo,  il 
R'e^t  interdit  pai  cola  iii^ine  toute  deiiiaiide  en 
duminaue»*inléréU.  V.  J.  Pal.  l'ass.,  24  Juill.  4»4u 
<t.  2 IMo,  p.  330),  et  Hennes^-ii  août  kt3ti. 

U.  — On  peut  coiiddérur  alor^  qu'il  y a eu  pn'*- 
judice  cauRé  au  débiteur  par  le  créancier,  et 
qu’aind  il  y a lieu  d'adim-the  la  coiiip?ii^aUon 
enli'C  les  doimnageA'lutérêtJi  qui  seraient  respec- 
tivement dus. 

15.—  Le*  régie»  pmn-e»  par  le»  art.  4146  et  suiv., 
C.  Civ.,  »e  rapporienl  d'aiMeiir*  excluül^erm-nl 
aux  doiDinages-iiitéiél»  résultant  de  l’inevécution 
d'une  Obligation  ; elles  »unt  inapplicable.-*  quanti 
il  s’agit  d'upprét'ier  le  donmiage  résutlanl  d'un 
délit,  It^  monUnlde»  dnimiiagt'^-inlerêt*  eslaior» 
atuuidutiné  à renlit'Tt- tU-icrelioii  du  juge.  V.  J. 
Pal.  Parti,  8 mars  4837  (l.  4«f  1837,  p.  377),  et 
Cass.,  30  janv.  ih-Jû. 

4ti.— Spticiaieiucnt,  le»  art.  4146  et  suiv..  C.civ., 
rclatîr  aux  débiteur»  qui  sont  en  demeure  de  rem- 
plir leurs  otiiigation»,  ne  sont  pa.»  applicable»  en 
iiialiére  <leduniinagei>'intérêt»,e(  eeliii contre  «{ui 
lu  sont  réelamés  doit  être  eumlaimié,  iiien  «|u'ü 
ail  été  mis  en  demeure  tle  faire  ce^»er  la  cause  du 
préiudiei-  à raistiii  duquel  il»  sont  tieniandés.  \.J. 
Pal.  ( an.,  8 mai  4832,  et  liordfaus,  4«rjanv. 
4834. 


li;S3.  Dans  lesobligalious  qui  se  bornenl 
au  paiement  d'une  eertaiin*  somme,  les  dom- 
mages et  intérêts  ré»nUant  du  retard  dausi  ext^ 
cution  lie  consistent  jamais  que  tians  la  con- 
damnation aux  iiUérêts  fixés  par  la  loi  ; siuf  l**s 
n’‘glfs  pariiciiliêrrs  au  commerce  et  au  eau- 
tiumiement. — (À.  cîv.,  1159,  1907,  iOll  et  suiv. 

Cas  doininuKeset  iiilérèls  sont  dus  stn.^  que 
le  crëaDcier  soit  tenu  de  jiisliller  d'aucune 
perle. 

Ils  l#*  sont  dus  qu(*  du  jour  de  la  demande, 
excepte  dan.s  les  cas  où  la  loi  les  fait  courir  de 
plein  droit.  — C.  civ.,  4;îti,  474,  *U)9,  Oli,  850, 
1507,  1440, 1473,  1518, 157»,  1050, 1055. 1840  et 
!^K)1  ; C.  procéd.,  57  ; iu>iiwn.,  184  ; — L.  88, 
((  f df  Reg.  juris:  L.  li7,lT.,rfc  4'«r6.  obligat.; 
L.  15,  ^ 55,  If.,  de  .ictiunib.  cmpft  et  veuditi; 
L.  Periculo  rei  tc«dil<c;  L.  44, 

IT.,  de  Uiuris.  * 

1 1 5-4.  Les  intérêts  é-<îbus  des  capitaux  peu- 
vent produire  desiutérêis,  ou  |>ar  une  demande 
judiciaire,  ou  par  une  convention  spéciale  , 
pour\u  que,  soit  dans  la  demande,  soit  dans  ta 
convention,  il  s'agisse  d'inUTèts  dus  au  moins 
pour  mie  année  entière.  — C.  civ.,  1154;  0. 
proeéd.,  'i9,  01  et  OO. 

1155.  Néanmoins  les  revenus  échus,  (els 
que  fermages,  loyers,  arrérages  de  rentes  |mt- 
^tiieiles  ou  viagère»,  ppjiluiseut  intérêt  du 
jour  de  la  demande  ou  de  la  conveulion.  — C. 
civ.,1154;C.  procéd., 59,  01  et  09. 

La  même  règle  s'appliquera  aux  restitutions 
de  fruits,  et  aux  intérêts  payés  par  un  tiers 


au  créancier  en  acquit  du  débiteur.  — C.  civ., 
583,  584  et  .’>K(i  ; C.  proci’d.,  159  et  550, 

4.  — Le»  (InfurnaL'CR-inl'M-éts  qui  sont  du»  pour 
fimpie  retard  appoi  té  k l'cxéeuUon  de  la  rnnven- 
lioii,  honi  délerniirié»  par  la  bu  d’une  manière 
plu»  riu'oiireu^e  ; il*ron*i»tentgéiiéraleinenl<lau» 
le  paieiumt  «le»  inléri'-t»  de  la  somme  due.  v . DcL 
vincourl,  t.  2,  p.  4.’>6et  4t.o;  Toiillier,  t.  «,  p.  27.1! 
et  RUiv . ; Kav.inl,  v*  Avottê.  n®  liUUt  à ordre, 
n®l7,el  iHtininagrs-intrrels,  ii‘>*  4,  Tel  suiv.; 
Hoüiiei*.  Prvt  de  romomplinu,  n®  38.  cl  Jbirau- 
lon,  l.  40,  no--  474,  487  Cl  i>uiv. 

2.  — Nuu.*«li»«uis  (|ne  celte  «léi-iRion  ne  «loit  f-lrc 
a<lmtiu‘ que  tiénér.'ilenienl,  non  pa»  à cause  de» 
exception»  faite»  par  l’art.  4153.  jiour  le»  runtrul.» 
coiiiinerciaux  et  le  contrat  ciill  de  caulioniie- 
menl.  mai»  pari‘c  tpi'il  est  de»  ca»  où  b?  retard, 
même  dan»  le  p.xiement  peut  cntmincr  «l'aulreit 
eonw'«|iience»,  busiiuc  le»  p.'irlie»  ayant  pnlvu 
par  le  cotdral  «jue  le  relant  dan»  le  paiement 
pourrait  être  préjudiciable,  auraient  eJlcs-mémex 
»ti{>ulé  imc  (H'ine 

3.  — (icpendanl , celle  claiist*  pénale  devrait 
être  ap|»réciép  saiuement,  car  ollc-même  ne  se- 
rait vulatile  et  ne  pourrait  conséquemment  pro- 
duire son  elfet  que  dan»  le  cas  où  te  m-nneier  Ju»- 
tilierait  d'une  perle  réelle  dont  il  lui  serait  <lù 
réparation  et  (Miur  laquelle  la  simple  ullribtiUou 
des  lulérétft  serait  une  réparation  Iii.vulDsanle. 

l. —  Ainsi,  l4‘  créancier,  dau»  le»  ubligaliou.s  qui 
se  iKirnent  au  paiement  «l'uue  certaine  somme,  a 
droit  aux  intérêt»  p«)ur  cause  de  relard  dans  lo 
paienicul,  sans  avoir  & jiistitli^r  d’aucune  jicrte, 
la  perle  est  dans  le  retard  même. 

B.  — Lt  SI  une  l'Iause  penale  a été  ajoutée  au 
contrat  pour  lui  assurer  le  bénéllce  «l'une  -umme 
plus  forte.  iinepmirr.i  rcclainiT  «lu  aulaut  «ju'il 
jusliilcra  avoir  éprouvé  nno  perle. 

6.  — Dans  tou»  les  autres  cüiilral»  , qui  nc  »o 
bornent  pa»  au  paiement  d’une  eei  laine  s«jiiime , 
on  resb?  sou»  rempirc  de»  r«  ub'»  générales,  et  lo 
juge  (leul  .'ippi'écierie  «Itimnuige  et  diHeniiiner  le 
montant  de»  i!oiitm.iues*liitérùl»  comme  il  lui 
plaît,  d'aprè»  le»  élémrn»  de  la  cau»c  et  le»  cir- 
coiistanires  particulièi'c»  du  fait. 

7. —  Abu».  duii.-«  ce  ea»,  le  »imple  retard  dan» 
l'cxécniion  ne  «loit  («a»  par  iiil-mêiiie  enl^utu^r 
i'applicaüon  «le  dommagr-i-lutcrêt»,  »'il  n'y  a jm» 
eu  l’éeileiiieni  pndudice  »outrcrt. 

8.  — S'ils'aint  «rmi  eonlrat  .xlteniatif  dan»  le- 
quel on  aur.xil  stipulé  pour  l'une  de»  atiernativcA 
iè  paiement  «rime  certaine  somme,  il  y aura  üe4i 
à I appli«-aIion  de  Tart.  11X3. suivant  «[u’en  déü- 
iiilive  ie  contrat  recevra  son  exécution,  de  telle 
sorle  qu'il  soit  réduit  au  paiement  d'une  somme 
moindn>. 

n.  — Le  relard  «lan»  l'exéculion  nc  change  rioa 
alors  à la  nature  du  contrat. 

m.  — guanl  au  inonUrit  des  inlérêU,  il»  sont 
réglé»  par  la  loi  au  Uux  de  5 o/o  s'il  s'agit  d'iiue 
deue  civile,  cl  de  6®/o»'il  s'agit  d'une  délie  cum" 

iiUTclale.  • 

4 1 . — Ils  s«ml  du»,  non  pa»  à partir  du  Jour  de 
la  ml»c  en  demeure  ou  de  l'expiraliou  du  délai 
accord«l  par  l’acle  de  mise  en  demeure,  comme 
on  aurait  pu  le  croire,  ruai»  «lu  j«)urde  la  demande, 
e'e»t-À-«1irc  du  jour  où  une  Instance  a été  intro- 
duite réauli4>rement  en  justice  pour  obtenir  puie- 
inerit. 

42.  — Ainsi  un  conimandcment  même  ne  fait 
pa»  courir  le.»  intérêt»,  bien  qu’il  soit  signillê  en 
venu  d’un  titre  immédiatement  eiikuloire,  em- 
portant avec  lui,  comme  on  le  dit  en  droit,  c.récu- 
«on  parée. 

43.  — Celui  qui  veut  faire  courir  le*  intérêts  A 
raison  «lu  retard  apporté  dans  le  i^aieincnl  d'une 
somme  payable  à êchéîance  üxe,  doit  «loncse  pour- 
voir en  justice  euntre  le  déhileur  ; et  la  seule  ré- 
ciamali«m  «lu  capital  comprend  égaicnieitl  les  in- 
térêt», ^ans  qu’il  soit  besotfi  de  les  üeiuanUer  pnr 
l’acte  même  mlroduclir  d'instance. 

4 4.  — Toiitefoi»,  il  sera  nécessaire,  dans  le  cmim 
inèine  «le  l’instance,  de  ptemlre  à cel  égard  «les 
conclusions  formelle»,  tcmlanle»  à ce  que  les  in- 
térêts soient  comprii-  dan.s  lu  coiid.aiunuU«»u  à in- 
tervenir; car  »1  le  créancier  nc  prenait  pas  celle, 
précaidon,  on  pourrait  lui  objccicr  qu'tl  a re- 
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jioiuYnolontaiicmonl.-ui  droit  (jui  lui  ajiparlenail 
de  les*  exiger. 

15.—  Les  inlérMs  remoiden!  d'ailleurs  toujours 
au  premier  acte  de  l'iiialaiice  cpii,  dans  eerlaius 
eas,  peut  sV^eiidre  à la  cilalioii  en  coneilialion, 
ou  itlidôl  au  lait  «le  la  eomparidioii  devant  le’juge 
«le  jjaix.  Lien  «pieecs  actes  se  liornenl  à aiinoucer 
i'intenliou  de  lorinerlu  demande. 

IC.  — Sur  ec  point,  l'art.  .57,  C.  proeéil.,  contient 
nue  disposition  précise.  — « Art.  57.  La  citation  en 
conciliation  fera  courir  les  int«';réls,  pourvu  «jue 
la  demanda  suit  formée  dans  le  mois,  à dater  du 
Jour  de  la  non  coinparuliou  ou  de  la  non  conci- 
liation. » 

17.  — Dans  ec  cas  iiarliculier,  reft'el  de  la  de- 
maiule  se  reporte  au  jour  nn'me  on  le  Juge  de 
p;ii\  a prononcé  sur  le  préliminaire «Icconcilialion. 

IH.  — Du  reste,  si  la  demande  Jutliciaire  est  frap- 
pée «le  pi-rnuptioii,  la  demande  en  paiement  dés 
jiiti'uaHs  suit  le  même  sort. 

t'J.  — On  comprend  «lu'il  n'y  a lieu  à applica- 
tion de  celte  peine  que  ior.s(|ue  la  somme  à payer 
ne  porte  pas  inlfîn'l,  soit  par  rrdTcl  d’une  slipnla- 
lion  insérée  au  cmilrat , soit  par  la  seule  force  de 
la  loi..  ' 

20. —  Dans  ces  deux  hypotlièses,  il  e.st  vrai  de 
dire  «lu'il  n'y  a plus  de  peine  A appliquer  pour  le 
retai  d apporté  à revi'-cution.  Le  créancier  n’a 
«l'autre  droit  pour  arriver  A son  remlioursement 
que  remploi  des  voies  d'exécution  qui  sont  mises 
à sa  disposition  par  la  loi. 

21.  — Il  importe  donc  dç  pn-ciser  dans  quelles 
cireoiislaiices  la  loi  fait  courir  les  inleriMs  de  plein 
«Iroil. 

22.  — Nous  en  avons  «léJAvu  quelques  exemples 
«lans  les  di.sposUions  que  nous  avons  discutées. 

2.1.  — .Ainsi,  relativement  A la  tutelle,  l'art.  455, 
C.  civ.,  oblige  le  luleur  à faire  emploi  de  la  som- 
me délcriuinée  par  le  conseil  de  famille  prove- 
naiil  «le  l’excé«Jant  des  revenus  du  mineur  sur  la 
«lépeiise , dans  le  «lélai  de  six  mois  , passé  le«iuel 
le  tuteur  devra  les  iidéréls  A dcKiul  d'cmpPû. 
V.  arl.45.5. 

21.  — L'art.  W6  r«il)lige  après  le  mOme  délai  de 
tenir  c«)inpte  de  l'intfirêi  «te  toute  .somme  non  em- 
ployé«*,  lorsqu'il  ii’a  pas  fait  déleriiiiner  par  le 
conseil  de  famille  la  somme  au-de.ssus  delaqiielle 
it  sera  l«um  de  faire  emploi. 

25.  — L'art.  .474,  relatif  au  compte  de  liilelle  , 
oblige  le  tuteur  A payer  les  intérêts  du  reli(|ual  de 
son  compte,  sans  dehiande,  à partir  du  jour  de  la 
soinmalion  de  payer  qui  aura  suivi  la  clôture  du 
compic. 

20.  — Kn  cette  circonstance,  la  loi  fait  courir  les 
iidérêls  d’une  siiujile  mise  en  demeure  résultant 
d'un  acte  cxlrajudiciaire. 

27.  — L’art.  ».56  fait  courir  les  intérêLs  des  clio- 
scs  sujet le.s  A ra[iporl  A compter  du  jour  de  l’ou- 
verture de  la  succession. 

2S.  — Le  litre  du  Contrat  de  mariage  nous 
fournira  «railleurs  plusieurs  exemples  d intérêts 
qui  ctiurcnl  de  plein  droit  au  prolU  «le  la  femme 
mariée. 

2*J.— C'est  ainsi  qu’aux  termes  de  l’art.  I4t0, 
C.  civ.,  les  intérêts  de  la  dot  ronslituée  A la  femme 
sous  les  régimes  extra-dotaux,  quels  qu’ils  soient, 
«amrent  de  plein  droit  du  jour  du  mariage,  en- 
core même  qu’il  y ail  terme  pour  le  paiement,  s’il 
n’y  a slipulalion  contraire;  clause  établie  eu  fa- 
veur du  mariage,  et  dont  nous  aurons  A explicpier 
le  sens  sous  cet  article. 

30.  — L’art.  U73  , spécial  au  régime  de  la  com- 
munauté, fait  courir  les  intérêLs  de  plein  droit  du 
jour  de  la  dissolution  «le  la  communauté  pour  les 
remplois  et  récompenses  du.s  par  la  c«immiinaulé 
aux  époux  et  les  récompenses  et  indemnités  par 
eux  «lues  A la  communauté. 

3t.  — L'arl.  I54.H applique  aun^gime  «lolal  même 
la  disposition  établie  par  l’art.  Uto  pour  les  ré- 
gimes cxtra-ilolaux. 

32.  — L’art.  1570  fail.courirrinlt'irêl  et  les  fruits 
«le  la  dot  constituée  sous  le  régime  dotal  contre 
«e  mari  survivant  au  profit  «les  bériUers  de  la 
Icmme. 

33.  — L’art.  16.52  oblige  l'acheleur  A paver  les 
intérêts,  de  plein-droil , A partir  «lu  jour  ou  il  esi 
e«i'.ié  en  j«iiiissanec,  bnilcs  les  fois  «pic  la  chose 
vendue  el  livnie  produil  des  fruits  ou  autres  re- 


venus; et  toutes  les  fois  encore  qu’il  a été  sommé 
de  payer  il  doit,  aux  terme.s  «lu  im^mc  article,  les 
intérêts  A partir  du  jour  de  la  sommation.  C'est 
un  nouv  el  exemple  d’mléivds  attachés  A un  simple 
acte  cxlra-judnnaire  de  mise  en  demeure. 

34.  — L'arl.  tsto  déa:larc  chaque  associé  «lébilcur 
de  plein  droit  des  intérêts  de  ta  somme  «|u'il  de- 
vait verser,  A compter  du  jour  où  elle  «levait  être 
pay«:c,  et  «les  intérêis  «le  la  somme  qu’il  a prise 
dans  la  caisse  süCialc'A  compter  du  jour  oii  il  l’a 
retirée  «le  cette  caisse  pour  l’appliquer  A ses  be- 
soins particuliers. 

35.  — Enfin  l’art.  2001  accorde  au  mandataire 
contre  son  mandant  rintérêt  des  avances  qu’il  a 
faites,  A dater  du  jour  des  avances  constatées. 
V.arf.  200t. 


36.  — Dans  la  loi  commerciale,  les  inlérôts  cou- 
rent de  plein  droit  pour  le  paiement  des  lettres 
«le  change,  billets  A ordre  et  autres  etfets  de  com- 
merce, A partir  «lu  jour  du  protêt , qui  n’est  éga- 
lement qu’un  acte  de  mise  en  demeure.  V.  C. 
comm.,  art.  184. 

37.  — Quant  aux  intérêts  des  inténlls,  jamais 
ils  ne  courent  de  plein  droit , mais  la  loi  permet 
de  stipuler  dans  la  convention  même  «(u'ils  seront 
payés  par  le  «lébileur,  pourvu  qu’il  s’agisse  «l’iii- 
tériHs  dus  au  moins  pour  une  année  entière. 

38.  — En  vertu  de  la  convention  , les  intérêts 
échus  pourront  donc,  chaque  année  être  cupita- 
li.sés;  ils  s’incorporeront  ainsi  avec  le  capital  dont 
ils  fci’onl  dé.sormnis  partie  inb;grante. 

39.  — S'ils  ne  résultent  pas  de  la  convention,  ils 
pourront  courir  en  vertu  d’une  deinuiide  judi- 
ciaire. 

40.  — .Mais  celle  demande  prend  alors  un  ca- 
ractère tout  parlii'ulier.  Il  ne  s'îq;il  plu.s,  en  effet. 

«le  la  demande  générale  en  paiement  du  eapilal 
qui  fait  courir  les  iiilérêls , par  cela  seul  que  le 
remboursement  «tu  eapilal  est  demandé. 

41.  — Il  faut  qu’une  instance  spihùalc  soit  in 
troduite  pour  «lemander  expressément  la  «'.apila- 
lisation  «tes  inlén'ts  écliiis; 

42.  — Et  celle  capilaUsallon  ne  peut  être  ac- 
cordée que  p«Hir  les  intérêts  échus  au  jour  «le  la— 
demande  et  c«iinprenant  au  moins  une  année  cn-V 
üêre. 


43.  — Chaque  année  la  même  instance  devra 
être  renouvelée  pour  les  intérêts  écluis  <|ui  ne 
pourront  jamais  être  capitalisés  «}uc  par  l'autorité 
d’un  jugement. 

44.  —L’art.  115.5  établit  une  exception  A «-c  prin- 
cipe lorstiu’il  .s'agit  dos  revenus  échus,  de  rt^siilu- 
tious  de  fruits,  ou  d’inlérêls  jiuyés  par  uii  tiers  au 
«Ttlam-ier  ou  accpiit  du  «lébileur. 

45.  — On  SB  trouvait  en  cfi'et,  «lans  ces  diverses 
!iypolb«':ses , placé  en  présence  d'autres  prin- 
cfpes. 

46.  — Les  revenus  constituent  en  effet  pour  le 
créancier,  non  plus  des  intérêts, mais  un  véritable 
capital  annuel  sur  la  jouissance  «hiqucl  il  a dù 
compter. 

47.  — il  ne  s’agit  plus  d’ailleurs , A pro|reinent 
parler,  d’une  obligation  pour  le  paiement  d’une 
certaine  somme,  mais  de  l’exécution  d’unc  con- 
vention parllculit'rc  r«‘glant  entre  deux  parties  la 
jouissance  d'iint*.  chos«'  qui  leur  est  commune,  au 
moins  temporairement. 

48.  — L’une  des  parties  a livré  sa  chose  A la 
condition  que  l'autre  lui  paierait  aiiniieliemonl 
un  capital  qui  forme  le  prix  de  l'usage  qu'elle  est 
autorisée  à cil  faire  pendant  toute  la  «lurée  du 
contrat  «je  bail  ou  de  rente  soit  perpétuelle,  soit 
viagère. 

49.  — Il  n’y  a donc  vériUiblomenl  exception  nu 
principe  que'  dans  le  dernier  paragraphe  de  l’arl. 
1455,  et  celle  exception  est  suinsamment  motivée 
parce  qu’il  s’agit  d’une  part  du  compte  que  doit 
l'indu  possesseur  «le  la  jouissance  d’une  cliose  A 
laquelle  il  n’avait  aucun  droit,  et  d’autre  part 
d'une  créance  «|ui  est  faite  par  un  tiers  «pu  se 
irouve  avoir  payé  pour  autrui  comme  manila- 
taire.  — On  sc  trouve  doue  alors  ramené  sous 


l’empire  des  règles  consacrées  p.ir  l’arl.  1652.  «'n 
ce  qui  roin'erné  tout  possesseur  d’une  cho.se  qui 
protluit  des  fniils,  et  par  l’art.  2001  en  ce  oui  con- 
cerne les  avances  faites  par  le  mandataire  au 
profit  «te  son  m<5titlanl. 

50.  — 10  Relativement  aux  interets  résultant 
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de  ta  convention,  — I.or»que  los  parties  ont  sti* 
pij|<^  dans  Pacte  que  les  intérôl»  coiirrnieul  à par- 
llr  ilii  jour  qui  a été  Ü\«'  pour  le  paiement , à de- 
faut par  I»-  débiteur  de  s'acquitter  nu  terme  prévu, 
elles  ont  elles-inénics  dêlerniinè  par  une  sorti'  «le 
clause  ptninle.  le  dédûiuiimtfement  resullnnt  du 
retard  apporli*à  rexécullon.  Alors  le  contrai  »e 
transforme  en  un  prêt  à intérêt  qui  est  soumis 
aux  dispositions  des  art.  I'j05  et  stiiv.,  C.  civ. 

M.—  Mais,  avant  tout,  c'est  au  qu'il  appar- 
tient il’appri^clcr,  d’après  les  cirrorisl.inces,  si  en 
ctfet  la  stipulation  d’inb'Têls  ré.Millc  dclacon- 
vention. —C’est  ainsi  <|ue  la  clause  par  laquelle 
le  iléblteur  s'ohlitfe  uu  paiement  sans  intérêts  jus- 
qu’au U'rmc  seulement,  emporte  oldiuation  for- 
melle de  paver  les  iiiléréls  à partir  du  terme, 
V.  J.  Pat.  Bôrdeaiu‘,ii  avr.  1830  ,t.  2 1839,  p.  133), 
et  Boitraes,  il  juin  1823. 

.ta.  — Eaal»*ment,  la  convention  portant  que  la 
somme  prêtfM'  est  payolde  dans  un  d«rtai  tUu,  son 
intérêt  Jmqn'a  ce  terme  seulement,  esi  valable 
et  fait  courir  les  intérêts  de  plein  droit  à l’é-  ; 
chênnee  de  ec  terme,  si  la  somme  n'est  pas  rem-  I 
boursée.  C. ctv.,  art.  1153, et  J.  Pal.  Bordeaux, 
*i8  mal  1830. 

.33.  — Les  tritmnaiix  peuvent  meme,  flans  cer- 
taines circonslance.s,  .allouer  les  inLêrêl.-»  partir 
du  jour  de  la  convention,  bien  qu'il  n'v  ait  pas  eu 
convention  formelle  à cet  «'«anl,  s’il  leur  parait 
résulter  des  déb,ils  du  procès  que  rintent ion  réi*lle. 
des  parties  était,  en  enet,  que  la  somme  duc  por- 
tât intérêt  A partir  de  ce  jour  Y.  J. Pat.  Cass.,  3o 
bruni,  an  XII. 

54.  ...  roR(rd,les  intérêts  ne  peuvent  jamais 
courir,  dans  le  cas  où  la  loi  ne  les  accorde  pas  de. 

fdein  droit,  qu’en  vertu  d’une  siipulnllon  rurmei- 
emenl  exprimée.  \.J.  Pat.  Bourges,  28  mai  1827 
et  S3  avr.  1826;  ftordeauj-,  2 mai  1826,  et  .igeu.  19 
juin  1824. 

55.  — Spécialement,  la  cl.iiise  d'une  obli^.altrm 
tiortantuue  lepaioment  aura  lieu  à Iclie  epoqiio 
8^ms  InbTêts , , iu.«qu'alür»  né  fait  pa.<  courir  de 
plein  ilroit  les  fntén'ts  après  l'expiialion  du  ter- 
me. V,  J.  Pat.  Angers,  19  mars  1833;  Agen,  lOjiiin  • 
IW4;  Bourges.  25  avr.  1826,  28  mai  1827,  et  Por- 
dêairr,  2 mai  1826.  I 

56.  — La  clause  par  Laquelle  le  débiteur  promet 
de  paver,  dans  un  nombre  d’aiiné<*s  fixé,  le  rapl-  i 
lal  qui  lui  est  prêté  avec  inlérêl  pour  ce  temps,  i 
ne  luit  point  courir  de  plein  droit  les  Inléréis  à , 
l’expiration  du  terme.  — l.es  Intérêts,  fjufiique  I 
stipulés  dan*  le  coiitnit,  sont  pres.cripliblcs  par  le  ; 
laps  de  cinq  ans  après  leur  cxijtibiliti*.  V.  J.  pal.  ! 
Bfjrdeaux,  1«r  mars  1832;  Bruxelles,  9 déc.  1hi3; 
Limoges,  30  julll.  1837,  et  Tais.,  10  mal  1811  (t.  2 
1811,  p.  9.3).  ; 

57.  ..I.c  moyen  tiré  delà  violation  de  fart.  1153, 
en  ce  que  l’arrêl  attaqué  aur.iil  alloué  de*  mté-  | 
rêU,  comme  courant  de  plein  ilroU  après  l'é- 
cliéance  derohliRationjustiu'au  remboursemeni,  | 
ne  peut,d'aiMeurs,  être  proposé  i»our  la  première 
fols  en  cassation.  V.  J.  pal.  Cass.,  21  mars  1834. 

58.  — 20  Relativenierii  aux  interêts  qui  peuvent  . 
être  accordés  à «Ire  derépora/ion  dudommoyc  j 
lorsqu’ils  ne  résultent  pas  de  la  convention.  — Il  | 
est  lie  principe  que  le  juge  peut  acconler  les  inté- 
rêts du  capital,  montant  de  la  coii<inmrialinn,  à 
litre  même  de  doniin.ages-inléréU;  et  <lans  ce  cas, 
comme  ils  sont  attribué*  en  rèihiration  d’un  pré- 
judice cauRé.lc  juge  peut,  s’il  le  croH  convenable, 
allouer  ce*  intérêts  a parlir  d'une  èpo(|uc  même 
antérieure  à la  demande.  V.y.  Pal.  i au.,  2t  août 
1823,  el  Bastia.  « jllill.  1833  {I.  2 18.Î7.  p.  391). 

59.  — La  règle  que  les  Inlfîrèl»  sont  dij*  seule- 
mwil  du  jour  de  la  demamle,  s'applùpie  exclusi- 
vement aux  obligations  qui  se  bornent  au  paie- 
ment d'une  certaine  somme. 

60.  — En  conséquence,  lorsqu'une  indemnité 
e*l  allouée  pour  préjudice  cause,  on  peut  accor- 
der le*  inléréJ*  du  jour  de  la  demamle  principale, 
par  le  moUf  que  ces  inlérêl*  ne  sont  nas  moratoi- 
re*, mais  compensatoires,  el  doivent  être  consi- 
dérés comme  partie  intégrante  de  rindcmidlé. 

V.  J.  Pal.  Cass. , 8 août  1832,  et  Uontpetlier,  31 
juin.  1832. 

5L  — Lorsque  les  bdérêL*  dont  la  condamna- 
tion a été  prononcée  ne  ri’suMcnl  du  relard 
du  poiiment  d'une  somme  d'argent,  mai.*  qu'ils 
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ont  été  alloué*  comme  rcp.vration  du  préjudice 
causé  p.vr  un  4lélfninn*menl  frau'lutenx,  on  a pu 
les  faire  courir  du  jour  du  déioiirnement  et  mm 
seulement  du  jour  de  la  demande. 

62.  — La  pnmc  payée  par  un  journal  exclu  de.* 
arréi-a«es  prtnluiU  par  une  renie  sur  l’Cdat  affec- 
tée à son  eautioimemcnt,  est  un  véritable  revenu 
de  la  ebose,  stisccpliiile  d’être  capitalisé  cl  de. 

, porter  des  tidéréls, aux  tenues  de  l’art.  11.33, C. 
[ cIv.  V.  J.  Pal.  Cass.,  iodée.  18.:3;  Paru,  5 août 
1839  (l.  2.  1839.  p.  485);  Bourges,  10  fôv.  1840  (1.  â 
l8iu,  p.  012  et  la  note),  et  ^urtleauj',  16  juin  Inio 
(L  1er  1541,  p.  470). 

63.  — I-Cs  intérêt*  repré-seidanl  ^l’indeninilé 
I d'un  préjudice  doivent  être  accord**,  non  pas 

seidemeiil  du  Jour  de  la  deiiiamle,  mai*  du  jour 

1 du  préjudice  éprouvé  par  le  eréaneb*r. 

6t.  — L’exécuUon  fies  cngaqemcn*  contractés 
par  la  rt*mmc  mariée  sou*  le  régime  dotal  t>i‘Ul 
être  pfmrsuivle  apicsson  décès  contre  ses  héii- 
Uers  sur  b<s  biens  dotaux  par  eux  reciieitli*  dans 
la  succession,  Y J.  Pal.  Toulouse,  O)  nov.  1834, 
cl  Paris,  13  mars  1831. 

63.  — La  règle  qui  veut  que  le*  iiilérêls  ne. 
soient  dus  qu’.A  etimpter  du  Jour  de  ladem.amlc 
n’esl  applicable  qu'aux  ca*  des  obliuations  f|ui  .■'C 
boriienl  an  paiement  d'une  certaine  snnime;el 
non  h celui  ou  les  Intérêts  sont  accordé*  pour  ré- 
poi'ulioii  d’un  préjmüce  rcsulUml  île*  fait*  dom- 
mageable*; dan*  ce  cas,  les  Intérêts  peuvent  alors 
être  alloués  A uaiiir  d’une  époque  atdéricure  A la 
flematiUc.  V.  J.  Pal.  Cass.,  3 nov.  1831,  et  8 août 
1832. 

66.  — Lorsque  le*  Intérêts  sont  accorflés  iMvur 
réparation  d'un  fait  dommageable,  indainnient 
pour  inexécution  du  mandat,  iis  ncuvenl  être  ac- 
cordés à partir  d’une  époque  antérieure  ùlade- 
inatifb'  formée  parle  mandatit  cuidre  te  inamlu- 
Imre.  V.  J.  Pal.  t'rw*..  30  janv.  1826. 

67. — A la  fiitbîrence  dc.sintérêls  luor.itoirc*,  les- 
quel.* iM>  sont  fbia  que  du  jour  «le  la  demande,  les 
nlérêls  eom|)cnsaloire>  , c'est-à-flire  ceux  «p»l 
fml  aceonlés  à litre  d’indemnilé.  peuvent  l’ê'i  i* 
au  jffuroii  le  fait  qui  y donne  lieu  est  arrivé;  ainsi 
celui  qui  a fait  priicéder  illégalement  A la  vente 
d'objets  posscflés  par  un  tiers  petit  êlrt'cond.inmé 
h litre.  d«‘  dominage'i-inlérèt.s  aux  intérêt  du  prix 
de  la  vente  à p.irlic  du  jour  même  de  celle  vente; 
Ici  s’applique  l'art.  1153,  C.  cIv.  Y.  J.  Pal.  Cass., 
31  julll.  1832. 

68.  — 30  Quant  nupofrd  de  départ  des  intérêts 
nous  avuin»  établi  les  ilisUnctions  qui  devaieiil 
être  failcsA  cet  égard  el  non*  nuron*  occasion, 
sous  cliacuii  fb‘*  contrats  «pte  nous  allons  par- 
courir, de  vériltiT  qu’elles  sont  jtwtiüées  par  )e« 
principe.*,  nous  rappellerons  donc  seulement  ici 
cfuelque*  applicalituis  spéciales. 

69.  — Ainsi,  tu  demande  en  collocation  formée 
dans  un  ordre  est  un  demande  judiciaire  qui  fait 
de  plein  fIroU  cfvurlr  le*  intérêts.  V.  J.  Pal.  Tou- 
louse, 96  janv.  1833;  .Indcn*.  23  fév,  1821;  Cai*., 

2 avr.  1833;  — Carré,  ii«  2604,  el  Merlin,  Kép., 

intérêt,^  14,  n<> 4.  — V.  conirà  d.  I*af. 

17  nov.  1815.  cl  27  mars  1824. 

70.  — Egalement,  la  tlemande  en  collocation 
dans  un  onlrefail  courir  les  Intérêts  ; el  le*  créan- 
cier* hypoUiiValre*  doivent  être  cfilloiiué*,  sur 
le  prix  lie  l’immeuble  vendu  par  exproprialifui 
forcée,  pfuir  le*  intérêts  échus  ilcpuis  radjtnlica- 
lion . hnlépeiulamment  ilc  ceux  conservés  par 
rinscrlptiun.  \'.J.  Pal.  Cass.,  2 avr.  1833;  fou- 
btnitf,  26  janv.  1833 ; —Merlin.  Bép.,  vo  tntéréf, 

S 4,  1)0  U;  Carré,  i|0  2604;  Hlocbf*  et  Gfjiijct , 
Inet,  procéd.,  vo  Ordre,  n«  124.  — WJ.  Pal.  Pau, 
10  mai  1839(1,  ler  1840,  p.748).- V.  con/rn  J.  Pal. 
Paris.  17  nov.  1815.  27  irtar*  1824,  el  Bourges.23 
mai  1829;  — Carre,  n®  2600,  el  Merlin,  Bcp., 
vo  .Saisie  immohiliere,  S 8,  i»o  3. 

71.  — En  mallèrc  «letlouane,  les  contraintes 
décernées  en  paiement  des  droits  ne  cuiisUlurnI 
point  de  demamle*  juitiriaires  qui  fa**cnt  cou- 
rir les  Intérêts.  V.  J.  Pal.  Bordeaux,  4 julll. 
1839. 

72.  — La  régie  des  cnntribullon*  indirecte*  n’est 
pn*  tenue  de*  intérêt*  des  Roiiinies  par  elle  in- 
«Imncnl  perçues  et  qu  elle  est  condauinée  A res- 
tituer, mm  pins  que  de  donmiage*-intérêt.<«  A rai- 
son tic  rimlue  perception.  Tel  est  k cas  «m  la 
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régie  est  condamnée  à restituer  des  droitsqu'elte 
.ivait  provisoirement  exigés  , p.ir  suite  d'un 
refi}»  mal  foiitlé  de  m part  de  connaître  la  vHli> 
(Nié  des  cerlilicaU  de  décharge  traci}ud«  à cau- 
tion ({ui  lui  avaient  été  prt'*seiués  en  temps  utile. 
A cet  égard  l’url.  33,  lit.  13. 1.,.  des  douanes  du 
août  1701,  déclaré  applicai)lc  aux  coitlriimliuiis 
indirectes,  en  ce  qui  tourbe  les  acqud.s  àcaution, 
no  l’est  pas  cgaloinent  en  ce  qui  touche  les  dorn- 
magesûiiléréU  réservés  aux  parties  {WJ.  Pal. 
Cms.,  dt  déc.  1831).  li  en  est  d<?  luêiuc  «te  la  r^gk» 
rte  t'euregislmiienl.  Y.  J.  Pal.  roxx. , 43  mai 
1817,  et  le.*  renvois. 

73. — 40  Jtelatlvcincnt  A la  rapilaîisalion  des 
itilèréts  ou  contrat  d'aniitocitme,  nous  nous  hor- 
neroiis  également  k rap)H‘ler  ici  quelques  a[)pllca- 
iions.  en  renvoyant  an  titre  du  prêt  a intérêt. 
V.  art.  1‘J05  et  siiiv.,  C.  clv. 

74.  — En  principe,  une  deniando  en  capitalisa- 
tion d'inh'Tels  peut  être  fonnéo  durant  rinslaiice 
iiièine  d’a|»pel,  pour  les  intérêts  résultant  de  la 
condamitalion  [irononcée  par  le  jugement.  Ilien 
que  celle  deniandc  suit  sulM>rdoiinée  au  suecé.*  de 
l'appel,  elle  ii'i-n  est  pas  iiiotns  rerevaltle  ; tes  in- 
téréts  desinlérêU  formeront  alors  une  créanoj* 
éveniueile  qui  ser.a  exigiide  comme  le  e.apdal 
liii-iiiême,  dans  le  ca.4  où  !e  Jugeineul  de  première 
instance  serait  contlriné.  V.  J.  Pal.  Cass.,  10 
déc.  IS3H,  et  ikmrj/«.  5fév.1838(t.  2 tW8,  p.  570. 

75.  — Toutefois  li*s  intérêt»,  lorsqu’ils  sont  ar- 
cordésà  litre  de  peine,  comme  imteinnilé  du  re- 
tard apfmrlé  par  le  didtUeur  au  paicinenl,  ne  peu- 
vent cire  accordés  qu'aulant  que  le  caplUil  est 
échu  ; il  n'est  donc  nus  m'rmis  d'accorder  à l'a- 
vance des  intéifdé  d'inlcrêls  non  l•uc4)r^■  échus. 
WJ.  Pal. Cass.,  Iliiiin  1837  (t.  ionm,  p.  3i8). 

7G.  — Mais  flans  respère  ipd  précède,  à laquelle 
se  rapporte  l'arrOl  du  iodée.  1838,  il  faut  remar- 
quer qu'il  s'.i!2i»s;iitbieji  des  intéi'êts  échus  et  d'un 
capital  exigihie;  seulement  ta  créance  étant  en 
discussion,  le  fuit  même  de  rexigitdllté  sc  trou- 
vait suspendue  par  un  évcnrmenl  en  f]uc|que 
sorte  de  force  majeure.  I.a  conleslulion  élevée  en 
justice  avait  bien  pour  elfel  <le  rendre  la  créanec 
éventuelle,  mais  suus  ta  condition  que, si  elle 
était  reconnue,  Ittusle»  droits  du  créancier  se  re- 
portaienl  alors  au  jour  de  laflemaiule:  en  sorte 
qu’il  u’y  a en  réalihi  aucune  coiilra<lictioii  entre 
les  deux  arrêts,  qui,  au  contraire,  se  concilient 
parfailemonl. 

77.  — Mais  la  prescriplioii  quiiiqiiemi.nie  est 
suspendue  it  l’égard  des  intéréis  pcmiant  tout 
le  cours  de  nn"tam'e,  parce  que  le  créancier  ne 
peut  pas  exercer  son  droit  pour  obtenir  le  paie- 
mcid,  rin.slancc  ayant  iKiur  effet  de  suspemlre 
le  droit  ft'evéculion.  V.  J.  Pal.  Cass.  U jiiilt.  1836 
(t.  1«r|H37,  p.  6t). 

78.  — Du  reste,  les  intérêts  des  intérêt»  échus 
postériouremeni  à la  demande  ne  peuvent  être 
accordés  qu'aulant  qu'il  y a une  année  éctiue  et 
qu’il  en  a été  formé,  à rel  égard,  une  demande 
expresse  en  justice.  V,  J.  Pal.  Cass.,  14  juin  1837 
(t.  ter  Ia37,  p.548).  5 mai  1834  et  28  MOV.  1831 

79.  — 1m(  «lisposiÜon  de  l’art.  1154,  f'..  civ.,  (|ui 
permet  la  cnpiUnlisaUon  de»  intérêts  échus,  fatur- 
vu  «pi'il  s'agisse  «riniérêts  dus  au  moins  pfiur  une 
annee  entière,  doit  être  d'ailleurs  eulcnauc  en  ce 
sens  que,  Jorsqu’uii  jour  de  la  demamle.  Il  y a 
plus  d une  annee  d'intérêU  échu»,  btus  ces  inté- 
rêts peuvent  être  capitalisés,  encore  bien  que  la 
seconde  aimée,  |HUHt»nl  laquelle  la  dionando  est 
formée,  ne  noll  itas  révolue.  V.  J.  Pal.  Ilordeaux, 
17  déc.  184!  (l.  1er  1842,  p.  348  . 

80.  — rorUra,  la  demande  en  capilalisallon  d’in- 
térêts pour  f^ruduire eux-mêmes  intérêls,  ne  peut 
être  lormée  d'avance;  elle  n’est  autorisée  qu'é 
l’égard  d’iiifércU  déjà  èclius.  — En  conséijuence, 
les  intérêt»  >tes  Intérêts  échus  postérieurcmenl  k 
la  demande,  ne  peuvent  être  nccoMc«  nu’niilaiit 
qu'il  y a une  année  échue  elq*i  il  en  a etc  tormé 
une  (femande  expresse,  V.  J.  Pal.  êffom.21  jiilM. 
1840  (t.  ter  1842.  Ü.3.VI);  XtordCÛIW,  17  déc.  1811 
(I.  t«r  p.  348};— Locré,  L«Y;t3f.  rit*.,  l.  42.  p.  147 
et  suiv. 

81.  — 50  Des  intérêts  relativement  ou.t  usages 
du  commerce.  — Si  on  considère  les  Intérêts  re- 
Ulivcment  aux  usages  du  commerce,  on  se  trouve 
devant  une  dilDcullé  réelle,  parce  que  la  loi  com- 


merciale psi  demeurée  entiéremcnl  mueUe  sur  ce 
lai  neiiie  disposiUüii  qu'elle  miferme  à l'é- 
gard fies  iiiUfrêts  est  celle  que  nous  avuns  r.vppe> 
lée  cil  ce  qui  concerne  les  etrels  de  commerce  qui 
1H*rlem  intérêt  àpai  tirdujourdüpi*olét;  d'où  l'rui 
peut  tirer  celte  conséquence  que  les  contrats 
i-oiiiiuetci.inx  en  général  ne  portent  pas  intérêt 
de  tdeiii  ilroil. 

82.  — En  l'uliscucc  d’une  dlspogilion  prOeise  de 
la  toi,  quelle  autorité  faudra-t-il  doitucr  aux  u*;t- 
ges  ducoiiuuerrpfiui  fout  courir  des  iulérêis  réck 
pro(]ue.s  entre  né^îoeiaus,  lorsqu'ils  sont  en  compte 
et  qui  leur  peruietlcnl  de  capitaliser  à des  épo- 
ques plus  ou  moins  rupprochées  les  iritérêls  m>ur 
en  former  des  capilaux  susceptibles  eux-iuânes 
de  profluli  c inkiri'il? 

83.  — Le  sont  là  de»  questions  qu'il  nous  sufllru 
de  signaler,  quant  ù présent,  pour  constater  seu- 
lement les  hcsilalions  de  ta  juri.*prudenre;  c'est 
en  traitant  «lu  Code  de  commerce  que  nous  auruns 
à tes  disciirer  d'une  manière  plus  coaiplêle. 

84.  — Mai.*  ou  ailmel  géiiéraloment  que  les  usa- 
ges du  commerce  ont  en  celu*  matière  force  de 
toi.  Ainsi,  le  négociant  peut  être  autorisé  à re- 
porter à nouveau  compte  te  reliquat  d'im  eg^mpte 
courant  pour  en  catdioUser  les  intérêts,  pourvu 
qu'il  8'nuis.se<ies  intérêt»  d'une  aniiég*  au  moins. 
A cet  égard,  riisage  rommemal  suffit  pour  auto- 
riser un  l>aiiquier  a f.iiie  celte  imputation,  fan»  v 
être  autoriw'!  par  une  cunvenUon  birmelle.  V,  J. 
Pal.  Orléojis,  27  août  1840  (I.  2 1840.  p.  .Wi). 

85.  — Les  usages  du  cominerco  auluriscnt  éga- 
iemeut  les  négoeiansà  «léruger  aux  disposiffoos 
de  l'art.  1 l.'U.  en  capitalisant,  par  une  convention 
formelle,  les  intérêts  tous  le»  six  mois,  bien  i|ue 
la  loi  civile  ne  permeffede  le.»  caidUliser  que. 
tous  les  ans.  V.  J.  Pat.  Cass.,  14  juill.  1840;  Ore- 
noMc,  31  août  1839  (t.  2 1840,  p.  487);  Cass.,  17 
mars  1824.  et  Paris,  24  juin  1812. 

86.  — Le»  usages  du  commerce  peuvent  être  ad- 
mis cumme  tirant  force  d’une  convenlion  for- 
melle à l’égard  deï  intérêt»  et  des  impulatiuiui 
d'intérêt». 

87.  — Ainsi,  le  négociant  (jui  ouvre  un  créilit  h 
un  aulre  nég.H'ianl  peut,  en  .su»  de  l'intérêt  légal, 
exiger  un  droit  «te  coimnission  en  raison  du  capi 
lal  tic  cbafjuc  fourniture  ou  pre.slailon  de  fonds, 
lorsque  tel  e»l  l’usage  ron<»lant  du  cuuinierce. 
WJ.  /'al.  rtu»..  14  Juill.  4840;  Greuotfle.H  août 
1839  (1.  2 1840,  p.  487>;  f'oix.,  17  inar»  1824.  el  Pa- 
ris. 24  juin  1M2;—  P.irdcssu»,  1. 1",  n®  474;  Vin- 
cens,  Lêyislalion  rommcrcffi/e,l.  2,  p- 158,  et  Rol- 
land de  Viilnruues,  vo  Compte  courant,  no  8.  — 
V.  contra  J.  Pal.  Brujcelles,  13  janv.  1813,  el  C. 
cotiim.,  art.  109. 

88.  — En  matière  de  banque  et  de  commerce, 
l’art.  14.54.  qui  ne  permet  d'extger  les  intérêt» 
qu’aiitant  qu'il  s'agit  tles  intérêts  au  moins  d'une 
année  enilère,  ne  reçoit  pa*  son  anplicnlinri.  V.  j. 
Pal.  Cass.,  ti  nov.  1834;  Grenoble,  t6  fév.  1836 
(1.2  1837,  p.  100^;  l uss.,  19  déc.  1837,  et  Ljon.2:i 

1839  (1.  2 1840.  p.  444). 

89.  ~ Le»  intérêt»  entre  négociansqni  sont  en 
compte  courant  pour  affaire  de  commerce  sont 
réciproquement  du»  el  sont  exigés,  »oit  au  débit, 
soit  au  crédit. 

90.  — Encore  bien  que  l’une  de»  parties  ne  soit 
pas  commerçante,  leur  compte  courant  it'en  doit 
i)as  moins  être  régi  par  les  principe»  du  droit 
commercial,  s'il  s’agit  entre  elles  d'aff.iire»  de 
eominercp.  V.  J.  Pal.  üordemLX.  4 juin.  1832; 
Amiens,  9 mai  1826;  Paris.  18  mat  1825  et  les  len- 
vol»,  el  ( ass..  11  jmiv.  |841  (L2  1841.  p.  14f\ 

91.  — En  matière  de  commerce,  l’arl.  1154  est 
apiiiicable,  toutes  les  foi»  que  la  loi  conimerciale 
ne  porte  pas  expressément  une  disposition  con- 
traire de  laquelle  il  résulte  que  le»  intérêt»  cou- 
leiff  de  plein  droit;  dans  tous  les  cas,  l’usage  ad- 
miv<  entre  lumquier,  de  régler  û trois  on  six  mul», 
au  moyen  dectimpte»  courons,  teursilualion  nom* 
merclàle  et  financière,  nv«*  oapitalisalion  des  in- 
térêt» et  frai»  d'agiot  on  de  cmnmigsioii,  en  suppo- 
sant qu'il  puisse  être  invoqué  entre  banquier»  ne 
fiaurait  être  ubiigalnirc  pour  le  commerçant  qui 
ne  fait  pas  la  banque.  V.  J.  Pal.  Bourges,  18  dcc. 
1839  (t.  2 1840,  p.  219);  Cass.,  17  mars  1824,  et  Pa- 
rt.*, 18  mai  1823. 

92. — Il  est  reçu, en  matière  commerciale,  qu’un 


f>Si 


ART.  ll5C-llfiS  MV.  11!.  TIT.  III.—  DES  CONTRATS  OH  DES  ORLIfiATIONS. 


comple  courant  entre  ailmct  cliaque 

aniitv  lacapUaliwilWnilcj*  lnl«'TfU. 

93  — Mai*  la  capiLitUatlmi  no  peu!  {HU^  a^iur 
lieu  api la  déclaralioii  »Ie  faillilc  tic  l une  des 

'*”MÎ-CPlt('  cnpll.iliMtioii  no  pont  il',iHlcur»  êlro 
faile  ntiC  par  aiiii^e  et  non  pas  de  sli  moU  en  t*ix 
moisA  . J.  Pal.  Liège,  21  Qvr.  1834,  ttordemtr, 
4iuill.  is;!î,  cl  Cau.^  U JuiH.  I83fi  (I.  I»MW7, 

P 64)  cl  12  ddc.  KW  (I.  I^r  1830,  p.  4y5). 

95.  — D»i  reste,  lorsipi'il  y a rompit!  courant  en- 
irc  les  parlifs,  la  prrscrlplitui  «ulmiuciniale  « fa- 
Mle  par  l'arl.  2277  n*lalj>cmenl  mu  inlerfts  ne 
neut  courir  qu'à  parllr  ilu  nVjIcnient  ticlliiiln  un 
l'oi.iiile  V.  J.  Pal.  Cass..  12  <léo.  I83S(1.  1«'I839, 

p.  VJ3'.*I /"art».  18  mai  1823.  , . 

90.  21,0  iiolatlvemoiil  aui  <n(oro(i  i/o.i  Pruils 
cl  tlo»  arrêt  ajjes  de  reiilf.—  ï-o.  inlori  Is  Pi'o  ooo' 
Ulution  île  fniils,  .iu:*8i  liieiv'ino  leoinlorots  îles 
inlOrAt»  échus,  iiml  'lus  à «Inlor  du  jour  ilo  U ile- 
immae  V J.  Pal.  Pau,  10  mai  183»  (t.  I"  18i0, 
p.  748).  el  ro«„  13  jiinv,  18.19  (I.  l».  1839,  p.  37)), 
et  il  déc,  1838  fl.  l»M83»,p.  li'9).  , 

97  — La  deiiKilide  eu  paloineul  de»  Intérêt»  e»l 
réiuliéreineiil  foniiée  par  île  simple»  conelusioii» 
prises  À cet  ciianl  tlans  k*  cours  «le  l'in  stance.  ^ . J. 
Pal.  Pau.  10  mai  l«3‘j  lïUo,  p.748),  el^  4i«., 
îavr.  1833.  . , . 3.  J. 

98.  — Les  inl^rf  ls  des  jouls,'.Tnces  des  fruils  ne 
courenl  pas  de  nk*iu  droit  à tlaler  de  cloaque  per- 
ceplion,  mats  u coinplcr  delà  tieni.amle  qui  en 
Csl  faile  en  justice.  V.  OmIc  civ.,  art.  H53. 

99  — L'art.  1 154,  C.  civ.,  relatif  aux  lnlt'i  (‘ls  des 
InUlrPts  dans  les  cas  qu’il  tlcloi  mine,  est  seule- 
ment applicaldc  aux  lui*  rets  dea  iulerCU  échus 
des  capitaux.  ^ , ......  s.  i 

100.— En  conséquence,  r.anHloclsme  n est  ptunt 
permis  quant  aux  inlcréls  iiç*  inlérfds  des  jnuis- 
aanccs  des  fruits.  Y.  l'.odc  cIv.,  art.  H.'U  et  H.15  ; 
J.  Pal.  tS  jaiiv.  1839  (t.  |vr  |»3H.  P- «69'.. 

lût  — En  cas  <ruunulatkm  d une  vente  d Im- 
meul.les.iesn^slltuüous  de  frolla  ne  produkcnt 
iDléréis  qu'Hulaiit  que  ces  Intérêt*  sonlilcmandcs, 
el  partir  du  jour  de  la  dciiininle.  , m 

IW.— Il  en  est  de  iiiêmc  0 I "lîard  de*  Inlcrets 
de  ces  Intérêts.  V.  J.  Pal.  Tmi». , 24  dee  1838 
(I  i«r  1839,  p.  371).— V.  dniK  le  mcniO  sens  J.  Pat. 
Paris  U août  182.1.  — V.  coiihàJ.  Pal.  f'ass.,  24 
iulll.  1828.  — V.  aussi  Tmilllcr.  1.  6,  n*»  27h. 

* io3 —La  condamnation  au  palenicnl  U une  pro- 
Tkiofi  rnUc  à la  chan^p.  »hi  .Iclenleur  de  lucns 
d'une  succes.sloii  au  pr«dU  du  riemandeur  en  pé- 
llilüii  d'hérédité,  n'entraim!  pas  nccessalrenient 
des  Intérêts  de  plein  droit  mcnie  çonlrc  le  iteis 
délentcur  des  biens  héréditiiii  cs.N  . J.  • 

20  avr.  1840(1.  2 1840,  p.  98),  Cl  AimcJ,  ISjanv. 

Entln,  aura*  de  résululioii  du  conlral  à 
rente  \iaj;èrc,  le  dchll  rcnller,  doU  les  fruits  du 
lourde  la  mise  en  demeure,  d le*  hdcrrts  des 
arrératfe*  du  jour  de  la  demande  judiciaire  qui 
lui  en  esl  faite  V.  J.  Pat.  Itordi’aaæ,  to  jaiiv.  183» 
(I.  I«r  1839,  p.  391). 

SEETION  V. 

De  l'interprétation  des  ctynvcntions. 

lise.  On  doililarisle»  ccmveiitionsrecher- 
cber  quelle  a été  la  comimuie  iiileiilion  dt*8 
iiarlies  cunlractanles,  pliilûl  que  ilcsamjcr 
au  sens  lilUral  ih»»  termes.  — 0.  civ.,  I!.>*, 
llXi,  inSettliOi;  — L.  il9,fi’.,  de  Verbor. 
aiqnilicatiane  ; L.  1,  0.,  Plus  valerr  quod  agi- 
fur:  L.  16h.  4}  1,  ff.,  (te  /teguHsjuns. 

113?.  Enrsqu'iine  clause  est  susceptible  de 
deux  sens,  on  doit  plutôt  rcnlendre  dans  celui 
avi*c  lequel  elle  |«•ul  avoir  quelque  l'ITel  que 
<iaus  le  sens  avec  lequel  elle  n en  jHiurrait  pro- 
duire aucun.  — L.  8(1,  ff.»  de  Verb.  obltgat.; 
L.  li,  ff.»  de  Hebiis  dobu'i. 

1I5H.  Les  termes  susceptibles  de  deux 


cequi.ejt  d’msitîe  dans  le  pays  m’i  le  contrat 
est  iKissé.  — c.  civ.,  î»m.  r-trn.  o-i:>,  «7i,  mi«» 
i7.'>5,  17:>7  il  17:>ff  el  1777  ; — I».  34,  ff.»  de  He- 
gulisjuris.  , , ^ . 

1 1 60.  On  doit  suppléer  dans  le  contrat  les 
clause.*  qui  y son!  a'usa^e,  quoîqu  elles  ny 
soient  pas  exprinié’es.  — (*.  civ.,  lio»>  et  M 59  ; 

_ L.  31,  % ff.,  de  Edititio  edicto. 

1161.  Toutes  les  clauses  des  conveiUious 
s*inlerpn*lenl  les  unes  [»ar  autres»  en  don- 
nant à chacune  le  sens  qui  résulté  de  I acie 
entier.  — I».  i4,  ff.,  de  L gibus:  L-  liO,  11.,  de 
Verh.  x/ÿnt/îrutionc. 

1102.  Dans  le  doute,  la  conveiUion  s inler- 
prèu*  contia*  celui  qui  a stipule  et  en  faveur 
de  celui  qui  a conlraclé  l'ohllualioD.  — t».  eiv., 
mii  — L.  39,  ff.,  dr  Pactis:h.i\y  i\\,de('on- 
trahendd  emptione  ; L.  99,  in  pr.:  L.  38,  § 18, 
ff.,  de  Verborum  obligat.;  I».  29,  ff-.  de  Itebus 
duhiis:  L.  172,  inpr.,  ff-,  de  Itegulis  juris. 

1163.  yuelque  généraux  que  soieül  les 
termes  dans  lest|uels  une  convention  est  con- 
rne,  elle  ne  comprend  que  les  choses  sur  U*s- 
quelh'sil  pandl  que  les  parties  se  sont  pMim^* 
(le  contracter.—  0.  civ.,i048  ^^049;  — L.  9, 

§ 1;  L.5,  ff.»  L.  3,  $1;  L.li,  de  Transactiomb. 

ilO  t.  Lors<|ue  dans  uii  C4Milral  on  a ex- 
primé un  cas  polir  l'explicalion  de  1 uhligalioui 
oïl  n'est  pas  censé  avoir  voulu  par  la  restrein- 
dre réteinliie  que  rengagement  re<;üit  de  droit 
aux  cas  non  exprimés.  — L.  Kl,  ff.»  de  HeguUs 
juris;  L.  30,  ff.»  Mandati  i'el  contrù. 

1 . - Tou*  ce*  artldeë  relatif*  à V inlcrprélalicm 
de*  convention*  ne  posent  que  de*  rêKles  u é- 
qujlc,  que  le  létrUlaleura  cru  nécessaire  de  r.ip- 
l>elerau  jutfe.ponrqu’il  les  ail  loujmir*  présent^ 
ft  î<on  esprit  dan*  ropplicalion  qu'il  sera  appelé 
à faire  «les  principe*  du  droit  aux  contestaliun* 
nées  entre  parue»  ,mr  rexécniion  de  leur*  en«a- 
fiiMiiens  réciproque*.  V.  Delvlticuurl,  I,  3.  p.  I.'4J  J 
Toidlier,  1. 6,  p.  143.341  el  siiiv.;  Favard,  yo  Rente, 
sert  ie.  iioô  ; Duraulon,  t.  1o.  iio*  3ûo  el  Sinv.,  el 
t II  ii«42et4»;  Pothier.  OMfÿaffori , nosi.el 
futrodurOon  au  Ut.  16  de  la  l outume  d'(JrleaHS. 
noi  150  et  suiv.,  et  Merlin,  Conrenfior»,  S 7 et  lo. 

S.  — Toute*  elle*  se  réduisent  h des  prçsouip- 
lion*  plu»  ou  moins  directe»,  plu*  ou  nioiu*  ap- 
nrériable»,  et  elle*  *e  ré*olvenl  dan»  celle  déci- 
*|o!i  cojiimmic  de  l'art.  I3i»,  que  le.*  pré.mmpImiiR 
sont  de*  con*é<4ueni’«*  <|ue  la  hd  mi  le  maBl^l^Al 
UredTiufailcimim  A un  faUlnconmi. 

3 — l»e*  rêjile*  à cel  éirard  ae  trouvent  tl  ail- 
leui*  parfallomenl  résumée»  dan»  la  dispoalhon 
de  l'aiT.  1153,  (pii  déclare  que  le*  i»ré»ompUoii* 
nui  ne.  sont  point  établie*  parla  loi,  sont  abamlon- 
née*  aux  lumières  cl  à la  prudence  de»  inaql*- 
lr:d*.  qui  ne  do»  adinellre  que  des  présompllon» 
iirave*,  préci*cs  cl  concordante*. 

4.  — Toiilea  les  énonciations  que  renferment 
le*  art.  11.56  » 1164  n'élablisseiil,  eu  effet,  qm?  de 
«impies  présompllou*  qm  ne  peuvent  pas  meme 
avoir  l'autorité  de  présomption*  légales;  c est  au 
juge  h le*  iiiédiler  dan*  sa  conscience  pour  les 
appliquer  sainement  dans  le*  seulences. 

KECTION  VI. 

De  l'effet  des  conventions  à regard  des  tiers. 

116.V.  Les  conventions  n'onld’effelqiren- 
tif  14*5  parties  coiilraelanlcs  ; elles  ne  nui^ml 


ieiis  doivêut  être  prisdaiis  le  s«uis  mii  ctuivieiil 
le  plus  a la  malièie  du  contrat.  — L.  Il»,  U.»  de 
RcffulûittriT. 

11A9.  Ce  qui  est  ambigu  siDlerprele  par 


ü.  prm'ca.»  voo  ci  4»»;  — l.-  »,:?*•',  -x,  v. 

37,  ÿ 4,  ff.,  de  Paetis:  C.»  L.  1,  /ufer  atws 
acta  vel  judicafo,*  L.  de 
I —De  ce  que  le*  coiivenliotis  ié.galemenl  for- 
mée* lieniietil  lieu  de  lui  à ceux  qui  le»  ont  faite» 
(art  1134),  il  eu  résulte  néccé»alremeat  que  cette 
loi  privée,  qui  règle  des  mlôrêU  persomiels,  n a 
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(rcKii»ienrc  qu'à  IV2.nrd  des  parliM  ronlractantps 
qui  ne  sonl  vulnnlairenu-nl  noumlncnà  l’exw'uter. 
De  là  «•♦•Ile  maxime  fondainenLile  du  droit  qu’el'es 
ne  ppuvem  fdre  op}Ki»^*en  aux  llern  Het  inter 
alioa  acta  non  noect.  non  prodest.  V.  lielvin- 
eourl,  t.  '2,  |>.  lae  el  iS3  ; Tonllier,  l.  6,  p.  375,  cl 
1.7,  p.  313  cl  3fl*  ; Favnrdj  l'ommuman/ê  con- 
jugnle,  neet.  5«,  u°  fi,  cl  l oni’cn/ton,  aecl.  4'',  S 2, 
iio  Kr;  Diiraidon,  t.  in,  «o*  3-23  à *i5y  et  »*uiv.  ; 1*(t^ 
thier,  Obliÿation.  I^e  parll»*,  cliap.  l«r,  art.  6, 
ijo»  H7rt  stuv.;  Merlin,  Qaat.,  \o  /n*rrtp/Ion  hy- 
pothécaire, S 12,  el  Proudhon,  l.  5,  n®  *355. 

3. ->  Cent  ('Cite  niaxime  que  l'nri.  1165  a tra- 
duite, mais  il  a eu  tort  d’ajouter  que  laeonven- 
Ijon  profitait  néanmoins  aux  liern  dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  1131,  ear  il  v h là  une  vérltalile 
confiisnin  de  termes  qu’il  ïnllait  éviter , parce 
qu'elle  pourrait  conduire  à une  erreur  de  droit, 

3.  — En  effet,  l’art.  1121  est  en  relation  parfaite 
avec  ie  principe  posé  dans  la  première  partie  de 
l’art,  lies,  auipiel  il  ne  fait  point  exception,  au- 
quel il  ne  déroue  en  aucune  matiiiTe. 

*.  — Dans  l’art.  1 121  le  mol  lier*  n’esl  pas  pris 
dans  la  même  acception  nui  lui  est  donnée  par 
l’art.  116.5;  ou  du  moins  il  faut  bien  faire  atlen- 
fion  à la  valeur  qui  lui  est  donnée  relativement  à 
t'applleaiion  que  les  art.  1130  et  1121  en  font  tous 
deux. 

5.  — Ainsi,  lorsque  l'nrt.  1120  déclare  que  l’on 
peut  SC  porter  fort  pour  un  tiers,  il  entend  bien 
parler  «ruiie  personne  élrantrère  au  contrat,  et 
pour  laquelle  la  'convention  e.sl  res  inter  altos 
acta. 

6.  — Mais  tant  que  le  tiers  conservera  celle  pu  - 
silion,  Imil  uu’il  demeurera  réellement  un  tiers 
par  rap|iort  a la  transaction,  U demeurera  éuale- 
ment  soumis  à la  disposition  piincipale  de  rart. 
1165.  l/acte  ne  pourra  ni  lui  prolUer  ni  lui  pn^ju- 
dicier.On  ri‘stp«kmrparfalletnenldans  te  principe, 
el  cela  est  si  vrai  que  l’art.  Il2f»  ajoute  que  si  le 
tiers  refuse  de  tenir  rcn^atîçincnl.  c’esl-â-dlie 
s’il  se  renferme  dans  son  droit  de  tiers  étranger 
à l'aeie,  U n’y  a aucune  nellon  contre  lui  ; le 
iTéaiirier  ii'a  d'autre  droit  que  il’aulr  contre  ce- 
lui qui  n promis  le  fait  d’un  tiers  et  ne  peut  réa- 
liser sa  pnmiesse. 

7.  — Ib‘  là  il  résulte  bien  que  si  le  tiers  acceiilc 
rengagement  ronlraoié  en  son  nom  oupruiriui, 
il  en  recueillera  le  bénéfice  ou  en  souffrira  la 
perle,  cmiiinc  s’il  avait  stipulé  lui-méme. 

8.  — Mais  du  moment  où  |t  accepte  i'encaffe- 
menl  contracté  en  son  nom,  du  moment  où  il  le 
ratifie,  il  cesse  par  rela  même  d'élre  un  tiers  à 
l'égard  de  l’aete;  H devient  lul-mémc  jiarlH*  di- 
recte au  contrat  par  la  raUficalion  personnélie 
qn'il  lui  donne,  il  prend  fait  et  cause  pour  l’une 
des  nartiev  qui  figurent  dans  l’acte,  il  donne  son 
entière  .ldhc^^(»n  au  mandat  tacite  en  vertu  du- 
quel on  a f»rélendu  agir  ; il  est  donc  subrogé  de 
plein  droit  datiKtouteslesnhligaliuns  et  dans  tous 
les  bénéfices  de  l'acte,  conifnc  le  souscripteur 
dont  il  prend  la  place  ; il  n’est  donc  plus  un  tiers 
rekïUvejneiil  à l’acte,  niais  l’aynntH’au.se  direct 
de  l’un«*  des  parties  contrariantes. 

9.  — l.a  même  conséquence  résulte  de  rnrl, 
1121,  qui  emploie  bien  le  mot  liera  pour  désigner 
la  personne  lanl  qu'elle  ilemeurc  étrangère  à 
l’actc  dans  lequel  on  a contracté  pour  elle  à son 
insu,  mais  qui  ne  s'en  sert  en  aucune  muniérc 
pour  ta  désigner  également  après  qu’elle  a dé- 
claré vouloir  profiler  de  la  slipul.itioii. 

10.  — El  en  effet,  par  relie  déclaration  mCine  elfe 
devient  nécessalremeiil  partie  à l’acte,  l.ors  doin*- 
que  cette  déclaration  a eu  lieu,  la  convention  doit 
nécessairement  aussi  lui  profiler. 

H.  — Au  reste,  la  rédaction  finale  de  l’art.  1165 
est  tellement  fausse  que  l’on  pourrait,  en  s’ar- 
mant de  l’opposition  grammallcale  mise  entre 
les  deux  ineinlirés  delà  phr.xsc  qui  présentent 
une  anlilbèse  puérile,  prélemlre  que  si  les  con- 
ventions peuvent  profiler  au  tiers  dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  1131,  elles  ne  peuvent  jamais  lui 
nuire,  ce  qui  serait  une  conséquence  fausse. 

12.  — 1/art.  1121  parie  bien  d’un  contrat  à pro- 
fit, mais  Tari.  1130  mentionne  à l’égard  du  tiers 
qu’il  désigne  un  conlral  à perte  ou,  ce  qui  pré- 
sente le  même  résultat,  un  contrat  emportant 
obligation  de  faire. 


13.  — Or,  si  le  tiers  accepte  rengagement  pris 
en  son  nom,  la  convention  devient  la  sictine,  el 
désormais  elle  peut  nuire  comme  elle  doit  lui  pro- 
filer. 

14.  — Au  reste,  on  doi^entendre  dans  les  con- 
ventions par  ces  mutsparfie.v  ronfraefonfe*  iiuii 
seulement  les  parties  prévenic!^  qui  ont  ligunl 
personnellement  au  contrat,  soil  direidement  on 
le  confirmant  de  leur  présence,  soit  iudirectemeul 
en  se  faisant  représenter  par  un  iiian  lulairc , 
imds  encore,  ainsi  que  l'explique  l'art.  {123,  les 
héritiers  et  les  ayant-cause  de  tous  ceux  qui  ont 
iigi  cuinme  étant  parties  dans  l’acte. 

15.  — El  nous  ne  cbcrclierons  pa^  A renouveler 
ici  un  débat  déjà  ancien  sur  la  signification  des 
mots  ayonf-rnuse,  car  ce  sont  là  «les  üisai.'Nsiuns 
scolastiques  qui  renosent  plutôt  surdes  suldililc-5 
que  sur  de  véritables  raisons  de  droit., 

16.  — I,.'i  seule  dietinclion  ipii  doive  être  raison- 
nnlilcmcnl  admise  drms  remploi  de  ces  termes 
àrrif^erjou  ayant-cauae,  c’est  que  l’Aertf/er  s’en- 
tend nécessairement  d’un  succc'seur  à titre  gé- 
néral, Umfi.«  que  l’ayanf-cauie  se  dit  plus  parlicu- 
lièrenieni  «l’un  successeur  à titre  particulier,  niais 
cette  défimtiundu  terme  n'cxclul  pas  l'idée  d’une 
applicaimn  plus  générale,  el  si  l'acquéreur  e^l 
i’ayant-causc ou  ruyant-droit  de  son  vendeur,  riié* 
ritier  n’enest  pas  nmins et  l'avant-causc cl  rayant- 
droit  du  défunt,  cuniuie  Ics'légalaircs  sont  tous 
également  les  ayant-causi'  et  les  ayunt-druil  du 
testateur,  les  uns  à litre  général,  |l■8*alllrc.>  à titre 
pnriieulier,  suivant  leurs  qualités  diverses. 

17.  — .Mais  à l’égard  des  créaiiclei's  la  difilculté 
est  priS‘isônienl  de  savoir,  counm*  nou.v  allons  le 
voir  sous  les  nrUcies  suivaiis,  dans  quelles  cir- 
constances ils  peuvent  être  réputés  les  ayant- 
cause  de  leur  «Icbitcur. 

18.  — En  principe,  le  contrat  judiciaire  qui  sc 
forme  par  une  d«-claratlon  en  justice  reçue  par  Je, 
juge  est  lie  la  meme  nature  que  les  convcnllonR; 
il  ti’a  d’elbd  qu’entre  les  parties  et  ne  peut  profi- 
ter ni  |>réjudicler  aux  tiers,  V.  J.  Pal,  i asa.,  15 
mal  1839  (t.  2 1839,  p.  130);  — McrÜll,  Pép., 
vo  f'oM/rat  ^’Mdtetaire;  lonlller,  l.  6.  n<>  3M,  el 
Holland  de  Villurgues,  vo  Contrat  judiciaire. 

19.  — Spécialement,  la  convention  par  iaquellft 
le  proprietaire  d’une  chose  s’engage  à la  vendre  À 
mie  (personne  déterniinée,  à l’exclusion  de  tous 
autres,  ne  fait  point  obstacle  à ce  que  la  per- 
sonne dé.sigm'îo,  même  alors  qu'elle  a accepté  la 
convention , h'associe  une  autre  personne  pour 
faire  l'ncuuisilion.  tIeUe  stipulation  nouvelle  est 
pour  celui  qui  a promis  de  vendre  res  inter  alioa 
nrta.  V.  J.  Pat. Cass.,  17  juin  1839(1.21839,  p.4i5); 

— Tonllier,  I.  C,  n<>  424,  el  Rolland  de  Villargucs, 

\o  Obiigalions,noa  271  el  «uiv. 

1106.  Néaiimoitis  les  créanciers  peuvent 
exercer  tous  h's  droits  et  aelkms  de  leur  débi- 
teur, à l'exceplioii  de  ceux  qui  sont  exclusive- 
iiieiit  attachés  à la  fH'rsonne.  — (k  clv.,  11X3,  • 
121,  (MH.  t'di,  7K8,  8i0,  8.*)",  »’».*),  H67  et  suiv., 

Dil,  HCi.3,  1410,  1446,  1117,  14t>l,  1666,  iitloet 
iüo  ; C.  proCéd.,  77H,  H71  el  870;  C.  coinni., 

507  et  suiv.;  — !..  68,  IT.,  de  Itegulis  juris. 

1167.  Ils  peuvent  aussi,  en  leur  nom  per-  * 
sonnel,  attaquer  les  actes  faits  par  leur  di'bi- 
leiir  en  fraude  de  leurs  droits.  — C.  clv.,  88ü; 

C.  eoniiii.,  446  et  suiv. 

Ils  duiv  eut  néanmoins,  quanta  leurs  droits 
énoncés  au  litre  des  5ucee*iton*  et  au  litre  du 
Contrat  de  martaye  et  des  Droits  respectifs 
desépouj".  se  conformer  aux  règles  qui  y sont 
prescrites.  — C.  civ.,  1166;— IT.,  yu<p  in’frau- 
dem  creditorum  facta  sunt;  Inst.  Jt6.  4,  fit.  5, 

S 6. 

1.  — En  pTlncIpc,  les  créancier»  «on!  de»  tiers  à 
l'égard  de  leurs  débiteurs,  ci  conséquemment  tou» 
le*  actes  passé»  par  le  débiteur  sont  pour  le  créan- 
cier lui-méme  res  inter  alios  acta:  U»  ne  peu- 
vent donc  ni  lui  profiler  n)  lui  préjudicier,  eu  ce 
sens  qu’il  en  résulte  pour  le  créancier  une  action 
personnelle  el  directe  qui  puisse  lui  porter  préju- 
dice ou  profil.  V.  Delvincourt,  L 2,  p.  153  ; Toul- 
licr,  I.  8,  p.  402  et  suiv.,  et  t.  7,  p.  664  cl  677;  Ka- 
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vanl,v*>  .Ufuruncf,  S 6, et  .V»W/«f',S3,  iiw3; 
Duranton.  1. 10,  ii<>*  MJ  et  ^uiv.,  5U  et  »uiv.;  Prou- 
iltiou,  10  Csufruit,  1.5,  n»*  •3*i3ù  et  *_5üi»,  rt  {*uUitei‘, 
AufC»*JS  , cJiap.  5,  art.  *. 

2.  — Sous  ce  rapport,  ou  reste  donc  parfaite- 
uient  dans  le  principe  (j;ém'‘r.d  |>o.«é  pur  i^irl.  HbS. 

а.  — Toutefois,  il  dojt  arriver  qu'en  «certaineA 
circonstances  le  créancier  soit  appelé  à user  iH*r- 
sunnellemeut  d'un  droit  de  subrùûation  ici^ale  qui 
le  mellra  au  lieu  et  place  di*  son  ilclntcur,  et  alors 
se  renouvelle  la  distinction  que  nous  avons  cta- 
hiietout  à l‘lieure  eu  coniparatit  Iw  art  flio  et 
1131  avec  Part.  1165. 

l.  — l>c  tiers  que  le  créancier  était  à rijg.ird  du 
ct)iiiral,  il  do  lent  partie  dlrcclemcnl  inlérc>séc 
par  le  résultat  d'une  vérllatde  subrou.tlion  létiale. 

5.— En  effet,  la  force  même  des  choses  nuuscon- 
(luit  à cette  cnnsé(iuencc,  qui  a dû  cire  admise 
pour  éviter  un  circuit  d’action. 

б.  — Le  créancier  n'a  véritaiilcment  cette  qun- 
lilé  que  lorsqu’elle,  lui  est  as>urée  par  un  titre  ir> 
rcvocat)lemcnl  exécutoire,  en  sorte  qu’il  est  saisi 
de  toutes  les  voles  d’e&écutiun  (me  loi  accorde  .à 
timt  débiteur  (lui  refuse  de  salisfaire  a scs  eiiifa- 
ucruens. 

7.  — I.e  créancier  qui  est  alors  porteur  d’un 
titre  exécutoire  peut  donc  exercer  o(*nlre  son  d^ 
tdteur  toute  contrainte.  lmiIc  saississ.int,  soit  dans 
ses  biens  meiildes  et  itnniciihles,  suit  uiéme  d ms 
sa  personnes!  la  loi  t'y  autorise. 

8.  — Et  ces  acliofisqui  lui  appartiennent,  il  a 
le  droit  de  les  exercer  jusiiu  à cequTl  ait  été 
rempli  de  la  totalité  du  ce  (]ui  lui  est  dû  en  prin- 
cip.vl,  intén'^ts  et  frai». 

9.  — Jus(|ue  là,  il  n’a  s.ins  doule  qu'ime  ncUon 
personnelle  contre  son  débiteur,  ce  «lUi  ne  l'auto- 
riserait pas  û aclioniUT  le»  lie». 

M — Mai»  par  la  même  raison  ((u’il  a le  droit 
direct  de  saisir  cl  de  faire  vendre  les  biens  ineii- 
bies  ou  hnmeuble.s  (|id  se  trouvent  dans  les  mains 
de  son  «iébiieur,  il  a néces-alreinenl  aussi  ledroil 
ixTsonnel  et  direct  de  sai  dr  (d  du  faire  vendre  les 
Wnsmeiibles  ou  iimncubles  qui  ap|>artiennent  à 
son  délùteur  cl  qui  un  Inmvenl  lian»  les  mains 
d'autrui. 

H.  — Sv»us  ce  rapport,  le  tiers  détenteur  n’est 
plu»  véritablement  un  lier»  à l’égard  du  créancier 
qui  exerce  son  droit  sur  la  ebuse  appartenant  à 
son  débiteur,  enqueb|ue  lieu  ut  en  (|uub|uc  main 
que  celte  chose  se  trouve. 

13. De  là  le  droit  direct  (|ui  appartient  à tout 
créancier  de  saisir,  arrêter  entre  les  mains  des 
tiers  les  sotumes  due»  à son  délùleur  pour  se  les 
faire  utlritmeren  déduidioii  de  »a|troprccréaiice. 

I. 'l.  — Mal»  nous  u'arnvons  pas  encore  À attri- 
buer ainsi  aucréanebT  l’exercice  direct  de»  droit» 
et  acUoiis  du  débiteur;  car  .jusepTà  présent  il  n’a 
fait  qu'user  d'uu  droit  qui  liii  est  à lui-même  per- 
sonnel. 

U.  — Toutefois,  à réi’.'inl  de  ces  droits  et  ac- 
tions, U est  incontestaldeuuc  le  dftbileur  pourrait 
se  faire  autoHser  par  justice  .à  le»  exercer,  pni»- 
ipie  en  dclinlllve  lui  seul  serait  appelé  à en  re- 
< uedlir  le  tiénéllce. 

15.  » En  effet,  ii’outdion»  pas  que  l'intérêt  est 
la  seule  mesure  (tes  acümts;  or  quel  intérêt  pour- 
rait avoir  lu  (lébiU-ur  à inleiiler  iul-ménie  une  :te- 
liori  qui  devrait  lui  pr(K-urcr  mi  Iiéiudleu  s'il  se 
trouve  sniis  le  roiiji  d’une  saisie  ijréiiérale,  dont  le 
résultat  sera  de  faire  entrer  aussilût  ce  l'énétlce 
dan»  le  domaine  du  créancier. 

18.  — Evidemiueiil  l’aclioii  ne  sera  pas  inUrnb^e, 
car  loin  d'avoir  intérêt  à l'exercer,  le  débiteur  au 
cimtrairc  aura  tout  intérêt  A »e  prêter  à des  ma- 
iKctivre»  frauduleuses  qui  auraient  pour  résultat 
de  faire  dlsparaitre  le  gai^e  de  ses  créanciers. 

17.  — El  même,  en  l'absence  d(t  toute  fraude,  le 
débiteur  pourra  se  refuser  à courir  le»  chancesde 
poursulles  plu»  ou  moins  certaine» , ainsi  qu'à 
faire  les  avance»  t]ue  ces  poursuite»  elles-mêmes 
rendent  nécessaires. 

18.  — Mal»  le  créancier  a nn  intérêt  direct  à ce 
que  ces  droit»  et  actions  soient  exercth»,  puisiiu'ü 
Cal  réellement  appelé  à eu  recueillir  seul  le  bené- 
llce. 

19.  — 11  pourra  donc , d’après  le»  rcglch  ordi- 
naire» du  droit,  mettre  son  débiteur  en  demeure 
«rcxécuter  lui-même  le»  poursuites,  en  lui  offrant 


défaire  personnunemcMit  toules  le.»  .avances  né- 
cessaire». 

30.  — Et  sile débil(,*ur  se  refusait  à otu-irà  la 
sommation  qui  lui  serait  faite  à ce  sujel,  le  créan- 
cier aura  ineotilestiblement  te  droit  de  poursui- 
vre le  déliileur  en  justice  pour  l’y  contraindre,  et 
SC  faire  autorisera  suivrec'oncun  einnient  (ivec  lui 
t'aclion,  alin  d'éviter  touti*  iiéKligence,  collusion 
ou  fraude. 

•il.  — Accorder  l'action  directe  au  cré.incler, 
c'était  donc  uniquement  slmpliller  la  procédure, 
en  évitant  ce  circuit  (rinstaiices  (lui  devait  néces- 
sairement tirnener  la  direetion  meme  de  la  procé- 
dure el  de  rinsUnce  dan*  les  muin»  du  créancier. 

33.  — De  là  celte  maxime  de  notre  droit  que  le» 
créancier»  peuvent  exercer  tous  lesdroiU  cl  ac- 
tions de  Jeurd>'bilcur. 

33.  — C’uât  là  en  effet  un  principe  général  qui 
est  fondé  tout  à la  fois  el  sur  le»  rêitles  de  l'é- 
quité et  sur  le»  rêtriesdu  droit. 

3t.  — ("est  une  »ubro|jatiori  KémV.vie  (|ue  la  loi 
ét.xblil  ici  auprolU  de»  eréanciers  qui  prennent  la 
place  de  leur  débiteur,  dont  il»  cnnlimient  la  per- 
sonne, à titre  parUculiur,  comme  étant  »c»  ayant- 
cause  directs. 

35.  — On  suppose  que  le  débilenr  n'a  jamais  a»i 
lui-même  dans  ton»  le»  actes  ipi'it  a pu  faire,  dan» 
toute»  les  transactions  auxquclie»  il  a pu  (>ar1ici- 
per,  que  dan»  la  vue  d’arriver  à »a  coinptéte  libé- 
ration ; car  il  ne  lui  (Hait  penni»  de  penser  à ac- 
quérir pour  lui-même qu'aprè»  nvuirncraiis  pour 
se.»  créanciers,  d'aprê»  ui  maxime  iisueiic  nutla 
sunt  bona.tUsi  dedurlo  <rre  atieuo. 

36.  — Ainsi,  par  cela  seul  <|u'il  a stipulé,  lie»! 
réputi*  av(.ir  fait  la  stipulation  «tireciemenl  au 
prolit  de»cscr(kmcier», (]uidevit‘iinent  »u»ayant- 
>*au»e  dé»  qiTiln  soiiteux-mêiiK*»  saisi»  du  droit  de 
le  poui  suivre, et  dan»  se»  bien»  et  dans  s:i  personne. 

27.  — El  ecta  Cil  si  vrai,  (lue  si  le  debiteur  vient 
à d(*;c(uler  avant  de  s'etre  iit>cré,  lesbérilier»  ne 
peuvent  eiix-mêincs être  saisi»  de»  droit»  utile» 
du  la  succession  (|i)’iipff*8  avoir  lib(‘ré  cctifc  sue- 
ccssloii  imHne  des  deile»  dont  elle  estprevée. 

28. — Si  la  succession  est  acceptée  purement  et 
simplement,  riiéritier  d<‘viunl  le  débiteur  per- 
sûimul  el  direct,  sur  lesbien»  iiropn;»,  de  tou»  te» 
créanciers  du  défunt. 

•39.  — Si  la  succession  e»l  acceptée  soushénéllce 
d’invciitaiie,  clic  e»l  tiérée  p(uir  leur  coinjile-, 

30. —  St  la  succussion  est  abuiiilounée,  il»  ionl 
nommer  un  curateur  à succussion  vacante. , tpii 
leur  doit  également  compte  de  ruxurcice  du  tou» 
le»  droit»,  raison»  et  action»  qui  eom posent  l'hé- 
rédité. 

31.  — Le  droit  de  suliroKatlon  hîtntle  .iccordé  nu 
cn'anrier  dan»  toute»  le»  action»  appartenant  nu 
débiteur  (*»t  dune  un  droit  de  subruuatioii  fdein  et 
eidier.  soit  (prit»  l'exercent  de  son  vivant,  soit 
qu’il»  rexurcunl  apn"^»  »a  mort. 

33.  — Dan»  plusieurs  circonstance»  (Utjù,  la  loi 
non»  n donné  de»  exemples  de  ranpllcaliaii  di- 
recte de  ce  droit  de  subrogation  elabli  eu  faveur 
des  créancier». 

,13.  — Ainsi , l’art.  618,  C.  clv. , relalivement  à 
rusufruit,  non»  a inoiitru  les  cnuuicier»  de  l’usu- 
fruilier  autorisé  à inlervoDir  pour  la  conserv  alion 
de  leurs  droit»  dan.»  l'instance  inlroduitu  cuiilrc 
leur  débiteur , tendant  à ce  que  l’usufruiliur  soit 
di.Vlm  dt!  son  droit  pour  abus  de  jmiissance. 

3t.  — El  l’art.  622  autorise,  tvofemenl  le»  créan- 
cier» de  l'uftufruilicïr  à faire,  annuler  i.i  renuncia- 
Uoii  qu'il  aurait  faite  à leur  préjudice. 

35.  — L’art.  788  dé(dare  que  les  créanciers  de 
celui  <iui  renonce  à une  succe.ssion  au  préjudice 
de  l(Hirsilroil»,  peuvent  »e  faire  autoriser  en  jus- 
tice à accepter  fa  succession  du  chef  de  leur  débi- 
teur, en  son  lieuel  (dacc.  Et  lu  subrottatlon,  pour 
être  Bouniisc  à une  formalité,  n'en  est  (vas  moiii» 
expresse. 

36.  — L’art.  882  autorise  le  cr(*ancleT  de  l’un 
de»  coparta^e^u»  à intervenir  au  parlase,  pour 
éviter  qu’il  ne  suit  fait  en  fraude  de  ses  droit»  ; on 
peut  d'ailleurs  SC  reporter  à toute»  Je»  explica- 
tion» que  nous  avons  domiéus  à ce  sujel. 

37.  — 1^*  art.  1446  et  1417  a{ipliquent  les  mèHie» 
principes  à la  dcnmiide  un  séparation  >ie  biens, 
que  les  crcanc'ler»  de  la  fuininu  »ont  méuie  auto- 
risé», en  certains  cas,  à poursuivre. 
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38.  —L’arl.  l«66  énonce  qu'il»  ont  lo  droit  d’agir 

dlrerteinonlconlrecclul  rendu  acriiiéreur 

à réméré  «Je  la  chou**  appartenant  à le«ir 

39.  — Enün  l’art.  -liHi  leur  allrihue  le  drod  por- 
ttijimcl  (Topposer  In  preîOTÎpliiui  au  créancier  de 
leur  déliiteiir,  cucor«.?  bien  que  le  débiteur  lui 
même  y renonce. 

V».  —Elle»  mêmes  principe»  se  retrouvent  dans 
tou»  les  autres  Code». 

44.  — l/Hrt.  536,  C.  pnicéd.,  admet  spécialement 
le  créancier  à Intervenir  dans  lool  «lébat  «lecomple 
dans  lequel  aon  débiteur  i^l  inlé^p^»é  ; et  il  est 
en  etrel  «le  principe  en  procéilnre  que  le  créancier 

K ut  louj«*urs  Intervenir  pour  se  joindre  ii  s««n  dé- 
leur. et  prévenir  ainsi  toute  collusion  (raudti- 
Icuse. 

4-i.  — Etrnit.  871, C.  prooéd.,  en  parliculicr.  «lé- 
clare  im  nrincl|»e  «pie  les  créanclm  «lu  rnari  ont 
le  droit  d'intervenir  dans  la  demande  en  sépara- 
tion de  biens  formée  par  la  femme. 

43.  — ti'tme  aulreparl,  Icr.fwle  «icermim.élablll 
dans  tout  le  titre  des  Failiiti's  nne  subroyalioii 
direcie  des  créan«;iers  d.Hn.' les  droits  de  leur  dé* 
bileur. 

4i.  »l]  est  pende  principes  (|ui  soient  «rtme  ap- 
plication a«issl  générale. 

45,  — Cependant  l'art.  1 166  lui-mi^meétabHI  une 
dUliiiclion  qui  a soulevé  les  discussions  les  plus 
grave». 

46.  — Il  excepte  «le  «'elle  snbr«>galion  légale  les 
dr««ils  qui  sont  e.\clusiveiiieiit  allacin:»  u la  {>er- 


ih>«i«k:- 

47.  ~Et  «’omme  nulle  pari  on  n'a  songé  à défi- 
nir ce  que  c’ étaient  que  ces  «IroUs  exclusivement 
«tllaclirs  k U p«  rs<jniic,il  en  résulte  un  vaaue  q«il 
n'a  p.is  pen  contribué  a obscurcir  la  (^ue^t^ün. 

4S,  — Par  droit  exclusivement  attaché  à ta  per- 
Honne,  nous  entembms  les  droits  qut  se  ralta- 
cbenl  â l'élal  «le  la  pers«)r«ne,  «*f  ii««us  pensons  que 
r«vn  ne  doit  pas  étendre  nu-ddula  signillcation  de 
cette  expression  qui,évidem»nent.  a «■lé  employée 
pour  opposer  le.s  droil^allachés  A la  |)ers«mne, 
aux  «Iroils  attachés  aux  biens. 

49.  — L«?  rréanoier  n'a  d'action . ainsi  <)ue  nous 
l'avons  «léjA  plusieurs  fois  expos«!^ , que  jiisqii'A 
eonnaissarii'f  «lu  nmnlanl  «le  sa  cri^anee  , «•  est 


ilonc  une  action  toute  réelle  «pi’ll  est  aiitoris«i  h 
exercer,  une  action  p«Viiniaire. 

50.  — Or,  la  subn«gati»n  dans  une  aclitm  purc- 
inenl  p«'c«miaire  ne  pouvait  autoriser  à intenter 
les  .artions  «pii  tendent  A constitner  r<;Ul  delà 
personne  alors  m«Tin'  «prelles  auraient  pourcon- 
»équt‘nce  «le  pembitn*  mi  av  anta^te  jiéruniaire. 

Il . — sous  ce  rapport,  la  «lixiinciion  est  {«srfai- 
lenicrit  établie  et  parfaitement  jusINlée. 

52. — Ainsi,  le  cr«*ancler  ne  pourra  ni  f«»rmer 
une  rérinmalion  «réUI  an  nom  «le  son  «lébileur, 
ni  intenter  une  demande  en  nullité  demariaue, 
ni  former  une  .action  en  «IcsaTou  de  paternité, 
ni  contester  une  reeoiinaissniicc  d’enfant  naturel, 
ni  se  pourvoir  en  nullité  d’une  adopt«on,  ni  de> 
man<l«T  une  interdiction,  ni  intenter  une  instance 
atln  «le  «Intion  de  cons«ûl  judiciaire;  ils  ne  pour- 
ront former  auc«ine  deiuamlc  en  séparatimi  de 
corps  ou  «Je  biens. 

51.  —Mais  en  «leliors  de  cos  acte»,  qui  tous  tien- 
nent à l'élat  même  de  la  iiersoime.  Ils  useront  du 
(iroit  générai  de  suhn^ntion  qui  leur  est  dévolu 
en  excrv'ani  toute  action  réelle  qui  ne  leur  est  pas 
expressément  intenlilc  par  une  disfuisltion  de  loi 
bimielle,  et  oui  p«»urraM,  d'ailleurs,  être  intentée 
par  un  avaïu-cause  à titre  particulier. 

54. — Afnsi,  lorsijuc  l'art.  »57,C.clv.,  intertJit  au 
créancier  de  la  succession  comme  au  )égaU«ire 
d'exiger  le  r.ipport,  c'est  parce  «|ue  c'est  IA  une 
.xriion  qui  est  ouverle  seiibïmenl  aux  ayant-cause 
à titre  universel. 

M.  — 4/est  aussi  le  motif  pour  If-qiicl  nous  avons 
vu  sous  l'art.  841  q«ie  l’exercice  «lu  retrait  sticccs- 
soral  devait  être  refusé  su  créancier  qui  ne  peut 
être  jamais  qu'un  ayaut-cause  à litre  particulier. 

56,  — El toutes  les  fuis  «iue«ians  la  loi  on  trouve 
le  mol  erranefer  opfwvsé  au  terme  d’rtya«/-ca«se, 
c'esj  «pi'en  elTct,  rex[»res6ion  d'ayon<-cow.ie  est 
prise  alors  dans  son  acception  lu  plus  étendue, 
ayantcause  h litre  général  qui  se  Ifoure  opposée 
à rayant-cause  à litre  particulier. 

57.  — Telle  est  spécialeoient  la  signitJcalioti  de 


ce  terme  dans  l'art.  931,  qui  ne  permet  pas  aux 
créanciers  du  défunt  «le  «icinaniler  larc«iuctton 
des  dispositions  nitre  vifs,  druit  qui  appartient 
uniquement  aux  ayaul-s'ause  à titre  gt’-nér.'iJ. 

58.  — Et  si  l’art'  UI6 , dans  son  premier  para- 
araphe,  «léfcnd  aux  cn^ancler.s  personnels  «le  la 
feninie  de  demamlcr  sans  s««n  consentement  la 
séparation  «Je  bien.»,  c'est  «|ue  laouestlun  louche 
alors  A r«daf  «le  la  personne  tel  qirtl  a été  consti- 
tué par  le  Atatiit  matrimonial  pour  toute  la  durée 
du  mariage. 

.59.  — .\u  reste,  le  secontl  paragraplie  même  «le 
l’arUcle  inoiiiin.'  combien,  n-lativemeiil  au  ma- 
riage, le  droit  de  subrogalbm  «ie.â  créanciers  «Je 
la  femme  c>l  éi«‘nilu  puis*m’iU  «on!  autorisés 
eu  cas  de  faillib^ou  «le  déconttliire  du  mari  A exer- 
cer les  «Irolls  de  leur  débilrice  jus«|u'à  concur- 
reiM*e  «lu  monlanl  de  leurs  crésniv». 

Go.— Toul«*fui.’‘,nous  avonsdéiàvu.ftdtvcrseg re- 
prises, combien  les  avis  étalent  parUgés,  snilipie 
iimi»  ay««iu*  ci*nsi«léré  les  «Inuls  des  crtSancler»  rc- 
lativciiieiit  A la  jouissance  lég,xle  «les  pt're  et  mère 
sur  les  bien«  «le  leurs  enfans.  soit  que  dans  diver- 
ses atiires  circon^l.inci’S  nous  ayons  consldén*  le» 
droits  «les  né.iiiciers  sous  divers  autres  rappurls. 

Cl.  — .Mais  les  «picstions  les  plus  cordroverwlo» 
s'appM<|uciit  aux  iiicapucités  personnelles' 

62.  — S(inlH*e  IA  «les  exception»  exclnslvcmenl 
attachci's  à la  p*“rsonne,  ou  iKnivenl-elle»  être  In- 
voquées par  les  crénm’iers? 

63.  — .Ainsi,  le  créancier  du  mineur,  «le  l'In- 
b*nlit,  «le  la  feiiirnc  marii'*e  et  géncralemenl  de 
tous  ceux  A qui  la  loi  a intcnlU  ccriaiiis  contrats 
sont  ils  n'ccvjibh's  Acxciper  d»‘Ja  niilliu\  ciunmo 
le  mineur,  riiiterilit.la  femme  mariiW»  et  généra- 
lenicnl  tous  incapables  pourraliuii  ciix-mémes  te 
faire.’ 

6t.—  D'après  ta  «lislinctitm  que  nous  av«ms  t'da- 
blie.  nous  n’en  TiImuis  nncim  d<mte,  carloln  d'at- 
taquer l’étit  de  la  persi«nne,  lecréam’ier  iic  fait, 
aiiconlralr«‘.  «juc  nVlainer  l’applicallun  desn’glo» 
du  droit  A cet  étal  liii-mé»ne. 

65. —  En  elTet,  il  ne  s’auit  en  déilnitlve  que  d’un 
débat  ptS’uuiairc  et  non  d'une  «lisrussion  d'étal. 

66.  — Si  le  mineur,  rinlenlit.  la  femme  mariée 
et  généralement  tout  incapable  n’ont  aucun  inlé- 
rH  A se  prévaloir  «Je  la  niiitilé,  poiirqu«>i  Inleiite- 
raient-ils  l'action  qui  ne  doit  protder  qu'à  leurs 
cn^aneicrs* 

67.  — r.es  dcrni«*rs  se  trouvent  d««nc  sul>r«jué» 
dans  Je  droit  iiliic  do  deman<ler  eux  iiit*‘mes  la 
nullité  d'un  acte  qui  a été  consenti  bar  leur  au- 
teur, eu  violation  «le»  régies  «pu  protégeaient  sa 
fortune  contre  les  envahissemens  d'autrui. 

68.  — Kn  se  prévalant  «le  la  imlHt«\  en  «leman- 
daiit  ratiiiulalioii  d'un  acte  irrégulier  «]ui  com- 
promet In  fort  une  de  l’incapabh*,  le  «.Ténnoier  use 
d’un  droit  «pti  lui  est  personnel,  et  nui,  «Tailleurs, 
pruIUiTu  ti«'<'essairt'ineiit  A Tincapaiile  lui-même, 
car  II  se  trouvera  ainsi  lilfén:  tout  à la  f«ds,  et  A 
l'égard  du  créanclur  légitime  «pd  se  iirévgut  de  la 
nullité,  et  à Tégard  du  créancier  illégitime  i]ui 
ii’avait  point  A faire  valoir  contre  lui  un  titre  vé- 
rit.iMcimnil  ^'■gal. 

69.  — Ainsi,  le  créniudcr  du  mineur  et  «le  Tiii- 
tcrrlil  atironl  le  droit  «le  faire  annuler,  cooime  le 
mtneurct  Tintcrüll  hibim'‘me,  biut  acte  «pd  lui 
serait  opposé  et  qui  ne  réimiralt  pas  les  cundi- 
tions  de  validité  que  la  loi  exige. 

70.  — Egalement,  le  créanebT  «le  la  femme  aura 
le  droit  «le  faire  annuler,  aussi  bien  que  la  femme 
eHe-mén»e,Tac!e«|ui  luiserall  opposé  comme  ohli- 
ge;mt  la  femm>«  et  qui  aurait  été  passé  >aus  auto- 
risation sutllsante,  ainsique  nous  l'avons  déjà  éta- 
bli sous  Tari.  225. 

7t.  — L'art.  1167  établit  «Tailleurs  une  sage  dii- 
tinriionà  Tégarddes  actes  faits  par  le  débiteur  en 
fraude  des  droits  de  se»  créanciers. 

72.  — Il  iius'agil  plu»  alors  «Tiiii  droit  de  subro- 
gation, mais  d’tm  itr«jil  personnel  qui  apparlienL 
«îii  propre  A l««ut  créancier. 

75.—  Eu  cffiU,  le  cri«amier  n'est  plus  un  tiers  A 
Tésard  de  ces  actes  dan»  lescpiels  U est  uu  con- 
traire parlie  intéressée  au  premier  «'bei,  puis- 
qu’ils ont  été  cir(‘ctii(>8  dans  la  seule  pensée  et 
«lansle  seul  but  de  l«mr  porter  préjudice. 

74.  — Or , nous  savons  déjà  que  le  üul  et  la 
fraude  font  ex«:epUon  A toute»  les  règles  ordinal- 
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resfiu  droil,  pI  «{ueponr  1p«  découvrir,  le  est 
autorisé  à admettre  Unîtes  les  nrêsompllons,  lou- 
les  Jes  preuves,  V.  arl.  IMA  , riv 

75.  — Celui  «pli  est  victime  d'une  fraude,  qu’il 
ail  (Hé  partie  mi  non  au  nnitrat  diii|iiel  résulte  la 
fraudi-,  a dnni':  le  «Irmt  <l<‘  la  si;malerel  de  se  rioiir- 
voirdlrccienient  en  justice  pour  faire  cesser  l'acte 
qui  Icml  à U consacrer. 

76.  — C’est  ià  on  princ|f»e  «ériéral  qui  est  fondé 
sur  les  rèules  d’une  murale  éternelle. 

77.  — .\iis*i , avoiis-iiniis  déjd  prouvé,  sous  Tari, 
que  l'on  devait  rejder  toute  eirpplinn  à ce 

principe  et  qu'il  n'était  pas  permis  de  eon.-iacr<  r, 

f>ar  lin  de  non-recevoir,  la  valklilé  d’un  partage 
ail  en  fraude  des  droiU  des  créanciers,  par  cela 
seul  qu’ils  avaient  le  droit  d'intervenir  aupai- 
taiîe  pc»ur  empéclicr  la  fraude. 

79.  — Ces  luême.t  priuclpi's  s'appliquent  plus 
spécialement  encore  auv  créanciers  nyjHdhccaires 
qui  puisent  dans  le  droit  réel  qu’d's  ont  .acquis 
sur  la  rho.«e  clle-mémc,  un  droit  nouveau  dt‘«u> 
brotcalion  pour  défendre  personnellciiicnt  leur 
vauc  contre  toutes  le»  alteinlcs  que  des  tiers  vou> 
draieut  y porter,  sous  quelque  prétexle  que  ce 
fdt. 

79.— .\insi,  dans  une  discussion  sur  ordre.enlre 
créanciers  iuseriu,  il  est  hors  de  doute  que  ch  v 
cund’cuvduil  être  admis  vérülcr  les  créances 
de  tous  ceux  ({ui  sc  présentent  pour  le  premier 
dan-i  les  rotlocation^,  et  qu’il  |»‘ut  flaire  valoir 
tou.s  les  vices  dont  les  litre.s  produits  sont  enta- 
cliés,  pari*e  qu’ils  sont  alors  incapable^  de  pro- 
duire un  privibHxe , fussent-ils  meme  c^msidérés 
comme  »*ai>al>les  de  constituer  une  créance  à lilre 
cbiroi<rapnairc. 

HO.  — Ici  l'incapacité  en  effet  sc  pro<luil  sou.s 
une  autre  forme. 

Hl.  — Un  convoi!  donc  parfallemenl  qu’un  mi- 
neur qui  est  incapable  de  ronlr.ic|«>r,  puisse  ce- 
pendant être  considéré,  dans  cerl.ilncs  circons- 
tances, comme  étant  lialdlité  par  cedui  même  avec 
lequel  ü a passe  le  cunlrat. 

R9.— La  conveniiori subsiste  alors  partindenor»- 
recevoir;  mais  (file  subsiste  seulemenl  dans  son 
essence  avec  les  condillims  nécessaires  pour  arri- 
ver à .son  exécution,  suivant  les  lois  onlinatr^. 

83.—  .Mais  psmr  constituer  une  hyp4dhcï}ue, 
pour  fonder  un  priv  iléuc,  pour  donner  droit  a un 
créancier  de  venir  prélever  son  paiement  préfé- 
rablcmcid  iiiin  autre,  et  au  préjudice  de  toii.o,  il 
faut  une  capacité  certaine,  non  équivoque,  et  (juj 
soit  jusiiliée  pard'auirea  motifs  que  par  des  Rns 
de  non-recevoir. 

<U.  — Ainsi  riiypolhcipic  qui  serait  cmislituée 
par  ntl  mineur  ne  serait  point  une  hypotiiéque. 
h3.—  Peu  importe  que  le  mineur  »e  prAcnle 

Kour  demaiMler  la  nullité  du  contrat  et  de  rtiypo. 
iè<|iie. 

86.  — Tout  créancier  inserit  aura  toujmirs  le 
droit  de  dijumier  la  vatidllé  de  cette  hypothèque, 
et  de  la  faire  dtkiarer  nulle,  par  cela  >cul  qu  elle 
a été  cunsiHiiée  par  un  mineur. 

H7.  — E;«ak*meiil  riiyputln  que  qui  serait  don- 
née par  un  enterdit  ne  serait  poiid  une  bytiotlic- 
que,  vl  tout  créancier  tiiscril  pourra  la  faire  reje- 
ter fie  l'ordre. 

88  — Ek'aleinf'nt  encore  riiypotln*que  qui  serait 
conslituce  par  une  femme  marit-e,  sans  nutoi  isa- 
üon  sulUsante,  sans  aulorU.ilion  spéciale,  ne  serait 
point  une  hypoUiéque,  car  la  femme  mariée  ne 
peut  1i>potlîA)uer  ses  tuen«  sans  .lulorisatiori. 

HP.— Acel  éxard  surtout,  rautorisutioii  n’est  plus 
extifée,  coiiime  dans  le  co.s  ordinaire,  d'une  siiu- 
pie  convi  fdiun  dans  l'intérét  unique  fie  tafemme, 
elle,  est  înqm.sée  dans  un  intérêt  social  et  particu- 
liérement  dans  rintcrôtde  Ions  les  créancier»  qui 
auront  inscription  sur  rimmeubie  que  la  femme 
voudrait  liyiiotliéqiier. 

90.  — LorsqutMe  créancier  inscrit  vient  discu- 
ter la  validité  <ie  l'iiypollièque  donnée  par  la 
femme  miiis  autorisation  sudls.inle,  il  ne  iliscule 
poAle  droit  d'autrui,  mai»  te<iroil  ijui  lui  est  pro- 
pre, le  droit  que  la  loi  lui  attribue  personnelle- 
ment, et  ainsi  il  n'a  nul  besoin  d'invo()uer  un  droit 
plus  ou  moins  cont»;stable  de  stibroyalion. 

9! . — En  resumé  et  pour  ceux-là  mémo  qui,  re- 
jetant eu  principe  la  décision  que  nous  avons  don- 
née sur  la  qucsuop  générale»  pensent  que  ia  oui- 


HIé  de  l’acte  fondée  sur  le  privilège  de  minorité, 
d'intenliciion.  de  m-vriaue  ou  d’mcapacllé  nar- 
liPllc  cftii-iiiiue  un  droit  excliisiveineiil  altucliê  à 
lapersoiine.il  seront  forcés  fradmeltre  une  dis- 
(inclioii  n<*et‘-sairiî  rulaliv  eiuvntaux  liv|>otlièques 
c!auxprlvl|j’*vrs, 

9J.  — Ils  pourront  refuser  aux  eré^incier»  du 
miiMMir,  de  t inleniit,  de  la  femme  le  «Iroit  de  «le- 
mamler  la  nullité  du  conirni. 

93.  — Mais  il»  ne  pourront  leur  refuser  le  dr<»il 
de  demander  la  nullité  de  l’hvqHdtiéqiie,  résiillnnl 
du  Cffiiiral,  car  les  créanciers  inscrit»  seront  tou- 
jours admis  à faire  pnmoiicer  cette  nullité,  en 
vertu  «l'un  droit  pcrsumiiel  résultanl  de  leur  fpia- 
lllé  de  créanciers  inscrits  sur  rtmmeuble,  sans 
uvMiràexriperdesilrtuts  soit  du  mineur,  soit  de 
l'interdit,  soit  de  la  femme  mariée. 

9t.  — il  mm»  reste  i parcourir  r.vpiilemenl  di- 
verse.s  afiplicAtioii»  faites  de  cen  prinpîpes  par  la 
jurisprudence  ,• 

95.  — I<*.  En  ce  <]ui  concerne  le.  droif  tleMuhro- 
t/afion  de»  créancier»  «iaiis  les  action»  apparte- 
nant à leur  débiteur', 

96—11  est  de  principe  qu’un  créancier  peut  se 
prévaloir  des  acte»  intervenu»  entre  son  debiteur 
et  des  lier»,  danste>M)uels  se»  droiUiml  été  recon- 
nus, pour  t’u  faire  résulter  ta  recomi.aissanre  de 
s«m  lilri*,  bien  qu'il  n’y  ail  pas  été  partie.  V,  J. 
/*«/.  29  déc,  !83.5,  21  aout  IH37  (I.  2 1837 

p.  218),  29  janv.  1838  (1.  ter  issm  ^ 

I83HU.9»h3H,  p.  177  . — V.  misai  J.  Fai.  Cou., 
30  iiov,-37  déc.  IK3I  et  13  mars  1833. 

97,  — Helativement  aux  KppHc.alions  diverses 
qui  ont  été  faites  de  ce  firoil  ; 

98,  — Aliwen».— L’art.  tl66,  C.  civ.,  n'est  p.-i» 

applic^ableen  matière  d’alimens.  La  demande  d'a- 
limens  ne  peut  être  formée  que  par  ia  personne  à 
laquelle  ils  sont  tins  suivant  ia  b«i.>îotamriiciil  elle 
ne  sérail  p.i»  recev.vMe  de  la  pari  ti’une  commune 
qui  prétendrait  reCfuivrcr  ainsi  contre  un  lil»  le» 
frai»  d'entretien  de  sa  mère  dans  un  dépôt  de 
mendicité  où  elle  aurait  été  accuelilie  aprù»  avoir 
quitté  volontainuiienl  le  domicile  de  »un  llls, 
V.  J.  Fai.  Lièye,  12  mal  I8.J2;  17  mars  UH9; 

Li/on,  25  .août  1831  ; UruTclieir,  27  jnilL  1832;  — 
PromUion.  L'tufr.,  IH9  H *91;  Merlin, 

vo  Fuistunce  paienielle,  «ect.  3o,  ^3;  Duraiiton, 
t.  2.  tivs  390  et  423,  et  Vuzeille.  traité  du  mariaan. 
p.  311. 

99,  — Celle  décision  est  incontestable,  et  elle 
résulte,  non  pasdeco  que  le  droit  de  demander 
des  nluuens  e»l  exclusivement  .xtlaebé  à la  per- 
sonne, mais  parce  que  cc  n'esl  ua.s  là  un  droit 
qui  fasse  partie  du  domaine  du  débiteur  ; il  tient 
à l'étal  de  ia  personne,  aux  liens  de  famille . aux 

3orUde.  parenté,  ei  dérive  bien  plu»  em-ore 
roit  naturel  que  du  droit  civil. 

♦Ou.  — Appel.  — Mais  le  créancier  peut  interje- 
ter aimd,  en  son  nom,  'lu  juuemcnl  rendu  contre 
son  iln>ileur.  V.  J.  Pal.  Lyon,  31  déc.  Ib3I  ; hor- 
tleaus , 7Uéc.*»2tt,  et  é*uikcrf,  6 juill.  48*24  ; — 
ItifK’he,  vo  .Appel,  no  75. 

lot.  — I.I*  créancier  hypothécaire  d'un  failli  e»l 
recevable  à iulerjoter  appel  en  son  nom  p^rsoa- 
net  d’un  jugeuienl  contre  le»  syndic»  de  la  fail- 
lite; on  ne  peut  lui  opp^iscr  que'ledroil  d’appeler 
(l'appartient  qu’à  celui  qui  a été  partie  au  juue- 
ment,  et  qui  a hguréen  cause  comme  partie  priu- 
cipalc. 

102,  — En  d'autre»  termes,  la  faculté  d'ajjpettsr 
n'est  pas  un  droit  exclusif  attaché  i 1a  partie  qui 
a été  luomenlanément  condamnée.  \ . J.  Pal. 
Lyon,  21  déc.  4831.— V.  conf,  J.  Pal.  Bordeaux, 

1 ftéc.  1829.— V.  aussi  J.  Pal.  Bordeaux,  29  mars 
48*28;  tau.,  7 fév.  4832,  et  Toulouse,  tOjanv.  4835. 
— V.  contrà  J.  Pal.  Ifimes,  26  iiiv.  an  \lll. 

403.  — rusjrj<*on.  — E'^alerneul,  le»  créanciers 
ont  le  droit  de  suivre  les  actrou»  i]ui  seraient 
abandonnées  par  leur  dehileur. 

404.  — S[iécialemenl , ils  |>cuveiil  se  pourvoir 
eux-mêmes  en  cassahun  conlre  l'arrêt  qui  aurait 
été  rendu  au  préjudice  de  leur  débiteur  : et  dan» 
le  cas  où  l’arrêt  rendu  serait  ca.s»é sur  Uflemande 
d’im  rr^'aiicicr,  la  cause  sur  renvoi,  après  cassa- 
tion, SC  représente  à son  égard  en  son  entier  de> 
vanl  la  cour  de  renvoi.  \.  J.  Pal.  Cust.^H  uov. 

4840  0.2  4840,  p.  729). 

405.  — — CepoDdaut  une  (M>utre- 
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leUrc  ne  peut  filre  opposée  au  créancier  du  débi- 
letir  pur  lequel  elle  a été  .souscrit*; ; à cet  cKard  le 
créancier  <foit  Cire  considéré  coiinnc  un  tiers. 
V.  J.  Pal.  Paris,  29  uvr.  1837  (t.  lor  «837,  p.  499) , 
et  Cass.,  23  fév.  1835, 

106. —  üésaveu  de  paternité.  — Les  créanciers 
n'ont  pas  uualité  pour  intervenir  dans  une  ins- 
tance en  dtisaveu  de  paternité  diri(:ée  contre  leur 
débiteur,  alors  surtout  qu'aucun  fait  de  collusion 
entre  lui  et  les  autres  membres  de  lu  ramille  n'est 
allé-,{ué.  l.e  droit  de  défendre  ü l'action  qui  tend 
à fixer  l'étal  et  la  qualité  d'un  individu  dans  une 
famille  est  un  droit  exclusivement  atlaché  à la 
personne  de  cet  individu,  et  qui  ne  peulétre  exer- 
cé par  scs  créanciers.  V.  J.  Pal.  Cass.,  6 juill. 
183U  et  la  note. 

107.  — Si  l'action,  même  concernant  l’état  de  la 
personne , était  intentée  frauduleuseinenl , les 
créanciers  auraient  le  droit  abirs  d'intervenir,  non 
plus  en  vertu  de  l'art.  1166,  mais  en  vertu  de  l’art. 
1107,  qui  leur  permet  d’attaquer  tout  acte  quel- 
conque fait  en  fraude  de  leurs  droits. 

108.  — donation.  — Le  cniancier  du  donataire 
n'a  pas  le  droit  d'accepter  la  donation  au  lieu  et 
place  du  donaUtire.  Il  ne  peut  a^ir  qu’aprés  que 
le  donataire  a lui-inémc  déclaré  son  acceptation. 
V,  Toullier,  l.  6,  tio  37.5,  et  t.  5,  n®  211  ; Uuranlon , 
t.  10,  no  .V59,  et  Ihilvincourt,  t.  2,  p.  735. 

109.  — Non  lias  que  ce  soit  là  un  droit  attaché 
exclusivement  à la  personne  du  donataire,  car  il 
y a une  autre  raison  qui  justitle  cette  décision.  En 
ellet,  la  donation,  tant  qu'elle  n’a  p.is  été  accep- 
tée, ne  confère  aucun  droit  au  débiteur,  et  consé- 
qiiennnent  les  créanciers  n'ont  pas  il'action  à 
exercer  sur  des  biens  qui  n'upparticnncnt  à au- 
cun tdre  à leur  débiteur.  Il  faut  donc  (pic  l’accep- 
tation ail  été  déclarée  pour  ({uc  leur  droit  soit 
ouvert. 

HO.  — LeffS.  — Mais  les  créanciers  peuvent, 
ainsi  que  nous  l'avons  vu , accepter  le  lei;s  fait  à 
leur  debiteur,  et  auquel  il  aurait  renoncé. 

111.  — La  raison  de  celte  distinction  entre  le 
dimei  le  leiis  résulte  de  ce  que  ladonnlion  n'existe 
pas  tanli|u'clle  n'a  point  été  acceptée;  le  leus  au 
contraire  constitue  par  lui-même  un  droit  acquis 
au  créancier  par  le  seul  événemeut  du  décès  du 
Icstateur.  L’accepUtion  du  légataire  n'ajoute  rien 
à la  validité  de  la  disposition. 

112.  — Uineur.  — Les  créanciers  du  mineur 

peuvent  exercer  de  son  chef  l'action  en  nullité 
ou  rescision  contre  les  oblij^alions  qu'il  a sous- 
crites. Ce  n'csl  pas  là  un  droit  exclusivement  at- 
laché à sa  personne.  \.J.  Pal.  Aouen , 9 ianv. 
1838  (t.  2 1839,  p.  599);—  Merlin.  Quest.,  y«  Hypo- 
thèque, k\  Toullier,  5»  édition,  t.7,  n«>566 

et  sulv.;  Dnranton,  1. 10,  n®  Soi  ; Delvinconrt,  t.lO, 
note  561«,  .Mam.'ln,  des  Minorités,  l.  2,  n®  1152.  — 
V.  contra  J.  Pal.  Paris,  10  Janv.  183.5. 

113.  — E;;alement,  l'action  en  nullité  d'un  acte 
]iassé  par  un  mineur  peut  être  intentée  par  un 
créancier  de  ce  dernier  comme  exerçant  scs  droits; 
toutefois,  l'acte  ne  peut  être  rescindé  qu’autant 
qu’il  contient  lésion.  V.  J.  Pal.  Basliol,  26  mal 
1834. 

114.  — Office  ministériel.  — En  principe,  les 
créanciers  d’un  otilcier  ministériel  peuvent  être 
admis  à exercer  le  droit  qu'il  aurait  eu  lui-même 
de  présenter  un  successeur , et  dans  ce  cas  ils 
sont  autorisés  à répler,  concurremment  avec  les 
héritiers,  les  conditions  et  le  prix  de  la  cession , 
sauf,  en  cas  de  contestation,  a en  référer  à Jus- 
tice. — Ce  droit  surtout  ne  peut  être  dénie  au 
créancier  qui,  ayant  été  lui-inèine  le  précédent 
titulaire,  aurait  l'action  en  résolution  delà  vente 
qu'il  a faile  pour  défaut  de  paiement  du  prix. 
V.  J.  Pal.  Paris,  17  nov.  1838  (t.  2 1838,  p.  464),  et 
Colmar,  mai  1835. 

115.  — Le  litre  d’un  officier  ministériel  peut 
meme,  sur  la  demande  des  créanciers,  être  vendu 
aux  enchères  par  autorité  de  justice.  V.  J.  Pal. 
Colmar,  29  mai  1835. 

116.  — Confra,  jamais  le  droit  des  créanciers 
ne  peut  s'étendre  jusqu’à  poursuivre  la  vente  en 
justice  du  litre  même  d'un  office  ministériel  : 
tout  ce  qu'il  est  permis  aux  créanciers  de  faire  est 
de  présenter  un  nouveau  titulaire  à l’agrément  du 
gouvernement  (V.  J.  Pal.  Limoyes,  10  nov.  1830, 
cl  Caen , 12  julU.  1827) , et , en  effet,  celte  der- 


nière déidsion  est  plus  conforme  aux  principes. 

114.  — Ordre.  — l.e  créancier  de  r.icqucrcur  tl'un 
immeuble  a qualité  pour  discuter  la  validité  des 
titres  en  vertu  desquels  se  présente  un  créancier 
hypothécaire  du  vendeur  pour  prendre  part  à 
l’ordre  .ouvert  sur  le  prix  de  l’immeuble.  V.  J. 
Pal.  iiouen,  9 janv.  1838  (l.  2 1839,  p.  599). 

115.  — Le  créancier  hypoihécaire  inscrit  est 
seul  receviible  à interjeter  l'action  en  indemnité 
contre  le  tiers-détenteur  pour  détériorations  de 
l'immeuble  délaissé. 

116.  — Toutefois,  le  cré:mcier  chirograpliaire 
du  vendeur  peut  intenter  la  même  action  comme 
exerçant  les  droits  de  son  débiteur.  V.  J.  Pal. 
Toitlouse,  30  mai  1833. 

117.  — Les  créanciers  chirographaires  ont  le 
droit,  tant  en  leur  nom  que  comme  procédant 
au  lieu  et  pLace  de  leur  débiteur,  d’intervenir 
personnellement  dans  une  Instance  d'ordre  afin 
de  faire  rejeter  toutes  les  créances  qui  ne  se- 
raient ni  sérieuses  , ni  légitimes  , ni  fondées  sur 
un  titre  régulier  et  valable.  V.  J.  Pal.  Cass.,  lO 
avr.  1838  (t,  1er  1838,  p.  .us);  — Tarrihie,  Bép., 
V®  Saisie  immobilière,  S 8;  Rolland  de  Viilargues, 
V®  Ordre,  n®  40;  Ucrriat-Salnt-Prix.  p.  6.50;  Fa- 
vard,  V®  Ordre,  S 3,  n®  1er;  pigeau,  Proeêd.  civ., 
1.  2,  p.  259,  ; Persil , Régime  hypothécaire,  t.  2, 
art.  2166,  et  Bioche,  v®  Ordre,  n®45. 

118.  — Partage.  — Le  créancier  peut,  du  chef 
de  son  débiteur,  attaquer  un  partage  comme  con- 
tenant au  préjudice  de  ce  dernier  une  lésion  de 
plus  du  quart;  ce  n’est  pas  là  exercer  un  droit 
exclusivement  attaché  à la  personne  du  coparta- 
geant. V.  J.  Pal.  Bordeaux,  27  fév.  1841(t.  l®r  i841, 
p.  71.3)  ; art.  882,  C.  civ. 

1 19.  — I*rocédure.  — Du  reste,  de  ce  que  le 
créancier  est  rnyant-causc  du  débiteur,  il  n'en  ré- 
sulte pas  que  le  débiteur  soit  représenté  par  le 
créancier.  En  effet,  le  ci-éancier,  comme  ayant- 
cause  à titre  particulier,  ne  peut  agir  que  pour 
lui-même  et  jusqu'à  concurrence  du  montant  de 
sa  créance.  Ce  qui  a été  jugé  avec  lui  n'est  donc 
pas  réputé  avoir  été  juge  avec  le  débiteur  lui- 
même. 

120.  — Spécialement,  les  acles  (pii  sont  émanés 
du  créancier  dans  une  instance  ne  peuvent  être 
opposés  nu  débiteur.  V.  J.  Pal,  Limoges,  21  juin 
1838  (t.  2 1839,  p.  576L 

121.  — Saisie-arrèl.  — Le  créancier  qui  forme 
une  saisie-arrêt  doit  être  d'ailleurs  considéré 
Cüinmo  rayanl-cause  direct  du  débiteur,  et  à ce 
titre  il  e.st  soumis  à toutes  les  exceptions  qui 
pourraient  être  opposées  au  débiteur  lui-même. 
V.  J.  Pal.  Cass.,  14  nov.  1836  (t.  1«r  1837,  p.  14). 

122.  — Spécialement,  on  peut  lui  opposer  des 
quillances  sous  seings-privés  faites  delmniic  foi. 
V.  J.  Pal.  même  arrêt. 

123.  — Toutefois,  un  créancier  ne  peut  saisir- 
arrèter  les  sommes  dues  aux  débiteurs  de  son 
débiteur  avant  de  s’être  fait  suliroger  judiciaire- 
ment aux  droits  de  ce  dernier.  V.  J.  Pal.  Bor- 
deaux, 3 janv.  1839  (t.  l®r  1839,  p.  424);  — Hoger, 
Saisie-arrêt,  n®  127. 

124.  — Mais  il  n’est  pas  indispensable  que  la  su- 
brogation précède  la  saisie,  qui  n'en  serait  pas 
moins  valable,  sauf  au  créancier  à la  demander 
ultérieurement.  V.J.  Pal.  Colmar,  I3janv.i83l; 
art.  557,  C.  procéd. 

125.  — Société.  — Les  créanciers  personnels 
d'un  associé  peuvent,  en  cas  du  décès  (le  leur  dé- 
biteur et  comme  exerçant  ses  drolLs,  demander 
la  liquidation  de  la  société. 

126.  — Us  doivent  à cet  effet  être  renvoyés, 
comme  l’associé  lui-même,  devant  les  arbitres 
juges.  V.  J.  Pal.  Paris,  3 juin  1834.  — V.  conf.  J. 
Pal.  même  cour,  4-11  avr.  1835;  — Mongol vy, 
n®  18,  et  Vatimesnll,  v®  Arbitrage,  n®  24.  — V.  ce- 
pendant J.  Pal.  Aoum,  27  Juin  1828. 

127.  — Statut  matrimonial.  — Le  créancier  ne 
peut  être  admis  à exercer  les  actions  delà  femme 
qui  tiennent  au  statut  matrimonial. 

128.  — Spécialement,  il  ne  peut  user  d’un  droit 
(lui  a été  expressément  réservé  à la  femme,  c’est 
la  un  droit  exclusivement  attaché  à la  personne. 
V.  J.  Pal.  Cass.,  8 mars  1837  (L  1®''  1837,  p.  615). 

129.  — Vente.  — Du  principe  qu’un  débiteur  est 
tenu  d'acquitter  scs  engagemens  sur  tous  ses 
biens  meubles  et  immeubles  il  résulte  que  tout 
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crt^aiicior  n qiinlilé  pour  conlctsler  lu\ulîcliiô  des 
actes  d'.'tlicnalioii  eunsenUs  |Mr  le  UtüdlCMir  au 

ÎréiuUlce  de  druiU.  V.  J.  Pal.  liord^aux, 

7 f.îT.  iH4l  (I.  ior  mi.  p.îU.. 
iïO.  — Kl  cotte  aclioii  appuiiieiU  tiiCaio  au 
cnliMCtcr  hypuUiécjirc  qui  n inacripliùii  sur  un 
ioimeublo  non  >encJu.  V.  J.  Put.  môme  arrêt. 

131.  —Le  créancier  d’un  ucqu6reur,  cüulrc  le- 
quel le  vendeur  demande  la  résoliilion  de  In 
vente  pour  dimimiUon  des  sûretés  domiées,  peut 
rendre  ludeiiiande.  sans  objet  en  uliVanl  de  dô* 
siiiléreîtôcr  lo  vendeur.  V.  j.  Pal.  Auen,  3 fér. 

<»3C. 

I3i,  — I/acUuii  résululoire  pourdéraul  de  paie* 
meut  du  pria  peut  Être  exerrée  par  le  créancier 
du  vendeur,  encore  liieti  que  Je  druU  d’cxertîcr 
celle  nclion  ne  lui  ait  pns  été  exptvs»uuieul  (Vuié 
parleveiideur.ee  n'est  pas  lù  un  droit  cxclust- 
vemcnl  attaché  à la  personne,  s.  J.  Pal.  Cass., 
25  nov.  18.14  cl  la  note.  — V.  aussi  J.  Pal.  Amiens, 
9 nov.  1025  et  la  note. 

133.  — 3*>  Helaliverm  iiluux  actes /dlti  en  fraude 
de.*  droits  des  créanciers.  — En  priiioue,  le 
créancier  n'est  pas  repiéseulé  par  son  débileiir 
dans  les  actes  faits  en  Irauile  de  ses  droits  par  ce 
dernier. 

134.  — Un  créancier  peut  a(Un|uer  pour  dol  et 
fraude  uu  [KirUiKC  de  succession  passé  par  son  dé* 
liUcui’,  bien  qu'il  n'ait  pas  forme  opposition.  V.  J. 
Pal.  ttastiaf  0 déc.  IN34,  et  .Mmes,  14  avr.  1012  et 
la  note.  — V.  en  ce  sens  J.  Pal.  Monipellier,  lo- 
ti juin  1039(1.  2 1039,  p.  320  et  329;. 

135.  — Ce  principe,  que  le  créancier  peut  .illa- 
(|uer  les  acle.s  faits  pur  son  débiteur  en  fraude  do 
ses  droits,  ne  reçoit  pas  d'autres  exceptions  que 
celles  spécialement  déterminées  par  le  parut/ra* 
plie  2,  art.  tl67,  C.  civ.  V.  J.  Pal.  Cass.y  20  nov, 
1031. 

136.  — Un  créancier  est  recevable  h alhiquer 
tmo  vente  consentie  par  son  débiteur  comme 
ét  iiit  le  fruit  du  üol  et  de  b fraude,  lors  même 
que  le  débiteur  {tossède  en  pays  élrim^er  des  biens 
suiUsans  pour  satisfaire  son  rré;mcier.  V.  J.  Pal. 
Ca«.,22  juin.  1035. —V.  Pruudhun,  Traite  d'u- 
sufruit,{.  5,  II0  24UO;  Delvincuurt,  t.  2,  p.  526,  et 
Toullier,  1. 6,  Ii0  344. 

137.  — Le  eréaneier  hypothécaire  peut  demander 
la  iiullllé,  pour  cause  Je  fraude,  de  la  vente  d’un 
nnmeuhle  à l'égard  duquel  il  peut  encore  exercer 
tous  ses  droits  hypothécaires.  V.  C.  civ.,  nrl.  1167, 
2102,  2167  elsurv.  ; J.  Pat.  Colmar,  i jiiUi  ih35, 
sons  l'arrêt,  et  Cau.,  2 août  1836. 

130.  — Une  décision  qui  nnntdleun  contrat  pour 
cause  de  fraude  peut  cire  appuyée  sur  des  pré- 
somptions qu'il  n'upparlienl  pas  À la  cour  de  cas- 
s.ntioit  d'apprécier.  Y.  C.  civ.,  art.  1167. 

139.  — Ce  n'csl  pas  prendre  pour  l>asc  d'une  do- 
iidon  rauiorllé  d’une  cliosojujiée  ujie  d»*  puiser 
une  présomption  de  fraude  dans  un  lait  énoncé  en 
un  jugement  rendu  entre  d'autres  parties.  V.  C. 
civ.,  arl.  1350  et  1351  ; J.  Pat.  Cass.,  i août  1636, 
6 aum  1029  et  isr  fév.  1032. 

tto.  — bi  vente  faite  par  le  mari  à lu  fciimie 
à litre  de  remploi  doit  être  déclurée  mille  sur  la 
deimirvie  des  créanciers,  si  elle  a eu  lieu  en  fraude 
de  leurs  droits.  \.J.  Pal.  liordeaux,  15  jaiiv. 
40.19  (l.  1er  1839.  p.  375;. 

1H.  — L'omission  de  la  part  des  creannerft 
d'exercer  dans  le  délai  leur  droit  de  sm  enchère 
ne  les  rend  pas  non-recevables  à ullaqner  la  veille 
pour  cause  de  dol  eide  fraude.  V.  J.  Pal.  Bor- 
deaux, 13  fév.  1832,  et  iloiUpellier,  11  déc.  1827 
et  la  noie. 

142.—  Mais,  ilans  aucun  cas,  le  créancier  ne 

[leut  attaquer  comme  faits  en  fniuüc  de  scs  droits 
csnrU's  que  le  débileur  aurait  passés  avant  l’exis- 
tiMire  de  sa  créunce.  Cci  acte»,  fussent-ils  frau- 
diiienx,  échapperaient  à ruclion  des  créanciers 
imsléricurs,  par  cela  seul  que  leurs  rlroil»  n’é- 
iaieid  pus  nés  .in  mumeiil  oit  la  fraude  mirait  clé 
exercée,  en  sorte  qu'elle  n'a  pas  réeUrmciil  été 
exercée  contre  eux.  \.J.  Pat.  l'oulouse,  l*rdéc. 
1037(1.2  1838,  p.  03),  et  Cas*.,  20  mai  1834. 

143.  — Toulefids,  lu  fraude  ou  la  simulation 
doiil  est  entaché  un  acte  iirodull  dans  un  ordre 
peut  êlrc>uppu9éo,  même  par  des  créanciers  pos- 
térieurs à cet  acte.  V.  J.  Pal.  Cass.,  20  mars  1832, 
et  Pau,  9 fév.  1024.  — V.  aussi  J.  Pat.  Bordeaux, 

C.  CIV. 


4.1  fév.  1K26;  Liêye,  2 nov.  1026;  Paris,  .10  janv 
1037;— Dtlvincourl,  I.  2,  p.  526,  et  Duranloii,  l.  is! 
no»  573  et  suiv. 

143.  — Lu  nullité  d'un  acte  fait  par  un  débiteur 
en  fraude  dos  droits  de  ses  créanciers,  lorsqu’idle 
est  prononcée  sur  In  demande  de  l'un  d'eux,  pro- 
fite aux  autres,  C'I  même  à ceux  qui  n’ont  acquis 
leurs  droits  que  depuis  l'acte  annulé.  V.  J.  Pal. 
Cass.,  12  avr,  10.15. 

I il. — Eînilcmenl,  le  créancier  qui,  exerçant  les 
droib  du  iicliileur,  fail  procéiler  à la  liquidafimi 
.'nlmiiiislrntive  d'ime  iiuleinidlc,  est  réputé  aylr 
au  nom  de  tous  le»  créanciers  dans  un  lutcrêt 
cmmtiun;  il  ne  peut  donc  acquérir  personnelle.- 
mcnl  lies  droits  cxchisils  de  propriété  ou  de  pri- 
vih*«p  sur  les  deniers  furmant  leur  uratie.  V.  J. 
Pal.  Cass..  10  juin.  18.10  (deux  arrêts;  h.  2 1038. 

р. 9uelloi). 

113.  — bu  reste,  raction  en  nuHilé,  dirigée  par 
des  créanciers  coidre  un  acie  fait  par  leur  déhi- 
ictir  en  fraude  de  leurs  droits,  ne  se  prescrit  que 
par  Ireiitcaiis.  V.  J.  Pal.  /Ihim.  3.ioùl  1810  iJ.  l®f 
1041,  p.  319);  Toulotue,  15jnnv.  1034,  et  Paris, 
Il  juin.  (029. 

146.  — Eli  effet,  la  pi-escriplion  de  dix  ans,  él«- 
blioparrarl.  I3<U.  C,.  civ.,  contre  l'action  en  nul- 
iUé  ou  en  rescision  des  cuiivenlions,  n'est  appli- 

с. iblequ’nux  parties  roiilraclanles;  elle  iie  s.-ui- 
rail  être  opposée  A raclion  en  nullité  formée  par 
des  créanciers  contre  im  aclefail  par  leur  debi- 
teur en  fraude  <le  leurs  droits  ; cette  action  n'e  l 
soumise  iiirà  lu  prescription  de  trente  ans.  \ . J. 
Pal.  Toulouse,  15  janv.  I031. 

147.  — Dans  la  vente  d’un  immeuble  |iar  uu  dé- 
bileur,  le  créancier  hypothécaire  ne  peut  ôlrt*  ré- 
puté avoir  d'ailleurs  été  lém<lemcnt  représenté 
par  le  vendeur  et  par  sui'e  être  déclaré  non  reee- 
vable  A attaquer  celle  vente  si  elle  préjudicie  à 
ses  droits.  V.  J.  pal.  Toulouse,  l-X  j.iiiv.  I«  »l  ; 
Paris.  Il  juin.  1829;  — Proudhou,  Traité  de  Tlî- 
sufruit,  1.  5,  p.  197.  — Y,  rouira  J.  Pal.  Colmar, 
17  fév.  1830,  et  Cass.,  12  déc.  1831. 

CHAIMTIIE  IV. 

DBS  DIVEBSES  ESPKCEV  D'UBI.IGATloaS. 

KF.CTIO.\  PRK.XIlÈnE. 

Des  obliyations  condilionneUes. 

$ De  ta  condition  en  généra/,  et  de  ses 
diverses  espèces. 

I1G8.  L'uhitgation  est  eondUiomielle  lurs- 
qii'oti  la  fait  dé|it‘iidre  d'un  évéhemeut  futur 
et  incertain,  soit  eu  la  siis|>ouüaul  jii^u'û  ce 
que  l'évènement  arrive,  soil  en  la  n>siliaiit,  se- 
lon que  rêvènemenl  arrivera  ou  irarrivera  pas. 
— C.  civ.,  MOletn.'Si. 

liOO.  La  condition  caiuci/0  est  celle  qui 
dépend  du  hasard,  et  qui  n’est  nullemuiii  au 
iKmvoir  du  créancier  ni  du  déhileur. — C.  civ., 
lliHe(130U. 

1170.  La  condition  potestative  est  celle  <]iil 
fait  d«q>emlre  l’exécution  (le  la  convention  d'mi 
évènement  qu’il  est  au  pouvoir  de  rime  im  de 
l’autre  des  jiarlies  coiUraclanles  de  faire  arri- 
ver ou  d’empècber.  C.  civ.  , ftif  , lUWJ  et 
1174. 

1171.  La  cundiiion  mûrie  est  celle  qui 
déjiend  tout  ii  la  fois  de  lu  Nolonlè  d’une  Jes 
parties  conlraclantes  et  de  la  ndoiité  d’nii 
tiers. 

1172.  Tonli*  condition  d'une  ehose  iuipus- 

sihle,  ou  cuntraiiv  aux  Immies  uui  iii^,  ou  pro- 
hibée pur  la  loi,  est  nulle,  et  rend  nulh»  la  « ou- 
venlion  qui  en  défttUid.  — (•.  civ.,  (i,  8l;>, 
im,  OUI,  IKi.'),  1155,  1171,  l3tW,  13«7  h 15110, 
l^il,  1855  et  L.  59,  ff.,  de  Firfejuss.  et 

L.  185,  de  Div.  reg.jur.i  L.  153,  IT., 
deV<'’rbor.  obiigat.;  L.  137,  ^Ü;L.3I,^11. 

1173.  La  condition  de  ne  pas  laire  une 
chos«‘  impossible  ne  l'end  pas  nulle  l'obliga- 
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r.  t:i\.  — Dor.Tni>E.  Ji'i<isi»nirDE>CE.  léoisi.^tion. 


tio!i  sans  ivUe  l'oiidUion.  — C.  cIv., 

H7i:  — L.  7;  L.  137,  § Ü,  fl’.,  Ue  Verborum 
obliufit- 

117  1.  Toute  ublittalioii  est  mille  lors<)uVlle 
;j  rii*  coiitniclre  sou»  une  comlitiou  |M}leslalivc 
iie  ta  {larl  de  celui  qui  s’oldip*.  — G.  vï\ !)ii, 
lOHtiel  M70;— L.  8,  AT.,  de  OÙligat.  et  action.: 
i et  3;  L.  108,  ^ 1,  11'.,  de  Verborum 

ûbliyai. 

f . — l.n  condition  apposée  nu  contrai  fait  partie 
essenllelte  de  la  cmiviuitinn  dont  elle  est  un  des 
èiéinens  nécessaires,  hmI  qu'elle  se  rapnorle  üi 
l’existence  iiiéine  de  la  l'ouvcidion,  suit  ipi  elle  se 
rap|Mu  le  à son  exécution  ; loiitefois,  il  ne  s'a^il 
plus  ici  de  l'une  île  ces  parties  coiislilutive>  de 
i'ohli'^alion  sous  lesquelles  une  eonvenlion  no 
pourrait  eire  valable,  mais  d'unc  clau.se  ajoutiVe 
au  contratpar  la  volonté  des  parties  qui  ii'oiil  fia» 
entendu  se  lier  IrrévocabteiMent,  niais  seulement 
dans  la  prévision  d'un  évéïieineiil  quelconque. 
V.  helvuicotiii,  t.3,  p.  120;  Touiller,  I.  6,  p.  508 
et  .112;  Tavard,  voroiiditioii,  $ i ; liuraiiluii,  1.11. 
rio»  fi  et  -siiiv.;  Foiliier,  OhlajaUon,  n»'  I7C»,  t‘J8  et 
suiv . ; .Mei'liii,  /lêp.,  vol't/mlbm,  t.  ic,ii‘>20,  cl 
Malleville. 

5.  ^ L'obliiinliuli  eondiliomielle  est  donc  appo- 
sée à robiii.(atioii  pure  et  si  nple,  et  elle  rbaiiue 
cllC'Uiéme  de  raraclcie  siiivaiil  la  nature  parlt- 
culiére  tic  in  eondilion  qu'il  n plu  aux  {larties 
d'insérer  ilans  l'acte. 

3.—  Les  art.  1169,  1l7o  et  Il7t  déllnlssenl  ce  que 
l’on  doit  entendre  par  rouiiitinu  rfi,ïMc//c,  rond/- 
tinn  polestattve  vl  rondttiou  niij'ie;  et  «l'apn  s 
la  naliire  iitènio  de  celli' dctlniiion,  oii  voit  qu'il 
irétnil  possible  d'adinellre  comme  valable  que  In 
eoiidition  easuclle  cl  In  cundilion  iiiixle  j enril 
n*v  n pas  dn  conlral  lorsque  In  eonvciitioii  est 
formée  sous  une  c>mdilion  polesialive. 

k.  — On  serait,  en  efTiM,  le  licui  de  droit  qui  doit 
irrévoi'abiemenl  unir  les  p.nties  coiilraetaiile» 
l’une  à l'antre,  si  !'•  xt^leiiee  *lc  l'cntfauemeut  ou 
Sim  exécution  dép<>ndaicni  uiiic|uement  de  la  vo- 
bmlé  de  rime  d'elles. 

X — On  conçoit  que  rexlslcnee  même  de  l'obli- 
ualion  se  ratlnebe  à un  événement  incertain  ; si 
ci*l  événement  arrive,  ii  VHuraiddiwalioii  irrévoca- 
ble; si  cet  événement  n'arrive  |ui9,le  contrat  sera 
considéré  comme  n'ayant  Jamai.s  eu  d'exl.stence  ; 
mais  tesdeux  parties  n'en  sont  pasiiioiii.s  bouiniscH 
aux  chances  n1éaioir<‘s  qu'elles  niémes  ont  pré- 
vues, elles  se  sont  liée»  Irrévocablement  pour  un 
cas  donné. 

6.  — iUais  si  l'une  ou  rniilre  «les  partie»  est  maî- 
tresse de  la  condition,  elle  sera  tlonr  également 
mailrc.-se  rte  renizn'.'emciU  cl  de  son  exécution . 
c'c>t-<Villrc  vpi’il  y aura  contrai  si  elle  veut,  ce  qui 
serait  contraire  i toute  notion  de  justice  et  d'é- 
quité. 

7.  — En  droit  d'ailleurs  une  chose  ne  peut  pas 
à la  fuis  exister  et  n'exbter  pas.  On  n dune  dû 
frappér  de  pruscriplioii  un  contrat  qui  n’aurait 
pn'*senlé  auctm  de  CCS  caractères  essentiels  aux- 
quels seuls  peut  se  rattacher  le  lien  de  droit. 

8.  — Toute  convention  formée  sous  une  condi- 
tion potestative  de  ta  part  de  l'une  des  parties  ou 
de  toutes  «leux  sera  «loue  nulle;  et  celle  nullité 
ser.i  tellement  formelle  que  meme  elle  viciera 
le*«  contrais  «Je  bienfaisance. 

t».  _ c’e»l  ainsi  «ju'anx  tenues  de  l’art.  914, 
C.  ci'*.,  t«vule  donation  «mire  vif<  faile  soiisd«*s 
c«mdiltnns  d«mt  rc\«*enl|on  «iépcn«l  de  lastmlc  vu- 
lüiilé  du  donateur  sera  nulle. 

lu.  — loi  un  motif  d'onire  publie  est  venu  se 
joiiulre  à ta  ral-^oii  générale  d«*  lu  loi  il  ne  faut 
pas  que  la  propriélo  demeure  Incertaine,  et  celui 
qui  «lontie  sous  une  «'ondtilon  p<d('slaliv<;  de  »a 

fv.irl,  ne  conseillant  pas  à »e  di'qnmiller  irrévo«*n- 
ilemenl,  ne«lomie  n'o'llcmenl  i«as.  Ainsi,  lu  do- 
natbm  «^st  nulle  d'apri'S  r.iiieiennc  maxir'e  don- 
ner et  retenir  ne  vaut. 

Il—  Tonlerois,  uri««  exeejition  a é!é  adniist*  à la 
riuiieur  de  la  rèple,  pour  le.s  dniialions  fade»  en 
f.xvcur  de  mai  ia^c,  ainsi  «lue  nous  l'avons  vu  sous 
r.irl.  C.  civ. 

13.  — (.^innl  aux  comlHions  «lui  sont  rnnlraîres 
aux  boniH's  imrurs,  nu  proldlié«^8  par  la  loi,  nous 


avons  expliqué  sous  les  arl,  6 et  9uo.  C.  civ.,  «|uel» 
éluienl  l«*«  principes  «pii  résigaamnl  celle  matière; 
nous  nepfuirrions  ici  que  renvoyer  ccque  nous 
av«m>  «lit  alur». 

13.  — U en  est  «le  iin'^mc  des  conditions  Impos- 
sibles «lont  nous  aviuis  «iiscuté  la  nature  sous 
l'art,  uuo,  loi*s«)ut*  le  te»talcur  joint  A rtnstiiulion 
du  h'us  l’obliifaiioii  pour  le  légataire  de  faire  une 
eliuse  InqiossUde. 

14.  — Cependant,  les  effefs  de  ee»  conditions  di- 
verses ne  sont  plus  les  mêmes  l«>rsqu’il  s’agit 
d'une  convenilun  contraciuclle. 

f.V  — Dans  les  dispositions  A titre  gratuit,  la 
condition  impossible,  U coiiditinn  eoiilrairc  aux 
bonnes  nm-iirs,  la  e«mUiU«m  prohibée  p.ar  la  loi, 
sont  ré|mlé«‘s  non  «'•criles  cl  ainsi  elle»  ne  détrui- 
sent pas  rinslitulion  idle-inOme,  «jui  repose  sur 
une  maiiifestatûm  «le  volonté  exprimée  «tans  les 
formes  «léleriiuiiées  par  la  loi. 

16.  — Il  n'en  p«mvail  être  ainsi  |>«>nr  le»  dispo- 
silions  A litre  «)nérenx.  car  In  condition  i(np«t»si- 
bh‘.  imimmate  ou  cmdraire  A la  loi,  fait  alors  par- 
tit* essentielle  d«'  facle,  et  si  on  la  n'qmle  non 
écrile,  il  ne  reste  plus  qu'une  exnression  inenm- 
pléle  «le  volonté  Insutllsanle  pour  «pie  le  conlral 
suit  maintenu. 

17.  — C’«*st  ainsi  «pie  le  même  principe  applhpn* 
de  ta  même  manière  cl  dans  les  mêmes  lerme.s, 
conduit  nih-(\ssaireinent  à deux  runsé«|uences  con- 
traires. 

18.  — L'acte  A litre  gratuit  subsiste  parce  que  ta 
condilnm  est  exléneure  au  contrat  qui  u'en  réu- 
nit pas  moins  toutes  les  caiiditions  a]trés  qu'elle 
en  a élé  n’Iraneliée. 

IV.  — i.'aeleâ  litre  onéreux  est  nu),  parce  que 
cette  cuiMliiion  toute  illégale  qu  elle  fui,  n'en  était 
pas  m«»iiis  la  »e«r.«*  <*ause  déiermiiianle  «le  l'obli- 
gali«m  eonirnclét*,  en  sorte  «pie  la  eotidilion  et 
l'engagement  former«>nl  un  tout  imlîvisible  qu'il 
est  impoi>sibii;  de  stdnder. 

2A.  — (pliant  A la  condition  de  ne  pas  faire  une 
clmse  imposHible,  elle  ne  pouvait  avoir  aucune 
inlluence  sur  le  r«vnti  al,  puisqu’elle  reçoit  né<-e8- 
saircment  s«in  exécution  par  cela  même  qu'il  se- 
rait impossible  de  faire  ce  <]ui  a élé  inlenlil  par  la 
«.'«mveiiliniu 

21.  — Au  reste,  et  relativement  A l'intiTpréla- 
liim  de  la  condition  en  général,  et  A la  spéclflca- 
lioii  «le  «es  «liverses  especes,  les  Juge»  du  fait  ont 
un  ptiuvoir  plein  et  entier. 

92.  — Ains»,  bien  qu'une  vente  ail  ét«^  faite  pu- 
rement «‘t  simplemenl,  le»  juges  peuvent  décla- 
rer, «rapré»  le#  faits  et  circonstances  de  la  cause, 
que  rintention  des  partie»  a ébide  la  »ul>or«lon- 
ncr  à une  condition  ri^tutoire  ; H par  suite.  Us 
peuvent  prononcer  la  rés«jlulion  de.  la  vente, 
faute  «raccüniptissenii’nt  de  la  contliUon.  Y.  J. 
Pal.  ( ast.,  8 l«*V.  1837  (L  2 1837,  p.  364}. 

23.  — Liu'sipie  des  r«»i*nnnaî»sance»  de  ci^éance 
sur  un  émluro  ne  résullent  que  «Lun  pacte  «le  fa- 
mille fait  entre  le»  héritier»  «le  l'émigré,  pour  ar- 
river à otifenir  la  restitution  «le  ses  liiens  eonns- 
qui'S,  si  «*e  tmt  n'ayant  im  fdre  atteint,  le  pacte 
est  ainsi  resté  sans  elTel  , les  reconnaisstinccs 
ou'il  contient  en  laveur  des  créanciers  peuvent 
aussi  être  «'«msiilérées  comme  sans  effet,  sans  que 
l’arrêt  qui  te  ilé«*ide  ainsi  tombe  sous  la  censure 
de  la  c«tur  de  cassation  ; elles  t»e«ivenl  être  consi- 
dérées comme  étant  purement  c«>n«ntionnelles. 
V,  J.  Pal.Cas$.,  29  janv,  183*. 

24.  — Lorsqu'un  testateur , en  léguant  une 

somme  de A desenfnns  mineurs,  inqmseau 

)«  i U ou  A la  im'ire  des  légataires  robligati«>n  de 
eur  serv  ir  l’intérêt  de  cette  somme  jus«prà  leur 
majorité,  l«*8  tribunaux  iieuvent  sans  cxciè»  de 
pouv«iir  décider  que  le  testateur  a entendu  qu’il 
serait  fait  placeiiicut  du  leu»  avec  uaruntic  de 
conservullon.  V.  J.  Pal.  30  avr.  183.1. 

2.1,  — !.«•  Ih’rs-saisl,  «nioi<|ue  eondainné  en  s«m 
niirii  pvTsonne!  comme  «léhiteiir pur  et  simple  de» 
cau>*e»  de  la  saisie,  n'est  tenu  d'ailleurs  au  pnie- 
m(*nt  «Je  la  depe  «pie  «le  In  mi*‘me  m.'uiit'i'e  qm^  le 
<tét»iteur  originaire,  et  peut  «vpposer  au  s.ii»i»sant 
les  même#  exceptions  «nie  le  saisi  serait  re«*eva- 
ble  A imiMpter,  surtout  s’il  s’agit  «l’ime  ei^éance 
condilioiinelle.  V.  J.  Pal.  Cats..  Il  juin  I83X; 
Horâetuur,  16  juin  Uil;  — Itoger,  no  587;  Itbabe 
cl  tPnijet,  IHcHonnnire  de  Procèd.,  vo  Saisie- 
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ArrW,  n0  97.  — V.  aunî>i  IMiiPau,  rom«»cnfa<rt*, 
l.  i.  p.  173. 

«JC.  _ l/oNigalioi),  p«ur  «no  abliuje,  iIc  liyrei- 
anmifllcint-nl  «tie  ocrluim;  «uauliu^  «le  boi»  a 
|in'iiiire  il.»ns  snun  la  comliüon,  par  le 

e«MH}nnaire.  rte  payer  une  rente  annueHe  qui 
UuilccKierH  lafoumiliire  cfs»e,  a pniMreeoii- 
îiiflÂrée 
uni 


n eepic»  laiourumnc  •»  i»i.  ».«i  » 

Àrée  coanm*  cunslituanl  un  rtnilral  »ynalla>{- 
nnilique  qui  liait  le*  ilfu  partlrs  eonlraelanlcj^. 
et  <pii  ne  pouvait  «‘tic  révnuui'O  nai*  la  volonlé 
d*uiie  seule  il’enlre  elles.  V.rf.  7‘ai.  Cass..  H nov. 
18.13. 

S7.  — l.'a(replali«ii  consentie,  moyennant  mie 
rente  nnmiclle,  sur  la  iténéralitéip-  scs  ptri'ls  [»ar 
une  ohliaye  au  tiruil  de  laquelle  l'«Hal  a ûl»^  siihs- 
lüuê  par  lies  lois,  ne  peut  être  llinilêe  que  par 
rim{MU(sU>lliU^  de  fournir  la  qiiaiillté  de  bols  <•<»« 
%enue,  mais  elle  ne  peut  être  rêdiiilc  pniporlbm- 
nellemenî  à la  part  de  ees  forêU  qui  reste  en  la 
poMsessiun  de  l'étal  après  que  le  surplus  n éle 
dé  à lin  prince  élraimer  en  ex«Vuljon  des  Irnilés 
de  UI3.  l-'arl.  lU»,  civ.,  relatil  à la  furee  ma- 
jeure, n’est  pas  applicable  ilans  ce  cas.  \ . J.  i'at. 
i'avt.,  il  nov.  IH33. 

•28.  — Relatireinent  à la  cointflion  potfstulit'e 
en  particulier  : 

su.  — La  clause  portant, dans  un  crédit  ouvert, 
que  ie  créditeur  escomptera  les  valeurs  qui  seront 
à sa  salisfaciion,  ne  renfennepas  une  coudilioii 
p<de»lativcilc  nature  a vicier  la  convention.  V,  J. 
Pat.  Paris,  3 mars  1812  (1.  1*^^  1812,  p. 

.30.  — La  clause  par  laquelle  une  partie,  après 
s'êlrc  enijaaée  h suivre  un  procès  inoveniianl  une 
prime  détorniiiiée,  se  réMTve  sans  rérlprorilB  la 
raciillu  par  des  motifs  qu’elle  n’esl  pas  leniie  de 
faire  eomiaîlre.  non  seulement  de  ne  pascuiiti- 
nuerles  poursuites,  mais  même  de  ne  pas  enta- 
mer l'inslancc  sans  s’imposer  aucun  sacrllP’e, 
cmilient  une  comllllon  potestative  dont  l’effet 
est  d'enlrainer  lanullHi’de  la  convenlimi.  V.  J. 
Pal.  Parts,  3«  mai  1830  (t.  I«r  IH39.  p.  eto). 

31.  — i.a  quIUaiice  donnée  sous  la  comlilioii  que 
le  déljlleur  assurera  par  leslaincnl  unç  pciisinn 
vlaaèro  au  créancier,  ne  peut  êlreat  laquée  c«unme 
reposant  sur  une  comlitioii  polcstalive. 

32.  — Dans  ce  cas,  en  elM,  la  condition  dépend 
de  la  volonté  du  dèliileur,  et  mm  de  celle  du 
créancier  qui  s’ubllae  en  donnant  une  qinlinnee 
sans  recevoir  ce  'jui  lui  êlail  ilû.  V . J.  Pal.  ( as$., 

2 juin.  «839(1.2  I83Î».  p.  431). 

M.  — I.a  promesse  de  vente  consentie  avec  flxa- 
lion  de  «erine  pour  l’acceplalji.n  «le  la  vente  par 
rni*«iuéreur,  ne  coii«tiUie  ni  uin*  («bnualum  potes- 
tar'veiians  le  sens  de  l’art.  tl7l,  L.  ejv.,  ni  «ne 
obllyalim»  à Icrme  smmiise  aux  disposilhui-»  «le 
l'art  H88,  mais  une  fddl'iaUon  s«uis  c«»n«lili(m  sus- 
pensive. \ . J.  Prit.  Paris,  18  «lêe.  tHiO  (l.  f«r  I8H, 
p.  “272^;  — Durantoii,l.  Iü.n“52  ; Troploiitf.  4 ente, 
iio'  llilel  H6,  et  l'ollùcr.  Ofiliynf/on,  p. 671, 

3*. — Le  bail  «iul  conlieiit  eelte  rlansc  : « Le 
preneur  rcslera  «Ifuis  les  li«‘U\  lanl«iu  il  lui  plai- 
ra - moveunanl  un  prix  «bdennnié,  est  valaide. 
On  ne  peut  pas  dire  «pie  ce  soil  \\  une 
poiesialive  de  nature  j\cnlraltier  la  imllllé  di 
roMiiialbui,  ou  «pie  le  bail  ne  ronlo  id  pa/tle 
terme,  l’nu  pareille  location  ibdl  «’lie  consi«lén'e, 
à réuard  du  bailleur,  comme  fallc  pour 
vie  «lu  preneur.  V.  J.  i'af.  Turfs,  *20  jmll.  I8I0 
(t. -2  isio,  p.  213).  , .. 

.33  — Sous  l'anrienne  comme  sons  la  mnivellc 
lém^lalmti,  il  était  permis  aux  parties  «le  conver- 
tir le  prixeerlain  et  délerminé  d'uiie  véule  en  Uii 
caiiilal  remnouvsaldc  la  volon’é  ilii  «b  tdieur,  et 
produtsant  «les  intérèls  pay.»bles  luiiiricllemcni. 
V../.  Tui./’au.,3l  dw.  t»3L 
36.  — Une  pareille  conversion,  loin  de  reiifer- 
mer  une  coii'lillon  piireimml  poleslathe  p«»ur  le 
«1  •l»Ueiir,  ne  doit  être  consi«b*rée  que  comme  une 
i-onsUtulioii  de  rente  «lui  n’aubirlsc  letleluleur  a 
retenir  le  capital  qu’aülaiitqn’il  paie  «‘viclemenl. 

V.  J.  Pal.  Pass.,  31  «bîc.  liwl.  — aussi  J.  Pal. 
Paris,  U pruir.  an  XllI. 

1 1 ys.  Tonte  condition  doit  être  accom|die 
d*î  la  manière  que  les  parties  ont  vriisiMiilila- 
Idement  voulu  et  enteiubi  qu'elle  U*  fût.  O. 
civ.,  1135,  1156  1 1 siiiv.,  1178  fl  HiOi  ; — !..  1, 


^ t),  vel  coutrà-,  L.  :2Ô,  hiv.  r'<j. 

jur.  1.  lis,  II'.,  et  Îibcra(ioiti0i/s. 

I 170.  Lursqu'iiue  iibltKalioii  est  eoiiirao 
b'e  sous  la  euniltliun  «iu'im  cvèncmeiil  arrivera 
dans  «n  temps  tix(*,  cette  condition  est  censi-e 
d’Tailiie  lorsipie  le  temps  est  expiré  sans  que 
l’évènement  soit  arrivé.  S’il  n’y  n poitil  «Je 
temps  lixe,  la  roiiditi«m  peut  toujours  être  av- 
coinnlie;  et  elle  n'est  c<*iiM*e  il«’*faillie  que  lors- 
«ju’il  est  devenu  eerlaiii  qiiii  i’évènemeiil  n'ar- 
rivera pas.  — C.civ.,  IttiO  et  lli4i  ; — Inst., 
tib.T*,  tit.  Id.l^  t;  I...  57,  If.,  d < ('outrah.  rmp- 
tione;  L.  lOv’t.  i7,  ; L.  W,  ^ l , de  Ver- 

bi^rtifn  obligalumihus. 

1 177.  £a>i>«}u'mie  ublit^ation  est  euiUrac- 
lée  sous  la  condition  «ju'un  évènement  n'aril- 
vera  pas  dans  un  temps  lixe , celle  eun«lilion 
est  aci-«miplie  birsipie  ce  l«*mps  est  expire  sans 
que  l’cvènement  soit  arrivé  telle  l’est  égale- 
nienl,  si  avant  le  terme  il  est  certain  que  l’évè- 
neineiil  n'arrivera  pas;  et,  s'il  n’y  a pas  de 
ItMeps  tiéterniijn'*,  elle  n’est  accomplie  que  lors- 
qu’il esl  certain  qm*  r«*vènemenl  n'arrivi*i*a 
p;,s.  — L.  9;  L.  10  et  !15,  IV.,  de  yerborum 
obliyat. 

1 I 7s.  La  condition  est  rtqmiée  accomplie 
lurs()ue  eVsl  le  déliiteiir,  obligé  sous  celle  coii- 
dilioii,  qui  en  a empéi  hé  raecomplissemeut. 
—C.civ.,  lô-iietl^H,";  L.  lül,  ir.,/ib.50; 
l»(.  17  ; i>.  Hl,  ÿ I;  L.  fcCi,  ÿ 7,  de  Verb,  oblig.; 
!..  ii  et  59,  fl'.,  de  Hegulis  juris. 

1170.  La  coiidilnui  accomplie  a lin  etlH 
j rétroactif  au  jour  auipiel  reiipa^^emeiit  a été 
i conlnielé.  Si  le  cn  aiicier  est  niuii avant  l’acr 
I coniplissement  de  la  condition,  sestirnils  pas- 
sent à son  héritier.  — (’.  eiv.,  751.  HMl,  H55, 
ilKl  et  suiv.;  — L.  50,  IT.,  dè  t'ouditionihus 
instUutionum  ; L.  51,  05  et  05.  de  t'ouditio- 
uibits  et  d€monstrat;yoi'ell.  ûî,cap.  15  et  il. 

1 I HO.  Le  civaneier  peut,  avant  «pie  la  eoii- 
dition  soit  accomplie,  exemu*  tous  les  actes 
conserval«)ire8  «le.  son  «Irolt. — C.  civ .,  779,  1 i<  0, 
1i58  et  1 loi;  C.  pmct-il.,  155;  C.  eoiniH.,  iîMt; 
— L.  18,  IV.,  de  Uegulis  juris. 

1.  — l.’bdcrprélafion  «le  la  conifUion  apposée 
au  contrai  e.^t  !«oumis  aux  mèmc.'i  renies  «pie  Pin- 
lei'prètalion  de  la  eiinventi«m  même  dont  elle  fait 
partie;  aussi  le  léni.vlaletir,  après  avoir  posé  à cct 
én.inl  le  principe,  n’est -Il  borné  « «’onsidérer 
la  «‘omliln)!!  reluliveimmt  au  b'noe  aisivriié  pour 
Sun  acrumpli!>s«'ineid.  V.  Dclviiior.url,  1.  2,  p.  131; 
Touillée,  t.0,p. 627, 633 et  64.1;  Favard.vo  | oiolifioM 
prtncipate, elS3.n®*2  et  3;  l)iirantun,ll.  il,  iio^  52, 
57  et  stilv.;  Proudtom.  Kso/’* idL  l.  4,  tio*2fl38ei 
suiv.;  Ptdhier,  Obligation,  chup.  3.  S 3,  no  207.  et 
Merlin,  Qmst.,  y'^t  ommamute,),  4,  et  Ugpothè- 
que,  S 3. 

2.  — Tant  que  l’événenient  prévu  ii'fiil  pond 
acciunpU,  il  11  y a pas  r««eilnimml  de  cuiilral.  ce- 
pcmiaid  il  exUlc  une  cs|vcraiice  de  cnnvmdipn 
qui,  olli- in«‘‘ine,  <;<m.>liUie  un  «troll;  et  c’est  pour 
ccl.x  «pi'aux  tcrmci  «le  l’art,  i iso  le  créancier  est 
autorisé,  avaut  que  la  c«indilion  soit  accomplie, 
Li  faire  tous  acb’s  cmi.servatuires,  à ses  risques  et 
pttrils,  actes  «pii  seront  valaliles  et  piiuliiiroid 
leur  elfel  si  la  cou<UU«>ii  s’acciuiipllt.  actes  «pii 
seront  réputés  nuis  et  non  avenus,  si  la  condiliou 
vient  à défaillir. 

3. — Acet  éijanl.le  créamder  sous  comldiun  a les 
iiu'^mcs  «IroUs  qucle  créancier  h li'rine,  et  Ioiia  «leox 
peuvent  prendre  les  mesures  «in'iis croiront  utiles 
dans  la  prévoyance  de  rcxéculmn  du  coidi  al,  en- 
core biiMi  q u*.  iii  l’uu  ni  l'autre  ne  puissent  imiiié- 
dialcmeid  ex^uler.  — En  effet,  le  terme  diffe're 
seulement  «le  la  comlilion.  eu  ce  que  re»iia;ie- 
mentest  lui-mème  certain  et  irrovocable,  car  Ir 
terme  ii’a  pas  pour  effet  de  surpendre  la  conven- 
tion «pji  existe.  iiuJépenilaminrnt  «lu  «L^dai  âccor«lé 
pour  l'exéc  dion,  tariili»  que  ta  coiiddion  .a  pour 
effet  «llrecl  de  suspemlre  l’enuaueiQeul  lui-menie. 
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qui  ilevieiil  irrëfvocahle  (lu  jour  seulement  où  la 
eomlilion  m'.  sera  accoiimlie.  Mais  saur cette  (iis- 
linction  nécessaire,  les  uroils  du  créancier,  dans 
l'une  et  l’autre  hypoUiése,  sont  absoluiiieut  les 
inCnios. 

4.  — C’est  ainsi  que  les  parties  sont  eupressé- 
incnt  autorisées  à attacher  même  une  liypotlu';(|ue 
ù une  créance  conditionnelle,  et  que  le  cn'ancicr, 
aux  termes  de  l’art.  2125,  C.  civ.,  est  lui-même 
expressément  autorisé  ù prendre  sur  les  biens 
iminciildes  appartenant  au  débiteur  une  inscrip- 
tion éventuelle  «jui  produira  son  elle!, si  la  condi- 
tion prévue  se  réalise. 

5.  — L'art.  2132  réKie  même  les  bases  d’évalua- 
tion de  la  créance,  lorsqu’elle  est,  dit  rartielc, 
condilionnolle  pour  son  existence. 

C.  — El  l’art.  2163  permet  seulement  au  <b:bi- 
Icur  de  faire  réduire  le  moulant  de  l’iiiscri|)lion, 
si  elle  était  reconue  excessive. 

7.  — Il  existe  même  eu  droit  une  foule  de.  créan- 
ces qui,  par  leur  nature,  sont  condiüoiiiielles,  et 
pour  la  conservation  desquelles  la  loi  elle-im'me 
a pris  soin  de  prendre  par  avance  des  mesures 
conservatoires,  comme  cela  a lieu  pour  les  «ains 
de  survie  résultant  du  contrat  de  mariauc,  et 
pour  les  faits  de  u'cslion  de  la  tutelU;,  d’ijû  résulte 
des  créances  auxquelles  est  attaché  le  bénéllce  de 
riiypotbéque  léirale. 

8.  — Üés  que  la  condition  est  accomplie,  en  etfet, 
elle  n’ajoute  rien  à la  force  du  coiilrat,  qui  n’en 
existait  pas  moins  alors  que  lu  condition  était  en- 
core en  suspens. 

tt  — Aussi  a-t-elle  un  effet  rétroactif  qui  sc  re- 
porte au  jour  même  de  la  convention,  c’est-à-dire 
au  jour  où  le  iien  de  droit  a été  irrévocablement 
formé  entre  les  parties,  quoique  sous  une  condi- 
tion éventuelle. 

40.  — Du  moment  ou  elle  a été  souscrüe,  la  con- 
vention a fait  partie  du  domaine  du  créancier, 
aussi  bien  que  toute  autre  convention  (pii,  dans 
ses  résultats,  présente  un  caractère  ab'mtoire. 

11.  — Les  iiarlies  s’étant  volontairement  sou- 
mises en  effet  aux  chances  aléatoires  résultant 
d’un  événement  incertain  n'ont  rien  fait  que  do 
tri'îs  licite,  et  leur  eniiairemcnl  iiour  n’êtrc  pas 
immédialemont  appréciable  et  réalisable  n’en  est 
pas  moins  certain  et  absolu. 

42.  — Aussi,  lorsque  rime  des  parties  vient  ù 
mourir  avant  révencmenl  de  la  condition,  le 

fiacle  n’en  passe  pas  moins  à scs  héritiers  avec 
CS  chances  de  uain  ou  de  perle  qui  peuvent  résul- 
ter de  raccoifiplissemenl  de  la  condition  prévue. 

13.  — L’acte  fait  partie  alors  des  droits,  raisons 
et  actions  dont  la  succession  sc  compose. 

44.  — Quant  à l’événement  même  de  la  condi- 
tion les  art.  4176,  4177  et  4478  ne  font  que  rappe- 
ler des  règles  qui  tiennent  à l'essence  même  du 
contrat. 

45.  — Ainsi,  relativement  au  terme,  si  les  par- 
ties ont  elles-mêmes  assigné  le  délai  dans  lequel 
révénement  doit  s’accomplir,  elles  ont  fait  la  loi 
qui  régit  Icconlrat,  et  sou.s  aucun  prétexte  le  juge 
ne  pourrait  accorder  uii  terme  nouveau,  car  il 
irair  contre  la  convention  formelle,  il  méconnaî- 
trait cette  loi  constlUilive  de  l’acti;,  cl  ineltrail 
ainsi  sa  volonté  à la  place  de  celle  des  parties  ; il 
n’prdonnerait  pas  l’exécution  d’un  contrat,  mais 
il  créerait  lui-même  le  contrat. 

46.  — Egalement,  si  un  terme  n’a  point  été  assi- 
gné pour  ravéneineut  de  la  condition,  il  n’est  pas 
iiermis  nu  juge  d’en  assigner  un  lui-même,  car  II 
coinmeltrail  encore  le  même  cxci^s  de  pouvoir, 
puis(i^ii'il  modlllcrnit  la  condition  qui  est  ici  l’un 
des  élémens  essentiels  du  contrat. 

47.  — A cet  égard,  on  ne  doit  nas  statuer  sur  de 
simples  présomptions,  car  il  s'agit,  non  pas  de 
riiitei'prétalion  du  contrat,  non  pas  de  rinlernré- 
tation  de  la  condition,  mais  de  l'existence  im'mc 
du  contrat,  de  rexistcnce  même  de  In  condilion. 

48.  — Aussi  la  condition  ne  scrn-l-ellc  jamais 
défaillie  que  lorsqu’il  sera  devenu  certain  que 
révénement  prévu  n’arrivera  pas. 

* 49.  — Toutes  CCS  règles  s’npiiliqiiuient  nécessai- 
rcmcnl  dans  un  sens  inverse  à l’obligation  con- 
tractée SOUP  la  condition  qu’un  événement  n’ar- 
rivera pas;  et  l’art.  4177  ne  fait  que  reproduire 
pour  ce  cas  iKirticidier  la  disposition  lillérulc  de 
f’.irl.  4176. 


§ il.  Üe  la  condition  snspensiie. 

1181.  L'obligation  coniracU-e  sous  une 
condition  suspensive  est  celle  qui  dépeud  ou 
d'un  évèiiemeDt  futur  et  incertain,  ou  d'un 
évènement  actuellement  arrivé , mais  encoi^e 
inconnu  des  parties.  — C.  civ.,  1108,  1182, 
lo8t,lo88, 2125  et  ±257. 

Dans  le  premier  c»s,  l'obligation  ne  peut  être 
exécutée  qii’après  rcvèiieincut. 

Dans  le  second  cas,  l'obligation  a son  effet 
du  jour  où  'elle  a ('té  cmitraetée.  — Instil., 
tib.  5,  tit.  Itl,  § 6 ; L.  .57  ; L.  38  et  59 , Q'.,  de 
Jlebus  creditis;  L.  7.3,  ff.,  de  Interdictit-,  L.  100 
et  12t),  de  Verb.  ubiiaat. 

1182.  Lurs(|ue  I obligation  a été  coiitrac- 
ti'e  sons  une  euiidition  suspeiisiv<‘,  la  chose  tpii 
fait  la  matiè,re  de  la  convention  dojneiire  aux 
risques  du  diHiiteur  (lui  ne  s'est  obligé  de  la 
livrer  que  dans  le  cas  (le  ri'vèneiuenl  de  la  oou- 
ditioii.  — C.  civ.,  113i  et  1181. 

Si  la  chose  est  enlièreuieiil  périe  sans  la  faute 
(In  débiteur,  robligation  est  éteinte.—  C.  civ., 
125»,  1502  et  1303. 

Si  la  chose  s'est  détériorée  sans  la  fanlo  du 
débiteur,  le  crf'ancier  a le  choix  ou  de  n^sou- 
dre  l'obligation,  on  d'exiger  la  chose  dans  IV- 
tal  où  elle  se  trouve,  saiisdiininution  du  prix. 

Si  la  chose  s'est  détériorée  par  la  biiite  du 
déhileiir,  le  créancier  a le  droit  on  de  résoudre 
robligation,  on  d'exiger  la  chose  dans  l'état  où 
elle  se  tronvt*,  avec  des  doniinages  et  inlén’ts. 
— C.  civ.,  Mi9,  12.31  et  1585;  — L.  8,  iti  fin., 
ff. , de  Periculo  et  cominodo  rei  vendita;; 

L.  10,  ff.,  de  Condiclione  indebiti. 

/ « 

4.  — La  convention,  considérée  en  cllc-inêmc, 
peut  être  soumise  à deux  sortes  de  conditiuiis  ; 
la  condition  suspensive  et  la  oundUion  résolu- 
toire. La  condition  suspensive  affecte  le  contrat, 
non  pas  dans  son  essence,  mais  dans  son  exis- 
tence; .ainsi  la  convention  existe,  le  lien  de  droit 
a élé  formé,  les  parties  sont  respcclivemenl  et 
irrévocablemeiil  obligées  l’une  emers  l’aulre; 
mais,  comme  nous  l’avons  cx|iliqué  tout  à riieiirc, 
celle  existence  du  contrat,  cc  lien  de  droit,  celle 
Obligation,  tout  cela  csl  subordonné  à iin  evéne- 
meiil  futur.  V.  Delvincourt,  I.  2,  p.  430  cl  432  ; 
Tonllier,  t.  6,  p.  544  cl  siiiv.  ; Favard,  v*»  Condi- 
tion, S t®'",  iio  ter,  et  Enregistrement,  secl.  2«, 
S 10,  et  Vente,  secl.  ire,  i;4, 1,07  î.Diiraiiloii,  f.  40, 
Iio  433,  l.  4 4,  nos  H,  72  et  sulv.  ; Pothier,  Obli- 
gations, nos  ei  siiiv. , et  .Mi-rlin , Iteperl., 
v*s  Conditions,  sect.  4re,  S’-îel  suiv.,  et  Ordre  de 
créanciers,  S 4. 

2 — Si  cet  événement  sc  réalise,  le  conlral  a 
toute  la  force  qu’il  aurait  eue  dans  le  cas  où  il  au- 
rait (Mc  pur  et  simple.  La  camlition  apposée  à 
l’aclc  (}i.sparail,  et  il  ne  reste  plus  qu'un  eoiilral 
ordinaire,  qui  elail  comniel  à partir  du  jour  mô- 
me où  la  coiiventioii  a elé  formée,  et  qui  doit  re- 
cevoir sa  pleine  et  entière  exécution,  comnio  si 
aucune  condilinn  n’avalt  élé  prévue. 

3.  — La  con(lili(m  résolutoire  c.sl  celle  (pii  vient 
romjirc  un  conlral  formé,  cl  qui  élail  ou  pouvait 
être  cil  cours  d’exéculion.  Elle  prend  les  choses 
dans  l’élat  où  elles  sc  trouvent,  suspeelc  les 
droits  acquis,  .cl  s’intcrfiose  seulement  entre  les 
parties  pour  produire  son  effet  dans  l’avenir.  Elle 
ne  suspend  pas  rexéciition,  elle  l’arrête  ; elle  ne 
donne  pas  force  au  contrat,  elle  l’anéanliL  Le  lien 
(le  droit  ipii  avait  élé  formé  cidre  les  parties  cl 
qui  subsistait  jusqu’alors  sc  Irouvc  loin  à Fuup 
rompu,  et  conrorniémeiit  à l’art.  1134,  la  coiiveii- 
lion  se  trouve  révoquée  par  utieffel  (niii  eonsen- 
Iciiiciil  imiliicl  énoncé  dans  l’acte  même. 

4.  — La  condition  résolutoire  n’est  doue  que  la 
sulistilutioii  (l’une  convention  nouvelle  à la  coii- 
vcidioii  précédemment  formée , (pii  rciifermail 
réellement  deux  coidrats. 

5.  — Deeclleobservalioii  il  rc.sulte  que  c’esl  la 
condilion  suspensive  «eule  nui  en  réalilé'caracU!- 
rl.serobllgnlioti  condUiouticlle  ; car  il  ii’y  a alors 
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qu’un  ^ciil  rouirai  formé  entre  lea^^arlirïi,  rouirai  , 
qui  aur.a  tout  imii  elfrl  si  rêvéneinrnt  (irèvu  ar* 
rhe,  qui  n’en  aura  aiirmi  s’il  ne  sc  réalise  pas.  I 

6.  — pliant  mu  «lislliirllons  qui  peuvenl  érre 
failes  cuire  la  cumUlioiMléprinlanl  'ruti  événe- 

• méat  fulur  et  incertain  un  d'un  évéïicmcut  ac* 
(uôlleuiciilarrlvé,  mais  incuuiiu  des  parties,  elles 
ii'oul  p.is  de  cunstkiaeuers  sérieuses. 

7.  — Elcn  vllet,  les  deux  hypothèses  sc  ronfoi)* 
^rnl. 

8.  — lians  les  deux  cas,  roh(i',{ationpi‘Oduit  réel* 
leiuenl  suit  (‘fret  à partir  du  Jour  auquel  l'ensatfe-  ' 
inrnt  a élé  conlrndé,  roiuiuclc  diVlare  de  ta  ma- 
nière la  plus  expresse  l'art.  H7». 

0. — Aussi  les  ai'l.  IIHI  et  118:2  se  rappurtcnUls 
A uiierircouslanee  spènnie. 

10,  — Jti>qit‘idnmts  awms  considéré  la  condl- 
tinu  comme  se  rapportant  nu  contrat  même; 
mais  nous  avons  vu  que  rcxèculiou  du  emilral 
reposait  sur  une  sorte  de  convention  nouvelle  , 
qui  oHc- même  avait  ses  lois  cl  aduicüait  des  sti- 
pMtations. 

11.  — Or  la  condition,  sans  pnrler  sur  la  con- 
vention priiuoriijalc  clte-iiiêmc,  peut  frapper  les 
clajiscs  accessoires  qui  sc  rattachent  à l’exécu- 
lion. 

lâ.  — C’est  dansée  sens  que  l'art.  IIM  fnit  une 
diHlim  lion  quidev  lent  rnisoimalde  quand  on  l'ap- 
plique à rexècnllon  même  du  contrai,  mais  qui 
est  exprinn'C  peut-être  en  termes  trop  iiènéraux. 

13.  — l.es  principes  que  nous  avmi.s  développés 
sous  l’arl.  1138  se  Irouvciil  appliqués  ici  par  la 
déposition  de  l'art.  1 182. 

. H.  — Nous  avons  vil  en  efTelquela  première 
nmsêqnencc  du  contrat  csl  de  transporter  immé- 
dialemenl  les  droits  de  rime  des  partie.^  à l'au- 
Irc,  qui  se  trouve  Irrévocahleinciil  saisie  par  le 
contrat  luêiiie  detool  ce  que  ta  convention  lui  at- 
Irihue,  ahsIracUoti  faite  do  la  délivrance. 

13.  Ainsi  un  appliquera  toujuursau  créancier 
la  Krule  /I«J  pcrU  domino. 

<6.  — Mais  il  faut  pour  cela  que  l'exUlence  de 
la  convention  même  soit  reconnue,  et  comme 
elle  n’est  complèle  4|u'au  moment  où  raccom- 
pUssement  de  la  eondilpxn  vient  apprcmlre  qu'en 
i-fTelleronlratarevti  toute  sa  perfection.  Jusque 
là  ledéhUciir  n'esl  pas  dessaisi,  et  lachose  reste 
à fes  rlsipica  persomicis,  car  on  iqnore  s’il  y aura 
contrat. 

17.  — Si  donc  il  se  trouve  qu’au  moment  ou  cel 
évéïicmcnl  arrive,  la  chose  avait  entiêrciuénl 
péri,  par  un  cas  forUilt  ou  par  force  majeure,  l’une 
des  conditions  essetiUelIcs  du  contrat  manque, 
pan  e qu’il  n'y  a plus  un  obiei  certain  qui  fornic 
la  matière  de  l’cnsa^cment  à i’instant  où  U doit 
recevoir  son  conipléinenl  nécessaire. 

18.  — Si  la  chose  a péri  par  ta  faute  du  débiteur, 
Ic'coulral,  il  est  vrai,  n’existe  plus  rcellemcnt, 
mal!»,  par  une  bclion  nécessaire,  on  sunnoseque 
l’ubjel  qui  a péri  subsiste,  et  l'tm  a'tinel  le  créan- 
cier à cxlner  ICA  donimaqes-luiérCls  auxquels  II 
aurail  eu  droll  à défaut  d’exécution  du  ctmlr.it  de 
ia  |K»rl  du  di’dûleur  qid  s’est  mis  lui-même  volon- 
tairement dans  riinpossibililô  d’exécuter  ce  qu'il 
avaUpromii. 

19.  — Au  reste,  celte  fkllon  elle-mên\c  n élall 
p.is  d’une  ab.soliiP  nécessité  ; car  on  arrivait  nu 
même  irsultnt  îvar  d’autres  moyens  en  invoquanl 
le  prind|>e  |>use  par  l'art.  13h2,  qui  smuiictrau- 
iciir  de  tout  prcjudicc  causé  à eu  faire  répara- 

20.  h est  incontestable,  en  effet,  que  le  débl- 
Icnrqui  détruit  la  chose  qu'il  s’est  eiiuacc  à li- 
vrer, sC  rend  par  cclacnup.'ible  emersiMm  créan- 
cier d’unquasl  délU  dont  il  doit  la  réparation. 

21.  — 1\’U  importe  que  rublliçation  de  livrer 
soi*  pure  et  simple  ou  qu'elle  soit  coudilioimellc; 
cai’ si  la  condition  s’accomjïlU , comme  clic  de- 
vait nHroagir  .111  jour  où  rcnKaKemcnl  avait  eUi 
coniraclé  , le  (pinsi  délit  subsiste  dans  toute  sa 
tôrcc,  et  sutlit  pour  jnstiiler  l’allocation  des  dnm* 
ovaaes-lntérêls. 

52.  — Ces  principes  s’appliquent  à plus  forte 
raison  aux  fails  de  détérioration  qui  sont  rej)ro- 
l'hnNesiiü  rtébllem  ; car  Un  porte  atteinte  à la 
l•llnsc  d’autrui,  fait  dont  U csl  responsable. 

53.  — La  eirçonslancc  que  l’événement  prévu 
pouvMl  ne  pas  arriver  ne  saurait  être  admise  pour 


sa  jiistillcalion  ; car  il  n'Ignorailpasniiocct  évé- 
nement nouvail  arriver,  et  qu’eu  s'obligeanlcon- 
dilionnellemeiit,  U s'était  engagé  par  cela  même 
à ne  rien  faire  qui  pùl  mctii-e  eiilrave  à l'exécu- 
tion lie  la  convention,  pour  tec^isoù  elle  devien- 
drait exécutoire. 

2t.  — Diins  joua  les  cas  , le  créancier  proülcra 
dos  nmôli(»raItons  faites  à la  chose  dont  le  débi- 
teur ne  pouvait  pins  altérer  la  nature,  puisqu'il 
sivalt  «{u'ellc  pouvait  .être  la  chose  d'autrui. 

23.  — Si  la  délérioratu>n  résulte  ü'im  cas  for- 
tuU  ou  d'une  force  majeure,  la  luidéfèrc  au  créan- 
cier un  droit  (i’oplion. 

2U.  — Il  peut  se  délier,  comme  cela  lui  est  éga- 
lement permis  dans  l’hypolhc^e  précédenlc;  mais 
alors  il  n’est  plus  admis  à demamler  des  doin- 
mages-mlérêU;  il  doit  prendre  lui-même  Icscho- 
scs  dans  l’état  où  elles  se  trouvent. 

27.  — Il  est  seulement  admis  à se  refuser  à l'exô- 
ciilioii,  parce  que  le  coniral  ne  porle  plus  rôelle- 
menlsur  le  même  objet,  qui,  dans  sou  intention, 
formait  d’abord  la  mnticre  du  rengagement. 

28.  —Toutefois, SI  le  créancier  avait  pris  à se» 
risques  et  pilrils  les  cas  fortuits  et  les  cvéncmcna 
de  force  majeure,  il  ne  serait  pas  reçu  à faire  son 
option  ; car  il  .aurait  voloiitairenieiu  renon«é  au 
droit  que  la  loi  avait  élabli  k cet  égard  en  sa  fa- 
veur. 

2y.  — Mais  cette  décision,  qui  ne  peut  souffrir 
aucune  ilitlk'iillé  lorsqu'il  s'agit  de  simple#  délé- 
rioralions,  ilcvrall-elhi  être  admise  dans  le  cas  où 
la  clio.se  aurait  péri  en  entier  par  un  événement 
fortuit  ou  de  force  majeure. 

30.  — C'est  là  une  qiicBlion  qu’il  serait  peut- 
être  dltUclIe  de  résoudre  en  j>rlncipe,  parce  que 
la  décision  pourra  souvent  tlepcndrc  des  circqns- 
tances  du  fait  et  de  l'intention  de»  parties,  qui 
auront  elles-mêmes  dénaturé  )c  contraten  modi- 
liant  la  condition  suspensive  pour  en  faire  une 
fomentlon  pure  et  simple  emportant,  en  faveur 
du  créancier,  atlribulioii  instantanée  *le  la  chose 
objet  du  coutral, qui  aura  été  saisi  ainsi,  dêsTins- 
lant  même,  à so.s  risques  et  péril». 

31.  —Ui  condition  suspensive  est  d’ailleurs  dé- 
terminée par  la  nature  iiiêinc  de  l'dclc. 

32.  — Spécialcjuenl,  le  traité  qui  intervient 

pour  la  vente  d'nn  oluce  entre  les  hefilUTs  ihi 
titulaire  dun  tiers  est,  par  sanalure,  sul>«i*don«ô 
au  fait  de  ia  nomination  du  cessionnaire;  c’est 
une  convention  faite  sous  une  condition  suspen- 
sive. • 

33.  — Dês-lors,  si  .le  cessionnaire  nesl  pas 

agréé  par  le  roi,  le  traité  qu’il  a soiipcril  cesse 
d^ôtre  obligatoire  contre  lui,  à inoins  de  sllpultf^ 
lions  conlrnircs.  ‘ . 

31.  — Il  faudrait  encore  décider  de  même  dan.*s 
le  cas  où  le  cessionnaire  se  serait  engagé  à faire 
à scs  frais, risimes  et  pqriU,  sans  aucune  reserve, 
toutes déuuuTlies  nécessajfes oour  fairt*  agréer  la* 
demande  par  te  gouvernciiieiu.  \\.J.  Pal.  Saacy, 
42  juin.  1834  ; — Troplong , Vente,  n®  220,  et  Du- 
veruier , Vente,  i»o  207.  — V.  aussi  J.  Pa/..ifCJan- 
pon  . 25  mars  I82«,  ct.4fJî,  8jaiiy.  4MI  (t.  2 twf, 
p.  294L  , * . 

35.  — Bien  qu'en  cautionnant  les  dettes  de  son 
lits  fnllti,  lin  imVc  ail  stipulé  que  le  contrat  serait 
résolu  dans  le  cas  où  le  IIU  n’obliendrait  pas  la 
signature  iletons  les  créanciers  sur  le  contrat  tl’a- 
leniiuiemcnl;  cepeiidaid,  si  le  pt*rea,  dans  son 
Intérêt  personnel,  fait  une  livraison  de  marchan- 
dises  faisant  partie  de  l’actif  du  failli,  il  a pu  être 
(if'tclarô  non-recevable  vis-à-vis  des  crranciers 
signataires  à invoquer  la  clause  résoluU*!re,  lors 
même  que  quelque#  créanciers  iTauraIcntpas  si-, 

gné.  V.  J.  raf.  rosi.,  20  aoùl  1833. 

30.  — En  matière  d CnregUlremenl,  les  disposi- 
tions des  actes  doivent,  pour  la  perception  des 
droits,  être  appréciées  il  après  les  effets  . qu  ils 
peuvent  produire  plutôt  que  par  te  sons  lUb  rat 
lies  termes  dont  les  parties  se.  «ont  servies.  > . /. 
Pal.  Cats.,  t4  dré.  1840  (t.  t«r  fWI,  p.  M; 

37.  — Ainsi , lorsque  par  un  acte  quallllé  de  no- 
naliun  entre  vifs,  les  donateurs  se  sont  iddigéa 
de  i-emctlre  à leurs  enfans  une  somme  détermi- 
née lors  de  l’élablissemenldclcurvlvant.de  cha- 
cun de  leurs  pelUs-enfans.unc  pareille  donation, 
bien  que  renfermant  la  stipulation  d’un  droit  de 
retour  au  prolU  des  donateur»  en  eas  de  prédécû» 
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(le  cltacüin  (le  leurs  pelits-enfans,  doit  Pire  consi- 
d(ir<:e  coninie  une  simple  promesse  de  payer  en 
cas  d'i^véneincnl  de  la  comlilioii  prC-vue,  et  non 
comme  ayant  opéré  un  (lessaisisseinent  actuel  de 
la  part  d(;s  donatmirs.  Il  n’y  a pas  tien,  dès-lors, 
de  percevoir  le  droit  proportionnel  pour  muta- 
tion. V.  J.  Pal.  Cass.,  H déc.  IHio  (t.  4«r  I8tl, 
p.  60). 

0 

§ III.  De  la  conilition  résolutoire. 

1183.  La  eundiliun  iTSoliitoiro  est  celle 
(jui,  lors(jirolle  s’accomiilit , opiTc  la  n'-xoca- 
fion  (le  roblijîatioii,  et  (|iii  remet  l(;s  clio.ses  an 
iii(‘‘inc  (*tat  (jiie  si  l'oltliftatiou  n’avait  pas  e\ist(*. 

— C.  civ.,  1551,  1581,  1610,  Ifôl  à 16*)8  et 
215.). 

Klle  no  suspend  point  r(*S(-cntion  de  Toldi- 
gntiun  ; elle  ol>li);e  seulement  le  civancier  à 
restituer  ce  (|u'il  a re(;u,  dans  h*  cas  on  ri've- 
liement  prévu  par  la  condition  arrive.  — L.  5, 
ir.,  De  in  diem  addictione. 

U 8 t.  La  condition  ri’Solutoire  (‘st  lou- 
jour,s  sous-entendue  dans  les  contrats  synal- 
lugmati(|ui‘S,  pour  le  cas  où  l'iine  des  deux  par- 
ties Ile  satisfera  point  il  son  engagement.  — 
C.  civ.,  Ool,  1105,  1355,  1610,  1651  cl  suiv.  et 
1711. 

Dans  ce  ca.s,  le  contrat  n'est  imint  ri-solu  de 
plein  droit.  La  piîrtie  envers  lai|uelle  renga- 
gement n'a  point  (-té  exi-ciiti*,  a le  choix  ou 
(le  •forcer  l’autre  à rexi'cntion  delà  conven- 
flon  lors(|u'elle  est  possible,  ou  d'en  deman- 
der la  ri’solution  avec  dommages  et  intérêts. 

— (L  Civ.,  1115, 1116  et  1118. 

I.a  ri'solution  doit  être  deinamh^e  on  jus- 
tice,-et  il  peut  ('^tre  at^iairdi*  au  (l('•fend(nIr  un 
d(*lai  selon  les  circonslan('.es.  — C.  civ.,  1185 
et  suiv.  et  1541  ; C.  preméd.,  50,  61  et  09  ^ — 
L.  2^t  IL,  do  Leye  coinmisjorid. 

t!  — 'Nous^vcuo'ns  d’oxpli(|ncr  ce  (pi'ou  devait 
entendre*  par  um*.  cundiiiou  résolutoire,  et  com- 
ment elle  SC  difl'énmciait  de  lu  condilioii  suspen- 
sive, parceilu’etlc  t'appliipie  lonjours  à un  con- 
trat |>rinior(llal  parfait,  <pn  ne  |ir<:scnte  |(n-môme 
rien  de  enmiitlonncl.  V.  üclvinconrt,  t.:l,  p.  133, 
e1  t.  3,  p.  10.»  ; Toullliu- , t.  6,  p.  531 , .W  , nS-t , t.  7, 
p.  .3Ci  et  suix'.,  t.  tü,  p.  300  et  suiv.;  Favard.vi*  Con- 
dilfon,  S‘2,  nos  2 et  3^  Contrai  alratotre,  $2, 
art.  2,  n°  A,  i-iEnreyi.d renient,  sert.  20,  g 10;  Üiiran- 
ton,  t. il, nos  8,  *1,  Si  et  suiv.,  et  Pothier,  OOlii/at., 
•no  072.  * 

g.— On  comprend,  dès-lors,  iiarfaitemenl  pour- 
quoi la  condition  ré.soluloire,  exprimée  au  con- 
trat dmuî  les  termes  les  idns  formels,  ne  lient  sus- 
pendre rexécutign  de  rohliisalion,  car  le  contrat 
, existe  indépendamment  de  là  réalisation  de  t’évé- 
nement  prévu,  et  c’est  nu  contraire  cet  événe- 
ment Im-nièiiie  (lui  vient  mettre  lin  au  contrat, 
parce  (|uc  telle  a clé  la  volonté  des  parlie.s.  C'est 
ta  loi  qirelle.ssc  sont  faitit. 

8.  — Considérée  sons  un  point  de  vue  lîénéral, 
luvonditlnn  résolutoire  doit  s’entendre  ilc  tout 
événement  ipii,  en  mettant  lin  au  (rouirai,  délie 
les  parlie.s  pour  l'avenir  dos  obligulions  diverses 
(|u’elle«  ont  contrariées. 

. *.  — Mais  la  cnmlilion  résolutoire,  telle  que  la 
loi  l'envisage  ici,  s’applique  à un  droit  de  résulu- 
tion  (pil  reporlir  son  clfel  au  jour  infime  du  con- 
trat et  (pli  rétroagil  sur  le  contrat  même,  en  sorte 
qu’il  est  réputé  n’avoir  jamais  existé. 

5.  — Coii.sidérée  sous  ce  ra|iport,  la  condition 
résolutoire  iio  .se  raltacbe  plus  seulement  é l’exé- 
(uition  de  l’acte,  mais  à .son  exislence  infime,  en 
sorte  qu’il  ne  reste  plus  r|u’à  en  expruiuer  les  ef- 
fets suivant  l’iiiicntion  que  les  parties  y ont  atta- 
chée. 

6.  — Or,  dès  qu’en  s’obligeant  elles  ont  déclaré 
que  si  tel  événement  arrivait,  elles  seraient  rcini- 
se.s  atl  mémo  et  semblable  état  on  elles  se  trou- 
vaient avant  le  contrat,  oh  ne  peut  voir  dans  une 
telle  stipulation  rien  <|ui  uc  soit  autorisé  parla  loi. 
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7.  — Il  en  résuHe  (pi'alors  le  contrat  esl  résolu 
ah  (nilio  cl  ()ue  cliacnno  des  parties  doit  resli- 
luer  à l’autre  ce  qn’ello  a reçu,  roiiimc  elle  l’a 
reçu  sans  y rien  ajouter,  sans  en  rien  déduire. 

8.  — .Maïs  qu’adviendra-t-il  alor.*  si  la  cliosc  a. 
péri  011  si  clic  a subi  soit  une  délérioralioii,  soit 
une  augmentation. 

9.  — La  loi  ne  s'applique  pas  à cet  égard  comme 
elle  avait  en  lien  de  le  faire  sous  l’art  préiànlciil. 
et  on  doit  regret  lcr  cet  oubli  ilu  léglslaleur,  caf 
on  se  Irouveraen  présence  des  difDeiillés  les  plus 
ardues. 

10. —  .\ii  reste,  nous  aurons' à disculor  loules 
ces  qnc.slions  rclalivemeiU  an  conirat  de  vchte. 

H.  — Il  nous  suinta  de  rappeler  ici  le  principe 
que  l’on  doil  lonjoiirs  apiiiniiier  la  maxime  res 
péril  domino.  — .xinsi , la  ('lio.st*  périt  pour  le 
créancier  lorsqu’elle  se  perd  avant  l’événement 
(le  lacondilion. 

t'2.  — Elle  péril  pour  le  débiteur  lorsipi’ellc  sc 
piu'd  après  que  révénement  s’csl  accoinpli,  gil 
qn’ainsi,  la  résolution  a été  opérée.  Y.Duranton, 
t.  n,iio9t. 

13.  — Dans  ce  cas,  l’nne  el  l'atilre  des  parliez 
n’en  doil  pas  iimins  être  remise  au  même  clat  où 
elles  élaieiit  loules  deux  avant  le  contrat,  et  si 
rime  d’elic.s  ne  peut  pins  recevoir  (;e  qui  devait 
lui  être  resliliié,  il  faut  considérer  que  la  chose,  si 
elle  fût  restée  dans  scs  mains,  comme  c.’élail  la 
loi  du  contrai,  anr.xit  péri  égaleinenl.  Celle  déci- 
sion e.'T  donc  conforim*.  aux  i ègles  de  l’éqnilé. 

U.  — (.iiianl  aux  délériorations,  si  elles  provo- 
naicnl,  en  elVel,  d’une  force,  majeure,  celui  à qui 
la  resliliilion  est  faite  doit  les  subir. 

t5.  — Mais  il  ii’csl  pas  aussi  certain  qu’il  pinsso 
proHicr  sans  indenmité  des  ninéliorations  (pii  ont 
été  faites. 

te.  — Cependant,  nous  n’bésilerons  pas  à les  lui 
ntiribucr,  caries  mêmes  inoUfs  (|ui  tout  profiter 
le  créancier  des  améliorution.4  faites  à la  cinise 
par  le  débiteur  en  ptn  sonne,  d’une  comlilion  sus- 
jiensive,  doivent  les  assurer  aussi  an' débileiir 
lorsque  la  restitution  résulle  d’une  clause  résolu- 
toire, qui  csl  une  pai  lle  intégrunlc  de  la  conven- 
Uon. 

t7.  — Il  est  inulile  d'ajonlcr  que  si  la  perle  ou  la 
délérioialion  résulle  d’un  Inil  persoimel.au 
cr(;aneier,  il  est  ti  im  du  dommage  qui  en  résulle 
cl  (ju’il  doil  con.séquemment  ré|»arer  le  préjudice 
qu’il  U lui-inèmc  causé  el  que  le  juge  arbilrera 
Cil  lixani  les  duminagcs-inlérèt.s  eu  égard  au 
préjudice  soufferl. 

18.  — 1,’arl.  M8t  envisage  la  condition  résolu- 
toire dans  .«es  rajiports  avec  les  contrat»  synal- 
lagnialiipies. 

19. —  Il  rappelle  (jiie  dans  ces  conlrats  celle 
clause  est  lonjoiirs  sous-ciiU  ndne , si  l'une  des 
parties  ayant  satisfait  à son  engagement  se  trou- 
vait dans  l'impossibilité  (le  forcerl’aulre  partie  à 
exécuter  de  sa  part  ce  (tu’elle  avait  elIc-mCmc- 
proinis  de  faire. 

20.  — A cet  égard,  la  résolution  du  contrat  ii’e.«l 
pas  une  conséquence  nécessaire  de  l‘appli«gitioii 
d’une  danse  vraiment  résolutoire,  mais  ellcc.st  le 
résnllat  nécessaire  de  l’applioation  des  principes 
généraux  du  droit. 

21.  — Si  rime  des  parties  ayant  exécuté  ce 
qu’elle  avait  promis  de  faire,  l’autre  partie  se  ro- 
luse  à exécuter  elle-infimc  rengagement  (pi’ellc 
avait  conlraclé,  il  en  résulte  qu'il  ne  rosie  pins 
(prune  obligation  sans  cause,  «pii  a été  exécutée 
sans  raison  el  qui  Cüii3ô(|uemiiicnt  est  nulle. 

22.  — Or,  ce  qui  a été  payé  sans  fiiro  dfi  est  su- 
jet à reslitulioii  ; donc  la  punie  i|ul  a cxècnié  doit 
être  resliluée  contre  son  exécution.  Le  contrat  se 
trouve  donc  résolu. 

2.3.  — D’autre  part,  que  l’engagement  soit  sim- 
ple ou  nkiproqne,  tout  créancier  a une  action 
pour  forcer  le  débiteur  a faire  ce  qu’il  a promis, 
c’esl-.A-dirc  à aciiuitter  sa  dclle. 

2i.  — Dans  le  contrat  synallagmatique,  cha- 
cune dcsparlics  étant  n'iciproquenientTréanciùr^ 
el  débitrice  de,  l’autre  a donc  une  action  certaine 
pour  lu  contraindre  à agir,  sauf  tous  dommages- 
intérêts. 

23.  — La  partie  iiiii  a exécuté  de  la  part  l’obli- 
gation  symillaginallque  peut  infime  user  du  béné- 
fice accordé  û tout  créancier  par  l’art.  <444,  en  se  * 
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fa»sanlaiilrtrl>cr  à e\ét:)ilcr  liil-iiiCme  robUyalion  ' 
iniiiosôe  à Taulrc  parlk.  , | 

26.  — n irélaU  iloue  nullemoiit  bcsom  «i’invo- 
quer  id  l’aulorUe  île  la  ci.iHlUioii  lésoluloin*. 

27.  — Du  rcHlc,  lu  résoluUun  <îii  coniral  ite  ré- 
sullanl  fja.-i  ajor*  «l'uiie  clause  foriiicllc,  la  cou* 
TCiilion  nc  pcul  résuUcrMu  üdaul  mrinc  J'eie- 
cutioii,  tar,  uufrc  que  la  mise  on  de»»eupc  ôpI  ne- 
cessaire |wur  forcer  ù l'evécuUun,  il  faiil  que 
l'aulorilé  «Iti  Jn;ie  iiilcr\îcm>e  pour  ildierceque 
les  lutrliCK  a\ait-iil  lié. 

2j.  — Il  i-n  sernU  oulremenl  »i  les  parliez 
avaient  inséré  tjans  l'adc  um*  clause  expresse  à 
cel  éuapj,  p;jrcc  c|'âe,  <l;nis  ce  cas,  elle»  auraiciil 
ajoulc  à la  convention  uns  comUliuii  résolutoire 
qui  hCAroitscrail  i'é;^e,  non  plu»  par  Pari,  nul, 
tuai»  par  Part.  IIH2.  . , 

2«.  — Du  rcBlc  cl  rclallvcmenl  au  tiroll  qui  o»l 
atlriPuô  ûuju;:e  tPaccorilcr  au  déPileur  uu  délai 
pour  l'exéciihon»  e’C»l  la  enusé<|iiciu‘c  «le»  prin- 
cipe» admis  relalivemeul  à Piiiter|Métati«in  «les 
convenllous  cl  de»  ré*.<ies  q«ie  nous  a%oiis  «lévc- 
loppées,  tant  sons  le»  arl.  IPIG  ei  sulv.  «p»e  sous 
le.»arl.  Ill2  et  »uiv. 

30.  — Kn  principe  d’ailleurs,  il  en  c.st  de  la  cmi- 
ditloiLrésoluloire  connue  de  la  coudiUoa  Mippeii- 
»i>e;  c’est  au  juÿc  qu’il  apparllcnl  d'eu  apprecuT 
les  efTels 

31  ’ — Mal»  li>rs<pPil  n'exUte  dan»  im  contrai 
(ju’uite  simple  stipulation  d’tmc  chose  non  rcs«i- 
iuloire  de  plein  droit,  et  «|ue  le  «hHnteur  a élé  mis 
en  demeure  par  une  sommation,  le»  juu»*»  peu- 
venl  lui  a«*cordcr  un  délai  pour  »e  lil>ercr.  J. 
/*al.  rou/ûuse.29  jan».  1»3h  (l.  2 isio,  p.  322); 
C(us.,  26  juin  1818  et  I9  a«*ûl  ; Itordcati.r,  30 
aoûl  1814;  — Duvcrqler,  \°  Vunte,  l.  uo463,  cl 
Tcophtmr.  I>fdc,  t.  a,  no^  «i69cl  »uiv,  — \ . contra 
J.  rat.  Hiom.  20juill.  IROS. 

32.  — Toulefois,  lorsque  Pnn  «le»  conlraclan» 
qui  réi’lame  Pexécullmi  d’unc  obli«.«lion  svnal- 
lB2nialiq(i«?  se  trou>e  «laii»  Pimpüssil)ililé  «Je  re- 
préseiiler  le  IIU'C  oldiKaloire  ou  «le  prtm^cr,  soil 
la  qii(«lit<«  «le  P«il»li2alinn  réclamée,  »uil  la  per- 
sonne einers  laquelle  le  n'^clnmant  e»l  Ini-méme 
oWi;n',  lly  a lieu  de  prononcer  la  réaolulhm  «le 
i'iihnaalioMàiléraiil  «Pexirculioii.  V.  J.  l'at.fass., 

7 Juin  1836  et  27  mars  IW2.  -V.  cependant  J.  Pal. 
/»aii,  30  mai  » 1834.  ,,  ^ 

.13.  — nelallvemciil  h la  vente  d un  <»moe,  le 
cessionuiiirc  d’un  olîice  qui,  par  sa  faute,  n'a 
poinl  élé  aqréi^  par  le  uouvcrneincul,  ne  peut 
point  se  souâlraire  aux  mili^.dions  du  lralt«S»ur 
le  motif  que  la  résolution  de  Pacle,  »ans  müeiii- 
nlUi,  avaUéteslipnl«U*encas  de  non  admissum, 
ptoir  quelque  cause  qu«*  ce  lût.  V.  J.  Pal.  Heit' 
net,  I«rfév.I834;  Bordeaux,  M jiilM.  I8l0(l.  \*>f 
1841.  p.  *96);  - Ihorhc  et  Güujcl , D.diony».  de 
.procéd.,  >0  Office,  n®  81.  , . . 

34.  — /.orsqne  pt*«  «le  jours  après  la  vente  d une 
étude  de  milalrc,  le  \endcur  a di.»pam  « l a etc 
déclaré  en  faiime.  ra«-qnére«ir,  qui,  par  suite  «le 
ce»  évém-men»,  n’a  p«»lnl  été  un»  en  po»»e.s»ioii 
de»  minute»  de  l'étmte.pcul  »e  r«  fu»er  à exécuter 
le  traité,  sans  Cire  pas»ible  «le  domma«es-mlerctH 
pour  Indcmntser  les  créanciers  de  la  ib'préclalion 
de  l’élu  le.  V.  J.  Pal‘  Parit,  26  «bic.  I8.I2. 

35.  — Mai»,  eu  ré«l(  uéiicrale,  l’acquerciir  «I  un 

ollice  nc  peut  réclamer  une  diinmulion  sur  le  prix 
90U»  pr«Uexlc  qu’il  a été  induit  «*ii  erreur  »urla 
véritable  vabmr  de  l’oiru'e,  s'il  a pu  pr«  ndre  tou» 
le»reu-«cUneiiieii»pour  s’éclairer  cl  s'il  n’aiiiculc 
aucun»  faits  de  «loi  ou  «le  fraride.  V.  J.  Pal.  Parts 
44  déc.  1832  et  la  noie.  .... 

36.  — Lorsqu'une  société  pour  exï«loUatioii  de 

mines  conciîdées  par  le  «omerueiiieid  a ébWoii- 

traclée  sou»  la  condition  «le  dissolution  nu  cas  de 
non  exploitation  (sans  flxalion  de  délai),  la«li»»o- 
lulion  de  la  société  résulte  «lu  fait  seul  de  révoca- 
tion «le  la  concession  avant  toute  «’xploitation,  si 
I nn  des  associa  s devient  nitérieuremcnl  conces- 
siüiinaiie  pour  son  compte  personnel  ; les  antres 
associé»  Il  «ml  aucun  droit  à pmidre  part  n celle 
conccs&ion.  V.  J.  pal.  Cass..  <7  d«tc,  1834. 

37.  — coudiliun  imposée  à l’assure,  dan»  un 
contrat  d'assurance  contre  l'incendie,  di*  ne  pas 
se  faire  réassurer  par  une  autre  cufupa«nle,  e»l 
valable  et  peut  entraîner  la  résolution  «tu  con- 
trat, Burloul«iuand  la  convention  avec  la  seconde 


compaouie  n pour  objet,  non  pa»  launrantic  de  la 
sohatmilc  de  la  première,  mai»  une  vérilnlile 
n^assurancc,  en  inetlaHt  la  nouv^dle  compagnie  n 
la  place  «le*  assnr»'*».  V.  J.  Pal.  Paris,  12  juiU. 
1834  et  2julll.  I8:«;  CasS.,  27  août  1828  et  6 juin. 
1V29. 

38.  — Lors«iu’une  rente  coiisUlmV  prlmUIvc- 
inrid  qii  prohl  d’une  éulise,  ^ charge  do  services 
ndigleiix,  ii  «dé  transférée  par  l’étal  à un  tio»pic«», 
le  debiteur  delà  r«Mile  doit  »e  pourvoir  «levant 
l'aiilorUe  admlnislrallve  pour  ohieulr  l'acconi- 
pii»»emcnl  «le  lu  c«>ndllioii.  V.  L.  *.Uî  »epl.  1791, 
ai  l.  3*  cl  J.  Pal.  i ass.,  23  mai  1832. 

31».  — La  I I viicaiion  «l»*»  d«»naU.>n»  pour  causie 
«rinciécii'lon  de»  cmnlilion»  n’a  pas  li«*u  «le  plein  • 
droil;  elle  «but  élic  «ItMinnitléc  on  jusiiee,  et  il 
peut  être  u«  ci>i«lé  nu  ilélai  an  «léhmdeur,  aux  icr- 
inc»  «le  Turl.  1 184,  C.  eiv. 

40.  — Le»  délai»  qui  »«inl  acconlé»  c«mformé.- 

ment  aux  arl.  1184,?;.  civ.,ei  122,  C.procè«L,  i«eq- 
venl  m?  pas  consister  seuliMiiCiU  «laii»  la  llxntion 
d’un  jour  c«t1.uii,  mais  bien  «us»!  «lan»  la  «ItHcrim- 
iiatnm  de  répo«|ue  «|ul  snlvrafamimplisrcincnl 
«l'une  pr«n'«'«lur«‘  sp»*cial«’  Y.  J.  Pat.  ('nss.,  ii 
mai  1838  (1.  2 1838,  p.  292;,  et  Bordeaux, 1 dée. 
1829.  , . . 

41.  _ M«'me  sons  le  droit  romain,  la  transac- 
lioii  .«ur  proté»,  par  laqm-lle  nue  partie  avait  fait 
abiiiidon  «rime  |K»rlion  «le  sa  |ir««priét»'«  en  vue  «le 
travaux  que  l’aidre  partie  s’obllueait  «rextb  uler  . 
d.-m»  un  «létal  déterniiiic,  «Mail  n-sülue  «le  plehi 
ilroîl  à «b'raiil  d’e\érut|«m  «le  ce»  travaux  dan»  le 
!(‘mps  Üxi*.  ein’«>rc  irh*n  qu'il  u’y  ail  en  am'ufie 
mi»e en  «i«*m«*ure.  D«*--lor»,  s’il  »‘e»l  écouk.uii 
délai  siillisaiit  i«our  pi«*»«‘rir«*,  di'pni»  l époque  ««u 
Lu  Ir.'iiisiictbm  aurait  «lit  «dre  cx«-culée,  j 
partie  est  f«m«l«îc  à oppo.*er  la  prescription  libéra- 
toire de  rengauemeni  par  elle  contracté.  \ . J. 
Pal.  Cass.,  20  imv.  1833. 

skc:tio\  11. 

Des  obUgatioM  à ferme. 

11H3.  Le  terme  diffère  «ie  la'caiiulilion,  en 
ce  tpi’il  ne  suî»|k*iu!  |»oinl  reiiçagemeiit,  fliuit 
Il  retarde  seubmnMit  IVx«*«'.Mln»n.  — G.  civ., 
1101,  ll5i,  !10H,  li50,  firw  4“,  iàlli,  1««8, 
189D,  iîlOiet  2-K>75  — L.  41, § I;  L.  Ut,  mpr., 
fl'.,  de  Verb.  obtiffat. 

1 1 nn.  Ge  «lui  ir«‘sl  dû  (lu'ii  l«Tinc,  ne  i«eut 
élr«*  exigé»  axant  r«'otï«*Hnee  du  l«’rme;  mais  ce 
qui  a «'*l«'*  payé  d'avance,  m?  peut  être  r«’*pété. 
~C.  dv.,  tl3i,  làôo.  IHHH,  t«»0,  1 02,  lOU  , 
et  tfttu);—  L.  ti,  ff.,  de  Verb.  oUiyat.: 
m pr.,  de  Verborum  credifis;  L.  il  et  , de 
ro»idic(.  L.  10,  ^ i,  de  Compensa- 

tionibus.  , , • . - 

1 1 Le  K'rnie  est  toujours  présuini*  sti- 
pulé en  faveur  du  débit«Mir,  a m«»iii8  qii'H  ne 
riKuite  de  la  sli|mlation  ou  des  drconsiances, 
qu’il  a «Mo  aussi  convenu  «ui  faveur  «lu  crcaii- 
cirr.  —G.  civ.,  ÎIH^I,  I2li  cl  UKM  ; G.  comm., 
Hi  cl  140;  - L.  41,  S 1.  m fin.:  L.  1^»  J;» 
de  Anttuis  Irgalis  et  fideicommlssis ; L.  ISs, 
in  pr..  ff-,  de  Verb.  obUgat.;  L.  17,  fl  » de 
Begntisjuris.  , ^ , 

1 1 HH.  L«*  «bMtilour  ne  jmmiI  plus  n^clanvor 
le  héiuMice  du  terme  lurs<iu'il  a fait  Lüllitc, 
ou  lorsque  par  son  fait  il  a diminué  l«»s  sûre- 
tés quil  avait  données  par  le  contrat  à »m 
cr«*ancier.  — G.  ch.,  4i4t,  1383,  1813,  1913,  . 

5U53i*,'J(l37eti131;C.nrüC«d.,1i4;C.Cümm., 

457  «H444;  --  L.  70,  Cf.^dc  Solut.  et  liberal. 

1,  — Dans  le»  «ibligatlons  b terme,  la  condilbm 
se  raïuiorle  ev«dusivert>crit  à l'exéninnn  du  cnri- 
Ir.vt.  Ite  là  c«?tle  inaxiim’,  «/wf  a /mn«  ne  doti 
rten;n«m  pas  qu’en  olTet  la  dette  • 

mal»  seulement  parce  que,  n élanl  pas  exlglnle, 
le  créancier  n’.a  encore  amume  ndion  a «Aercer 
nintro  le  .Khilcur.  V.  Iielïitieoiirt,  I.  i,  n m ; , 

Tourner,  1.6,  p.  HH,  ««et  706;  F.iv.ir<l.  ï»  06H- 

oatlon  »eel.  3-,  ^ i".  ii»  )•';  Diir.inlon,  I.  Il, 
D6>«l,96ei  #utï.-,  Pollilcr,  Obligalloii,  no*ss7. 
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830, 237 Cl  uni V., et  Merlin,  Hép.\  Paiement ^u<>  9. 

3.  — Mai»  «ian»  le»  oliliualiutm  purement  eumii* 
tlonm-Hf»,  lu  lerrnu  peut  »e  ounfomlie  avec  la 
«‘uiullljoii  olle-mf'nie,  ti  :»lürts  renuauenient  »p 
irouve  »UApcnihi  non  ]utr  le  Icrnie,  mais  par  la 
ronililhm. 

S.  — Le  tenue  ilé?lî:nc  «pécialpinciil  Tùimmiuc  à 
l.vpiclle  le  (ii^bitciir  iloU  »ali»fairt‘ à »on  tibilga- 
llMii  il  Prjit  donc  par  cela  inf-mc  élaMi  en  (aveur 
du  dulilU'iir  iptl  ayant  iiitûKd  à sc  libérer,  est  ré- 
ptiiu  n'a\oir  demandé  un  délai  qub  parce  <]u'ü  lui 
était  ifnfK>6«ib1c  d'o]>érer  libéraiion  avant  le 
lenne  lUé. 

i.  — Uc  là  celle  maxime  que  !»•  débilcur  est 
loujuurs  reçu  à aidiciper  !.■  Irrme  en  oirrant  «le 
»e  libérer  avant  répiupie  délenninéo  au  rouirai, 
etqiruin»!  le  crcaïu-ier  doit  être  tuujmtr»  prêt  à 
lecevoir.  . 

5.  “-Copcndanl,  coinino  aucune  dinpo^lliunde 
loi  u'einpéchait  ie»  parties  du  dérober  à relie  ré- 
ule  rpii  n’u»l  pas  insérée  <lan»  la  loi  écrile,  il  s'en- 
MÜl  que  si  ic.  contrat  renrerme  une  disposillun 
ruidrah  e,  elle  «luit  être  exécutée. 

<ï.~  I.e  créam  ier  jicul  donc  stipuler  ilans  l'acle 
qu’il  ne  sera  point  forcé  de  recevoir  ce  qui  lui  est 
où  avant  le  (cnne  iUé  par  le  curilint. 

7.  — Et  celle  disposition  qui  peut  être  tacite,  ou, 
comme  l'énonce  l’orl.  lifff,  qui  peul  régulier  de» 

« irconslanees,8era  oblii^alolre  pour  le  débiteur  et 
ses  ayanl-caiise. 

8.  — 4lnsi,  il  est  de  principe  par  application  de 
' la’  rè{ÿ!e  que  nous  av«m»  raiipélee  ci-dessus,  que  le 

litis  ac<|uércur  «pii  veul  puri^er  l'immeuble  vendu 
des  li)polh^ue»dont  il  est  grevé,  peut  furcer  les 
ri  éjticici*  inserh»  do  recevoir  iimiu'Mllaieiurnt  le 
rctiibuiirscuienl  de  leurs  créances.  Il  use  alors  du 
iti oil  qu'uurail  eu  le  débilcur  lui-niéme  dont  il  est 
rayanl-cause.  de  dcTancer  le  lenne  slipulé. 

y.  — Mai»  »l  le  terme  a élé  convenu  en  faveur 
du  rrt’ïaiirier,  ce  droit  ne  lui  appartient  plu»,  ot 
«prén  avoir  rempli  les  ronnaiilé,»  «le  la  purge,  il 
‘»l  tenu  de  conserver  les  fonds  préUs  jiiMju'à 
l'expiration  du  délai  que  te  créancier  liif-meme 
s'Csl  réservé  dans  le  contrai. 

‘lû..— Touler<*i»,  le  créancier  a le  droit  égalc- 
mcnl  de  devancer  le  tei  me,  et  d'exiger,  en  cer- 
taines circonÂtaiice»,  que  le  reinhoursemenl  de  sa 
'créancé  snjl  AjM*ré  avant  l'époque  eonveiuic.  Mais 
ccdruil  ne  lui  auparlient  qu'autanl  qu'il. aura  fait 
juger  que  le  débilcur  est  déebu  du  bénéücc  du 
terme. 

M.  — En  effet,  laconrenllon  lie  bien,  comme 
une  loi  C4unmiinp,  et  le  créancier  et  ledéhlleur, 
nfais  il  faut  considérer  que  si  le  rrénucicr  a ac- 
cordé terme,  il  ne  l'a  fait  qui:  sur  la  Du  de  la  »o1- 
' vabililé  fin  dclûleiir,  en  sorte  <iue  la  cnmlilioii  du 
cimU  al  ne  subsislprn  plu»,  si  de»  fails  nouveaux 
vieum  nt  <lélruirc  la  Juste  camic  de  la  cunvenlion. 

13.  — Deux  hypolbése»  «(jnt  exprcssémenl  pré- 
vues par  Part.  1188,  d'une  Part,  Ja  faillite  du  rlé- 
Idteur,  el  d'autre  pari  la  diniinuUon  par  le  fait 
«tu  débilcqi' des  sCirelé»  qu'il  avait  données  par 
le  coiiU  al  a son  créancier. 

13.  — Mais  ces  deux  hypothèses  ne  sont  pas  ex- 
clusives, d‘a«jh*e»  clrcniisilances  qui  pouriuienl 
entraîner  la  dé«’héancc  du  terme,  el  toutes  les  fois 
qu’il  résultera  «les  circonstances  qu'il  y a péril 
véritable  en  la  demeure,  le  juge,  après  avoir  pris 
une  stVieusc  coniiaiasaucc  des  fnils,  pourra  dé- 
clarer lacréance  exigible.  Toulefois,  on  comprend 
qu'il  ne  devra  user  de  ce  pouvoir  dlscréUouiiaire 
qu'avec  un  cMr«‘^me  niénagenienl. 

14.  — Ainsi,  la  loi  ne  parle  Ici  ni  de  la  «lé«'onll- 
bire  du  débiteur,  ni  de  son  insolvabllilé  devenue 
nobûre.el  ee|)pmlnntce  sont  là  d«'»  causes  «|uj  «loi- 
v(*nl  entcuiner  contre  lui  la  dwhéanee  du  lerme. 

13.  — El  en  uûnéral,  toutes  li'.s  r«»is  que,  par  »on 
/ait,  le  «léMleur  aura  coiiiprouù»  le  sort  «le  la 
créance,  lien  résulieca  de  sa  part  un  véritable 
<|uu»i-délU  «ioiii  il  doit  réparatidn  eldoiil  il  sera 
puni  par  la  dédié.-uic  t*  du  lerme  sti{i<ilé. 

16.  — (,)uaiil  a la  fnilllle,  elle  se  uianiresic  par 
un  jugement  qui  en  lixeTépoque  à e»?t  égard.  Il 
faut  se  reporter  aux  riispositioiis  delà  loirom- 
merclale. 

17.  — Mais  relaliremrnt  à la  diminution  des 
pûrçiés  promises,  il  Paul  bien  eulmtdre  ce  (pic  la 
loi  a conclu  eu  employant  celle  expression. 


IH.  — Ainsi,  on  demande  si  In  vente  faite  i>nr  le 
dt'sbiUmr  de  tout  ou  partie  de.»  immeuble»  fiypo- 
lbô«iué»,au  rcmiiourscuient  delà  créance,  est  une 
cause  de  déchéance  du  terme. 

l'j.  — Stir  ce  point  les  avis  sont  p.'irlagés  ; mais 
il  faut  considérer  ini’en  réalité  la  vente  du  gage 
linmoliilier  nu«limfiiue  ou  rien  la  sûreté  «lu  pn*- 
tcur,  iniis<p4C  rhypolb(^quc  a précisément  pour 
effet  «b:  lui  asMirer  son  remhoursemenl  contre 
tout  délcnlcur  de  rinuncuble. 

£0.  — Le  «'réanclér  conserve  donc,  inalgr*  la 
venir,  le  gage  entier  sur  lequel  il  devait  coin pler, 
el  si  on  objecte  i|ue  s'en  reposant  sur  la  foi  du 
déliileur,  il  a pu  négliger  de  prendre  luM'ripUoii, 
ou  répondra  que  d'ahonl  ü rraiiralt  «lu'à  imputei* 
à lui-mémc  celle  négligence  cl  qu  en  outre  ii 
pouvait  encore,  malgré  la  vente,  faire  inscrire  sa 
créance  au  moins  jusqu’à  In  transcription  du  con- 
Ira*. 

21. — Dans  ce  cas,  on  ne  peut  donc  pas  dire  qu'il 
V a diiuinullori  du  gage  |iar  le  fait  du  débiteur. 
V.  Touiller,  I.  6,  nos  660  01  667;  Dclvlnrourl,  1.3, 
p.  134,  note  7*},  el  Duranlon,  I.  Il,  no«  |<7  el  siiiv. 

22.  — .Mills  In  loi  a son  anplicnliun  direclc  lors- 
que le  débilcur  tlénaluro  le  page,  ItM'âqu’il  dimi- 
nue sa  valeur  iégale  ; par  exemi>le  s'il  didache 
riminenbli  «les  meubles  (pii  y étaient  incorporés, 
et  sur  lesquels  portait  l'bypôlbèque,  s’il  coniinel 
de  détériorations.  «>ti  si,  par  le  vice  li'tuie  mau- 
svaisc  ndmiidslration,  il  ruine  riinmeublc. 

23.  — Le  débiteur  sera  également  dcclm  du  bé- 
néücc  du  lerme,  s«  après  avotr  promis  des  sûre- 
tés il  su  Irouve  dans  rimpossibililé  «b*  les  fournir. 

2i.  — Mais  alors  on  n'aura  même  plus  besoin 
«rinvoquiT  les  principes  «pic  nous  venons  «l’éta- 
Itlic;  car  ta  convention  ne  peut  subsister  qu'au- 
laiil  que  le  débiteur  ext'culc  s<«n  «‘ngagement. 
Elle  se  trouvera  «ionc  néressalrcmenl  réRiliée  par 
la  lorc«>  même  «les  chose.»,  s’il  ue  peut  réaliser  la 
promes>c  qu'il  a faile. 

2.%.  — Du  reste,  le  «léblleur  «pil,  par  stm  fall,  a 
diininiM':  le  uuge  sur  lequel  la  créance  était  bypo- 
théqiiée,  ne  jK’iil  être  udjnis  à opposer  que  sa  sol- 
vabhilé  n'en  reste  pas  moins  notoire.  Car  il  a 
ImWocablement  em^otiru  ladéchénnrc  du  lerme, 
et  il  ne  serait  pas  même  autorisé  à fourtilc  une 
livpoilo^quc  nouvelle  ; le  juge  ne  puurrail  pas,  en 
olfet.  furcer  le  cr«‘anc|er  à donner  un  coiisentc- 
mcnlsans  b-quel  celle  byptilhéquc  nouvelle  rcs- 
lerall  sans  effet.  V.  Touiller,  t.6,  no»666el  sniv. 

26. — Le  lerim*  ncc«ir«ié  pour  le  paiement  même 
alors  qu’il  a élé  énoncé  dan»  l'acte,  comme  lerme 
de  rigueur,  peut  Mre  iirorogi:  lacllcmeni  parle 
créancier,  alors  «pi’ll  ne  réclame  pas  sf'n  paie- 
ment à t’«*chénnce  «In  délai. 

27.  — Il  se  forme  abus  entre  les  parties  un  nou- 
veau contrai,  el  Ig  délai  do  faveur  ou  «le  grâce, 
se  trouve  sulwlitm’î  nu  délai  de  rigueur. 

28. —  touterui».  colle  prorogation,  lorsqu’elle' 
est  fMireiuenl  volontaire  de  la  part  du  cn*anrier, 
ne  lui  impose  aïK'uiic  obligation  pour  l'uvcnir.et 
*;ir  cela  seul  que  te  ferme  est  é«'lm,  il  a loujuurs 
e droit  d'agir  ipiaml  il  lui  plaît  p«mr  exiger  le 
rcmbourseiiient. 

39.  — Mills  le  juge,  quand  il  est  saisi,  peut  pren- 
dre lui-méine  eu  cniisidératîon  la  position  parti- 
culière du  débiteur,  et  nceorilcr  pour  l’exécution 
le  délai  de  grâce  dont  l'art.  4184  a posé  le  prin- 
cipe. Cependant,  c'csl  là  oiu'ore  im  «Iroit  dont  il 
ne  doit  user  qu’avec  grand  ménagcmcnl. 

30.  — Au  reste,  dans  rapprécialion  du  lenne,  U 
faut  toujours  s'en  tenir  à ce  qui  a éUl  arrêté  par 
la  («mvculion. 

31.  — Ainsi,  lorsqu’une  «>bllgatl«m  n'est  payable 
iju‘apri's  l'expiration  d’un  cerinin  delai,  à luvUr 
<1(‘  l'aveiiisseinenl  donné  au  débiteur,  ii  n'«^t  pas 
imiispeusabic  de  couslalcritar  «les  actes  que  cet 
averbsi>emcnl  a eu  lieu  - celte  preuve  pnil  l'ésiit- 
1er  sulllsaminenl  des  clrcnnstanccs  de  lacauf-e. 
> . J.  Pal.  Cass.,  13  juin.  4831. 

33.  — .Mais  l’art.  4188,  civ.,  qui  dédore  le  «!é- 
btleur  failli  déchu  du  bénélice  du  lerme,  «loil  être 
restreint  aux  eu»  où  il  s'agil  de  termes  accordés 
pour  l’exéculion  de  robllgation.  — Il  ue  peu'  é'rc 
ëtendu  aux  termes  qui  ont  été  ttlipulé»  poni*  l'sr- 
com[)lissempfd  d'une condilion  suspensive,  c'csl- 
à-dli-c  dont  l'effet  est  de  suspendre  mimie  l'exis- 
tcncc  de  TobUgalion.  V.  J.  Pal.  rarci,  48  déc. 
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ia40(Li«fiAH,  p. 27a}‘;  — Tropion»,  Tommen- 
taire  de  la  Veute.  l.  u®*  m et  ^uiv. 

33.  — Lert(lif»|>oi*ilioiis  lie  Tari.  IIRH,  elv.,  por- 
l.iul  mu*,  « le  Ui>l»iii*iir  m:  jm?uI  plus  r<îclau»er  Je 
Iréuéltce  du  icrmc  lorsqu’il  a f.iil  fiilllite,  » pa« 
plus  ({Ut*  celles  de  l iirt.  iei3,  qui  uiriniicliL^sctil, 
dans  ee  cas,  le  vendeur  de  rqlpli^allon  de  faire  U 
délivrance,  ({uaml  iiicme  il  aurait  nrcurdi^  un  dé- 
lai pour  ic  paienient.  ne  vont  npplicahles  & la 
vente  de  inarcliaudiseslivrabti’»  a terme,  et  paja- 
blés  à rîuslant  m{-iuc  de  la  Ib  raison, sauf  au  ven- 
deur, s'il  le  jiiue  à propos,  à exli*er  une  caution 
pour  qurnnlir  l’exécuUon  de  la  veule.  V.  J.  Pat. 
Bordeatix,  <6  juiH.  I840  (|.  a two,  p.  363).  — 
V.nml.J.Pal  Llmopcs, 4 f6v.lH37(l. 2 t»37,p.t8t). 

3*.  — La  ftillUlc  de  l’im  des  actpi'TCurs  solidai- 
res fait,  d'ailleurs,  perdre  .nj\  mPres  le  bi^nénre 
du  terme,  et  U v a lieu  contre  tons  à la  ré<ohiîlon 
de  la  vente  si’iü  |»ri\  n’en  est  pas  payiSous’il 
n'csl  pas  fourni  caution.  V.  J.  Pal.  Pordeaux,^ 
j.inv.  tdJC, 

33.  _ i.orsgu’iin  ÎMinqnier,  débiteur  par  eoniplc 
courant  d’un  commerçant,  se  rend  acquéreur 
avant  leur  déchéance  , au  moyen  «le  l'esconipre 
qu'il  en  fait,  de  leltrcs  de  cbanj:e  Urées  sur  lui 
pursoü  cnrrespoiid.iiil  cl  auxquelles  il  avait  an- 
noncé que  Ikjü  accueil  était  réservé,  il  s’ouérc 
dans  sa  |)CrsumiC  iviinion  des  deux  qualités  tic 
cré-incier  et  de  déblleur  cl , par  suite,  confusion 
nui  éteint  les  deux  dettes,  en  telle  sorte  que  la 
uiilitede  oc  I auipiier  élan!  survenue  avant  l'iV 
clu^ancc  des  traites  escomptées,  le#  syndics  ne 
puissent  {las  en  poursuivre  le  remboursement 
contre  le  tireur.  — On  ne  peut  dire  que,  dans  ce 
cas,  il  y a eu  cuinpeiisalioii  de  plein  droit.  V.  J. 
Pal.  ( ats.s  H déc.  1k3J,  el  13  mai  i#33. 

3(5.  --  Le  bém-iiee  du  terme  ne  peut  plus  f-lrc  ré- 
clamé par  le  débilcur  qui  se  trouve  en  pleine  dé- 
confiture, eVsl  te  cas  de  valider  contre  lui  une 
saisie  pour  toial  des  créances  sans  disliiicllnn  des 
sommes  (S’hues  cl  de  relies  (pii  ne  le  sont  pa^. 
V.  J.  Pal.  Lyon,  3 août  — V.  eunf.  J.  Pal. 
Üruxa//e#,  2e  juin.  — Itollniid  de  Vitlaruncs, 
Wép.,  v‘*  itêcoulUur^,  ii»  16,  el  Terme,  ii0  62,  et 
Itfi^er,  .<tofife*a»re7,  n®  t-jo.  — V,  aussi  J.  Pal. 
Itiotn,  *23  aoOl  16b*. 

37.  — La  stipulation  portant  qu’en  eas  d’Inexé- 
nitioii,  après  un  délai  préllxe,  de  cerl.'dnc.srlauscs 
d’uiu*  cmivi  iition,  rime  des  partie#  sera  de  plein 
droit  déchue-du  nénetice  de  celle  convcnlion, 
est  équivalente  h la  dispense  fnriuclle  d’une  mise 
en  demeure,  et  eniporle  rapjdlealion  de  l.i  peliuî 
par  la  seule  échéance  du  terme,  V.  J.  Pal.  ( ass., 
27  avr.  1810  (I.  *2  tb40,  p.  200). 

38. — Le  débiteur  slellioimlairc  ne  peut  reelamcr 
le  tHjnéftci*  du  liTinc  sllniilé  dans  son  obligation. 
\.J.  Pal.  Bourges,  1 1 dec.  1830  ( t.  2 I MO.p.  293). 

39.  — Le  déliiieurqui  aîiéno  une  parité  de  l’iin- 
meuble  liypulbéquo  au  remljoursement  de  la 
créance  ne  perd  ji.'is  pour  cela  le  iMuiéllce  du 
tenue.  V.  J.  Pat.  Paris,  H fév.  1813;  Aix,  16  aolU 
l8J1,ct  Coês.,  17noùHHl8;  — Delvincouil , I.  2, 
p.  493,  cl  f>uranlon,  n<>5l5. 

40.  — Coutrà^  le  délùleiir  qui  aliène  une  p.irllc 

deJ’lmuieidile  hypothéqué  perd,  pour  la  lotalilé 
de  la  d(dle,  le  t>énéricc  du  terme  sUuulc,  comme 
ayant  par  son  fait  diminué  les  sûretés  promises. 
— Dans  le  môme  cas,  le  débilcur  |»eul  Pire  cun- 
Iraiiit  au  remlKjur.senienl  iuliHiral,  avant  même 
que  l’acquéreur  ait  rcini»n  tes  fortnnillés  de  la 
purge  des  bvpoihèques.  Y,  J.  Pal.  Poitiers , H6 
déc.  1831;  23  frim.  an  XIV;  Toi*.,  9 Juiiv. 

1810,  cl  2-3  d(V.  1M9;  Paen,  24  janv.  1837;  Bruxel- 
les, 13  juin.  1830;  Pau.  23auùll834,  fl  Caxs.^k 
nin»  1H12.  — Mais  mms  .avons  vu  que  Uv  première 
opluiuii  dev.iil  seule  être  admise. 

41.  — l.a  disposition  de  l’art.  1188,  C.  civ.,  qui 
porlirqnc  le  débilcur  ne  peut  nVlaniCr  le  Iwiié^ 
ticedu  tenue  lorfspic  par  son  fait  II  a diminué 
les  sûretés  qu’il  avait  données  à son  créaiidcr, 
n’csiapplicalile  A une  obllgalion cnnlraclée  avant 
ce  Code  qu’aiil.Tnl  que  le  fait  par  lequel  le  debi- 
teur a diminué  ces  sûreté*  acu  lieu  sons  l’empii-c 
«lu  MiCme  Code.  \.J.  Pal.  Brtuellts,  Il  juin 
1829,  et  f ttss.,  6 jiiin  -t  nov.  !8»2  ; — Meilm, 
Bi'p.,  vo  ItLVfe  c.>p.vfi(Mët:,*r.hab  'l,  Quest.  leansi- 
tofre,yo  Wcnfecon.vf#f»êc.S  l«^ol  Onraulou,  l.  tl. 

80.  — V.  cupuudafit  J.  Pal.  Tarin,  17  déc-  1806. 
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43.—  l.e  juseincnl  qui.  d’ailleurs,  condamne 
une  piirlie  à délaisser  un  Immeuble  dan#  un  di'Jai 
presci  11 , sinon  À p^ycr  une  somme  déterminée, 
ii’csl  censé  rcnfmiier  cpi’utie  disposition  rom- 
minaluirc,  alors  sui'lotU  quu  la  peine  de  la  dé- 
chéance n’y  csl  pas  formcllcmenl  exprimée.  Dè»- 
lors,  1.1  partie  eundanmée  l'Cul  meme^  après  l'ex- 
piration du  délai  livé,  faire  la  reetilidion  de  i'ini-  * 
iiuvdilc.  V.  J.  Pal.  Crss.,  10  JuHl.  1832,  /for- 
t/c«u.r,  8 janv.  1839  ^t.  ter  {jj39,  p.  389).—  V.  aussi 
J.  Pal.  rox#.,22juilL  1818;  .Yimw,  18  déc.  1819,  Cl 
art.  132,  C.  prucéd. 

SECTION  III. 

Des  oblifjatiotu  alternatives. 

1 1 80.  Le  débiteur  d’une  oidij^ation  aller- 
nJUive  est  übért^  j»ar  la  délivrance  de  rune  des 
(leux  chuse.S(|U(  etauMil  comprîHeâ  dans  l'ubli- 
gatiun.— C.  Civ.,  MOI  el  Ilôt;— 1T , Cosnmodati 
iW  confrd;  L.  «Ôi,  ^ 0,  de  Contrah.  enipt.',  L.  2, 

^ ô,  de  Eo  quod  certo  hco\  L.  27,  de  légat.  2o. 

IlUO.  Le  choix  appartient  au  di'Inteiir, 
s’il  n’a  ftaséléexprost'menlacctndé  au  cri'aii- 
citîf.  — 0.  clv.,  Ilôi,  1 102  et  U>02. 

1191.  Le  déldtiHir  jteul  se  libérer  eu  déli- 
vrant l’iiiie  des  deux  rlmses  jirumis(*s  ; mais  il 
ne  peut  pas  forcer  le  cr«'aiicu*r  à rccevuir  une 
parll(?  (le  l’iiuc  el  nue  partie  de  J’aiitre.  — C. 
civ.,  i2*il  3s  1001  à lü07. 

lioa.  L'obligaliou  eM  pure  et  simple, 
quoique  coiur.ifu  e d’une  manière  alleritalive, 
si  l'une  des  deux  (rhoses  promises  ne  {Miuvail 
être  le  sujet  de  l’obligation.  — C.civ.,  M28. 

1 1 93.  L’obligation alIcrnaUve  dev lent  pure  * 
et  simple,  si  rune  des  choses  péril  et  ne  peut 
plus  être  livré(*,  même  {»ar  la  faiiti*.  du  dt*bl- 
lenr.  Le  prix  de  (^elle  chose  ne  |M*utpas  être 
oflért  b sa  place.  — C.civ.,  M02. 

Si  toutes  (leux  sont  imnes,  ol  <|ue  le  débi- 
teur soit  en  faule  a r(’gaid  de  l'uue  d'elles,  il 
doit  paver  le  prix  de  celle  qui  a péri  la  der- 
nière. C.  civ.,  1251,  tô«2  ft  suiv.,  15H5  et 
l(glj;  — L.  2,  ^ 3,  fl'.,  de  Pecunid  consUtuld.  , 
119-1.  Lofs(|ue,  dans  les  cas  prévus  iKir 
rarliclc  précédent,  le  choix  avait  été  déféréî 
par  la  conveiUiou  au  créancier. 

Ou  rune  (les  choses  seulcinenl  est  péric;  el 
alors,  si  c’«*sl  s,'Uîs  la  faute  du  debiteur,  le 
créancier  doit  avoircelhî  ({uî  reste;  si  h'  tléhi- 
leur  est  en  faute,  le  cri'ancier  peut  (femamler 
la  chose  qui  r(‘sle,  ou  le  prix  de  celle  qui  est 
périr; 

Ou  lesdt'ux  choses  sont  pérics;  cl  alors,  si 
le  débiteur  (*sl  eu  faute  il  l’egard  des  deux,  ou 
même  a l'égard  d('  l'uue  d’clh'S  ^uK?ment , le 
créaticier  |^cul  (leniaiider  l(^  prix  de  Puix^ou 
(le  i'aulre  à son  choix. — C.  civ.,  1382  elsuiv.;*. 
— L.  93,  iT.,  de  üolut.  et  libetat. 

1193.  Si  les  deux  choses  sont  péries  sans 
la  faute  du  débiteur,  el  avant  qu'il  soit  en  Oe- 
meun;,  l’obligation  (*st  éteinte,  coiiforim-iucht 
a l’an.  1302.  — C.  civ.,  n.'ïO  el  1382. 

1190.  Les  mêmes  pnnd|K'b  s*ai)pliqueni 
au  cas  oû  il  y a plus  de  deux  choses  coinprises 
dans  {'(ddigntiou  allernative.  — L.  $ 0,  IT., 
(/«  C'ontraÀ.  empt. L.  35, 37  et  1U6,de  Verb. 

üh.bjf. 

1.—  D.tn#  l’oblig.iUon  allernative  les  p.nilie# 
meUent  en  rapport  deux  clmsi*#  de  natures  diver- 
se#, eidic  ICMpicUe#  U y a mVc#éairemcnl  uu 
cho'ix  5 fiilrr,  cbojx  (|iii  ;»pp.’Hji'*Ht  lunlül  au  debi- 
leur,  l.inlô^  au  **iéanci(ir.  V.  Dptvincourt , t.  2, 
p.  133;  Touiller,  t.  6,P-  '729;  Fuvard , vo  OWij/., 
seci.  3®,  S 2,  n®  1;  OurauUm,  l.  11,  u©*  132  rlftiiiv.; 
l'i.lltier, ’O'djÿ.,  215  el  suiv.,  et  Proadbon. 
Vsaf.,l.b,iKS^2S.  . ■ - 

_ C(5  cuMlr-H  offre  cela  de  iwrln'iilier,  que 
jusqu'au  marnent  où  le  clwn>  est  üêclai’é,  (jn 
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lunnrp  abaolumcnt  quelle  Cël  la  chose  qui  fait 
réellement  Tntijet  du  contrat. 

3.  — Ceppmlaiil,  le  cmilrat  atoule  sa  perfection, 
parre  qii'en  effet  il  eiiste  toujours  une  etiose  qui 
sera  la  iiiatlrrr  de  la  i’omenii:ni,  niais  elle  n'e:‘l 
il'ationl  4|ue  oondilioruiellcnient.  La 
. effet,  la  eon-flIioM  porte  alors,  non  plus  sur  Tex  •• 
culiuii  lie  Tarie , non  |.lus  sur  i’rr|n'ance  <lu 
terme,  mais  sur  ruhjol  même  qui  est  lainalière 
rte  la  eonvenllon. 

i.  — Sons  ce  rapport,  l’obligation  alternalivç 
peut  être  considérée  comme  une  obllgalion  [luro  • 
ment  conditionnelle. 

5.  — Leconlrat  est  subordonné,  en  effet,  à la 
condition  qiTun  choix  sera  fail  entre  diverses 
elioses  4l('>ignécs. 

6.  — Mal<  jusqu'à  ce  que  le  choix,  ait  été  déclaré, 
lotis  les  oljets  sur  lesijucU  porte  Tobllsatlon  at- 
ternallve  iiml  éi;alement  partie  de  la  drlle,  car 
toutes  idles  sont  ah^oliimenl  néces.saires  pour 
conslilucr  le  contrat,  piiisqiTit  est  impussible  de 
savoir,  tnni  que  la  cumlilion  ne  se  sera  pus  réali* 
«ce,  quelle  Osl  celle  dos  ileux  rlioses  sur  laqneltc 
l'obiigalion  porteia  cxclusivcrm’tit. 

7.  — Mais  une  fols  Tévcneineiit  eimnu,  l’une  îles 
clioses  su  troine  rejet-'e  du  contrat  dont  elle  est 

rirouméc  n'nvoir  jninais  fait  partie,  et  lucMmIi* 
Ion  accomplie  opérant  alors  un  effet  rétroactif, 
U ne  reste  plus  qu’une  rliosc  qui  est  repulée  «lès 
Toriuliie  avoir  seule  été  comprise  d.ans  la  e«m> 
venüon  qui  dolent,  dès-lurs,  pure el  simple. 

8.  — Celle  condition  apposée  «u  contrat  aller- 
imllt.-esl  bien,  en  réalité,  ntic  condition  potesta- 
tive. puisque  le  choix  est  bissé  .à  Tune  nu  h Tatiire 
de»  parties  contractantes,  mais  la  condition  iTeii 
est  pas  moins  valalile  parce  qu'elle  esl  extérieure 
. à la  convention  même.  Klle  ne  tomlie,  en  effet, 
que  sur  une  cln'oustance  à laquelle  Texlslt  nce 
même  de  Toliltgalion  ne  se  r-atlache  pas  néeessaJ- 
remenl. 

9.  — La  condition  pofeslallve  ne  sft  rapporte 
qu’à  celte  circonstance  qu’il  y a un  choix  à faire, 
el  le  contrat  n'en  subsiste  (ms  iiioiiis  en  principe, 
alors  mOnie  que  le  choix  n’aurait  pas  lieu,  car  le 
créancier  pourra  toujours  conlraimlre  lcdéhilenr 
à déclarer  son  option,  et  dans  le  cas  où  il  se  re- 
fuserait i\  faire  sa  désd.iralton  à cet  égard,  il  pour- 
rait se  faire  autoriser  à «lédarer  liii-meine  son 
option  au  lieu  el  place  du  déhiteiir,  alors  infime, 
queleconlrat  ne  lui  aurait  pas  réservé  ce  droit. 

10.  — On  se  retroinernii,  en  elTel,  sous  le  prin- 
cipe de  Tari,  f l U qui  permet  nu  juge  d’auloriser 
le  créaneieràfaire  exéculcrlui-mémc  riibllgnlinii 
aux  dépens  du  déhiteiir. 

fl.  — Kn  régie  générale.  e’e»l  d’ailleurs  au  dé- 
bileur  que  le  elioix  appai  ltenl , car,  puisiiiTH  s’a- 
git d’une  libt^ralîon.  Il  esl  le  seul  juge  «le  l'inlérêl 
qu’il  peut  avoir  à se  liliérer  plntfll  «Tune  manière 
«pie  (Tune  autre. 

ti.  — bans  lé  ca.s  d'une  obligation  allcrnaliv»-, 
INiplion  appartient  «le  droit  au  «léiiUeur  lorsqu’elle 
n’a  pa.séfé  r«^erv«'e  au  créancier.  WJ.  Pal.  i ani., 
B nuv.  fSi.x;  — D«'lvinr«»url , t.  a , p.  â33  ; Favanî, 
Wc/».,  vo  Ohifn.^  h«vt.  3«.  j 2 ; T«»ullier,  I.  6,  n0  68y. 
Üuvergjcr,  Sente,  t.isr.iio  72;  Merlin , Ouest., 
V®  Itoital.,  S f •• 

13.—  L'appréciation  en  argent  d'une  r«’ii‘e 
fonelèn:»  en  grains  ne  Pon«»filiie  pas  niic  obliga- 
tion, allernativi*  d'oii  résulterait  que  le  «lébile»ir 
ddi  TactpiiMer,  suit  en  argent  soit  en  grains.  V.  c. 
Civ.  fs39;J.  Pal.  ffcunct,  6 aofU  1813;  — l»o!hler, 
OWtü.oioaiaetgt.isTimMier.t.e.noeKo.ei  iiolUmi 
de  N njargtifs,  pêp.  «lu  tiol.,  v»  ObUuatîon,  noior. 

H.  — Mais  si  i'ullernallve  n'a  «Mé.  élablb' que 
dans  rint«}r«'l  du  créancier,  «in  doit  exécuter  la  lot 
(lu  contrat.  C'est  là,  «>n  effiM,  une  c«»nvention  licite 
et  qui  n'a  même  p.is  hCMiin  d’être  cxprimi'e  par 
une  clause  formelle  insérée  dans  le  contrai.  U 
suffit  «pi’il  résulte  «les  «•lr^•onslam■e»  «pu*  t’inleii- 
tion  (i«-s  |»arties,eii  eo(itractanl,i'dail  i|  le  le  choix 
rûl  expressément  acé«»r«li^  au  créancier. 

<3.  — Nous  avons  déjà  vu  quelque»  .nppUealions 
de  CCS  régies,  en  «*e  qui  concerne  le»  icslamens. 

fô.  — C’est  ainsi  qu’eu  prlm  iiic^  lorsum'  le  !es- 
tajnent  renrenne  un  legs  allernallf,  le  i-tinix  doit 
être  laissé  à l'iiénlier,  à moins  que  Ton  ne  soit 
autorisé^  penser  que  Tintent  ton  «lu  testateur,  bien 
qu’elle  ne  «oU  pas  TormeÛeuieut  exprimée,  était 


cfpeiidaiil  «pie  ce  druil  appartint  au  légataire. 

17.  — Kl  nous  avons  reconnu  s[>écialomenl,  sous 
Tari.  1091,  que  leeboix  entre  Icadeux  «lisposiUuiit 
alternative»  dont  cet  arlicle  fait  menliuii  devrait 
toiijiiurs  être  lais»*':  à i’cponx  d<«nalaire. 

18.  — Lesurl.  1191,  It'jg  el  flU3  ne  sont  que  la 
conséuiience  )lir«X'te  (les  {u  inclpes  que  nous  ve- 
mm.sfi’exposer. 

19.  — Ti(ls(|ue,  leclHiix  éianl  déclaré,  il  ne  rcslc 
ilusdaiis  lecuntral  4|U(>  la  chose  pour  Intiuelle 
’opUun  a clé  faite, il  iTclail  pas  iiuseibieiTmiinel- 

Ire  «|iie  la  libération  ptil  n’opérer,  purtic  au  moyen 
de  Tune  des  choses  allci-nalives,  partii.*  au  moyen 
(le  Taulre,  à moin»  que  le  contrat  ne  renferme  i 
cet  <‘ganl  une  dispusilum  préet&e  qui  devrait  être 
alors  exécutée  eonune  forinanl  la  loi  k laquelle 
se  sont  soumises  le»  parties. 

gn.  — .Mais,  dans  i;e  cas,  Tohllgation  nlternalîve 
serait  complexe  et  »e  suLMhvi.seruil  eUc-mêinc  en 
diverses  autres obligalions  aliernalives  qu'ü  fau- 
drait coiisidéier  isoliunenl, 

2t.  — Kteette  disposiliùii  elic-même  nefoiurralt 
avoir  lieu  Tune  des  deux  eiioses  énpncées  au 
cunlial  élaii  imlivisibte,  c«iuimtiTnrl.  1221,  C.  riv., 
(MI  loiiniil  un  exemple.  ^ 

22.—  Ainsi,  à Téuaril  de»  héritiers,  U n'y  a pas 
division  entre  eux  «le  Tobligalion  ailcrnalivc lors- 

3 UC  Tune  des  choses  compris(>sdans  Tulternalivc 
u«'onlrat  esl  indiv  bible,  si  le  choix  a été  laissé  au 
créancHM-. 

23.  — Kn  effet,  tant  que  le  créancier  n'a  pas  dé- 
claré son  option,  cüiitme  il  peut  se  prononcer 
pour  la  chose  imhvisdiie,  le  droit  reste  Incertain, 
(’l  il  ne  peiil  y (dre  porté  aucune  atteinte. 

2t.  — .Mais  si , en  celle  circonstance,  le  crtbii- 
eier  se  prononce  pour  la  cho»e  divisible,  à Tiiis- 
tant  même  la  division  s’opên*  entre  les  cohéri- 
tiers, dont  chacim  est  Icmi  pour  sa  part  el  nurltun. 

23.  — bu  re»l<‘,  (M  dans  tous  les  cas  où  liM  héri- 
tiers sont  appelés,  comme  élanl  aux  droils  du 
(bdillciir,  à »e  prononcer  sur  Talicnialive  du  rou- 
irai. ilssont  ienus  de  s'eiilendre  pour  faire  Top- 
lion , cl  «i  défaut  par  (Mix  d'y  paruMdr,  Toptiun 
sera  défériîC  alors  au  créancier. 

26,  — Chacune  des  choses  énumérées  au  cnnU  al 

Pouvant  suffire  à su  perfection,  il  importe  peu  «pie 
niic  «Telles  soit  détruite,  car  lo  coiilral  »ub»Ule 
loujuiirs. 

27.  — On  considère  alors  que  la  comliUon  al- 
ternative a «'de  puiemeiit  accessoire,  car  ce  que 
le»  parties  ont  voulu,  c’est  de  former  un  coniral 
sur  Tune  ou  Taulre  (les  chose.s  qui  font  Tobjet  de 
Tobligalion  al  lcrnalive. 

28.  — Le  coniral  conUnuera  donc  k suhsisler 
lani  que  Ttinedes  choses  qui  en  font  Tobjet  suIh 
stsiera  ell«-m«Mne  ; enril  n'y  a pins  alors  de  choix 
à faire,  et  le  créancier,  aiii»)  que  le  débiteur,  sont 
bien  forcés  parla  nature  même,  des  choses  de  s’eu 
tenir  au  coiilrat  «pii  par  l'événeuienl  est  devenu 
en  pur  et  simple. 

29.  — .Mais  Kl  Tune  dos  choses  avait  péri  par  bi 
faute  «bi  ilébileur,  el  «pie  le  choix  eût  été  n'servé 
an  créancier,  ce  derni«*r  n’aurait-il  pas  le  dr<»U 
(l’exiger  des  dommnuus-inlèrèls  parc(da  seul  que 
le  déiijleiir  lui  aurait  «^nusé  un  dommage  pour  un 
fait  qui  lui  serait  personnel. 

30.  — Kl  en  effet  nrniK  pensons  que  Tari.  1193  n'a 
prévu  que  le  cas  H«'iiéral.  celui  oit  Toptiun  e.st  ré- 
servée «u  «lébil«*ur.Lccr(>iincicr  n'a  aucune  plainte 
à élever, puisqu’il  recevra  toujours  Tune  des  cho- 
ses promises. 

31.  — Il  est  bien  vrai  qu’il  reçoit  égabunenl  une 
de»  choses  promises  «luand  l'une  «Telles  a péri 
par  la  faute  du  déitileur  ; mais  eelui-cl  n’en  a pas 
moins  porté  niteinle  à lu  coiivenb«m  endi'druisant 
laeho»eqdc  le  créanci«T  pouvait  clioUir^  ce  qui 
justilie  une  rotidumtiallon  en  dommages-itilêrêls, 
qui  ne  portera  aucune  atteinte  an  contrat. 

32.  — Kl  cette  soiuli«m  peut  se  concilier  parfai- 
tement avec  Tari,  f 194,  parce  qu'elle  résultera  «lu 
principe  posé  pnrTarl.  MH3.  C'est  par  suile  «Tune 
appiéclatmn  «le  fait  que  les  dommages-intérêU 
pourront  être  alloués  ; luul  cequi  résulte  de  Tart. 

1 194  c est  qu’ils  ne  seront  pas  n^>sairenienlduK. 

33.  — (Quanti  les  deux  choses  ont  péri  par  un  cas 
forluM  «>u  ntl  événement  de  force  majeure  avant 
que  Topijon  ail  été  diSclarôc,  H n'v  a plus  de  con- 
trat , car  le  droit  d'optiou  eoosUtuaii  uue  oondi- 
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lion  suïptMHiv^  ijui  frappait  sur  rexiétcnceniêoie  i 
tle  la  roHverilion.  ..  . i ' 

31  — Alors  la  perlf  del’uneel  lie  I aulrc  Hinse  i 

est  |xmr  le  iléhilenr,  d’après  U iimhne  res  pta  il 
domino.  , . i r 

35.  — Mai»  si  mules  «leux  «*nl  péri  par  la  faute 
«lu  liebtleur,  ou  ri'preii'l  al«»rs  les  poncipes 
nous  avons  dèvel«)p|MVs  sous  Tari.  1182,  el,  |xir 
une  üolion  néreswire,  «m  suppose  que  la  dernn  rc 
des  choses  «lui  a «'té  «lôlruile  est  louj«jur8  subsis- 
lante,  cl  q«ie  seulement  le  déhileur  «;  refuse  n 
l'oxéculûm  du  conlrat,ce  «lonl  il  est  ptini  parunc 
coiidaüiiiulioii  en  paknuMildu  prix  de  celle  «‘Imse 
qui  esl  alloué  à litre  de  «l«mimav'«:s-inU!reU. 

8i:CTIO\  IV. 

DfJt  obligalions  soUdaires. 

^ I”.  />s  /a  loîidorffe  rnfre  les  nréaneicrM. 

1 1 0«  . Lublipialiou  est  solidaire  «*r»lre4)lu- 
sieur»  créaiu  ier»  lors«iue  le  titre  «loiine  ex- 
pres6»diienl  à eliacim  d'eux  le  ilrotl  «ht  d«*- 
inaiuler  le  paiement  du  total  d«*  la  creance,  «d 
enfr  k paiement  fai!  à l'un  d'eux  libéré  le  «b'-  ‘ 
bileiir,  encore  «pie  le  b<^n“(ice  de  1 obupilbm 
suit  partageable  et  divisible  « ntre  •‘’f 
c.r«‘anciers.  — C.  civ.,  lUH,  !l.»t»  et 

suiv.;— Iiisl..fè6.  5,  lit.  17;  ff  . dtf  iJuo6us  reis 

mitifuem’iw’,  f*.»  de  Duob.  rf«*- 

I lOM.  Il  est  au  choix  «lu  debiteur  «le  payer  i 
a l'un  ou  il  l’autre  d«‘s  eivaneiers  solidair«'s , 
lahl  qu'il  n'a  pa:^  él«*‘  prévenu  par  les  poursui- 
tes de  i’tm  dVu\. 

N«*anmoins  la  remise  qui  n est  laite  que  par 
r»m  des  créanciers  soli«lair«'s,  ne  liber»*  le  «k- 
bitPur  «iiic  imur  la  part  «le  «•«»  7■^‘• 

civ  |■•5b  lisielsuiv.  et  I5b5:  — b.  1 1, 

de  uijat.  et  fideic.  ; L.  i «l  1U,  de  Ituoh.  rei,. 

I I «0.  loiil  acte  <iui  iiiu-mmipi  la  pre.^ 
iTipliuii  » r.■lîa^d  de  l im  des  créanciers  soli- 
daires. prottle  aux  autres  créanciers.  —O.  civ., 
710,  lÜKi,  lidld,2iid  et  suiv.;  — L.  J,  L..,  de 
IJtiob.  refs- 

1 — La  solidarité  e.4  une  fldlon  de  «Iroil  de  la- 

«luelle  II  réauim  que,  soit  relaliieni  'iil  aux  dciii- 
tcurs  soit  rclullv«;menî  aux  cn  um-.iers,  plusieuiâ 
eotiblia*^»  dUllncl»  ne  s«>nl  r.qnims  faire  «lu  une 
neule  cl  même  personne-,  «le  lcd«*  »urlc  «|ue  « na- 
«•un  de»  eo«»bliKés  soliilairc  s est  réputé  s«ul  ciôun- 
euT.sü.t  débiteur,  p«»ur  le  Imil. 

*-n  était  seul,  bien  <|u  en  reald'^  d 
en  parlai!  avec  ses 

l.  2.  1*.  139.  *1  r‘nilber,  t.  tt,  p.  « et  I.  10,  p.  2M  , 
Fav.'irtl.  V»  SoiiUarile,  S l«^  n®*  l*’’  cl  2;  Itiii  aii- 
toii,  t.  Il , n®*  I5s»‘l  suiv.;  Polbicr.  ! 

iio*  258  el  siiiv., cl  Prouiitioii,  t «ufr.,  1. 2,  n 3S2.  i 

i.  — Le  princîiu'i  qui  b«niie  la  base  buuLiiiu'ii; 
UU<*<tt«la  léiisi.ilio.j  en  ceUe  malierc  est  celui 
qin  est  poiM' par  l'ai  l.  Iiû2,  rifu  !ni‘«!!'e 

U s«)Utlaritô  ncf«?  présumé  pond  ; . ' ‘ , 

«►oit  expressément  s'l|nilé«  p-u’  iaeüiivcnllon  ou 

formellement  établie  par  laloi.  «.t,,winr,n- 

3 — Celte dispinili'ui  qui  s«*  Umivc  d.ins  IC  (a 
r.n«raphc  relatin\  U solidarUé  «le  U part  des  de- 
bilCurs  s’HppU'pie  égiilemeiil  et  a rdun  foilcr.il- 
soti  auv  ef<Miiileis  solidainis.  «Pli 
prendre  ce  titre  qu'autaiil  qu  d leur  est  «b>iiiH5 

par  une  conveulion  fortneile, 

cîcr4  sob.liilrcs  «■tablis  par  la  seule  foi  t«.  «le  la  li. 

3 —Xohft savons  enelTot  que  mus  Its  «JioUs 
sont  ili»llMels.MU'iU»s.ljvi»oul  IMlI.B  ':»  j’f™'','): 
lie.s.  et  Ijii'aiini  clMCun  des  cou.umiil.U  * u j> . d 
exercer  que  raciion  personnelle  r«*siilUul  uc  la 
partd’i  ilér«Hqu'|l.i  «lam»  :„„a, 

b — Ce«  principes  ont  été  d.y.x  tx|»  iques  par 
rapî>orlauxdr«nU  des 

lier  et  Hiiécialemenl  par  rapport  aux  In^rllicrs, 

eulrè  lesuuels  t‘a«.’tifel  le  passif  de  lu  sutves^loii 

se  tliviseill  de  plein  droit,  saiis  qu'il 

enfxK't  de  solidarité  entre  les  >bv«^rs  h'î'-UicrB, 

Mit  pour  le  rwtouv  renient  des  créauru 

Mid  a la  suceensioii  hoU  pour  le  paiouit.ut  de» 

dette»  dont  cUeesl  m evée. 


I 7.  — bans'Ie  eontrat  m6n|e  de  *ociété,  il  n’y  a 
de  solidiirilé  cntni  les  as»o«*lés  eoiimuî  eroançuTS 
(]u‘aulaid  que  eclt«;  »«)li«laril*'  a été  établie  par 
, iVicsm-ialj  cll’uiMlc.siissocii'sne  ueiit  P'iursu'; 
vre  en  son  lu^iu  le  re«-«»uvrenu'iil  de  la  tolanio 
d'une  délie  sociale  «}uc  s'il  y est  auimi»e  par  une 
stipulation  furmelle  «lul  le  cbaiKC  pcrsoanelle- 
ment  d'administrer. art.  t8-*»7. 

8 — Ko  reste,  la  solidarité  entre  créancier» 
nVst  pas  un  «Indl  d une  yraiide  lmp«»rlanee,  c‘esl 
la  solî«larlte  entre  débileurs  ijui  seule  merde  de 
lixer  l’allcnlion.  . . 

9.  _ Au»sl  la  lui  »’e.sl-el!e  bonn  e a ronsacrer 
Irojs  articles  seiilcineid  à la  solidari!«.  cidi'e 
rn'Mudei  s.  et  tous  trois  s«ml  «l'uin  inlellinence 
lellemeid  facile  qu'il  sullU  d une  simple  ie«  l«irc 
p«mr  les  apprécier  e«*mpl.*leineid. 

— U«'marqu«ui6  s«’ub“inenl  qu  H est  une  sorie 
«r«>bliuidjons  dans  lc.vqii«dlcs  la  sulMariti' s«.qa- 
bld  lUHTssairemcid  mm  j>ar  U force  meme  do  la 
t..i  ....r  ir.  inéfiip  iU>ü  cb(»ses  enlre  les 


but  lUHTssairemcni  mm  imi  i.»  iw»  * ^ ....  ... 

loi.  mais  pur  lu  fon-e  iimine  «les  cb«»?^s  enlre  les 
crcanclers,  ce  sont  les  obliKnlions  Indivisibles. 

tl.  — U sc  trouve.. al«»rs  «tue  les  «•l•^*alll•lers  sont 
en  «Miclque  sorte  süll«laîres,  par«-«'  i|u«'  la  ebosu 
! ml'iiio  (lui  fait  l'ul•icl  (lu  cûulral  u (Mant  u ;a  .au*- 
, rcpHbled  ètre  partagée,  U y a l«iqm.s.sd>Uil  i l>mir 
ledi^i>ileur«lese  Ijbi'rei’  vls-à-vl»«Ie  l un  des  créan- 
ciers sans  SC  Uln'T«'r  éjtaleinenl  vis*.i-vl»  «le  Unis 
les  autres.  V.  art.  fiü.  C.  civ.  et  suiv. 

§ II.  De  la  solidarité  de  la  part  det  débiteurs. 

l*iOO.  Il  y a solidarlb»  de  la  pnrltles  débi- 
teurs, lors«iirils  sont  obUK«’*9  ^ une  m«W 
chose,  d«;  manière  que  chacun  puisM*  être  «’oir- 
traiiil  p«mr  la  bdalité,  et  que  le  paienn'iU  fait 
par  un  s<*ul  libère  les  antres  envers  le  cn-an.- 
clor.—  r.  civ.,  i 197,  Mii  et  l2r>t  ; — fl.,  de  Duob. 
reis:  i'-.  de  Duob.  reis- 

J 201  t;«>bligalion  (K'uti'ln’solidaireqmu- 
que  l un  d«*s  d«‘bileur»  soit  «)l>lig«^  diflcreiu- 
iinml  d«*  i'auin*  au  i.aieiuenlde  la  inèmccho^*; 
par  exemple,  si  Inn  n'est  ubiig»' que  comif- 
!i«mnelieni«ml,  tandis  que  l'enK-'igeineut  «le 
i'aiUiv  «“St  pur  et  simple,  ou  f\  I »n  a pdl*  dU 
lenncqiti  n'est  point  acc4»nl  ; 

• civ.,  lUW  cl  118o;  — L.  « et  L.  9,  § 3,  ff-,  de 

‘ Duob.  reis.  , . * 

' 1202.  La  solidarité  tn*  sc  présume  point; 

il  faut  (luVIk  soit  expressément  sli[ml«k.  — 

; C.  civ.,  ini  etl319. 

• (a'Uc  règb^  iH*  cessa*  «pie  dans  h*s  cas  ou  la 
. süli(laril(-  a liuii  di'  pk  iu  droil,  bu  vertu  d uju( 

» disiHWilioti  «le  la  loi.  — C.  civ  , 391», 

■ |a«  nu,  1731,  IHK7  cl  idOi;  C.  coinin.,  ii, 

■ iï.iH.IIH,  Ul>,  Uiel  187,  C..  |«‘ii.,rir>;-L.fl  ù. 

■ pr  ■ I H'  1,  1 1 . 1»  i.  IT, , ((«  l)w>b.  reis  ; L.  17. 

; lo'cali  rond.:  I..'ld,  S -3,  de  Apyeltat.  et  relu’.; 

f L.  I cl  J,  Siplures  und  seiiUntid  coudi.m- 
'•  uafixmif- 

^ t ~ I ’efTel  de  la  solblarllécnlrc  leici.xîétdteur» 

- i!»t‘dCco'»-tituer«*b  leuti  «les  e<)ubll«es  R«>M«lalres 

. *C((I  J.  l)dci(c  (lu  (((vaucicr,  :i((nupl  11  dntt  pavii 

i.  loulc  la  rtclie.  encore  hieii  (|U  en  opdr(uil  ce  iiale- 
I ineul,  U paie  eu  1^111*!  la  dclle  d nulr(([  pour  la 
û majcùre  partie.  Mal*  alor*  il  (('((p('rc  cli  ((a  faveur 

un  droil  (le  si(t(r(((jall(>ii  léaalc.  eu  .*0(;lc  qu  II  di  - 

- vient  l(ii-m('(ue  crdaiicicr  de  ceux  (lui  .laiciu  av  ( c 

I lui  cuuldiu'l*  au  paicmeul.  V.  Dclvincourl.  I.  3, 

• 139  et  m ; Touiller,  t.e,  p,  7.39  ; l••■aval•(l;  v»  Su- 

1-  \idarité,  S 3;  Uurantiin,  l.  Il,  u“*  17».  I»3  el  sul».. 

II  cl  Polliier,  OhligatlunS,  n»’  3ai  el  suiv. 

a i — ToulcfuU  celle  siibroKaiion  n est  na.v  Ud- 
Icmenl  parfalle  qiiTI  »oll  Ud-iu^inc  suliroqii  dans 

r l'  iciion  solidaire  ((ul  apiiarlenall  au  cnSaiiiflcri  1 

cüulraire  ï ex.T<«r  .|ue  le  «aours  wd(- 
( nalrc  ( ainsi  il  est  Mibriiip'  ilau*  la  quai  lie  (le 
i!  créanrter.  mai,,  non  dans  *un  droit  .so  id.ilro. 

,1  3 - Nous  verrims  (l-iullcurs  sou*  les  art.  1213 

1 ell2M  quelle»  sent  Ic.s  ijisposilioas  qui,  dans  ce  , 
.1  dulveiil  l'ire  appllqui^s.  ^ ^ 

(.  ..  — Quant  à présent,  II  nous  suiHl  de  bous  ar^ 

rêlCT  aux  principes  qônéraiix- 
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.V  — N(tiis  onfi  riK'onnu  ^uc  la  solUinritû  un  te 
pri'Mimait  pat,  qu’eUo  Oc*  ait  filre  ei.’il>Ue  toit  par 
un  texte  Oc  ho  lormello,  koU  |>.xr  une  tilpulation 
oxfncssc. 

6.  — Kt  en  effel  la  tntiilarüé  Oe  la  pari  Oes  Oé- 
biteiii't  ett  lin  vCritahIe  rentrai  Oe  rautionnenient 
ipii  Oevail  i^lrc  nécettaireinenl  ratii^t^  Oant  ta 
riatsc  Ors  ciMilrnli*  stricli  Jnris)  rar  ils  renlcr- 
innil  une  turle  0’iitiliuati«>n  i^ans  rantcl  ou  Ou 
imiint  une  ohli^^atiuii  i|uî  conttUiic  i\  Truarü  Oe 
reux  <h)rO  on  s’en'/iiîie  a payer  la  Oclle,  lin  con- 
trai n^cl  Oe  lîlenfaitaiiee. 

7.  — De  là  eeitc  maxime  cnntacr»'*c  par  Part. 

quêta  soltOahlê  lient  te  rattaciier  Oans  le 
iiit’^me  contrai  à OÎTei'nes  tories  0‘oMl^ealiont,  sui- 
vant qu'il  aura  plu  à cli.arun  Ocs  cnOêhiteurs  O'iin- 
po^erlellenn  lcllermiOtlinns|HVialeàsalUicnOltê. 
* (I.  — A cclùi^arO  In  c«iiiventimi  aéra  toujours 
exAenlêe  conmie  clic  a été  exprimée»  cuniuir  rJle 
a été  coiq'ue,  le  jiiize  ne  peut  Hen  supiilécr,  rim 
inlerpré'er,  car  li  établirait  alors lui-incine  la  toH- 
darite,  r'r si- à-Oirc qu'il rréeraÜ  une uNigalitm  «pii 
né  serait  inémeJusUnéC  par  uneranse.Oèleriniii-c. 

y.  — Sans  doute  il  peut  ôlre«p(icléà  scpr(<rioii- 
fCr  sur  la  question  de  savoir  si  ta  slipulalimi  in- 
sérée auri>nlrni  emporte  n’dlcinenl  sulid.'uité» 
car  rempinl  Oc  ce  mol  n'csl  pas  saeraïuentcl  ; 
mais  il  faut  qu'enefTet  on  M-trouve  dans  l'aclr  des 
ternies  tels  iiu'il  ne  soit  pas  possible  de  se  mê- 
prendresnr  VirOention  «pi'onl  eue  les  parties  de 
s'ubbKer  solidairement,  suit  d'une  in.iniére  aliso- 
lue,  pmir  le  l«>nl,  soit  pour  une  partie  senlemenl 
de  la  ei:éaurc.  suit  purement  et  slmplemcnl,  soit 
sous  comlrMon,  soit  à termes  soit  sans  terme. 

10.  — C'est  la  convention  telle  qu'elle  aura  été 
exprimée  qui  seule  pourra  sur  ce  point  Taire  loi 
entre  les  parties. 

41.  — (.tuant  àla  solidnrili^  résultant  d'une  dia- 
)r(»silion  delà  toi,il  faut  également  nue  celte  dispo- 
sition lelhmicnl  rormelic  (|u*il  ne  puisse  y 
avoir  doute  sur  i'inlenlion  (ut'mira  eue  le  lé^ii.sla*- 
tcur  de  incllre  le  paleiiientd'unedelte  à Inchar^e 
d'aiitnil. 

11.  ^ C'est  ainsi  que  nous  avons  déjà  vu  sous 
les  art.  .195  et  3»6.C.civ.,ietalivenient  à la  lulelle, 
qire  si  la  in.^c  tutrice  vient  à se  remarier  sans 
avoir  réuni  I«î  «'onseil  de  faiiiillo  |mur  se  taire 
conllniuT  «lans  la  lulelle,  le  second  mari  ilcvienl 
avec  elle  solidniremeel  resiHUisahle  de  toutes 
les  suites  lie  son  lielue  u'eslion. 

. tl.  --  La  HOlidnrih'  est  appliquée  .nIor.«  à un  vé- 
ritable qiiasinlélU,  et  non*  aurons  en  elfel  occa- 
sion tout  à l'heure  de  c«uisid«îrer  «piclles  sont  les 
roii.sriqucnccs  du  (piasi-délil  relativcinenl  à la  so- 
Ihlarilé. 

t ».  — 1/arl.  l'.tG  élahlil  une  solhlarür  positive 
entre  loscroiid  mari  et  la  mère  hilricc  «pii  a ron- 
>«dé.  .xlors  que  la  tutelle  lui  a été  c«»nnrmée  par 
le  conseil  de  Taudlle. 

15.  — L'ast,  1033  nous  a •'«alcinenlidTi'rl  l’exaun- 
|de  «l'une  solidarHi'?  établie  eidie  les  ex<'rt*uieur.< 
l«‘stanirntnires  pour  le  romjdc  qu'ila  «ml  à rendre 
«l'une  Kesti(m  coinmune. 

16.  — L'srl.  lî-îi.  nin-«i  que  nous  l'avons  déjà 
atinoncô,  «Mahlil,  smis  une  autr«î  «lénominalion, 
«ne  vériluble  suMdarilé  entre  les  cotléiMlciirs, 
l<>rs<|ue  la  dette  est  indivisible,  sa  snlMaritâ  alors 
n'îsiilh'  «le  la  Autc  même  des  choses  ; les 
leurs  lu*  sont  pas  tenus,  il  est  vrai,  à titre  «le  c«>- 
il'liiletirs  soJi«laircs,  mais  à titre  ««•  «•«H|.*l>iteurs 
«riMMî  chose  indivisible,  el  les  r«ni»«h|iiein*e»  de 
l'«m  el  «l«i  raulr«’  e«mlral  s«ml  les  nn'mes.  L'iiidi- 
visibilUé  piaulutlà  eeli-Karil  les  mélm^^  elTeisquc 
lu  Stdi'lai  lté. 

47.  — Aux  tcruif-S  «Je  J'arl.  4M2,  le  subni^é  lu- 
tciir  est  solidairement  Imiu  .avec  le  tuteur  du 
défaut  «Tmvt'ntuiie  après  la  dissnltiliou  de  In 
«‘«>mmunaulé. 

48.  — L'art.  4734  met  éualcment  A l.x  cliarj^e  des 
locataires  robliuafion  solidaire  de  r«‘par«3r  Je 
doHmia(;e  causé  par  rincendie. 

lîL  — L'art.  46S7  a «h'Claré  les  cn-Cniprun!purs 
d'une  même  cliosc  solidairement  r«‘sponsables 
« nversje  prfk-in’. 

2*L  — ‘Knilu,  {’art.  4é02  établit  la  solidarité  entic 
plioicuramaiMtaosquLiKoir  une  air.ilreeoinnsune, 
eom.|iiuenl  mi  niémé  numUalain*. 

34.  — La  lui  cütiinieieialc  m.ius  offre  également 


«livers  exemples  de  la  solhl.ni'llé  établie  par  la  loi 
entre  chacun  des  assn«'iés  pour  le  pniemcnl  «tes 
dettes  sociales,  art.  ii,  C.  comm;  enlr«‘  tous  les 
siKualaires  d'un  eff«’t  île  commerce,  soit  comme 
s«iUBcripl(‘ur9,  tireurs,  liK'â  ou  endosseurs,  arl. 
M8,  120,  no,  IWeH87,  0.  comm. 

•22.  — Kt  (Tune  nuire  part,  la  h>i  pénahî  élablil 
une  solhlarUé  fonnelte  entre  tous  les  individus 
cttHdamtiés  pour  un  même  crime  ou  pour  im 
dclil , ils  sont  tenus  solidairemenl  «les 
.amendes,  «les  re««tilulions,de8  dommages-intérêls 
el  lies  fmi.s.  V.  art.  M,  (L  nén. 

33.  — De  là  s'est  élevée  IA  «pieslion  de  .savoir  si 
les  instilulion.s  et  les  «lommages-lnléréls  pou- 
vaient Constituer  une  créance  solidaire,  lorsque 
riiistanrc  avait  été  introduite  par  la  foi  civih',  et 
si,  en  général,  In  .«(«lid.irilé  ne  «lev.iil  pas  éire  ec- 
corUi'C  Itusies  les  fois  «nt'un  quasi  -«télit  a été  com- 
mis, toutes  les  fois  que  des  (loimnng(^s-inléri'‘l.ss««nt 
attribués  à litre  de  réparation  d'un  pn-judîcecîu«sé. 

2t.'—  Quant  aux  dommagcs-inlén-ls  r«’\siillnnl 
d’un  crime  «>u  «l'uii  «li'dil,  «m  a «'onsidéré  d'abortl 
«pic  l'arl.  55,  C.  |)én.,  n’utlachait  pas  Insolidarilû 
exclusivement  a une  condanmalinn  critninelic, 
mais  au  lait  qu'l!  s’auisi«ail  «le  r«H)rimcr.  * 

25.  — Lejuue  civil  se  trfmvail  «Innc.  sulllsam- 
tncnl  aut«»ris«!  à applicpuT  celle  ilisposillon  cllc- 
luf  inc  aux  dommagt  s-mtéréls  qu'il  était  appelé  à 
lixcr  lorsqu'il  avait  à pronoticer  civilement  sur 
les  cons«H|'»en«;es  d’un  crime  ou  d’un  (JélH. 

26.  — Mais  il  n'en  résultaU  pas  «pie  la  même 
cmnlamnalion  pùl  être  pr««uoiu;ée  en  matière  dc 
quasi-dtdil. 

27.  — foulefols,  d'autres  principes  rtev.Ticiil 
eomluirc  .mx  mOmes  consé'quCHces,  «*ar  on  p«»u- 
vait  alor.s  s'i  mparer  des  réyh’s  qui  réutssenl  les 
ühliuatioiis  indivisibles,  et  on  se  trouvait  ainsi 
ronduil  à unpHipier  la  soiidnrili*,  par  cela  seul 
(pie  le  fait  «l'on  résullnil  le  doinninge  conslilutiit 
à rég.xrd  «le  ceux  qui  s’en  étaient  rendus  conj>a- 
bies  im  fait  indivisilihi  dont  ils  devaient  iiidivfsé- 
iiK'nl  la  réparation  à la  partie  lésée. 

28.  — C'est  aussi  la  d«’•cision  qui  doit  être  adop- 
tée, m.iis  rien  n’aulorlse  à donner  à celle  doclrinc 
une  exienslon  que  les  prlncii»e&  n«'  «amiporlerd 
pas:  el  si  la  stdidarilé  peut  être  appliquée  toutes 
le»  mis  «pi'il  y a un  quasi-délit  reprocliaîde  aux 
eodébileurs,  c‘llc  ne  «levra  jamais  être  învoqu‘*c 
l«ir»(|iie  celle  circunslance  ne  se  pr«*senlera  pas. 

29.  — ïtel.xlivemeiil  à /'app/icaf^on  dc  la  soli- 
darité : 

30.  — Kn  principe,  la  soUdarih?  peut  s’iiidiiire 
d«?s  expressions  uni  «ml  élé  itisér«*cs  «tans  !’u«de. 
Pt  desquelles  il  i*(;mi11c,  par  éipdpollencc»  <|ue  les 
parties  mil  entendu  réenement  s'obliger  solidai- 
rement. 

31.  — Ainsi,  la  clause  par  laquelle  deux  in<livi- 
diis  déclaren’  s’obliger  conjninlemeiU  avec  renoii- 
rialion  à tout  lahuMlce  de  division  et  de  illscirssion 
peut  être  considérée  e«*miiic  éiiuivalenl  à une  sli- 
iml.tli«m  cxpr«*ssc  de  solidarité.  \.J.  l*ftl.  Hrfun' 
me,  20  jmiv.  |H30;  — Potliîi'r,  DhUuation.  no  2C*; 
rmillier,  I.  6,  no  721  ; Dumnlmi,  r.  n,  n<>  490.  et 
H««tland  de  N illargues,  vo  Solidarité,  n®*  32  et  33. 

32.  — en  nialipre  commerciale  siitioni,  la 
stipulutioi)  de  solidarité  peut  nisultcr  «ks  «livrr- 
ses  énoiu'lnlions  renfermées  «lans  la  correspon- 
dance entre  les  partit’».  WJ.  t*al.  ras*.,  9j;mv. 
483H  t.  !««■  IH3»,  p.  f.31). 

13.  — Spéfjaleinent , de  ce  qu'aux  termes  Me 
l'art.  1*202,  la  solidarité  m»  se  pré.smne  pa<  cl 
doit  «^tie  cxpre'sémcnt  stipulée,  il  n'eu  résulle 
pas  qu'elle  ne  pulsi-c,  wirloul  «m  nialiiTe  ctun- 
merciale,»'dr<^  r«■•putée  résnllej  des  eoiivcnlioiis  cl 
de  la  corrPspomtance  «les  parfli’s,  alors  in«‘‘inC 
♦pie  le  mot  .S‘oDd«rr/é  ne  s’v  Irouverail  pas 
exprimé.  V.  J.  t»al.  fVwv.,  y jaiiv,  4M«  (t.  ter  |»38, 
p.  R3lj;  /truT-lles,  *2h  nov.  48(W;  Treves,  9 août 
4809;  ÉCHUC5,  2 dùc.  4845,  ro-M.,  20  avr.  482-5  Cl 
9 avr.  4827;  Cafn,  23  iuill.  48-27;—  Duninton, 
t.  fl,  no  490;  Rolland  «le  vMlarfirucs,v0O/«/f£^ution, 
rio»  29,  .30  el  .34,  et  Tuiilller,  I.  «,  iio  72t 

34.  — Kuaiemenl,  «ne  assndalion  eommcrciale 
en  finr|irtp,*)tion  emporle  soU«lari4«>  enliv  tous 
c«*nx  ijul  so  di'clarenl  .aM«>ch!«  piu'iiripaiis;  tt» 
sont  ton.»  tenus  soMdairerucnt  «lu  paiement  «tu 
prix  à r('tgard  du  vcndiMir;  et  le  «h^lai  ()ui  serait 
accordé  à riiii  d'eux  n’emporlc  aucune  d«.Togalion 
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U WjHilaHlé.  V.  J.  l’ai.  IfonUaiu^,  i9j»iHl.  IS30, 
cl  Paris,  a*  fAv.  l«ia  cl  la  note. 

35.  — Kn  eirel.  daiui  le»  iwirluipa- 

UuiK  Uiu»  le»  coparlicipaii:»  »<ml  obligé»  »ulutaire* 
uieiil  au  paùMimiil  du  pi  U,  alors  surtout  que  de» 
riicunstaiire»  il  ré»ulle  ipi'cn  elfel  le»  parlie»  oui 
eu  ititeiilion  <lc  »c  rendre  suUdaîre.s.  V.  J.  Pal. 
Cou.,  Of  nov.  iN'i'J. 

36.  — « fouira,  te»  assodation»  en  iiai  liripation 
n'emporteut  pas  de  l>lein  droit  solidarité.  H faul 
une  .’^Upulalioii  formelle  pour  uhliKcr  les  oo- 
pu-tieipaiis  soiblairemciit  à l’êgttiil  du  vendeur. 
\.J.Pal.  Aaiiri/.i'Jmai's  ls.1l,  cl  Paris,  l»  avr.  Hcit. 

37.  — Cependant  tic»  entrepreneurs  ussodés 
pour  une  rourniiiire  <rôlape.i  sonl  obligés  HoUilai 
rcineiit  envers  les  lier».  V.  J.  Pat.  Heanes,  *io 
janv.  1813,  et  Paris,  il  fév.  1813. 

38.  — La  fetninc  qui.  quoique  non  marchande, 
aiipryiive  cl  siane  une  lettre  dechaiiae  souscrite 
par  son  mari,  peut  être  réputée  détillricc  solidaire 
avec  lui,  cl,  conime  telle,  jnslieiuhie  du  Irilmnal 
de  comincj'cc.  V.  J.  Pal.  Hioin,  23  nov.  I80y,  tl 
Parij,  8 fév.  1830. 

39.  — Mais,  en  principe,  fart.  1202,  C.  civ..  qui 
slalue  que  la  solidarilé  ne  »C  présume  pas,  ne  re- 
ule  que  la  sulbiarité  couvenUoimclie. 

40.  — Le»  délils  ou  (piusi-déiiU  qui  eoiislUuent 
des  (Mixauemeu*  formés  sans  conventions  peu- 
vent au  eonlrairc  eiilranier  une  coodanmalion 
soüilaire  contre  l«;urs  autours.  V. (’.  clv.,  art.  i:i8l 
cMiü-i;  y.  Pal.  füM.,  29fév.  I83C.— V.  emif.  J. 
Pnl.  rass.,  12  juin.  1837  (I.  2 1837,  p.  432;,  » l 12 
mars  IKlu  (I.  2 4»19,  [».  238». 

41. _Ki,  eu  elTet,  toutes  Ica  foi.sqn  unceoiid.im- 
iiatioiien  domnia«e»-lnlércls  e.st  prohunece  pour 
cause  de  dol  cl  de  fraude,  elle  jieal  cire  mise  so- 
lidaimnenl  à la  charge  de  loua  ceux  «un  oui  par- 
lieipôau  dol  ou  à la  fraude.  V.  J.  Pal.  Cass.,  12 
fév.  1»IH,  23  août  1831,3  fév.  1829,27  fév.  1827, 
2 Ibermid.  an  VIII  ; r«c»i,  29  nov.  1»1G;  iloiUitel- 
/iVr.  2.H  mai  1832,  üordeanx , 10  mars  1832. 
cl  Aancy,  18  mat  1827  ; — Merlin,  Ouest.  \o  Soli- 
durilé,  S l®"';  Chardon,  Ool  et  Fraude,  l.  l«r, 
lio  7;  Pùlliicr,  Kenic.  n«  240;  ToulUcr,  t.  H, 

no  cl  Ünranlon,  L 11,  n®»«»3  et  sulv. 

42.  — La  uinilamnatioii  U la  réparation  du  dnin- 
majc  causé  par  un  qua»i*délU,  par  exoïnplc,  par 
le  dol  ou  la  mauvaise  fol,  doil  être  pronom-éc 
.'Uilitlaircnicnl.  — V.  J.  Pal.  A'auri/,  18  mai  1827; 
Paris,  26  fev.  1829;  «ordean.r,  16  niars  1832; 
Cass.  , 29  fév.  18J6.  Cl  12  juin.  1837  v l.  2 1817, 
p.  4.12);— Merlin,  Çoe»!..  v®  Aolfrfanrs,  S — 
V.  confray.  Pal.  Wordeaiu,  16lév.  1829;—  roui- 
ller, I.  H,  no  131,  cl  Duranlmi,  f.  Il,  h®  lat.  —On 
peut  coiidanincr  solidaircinenl  tous  les  anbMirs 
d’un  môme  donuiiu|!C,  par  la  i-aison  une.  les  faits 
qui  ont  causé  le  iiréjinlire,  hien  qn  unuhiaire* 
ment  divisés,  sc  |•ôuni»senl  ensuile  et  ne  formeni 
piii.s  qu'un  seul  fait  siniullané  et  Indivisible  non 
susceptible  de  prestation  particulière.  V.  J.  Pal. 
Cass.,  3 mai  1827. 

43.  - Spédulcmenl,  les  ncquércnra  dun  lin- 
incublc  qni  ont  formellement  déclare  n être  pas 
ohilués  solldaimneni  n'en  doivent  pas  moins  , 
s'il»  se  rendent  coupables  de  dol  cl  de  n'aude, 
idrc  condamnés  solidairement  A la  resUtuliou  des 
fruiU.  V.  y.  Pat.  Coxs-, 3 juin.  1817;  .Mtflr,  2JJUU1 
13i5,  et  Cass.y  8 nov.  1836  (t.  !«'■  1837,  p.  8), 

U.  — L oblitfaüon  coiUracWe  coiijimdemenl  par 
deux  vendeurs  do  livrer  nn  iiinneiildc  affranchi 
de  toutes  ch.n«es  hypolliécalres  est,  de  »:i  na- 
ture, une  obligation  inuivislble^donl  1 inexccullon 
peut  motiver  une  condaniiialion  solidaire  ,\  •les 
tlominages-Intéi’ôls.  V.  J.  Pal.  #*arfi , IC  jiiill. 
1829,  cl  Hord«aiu,1®v  uiars  1816. 

43  — Spécialement,  l'un  des  vendeurs  ne  pour- 
r.ill  se  faire  déclimKcr  de  celte  sonilarllc  en  rap- 
mn  lant  main-levée  de  la  moitié  des  InscrlpUoiis 
livpoUiécalrc».  V.  J.  Pat.  Parts,  lejuill.  I8W. 

'46.— L'obligallon  des  divers  sou»-ncqm;rçurs 
partiels  d'un  iiiiiiicuble  au  paiement  du  prix  du  a 
ce  vendeur  primitif  non  payé  est  nécessairement 
solidaire,  en  ce  que  le  paiement  du  prix,  quoique 
divisible  de  sa  nature,  n'csljiassusientible  d exé- 
euUoii  i>arllLdle.  V.  J.  Pal.  Ciwj.,  30  jnll  . Ih.U  . 

*7.  — La  veille  faite  par  le  maire  cl  les  habi- 
t.ms  il'uiie  commune  d'une  creance  dans  laquelle 
cliacun  des  cédaiis  avait  un  droit  parllculler  |ieul 


Cire  cmishlén:e  par  sa  nalure  môme  eoininc  ein- 
portant  oiiligatlon  s'didaire  quant  A la  uar.in(i<*, 
encore  bien  (uie  r.*tcte  ne  renferme  anciine  slîpti- 
iation  de  soltd.'ullé.  Y.  J.  Pal.  Paris,  4 tn.ii  I825. 

48.  — Los  enfans  poursuivis  parleurs  père  et 
iiiôrc,  en  paiement  d'une  pension  nllmeniairo, 
sont  tenus  solidaimnent  du  paiement  de  celle 
dette.  V.  y.  pal.  ilouai,it  mai  1839  (t,  2 1839, 
p.  386). — Y.  sur  oetic  question  qui  divise  les 
cours  et  les  anlcnrs,  y.  /*aL  fas.9..  ;<o  amil  1837; 
/'an,  30  mai  1827  (t.  2 1837,  p.  161  et  .138,  et  3 janv. 
1838,  et  notre  discussion  sur  les  arl.  20.1  et  suiv.. 
C.  elv. 

49. — Tout  mandat  jndicl.nire  oblige  d’alMeurs 
solidairement  cenx  qm  rarvepiciit.  Kn  conx)- 
({ucace,  li‘s  syndics  irnnc faillite  soiitlemis  soli- 
luirement  de  la  Keslion  commune  envors  ta 
masse,  enenre  bien  qu’ils  nient  été  atitnrisés,  par 
le  jugement  «pil  les  nomme,  A agir  séparément. 
V.  y.  Pal.  Paris,  30  déc.  18:i7{L  1««'  1838,  p.  U6.— 
Y.  ég.viemeiit  : nr  celle  qucstiùii  controversée  les 
art.  46-i  et  sutv.,  C.  cumin. 

120:i.  Le  créancier  d'nne  ubIiKalion  con- 
tractée solidairement  peut  s'adh*sser  à celui 
des  débiteurs  qu'il  vent  dioisir,  sans  mic  ce- 
lui-ci puisse  lui  oppost^r  le  héiiétice  de  divi- 
sion. — C.  civ.,  Iil2,  à — L.  5,  ^ }, 
IT.,  de.  Duobus  reisi  efô,  C.,  (lel)aohus  reis, 

120  1.  Les  poursnilos  faites  conire  rnn  des 
débiteurs  n'empêchent  pas  le  créancier  d'en 
exercer  de  pareilles  contre  les  antres. — 0.  dv., 
làtH)  ; — L.  ’IH,  C. , de  FidejuiJüribus  et  manda- 
toribus. 

120.T.  Si  la  chose  due  a ih'tî  par  la  famé 
ou  (N'iidanlla  demeure  de  rnn  un  de  |ilii»ienrs 
des  débiteurs  solidaires,  les  autres  cmléhiteurs 
ne  sont  point  déchargés  de  roblîgalinn  de 
payer  le  prix  de  lu  chose  ; mais  ceux-ci  ne  Siiut 
tenus  des  dommages  et  inléiêts.  — C. 
clv.,  1130  et  1185. 

Le  créancier  peut  seulement  répéter  les 
dommages  et  inlérôls  tant  contre  les  déhiteiirs 
|iar  la  faute  desipiets  la  cliosi*  a péri,  que  con- 
tre ctîiix  qui  étaient  en  demeiiri*.  — (L  civ., 
lUl),  1234,  1302,  1303  ell3H3;— L.  18,  IT.,^/e 
Duo6.  rcix;  L.32,  § i,  de  Usuris  et  fructibus; 
L.  173,  ÿ 2,  de  Reg.  jur. 

12UÔ.  Les  poursuites  faites  contre  l'nn  des 
débiteurs  solidaires  iiilerrompenl  la  prescrip- 
tion à l'égard  de  tous.  — C.  civ.,  Ilw),  (212  , 
2242  et  2219;  — L.  5,  C.,  de  Duobus  reis. 

1207.  La  demande  d'intérêts  formée  cun- 
I Ire  Tuii  des  débiteurs  «adidaires  fait  éourir  les 
intérêts  U l'égard  de  tons.  — (*.  civ.,  ( 1*13, 191^ 
et  1907  L.  32,  $ 3,  IT.,  de  Usuris  et  fructib. 

120S.  Le  codébiteur  solidaire  poursuivi 
par  le  créancier  peut  opposer  toutes  les  extvp- 
tions  qui  résultent  de  la  n.iturede  robtigalion, 
et  tonies  celles  qui  lui  sont  personnelles,  ainsi 
que  celles  qui  sont  communes  h tous  lescodé^ 
biteurs. 

Il  ne  peut  opposer  les  exceptions  qui  sont 
piireiiient  iiersonnellesU  qiiehiues-uns  des  aii- 
tres ccwiéhiieurs.  — C.  civ.,(20l;  — L.  32.  Û’.,de 
Fidejuss.et  mandalor.;  L.-i2,'de  Jurej\trando‘, 
L.  iM  , de  Pactit  ’,  L.  11,  0.,  de  Fxcept.  et 
prasscripl. 

1.  — f.’cxéculion  de  l'obUgatlon  solidaire  offre 
donc  cela  de  particulier  quelo  créancier,  en  exi- 
geant ce  ipii  lui  est  dh,  peut  forcer  le  débiletir  au- 
quel It  s'adresse  de  payçr  plus  qu’il  ne  doit  lui- 
même  pcrsmmcllemeut,  sauf  son  recuurs  contre 
ceux  qui  sc  trouvent  coobligésavec  lui  au  paie- 
ment de  la  dette.  V.  Delvincourl,  (.  2,  p.  ni; 
Touiller,  1.6,  p.  756;  Favard,  v®  5oI/darffé,  S 
arl.  1«r,no5;  nuranton,  1.11, n®  186, cl  Pothier, 
0&/fp.,  n®  270. 

a. —.Ton»  le»  codéMIcur»  so  Irmiv.anl  à l'cgard 
du  créancier  coobligé»  pour  le  tout,  Il  en  résulte 
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•iuc  le  créancier  a eonlre  cliacuii  d'eux  une  ac- 
lion  personnelle  qu'il  peut  Intenter  ou  abandun- 
ner  comme  il  lui  pluil  eu  sorte  qu’ii  lui  esl  per- 
mis  (le  s'atlruiuer  à 1 un  di'S  débiteurs  prcfiTa- 
bUMUcnl  & loiil  autre , ptiU  d'abamloimer  les 
pour»iiiles  pour  les  diriger  contre  un  autre,  afin 
de  reprendre  ciiiullc  eontre  le  premier  racllon 
qu'il  avait  d'alwrd  délaissée. 

3.  — Kn  ceFa,  II  csi  pcuI  ju^e  de  l’Inlérél  qu’il 
peut  avoir,  et  laiil  qu'il  ii'C'!  pa«  inléijralement 
pr«yé,  il  a toujours  le  iiiiMue  droil  contre  tous  et 
chacun  des  codéhiteurs  solidaires,  pour  avoir  le 
üoinplémcnt  de  cetjui  lui  est  (iû,  soit  qu'il  veuille 
les  poursuivre  en  justice  simultaiiéiiieiit  ou  suc- 
cessivement. 

k ^ De  ce  que  toiisics  codébiteurs  solidaires 
ne  forment  à l'égard  du  creaneier  qu’une  seule 
et  même  personne,  i!  s'misuil  rine  les  droits 
qu'il  conserve  contre  un  seul  il  les  cunserve  con- 
tre tous. 

5.  _ Ainsi  la  prescription  est  suspendue  iil'é- 
aard  de  tous  les  dcbiieurs solidaires  par  les  pour- 
smle.s  dirigées  contre  un  seul,  connne  eut' est 
éualeuient  suspendue  au  prulit  de  tous  le»  cr.-au- 
rlers  solidaire»  par  les  poiirsui!c.H  dirigées  pur  un 
seul  de  ces  créanciers  (url. 

6.  — l>ê  là  (‘paiement  la  déciiiiion  de  l'ai'I.  t‘i07, 
qui  déclare  que  la  demande  d'hiléi  i'Us  rormée 
eontre  Tun  des  débUturs  solidaire»  fad  courir 
les  intérêts  à l'égard  de  Ions  ; dispusiliou  (pii  est 
applieaiile  en  »en.’*  imer.-e  :nx  cr.-aaciers  soinlai- 
rcs.  l.a  demande  d'inicrêts  formée  par  Tun  d'eux 
fait  courir  les  intérêts  au  nrolit  de  buis. 

7.  ^ Kt  il  fallait  bien  nu  il  en  fût  ainsi,  car  sans 
cela  que  serait  d«tvcnu  le  recours  (|ue  tontdétil- 
U‘ur  solidaire  qui  a payé  est  aulorioé  k exercer 
contre  ses  codébiteurs  solidaires  pour  lesquels  H 
a fait  une  simple  avance  en  payant  une  dette  qui, 
en  réalité,  n'idallpas  la  sienne. 

8.  — Du  re  de,  celte  contusion  de  personnes  ne 
produit  ce{(endaiil  ({ü(*  des  elfels  restreints,  car 
chacun  des  codéhiteui  s ii'en  conserve  pas  moins 
ses  droits  d'intérêts,  et  e'cst  surtout  reiati>  entent 
.aux  instamxs  judieialics  qui  pmivcnt  éiie  inleii- 
Ices  qu'il  importe  (rétaldir  cette  distinclioii. 

9. — Ainsi  encore  bien  qti(‘  U'S  poursuites  diri- 
gées par  le  créancier  coiili  e l'un  des  debiteurs  so- 
li'laiies  (conserve  ses  droits  \is-à  vis  de  tous  les 
aulres,  ce|)Ciidnnl  il  ne  j>eui  oprtoser  à l'un  d'eux 
le  jugement  de  condainnation  qu'il  aurait  obU'iiu 
coiilrc  l'autre. 

10.  —L'autorité de  la  rliose  jugée  se  renferme 
eu  effet  exclusivemeni  entre  les  parties  présentes 
nu  jugement,  en  sorte  que  chacun  dC'  codébi- 
ieurs  solidaires  {leul  être  admis  à dlsculet*  per- 
sonnellement ses  droits-,  d'aliord  parce  qu'il  peut 
prétendre  qu’il  n'e»t  point  obligé  solidaire,  ce  qui 
ne  peut  être  vénlié  que  cuidradictoirernent  av<  c 
lui,  et  eu  second  lieu  parce  qu'il  peut  avoir  des 
exceptions  personneifes  à opposer  dont  les  autre.s 
débttours  trauraienl  pu  se  prévaloir  cux  iiiCmes. 

fl.  — .Vinsion  doit  diviser  en  deux  elus.^e»  les 
exceptions  que  les  codébiteurs  solidaires  peuvent 
opposer. 

H.— Exception»  géncralesou  réelles  qui  se  rap- 
porlcnt  à la  créance  uDe-même  et  que  chacun  de» 
codébiUmrs  solidaires  l>eul  opposer  séparèmcid. 

f3. KvceplUms  spéciales  ou  personnelles  qui 
tienneiit  à la  qualité  même  de  la  personne  et  que 
l'un  des  débiteurs  solidaires  p(‘ut  opposer  seul  à 
l'exciusioii  de  tous  les  autre»  ; comme  le  serait  le 
moyeu  de  puliiié  résullaut  de  rineapacîlé  de  la 
personne,  si  parexmnpieuu  inineurou  un  interdit 
se  sont  obliges  solidairement,  si  une  bumne  ma- 
riée s'csl  oldigée  solidairement  sans  autorisation 
de  son  mari  et  de  justice. 

M — L'arl.  fi05  a considéré  deux  hypothèses 
(}ui  élaNissent  une  distincUon  nécessaire  entre  le 
euiitrat  loHdajre  et  certaines  coiiM'apicnccs  acces- 
soires du  contrat. 

f5  — Il  prévoit  le  cas  ou  la  chose  a péri  soit 
par  la  faute  (le  l’un  de.-^  débiteurs  solidaires  soit 
après  que  l'un  des  débiteurs  solidaires  a été  ré- 
guMèrcmeiil  ml»  en  dt  jucure  de  la  livrer. 

M.  — Dan»  les  deux  hypoihéscs,  cl  en  ce  qui 
concorne  le  contrat  en  lulonême,  la  snlldarUé 
subsiste  dans  toute  sa  force,  moi»  relativement 
aux  doRMuage»  qui  sont  du»  A raison  du  préjudice 


causé  par  un  fait  personnel  ; c'est  à celui-là  seul 
qui  a causé  le  dommage  (lu'lncombaUdi^  réparer 
le  préjudice. 

f7.  — La  solidnrllé  ne  pouvait  pas  s’étendre  à 
lin  fait  qui  n'avait  po«  Clé  prévu  lor»  du  contrat. 

18,  — fo  Hclulivement  «ujr  poursuffey  qui  peu- 
vent être  intentées  contre  les  déltiicur»  solidaire»: 

f9.—  Hienqiie  le  débiienr  principal  ait  accepté 
lasucocsslun  de  la  caution  oldigéeu  la  même  dette, 
le  créancier  peut  tuujoui  s exercer  les  action»  qui 
lui  app.'irti  liaient  contre  chacun  d'eux  séparé- 
meiil.  .\insi,  il  conserve  une  action  disümde  con- 
tre la  snccessjuii  de  la  caution.  V.  J.  Pn(.  hfom, 
5 août  fer  fWf,  p.  3i3;,  Cl  Itordeauæ,  »6 

juin,  tS.S4. 

20. — Toutefois,  les  parlics  peuvent  elles-mêmes 
déroger  par  une  convention  formelle  aux  eons<'- 
queiu-e.s  rigoureuses  du  itriiicipe  de  la  solidarité. 
Ain»i  il  leur  est  permis  (le  stipuler  dans  l'acte  que 
l'un  des  débiteurs  ne  sera  poursuivi  qu'à  défaut 
de  l'aulrc,  et  i|ir:iuciine  aciion  rn.'  sera  intentée 
contre  l'un  iani  (Jiie  l’aulre  n'aura  pas  été  discuté 
dans  se.»  biens,  (/est  là  une  clause  (luI  n'est  (*on- 
traii  c ni  aux  boimea  iinenrs  ni  à I ordre  piiliiic. 
V.  J.  l'at.  /ioar(/e»,  7 mars  48.11. 

21.  — En  princliKf,  le  créancier  peut  diriger  se» 
poursuite»  contre  celui  des  codéloleur.s  solidaires 
iiu'il  lui  ptait  de  choisir,  mai»  loii»  les  autres  co- 
(léhlleurs  n'en  sont  pas  iiiohis  lil»re»  d'interve- 
mrdaiis  l'instance  pour  faire  valoir  leurs  droit» 
et  opposer  les  exceptions  luTsonmdlesqu'ils  peu- 
vent invoquer.  V.  J.  Put.  Jfoi  dcoti.z),  fO  août  1829, 
et  Tu».,  léjuiii  tKl8. 

22.  — L'n  coobligé  peut  se  prévabpîr  de  toutes  les 
exceptions  qui  lui  sont  piTsonnelIcs,  ou  qui  sont 
cominuties  a tini»  le»  co'lébiteurs;  on  doit  cnnsi- 
déier  comme  telle  l'exce|diun  tirée  du  |iaieineul 
qui  aurait  eu  lieu  au  pmlU  du  notaire,  soit  direr- 

; tcnient,  suit  au  moyen  d'une  imputation  avec  (les 
somme»  toindiée*  par  lui  pour  b*  eonjpfe  des  ac- 
quéreur» dont  il  était  t’associé.  WJ.  PaU'tiss.. 

29  nov.  t836 .1.  ter  ii,37,  p.  Wi,  et  la  note;  — loul- 
liiT,  t.  6,  no  733  ; Diirntiluii  et  Delvlucourt,  t.  2, 
p.  5ii7,  et  Polbicr,  OOUgat..,  ii<>27l. 

23.  — Kn  ce  (pli  cmiccrne  ta  prorérfure.  — L'un 
de.s  (lébilctirs  solidaire»  ne  peut  .-irguer  de  la  nui* 
nié  de  l'assignation  donnée  à son  roifébiteiir  soli- 
daire, alors 'même  que  les  deux  assignation»  au- 
raient été  faite»  par  nu  seul  el  inêmê  acte.  V.  J. 
Pat.  TtmlOitsfy  2.Xjui!t.  1829;  Hennts.  2i  julll, 
isfU,  el  Grenobtf,  tî  aoDl  t8ff. 

24.  — Lorsque  pliisiimr»  cohéritier»  sont  assigné» 
en  vertu  d'un  arrêt  d'admission,  el  que.  dans  l'un 
de»  exploits.  Il  s'est  glissé  une  nullité,  cette  imt- 
lilé  no  peut  profiter  aux  autre»  r(diériliers,  bien 
et  régulièrement  assigné».  Au  eorilratre,  la  sidi- 
darité(|iii  existe  entre  eux  couvre  la  nullité  même 
à l'égard  de  eeliil  qui  a 6b^  mat  assigné.  V.  J.  Pal. 
Cass.,  9 ort.  I8H.  — V.  aussi  j.  Pal.  ( ass.^  29 
germm.  an  \l,  et  7 anftl  t807. 

25.  — Mais  le»  (dfeis  tic  la  solidarité  ne  .s'éten- 
dent pas  aux  conséquence»  de  la  condamnation. 

2(3. — Ainsi  le  jugement  oblenu  (*ontn*  l'un  de» 
codél)i(eurs  solidaire»  n’est  pas  exécutoire  eonlre. 
l'autre.  V.  j.  Pal.  Cass.,  Il  fev.  4824  ; Hoatpt'Uier, 

30  mai  1820;  l.von,  18  août  ta.'i.i;  — Deiv incourt, 
t.  2,  p.  500. 

ifT.  — Reinlivemenf  à la  péri*m/d/on  des  jttge- 
mens,  rex(M*ution  d'un  jiigemeni  j>ar  défaut  con- 
fre  l'un  des  eodébileurs  soiidaires  (>inpê(-he  la 
preseriplion  au  pndll  de  ceux  vis-à-vis  dc^qllels 
ce  jugement  n'a  pas  été  extViilé.  V.  J.  Pal.  Pau, 
16  août  1837  ri.  2 1838,  J«.  404).  — V.  ct.iiL  J.  pal. 
Cass..  7 déc.  1825;  Pans,  22  mars  1827  et  14  août 
t»2N  ; Toulouse,  8 diV.  18.30;  — Tliomine»,  I.  I«r, 
p.  312  ; Carre,  n»  C45  ; Pavard,  \o  Jugement  ; Bon- 
cciiin',  t.  3,  p.  6t,  et  Kioche  et  Goujel,  Dictionn. 
de  prored.,  l.  3,  p.  432.  — V.  ronfr<i  J.  Pal.  Caen, 
14  déc.  1827,  el  Paris  t 2 mars  1829,  8 mai  t»37 
(U  t«'‘t8.37,  p.  .323)  Cl  3 mars  1818  (L  1838,  p.  478). 

2K.  — L'acquiescement  (Jomié  dnii.s  les  six  moi» 
par  l’un  des  débiieui's  solidaire»  ru  jugement 
par  défaut  prononcé  contre  eux  empêclic  la  pé- 
remption à l’égard  des  antre»  cddt'hileurs,  même 
alo.‘S  que  cel  uequienreinent  réshilerail  d'un  sim- 
ple acte  sou»  seing-privé  qui  p'aûralt  pas  acquis 
date  certaine  contre  le  tiers,  si  d'ailleurs  M n'a 
pa»  été  le  résultat  d’une  fraude  eoocertée.  V.  J 
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Pal.  PoUiers  7 jaiiv.  IMO.  — Y.  contra  J.  Pal. 
taen,  U «Jér.  1897. 

99.  — La  péreiiiplioii  ne  peut  Cire  oppu>i6cjiar 
ruades  (Jt.^tjilcurs  aoliil.iirei»,  à rni^^on  du  tléfuut 
d’ex<iculion  du  ja^enuMit  danH  lc«  six  iiioiâ,  si 
l'inslaiice  U été  coüüiiuellcineiil  suivie  h l'éuurd 
d'un  autre  cutlébileur  solidaire.  V.  J.  Pal.  Toit- 
louie,  2.’>  jaiiv.  1822,  et  Limoaes,  14  fév.  i822. 

39.  — L’exiicullnu  d’un  jugement  par  défaut 
conlrcrmi  des  codébiieurK  solidaires  n'eiupéche 
pas  la  péremption  au  prulU  de  ceux  \ls-à-vis  des- 
quels ru  jugement  n'a  pas  été  exécuté.  Y.  C.  eiv., 
art.  I2(»6.  et  prwéil.,  art.  156. 

31.  — Lu  ]ugeinent  par  défaut  exécuté  par  rtin 
des  débileurs  solidaires  et  périmé  à l'euard  des 
rodébituurs,  faute  d'exécution  dans  lo»  six  mois, 
a néanmoins  puur  rlTit  d'inleiTumprc  la  prus- 
CiipliotiÂ  l'égard  du  tous;  dés-lui>  lu  titre  pri- 
mitif qui  a servi  üut>a.«c  A la  comlauiiiatlon  nu 
peut  plus  être  prescrit  (|ue  par  trente  ans.  a par- 
tir du  prononcé  du  lugiMiicat,  alors  iiiéine  que 
par  sa  itulure  U uîU  clé  soumis  à une  preseriplion 
plus  courte.  V.  C.  elv.,  art.  1206  cl  2249;  J.  Pal. 
Toulouse,!  d\r.  1840(1.  I«M84I,  p.  502).  — V.cniif. 
J.  Pat.  tfruTclfei, 13 août  1822;  /*uris,l®<’ mars  1820 
et  8 mai  1837  (I.  l«r  1837,  p.  523),  et  Amiens,  7 jtiiti 
1836.  — V.  contra  J.  Pal.  t a^s.,  7 déf.  182.5  cl  14 
avr.  f8i0  (i.  2 1840,  p.  76)  ; Toulouse,  22  août  1836, 
et  Parts.  22 mars  l8^t7,l4aoùt  I828et2  mars  1829. 

32.  —L'exécution  d’un  paiement  par  défaut  cou- 
tru  l’un  des  eodétiileurs  solidaires  trempéclie  pas 
la  péruinpiion  au  prolit  du  ceux  vis-à-iis  des- 
quels ce  juuemuut  u’a  pas  été  exéculé.  V.  J.  Pal. 
Parts,  8 mai  1837  (l.  l«r  1837,  p.  523). 

32.“(X‘lle  question  a élévivementcMinlrovcrsée 
par  lus  auteur»  ut  la  lurisprudence.V.roiif.  J.  Pal. 
t'acM.U  déc.  1827,  et  /*arfj,2  mars  1829.— V.  contra 
J.  Pal.  Cass.,  7 déc.  Is25;  Paris,  22  mars  1827 
ut  14  août  1828;  Toulouse,  8 déc.  1830;  — Tlio- 
mines,  1.  l«r  p.  312;  (jarré,  no  645;  Favard,  >0  Ju- 

?'ruieiit;  Koiiccnne,  t.  3,  p.  64,  et  Itioclie  et  Goujul, 
nWionn.  deprocèd.,  I.  3.  p.  432. 

33. — L'acquiescement  a un  jugement  par  dé- 
faut «tonné  dans  les  six  mois  parmi  dos  condamnés 
solidaires  itilerroinpt  la  péremption  de  ce  jiiue* 
ment  à l’égard  des  autres  déldleurs.  V.  C.  clv., 
art.  1206  el  2249;C.  procé«l.,arl.  1.56;  J.  Pal.  Cass., 
14  avr.  1840  ,1.  2 1840,  p.  76)  et  7 dec.  1825;  Tou- 
louse, 39  junv.  1827  ; < aen,  14  déc.  1827  ; Paris,  22 
mars  1827  et  14  août  1828.  — V.  contra  J.  Pal. 
Paris,  8 mai  1837  (l.  1837.  p.  523),  cl  la  note 

sous  rarrêt  de  Toulouse,  22aoiit  <826. 

34.  — La  prcscelplion  éluldie  par  Fart.  189,  C. 
rotimi.,  doit  être  écarté'e  lorsque  la  delle  a été  re* 
corimic  par  acte  séparé  pemlunt  les  cinq  ans 
utiles,  par  exemple,  par  une  lellrc  enregistrée, 
dans  la«iuellu  !c  «lébileur  demandait  à son  créan- 
cier de  luj  acconlcrtlu  «iélai  pour  payer. 

35.  — Dans  ce  cas,  U recMinaissaiice  d’un  des 
débiteurs  solidaires  itilerrompi  la  preseriplion  à 
l'égard  des  autres.  V.  C.  civ.,  art.  1206  el  2246;  J. 
Pal.  Bordeaujr,  29  août  1832  ; Paris,  8 déc.  1813, 
el  roMfO(i«e,  23  rév.  1827. 

36.  — L’execution  «riiii  jugement,  par  défaut  dans 
le  délai  légal  contn*  un  déi>ileiir  solidaire  (par* 
exemple,  coiilrc  Tua  «les  signataires  «l'une  lellre 
de  cliange)  empêctie  la  péia'uiplion  du  jiigument 
obtenu,  inêtuc  sépariMnent  pour  lu  iiu'inu  dette, 
contre  l’autre  eodét)iteur.  V.  J.  Pal.  Toulouse, 
29  jaiiv.  1897  et  22  août  iBifi  ; Parts,  22  mars  1827, 
et  Pau,  6 août  1837  (t.  2 16.38.  p.  404)  et  les  notes. 
— - V.  aussi  J.  Pat.  Jfoatpclticr,  20  août  18<0  et  la 
iode.  — V.  aussi  J.  Pat.  Caen,  14  déc.  1827  et  Ja 
noie,  el  Cass.,  14  avr,  1840  (t.  2 <840.  p.  76.). 

37.  — l.ps  reconiiaissaitces  d'une  rente  lonclère 
el  le  service  de  ces  arrérages  par  un  seul  des  co- 
«lébiteurs  solidaires  interrompent  la  prescription 
H l'égard  «le  tous  les  autres.  V.  J.  Pal.  Limoges, 
5 juin  1838  'f.  lor  1^39,  p.  g.X). 

38.  — 40  Kelativement  a l’appel.  — L’appel  in- 
terjeté par  une  partie  dans  le  délai  utile  relève  de 
la  (Jcctiéance  encourue  ajirès  l'exfiiration  de  ce 
délai  la  partie  coudninnéesolid.dreriient  avec  elle, 
Hans  qu'il  soit  nécessaire  d'examiner  st  leur  in- 
térêt au  fond  eai  le  même.  \ . J.  /’at.  fiancp,  16 
janv.  1836.  et  Bourges.  23  déc.  182.5. 

39.  — L’appel  interjeté  par  un  d«'d)iteur  ioUUaire 
prolUe  à tous  les  codébiteurs,  qui  se  trouvent 


ainsi  relevés  de  la  déebéauce  qu'ils  auraient  en- 
courue en  n’interjetant  pas  appel  «Jans  le  délai  de 
la  loi.  y.  J.  Pal.  OrenoDle.  4 Janv.  1813;  Poitiers 
24  juin  18.31;  Pouraci,  23  déc.  <825;  Colmar  11 
mars  <807  ;—  (’.ai  te.  n®  1433;  Poucet,  des  Juue- 

mens,  t.  1er,  rio  305,  cl  Favard,  v®,4ppcf,  p.  171. 

40.  — Il  en  est  «le  même  dans  toute  in.siance  nui 
porte  sur  une  chose  liidlvliibte.  V.  J.  Pat.  ,!/«/- 
29  mm  1812;  Turitt,  9 mars  18<<,  28  lév.  lato  et 
5 pmlr.  an  XII  ; Bourges,  16  août  1809,  et  Cass 
21  hrum.  an  Yil. 

41.  — l'outra,  rappel  interjeté  par  l'un  des  co- 
debiteurs solidaires  ne  prolUe  pas  à ecs  rodédd- 
teurs,  qui  n'ont  pas  dé.clarë  sa  porler  appcians 
dans  \v  délai  legal.  V.  J.  Pal.  Bru.rellfs,  <9janv 
<830,  Cl  I ass.,  <or  jiitii  iwoel  27  mai  l«29. 

a».  Itelat  I vemen  t aux  ilépeus  Uel  tnslaure. 

42.  — Lue  «luestiüii  «pu  n’est  pas  moins  coninj- 
ver<«'e«  si  «Tlfedcsavoir  bilusotuiarJlé  del’obllga- 
tiuii  «hdt  enlraiiier  comme  v«ue  «le  coiiséquem'c  la 
coiulHinnatioii  solidaire  aux  «iépens  qui  soni  con- 
sidérés alors  comiiie  de  simples  accessoire»  de  la 
delle  piihcipatc.  et  si  en  général  on  peut  pronon- 
cer solidairement  une  comiumnalioti  aux  dépens 
contre  les  parties  en  cause. 

43.  — La  solidarité  «ie  l'obligation  emporte  soli- 
darité «les  «li'>peii.«.  y.  J.  Pal.f  olmar,  19  jtiinlK4i 
(I.  2<H4i,p.  5118),  ett'a»».,  t<  jnnv  <82.5. 

4 4. — Du  principe  que  la  sulôiarllé  de  la  dette 
s'étend  aux  d6j>cns  fait»  pour  en  oblenir  le  paie - 

ment,  il  en  résulle  qu'alors  même  l’un  «les  co«lé- 
blleurs  sr)li«Iatrcs  uiirall  n<'()mesc«'rau  jugemeut  «le 
première  Inslnure,  il  est  ciieoie  tenu  «les  d«'pens 
laits  sur  l’nppel  inlerjelé  par  son  «•od«djiicur  seul 
el  même  malgré  lui.V.J.  luil.  /lourocs,  25  mal 
<829;  Paris.  t.t  tiicnnid.  an  Xllt,  1 1 j.inv.  i«23 
— 5.  cependanl  ,/.  Pal.  Beuues,  3o  auùU8<l  — 
V.  aussi  J.  Pal. Cass.,  27  mai  <829. 

4.5.—  ronira,  la  s<diil;iriié  ne  peut  pas  s’appli- 
quer à un«‘  coïKlamnalion  de  di>pcns.  alors  nH'me 
«iue  la  c«mdamiialUm  puni  le  [«nncipal  est  pronon- 
c e solidaireim  iil.  V.  J.  pal  Cass. ,29  avr  4bh 
(I.  2 <841  p.  178);  Colmar,  août  <829,  el  .4<ien 
l8fév,  <824.  ’ 

46.  — Km  riialiére  civile,  la  condamiialion  aux 
dépi'iiâ  ne  peut  être  pron«uic«';c  soli«iaire>iienl  con- 
tre des  parties  «pii  ne  sont  liées  par  aucune  soli- 
ilnnté  ni  convenliomictle  ni  l<’>ga!e.  V.  j Pal 
Cass.,  <«:çdéc.  1819,  <5  mai  <8H  cl  2Ujuili.lH44. 

47.  — Kn  inalitue civile,  la  condamiKitioii  aux 

ilépens  ne  peut  êire  prononcé«î  soli«iairemeiir 
V.  J.  PaU  ass.,  <5  mai  1811.  — V.  aussi  J Pal 
Bennes,  3o  août  18<l.  — \lai.s  V.  J.  Pal.  Cass  6 
juin  <mK.  # 

48.  — Lu  solbiarité  ne  doit  pas  être  |>rononcée 
pour  le»  dépens,  alors  même  que  robligalion 
principale  a él«^  contractée  «didaireinenl,  V J 
Pat.  Bennes.  20janv.-<2  juill.  18<3,  cl  Cass.,  I5 
mai  <8I<  et<7  janv.  <832. 

49.  — Dans  tous  tes  cas,  la  condaiimation  aux 

di'pcns  ne  peut  pas  être  prommeée  solidairement 
contre  des  parties  qui  ne  sont  {las  elles-mêmes 
obligées  soliilairciuenlj  surtout  alors  «pi’il  ne  s’a- 
git pas  d’un«‘  oblîgalion  imiivisible.  V.  J.  Pal 
Cass.,  2«MuUI.  1813,6  sepl.  181.1,  6 juin  <811,  <5  mai 
t8<<;  Orléans,  2<  avr.  tgen.  isfév.  <824- 

Bennes,  <2  juill.  <8<3.— .Mais  ta  c«uuhuiuiati«jn 
peut  être  siitidaire,  si  robtigation  était  indivisî- 
lile.  V.  J.  Pal.  Cass.,  H janv.  1821;  — Merlin 
Bcp.,  \ol)rpens,  iio7;  Carr«%  L <",  p.  308  ; i'igcau* 
l.ier^p,  308  ;—  Herrlal,  p.  158.  cl  Favard,  t.  3,  p.  159. 

50.  — La  solidarité  qui  n'a  lieu  pour  les  «loni- 
niages-iiUérêl.s  «pie  lorsqu’ils  procèdent  du  même 
fait,  ne  peut  être  prononcée  en  malicre  civile 
pour  les  dépens,  lors«|u’ils  ne  sont  pas  expressé- 
ment ailjugcs  à titre  de  donmiages-ml(<rêls.  V.  J. 
Pal.  Cass.,  <7  janv.  1832.— V,  ci.nf.  J.  Pal.  Cas^., 
2<  juin  <839  (t.  1er  <839,  p.  6(i<.  — V.  aussi  J.  Pal. 
Cass.,  22  avr.  1633  cl  3 dec.  1836  (t.  1er  p,  37], 

51.  — I.e  tribunal  qui  comlamne  soliüHimuciil 
à «les  doiiiinagcs-liitén'ls  les  auteurs  d'un  lit«elle 
difTamulolre,  peut  les  condamner  aussi  solidaii  e- 
nienl  à tous  les  dépens,  pour  |)Ius  ample  réparU- 
li«»ii.  \.J.  Pal.  ra«..  6 juin  1811, 6 sept.  I8<3  ell4 
mai  1811.  — Cepeudaiil,  en  thVse  uéncrale.  la  cqii- 
damnatiûii  aux  dépens  ne  peut,  eu  matière  civile, 
êire  prononcée,  solidairement. 

59.  — Mais  en  matière  crimlueUe  la  condamna- 
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Ufm  MiJiflaire  doit  •oujnuis  Mrc  pronfincéc  pnr 
applloatinn  «Ir  l'art.  5.%,  jirii. 

.vt.  >-  la  romlniimnliiMi  iuix  fraU  doit  ton- 
ouri  (^trc  pn*none<^e  (‘olidahi-ineiil  contre  tous 
i‘4  inrtiviiln»  (umimuiMS  ü«H'laré»  roupnliicfl  di*  la 
nir-iiie  roiitcinenlioiif  du  mf-nu*  délit  an  du  itiême 
n iine.V.  J.  l'ai.  Cass.,  7 jaiiv.  tHjn  »*t  7 inill.  tba7. 

Ai.  — I.a  rnndaniiiiiliim  notidairr  aux  irnl!>,:ijii^i 
<|ii'aiix  d<>tiuiin!.'ett*intiTi-Ud(’  In  partie  plniunaule, 
iH'pi'ut  pas  être  pronoiHve  coiitie  dw  arni}s«V 
coiivninruî»  de  faÜMltfrérons,  encore  bien  ini’lls 
Kolent  eondniiiné»  par  le  iii(!‘iiicjii|zemcid.  V.  i..  (8 
umidn.  fin  VU,  urt.  t^r  ; 0.  juin.,  arl.  M;  J.  l'al 
t'ass.,  t«r^  niv.  an  Xlll.  — \.  conf.  J.  Pal.  Cass. , 
2invr.  1813;  — Merlin,  Itè})., \.  \ p.  3<m. 

AS,  — I..1  condamnation  aux  duimn.*u(e&*inlérêls 
réütiUanl  d'un  délit  coinini»  par  plusieurs  indivl- 
duè, lie  penléln*  prononcer  Rolldaircnienl,  lorsr- 
(prelin  eM  pourRuivic  par  la  vole  cliile.  V.  C.  civ,, 
art.  I3n2ell383;— ./.  Pat.  ttordeaux,  tefév.tsao. 
— V.  contra  J.  Pal.  Parts,  2fi  fév.  I8id  et  la  note. 

S6.  — solidarité  doit  d'ailleurs  f'irepniinmcce 
pour  rarnemte  coinme  pour  la  re.^litullon  et  les 
fraié  ciinlrc  tou»  les  Individus  <pil  se  iroiivenl 
condamnés  pour  un  même  délit.  \ . J.  l'ai.  Cass., 
6 mars  I8t2;  — Merlin,  v®*Volf  darl/ê,  S to,  n<>3. 

1200.  Lorsque  run  des  débiteurs  devient 
liérilirr  unique  du  créancier,  ou  lorsque  le 
(Téaneier  devient  rmiiqne  héritier  de  riin  des 
(léhileiirs,  la  confusion  n'éleinl  la  créance  so- 
lidaire (|ue  pour  lu  part  cl  portion  du  débiteur 
ou  tlu  créancier.—  i).  civ.,  7i4,  K70,  875,  Ii5t, 
I^K),  1301  et  i035  ; — !..  71,  in  pr..  fl'.,  de 
J’‘i(lrjuuoribus  et  mandfttoribus ; L.  50,  IT., 
rf«  iVotvf/eom'bia;  L.  95,  §2,  ff. , de  5o/m1.  et 
liberatione. 

1210.  Le  créancier  nui  consent  a la  divi- 
sion de  In  dette  à IV-gard  de  riin  des  codébi- 
teurs, conserve  son  action  solidaire  contre  les 
autres,  mais  sous  la  déduction  de  la  part  du 
dé‘bileur  qu'il  a di-charjjê  de  la  sulidarili\  — 

civ. , ll3i  et  1221;  — L.  R,  § 1.  IT. , de 
Legatis  et  fideicommissis;  L.  18,C-.de  Pactis. 

1211.  L<‘  créancier  qui  re^oil  divisément 
la  |»art  de  Tmi  des  débiteurs,  sans  réserver 
dans  la  quittance  la  solidarité  mises  droits  en 
général,  ne  riMionce  à la  solidarité  qti'^  l'égard 
de  ce  débiteur. 

Le  cré‘üncier  i^’sl  pas  censé  remettre  la  so- 
lidariu^  au  débiteur  lorsqu'il  revoit  de  lui  une 
soniine  égale  U la  portion  dont  il  est  tenu,  si  la 
qiiillance  ne  |K>iie  pas  (|iie  c'est  pour  sa  part. 

Il  en  est  de  même  de  la  simple  demande  l^or- 
mée  contre  riiu  des  codébiteurs  pour  sa  part, 
si  celui-ci  n'a  |»fiS  acquiescé  a la  demande,  ou 
s'il  n'est  pas  inUMveim  un  jugeinnit  de  con- 
ilamnalion.  — C.  d\.,  1210,  1550  et  1352;  — 
L.  8,  § l,ir.,  de  LegatU  1*;  L.  18,  C.,  de  Paelis; 
L.  23,  C.,  de  i-'idfjMiiori6MJrtmandn(ort6«i. 

1212.  Le  cré.ancier  qui  reçoit  divisément 
et  sans  réserve  la  portion  de  l'un  des  codébi- 
teurs dans  les  arrérage.s  ou  intérêts  de  la  dette, 
ne  perd  Ih  solidarité  que  pour  les  arrérages  ou 
interets  éclms,  et  non  |H)iir  ceux  a échoir,  ni 
)xmr  le  capital,  :i  moins  que  le  j>aiemenl  di- 
vis(>  n'ait  mé  conlimié  |>endai>t  dix  ans  consé- 
cutifs. — C.  civ. , 581, 1,550  et  1352. 

1.  — Les  stipulations  nouvelles  qui  peuvent  in- 
tervenir entre  le  créancier  cl  run  des  débiteura 
>^iilidaires  peuvent , Il  est  vrai,  en  opérant  une 
novation,  effacer  la  solidarité;  mais  ccchange- 
ment  de  rapports  ne  peut  résulter  que  d'une  sll- 
pulalion  formelle  qui  aura  pour  cffci  de  substituer 
un  contrat  nouvefiunu  ronlr.’it  précédent.  V.Dcl- 
vincouri,  l.  3,  p.  179;  Touiller,  t.  6,  p.  768  ; Fa- 
vnrd  . Vf  Solidarité,  s 3,  art.  2,  n®  7 ; Duranlon, 
t.  41,  n®  '232  ; Poltiier,  OtdigaHont,  n®  270,  et  Mer- 
lin, 8ép. , \o  3’afsle  immo6fférr,  S A. 

2.  — En  l'absence  de  toute  slIpnlHlion,  tes  rni>- 
purts  resteront  toujours  les  mêmes  entre  lecréan- 


cier  cl  cbneun  des  débiteurs , en  sorte  que  le 
crêfUtciiT  aura  nmjuurs  le  droit  d’acliunncr  rh.i- 
cmi  d'eux  en  justice,  aUuv  même  que  celui  ctTnirc 
lci|iu‘l  il  (lii  i^cradc  pre/éreneo  son  ucitmi  aurait 
déjà  payé  plus  que  sa  pari,  à moins  qu'il  ne  puisse 
re[iréM‘nier  une  quilLuice  litiératnire,  de  laquelle 
ilrésnlieque  lu  créancier  a volonUiiremeni  re- 
noncé à user  vis  à-\isde  lui  du  privilège  ullaciié 
à lu  solidarité. 

3.  — VMmnt  à celte  libération  , la  loi  él-ablil  une 
prés«unptiun  légale  qu'elle  alinche  à La  «piitlancc 
même  que  le  créamieraura  domiée  en  recevant 
son  p.aicinc<>L 

t.  — A ci'l  égaril,  il  faut  se  reporter  à rinlen- 
tion  que  pouvaient  avoir  ICt>  parties  au  mumeut 
où  le  naicmeui  s' est  opéré  ; car  il  s'auit  ti'appi-é- 
cler  d après  quelles  régies  se  fera  rimputalion. 

•X.  — tld'almnl , relativement  au  créanricr,  il 
s’agit  pour  lui  de  tad«H‘béancc  d'un  droit  irrévo- 
ralliement  actjuis , en  sorte  qu'il  faudra  qu'on 
puisse  lui  opposer  une  déclaralioa  formelle  de  vu- 
innlé  cm|>orlaiit  ntie  renonriaiiou  expreseu'àla 
sulidarîlé. 

C.  — Si  donc  la  quitiancene  porte  qu'une  énon- 
ciation par  à-compte,  le  droit  est  conservé. 

7. —  Toute  qidli,incc  même  conçue  en  termes 
généraux  ou  purtatit  beiileiiient  un  rticépissé  de.  I.i 
somme,  alors  même  que  la  somme  pavée  fomte- 
r.vit  le  inonlant  de  la  part  et  portion  du  débiteur 
snltclaire  qui  paie,  ne  sera  pas  à son  égard  libéra- 
toire de  la  solidarité,  à moins  que  l’on  ne  soil  .lu- 
torîsé  a induire  des  trimes  <)u‘elle  renferme  qu'en 
effet  le  créancier  a voulu  faire  remise  de  lu  soli- 
darité à ce  débiteur  pcrsonnellemeul. 

8.  — L’art.  I2M  allarlio  l'idée  légale  dr  cotte  li- 
bération à celle  expression  insérée  dans  la  quit- 
tance qrie  la  somme  est  reçue  p.ir  le  créancier 
pour /a  part  du  débiteur.  Mais  celte  énonciation 
elle-même  n'est  pas  sarramcnteilc,  et  toute  autre 
expression  cmporb-ml  In  même  idée  pruüuirailla 
meme  déchéance. 

9.  — Au  reste,  le  sec<mil  parasraplie  de  ccl  ar- 
ticle renrermeune  disposilton  spéciale  dont  ou 
nepeutse  rendre  compte  aiilrcinent  qu’en  reenn- 
naissant  qu'il  s’agissait  d'un  conirat  judiciaire, 
qui  n’est  parfait,  connue  toute  convention,  que  du 
jour  où  clica  été  acceptée. 

10.  — Toutefois,  coinme  il  était  ici  question  d'une 
lilu'ralion  h rfdsoii  d'un  engagement  de  droit 
strict,  qui  lient  à un  contrat  de  tdenfaisance,  on 
pouvait,  sans  perler  atteinte  aux  principes,  pré- 
sumer l'acceptation  du  débiteur,  et  considérer 
ainsi  le  contrat  roiiime  parfait  par  lu  seule  décla- 
rabon  du  créancier  qui  «*ibandonnail  le  l>énéhce 
d'une  clause  rigoureuse.  Mais  ladécUlmi  de  la  loi 
est  formelle. 

11.  — Il  en  est  de  même  de  la  solution  renfer- 
mée dans  l’art.  I3u2  et  de  la  distinction  qui  est 
faite  entre  le  capital  elles  intérêts. 

12.  — Ce  sont  là,  sans  doute,  deux  choses  corré- 
lailves  qui  peuvent  être  divisées,  mais  retntive- 
menl  au  créancier  qui  reçoit  divisément  et  sans 
i-<^servc  les  arrérages  ou  intérêts  de  la  delte  en 
donnant  quittance  à chacun  jjotir  sa  pari  et  por- 
tion, ne  devait-il  pas  être  considéré  eomnie  fai- 
sant remise  volontaire  <ie  la  solidaritéel  pour  les 
intérêts  et  pour  le  capital. 

13.  — Ht  l’arlicle  iul-même  n’indique-l-il  pas 
que  celte  solution  eût  été  conforme  aux  principes 
puisqu'il  consulte  que  cette  üécliarge  résultera 
rormellement,  et  itour  les  intérêts  et  pour  le  ca- 
pital, d’tme  coniimnlé  de  quIlUxnces  délivrées 
dans  les  mêmes  lertiies  pendant  dix  ans.  • 

H.  — Or,  uiiefaii  ici  le  iapsde  lcmp8  ; comment 
pourrait-il  changer  ta  nature  du  droit?  .Mats  la 
disposition,  hien  qu'elle  ne  suit  pas  à l'ahri  d’une, 
justecritique,  n'en  est  pas  moins  formelle. 

15.  — F.l  il  laiit  remarquer  que,  dans  l'csprU  de 
la  disposition  flnule  de  Part.  1212,  il  s'agit  de  dix 
paicniens  consécutifs  faits  en  dix  ans,  ei  ipi’aiiisi 
divers  )tnlemcns  faits  dans  les  mêmes  I mues  pen- 
dant dix  ans  à des  époques  plus  ou  moins  é1oium'*es 
ne  snlDraienl  pas  pour  ét.nblir  contre  le  créancier 
la  présomption  qu'il  a almtidoimé  son  droit. 

16.  — Mais  lorsque  cette  présomption  est  éU- 
blie,  quelcn  sera  l'effet  pur  rapport  uu  cuuti  at 
primordial  ? 

17.  — S'il  n'y  avait  qnc  deux  codébiteurs  soti* 
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lu  üoliilarilé  à r/'aurd  de  rauli f,  parce  fiu'il  .s’agit, 
■alors  d’un  fait  iiuiivj.Nibie. 

18.  — /l'oufcfoi.s/  lu  Hnéralion  pour  le  capilat 
n’Cfoporleralt  pas  lihéralion  pour  Icsinléréls  s’ils 
restaient  dus;  et  le  créancicç  n’en  aurall  pas 
moins  Jè  druit,  même  après  'avoir  reçu  le  capital 
de  l’un  des  deux  codébiteurs,  d’exiger  de  l'autre 
la  totalité  des  intérêts,  sauf  le  recours  de  celui- 
ci  contre  son  codébiteur. 

u>.  — .Mais,  en  llicse  généiéile  , et  lorsqu’il  sc 
trouve  plus  ue  deux  débiteurs  s(didaii«.«,  la  remise 
volontaire  faite  it  l'un  nediaiigo  absohiiiieni  rien 
àlU  pesilion  des  antres,  qui  n'en  sont,  pas  moins 
tenus  envers  le  créancier  de  la  lolniftcde  la  dclle. 

20.  — Seulement  il  s’opère  une  division  rclati- 
venient  à la  part  de  eciui  des  codéliitcnrs  auquel 
celte  remise  a été  faite  parrcll’et  irun contrat  qui 
aura  opéré  iiovatloii  dans  la  créance. 

21. —  Car  si  le  créancier  consent  lul-inémc  à la 
division,  les  autres  sont  appelés  à protller  du  bé- 
iiéiicede  la  stipulation;  et  en  ce  rpii  les  concerne 
la  créance  se  trouve  réduite  du  montant  de  la 
somme  pour  laquelle  le  débiteur  liMrôllgurait 
•<I;ms  la  dette  commune  ; mais  aussi  ils  perdent 
loiilrecuurs  cunlrc  lui,  suit  pour  rcmlxnirscinciil 
de  ce  qu’ils  aiiraienl  payé  outre  leur  part,  soit 
pour  cause  d’insolvabilité  de  l’un  d’eux,  confor- 
mément à ce  qui  ost  arrêté  |iar  l’art.  <2U. 

22. —  C'est  également  retfet  que  produit  la  con- 
fusion sur  rengagement  solidaire. 

23. —  Celui  dès  codébiteurs  qui  sc  trouve  su- 
brogé pour  tout  qii  partie  dans  les  droits  du 
créancier,  ne  fait  que  se  uayerà  lui-même  par  la 
confusion  la  part  et  purtiuii  dont  il  était  persoii- 
iicliemeiU  tenu  dans  la  dette,  relativement  aux 
autres  débiteurs,  cl  il  conserve  contre  eux  tous 
et  contre  chacun  d'eux  tous  les  drolLs  que  lui 
lionne  la  stipulation  de  solidarité  pour  le  rem- 
lioursement  du  surplus. 

21.  — Cependant,  la  décision  de  l’art.  <209  en  ce 
qui  concerne  le  codéliileur  solidaire,  qui  devient 
liérIUer  unique  du  créancier,  n'est  applicable  que 
dans  le  cas  où  la  succession  est  acceptée  purc- 
iiienl  et  simplement;  car  si  l'héritier  déclare  ac- 
cepter sous  bi^néflce  d’inventaire,  il  a le  droit 
d’agir  au  nom  de  la  succession  pour  exiger  de 
l'un  des  codébiteurs  la  totalité  de  la  créance,  sauf 
l'action  récursolre  que  ce  dernier  pourrait  lin- 
inéiliateinciit  intenter  contre  Iui,ullnde  paiement 
de  sa  part  et  portion. 

2.'>.  — lly  aurait  également  exception  à l'uppli- 
cation  de  l'article,  si  les  créanciers  du  défunt 
avaient  demandé  la  séparation  des  patrimoines; 
car  ils  auraient  alors  le  droit  d'actionner  person- 
nellement celui  lies  codébiteurs  solidaires  ()u'ils 
voulaient  choisir  pour  le  forcer  à paver,  sans  dé- 
duction aucune,  le  montant  intégral  de  la  créance. 

26,  — Du  reale.  et  en  cequi  concerne  la  novation 
qui  serait  faite  par  le  créancier  avec  l’un  des  codé- 
l'ileurs  .solidaires,  il  faut  avoir  soin  de  bien  consi- 
dérer quel  a été  l'objelde  ce  nouveau  contrat  ; car 
la  novation  alors  peut  s'opérer  de  deux  maniè- 
res. 

27. — Ou  elle  porte,  comme  nous  l'avons  énoncé 
plus  haut,  sur  I inlérfit  propre  au  débiteur,  parce 
qu'il  n’est  traité  nue  de  sa  6arl  et  portion,  et  alors 
la  novation  n’a  d’autre  cfrel  que  île  réduire  le 
montant  de  la  créance  primordiale  ; mais  le  con- 
trat même  de  solidarité  n’en  conserve  pas  moins 
toute  sa  forée  ; — Ou  elle  porte  sur  la  créance 
elle-même,  sur  les  droits  de  tous , cl  dans  cette 
dernière  liypoUièsc,  c’csl  le  contrat  primordial 
lui-iiiêmc  qui  se  trouve  anéanti;  d'où  lasionsé- 
quenec  que  tous  les  autres  codébiteurs  solidaire:^ 
(|ui  figureraient  au  premier  conti'at  et  ne  sont  pas 
partie  au  second  se  trouvent  libérés. 

•M.  — C'est  en  effet  la  décision  fonuclle  de  l’art. 
I28t,  C.  eir.,  et  l'art.  1284  renferme  application  du 
inêmepriiieipc  ùl'éicard  delà  remise  du  tilre  lors- 
qu'elle est  faite  par  ie  créancier  à l’un  des  codé- 
biteurs solidaires. 

29.  — Le  créancier  qui  donne  quittance  à l’un 
des  débiteurs  soiulaires  de  la  somme  formant  sa 
pari  dans  la  dette,  sans  énoncer  que  c’est  pour  sa 
part  et  portion  on  n’en  conserve  pas  moins  le  droit 

C,  CIV. 


ij’.  pac  le  l’Péaucici-  à 

l’un  dos  debiteur!»  solidaires,  ne  libère  pas  les  < 
autres  lorsqu'il  a réservé  tous  ses  drolïs  contre  ce» 
derniers,  el  eeljUjuand  piêmc  par  des  an  ange- 
mens  particuliers  entre  les  oodélnlêiirs , huis 
étrangers,  au  créancier,  le  déUileur  ilécliargé  au- 
rajt  été  tenu  de  la  toialilé  de  la  dette.  V-.  Courte 
civ.,  art.  l-Jhit  ; J.  Pni.  Paris,  30  mars  <808;  — Del- 
vim  ourt,  t.  2,  p.  .105  ; Toullier,  l.  7,  no  328,  rfl  Du- 
ranloii,  l.  <2,  iio  372.  ’• 

31.  — bien  que  le  créancier  d'une  deile  soli- 
daire ail  la  faculté  de  diviser  la  deileçnlre  Ibns 
les  codébiteurs,  et  de  demander  é chacun  sa  p.aii 
et  poriinn,  neanmoins  un  des  débiteurs  iicul  l’y- 
bliger  U recevoir  la  lolalilé.  de  la  dette,  emuH  C 
bien  que  le  créancier  <leiu;mde  à lo  diviser  sous 
prétexte  qu’il  y a inbTêl.  V.  j.  Pal.  Cqss.,’ ,in 
mars  <827.  el  la  iiolc  ; — rmillier,  l.  6,  iio>  72s 
suiv.,  et  Hüusquel,  IHcUonnaire  des  contrats  et 
obligations,  t.'î,]».  tüO. 

.12.— Le  déhlleur  solidaire  est  tléchargé,  cooimè 
le  serait  la  caution  elbMiiême,  lor.sqiiuen  renon- 
çant aux  droits,  bypollièques  el  privilèges*  qu’il 
avait  contre  les  autres  coobilués,  le  créiiiieier 
s'est  mis  dans  l'impossibilité ,dé  faire  quft'le'dé- 
bitcur  resté  seul  obligé,  jouisse  de  la  subrogation 
légale  qui  devait  avoir  lieu  à son  prollt.  V.  Coda* 
civ.,  art.  <2.50  et  2037.  — Ce  droil,  jaïqi-  le  déhlfeur 
de  se  faire  décliarger,  peut  être  exerCé  par  M)if 
d’action  comme  par  voie  d’exception. 

33.  — Ainsi,  rcnilosseur  d’une  lotlre  dé  clmpue 
contre  ler|ucl  le  porleur  a pris  condamnatloii, 
ainsique  contre  le  tireur,  peut  demaudef'  ladé- 
cli.irge  de  son  obligation  soliiiaire,  si  le  pdrieur 
qui  avait  pris  une  mscriplion  bypoUiéeairc  sur 
les  biens  du  tireur,  a eoii.<eiili  ù nmoncèr  ccllê 
liypollièque.  V.  J.  Pal.  iSimes,  3 d'-c.  <h<9,  et 
Cass.,iH  iiiv.  an  X.  — V.  eependant  J Pai.  Cqss., 
<<  fév.  <8i7,  cl  Lgon,  <0  avi>.  <826.  * 

, 34.  — Le  créancier  qui  a fuilicinise  de  la  d.eile . 
à l’un  des  dêbileurs  soliilaircs,  mgine  avec  dé- 
cluratiüii  expresse  qu'il  eiitcndail  réserver  tous 
ses  droits  contre  eux,  ne  peut  répéter  le  nioiitant 
de  sa  créance  contre  les  aulre.s.  que  déduction 
faite  de  la  part  de  celui  qui  a obtenu  la  remise 
V.  J.  Pal.  fléuon,  21  inai*s  <822:  Cass.,  30  nov. 
<819;  — Pülliier,  Contrai  de  change,  no»  <77  ci 
<78;  Toullier,  l. 7, 110329;  l’anlessu^  l.<er^  n*>3H, 
et  Duranlon,  l.  <1,  no*  224  et  227. 

33.  — Lorsque  le  créancier  d’une  rCule  au  ser- 
vice de  laquelle  deux  personnes  étalent  solklai- 
remcnl  obligées,  a fait  prononcer  contre  l'une 
d'elles  ta  résolution  du  contrai,  et  que,  par  .suite 
il  est  rentré  en  possession  d’iine  iKirtie  des  liéri- 
tage.s  atTeclés  au  service  de  la  mue,  il  csl  l'épulé 
par  cela  même  avoir  fait  remise  de  la  sididarilé 
a l’autre  codébiteur  pour  lequel  les  fhtises  ne 
sont  particulières.  V.  J.  Pat,  /fiotn,'  <6jujn  i8<8  ;. 
Liège,  8 fév.  <81.3;  — Polluer,  Obligation,  no  277; 
Tfullier.  t.  a,  no  74.1,  cl  KoUand  dç  'Villargties . 
vo  5of<dar/fc,  nos  88  et  suiv.  ^ . 

36.  — Le  créancier  qui  renonce  la  solidarhé 
ris-è-vis  de  l’un  des  eodéblleurs,  et  qui  consent  V 
recevoir  un  ül-cumple  d’un  antre  «hdiilcur,  n’csl 
pas  présumé  renoncer  égalenieiit  a lit  suliUm  ilé 
vis-a-vls  de  ce  dernier,  et  il  conserve  tous  scs 
droits  tant  contre  lui  que  contre  tous  les  aulrès 
codébiteurs  solidaires.  \.J.  /'ttf.folwar,3<  juill. 
<8<3;  — Pothier,  Obligation,  no  \ Toullier, 
1.6,  nos  7s  et  g„iv.,  et  Itollaud  de  ViUai  gues, 
vo  Solidarité,  no  86. 

37. — L’arL  <221  n’a  pas  d’ailleurs  dérogé, même 
à l'égard  des  arrérages,  d’une  renie  due  originai- 
rement par  un  seul,  aux  disiKisitiorra  de.  la  loi  dû 
29  août  <792,  qui  prononce  l’extension  de  la  solir 
darité  pour  le  paicniciiL  des  prestations  el  i cdG^ 
vancesde  toute  nature.  V.d.  Pal.  Aimes,  janv. 
<8<2,  cl  Grenoble,  8 mars  <838  (l.  1er  |838,  p.  433t>. 

38.  — Les  héritiers  <lu  codéhllour  irune,  rente 

solidaire,  décédé  deimis  la  promulgii'ljnii  diiCod» 
civil,  ne  peuvent  être  cumlamnés  solidalreniciit 
au  paiement  de  celte  rente.  ,V.  J.  Pal.  Jleftne.'n 
*26  mai  <820.  - ..  . » . ’ 

39.  — L'abolition  de  la  solidarité,  pour  Ite  pate- 
ment  des  çens  et  renies  constituées  'ayant  la.  Im 
du  20  août  <792,  et  prononcée  par  l’arl.  <««■,  lit.  2, 
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H tNl  a!»ohM%  l't  n f-lpolni  »uhon)otm(^o  I ellrs  nh>vt)luni.  jH  Ip  ni^^rnc  caracl^re. 

i»'uU*ifi  *te  la  part  «les  jéliÉrcuUers  ‘t«;  i 1.—l.'arUunliyi>mhfMlre(l<M»He«lnMtaiJcrParl- 
nlTètvini»tfttrr  UM'irtUié  <lej.«lroiU«îmil  iU  , cierUr  la  sncceffilun  de  poursuivre  la  loulilé  «le 

• ne»*' ouiell'  U»<M«t  iKLü'iUles  ; eoHo  formalUé  nV^,t  muj  n-mlmurMMiieni  en  vertu  de  4‘hyiMilli^quc. 

iiieH-pUen«ie  ra»  du  TOmlwûJi-si'iiu'til  de  , ius.j'J’àrmuMirn’ure  «lu  montanl  Uu.aaae  rnnlre 

lan'Mle  V J l'ai  Wo<<« i«in  tws.  — V.  ce-  rluTltuT  «lé!eul« «ir'rted'hiTnu  nMe  1fvpo|.h«'inié, 

* iM-tsliiui  J.'rnt.  r«is*.,a  «!•*«’.  ISii,  îS  iinv.  ml,  «*l  «pinM  oMiiiêà  payer  une  «telle  *ini  n'ei»l  la  sienne 

lôjnin  l«*5,'ct  M'n«*‘/ei,l.‘5avr.  IMS,  elAjuinlsiB 

(I.  Vr  lt»:n»,  p.  - 

ko.  — U-s  nérllu^r*.  en  llreta^ne,  avant  laprO* 

•'  imiliî.Mum  du  C«m1i‘  civil,  élnit  tu  solidairement 

• tetms  fl«*s  déliés  «iC  Fa  s*m:«M*sM«>n. 

U — L*iiilPrruplioii  de  In  presmplmu  c«mlre 
i'uP -ICH  tVh'^'lliPiM  solidaires,  opérail  le  uiêinc 
elfel  a r«tKanl  de  «on*  les  aulres. 

— La  Hqul'latj'u»  adniîiilslraüve  fl  une 
riTiim  e,  sur  un  crtiKr»',  ne  peut  être  c«msiiltîréc 
i-oinme  ayaiU  opéré  re\llnclii>n  «>u  In  mivailon 
flVièem  créaur«* , «iind>pi‘il  ne  suil  pas jtisliOé  «pie 
le  oivanrier  l'ail  ;w‘«'i‘plée  ou  en  ait  fall  un  usaüC 
(iU(d«'on«|iJf  à *«»fi  i«én«'-|lee. 

13  - J.a  k*i  du  ttoùl  I7W  n a pas  siipprlnio  l.t 

• vdlitfinté  i>our  le*  contrats  de  C4m*lHnü«m.  \ .J. 

Pal.  H0nnii,  19  mal  IWO;  (as$..  * f«v.  ltH.3,  cl 
Hermès,  îW  mal  1820. 

ltM:i.  L'obll|pti««n  e«mlraclée  solidaire- 
m«*nt.tmvers  le  er«*amû‘r  st*  divise  de  plein 
droit  cuire  Ic.s  dél»il»;iir>,  (|ui  u'en  sont  ternis 
entre  eux  giu‘*ch.icun  pour  sa  j»arl  et  portion. 

— C.ci>.,8<Sci>uiv..  1-1’.  '-*■  *“* 

■ -r  2,  O.,  de  Uvobut  reit  itipulaiidi  et  pru- 
mittenrft.  ,,  . 

I î51 1.  Le  codid>iteiir  d nn«*  lielle  solnhnre, 
qui  l’a  payée  en  enlier,  ne  penirép«'l«?r  canin* 
les  aiilres  'l«ie  Jes  part  et  p««rlion  do  cbucun 
•'4’ou\.  — e.  civ.,  1215  i-l  1215. 

‘■.'■ÿi  l'iiii  d eux  su  ti'uini!  iiisidvable,  la  in'rli- 

. qh'ôci'aslunnt’ son  iuwdvahilit.*,  par 

■dSODlribiiÜon,  eidrr  bms  Ids  aulrcs  cwlobilours  ,| 
iwlvablos'  et  celui  qui  a fail  le  paieiuent.  — 

.—  C.  civ.,  »7b,  885  et  «Wi  ; — lusiilul.,  lilj.  .5, 
rit.  21,  §Hi  L.,3,  il'., de  y'i'gotiis geslis',  b.  Il 
'et  k.  18,  n.,  de  SotuUonibue. 

■ 1215.  Dans  le  casiuile  en  aocibra  renonce 

"à  l'action  solidaire  eiiveisi  |■uu  de»  d'diitenrs, 
si  rmi  ou  plusieii».  des  aulri's  codi'hiteurs  de- 
■xicuutuU  insoivaldcs , la  lutrtiou  des  insolva- 
•■hles  5i*r.i  huilriliuUùiTmeut  ri'qiarlie  entre  tous 
■les  di  liitiMirs,  môiuiî  entre  ceux  préc.'deiuiueiU 

• décharnés  de  la  solidarité  par  le  cr.  ancier.  — 

. — C.  eiv.,  12U. 

121A.  Si  l'affaire  pour  laquelle  la  dcite  a 
éU'  contracti  e solidairement  ne  ooncernait  que 
' run  di.»  cuoliligès  solidaires,  celui-ci  serait 
leiiii  dé  toute  la  dette  vis-i-vis  îles  autres  co- 
•débiteurs,  qui  ne  seraient  consid.Tes  par  raji 


port  a 
Mis  ei 


« -i 


eisutv.  - 

I — Les  jjrincipes  qne  non*  venons  «r exposer 
nou4*permeltn>ni  d’explirpier  bri«'venicnl  quels 

* sOtil  icsctTet»  de  robll^aiion  soliiiaire  enli-e  les 
cotléhileurs  «mi  »ont  tenu*  ch.vc«m  pour  leur  pari 
ifl  oorllon  euUc  t'HX,  cl  p«mr  U»  l«nil  *l*-a  vis  «lu 
cnîamler.  T-  l>elviiu:«.*url.  l.  2,  p.  t4t  ; T«iulhcr, 
t 4 D.«*t  et  WO;  FavanI,  \o  .Vn/i(/«inté , S 2, 
art.’*  no»  I”  el2i  l)uraiifon<  l.  44,  n®  *238,  td  Po- 
tbiéf/oMiffoiFo»»,  r»o4!B4. 

♦2  — A cet  ^ocord  Us  »«»nt  romnje  le»  cohenticr* 

CnlrB  l«»squfcls  t«njle*  1«*  dctips  «le  la  tmcccsslonj^e 
* divii^nti  uln*i  que  lum»  rav«»n*  vu  sous  I urt.  b<3; 
leiu*  imsiHofi  im»  tous  ptunls  la  même  «pie  cftllc 
de*  héritier»,  stn  latil  ‘P«U  ayant  ilpshlens  im- 
•meuhlP»  «lépeniUnl  de  U succpsslon.  sont  a lu 
fui*pr*r»otmi'H.'in«  ot  lenu»  desüellc*  h«iPKdiUi> 
■ •rt'»  potir  Iwir  part  «I  i»«»rlmn,  et  hypolll^^;aire. 
local  P<mr  le  tonl.  vuf  Uui  recours  contre  leurs 

• *(iU'-iilier»  irr4ls«oiv*üP  la  part  |»uur  laquelle  ils 
' tli»îf#ul  >'*«-0MtTÜ>»içr.  ^un*  «l«Hite,  1 aidi«m  iiypn- 

théeufre  n’p*l  pa-uje  la  undiic  iiulureque  l action 
> «olvdAlre  . Vune  e»l  r^ell.P  et  l'autre  est  Jiçr 


qne  pour  partie.  , 

4.-*-  L’ftiiion  ndKlîtlre  donne  droit  an  cri^nrler 
«le  firjursuivre  la  lolalHé  «le  son  reinlM>nr*euenl 
en  vertu  de.  lu  c«mveiilion, contre « hacuii «tes  e«>«lé- 
bilenr*  .*ottdairps  «pii  est  ubhité  h payer  une  «Jette 
qui  ii'csl réellement  la  sl«*iineiinep«'iirparlie. 

s.  — Aussihic  puicmenl  nui  e*l  fait,  toi>  parFun 
(ip*  ci)h«*rilier»,  soit  p.ir  l un  «le»  «•«idehileun»  «o- 
lidalrps,drmne-l'1l  lieu  à un  ree««ur»  «|ue  chacdn 
«l'eux  e\t  rc«*  »l‘aprè»  l«?»  mêmes  principes. 

e,  . Lu  dette  *e  «livisft  en  HFet  «le  plein  «Iroil 
entre  les  cn«l«‘liiteur*  solidulre*  comme  elle  »e  dl- 
vU«:  entre  les  cohéritiers,  et  « bat^in  d’eux  n'est 
tenu  à l'égard  des  autres  que  pou»  sa  part  et  por> 
tion. 

7.  — Le  cod«H>ileur  de  la  dette  soU«laire  comme 
le  c«»hiVr!lier  qm  n payé,  en  vertu  de  l’acllon  hypo* 
lh«V-aire,  lu  lolalile  «le  la  «telle  héréditaire  n'ânra 
donc  d’acti«m  contre  chacun  de  ses  eo«l«’bllerir« 
que  pour  lu  i>art  et  p«>rU«m  dont  cha>Hin  est  terni. 

8.  — Aussi  les  mêmes  principes  se  relrouvenl 
ici  avec  les  mi'ine*  applications. 

9.  — L’est  ainsi  encor**  que  l’arl.  8HS,  C.  civ.,  en 
faisanl  une  application  particulière  de  ce»  même» 
reuic»  entre  cohéritiers  an  sujet  de  la  perte  ré-  ' 
suiLifil  «le  1’i‘vu'lion-  ajoute,  cumme  l'art.  4214, 
«laii*  »«m  dernier  paragraphe  «luc  »i  i'im  des  co- 
hérUiers  se  trouve  in-olvahle,  la  portion  dont  il 
est  tenu,  à l'occasion  du  recours  exercé  contre 
lui , doit  être  é>raleuient  répartie  entre  le  garanti 
el  tou*  le»  «mhérilier»  solvables. 

40.  — C'est  tcxliiellement  la  dt'Tisloii  de  l'art. 
4214,  à ré*vtard  des  créanciers  solidaire,  lorsque 
l'im  *l'«*iix  «*  trouvant  insolvable,  le  recours  con- 
tr«*  lui  devient  illusoire,  üisnosilion  qui  se  trou- 
vait <l«:iA  écrite , comme  conséquence,  «le  Fart.  «73.; 
«laiii»  l'art.  876,  C.  civ,,  qui  porte  «|u‘en  cas  d'in- 
solvabilité d‘un  dt's  cnh«^iliers  ou  successeurs  à 
titre  universtd,  sa  part  dans  la  dctlr  hypothécaire 
est  n'qtarlie  sur  tous  les  autres,  au  mare  le  franc. 

41.  ~ Ht  Fart.  42IS  ne  fait  que  maintenir  Fap- 
pllcalitin  «le  ce  principe  dans  le  cas  particulier  où 
run  «ie»  co*l«*blleurs  solidair«‘S  ayant  élé  dé«  har- 
gée  de  In  sutidanlé  par  lu  volonté  foriimlle  du 
créancier,  il  i*»t  iulerveim  à son  éuard  nn  contrat 
particulier  de  novalion  qui,  sans  délniin*  la  con- 
veiiUun  primordiale  en  a seulement  moditlé  les 
eü't’ls «Inns son  exécution;  ce  que  le  créancier  pou- 
vait lititemcntcnnsentir.  puisqu'il  ncfaisuilpar  là 
que  renoncer  à un  droit  qui  lui  élall  personnel. 

42.  " .Mais  ce  «]ue  Ic  créancier  ne  potivaU  faire 
c’était  de  ctinnger  les  rapports  élaliHs  par  le  con- 
trat nn^ine  entre  tous  les  codébiteur»  solidaires, 
qui  n'en  restent  pas  innin»  aaraiis  les  uns  envers 
les  antres  de  leur  insolvabilité  réelpr«)que.  même 
alors  que  la  solidarité  ne  subsiste  plus  à F*^ard 
du  créuiicier,  car  clic  8ub*«istc  loujonr»  entre  les 
coilcbilcurs;  cl  elle  a précisément  pour  effet  di- 
re«'t  entre  eux  de  le»  soumettre  tous  à «’eile  ga- 
rantie récipr«>que,  qui  est  de  l'essence  même  ne» 
cunvciiliuns  de  celte  nature,  comme  les  art.  878 
el  «85  nous  en  ont  fourni  des  exemple»  relative- 
immt  aux  « ubériticr». 

13.  — Kntîn,  Fart.  4246  se  rapporte  à un  contrat 
particulier  qui  se  confond  aussi,  «A  neu  près,  ^ 
ton*  noinU  avec  la  soltd.nrité  pui4  et  shnfde: 
c't*st  le  contrai  de  cautionnement  lorsqu'il  est 
sli[>ul«i  sou»  la  clause  de  solidarité. 

44.  — Le  contrat  de  cantionneinenl  pur  et  sim- 
Dle.  a,  par  lui-mt'iiic  la  plu»  arande.  analojrlc  avec 
robUtfAtion  solblaire.  parceqnc  dan»  l'un  el  l’au- 
tre le  «l*H)ilc«»r  prend  I cnguuciiient  de  payer  une 
(bute  qui  n’est  ]>as  la  sicunc. 

45.  — Cepemlantll  existe  entre  eux  «le»  diffé- 
rence» Csscnllelle»,  comme  nojislevcn'on»  en  trai- 
tant de»cauU«mnemeii».V.  art .2028  pl  »uiv.,0.  civ. 

46.  — Ce»l  ainsi  que  la  «‘Hutlon  n‘éUnld«  bilrlce 
p«>tir  aucune  portion  queh'ompie  de  la  dette  ne 
peut  cXre  alUqtiée  que  dans  le  cas  où  le  créanrier 
ritreclii’a  pas  lui-inéme  ui^iuiUé  son  ««hligation. 


onnolie  '*.H»ai»  . ponsi«lérwes  *!ans  leur*  effeU.  * Kilt*  fi’est  débitrice  qu'en  tecofi«1e  ligne,  el  ne 
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neul  Mrc  forcée  elle-iufiine  à payer  (praprèp  tfi?- 
cii&sioii  du  débileur  [)riiicipal,  k moins  ou'HIo 
n’aU  renoncé  forinellement  an  biiiélice  tic  tUs- 
cnssioii. 

17.  — Hualeinent,  Itirsque  la  caulion  a payé  la 
délie  rini  n'élail  pas  la  sienne,  éi  ne  se  fait  entre 
elle  e>t  le  débileur  aucune  division,  la  caulion  est 
purement  et  simplenienl  snbroxéc  tians  tons  les 
droits  ilu  créancier,  ci  elle  peut  otweer  contre  le 
débiteur  toutes  poursuites  en  vt‘>  lu  de  celle  sii- 
broualion  formelle  comme  le  créancier  l'aurait 
luit  lui-méme  pour  le  tout. 

18.  — t:t  si  le  canliurmemcnt  s'applique  à une 
deile  solidaire,  la  caulion  tpii  a payé  |>eut  alla* 
quer  comme  il  lui  plall  l'un  ou  l'imire  des  conlé- 
biteurs  préférablemenl  pour  le  forcer  à payer  seul 
la  totalité  de  la  deile. 

19.  — Telle  est  précisément  l’hypolliésc  qui  a 
■«lé  prévue  par  l'art.  I21ü. 

âo.  — Il  suppose  (|uc  la  caution  a non  seulement 
abimtlonné  le  béaétice  tie  discussion  et  dcditl- 
sion,  mais  qu'elle  à consenli  a sé  rendre  c.iution 
solidaire  pour  une  dette  t|ui  ne  la  concernait  en 
aucune  manière,  en  sorte  (|n'en  payant  elle  a ac- 
t|uiUé,  non  pus  simlement  pour  partie,  mais  pour 
le  tout  une  uelle  qui  n’élail  pas  la  sienne. 

il.  — Hile  a donc  un  recours  non  pas  seulement 
pour  partie,  mais  |iour  le  tout  ; c‘csl-ù-<lire  que 
vis-à-vis  <liHTéancier  elle  est  débilrire  solidaire 
cl  vis-à-vis  des  débiteurs  elle  est  caution  pure  et 
simple. 

'21.  — I.'url.  U3I,  C.  civ.,  nous  fournira  un  exem- 
ple d'autant  plus  remarqu.'ible  de  celle  sorte  de 
contrat  qui  constitue  un  cuulionncmeni  solidaire 
qu'il  résulte  de  la  seule  force  de  la  loi  sans  qu'il 
bbil  besoin  d’une  stipulation  formciie. 

iî.  — Il  s’aRit  dan.>‘  cet  article  de  rol)li«alion 
solidaire  coniraclée  puremeiil  et  siniplemcnt  par 
la  femme  mariée  avec  rniitorisulinn  de  son  mari. 
— Dans  ce  cas,  la  femme  qui  s'obluic  solidaire- 
niciil  avec  son  mari  pour  les  afl’airc.s  de  la  com- 
munauté ou  du  mari,  n'esi  réputée,  à l'éRbrd  de 
celui-ci,  s’élre  obliaéc  que  comme  caution.  V.  arl. 
M3I. 

•il.  — Les  art.  U.'Pi,  HPi,  U87  et  *i066  rêRlonl 
d'ailleurs  les  consénuences  de  certaines  ubliRa- 
Uons  contractées  solidairement  par  la  lemme  et 
le  mari. 

•is.  — Du  reste,  ilivcrses  .autres  dispositions  des 
Codes  que  nous  il'avons  pas  eu  occasion  de  rap- 
peler servent  à compléter  ce  clia|>ifre;  nous 
croymis  donc  utile  de  les  mcptioiiner  ici. 

2Ù.— C'est  ainsi  que  l'art.  1291,  C.  civ.,  f.aisant 
une  application  particulière  des  principes  que 
nous  avons  exposés  déclare  que  le  débiteur  soli- 
daire ne  peut  apjHiser  la  compensation  de  ce  que 
le  créancier  iloil  à son  codébiteur,  car  ce  serait 
exclper  du  droit  d'autrui,  mais  le  débiteur  qui  a 
une  compensai  ion  à opposer  pourrait  intervenir 
lui-même  pour  faire  valoir  son  droit,  alin  d'éviter 
le  circuit  «i’actiuns,  puisqu'il  serait  obligé,  en  vertu 
de  l'art.  1214,  de  payer  la  part  conlriliuloire  dans 
ia  dette,  sauf  à répéter  directement  la  créance 
qui  était  compensnble. 

‘27. V— L’art.  1301  ne  fait  d’ailleurs  qu’appliquer 
aux  créances  solidaires  le  iirincipe  de  la  confu- 
sion dont  l’appUcatioii  a déjà  été  faite  dans  les 
tuêmcs  termes  par  l'art.  1209  à un  cas  sfiécial,  il 
décide  que  la  confusion  qui  s’opère  dans  ta  per- 
soiiTie  du  créancier,  ne  protlle  a ses  codébiteurs 
solidaires  que  pour  la  portion  seulement  dont  il 
éla'il  débiteur  également  aux  termes  de  l'art. 
1305,  le  serment  déféré  par  l'un  des  créanciers  so- 
lid,iires  au  débiteur,  ne  libère  celui-ci  que  pour  la 
part  lie  ce  créancier  ; d'où  la  conséquence  que  le 
fterment  qui  serait  déféré  par  le  crctuicier  a l'un 
des  débiteurs  solidaires  ne  s'appliquerait  aussi 
qu'à  la  part  de  ce  débiteur  dans  la  dette. 

28.  — L'art.  1862  résout  en  tenues  formels  tine 
question  qui  pouvait  présenter  quelque  doute,  en 
uéclaraal  que.  dans  tes  sociétés  antres  que  celle.s 
de  commerce,  leixs.-^ociés  ne  sont  pas  lemis  soli- 
dairement des  dettes  sociales,  cl  <pie  l'un  des  as- 
sociés ne  peut  obliger  les  autres,  sicou.v-ci  eu  ont 
confwé  le  pouvoir.  • 

•29.  — L’art.  199.5  contient  ivlativemonl  au  iTian- 
dat  «lie  disposition  seinlilaldc;  il  décide  que 
quand  il  y a plusieurs  fondés  de  pouvoir  ou  man- 


dataires établis  par  le  même  .acte,  il  n’y  a de  so- 
lidarité entre,  eux  qu’aiiUnl  »iu'ellc  est  expri- 
mée. 

30.  — Kiilln  les  arl.  2021,  2025,  ‘20*0  considèrciif 
le  contrat  de  caiilioimonienl  dans  ses  rapiiorts 
avec  la  slipiilalion  de  solidarité. 

31.  — Kl  l'art.  2219  rèt-'le  d’ime  manière  géné- 
rale les  conséqitences  -îles  interruplions  de  pi  es- 
cripliiip  ri'lativemoni  aux  inlerpellalioiis  qui  peu- 
vent cire  faites  à l'un  ou  à l’autre  des  codébiteurs 
solidaires. 

« Art.2'249.  L’iiilerpcllalion  faite,  conformément 
aux  articles  ci-dessus,  à l’iin  des  dclqleiirs  soli- 
daires, ou  sa  reconnaissance,  Intcrroinpl  la  pres- 
cription contre  tous  les  autres,  même  cunire 
leurs  héritiers.  — L’inlerpellalion  faite  à l’un 
des  bériliers  d’un  débileur  !(Olidaire , ou  la  re- 
coimaissance  de  cet  héritier,  n interronqit  pas 
la  pre.'O'ription  à l’éRanl  dos  autres  cohériliers, 
quaml  même  la  créance  serait  liypulbérairc,  si 
St  l'obliRalion  n’est  indivisible. — Celte  interpel- 
lation ou  celle  reconnaissanre  n'inicrrompt  la 
prescription,  àl’éRard  desanlres  codéliilcnrs,  que 
pour  la  part  donlccl  bérllicr  est  lemi.  — Four  in- 
terrompre la  prescription  pour  le  toiil,  à l’ép.ird 
des  nntre.scoilébllenrs,  11  faut  l’iiiteriiellalion  faite 
à tous  le.s  héritiers  du  déliiteiir  décédé,  ou  la  recon- 
naissance de  buis  ces  iièrilicrs.  " 

5#.  — Le  débiteur  solidaire  n’est  pas  recevable 
à exercer  tin  recours  contre  son  codébilenr  soli- 
daire, même  après  l’écliéatiee  de  l.a  detle,  tant 
qu’il  n’a  [tas  été  forcé  île  payer  lui-même.  V.  J. 
Pal.  niom,  18aoàl  1840fl.  2 1841. p.396); ra.w..  12 
mai  183.5  et  29  mai  1838  (t.  2 1838,  p.  132)  ; — l)u- 
ranlon,  1. 18,  p.  :i6'2. 

33.  — Spécialeinent,  eti  mafière  de  société,  la  so- 
lidarité n’a  lien  de  plein  droit  que  pour  les  socié- 
tés eti  nom  collectif,  envers  les  tiers  i cl  si.  dans 
ce  cas,  l’un  des  associés  solidaires  satisfait  des 
créanciers  cornimins,  scs  coassociés  ne  sont  lenns 
de  la  detle  envers  lui  que  cbacun  pour  sa  part  et 
sa  portion.  V.  C.  coniin.,  art.  "22;  C.  civ..  arl.  1214; 
J.  Pal.  Cass.,  15  nov.  1831.—  V.  cepcndanl  J.  Pal. 
Cass.,  17  fév.  1830. 

SECTIÜtV  V. 

Des  obligatiom  divisibles  et  indivisibles. 

1217.  L'ohliption  est  divisible  ou  indivi- 
sible selon  qu’elle  a pour  objet  ou  une  chose 
qui  dans  sa  livrai.son,  ou  un  fait  qui  dans  l’exi^- 
cution , est  ou  n’e.sl  pas  susceptible  de  divi- 
sion, soit  nialéi*iel!c,  soit  intelleclnelle.  — C 
civ.,  7(M),  MOI,  121,'î,  12i0,  <521,  125-2  et 
suiv.,  1-252,  l(M)8  cl  suiv. , 2085,  2090  et  2219  ; 
— L.  2,  ^ I,  11'.,  de  Verborum  ohUyat. 

1 2 1 H.  L'oblif<3lion  csl  indivisible,  quoique 
la  choH»'  ou  le  fait  qui  en  est  Fobjel  soit  divi- 
sible par  sa  nature,  si  le  rap|H>rl  soii.s  lequel 
elle  est  consitlérée  dans  l'obliftalion  ne  la  rend 
pas  susceptible  d’exécnlion  partielle.— C.  civ., 
^185  ; — L.  72,  m pr.;  L.  15,  ff.,  de  Operis  U-* 
bertorum  ; L.  R5,  m pr.,  et  2,  ff.,  de  Verho- 
rum  nblignt.;  L.  80,  ^ 1 , ff.,  ad  Uy.  falcid. 

1219.  La  solidarité  stipulée  ne  donne  point 
U l'obligation  le  c;iraclère  d'indivisibilité.  — 
C.  civ.,  1197,  1200  et  1222;  — L.  33,  ff.,  de 
Legal is  I”.  , , . 

1.  — La  claA.><i0calion  des  obiiRatimis  en  obliira- 
lions  divisibles  et  indivisildes  est  bien  pins  théo- 
rique que  pratique.  La  loi  cr.nsiilère  ici  l’indivisl- 
bililésous  le  rapport  du  droit,  et  non  sous  le  rap- 
port ilu  fait;  car  la  chose  iinpartaRcable,  lors- 
qu’elic  est  prise  pour  matière  d’un  contrat,  ne 
constitue  pas  une  convention  indivisibl  e.  Les  qom- 
nmnislcs  ont  en  effet,  ainsi  que  nous  l'avons  vu 
sous  r.art.  8L5,  l’action  en  licitation  [)onr  faire 
cesser  entre  eux  l'indivisinn.  V.  Didrincoiiri,  I.  2, 
p.  145; Touiller,  l.  6,  p.  780.  815  el  8-20;  Kavard, 
v*  .iccroissemenl  el  Divixibililé  el  tndivisHdlile 
des  Obllg allons  principales,  nov  lorcl  5,  •;  lor 
n05;  Duranton,  I.  11,  nos-207, -JSS olsuiv, ; Polbicr’,' 
OUtigalions,-2epni-l\e,  cbap.  4,  n<»  288  et  suiv.,  et 
Merlin  . Hép.,  v'*  Notaire,  S 6 el  ,y«cce«ion.. 
secl.  4M,  S 6. 
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3.  — I.ei  clioses  iodivifllbleR,  dit  Pothier  qui  de 
touH  Icsauteurii  est  celui  qui  njeté  lu  plus  vive 
lumière  sur  les  contrais,  sont  celles  qui  ne  sont 
susceptibles  ni  départies  réelles,  ni  de  punies 
iniellcctuelles  ; tels  sont,  aJoblc-t-!l,  la  plupart 
des  droits  de  servitudes  préniales,  qwe  pro  parle 
fu-quiri  nonpossun/.  V.  Pothier,  ObUgtUiotis,  3« 
partie,  chap.  4,  no  3*B. 

.1.  — Et  en  effet,  comme  le  remarque  fort  bien 
Maleville,  on  ne  trouve  Kuère  eu  droit  de  éontrat 
véritablement  indivisible  de  sa  nature  que  dans 
les  servitudes,  qui  existent  ou  n’existent  pas, 
mais  qui  ne  peuvent  ni  exister  ni  être  exercées 
pourparlie. 

4.  Aussi  la  loi  ajoute-l-elle  une  autre  sorte  de 
contrats  indivisibles,  en  ranKeaiil  dans  celte  classe 
les  conventions  dans  lesquelles  un  objet,  «juoique 
divisible  de  sa  nature,  a été  consi(fcré  par  les 
parties  comme  indivisible  dans  son  exécution. 

5.  — l.‘indivisibililé  deNient  alors  convention- 
nelle: elle  résulte  de  la  seule  intention  des  par- 
ties. 

6.  — Nous  trouverons  un  exemple  de  l'applira- 
lion  de  ce  principe  dans  les  art.  sors  et  3090.  C.civ., 
qni  déclarent  que  le  ease  est  indivisible,  nonobs- 
tant la  divisibilité  de  la  dette  entre  les  héritiers 
du  déblieur  on  ceux  des  créanciers. 

7.  — Ou  a considéré  que  dans  l'Intention  des 
parties  le  ga{^  constituait  un  fait  unique  , qui, 
par  lui-mème,  n’était  pas  susceptible  de  division 
réelle,  encore  bien  qu  il  fût  matériellement  sus- 
ceptible de  divisloQ  entre  les  ayant-droU. 

8. —  Quant  À l’obligation  de  donner  que  quel- 

Scies  auteurs  rangent  dans  la  cla&se  des  obliga- 
ons  indivisibles  par  l’effet  de  l'intention  des 
parties,  encore  bien  que  l’objet  lui-méme  auquel 
elles  s’appliquent  soit  divitible,  il  ne  faudraiipns 
admettre  cette  solution  en  principe. 

9.  — En  etfel,  un  n'a  nul  besoin  de  recourir  aux 
règles  qui  réulssenl  rindivisibilUé  pour  forcer  ce- 
lui qui  a contracté  rengagement  de  livrer  une* 
ebese,  à la  livrer  en  entier,  car  s’il  n’en  livrait 
qu’une  partie,  il  n’exécuterait  pas  le  contrat. 

40.  — Kl  d’une  autre  part,  si  le  créancier  vient 
à décéder  laissant  deux  héritiers  entre  lesquels  sa 
succession  se  partagera  par  moitié,  comme  tous 
les  droits  se  divisent  entre  eux.  l'uti  d'eux  aura 
l'action  en  délivr&ncc  pour  moitié  seulement,  et 
c'est  par  exception  que  le  débiteur  pimrra  opposer 
qu'il  entend  livrer  le  tout,  parce  que  c'est  In  loi; 
mais  s'il  veut  se  borner  à faire  livraison  de 
moitié,  il  y sera  certainement  admis.  Le  contrat 
n'est  donc  pas  alors  réellement  Indivisible. 

4 4.  — Pour  qu’il  y nlt  donc  Hidivisibillté  dans  le 
sens  déterminé  par  l’art.  4318,  il  faiitqiie  les  deux 
parties  aient  eu  une  intention  coimiiune  d’alta- 
L'ber  réellement  A l>xécution  du  contrat  le  carac- 
tère U'indivislhilllé,  en  ce  sens  que  ni  l'une  ni 
l'autre  n’ont  entendu  que  la  convention  pourrait 
être  exécutée  partiellement. 

43.  — Sous  ce  rapport,  l'obligation  de  faire,  prise 
abslracUvemenl.  pourra  être  considérée  en  llièsc 
générale,  comme  étant  lndivisH)Ie  dans  l’inten- 
*tion  des  parties. 

4:t.  — Nous  avons  reconnu  en  outre  que,  dans 
certaines  circonstances,  certains  faits  prenaient 
un  caractère  .d'indivisibilité  qu’ils  n'avaient  pas 
de  leur  nature. 

4*.  — C’est  ainsique  l'art. 788, C.  civ., n’admet 
point  Ica  héritiers  de  rhérUler  A se  prononcer  di- 
visement sur  l’acceptation  ou  la  répudiation  de  la 
succession  qui  élail  échue  A leur  auteur  et  sur  la- 
quelle Il  ne  s’étalt  pas  expliqué. 

A leur  égard,  cette  succession  première  A 
laquelle  Ils  viennent  seulement  en  seconde  ligne 
par  une  sorte  de  représentation,  constitue  un  fait 
esseiitieUeinciit  indivisilile  qui  n’est  point  en  ce 
qui  les  concerne  susceptible  d’une  exécution  par- 
tielle. 

46.  — La  loi  les  oblige  donc  à se  concerter  pour 
accepter  ou  pour  répudier  tous  ensemble  la  suc- 
cession, Sans  quoi  lis  sont  tenus  <le  l’accepter  tous 
sonsbénétk-e  d’inventaire. 

17.  — L'aceeplallon  même  d’utie  succession 
• sous  bénéftee  d'inventaire  nous  paraît  eonslilucr 
également  une  obligation  indivisible  de  même 
)>nliire.  car  il  siiUll  que  l’un  dcè  héritiers  ait  dé- 
flaré  rtrcHpler  la  succession  sous  bénéflre  d'in- 


vcnlaire,  jKnir  (pie  les  fiidres  béiitiers  soient  liés 
par  celle  déclarallou,  en  ce  sens  qu'ils  ne  peu- 
vent rien  faire  qui  compromette  à l’eganl  de  llié- 
ritier  béiiénciaire  le  privilège  résulUuU  de  son 
acceptation. 

48.  — Du  rcsle«ainsi  que  nous  l’avons  déJA  fait 
remarquer,  rinaivisibUllé  ne  se  confond  en  au- 
cune maniéré  avec  la  solidarité.  Les  deux  con- 
trats, bien  qu-'ils  se  rapprochent  dans  quelques 
unes  de  leurs  applicalion.s.n’cn  sont  pas  moins 
parfaitement  distincts. 

19.  — L'obligation  indivisible  a cela  surtout  de 
particulier  qu’elle  peut  changer  elle-même  de 
nature  suivant  les  circonstances  et  se  transfor- 
mer en  obligation  divisible. 

30.— Si,  par  exemple,  s’agissant  d'une  obligalion 
de  faire,  qui  sera  indivisible,  l’action  se  résout 
pour  cause  d’inexécution  en  une  demande  en 
dommngcs-intérôls. 

34.  — Les  créanciers  qui  étalent  tenus  d’agir 
cellectiveincnl  pour  exercer  l'action  tndivisiljle 
peuvent  agir  séparément  pour  obtenir  la  part  et 
portion  qui  appartient  A chacun  d’eux  dans  les 
dommages-intérêts. 

33. — C’est  ce  qui  a Heu  également  dans  lc.s 
obligations  alternatives  qui  ont  pour  objet  d'une 
part  une  chose  indivisible  et  d’autre  part  une 
chose  divisible,  ainsi  que  cela  se  trouve  expliqué 
par  les  articles  qui  suivent. 

$ W.  Des  effets  de  l'obligation  divisible. 

1220.  L'obligation  qui  est  susceptible  de 
division,  doit  être  exécuUv  entre  le  créancier 
et  le  débiteur  comme  si  elle  était  indivisible. 
La  divisibiliU‘  n'a  d'application  qu'A  l'égard 
de  leurs  héritiers,  qui  ne  peuvent  demander 
la  dette  ou  qui  ne  sont  tenus  de  la  payer  que 
|K)ur  bs  parts  dont  ils  sont  saisis  ou  dont  ils 
sont  tenus  coiuine  représentant  le  créancier 
ou  le  débiteur.  — C.  dv.,  75i,  870,  873, 
li!3,  làil,  4233, 1688  et  1Ü39  j — L.  78.  in  pr.. 
et  L.  33,  de  J^gat.  2'=’  ; L.  2,  C, , de  Uceredit. 
actianibus. 

1221.  îyÇ  principe  établi  dans  l'article  pn’»- 
cédeni  reçoit  exception  à l’égard  des  héritiers 
du  débiteur, 

4*  Dans  le  cas  où  la  dette  est  hypothécaire  — 
(C.  civ.,  244A); 

2*  Lorsqu'elle  est  d'un  corps  certain  — (C. 
civ.,  42-43,  4247,  4204,  43ü2ct1303); 

3"  Lorsqu'il  s'agit  de  la  dette  alternative  de 
choses  au  choix  du  créancier,  dont  Tune  est 
indivisible — (C.  civ.,  4189); 

4“  Lorsque  l'un  des  héritiers  est  chargé  seul, 
par  le  litre,  de  l'exécution  de  l'obligation  — 
(C.  civ.,  1434); 

5*  Lorsqu’il  résulte,  soit  de  la  nature  de  ren- 
gagement, suit  de  la  chose  qui  en  fait  l'objet, 
soit  de  la  fin  qu’ou  s'est  proposée  dans  le  con- 
trat, que  l'intention  des  conlraclanls  a ély  que 
la  dette  ne  pùt  s'acquitter  parliellemenl.  — C. 
civ.,  4133,  4 156  et  1175.  , 

Dans  les  trois  premiers  cas,  rhéritier  qui 
possède  la  chose  due  ou  le  fonds  hypothéqué 
à la  dette,  peut  être  poursuivi  i>our  le  tout 
sur  la  chose  due  ou  sur  le  fonds  hy|>olhéqué, 
sauf  le  recours  contre  ses  cohéritiers.  Dans  le 

uatrlème  cas,  l'héritier  seul  chargé  de  la 

elle,  et  dans  le  cinquième  cas,  chaque  héri- 
tier j)eut  aussi  étri‘  [Hjursuivi  {mur  le  tout; 
sauf  .son  recours  contre  ses  coheritiers.  — C. 
civ.,  2103  3“; — L.  3,  ff.,  Commodati  vel 
contrà;  L.  20,  ff.,  Famitiœ  rrciscundce;  L.  80, 
ff. , ad  Leg.  falcid.  ; L.  83,  de  Verb.  obligat.  ; 
L.  2,  C.,  de  Daridit.  acr/oni6u5. 

4.— Les  contrats  qui  portent  sur  un  objet  di- 
visible <>u  Indivisible  doivent  toujours  être  exé- 
cutés entre  les  parties  comme  ils  ont  été  conçus 
et  arrêtés.  C'est  imurcela  que  jamais  une  obliga- 
tion ii'est  susceptible  irtinc  exécution  partielle 
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i'nlre*leH  partiet^,  à inoiii^  que  louiez)  deux  n'y 
ruuseutetiL  el  ce  ii'eal  point  .ilatÀ  le  contrai  pri- 
iiiurdiat  qui  »c  divi^,  Uàalâ  un  nouveau  contrat 
vient  te  «ubsUtuer  au  premier  ù titre  de  nova- 
tion. V.  Üelvincüurt,  t.  3,  n.  U5  et  tiiiv.  ; Touiller, 

I.  6,  p.  776  et  602  ; Favard,  \l»  VivisibiHiê  el  M- 
dimiOilitê  des  obligaUum,  S luiranton,  1.  7, 
no» 6 et  »uiv.,  t.  9,  no  202,  et  t.  il,  n<>»  247  cl  suiv., 
el  Folbier,  Obligations.  n<^*295,  3IU  et  iiuiv. 

2.  — l.a  divi;iiun  n'a  liune  d'enO,  comme  le  dé- 
clare Tact.  1220.  qu'à  l'éiiard  det  béritier»  seule- 
ment qui,  biicci'rdant  chacun  pour  une  part  et  por- 
tion daiiâ  leb  droits,  raisons  el  actions  du  déruiil, 
ne  sont  saisis  que  de  celte  part  et  portion  qui  leur 

• est  attribuée  par  la  toi. 

3.  — (^bnque  héritier  qui  prend  ainsi  une  part 
(Ictcniiinée  dans  la  succession  , n'ayant  rien  à 
prétendre  de  plus,  n'csl  ossujéti,  également  ainsi 
que  nous  l'avons  vu,  qu'à  payer  im  émuiument 
proportionnel  dans  les  cUarues,  comme  il  est  ex- 
pliqué sous  l’art.  87a;  il  ii’élail  donc  pas  possitde 
de  fe  soumettre  à payer  en  tutalilé  le  montant  de 
l'ublii^ationcunlraclee  par  l'auteur  commun  [iiiis- 
qu’il  n'eût  proülc  du  liéiiétlee  de  celte  obligation 
que  proporlionnelIeineutaumuntaïUdeses  droits 
héréditaires, 

4. —  Mais  ce  principe  n’a  pins  lieu  lorsqu’il  s'a- 
eil  d'une  aUhbuUon  à tout  autre  titre  que  relui 
d’héritier;  car  ce  n’est  plus  alors  la  voluiilé  de  la 
loi  qui  se  manifeste,  mais  la  simple  volonté  de 
rhomme. 

’5.  — Ainsi  lé  cessionnaire  quiatous  les  droits 
de  son  cédant  doit  les  exercer  comme  son  cédant 
les  aurait  exercés  lui-méme,  et  s'il  n'est  cession- 
naire que  [M>ur  parüe,  il  n’a  point  d'action  di- 
recte contre  le  debiteur  pour  le  forcer  h l'exécu- 
tion , ü ne  peut  que  mettre  en  demeure  son 
cédant  d'exiKCr  rexéculion  du  eonlrni , sauf  à 
intervenir  lui-méme  dans  l’instance  pour  lacon- 
serv.ation  de  ses  droits  personnels. 

6. — Ft  cette  décision  ne  contrarie  en  rien  ce  que 
nous  avons  expliqué  sous  l’art.  11C6,  lor^uc  nous 
avons  dit  que  le  créancier  avait  le  droit  comme 
représentant  son  débiteur  d'exercer  les  actions 
qui  appartenaient  à ce  dernier,  jusqu'à  concur- 
rence du  monlanl  de  sa  créance;  car  le  créancier, 
même  alors  que  te  montant  de  la  dette  ne  s'élève 

as  au  montant  de  robllgalion.  n’en  a pas  moins 
action  intégrale,  parce  qu’il  agit  en  vertu  d’un 
litre  exécutoire  pour  obtenir  son  paiement,  et  le 
tiers  débiteur  qui  s’exécute  sur  de  pareilles  pour- 
!«uUes  est  pletiietneni  libéré  vis-à-vis  de  son 
créancier,  qui  est  lui-même  débiteur  du  poui*sui- 
vant. 

7.  — l^ue  si  le  créancier  poursutvaul  n'a  pas  ca- 
pacité pour  loucher  la  toialité  du  montant  de  la 
dette.  Il  suIUra  au  juge  d'ordonner  les  mesures 
coiiscrvatoiros  méoessàircs  dans  l’intérêt  de  la 
partie  saisie,  en  autorisant  le  tiers  débiteur  à ver- 
ser l'excédant  des  sommes  à la  caisse  <lcs  consi- 
gnations du  à remettre  entre  les  mains  d'un  sé- 
queati'ejiidiciaire  ce  dont  11  demeurerait  chargé. 

8.  — Mais  dans  aucun  cas  l’ayaiit-cause  à litre 
particulier  par  suite  d'une  disposition  entre  vifs 
n’aura  l’action  directe  pour  partie  contre  le  <lébi- 
leur  du  chef  du  créancier,  à moins  que  le  débiteur 
lui-même  ne  consente  à diviser  robllgalion,  ce  j 
qu'il  est  libre  de  faire,  parce  que  le  créancier,  I 
après  l’avoir  lui-même  divisée  par  une  cession 
partielle,  ne  pourrait  revenir  contre  un  fait  per- 
sonnel de  sa  part  qui  aurait  donné  naissance  à un 
nouveau  contrat  par  suite  de  i'acccptatlon  que  le 
débiteur  aurait  faite  de  la  cession  partielle. 

9.  — Nous  avons  également  expliqué  sous  l’arU 

873  comment  l’aclion  hyi>otbécalre  s'opposait  à 
ta  division  de  la  dette  entre  les  bérîliers;  car 
alors  les  principes  particuliers  à l’hypothèque 
donnent  à robligalion  considérée  par  rapport  à 
son  exécution  un  caractère  d’indlvisibUité  qui  ^ 
ne  pertnet  pas  à l'iiérilierde  se  libérer  en  payant  , 
sa  part  dans  la  dette.  I 

10.  — En  effet,  le  créancier  a dans  ce  cas  une  ' 
action  parlieuliere  qu’il  exerce  contre  l’héritier  | 
non  plus  parce  qu'il  est  héritier, mais  bien  parce  ; 
qu'il  est  tiers  déDlleur  de  l’immeuble  hvpoihéqué  , 
au  remboursement  de  la  créance. 

11.  — Aussi  eldans  la  rigueur  du  droit  ce  n’est 
pas  là  une  exception  posée  a Tari.  1220,  car  la  qua- 


lité n’clant  plu»  la  même,  il  n'y  a aucune  déro- 
gation au  principe.  Comme  héritier,  la  liltération 
lui  ^orait  acquise  par  le  paiement  dans  la  dette 
d'une  part  propurtioniielie  à l’émolument  qu'il 
est  appelé  à recueillir  dans  la  siurccssion  ; mais 
comme  liers  détenteur,  il  est  tenu  pour  le  touî. 

12.  —.Et  celte  dislincUon  est  si  vraie  que  même 
en  abandonnant  l'immeuble  hypothéqué,  l’héri- 
tier n’en  sera  pas  moins  tenu  pour  sa  part  et  por- 
tion dans  ta  dette. 

13.  — La  possession  de  rimnicuhle  hypothéqué 
entre  les  mains  d’iui  héritier  partiel  n‘est  donc 
qu'un  simple  acculent  qui  ne  touche  en  riCMi  au 
principe  de  la  divUihiltlé  des  droits,  rnisuns  el 
actions  du  défunt  entre  les  divers  héritiers  qui 
sont  atqielés  à recueillir  la  successioir. 

14.  — Les  hypothèses  prévues  dans  ies  n<»  3 
et  4 de  rarliclc  no  doivent  pas  être  considéréeç 
non  plus  comme  de  véritables  exceptions  au  prin- 
cipe. 

is.  — f.n  effet,  s’il  s’agit  d’une  dette  alternative 
au  choix  du  ccéancier  ou  même  du  déblUtifl*,  alors 
que  l'obligation  comprend  dans  l’uiie  des  aller- 
natives  une  chose  indivisible,  il  n'y  aura  excep- 
tion que  pour  le  cas  où  le  choix  toml>era  sur  la 
chose  Indivisible. 

16.  — Il  est  certain  en  effet  que  rohllgalion,  in- 
divisible de  sa  nature,  comme  l’explique  l'art. 
122.1,  doit  être  exécutée  tudivisémeiil  contre  les 
héritiers  aussi  bien  que  contre  leur  auteur. 

17.  — Le  texte  de  l’art.  1823  suHlsait  donc  pour 
remplacer  et  la  no  S el  le  no  s.  art  <221,  qui  s'ap- 
plique à rmdivisibilité  résultant  de  la  convention, 
telle  qu'elle  est  définie  par  l'art.  I2lg. 

18.  — Mais  relativement  à la  dette  alternative  dd 
choses  duuU'une  est  indivisible, soit  parccqu'clle 
est  réellement  indivisible  de  sa  nature,  soit  iKtrce 
qu'elle  a été  considérée  dans  la  convention  sous 
un  rapport  indivisible,  i)  faut  bien  remarquer  que 
la  nature  définitive  du  contrat  résuUc  seulement 
de  l’option,  en  sorte  que  tout  caractère  d'invisi- 
bililé  disparaü,  si  l’opUon  est  faite  en  faveur  de 
l’objet  divisible. 

19.  — Lorsque  le  cJioix  est  réservé  au  créancier, 
il  dépend  donc  de  lui  d'imprimer  au  contrat  le* 
caractère  d'indivisibilité  ou  de  divisibilité,  en 
sorte  qu'il  sera  libre  d’admettre  l'action  de  l'un 
des  héritiers,  en  la  faisatiL  porter  sur  la  chose  di- 
visible; mais  une  fois  que  le  choix  aura  été  fait, 
le  sort  delà  convention  est  irrévocablement  réglé. 

20.  — Du  reste,  nous  savons  (lue  dans  ce  cas  le 
créancier  peut  toujours  admettre  la  divisibilité 
dans  l’exécution,  puisqu’il  ne  faii  qu'abandonner 
un  droit. 

21.  — L’article  passe  entièrement  sous  siJenco 
une  hypüUièse  qui  ue  laisse  pas  que  de  présenter 
quelque  Intérêt. 

32.  — Qu’srrivera-t-i!  de  l'oblltfation  altemalive 
de  choses  dont  l’une  est  indivisible,  lorsque  le 
choix  élail  laissé  au  défunt  7 

23.  —L'art.  1221,  eii  prévoyant  le  cas  où  le  choix 
était  réservé  au  créancier  pris  par  utiposilioii  au 
défunl,  a-t-il  voulu  exclure  VhypoUièse  dont  nous 
parlons? 

24.  — Non,  sans  doule,  car  alors  que  deviendrait 
l’obligatioii?  Ilfaudraildoncla  considérer  comme 
éteinte,  ce  qui  serait  contraire  à tout  les  prin- 
cipes, à moins  que  la  convenUqn  elle-même  n’en 
renfermât  une  clause  expresse  qui  aurait  été  in- 
sérée dans  U prévoyance  de  celle  hypothèse 
spéciale. 

23.  — Mais,  dans  les  termes  ordinaires,  pourquoi 
les  héritiers  seraient-ils  privés  du  bcnétice  de 
faire  le  choix  qui  était  déféré  par  le  contrat  à leur 
auteur  ? 

'26.  — Sons  doule  Ut  devront  s’entendre  entre 
eux  pour  faire  cette  option  ; mais  pourquoi  ne  les 
adiuettralt-on  pas  à déclarer  leur  choix  s'ils  s’en- 
tendent? el  s'ils  ne  pouvaient  s'entendre,  on  re- 
tomberait dans  l’hypothèse  où  le  débiteur  refuse 
de  faire  le  choix  qui  lui  est  réservé,  alors  U passe 
au  créancier.  « 

27.  — Le  no  4 de  l'article  se  rapporte  à une  hy- 
pothèse toute  sp^ale:  on  suppose  que  l'un  des 
coniractans.  dans  la  prévoyance  de  son  décès,  au- 
rait chargé  par  l'acte  même  un  seul  de  ses  héritiers 
de  l'exécution  de  la  convention  à l’exclusion  de 
tous  les  autres. 
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28.  — .Maiï»  alom  11  ne  8‘aKll  plus  que  rt'exéeuter 
laronvenHon  telle  <|u'eUe  a et»*' ffirtnée,  c’est  Ja 
loi  ilu  contrat,  H faut  bien  se  .'OUJiueitre.  Kn  cela, 
luit)  <le  dero|(erau\  rèutes  (^uiéraies,  ou  nr  fait  uii 
conlraire  qu’appliquer  le  pritMqne  <iiii  domine 
loui  le»  o»fitraU.  Lesconvemron»  iesialement  for- 
mées lleiuidnl  lieu  de  loi  à ceux  qui  les  uni  faite», 
à leur»  liiM  itier»  et  ajant-cause. 

— U’une  autre  pari,  le  n®  5 tic  rnrlicle  se 
ranporle  à une  exception  tellement  nwessaire 
qu'elle  n’nvail  niCuitc  pas  besoin  <l‘ôlre  e\pHni<^e, 
car  le  tlé<*és  de  l’une  tie.«  parties  contraelaiites  ttc 

reut  cUaiiLO-r  la  nature  thi  contrat  h l’eannl  de 
autre;  et  »i  le»  partie»,  dans  robliualion,  ont 
compris  qu’rlU!  smil  exécutée  indUisément,  Il 
faut  bien  (|ire  le»  tiérilier»  de  l'une  et  de  l'autre 
se  souinetieiit  à la  loi,  qui  résulte  du  contrai 
ipfinic. 

30.  — Enfin,  le  n®  5,  qui  f(*rme  térilablcnient 
cxcepllon  au  principe,  rentre  d’une,  manière  atv 
snliie  dan»  le  n®  s.  car  si  l'oblication  porte  sur  un 
mrp»  cfrialn,  roblntation  peut  Mre  considérée 
comme  indivisible  par  la  nature  même  de  la 
chose  quf  en  fait  l’objet,  cas  e.xpreswMiicnl  prévu 
par  le  n»  .V 

31.  — Au  reste,  dans  toutes  ces  bypolbèsea, 
c’est  toujours  le  contrat  qu'il  faiil  exéciiler  cuire 
le»  héritiers  et  la  partie  contrncbinte  qm  n siir- 
vécij,  eofiime  il  aurait  été  exéciUé  entre  les  parties 
contraclanles  ellcs-niéme». 

32.  — Le*  hériliers  de  l'une  d'elle*  ne  font  que 
prendre  sa  place,  cl  c'est  toujour*  l’intérêl  de 
l’autre  partie  qu’il  faut  considérer. 

33,  _ Kip*  est  bien  tenue,  quant  à elle,  de  »ouf- 
£rir  la  dirisimi  entre  le*  Intrilier»  en  sorte  qu’il 
en  résulte  blen.si  elle  o.»t  cré.inclére.qu’ellenura 
dU  action»  à Intenter  au  lien  d'une,  et  si  elle  est 
débitrice,  qu  elle  sera  soumise  à dix  actkm». 

34.  Mai»  si  la  convention  a été  considérée  au 
moment  nii  elle  s’est  formée  comme  n'étant  pas 
susrcpitbte  de  dlvisimi  quant  à son  exèculion, 
c'est  U une  loi  dont  la  partie  survivante  alcilroil 
de  réclamer  lebénétice,  parce  qu'on  peut  supposer 
que  c’était  de  sa  part  U conditioii  mise  nu  con- 
*trat.  condition  sans  laquelle  elle  ne  se  serait  pas 
obtiiçée. 

83.  » Les«rt.  2083  et  3090  ont  fait  d'ailleurs  au 
Ba«c  Pt  k l’anlichréseune  application  toute  spé- 
ciale de  i-e.»  principe»  h l éy:.iril  do»  bériüers , soit 
du  déjmsant,  soit  du  dépositaire. 

n Art.  S0H3.  f.e  est  Indivisible  nonobstant  la 
divislbilllé  de  dette  entre  les  héritiers  du  déid- 
leur  on  ceux  du  créancier.  — i.'bériiier  du  débi- 
teur, ipil  a payé  sa  portion  de  la  dette,  ne  peut 
deinanderlHrestUuttondesa  portion  dan»  ie  uu^re, 
tant  que  la  dette  n’esl  pa»  enlléremenl  aequlUée. 
— Ri'-ciproqiiemenU  l’hérllier  du  cré.aneicr,  qui  a 
reçu  sa  portion  de  la  dette,  ne  peut  remettre  le 
ffMve  nu  préjudice  de  ceux  de  se»  cohériiiers  qui 
ne  sont  p.v»  pavés. 

«Art.  2090.  f.ei  dispositions  de  l’art.  9083  s’ap- 
pliquent à l’àniiclirésc  comme  au  saiie.» 

$ II.  Des  effets  de  ^oh^igntion  indivisible. 

1822.  Chacun  de  ci^ux  qui  uni  contracté 
conjointement  une  dette  indivisible  , en  est 
tenu  pour  le  total,  encore  que  l'oblii^Rtion  n'ait 
pas  été  riinlraetée  solidairement.  — ('..  dv., 
12:53,  im)  et  2219  ; — L.  2,  S 1 et  suiv., 
ff.,  de  Verb.  obligat. 

1223.  n en  est  de  même  k régar*]  des  hé- 
riliers  de  celui  qui  a coulraclé  une  pareille 
oliliKation.  — C.  civ.,721  et  1122;  - L.  IW, 
m pr..  IT.,  de  Itey.  juris:  h.  Hd,  < 1,  IT.,  ad 
Leg.  fulcid.:  L.  2,  ÿ 2,  ff.,  de  Verb.  06/igaf.; 
1,.  1 1,  ^ de  Legalis  ô*'. 

122  4.  Chamie  héritier  du  cr<‘ancier  peut 
exiger  en  tutalilé  rexécnilon  de  l'uhligaiion 
intiivisible.  — C.  civ.,  1205.  # 

. Il  ne  p4*til  seul  faire  la  remise  de  la  totalité 
de  la  dette  ; il  ne  peut  recevoir  seul  le  prix  au 
lieu  de  la  chos<'.  Si  l'uu  des  héritiers  a seul 
remis  la  dette  un  rêçii  le  prix  de  la  chose,  sou 
r.oheritier  iie  |>eut  demander  la  chose  indivi- 


sible qu'en  lenanl  œmple  de  la  iwrlioh  du 
cohéritier  qui  a fait  la  remise  on  qui  a reçu  le 
prix.-~C.  cIv.,  1251.  12S2el  sniv,;-r.5,  §9. 
Ir. , F(tmil>a‘  ercisrundœ  ; L.  2,  5 2,  IT. , de 
rer6.  obligul.;  L IH,  1,  ff.,  de  Sulut.  et 
libérât.:  L.  15,  t»  12,  lT.,  de  jjcceptafioniTi. 

122*v.  L'héritier  du  débiteur,  assigne  |>üiir 
la  totalité  de  l'obligatioii,  }>eiil  deninnder  un 
délai  iKuir  mettre  en  cause  se.»  coheritiers,  k 
luopis  que  la  dette  ne  soit  de  nature  '1  ne  inm- 
voir  être  actiuillée  que  par  l'héritier  assigné, 
qui  (H'iit  alors  être  cunduiimé  s<‘ul,  sauf  son 
n*cotirsen  indeninilé  contre  ses  cohéritiers. — 
(L  civ.,  H70  et  875  L.  1 1,  ^ 25,  ff.,  de  l^tjat. 
!•  et  5*  . 

I.  — Ce  que  niui»  venons  de  dire  de  l’cxéculion 
de»  obtiuatiun»  dïvièitiles  s'applique  égaleim'iit  h 
l'exécution  de»  otdiualions  indivisibles,  puitqu  il 
est  impossible  de  concevoir  i'une  de  ce»  sorte* 
d'<it)liiiHlions  snn.»  désiitner  en  même  leinp»  l’au- 
tre. Il  ne  nous  reste  donc  ici  «lu’k  sikuialer  ce  qui 
est  exelnsivoment  particulier  a l'e.xéeutlon  de  i o- 
liligatimi  indivisilile  et  ü spéciiier  les  différenees 
qui  di.Mimrnenl  h celth^ard  rubligntion  indivisitde 
de  robli^.'Uion  solidaire.  V.  Uelvlncourt , t.  9, 
p.  1*9;  'loullier,  l.  6,  p.77«;  Favard.v»»  Dft'isilifé 
et  indivisibiUtè  des  übligalinns,$  9:  Duranlon, 
I.  H,  ti®»  ‘iC7,3(r.î  el  suiv.:  polh«er,  Obligations, 
II®  333,  el  Malcvüle  sur  le»  articles. 

9.  — Dan»  robiiKntion  soliiUlre.  t'aetion  appar- 
tient iridivisénient  a clincim  de»  enJancier»  aoü* 
dairc»  contre  le  débilenr  et  au  créancier  contre 
riiacun  des  débiteurs  solidaire»,  comme,  si  la  euii- 
venlion  ii’avail  été  arrêtée  qu’enire  un  seul  créan- 
cier et  im  Seul  déldteur. 

3.  — Dan»  l'obliKaiion  indivisible, onarrive  bien 
au  même  résultat,  en  ce  sens  que  chacun  dos 
créancier*  a rnolion  ounlre  le  debiteur  pour  le 
forcer  à s'aciiuiller  par  la  délivrance  de  la  clmsc 
indivisible,  et  que  le  créancier  a aussi  i’acliou 
contre  chacun  îles  üébileur»  pour  forcer  celui 
qu’il  lui  jilail  d’actionner  k s'acquitter  également 
par  la  délivrance  de  lu  chose  indivisible. 

4.  — Mai»  au  premier  ca»  i^clluii  est  person- 
nelle, et  dan»  le  second  cas  elle  est  réelle. 

5.  — Elle  esl  persomiflie  nu  premier  cas,  parce 
qu'elle  résulle  d'une  stipulaliun  formelle  de  soli- 
•inrlléqtii  a pour  consénuence  nécessaire  el  lé- 
uale  de  subroger  chacun  (le»  créanciers  solidaires 
aux  droits  d<*  tous  les  autre», comme  s'il»  ne  fai- 
saient  qu’une  seule  et  même  personne,  el  d’iden- 
liller  éualemeni  le»  codébiteurs  solidaire» , de 
telle  snHe  qu'il»  »oiil  réputé»,  ù l’éaard  du  créan- 
cier, ne  faire  qu’un  seul  el  mêiue  débiteur,  en 
sorte  que  chacun  d'eux  est  soumis  au  paiement 
de  la  totalité  de  la  délie  comme  s'il  était  seul. 

6.  — U est  donc  fait  abstraction  entière,  suit  k 
l'éuart]  du  créancier  solidaire  avec  d'aUtre»,  soit 
à régnrd  du  débileur  solidaire  avec  d’aulres,  de 
toute»  le»  autre»  parties  qui  ont  contraclé  soli- 
dairement, et  la  ctinvenlion  s'exécute  entre  les 
deux  partie»  «lulse  trouvent  en  présence  comme 
si  elles  étaient  seule»,  parce  (pie  telle  est  lu  lui 
persunnelleà  la(pielle  elle»  se  sont  soumises. 

7.  — Relnllvement  A i'cxéciiUon  de  robligatlnn 
Indivisible,  l'aelion  n’esl  plu»  réelle  ; car  c'est  en 
considération  soutedeia  chose,  c'est  relativement 
k sa  nalure,  reinlivement  aux  ranporU  sous  les- 
quels elle  a été  rniisidérée  dans  Vobligatiuii,  que 
robliL'aiion  elle-même  est  déclarée  Indivisible. 

8.  — L'acUoii  personnelle  n'est  pin»  Ici  qu’indi- 
recte ; ce  n’est  pa.»  parce  qu'il  est  débiteur  üc  la 
totalité  (le  la  chose  que  nette  luUülé  est  deniàiidêe 
à l'un  de»  débiteurs  i l’exclusion  de  tou»  le»  au- 
tres, mai»  parce  qu'il  ne  peut  se  libérer  de  sa 
part  sans  que  la  remise  de  la  chose  enlléro  son 
faite  en  même  tcpips  ; car  chacun  de»  débiteur» 
ne  doit  rien  au-dcla  de  s.v  part  elporlion. 

9.  — Polir  se  faire  une  Idée  bien  exacte  de  celle 
distinction,  un  n’ÿ  qu’k  hupposer  une  obligation 
ailcriintive  contracté»  par  piusieura  de  choses 
dont  l’une  est  IndlTlsIbte. 

to.  — SI  le  choix  tmnlie  sur  la  chose  üirisiblu, 
aiissiuM  tous  tes  codébiteurs reprennentleur  eiis- 
Loncc  distincte;  leursdruitsse  diviaeot  à nustant 
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même, Cl  chacun  «l'üunesUih'Âri-  par  Ief>aieiuenl 
de  àii  pari.  . ' * 

11.  te  ctiuil  luailH*«ur  la  ctinÂC  iDdiTiKihfc, 
le  droil  reftti*  le  m*‘'iue,  uiai*  rex>‘CuUon  ne  peut 
ft'etrecbjor  tlivisêment,  el  suii»  ce  rapporl 
seul  mie  Icft  ciMléhlleurs  ftoni  nuiUiellemenl  lemix 
de  I»  (ivralM)n  ; c’e»l  la  coiii&uuutMK'e  de  l'indivisi* 

14.  — .MaU  »i  Urat^tne  ohliuruüuit  avaïlété  con- 
tractée solida(reiiU‘iit  {Mir  le^  déblteurni,  peu  im- 

fKU'liM'nit  que  le  choix  loiiihàl  i^ur  ludio»e  iliviiti- 
ile  ou  »ur  la  cho^e  indi^iailile  ; e«n'  cliacun  üe« 
déhiteurA  4*  rail,  danit  tiius  le-»  ca»  et  en  >ertu  de 
la  All|Milaiiün  de  aolidanté,  tenu  envers  le  créan- 
cier à etéciitor  peut  la  lolalilé  de  l’ohliualion. 

li,— • lie  louie.-^cea  distinctions  U resuile  encore 
une  autre  coü»éi|ueace  qui  est  iiarfailemenl  pré- 
dftée  par  l’art.  liT4S. 

U.  — ÜHnét’obliuaUon  solidaire,  chacun  deaün- 
déhileurA  étant  tenu  pour  te  tout  eomine  d'une 
dptie  qui  lui  est  purenienl  persuimelle  , n'a  au- 
cune exception  ù opposer  à racliun  qui  est  dirtuée 
contre  lui,  et  spéciatenH’tit  ti  ne  peut  exciiior  du 
droit  de  sus  coüéliiteur.H  un  ralbanl  valoir  Ier 
moyens  qui  leur  sont  purement  personnels  et  il 
ne  ’puul  ]»as  même  les  mcllre  en  cause. 

13.  — Dans  l'exécutton  de  i’uhliitatiun  îndlTisi- 
ble,  au  contraire  , le  débiteur  ipii  est  assigné  ne 
peut  »e  libérer  ré;^ulïèreinpnl  qii'aprês  avoir  a|>- 
pelé  ceux  qui  «ml  comme  lui  «tes  droit»  à exercer 
suf  la  chose  iiolivisible,  dont  il  ne  doit  pas  dispo- 
ser sans  leuraveu. 

tô.  — Kn  conséquence , il  obllentlru  le  délai  qui 
lui  est  néciwsaire  |H>ur  mettre  en  cause  tous  les 
âyant-ilruii,  altn  que  la  libération  soit  réimhèreet 
complète.  Kl  si  les  codébileurs  , ainsi  iiilerpellés 
de  faire  valoir  les  exceptions  personnelles  qu’ils 
pourraient  opposer  , ne  se  pnisentent  pas,  ils 
n'aiirunt  qu'a  »e  reprtM-lierÀ  eux-mèmes  leur  né- 
gliu'encc  si  elle  avait  parla  suite «ineique.s  consé- 
quences fâcheuses  puiir  leurs  intérêts. 

17.  — nelaliveiiient  aux  hériiiers  de  l'imé  ou  de 
rautre<les  parties  contraclanies , la  dislinctton 
enire  roblikration  indivisible  et  roblitratinn  soli- 
daire est  cgaleinent  frappante. 

1S.  — L'obligation  tolliJalre  se  divise  toujours 
de  plein  dndt  entre  les  héritiers  de  l'un  «les  codé- 
biteurs Solidaires,  qui  est  coiupléleinent  libéré  en 
•cquKtant  sa  poid  et  portion  dans  la  det  le,  au  pro- 
rata de  ce  qu’il  prend  dans  la  succession. 

19.  — Ainsi,  la  succession  elle-inème  est  bion 
tenue  solidairement,  en  re  sens  que  le  créancier 
peut  deman«ler  oux  héritiers  la  totalité  de  la  dette 
qui  a été  contractée  par  leur  aiileur  solidaîremenl 
avec  d'autres,  mais  elle  n'en  est  pas  moins  divi- 
sée de  plein  dmit  mire  chacun  des  cohi^riticrs  , 
qui  n'en  sont  pas  eux-mêmes  tenus  solidaire- 
menl. 

40.  — Si  au  contraire  rnbligalion  était  indivisi- 
bie,  elle^crait  obligatoire  pour  cbaciin  d’eux,  de 
telle  sorte  que  chacun  d'eux  serait  tenu  pour  le 
total,  par  eette  raison  que  rnhligalion  n'est  pas 
susceptible  d'une  exécution  partielle. 

91.  — Sous  ce  rapport,  toutefois,  les  art.  1493  et 
1444  font  une  disluictkm  nécessaire  entre  le  cas 
où  le  dêrunlétalttffibücurdc  la  chose  indivisible 
et  celui  où  il  était  créancier. 

39.  — Quand  il  est  détdteur . comme  il  opère  la 
libéraltOD  de  tous  en  livrant  la  chose  indivisible, 
il  fait  une  affaire  commune  à la  décharge  de  l'hé- 
rédité ; son  pouvoir  d'action  est  plus  larue. 

13.  — Quand  il  est  créancier,  au  contraire,  il  ne 
faut  pas  qu’il  puisse  compromettre  le  droit  de  scs 
co<)>>rUiert,  et  il  le  comproineUrait  s’il  était  auto- 
risé A faire  seul  la  rendse  de  la  lutalité  de  la 
dette  ;.ear  U ne  resterait  plus  h ses  cohéritiers 
contre  lui-même  qu'un  recours  Incertain. 

34.— Egalement , il  ne  peut  recevoir  seul  le 
rix  au  lieu  de  la  chose  ; car  ce  serait  l'autoriser 
faire  novation  au  contrat,  dont  il  chanueruil 
ainsi  la  nature,  en  transformant  une  ubllualioii 
indivisible  en  obligation  divisible.  El  d’ailleurs, 
alors  même  qu'on  lui  accorderait  ce  pouvoir,  il 
est  évident  qu'il  ne  pourrait  alors  exiger  que  sa 
part  et  portion  dans  la  dette  divisible. 

35.  — La  dernière  disposition  de  l’art.  1244 
n’est  pas  d'une  Intelligence  aussi  facile,  üii  ne 
comprend  pas  en  effet  comment  l'un  des  cobérl- 


licrs  aura  |m  remettre  seül  la  d(^te  indivisible 
dont  il  ne  pouvait  pas  «DspoSer  au  pr^udice  do 
ses  cohuriüer» , et  l'on  cmnpn-ad  i‘noor^  moui» 
cotnnMtnl  11  ^ura  pu  être  .idipii»  à IrartAfonucr  le 
ouutrat  in<IivbiiMe'enune<ibhgrtliondiTuibli‘  [idm- 
recevoir  la  totalUé  du  prix;  car  ce  soiiP  là  des 
cüijséqm  nces  contraires  à tou»  les-prineipes.  . 

30.  — Lepemlaiit  la  lui  a prévu  celle  b>p«>ihcs8, 

et  cUe  admet  on  tpieique  sorte  celte  luiv.'ilton,  au 
mnios  pour  partie,  en  ücdaratil  qu'en  rqUroiiiJa 
chose,  le  C'.'liérUiCr  qui  exerce  l'io'lhjn'dlrci  le 
doit  tetkir  compte  «le  U j>orU>Mi  du  cghcrilier  qui 
a traité.  C’«>t  la  mie  «:*ui»é«|iK-ni‘i?  d'«  'pnH;,  mal^ 
non  une  réuie  de  «Iroil.  Un  u voulux'uuire  éviter 
ici  un  ci(«‘inl  <l'ac4)uns  , puisipic  les  «^otnlffliers 
iluivenl  se  faire  raÎMtii  cnireeuxde.  leur».«li’»'»Lc 
respectif»  «laiis  lu  chusu  ; mai»  le  «bdijieui;  devait 
savoir  et  «(u’il  nu  iHiuvail  ai:ce[«ler  ta  miiise  l«>- 
Ude  «le  la  part  île  l'un  des  henlicffe  . èl  îfurlijiP 
qu'il  n avait  pas  le  droit  de  lui  rcmclh'ii.le  prix 
«le  la  chose.  • 

47,  — Il  y aurait  eu  peul-ûire  m elfet’aoc  ilis- 
tUiriioii  H faire  entre  le»  deux  iiypoUiêpcs,  eitji'c 
la  renii.'^c  «te  la  «lette  et  le  («aiement  du  prix., 

9».  — Quant  ù la  renibe  ai*  ta  «iclle,  Je  aotiéri- 
lier  n'a  fait  qu'user  dr  son  droit  en  donnant  quib 
lance  au  debiteur  piuir  «a  part  et  p<*rti«in  ; et  aié- 
cenMiireinent  ce  dernier  est  lib«iré  juS'pt'à  due. 
coucurrence  aussi  bien  i|UQ  s’il  avait  ohlenn  de 
ce  mctnc  cohéritier  une  ^iiiirogalîriti  ilirecte  à, 
prix  d’arueni,  aussi  bien  que  s’il  èluU  de»  eun  Ivd- 
mèine  rini  de»  repr«‘>enlan»  pourpartle  du  «;réan- 
cier,  car  alors  p.u'be  de  la  «b.dle,  se  »eiail  éiciiitc 
par  corifiisioii. 

49.  — Sans  doute  rindivi»ibiiité  de  la  chose 
s'opp«>»e  à copie  rcxliiicti«>ii  de  la  dette  s'opère 
diimt  ce  cas  rtfceliv  enu'id  et  réellcnicnl,  parce 
«lu’il  reste  d'autre.»  créancier»  qui  oui  leurs  druits- 
A exercer  sur  la  chf>»e  iinÜv  isibU.  , 

3A.  — t.cà  autre»  coliérilter»  mv  pourront  «lonc 
plus  demander  la  ehos«*  .mdiv  isible  qu'en  tenant 
coniple  de  la  iH)rti«m  qui  a été  ^vcquisc  parle  dé- 
hiteur  ou  qui  s'est  élcliite  |>ar  cuntusion  en  su 
personne» 

31. —  Mais  lorsqu'il  s'auM  du  prix  qui  at>rn  étéi 

suhslitu'*  A la  i‘b«t»c  indtvislhlo.  e'est-a-dire  Jor^- 
qup  robiigatmn  divisible  aura  été  substituée^  i'o- 
bhualion  indivisible  |>ar  une  convciiltoii  nduvel||e. 
pasiiée  entre  l'un  ib*s  créanciers  et  le  déblleiir, 
comment  un  tel  contrat  nburrail-ii  produire  un, 
pfTet  (|ue!<‘unqiie  à I égard  de»  autres  cst'uiiclttrs, 
et  comment  auront-ils  A tenir  cuninie  d'une  |Htr- 
lion  du  prix  lorsuu’iis  n'ont  rien  a OeinaiidcT  «jue 
la  chose  indivislide.  - • ■ 

34,  — Il  est  vrai  que  le  débileiir  ne  peut  paver 
deux  fois;  mai»  tout  ce  qui  résulte  de  la^c^fsL 
•lu'eti  livrant  ta  chose  tndivisibie'aprèa  avoir  |>avé. 
une  partie  du  prix,  lise  trouve  avoir  pnyéeeqiril 
ne  devatt  pas,  et  conséntuemment  il  a une  ariion 
en  ré(>étilion  contre  lé  premier  ccôanuiqr  à caisOR 
de  rindu  paiement.  * • ■ , 

33.  — Mais  acforjjer  celle  action  contre  le  débi- 

teur bii-iiiênif  ({ui  réclame  la  chose  indivUnde, 
c'est  lut  imposer  uneabligHtionquine  devrait  pas 
être  mise  ksa  charge.  * 

34. —  Cependant,  lu  décision  est  formelle,  cl  11 
faut  bien  l'admcUre. 

.15.  — Toutefois  quelle  en  sera  do'nc  la  conié- 
qiience  ? Les  héritier»,  comme  au  re<\e  |o^rÿ  les 
créanciers  d'une  detle  indlvisUiIe , connue  aussi, 
tous  les  codiHiileur»  doivent  se  ftdre  rai»«»n  entre 
eux  des  béncllce» comme  des  perles  résullaiil  du 
contrat.  • ' ^ 

30.  — Ailmettrc  que  Tuti  des  créanciers  peut  re- 
cevoir partiellement  le  prix  de  la  chose  au  lieu  Ae 
la  chose  elle-même,  n'csl-copas  mécqniiaitreJa 
nature  même  du  contrat  { car  il  su  irouvera  dé- 
sornmi»  hors  de  tmii  périt.  KL  cepeiulant,  Mla 
chose  vient  A périr,  s«»il  pour  le*  créanciers,  soit 
pour  les  débiteurs,  dira-t-on  qu'il  ne  doit  pas 
contribuer  à sa  perte?  Gerlaineincnt  noh.  A4ls.«[ 
doU-ou  Cüiisid«*rer  cette  dis|>oiMtion  Anale  dp  l'or- 
licle  comme  une  exception  qui  doit  être  renfer- 
mée dota  Tnaniêiela  plu» absolue  d<iu>  le*  liTiiie.» 

Kri'clsés  par  la  loi,  et  <|ui  e.sl  (Tailleur»  »nn*,grand 
icunvénicnt,  pan-e  qu'ellç  sera  d'uneappiiealion 
exlrêinemenl  rare.  • ■ . . • 

37.  — Du  reste,  A Tégacd  de  ki  perle  de 
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et  «IM'rxtimMfrvudu  «‘«ntral  par  eonfu»i<nK  on  ren- 
tre <taii8  raj>ptU';ilit>ii  princtpes  ut^nermre  du 

• ilroif- 

.tK.  •>  VoUliita^ion  foit  iii\ii»!ble  ou  irulivifi- 
hï^,  U tflioMî  lui  i*«  *»l  rohJiT  péril  pour  -rpuji 
qui  AM^o^t  prupi  téioirp:»  au  n«>inrnloii  la  perle 
euevirnt.  • 

a9.  —Mais  il  n'e^l  pas  au#4  farilc  de  (ktcmilnpr 
qi}^  est  en  celle  inutièru  al>«lniite  le  résultat  do 
la  noiiru.<lvH.  • 

■»«.-»  i^arrlvera-l-il  donrsn’uii  dea  coclébi- 
% tvurs  se*lrOuvC  aut  droits  itü  créaucter  jiour  tout 
ou  partie  .’  » 

it'.  — Sui%U)iles  rèizles  Ordinaires  du  druil,  la 
coiiftision  ofieni  rcxtliirtloii  de  la  cleiie,  tu  parle 
’ vuo,  on  sorte  qu  elle  n'existe  dùaonnats  que  pour 

• le  Mirplus. 

4‘j.  — Mali  ici  la  Ueltc  est  précisément  d'une 
clurtse'ituüvlflljle  qui  ne  peut  exlsler  qu’ep  tota- 
'lllé.  It'uü  relie  conséquence  que  la  eunfuslun  ne 
pourra  pas  produire  son  elTcl  IcKal. 

. tu.  — i;epeiidaiit  lu  cmilusion  paKieile  tend  à 
façllitcT  rexliiu.’Tlon,  en  ce  sens  que  si  la  même 
• pci*%oiinc  parvient  ■à  *p  faire  subroiicrsureessive- 
menrà  divers  titres  dans  tous  lesüroiUdti  créan- 
citM*,  revtinciiun  totale  de  la  dcUe  sera  imtiiédla- 
. lemrnt  opérée.  • • 

M.  ^ La  cnafusiqn  partielle  proilidt  d'ailleurs 
cel  /Mitre  effet,  que,  idalivemcnl  aux  recours  que 
. les  deluteiys  opt  les  trtis  contre  les  autres  par 
rniilc  du  paKunent  qui  a été  opéré  par  l'un  d'eux, 
celirt  <|iH  mua  acquis  partie  des  droits  du  créau- 
ciern'.iura  pas  njunir  compte  de  cette  p^irlioii,  et 
au  contraire  t!  aura  it  se  prcvaiutr  contre  sesco- 
di'lHleursde  sou  (Iroil  desuhroialion  dans  celle 
portUin  même. 

t!t.  — Cela  est  sans  i/rnnde  dlIlIriiUÔ  lorsque 
‘ i'uMil/atiim  indivisible  se  r*'*soul  en  détlniiive, 
.après  rexéciiit>>ti.  en  iiuc  obliiration  divisitue  en- 
.Ire  iescoOébiteurs. 

~ Mais  s'il  s'apit  d'une  obligation  (tellement 
imliMsihledoaiPitnre,  on  ne  laisse  pas  que  d’èlrc 
cnibarrusï.^ 

47. ^  .tinsi,  prenons  un  exemple  choisi  par  la 
ioteUc-uiéiiie,  qui  indique,  au  titre  dea  5erp»fu- 
dc.v.  seul  titre  nu  æ rencontrent  ees  sortes  li'ubti- 
vaüdns,  une  liTpoIhése  dans  laquelle  on  suppose 

. éart.70ü)que  1 ncrilaue  pour  lequel  la  servitude  a 
nié  élabùe  vient  4 être  divisé  : et  la  loi  dé^cblc  que 
dans  ee  e^ts  -la  servitude  resle  due  pour  chmiue 
(KUiioM, «itiis  héanitioins,  aloule  t'orlicie. que  la 
contlUion  du  fomls  Hssujetl  soit  aqpravée.  — 
•'  Ainsi,  par  Exemple,  explique  encore  le  incinc 
. 4i‘ticle,.s’il  s'uuit  d’un  droit  de  pas>aqe,  tous  le» 
copropriétaires  »ur<fiit  oblq^é»  (k*  l'exercer  par  le 
meme  endroit.  » . 

48.  — Kli  bien,  prenant  coUcinéme  hypothèse, 
nous  Mipposerons  que  rmi  de  ce»  copropriétaire» 
devient  acquéreur  du  fonds  donilnuiit,  la  servl- 
Imlc  doit,  alors  s'életndre,  en  ce  qui  le  coneerne, 
jMr  droit  de  confusion,  elcepctiüaidellc  reste  en 
son  euUer,  |Mirco  que  ledruilde  passaKO  e»t  indi- 
visible. 

. yj.  ief  la  cuuftision  existe  bleu  en  principe, 
elTl  resleen  réatitésansapplicalmn,  non  pas 
que  soh  effe.l  soit  absolument  suspendu,  mais 
pmx'C  qu'elle  n‘n  pas  une  application  liirecte.  Tou- 
tefois, il  y a ûn  créancier  de  moins,  et  s’il  y avait 
lied  94  rachat  de  la  servitude,  il  y aurait  un 
' rréaip'ier  «le  moinaà  payer,  en  suppnsanttoute- 

• fois,  ce  qui  n'est  plus  lians  rhyp<dnèse  de  l’art. 
Top,  ippil  s’auîl  de  diser.s  cfuiccssionnaires  à litre 
pm-lirtilier  d uniuème  droit  île  passai:e. 

.Xü.  — Ausiii  pius,  il  iHartt  U*rs  dttllcile  de  poser 
ill*>  rèiiles,  uoficrales  en  celle  vuaticTe  ; cl  c'i'sl 
plntôi  (Éiicles  a|yplicatkms  diverses  qui  sunlfaite.s 
de  nmJivfsüiililé  en  diverses  circonstances  (lu'ii 
est  penni»  d'én  bien  saisir  et  le  caractère  et  les 
effets.  . 

• SI.  C'esl  là  d’ailleurs  un  mol  qui  est  pris  sou- 
veiit  turruème  rtal»»  diverses  acceptions. 

.Xï.—  Ailisî,  lorsque  l'art.  9144  déclare  que  l'hy- 
pottvèque  eslde  sa  uatnre  indivisible,  la  loi  consi- 
dère alors,  rindtvisibililé  §o*ls  un  rapport  tout 
pftftô;ulier,  relaUveiuenl  à l objet  auquel  s’ap- 
plique l'hypotliéqne  qui  frappe  indivisément  l’im- 
tueulde  trr  fofo  et  m qû'UiM  parte. 

' /é'*  '-  Mai-"-  pou»-  larb'  ntdinquc  prisifrh  elle- 


mrnie  ti'est' pas  absniumenj  indivisible,  car. 
conlraire,  elle  se  divise  roiamé  la  cnéarM-e  clle- 
ijiêine,  dout  elle  subit  'toutes  les  mocliltcAtlon», 
elle  se  réduit  comme  elle  et  <tnns  les  uiéoio  |1ro-  - 
portions,  en  sorte  que  chaque  paiement  fait  sur  la 
créaAce  divise  l'hypothèque. 

M.  — l.'liypnthéque  même  se  divise  entre -les 
cohériliBrs  créamdHs,  car  chacun  d’eux  iiÇ  peut' 
réclamer  une  créance  livpnUuVaire  apparlmanl 
à la  succession  que  ju&qii  a concurrence  de  sa  part 
et  portion. 

85.—  Il  n’a  droit  de  prodiHre  /t  l’ordre  que  pour 
lui-mPme,  car  il  ne  peut  agir  et  donner  quittance 
qu'en  son  projvre  nom. 

5C.  — L'art.  9949  fait  Int-roftmé  une  applicaliou* 
tliî  ce  principe  relativcmenl  à la  prescription,  el 
nréciséinentirraitceltedistinetion  entre  la  créance 
bypolhécairp  cl  la  créance  Indivisible, d'où  la  con- 
st^iienre  que  l'indivisibilité  de  l’hypothèque  n'at- 
(ritiue  à la  créance  même  à iaqnetle  elle  su  ralla- 
che  aucun  caractère  d'Indivisibilllè. 

57.  — C'est  ainsi  que  rinU*ri>ellalion  faite  ^ l’un 
des  hérilicf  sd’uii  débiteur  solidaire  n'interrompt 
pas  ta  prescription  À l'éaard  des  outres  rfdiérl- 
liers,  quand  même  la  créance  serait  hypothécaire 
si  l’obligation  n’est  indivisible. 

58.  — C’est  uu'en  cfTel . relnllvemcnl  à l’indlTi- 
sibililé  de  rob]iualion.  les  droits  des  dèbneur* 
sont  tellcineni  confondu.s,  qu'elle  produit  son  ef- 
fet môme  contre  b*s  hiTUiers,  el  qu' ainsi  toute 
poursuite  faile  etuilre  l'un  d'eux  est  réputée  Mlle 
contre  tous  les  autres. 

59.  — Les  art.  4L19  et  4433  lèglenl,  d‘.iiu«>ces 
principe»,  relîet  de  la  rlause  pénale  relativement 
aux  obtigations  indivisible»  cl  aux  obllgatlonsTti- 
visibles.* 

« Arl.  4234.  Lonupic  robliBation  primitive  cofi- 
Iraetée  avec  une  clause  pénale  est  d une  choae 
indivisible,  la  fK’ine  est  encourue  par  In  civnlra- 
venMun  d'un  seul  des  héritier» tin  débiteur,  el  elle 
peut  être  demandée,  soit  en  totalité  contre  celui 
qui  a fait  la  contravention,  soit  contre  chacun  des 
cohcriliiTS  jiour  leur  part  et  portion,  et  hypollié- 
raireiiH'iil  ^ur  le  tout,  sauf  leur  recours  coiilrt 
celui  qui  a rail  encourir  la  peine-.  » 

mAi'I.  4233.  Lorsque  l’obligation  priinUivc  con- 
Irncléesou»  une  peine  est  divisible,  la  peine  ii'esl 
encourue  que  par  relut  des  héritier»  nu  débiteur 
qui  contrevient  à ecMO  obligation,  et  p<nir  la  pv l 
Bcutement  dont  il  était  tenu  dans  l'obltvnilton 
principale,  sans  qu’il  y ait  d'aclion  contre  ceux 
qui  l’ont  exécutée.  — Cètle  règle  reçoit  exception 
tors({ue  la  clause  pénale  ayant  été  ajoutée  dans 
rintenfion  que  le  paiement  ne  pût  se  faire  par- 
tiellement. nn  cohéritier  a empêché  l’exécolion 
de  rohligalion  pour  la  totalité.  En  ce  ras,  la  peine 
cuticre  peut  être  exigée  contre  lui,  cl  contre  le» 
autres  coliériiier»  (Htur  leur  portion  seulcnienl, 
sauf  leur  recoiiiiè  »• 

60.  — MaU  relativement  à l'instanc#  même, 
quelle  sera  la  ronsé<)uencc  de  TiiHlivUiblIilé  ; 
c'esl  ce  que  ^ou^  aurons  occasion  de  voir  suu»  le» 
art.  4350  et  4354,  c.  riv.,  et  aussi  »oua  le  Code  de 
procéd. 

64.  —•  Rapfiolon»  spulemefit  Ici  que  les  instances 
sont  de  leur  nature  essentiellement  divisibles, 
mais  qu’elles  deviennent  indivisible»  par  l’olijrl 
auquel  elles  s’appliquent,  lorsque  rnbllgation  est 
elle-même  indivisible.  V.  art.  4.350el  4381. C.  civ. 

69.  — 40  Appliculion»  diverse»  relative»  A de» 
ntiUçtUions  iHi^isibies  qui  peuvent  être  prise» 
pour  exemple. 

63.  — Kn  matière  de  parlagc,  les  action»  sont 
divisihics.  Ixirsqne,  dan»  l’exercice  d’une,  action 
essentiellement  divisible,  dirigée  contre  deux 
partie»  qui  y ont  cependant  un  mUVet  commun, 

fiar  cxonple.  en  matière  <le  succession  et  de  par- 
afe. le  préllnilnaire  de  la  conciliation  n’a  nas  été 
tenté  à l égard  île  l'une  d'elle»  seulement.  Vautre 
partie  ne  peut  »e  prévaloir  de  cette  omi.saion 
pour  faire  rejeter  la  demande.  I.'exreplion  tirée 
du  défaut  de  préliminaire  de  eonciltution  ne  |>eiil 
être  proposée  pour  la  première  fols  en  appel  par 
la  partie  qui,  de.vant  le»  |treinicr»  juge»,  s'est  dé^ 
fendue  ou  fond.  V.  J.  Pal.  Cass.,  99  juin  183.x. — 
V.  anal.  J.  Pal.  Ca*t.,  3o  mai  48ti.  — La  jurispru- 
dence est  constante  sur  ce  point.  V.  J.  Pal.  t'ats., 
!6  fév.  1826  ; Colmar.  30  nov.  iwy,  cl  rasj,,  49 
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ART.  1226-123:^  LlV.‘ lll.  'lll. — 

fév.  IS*0-(l.  «er  18*0,  p.  3i6  Ct  6*0.  --  V.  toutefois 
J.  Pal:  Aîmsi,  10  fi'V.  iW1  {ï.  1«  <8*1,  f).  ito). 

0*.  — l^juiZement  qui  comlaiiim*  Oes  héritier* 
à*t>ayer  iiilé^ralemcirt  les  arrér.aiiîe*  d’uhe  rente 
:tssisesurim  iiiiineuhle  lie  la  su<'êe.ssiun.  cl  pro- 
nonce, à défaut  du  paicmen*  lie  ài  rérauea,  la 
r^lution  du  contrat  de  veille,  ne  viole  pas  le 
principe  de  la  divisibilitc  des  ilelles  entre  coliéri- 
liers,  olors  surtout  qu'd  vrest  pas  inU*rveni»entre 
eitt  de  partage  de  la  suc<  essi<»n  délutrice,  et  eii- 
rore  bien  que  l’un  d’euvolfre  dejinyersa  part. 

V J.  Pal.  Aimes,  o janv.  <837  (t.  ‘i  <M«,  p.  *6),  et 
Coas,,  9 J.nnv.  <h27.  , 

65.  — Jugé  que  les  hérllicrs  ne  sont  pas  tenus 
soJidaireuient  des  nrréraaes  d’une  içnle  consti- 
tUf'e  antéricurejuent  au  Code  civil,  qtioiinril  y ait 
•hypothèque.  \ .J.  Pal.  Turin,  27  avr.  IH(2. 

09,  _ Lr  capital  d'une  rente  due  par  un  ll'‘rs,  et 
garantie  sur  un  iomtt'ulilc  tluiit  le  prix  a tl"  tié 
lieu  à i'uuverturc  d'uii  onlre,  doit  être  partagé 
au  marc  le  franc  entre  tous  les  créanciers  du  prô- 
nriéUiire  de  ces  iinmnitiie*  ; il  n’y  a pas  Heu  de 

I. 1  part  des  créancierH  hypothécaires  qui  ont  été 
colloqués  sur  le  prix  dé  cet  iniuienhle  .iprés  le* 
propriétaires  de  la  rente,  de  se  prévaloir  de  leur 
rang  hypothécaire,  ou  de  deinmiderà  leur  être 
Riibroges,  sous  pndexteqiic  rhypoUn';que  est  in- 
dlvisihle.  V.  J.  Pal.  Cass..  <«  août  <839  {t.  2 <839, 

p.  *18).  I 

67.  — ha  déchéanre  du  droit  de  faire  loiquétc,  | 
cocotirue  par  le  demandeur  à l’égard  de  l'un  des  : 
défendeurs,  n’emporte  pas»  déchéance  ù l'égard  ' 
de  l'autre,  lorsque  l’enquéie  ordonnée  porhilt 
sur  doux  fait*  distincts,  personnels  à chacun  îles 
défendeurs,  et  dont  celui  qu'il  s’agit  de  prouver 
fuinrait  seul  pour  justitier  la  demande.  V.  J.  Pal. 
Cosf.,9  fév.  <850  61  9 auûM83l.  — Kn  etfet,  les 
instances  sonlessenliellrmcnl  divisibles. 

88.  — Kgalqmeul,  nue  reprise  irinslance  n'est 
pas  indU'lsiblf.  elle  peut  des-lors  être  reconnue 
valable  quant  à une  partie  majeure,  et  nulle  à l’<i> 
gard  d’ur»  mineur,  pour  inobservation  d'une  for- 
malité exigée  par  la  loi  dans  riulérét  de  ce  iler- 
nier.  V J.  Pal.  flordcanx,  <3  mars  <833. 

69.  — Lorsque,  en  p.iiemenl  d'une  somme  due, 
lia  été  souscrit  par  le  débiteur  des  billets  à di- 
verses ^béâmes,  la  prescription  court  t*oiitrc 
chacun  de  ces  billets  à partir  de  leur  ••ehé.ince 
respective,  et  non  pas  seulement  à partir  de  fé- 
ehéaoce  du  dernier.  V.  Codeclv..  .irl.  <217  et  2262; 

J.  Pal.  Cass.,  <7  août  <831.— La  dette,  alors  même 
qu’elle  aurait  été  indivisible  dans  le  principe, 
suivant  rinlention  des  jt.nrlles,  se  serait  trouvée 
divisée  dans  rcxécution. 

70.  — 20  AppHc.'rtIons  diverse»  relative*  à de» 
o6hg<i(ioru  indivisiàles. 

14,  — Lorsque  deux  personne*  *e  sont  conjoln- 
lemont engagées  de  remettre  àune  autredes litres 
et  <lurnmens,  moycntiaiil  une  suinuic  revue  .lu 
moment  du  contrat,  c'est  là  une  ohligattmi  iiidi* 
visible'  d'après  laquelle  tes  deux  obligés  sont  te- 
nu* solidairement  ou  à remettre  le»  titre*  ou  à 
rembourser  toute  soninie  revue,  bien  <|u’il*  en 
aient  louché  dhisément  de»  parties  Inégales.  V.  J. 
Pal.  Bardeaux,  2*  juin  <834  ; Jfc/z,  6 mai  1818; 
Bruxelles,  14  juin.  <818  ; — Touiller,  t.  6,  n<>  776 
et  777. 

72.  — L'enquéte  porUiil  *ur  des  faits  qui,  dan* 
leur  exécution,  ne  sont  pas  Busceptihles  de  divi- 
sion, ne  peut  être  déclarée  nulle  au  regard  de 
l'nne  de»  partie*,  si  elle  est  parfaitcmeitl  régu- 
lière au  regard  d'une  autre  partie  ayant  le  incuie 
intérêt.  WJ.  rof.Ca»j.,0  août  <831. 

73.  — El,  bien  que  l’instance  soit  es-senlielle- 
menl  divisible,  conshlérée  dan»  ses  con»ût(uence*, 
eepQndnnt  *1  on  la  considère  en  elle-même  comme 
inBtoJice  liée  entre  toute*  le»  patlleR  en  cause, 
elle  forme  alors  un  tout  qui  n’esl  pas  susceptible 
de  division;  spérialcmenl  en  ce  qui  concerne  la 
pérçuqdhm  ; in.-ti»  In  même  décision  lie  serait  pas 
<ulihi»e  pour  la  nrcscripLion. 

74. —  Ainsi,  la  pércinpdoii  d’inslnnce  forme  tm 
tout  indtvlsihh*,  en  conséquence,  la  dcinaiole  en 
péremption,  furmee  parqnelqucs  un» «les défen- 
deur», proliu*  à tou»  les  outres.  V.  J.  Pal.  Col- 
mar, 20  déc.  <8:U»  (I.  <«r  13*0,  p.  <5<4  . 

75.  — Le»  expert*  qui  ont  procétlé  en  justice  sur 
Hdxôculiw  d'un  jugeiucul  mterloculoire  ont  hml 
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à la  fois  une  .action  indivisible  et  solidaire  coiilse 
toute»  le»  partie»,  y.  J.  Pal.  Montpellier,  3o 
janv.  <840  (t,  <er  |8*0,  p.  r»7S). 

76. —  Le*  coat^quéreur»  ou  coadjudicalaire»  d'un 
liunieuhie  aoglleuus  indivisément  et  solidaire-- 
ment  au  p.xieim*nt  du  droit  d’cnrcgislremeiil  de 
l'uete  de  vente  ou  du  jugement  il’ailluüicaUun, 
encore  que,  la  solidarité  n’ait  nas  élé  slipnh^ 
dan»  ces  acte*.  V.  L,  22  frim.  au  Vil,  art.  28, 3<  et  57; 

J.  /*aLro»i.,<9!iov.<8.i4el7nov.l82l;  lmtr.de la 
liefoie  184t.  — V.ausai  même  décistorl J. /'a/.L’m*., 

9 fniclid.aii  XII. -»V.  cepciuhinl  Bigaïul  dq  Chain- 
piominTC , des  droits  d'enreyistrctucnl , l.  4 , 
iio  384.x. 

77.  — Le.»  copropriétaires^  par  indivis  d'une 
m!j  '‘oti  sont  tenus  iiidivisémciil  envers  l’usu- 
fru,..  rde  faire  toute»  le»  gros*e»  nqiaratioii». 
WJ.  Pal.  Coaï.,  H jiu»v.<K2.5. 

SECTIO.q  VI. 

Des  obligations  avec  danses  périofc*. 

1220.  La  clause  pénale  est  celle  jiav  la- 
iiiielU*  une  |>ersoii!ie,  pour  assurer  l execution 
d’une  convention,  s’engage  a quei<ine  chose  en 
cas  d’inexécution.  — <é  civ.,  tUM,  llôl,  Il  12, 
mtl  elsutv.,  n:i5,  Ü57  et  suiv.  et  iOi"  ; — 
L.  71;  L.  1.1^,  §7,  (T.,  de  Yerh.  ohligat.:  L.  U, 

^ de  Obligat.  et  «ctïoni7rt*i;  L.  13,  §3, 
n.,  de  yfc6u«(iubMi. 

1227.  La  nulliU'  de  rohligalioii  principale 
entraîne  celle  de  la  clause  pénale. 

La  niillUé  rie  celle-ci  n’e^lraine  point  cejle 
de  roldigalion  principale.— L.  12î<,  ^ 1;  L. 

IT.,  de  liegulis  juris:L.  97,  »npr.;L.  120,^3, 
IT.,  de  Yerhorurn  obligut. 

122H.  Le  créancier,  au  lieu  de  demander 
le  |MMue  stipulée  contn*  le  iléhileur  qui  est  en 
deineim*,  peut  pimrsuivre  rexécuiton  de  l'o- 
bligation princijgile.— C.  civ.,  lUi;— L-  1±2, 
ÿ 2,  IL,  de  l>rh.  obligat.;  L.  28,  (T.,  de  Action, 
empti  et  venditi  ; L.  i et  3,  IT.,  de’Lege  com- 
missorid;  L.  40,  4L,  de  Trantacthnibus. 

1220.  La  clause  pénale  est  la  comjien^- 
lion  des  <loimii:igest‘l  intèrélscine  le  créancier 
souffre  de  rinexéeiilioii  rie  l’obligation  princi- 
pale. — C.  Civ.,  Ilôt),  1112  Cl  suiv.,  1115  et 
suiv. 

il  ne  peut  deinamleren  inènfc  temps  le  piin- 
cipal  et  la  peine,  a moins  qu'elle  n'ait  élé  sli- 
pnh’*e  pour  le  simple  relaril.  — 0.  civ.,  1147 
et  IGiO;  — L.  41  et  42,  ff.,  Vro  sncio;  L.  i8, 
ff.,  de  -letton,  erftpft  rt  L.  It>  et 

17,  ff.,  de  Transactionibus:  L.  10,  ^ 1,  IL,  de 
Pactis. 

1 230.  Soit  que  Tobligalion  primitive  con- 
tienne, soit  qu’elle  ne  contienne  pas  iin  terme 
dans  lequel  elle  doive  être  accomi»lie,  la  immiic 
n’est  encourue  que  longue  celui  (|iii  s’csl 
obligé  soit  h livrer,  stût  a prendre,  soit  à faire, 
est  en  demeure.  — C.  civ.,  1 139,  lllCi  et  suiv.; 
— L.  '2ô,  ff.,  de  Obligat.  et  action.;  L.  il3,  !!.,< 
de  Verb.  obligat. 

123J.  La  peine  peut  être  mmlil’iéo  i»ar  le 
juge  lorsijne  robligation  principale  a été  exe- 
cub’c  eu  partie.  — L.  9,  § l,  ff.,  Si  guis  caufio- 
riibuj  in  judicia  ai’afendi. 

1232.  Lorsque  l'obligation  primitive  con- 
tractée avec  une  clause  pénale  est  d’une  chose 
indivisilde,  la  peine  est  enconrne  par  la  con- 
Iravenliüii  d'un  seul  des  héritiers  du  üéblleiir, 
et  elle  peut  être  demandée,  soit  en  touiül».* 
contre  celui  qui  a fait  la  contravention,  soit 
contre  chacun  des  cohéritiers  |>onr  leur  part  el‘ 
portion, et  lij|)olhécaiininent  pour  le  tout,  sauf 
leur  recmirs  contre  celui  qui  a railenr.nnrir  la 
iieine.— (j.  civ..  751,  87d,  h73,  1555, 1385. 1383 
et  2111;  — L.  1,  $ 1;  L.bo,  * 5,  H-*  de  Yerb. 

, obligat. 


682  • 


C.  CIV.  — DOCTBIKB,  iUMAMU  DS^CE . f.ÉGISt  ATION.  ART. 


.1939.  Lorsque  l'üblifialion  primitive  cun- 
tractée  sous  une  |>eine  est  «üvisible,  b peine 
nVsl  encourue  que  par  celui  des  héritiers  du 
dehileur  qui  contfevient  ii  cette  ohlijtation,  et 
pour  1.1  [lart  seiilenumt  dont  il  était  (enii  dans 
ruhligatioii  iirincipalct  sans  qu'il  y ail  d’action 
contre  ceux  qui  roui  ex«H:ulée.  — C.  civ., 
et  siiiv. 

r.elte  réffltvreeoil  exception  lorsque  b clause 

fténalo.iyant-  été  ajoutée  datis  l'intention  <pic 
(•  paienienl  ne  pftt  se  faire  phrtlelienu*nt . un 
cohérilier  a oinpéché  l’extVutiun  «ie  l'obliita- 
tiüu  tHiiir  b lolalité.  Kn  ce  cas , b peine  en- 
tière peut  être  exi}i«^  contre  lui,  et  ('onlre  les 
autres  C4)héri  tiers  pi>ur  leur  portion  seulement, 
suif  leur  rerours.  — C.  civ.,  I.Wâ;  — L.  4, 
S et  0 ; L.  75,  If.,  du  Verb.  obligat. 

« t . — La  clause  pénale  forme  la  sanction  que  les 
parlIeH  clUn-mcines  veulent  donner  à l’acte,  en 
déicrnduaul  volontairement  dans  la  convention 
uiême.  la  peine  qui  sera  encourue  par  celui  <pii 
manquera  i sa  ppomesse.  V.  Delvincourl,  t.  2, 
p.  ir»0;  Toullier,  1.6,  p.  32h,  MS  el  »58;  Fa>ard, 
to  Ih’dU  el  rUiusr  phialf.  n<>4;  Uiivnnlon,  t.  Il, 
nf*  317  Cl  suiv.;  Pothier.  Ohlfgal.^  no»  IM.  3î«  et 
34-2;  Merlin,  v>»  Peine  contTartuella  el  Garant 
tie,  1. 17.  S l«Vno  3,  p. 

3.  De  là  il  stiil  que  la  ctause  pénale  qui  est  un 
simple  accessoire  de  l’acte,  u'e.st  valalile  qu’aii- 
tatit  que  te  contrat  réunit  lui-méme  toutes  les 
conditions  exigées  |Mir  la  loi  pour  qu'une  conveii- 
tton  forme  Irrévocahlemeni  le  lien  »le  droit  entre 
les  parties. 

3.  l>e  là  il  suit  étralement  que  laclaiise  pé« 
nale  étant  en  quelque  sorte  extérieure  à Pacte  a 
une  existence  qui  lui  est  propre,  el  qu’elle  peut 
ainsi  par  elle-niénie  être  valable,  ou  nulle  sans 
que  la  convention  en  elle-même  on  reçoive  la 
inoimUe  atteinte.  Voir  à cet  éaard  ce  que  nous 
avons  dit  des  promesses  de  mariage,  sous  Part. 
165,  C.  Civ.,  Tiw  30  el  suiv. 

4.  — La  clause  péiiule  fait  la  loi  du  juse,  comme 
elle  fait  la  loi  des  parlies,  il  doit  donc  Pappliquer 
dans  toute  sa  riinicur  par  cela  seul  que  Pexécu* 
lion  iPa  pas  eu  lieu.  I!  ne  lui  est  permis  ni  d’y 
rien  ajtmler  ni  d’en  rien  retrancher , à moins 
que  l'on  ne  se  trouve  dans  le  cas  prévu  par  Part. 
1231.  lorsque  la  convention  a éié  exécutée  en 
parlie. 

5.  — Mais  doll-onconclure  de  là  que  s|  la  clause 
était  exatrérée,  le  ju^e  ne  pût  sc  rcriiser  à l’aptdi- 
quer,  dans  le  cas  où  11  reconnallrall  que  la  peine 
serait  hors  de  toute  proporlion  avec  le  dornruatre 
SfuitTert,  ne  ()ourrait'il  pas  alors  répuler  la  clause 
pénale  non  écrite,  coiiiiiie  étant  sans  iuste  cause, 
et  arbitrer  ensuite  tes  domiuaKes-interéU  en  rai- 
son du  préjudice  réellement  causé? 

6.  — Dans  tou»  les  cas,  on  comprend  qu’une  telle 
décision  ne  serait  a«lniise  que  dans  les  cas  extrê- 
mes, cl  après  que  le  jiuie  aurait  reconnu  en  fait 
qu’il  y a nécessité  absolue  d'annuler  la  clause  pé- 
nale.' 

7.  — Aux  tenues  de  Part.  1229,  la  clause  pénale 
peut  être  considéréè  sous  deux  rapports,  et  relati- 
vement à Pinexéeulion  du  contrat  el  rciatlveuicnt 
au  retard  apporté  .à  Pexéculton. 

8.  — Lorj»cprils’aiïlld’ijn  simple  retani,  ta  peine 
représente  les  domma«os-lnlérêls  dus  pour  ce  re- 
tard, et  ronséqueniment  le  tléhiiciir  n'en  est  pas 
inoitis  tenu  d'exén^iiter  Poblivalion,  même  après 
avoir  satisfait  à la  clause  pénale,  el  s’il  se  refuse, 
à exiîcuter,  il  t sera  contraint  sous  peine  de  tous 
•dommatres-iniérfds. 

9.  — Ainsi  on  t>ourralt  dans  le  contrat  même  In- 
sérer deux  clauses  pénales,  l’une  pour  le  retard 
dans  Pexécunon,el  Pautre  pour  i'exéculion  même 
•du  contrat;  mai»  elles  ne  pourraient  p.isêlic  cu- 
mulées, à moins  que  celle  disposition  spéciale 
n'cùt  été  formelleiiienl  stipulée  dans  Parle. 

10.—  L’art.  1230,  par  sa  rédaction  trop  générale, 
donne  lieu  Aune  difllcullé  sérieuse;  il  paraît  sup- 
poser que  1a  mise  en  demeure  est  toujours  néces-, 
saire  pour  que  la  peine  soit  encourue,  et  qu'ainsi 
la  seule  échéance  ne  pourrait  être  considérée , 


e 

(Uns  aucun  éas,  cmtime  un  motif  siiflis.itU  d'e.xi- 
ger  le  paiement  de  |«  clause  pénale.  , ■ 

II.--  M.iis  il  faut  rapprocher  <?el  article  de 
Part.  1119,  qui  permet  d’insérer  la  mise  en  d^- 
imMiredans  Paciê  même. 

ta.  — AusM  Part.  1430  ne  faft-il  mention  que 
lie  la  simple  indic.itiuu  du  terme  insérée  dann 
PiM'Ic  d'une  manière  v-'pérttke.  sans  expresrirui’ 
funucyi»,  que  le  crétmeier  sera  dispensé  île  meure 
ledéhiti'ur  eu  demeure;  car  loit'es  les  fois  «juc 
celle  clause  sjiédale  se  trouvera  dan.<  le  contrat, 
la  mise  en  demeure  ré.suilant  alur^  de  la  seule 
é<‘héancp  du  IcriTie,  Il  sera  pieiiiement  suiistalt 
aux  exbendes  d«  Part.  12.10.  el  la  peine  stipulée 
sera  encourue  |>ar  U seule  (*€1148000  du  terme. 

13.  — Duatil  aux  dispositions  des  art.  1238  et 
12.13,  elles  SG  rattachent  à tout  les  ])riiicipes  que* 
nous  venons  de  développer  sur  les  ohligalion»  di- 
visible» et  indivisibles,  en  sorte  qu'elles  n’oirl  be- 
soin ici  d'aucune  autre  explication.  . 

14.  — Ainsi,  en  principe,  la  seule  écliéaiice  du 
terme  tîxé  par  le  contrat  portant  la  clause  réso- 
luloiredoit  onjrainer  l'at»pticaÜon  de  hi  peine 
prévue  pour  le  cas  d’iuexd-ution,  s.ins  qu'il  aoit 
bsoin  de  mise  en  «Jeineure.  V.  J.  Pal.  rass.,^ 
uvr.  18i0a.  2 IHtO,  p.  200>. 

1.5.—  Lbn.  1229,  c.  Civ.,  qui  proliibe  le  cumul 
du  principal  et  de  la  peine,  n'est  pas  applieatde 
au  cas  où  ce  cumul  ayant  été  positivement  sti- 
pulé pour  le  simple  relard.  le  débiteur  n'a  pa» 
rempli  «on  obligation  dans  le  délai  fixé  par  la 
convenlion.  \.J.  Pal.  f'a.u., 27  avr. 1840(1.  2 1840, 
p.  200). 

10.  — Les  îuaes  peuvent  d'ailleurs  modifier  b 
clause  pénale  lorsque  l’oblbaMon  a été  exé4*utée 
eu  partie.  V,  C.  civ.,  art.  1152  el  1231;  J.  Pal. 
Paris,  8 juin.  1812;  /touen,3u  juin  1810  et  la 
mde;  — Polbler,  Oéfipo/iorM.  n®  45o;  TouUicr, 
t.  6,  n®  837,  et  nolland  de  Villaruiies,  v®  Clause 
pénale,  n®  56.— Y.  aussi  J.Pal.Cass.,  26  arr.  180h. 

17.  — Au  rcsie,  ces  principes  se  trouvaient  déjà 
énoncés  d’uue  manière  générale  dans  l'art.  1152. 
C.  dv.,  dm|iiel  il  résulte  que  « lor»(}ne  la  conven- 
tion porte  que  celui  qui  manquera  de  l'exécuter 
paiera  une  certaim*  somme  à liire  de  dommages 
et  intérêts,  il  ne  peut  être  alloué  à l’autre  partie 
une  somme  plus  forte  ni  moindre.  » 

18.  — là  en  elfel  le  v<*rilable  caractère  de 
la  clause  pénale,  qui  n'est  autre  chose  que  ta  fixa- 
tion faite  |iar  les  parlies  elles-mêmes  des  domma- 
ges-intérêts qui  leroul  dus  pour  cause  d'inexé- 
cution. 

19.  — Toutefois,  cette  disposilion  de  l’arL  1152, 
C.  civ.,  qui  porie  que  la  somme  convenue  entre 
les  parties  à titre  de  dommages-inléréU  contre 
celle  qui  ne  remplira  pas  scs  engagemens  ne  pcul 
être  m nugmenlée  ii(  diminuée,  n'empédie  pas  ies 
juges  d'examiner  si  l'inexés-ution  de  l’Obligation 
a enlrainé  réellement  un  nréiudice  pour  la  partie 
qui  se  plaint;  el  si  par  siiile  il  y a lieu  de  lui  ac- 
corder ou  non  la  somme  convenue  pour  doinma- 
ffPs~l(déréts,  alors  surtout  que  la  somme  a été  iti- 
putée  pour  dommage  cause.  V.  J.  Pal.  Lyon,  16 
juin  1832;  — Touiller,  t.  6,  no»273  etsuiv. 

20.  — l.a  nullité  d’une  tmciété  iiour  défaut  de 
puldicalions  ne  place  pas  l'assocféqui  l'invoque 
dans  la  nécessité  de  payer  le  dédit  stipulé  en 
l’acte  pour  le  cas  où  l’une  des  parlies  viendrait  à 
SC  retirer  de  la  société  avani  le  terme  convenu. 

21.  — Kn  d'autres  termes,  la  nullité  de  la  so- 
clélé  entraîne  comme  conséquence  la  nullité  rte 
la  clause  pénale  relative  au  uélit.  Y.  J,  Pal.  Ta- 
rfs.  23  déc.  1831.—  Y.  cependant  J.  Pal.  Lyon,  il 
fév.  1828;  Parti,  23  juill.  1828,  et  Aîmea,  9 déc. 
1829. 

22.  — Lorsqu’il  a été  pris,  entre  les  notaires 
d'une  ville  dont  le  nombre  doit  êCre  réduit,  ren- 
gagement de  payer  une  indemnité  à celui  qui  don- 
nera sa  démission  en  faveur  de  la  compagnie, 
celle  indemnité  peut  être  r«^lainée,  lors  même 
que  le  notaire  n’nurail  donné  sa  démission  d'un 
autre  litre,  quand  néaiimuiiis,  par  retlel  de  cette 
démission,  les  notaires  se  trouvent  réduits  au 
nomltrc  légal.  Y.  J.  Pal.  fosi.,  4 juin  1885,  et  Aen- 
nes,  14  nov.  1823. 

23.  — Du  moins . l’arrêt  qui  le  décide  ainsi 
écliappe  à I a censure  do  1a  cour  de  cassation.  — 
Un  pareil  engagement  n'est  autre  qu'un  des  eon- 


ART.  (534-123»  tiv.  III.  TIT.  III 


<;ONTn\TS  OU  DUS  ÜBI.IOATIONH . 


«»3 


Appptf^  pur  1rs  lois  romaines  do  iil 
dps  do  ni  facldt,  elc.,  «mirais  uoiisncrea  <1  apres 
lesoucls  la  parlic  Mul  a i enipll  son  e»da»7'>«''  " 
le  (froil  d'esiper  des  iloiiiiuapes-iiilorf  Is  de  relie 
qui  li  a pus  salislall  au  sien.V.  !..  ir.,dePr<eïcnjj(. 

— En  consequeore.  ret  eiipapenienl  ne  peut 
Hre'assiiiuW  ii  un  conlral  ou  promesse  do  ven  e, 
laquelle  deiruil  l'Ire  eonaidérée  comme  nulle, 

faulcMlelUaliondopris. 

. 25  — De  re  qu'il  aurail  éie  stipulé  dans  la  con- 

venllon  quela  quulité  de  rindemnilé  sérail  n»éo 
de  pré  .\  pré  entre  les  parties,  il  faut  en  conclure., 
non  que  renpapemenl  a été  eoniraclé  sous  mit 
rondillon  poleslative  de  la  pari  des  «li' 
qu'en  cas  de  refus  de  ceua-ci,  le  jupe  doit  inler- 
venir  pour  fuej  celle  im''me  quolilé.  \.  1.  ™, 

5 s t«r  el  13,  ir , de  Prfflirripl.  i,erfc  ; — / ' al. 
('osa.,  * juin  mas  -,  Amiens,  35  avr.  laio,  el  Wonl- 
pelliir,  IJ  foï.  IS3».  — V.  aussi  Durunlon,  I.  Il, 

" I),,  reste,  avant  le  Cmle  civil  l'elTet  d'une 

claiùe  pénale  Insérée  dans  une  iddipaliun  clal 
sulwrdunné  à la  mise  en  dcnieuri-  du  det,  leur  et 
à un  iupenienl  préalalde  qui  eu  ordonnai  1 ese- 
rulion,  V.  J.  Pal.  Cass.,  9«  avr.  ISO»  el  la  noie  -, 
-Clialwl,  OMSI.  rroni«.,v«  (laoie  penale , 

1.  isr,  p.  67,  et  Merlin,  JJép.,  vo  Peine  conlrac- 

'“sr'”- ,vvanl  ie  Code  civil  il  était  de  principe 
conslani  que  les  clauses  pénales  insérées  dans  les 
conlrals  ne  devaient  Cire  considérées  que  fom'né 
comminatoires, cl  que  leurs  elfels  n élalcnl  déllnl- 
tivemenl  acquis  que  lorsque  des  jupemens  en 
avaient  ordonné  l'eaécntion. 

58  — Dés-lors,  al  lu  créancier  d une  renie  via- 
père  élahlic  avant  le  ('.ode,  forme  une  demande 
eu  résolulion  du  conlral  de  celle 
d'une  clause  pénale  y stipulée  el  qu  il  létéde 
avant  d'avoir  ohleini  un  Jupement  "'‘■'  "'le  de- 
mande, ses  hérlliers  ne  sont  pas  reccvaldes  à re- 
premJre  ei  à pourfiuivre  la  tlciuumlc  eti  resiiiaiioii 

diyoritraUlc  . siilislst.'ilt  loujoiiM,  » r*t 

elelnle  par  le  tléce*  du  crtancHtr,  el  le*  hérlüer» 
de  celui-rl  ne  peuvent  i|ue  rôiMamer  le^  arrérace* 
.Mon»  V.  (À.  riv.,  art.  tTH  eH9H3  \ J.  i al. 

rojs.,  5 mars  1817  et  26  avr.  1808;  — 
üO/ionfiofM.  n®*  3»B  el'iuiv.;  Cnabol,  Qupst. 
Tra^l  . vo^itlu*cpênü^8, 1. 1***,  p.  8“,  Cl  Merlin. 
HèV:  vo  Peine  contractuelleA^. 

jo.  — Dana  unr  obllgaUon  (jui  ae  borne  nu  pale 
ment  d'une  cerlaiiie  wmime.ll  ne  peut  Hrc  Ml 
pulê  par  une  clause  p»Winle  que,  faute  de  pale 
ment  an  terme  tUé.  »o  débiteur  paiera  au 
cler  une  sioiimie  MiféAneure  à Hntérôt  légal. 
V.  C.  Civ.,  art.  ; J.  Pnl.  Uege,  9 iimr» 
1896.  — Y.  ausAÎ  J.  Pal.  Cass..  9 inar*  1831,  et  Aix, 
SI  août  1899.  — V.  coüf.  îoulller,  l.  6,  n®  S66. 

CHAPITHK  V. 

DB  l.’tXTI^CmoX  DKl»  obucatk»?i*. 

1*3-1.  Lesolilignliünss'i'-leipnent— (C.civ., 

1101  el  1151),  . 

Pur  le  pjiemenl  — (C.  civ.,  1p5.»  et  smv.;. 
Par  la  ijovalinn— (C.  çiv.,  1371  ‘'l.  suiy  ), 

Par  la  remise  voionlaire  — (u.  civ.,  1-02  et 

Parla  conipenwition— (C.  elv.,  1-^  ",'JÎ!"' 
Par  la  contiision  — |C.  civ.,  i^lO  et  -, 
P.ar  la  perle  de  la  chose  — (C.  civ.,  130-  el 

150..) , . I . . vns 

Par  la  millilé  011  la  rescision —|l..  civ.,  1»I4 

''S’ar  iVfl'el  de  la  condilion  résolutoire,  qui  a 
l'qé  eï|ili<|uée  au  cliapiirc  pri'-ci'denl— (O-civ., 
1183  Cl  siiiv.), 

El  par  la  prescriplion  . qui  fera  i objet  d un 
titre  particulier. — C.  civ.,  33U)  cl  Jdi'-l 
institut.,  lib.  3,  (if.  30;  L.  Kl,  It.,  de  Solul.  «f 
liberal.  ; L.  47  el  170,  de  Verb.  ttgnif.  ; E l, 
de  JVmal.  e)  de  legal.;  E.  I,  de  Aeeeplilalta- 
nibus;  L.  7S,  de  SoMionib.  et  liberaliomb.; 


h.  05,  i|  3,  de  Solulionib.  el  liberal.  ; L:  33  et 
37, r/c  i'eré.  abiigat  : L.  9,  C.,  de  .Solutionib.; 

L.  i,  C.,  de  Compensalionib. 

I — l.a  loi  ne  ctimld^re  ici  reiUncUon  tlM 
ohlipolions  que  sous  un  l’o'''',;''* 
au»»i  rénumeration  qui  e»l  faite  1'' iJ;;: 

des  divers  modes  d'exlinctmii  des  oldipaUons 
n'c.sl-elle  p.vs  complilc.  On  a 
eipliquer  ipielles  éuient  les  causes  <|ul  mellaieid 
pènér'denn  rit  lin  aiii  oldipal  uns,  sauf  hh^ller 
Ifous  clia.pie  lilre  parliculier  de  ccrlaines  ça.  scs 
ü'exlinvlion  oui  ne  s’appliqualeiil  pa8  d une  mu  « 
nière  ahsoliic  à lous  les  coiilials.  V.  • 

t,  3.  p.  loi  ; Ioulller,  i.  6,  p.  75» ; lavard.  v '•  éafi - 
IHe.  Buriqiicroilfc,  v 9,  U»  H . ■'«'''''"’on-  *• 

1,0.  i«r  el  sulv.:  Pothier,  Obtigal.,  »«•  sÇ-i. -oVi 
f t 6t3,el  ('OMJlffnfiou  de  rente,  n®  el  .Sferiin, 
Peu.,  >0  Italard,  «*el.  9®,  S ’•*  „ , . - . „ 

S — C'oî‘1  aiiiHj  que  nous  avomi  vu  que  le  eon- 
lr.n  d’iUbUlruit.  par  exeinple , a'étcianail  par  U 

seule  expiration  du  temps  pour  lequel  il  avait  élu 

coiieédé  A 

3.  - (i'eal  ainsi  que  nous  ,nvoiis  vu  mm  ce  mê- 
me conlral  s'éleiBiiail  aussi  par  1 ahus  de  la  jouis- 

Daulres  conlrals,  comme  la  conslilulion 
.les  renies  viaaéres  sont  é cet 
iiaiuro  que  le  contrat  iPusiifrml,  ils  s e et«nenl 
par  l'aecnmplisseineni  u une  coiulilion  aléaloire. 

‘ 5 — Il  es!  vrai  qu'en  termes  Bénéraiix  on  peut 
iliré  que  dans  ce  cas  l'obliBalion  esl  éteinte  par 
le  palemeiil  c'est-à-dire  par  reiérnlion  et  que 
ralius  de  imilssance  esl  une  eaiisc  de  rescisior . 

6 — Au  surplus  tout  ee  que  la  loi  a voulu  indi- 
ipier  Ici  i-e  soiil  les  réKles  nénérales  qui  se  rap- 
porteul  à lous  les  conlrals. 

SEr.TIOSi  PBE.VIIÈRE. 

Du  paiement. 

§ P*.  Du  paiement  en  général. 

1*33.  Tout  paiement  suppose  une  delle  : 
ce  qui  a él.'-  payi-  sansèlrc  di'i,  est  sujet  a re- 
T«■lilioll.— C.  ciï.,  1183,  1180,  t3U,  ifc*.  EviU 
L 1381,  1188,  U89,  15C9,  1703,  tlKHJ,  1087  et 

^'lii  r.'-pélilion  n'esl  pas  admise  h l'.'gard  des  ‘ 
oblittalions  naturelles  qui  ont  •'■lé  voltmlairi’- 
nienl  acqiiUli-es.  — E,  45  et  170,  IT.,  bb- -»•, 
lit.  111;  L.  4;  E.  10, 45,  14,  10  el  17  ; L.  18,  IT., 

de  Condiclioneindebiti. 

1*30.  lue  obligation  peut  élre  acq«ittée 
par  luiile  [lersoiiuc  qui  y est  interessee,  telle 
qu'un  coobligé  ou  une  caution.  — E.  civ.  , 
3038.  , , 

L'obligation  peut  même  être  acquillée  par 
un  tiers  qui  n'y  est  point  intêressi'-e,  pourvu 
que  ce  tiers  agiîwv  au  nom  el  en  1 acquit  dn 
di'-bileiir,  ou  que,  s'il  agit  en  son  nom  propre, 
il  ne  soit  pas  subrogé  aiu  droits  du  cr  anoicr. 
— C.  civ.,  1140,  1105,  lîlfl.  13.3  el  sulv.  et 
3014;  C.  comni.,  158;— L.  4,  SJ,  IE,  de  hd‘- 

' . 4 -n  • I.  XII  i>i 


.ÂUI**)  V».  V.VIMS.**»  S-^»  — • -1  I , 

l'usjoribus  et  mnndaloribut  ; E.  33  ; E.  -«i  j i 
;>,3,  ir.,  de  Solulionib.  et  liberatioiubui ; E.  3P, 
ir.,  de  yegotiit  geslis  .'  L.  8,  S 3,  IT.,  de  .\ova- 

tionibutet  detegalionibuî. 

1*3?.  L'oliligalion  défaire  ne  peut  être 
acquittée  par  un  tiers  contre  le  gré  du  ert-au- 
cit*r,  lorsque  ce  ileritier  a inl<*rel  qu  eue 
remplie  par  le  débiteur  lui-même.  — C.  civ., 
1134  et  1143;-  L.  36,  S 13,  0},  de  Condictxow.. 
indebiti.  ; L.  Il,  S • “■>  de  Eepaf.  3 , 
L.  31 , ir.,  de  Solul.  el  liberalionib. 

123H  Pour  paver  valablement,  u uiut  être 
propriétaire  de  la  cliiise  doiinré  en  paienienj, 
et  capable  de  l'aliéner.  — C.  civ.,  J 108,  11-3 

Néanmoins  le  paiement  d'une  somme  en  ar- 
gent ou  tout  autre  chose  qui  se  consomnie  par 
Pusage,  ne  peut  être  répété  contre  le  créancier 


m 
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qui  Ta  consomrru'c  de  honno  foi,  <!]uoiqufî  le 
paiement  en  nil  r*l<W;iil  par  celui  qui  nVn  était 
pas  propriétaire  ou  qui  n'éiait  pas  capable  de 
Valiéner. — C.  civ.,  587,  1380,  1o5i,  ^H78, 189^ 
et  aü>8;  — L.  , fi*.,  de  J^gat.  5o;  L.  94, 
fi*.,  de  Solution,  et  libérât.;  L.  54  , d«  Hegulit 
juris. 

.4.  — Le  pretuier  mode  d’exHuetion  de«  oblma- 
lions  est  le  paiement  opéré  par  le  liéUiteur  entre 
les  (nains  du  créancier.  C'est  la  lin  que  se  sont 
^proposée  les  parties  lorsqu'elles  mil  cotUraelé  ; 
ruiio  n'a  donné  ù rantre  que  moyennant  l'acquit- 
temcnl  du  prix  stipulé;  roliiis.’âticm  existe  donc 
tant  que  le  lien  de  droit  subsiste,  niais  dés  que 
la  dette  a été  acquittée,  le  lic'ii  de  droit  est  roin- 
pu,  l'oblit-'ulioii  demeure  désormais  sans  etrcl. 
elle  est  él^ntc.  V.  Delvinconrl,  l.  2.  p.  tl7,  et 
t.  3,  p.  223  ; Touiller,  I.  6,  p.  4t6  et  420;  Fav.inl, 
vi*  Erreur,  n"  5.  Lésion,  u«  2,  Obltgat.,  seet,  3®, 
S 3,  no*  6 et  aulv.;  Duranton,  t.  tu,  n®  127,  t.  12, 
iioMOetsulv.  ; Pothier,  OMigat.,  192,  533  et 
sniv.,  et  Merlin,  Quest.,  v®  Ignnranre. 

2.  — Et  par  ce  mol  paiement  considéré  cominc 
étani  lu  cause  première,  la  cause  naturelle  de 
rextiiiclion  de  l'otilisatlon,  on  doit  entendre  tout 
fait  qui  se  rapporte  à la  complète  exéculioti  du 
contrat,  soit  qu'il  s'avise  en  effet  du  paiement 
réel  (l'une  dette,  soit  qu'n  s'nsisse  de  la  livraison 
d'un  corps  certain,  ou  de  tout  nuire  moûe  d'exé- 
ctiUou,  car  robliuaiiun  est  éleialc  par  J'exéen- 
llon  coniplèle  du  contrat,  telle  que  les  parties 
l'ont  comprise  an  moment  où  elles  onl  conlraelé. 

3.  — C'était  là  une  n'U'Ie  qui  lessorlnit  de  la 
force  même  des  choses,  tellement  qu'elle  ii'avait 
pas  l>e.soln  d'être  exprimée. 

4. -“Cepondanl  on  a voulu  distimmer  le  paie- 
ment résultant  de  rexiViition  enusidérée  abslrac- 
tivenient  du  paieineiil  fait  en  espèces  , comme 
l’un  dit,  sonnantes  et  ayant  cour.v;  mode  particu- 
lier de  paiement  auquel  sont  spécialement  con- 
sacres les  art.  1249  et  sulv, 

5.  — Mais  nou.s  devnn.s  d'ahord  considérer  en 
général  le  paiement  comme  rêsutlanl  de  l'exécu- 
tionqui  cmporic  liliéralion  de  reiit^auenienlcon- 
tracle. 

6.  — Avant  loiit,  puisqu'il  s'atrll  «l’élcindre  une 
'ohii^alion  il  faut  donc  qu'une  nlili^alion  existe, 

e'esl'à-dirc  un  énuaucmenl  réel  qui  réunts.se  à 
la  fois  tonte.*  les  conditions  cxiizées  par  l'art.  HOH. 
Coiisentetnenldela  j»arlie  qui  s'est  obligée,  laça- 

f>acilé  de  contracter,  un  objet  ct'iiaiii  qui  forme 
a matière  de  l'cnitagcmenl,  et  une  cause  licite 
dan.*  l'oldigation. 

7.  — Si  une  seule  de  ces  conditions  manque , 
nous  savons  qu'il  n'existe  pas  de  lien  de  droit  en- 
tre les  parties, qu’ainsUI  n'apoinléié  rormé  entre 
elles  un  véritable  contrai  et  que  désdors  H n'y  a 
pas  entre  elles  d'obligation  à éteindre. 

8.  — Le  paiement  no  peut  donc  s'appliquer  qu'à 
une  obligation  nvouêt*  imrla  loi  et  qui  puuirait 
donner  au  créancier  ime  action  en  justice,  car 
sans  cela  le  naiemenl  ayant  été  fait  sans  un  ju.sle 
motif,  sera  lut-mémc  considéré  comme  formant 
une  obligation  sans  cause*  et  consthiuemment  il 
sera  nul  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  eu  détail 
sous  les  art.  1376  et  suiv.,  qui  tralleiil  de  Hiulu 
pafemenf. 

9.  — Une  exception  à ce  principe  cal  faite  ce- 
pendant'en  faveur  des  obligations  naturelles  qui 
ont  été  librement  acquittées. 

10.  — Elles  ne  .*out  pas  considérées  par  la  loi 
comme  donnant  droit  à une  action,  mais  elles 
sont  déciarûes  sunisanles  pour  jusUDer  une  ex- 
ception. 

11.  — Il  serait  assez  dilQcile  de  donner  une  dé- 
Tlnition  exacte  de  ce  que  l'on  doit  entendre  par 
obligations  naturelles,  lutiRquc  la  loi  nu  lotir  re- 
connaissant pas  une  existence  réelle  n'avait  pas 
;t  en  déicrminei’  le  caractère. 

12  — Eu  ctTet  , la  division  des  nbllgalions  en 
ohllaations  çlvUef  et  en  obligations  naturelles  sc 
rapporte  à un  ordre  d'idées  (iid  échappenl  né- 
cessairement à l’appi-éciallon  (le  la  lui;  elle  re- 
pose sur  la  di.slinrtion  que  l'un  doit  faire  entre  ce 
qnl  est  du  for  extcrictir  cl  ce  qui  csl  du  for  inté- 
HC«r. 


13. —  Le  for  extérieur  cti  ce  qui  tombe  wnifi  le 
'Imnaine  de  la  loi,  tiiais  le  for  intérieur  lui  échap- 
pé. Il  ne  reste  plus  alors  qu’une  appréciation  in- 
cerlainc  reposuni  sur  les  n’-gles  pures  dn  droit 
naturel.  C’est-à-dire  que  chacun  alors  devient  le 
propre  juge  de  l'oldigaUun  qu’il  a pu  contracter 
aux  yeux  delà  nature,  il  n'en  doit  pas  compte  à 
la  loi,  mais  à sa  conscience,  et  si  olulissanV  à celte 
voix  intérieure  il  a acquitté  ce  (ju'il  ne  devait  pas 
légalement,  mais  ce  qu’il  nouvail  devoir  coiis- 
clêncieusemenU  li  a en  queluue  sorte  exécuté  un 
contrat  de  bie.tifuisaucc  qui  roçuit  alors  la  sanc- 
lumdeialoi. 

14.  — Sous  ce  rapport  les  (djiigalions  naturelles 

C eurent  prendre  place  dans  lu  lui  civile  et  tom- 
cr  sous  sa  juridielion,  le  Juge  est  alors  a{)pelé  à 
vérifier,  comme  nous  en  avons  vu  des  exemples 
ttmlfs  les  fois  que  rocca.slun  s'en  est  présejitée, 
si  la  partie  qui  réclame  contre  ta  lUiérulion  a dû 
être  portée  a cette  exécution  par  un  motif  que  les 
lois  de  la  nature  cl  de  l'üüiincur  lui  faisaient  un 
devoir  irapprt'icler. 

15. —En  un  mot,  le  juge  a tout  pouvoir  pour 
déterminer,  suivant  les  circonstances  , ce  qu'on 
tioit  entendre  par  ob/f^u/ion  naturclte,  non  p.as 
pour  forcer  à son  extu'ulion , mais  au  contraire 
pour  refuser  toute  action  en  ré(>élKioii  (M)nlre  ce 
(]ui  a été  volontairenienl  pavé  en  vertu  d'un  droit 
préexistant  à la  loi  etnuquel  la  partie  qui  réclame 
s'esl  voloiilaireincnl  soumise. 

16.  — Le  créancier  ijui  a reçu  ce  qui  lui  était  dû 
en  vertu  ü'unc  obligalton  stinplemciU  naturelle  se 
trouve  alors  pr(*tégé  pur  une  lin  de  non-rccc- 
vüir.  V.  Touiiier,  l.  6,  iio  3«o. 

17.  — Nous  avons  déjà  fait  np|>licMlion  de  c«îji 
principes  aux  ciifuns  naturels,  alors  que  la  recon- 
naissance faite  en  leur  faveur,  ne  réunissant  pas 
les  coiulitions  légales,  peut  Êtn*  considérée  néan- 
moins comme  produisant  des  effets  naturels. 

18.  — Ainsi,  pour  ceux-là  même  qui  refusercuit 
de  suivre  la  jurisprinlence  jusque  dans  ses  effurts 
pour  donner  à ci's  recumiulssanees  imparfaites  un 
effet  éivii  détenidiié,  en  assuranl  des  aliineus  à 
renfuiil  ainsi  reconnu,  ils  ne  pourront  toutefois 
mécoiinnUre  que  jaimii.v  l'aclion  ne  sera  admise 
en  répétilion  des  alimens  i{ui  miraUnl  été  volon- 
tairement payés.  V,  ori,  i>:t4.  nf«  1135  et  suiv. 

19.  — Au  reste,  la  loi  a tait  elle-iuCme  une  ac- 
tion dirccle  de  ce  princi|ie  aux  dettes  de  jeu  et 
aux  paris,  qui  consllliicnt  des  obligations  ftmple- 
inciil  naturelles,  (tour  lc.<quclles  la  lot  n'accorde 
aucune  action;  mais  en  refusant  l'action  elle  ac- 
corde l'exception. 

20.  — Dans  aucun  cas  (arl.  1987),  le  perdant  ne 
peut  répéter  ce  <|u’il  a volontairement  [layé,  à 
moin.s  qu'il  n'y  ail  eu  de  la  part  du  gagnant  dol, 
supercherie  ou  esjrroqueric. 

21.  — Kl  eu  etiet.  quelle  que  s(dt  i'obligatiuii 
naturelle  qui  aura  été  exécutée,  si  cette  exécution 
n'a  pas  été  volontaire,  elle  ne  peut  pas  être  prise 
en  considération  puurJusliUer  une  lin  de  iiun- 
rccevolr  légale. 

22.  — Quant  à l'arquitleinenl  même  de  la  dette 
riviir,  ainsi  que  la  considèrent  les  art.  1236,  4237 
et  1238,  i’exeaiUon  doit  naturellement  avoir  lieu 
entre  les  parties  cnntrncUntes,  et  nous  retrou- 
vons ici  en  première  ligne  une  de  ces  règles  de 
droit  <|ui  dominent  toutes  les  niallères,  poirU  d'fri- 
terét,  point  d'aetion. 

23.— Ce  n’rsl  pas  que  le  paieoienl  ne  puisse  être 
fait  par  toute  personne  étrangère  au  contrat,  si  le 
cn'îuncier  cousent  à recevoir,  mai.*  un  tel  paie- 
ment n'opérera  pas  rcxUnclIoii  de  l'obligalton, 
et  tout  ce  qui  en  résultera,  c'est  que  le  tiers  qui 
aura  pay(f  se  trouvera  subrogé  aux  droits  du 
créancier,  sauf  à ce  ilers  à laisser  ensuite  uteiiiüre 
celte  otdigatiüii  par  la  remise  volontaire  qu'il  fera 
de  la  créance  qui  lui  a éUj  iraiisiuise. 

24.  — C'csldniis  ce  sens  que  doit  s’inlerpréler  le 
second  paragraphe  de  l’art.  1236,  qui  n'est  peut- 
être  pas  assez  explicite,  car  riiypolnèsc  à laquelle 
SC  rntlachcnl  les  derniers  termes  n'csl  pas  bien 
préelH-C. 

25.  — Kn  elfel,  si  le  tiers  qui,  en  ncqiiUlant  l'o- 
hllgutiun , agit  en  son  propre  tmm,  ne  se  fait  pa» 
subroger  aux  droits  du  créancier,  il  nos'opère  pas 
moins  eu  sa  faveur  une  subrogatiim  nécessaire, 
par  cela  seul  qu'il  a pavédeses  deniers  la  dctlo 
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(l'atilnii,  c.nr  Mns  il  uiirail  liii-iitûme  t'aclion 
(M)  rëpi'UUon  pour  iiulu  paiemunl  contre  le  crëuii* 
fier. 

îW.  — Hien  que  re  droit  de  aiibrna.itjon  ne  ^nU 
pas  énuméré  dann  l'art.  il  n'eu  e\l!«U‘  p:i5 
moins  paria  seule  force  des  choses,  et  même  on 
pourrait  la  considérer  coinme  couvcnlionneile, 
car  la  suhrop;:iUun  expresse  «lotit  l'aii.  l'i-V)  fait 
lurntioii  se  rapporte  philOlanx  priviléttc's  et  liy- 
politiques  attachés  à la  créance,  c’est-à-dire  aux 
action»  cxtraunluiaires,  qu'à  raotion  ordinaire 
en  puienicnl. 

i7.— Ainsi  on  pourrait  peut-être  bien  refuser 
an  ihTsqina  payé  sans  ohleiiir  une  snhru;.'atiun 
expresse  le  <lro*ll  d'exercer  les  privitéi^es  qui 
étaient  alt.ichés  à la  créance;  mais  quant  à l'ae- 
tioü  inêine  en  paiement,  elle  tuiest  irrévoealKC- 
inenl  acquise,  par  cela  reul  qu’il  a payé  une  dette 
qui  n'élaii  pas  la  sienne,  mais  hieii  celle  d'autrui. 

28.  — Duranhm  (I.  a,  n°  19;  propose  de  résoti- 
dre  ladilliculté  en  accordant  a celui  qui  a ainsi 
pavé  la  dette  d'autrui  ractimi  de  gestion  d'alîaire 
coidre  le  débiteur  (pil  »e  trouve  libéré;  mais  Tl 
n'est  pas  indispensable  de  recourir  à cc  moyen 
détourné,  car  rien  n einpôche  d’accorder  l’action 
directe  «lu  chef  du  créancier. 

29.  — On  pourrait  même  an  besoin  excjper,  A 
défaut  «lu  droit  (le  subrogation  établi  par  les  nrl. 
1249  et  suiv.,  de  cet  autre  droit  de  subrogation 
établi  pur  l'art.  M66,  car  le  tiers  qui  .*i  p.iyé  ayant 
t'acUon  en  iinlu  paictiienl  contre  le  «Ti^ancier  qui 
a indinnenl  reçu  peut,  de  sou  ctn'f  et  conimo 
('xerçant  ses  droits,  .auir  iimné«liat«*ménl  contre 
le  dei)iteurqui,dans  aucun  cas,  ne  peut  s'enrichir 
aux  dépens  d'autrui. 

30.  — Du  reste,  le  «Téancier  n«*  peut  j.’imal»  «'‘Ire 
forcé  à rwevoir  de  celui  qui  ii'e.sl  pas  son'débl- 
teur  0(1  subro;u^  formellement  aux  droits  «ie  ce 
déldleur,  et  tout  ce  qm*  l'art.  1 237  exprime  h cet 
l'ttard  (*n  élabU.ssant  une  dislmcliuu  relativement 
U l’otiüualion  «le  faire,  c'est  qii«*  celte  «d)ll«.iliou 
n«î  peut  pa»  être,  exéciiléiî  par  procureur,  lurs- 
«prdle  a été  (^nlractée  en  considération  de  la 
jicrsonne. 

ai.  — L'art.  1236  en  efTet  ne  p«Tmel  pas  à im 
tiers  de  lil»ércr  le  débiteur  malitré  le  créancier, 
qtn  pourra  toujours  reluser  «le  recevoir,  si  on  ne 
junline  pas  d'un  mandat  régulier;  mais  II  est  j 
ubli:;é  de  recevoir  son  |iaiemenl  de  lonl  iiinnda- 
latre  du  débiteur,  nuissant  au  ntiin  de  ce  débiteur 
en  vérin  d'un  |»ouvuip. 

32.  — Dans  rohliKaiioii  de  faire,  le  d«'bilcur  ne 
peut  j.imnis  être  représenté  par  un  tiers,  si  de  la 
nature  «te  l.a  roiivcnlion  il  rcsuMuil<|ue  ie  débi- 
teur avait  contracté  l'emtaucun  nl  per.soniiel  «le 
btire  lui-même.  C'est  surl«ml  «l.ms  les  contrats  qui 
SC  rapportent  à l'exécution  «b*  travaux  manuels 
ou  inlelleeluels  que  celle  disposition  a toute  son 
iniportaiice. 

a.x.  — C’est  ainsi,  comme  le  roiinrquc  fort  bien 
Duranlon  (I.  t2,  iio  21;,  que  l.x caution  clle-mémc 
«»o  toute  autre  partie  intéressée  ne  seraient  pas 
recevables  à exiuniter  la  convenibm,  qui  se  ré- 
s«)U»lra  iiécessalreiiit  nl  en  iluimiuyi’S-lnléréU,  si 
U partie  qui  devait  exécuter  ellc-niemc  se  refuse 
ù remplir  son  emraucment. 

34.  — Il  suit  même  de  celln  observallon  que  ces 
sortes  de  contrat , A r.xts«m  de  leur  ri.ilun'-  parti- 
culière, se  trouvent  né«'e8»alreinent  r«*soliis  |>ar 
la  mort  du  débiteur  qui  avait  contra«'bî  l'ublitia- 
Üon  de  faire. 

35.  — On  peut  consnbrer  alors  qu'il  y a perle 
lie  la  eliosc  qui  faisait  la  matière  du  contrat,  car 
celte  ctmse  ne  pouvait  sortir  que  d’une  main  qui 
n’est  plus;  et  c«»mnie  flmposslbillli^  d’exécuter 
résulte  alors  «l’un  événement  de  force  inaji-ure, 
le  contrat  se  trouve  néccssainmieiU  résolu  ; sauf 
au  iujîe  à apprécier  suivant  les  eirconstanee» 
quelles  dcvr«>nt  être  les  c«)nséquences  «lu  com- 
mencement d’cx«^culton  que  le  contrat  pourrait 
avfdr  reçu  de  part  et  «l'autre. 

36. — L’art.  1238  exprime  d’ailleurs  une  v«nlé 
élément.aire  ; le  paiement  ne  peut  être  valable- 
ment fait  que  par  le  propriétaire  de  la  chose  don- 
née en  paiement,  ayant  capacité  pour  l'aliéner. 

.37.  — Nous  avons  vu  sous  le»  art.  1123  et  sulvans 
ipiclle»  étaient  relativement  aux  personne»  les 
i'Mii«liiu>ns  «le  capacité. 


38.  — Toutefois,  l'exception  posée  par  le  second 
paragraphe  «le  rarlbrle  néC(rB.silc  (iucl(|ucs  exph- 
cnllon». 

39.  — En  Ptrel , \i  faut  bien  remarquer  qu’il  ne 
s’aqit  pus  de  l’iiniu  p.niement  pour  b‘«p]e]  l'aciion 
en  répélilinn  est  ««uverte^  mais  d’un  paictn«‘nl  ef-  , 
feetif  et  réel  fait  par  le  debiteur  lui-iiiémc  et  non 
par  un  lier». 

40. —  C’est  ce  «lébiteur  «lui,  .après  s'élre.  libéré, 
ii*esl  plus  admis  «tan#  ce  cas  parliotiiier  soit  à 
Justilier  ipi'il  n'4jtailpas  propriélairtMle  l.x  cluMie 
tonsiblc  qu'il  a donnée  en  puiemeiit,  soit  «lue 
lui  tiiêine  n'ébiil  pas  capable  de  l'aliéner. 

41 . — Cette  di>ctBiuii  n a donc  rien  de  contraire 
h ce  que  nou?  venon#  «le  «lire  sous  l’art.  1236. 

42.  — D’abord  elle  est  tout«i  sjséciale  et  ne  «’ap- 
plbpie  qu’à  une  bypoltiése  expr«*sst'uienl  déler- 
minéc. 

43.  — El,  en  second  lieu , elle  consacre,  en  éta- 
blissani  une  exceptiun,  le  nrinclpede  la  revemii- 
catlim  par  un  tiers  au  projudict;  «liuiuel  le  «létu- 
leur  s’est  liliéré. 

44. — Celle  reveniliraüon  lui  est  r«>ftis«*e  dan» 
un  cas  Siiilemeal,  lorsque  la  rbos(>  foni^ilde  a été 
coiisoiiiinéc  «Ic.lmnne  foi  par  l'iisauc. 

45.  — Ici,  c’csl  la  lionne  foi  «lu  crfiancier  qui  le 
sauve  de  la  restUulion,  mais  II  n'y  aurait  plu» 
tHinne  fol  de  sa  pari  si  le  |K«iemenr  avait  été  f.-iU 
par  un  tiers  avec  «a  propre  cliosc,  et  non  par  le 
«lébiteur  tui-mème. 

46. — 10  En  re  qui  concerne  les  oM/pal/onj  na/u- 
re/f«*v  et  leur»  conséquence»,  un  peut  .'«joutiy  aux 
exempi«'S  «ptu  nous  avons  cités  lescxcmplca  qui 
snivcnt. 

47. — En  principe,  robliualion  naturelle  n'exiide 
«lu'autant  un’clle  résulte  d'un  fait  personnel  h 
relui  que  l'on  préleml  obligé.  V.  J.  Pal.  Cass., 

5 111:11183.1.  • 

48.  — Ainsi,  iesenfansqui  ont  .acquitte  volan-  • 
tairement  un  don  fnil  verbalement  par  leur  mère* 
à son  tu  de  iiuirl,  n'ont  fait  eux-im'mea  que  saiis- 
fain*  à une  oitligalion  nn[ur4'lle.  lis  ne  sont  pas 
re«*cv  ailles  à exiger  la  reslitiUlun.  V.  J.  Pal.  Col- 
mar, 22  iniv.  1839  ; Cass.,  tO^nar»  1818  ler  (H40 

p.  160; ; — Toullier, i.  6,  n®  180. et  1. 8,  nos  soeel  507 , 
et  Rolland  «te  tillaruues,  \o  OljUyaliou,  11051. 

49.  — l.es  à-rompli‘s  volontairement  payés  »ur 
la  vente  d’un  emploi  publie,  d«>nt  le  titre  n’éiait 
pa»  «tans  le.  commerce , doivent  être  conshlérô# 
comim?  ayant  eu  |Kmr  cause  une  obligation  nalu- 
rcHc,  et  conMbiuemnient  il»  ne  sont  pas  sujet»  à 
resHtution.  V.  J.  Pat.  Paris,  18  nov.  1H37  (t.  1«r 
1838,  p.  209).— V.  à cet  étfard  ce  qui'  nous  avons  dit 
sur  l'art.  1133,  C.  clv.,  n«  18  cl  s«iiv. 

50.  — l.«ir,s(|u'un  cn’ancier  a reçu  légitimement 
ce  qui  lui  elait  dù,  sans  opposition  de  la  part  «l'un 
antre  créaneicr  qui  avait  un  droit  de  prébirenct* , 
il  n'est  pas  tenu  de  rcslilucr  ce  qu’il  a reçu  A ce 
cr«^ancler  privllégi«?  qui  réclame  plus  lani  contre 
le  paiement  ctDrclué,  alors  même  que  le  créancier 
payé  aurait  clé  purlie  dans  l'acte  où  est  stipulé  le 
droit  de  prfdérence  de  l’autre  créancier. \.J.  Pal. 
Cass.,  idjanv.  1835  et  28  .avr.  1840  (t.  i«r  1940, 

p.  64'. 

51.  — 20  Relativement  au  paiemenl  fait  par  un 
tiers  sans  «/uafifé,  lorsqu’tme  suimne  a él««  payée 
par  un  tiers  sans  mand.’it,  eelui-«:i,  quand  il  exerce 
son  action  en  reml)ours«rment  contre  le  débiteur 
«lu'll  a libéré,  ne  pt  ul  nVtamcr  le»  inlérêth  qu'à 
partir  du  jour  de  (a  demande;  il  ne  peut  les  faire 
cmnir  du  jour  du  reinliourseinent.  V.  J.  Pal. 
Paris,  24  nov.  1S38(I.  I«r  18.39,  p,  61). 

52. — Celui  qui  pale  pour  un  lier»  une  dette  com- 
merciale sans  s'élrc  fait  subroger  aux  droits  (Ju 
créancier  fait  un  paiemenl  oiRcieux  dans  l’inlérél 
du  «léhiteur,  et  duquel  ne  réstdle  |>our  ce  «lernier 
qu'une  oldisiulion  t'ivile  envers  celui  qui  a payé, 
oMig.itjon  qui,  des-iors,  ne  le  rend  pasconlrai- 
gmilde  p.ir  corps.  V.  J.  Pat.  Amie$is,  8 avr.  1S4o 

I.  !«■  1842,  p.  33!;;  1 as4.,  23  juin  1812;  — DiiraJi- 
on.  1. 12,  no  1.1. 

53.  — La  remise  qu'un  agent  de  change  qui  na- 
raitreçu  des  blIb'U  à ordre  pour  en  opérer  la 
négociation  ferait  de  ces  billets  à un  tiers  n'en 
Irnnsmettrait  la  propriété  A celui-ci  qu'aulanlqu’il 
en  aurait  fourni  la  valeur  A cet  .ment  de  cbaime. 
— SI  donc  un  .agent  de  change  chargé  de  n^ocier 
des  billets  A ontre  le»  donnait  en  paiement  de  sa 
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propre  dette  à une  pernoime  nvec  laquelle  11  se- 
rait en  rompte  courant,  celle-ci  ne  potirrall  en 
appli<|uer  lavaleur  à saer<*ance,  l’otiontdcchanKe 
ayant  o^i  en  le»  lui  rcmeltant  endelior;»  des  limi- 
ter de  son  niamlat.  V.  J.  Pal.  Lyon,  mai  1841 
. (I.  <«r|S4ü,  p.3M)t—  Duranlon,  l.  18,  n»*  Â47  et 
suiv. 

1230.  Le  naiomeiit  doit  être  fait  au  créan- 
cier, ou  à quelqu'un  ay.int  pouvoir  de  lui,  ûu 
qui  suit  auluris4‘  i>ar|u^Uce  ou  parla  toi  h re- 
cevoir pour  lui.  — C.  dv.,  1937,  1981  et  1983, 

Le  paiement  fait  b celui  qui  n'aurait  pas 
pouvoir  de  recevoir  pour  le  créancier,  est  va- 
lable. si  a’lui-ci  le  ralitle,  ou  s'il  en  a profltê. 
— C.  civ.,  1338;  — L.  3,  ff. , de  .Miuorihue 
x'iginti  7m»u7mc  aom's;  L-  19  t*l  811,  tf.,  de  So- 
lutiofiet  Uberatiotiih.  ; Ij.  4,  ïï.,de  AV^ofiir 
geslit  ; L.  IHO,  IT.,  de  ifc^u/iijun#. 

1210.  Le  puiemrnt fait  de  bonne  foib  ce- 
lui qui  est  en  posst^ssiun  de  la  cr<‘ance,  est  va- 
lable, encore  f|ue  le  |ioss('sseur  en  soit  par  la 
suite  évincé.  — C.  civ.,  1377, 1026  et  sntv. 

1211.  Le  paiement  fait  au  cré.aiicier  nVst 
puintvulable  s3l  étail  inca|mble  de  te  recevoir, 
a moins  que  le  d<‘bileur  ne  prouve  <|iie  la  diuse 
payée  a tourné  au  profil  du  crt^ucier.— €.  dv., 
llK  1124,  1238,  1312C11926;  — L.  15;L.  17, 
in  pt.,  ff-,  de  Solut.  et  libérât.;  L.  1,  $ 4,  ff., 
de  Dolo  malo  *,  L.  1,  de  tCxceptionih. 

1212'.  Le  )ai(‘iiieui  fait  }>ar  le  débiteur  b 
sim  créancier,  au  préjudice  d'une  saisie  ou 
d'une  opt>osilion,  n'est  |»as  valable  b l'égard 
ib's  créanciers  saisis^nls  ou  oi»p*>sanls  ; ceiu- 
•.  ci’petivenl,  selon  leur  droit,  le  contraindre  à 
' payer  de  nouveau,  sauf,  en  ce  cas  seulement , 
son  recours  conln*  le  créancier. — C.  dv.,  1296 
et  1944;  C.  proccd.,  337  et  suiv. 

4.  — Le  paiement,  ptiur  être  valable,  doit  à la 
fuis  C'tre  eifeidiié  pur  le  débiteur  capable  de  se  li- 
lièrer  et  être  reçu  par  le  créancier  capable  de  re- 
cevoir. V.  üelvincoJirt,  l.  2,  p.  tsi  cl  suiv.;  Toui- 
ller, t.  6,  p.  M2,  et  I.  7,  p.  20-,  Favard,  yo  Paie- 
ment,n<**  i cl  suiv.;  Duruuton,  1. 12,  31  et  .<uiiv.; 

Pothier.  Obligat.,  no»  242,  Ml  et  suiv.,  et  Conlrat 
de  rente,  n®»  I82  et  suiv.,  et  Mulleville. 

i),  — Ainsi  relaiivement  au  créanoier,  si  depuis 
la  conveitliou  il  a cbanué  d'étlat,  ic  débiteur  ne 
sera  pas  libéré  vataideiaeni  par  la  rçmisi;  de  la 
chose { r<)bligation  doit  alors  être  exécutée  avec 
les  tiiodiUeaUuus  (tii'a  pu  apporter  le  changement 
d élnl, comme  il  résulte,  par  exemple, des  diverses 
livpoiiiêses daus  lesquellehunebile  majeure  vient 
à'(.c  marier,  une  personne  integri  lialüs  vient  A 
être  fraiipée  U'inlerdiciom  ou  pourvue  d'un  con- 
*séil  judiciaire,  ou  soumise  à une  InlerdicUon  lé- 
gale par  suite  île  coiidainnaiiuu,  ou  encore  si  elle 
vient  à lomlier  en  bûifite. 

3.  — Dans  tous  ees  en»,  la  Iib«'ratinu  ne  sera  pas 
acquise  si  elle  ^■e^l  réguliéremeiil  opérée  entre 
les  mains  de  celui  qui  a capaeilu  pour  recevoir, 
suit  en  aseislaut  l'ineapable,  suit  en  le  suppléant. 

4.  — i Toutefois  deux  exceptions  uécessaires  sont 
admises  à ce  principe. — Lorsque  la  partie  ca- 
pable de  recevoir  déclare  ralilier  Vexéculion  don- 
née a In  conveDlioii,  car  alors  le  fait  lui  devient 

tiersonnei  et  ce  que  la  libération  pouvail  présen- 
cr  d'irrégulier  disparail.  — 2<>  Lorsque  rincapa- 
ble  qui  a reçu  a néaumoina  profilé  de  tout  ce  qu'il 
a rt'cu,  eu  eurle  qu'il  deviendrait  plus  riche  aux 
ilépens  d'autrui,  si  le  débîtenr  était  forcé  de  lui 
payerune  seconde  fols  sa  dette. 

5.— Mais  dans  ce  cas  c’est  au  diHiiteurqui  n mal 
payé  à rapporter  la  preuve  qu'en  effel  le  paie- 
ment qu'il  a ot»én;  a tourné  réellement  au  prodl 
i»ott  de!»  fcimiie  mariée,  soit  de  i'InlerdU,  soit  du 
iiuneur  ou  de  tout  autre  iii(  .vpahle. 

ti.  — Kl  faute  par  lui  de  faire  celte  pi*euve  et  de 
lu  faire  complète,  il  sera  tenu  de  payer  deux  fols. 

7.  — Du  re&le  l'apiirécialkm  de  la  preuve  elle- 
même  esi  laissée  à 1 entière  discrétion  du  juge. 

S.  — Nous  ivous  déjà  eu  oocasioD  de  oiacuter 


loUH  les  prlncipp!!  qui  i.e  rapportent  à l'art  lâto, 
relativement  aux  droits  du  propriétaire  apparent. 

s.  — f.CK  tiers  ne  sont  p.is  respon.<ah1csdu  défaut 
de  vluilance  qtie  le  vérhalile  propriétaire  .apporte 
dans  la  gesliim  de  ses  atraires,  et  nous  avons  vu 
que  le  véritable  propriétaire  alors  qu'il  reven*li- 

3 UC  ses  droits  contre  l’Indu  posses-seur  est  tenu 
e prendre  les  choives  k l'éuard  des  tiers  dans 
l’ét.it  où  elles  se  trouvent  ; surtout  .tlors»  luié  les 
tiers  ont  traité  de.  iHuine  fol. 

10.— Tous  ces  prineipes  que  nous  avons  él.ahlls 
en  Irail.'inl  des  •ucccnsions  trouvent  à plus  forte 
raison  leur  npidicaliOfi  direelc  aux  cnnirats , ou 
peut  se  reportée  à cet  égard  à tout  ce  que  nous 
avons  (1(1  sous  le#  ari.  7C7  et  suiv. 

tl.—llelntivement  i l'art.  1241,  nous  nous  soin- 
ines  expliqués  sur  les  etfel.s  du  [mlmient  fait  au 
créaneier  incapaldede  recevoir,  alors  que  la  chose 
payée  a lourm*  A son  protit.  * 
ti.  ■— Kn  efTel,  le»  dispositions  de?  art.  1239  et 
4241  sec4mfondent  en  ce  qui  a rapport  au  paie- 
ment fait  à l’ineapahle  lui-même  et  à la  personne 
qui  n’avait  pas  pouvoir  sutTlsatil  pour  recevoir. 

43.  — l>.ins  le»  deux  cas,  les  deux  exrepUon# 
doivent  être  admises,  ralitlealion  de  la  parlieca- 
pah!e,accndssemetil  réel  de  l.v  foriniiedu  créan- 
cier résultant  du  p.iiement  fait  à l’incapable. 

44.  — Knfin  t'url.  4242  trouvera  plus  nalurelle- 
inent  sou  exjdicatinii  sous  le  litre  du  Code  de 
procéd.  qui  traite  de»  saisies-oppositions.  V.  art. 
557  et  suiv. 

I.*!.  — Il  se  fHvrne  d'ailleurs  â'r»oser  le  principe 
(pii  est  dévelojipé  dans  le  Code  (je  i»roC'NL,  rt  sa- 
voir, que  Imil  paiement  fait  an  préjudice  d'une 
opimsilion  régulière  et  valable  n’est  |>as  lltiéra- 
luire,  car  il  n’est  plus  fait  entre  h*s  main?  du  vé- 
ritable eréancier,  piiis<|u’iin  cr&mcier  nouveau  a 
surgi  qui  a été  saisi  de  la  dette,  commerauruli  été 
un  cesHomiaii'e  volontaire  après  l’aecompllsse- 
ment  des  formalité?  exigées  pour  opérer  la  saisie. 

46.—  Au  surplus  les  parties  se  trouvent  alors  en 
présence  de  justice,  elle  (h'dûteur  n’est  plus  libre 
d’opérer  le  paiement  eomme  il  lui  plail,  il  est  «lé- 
sormais  placé  son?  la  jurhiieliondu  juge  qui  seul 
peulindbiuer  comment  doit  R'effectuer  le  paie- 
ment. 

47.  — Ig»  débiteur  ne  peut  que  se  tenir  prêt  à 
verser  le»  fonds  entre  les  mains  de  qui  par  juâüco 
sera  onlonué. 

12-13.  Le  er«*ancicr  ne  |mju1  être  eoutrainl 
de  rm^voir  une  autre  chose  que  celle  <]iii  lui 
est  due , quoique  la  valeur  de  lu  chose  nfTcrle 
soit  égiile  ou  mcim*  plus  grande.  — C.  civ., 
1932  ; C.  romm.,  1 13;  — L.  96,  Q'.,  de  Solut. 
et  libérât  ; .Voiv  ü.  4 , cap.  3. 

1211.  Le  debiteur  m*  |>eiil  point  forcer  le 
cri-ancier  a recevoir  en  partie  le  paiement 
d'une  d»qie,  même  divisible.  — C.  civ.,  1217, 
1226  et  suiv. 

Les  juges  peuvent  néanmoins,  on  considé- 
ration de  la  position  du  débiteur,  et  en  u.sant  de 
ce  |H>uvüiraVec  une  grande  r«'*serve,  accorder 
des  délais  inodçré.s  pour  l(j  {»ai(Miu‘nt , et  sur- 
seoir à l'extK'.utiun  des  |H>iirsuites,  toutes  cho- 
ses demeurant  en  état.  — C.  civ.,  1183,  1188, 
1901)  et  2212;  C.  pnnvd.,  122;  C.  coiiim  , 137; 
— L.  21,  ff  , (fc  Itebus  eredifi#  ; L.  il,  ÿ 1,  ff.,  (je 
Usuris  el  fructib. 

Le  debiteur  d'un  corps  cerUiin  et 
dclerniiné  est  libéré  par  la  remis<(  de  la  chose 
en  i'4*tat  où  elle  st!  trouve  lors  de  la  livriison, 
pourMi  (jue  l(*s  diHériora lions  qui  y sont  sur- 
venues ne  vieiiiient  p<diit  d(?son  fait  ou  de  sa 
faute,  ni  de(X*lle  des  personnes  dont  il  est  res- 
ponsable, ou  qu'.'itaul  ces  détériorations  il  ne 
fût  nas  en  demeure.  — C.  civ.,  1226,  1221  2*, 
124-1,  12(4, 1362,  1363, 1382,  138.3  et  1933;  — 
L.  23,  33  el  SI  . ff.,  de  Verb.  o6lia  ; L.  33,  ff., 
de  Solut.  et  lib. 

12A0.  .Si  la  dette  est  d'une  chose  qui  ne 
soit  déterminée  que  par  son  espèce,  le  debiteur 
ne  sera  pas  tenu,  pour  être  libéré,  de  la  don- 
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■'ner  do  la  nieilleuré  espèce  ; mais  il  ne  pourra  i 
l'oITrir  de  la  plus  mauvaise. — C.  civ.,  — 

L.  19,  ^ 4,  ff.,  de  Edilitio  edicto  ; L.  37,  in  pr., 
0'.,  de  Legatis  1«;  L.  3,  ^ 1,  G.,  Communia  de 
legatU  et  fideicommistis. 

' G — Lesrè^lespoxées  p.ar  ces  articles  n’exi;«'cnl 
que  peu  d'explications  ; elles  sont  relatives  à 
rexéculion  du  contrat,  et  nous  savons  qu’à  cet 
éK.ard  la  convention  doit  être  exécutée  de  bonne 
foi  et  coniine  les  parties  ont  raisonnablement  eu- 
tendu  qu'elle  serait  exécutée.  V.  Delvincourt,  t.  a, 
p.  tS7  ; Tüullier,  t.  7,  p.  67  et  «9;  Favard,  v»  Paie- 
ment, no  6;  Unranlon,  t.  12,  n®  71  et  siilv.  ; Po- 
Uiier,  Obiigations,  n°s  243  et  53i),  et  Merlin,  Rêp., 
vo  Paiement,  no  6. 

2.  — Les  art.  124.3  à 1246  ne  sont  que  lu  consé- 
quence de^ce  principe.  • 

3.  — Ce  ne  serait  pas  en  effet  exécuter  l'obliga- 
tion que  de  donner  au  créancier  autre  chose  que 
ce  qui  lui  a été  proints.  Peu  importe  la  valeur  de 
la  chose  offerte.  ; s'il  l'accepte,  hd-môuie  ntexé- 
cutera  pas  le  contrat;  mais  11  substituera  une 
nouveilC4M)nTention  à celle  qui  avait  été  formée 
dans  le  principe. 

4.  — Or  le  juge  n’a  pas  le  pouvoir  d’intervenir 
dans  les  conventions  pour  substituer  lui-tuéme 
un  contrat  nouveau  à celui  que  les  parties  avaient 
arrêté. 

3.  — 11  peut  bien  interposer  son  autorité  quant 
aux  circonstance.^  accessoires  relatives  il  l’exécu- 
tion ; mais  on  voit  par  les  termes  mêmes  em- 
ployés par  l’art.  1244  combien  il  doit  veiller  à ne 
porter  aucune  atteinte  aux  clauses  essentielles 
qui  constituent  l’obligation  elle-mCmc. 

. 6,—  En  accordant  terme  et  délai,  bien  plus  en- 

core dans  un  intérêt  d’humanité  que  de  justice, 
le  juge  doit  se  garder  de  compromettre  les  droits 

• du  créancier  eh  laissant  à un  débiteur  de  mau- 
vaise foi  le  moyen  île  soustraire  les  gages  qui  peu- 
vent répondre  du  paiement  de  la  créance. 

7.  — C’est  au  reste  sous  l’art.  122,  C.  procéd., 
que  se  trouvera  naturellement  développé  ce  prin- 
cipe. 

8.  — Enfin  les  art.  1245  et  1246  se  rapportent  ù 
des  règles  d'équité  que  nous  avons  déjà  eu  plu- 
sieurs fois  occa.sion  de  développer. 

La  disposition  de  l’arl.  1245  en  parlicuiior 
n’est  que  la  conséquence  directe  de  l'art.  1138  ; 
c’est  l’^applicatlon  de  cette  maxime  usuelle,  res 
périt  domimo. 

10.  —.4  partir  du  moment  où  la  chose  a dii  être 
livrée,  elle  est  aux  risipics  du  nouveau  proprié- 
taire; c’est  pour  lui  qu’elle  s’accroit,  c’est  pour  i 
lui  qu’elle  se  détériore. 

11.  — Le  possesseur  de  la  chose  qui  n’en  est 
plus  propriétaire,  ne  doit  plus  désormais  répon- 
dre que  de  son  fall  personnel,  d’après  les  princi- 
pes qui  seront  expliqués  sous  les  art.  1.382  et  suiv. 

12.  — La  disposition  llnale  de  l'article  iic  fait 
d’ailleurs  qu’élablir , relativement  à la  ml.se  en 
demeure,  la  distinction  résultant  déjà  de  l’art. 

* 1138. 

13  —Il  prévoit  le  cas  où  le  possesseur  est  eu 
faute,  parce  qu’ayant  été  mis  en  demeure  de  li- 
vrer et  n'avautpus  opéré  la  livraison,  il  se  trouve 
en  retard  d’exécuter. 

14.  — II  doit  donc  être  puni  de  sa  négligence,  et 
alors  les  détériorations  sont  laissées  à sa  charge 
par  suite  de  ce  même  principe,  qui,  dans  la  même 
clcconslance,  déclare  que  ia  chose  périt  pour  lui. 

• 15.  — Quant  à l’art.  1246  . il  ne  fait  que  repro- 

duire d'une  manière  plus  générale  la  disposition 
<le  l’art.  1022,  relativement  au  legs  d’une  chose 
Indéterminée,  il  se  rapporte  d’ailleurs  à l’arl. 
112»,  qui  veut  que  rohllgution  même,  alors  qu’elle 
s’applique  h une  chose  indéterminée,  soit  déter- 
minée quant  à son  espèce. 

16.  — L'indélerminalion,  ainsi  que  nous  l'avons 
vu  sous  ce  dernier  article,  ne  porte  plus  que  sur 
la  qualité  de  lachose.  et  l’on  répond  parfallement 
à I intention  des  parties  en  decidani  qu’elle  sera 
de  nioVenne  qualité,  ni  des  meilleures  ni  des  plus 
mauv8[isq^., 

t'i-tzT-.  he  paiement  doit  être  exiicuU^  dans 
le  lieu  (lésigoé  par  la  cooventioa.  Si  le  lieu  n'y 


est  pas  désigmT,  le  paiement,  lorsqu’il  s’agit 
d’un  corps  certain  et  déterminé,  doit  étn;  fait  • 
dans  le  lieu  où  était,  au  le.mps  de  l’obligation, 
la  chose  qui  en' fait  l’objet,  — C,  civ,,  1134. 

Hors  ces  deux  cas,  le  paiement  doit  être  fait 
au  domicile  du  déhiteitr. — civ.,  102,  lzo8, 
1204,  1009, 1031,  1012  et  1943;  G.  proced.,  39  ; 
— L.  2,  §2;  L.  9 , If. , de  Eo  quod  certo 
loco:  L.  22,  m pr..de  Verb.  obliyat.;  L.'2\, , 
fl’.,  de  Oblig.  et  actionibus. 

Les  frais  du  paiement  sont  à la  * 
charge  du  débiteur.  — C.  civ.,  1200,  1008  et 
1942;  — L.  47.  ff.,  lib.  3,  fit.  1;  L.  19,  § 1,  ff., 
lib.  3,  fit,  1 ; L.  9,  0’.,  de  Ëo  quod  certo  luço 
dari  oporlet;  L.  22,  in  pr.,  de  Verb.  obligat.; 
L.  ilfU.yde  Obligationib.  et  actionib. 

I.  — Eu  règle  générale  , c’est  aux  parties  qu’il 
apoartienl  de  prévoir  dans  le  coiilral  comment 
robligaliou  doit  être  exécutée,  en  déterminaiU 
d'une  manière  formelle  le  lieu  oii  s’opérera  le 

fiaieinenl,  à cet  égard,  laconveuliuu  fait  toujours 
a loi  (les  parties.  Aussi,  l'art.  1247  tie  s’occupc-t-il 
de  désigner  lui-même  le  lieu  où  doit  s’effectuer  le 

fKiUinenl  riue  dans  le  cas  où  la  convention  garde 
csilence.  V.  Delvincourt,  t.  2,  p.  467,  t.*3,  p.  200; 
Toullier,  t.  7 , p.  403  , 406  et  sulv.  ; Favard  , 
vo  Paiement,  n®  8 ; Durauton,  t.  44,  n®  354  , et 
t.  42,  n®^  »7  cl  suiv. , cl  Pulhler , Obligatfom  , 
II®»  238  et  suiv. 

2.  — Eu  princii»:,  si  les  parties  ii'ont  rien  prévu, 
le  n.aiemenl  doit  lomours  se  faire  au  domicile  du 
débiteur.  C’est  eu  effet  au  créanciérqui  demande 
I ’e.xéciiüon  de  diriger  sou  action  suivant  les  ré- 
gies de  la  [irocédure;  et  cuiiime  il  s’ugil  ici  d’une 
action  personnelle,  le  défendeur,  aux  termes  de 
rai  l.  59,  C.  procéd.,  doit  être  assigné  devant  le 
tribunal  de  son  domicile. 

.3.  — C’est  au  reste  sous  cet  article  que  nous  au- 
rons H disculer  les  diverses  hypoUiêses  qui  peu- 
vent se  présenter. 

4.  — Quant  à présent,  il  nous  suffit  de  rappeler 
qu’en  principe  le  changement  de  domicile  du  dé- 
hilcur  emporte  nécessairement  aUribution  de^ 
juridiction,  en  sorte  que  le  créancier  est  obligé’ 
de  suivi  e le  débiteur  partout  où  il  lui  plaira  de 
résider,  pourvu  toutefois,  ainsi  que  nous  l’avons 
vu  sous  l’art.  402,  C.  civ. , que  le  changement  de 
domicile  n’ait  pas  été  effectué  dans  un  esprit  de 
fraude  et  demaiivaise  foi;  car,  dans  ce  cas,  on 
ne  considérerait  le  nouveau  dumieileque  comme 
uii  domicile  lictif. 

5.  - Du  reste,  c’est  pour  é’viler  les  inronvéïiiens 
que  peuvent  entraîner  les  divers  ehaiigemniis  de 
(lumicilcUu  débiteur  qu'ii  est  permis  au  créan- 
cier de  stipuler  clans  l'acte  que  le  paiemeiil  se  fera 
à uii  domicile  élu  par  le  débiteur , conformément 
à ce  qui  est  autorisé  par  l’arl.  444,  C.  civ.,  ou  mô- 
me à son  propre  domicile  de  lui  cn'uuicier. 

6.  — Mais^  clans  celte  dernière  hypolhêse,  lors- 
que le  domicile  du  créancier  a été  mdic|ué  comme 
étanllelieu  où  devaits’opérer  le  paiement,  le  dé- 
biteur qui  est  tenu  alors  de  livrer  à (;e  domicile 
l’objet  qui  fall  la  matière  du  contraL  sera-t-il  tenu 
de  suivre  ie  créancier  partout  où  il  lui  plaira  de. 

1 ésider  ? 

7.  — La  raison  de  douter  vient  de  ce  qu’il  s’agit 
alors  d’undomicile  élu,  établi  par  une  convenlion 
et  c(ui  ne  peut  être  changé  que  par  une  convention 
contraire. 

8.  — Si  on  permettait  au  créancier  de  changer 
le  lieu  cl'u  paiement  en  cliangeant  de  domicile,  ce 
serait  laisser  à la  disposilion  d’un  seul  le  sort 
d'une  convenlion  synallagmatique. 

»,  — Il  faut  doue  décider  que  malgré  le  change- 
ment de  domicile  du  créancier,  le  débiteur  aura 
toujours  le  droit  d’opérer  le  paiement  au  jieu  où 
ic>  créancier  se  trouvait  lorscjue  lu  convention  a 
été  formée. 

40,  — La  procédure  serait  donc  parfaitement 
régulière  si  le  débiteur  (jiii  veut  oiiérer  le  paie- 
ment à ce  domicile  ancien  du  créancier  l'avertis- 
sait à son  domicile  nouveau  par  un  acte  cxlraju- 
diciaire  qu’il  euleifd  se  libérer  daos  le  lieu  bidi- 
qué  par  le  contrat 
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<1.  — FavaAl  (>o  /’afewe»i<,  ni®  g)  cl  Merlin 
(Rêih,eod.  vt-rb.,  ii®  lü)  |>ens«‘ni  querlunHcrea^le 
• dohileur  tHîUl  für<M*rliM'r»*am*ieràèlirr.  iluinlcitc 
flan»  le  lieu  qu'il  a quitté  ; mais  qu‘nmvi‘rait*il 
si  II*  ci'éamier  s'y  rclusail  ’ l'ourratl-nii  <llre  tiue 
ioiq^c  élira  iloinidie  {Hiur  lui  ? Non  . sans  duule. 
11  taul  donc  s'en  tenir  a l^a  feuliiliun  qui  précède. 

12.  — Il  P-'llili-n  vrai  qim  ni  Iccréaneii^-  consent 
à dire  domicile  sur  la  suinmuliou  4|ui  lui  serait 
faite,  ee  nouveau  Umnicile  deviendra  le  lien  de 
i'evxution-,  niais  ce  sera  en  vertu  d'une  nouvelle 
cniiveiitum  qui  se  trouvera,  par  le  commun  ac* 
cord  de*  parties , substituée  & la  convcpliun  lire- 
miére.  11  ne  a‘a;2ira  donc  plus  d'appluiuer  rarl. 
tifTüèette  eonvenlion  première,  elcei)cudam 
c’est  la  dilUcullè  qui  «lait  à i*ésoudrc. 

<3.—  Quand  la  dette  s'aptdique  à un  corps  rer- 
iain  cl  détermine  qui  a lui-mème,  pour  ainsi  dire, 
une  résidence  llve,  tiarcc  que  son  déplacement 
eiilraincrait  â des  dépenses  , un  considère  que 
l'cviHnitlun  se  ratlarbe  nêcessoircuieiil  dans  l'iii- 
teiiüon  des  parties  nu  lieu  même  qui  est  occupé 
par  ce  corps  ccriain  et  déterminé,  en  sorte  qiril 
y a présomption  Ié4(a1e  (|u’elleé  ont  voulu  dési- 
uncrcelii’u  même  comme  un  domicile  élu  où- 
elles  ont  enlcndu  que  le  contrai  recevrait  son 
e>écution.  C’ëiail  donc  a elles  de  manircster  une 
volonté  contraire,  si  en  elfct  telle  n'élail  pas  leur 
inlenUun'. 

M.—  Mais  rindicnliondu  lieu  oii  doit  se  faire  le 
paiement  esl-e!}e  .altribulive  de  juridiction,  en 
sorte  que  si  le  paicinenl  n'est  pas  opéré  au  lieu 
iniliquc  dans  i’acle,  un  doive  saisir  Je  Juue  de 
celle,  localité, 

15.—  A CCI  égard,  il  peut  > avoir  dissidence,  et 
en  «énéral,  comme  il  s'aail  ici  d’apprécier  une 
intention,  on  peut  dire  que  la  question  n'est  pas 
susceptible  d'une  solution  de  principe. 

tô.—  Ainsi. Miivant  Icscirconslances,  on  pourra 
décider  que  le  lieu  do  paiement  sera  un  ne  sera 
pas  attribuUf  de  jui  idirtion,  soit  en  inatierc  civile, 
soit  uième  en  mnlière  commerciale. 

17. —  -Mais  rélecliun  de  dumicile  pour  l'exécu- 
tion de  l'acte,  qui  est,  comme  nous  l'avons  vu, 
jiUrilfUlif  de  juridiction  , ejnporlera  nécessaire- 
ment désigrialioii  du  lieu  où  doit  s’opérer  le  paie- 

. ment  -,  car  le  paiement,  c'est  rexécullun,  et  puis- 
que te  domicile  a été  élu  pour  l'exécution,  il  a élé 
. Hu  pour  le  paicmeiit.  On  doit  donc  rejeter  la  dis- 
ünclioii  que  propose  sui*  ce  point  Ituranloii  ( t.  f S, 
iio»99el  too;. 

18.  -*•  Quant  aux  frais  que  le  paiement  néces- 
site,* ils  sont  des  accessoires  de  la -dette,  cd  par 
rnitsé(|uciil  à la  cliarKC  du  débiteur  ; mais  on  ne 
doit  comprendre  sous  ces  expressions  frais  de 
paiement  que  les  frai.s  légiUinenient  faii.s  pour 
opérer  le  paiement  lui-mème,  en  y ajoutant  seu-  i 
Icmenl  tes  dépenses  que  la  mauvaise  <ol<mté  du 
ilébllenr  a forcé  le  créancier  à faire. 

19.  — Kn  principe,  les  frais  du  paiement  ne  doi- 
vent comprendre  que  les  frais  de  la  qutlUnrc  qui 
est  faite,  selon  que  l'exige  le  débiteur,  soit  par 
acie  sous  seiiiK- privé,  soit  par  acte  notarié , sauf 
à lui  A la  faire  enregistrer  s'iriui  plait. 

20.  — .Mais,  dans  aucun  cas,  le  débiteur  ne  peut 
fürccrle  créancier  Alui  donner  une  quiüance  sur 
papier  libre,  carcescraUconlrevcuiraux  lois  sur 
IC  timbre. qui  sonJ  d’ordre  public,  el  conséqnein- 
nient  le  débiteur  est  toujours  tenu  de  fournir  A 
ses  frais  le  pupiei  timbre  qui  doit  servir  A In  quU- 
tanoe,  el  qui  est  lui-niéoïc  soumis  ùun  droit  pro- 
porlioniiel, 

2t.  — Si  laituillanoe  a donc  été  donnée  sur  pa- 
fder  libre,  il  y a faute  el  de  la  part  ducréancier  et 
de  laparl  du  débiteur,  cl  tous  deux  doivent  être 
assujéüs  sulidalreinenl  aux  |>unrsuiles  de  la  part 
de  la  régie  ; iis  encourent  également  la  condain- 
nntion  k raiiicujie,  sans  qu’il  puisse  être  accordé 
il  l’un  d’eux  un  recours  contre  l'autre. 

21. -»  Touiller  (1.7,  n®  93)  prévoit  le  cas  où  le 
créancier  ne  sachant  pas  écrire  , le  débiteur  ne 
peut  avoir  un  titre  liberatoire  que  par  acte  nota- 
rié, cl  il  voudrai!  qu’il  y eût  alors  exception  à 
l'art.  t2t8;lccréancierse  trouverait  ainsi  puni  de 
ce  quTl  ne  sait  i»as  écrire. 

23.  — Mais  celle  disünclion  ne  eaurnit  être  ad- 
mise. Le  débiteur  est  leimde  ftublr  toutes  les  con- 
séquences de  révénepienl  de  force  majeure  qui 


ne {K?rinel  pas  qu’une  quitlnnée  sous  seing-priré’ 
lui  soit  doiméc,  il  peut  u ailleurs  se  contenter  de 
la  remise  du  litre,  qui  einporlu  iU'ésumption  lé- 
gale de  libération.  , 

21.  —Au  reste,  l’ml.  tC08,reIaUf.’ila  veule.  nmis 
donnera  uccasiûu  üc  revenir  sur  ces  principes. 

23.  — Quantaux  frais  accessoiresqui  ont  eu  lieii 
pour'arrner  au  paiement,  c’est  sous  le  Code  de 
pruw'îd.  que  nous  aurons  à discute^  les  questions 
qui  SC  railacliCnl  A cet  objet.  Nous  pr»uvons  seu- 
li’mrut  poseï-  icicumme  principe  général  que  cet 
frais  exiraordinaii*cB  doivent  être  nds  A la  charge 
de  celui  qui  les  a rendus  nécessaires. 

26.  — c es!  donc  encore  par  les  circonstances 
du  lait  qii  i)  faudra  se  décider  pour  arriver  A uue 
juste  appticniion  du  droit. 

27.  — helativcmenl  au  lieu  où  doit  sc  faire  la 
livraison.  , 

Eu  principe,  lorsque  la  vente  porte  sur  un 
corps  certain . le  paieineni  doit  avoir  beu  au 
domicile  du  vendeur  entre  Ica  mains  duquel 
PC  trouve  l’objet  A livrer,  et  conséquenum'nt  rac- 
liûii  en  délivrance  ne  peut  être  portée  que  devant 
le  iribunal  du  domicife  du  vendeur.  > J Pal 
Colmar,  21  «Ii'k*.  two  (l,  t«r  18*|^  j».  388)/ 

28.  — moin.s  de  convention  cunlralro,  le  lieu 
du  paiement  du  prix  est  déterminé,  lorwju'il  s’agit 
de  m.irchandise.s , (>ar  le  lien  même  où  elles  >e 
trouvaient  déposées  au  nomicnt  de  la  veille  V /. 

Pat.  Colmar,  4 fév.  1839  (t.  2 <839,  p.  <87),  el  <8 
1 murs  <834  ; i/ordcauj',  IC  iiov.  <83u;  £ruxe/îes. 

I <3  avr.  <822 • — Toullier,  t.  7,  n®  92. 

29.  — El  la  décision  sera  la  même,  encore  qu’il 
I 8 agisse  dbme  vente  f;»lle  sur  échantillon.  %.  J. 

/^a<.  Colmar,  4 fev.  1839  (t.  2 <839,  p.  <87):  Cass.. 
24  août  1830,  el  Limoges.  19  janv.  <828. 

30.  — Mais  c’est  le  iribunal  »hi  douilcilc  de  l’a- 
I Çbetcur  qui  est  seul  compétent  pour  connaitre  de 

la  demande  en  palcmeiil  fiu  prix  de  inarcbandiscs 
vendue*  A terme  (V.  J.  Pal.  Toulouse.  24  mai  1839 
(t.  2 <8.39,  p.  33(>)  ; Cnss.,  14  juin  <813 , et  Limoges. 

[ <9  janv.  1828),  'Tütilcs  ces  questions  que  noua  nous 
bornons  u indiquer  ici  aeronl  repri.scs  d'ailleurs 
i sous  le  Cmlc  tle  commerce.  Nous  ne  vouions  ki 
que  citer  des  exemples  qu'il  est  bon  de  etm- 
suller. 

“ I^‘ap*'ès  les  iiiémca  principes,  à moius  de 
sUpuIatiun  contraire,  l’indcmuilédueaux  maîtres 
de  poste  par  les  entrepreneurs  de  voilures  pu- 
bliques, qui  n'cmplulenl  pa.*  les  chevaux  de  poste, 
doit  être  payé  au  lieu  uième  du  relai  de  po*le. 
y.  J.  Pal.  i ojs.,  l7nov.  <838  (i.  <tr  issg,  p.  3CI). 

32.  — Du  re.«lc,  la  clause  portant  que  le  prix 
üun  mmieuble  sera  pavé  en  l'éluile  du  notaire 
quia  procédé  A l'adjudication  n'autorise  pas  re 
nulaire  à recevoir  le.  prix  et  A en  donner  quUUnce. 
y.  J.  Pal.  Cass.,  21  nov.  1836(1.  ter  <837,  p.  87)  el 
23  nov.  <830.  ’ H / 

Jî  II.  Du  patemrnf  avec  subrogation. 

12-10.  L:i  subrogation  dans  les  droits  üu 
cn*ancier  au  [irulii  d'une  tierce  personne  qui 
le  paie,  est  ou  eonvenliuniielle  ou  légale.  — 
— t:.  Civ.,  874,  87.N,  li5i,  liôti,  1230  U 1232, 
2029  el  2037;  O.  procH,,  7tl9;  C.  eumni.,  439 
et  187  ; — L.  30,  ir.,  de  Cerh.  obligat.-,  L.  uUi- 
rndi  ff.,  Quandodies  usu^r.  legati cédai. 

1350.  Celle  subrogation  est  convention- 
nelle, * 

4*  Lorsque  le  créancier  recevant  son  paie- 
ment d uue  tierce  |H‘rsonne  la  subroge  dans' 
ses  droits,  actions,  privilèges' ou  hyfiuthèques 
contre  le  débiteur  : cette  subrog.ilion  doit  être 
expresse  el  faite  eu  même  temps  que  le  i>aio- 
inenl;  * 

2“  Lorsque  le  débiteur  emprunte  une  somme 
a Peffet  de  ji.iyer  sa  dette,  el  de  subroger  le 
prêteur  dans  les  droits  du  cre*aneier.  11  faut, 
jiour  (jue  celle  sulu'ogation  suit  vatalile  , que 
racle  d'einpriJiilei  la  quittance  soient  passif 
devant  notaires;  que  dans  l'acle  d'epipnint  il 
.soit  déclaré  que  la  somme  a élé  empruntée 
|H»iir  faire  le  paiement,  et  que  dans  la  quil- 
Uince  il  soit  déclaré  que  le  paiement  a éu'  fait 
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d«'s  ilwiJére  fournis  b cet  effet  par  le  nouveau 
cr»*aiiL‘ier.  CelU;  suhruKatiun  s'opiVe  sans  le 
conoourSile  la  volonté  du  cr«aneier.  — L.  7<J, 
Ôr.,  de  Soluiionih.:  L.  âi,  C.,  de  Pignoribus 
ethgpothtrcify  L § ô,  ff. , de  liehn*  auc- 
(orÜaf«  judicii  poisidendis. 

1331.  La  subrogation  a lieu  de  plein 
droit , 

l**  Au  prolU  ile  celui  qui,  étant  iuVtnéme 
créancier  , paie  un  autre  créancier  qui  lui  est 
pn^férable  a raison  de  ses  privilèges  un  hypo 
tbèqiies — 1(C.  civ.,  et  suiv.  et  ^154)  ; 

i"  Au  prolit  de  l'aequéretir  d'un  immeuble, 
<|ui  emploie  le  prix  de  son  ac<|insition  au  paie- 
ment  des  cré*aDciers  auxquels  cet  héritage  étiit 
hypothéqué  — (C.  civ.,  i!14  eli^lüd); 

*3“  Au  profit  de  celui  qui,  étant  tenu  avec 
d'autres  ou  pour  d'autres  au  paiement  «le  la 
dette,  avait  intérêt  de  l'acquitter— (C.  civ.,  873, 
4^  et  ÜUI): 

Au  profil  de  riiérîtier  bénéficiaire  «pii  a 
Iiayé  de  ses  deniers  les  dettes  de  la  succes- 
sion. — C.  civ.,  80f  ; C.  procéd.,  91W;  — L.  3 
et  ultima,  Quando  diea  usufr.iL.  1 et  3,  C., 
Quipotioreâ  in  pt^uorr  habentur;L.  3,  C.,  de 
liis  qui  in  priorum  creditorum  hco  sucee- 
dunt:  L.  Ü,  C.,  de  Jure  dflihrrandt. 

1352.  La  subrogation  élablit^imr  les  arti- 
cles précédents  a lieu  Uint  contre  les  cautions 
que  contre  les  débiteurs  : elle  ne  peut  nuire 
au  créancier  lorsqu'il  n'a  été  payé  qu’en  par- 
tie ; en  ce  cas,  il  peut  exercer  ses  droits,  |>our 
ce  qui  lui  reste  dù.par  préférence  a celui  dont 
il  n'a  re«,u  qu'un  paiement  partiel.  — C.  civ., 
son  et  suiv, 

1.  — La  subrogation  faite  par  le  créancier  au 
profit  d'un  tiers  CM  le  droit  qu'il  accorde  A ce 
iicrà  de  prendre  sa  place  dans  l'obligation;  en 
sorte  que  ce  «lernicr  est  réputé  avoir  conlraclé 
dinTteiiient  avec  le  débiteur.  Oltc  subrouatiun 
peut  s'opérer  par  divers  moyens,  soit  par  une 
cession  A titre  uraUiit  ou  à titre  onéreux . soit  j>ar 
délégation soit  par  l’etfct  du  paiement.  Cesl 
ce  dernier  mode  no  subrogation  qid  est  réglé  par 
ic*  art.  IJ49  à tiSâ.  V.  Pclvincoiirl,  l.  3,  p.  170  ; 
Touiller,  t.  7,  p.  US;  Favard , v‘*  Billet  a ordre  , 
ii«  13,  et  Subrogation  ; Duranton,  I.  12,  iio»  108  et 
wiiv.;  Merlin . v»  Subrogation  de  peraonnes, 
sert.  i2«,  cl  Privilège  de  créance,  sert.  4®.  ÿ 9 , et 
Pothier,  tntrod.  au  lit.  20,  couL  d'Ortéana, 
no  6». 

. i.  — Nous  ne  reviendrons  pas  ici  sur  ce  que 
nous  avons  dit  sous  l'art.  I23C  de  la  subrouniion 
qui  s'opère  tacitement  un  profil  de  celui  «pu  paie 
une  dette  qui  n'est  pas  la  sienne. 

3.  — Nous  avons  fait  remarquer  qu'il  y avait 
alors  une  subrogation  formelle  qui  s'étendait  seu- 
lement. .vu  recouvrement  pur  et  simple  de  la 
créance , et  non  aux  droits  ou  acllous  c.xtraordi- 
naires,  privilèges  ou  hvputhèniies  dont  la  cession 
ne  peut  résulter  que  d''une  subrogation  expresse. 

4.  — La  loi  cunsulère  d<mx  sortes  de  subroga- 
tion résultant  du  paieuienl,runeconventiuiiuelle, 
l’autre  légale. 

5.  — Mais  il  ne  serait  pa.s  exact  de  dire  avec 
Favard  (vo  Sufrroj/a/ton,  $ l®r,  iio  3),  que  le  droit 
de  subrogation  n'est  qu'une  fiction , parce  qn'il 
s'applique  à une  obligation  éteinte  par  le  paic- 
iiicrit  ; car  tout  au  contraire  c'est  le  paiement  qui 
est  ici  ficlir,  en  sorte  que  l'obligation  n'aurait  clé 
éteinte  que  fictivement;  elle  continue  donc  A sub- 
sister entre  un  seronil  créancier,  (|ui  a pris  la 
place  du  premier,  et  le  même  débiteur,  qui  ii'a 
point  opéré  sa  lit)ération. 

6.  — Aussi  est-ce  avec  plus  de  raison  que  Toui- 
ller 7.  119^  déclare  qu'il  n'yatiuMe  diffé- 

renee  à établir  entre  la  ccisionel  la  subrogation; 
ce  sont  deux  contrats  de  meme  nature  qui  doivent 
êtr'V  mis  sur  la  même  ligne,  qui  prounisent  tes 
niémes  effets  ; l’un  n'est  pas  plus  ficlif  que  l'autre, 
et  ni  l'un  ni  l'autre  ne  sont  ae  droit  étroit.  V.  Du- 
ranlon,  I.  U,  109. 

C.  CIV. 


7.  Pntir  que  la  subrogation  convenlionnello 
produise  son  effei,  tt  faut  qu’elle  rcinpli.sse  tontes 
les  conditions  énumérées  par  l'art.  Iî50;  niala, 
ainsi  mi'll  résulte  de  ces  conditions  qlles-mémes, 
on  voit  que  la  subrogation  n'a  d’importance  que 
relativement  A rexcrciee  et  actions  extraordl- 
natres  attachés  A la  créance,  des  jiriviléges  ou 
hypothèques  qui  en  résultent;  car  s'il  ne  s'atHs- 
sail  que  de  rexlslence  inéiiie  de  la  créanec,  ces 
fonn.vIHés  ne  seraient  plu»  nécessaires,  puisque 
tout  paiement  fait  sans  cause  b-Kilime.crée  une 
obligation. 

8.  — C'est  qu'en  effet  la  loi  n'a  voulu  considérer 
ici  la  subnigaiion,  «oit  conveiilinnnelle,  soit  lé- 
gale, que  pelaüvenicnl  aux  privilèges  attachés  A 
la  créance  remlxiursée. 

9.  — Si  les  foriualilés  ne  sont  pas  remplies,  le 
privilège  e.sléU'int,  mais  la  créance  n'en  etmiinue 
pas  moins  A subsister, 

10.  — Nous  mitrons  ainsi,  A TiHtard  de  l’art. 
13.V>,  n»(®r,  dans  la  distinction  que  nous  avons 
déjà  établie  entre  la  subrogation  qui  est  expresse 
et  faite  en  même  temps  que  le  pateemnl  par  une 
décLiration  forinelio  du  créancier,  et  celle  qui 
résultera  seulement  du  fait  même  du  rembour- 
sement on  d'une  déclaration  postérieure. 

tt.  — A l'égard  du  cas  prévu  par  len®  2,  ils‘.agU 
d'mte  hypothèse  toute  SfMklate. 

ta.  — C'est  alors  le  détêieur  qui  empnmte  pour 
siil>roger  lui-même  te  prêteur  dans  les  droits  du 
créancier,  qui  se  trouve  payé  avec  ses  denier». 

43.  — Alors  tes  conséquences  neiMvnl  plus  les 
mêmes.  Si  toutes  les  foriualilés  exigées  p.nr  ta  loi 
ne  sont  pas  miimiieuaement  et  rigoureusement 
reuiplies.  aucune  8iit»rogalinn  n'aura  heu  ni  dans 
les  privilèges  ni  dans  la  créance  ; car  tout  ce 
qui  résulte  du  ctmlrat  nouveau,  c'est  «pie  le  débi- 
teur a contracté  Ini-inême  une  nouvelle  dette,  qui 
dans  tous  les  cas  aurait  fait  tiovailon  A l'ancienne, 
À laquelle  il  serait  impossible  de  la  rattacher  par 
aucun  lien  de  dmii. 

44.  — Du  reste,  U est  à remarquer  que  , dan.» 
l'un  et  l'autre  cas,  pour  que  lu  snbroüulinii  ré- 
sultant du  paiement  produise  son  ofTel  A l’égard 
des  privilèges  et  hypothéipies  attacliés  A tu 
créance,  il  faut  qu’elle*  soit  formelle,  c’csbA-dire 
conçue  en  tenues  tels  qu'il  en  résulte  ipie  lu  v«h 
lonté  expresse  du  créancier  n'a  pas  é?té  de  faire 
remise  au  débiteur  de  ces  privilège»  et  hvpotbé- 
qnes,  mais  nu  contraire  de.  les  Iransmeilru,  for- 
lueilemetil  au  nouveau  oivancier.  sans  toutefois 
qu’il  soit  nécessaire  d’employer  ne»  expressions 
saeramcnteltes.  \ . Favard.  \o  .S'utiroj^utfori;  no  4. 

45.  — Par  l'effet  de  la  subrogation  résultant  du 
paiement , le  subrogé  »c  troiife  d'allletir*  mis 
aussilAt  au  lieu  et  place  dn  creancier  subrogeant, 
en  sorte  qu'il  est  immédialeineut  saisi  sans  être 
tenu  comme  le  cessltmnnire  de  signifier  au  débi- 
teur l’acte  de  subrogation.  V.  Duranton,  L 44, 
no  497. 

16.  — Dans  la  seconde  hypothèse,  et  lorsque 
c'est  le  débiteur  lui-même  qui.  en  prenant  un 
nouveau  créancier,  le  subroge  (lans  le»  droits  du 
créancier  remboursé,  il  est  certain  que  le  débi- 
leur  a une  action  directe  contre  le  créancier  pri- 
ndtlf  pour  le  forcer  A recevoir  son  reinttonrse- 
menl,  c’est  ce  qui  résulte  d'ailleurs  de  celle  dis- 
position finale  de  l'article  que  la  »ul>rügaliun 
s’opère  alors  sans  le  concours  de  la  volonté  du 
créancier. 

17.  — Mais  il  faut  bien  remanpier  aussi  que  le 
débiteur  n'a  cette  action  que  lorsque  lul-mêinc  est 
admis  A se  libérer,  c'est  à-dire  lorsque  la  dette  est 
échue;  car, san.s  cela,  il  nq pourrau  contraindre 
le  créancier  A recevoir  son  miihoursemeiit,  s’il 
lésuUait  de  la  stipulation  ou  des  ciiTonsbuices 
que  le  Icrinc  n été  convenu  aussi  bien  en  faveur 
(jii  créancier  que  du  délédcur.  V,  art,  4187,  C.  civ., 
et  Duranton.  I.  4 4,  n<»  197  et  suiv. 

4H.  — Du  reste,  tes  points  auxquels  il  faut  s’al- 
tactier  pour  nue  la  subrogation  (aile  pnrlcdéhi-* 
leur  soit  valable  et  prcMluise  son  elfel,  c'est,  com- 
me l’énonce  rarllcle,  — I»  iiu'II  soit  déclaré  dans 
l’acte  d'emprunt  que  U sturime  a été  empruntée 
pour  faire  le  paiement  ; — 2»  qu’il  «oit  déclaré 
dans  In  quittance  que  le  paiement  a été  fait  de» 
denier»  fourni»  par  le  nouveau  créancier. 

49.  — El  comme  cette  dernière  décJaraUpn  doit 
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iVro  TtUe  par  le  d^hUeur,  le  nula}rB  poitrr.iU 
rrfu^er  rinMTec  üuiiA  Hacle  smi»  comul*o- 
inoUrp^iï  re^ponsalHin'SaloPBnHnmMpie  !♦*  rnîan- 
<‘ier  ne  vuiMliaUimsl'adcietti'e,  mit(uel  ch»  il  fhu- 
drail  HC  H'Iifer  Hcvutil  le  ju^e  pour  le  cniitralti' 
lire  h Hi^uvr  la  (iitUUnce«  ?uti»  peine  de  tous  dom- 
m,iuc<.dutériH.<. 

20.  — l)u  ret»te,  lu  loi  n'exise  pas  <|ue  ces  deux 
acte»  Huicnl  passés  le  même  jour  et  au  même  ^ 
quoique  cela  soU  ccrlainemcnl  le  plus 
prudenl.  il  suHU  qu'il  y nit  cerlHude  que  t'usu- 
fruU  a été  Tait  püiir  opérer  le  paiemeiil  et  qu'il  a 
rêcllrmenl  reçu  col  emploi. 

3t.  — (>uaiit  aux  subrot'aUoiis  parlicullèrcs  qui 
peuvent  être  faites  dans  certains  droits  , et  iio> 
lummenl  dans  les  effeU  de  l'IiyptUln'^iie  léifale 
du  lu  feiuine,  c’est  au  titre  de.t  «l/yi)Q(/iè7ti«5  que 
nous  devons  renvoyer  cette  discussion. 

3-i.  — Les  cas  dans  lesquels  la  suhn^tratinn  a 
itcii  dcpleui  drml  sont  tVàilleurs  parfaitement 
dôterininés  pai  l'art,  tisf. 

23.  — Tous  SC  rapportent  à des  hypothèses  di- 
verses, dans  leS4piellC8  un  eodêbUcur  ou  nièinfi 
nu  tiers  ont  uniulérét  direct  tt  ar<nnttcr  une  dette 
d*Heriiiiiii3«%  atin  d’arriver  à une  liquidatinri  plus 
facile  de  se.s  proprea  droits. 

at.--N«»us  avons  déjà  vu.  sous  les  art.  sotiel 
suiv.,  quel  l'îlail  àccl  c«anl  rinlérèt  de  l’héritier 
luinéiicjaire,  qui  paie  de  ses  deniers  les  dettes  do 
la  succession. 

tw.  — ■ Les  mêmes  motifs  se  retrouvent  dans  les 
autres  hypothèses  énumérées  par  l’art.  I23l,  soit 
qu’il  s'atiiisscdu  crf':4ncier  qui  veiil  se  faire  stihn»- 
qerdans  les  privilé,;es  ou  hypothèques  du  créan- 
cier qui  le  i*rinie. 

2G.— Soit  que  racquéreur  île  l’immeuhle  veuille 
.affi  ancldrlegayreqm  lui  a été  remis,  en  employant 
liil'Uième  son  prix  it  remlKtur.ser  les  creaneicr* 
privilégiés  ou  hypothécaires  , qu'Ii  paie  voloiitai- 
remetil,  paice'qu'ds  pourraient  eux-nièmus  le 
forcer  à les  riimbourser. 

27.  — Soit  que  la  (uutlimi  ou  Tun  descodéfii- 
tcurs  solidaires  ail  payé  vnlmilalrement  la  dette 
<pi'il  aurait  pu  é^;uiemenl  être  eunlraini  à rem- 
huuiser. 

2«.— I).ins  tontes  ces  hypulhèses,  la  suhroua'lon 
est  lidtemeul  inVessaire . qu'elle  résulte  de  la 
seule  appiiiMlioii  des  principes  ordinaire*  du 
droit,  elle  a lieu  par  la  force  même  des  chose*. 

2t>  — El  dans  tous  les  cas  aussi,  la  suhroiraljnn 
acquise  a nécessniremcnl  tionr  elfeidc  mettre  le 
subrogé  an  tien  et  place  du  ori'aneler,  dont  il  est 
appelé  à éxercer  lou.s  les  droits,  comme  le  créan- 
cier les  aurait  exercés  lui-uiénie  contre  tous  les 
cuohliués  à la  deilv^  et  contre  chacun  d’eux. 

30.  — Mais,  par  une  conséquence  des  mêmes 
principes,  le  subruué  ne  peut  venir  qn’nprés  le 
siihroueanl,  alors  <|u'il  n’a  été  payé  qu’en  partie  ; 
car  ii  faut  avant  tout  qu'il  ait  clé  désinléresso 
coüifflèlement  pour  que  le  subrogé  soit  admis  lul- 
mcuie  a axir  eu  sunlicu  et  place. 

.31.  — roulefois,  coinnre  c’est  là  un  droit  que  Ic 
créancier  peut  abandonner,  le  suhroxé  pourrait 
être  admis,  soit  par  concurrence  , wili  même  par 
préférence,  si  telle  avait  été  la  lot  du  contrat. 

40  En  ce  qui  concerne  la  tMl»rn<7a/lo«  ron* 
ecnUormelle  cl  seseffett, 

32. ->Kn  principe,  la  déclaration  contenue  dans 
la  qiiilUnce  que  celui  qtiipaie  est  êubrogçdons  les 
droits  du  créancier,  suins autre  explication,  est 
une  énonciation  suffi 9ante;  elle  opère  îasithroua- 
tion  effective  et  réelle  du  tiers  qui  a payé  dans 
tous  les  «h'olls.  iiriviteucs  el  hypothèques  du 
créancier.  V.  J.  Pal.  ('mss.,  k fév.  ÎS3U(l.  l«r  |8;nt 
p.  :m). 

33.  — Mais  si  1»  siibroKâtion  est  faite  en  terme* 
we.-‘lrlcüfs,  «lie  ne  compremlra  que  les  droits  ex- 

Ïressciucnt  énoncés  dans  l'ocU*  ; mais  elle  peut 
tre  considih'cc  comme  uéiiérAle  lorsqu'elle  a eu 
lieu  •Irtos  les  droiUelpriTH6ae.«ducréancter,  inni 
à Uns  conservatoires  delà  vente  qu’aulrement, 
WJ.  Pat.  f*rrnof»fe,  5 juiiHMü. 

31.  — Il  ne  sulllt  pas,  pour  ètrosnhroaé  nn  pri- 
vilège du  vendeur,  il'avoir  prêté  ou  employé  «les 
deniers  pour  i'acquisiltoti  d'un  immeuble;  il  faut 
en  oufreque  la  contrai  .renferme  à la  fols  ei  La 
preuve  tpio  cet  emphd  ii  récflpnienl  eu  Heu , H la 
recomiai/LsnnreUu  vendeur, qu'il  n élédèslrtléress' 


avec  les  donierf  provenant  de  Veinprunt.  Y. 

Pal.  f «5<.,*26avr.  1827. 

•3.x.  — L'art.  12S0  n'exige  pa»  d'ailleurs*  à nçine 
de  nullité,  iaïur  icssurer  l'elfel  de  la  suhrokuiiion, 
que  l'iicle  d'emprunt  et  la  quittance  soient  poASè** 
au  même  iriAant  el  pai*  le  impne  acte.  Le  notaire 
peut  dresser  les  deux  actes  a un  certain  inter- 
valle rmi  de  l'autre.  V.  J.  Pal.  Paris.  H avr. 
1»22,  etrajs.,  13  fév.  18.12. 

36.  — Tourrà  Touiller  (t.  7,  iio*  133  et  133) 
el  Liuranlon  ^L  12  n<3 136)  ncnsenluu'il  né  doit  pas 
y avoir  d’intervalle  rmtidde  entre  les  deux  actes  ; 
mais  comment  délermUier  le  point  tA\  s’arrêtera 
l'étenduede  l’inlervaile?  Il  faut  dune  décider  que 
c’est  là  une  circonstance  dont  la  lui  ne  s'est  pas 
préoccupée. 

37.  — Mais  la  suhiogAtioii  consentie  par  nn 
acte  postérieur  à la  quittance  qdi  ronslale  le 
paiement,  e.sl  nulle  el  ne  peut  pro«lulre  aucun 
effet  retativemen!  aux  privilègeâ  attachés  à la 
créance  alors  même  qn’il  sérail  constant  que 
cette  subn>xation  avait  toujours  ôté  dans  l’inten- 
tion des  parties,  ce  qui  résultait  même  d’un  cum- 
mcncemciU  de  preuve  par  écrit.  V.  J.  Pal.  t'ass., 
30  juin.  1838  (t.  *2  1838,  p.  803; -,  — Tüullicr,  t.  7, 
iio  116,  el  DuratiUm,  1. 12,  p.  161. 

38.  ~ Eg.'ilemciit  la  subrotralion  convention- 
netlfi  n'est  nns  valable  s'il  est  déclaré  <lans  î'acle 

auc  le.  rt*mboursemenl  de  la  créance  qui  donue 
en  à suhrogaihm  a été  opérée,  tant  au  moyen 
des  deniers  prêtés  arluelleiiu'iil  que  des  deniers 
antérieuriMiieièt  prêl>s,  el  dans  ce  cas  la  «iihroga- 
tiou  est  nulle  pour  le  tout.  \.J.  Pal.  t'asj.,'l9 
avr. 1831. 

39.  — Toutefois,  le  eréaiicicr  qui  se  borne  à 
dtmneraulicr.s  tpiile  rembourse  une  procuration 
en  blanc  pour  puursiiivre,  n’en  est  pas  moins  re- 
cevable à rètfuUnser  ultérieurement  la  subroga- 
tion, si  le  rcmhourscmenl  eireclué  n’a  paft  été 
constaU’^  par  une  quiliance  ; car  on  pourra  Ion- 
jours  présenter  un  acte  régulier  coiilenant  tout  à 
la  ftds  el  quiUnnre  valable  et  subrogation  for- 
melle, ce  qui  sulllt  pour  que  la  submiraliot»  suit 
réBUllèrc.  \'.J.  Pal.  Cass.,  Ii  fôv.  IMO  {t.  i*r  I84u, 
p.603),  SOJulIl.  1838(1.  2 1838,  p.  303),  15  fût. 
1832  et  19  avr.  1H3I. 

40.  — Maisleciéaneier «fui  n’est  passubrngéaux 
droits  de  sim  dèbilcurpar  l’cfTcl  d'une  .subroga- 
tion convcntlomielle  ou  légale,  est  toujours  ad- 
mis à exercer  le»  actions  en  subrogation  qui  dé- 
rivent du  principe  p<»sé par  l'art.  1166.  V.cclar- 
Ucle  , et  J.  Pal.  fiordeau-r,  3 juin  I829. 

41.  — L'alianditii  d'ini  droit  fait  muyennatit  la 
promesse  d’une  subrogation  , cnnslilue  une  cuu- 
venlîon  formelle  qtd  doit  recevoir  sqn  effet,  el 
lorsque  la  subrogation  s'opère  ullérleureincni, 
elle  a nnur  résullal  de  conserver  au  rréancier  su- 
brogé tous  les  droits  el  privilèges  attachés  à la 
créance  objet  de  lu  subrogation. 

42.  — SpK’laletnenl  le  créancier  premier  Inscril 
qui  consent  ù perdre  son  rang  pour  laisser  payer 
tm  créancier  postérieur,  i»cuf  exercer  les  drolu 
n>sullant  de  In  subrogation  qui  lui  aéié  fimmlse, 
dans  une  in-r  iption  jmrlant  sur  un  immeuble. 
V.  J.  Pal.  Paris,  fi  avr.  1816. 

43.  — I/>rsqtrun  Immeuble  a été  donné  en  pale- 
inenl  d'une  créance,  il  s*o|>ère  une  novation  qui 
ne  permet  pas  au  créancier  antérieurement  su- 
brogé à la  créance  d'exercer  son  droit  de  subro- 
calion  sur  rimmeublc  lui-même.  V.  J.  Pal.  Bor- 
deaux,'» mai  1830. 

41.  — Dans  tous  les  eas,  la  submeation  demeu- 
rera sans  effet  qunnl  à ITiypolhèqup , si  elle  n’a 
ucqtils  date  certaine  que  postérieurement  à la  ra- 
diation de  rinscription  du  iTcaiicicr  qui  en  a c(m- 
senti  la  main-levée.  V.  J.  Pal.  Cass,,  14  jullL  IHI3. 

.15. — Lorsque  le  créancier  a fait  remise  de  la 
dette  à robilgé  principal,  il  se  trouve  dans  l’im- 
possibllUé  de  subroger  im  tiers  dans  ses  droits 
contre  ceux  qui  n'étaient  coot>lig£s  que  subsidiai- 
rement an  palciiicnl  de  la  delle.  V.  J.  Pal.  Jfeli, 
15  avr.  isiâ. 

46.  — La  siibrogalioii  au  profil  du  tiers  qui  rem- 
l»ourse  une  créance  est  valalile,  quoiqu’elle  ail  été 
.slifmiée  par  un  acte  postérieur  au  paiement,  si 
l'Intention  de  la  consacrer  ii'ajamaHi  varié,  siol 
uvani,  sftit  .après  le  versement  des  espèces,  et  «i 
sa  cmist.atallon  n'a  été  rclantéc  que  p.ardesclr- 
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îniU'pmflnMt»*  ijf  la  vtrfimli'  «lo.-*  |iu^ 

lÉ^ü.'V.  J.  l*ût  r.rAuotilf,  artjtïi»  4 0irf. 

• ItirvonK»!».  l.  ta.  n©  V,  rofifrrt  PtU.^üss^ 
-ar»  jniii.  ♦«18 'J.  5 «His;  I».  snft  :■. 

tCT.  — La  Mibr^yatlon  nu  pr^'teur  «Jf  funtlü  «ux 
Urniti  et  rrlTjie^e*.  du  cn^ncief  pai^  a^e»’  ki 
fk  utfra  plates  ï>eut  iiv»ûr  He'ï  ijü'a  la«l<uiLIe 
eomiiHmi  t®  (in’U  rtfTlar«  Uan»  TarU*  dVm? 
pfimt  Hinmic  e?t  rmprnnt<'f  imur  fafrt  k 

paienieitl;  2®  et  (|ue  la  <pîltt.im*e  porte  «juclc  l*aio* 
pi,‘Rt  A etéfaU  a^ec  le»  ituiiloris  Cdk 

fierniêrr  «Kselnratl'ni  ne  i^uHlrait  pa»,  torü  lueiiie 
nue  Te  pnienmtt  «r:rAît  ('(Teclué  le  leiulemaiii  ilc 
rcmurMut.  \’. /.  /*«!.  rToui»n<»e,  n iuar:«  4812;  — 
ToiilMer,  t.  7.  n©  12»,  fl  Hullaml  de  Villaruues 
ÎHrt.  dn  nokir,,T©.S'u&roprtf/o«,  iio'S.— V.  J.  I*al. 

■ Cats.,  t%fôr.  48SÜ,  Pt  le?  renvoi?. 

«t.  — i)îi  reste,  pour  «pie  In  suLrojzaüon  d.in» 
k prkilé-tn?  du  vpiidriir  pfU  avoir  lku'.m  piolU  du 
prtdcur.  il  futtail,  sous  l'andei.iie  kviilalioti , 
comme  11  le  faul  encore  «nui  la  nouv«  Ue,  qu'elle 
e(il  été  forinelletiKHU  Mipulée  dans  l'acte  d't:m- 
pnint,  cl  consUléc  par  acte  authentique.  V.  J. 
Pnl.  ('axs.,  li  n«v.  183.1;  , ai  mai  ? 1819  ; — 

Durantnn,  1.  lî,  n.  130;  Tnqdoim , nypoUùqnes, 
J.  l«r,  uo  fl  Holland  (Je  Vuiargue»,  >©  6'utro- 
.ffa/foti,  n®72. 

S®  Kn  ce  fini  concerne  la  îM//roj/ntjVm  Ic- 
çal<  rt  ses  relallvcincnl  aux  reml)Our*e- 

inens  fait?  par  des  créanciers  à d'autre»  créaii- 
elers  prlvllé!î!;h'>. 

49  — Kn  principe  le  créancier  (jui  xeul  obtenir 
la  subrocnüon  lûuale  dan»  le?  prk  Ué;^e.s  o.{  hypu- 
tlMques  Unit  créancier  qui  le  prime,  n'est  tenu 
tie  retnbüurspr  que  la  portion  île  erénuoe  <|ui 
'lui  est  préféraldv ; il  n'est  pas  obliu'é  de  rcui- 
bniipsPv  la  rn‘ance  eiilU're,  alors  surtout  uu'idle 
se  compose  de  diverse»  parties.  V.  J.  Pal.  Pan’», 
21  déc.  IMO  (t.  2 1837,  p.  487). 

•f»'*.  — SI  phisieui"»  «cquérfMir»  se  sont  obligé» 
SAlidnirmicnl  au  n;dcnit*nl  du  prix,  le  créancier 
hypothécaire  de  run  d'eux  qui  rembourse  l'im 
(les  «yéanciers  hypothécaires  Inscrits  sur  l'im- 
ineuhfe , a lui-rii6ine  une  Hclittn  solidairt;  contre 
les  unlres  coacquéreurs  en  vertu  de  la  siibiou'a* 
tinn  légale.  V.  J.  Pal.  Cas».,  2i  nov.  I8.t0  (t.  ter 
1837,  ; lionryex,  lO  juill.  1829;—  Touiller, 

t.  7,  II®  1 19,  l't  Dur-inton,  l 12,  n®  138. 

fl».  — Mais  les  créanciers  hytioUiécairci  qui  «e 
trouvent  urtrné»  par  un  dnût  ü'o{dlon  exercée 
par  un  tTeanrier  qui  leur  e.«l  antérieur,  ne  i»eu- 
venl  exciper  de  la  subrou'ation  îé;rale  dans  les 
drnüs  de  ce  créancier  sur  le»  autres  immeubles 
bypedhéqués  A SA  créance,  ainsi  que  nous  te  ver* 
rôns  plus  amplement  ntt  titre  de»  hjpolhéqtics. 
y.  J.  Pal.  Paris,  18  fév.  182»  . Met:,  16  août  t»H  ; 
— Touiller,  I.  7,  n®«  loti  et  siiiv.,  et  Ridtaud  de 
ViHArfc'ues.vo.Çuôro«a/4o/u,no»70  et  »uiv.— V.  au 
suridu»  au  litre  des  Hypothèques,  art. 2029  el>ulv. 

IH.  — RelAlivcnieMt  a l'.acquéreur  qui  se  IIKti» 
en  rembour  sant  les  créanciers  insonls,  l'acqué- 
rciir  d*un  ImtneuMe  qui  pale  les  créanciers  iii*- 
crilM  est  de  plein  ilrfdt  siinrov^é  dans  l’hvpotbfque 
qu'ils  avalent  sur  ntnrneuble.  V.  J.  Pal.  ('olmar, 
2 fév.  1822,  et  Cass  16  août  1830;  — Purautoii, 
b 19,  n®  156,  et  Tropion",  v®  I'cm/c,  l.  n®  3ô8. 

S3.  — Mais  rAcqtiéreur  qui  rembourse  le  entan- 
ckr  hypoUjiS'aire  Inscrit  sur  rimmeuble  n’ac- 
quicri  de  sul>ro.Mtion  qu’a  r«'*îîard  de  cpl  immeu- 
ble; Il  ne  peut  coruraludre  ce  créancier  A le  8u- 
broeer  dan?  le.s  nuire»  hvm)thè<|ues  qu'U  peut 
RVoic  sur  d autre»  imiiicubfe»,  car  ce  druit  parti* 
cuber  constituerait  une  suhrocatlon  convention* 
iielhî.  V.  J.  Pat.  Bnuryes,  31  juin.  1829. 

31.  — La  »utiro!|ation  au  proftl  do  racqiiéreur 
de  rimmetible  peut  résulter  d’un  paiement  par 
lui  fait  au  ven<l(‘ur  sons  la  entidUinn  formelle  que 
les  deniers  seront  employés  à racqullicment  uc» 
créance»  in»»Tlle<  idr  rlmmcublc.  \'.J.  Pat.  Cul- 
mar,  17  déc,  182.5.  el  Htdland  de  VUlarcucs,  v®  Su- 
hrnfjatioti , n®  lis.  — Mais  la  .sul»ro;:iilion  iic 
pourrait  pas  étro  invoifuéc  s't  le  paiement  avait 
eu  lieu  anUrleuremçnl  au  ctuitmi  même  d'acqui- 
sdion.  V.  TouUlcr,  !.  7,  n®  113,  Hemlssiou  de  la 
ta/>r(ï(/o4ion,  cliap.  5,  n«*  19  et  20. 

55.  — T«nJtef6ls,  le  coacquéreur  «Tun  Ininieulile 
qui  paie  la  tolalUé  des  prix  et  fait  rayer  tontes 
le»  I08ct1pUdu5,  n’en  conserve  pas  moins  ?on 
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droil  di‘  fin|ir«*ualiol»  UUiiiq  d«n»  k»  privik^e^pil 
ioiparletiail  an\  crémtvier»  qu'U  ii«  iTialuiui  4’». 

. J. /'al. rar^'ÿO  avr.  I83U.  • *• 

..'•«s.  — Le  lier»  dcfcnleur  qui,  n'nyanl  pus  pué^é* 
les  bvpoiiicqiies  p^ie  eu-delA  rte  »or»  p/K  une 

dolleli\pothé<aice,  f*it  IccakMiieut  î-ubroyé /!ai« 
les  droHs  Ml  Adioii;.  du  prcancier  dé»u»térc»sé, 
tant  chiilrek  vendeur  que  «ordre  tes- tiers,  ^ no- 
taiiiriiC’itl  c(Milrc  Kacquérenrrt’uh  inupeulrte  g!7cvé 
(le  lu  luèiiio  créaoce.  \.J.  Pfri.  Paris,  96  dçn* 
1»:U;  ra»s.,l«rmai  1618 , lu  irats  1h2(>,  jauv.- 
8 fév.  «821, 28  juin  1893-31  juill.  1626  H 4 mai/wn. 

.57.  — Du  reste  , l'art.  I±V1 , qui  établit  une  su- 
broi^atiun  lc«ale  au  profit  de  i'ac«]uéreuv  ér  l'hn- 
l'neiiblc  qui  p.vie  le?  créancier»  injcrib , n'iyl 
point  Intcoduvlifd'un  rtndt  nrtuTeian  . et  cnnsij- 
qucinnu’id  U peut'élre  appliqué  A un  rendxjMr^ê- 
luent  opéré  Antérlenrcnienl  rti»  «;ode.  V.  J.  Pfti: 
Cass.,  16  août  tH-XO;  — Delvbicourt , t.^.' p.  361  ; 
Toidlior,  l.  7.  n®  1*2  ; Duranlon , l.  12,  n®  l.'p.cl 
TropUuiu.  //i/pofAc'/ue».  t.  l«r,  n® 

.58.  — Relativement  A u subriq.’iitjon  établie  cn> 
laveur  de»  coobllmS*  au  pAietircnt  de  f.i dette,  voir 
ce  iiu(‘  nous  avuiu*  dit  sons  le»  net.  12rtd  <q  «uly.  - 
39.— Uclalivemenl  àla  sultroc.xfionétalili^en  fh-. 
veurderiiérilier  l«kréHeialrt',V.  lésai  l.8rt2él«ulv» 
60.  — Rclptivement  A la  stibroK4lli)ii  fésrtUaut 
du  paMMiient  d’un  «•(Tel  de  comiuerce,  V.  0.  de 
cnmin.,arl.  158  el  159.  ' ■ 

61. ..  Mais,  dans  certain»  cas,  le«lroil  de  ssibrq- 
2aUon  léyale  plein  et  entier  (>eui  réstïlier  du  Hini- 
|de  fait  du  paiement , ouiutPe  tt  est  étnblT  p.xr  lés 
C'xeui])lc»  i|ul  sul>  eut. 

62.  — .\insf,  l'iiuiskler  qui  a ii’çn  le  p^x  d'tjnc 

vente  moluluTC  qu'il  a «qiérée,  peut  excipCrdu. 
droil  de  subnvaation  dans  les  prlvlléiîes  att»u'bf  * 
aux  créances  qu’il  a remlionrsée».  V.  J.'  Pal. 
Houen,  i fév.  1827.  , , . • 

63.  — Le  commissiniinairf  fp;l  achète  des'mar- 
chandise»  (ooir  le  cornpU*  de  soh  cornmbttaht  T>4 
paie  de  se.<  propres  deid'TS  pené,  locsqirtl  les  a 
expi'di**e!« . les  iv^cndiquer  sur  son -«ommelunt 
qmest  kfiihéen  fnillile.  En  toiiicas,iil  vvl  S«lir«c2é 
b'gAlement  «lans  les  droits  du  vendeur.  V.  J.  Pa^t. 
.Ut,  4 ft'v.  18.31  ; — P.vrdes.^us,  Coars  <lè  nreéit 
commerria/,  l.  9,  n® -W. 

64.  — Lorsttu'iin  héritier.'  «rbileé  solidairement 
avec  SOS  cohéritiers  .vu  service  d'une  rente, « pA>é 
pour  eux  ks  urnTaue-s  de  plusieurs  aiMiée»,  et 
a été  ohiiqé  rt<‘  foire  .lu  créancier  b»  l■éJülbo^lr?c- 
iiient  de  la  rente, Il  peut  overcer  Ctvnire  ce»  éofié-' 
ritiers  soit  raction  en  submuidftm,  •.(ütl  l’aclimi 
»i«ÿofior«m  gextor.  — Par  suite.  It  peut  r<klAîn<fr* 
cuulro  eux  k rernh"ursemerrt  de  tou*  |0A*.ni  »(’‘- 
r.i«es  qu'il  a i>nyés  pour  eux,  s.vn»  rpi'd»  i>pU«rirt, 
lui  cpp'is»-»  la  pre.’OTiption  nuInquennaU.  V.'  .1» 
Pal.  Hennex,  26  ni.»r.»  1851  ; l.imoges,  8 .XnOl  1833; 
ettyon.  13  ui.irs  182»;  — Toirtikr,  l 7, 11®  155. 

6,5.  — l.«‘  créancier  A (pA  il  rt  été  délivré  un  bor- 
dereau de  collocation,  n’e<»l  pas  (>oiir  cela  suhrevé 
aux  droits  de  son  «Ichlteurvde  (ctk  sorte  quoi 
puisse  en  son  propre  ehprivé  uAm  deinAtidcr  éon- 
tn;  l’aequéreur  la  rés«»luti(m  de  la  vente  A -Mfaflt 
de  paicmuiit  du  prix.  V.  art.  116.5  et  1251  ; — J-  Pal. 
Orléans,  1»  imv.  1836  (t.  lec  1M7,  p.  35*V 
30  En  ce  qui  concerne  k droif -de  préférence' 
rcl.'divemenl  A la  »iibrog.vtlon  : 

6(«.  — Le  droit  de  préféreircfl  que  rwi.  12V2  aé- 
corUe  au  subroiRMnt  sur  celui  (pu  n'a  été  siibrwé 
(lireu  partie,.peul  être  robjel  d'unoc-essbui,  et , 
dans  ce  c.as,l6  ee«<lonnalre  , comme  renréscti; 
l.Mit  dtreckfuent  le  créancier  originntre,  (j*dlf‘lré. 
prékré  lui-même  au  suhrooé,  V.  J.  Pal.  Paris , 
18  mars  1837  (1.  1er  1*38,  p.  97). 

67.  — Dans  le  c-niicours  d'un  droit  e>d>r«^.xs 
Inm  «t  li’iin  dhui  de  cession  portant  sur  la  intmih 
cr<?ance,  les  c^nises  de  préférrncc  doivent  ec  déter* 
miner  |»ar  les  cjrcmislaivces  léifales  du-fvil.  Ce#t, 
le  premier  qui  a été  léoabmicnl  snUl,<|di  doit  être, 
préféré.  V.  J. /*(i4.  Paris,  13  rimi  1815. 

C».  — L’as^uru  «pd.  j»Ar  m p«»lie<»,  réde  A.I.V5oiu- 
p.i:rnie  «l'assuranct*»  loos  «e-<  «frmi.*  p|  «cjy«hs  eA 
reapon-ytbllilé  cowire  les  loca»ainv  derirnHu-otup 
as>mé,  ne  oouaerve  p.is  le  droit  d‘«'lirc  payé,  kif 
préférence  A la  eomt>R2nle,  rte»  sAnimes  qiVn  pcé- 
leiidlulAtrc  duc8à  raison  «k  fexcidnnf  de 
kurde  son  immeuble,  sur  le  prix  du  sinulrc  k lui 
payer,  la  disposition  finale  «le  l’art.  1232,  L.  c[\.,  ne 
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reçoit  p.is  Ici  son  applicaiion.  V.>,  f*aï.Orefu>bl$, 
43Ïêv.  <»a*;  Cau.,  «<  IifV.  d surt/>ut  lu  noie. 

Çl»--rLa  nri*férenee  rAüfrvée  pÿ»r  Tari.  C, 
Civ.,  au  (ToaticUir  ijui  n'a  reyu  qn’iin  paipinenl 
partiel  pour  co  qui  Ini  rc^tc  (îu , ne  pent  èlro-ap- 
pnque^.qu'à  la  porlion  qui  lui  fwl  dn<*  Ue  la  môuie  , 
eitnjM  f , <lunl  tinr  partie  a ivmbourséi’ avec 
des  dn»ita>  rounii^  par  nn  lier*  oui  ont  éie^tthro- 

s âu\  ilruils  di*  re  créancier,  tlly  ne  pcui  i^lre 
uxerréi^Jjimi;  i*e»  hutrM  ereanei*»  cunlre  le  tneme  ‘ 
^leWftMir,  hîsuUrml  il’aulrc*  Pires  et  <*oid«^ranl 
d ruifn^  liypolhéques , spêelalrmenl  la  femme 
»éf«yép  U6  biens  jmlk’iairctiient,  qui,  ayant  des 
«T«ranres  de  plqsienrfl  fiatnres  à exrnier  contre  swi 
mari,  ;*  été  rcmboiirstMi  de  «iiielijucs  unes  de  mes 
rçi'am‘esH\\H»  des  ileiiicr»  prête»  par  «lej  ÜeJ-o  qui 
ont  <Urt  snhromS  A ses  droll»,  ne  s.'utrait.  eu  \ertii 
«le  l'art.  t2W,C. t‘iv..f:lreenlioqinV*avautces  pri^- 
lenrs  pour  les  oiilres  créaiu’es  qui  lui  sont  due». 
V.  J,  Paf.  Cats.y  27  nov.  1832. 

§.HI.  l)ê  l'iniputation  des  paiements.  j 

1853.  Le  débiteur  de  phisieurs  «ieUi's  a 
lcdn»il  de  déclarer,  lors<|u'ii  paiCtqiieilc  dette 
il  eiileDd  ucuiiUler.  — O.  civ.,  à lioii, 
iiUH,  llXMi,  aifel  et  iifJCiï  — L.  L ff..  de  Solu- 
tionibui  e(  libérât. : L.  I , C.,  eod.  tU. 

18A  I.  Le  déliileur  d'une  dette  qui  porte 
imer^d  ou  produit  des  urréra^îes,  ne  peut 
|«)int,  sans  le  ixmsCnlemtml  du  créancier»  im- 
fiuier  le  paienienl  qiril  fait  sur  le  (Utpiul  par 
. prefereiice  aux  arrerages  «ju  intérêts  : le  paie- 
ment fait  sur  le  capital  et  intérêts,  mais  qui 
.oVst  putiil  irilt  gral,  s’impute  d'abord  sur  les 
in\êr^ts.  — C.  ci\.»  li:W,  1905, 190t>  et  iftOH;— 
»J;.  5 et  ^i»  (T  » ul  in  pomxftonrm;  L.  53,  «a 
pr*,  fl‘.>  dê  Pi(/neratitid  ucfione  ; L.  07,  de 
Soltii.  et  Hhentt. 

1855.  Lorsque  le  débiteur  de  divers«*s 
doues  :t  siecrpté  une  quitlniice  ^>ar  laquelle  le 
créancier  a imputé  ce  qu'il  a revu  sur  l'une  de 
CCS  doues  spécialement,  le  débiienr  ne  peut 
pliJS  di.wiatulerrimpiitalion  sur  nue  tmtle  dif- 
féi-ente,  à moins  quHI  n'y  ail  dol  ou  snr|*ris<^ 
delà  partdii  créancier.— C.  civ.»  1100,  llld,  et 
suiv.  ci  4IM. 

. 1850.  Lorsque  la  (|iiilUince  ne  porte  aii- 
cuue  imputation»  le  paiement  doitêtre  impuU* 
f.*?ur  la  dette  que  le  d«*biteur  a\uit  ptmr  l«.»rs  le 
plU-s  «Kinlér«*“l  d'acquitter  entre  celles  qui  sont 
pareillçiiient  ét'hues;  simm,  sur  la  dette  «'*chue, 
rpiolqué  onéreuse  que  cellos’qui  ne  le 

sont  tHti^it. 

Si  les  delU'S  Sont  d'égale  nature,  Pimpula- 
, lUm  se  fait  sur  la  pUisaiicienne  : toutes  cliose.s 
elle  se  fait  |>ruiH)rtioDiiellemeul.  — C. 
eiv.;  1597:  — L.  1 ; L.  1;  L.3,  1,5,  ü,  7,  8 cl 
1(R,  fF-,  de  Solul.  et  Uherat. 

' I.  — Il  y a lieu  à faire  rinipulalloti  depaieincnt, 
kpi>qtM>^n  moine  personne  elaiil  déJiitriire  envers 
. le  uième  eréaiicter  liedeux  diose»  de  môme  na- 
ture, vient  A se  libérer  de  Pune  d'elles,  en  sorte 
qu'il  «IciiicuredéljiU'urde  l’autre.  Id  encore  c’est 
Ih  <*oitrcniion  «pii  fera  U loi  entre  le»  parties,  et 
c'est  seiilemenl  en  Pabsence  d'une  slipulaliun 
, /m-melle  qirll  s’aKil  de  dôierminnr  quelle  oüliga- 
Ifou  doit  elre  c«uisidérée  couiuio  éteinte,  quelle 
«hlIqaUoii  d«til  (tec  n’pnléc  subsistante.  V.  l)el- 
viueonrl.  La,  p.  IG»  ; Touiller,  i.  7,  p.  247  ; Üii- 
rii«ien,.|,  ta»  Ijofi  ti».  tw  et  suiv.  ; Pbîhier.  Ofdi- 
paUous,  not  issa  etstiS,  et  Kavurd,  vo  Imputation 
tlcpaieman^,  no  irr. 

» ■ 2.  ^ tn  rualc  générale,  le  droit  de  faire  Pjiupu- 
tniion  uptmrtienl  uu  dél)ilcor.  Nous  disons  en  rè- 
«le  pétici  aJe,  cap»i  par  la  cunvi  nliuii  le  créan- 
cier s'éUill  tui-méine  réftcrvéce  «JnôL  ce  serait  IA 
utie'.slljioiuüon  licite  qui  devrait  produire  tout 
»o(i«lfuL 

.S.’—  ini  reste,  le  délnleiir  ne  peut  lui-mcme  dé- 
clarisr  Pimpulalion  qu'A  réaanl  de  dettes  ^'ale- 
iheirt  érbue»  ; il  ne  Ini  serait  pas  permis  d'iinpn»  I 


ter  le  paiement  sur  une  otriiqalîon  non  exigibit, 
alors  ijuime  qu  elle  serait  pluKonéreuseqœ  celle 
q«ii  est  iu-rivé«r  à son  échéance.  . • . . 

• 4.  l.'imjtulitiou  doit  toujours  être. faite  daos 
pintén^l  du  ttOitileur;  msi»  cette  rèulttelle-io^ie 
ite  rcç«dl  ^ou  iipplicalion  que  »i(in.s  le  eus  où  il  ne 
sera  |»a#  intervenu,  au  iiiomcul  même,  du  paie- 
hienl , une  eotiveidlun  entre  le  «lébiteiir  et  le 
cntaiicier,  p«jur  regler  J olbd  du  paieimml  ; car 
relie  (Hmventioii  nuiivcile  forme  un  véntablccqn* 
liai  qui  n'îyle  les  droits  rc»}ie«difÿ  des  parties. 

-*C'P»t  .uurtmrt  aux  paicrneiis  faiU  en  argent 
ques'appti«inenUes  présomptions  qui  sont  éta- 
blies par  les  art.  4133  A 1230. 

6.  —Dans  riw  sortes  <ie  palennuil,  Pimpulatiou 
»e  fait  de  droit  sur  les  inléréu,  qui  sont  un  ac- 
i*es»«jire  de  lu  dette,  plutôt  que  sur  k capital  mô- 
me ; car  les  iiiU-rèts  sont  exigible»  avant  le  cjipl- 
tal  ; et  bieiupie  lo  débiteur  ait  plus  d'avantage  A 
ai*(|uilter  Je  capital  que  inl«réU,  il  nf  doU  pus 
tdre  urlmis,  à moins  d'une  cmirtmliou  fonuefle,  A 
faire  une  iiupuUiUuii  qui  non  seulement  serait 
contraire  aux  prim  ipes.  maU  qui  purlerail  ou 
créancier  un  t*r<  judice  reel. 

7.  — tt  «railleurs,  il  ne  s’agit  plus  alors  de  l’ex- 
tJm  lion  «le  la  dette  par  r«*tre1  «le  rimputation,  car 
si  le  paiement  ti*e»l  que  partiel,  c'est  alors  Vinlé- 
relibuTéi'utcierquircmporte.puisqu'il  peut  refu- 
ser «le  rei’evuir  un  à-compte  sur  utiedeUeoehue. 

8.  — Ainsi,  alors  nu-iiie  que  les  IntérôU  ue  so- 
nnent pxiuibles  «ni'avec  le  capitaL  4'impulalnui 
pardelie  se  fera  toujours  »ur  les  InléréU,  parcel.v 
seul  que  le  débiteur  se  trouvant  bura  d’iitat  «le 
payer  inkuralemenl  l'une  «tes  obligaliunsechues. 
se  Inmve  dans  la  nécessité  «Je  recevoir  lu  loi  du 
créancier. 

9. —  Aussi  i'imputalion  ne  düit-ello  avoir  réel- 
lemciil  lieu,  dans  riiiU'rôl  exclusif  du  débiteur, 
comme  cHa  n'*sulte  de  l'art.  4236,  q«ie  daus  le  c;i» 
sfMilcmenl  où  il  s'agit  d'appliquer  Je  paicincitt  à 
des  obligatmns  qui  sont  pareillenieultirhucs. 

40.  — Alors  l'imputation  »e  fait  toujours  sur  la 
dette  la  nmins  orioreitse  au  «lébiu*ur,  «’/est-à-dire 
surcelle  qui  porte  intérêt  plul«H  que  sur  ceJ4e  «nii 
en  est  nlTrancblc,  A moins  toutefois  que  celte  «ler- 
nb'rre  n'emporte  avec  elle  de»  privilégei  onéreux. 

4L  — Ainsi,  ladclle  à laquelle  serait  atUcliée 
l.nroulralnle  par  corps  sctai^ciule  parle  pai«î- 
tncnl  fait  sans  impulallon.  alors  môme  qu'elle  ne 
porterait  pas  intérêt  plutôt  que  toute  autre. 

12.  —11  en  sera  de  môme  de  toute  creance  à 
]a«pielie  »e  rallacheraU  l’exercme  «le  quclqim 
dn>it  extraordinaire,  enmme  une  action  en  réso- 
lution ou  toute  autre  de  iiiôrnc  nature. 

13.  Dans  tous  ces  cas,  le  débiteur  étant  lui-mô* 
me  le  prmnler  juae  de  son  intérôl,  a droit  de  üé- 
elanjr,  mèineaprô»  que  le  paiement  a été  opéré, 
sur  quelle  créance  ü eiilend  faire  potier  (ton  im- 
putation ; mais  une  foi*  la  déclaration  faite,  le 
contrat  est  formé,  et  l'imputation  est,  par  cela 
môme,  devenue  irrévocable. 

44.  De  ces  observations  II  lé.saUe  que  si  l’iin- 
pntalion  aéte  faitedan*  l.-i«]uitlance  nicino  par  Je 
«Téamicr,  sans  prolcstalioii  niréserw  de  la  part 
«lu  d«i»ileur,  elle  est  également  irr«';vocable;  car  il 
«'est  forméalors  un  contrat  qui  doilavuir  tout  sou 
elTcl.  olce  cimtral  n^nlle  de  l'acceptation  tacite 
doniuk  par  le  «b-hiteur  à la  convimUoii  qu'd  a 
rorin«>llement  ratifiée  par  celaseul  qu'il  a acceplé 
la  quittance. 

4.V.  — Ce  nouveau  conlratne  pourrait  donc  lui- 
môme  ôlrc  attaqué  que  pour  rune  des  cause*  de 
reseision  a«tnnses  par  la  loi,  et  jjolamujenl  pour 
cauêc  «le  «lol.de  fratnle  ou  de  surtirlsc,  ainsi  que 
nous  ravons  déjH  expliqué  sous  l'arL  4146. 

46.  — L'imputation  «iui  serait  le  ré.sullatde  la 
surprise  ne  pourrait  être  oppouk  au  d«ibileur  par 
deux  motifs  ••  le  premier,  e «îsl  (pwî  la  sui*prisu 
présente  ici  un  caractère  fiaudnieux  «:iuijJ«>il  en- 
traîner ^ la  imllilt't  du  rublitfution  ; le  *cond, 
c est  qn'en  n«lmetLanl  mètm'.  de  la  pari  «lu  crc.vn- 
cb?r  l'aliscnce  de  toute  Idée  frnuiluleuse,  il  v un- 
rail  «léfaut  de  coiuMutlemenl  «le  la  part  «lu  déln 
leur,  qui  réellement  n’.uiraU  ckvs  accepK*  rbiipu- 
lation. 

47.  — Enün,  en  l’absence  detoulu  stipulatjoii. 
et  lorsque  l'intérêt  du  dt^dleur  ne  rô'tiiame  |mis 
une  dtv'islon  contraire,  rimtuilalum  d«^i(  »0  Caire 
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MlufCHenienl  t^ur  le*  <tivene5  arënncAi  éctjiu*:^, 
fth  rftiiKMi  des  Jhte<  ik*  leurs  é«diMiu'es,  de  mit- 
u»èie({uc  lu  créaitee  pfeiurtre  whue  se.lrou^eru  ' 
l.t  f»rcuilere  eteihie.  • 

I».  — Cei>enilunf.  lof^ipie  l’arL  I2R6  ajoule  que, 
toitli;»  chose*  étfulet,  rimputullun  »e  fail*pnqo»r- 
lioniiellciperil,  il  «'mei  une  r^*Ule  tmp  «éfiéimle; 
e.v,  avant  (Tmrlver  ü une  imputation  propurHutl* 
ni'lle,  U est  loujoun»  de  nnlérM  du  debiteur  d'é* 
U'iittlre  entièrement  l'une  des  tIeUes  plnlÂI  que 
<te  le.-t  !ay«?r  snNister  toutes  p.iriiellpmeitt, 

it.  — Aussi  oea  mois,  loufea  choses  éy»/'*»,  dni* 
.vent-iis  s'cntemlre  en  ce  sens  ^ que  le  d»*blleur 
n'ayiinl  alistdurm  nt  auniu  Intérêt,  ne  réi'iaumra 
pus  eoidru  rifiipui.*itHui  proportmiinellti  faite  sur 
diverse*  deUc?,  qu»  étant  de  même  nature  Cl  élan! 
toute»  lyalcmenl  échues  le  même  jour,  auront  été 
c(inHüér^>*  par  le  débiteur  lui-mcme  Mimmê  i»e 
fai&ard  iiu'une  seule  et  mégie  créaiiee. 

20.  — Il  est  oertniiis  cas  d'uttlenrs  dans  lesquels 
k»  loi  elle-niéme  rê«Ie  relfet  de  rhupulailon,  lors- 
que les  parties  n'eu  mit  pus  disposé  HUtrement 
par  la  convention  eite'méme. 

. 21.— > C'est  ainsi  que  l'art.  I84«,  C.  civ. , défer- 
miitc comment  se  doit  Inire  rimputation  des  paie- 
mensqut  ont  Heu  entre  associés,  par  rapport  aux 
créances  qu  ih*  ont  euviiiéoieR  à eicrcer  contre  ta 
société. 

S2.  — A cet  éaard,  il  Importe  de  remarquer  que 
cet  ariiete  établit  une  exception  formelle  au  prin- 
cipe posé|>nr  l'art.  I2.\t. 

23.  — Afor*  rimputalinn  résultant  de  !a  quit- 
tance n*i  prmluil  pas  son  ctfet,  si  en  procurant  im 
arantngc  à rnssoeiù,  elle  pitrlei  pn^judlce  a la  so- 
ciété. 

24.  -•  Dans  ce  cas,  rimputniion,  relativement  à 
i»  société,  se  fait  toujours  dans  i'intérét  de  la  so- 
ciété ellc-tnénie  ;•  c'est  la  dette  sociale  qui  doit 
être  cfmsitlérée  avant  tout;  et  tout  ce  que  la  loi 

ficrmel.  lorsque  loufes  choses  «ont  égales  d’ail- 
enrs.  cVsl  de  faire  rimpulation  au  prorata,  et 
Mir  la  itelle  sociale,  et  sur  la  dette  privée. 

— <’,cUe  exception  est  fondée  sur  l'inlérct 
«les  csiassociés  , et  narticutiemneni  aussi  sur  le 
•danger  qu'it  y aurait  eu  à laisser  le  droit  d'im- 
iniUiloR,  rtaiis  ce  ras,  a la  hbre  disposilion  de 
l'uTi  de*  a»sonc*,qul  avait  un  inieréi  person- 
nel à faire  s<*u  atTaire  propre  avant  celle  dé  In  *o- 
clété. 

26.  — Toutefois,  si  le  débiteur  avait  un  intérêt 
contmiie  à celui  de  la  sm'lélé,  rimpulation  de- 
vraU-elle  toujours  avoir  lieu  «lans  les  termes  «le 
i'ai  L 4H46,  et  ne  mitrernit-<ui  t>as  alorsilans  l'ap- 
phration  générale  du  principe  posé  par  l*arMi58. 

27.  — Pour  préciser  la  s«»luHon,  rappelons  «l'a- 
bord tes  t«‘rrnes  de  l'art.  IMS. 

> Art.  I81II.  Lorsque  l'un  des  associés  est,  po'ir 
sou  compte  parth-ulier , créancier  d'une  somme 
exigible  envers  une  personne  qui  se  trouve  aussi 
ilevrdr  u la  société  une  somme  «‘galeinenl  exigiltle, 
ritnputalion  de  «rc  uu'H  reçoit  de  ce  débiteur  d«»U 
se  faire  sur  la  cràince  «le  la  wiciélé  et  sur  la 
sienne  «fans  la  proportum  «les  «leux  enfances,  en- 
core qu’il  eût  par  sa  qiiltlance  dirigé  rimpulation 
Intégrale  sur  sa  rrénm’e  parlicnHt’TC  : in.ils  s'il  a 
exprimé  dans  sa«piiU«nrequenmpntati>in  serait 
faite  en  entier  sur  ta  cniaitce  «le  la  société,  celle 
slipul.aiion  sera  exécutée.  » 

, 2A.  — Nous  supf)Osnns  «ionc  le  cas  où  c’est  le 
débiteur  ini-mi’ine  qui  exige  nuerimputntitm  soit 
faite  i^ur  la  cr«'unce  personnelle  de  l'aiuuK’ié  , au 
Heo«lerf*lre  sur  la  créance  sociale,  parce  qne  la 
créance  personnelle  de  l’associé  lui  est  plus  oné- 
reuse qiiH  la  créance  sociale. 

29.  — Dans  ce  cas,  d iaudra  combiner  le*  dis|K>- 
siliousdes  art.  I2M  et  IMa.dc  telle  sorte  que  tou* 
h;*  droits  >otenl  respeclés,  et  l'un  arrivera  à con- 
rMier  l'cxceplbn  avec  le  principe,  en  âtImcUant 
line  uiipnUtiun  fictive. 

' ïu.  — Fn  cfTel,  le*  tiers  ne  «loivent  pas  avoir  A 
sonffrinpn^juilice  «le  la  disposition  de  l’art.  1&48, 
qui  est  suécial  aux  associé*  entre  eux.  Il  en  ré- 
sultera donc  qu'à  leur  égard  Ils  rcsti'iil  dans  le* 
, ternies  du  droit  commun,  elqu'ainsi  l'impiitation 
doit  se' faire  d'apriH  les  principe*  généraux. 

Jï.  — Ainsi,  entre  l'associé  créancier  et  le  débi- 
teur l'imputation  aura  lieu  suivant  les  régies  de 
üéfMt,  telle  que  les  «rt.  4253  et  IS56  les  établissent.  * 


. !lî.  — Mai*  enfre  Vaasoclr  el  la  société  n se  knl 
«yip  oofveMe  n'’p.1rHq«>rt  (micsi  la  i‘ons«Vînetii‘« 
iiii'àitrthlo  s-t  dilate  de  Vart.  iKtx,  qut  (ppiwc 
aloiA;  son  appliraîtpn. 

.3n.  — Césl  R-«lir«f|ii>  relnllvemmil  à l^^bcieté 
ut  «Uns  SI»*  i am»oi'^  av«>c  i’a*MVlè,  l’impulaUi'M 
ré-«oUanl  de  i appticariou  de»  princl(>e*  généraux 
n'e*t  plu*  que  ikiirç,  en  *orl»v  mn»  rassecié  <|ui  a 
re(;ii«levra  faîre  raison  A la  sorhd«'  du  cei|iril*a  r«v 
çu't'aprcs  le«>ternH!*  de  l’art.  IK4H,  sans  qu'ilqniis- 
se  ou  résoilcr  aucun  préjmllcc  iH>ur  le  fléhl- 
li’iir. 

. 31.  — En  iin  intil,  la  loi  ét.'ilitit  A ert  égaril  enlrh- 
le*  associés  une  sorte  do  solidarité  «|ui  ne  peift 
avoir  son  etl«tt  qu'entre  eux. 

3.%.  —Ainsi,  r8ss«»ciéiiréancier  qni  a dû  rc«Tvo1r 
pour  son  pnvpre  cuuiDlc,  parce  que  rmld-rLdU 
d<'lufeiir  l'éxigeait,  es!  réput»*,  à I égani  de  U s«»- 
endé,  av«ûrreçu  tout  au  lindii»  au  proj-aUl  ppur  fe 
compte  social*,  sauf  A lui  A poorsuivrv*  le  reth- 
bourjieinent  «le  la  cn'anén  sovunle,  pour  on  appli- 
quer 1«  mimtant  A sa  pr>pre  créance,  «‘unmio 
Otant  subrugil'  aux  droits  de  la  so«*iéfé.  * 

36.  — L'imputation  est  réelle  cidre  le-  dobiieiif 
elle  créaneier  associé  ; HU*  n’e»t  que  Helive  «.tjfrè 
le  eréaneier  a**«icié  »*|  la  société  rilc  nuVm*. 

37.  — L'art.  iyo6,C.  civ,,»loren»l  d'impulw/ûe  te 
capital  de»  Intérêl*  qui  «vnl  été  payé*,  sair*  «|U^H  y. 
eut  stifmlaluui  de  payer  de*  iniér«  U.  Il  n*y  a p.V* 
iilor*,  en  eirel^  «rimpulation  Aexerrer,  car  c*piq 
qui  pal*' de*  intérêt*  sur  uné  dette  'ioln«^p«)riç 
pas  Intérêt,  nefail  «pic  rcconitallre  bnf  obhj.dioq 
liai ureilc  contre  ta<|uclte  amruiity  r«’*Ulutiûn  n'eït 
admise. 

3».  — Admettre,  rimputation  «lafiR  «'b  cas,  ncsx- 
rail  autmiscr  la  ilemandc  en  re’'iiluii«m.  . 

3*».—  L.irt.  JOM.C.  civ  prévnil  rliyj>nlh*:sn 
d.nnslaqmqie  un  gn!4e  prorlUctlf  «l.'1nbVrûtir  am*ait 
éhf  «t«mn«^  par  le  «tébilcur  au  eréafw’ier  |*onr  hik* 
a#'*iirer  lé  remboursement  de  la  cr«'';im  e^  *. 

40.  — li.in»  ce  ras,  le»  iidén’l»  produU»  pai 

gage  «lotvenl  iiaiurcllenient  s'imputer  qufur  cfA 
mesure  «Je*  «îchéances  sur  la  dette,  cuinmc  il 
vvrail  de  puifinen»  p.irtiéls  qui  serujenl*kdt<  «Ii'^ 
rectemeiit  par  le  «lôbiteur^  *,  * * 

41.  — An  acrrptaul  le  gage  pro«lu«lif  d'lnl»H'ëU, 
le  cnViAcier  s'est  soumis  A recevoir  sonp.^iement 
p.nr  à-comptes,  et,dfs-b‘rs.  il  portTr*ei» 
compte  l«^il  ce  qu'U  rev'dlpoureu  faire  iiupuUn. 
tloii  sur  ce  *iiil  lui  est  «lu  d'après  le*  régie* 

par  le*  nrt.  I2.A3  A 4256,  en  impulatil  mit  (ea  in(T;- 
rètsd'iiboril  et  ensuite  sur  le  canitaL 

42.  — .Mais  h «lévra  loulours  r.aire’cqttc  ^iTipnU- 
tlon  sur  la  de.He«|ula  élérubjcl  «lu  gage,  ;0nps 
même  qu'il  en  extsJerail  d aiitre4K  ^pH^  leiPèiuu 
débiteur  aurait  plu»  d'intérêt  A ncquiUer,,.cnr.ri 
V il  ici  une  affectation  spêeUlcntsullanlU'un  égn- 
iral  p.irUcuticr. 

43.  — Emiii,  l'art.  2<>H5  renferme  ia  mcgTMXiBs- 
position  relalivenicnl  a t'anlli'brCse  qui  «Lmitf 
«lr«iil  mi  créancier  «le  perch  oir  les  fruits  de.  rim- 
ineuhle  laissé  eu  gage,  à la  charge  do  lé*  impuler 
nnnueliemeiil  sur  le*  intérêts,  s*ll  lui  ei\ , e«l  dû, 
et  ensuite  sur  le  rapitaJ  d«‘  la  créawe. 

41.—  Mais  dan*  tou*  «'cseas,  si  le  gagcexidoimé 
ou  si  rantô’hrêse  est  «miistiliiùe  jwur  8ùrcié  «le  «II- 
verses  detie*.  on  suivra  «lan*  l'itupuldii'ju  A falrct 
|Kiur  chacune  des  créance*  tous  les  priticipesquc* 
nous  avons  expnqu«^*ct-d«'?su!i:. 

«Art,  20al.  S’il  s'agit  d’une  «•réanci'*  donnée, 
engage,  et  (jue  t*elle  créance  pork«  iniéréU^Je 
créancier  Inijoiie  ces  intérêt*  sur  renx  qul*peti- 
vent  lui  être  du*.  — SI  la  «letle  pour  sùreli'  efe  la- 
quelle ia  créance  a été  «humée  en  uape.vio  poyle 
point  elle-même  intérêts,  l'impulaUmi  se  f^id  sur 
le  capital  delà  dette. 

■ Art.  îrtW.  Le  cri'anciftr  n'acqiilcrt  par  l'nntl* 
rlirêse  que  la  fa«'uU»i  de  pcroevôir  lC6.  fruit*  de 
rinuiieubie,  A la  charge  de  les  iinpiiler  muiuflllé- 
ment  sur  les  intérêt»,  s'il  iTireti  est  dû,  et  eiisidt^ 
sur  le  capital  «le  sa  créance.  • •*  x 

45.  — U n’y  a plus  Heu  d'aille«ir»  à ImpnUMou 
de  paiement  lorsque  le  «léidteur  se  Hbere:  .suit 
par  une  dation  en  paienjenL  soii  par  une  indieb- 
ti«m  de  paiement;  ce  sont  ià  des  coiivéntipii» 
nouvelles  qui  peuvent  bien  déVrulrc  le  oonlrat 
primitif  lorsqu'il  y a novaikm.  Mais  alors 'l'ea- 
linetion  de  ia  dette  ne  résulte  pas  da  paiesûenii 
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ollr  Cit.APulriiM'ill  4r«o«]H)rtûf  A un  Aulr/.ü^k- 
Wur.  V arU  J-i77,  C.  *■»*.  * • 

4(>.  — *)t:iù , eu  lit  iiiciptv,  le»  (rimuitlA^ 

lion  4*reM'rtte&[im‘  rArt;  1354,  tj  duiuiMil 

gu'auloifi  i|ire  k •lélâinu*»  <]ul  n 
ft«clutMi^uaieni('nL,ïfen  a ^.^s  Iiii'Oiêiue  fait  Tint- 
pulalUni.  V.  Pat.  Caju.^ 'H  •b'c.  l«ai;  gor~ 
(fecjuJ-.njuiit  IKM  et  le  nniYoi»— V.  aui^st  J.  i*ut. 

12  |uir»  Ull  ; Mv,  16  j«nr.  IWiO',  — Du- 

ninlon,  1. 12,  no 

*7.  •_  frdi'tiiteur  ne  pei\i,  Iccüii^en- 
Irmeat  /rtrmel  iiii  rréanrier,  tin|uiler  î«*  uuieriuMit 
fait  par  à-eyuif)(i>  <iir  k t'aiillai.  au  lieu  a>u  faire 
aiaitilérfit:*.  Y.  J.  Pat.  Paris,  )Phrutu. 

au  XUi,, 

18.  — Kt  lorYuu'iKiO  qtHUance  runtîenl  iiniuiia* 
litMi  («iruiolle  tie  puintienf  »iir  unt-  <l«*Ue  uiMer- 
min’»).  «Ml  ne  |•eill  ullêrieunniieitt  ^:^lpli«luer  à 
la  Hhiénit1*m  «Vuue  drUe  plus  on-'reuse  «m’u  ••lall 
lU  lÜaUrrf't  du  dolnlenr  «racqultter  prefr-.iMe- 
meul îl  rnulre.  Y.  J.  Pat.  .U.r,  lüjaiix.  IB'»»,  el 
Pm.,  i)  i«.ii  ; — Polluer,  1®  f^ldipo/iüiit , 
AQ^AO.*»  «•lnMT.,«‘l  TouMUt,  l.  7.  H®  176. 

. lî».  — D.'iiui  tout  rumpU*  vjui  pn-MMiU*  flr?4  paie- 
roen*  faiU  n.ir  A-nnupU.*,  le.-»  «akuk  «riiii|iuU- 
U«>u'do|TeiM  Mre  r/dablU,  «k  h ll*'  H««rle  «pie  Taji- 
uMraiioa  eu  sera  faite  «ruhord  uii\  llllétr^^  ée|ui(«. 
V.  J.  Co/mar,t9  oiai  Polliier,  >®  06lf- 
<ialiontv  U®  SM -,  Toullier,  l 7,  n®iM.  el  U«il- 
liiul  «le  VlUiiTîîue»,  yf>ImputaUnn  de iiaintieut, 
*uiv. 

-àD'  Lorviue  le  ikbileiir  «le  nluileiir»  «minines 
<ii»trfu^e:i  a pay^  relie  (|fii  lui  elail  rérianiée  |«jr 
leipv-anclor,  rèluM  ne  |ieul  Imimlercpiinieuicul 
9i>f  mn*  attire  «lelle  dklUirte  de  la  première,  e( 
«Ip]  (*iM  wir  le  |H>fiil«rfttrr  prci^rrile. 

• 54^-— Eu  iMircU  oa*,  11  p«  ul.  après  rnriMMuph- 
KQittoul.du  m pri'scrlpiioii , exiunr  «pie  la  SMUiiue 
napjjf’pntir  i«iil  liupiilèe.  sur  la  «letl*-  «pu  lui  a 
ot«i irahoVitcè«'lanièe  el  fui’il  a>ail  lejilu*  «l'inté- 
rft‘An(N|uiMcr  . anvoir  mie  «pii  u’èliut  pas  pres- 
«'rlle,  quiîiiuiVllc  lui  motiui  aiu'lrmie.  V.  J.  Pat. 

Ibi);  P«>lhier,  rratfr  des  oùliyu- 
Wi7;  belYîiu’Purl , t.  2,  p.  M7  ; T«*uUut. 
iT.pt^Jîô.ri  lUtliandde  ViUarniiCK >® /«r- 
pdloifu»,  n®*  ^ fL^uîT.  - 

52.—  Le  «M«Urui-  qui  $r  lIlH-re  peut  r'^'UT  l'iiu- 
pul3t(yt^  «lu  pdJtMiient  sur  une  d«‘tU'  plus  réceide 
e(  iiiqins  unweuM’,  alors  mèuie  <|iruu  iiers  serait 
•iutI■l'r^9é  À Cl*  que  i'tmpulaiion  fut  fallu  suivant 
irajir^'fliiqilinMst  de  U lui  ; ruiiiiiie  si,  |*ar  exeni- 
Ne,  i('K*a'.'iss..ii(  «le  aïeux  dettes  dont  la  plu»  an- 
pfenuoteraU  rnuUuiim'-e. 

1L>.  ttpti«*i.iieuienl , Ir  mari  peut  imputer  le 

f^aiéniepf  qu’il  fait  au  iimyeii  «l'iiu  Imnii-uhle  qui 
fii  rüt  propre . sur  la  dette  qui  lui  est  |K*n»«ui' 
peM«X  Nitioti]an  plus  r«^èente.  au  prèjudiee  de  la 
d«Uh‘  puis  aurienuc  |i«>ur  luciuelle  »;i  feuimc  e»l 
aolulatro-  V.  J.  Pal.  f ats..  b Icv.  IhS2. 

5k.  — .Mils  piilrr  deux  d«*U«‘s  étraleineiU  échues, 
ddnt  l'uno  Csl  raulirrnm'e  et  l’autre  no  l'est  pas, 
ruiipatallon  doit  toujours  se  faire  eu  rahseiioe 
de  Mipiilatiiiirs  oiuitrulreA  sur  la  dette  eautionnèu 
lie  prékppuoc  4 relie  qui  ne  l'est  pas  ; car  il  en 
résdlfoque  deux  ilèhiteurs  se  trouvent  lilkrês  a 
U mis.  Y.  /.  Pal.  (trenotfle  , 29  ^uill.  Ihj2.  — Le 
inèuie  priniipe  Cil  applicable  aux  rn'anoes  sPli- 
«Uires.  • 

SS.—'l'ouleAils,  les  rèulee  oriUnaire-»  relative» 
Àrtekpuîl^U>u  ne  sont  pas  appliraliles  aux  pale- 
fT^S  AUâl  la  fcinine  pour  ses  reprises  inatri- 
tncqfUittK  Ces  paieuiens  duiveiil  èlre  toqjuurs  up- 
préii^’nahB  rinlérêt  de  la  feaim«’  clle-iiidine. 

sjüiWialeinenl,  celte  linput.alhui  doit  Cire 
failestir  |a  rr^nco  qui  ne  doiiiiait  lieu  a aucun 
rCi-Turs  TuuiOt  ({UC  sur  U crèaiic«'  à Lupielle  o«t 
BMacw  un  i»rivi|iue.  surlnut  s'il  s'airil  «le  créau- 
'efSfi^rüiiss  V.  J.r/>(iLi*of(t0r<,  5 uiai  IbiS. 

U.  r-  Kn  rpale  i^i^nôrale,  les  ci  énui  icr*  «lu  mari 
fuTsoUi'pas  rm-vahU's  a crillqucr  les  imputa- 
au  profU  de  la  femme,  lorsipie  des 
pafiinfÿaTini  t»ii  Heu  à valoir  m/t  »cs  reprises. 
VrV«  «rCU.  Sordeauj-,  26  f«tv.  lbJ3;—  Puthier, 
" ' ji>  n®  »68;  loulUer,  t.  7,  n®*  183  el 

«luiourl,  l.  2;  p.<i57,  et  Uuraptoii,  l.  is, 

.. 

~ 9péefalenu'nl.  Ip  cnlanrler  par  roiuple 
coi^'ab^,  qui  ai  couiuiu^  les  oinu'iiUoQo  aveu  le 


mari  ppràtt  Udiaaolulion  de  la  commimiuHé. 
peut  (*>âtf«'r  «les 'iM^rilkrv  «le  U fcminc  la  f>arl 
ipi'ellf  dqv  aiLdan.s1asle|le,  si  depuis  S4ui décès 
cimiliiiii'a  recevoir  dn  iimrl  denouvi'llcs  rennsfli 
éuiles  en  >alènr  à ce  «{u'eih*  aurait  dû  p.*i>(*r.  * 
Pans  ce  j-as  on  doil  con«iilèrcr  conune  dm  T>Bio- 
meiis  les  reiuises  nouvelles  failes  pajr.  le  luari, 
cl  par  sntie  les  Imputer  de  prèlérence  siir  la  ddUe  • 
existaute  au  décès  de  laleniiue  «'«iniiie  élmit  la 
plus  ancienne  et  ht  plus  uiiéaeuse.  V.  J.  pal, 
t'nss.,  3 avr.  1839,  H Jtouen,  il  mai  IbM  (l;  iv 
1839,  p.  3H7). 

59.  — Kii  matière  civile,  le  rétdemeni  dm  avan-  • 
ces  et  rec4dles  tuiles  par  un  uimidalaire  pf*Ql 
avtiir  Heu,  comme  en  iuati«'*re  de  «'.çmineroe,  par 
voie  ilif  eoiiipie  c«mr.int,  surtout  alors  que  co 
mo«le  «rimpulali'in  prmiuil  alisoininpiA  les  niè« , 
mes  elTels  «]ue  rimputalion  «|ui  serait  fuife  direc*  * 
lemenl  par  suite  «le  ranplication  directe  des  rè- 
k’Ies  èlulilies  par  l'art.  I2.51.  V.  J.  Pal.Pftss.,  U fev.. 
I8.16,  el  L|/on. ‘33  jiiill.  1939  (I  2 IMu,  p. 

liü.  — Liir-^ipraine  Ictlre  «le  crédit  est  «tonnée, 
pour  un  certain  temps  et  u dater  d'une  épnqua 
«l«-teniiince,  cefui  «pii  est  autorisé  A ««uvrlirfe  rr«*« 
«lu  peut  iiiiput«T  sur  ce  crédit  les  soininua  qu'il  a 
prtH'>'deminenlAvancée».iu  détiiteiir  crédité,  en- 
core bien  que  ce  dernier  ii'y  conseille  pas,  si  il'all* 
leurs  la  lettre  de  rn^dil  eli«’-mèmr.  ne  di'ft’iid  pas 
(M'ile  imputation.  V.  J.  iti/.  Hourffes,  9 avr. 
1831. 

lit.  — Les  sotmues  nu'im  tiers  d«'‘Uuiteur  pale 
avant  rouverture  de  ror«lre  aux  créanciiu's  üis- 
criU  ne  s<<nl  imputables  que  sur  (*e  qui  leur  l'e* 

V i«'iil  eu  leur  «piaillé  de  cré  mciers  hypoUicealres. 

V.  J.  Pal.  Poitirr.s.  12  fi-\ . Issu. 

43.-l.es  paiemens  faiU  par  le  Ihpiidaleurtl  une 
siH-mtc  qui  se  trouve  être  en  même  temps  déhi- 
leur  personnel  du  même  rr>'ancier  doivriil,  4 
moins  «le  conventions  «contraires,  s'imputer  sur 
la  «lelle  perstuinelle,  «pioique  moins  ancienne,  do 
préférence  à la  «telle  de  la  société  (V. ,/.  Pal. 
Rouen,  10  juin  1933:.  — Mais  alors  il  s'asil  bien 
iimins  d’une  «luestinn  «rimputalion  que  «Lune 
question  de  qualité  ; car  il  faut  savoir  avant  io«ft 
en  quelle  qualité  auissnit  celui  qui  a payé.  Il  u't  * 
avait  pas  «l'ailleiirs  à iDvu«]ucr  ici  rexcepti«)n  ré- 
sultant lie  Part.  1839,  car  le  liquidateur  d’uno 
s<K*l«'*lé  ii'nqit  plus  (lue  «‘Omme  un  simple  manda- 
taire pour  aiiirui.  L'imputation  résultera  donc  «le 
la  qualité  prise  «tans  la  quittance,  et  si  elle  n'en 
(iiioiice  aucune,  il  en  résiilleque  le  débiteur  a aui 
pour  Min  compte  persiiiinel,  ce  «|ui  justliie  plei- 
nement la  décision  de  rmrêl. 

63.  — Üatiis  le  cas  «>n  le  vendeur  a U faculté  de 
prendre  <m  iriunenble  en  pnlement  à-comple  sur 
le  prix  de  In  vente  stipul(‘c,  payable  partie  dans 
un  certain  délai  et  partie  dans  un  délat  posté- 
rieur, et  qu'en  suite  un  juvcineDt  e.<d  ordonné, 
«pie  la  valeur  «le  l'Immeuble  serait  tmpiitêe  sur  le 
prix,  un  autre  juucment  peut,  aatis  violer  l'aulo- 
ritu  «le  la  chose  iiiU(*4%  «iecl«ter  «pie  riiiiputation 
nur.v  lieu  sur  portion  du  pnx  «pii  «loit  Mrc  payé» 
ulUTieurement.  Y.  J.  Pal.  Cau.,  21  jaiiv . 1813  , 

2J  iiinra  1831  et  93  nov.  1919. 

43.  — Dans  la  vente  «l'un  fonds  de  cnimiierce,  t 
compris  les  meutiles  et  nsteusiles  nécessaires  a 
son  expbdUition,  il  y a lieu  d'imputer  Icapaie- 
mciis  partiels  qui  ont  été  faits  philiH  sur  le  prix 
des  meutdes  et  ustensiles  que  sur  le  pnx  «lu  fon«lH  , 
cl  de  l'achalandaue  que  r«m  doit  cnmldérer 
comme  étant  une  créance  moins  onéreuse.  Y.  J. 
Pal.  Paris,  96  nov.  4833. 

63.  — Dans  les  ventes  d'«)nicos,  les  Imputations 
doivent  avoir  lieu  d'aprè»  lex  rèulês  tiénérah's  «Id 
droit  eu  celle  matière;  et  aile  paiement  a’eilaupll- 
i|Ui:aiiprix<‘imneédans  une coniredettre,  le  détd- 
leur  ne  peut  exbier  que  rmipulaliun  soit  faite, 
sur  le  prit  porté*  au  cvmlrat  appareul.  U ii'a  fait 
Alors  4|u'ac(}uitler  une  «dilitfalion  naturelle  qui 
n'est  pointsujelte  à répétition,  et  conséquemment 
4 impulali«m.  V.  J,  Pal.  Grenoble,  I9  dé«.  1937 
(l.  lBri830,  p.339),  et  Paris,  il  Janv.  1930  (t.  1«r 
4H30,  p.  33u>. 

C6.  — Spèrialement,  la  «'antion  nui  aeonmi  Ibut 
h la  fois  et  le  traité  ostensible  et  le  traité  séore| . 
qui  portent  dos  prix  differens.ne  peut  exiger  «(ue 
les  hoiiunes  uayées  pour  t’acquit  du  prix  énoncé 
dans  le  traité  secrel  soient  imputées  9ur  le  prix 
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aet.  I3>7-1203  Liv.  III.  riT.  III.  — 

iiork^  le  IraiU^.  «nieicf.  V.  J.  !*ul.  PariSy  13 
h'».  (l.  |0«-  IWO,  p.  3»Oj. 

e7.  ^ -foiilofoiA,  hi^'a('<|uércui' n'a  fall  que  <le» 
pau'uienri  ptrlhÜH  ou  à-cumple«  sains  iuqiuiation 
(iiresiU',  iQé  ftotmuuà  payées  (U’vn^U  êlr«  iiupii> 
lites  sur  le  prix  du  tnulô  olliciel  et  mm  sur  le  sum 
iilément  «le  prix.  V.  J.  Pal.  Paris,  15  fév.  IWü 
(t.  |cr  IK40,  p.  340),  et  fou^utue,  '3-i  fiiV,  1840  ^1.  4*? 
4840.  p.  4IO>r 

08.  Eu  prinrip<‘.  loi  sou'un  Iribun.'il  français  a 
ilét'laro  pxéculoiro  ou  France  »cu)i>mcnl  |nmr 
.partie  une  cmnhiiiiiuition  ubiouuc  à rêtrunurr 
cuRlrc  un  Franvuts.  ooiiii-fi  peut  cxiiior  i|Uo  l'on 
inipule  sur  lu  »ouiiiie  qu'il  (fuit  eu  Ft'aiiv4!  la  lu- 
iaiué  lie  ce  «lu'U  a payé  sur  la  uiêuie  deUe  ^ l'é- 
tran&or;  eu  sorte  qu  U ii'oatplus  rien  dû  . si  ce 
qui  a Mé  pa>é  à ri;tnin;ter  dépasse  le  cliiirre 
auquel  les  trilmmaux  Irançats  ont  rédiiil  l'exé- 
cuUon  de  lacréiincc.  V.  j.  Pal.  Paris,  tîSJaiiv. 
1837  (L  ^ 4837,  p.  468). 

e9.  l.or.sque  dea  intérêts  excossirs  sont  cumu- 
lé* avec  le  principal  duiik  l’obi  ii^Uion.  les  â-conip' 
tes  qui  ont  été  p;i)éé  ne  pi-uv.-nt  élrt;  impulé.s 
sur  le  LNtpIlal,  alurs  que  la  delle  a été  eontraclée 
à une  époque  où  rintérét  Ickm!  n'éUiil  (las  lixi?. 
Il»  no  soiil  pas  sujets  à répélilioii.  V.  J.  Pal. 

( asa.,  28  janv.  I8l8. 

70.  Tonlrù,  il  y n lieu  d'Impuler  sur  lo  eapl- 
Ul  les  iiitérêls  usuruire»  poryiis  même  avant  la 
loi  de  1807,  qui  a réalé  le  taux  des  ItilérèU.  V.  J. 
Pal  Hennés,  «Ojuin  1847;  f-'uen,  18  jaiiv.  1k4C,cI 
ê'a*!.,  34  niui'8  4813  et  note. 

74.  — Du  reste,  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tion* est  Soumise  aux  r«‘vtlc*  d'Imputalion  «Ua- 
hlivs  par  la  loi  tn'mérale;  elle  doit,  ooniuie  un 
dclltcnr  onlinaire,  mqmler,  ruuformémenl  X 
r.tr4.  1254.  les  paieniens  partiel*  qu'elle  lait, 
d'abord  sur  le*  in4iirèt*  ile  la  sommu  déposée , «d 
sub>ldiaü'Omonl  sur  le  capital.  \.J.  Pal  Paris, 
an  mars  iwo  et  7 jnnv.  tsil  ; — Biodie,  vo  Dépôt* 
et  eousiunations,  n»  55. 

71.  — pour  riéierndner  celle  de  deux  dettes 
éciuirs  *ur  laquelle  devaient  être  Imputé*  de* 
paiomen*  fail»,  tes  juKi’s  ont  dû  décider  que  c’é- 
fait  *ur  celte  des  deux  qui  était  cautionnée  par  un 
lien»,  soit  i»arce  que  le  débiteur  était  présumé 
avoir  plu*  d'inlérét  à iiliérer  deux  débiteur*  qu'un 
s^iii,  soit  parce  (lue  de*  opérations  postérieure* 
ayant  accru  la  dette  eaulionnéc,  on  a reconnu 
uue  uovatiüii  ({ui  a éteint  l'obltuation  primiuve, 
ri  que.dès-lor*,  le  eautioniiemeul  ne  pouvait  être 
(jtendu  sans  le  concour#  de  In  caution.  V.  J.  Pal 
fais.,  10  mars  4Ki4  et  31  déc.  1831,  et  Gretwble, 
2»juin.  1»:42. 

73.  — De.  ce  que  le  créancier  par  coinple  cou- 
rant d'une  société  cüimûerdale  (|ui  a été  dissoulo 
et  h laquelle  a smtcédé  une  nouvelle  société  chur- 
Itée  de  paver  le*  dette*  de  l'ancienne,  a conlinué 
se*  opèraiion* avec  les  nouveaux  associés,  U ne 
résuilc  pas  (pic  CO  créancier  suit  réputé  avoir 
roiioncé  é ses  droits  contre  l’ancienne  société  et 
accepter  la  s#conde  i»our  débitrice.  Y.  J.  Pal 
Cou. , 5 janv.  1835. 

71.  _ Dés-lors,  s'il  a n'çu  de  la  seconde  société 
des  sommes  exciWiant  le*  versemens  qu'il  lui  a 
faits,  il  peut  Imputer  ces  somme*  d'abord  sur  les 
verspniens  par  lui  tait*  A la  nouvelle  sociélé  dis- 
soute. Vnineuienl  on  prétendrait  que  l'imputa- 
tion doit  être  faite  en  premier  lieu  ttur  la  delle 
de  celle-ci  comme  plu*  ancienne.  V.  J.  Pal 
fass.,  5 janv.  4835-,  Aoueri.  40  janv.  4835;  Cass,^  27 
juin.  4820, 16  janv.  4H28  Cl  20  nov.  4820. 

$ IV.  Des  offres  de  paiement  t et  de  la 
consignation. 

1259.  Lorsque  le  créancier  refuse  de  re- 
cevoir son  paiement,  le  débiteur  peut  lui  faire 
des  offres  réell('S,  et,  au  reftis  du  créancier  de 
1(«  accepter,  consigner  la  somme  ou  la  chose 
offerte.  — C.  civ.,  i-i38  el  siiiv.  lîHîl  et  2186  ; 
C.  proctM.,  -401.  5-42,  riOO,  657,  812  el  suiv.; 
Ç.  comm.,  200,  480  el  ül>6. 

Les  offres  réelles  suivies  d'une  consignation 
libèrent  le  déhiteur;  elles  tiennent  lieu  à son 
égard  de  paiement,  iorsqu’elles  sont  valable- 


ment faites , et  la  ebuse  ainsi  consignée  ile- 
meure  aux  risque*  du  créauciev.  — C.  civ., 
4254;  — L.  »,  C.,  de  Solut.  et  liberal.;  L.  19, 
C.,  ds  C7*urfjr. 

125M.  l’our  (jUG  le.s  qflVes  réejles  soient 
talabU's,  il  faut  : „ 

! 4"  yu'elles  soient  faites  au  cn’ancier  ayant 

la  capacUé  de  recevoir,  ou  a celui  (|ui  a imiu- 
j voir  de  recouir  pour  lui  — (11.  civ.,  art.  IsSi)  ; 

2“  Qu'elèes  soient  faites  par  une  pcrsoniio 
c:i|^>abie  de  payer — Uj.  civ.,  1258); 

O'-  tju'ellus  suicul  île  la  iolaiité  de  la  somme 
exigible,  des  arrérages  ou  iiUérèls  dus,  de» 
fiais  liquidé»,  el  d'une  smnme  |»uur  K*s  fniis 
non  liquidés,  sauf  à la  parfaire  ; 

•4''  Que  le  leriue  soit  ( chu,  s’il  a éb*  siipiib* 
en  faveur  du  créancier — (C.  civ.,  1186  et 
1187); 

îi'*  Que  la  eondiUon  smis  laquelle  l;i  dette  a 
été  contractée  soit  arrivée  — iC.  civ.,  1 168  et 

HM); 

if' Que  les  offres  soieut  Alites  au  lieu  dont 
ou. e.->l conienu  pour  le  paiement,  el  que,  s'il, 
n'y  a pas  de  convention  spéciale  eiir  le  lieu  du 
{uieiiient,  elles  soient  AiiWs  ou  k la  personne, 
du  créaucier,  ou  k son  domicile,  ou  nu  dnmi- 
cile  élu  iHuir  l'exéculion  de  la  convention  — 
(C.  civ.,  1154,  1217  011264); 

7"  Que  les  offres  soient  faites  f»ar  un  oPicier 
ministériel  ayant  caraclènx  |muii  i»<>r(es 
d'acU*s.  “0.  procéd.,  5,'i2,  Kl2ol  suiv.;  — L.  », 
C.,  de  Solut.  Pt  liberal. 

I il  nVsl  pa.x  nM*ssaire,  pour  la  vallr 
dite  d(>  la  cunsigiiation  , (pi'elleall  étéaulo- 
risée  par  le  jug(‘  : il  »unit , 

1 " Qu'elle  ait  éb*  piVxvdém  d'une  sommation 
sigiiiÜ('-e  au  créancier,  et  contenant  l'indica- 
tion du  jour,  de  l'heure  et  du  lieu  ou  l.i  cbos<? 
offerb*  sera  iiéi>os(‘e; 

2 " Que  le  d(4)ileiir  se  soit  dessaisi  de  la  cUost; 
offi‘rb%  en  la  n^mctlunt  dans  le  dépôt  indiqué 
par  la  loi  |>our  recevoir  les  coiisignaiions,  a\ec 
les  intérêts  jus()u  au  jour  du  d(ipôt—  Itl.tjiv., 
1907); 

5«  Qu'il  y ait  eu  proces-verbal  dressé  par 
l'oüicier  ministériel,  de  l;i  n.alure  des  esnè(M*s 
offertes,  du  refus  qu'a  fait  le  créancier  de  les 
rit^noir,  ou  de  sa  non  comparution,  et  eiifm 
du  dépôt  — (C.  civ.,  19.»7)  ; 

4“  Qu'en  cas  de  non-comparution  de  la  part 
du  ert'ander,  le  procès-verbal  du  di'qWU  lui  ait 
étésignilb*  avec  sommatiou  de  relin'r  la  chose 
dé|»üsée.  — C.  procéd.,  812  «l  suiv.;  T.,  29 
et  6Ü. 

1200.  Les  frais  des  offres  réidli*»  el  do  la 
consignation  sont  k la  charge  du  créancier,  si 
elb*s  sont  valables.  — C-civ.,  1248;  C.  prowM., 
525. 

1201.  Tant  que  la  consignation  ii'a  point 
été  acceptée  par  le  créaucier,  le  débiteur  peut 
la  relin^r;  et  s'il  la  retire,  ses  codébiteurs  ou 
ses  cautions  n('  sont  point  libérés. — C.  civ., 
1200,  2011  et  suiv.  et  2054. 

1262.  — Lorsipie  le  débiteura  lui-même 
obtenu  un  jugement  |uissé  en  force  do  cliosc 
jugée,  qui  a liéclaré  ses  offres  et  sa  consigna- 
tion bonnes  el  valables,  U ne  peut  plus,  même 
du  consentement  du  m^ncier,  retm^r  .sa  con- 
signation au  préjudice  de  ses  co(bd»ileurs  ou 
de  ses  cautions.  — C.  civ.,  1200,  126!  p 1205, 
1350  5%  1331  el  2034  ; — L.  ultim-,  ff-,  de 
Pactis. 

1263.  Le  créancier  qui  a consimti  ipie  le 
débiteur  retirât  sa  consignation  après  qii'ellu 
a été  déclarée  valal>le  par  un  Jugement  qui  n 
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acquis  force  de  chose  Jugée  » ne  peut  plus 
pour  le  paiement  de  sa  créance  exercer  les  pri- 
vilèges ou  hy|H>thé<pies  <|ui  y êtaicnl  atunhès  ; 
il  n'a  plus  (ThypolhèciucMiuc  du  Jour  où  i'acle 
par  leqiioJ  il  a cunseuti  que  la  consignation 
* fût  rcliri'c  aura  été  revêtu  des  n»rraes  rc(|uises 
pour  einiKirler  rhvpothèque.  — C.  civ.,  iiU, 
1^4  1,  !ÔI7,  IXiO,  cl  ^157;  — L.  6, 
If-,  Quib.  modit  pignuM  tel  hgpot/ieca  fo(~ 
Vitt/r.  • 

l^OX.  Si  la  chüSi*  due  est  nu  cor{tt»  certain 
qui  doit  être  livre  au  lieu  ou  il  trouve,  le 
«lébiteur  doit  faire  sommation  au  créancier  de 
Penlever,  |»ar  acte  notilié  à sa  perstmue  ou  à 
sou  domicile,  ou  ati  domicile  «du  pour  l'execu- 
tion de  la  Cüiivcnlion.  Celle  soininatiou  faite, 
St  le  erêaucier  n'enlève  pas  b chose,  el  que  le 
débiteur  ail  Itesuin  du  lieu  dans  lequel  elle  est 
placée,  celui-ci  |>oiiri*a  obtenir  de  la  justice  la 
permission  de  la  mettre  en  «lépûl  dans  «pte!- 
qiic  autre  lieu.  — C.  cl\.,  13i7,  lOÜU,  lîKil  el 
stiiv.;  T.,  L.  1,  ^ 5,  fl'.,  de  J*encu/o  et 

commodo  rei  renditœ. 

t.  — Le  dét)ileur  ayant  le  droit  d’effectuer  Jui- 
iiième  «a  libération  èii  foryaiil  le  créaneser  ù re- 
cevoir ce  qui  lui  est  dû,  est  autorisé:  séasirlui- 
mèuie  uu^sib'd  après  que  ruhlîgalion  est  ecbue. 
Il  doit  «loue,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  sous  les 
art.  ils»  et  1139.  inetire  le  eréancter  en  demeure 
de  recevoir,  et  si  le  créaiirler  uc  satiEfail  pas  à la 
sommation  <}uilui  est  faite,  s’il  reluse  de  prendre 
livraison,  le  débiteur  est  alors  admis  à se  libé- 
rer par  la  voie  de  la  consiuitHlion.  V.  Delvim-ourI, 
(.  i,  p.  IM  et  suiv.;  Touiller,  t.  n.  p.  M9,  l 7,  p.  ■m» 
et  suiv.;  Favard,  vo  Offres  réelles,  no*  i,ft  toel  K; 
biiranluii.  Obligatùm^  572  Cl  suiv.;  f nru^ffu- 
/ïon  de  rente,  txn,  i08  et  suiv.,et/>épdt,  UO&99, 
loi  et  suiv.,  et  Merliu,  Hep.,  \o  Transaclion,  S7- 

3.  — Dans  tous  les  cas  la  consignation  <|ui  doit 
être  sanctionnée  parTautorilé  «le  lusiice  est  pré- 
cédée d’une  procedure  comme  en  droit  mm  la  dé- 
slgnalinn  trofTres  réelles. 

3.  — Partie  «le  celle  procédure  sc  trouve  réalcc 
par  les  art.  1257  et  1264  «Iniil  le  complément  se 
trouve  dans  Je  litre  du  Co<le  «le  pr«)cé«lure,  qui 
porte  également  iiour  rnbrlque/ie.i  offre»  de  paie- 
ment et  de  la  consignation. 

4.  — INuir  |>réseiiler  dans  son  ensemble  la  par- 
tie de  notre  b^glslalion  qui  se  rapporte  à la  \ali- 
dlli^  des  offres  réelles,  nous  devons  donc  ajoulcr 
ici  lea  articles  peu  nombreux  du  Co«le  «le  procé- 
dure qui  traitent  «lu  même  objet,  et  qui,  d’ailleurs, 
après  avoir  énoncé  quelques  propositions  se  ter- 
minent par  un  sinqde  renvoi  aux  arl.  1237  el  sul- 
vaiis. 

5.  — Enfin,  pour  offrir  un  tableau  complet  «le  la 
législation  en  cette  mnii'^re.nous  tcrinimTnns  cet 
ejvposé  par  les  diverses  onbuinances  qui  régis- 
sent la  cat»<e  de»  constgnatfoiu  qui  est  établie 
p«uir  recev  i»ir  en  dépôt  toutes  les  summea  iloiil  le. 
paiement  est  offert  par  le  débiteur  el  que  le  créan- 
cier ref«ise«lc  recevoir. 

6.  ^ Ouant  aux  obligations  qui  ne  runsisient 
pas  dans  le  paiement  d'une  certaine  somme,  mais 
«tans  la  délivrance  «t'un  otijet  «iélermin**,  ayant  un 
corps  cortnin,  c’est  nu  Juge  qu’il  appartient  de 
irren«lre  les  tnesures  necessaires  p«mr  «jpérer  la 
libéralinn  du  «lébiteur  qui  offre  défaire  la  livrai- 
son. 

7.  — D.inscecas,  lejngepeul,  suivant  les  cir- 
c«»nslanrcf,  soit  ordonner  le  séquf'strc  pen'lanl  la 
durée  du  litige,  soit  aitloriser  la  renie  «lont  bt 
prix  sera  verse  à la  caisse  des  consignations  aux 
riMiues  oi  p«':rils  de  «lui  il  nrqiarliendrû. 

8.  — El  en  giinéral,  bmie  piocétlure  «r«»ffrcset 
toute  «’onsignaliou  est  toujours  aux  rl^ues  cl  p«)- 
rils  doteliii  uni  succombe  en  dclinitivc,  soit  le 
débifeur.  soit  le  cré‘anélcr. 

9. —  Si  les  «iffres  sont  «iéclnn-es  valables,  le 
créancier  e<t  eu  fa«ile,  il  a eu  tort  de  refuser  de 
recevoir,  légaUmrnl  nds  en  «lejneui  c,  il  devait 
.«rc«*ptcr  In  livrar-'on,  M est  puni  «te  sa  faute  parla 
coH«tnnmaii«m  aux  di'qieus;  cl  coneé«iucmmcnt,  il 


«Inli  payer  lotis  les  frais  que  son  refus  dereecvolr 
a occasionnés. 

10.  — Si  au  contraire  le  «T«jancier  avait  un  mo- 
lif  légitime  de  ne  pas  recevoir,  soit  parce  que  le 
débbetjr  ii’offrail  pas  le  montant  de.  tout  ce  qui 
était  dû  en  capUal,  inU^rèls  el  frais,  ioit  parce 
qn'Il  mettait  à sa  tibéralion  dos  r«jiiditions  «pic  la 
convention  n'admGitail  pas.  .4lors,  les  olTres  sont 
«léclarées  insuffisantes  «d  In  ronsigniflion  qui  a eu 
lieu  reste  à la  charge  itii  d«Mdlcdr«iul  aeu  lelurl 
(!«'  consigner  seulement  parlin  «le  la  detle  ou  d’v 
ajimler  des  eondilbms  exorbitantes  qu’il  ii’avaiP 
pas  le  «lr«/U  d'impuscr. 

11.  — Dans  ce  cas,  la  consignation  ost  considé- 
rée conune  nnn-avemie,  cl  le'  débiteur  est  tenu 
de  se  libérer  «le  nouveau  de  tout  ce  qu’il  doit,  sauf 
à lui  à ndirertle  la  caiése  ce  qu’il  a indûment 

«consigné. 

12. “  Il  importe  donc  que  le  «lédiileiir  prenne 
toutes  les  précautions  pour  que  les  offres  soient 
<^omplôtes,  régulières  et  valables. 

13.  — Elles  doivent  donc  réunir  non-seulement 
les  conditions  énumérées  par  les  art.  12.37,  i258 
et  1259,  C.  civ.  Mais  aussi,  toutes  celle*  qui  sont 
exigées  p.ir  les  art.  812  et  suiv.,  C.  pr«K*é«l,,  dont 
nous  «lonnons  ci-aprés  io  texte  : 

Code  deprocèdttre.  — Des  offres  de  paiement,  et 
de  la  consignation. 

" Art.  812.  Tout  procès-verbal  d’offres  désignera 
robjcl  offert,  «le  manière  qu’on  ne  puisse  y en 
substituer  un  autre;  et  si  ee  sont  des  espèces,  il 
en  c«)ntien«lra  l’énuméralion  et  laqualU*:. 

- Arl.  81.3. 1.c j»coct‘f.-vcrhal  fera  mention  de  la 
réponse,  du  refus  ou  de  l’acceptation  du  créan- 
cier, et  s’il  a signé,  réfusé  ou  déclaré  ne  pouvoir 
signer. 

••Art.  814.  SI  le  «Ti*ancier  refuse  les  offres,  le 
débiteur  peut,  pour  sc  litvérer,  consigner  lasumme 
ou  la  «‘hose  offerle,  en  observant  les  formulité* 
pres«Tites  jiar  fart.  1239,  C.  «*iv. 

■ Art.  815.  La  dernanrto  qui  pourra  Cire  Inten- 
tée, soit  en  validité,  soit  eu  nullité  des  offres  ou 
de  la  consignation,  sera  formée  d’après  les  règles 
établies  pour  les  demandes  principales  : si  elle 
est  Incident»*,  elle  le  sera  par  requele. 

* Art.  816.  Le  jugenjcnl  qui  «léclnrera  les  offres 
valables,  onlomiera.  dans  le  cas  oû  la  consigna- 
tion n’uurail  pas  encore  eu  lieu,  que,  faute  parle 
cn^ancier  d’avoir  reçu  la  somme  ou  la  chose  of- 
ferte, elle  sera  consignée  ; 11  ppononcera  la  ces- 
aalion  des  inl«*rêls,  du  jour  «le  la  réalisation. 

«Art.  8t7.  La  c«msigri.xlioii  volontaire  ou  or- 
donnée sera  toujours  la  chai*ge  des  on[>osilion*, 
s’il  en  existe,  «’l  i*n  les  dénonçant  au  cpe.-mcb’r. 

» Art.  818.  i.e  surplus  est  réglé  par  les  disposi- 
tions du  Code  civil,  relatives  «ux  offres  de  paie- 
ment et  û la  consignation  (1357  A 1284). 

14.  — I.a  nr«*mière  condition  nécessaire  à la  va-' 
lidilé  des  offres  réelles,  c’est  qu'elles  soient  faite* 
par  le  «télnteiir  ayant  capacité. 

15.  — En  second  lieu,  elles  doiveilt  cfimprendre 
latolatiléde  la  dette  échue,  en  capital,  intérêt* 
el  frais. 

16. --  En  troisième  lieu,  elles  doivmil  Cire  faite* 
suivant  les  formalité*  prescrites  par  la  loi. 

17.  — En  iinatrième  Heu.  il  faut  qu’elles  s’a- 
dressent nu  créancier  capaidc  de  recevoir. 

18.  — Si  une  seule  «le  ces  rnndtilona  maïupic,  les 
offres  ncsmit  pas  valabli^,  el  la  consignation  qui 
en  aura  été  la  conséquence  ne  sera  pas  libéra- 
trice. 

19.  — 10  Quant  à la  capacité  du  débiteur,  nous 
avons  «l«*jc\  «tiscuté  les  principes  qui  détcrroinenl 
l'élendiicde  la  capacité  des  personnes;  on  peut 
*c  reporter,  à cet  égard,  à tout  ce  que  nous  avons 
dit  sous  les  arl.  1134  el  113.5,  ainsi  quo  sous  l’art. 
1241. 

80.  — Ainsi  des  offres  réelles  ne  peuvent  être 
faites  par  un  mineur,  par  un  interdit,  par  une 
femme  uiarii'e  sans  l'mitorisatlon  de  Sun  mari  ou 
de  Injustice,  par  un  prodigue  sans  l’assistance 
«b*  son  curateur,  par  un  mineur  émancipé  sans 
rn^sislance  également  «le  son  curateur,  pourvu 
(|ii’il  s'agisse  d'impaiemcnt  qu’il  puisse  faire  avec 
cette  as.sislance. 

21.  — Des  («ffrfts  réelles  ne  peuvent  Cire  faites 
par  un  Individu  frappé  de  moK  civile,  U sera  tenu, 
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t'il  AunelitM^ralion  à acquérir  poaroii  conlrat  du 
droit  deA  KcnA,  ée  »e  faire  nqmiuer,  conformé- 
ment  à l'arï.  S5»  C.  civ.,  u#  curateur  spécial  qui  It  s 
fera  pour  lui.  . 

. al.  — Le  coiidamm*  qui  caI  privj^  du  Jruft  d'agir 
en  justire,  n’aura  énaiement.  pemi:int  tout  Je 
temps  guedure  sa  eondaninotion,  auciut .droit  de 
. faire  de.A  offres  rétIJeA. 

S3.  — Toules  ces  observations  s’appliquent  (Hî-n- 
lenienl  à la  deruiêre  eotidilion  conreniHiit  la  ca- 
pacité du  créancier  qui  est  apoelé  à recevoir. 

14.  — lOQuaiit  À rwemfue  des  offres.  ciU  est 
parfaitement  déterminée  par  le  n«  3 de  l’art.  I15n, 
G.  eiv. , dont  nous  devuus  Ici  rappeler  les  termes. 

35.  Pour  que  les  olfres  soient  valables,  il 
^faut  qu'elles  soient  de  la  IniaUl^  de  la  somme 
êxigiblt,{Usarrh^gesouirUèrèl.%  dus,  des  frais 
liquidés  et  d’une  somnte  pour  tes  frais  non  liqtU- 
dits,  sauf  a ta  parfaire,  » 

16.  — Les  conditions  nul  suivent  ne  sont  plus 
que  des  conditions  explicatives  qui  se  trouvent 
renfermées  râellcuienl  dons  l'citonciuliun  tiui 
précédé. 

•a.  — En  efTet.  si  le  terme  stipulé  en  faveur  du 
^ créancier  n'étalt  pas  ôcim,  la  somme  utferte  ne 
errait  pas  exigible. 

18.  — Et  si  la  condition  sous  laqiirlle  la  dette  a 
été  contrariée  n'étalt  pas  arrivée,  nous  savons 
que.  loin  ü’étre  exigible,  la  delte  n'existerait 
même  pas. 

ai. —Celte  mention  que  l’üITro  doit  être  de  la 
totalité  de  la  soumieetiKlble  comprend  donc  tout, 
et  si  la  loi  ajoutequ’il  faut  avoir  soin  d'offrir  à la 
fuis  le  capital,  les  inléréU.  les  frais  liquidés,  et 
même  une  somme  pour  les  irais  non  liquidés, 
c'est  parce  qu'elle  a voulu  indiquer  avec  une  pré- 
rislon  parfaite  tous  les  élémens  dont  se  roiiipo- 
sait  la  somme  exigible. 

* 30.  — Mais  en  ruf)sence  même  d'une  éniiméru- 
tion  aussi  complète,  le  débiteur  n'aurait  pu  se 
dispenâcr  do  comprendre  dans  les  offres,  mitre 
le  capital,  et  les  arrérages  ou  intérêts,  et  1rs  frais 
liquidés,  et  les  frais  restant  à liquider,  car  il  ne 
sera  pas  libéré  tant  qu’il  n’aura  pas  paj'é  tout  ce 
qu'il  doit  en  capital,  inlérèUct  frais. 

31.—  Quant  aux  frais  à liquider,  il  importait 
né.inmoins  d'autoriser  le  débiteur  A offrir  une 
soumie,  sauf  à parfaire,  car  sans  cela  Ir  créan- 
cier aurait  pu  objecter  que  1rs  offres  ne  pour- 
raient^vüir  lieu  qu'aprés  que  le  débiteur  aurait 
fait  lui-iuême  liquider  tous  les  frais. 

33. — Le  débiteur  est  donc  libre  à cet  évard 
d’offrir  ce  qu’il  veut,  même  unfranr,  saiifà  par- 
faire; mais  Je  ert'ander  peut  inimétliatemeut  faire 

firocéder  lui-même  à la  liquidation,  et  du  Jour  où 
I aura  obtenu  la  (axe.  le  débiteur  sera  tenu,  sur 
la  sommation  qui  lui  en  sera  .faile,  de  compléter 
les  <ifrres  en  ajoulant  à la  somme  consignée  ce  qui 
manquera  pour  pasfairc  les  frais.  . 

33.  — 30  Quant  ata  formalités  ihi\  doivent  ar- 
coinmigner  et  suivre  (es  offres,  elles  sont  déter- 
minées par  lês  no>  6 et  7 de  l’an.  4258,  par  les  dis- 
positions de  l'art.  1359.  et  par  les  art.  813  et  sutv.. 

G.  proctSI. 

34.  — Ges  formalités  consistent  dans  l'acte  de 
mise  en  demeure  dont  nous  avons  déjà  fuit  uieu  • 
lion,  dans  l'acte  mémo  qui  constitue  les  offn‘s 
réelles,  dans  le  fait  de  la  coiisiKnation.  et  data  la 
procédure  qui  suit  celle  con.Aignatinn,  alors  quote 
juge  P4t  appelé  à déclarer  si  les  offres  sont  sufll- 
saulcA.si  (a  consignation  est  régulière., si  elle  doit 
demeurer  à la  charge  du  créancier. 

35.  — Rclalivciitcnt  à ta  validité  du  proréi-eer- 
bal  d'offres . la  première  condition  est  que  ce 
procê»^>  eriml  soit  dressé  par  une  partie  ca;»able, 
c’est-A-dire,  comme  l’explique  l’art,  4258,  n®?,  |iar 
un  ulUcicr  minisloiicl  ayant  caractère  pour  ces 
Borles  d'actes. 

36.  — L^rloi  ne  denominetpas  rotllcicr,  ce  qui 
donna  lieu  à la  questiou  de  savoir  sf  un  avoué,  si 
un  notaire,  peuvent  cmnmc  les  huissiers  dresser 
un  prucè^verbal  d'offres  récilcs. 

37.  — il  est  certain,  A l'égard  dos  avoués,  qu'ils 
sont  autorisés  à faire  sur  la  barre  même  du  tri- 
bunal des  ulfres  que  le  tribunal  pourra  déclarer 
Immédiateinenl  8ufrisante.A  nu  iiisulUsanles;  mais 
ces  nlTrrs,  il  les  faK  alors,  non  {dus  comuic  agis- 
sant clirectcmcnt4>ar>oleprmcip:L)c,  nuiiACommo 
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procédant  eif  jusüoçquir  voie  (ncWlente,  At  ce 
n'est  |v(ii»  alors  la  procédtifa  dont  XalLmcnUou  iq 
litre  que  nous  traitons.  • 

38. —Il  ne  s'agit  fuis,  d’alUP'frs.  d'i^  libéra-* 
lion  volontaire,  tpais  d'un  contrat  juilu-laire  qui 
est  prupo.Ml  cl  auquel  le  juge  peut  «lonucr  hiii^ 
dialeineulsa  sanctioti  en  londifiit  sa<it>c|%iop  fin* 
les  offres  qui  uni  été  faites  à la  barré,  dont  U 6si 
donné  acte.  , 

3Ô.  — Ainsi,  l’avoué  p'a 'pas  ciipaciU^  par  lul- 
mânvo  pour  dresser  un  procêA-vertgU  d' offri  s,  il^ 
ne  peut  prendre  a ccl  ♦égard  que  des  ctquUusùons* 
sur  une  instance  lice  antre  les  purllesi  doiit  il 
porte  la  rcalNutUon  Aonla  barre  du  trmunal,' 

40.  — pour  le  notaire  la  que^dfon  qslpluA  gr.ave. 
car  il  a par  lul-inênie  une  action  directe,  elcoiiune' 
il  a (|ualité  pour  donner  toute  auibculiclté  a la 
quittance,  én  doit  reconpaiirc<|6')I  peut  çn  offrir 

ftaiemeut,  en  dresser  procès-verbal,  et  cpu-siaier 
B refus  fait  par  fe  créancier  do  recevoir.» 

44.  — Le  même  dnul  appartieid.  dan>*  cêrLifnes 
limites  jiui  commissaires-prtseu».  au'x  coutiters 
de  commerce,  aux  grefDicrs  cl  à lous  ceux  qtû 
ayant  qualité  pour  procéder  à cerLibiu^  venlea, 
en  recevoir  les  deniers,  et  en  doiuicr  «jiiittance, 
ont  par  cela  mênie  le  pouvoir  de  fau'c  (es  otfres 
nécessaires  pour  opérer  leur  libêrîiltnn.  • 
43.—  Mais,  en  général , c'est  aux  huissiers* qiit, 
sont  les  oQlcleraininislérifls  d'exécnilon,  iin*%p  - 
partienl  ce  dn>il.  Nous  n'uvofLS  pas  liesotn  <rnjou- 
ter  <iue  c'est  l’hiussier  seul  qui,  dans  tuas  les  cas, 
peut  dresser  l'acte  de  mise  en  demeure.  — Le 
procès-verbal  d'offres  doit  désigner  l'objet  offerl, 
de  manière  (]u‘oii  ne  puisse  en  substituer  un  au-» 
tre;el  sice  sont  des  es|>êccs,  ajoute  l'art.  »4g. 
C.  procéd..  Il  en  contiendra  l'eiiuméraliun  et  ja 
qualité. 

43.  — Ainsi,  l'ofllcier  minislériel  est  tenu  tlo 
signer  en  quelle  inoimale  la  somme  êsl  otterle.  et 
il  est  à reiu.nrquer  que  Jamais  il  ne  peut  rqmprcn- 
dre  dans  ses  offres,  quelle  que  soit  4‘iuiporiaiu‘C 
de  la  snnune,  des  billets  de  iKiuqite.  punre  que  le 
cours  de  ces  tiillets  n'étant  pas  force,  le  crtvuivièr 
serait  par  cela  seul  autorisi'  A refuser  les  offres. 

44.  —On  doit  également  pri'iidrc  uanle  aiie  pas 
ajouPT  eu  monnaie  de  billon  un  appoint  plu»  jort 
que  coltii  qui  est  autorisé  p;u*  les  réglemeus,  car 
ce  serait  encore  IA  pour  le  créancier  un  Juste  inutif 
de  refuser  les  offres.  ■ *• 

43.  — Comme  il  s’agll  d’eiéculcr  la  coiivenUoit, 
les  offres  doivent  êlru  faites  à (♦eine  de  nnlllh^  au  . 
lieu  iiuil(|ui^  par  le  controt  puurrexécuMon.mltisL 
qu'd  est  expliqué  sous  l'aii.  4347. 

46. — 11  est  vrai  que  des  ditUculb^»  ^éricuscs 
peuvent  s'élever  sur  la  délcriuinaUon  du  Uou  où 
doit  SC  faire  le  paicmenl;  mais  la  validité  des  of- 
fres estnéccssairemeiilsulrordoimée  A celle  ques- 
tion première,  car  les  offres  ne  seront  valtibli*s 
qu’aiitant  qu'elles  auront  élé  effectuées  au  lieu 
convenu  pour  le  paiement. 

47.  — C'csl  seulement  en  l'i^bscnpc  d'une  corv- 
vention.  soit  ex|N'essc  soit  tacite,  que  le  débilei# 
est  autorisé  A faire  directement  |les  offres  suit  A 
porsoniip,  soit  à domicile  réel,  mmI  A-domicile- 
élu.  •• 

48.  — Le  procès-verbal  doit  eon^tnle4.‘  le  refb» 
que  fait  le  créancier  de  recevorr^soit  qu’tl-se  pré- 
saute  pour  déclarer  son  refus  et  en  déplaire  les 
causes  que  roindcr  lulnKstéricl  doit  consigner* 
dans  l’acte,  iu>il  qu'il  ne  se  prémmte  pas.  auquel 
ras  son  refus  de  se.  présenter  est  considéré comoio 
un  refus  d'a4îceplcr  les  offres.  4 

49.—  .Niais  ou  compreiidque,  ilnus  eette  derol6rff 
hypolbése,  la  validité  du  pi*«>eèS'Verbal  l'/l  au*, 
but  dniiiK'e  A la  validité  de  Liiuisê  eu  demeure 
coiiicnaiitlndicatiuii  du  jonr.yle  l'bedro  ef tlii  lieu* 
où  la  chose  sera  offerte.  • 

50.  — Sur  le  refus  fait  par  le  oré.inolerjdj>  rc-  - 
cevoir,  le  débiteur  qui  vo.ilj  opérer  s:i  liboç^kV^ 
doit  procéder  iinnuMbaleimuii  it  t.x  ronal2nall6a^  .* 
car  s'il  dcuieiiro  saisi  de  la  chose  offerTç,  itik# 
sera  pas  libéré.  .%  ’ 

51.  — Alors  commence  une  nouvelle  prori^pre  • 
qui  se  compose  d'uuo  snnimalioii  signillcQ  aU 
créneler*  et  contenant  rindicatiou  duiPur  ^do 
l’heure  et  du  Heu  où  la  chose  offecle  aéra  depo-  ^ 
sée.  • 

53.  — Cette  sommation  cs4  faite  suit  au  Uumi-. 


cilc  réel/ «oit  aû  0hmiiüe><4u  fvar*J«  crénni-icr. 
|iuiv«nl  que  lc.Uéli;(eur  ÿ a\  aulori^el>n‘  la  lutiu 
vriiuon^ 

■ ÏV^U.ivHf  iléelaré  luirtou^  éau  proct'j-vèj-- 

J;<jl  est  - »'(ru?ii  .-Hdulu-j.Qu- 
vct*  c«e  eu  J «jfiul.ml  lc>  iitlci  *-tjn  <‘UinH  Jus«;liU 
**L'  igiu,  liï‘<'riiii-'U  «UMybiloiu'iî^* 

4j£uVrmuM(9  uiieAu  ttt‘A-'-ai--i-s.->entOnl. 

ft#. —C'c4  «utM,  eu  efTel  .seulciucnr,  *|ue  s^ur  lu 
rôfub  *iù  créancier  de'reccvui»  , la  chose  otTtt  te 
fdl  (iéuuAéc^ytil  à la  eul^sV  d«*«  uotti>ie'n4tion»,  s'il 
u*lipt  ^(Uirne  U<iuiüc soit  dan»  les  maitm 
d'4|n  s^gue^tre  provisoire  qui  ^n‘a  d*‘sign>'  par  le 
ju;;e  du  jt'd  s'auU  dç  tout  uuUn' 

55.  — Ehllti.  ti  le  ri'i^nncier  ii'c.>lp;is  pn':»cnl  à 
*i&  conslçnallou,  le  délùleur  c*t  tenu  de  lui  si;;ai- 
lier  lepn>èè*-\erl>al  tlu  déi.Ol,  avec  sonjruaiion 
de  retirer  larh^u  déposée;  et c'e't  alors  M‘idO' 
que  le  de^saisIsAenieiit  peut  être  eousidé-ré 
eniiimt  Wmiplel  ,ti6U4|u’il  ne  soit  (nu  iiTévoratile, 

M. —'51a1s  il  ii'en  résulte  pas  <pie  lo  déliiicur 
doiTtî  ajpidcr  pucore  le*  iiiléièîs n>unis  jjisi|u'au 
Jdnr  où  c(  Ile  sicuili‘’atioT»  »n.i  rade,  car  II  l'au* 
iiiAit  pir4«  <*ilcr  a uuu  iiouv*  ll»'  roii^iujialn  u qui 
devrait  dire  >ui'ie  d’nnc  imiuelle  siuniiMMlit-n. 
Tout  ce  (jite  Ja  loi  exu^  cc  sont  les  lntén'  t>,Mis- 
qu’au  jour  du  «repid , et  le  eréaucier  esl  lui-ioéme 
èn  latdi*  p(Kir  ue  |wih  s’èire  préseulé  au  nioijicid 
uiLlu  u«afsi;'nalinn  a eu  lien. 

57.  — La  ptvujilcallou  est  ruW*éMi.'ijre  pour  l'a- 
vertir pyif  g"o  le  d-'l^deur  élail  libre  nudyré  lu 
spmiitntiuu  qu'il  avalliaile  de  ne  )>as  faire  le  \er* 
»eiu*nt,  mais  elle  u’ajuule  réellcnient  rien  aux 

■ droits  du  iT«%ancior. 

•W.  — Du  re.^le,  lo  dôldleur  est  niuilre  de  faire 
eCiî^Ci'  l'ellel  des  •klfn‘s,  en  les  leliiaiil,  tant  qu'il 
n'aura  pas  été  fdnné  rnü-c  lui  e^  le  ercancicr  un 
•onDat  roniicl  |mr  raccepialion  que  ec  dernier 
aura/AÏte. 

50.  Mais  s'il  pcrtislc  et  dans  le?  utTres  et 
dans  ia'onujlunalioii,  il  rcalc  alors  à pinn'der  en 
JV'lice  à la  vérillcation  des'  ûfTreti. 

GÔ.  — Au  surplus,  uu  voU  par  ce  qui  pn‘ci>de 
que  rmsUHicr  peut  êli^e  éiualenienf  iidroduili! 
fl- sur  le  •pi'Océs-verhnl  d’olljci  cl  siu*  le  prni  é?- 
terbal  de  eoasi;inali4»n. 

i6l.  à la  pmmére  hypotlicfcfjuc  serap- 

l'art.  KI6,  il.  piix-ûd.,  qui  piévoit  le  ca>  <ui 
rrMéhiteui*  ?qiréa  axoïrfail  rcconiinitre  en  jus- 
UfiUa-valuiliti  des  otrcts,  est  auU>ri'<r  à ^•on^^_'neJ•. 

*5*— ïi;<a>  celle  h>bolhi'&c  pju'liculnjre  il  n'y 
lieiï«à  iifücé«ii*r,u»r  «4»u>  eau  en  justice  à la 
v'f'fdHitlivn  de  la  enu^Knation,  que  dans  le  cas 
«ni  feiT.  am  ier  prélendmil  qu'elle  ii'n  pas  eu 
lh:ij  ronforniuiueDt  à ce  qui  éuni  p^c.scril  par  le 
juüemeiil. 

01. — Mai>  4-et.art.  8ti>,  C.  pr4icêd.»  doll  servir  à 
niioUilrc  l'rinedes  (piestions  que  nous  avons  si- 
xiu'<léo«  Inui  à i'henre,  relativement  aux  iidércLs, 
er«i‘‘d  dérlAn  (lusiÜTeuieul  que  le  juaeimuil  pif)- 
i»oin-Vra  pui  ivuni'p  la  cessation  des  intci  cU  du 
jfur  nsJisalion. 

'>t.  -*^T4iut'*ft)i8,  môme  après  toute  pweédure, 
ia  d'tbiicui’  pouai'a  Inujuiirs  relir4,T  s«;s  4dD*es  du 
4*tUisenl4:inCut  du  ercancler,  caf  11  sc  forme  alor* 
rid  mmutciûi  cufitral  4pi|  a cnlre  les  parlics  la 
memf.  e ijuo  tir  \»r(‘mier. 

i>5.-s.>r.ej)caiUnt,ci>  dr4)U  n’apparticnl  au  délit- 
ifuceraucn  anrim’dUü  à;iuf  les  droits  4le»  tiers. 

«f. SI  4ic*  opiMiftlions  onlétii  formées,  elles 
siiUitletunt  jusqu'à  ce  qiiTI  ail  été  statué  pur 
jn:>tico.  4 ar  désormais  la  cuisse  des  consi|/natitjns 
liiilHHn'rA  elie-mfimo  resUtuer  uue  sur  le  vu  de 
niatn-kvcir  de  ues  upposiiinii.v  dnnl  elle  ne  doll 
pas  éé  rcrulrq  Jupe. 

51.  — K^alriuent  U 4le»  tiers  sont  intéressés  au 
niAinlitti  »oii  des  uures.  soit  de  la  coosliniation, 
apr4‘s qu’il  esilntarveiiu  un  juacineni  de  vulidilé; 
le  dûbilcur  et  le  créapcler  ne  peuvent  ptusdé^ 
Irtiiro  l'effet  dujunninent. 

— C’cslce  qui  arrive  lorsque  la  imnsiïma- 
lioistt.é^Tul^  pu  sujet  d’une  oellf  qui  concerne 
ileA  oodèB^leure  toUdalre»  uii  des  cautions. 
t te  effet  U renoDcUiion  au  bénéfice  du 
fcMMBsenàeOitaUUtt  une  vcnluMc  novation  a la 
/.qiKq*et  la'ttteilonDf  en  une  dette  nouvelle  à 
laqoèlleniî.iont  plut  atiacllua  aucuns  desdroita 
qui  sà  trduvatent  ulpei>a<'Ma  de  iq  créance  oridi> 


n.'i(rft;comuie  jéous  le  v»^rr4ins  plus  parUcutlèrer 
muni  au  lUi  i;  lU’»  hipoUicqties.  ^ 

70.  — Riinu- J'rfl  t.  prévoit  une  dCniiÎjn* 
hv{iunas4‘  dritii  n>ét»  afnn»  déjà  on  iK.‘L*a*ion  de 
p.’.iJcr,*cijll^ -OÙ  il  >’a;-‘iî  d(;  la/<'nsi;.:nation  du 
4?oi  jtf  cerlain;  iT  coinrnc.  nmi-;  r.i\fui:4  fait  rcmar-* 
(ni(  r.  la  pi  ■•c'-duu'  -c  ruil  «.lues  au  domicile  in- 
(uqu  * p4éii-  lu  Irv  raiKUi. 

71.  — Le  débilcur  ett  aulorl-ié  à se  rr lircr  de- 
vaut  l4- juÿv  pour  faiia*  piduuiuT  le  àéqucïirc  de 

Ia4l»usc. 

T*:..—  ilaii  la  Mnipln  Kinuuation  fallc  au  créan- 
rlec  li'vjnlever  l'iddi  I ne  .sidïlrall  pas  jrtvur  4>pérer 
rtiljmdIuM  lit' I'‘il,li;:ntion  si  do  fait  le  fléliiletir 
di  uiCiUail  en  puisission  4Îc  la  iTiose.  Nous  avi-ns 
vu  par  l'art.  ti3s  qu'elle  a soiilctncid  pour  cfTct 
de  la  inctlre  aiii  ri>quo»  et  pceils  itu  cTt'ancier. 

7J.  ->  U faut  de  plu^,  puiir  <|ue  rtiMUaliufi  suit 
éteinte,  que  la  clmse  due  suite  rt'cllemi'pl  <lrâ 
uiulii»  tlu  delùieiir.  C'est  pomumû  les  tiffi  es  «lui- 
vt  iil  umjiiucs  élrc  'Uivics  soit  tle  coutignalion, 
soi!  de  M'ipie.-i'rc,  -^nil  île  iiéllvraucc. 

7t.  — iMM'cde  ni  l4\otTr4‘s  ni  la  consipiallmj 
UC  tiljértid  le  niasindeî'  envers  ceux  tlc  ses  pro- 
pi'Cs  4.réan4iers  qui  par  leurs  itppositiuiis  flnl 
Mcmlu  la  cim-iyiialitiii  iiérossalre;  la  rhore  n'tm 
ri’sie  pas  iiitiitis  aux  risques  et  périls  duert'uinrior 
tii  iujikali  e.V.  Favard,  v®  Offres  réfflfj,  u®  l'‘^ 

7.'.  — .Mai.»  rclaliveuirnl  .aux  iuléièls  iitm»  avons 
f.nl  t'i  marquer  tpi’ils  ce^'e(d  par  la  i'ousjiinaUun  j 
Itmleluis  si  la  eon-limiliuu  avait  elle-inême  éfe 
relaidée  par  inif  coulratlielioii  faite  a»ix  offj-çs 
mal  à propos,  les  iiil-n'''tscosj.erunl  eiix-mi'infi-  de 
courir  à partir  du  jour  lîe  ta  eotdra<lielii»n.V.  11-t- 
lin./D;).,!.  16,  —(outra  Toultii:r 

(n®  pcn-e  tua-  les  iulfrél'  dtuvenl  cC?siT  de 
'•4*ui'ir  à jiurlir  tlu  jtmr  des  olTres,  si  idlcs  sont  \ a* 
laides,  mais  relie  o(*inion  repoussée  par  le 
IcMe  même,  cl  del'arl.  ti5o,  C.  civ.,  et  tle  l'art. 
816.  C.proeéd. 

76, —  On  adeiuamlési  le#  ofTics  élAiont  rév'u- 
liére.-, lorsqu'elles  i ompremnCidj)lus  qu«;  la  (lelltq 
cl  «'(die  quoinm  qjvi.s^-  les  auteur#;  maU  évidom- 
im'Ul  le  eréaneier  lu:  ueiil  t''lre  tenu  ni  de  rcecvolr 
iduâ  qu’il  nt;*  ]ni  vsî  du,  ce  ciui  enirainerait  ronire 
lui  niic  at'linii  en  re-Ututiou,  ni  d'upt'rnT  irtr  une 
at'ecplalUtii  pm  licllcMum  divi.siun  qu’il  u a pa.<  le 
droil  tic  faire.  Aussi  m)u.a  n’hé*itLms  paiitVx'la- 
rer  que  île  lelle»  offics  tjoivcul  être  ctiniulec^. 
V.  .Met  lin,  Uèp.,  1. 17,  \ o Offres.  li®2  3®,  et  Uurnuton, 
t.  li,  n®  —V.  a r‘*ulHcr,  1.  7.  n®*  D**’  cl 
suiv.,el  Favai-il,  V®  Offri-s  réelles,  a®  3.— Mai»  leur 
opinion  tloii  élic  rvjclée. 

77.  — ou  doit  éÿalimiciit  tiécitlcr  avec  I)ur.*itdnn 
ft.  13,  n®  209)  que  «les  offre»  réelle#  sunl  valable#, 
Kirst|u’elh*s  sont  fades  par  un  dt'liilcur  sou.s  cou- 
diliun  résoluliiire.  qir  nous  savonv  que  dans  cc 
cas  la  condition  ne  fail  point  obstacle  à ce  que  le 
eonlral  suit  exvcnlé. 

<8.  — Au  surplus  la  Cunaicnalion  doit  porter  sur 
le#  csjiecc»  ini-mes  qui  ont  4dé.  l’objet  dc'S  offres. 
V.  Merlin,  Itép.,  v®  rorut'f/nufion,  n®  34. 

7d.  — (yuanl  aux  frai#  que  peuvent  cnlralhcj 
les  nlfres.  l’art.  130  ne  fnil  «lue  c.itJsamT  le 
printipt:  de  iiroia'idure  en  vertu  duquel  le#  lU-pens 
deiiicurenla  Ucliaruf  de  laqiariie  qui  suvCiiiuIm'; 
mais  #1  le#  offre#  «ont  arreptées  au  moment  où 
elle#  sont  failc»,  le#  frais,  bien  qu'elle#  soient  va- 
lahles.doineurenl  n4'TCs»aircmeiil  à la  charqcilu 
4lébiieiir.  V.  Matevjlie,  l'avard,  v®  Offtei^  n®  9,  et 
Duranmn.  1. 13,  ii®  33ü. 

1®  En  cc  qui  concerne  l'insitffliance  des  offres 
reelles. 

81.—  En  priuci|ie  général,  U <iucalion  de  savoir 
si  des  offre#  ri'clle#  sont  &ufil#ante#«  préscnle  à 
juucr  une  queslioii  4|e  fait  qui  est  dan#  l'aUribu- 
lion  exclusive  des  cour.s  royali^s.  V.  J.  PaLCass., 
4 iUllI.  183K  (t.  S 1838,  p.  39). 

83.  — Mni#  l'irréuularité  d’offres  réelles  insufll- 
santes  jh’uI  f-tre  couverte  par  des  offl'es  sqpplé* 
Utcs.  Sp4jeialenieiil  le  4iéhdeur  peut  offrir  le#  iii- 
lérCls  après  av4iir  offert  le  capital.  V.  J.  Pçil. 
Cass.,  18  nov.  1839,  et  Paris,  15  mars  1826. 

8.1.  — En  effet,  nrrép'ularilé  des  Offres  n'est 
point  i;n  obstacle  à ce  qne  le  4iébiieur  les  renou- 
velle, stirioul  si  s'nÿissant  it'im  pacte  à retnérC. 
it  est  Hiicore  daus  Ica  délaia  piMir  faire  de«  offrCï 
Téffuliércs.  Y.  J.  I*al.  C'o<l>,  àyf.  1813. 


f.Df»  ■ 


4RT.  LIV.  lUr  Tir  III.  — .DÉH  CÛNTRVTS  Ot  I»E«  mnjfi\T10\S.  • 


tu.  — Uci  •r*illCiM's‘tlrC 

c'(yii(>W'ip.s , f>t  tiü  (luiiTHiit  aiTi'iei' j(‘  coiir!^  <l€t> 
poi#tf'-liK<’î*  »f  e1le.«  n ojjt  p«*yr4ifn*l  «le  cfésln- 

• lérÇMf  c hi-tuellenMMit  v\  intûÿralcTnmil  I«  «T-rt.in- 

rifT  éii  capital,  cl  frai?.  V.  J.  l'ai.  T'arti, 

. >>4.*—  Sj»wlalpu«pnt.  les  fiflVe!»  qui  no  compren- 
iinil  ^a^  n's  iiitMrOtf  i-chu?*  ?^out  iiuljpi».  V.  J.  Pal. 
Bni-tuUex.  i mar.*  I8W;  — BiiiPbe,  v<J  Offrti,  n°  17. 

**  Wu  — I>04  offres  ne  !*i>n(  point  valalileA  ni  au 
licu'tlc  coiiipronJrc  det«  Pspèi'o>  ^ounariie»,  elle» 

lapnm  lent  «eulemeiii  à um*  ilél»  ^*atlon  sur  un 
d^WteiA'.  V.  J.  Pal,  Brii.TfUe4,  .1  <l^c.  iKit»  ; — 
T'*UJIiar^l.7,n®  IHH,  1*1  Fa\arJ.  \o  Offres.  1.  4,  p.  31. 

fl7.  — I)c>  offres  r/'flle»  uxn  sont  pas  niuins 
rai.nbles  em'orQqu'eUes  {'onheitneni  «ur  un  point 
un  l<^er'encéd.vil.  V.  j.  Put.  Poitierx,  <4  jiiill. 
Utu.  — Il  s'uizissnit  datii  la  rause  d‘un  simple  ex- 
c*‘d.*nU  <le  quelques  crnlinies,  que  l'oii  p(iii\ait 
eoivi«l4rer  comme  insiu'niOant  : et  en  u^nvrat  on 
l'ouprail  poser  pour  rèule  que.  mali^rt^  re\c«iclant, 
les  olfix’S  n’en  seront  pas  nmiiis  valaldes,  si  la 
OifTérenceirosi  f>as  d'une  iniporiancMcUc  qu’elle 
puU>«J  autoriser  l'action  en  répijtilion  |»our  imlu 
paieineittr  Mats  Ct)  nrincjpe  le  iir'l)il«'iir  ne  «tuH 
olfrir  q«ie  le  ruoiiiant  >lc  sa  (lutte,  eu  capital,  iii> 
cl  frais.  ei  rien  de  plus. 

WJ.  -•  Touiefois,  l'arf.  liJWI,  r..  rlv„  n*  3,  qui 

* eii^c  que  les  offres  rtiellc*  soleul  de  la  lolalitd 
dt.»  arn'rai^es  ou  inUirtHs  du>,  u'esl  nas  aiqdica- 
Meàta  simple  sonmissUm  fuite  par  ledcmai.tire 
ov  lesajrnnl-canse  'l’fxrVuteroudc  souffrir  toutes 
IC' char'uos  de  la  donation.  V.  J.  PaU  au., 
mai  ixaa  (t.  i ttisH,  p. 

So  Kn  ce  qui  concerne  l'effet  du  la  clause  sauf 

à parftiire. 

ao.— Kn  principe  w»nt  Talalile-s  les  offres  nielles 
qui  eoiiiprcmient  le  ('apilal,  les  iutérêts  et  iiiio 
fomuie  qnelcoiMpie,  sauf  a parfaire,  pour  les 
frais  iirm  liquidée.  V.  J.  Pal.  rotifoute.  9 fév. 
tlJd;  üouroej,  9 déc.  18.30  ; — Bioclie,  v®  Offres, 
noîl. 

9u.  — MaU  la  clause  sauf  àpar faire,  nmMuenler 
ou  diminuer,  ne  tient  jamais  t-tre  apiiltouée  aux 
intérêts,  elle  no  doit  se  rapporter  qu'aux  frais  non 
liquifW'S.  V.  J.  Pal.  Paris.  2.1  août  im>. 

91.  — Toutefois,  les  offres  faites  par  le  déhlfeur 
avqnl  t.-ifismirtcalloudu  jujjenienl,  avec  la  clause 
sauf  à parfaire,  sont  valables,  encore  bien 
qireUe.s  UC  comprerment  pas  les  frais  liquidés 
parle  Jiiyomeut  mFuie  rendu  cri  in.ilière  sum- 
malro.  car  cidto  liqiililafion  ue  cmnpremi  pas  les 
frais  (te  le\êe,  d'exiiéildioii  cl  de  siuniflcatioii  du 
juffomeut.  V.  J.  Pal.  Paris,  19  déc.  182-1. 

92.  — Le  débiteur  qui  fait  des  offres  réelles  sauf 
a parfaire  pmr  les  frais  non  liquidés,  doiteorn- 
(ili'derlos  nfm>s  aiissifPt  que  lu  taxe  lui  a été  no- 
unéc.  s.ans  quoi  il  s'exims»  i perdre  le  tx'tii’diee 
de  sei  offres.  V.  J.  Pal.  Paris,  ta  fcv.  ur>e. 

93.  — I fis  offres  réelles,  failos  en  r.iuse  d’appel, 
doivent,  à peine  du  nullité,  (‘oiiiprcrulro  les  frais 
faits  en  nremiéro  in.s!,xnce.  V.  J.  Pal.  Hesm«s,7 
mA  4816,  et  4.018.,  ti>  \eiil.  au  XI. 

W.  — Les  affres  nielles,  ponr  être  valables, 
doivent  conteuir  une  somme  «unUante  et  taxai!* 
vernenl  nppUc.itile  û la  tolalilé  du  capital  i-iiui- 
^ihle,  à la  tntalité  des  arrérages  ou  intérêts  dus, 
a la  totalité  des  frais  liquidés,  et  aux  Irais  non  li* 
quldés. 

93. Spécialement,  des  offres  réelles  sont  mil- 
les «i  eliss  110  conipi’eniicul  pa.s  la  (olalité  des 
frais  liquidés.  V.  J.  Pal.  Bordeaux,  3 avr.  1835; 
Jlcnriês,  9 jaxiv.  4812  et  7 mai  1816,  et  rou//>u«e. 
4 fév.  1819.  — Une  somme  ipielconque  . sauf  a 
parfaire,  ne  peut  être  offerto  que  pour  le»  frais 
non  liquidés.  V. 7.  Pal. /Nin/.  lo  fév.  4807;  Tou- 
louse, 2 fév.  4890,  et  CaiJ..  19  déc.  4827. 

96.  — Les  offres  réelles  sont  milles  si  elles  ne 
cofU|irennent  pas  le  montant  de  tous  loe  frai»  i U 
chante  du  débiteur,  et  notamment  le  conl  du  pro- 
cés-verl>al  dressé  pour  constater  que  les  offres 
n'oi^t  pas  élé  réalisées  à l'heure  qui  avait  été  nn- 
non(;(ki.  Le  coût  de  »!vt  acte  ne  pont  pas  être,  corn- 

?ris  daHS  la  formule , sauf  à iHsrfmre.  V.  J.  Pal. 
n#f.,7dén.4846  (t.  4*r  i84i,p.  .I9f). 

97, — Sont  nul  les  les  offres  réellos^  dans  lesquel- 
les le  d'Uiiteûrn'a  p,aA  compiis  ( omme  frais  Ii(|ui- 
dte  Icoeùl  (ft  renreuistroment  des  actes  qu’il 


jaiail  ai  oie  ch-  ufiiiiil!';  par  le  crûafïHcr. 

*Pai.  iVirit,  6 antit  1824  ; 4 ass.  19  déc.  1827;  — hU>- 

chc,  voyi//r(’8,  U® ’ü. 

9k.  — Letier»déicnlc<irqui  veut  éviter  Ris  peur- 
»ullci  (|’un  créancier  hynotlHV.dre  doit  v^ouptoii- 
dre  >biua  lev  otlVes  r«dles  qu'il  lui  fait  siuidfier, 
outre  les  frais  d'iiiscrudioii,  une  i<onime  pour  lus* 
frai»  non  liquidés,  sain  u parfaire  d'après  la  Usé.  ‘ * 
V.  J.  Pal  Tnulouse.  4 fév.  1829;  Bennes,  2 janv. 

1812  ; — Hlocbc,  v«»  OfPes',  n®  25. 

99’,  — l.a  ciausc  qm*  l’cffce  est  f.dU',  suu/’dpar- 
faire.nc  peut,  d'adleur»,  eu  aucun  c^ia,  s'appli- 
quer à un  capital  Imuidi'.  1.  J.  Pal.  Bourues.H  ^ 
déc.  1810,  é!  rosi.,  7 dcc.  iHtO  fl.  1er  p. 
et  lit  note).  * 

3®  (.ut.inl  il  In  forme  des  offres  rcelles.  ' • 

liiO.  — I.’actc  d'offres  (pu  ne  reuitfrme  pav  Lé-  » 
nmm*rali«Ai  ib^s  psJ•^ce^  olfcclos  esl  vicié  d’une 
nullib*  radii  nie  ()ui  ne  peut  ('•tre  couverte  par  nue 
rti'b'ioe  au  fond.  V.  J.  pat.  /icsanj-xm.  » mal  <813. ■ 

loi.  — Les  offre.*  réelles  doivent  Cire  fniVes  ù 
riit'urc  indiquée,  et  si  elles  ne  S(«nt  pas  K nnstaiit 
même  rèali-secs,  loccéaiidar  a le  lindi  desereti- 
rcr  iiniiMidiatenieiit  après  avoir  fail  aoii*>lafer 
que  le  débiteur  n i'Ialt  pas  présent  à nwme  dile. 
Levoffres  «{iii  seraient  faileiî  niéiiie*|>eii  d’mstuna  ■ 
ap'(>ssji  rebaile,  doivent  par  cela  seul  être  dé- 
clarées lrn*;fiilién*s  et  imifes.  \.J.  Pul.i'n9s.y7  ' 
dif.  I8i0  l.4«riH40,  p.  322  . 

Iü2.  — Des  offres  faites  à dessein,  par  le  déli*  . 
leur,  û une  licm  c où  II  s'nvail  (pie  le  créancier 
ne  pourrait  pu»  être  Inuivé elic*  htl.et  qaî  tml 
été  suivies  de  eonsiunaliork  iiiunédiale,  doivent 
être  par  cela  seul  déclarée»  iiulles,  breii  que, 
d'ailleurs,  elles  soient  parruilemeni  ré*^uhère- ; 
mais  elles  doivent  être  ronsldéré<‘s  eomine 
n'ayanl  pus  été  faites  séiieusenient.  V,  J.  Pal. 
Cass.,  6 avr.  IfCiO. 

lux  — I. es  offres  faites  suiis  comlilion»  ne  sfmt 
pas  vatable.s,  surtout  alors  (pn^  lu  ron(lilion  im- 
posé(M*sl  d'une  exécuUon  iinpossibie.  V.  i..  l'ai. 
Aenués.  40  mars  1821 

104.—  Des  offres  ré’elles  fuiles  smis  cotidinbus 
sont  milles,  lors(|uc  la  cuidllion  ru-rtesur  In  rea- 
Usation  des  offres  elles-mêmes.  V.  J.  Pal.  Cass., 
3|(îv.  1825. 

4Ü.1.  — IjpécialPment,  un  acte  d’offres  r(^lle.s  est 
nul  s’il  a élé  fait  sous  lu  eonditittn  que  le  oréun- 
cier  rapporterait  muin-levoe  d'iiné  saisie-aiTét. 
encore  Heu  que  eellé  saisie-urrêl  eût  élétléch- 
pé«?  nulle  par  un  jutfcment  de  preunère  inlS auet»*. 
li  BU  iiioiuentdes  offres  il  v avait  uppél  du 
meiil,  et  alors  uiéim*  4|ue  \e  Juficmeiil  aurait  «Mé. 
courtnno  uUérieuremcnl,  les  offres  n'en  sertml 
pas  moins  déclarées  milles  ; c’etltlt  au  ri'tlnK  ilr 
de  les  renouveler  après  le  prononcé  de  rnirêl. 

V,  J. /'al.  4'fwf..  3 fév.  IK25. 

486. — Mais  ne  sont  noiiil  eondithnnclles  ÎC':  : 
hffres  dan-«  lc»<|uelles  I»*  diddlcur  déclariî  qu'il 
ne  consent  h réaliser  (pie  sous  la  condltbm  que. 
vérillealion  sera  fuite  do  l’éUil  des  effet»  saisis,  n 
l'effet  (Je  cousiiiter  les  (lérlaralions  el  d’en  I'uiit'  • 
dre.  le  ea»  éebéanl,  responsahlc  qtil  de  üivhI; 
c’est  14  une  condition  juèlo  et  bien  fondée.  V.  j: 
Pal.  Cass.,  31  janv.  4829.  — La  (Uindilion  nu  pur-  : 
tait  pas,  en  tUfol,  sur  les  offres,  mais  sur  un  drrTil 
appartenant  au  débiteur  el  (}til  n'uvait  niènie  pu* 
Itesrdn  d'élrcsolt  resei  ié.  soit  même  énoncé.  — 

V.  Favanl,  l.  4,  p.  32;  Pmiat,  n.  C44,  n®  4 ;Dtirah. 
ton,  t.  12.  U®  210  ; Bioclic,  v®  Offres , n®»  M et  iD. 

i®  uoant  uuli>tioùl8io^r<i  doivent  être  fait^. 

107.  — Le»  offres  réeües  faitcK  nu  (lotiilcûIiMdii 
dans  le  cuinmaiidetncnt  sont  valables'.  \ . J.  Pal. 
Mmes,  23  janv.  4827.  — Dans  le  cas  <iù  il  n élé 
convenu  ({ue  le  paiement  serait  fail  dans  un  au- 
tre lieu.  \ .J.  Pal.  Cass.,  28  avr.  4IU;  — Delvtn- 
courl , I.  2,  p,  456,  noie  7®.  ' 

408.  — Tuulefois,  les  offres  faites  au  d<utueîbv 
élu  par  le  comiuandemenl  n'eo  doivent  pas  nKiins 
être  réalisées  au  lieu  convenu  daoi  le  tuixtral. 

V.  J. Pal.  Cass^tiarr.  4814. 

409.  — Les  offres  doivent  être  faites  U peine  de 

nullité  au  domicile  élu  i>our  le  paiement;  elloavi# 
seraient  pas  valnblea  dans  ce  en.*  si  elle.* élatiiU 
faites  au  doroiclle  réel  du  créaocter.  V./.  Pal.*  . 
Masscy,  14  nnv.  1928:  CoM.,  8 avr.  4818:  — Tout®  * 

lier . i.  7 . n®*  188  el  496.  — V.  eepeDdani  J.  PalÀ  *. 
Caâf.,  4 mars  4624. 
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■ 4IK  — cnca»  <lc  «lomicHe  •‘•lu,  ucoiiA- 

riuüoiuJoM  élrc  fait4>nu  Ikhj  qtiia  MàOélOriiUiiA* 
|>ar  ta  (••Hiventiou  pour  \.  J.  l’aL 

2»Avr.  thti;  Varh  In  avr.  I8|3;  Uoueu.  M 
jtiifi  IMiv  — l>elvliicourl,  l.  a,  p.  75«;  Favar«1«  t.6, 
II.  îî7:  Herrial,  p.  Sâ7.  noli»  M,  i»o  a,  el  Cam*,  Lois 
proréu.,  i.  a,  I».  42i , II®  ioio. 

«1U  — lH*i  ré'eJli’s  n’en  ^ont  pn*  moins 
valatilejR  parce  qu’elies  aurnieni  été  fuites  auilo"* 
miette  <lu  «•éanner  ou  parlant  à une  persnune  h 
son  service.  V.  J.  Pnl.  Po<t(er$.  14  Jiiilt  t^pj. 

Hâ.  — > SunI  nutks  les  otreos  réelles  qui  seraient 
faites  ^ un  imiMier  qui  uotiiie  au  «Nqiileur,  à la 
requête  «lu  créancier,  «tes  inaln»«lf:ieea  d’in.-^-rip- 
liun,  lui  faisant  Htmimation  dr>  (i>‘clarpr  puur- 
quol  11  ne  pale  pas.  \ . J.  Pal.  Bourges,  «y  man; 
4»U  , — pnlhier,  Oéhffnf.,  538;  Toiilher,  I.  7, 
U®  I8y,  et  Rolland  de  \ lllar^iie#,  v«  Offres,  n®  3. 

S®  UHaiivemcnl  aux  droits  que  peuvent  avoir 
•lestiofafrej  de  f.nre  «les  offres, 

ttx—  Kn  principe,  les  nuUircs  onl,  comme  le« 
liiusjders,  qualité  pour  faire  des  offres  réelles.  V. 
J.  Pal.  Agen,  17  mai  <S3ti(l.  I«r  |K37.p.  368), /for- 
dcauT.  .“W  juin  tHim;  Lgon.  14  mars  IhjT;  — Toiil- 
her,  t.  7.  n®  ioi  ; llnutefeuille,  p.  445;  RnlPind  de 
- ViHaruues.  l,  n®65;  Favard,  Offre* itrellrs , 

n®  2. et  Bioolic,  v®  Offres  rè.etUs,$  4.  — \ . con- 
tra l^lvincnurUI.  2,  p.  352,  noie  4,  et  Pi«eau,  1.2, 
p.  4«9. 

' 114.  — Mais  alors  le  iiotnire  doit  se  faire  a«sis* 
ter  soit  d'un  second  notaire,  soit  île  deux  lé* 
raoirit.V.  Tmillier,  U 7,  n®  2ol,  cl  Hiotlic,  v®  Offres 
rcaf/cs,S4. 

lis.  — le  notaire  a tiiême  qualité  pour  faire  la 
»>mmatii>n  ai'in  d’assister  à la  consiKiiulinn,  snm- 
, mat  ion  qui  doit  être  considérée  comme  un  .«Impie 
avertissement  et  non  comme  une  citation.  V.  J, 
Pal.  Agen,  17  mal  l»*f.  J.  i«f  1837,  p.  308^ 

1Î6.  — Mais  celte  diHusimi  ne.  saurait  cire  ad- 
mise'. Bi  somniatmn  |Huir  Assistera  ta  connivma- 
tiun  est  plus  (|u’im  avertissement,  rVsl  un  acte 
cvlra-judiciaire  de  mise  en  demeure  qui  ne  peut 

• êtrercmilièreincnl  donné  à la  partie  citée  que  par 
le  ministère  d'un  huissier. 

1 17,  — Spi*daleuu.*«l  un  notaire  a fiuall’é  pour 
faire  les  offres  réelles  tendantes  ù réméré.  V.  J. 
Pal.  Lyon.  14  mars,  1827  ; ,40cri,  17  mal  ItCiü  (1. 1«r 
1837,  p.  .W«;  ; cl  Bordeaux,  .30  mai  1830. 

d®  I^lalivemt.’iit  à ta  ronsignation  du  muntanl 
de.s  offres  ; 

*118.  — Kn  principe,  dca  offre.s  n*elles  ne  libèrent 
le  ichileiir  qu’autoiii  qu’elles  sont  suivies  de 
consi^'nntioii.  \ . J.  Pat.  Toulouse,  23  niai  lHi.3.  — 

. V.  cnnf.  J.  Pal.  Bordeaux,  Uj^anv.  1833, cl  Tou- 
/ou<e.i.3  nov.*iv3S.  — V.  aussi  .Merlin,  ifep. , 
V®  Offres,  ii®8. 

1ly.— ta  eonsitfnation  îles  deniers  oltcrU  est 
. l'alnble  lorsqu'elle  est  faite  au  lieu  ilaiis  lequel 
doimcilc  a ùté.,1‘111  pour  l'exéculiou  de  l'acie.  V* 
J.  Pal.  Paris,  Iô  mal  1816. 

120.  — La  cnusiuuailoii  ne  doit  pas,  ü peine  de 
tudllbLètre  faite  <laus  les  vingt -quatre  hepi-esde» 
o(Crc6.  La  loi  n'imparlltà  cet  égard  aucun  délai 
rigoureux,  v.  J.  Pal.  Cass.,^  dw.  1820. 

121  w— La  consiqnAtloii  est  nulle  si  elle  a été  faite 
hors  la  préseni’C  du  créancier  qui  n'y  a pa*  été 
Appelé  par  une  soinniation  h y assister.  V.  J.  Pat. 
Polmar,  9 mai  I8e7i  — Tyulficr,  I.  7,  n®»  1»1  et 
210.  • • 

, 122.  — Le!  créancier  est  recevable  à accepter  les 

offre»  suivies  de  conaignalioii,  tant  que  la  consi* 
giMitiiMi  u'a  pas  été  retirée  de  U caisse,  alors 
ménieque  fe  dêhiteur  aurait  par  une  sommation 
formalie  renmirô  à ses  otfres  on  demandant  H la 
caiasc  ta  rcstiluUon.  fAvis,  Cuns.  d'éUtl,  16  mai 
1,810  )V.  J.  f*of.  Pûrfs.ây  juin  1825. 

I2L  — Ne  |MMit  être  •’onsldérée  comme  friistni- 
lotre  fa  deuiaude  formée  devant  les  tribunaux  tiar 
ieüi'‘bileur  qui  a fait  à sou  créancier  dos  offres 
réfllê»  non  acceptées,  afin  d'en  prononcer  la  va- 
lidité et  être  autorisé  à conaiimer. 

12*.  — Mars  l'exhibition  à l'audience  des  som- 
Int»  offeriCN  ne  suflU  pas  pour  faire  cesser  le 
cosirs  des  iiitéréfs,  il  faut  qii'tl  y ait  consignation. 

• l,emot  réaffsoffon,  employé  par  Fart.  616,  C.  pro- 
têt., doit  s'etilendre  seuicmctil  d'uno  consigim- 

• lion.  V.  J.  Pal.  Bofdaanx,  16  janv.  1833.— V.cqiif. 
Kaiard,  Bèp.,  v®  Offres  nclleâ,  n®  40;  [Hiraiilun, 


i:  U'ri®*  ■222eLsiih  .;  C»rré,/,ofsdc  la  pKored>srèf 
suTr.iru  8H'i,  Ç.  pcocéil.  — \.ronirr/  Mcrfln;  |fé»„ 
t.  1C,n®  512;  Toullior,  firoU  Cit-n,  I.  9,  n»  2*4,  qi 
suis .;  l’igoun,  t.  2,  n.  536 , et  Pclaporte,  P<Ud6e- 
fei,  t.  5, p.  3hO.  • 

115.  — liffrenle,  les  oltios  réelles  ne  ^nt  p^ 
exigées  dans  tons  les  t^os  ou  il  y a lieu  a c<MisW* 
gnaüou  ',  spiViaiemenr  elles  ne  peuvent  pas  même 
être  faites  lorsiiiie  Je  paiement  doit  avoîcIJe'i 
dans  le»  mains  u’un  Uers  délégué  qui-n'csl  pas 
créancier  «Jirect.  V.  J.  Pat.  f ass.,  24  juin  l&if  ; 
Paris,  li  ian\.  1624  ; itiom,  19  iam.'  18Î0;  — Gre- 
nier, t.  2,  n®  463,  et  Troplong,  Hgpolhequés , t.  4, 
n®958  quider.  , . 

126. — Spétûalement  Tari.  12.59  C.  ch . n'est  poful 

nppllc.xbic  À l.n  consittiwitiou  qito  .l'fidjmUcalairc 
estauluriséâ  faire  de  son  prix  pour  éviter  les 
puurMii'os  eu  sa  qualité  de  tiert  uéleiileur.  V.  J. 
/*of. /fiom,  19  janv.  1H20.  .• 

127.  — Kgatemcnl  l.x  consignalioii  dit  prix  d’jul- 
Judicallon  d'un  immeuble  saisi  ost  vaLildCi  qu<>i- 
qu’olle  n’ait  pas  été  précédée  d'offre»  réelle*  ni  de 
suimnailons  faites  soit  au  saUl,  soit  ,'uix  LT«'-aii- 
olers,  it  l’offel  d'assister  nu  versement.  V.  J.PuJ. 
Bordeaux,  22  juin  1836  .;t.  I^f  1837,  p»  ■2fll>,  et 
Bioni,  19  janv.  i»o9. 

7u  Quant  aux  effets  des  offres  rêeUe*. 

128.  — Los  i«ffro>  mil  u'ûid  pas 'été  aivMq»|ées 

par  le  créancier  ne  lient  pas  le  débiteur,  cl  ne 
pouvciil  plus  Être  invoquées  contre  lui.  V.  J. 
Pat.  .ingers,  26  inar»  1H29.  * * 

129.  — SptVialemcnt,  lorsque  le  »lébilenp  d’arje 
oblig.xtion  indivisibie  a fait  des  offre»  réelles  u 
ton.*  les  créancier»,  il  n’esi  point  lié  par  l’accep- 
latlon  del’un  des  créaiioiops  s'iltléclarc  il'ai-ecpter 
que  pour  sa  parlct  iwriloii.  Une  telle  accepuitlon 
demeure  nécessairement  mjis  effet.  \.J.  Pat. 
Cass.,  4 juin.  I81Ü. 

130.  — Le  eréaneler  peut  d’ailleur»  demander 
la  nullité  des  offres  réelles  par  artluii  pnneinale. 
V.  J.  Pal.  Cass.,  18  août  1813;— HUtcbe.  \ooffrh, 
n®  61  .—Nom»  aurons  h déterminer  sua#  10  Code  de 
procedure  devant  quel  tribunal  l'action  doit  être 
jiortép. 

131.  — Le  sous-lm;atalrf-  élatil  obligé  personnel- 
lemciil  envers  le  propriel.ilre  qid  a opéré  une 
saisie  sur  le  loc.iUlrp  principal  aV  dniit  île  faire 
au  s.visi»suiil  des  offres  réelles  sur  l’oppnsillon 
furmée  vnlre  ses  mains,  sans  même  altt  ndro 
üirasrignalion  lui  soit  donnée  en  déclaratiim  ,if- 
lirnutive.t. J.  Pal.  /’nns, 23 mars  1829 ; — Roger, 
Saisie  arrêt,  no  *31 , et  Biochc,  1®  Offres,  ii®  12. 

H®  Hclaliveriicnt  uiix  Offres  jattes  a TatuUenre. 

132. — Ku  prineipe,  des  offres  réelles  neuveni 
être  valiibieinent  faites  ù la  Jiarre  d'un  Irtbiinal 
sans  nntermédlaire  d'un  oITlcicr  * inlnlstéiiej  , 
C.  eiv.  1258.  Quand  des  ulTrcs  réelles  siilllsmitpx 
sont  fade»  h la  barre  d'un  tribunal,  et  que.  le  \jr\- 
biinal  en  donne  acie,  clic»  ne  doivent  pas  Être  né- 
cessairemcnt  suivies  de  oonsignaUmi  { V.  C.  clv.  , 
art.  12.57.7.  Pal.  f ass.,  2 juin.  1KS5).  Ihk'idé  au 
conlrairequerextiibilioiiàl'Audienredcs  somme» 
offerte»  ne  siillU  pa»  pour  foire  cesser  b*  cours 
de»  inlérMs , et  qu'il  faut  qu'il  y ait  oonsigualion. 
V.  J.  Pal.  ffordertUJ*.  16  jHUv.  1833.  —V.  auMi  J. 
Pal.  Toulouse,  23  mui-13  nov.  1835. 

433.— Mais  de  simple»  offre»  veHialc»  faite»  à 
l'audience  n’ont  aucun  caracicre  lé^al,  et  Itrs  ju- 
ge» ne  pciivenl  y avoir  nnenn  égalai,  par  cola  seul 
uu'eile»  ne  constilueni  (pi’one  simple  promiSse 
•le  iiaiement  et  non  un  pAiemeni  effectif  et  réel, 
V.  J.  Pat.  Vass.,  3 déc.  1838  (1.  1er  1839,  p.  :t07> 

134.  — Dans  lou»  le»  cas.  lorsque  «les  offre»  àont 

falie»  il  l'audience  »un»  être  réalisée»,  il  ne  siitlU 
pas  an  juge  d'en  donner  acte,  ou  de  renvoyer  pu- 
rcuienl  et  simplcjneiil  de  défendeur  dê  la  de- 
mande sur  le  mérite  des  offre»  faite»,  U doit  for- 
iiicUcinPid  le  eundaiiincr  à les  réaliser.  V.  J.  Pal. 
f'o/rm/r,  11  ianv.  1821.  •, 

135.  — «Des  offre»  n'elle.w  LiUe»  sur  la  barre  en 

cause  d’api>el.  ne  peuvent  avoir  reffet  d'offrci 
faites  à personne  on  domicile  du  rrèanciercAp- 
fnrmcioeni  h la  loi  » et  conséqibUiiment  éllcs 
n'emiM-cbciU  pas  rapplicalion  de  la  clause  t>é- 
iiale  pour  caiiftc  d’inexécirtion  de  U convention 
dans  le  délai  prescrit.  V.  j.  PaU  Paris.  24  janv. 
161.5.  . 

136.  — Du  reste,  roffre  fade  en  juAlcc  par  Func 
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parUcK  peut  Mi)j«9ur«  ùlre  rollrée  tant  qu'eltc 
iKa  pjw  élô  l».ir  l’anlra,  eut  IR  cohtrni  1u- 

u’ost  puml  fonfié.  V,  J.  Pfii,  r«Hj,  8 fRv. 

• ‘137.— ),CA  offres  faiu*s  »k*%am  If»  jm:e 
procédant  ^ur  cuiicilialioii,  cl  ilfuil  H ent  iloniic 
■iviey  umMtdiufnt  Une  u^opo^iti(Ml  de  ciuilraiju- 
dU'tAlre  i|ui  doit  prcMtuVo  :ton  effet,  t^ohucqucni- 
tuent  !d  le  «renuuiUeMr  api»*»  avoir  r»*fu»é  do  le» 
.uTrpler  devant  le  )iwf*  de  paix,  fféel.ire  1er  Jic- 
^^epter  enf dilo  durant  ]'iu.’<lance,  il  iloit  t'irc  rmi- 
dnmnë  aiu  iti‘per1>.  V.  j.  Orléans.  'J9  iiiar^ 
1817,  fl  Jfcf-,»drc.lh!9. 

4:<ê.  — Lp»  Jilijeii  pcuvriil  «railleur»  .Tliiiclfre 
une  excc‘piînD.eu|4  foutlanl  surîtes  nlTreii  faites 
uii  liurcai)  de  copcUiatimi  et  renouvelée»  lant  de- 
vanl  la  tiiliuual«le  ur(*|iilére  iiiptaïuo  que  «tov.-iiil 
U i?ôur.  \ ,J.  Pal.  Tasi..  i mars  I» 

janv.  1813  ; — llMK-hf,  vo  Offres,  iiotrt». 
pü  Ifécisknis  diverscjs relatives  à lu  vente. 

‘ 139.  — Le  vcmlfur  «uil,  a «têfaul  de  paiemenl, 
poursuit  la  folle  f nrlirre,  no  jiont  s'opposer  aiiv 
rev  eiites'ile  son  «wniiérem-  ; 

uo.  ~ Mal»  cos  in)iiri»uires  de  folle  enelière  ne 
pv.'iivcTtl  ètreairêlce»  «|u«^  par  le  paiemotil  ctfeclir 
on  P-s  offres  salisfai'lnireg  et  los  roventos  vuloin 
Uires  ou  forcîmes  de  rac4|ii<^reiir  sont  siillisante.s 
pour  Ich  emi»  rher.  V.  J.  J‘al.  l'ass.,  9 janv.  1831 
et  il  mars  f833.  , 

iil.  — Lcs  olfres  réelles  railo»  pour  parvenir 
au  rachat  ne  donnent  nroitauv  rniilsi|<i'à  cmnp- 
1er  du  jour  lie  la  consiifnallon.  car  c'est  pm  ilr 
de  ce  Uioniciit  sculcm-iU  qu'elles  sont  réalisées 
ol  fpie  le  vi'mieur  à réniénV  a le  ilroil  de  ronirer 
dajiÿ  sa  fiiuse.  V.  J.  Pal.  itiom,  Il  marsiHH; 
•faw.,  U mai  I807  Duvcruler,  i'enfe,  l.  2,  11“  39; 
DelvitM-mirl.  1.3,  p.  lf>l,  ol  Merlin,  Heu.,  vo/’n- 
enllé  de  rdf  ftat,  ii®  7.  — V.  contrà  Truplung , 
Venle,  no77i, 

/■il.  — KKalemenI,  l^jnimireur  à n.nde  de  rachat 
u'oil  U*uiJ  «le  rcn'lre  les  Iruits  qu'a  partir  du  jour 
pu  le  reinlfOursiMiient  du  prix  lui  est  offert  menie 
^in-s  le  juuciucnt  qui  a ordonné- la  rc.-^litulioii. 
V.  J.  Pal.  Toulouse,  12  août  I8I8. 

U3.  — Des  offres  nielles  ne  si.lliscnt  ptnlnl  pour 
lihércr  li:  «h^biteur;  Il  faiilde  plus  qu'elles  «tilenl 
suiv  les  de  con.slïnallons,  I'..  civ art.  1257, 12.38  et 
1259,  el  C.  prucéd.,  MU. 

1*4.  — Ites-lurs,  le  détenteur  «riimtieuhle.»,  à 
litre  de  réméré,  qui  a obtenu  un  dédal  pour  rem- 
Ijourter.  est  déchu  de  sou  droit  si,  dans  i*e  délai 
il  a seiiiemenl  fait  «le»  offres  sans  cnn.-il^’naiion. 
V.  J.  Pal.  Toulouse, 13  nov.  183.3.--V.ronl.y.  Pal. 
Bordeauu-,  10  jaiiv.  1833.—  V.  au.«‘si  J.  Pal.  Tvu- 
/ou<e,  23  mai  18.35;  le  lihe  de  la  renie,  et  spécin' 
lemcul  les  nrl.  1659  et  suiv.,  concernant  le  paelc 
de  rachat. 

i.i:niSL*Tto:v  c»arERaA8T  la  evisse  br$  di.pots 
BT  LOaSK.AATIOaH. 

' io  £,oldu28  at-ri/ 1816. 

« Art.  1 19.  La  caisse  «roinortissement  ne  pourra 
recevoir  niiaun  d*'pf»l  ni  consignation,  deqm»Ique 
c«pê<-e  que  ce  soit.  — Le»  dépftU , le«  cotisiuna- 
tious,  les  service*  rehitir»  a la  Légion-d’tionneur, 
A lacorupapnie  «le»  canaux,  aux  fond»  de  retraite, 
et  le»  nulru-s  attributions  ( l'amortisseinent  <’\> 
ctpté}  c»jnnée.=(  à la  cai.sse.arluellement  exisi.anle. 
scri»at  administrés  p;irnn  établissement  spécial 
souple  nom  deCaissede  dépôts  et  ronsignalions 
*>  ,4rt.  lit.  Cet  établisseiuent  e->l  soumis  à la 
luéine  Aurvcillaiice  ej  anx  mêmes  règles  de  res- 
ponsahiliioet  de  uarniHic  que  lu  nouvelle  c.iisse 
«ramortlasuiicrit  InsIHué  par  la  prés«uite  loi. 
Ilspra  organi.sé  par  une  ontonnance  ro>ale,  sur 
la  proposUion  de»  eoiimilssalrcs  survelllaité  nien* 
poimé»  en  l'art.  99  de  la  présente  loi. 

<•  Art.  11I.  Tou»  le»  trois  moi»,  les  commissaires 
surveillans  eiilcmlront  le  compte  qui  leur  sera 
readu  de  la  situation  ilc  ces  «Mahhssemeti».  Ce 
compte  sera  rendu  p»d>lic.  — H»  vériüeronl,  tou- 
te» lé&Xoi»  qu'ils  le  ju-geront  utile»,  et  nu  moins 
line  fois  par  mots,  l'éut  des  caisses  , In  l>onne 
tenue  de»  écritures , et  tou»  le»  d«*taU»  n<lminls- 
trallfi. 

» Art.  113.  La  commission  f«Ta  passer  an  dlrec- 
tear  Kénérall^soliserTAttons  qu'ci  le  jugera  con- 


Aciiahie»,  ei  «luioependant  ne  seront  point,  oblj- 
gntoir<î»  pour  lui.  V.. 

» Art.  114.  A la  session  annuelle  «le  la  oiMidire 
«te.4  pair»  ei  vies  députés,  le  painlel-'rHm'e,  buin|fie  • 
commissaire  du  Rut,  an  iionv.  de  l.n  coinmi»«ü«a.<A 
en  |»rést»ue«-  «lu  «lireA*Icur  général, féra  un'n|)|m*l, 
anx  deux  chittohre»  sur  la  direrUon  morftfceila 
siluaih*n  malchelle  de  ces  étatilis^cuicbs.  ~ Ce 
ra(ff*oi‘U<’t  lesLiblcaiix  «hvnl II  iKiurra  être ;ic<*om- 
p.i.'Oé  M'iAmiI  I iNidii»  puhlio.'  • 

» Art.  US.  Il  ne  piuirrn.  dan»  .vucmi  cas  Pi  somv . 
aucun  prétexte,  fti'Mpoi  t«t  alteluteâ  ladolaliofidc 
ia  cuisse  d'alm•rtiA^(‘nv*ut.  Ce»  élahlîssemens  s*Mit 
placés,  lie  la  luaiijerc  lu  plusupéWale.  sou.s  la  sfti*- 
V finance  et  la  gariinlie  di*  l'HUloiliti  iéuislativex*» 

1«>  Ordonnance  d«  .1  Jw/ltef  isiii.  . .# 

.Aect.  Dfs  tomme»  gui  üoii  enl  être  versées 
(iutu  la  caisse  des  dépiUs  et  consignalions. 

« .4rl.  La  caisse  des  «lépôis  et  cotisufiialioii.s, 
créée  par  l'art.  1 10  de  lu  lui  du  28  avril  dernier, 
recevra  seiiixi  toute»  les  ronsignatiouBjudtdaircs. 

»•  .Vrt.  2.  .Seront  eu  coiiséuiuence  vei*4é»  «lau»  la- 
dite cai^^e, 

l.e*  deniers  off«^rls  K-ellotncM  , ronfT>wmé'  ' 
ment  aux  art.  1257  et  *ulv.,  O.  c>v.  ; cfu*  «pm  vnti- 
dra  eonsiuner  un  acquénmr  ou  d<«imlaire  d.ifi.sle  ' 
• as  prévu  par  les  art.  2183.  2184,  2186  et  9189  . le. 
monlüul  de»  «'ffet-'  «le  coinmerre  dogi  Je  porlem* 
ne  se  présente  pa-»  A i‘échikinc<*,  lorsque  le 
leur  vtjiidra  »e  hl>érer  eimhirniéineiii  a la  loi  du 
<>  lliernfid.  un  lll;et  en  géoi'-rai  loulc»  somme.s 
oirerir»  à «le»  ci  éaiirlecM  refusai!»  par  «les  déhl* 
leur»  qui  veulent  se  libérer;  ‘ • 

2ol.es  somme»  «lu'oirriront  de  rrinsigncr . sui- 
vant la  faculté  que  leur  accordent  h*s  «irl.  2044. 

C.  nv.,167  el  549,  C.  proc**d.,et  117,  C.  In*l.  crim., 
elaiilres  'lisposilion»  de»  toutes  personne' 
«pii,  as'relnle».  s««it  par  lesdite»  luis,  wdl  par  des 
jiigenu  II»  ou  arrêts,  a doimer  de*  v<auti<»ii»  ntt  ga- 
ranlies,  ne  pourruicul  ou  in.*  voudraient  p:u(  Te.s 
rouriilr  en  immeuhie»;  , -■ 

30 Les denïer.s  remiitp.tr  un  «h'diltcur  àmi  gardi* 

«le  fMimnercc  exervaut  une  c«>nlmiule  par  corp.s, 
pour  éviter  l'urrcstulitm  , eunfuriiiémeuUvrart. 

U du  décret  «lu  I4  mars  IW«h.  et  «*ux  qui, dans  le» 
mêmes  circouslaiice» , seraient  remis  A pu  hdls- 
»ler  «-xerçaul  la  cuntrainle  par  cur|wv  dun«  les 
villes  et  lieux  .lutres  qu«’  l*»vris,  luraqin*  le  créan- 
cier n'aura  pa»  voulu  recevulr  les-tiies  souime» 
«laii»  le»  vinginquatrc  heures  accordées  aiixüii» 
uniciers  miui.stcri«*l«  pour  lui  en  faire  \fi,  reuiisc  ; 

Les  soimneji  que  de»  d4^iiteu>»  incarcérés 
dolvenl,  aux  lermes  de  l'ai  l.  798,  C.  procért.,  «ft- 
poscr  è»  main»  du  get'ilier  de  la  uiai»im  'de  déc 
li  iitloii  nourfdromU  eu  liberté,  lpr»que  le  cvi'mii* 
cler  UC  le»  aura  pa»  acceptée»  dan»  le  délai  de- 
vingl-<iuatr««  heures; 

50  Le»  smunies  iloul  le»  cours  cl  Irllnmaux  ou 
le»  aiilorilés  udinini>lraUv  c.s,  quiutd  ce  «Iroit  leur 
apimrticnl,  auraient  ortloun**  la>  cntisiKiiÀioii , 
faute  par  les  ayant-droit  de  le.»  recevoir  ou  ré- 
clamer, ou  le  séquestre  etica»  «le  |H*éteiUioti» 
ojjposée*  ; , ' . 

««Le  nrix  que  doivent  cmisiuncr . «'onroroTé- 
mcnl  à t art.  209,  C.  foniin.,  lee  mljiniiralnjrc*  do 
balinien»  de  nier  vendu»  par  autorité  dè  Justlup; 

70  Le»  d<‘iiiers  coinptan»  saisi»  par  uu  hili»»t«‘r 
chez  un  détdteur  contre  lequel  il  exerce  uué  sai- 
sie-exécution, lorsque  . .conformément  à l'arl. 
.590,  C.  pr«!fé«L.  le  »ai>i».sanl.  la  partie  saisie  i:f  les 
opposaii»,  ayant  la  c.ipactlé  de  transige^,  ne  »e- 
n»nl  pas  coiivemud'uii séquestre  volontaire «l.ins 
les  trois  jours  du  pi‘Oc«’*s-\erbal  de  saisie;  ei  ceux 
qui  se  (rouveront  tors  d'une  apposition  de  sellés 
ou  d'un  înveiunirc,  si  le  tribumU  rui'donnè  biiisi 
sur  le  réfén^  pnvvoqué  par  le  juge  de  paix; 

80  L«*»  somme»  saisie*  et  aiTclées  entre  Je»  mairis 
de  dépo»ilairc8  «U  dtdiileurs,  àqbetque  titre  que 
ce  soit;  relie»  qui  provicntlralent  ne  venfe  de 
biens  meubles  de  toute  espi'ce,  par  suite  de  to«h«î 
sorte  de  saUles  ou  meme<h;  vente»  volontaire», 
lorsqu’il  V aura  de»  opposlijou* 'tani  Ie»cu>rphé-  « 
vu»  par  les  nrt.  MO  flM7,  «i.  prOréd.;* 

90  i.e  produit  de»  conpe.»  el  de*  vente»  detrulls 
pendons  )>ar  le»  racines  »ur«le»  Immeuble»  anisi» 
réellement;  «'eliii  d«*»  loyers  ou  fermages  des  • 
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ytiM  non  afferméf  lorit  de  la  qn<  lernient 
pei  ^uj»  au  prolU  de»  créaiiriors.  dans  les  éw  pn^- 
r«rl.  ««b,  C.  pmwM.;  ensemMe  Imn  Iva 

* \*TÀ\  de  JoypTi,  liTitiaueis  ou  aulre»  in-eMaiIrtiis, 
edUff^depuU  U déimiioiatiouau  <>aUi.  nu  |itr  et  à 
HieMirn  i1«h  «VbûnurcR  ; 

li^>  I>  pti\  ou  |n>r1ion  de  prix  ifm»'  adjudlea' 
tkni  dinmipuides  veudui»  ^ur  ftniîde  Miiinunirûre, 
lnaiï“l!ee  d'inrenlalre,  cewlon  de  Meitf,*  firtîlile, 

, le  CJÜner  de;»  etinrire*  n'.iulurlfU'iait  hasl'ae- 
qiituedr  à ctm*erver  rnh^eiiPi»  jualnü.  ai  (e  Ipihu- 
nafonlnîme  celle  con>itfnntinn  ntir  la  deritande 
d'«n  ou  de  plus^lt-urii  créanciPT^  ,*  ‘ 

♦<®  te*  rirnier*  jirovenani  de*  venle*  de*  meii- 
hlc*,  marx'U.iiidtïiPrt  de*  faHIls.etcle  Ic>jr*dr(le« 
acllve*,  dau*  leca*pr»i;vuiiar  Tari.iN^,  C.  eumni.  ; 

*ûiiime>  d’.irgPHl  trouvôe»*  ou  prtnenue* 

* flM  TPiilc*  ou  recuuvrenvUH  dam  une  *uccek*inp 
1 i^N*U|(-iain.‘,  lur>que,  *ur  In  .doinaioie  de  quetqui* 

* crêaiieler,  le  Irilmuni  en  aura  «>rdomii^  la  eonel' 
•iualiun; 

lit»  l-e*  stmime*  do  denier*  InaiWT*  dan*  une 
Kuece*«4on  racaide  ou  |)roTeiiant  prix  de* 
Iritn*  fl’lc»ne,  aH)fopméiiiciil  àPaviAdu  rmifti! 
d'étnl  du  43  octobre  IBOO  ; 

* 1^  Knfln  toute*  le*  eon<f:maiions  ordorlncc* 
phr  de*  J‘n*,  môtuc  dan*  te*  ca*  qui  ne  muiI 

' i<a*  ‘nimK?|r‘*  ei-div*w*,  *njl  que  le*dlte*  lot-*  n’iu- 
dlipienT  pu*  te  Heu  de  la  er>n'ii:;iiaH(ui.  *oil  qii'olli  'i 
•d^rûuncui  iwe  autre  eais*>‘,  cl  notamment  ce  qui 
peut  Hre  enc<»re  dù  pnr  lee  nm-teus  commis*aii  es 
aux  *au>icft  réelle*,  conronmWnenluu  dOcr^t  du  l'i 
icirler  4B42,  lequel  c(»nüimera  de  recevuir  *mi 
exêciiliuij. 

••  At-4. 3.  l>i^fcridoii*  à no*  rnur*.  tribunaux  et  atb 
miiy-tiaibm*  quelonuques  d'aulorlser  ou  d’or- 
donner rte*  consignation^  en  autre*  caisses  fl  d«'- 
pA1spol»ltC'  ou  |mrlieoHer«,  mênif  d’autoriser  les 
déliiteur*,  déiMjsUalre*,  llers  saisi*,  h les  eon*er- 
xer**)us  le  umii  tle  sivpiesire  ou  aulremenl  ; 4d 
au  en*  où  de  telle*  con*iunntiniis  auraient  lieu, 
elle*  lieront  luiUe*  et  non  libératoire*. 

» Arl»  t.  Pour  assurer  l'exfcniion  de*  4li*po«i-. 
Ikm»  ci-desàiis,  il  ne  pnurrn  èltxt  ouvert  aucune 
eonti'ibntlon  de  denier*  pruvenniit  lie  ienle*.  le- 
cortiiseineii*,  inobiltiM’s,  *ai*ies-ariè!s  <iu  au1ren, 
4|Uf  raeUMieréi|uisitmn  qui  doit  être  rcdluê  eon- 
forhiénu'id  à rart.  ar»n.  proced..  ne  e(mUemic 
uieidion  de  la  date  et  dunuinérodelacomrtgnatlon 
«|ut  en  a été  faite;  don-ndnn*  aux  présiden*  de  no* 
tribunaux  de  ciumneltre  <le*  eommis-aire*  [lO’ir 
jmM'édet  aux  dislriiitilinn*  ainsi  requiM's  sans  la- 
dite mefitiuii  ; et  au  CH*  on  une  itomination  leur 
îior.iil  *upri*e,  défemlon*  ti  tou*  eommlssuircs 
nommé,*  d^y  procéder,  sauf  atix  parties  qui  se- 
raient b'{*ees  leur  recours  contre  lo*  avou«’^  par  la 
fb>ile<l4*4piel*iadisfilbulion  n'aur.iü  pas  lieu; dé- 
feu^Um»  parclllenient  à tou»  «relüers  de  ilé||\i  4*r 
de^  maiidetuen*  énoncés  eu  Vart.  67t  dn  même 
Code,  üiir  autre*  que  surle*  prét)0»é*  de  In  caisse 
dc*<l+^«M*el  cwisiaiialion».  Il  i ii  sera  de  même. 
iSdabtemeid  ûQx  <»rdre*,  lorstjue  le  prix  aura 
dvl  élfç  ver*é  dans  te  cas  prévu  n®  40  «le  l'art. 
A*  » 

Serl.  (tbligtiiiotu  ries  officiers  ministériels 

oHniUres,li‘utis  de  faire  des  versemens  a la 

caisse  des  dcpôl«  et  consiyhalions. 

» ArKi..Toul  oflleier  ministériel  qui  aura  fait 
de*  olTres  réelles  extrajudici.'iiipmenl  ou  judl- 
cialruiiient , sera  Itum,  m cllen  ne  «ont  |>as  aecep- 
lée<  d’en  elb*etuer  le  versement  dan*  Je*  vimrt- 
i^atre  lieures  qui  suivront  l'aclr  desdile*  offres, 
ù lu  iail*s<‘  de*  <lé(>ôis  et  eonsittuatiuns , & iiiuln* 
qu  irn’eii  ailéW  dispensé  par  unlnî  écrit  de  celui 
qui  t'a  chargé  de  faire  lesdile*  oflrc*. 

4‘Aî'l.  0,  Tout  orurde  de  commerce,  huissier  ou 
yeCdicr,  qui.  ayaiil  reçu  de*  somme*  dan*  li**  cas 
preruA  par  les  iio*  a cM  île  l'art.  2 cl-de**iis,  n’en 
;mra  pas  fait  le  iersement  U la  crtisse  de*  rtfqiô!* 
ol  consignation*  dan*  les  délais  prescrllspar  fedil 
arl,  2,  sera  poursuivi  comme  rélenlioniialrc  de 
•leuler*  publics.  — Sennit , h cet  effet , tenus 

• les  qânleàde  commerce  <•!  luil<siiT*  de  menljon- 
rter  au  pied  de  leurs  exploit*,  fl  avanl  df  le*  pré- 
*putcrar<nré«islre«nenl, s’ils  mit  reml»  au  créan- 
cif  r le*  somme*  par  eux  reçues,  et  de  inenllonnep 

• également  cette  remise  *ur  leur»  répertoires  ; et 


ÏF8  ueftliers  fqrohl  Jâdi!«!  u)en(iod  sur  lears 
trcB  d’éenm.  , ' • 

eArt.  7.  Tout  notaire,  érefller,  liul<*fer,  rju^ 
T)ji**aii‘e-prl*fnr,  coqrlicr,  v4e. , gui  aura  pro*4d^ 
à mie  venlf.  'ei.xlfnrj  de  déclaitf  an  pifd  dé  Ta 
inniuk*  du  prhfês-verbrU  fn  Je  pr^i  ntniit  A î’e^i- 
reuisteeiueiit'  d do  i-ertliler  p;ir  *a  "Brrniahire 
qu’il  a ^u  li’a  jmi*  d’oppositkms,  et  qini  a «u  n’a 
jms  foimaissance  d'npuMsifibns  aux  sri'Hé*  ou  au- 
tres opération»  qui  oiif  précéilé  tadftuTchtéx 

V Art.  *.  Le*  V4'r*4micn*  des  fommc&  éuonWrt 
nu  n®  n de  l’arl.  3 »i  ronf  faits  dan*  h hull  aine  , à 
ciiiiiplerde  l’expiration  ilii  mois  accordé  t>ar  l’art. 
0.16,  C.  prorétl.,  anx  créanciers  pour  proeédér  a 
une  distribution  antiaMe.  — L'e  mois  eomplern, 
l»"ir  le*  mmnnes  saisie»  et  .irréiéc*.  du  joor  de  la 
simiillcaltmi  au  tiers-sal»». 'h)  jugement  qui  fixe 
ce  (pi'il  doit  rapporter.  — S'il  * agit  de  nenier* 
proMuiant  de  vente*  ordonnée*  par  jusdee,  pu 
ri^snlinnt  de  salsie«-e\eciitioiis,  *ai*ic*'fnraines, 
saisies-brandon*,  ou  même  de  ventes  voliurta^e» 
auxquelles  il  y aurait  eu  d»**  opposlUons,  ce  délai 
cotirra  du  jour  de  la  ijernlcii*  séaurc  du  pfix  é*» 
verbal  de  vente ; — S’il  s’aull  de  clcniers  proie- 
liant  de  saisies  de  renie*  ou  d'imincubb’s,  oo 
jour  du  jiiuemenl  d’adjudientiou. 

» Arl.  9.  (.onfurinément  à l’arl.  10  de  la  déela- 
raiiiui  du  io  fév.  Uds  et  ilecidle  du  10  Julll.  Ibt>9, 
le  ilirecleur  général  ée  la  caisse  pourra  d»S;erner 
ou  faire  décerner  parle*  préposé*  de  laeuîssc  de» 
eoidramtes  conlre  toute  personne  qui,  tenue  d’â- 
pre* b*s  disimsillon*  d-de*sus  de  verser  des  «om 
me-  clan*  ladite  caisse  ou  dm*  relie  de  res  pré- 
nosés,  sera  cui  retard  de  remplir  ce»  obliuaUcnur; 
il  sera  procéilé  p<*ur  rexeculion  desdib**  eim-, 
trainles  i omme  (>i*ur  celles  qui  sont  dércrn-*e9  en 
madère  <renieîn*tremcni.  et  la  jirpeértine  !»era 
coininuniquéeAnos  prôcurfiir*prî«lc*  tribunaux. 

» Art.  10.  Tout  notaire,  eourlier,  cotmnissairc- 
prisfur.  huissier  ou  geôlier,  qui  atira  conlrevemi 
aux  ohligatinn»  qui  lui  .«nul  imposée»  ]>artapr«'> 
seule  ordoimanee.  en  consLi-r.int  de*  sommes  de 
nainre  à être  v ersée*  dans  la  caisse  de«  consigna- 
lions,  »cra  dénoncé  par  nos  préfet*  ou  pmcuieur» 
à celui  de  nos  minisire*  dans  les  atlrihutloué  du- 
quel esUanomlnaUoh.poursarévocalloii  ruMuMpe. 
propiïséf* , s’il  y a lieu , »an*  préjudice  de*  pt'liie* 
qm  soiitou  poiirronl  être  prononcée*  parle*  loi».» 

Sert.  3«.  f>ôf)pa/tV>4u  de  bi  rat^se  des  dépôts 
et  cousi{j  nul  tons  et  de  ses  préposés. 

» Arl.  41.  La  caisse  «Ifs  consignations  aiu^a  des 
préjK)«é*,  pour  le  service  qui  lui  CFlconlle.  dan» 
tnuif  s les  villes  ilu  royaume  où  ilégc  un  tritnmal 
de  piemlére  instance,  — Elle  fera  re*|>nn»ahl€ 
«les  sommes  par  eux  reçu»»  |ütt«pie  le* 
auront  fnileiueuislrcr  leur*  reconnaissances  dans 
le»  cinq  jour*  «Je  celui  du  vcrseuicut,  conforuH*- 
mcid  à I art.  3,  L.  28  niv.  an  XUI. 

- Art.  12.  Le*  reeomialssance»  ée  coiuiffiiajt«jh» 
dédivrée*  à !*aris  par  le  caissier  et  dans  tes  «lé- 
parlemeii»  parles  prép«»»é* «le  la  caisjc  énonce* 
nuit  sominnirement  les  arrêts,  jug«*mqn-,  arteiou 
cause.*  qui  donnent  Heu  aux«Jiti;s  consignatiôns  ; 
et  dans  te  cas  t>u  les  deider»  consigné!»  provl«*n- 
dralcnl  d'un  empninl  cl  qu’il  y aurait  Ilcii.a opé- 
rer une  suhrogalhjii  en  fav«‘ur  du  prêteur.  Il  ser» 
fait  mention  expresse  de  la  «léeUratidn  faite  peir 
le  «léposaut,  ç«uifomiénu*nt  à l'art,  lisn,  c.  rit:, 
laqiieHe  pro«luira  le  même  effet  de  snlmvgalion 
que  si  elle  était  pasiée  devant  notaire.  Le  lliàhre 
et  renregislrement  seront  aux  frais  de  c«:lul  qui 
consigne,  s’il  efl  déhileur,*ou  nréleyi?»  snr  Is 
entmne,  *M1  la  dépose  a un  autre  lUre. 

••  Art.  13.  Tous  les  frais  et  rlMpie*  relatifs  \ la 
garde  , conservation  et  rnonvemeul  de«  foint.» 
consignés  sont  à la  charge  de  la  caisse  ; «I«fffn- 
don*  A »e*  préposé»  ou  A leurs  commis  et  ern- 
pl«»yés  de  se  faire  payer  par  le*  dépnsans  «>g  ceux 
«iiil  ndircroiit  le*  *«mime*  consigiuTS  aucun  dridl 
«le  uardr*,  iiromtde  expéilition,  travail  exlraofqi- 
n.ilre  ou  autre,  a quelque  titre  que  ce  soit,  A peine 
de  destitulloii  et  d’être  poursuivi*  comuiC  coa- 
ru.«slonnaire.*.  •. 

*•  Arl.  14.  r.onformf'ment  ^ l’art.  2,  L.  28  niv. 
an  XUI.Iaoaisse  de»  dépôts  et  c4m2tgiiatioMs  paiera 
l’intérêt  de  tonte  somme  consignée,  à raifoo  «lu 
3 o/o,  à conipier  du  solxanusanlènis  Jour  A partir 
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de  ta  date  (UJa  ronsi;;i);dtun  JUr^qatA  etinm  euiii-' 
pris  <*cint  du  retatiourÿemf^f.  — I.e<«j»ntninci  «pU 
rAoteroii!  moiiiA  d<*  sOiTiUJic jourafu  ôlal  docini* 
éiRuntloii  ne  produnout  auiüui  iiil-'*rrt  : 1i)r<<me 
les  soiuiucH  eonjjiaiirtîî  stMiord  reUrrc**i'»VU*^* 
Icmcnl,  l'IntértM  des  porduns  re^^Uti^ks  emiiinuiTa 
de  courir  «an»  itilerrupUun.  V.  ci>upr«»3o,4*. 

*•  Art.  IS.  üonfnriin^uiiMil  à l’urU  4 de  la  «diuJilc 
lol,le5  nniiiines  tieriMil  reinlxes.  dan»  le 

lieu  où  le  d^pOt  axra  fuit,  A*  ceuK  «pii  j(istlllc> 
roiit  leurs  droite,  di\  joiiri*  après  lu  ti^|ijlsllii>n  dfl 
paiement  au  pa'pusé  de  la  caisse.  ~ Ladite  nVjui- 
tiUoii  coiUietiflra  élection  de  douiiclte  dutis  le 
îlfu  oâ  demeure  le  préposé  de  la  caisse  (i*‘scrMi- 
sMnalions  -,  elle  devra  6lie  a«-coInpa^llée  licrulTre 
de  remettre  les  pièces  ù l’appui  d<‘ la  üeniaitde, 
de  luuueile  remise  meiilioii  sera  faite  dans  le  tis^i 
iiUH  doit  donner  le  préposé,  eonfunmuiienL  A 
l'art.  69,  C.  procéd.  clv.  — Le.*  préposés  giii^ie  sa- 
tisferaient pas  au  paiermuil  apres  ce  itélul  soroiit 
ronlraiunaldes  par  corps  , sans  pn'-judice  de.s 
droits  des  réclamnns  contre,  la  éalssc  des  ruxisl- 
ttiialinus,  ainsi  qu’il  c>t  dit  eu  l’art.  H. 

» Art.  IC.  NeiH)tirmiil  lendits  prépttsés  refuser 
les  remises  réclamées  nue  les  deux  cas  siil- 
vans  ; •»  lo  Sur  le  foudcmeiil  ü'onposiliori  dans 
leurs  mains,  suit  sur  la  (léiiéralité  de  la  cPusjuna- 
lioo,  soit  sur  la  pnrUnn  l éciumée,  S4>it  sur  la  per- 
sumie  rei|uéran(e  ; — io  sur  le  défaut  de  réyula- 
rite  des  iiiéces  produites  à l’appui  de  la  régulai, 
lion.»  Ils  devront  daim  ce  ca.%  avant  l'i  xpiralion 
du  dixième  jour,  druinnrer  Icvllles  opp|l^iliults  ou 
irn^iilaritéa  nui  requérans  par  siuiullr.ilioii  au 
f ilorntcileélii  et  ne  seront  rou1raliu)ali!e.s  que  dix 
jours  nprt-s  la  siKulIlualion  des  'loains-tcvcc’s  uu 
du  rapport  desfdèces  régularisées.  — l.c^  frais  <U- 
celle  déiKHieialioii  seront  à la  eliargi*  de.-*  |iartjes 
K'daïuaiilci;,  û moin.s  qu’elles  u’aiciit  fait  ju;:er 
contre,  le  préposé  que  suit  refn».  était  mal  fumlc, 
auquel  cas  les  frais  seront  A lu  rliarttc  de  ce  der- 
nier, san*  nrpétiliou  contre  lacais.*e  des  dépôts  et 
eonsisuatioiis,  sauf  le  cas  où  son  refus  aurait  été 
approuvé'par  le  directeur  uéiiéra). 

• Art.  t7.  P<»ur  assurer  la  régularité  de-  p.iie- 
ini  ns  rcqul*  par  suite  d'ordre  ou  de  coiili  lPulioii, 
Il  sera  fait  par  le  grelllcr  du  Iriliunal  un  extrait  du 
procés-vcrfiat  dres.sé  |iar  le  jiigc-cummis-aire,  le* 
quel  extrait  coiilieudra,  — 1o  Les  noiim  et  pré- 
noms des  créanciers  colloqués  ^ — so  Les  souiuies 
qui  leur  sont  allouées;  — 90  .\|etiMoii  de  l'ordon- 
nance du  juue  qui.  ù l'éunrd  des  onlres,  ordonne 
la  radiation  «les  iiiscripUoiis  et,  à l’égard  des  eon- 
tribuHmm,  fait  main-levée  des  oppositions  des 
créanciers  forclos  ou  rejeté».  — L«  coui  de  cet 
extrait  sera  roiiq<ris  dans  tes  frais  de  poursuite, 
noiiut>stant  toutes  dispositions  contraires  de  l'ai  l. 
137,  décr.  16  fév.  IttOT.*  ll.ins  tes  ilix  jours  «le  la 
clôture  de  l’ordre  ou  r«mlrilnillüii,  cet  extrait  sera 
remis  par  l'avoui:  poursuivant,  savoir,  A Pans,  uu 
caissier,  et  dans  les  autres  ville.*,  nu  jm'qKmé  de  la 
caiss^iles  cnnsignatlons,  A peine,  de  doimuages- 
Intérêts  envers  les  créaneiei  s c*ollouuérs  à qui  ce 
renard  pourra  être  préjudiclalde.— l..a  caisse  des 
consignations  ne  pourra  i^lro  tenue  de  payer  au- 
cun mandement  ou  bordereau  de  eollôcalion 
avant  la  remise  de  cet  exirnit,  si  ce  n'esl  dans  le 
cas  de  l’art.  7SS,  C.  prucéd.  eiv.  • 

30  /luire  ordonnance  du  3 JuilL  HI6. 

«Art.  1*r,  Conformément  à la  faculté  acconltje 
par  l'art.  7,  L.  38  riiv.  an  .Mil,  la  caisse  des  dépôts 
cl  consignations  est  aiilorj.sée  A recevoir  les  dé- 
pôts volontaires  des  particuliers. 

"Art.  S.  Les  dépôts  ne  pourronlCtre  faits  qu'A 
]*a;  Is  et  leulcineiit  en  inoimalc  ayant  cours  U’a- 
nrè*  tes  lois  cl  ordnmianccs,  ou  én  billets  de  la 
bnn<|ue  vlç  France. 

»■  .\rt.  3.  La  caisse  et  ses  [iréposés  ne  poirronl, 
sous  aucun  prétexte,  exiger  de  droit  de  garde  nt 
aucune  rôlrihiition,  sous  quelque  déiiominaliim 
que  ce  if>it,  tant  lors  «lu  dépôt  que  lors  de  sa  res* 
lllufion. 

» Art.  4.  I.a  caisse  sera  chargée  dos  sommes 
versées  par  1rs  récépissés  du  oaissiop,  visés  nar  le 
direcleur,  cnnrormemetil  A l’arl.  19  «fO  notre  or- 
donnance du  3â  mal  «lei  nler.  Le  déposant  devra,* 
sur  ce  même  récépissé  et  |»or  déclaration  de  lui 
signée,  élire  dans  la  vülc  de  Paris  un  domicile  qui 


semattrlInMlT  (fe^urtilidlon  pour  t^ilar^quTniira 
Irai!  audit  dél'ôt,  eonfo) mémeui  A iart.'lil, 
0.  civ.  • * 'f- 

«Arl.  S.  Le^  dét>Q.*ées  poNeruni  inUréf 

A 3 0/0,  pi>.irvu  «pi’plles  sn»t-ni  restées  A Ia«(t1i(»c 
tmdô joitr^.  si  cRes  rMuiireiirées  ataul  ce  teruf «s 
la cals^o'ue  devra  aucun  tnlérôl.  V.  cJ-aprêv  l'qp- 
doimanci*  du  19  janvier  1833.  '*  • 

M AjI.  g.  L<*  «ir^iOt  sera  rendu  A celui  qui  l'aura 
fait,  à sou  foudede  pouvi»h:  ou  sts  avant-cause,  A 
l'epoque  ipmveniie  par  l'.icie  <re  dépôt,  el.  s’n 
n’eti  a pas  èlé  convenu,  A sinmle  nré-vuntallov. 
Ceux,  qui  ndireroiit  ulii»l  icurx  loroln^  m?  »êmnl 
soumis  A aucune  autre  eoddiUoti  «nie  «‘Plie  do  re- 
mettre la  n'cimnarssaure  do  ta  crusse  ett|p/ign«ef 
leur  quittance.  . * 

» Art.  7.  Les  sniAnitft  d^'^poséoi  ni  pourront  étee 
saisies  et  arretiS.'s  que  dans  les  oaa,  i««i  foi  rues  et 
sous  les  cuinlilioiispnWus  par  les  at  lèfi37«rt  smv., 
C.  procéil.  — Pourront  nèamônii»»  Are  j•i’fncs  de* 
oppo«Uions,  sans  que  h^ililcs  P^rme- yuriTt  oly 
servées,  t<>  de.  la  part  du  déposant  <|ui  d«Via^i;'Ul 
avoir  perdu  son  réi-étdssé;  la  port  dcèagOns 
ou  syndics  «l'mi  faiilf,  coiiune  il  est  «Ml  duiL-  t'.arl. 
140, ’O.  comin. 

• Art.  8.  Leü  (lêparteiuenietc«)nKniHies  sont  Su 

A df-poser  A la  cais.sè.  ou  à ses  |in'‘iM)Sô(» 
dans  les  ville*  aiilnut  qnc  P.irls,  les  r«jf\ils  «juI  soûl 
ouserniilA  leur  ilisposilton,  soit  iJ’anrès  lev.  Juis 
anmielles  sur  lus  linnnees,  s«»il  d'a[u‘è:«  coirea  «pH 
le.*  auraient  autorisée  A >iuel(|ue*  iinimsttions  ei- 
Iraonlinaires,  soit  ennn  les  sonfnieii  «pà  provien- 
•Iraient  df  leurs  revsoms  oviimnirc»  cl  «;Xlraor- 
dmaircs , excédant  dr  rvi^elli^  sur  U.s  dépensés , 
«‘«»U|>es  dr  Imis  et  autres  caul>e^  scmldabte*. 
meme  faeiipé  e»t  ucv'ordi;e  A louvIi  S <M.«lll||}>e- 
mens  publie.*. 

«.Vit.  9.  I.U  caisse  ou  sos  préposés  eirccpicrnip 
les  remboiirseimtns  enlie  les  nmms  «lu  ru«v*veiir 
(U:  rétatilisscmeiU  au  nom  •lur|ucl  le  dém'Vl  aiUvi 
été  r.tii,  «t'apiés  tes  mamlatsiKH  (»r«*lrls,  des  mad- 
rés ou  a<lntini«lratcurs  cotnpélens. 

« Art.  10.  Le  r«1**«ei-  et  «ôlre-  jlrvposés  qui, 
sans  molifs  fondés  »iir  les  di«f)i»«ilions  de  Iapi8^- 
senle  ordotmaiiee,  reruseraienl  lio  (aifo  ini  rein- 
iKiursenienh,  seront  perviMinellei’uenttutulaMiifôs 
A iMiiiitier  les  iiil«;rel4  A la  jHirlIe  |>rcnante  sur  le 
jiied  de  5 0/0.  et  p<)iirsnivu  nar  v«»ie  de  contrnfule 
j».ir  c«trps,  tant  pour  le  capital  que  |K>nr  les  Inté- 
rêts, sans  tiréjutlice  «lu  rec«Nlrs  'lu  créauoiCT  ron« 
Ire  la  caisse,  qui  «levra  elle-tiiènie  1.-m)iIô>  bdniH* 
chIioi)  de  reliirtl,  coiutne  tfarniite  des  fnîts  île  ses 
préposés,  el  saul  son  rev'ours  contre  eni. 

• Art.  11.  l'ài  eas.de beric  d’dn  r«'*cé{dssé,  le  «fé* 

posant  «levra  former  n|iposlllon  f«iT)dee  *vir  cetlo 
«'nuée:  ladite  opposition  sera  insèrcV  par  extrait 
dans  le  journal  uilieiel.  aux  fnus  et  dtllgcurf  dti 
n-elauiuii(  ; lui  mois  opn'‘S  ladite  In-éribio,  hi 
caisse  sera  valablement  Uiiérée  en  hd  réniLonr- 
saiille  montant  du  dépôt  sur  sa  quitUiuce  moU-* 
vée.  • V ‘ * 

4^ />rdormancç  du  lîtjrfut'leè  iMi.*  » *’  ! 

■ Art.  I«r.  L'iiilvr^  alloué  par  la  caisse  des  dé- 
pôts etcoiisiuiiulioiis  sur  tes  sommes  qui  loi  Niul- 
♦lépos«-es  votontab-euient  par  des  parÜculUfrs, 
sera  rèilult.  p«>ur  l'avenir,  A i <►/©  par  aji. 

■ Art.  9.  Les  fon«is  déposés  ne  iiorlerom  inléréi 
qu'autaiit  qu'ils  seront  restés  à la  caisse  soixante 

JOOI-ft.  . . •> 

» Art.  3.  Les  remlxMirsemcns  ne  Aeronl  rxlgiblei 
que  qnurnnie-cinqjuurs  après  la  demaiMltM|Uioii 
aura  été  faite  par  les  avant-ilrolt  ; I»  caixsq  con- 
servera la  faculté  d'onlieiper  ce  tenue  seum  s«‘% 
convenances.  » • . •*  . 

■ Art.  4,  Il  n’est  rien  changé  au  lAiik  de  i'mtérét 
fixé  p;ir  l’art,  s «le  rordonnonce  du  thiUl.  lAio^ 
en  ce  qui  concerne  Ion  dépôts  falis  parles  élabUs- 
seinens  publies.  — Sont  maintentios  le*' autres 
«lisposillotis  de  ladite  onlonimncé  fiiih  contraire^ 
À U présente. 

SV.  Z>c cesitoisde  Stené..  •* 

1265.  La  ceAsiuii  de  biens  est  l'alfindmj 
qn'un  (lébikmr  fait  do  lûiiÿ  H*s  birôs, *à 
créanc'u‘r$,  lorsqu'une  tixuive  botiur«*lal Jléi 
payer  ses  detU'S.  — C,  ciV.,  1265  oV  suiv.  ol 
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<■:.  i»rocéd.,  800  3“,  808  et  suiv.  ; C. 
' «çoiom.,  "îi!!.  • - 

1200.  Lfi  ce^iuii  de1iieîif>  est  volouUire 
ou  judiciaire.  — C.  civ.,  <*>7,  1208  et  suiv.; 
— L.  9,  fl.,  dçCeuionf  ?>ftnor^iu.  • 

>2C?.  Lu  ti<!ssiau  lie  biens  volontaire  e.*;! 
eeWe  «tue  les  créanciers  acceptent  .voloiitaire- 
nnini,  et  qui  n*a  dVlTelqiie  celui  rcsultaiiL  des 
.sUnuIutiuns  mêmes  du  contrat  passé  entre  eu\ 
et  ItMb-bileiIr.  “C.  éiv.»  iL3l. 

120M.  rtjssion  judiciaire  est  un  bénê< 
!ic<‘  que  la  loi  accorde..xnj  débiteur  uiallieuriMix 
et  de  Imrine  foi,  auquel  il  est  pénuis,  pour 
avoir  la  libisrU’  de  sa  iKTSonne , de  faire  en 
justice  r:ü>andon  de  tous  ses  Idens  à scs  créau- 
ciers,  nonobstant  toute  stifiulaüon  contraire. 

. — C.  civ.,  P , H33,  2tK>9  et  suiv.  cl  2288  ; C. 
prôtvd.,  «18  et  suiv.;  — L.  1 et  f , C.,  Qui 
6urtti0  cfdere  possunt. 

*1200.  La  cossiiiii  judiciaire  ne  confère 
la  propriété  aux  créanciers;  elle  leur 
dopitc  seulement  le  droit  défaire  %eiidre  les 
biiMJS  à leur  profit,  et  dVn  |K*rcevoir  les  re- 
venu.s  jusqu’à  la  vWite.— C.  civ.,  2092  et  2093; 
C.  prüin'd.,.017  et  suiv.,  90i,  9i5,  et 
Miit*.,  089,  990,  991;  — L.  4,  èonti  C4- 

den  possunt. 

I2«0.  Les  crt'anciers  he  peuvent  refuser 
b cession  judiciaire , si  ce  n'est  dans  les  cas 
exi^ptcs  par  la  loi.  — C.  civ.,  1945;  C. 
I»mcéd.,  093. 

Elle  ojièrc  la  di^barge  de  la  contrainte  par 
corps.  — C.eiv.,  20.i9;  0.  procéd.,  800  3'^. 

Au  Burphis,  elle  ne  libère  le  débiteur  que 
jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  bK*ns 
abandonnés;  et  dans  le  ras  où  ils  auraient  été 
insulHsaiils,  s’il  Iuumi  siirvleni  d aiiirt*s,  il  est 
uhUgé  do  les  a)>:ujdonner  jusiiii'aii  iiarfail 
paiement.»- C.eiv.,  1203;  Oïd.  1073,  til.  10; 
P L.  1 , in  fine,  C.,  Qui  bonis  cedere possunt; 
L.  7,  ff. , de  ('essione  bonorum. 

4.  — La  «'cssioii  de  iMcns  n'est  qu’un  nuxJe  Im- 
parfait df  paiement  car  elle  n’euipoi  le  pas  avec 
elle  la  eomplèU  Mbéralloii  du  üéliiteur;  elle  a 
sc'ulcmenl  pour  effet  de  le  mettre  à l’alirl  de 
poursuites  pemopnelb^.  Delvincnurl,  t.  3 
n.  3lS;  Ttmfllej-,  t.  T,  p.  320;  Pavard.»  Ce  won  de 
oieiw,  T|o  t«r  ei  Biii»'.;  Duranton,  t.  12,  iioi  an  cl 
snwr.;  Pothier,  de,«  Personnes,  pari,  lit.  2 
sett.  2«,  introduction  au  lit.  i»,  coût.  d'Orléans, 
II®  123;  PardeH«un,  Droit  commercial,  l.  *,  p.  at7, 
t»3S  et  suiv.,  et  Merlin  , >o  Tesson  dcNeru. 

1.  — Par  la  (*es8lon  uc  biens,  tout  ce  nui  appar- 
lleiTt  au  débiteur  passe  entre  les  mains  des  créan- 
ciers qui  font  eiix-mémcs  la  liqiiidallou  générale 
eomme  éfant  sultrogéi  h ses  drnlis,  raisons  et  ac- 
Ihms,  ainsi  que,  le  sériât  un  tiérUicr  sous  bénéllce 
d'iiiTenluire. 

3.  — La  cession  do  biens  produit  en  droit  rivil 
les  mêmes  elTets  que  prtxluU  la  faillite  en  droit 
cginmcrchl,  elle  transporte  radmliilalralion  du 
débiunir  .1U3  créanciers;  et  cpui-ci  ne  peuvent 
df-ai^nijsjs  agir  que  sur  les  biens  en  laissant  de 
cûté  la  pci  Konne. 

— Fiy  b je  déhUcur  reconnnît  qu'il  est  dans 
I inipossltiiliié  de  satisfaire  À tous  ses  créanciers 
ep  siifie  que  les  poursuites  dirigées  par  l'un  d eux 
n'aurafcnl  d’autre  résnftit  'que  d'augmenter  son 
insolTabilité  à l'éuard  de  tous  les  autres,  ce  qui 
serait  contraire  nüx  rèules  do  l’équité. 

5.—  Lorsque  la  cession  est  faite,  tous  les  biens 
un  debiteur  deviennent  au  conlrairc  le  gage  com- 
mun de  tous  ves  er»*auders  qui  viendront  au 
profita  sur  le  prix  résultant  de  la  vente,  sauf 
1 éxerciee  des  pi-ivilégcs  acquis  à quelques  uns 
<1  entre  eux  anlérieurcmeiU  à la  resaion. 

— Si  la  cesflmi  est  volontaire,  elle  résulte 
<1  «fn  contrat  pasué  enlrc  le  débileur  cl  tous  ses 
cféaiu  lisrs  préMîns  qu  absens,  car  11  n'y  a cession 
OC  bleiK  i^u'antAjil  qu’idlc  coHiprcnd  tous  les 


bielles  présens  îlu  débiteur  cl  qu’elle  est  faite  au 
profil  lie  tous  tes  créanciers. 

7.  — Il  ri'esl  donc  pas  besoin  que  tous  soient 
pre.sçns  a laele;  les  ahsens  sont  sullisamment 
i cprcseuUW  par  ceux  qui  necoivent  la  cession. 

8.  •—  TuulcfüU,  l'acceptalfon  ipiMIs  en  font  ne 
peut  pas  être  «piKisée  aux  absous;  et  si  ces  der- 
iileis  refusent  d'adhéier  à Ijj  convention,  II  ne 
rpile  plus  au  débiteur  qu’à  demander  à Justice 
1 auU>i  isatioii  de  faire  la  c<iSjiion  judiciaire 

appelée  vérifier  si,  PII 
etret,  le  débiteur  doit  être  admis  au  bénéfice  de  la 
re.Hion,  c'e»t-à-flire,  .i  .a  coiiduilc  est  dlKne  d^in- 
terel,  rar  le  hénenre  de  la  ceislon  «era  refusé  à 
tout  débiteur  de  mauvaise  foi  uul  se  sera  loi- 
nu;mc  mis  par  ,on  incondulle  dans  rlnipossihl- 
hlé  de  payer  scs  créanciers, 

10.  — Il  ne  se  présente  donc  qu'une  qiie.sllon  de 
fait  à.resuudre,  sur  laquelle  le  iuoc  prononce 
süurerainemenl. 

— Ouanl  i la  forme  dans  laquelle  la  cession 
de  biens  jmlinaire  est  reçue,  elle  est  déterminée 
par  le  Code  de  prot  éd.,  art.  09»  cl  suiv.,  et  e'est 
sous  ees  .vrliclcs  que  nous  aurons  h dlreuler  luùl 
ce  qui  se  ra|)porte  i la  forme  de  procéder. 

l-l'  — .Avant  la  réforme  du  (Iode  de  commerce 
un  titre  loiit  entier  de  rc  Code  était  consacré' A là 
cession  (le  biens  que  le  failli  était  autorisé  A faire 
en  faveur  de  ses  créanciers  ; mais  on  a considéré 
avéç  raison  que  la  faillile  em|iorlanl  clle-méme 
ression  de  h eus,  Il  n>  avait  pas  lien  A conserver 
au  failli  lin  drullde  disposiiioii  dont  il  était  réel- 
leniéiit  prive  par  la  loi. 

<>.  — l.a  procédure  relative  A la  faillile  et  sur- 
tout les  poursuites  dont  elle  est  suivie  doivent  # 
apprendre  si  le  failli  était  de  bonne  fol  el  ronsé- 
quéinment,  s'il  doit  lui  être  fait  remise  de  la  con- 
traintc  par  corps. 

44.  — La  nouvelle  di>-po8jtion  du  Ccwle  de  com- 
merce, art.  541,  qui  déclare  qu'aucun  débiteur 
cmnnierçanl  ne  sera  recev,ib?e  à demander  son 
admission  au  l>éiiellce  de  cession  de  biens,  est  dune 
plus  ronfornie  aux  vérilables  rèulcj  du  droll 

45.  - En  inailère  civile,  H est  eerlaines  personnes* 
quiparleurqualité  inémene  peuvent  être  admises 
au  bénéfice  de  la  cession  de  blei»»,  pnrec  qu’elles 
sonllégalciueiil  conslituées  en  mauvaise*  ml 

. J.?'  sT  Ç®  dépositaire*  infldèles,*  art. 

4945.  C.  cW.,  les  étrangers,  les  slellionalaircs,  les 
personnes  condamnées  pour  cause  de  vol  ou  d'es- 
croquerie, el  les  personnes  comptables,  tuteurs 
el  administrateurs.  V.  n.  proeéd.,  art.  903. 

47.  — La  cession  de  biens  admise  par  justice 


...  auiiiiBC  par  JUEUCe 

forme  elio«e  iiiBée  A l'énard  de  tous  les  créAp- 
^ I î ^ partie?*  au  jugement. 


qu  ]is  aieni  me  ou 

sauf  le  droit  de  tierce-opposillnn  que  ^ûfTârcnl 
opposer  certains  créanciers  oui  prétendraient  que 
e débileur  a est  mis  a leur  égard  dans  rimpossi- 
bilité  b gale  d obtenir  la  ces.Mon  de  biens;  auquel 
cas  le  jugement  pourrait  être  rapporté  même  à 
1 egard  des  créanciers  qui  v élaleul  partie 
J?:  il  «’agll  bien  moins  d’un 

véritable  lugemcnl  que  d’un  contrat  judiciaire. 
qu4  est  nécessairement  indivisible  ^ 

49.  — Au  reste,  c>st  sous  In  Codé  de  procédure 
que  nous  devons  renvoyer  l'examen  de  ces  diffi- 
cul  qui  te  rallachent  au  mode  d’introduction 
de  I Instance  ; car  c est  alors  seulement  qu'il  nous 
sera  possible  de  déterminer  le  véritable  caractère 
de  celte  action. 

<1®  l*  cession.  Ils  sont 
pai  rallement  déterminés  par  l’nrl  497o 
91.  - Par  la  remise  que  le  débiteur  ftill  de  ses 
biens  aux  créanciers,  il  obtient  la  décharge  de  la 
contrainte  par  corps,  car  ne  possédant  plus  rien. 

1 exercice  de  celte  contrainte  ne  serait  plus  qu'une 
rigueur  mutile.  ^ ^ 

“i*®*  qu’ils  ne  ilcvlcn- 

nenl  p^  propriétaires  «le*  biens  qui  leur  sont 
^ Irouvent  immédiatement 
saisis  du  droit  de  les  vendre  comme  subrogés  aux 
droits  de  leur  débiteur,  et  il*  sont  autorisés  à 
SC  partager  jusqu'à  due  concurrrnee  tou!  ce  qu'ils 
produlronl;  sauf  k restituer  nu  débileur  l'excé- 
*îl  ®l, «■as,  le  débiteur  se 
rélévé  de  l'espcce  d’incapacité 
qui  résulte  de  la  cession.' 

93.  — En  elfel,  si  les  biens,  comme  cela  mriTern 
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le  plue  ordinairoment,  sont  inüuflls.'ins  pour  d^- 
siiitc'rese«r  les  iT«*ancicr8,  le  di^hiletir 
rcfsiun  ücvieiil  incapuble  de  posséder  par  lul- 
nu'iiie  des  bioüs  à venir,  Jusfprû  re  que  lotis  ses 
créanciers  soient  cumplèlemcnt  pavés  en  eapllal. 
intérêts  et  frais. 

3*.  — Toulefois  il  ne  8*n«U  ici  rpic  d'iine  Incn- 

ricité  purfinent  rdalive,  et  c'est  aux  eréaiidiTS 
veiller  eux-mêmes  à l'exet-cire  de  leurs  droils, 
car  le  ilébiletir  n'eu  sera  pas  moiiis  saisi  IVyard 
des  liers  de  tous  les  biens  gui  pourront  lui  surve- 
nir par  U Mille,  el  il  aura  toute  llberld  d’en  dispo- 
ser laid  qu'il  n'aura  pas  élé  forcé  d'en  faire  l’aban- 
dun. 

•25.  — Du  reslc,  il  ne  raudialt  p.is  lidcrpnîler 
d’une  niariiére  trop  rigoureuse  celle  dernière  dls- 
posilioii  gui  s'entend  Keulement  des  bleus  que  le 
débiteur  pourrait  nequérir,  «oit  à litre  irratuil, 
soit  i\  liire  ourreux. 

2«.  — Klle  ne  doit  pas  s’appliquer  h ee  qui  pnit 
être  considéré  cunmie  rorniant  le  pécule  particu- 
lier du  débilcur,ce  qu’il  acquiert  au  Jour  le  jour 
par  son  travail  ; c'est  lA  un  bien  qui,  .A  raison 
même  de  sa  nature,  érliappe  nécessairement  à 
l'action  des  créanciers,  anleu  vivendum. 

27.  — On  Cûinprenfl  cependant  que  le  pécule 
liii-méme  devra  se  renfermer  dans  de  certaines 
limites,  et  qu'ainsi  les  créanciers  pourront  filre 
autorisés  ù agir  contre  le  débiteur  lorsque  ce 
qn*il  a acquis  par  son  travail  pourra  être  coiisl> 
aéré  comme  dépassant  les  bornes  du  {>éculc  et 
comme  consiiluant  un  bien  saisissable. 

28.  — A cet  égard,  le  juge  a im  pouvoir  diseré- 
tionnaire  dont  il  doit  user  en  conciliant  à la  fois 
les  principes  d’humanité  avec  Ica  droits  que  la  loi 
accorde  A tout  créancier  sur  les  biens  de  son  dé- 
blleur. 

39. —Tout  créancier  a en  effet  nette  action  tant 
qu’il  n’est  pas  payé,  el  ctuiscquemmcnt  il  peut 
contraindre  le  débiteur  qui  a obtenu  la  ce.ssioii  de 
biens  A lui  céder  également  tout  ce  qu’il  aura  ac- 
quis parla  suite. 

30.  — Mais  A l’égard  de  rea  biens  nouveaux  on 
üe^ra  admettre  au  partage  les  créanciers  nou- 
ve.itix  qui  n'auront  eu  aucune  ncliun  sur  lesbiens 
nntérieurement  délaissés,  parce  qu'ils  n'avnienl 
pas  do  droits  acquis  au  moment  on  le  délaisse- 
ment a en  lieu. 

31.— Toutefois,  si  le  déliileur  qui,  dans  l’oriaine, 
était  de  iKMine  foi,  a’étail  rendu  coupable  de  mau- 
vaise fol  à régarci  de  ces  nouveaux  créanciers,  il 
ne  seraitpas  .admis  vis-à-vis  d'eux  au  bénéfice  de 
cession, et  même  it  pourrallarriver  qu'il  fut  privé 
de  ce  bénéfice  à l’égard  des  anciens  créanciers, 
mais  seulenicnl  pour  les  biens  A veuir,  car  une 
fois  le  contrai  formé,  soit  volontairement,  soit  jii- 
üiclaircineiji,  entre  le  débiteur  el  tous  les  créan- 
ciers, il  doit  èire  réputé  irrévocable. 

32.  — Du  reste,  ansstlûl  après  que  le  contrat  est 
formé,  le  sort  do  loulos  les  créance*  est  réglé,  et 
nul  des  créaneters  ne  peut  plus  aequ-h*ir  ni  privi- 
lège ni  hypolliègueau  priîjuiUcc  des  auti-es créan- 
ciers. 

33.—  Il  importera  donc  A ccl  ég.xrd  de  bien  pré- 
ciser A quelle  époque  le  contrat  doit  être  consi- 
déré comme  produisant  son  effet,  surtout  en  ce 
qui  concerne  la  cession  judiciaire. C’eslsous  l’.vrt. 
900,  G.  procéd.,  que  nous  aurons  A examiner  pins 
particuliiTCincnt  celle  qncsllon. 

Helativcment  A la  cciifon  voloulairc,  l'efrel 
de  la  cession  est  déterminé  par  la  nature  de 
l’aclc  ; 

31.  — Ainsi  racle  par  lequel  le  débiteur,  en  fai- 
sant abandon  de  scs  biens  A ses  cré.anriers,  reçoit 
d'eux  une  qnitlance  définillve.  en  ce  que  le  debi- 
teur a mis  pour  comlillun  a l'ahandoimcment 
qu'il  s'en  conienlerail  et  le  tiendrait  qiiitle,  ne 
constitue  pas  une  cession  de  biens,  mais  un 
contrat  d'aiermolcmenl  qui  emporic  en  faveur 
des  créancier.^  iran.^porl  de  la  propriété  des  biens 
délaissés.  V.  J.  Pat.  Cass.,  lOavr.  1810;— Pardes- 
sus, Droit  commercial,  l.  3,  n<>  <335;  Toullier, 
t.  7,  no  340. 

35.  — Egalement  il  n'y  aurait  pas  cession  de 
biens  üani)  le  sens  que  la  loi  atlacbcki  A celle 
expression,  si  le  débiteur  n’avalt  fait  A scs  créan- 
ciers qu'une  cession  partielle  moyennant  un  prix 
déterminé  et  sous  la  réserve  d un  ohjel  dont  il 


aurait  conservé  la  nropilélé.  Il  v aurait  eu  alors 
1820  13  juillet 

.16^  - Du  reste,  la  cession  de  biens  volontaire 
n est  paifa  le  que  lorsqu’elle  a été  acceptée  par 
10U.S  les  créanciers;  la  m.xjurité  des  trois  nuarU 
en  soniinc  ne  pourrait  forcer  la  mlriorllé  A adhé- 
rer au  contrat,  sauf  an  débiteur  à poursuivre .nlora 
la  cessl.m  judiciaire.  V,  j.  Pal.  Paris  u mal 
1KI2;  — Touiller,  t.  7,  nos  -239  et  253,  et  Ko  land  de 
Vlllargues  >o  Cession  de  biens  no  17 

37.  - l.  éimuger  qui  a obtenu  sa  cession  de 
Mens,  snil  volonlaire,  soit  judlc|.iire,  on  nav* 
etranger,  ne  peut  l’npp.>ser  en  France  A un  cniah- 
cier  français,  et  comme  la  cession  judiciaire  n'est 
pas  admise  en  Fiance  au  profit  des  élranuers  il 
reste  hHcessairemenl  soumis  A l'aclion  de  Ves 

français  \ .J.  Pm.  Paris.  25  fév.  mri 
2oHelalivcincnl  A la  cession  indiciaire. 

38.  --  Kl»  principe,  le  demainfeiir  en  cession  de 

biens  doit  prouver  sa  bonne  foi.  V.  J Pal  Hlam 
IC  fev.  1841  a.  2 1811,  p.  462J.  ^ 

3y.  — Ainsi,  c’est  au  debiteur  nu’il  aimarllent 
en  tüid  étal  de  cause  de  prouver  sa  bliîin?  fo 
y.J.Pal.  Ulom,  26  jniiv.  ih20;  Paris  18  .-ïoiii 
1824,  17  janv.  1K23.  14  avr.  1813  1er  J»  a i 
nov.  et  avr.  I80k;  aIt,  30  .léc.  1817;  yimes  ’io 
janv.  1811;  Bruxelles.  19  nov.  isio;  fl/om.22  nov 
1^’  **  cl  iM'Oe,  17  janv*. 

*0.  — En  matière  decession  de  biens,  c’esi  d».nc 
an  debilcur  qui  sulllcile  le  bénéfice  de  la  cession 
A prouver  sa  bonne  foi,  en  même  lemps  mi  ii  «..it 
tenu  il  étahllr  nii'll  .kSI*  iiwlho«r™rv  J >>oÎ 
«oril.aiij-,  lerj.ii,,  ,,27;  i>„ri,  . n Janv.  i823- 
Borileaii.r,  30  août  )»3t  ; l olnmr,  13  mal  IH2I-’ 
Aiom, ‘iCjfmv.  1830;  Afj-,  30déc.  1817  cl  Pau  16 
avr.  1810,— Touiller,  t.7,no  263;  Rolland  do  VII- 
largueg,  \o(essiun  de  biens,  nool,  et  Bioche 
f esslon  de  biens,  no7.  * 

41.  - Spécialement  Icdébileur  qui  demande  a 
être  .admis  an  bomllce  decession.  dojl  établir 
qu  un  malheur  Imprévu  lui  a enlevé  les  iimvena 
<ni  II  devait  avoir  de  payer  «es  dettes.  V J ’Pal 
Pans,is  août  I83i;.l^r,  30  déc.  I817  cl'ro»- 
/oujc,  30  nmrs  18  ;8  (t.  2 1818,  p.  637). 

42.  — Kl  tlans  aunin  cas  les  créanciers  eux- 
mèmes  ne  sont  tenus  de  prouver,  pour  empêcher 
la  cession  nnc  leur  ünhilciir  .Hait  de  nianvai.e 
fol.  V.  J.  Pnl.  Parlt,  17  janv.  1823;  «ruj-cl/c»  19 
"s!»' Ifjaiiv. 

, T.  iliiWli'iir  malln  ureux  et  de  Iwnno 

fid  rioil  loiijour»  être  aihnis  au  bi'm'llcc  de  ces- 
sion, alors  nivmeiiü’il  aurait  eiicourii  de<  reuro- 
rhr»  de  néiillucnce  et  d’lni|iriidence  dans  la  liea- 
lion  de  ses  affaires.  V.  J.  l’ai.  Angcr.,  21  nov.  I8I7 
U.  — Cependant  le  li^néllre  de  fa  ccs.»ion  ilc 
Ineii*  ne  peul  C-Ire  reffisi!  à im  dél.llcnr  par  cela 
seul  .|u'll  so  serait  livré  Ailes  op.'.rallunsdecoii- 
Irehande  , liien  nue  ce  soit  un  dclll  contre  l’ordre, 
puhhc  il  n en  rdsnile  pas  que  le  cWblIrur  se  soit 
conslluié  par  IA  nérwsairrnii  nl  en  mauvaise  foi 
Vis-A-Vis  de  scs  créanciers.  V.  J.  Pal  Caeti  23 
janv.  1826.  * 

*5.  — Mais  rindlvldn  qui  aurait  éliS  condamné 
correctionnel  emenl  pour  fait  de  com  taxe  clan- 
deslln  ne  peut  pins  Aire  admis  au  bénéflee  de  ces- 
sion.  V.  J.  Pal.  Paris.  17  j.inv.  1823 
46  - Kaaleinent,  le  défiiteur  établi  gardien  des 
effets  sa  HS  sur  lui,  qui  ne  pcntles  représenter, 
est  çonsUluft  par  cela  même  en  iimnvaise  fol;  il 
ne  don  nas  être  admis  au  hénéflee  de  ce«ftion  do 
biens.  V.  J.  Val.  Pau,  16  avr.  <810;—  Merlin 
JJcp.,  vo  Cession  de  biens,  n»  8;  P.xrdessus  ' 
Z>ro<f  commerHal,  t.  3 , no  is-jg  -,  carré.  Lois  de 
fo  procédure,  art.  y05;  Tonlllcr.l.  7,  no-363  et 
Rolland  de  Villargnes.  vo  de  biens,  no’w. 

*7.  --  Toiilerois.  avant  la  dernière  réforme  du 
Code  de  commerce,  le  h.inqneronller  simple  pou- 
vait même  être  admis  au  Mnéiicc  de  cesslun  s’il 
rapporjait  la  preuvecl  qu’il  av;üt  élé  malheureux 
et  qu  il  éUiil  de  bonne  fol.  V.  J.  Pat  ]>aris  8 
aodt1813.  ' 

30  En  CG  qui  concerne  la  procédure  nous  de- 
vons nous  borner  A rappeler  Ici  quelques  appli- 
cations générales,  en  renvoyant  au  Code  de  pro- 
cédure même,  art.  898  où  nous  traiterons  de  l’ins- 
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tancfl  en  cession  de  biens,  et  de  rexereice  des 
droit*  que  le  hiuomeni  conIf*rc  aux  créanciers . 

18,  — Kn  roule  «ônerale,  U sitnide  demande  en 
rcssiuii  de  bien*  ne  peut  suspendre  l'efTel  de* 
poursuite*,  *atil  nu  triiuinai  saisi  à prendre  i'i  cel 
éuartl  toute  mesure  conservatoire  qu’il  croira  né- 
ccssa.re.  V,  J.  Pal.  Cass. . k iiov.  iM3,  et  .llc/s,  30 
mar*  t»33. 

4>j.  _ Du  reste,  le  Jugement  qui  en  donnant  acte 
de  la  demande  en  cession  de  biens,  se  borne  à 
ontonnei*  qu'il  sera  sursis  à tonte  puni  suite,  sans 
prononcer  d«>UnUl>ement  sur  la  cession,  ne  tait 
point  obsintilc  A ce  que  le  débiteur  renonce  a de 
mandei  le  bOnéftoe  de  ces-diiii.  V.  J.  Pul.Cacu, 
ai  mal  IH27,  et  Mefz , 30  mars  1833. 

30.  — .Mais  le  créancier  qui,  après  le  juuemenl 
de  cession  de*  biens,  as.<inle  aux  convocalious 
.lyant  pour  objet  de  régler  l'admini^tralion  des 
biens,  n'est  plus  recevable  ^ attaquer  par  appel 
lejii-^einent  qui  a a<lmis  la  cesbion.  V.  J.  pat. 
Hnijrpllft,  U juin  iK-ja. 

SI.—  I.e  lTanv.iis  qui  ayant  un  élaldissement 
decomrnerce  en  pays  éirauKer,  s'est  tait  udniet- 
tre  dans  ce  pays  À'iu  ces^ion  de  bien»,  ne  peut 
opposer  ce'te  cession  en  Krancp  à ^es  créaiiners 
français  ; U est  tenu,  s'il  veut  échapper  aux  pmir- 
snilesqui  pourraient  être  dit  iviées  contre  loi,  ù 
retirer  sa  cession  de  biens  en  Kranre.  \ . J.  Pal. 
Bruxelles.  8 mai  IMO  ; — Merlin,  (jucs/.,  »»  Jujie* 
wic/if.S  U,  et  Touiller,  l.  io,  uo*  76  et  smv. 

40  lUdati veulent  aux  cffels  memes  delà  cession 
de  Mctii. 

.5'i.  ^ L'effrI  de  la  cession  volontaire  connue  de 
la  cession  judiciaire  est  de  donner  aux  créanciers 
un  mandai  général  pour  admiiustrcr  et  vendre 
les  biens,  en  tmicber  le  pi ix  elle  réparlir  entre 
tous  les  cré  inriers.  Y.  /.  /*«!.  f'ohuar,  20  l«v. 
4840  ; — Pardessus.  Droit  commercial . n»»  1346,  et 
Rcdland  de  Villaru'iies,  \o  Cesxion  de  Mens,  n<>34. 

53.  — Si  le  déliileur  \leal  donc  à drréder  avant 
qne  les  créanciers  îdeiil  opéré  la  vente,  scs  liëri- 
tiers  étant  saisis  de  la  propriété  de-»  biens  rom* 
pris  dan*  lu  cession,  sont  assuj>Mis  a payer  les 
droits  de  imilalion.  V.  J.  Pal.  f'ass.,  3*  vent, 
lin  XI,  f^cniessid.  an  \11,  47  jum  laoo  ei*.>8juin 
f8in. 

.%l. —I.e  débiteur  qui  est  admis  an  bém^llce  de 
cession  doil  r.itre  abandon  à ses  créanciers  île  tout 
les  biens  dont  il  jouil  ; el  conséqueinmcnl,  s'il  est 
marié  sous  le  réuime  de  la  coimnunaulé,  il  est 
tenu  de  comprendre  dans  l'alMimton  les  icvenus 
des  propres  de  ,s,a  femme.  \.J.  Pal.  Hruxclles.  4 
sept.  tal9,  el  f eus.,  4 déc.  lH<t6.  — Saul  bien  en* 
lendti  le  droit  que  la  femme  aura,  itan.s  ce  cas,  de 
demander  sa  séparation  de  biens  à eniiM'  du  dé* 
tordre  des  alfairc»  du  mari.  V.  Delvmcom  t , 1.3 
p.  404;  Tmdhcr,  1.7,  iio  WC,  et  Duranlon,  I.  tâ, 
no  258. 

55.  — Du  reste,  la  cession  de  biens  ne  peut  Glre 
faite  que  par  une  parlie  capatde  d'aliéner  ; ainsi, 
la  tenime  elle'inémc  ne  pourrait  être  admise  û la 
cession  de  biens  qu'avec  i'aultu'ihaiion  de  ton 
mari  ou.  à son  défaut,  avec  ruiilorlsation  de  jus-' 
tice. 

.56.  — Si  pendant  le  court  de  l'insUince  en  ce.s* 
tion  de  biens  ii  Hurvienl  nu  débiteur  des  bien* 
nouveanx,  Ils  doivent  être  réunis  aux  bieus  dont 
la  cession  t^tail  déjà  proposée.  Si  ces  nouveaux 
biens  viennent  à échoir  après  que  le  jnyemenia 
été  rendu,  niait  avant  nii’ll  ail  é'éexéctilô,  les 
biens  nouveaux  iloivrnt  être  réunis  ;»  la  iii.nsse 

firemiére  pour  cire  l’objel  d'imi*  seule  el  même 
iqiikialion.  V,  J.  Pal.  < au..'i  déc.  Imoô  ; — loul- 
lier,  I.  7,  no  256. 

57.  — .MaU  le  déhiieur  admis  à Rr  retsion  de 
biens  étant  dessaisi,  ne  peut  plus  participer  aux 
opérations  préliminaires  de  la  vente,  et  II  est  tans 
qualité  pour  les  criliqiUT.  \.J.  Pal.  Boutq  s,  3 
mai  1844.  — Mais  celte  d-clsion  doit  fitre  renier* 
înée  dans  cerlnlnes  limites  comme  nous  le  ver- 
rons sons  le  Coile  de  procért.^  on  nous  aurons  k 
Iciiiler  de  toutes  tes  foniialités  Â suivre  {Kiur  arri- 
ver à la  vente  des  tiiens. 

.55.  — Du  reste,  l.v  cession  de  I iens  faite  par  un 
détuleor  è ses  ciéaiiciers  liypolliécancs  inscilis, 
tant  ptuir  eux  que  pour,  les  iiiires  créanciert  ab- 
sens,  peut  être  C'insidéréc  comme  Irantialion  4le 
la  propriété  mOme  des  immenhlcs  bypotbôqiiés 


sur  lesquels  exitUienl  lea  interipllons,  tuiioutsi 
Tarie  |H)rte  que  Tinlenllün  du  uéblteur  a été  de 
leur  Ir4n^lérer  celle  propriété. 

.59.  — Ü.ms  tous  le*  cas,  les  créanciers  hvpothé- 
c.iiret  sont  dispensés  à partir  de  l'abandon  qui 
leur  est  tait  de  renouveler  leurs  inscriptions.  \.J. 
Pal.  Paris.  14  avr  1846  ; i'aen,  30  janv.  4§2«  ; 

' Bourses,  4»  mat  1847  ; iass.,  5 fév.-l*s  mars  <845; 
— Troplunir,  Uypolheque.  l.  3,  no  7*6  bis. 

60.  — Avant  la  rélurme  du  Code  de  commerce, 
la  cession  de  bien.*  ii'empéehait  pas  le  tribunal 
de  déclarer  postérieurement  la  failllle  quand  le 
fait  de  la  cessalioii  des  paiemens  éiail  constaté, 
\.  J.  Pat.  -Wc/4, 30  murs  I833;r ass.,  4 nov.  I843,  el 
Caen  , 41  mai  1847.  — V.  aujourd'hui  Tari.  Ml , 
C.  coimn.,  modilié  par  la  loi  du  8 juin  1838.  sur  les 
ruillile.s. 

61. — S»»us  Taiieietme  iéuislalion,  une  pension 
ntiinenlaire  pouvail  êire  accordée  au  débiteur  qui 
était  admis  à la  cession  de  biens,  et  la  pension 
ainsi  accordée  a dû  éire  ronlimiée  sous  iVinpire 
de  laléuislalion  nouvelle  qui  ne  renfernie  aucune 
dispo.-iiion  à ccl  cKard.  V.  J.  Pal.  Paris,  47  fév. 
1813  ; — Touiller,  l,  7,  n<>  457.  — Mais  le  Juue  pour- 
rait-il orilotiiier  aujourd'hui  le  paiemeni  d'une 
pension  alimeiilaire?  La  dispmdlion  de  la  loi  qui 
exiiteque  Tabandoii  cuinpremie  tous  le*  biens, 
ne  le  (>eniiellrail  plus. 

5c  Hei.iiiteinenI  aux  personnes dér/arê«s  indi- 
gnes u'oblenir  le  bénéltce  de  la  cession  de  bien». 

64.  — En  principe.  Tari.  »05.  C.  procéd.,  qui«dé* 
termine  dan*  quels  cas  la  cession  de  bit-nh  doil 
C-tre  refusét*.  est  purement  indicaltr el  non  limi- 
Uiif  ; C'est  mixju»es  à décider  si,  d'après  le*  faits 
de  la  cause  el  le*  quaiilés  des  parties,  la  cession 
de  biens  doit  être  accordée  ou  refusée.  V.  J.  p,/l. 
f o/«inr,  13  mai  1821  ; Aix,  30  déc.  1817  ; Jlor* 
dcuei.r.  3<i  août  1841,  et  Pans,  17  Janv.  1823, 

63.—  .4  l’ivard  du  steliional  en  puiTiculicr. 
e'e>.l  Je  créancier  seul  au  préjudice  duquel  le 
slellional  a élé  commis  qui  peut  s’opposer  à ce 
que  le  déldleur  soit  admis  au  bénétlce  de  In  ces- 
simi  de  biens,  V.  J.  Pal.  IIOMrocj,  15  fév.  I8I0  ; 
larin,  41  déc.  Ihlâ  ; — tarré.  Procédure,  surnrt 
904  ; Rolland  de  V illar«ues,  \o  f.'cMbm  de  Biens, 
iio  68.— V.  contra  Itelvimonrt,  I.  3,  p.  633,  nolesc 
cl  I>dliar4i,  Hcnefice  d'/ncerWaire,  p.  4*1.  ’ 

61.  — Mai*  le  siellioiiat  qui  peu!  élie  lnvo*nié 
comme  exception  pour  empèttier  Tadnilssiori  du 
dcliileiir  au  bcnélice  de  cession,  ne  peul  devenir 
la  li.ise  d'une  acltmi  qui  serait  intrmliiile  par  voie 
pi  iiicipale  poui  lairc  prononcer  la  milliié  d'urve 
cission  de  biens  déjà  accordi  e.  V.  J.  Pal.  Cass 
43  janv.  I«44,  1.5  avr.  1819  el  *nov.  184,3. 

65.  — Eu  ilemenl,  le  tuteur  ne  peut  être  déclaré 
non  recevable  à reelamer  le  bénélice  de  la  cem 
siun  de  bien*  qu'autanl  qu’une  condamnation  a 
clé  prononcée  contre  lui  comme  rétenttoniiaire 
dcMJemers  pupillaires.  C'est  alors  au  créancier 
<jui  inv<H|iic  l’exception  de  rapporter  la  preuve 
que  celle  condanin.ition  a été  en  cflfcl  prommci^ 
\.J.  Pal.  (irenobte,  49juitl.  1844;  — Duraidon. 
1. 14,  II®  470,  el  i:udf  pcoced.,  art.  905. 

SECTION  11. 

De  la  novation. 

1271.  La  novation  s’opère  de  trois  maniè- 
re.* —(C.  Civ.,  lit)!,  M,\i  el  liTvl)  : 

Lorsque  le  débiicnr  contracte  envers  son 
créancier  une  mmvello dette  qui  est  substituée 
a Tancieiine,  lacpielle  est  éleinle  ; 

LorM|iTim  muivean  d biieiir  est  snbsli- 
liie  a 1 ancien  qui  «’sl  (b-charj^e  par  le  créan- 
cier — (C.  Civ.,  137 i,  liTO,  liRO,  Ii81.  ftW9. 
IblW; 

3“  Lorsque,  par  TefTel  iTun  nouvel  en$;age- 
inenl,  im  tmiiveaii  cn-aiicier  est  substitué  à 
1 ancien,  envers  lequel  le  d Tiileiir  se  trouve 
diihargé.  _c.  Civ.,  HTH.  K7t»,  li(i3,  !i7:î  et 
siiiv.j — !..  I et  i,  flf.,  de  .Yoi-uf}ot}i6u3  cf  delf 
gutionibu.s:  L.  1 et  5,  C.,eod.  lit. 

12  72.  La  novation  ne  peul  s\»pérer  qu’en- 
tre personnes  capables  de  contracter. — C.  civ  ., 
1123,  ilii,  1133;  — L.3;  L.  10:  L.  20,$  I;  L. 
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51,  ÿ I,  ff.,  dt  Nox>at.  tl  dtlfgat.:  L.  4,  C., 
eod.  tit:  L.  27,  ff.,  de  PartU. 

1879.  La  novation  ne  se  présume  point  ; 
il  faut  que  la  volonté  de  l'opérer  résulte clai- 
remeut  de  l'acte.— C.  dv.,  Il5i,  1275  et  1270; 
— L.  2,  ff.,  de  fS'ovationib.  et  delegat.;  L.  u/l., 
C.,  eod.  tit. 

1874.  La  novation  par  la  siihstitulion  d'un 
noijveati  dél)iteiir  |H*ut  s'opérer  sans  le  eon- 
coiii*s  du  premier  déhiteur.  — C.  dv.,  1271  2^, 

1279,  1280eM28l;  — L.  I;L.  6,  C.,  de  Sovat. 
et  delegat. 

1874.  La  délégation  par  laquelle  iin  débi- 
teur donne  au  en^ncier  un  autre  débiteur  qui 
s ohllçe  envers  le  créander  n'opère  point  de 
novation,  si  le  créancier  n'a  expressément  dé*- 
daré  qu'il  eiiteiiduit  décharger  son  débiteur 
qui  a mil  la  délégation. — 0.  civ.,  1275,  1277, 
1277  et  2212;  — L.  11,  ff.,  de  yorationibus et 
delegat. 

1870.  Le  créancier  qui  a déchargé  led-'*- 
biteiir  par  qui  a été  faite  la  délégation  , n'a 
jH>iiit  de  recours  contre  ce  d»*bileiir , si  le  dé- 
légué devient  insoUable,  il  moins  que  l'acte 
n'en  contienne  une  réserve  expresse,  ou  (jiie 
le  délégué  ne  fût  déjà  en  futilité  ouverte  , ou 
tombé  en  déconfiture  au  nininent  de  la  délé- 
gation.— C.  civ.,  ll.“4,  lUO,  l«1.5,  IKOrt,  2(105 
üt  2052;  C.  coinm.,  157  ; — L.  5,  C.,  de  yovat. 
et  delegat. 

I 877.  La  simple  indication  faite  par  le  dé- 
biteur, d'une  personne  qui  doit  payer  ii  s:t 
place,  n'opèrt»  (M»lnl  novation. 

II  PU  est  de  même  de  la  simple  indication 
faite  par  le  cré.aiicier,  d'une  personne  qui  doit 
reci'voir  pour  lui.  — C.  civ.,  127.‘>;  — L.  lü, 
20,  2Ti,  ff.,  de  Sovat.  et  delegat. 

127H*.  Les  privilèges  et  hjtwthèques  de 
l'ancienne  créance  ne  passent  |Miint  ii  celle 
qui  hilest  siibstitiiée,à  moins <(iie  le  créancier 
ne  lésait  express-meiit  réH*rvés.  — C.  dv., 
1151,  1279,  1280,  1299,  2095  et  2114  ; — L.  18 
et  29,  ff.,  de  Movat.;  L.  12,  ^ 1,  ff.,  (/ui  potin- 
rea  in  pi^riore  tel  hgpotheca  hnh'‘<mtur. 

1879.  Lorsque  fa  novation  s'opère  par  la 
snhstiliitîun  d'un  nouveau  débiteur,  les  privi- 
lèges et  bv|>olhèques  primitifs  <te  la  créance 
ne  peiiveni  point  passer  sur  les  biens  du  nou- 
veau débiteur. —C.  dv.,  1271  2”,  1274,  1278. 

1280,  1281,2ü95et  2114;— L.  .50,  ff.,  rfe.Vocrie. 
et  delegat. 

12HO.  Lorsque  la  novation  s'opère  entre 
le  créancier  et  l'un  des  débiteurs  stdidaires , 
les  privilèges  et  hyiMtlhèques  de  l'ancienne 
créance  ne  poiivent  être  réservés  riue  sur  les 
biens  de  celui  qui  contracte  la  nouvelle  dette. 
-C.civ.,  1200,  1271  2%  1274,  1279  cl  1281  ; — 
L.  18,  ff.,  de  ÿovat.  et  d légat. 

18HI.  Parla  novation  faite  entre  le  créan- 
cier et  l'un  des  débiteurs  solidaires,  l»*s  ciwlé- 
bilenrs  s<jnl  libérés.  — 0.  civ.,  1200  et  1280. 

La  novation  opérée  à l'égard  du  débiteur 
principal  lll>t*re  les  cautions.  — C.  civ.,  2054  et 
2i)57. 

N'^nmotns,  si  le  créancier  a exigé,  dans  le 
premier  cas,  l’accession  des corlébileurs,  ou, 
dans  le  second,  celle  des  caillions,  l'ancienne 
créance  subsiste,  s»  les  codébiteurs  ou  les  cau- 
tions refusent  d'accéder  au  nouvel  arrange- 
iiK-iil.  — L.  12  et  19,  ff.,  de  Sovat.:  L.  2,  de 
/>uo6vs  reis  constit.;  L.  4,  C.,  de  Fidejnâ.a.  et 
mandator. 

I.  — La  novadon  opère  l’extinction  de  robllg.v 
tlon,  et  II  y a novation  toutes  le»  fois  qu'une  obti- 
ftUon  DOOveUe  est  substituée  à l'obtigation  pré* 


existaiiti*.  soit  qu'un  iiouv«;au  créaiiciei'  ail  été 
substitué  U ruiii'ien,  qu'un  nouveau  débileur 
se  trouve  également  »uti>tiliié  au  débiteur  pre- 
mier. suit  qu'une  nouvelle  dette  se  trouve  HIc- 
nièine  substituée  à lu  iJcllc  première.  V.  Delvin- 
fOiirl,  L a,  p.  t7J;  Toiilliur,  l.  7,  p.  3JI  et  333  ; 
F.ivuid,  vo  iio  2;  Duranton,  1.3,  n«»  315  et 

suiv.  ; Polbier.  Oïdiyat.,  no*5SI  et  auiv.,  et  Mer- 
lin, ftêu.,  V**  iVofo/ion,  S2et  »uiv. 

‘J.  — Et  il  faut  bien  reuian|UiT  que  par  l’une  ou 
l'autre  (te  cos  !>ubslifuliun»  mms  u'enleiutoris  pas 
pnrier  d'une  simple  »ubro.2aUon,  à moins  qii'li  ne 
s'aubse  de  U rliosc  même  forniuiit  l'oldet  du 
coiili.it  : car  dè»  qu’il  y a une  chose  noiivetie  initie 
à la  place  de  la  chose  qui  avait  été  origiimircment 
l'objet  de  la  convention,  il  s'opère  nécessaire- 
ment une  novation  dans  le  contrat  qui  c»t  ainsi 
uiodillee  dans  son  c.^scricc, 

3.  — Mais  si  ttn  nouveau  créancier  est  simple- 
ment siilirngé  dans  les  droits  du  créancier  pnml' 
lif,  il  n'y  a point  novaliuii  dans  le  contrat,  et 
égaletneid  il  n'y  a point  novation  si  un  nouveau 
débiteur  est  aussi  subrogé  dans  iea  droits  du  dé- 
biteur orlgiii.iire. 

4.  — Kn  eir.'t,  c'est  toujours  la  même  obligation 
qui  suiisisle.  ciiii'c  J'uulres  personnes,  li  est  vrai, 
mais  [loiir  cela  elle  n’a  pa»  changé  do  n.nlurc;  et 
nous  savons  que  le  simple  transport  d'un  droit 
(t'ufie  pei’Moiiie  A une  autre  u'allèrc  en  aucune 
fafou  le  contrat,  qui  conliiiue  à subsister  entre 
les  ayant-cause  des  parties  coiiiracluntes  connue 
Il  subsistait  entre  les  parties  contractantes eltes- 
iiièiiu‘>  avec  la  même  autorité  et  la  même  force 
exécutoire. 

5. —  Pour  (ju'll  y ail  donc  nov.vlion,  H faut 
qu’un  nouvel  engagement  soit  subsliluèà  renga- 
gement oi  igmaii-e,  et  c’est  pour  cela  que  la  nova- 
tÎ4>n  est  considérée  |mr  la  foi  comme  un  luoven 
d’extinelion  des  obligations;  non  pas  que  ce  soit 
la  novation  elle*iuême  qui  opère  rextinclion  ; car 
elle  n'csl  qu'une  coiisé<toencede  cette  extinction; 
en  effet,  le»  deux  oüligationa  ne  pouvant  subslis- 
ter  siimiMauémeuq  l'une  ne  peut  exister  que  parce 
que  l'autre  est  cleuite. 

6.  — li  faut  donc  avant  luul  rechercher  à quels 
signes  on  recunmiiira  celte  intention  que  tes  par- 
ties contractantes  ont  eue  d'éleiiidre  la  dette  pre- 
mière pour  lui  en  sulislituer  une  nouvelle. 

7.  — .St  le  créancier,  en  acceptant  un  nouveau 
débiteur,  alors  meme  qn'd  serait  simplemeiii  su- 
brogénux  droits  du  débiteur  originaire,  déclare 
ce  dernier  déchargé  de  la  dette  : il  lui  accorde  sa 
libération;  il  éteint  à sou  ég.xru  la  dette  origi- 
naire, et,  par  une  conséquence  tiéccA.>nire,  il  lait 
novation  .i  la  dette  aiicieune  par  Je  nouveau  cuii- 
Iral. 

M.  — .Mai»  dans  ce  cas.  In  novation  ne  résulte 
pa-Mlece  nouveau  rouirai  : cite  est  la  conséqueitce 
de  la  déelaratiou  faite  par  le  créancier  que  le  dé- 
biteur originaire  est  déchargé  de  son  oldtgaiiou. 

9.  — Il  eu  estdc  luêim)  de  la  novation  qui  s'o- 
père jiar  la  subsliliilioii  d’un  nouveau  créancier, 
alors  (lue  le  cré.ineier  origitiaire  donne  sa  <ié- 
cbarge  au  débiteur  qui  se  trouve  ainsi  obligé  a un 
nouveau  litre  envers  sou  nouveau  créancier,  en- 
core que  ta  comeuiiuu  [.orle  sur  le  même  objet. 

tu. — On  voit  que  dans  toutes  ce»  l)ytMtllièse«, 
soit  (pie  la  novation  |>orle  sur  une  subsiitutioQ 
de  chose»,  soit  qu'elie  résulte  d'une  flobi^lituliun 
de  personne»  il  faut  touiours  remonter  à un  fait 
légal  aiüérieur  à la  imvaiion,  tluquel  l'•'•»uile  iVx- 
tiucliofi  de  robtigaliou  première,  parce  (pi'un 
nouveau  contrat  a toujours  été  siilislitué  , dans 
riitlenüon  des  parties,  A celle  obligHlinu  pre- 
mière, qui  s'est  éteinte  pour  faire  pince  à une 
obligation  nüuvcUe. 

H.  — El  même  alors  qu'entre  les  mêmes  par- 
tie», H stipulation  nouvelle  porlç  sur  le  meme 
objet,  il  n'y  en  aura  pus  molli»  novation,  »i  rin- 
lenlion  de»  parties  a été  d'onérer  l'exltijction  de 
la  dette  première,  soit  pour  la  faire  icvivrc  sou» 
une  autre  forme , soit  pou»  la  conserver  t.ou»  la 
même  forme,  mais  à titre  nouvel. 

l-i.  — Tous  les  articles  ipii  suivent  ne  sont  que 
des  conséquences  divethcsde  ce»  jiriiicipes. 

43.  _ tl  est  bien  évident,  en  effet,  que  »l  la  no- 
vation cunsliloe  un  nouveau  contrat  qui  est  formé 
entre  le»  parties,  la  novation  ne  pourra  résulter 
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3ue  d’un  contrat  passé  entre  personnes  capables 
e contracter  d’après  les  principes  expliqués 
sous  l’art.  US4. 

14.  E(caleinent  la  novation  ne  pourra  se  pré- 
sumer ; car  un  contrai  ne  se  présume  pas  ; il  faut 
donc  qu'elle  réunisse  tontes  les  conditions  néces- 
saires pour  la  valiüilé  des  conventions  en  gé- 
néral, suivant  les  principes  expliqués  sous  l'arl. 
4108. 

45. —Quant  à la  question  même  de  savoir  si  la 
volonté  de  faire  nov,iîiun  rcsullc  de  l’acte,  elle 
conslilue  tout  & la  fois  et  une  queslion  de  fait  et 
une  question  de  droit  : — l'ne  queslion  défait, 
si  on  est  flTecllvenient  réduit  a consulter  unique- 
rnenl  rinlcnlion;—  Une  queslion  de  droit  si  celle 
intention  a été  manifestée  i>ar  une  disposition  qui 
a réglé  les  rapports  légaux  cxisl.int  entre  les  par- 
ties. 

46.— Nous  savons  qu'à  cet  éganl  la  loi  n’exige 
pas  l’etiiploi  de  termes  sacramentels,  en  sorte 

a UC  la  novation  résullera  le  plu.s  ordliiaircmeiU 
es  stipulations  mêmes  qui  auront  été  insérées 
dans  racle,  tmlépenduinment  derintentionqu'au- 
raient  eue  les  parlie.s  de  faire  ou  de  ne  pas  faire 
novation. 

47,  _ >ou8  avons  expliqué  rommenlln  subsli- 
lutioii  d'un  nouveau  débiteur  emportait  novation 
d’uii  contrat -,  d'où  il  résulte  que  cctle  novation 
peut  s’opérer  sans  le  concours  du  premier  débi- 
teur ; car  le  créanrler  peut  loujours  renoncer  au 
bénétlce  du  contrat  en  faisant  abandon  de  son 
droit,  A molli»  qu’il  ne  s’agisse  d’un  contrai  sy- 
nallagmaUque,  auquel  il  ne  peut  être  fait  n<ivation 
que  <ni  conscnicmenides  deux  parties,  puisque 
toutes  deux  se  trouvant  également,  obligées,  sont 
à la  fois  eréaticières  et  débitrices  Tune  de  rnnlre. 

48.  — Nous  avonségalemenl  expliqué  comment 
)a  simple  délégalion  ne  pouvait  pas  emporter 
novalion,  puisque  le  contrat  primordinl  demeure 
alors  dans  son  cnlier. 

49. ....  Il  en  est  de  même  de  la  simple  imlicalion 
de  paiement  ou  de  la  dation  en  paiement,  piiisqurt 
au  contraire  ce  sont  là  des  actes  qui  consacrent 
l’cxislencc  de  l’obligalion  prctniêi'e  en  assurant 
les  movensde  l’exéculcr. 

90.  Toutefois,  il  est  à remarquer  que  l’art. 
4276  contient  une  exception  à la  réglé  en  ce  qui 
concerne  la  novation  l'ésuitanl  de  la  subsiitu- 
tlon  d’un  débilcur  nouveau  au  débiteur  ancien. 

81.  — (}et  ai  liclc  reconnaît  bien  que  la  novalion 
existe  <laiis  le  cas  où  le  créancier  ayant  Ini-mémo 
déclinrué  le  débiteur  originaire,  a admis  le  nou- 
veau débiteur  qui  lui  a élé  donné  comme  seul 
obligé  au  paiement  de  la  dette. 

38.  — Ht  il  cuiisaere  même  le  principe  duns 
toute  sa  rigueur,  en  déclarant  que  le  créancier 
n’a  plus  aucun  recours  conlrc  l’ancien  débiteur, 
même  en  cas  d’insolvabilité  tlu  débiteur  nouveau, 
A moins  que  l’acte  n'en  conlleimeune  réserve  ex- 
presse. 

83.  — Cctle  réserve  étant  l’une  des  conditions 
du  contrat,  forme  l’un  des  éléinons  nécessaires, 
ctla  convention  nouvelle  doit  recevoir  son  effet; 
aussi  n'est-ce  pas  li  qu’est  l’exception. 

34.  — KIleae  trouve  dans  la  dernière  disposition 
de  l’article  qui  admet  le  recnui*s  <lii  créancier 
contre  le  premier  débileur,  malgré  la  novation,  si 
le  débiteur  nouveau  était  déià  en  faillite  ouvcrle, 
ou  s'il  était  tombé  en  déconllturc  au  moiiieiit  de 
la  délégalion. 

SS.  — .Mais,  pour  expliquer  cctle  exception,  il 
faut  se  reporter  & d'autre»  principes  ; c’est  I.i  no- 
vation qui  est  alors  attaquée  et  que  l’on  considère 
comme  étant  sans  effet.  (>n  suppose  qu'elle  a été 
le  résultat  de  la  fraude,  du  dol  ou  de  la  surprise  : 
car  le  rrtrancieru’aurait  certainement  pas  accepté 
un  débiteur  noloiroment  Insolvable  au  lieu  et 
place  d'mi  débiteur  solvable. 

36.  — Il  a donc  été  trompé,  et  le  consenlcment 
qu’il  a donné  A l’acte  nouveau  n’a  pas  été  un  con- 
sentement lllire  ; il  est  donc  re^u  à se  prévaloir 
de  son  ignorance  ptiur  se  faire  reslitucr  conlrc  la 
libération  uu’d  ainvolontairemenlaccordée  à son 
premier  dénitcur. 

27.  — Piiiwpie  la  novalion  o|n;re.  rcxtlnclinn 
d'une  obligalion,  puisqu'elle  est  au  moins  le  signe 
certain  que  l'obligalton  esléteinlc,  la  novalion 
a néccssaireiitetil  pour  elTel  d'anéantir  le  contrat 


originaire  tout  à la  fols  et  dans  son  principe  et 
dans  ses  conséquences. 

88.  — L'obligation  première  n'existant  plus, 
tontes  les  conditions  qui  se  rattachaient  à celle 
obligation  ont  disparu  ,nvec  clic.  Si  des  privilèges 
élaicnl aUarliès  à la  convention,  si  des  hypothè- 
ques avaient  été  établies  par  elle  , les  privilèges 
et  les  hypoUiéques  (|ui  étaient  de  simples  acces- 
soires de  la  créance,  sc  suntûlcinls  avec  la  créance 
clle-mème. 

89.  — Tous  ceux  qui  élaienl  coobligés  à la  dcllc, 
soit  comme  cotléblieurs  solidaires,  soit  comme 
cnulions,  soit  comme  codébileurs  d’une  chose  in- 
djvisible.se  lrouv»*nl  également  déchargés  ; car 
ilsunléte  appelés  à profiler  de  la  lilx^ralion. 

30.  — Kl  c'est  lutr  exeeplion  mu  principe  que 
l’arl.  4880  aulorise  le  créancier  A réserver  les  pri- 
vilèges et  bypolliêqticsde  ranclennc créance  sur 
les  biens  de  celui  4|ui  contrarie  la  nouvelle  dette, 
alors  qu'il  éUil  déjà  obligé  au  paiement  de  l’aii- 
eieiine.  Mais  on  sc  retrouve  placé  alors  sous  le 
principe  que  les  coiiveiiUons  loni  la  loi  des  par- 
ties, qui  sont  aidorbées,  dans  ee  cas  parlicnlier, 
A scinder  le.s  elfels  de  U novalion  ; en  décl.-)rant 
par  une  di.sposiliun  expresse  qu’elle  n’uurapas 
lieu  A l’égard  des  priv  iléges  et  iiypcdhèqiies. 

31.  — Les  effel.»  <le  la  novation  son!  également 
scindés  A l'égartl  des  cmiébileurs  solidaires  cl  des 
caillions,  daii.s  riiypothèse  prévue  par  le  dernier 
paragraphe  de  l’arl.  42«l. 

32.  — Si  le  créancier  exige  eomine  eondiUon  de 
nouveau  contrat  qui;  les  codébiteurs  solidaires  et 
les  cautions  nccèdenl  au  conlral  nouveau,  c’esl 
1h  une  lui  qu'il  impose. 

33.  —Les  codébiteurs  sotidairo.K  cl  les  caillions 
peuvent  sans  doute  refuser  de  s'y  eouineUre, 
niais  alors  Us  ne  proiiteronl  pas  ilc  in  iihérniioii 
uui  leur  serait  nequiM'  si  la  novalion  n'avait  pas 
éléconditiomicile;  et  par  suite,  ils  restent  .«oii- 
inls  A rev>ciiUon  du  premUT  conlrul,  qui  n leur 
égartl  est  toujours  répiilé  sub.sUl.xnl. 

34.  — Mais  si  aucune  eniidilion  restrictive  n’.x 
élé  njimtéc  à la  seconde  convention,  1a  novalion 
élani  complète,  le  premier  contrat  est  considéré 
comme  n'ayant  jauiuls  existé  ; il  esl  résolu,  et 
robligalion  est  dehnilivemeiil  éteinte. 

35.  — C’csl  par  application  de  ce  principe  que 
déjà  nous  avons  viisous  l'art.  879  que  le  créancier 
du  défunt  n’a  plus  le  droil  de  demander  la  sèpa- 
nalloiMles  palrimoines  conlrc  les  créanciers  de 
rhériUer,  lors4|iril  n accepté  riiérllliT  pour  dèbi 
teiir^cr.  faisant  novation  avec  lui  par  une  con- 
vcnlimi  parliculière  ; c’est-à  dire  en  traitant  avec 
lui  sur  de  uoiivelle.s  lia»cs,  abstraclion  faite  delà 
siibrogalioii  légale  dc  l’héritier  dans  les  obliga- 
tions du  défunl. 

30.  — C’esl  également  par  a|>plicalioii  des  mê- 
mes prinrijK-s  «jue  mni.s  vennuMle  voir  sous  l’arl. 
1203  que  le  créancier  qui  a const'iiU  que  le  délii- 
leur  retirât  sa  cunsiunalinn,  après  qu’elle  a élé 
déclarée  valable,  est  répvile  faire  novalion  à sa 
«Te.nncc,  et  i>crd  const;t}uemmeiil  li‘«  privilèges 
ou  hypothèques  qui  y él.iicnl  altachés. 

37.  — Kn  elfcl,  Il  y a une  sorle  de  novatlou  cpil 
rôsulle  ilu  fait  seul  du  ci'éancicr  lorsqu’il  renonce 
volonlaircmciiià  un  droit  qui  lui  était  iiTévoca- 
bfemenl  acquis. 

38. —  Kl  en  général  11  fait  novalion  dans  ce  sens 
toiites  les  fois  qn’il  ne  peut  pas  rél.xblir,  surtout 
A l’égard  des  tiers,  les  choses  dans  l’étal  où  elles 
étaient. 

39.  — C’csl  ainsi  que  le  créancier  perd  loul  iv- 
eoiirs  contre  la  caution,  aux  termes  de  l’art.  3037, 
lorsque  la  subrogation  aux  droils,  hypoUiè»iiies  cl 
privilèges  qu’il  avait  A exercer  ne  peut  plus,  par 
son  fait,  s'op^Ter  en  faveur  de  la  caution.  Il  t a 
alors  novation  ilans  la  créance  vls-n-vis  ilc  la  eau- 
thm. 

40.  — Kgalemenl,  aux  lerines  del'nrl.soas,  il  y 
« novation  A l’égard  «le  la  caution  par  l’iuTeplaliou 
que  Je  créancier  fait  d’un  iinmetilde  ou  d'mi  effet 
quelconque  en  paiement  de  ia  dcile  principale; 
el  il  n’a  plus  aucun  recours  A exercer  conlrc  1.x 
caution,  encore  que  par  ta  suite  II  vienne  A être 
évincé. 

41.  — Mais  la  simple  prorogation  de  terme  ne 
constitue  pas  une  novation  fart. 2039). 

42.  — Du  reste,  pour  qu’il  y ail  novalion  enire 
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les  parles,  au  sujet  de  la  m£me  dette,  Il 

faut  que  des  comltlions  tinuvelles  soient  ajoutées 
au  contrat;  car,  sans  cela,  le  nouveau  contrat 
ne  serait  qu’une  reconnuiss^incc  de  rutiii*,<atiun 
préexistante,  Il  n'eniporleruU  pas  novation. 
V.  Durantun,  I.  ta,  n» 

43.  — El  il  faut  que  les  chan^^cmens  apportés 
touchent  la  siibsluncc  riH^mc  de  l'uctc;  c.-ir  si  le 
créancier  ne  f.HÎl  qu'accorder  ternie  et  délai,  ou  si 
le  déhlteiir  ne  fait  que  cliarucr  un  tiers  de  payer 
pour  lui,  il  n'y  a point  üenovalion,  ou  s'il  se  borne 
à ajouter  â la  dette  une  hv  uothèqiic,  une  • aulion 
on  toute  autre  sûreté.  V.  Merlin,  Hèp:,\o  Indica' 
tion  depaiewent,  etTutilller,  I.  7,  n<>  377. 

44.  -- Cependant  TouHicr  (toro  ril.)  n'est  plus 
dans  les  vrais  principes  lorsqu'il  suppose  qu'il 
n'y  aura  pas  novation  si  les  parties  retideniro- 
bliuation  eondilluniielle  de  pure  et  simple  qu'elle 
était,  ou  pure  et  simple  de  condilimmelic  <|u’elle 
était  auparavant  ; car,  dans  ce  cas,  il  s'agit  tl'une 
inodlltcation  apportée  û la  chose  qui  est  l'objet 
du  contrat;  c'est  bien  un  contrat  nouveau  qui  est 
substitué  entre  les  niéiiies  partiC-s  au  contrai  pi'i- 
niordlal. 

45.  — La  novation  sc  fcniil.ilor.s  nialKi'é  les  par- 
ties elles-mâiiie-i,  piiisqu'elles  oui  fait  une  sliuu- 
lation  nouvelle  duiil  rexistencc  est  incuiiipnlible 
avec  la  première.  V.  ronlllcr,  t.  7.  n®  i“8. 

46.  — La  novation  s’oiM>rcra  également,  même 
contre  la  volonté  du  débiteur,  si  le  créancier  con- 
sent (t  accepter  un  tiers  pour  debiteur  direct  au 
lieu  et  place  du  débiteur  orii^inairc.  V.  Duratilon, 
I.  13, 11°  306. 

47.  — Mais  s'il  ne  s’acil  que  d’une  simple  délé- 

Salion,  1a  novation  n'exisie  p.xs,  et  |iüu  importe, 
ans  ce  cas,  que  lo  tiers  délégué  soit  lui-inéme 
débileur  du  délé^^uant,  car  eu  contraetaiil  volon- 
tairement robliwatlon  de  payer,  il  se  constitue 
caution  directe  de  la  dette.  V.  Merlin,  Ht-p.,\'>Dé- 
légaiion  de  Dette,  n<*3,et  Diir.nnlun.  t.  U,  n<^  3(9. 

48.  — Et  en  «énéral,  le  tiers  délégué  rçiioncc 
par  son  acceptation  à opposer  au  créancier  ori- 
utn.aire  les  cxoepllons  qu'il  aurait  pu  opposer  au 
déléguant,  à moins  qu'elles  ne  se  rattachent  h 
une intuipacité  personnelle;  car,  dans  ce  cas,  ce 
serait  sa  propre  acceptation  ipii  se  trouverait  vi- 
ciée de  nullité.  V.  .Merliu,  Hêp.y  vo  Délégation  de 
Dette,  no  4. 

49,  _ Du  reste,  et  quand  il  s’at^it  ü'eii  venir  aux 
applications,  c’est  seulement  par  des  exemples 
que  l'on  peut  bien  comprendre  quand  il  y a ou 
quand  il  n'y  a pas  novation. 

flO—  Mais,  cil  principe,  c’est  aux  juges  du  fond 
qu'il  appartient  de  décider  si  un  acte  opère  nova- 
tion; leur  décision  à cel  égard  ne  peut  tomber 
sous  la  censure  de  la  cour  de  cassation.  Ainsi  les 
juges  du  fond  peuvent  décider,  sans  que  leur  dé- 
ciMon  donne  en  cela  ouverture  à cassation,  qu'un 
bail  àcomplantuni  Interdit  au  preneur  eerlatnes 
Acuités  qui  lui  étaient  accordées  par  le  précédent 
huit,  entaché  de  féodalité,  a fait  novation  à ce 
bail,  encore  bien  qu’il  soU  dit  dans  le  secon<l  bail 
que  « Ig  tout  avait  lieu  conforuiénieiit  &ec  qui  est 
exprimé  dans  le  premier  bail.»*  V.  J.  Pal.  t'ass.. 
19  juin  1839;  cli.  rcquOles  16janv.  4898,  lu  août 
4830,  99  juin  1841  (1.  9 1644,  p.  439). 

51.— fon/ra,  la  quei^tion  de  savoir  si  une  no- 
vallou  a ôté  opérée  est  une  uuesilun  de  «trolt  que 
la  cour  do  cassation  doit  décider  clle-uiéme  après 
les  actes  produits.  . , , . 

sa.  — Spécialement,  la  sllDulallOD  insérée  dans 
un  acte  de  vente  d'immeuble  que  le  prix  sera 
payable  en  effets  de  commerce  n’cmporle  pas 
jiovatlon  encore  que  l’acte  contienne  quitlauce 
du  prix  aprts  parlagc.  V.  J.  Pal.  Cass.,  99  juin 
1841  (t.  31841,  p.  433,  note;. 


Quand  il  y a twvalion. 

53.  — Lorsqu’un  créancier  déclare  dans  un  acte 
accepter  en  paiement  de  sa  créance  des  billets  A 
ordre  souscrits  {lar  son  débiteur,  11  y a novation, 
bien  que  le  créancier  ait  ajouté  qu'il  donnait  quit- 
tance et  décharge, en  tonique  les  billets  seraient 

payés.  V./.  PoT.ross.,  16  janv.  1828.  ^ 

54.  — La  quittance  donnée  par  le  pronrletaire  a 
son  fermier  en  recevant  de  lui,  pour  paiement  de 
ses  fermages,  des  billets  à ordre  qu'il  a négocies 
depuis,  o^re  dans  le  titre  de  la  créance  une  no- 


vation qu!  s'oppose  à l'exercice  de  tout  recuura 
contre  la  cauliuii  du  b.ViI.  V.  J.  Pal.  Tau.,  3 janv. 
1807.  — V.  aussi  J.  Pal.  t’asi.,  97  juill.  1890,  16 
janv.  1898  et  10  août  (830. 

55.  — Il  y a novalioii  dans  ladation  en  paiement 
d’une  cirânce  sur  un  liei*»,  même  avec  l'emploi 
du  terme  d'indication,  lors<tu*il  résulte  de  l'acte 
que  le  débiteur  s'esL  dessaisi  pleiiieinenl  de  la 
créance,  et  que  le  créancier  en  eel  devenu  pro- 
priétaire. Dès-lors,  si  ta  créance  vient  à périr, 
elle  périt  pour  le  cessionnaire,  encore  bien  qu'il 
y ait  eu  stipulation  de  garantie  à son  profil,  celte 
garantie  ne  pouvant  s'étendre  .lux  faits  du  souve- 
rainou  de  force  inujcnre.V.  J.  Pal.  Cass.,  19 Juin 
18(7;  Paris,  2.3niv.an  Xli;  Cass.,  16  juin  1828; 

— Toullier,!.  7,  n®  30i.—  V.  aussi  Pothier,  Oblig.. 
no>  .131  et  suiv.;  Delvlncuurt,  t.  2 , d.  567;  Du- 
ranlon,  1. 16,  n®*  488  et  suiv.;  Rollanu  de  Villar- 
gues.  Arp.  du  no/.,  vo  Transport  de  créances. 
noü  9 et  suiv.,  et  Troplong,  t ente,  n®  888. 

56.  — Loi  Aqu’un  ouvrier  qui  a réparé  un  objet 
de  son  art,  a reçu  un  billet  A ordre  pour  solde 
du  prix  tant  de  la  main  d’uruvie  que  de  iiiallère 
l'uurnié,  il  y a novation  dans  lu  créance  et  il  perd 
tout  privilège  sur  l'objet  réparé.  V.  J.  Pal.  Lyon, 
91  mars  1833,  et  Paris,  7 déc.  (814;  — Duranlon, 
1. 19,  n®  987,  et  Ruiltud  dc  Vlllurgucs,  Aép.  du  not 
\o  ^'ovation,  n®  67.—  V.  contrà  J.  Pal.  Oand, 
96  mars  1833. 

57.  —La  délégation  opère  novation  lorsque  le 
«lélégué  déclare  qu'il  lait  sa  propre  affaire  du 
paieiiicnl  auquel  il  s'oldige  envers  le  délégataire, 
et  que  celiii-ci  acceple  celte  obligation  du  nou- 
veau débileur,  sans  réserve  <l'aucim  recoure  con- 
tre son  débiteur  originaire  (V.  J.  Pal.  .\ni>es, 

9 juin.  1819;  — Toullier,  1.7,  ii®319.  Droit  cutj;. 

— 11  en  serait  aulremeiil  si  le  délégataire  n’avAil 
pas  expressément  déclaré  qu'il  entendait  déchar- 
ger son  débiteur  (V.  J.  Pal.  j'urfn.ii  féy.1811). 

— Il  en  était  de  même  avant  le  Code  civil.  V.  J. 
Pal.  Cass.,  98  avr.  1818 ; — Le  Souveau  Denisart, 
V®  Déclaralion  , n®  7 , et  Hullaiid  de  Villarguet, 
Aép.  du  not.,  v®  Délégation,  n®  39. 

58.  — Si  au  lieu  de  loucher  les  fonds  remw 
cliei  son  banquier  parle  diliileur,  puurlcpaic- 
nient  dc  la  ilelle,  le  créancier  a consenti  A rece- 
voir une  lettre  de  change  de  ce  l'anquicr.  Je  dé- 
biteur a pu,  par  suite  de  l’appro»  iaiitm  qu'une 
cour  royale  a faite  de  cel  arran^^emeut,  cire  diS- 
elaré  libéré  envers  son  ci*éancier,  bien  que,  par 
suite  de  lafailllle  du  banquier  avant  l’échcancc 
dc  la  traite  reçue,  le  créancier  n'ait  pas  olé 

89. Par  cela  que  l’opposant  A un  eoramandé- 
nienten  paiement  d'arrérages  de  rente»  s’est  pr^ 
valu  dc  la  novation,  il  ne  s’ensuit  pas  que  l'af- 
fairc  cesse  d'être  somniaire,  et  que,  par  suite, 
clic  n’all  pu,  avant  ronlonnaiice  de  1898,  être 
Jugée  par  la  enainbre  correcüouinite  (V.  J.  Pal. 
Cass..  30  nov.  1899.  - V.  conf.  J.  Pal.  Bourges,  23 
aoùll828,eU'ass.,  18  janv.  1830J.  Dans  le  doute,  si 
une  affaire  est  ordinaire  ou  sommaire,  U faut 
pencher  pour  le  premier  cas.  V.  Bernat,  Code 
procéd.,  p.  375.  , 

00.  — Lu  débiteur  qui  souscrit  mie  lettre  do 
change  pour  le  paiement  d'une  dette  puremenl 
civile,  fait  iiovaliun,  et  consent  un  rérllablo  con- 
trai commercial  pour  l’exécution  duquel  II  est 
Jiisticialde  des  tribunaux  de  commerce.  ».  C. 
comm.,  art.  639;  J.  Pal.  Colmar,  29  nov.  1815; 
Paris,  6 déc.  1806,  14  sept.  1808;  Aoiien.  11  fév. 
1808;  Parts,  29  août  1810;  Aennes.  Si  déc.  1812; 
Cass.,  21  fév.  18U;  — K.  Vincent,  Législation 
comm.,  1. 9,  p.  178;  Pardessus,  Droit  comm.,  t.4, 
n®»  1345  et  suiv.,  et  Êavard,  Aep. , v®  frfétinal  oe 
commerce,  sccl.  2®,  J 9,  n®  9. 

61.  — Lorsque  le  débileur  d’une  lettre  de  change 
lui  a substitué  un  contrat  d'obligation  qu'il  a con- 
senti en  faveur  de  son  créancier,  à la  charge  par 
ce  dernier  de  le  garantir  de  toutes  poursuites  au 
sujet  de  la  lettre  de  change,  ce  même  créancier 
ne  peut,  A l’échéance  de  la  lettre,  de  change,  re- 
fuser lu  garantie  promlêo,  sous  Je  prétexte  qu  II 
n'est  pas  entièrement  payé  delà  somme  poidée 
au  contrat  et,  sur  ce  fondement,  opposer  la  com- 
pensation à l’action  en  garantie  lormee  ^tre 
fui  par  le  souscripteur  de  la  lettre  dê  cause 
poursuivi  en  pai6ineQUVMf..Pal.  Àlk,  88  mars  1847. 
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diit!]»  (tar  lui  vendues,  li  d'ailleurft  ellet  ne  sont 
i)aK  eiilr4cii  dans  lo  mncasin  do  rachetciii’. 
N . J.  Pat.  üordeatiæ^  10  juin  <&39;  Cast.,  <6  auùi 
IHIO  et  la  iiuio.  — V.  contra  J.  Pat.  Douai,  S août 
1HIM  cl  la  noie. 

73.»  Le  ncancier  qui  a accepté  des  billHü  eti 
paiement  de  sa  créance  ne  fait  pas  novation  . 
litrsqn'il  a éié  dit  que  lu  créance  ne  serait  éteinte 
que  pur  le  paiciucni  di  s billets. 

7t.  — La  déchéance  prononcée  par  l'art.  168, 
C.  comin.,  (lour  défaut  de  protêt  cl  de  recours  eu 
garaiiiie  dans  un  délai  determiné  étant  une  eicep- 
tion  au  drtùt  comnuin.  en  ce  qui  cunrerne  les 
Ictlri's  de  change  et  les  uilleU  à ordre,  n'est  point 
applicable  û t’espi'A'e  d'einaïucnieiis  cuiiiuismius 
le  nom  de  mandat,  v*.  J.  Pal.  Hordeanx,  4 jiilll. 
Ib3i;  ToiS.,  19  août  1811,  li>oouH890,  28juilt. 

Poitiers,  9»  janv.  1823;  Parité  18  niai>  tsiS  : 
Mancy,  4 luiiv.  1827  ; Pats.,  92  juin  1841  (I.  2 1841, 
p.  132,  et  les  renvois),  24  vent,  an  X.  <6  pluv.  an 
\IU;—  Polluer,  Contrai  de  change,  no22»,  et  Par- 
Uessu»,  t uulralde  change,  no48U. 

73.  — Lucon^eisimi  de  truites  en  plusieurs  cou- 
pui  es,  faite»  (MP  le  put  leur  de  concert  avec  Tac- 
ce|>leiic,  ii'opcre  point  de  novation  ù l'égard  du 
tireur,  en  sorte  que  si  l'accepteur  louil>e  en  faiN 
liie  usant  réclicance  de  ces  traites,  le  porteur 
pent  sou  recoiiiSi  eunlro  le  Umir.  — Les  pi-oléts 
qu’un  accepteur  fulUi  fuit  sur  lui-niénie  en  qiia- 
liUi  de  inmidalutre  des  porteurs  de  Irailes  n'o- 
pèrenl  point  eoiifuaion.  V.  J.  Pal.  Paris , 2 
août  1809.  —V.  uus«>i  J.  Pal.  Catt.,  48  nvr.  1809. 

70,  — il  n’y  a point  novation  lorsque,  en  accep- 
lunt  des  luirndalsen  iiaieuicnl  du  moulant  des 
cundainnaiiuns  jtiüiciaires,  le  créancier  ne  re- 
met point  au  dôiiileur  les  litres  constiluljls  de  sa 
créance.  V.  y.  PaL  7'ou/üufc,  3o  tnal  1823  ; üor- 
drau.r,  27  jaiiv.  4419;  Poitiers,  28  Janv.  4833. 
— \ . aussi  J.  Pal.  Cass.,  6 nov.  4823;  — Rolland  de 
Vitlargues,  iféperf.  du  nofur. , %o  Aooo/fon, 
IP>  73. 

77.  — Par  cela  qu’un  créancier  porteur  d’UD 
lilre  aullienlii|ue  en  verlu  duquel  il  a pris  Ins- 
cription, reçoit  (les  billets  à ordre  de  ton  dubileur. 
il  n'en  nrsulle  pas  qu'il  y ait  novation,  encore 
bien  que  le  créancier  ait  negocié  ces  billets,  alors 
surloul  qu'il  n’a  pas  donné  de  quiltuuce  libéra- 
Irice  ou  main-levee  de  son  inscription,  et  qu'au 
roiilrairc  II  est  resté  saisi  du  (lire  priinilif.  \ . J. 
Put.  ttouen,  3 jaiiv.  4822;  Cass.,  27  jmlL-46  août 
4820  et  28  juill.  4423  ; Paris,  48  murs  4833;  Aancy, 
4janv.  1827;  — Dnraulon,  l.  12,  no284. 

78.  — Des  billets  à ordre  donnés  et  reçus  k l’ac- 
quit partiel  d’une  obligalion  nularioc  et  hjpoiJté- 
calre  tic  constiluent  point  une  novation.  V.  J. 
Pal.  Paris,  48  mur»  4823:  Sancy,k  Jaiiv.  4827,  et 
Cass.,  49  août  4841.  46  août  4820  et  28  juill.  1833. 

79.  — L’accepialiun  d'etTels  de  commerce,  en 
paiemenl  de  inachandises  vendues  au  ooinptaDl. 
n'opêrc  pas  novation,  dé  sorte  que  le  vendeur 
soit  non-rccevable  à exercer  la  rcvendicalioii  en 
eus  de  faillite  de  radn-ieur.  \ .J.  Pat.  ilix,  26  avr. 
4827  ; Vuss.,  6 nov.  4823;  — Rioclie  et  Gouiet, 
/>ic/fonri.  de  procèd.,  v»  FaittUe,  n<*  940,  et  Par- 
dessus , iio  1288.  » V.  contra  J.  Pal.^  6 août 
4844. 

80.  — La  création  d’elTcls  de  commerce  qui  a 

fiour  objet  d'acqiiitler  le  moulant  d'une  obnga- 
ion  liypolhécairc  préeviglatiic  M'emporte  pus  no- 
vuiion.  V.  J.  Pal.  Cass.,  43  juin  4825.  — V.  conf. 
J.  Puf.,  Rouen,  4Jativ.  4425. 

Ht.  — Lu  cr<)atioh  d'efTtds  de  commerce  qui  ont 
puurobjci  d'arquiller  une  deltc  préexistante  rona- 
litiie  un  simple  mode  de  paiement  exclusif  de  la 
novalion.  V.  .f.  Pa/.  rost.,  28  Juiil.  4833.  49  ackit 
4811  Pi  46  août  4820  ; Paris,  28  perm.  nn  XII,  et 
Porta,  18  mars  4825;  Aanr|/,  4 jauv,  4827;  — Du- 
ranlun,  1. 42,  tio  287;  Rolland  de  Villargues,  Aep. 
du  notariat,  v>*  Aot^atinn,  nos  69  et  sulv.,  cl 
f'ause  des  oïdigations,  n<>  30. 

82.  — Ne  peut  donner  ouverture  à cassation 
l’arrêt  qui,  appréidani  les  dates  et  circonslancei 
de  In  cause,  a décidé  en  fait  que  la  donation  d'ef- 
fets de  commerce  en  paiement  d'une  dette  n'a 
point  opéré  novation . lorsque  le  créancier  est 
resté  laUi  du  titre  originaire  de  sa  créancé.  V.  J. 
Pal.  Cass.,  97  Juin.  4820,  3 janv.  4807,  46  Jattv. 
4828  H 40  août  4830;  PoitiOTS,  38  jailf.im;- 
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62.  — Avant  le  Code  civ.,  coinine  sods  l’empire 
de  ce  Code,  la  déléi/atlon  fuile  par  le  débileur  à 
aoii  cn'Miuier,  ii'upérnil  novalion  qu’au’unt  qu’il 
était  évident  que  o*lnl-ci  avait  v(»ulu  décharuitr 
le  débiliMir  priiniiif.  V.  J.  Pat.  Cass.,  28  «vr.  4818. 
— V.  conf.  d.  Paf.  ra«.,  43  janv.  IbI8  et  la  note  ; 
<—  L.  uff.,C.,  de  AoiuiL 

(^umid  U n'y  a pas  novation. 

63.  — Au  contraire,  dans  toutes  les  espèces  qui 
suivent,  il  a élé  (iu'ciiié,  par  suite  d'apiuécialiuii 
des  talU  et  des  actes,  qu'd  n'y  avail  pus  eu  nova- 
Uoii. 

40  Relalivrment  aux  sfipiiluDons  d'intérêts. 

64.  — Kn  priiM’i|M*,  il  n’y  a point  de  novalion 
d'une  dellP  eouimerciale  èn  nue  dette  civile,  par 
cela  que  celle  dette  a de  rcconmie  dans  un  acte 
de  notarieté,  garantie  par  liypulli«-({ue  et  ncconi- 
pugnée  de  la  remise  au  (l(‘bi(eiir  des  tilre.s  com- 
merciaux, alors  surluut  que  lu  nature  comiiier- 
ciaie  de  In  deltp  (^sl  niL'iitionuéc  dans  l'acte  nula- 
rié,  el  que  rinlérèl  est  stipulé  ù 6 u/o.  comme  en 
matière  de  cmumerce.  En  cunséquenrr.  le  dèbt- 
ieur  assigné  eu  paU‘men(  de  cHte  (Mie  devant  te 
tribunal  de  coimnèicerst  nun-recevaldü  à deman- 
der son  renvoi  devant  les  juues  civils.  V.  J.  Pal. 
Cass.,  21  fév.  1826;  Oruxelles,  3o  jnm  4848;  tire- 
fioOIr,  47  juin  4826;  f ass.,  44  Irv.  1829,  6 juill. 
4836;  Paris,  27  nvr.  1837  (l.  !«'  1k37,  p.473:;  f ass.. 
45  juin  1823  ; — Poibier,  Ohligal Merlin, 
Jtep.,  V*  Dé(-|inafotre,  S l«r,  et  FaittUe,'^  i.  art. 5; 
Touiller,  l.  7,  n»  277  ; Pardessus,  iiroif  rommrr- 
eiat.  I.  4«r,  no  53;  KollumI  de  Milargue.s  Mt'p., 
V»  .yovfition,  no  49;  Htiusquel,  Dirl.  des  contrais 
€f  oODpaDoni,  I.  2,  vo  Aoodtion,  p.  566;  HuK'lie 
et  Goujel,  Oict.  deproced.,  v®  Acte  decommcrce, 
n«  47. 

66.  — Il  n’y  a point  novation  (larcela  que  le  dé- 
biteur d'une  créance  <(ui  nu  [Ku  tait  point  inléiêt, 
H'c^t  obilué,  après  l’éciiéance,  d’en  payer  et  en  a 
paye  rérllcinent. 

M.— Le  paiementdc  ces  Intérêts  emporte,  de 
la  part  (iu  dèbileur,  reconnaissance  de  robligalion 
principale.  V.  J.  Pat.,  tiruxelles,  31  ocl.  4828,  30 
fum  1818.  — V.  cependant  J.  Pal.  Cass.,  44  mai 

4834. 

2®  Relaliveracnl  aux  billets  donnés  en  paie- 
ment. 

67.  — Lo  porteur  d’un  hitirl  à ordre  non  ftayé  à 
réchéance  et  prolesté  n'o|>ère  pas,  en  ncccplant 
un  autre  billet  des  endo?-.-.eun(.  nuvidion  <ie  sa 
créunre  à l'égard  des  suiiscnpleurs  qui  suni  üe- 
n>eurés  étrangers  à la  crealiun  du  iiouve.iij 
billet  V.  J.  Pat.  Lyon,  21  fév.  I84u  (t.  2 484u, 
p.  626). 

68.  — Le  créancier  hypothécaire  qui  a été  collo- 
qué et  qui  a consenti  a recevoir  des  biitets  pour 
le  montant  de  son  bordereau  de  collncaiiun  sous 
Ip  réseï  ve  de  tous  les  elTets  de  son  bordereau  en 
eus  de  non  paiement  des  biiteis  ne  lait  pas  nova- 
tion é la  créance.  V.  J.  Pat.  Orléans,  48  nov.  4836 
(I.  4®r  4857,  p.  3.M). 

09.  — 1.0  vendeur  d’effet»  moMliers  qui  ac- 
cepte des  billets  à ordre  en  pa  euiPiil  de  son 
prix  ne  fait  point  novalion  A sa  créance  et  ne 
perd  pas  son  privilège,  lors  même  (pie  c(‘s  billets 
seraient  garantis  par  l’aval  d’un  lier».  WJ.Pal. 
Cand,  96  mars  4833.  — N . contra  J.  É*at.  Lyon,  29 
mars  4833  cl  la  note. 

70.  — Iji  résolution  à déf.iutd’un  p.ilcmenl  (le 
marchandises  livrées  peut,  tant  que  les  mar- 
chandises n'ont  pas  été  revendues,  éire  cscrcée 
par  le  vendeur,  même  au  préjudicu  de  tiers  aux- 
quels >e  prix  à provenir  de  ta  revente  des  mar- 
^undises  aurait  été  délégué  par  racheteur.  Le 
fait,  de  la  part  du  vendeur,  de  recevoir  de»  lealles' 
en  paiement  ilu  prix  de  vente  n’emporle  pas  par 
cela  MMil  novolion  dans  sa  eréarire  ; il  peut  en 
eonséi{uence,  si  les  Irailes  ne  sont  pus  nequiUées  à 
leur  échéance,  demander,  comme  vendeur  non 
payé  la  résolution  de  lu  venle.  V.  J.  Pat.  Pans, 
90  juin.  4834  ; Afx,  26  avr.  4826.  — V.  aussi  J.  Pal. 
Cass.,  24  juin.  1828 et  la  noie. 

74.—  Le  commerçant  qui  reçoit  des  billets  à 
ordre  pour  prix  de  s<*»  marchandises  n'opéro 
point  novaliofl  de  sa  créance  de  vendeur. 

79.  — En  eonséqueneé.  Il  peut  revendiquer,  «n 
tas  de  non  paiement  à 1 écheaaee,  les  marehau- 
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^rinton,  !.  U,  no  mi,  el  Rolland  de  Vilianiuea,  p^reimsnoTafion.  V.  j.  Pal.  soient.  «L5; 
du  notariat,  \o  Aoca/lon,  n®»  6<»  ci  buiv.  — - — l.;u  lial«e , Traité  de  /■eoTjropnalion  /orr?e . 

J.  Pal  last.,  16  ttoul  — llursoii,  t.â,  n«456. 

Quesl.  sur  le  iod-  vtimin.,  1.  4,  i|u«'sl.  97o.  9o.— 1^  l'iinverslon  du  prix  exli^ililc  d*une  renie 

W.  — r*«»r  cela  Acul  (prun  propi  itdaire  n'çoU  de»  oii  une  i en'e  perpétuelle,  n'opèie  pas  novalion, 
Derilieni  «je  »oii  lerïnier  qui  coitliiiueul  le  hail  le  l(ir«-  («urtmit  que  riniridinn  uch  p.irlieB  n'e>*l  lia» 
UioiiUnl  de  î*e*  leciiia^e»  en  InlIeU  à or«lre  *el  <^%iitonle  ù cet  é;^nnl;  dt!»'|nr»,  eu  ea» de  non  iMie- 

«i  il  exerce  le»  iKmrMiile»  tMVc»t.ajie»  pour  par-  menl  «le»  arrei  .iae»  de  lu  renie,  la  résudiilMin  de 

Tenir  an  paieinenlde  ces  lullei»,  il  ne  fail  nen  In  \ente  peut  cUe  demandi-c.  \.J.  Pal.  Paris. 

3ui  in?  dui>e  elre  eonsMicte  comme  (ail  en  verlu  Ilmars4h<&. 

e son  l«at(  et  qui  puis»e  sei'x  h\  non  pas  A «rtahlir  9I.  — l.«»r»iiiie  le  vemlnir  d'une  in.xrch»ndise 
une  novalion,  in.(i^  »e  ilemeni  à faire  |»ré-inm  r quillatec  la  (aclme  en  Mllets  \ lerme  soinierlls  A 

la  yolonl-î  d»-  ch  in^er  la  nalure  de  ta  n éanc«*,  et  moi  profil  par  rachetcur,  il  n’y  a pas  novallnii,  et 

qui  par  suite  le  rejule  nun-recevahte  à «I. mander  le  vcinlem  petil  emniv,  « n ea»  de  faillile  de  l'a- 

la  »eparalinu  de»  palnm  »ine»,  alors  sorlmil  i|"c  chetcm*,  revendirim  r U man  liaiid>.*e.  V.  J.  Pal. 

dans  le  r«c«:piHSé  di'S  Inllelii  il  a dit  : ■ l.esque.s  Metz , I»  aoni  is.'l  ; — Pardessus . hroit  rom- 

hilleift  acquilUis,  la  présente  vaudra  (piiltance.  " «n  rrirtl,  no4*io.—  pendant  Hioche  et  Cioujet, 

V.^.Pal.ro(r(ers,àHjany.U*i.1.  Paris, iHiicruàu.  tiiil  d-  prorerf.,  v®  h'mlltle,  n«>3m. 

an  XII  el  I»  mae»  1815  ; Lieue,  t5  fev.  1811;  .V««f|/,  91.  — l.'aeeeplalioii  par  le  veinipiir  «le  hlllet!i  à 

4 jaiiv.  (817  i Cast.,  t**  aom  tKM,  <6  août  1810  el  18  or«lre  causés  valeur  reçue  eoniplant.  pour  le 

Juin.  I81J;  — Pü  hier,  OOPtfUf.,  n®  594;  Merlin,  iiioiilant  de  son  prix  «le  venle.  ne  cunslitue  pas 
«ep.,  V®  .V oi’flhon.  S 5 ; TnuUier,  1. 7,  no»  I7r»  et  iio\alion  pour  la  rr«'ance  de  l’acte  de  venio,  lors- 

smv.;  Dnrantnn,  t.  H.  n®*  183  «*l  suiv.;  Tiaqdoni,  qu'ils  ii’imt  été  ainsi  causés  «jue  pour  les  rendre 

(oinment.  des  htfttotheqiies,  i.®*  Iü9  el  suiv..  el  l^ansmls^il>les  p.ir  la  voie  de  rendossemenl  ; et 
Rolland  «te  \ iilur^ues,  Hep.  du  notariat , \®  .Vo-  par  suite,  l'action  en  résolution  penl  fouj«mra  être 
euhon.  Il®  71.  admise.  V.  j.  Pal.  i'ass.,  il  liruinuire  an  VII. 

3®  Helalivement  au  paiement  d'un  pri.z  de  93.  — l.a  msim'e  P'iviicmée  d'un  constrin  teur 
terile  en  parllcuiier.  «P*  marliincs  ne  f«iulïre  lois  de  novalion,  parce 

84.  — La  remise  que  fait  racqiiérciir  au  vendeur  qui*  U»  prix  en  a été  rminnen  ImIIcIs  causés  val.  ur 
«l'un  mandnl  sur  un  lier»  pour  le  paiement  du  pour merani7ues/fiTcei.  V.  J.  />«/. (Vi«., ti  jaiiv. 
prix  iruiu!re  p.is  novation,  encore  liien  que  l'aele  1811. 

nularie  de  la  veo'e  pxirle  quillance  du  prix,  s'il  4®  Kelalivement  an  ronlruf  de  rrn/e. 

est  cuuslunl  que  les  |>arUe.s  euieiidnient  se  reiérer  9i.  — ||  n’y  a pas  tiovnili  n par  suite  de  sultsU- 

au  paiement  h effectuer  eti  veii«i  du  m.indal  tiition  il’un  «léhileur  à un  autre,  par  eela  que  le 

(V.  J.  Pal.  Cass.,  14  juill.  f8i8,  im  juiit.  I8l3el  enancier  «rnne  rente  en  rcçoiUes  nrréraac»  de» 

3 mai  1837(1.  iTr  |(|37,  p.  t II),  (le  qui  pouvait,  «latis  mains  de  l’a«*«piéi-eur  «le  riinineiihie  .iffech^  au 

i'es{ièee  actuelle,  domicr  iiiaiiere  à relie  dilll-  service  «le  c«‘U(‘ renie,  lei|u«'l  avail  été  cliarpé  üo 

culte,  c’esl  «pic  le  eonlrat  portail  quittance  d«*s  |«f.s  servir  d’apiêr-  son  rouirai  d’iiequlsillon.  V.  J. 

prix,  el  dans  ce  cas,  la  cour  «h^  cassation  a dé-  Pal.  HntTelles,  »8  ocl.  I8f9j  Lièye,  8 fév.  1813, 

cidé  qu<*  la  «loinUion  exi.s'e.  V.  J.  Pal.  Cass.,  i.t  et  Itrusetles.H  avr.  <819, 

mai  <»39  (l.  5 18,5».  p.  4.57).  —V.  an^s|  J.  l'ai.  93.  — |.e  f.nt  de  la  part  du  en^anrier  d'unc  rente 
Moarges,  6 mai  <837  (I.  i <837,  p.  U3>  et  <4  Juin  «l'en  rei  evoir  plusieurs  termes  d’un  lier»  qui,  (lar 
1838  vt.  4 <838,  p.  501).  I utK»  convention  passée  avec  le  «léhitenr.  s'est 

85.—  Le  fail  par  le  vemleur  «le  recevoir  de  Tac-  j ohliu»'  ù In  payer,  n*o|iére  pas  noralfon.  el  n’ar- 
quéreur  des  hlilels  de  coninuiice.  avec  déclara-  rè'e  parracitim  «lu  cream  ier  conii e le  «hdd’eiir 
tion  que  le  prix  lui  a ét  ' pavtH'ompUni,  n'em-  ! nriiiiilif.  ou  contre  If  tiers  détenteur  de  tdens 
p«)rle  pas  novation;  il  n'«*st  présumé  n’uvoir  . hyiiuMi '(|ie‘s  à la  sûreté  de  la  renie.  5*.  y.  Pal. 
donné  quittance  que  sauf  encaissemeiil.  V.  J.  ' i?»ur{;es,  SI  «téc.  1830. 

Pal.  .Vanrp,  4 janv.  <847,  Cass.,  <3  nui  1H3V  .1.  j j 96.  — M ii'y  n pas  novation  par  suite  de  tuhsli- 
<839,  p.  i.57);  Bourges,  <2  juin  <»38  (l.  i <838,  t«jtion  «l’un  «léhilenr  .5  un  aiilre,  par  cela  «|ne  le 

p.  soi)  el  ü mai  l837  .1.  4 <837,  p.  443).  iT»*ancier  «l'mie  renie  en  i fciut  les  arréraues  des 

86.  — Mais  l’aceeptalKm  «les  billets  sans  quit”  ' mains  de  r.u-qnéreiir  do  I immeuble  alTect«^ ’nu 
tance  o«i  avec  réstu  ve  «le  la  part  du  vemleur  service  de  celle  renie,  le<|uel  avait  «‘lé  charpé  de 
n'eui|)orle  pas  novalion.  V.  J.  Pal.  Cass.,  3 mai  ! les  servir  d'après  son  contrai  d'ar(|uistijon,  H <iar 
1837  ,t.  4 <837,  p.  <14  ei  IBI).  Contre,  lorsqu’un  immeuble  offcclé  an  service 

87.  — Lacunversion  d'uii  prix  de  vente  en  r«  nle  d’une  rente  est  exprofirii*  pour  cause  it'utllilé  pu- 
perpéluetie  n’opére  pas  tiovallon  «|uanlau  droit  blique,  le  créancier  «'‘1  fomié  .A  demantlcr  une 
qnî  atqiarlierit  uu  vendeur  (le  demamler  la  ré»o-  1 autre  iiypoltiéquu,  et, en  «‘Os de  refus,  A conlrntn- 
hilion  à déluut  de  paicmenl  du  prix;  «lèsdurs,  | dre  le  7i>^bileiir  au  remlKmrst'uienl.  V.  J.  Pal. 
faute  par  racqué»’cur  de  sei  vir  la  rente  prmlant  Bru.rclles,  <8orl.  1819;  Liège.niH.  <815;  Bruxel- 
deux  uiinces,  le  vendeur  un  sou  ces-«ionnaire  peut  les,  âl  svr.  <8<9.  et  Paris,  17  mars  <m<8. 
dein.imler  contre  lui,  mm  pas  seulement  le  rem-  97.  — Ut  conversion  d’une  rente  cxiyible  en  une 
bonrsement  du  capital  «le  la  rente,  mai»  encore  la  renie  conslilu«}e  n'<qièi  c (uasdi*  plein  droit  la  no- 
résohiltoii  de  la  >enl«^  elle-ni«nne.  \'.J.  Pat.  //or-  valion.  Y.  J.  Pal.  Bennes  IH  <lé<-.  <811. 
deaux , 43  mars  <834;  Paris,  i\  m.irslstü;—  A®  llelativemenl  nnx  effets  de  la  délégation. 

RuMand  de  5 iJlarpues,  x®  Aoea/lon,  n®  37.—  98  _ il  n’y  a point  de  novation  dans  lenq/le- 

V.  coniro  Touiller,  I.  7,  n®  303.  ment  fail  i l’échéance  d’une  «ddipatlon  entre  le 

88.—  L'acct'pfallun  par  le  ven«Ieur  par  acie  cniancier  et  celui  «pie  le  «lèbüeiir  a chargé  de  la 
po>lérieur  à raliénalioii.  de  hilict»  à lerme  en  dctie,  si  cet  acin  ne  «I  -churye  pas  formellement 
paiement  du  prix  «jtii  lui  est  dû,  n'emporle  pas  l'aiicieii  di'diiteur. 

novation,  alors  qu'il  »llpule  en  même  temps  que,  99.  — L«*  leps  d’une  créance  désignée  par  le  nom 
faute  de  paiement  des  billets  A l’échéance,  il  ren-  du  déhiteur  n'est  point  révoipié  par  la  novation 
trera  dans  Ions  ses  «Iroits.  5 . J. /'a(.  éasf.,  <6  août  qu'a  con>fnlle  le  lesl.ilenr  depuis  la  confeiMion 
<820.— V.  conf,  J.  Pal.  C uss.,  47  J«nll.  <840  el  3 mai  «lu  te  tumenl  «lul  le  contient.  V.  C.  eiv.,  art,  <0S8  ; 
1837(I.4<837,p.<<4);Lh/iO(ies,4  fév. <837(1.4  <837,  J.  Pal.  fiiom, ‘PS  \ii\n  1830  ; — Detvlncmirt,  I.  t, 
p.  181).  — V.  aussi  J.  JÎ/iurfircï,  6 mal  <M7  (t.â  p.  567;  Toulljer,  t.  7,  n®  473;  Dtiraiilun  , I.  <8, 
4837,  p.  444)  et  <4  Juin  <838  (t,  4 <838,  p.  30|J;  — n®  308;  Hollaïui  «le  VHlargucs , Bép.  du  Sot., 
Grcjiier,  Uypolheques,  I.  4,  p.  385;  lUTsil,  (.om-  xo  SovatUm,  n®»  <4  cl  suiv. 
fnen/alre»  lur /«  pno/Icpes  c/ /lypof/irque».  art.  lito.  — H n'y  a p<3tnl  de  délégation  parfaite  et 
2103,  S n®  6;  Liurunhm,  l.  <2,  n®  487;  iJelvin-  encore  moins  novailon  dans  un  acte  de  venle  par 
court,  t.  4,  p.  780;  Tropiung.  Hypotheques,  t.  <«>■,  lequel  le  vrndciir  a slmph'menl  chareé  son  nc- 
n®  <W  !»/a,  et  Paniessns,  hroH  commercial,  qiicreur,  qui  ne  s’y  est  pas  exnressénicnt  obligé 

n®  44<,  p.  146.  — V.  aussi  J.  Pal.  lH>uai,  5 uüûl  «le  pay«T  une  |H}i'nou  du  prix  a l'un  de  ces  deux 
<818.  ciéam’iers. 

89.  — L’adjudicataire  sur  vente  volontaire  peut  101.  — in'^s-lors,  si  l'acquéreur  est  troublé  dans 
être  poursuivi  par  voie  de  folle  enchère  faute  de  la  joui«sance  «le  l'objet  acheté  ou  menacé  d’évlc- 
paiemenl  de  son  prix,  bien  que  des  délais  lul  lion,  il  p«»)t  opposer  au  créancier  de  son  ven- 
aient été  accordés;  ccUc  concession  de  délai  n’o-  denr,  comme  n aurait  pu  le  faire  A ceiul-cl,  l’ex- 
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reption  réèuUanl  de  Tari.  ^653,  C.  ci?.  Y.  J.  Pal. 
BrujeUei^  U juUI.  IMi  ; 24  frim.  cl  U 

uenniii.  an  X;  aordeauj',  3 mai  IM2  ; — Par<lea- 
tuè,  Obligat.,  n®»  57  el6«5;  Duranton,  Contrats, 
U®  8W.  v\  Droit  fyauç.,  I.  12,  n®  320. 

102.  ^ On  ne  pcul  vuir  ni  un  Iraiisporl,  ni  une 
«ii'iégalioii  pM-faite,  ni  une  n(»vatiun  ilaiu  la  <lô- 
duraliuii  faite,  par  la  partie  «^nUie,  au  lja«  de  l'ex- 
ploil  de  diiioiu'ialion  , ((u'eilc  *üit»cnl  ù cc  (|ue  le 
liers-saUt  paie  le  cr<^ancirr  saisUsant,  \.J.  Pal. 
Cass.,  y janv.  1838  (l.  1er  |h38,  p.  13-1). 

103.  — l.e  juKoiiient  de  «Qlidiié  d‘(iiie  aaiîiic-nr- 
rOt  n'ouère  point  noViilinn  danH  In  dette  du  tiers* 
t^aisi  \ Si  dune  cc  den.ier  est  u n acijuércur  qui  op^pe 
le  déKii.sscment  de  l'imineuhic,  il  échappe  par  IA 
ù l'obligalion  de  payer  le  prix  qui  a ulé  saisi-ar- 
réuj  entre  se»  malms.  v.  J.  Pal.  Cass.,  1.5  janv. 
1839  (t.  t«r  iii3y,  p.  .523).  — V.  copcminnl  J.  Pat. 
Casi.,  28  lôv.  1812;  jYanri/,23  août  1824,  et  I.>/on, 
24  août  1827  et  22  mars  1830. 

loi.  — Une  déh'-gntion  imparfaite,  en  cc  que, 

fuir  exemple,  elle  n’aurait  puitil  été  uceeplée  par 
c délégalaire,  ne  peut  être  révoquée  par  le  délé- 
guant seul , lur^qi/clie  a été  stipulée  par  le  délé- 
gué et  slaiis  son  iiUérPl  particulier.  Y.  J.  Pat. 
Itordcauj:,  3 mai  183-2  cl  7 mars  IKil-,  C ass.,  -24 
Irinj.-I3  gerniin.  an  X;  Urureltes,  12  juilt.  18-21  ; 
— Pothier,  Obligations,  n®  soi-,  Toullicr,  t.  7, 
n®  290;  .Merlin,  Hèp.,  v®  Indication  de  paie- 
ment, il  Durantim,  I.  12,  n®»  3IU  et  Miiv. 

105.  — l.a  dsdcgatioii  faite  par  un  déhileur  à son 
cn'.'mcier  d’une  somme  ospiu  aU-nte  à prcnsirc  sur 
le  prix  de  vente  d’un  itmneuhiü  n’opére  ni  nova- 
tion ni  extinction  de  la  dette,  si  le  cmmcler  a tou- 
jours rtiservé  ses  droits  contre  le  déhileur  et  ses 
ayant-cause  ; en  conséquence . clic  n'eniraîne 
point  caducité  du  legs  <Ie  celle  même  créance, 
V,  J.  Pal.  Cass.,  12  dcc.  1831. 

l(Hi.  — Le  jugement  de  validité  d’nnc  saisie- 
nrrél  n’opère  point  novation  dans  la  dette  diitiers- 
eaiz>i,  qui  ne  cfoieiil  pas  pour  cela  déhileur  per- 
sonnel du  .saisissant  ; le  tiers-saisi  .acquiert  Ren- 
iement le  droit  de  sc  lil>érer  entre  les  mains  du 
Kaisljtsanl.  V.  J.  Pat.  Cass.,  15  janv.  1839  (l.  l«r 
18.39, p.  523). 

IU7.  — Lu  collocation  dans  un  reglement  d'or- 
dre ne  coiKslilueau  profil  du  créancier  qui  Pob- 
tiiMd  qu’une  simple  indication  de  palemenf,  elle 
n’opère  pas  novation  dans  la  créance.  V.  J.  Pat. 
Paris,  4 iuill.  1839  (L  2 1840,  p.  713). 

108.  — I.a  délégation  n'operc  pas  nnvniion  lors- 
qu'elle ne  contient  pas  dfk'hai-ge  en  faveur  du  dtV- 
biteur  et  qu’elle  n’a  pas  même  été  acrcptéc.  V.  J. 
Pal.  liennes,  25  juin.  1817.  — V.  infra  J.  Pal. 
Cass.,  13  janv.  1818  et  la  note. 

100.  — Il  n'y  a pas  novation  lorsque  la  libéra- 
tion du  débiteur  estsubordoniiéeaupaieineiituue 
fera  le  délégué.  V.  J.  Pal.  tirua-elles,  23  jmll. 
1817,  et  Oms..  9 juin.  1834.  — V.  .lu.isi  Pothier, 
Obligations,  n®  559;  Touilter, />rolt  civil,  t.  7, 
n®277,  et  Itulimid  de  Villargues,  Rép.  du  notariat, 
r®  «YoeolioN. 

110.  — Toutefois,  la  queslirm  desavoir  s'il  y a eu 
novation  est  une  (]ucsliun  d'interurélnlion  de  vo- 
lonté ent|èr<‘iucnt  alKindoiinée.  a la  sagessr'  des 
juges  et  ne  peut  donner  ouverture  à cassation. 
V.  J.  Pal.  6’um.,  23  juin.  1817  et  16  janv, 1828;  — 
Purantun,  n®  861. 

lit.  — Il  n'y  a pa.s  nécessuireinenl  novaiiim, 
pur  cela  que  le  créancier  reçoit  du  tiers  qui  I ui  est 
délégué  par  le  débiteur  un  à-compte  pour  lequel 
il  lui  donne  quittance  cl  qu’il  lui  accorde  un  délai 
pour  paver  le  sui’plus  (V.  J.  Pat.  C ass.,  13  jauv.- 
28  avr.  1818  et  21  janv.  I80G;  liruxeltes,  30  juin 
1818;  — Polluer,  ObUgulions,  n®  559,  ruunier, 
Droit  civil,  l.  7,  n®  283.  61  HolUind  de  Vill.-ugucs, 
Rèp.  du  uot.,  V®  Aoeaiiori,  n®  117),  et  à idiu  forte 
raison  quand  la  délégation  n’a  pa.<  été  «u-ccptéc. 
V.  J.  Pal.  Acmiej,  25juill.  1817. 

112.  — La  délégation  n'opère  novalioii  qu’au- 
lanl  que  le  délégataire  a expressément  lllieré  le 
délégant  son  débiteur  V.  J.  Pal.  Turin,  11  fcv. 
1841  ; — Polhier,  Obligat.,  n®  ûoo;  DelvinconrI. 
C ours  du  Code  civ.,  I.  2,  p.  5ÜU;  TouMier,  L 7, 
lt®s290  cl  319;  Durunloii.  t.  12.  n®^  .320  et  suîv.  ; 
et  Ilolland  de  Villargues,  Âcp.  du  noL,  \®  Dclcga- 
Uon,  n®»  25  et  suiv. 

11.3.  — Lorsqu'il  n'y  a pas  «ovation,  le  débiteur 


délégué  peut  opposer  au  délégataire  les  excep- 
tions qu'il  a contre  le  déléguant,  encore  bleu  qu  il 
se  soit  engagé,  même  hypotbécalrement,  à payer 
le  délégataire.  V.  Touiller  ibid.,  n®  291. 

114.  — Pour  qu’il  y nUn<tvalion,  il  faut  que  le 
créancier  acrepte  pour  seul  iléhileor  l'individu 
sifi'  qui  la  délégation  est  faite,  la  simple  ncrepla- 
lion  par  le  créancier  «l’une  créance  de  son  débi- 
teur n'empurle  donc  pas  novation  de  t'obligulion 
originaire  et  ne  iitHU  C pas  la  caution.  Y.  C.  civ., 
ai  t.  2u38,  et  J.  Pal.  Turin,  Il  juin  1808. 

1(5.  — l.a  caution  n'est  pas  hbéréc  non  plus  par 
la  prorogation  du  Ic-rnic  que  le  créancier  accorde 
au  débiteur  principal  ou  par  Je  retard  qu‘ü  a ap- 
porté à prendre  iuscripUoii  sur  les  biens  de  ce 
déhileur  (V.  d.  PuLTwrfn,  S messid,  an  .X  ; Paris, 
25  pluv.  an  XII  et  21  avr.  1806).  11  en  cloit  do 
même  avant  le  Code.  \.J.  Pat.  Rennes,  mars 
1811  ; Rouen.7  mars  1818;  — Bourjon,  Droit  com- 
mun de  la  France,  liv.  6,  cbap.  6,  seel.  2®,  n®  12; 
Uuns.oeamI  <le  l.ucomhe,  v®  Caution,  seci.  5®, 
1,0  i*r;  Pi>ihler,  Obligat.,  n®  4(^7;  Touiller,  t.  7, 
n®  172 ; Dclvincourt , t.  3,  p.  205,  et  Rolland  de 
Villargues,  Répertoire  du  notariat,  \9Caulion, 
n®  258. 

Décisions  diverses. 

no.  — Le  créancier  (jul,  tout  en  acceplaiU  pour 
débiteur  direct  l'acquéreur  d’un  Immeuble  atreclé 
« ea  créance  et  en  aéehargeaiil  les  vcmlcurs.s  es 
co-ohligés  soUdaires,  réserve  son  hypothèque  sur 
cH  immeuhie,  ne  fait  pas  iiovatiôu.  V.  J.  Pal. 
Cass.,  n juÜLl8-27. 

117.  — C’est  moins  une  question  de  droit  qu’une 
quei-tiond'iiderprétatiun d'acte  eide  vulonlêdcs 
parties  coniiaeianies,  que  celle  de  savoir  si  un 
acte  par  lequel  le  eréaticier  de  deux  débdeurs  so- 
lidaires consent  à ce  que  sa  créance  soit  acqnilU'e 
par  r«n  «Peux,  contient  novation.  Dés-lor»  celle 
question  u pu  être  jugée  en  ce  sons  «pi'll  n'y  a 
pas  i-ii  novation,  sans  que  celte  «lécision  puisse 
donner  prise  A la  censure  de  la  courUdeassa- 
thm.  \’.J.  Pal.  Cass.,  10  août  1839, 2 Janv.  1807, 
27jtiiil.  1820  et  IC  janv.  18-28. 

118.  — L’obligation  «le  payer  «ne  dette  de  jeu. 
Cl)  la  considérant  même  comme  nalurelle,  «'est 
pas  susceptible  de  novaüon,  puisqu'elle  a une 
cause  réprouvée  par  lalol.  V./.  Pat.  Limoges,  8 
janv.  1824  el  2 juin  1819  ; — Rolland  de  villar- 
gucs.  Rèp.  du  .>o/.,v®  A’oea/fon,  n®  24. 

tlu.  — Pour  qu’il  y ait  novation  «inns  le  sens  de 
l'art.  879  C,  civ.,  et  par  suite  exclusion  de  la  de- 
mamie  en  séparation  de  patrimoines,  il  faut  que 
l'acceptation  de  l'héritier  pour  d<^üilcur  soit  for- 
melle. 

120.  — Si  elle  n'est  pas  formelle,  l'intention 
«rinnuver  de  la  part  «tii  créancier  doit  résulter 
«r.ict(*a  tel»  que  des  surenchères  nouvelles,  un 
gage,  un«^  a[r4H*.tnli«m  hypothécaire,  élahlissnnl 
mie  anoHioration  évidente  dans  la  condition  «lu 
créancier. 

121.  — I.orsnu'un  traité  ou  accord  intervenu  en- 
tre le  créancier  et  Thérilicr  du  débiteur  n’csl 
qu'un  simple  réglement  de  compie,  on  ne  peut 
dire  qu’il  y ailnovalion.  V.  J.  Pal.  (irenobie,^ 
août  1826;  raris  , l«r  niv.  au  XIU;  Cas*.,  7 déc. 
1814  ; f’aen,  21  ocMh26.— V.  aussi  I)ehTnconrt,t,2, 
p.  386,  m)l«î  6*  ; Chabot,  Comment,  sur  les  Suce., 
ai-t.  879,  u®  2;  T«»ullicr,  l.  7,  n®»  1280elsniv.;  Va- 
zeille,  V®  SuccessUms,  art.  879,  n®  !«''  ; Duranton, 
L 7,110  494  , et  Holland  de  Yillargucs,  Rèp.  du 
A’of..  V®  Séparation  de  Patrimoines,  n®  22. 

122.  — Avant  le  Code,  la  séparation  de.v  patri- 
moines faisait  revivre  tes  créances  de  droits  in- 
corporels dus  au  défunt  par  rhéi  Uier,  lu  pres- 
cription contre  la  demande  en  séparation  de  pa- 
trimoines ii'élail  alors  acquise  que  par  trente 
ans.  V.  J.  Pal.,  li  flor.  an  àI. 

123.  — Le  cr«ianclcr  du  défunt  qui  avait  reçu  de 
riiéritier  1rs  Intérêts  «l'un  capital  non  exigible, 
pouvait  encore  detnander  la  séparation  des  palri- 
moines.  V*.  J.  Pal.,  même  arrêt.  — V.  lit.  de  Sé- 
parât., (T„  Ub.  42  : — Lebrun,  Successions,  liv.  4, 
cliop.  2,  8C«îl.  ir®;  nomal.  Lois  civiles,  t.  1«f,  liv. 
3,  tu.  3,  secl.  l»'®;  Polhier,  Successions,  «-hau.  5, 
arl.4.  — V.  aujuunl'huUl.  fiv.,  arl.  880  cl  2111. 
— Toutefois  le  délai  de  six  mois  u'est  prescrit  que 
pour  prendre  l'inscripUon  qui  doit  conserver  le 
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privilège.  Il  n'y  a point  de  délai  fixé  pour  la  de- 
mande  même  i lin  de  ^éparalloii  de  patrimoines. 
V.  Merlin,  Hép  , À’êparadofi  de  Patrimoine*  \ 
Grenier,  Ut/polh.,  l.  l«r,  p.  .M7; Chabot,  Com- 
ment., art.  MO,  iio  9 ; Touiller,  t.  4,  u<>  544 , et  Du- 
ranloii,  t.7,  n<>490. 

144.— Lorsqu'on  vertu  d'une  slipnlatiim  d'un 
contrat  À la  grosse,  le  capitaine  du  navire  remet 
au  préteur  des  lettres  de  change  pour  le  montant 
du  prêt  et  du  prolU  maritime,  celte  remise  n'o* 
père  pas  novation,  on  ne  peut  la  euiisidcrcr  que 
comme  un  mode  deresliluiton  du  prêt  ; en  cas  de 
non-paiement  des  ciïets,  l’acllon  en  rembourse- 
ment du  prêt  à lu  grosse  reste  en  son  entier. 

445.  — Le  fait,  «le  la  part  «les  propriétaire.^  du 
navire,  d'avoir  par  un  acte  postérieur  au  prêt  k la 
grosse  donné  au  prêteur  une  hypulhctiue  pour  ga- 
rantie vlii  remboursement,  n'emporte  pas  non 
plus  novation,  v.  J.  Pat.  Bruxelles,  5 Janv.  4824. 
— V.  cependant  J.  Pal.  Bordeattx,  5 fcv.  1839  (t. 
a 1899,  p.  455). 

446. —  Lorsque  deux  individus  onl  fait  une  tran- 
saction par  suite  d’opéraiions  commerciales,  on 
ne  saurait  trouver  dos  éléinens  sutUsaiis  pour  dé- 
riderqu'il  y a eu  imvotlon,  et  que  dés-lors  les  tri- 
bunaux «le  commerce  sont  incompéicns,  ni  «lans 
les  délais  accordé.s  [>ar  cet  acte  ùcelui  qui  s'esl  re- 
connu débiteur,  encore  «ni'lt  ail  cess«'^  défaire  le 
commerce,  ni  dans  la  dimlTencu  etiire  la  dette  qui 
y est  reroniiiie  cl  celle  «jui  est  nrélendnc  avoir 
existé  «uUérieiircmimt,  ni  enlln  dans  la  dilférence 
entre  l’inhlrêlde  5®/o  qui  y est  slipub*.  V.  J.  Pal. 
30  Juin  4818;  rosi.,  Ujaiiv.  1818  et  la  note. 

497.  — Le  jugemeni  gui  ordonne  que  le  tiers- 
saisi  paiera  1e  sahissmil  Jusqu’à  concurrence  de 
ce  qu'il  doit  au  saisi,  n'opére  auciinu  novation 
dans  la  créance,  et  le  saisissant  reste  toujours 
(Téancier  direct  «te  son  d«Hùteur. 

448.  — .Lesdé'pcns  liquidés  produisent  iiilérêls 
à partir  du  Jour  auipieraèté  fait  le  cnnimamle- 
ment  «te  les  payer.  V.  J.  Pal.  Toulouse , 44  Janv. 
4849;  Aimex,  si  avr.  1848.— V.  contra  Kioche  et 
Goujel,  vo /n/êreVs  iudtcia/rM,  iio 9;  — J.  Pal. 
Grenot>le,9  mars  1845. 

199. — U n’y  a pas  novation  dans  la  cn'Mncc 
lorsque,  sur  l«‘9  offres  de  mnbuurscmeiil,  le 
créancier  ayant  opposé  que  ce  remliourseinenl 
doit  être  précédé  d'un  uverlissscmeni  «le  Iroi.s 
mois  d’avance,  il  est  convenu  entre  les  parties 
que  ce  delai  de  trois  mois  courra  A partir  «lu  Jour 
«tes  offres.V.  L.  8,  C.,  de  !^ovat.  et  deleg.\^J.  Pal. 
Cass,,  91  bruni,  au  Vil. 

130.—  Sous  l'ancien  drtdl  romain,  la  volonté  de 
faire  novation  se  pr«;siiniail  facilement.  Ladite  loi 
a établi  au  coiilrairc  que  la  volonté  de  faire 
novation  devait  être  expressément  déclarée,  sans 
quoi  il  n’y  avait  pus  novation.  Avant  le  Co«le,  mi 
n'éialt  pas  telleinenl  alt  iebé  à la  Icllro  de  la  L.  8, 
G.,  de  A'oca/.,  qu'il  fallût  toujour.**  que  le  créan- 
cier déclanU  en  termes  formels  qii  il  entendait 
faire  novation  : il  siitUsait  «luc  son  intention  à cet 
égard  njaullàt  claimiient  des  circonalmices.  V. 
d'Argenlré,  Coutume  de  Bretagne,  ait.  473,  et 
Pothier,  ObUgatiOHs , n°*  503  et  suiv. 

8ECTIO^  III. 

De  la  retnisede  la  dette. 

1 882.  La  remise  volontaire  du  titre  origi- 
nal sous  signature  privée,  par  le  cr«*anci«'r  au 
d«'bitciir,  failpretive  de  la  lib«'*nuioii.— O.  civ., 
1234,  iiWelsuiv.,  'i.'îlo,  1318, 1320,- 
isîâ  et  suiv.,  1330  et  ; — L.  2,  ^ 1,  (T.,  de 
Pactis. 

128S.  La  remise  volontaire  <le  la  grosse 
du  titre  fait  pr«^smner  la  remise  de  la  dette 
ou  le  paieirmnt,  s.‘ins  pr«‘judice  <b‘  la  preuv«î 
contraire.  — C.  civ.,  1282,  1513,  1317,  l3iU  et 
1333;  C.  proct’d.,2îkj. 

12M4.  La  remise  du  tiii'e  original  suiis  si- 
gnature privée,  ou  de  la  grosse  du  litre,  à l'un 
des  débiteurs  solidaires,  a le  même  elfet  au 
profit  de  ses  codébiteurs.— C.  civ.,  1200, 1282, 
1283 cl  1285;  — L.  2,  (T.,d«  Vuobus  reiscons- 
tiluendi*. 


C0.NTAAT8  OU  OE.S  OBLIGATIONS. 

1285.  La  remise  ou  d«k^harge  conventmn- 
nclleau  profil  de  run  de.s  co«l«*bitenrs  solidai- 
rt?s,  libèiHî  tous  les  autres,  ii  iiioius«iue  lecrêan- 
cier  n’ait  expressi-mcnl  léservi'  se.s  <lix>ils  con- 
tre CCS  derniers.  — C.  civ.,  120Ü,  1281,  !2JJ^1, 
1301  et  1363. 

Dans  c«*  dernier  cas,  il  ne  peut  plus  répéter 
la  dette  «pic  déduction  faite  de  la  part  de  celui 
ainpiel  il  a fait  la  nmiisc.  — L.  31,  § 11,  de 
5o(utionï6.  et  liberal-:  L.  19,  IL,  de  Z>uo6ua 
reis  e,onstituendis. 

12^0.  La  remîs«‘  de  la  ebose  doiiin^  en 
n:irHiss«‘ment  ne  stiflil  {miiil  [Mjiir  faire  pr«‘su- 
iner  la  remise  d«‘  la  «lelte.  — L.civ.,  2072  et 
2073-,  — L.  3,  fl'.,  de  Pticlit;  L.  2,  C.,  de  Be- 
missione  ptgnorit. 

12H?.  La  remist*  «m  di’charge  convention- 
nelle accurdé«‘aii  «iébileur  principal  libèrt*  les 
cautions.  — C.  civ.,  1291,  1.301,  136.3,2025, 
2031  cl  2058. 

r.elle  aeeordi'C  li  In  «’aiilion  ne  lil>ère  pas  le 
did)i(eiir  ]irincit>.'il  ; 

Celle  accordée  à rime  des  cautions  ne  libère 
pas  les  autre;>.  — L.  68,  ^ 2,  de  Fidrjussorib. 
et  mnndatorib.;  L.  1,  C.,eo«L  tit.;  L.  16,  ^ 1, 
ir.,  de  t'idejuss.  et  mandatorib. 

12H8.  Ce  que  le  cr«'*anci<»r  a re<.‘ii  d'une 
cauli  m pour  la  décharge  de  son  cautioiiiie- 
iiieiil,  doit  être  hiipnlé  sur  la  di'Uc,  et  tourner 
U la  decbarge  du  dcbiimir  principal  et  des 
autres conditimis.  — C.  civ.,  1236,  l^>.3«‘l  suiv. 
et  1287 ; — L.  15, 4)  I,  IT.,  de  Fidejussoribus  et 
mandatorib. 

I . — La  remise  de  lu  dette  est  une  sc«rte  de  no- 
valion  d'une  espèce  paiiicnliére.  elle  résulte  d'iiti 
contrat  nouveau  que  le  cri'umder  atilisltiue  à l'o- 
bligation piemli'ic  «lont  it  opère  reviinclion  ; 
mats  comme  robiigalion  nouvelle  est  unilatérale 
cl  de  blciist'unee,  cIleR'éluint  ctie-mème  à rimo 
tant  par  rcxécuiion  <(ui  lui  est  doiitiée.,  en  sorte 
(pri)  n'cxislc  plii!)  ciUre  les  parties  aucun  lien  de 
uroil.  V.  Dcivinconrl,  1.4,  p.  174;  T«>ullicr,  t.7, 
p.  3ü4  Cl  39S  -,  Favard,  v®  lUmlie  de  la  dette;  Üu- 
ratilon,  1. 12.  n®»  33C,  363et  solv.;  Pothier,  OftOga- 
tton,  n®'*  nos,  Cto,  «1o  et  suiv.,  et  Merlin,  Quest. , 
hyiwlhrque%,  cl  \®  /'rMcr«p/fon,  $ 19. 

4.  — Lu  l«>i  considère  ici  la  remise  de  la  dette 
sous  deux  rapports  comme  faite  à lu  suite  d’un 
p.'iiemcnl.  ou  dans  rintcnlion  d'opirriT  une  libé- 
ration A litre  j;rutuit. 

3.  — Corisidcivc  sous  le  premier  rapport,  l’cx- 
tinetioii  résultant  de  lar«-uiisedc  lu  «iclle  reste 
soumise  a«»x  règles  ordinaires  et  inCiiic,  A propre- 
ment parler,  Il  n'y  a pas , «tans  ce  eus,  cxlincUon 
de  t'obligation  par  relTel  de  lu  reuiise,  mais  par 
r«‘fTet  du  puicment.  eu  sorte  «tue  in  remise  du  lu 
dette  n’esi  plus  qu'une  simple  présomption  ou 
un  accident. 

4.  — Mais  l'extiiicUuii  s'opère  par  la  remise 
infime  de  lu  dette,  lorsque  le  créancier  iimuifcstc 
l’mlcnUnn  formelle  de  lilx'Tcr  le  «lébUeur  sans 
exiger  de  lui  le  paiement  cfTcctif  do  lu  «Té.xnee; 
ce  «|ui  U lieu,  par  exemple,  lorsque  lecn'ancler 
donne  nulUance  nu  déluleur  sans  recevoir  les  de- 
niers. C est  alors  ipi'll  y u une  véritable  novation 
dans  In  dette  par  lu  substilutlun  d'un  nouveau 
contrat  au  contrai  primitif.  La  «luiltauce  donnée 
voiontairemt'iit  sans  remise  «le  «lemersest  un  acte 
qui  emporte  Itlrérution  et  qui  produit  tout  son  elTel 
comme  donation  «léguis«';e  sous  la  forme  d’un 
coiitr.il  A liU'G  onéreux,  si  d'ailleurs,  les  parliea 
sont  rcspectiveiiKnt  «-.ip.ddes,  runede  donner, 
r.uilro  «le  rccevjilr. 

5. —  On  doit  appliquer  alors  les  principes  que 
nous  avons  cxplhinés  uu  litre  dcs«luuati«ni5  entre 
vif.«.  V.  C.  civ.,  art.  oit. 

6.  — tjuaiil  A la  rcjnUo  de  la  dette  rê.-tullanl  do 
la  remise  même  de  l'acte,  emporlant  obligatioD, 
il  faut  pour  l'apprécier  se  reporter  A d autres 
principe.-». 

7.  — kl  la  novation  existe  bien,  en  ce  sens  que 
le  créancier  en  faisant  dispui  aiU'u  vokiiiaircmcnl 
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le  IHre  même  de  sa  ci-éance,  se  inel  par  là  dan^ 
l’iiiiposAiliililé  dVii  rêclumer  reiecuiioii,  en  »orle 
qu’  1 arrive  uu  inrine  riVuMüi  que  s'il  dormail 
qiiMIaiii'esan»  que  sa  bourse  fût  ilêlii^e  p.ir  ledé- 
biltur. 

— Toutefois,  le  fall  n’a  plu»  alwoliiineiit  le 
même  c.-iraeiére  lêîijil,  par  celte- raison  qu’il  n'a 
P'iS  iiècessairemenl  une  hiunitlca'ion  aussi  posi- 
tive, parce  qu'il  eM  possible,  en  eiret,  que  le  tilrc 
de  lu  créance  ait  disparu  pur  suite  d’une  circons- 
tance indépendante  de  la  volonté  du  eivancier. 

0.  — Il  faut  donc  rechei  cher  dans  quelle  Inten- 
tion le cri'tancicr  s'est  dessaisi,  car  s’il  n'u  pas 
voulu  faire  novation  à la  créanre  en  biilislilnanl 
une  libêratUé  à i’utdiKalioii  onéreuse  qui  existait 
auparavant,  il  n'a  rien  perdu  de  ses  droits;  il  se 
trouvera  seulement  dans  la  nécessité  deoon«la- 
terqu’encore  bien  que  le  titre  ne  soit  idus  en 
son  pouvoir  il  n'en  est  pris  nioinsdeiiieure  créan- 
cier recevable  à exiger  rexéculiou  de  la  conven- 
tion. 

10. —  Nous  verrons  même  sous  l’art.  I1W, 
C.  clv,,  no  -l,  nue  le  créancier  est  admis  à prouver 
par  témoins  i existence  de  roMi;jalioii  lorsqu’il  a 
perdu  le  titre  qui  lui  servait  de  preuve  Utlerale  . 
par  suite  d'un  cas  fortuit,  imprévu  et  résuUanl 
d’une  f*»rce  majeure. 

11.  — El  clans  tous  les  cas  M lui  restera  toujours 
pour  dernier  recours  et  riiileri'Oquioire  surfaits 
et  arUcIcs  du  déidicuret  le  sermenl  qu’il  peut  lui 
déférer  en  tout  état  de  cause. 

ta.  — L’existence  seule  du  tilre  entre  les  mains 
du  débiteur  ne  scni  donc  p.is  par  lui-même  une 
preuve  sulIlsHnle  <ie  rexiiiicUon  de  l'obliualion. 

13.  — Lependant,  elle  emporte  présomption  en 
faveur  du  délilleur,  lorsque,  d'ailleurs,  Il  est  éta- 
bli que  la  remise  a été  o{»érée  par  le  créancier 
lui-niôine;  caron  suppose  soit  qu’il  a reçu  son 

fiainnent,  soit  qu’il  a voulu  libérer  expressément 
e ilrtblleur. 

t4.  — Mais  contre  celle  présomption,  qui  n'est 
point  une  présomption  léxale, et  dc^nre,  la 
preuve  contraire  sera  admise,  l•’csl-à-dil■e,  Je 
créancier  nu  ses  héritiers  seront  nutorlst^s  k 
prouver  que  la  remise  a eu  lieu  par  cerlaitis  mo- 
tifs déterminés  qui  éioi^iient  toute  idée  de  lil>é- 
ration  et  de  libéralité. 

<5. —Ces  mêmes  régies  s’appliquent  non-seu- 
lement aux  obligations  solidaires,  comme  l'ex- 
pliquent les  art.  et  tsu,  mais  aussi  aux  obli- 
gâtions  indivisibles. 

16.  — Lorscpiu  le  créancier  fait  novation  avec 
l’un  de*  déhiieurs,  et  cVsl  ce  qiii  arrive  lorsqu'il 
remet  à l'un  d'eux  le  titre  niemede  In  créance 
dans  rinlrnljoii  d’opérer  sa  libération,  celle  li- 
bération proüte  nécessairement  A tt>usd\iprés  tes 
régies  que  nous  venons  d'expliquer  sous  la  sec- 
tion précédente. 

t7.  — Si,  an  contraire,  il  n’a  fait  nu’iinc  remise 
partielle,  s'il  s’est  réservé  ses  droit»  roiilre  le.» 
autres  eodéldlems, alors  aussi  la  novation  n'aiirn 
été  que  partielle;  c’esl  la  loi  du  contrat  qu’il  faut 
suivie. 

ta. — Il  en  est  de  même  mS’essairemenI  .à  l'é- 
gard des  cautions, et  l’art.  1287  ne  fait  que  déduire 
une  cnnséqupnee  logique  dans  In  di*lincliuii  qu'il 
élalilit  entre  la/cmise  »le  In  dette  accordée  au  débi- 
teur principal  et  la  remise  accordée  A la  caution. 

19.  — Outre  tous  les  autres  nuiiif»  «pie  l'on 
pourrait  donner,  il  siifUI,  pour  justitler  cette  dé- 
cision, de  considérer  que  le  créancier  ne  pouvant 
plus,  par  son  fait,  snftroger  la  enulion  dans  ses 
dndis  contre  le  débiteur  autiuel  il  a accordé  la  re- 
mise, tonte  action  contre  la  enulion  dfdt  lui  qtre 
refusée  aux  termes  île  l'art.  3037,  0.  ctv. 

80.  — Du  reste,  et  quant  h l’art.  1888,  H etil 
trouvé  mieux  sa  pince  au  litro  du  cauliunnement 
DU  sous  le  paragraphe  de  l’imputation.  II  ne  fait, 
d’allleui*s^  que  puserunc  rêglcqul  n’a  liesoin  d'au- 
cune explication. 

31.  — Il  en  est  de  même  de  l’arl.  1386,  qui  se 
rapporte  au  nanti*semenl. 

n.  — ta  remise  du  gage,  pas  plus  que  la  remise 
de  la  caution,  ou  la  remise  de  l'hypolliêque,  ne 
peuvent  faire  supposer  la  remise  même  de  la 
dette  -,  ce  serait  reipontcr  du  conséquent  à l’an- 
técédent. 

38.  — Le  créancier  qui  a plusieurs  droits  peut 


en  abandonner  un,  pour  conserver  tous  lesou- 
Uc.s;  Il  ne  fait  qu'user  de  son  droit.  11  renonce  à 
lin  priv  ilégu  cl  i ieii  de  plus. 

gt.  — Il  ccriaiu  d üillcurs  que  U reuiise  du 
litre  empoi  tant  pro»uuiption  de  la  remise  de  la 
delte,  ce  sera  au  créancier  ou  a ^es  bei  iticisà 

fii'ouver  que  lu  r(-iui^e  n'u  pas  eu  lieu  dans  celle 
nienlion.  Le  dcbiieur  ii'eM  tenu  que  de  repré- 
senler  le  lilrt'.il  se  trouve  |mr  là  dispensé  de  rap- 
porter aucune  autre  preuve  de  libéiution.  V .Del- 
vincuurl,  1.8,  p.  S3,  note  3«. 

3.3.—  Mai*  la  mni.*e  ne  serait  pu*  vnlubic  »i  l ile 
avait  été  laite  tuir  une  pereunno  incapable  de  dis- 
poser. puisque  la  mmse  enipurlanl  novation 
coiisLIue  un  véritable  cuiilrut.  V.  Eavurd,  \o  J(c- 
mise  de  ta  /fetle,  iio>  5 et  ü. 

86.  — Lu  icmiivr  doit  (H»rter,  en  ou>re,  sur  le  ti- 
tre même  exéentuire,  la  grosse  de  l'obligaiion  ou 
le  titre  uriginui  sous  signature  privée  ; lu  simple 
remise  «l’une  expédiiioii  non  exêciituire  ou  d'un 
dupiicala  de  l’acte  sous  seing-privé  n’eiiiporlc- 
rail  pas  |irésoin|dion  de  iilxiraliun.  V.  Favard, 
v®  Code  verOalf  u®  tl,  et  Uelvincourl,  l.  2,  p.  53, 
Ilote  5«. 

87.  — Sur  l'art.  I-J85  en  particulier,  Delvincourl 
soulève  une  difUcuilé  dont  nous  avons  déjà  fait 
justirc,  et  qu'il  résoul  d'atliuurs  d'après  les  vrais 
principes.  Il  demande  si  la  part  (|iii  doit  être  dé- 
duite sera  la  pari  viiile,  ou  lu  part  pronorlion- 
nelle  du  débiteur  auquel  la  remise  a elé  faite  ; il 
est  évideni  qu'p  s’agit  de  la  part  dont  le  débileur 
est  lui-même  tenu  dmis  la  dette  générale.  V.  Del- 
xincouii,  I.  2,  p.  5t,  notes®. 

28.  — l)n  reste,  laréicrveau  prolU  du  créan- 
cier i>eul  être  fiule  en  termes  équipollens,  il  suf- 
fit qu'il  résulte  de  t'netc  que  le  créancier  a en- 
tendu réserver  w*  iJroil»  contre  les  codébileuj-s. 
V.  îoiiilier,  I.  7,  n«  339. 

29.—  Le  principe  que  la  remise  faite  à l’une  den 
cautions  ne  doit  pas  ein|HM  ler  présoiiqitiun  de 
remise  au  prolii  des  autres  cunlioos,  suulTrc  ei- 
ccpliun  lorsque  les  cauliuns  sont  solidaire»,  car 
on  rciiire  alui»  dans  la  régie  posée  par  l’art.  I8&S. 
V.  loiillicr,  I.  7,  n®  331. 

30.  — A l'égard  de  U remise  du  gage  en  pirli- 
culier,  Diiranlun  fait  observer  nxee  raison  que  si 
elle  II  emporte  pas  par  elle  même  prrsumplioii 
de  remise  de  la  dede,  elle  iieul  cepenüiinl  Cure 

! irise  eu  considération,  lorsque  ce  fait 'vient  »e 
oindre  l'i  d’antres  circonslances  qui  ixun  raient 
aire  présumer  la  remise  même  de  lu  dette,  mais 
c'est  IA  une  considération  d’équité  et  non  une 
raison  de  droit  ; car  en  droit  rigoureux  il  n’y  a 
aucune  relation  nécessaire  entre  la  remise  du 
gage  et  la  remise  de  tu  délie.  V.  Duranton,  1. 13, 
n®368. 

3t.  — Du  reste  et  en  (irincipe,  la  remise  de  la 
dette  ii’élanl  assujélie  à aucune  formalité,  cite 
ueulêln>  simple  on  condiiloimelle,  direcleou  {lai* 
inlermèiliairc. 

38.— Dès-lors,  est  valable  la  remise  d'nne  délie, 
faite  pur  le  dèp6t  de*  titres  cl  de  la  quittance  en- 
tre le*  mains  d'nn  lier*,  pour  être  livrés  ou  déld- 
tenr,  en  cas  de  dwès  du  créain-ier.  V.  J.  Pal. 
Cass,.  8 avr.  t»i3;  — Pothier,  fjhligat.,  n®*  60"  cl 
615;  Duranton, 1.  43,  n®35s;  Holland  de  Viltar- 
gne»,  Hèi).  du  nof.,  v®  Hemise  de  la  dette,  ii®*  30 
cl  3t,  el  rouiller,  l.  7.  ii®  383 et  3.37.— \ . cependant 
Grenier,  Üonat.,  L t*%  cbap.  4®^.  Ü lO. 

S3.  — La  remise  d’une  dette,  à Dire  de  litiéra- 
lUé,  n'est  iMiini  asstijêlicaux  forninlité* prescrite» 
pour  les  uonulioris  entre  vif»  et  tfslamentalre». 
Ainsi,  lorsqu’un  créancier,  te  croyant  en  danger, 
donne  à un  lier*  une  quittance  pour  laremciire 
au  déliilcur  au  cas  de  mort,  la  iilM'ratité  doituvoir 
son  cllet.  \.J.  Pat.  Lfmoacs,  9 juiiL  4831. 

34.—  Mais  ta  remise  d une  dette,  lorsqu’elle 
n’esi  ijoinl  faite  selon  le*  formes  exigées  pour  les 
«ionallons  ou  leslnmeu*,  doit  Cire  assimilée  à un 
don  manuel,  et  n'est  vnl.-iNe  i|u’uulant  r|u'il  y a 
tradition  de  titre  de  la  part  du  créancier  et  accep- 
talion  de  la  part  du  délulcnr,  de  manière  A éta- 
blir le  concours  simultané  de»  volonté»  do»  deux 
parties. 

3.S.  — Ainsi,  U n'v  a pas  remise  valable  de  la 
dette  lorsque  le  créancier  dépose  son  litre  entre 
le»  mains  d'un  tiers  avec  mission  de  la  remettre 
après  son  décès  au  débiteur.  En  considérant  un 
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ART.  1769-1298  LIV.  Ht.  TIT.  111.  — 

lei  foinme  un  don  ninniiPl.  ee  don  «(rait 
é^ntcnioiil  mil.  V.  J.  Pal.  Paris,  »«'  m.iis  l«2o -, 
iiordeuiu'.  û l‘:v.  •,  — .Mi-rliii,  ijucsl., 

nrWton.  S 5,  no  3;  Duruitlun,  i.  «,  iiu  et  I.  fi, 
n*>  337,  et  Cüüi-DelUle,  i ommrutaire  sur  le  < ofle 
eiv.^  art.  932,  ii»  23.—  > . eepeiidaul  J.  Pal.  ( as*.. 

12  déc.  I8IS  H 2 avr.  <623,  Cl  CacH,  <2  janv.  1322. 

36. — I.a  ieiiii»e  d'un  litre  »oii«  »ein^'-|'i'ivé  n'e«t 
d'ailleurR  une  pn^omption  lé:{ale  du  lu  libérniité 
du  d^Ucur  qii'autanl  (ju'elle  a été  fal'e  volun* 
tairemeiit  par  le  créanner.  V.  J.  Pal.  Vau  , lo 
•»r.  t»3J;  t*acn.  6 nov.  tu27  ; ra*i.,  22  janv.  IH28; 
r«/mar,  28  mai  <831.—  V.  atjnsi  Pulhier,  Obliga- 
tion,  no  573  , Diiranlon,  1.  <2,  t)0  365,  <H  Tuuliier, 
t.  7.  no»  327  et  ^u^v. 

37.  — L’eilfience  entre  Ici  mains  du  déhilcur 
du  titre  original  d'une  créance  soiim  sein^-pi  ivée 
ne  fuit  pus  nécesiuireinenl  preuve  ipril  lui  ail  été 
rend»  vuioniaireniciit.  et  rpie,  tiur  suite,  celte  re 
jiiUe  entraîne  sa  lihéraUmi;  les  ju«es  peuvent 
décider,  d'upi'és  de  simples  prùAoni(ilioiis,  que  lu 
remise  n'u  été  que  le  résultat  d'iinc  méptise  qui 
ne  pouvait  être  conila'ée  par  écrit,  elqueitn*- 
lors  elle  n'a  été  ni  voloiiluire  ni  liliéralrice.  V.Cmle 
civ.,  art.  1282  ; J.  Pal.  ('as*.,  3 mars  <8.15  ; Besan- 
fon,  8 déc.  <8ii8  ; Baurtfes.  <2  avr.  <826  ; t ae»,  6 
nov.  <827;  (054.,  <6  anul  <830,  et  les  tioie». — 
V.  aussi  J.  Pal.  Ca*s.,  23  jui'I.  <838. 

38.  — Mais  la  délivrance  pur  un  notaire  de  fex- 

fiédilion  d’un  acte  pur  lui  reyii,  jointe  au  ioiu<  si* 
enec  qu'il  u iwrdé.  f»cut,  diins  ccrUmes  ciicons* 
tances,  faire  preuve  comnléte  de  IUrf*ruii*m  de 
ses  tjoiiuraires.  V.  J.  Pal.  />ouoi.  <3  fév.  <»35. 

39.  — Du  reste,  le  (uieur  ne  doit  pus  être  réputé 
avoir  ncqutllé  de  scs  deniers  la  délie  du  mineur, 
par  cela  seul  qu’il  a enlru  les  muins  le  titre  de  la 
créance  ; il  faudrait  pour  cela  qu'il  pcmiuisît  une 
quitUiice  faite  eu  son  nom.  sans  quoi  on  supiio- 
sera  que  la  remise  do  la  dette  a eu  heu  à titre 
gratuit.  V.  J.  Pal.  Bordeatur,  16  mars  1841  (l.ter 
mi.  p.721). 

40.  — La  remise  d'une  dette  n’est  pas  sullisam- 
ment  prouvée  par  resUlence  du  liii  e entre  les 
mains  du  débiteur,  si  les  clrcuustances  faisateiU 

fHésuno’r  que  ce  titre  ne  lui  a pas  été  remis  vo* 
onlairemenl.  V.  J.  Pal.  Caen,  6 nov.  <827  ; l.iége. 
13  déc.  <8t4;  Amient.  12  mars  1826;  Baurgen,  <2 
avr.  1826  et  <2  juill.  <827  ; — Pulbier,  Obligation, 
no  573;  Touiller,  t.  7,  n»  328,  et  Duranlon.  t.  <3, 
no  365. 

41.  — Le  crénnrier  qui  a fait  remise  de  la  dette 
X l’on  des  débiteurs  solidaires,  même  avec  décla- 
ration expresse  qu’il  cnteiidnit  réserver  tous  scs 
droits  conire  eux.  ne  peut  nipéicr  le  iiioniaiil  de 
la  cr^nce  que  déduction  faîte  de  la  part  de  celui 
qui  a obtenu  la  remise.  V.  J.  Pal.  Rouen,  31  mars 
1821,  et  Cau.,  30  nov.  1819.  — V.  aussi  Pulhier, 
Contrai  de ( hang€,uo*  <77  et  <78;  Touiller,  t.  7, 
no  31 1,  et  Duranlon,  l.  <<,  iio*  224  et  227. 

42.  — Lui^Mfiie  la  ^rcMise  d'mi  contrat  de  rente 
viagère  a été  déclarée  par  le  créancier  au  com- 
missaire de  police  faire  partie  de  différens  ob- 
jets qui  lui  ont  été  voles,  la  posse^sion  ultérieure 
de  celle  «rosse  par  le  débi'eur  ne  saurait  faire 
prtSumer  qu'il  y a eu  mni«e  volontaire  de  la 
dette.  V,  J.  Pal’.  Hcsançon.  8 juill.  t806  ; — Toui- 
ller, l.  10,  no»  .56  et  suiv.,  et  Duraidon.l.  t2,n<>366. 

43.  — Avant  le  Code  civ.  les  juaes  du  fait  décl- 
dilenl  souverainement  si,  d'après  les  circons- 
tances et  tes  présomptions  «raves,  précises  et 
concordantes  ne  la  cause,  le  cré.incier  par  compte 
avait  hiit  remise  de  la  dette  ù son  débiteur.  V.  J. 
Pal.  Cas*.,  <<  Tiov.  <806  ; — Pmhler,  OUligalion, 
850,  et  Duranlon,  t.  O,  uo  532.— V . aussi  J.  Pat. 
Cass.,  4 janv.  <808. 

8ECTION  lY. 

Dt  la  compensation. 

1269.  Lorsque  deux  personnes  se  trou- 
vent débitrices  Vune  envers  l'autre,  il  s’opérvî 
entre  elles  une  cum[>ensalion  qui  éteint  les 
deux  dettes,  de  la  manière  et  dans  les  cas  ci- 
après  exprimés.  — C.  civ.,  Iüi3,  HOi,  1134, 
iS»,  1»0  et  sulT.,  16t9,  1623,  1765,  1769, 
1850,  1885  et  2088;  G.  procéd.,  131  et  464 
L.  1,  Sel  5,  ff.,  de  Compeneationibut. 


llStfO.  La  con]pom»atiun  s'opère  de  pleiu 
dmii  p.ir  l.i  s;.'Ulo  force  de  la  loi,  même  h I insu 
des  debiteurs;  les  deux  dettes  s'éleiKiieul ré- 
ciproquement, a rinstant  où  elles  se  trouvent 
exister  a la  fois,  jusqu’à  couctirreno?  de  leur  s 
quotités  respectives. —G.  civ.,  liKO;  — Instil., 
lib.  4,  Ut.  6.  S 50;  L.  10;  L.  Il  cl  12,  de 
romprniutionibue;  L.  5 et  21 , G.,  eod.  fit.; 
L.  7,  C.,  de  5o/u(ionibu8. 

1291.  La  coni|>ensalion  n'a  lieu  qu'eutre 
deux  dettes  qui  ont  également  pour  objet  nue 
somme  d'urgent,  ou  linecerlaine  quantité  de 
choses  fotigibles  de  la  même  es|K*ce  et  qui 
sont  égab-nient  liquides  et  exigibles. 

Les  prest.ttiuns eu  grains  ou  denrées,  non 
tMinleslées,  et  dont  te  prix  l•îil  n^gb*  par 
mercuriales,  |»envenl  em«|>en&er  avec  clés 
soiunii's  liquides  et  exigibles. — L.  7 et  22  ; 
ff.,  de  rofnpc«4o<iom'6w5  ; L.  li,  1,G. 

1 202.  — Le  lernu'  de  grice  u'esl  poiut  un 
obstacle  à la  eompeiisalioti.  — C.  civ.,  124i, 
190(1  fl  1212  : G.  procéd.,  122  ; — L.  16,  S I , 
ff.,  de  Compensati'inib. 

129f'}.  La  compensation  a lien,  qtiellesque 
soient  le.s  cauiM's  de  l'une  ou  l’autre  des  delU‘S, 
excepté  dans  le  cas  — (C.  civ.,  1289), 

1®  De  la  demande  eu  reslilulioD  d'une  chosi* 
dont  le  propriétaire  a été  injustement  dé- 
IMDuillé  - (C.  dv.,  2060  2%  2<Hîl  et  2233)  ; 

2«  De  In  demande  en  restitution  d'un  dj*|j6l 
et  du  iirêl  à usage  — (C.  civ.,  1871,  187‘jei 
suiv.,  1915  et  suiv.); 

3“  D'une  detU*  qui  a pour  cause  dcsajiments 
déclarées  iiisaisiss;ibles.  — C.  civ.,  1015  2«  ; C- 
prvjcéd.,  581  et  ; — 4;  ff.,deAffno5cendfi 

et  alendis  (iberis:  L.  25,  ÿl,  et  L.  26,  ff., 
llepositi  vcl  coutrà;  L.  15,  de  Comp^nsatio- 
nibus. 

1 20  4.  La  caution  |•eul  oppotu?r  la  con»jM?n- 
suliou  de  ce  que  le  créancier  doit  au  débiteur 
principal; 

.Mais  le  déhilejir  principal  ne  imut  opiK»w*r 
la  comiM’nsalion  de  ce  que  le  créancier  doit  u 
la  caution.  — C.  civ .,  laST  et  2050. 

Le  débiteur  solidaire  ne  |>eul  pureillcmev.l 
oiqtosiT  la  compensation  de  ce  que  le  créan- 
cier doit  à sou  codébiteur.— C.  civ.,  1200, 1208, 
128.'»  Pt  l.’vOl;— L.  10,  ff , de  Puobusreis  cotnU- 
tuendis:  L.  18,  ^ I , ff.,  de  Compensationib.; 
L.  y,  C-,  eod.  fif. 

120.'».  Le  débiteur  nui  a accepte  purement 
et  simpleineiit  la  cessïoii  (ju'un  créancier  a 
faite  de  ses  droits  à un  tiers,  ne  peut  plus  op- 
]K>ser  au  cessionnaire  la  compensation  <|u  H 
eût  pu,  avant  racceptatluu,  opposer  au  cedant. 

A l'égard  de  ta  cession  qui  n'a  point  été  uç- 
ceplée  p;»r  le  débiteur,  mais  qtii  lui  a et  • si- 
guiliée,  elle  n'empécbe  que  la  coinpensahoii 
des  créanct's  postérieures  à celle  notiliealion. 
— C.  civ.,  1689,  lOOn  et  1691. 

1 290.  Lorsque  tes  deux  dettes  ne  sont  pas 
pavaltics  au  même  lieu,  on  nVu  peut  op|ms(‘r 
la  VuiuiHUisallon  qu'eu  faisant  raison  des  frais 
de  la  remise.  — C.  civ.,  1247 ; — L.  15,  ff.,  d* 
Conip«'r)4aftoni6u3. 

1 202 . Lorsqu’il  y a plusieurs  dettes  com- 
i»ensal)les  dues  par  la  même  personne,  ou  suit, 
iM>ur  la  compensation,  les  règles  élablles_|»üur 
i'iinpiitaliuii  par  l'art.  Ifôü;  — L.  3,  4et  <;  ff, 
de  Compensationib»ti  L.  1,  C.,  de  5o/uftOHio. 
et  liberationib. 

1298.  La  compensation  n a paslieuau  pré- 
judice des  droits  acquis  à un  tiers.  Ainsi  celui 
qui,  éunt  débiteur,  est  devenu  créancier  de- 
puis la  saisie-irrli  ntle  par  un  liera  entre  aes 
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mains,  ne  peut,  au  pn'jndiro  du  saisissatil» 
oj)|>»»s<T  la  ronjpensation.  — i\.  cIv..  lità : C. 
proci'^d.,  ;>57  el  siiiv. 

1 300.  Celui  qui  a payéuno  dctle  qui 
di'druil,  éteinte  par  lu  roinponsation,  nepiMit 
plus,  on  exerç^ml  la  créance  dont  ü n‘a  }>oint 
oprKJsé  la  i'om[K'ns:itii>ri,  se  prévaloir,  au  pré- 
jinitce  des  tiers»  des  nriviléjfes  ou  liy|K>tliê- 
qiies  qui  y étaient  aHarhj^i»  Il  moins  rpéil  n'ait 
en  line  juste  cause  d'iiîuorerla  créance  (|iii 
devait  compenser  sa  delU*.— C.civ.,  :i09o, 
et  âItJO  i'>-,  — L.  t et  10»  ÿ I,  fi.»  de  i'owpen’ 
sationib-;  L.  1,  C.»  de  i'ondictione  indebiii. 

t.  — La  coiupensalion  opère  de  plein  droit  Tex- 
tinclion  dc^  deux  déliés  qui  trouvent  exister  à 
lu  fois  entre  le  même  créancier  et  le  même  dètiP 
leur,  qui  se  trouvent  respcctiveuicnt  créanciers 
et  débiteurs  rundci'uutrc  |>ourune  même  somme 
étinlement  écliuc,  en  sorte  que  cliacun  d'eux 
ayant  contre  l'autre  ta  niêiiic  action  se  truin  erait 
nèccss.itmnenl  repousse  parla  meme  exceplloii. 
V.  Diîlvlncourl,  t.  i,  p.  t"S  ; Toutlier,  I.  7,  p.  *19  ; 
Favard,  V*  Billet  à ordre,  n<>  19,  et  t'ompetisft- 
/Ion  . j;r»jici;).  ; Durnnlou,  1. 12,  n°*  380  cl  siùv.; 
FolUier,  OblfaatiuitM,  no»  023,  r>30  et  «32,  elMcr- 
lîii,  Hép.,  \o  f’ouventfun,  n^**  cl  suiv. 

2.  ~ l).iu!»  ce  cas,  lu  loi  mien  ienl  eMe*iiu‘me,  et 
par  sa  seule  force  elle  éteint  les  dcucolilii.:.  lions 
coexistantes  qui  se  détruisent  t'iine  ratifie,  eu 
sorte  que  l’exluielion  îles  deux  olillyations  H opère 
îk  rinsu  même  des  parties,  el  ni  Puno  ni  l'.'mlre 
ne  pourrait  faire  revivre  en  sa  faveur  l'action 
éleiiUe.  im'uie  eu  iu  e/'ilant  uii  tiers. 

3.  — r.ependaiil,  si  la  cession  était  ultcrieiire- 
mciit  aeeeplée  par  le  débiteur.  U s'opérerait  alors 
uiic  novation  quinurait  p«>ur  Hfel  île  faire  reviv  re 
la  eré.ince  éteinte,  et  qui  am  ail  conliimé  de  suh* 
sisler , malgré  la  compensation,  parce  que  la 
eompcftsalion  est  un  droit  auqitet  celui  qui  est 
appelé  sien  proUter  petit  renoncer. 

4. “  P.ir  1 acceptation  que  fait  le  débiteur  d'un 
nouveau  créancier  pour  une  dette  <|U'il  s.*ivail 
éielnlc,  il  déclare  formelteinenl  remmeer  à oppo- 
ser la  cuinptmsaliun. 

5.  — Quant  .itix  créances  qui  viendraient  à 
échéance  postérieurement  à la  eessnui  non  ac- 
ceptée, il  faut,  pourl'intrlllacnce  complète  du  se- 
cond para'iraplie  de  Part.  1295.  C.  elv.,  sc  repor- 
ter aux  art.  1689  e!  stiiv,,  sur  les  effets  de  la  ces- 
sion, qui  n'est  définitive  qu'à  partir  du  monimd 
oi»  elle  a été  sleiiiliéc  au  dt*l)iieur.  V.  ces  articles. 

ü.  --  L’art.  1291  estd'ailteuis  en  parfaite  corré- 
taliüuavacles  div  ers  iirlirles  que  nous  avons  déjà 
discutés  relaliveinent  aux  droits  des  euulionset 
des  débiteurs  sotidalrcs. 

7.  — lien  est  de  lacmnpcnsalion  comme  de  la 
remise  du  litre. 

8.  — La  caution  peut  cxclpei*  h cel  éj^ard  des 
droits  du  débiteur;  mais  le  déltltcur  nu  iiciil  ex- 
riper  des  droits  <lc  lu  caution. 

9.  — Kl  quant  aux  codébiteurs  soliilain^s  cniro 
eux,  coitime  diucuii  est  (tcrsonncllement  tenu  de 
In  tolaiUé  de  LkIcIIp,  qui  est  considérée  par  ra|>- 
|K)rt  à cii.acim  d'eux,  atistraclioii  f.iite  de  i'obtiua- 
lion  de  tous  les  autres,  aucun  d’eux  ne  peut  exci- 
per.  pour  diminuer  la  dette,  de  la  compensation 
relative  à une  créance  qui  n’esl  pas  la  sietme. 
C’est  là  une  exception  personnelle  qiicch.acun  <les 
codébiteurs  peut  oppo.*cr  dans  son  inl'Vèt  propre, 
îuaig  qui  ne  passe  pas  à scs  codébiteurs.  V.  art. 
1208,  C.  cIv. 

10.  — Les  art.  1296  cl  1297  ne  font  d'alilcurs  que 
poser  des  rèt?les  simples,  soit  en  ce  gui  concerne 
les  fr.iis  de  déplocemenl,  soit  en  co  qui  coiu'crnc 
l'imputation. 

H.  — .Maislcsart.  1298  et  1299  exisent  quelques 
rxpllcjvtions  qui  ti-oiivcronl  naturéllcmenl  leur 
place  sou»  le  titre  det  Oppositions,  au  Code  de 
procéd. , cl  8UUS  le  titre  des  Hypothèques,  au  Code 
civil. 

12.  — La  première  disposition  consacre  les 
iln>its  des  tiers  dont  les  oppositions  ont  néces- 
sairement pour  effet  d’arrêter  Icrour»  delà  rom- 
pcnsation. 

11.  — Kii  effet  lorsqu’une  opfiosiUon  est  fonnee. 


il  y a obstaric  ap|K>rté  au  paiement»  d’oii  11  suit 
que  la  fiction  de  la  loi  ne  peut  plus  être  admise, 
puisque  le  débileiir  ii'aurait  pu  payer  au  nioment 
où  la  cumpcnsBlion  aurait  dù  s'opérer.  Aucune 
cmnpcnsaiioii  ne  |>eul  dune  s'effectuer  au  préju- 
diro  d'une  saisie-arrêt. 

1*.  — Quant  ù la  seconde  tll»pusiüon,  clic  est 
éu.alemcnl  admise  en  faveur  des  tiers. 

'15. — S’il  est  permis  au  débiteur  de  renoncer  à 
Iacoinpen.suUon  acquise,  c'est  sauf  le  droit  d’au- 
trui; car,  GU  CO  qui  concerne  les  tiers,  la  cK-anoe 
est  réputée  éteinte,  en  sorlcque  tuu»  les  in  ivik-ges 
qui  y étaient  alUicltés  ne  peuvent  plus  cire  invo- 
qués pour  être  opposés  aux  tiers. 

16.  — En  effet  c est  par  novation  que  la  enfance 
revit»  et  celle  novation  ne  peut  être  opposée  aux 
tiers. 

17.  — Toutefois  U disposition  finale  de  l’art. 
1299,  renferme  à celé«artl  une  excenliou  néces- 
saire, car  U n'y  a pas  eu  novation,  si  le  débiteur 
qui  a iinyé  n'a'pas  eu  en  efTcl  intcnlion  de  faire 
nbanuoi)  d'un  droit,  ce  qui  a lieu  lorsqu’il  a payé, 
dan»  l'iunorance  qu'il  avait  une  compensatiun  à 
opposer. 

18.  — Mais  c’est  à lui  de  prouver  son  lunorance. 

19. — Les  excepUuiis  aux  réulcs  relatives  à la 
compensation  Sont  d'ailleurs  peu  nomltreuses. 

20.  — Dés  que  deux  créances  cpalcmcn!  Hquldi?s, 
éjmlemcnt exigibles,  alors  mémequ'iiti  délaide 

race  aurait  été  accordé  pour  l'une  d’elles  après 

échéance  du  terme,  elie»  sc  compen-eut  et  eon- 
séitueimnentse  détruisent. 

21. —  Les  trois  exceptions  admises  par  l'art. 
1293  s'expliquent  par  la  nature  même  des  créan- 
ce.» cl  te»  circonstances  particulières  qui  les  ca- 
ractérisent. 

22.  — Ainsi  iacumpeiisalion  n'est  point  admise 
contre  la  demande  en  re.'titutiond'imccliosedünl 
le  propriétaire  a èié  lujuslcment  dépouiilé,  parce 
qu  il  faut  avant  tmit<pie  force  reste  à Justice,  et 

arce  (|uc  l’cmpUd  de  la  violence  ne  peut  jamais 

Ire  invoqué  comme  le  fondement  d’uu  droit. 

23.  — La  compensation  n’csl  pas  admise  contre 
la  demande  en  restiUiliun  d'nu  dépOt  et  du  prél  à 
usu^c,  parce  qu'il  s'axU  alors  de  deux  cuiilrals 
qui  par  leur  nature  résistent  à rapplication  du 
principe;  ce  sont  là  des  convenfions  qui  portent 
sur  «les  corps  certains  qui  ne  consUtucnl  pas  une 
créance  iUpdde,  alors  meme  que  le  dé.pOl  serait 
d'une  somme  d’arscnt.carce  sont  le»  espèces  qui 
ont  été  déposées  el  mm  la  valeur  qu'effes  repré- 
sentent. 

24.  — Enfin  ta  compensation  n'est  pas  admise 
contre  la  ilettc  qui  a pour  cause  de»  aüinens  dé- 
claré.» insaisissaulcs,  parce  que  c'est  là  une  dette 
dont  le  paiement  est  sacré;  et  la  condition  d'iu- 
suisis.sabililé  ajoutée  à la  constitution  prouve 
sulll.*amment  «pie  nulle  exception  ne  peut  être 
admise  contre  ic  paiement  d'une  obli;iatiuii  <|ui 
repose  bien  plus  sur  le  droit  naturel  que  sur  le 
droit  positif. 

25.  — Nous  avons  vu  toutefois  que  l'art.  1023  ad- 
mettait éjtalemenl  une  sorte  d’exception  au  prin- 
cipe de  lu  cumpensutlon,  en  déridant  que  lelc${s 
fait  an  créancier  ne  sera  |)as  censé  eu  compensa- 
tion de  sa  créance,  ni  le  Icks  fait  an  dumesüque 
eu  coiiipcnsaliundc.‘CH  uayes. 

2C.  — .Mais  celle  décision  ne  contrarie  en  rien 
les  principes,  car  il  ne  s'auit  pas  Ici  de  deux  créan- 
ce» qui  existent  ^buuUanéme^t  l'une  contre  l'au- 
tre» matsau  contraii*e  de  deux  créances  qui  vien- 
nent s'ajouter  l’uiic  à l’autre 

27.  — L'Iiiteution  du  testaluur  dans  ce  cas  est 
néc<^ssairement  d’ajouter  à ce  qu’il  doit , car, 
pour  payer  ce  qu'il  devait,  il  n'avait  à faire  au- 
cune «iisposiliou  par  le.slamcnl. 

28.  — 1/arl.  1C23  admet  dans  la  vente  une 
cninpcnsalioti  particulière  rolalivemeul  aux  con- 
tenances, lorsqu'il  s'auit  de  la  vente  de  deux 
fonds  ; c’est  îà  une  application  toute  spéciale  du 
principe  qui  est  toujours  fondé  sur  la  mkessité 
d'éviicr  les  circuits  d'action.  L’acquéreur  qui  au- 
rait une  action  en  revendication  puuriléfaul  de 
cùiilenauce  à l'égard  de  l’un  des  fonds  vendus, 
serait  d'un  autre  côté  soumis  à larcsliUition  pour 
excédant  de  conicnanre  A l'éKard  «le  l’autre. 

29.  — I.'arl  4769  applique  lés  même»  principes 
nu  bail,  tl  établit  une  compensation  entre  i’iudcui- 
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iiilé  que  le  premier  sérail  autorisé  ü rédamer 
pour  perte  d'une  réroUe  avec  la  plus*vaiue  qu’il 
pourrait  avoir  retirée  des  récoltes  précôdcnies  ; 
mais  il  s'nKil  alors  plutôt  d'une  cumpensatiun  d’é- 
quité que  <lc  droit. 

30.  — Kl  au  contr.iire,  ta  même  régie  n’csl  pas 
applicaliie  en  matière  do  société. 

31.  — L’ai i.  1030  défend  à l’assoeîé  de  compen- 
ser le  dommaue  uu’H  a causé  h la  société  par  sa 
faute  avec  les  pi-otils  «lue  son  Industrie  lui  a pro- 
curés; mais  on  se  trouve  alors  placé  sous  d’au- 
tres principes;  c’est  ici  la  décision  de  t’arl.  t3»a 
qui  renifiorle;  et  sans  nui  donie,  si  le  fermier 
venait  à penlre  s.i  récolte  f*nr  sa  faute,  il  n'aurait 
aucune  indemnité  à rérlamer,  comnie  cela  ré- 
sulte e&nressêmeiit  de  l'an.  1769  tnOmc. 

3«.  — l.’arl.  18HS  ne.  f.iil  d’ailleurs  que  renouve- 
ler relativ(Miient  au  contrat  ite  prêt  la  disposition 
textuelle  de  l’art.  Iâ93,  ii*  8.  l/empmnlcur  ne  peut 
pas  retenir  la  chose  par  coinpcusatioii  de  ce  que 
le  préteur  lui  doit. 

33.  — Mais  relativement  au  contrat  il’anliclircse 
ou  Kape  <l’une  chosir  itnmohiliiTe,  i'ari.  20«9  pré- 
voit riiypollièso  dans  laquelle  les  parues  elles- 
mêmes  pour  éviter  un  duhat  de  compte  aiinnel 
déclarent  eonlpen^er  par  avance  les  intérêts 
des  sommes  dues  avec  les  frniis  produits  par 
l’immeuble,  cl  il  dêrlai-c  celte  stipulation  va- 
lable. 

3t.  — II  faut  rcinan|ucr  cciiendani  iiu'il  s'.iuH 
ici  d’une  conipensaliun  purement  couvent lonneUe. 
qui  ne  rcnlro  plus,  dês-lorsdaim  le#  principes 
que  nous  venons  de  discuter. 

35.  — En  effet,  les  deux  dettes  compensées  ne 
sont  ni  liquides  ni  de  même  nature  ; mais  on  arri- 
verait en  dénnitivc  nu  même  résnit.it,  c.ar  dans  le 
compte  qui  serait  à faire  il  fiudrail  toujours  ar- 
river A la  détermination  du  prix  cl  à la  compen- 
sation des  sommes  entre  elles  par  voie  d'iiiiputa- 
tint). 

36.  — Kiiriii,  en  matière  de  procédure  nous  ver- 
rons sous  l'arl.  131,  C.  proeéd.,  que  le  juge  est  au- 
torisé dans  certaines  ctrconslaiices  à admcllre  la 
compensation  entre  ics  parties  contestantes  dam 
la  reparlilioii  des  dépens. 

37.  — Kl  sous  r.'irl.  161,  K.  proeéd.,  nous  verrons 
également  que  la  compens.aliun  n’esl  jamais  coii- 
aidérée  sur  appel  comme  un  iiouve.vi  chef  de  de- 
mande dont  les  pai  lies  ne  peuvent  pas  se  préva- 
loir. 

38.  — l»:ir  exception  ù la  rèulc  générale,  Il  potd 
être  forme  en  Cniuse  d’apnel  une  nouvelle  de- 
mande toutes  les  fuis  (|u*il  s’agit  <le  compensation. 

fo(,)uanl  d l'apprêciatioh  Ue  conipcruation. 

39.  — En  principe,  la  que.slion  de  savoir  si  une 
créance  doit  être  admise  en  conipens.ilion  est 
une  question  de  droit  que  la  cour  de  cassation 
doit  vériher  par  tdle-inême,  en  consuU.*ml  les  ne-  ] 
les  et  en  reclierchanl  si  la  créance  était  en  effet 
liquide  et  par  conséquent  computisnble.  Ce  n'est 

ftaslÀnnc  dérision  de  fait  dont  l'rippréciallon  soit 
aiss4^e  aux  cours  royales.  Y.  J.  jnnv. 

1841  (I.  lot),  et  17  juin  1839  (1.8  18.39. 

p.  142.) 

40.  — Contrât  la  question  de  savoir  si  la  com- 
pensation était  opposable  est  une  question  de  fait 
qui  résulte  de  l’appréciation  des  actes,  surtout  s’il 
s’agit  d'un  dél>at  portant  sur  une  récompense  due 
à la  femme  pour  Impenses  faites  aux  immciihles 
propres  dn  mari.  \.  J.  Pal.  Cass.,  3 déc.  1838 
(l.  1*c  I8:i'j,  p.  28J). 

41.  — Sp*Vlaiement,  it  est  permis  de  compenser 
la  valeur  des  pnq»res  du  mari  avec  la  récompense 
due  à la  coniiniiiiatilé,  à raison  des  impenses  fai- 
tes aux  Immeubles  ; car  dans  ce  cas  on  décide  <|iic 
le  mari  a puisé  dans  la  coininunauté  des  Minimes 
qui  com|iensent  Imil  ce  qu'il  piinvaU  réclamer  A 
raison  de  ratiéiiatioii  de  scs  propres.  V.  J.  Pal. 
Parit,‘iS  août  1837, et faM  , 3 déc.  1838(U1«»M839, 
p.  28âj. 

42.  — La  compensation  peut,  en  effet, se  trouver 
tout  A la  fols  mélangée  A une  question  de  fait  et  A 
une  question  de  droit,  aus'«l  est-il  très  dintclle  de 
poser  à cet  égard  une  règle  certaine  ; cependant 
coinine  il  s'agit  de  déterinliier  les  effets  d’une 
extinction  établie  par  In  seule  force  de  la  loi.  dans 
la  plupart  des  circonstances  ce  sera  la  quesliuii 
0e  droit  qui  sera  dominante. 


43.  — Dans  loua  les  cas.  il  ne  sufllt  pas  pour  reje- 
ter la  coini>rnsalioii  qu’un  tribunal  déclare  ipie  la 
delle  reposait  sur  un  jugement  tombé  en  péremp- 
lion,  car  elle  n’en  subsistait  pas  moins  comme 
dette,  indéfiendammeni  du  jugement  ; il  est  donc 
nécessaire,  dans  ce  cas,  de  remonter  au  titre 
même,  car  si  la  dette  était  liquide  et  exigible,  elle 
doit  nécessairement  être  admise  en  cumpensa- 
tioil.  \.j.  /*«/.  l’rtj».,  17  juin  1839(1.2  1839,  p.  142) 
et  17  avr.  1821. 

44.  — Spécialement,  on  doit  répuler  liquide  cl 
par  eonsKiueiit  susceptible  d’entrer  en  compen- 
sation une  créance  niglée  par  un  diVoinple  admi- 
nistratif arrêté  réguliéreinent.  V.  J.  pal.  f'ass., 
12jmiv.  1841  (1. 1®'' 1841,  p.  401);  — Tonllier,  t.  7, 
11®  379,  et  Duranlon,  I.  12,  n°  418. 

4.5.  — Toutefois,  le  locataire  d’nn  iiniiieublc  de 
l’état  ne  peut  romp**nser  ses  loyers  avec  une 
somme  non  liquidée  par  l’autorité  administrative. 
V.  J.  Pal.  Cass.,i\  mars  I8i:t,  19  mars  1811,3  janv. 
1830  et  18  janv.  1832;  — .Merlin,  Ifén.,  vo  Tompen* 
salion,^‘i,  n»  14  ; ToulHer,  Droit  riritj.  7 iio 
Duranlon,  Ürorf  1. 12,  ii0397,  et  ilolland 

de  Villaraues,  /lep.  du  noL,  v®  rompenwf/on.  $2. 

46.  ~ cependant,  on  peut  l onsidérer  cotninc 
susceptible  de  compensation  une  dette  dont  la  li- 
quidation ne  saiinùt  entrainer  nn  retard  préjudi- 
ciable A celui  A qui  elle  est  opposée.  \.J.  Pa/., 

> 14  août  I8l8.  — Ce  n'est  pas  alors  comme  si  la 
: <lt'tle  (lépcndail  tl’iin  romple  a faire.  V.  J.  Pal. 

J l'urij, 23  avr.  1811  ; fVii»..  12 jnnv.  1818; —Toui- 
ller, Droit  civil,  t.  7,  no  369,  et  Duranlon,  Droit 
j français.  I.  12,  n»  399. 

I 47.  — U n'y  a pas  compensation  entre  une 
‘ créanee  nationale,  liquide  et  pxjgiliic  et  une  au- 
tre créance  sur  le  gouvernemeid.  rccotnim!  par 
arrêté  d'une  adminislrntion  crnlrnte,  mais  qui 
n'a  pas  été  liquidée  conformémeiil  A In  loi.  ainsi 
que  le  prescHvall  l'arrêté  même  ( V.  J.  Pat. 
t ass.,  19  mars  I8H,  24  mars  I8I3.  5 jnnv.  1830.  cl 
18  janv  18:42;—  Merlin,  /b  p..  \o  romperim/lon, 
S 2. 110  14;  Diiranloo.  Droitnançais,  l 12,  n'>  397, 
et  Holland  de  Villargues,  dn  nnl.,  vo  Tom- 
pensalion,  $ 2);  et  de  plus  il  raudrnii.  dit  Toiil- 
j lier,  que  les  deux  delle.s  qn‘«m  voudrait  oumpen- 
ser  d"peiHlissrnt  du  même  bureau  (V.  !..  D«et 
; 3,  C.,  de  t’ompensalioni  usy,  le.s  créa»ic«*s  sur  une 
) caisse  de  l’étal  ne  p^mvetil  Janiai,s  entrer  en  conj- 
peiisalioii  avec  des  pnicntctis  dont  ouest  comp- 
labiu  Aune  antre  ? ch.inue  r.iisso  est  considén^ 
comme  une  perMntnc  disUnote.  V.  Touiller,  t.7, 
II®  379. 

48.  — Dn  reste  le  moyen  tiré  de  la  conipcns.a- 
llùa  no  peut  être  présenté  pour  la  première  f«*lv 
devant  la  cour  de  ca-^salton.  V.  J.  Pal.  Cass.,  18 
nov.  1839  (I,  1«r  1H40,  p.  732). 

49.  — En  principe  d’ailleurs,  la  rompensalîon 
n’ayant  lieu  qu'entre  deux  dettes  ésafemenl  li- 
quides et  exigibles,  elle  ne  saurait  être  opposée 
qiianil  l’une  des  dettes  est  conle«lée.  V,  J.  Pal. 
Cass..  18  mai  I8l3,l0mars  1811.— V. aussi  Pothier, 
Obliijat. , n®  595;  rnullier,  Droit  civil,  I.  7, 
n®  390;  Kullaiid  dc  Viltargues  , Itép.  du  uot., 
\o  Compensation.  no^Welsuiv. 

50.  — Egalement,  une  créance  pour  prix  dc 
vente  ne  peut  être  opposée  en  compensation, 
lorn(|ue  la  vente  est  conlestéx'.  V.  d.  Pal.  Cass.. 
3 fév,  1819,  29  fruclld.  an  VI , cl  Paris,  31  aofil 
1813. 

51.  — Mais,  la  compensation  de  deux  créaucra 
dont  l'une  est  détlnitivc  et  l'autre  seulement  pro- 
visoire est  admissible.  Y.  J.  Pal.  Cass..  12  amU 
1807,  el  la  note.  — V.  aussi  Toulticr,  Droit  civil, 
1.7,  n®  373. 

52.  — La  compensation  n’a  point  lien  lorsque 
celui  qui  la  propiise  n'est  pas  a la  fois  créimcler 
cl  déluleur  direct  dc  la  partie  A laquelle  il  l’op- 
pose. 

53.  — Spécialement,  le  garant  du  déhiienr  con- 
tre lequel  une  condamnation  pécuni.aire  a été 
prononcée  ne  peut  point  opposer  au  créancier 
(|ui  l’n  obtenue  la  compensation  avec  une  somme 
qiio  cchil-cl  devrait  Inl-même  au  garant.  V.  J. 
Pal.  /»orf*,20jniU.  1825,  Il  mars  18Ît;  — Durau- 
ton,  1. 12,  n®®  414  et  suiv. 

54.  — Encore  bien  que  la  conipensafion  ne  puisse 
avoir  lieu  entre  une  créance  liquide  et  une 
créance  iiulêlcrminéc  el  non  certaine,  il  eslre- 
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penOiint  permit  »u  June  de  t'écarter  de  la  rigueur 
de  ce  principe,  lorsque  la  créance  non  liquide 
peut  le  devenir,  au  moyen  d'une  vérUicnlioti 
prompte  et  facile.  V,  J.  Pal.  Rennts,  t3  lanv. 
482G;  Casa.,  3fêv.«Bl9.  et  tâ  janr.  IHia;  — foui* 
ilci\  t.  7,  nû  369,  cl  üuranton.  t.  li,  n<>  397. 

55.  il  n'y  n point  olislacle  à ta  compeu-ialion 
par  cela  qu'une  des  deux  déliés  n'etl  pascxi)ti- 
file,  lorsque  le  terme  est  en  faveur  de  celui  qui 
(Appose  cette  cornpentalimi.  V.  J.  Pal.  BruxelltSy 
33  juin  1821,  et  ( aat.,  19  ianv.  t8ii,cl  ta  aofU 
1832.  — Y.  L.  7,  fn  pr.,  IT.,  ae  f'oMipcrMaHone;  — 
i’othicr,  Obliij.^  ii«  591 , Cl  Touiller,  1.  7.  iio  372. 

50.  » La  coinpen.«aliuii  t'upéraid  de  plein  droH, 
et  nyanl  pour  elTct  d’éteindre  les  deux  deUea  des 
le  iiiüiuPiit  uii  cMet  selrouvenl  exister  à la  fois, 
il  en  résulte  que,  si  l'un  des  déblleurs  à payé  ta 
delle  tans  oppuser  la  compentuiiun,  il  ne  con- 
serve point  une  action  en  paiemcnl  de  ta  rréanre, 
il  ne  peut  exercer  que  l'aclion  dile  cnndfc/io  In- 
fiêUiti  pour  rtV'lanicr  le  puiemeul  de  ce  qu'il  n 
indûnienl  payé,  el  même  si,  dél»j»eur  avec  dilfé- 
rent  icrmes  d'une  tomme  Pcaucoup  plut  forte 
que  celle  qui  lui  est  due  cl  qui  est  exiqihie  à 
l'iuslaiil  même,  il  u payé  la  lolalité  de  sa  delle, 
les  preiulert  lermet  eu  urKcril  et  le»  derniers  eu 
a».<iqiialt,  il  n'aura  droit  de  répéter  de  la  tomme 
qu'il  aura  indûmenl  payée  (|uc  la  valeur  rédidto 
u’aprè»  l’échelle  de  dépréci  ilion.  V.  J.  Pal.  Pau, 
<0  mai  1846.— V.  J..  10,  fl  de  < ompenaalione; 
— PülJiicr,  Obligat.f  ii0  003  ; Toijllier,  I.  7,  n«  390  ; 
Ncrliu,  Rêp..  vo  ( ompenaafioN,  S n®  5,  et 
Rolland  de  Vifinrgue»,  Hép.du  nofartof,  \o/'om- 
peiuafton,  n<>  166.' 

57.  _ Sous  le  droit  ancien  comme  tou»  le  Code 
civil,  la  compcnsaliou  it’avall  lieu  qu'aulanl  (pie 
les  deux  créance»  élalcul  litpiidet.  V.  L.  2 thermid. 
an  III.  arl.  10  el  II;  L.  9 frueiid.  an  V,  art.  ,5,  et 
J.  Pal.  3 llor.  ail  IX. 

r>Déciaiona  diversea. 

58.  — La  pension  promise  üi  une  fille 

doil  élre  conqnînsée  en  eiilier  avec  les  aliineii» 
(lu’clte  a reçus  dans  U nunson  palernelle  tant 
qu'elle  y est  retlée.  WJ.Pal.  dgen,  6 juin  I8H. 

59. —  Wai/.—  Il  ne  peut  s'élahlir  de  cuiii|*eiisa- 
tlon  entre  la  scumne  due  à un  Jucalaii  e à titre  de 
dumimii|e«'intérèts  pour  défaut  d(.‘ jmiitsance,  et 
les  loyers  h échoir;  uét-lor»  le  hailleur  peut  va- 
iàlileiuenl  céder  ce»  loyer»  à un  tiers.  V.C.clv., 
arf.  1291 , et  J.  Pal.  f a*».,  19  lunj  JS35. 

GO.  — Des  puursuiles  diriaé<  s en  vertu  d’un  bail 
.luthenlique  par  le  propriélaire  contre  ton  loca- 
taire à llu  de  paicinenl  du  prix  exiffibie  cl  liqunle 
de  la  location  peuvent  être  suspendues  tans  vio- 
bdion  du  principe  de  la  com|>cnsalion,  si  le  loca- 
laire  est  im-inêine  créancier  de  sou  propriétaire 
à raison  d'une  indemnité  pour  non  jouissance  oc- 
casiuniiée  jiar  le  fidl  de  ce  prupi  îéfairc.  bien  (pie 
celte  Indemnité  ne  toit  pa»  liquide.  Y.  J.  Pal. 
Cau.,  29  nov.  1834;  i^aria,  81  août  181.5,  7 mal 
1832,  el  Iteuncê,  18  dé<‘.  I8.«. 

61.  — La  coinpcnsaliun  ne  peut  point  fitre  ad- 
mise enirc  les  fenua^es  dont  le  montanl  est  dé- 
terminé cl  de  prélehduet  améijoralion.s  (piq  en 
le»  tufiposant  ronslaléet  et  exigibles,  auraient 
besoin  d'élre  nppr*’*ciées  par  »*xperts.  N'.  J.  Pal. 
AcfiMCi,  3 jum  1826  — Y.  ausBi  J.  Pal.  Hordeaux, 
5 mal  1830,  el  f ais.,  18  janv.  1832;  — Favard , 
Sép.,  vo  rompcnvo/ion.  l.  I«r,  p.  .582. 

62.  — Lorsqu’un  propriébiire  dirige  contre  son 
fermier  desiKMirsude»  en  i>nieineiit  des  fermaKC» 
qui  lui  tonl  dus,  un  tribunal  ne  (leul  arrêter  ce» 
poursuite»  en  atlmellaul  en  rompensallon  l’csli- 
uialion  par  expert»  d'une  indemnité  i|ue  le  fer- 
mier prétend  Im  être  due  pour  défaut  de  répara- 
tions dans  le»  bien»  afTcmiés.  V,  J.  Pal.  Bour- 
gea,  25  nov.  1814. 

63.  — Rn  cITel,  pour  que  la  compensation  soit 

Sosslhle,  il  iaul  ifuela  delle  toit  üélcrminée  quant 
l'espèce  , <\  la  qualité  cl  à U ipianUté,  quid, 
guale , guanlumque  xit.W  L.  74.  IT.,  de  Fer6. 
çbUg.\~~  Del V incoorl , four»  de  Code  civil. \. '2, 
p.  575  ; Touiller,  />roi/  civil, i.  7,  rt<>  370, et  Kolinnd 
de  Vill.arKins,  Rép.  du  no/.,  v»  ('ompenaulion, 
riO«  76  el  suiv. 

64.  — C'eiifon.  — Le  débiteur  d'uiic  créance  à 
éclioir  qui,  lort  de  lasigniflcaUoii  qui  lui  est  faite 
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do  transport  de  cette  même  créance,  l’eet  réierré 
le  droit  d'oppoecr,  jiioqu'à  due  coticiirrenee^  la 
compensation  avec  une  somme  plu»  faible  que 
lui  duil  le  cédant,  est  recevable  encore  à faire  va- 
loir la  compensaiioii,  quoiqu'il  ail  depuis  payé  un 
é-compic  au  cessionnaire.  V.  J.  Pal.  ('au.,  S4  déc. 
1834;  — Umisiiiiel,  Dicl.  det  eontrati  et  ObUga- 
tiona,  vo  Compenaalion,  I.  2,  n.  18. 

65.  — La  compensBilon  qui  s'opère  de  plein 
droit  entre  deux  delle»,  le»  éleinl  a tel  point  que 
le  créancier  de  l'une  ne  pciil  plus  In  faire  revb  re 
et  In  trausporler  ulilemeiU  à un  tiers.  — Dans  ce 
cas,  la  cession  n’a  d’efTcl  que  pour  ce  qui  forme 
la  difTérence  exislanle  entre  le»  deux  ciéam  e», 
V.  J.  Pal.  ('aaa..  H fév,  1829;—  Polhler,  Obliga- 
tiftnâ;  Delvfncmirl,  t.  2,  p.  579  el  note»,  elToulhcr, 

I.  7.  no»387  el  392.  — V.  aussi  J.  Pal.  Posa.,  4*  août 
183t. 

65.  — Lorsqu'un  débiietir  devient  ccBsionnalrê 
d'une  eréniice  contre  son  propre  créancier,  si  le» 
deux  créance»  »onl  éiialement  il<]ui(li's  et  exifi- 
ble»,  il  s’opère  de  plein  droit,  dc»i'insianlde  la 
cesHon,  et  sans  (pi'tl  soit  besoin  de  noliflcalion 
Itréalnble  au  débiteur  cédé,  unecumpensalion  qui 
éleinl  le»  deux  déliés  iu^qu'il  due  concurrence,  et 
qui  peut  Être  invoquée  niéiiic  contre  un  tiers  de- 
venu cessionnaire  du  créancier  orlÿlnaire.  V.  J. 
Pal.  BordvuuXf  14  avr.  1829.  — \ . aussi  J.  Pal. 
/#rcno/(/c.  21  août  1828;  sou»  l'airM  de  Ta»».,  18 
juin.  1831,  et  Paria,  28  fév.  182.5,  — V.  au»»l  Tro- 
ptoiitf,  1 ente,  t.  2.  iio  891 , el  Duvernier,  Vente,  1. 1. 
Il<*  197. 

67.  — L’exîslence  d’une  saisie-arrêt  entre  le» 
main»  du  ce»sionimire  au  moment  delaccsskm 
n'empècheraU  pas  que  lu  compensAlioii  ait  pu 
s'ofiérer,  si  plus  lard  il  u été  donné  mnin-levée  de 
relie  saisie-arrêt,  el  alors  inèimMiue  celte  main- 
levée ne  serait  intervenue  que  poslérieureineut 
n une  deuxième  cession.  V.  J.  Pal.  Bordeaux, 
14  avr.  1829. 

68.  — Il  n'y  aurait  pas  lieu  à la  compenB.atJou 
si  la  créance  du  lier»  saisi,  bien  qii'anlérleurc  à 
la  saisie,  n’avait  réuni  que  depuis  le»  condilloti» 
nécessaires  pour  que  la  compensalion  pQI  n'opé- 
rer. V.  Dur.'inlon,  t.  12,  n«»  449  el  443,  el  Roger, 
S«i»1c*orre/.  n<>  446. 

69.  — Lorsqu’un  débiteur,  depuis  l'instanee  en 
paiement  formée  contre  lui  par  son  créancier, 
S CSI  rendu  cessionnaire  d'une  créance  du  gou- 
vcrncmenl  et  dont  le  paiement,  avec  intérêt,  a 
été  ordonné  par  une  ontonnanec  royale  devenue 
déllnilire,  et  opfiose  A son  créaneier,  débiteur 
lui-inéinc  du  uouvernement,  la  compensation;  un 
tribunal  peut  sans  excès  de  pouvoir,  et  sans  être 
ohllué  d'ordonner  aucun  sursis,  prouver  celle 
compensalion.  non  seulement  pour  le  capital, 
mai»  encore  pour  les  intérêts  dont  il  laisse  à l’au- 
torité è délerniiiiCrJa  quotité.  V.  J.  Pal.  Casa.,  17 
août  1829. 

70.  — Un  débiteur  ne  peut  opposer  au  cession- 
naire de  prétendues  onligation»  qui  n'avaient 
|H}lnt  date  certaine  avant  le  transport.  V.  J.  Pal. 
tant,  28 Juin.  1819. 

71.  — On  nefieut  opposer  au  cessionnaire  d'nnê 
créance  la  compensation  de  ce  qui  est  dù  parle 
cédant.  V.  J.  Pal.  20aofit  1814. 

72.  — Compte.  — La  créance  d'un  médecin  pour 
le  paiement  de  ses  soins  et  visites.  tors(|u  elle 
n'e»t  pas  contestée  nu  fond,  est  liquide  el  peut 
être  opposée  en  comfHBnsalion.eiicore  bicnqu'elic 
soitsujeUeau  réitlemcnlüu  jury  médical.  V.  J. 
Pal.  ( aaa.,  3 fév.  1819.  — V.  L.  14.  C.,  (U  i on- 
pens.;  — Domal . Lo  a riv.,  liv.  4.  tll.  2,  »ed.  2», 
X 2;  Fothier,  Traité  dea  oblig.,\\9  62S,  elToul- 
liCr,  l.  7,  1)0  371. 

73.  — S'il  est  de  principe  (pie  la  compensation 
n’a  lieu  qu'entre  deux  dette»  également  liquides 
clexiglltlc»,  ce  principe  sotilTrc  exception  dans  le 
ca»  où  de»  marrb.ind»  ayant  fait  ensemble  plu- 
sieurs opérniions  commeicialcs,  »e  sont  reépec- 
lliemcnt  fourni  de»  v.ilcur». 

7».  — Di'sdors,  si  l'un  d'eux  est  assigné  par 
l’miire  en  paiement  de  traites  échues  el  exl«l- 
tile».  il  peut  SC  refu.ser  à payer  jnsqu'é  ce  qu’il 
ail  (MÛ  procédé  à un  réglement  de  romple,  pour 
saveur  qui  de»  deux  est  déniiilivemenl  débiteur 
ou  créancier  de  l'autre.  \.J.  Pal.  Bordeaux, 1 
mars  1386.— V.cepeudnoi  J.  Pat.  Parta,  0 avr. 
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MISII,r««.,  U janv.  1818.  — V.  AUMi  ToulMer, 
Droit  ciril ^ 1.  7,  it®*  S69  et  sulv.,  <*t  Diirnnlon, 
l.  H,  n®  390. 

75.  — Lorsqu'on  vertu  d'un  jtmement  paniM^  en 
force  de  chose  ju}f^*e,  un  di*I*Heur  eut  eoïKlainn*^ 
à payer  une  simitne  liquide , il  ne  peut  , fH>ur 
te  «oustruire  aux  pouriniiles  dirigées  conlie  lui, 
opiMser  en  coinpensalir»ti  deshUtetsà  ordre  va- 
leur en  compte  que  lui  A souscrit  ?on  cré.iiick'r. 
Pi  A |Vy.ird  de^que!'*  un  nhtlcment  de  compte  a 
^10  ordonné.  V.  J.  pal.  83  avr.  ISH.eirfljx..  ta 
Janv.  4818.^  V.  mi»si  L.  o/f.,  C.,5  t*r.  dcTom- 
ptnsat.-,  — Pothier,  06//y.,  n®  bî8;  TouIIipp, 
iiroil  efo.,  t.  7,  no.ifiS  ; Durunlon,  Droit  fran^ 
foli,  1. 42,  n®  309.  cl  UoH.ind  de  Vdlaritut  s,  Rtp., 
du  tiot.,  voCompenfa/ion,  110  71. 

78.  — I.ÆS  principes  sur  la  compens.ation  ne 
sont  pa«  appileahies  aux  corriidei  couriins.  V.  J. 
Pat.  t'as».,  6 frim.  an  XIII,  in  janv.  4838;  — Toui- 
ller, 110315,  et  Pardessus,  n®  288. 

77.  — Itèpiit.  — t.es  cnmmissioiinaîros  descréaii- 
cler»  d'un  auenl  de  chanue  inm  di^cîaré  en  fail- 
IHc  ne  f»puvenl„  e*il*  ne  xonl  noniiin*^  que  par  un 
acte  aulhentique,  intervenir  dans  une  Inslanre 
entre  leur  di^iulenr  et  rnn  des  cn*ancjers. 

78.  — On  doit  cunsidérereuiiime  un  d«‘t«ftt  entre 
les  mains  d'un  aitent  de  ehamte  le  proilutl  de  lu 
vente  dVITeU  publics,  de  telle  s<»rle  qn’il  ne 
puisse  opposer,  en  compensnlion  aveceepro- 
dtdl,  des  sommes  A lui  dues  p.ir  son  client.  V.  C, 
Civ.,  art.  4893  ; J.  Pal.  Paris,  7 mai  1832,  et  lior~ 
âranr,  81  mai  4831  ; » Hioche  01  Goulet,  DM.  de 
proeéd.,  vo  tnlrrrenllott,  no  70,  i»  edit. 

79.  — En  principe,  la  comprnsalion  n’esl  f*AS 
admise  en  matière  de  dêpôl,  et  elle  ne  pciil  Hre 
invoquée.  inOme  Indireclement.  V.  J.  ral.  .-Ilj’, 
U fev,  4818;  — Roaer,  .S’«4v/e  <irrc4 , no  20.1. 

».  — ffMrepiftrenienf.  — II  y a cnm{>ensation 
Iruale  entre  la  somme  pour  l.3i|iu'lle  la  r^uiede 
renreuislrement  et  des  flomaines  a t^lé  cohoqiiêe 
sur  le  prix  d'une  vente  aux  enrheres  et  cc’lle  qui 
est  rActamiV  contre  elle  comme  lrré;nilierenienl 
perçin*  sur  radjudlcatlon  par  suite  de  folle-en- 
chère du  premier  arqnéreur.  V.  J.  Pal.Cais.,  6 
fèv.  4833,  Pt  26  mal  4»  fü.  — V.  cependant  J.  Pal. 
rn«..  8 venrlPiM.  an  XIV,  et  44  iii.ai  l»f»7;  — Mer- 
lin. ttr'p.,  V®  Compensation  ,S  3,  elToullirr,  Droit 
Civ.,  r.  7,  no  379. 

81 . — Pxèrntoire  de  depenj.  — La  cnnr  peut  sla- 
loer  sur  l'oppO'i'ion  à un  cxècnioire  qu'elle  à dé- 
livré, lorsque  ropposanl  ofTrnht  une  rré.ince  en 
i*ompens.ilion,  deinainleA  faire  jip^er  en  première 
insi.inrp  Je  mérite  de  celle  rréan'*e.  V.  J.  Pal. 
Jfefs,  13  fér,  4818.  — Y.  anal.  J.  Pnf.  -tnpcri,  30 
août  1809. 

8i.— è'flf/f/fe.  — LarompensaMou  a pu  s’opérer 
entre  le  créancipr  et  le  déluleur  f.ailll  dans  l'in- 
lervalle  qui  s'est  écoulé  enire  le  jiuenimt  qui  dé- 
clare la  raillilc  el  réfMjque  n laquelle  ce  juge- 
ment en  .1  thé  l'oiiveriure. 

«3.  — En  U'uulres  terme*,  on  ne  doit  pas  consi- 
dérer comme  v.ilahle  le  pu  enieni  d'une  delle 
♦H'hiie,  h»rs4iiie  le  jii^,cmeiU  déclaratif  de  la  fail- 
lite en  a fait  remonter  l'ouverture  A une  époque 
antérieure  A ce  paiement.  V.  J.  Pal.  Cass.,  40 
jtiill.  4832,  28  mal-22  Juin.  4823,  et  17  mai  4829;  — 
P.irdessHs,  n«  4429. 

84. —Des  travaux  exécutés  dans  le  même  lemps 
par  deux  entrepreneurs,  l'un  pour  l'autre,  sont 
susceptibles  <le  coni|icns.alion,  encore  bien  qu’ils 
ne  sotenl  réglés  que  p'istérieurcmcnt  A la  failtile 
de  l'une  des  parties.  V.  J.  Pal.  Paris,  13  mal  4830, 
Cllanoip;  Cass.,  3 fév.  4819 ; — Touiller,  t.  7, 
no  369;  Duranion,  I.  42,  n«  .399.  — V.  aussi  J.  Pal. 
Uordeauj:,  s mai  Isao. 

W.  — f>enx  masses  rie  créanciers  faillis  ne  peu- 
vent s'opposer  la  compcnsallon.  V.  J.  Pat.Liege, 
SGj.anv.  1830. 

86.  — Le  déhiiPurd'nn  failli  ne  peut  donner  en 
roinpensailon  une  créance  non  échue  K>rs  de  la 
f.iillile.  WJ.  Puf.  ra«.  42  fév.  4811,  47fév.  1823.— 
V.  aussi  J.  Pal.  tlrusellrs.'iimairs  4824.— V.  aussi 
J.  Pal.  Lf/on  . 25  janv.  18-2.%;  — Pothier,  Oblir/al.^ 
M0657;  P.iPflesstis. />rr)ft  cowrnnn.  1.2,  noii25; 
.Merlin  , Hép.,  so  Ci>mpemaiiou  , < 2.  n®  5 ; Uu- 
ranton,  I.  42,  no  442,  et  Rullami  rie  villanrue», 
Itép.dùnot.,  vo  Compensation,  n®  454, 

87.  — Femme  mariée.  — Le  mari  assltmé  en 


patetnenl  d'une  dette  qui  lui  est  perionnelle,  peut 
opposer  A son  créancier  la  compensation  A ralion 
des  surnines  qu'il  aurait  le  droit  tl'exiiter  de  lui, 
au  nom  et  du  chef  de  sa  femme;  A cet  é^ard.il  n’eu 
est  pas  du  mari  comme  du  luleur,  du  iiiandnlaire 
«U  du  syndic.  V,  J.  Pal.  Rouen,  4 nian»  4837  (l.  9 
4839,  p.  525j. 

88.  — Le  montant  des  loyers  dus  au  mari  cl  A la 
femme  séparée  de  biens  ne  peut  être  enmpensé 
avec  ce  qui  est  du  par  le  mari  { V.  J.  Pal.  f oif., 
39  JuilK  1814) « FJus  quod  non  el  debelur,  qui 
ronvertitur,  sfd  atU,  compensatio  Reri  uonpO‘ 
test.»\.  L.  y,  IL,  (#e f'ompeniof.  — V.  aussi  Toui- 
ller, 1.7, 110342. 

—74.  //érfffcrs,  — Ce  ipil  est  dû  collectivement  A 
des  cohénUers  se  comj>cnse  avec  ce  qui  est  dû 
par  l'un  deux  jioopi  A concurrence  de  sa  part. 
V.  J.  Pal.  Ports,  7 fév.  4812.  — H faut  siipjioser 
loiilefois  qu'il  s'agit  de  choses  également  liquides 
el  exiuiiilcs.  V.  art.  1291. 

89.  — i.or«{ue,  sur  la  licitation  de  biens  indivis 
entre  cohénliiTs,  l'un  d'eux  «pii  était  créancier  de 
•on  cohéritier  avec  inscription  hypolInV.ure  sur 
la  fiarl  imlivise  de  eciiii-c).  se  rend  adjudicaUiIre 
des  biens  indivis,  il  s'opère  de  plein  droit,  jus- 
üii'à  due  coïK’urrence  entre  lecrèancicr  el  le  prix 
de  l'adjmticatdire,  une  compensalion  qui  peut 
être  op|K>sée,  même  au  tiers  <pii,  avant  radiudi- 
eation.  avait  acquis  la  pari  «le  ce  cohiTiUer,  V.  J. 
Pat.  Bordeauj-,  42  mai  4827  ; —Pothier,  O dlg($1., 
Il®  Oio;  Helvincourl , !.  2,  note  580;  Touliier, 
Drott  civil,  l.  7,  n®  391,  et  Durantoii,  t.  42,  n®>  456 
et  sniv. 

90. — in.s/anre.— ün  doit  admettre  en  compensa- 
tion les  créanees  dont  rexlgilnlilé  survient  «lans 
le  cours  de  l’inslaiice.  V.  7.  Pal.  Cass.,  29  mars 
1844  (t.  2 1811.  p.  4«n). 

91.  — l.e  juge  saisi  d’une  demamle  en  comlam- 
nnlioii  «i  une  créance  certaine  et  liquide  n'est  pas 
tenu  «le  surseoir  A slaluer  jusqu'ici  la  Imuiduiion 
d'une  rréaiice  encore  iiidéierinmi>e  que  le  Uéfen- 
‘If nr  prétend  «ipposer  en  rompcns.ition.  C.  civ., 
1290;  J.  Pal.  Rordraur,  48  juin  1835  el  la  note; 
Toulouse,  1 4 avr.  4848,  el  Rennes.  I3Jhiiv.  4826. 

92.  — Une  cour  royale  jieul,  après  avoir  déclaré 
la  compensation  ailmissitile.  renvoyer  les  parties 
à compter  «levant  t'avoué  le  ptu>  ancien,  bien 
«jii'aux  termes  de  l'art.  4294.  C.  civ.,  la  compen- 
lion  n'ait  lieu  qu'entre  deux  «telles  ég.-ileinent 
liquides,  si  d'ailleurs  la  cour  en  unloniunt  celle 
mesure  préparalnire  a r«S>ervé  aux  parties  tous 
les  droits  rcs|iectifs,  V.  J.  Pal.  Cass.,  17  juill. 
1832  et  6|uin  I8M. 

93.  — Les  smnmes  sujettes  A une  conleslalion 
qui  ne  pmii  pas  être  jiiyée  promptement  el  sum- 
mniretneni,  ne  peuvent  pas  entrer  en  compeusa- 
li«m.  V.  J.  Pat.  Umoges,  iv*"  avr.  1822. 

94.  — Intérêts.  — La  compensation  entre  le* 
inlérèls  iisurain's  et  le  capital  de  la  (lell*;  ne  s’o- 
père pas  «le  plein  droit,  elle  n’existc  n'Tà  partir 
du  jour  où  la  r«‘slittilion  de  ces  inléiets  est  de- 
innn«l()e,  car  c'r^t  «lior.v  simlemeui  que  la  créance 
no;ivelle  existe.  V.  J.  Pat.  Cass.,  I8  |anv.  4837 
(I.  ter  IS37,  p.  306I,  et  Bourges,  30  mars  4832  et  9 
nov.  4836. 

99.  — Les  paiemens  faits  par  un  debiteur  A son 
créancier  ou  les  créances  qu  i!  acquiert  contre  ee 
dernier  ne  se  compensent  avec  les  inlérèls  des 
siennes  qu'autanl  que  ces  intérêts  se  Irouvenl 
alors  liquides  et  exigibles.  V.  J.  Pal.  Cass.,  48 
Janv.  4832;  /Isnnci.  3 janv.  4826;  Sordeatu',  5 mai 
4830.  — V.  aussi  J.  Pal.  Cass.,  6 frim.  an  Xlll  et 
3 avr.  4839  (t.  1er  fa.'{9.  p.  sa?). 

96.  — Lorsqu  un  commerçant  refuse  de  produire 
SC*  livres,  les  juges  nesoni  pas  obligés  «le  «léfcrcr 
le  sei  iiient  A son  adversaire,  qui  déclare  y ajtmler 
foi;  c’est  IA  une  pure  facuUùdont  le*  juges  .sont 
rnatlres  d’user  ou  de  ne  pas  user,  alum  sur- 
Ifviil  (|uc  la  «lemande  en  ropi*>)sentaliun  des  Ih  re* 
ii'a  pour  objet  <|u«?  de  prolonger  la  contestation. 
V.  y.  Pal.  Cass.,  H jaiiv.  4839,  42  déc.  IB97  et  99 
nov.  4829. 

97.  — Les  arrérages  d'mi  douaire  échu  sont  de» 
sommes  Ibpiidcs  SMsrcj>1ibles  d'èire  mmiRmsée* 
avec  des  loyers.  V.  c.  eiv.,arl.  1289  el  4294;  J.  Pal. 
Cass.,  ti  fév.  4830;  Paris,  43  mai  1830:  — Pothier, 
Obligat.,  no*  568  el  sulv..  et  Merlin,  Rep.,  voCo»- 
pemndon,  $2,  u»  44. 


7Î0 


ART.  1389*1299 


C.  CIV.  — DOCTRINE  , JURISPRUDENCE  , LÉGISLATION. 


08.  — Lorsque  I.*»  i>erRonnc  est  en  même 
temps  créaiinère  de  cnptlmix  porUmt  inléi'éls,  et 
débitrice  de  fruits  indûmeni  perdus  eidonl  la  reS' 
Ulution  est  ordonnée,  la  coiiipenmiUon  s'opère 
enli'cces  lidêreiB  et  ce*  fruiU  n ronjpler  m uIo- 
mciil  du|o(ir  où  les  rruiUotitêlê  liquide*,  cl  iiun 
du  jour  ou  il*  oui  6lé  perçus.  V.  j.  Pa(.  liordeau  r^ 
5 mai  ISüO;  Benuesf,  3 jaitv.  lUio;  ( ass.,  IM  jaiiv. 
4832.  — V.  aussi  J.  Pal.  Cass.,  22  fêv.  1330,  cl  /Vi- 
ril, 13  mal  1830. 

99.  — /.e//re«de  chanyr.  — Lorsque  leüôliileur 
d'une  Icllre  de  chaude  lui  u *til>*(iiué  un  contrai 
d'ohliuallon  consenti  en  faveur  de  son  créancier, 
ù la  char«c  par  ce  dernier  de  le  naraiiUr  de  loutcs 
pourMiitrs  au  sujet  de  la  lellre  de  clianue,  il 
peut  refuser  la  garnidie  promise,  sous  le  prétevlc 
qu'il  n'esl  pas  enlièreuiciit  p.ivé  de  tu  somme 
jiorléc  au  conlral  et,  sur  ce  foiulcmenl,  opposer 
la  conipensalimi  à l'action  en  tiarantie  furniée 
contre  lui  par  le  HO'iscripleur  de  la  Icltre  de 
change  poursuivi  en  paiemunl.  V.  J.  Pal.  Aix,  29 
mars  4817. 

400.  — Les  lettres  (le  chaiiue  et  autre*  elFfts  de 
commerce  font  le*  fonctions  de  l'ai  t'cnt,  de  telle 
sorte  que.  l.i  remise  qu’uii  débiteur  fuit  ù son 
créancier  d’niie  traite  souscrite  par  un  tiers  doit 
Mre  considérée  comme  opérant  le  paiemcul  de  la 
dette. 

401. -*  La  falllilc  du  débileiir  surreriue  avant 
l'échéance  de  la  lettre  de  chanue  ne  |>eiil  empê- 
cher le  créancier  d’en  loucher  le  montant.  V.  J. 
/»aL  f'OiL.  23  ovr.  4M26  ; Ivon,  35  janv.  4825;  — 
Delvlncourt,  t.  2,  p.  491;  Touiller,  iHoU  fran- 
tvi/s,  t.  7.  no  381  , et  Üiiraiiton  , des  foutumeSy 
itO'  940  et  suiv. 

402.  — Ln  créancier  à qui  son  débiteur  uégi»cle 
des  traites  au  nom  et  pour  le  compte  d'un  tiers 
ne  peut  en  retenir  le  monlanl  par  con)penâ.ilinn 
de  ce  que  lui  doit  le  iriundataire,  alors  qit'il  ne 
pouvait  iiitiorer  que  ces  traites,  passées  mrecle- 
inenl  à sou  ordre  par  le  tiers  mamianl,  n'élaient 
pas  la  propriété  île  son  débiteur.  V.  J.  Pat.  Cass., 
40  jnnv.  4825  et  27  déc.  48lÿ;  — Pothier,  OOliffat., 
iio  590,  cl  TouIUer,  I.  7,  no  375. 

403. — .4/nudef.— Le  maiidalaircaledroit,  lors  de 
laprésenlalion  des(-n  coinptp,  de  compenser,  avec 
le  relniual  <tonl  il  *e  recoriuait  débileur.  les  créan- 
ces dont  il  a dù,  avant  rapiirement  de  ce  compte, 
devenir  cessionnaire  sur  son  m.-indant  et  dont  il 
a poursuivi  le  nniemenl,  et  ce  préréral)U‘menl  nu 
transport  que  le  mandant  aurait  «lepuis  fait  ù un 
tiers  lie  rc  reliquat  éventuel.  V.  C.civ.,  art.  429  et 
4G9I , et  J.  Pal.  Paris,  18  avr.  4836. 

401.  — Le  mandataire  qui  n reçu  pour  son  man- 
dant de.*  somme*  dont  il  ne  lui  a pas  encore  rendu 
compte,  n’pst  pas  tenu  d'imputer  ces  soniiiies 
avec  une  créance  qu’il  a perstmnellemenl  contre 
ce  mandant,  en  telle  sorte  qnccellecrénnre  cesse 
d'élre  productive «l'inléi'C'U.  \.J.  Pal.  Bordeaux, 
42 mars  !834 ; / Irm..  44 déc.  4830  ; — TouIUer,!.  5, 
11®  139,  et  Delvincom  I,  t.  2,  p.  342. 

105.  — Procédure.— La  compensation  peut  être 
opposée  par  une  simple  requête,  sans  qu'il  soit 
nécessahe  d’inirmiuire,  par  voie  d’ajournement, 
«me  dcjuamlc  rcconvenilnnnellc  et  de  requérir 
ensuite  la  jonction  <ie*  deux  instAiices.  V.  j.  Pal. 
Paris.  12  mai  4813.  et  Amiens,  46  nuùl  1843. 

406.  — Jlenle.— Kn  cas  de  résillaiion  d’une  rente 
viauérc  pour  défaut  <le  paiement,  le  débileur  ne 
peut  demander  InresUlulion  desarrérave*  payés 
et  leur  cuiupensalion  iusqu'/t  due  concurrence 
avec  le  capital  réclame  pour  tout  ce  qui  excéde- 
rait rhitérél  iéual,  en  réduisaiil  le  contrat  ù un 
simple  contrat  de  prêt.  V.  J.  Pat.  Paris,  22  fév. 
48.37  (I.  2 4837,  p.  484). 

407.  — Leit  animllés  d'une  pension  foniiant 
une  créance  non  liquide  ne  peuvent  sc  compen- 
ser avec  le  capital  d'une  rente  ou  même  avec  les 
arrératfcs,  à mesure  qu’ils  échoient.  V.  J.  Pal. 
Caen,  8 fév.  1836;  — Duranton,  t.  42,  p.  409  et  ilo, 
cl  Pcilhier,  Ohligat.,  n®  W*. 

408.  — Â'afsle-arrc/.—  La  compensation  ne  peut 
avoir  lieu  au  pr.>judice  d’une  saisie-arrêt  prtiîxis- 
tnnlc.  V.  J.  Pal.  4*  fév.  Ibio. 

Il  en  serait  autrement  si  la  saisie-arrêt  ii’élait 
faite  qu’après  le  moment  où  la  campeiis^dion  s'est 
opérée.  \.J.  /*a/.rais.,44aoùt4809;  — Ko(;cr,£^ 
la  taisie-arrei,  n®  443. 


— Les  salaire*  des  capitaines 
marins  sont  suisissaljles  aussi  bien  que  ceux  du 
pilote  ou  des  olUciers  marins.  Le  privilé;i$e  de 
i'insaisissabiliié  est  limité  à celle  classe  de  sens 
de  mer  qu'on  noniine  matelots. 

4 10. — Un  armaictjr  peut  compenser  les  salaires 
qu’il  doit  ù son  capitaine  avec  les  duinmaues-iii- 
toréts  dont  Cclui-ci  est  redevable  envers  Kii,  en 
raison  des  fautes  qu’il  a cumuilse*.  V.  J.  Pal 
.4ix.  sjiiiii  4826;  CasK.,  41  veut,  an  IX;  — Hjoclie, 

5(U5fe  a/Tc4.  n®  30.  et  ('ours  de  droit  de  rom- 
merce,  t.  3,  p.  7ué,  édit.  3e.  et  Koa'av-Paly,  Droit 
comm.  maril.,  1.  2,  p.  462.  — V. 'aussi  Hoaer 
4®  Saisie-arret,  u®  298.  * 

411.  — A'e«4e»ice  arbi/ra/e.  — U eouipcn.*ation 
resulle  d'une  sentence  arbitrale  portant  condam- 
naliuti  alors  même  qu’elle  n’a  pas  été  uolilléc.  — 
belle  compensaltoii  esl  un  acie  suflisan!  d’execu- 
lioii  qui  empêche  In  prescripljon  de  la  sentence. 

J.  Pat.  Bennes,  4or  «vr.  4tui  (I.  2 1811 
p.  405).  ' 


• I*.  — awMutir  ur.— L il  omise  souuairc  peut  op- 
poser la  compensalioti  (Jucher  de  son  eoobligé, 
inalsré  l’abandon  i|ueceiui-ei  a fait  de  sa  créance. 
V.J.  Pal.  «Juin.  4812,  et  iïoMcn.  sojuin 

1810,  et  la  noie. 

413.  — Le  rréander  d’une  somme  qui  se  trouve 
débiteur  solidairement  avec  d’autres  d’une  autre 
sommeenver*  son  diddleiir  peut  opposer  la  com- 
pensaHon  A ce  dernier;  iei  ne  s’applique  point 
fart.  4294.  V.J. /»a/.rasj.,  24  déc.  4834 

.M*'T  — La  comiieiisation  s’opère  de 

plein  droit,  selon  la  i‘êglc  ordinaire,  entre  les 
creances  (jue  le  lulcjir  peut  avoir  A exercer  per- 
sonuellcinenl  conlie  son  pupille, oties  sommes 
nu  il  reçoit  pour  le  compte  de  ce  dernier.  V.  j 
Pal.  Toulouse,  21  juin  4832;  — Durautoii, />ro4( 
f.  ançais,  l.  3,  n®  586,  cl  .Magnin,  Trailè  desmi 
nortïej,  n®  C59. 

4 15.  — 1 CHfc.  — Lorsque  des  marcliamlises  sont 
hvrées  p.ir  un  débiteur  à son  créancier  A titre  de 
paiemens  partiels  Imputables  sur  le  monlanl  de  la 
dette,  1 estimation  postérieurement  faite  de  ce* 
marchandises,  suivant  leur  valeur  au  jour  de  la 
llvi  aisou,  ne  peut  avoir  d’autre  objet  (lue  d’éta- 
blir, a chaque  épo(|ue  de  la  livraison,  l’élciiduc 
U(*  paiemctis  partiel*  reçu*  eu  nature,  en  les  (•va- 
illant en  araeni,  en  sorte  que  les  paiemens  soient 
censés  avoir  eu  Heu  non  le  jour  de  l’eslimation. 
mais  bien  le  jour  de  la  livraison  effective.  V.  C. 
Civ  , art.  4291,  et  J.  Pal.  Cass..  47  fév.  4836. 

116.— En  mulii  re  d’inscripUon.il  n’v  a pas  corn* 
ncusaliqn  entre  La  créance  et  le  prix'de  rimmeu- 
ble  rendu  au  créancier.  V.  J.  Pal.  Biom  49  déc 


4 47.— La  compensation  d'une  renie  n’a  pas  Heu 
do  plein  droit,  l'extinction  n’en  peut  avoir  lieu 
que  du  jour  où  le  débiteur  a déclaré  qu’il  enten- 
dait en  compenser  le  principal  avec  pareille 
somme  que  le  créancier  lui  devait 

rojupeiisaüon  des  arrérages 

Heu  de  plein  droit,  ù moins  qu’il  ne  s'agisse 
d arrerages  de  miles  allmeiilalres.  V.  J Pal 
Liege,  12  dec.  4811  ;-Tou!H(T,  Droit  dvfi,  t.7. 
no*  404  et  406;  Dumoulin,  Cnntract.  usur.,  auest. 

Droit  français,  t.  42,  n®  410, 
et  Rolland  de  Villargues,  Bep.  au  mt.,\o  Com- 
pensation^ n®*  92  et  suit. 

449.—  L acquéreur  d’un  Immeuble  hvpolhéqtié 
A sa  créance  ne  peut  stipuler  avec  le  vendeur  une 
corapensaUoii  nu  préjudice  des  créanciers  ins- 
crits. 

420. — Le  prix  de  la  vente  appartenant  aux  créan- 

ciers Inscrits,  la  compeiisalion  ne  s’opère  pas  de 
plein  droit.  ^ 

421. — Il  est  lenu  comme  lo«il  autre  cn*ancicr  de 
consener  son  Inscription  an  moins  jusqu’à  la  no- 
UI](•allon  de  son  Hlre.  aux  créancier*  Itiscrils. 
^.J.Pal.  Bourges,  28  mal  4827;  Paris.  34  août 
4815;  Caen,  30janv.  4826.  — V.  aussi  J.  Pal.  Gre- 
noble, 47  dér.  4821  et'25  mai  4822. 

422.  — Le  rrtiancicr  n’est  pas  fondé  à prétendre, 
dans  la  vue  de  faire  sortir  a l'effet  la  compensa- 
tion stipulée  entre  son  vendeur  cl  lui,  que  le* 
hypotheques  géiuh'ales  dont  sont  grevé*  les  bien* 
qia  lui  avaient  été  vendus,  et  qui  frappent  AU 
fois  une  autre  portion  des  biens  du  meme  débi- 
teur dont  le  prix  est  auesi  en  dislrlbulioii,  doivent 
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êlrc  «iclusiViMiieiil  |K)rti*eé  sur  <*ellc  deniu'rc 
poftloit  (le  hiens  a»  pri'jiidieti  iraulrp.<  cn*aiici(’is 
(]ui  ont  ary^uiA  une  liyfxttliètitje  siiOeiale  à mie  (‘imi* 
•|ui*  jirtsiéneiirc  à l:i  vente.  V.  J.  Pal.  (ir f noble ^ 
:I7  juill. 

123.  — I)c#  inâeription«  hypolhtVaire^  <|(^clnr«'es 
nutii's  ii’mit  alisolumuiil  aui'uii  eifi'l. 

l-2i.  — Di'Mors , elle»  ne  üauniicnt  empicher 
l'efTol  «le  la  clause  d’un  contrat  d(*  vente  portant 
compeiualt'ori  entre  le  prix  de  venU'  et  mie 
créance  «lue  par  le  vendeur  à l*ao«|uémir. 
en  vain  qu'on  prélendratl  «nie  te  prix  «l'nne  mai- 
son n‘«‘st  pu»  suseepldjli'  tii*  oiimpen«a(ion,  soit 
parce  «}u’d  y aurait  eu  lieu  d'inln>dini‘(‘  un  ordr«' 
jiuur  sa  distribution,  sod  parce  que  des  insrrip* 
lions  annulées  d«‘vr.ni(‘iiî  avoir  nu  moins  rclrcl 
d’oppositions  ou  de  suisio.'-arrèis.V.  J.  Pal.  Pant, 
23avr.  IS24. 

123.  — Une  créance  pour  prli  «le  vente  ne  peut 
être  opposée  en  compensation,  lors«pie  la  vente 
est  contestée. 

120.  — Lorsqu’un  Iriliunal  a ét«*  saisi  de  la  «le- 
mande  en  pni<uneiit  d'une  cri’ance  Inpiideol  exi- 
^dbie,  il  ne  lient  se  refuser  ù proiion>’er  la  cou- 
damnation  à ce  paiement,  sous  prétexte  d'une 
demande  en  compensation,  «luamt  il  a rendu  un 
inlerlocnloire  pour  élatilir  Texislenco  de  la 
créance  qu’on  oppos«‘  en  connHUisalion.  V.  J.  Pal. 
fa-M.,  3 ^v.  tsiy,  2<j  friK'Ud.  an  \l,  et  Pnris,  3i 
août  1815. 

t27.  — t.e  cr**ancicr  «mi  achète  un  immeuble 
appartenant  à son  détiiteur  ni«  peut  compenser 
scs  créances  persoimeltes  avec  le  prix  d«»  son  ac- 
quisition an  préindlfC  des  autres  cr«'anciers  «In 
vemleur.  ayant  d«*s  hypfithéques  inscrites  sur  cet 
immeuble.  V.  J.  Pn/.V'a.ts..  9 mal  IKjfi. 

12».  — L'acqu-reur  «rmi  bien  naii«uial  pour- 
siii\|  par  rndmiiilstratioM  «les  domaines  en  paie- 
ment du  prix  de  !‘a«ljiid|caUou  ne  peut  opposer 
en  compensation  les  s«umm‘s  par  lui  pavw'S  à 
compte  du  prix  d'im  autre  lûen  national  «loni  la 
vente  a été  annulée  par  suite  de  déchéance,  si  sa 
créance  de  ce  chef  mn  point  été  liquidée,  ou  «lu’il 
ne  constate  pas  que  I mlminlslralion  ail  rcfns«Hle 
le  faire.  V.  J.  pal.  BruxellM,  l‘.i  fév,  iH2y,  — 
Merlin,  (^uesf.,  vo  rompensri/ton,  S 3. 

SECTION  V. 

Dt  f«i  ron/'u.sion. 

1300.  Lürs«iu«^  les  qiialiu'*s  de  créancier 
et  de  «léhileur  se  réunissent  dans  b même 
jiersonm*,  i!  se  fait  une  confusion  de  «IroU  qui 
éteint  les  deux  créances.  — €.  eiv.,  705,  tld!, 
1154,  iiO»,  I25i,  1501,  10tôeli03j;~L.7o, 
fT.,  de  Solut.  et  liberal.;  L.  0,  (I.,  de  Ilctredi- 
fariis  aetionib. 

1301.  La  confusion  (|iii  s'opèr«*  dans  (a 
pers«iniie  du  débiteur  principal,  protitc  ù ses 
cautions; 

Celle  <|iii  s'o{>ère  dans  la  (lersonne  de  b «xiii- 
lion,  nViilratne  point  i exliiuHion  d(‘  rohlif^a- 
lion  principale  — (C.  civ. , 1587,  !2yi  **l  505d); 

Celle  qui  sop«*re  dans  b p(‘rsoiine  du  créan- 
cier, ne  proHtc  à s«‘s  coilébitmirs  solidaires 
■nie  pour  b t)orlii.m  dont  il  était  débiteur.  — 
— C.  dv..  im  1508,  liK)  et  lifU;  — L.  58, 
IT.,  de  Fidejussoriffus  et  mandatorib.  ; L. 
159,  tU  Reçutùi  juris  : L.  5,  IT.,  de  Peculio  le~ 
gato  ; L.  71;  L.  30,  ÂT.,  de  Fidejussorib.  et 
tnandatoribus;l>.  l,C.,de  //«red«tarii.tacl/o- 
uibus. 

t.  — La  confusion  n’csl  «pie  la  cojnpensaMon 
appliquée  à la  créance  pour  iuqtii'llc  la  même 
personne  se  trouve  être  à la  fols  elle-même  et 
créancl«'‘re  cl  «lébilrlcc.  L'extinction  de  rubUita- 
tlon  s’opère  alors  de  plein  droit,  par  cela  seul 
qu'on  ne  peut  s'actionner  soi-même.  V.  Detvln- 
courl,  l.  2,  p.  t78;  Tonltier,  t.  6,  p.  768;  Favard, 

Confusion,  n”  t«f  et  sulv.;  Duranton  . 1. 12, 
nos  *73  elsuiv.  ; Pothier,  Obliyations^  iio*  380,6*2 
et  sulv. , 6**  et  suiv.,  et  Merlin,  Hepert.,  vo  6'on- 
fasion. 

i.  — Nous  avons  vu  cependant  que,  par  i'elfet 
C.  CIV. 


d'une  flcibn  de  droit,  on  admellait  en  certaine>i 
circiinstancestpi'nne  purlii^  pouvait  être  admise 
à scinder  sa  propre  existence,  en  sf»rte  que  l'on 
arrivait  à supposer  en  elle  deux  personnes  ou 
deux  qtialilés  distincli's,  cuiiune  cela  a lieu  dans 
i’a«'ceptalicn  f:dte  par  riiérUi«*r  d'une  suecessiou 
sous  béiiénce  d’inventaire. 

3.  — L'IiénUi'r  eunserve  alors  le  droit,  maltjré 
iaconrusum,  «te  «liriw'«*r  scs  aclUms  pcrsonnciies 
contn*  un  ctiraleur  nutimié  au  béiiélice  d'inven- 
taire. 

4.  — Le  iiiAine  t>rlnc]r»e  est  admis  t«»ules  le?  fols 

3u'nnc  même  partie  réunit  deux  qualités  coidra- 
icUiii'i^  en  sa  personne  ; mais  alors  il  n’y  avait 
pas  véritaliU'  contusion  de  droit,  puisque,  le.sdeux 
qualités  se  rapportent  A des  litre-i  ddppcns,  c<uii- 
iiK'  ctd.i  arrive  ihi  tu  leur  «pii  a une  nrlamation  A 
exercer  contre  le  créamder  dont  il  a ta  unrde.  Il 
ü«ûl  alors  auir  contre  mi  t uleiir  «id  Aor. 

— Du  reste,  l'art.  1301  ne  fait  «m^’orc  que  re- 
nom eler  ici.  par  rapport  à In  caution  et  aux  eo- 
débiteurs  solidaire.^,  les  priiiri|M'r<  que  nous  ve- 
n(nis  de  «lisculer  sous  b's  M'ctnms  pnrcédeidi's,  et 
qui  sont  é^ratemenl  .ipplieahles  aux  obllualioiis 
indivisibles. 

6.—  La  confusion  ne  pn<duit  son  effet  que  jus- 
qu’à concurrence  de  ta  (imdité  des  droits  parlicu- 
Imts  du  «lêPitenr  dutis  la  personne  duquel  s'iUa- 
blil  la  conriiMOii. 

7.  — Ai«i«i  le  rotléliUeur  solidaire  qui  se.  trouve 
par  refftd  <br  laconbiMiui  subro*»*  aux  droit.sdu 
«•réancier  p*»nr  le  l«nii  ou  pour  partie,  se  Imme  à 
l'éijant  de  ses  cudéhttiuirs  dans  la  ni>'fne  position 
<|uc  s’il  axait  r«-cllcmcnl  pa>é  la  rleitc.  Tnulerols, 
il  n’a  pas  «‘enleinenl  H«ui  nu’uiirs  i*nntre  eux  |)our 
leur  part  et  portion,  mais  comme  il  fo  iuid  la  place 
du  créancier  par  une  sulii'ou'aliun  directe,  il  peut 
exercer  tons  ses  dmils  romim'  it  t’anrait  fait  lul- 
in«'‘mc,  sous  ta  tléduclinnd«‘  sa  part  «pii  e^'liMeinle, 
en  sorte  «pie  la  dette  .solidaire  ^e  lr«mve  mV«'ssnà- 
rement  n^ünde  par  la  «'ompensalimi  qnl  s’est  ef- 
fectuée «le  s«*n  chef. 

8.—  N<msa\ons  «Icjà  vu  sous  Ptirl.  I2‘i4qu’ilen 
était  ainsi  A l’i'^ard  «le  r«>bli(;atii)n  imtivisilde, 
lorsque  in  confusion  s'i'dabllssait  l elativcineiilaux 
h«Tiliers.  Il  faut  loujmirs,  «tans  rex«'«uPioiMle  l’o- 
bliûalloii  soli'lalrc  ou  indixislbtc.  qu'il  soit  tenu 
c«miple  «le  In  pari  d'intérêt  «te  C:*lui  «pti  a^il,  alors 
qu'il  SC  tnmve  réunir  en  sa  persoiine , cnumie 
cré.ancier.  une  pari  «rinliirél  plus  birle  que  com- 
iiic  débileur. 

9.  — Si  sa  part  d’inbirêt  comme  cr»*anci«T  élaîl 
la  iin’me  qm*  sa  part  d'inliin'd  romim'  (bMiileur, 
s«)n  obliitati'in  personnelle  se  timiivant  «'•teinte,  il 
serait  sans  action;  et  si  sa  part  «l’int«'rêl  emume 
créancier  était  moindre  , d n'en  resterait  pas 
moins  obliqé  direct,  sauf  le  <lrod«pril  aurait  «l'op- 
poser In  cimqiensalion  ré>u|iant  jtis({u'à  «lue  cun* 
currenreile  la  confusimi  fait»*  misa  personne. 

to.— Quant  A la  caution,  l’art.  LKil  repmdnH 
littéralement  et  parles  im'^mes  molirs  la  disposi- 
t'Kui  de  l’art.  1281,  retalivemenl  à ta  noxalion,  «le 
l'art.  1287,  relatlvemeni  A la  remUi*  de  b d^■tle, 
ri  de.  l'art.  I29t,  rctutivemcid  à la  compensa- 
tion. 

II.  — Nous  avons  vu  «railleurs,  en  principe  yé- 
mVal.  diverses  applications  du  ilroitdeeonfnsion, 
mdaminenl  sous  1 art.  703.  C.  dv.,  «{ui  «lédare  que 
toute  servilu'le  est  élPiiile  lorsque  1«*  ronds  à qui 
elle  est  due  et  relut  qui  la  doit  sont  réunis  dans  ia 
même  main. 

12.—  Et  l’art.  I2<*9  reprenant,  par  rap(iorl  à la 
solidnriti^,  les  féale»  mt'iues  «pie  nous  venons  d’é- 
iionrcr,  di'tcidctpie  la  ronfnsion  dans  la  personne 
lie  l'un  des  c«>cré;inders  solidaires  ou  de  l’un  des 
eodéhileur»  s«didairesn’éldntjaer«bnce  solidaire 
que  pour  lu  part  et  portion  du  déldteur  ou  du 
créancier  dans  la  personne  duqiml  s’est  opérée  la 
confusion. 

13.  — L’art.  I9*«i  fait  é;;nlemenl  une  applicnUon 
particulière  du  droit  de  confusion  au  contrat  de 
dépi'jt,  en  «léclarant  que  toutes  les  oblb.itions  «lu 
dépositaire  cessent,  s'il  vient  à découvrir  cl  à 
prouver  qn’il  est  loi-même  propriétaire  «le  la 
chose  déposée.  En  dTet  l««  contrat  «le  dépôt  »e 
U*mive  al«n*s  éteint  par  la  confusion. 

H.  — Enlin  l’arl.  -/«wr*  ne  prend  «r'talemeni,  en 
«le  qui  concerne  le  cauUotineinent,  le  principe  qui 
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hü  retruiive  posu  Oaiis  Tari,  isoi , pi-ctiner  et  se- 
comJ  paraurai)he*. 

» Art.  2035-  l.a  confusiioiiqii!  s’ojM  re  danf  la  per- 
sonne (tu  (ti^liflpur  pritu-ipal  v\  de  »u  catilioii, 
lorÿiprlU  deviPiuienl  hiTilier»  Tun  «le  l’uulrp, 
n'êloiiit  p«>lnU*ar'|nn  du  créancier  coiiUe  celui 
<tui  (('e«^t  rci)  lu  caution  de  la  raiiMnn.  » 

(5.  — l.a  (lisliiiclion  6'atdie  ù ccl  par  roi 

article  C9l  en  cirel  confurme  aii\  \érilable»  prm- 

cipcf. 

Ifi.  — Il  prévoit  nno  hypolhese  nouvelle,  qui 
n’PAi  énoncer  ni  (inuK  Tatl.  >2inl  , ni  dans  l’art. 
I2S7,  ni  dans  l'art.  i29t,  ni  «lann  Tari.  iîOi. 

17.  — Il  discnic  les  droits  reiallvenieiil  àla cau- 
tion de  lacanlion. 

fK.  — Or  l’obli^alion  de  celle  dernière  million 
se  rapporte  toujours  à l'exiVulîon  de  la  conven- 
tion «ilyHiaire,  en  sorte  (pi’elle  peut  être  consi- 
dérée eoninie  uhligec  tant  ipit!  cell«^  pceniière 
conienlion  Kubsisie;  nuis,  d’uneautre  pari,  com- 
me «unenuagemenl  personne! »e  réfeicsculemenl 
à r«dili}{aliuu  conlractce  par  lapreiiiicrc  caution, 
elle  sera  eHe-inéine  lilcTéc  loiiieü  les  fois  que 
celle  caution  première  aura  eile-inètue  acquU  sa 
llbérallun. 

j9.  _ Ain«l  la  novation  faile.  soit  avec  le  «lébi- 
teiir,  soit  avec  lacaulion  premitVe,  aura  pour  edet 
de  libérer  la  caution  de  ta  caution;  il  en  sera  de 
même  de  la  remise  de  la  dette  et  de  la  cuinpeii- 
sulion.  qui  proilieroul  toujours  à ta  cuulion  de  la 
caution,  loisijoe  le  droit  est  acquis,  soit  au  «lébi- 
leur  principal,  soit  à lu  c.iulion  pi  eiiiû'rc. 

so.  — Il  en  est  de  même  encore  lorattue  la  con- 
fusion s’opère  entre  le  créancier  et  le  débiteur 

firincimd  ou  lu  caution  première  ; la  enulion  de 
U cautiun,  dans  toutes  ces  l)>potlièses,  protUe  de 
la  llbéralton  acquise. 

21.  — Mais  lorsque  les  elTcls  de  la  confusion 
s'arrêtent  entre  te  débiteur  principal  et  laruu- 
llon  première,  c’est  là  un  fait  étr.inqer  au  créan- 
cier, cl  roblii;alio!i  orltziriairc,  f«-llc  ({u'elle  a éié 
envisatféi*  dans  les  deux  uHes  ib*  caiiliumiemPid, 
D'en  coidimie  pas  moins  de  subsister,  tant  à l'é- 
aard  du  créancier  que  de  la  tecomle  caution.  Ce 
qui  est  éleini  par  confusion,  c'est  rnolion  que  la 
caidion  première  aurait  pu  e.xercer  coidrc  le  dé- 
bileur  j mais  la  créance  cliC'int'nic  n'en  conliniie 
pus  moins  de  siitiNisler , et  le  second  caulionne- 
nicnl  s’applique  alors  dlreclenient  au  déhilcur 

Srincipal,  comme  se  Irouiant  siibrnqt^  aux  droU.s 
c la  caution  premb'Te. Ces  iirincipes  se  trouvent 
conllrniés  par  la  jurisprud  iice. 

22.  — Ain^i,  lorsqu’un  créancier  ayant  un  droil 
d'hypolhi'ipie  sur  un  immeuble,  siicn'’dc  it  celui 

aui'a  «araidl  le  délcnleiir  de  rimmeuble  de  l’eflet 
e celle  hypothèque,  il  s’opère  dans  la  personne 
du  créancier  une  coiifiiMlun  de  droits  oui,  d'une 

fiarl,  èlcinl  le  droit  d’hypolhèque,  et  (le  l’autre 
e lilu’re  de  U iiaraniic  luomlse  par  son  auteur. 
En  conséquence,  le  eréaucicr  peut  demander  la 
radiation  de  rinscrlpUon  prhe  sur  les  Mens 
de  son  autoir  par  le  délenicur  de  l'inuneiihle. 
V.  J.  Pat.  Cass.,  18  juin.  t»20,  cl  Liège,  8 'cnt. 
an  .\1II. 

23.  — La  nullité  de  la  conrcidion  de  vente  en- 
traîne la  nécessité  de  la  restitution  réciproque  de 
prix  d’un  i-ôlô  et  de  la  chose  vendue  (te  l'aulre, 
et  le  vendeur  doit  Être  autorisé  ù retenir  sur  le 
prix  qu’il  a reçu  la  valeur  des  diHérioralionscau- 
sées  aux  choses  vendues  par  le  fait  ou  lu  taule  «te 
l’acquéreur,  sans  que  les  juÿes  méconiKiis.^anl  (a 
confusion  qui  s’est  opérée  dans  sa  personne  imls- 
seiil  le  condamner  à resliluer  d’hors  etd  'jà  la 
somme  par  lui  touchée,  et  le  renvoyer  à faire  li- 
quider plus  lard  l’indeiiiniU}  «jui  lui  est  due.  V.  J. 
Pal.  (’ais.,  «J  mai  1833.—  aussi  Üuvtrgier, 

Veri/e,  I.  t«^n®452.  .... 

24.  — Le  bail  s’clelnl  par  la  réunion  dans  les 
mains  de  la  même  personne  des  droits  de  pro- 
priétaire cl  de  fermier;  et  alors  mf  me  qM’um* 
iiouvelie  mutation  de  propriété  s'opeieralt,  le 
bail  ne  pourrait  plus  revivre.  V.  J.  Pal.  Bourges, 

*4  d«*c.  48t3. 

2.V  — Mai*  lorsqu'un  créancier  se  rend  adjudi- 
caiatre  de  rimmeuble  vendu  en  jusllrc  sur  son 
débiteur.  SA  créance,  alors  mcinc  qu’elle  scniH 
hypothéquée  sur  rinimeuhlc  vendu,  n’est  point 
élelote  par  confuhlon,  elle  coDtlnue  de  subsister, 


et  il  peut  en  faire  la  cession  à un  tiers.  V.  J.  Pat. 
Paris,  31  août  IH15. 

26.  — Du  leKte.  et  en  principe,  U confusion  ne 
nr-iii  «t’opérer  qu'aulaiil  que  la  même  personne  a 
la  pleine  propi  iélé  de  la  créance  dont  elle  clail 
d’‘hiliice.oiiqo’eiledeviefildéltitncedelaiTéance 
dont  la  pleine  nruprié  é lui  apparlenail. 

27. —  Airi>i,  la  conlu>îon  nx‘^l  au’imparfaile,  et 
par  coiw*qucnt  elle  esl  incapubie  d’ot»ércr  l’cx- 
tincllon  delà deUe, loriapie  le  débiteur  n’acquiert, 
à qmdqtie  litre  ipie  ce  soit,  que  ta  rme-iiropri  de 
de  la  créance  par  lui  due,  en  sorte  que  t'usutruit 
d«‘  celte  même  cn’-ance  appartient  encore  A un 
lii'i's.  Dan.s  ce  cas,  la  contiibion  ne  produit  son  ef- 
fet (|ue  partiellement,  en  ce  qui  concerne  la  mie- 
propriéM  sculemenl.  V.  J.  Pal.  Cass.,  tOdée.  4838 

(t,  ter  I8H9,  p.  63). 

28.  — .Mai-  la  démission  de  biens  faite  par  le 
père  et  la  mère  en  faveur  de.  leurs  enfansrend 
ces  di-rnier*  non-recevablos  à atta(|ui'r  les  aliéna- 
tion* que  le  mari  aurait  faites  irrégulièrement  au 
préjudice  «te  su  femme,  te  droit  que  les  cufaiis  au- 
raieiil  cii  .’i  exercer  contre  des  tiers  du  chef  de 
leur  mère,  sc  trouve  éteint  par  confusion,  puis- 
ûu'lls  auraient  (-gaiement  succédé  A robligaUon 
({(>  la  garantie  dont  leur  |)«*re  était  tenu  A raisoQ 
(le  CCS  iiM^mes  aliénations.  Y.  J.  Pat.  ra4f..t2anùl 
4840  (t.  4«r  4844,  p.  4C0)  cl  22  mai  4839  (I.  2 4839, 
p.  -.78). 

29.  — Mai*  tant  que  l’ordre  n’a  pn*  été  détlnili- 
vemenl  lixé,  il  ne  piuil  s'opérer  aucune  confusion 
en  la  pei  sonnc  de  l’acqucretir  devenu  ces»ion- 
nuire  «l'une  créance  inscrite,  lequel  *C  trouve 
ainsi  être  tout  à la  fuis  créancier  de  la  somme 
transportée  et  déliileur  du  prix  de  la  vente.  V.  C. 
Civ.,  art. 130  , et  J.  Pat.  Bordeaux,  49  juin  4833. 

30.  — Ceiiendaiil , en  matière  de  confiscaijon, 
les  effet»  (le  la  connibiou  ne  sont  qu'acciüen’eU  : 
ainsi,  la  réunion  iiiomenlanée  entre  tes  mains  de 
l’éiol  de  deux  héritages,  «lonl  l’un  e?>t  grevé 
d’une  servitude,  n’en  eonlinue  pa-*  moins  de  sul>- 
siblcr  lorsqu'il  en  existe  un  signe  apparent.  — En 
conséquence,  lorsque  ces  heritiers  viennent  A 
rentrer  «tans  les  mains  des  anciens  propriétaires, 
ou  A passer  dans  celle»  dediflérens  nc«itiéi  eurs, 
tous  les  droits  ncllf»  cl  pa-sifs  de  l’un  et  de  l’au- 
Ire  reprennent  leur  amicimc  existence.  V.  J.  Pal. 
/terme*.  23  janv.  182.3. 

31.  — Egalement,  l’émigré  ne  peut  se  prévaloir, 
pour  clahlir  sa  libération  A l'égard  du  paiement 
d’une  rente  envers  une  fahrique,  de  ce  que  l'étal 
aurait  reçu  acddemellemenl  par  suite  iie  conUx- 
catinn  les  droits  de  créancier  cl  de  débiteur  de 
la  rente  en  sa  personne.  V.  J.  Pat.  Cass.,  24  mars 
4817. 

32.  — La  créance  d’un  émigré  sur  un  autre  émi- 
gré, conllsqiit'e  par  l'état  au  préiudice  du  créan- 
cier, est  rentrée  dan*  les  biens  (fe  ce  dernier  par 
le  seul  fallde  son  élimination  prononcée  en  vertu 
de  ta  loi  du  28  vendém.  an  L\  ; dès  lurs  il  a pu 
valablement  en  disposer  sans  que  le  déhileur  ait 
le  droit  de  prétendre  querobligation  s’est  éteinte 
par  eonfiisiou  entre  le*  mains  de  r«*lal.  — Le 
créancier  d’un  émigré,  qui  a formé  opposition  A 
In  délivrance  de  rindeiniiUé  accordée  A son  dé- 
biteur par  la  loi  du  -27  avr.  4823,  conserve,  maluré 
le  dé|>ol  fait  A la  caisse  des  cousi-gnalions  d'un 
capital  en  rente  s o/^  égal  A la  «lelle  réclamée  , le 
droit  de  poursuivre  le' paiement  Intégral  de  sa 
créance  sur  les  autres  bien*  de  son  (lèhiteur.  Il 
peut  donc,  nonobstant  ce  üé|>bl,  sc  désister d€ 
son  opiKisilion  pourponrsulvie  le  paiement  inlé- 
ar.tl.X.  J.  Pat.  r ass..  3 fév.  4835.— V.  aussi  J.  Pal. 
Ca$s.,9  d(V,  4830;  Lmioor*.  4*r  juill.  1837  (l.  t 
4838,  p.  318);  — Roger,  Saisie-Arrêt,  no  44. 

SECTION  VI. 

De  la  perte  de  la  chose  due. 

1302.  Lorsque  le  corps  c«?rlain  et  d«der- 
ininé  (|iii  était  l’objet  de  rohligalion,  vient 
A pi‘rir,  esl  mis  hors  üu  commerce,  ou  se  |>erd 
de  manière  qu’on  en  ignore  ahsolinneiU  l'exis- 
lence,  l'obligation  esl  «'(einle  si  la  chose  a péri 
ou  a él(>  ncTüue  sans  la  faute  du  déliileur  et 
avant  qmil  fiU  en  demeure.  — C.  civ.,  MOI , 
IIM,  1150,  iiôi,  1303  et  1383. 
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Lun  même  que  (e  il^hileiir  est  eu  Jenieurf, 
et  s’il  ne  s'e&(  pas  chargé  dcbcas  foriiiib,  IV 
liltgalioii  est  cleinle  dans  le  cas  on  la  chose 
fût  également  périe  chez  le  créancier  si  elle 
loi  d'il  été  livrée. 

Le  (iéi)i(eiir  est  tenu  de  prouver  le  cas  for- 
tuit qn'ii  allègue. 

De  quelque  manière  que  la  chose  volée  ait 
péTÎ  ou  ail  élé  [>erdue,  sa  |>erle  ne  disi>ense 
pas  celui  qui  i'a  soustraite  de  la  restilulion 
du  prix.  — r..  eiv.,  5279  et  5^(1;  C.  pén., 
379; — L.33  , 37,  9|,  ÿ I,  ff.,  de  Vtrborum 
obligatiouibu*;  L.53t  tn  fxnt^  IT.,  de/lPji;uit« 
juris;  L.  13,  (T.,  d«  Hfi  vindicattone  ; 

L.  19.  fr.,  de  Kl  et  de  vi  armaia:  L.  1 , IL, 
de  Ejrceptionibus.  prascriptionibus  et  pra- 
Judiciii. 

J 303.  U^rsque  U chose  est  périe,  mise 
hors  du  commerce  un  perdue,  sans  ta  ranle  du 
débiteur,  il  est  tenu,  s’il  y a quelques  droits 
ou  actions  en  indeinnUé  p.ar  rupfMirl  à celte 
chose,  de  les  céder  h son  créancier.  — C.  ch 
13ü5,  1385  cl  1031. 

t.— La  perle  de  la  chose  qui  fait  la  matière  du 
t’iMitral  L'it  une  dernière  cause  d’exllncliim  des 
uhligations.  car  II  maii<|iie  alors  une  des  condi* 
Uijits  essentielles  à la  vnlidité  de  lu  convenlion , 
qui  exii<e.  pour  suhsisier,  une  chu<e  qui  soit  l’ol»- 
jet  du  contrat.  Celle  chose  vetiunl  h périr,  lu  coiv 
rentinn  n'uplnsüe  base;  elle  disparaît  par  ceia 
•eut  qu'elle  n'est  plus  susceptible  ii'es<'Cutioii. 
V.  Delvhicourl.  t.2,  p.  t*7,  IToelsulv.;  Toullier, 
l.  6.  II.  237  et  suiv.;  t.  7.  p.  siu  el  suiv.  ; Favard  , 

i'omptmnte,  secl.  2«,  no  2;  nurantmi,  t.  1o. 
nos  4-21  el  MUlV.;  Polluer,  v®  ObligaUons,  p.  SIS», 

1. 12,  nos  ]]i>(et  SUIV,,  636  et  suiv.,  et  Pruudhoti, 
1. 1,  no  1310. 

S.  — Hais,  ainsi  que  nous  t'avons  déjit  fait  re- 
marquer, celte  decision  n'est  {kis  alisolue,  car  si 
la  chose  vient  à périr  parla  faule  du  d bileiir, 
roblivalluii  sera  considérée  à son  égard  comme 
élanl  toujours  subsistante;  toule2ois,ce  sera  alors 
reiïeld'ime  Uct  Ion  de  droit;  en  snrie  ({u’en  réalité 
robiigalioii  priinilive  est  éteinte;  mais  par  suite 
(Time  novation,  une  aulre  obUgalion  a été  subsll* 
tuée  à la  preimére,  et  ce  serund  cunlrnl  trouve 
son  princ{{>e  dans  te  Tait  même  du  débîlpur,  qui 
en  Jéiruisant  U chose  objet  de  l’obligation  s'est 
eng.igé  par  cela  même  à réparer  le  doimna^'e 
dont  II  était  la  cause. 

3.  — Hors  celle  evceplion , la  perle  de  la  chose 
ou  sa  mise  hors  du  coinmerre  ilotl  nétre.ssaire- 
mont  enlrainer,  non  pas  la  résolution  du  rontral, 
mais  sou  cilinclion. 

].>-  Il  y aura  loulefois  résolution  si  la  chose  a 
péri  aux  risques  du  déhiteiir,  puisqu’il  se  truii- 
▼era  alors  dans  rimpossibilité  d'exécuter  la  con- 
vention. 

5.  — Il  y aura  extinction  si  la  chose  a péri  aux 
risques  du  créancier,  car  c'èlaità  lui  il'iiser  de 
son  droit  eu  retirant  la  chose  des  nmiits  du  débi- 
teur., 

6.  — On  arrivera  donc  dans  tous  les  cas  à l'ap- 
pliralion  de  la  maxime  /feu  p domino,  ainsi 
que  nous  l’avons  expliqué  en  délcnnioant,  sous 
Part.  It30,  les  etTidsdela  mi<e  endeim'uie. 

T.  — Au  reste,  comme  il  résiille  de  l'art.  I.io-i,  il 
est  permis  à Tune  ou  l'autre  des  parties  de  pren- 
dre les  risques  à sa  chai-ge. 

S,  ^ C'est  là  une  nouvelle  sbpulalion  qui  vient 
s’ajouter  au  contrat  pour  iui  üunuec  un  nouveau 
caractère  en  en  faisant  un  contrat  aléatoire.  C'est 
encore  Ici  lu  couveutlon  qui  fera  la  loi  des  parties, 
canine  telle  stipulation  n'a  rien  de  contraire,  soit 
à Tordre  public,  soit  aux  lionnes  imeurs. 

9.  — A l'ég.vrddcs  olijets  mis  hors  du  coinniPrce, 
c'est  IA  une-disposilion  parlicuSiére  qui  sort  du 
domaine  de  la  coiivenUoii;  l'ii  efTcl,  une  chose  ne 
peut  élre  nii<e  hors  du  commerce  que  p;ir  une 
nouvelle  détermiiijlion  delà  loi,  onsoric  que  c'es» 
la  loi  elle-même  qui  vient  romure  le  contrat  qui 
a été  formé  entre  les  parties,  si  la  coiivenhon  n’u- 
vait  poa  encore  reç<i  sou  exécullun  au  momenlou 
la  choaa  a été  mise  hors  du  cotnnierce. 


Id.  — Four  ce  qui  est  relatif  à la  rcsUluUon  de 
Tülijet  volé,  nous  avons  dé^ù  annoncé  que  c'e»I 
sous  l’arl.  9279qne  nous  aiii  otu  à traiter  les  qiies- 
lions  qui  se  rupixfi  lent  à cette  cii'eoti.»taiice  parU- 
culici  c. 

H.^Du  rosie,  et  qiiimt  à l'art.  I3ai,  Il  ne  fall 
que  rappeler  un  principe  dV*galilc.  I.c  créancier 
qui  »>l  lorcé  de  siiliii'  les  cneisi'ipn'nccs  de  la  [icrle 
Ile  la  rlio-e  se  linuve  nêcei>palremoul  suluogé 
dans  tous  les  droits  du  didtilcur  qui  est  tenu 
d'cxérulcrte  conirat  aulnnl  qu'il  OpI  eu  lui,  en 
Irau-iiictlaiil  au  créancier  tout  ce  qui  reste  de  la 
cbpse. 

12.  — Nous  verrons  d'ailleurs,  sous  les  dlvem 
iilie.sqiii  \oni  suivre.el nolammcnt .iu lilrc de  la 
veille  et  du  contrat  de  iniungc,  des  application» 
directes  des  principes  iwséc  dans  le»  art.  1302  et 
t3«3. 

13.  — Mais  on  peut  remanpicr  sfH-cialemenl, 
d'iitie  part  «pie  c'est  rnbMg  i'ioii  de  Mvrerlacho- 
se,  qui  e»l  vêi'.tatdcmcnt  c'einlo  |fur  la  perle  de 
la  cliosc,  et  «pie  les  autres  oblua'iuus  corrélative» 
qui  simt  encore  susce}dildes  d'exécution,  n’cD 
conMiitieni  rms  moins  «le  siibsisfer. 

M.  --  Kl  d'autre  part,  que  ce  mode  «rexiincilon 
ne  s’appHipic  qu’aux  dettes  dont  robliu.ilion  était 
uu  corps  ciTl.ilii  ou  une  rhose  qoi  él.«il  deveiiuv 
uu  corps  certain  pur  des  uffrev  de  paiemeid.  V. 

Delvinrniirl,  l.  2,  p.  M,  noie  Uurauton.  I. 

f2,  n«40O. 

13.  — Kn  général,  on  entemi  par  ras  fortuit  un 
événement  amené  par  une  bircc  iinijcnre  a la- 
quelle on  ne  pouvait  r.ilsonnabifment  résisler  et 
(pte  laprmlence  ordinaire  ne  pouvait  raisomia- 
hieiiieid  prévoir. 

16.  — C’est  pour  cela  que  la  lot  confomi  presque 
loujours  les  expressions  de  cas  fortuit  et  de 
force  majeure. 

17.  — M,il<  «tans  loiitéâ  ce*  circonstance*  c’esl 
an  juge  qu'il  appartient  d’apprécier  c-n  fait  si  le- 
cas  birliiil  existe  ou  si  la  force  majeure  peut  être 
invoquée  comme  une  cause  d'exlincUoii  de  l'obli- 
galion. 

<6.  — Ain«i,  en  principe,  ta  cl.iusc  n^oUiloire 
soiis^'iitendue  dans  tes  conventions  si^n.iliagma- 
liqiics,  en  vertu  de.  l'arl.  t IM,  C.  civ.,  n'esl  point 
applicable  A celle  «le»  parlics  eontractanie>«  qui, 
après  s tMre  mise  en  devoir  d’exccuter  l'obliga- 
tion, en  a èliî  euipécbéf  pur  force  mujeure. 

19. — tel  est  le  cas  où  un  immeuble  ayant  été 
cthbi  A uu  Individu,  àcliiiri^e  par  iui  «le  se  livrer  A 
une  explmlalmn  el  àile»  démarches  liors  du  con- 
llricnl.  cri  individu,  apr«-s  s'«'lre  transporté  .lu 
lieu  désiumê,  aurait  éb1  éhipêché  pur  force  ma- 
jeure de  se  livrer  aux  •ti'miurclies  el  explotlalions 
convenues.  V.  J.  Pal.  r«ss.,  27  mars  ll.'ia.  el  Pau 
30  mur*  IKIt.  — V.  nu  surplus  L.  135,  S 2 , ff.,  de 
Vprfi.  obtifful.  : <\,de  Jur.  einphtfl.  ; — Pnlliier, 

Ohiig..  no  672  ; Merlin,  Rèp. , \é  Clame  résolu- 
toire, et  T«uillier,  Droit  civil,  t.  6,  n®s  .3.30 el  suiv. 

90.  — Spi'cjaleineul , les  créanciers  hypothé- 
caires inscrits  sur  im  iinmeiibtc  assuré  iTont  p.a#, 
on  cas  d'incenilie,  de  droit  de  préférence  sur  i'iu- 
demiiîlé  due  par  fa  c^mipaenic  d'assurnnee. 

21.  — l.'ntiliialiun  imposée  par  Turt.  1303  au 
déhiieiir  de  c«'-«ler  au  cn'uncler  les  droits  ou  nc- 
linnsen  Intlemnilés,  qu'il  pourrait  avoir  reluli- 
Tcmenl  A la  chose  fonnant  Ig  gage  de  la  créance, 
el  qui  a péri,  met  obslarle  a ce  que  la  ressbm 
puisse  être  consentie  A d'autres  ; et  s|  les  tiers 
sont  du  mauvaise  foi  cl  Cüinpiircs  de  fraude,  la 
cession  ainsi  faile  doit  éire  amuiiéc  A leur  égard. 

V.  J.  Pal.  Crenoble,  27  fôv.  I8;u.— V.  aussi  J.  Pal. 

Ca^s.,  26  juin  18.31,  el  l.i  note. 

22.  — L.X  dérision  du  ministre  de  rintérleiir,  qui 
inlcrdil  sur  nu  Itn^àtre  lu  représentniion  daine 
pbtcc,  peut  être  considiirée  comme  une  férce  ma- 
jeure, «pil  cnipéchc  le  directeur  de  remplir  l'cn- 
ga^emeiil  qu'il  avait  pris  vts-A-visde  l'auteur  de 
faire  jouer  s.x  pièce,  et  ratTi  anchit  de  bms  <lom- 
luages-Inl.'TÔts,  lors  même  que  celle  nbVe  nuraU 
é'é  i'iine  sur  uu  aviire  Itu'àlvr.  V.  J.  Pat.  paris, 

29  d-ic.  1835,  el  la  nnl«' , cl  Toulouse,  28;mv.  fs29. 

— V.  aussi  ,f.  put.  irrjujji.  |«28;  — Dol- 

vlncourl,  I.  3,  p,  734,  note  !«•. 

. 23.  — L'embargo  qui,  par  l'ordre  des  autorité»  * ; 

rivites  et  militaires,  et  pour  arrêter  Tlnvasion  I 

étrangère,  a frappé  sur  des  nacelle»  servant  à i 
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ART.  I30i 


Vlk 


i'explottaUon  li'un  cantonnement  de  pt'Ohe  loué 
par  réfal»  a pu  Pire  déclaré  un  fait  personnel  au 
üuUIeur,  et  non  un  cas  fortuif  ^iraorilinairc,  ré* 
sultant  des  ravaaes  d»  la  uuerre.  Kt,  par  suite, 
c’est  à raison  Bcs  perte*  qu’il  a épn*uvées,  et  non 
î\  raison  du  temps  pendant  lequel  rernharso  a eu 
Heu,  que.  U*  tjouverneincnt  est  tenu  d'mdeniniser 
le  fermier.  V,  J.  i*al.  Cass.,  30avr.  1834,  el  l'arrêt 
de  lu  cour  rovale. 

24.  — Mais  In  force  majeure  qui,  en  cas  d’ineré- 
cuUon,  affranchit  le  détdteur  des  dommaÿcs-ln- 
téréls,  ne  l'affrancldt  pas  en  inPiiie  temps  de  la 
résolution  du  contrat.  V.  J.  t‘al.  Pau,  30  nuirs 
«833. 

SECTION  VII. 

De  l'action  en  nullité  ou  m rescfTt’ou  des 
«onvenlions. 

1304.  Dans  tous  les  cas  où  l'action  en  niil- 
Hlé  ou  en  rescision  d'une  convention  n'est  pas 
limitée  k un  moindre  temps  par  une  loi  par- 
ticulière, celle  action  dure  dix  ans.  — C.  civ., 
HÜl,  liolJoDo  etsuiv.,  2210. 

Ce  temps  ne  court,  dans  le  cas  de  violence, 
que  du  jour  où  elle  a ces.se;  dans  le  cas  d'er- 
reur ou  de  dol,  du  jour  où  ils  ont  été  décoii- 
verU;  et  pour  les  acies  passées  par  les  femmes 
mariées  non  aiilorisées,  du  jour  de  la  dissolu- 
tion du  mariage. — C.  civ.,  215,  227,  1109  à 
1117  el  1124. 

Le  temi)s  ne  court,  h l’égard  des  actes  faits 
par  les  interdits , que  du  jour  où  l'interdiction 
est  levée;  et  a l'égard  de  ceux  faits  par  les 
mioeurs,  que  du  jourde  la  majorité.  — C.civ., 
388,488,489,4911,512,013  el  1514;  Ord.  de 
i:»lO,  art.  46  el  58;  Ord.  oct.  1525,  art.  29  el 
30  ; — L.  14 , in  pr.  el  Ij  11,  ff.,  Quod  metu.^ 
cauxd  gestum  erit : L.  7,0.,  de  /empori6ui 
m infet^rum  resltlultcmie. 

1. —  L'action  en  nullité  ou  en  rescision  de*  con- 
vention* ne  peut  qu'indirecleuienl  être  considé- 
rée cuiütne  une  c.iu*e  d'exlmction  des  ohli!>rution*, 
car  la  résoluUon  du  contrat  résultant  d’un  vice 
gui  tient  à l'essence  même  de  la  convention,  il 
n'y  a en  en  réalllé  aucun  lien  de  droit  formé  en- 
tre les  parties,  elconséiiucmment  U n'y  a pas  une 
obliuation  réelle  h éteindre.  V.  Uelvlnconrt,  I.  â, 
p.  IHO  cl  184  ; Tmdlier.  I.  6,  p.  loo  et  tos.  el  l.  8, 
p.  249  et  703  -,  Favard,  y*  Nullité,  no*  ter  et  a, 
elS  6;  Presirtplinn,  sert.  3«,  <i  tor,  no  3,  et  53, 
no  4,  el  Tutelte,  SIO»  u®  e ; Duranlon.  t.  ta,  no.tSO; 
Pothier,  0/d»i/a/’ton,  iio40;  Succession,  rhap.  4, 
nrl.  6,  el  Commérer,  110715,  et  Prouühon,  I.  3, 
iio  ^oa. 

2.  — Cependant,  comme  il  existe  un  litre  appa- 
rent qui  conservera  toute  sa  force,  s'il  n'est  p<ùnl 
attaqué,  rAhligation  peut  sou*  certains  runport* 
être  considérée  connue  suhslslanlc,  carellc pro- 
duira tout  Hon  effet,  si  la  p.vriie  au  protU  de  l.v- 
quellc  existe  le  moyen  <ie  nutlHé  ou  de  rescision, 
renonce  à en  exciper. 

3.  — AU'^si  la  loi  a-t-etle  étaldi  comme  premier 
principe  eu  cette  matière  que  in  nullité  pouvait 
être  couverte  par  mie  prescription  de  courte  du- 
rée, la  prcsci  iplicm  de  dix  ans. 

4.  — (.elle  disposiiion  *c  rapporte  spécialemenl 
aux  niiliitf'**  résuitaiit  de  rincaiiarite  de.  la  per- 
Mume  dont  nous  avons  explique  les  règles  sous 
Je* art.  M24  et  H25. 

5.  — Kl  quant  aux  moyens  de  miliiU;  résiillant 
de  diverses  eireonstnnccs  acce**oires . U-lles  que 
la  violence,  l'erreur  ou  ledol.  nou.s  avons  égale- 
ment cxpliqué.sous  le*  art.  Hioelsuiv.,  tes  prin- 
cipes qui  doivent  Cire  suivi*  en  celle  matière. 

6.  — L'action  en  re'^isiun  s'applique  en  effet  h 
tous  tes  iiihNens  de  nullité  que  nous  avons  déjit 
signalés  connue  pouvant  eiilniner  la  révornlUm 
du  contrat,  soit  jmiir  cause  de  violence,  d'erreur 
ou  de  (lot.  ainsi  que  nous  l'avons  vu  sous  le*  art. 
•MOO  à IH7. 

7.  — Mais  il  faut  remarquer  loutefois  que  si 
rnctlon  iliiTclc  se  prescrit  par  dix  ans,  l’exccp- 
tioit  ii'est  pas  soumise  ^ la  même  prescripHon. 


üii  doit  à cet  égard  faire  le*  dtitincliotiB  que  nous 
allons  établir  sou»  les  articles  qui  suivent  et  que 
nous  aurons  occasion  de  développer  enèore  au 
titre  de*  in-escrinliuri*. 

8.  — Kt  si  l’acte  est  nul  dan*  son  essence,  ce 
n'e*l  point  la  prescription  de  dix  tins  qui  sera  ap- 
plicable, mais  la  prescription  de  trente  ans;  car 
Il  n'exisic  pas  alors  entre  les  parties  un  vérita- 
ble lien  de  droit,  sujet  û réversion,  mai*  seule- 
ment 1,1  simple  apparence  d’un  contrat. 

9.  — Du  reste  c’est  seulement  au  titre  général 
des  presccipUuns  que  ces  disUiicliuns  peuvent 
être  él.ibhe*  et  appréciées. 

10.  — Il  nous  suüisail  de  les  exposer  ici  d’une 
manière  générale,  en  sorte  au’il  ne  nous  reste 

a u’À  rappeler  quelques  décision*  de  la  jurispru- 
ence  qui  le*  coutlrnient. 

it.  — Ainsi  eu  principe  l'aclion  en  nullilé  ou  en 
rescision  d’une  obligation  pour  cause  d'usure  *e 
prescrit  par  dix  ans  A partir  de  l’acte,  et  non  pas 
seulement  p.nr  trente  ans,  à moins  qu’il  ne  s'a- 
gisse d'une  clause  illicite,  qui  viciant  r.-icledans 
son  essence,  fernil  ({u'il  n'y  aurait  pas  de  contrat, 
même  en  apparence. 

12.—  te  ^'lieinenl  des  inlérêts  ou  arrérage* 
prétendus  usuraire*  n'a  pas  pour  effet  de  perpé- 
tuer le  vice  du  contrat  et  de  suspendre  le  cour» 
de  la  prescription  de  l’action  en  nullité.  V.  J. Pal. 
Caen,  29  avr.  183.3,  et  Toulouse,  18  nuv.  1835  (l.  2 
1817,  p.  582,'  et  la  Iiule. 

13.  — La  demande  On  parlage  de  succession 
pnriani  qu’il  y sera  procétlé  sans  égard  à aucun 
acte  qui  serait  produit,  conlleiit  virtuelleuieiil  la 
demande  en  rescision  il’iin  traité  passé  entre  It» 
eohérillers  fuir  celle  mèmesuccesplnn. 

14.  — t'ne  pareille  demande  est  interruptive  de 
la  prescription  de  dix  ans  contre  l’action  en  res- 
cision. V.  J.  Pal.  Itordeaux  , 27  mars  1833  el 
1«r  Juin.  18.30;  Bourges,  23  mars  18.30,  cl  Cass.,  14 
juin.  1829  Ct2  mars  1837  (I.  2 1837,  p,  39). 

15.  — Un  .acte  simulé,  tel  qu’une  adjudication, 
non  frauduleux  pour  le*  tiers,  peul  être  nlUqué  par 
une  des  parties  elles-mêmes  pour  cau^ede  simu- 
lalion.  V.  J.  Pal.  Metz,  22  l iai  1828  ( t.  21,  p.133), 
lu.  — Le  délai  de  dix  an*  pour  la  durée  des  ac- 
lions  en  n^'ision  ne  roinmeiice  à courir,  tjuand 
il  s'agit  d'nn  acte  renfermant  de*  conventions  si- 
mulées, que  du  jour  où  In  partie  qui  demande  In 
nullité  de  ces  convenlion*  a eu  eonmùssance  que 
*on  cncüiitracliint  refuw»  d’exécuter  les  conven- 
fton*.  V.  J.  Pal.  Cass.,  10  ooùl  1831;  Lt/orb  * noùl 
1831.  — V.  confro  J.  Pal.  (’ass.,  29  mai  1»27, 

17.  — Lorsque  après  avoir  réglé  leurs  droit* 
respeclifs  dans  un  acte  de  partage,  de*  partie* 
ont  par  un  second  acte  tixe  leur*  droits  d’une 
autre  manière  et  annulé  le  premier  régleuienl, 
un  commencement  de  preuve  paréerilaulonsanl 
l’adiiiiftsion  de  )n  preuve  teslimonialc  ou  de» 
présomption*  contre  la  slncérHiJ  du  second  acte. 

18.  — L'inseripUnn  prise  en  vertu  d’un  acte  qui 
depuis  a été  jugé  simulé  n'en  e»1  point  une  cou- 
linnalion  ou  ratincnliou,  même  en  la  supposant 
connue  de  l’auteur  de  Tarie  vicieux. 

19.  — Doit  être  coiiiidéir  comme  «léfeiuleur 
celui  qui,  sur  le  commandement  d'exécuter  une 
obligation  qu'il  a consentie,  demaude  la  imllilé 
de  celte  nbligatinn  comm''  simulée.  Dè*-lor*,  *i 
on  lui  oppose  qu’il  n'est  plus  dans  les  délai*  de 
Tart.  1304,  cir.,  pour  faii-e  prononcer  la  nul- 
lilé, il  y a lirn  d'appliquer  la  règle  Qutr  sunl 
tenijporàlia  ad  agendum,fiunt  perpétua  ad  cj*- 
rlpicndMm.  V.  J.  Pal.  ra*j.,  24  janv.  1833,  iHjutlI. 
1820  et  18  ianv.  1830  ; Atme». 9déc.  1822.  — V.  ce- 
pendant J.  Pal.  i'asn.,  3 mai  1830.  20  dér.  18J2. 
12  juin.  1837  [\.  2 1837,  p.  452)  et  5 nvr.  1837  (t.  1« 
1837, p.  541) ; >?oi<en,9janv.  1838  1839,  p.599  ; 

— Toullier,  I.  8,  n'a*  .504  et  505,  el  Diir.inlon.  t.  is. 
no*  282  el  *uiv.  — V.  cependant  J.  Pal.  Cass..  27 
juin  1837  (t.  1»**  1838.  p.  .3.50). 

20.— L'action  en  nullité  dSm  Iraîlésur  unesuc- 
cession  future  est  soumise  à Iapre*cri|dioi>dedix 
an*,  à partir  du  jour  de  l’ouverture  de  la  «ncc.es- 
sion.  V.  d.  Pol.  rouftoMc,  11  juill.  1834,  U avr. 
1831  et  16  ianv.  1841  (l.  Kr  I8*1,  p.  502).  — V.  COU- 
irà  J.  Pal.  limoges,  6 avr.  1838  (1. 2 1 838,  p,  502), 
et  A1jr,2juin  1840  2 1841,  p.  337),  el  les  renvoi*. 

21. — La  prescription  <le  dix  nu.*,  établie  par 
T.irl.  1304,  C.  rîv.,  ne  peut  être  luvorpiéc  r^inlrr 
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l'indivUlu,  tnCme  non  interdit,  dont  In  démence 
eskl  rerimime  avoir  iioloire  à i*épo(|ue  de  l'aclu 
attaqué.  V.  J.  Pat.  .iis,  t7  fôv.  »83-i  ul  la  liule; 
Rennes,  ta  août  et  f*am.  brum.  an  l.\  et 
1.1  «Ole;  — TuuHier,  1.7,  Promibon,  p.  32Û 

et  3i»,  et  Merlin,  '«  /n(«r<iiV/io«,  p.  SOfi. 

2à,  — L'arlion  en  nuHilC  d’un  don  imiliiel  cnb  e 
époux  an  pnitit  du  survivant,  #e  prescrit  p.ar  dix 
aiw,  à dater  du  jour  où,  depuis  le  décê#  tic  leur 
auleurlCAhth'iliers  de  ré{K)UX  prédécédô  ont  eu 
eomiaibsaiicc  de  lu  donalii>n. 

83.  — ne  peut  dire  que,  dans  ce  cas,  il  » a«H 
d’une  pétition  d’bèrêdilc  tiébaliuu  eiilie  des  indi- 
vidus préleiidntil  concurreiiimciil  au  Ulre  de  sue- 
ccMihic,elqu’en  conséquence  l actiondurc  Irente 
«os.  ...  , 

24.— I/art.  l304,C.clv.  qui  veut  que  l.'i  prescrip- 
tion de  l’acliun  en  nullité  des  conventions  demeu- 
re su.spendue  en  faveur  de»  mineurs,  s* lipplique 
unitiut’ineni  aux  actes  fait»  par  (esiiiinenrs  eux- 
mêmes,  et  iinn  à ceux  fait*  par  les  majeurs  qu’ils 
représenleut  ; en  telle  sorte  qtie,  pour  attaquer 
ces  actes  les  mineurs  n’ont,  comme  les  majeurs, 
que  le  tiélai  de  dix  ans.  V.  J.  Vol.  Anyirt,  88  mai 
4M*.  — V.  txmf.  loullier,  1. 7,  iiOCI5,  et  Duraitlon, 

I.  12  n®  541*.  — V.  contra  J.  I‘at.  .Simts,  20  iuiii 

183»  kt.  2 1839,  p.  .11)  et  la  note.  — V.  aussi  J.  Pat. 
<■««.,  16  juin.  IK39.  , , 

85.—  L'acUun  en  rescision  pour  cause  de  loaioii, 
d’un  parbme  d’ascendant  fait  par  donation  entre 
vif#,  doit  être  Inttnléedans  les  dix  an»  à compter 
du  jour  de  l’ucle  de  partage,  et  non  dans  U s dix 
ans  seulement  du  décé»  de  l’asceinlaiit.  V.  (!.  civ„ 
art.  I30t;  J.  Pat.  Limoffei. 24 déc.  18X5.  — conf. 

J.  Pat.  raw.,  n jiiUI.  IW6;  Tontouse,  15  mai 
t838  (I.  3 IK3H,  p.  5tW).  — V.  contraJ.  Pal.  Afftn, 
6 jüill.  fait  ; Jlordeaus.  l j.inv.  I«27,  Aimex,  17 
mars  1811  (t.  2 1811,  p,  32  . — V.  Dur.inlon,  t.  9, 
nos  646  cl  ftt7. 

2Ô.  — La  nullllé  d’une  nbllaalloii,  nour  musc 
d’usure,  peut  cire  proposée  fiar  voie  d exception, 
même  après  dix  ansàfwrtir  du  jour  du  cuiilrat. 

27.  — La  slipulaliim  appamde  ou  déaulsee  d un 
inlér»U  nsuraire  «Intil  probiliéc  fiar  une  loi  d’or- 
dre r.ubllc,  1.1  nullité  qui  est  la  eonséquence  d’une 
pareille  stipulation,  ne  peut  être  réputée  rouverte 
par  l’exécution  ou  la  ratiricatiuii  qui  en  aurait  eu 
lieu.  V.  J.  Pat.  Cass.,  30  déc.  1833.  —V. anal.  J.  Pal. 
Cass.,  2*  jaiiv.  1833.  — V.  aussi  J.  Pat.  Cass.,  22 
juin  1830,  et  jViniCJ,t4  déc.l838  (t.  t«f  IW9,  p.  52t). 

28,  — spéciulemeid,  ractioii  en  nullité  des  ven- 

tes consenlics  par  le  femme  de  biens  qui  lui  siml 
propres  n'est  point  prescrite  par  dix  ans.à  comp- 
lerdc  la  sépnraliondc  biens.  N .J-  Pal.  Bordeaux, 
t6  déc.  t840  (l.  1841,  p.  332\  — \ . co»i/ra  i>el- 

vincourt,  l.  3,  p.  tlâ,  et  buranton.  t.  tS,  no«  521  et 
526.  — Mais  leurophmm  doit  être  rejetée;  en  effet, 
la  presiTiplIon  ne  doit  courir  que  du  jour  de  la 
dissolution  du  muriaue. 

89.  — Dans  le  cas  où  les  mêmes  parties  ont  sous- 
crii,  en  différens  lenips.  des  acte»  indivisible.-*,  il 
s’élablil  entre  ces  acte»  mie  corrélation  néces- 
saire, de  telle  sorte  qii’îl»  doivent  être  réputés  ne 
faire  en  réalilé  qu’un  seul  el  même  acte.  En  con- 
séquence, ou  ne  peut  opjjoser  la  presrriplioii  dé- 
ccniiute  qui  serait  acquise  à l’éuanl  du  premier 
de  ces  actes,  si  la  même  prescriplimi  n'élaU  point 
acquise  à IVi^ard  du  second.  \.J.  Pat.  ( <uj.,8  fûv. 
4641  (t.  !«'  1841.  p.  652;.. 

30.  — Le#  juyes  du  lojid  ont  d'ailleurs  un  pou- 
voir discrétionnaire  pour  décider  si  deux  odes 
sont  liés  cidre  eux  d'une  manière  indivisible. 
V.  J.  Pal.  même  arrêt. 

31.  — Du  reste,  i'acUmi  on  nullité  d’un  traité 
fait  sur  une  succession  future  se  prescrit  par  dix 
ans.  V.  J.  Pal.  l'outonse,  lôjonv.  4644  (1. 4*r  4841, 
p.  703:  et  11  Juin.  4834  ; f’ass.,38  mars  4628et  40 
mars  4812;  Bastia,  44  avr.  4834,  et  Rouen,  30  déc. 
4833. 

32.  — Confrà,  une  pareille  action  diire  trente 
ans.  Y.  J.  Pal.  Âix,  2 juin  1840  (t.  2 1840.  p.  337); 
Limoges,  6 avr.  4838  (t.  2 4838,  p.  50-i),  et  Uiom, 
8 nov.  4888.  — V.  C.  Civ.,  art.  7»4  et  4430. 

33.  — La  prescription  de  dix  ans  peut  êlre  in- 
voquée conire  l’action  en  nidUié  ou  en  rérIucUon 
d’un  contrat  de  prêt  attaqué  pour  cause  d’usure. 
V.  J.  Pal.  £imofle4,2jMUit  1830  (1.  3 183»,p.W)0>, 
et  roufOUM,  18  nov.  1830  (t.  2 1637,  p.  383^. 
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.14.  — ('mifrô,  c’e*l  là  un  moyen  de  nullité  qui 
vicie  la  conventimi  dans  son  essence  cl  qui  est 
proiHis.nble  pendant  trente  ans.  V,  J.  Pal.  Poi- 
tiers, 18  jullL  1836  (l.  2 1838  p.  .548);  Cass.,  16 
janv.  1837(1.  l«r  1837, p.306),31  déc.  1833;  rowiousc. 

5 imars  1831;  Bourges,  2 juin  1831;  Angers,  27 
mars  162»;  PurM,  2 mai  1823,  et  itemicj,  20  juin 
1817. 

3,>i.  _ prescription  de  r.^ctlon  en  nullité 
d’une  donation  pour  v ice  île  forme  ne  commence 
ù courir  contre  rhérllicr  que  du  jour  ou  la  dona- 
linii  lui  est  opposée.  V.  J.  /'af.  C'a##.,  8 juin  1838 
(1.  2 1 838,  p.  282). 

36.  — Est  éaalcment  prescriptible  par  dix  an», 
l'action  en  nuilitéd'im  acte  notarié,  pour  défaut 
d’enonciation  de  la  déclaration  d’une  partie  qu’eUe 
ne  sait  ou  ne  peut  signer.  V.  L.  25  vent,  an  XI, 
art.  14;  J.  Pal.  Pau,  4 fêv.  1830,  et  Toufoiue, 
30  juin.  1813.  — V,  conf.  J.  Pat.  Bouefn,  30  déc. 
1823,  et  Cass.,  3 aüûl  1829. 

37.  — L’action  en  rescision  pour  cause  de  lé- 
sion du  parlage.  anticipé  qu'nn  père  fait  de  ses 
liions  entre  se»  enfuns,  en  s’en  réservant  l’iisu- 
fruil,  ii’est  ouverte  qu’a  la  cessation  de  eel  usu- 
fruit ; en  coiisiHpience  c'est  à partir  de  celle  der- 
nière époque  seulement  que  la  prescription  de 
dix  ans  commence  à courir.  V.  J.  Pal.  Bordeaux. 
26  juin.  1838  {L  lef  1839,  p.  35),  4 jaUV.  1827,  et 
Ageu , G juin.  1824;  — loullier.  l.  7,  n®  6H.  — 
V.jronfra  Purantnn,  t.  9,  n<>  646,  et  Rollanddc  Vil- 
laiituc»,  vo  Partage  d'ascendant,  no  I62. 

38.  — L'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion 
d’un  partage  d'ascendant  doit  être  iiileniée  dan# 
les  dix  ans  à partir  du  jour  du  partage;  la  près- 
cripUon  n’est  pas  sus|iciidue  pendant  la  vie  de. 
rajMM'udanl  donateur.  V.  J.  Pal.  T’oiifouje.lS  mai 
48.38(1.2  1838,  p.599);  f'oxs.,  13 JUÜI.  1836,  01  U- 
moges,  24  déc.  183.5.  — V.  contra  J.  Pal.  Agen, 

6 juill.  1824.  et  WordcaMo*,  4 jftflv.  1827. 

39. — |ji  prescrlpiion  décennale,  établie  par  l’art. . 
130»  peut  être  interrompue  par  de»  actes. 

40.  — Spédaleiiiciu,  une  demande  en  partage 
d’bérédite  est  Inlerrnpiive  de  la  prescription  dé- 
cennale par  rapport  à l'action  en  residslon  contre 
un  traite  emportant  cession  de  droils  successifs. 
V,  J.  Pal.  Cass.,  2 mar.»  1837  (t.  2 1839,  p,  39),  14 
juin.  482»;  Bordeaux,  1er  Juill.  laso.  et  Bourges, 
23  mars  4830. 

44.— Mal»  on  ne  doit  pas  admellrerintenup- 
Uon  de  |ire»cripUon  fondée  sur  un  prlvilciio  per- 
sonnel relativement  aux  actions  en  rescision. V.  J. 
Pal.  Boricn,  ti  nov.  4840  t.  fer  lK40,p.  265). 

42.—  Contra,  celle  suspension  doit  être  admise 
(V.  J.  Pal.  ( au..  Il  Juill.  1896.  et  Poitiers,  24 
mars  1825,  arl.  2251  et  sulv.,  C.  dv.)  au  titre  de 
la  pre»criidion  sous  lequel  nous  auruiiv  à repren- 
dre ce#  questions  diverses. 

1303.  La  simple  lésion  donne  lieu  à la 
rescision  en  faveur  du  mineur  non  émancipé, 
<2)!ilre  toutes  sortes  de  conventions  ; et  en  fa- 
vetirdu  mineur  émancipé,  contrit  toutes  con- 
ventions qui  oxcèdeiil  les  bornes  de  sa  capa- 
cité, ainsi  qu'elle  est  déterminée  au  litre  de  la 
.Viworifc,  de  la  Tutelle  et  de  r£mancipafio»i. 
— C.  cIv.,  588,  47l>  et  suiv. . 481  à 481,  150(4  à 
4512  et  4514;— L.  iSo  et  ^9,  ff.,  de  .Winorjftus; 
L.  i,  C.,  #iy4(/versuj  lobifïonem  ,*  L.  i et  5, 1'., 
si  SŒpius  in  integrum  restHulio:  L-  C., 
#1  .4/irior  ab  haredilate  se  abstineat. 

1306.  Le  mineurn’est  pasreslitnable  |vour 
cause  de  lt‘sion  , lorstju'eile  ne  résulte  (jne 
d'un  évènement  casuel  et  imprévu.  — C.  civ., 
4 148,  1480  cl  1,505, • — L.  41,  J 5,  4 el5,  ff.;  L. 
44,  (T.,  de  Biinoribus;  L.  0,  C. , t'n  Inte- 
grum rexf  ifufionc. 

130«.  La  simple  déclaration  de  majorité, 
faite  |inr  le  mineiir,  ne  fuit  (Hiint  obstacle  à sa 
restitution  — 0.  civ.,  488  cl45iK»; — L.Ü  et 
3,/ifc.  'i , fif.  45,  C.,  si  Minor  se  mnjnrem 
dixerit. 

130H.  Le  mineur  commen.'anl,  banquier 
ou  artisan,  n'est  iKiint  restituable  contre  les 
ongageinenls  qu'il  a pris  à raison  de  sm  eom- 
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inerc<»  ou  de  son  art.  — C.ctv.,  487;  C.  comm., 
Î,3»*l0;  Ord.  1075,  lil.  l,arJ.«. 

1300.  Lo  mhuMir  n'est  |K>inl  reslituahle 
coiiire  les  cun\eiuiuns  iMirtreseii  son  cuiilral 
de  marlaj'o,  lorsttii'elles  ont  été  fuites  a^cc  le 
coiiseiitentent  et  l'ussi^iaïu-e  de  ceux  diml  le 
conseiileiiieiil  i*si  requi.s  pour  la  valilé  de  rhi 
mariage.  — C.  riv.,  UH  a 151,  lt»0,  1005  cl 
1508;  — L.18,  § 5,  ff.,  rfr  3/mori6uj;  L.  un/ca, 
C.,  ni  Advfrsun  dotem. 

lOIO.  U iiVsl  jM>iiU  resliltialde  c.mire  les 
oMigaiiuns  resuttaiii  de  son  dtdtl  ou  quasi- 
dôlil.  — C.  fiv.,  1583,  1585  elsiilv.;  O.  insl. 
crim.,  510;  C.  iir*n.,  1,  0«aü5);-L.  57,  § 1,  ff., 
de  .>7mori6ui;  L.  1 et  3,  C,,  si  Advenus  de- 
lictum- 

1311.  1)  n'i»st  plus  reccNUlde  à i;c\enir 
contre  rengageineiu  qu’il  avait  souRTÎt  eu 
miiiurilé,  lorsqu’il  la  ralilii^  en  majorité,  soit 
que  cet  enpngeinenl  fdl  nul  en  sa  forme,  soit 
qu'il  fût  stMilemenl  sujet  ^ resliliuioii.  — 
C.civ.,  1558; — L.  3,  ^ 1 et  3,  L.  1 et  3,  C., 
si  Major  foetus  ratum  hnbusrit- 

1313.  Lorscjne  les  mineurs,  les  interdits 
ou  les  femmes  marii'cs  sont  admis,  eu  ces 
qualités,  h se  faire  restituer  contre  leurs  en- 
gagements, le  remboursement  de  ce  i|iii  au- 
railéié,  en  cunséqiiciice  de  ces  engagements, 
payé  pendant  la  minorité,  rinterdiction  ou  le 
mariage,  ne  peut  en  être  exigé,  à moins  qu'il 
ne  soit  prouvé  qtie  ce  qui  a été  pavé  a tourné 
a leur  profit.—  C.  civ.,  315, 58H,' 189,  1311, 
1315  et  I93(»  ; — L.  31,  S 1,  ff.,  de  .l/»wori6u»  ; 
L.  7 , 5 , de  Itebus  eorum  quid  tub  tuleUÎ 
vel  eurd  sunt  i L.  306,  ff. , de  Jiegulisjuris. 

t.  — Nous  venon»  de  voir  sons  r«rUcle  qui 
précède  que  lc«  mincurfi,  le»  interdits  cl  les  fciii- 
Ries  m.iriècà  avaient  une  aclioii  parlindiere  en 
rescision  contre  les  actes  par  lesquel*  ils  se  trou- 
vcpalcril  obtisfé*  imparruitemeut,  soi'  parce  que  le 
miiiciir  ou  riiiterrlil  auronlrontractédireclement. 
soit  parce  que  la  retnme  mariéeaoraHtipiilé  seule. 
V.  IK’lvinconrt,  l.  2.  p.  I8:j  ; Touiller,  l.  7.  p.  6M  et 
•uiv.;  Painrrt,  Nullité,  S *,  n«  3.  et  Transac- 
tion,^ t,  uOT -,  Diirun’on,  l.  10  , no*  279  et  »uiv. , 

I.  42,  tio»  SI4  cl  527  ; polhli’r,  Obligations,  no»  40 
et  41 , et  Merlin,  itêprrloire  , \o  ( Mrnfe’ur,  S t®f. 
no  8. 

9.  —A  régnnl  de  la  femme  mariée,  nous  n'avuni 
rien  A ajouter  à toutes  les  explications  que  nous 
avons  déjà,  données  au  litre  du  Mariage,  sou# 
les  arl.  2tS  cl  #iilv.,C.  cIv. 

8.  — Mais  en  ce  qui  concerne  les  mlneur.s  et  lc§ 
InlcnJils  il  y a A examiner  jUM^u'à  quel  point  ils 
peuvent  être  iiés.  non  seulement  par  les  acte» 
qu’ils  auront  eux-mOmes  aouscri’s  en  état  de  mi- 
noeüé,  mais  aussi  par  ceux  qui  auront  été  sous- 
crits eu  leur  nom  par  leur»  tuteurs  sous  l'.iccom- 
plLsscnient  rlyoureux  «tes  formalité»  requises. 

4-  — U'S  art.  1.30.5  A IJI2  ne  s’occupent  parlieii- 
licrcment  que  de  la  première  iiypoiiiêse  : il»  eon- 
sidèrent  leiniiienr  agis#;tiit  piir  lui-m«‘iiie,  soit 
fasse  connailrc  uu  qu'il  dissimule  &a  qualité 
p mineur. 

5.  — A ret  éaard,  non#  avons  deJA  expliqué  au 
titre  de  fa  Iffnorjfê  «pie  le  mineur,  lors*|iron  pou- 
Tiiil  lui  suptMtser  la  volonlil  de  s’obliger  et  In  rai- 
son néi’e-^saire  pour  donner  »oti  conseiileroenl, 
ne  s'obilueail  cependant  «tue  sous  la  condition 
qu'il  n'cprouxernit  niiciine  lésion. 

6.  — Ainsi,  ce«pd  différencie  A cet  égard  raclinn 
accor«lée  au  mineur  «le  celle  qui  <*stacc«)nMe«laiis 
le  mi'nie  cas  au  majeur,  cVsl  que  le  majeur  no 
peut  allaipier  im  eonlral  pourraiisede  t"Sionmie 
dan»  lc.4  circonslanrc»  expressèmcnl  «lélerminées 
par  la  loi,  et  en  jiislillaril  «pie  la  U'sion  s'élève  À 
uneqiiotllè  qui  est  Hgoureuscmenl  dxéc  par  un 
texte  précis,  tandis  que  le  mineur  puise  dans  son  , 
priviti^ge  même  de  minorité  le  droit  de  demander  I 
U rescision  du  contrat,  par  cela  seul  qu'il  aura 
éprouvé  une  lésion  appri^lable. 
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7.  — On  »e  trouve  donc  alor#  plai^  »oii«  d'an- 
tres nriiiripes  ; car  c'est  nu  juge  qu'M  appartient 
de  vérîlirr.  d’après  les  rirconslanccs  de  lu  cause, 
si  (Ml  cffcl  le  mineur  .n  épi-ouvé  une  lésion,  nuqtiei 
en»  il  sera  admis  à restilutjon,  encore  hkm  que 
octle  lésion  ne  lût  en  aucune  maniiVe  impulable 
A la  partie  avec  laquelle  le  mineur  aurait  coii- 
trnelé. 

K.  — Mai»  par  celaseul  que  le  mineur  a été  lésé, 
et  quel  que  soit  le  motif  de  cette  lésion,  pourvu 
qu'elle  i cmiIIc  du  conirat  lui-mèine,  rt  non  d'une 
cause  exlérleurr  .au  rouira»,  comme  le  serait  un 
événofiient  casuel  et  imprévu,  il  v a lieu  à resli- 
tutimi. 

Nous  avons  vu  également  que  dan»  cer- 
tain» cas  néanmoins  le  mineur  avait  toulc  capa- 
cité pour  s'obligcr.coinmo  U arrive  lorsqu'il  porte 
dommage  à «ulrui,  ou  lorRprH  se  rend  coupable 
de  quelque  méfait  qui  entraîne  après  soi  une  ré- 
ttaration  civile. 

10.  — Il  ne  peut  être  question  alor#  de  reslltu- 
lion,  puisque,  malgré  son  état  de  minorité,  U est 
VQlablcniénl  otdjgé, 

11.  --  A l'ég.ird  de  l'inlerdll,  la  «piesijon  sonf- 
frlrail  plu»  de  diniculb'î.  tuirce  qu’elle  se  rapporte 
ab»rs  à une  «juesflon  d appréciation  dé  volonté 
qui  dominerait  la  dérision  de  droit. 

12. —  Aiir(Hle,  la  question  est  absolument  U 
même  <|uand  elle  »'a|>plique  à un  mini.’ur  (pii 
n'aurait  pas  la  juste  eonscieiice  de  ce  qu'il  aurait 
fai». 

I.T  — Et  en  générât,  pour  discuter  touies  ce» 
qne^ttnn».  il  faut  av.ant  tout  suppo.ser  qu'il  existe 
un  contrai  ; car  si  la  eonvt'nliori  est  annnlal>le, 
par  un  motif  mitre  que  celui  lirèj  du  privilège 
«le  la  mlnonlé  et  de  l'iidiTdirtion,  il  ne  rosie  qn'À 
appliquer  le»  princiin»»  généraux  des  cmdrals, 
dpwpielsll  résulte  qu’il  n'y  a pas  de  convention 
valable  lorsqu'il  n'y  a pas  eu  consentement. 

14.  — Sous  ce  rapi«ort,  le  joue  doit  appr«Vler 
r«Mat  de  l'interdit  comme  l’ètal  du  mineur.  Tous 
«leux  ne  peuvent  être  responsables,  tou»  deux  ne 
peuvent  être  obligés  que  lorsqu'ils  ont  eu  une 
cerlaine  conscience  deleur  action.  A cet  égard, 
le» juge»  exercenlun  pouvolrenlièrement  discré- 
tionnaire. 

1.V  — Ainsi,  rengagement  contracté  par  le  inh 
nenr,  .‘igissnnt  Isolément , n’est  pas  absolument 
nul  par  lui-même,  si  d'ailleurs  le  mineur  éiail  par 
lui-mènie  capatde  de  d«*nner  un  consenlcment 
réel  ; car  il  faut  nv.ant  tout  que  le  contrat  qu’il 
.aupa.souscrilcn  minorité  préscnie  toutes  les  eon* 
diliotis  exigée»  par  Tart  lies. 

16.  — Seulement  le  eonlrat  est  annulable,  sur 
la  denian«ie  du  mineur,  s'il  vient  k élablir  qu'j!  a 
éprouvé  une  lésion,  el  dans  ceea»  c’est  sur  lui 
que  retombe  la  charge,  de  la  preuve. 

17.  — Il  ne  lui  suITli'a  donc  pas  de  dire  mrii  D‘a 
pu  s’obliger  parce  qu’il  élait  mineur . fi  faudra 
encore  qu'il  jtisUne  que  le  conirat  est  nul  pour 
cause  de  lésbm. 

18  — Celle  décision,  prise  ainsi  en  lermcsgéné- 
rotix,  se  trouve  m opimsilinn  avec  le»  principes 
posés  par  les  art.  1124  et  1123. 

19.  — Pour  les  coucllier,  il  faut  considérer  que 
la  nullité  pour  cause  de  lésion  ne  peut  être  invo- 
quée jwirle  mineur  que  contre  cerlnlnes  conven- 
tions auxquelles  s'appliquent  spéciatemenl  les 
art.  1303  el  smv. 

».  — Ainsi,  nn  siipp«Mifv  le  ca»  où  le  mineur, 
npn’*s  avoir  vendu  sa  chose,  en  a touché  le  juste 
prix. 

21—  Considéré  en  droit  rigoureux,  leconlr.it 
serait  nui  ; car  le  mineur  n’a  point  capacité  f^jiir 
aliéner  *,  mal»  le  prix  qu'il  a reçu  a été  entre  se» 
UKiins  r(Spiiva!cotde  la  idiose  par  lui  aliénée  e! 
s'il  a été  payé  de  bonne  foi,  il  s'élèvera  alors  une 
exceplion  contre  la  demaiidc  en  nullité  que  for- 
intM-ail  le  mineur;  car  lui  même  aurait  à faire  la 
reslituUon  de  ce  qu'il  a reçu. 

2-î.  — Il  s esi  donc  rendu  non  recevnWe  A excl- 
per  de  la  nullité,  et  la  «jueslioii  ve  réduit  alors  A 
savoir  s'il  y a eu  lésion  «laiis  la  lUation  du  prix  , 
non  pas  celle  lésion  telle  que  nous  lu  verrons  dé- 
terminée  au  titre  de  la  Vente,  mm  une  simple 
lésion,  de  telle  sorte  qu'il  soit  prouvé  pour  le  juee 
qu'en  effet  le  mineur  a éprouvé  un  préjudice  fio- 
lablc. 
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33.  — Mats  si  l'adc  n'avaU  pas  reçu  sun  cii^ni- 
Uon,  et  si  le  créancier  voulait  forcer  le  mineur  à 
ilvier  la  chose  qu’il  u vendue,  bien  que  le  conlrat 
eût  iUé  à la  fuis  et  la  clioso  cl  le  priv,  et  (|ue  sous 
ce  rapport  il  lût  i^arf.il,  alors  ne  sc  préseulerait 
pas  une  qucsiion  <ie  lésion,  mais  une  question  üc 
Ÿalldllé  <iu  contraL 

31.  — Le  iitiiieur  ne  aérait  plus  alors  non-rece- 
vaille  à cxciper  «le  la  iiulliUl  «lu  runlrat,  «lu'il 
potirrnil  faire  annuler  pur  cela  seul  qii  étant  mi> 
i:eur  il  n’a\ait  paacapacilt*  pour  aliéner. 

33.  ^Aiusi,  la  (iisiinclîon  qu'il  t.iul  faire  e«t 
celle  cl  : — Le.s  choïcs  sool-elle*  entières  ? Lsl-co 
le  créancier  qui.  se  rentlaiilücmamicur,  veut  fur* 
cer  le  mineur  à e&écnter  le  conlrat?  Alors  ce  (1er* 
nier  peut  opposer  son  étal  <ie  mlnurilé  et  faire 
déclarer  nulle  rohliitalion  qu'il  n coiilrucPuv  Au 
contraire,  les  chose»  ne  sonl-eIl€s  plu»  enlières? 
Est-ce  le  mineur  lui-mènie,  <|Ui  après  avoir  reçu 
le  prix  de  In  chose,  se  mol  lui-méme  «icmamieur 

fiour  forcer  le  en*uncler  ù la  reslUulion.  Ahirs  on 
ul  Oppose  qu'il  ne  peut  pas  s’enrichir  aux  dépein 
d'aulrui,  el  que  p^r  la  réception  même  du  juste 
prix  de  la  chose  li  »’c*l  rendu  non-recevable  a e.x- 
ciper  d’une  nuliili’^  qui  existait  en  droit,  tuais  qui 
se  trouve  ainsi  avoir  ôté  couverte. 

3C.  ~ Ainsi,  dans  tes  deux  hypothèses,  la  nul- 
liléexisle. 

87. — Dan»  la  premicre.  le  mineur  n'a  rien  de 
plus  à pi  Oliver,  smon  qu'il  était  inmeur  el  eoiisé* 
queiimicot  incnpuhie  «ic  conlracler;  ou  n'a  point 
à rechercher  s’il  y a eu  hîsion. 

28.  — Dans  la  seconde,  comme  une  fin  de  non- 
recevoir  s’élève  fonire  la  demande  en  nullité,  le 
mineur,  pour  la  déiruire,  est  tenu  «le  rnppoiier  la 

fireuve  qu'il  a été  lésé.  — Ain>t  se  concilient  tous 
e-*  principes. 

39.—  Toutefois  soit  La  nullité,  soit  la  hîsion,  se 
couvrent  par  rctfcl  «ruue  renoncUUoa  expresse 
ou  laelle. 

80.  — La  renonrlallnn  est  expresse  lorsque  le 
mineur,  .lyanl  alleiiil  sa  maiorilê.  déclare  ralîller 
l’acte  qu’il  nv.altsousM’Hteh  état  de  minorité, 

SI.  — Kn  efTel.  cet  acte  acquiert  alors  toute  sa 
perfection,  puiMjue  la  ralilicalion  failc  par  le 
majeur  lui  donne  précisément  cc  qui  lui  man- 
quiîit. 

sa.  — Nous  verrons  d’ailleurs  sous  Part.  13M  ce 
qu’on  doilenlendre  par  une  ralincalioii  expresse. 

33.  — • La  ralilicalion  lurile  résulte,  à l'é^nrd  du 
mineur,  de  la  prescription  de  dix  ans,  A partir  du 
Jour  où  il  a atlcinl  »a  majoriUh 

34.  — Mom»  avons  déjà  vu  sous  l'art.  IT.’i  que 
r,et  le  prescription  était  upplicahle  au  compte  de 
Uilelte.cl  en  urméral  elle  s’applique,  ainsi  «pie 
nous  venons  «te  le  voir,  A toutes  tes  actions  en  nut* 
lilé  ou  rescision. 

35.  — Toutes  les  f«)l*  donc  mi’une  partie  lals«e 
éenuler  dix  ans  sans  exercer  raclion  qu'elle  pou- 
vait av«j|r  eu  reslilulioii  pour  cause  de  niillilé, 
elle  esl  réputée  avoir  voulu  ratifier  Pacte  qui  a 
peç«i  son  exécution. 

M.  — Mais  si,  au  contraire  , te  conlrat  n’avait 
pas  été  exécuté,  on  ne  pourrait  opposer  aucune 
raltftralion  résultant  «te  la  prescription,  le  droit 
défaire  valoir  la  nullil*  se  trouverait  donc  cim* 
servé  d’après  la  maxime  femporafia  ad  ag$n- 
dumperp€taa  in  exr^pfcrido. 

37,  — Kn  cc  qui  concerne  parliculièrcmenl  le 
mineur,  nous  venons  de  voir  quel  était  à son 
é(;ard  l’efTet  de  PohllKation  qu'il  avait  iui-mciiie 
contractée  étant  en  état  de  minonlé. 

38.  — Les  mêmes  principes  seront-ils  applica- 
bles aux  ohliizalions  q«ii  auront  été  conlraclces  eu 
ton  nom  par  le  lulcur? 

39.  — Et  d’abord,  nous  savons  qtie  le  uiirieur  est 
tenu,  sauf  son  recours  contre  le  lulenr,  de  sup- 
porter loiiles  les  conséquences  des  actes  qui  au- 
ront été  fait»  en  son  nom  pendant  sa  niiimri'é, 
avec  (es  forniallté-  requises,  en  tant  que  ces  actes 
attribuent  des  droiU  à«les  tiers. 

40.  — Nous  (ivnns  discu'é  sous  quels  rapports 
CCS  odes  devaient  être  «•onsi«lérés  tomme  Irrévo- 
cables el  sons  quels  rn|«poris  ils  pouvaient  être 
révoqués.  A eel  éuard.  il  suilil  de  renvoyer  A cc 
que  nous  avons  dit  au  litre  de  la  Tutelle. 

4f.  — Aussi  la  question  se  présente-t-elle  ici 
sous  un  autre  point  de  vue. 


43.  — II  s'agit  d’apprécier  la  portée  des  actes 
qui  uni  été  sun>ci  il»  par  le  tuteur  au  nom  dn  mi- 
uenr  bans  rubserv;ii|«m  des  f«)nnalil«Ss  requises. 

43.  — Il  faut  écarler  encore  les  «des  «Jans  les- 
quels le  tuteur  uiir.'i  déclaré  se  porter  bu  t en  pro- 
UH’Uanl  la  i'alilic>«li«)n  du  mineur,  car  si  le  Urtcur 
a agi.  nun  en  sa  qualité  de  Inieur,  miiU  en  .son 
iium  persunnel  il  a stipulé  pmir  un  tiers,  ct.d.-tus 
ce  cas,  l(>  mineur  n«*  peut  pas  être  obligé  pht»  «pic 
nu  le  sci'uii  un  majeur  i|ui  serait  libre  de  refuser 
su  rai it]c;i lion. 

44.  — Resie  donc  l'hypolhèse  dans  laquelle  le 
luleur  ayant  agi  en  sa  seule  qualité  de  tuteur, 
n'a  pas  rempli  touUs  les  formalUô»  qui  étaient 
exigées  par  i.i  loi. 

4r>.  — Le  mineur  est,  dans  cc  cas.  rei’evable  à 
«lemaiKler  l.i  millUë  de  l'acte,  pourvu  toulefois 
que  relie  imllili^  résulte  de  l’inobsenutinn  des 
iorinalilés  (pli  ont  «Mé  omtses.  c’est  it-dire  que  le 
Juge  aura  à considérer  si  les  formulilés  omises 
«^'aicnt  de  nature  telle  que  la  nullité  du  conlrat 
dût  être  nrononrtl^e. 

46. —  Il  est  certain  que  la  ratiltcation  donnée 
par  le  Inlenr  ne  saurait  être  opposée  au  mineur, 
qui  ne  doit  répondrcqiie  de  son  propi  c f;dl. 

47. — Ainsi,  le  mineur  sera  recevable  à allaquer 
l’acte,  alors  même  qu'il  ne  renfermerait  aucune 
lésion,  (ciiil  «pril  ne  l'aura  pas  Ini-ménic  ratitlé, 
sauf  te  recours  qui  sera  accurdé  contre  le  tuteur 
àla  parlie4|ut  aura  traité  inconsntérément  avec. 
lui. 

48.  — El  la  prescription  décennHic  ne  pourra 
pas.  dan»  celte  hypollièse, être  opposée  au  mi- 
neur, car  laralincalinn  tacite  résultant  de  la  pres- 
cription ne  saurait  s’appIiqu«T  à un  arle  auquel  H 
n’a  point  participé. 

49.  — Le  mineur  aura  donc  trente  ans,  A partir 
■lu  jour  où  il  aura  alleinl  sa  iiiajorité,  pour  atta- 
quer le»  actes  que  le  tuteur  aura  faits  eu  son  nom 
sans  y être  atilorisé  par  lu  loi. 

50.  — Sans  doulr  le  mineur  a egalement  une 
action  dli'LCIc  conlro  le  tiiieor  qui  a dépassé  les 
IsM'oes  de  son  inandat  ; mais  c’est  là  une  action 
Sfiéciale,  relative  à nu  fait  de  tiddle,  que  le  mi- 
neur peut  exercer  ou  abandonner  comme  11  lui 
plaît. 

51.  — EUc  ne  ilt'druil  en  rien  le  principe  que 
nous  venohs  d'établir;  tout  cc  qu'on  pourrait  con- 
clure de  t'aclion  en  responsabililé  si  elle  était 
exercée  par  le  mineur  contre  le  luleur  à raison 
de  l’un  de  «Ts  acics  que  non»  venons  de  signaler, 
c’eM  q le  le  mineur  raliliei  ait  pur  là  Tarte  nasse 
en  FOI!  nom,  ce  oui  le  rcnilrnit  nün-rereval)(e  à 
cxeiio  pur  lu  suite  TaOion  directe  en  nullité. 

52.  — Du  reste,  Tart.  !3I2,  en  ce  nui  concerno 
loules  ce.»  «pie-linns,  élaldit  une  rcgie  d'équité 
qui  doit  Hre  buijours  appliquée,  car.  dan»  toutes 
les  hypoibèses,  le  mineur,  l'interdit,  la  feimne 
mariuc  et  en  général  tou»  les  incapables  doivent 
len>r  compte  de  ce  dont  ils  ont  réellement  pro- 
filé, nul  ne  pouvant  s'cnricbir  aux  di^pcus  d'au- 
trui. 

53.  — Hais  c’est  à celui  qiii  est  soumis  à lu  res- 
lilulion  (le  (irouver  qu'en  ciTel  Tincapable  a pro- 
fibî  de  ce  qui  a élé  reçu  pour  lui,  el  qu'il  en  a 
prolU«!  d'une  manière  nlile,  soit  que  l’emploi  de» 
deniers  ail  servi  à sa  libéi'alion,  soit  qu'ils  aient 
été  ulilisihi  en  un  plarcinenl  ossiiré. 

54.  — A cri  ég;ird,  le#  juges  oni  encore  à exer- 
cer un  (HMivoir  enliiTCinenl  discrélionnaiie;  c’est 
ù eux  qu’il  apparlient  de  recbciTbcr  si  en  effet 
l’emploi  a «tlé  ulîie  el  s’il  a eu  pour  résulbl,  d’a- 
près lescirconsbinees  de  la  cause  et  Tapj)r«^ctalion 
des  faits,  d’augmenler  réellement  la  mrtunede 
Tiiirapaiile. 

55.  — En  principe,  l’action  du  mineur  en  niil- 
lUédi's  acics  d'aliénation  consenlis  par  le  luleur 
en  dehors  de  scs  poiivoii's,  n'csl  presoriplible  «pie 
par  trente  ans  et  non  par  dix  ans.  V.  J.  Pal.  Ore 
not/le , 21  iiiar»  1838,  cl  Hentiet,  fsraofii  {833. 
— V.  aussi  la  note  de  Tarrèl  «le  Èietz  du  t®' join 
1821 , Cl  f usi. , 30  mars  I83U. — V.  sous  Tancieu 
droit  J.  Pal.  Catt.,  I4  nov.  1826  et  5 juill.  1887. 

56.  — ('omro.  c'cslpar  dix  ans,  à compter  de 
sa  mnjorklê,  et  non  par  trente  ans  que  se  pr«>»«ril 
pour  le  mineur  i'aclion  en  nullité  ou  en  rcsoision 
des  aelcs  (par  eiemple,  une  vente  immobilière), 
foiU  par  son  tuteur  sans  Toccomplissement  des 
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rornmUtr*»  V.  J. /*rt/.  ('as%.  , OSnov.  4835.  , 

57.  — Celle  question  e^l  li  ^*8  controversée,  mais 
la  jurisprinlcnceqtii  adniel  la  prescripllon  iJe  dix 
aii!t  seiiihie  prévaloir.  V.  lu  note  suiis  l'urrél  de 
Metz,  du  4«r  Juin  . aussi  J.  l'ai.  Cass.,  30 

mars  IH:m,  ci  la  noie.  — Mai.s  celte  solulloii  n’esl  I 
pas  déiinitivc  et  ne  doit  élrc  iidinise  (prnveciine  j 
uraiidoré.^crve,  parce  qu’en  ctfel,  il  es|  une  foule 
dA  cireonstunce.H  dans  fesqiiellrs  (a  cunaidération  ! 
du  fait  pourra  jiistiller  celle  déci.slmi  ; dans  les  cas  I 
<)ii  on  reconnailra  ({ticMa  fortnalilé,  encore  l>ien  j 
<iti*elle  liiL  exisjéc,  n'éluit  pas  ellcunênie  sulislun*  i 

tielle.  I 

5r.  — Du  reslo.  la  nunitn  de.s  <*bljijalimis  cou*  1 
lructéi-6  par  un  imiividu  pcndanl  sa  minorilé,  | 
peulclre  invoquée  pur  le  mineur  aprê.*.  le  «lêlai  de  j 
dix  ans  depuis  sa  majorité,  lur.-que  cette  nullilê  I 
est  oi»po*ee  comme  cxeepiion  à la  demande  for-  j 
mue  conlrc  lui.  à lin  d'exéculion  de  rolipi'.aliou.  i 
V.  J.  l’ai.  lUiris , al  avr.  |k.}U,  — V.  conf.  J.  l’ai.  » 
rtouen,  a janv.  4»:{{>  (I.  2 1839,  p.  5‘jy  Toullicr,  . 

I. 7,  notuo.  cl  Durantuu  , t.  12,  rio  5*d.  — J.  j 
l’ai.  Ayen.  7 juin  IWO. 

59.  i.u  preseripUon  de  dix  ans  eonlre  la  nul* 
lité  d’ufl  traité  passé  enlr«*  urt  mineur  el  son  lu* 
leur, avant  lureddilimi  du  eomplede  luielle,  n’est 
)>as  inierrmiipiie  par  un  purtaue  opéré  avaiil  l'ex* 
plrulion  des  ili\  ans,  si  ec  purtaue  a été  amniié 
comme  fi'atidiileiu.  V.  J.  i’al.  Cosi.,  27  a\r.  Ih:i6. 

U).  — l.'arl.  1301 , C.  CIV.,  qui  lixc  à dix  ans  la 
durée  de  rneiioii  en  milülu  ou  en  rescision  d’une 
ciinv^nlitiii,  K décide  qu’à  l’éuard  des  actes  faits 
par  les  minenrs,  !«'  leinps  ne  court  que  du  Jour  «te 
leur  iii.’ijonlé.  est  applicable  aux  actes  faits  pur 
le  majeur  auquel  le  mmeur  sutH'èüe,  comme  aux  ; 
actes  émané»  du  mineur  lui-meme.  J.  Pal.  . 
Pan,  Il  dcc.IH.35,  et  l.iw  >rjcs,  2*i  mars  0»3»(l.  2 
IH38,  p.  5t8  et  la  note); — ^.lThn, /bp.,  Hesci- 
.uou.  11®  s,  et  Delvincoiirl,  t.  2.  p.  536.—  V.  ron/rà 

J.  PaLAiiyers,  22  mal  1834;—  louliler,  l.  7, 
liu  6IA.  el  Duranton.  nu  54K. 

61.  — En  principe,  les  ol)liuali«'ms  contrnct«‘es 
par  un  mineur  «imuncipé  pour  des  acquisitions  i 
luimobilKT**»  ne  sont  pas  milles,  elles  ^onlscu* 
hunciit  réd<irtihles  eu  c.\s  «le  l<ision.  V.  j.  j»al. 

15  <l«;c.  1832;  f o/mur,  3|  janv.  1826;  fou- 
luuse,  24  Janv.  182.3,  el  flrenobte.  t“  fév.  1826, — 
V.  toutelois./. /V(/.  7'o(//ou«c,  Il  liée.  ihOV;  dfj*, 

Jt  f.'\.  4831,  el  Cus.x.,  lojanv.  I8iu  ell.tnole. — 
V.  rortfra  Plasmaii,  Contre-lettre»,  p.  288. 

62. —  El  le  mineur  qui  a accepté  une  succès-  , 

sion  b«>u»  bénélicp  «l’iiivcnlalri*  peut  sc  fair«‘  res-  ; 
tituer  conlrc  s«tn  acceptation  pour  simple  li>sioii, 
sans  être  assujéii  à prouver  «pie  son  aeceplaliou  | 
n été  la  cons.'ipienee  des  mana  uvre^  fraudnieii-  < 
ses  emplové<>«  eonlre  lui.  \.J.  Pal.  Cass.,'à  i\éi\  i 
4838  ,1.  2 1838,  p.  6I7J.  I 

03.  — L'action  en  rescision  ne  peut  plus  «*lre  I 
intentée  pour  cause  de  lésion  par  le  mineur  con-  | 
Ire  nu  partage  fait  ppiiilanl  sa  miiioiité,  lorsqu'il  ' 
H inissi;  écouler  dix  uns  depuis  qu'il  n aiieint  s.i  ‘ 
majoi  lté.  V.  J.  Pal.  Jtordeau.r.  3 d«ie.  I8*u  (I.  1er  i 
48kl,  p.  344;. 

61. —De  simples  réserves  sont,  d'ailleurs,  in- 
&uiUsanles  pour  interrompre  la  prescriplion  de 
rarlion  «‘ii  nullité  ou  en  rescision  pour  cause  de 
lésion.  Y.  J.  Pat.  méine  arrêt, 

65.—  Egalement,  la  prescription  de  dix  ans 
conlrc  ructiun  im  nullité  d'une  convention,  est 
opposable  au  mineur  qui  suecédn  ù mi  majeur, 
mais  alors  la  prescription  ne  «'ommenre  ù cou- 
rir que  dujfiur  où  le  udueur  a allcintsa  majorité. 
V.  J.  Pal.  Aime.22ü  juin  I83U  (t.  2 4839.  p.  3|);  If- 
tnoffes,  6 avr.  18.18  l.  2 4H38.  p.  502),  el  Paris,  44 
déc.  483.3  {t.a  4S36.  p.  30.V;  — Mci  lin.  fiép.,  vo  itex- 
rîsUfn,  iiu  .%;Dd\incuurt,  t.  2,  p.  536,cl  i'roplung, 
/^resfjiplion.  — fonlrn  , la  prescription  coin  l 
«|jui>  ce  eas  même  prndanl  la  minitrilé.  \ .J.  Pal. 
Angers,  22tnai  I8;ii;  — Toullicr,  I.  7 , noRirp^  <q 
Dm-aiiion,  l.  42,  nu.548.  — Mai»  l.i  première,  deci- 
sion est  pré.lT'rable. 

06. —Kl  la  prcaeriplioii  d<‘ dix  ans  peut  être 
oppu»('*e  uu  utmer.r  même  ù l'égard  desa*’tcs«|ue 
le  tulcura  passifs  pendant  la  minoMb:  s.ins  les 
formalité.*  prescrites.  V.  J.  Pal.  .Woutpellier,  10 
fév.  4837  :i.2  1840,  p.329;;  Paris,  44UO\.  4850  (1.  2 
IK46,  p.7;»);  Cass..  25  nov.  J8.35  et  U nov.  1826: 
liiofu,  25  mars  el  h mai  4829  ; Ifottrges,  27  b‘V. 


4828,  cl  Pau,  47  nov.  18:47  (t.  2 1839,  p.  322);  —Va* 
zeille,  f*rcjrr/pL,  n®  395. 

07.  — El  celle  prescription  peut  être  opposée 
aiimiiienr,  même  par  le.  lirrs  acquéreur  «le  l'jm- 
mcuble.  V. /'«L  Paris.  üA  nov.  4840  (t.  2 1840, 
p.  7.39). 

68.  — La  preseripUon  «le  dix  ans  s'applique 
même  aux  actes  qui  ont  «•lé  fails  par  Je  lnlc>ir  «»n 
delmcsdeses  pouvoirs,  le  mineur  tTesI  plus  ad- 
mis à les  attaquer  après  qu'il  s'e«t  éconln  dix 
ans  depuis  qu'il  a nlteint  sa  majiirilé.  Y.  J.  Pal. 
Oui.,  20  inai'S  4830  el5  «lé«*.  4826. 

69.  — i'onfrù,  el  c’est  l.t  notre  opinion,  ta  vente 
faite  par  le  tuteur  d’un  bien  «le  miiuMir  sans  l'ar- 
eomplisscmenl  dos  formalilés  prescriles  est  v|- 
«•i'!C  d’une  mdltté  radicale  el  pi-nl  Cdre  attaquée, 
par  le  mineur  devenu  majeur,  pendant  Ironie  ans 
.1  eoiiipter  de  sa  majorité.  V.  J.  Pal.  Paris,  tu 
mars  4839  (1.  4‘*M8.T9,  p.  337);  /'nst.,  16  janv.  4837 

I.  ter  1837,  p.  408);  Douai,  24  aoill  4839  (I.  I«r 
18  49,  p.  3.37);  .Imiens,  26  août  4807  et  29  jultl.  1824, 
et  .iletz,  4cr  juin  IK2I;  — Merlin,  Rèp.,  yo  Mineur, 
S 3,  no6;  Pnuidbon,  I.  2,  p.262;  ToultU'r,  t.6,  n®»  141 
el  146.1.  7,nM.5i5  cl  suiv.,  1. 12,  ii®  37  ; Durniifoit, 
t.  40,  p.  .342;  C«rn).  t.  3,  p.  347,  et  Déniante,  1.2, 
n®*  771,77.5,  2047  Cl  207.5.  —V.  rorifro  J.  Pal.  Bus* 
/in,  20  mars  in3I;  'fou/ousc,  43  lév.  1830,  et  Poi- 
tiers, 42  messid.  an  XI. 

1313.  Les  majeurs  ne  sont  resliliii'&  pour 
eaii5«*  lie  b sion  qin*  dans  les  ras  el  sous  les 
eoiiditioiis  speiiulement  expriim’es  «ians  le 
pn'siuit  Ctub*.  — C.  civ.,  ,7h5,  S87  el  siiiv., 
lIlK.IOTi  elsuiy.,  1 706 , , iOIiT) , ^0îv4, 

iiK>7  *'l  il:îr>;  — U'.,  e.r  (Juibus  cousis  majores 
ciginti  quinque  annis  in  itilegrum  resli- 
tuuntur. 

1 3 1 1.  Lors«|iie  les  formalités  re<{iiisesb 
l’i'^ard  des  mineurs  ou  des  interdits»  soit 
pour  aliénation  d'immeubles,  soit  dans  un 
partage  de  sueeessuiii , ont  été  remplies,  ils 
s«Mil,  reialiveinent  :i  ces  actes,  considérés 
c«iiinm'  s'ils  les  avaient  faits  «ui  majorité  ou 
avant  riiiterdicliuii.  — C.clv.,  5HH,  457  à 460, 
466.  I8f,  -489,  490,  509,  Sirj,  817,  Ki3  et  suiv.; 
C.  proc«*d.,  9CU  el  suiv.,  %8  el  siiiv.;  — L.  1. 
^ â,  tr.,  de  Hebus  eortim  qui sub  luteld  vW  curd 
sont  sine  decreto  non  aii>r«an/fti  vel  obli~ 
gandis;  L.  5,  L.,  de  Prœdiis  et  aliU  rebus 
fumorum  ; i>'oce/L  8f,  rap.  1,  § 5. 

’4.  —La lésion  n'«  licuà  r«'«.’ird  des  majeursqiie 
<lan.s  les  eus  ex|H'esf<jnienl  üèlertulnéfl  par  la  foi, 
«’l  lor>«sue  le  préjudice  éprouvé  est  dans  un  rap- 
port didmninôaviH;  la  valeur  réelle  de  la  chose. 
V.  Deivmcoiirt,  t.  2,  p.  425;  ToulHer,  t.  7,  p.  687  ; 
Favnrd,  v'^DUusiOtb/ê  et  liuUois/Mlitê  de»  obti- 
gâtions,  4®r,  n®5,  cl  Droits  surressifs,  n®  8;  Du- 
rutilon,  t.  42.  n®»  .*564  et  suiv.,  el  Merim,  /tepert., 
V®  llomologatton. 

2.  — i)'esl  ainsi  que.  «lans  les  partages,  la  nullité 
peul  être  demandée,  ainsi  que  nous  l'avons  vu 
.sous  l’acl.  88",  C.  civ..  lorsqmî  l’un  des  copnrta- 
geans  a éprauvé  une  lésion  de  plus  du  quart. 

3.  — La  bS«ion  de  plus  de  moitié  peut  «'igale- 
imuit  être  invoquée,  aux  Icrines  d«^  l'url.  783.  par 
J'bérilier  qui  n Irap  pr«H‘ipitammcnl  ncceple  la 
succès  ion«iesonauteur  purement  et  simplement. 
Il  peut  se  faire  re.sUluer  pour  cause  de  lésion,  si 
l'on  vient  ù ilécouvrir  un  l(;siamenl  inconnu  lors 
de  rarreptalioii , «lui  réduirait  la  succession  de 
inoUii». 

4.  — Aux  lermcs  de  l’art.  4674,  C.  civ.,  la  vente 
«l’un  immeuble  C6t  sujetlc  à rescision  pour  cause 
de  b^ion  d'autre  moilb),  lorsque  le  vemleur  a été 
lésé  de  plus  dos  sept  douxiêmes  dans  le  prix  ; et 
1.5  rescision  «loil  être  admise,  quaml  même  il  au- 
rait expressément  renoncé  dans  le  contrat  à U 
faculté  de  demander  cette  rescision,  et  qu'il  nu- 
r.nll  «k-cluré  donner  la  plus-value. 

5.  — .Mais,  Hux  termes  de  l'art.  4706,  celle  resci- 
sion n u pus  lieu  «Lins  le  contrat  d’échange,  parce 
«lu'il  n'y  a plus  alors  possibilité  de  rapporter  à un 
ju»ie  p'nx  la  valeur  «le  chacun  «tes  immcnhlC'^ 
vendus. 
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6.  f Egalement  çt  par  les  niCmes  motifs , les 
transactions  ne  peuvent  Ctrc  attaquées  pour  cause 
de  lésion  (art.  205i,  C.  eiv.). 

7.  — Quant  aux  aele.s  passés  réunnèrement  au 
nom  des  mineurs,  avec  toutes  les  foroKilités  re- 
quises. nous  venons  de  voir  (ju'ils  sont  trrévora- 
liles,  et  déjà  nous  avons  appliqué  tous  ces  prin- 
cipes aux  partages  qui  sont  (léllnitirs  ou  provi- 
sionnels, suivant  que  ces  formalités  ont  été  obser- 
vées ou  omises.  V.  art.  ■»(><;,  C.  civ. 

8.  — Nous  venons  également  de  discuter  sons 
les  articles  qui  précédent  la  valeur  des  actes  pas- 
sés parle  tuteur  en  dehors  de  scs  pouvoirs;  et 
s'ils  n’obligent  pas  le  mineur,  c'est  seulement 
parce  que  les  garanties  que  la  loi  lui  promettait 
ne  SC  trouvant  plus,  il  ne  re-sle  pus  une  obligation 
certaine  qui  [tuisse  lui  être  opposée. 

9.  — Mais  lorsque  toutes  ces  garanties  ont  été 
données  le  mineur  n'a  aucune  plainte  à élever 
et  consrqucinmenl  aucune  action  A exercer. 

10.  — Aussi  n'était-il  pas  besoin  d'énoncer, 
comme  le,  fait  l'art.  1309,  que  le  mineur  n’csi  point 
restituable  contre  les  conventions  portées  en  son 
contrat  de  mariage  lorsqu'elles  ont  élé  faites  avec 
les  soleniiilés  reciuises;  car  en  touie  circonslance 
le  mineur  est  réputé  majeur  pour  tous  les  actesqui 
sont  faits  eti  son  nom  avec  l’otiservalion  des  for- 
malités, qui  sont  précisément  destinées  A suppléer 
à l'incapacité  résultant  de  l'état  de  minorité  ou 
d'interdiction. 

CUAPITRE  VI. 

De  la  preuve  des  ohlUjalions,  et  de  celle  du 
paiement. 

131 3.  Celui  qui  réclame  rexécution  d'une 
nbligatiun,  doit  la  prouver.  — civ.,  tlOI  et 
1l5i. 

Héciproq^uement,  celui  qui  se  pn’dend  li- 
béri',  doit  justitier  le  paiement  un  le  fait  qui 
a produit  l'extinction  de  sou  obligation.  — 
C,.  civ.,  Ii34,  1^83  et  suiv.,  l.ïlti,  1532, 

1350,  1352  et  1908;  — L.  1,  C.,  do  Probalio- 
nibwi;  L.  i,  C.,  de  Edendo. 

1310.  Les  règles  qui  concernent  la  preuve 
littérale,  la  preuve  testimoniale,  les  présomp- 
tions, l'aveu  de  la  partie  et  te  serment,  sont 
expliquées  <lans  les  sections  suivantes.  — C. 
civ.,  1317  et  suiv.,  1341  et  suiv.,  1349  et  suiv., 
1354  et  suiv.,  1357  et  suiv. 

1.  — L’art.  1315  n’csi  que  la  traduclion  de  rel 
ancien  axiome  de  droit  : Àctori  incumbil  omis 
probandi.  C'est  en  elTel  à celui  qui  attaque  iiii  fait 
ou  qui  excipe  d'un  droit  à prouver  que  le  fait 
qu'il  attaque  est  vrai,  et  que  le  dixjlt  dont  it  ex- 
cipe existe.  Dans  ce  dernier  cas,  le  défendeur  au 
précipuldevicntdemandeur  en  exception.  V . Del- 
vinenurt,  t 2,  p.  186;  Toullicr,  t.  8,noi  lerctsuiv., 
et  t.  9,  no*53  et  suiv.  ; Favard,  vo  Hcnte,  sccl.  |r«, 
no  15;  Duranton,  t.  H,  n®  .56, 1.  la,  no  la,  cl  t.  43, 
nosioret  suiv.:  Pothier,  obligation,  110729.  et 
Constitution  de  Honte.  110455,  cl  Merlin,  Hep., 
vo  Preuve,  sect,  20,  S 3. 

a.  — Le  mode  de  preuve , soit  de  l’action  , soit 
de  l’exception,  est  d'ailleurs  laiglé  pur  lu  loi,  de 
telle  sorte  que  le  Juge  ne  peut  admettre  comme 
faits  probans  que  ceux  qui  présentent  un  carac- 
tère déterminé,  ainsi  qu  il  va  être  expliqué  sous 
les  articles  sulvans. 

3.  — Ainsi,  le  défendeur  qui  oppose  la  pre.scrip- 
tion,  devient  alors  demandeur  en  cxceitlion,  et 
c’est  dès-lors  à lui  de  rapporter  la  preuve  que  la 
prescription  lui  est  acquise.  V.  J.  Pal.  Cass.,  23 
nov.  4840  U.  4c«'4^4|,  p.  337,1. 

•4.—  Le  demandeur  n'est  jias  d'ailleurs  toujours 
tenu  de  rapporter  une  preuve  directe  de  son 
droit  ; et  après  avoir  élabü  que  soit  le  deman- 
deur, soit  le  défendeur,  ne  rapportent  ni  litres  ni 
preuves  déterminans,  le  joue  peut  puiser  dans  les 
enquêtes  et  contre-enquêtes  les  èlémens  de  sa 
décision,  et  déclarer  en  conséquence  la  demande 
bien  fondée,  car  elle  sc  li'ouvc  alors  Ju.slifléc  par 
les  enquêtes  elles-mêmes.  Y.  J.  Pal.  Cass.,  29 
janv.  4840  (t.  2 4840,  p.  787). 

.5.  — Mais,  en  principe,  celui  qui  possède  et  qui 


a un  tilre  conforme  à sa  possession,  n'a  aucune 
preuve  à faire  pour  être  maintenu  dans  son  droit 
de  propriété.  \ . J.  Pal.  Cass.,  21  nov.  4826. 

6.  — Les  émigré.s  rentrés  en  France  sont  tenus 
des  dettes  qu'ils  avaient  contruclécs  avant  leur 
émigration,  sans  pouvoir  .soutenir  que  la  mort  ci- 
vile et  la  oontlscatiuii,  .suites  de  l'émigrution,  ont 
en  l'efTcl  d'éleiiulre  l’obligation  des  débiteurs. 
\'.J.  Pal.  Toulouse,  4 juin  1823.— V.^ontrà/.  Pal. 
Toulouse,  20  août  1824.— V.  rouf.  J.  Pal.  Cass.,  30 
juin.  1822  et  42  août  4823.  — V.  aussi  l’arrcl  du  45 
avr.  4828. 

7.  — Lorsque,  sur  la  plainte  d’une  partie  qui 
demande  devant  le  tribunal  correclioniicl  à Cuc 
réintégrée  dans  la  propriété  d'iin  terrain  dont 
elle  i>rélcnd  avoir  été  dépouillée,  le  prévenu  a 
opposé  que  re  terrain  lui  appartenait,  cl  que  par 
smlc  les  parties  ont  élé  rcnvoyée.s  à fins  civiles^ 
c'est  à la  partie  qui  dans  le  principe  a demandé 
à être  réintégrée  (Lins  la  propriété  à faire  devant 
le  tribunal  civil  la  preuve  de  relie  propriété,  en- 
core bien  ([ue  ce  suit  l'autre  partie  qui  ait  saisi 
le.s  juges  civils.  Y.  J.  Pal.  Cass.,7  dec.  4834  , et 
Aix,  26  juin.  1808.  — Y.  aussi  J,  Pal.  Paris,  8 fév, 
4834. 

8KCT10\  PREMIÈRE. 

De  la  preuve  littérale. 

§ 1".  Du  titre  authentique. 

• 1 31 7.  L'acte aulhentiqueest celui  quiaêtii 
reçu  par  ollicicrs  publics  ayant  le  droit  .d'ins- 
tniincnler  dans  le  lieu  où  Vacle  a été  rédigé, 
cl  avec  les  solennités  requises.  — C.  civ.,  Hül, 
1134,  1315, 1316,  1318  cl  suiv. 

1318.  L’acte  qui  n'csl  point  autbentique 
par  l'incoin|)éteiicc  ou  l'incapacité  de  l'olfi- 
cier,  ou  par  uu  défaut  de  forme,  vaut  comme 
écriture  privée,  s’il  a été  signé  des  parties.  — 
C.  civ.,  1522  et  suiv.;  L.  procéd.,  811  et  suiv. 

1310. — L'acte  authentique  fait  pleine  foi 
de  la  coiiventiüu  qu'il  renferme  entre  les  par- 
ties conlraclanles  et  leurs  héritiers  ou  ayants 
cause. — C.  civ.,  72i,  1122,  1154,  1283el  i320; 

0.  procéd.,  1,35. 

Néanmoins,  eu  cas  de  plaintes  en  faux  prin- 
cipal, l'exécution  tlo  l’acte  argué  de  faux  sera 
suspendue  par  la  mise  en  accusation  ; et,  en 
cas  d'inscription  de  faux  faite  incidemment , 
les  tribunaux  pourrout,  suivant  les  circons- 
tances, suspendre  provisoirement  rexé'culion 
de  l'acte.  — C.  procéd.,  214  et  suiv.  ; G.  iiist. 
crim.,  418  cl  suiv.  ; C.  péii.,  14;)  et  suiv.  ; — 
L.  13,  (T.,  de  Loge  Cornelid  de  falsis’,  L.  2,  C., 
ad  Ixgem  Corneliam  de  falsis. 

1320.  L'acte,  soit  authentique,  soit  sous 
seing-privé,  fait  foi  entre  les  parties,  même 
de  ce  qui  n'y  est  exprimé  <[u'en  termes  énon- 
cialifs,  pourvu  que  rénonciation  ail  un  rap- 
port direct  a la  disposition.  Les  énonciations 
étrangères  à la  dis|>osilion  ne  peuvent  servir 
que  d'un  rommencemenl  de  preuve. — C.  civ., 
1517,  1322  et  1347. 

13*2 1 . Le.s  coiitre-lellres  ne  peuvent  avoir 
leur  eflét  qu’entre  les  parties  contractantes  ; 
elles  u’ont  |M)inl  d'effet  ctintre  les  tiers.  — C. 
civ.,  llliî),  1394  à 1597;  — L.  27,  ff.,  de  Pac- 
tis;  L.  2,  0.,  Plus  valere  quod  agitur. 

L—  La  preuve  littérale,  c’esl-à-<lirc  par  un  acte 
(icril,  est  la  preuve  la  plus  directe  des  obliga- 
tion», mais  il  faut  d’une  part  que  l’acte  rapporté 
comme  établissant  robligution,  réunisse  les  con- 
ditions exigées  par  la  loi,  et  d'anlie  part,  qu’il 
constate  une  oldigalion  qui  ail  été  régulièrement 
conlraclée.  Y.  Dciviiicoiirl,  l.  2,  p.  187  ; Toullie.r, 

1.  8,  p.  tio  cl  424  ; Favard,  v'»  Acte  notarié,  ^ 7, 
n®4,  et  Procuration  ; Duranlon,  t.  43,  n®*  9,  80 
et  suiv.;  Polbicr,  Obligation,  n®*  730  et  suiv.,  et 
.Merlin,  Hèp.,  \i‘  Preuve,  sect.  2«,  S 2 et  suiv.,  et 
t.  47.  et  Signature.  S 4®r,  n®  8. 

2.  — Celte  preuve  écrile  doU  en  outre  émaner 
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dirprtnnPnt  de  la  partie  qui  g'e<l  obligée.  !«oU 
qu’elle  ail  agi  par  elle-même,  soit  qu’elle  uil  été 
repré»cn'ée  par  un  mandataire  porteur  de  pou- 
voirs 5ufn!)illl.4. 

3.  — Nuu«  avons  vu.  en  ciTel.  sous  les  art.  i H9 
et  suiv.,  qu’en  U'MnVut  un  ne  pouvait  stipuler 
dans  les  actes  ipic  pour  sol'inéme. 

4. “l.a  preiiye  ccrile  pei;l  être  de  natures, 
suivant  que  l’acte  qui  est  représenté  comme 
preuve  de  l'obligation  est  nulhentirpie  ou  sous 
seing-privé. 

5.  — Mais  ces  rtem  modes  de  preuve  doivent 
être  rangés  sur  la  même  ligne,  car  en  droit  tout 
acte  écrit  produit  entre  les  partie^  (pii  l’ont  signé 
les  mêmes  ('(Tris;  qu'il  soit  audienlltpie  on  qu'il 
«oit  passé  sous  seings'privés,  Il  a relativement /i 
cite»  les  mêmes  conséquences;  sauf  puur  les  coii> 
veillions  qui,  par  leur  nature,  ne  peuvent  être 
constatées  iiuc  par  acte  autbentique. 

fl.  — \ l’egard  de  ces  dernières  obligations , 
l’adc  sous  seing-privé  e*l  sons  force  cl  doit  être 
réputé  nul  par  cela  seul  que  In  loi  r.atlachanl  le 
lien  de  droit  é la  forme  parlicnhère  de  racle,  il 
en  résulte  que  robllgallun  n'est  p.vrraltc  qii’jiii- 
lant  qu'elle  a été  consiatée  avec  les  solennités 
requises  ; comme  cela  a lieu  potir  les  d«malion» 
qui  doivent  être  faites  par  acte  antherilique,  puur 
leseonirats  de  mariage  qui  seraient  nuis  s’ils 
étaient  reçu*  par  acte  sous  selng*  priv»*«  pour  les 
reconnaissances  d’enfans  naiutcls  cl  autres  acie.<i 
de  même  nature. 

7.  — Mats  ce  sont  1.^  des  etcepfion«  qui  doiverd 
être  renleriiiées  dans  les  hypothèses  expressé- 
ment signalées  par  la  loi;  et  en  Ihése  générale, 
l'acte  fions  seing-privé,  alors  qu'il  se  rapporte  à 
une  obligation  qui  peut  être  établie  par  un  tel 
genre  de  preuve,  n entre  les  partie*  la  niêmp. 
force  Obligatoire  cl  la  même  autorité  que  l’aclc 
autlienU<jiie  ; c'est  seulement  h l’égard  des  lier* 
que  des  ditréremT*  essctilielles  doivent  être  si- 
gnalées. parce  que  l’acte  sons  seing-privé . A la 
dlfTérence  de  l'acte  authentique  ne  fait  pat  foi  de 
«a  date. 

8.  — Ouant  à l’acte  authentique,  nous  avons  vu 
au  titre  des  donation*  ce  que  c’était  qa'nn  acte 
aiithenliqne.  et  nous  avons  donné  alors  l’exposé 
de  la  législation  qui  régit  le  imlariat. 

9.  — Une  ordonnance  tonte  récente,  en  date  du 
8 janv.  1843,  concernant  l'organisation  du  inda- 
riat,  ayant  été  rendue  pendant  (]ue  ce  vudume 
était  sous  presse,  mm*  compléterons  ici  celte  lé- 
gislation, en  insérant  celte  ordonnance.  A la  suite 
do  cet  arficle.  Kllc  se  borne  d’ailleurs  A régler 
l’organisatinn  intérieure  du  notarial  en  étal*lis- 
sani  lacoinpo<ilion  et  les  uttribiitions  des  cbam- 
bres  de  discipline  des  notaire*,  leur  organis.ilion, 
la  discipline  à l.-iqnette  il*  sont  soumis,  )c  mode 
de  nomlnaiion  des  membres  de  la  chambre  cl  la 
durée  de  leur*  fonctions,  les  droits  des  notaire* 
honoraires,  le*  oblign'luns  des  asplrnn*  nu  nota- 
rial et  diverse*  dispositions  relative*  A la  bourse 
commune. 

10.  — L’.icle  aulhentique  est  donc  celui  quia 
été  reçu  par  un  notaii  e dans  lu  forme  déterminée 
par  la  loi  du  25  vent,  an  Xi  sur  lar|uellc  nous 
avons  déjà  donné  toutes  les  explication*  néces- 
saires. V.  art.  895,  C.  Civ, 

it,  — Nous  ne  |wirlmis  ici  que  des  acte-»  nota- 
riés, bien  qu'il  y ait  fl’niilrei  actes  afitbentiques, 
parce  que  nous’ne  devons  considérer  en  ce  mo- 
inon<  l’acte  authentique  que  dans  ses  rapport* 
avec  les  convcnllons  dont  il  forme  In  iireiive. 

12.  — C’est  en  ctîel  le  contrat  notarié  que  le  lé- 
gislateur a exclusivement  en  vue  dans  ce  para- 
graphe. 

13.  — Cependant,  il  existe,  ainsi  que  nous  t’a- 
vons vu.  de*  conventions  qui  peuvent  être  éla- 
blie*  d’une  manière  aulhentique  par  d'autre*  ui-tes 
que  de*  acte*  notariés,  ce  sont  les  contt  n ^udi- 
clafrci  qui  sont  forme*  en  préseiic  du  qme  et 
auxquels  te  Juge  imprime  un  cachet  authentique, 
en  donnant  acte  aux  parties  de»  décl.aratious 

u’eiles  ont  respectivement  faite*  devant  lut,  soit 
an*  tout  le  cour*  d’une  iiislauce,  *oU  au  bureau 
même  de  conuilialion. 

U.  — Mai*  ce  sont  là  des  actes  authentiques  qui 
*e  rapportent  plus  spécialement  à ce  mode  de 
preuve  que  la  loi  désigne  comme  résultant  de 


l'aveu  de  In  partie,  ainsi  que  nous  le  verronslsous 
les  art.  cl  suiv.,  C.  civ. 

15. — Quant  à l’acte  authentique  proprement 
dit,  coti^idécé  comme  établissant  la  convention, 
cette  dénomination  s'applique  A l’acte  que  dresse 
le  notaire  du  con:<eiitemcul  de  toute*  le*  partie* 
pour  roris'ater  leur*  obligation*  respective*. 

IG.  — Le  notaire,  en  donnant  aiilnenticité  à la 
conveiiiion.  ne  lui  ajimle  pas  une  force  noiivellc, 
etsurioulii  ne  la  crée  pas,  m n*  il  lui  donne  la 
fociiie  proir.nnte,  de  telle  sorte  que  IcciHkinder 
n’a  plus  A rapporter  d'autre  preuve  de  ta  conven- 
tion que  l’acic  même  <|ui  la  con*iale. 

<7.— C'est  bien  IA  uiissl  la  couséqueuee  de  l'acte 
sout  seing-privé  , mai*  il  v a cependant  celte  dif- 
férence essentielle  que  Vacle  .'^oui  seing-piivé 
ayant  été  passé  sans  témoin*,  rien  iréiabTil  aux 
yeux  que  l’acte  soit  bien  l'expression  d'un  fuit 
vrai,  en  sorte  (]u'il  n'aura  lui-mème  une  existence 
légale  qii'autanl  que  le*  signature*  en  auront  été 
rerimnucs. 

18.  — Il  y n donc  contre  t’acle  sous  seing-privé 
une  exception  qui  ne  peut  pas  être  opposce  con- 
tre l'acte  aultieuliqiie.  C'est  la  méconnaissance  de 
réciilure. 

19. —  Celui  A qui  on  oppose  un  acte  aulhentique, 
soit  (|u'il  porte  ou  ne  porte  pu*  su  signaiure,  est 
lié  pur  col  acte,  parce  qu’il  existe  aux  yeux  de  la 
toi  une  garantie,  celle  du  notaire,  qui  atteste,  eu 
saqiMlilé  d'oiUcier  public,  institue  A cet  elfct, 
que  Ica  partie*  dénommée*  dan*  l'acte  sc  sont 
présentée*  lievanl  lui  pour  le  requérir  de  meltrc 
leurs  couvenlimiS  pur  écrit. 

20.  — C’est  IA  un  fait  qui  a la  présomption  lé- 
gale en  sa  faveur,  et  qui  ne  peut  être  détruit  que 
par  rinscripUon  ue  f.mx,  *mt  principale,  soit  in- 
cidente, soit  cIv  lie.  soit  crimiuette,  comme  cela 
sera  plus  amplemeni  expliqué  sou*  les  tilree  du 
Code  de  proc<‘i|.  et  ituCode  d’in.sl.  crim.,  qui  *e 
rapportent  A celle  matière. 

21.  — A l'égard  de  l’aete  sou*  seing-privé,  celui 
doii>  il  porte  ta  signature  peut  se  borner  A décla- 
rer que  ta  »ignalui'0  apposée  A l’acte  n’est  pa*  la 
sienne,  ce  qui  force  à recourir  à la  vérilkalion 
d’écriture, 

22.  — Du  reste,  1.x  «lemande  en  vérincatlou  d’é* 
erilure  nu  ptirftt  la  déclaration  faite  par  le  dé- 
biU'iirqit’il  dénie  la  sigti.xlurequi  lui  est  imputée 
produit  h l'égard  de  Tarie  tous  seing  privé  le 
même  etrelqur  proflull  A l'égard  de  Tacle  aulben- 
tiqiie  TlnscriplUm  de  faux. 

g3.  — Dans  Tiin  et  Taulre  cas,  la  présonqdion 
de  légalité  cesse  de  produire  son  effet,  et  c’est 
seulemerd  apn'^*  qu'il  a été  statué,  d'une  part,  sur 
nnscrqdion  de  faux  et,  d'autre,  parl.snrla  déné- 
galion  de  la  signalure.que  Ton  peutsavoirei  l’acte 
dont  on  arguait  .x  ou  non  une  existence  légale. 

2t.  — Mais,  pour  tous  ces  ncles.  c'eslav.xnt  tout 
dans  la  signature  i]ue  *e  trouve  la  sanction  qui 
est  ilorinêe  nu  contrat. 

25.  — Sans  la  signature  des  parties.  Tacle  n'est 
plus  qu’un  projet  infoi  me  qui  constate  seulement 
nue  iutenlîon  de  contracter,  mais  intention  qui 
!u;ra  demeurée  sans  effet  par  le  résultat  d'un 
changement  de  volonté  de  la  part  des  parties 
etles-mêmes. 

2fl.  — Si  le  notaire  lui-même,  par  quelque 
cause  que  ce  fût,  refusait,  d'apposer  sa  signature 
nnrès  <|uc  le*  partie*  ont  donné  la  leur.  Tarte 
nVn  aui  ail  donc  p:t*  moins  acquis  tuule  sa  per- 
fection, A moins  qu’d  ne  s'agit  de  Tun  de  ce*  ac- 
tes dan*  lesquels  Tinlervcnlion  du  notaire  est 
absolument  indispensable. 

27.—  Mais,  dans  celle  dernière  hypothèse,  le 
notaire  qui  se  refiKerail  sans  motif  légitime  à 
donner  à Tacle  celte  sanction  tégale  que  lui  seul 
peut  lui  imprimer  s'cxpoAeiall  A une  condamna- 
timi  certaine  en  réparation  du  dommage  qu’il  au- 
rait causé. 

SS.  _ Nous  .avons  expliqué  au  titre  d«j  Dona- 
tion$  et  des  Tettamens  , et  principalement  en 
traitant  des  teslainen*  olographes,  ce  qu’on  de- 
vait entendre  par  une  »fgno/ure. 

29.  — Dan*  les  actes  sou*  seing-privé»,  rien  ne 
peut  suppléer  à son  absence;  Tacle  privé  qui 
n’est  pas  signé  n’exlfite  pa*. 

80.  — Dans  le*  actes  notariés,  cette  signature, 
bien  qu'elle  soit  nécessaire,  n’est  pas  cependant 
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absaîiiment  fndbpcnnnhfe.  car  il  bien  don- 
ner U’  nioyeii  de  runti  jt-ler  à eeu\  tiul,  ne  iwi- 
chant  poinléci  ire,  ne  peuvent  donner  une  Riana- 
tiire. 

31.  — Alors  le  notaire  agU  dans  l’ade  comme 

finrlie  n^^cpssaire,  cl  sur  la  di^claralion  ipii  lui  csl 
aile  par  les  conlraclans  f(u'i]s  ne  savent  pas  si- 
gner. H appose  lui-mênip  sa  signature  A Tacle, 
•près  avoir  conslaU^  la  ddiarallon  iiui  lui  est 
faile,  et  sa  propre  signature  suppléé  alor» 
toutes  les  sign.alurcs  des  parties  contraclantes. 

35.  — I.’arte,  suit  authenti'jue,  soit  sous  seing- 
prive.  fnll  d’ailleurs  l.i  même  foi  entre  les  parties 
de  fontes  les  conventions  cpi’lls  renrcrnicnl,  et 
Trin  et  l’autre  doivent  recevoir  leur  pleine  et  en- 
tière exècuiion  non  senlement  entre  les  parlns 
eonlrarlanles  elles-mêmes,  mais  entre  leurs  hê- 
ntiers,  leurs  ayunl-ilroit  el  leurs  ayanl-cau>e , 
eomine  cela  a lieu,  ainsi  ijuc  nous  l'avons  vu, 
pour  la  convention  elle-même. 

3.1.—  Tous  CCS  acte*  peuvent  également  être 
opposés  aux  Item,  en  ce  sens  que  la  transaction 
de>  droits  de  Tune  des  pnriies  à l'antre  s'opère 
irrévncablcmcnl,  non  seulement  pour  elles  seu- 
les. mais  aussi  pour  les  tiers  qui  n'auronl  acquis 
aucun  droit  personnel  sur  la  chose  avant  que  la 
translation  ,iil  éié  effectuée. 

34.  — Toutefois,  racle  nuthcn'liiue  produit  A cet 
égard  un  effet  plu»  direct,  parce  (jne  sa  date  est 
conslatée  cl  que  l’otllcicr  public  ne  pourrait  la 
changer  sans  s’exposer  aux  peines  les  plus 
graves. 

3.3.  — L'acte  sou»  seings-privés  au  contraire 
n‘a  une  valeur  réelle  à regard  des  tiers  qu’à  par- 
tir du  jour  où  II  aura  acquis  date  certaine,  d’après 
les  n‘,jles  que  nous  allons  avoir  à expliquer  tout 
à l’heure  sous  l'arl,  l.'58. 

3«.  — Cepemlanl  nous  avons  déjà  vu  que  l’arto 
(nillientiqim  ne  prodtnsnil  pas  dans  tous  le»  cas 
son  offel  conlre  tes  lter<,  car  nous  savons  que  la 
donation  n'est  opposable  aux  lier»  qn'a[irès  que 
ta  transcription  en  a été  opérée,  el  nous  verrons 

Stt’il  en  est  de  même  pour  la  vente  de.»  iui- 
leublcs. 

37.  — Enfin,  il  exisic  une  sorte  de  conventions 
qui  ne  sont  jamais  opposable»  aux  lier»,  ce  satd 
le»  confre-frl/rc*  qui  otdpoiir  cITct  de  régler  se- 
crètement entre  le.»  partÎ4  » une  position  contraire 
à cp‘lle  qui  résulte  des  acte?.  osItMisibles. 

38.  — Que  les  conlre  lettres  aient  été  passépji 
dans  la  forme  authentique  ou  dans  la  forme  sons 
seing-privé,  dé»  tprellcs  ont  en  pour  objet  de 
déroger  secrètement  aux  actes  authentique»,  qui 
eonlitiuenl  néanmoins  de  subsister  eu  apparence, 
le»  parlics  doivent  nécessairement  subir  les  ccui- 
8‘'qucnce*  de  ta  p<»»iliün  qu’elle»  se  sont  faite.»  à 
elles-mcines,  en  conscrvanl  aux  tiers  tous  les 
drops  qu’il»  ont  pu  acquérir  rela'lveinenl  à celle 
pnsPion  osteiiiibfe  réstillanl  do  acics  upparens. 

39.  — C'est  surtout  alors  iiue  l'on  doit  appliquei* 
rlg<mrcu»cnicnl  le  principe  posé  par  l’art.  HW 
d'Kjnel  H résulte  que  le»  convention»  n'ont  de 
force  qu'entre  les  paiiics  contractantes  cl  qu’elle» 
□e  pi  uTcnl  pas  être  opposées  aux  lier». 

40.  — Ci  pcndani  cette  evpro»»i‘in  ronfrc-/cf/rc 
ne  *c  prend  pas  toujours  dans  le  sens  que  nous 
venons  d'imtiqiicr,  et  relativement  au  contrat  de 
maiiage  les  art,  1396  cl  1397  t’emploicnl  comme 
désignant  un  simple  changement  de  volonté  ma- 
nilestcc  par  la  subslllnlion  irnne  nouvelle  cun- 
venlmn  a une  convention  prèYédentc  ; inalsniora 
Texpression  »e  trouve  détournée  de  son  acception 
lég.nic. 

41.  — Au  reste,  les  art.  1396  el  1397  ont  cnx-mê- 
me»  pris  soin  d'en  avertir  en  ajoutant  à l’expres- 
sion cotUre  Mfrc  celle  de  chaitgemetU  cumme 
él.jnl  toutes  deux  synonyme». 

45.  — .Mal»  alors  le  changement  apporté  au  con- 
trat de  mariage  n'est  miileinenl  destiné  d licmcu- 
rer  secret,  le.*  nouvelle»  dispositions  uni  lauièine 
force  et  la  même  aulorllê  que  si  elles  avaient  été 
insérées  tluns  le  contrat  de  mariage  lui-même. 

43.—  El  dans  le  cas  où  11  y a nécessilé  de  ren- 
dre le  contrat  de  mariage  publie,  comme  cela  est 
ordonné  pour  les  rauriages  entre  négocians,  le 
ebanuement  apporté  par  acte  »ub»êquenl  au  con- 
trat de  mariait  doit  être  publié  comme  le  contrat 
primitif  lul-mème. 


41.—  (,)ijanl  à lamenlinn  portée  dan»  l’arl.  1350 
que  te»  énoncialloii»  étrangères  à la  dlspostiion 
même  de  l’acle  peuvent  servir  de  comnieiice- 
menl  de  preuve  par  écrit,  c’c»l  à l’art.  1347,  qui 
IraÜc  du  commencement  de  preuve  par  écrit,  que 
nousdevonsen  renvoyer  l'expllcalion. 

4.x.  — El,  quant  à l'cxéculion  provisoire  qnf  est 
duc  à l'acte  authentique  aux  termes  de  l’arl.  1319, 
c'esi  là  utfe  lègle  de  procédure  (lul  irouvera  son 
explication  sou»  l'art.  1347  du  Code  de  procéd.  qui 
déclarer  en  elfct  que  rexécnlion  provisoire,  mais 
sous  caution,  sera  ordonnée  s'il  y a tilre  nulhen- 
liqiie. 

46.  — Mal»  on  ne  doit  pas  enlemlro  parexécu- 
llon  provisoire  une  cxê«'utlon  aduclle  sur  te  vu 
du  lili  e même,  mais  t'exéculion  du  jugement  qui 
a n'coimu  la  validité  du  titre,  iiotiobslanl  opjmsi- 
tion  ou  appel. 

47.  — C»'|M-mlant,  l’acte  authentique,  àlatliffê- 
rence  «le  l'ncle  sous  seings-privés,  est  exécutoire 
par  lui-même,  en  ce  sens  qu’il  porte  la  meutimi 
du  niandeu'.enl  qui  permet  à l'ufActer  d'exécution 
porteur  du  litre  de  faire  commandement  et 
d’exêeuler,  si  on  ne  satisfait  pas  dan»  le  délai  à 
ce  qui  es*  prescrit, 

4».  — .Nfais  cette  cxémllon  est  immédiatement 
arrêtée  p.ir  rinsl’ince  que  le  déhltenr  introilnit 
régntièreinent  , si  élevatU  une  contestation  sur 
l'acte  ou  sur  rexéeiilion  de  l'acte  H se  pourvoit 
eu  justice  pour  faire  statuer  sur  les  droit». 

49.  — En  la  forme  l’ucle  aulhenlique  doit  réunir 
loiite»  le.»  coiidilions  qui  sont  exigée»  pur  la  loj, 
et  quant  à son  eonlexie  el  quant  à sa  forme  exté- 
rieure. ainsi  que  cela  a été  expliqué  au  titre  des 
Duuntions. 

.v>,  — Ainsi,  pour  rappeler  nn  exemple  gé- 
nêrrd,  munit  à fa  signature,  l’aide  anthenliqiio, 
et  spécialement  la  donation  , est  nulle  si  elle 
porte  pour  toute  signature  que  ta  partie  a sous- 
inarq  ié  le  contrat  par  une  croix.  V.  J.  Pal.  Jfelz, 
a mars  tWOfl.  a Ihh,  p.  521). 

51 L'n  Oflc  cni  re  parties  qui  porterait  imr  telle, 
incnlion,  sans  dèclaralion  que  la  partie  qui  a ap- 

fiusé  Ku  croix  ne  sava  l signer,  serait  nul  tout  à la 
ois  el  comme  acie  auliienlique  el  comme  «cle 
son»  seing-privé»,  car  un  n’y  retrouverait  pas  la 
signature  «les  parties. 

55.  — Quant  à la  foi  due  à Varie  authentique. 
il  est  à remarquer  que  l’art.  1-119, C.civ..  qui  pi»rte 
quel'aeie  aulhenlique  f-dt  pleine  fol  îles  conren- 
Inins  qu'il  renferme  n’est  point  apnilcabte  lors  • 
qiieracie  est  .'iilaini’^pour  esusede  iiol,  <le  fr.iude 
ou  de  tmllllé.  V.  J.  Pal.Vaas.,i  mars  1837  Jt- 
1837,  p.  19)  et  31  juin.  183J. 

53.  —En  elfcl,  b-s  cas  de  fraude  forment  excep- 
tion aux  régies  de  droit  sur  la  foi  ducaux  actes 
aultn-nluiue»,  en  CP  sens  qu’on  soit  anranclii  de. 
rol'iigaliun  de  s'inscrire  en  faux  conlre  Icureon- 
lemi.  V.  J.  Pal.  f 'ass. . 31  jtiîH.  1813.  — V.  eonf.  J. 
Pol.  Cass.,  2 mars  IH37  (1.2  1837.  p.  89)  et  15  inar.» 
1839  (1.  5 4839,  p.  558  Cl  la  note). 

54.  — l a preuve  testimoniale  est  admissiMo 
contre  le  coniciui  d’un  «cle  authenliqne,  lors- 
qu'elle porte  sur  des  faits  dedol,  de  fraude  et  de 
^miilallon.  Y.  J.  Pot.  4 fév.  — V.  conf. 

J.  Pal.  Cass..  53  nov.  4S38  et  45  mars  4839  (t.  2 1839, 
p. ‘ils  et  512),  et  Lyon  y 4»  janv.  4838  (l.  2 4819, 
p.  270  Cl  le»  notes). 

55.  — Le»  énonciations  d'nn  acte  aulhenlique 
peuvent,  »un»  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  à 
i'ioscnpltmi  de  faux,  être  déclarée»  fau»»e»  el 
simulées,  même  à l’égard  de»  narlies  conlrnc- 
laii'e».  si  la  fnu»selé  dero.sénoncfations  lui  parait 
rciuillcr  de»  circotislanee»  de  la  cattse. 

36.  — Spécialement . la  déclaralitin  faite  dans 
un  acte  notarié  par  un  remplacanl  au  protUd’un 
entrepreneur  de  rentplaccinen»  milbaires.  ntri! 
a touch  • le  prix  de  son  remplarentenl,  peut  être 
déclarée  simub'e,  quand  il  rêsulle  des  cirenns- 
liuice»  lift  fuit  reconnues  par  les  juge»,  qvie  ce  prix 
n'a  réellement  pas  été  payé.  V.  J.  Pal.  Aix,  2 fi'v. 
1835  ; Bordeau  r,  25  janv.  4838;  Cass..  5 fév.  4828  ; 
— Totdlicr,  t.  8,  no  65.  — V.  ecpendaiil  J.  Pal. 
Bruj'ellrs  ianv.  tSio, 

57.  — Kl  e’csl  par  exception  Reniement  que 
l'art.  4349,  C.  clv.,  permet cas  d’In»crlpilon  de 
de  faux  contre  un  acte  aulhenlique,  d'en  suspen- 
dre l’exécution,  mais»!  l'acte  n'eslpa»  attaqué 
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par  «*pUp  vole,  rexi-cution  doit  toujours  être  or- 
iloiint^c  provisulriMuenl  par  le  juRO,  alors  mt^me 
«ue  la  nullité  dfl'arle  aurait  été  Ueuiamlce.  \,J. 
Pal.  Ilordeauj-,  |er  M-pt.  18*0  (1. 1«  18*1,  p.  3M). 

M.  — Toutofou , rinvciiUire  dressé  après  la 
dissolution  de  la  cotnmunaiilé.  est  un  acte  authen- 
tique (|ui  fait  preuve  contre  l'époui  survivant  de 
l’eiislencc  de  toutes  leMTÔances  qn’ü  conslnte; 
c'est  à ce  dernier  de  prouver  dèsoruiais  qu'il  y a 
eu  erreur  dans  ritivenlaire,  car  il  doit  compte 
jusqu’à  preuve  contraire  de  loutes  les  créances 
luenUomiées  ilnns  l'acie  et  qu'il  est  réputé  avoir 
touchées.  \ .J.  Pui.  Cass.,  iujanv.  |8*1  (t.1®*'  18*1 
p.  71i;. 

59.  — Kn  eiïet,  toute  fol  est  due  aux  actes  au- 
thentiques, quelle  que  soit  leur  nalure.V,./.  Pal. 
Cou..  S mars  1837  (I.  2 1837,  p.  :i»);  Lyoti,  9 fév. 
1837  (t.  2 1h;i7,  p.  102}  ; Paris,  7 déc.  181*,  vl  Col- 
mar, 18  juin  1810. 

00.  — .Mais  leJuKC  a tout  pouvoir  pour  corri- 
Bcr  l'erreur  qui  »c  scroil  ulissêe  dans  un  acte  au- 
thenlKiue  relativement  à la  somme  déclarée  due. 
V.  J.  Pal.  Cass.,  3 déc.  1838  (t.  1«r  1839,  p.  307J. 

01.  — hpécialcinciil,  le  juÿe  des  rélérés  a le 
droit  d'npprqcier  les  moiifsqui  peuvent  |toinlyser 
l'effet  d’un  acit*  authentique,  et  en  conséquence 
il  peut  ordumicr  la  discoiitinuation  des  pouisuUcs 
exercées  en  vertu  de  ce  litre,  alors  surtout  que 
le  créancier  se  trouve  avoir  un  uaue  sullisant 
pour  la  <*onser>aiion  de  ses  droits.  V,  J.  Pal.  Pa- 
rti, Î9  fév.  1836-,  Cass,  .t  dé«*.  18I0;  Rennes,  3 janv. 
18S6,  et  Paris,  7janv.  1812.  — V. aussi  liilliard, 
Référé,  chap.  2,  p.  27,  et  Bioche  el üoujet, /itcl. 
de  procédure,  Réfite,  i o *b 

02.  — I.<irsque  les  enoncialions  d'un  jugement 
d'adjudicallon  ne  déterminent  pas  d’une  maniéie 
claire  le»  limites  de  chaque  lot,  les  juucs  ivenvenl 
chercher  des  raison»  de  décider  et  le  véritable 
sens  de  l'adjudicalion  en  dehur»  du  jugement 
lui-nicine,  pac  exemple,  dans  le  procès-verbal  de 
saisie  iimnobi'ière,  dans  l’exirait  de  la  matrice  du 
rôle,  et  même  dans  de»  actes  antérieurs.  V.  J. 
Pal.  Cass.,  10  fév.  183C. 

0.1.  — Il  est  iiécc'iisrure  de  s’inscrire  en  faux 
lorsqu'il  s’auit  d'uiie  altération  purement  in.ité- 
rielle,  rcnlèrinée  dans  un  acte  aulhenhquc  aus.»i 
bien  que  s’il  s’auissnil  d’une  uitërulion  iiiUn- 
fjonnelle  et  frauduleuse. 

0*.  --  Le»  juues  ne  peuvent  refuser  d’admettre 
rinseriplion  de  faux  toutes  les  foi»  que,  cette  Ins- 
cription de  faux  venant  à être  écartée,  l'exéculion 
de  l’acte  deviendrait  Inévitable.  \.J.  Pat.  Cass., 
2 juin  183*  ; Bonceime,  Théorie  de  la  procé- 
dure, 1.  *,  i>.  36  \ Hioche  et  (toujel,  /üctfonmiire 
de  proced. , >0  Faux  ûwtdenf  civil,  n®  37.  — 
V.  aussi  J.  Pal.  Cass.,  1 1 avr.  1837(t.  1«  1K37,  p.  132j. 
—V.  cependant  J.  Pal. Cass.,  10  avr.  1838  (I.  i 1838, 
p.  1*9 V,  — Carré,  Lois  de  procédure , \°  Faux  m- 
cfden/ cfin7.  n®  *8.  —V'./.  Pat.  Cass..  1*  iiov. 
1837  (t.  t«r  mjK,  p.  5S7)  et  9Jutll.  183»  (.t.  3 1839, 
p.  108). 

65. —  L’acte  notarié  portant  deux  dates  diffé- 

rentes, dont  la  plus  ancienne  a été  rayée  avec  les 
formalilés  prescrites  iiar  la  loidu  2.5  venl.  an  XI, 
peut  être  pn^seiUé  à renreBistrement  dans  les  tltx 
ou  quinze  jours  de  la  date  conservée,  sans  don- 
ner ouverture  au  doutile  droit  qui  serait  exigible 
avec  la  date  rayée;  et  la  réBic  qui,  pour  percevoir 
ce  double  droil,  prétend  que  c’est  la  date  rayée  qui 
est  la  seule  véritable,  doit  s'inscrire  en  faux,  sinon 
elle  est  non-recevable.  V.  J.  Pal.  Cass.,  23  mars 
1836.— V.  aussi  J.  Pal.  Cass.,  19  tléc.  1837  (t.  2 1838, 
p.  139):— Hiqaud  cl  Chumidomnère,  Traité  des 
droits  (Cenregistr..  i.  * , n®  3910.  , 

66.  — Dans  un  billet  a onlre  causé ,«  valeur 
reçue  comnlant  par  ma  recuiiDaissunce  d’un  tel 
jour,  * renonciation,  par  ma  reconnaissance 
d'un  ieljour,  peut  être  déclarée  n'avoIr  pas  un 
rapport  direct  À la  disposition  du  billet  dans  le 
sens  de  l’art.  1320. 

67.  — Du  moins . les  juqes  du  fond  ont  pu , sans 

violer  aucune  loi,  le  dwider  ainsi,  et  condamner 
le  souscripteur  à payer  à la  fois  le  montant  du 
billet  A ordre  cl  de  Ta  reconnaissance.  V.  J.  Pal. 
Cass.,  * mars  183*;—  Pothier.  ii®  703; 

Touiller,  t.  8,  n®  159;  Duranlon,  L 19.  ii®97,  et 
Holl.vnd  de  Vjllargue».  Uép.,  v®  Acte  authenti- 
que, n®  59. 


68.  — La  vérlflcalnm  d’une  écriture  ou  d’une 
slunuture  conlcsièc  est  racullatlve  pour  les  tri- 
buiinux,  de  telle  sorte  qu'ils  peuvent  la  refuser 
lorsiiu’elle  e*t  requise,  s ils  trouveni  dans  la  cause 
assez  ü’élémens  de  conviction. 

69.  — Dans  un  billet  ainsi  conçu  s « Valeur  re- 
çue par  mu  reconnai>sanee  du  17  sept.,  « ce»  mois 
r/m  rrronmiiMance.ne  coiislitiienl  pas  une  énon- 
ciation qui  ail  un  rapport  direct  à la  di.<positiuii, 
de  sorte  qu'elle  doive  faire  foi  contre  le  porteur 
et  rejeter  sur  lui  la  charge  de  prouver  que  la  rc- 
coiiiiaissance  avait  une  cause  distincte  de  celle  (lu 
billet  : c’est  nu  contraire  au  débiteur  à prouver 
que  le  billet  n’a  été  créé  qu’en  rcmidacemcnl  de 
Ib  reconnaissanec,  et  qu'il  fait  double  empbd  avec 
elle.V.  J.  Pal.  /'or/z,  Ujaiiv,  1832.— V. rouf.  J.  Pal. 
Raslia,i)nUi  1828;/  a.vz.,  « fév.  iK3oct  1*  mars  1837 
; l.  1®c  1837,  p.200;  el  les  renvois.— V.  aiis-i  J.  Pal. 
Cass.,  3 déc.  1830(1.  1er  |8*o,  p.  139),  10  juill.  1816 
et  1.5  juin.  1834  ; — Pigeaii,  Comment,  sur  l'art. 
1956;  Tboininc,  t.  I®r^  p.  3.55,  et  Bioebe  et  Goiijci, 
Üict.  de  prored. , v®  l err/lca/fOM  d’écrdure , 

Ji®  16. 

Belativeinenl  aux  ro«(re-le/fr«. 

70.  — En  principe , une  conlre-lcllre  sous 
seing-privé,  qui  révéle  la  fausseté  de  la  cause 
exprimée  dans  une  ohlig:Uion  aiilhniUqne,  el  eu 
énonce  la  cau.se  rt'elle,  n’a  pas  |(oiir  effet  d’a- 
néantir el  remplacer  celte  obligation.  V.  J.  Pal. 
Cass.,  28  juill.  1823. 

71. — Si.  en  lèglc  sénènde,  les  contre-lettres 
ne  peuvent  i«olni  avoir  ireffel  contre  des  licr->,  d 
en  e.sl  autrement  quand  ces  lier»  ont  connu  la 
simutaliun.  Toutefois  celle  connaissance  ne  sau-' 
rail  « induire,  ni  de  ce  que  la  simulalion  a été  al- 
léguée dans  un  ni-occs,  ni  de  ce  qu'il  u été  porté 
une  plaiiee  en  détournemenl  de  la  conlrc-lelln* 
(V.  J.  Pat.  Uourges,  28  déc.  1821).  — (,>uand  Us 
n’ont  point  eu  eonnaissance  de  la  siinululiuu. 
\.J.  ra/. /'acfi,  19 mars  1823;  — Touiller,  t.  8, 
n®  1 «2. 

72.  — Le  cessionnaire  n’csl  pas  un  aynni-droit 
de  son  cédant.  Par  suite,  un  acte  sous  seing-privé 
(el  parliculièrement  une  contre-lettre)  n’a  pas 
entre  l’une  des  parties  cl  le»  ce.»slonnaircs  de 
l'atdre  la  même  toi  qu'un  acte  aulhcniique.  V.  J. 
/*a/. /'ail.,  2.5  Juill.  1832, 13  juin.  1831  et  5 mars  1838 
rt. ‘2  1838,  p.  192)  el  la  note;  Orenoble,  21  août 
1828,  et  Paris,S5  fév.  1839  (l.  1er  1^39,  p.  *33  . 

73.  — La  reconnaissance  par  Je  propriétaire 
app.irenl  d'uiie  créance  qui  a ot>lenu  condamna- 
tion personnelle  contre  le  debiteur  delà  remise 
à lui  faite  d'un  acte  d'appel,  ne  peut  être  ci'ttli|uée 
vis-H-vis  du  débiteur  nmpiel  elleaprobié,  par 
celui  qui.  en  vertu  d'une  ennlic-lellre  postérieure 
en  date  certaine,  SC  dirait  plus  lard  proptiétaire 
reel  de  la  eréanee,  el  Interviendrait  eu  cette  qua- 
lité dans  riiLstaiice  d'appel.  N.  J.  Pal.  Cass.,  25 
juin  1835. 

7*.— Les  contre-lettres  ne  peuvent,  dans  quelque 
cas  que  ee  soit,  prévaloir,  à l'égard  des  tiers,  sur 
les  actes  aulhenliques  auxquels  elles  dérogent. 

75.  — Les  tiers  sont , en  inalicre  de  contre- 
let'rc.s.  tou*  ceux  qui  ne  les  ont  point  souscrites. 

76.  — Lorsqu’il  existe  un  acte  aiitheulique 
constatant  le  prix  d’une  vente,  la  conlre-lellre 
<)ui  éléve  ce  prix  Aune  somme  supérieure  ne  peut 
point  être  opposée  aux  créanciers  de  l’acquéreur, 
qui,  >*n  cas  de  nnn-paknitent  de  la  part  de  celui- 
ci,  offrent,  iHuir  empêcher  la  résolution  de  la 
vente,  de  solder  le  prix  fiorlé  en  l’acte  aiilbcnti- 
que.  V.  J.  Pal,  Cass.,  23  fév.  Is35  et  I6dée.  18*0 
(l.  2 18*0,  p.  789;  Paris,  29  avr.  1837  (t.  1®^  1837, 
p.  *99),ClLj/OM,  21  juin  1837  (t.  1«M837,  p.  *0*}. 
—V.  aussi  J.  Pal.  Grenoble,  30  nov.  1829;  — Toul- 
lier,  t.  8,  n®  187;  Tarrlble,  Rép.,  Privilège, 
sect.  *«,  S 1er;  Grenier, //}/po/A.,  t.5,  p.  220,  el 
Plasman,  ronfre-/eflrcs.  n®*  31  et  suiv. 

77.  — Une  rente  constituée  avant  la  loi  du  3 
scpl.  1807,  à un  taux  supérieur  A 5 ®/o,  n’a  pas  été 
réduite  à ce  dernli t taux  par  cette  loi. 

78.  — L’acte  sous  seing-privé  qui  élève  l'inté- 
rét  au  dessus  decelui  stijuilédansVacte  pubhc.ne 
doit  pas  être  considéré  comme  une  contre-lettre 
A laquelle,  s’applique  la  nullité  prononcée  par 
l'art.  *0,  L.  22  irim.  an  VII,  sur  l’cnregislrcmenL 
\.  J.  Pal.  Liège, 20té\.  1811  ; Cazj.,  13  août  I806. 
9nvr.  1807;  — Itnlianddc  Villargues,Hêp.de  noL, 
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>0  fontre'lettre.  ii»  U,  et  Pta^inan,  des  Conlrê- 
lettres,  S 8,  p.  57.  — <;ar  les  eoutre-lelU'es  sous 
seiiu^-privé  qui  ont  un  autre  olijelque  celui  de 
disAimuler  le  prix  d'une  vente , eussenl-elles 
ui(^me  pour  objet  de  rainiulei'  et  de  la  lifkiurcr 
simulée  et  feinte,  ont  entre  les  parties  cuntrac* 
tantes  la  mSnie  force  que  le»  contredetlres  iiuta- 
hée»,  V.  Tüuliier,  1.  H,  n»  iss. 

79.  — Lursqu'mie  ubllualion  notariée,  bien  une 
causée  pour  prêt,  est  reconnue  par  conlre-teUre 
avoir  pour  cause  réelle  le  solde  probable  d'un 
coiiipic  non  encore  arrêté  entre  le*  parties;  l’exé- 
cullun  de  cette  uldiKalion  peut,  sur  la  demande 
du  débîleur,.et  sans  qu’il  soit  liesoin  de  recourir  à 
la  voie  de  l'inscriptiuii  de  faux,  être  suspendue 
jusqu'au  réuleiuenl  déflidlif  du  compte.  V.  J. 
Pal.  Cass.,  SI  déc.  1835;  Bordeaux,  fev.  1806,  et 
sa  janv.  1828.  — V.  aussi  ToulILer,  l.  6,  no  660  ;l)u- 
raiiton,  t.  la.  n<»  89:  Carré,  Lois  deproccd.,  n»  524; 
Piaeau,  l.  I«r.  p.  su,  gt  Honrenne,  t.2,  p.  518. 

80.  •'-Tous  les  actes  souscrit.^  par  le  tuteur,  en 
sa  qualité  de  tuteur,  doivent  être  considérés 
comme  gouscrils  par  le  mineur  iui-méme;  en 
conséquence,  une  contre-lettre  souscrite  par  le 
tuteur  fait  pleine  fui  \is-à*vis  du  mineur,  même 
après  sa  majorité,  de  sa  date  et  des  dispositions 
qu'eltc  coiitiiMil  sauf  le  cas  oii  elle  serait  uUsiiuée 
jiour  dot  et  fraude.  V.  J.  Pat.  t'ass.,  29  nov.  l83ü; 
Lyon,  19déc.  1824,  et  la  note;  Bordeaux,  30  mars 
1829;  — Bousquet , Diet.  des  contr.  cl  obliyat.. 
yo  Contre  lettres,  t.  2,  p.  UO,  et  Plasmun,  trailé 
des  eontre-teltres,  p.  39  et  suiv. 

81.  —Mous  ne  sauriuns  admettre  celle  déoi> 
siun,  la  contre-Icttrc  souscrite  par  un  tulcur  ne 
nous  parait  pas  pouvoir  être  considérét»  comme 
un  acte  vulutde,  elb*  emportera  bien  contre  le  tu- 
teur des  dommuues-inlérèls,  par  suite  du  dédaut 
de  ralltlcaliuii  liu  mineur,  mais  cummenl  valiiler 
un  acte  qui  est  iiécessaii  euienl  ratmiulon  d’im 
droit  apparent.  N'y  a-l-il  p«>  dans  une  telle  posi- 
tion une  aliénulîoti  qui  excède  les  pouvoirs  du 
tuteur.  Sans  doute  s],  dans  des  circonstances  ex- 
traordinaires, le  conseil  de  famille  autorisait  dans 
l'inlérét  du  mineur  ta  passation  d'une  l'ontre- 
Ictlre,  et  si  les  tribunaux  sanelionnaienl  um*  telle 
mesure,  le  mineur  pourrait  être  lié  par  le  juye- 
Dient  d'homolu;iation,  mais  il  serait  contraire  aux 
vrais  principes  du  droit  de  considérer  comme 
ubliiiatoire  contre  lui  personneliement  une  con- 
tre-lettre que  te  tulcur  aura  s«Kiscrile  de  son  chef 
même  sansaucune  intention  de  fraude. 

Heluiiveuient  au  contrat  de  vente. 

82.  — Une  veille  siiniiiée  peut,  quoique  impar- 
faite entre  les  parlie.s,  être  réputée  parUite  ù l'é- 
gard des  tiers,  et  la  conlre-lcllre  qui  allesierait 
sa  simulalion.  ne  saurait  vicier  taduüou  ü'hypo- 
Ibcque  qui  aurait  eu  lieu  au  prolU  d’un  lier's  de 
bonne  nu.  V,  J.  Pal.  Aimes,  U avr.  1812.  — 
V.  conf.  J.  Pal.  Cass.,  18  déc.  t8lo. 

83.  — La  contre-lettre  par  luqucdle  l'aciiuérenr 
d'un  immeuble  en  vertu  d'un  acte  uuihenlique 
s'oblige  de  céder  ce  même  iiiuneoblc  à localatrie 
perpétuelle  au  vendeur,  à une  époque  li\êe,  et 
si  celui-ci  y consent,  ne  donne  point  lieu  au  droit 
jiroporUoimcl  d’enregistrement  loi-sque  le  ven- 
deur refuse  de  s’en  prévaloir.  V.  J.  Pal.  Cass., 

juill.-7  aoiit  1807. 

84.  — Des  aveux  judiciaires  soutenus  dé  pré- 
somplioiiH  légales,  ne  sulDsenl  |ias  pour  délniiro 
relTel  d'une  contre-lettre  sous  seing-privé,  mais 
reconnu,  qui  annulle  un  contrat  do  vente  authen- 
tique V.  L.  22  frira,  an  Vil,  art.  40;  J.  Pal. Cass.,  9 
avr.  1807,  n août  1 806;  Uèr/e.  20  fiW.  181 1 Tourner, 
t.  8,  no  188;  Rolland  (Je  Villargues,  v<>  Contre-let- 
tres, n<>  14,ell*lasmaii,(/ef  Contre-lettres,  ^8,p.57. 

85.  — Une  contre-lettre  sous  seiiig-prive  par 
laipielle  les  parties  déclarant  qn'un  acte  de  vente 
authentique  passé  entre  elles,  n'était  pas  sérieux, 
et  ne  devait  point  recevoir  d'exénition,  doit  être 
considérée  comme  rme  véritable  rétrocession  qui, 
faute  d'avoir  été  faite  dans  les  vingt-ipiatre  heu- 
res, donne  ouverture  au  droit  proportionnel  d'en- 
registrement. V.  L.  22  frim.  an  Vil,  art.  68,  S 1*f; 
J.  Pal.  Cau.,‘i5  oct.  1808,  Il  vent,  an  Xllf  et  7 
août  1807  ; — Tuullier,  t.  8,  n®*  183  et  suiv.,  et 
Plasuian,  p.  65. 

86.  — Les  contre-lettres,  faites  sous  seing-privé, 
portant  augmentalinn  de  prix,  en  matière  n'allé- 


imtion,  produisent  ieiir  cITel  contre  l’acquéreur 
ou  ses  re(>résentaiii,  dans  tous  les  cas,  la  nullilé 
ne  ]>eul  en  être  opposée  lorsqu'un  acte  postérieur 
sans  aïK’une  menliuti  de  la  somme  portée  parle 
contrat  de  vente,  ni  du  montant  (le  la  contre- 
leUrtMixe  le  reliquat  du  par  raciiuércu»*.  S'.J. 
Pal.  rurifi,  20  avr.  1813,  et  Cass.,  lojaiiv.  1809,  et 
la  note,  et  13  fructid.  an  XI. 

87.  — Une  vente j)cui,  quoirpie  simulée  entre 
les  parties,  avoir  erfol  en  faveur  des  tiers  acqué 
rcur»  de  bonne  fol,  si  le.  premier  contrat  a été  re- 
vêtu de  toutes  les  formalités  qui  donnent  la  publi- 
eité  et  la  s«tisïnc. 

88.  — El  la  contrc-lellre  qui  alleslerall  la  simu- 
lalion  ne  saurait  vicier  la  revente  faite  à ces  tiers 
de  Itonne  foi  par  le  proprlélaire  apj>.irent.  WJ. 
Pal.  t aen,  I9  mars  1823,  — V.  conf.  J.  Pal.  Cass., 
1K  déc.  l8to,  et  .Vimw,  U avr.  t8l2.  — V.  aussi  J. 
Pal.  Cass.,  3 aotit  1815,  et  le  renvoi,  cl  25  avr. 
I82t>;  — Toullier,  I.  8,  n®  i«-2;  Plasman.  f'ortfre- 
fenrci.  n®  45.  et  Rullaml  de  Villargues,  tlêp., 
v®  l'orifre-/c//rc«,  n®  8. 

89.  — Lu  acquéreur  esl  recevable  à former 
tierce-op|K>s|iion  aux  jugeiiiens  rendus  contre  son 
veittieur  depuis  la  vente,  et  qui  i>euveiit  pi>éjudi- 
clerà  si>s  droits. 

90.  — On  ne  peut  opposer  aux  tiers  acquéreurs 
qui  ont  trailé  sur  la  foi  de  plusieurs  actes  (pli  éta- 
btissateiit  d'une  maitière  légi.le  le  droit  de  pr<  - 
priélé  (lu  vendeur,  des  conire-leltrcs  qui  prou- 
vent la  siiiiulullon  de  ces  neles  ou  qui  les  modl- 
(îeid.V.  J.  Pal  /louai,  5 juin  1820;  t uss.,  21  fév. 
1813  et  le  renvoi,  et  19  août  1818  et  le  renvoi. — 
V.  aussi  J.  Pal.  Cass.,'26  mars  183»  \,t.  i*'’  IhS8, 
p.  642),  et  la  note. 

91.  — Tue  c((iilre-!ellre  faiUt  sur  une  vente  xo- 
loiilairK  est  anéantie  par  l'adjudication  fuite  sur 
eitclière. 

92.  — On  no  peut  attaquer  celte  udjudicatiuii 
par  des  ullégalions  de  dnl  ou  de  fra'i'le. 

93.  — Ou  ne  t*eiil  opimser  à la  pro|>riélé  établie 
sur  un  titre  uuiheniiipie  une  eontre-leUrc  qui 
n'est  point  rapportée,  mais  qui  sc  trouve  «tuile- 
meiit  énoncée  dans  un  acte.  V.  J.  Pal.  Paris,  6 
axr.  1813. 

91.  — Les  créanciers  de  rac(juéreur  ne  |UHivenl 
avoir  à soulfrir  préjudice  des  conlre-lcUres  qui 
auraient  «lé  passées  entre  l'acqucreur  et  le  ven- 
deur en  fraude  de  leurs  droits;  Ils  ne  peuvent  pas 
alors  être  considérés  romme  les  aynnt-drod  de 
leur  débiteur,  \.J.  Pat.  Lyon,  21  juin  1837  (t.  2 
1837,  p.  404), 

9.5.  — L’arL  40,  L.  22  frim.  an  VII.  qui  déclare 
nulle  loiile  (Hintre-lettre  ayant  pour  objet  un  sup- 
plément de  prix  est  abrogé  par  i’arl.  1321.  t'..  riv. 
\.J.  f au.,  10  janv.  1819;  Rennes,  13j;uiv. 
1819;  7'ou/otue,  24  avr  1819  ; Cass.,  15  fév.  1832. 
cl  .Ifj*.  21  fév.  1832.  — V contra  J.  Pal.  ,We/-,  17 
fév.  1819,  et  Bruxelles,  23  mars  1812; -Dclvin- 
cuurl.1.2,  p.609;  PavanJ,  v®  1‘oMtrc-/e//rr; 
Touiller,  l.  8.  n®’  183  et  suiv.  ; Duranton.l.  13, 
n®»  102  et  suiv.;  Solon,  des  ullitès,  t.  I«r,  n®  176; 
Chardon,  Dot  et  fta  'de,  i,  n<*  5i;  Holland  de 
Vjlhiruues,  Réu.,  v®  rori/re-ie/irc,  n®  12;  Flas- 
nian  , Contre-lettre,  p.  25,  et  Merlin,  (jnest.  , 
V®  ro»ifr«-fc//rc.S3. 

96. — Spéclaleinenl,  l’art  40.  L.  22  Ifim.  an  VIL 
qui  prononce  la  mittib^  de.s  conlre-leüics  en  ma- 
tièn*  de  vente,  même  à l’égard  des  parties  contrac- 
tantes, n'ii  [M>mt  été.  .’Uirugé  par  l'art.  1.321,  G.  cIv. 

97.  — Mais,  la  uullilé  (Tune  contre-leiire  u’eu- 
Iraine  pas  celle  des  aiilres  clauses  insérées  dans 
le  même  acte.  V.  J.  Pal.  Metz,  17  fév.  1819. 

COVeLKMÈ.VT  BR  LA  LÂ(il»LATIUX  SCS  LC  KOT.IKIAT 

(Y.  art.  895,  C.  civ.). 

Ordonnance  du  4 Janv.  <843. 

Chambre  de  discipline  des  notaires,  et  ses  attri- 
butions. 

n Art.  1®r  11  y a près  de  r ho(|ue  tribunal  civil  de 
première  instance  et  dans  la  ville  oii  il  siège  une 
ciianduc  des  nohures  cliargée  du  niainlicn  de  la 
(tisciptine  parmi  les  notaires  de  TarrondissemenL 

••  Art.  2.  Les  attributions  de  ta  chambre  sont  : 
— 1®  de  prononcer  ou  de  provoquer , suivant  les 
ras,  Tapplkalion  de  tonies  les  dispositions  de 
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liUcipIlne  ; De  ou  concilier  toub 

différends  entre  nuUIree,  cl  nolaimnent  ceux  qui 
pourraient  s'élever,  soilsurdeiionniniunicalKtiis, 
remises.  dépùU  ou  réieiiiiuns  de  pièce»,  fonds  et 
autres  olqeU  quelcmiquc»,  soitsur  des  <|uesliong 
relatives  a lu  réception  et  i^ut-de  dus  minutes,  à tu 
préférence  ou  concurrence  dans  les  iinentatrcé, 
parlâmes,  ventes  ou  adiudlc.'itiouH  el.niilri'»  actes; 
et,  en  cas  de  non-cuiiciliatiun . d’émettre  son  u{d 
nion  par  simple  avis  ; — 3<>  de  pre^  enir  ou  concP 
lier  é;ialen>eiit  toutes  plaintes  cl  réclamaünii»  de 
la  part  de  tiers  contre  de»  nolalrcs  à raUnn  de 
leurs  fonctions  ; donner  simplement  son  avis  sur 
les  dommauesdiilérèts  <|ui  pourraient  cire  dus,  et 
réprimer,  par  voie  de  censure  cl  autres  disposi' 
lions  de  discipline  . toutes  infractions  qui  en  s6' 
raient  rohjct,  sans  préjiidice  de  l'action  devant 
les  iMhutiuux.  s'il  Y a fieu  ; io  de  donner  son 
avis  sur  tes  dilllcuftés  cmicernaul  le  réulcmenl 
des  huiioiMlrcs  et  vucalioiis  des  uoluires,  ainsi 
que  sur  tous  diirérends  soumis  à cet  èuard  au  Iri- 
hun.il  civil  ; — 50  de  délivrer  ou  refuser  tous  cer- 
tillcals  de  bonnes  nucurs  el  capacilé  à elle  de- 
mandés par  les  aspiruns  aux  fonclioas  denolaiie, 
prendre  à ce  suiei  toutes  délibéi'.ilioiis , donner 
tous  av is  motives  . les  udre<>cr  ou  communiipn’r 
.à  qui  tle droit  ; — 60  de  recevoir  enilépOl  les  c!a*s 
des  minutes  dépendant  des  éludes  de  notaires 
fupprimées;  — "o  de  représenter  tous  les  notai- 
res de  rarrondis»emenl  ro|lccli\emcnt.  »mis  le 
rapport  de  leurs  droits  et  Intérêts  cnimuiins, 

■ Art.  3.  Toute  décision  ou  délibération  sera 
inscrite  jur  un  registre  colé  et  paraphé  par  le 
président  de  la  chambre.  — Ce  re«islre  sera  m»m- 
muniqué  au  uiinUlérc  public  à sa  première  rêqui- 
siUOD. 

Organitation  de  la  chambre. 

- Art.  4.  Les  notaires  de  chaque  arrondisse- 
ment choisissent  parmi  eux  les  membres  de  leur 
chambre.  — rhambre  des  notaires  de  Paris  est 
composcftde  ili\-ncuf  membres  ; les  chambres 
él.ahfies  dans  tes  nrromlissemens  où  le  nombre 
des  noUnresest  au  dc»>us  de  cinquante  sont  coin- 
posées  d(r  neuf  membres  ; celles  de  Imis  les  hu- 
Ires  arroiidîsscmens.  de  sept. 

»•  Arl.  5.  Lescbanitires  ne  peuvent  délibérer  vn- 
lablement  qu'anlunt  que  les  membres  présens  et 
voluns  sont  au  moins  uu  nombre  de  douze  pour 
Paris,  de  setd  pour  les  chambres  composées  de 
neuf  membres  el  de  citu]  |K»ur  les  autres  cbaïu- 
bres. 

» Art.  6.  Les  membres  de  la  clianibre  choisis- 
sent entre  eux  un  président,  un  syndic , un  rap- 
porteur, un  secrétaire  el  un  lièsorier.  — l.e  prési- 
dent a voix  prépondérante  en  cas  de  partauc 
d’opinions  • il  convoq^uc  la  cliambre  cxtraordl- 
natreineiit,  quand  il  le  jtiite  ù propos  ou  sur  la 
ré<]iiislUoi)  motivée  de  deux  autres  iiieiiilM-es;  lia 
la  police  de  la  ch.nubre.  — Le  svmiic  est  partie 
pounstiivanle  contre  les  iiolutrci  inculpés^  il  eï«l 
entendu  préalablement  à (outus  délibérations  de 
la  chambre,  qui  est  tenue  du  statuer  sur  ses  ré- 
quisilious;  lia,  comme  le  pré-idcnl,  le  droit  de 
la  convoquer  ; il  poursuit  1 exéailion  de  ses  déli- 
héralions  dans  la  forum  ci-après  dclerminée;  eii- 
tln.il  aullpuiir  ta  chumbre  dans  tous  les  cas  et 
conformément  à ce  qu'elle  a délilMu  é.  — Le  rap- 
porteur recueille  les  rensei^tiii’inens  sur  les  faits 
inipulés  aux  notaires  et  en  fait  rapport  à ta 
cbambrc.  — Le  secrétaire  rédÎKeles  délibérations 
ite  la  chambre,  est  Kanlicn  üesurebives  et  délivre 
truites  les  expéditions.  — Le  trésorier  fait  les  re- 
cettes et  dépenses  autorisées  par  la  cliambre.  A la 
lin  lie  cba(|iie  trimesire  , la  eh.'imbre  assemblée 
.xrrète  son  compte  et  lui  en  donne  dccbai  jp?. 

*•  Art.  7.  — Le  nombre  des  syndics  peut  être 
porté  à trois  pour  Paris,  et  à deux  pour  les  cliain- 
lires ilnnt  lu  ressort  comprend  plus  de  chniuatilc 
nolaires. 

» Art.  8. 1.e  pré.sideni  ou  le  symlic  et  le  secré- 
taire des  chambres  établies  dans  un  chef-lieu  de 
cour  royale  sont  nécessairement  choisis  parmi 
lus  nota'iren  réshbinl  au  ctie(-lieu.  ~ tjiianluux 
autres  cbambies,  le  president  ou  le  syndic,  mi  te 
oeorélaire.  «rit  nécessairement  choisi  tiarmi  les 
notaires  de  la  xille  où  siège  lu  tribunal  üc  pre- 
mière iDiUnoe.  — Loreque  lesecréUire  ne  réside 


: pal  dans  la  ville  où  siège  lu  tribunal,  le  président 

< ou  le  syndic  a la  garde  de.s  archives,  lient  lere- 
! ghsire  présent  par  l'urt.  33  ci-après  cl  délivre  les 
I expéditions  des  délibérations  de  la  cb.’imbre. 

< "Art.  9 Une  ordonnance  royale  peut,  suivant 
I les  localités,  réduire  uuauuincntcr  le  nomtire  des 
I lucinbres  qui  duitenl  com|ioser  les  cliambre». 
, conformément  aux  Uisposilioiis  du  t'url.S.  Dans 
; ce  CMS,  ebu  délermiiic  lu  numbre  des  uiuinbres 

dont  la  présence  est  nécessaire  à la  valiUiié  des 
; délibérations.  — L'ordmiiiunce  qui  réiluira  le 

< nombre  dus  membres  de  la  cbaml>rc  déclarera. 
I s’il  y a lieu,  que  les  mumbres  sorlans  pourront 
I Cil e réélus. 

» Arl.  lü.  Iniiépendammenlclus  allribultons  par- 
! liculières  données  aux  iiicinbres  désignés  en 
l'art.  6,  cliaciin  d'eux  a voix  délibérative  . ainsi 
quelesauti  cs  meniiirus,  ûufit>  toulcs  les  usseiri- 
blée.*de  lachumbre;  ut  néanmoins,  lorsqu’il  s'ugU 
d’allaires  «il  le  hyndic  est  p.u  lie  puursuivaule,  il 
nu  (u  end  pas  {uirt  à la  délibération. 

• Arl.  II.  Les fuiK'tions spéciales  alinbuûps  psr 
i'arl.  ti  à chacun  des  oillciers  de  lu  ciiambru  peu- 
vent être  cimmlccs  lorsque  le  nombre  dus  muin- 
bres  qui  la  comi>uscnt  est  au-dessous  de  sept, 
dans  te  cas  déterminé  par  l'art.  9 de  la  présente 
01  dminaiice  ; et  néanmoins  les  fonctions  de  pré- 
sident, de  syndic  el  de  rapporteur  sont  toujours 
exercées  par  Imis  personnes  diirérenles.  — Uuel 
que  »mt  lo  nombre  des  memltres  composant  la 
cbamiirc,  les  mêmes  fonctions  peuvent  ull^»t  tire 
cumulées  municnlunéme'd,  en  cas  d'aPscuce  ou 
emjièchement  de  quelqu’un  des  membres  diisi- 
1 ânes  en  l'ai  L 6,  le-qnels,  pour  ce  cas,  se  suppléent 
entre  eux.  ou  |ien\ent  même  êlie  suppléés  par 
uii  autre  memlire  île  la  chambre.  — Les  siip- 
plé.ins  <ont  nommés  pur  le  président , on.  s’il  est 
absent,  par  la  majorité  îles  mcinüres  présens  en 
numbre  hufQsanl  pour  Uéliluirer. 


De  la  disripUue, 

» Art.  lâ.  II  est  interdit  aux  nolaires,  soit  par 
I cux-mcmes.  soit  par  personnes  interposées,  soit 
j directement,  soit  Indirucleiuenl,  — t®  de  se  livrer 
I à aucune  spéeulutiun  de  bourse  ou  opcr.ilions  de 
- eommerre,  lianque , escointiie  el  courtage;  — 
* de  s'immihcer  dans  rudmiiiislruilon  d'aucune 
I société,  entreprise  ou  compagnie  de  hnarices,  de 
uuiiuiHfrce  ou  d industrie  ; —3»  de  faire  des  spé- 
: cuialious  relatives  à l'acquisition  et  à lu  revente 
des  immeubles,  à la  cession  de  créances,  droit» 
I successifs,  aciimis  imluslrielies  et  autres  droits 
j incorporels  ; — 40  de  s'intéresser  dan?  aucune  af- 
î faire  iHiur  laquelle  ils  prêtent  leur  ministère  : — 
' S^de  placer  enleur  nom  personnel  des  fonds  qu'ils 
! auraient  reçus,  meme  À la  condiibm  d'en  servir 
j rinlérét;  — de  se  consliluer  garans  ou  cautions, 
, à quelque  titre  que  ce  soit,  des  prêts  qui  a iraient 
; ëloluiis  par  leur  iniorinédiaire  ou  qu’i  s aui-aient 
I été  ciiargés  de  conslater  par  acte  puutio  ou 
privé  ; — 70  de  se  servir  de  prête-noms  en  aucune 
; clrcousl.ince.  même  pour  des  actes  autres  que 
ceux  désignés  ci-dessus. 

» Art.  13.  Les  contraventions  aux  prohibitions 

fioiléesun  l'arücle  précédent  seront . ainsi  que 
CS  autres  infractions  à la  discipline,  poursuiv  les, 
lors  même  qu'il  n'existerail  aucune  puillcplai- 
gnante,  et  punies,  siiivaiil  lu  gravité  des  cas,  en 
cuiifonnilé  dus  üispusitiüiis  de  la  lui  du  U veut, 
an  >il  et  de  la  présPnIe  ordonnance. 

» Art.  14,  La  chambre  |>ourra  prononcer  contre 
les  mil.nlres,  suivant  la  gravite  des  cas,  soit  le 
rappel  à l'ordre,  soit  la  censure  simple  par  la  dé- 
cision même,  suit  la  censure  avec  rcprniande, 
par  le  préàideiil,  aux  notaires  en  personne,  (tans 
la  chambre  assemblée,  soit  la  privation  de  voix 
déliliériilivu  itans  raHsemldécuéiiér.*tle,?oUrin' 
terdiclimi  de  rentrée  de  la  chambre  pendant  un 
espace  de  temn^qui  ne  pourra  excéder  Irul»  an», 
pour  la  première  fois,  cl  qui  pourra  s'étendre  k 
six  ansen  cas  de  récidive. 

» Art.  15.  Si  l’inculpation  poraîl  «sseï  grave 
pour  inéi  lier  la  suspension  ou  la  dcrstilutiuii  du 
notaire  inculpé,  la  chambre  s'adjoindra,  par  la 
vole  du  sort,  d'aiilrc»  notaires  de  rarrondis»e- 
ineiit,  savoir  ; celle  de  Paris . dix  notaires,  et  les 
autres  chambres  un  nombre  Inférieur  de  deux  i 
celui  de  leurs  membres.  — Ls  ehAinbre  aIbsI 
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cotnpusée  éiiieltra,  par  forme  de  simple  avis,  el 
A la  niiOoritâ  absolue  des  voix,  son  opinion  sur  lu 
suspension  et  su  diinie,  ou  sur  la  deslilution.  — 
Les  voix  seront  recueillies,  en  ce  cas,  au  scrutin 
secret,  par  oui  et  par  fion;  mais  l’avis  ne  pourra 
dire  furmé  (ju'aulant  que  les  deux  tiers,  au  moins, 
de  tous  les  meiubres  appelés  ùrussciublée seront 
présens. 

» Art.  16.  Quand  la  chambre  , ainsi  composée, 
sera  d'avis  de  provoquer  la  suspension  ou  la  des- 
litu'ion,  une  expédi'ion  du  procès-verbal  de  sa 
(Jélibération  sera  déposée  au  Krefl'e  du  tribunal, 
et  une  expédition  en  sera  remise  au  procureur 
du  roi. 

» Art.  17.  l.e  syndic  déférera  à la  chambre  les 
faits  relatifs  à la  discipline,  el  il  sera  tenu  de  les 
lui  dénoncer,  soit  d’oilice,  soit  sur  l’invitation  du 
procureur  du  roi,  suit  sur  la  provocation  des 
parues  intéressées  ou  d'un  des  membres  delà 
cbauibie.  — Le  not.-iire  inculpé  sera  cité  à coinpa- 
ruilre  üevunl  la  ebambre  dans  un  délai  qui  ne 
pourra  Cdrc  au-dessous  de  cinq  jours,  à 1a  dili- 
ence  du  svndic,  nar  une  simple  fettro  indicalne 
es  faits,  signée  de  lui,  et  envoyée  par  le  secré- 
taire, qui  en  tiendra  note.  — Si  le  notaire  ne 
comparait  point  sur  lu  lettre  du  syndic,  Il  sera 
cité,  une  seconde  fuis,  dans  le  meme  délai,  à la 
niC'ine  diligence,  purminisicre  d’bui.ssier. 

» Art.  ih.  Quant  aux  dilférends  entre  notaires 
et  aux  dilllcuttcs  sur  lesquelles  la  chambre  est 
charaée  d'émettre  son  avis,  les  notaires  pourront 
se  présenter  conlradicloiremeut  el  sans  citation 
préalable  devant  lu  chambre',  ils  pourront  égale- 
ment y être  cité.s,  soit  par  smiplcs  lettres  énon- 
çant les  faits,  signées  des  notaires  qui  s'udres.scnt 
à la  chambre  et  envoyées  par  le  secrétaire,  au- 
quel ils  en  remettent  des  doubles,  soit  par  des 
actes  d’huissier,  dont  ilsdéposeront  les  originaux 
au  secrétariat.  Les  lettres  et  citations seroni  préa- 
lablement visées  par  le  président  de  la  chamiire. 
Le  délai  pour  comparaître  sera  celui  lixé  par 
l’art.  17  de  la  présente  ordonnance. 

» Art.  49.  Lorsqu’un  nolaire  sera  parent  ou  allié 
en  ligne  directe,  à quelque  degré  que  ce  soit,  et 
en  ligne  collati^rale  ]ust|u’au  degré  d’oncle  ou  ite 
neveu  inclusivement,  de  la  imrlic  plaignante  ou 
du  nolaire  inculpé  ou  intéressé,  il  ne  pourra 
prendre  part  à la  délibération. 

» Art.  20.  La  chambre  prendra  ses  délihéralions 
sur  les  |)laintes  et  réclamalions  des  tiers  après 
avoir  entendu  ou  dijincnl  appelé,  dans  la  forme 
cl-dessus  prescrite,  les  notaires  inculpés  ou  iuié- 
res.sés,  ensemble  tes  tiers  qui  voudront  être  en- 
tendus, el  qui,  dans  tous  les  cas,  pourront  se  faire 
représenter  ou  assister  (lariin  notaire.  — Les  dé- 
libéralions  de  la  chambre  seront  motivées  el  si- 
gnées (lar  le  président  el  le  secrétaire,  à la  séance 
même  où  elles  seront  prises.  — Chaque  déliliôra- 
lionconlicndra  les  noms  des  membres  préseiis.— 
Ces  délibérations  n'élanl  que  de  simples  actes 
d’admiiiistraliuii,  d'ordre  ou  de  discipline,  ou  de 
simples  avis,  ne  sont  dans  nucmi  cas  siijetles  à 
rciiregislrcuienl , non  plus  que  les  pii*ces  y rela- 
tives. — Les  ilélibéralioiisde  ui  cbamlirc  sont  iio- 
tiliées,  quand  il  y a lieu  , dans  la  même  forme 
que  les  citations,  el  il  en  est  fait  menlion  par  le 
secrétaire  en  iiiurge  desdites  déliltératioiis. 

n Art.  21.  Los  assemlilées  de  la  clinmbre  se  tien- 
dront en  un  local  à ce  destiné,  dans  la  ville  où 
elle  sera  établie. 

i»  Art.  22.  Il  y aura  cliaque  annnéedeux  assem- 
blées générales  des  notaires  de  l'arrondisscmeiit. 
— D'autres  assemblées  générales  pourroni  avoir 
lieu  loules  les  fuis  que  la  chambre  le  Jugera  con- 
venable.— Los  a.ssemblées  générales  ou  exlraor- 
diiiaires  seront  convoquées  conformémeul  aux 
dispositions  de  l’art.  0.  — Tous  les  notaires  du 
re.ssorl  de  la  diambre  seront  invités  à s’y  rendre, 
soit  pour  les  iiominalions  dont  parle  l'art.  2.5  ci- 
après,  soit  pour  seconcerlersurccqui  intéressera 
l’exercice  ue  leurs  fonctions. 

» Art.  23.  I.es  réglemeus  qui  seront  faits,  soit 
par  russcmblce  générale,  soit  par  la  chambre,  se- 
ront remis  au  procureur  du  roi,  adressés  jtar  lui 
au  procureur  général  et  soumis  à l’approbatlou 
de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jus- 
tice. 

» Art.  U.  La  présence  du  tiers  des  notaires  de 


rarroiidisseineul,  non  compris  les  membres  de 
la  chambre,  sera  nécessaire  pour  la  validité  des 
délibérations  de  l'assemblée  générale  et. pour  les 
éiccliüus  auxquelles  elle  |>rocédera. 

MominaUon  desmembres  de  la  chambre  el  durée 
de  leurs  fonctions. 

n Art.  25.  Les  mebibrcs  de  la  chambre  seront 
nommés  par  l’assemblée  générale  des  notaires, 
convoquée  àcel  etfcl.  — 1^  moitié  <au  moins  des- 
dils  membres  sera  clioisic  dans  les  plus  anciens 
en  exercice,  formanl  les  deux  tiers  de  tous  les 
nolaiies  (lu  rc>sorl.  — Deux  au  uioiiis  des  mem- 
bres appelés  à fair(;  parliedes  chambres  établies 
dans  uii  chef-lieu  de  cour  royale  seront  uéeessai- 
remeul  choisis  purmi  les  iiolaires  résidant  au 
cbef-lieu.  — Quant  aux  aulres  chambres,  un  de 
leur»  membres  sera  iiércssjtirciuent  choisi  parmi 
les  notaires  de  la  ville  où  siège  le  Iribuiial  de  pre- 
mière iuslniicc.  — Lu  Momiiialioii  aura  lieu  à la 
majorité  absolue  des  voix,  au  scrutin  secret,  et 
par  bulletin  de  liste  conlciiaiit  un  nombre  de 
noms  qui  iic  pourra  excéder  celui  des  membres  à 
nuiiimer.  — l.e  notaire  élu  membre  de  la  cliumbrc 
ne  pourra  refiiscr  les  fonclious  qui  lui  uuruiil  clé 
délci’ées  qu’uulant  uuc  sou  refus  aura  élé  agréé 
par  l’assemblée  générale. 

» Art.  26.  i.a  chambre  sera  renouvelée  par  tiers 
chaque  aimée,  pour  les  nombres  qui  Cuuiportent 
celle  division,  el  par  iiorlioiis  approchant  le  plus 
du  liers  pour  les  autres  iiomlircs,  eu  laisaul  ul- 
Uenier  clia(|ue  année  les  porlioiis  iiiféricunis  et 
supérieures  au  liers,  mais  en  commeui'aiil  par  les 
iiilérioiire.-i,  el  de  muniC're  que  dans  tou.s  les  cas 
aucun  nu'mbre  ne  puisse  rester  en  fonclious  plus 
(le  trois  ans  eoiiséciitifs,  sauf  ce  qui  est  dit  en  l’ar- 
ticle précédent. 

» Art.  -27.  Les  membres  désignés  pour  composer 
la  cliambrc  iiommei'uiil  ciilru  eux,  et  siiivaiil  le 
mode  (le  l’url.  25,  le  iirésideiil  el  les  autres  olil- 
eiers  dont  parle  l'art.  6.  — Le  président  sera  tou- 
jours (iris  pa’iiii  les  plus  anciens  désignés  (laus 
l’art.  25,  sauf  rapplicatlon  de  l’art.  8.  — Ces  no- 
minaiioiis  se  rcnoiivelleronl  cliaqu((  année',  Icj9  ‘ 
mêmes  pourroni  être  réélus é égalilô  de  voix,  le 
plus  aiici‘'ii  d'âge  sera  préféré.  — Les  membres 
élus  ollicicrs  ne  pourront  refuser. 

» Art.  28.  La  nomination  des  membres  de  la 
chambre  aura  lieu  dans  la  première  quinzuiue 
du  mois  (le  mai  de  chaque  année.— L'élection  des 
ollicicrs  sera  faite,  au  plus  lard,  le  45  mai,  el  la 
chambre  seraeousiituée  aussUélajirès  celte  élec- 
tion. 

Des  notaires  honoraires. 

» Art.  29.  l.e  litre  de  nolaü'c  honoraire  pourra 
être  conféré  par  nous,  sur  la  proposition  de  la 
cliumhre  el  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux, 
ministre  de  lu  justice,  aux  notaires  qui  auront 
exercé  leurs  fonclious  pendant  vingt  années  con- 
sécutives. 

» Art.  30.  Les  notaires  honoraires  auront  le  droit 
d’assister  aux  assemblées  générales.  — Ils  auront 
voix  consultative. 

Des  aspirans  au  notariat. 

» Art.  34.  Tout  clerc  qui  aspirera  aux  fondions 
de  notaire  se  jioiirvoira  d’un  cerlillcal  du  notaire 
chez  lequel  il  travaillera.  Ce  ccrlIlUgit  con.-lalera 
le  grade  qu’il  occupe  dans  l'élude  du  nolaire. 

n Art.  32.  i.’inscripilun  au  slage  prescrit  par  les 
art.  36  elsuiv.,  L.  23  veut,  an  XI',  aura  lieu  sur  la 
produclion  faite  par  l'aspirniil  de  son  acte  de 
naissance  el  du  ccrtiûcul  mciilionné  en  l'article 
précédent. 

» Art.  33.  Il  sera  tenu  à cet  elTel,  par  le  secré- 
taire, un  registre  qui  sera  coté  el  paraphé  par  le 
président.  — I.es  iuscriplioiis  audit  reaislre  se- 
ront sigm-es  tant  par  le  seci  élaire  de  la  ebunibre 
ue  par  raspiranl.  — Elles  devront  êlre  fuites 
uns  le.s  trois  mois  de  la  date  du  cerlillcal  d('.livré 
comme  il  est  dit  en  l’art.  34.  — Ce  cerlidcal  et 
l'acle  de  naissance  de  l'aspiraul  resleronl  dépo- 
sés aux  archives  de  la  ebambre. 

» Art.  3i  Aucun  nspiraid  au  notariat  ne  sera 
admis  à l'inscription,  s'il  n'csl  âgé  de  dix-sept 
ans  accomplis. 

> ArL  35.  Les  inscriptions  pour  les  grades  infé- 
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rieurs  à celui  île  qiiafrii'^me  clerc  ne  scronl  ail- 
mises  que  sur  l'autorisation  de  lu  cliambre,  qui 
pourra* la  refuser  lorsque  le  nombre  de  clercs 
demandé  sera  évideminenl  hors  de  proportion 
avec  l’importance  de  t’êtude.  — bc  mcnid  «rade 
ne  pourra  être  conféré  concurremment  à deux 
ou  plusieurs  clercs  dans  la  niétnc  étuilc. 

» Art.  30.  Toutes  les  fois  qu’un  aspirant  passera 
d’un  irrade  A un  autre,  ou  chanKcrli  d’élude,  il 
sera  tenu  d'en  faire,  dans  les  trois  mois,  la  dé- 
claration, qui  sera  reçue  dans  la  forme  prescrite 
par  l’art.  33  ci-dessus.  Celte  déclaralion  sera  tou- 
jours accompuitnéc  d’un  certillcul  conslalant  son 
grade. 

••  Art.  37.  Les  chambres  exerceront  une  surveil- 
lance générale  sur  la  conduite  de  tous  les  aspi- 
rons de  leur  ressort,  et  pourront,  suivant  les  cir- 
constances, prononcer  contre  eux,  soit  le  rappel 
à l’ordre,  soit  la  censure,  soit  enfin  la  suppres- 
sion du  stage  pendant  un  temps  déterminé,  (]iii 
ne  pourra  excéder  une  année.  — Il  sera  nrocédé 
contre  les  clercs  dans  les  mêmes  formes  que 
celles  prescrites  par  la  présente  ordonnance  à 
l’éaard  des  nolaircs.  — .Néanmoins  les  disposi- 
tions des  art.  15  el  16  ne  .seront  pas  applicables.— 
Dans  tous  les  cas,,  le  notaire  dans  l’cliidc  duquel 
travaillera  le  clerc  inculpé  sera  préalablement 
entendu  ou  appelé. 

» Art.  36.  Dans  le  mois  de  la  publication  de  la 
présenté  ordonnance , le  rcgislre  d’inscrlplion 
prescrit  par  l’arl.  33,  sera  ouvert  au  secrétariat 
des  chambres  où  ce  mode  de  constater  le  stage 
ne  serait  pas  déjA  établi.  — Tous  les  aspirans  tra- 
vaillant dans  les  études  du  ressort  desdites  cham- 
bres seront  tenus  de  SC  faire  inscrire,  nu  plus  tard 
avant  le  avril  prochain,  et  la  première  ins- 
* criplion  de.  chacun  d’eux  , faite  dans  ledit  délai, 
constatera  tout  le  temps  du  stage  qui  leur  sera 
déjà  acquis  en  vertu  des  certificats  iiu'ils  repré- 
senteront, lesquels,  pour  celte  première  Inscrip- 
lion,  devront  être  visés  par  le  syndic  de  la  cliam- 
bre. 

De  la  bourse  commune. 

«Art  39.11V  aura  uneboiir.se  commune  pour 
les  dépenses  île  lu  chambre.  — Il  n’y  sera  versé 
que  les  somme.s  nécessaires  pour  subvenir  aux 
dépenses  votées  par  l’assemblée  générale.  — La 
délibération  par  laquelle  l’assemblée  générale 
l'aura  élablie,  sera  soumise  A l’approbation  de 
notre  garde  des  sceaux  , ministre  de  lu  justice, 
ainsi  qu’il  est  dit  en  l’art.  23  ci-dessus.  — La  ré- 

fiartition  des  sommes  votées  entre  les  notaires  de 
'arrondissement  sera  proposée  par  l’assemblée 
générale  ; le  rftle  en  sera  rendu  exécutoire  par  le 
premier  président,  sur  l’avis  du  procureur  géné- 
ral. .. 

IHspositions  générales. 

» Art.  W.  L’arrêté  du  2 niv.  an  XII  est  alirogé.- 
Néanmoins,  les  chambres  actiieilumcnt  en  exer- 
cice sont  maintenues.  — Elles  seront  organisées 
conformément  à lu  présente  ordonnance,  lors 
du  renouvellement  triennal  qui  aura  lieu  dans 
la  première  quinzaine  du  mois  de  mai  pro- 
chain. » 

Celle  nouvelle  ordonnance  doit  donc  désormais 
être  substituée  à l’arrOlé  du  2 niv.  un  Xll.  dont 
elle  reproduit  au  surplus  diverses  dispositions. 
Elle  introduit  d’ailleurs  une  innovation  ncureusc 
en  établissant  des  aspirans  au  notariat. 

§ II.  De  l'acte  sous  seing  privé. 

1323.  L'.'icte  sous  seing  privé,  reconnu 
par  celui  auquel  un  l'oppuse,  ou  iégalenient 
tenu  pour  reconnu,  a , entre  ceux  qui  l'ont 
souscrit  et  entre  leurs  liériliors  el  ayants 
cause,  la  inèiuc  foi  que  l'acte  aiithenUque.  — 
C.  Civ.,  1101,  1122,  H5i,  1:282,1^4  et  siiiv., 
431;j,  1517, 1321,  1523  et  suiv.,  1382  el  2125; 
C.  proonl.,  34  ; C.  comm.,  100. 

1333.  Celui  auquel  on  opjiose  un  acte 
sous  seing  privé  , esl  obligé  d'avouer  ou  de 
désavouer  formellement  son  écriture  ou  sa  si- 
gnature. — C.  civ.,  1322  el  1324. 

•Ses  héritiers  ou  ayants  cause  peuvent  se 


contenter  de  «déclarer  qu'ils»  ne  connaissent 
point  récriture  ou  la  signature  de  leur  auteur. 
-C.  Civ.,  724  et!  122. 

1331.  Dans  le  cas  où  la  partie  désavoue 
son  écriture  ou  sa  signature,  et  dans  le  cas  où 
ses  liériliors  ou  ayants  cause  déclarent  ne  les 
point  connaître , la  vérilicalion  en  est  ordon- 
née en  justice.— C.  civ.,  1325;  C.  procéd.,  497®, 
105  et  suiv. 

1 333.  Les  acies  sous  seing  privé  qui  cou- 
^ tiennent  des  conventions  SYnanagmati(]iies,  ne 
sont  valables  qu'aiitiiiU  qii'ils  ont  été  faits  en 
autant  d’originaux  qu’il  y a de  parties  ayant 
un  intérêt  distinct.  — C.  ’civ.,  1102,  1184,  1318 
et  1.322;  C.  connu.,  59. 

11  sudil  d'un  original  pour  toutes  les  per- 
sonnes ayant  le  même  intérêt. 

Chaque  original  doit  contenir  la  menlioudu 
nombre  des  originaux  qui  en  ont  été  faits. 

Néanmoins  le  défaut  do  meiUion  que  les 
originaux  ont  été  faits  doubles,  triples,  etc., 
ne  peut  être  opposé  par  celui  qui  a exécuté  de 
sa  part  la  convention  portfîe  dans  l'acte.  — C. 
civ. , 1.338  ; — L.  8,  1 < el  4(5 , 2 et  3 ; If.,  rfe 
Obligat.  ; L.  108,  § 1 , ff.,  de  Verbor.  oblig. 

1320.  Le  billet  ou  la  promesse  sous  seing 
privé  par  lequel  une  seule  partie  s'engage  en- 
vers rautre  a lui  payer  une  somme  d'argent 
ou  une  chose  appréciable,  doit  être  écrit  en 
entier  de  la  main  de  celui  qui  le  souscrit  ; ou 
du  moins  il  faut  qu'outre  sa  signature  il  ait 
écrit  de  sa  main  un  bon  ou  un  approuvé, 
porUini  en  toutes  lettres  la  somme  ou  la  quan- 
tité de  la  chose  ; 

Excepté  dans  le  cas  où  l'.'icte  émane  de  mar- 
chands, artisans,  laboureurs,  vignerons,  gens 
de  journée  et  de  service.— C.  civ.,  1322 el  1327; 
Déclaration  du  22  sept.  1733. 

1337.  Lorsque  la  somme  exprimée  au  corps 
de  l'acte  est  différente  de  celle  exprimée  au 
bon,  l'obligation  est  présumée  n'êlre  que  de  la 
somme  moindre,  lors  même  que  l'acte  ainsi 
que  le  bon  sont  écrits  en  entier  de  la  main  de 
celui  qui  s'e.st  obligé,  à moins  qu'il  ne  soit 
prouvé  de  quel  côté  est  l'erreur.  — C.  civ., 
1162, 1326,  1.330  et  1332  ; — L.  0 ; L.  34,  ff.,  de 
Regulis  juris. 

1338.  Les  actes  sous  seing  privé  n'ont  de 
date  contre  les  tiers  que  du  jour  où  ils  ont  été 
enregistrés,  du  jour  de  la  mort  de  celui  ou  de 
l’un  de  ceux  qui  les  ont  souscrits,  ou  du  jour 
où  leur  substance  est  exinstatée  dans  des  actes 
dressés  par  des  officiers  publics,  tels  que  pro- 
c.ès -verbaux  de  stt'Uéoud’invenlaire.— C.  civ., 
1410, 1743  et  1730. 

1 329.  Les  registres  des  marchands  ne  font 
point,  contre  les  |>crsoniies  non  marchandes, 
preuve  des  foiirnilures  qui  y sont  portées, 
sauf  ce  qui  sera  dit  a l'égard  du  serment.  — 
C.  civ.  , 1530,  1367  cl  2272;  C.  comm.,  8 et 
suiv.;  — L.  7,  C.,  de  Probat. 

1 330.  Leslivresdes  marchands  font  preuve 
contre  eux  ; mais  celui  qui  en  veut  tircravati- 
tage,  ne  |)eut  les  diviser  en  ce  qu’ils  contien- 
nent de  contraire  à sa  prétention.  — C.  civ., 
1329  el  1536  ; C.  cumin.,  12  el  suiv. 

1331.  Les  registres  et  papiers  domesti- 
ques ne  font  point  un  titre  pour  celui  qui  les 
a écrits.  Ils  font  foi  contre  lui,  — 1“  dans  tous 
les  cas  où  ils  énoncent  formel lemenl  un  jiaie- 
meiitreçu; — 2“  lorsqu'ils  contiennent  la  men- 
tion expresse  que  la  note  a éi.é  faite  pour  sup- 
pléer le  défaut  du  litre  en  faveur  de  celui  au 
profll  duquel  ils  éiioiiceiit  une  obligation.  — 
— C.  civ.,  46,  1233,  1348  4«>  el  1413;  — L.  37, 
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ijegat.Tr  ',  L.5,  «et  7,  C.,  deProbat. 
1 332.  L i‘crilure  ihîm'  par  le  cn^ancier  à la 
suite  , eu  marge  uu  au  dos  (run  titre  qui  est 
toujours  resl«*  en  sa  |»osscssuiü,  fait  foi,  quoi- 
que non  signée  ni  datée  par  lui , lors(|uVUo 
tend  SI  établir  la  lihéralioii  du  déhitetir. 

H en  est  de  menu*  de  rf»criture  mise  par  le 
créaDcier  au  dus,  uu  en  marge,  ou  â la  suite 
du  double  d'un  titn'ou  d'une  quillance,  pmir- 
vu  que  ce  double  soit  entre  les  mains  du  dé- 
biteur. — C,  civ.,  liHl.  irViO  â**^el  loui. 
I.—  Nous  vennna  d'i'XpM(|ucr  sous  les  nrUcles 

3 ut  préceOeni  quelle  élait  U dUTérenee  que  l'on 
eroil  établir  entre  l’actp  sbuv  seing-privé  et 
Parle  aiitlienliquc  qui  tous  «Jeux  ont  la  niAine 
force  pour  prouver  l’evislenec  de  In  convention. 
V.  Delvlnrourt,  l.  2,  p.  I8R;  ïoulljer,  1.7,  p.  tO.l, 
I.  8,  p.  363  et  suiv.,  373  cl  9uiv.  ; pavard  , vo  Acte 
tous  seing-privé,  serf,  $ 1®^,  n®*  S,  3,  5 et  0 ; 
Ipiranton,  l.  t3.  n0“  II.V  et  suiv.,  et  133  cl  suiv.; 
Pothier,  Obligation,  n®*  743  et  751 . et  Merlin, 
y)tàest.,  V'*  ron/ejMfon,  S4,et  Da/e,  S .5,  llép.,1.  17, 

1er,  «o8,  L l3,et.Vo/u#rr,  S.5,no  13. 

S.  — l/.iclioù  en  désaveu  de  Péorilurc,  eu  oc 
qui  ooiirerne  Pacte  sousseiiig-privé  répoml  à l’ac- 
tion en  M>>ci'iptioii  de  faux  rclaiiveinent  à Pacte 
authentique;  elle  detrtill  ta  prétuniiplioii  de  vali- 
dité qui  s attache  natui'cllement  ù PeKisieiioe  iii.v 
lérlplle  d’un  acte;  car  le  faux,  soit  en  écriture 
aulhenllquo,  soit  en  écriture  privée  ne  !*e  pré- 
sume pas  facileuicnt. 

3.  — Quant  à lu  forme  de  Parte,  on  peut  se  re- 
porter à tout  oc  que  mms  avons  dit  û cH  égard 
relativement  au  testanuint  oloirraphe,  car  re  sont 
les  mêmes  principes  <pii  sont  appllrnbles  hiul  on 
ce  ({qi  concerne  U facture  de  Pacte  que  la  signa- 
ture; en  cofisidcranl,  toutefois,  que  I on  n'a  punit 
à rechercher  de  quelle  main  est  émané  Pacte. 

4.  — Ce  qui  Importe,  c’est  que  Pacte  sous  seing- 
privé  soit  levétu  de  la  signulurc  de  toutes  les 
parties  qui  oui  euulructé  une  obliualion. 

S.  — Quant  & l'état  matériel  de  l’écriture,  on 
doit  s'appliquer  à présenter  une  rédaction  netle, 
exempte  de  ratures,  d’interlignes  et  de  renvois; 
et  il  est  b'un  de  veiller  à ce  que  les  ratures,  les  In- 
terUgnes  et  les  renvois,  quand  II  s'en  trouve, 
soient  expressément  appi  «>uvés,  nuis  ces  circons- 
lances  n'emporlcmlent  pas  lu  nullité  de  Pacte. 
C’est  au  juge  srml  qu'il  appartient  de  décider, 
d'après  i’inspecllou  inalérieMe  de  la  pièce,  d’a- 
bonl,  si  elle  a une  existence  légale,  et  ensuite 
quels  sont  les  mots  qui  devront  être  conservés 
parmi  ceux  qui  auraient  été  rayé>,  ajoutés  par  in- 
terligne, ou  mis  en  marge  par  renvoi. 

6.  — A cel  égard,  il  exerce  im  pouvoir  entière- 
ment discrélionnuirc,  car  il  doit  se  décider  par 
l'appréciation  de  Pintenllon  des  parties. 

7.  _ Ainsi,  eu  principe  général,  un  acte  sous 
seing-privé  n’eu  sera  pas  moins  valuhle,  eneoro 
qti’ir  porte  des  ratures,  des  interlignes  ou  des 
renvois,  fi  du  reste  il  n’appnrail  aucune  fmade. 

(j.  _ £l  la  loi  n’exige  pas  que  ces  actes  soient 
revêtus  d'un  bon  ou  d’un  approuvé  spécial;  l’Ins- 
criptlon  de  lu  signature  uu  bas  de  Pacte  suÜU  pour 
constater  que  chacun  des  signataires  s'en  est  ap- 
proprié tout  le  contenu. qui  est  devenu  obligatoire 
pour  lui  comme  s’il  l'avait  écrit  en  entier  de  sa 
main. 

9.  — Mais  ce  que  la  loi  exige,  h peine  de  nullité, 
c’est  que  l'acte  sous  selnu-privé  soit  rédigé  en  au- 
tant d'originaux  qu’il  existe  de  parties  qui  s’obli- 
gent, aUn  que  chacune  d’elles  ayant  son  titre  en 
ui.iln  ail  le  moyen  de  forcer  les  autres  partie»  & 
exécuter  ce  qu^ellcs  ont  promis. 

lo.  — C<*iie  règle,  dn  reste,  ne  s'appllqne  qu’aux 
contrais  fviiallngmuliqucs , parce  que  dans  ie 
contrat  unilatéral,  un  seul  titre  sufDt,  pui.sjuc  ce 
titre  entre  les  mains  du  créancier  forme  preuve 
complète  de  la  rletlc,  et  qu'it  ne  reste  plus  au  dé- 
biteur qu’à  se  libérer  à Péobéanec  sur  le  vu  de 
Pacte  qui  hd  sera  représenté  et  remis. 

II.  — Mai.s  dan.<  les  obligations  synallaginali- 
ques  qui  metlenl  à la  charge  de  ciiacutie  des  par- 
ties une  certaine  oltllgalion  de  faire,  il  faut  que 
chacun  des  créanciers  ait  son  titre  pour  contram- 
dre  chacun  des  débiteurs. 

C.  CIV, 


ti.  — A l'égard  des  créanciers  qui  ont  le  méine 
mtcrét  ils  ne  sont  considérés  que  comme  faisant 
une  seule  et  incnMi  personne,  il  sufllt  donc  qu’une 
seule  copie  soit  remise  entre  leai  mains  de  l'un 
d'eux  qui  sera  Umiu.â  toute  réquisition,  d’en  aider 
les  autre»,  d’apres  k-s  principes  expimuës  sous 
Part.  842,  C.  cIv. 

*3,  — Pojir  plus  de  sûreté.  Il  faut  que  Parle 
même  renferme  Pénonciatlon  qu’il  a élî  fait  eu 
autant  de  duiihles  qu'il  existe  de  parties  .ayant 
des  intérêt»  divers,  car  sans  ceja,  Pacte  n’aura 
pas  sa  jvei  frctiim,  puisque  l'un  ignore  si  le  lien  de 
droit  a été  véritatilrment  formé  cuire  les  parité», 
ce  qui  ne  peut  avoir  Heu  que  lorsc|ue  chacune 
d’elles  a le  moven  de  forcer  les  aulres  à Pexécu- 
tioii. 

fi.  — Cej>eiidan!,  à cet  égard,  comme  11  s'agit 
d'une  sliutde  nullité  qui  ii'esL  pas  pur  cUc-mème 
dirimaule.  les  juges  ont  uu  pouvoir  qui  est  ru 
qiiehpic  sorte  niferélumiiaire  ilans  i’appréciatioii 
ne  la  validité  de  Pacte. 

1.5. — C’est  eu  ce  sens  que  Pari.  1325  pose  eu 
principe  que  le  défaut  de  celte  menilun  ne  peut 
être  opposé  par  celui  qui  a exérulé  de  sa  part  la 
conveniiun  j»ortée  dans  l’acte,  ce  qui  doit  s’rii- 
lendrr  de  tout  copimeuccmerit  d‘cxâ.'ution. 

16.  — li  est  cependant  ceiiaiiis  acte»  qui  doivent 

renfermer  ni  toutes  lettres  le  boti  ou  l’approuve 
écril  dn  ht  propre  main  dn  lu-lul  qui  signe  Pohli- 
gation;  lorsque  Pacte  étant  unilatéral,  il  y aurait 
ù craimlrc  quelque  surprise  de  la  jiarl  du  evéan- 
cier.  • ’ 

17.  — L’acte  ii'cst  cumpicl  cl  valable  que  dans 
le  eus  où  celte  mention  aura  été  ajuiiire  à Po-f 
hligalioii.  Alors  la  signature  ne  Hiim  uns  par  el  le 
seule  iMUjr  former  une  preuve  eomplrie  de  l’eii- 
gageinent  de  payer,  U faut  que  le  dohlleur  écrive 
tout  au  moins  du  sa  main  le  moutani  de  la  delle. 
en  y sijoulant  ces  exprrgRioiis  r l;ow  pour  trlie 
somme  ou  upprouté  pour  telle  somme,  ou  tons 
autres  termes  é<|uivaleii6. 

18.  — l/arl.  1326  admet  due  exception  en  ce  qui 
concerne  les  gens  qui  sont  dans  Piisngedc  mettre 
en  circuUtion  des  nitleU,  eumtiie  les  marcliandir 
el  les  gens  illétrés  comme  1rs  arli.xans.  l.'iboti- 
reurs,  > ignefons,  gens  tic  journée  el  de  service. 

49.  — Mais  à l'égard  des  marchands,  Iwirs 
droits  sont  réglés  par  le  CtHle  dé  commerre,  qui 
n’exige  autre  chose  que  la  signature  du  déhileur 
iniscuu  has  du  billet, 

20.  — Et  à Pégant  des  gens  illélréf  on  a lait  re- 
marquer avec  ralaon  que  si  le  Von  el  Pt/pprouré 
étaient  nécessaire»  pour  évilerunesurprise,  e’élnit 
plutôt  d'eux  que  de  tous  autre»  que  l'on  devait 
exiger  cette  forinaiilé. 

•ai.  — Mais  on  a été  arrêté  par  la  dilhciiité  qn'H 
y aurait  eu  à faire  écrire  par  de»  gens  Illétrés  de» 
sommes  aulremrnl  qu'm  rlûirrr»,  r'eul  été  tes 
exposer  à de»  erreurs  eontinueile».  On  doit  pré- 
sumer que  précisément  parce  qu’ils  .«Vivent  à 
peine  écrire,  ils  veilteruiit  avec  plus  de  aoin  à vé- 
rifier que  la  somme  énoiic<!'«  dans  le  billet  nuquet 
Ils  apposent  leur  signature  est  bien  celle  qu’il» 
doivent,  sauf  erreur  de  compte,  far  ces  sortes 
d’erreur»  sont  toujours  léparable»;  ipaisc’està 
celui  qui  prétend  qu’il  y a eu  erreur  à en  rappor- 
ter la  preuve. 

S2.  — Toutefois,  Part.  i327  établit  une  présomp- 
lionqui  dotl  être  admise,  sauf  la  prouve  contraire 
lorsque  U somme  énoncée  dans  le  bon  ou  l'ap- 
prouvé dilTcre  de  cclJc  qui  est  exprimée  dans  le  ‘ 
corps  de  Parle;  la  présomption  est  toujours  fa- 
vorable au  déhileur. 

23. —  Du  reste,  le  hilicl  qui  n’est  point  re- 
vêtu du  Oon  ou  approuvé  n’est  plus  qu'un  .xctc 
imparfait,  qui,  s'il  n’est  pas  valahis  ootmiie  éta- 
blissant une  obligation  réelle,  peut  cependant 
être  considéré  comme  cunsUUi.xnt  uncouimence- 
nientde  preuve  par  écrit,  suffisant  pour  devenir 
la  base  dame  présomption  qui  autorise  le  créanr 
cier  à fournir  un  supplément  de  preuve.  On  arri- 
veradouc  ainsi  à admettre  la  preuve  testimoniale. 
V.  art.  13*7,  C.  civ. 

24. —  Il  est  certain»  .xc  e»  nui  constituent  une 
preuve  écrite,  alors  même  qu’il*  ne  sont  pas  éma- 
nés de  celui  à qui  on  les  oppose,  c'est  Jà  une  ex- 
ception établie  en  faveur  du  commerce,  où  Pon 
admet  en  principe  qu'entre  marchand»  les  U- 
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Très  ronl  fui;  alttiii  que  ii«uâ  ie  verrous  plus  p»r- 
lIcaiiL-remeiil  |0u»  les  art.  8 tU  suiv.,  C.  cotiitii. 

35.>^L’ar(.  I340,r.dv.,  nu  fatl  que  coul'.rmcr 
C8iie  r**i{lc. 

üv  — Ainsi,  eu  ce  qm  concerne  les  ptTâomipg 
é(rant;è(e4  un  cummerre,  les  <^noncialUMis  cun* 
tenues  ilnns  les  livres  du  marchand,  ujelquc  ré- 
gulières qu'ils  loleni,  ne  peuvent  être  uivuuiiè>‘S, 
yuree  qéc  nul  ne  peut  se  faire  un  litre  a \ui- 
pième. 

37.  — Mais  on  peut  invoquer  ces  mêmes  énon- 
cinlinns  contre  |C  marchandiuii  rentre  alors  dans 
Ie!kpi*lncipes  du  droit  civil,  qui  permet  de  pren- 
dre acte,sau'>  les  diviser,  de  tous  aveux,  de 
touU'.s  les  dàt'iar.iUons  qui  sont  faites  par  celui 
avec  ietiuel  on  se  trouve  en  coiitospition. 

38.  o-T'est  ]Mir  application  de  ce  principe  que 
Part.  1331  AutvirUe  rime  des  parties  à invoquer 
les  registres  et  papiers  duinestiquus  émanés  de 
l'autre  partie  et  qui  renferment  en  sa  faveur  des 
énonciations  diHisiv  es,  leMcs  que  ta  mentitm  d'un 
p.ijcinent  reçu,  ou  ludécinraiion  de  l’existence 
d'une  dette  avec  ccUc  addition  qu’il  n’y  en  a pas 
de  titre  entre  tc«  lu.iins  du  cre.incier;  car,  sans 
cela,  on  pourrait  supposer  ou  que  réiiunciaüoii 
SC  r.'tppüi'te  à un  siinnle  projet  d emprunt,  <m  que 
l'emprunt  fait  aura  été  remlioiit^}. 

30.  «-C'est  égulemeiil  d'après  ce  principe  que 
l’art.  1333  admet  cutuinc  preuve  foritiellc  la  men- 
tion du  paiement  ajouté  à un  litre  même  parle 
ct'éaticitT,  (fui  ayant  ainsi  ultéri'  le  contrat,  a cons- 
Oifé  îul-inéiiic  que  Pacte  reste  entre  ses  mains 
u’avttil  (dus  de  valeur  que  déduction  faite  des 
sommes  dont  le  patemcnl  était  énoncé. 

30.  — Il  sulUt  alors  au  créancier  défaire  sur 
l’acte  même  cette  siuiplc  mention , reçu  telle 
somme,  soit  que  celte  mention  se  trouve  sur  t'o- 
riginal  qui  est  resté  entre  ses  mains,  soit  qu’elle 
ait  été  ai<nilée  |>arlui  .sur  te  double  qui  apparte- 
nait au  débiteur,  dans  1e  cas  où  s’agit  d'un  acte 
synallagniaüiiuc. 

'31, ..  Mais  dans  riin  cl  l'autre  cas,  U faut  que 
celte  nicuUuQ  ailété  écrite  par  le  créancier  lui- 
. iuêiuc. 

33.  — Jiuqu'À  présent  nous  avons  ('^uisidéré 
l'elîel  de  l'acte  sous  seing-privé  enfre  le  créan- 
cier er  lu  debiteur  qui  Pmit  souscrit  ou  leurs 
ayant-causc  directs,  contre  lesquels  l'acle.  a la 
aièuie  fui  et  produit  les  laOnics  obligations  qu’en- 
tre les  süuscripleurs  eux -mêmes. 

33.  — Mai«  a l’égard  des  tiers  nous  avons  déjà 
.signalé  «uns  les  arl  I3l7à  1331  la  dilTéreiice  que 
Pon  doit  établir  cnlru  Pacte  aulbenlique  ipii,  par 
lui-inèmc,  fait  foi  de  sa  date  contre  les  tiers  et 
Puclo  sous  seing-privé  qui  ne  peut  être  opposé 
aux  tiers,  tant  qu'il  n’a  pas  acquis  date  cerUinc. 

3t.  — Hn  rlTel,  eomuie  ics  parties  contractantes 
peuvent  ajouter  ài’acte  la  date  qui  leur  comiciu, 
celle  uiemiun  n'a  point  p^ir  clic  seule  une  exis- 
ICHce  cerbiine.  U fautdonc  recourir  à tics  circons- 
tances eU'U'ieuree  pour  üxer  celle  'late  à l'égard 
di-s  ilers. 

35, ' — L'art.  I338.C. ciY.,couUentrénuiuéraUûu 
des  dreoustances  qui  seules  peuvent  donner  une 
certitude,  à la  date  de  i’ucle  sous  seing  privé, 
c’eslavHut  ioulVenregistrement  car  ilans  ce  cas 
un  oITIricr  public  intervient  pour  atkaler  l'exis- 
tence de  l'acte. 

36.  — Le  décès  de  l’un  des  sou.scriptcurs  donne 
éguiument  i\  la  date  de  l’acte  une  aulbeiiUcIlé 
'sulC.’Uuite,  sml  que  le  Aouscripteur  ait  été  appelé 
à sigiiui'  f’acle  euuirnc  l’une  des  parties  conlrac- 
l.intes,  on  senlcmenl  c«tniimc  pai  lie  désintéressée 
qui  sera  intervenue  comme  un  aiiiialde  nuiipo- 
Mlcur  entre  les  parlies,  car,  dans  l’iine  et  l’autre 
hypuliièse,  ii  rencontre  un  fait  qui  donne  certi- 
tude lég^ile  à la  date  t rexUtence  au  bas  de  l’acte 
d'une  swnaturc  qui  y a été  apposée  par  une  per- 
sonne qui  fi'cst  plus. 

. 37.  — Kntin,  si  l'acte  sous  mûiig-ptivts  est  rap- 
porté en  substance  dana  un  acte  aulbentiqup.  Il 
eu  résulte  évidempu‘nl  que  cet  acte  smis  seing- 
privé  existait  itu  moiiiciu  où  l'acle  uuitienliqùc 
U été  liresié,  et  ainsi  ii  a acquis  lui-même  date 
Verlaine. 

—Al’aulres  dt  foiwlanccs  peuvent  lûcn  être 
ürise»  eû  cbnsidération  pour  tixer  rexisteuce 
«Tune  pièce  ou  d'un  Uocuineidt  comuic  le  tinibre 


lie  la  poste  ou  d’autres  faits  analogues;  maison 
ne  Murait  en  conclure  s’il  s agUsail  d'un  acte 
probanLqu'd  aurait  acquis  par  lù  date  certaine  à 
regard  des  tiers.  Ce  sont  île  siinples  présomptions 
ma  peuvent  bien  êlre  admises  lorsqu’il  s’agit 
d'une  simple  appréciation.  miü.s  qui.  dans  aucun 
cas.  ne  peuvent  constituer  qu'une  obligation  Irré- 
vüc.'ible  existait  entre  les  parties  dans  leura  rap- 
pmU  avec  les  tiers. 

33.  — .Mais  düil-on  considérer  comme  des  tiers 
à l’égard  du  souscrip'fur,  soit  un  acqûéreur,  suit 
lin  créanciiT?  Elconséiptemmenl,  peut-nn  oppo- 
ser à ces  derniers  l’iicle  sous  seiiig-privé  qui 
aura  été  AousiTllsatis  fraude  soit  par  le  vendeur 
soit  par  le  débitegr. 

40.  — Cetlequcstinn  n'esl  peut-être  pas  suscep- 
tible d une  solution  génér.ile;  « ar  II  est  certaines 
byputiicscs  dans  Icsqueiics  l'acquéreur  el  le 
creaiicb’r  düiveul  ùlrc  considérés  coomie  des  tiers 
à I egard  du  vendeur  ou  du  débiteur,  comme  il  eu 
est  d autres  aussi  où  ils  ne  sont  que  de  véiiUdiles 
ayant-cause. 

41.  — Nous  nous  trouverions  donc  ainsi  l'ejetél 
dans  la  question  des  ayaiil-cause  que  nous  avons 
déjà  agitée  nulaiiupeni  sous  l'art.  1166.  C.  clv. 

4â.  — Et  en  etfed,  il  y a diverses  distinctions  à 
faire  que  nous  avons  déjà  signalées  el  que  nous 
auruiis  occasion  encore  de  sigualer  en  ulusicurs 
cii-constances. 

43. — Noua  nous  bornerons  donc  quant  à pré- 
sent à rappeler  à ccl  égard  diverses  décidons 
qui  se  Irmivenl  consignées  dans  les  moDumens  de 
la  jurisprudence  dont  il  nous  reste  à présenter  le 
tableau. 

!•  /tc/atircmcnl  u racle  sous  setno-pHne  con- 
sidéré entre  tes  parties. 

4t.  — Lorsqu  iiiiu  nartie  refuse  <lc  signer  un 
acte  sous  seing-privé  synallagmatique  dans  le- 
quel elle  contraeiail,  conjointementavec  d'autres 
qui  ont  signé,  cel  aclo  est  nul  ou  non  obtigalotre. 
meme  à l’égard  des  parties  qui  oui  signé,  Itlen 
que  leurs  intéi  êU  soient  distlncU  de  ceux  de  U 
partie  non  signataire. 

acte  ne  saurait  être  ratifié  par 
l exécution  volontaire  qu’il  avait  reçue  de  ia  part 
(le  toutes  les  parties.  V.  J.  Pal.  Grenoble^  45  iiov. 
f8J4,  et  la  note;  — Toullier,  t.  »,  n<>  344.-^V.conf 
J.  Pat.  i?ruxW/M,  in  mai  1807;  — Touiller,  ibid., 
lio  318.  — V.  eependaut  J.  Pal.  l au.,  49  déc.  4830. 
el  rail,  47  déc.  4821. 

40.  — Mais,  le  créancier  porteur  d’un  litre  Sf«us 
seing-privé  Çlel  qu’une  lelln*  de  change)  non 
contesté  peut  aussi  bien  qu’eu  vertu  d'un  liti'C 
auUicutique  einporlant  voie  paréo,  exercer  les 
droits  ol  actions  de  son  détiileur.  V.  J.  Pal.  Bor- 
deaujr,  5 déc.  1835  ; — Merlin  . Oues/.,  y<>  ritri. 
S 3,  et  Touiller,  t.  8,  n»  338. 

47.  — Si  celui  auquel  ou  oppose  un  acte  sous 
seing-privé  est  obligé  d'avouer  ou  de  désavouer 
formellement  sa  signature,  il  en  est  autrement 
lorsqu'un  pareil  acte  est  opposé  à des  héritiers 
coimiie  la  preiivR  d’une  obligation  qu’anrail  con- 
tractée celui  dont  Ils  recueillent  rhercdilé.C.civ  . 
art.  4332.  1335.  1334. 

48.  — Ces  héritiers  peuvent  se  contenter  de  dé- 
clarer qu’iU  ne  reconnaissent  pas  l'écriture  el  la 
signature  de  leur  auteur. 

49.  — Dans  cc  cas^la  preuve  de  l’obligation  par 
la  veriUcation  d'écriture  doit  être  nécessairement 
ordonnée  préalablement  à tonte  condainnatiun, 
cl  d’ullice,  lor.s  même  qu’il  n’y  aurait  pas  eu  de 
Conclusions  à ce  sujet  (\.  J.  Pal.  L'axs.,  |3  juin. 
4834,  iojuill.  4816;  /ternies,  3 mars  483.'tj,  quant 
aux  cas  où  la  vérilicaliun  n’est  que  facultative 
pour  le.^  jiigcs.  V.  J.  Pal.  Ca.\s..  M mars  48-18 
il.  4«p  1837.  p.  200),  el  U note,  6 lév.-ai  mai  4«37 
( L 4cr  1837.  p,  207  et  450),  et  3-9  déc.  4839  ft.  i*r 
4840,  p.  139  et  177). 

s«.  — La  vole  de  la  vériUcalion  d'écriture  est 
ouverte  toutes  les  fois  que  D'à  écriluro  ou  signa- 
ture d'un  écrit  kuus  seiiig-pnvé  ne  sont  pas  re- 
connues par  celui  auipiel  M est  opposé  ou  nar  ses 
héritiers.  ** 

51.  — Il  y a parolllemenl  lieu  à la  vérincuUun 
encore  bien  que  la  reconnaissance  d'écriture  ne 
porte  que  sur  une  partie  de  récrit. 

52.  — Spcclaleiuçnl . lorsque  le  souscripteur 
d un  billet,  tout  en  recoiiiiaiséant  u signature. 
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sontieut  qu'un  a é(i{  ajouté  qui  auirmcntc  te  : 
iHoiiUiit  (le  In  Koimnc  «lue.  le  irthunal  peut  t»ur 
KA  ii('mai)>le  ordumter  uit(»  :«im|>le  vcTillealtun  üu  . 
mol  conlest'',  au  lieu  «le  lu  reinoycr  à ^e  pour- 
voir par  la  \oic  (nn^Tiitliun  de  fjiux.  V.  J.  Pat. 
Tn*..,  4 frv.  IH36;  Paris,  jan<.  u.10;—  Biochu 
cHiuiijet.  /«<•!.  prorôd.,  rêri/tfaOond'écrdHre. 

M.  — La  MM  iiiralioii  d'écrilure  par  cuperl»  (•^^ 
un  moyeu  <re4é(*ulion  pun-tneul  r.-U'Ul1alir,  \t* 
juue*  peuvent  oux-m^mes  pro('éd»n*  ri  «'eUe  véri- 
ItraUmi  V.  J.  Pal.  l'ass..  S*  mai  1817  (t.  lar  I8"7, 
I».  450),  U mars  l»;n  (l.  l®»*  .837,  p.  îM»Ôj,  14  imirà 
183i,  9 rév.  1H:U).  6 dér.  18;^.  1 1 |cv.  IHI8,  lU 
1817,  iS  août  1813,  IK  aoill  1KO(i  ; T(Ml/OM.^e, '14(|éi*. 
ihiH  ;— Binrhe,  v©  d'écriUtrt! , u<>  16; 

Tluwiiiiîe,  t.  l*f.  p.  355.  ei  l’iueaii,  sur  Tari.  195, 
C.  proeôd,— V.  roufrn  J.  Pol.Cau.,  1.5  ,pilll.  IW4, 
l'Muiil.  thio.  3 jiiii)  ihoo;—  üemiau,  p.  157. 

M.  — Uij  re-lc  et  en  principe  le'  juue*  doiveni, 
torAqiic  l’écriture  ou  la  si^rimliire  sont  d(niiéc^, 
pnu'éderoii  faire  prnrédi'r  A la  vrrilica'lon  «ms 
qu’il  soit  besoin  que  le  défemleur  prenne  des  con- 
clu-lon#  à CCI  éaai-d.  V.  J.  pat.  6 fcv.  1»37 

(I.  i«r  1837,  p.  297}  Pt  2*  mai  1837  (t.  l«r  1837, 
p.  45U). 

5.V  — Du  reste  les  art.  ll2t,  C.  clv.,  et  195,  C. 
proefuL,  en  aulorisanl  l’héritier  à déclarer  (jn’d 
ne  reconnaît  pas  l’ccrlture  ou  la  simnilure  altri- 
bliée  A son  auteur,  uni  siuiplemenl  pour  olijcl  de 
sousiraire  riiérllier  à riimnnvénient  de  voir  r<)- 
rnt  tenu  pour  reconnu,  faute  d'aveu  ou  de  déné- 
lialion,  et  de  se  voir  nppliquer  les  p(?ines  d'a- 
liiende  et  de  (rontralnle  par  corps  prononcées  par 
l’art.  213.  C.  procérd. 

56.  — Mais  on  conclure  de»  articles  précl- 
lés(|uela  loi  a entendu  créer  en  faveur  de  cet 
héritier  une  exeeption  à la  disposition  de  l'art. 

I W,  C.  procéiL 

57.  —En  consiVjucnce,  l’IiérlUer  qui  a déclaré 
ne  i“ecoiuiaMre  IVcril  s<nis  sdiw-prlvé  attribné  A 
son  aiileur  doil  être  condamné  aut  dépens  si  la 
si-'fiahire  est  reconnue  vnlaMis  il  en  est  de 
mémeen  cas  où  l’écrit  est  un  testament.  V.  J.  Pal. 
Poi'Derj.  5 fév.  IMi  ; Amifns.  10  jaiiv.  1«2I;  < 
ejuill.  1822  et  II  mallH29;  - Biociie  et  (imijel, 
Dirffmm.  de  proréd.,  v©  \ èrifirniinn  d'é-rflure, 
n©  1021.  — V.  aussi  J.  Pat  r<w4.,2»déc.  1824,  et  la 
note. 

.58,  — De  ce  qu'il  a élé  pris  des  conclusions  len- 
d.iut  à l'anniiialion  pour  caiisit  de  dol  et  de 
fr.iuded'nti  .icte  sous  scinK-piivé,  les  juÿoé  ont 
pu  en  imluire  qu'il  y avail  eu  reconnaissance  do 
la  slÿiialurc.  V.  J.  Oal.  fau.,  27  août  183.5, 

2©  Quant  aittwmUre  des  ropicf. 

59. — l ll  vendeur  peut  êlre  valablement  dé- 
claré iinn-recpvable  à opposer  le  défaut  de  men- 
tion ilu  nombre  des  onuiimux  dans  l'acte  de 
vente  par  cela  que  le»  jii-'es  reconnaissent  par 
apuréclalion  des  circonstances  de  fait  <iuc  l'acte  a 
été  exécuté,  bien  qu'ils  ne  dbent  pas  en  quoi  coii- 
sDle  celte  exécution.  V.  7. /ViM  fljv. , 22  mai  l»54. 

60.  — spécialement,  la  nullité  résidlnnl  de  ce 
qu’un  acte  syimll.aumatnpie  n'a  pas  élé  fait  dou- 
ble est  (‘ouvèrie  par  ces  circonstances,  qu’il  a été 
rcinl»  dans  les  maliks  des  tiers,  au  moment  méuic 
où  it  est  pass«*  du  coiisenlemenl  des  deux  par- 
ties; nue  depuis  il  a élé  déjiosit  [Mir  l'une  d’elle» 
dans  réluded'tm  noiaire  et  sii^mbé  avec  l’acte  de 
dé|dU  à la  partie  qui  l'attaque. 

61.  — Kn  ect  état,  l'acle  vaudrait  au  moitig 
comme  commencement  de  preuve  par  éeril,  et 
pourrait  être  coinfdélé  par  fa  preuve  lestlmu- 
niale.  V.  7.  Pal.  Paris.  14  déç.  1813.  — V.  eonf. 
7.  Pal.  /'ar/f,  27  janv.  1806;  .P/en,  Ujaiiv.  1810; 
Grenoble, "i  août  ih.io  (1.  2 1h40,  p.  190);— D(‘l- 
vmcourl.l.  2,p.  r.l3;  Touiller,  1.8.  n©  325,et  Duran- 
ton,  t.  l«^  n®  161.  — V.  con(ra7.  Pal.Caen.  lk 
avr.  1822, et  Hordeatu;,  13  mars  1829. 

62. — LorjM4u’une  Iransaclitui  rédiaée  soin»  signa- 
tures privées  eonlieid  la  menliomiu’ll  en  a élé 
fait  autant  d'originaux  qu'il  v av.iil  de  partie» 
contractantes,  ayant  un  inléréf  distinct,  cet  aveu 

Peut  être  mamtemi  cl  dtVIuré  valable  quoiqut'.  de 
aveu  de  toute»  les  parties,  il  n’y  ait  eu  (|u'un 
seutoriuinal,  si  cet  aveu  contient  ên  même  1em;»s 
ta  déctaralion  que  l'acU*,  par  un  consentement 
unanime,  a été  déposé  auv  m.ains  d'un  notaire 
pour  V être  à la  disposition  de  chacun  des  con- 


:39 

traclans.  et  surtout  si  un  arrêt  non  atta(|Ué  a or- 
donné ipiHc  notaire  idaecrnit  l ucleau  nombre 
de  ses  mimib-s.  V.  7.  /'oLr««..25  lév.  1835. 

63. — Le  ueu  du  Vait.  1325.  C.  clv.,  est  rempli 
lorsqu'il  e^  énonce  oii  l>as  d’un  ucie  sous  sclu«- 
prlvé  üu’d  aétêlail  en  autant  d'uriu'inaux  qu'il  y 
a eu  de  pnrlies  intéressée»,  sans  indicaliun  dli 
nombre. 

64.  — Lorsque  la  deinamle  en  cniircsslon  d’une 
explodation  de  mines  a été  formée  le  même  jour 
qu'un  traité  (]ui  avait  li\é  le  iiiodi'  de  jouissance 
entre  ies  pélilionnaires,  on  a pu  rcuarder  celle 
demande  eoinme  une  exécution  de  ee  traité  dan» 
le  sen*  de  l’art.  <338,  C.  civ.,  et  par  suite  cuinme 
cotiMMiil  ht  miltilé  de  cet  acte,  résultant  de  ee. 
qu'il  m*  mentionnerait  pas  te  nomiire  des  oriui- 

Il  en  doit  êtr<‘  ainsi  surtout  lorsqu’il  existe 
d'aulies  actes  d’exécution.  V.  7.  Pal.  Cass.,  4 
juin.  183.1,  et  Ilour/^cs,  30  mars  1811. 

6.">.  — Tout  acte  de  vente  doit  d’aiileur.»  être  fait 
double,  alors  im’oue  ipte  le  prix,  aurait  ébî  payé 
l'ompt.'uit,  surtout  s’il  s'aüit  «ruiic  vente  avec  ré- 
serve d Mstifruil.  V.  7.  Pal.  Cass.,  SI  janv.  1857 
{I.  |cr|837,  I».  636). 

wi.  — Kl  en  général  tout  acte  de  vente  doit  Aire 
fait  douille.  V.  7.  Pal.  liru.Telle.K,  22  avr.  1812  et 
2 déc.  1807;  PniUers.  12  fniclid.  an  XII;  — Toui- 
ller, 1.  8,  u©«27;  Favard,  v©  .lrl«  sous  seing-privé, 
secl.  |r«,  S ‘2:  Malcville,  sur  t’ai i.  <32.5,  H buraiitou, 
t.  i:i,  n©<  146  et  suiv. 

67,  — rouira,  lorsqu’un  acte  de. vente  sou» 
Reiim-prlve  constate,  le  paiemetil  du  prix.  Ici 
ohliualioris  de  l'acqui^reur  se  trouvant  coiiipléle- 
ineiit  remplies,  U n'C!«l  pas  nécessaire  inie  t’acie 
soit  fait  double,  et  il  sultU  du  seul  ori(;mal  pour 
que  rac(}uéri'ur  puisse  coiilraindrc  le  vendeur  à 
exécuter  se»  propres  obllî/atious. 

68.  — La  vente  entre  futur»  époux,  eousenlle 
dans  rintervatledii  ciuiiral  de  inarinuc  A la  célé- 
brai Um,  HP  peut  être  conslih'rée  pomme  niic  vente 
eidre  époux  probiU’-e  par  l'art,  uw,  C.  clv. 

68.— Celte  vente  ne  peut  Aire  coiisidiM'ée,  non 
plus  comme  un  aide  dérotntloiro  au  contrat  de 
mariaue,  bien  que  riimneuble  vendu  ait  étéeon»- 
lilué  en  «lot  û la  fe.muc.  V.  7.  Pal.  Hordeattr,  30 
janv.  48:11.  — Mais  eel  arrêt  aélé  cassé  leiljanv. 
18.17(1.  1er  1837,  p.6J6),  ainsi  qu’il  est  in-liqué  ci- 
dessu». 

70.  — L'oxéciitimi  d'une  coiwenljon  sous  seins- 
privé  rouvrant  la  miilPc  résultant  de  ce  que  l’acte 
n'aurait  na.'  été  hdt  double,  le  fait  ipic  celte  men- 
lion  aurait  élé  fade  api  ês  cuup  devient  înUifTérent. 
V.  7.  Pal.  D'iaai.  12  jaiir.  1841  (|.  I«r  1H42,  p.  37). 

3©  Qiianl  à la  nêressite  da  ùnn  ou  approueé. 

71.  — La  mVessPe  d'un  l>t»«  ou  approuvé  pre»- 
cril  par  r.xrl.  1326,  C.  civ.,  u’evl^le  qu'A  Ueuaril 
d'uii  acte  unilatéral  par  lequel  une  seule  parti* 
»'eii{2aue  envers  l'autre  à lui  payer  une.  suuuiie 
d'aryen’. 

72. —  Dès-lors,  n'esi  point  sniimi»  à cette  dispo- 
sition l’acle  par  lc(pjel  une  parlie  s’enuaKC  à li- 
vrer à l’autre  uue  somme  et  des  biens  iiiuui>les  et 
timiieqMe»,  A la  charge  par  eidle-d  de  servir  une 
rente  A la  première.  Y.  7.  Pat.  Worrf/rtux,21  .miU 
1833;  //euuet,  28  avr.  ih18  ; Paris,  27  août  1827 
et  17  fév.  1»29;—  Toiillier,  t.  8,  nO  303. 

73.  — Le  c«mtii>nnemeqt  étant  un  cnn'ral  unM.i- 
iér.tl,  doit,  s'il  n'est  iVnt  en  entier  par  la  partie 
qui  s’enraye,  contenir  une  approbation  en  toute» 
leltrc.s  de  la  somme  ou  du  la  quotité  de  la  chose. 

74.  — La  siynalure.  ainsi  apposée  sans  apjiroba- 
tiuii  en  loiile»  IcUrrs.iicut  servir  d’un  comipcn- 
cenicnl  d(’  preuve  par  ecril  qui  p«TUiel  aux  in.vylv 
trais  «le  reouinr.  soit  A la  preuve  lesliinoulale, 
soit  A lies  présuinp’ions  «raves,  précises  et  con- 
éordaiile»  pour  s’assurer  i|uc  la  personne  siyna- 
taire  .i  conim  rétemlue  de  l'enyauemeni  «prelle 
cofitrai'tnlt  quand  elle  a donné  sa  slynalure.  V 7. 
Pal.  Grenn*ile,  14  «lée,  1831.  — V.  conf.  7.  Pal. 
fais.,  21  août  1827,  et  Orléom,  1»  janv.  1«2».  — 
V.  aussi  7 Pat.  Cass.,  18  fév,  1822  gi  21  mars  1832; 

' Paris,  19  janv.  1837  (1.  l«c  1837,  p.  277);  < fi«., 
! r.  fév.  1839  (I.  le^lBly,  p.  274),  et  Putis.n  («V. 
! 1840  (I.  l*r  1840,  p.  219)  Cl  27  mars  H41  H® 
I 1841,  p.  583).  — V.  contra  7.  Pat.  I.yon,  12  avr. 
18.12. 

I 7.5.  — rcmlrrt,  l'art.  1326.  C.  civ.,  nu  »’appHque 
point  A tou»  le»  acU‘»  unilatéraux  dan»  lesquel» 
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une  partie  s'enease  euver^  Tautre  .lu  paiement 
O'unc  Ronmie.  Cel  article  est  restreint  aux  billet* 
ou  proniesac*. 

76.  — Sp^’clalcmcnt,  un  oabtioimemcnt  n'eft 
piia  nul  parce  nue  l'acte  qui  Je  con»latv  no  porte 
pas  le*  mot*  6on  ou  approuvé  de  la  main  du 
lliléjuRseur.  V.  J.  Pal.  Lyon,\2  avr.  1838. 

77.  — La  ütspoRilion  de  l'art.  1386,  C.  clv.,  rela- 
tive au  bon  nu  upprouuô,  dont  «loivent  t^lre  rcvJ^- 
tu*  le*  billet*  ou  proinesse*  sou*  seinu-privé,  est 
applicable  à rarrc/ê  de  compte  par  lequel  l'une 
des  partie*  R'obliue  à paver  à l'aiilre  Je  rcnuual, 
meme  lorsque  l'acte  porte  la  signature  de*  deux 
parties  et  qu'il  y est  «énoncé  qu'il  a été  fait  doii- 
Ple.  V.  C.  civ.,*  art.  1386  ; J.  Pal.  Bordeaux, 
3janv.  1833.  — \,oour.  sous  la  déclaralion  du  82 
sept.  1733  J.  Pal.  Ca$s..  7 juin  1793  -,  Mcrriii , 
Hep.,  >0  Biliet;  Solon,  yullUês,  n«93,  et  Duran- 
lon.  t.  13,  UOJ72.  — V./  Pal.  Cass.,  33aoùt  1809; 
Angers,  9 août  1820,  et  Grenoble,  26  jativ.  1886. 

78.  — l'n  contrat  étant  cssentiellemeal  Indivisi- 
ble dan*  sa  lorme.  ne  peut  être  syiiatlainuatiquo 
que  pour  quelques  unes  des  parties  et  unilatéral 
pour  les  autres. 

79.  — L'accession  U’mio  canlion  à un  contrat 
synallagmatique  ne  peut  motiver  dans  l'acle  l'ob- 
servallon  des  formes  de  l'art.  1326.  V.  J.  Pal. 
Lyon,  12  avr.  1832.—  V.  conirà  J.  Pal.'Bruxeltes, 
32  avr.  1813. 

80. —  L'approbaijon  exigée  par  l'art.  1326,  C. 
riv„  de  celui  qui  s'enyaye  par  un  acte  sous  seing- 

Frlvé  non  écrit  do  sa  main,  doit,  dans  le  cas  oit 
engagemerjt  est  d'une  iomine  imJélermUiéo , 
exprinuT  forniellemcnl  que  le  débiteur  s’oblige 
pour  une  somme  indéler'nliiée;  il  ne  stdllrail  pas 
lie  celui-ci  eût  écrit.  J'approuve  V écriture  ci- 
essus,  nue  et  lue. 

81.  — La  simple  signature  et  rapprnluilloii, 
quoique  conçue  en  terme*  vaciies  d’un  acte  sou* 
seing-privé  contenant'  obligation  de  somme  par 
un  inuividii,  peuvent  servir  de  comincm*emenl 
de  preuve  par  ikril  et  iiutoriser  la  preuve  testi- 
moniale. V.  J.  Pal.  Metz,  28  mars  1833;  ( us*.,  87 
janv.  1812;  Paris,  19  avr.  1830,  et  Br«.re//e*.  21 
nov.  1889  et  88  net.  183.3;  — I)C'lvlnc(mrl,  1.  2, 
p.  613;  ToiilHer,  l.  8,  n<>  298,  et  Duranton,  l.  13, 
no  182.  — V.  conf.  J.  Pal.  Lyon,  U mai  1833,  cl 
Grenoble.  14  déc.  1833. 

«9.  — Cclnf  qui  cultive  *e*  propres  terre*  ne 
doit  pn^.  par  cela  seid.  Mre  réputé  laboureur  dans 
lésons  de  l'art.  1326,  G.  clv.,  et  dispensé  comme 
tel  de  l’approbation  portant  en  toutes  lettres  le 
tnonlnnl  de*  sommes  pour  lesquelles  il  s'engage, 
si  sa  position  dans  le  monde,  *on  éducation  et 
d'autres  clrconslance*  excluent  une  telle  qua- 
lité. . 

83.—  De  ce  que  le  cautionnement  doit  éire  ex- 
près, line  s'ensuit  point  qu'il  doive  être  écrit;  il 
peut  être  prouvé  par  témotn*  lorsqu’il  existe  un 
oomineiirement  de  preuve  par  écrit.  V.  J.  Pat.  ! 
I-’ajs.,  t«'’fév.  18.36.  — V.  conf.  J.  Pal.  C nss,., c-i7  ■ 
fév.  18.36.  — Y.  aussi  J.  Pal.  fiontl,  20  juin  1*36  et  i 
le  renvoi,  et  Cass.,  26  mai  1829,  25  mai  1837  et.  2 
1837,  p.  239). 

84. ‘—0011  être  considéré  comme  lalioureur 
dans  le  sen*  de  l’art.  1326.  C.  civ.,  non  senlemenl 
celui  qui  laboure  h»*  terres  pour  le  compte  d'au- 
trui, mai*  encore  celui  qui  à la  campagne  fait  va- 
loir ses  terres  et  fait  de  rugriculliire  sa  {irofes- 
sUm  bahiinelle.  V.  C.  Civ.,  arl.  1326;  J.  PaI.Gand, 
3u  juin  1836.  —V.  conf.  J.  Pal.  Cass.,  23  fév.  tvj»; 
Bortfeau.ry  28  Juill.  1829;  Crefio6/e,  32  août  1829; 
Aimei,  30  janv.  1830  ; — ^ . aussi  J.  Pal.  Cass., 
fév,  |«36. 

85.—  Laqunlllérte  laboureur  dans  le  sens  de 
l’arl.  1326, C.  civ.,  n'appnrlkent  qn'Aceux  <|ui  font 
de  la  culture  des  terres  leur  profession  babitiielle 
cl  tirent  de  ce  travail  leurs  moyens  d'existence. 

86.  — Ainsi,  celui  qui,  ayant  des  nropriélés  af- 
fermées. en  cultive  lul-inéme  rpirlnues  autres 
pour  son  agnMiienf  et  son  utilité,  ne  doit  pas  être 
considéré  comme  laboureur,  et  par  suUen’esl  pa* 
dispensé  de  l’approbation  en  tonies  letlrc*  un 
bas  d’un  biilel  écrit  d'une  main  élrangére.  V.  J. 
Pal.  Cass.,  17  fi*v.  IH.36  cH«f  lév.  1826  et  le  renvoi. 

87.  — i’n  sacristain,  alors  surtout  qu'il  a fait  des 
opérolions  consitlérnbles  durant  sa  vie,  ne  peut 
être  rangé  parmi  b'sgens  de  Journée  et  de  service 


dont  parle  l'aii.  1336,  et,  comme  tel  di&penséde 
l'obligaHon  d'approuver  en  toutes  lettre*  la 
somine  énoncée  au  bilUt  qu'il  souscrit. 

88.  — Toutefois  sa  simple  signature,  au  bas  du 
bilb'.l,  peut  valoir  comme  commencement  de 
preuve  par  écrit.  Y.  J.  Pal.  Lyon,  14  mai  1833. 
— Y.  conf.  J.  Pal.  Caen,  3 avr.  l835;£t/on,  18  déc, 
1888  ; Bordcaiu:,  31  mars  1830,  et  Coas.,  21  mars 
1832. 

89.  — Les  billets  souscrits  pour  quelques  acies 
isolés  de  négoce  doivent,  s'ils  ne  sont  pas  écrit* 
en  etUlcT  de  la  main  du  signataire,  contenir  un 
bon  ou  tin  approuvé,  portant  en  toutes  Icttrci  la 
somme  pour  laquelle  le  souscripteur  s'oblige. 

90.  — La  incnlion  faile  dans  le  billet  que  lesi- 
gmitain'  est  commerçant  ne  sutTU  pas  iioiir  le 
placer  dans  rexcepllüii  portée  par  l’alinea,  arl. 
1.126,  ioraqne  ce  billet  n'ca!  pas  de  son  écriture. 
\.  J.  Pal.  Cass.,  9 mai  1833.  — V.  conf.  J.  Pal. 
Cass.,  6 mai  1816,  32  déc.  1823,  et  Lyon,  31  mai 
1818. 

91.  — La  preuve  complète  de  la  vérité  de  l’oMi- 
gatioii , contenue  dans  un  biltcl  qui  ne  porte 

I ((u'nnc  énonriation  en  cbilfres,  ci  non  en  toutes 
lettre*,  de  la  somme  qui  en  forme  le.  montant, 

; peut  résulter  de  la  déclaration  faite  dan*  un  in 
terrogatoire  sur  faits  et  arlictes  combiné*  avec  le 
texte  du  billet  et  Ic  6ort  pour. 

92.  — Lorsqu'il  résulte  du  texte  du  billet  et  des 
qualilés  de  l'arrél  que  la  femmeiiui  l'a  souscrit 
n’a  stipulé  que  comme  tiiand.iiHne  de  son  mari, 
l'arrêt  qui  l’a  condamnée  au  paiement  avec  Icsbé- 
ritlersdumnrijotnlsne  peut  être  considéré  comme 
l’en  ayant  rendue  pcrsunnellemenl  passible.  ' . J. 
Pal.  ( ass.,  18  nov.  1834,7  déc.  4»3I  et  22  noûl  1832; 
Bouen,  8avr.  182k;  ifordcauj,  6 avr.  18.12;  Bastia, 
6 mars  1833;  — Touiller,  l,  9,  nos  ne  otsuiv. 

93.  — I.a  ieinine  d’un  maichand  n'est  pas  par 
cela  seul  réputée  inarMiamle,  cl  elle  peut  invo* 
quer  l'art.  1.126,  G. civ.,  qui  dispen.se  les  inarchamis 
d'approuver  le*  billets  signés,  mais  non  écrits 
par  eux. 

91.  — La  signalurc  d'une  femme  non  n.ar- 
cliamic,  pour  solidarité  U'uii  billet  non  écrit  par 
clic,  ne  prouve  pas  alllrrnatlvcmfnt  son  obliga- 
tion, s'il  n’y  a pa»  un  bon  approuvé  de  la  soimne 
en  loute*  lettres. 

9.1.  — Lorsque  la  loi  p.nrie  d'nno  prorne.Rse  par 
une  seule  personne,  cela  s’enteml  d’une  pro- 
messe unilatérale,  et  non  d’une  promesse  sou*- 
crile  par  moins  de  deux  persouties.  V.  J.  pal. 
Bruxelles,  3 mars  1832 , et  Cass.,  I2  Janv.  1814  et 
la  noie,  6 mal  1816  cl  la  note. 

96.  — La  néccssilé  du  6on  ou  approuvé  qui  doit 
être  ajouté  au  billet  par  la  femme  non  comnicr- 
çatde  s'applique  meme  aux  avals  donnés  par 
actes  séparés  en  garanlie  de  lellre*  de  ch.iiige 
qui  ont  élé  crm^e.s  par  le  mari.  V.  J.  Pal.  Paris, 
19  janv.  1817  (I.  1er  <837,  p.  277). 

97. —  Maison  peul  Inulefois  considérer  la  siena- 
ture  de  la  femme  coimne  formant  uncommenee- 
menl  de  preuve  par  écrit  et  réputer  l'cngagnucnt 
valable,  s'il  a élé  contracté  scrieuscmehl  et  si  la 
femme  en  a connu  tonte  l’étemluc.  V,  J.  Pal.  Pa- 
ris, 19  janv.  1837(1.  \tr  IKS7,  p.277);  Crtw.,31  mars 
1832  et  2 juin  1823.  et  Grenoble,  14  déc.  1833.— 
Y.  contra  J.  Pat.  Paris.  20  mars  1830. 

98.  — f o«ir«,  la  femme  qui  ne  fail  que  déLailler 
le  commerce  de  son  mari,  n’étaiil  pas  elle-même 
marchande,  reste  d.ans  les  terme*  uénérauv  du 
principe  posé  par  l'art.  1326;  les  billeia  qu'elle 
soii&eril  sont  nuis  s'il*  ne  {Kirtcnl  pa*  la  mention 
de  la  somme  en  loules  lettre*  avec  le  bon  et  l’ap- 
prouvé. V.  J.  Pal.  Cass.,  1er  niai  njio. 

99.  — La  femme  <|ni  s'immisce  d.aiis  le  com- 
merce de  son  mari  est  dispensée  d’ajonler  au  bil- 
let qu'elle  souscrit  le  6on  ef  approut^é  de  la  som- 
me formant  le  monlunt  du  billet , même  pour  les 
billets  qu'elle  scmscril  atoê*  la  mort  <!e  sou 
mari.  Y.  J.  Pal.  Grenoble,  12  août  1887. 

100.  — La  femme  d'un  cullivatenr  qnl  s’immisce 
ilans  le  commerce  de  son  mari  n’est  pas  tenue,  à 
peine  de  nullllé,dc  rnetlre  en  tontes  lettres  sur  les 
mllel*  qu'elle  souscrit  le  bon  et  ajiprouS'é  de  la 
somme  qnl  en  forme  le  montant.  V . J.  Pal.  Cass., 

9 déc.  1839  (L  1*r  mp»,  p.  177  . 

101.  — Le  billet  souscrit  conjointement  par  le 
mari  Pi  la  femme,  nml»  qui  ne  contient  de  fio»  ri 
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approuve  que  (!e  U part  du  mari,  n’esl  point  va- 
lable il  réuard  de  la  b imne. 

loi.  — hmiefois  le  dduiit  irnpprobalion  ii'en- 
traliie  pa»  d'une  iiiuiiit'^rc  abfoltie  lamillitd  de  IV 
bllualion.  I.a  e>iunalure  apposée  au  billet  pur  la 
feimne  peut  elre  coii:^Uiên:e  nnmne  un  cotiniieii- 
reiiienl  de  preuve  pal*  éeril  qui  autorUe  l'admls- 
aioii  de  la  preuve  te»Un>omato.  V.  J.  /*«r  Hor- 
deaux,  il  dé«*.  18*0  ( I.  I«r  ISil,  p.  X*»l). 

io:i.  — A Uéfaul  de /lun  clupproMfr,  ajoulé  au 
idllet  lutüque  celle  meiiüon  ctil  exiucc,  la  ei^im- 
litredu  8ou«crlpleur  peut  être  coii:iiUeree  comiue 
formaiil  un  coimiieiicement  de  preuve  par  ên  lt; 
et  dès-lors  Ic.i  Iriliunnnx  peuvenl  décider,  à l'aide 
des  présumplions  tirées  ilc>  el  elironsUiice» 
lie  la  cause,  que  roblliîulion  exisle  et  doit  rece- 
voir son  execution.  V.  J.  Put.  Cuss.,  6 fév.  183U 
J.  fer  IK39,  p.iT*,.  t mai  1831,*  fév.  I«rjuill. 
I8i8  et  2 juin  — Touiller,  t.  h,  iio2H9;Mer- 
lin.  ftép,,  vo /li7fef;  Dtiranlmi,  t.  13,  n»  l8'Ji  Bob 
laiid  de  Villaritues,  KtUel,  n«»  u*  cl  M,  et  Del- 
Yiitcuiiri.  t.  a,  p.  eia,  note. 

lot,  — Mats  le  billet  qui  n'esl  pas  revêtu  du  l»on 
et  opprouvé  <|uand  ils  sont  exigés  par  la  loi,  peut 
étni  considère  cunuiic  rurmaiil  un  eoimuence- 
ineiitde  preuve  par  écrit  qui  autorise  raduiUsion 
de  la  preuve  Icsiimoniale.  V.  J.  Pal.  HasUa,  a 
mai  1837  (t.  4<r  I8ti),  p.  30*2  , et  roJW.  ü fev.  1839, 
(t,  l®c  1839,  p.  27*;,  et  iintc.«i,‘ijuin  1823. 

103.  — Bien  que  les  billets  ou  promesses  sous 
seiiii^-privéqui,  non  ÿcrilsde  la  main  du  si|2iia- 
tüire,  necouüennent  pas  un  bon  ou  avprouvè  en 
toutes  lettres  tle  lu  ROiiime  ou  de  la  « iiose  qui  en 
l'ait  l'objet,  ne  fassent  pas  foi  par  eux-memes , 
et  ne  puissent  autoriser  une  eondauinntinii,  ce- 
peiHl.int  ils  peuvenl  servir  de  ciiimnencemeiit  de 
preuve  par  wril  lorsqu’ils  n’iidciil  vraisemblable 
le  fai!  alléuué  et  qu'il  ne  s’élève  aucun  soupçon 
de  fraude,  V.  J.  Pal.  Cass. , *21  mars  i«32,  2 juin 
1823  et  les  renvois.  * mai  ts3l  ; liardeaux,  31  mars 
IKjn  ; J/oK/peliier,  13  janv.  ikji  ; Grenoble,  I* 
déc.  1833,  et  rasj.,  6 fc>.  1839  (I.  i«  1839.  p.  274), 
et  le<  notes. 

*o()ua/jf  aux  preuves  Urées  delivres,  depa- 
pitrrs  et  registres. 

loo.  — l.es  papiers  et  ro;il8trcs  domestiques 
peuvent  coiislUuer  un  titre  eii  faveur  de  celui  de 
qui  ils  émanent,  s'il  iies'aqit  pasde  prouver  qu'une 
renie  a été  eonslUuéo,  mais  seulement  que  le  droit 
qui  en  rt'suUail  au  prolii  du  erédirenlicr  n'a  pas 
été  étcinl  par  une  ccssaliitn  de  puicrncnt  des  ca- 
nons pendant  trente  ans,  et  surtout  si  parmi  les 
aniiolaiiuns  il  s'en  Irouve  qui  mit  été  faites  fem- 
pore  non  siispecto  i*ar  des  personnes  acUielle- 
nienl  décédées.  V.  J.  Pat.  Prurelles,  9 jmll.  1832, 
el-Vimes,  13  août  1823.  — V.  eepcmiaiit  Toullier, 
I.  K,  no  *w,  el  Holland  ilc  ViUar«ues,  Itèp.y  \o  Pa- 
piers domesligues,  iio  3. 

107.  — Kii  ailmrtlanl  que  des  livres  el  papiers 
dumestlqties  piii.ssunt  être  assimilés  à un  aveu  ju- 
diciaire, ils  peuvent  Ideii,  s’ils  ont  rapport  à l'ob- 
jet de  la  demande,  établir  la  1ilM*ratiun  de  fa  par- 
tie contre  qui  une  demande  est  formée,  mais  ils 
ne  sauraient  ^ eux  seuls  faire  un  lllre  de  créanee 
en  sa  faveur,  sous  le  prélexle  que  ces  re^lslres 
sont  indivisibles  eomine  l'aveu.  V.  J.  Pal.  l'ass.y 
16  dêîc.  IH33;  — Toullier,  I.  8 , no»  .399  et  suiv.  — 
V,  aussi  J.  Pat.  Cass.,  27  avr.  1831. 

108.  — La  partie  qui  a invoqué  h l'appui  de  sa 
demande  les  registres  tenus  par  une  adiuinlslra- 
tion  n'est  point  recevable  en  décliner  l'autorité. 
V.  J.  Pal.  Cass..  15  juill.  I83t. 

109.  — EKaleim-ul,  l’Irrégularité  des  livres  de 
commerce  ne  peut  être,  luvoipiée  que  par  les  tiers 
et  non  par  les  associés  d'une  même  mai«uii  qui 
ont  dû  connaître  ces  irrégularités  el  qui  doivent 
eu  subir  les  conséquences.  V.  J.  Pal.  Cass.,  7 
mars  1M7  il.  2 IH37,p.  H). 

50  Quant  d Ut  date  eer/aine  des  arles  sous 
seing-privé  et  leur  effet  à l’éÿard  des  tiers. 

HO.  — En  principe,  l'arl.  1328  est  limilalif ; 
ainsi,  l'acte  bous  seing-privé  ne  |)eul  acquérir 
date  certaine  à l’égard  des  tiers  que  lors^iu  il  se 
trouve  dans  l'imc  des  cii constances  énumérées 
par  CCI  arllrlc. 

III.  — Spécialement.  înrsqn’im  immeuble  a été 
vendu  par  acte  sous  seing-prix  é , on  ne  peut. 
opposer  i un  tiers  la  connaissance  porsoniiellc 


qu'il  aurait  eue  de  l'acte,  <Ie  son  existence,  de  sa 
rédaction  el  tle  sa  signature.  Y.  J.  Pal.  finies,  27 
mai  1840  (t.  1er  18*1.  p.  139);  Grenoble,  9 mai  1833, 
et  rou/oM5f,  10  mars  I812. 

112.  — Dans  le  sens  de  l’arl.  1328,  C.  clv. , on 
doit  être  coiisirléré  comme  tiers,  par  rapport  à 
nn  acbîdésquc  l'on  n'y  a pas  souscrit,  el  que  l’on 
n'y  pmst*  pus  la  source  ou  la  cause  méaiuie  et 
immédiate  de  drnit.set  obligations. 

113.  — L’arl.  1322,  C.  civ.,  n’entend  par  le  mol 
ayunCvaute  que  celui  <)ui , sans  èli'c  le  souscrip-* 
leur  ou  l'héritier  du  souscriplcur  de  l’acte  sous 
seing-privé  (lu'im  lui  oppose  ou  qu  il  fait  xaluir, 
doit  sa  qualité  d'ayaiit-cause  du  souscripteur  à ect 
acle.V..f.  Pal.  Hru.Tetïes,  17 juill.  lH3i. 

11*.  — Spcclaleim-nt , le  cusslunnaire  d'une 
créance  doit  être  considéré  eoinine  tiers,  quant 
aux  actes  souscrits  par  son  céilnnt,  relulixcmeiil 
à la  créance  cédée.  En  conséquence,  il  peut  lué- 
coimailre  la  date  des  quilUncc.s  antérieures  à la 
cession,  comme  ne  faisant  pas  fui  pur  cdle*niême. 
à Sun  égard.  V.  J.  Pal.  même  arrêt,  et  (dss.,  23 
annl  I8*l  (l.  2 18*I,  p.  289,  la  note  et  le  mnoj). 

M5.  — Ce  ü’e!*i  que  «i'une  des  manières  ex|»rl- 
mées  en  l'art.  1328,  C.  civ.,  que  peut  être  prouvée 
la  dale  de  raliéiialioii  des  propres  de  la  fenHiie, 
comme  celle  de  tous  autres  contrats:  elle  ne  sau- 
rait l’être  partémniu.s.  — Des  extraits  it'enrcgls- 
treinenl  d'ucles  sous  seing-privé  ne  peuvent  ser- 
vir de  romniencemenl  de  preuve  par  é«*ril.  V.  J. 
Pal.  .tietz,  9 mars  1833  ; f'ass.,  2.5  mal  182.5,  et 
Grenoble,  ISinai  1831.  — \ . aussi  J.  Pal,  Cass., 
27  niai  1823  , Cl  .IfJ*,  28  féV,  18*0  {X.  1er  18*0, 
p. 622  \ 

HO.  — Ce  n’est  qu’ù  partir  ün  jour  où  de*  actes 
sous  seing-privé  ont  acquis  dale  certaine  de  l’une 
dcMiunieres  énoncées  en  l'art.  1328,  L.  civ.,  que 
cüitiim’iirn  à courir,  contre  la  régie  derenregls- 
tremenl,  la  prescription  de  Irenle  ans,  pour  Ics 
droits  ilus  à raison  deces  actes. 

1 17.  — On  ne  saurait  opposer  j*  La  régie  une  pos- 
sessimi  irenlenuire  <iu  fonds  acquis  en  vertu  de 
l'aetc  sous  seing-privé,  alors  qu  elle  n’a  pas  été 
mise  en  demeure  de  contester  celte  p<»sBession. 
V.  J.  Pat.  Cass. , 23  mai  1832.  — V.  coiif.  J.  Pat. 
Cass.,  17  août  1831  et  la  nule. 

118.  — Les  actes  sous  seing-privé  n'ont  de  dale 
certaine  contre  la  régie  «le  I enregistrement  que 
dans  les  cas  expressémenl  prévus  par  l’arl.  1328. 

119.  — Enconséquence,  la  possession  constante 
dont  des  ventes  suus  seing-privé  non  cnreuis- 
Irées  auraient  été  suivie.s',  le  caractère  de  vétusté 
de  récriture,  la  difTcrencc  du  limbro,  la  nature 
des  stipulations  renfermées  dans  les  acies,  ne  sont 
pas  des  circon?lances  qui  pubsent  donner  à ces 
actes  une  date  certaine  et  autoriser  les  parties  a 
oppoicr  h la  régie  la  prcscriplion  trerUenairc 
cmilrc  la  demande  (le.s  drcdls.  V.  J.  Pal.  Cass., 
17  août  1831  el  les  notes.  — \'.  Rigaud  de  Cham- 
pionnlére,  rrai/cdc.v  droits  d'enreg.,  l.*,no  3998. 
— V.  conf.  J.  Pat.  Cass.,  23  mai  1832.  — V.  aussi 
Déc.  minis.  fln.,  17  avr.  IH3*. 

120.  — Cependant  le.  timbre  de  la  poste  aux  let- 
tres suHil,  indépendamment  des  circon&tanceB 
énoncées  dans  l'art.  1326,  C.  civ.,  pour  imprimer 
date  certaine  ù la  piére  qui  en  est  revêtue,  ainsi 
qu’aux  déclaratiuiisou  reconnaissanees  qui  pour- 
raient y être  mcuUunnées  (Résolu  par  la  cour 
royalcde  Pau  seulement).*'. d.  Pal.  (^ass.,  25  juin 
18âsel27  uiai  1823  et  le.  renvoi;— Delvincuuri,  f.  2, 
p.612;  Toullier,  L 8,  no  2*2;  Favard,  Hép.,\o  Acte 
sous seinÿ- privé.  »acx.  |re,  5,  1,  no  7;  Duranton, 
1. 13,  no  131,  el  Solon,  Nullités,  n<>97. 

121.  — Mais  la  disposition  de  Fart.  1328,  C.  clv., 
rebiUvcmeiil  à la  cerlitude  de  la  date  des  actes 
BOUS  seing-privé  n’est  noiiit  applicable  en  ma- 
dère de  commerce  ; âcel  égard,  les  Juges  ont  un 
pouvoir  discrétionnaire  pour  rechercher  si  Farte 
sous  seing  privé  dont  on  excipe  dexanteux  porte 
sa  véritable  date,  et  ils  peuvent  lui  donner  préfé- 
renec  sur  un  acte  authentique.  V.  y. /'oL  f'asj., 
17  juin.  1837,  (t.  2 1837,  p.  592)  ,'2s  janx . I83*,22  juill 
182.5  et  * fév.  1810;  7’aris,  21  julil.  1836(t.  2 1837, 
p.  173)  et  12  avr.  1811;  Colnuir.  18  juill.  1826;  Bor- 
deaux, 22  déc.  1828  et  2 mai  1826  ; roufoujf 
* juill  1827;  Besançon,  16  déc.  1812;  — rouiller, 
t.8,  no2U,  et  Pardessus,  t.  i,  p.  2*7. 

139.  — La  dispositiim  de  l'arl . 1328,  C.  civ.,  por- 
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tant  i|Uf*  artei«  kou»  seiriv-|>riv<^  n’oiil  de  ilate 
etTl'Miie  à IVaard  de-»  lier'*  «|ue  dnni»  cei  laim’*eir- 
ci)n>Oinreii  iie’ct  tiiiner-.n'ci*l  pa!‘riu'»urfii*pineiil 
api»lu-«lit(*  en  ninliiTC  de  l•«lnMm•ret^  \.J.  rai. 

-JH  jaiiv.  18:il  ; l*arh,  21  jiiUI.  1H36  (l.  2 Iii37, 
p.  173  el  la  noie;.— V.  au.*»!  J.  Pal.  ('asa.,  17  juUl. 
I»;J7  (t.  2 IH.!?.  |i.  SW). 

— Toiiteroi*,  en  ina1ii’'re  de  ralllile,  un  hall 
non  enreL’I^'re  ii’ei^l,  a Ti-t'anl  de*  en*aneiers, 
.ou'uii  l'ail  purement  verbal  Jiulleiir  pennel  de 
«lonner  rtinyO,  A.in*  l'iremêine  lemin  de  paveriez 
lover»  pi'iidnnt  une  jumée  .à  i..nrlir  ilel'evpiraUoii 
de  rannêi-eouranle.  \ .J.  Pal.  juin.  <831. 

Hl.  — Kn  m.diere  de  rp.stion,  le  eejs>i*inoaire 
0»i-il  r.iv.uit'Caiu‘e<liie('danl  el  dt'sdoi »,  pptiPon 
lui  opp«>'<pr  |MUU'  êlatilir,  »ell  tpie  la  iTt^nnrc 
n’evi'le  pa»,  »oU  (jirellp  n e\i>le  plu» , de»  aeleB 
»ou»  M'Iiiir-priT*'  émané»  de  Mm  eéijatd,  cîieore 

aii’il.»  u'aietil  pa»  finie  ceiiaiim  avuiil  la  hh:iullra> 
on  de  .«on  tran»porl  ? 

<i5.  — On  ppiil  lui  opposer  er»  aeles  »ou»  seini:- 
prive,  Ior»qiril»  n’ont  pour  elît-l  *|uc  de  prouver 
que  la  eréanee  n‘e\i»»ail  pa»,  el  non  île  tlélruire 
une  eréanee  élnltlie  p.ir  un  lUre  prée\i>|;uit. 
\.J.  Pat.  rVui..  ifi  nov . mai  el  le»  noie»,  juin 
<8f7.  — V.  nus»i  j.  Pal.  Ca.u.,  ‘23  août  iKil  (1.3 
<WI.  p.  48‘J)  el  le  renvoi. 

126.  — Spêeiab mettlle  prévpiiu  d‘nn  d»'dil  de 
conlrefaçon,  poui»iiivl  par  le  rp»*ionnaire  de 
railleur  de  l’ouv raye, n'a  pa«  qmdilé,  »’i|  ne  »e 
prélend  pa»lui'inéme  propi iélaire  de  rmivrace, 
pour  opp«»»er  U ce  cphsionnalro  leil  daut  *le  ilàte 
eerbiine  dp»fUi  litre. V.  J.  /'<i/.Cn«.,47niar»  IH3.3. 

127.  — Le  droiifle  pfHinmivre  le»  CfinlrelaeteurR 
apparliPiil  à l’édiieiir  ee»»l«>nnaire  «l'iin  omr.aae 
IMlérnlre  au»'*!  bien  qu’à  l'auteur  bil-inénie,  en- 
core rpie  l’nete  de  ee»»lon  n’aurail  acqui*  date 
certaine  (|iic  poRlérieurctuPttl  au  délil  de  contre* 
façon. 

<28.  — Le»  di»pn»illnn»  delà  loi  du  lOjuill.  <793, 
relallvpR  a riiideimiilé  due  au\  auteur»  on  édi- 
teurs d'uiivrajn  » conlrôr.'dl»,  on!  été  ahroyée»  par 
l’art.  420,  L.  pén.,  suivanl  lequel  le»  dominayi  s 
doivent  être  réylé»  par  le»  voie»  ordinaires. 
L'inflemnité  peut  con»i»ler  unbpiemerit  dans  la 
rennsede*  ouvraye»  trouvé»  ehei  le»  conliefac» 
leur».  V.  J.  Pal.  ïou/ouvr,  3 jollt.  IH3.S.  — V.eonf. 
J.  Pal.  r osji..  27  luar»  I83.S;  — K.  Rlaiie.dc  ta  ron- 
fre^oron  ef  de  la  jif>ur»»n7e  rn  Jastire,  p.  334  ; — 
J.  Pal.  Tnuloufe,  ITJuill.  <8.LS.  — V.  au’*»i  J.  Pat. 
C au..  29  friin.  an  X!  V. 

Helalivcimnt  aux  crcflncicrj  el  aux  iaijft:»-op- 
poxîfions  qu’il»  pcuvenl  former, 

129.  — Le»  eréauder»  nui  ont  formé  de»  sables- 
oppo»i1iou*ne  peuvenl  être  eonsidéré»  comme  iJes 
tlersA  l'i'uard  «b*  leur  dtdilleur dmil  II»  exereenl 
le»  droit»,  rünséfpicmmeul  on  peul  leur  oppo»i*r 
«Je»  «piillance»  sous  seiny'niivéfpiin'anraicntna» 
ae<pn»  «laie  eerlauu'.  V.  j.  Pal.  Toulouse,  7 
<838  Ld  s Juin  ISI0(i.  2 <H|0,  p.  43ti). 

130.  — La  »al»i»‘-nrrél  ne  produit  «l'elfet  fjue  jus- 
qu’à eoncurreiiee  de  se.»  rau*e»*,  en  eotiséqueiice. 
le  lier»  saisi  pale  valahlemeiit  au  saisi  l’excédanl 
de  la  somme  nrrMée. 

<31.  — Le  tler»-sai«i  peul  opjmser  au  saisissant 
des  fpilHances  enreyi»lrée»  seulement  depuis  la 
saisie-hrrCf,  alors  qu’il  s'ayil  lie  'Icile»  échue» 
avant  la  saisie.  V.  J.  Pu/,  «ourjyejs.  3 fév.  1836  : 
Purts,  22  juin  18.37  (I.  |ef  1837,  p.  383  . — V.  au*si 
Pans,  <4  uiar»  IH39(I.  !««■  <839,  p.  27<>;  .Yrnev.  <0 
Juin  <839  (i.  3 IH.19.  p.  4.3);  roulouse,7  fiée.  1838  et 
5 juin  <840  (l.  2 1840.  p.  4.36),  — V.  aussi  J.  Pal. 
Cass.,  <<  nov.  I8<0  (I.  <««■  IH37,  p <4);  — llioche  et 
Gffujel,  Dici.de  Pracèd  ,vo  .V/iis/e*«rrc7,  n*  ifM; 
— X Pal.  roufo»«e,5  juin  <84o(i.2  <840,  p.  30.1;. 

<32.  — Est  Milllsammenl  motive  l'airet  qui,  rcla- 
llremfnl  à la  ptélcnlion  uu'iin  ade  HOU»»f'lnc- 
privé  ne  peul  elre  opposé  a un  rréaneier  insi'nl, 
dit  qu’il  n'e»t  pa»  établi  ipi’il  y ait  Irainle,  alors 
qu'en  réalité  la  prétention  fUif  ftutdée  sur  l’art. 
<167 , civ . , rebiiif  à La  IViiiiile , au  pt>'jutiice  ries 
créaueler»  plutùt  '(ue  sur  l'art.  1.128,  lepiel  était 
iiivoqu  ■'  à lorl.V.  J.  Pal.  Cass.,  |er  juin  1836. 

133.  *-  Un  aele  buu»  seiru-privé  eontenant  cons- 
lUuliun  d'usufrull  au  (irolU  de  deux  personne», 
peu»,  s’il  n’y  a pas  fraude,  être  opposé  aux  créan- 
cier» inscriis  sur  la  nue-proprlélé  depuis  eel  ae’e 
mais  avant  qu’il  ait  obtenu  date  certaine,  bien  ' 


nu'il  ne  soll  pas  dit  d.aiis  l’acle  constitutif  d'hypo- 
liièf|m‘ en  f.iveur  de  l.innellc  de»  pmiies  d’m-u* 
fi  iiil  »i>nt  établie».  V.  J.  pnl.t  ass.,  juin  1836, 

26  ruai  1829  i;t  13  d'*c.  1811  ; Itordt-aux,  24  fév.  <S2fi. 

— Jtiy'  nu  contraire  fiue  In  disposition  de  l’.irL 
1328 • >1  hmltalive.  V../.  rnl.ltvrfUaiix,kaoii\  I8S6. 

.4  ff^yarfl  «lu  rouseil J utUHaire. 

1.14.— NfuiS  avfuisfléjâ  eu  à rcdiordiersl  le  con- 
seil jufiid.iire  |Hiiivail  élre  nuislilér*)  comme  iin 
lier»  à i'éuard  du  proiliyiie;  on  peut  cher  imiir 
l'ainnnnlive,  Ptiris,  2«  juin  I83H  V.  J.  Pal.\.  i 
<838,  p.  7R;,  et  pour  la  néyalive , Orlfata,  35  août 
1837  (J.  Pal.  t.  2 1817,  p.  207). 

<33.— Nous  .ivon»  indiqué  sou»  le»  art.  313  à 513. 
C.  riv.,  le»  di»»mdion»  qui  devaient  Pire  fallc» 
eu  r-e’lo  malien*. 

A l'i'uani  des  rionalions, 

<30.  — Le»  tbmalaire»  sont  «le»  tiers  ilans  le  sens 
de  Part.  <328,  U.  civ.,  et  non  le»  ayant-cause  du 
doiialeur. 

!37.  — En  con»«*quenee  , on  ne  petit  leur  oppo- 
ser un  acte  ««m»  semy-privé  parlcqud  le  donateur 
aurai!,  avant  la  donatnm,  vendu  une  parllesde» 
Immeuble»  qu’elle  comprend  si  «tel  acte  tie  vente 
n’u  pas acqm»«iati‘ certaine  avant  la  dfinatlom 
138.  — l/arl.  1128,  qui  ib  teriiiine  le»  cireonslan- 
or  s «t.ans  lesquelle»  le»  a«'te»  sou»  seina-privé  ont 
«laie  certaine  ctmlre  le»iif*rs,  est  IbnilatiL  en  ce 
»en»  «lu'on  ne  peut,  bor»  «le.»  ca»  prévu»,  suppléer 
lit  (Lite  parla  preuve «lue  ieitt'rsnvnU  connais- 
aanre  fie  l acté.  \.J.  ral.  (»’ivnoA/c.  9 mat  1813. 

— Juyéati  ronlrairc  que  leflonalaiie  csl  l'ayniib 
cause  du  cbmalcur.  \ . J.  Pal.  ItordraHX,  19  nov. 
<810  t.  2 l»37,  p.  617'.  — V.  r«)iif.  J.  Pal.  Cass., 

27  mai  1821,  el  .Vîmes,  37  ma!  IH40(L  1841. 
p.  419  . el  le»  renvoi». 

<19.  — A l’éyard  de  la  fi‘mme  mariée  les  acte» 
BOUS  Beiiitf'privé,  Muiscnts  parle  maiLdoiveul 
avoir  nn|ul»  daltt  certaine  avant  la  mort  de  la 
fetmne,  im'me  mariée  sou»  le  réyime  de  la  com- 
miinaubS  rM>ur  Pire  opposables  aux  héritier»  de 
celle-ci.  V.  J.  Pal.  6'und,  5 avr,  <833;  ras5.,8 
»epl.  l8f>7  el  25  jariv.  1825.— V.  aussi  J.  l*al.  Hetz, 
9 mars  f»31. 

140.  — Mais  le»  acte»  fails  entre  époux  mi  mPrne 
entre  futur»  époux  n’on!  pfiint  «laie  certaine  entre 
leur»  héritier»  qui  peuvf'iil  avoir  un  întértM  direct 
à eontesler  la  date  qui  leur  aurait  été  donnée. 
V.  J.  Pat.  Cass..  31  Jam . <8;<7  (t.  <«»'  1X37,  p.  6.16). 

tll.— Il  sutllt  que  d(^  quitlaure»  Bou»&eln;i- 
privé.  coiisenlies  par  un  mari  comme  adiiiinis- 
Irateur  des  bien»  (totaux  de  sa  femme  aient  une 
date  certaine  aiiDrieure  à la  séparnlioii  de  bien» 
roimncée  etdrc  lesépoux,  pour  qu’elle*  puissent 
Ire  «qfiHisce»  h la  femme  séparée  («auf  le  cas  «le 
dol  et  fie  fraude,',  encore  bien  fpie  celte  date  ne 
Boli  h\«e  par  aucune  de»  circoustanre»  prévue* 
par  l’art.  t328,  U.  civ. 

<42. — A cet  éu.nrd,  la  femme  ne  peut  pa»  être 
coiijidérée  comiiie  un  tiers.  V.  J.  pal.  l'ass.,  58 
iH)v.  IH13,  8 sept.  I807,el  nordeaa.r,  24  janv.  1827, 
<43.  — A réyard  du  mamlat,  le  mandant  ne  peut 
Pire  con^ldéré  comme  lier»  à réy.ard  du  monda- 
tairo,  flan»  le  sens  de  l’art.  1128,  C.  civ.,  dês-lors, 
s’il  cifii[e*lc,  r<mime  aidi-dulé»  el  n’.ayniit  date 
réelle  «|ue  posiérienremeiit  à la  révfK'alion  du 
niamiftt  le»  actes  sou»  seiny-privé  fait»  par  son 
mandataire  en  vertu  du  mamlat,  r‘e»t  a Kji  à 
prouver  la  fausse  date;  ius«jue-là  la  «late  est  ré- 
putée véritable.  V../,  Pal.  /‘urfj,  7 janv.  <834  et  6 
messid  au  XI;  Aordcau.r. 2.' juili.  1x26  id  23jan«. 
1827,  el  ('uf*.,  <9  nov.  <h:il— V.  cependant  J.  Pal. 
.Angers,  1 1 avr.  1821. 

<44. — Le»  acte»  fait»  parle  lUHndataire dan» 
les  limite»  de  »on  mainlHl,  et  nolammeiil  un  t>ail 
sous  »einu-prlvé,  sont  obliuuloire»  <K)ur  le  man- 
dant, bien  «|u’il»  n’uii'nt  acipiî»  date  certaine  t|ue 
dciiui.»  la  r>‘Vocalion  du  mandai;  sauf  le**  cas  de 
dol  ou  lie  frau  Je , on  ne  saurait  considérer  le 
maml.mt  comme  un  tiers  A l’égard  du  maiiflataire 
dans  le  sens  de  l'urt.  1.138,  U.  civ. 

<45.  — Uelui  qui  a deux  qualllés  e»t  présumé 
avoir  traité  eu  celle  ipii  lui  donne  le  droit  de  sti- 
puler. V.  J.  Pal.  Cass.,  19  nov.  IMI,  el  la  note. 

A l’éyarii  de»  etfets  de  U tnorl  rivile. 

<46.— Ceux  qui  recueillent  la  succeMion  d’une 
personne  morte  civilement  sont  se.<*  aparif-cauva 
et  non  des  Cfcri.En  conséquence,  ou  peotleurop- 
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poîier  Ica  acte»  sous  selna-prlTô  Bou^rrll»  par  leur 
auteur  avait  Ua  l«lciTile,t>ieiii|iio  re*  actes  n'alenl 
pas  aei|uis  une  tlalt'cerlalnr  à cette  l'poque.  V.  J. 
ral.  ('ohnar,  3y  juiU.  lH3t;  Uovdfaus,  30  mara 
18i9:  Vau.,  95janv.  .\anvy,  S juin  faia, 

et  i 0'*T.  t83:v', ^Diirahluii,  l.  i3,  iiotP>. 

A réjzarO  t/ii  ronirai  rfe  preï. 

*147.  — Ui  pi  ‘‘teur  de  deniers  destîiif'ii  à payer 
(les  cun*»Pfu<’-itOiis  est  un  lier»  vls.^\-v|^  du  projjhfr- 
lairectiijM'Uidet^'  et  «le  l’eutrepreneur,  en  telle 
sorte  «u'on  île  (leuf- nas  lui  oppi'scr  um*  quil‘anet' 
ürliviue  par  le  conltnirleup  au  prnprK'uatre,  la- 
qui'lle  n'a  point  anpiis  date  rertaine  aranl  relie 
qui  a été  clomiée  au  prë'.cnr  iui-méiiie.  V.  J.  rui. 
Pari»,  i déc.  ts:«. 

Kntln  à réiiani  de  la  venir, 
tl».  — L'acquéreur  e»l  l'ayant-c.-niae  fin  ven- 
deur, tant  puur  le»  avantai^es  nue  pour  les  char- 

f:es  de  ta  propriété  nui  lui  a été  transmise,  resul- 
Miit  (les  titres  conslUnlirs  du  droit  de  ce  veu'U‘ur. 

149.  — Spédaleimml,  nn  aide  de  partage  »on< 
HCinu-prive,  qui  constitue  le  litre  du  vendeur  à 
un  droit  d'usaue,  est  <d>liteatotre  [«nir  l’aruuéreur. 
bi(*n  que  cet  acte  n'.'Ut  été  enreuislré  ipte  d(‘pnls 
la  vente  conso.'nlle  à son  prolU.  V.  J.  Pal.  fîrrno- 
61e,  30  mai  laM;  Bonrp«,«,  ï9  déc.  tMl.1  ; Lyon.  20 
ncjv.  tait,  elCoi*.,  23  août  l»4l  (t.  2 tM4l,  p.  28'.»;. 
— V.  an  surplus  ToulliiT,  t.K,  ii®  “iW,  et  I.  (o, 
Addit.  — V.  rontrà  Merlin,  {^uest.,  V»  nrr»,  $2, 
et  la  riiémij,  1.  3,  p.  49,  et  t.  .1,  p.  8. 

t.vo.— On  ne  doilconsidérer  connue  ayant  cause, 
dans  le  sens  de  l’art.  1322,  C.  civ.,  c;t  re1nti>emenl 
à la  fol  due  auv  actes  sous  seinu  privé,  que  les  re- 
préstMitans  A titre  universel,  et  non  ('eux  A litre 
particulier. 

151.  — Ainsi,  dan»  le  concours  dé  deux  ventes 
successives  du  ménu^  imiueuhle,  la  préférence 
doit  être  accordée  à celle  des  deux  qui  a la  pre- 
mière acquis  date  certaine,  l»u*n  que  sa  date  soit 
postérieure  à celle  portée  par  l’autre  vente  : l’ac- 
quérciir  UC  saiiiait  être  considéré,  dans  ce  cas, 
eomuir  nyanl-causc  du  vendeur.  V.  J.  Pat.Baslia, 
Si  Juin  1833  ; Colmar,  l.vjanv.  isi.l  ; Cn$s.,i:i  aoitl 
18*1  (t.  2 1841,  p.  489),  et  Bruxelles,  17  jiiill. 
4832. 

132.  — Euc.v-s  de  deux  vente»  successive»  du 
même  objet,  l’une  par  acte  notarié  et  l’aulre  par 
acte  privé,  l'acquereur  par  acte  nubile  doit  cire 
préféré  si  l'acte,  bleu  que  d’une  (taie  antérieure, 
n’a  été  enreuislré  que  poslérieununent  à t’au- 
Ire.  En  pareil  cas,  on  ne.  saurait  soutenir  que 
l'aciiuércur  par  acte  public  est  r»yant-cause  du 
fcndeur.  V.  Code  civ.,  art.  1322  cl  1328. 

153.  —I>e  ce  que  l’acquéreur  par  acte  public  au- 
rait su  que  rimim’uttlc  à lui  vendu  l'avait  déjà  été 
aiilérieuretnetU  par  un  acte  sous  »elnn-privé,  il 
n’y  a point  fraude  de  la  part  de  cet  acquéreur,  .tl 
l’aVtc  privé  n'élail  point  encore  enregistré  au  mo- 
ment de  la  pas^alion  de  l’acte  public.  En  consé- 
quence, la  preuve  qui  anrall  pour  objet  d’établir 
celle  counnis.'Ciiu'e,  serait  inadmissible  et  fruslra- 
toifv.  V.  J.  Pal.  Toulouxr,  7 luill.  1831  ; Colmar, 
ISjanv.  1813,  et  le  renvoi.  — V.  cepemUnl  J.  Pal. 
Turin,  26  fév.  1812;  r;rcno6fc,  30  mai  1832  ; Cas».. 
S7  m.vi  1833,  et  (iretwble,  9 mai  1833.  — V.  aussi 
J.  Pal.  .igen,  12  mai  18.10,  et  Cass.,  14  déc. 
1629.  . 

$ 11[.  hes  tailles. 

13H3.  Les  tailles  corrélatives  lï  leurs  échan- 
tillons font  foi  entre  l(»s  |K*rsoniies  qui  îwnl 
dans  l'usage  de  constater  ainsi  les  fournitu- 
res qu’elles  font  ou  reçoivent  en  détail.  — C. 
civ.,  Hül,  fi34  et  115». 

1.  — Le»  tailles  sont  mises  au  nombre  de»  preu- 
ve» lUtérate»,  paixe  qu  elles  constiluent  un  slune 
matériel  qui  équivaut  a un  acte  écrit.  Le»  marque» 
Inscrites  sur*  la  taille  forment  d'ailleurs  une 
sorte  d'écrilure  qui  pré*cnle  la  même  certitude 
que  le»  eigues  ordinaires.  V.  Delvincoiirl , t.  2, 

{1.191;  Touiller,  L 8,  p.  593  ; Fnvnrd , \**  Copie, 
lO  l»f,  et  Taille  ; Duranton,  1. 13,  n««  233  cl  smv.; 
Pothier.  Obligation,  i»o  783,  et  Merlin,  Bép., 
vo  Tailles  des  Marchands. 

2.—  La  taille  forme  un  litre  qui  »e  divise  en 
deux  parties,  en  sorte  que  chacun  descontraclans 


a en  main  (u  preuve  de  la  fournilure  (|ui  a éb* 
faltiv,  mais jM»ur  (pM*  celle  preuve  soit  rumplèie, 
il  Lml  ncM-e.^aircuicnt  ipie  la  p.irUe  de  lu  lailie 
n:ii  reste  à la  ■b.^|lU^iliou  du  créam'ler  soit  cun- 
lurme  .A  l’éch.vntiUon  qui  est  outre  les  main»  du 
débii(!ur. 

3.  — En  cas  de  dlir«'rencc  entre  les  deux  parlle» 
de  la  luétiie  taille,  ce.  sera  réidtanhlloii  uni  tera 
foi,  à iu(»ii^  que  l'on  ne  sache  d'uii  provient  IVr- 
reur;  mais  si  le  debiteur  lefiisnit  de  produire 
J’ovjianliiloii,  on  accurder.iil  fui  pleine  el  ciilicre . 
A la  p.iflie  de  la  taille  qqi  .serait  repi-ésentée  par 

le  creniicirr. 

4.  — i;vst  donc  H tort  (lue  Ddraiitrm  (l.  1.1* 

1)0  23G)  élablil  que  1or>que  l'érliaiillMon  ii'e>t  pas 
repi  éscnlé,  la  (aille  rosie  nulle  ck  ii'a  pas  plus  de 
foi  que  l’article  du  juiii  iial  du  marchand.  L'<^t  IA 
une  ern*ur,  car  |e  marchand  nejt»  lait  pa.s  un 
titre  à soi-iiiOme  en  l epnVseiilanl  la  (oille,  il  ne. 
fait  au  contraire  que  produire  la  preuve  ulatilic 
conlrndlctojn'ineul  d'une  convention  certaine  ; 
le  débiteur  qui  veut  repousser  c.eMe  preuve  doit 
donc  représenter  l’échatililion,  pour  établir  qu’ci  le 
n*(‘»>  pa.H  conforme  à la  taille  produiie,  sans  quoi 
Il  y U urésomplion  acquise  «pie  le  litre  jrroüuii.ne 
peut  être  contredit  par  aiicniitf  preuvrt  . , 

5.  — bfrt  tailles  corrélaliveH  avec  les  éciiaiilit- 
lons  fout  d’.nillivirs  pUdne  fui  non  seulcincnt  cou- 
tri'  le  débiteur  lui-inOnie,  mais  aussi  contre  se» 
créanciers,  el  leur  renréseiilalion  sulllt  p«nii'  as- 
snrtM'  tout  A la  fois  et  le  paiement  (Ut  fournisseur 
et  le  privilège  qui  peut  être  altadié  à sa  créance. 
V.  Touiller,  t.  8.  iio  410. 

^ IV.  iJes  copies  des  titres. 

1 331.  Les  Copies,  lorsque  le  litre  original 
subsiste,  ne  font  lui  que  de  ce  qui  est  contenu 
au  litre,  dont  la  reprt'*M‘nlatio«  mml  toujouDi 
êlre  exigée. — C.  civ.,  llUl,U5t,  1317,  13i^, 
1535  clsulv.;  C.  pn>C(’‘d.,  85b  el  surv.;  — L.  5, 
C,,tfe  OmmtiVndt»  flsei  debitoribvs. 

I3:i,ï.  Lorsque  le  litre  oHçiiial  n'existe 
plus,  les  copies  luiil  foi  d'après  les  distinctions 
suivantt*»  : 

l”  Les  grosses  ou  premières  expéditions  font 
la  intune  foi  que  l'original  : il  en  est  de  même 
des  copies  qui  entête  tim*s  par  ramorilé  du 
magistrat,  parties  pn'*senles  oudiiineiit  appe- 
lées, ou  de  celles (jui  ont  été  linH.‘s  eu  prépuce 
des  |>arties  et  de  leur  const'ulement  rtfeipro- 
qiie.  — C.  civ.,  1319. 

Les  copies  qui,  sans  l’autorité  du  magis- 
tral, ou  sans  le  consenteiuenl  des  parties,  et 
depuis  la  délivrance  des  grosses  on  premières 
expéditions,  auront  été  Urées  »ur  la  minute  de 
l'acte  par  le  notaire  qui  l'a  ret^u,  ou  par  l'un 
de  s»»s  successeurs  ou  jiaroflicierspuldlejvqul, 
en  celle  qualité,  sont  dé|M>Sitaires  des  minu- 
tes, peuvent,  au  cas  de  perle  de  l'original , 
faire  foi  qn.md  elles  sont  anciennes. 

Elles  sont  considérées  comme  anciennes 
quand  elles  ont  plus  de  trente  ans{ 

Si  elles  ont  moins  de  trente  ans,  elles  ne  peu- 
vent servir  que  de  commencement  de  preuve 
par  écrU.  — C.  civ.,  1347. 

3»  Lorsque  les  copies  tirées  sur  la  inlnul(‘ 
d'un  acte  nei'auronlpas  été  par  le  notaire  qui 
l'a  revu,  ou  par  l'un  tle  ses  successeurs,  ou  |>ar 
otllciers  publics  qui,  en  cette  i|uaUu'',  sont  de- 
positaires des  minutes,  elles  ne  |H>in  ronl  ser- 
vir, quelle  que  soit  leur  ancienneté^  t^ue  de 
coinmeiiconxml  de  preuve  par  écrit. — L.  civ., 
1317. 

4"  Les  copies  de  copiés  poufront,  suivant  les 
circoitslances,  être  considérées  conmie  sim- 
ples rensoignemenUs. — Ord.  11567,  lit.  15. 

13A0.  La  transcription  d'uu  acte  sur  les 
registres  pnlilicsne  |K)ivrr.i  servirque  de  com- 
mencemenl  de  preuve  |)ar  écrit;  el  il  faudra 
même  pour  cela , 


7U  C.  CIV.  — OOCTm.NK,  JI.HlSiPhODE.XCi:,  LKGI8LATJO.\.  AKT.  ia34-i;U6 


1**  Qiril  soit  coiistüiit  (pio  imiUs  les  minutes 
(lu  noUirCf  de  l’année  dans  laquelle  l'aclc  {m- 
ratt  avuic  été  lait,  sounii  perdues,  \m  que  Ton 
prouve  que  la  |>ei‘le  de  lu  minute  de  cet  acte 
a été  faite,  par  unüccidont  particulier  , 

3“  Qu’il  existe  un  Kqierloire  en  règle  du  no- 
taire, qui  constate  que  racle  a été  fait  à la 
même  date.  * 

Lurs(|u'au  moyen  du  concours  de  ces  deux 
•circonstances  la  preuve  pur  lémuiusscra  «d- 
iiiist',  il  sera  mVessairc  que  ceux  qui  oui  été 
témoins  de  l'îffite,  s'ils  existent  encore,  suitoil 
cntemlus.  — (I.  Civ.,  l.^ll  et  1Ô17  j C.  proccd., 
:2oielsuiv. 

t.—  Quelque  soit  le  laps  de  teqips  écoulé,  il  faut 
toniours  sc  reporter  ou  litre  primurdia!.  qui  seul 
duil  i'éttler  les  droit»  des  parties  contmclaiites  ou 
de  leur»  sucres^eui  s,  et  qui  ronservenl  toulcsa 
force  tant  qu’ii  li'y  upaselû  fait  novation  par  un 
nouveau  rouirai  mler\  enu  entre  le»  nicmcs  par- 
ties ou  leur»  représentaiis.  De  lu  cet  avioine  de 
raucieii  dnHl,  ri>m  ajtparvt  tUui»s,  ab  eopos- 
s^«:(ciwct  feguiUtir;  cl  celle  nuire  maxime  du 
vieux  droit  françnisqiii  n'en  est  que  la  traduction, 
mieux  vaut  n'af'oir  pas  de  titre  qu'avoir  un  ti- 
tre vicieux.  V.  Del'  iucourl,  t.  2,  p.  lui  ; loullier, 

l.  «,  p.  615,  63.S  et  suiv,  ; F.ivaid.  Copie,  no  tn  ; 
Duraiiton,  t.  13,  n«4i37  cl  »uiv.;  Pothier, 

(i«  766,  et  Merlin,  Jiêp.,  v'*  Copie,  S Preuve, 
seet.  2«,S  2 et  sulv. 

2. — c'est  donc  toujours  an  litre nrimnal  qu'il  faut 

et  c’est  dans  ce  sens  que  l’on  dit  que  nul 
ne  peut  itreHcrlre  eoiUrc  son  ülrc;  ainsi  que  noua 
le  \erron»  plu»  particulirreiuenl  au  ülrc  de  la 
prescription. 

3.  — Le  titre  lni'iurme  ne  se  prescrit  donc  pas, 
bien  qu'il  soit  nécessaire,  en  certaines  circons- 
tance», de  le  renmiveler  lorsqu'il  »e  rattache  à 
une  ubliifallon  temporaire  dont  rexéculion  est 
prCscriptilde  ; c.ir,  tiaiis  ce  cas,  le  titre,  soit  en 
conaervanl  sa  fi>rce,  comme  acte  pi-ot*anl,  ne  peut 
détruire  In  présonqidnn  résultant  de  ce  que  la 
dcdle  n pu  s’ctctmlrc  par  la  lilH'railon  du  titre  ; et 
sou»  ce  papporC  seulcnient  la  prescription  peut 
être  inwKpiée. 

4.  “ .Mal»  Il  faut  remarquer  qu'elle  ne  s'attaque 
alors  en  aucune  manière  ù la  validité  même  du 
litre,  clic  seraliache  nu  contraire  à l'exlstcncc 
il’un  autre  titre,  qui  sernll  le  «‘omplénienl  du  pre- 
mier, en  ce  qu'il  viendrait  établir  que  ledébilcur 
»e  serait  libcré  de  l'obli^atUm  qtnl  avait  cen- 

Iraclée. 

5.  — Mais  si  le  titre  orL'Inal  est  perdu,  il  peiP  y 
cire  suppléé  par  les  anciennes  coptes  qmauraicnl 
éKaJcriienl  un  caractère  aulhenlique  et  qui  nu- 
raient  été  rceon^iues  réKulièrea  j»ar  le*  parties 
cllcîs-mèmes. 

6. — Il  ne  doit  être  mention  kl  que  des  note»  soit 
authentiques,  soit  sous  seinu -privé  passés  entre 
parlif»,  car  pourle»  jiincmen»  ou  aetcsjudiciaire» 
lis  conservent  toujours  ta  nièine  auUieiitkilé  i-t 
chaque  expédition  qui  en  est  déllvr»fp  d'après  les 
registres  antheutique»  déposés  dans  les  archive» 
de  l'ctat  a la  même  force  que  la  première  expe- 
dlllon  elle-nième. 

7. — Et  si  lesniinutes  ont  été  perdue.», lesancicti- 
ne» copie»  d(*  ces  niinule»  conservées  dans  if»  ar- 
chive» publique.»  prennent  la  place  de»  di  tgiuaux 
alors  méim'  qu'elle»  ne  feraient  que  mentionner  les 
aiicleimcs  signatures. 

8.  <—  Mais  relativement  aux  actes  authentique» 
ou  prlvé»,le»  copie»  ne  peuvent  reprwenler  le» on- 
k'inaux,  même  lorsque  ce»  i'ople»  sont  ancienne», 
que  lorsqu'elles  portcni  avec-elJeslapi'euvo  qu  el- 
le»  sont  hk  n la  reproduction  textuelle  de  l'origi- 
nal ; et  l’on  ne  lu  ut  avoir  à cel  égai  d pleine  sécu- 
rité que  lorsque  oe.»  copies  ont  elles-iiième»  un 
caractère  en  quelijuc  sorte  aulhenlique  de  ron- 
iradlcUon. 

9.  — Et  ifabord,  toute  copie  ancienimqui  a été 
recunnue  valable  par  les  parties,  a la  mêmç  force 
que  le  lilrc  original,  alors  même  qu’elle  ne  réu- 
nirait aucune  dc^  condiikm»  exigées  par  l'art. 
!335,  car  l’aveu  de  la  partie  supplée  afor»  îU’o- 
uitsslon  (le  toutes  ce»  lormalilé». 


to.  — Cet  ,xvcü  peut,  d'ailleurs,  être  donné 
il'unc  manière  implicite,  lorsque  la  partie  contre 
laquelle,  l’acle  e*l  produit,  ne  fait  aucune  objec- 
tion au  sujet  lie  irrégularités  quela  copie  produite 
peut  présenter;  et  si  celle  copie  devient  la  base 
de  décision»  judiciaires,  son  autorité  uc  peut 
plus  éire  contredite  par  la  suite,  car  il  »'c»t 
lurmé  À cet  égard  un  L'oiilraljudiciatre  entre  le» 
parties.  . ^ 

11.  — Il  en  est  dé  niêmedelacoplMdfor'mt?  pm- 
duiiR  par  l'une  de»  parties,  elle  fait  pleine  lui , 
malgré  ses  Irrcgulardès  contre  la  partie  elle-nu  • 
me  qui  lu  produit  cl  qui  déclare  ainsi  qu’elle  est 
vahffde. 

12. —  C’est  ainsi  également  que  toute  »lgninca- 
liuii  d'un  tilre  ancien  supplée  à rohulnat  contre 
li‘»  r(q)ré»(Uitans  de  lu  partie  au  nom  de  laquelle 
la  slgnilicatioii  a eu  lien. 

13.  — M;ii»  hur»  ces  exceptions  on  doit  tenir 
pour  règle  constante  qu'une  copie  de  titre  n’est 
règiili(;re  et  valable  qu’autant  qu'elle  réunit  les 
divers  caractère»  énuméré»  dan»  les  no»  i,  a et  3 
de  l art.  133.X;  sans  quoi  la  copie  représentée  n'est 
plus  qu'un  acte  inrorme  qui  pourra  bien  «errir 
de  commencement  de  preuve  par  écrit,  comme 
nous  le  v(?iTonssous  l'art.  (3t7,  ou  qui  potirra 
être  consulté  à tilre  de  renseignement,  mal»  qui 
iltiii»  aucun  eus  ne  devra  cire  admis  comme 
preuve  directe  d'une  uhligalion. 

IL  — A cet  égard,  In  dislJnction  faite  entre  le» 
copies  et  le»  copies  de  copie»  est  fondée  sur  U 
raison  elle-meine.  car  fi  la  copie  du  tilre  mérite 
une  certaine  c(»nüance,  la  con*e  de  la  copie  u'en 
mérite  aucune,  tant  il  est  facile  «lucle.»  erreur»  »e 
imilliplient  même  involoiilaireincnt. 

15.  —Quant  aux  copie»  directe.»  délivrée»  »ur 
l'onginal  iiar  l'onicicr  public  qui  en  est  le  depo- 
sdaire,  elle»  ont  luute»  la  meme  autorilé  et  la 
même  aulhcnlicilé  ciiic  l'original  Uii-tnèmc,  au- 
quel ce»  copie»  suppléent  coinplêienient  lorsque 
i original  Ini-inème  se  trouve  perdu. 

16.  — Mai»  toute»  le»  fois  que  lu  copie  ne  réunit 
pa»  les  conditions  néccss.ure.»  pour  avoir  toute 
aiilhenUrUé  en  justice,  elle  ne  peut  jamais  .servir 
que  de  connncnceinent  de  preuve  par  écril. 
V.  nrt.Ut7,C.  ctv. 

17.  --  Dans  ce  cas,  le  juge  est  autorisé  h recou- 
rir à l'emploi  de  la  preuve  testiinoidnie. 

18. —  .Ainsi,  en  principe,  la  fui  n'esl  duc  au  litre 
anthenlique  juMiu'à  inscription  de  faux  que  s'il 
s'agit  du  titre  original  lui-rncme;  la  même  foi 
n'esi  pas  due  aux  simples  copies,  même  aux  en- 
pies  exécutoire».  V.  j.  Pal.  Cass.,  t5  juill.  1829. 

19.  — Bien  que  rcxpédiliori  d’un  jugement  vxms- 
lîtue  un  acte  authentique,  tuiiiefoi»  elle  ne  forme, 
qu'une  simple  copie,  en  sorte  que  la  partie  contre 
laquelle  on  veut  en  poursuivre  l'exécution  a tou- 
jours le  droit  de  demander  «pie  celte  expédition 
BOit  cotlalioimée  sur  la  minute.  V j.  Pal.  Bor- 
deaux, -iO  juin  \9-\0  (l.  2 I8t0,  p.  275),  et  Cau., 
15  juill.  iH-29. 

20.  — Un  I lire  de  donation  qui  attriliue  des  biens 
à une  section  de  commune  cl  dont  la  production 
est  impossible  a nu  être  suppléé  par  les  acte» 
«rexéculion  qui  r«)nt  suivi  et  notammenl  par 
J'acle  d’aulhenlicalluii  «lu  litre  Uétivn't  à la  tco 
lion,  après  stHiimalion  par  elle  f.dle  aux  com- 
munes CO  IntéressiH*»  d’t'lre  présenles  ù cefle  dé- 
livrance. \..l.  Pal. Cass.,  tonov.  18.33. 

21.  — l.oitque  l'expédition  régulière  et  auüicn- 
tique  d’un  teshmicnt  olographe  constate  que  la 
minute  existe  dans  iindé|Hit  prd>Hc,  son  cx«kulion 
ne  peut  être  suspendue  jn»(|u’i  la  rcpré'.entaii«>n 
delà  minute,  dont  l’apport  ne  peut  cire  mi»  itla 
«'harse  «le  rbéritier  institué.  A . J.  Pal.  Toulouse, 
9 audt  1834. 

2'i.  — Un  arrêt  de  In  cour  royale  a pu,  sans  s’e.x- 
poseràiacimsure  de  la  cour  «le  Cassation,  décider 
qu'nn  procès-verbal  «le  délimitation  d’une  forêt 
nationale,  dresvsé  anciennement,  ne-pourrall  ser- 
vir «le  base  à nne  action  en  revenOicalton  d’im 
terrain  compris  dans  les  limites  indiquée»,  s'il 
n'est  pas  prouvé  que  ce  procrès- verbal  énoncé  .i 
élé  fait  en  présence  des  riverains,  sans  cepen- 
dant eu  dénunimcr  aucun.  V.  /.  Pal.  Cass.,  13 
dé«‘.  1835. 

23.  — .Mai»  des  copie»  de  copie»  peuvent  être 
eonshlérées  comme  ayant  f»»rcc  authentique,  lor>- 


\. 


ART.  1337-U4U  Liv.  111.  iri.  III.  — üKü  eu: 

([ii'elleÿ  ont  été  re<ronnuc5  en  jusiiee  entre 
IM  parties,  cl  lor^^jiie  d’alUcurs  elfesi  ne  se  rap- 
portent pas  h (les  actes  privés,  mal»  des  actes  de 
juridiction  souveraine.  V.  J.  Pat.  Cass.,  16  mai 
18.H8,  et  iVancj/,  ai  janv.  18:i7  (t.  ter  {>.  288). 

a.  — Les ju',<es  ont  d'aiHcurs  tout  pouvoir  pour 
«l^'tcmdner  queile  est  la  valeur  d’mie  copie  de 
copie  produite  en  justice,  surlnul  Jorsqu'etie  se 
trouve  jointe  ;»  (r.TUtres  litres  et  floruniens  qui 
onlformi^la  Itasc  ucm^rale  de  sa  diVision.  V.  J. 
Pal.  Cass.,  t7  dec,  I8;ih  (I.  l»r  18,19,  p.  H.V. 

28.  — Mais  les  juu'es  ne  sont  pas  f«re«'s  de  re- 
courir ü la  preuve  tcsiinioniate.  lorsqu'ils  trou- 
vent dans  U cause  des  cl<^nit*ns  qui  leur  parais- 
sent suflbans  pour  déterminer  leur  di’n^ision , sur- 
tout alors  qij’ll  s'uv'U  d’une  inslancequi  se  reporte 
à une  époque  déjà  ancienne.  V.  j.  Pui,  Cass.,  aô 
août  1839(1.  2 1839,  p.  G3G;. 

26.  — L’acte  qui  relate  le?  lermes  mêmes  du 
titre  primordial,  et  qui  d'ailleurs  a déjà  été  l’objet 
«l'une  vérincalion  contradictoire  cuire  les  parties, 
en  ec  qu’il  a servi  de  base  à une  coiidainnalimi 
suivie  d'une  exécution  volontaire,  supidée  rom- 
plélcment  au  litre  primordial  lui-même  dont  la 
représetdalkm  ne  |ieiil  plii.'i  êlrcoxiîfée.V.  J.  Pal. 
Metz,  26  mai  1833  et  tO  fév.  \H3ù  (1.  ter  1836, 
p.  2o;. 

27.  — Mais  la  nicntinn  de  rcnret*istrehienl  ne 
ju’iuraU  r*(pdvaloir  à lu  reproduction  de  l’acte, 
alors  même  que  l'acte  aurait  élu  tr.inscril  en  en- 
tier sur  les  reKLstrcs  de  l’enreuL-ilmnenl,  car  rien 
ne.  peut  élaldir  que  la  copie  soit  lldèle.  V.  J.  paL 
Afa.ll  fév.  I8i0(|.  1er  iRiO,  p.  822). 

28.  — I/exir.'iit  di'  l’enre^Mi'enjcnl  ne  poiirr.-ill 
pas  meme  constituer  un  cninmcncenient  de  jn  euvc 
jiar  écrit.  V.  J.  /*al.  J/elî,  9 mars  1833  ; Ij/ori,  22 
fév.  1831  -,  — Toidlier,  I.  9,  n®  72.  — V,  ronlrà 
Delviiicourt,  t.  2,  p.  830,note  7«,  et  Duranton,  l.  4, 
11®  1233. 

29.  — Il  n'y  a,  en  droit,  d'aulre  collation  en 
forme  nue  celle  qoi  est  fajie  par  un  nlüclcr  pu- 
blic, parties  préM'iites  nu  dûment  aptictées.  Ain^l 
pour  que  lacullalion  d’.netes  à l.iquelte  la  réulc 
«le  renrcaistremeid  peut  faire  tirwéder  dans  le 
cas  de  l'art.  SC,  L.  22  frim.  :m  VIII,  soit  ré}tuliére, 
il  faut  non  scotcnienl  qu'elle  soit  faite  devant  uu- 
laire,  in.iis  encore  que  les  parties  Intéres.vics  y 
nient  éU':  pré.senlesou  dCinienl  appebics.N . Pai. 
Cass.,  13aoùt  1833  et  la  note. 

30.  — Les  titrCH  nui  ne  peuvent  ptusêire  repré- 
sentés par  suite  <lc  leur  adirenient,  suit  sulll- 
sauuncnt  suptdéés  )Kir  les  acU-s  uulbontiquesqui 
en  consultent  l'exlslcnce. 

31.  — Ainil,  en  cas  «t'adiremenl  des  traites  qui 
SC  trouvent  relatés  d’une  manière  précise  ilans 
des  iuKeiiiens  de  cundaninatlon  prononcés  contre 
ledébiteiir  qui  les  a emlossi'S  et  daiir  des  <|uillaii- 
« ea  imlariécâ  qui  leur  ont  él«i  «b^llvrées,  il  ne  peut 
se  refuser  à fiaycr  le  solde  de  «‘ompie,  sous  pré- 
texte quelestraiîesellés-mfTnrsncluisont  nas  re- 
préscntt^cs.  alors  surtout  (|u'il  ne  doit  souffrir  au- 
cun préjudice  de  railircment  à l'égard  des  tiers 
contre  lesquels  il  avait  rec4>urs. 

32.  — Lorsque  par  son  refus  d’.ieeéder  à la  som- 
mation de  recevoir  des  actes  nnUientiijiies  qui 
suppléent  sunisamment  aux  titres  adirés  par  un 
tiers,  une  partie  a nécessité  la  mise  en  cause  de 
ce  tiers,  elle  e.sl  tenue  «les  dépens  posiérieui's  à 
celte  sommalhm  ; mais  ceux  (pil  précèilertî  sont  à 
lurliarue  du  tiers  dont  railircmenf  est  le  fait. V.  J. 
Pat.Aix,  28  m.irs  1832,  et  Paris,  U uvr.  l8to.—  \ . 
aussi  J.  Pal,  Cass.,  16  nov.  1833  et  to-29  nov.  l8io. 

$V.  Del  aefw  réco/jni/i/i  ef  confirmatifs. 

I«1.39.  Les  ai  les  réciqtnilifs  no  dîspoiisiuil 
jMjinl  de  )n  représenuition  du  titre  primoi’«lial, 
a moins  que  sa  teneur  n'y  soit  spécialement 
relatée.  — C.  cîv.,  1KH,  M.Ti,  IXvKel  suiv. 

Ce  qirüs  contiennent  de  plus  que  le  titre 
primordiai,  ou  ce  ijui  s*y  trouve  de  difTérent, 
n'a  aucun  effet. 

N«'*anmoins,  s'il  y avait  plusieurs  reconnais- 
sances conformes,* soutenues  de  la  pos.session, 
et  dont  l'une  eût  trente  ans  de  date,  le  créan- 
ner  ponrrail  élre  dispensé  «le  reprêssmter  le 
litre  priiuoi  Jial.  — L.  cIv.,  -’iîN. 


>'1KA’IH  Ul  lt4:s  UltLHiAllUN8.  7lS 

1338.  L'acte  de  conlirinalion  ou  ratifica- 
tion d'une  obligation  nmtre  laquelle  U loiud- 
iiiet  l’action  en  nuMilé  un  en  rewùsion,  n'est 
valahie  que  lorsqu'on  y trouve  la  substance  de 
celte  obligation,  la  mention  du  motif  de  l'uc- 
Uon  en  rescision,  «d  rinlenlioii  de  réparer  le 
vice  sur  leqmd  celle  action  est  foud«M'. 

.V  défaut  d'acte  de  eoidirimilion  ou  ratilica- 
limi,  ilsiillil<iue  l'uhligation  soitexécult'u^  vo- 
iontairemeiii  après  repoqne  à laquelle  roblî- 
gatiori  pouvait  être  valabkMuent  contirnuV  ou 
r.itiliée. 

La  confirmation,  ratificatiou,  ou  exécutîAu 
voloniaiit’  dans  les  formes  et  â l'épo«iue  déter- 
iiiiiit'es  par  la  loi,  emporte  la  lenonciaitoii  aux 
iiiuyens  et  exceptions  i|iie  l'on  iMUivaii  op{Miser 
contre  cet  acte,  sans  iirt'jmiire  in^aunioiiis  du 
droit  des  li«TS.  — C.  dv.,  lliH),  et  IDIW; 
— L.  5,  ÿ 1 et  L.  rÿ),  ff.,  ffe  Minoribus  t’i- 
yinti  ijtiinfjur  uiinh:  L.  1,  ^ M,  ff.  , de  Vi  et 
ci  ni'matd;  L.  liO,  d«  lieguUs  juris  ; L.  i ; 
L.  1,  G.,  Si  «irtjor /'rtcfiJi  rofum  hahuerit. 

1330.  Le  dmi.'ilf'ur  ne  {untt  réjiarer  parati- 
enu  acteconlirmalif  l«*s  vices  d'nmAdonalion 
«•ntre-vifs;  nulle  eu  la  birme,  Il  faut  qu'elle 
soit  refaite  en  la  forme  Ii-gale,  — G.cîv.,  80-f , 
ÎI51,  lU."  a IH.'i,  1>Ü0,  îhU  et  I.îfO  : — L.  4, 
C.,  de  Rébus  aiieuis  non  aUeiutndis;  L.  14,  de 
7>ürmf.  infer  cirum  et  urorem. 

1340.  La  coiilirmatioi)  ou  ratiUcalion,  ou 
exécution  volontaire  d'une  donation  i>ar  les 
h«*ritiers  ou  ayants  cause  du  doiuileur,  après 
M«n  d«‘cès,  emporte  leur  reimncialiou  âop{H>- 
ser,  soit  les  viars  de  forme,  soit  toute  antre 
exception. — C.  civ.,  7i4,  ISoH  et  1Ô5H; — L.OO, 
ff.,  de  Reffulis  juris;  L.5,  C.,deRe  judtrufd. 

1. —  l.en  actes  «Je  reconnaissance  on  de  contir- 
niafion  ont  pour  ctfet  de  rouvrir  le>i  vici's  dont 
l'acte  primordial  peut  être  entaché,  et  con.«iéqucn«' 
ment  Ils  l'teianenl  toute  action  en  rescWnn  ou  en 
nullité,  nuit  pour  cause  «le  do),  de  fi'au«le  nu  devjo- 
lencc,  soit  pour  dé-faul  de  ronsfntemeni,»tdt  pour 
C.3USC  d'incapai'ilé  «le  la  personne,  soit  p«mr  vice 
déformé.  V.  helvim’ourt,  t.  2,  p.  191;  Touiller, 
f.  8,  p.  683,  688,  et  t.  10,  p.  136  et  suiv.;  Favard. 
V'»  Acte  reroynitif  et  confirmatif,  S 

SUIT. , Hente,  i‘erl.  ‘2«,  n®7;  Duranton,  1. 13,  n®»  211, 
i'»6  et  suiv.;  Pothier,  Oblig.,  n®*  77«  et  779  . 
et  r«>njMi«fioM  de  rente,  n®*  U7  et  sniv. 

2.  — -Mais  pour  «pie  l'acle  «le  |•e«’onnaUsan^fi  ou 
de  contirmalion  pro«knse  son  elTot,  Il  finit  que 
lui-mêmesoil  le  rénullal  d'une  Yttfonté  libre,  cl 
qu'l!  ait  été  consenti  réiîuliérement  par  une  per- 
sonne c.np.vhle  de  contrucler. 

3.  — Ces  arles  ne  constituent  pa«,  Il  est  vrai,  un 
contrat  nouveau,  mais  ils  «lonnenl  au  contrat 
préexistant  te  complément  qui  lui  manquait,  en 
sorte  (pie  si  l’acte  «le  reconnaissance  on  de  con- 
tlrroalion  est  tui-mème  vicié  de  nullitiK  il  ne  peut 
ajouter  aucune  force  au  titre  primordial  qui  reste 
ce  «prit  était  avant  laconnrmalnm. 

k.  — Du  re*te  r.icic  nieomidif  ne  peut  rempla- 
cer l«!  titre  primordial,  à moin»  qu’il  n'ait  été  in- 
séré on  «Mitier  et  liU«Vaicmciil  dans  l'acle  de  re- 
connaissance. 

5. —Cepemlaiil  si  la  convention  avait  été  ana- 
lysée d'nne  in.inl«*rc  eompléle,  mi  pcmrraileonsj- 
(Urer  le  nouvel  acte  comme  conslilnant  un  litre 
mopiel  les  t*arlies  auraient  consenti  à allacher  la 
meme  force  qu'au  turc  primordiid  Ini-nn’^me. 

0.  — Mais  celle  circonstance  elle-même  ne  «lis- 
p«*nser.iit  pas  le  créancier  «le  l'nblisnlion  de  re- 
présenlerle  titre  primordial;  car  «t'est  toujours 
parce  ii»re  que  doivent  OIre  réglés  Icr  droits  res- 
pectifs de.s  parlie.s. 

7.  _ .\ussi  Part.  1337  déclare-l-il  que  l’on  doit 
répnter  sans  efr«H  tout  ce  que  le  litre  «le  confirma» 
tion  renferme  de  plus  «pic  le  litre  primqrdial. 

8.  — C’est  senlemenl  lorsqu’il  y a preuve  ac- 
quise ou  s^^t'•«ompllon  suffisante  que  b»  titre  jo-i- 
m««rdÏHl  C'»!  «létr«dt  ou  p»-,*'|u,  «pi'il  csl  permis  U'u- 
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jowJer  foi  nuxi^nonciAtion»  de  l'acle  de  reronnaia- 
Bunce.  • 

9.  — C'Oiil  qu’en  effol  l’aott-  de  recotmaisfutnce 
n'a  qu'un  BCulobjel  ; il  ne  cn^e  pas  i'nliliuaUon  ; il 
«P  reporte  au  contraire  à une  obliaalion  prt^eiii»- 
latileâ  laqitrllc  il  n’aioule  rien  anire  rliOHi-que 
la  fin  ce  e\  Tiitiiii'e  qui  ponvail  li.i  nnitiqticr. 

10.  — La  ralitjeailnn  d’iinc  ohllL'  ilion  parfal'e 
n’a  d’antre  r»^ullal  que  d’einpCchiT  le  eoiin»  *lc 
la  presrripljim,  en  dorman*  au  créancier  un  nou- 
veau litre  dont  U pourra  faire  ubuuo  emilre  ledi^ 
b teur  qui  a raiillo  l'oMistafion  qn'ii  avait  déjà  an- 
térieurement eonlractée  i iinus  ee'tc  uhtL'alion^ 
eliin!  déjà  emnplète , n'avait  uni  besoin  d’être 
appiijéc  d'une  raUnealinn  nouvelle  4|iii  n'ajuulc 
nen  aux  droits  ilu  fréan«'ier. 

41.  — La  ratiHcalion  n’a  donc  vérUabieinent 
d’importance  que  lorsqu'elle  est  ilestinée  à cou- 
vrir ie  vice  de  i‘ob1i;;a!ion  priinonliuie.  qui  existe 
bien  en  principe  et  en  apparence  , man  qui  se 
trouve,  on  raison  de  diverses  circonstances , sou- 
mise une  action  eu  resrision  ou  en  inilliié. 

43.  — Toute  oldluatioii  qui  rcnlenne  uu  vice  ca- 
ché eBl  donc  susceptible  de  raUllea'iuti  ; mais  U 
faut  que  U ratiHcnMon  porlo  expressétiienl  .sur  la 
nullilé  qui  pouvait  être  prorioséu  contre  l'oMiua- 
tiun  : car,^s.ins  cela,  l'ucle  «le  ralilicatioii  parLici- 
piTait  au  m«*ine  vi«*e,  et  «lans  Ions  es  cas  le  vice 
dont  le  titre  priinonlial  serait  vicié  conliinnn  ait 
do  siit>sist«'r,  puisque  t.i  partie  b^séc  ayant  eoiiür- 
mé  ta  rmivcntioü  snusd'autivs  rapports,  demeu- 
rerait toujours  libre  de  proposiîr  la  nullité  qui 
n’aurail  pas  été  couverte. 

. 13.  — L’acte  «le  conürnmlion  s'applique  donc 
uui«|uemenl  au  vice  que  la  parlic  binée  a eu  l'in- 
tcntion  de  couvrir,  et  son  effet  ne  s’«Hemt  pas  au- 
dcla.  en  sorte  que  tous  les  autres  moy«*ns  de  nul- 
lité d«ml  il  n’aura  pas  été  fntt  remise  dans  l’acte 
continueront  toujours  deRubsister. 

44.  — ToulefolH,  la  rallilcation  peut  Hre  UicUe 
lorsqu’elle  rosuile  de  fails  précis,  par  lesquels  la 
partie  lésée  .a  manifesté  riulenlbui  foriiiellc  de 
couvrir  la  nullité. 

43.  — C’est  au  jiiÿe  qu’il  appnriient  alors  «le 
décider  si  tes  faits  al Icuués  sont  dt‘  telle  nature 
qu’ils  entraînent  itécessairemetil  avec  eux  une 
semblable  inlentiiui. 

46.  — Kl  la  raUlicati«>n,  qmvique  laelle,  p«*ul  «’lre 
formel‘0.  lorsipi’clle  résulte  de  l’ext^culion  volon- 
taire de  l’acte,  qui  «'dailsiiiel  àres«*lsion. 

47.  -- Ce  sont  là  «les  règles  m^mirales  qui  sont 
applicables  à tous  les  moyens  «le  imlllié,  en  8«>rle 
que  l'on  peut  poser  pour  principe  «pie  louii.’ralin- 
cation,  soit  expresse,  soit  tacite  , et  sp«*ci.»lemeiU 
l'exécution  volontaire,  coiivrciil  les  nullités  d’un 
acte. 

48.  — Mais  il  ne  faiidrail  pas  cependant  «tonner 
à celle  r«’*ule  fine  extension  tr<q>  grande  ; car  si 
l’acle  est  nui  «ians  son  essence,  si  par  lui-même  il 
ne  perd  na»  cnnsltliier  une  obligation  de  droit,  la 
raliileanon  ne  saur.vit  lui  donner  une  v ie  que  la 
toi  ne  permet  pas  de  lui  (lunm‘c.  Ce  «pii  est  nul  eu 
8ol  ne  p«*nl  produire  aucun  cffel,  et  cons'qucm- 
nient  n'cst  passusceutilite  «le  ralilicalloii. 

49.  — La  réyle  ne  » appliq«ie  donc  «lans  sa  géné- 
ralité qu’aux  obligations  impaiTailcsqui  ont  une 
cxistenc«‘  légale,  mais  que  l’une  des  parties  ou 
toutes  «leux  peuvent  refuser  «rex«^culer,  à raison 
de  circonstances  «jui  leur  sont  pcrsoiinelle». 

3«».  — Par  la  raliPcation  elles  renoncent  .à  Invo- 
qiierliv nullité  ac«*idenicMe  dont  l’acte  était  vicié. 

31  — Dés-lors  Li  raliticalbm  reporte  son  effet 
au  jour  01*1  la  convention  même  a été  passx‘c,  et 
elle  devlenl  désormais  Inattaquable  , sauf  les 
droits  que  les  liera  ont  pu  acquérir  «lans  l’inter- 
valle qui  .s’est  écoulé  entre  l acte  primordial  et 
l’acte  de  ra(ilic.alti)ii. 

33.  — C’est  suriout  à l'éganl  «les  incapables 
qu'it  Importe  de  considérer  les  effets  dularatili- 
calion. 

23.  — Ainsi  le  iniricur  devenu  m ij'Mir  nculrali- 
üer  tous  les  aciesqu'ilaiira  passés  lui-même  étant 
en  état  de  minorita,  cl  par  la  U renonce  à cxclper 
noti-seulrmenl  des  moyens  de  nullité  dont  H pou- 
vait se  piVvaluir,  mais  de  l'atdion  en  rescision  qui 
lui  élail  ouverte  pour  cause  de  lésion  siinpie,  à 
raison  même  de  sa  minorité. 

34.  — Le  mineur  pourra  également  raÜQêr  tous 


1rs  actes  que  son  lutcur  aura  faits  sans  pouvoir, 
soit  «lu'ilail  conlract'-  en  sa  qualité  de  tuteur,  soit 
(pie  s'éUiit  obligé  en  s«m  nom  propre,  il  ali  pro* 
nits  de  rapporiir  la  ral»IJcalion  du  mineur,  après 
su  Nuguriti*,  en  se  p«irtanl  lort  pour  lui. 

Î.3.  — Dan.'vecsüiverjes  liypolbéses.  In  ratlflca- 
lion,  s»ijl  e\pt«*s.se  , soii  limite,  «touiiée  par  le  mi- 
ni-ur  devenu  majeur,  lui  sera  opposée  imumic  fin 
de  uon  i e«  evoir.  si  par  la  suite  il  voulait  exclper 
du  privilège  de  minorilé. 

36.  — El  U même  lin  de  non-recevoir  serait  à 
plus  forte  raison  opposée  à la  femme  qui  aurait 
rallli  -,  apri'sLi  dissolulmn  du  mariaue,  r«>bllga- 
llon  «lu'elic  aurait  rontracl«ie  pendant  le  mariage 
sans  aiiioriNitioii  tufUsante. 

27.— E«ab*mciil,  l’exécution  volonPiirc de  l’o- 
bligalion  laite  par  ie  mineur  devenu  majeur,  par 
rintcrditallranchi  de  riuler».liction,par  la  femme 
devenu«»  veuve,  couvre  tous  les  vices  du  litre  pri- 
mortiial. 

38.  — Par  rc\é«'utioii  , b>u8  ont  exprcss«huent 
recutiim  la  régularité  «le  l'obligation,  et  tU  ont 
voloniniiemenr  abandonné  le  droit  <|u'iU  poii- 
vuienl  avoir  d’«*n  «ieniandcr  la  nullité  ou  Je  se 
soustraire  à l’exéeuMon. 

39.  — Les  art.  4339  et  I340  ne  font  d’ailleurs 
qu'applNiuer  aux  donutioii.s  en  particulier  la  dis- 
tmciion  que  nous  avons  établie  tout  h i’heure  en- 
tre l’acte  «pu  est  nul  dans  son  essence,  liMiuel 
n’esl  pa.s  .HUstTplible  «le  ralillcalion,  et  l’acte  qui 
est  seulement  amiiilable  et  eonséqncinimuit  sus- 
ceptible d’élre  raltllé. 

30.  — En  efft‘1,  la  «lonation  qui  est  nulle  en  la 
forme  n’a  point  d'exislem  e légale,  nuls«jue  préci- 
sémenl  c’est  l'olHvervati«>n  seule  (l«*s  lurmalités 
prescrilCî'  qui  si*rl  «Je  ligne  à la  manifeslation  bS 
g.-ilcde  l’infeution  des  parties. 

31.  — Une  donation  nulle  en  la  forme  esldone 
un  acte  qui  n'exisic  pas,  que  la  loi  iie  reconnaît 
pas.  et  «ioiit  elle,  ne  permet  pas  par  conséquent  la 
iMlilication. 

33.  — Nous  déciderons  donc,  malgré  l’antorifé 
des  opinions  contraires,  qii’aunin  acte  conitnualif 
ne  peut  couvrir  ie  vl«*e  «le  la  donation,  cl  que 
spécialem«‘nl  t‘tnth:ution  volontaire  qui  serait 
duniiée  à l’aclp  ne  .saurait  donner  aucune  force  à. 
une  douai  ion  nulle  eu  son  essence*. 

33.  — C’esldu  reste  la  décision  formelle  de  ta 
jui imprudence.  Y,  J.  pal.  Cats.,  46  juin  4821; 
ftoum,  lojulll.  4831  ; Bourges,  30  août  483(  ; — 
Grenier,  Ihmtit.,  l.  4»f,  ii«»  .'V7. 

34.  — Mat»  l'oidnion  emitrif ire  est  soutenue  par 
MerJiu(rme<L.1.6,  p.  800)  cl  Toulliep(t  8,  no  536J; 
d'apri'*.*i  les  motifs  «me  nous  veuons  d'exposer  leur 
avis  doit  être  reiele. 

35.  — Toutefois  rexéciilioii  volontaire  de  la  do- 
nation qui  est  sans  effet  vis-Â-vis  du  dnnateur, 
pourra  être  oppo.«éc  A ses  hériiiers  ou  ayanl- 
cuiise  lorsqu’il»  aui’«uil  eux-mCaies  ratilié  la  do- 
nation. 

36.  — C’est  là  une  exception  qui  est  élatdic  par 
l’art,  1340  et  «pii  truuvcsa  JusUncalion  plutôt  dans 
unelluUe  nou-reeevoir  que  dans  une  raison  «le 
ür«)il. 

37.  — Ou  a considéré  que  si  les  bérUlers  ou 
ayaut  eausc  avaient  volontairement  exécuté  la 
duualbm  faite  par  leur  auteur  et  qui  était  nulle 
|»mr  quelque  cause  «juecc  (ut, c’est  «iu'HsauraS«uil 
reeonim  qu'elle  r«'nfermall  une  obllg.ition  luilu- 
rplle  û l'cxéculion  de  ]a«|uelle  ils  «Maient  soumis 
Uanslef'ir  intérieur;  eu  sorie  qu’ils  se  trouvent 
avoir  exécuté  volontairement  une  «ibitgalloti  na- 
turelle contre  laquelle  la  restitution  n'est  point 
adnii.se. 

38.  — C’est  par  suite  du  même  principe  que 

l’héritier  qui  a exécuté  volontairement  ic  testa- 
ment nul  en  la  forme  u'cslplus  rt'ccvabte  à ex- 
ciper  ullérieureinent  «le  iunnllib^  (lui  se  trouve 
couverte  par  l'exécullün.  V.  Merlin,  fiêp.,  \<^  Tes- 
lumenf,  t.  17,  p.  499.  ; 

39.  — Du  reste,  l’exécution  partielle  d’un  acte 
sujet  à rutillcalton  doit  produire  en  principe  le 
meme  effet  «pie  l’exécution  totale.  V.  Duranlon, 
l.  I.i,  iio  380. 

40.  — Toutefois,  il  y aurait  en  ce  qui  concerne 
le  mineur  et  Tinterdit  une  «iistincUon  iaip«>r* 
Unie  à faire  à cet  égard. 

44.  — En  ce  qui  Tes  concerne  l'exécation  par- 
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MeHo  emportera  Iweii  rnlinefiUon  «le  i’acle  «boH 
»oii  principe,  rnab  on  ne  iimirrall  i»n!(  on  con> 
chire  qu’il  y aurait  »lc  leur  part  renoiicialion  à 
racllon  en  refclt^ion  (murrntiAC  (leHiuifilc  lé.-^ion, 
puiiupic  rexécullon  piullelic  peut  rnncllîpr 
avec  raetion  en  rt^Oiiclinn  «tt^r(v.anl  <le  la  l<^:«lon. 
l)un.«  ce  euft  la  niliilcaMun  pnrtiriie  n'einpurte 
pa;<  reeonnaUf»anee  «le  In  totaiile  de  la  dette. 

ii.  — Il  en  Ofrt  en  relie  cln’oh!<!nnpe  et  dans 
toutes  les  ckminHlanrea  aiialnunes  de  rex^rulltm 
partiel  s comme  de  In  raUnouiion  einresite  fini 
p<»rleraU  nnlquemcnl  sur  une  portion  de  In  delle. 
elle  n’auralt  pas  d’elîel  iiHielà  relnhvemrnl  nu 
euantum  de  la  cr^anec,  inaig  les  sires  de  euililê 
de  forme  n'en  .seruieiU  ims  moins  couverls  en 
leur  ciiUer,  comme  étant  pur  euï>inémes  tndisi- 
sitdes. 

|o  En  re  nul  eoneerne  la  rcpré.»rnfnfion  du 
titre  primordial. 

43. — Dans  tons  les  ras,  c’est  toujours  .lu  titre 
primordial  'ju'il  faut  recourir,  alors  même  que  la 
ratilU-ntion  fa  jdus  expresse  est  rei>résentêe,  car 
c’est  flans  ce  litre  sriil  ipie  l’on  peut  fléemivrlr 
quelle  n été  la  naluie  de  l’oWlgnlion  cl  quelle 
est  son  étendue. 

*4.  — Toutefois,  le  dôlilteur  peut  dispenser  le 
créancier  de  re[>résenler  le  litre  priniordi.'il, 
parce  qu’il  se  forme  alors  onlrc  eux  un  nmlral 
Jniitciafre  résutlant  de  l’aven  faii  par  le  fléhiteur 
que  r<il)tiu.illon  existe.  V.  J.  Pal.  Cass.,  R fiée. 
48.17  (Lier  |8J«.  p.  323). 

4'.  — Et  le  débiteur  ne  peut  exluer  la  représen- 
tation du  titre  primorfiial  lorsque  le  créancier 
produit  des  reeonnnls<‘ances  plus  fpie  sfH'itliiires 
ronllrniées  par  la  pf».s^essi(m.  V.  J.  Pal.  ('aax.,  5 
Juin.  IH17  ,1.  I»r  IMO,  p.  -iefi);—  Polluer.  Oblhjnt., 
n<*  741  ; Toutlier,  I.  8,  n*»*  4h«  el  siilv.,  et  IMiranUtn, 
t.  13.  no  2HI. 

48.  — Les  litres  récognitifs  iTjine  ren'e,  passés 
antéHeurement  au  Code  eiv.  el  rontenani  eoufes* 
•ion  de  la  dette  peuxeut  dispenser  fie  la  repré- 
setiiation  )lii  litre  tirimordial.  V.  J.  Pal.Cnts..  a 
juin  183.x. —V'.eouL  J.  i*ü/.  Tau.,  tiijuln  183.x,  el 
les  renxois. 

47.  — M ils  les  realslrc.4  |ournaux  qui  servaient 
aul^efoi^  .à  la  pereejdiim  îles  rentes  dues  au  do- 
niainCt  bien  qu'ils  s<)ient  revêtus  de  la  rurnie  exé- 
cutoire ne  peuvent  tenir  lieu  du  tlire  conslHiitlf 
des  renies  qui  s’y  trouvenl  porlées,  le  créancier 
n'en  est  pa.s  tnoins  tenu  fie  représenter  le  litre 
pnmonllal.  V.  J.  Pal.  Paris,  2 déc.  IH30  t.  I®r 

1837,  p.  S7R). 

48.  — Du  reste,  la  reconnaissance  de  la  delle 
faite  d.ins  rinveiitnire  apres  rommunauté  par  l’é- 
poux survivant  consUlue  au  t>ront  du  créancier 
un  Mire  Irrévocable.  V,  J.  Pat.  ftowrjex.  34  avr. 
IW9(l.t«r  1840,  p.  320);— Touiller,  I.  10,  !|0»3I2 
et  siiir. 

40.  — La  mention  d’une  créance  dans  un  acie 
de  lff|ublation  el  partage  umpiel  le  <b'bll«‘nr  est 
partie^  mais  qui  est  étraniicr  nu  eréanrler.  ne 
suini  pas  pour  inlcrpnmpre  In  prescription  libé- 
ratoire. V.  J.  Pal.  Paris,  âjulll.  IR3I,  sous  l’arrêt 
de  la  cour  de  Cas«atlon,  8 Juitl.  IN3.X 

•80,  — l.e  contrat  par  lequel  racqintreur  est 
charîîé  de  payer  une  rente  au  lieu  el  place  du 
veuileur,  n^lncre  pas  recomiiiissauce  de  in  renie, 
quand  le  erédlccnUer  n’y  est  point  iniervemt.  En 
conséquence,  celnl-cl  n'en  est  pas  moins  tenu  de 
représetder  le  tilre  primorrtlal.  V.  J.  Pat.  Paris, 
2 d-T.  I81R  (I.  ter  18.17,  p.  2TR). 

.81.  — E’ime  lies  de»i\  reconnaissances  «pie  la  loi 
du  IX  mars  1790  exige,  à iléf  uil  «lu  titre  primor- 
dial d’une  vcnle,  pour  forcer  le  liébilpur  A en 
conijnuer  le  .«fcrtice,  peut  être  i em|>lac6  nar  une 
senteucff  ou  autres  ac»es  aiilheutlq«ies.  1-  l.x 
mars  1790,111.  2,  art.  29;  J.  Pal.  rut».,  IR  juin 

1838,  R mai  1807,  lÿibV.  I8-20  et  3 juin  t8iX,  et  tf- 
mages,  19  nTr.nW3et29aoùl  I8;»9't.  |c«-l84o,p.  58). 

.V2.  — l.’arl.  1347,  r.  et?.,  qui  exige  la  rcpnWien- 
tation  du  titre  priim»rdiiil  ou  celle  d’un  litre  ré- 
coguitif  qjil  en  rel.iU’  spéciateineni  iatcfieur,  n’esl 
point  applicable  etv  matière  cfuninerd  ite.  — En 
partlllc  uiaticre.au  fWiilndre,  tes  juges  peuvent 
s’arrêter  A des  présomptions  pour  rceonn.aître 
l’exlsfence  de  la  créance.  V.  J.  Pal.  Cass.,  39  dée. 
1835.  — V.  conf.  J.  Pal.  fass.,fb  août  1835  et  97 
janv.  1898. 


33.  — l.-u  squ’uu  an  Oié  de  conseil  île  prcfechii  e 
établit  J'cxi.-lence  triin  ancien  litre  poclani  con- 
cession de  ilcfiits  sur  une  lurêl  domaniale.  et  en 
rappelle  les  ill<poslli<m«.  Il  peut,  bien  qu'il  n en 
soit  pa*  In  copie  léxliielle,  fdre  considéré  rnimne. 
un  acte  récognilif  émané  «lu  gouvernemenl,  le- 
quel dispense  te  cdticessionrmirc  ile  représen'er 
le  titre  original  pour  lajiistilicalion  de  ses  droits. 
V.  J.  Pat.  Cass.,  H juin  li  nnv.  1833  : — Toui- 
ller, I.  8.  no  4K4,et  I.  10,  no  312. 

M.  — L’arrêt  «l'une  cour  «l’assises  q«il,  en  réu- 
nissant les  élémens  ré«ulbint  «les  pit'ce*  du  pro- 
cès, «léclare  qu’elles  pré^enlenl  un  acte  céeognjtir, 
est  une  inlerfM’éinlbui  qui  écliapp«*  à la  eensiiie  Uc 
la  cour  de  ca>snli«m.\ . ('.,  civ .,  art.  I3.T7,  Cl  J.  Pal. 
Cass.  Pflgr.'imui  IW.X. 

20  PeUilirrmenf  atu  actes  gui  sont  ou  ne  sont 
pas  stisrrptfbles  de  ratification  et  à VapprècUi' 
fbm  des  actes  raD/îcfili/s. 

.83.  — En  principe,  la  nuillté  résultant  des.  vices 
de  forme  ne  peut  être  l’objet  d’ime  ratilicntlon 
expresse  ou  l.tcileqm*  lorsque  l'acle  même  qui  ren- 
ferm«’  ta  nulüii*  est  représente.  V.  J.  Pal.  Cass.,  8 
janv.  I«38(|.  2 1838.  p.  2Vj}el  S«!fH.\  1820. 

5*>.  — La  cour  de  Cassation  n d’DiMeurs  le  pou- 
voir «le  vi'iriller  fiar  elle-même  le  caraclére  légal 
des  faits  «pii  peux  pnl  êtri*  considérés r«unnte  «‘oiis- 
litiiant  l'exccnlimi  «lu  cimlrat.  V.  y.  Pnl.  Cas-., 
8 janv.  1838(1.2  18:tt,  p.  282  . — V.  coutraJ.  I‘at. 
Cass..  IR  Juin  1835  ci  22  f v.  1827. 

87.  — l.n  pai  lle  «pil  a renoncé  de  s«m  chef  à faire 
v.iloir  une  miHllé,  n'en  e!*t  pas  nmins  recevable 
h excijier  «bins  la  .«iiile  de  celle  même  iiullilt’  «lu 
chef  «l’une  autre  pccsonne  A (pil  elle  a snc«*i*dê 
poslérieuremenl  A rac(jn|escement  «pi  elle  a «lon- 
!e*e  «'h  s««n  nom  personnel.  V.  J.  Paf.  raxi.,  18 
août  1840,  el  ntom.  Il  janv.  1837  (I.  2 I»IP. 
p.  300  . 

58.  — Le  déhibmr  qui  a consenti  h ce  que  l’un 
fie  ses  créan«'b>rs  lomdi.il  «tans  une  «Ustriluilioii 
amiable  une  partie  «le  sa  cnbuce,  n’a  pf»lnl  c«hi- 
flnné  celle  créanec,  de  telle  sorte  qu’il  soit  «1»*- 
sormais  non-recevablc  i opposer  la.  e«*mf»ensn- 
itun,  alors  «{ue  la  smiimc  touchée  est  de  beaucoup 
inférieure  .i  la  s«unme  «lue. 

59. — iiein  est  vrnlsnrtoiit  Iors«iue  le  déhllenr, 

en  e«tnsenlaiit  au  paiement,  « est  réservé  expres- 
sément le  droit  «ropposec  la  r«unpen<afi«m  n««nr 
le  surplus  de  la  cr«*an«'e.  V.  J.  Pat.  Cass..  17  jujll. 
t832  ; — T'Oillier.  1. 7,  no»  3U3et  suiv.,  et  Ho(is<iuel, 
«fcjr  f'outr.  et  v*  (’ompensf/ffo» , 1.3, 

p.  2. 

60.  — L’al'senre  de  la  slgnalure  fies  nariics  «nr 
un  acte  somr  seing-privé  est  une  nullllé  rafllcnle. 
qui  ne  peut  être  oouvcric  par  la  raOilcation  la- 

CllP. 

»H,  — Les  ronventions  étant  Imlépenflnnles  «les 
.arles  «pii  les  conslatent,  on  est  recevable  i prou- 
ver qu'une  vente  d’immeubles  a eu  lieu , bien 
«pic  l’aide  qui  en.a  élédressi)  soit  frappé  d’une 
nullité  radicale. 

Rî.  — (8i  peut  même  être  admis  A prouver  ee'lp 
veille  par  bhnoliis  s’il  r»‘sulle  de  l’aete  nul  que  le 
prix  élnll  iiifériimr  à 150  fr.,  « t cela  bien  que  le  «|é- 
tilleur  I epn'^seiile  un  litre  niilhcntifiiu'  «le  la  pro- 
priidé  de  rimmeublc.  V.  y.  #*«/. 7 jinv . 
1830. —V.  conf.  y. /*fif.  27  mars  1812 : Ile- 

sanenn  , 13  mai*s  1827;  BmirffCi.  24  fév.  1831;  — 
Totilller.  1. 8.  n«»  313  el  318, el  Merlin,  Hep.,  vopa- 
tiflcalion.  — V.  ronfrd  J.  Pnl.  .imiens,  24  prntr. 
an  MU:  Cass.,  19 déc  l82o,  22 nov.  1823,  et  Pau, 
17  déc.  1821. 

63. — La  «léfense  résultant  d«î  l’art.  347, C.  comm., 
«l’assurer  le  frêt  «l'nn  navire,  est  «l’ordre,  public, 
et  il  ne  nen!  y être  «lérogi*  par  des  cnnvenlions 
particiiliêres  entre  l’assuré  el  l'assfireiir;  In  nul- 
iilé  «pii  en  résulte  est  ttdlemcnt  absolue  qu’elle 
ne  serait  pas  cmiverle  par  la  ralincatluu  nu  l’exé- 
culion  «les  parties.  V.  J.  Pnl.  Cass.,  5 Juin  1832,  rt 
la  note;  — DagcvHlc,  I.  3,  p.  227. 

64. — Mais,  (jtiaiil  à l'erêcution,  la  dem.xmle 
d’un  délai  iKoir  le  paiement  d’une  oblluaiion  ne 
peut  être  considérée  comme  une  exéni’lon  «le 
cette  «»t«li2.itioii  qui  rotule  Je  dtddleur  non-rece- 
v.iblç  A l’attaquer  pour  cause  de  dol  el  de  fi^ude. 
V.  y.  Pat.  Rennes.  B avr.  1835. 

65.  — Il  en  serait  de  même  det  offres  de  paie- 
ment qui  n'aur^enl  point  été  acceptées,  v.  J. 
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Pal.Cau.,  Kavr.  IHJ5; —Touiller,  l.  8,  no49l. 

06.  — La  dtnrlar.'iliuii  faite  |tar  ime  cour  royale, 
aele  nul  en  In  fttrnieaété  exécuté  par  In 
partie  <iui  pouvait  eii  deuiander  la  uuillté  ' oe  en 
i|uol  elfe  n'a  fait  «pj'iiit  acte  tie  l>uiine  foi  , et 
(jn'en  outre  sa  vallüilé  aélé  reconiiue  pur  rayant* 
cause  (le  celle  purlte,  leiiuel  en  jmo4juela  iiul- 
lllé,  autorise  rupptkalion  de  l’art.  1338  suivant 
lequel  l'exécution  volmitaïre  d'nn  acte  avec  cun- 
naissanre  clu  vice  dont  il  est  atTecUl  ëqiiivaiil  à In 
conUi'inatiun  ou  à la  ratilicalion.  V.  J.  Pal,  ( a»s., 
'i.1  nov.  I8U  (t.  lei*  l8Pi,  p.  130).  et  la  note. 

67.  — 11  y a acquiesceiuciil  au  jugement  qui  dé* 
l'Iaro  une  ilemamlu  iioa-recevnitic  quaru'  a pré- 
sent par  rintrodnetion  d’une  instance  nuuveltc 
fondée  sur  de  nouveaux  litres  qui  manquaient 
lors  de  rinln»duclnm  de  U première  instance, 
dan*  ce  cas  l'acfinie*ix*menl  résulte  del’exccn- 
llon.  V.  J.  Pal.  Aordeuuj*.  6 janv.  iSH  , i.  icr 
I8t1,  p.  S55). 

68. «  Ldiant  aux  donufforu,  la  disposition  .«pé* 

cialc  de  t'arl.  1339,  C.  cIv.,  n'est  a|q>licablc  qu'aux 
donations  nulics  pour  vice  de  fcrrmc,  ri  ne  pcul 
élre  invüt|uée,  lorsque  la  dmialion  «*st  seulrinent 
»nJcU*’  h ammiatioii  fM)ur  défaut  de  pouvoir.  \ . J. 
Pat.  Bordeau.r,  9 janv.  1839(1.  p.  38t). 

69.  — Les  stipulation»  ronlenuea  tlans  un  aeie 
qualiOé  donafion  entre  vifs,  par  lesquelles  le  do- 
nalaire  se  soumet  à crrlames  ulillualioiis  envers 
le  tjonalcnr.  ne  lui  font  pas  perdre  nécessaire- 
ment son  carnrlère  d'acte  de  tittéralilé,  pour  lui 
faire  perdre  celui  d’ade  à titre  onéreux. 

70.  — L'exécution  de  In  part  du  donaienr  d’un 
acte  de  donation  qui  coutieiit  des  vices  de  iinlurc 
à enlrainer  In  iiidlité,  ne  couvre  pas  ces  viccset 
ne  rend  pa.s  l'iiérilier  du  donateur  irrecevalde  à 
1rs  opposer.  V.C.  civ.,  1338  et  13.1‘J.,  J.  Pal.  Pour- 
gts,  30  août  1831,  sous  l'arrêt  rie  la  cour  du  tôissa- 
tion,  3 août  1830  ; Grenubte,  :M  déc.  I8i7  ; — Cum- 
Detisle,  éomm.  unalp.  sur  l'art.  «:n,  n»  »,  L.  civ. 

71. —  La  fluiialion  deicréaiice»  actives  est  in- 
compietc  s'il  u'a  été  joint  aucun  (Mat  propre  à en 
faire  connaitre  la  nature,  la  quotité  et  les  litres 
sur  lesquel^  elles  reposent. 

7'2.  — Les  hérilirrsdu  donateur  ne  peuvent  être 
censé»  avoir  tAoilement  renoncé  a sc  prévaloir 
du  vice  de  la  donation,  tant  qu'elle  ne  leur  a pas 
été  siirnitkée  par  le  üoivalairc.  V.  (1.  civ.,  1340,  et 
J.  Pal.  Hordeauj-,  6 août  18.34. 

73.—  L'héritier  <]ui  intente (ronlre  le  donataire 
nne  action  en  paiement  d’une  créance  qu'il  a à 
récUiner  contre  la  succession  , sc  rend  par  cela 
tn(''me  non  rcrcvalde  à demander  la  nnlliléde  la 
donation.  V.  j.  Pat.  Cass.,  13  juin  183»  d*  3 183», 
p.  10  . — Mats  il  n'en  est  pas  moins  recevable  à 
demander  la  réitndiou  deladonuliun  û la  quolité 
disponible.  V.  J.  Pal.  Cass.,  i juin  I8il  ; — Mer- 
lin, flèp.,  vo  Chose  jugée,  S !•'’  bis,  n<>  9,  cl  Toui- 
ller, 1.8,  nosio. 

7*.  — Ouanl  au  dommage  apuf/’erf,  la  renon- 
ciation à riiidenmilé  due  à raison  d'un  fatl  ne 
peut  résulter  (|uc  d'une  rabllcalioii  expresse  ou 
d’une  exécution  volont.drc,  s’appliquant  à ce  fait 
lui-méme,  et  non  de  dénonciations  vagues  et  in&i* 
gninaïUes,  s'appliquant  t\  un  lait  cl  à des  objets 
différen».  V.  /.  /*a(.  Casv.,  A jiiitt.  1836. 

75.  — Quant  À la  femme  mariee,  le  cou*enlc- 
iiient  du  mari  à une  obligation  suuserile  par  la 
femme  sans  son  assistance,  résulte  sulU^ammenl 
de  CO  que,  dan»  un  acte  postérieur,  les  deux 
époux  ont  conjoinlenient  déclaré  l'existenre  de 
celte  dette. 

76.  — IKrs-lors,  et  en  pareil  cas,  le  mari  ii'esl 
po.<  recevable  à demander  la  nullité  di*  ectle  obli- 
gation, comme  ayant  été  (mnscniie  sans  son  au- 
lorls^'ilion.  Y.  y.  Pal.  Paris,  31  déc.  1836-, /fouen, 
18  nov.  18J5,  et  Cass.,  19  fév.  1898. 

77.  — La  ralitlcation  d'un  contrat  nul,  par  exem- 
ple de  la  vente  de  la  chose  d'autrui,  ne  peut  prt;- 
jiidicier  aux  droits  des  tiers  acquis  dans  l'inter- 
valle. 

78.  —Ainsi,  lorsquele  mari,  ayanlvendule  bien 
de  sa  feraine  «ans  son  consentement,  le*  enfans 
onLapn'-»  le  décès  de  leur  mère,  rallüé  la  vente, 
riiypoUièquc  légale  appartenant  aux  enfans  pour 
le  prix  de  celle  aliénalion,  ne  peut  être  exercée 
sur  des  Immeubles  dont  le  père  s'étoit  dépouillé 
depuis  U vente.  nMi>avantia  rallfic.alion.  V. y. 


Pal.  roi*..  6 juin.  1831  ; — Uuvergler  , l.  iBr, 
n«  919,  et  Tuiplong,  v»  l'cnfe,  ii®  937.—  V.  J.  Pal. 
Poitiers.  13  Iructid.  an  ,\  et  le  renvoi. 

7».  — Le  tuteur  d'une  femme  interdite  qui,  sur 
la  demande  de  p.nrlage  de  la  cummunBUté,  for- 
mée par  les  héritiers  du  mari,  a déclaré  s’en  ra|(- 
imrler  à iusUco  et  réserver  cxpresMunenl  les 
ilrolU  de  la  femme,  ne  i>enl  être  réputé  avoir  re- 
connu Uétlnilivemenl  aces  héritiers  le  droit  de 
pretiUre  t>arl  dans  celle  commumuilè. 

80.  — li  est  au  contraire  recevable,  tant  que  le 
partage  n'est  pas  con.sommé,  à demander  l'exécu- 
tion d'un  titre  donnant  à la  femme  le  droit  d>x- 
clure  du  partage  les  héritiers  du  mari.  V.  J.  Pat. 
Cass..  13  janv.  1836. 

81. —  Quant  au  mineur,  la  décisiou  par  laqncMc 
une  cunr  royale  admet,  comme  résutl^nt  duccr- 
litins  neles  deterniîm^s.  ia  ralincation  tacite  delà 
part  d'un  ifiineur  devenu  majeur,  rehilivemeiU 
a une  obligation  pour  laquelle  un  s'était  porté 
fort  en  so>  ;nun  iiendanl  sa  minorité,  écluppe, 
comme  une  (hkisionenfaii,  àlncensurede  l.i  cour 
de  cus.sa(ion,  alors  ntênn'  i*  relU'  n'indl(|iic  ti.v»(‘X- 
pressémeni  que  cetlc  r.uilic.ition  soit  le  n^ultat 
d'une  exécution  voloiilaii'c  dan»  les  lerme.sd»  l'art. 
1338.  V.  J.  Pal.  Cass.,  16  juill.  1835,  cl  Cass.,  29 
fev.  1827. 

89,  — Quant  aux  actes  i\e  partage,  fart.  1.338, 
C.  civ.,  est  d'ailleurs  applic,d)le  aux  partages 
comme  à loules  autres  conventions.  V.  J.  Pal. 
Limoges,  .30  Jiiill.  1838  (l.  9 1K3H,  p.  GU). 

Quant  aux  teslametts. 

83. —  I,e  fait,  pur  un  individu,  d'avoir  dcniaqdé 
la  délivrance  d un  legs  dans  J’igaorance  d’une 
circon.sUmee  qui  le  rendait  héritier  du  leshtleur, 
n'opère  pas  riillilcation  du  festninenl,  en  ce  sens 
qu'il  ne  |lui^se  former  plus  tard  une  action  en  \\é- 
luiun  d'hérédité,  tant  uu«^  la  prescription  n'est 
pas  accomplie.  Y J,  Pal.  Cass.,  19  mars  1834. 

84. —  f’ar  cela  que,  sur  la  icjirésciitaiioii  d'une 
expédilluii  régulière,  des  héritiers  naturels  ont 
eonsenll  l'cxécutiim  d'mi  testament  ils  ne  sont 
pas  non-rereValdes  h attaquer  ce  testament  pour 
des  vices  exi^latlt  dans  la  minute  cl  (lu'ils  n'ont 
découverts  qn’apres.  V.  C.  civ.,  art.  1338,  et  J. 
Pal.  Cass.,  23  mars  1829. 

w.  — Tviulchûâ,  Pcxéculion  d’un  testament  ue 
peut  pas  établir  une  lin  de  non-recevoir  contre 
la  demande  en  cuiunlation  r>rméc  par  l'héritier 
lorsque  la  millilé  porte  sur  une  cause  d’t»rdi  e pu- 
blie, par  exemple,  rcxéeullon  d’un  legs  fait  à nue 
personne  inconnue.  Y.  J.  Pal.  Lyon,  13  fév.  1836 
(i.  9 4837,  p.  395). 

Quant  au  cmlral  de  vefite. 

85.  — l.u  rcimncialiuit  ^ raclton  en  rescision 
pmircau.^e  de  Ic.-'ion,  ne  se  présume  f*as  et  ne 
saur,3il  s'induire  d’actes  postérieurs  intervenus 
entre  le  vendeur  et  l’acquereur,  (m’autant  (pie  ce* 
actes  contiendraient  une  stipulation  expresse  et 
une  intention  foriiietic.  de  renoncer  à celle  acliuti. 
Y.  y.  Pal.  Weimex,  30  janv.  1834  et  la  note. 

86. —  Le  vèrilabte  heritier  qui  « d'al>ord  réclamé 
de  rhéritier  apparent  la  restitution  du  prix  de  la 
vente  n'esl  pas  pour  cela  non-reeevahteA  deman- 
der ensuite  contre  le  tiers  ocquérour  la  résolution 
de  celte  vente.  V.  J.  Pal.  Orlcatts,  97  mai  1836. 

87.  — La  quittance  d(*s  inlérèU  du  {irix  d'uuc 
vente  emporte  exécution  volontaire  du  contrat  et 
renonciation  au  droit  d'en  invoquer  la  nullité, 
alors  môme  qu'elle  ne  n'nfermerai!  |>as  la  men- 
tion du  vice  dont  l'acte  se  trouvait  infecté. 

88.  — Il  sulDt  qu'il  .soit  établi  qu'au  iimmcnl  do 
la  ^ignaUl^e  le  vendeur  (‘onuaissail  le  vice  de 
l'acte.  Y.  y.  Pal.  Toulouse,  3 fév.  1838  (1.9  4838, 
p.  4 H). 

8».  — .Mais  il  est  nécessaire  tiue  celle  prouve  soit 
rapportée.  V.  J.  Pal.  Grenohle,  h mai  Ik35;  — 
.Merlin,  Rrp.,  v‘*  /lati/lrufion,  n®9,  (ri  rrarwne- 
(fori,  $ 5.  Il®  4 bis  \ Tcuitlicr,  t.  8,  n®  50C  : nurantun. 
l.  13,  II®»  277  et  stiiv.,  et  Solon,  .Yu//ffcs,  t.  2, 
110411. 

90  — L'aüjudicattVire  qui  a,  plusieurs  moi»  après 
l'adjudication,  payé  les  frais  de  son  acquisition, 
e.sl  censé  avoir  couvert  la  nullité  ri^sullanl  de 
l’erreur  sur  la  nature  de  l’imineublc  adjugé.  V.  J. 
Pal.Colniar,  45  nov.  4831  , — Touiller.  I.  k,  n®  tw  ; 
lUiraiiton,  l.  43.  n®^  964  et  suiv.;  Merlin,  Rép., 
V® /la(f/lca/fon;  Toiillier,  t.  K,  n®  508,  cl  Rolland 
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•le  Villart^uc#,  du  iiutariat,  vo  Halifiration, 
iio  67. 

91.  — Le  erêander  à la  fnia  ciiirotmiplmire  Pt 
hvpoUiéo^ire  inscrit  sur  un  iimneuhlé  clcpemlntil 
d'une  faillite  n’est  pas  nécessairement  criisê  rati* 
lier  la  «ente  qui  a été  faite  de  cet  tmmeuble  hors 
les  terme»  du  conrftrdal,  t>ar  cela  seul  iju’il  aurait 
exisré  et  r«‘ç«  de  rac^jiiéreur  le  monlant  tle  sa 
créance  hypothéc.i|re»  alors  d’ailleurs  que  rae- 
quiTeiir  éUiUen  inéma  temps  déhitenr  de  in  fail- 
lite, comme  ayant  perçu  en  qualité  de  aérant  les 
produits  de  rimmeulde  avant  de  l'acquci-ir,  et  que 
c’e.sl  avec  les  deniers  dont  11  è'ail  rcilevable  à ce 
dernier  titre  que  lu  iTéatice  hypothérnirc  h été 
acquittée.  Du  moins  t'an-él  qui  te  déeiilc  ainsi  par 
appréciation  des  circonstances  de  la  c.iiise  ne 
«iule  pas  la  loi.  V.  J.  Pat.  Ca^s.,  1 1 j:mv.  183â. 

SECTION  II. 

De  la  preuve  tetlimoniule. 

1341.  Il  doit  être  passé  acte  devant  iiolai- 
res  un  sous  signature  jirivée,  de  touli'S  choses 
exci^anl  i:i  suimuc  un  valeur  de  cent  etn- 
qiiaiile  francs,  même  pour  <h'-|M*>ts  vuluulnires: 
et  il  reçu  aucune  preuve  par  témoins 
contre  et  outre  le  coiitemi  aux  actes,  ni  sur  ce 
uni  s4Tait  allégué  avoir  été  dit  avant,  lors  ou 
(f(^)uis  les  actes,  encore  <|u'i}  s'agisse  d'une 
somme  ou  valeur  moimire  de  cent  ciiiqtiauie 
francs;  — C.  civ.,  U»,  HÜl,  1315,  131(1, 
1342  et  suiv.,  1713,  iKôi  et  iîKiO:  C.  procéd., 
232  et  suiv.  et  103.3;  C.  comm.,  il. 

Le  tout  sans  préjudice  de  ce  i{tii  e.si  prescrit 
dans  les  lois  relatives  au  coiniuei*ce.  — (^. 
comm.,  105)  ; Ord.  1G07,  til.  20,  art.  2;  — L.  1, 
§ 24,  tr.,  de  Quœsliouibut  ; yovelt.  90,  cap.  7. 

1 342.  La  régie  ci-dessus  s'applique  au  cas 
où  l'action  conlieiU,  outre  la  dentande  du  ca- 
pital, une  demande  d'intérêts  qui,  réunis  au 
ciptUil,  excè'dcnl  la  somme  de  cent  cinquante 
francs.  — O.  civ.,  15)03  et  1907. 

1 343.  (lelui  qui  a formé  une  demande  ex- 
cédant cent  cinquante  francs,  ne  |>enl  plus 
être  admis  il  la  preuve  testimoniale,  même  en 
restreignant  s;i  demamie  primitive.  — (L  civ., 
!3H. 

1344.  La  pnmve  U^timoniule,  sur  la  de- 
mande d'iine  somme  même  moindre!  de  cent 
cinquante  francs,  ne  peut  être  admise  lors(]iic 
«•elle  somme  est  déclariH'  être  le  restant  ou 
faire  partie  triine  créance  fHus  forte  qui  u’est 
|Mjinl  pnuiv»^  par  écrit. — L.  19,  § I,  IV.,  de 
Jurisdietione. 

1315.  Si  dans  la  même  instance  une  par- 
tie fait  plusieurs  <ieniandcs  dont  il  n'y  ait  (MÛnt 
detilre  parécrit,  elque, jointes  ensemble,  elles 
excèdent  la  sonnne  de  cent  cinquante  francs, 
la  preuve  par  témoins  n'en  peut  êireadmis4s 
encore  cpie  la  partie  allègue  (|iie  ces  enfances 
proviennent  de  dill'-renle.s  causes,  et  (prelle^ 
se  soient  f«)rmées  en  différenls  temps , si  ce 
n'étalt  que  ces  droits  prociWlassenl,  par  suc- 
cession, donation  ou  autrement,  de  (Mîrsoones 
ilifférenles.  — Ord.  lüG7,  til.  20,  arl.3;— L.  10, 
fV-t  rfc  Appellationibus  et  relationibus ; L.  U, 
IV.,  de  Jurisdictwnc. 

1310.  Tontes  les  demandes,  à quelque  ti- 
tre que  ce  soit,  qui  ne  S4'r«ml  pas  entièrement 
justifiées p.aré*cril,s<Tonlformees par  un  mémo 
exploit,  après  lequel  lesaulres  demandes  dont 
il  n'y  aura  point  de  preuves  par  écrit  ne  se- 
ront j>as  reçues. 

1847.  Les  règles  ci-dessus  reçoivent  ex- 
ception lorsqu'il  existe  un  eommeitcemmu  de 
preuve  par  écrit. 

On  û[q>el!e  ainsi  tout  acte  par  écrit  qui  est 
émané  de  celui  contre  lequel  la  demande  est 
forint,  ou  de  celui  qu'il  représ»*nte,  et  qui 
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reiMl  vraiseinlduhle  le  fait  allégué.  — C.  civ., 
323,  321,  341,  1320,  1333,  1350  et  1300;  Ord. 
1007,  lit.  20,  art.  3. 

134H.  Elles  reçoivent  encore  exception 
toutes  les  fois  qu'il  n'a  pas  été  (K>ssible  au 
créancier  de  se  procurer  une  preuve  littérale 
de  l'ubligation  qui  a été  contractée  envers 
lui. 

t^elte  seconde  exception  s'applique, 

1«  Aux  obligations  qui  naissent  des  quasi- 
conlralsel  des  délits  ou  quasi-délits— (C.  civ., 
1371  et  suiv.,  1382  et  suiv.;  C.  |>én.,  1); 

2**  \ux  dépôts  nécessaiies  faits  en  cas 
ceiidie,  ruine,  tumulte  ou  naufrage,  et  à amx 
faits  par  les  voyageurs  en  logeant  dans  une 
hôtellerie,  le  tout  suivant  la  qualité  des  f>er- 
süuites  »*l  les  circonsbtnces  du  fait  — (0.  civ., 
1945)  et  suiv.)  ; 

3“  Aux  obligations  contractées  en  cas  d'ac- 
cidents imprévus,  où  l'on  ne  {æurrait  pas  avoir 
fait  des  act^'S  |ar  <‘crit; 

■4®  Au  cas  üM  le  créancier  a perdu  le  titre 

ui  lui  s<*rvail  de  preuve  littérale,  par  suite 

'un  cas  fortuit,  imprévu  et  résuUani  d'une 
I force  majeure.  — 0.  civ.,  1118;  Ord.  1007, 

I til.  20,  art.  3 et  1 ; — L.  0,  C.,  de  Pigneratd 
' aefioue:  L.  IV.,  de  fiegutis  Juri*  ; L.  3elU, 
de  t'ide  instrumentorum. 

1.  — A défaut  de  preuve  littérale,  la  loi  autorise 
dans  certains  cas  l’admission  de  In  preuve  par 
témninj>,  maU  rincertitude  même  de  ce  mode  de 
preuve  ne  permellail  de  l’aflmcllre  qu'avec  une 
extrême  réserve,  et  c'est  sculemeul  alors  que  le 
créancier  n’a  pus  dû  se  munir  d'im  litre  h raison 
du  peu  d'iinportanrc  de  l.v  dette,  ou  lorsqu’il  iui  a 
été  tm{>ossible.  soit  de  sc  le  procurer,  soit  de  le 
Conserver  >pi’il  est  ]>erini8  de  recourir  !t  l’audi- 
tion des  irmnius.  Y.  l)»dviiico«irl,t.2,  p.(9»;  Toiil- 
lier,  I.  H.  p.  I w,  -’iw  et  k i»,  t . o,  p. 2«,  »»;t  et  suiv.;  Pa- 
va rd,  v«»  jMurfmre,  S 4,  «O  ter.  et  ro«lr«(  aléa- 
toire^ S ihicBiUtin,  1.  ta,  no»  lea,  S9S  et  suiv., 
sa»  et  suiv,  ; Polbier,  ObUyntionj  no»  II,  t.1 , 40|, 
69.V,  72.1  et  suiv.,  et  .Merlin,  vo  Preuve,  secl.  2«,  $ 3, 
art.  l*r  no«  3,4,7  el  18. 

2.  — Kl  d'alMird,  lorwiue  l'acte  existe,  loi'squ'il 
est  représenté,  H n’est  pins  possible  d'lnvo44uer  le 
iêmoign.'iae  des  hommes,  même  de  ceux  qui  au- 
raient assisté  à la  confection  du  conlrat  et  qui  au- 
r.ilent  entendu  les  explications  des  parties,  c'est 
l'acte  qui  lait  seul  foi  ftc  s<m  contenu,  et  c’est  aux 
parties  contmclantes  i s’imputer  de  n’avoir  pas 
inséré  ilans  l’acte  même  les  explication»  qu’elles 
prétendent  invoquer. 

3.  — On  doit  supposer,  puisqu'elles  ne  6'y  Irou- 
veiil  pas,  qu'elics  n'éUiient  pas  adopb-es  par  l’au- 
Ire  partie  contractante,  et  que  c'est  Timlque  mo- 
tif i»oiir  lequel  elles  n'ont  pas  été  insérées  dans 
i'acle  même. 

4.  — Kti  thèse  «énccale,  on  ne  sera  donc  jamais 
reçu  à produire  <les  lémoiunages  contre  la  p'm'ur 
d'iiit  acte,  mais,  ainsi  que  nous  l’avons  expliqué, 
on  pourra  invoquer  des  témoiunaucs  contre  r.iclo 
même,  s’il  est  al  taipié  (mur  cause  de  dot,  de  fraude, 
de  violence,  ou  si  l'on  soutienlque  l’obbualiou  est 
mille  pour  défaut  de  consentement  ou  défaut  de 

c;iî>acjlé. 

.V.  — Dans  toutes  cos  hypothèses,  comme  cela 
est  établi  sous  les  art.  IH6  et  (MT,  la  partie  lésée 
ne  fait  qu’user  d'uii  droit  en  établissant  partons 
le»  moyen»  qui  sont  en  smi  pouvoir,  qu'il  n'existe 
contre  elle  qu'une  simple  .apparence  de  titre, 
mais  qu’en  réalUé  aucune  obligation  légale  ii’a  été 
contractée  par  elle. 

6.  — Mais  ce  sont  là  des  exception»  à la  règle 
générale;  el  en  principe,  relalivemcnl  .4  l’exis- 
lenremènte  de  robllgalion,  la  preuve  testimo- 
niale n’f»t  point  admissible.  C*e»l  au  créancier  de 
veiller  à se»  droits,  en  exigeant  de  son  débiteur 
la  preuve  lUIérale  qui  seule  peut  justifier  que  la 
ci'carice  exlslc  et  qui  seule  peut  lui  donner  une 
action  pour  la  réclamer  en  justice  en  forçant  le 
débiteur  à rexéculer. 
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7.  — Les  exception»  qui  »oiil  aümUes  à ce  prîD-  égard  aux  inlérèu  qui  vieudrmit  augnienier  U 
ripe  général  doivent  nonc  Aire  rigoureusement  »umine  durant  rin^lunce  jusqu'au  jour  du  paic- 
renfemiee»  dans  le»  hypollièses  qui  oiU  été  pré-  meid  effectif.  V.  Delviiicourt,  t.  g,  p.7t,  note  4*. 
vues  expressément  par  la  loi.  et  Uiiranlou,  1. 13,  ik<>  3<9. 

— Ainsi,  ri'lailvemeiil  à la  inodii-ilé  de  la  *21.  — Mais  le  créancier,  en  restreignant  sa  de- 
dt'lle,  on  a consi  léré  que  le  crénmder  ne  pinivait  mamie  au  capital , qui  serait  de  cent  cinquante 
pus  loujonrs  exiger  un  titiT.  |iour  des  komtnes  dé  Trancs,  pourrait  taire  remise  des  întérÊls  ufm 
pt-ii  d iin  portance,  en  sorte  qu'il  sera  adnii»  à in-  d'obtenir  la  preuve  teAlimonialc  ; mais  il  ne  pour- 
viH]uer  la  preuve  par  téiiiuln  pour  toute  somme  rait  pas  réduire  le  capital  lui  niéme  . en  divisant 

qui  n'excéderu  pas  IM  fr.  la  dette,  même  soiia  prétexte  qu'il  xuileiid  faire 

9.  — .Mais  il  ne  sera  admis  à la  preuve  que  dans  remise,  du  surplus  *,  car  ec  aérait  arriver  à faire 
le  cas  où  ii  n’cxlsteraii  pas  un  acte  érril.car  s'il  y indireelemerit  ce  que  la  loi  déicadds  faire  direc- 
a eu  titre  donné  pour  une  créance  au-dessous  de  teinenl. 

150  fr.,  le  créancier  sera  tenu  tic  le  pmdulrc  sur  g-i.  — Celait  au  créancier,  puisque  la  dette  s'é-  • 
1a  réquisition  qui  lui  eu  »era  l'aile  parle  débileur,  levail  au-dessus  de  l5o  fr.,  d'exiger,  comme  la  loi 
sans  pouvoir  deiuamlcr  la  preuve  tesliumniale;  le  veut,  un  acte  écrit.  V.  Uelviiicuuri,  t.  g,  p.  7i, 
car  le  litre  lui-méme  ni'ul  renfermer  des  tiieii-  note  6*. 

lions  que  le  débiteur  a le  tlroit  d’invoquer.  2;*.—  Le  créancier,  en  effet,  s'il  était  atlmis  àla 

10.  — Le  créani’ler  sera  donc  tmiunirs  tenu  de  preuve,  .seriUl  lueii  forcé  d'élatdir  par  témoins 
s'expliquer  ^^ur  rexistence  de  l’acîe,  et  la  décla-  tpie  sa  cré.iuco  s'élève  au-dessus  de  lao  fr. , dont 
ration  qu'il  ferait  que  cet  .*u‘1e  est  adiré  poiirrall  11  a coum!UÜ  à faire  la  division.  V.  Favurd, 
n’élre  pas  reçue  s’il  apparaissait  au  juge,  d’après  vo  Preuve,  n®  15. 

les  cireoustonces  de  la  cause,  qu'efle  n'est  pas  gi.  ^ Par  la  inGine  raimju  . le  créancier  qui  a 
.sincère.  contre  le  njcme  débiteur  plusieurs  créanres  qui 

1 1.  — Une  seconde  exception  établie  à la  règle  sont  nées  successivement,  a dû  exiger  un  Ulrc 
est  en  faveur  du  cuiniuerce,  <}ui  a ses  lois  spc>  écrit  aussitôt  que  ces  créances  diverses  se  sont 
eialcs<}ui  aulnrbeni  à ,vdinctli‘c  comme  preuve,  él(>vées  au-ilesaus  du  150  fr.  ,el  dcs-lorsil  ne  peut 
dans  la  plupart  des  circonstances,  soit  la  preuve  pi  ii<i  être  admis  à la  preuve  testimoniale, 
tcslimouiale,  soit  la  preuve  ré>ulUnl  du  simples  2.5.— Et  peu  imiMirle  alors  que  les  dettes  sol«»l 

fii-esoinplions,  ainsi  que  nous  aurons  occuüiuu  de  éciiuep  ou  ne  le  soient  pn>;  car  il  ne  s'agit  pas  du 

c vériibTCU  traitant  diiCode  decomm.  paiement,  mubdela  preuvede  l'obligation. 

12.  — t'ne  Iroisiéme  e.xccpliim  se  rapporte  au  20.  — C'est  ilonc  à lorl  que  Toullier(l.  9,  n<»  50) 
cas  où  le  créancier,  sans  avoir  une  preuve  écrite  pense  que  l'oti  doit  distinguer  entre  les  dclles 
complète  de  la  nature  de  celles  que  nous  avons  ecliues  et  cciies  qui  ne  le  suiit  pas  ; car  lapreuve 
énumérées  sous  les  articles  précédens,  a cepeii-  de  rexihicuce  de  l’obligalion  n en  doit  pas  moins 
dant  entre  les  mains  une  Aeiiu-prcu vu  écrite,  c est-  Gire  rapportée,  alors  uièmeque  l’une  des  créan- 
û-ibre  un  écrit  duquel  ii  résulté  qu’eu  elfe!  l’exis-  ces  ne  serait  point  exigible, 
tence  de  robiigulion  est  probable.  C'est  ce  que  27.  — Le  créancier  qnl  n'expliqiierail  pas  dans 
l’on  nommée» droilun  commenccmcnf  dc|irctJtc  sa  demande  se  rapportant  à une  sommo  exigible 
par  érrff.  de  150  fr.  qu'il  est  egaleiuenl  truancier  du  même 

13.  — Il  est  permis  alors  de  compléter  ectte  débiteur  pour  une  autre  somme  de  l5o  fr,  non 
scinl-preuvc  écrite  par  la  preuve  testimoniale.  exigible,  serait  ccrtaiiieinciil  nuu-reccvahle  dans 
U.  — Enfin  bno  quatrième  excepiion  résulte  de  sa  sccomle  demande  lorsqu’il  v oudrait  ulléricu' 
ta  force  même  des  chot^es  lor^qlie  le  civancier  remeiil  rinletiler. 

h'esl  trouvé  dans  une  cin  oustance  telle  qu’il  lui  a 28.—  Le  débiteur  lui  opposerait  l'exception  reii- 
été  absoUmientimpos.-kible.soil  de  »e  procurer  un  fermée  dans  l'art.  13*6,  qui  ne  fait  aucune  distinc- 

tilre  écrit,  soit  de  le  conserver,  ce  qui  a lieu  dans  lion  entre  les  créances  exigibles  et  celles  qui  ne  le 
les  dtverhfs  hypoibéseséimméiées  par  l'art.  13*H.  sont  pas,  sauf  adjuge  à mainlenir  au  débiteur  le 

15.  — Ou  pourrait  au  Itesuin  ranger  dans  celle  bénéllce  du  tmaue  rosuilaiit  de  la  convention, 
derniv^re  excepiion  tous  li'sfailsde  dol,  de  fraude,  29.  — .Mais  bu-sque  des  créances  d'origine  dlffé- 
de  violence;  car  ce  sont  té  des  faits  qiil  consü>  rente  se  sont  réunies  sur  la  méine  télé,  parce  que 
tuent  par  eux-iiicmes  un  quasi  délit,  v.  l>elvUi-  la  même  personne  se  trouverait  subrogée  aux  • 
courl.L  2,  p.  6.3.  note  3«,  et  Tmillier,  t.  9,  ijo  19.  - droits  de  plusieurs  créancier»,  celte  confusion 
Mab  comme  il  ne  s'agit  pas  ici  d’afaquer  le  emv  accidentelle  ne  modilie  eu  rien  lu  nature  du  cba- 
Icnii  du  l'acte,  mais  dejoslillcr  d’une  cause  de  cune  des  créances  pour  lesquelles  ta  preuve  iesli- 
nullité  préexistante  H la  convention,  il  faut  bien  moniale  pourra  Otiw  invoquée,  bien  qu'elles  dé- 
que  la  preuve  du  fait  soit  admise,  iudéf>endain-  passent  en  somme  Ia  valeur  de  l5o  fr., 
nient  <le  loiiU;  preuve  écrite.  80.  — Egalement,  si  la  même  créance  se  trou- 

16.  — Le  principe  est  «raillcura  pon*  nettement  vait  divisée  entre  plusieurs  héritiers  ou  plusieurs 
par  l'art.  13.53.  qui  autorise  le  juge  à apprécier  le  cessionnaires,  de  telle  sorlequechacun  des  avant- 
dol  et  la  fraude  sur  de  simple*  présomplion»,  oe.  droit  ne  fut  lui  même  créiincler  que  d’une  soin- 
qui  autorise  À plus  forte  raison  l'admission  de  la  me  au  dessous  de  cenl  cinquante  francs,  il  u'en 
preuve  tcsümotiiale.  résulterait  pas  que  diacuu  des  iiuiiveaux  cré.vu- 

17.  — Et  en  général  on  doit  poser  pour  règle  que  ciers  fût  autorisé  à iuMxjuer  la  pivuve  teslimo- 
le  principe  qui  vcnl  que  la  preuve  testimoniale  soit  niale,  car  II  faudrait  loujours  .arriver  à élahlir  (lar 
inadiiMsslblc  contre  et  outre  lecontcmi  aux  acies,  ce  moyen  t'exisleuce  d’une  créance  au  dessus  de 
ne  s'applique  pas  aux  fait»  sur  lesniieis  les  actes  crnl-cinqunnle  francs. 

peuvent  garder  le  silence,  parce  qn  ils  se  r.ippor-  31.  — Lorsque  le  créancier,  à d«ifaul  d’un  titre 
lent  ù des  circonstance»  extérieures  à l'acte  iiiG-  parfait.  Invoque  uncoimnenceineulde  preuve  par 
me.V.  Merlin,  /tép.,  1. 17,  vo  Péremplion,  scct.  1>^,  écrit,  ii  demamle  uuu  pas  à faire  la  jireuve,  mais 
S2.no49o.  à coinpiéler  celle  qu’il  rapporte  ; eu  sorte  que  le 

18.  — Du  reste,  laquestionUesavoirsilapreuve  témuigimue  des  bomiiics  vient  seulement  s'ajou' 
lestimoni  üc  peut  être  admise  est  d'ordre  public,  1er  ô une  présumplion  formelle  qui  est  déjà  ac- 
et  le  consontemeiit  des  parties  elles-inèiiics  ne  quise. 

saurai!  aubiriser  le  juge  ù radmeltrc  dans  les  cas  32.— Aussi  le  commencement  du  preuve  par 
0(1  elle  a’esl  {>as  autorisée.  V.  ToulUer,  t.  9,  écrit doil-ll  toujours  émaner  <lu  déiiiieur  qui  a 
no  28.  reconnu  p.'vr  écrit  que  la  dette  pouvait  exister. 

19.  — DurantonpnWoillecas  où  la  coiiveiiUon  33.—  On  se  trouve  alors  dan*  des  condilioni 
portant  sur  un  c*»rps  certain,  il  y a contestation  nouvelles  qui  permettent  d’ajouter  quelque  con- 
sur  sa  valeur  fMmr  savoir»!  la  pre.uveleslimouiale  fiance  à la  preuve  leatiinonialequl  est  invoquée, 
est  admissible.  Ou  doit  alors  procéder  av;uil  tout  3*.  — OuanI  à la  question  de  savoir  ce  qu'on  doit  » 
k l'évaluation  'le  la  chose,  et  la  preuve  sera  ad-  priVisêmunl  onlemlre  par  un  commencement  de 
mise  ou  rejetée  suivant  que  telle  évaluation  sera  preuve  par  éiTit,  un  doit  reconnaitre  que  les  ju- 
flxée  à ceiU  cinquante  francs  ou  au-dessus.  V.  Du-  ge*  ont  à cet  égani  un  i>ouvoir  qui  peut  être  cou- 
ranton,  t.  13,  no  317.  sidéré  comme  entièrement  discrétionnaire. 

20.  — La  somme  SC  trouve  d ai'lmir*  fixée  par  35.  — Nous  en  avons  vu  dejà  quelques  exemples 
le*  droits  du  créancier  au  moment  où  il  forme  sa  en  diverses  occasions,  et  noiammeut  sous  les  art. 
demande,  tant  en  principal  qu'en  intérêts,  sans  1320  et  1326,  C.  civ.,  et  nous  aurons  toul-à-rheure 
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uccation  d'âii  citer  de  nouveaux.;  niai^  en 
tout  écrit  quelconque  étn.iué  du  prélemlii  dcbilenr 
con«lUue  uu  conimcnceineul  de  preuve  par  écrit. 

3^.  — Ainai.umi  ainipie  ^luiialure.  euiuiue  itmiü 
l'avutié  vérifié  «onu  l’art.  autorkera  l'admk- 
xlon  de  la  preuve  (eAlmiioni.iic. 

37.  •«>  Lu  juri!«prudi'iicc  est  même  allée  plu»  loin, 
car  elle  ron^ùl*’le  l'inlerroualülre  «ir  fait»  et  arlt- 
^IcA  cofiuiie  coiiBliluunt  un  romnicncement  de 
preuve  pur  écrit,  alors  méine  que  la  p.irlie  iiiler- 
royée  aura  refuné  de  siuner  rinterroÿ.ilüir«. 

3».  — Ou  décide  alors  que  le  iuiic  ayant  écrit 
tous  lu  dictée  de  la  partie  elle-meine,  n'u  (ait  que 
rc|»rmlnli  e c<*  qu’elle  «lisait  piliMiiètHc  pour  que 
ce  fût  écrit,  en  sorte  que,  «tuiisce  cas,  le  fait  du 
jiU^e  est  réputé  le  fait  de  tu  partie. 

W.  — Par  suite,  le  refus  île  répondre  sera,  com- 
me le  retus  de  si^tncr,  considéré  eoimiiu  cuiiait- 
tuant  un  cominenceiiieiit  de  preuve  par  écrit. 

40.  — yuant  aux  ellcts  que  doit  protluirc  le 
vommeiYcenieiit  de  preuve  par  écrit,  il  dorme 
droil  A la  partie  d’invoquer  le  lémoiirnaue  de» 
honiines  pour  compléter  ce  qui  inuiique  à la 
preuve,  quel  que  soit  rohjeldu  litige  et  rimpor- 
laiiee  de  la  somme  en  discussioii. 

41.  — Nous  avons  di'jà  vu  qu’à  l'égard  des 
questions  d’etat,  la  posse>simi  d'un  coinmcnce- 
tneni  de  prouve  pur  écrit  uuturknit  renfant  ins- 
crit sous  de  faux  noms,  ou  comme  né  dé  père  cl 
de  mère  inconnus,  à faire  par  témoins  la  preuve 
de  sa  lilLiUon,  alors  qu'il  iravail  à invoquér  ni  li- 
tres ni  itoi^cssiofi  cuusiantc.  V.  art.  323,  C.  civ, 

42.  » L’art.  324  a même  pris  soin,  dans  ce  cas 
parliculler,  de  délerminer  (l'uiie  inaniéic  précise 
ce  qu'on  devait  entendre  par  un  couuneueeuseiit 
de  preuve  par  écrit. 

• Art,  324.  Le  cuinnienccment  de  preuve  par 
écrit  nkntlc  des  tUies  de  famille,  des  registres  et 
papiers  dumestniues  du  père  uu  de  lu  mère,  des 
acici  puliiics  et  même  privés  éinuiiés  d'une  partie 
engagée  dans  la  contcstalion,  ou  qui  y aurait  in- 
térêt ai  clic  était  vivante.  >« 

4.1.  — On  voit  que  cette  déflniUon  sc  confond 
pour  ainsi  dire  entièrement  aiec  celle  qui  est 
Uüiinec  par  l’art.  1347,  et,  en  effet,  c’est  luujuurs 
le  même  principe  posé,  dans  ce  dernier  article,  eu 
termes  généraux,  qui  u rcv*u  une  application  spis- 
riale  dans  l’art.  323. 

44.  — L’art.  341  coiiUcnt  la  même  disposition  à 
l’égard  de  la  recherche  de  la  inalernité  qui  ne 
peut  être  faite  que  sur  un  coinencemcnt  de 
preuve  par  écrit. 

43.  — NOUS  venons  de  voir,  par  les  art.  1335  et 
4336,  que  les  copies  Inrormes  qui  ne  réunis5^iicnt 
pas  toutes  les  formalités  requki'S  |K(ur  couslituer 
une  preuve  valable,  pouvaieid  cepemluiil.en  ccr- 
(alncê  eirconslancc.s  Cire  considérées  cuminc  un 
cummenceincnt  de  prouvé  pur  écrit. 

46.  — El  l arl.  1320  déclare,  en  termes  exprès 
que  toute  l'muncialion  étrangère  à la  ilkposilion 
uiénmqui  eal  l'objet  de  l'acte  ne  peut  servir  que 
d’un  cummencemeiit  de  preuve  par  écrit. 

47.  — Ënlln  l’art.  4361»,  relatif  au  serment  déci- 
soire, va  liieiitût  nous  apprendre  que  celte  seuii- 

freuve  n esi  pas  même  nécessaire  pour  autoriser 
une  des  parties  à déférer  à l'autre  le  serment. 

4é.  Les  obligations  qui  naissent  des  quasi- 
contrats,  des  délits  et  des  quasi'déiUs,  pourront 
être  prouvées  par  léinoin».  encore  bien  qu’il 
n'existe  pas  de  couuneiiccmeiit  de  preuve  {str 
érrit,  carce  sont  là  des  ulihuatioiis  qui  résultent 
d’un  lait  exlrà-légal  qui  ne  peut  pas  lufiuic  être 
constaté  p.ir  écrit. 

49.—  En  clfeL  il  ii  y aiirail  plus  quaii-confral 
ni.ik  conlrdl  |>arf.-dt,  si  les  parties  avaient  stipulé 
sur  le  fait  qui  conslUuft  le  quasi-conlrai. 

30.  — K(  il  n'est  pas  permis  de  faire  une  sUpula- 
tion  sur  un  délit  ou  un  quast-didil,  ta  convention 
qui  précéderai!,  soit  le  UéÜi,  soit  le  quasi-délit; 
serail  nulle  comme  contraire  »»  l'ordre  public. 

SI.  — Pour  les  dépùls  nécessaires  lait'*  en  cas 
d'inreiidte,’  ruine,  tumulte  ou  naufrage,  on  com- 
prend qu'il  ne  suit  pas  possible,  en  de  telles  cir- 
constances, d’exiger  la  représenlalion  d’un  tilre 
écrit;  aussi  celle  éxeepUon  renlrc-t-clle  pleine- 
rneiil  dans  la  disposition  des  nos  3 cl  4 de  Part. 
4348  qui  admet  ù la  preuve  tcsüinonialc,  lorsque, 
par  suite  d’un  occident  imprévu,  il  n’a  pas  ôté 


nosâdiU-  de  dresser  acte  de  la  convention,  ou 
lorsque  le  créancier  a perilu  son  litre  par  l'elTet 
d’une  force  majeure. 

52.  — Toutes  ces  disimeilions  sont  juslUiées  par 
les  circonslances  mêmes  dans  lestiuellcs  se  trou- 
veroiil  les  parl.es. 

53.  — Touli’füis,  rcxce(tlioii  relative  aux'dênOl» 
faits  par  les  voy.igeairsen  logeant  dans  une  hôtel- 
lerie, ne  doit  pas  êlre  appréciée  aussi  l igoumise- 
nicnl  que  dans  les  antres  circonstances  signalées, 
et  c'csl  surtout  par  rapport  à cette  dUpoMtion 
que  la  loi  ajout  ’ que  t’appiéciulion  doit  avoir  lieu 
suivant  In  qualité  des  personnes  et  les  circons- 
tance;. du  tuiL 

54.  — l.es  juge»  doivent  donc  rechercher,  toutes 
les  lois  qu’il  s'agit  de  déi>dts  nécc.ssaires,  d.-ins 
quelles  circonslances  ik  ont  eu  lieu,  cl  ils  «niil 
autorisés  à udmetlre  oureluserila  preuve  testimo- 
niale, suiv.*int  qu'il  leur  apparuüquü  le  fait  allégué 
est  présumahtu  ou  ne  l’e.^t  pas. 

M.  — (juani  aux  foriualilé»  à suivre  pour  admi- 
nistrer la  preuve  elle-même,  c'csl  par  le  Code  de 
prucèd.  qu’elles  «ont  réglées;  on  peut  à cet  égard 
se  reporter  au  titre  de  ce  Code  qui  traite  des  en- 
quêtes. V.  art. 'i-VJ  et  suiv. 

56.  — Tous  ces  principes  sont  coulirmés  par  la 
jurisprudence. 

10  Hclaiivcmeut  à l' admissiVilUé  U«  lu  preui/6 
par  témoins. 

1*7.  — En  principe,  la  qunJllé  prise  dans  un  acie 
n'csl  pus  con>.liUili>e  de  laconventiou,  on  peut 
être  admis  à prouver  par  témoins  qu’elle  est 
fausse;  ce  n’est  pas  là  prouvcrconlre  et  oulre  le 
coiileiiu  aux  .icles. 

58.  — Spécialement  le  smisciipleur  d’un  billet 
dans  lequel  lu  i|uuiilô  de  négociant  lui  est  donneu, 
peut  être  reçu  a prouver  par  témoins  qu’il  ne  fait 
en  réalité  aucun  commerce.  V.  j.  Pal.  Colmar, 
16  fév.  1^41  ;i.  I«r  1841,  p.  733>;  Ll'éyc,  28  août 
IKII  , HUttu,  17  mars  I8fiy;  llesinçon,  19  août 
1808,  et  Turin,  20  mai  1807.  — V.  contra  J.  Pal. 
Paris,  2Hjuhi  1813. 

59. —  .Mais  il  n’y  a pas  violation  dans  l'art.  1344, 
C.  civ.,  en  ce  qu  une  preuve  a ôté  ordomn^e,  à 
r«'lfet  de  roiistalcr  si  rohjel  vendn  (dont  la  valeur 
est  supérieure  à 150  fr.)  réunissait  les  conditions 
e.xigéesdan.s  t’Intention  des  parties,  si  la  réalité 
de  Li  vente  et  le  prix  n'éluienl  pas  00011*110»,  si  la 
preuve  ordonnée  n'a  pu  les  alteindrc.  V.  J.  Pat. 
Cass.,  25  août  4831. 

60.  — Du  reste,  la  défense  de  prouver  conlrc  et 
outre  le  contenu  aux  actes  n est  relative  qu' .aux 
seules  pi-rsoiines  qui  y ont  ôté  parties,  et  sans  uf»- 

fdicatjon  l’égard  des  (iers.  V.  J.  Pal.  Paris,  44 
év.  4834.  — V.  cunf.  J.  Pat.  Cass.,  24  mars  4829; 
— Duranlon.t.  43,  n<>  338, et  ItuUaiid  de  Villargucs, 
Hép.  du  moL,  Preuve  testimoniale,  no  83. 

61.— Mais  la  caution  ne  peut  être  aditike  à 
rien  prouver  par  témoins  outre  et  contre  le  con- 
tenu de  racle  de  cession  de  la  créance,  surtout  si 
liicesBlnn  n'est  point  arguée  de  fraudé.  V.  J.  Pal. 
Cass.,  12  lév.  1840  (t.  1«f  1840,  p.  603J. 

Quant  <nix  actes  de  procédure. 

62.  — Les  art.  1341  et  13.'S3,  C.  civ.,  qui  prohibent 
la  preuve  testimoniale,  lorsqu'il  .l’agit  d’une  oliU- 
galion  au  dessus  de  isofr.ncsoiil  pomlapplK-aldes 
à des  aclés  de  procédure  qui  se  passcul  sous  'es 
yeux  des  luges,  et  qui  sont  à leur  connaissance 
perBonnelle. 

63.  — De  pareils  actes  ne  sont  pas  sitsceplibica 
d’êlreévaïucs  enargenLY  C.civ.,  urt.i.i4l  et  1353. 

64.  — Ainsi,  ilans  le  cas  on  il  s'agU  de  décider  si 
les  héritiers  d’une  partie  à laquelle  une  assigna- 
tion a été  donnée  depuis  son  décès  ont  scicmiiieiit 
et  malgré  ta  connaisMMce  qu'ils  avaient  du  vice 
de  l’assignation  plaidé  sons  te  nom  de  leur  auteur 
et  reiiuiicé  par  là  à faire  valoir  la  iiUlillé  dont 
l'assignalion  était  cninchée,  les  juges  peuvent, 
d'après  de  simples  nrésnmplious,  etbien  que  la 
valeur  du  liUuc  excède  tsofr,,  décider  que  l'inlen- 
Uon  des  héritiers  du  déliinl  a ôté  de  plaider  sous 
le  nom  de  leur  auteur,  comene  s'ils  avaient  été 
assignés  en  nom  personnel.  Y.  7.  Pal.  Cass.,  3t 
aoûH83l  et  lu  note;  Bourges,  24iiuv.  1824;  — 
Touiller,  t.  9,no»  46  et  sulv. 

Quant  au  rordraf  de  ôutL 

65.  — Les  règles  du  droil  cummuii  relatives  au 
mode  de  preuve  des  obligations  qui  sont  élabUei 
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nurlfi^  ui-l.  13H  Cl  ^uiv.,C.dv.,6uiit  iipplienble^au 
iiall  dont  rexlîiilrnce  es!  cniite?léc.  V.  J.  PaL 
Casf.,  H juin  <834  et  asfnv.  1833  (H  in  note. 

t)d. Le  eoTiHCntctuent  du  lix  aliiii'C  às^nnfTrir 
l'e:^hnussement  »i\m  domiiwiiCs-iniêrf^ludoil  Pire 
êlniili  p:ir  écrit  ; cc«  dommave.^.  coinmc  olijet  in- 
iletcrminé,  nct^unl  RU6CL'|dit>le»  de  In  preuve 
par  léiiiüni»  admU.Mblc?,  lontcpie  In  >»ummr  t-^l  au 
dessüu?»  de  tSOfr.  V.  J.  Pat.  Bordeaus,  *30  juin. 

Trnpl«in»,i,oMntfe,  t.  2,  n»»  it.l  ci  isuiv.;  Üu- 
\crtsier,  Louage,  I.  no*  306  el  307,  et  Duran- 
Itm,  l.  17,  n®  65. 

67.  — Bien  (|u  im  bail  verbal  ait  reçu  un  rom- 
meiiccmenl  d’exéculion,  lu  preuve  leatimoniale 
n’est  admissible  pour  en  prouver  1»  durée,  qu'au- 
lant  que  le  prix  de  la  localimi  n’excède  pas  150  fr. 
Y.  J.  Pal.  Umngfis,  ^0  JülU.  1836;  Grenoble.  U 
mai  1823;  Cordeau j*,  29  imv.  1826;  6’ust.,  li  janv. 
m0(l.  I«ri840,  p.  2.58);— TroplonK.LouUffC, 

liO»  H3,  H3i*t  suiv.,  cl  Duvergier,  Lonaj/c,  t. 
no»  2.59  el  260. 

68.  — Le  preneur  penl  Pire  admis  h prouver 
par  témoins  que  le  bailleur  a entravé  sa  jouis- 
sance. V.  J.  Pal.  Hennes.  18  déc.  1835  ; Bnurellcf, 
H auUl  <8üH,  cl  ('axs.  29  nov.  18.12. 

Ouaiit  à la  preuve  en  inalière  de  commerce. 

69.  — Kn  maüére  coumierciatc,  la  |*rcuve  par 
lémoins  peut  être  invoquée  jiour  élablir  l’cxls- 
lence  <l’»mc  convention  ; c’est  <lan.s  les  cas  seule- 
ment où  elle  est  expi‘es.*èment  Inlerdlle  qu’elle 
doit  être  refusée.  V.  J.  Pal.  Pass.,  1 1 tmv.  1813,  19 
juin  el  icr  août  laiO;  — Merlin,  Quesl..  v*"  Preuve, 
\ à eHO,  ei  Dernier  re.uort.S,  18  ; T.mlHer,  t.  9, 
110  230;  Uuraiilon,  l.  t3.  n«  .ItO.  — V.  conira  J. 
Pal.  Colmar.  27  août  1833. 

70.  — Les  ju2es  consulaires  qui  puisent  d.nns  les 
faits  seuls  de  la  rnnse  cl  la  r'aTespoinlance  <les 
parties  la  preuve  d'un  mandat  cnmmorrlal  ne 
violent  pas  les  jn  iuripes  du  droit  en  matière  de 
preuves.  \ . J.  Pal.  Cat.%.,  5 mars  1831. 

71.  — En  mnllère  rommeiriaie,  les  jimes  peu- 
vent se  décider  d’après  de  simples  presumptions 
pour  reconnaître  l’i'xlslence  d'une  créance.  V.  J. 
Pal.  r«js..  *26  août  1835.  — V.  conf.  J.  Pal.  Cass., 
29dèc.  ^8.^5. 

72.  — Eu  luallère  commerciale,  lu  preuve  testi- 
moniale est  admissible  contre  cl  outre  le  contenu 
aux  ucles  ; et  spécinlcmenl,  (>our  établir  qu’une 
lettre  de  chanîze  causée  valeur  reçue  comptant 
n'a  été  souscrite  que  condilionnelicnu*n1.  V,  J. 
Paî.  Cas*.,  H juin  1835.  — V.  cependant  J.  Pal. 
Cass.,  13  juin  18*39,  et  10  juin  1835;  — Parde.ssus, 
I.  2,  no  459,  el  Loéi  é,  t.  3,  p.  326,  et  1.  9,  p.  192. 

73. — La  disposiliort  de  Part.  1.141,  C.  civ.,qiii 
défend  la  preuve  lesliinoniale  contre  el  outre  le 
contenu  aux  actes  ii'esl  point  applicable  en  ma- 
tière ctiinmerciale. 

74.  — En  eon>*éi|uenre,  on  peuL  ^ l’aide  de  pré- 
6omplinns  «raves,  pn*c»scs  et  concordantes,  dé- 
cider que  (les  lettres  4le  clianyc,  quoique  réguliè- 
rement endossées  au  prollt  du  porteur,  ne  lui 
ont  été  remises  qu’ît  litre  de  uaae  et  mm  de  pro- 
priété. V.  J.  Pat.  Cass.,  10  juin  18.15,  el  la  note. 

73.  — Les  transactions  cojmnercialcs  autres  que 
les  achat»  et  ventes,  noLimmcnt  rexi>lence  d'un 
eatilionnemcnl  k r.iisoii  d’une  obtl«ation  coni- 
merciali%  peuvent  Aire  f*roiivées  par  témoin». 

76.  — Toutefois  si  les  faits  articulé»  ne  parais- 
sent pas  sullisan»  aux  yeux  de»  juues,  la  preuve 
testimoniale  doit  être  rejetée.  V . j.  Pal.  Limoges, 
8 mai  18,15;  f ass.,  l®f  iiiv.  an  IX  ; Colmar,  19  niv. 
an  XII.  — V.anssi  J.  Pal.  Aord^'ouj*,  23  mai  IR4I 

t.  2 1841,  p.  180),  et  la  noie,  el  Dijon,  15  fév.  1841 
t.  1er  1841,  p.  4.50\  et  les  renvoi». 

77.  — Le  procé»-verba!  d’admission  an  passif 
d'une  faillilcest  nn  litre  sulllsant  p^mr  faire  pro- 
noncer J'exéculion  provisoire,  et  contre  lequel  ou 
ne  puisse  ordonner  ni  la  preuve  lesiimoiiiale  ni 
le  aermenl  suiqdèloirc.  V.  J.  Pal.  Bordeaus'.i 
déc.  18.11;  — Kioehc  et  Goujel,  Diet.  procèd., 
V'o  Faitlite,  no  279. 

78.  — Lorsque  le  serment  suppléloire  a 6lè  or- 
donné par  le  tribunal  de  commerce,  en  matière 
commerciale,  le  crime  de  faux  serment  peut  Pire 
étaitli  par  témoin»,  lors  même  qu'il  n’existerait 
pas  dè  eommenccmrnl  de  preuve  par  écrit  du  fait 
qui  y a donné  lieu.  V.  /.  Pat.  Cass.,  30  janv. 
1136  et  la  note,  et  21  août  4834.  — v toutefois  en 


sens  contraire  J.  Val.  meme  cour,  5 sept.  4812, 47 
juin  4843,  et  42  sept.  4846. 

79.  — l.e  raiiltoiinemeut  est  I accessoire  de  l’o- 

bliqation  principale  cl  participe  de  sa  nature; 
dès-lors,  un  tribunal  de  commerce  est  compétent 
pour  connaître  d'un  cautionnement  fourni  pour 
des  achals  el  vente»  en  matière  de  conimcrcej  et, 
jjiir  suite,  la  preuve  testimoniale  étant  admissi- 
lile  pour  élablir  ecs  sortes  d'enea«emeus  au-delà^ 
ilc  150  fr.,  l’est  cealcmcnt  pour  prouver  le  cau- 
linnnemenlqiii  Limoges, 

9 fév.  18:19  (I.  icv  1839,  p.  581), et  la  note,— V,  aussi 
les  principes  posés  J.  Pat.  Itouen,  6 août  1838 
(t.  2 IMS,  p.  3:11,'. 

80.  — Ku  malière  de  eoimnerce  le»  juges  peu- 
vent »c  déterminer  par  de»  pixr.sonipliou»  lors- 
qu'elles leur  paraissent  gr.ive»,  précises  etcoii- 
cordanles,  aussi  bien  que  par  la  preuve  lestîmo- 
niab*.  V.  C.  civ.,  art.  1341  cl  4343;  C.  eomm.,  art. 
409;  J. /»af.  r<w».,  25  mal4937  (t.  21837,  0.2*29}.— 
V.  cniif.  J.  Pal.  Caen,  4 1 jaiiv.  4824,  elTa4i.,21 
juin  1827,  26  mai  1829  et  24  mars  4835. 

Kl.  — En  matière  conimen*iale,  le  mandataire 
peut  élablir  par  des  présoniplion»  la  preuve  qu’il 
a remis  ou  mandant  les  valeurs  que  celui-ci  l’a- 
vait chargé  de  recouvrer. 

82.  — Ainsi  la  preuve  de  la  libération  du  man- 
dataire peui,  s'il  »'y  joinf  encore  le  uerment  sup- 
plétif, résulter  de  cette  doiihle  circonstance  que 
te  inandain  est  resté  long-lcmps  sans  rien  récla- 
mer. et  qu’étant  tombé  en  faillite,  il  n’a  pas  porté 
sa  prélendue  créance  sur  le  bilan  par  lui  déposé. 
V.  J.  Pal.  RordeauT,  C août  1838  (L  i*r  4839, 
p.  37); -Touiller,  t.  7,  ix»  335  et  sujx’. 

83.  — Mais  un  tribunal  de  commerce  ne  peut  ad- 
mettre Ji  prouver  par  témoins  des  fait»  tendant  à 
établir  sa  compétence.  V.  J.  Pal.  ParîJ,  25  août  4832. 

Ouanl  aur  comptes. 

84. — Lorsqu'au  sujet  d’un  réalemonlde  compte, 
il  a été  commis  un  notaire  du  consentement  des 
parties  et  qu'cn.suitc  Tune  d’elles,  le  demandeur, 
a éiaidi.  »au»  aucuns  contredits  de  la  part  du  dé- 
fendeur présent,  le»  article»  <le  se»  répétilions 
fondée»  sur  de»  fniU  contre  lesquel»  on  no  pou- 
vait opposer  que  des  quittances  ou  de»  débats,  le 
«léfemlour  ne  saurait  prétendre  plus  lard  que  ce» 
article»  doivent  être  rejetés  comme  excédant 
450  fr.  et  n'ètanl  pas  JiisUtlé»  par  écrit.  V.  J.  Pal. 
Cass.,  3 aoi^l  1836(t.  4®r  4837,  p.  439,. 

(jiiaiU  nux  droit»  d'usage. 

85. — En  jiuilièrededroUsd’usagcdansle»  forêts, 
le»  litres  ancien»  ne  peuvent  être  invoqués  qu'au- 
lani  qu'ils  sont  soutenus  par  une  possession  cons- 
tante el  par  la  prouve  <lp  l’exercice  de  droit  pré- 
tendu. V.  J.  Pal.  Co«.,2fér.  4844  (l.  4®r  1841,  p.  569). 

86.  — La  prouve  de  la  possession  d'un  droit 
d’usage  forestier  ne  peut  pas  être  faite  par  té- 
moins; elle  iloil  être  élnblle  par  de»  proee»*ver- 
haux  do  délivrance  ou  d’autres  acte»  équlpollen». 

J.  Pal. Cass.,  Hjiilll. 18.18  ft-  2 4838,  p.  350),  3 
avr.  1833.  21  nofit  1828,  26  janv.  1835,  4 fév.  4835,  3 
juin  4835.  45  MOV.  48.16  (I.  4®r  4837,  p.  494),  8 noV. 
4836(1.  4®r  <»37,  p.  230),  Cl  46  mars  4836(1.  2 4836, 
p.  87.— V.  aussi  J.  Pâl.  Cass.,  45  juin  4836(t.2 
4836,  p.  444),  Cl  II  mai  1836  (t.  I®®  4837,  n.  37). 

87.  — La  preuve  de  la  possession  a’uii  droit 
d'usage  dans  le»  forêt»  de  l'état  doit  être  établie 
par  de»  procès-verlKiux  <le  délivrance  ou  d’autre» 
acte»  équipoHcn». 

88.  — l.a  preuve  testimoniale  ne  serait  admis- 
sible qu’atdnnt  qu’il  existerait  un  coinmenceinenl 
de  preuve  par  é‘crll  d’une  possession  conforme 
aux  loi»  et  régiemcns  en  m.'rtière  forestière  ou 
que  le  pré'endu  usager  »e  trouverait  dan»  un  des 
cas  exceptionnel»  «iéterminé»  par  l’art.  4348,  C. 
clv.  V.  J.  Pat.  Cass.,  0 nov.  4838  (l.  2 4838,  p.573), 
et  44  juin.  18.18.  — V.  aussi  J.  Pal.  Cass.,  40  janv. 
4838  I.  4®r  4838,  p.  463).  — V.  ronf.  J.  Pat.  Cass., 
I.ljiiin  4836  (t.  2 4836,  p.  444), et  Paris,  H avr.  4837 
(l.  2 1 837,  p.  299). 

89. —  ÎAi  preuve  fie  la  possession  d'un  droit  de 
pâturage  <lans  une  forêt  api>arleiianl,  soit  à l’état 
soit  h »ies  établissemens  public»,  soit  âdes  parti- 
culier», ne  peut  résulter  que  de»  litres  ou  statuts 
locaux,  ou  équipollen»  ; la  preuve lestimouiale 
n'est  Jautaia  admissible. 

90.  — Le  droit  de  pâturage  ne  peut  être  exercé 
que  dan»  les  parties  de  l^is  déclarées  défensa-> 
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blés  el  comme  lelles  aux  u«a{^r».  V.  J. 

I*nl.  r'ou..  rj janv.  IW5,  el  3 juin  t*l  la  mik*. 

91.  — Lu  preuve  <!c  la  î>08ÿC.<8ioa  tied  droilft 
d'usaue  ne  peut  rtîâullerüne  de  t»roc«j«-\erbaux 
de  délivrance  ou  iracies  equlpollcti»,  sans  pou* 
voir  être  faite  par  I mikiIus.  V.  C.  civ.,  art.  13*1  «l 
1344  ; J.  Pal.  Cass.,  3 juin  1835.  H la  noie. 

9i.  — L'exei*clec  «run  druil  d’nsatic  dans  les  fo- 
rôta  de  l’élal  ne  peut  ôire  prou\4l  que  par  de*  ac- 
tes de  délivrance,  sans  poùvoirrêlrepar  la  preuve 
tcsIUnoiiiaie. 

03,  — Di's-Iors  i’usaiter  dont  le  titre  remonte  à 
plus  de  trente  ans  ne  p4‘ut,  à riérniil  de  r€prêsen> 
Uition  de  procès-verbaux  de  délivrance,  exrijÆr 
des  actes  de  jouissance  qu’il  a pu  faire  coimne 
èUblIssaiiLà  son  cuard  nue  possession  léuale  qui 
aurait  interrompu  la  prescription  qui  lui  est  o[>- 
pnsée.  V.  J.  Pal.  Cass.,  3 juin  l»3S,  janv.-4  fév. 
<835.  — V.  aussi  J.  Pat.  Cass.,  S juin  t833, 

94.— I,a  preuve  de  l’exercice  de  droits  d'usage 
dans  tes  fui  êts  île  i’élat  ne  peut  résulter  que  il'ac- 
les  écrits.  l>es  actes  ou  procès-verbaux  dont  il 
n’a  été  excîpé  ni  en  première  insinrice  ni  en  ap- 
pel ne  peuvent  fdre  pris  par  la  cour  de  Cassation 
pour  Iwsc  de  sa  décision.  V.  J.  Pal.  Cass.,  4 fév. 
1835.  49  i.*mv.-33  aVT.  183.5,  30  juin  48i5. 

W.  — La  preuve  de  l'exercice U'un  «Iroil  d'usaüe 
dans  les  forêts  de  l’étal  ne  peut  résulter  que  de 

f)rocès-verb,iui  de  dclivmncc  ou  d'actes  équiva- 
Ciis,  Mns  pouvoir  être  fuite  par  témoins. 

96.— Lei  fallsde  possession  de  l’usaaer  d.ans 
les  foKds  de  l'étal,  sans  délivrance  prcalalile  de 
l’aulorilé,  ne  sunluue  des  voies  de  fait,  des  délits 
et  des  actes  clandestins  et  de  viotence,  incap:i- 
bles  di’nten’omprc  la  prescription.  V.  J.  Pat. 
Cass.,  96  janv. -21  janv.  4835,  et  le  renvoi,  97 
janv.  4829.  6 mai  4830.  et  3juin  4830. 

97.  — Les  usavei's  peuvent  être  admis  ^ pnuiver 
par  témoins  l'exei'clce  contenu  de  leurs  droits 
d’usaye,  li>rs4ine,  f»ar  le  mode  de  «léllvrance  ado[ité 
par  les  propriétaires  du  fonds  servant,  ils  ont  été 
mis  dans  l’impossibilité  de  pro<luire  la  prouve 
écrite  de  celle  délivrance. 

98.  — La  question  de  savoir  si  les  usauers  ont 
été  mis  par  (e  fait  du  propriétaire  du  fonds  ser- 
vant dans  l’impossibilvlé  de  produire  une  preuve 
écrite  <le  la  «lélivrance  rentre  exclusivement  dans 
l’appréciation  dosjuursdu  fond.  V.  J.  Pal.  Cass., 
44  mai  4836  (1.  4*r  4837,  p.  37j,  ctlanulc.  3 avr. 
4833,  36  janv. -4  fév.  4835. 
louant  au  crime  de  faux. 

99.—  L'art.  1344,  U.civ.,  applicable  seulement  en 
malien*  civile,  ne  fait  pas  obstacle  à ce.  que  Je  cri- 
me de  f.nux  puisse  être  prouvé  par  tous  les  pennis 
de  preuves  tulmises  en  matière  criminelle,  nutam- 
ment  par  témoins,  bien  que  le  faux  surpasse  la 
somme  de  4T>o  Ir.  S .J.  Pal.  Cass.,  4 sept.  4835. 

400.  — Mais  la  Juridiulion  correctiunneUe  doit, 
comme  la  juridiction  civile,  se  conformer  aux  rè- 
gles du  droit  civil  concemunt  la  preuve.  lesUmo- 
niale,  C.  civ.,  4344  et  siiiv. 

404.  — L'abus  de  blanc-seins  ne  peut  donc, lors- 
qu'il s’asit  it'uiie  valeur  excédant  4.%o  fr.  être 
prouvé  par  témoins  qii'aulant  qu’il  y u preuve  ou 
commencement  de  preuve  par  licrlt  de  rexisliincu 
du  blanc-seins.  V.J.  Pal.  Paris,  27  janv.  4838 
(l.  4«r  1838,  p.477);  f;aM.,.5sepl.4842,  el.5avr.  1847. 
— V.  en  outre,/.  Pal.  Paris,  44  iiov.  4837  (l.  4«f 
4838,  p.  44),  et  .5  mai  4834. 

402.  — K.n  eTTet,  lu  preuve  testimoniale  n'c.st 
point  .idtnise  pour  constater  l'alius  d'un  blanc- 
seins.  V.  J.  Pal.  Toulouse.  5 juin  1814  (I.  2 4844, 
p.  746),  note. 

(.Miaiit  & rtndti  paiement. 

403.  — La  demande  formée  par  un  entrepreneur 
de  messageries  contre  un  individu  non  iicgociant 
en  rcstiiulion  d'une  somme  que  celui-ci  a reçue 
par  erreur  est  une  action  pureuicnl  civile.  En 
conséqui-ncece  dernier  ne  peut f lre admis  k prou- 
ver par  témoins  qu'il  a reçu  la  somme  réclamée, 
»l  celte  somme  excède  I5ü  fr.  (V.  J.  Pal.  Cass.,  44 
nuv.  4835},  A moins  qu'il  ne  s'unisse  de  matières 
commerciales.  V.  J.  Pal.  Cass.,  40  et  44  juin  4835. 
Ouantaux  inventaires. 

404.  — Lorsqu'un  invcnlairo  constate  qu'une 
somme  d'aruent  a été  tnmvée  dans  l’actif  d'une 
cüiiimunaulé,  que  plus  tant  les  héritiers  de  l'é- 
poux décédé  découvrent  qu'une  somme  supérieure 

C.  CIV. 


5 450  fr.  non  déclarée  par  l’époux  survivant  était 
due  par  un  tiers  à l.n  emiununaulé  au  moment  do 
i'inventaire  les  juqes  appelés  à statuer  sur  lu 
question  de  recel  »le  cette  partie  de  l'actif  nt- 
peuvent,  à l'aide  de  simples  présumplions  et  en 
se  fomlaiit  simplement  sur  tes  faits  et  circ-ons- 
tanees  de  la  cause  (qu'ils  n'énoncent  pas  d'ail- 
leurs), décider  que  la  somme  nientiunnêe  en  es- 
pèces dans  nnventaire  est  la  même  que  celle  qui 
était  due  û la  coimiumauté  au  niumcnt  de  la  ré- 
üai'lion  de  racle. 

105.  — C’eat  au  contraire,  de  leur  iiart,  violer 
la  foi  duc  à un  acte  authentique. 

406.  — Utic  pareille  d«***Uion  ne  saurait  être  con- 
sidérée cctumio  une  simple  appr<‘ciaUun  d'actes 
et  défaits  qui  échappe  à la  censure  de  la  cour  du 
Cassation,  v.  J.  Pal.  Cass.,  d>fc.  4835  , 46  fév. 
4813,  et  //ruxc/lM,  25  juin  4828. 

Quant  aux  Iratisaf  lions. 

4ü7.  — Les  proïKisitioiis  d’aiTaïufement  dans  lu 
cours  d'ime  instance  en  interromptml  la  péremp- 
tion. Mais  la  preuve  pur  témoins  <lc  eus  proposi- 
tions n'est  pas  udmis»itdu.  V.  J.  Pai.  Limorjes.  23 
juin.  4838  ? t.  4««‘  4839,  p.  236). 

Quant  à fusure. 

408.  — On  peut  être  admis  à prouver  par  té- 
moins, devant  un  tribunal  civil,  que  dans  la 
somme  portée  en  un  cnniral,  même  authentique, 
ont  été  compris  ties  intérêts  usuraires,  bien  que  le 
contrai  énunec  que  riiilérèt  a été  llxé  à 5 o/q 
(|ne  les  quittances  po.stérieures  portent  que  l'in- 
térél  a été  payé  conformément  nu  ccuilrtil.  V.  J. 
Pat.  Bordeaux,  8 juil).  4833,  cl  Cass.,  4«rfév. 
48.32,  et  4 fév.  48,36.  — V.  .iiissi  J.  Pal.  Cass., 
2 mars  4837  Cl.  9 4837,  p.  39  et  40}. 

409.  — Le  fait  d'usure  peut  êlrc  prouvé  par  lé- 
iiioliis  duv.ant  les  tritumaux  civils.  V.  J.  Pal. 
Aimei,  42  mars  4823. 

20  De  la  preuve  testimoniale  considérùe  par 
rapport  au  dol  et  à ta  fraiule. 

4 40. — La  preuve  teslimoniale  est  n'Imissiltle 
dans  tous  le.<  cas  où  il  s’auil  d’établir  la  suppres- 
sion ou  sou.xtrnclion  d'un  acte. 

4 44.  — Spécialement,  on  même  sous  l’em- 
pire du  CiHle,  prouver  par  témoins  le  détourne- 
ment frauduleux,  et  par  cela  même  l'existence, 
d'un  contrat  de  mai  îaue  sous  scinu-privè,  passé 
sous  lacoul.  de  Normândie.  V.  J.  Pat.  Rouen,  i 
mai  4839  (l.  4«r  is.19,  n.  .543;.  — V.  conf. 'foullicr, 
t.  9,  p.  349.  — V.aussfj.  Pal.  f'ass.,  t®'  sept.  4842, 
et  la  noie. 

142.  — La  pruhibiUon  de  la  preuve  lest imoni.ale 
pour  toutes  choses  excédant  fa  somme  on  valeur 
de  4.50  fp.,  lorsqu'il  n’existe  aucun  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  n'est  p.as  applicable  au 
r,3HQÙ  un  testament  a été  momentanément  com- 
muniqué à un  individu  qui  l’a  aussitôt  mis  en 
pièces.  V. ,/.  Pat.  Cass.,  28  juin  4834.  — V.  conf. 
J.  Pal.  Cass.,  4.5  mui  I83t. 

443.  — Le  propriétaire  d’un  litre  sonslralt  frau- 
duleiiseinenl,  A son  insu,  dans  les  mains  d’un 
tiers  qui  en  était déposllalre.  est  recevable  Ain- 
vi>qucr  la  preuve  tcstimmn>ale,  encore  bleu  qn’il 
s’apisse  d'une  somme  sui^rleure  à 450  fr.,  et  qu’il 
n'cxisle  aucun  cummencâment  de  preuve  par 
écrit. 

4 44.  — Pour  constituer  un  vol,  il  faut  que  l’In- 
lenlion  frauduleuse  ail  arconip.aané  In  sniislrac- 
tiun,  etil  ne  sulllt  pas  qu'elle  sml  survenue  de- 
puis. V.  J.  Pal.  Cass.,  2 avr.  4835. 21  oct.  48:14,  et 
4 sept.  4833,  et  la  note. 

445.  — Le  souscripteur , d'un  billet  caiisé  pour 
prêt  est  lui-même  recevable  k prouver  que  la 
cause  véritable  de  ce  biilct  est  un  dédit  de  ma- 
riage, et  qu'elle  est  par  conséquent  Illicite.  V.  J. 
Pal.  Lyon,  4 août  4834;  Colmar,  49  fév.  4828,  et 
Cass.,  46  août  4831,  — V.  àaUra  J.  Pal.  Cass.,  21 
mai  4827. 

4 40.  — L’acte  aullienliqne  constatani  qii'utie 
vente  a eu  lieu,  et  que  le  prix  en  a été  payé,  fait 
fol  par  bii-nièmc,  et  ne  saurait  cire  détruit  i»ar 
de  simples  aib^ations  ; mais  il  peut  être  annulé 
pour  cause  de  dol  ou  de  Iraude.  V.  J.  Pal.  Lyon , 
48  janv.  4&48  (I.  2 4839,  p.  270). 

447.  — Une  promesse  de  m.iriagc  ô laquelle  ce- 
lui qui  l'a  faite  a attaché,  pour  ca.«  d'inexécution 
de  son  imuauemenl,  une  clause  pénale  consistant 
(Inns  robliualion  de  paver  une  .somme  d'aruent, 
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câI  nulle  comme  contr-iire  h la  libcrt<^  du  mariage. 

118. — I.a  fraude  à la  loi  rend  admigsible  la 
]>reu\e  leslimuniale. 

1 1«.  — Kl»  coiisiifiuencc,  celle  preuve  peut  Cire 
àdiiiisc  pour  Cinblir  qu'une  prome8.se  de  inariai^e. 
avec  clause  pCnalc,  a Cli5  démiisée  souk  l'appa- 
rence d’une  obliKalion  pour  prêt  lur.s  mCmc  qu’il 
n'y  aurait  puiiil  eu  fraude  envers  la  personne  du 
souscripteur.  \'.  J.  Pal.  Cass.,  7 mai  t8:t6.— V.conf. 
J.  Pal.  Ca,M.,  20  mai  18H8  (l.  1er  p.  eoi),  et 
Mimes,  25  janv.  IS.’ÎU  (I.  I«r  p.  200).—  V.  aussi 
la  note  sous  J.  Pal.  Mimes,  6 août  I80C,  cl  Cass., 
20  mai  1827. 

120. —  Le  faitriu’un  individu  aurait,  par  des  ma- 
nœuvres frauduleuses,  provoque  et  déteriniiu'!  la 
remise  entre  ses  mains  de  valeurs  qu’il  aurait 
ensuite  détourn/^cs*  peut,  alors  mCmc  qu’il  s’api- 
rait  «le  valeurs  au  dessus  de  150  fr..  Être  prouv») 
par  témoins. 

121. — line  6’aail  pas,  en  effet,  dans  ce  cas, 
d’une  obligation  résultant  d'un  dépOt  volontaire, 
mais  bien  d’une  obligation  résultant  d’un  délit, 
pour  laquelle  d’ailleurs  il  n’a  pas  été  possible  au 
créancier  de  se  procurer  une  preuve  écrite,  ce  qui 
motive  l’application  de  l'art.  13*8,  C.  clv.  V.  J. 
Pal. Cass.,  27  mai  1837  (t.  1«  i»38,  p.  37.5). 

30  Du  commencement  de  preuve  par  écrit. 

122. — En  principe,  en  ne  dcllnissant  pas  ce  qu’on 
devait  entendre  par  commencemeni  de  preuve 
par  écrit,  i'ord.  de  IC07  abandonnait  par  cela 
mOme  aux  juges  le  soin  de  déterminer,  selon  les 
circonstances,  quel  acte  pouvait  être  considéré 
comme  tel. 

123.  — Dès-lors,  dans  une  cause  réuic  par 
•l'ancienne  liigi-slalion,  les  juges  peuvent  aujour- 
d’hui considérer  comme  coinmencemeni  de 

rcuve  par  écrite  un  acte  non  émané  de  la  partie 
qui  on  l’oppose,  ou  de  scs  auteurs.  V.  J.  Pal. 
PoiUers,  2*  déc.  1828  ; Cass.,  22  Iberrnid.  an  XII, 
4 janv.-9  fév.  1808  ; Cass.,  16  août  1831,  cl  23  mai 
1832;  — Toullicr,  l.  9,  no»  119  et  121. 

12*.—  Sous  I’ord.  de  1667,  les  mauistrals  étaient 
souverains  appréciateurs  «le  ce  qui  pouvaH  cons- 
tituer un  commeiiremenl  de  preuve  par  écrit. 
V.  J.  Pal.  Cass.,  8 mai  1811. 

125.  — Lorsqu’il  s’agit  du  rejet  ou  de  l’admissi- 
bilité d’une  preuve,  ^on  doit  appliquer  les  lois 
existant  à l’époque  où  s’est  formé  le  droit  des 
parties.  Avant  le  Code  civ.,  les  magistrats  pou- 
vaient déterminer  ce  qui  constituait  un  commen- 
cement de  lireuvc  par  écrit.  V.  J.  Pal.  Pennes, 
20  avr.  1820. 

126.  — l’eut  Être  réputé  tel  un  extrait  de  l'en- 
regislremenl  d’un  acte  ancien,  dans  lequel  l’obli- 
gation se  trouverait  clairement  énoncée,  les  pré- 
somptions peuvent  en  outre  résulter  des  actes  et 
perceptions  faits  par  la  régie  des  domaines  pen- 
dant l'absence  du  créancier. 

127.  — En  tout  cas,  le  serment  supplétoire  peut 
être  iléféré.  V,  J.  Pal.  Pennes,  20  avr.  1820. 

128.  — Le  commencement  de  preuve  par  écrit 
n’esi  pas  exclusivement  restreint  aux  actes  écrits 
et  signés  de  lu  partie  à qui  on  l’oppose. 

129.  — Il  peut,  en  effet,  résulter  d’aveux,  de  dé- 
négations ou  contradictions  judiciaires,  émanés 
de  la  partie  contre  laquelle  on  plaide,  et  consi- 
gnés dans  des  procès-verbaux  «Vaudience.  bien 
que  cette  partie  ait  refusé  de  les  signer.  V.  L.  1*2, 
ff.,  de  Peà.  jur.  ; — Domat,  Lois  civiles,  part,  ire, 
p.  259;  Merlin  ,Pép.,  v'»  Cassation,  S 7.  art.  7,  et 
Serment,  S 3,  arl.  2 ; Touiller,  t.  9.  no»  lie  et  117, 
cl  Kliardon,  Dol  et  Fraude,  t.  1er,  n®  129.  — V. 
cependant  J.  Pal.  Bordeaux , 1*  fév,  - 6 avr, 
iai2. 

130.  — Pour  qu’un  acte  puisse  servir  de  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  il  n'est  pas  ab- 
solument nécessaire  qu'il  soit  écrit  ou  signé  de 
celui  à qui  on  l’oppose,  ou  de  son  auteur;  il  suf- 
fit qu’il  y ait  certitude  qu’il  provient  réellement 
de  celui  contre  qui  on  l'invoque  ou  de  celui  qui 
le  représente.  V.  J.  Pal.  Bruxelles.  A }uU\ 

et  aussi  15  fév.  1825. 

131.  — On  peut  considérer  comme  commence- 
ment «le  preuve  littérale,  des  écrits  non  émanés 
de  celui  a qui  on  les  oppose,  mais  qu’il  s’est  en 
quelque  sorte  rendus  propres  en  en  faisant  lui- 
iiiÊme  précédemment  usage  dans  son  propre  lu- 
térèt.  V.  J.  Pal.  Bruxelles,  15  fév.  1825,  et  la 


note  ; — Uerriat , Procèd.,  p,  233,  note  *•,  et 
Toullicr,  t.  9,  rio  70. 

132.  — On  peut  considérer  comme  un  commen- 
cemeid  de  jireuve  par  écrit  l’acte  émané  d’un 
iiiaïuiatnire  clinrgé  (1  un  recouvrement.  V.  J.  pal. 
Piom,  10  juin  \H\7 -,  ilelz , 22  mai  1828;  Cass., 
6 MOV.  1828  et  .7  mars  1831  ; — Toullicr,  Droit  civ., 
t.  9,  no  67,  el  Hol!ai»(l  d«i  Villargues,  >0  Commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  i»o  8. 

13.3.  — Cependant  le  commencement  de  preuve 
par«)criliie  résulte  pas  d’uiie  pi«)ce  produite  par 
l'une  des  parties  engagées  «luns  une  instance,  si 
celle  copie  n’est  pas  émanée  d’elle.  V.  J.  Pal. 
Cass.,  25  août  1812. 

13*.  — Ni  les  livres  «l’un  comiiierçaiil,  ni  la 
correspondance  il'uii  tiers,  ni  l'internigatoire  sur 
faits  el  articles  subi  par  un  tiers  ne  peuvent  cons- 
tituer uii  comiiicncciiienl  «le  pianive  par  écrit  à 
l’égard  de  l’une  «les  parti«.'s  en  cause.  \.  J.  Pal. 

30  avr.  1838 (t  2 1838,  p.  112),  el  Pam,  26 
llov.  1836  (I.  lor  *837,  p.  27*). 

Ilelativemciit  aux  actes  imparfaits. 

135.  — L’annulation  apposée  sur  un  ade  par  le 
créancier  peut,  quoique  non  signée  de  lui,  faire 

fireiMu  complète  d’un  régleiiieul  intervenu  entre 
es  parties. 

136.  — En  tout  cas,  il  y aurait  là  un  coinmeiice- 
menl  de  preuve  par  écrit  i]ui  pernieilrail  au  juge 
de  décider,  d’après  desprésomplionsgraves,  pré- 
cises clcoiicunlaiilcs.  V.  J.  Pal.  Cass.,  7 déc.  1836 
(l.  1er  18.37,  p.  2-28),  29  prair.  an  Xlll  el  3 déc.  1818; 
— Potliier,  Obliuat.,  u®  802,  el  Touiller,  t.9,  n°*6* 
et  suiv. 

137.  — La  réunion  de  présomptions  graves  pui- 
sées dans  un  acte  écrit  peut  constituer  un  com- 
mencement «le  preuve  par  écrit  qui  autorisera 
l'admission  «le  la  preuve  Icsliiiioniale  pour  faire 
annuler  l'acte  lui-iiièine.  encore  bien  que  l'on  ne 
reconnût  dans  l’acte  remploi  d’aucun  moyen 
frauduleux.  \.  J.  Pal.  Montpellier,  17  déc.  18*0 

(t.  1er  18*1,  p.  688). 

138.— La  reconnaissance  par  les  partiesde  l’exis- 
tence d’un  acte  sur  les  conditions  duquel  elles 
sont  en  désaccord  ne  peut  Être  considérée  comme 
un  commencement  de  preuve  par  écrit,  à l’effet 
d'uuloriser  lu  preuve  tcsUmoiiiale  des  clauses  du 
Irailti.  V,  J.  Pal.  Cass.,  3 mai  1830. 

139.  — Jugé  néanmoins  que  lesaveux  judiciaires 
ont  pu  Être  regardés  comme  un  e«)miiiencemcnl 
de  pr’eiive  par  (^cril.giiitorisanl  la  preuve  leslimo- 
nionialc  à l’effet  d’établir  rcxislciice  d’une  dette. 
\.J.  Pal.  C’ass.,17aoùtl830,  eirrêues,19jniiv.l807. 

1*0.  — Cependant  l'acte  sous  seing-privé  resté 
imparfait  ne  peut  former  un  commencemeni  de 
preuve  par  écrit  pour  élaldir  par  téuioiiis  que 
lobllgatiuii  aéléréellemciil  coiilracbie.  \'.J.  Pal- 
Xlordèau.r„3l  juin.  1837  (t.  1er  i8*o,  p.  35)  ; Bour- 
ges, 28  murs  1831  ; Amiens,  15  juill.  1826  ; Aix, 
28  iiov.  1813;  Paris,  27  nov.  1811  ; — Duruntoii, 
1. 13,  no  16*,  et  Solon,  p.  1*2. 

1*1.  — Contra,  un  pareil  acte  peut  Être  opposé 
Gomme  formant  un  coiiiiiieucemenl  de  preuve 
par  écrit  contre  celui  qui  l'a  écrit  ou  signe  (V.  J. 
Pal.  Cass.,  6 fév,  1839  (l  1er  *839,  p.  '27*  et  la 
note)  et  * fév.  1829;  Lyon,  18  déc.  1828  ; Besançon, 
12  juin  1828  ; Caen,  lee  mai  18I2  ; — Toullicr,  1.8, 
no  319  et  suiv.,  et  t.  9,  n®  8*  ; Merlin,  Bép.,  v®  Dou- 
ble écrit-,  Delviiicourl,  l.  2,  p.  615,  el  Troplong, 
vo  Vente,  1.  l«r,  i»o  33),  elc’esi  en  effelàcetie  der- 
nière décision  qu'il  faut  s’en  tenir. 

1*2.  — Lorsqu'un  acte  notarié,  nul  en  la  forme, 
ne  saurait  valoir  comme  acte  sous  seing-privé,  il 
peut  n«'*aniiu>ins,  selon  les  circonslances,  servir 
de  commeiiceniep.l  de  preuve  pai"  écrit,  v.  J.  Pal. 
Pau,  17  déé.  1821  ; — Toullier,  l.  8,  ii®  1*0,  et  l.  9, 
nos  -^8  et  suiv.,  cl  Hollaml  de  Villargues,  Pép.  du 
not.,  V®  Acte  notarié,  ii®  285. 

1*3.  — On  peut  considérer  comme  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  contre  un  individu  la 
signature  qu’il  a apposée  comme  témoin  sur  uu 
acte  notarié. 

1**.  — Ainsi,  la  présence  d'un  ancien  posses- 
seur à un  acte  de  vente  où  il  ligure  comme  té- 
moin peut  lui  Être  opposée,  et  l'on  doit  regarder 
sa  signature  comme  un  fait  émané  de  lui  el  qui 
peut  servir  de  rommencemnit  «le  preuve  par 
écrit.  V.  J. Pal.  Àgcn,7  déc.  1822;  — Rolland  «le 
Villargues,  Pép.  au  Mol.,  v®  Commencement  de 
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preui  e par  écrit . n<>l3,  et  Touiller,  t.9,  noi33. 

113.—  Loriiju’iin  acie  de  venle  paiié.é  d«’^anl  un 
îiolairc  c#t  nul  pour  vice  de  furiiio  (i»nr  exemple, 
le  défaut  de  ^iunaiure  du  nolaire),  il  ne  peut,  *‘\i 
u'Mt  pus  siifiié  de  l'nequéreur  qui  aurait  déetaré 
ne  «uYuir  HÎ«ner,  tier\  ir  contre  lui  de  eniumeuee- 
ijieid  de  l'rruve  jiur  écrit  de  la  vente.  V.  J.  pal. 
Bourget,  i9  av.  1823  ; ( oss.,  27  mars  1812  et  Hiimi 
4827;  /iru jeffet,  17  juin  1813,  et  .Iwlerw.  31  pralr. 
un  XIII. 

Helaüvemenl  À l'aueii  judirtafre. 

116.  — L'aveu  judiciaire  fait  par  le  prétendu  «lé- 
Mleur,  üu'il  y a eu  compte  réylé  pur  experts  cn- 
Ire  lui  et  le  créancier,  a pu  ôire  regarde  comme 
un  eomiuenremeul  de  preuve  par  écrit  autorisant 
la  preuve  teslinioniatc,  à l'emM  d'établir  l'exis- 
tence de  la  dette,  Iden  qu'elle  excède  160  fr.  \ . J. 
Fal.Cau.,  17auùt  1830. 

1*7,  — Il  en  est  de  même  des  aveux  faits  au  bu- 
reau de  cuiiciliation.  V.  J.  pal.  rreuei,  19  janv. 
1807;  — Touiller,  1.9,  iioi  tio  et  suiv. 

1*8.  — L'aveu  contenu  dan»  des  conclusloii*  si- 

Snillée»  peut,  sans  qu'il  y ail  violation  du  principe 
e rinUivIsibillW  «le  l'aveu,  servir  de  coninn’nce- 
menl  «le  preuve  par  écrit.  V.  J.  Pal.  Crc«f»6/c,  13 
mars  183*.  et  f'uâs..  2o  juin  1836.— V.  .nusal  J.  Pal. 
Agen.  16  déc.  1833,  et  Paris,  6 avr.  1839. 

1*7. —On  peut  inAinc  consnlérer  comme  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  le  refus 
d'une  partie,  souscrit  par  elle  en  bureau  de  paix, 
de  faire  aucune  ré|H)nhe  sur  les  faibs  de  simula- 
lion  ou  de  fausse  cause  de  roldigation  dont  elle 
réclanmlt  le  paiement.  V,  J.  Pui.  Rennes, ‘2^  (év. 
1819,  et  Cass..  9 fév.  1808,  cl  la  note. 

IW.  — LerefiLs  <tu  défendeur  (ic  prêter  au  bu- 
i-cati  (le  paix  le  serment  déféré  par  le  deiuandeiir 
peut  être  considéré  comme  un  conimem  euicnt  de 
preuve  par  écrit  autorisant  la  preuve  testimo- 
niale. V.  J.  Pal.  Aimes,  13  mars  1833.  — V.  conf. 
J.  Pat.  Colmar,  3o  juin  183<»,  et  la  note  ; Cass.,  38 
juin  1831;  — Chardon,  vo  Usure,  chap.  5,  n®  59. 
itelttUvement  au  contrat  de  bail. 

151.  — Lorsque  dans  un  acte  notarié  l'acquéreur 
s’est  obliuë  de  laisser  jouir  un  locataire  pendant 
te  temps  qu'il  a drotf  de  le  prétendre,  leioea- 
tuire  peut  opposer  à ractjuéreur  cette  énoncia- 
tion couiine  un  coinmeiKrenient  de  preuve  par 
écrit,  qu’il  a eu  connaissaiirc  du  bail  sou.s  seing- 
prive  passé  avec  le  vendeur;  cl  pur  suite  la 
preuve  lestiinoniale  peut  être  aiinusc  pour  prou- 
ver celte  connnlssaiice  du  bail  de  In  [larl  de  Tac 
qiiéreur,  ainsi  que  robllv!8tUm  de  l’cxéeulpr. 
V.  J.  Pat.  rois.,  15  déc.  183G(1.  1er  tS37,  p.  533); 
— Duranlon,  l.  17,  n®  .5*. 

153,— Une  clause  insérée  par  une  partie  et  de 
sa  main,  sur  son  double,  peut  être  réput«'-e  uncom- 
nieiiceineiil  de  preuve  pur  écrit  d’une  des  condi- 
tions d'un  bail.  V.  J.  pal.  Rennes,  18  fév,  1813, 
et  Caen,  l***  mai  ibis,  et  la  noie. 

RelBiivcinent  aux  billets  dépourvus  <Tappro~ 
talion. 

153.  — Le  billet  souscrit  par  une  femme  mariée 
sous  le  régime  dotai,  sans  autorisation  de  son 
mari,  est  nul  et  ne  peut  obliger  le  mark  alors 
même  (pi'il  mirait  pour  objet  des  ailmens  fournis 
à lu  femme,  si  ces  alimens  ont  éb^  pris  hors  du 
domicile  conjugal. 

15*.— Le  blftcldéclaré  nul  à l'égard  de  lafeninie 
ne  peut  servir  de  commencement  de  preuve  par 
écrit  contre  le  mari,  à l'effet  de  faire  admettre  le 
créancier  à prouver  nar  témoins  que  le  mari  a 
profité  de  la  valeur  du  billet.  V.  J.  Pal.  Grenoble, 
9u  juin.  483*,  et  la  note;  — Potlder,  Obligat., 
n®  769,  et  Tmillier,  t.  9,  ii®  405. 

155.  — Le  billet  ou  la  promeMC  sou«  seing-privé 
qui  est  nul  pour  ne  pas  i-onlenir  l'approbolion  de 
la  somme  eu  toutes  lettres  ne  peut  servir  de  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  V.  J.  Pat. 
Amiens,  47  janv.  4833.  —V. conf.  J.  PaL  ffruJt'cl- 
fev,  13  août  1814  ; Metz.  7 fév.  1833;  Bourges,  11 
janv.  1835;  Lyon,  26  Janv.  1838;  — Briu*e«eji,  38 
juin  4819.  — V . contra  J.  Pal.  Turin,  20  avr.  1808; 
Poitiers,  38  fév.  1833;  Anpcri.  11  déc.  1833;  /'ujjt., 
9 juin  1833,  1er  juin.  1838,  * fév.  1839,  et  * mai  1831; 
— Merlin.  Bép..  v®  Billet-,  Touiller,  t.  8,  i»m  389  et 
suiv.,  et  Duranton,  1. 13.  n®  189. 

156.  — Le  billet  qui  n'est  point  revêtu  de  l’ap- 
probation exigée  par  l’art.  4336,  C.  clv.,  n’est  pas 


absolument  nul  et  sans  dm  comme  sous  rem- 
pire  de  la  dédaraiion  de  1733. 

457.— Au  contrairc.lasigiialui'edusouscripteurau 
b.as(iu  bniet.peutêtrécunsidérée  comme  un  cotu- 
mcitcetiienl  de  preuve  par  rcril  et  faire  admettre 
le  créancier  à la  preuvetestuuoiiialeiterexlstenre 
de  la  det^e,  surtout  lorsque  les  rirconslaiices  fonl 
vivement  pr«>sumer  sa  sincérité.  V.  J.  Pal.  Cass., 
9 juin  1833,  et  39  avr.  1833.  — V.  conf.  J.  Pal.  Tu- 
rin, 3U  .ivr.  1808  ; foi*. , 3 nov.  1813,  33  avr.  1818, 
* fév.  1839,  * mai  1831 , ü fév.  1639  fl.  l«r  4839,  p.  27*); 
— Merlin,  Rêp.,  v®  Billet  -,  Inullipr.  I.  8.  n®»  280  et 
suiv.;  Utiranlon,|.  43,  ijMi89ct  suiv.;  Rolland  de 
Villareues,  Rép.,  >®  Approbation  d'écriture, 
n®»  C.1  et  suiv.;  Solon,  des  Nullités,  t.  3,  n®*  26  et 
suiv.  —V.  ro«/ra  J.  Pal.  Amiens,  17  Janv.  1833. 

l.'«8.  — Lorsque,  par  acte  notarié,  deux  smiips 
m;u'iées  uni  transigé  sur  la  succession  de  U’uj' 
inere  commune,  que  la  transaction  ne  se  trouve 
plus  «Uns  les  minutes  du  notaire,  et  (|u’elle  est 
déniée  par  Tune  des  parties,  les  tribunaux  pou- 
vent  considérer,  comme  formant  un  commem-e- 
meut  de  preuve  par  écrit  et  établissant  des  pré- 
somptions graves  de  rexlstence  de  l’acte,  un  bil- 
let souscrit  parle  mari  de  lune  des  deux  sœurs, 
le  jour  même  de  la  transaction,  et  pavé  par  lui, 
ainsi  que  la  ineidion  de  la  iran»Ui*tion‘sur  le  ré- 
perl«ilrcdu  notaire  elle  registre  de  l’enrepistre- 
menl.  Dans  ce  cas,  les  tribuiiaux  peuvent,  même 
sans  ordonner  Inpnmve  lesitmoidale,  reconnaî- 
tre rexisten«‘eüe  la  Irnusacliun.  V.  J.  Pal.  Cass., 

17  mars  1825;  — Rolland  rte  VÜIargues,  Réi).  dû 
not.,\o  Acte  notarié,  n®297;  Gagiieraux.  Encyclo- 
pédie (fes  lois  sur  le  nofarial . p.  15*.  — V.  aussi 
J.  Pal.  Üruj-elles,  dér.  1810,  et  Nancy,  29  juill 
1837  (l.  l«r  |H3^,  p.  435),  et  la  imte. 

159.  — Ne  peut  servir  de  iHunmcncement  de 
preuve  par  écrit,  un  billet  nul,  parce  qu'il  n'est 
pas  revêtu  du  bon  ou  approtinc  on  toutes  Ictlref 
delai-oniine  qui  y est  portée.  V.  j.  Pal.  Bru.rel- 
tes,  28  juin.  1819.  — V.  conf.  sous  le  Code  clv..  art 
1326;  7 Pu/.  Bruj-r/les,  13  aofUlhii;  Jm/ens.  17 
janv.  1823;  Jfslz,  7 fév.  183.1;  Bourges,  11  janv 
1835,  et  L^n,  36  jaiiv.  1838. 

160.  — Toutefois,  la  jurisprudence  conlralre  a 
prévalu.  V.  J.  Pal.  Turin, ü)  avr.  lnOH;  Po///«ri, 

38  fév.  1B33;rasr.,3  juin  1833,  l®r  juill.  1888  * fév 
4839  et  * mai  4831  ; Angers,  11  déc.  1833.  — V.  aussi 
dans  ce  sens,  Merlin,  Rép.,  v®  Billet-,  Toullier, 
t.  8,  n®*  289  et  8(üv. , et  Duranton  ,1.13,  11®  489  — 
A plus  forte  raison  en  dolt-ll  être  ainsi  lorsque 
la  signature  a été  vériOée  et  reconnue  sincère. 
V.  J.  Pal.  Riom,  30  fév.  4819. 

Relativement  aux  comptes. 

461.  — Un  compte  dressé  et  signé  par  une  par 
tic  doit  former  contre  elle  un  commencement  rte 
preuve  par  écrit,  lors  im'Hiieque  ne  s’agissant, 
dans  la  cause,  que  d'un  intérêt  purement  person- 
nei  à cette  partie,  elle  ait  signe  ce  compte  sous 
une  raison  sociale.  V.  J.  Pal.  Bordeaux,  28  août 
1832;  Toulouse,  35  nov.  1831.  —V.  aussi  Toidller, 
t.  8.  Il®»  369  et  suiv  et  l.  9,  n®67. 

162. —  Un  arrêté  «le  compte  peut  servir  de  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  «lul  permet  de 
prouver  par  téinuiiiB  que.  les  parties  ont  entendu 
comprendr«î  dans  cet  nrrôU*  des  billets  souscrits 
antérieurement.  V.  J.  Pal.Colmar,  l®r  juill.  4818. 

18  nov.  1809.— V.  aussi  J.  Pal.  Trêves,  10  fruclid. 
anXIl;  (oi*., 29  pralr.  an  X1I!,7  mars  «20, 11  janv.  • 
18  juill.  1837;  Riom,  17  janv.  1816,  et  Bordeaux, 

39  nov.  1828. 

Kriaüvcineni  aux  copfet. 

163.  — Lorsque  les  copies  tirées  sur  la  ndnule 
«l'un  acte  dont  r«»rlglnaf  n’existe  plus , ne  l'onl 
nas  été  par  un  ofllcier  public  qui,  en  celle  qualité, 
fût  dépositaire  des  minutes,  res  ««opies  son  Insuf- 
tis.'intes  pour  prouver  l'exislence  ou  la  simula- 
tion d'un  coniral,  mais  elles  forment  un  conimen- 
ccnient  de  preuve  par  écrit.  V.  j.  Pal.  Cass.,  S 
juin  1813. 

Relativement  au  contrat  de  dèpiU. 

16*.  — La  preuve  lesllniunialcd'im  dépôt  volon- 
lairc  excédant  150  fr.  est  admissible,  ku^qu'll  en 
existe,  un  commencemenl  de  pr«mve  parérrit;  cl 
encore,  il  n esl  pas  n«Ves.<alre  que  cct  wrlt  soit 
signé  par  celui  à qui  on  l’oppose,  il  suITU  qu'il  soit 
émané  de  lui  et  rende  vraisemblable  le  tait  allt^ 
gué.V.  J.  Pat.  Case.,  3 déc.  4818. 


76C 


C.  CIV. 


— DOCTRINE,  JURISPRUDENCE,  LÉGISLATION.  ART.  1341-1348 


465.  — LoPi^qirit  y a comincnremt^nt  de  preuve 
par  écrit,  le  tnliiinaldR  police  correclionnelle  u 
caraclère  pour  adnieltrc  la  preuve  (eütiinuniale 
d'un  dépôt  volontaire  excédant  la  somme  ou  va- 
leur de  150  fr.,  et  pour  en  déclarer  l'existence  et 
la  violation  d'après  le  résultat  de  celte  preuve. 
Y.  J.  Pal.  Vau.,  34  juin.  4813  et  la  note. 

466.  — En  matière  criminelle,  de  même  qu’en 
matière  civile,  un  dépôt  excédant  la  somme  ou 
valeur  de  4.50  fr.,  ne  peut  pas  être  prouvé  par  té- 
moins, s'il  ii'y  a un  commencement  de  preuve  par 
écril.V.  J.  Pat.  Vass.,  4*r  sept.  4832  et  6 ocl.  4820. 

Itolalivcrnent  aux  donaliorii. 

467.  — Il  n’y  upas  lieu  d'admeUre  des  présomp- 
tions pourfaire  considérer  une  ubliualion  camme 
donation  dé}2uisèe,  lorsqu'il  n'exisie  à cet  évanJ 
aucun  commenceineiil  de  preuve  nar  écrit,  el  que 
l'on  n'articule  aucun  fait  de  dol  uu  de  fraude. 
V.  y.  Pal.  Atincy.  25  avr.  4833. 

Relaliverueril  aux  droit»  d'itsuge. 

468.  — L'assiKiiatlun  duniiée  parle  propriétaire 
d’une  forêt  à plusieurs  haliilans  d'une  ciiunnime, 
pour  avoir  exercé  dans  un  canton  non  Uéfensalde 
un  druit  d'usaae  (spccialemenl  de  pàtura^ej,  que 
cette  commune  prétend  lui  apparlenir  dans  cer- 
taines parties  de  ta  forèl,  peut  être  considérée 
comme  a>ant  le  caractère  d'un  coinmcncemeiit 
de  preuve  iku*  écrit,  autorlsanl  la  jireuve  testimo- 
niale de  l’exercice  du  droit  d'usaue  dans  les  can- 
tons défensahles  de  cette  forêt.  V.  y.  Pal.  Cass., 
34  déc.  48.38  (t.  4«r  iS39,  p.  C6). 

Relalivemcnt  à renrcgi»trement. 

469.  — L'extrait  de  l'eniTgUlreiuent  d’un  ex- 
ploit ne  peulservjrdeeommencemenlde  preuve 
par  écrit  de  son  existence,  et,  comme  tel,  en  ren- 
dre admissible  la  preuve  teslimoniule.  V.  y.  Pal. 
CtlU.,  3 murs  4830. 

470.  — Le  notaire  qui  s'est  contenté  de  déposer 
ladédaration  au  liureau  de  i’eni eu'istrement  delà 
commune,  si  elle  n’a  été  enregistrée  qu'aptèsic 
délai  de  vingt-quatre  heures  déterminé  par  le 
même  article.  Il  ne  peut  être  admis  h prouver 

ftar  témoins  ou  au  moyen  de  simples  présonip- 
ions,  alors  d’aUlcurs  qu’il  n'exlsle  aucun  coni- 
meiicernent  de  preuve  par  écrit  que  le  dcimt  a eu 
lieu  dans  les  vingt-quatre  heures,  que  c est  par 
la  négligence  du  receveur  que  rcnregistremenl 
n’a  pas  eu  lieu  en  temps  utile.  V.  J.  Pal.  Orlrans, 
42 Juin  4833.  —V.  conf,  J.  Pat.  fVïJ5.,23  déc.  4835. 
Kelaliveinent  aux  interrogatoires. 

474.  — t'ii  interrogatoire  subi  par  un  individu 
comme  témoin  dans  um;  procédure  criininellc  ne 
peut  pas  t’être  t*onsidéré  coinine  formant  contre 
lui  un  conimenccment  de  preuve  parécrit.  V.  J. 
Pal.  L'eus.,  48  inaH8tO(l.  2 4810,  p.  5dt).  9 juin 
4840(1.  2 4840,p.  254),  27jnnv.  4830  et  21>  nov.  4828. 

472.  — Mais  l'aveu  d'une  dette,  fait  dans  un  in- 
terrogatoire subi  par  un  prévenu  devant  le  tribu- 
nal correctionnel,  con'^lilue  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  de  l’exUlence  de  dettes,  d'après 
lequel  les  juges  peuvent  admettre  desimptes  pré- 
somptions cuinine  complément  de  preuve.  V.y. 
Pal.  Pnsl/a.  6 mars  4833.— V.  conf.  J.  Pat.  Cou., 
22  août  4832. 

Rcl.itivernent  aux  interrogatoire»  surfaits  el 
articles. 

{73.  — Un  interrogatoire  sur  faits  cl  articles 
constitue  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 
Y',  y.  Pal.  Vau..  42iuin  4839  (t.  2 4839,  p.  36), et 
Paris,  26  nov.  4836  (l.  ter  {«37.  p.  274). 

474.  — Un  intcriogaloire  sur  faits  et  articles 
peut  être  considéré  comme  formant  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  contre  celui  qui  l'a 
subi.  V.  y.  Pat.  Paris,  26  nov.  48^16  (t.  ter  {«37, 
p.  274),  cl  Cass.,  48  juin.  4827. 

475.  — Cepemlanl  le  juge  peut  sur  le  vu  de  l'iu- 
tcrrogaloire  sur  faits  et  articles  déclarer  qu’il  ne 
cofisttlue  (>a.s  ô l'égard  de  la  réclamation  que  l'on 
veut  faire  an  commencement  de  preuve  par  écril. 
V.  y.  Pal.  Cass.,  2 fév.  4837  (t.  4««^  4840.  p.  500),  Cl 
49  juin  4839  (1.  2 4839,  p.  36,  et  note);— Mcriln, 
fiép.,  V®  Partage ,S  41,  (>ues/.,  vo Prtiij*,$6;  Toui- 
ller, l.  40,  II®  299;  Pigeau.  t.  ter,  p.  ajg,  el  «'arré, 
Lois  la  proced.,  t.  4®r,  p.  789. 

476.  — l.cs  réponses  consignées  dans  nn  inter- 
rogatoire sur  faits  et  articles  consliluenl  nn  coin- 
nicnremenl  de  preuve  par  «HtU  qui  autorise 
ratiitdssinn  ih*  hi  preuve  IcHlinionialc  contre  et 


outre  le  contenu  aux  uctci;  aulhcntiqiies.  V.  y. 
Pal.  Pourges^  27  avr.  1833.  — V.  conf.  y.  Pat. 
Cou.,  22  août  4832,  et  Oastiu,  6 mars  4833. 

477.  — L’aveu  consigné  dans  un  inlerrogaloirc 
sur  faits  et  articles  peut  servirde  commencement 
de  preuve  par  érill.  V.y.  Pal.  Com., 7 déc. 4834. 

478.  — Un  interrogatoire  sur  faits  el  articles 
peut  être  considéré  comme  un  commencement 
de  preuve  par  écril,  et  autoriser  par  suite  tes 
Juges  à admettre  des  présomptions  pour  établir 
la  preuve  «les  faits  contestés.  V.  J.  Pal.  C(us., 
22  août  4832,  24  nov.  48.16  ( t.  4«r  4837,  p.  27  , 2 
janv.  4639(t.  2 4840,  p.  443),  42  nov.  4834  et43juill. 
4840  (I.  4®r  4844,  p.  72),  et  la  note;  Bastia,  6 mars 
1833;  fîouen,  8 avr.  1834  ; ( au.,  45  Juin  4824  et? 
déc.  1834;  Burdcatu:,  6 avr.  1832,  et  Cass.,  14  juin 
4827. 

479.  — Un  inleiTogatoire  sur  les  faits  cl  articles 
peut  être  considéré  comme  un  oommenecraent 
de  preuve  par  éiril.  rcntlaiit  de  simples  pré- 
somptions admissibles,  à relfel  d'établir  la  siniii- 
latiun  d'un  acte  authentique.  V.  J.  Pal.  Cass.,  49 
murs  1835.  2 fév.  4837  (t.  4«r  1840.  p.  SOU),  40  juin 
1839(1.2  4 839.  1).  36),  etla  note,  48  mai  4840  H.  2 
4840.594),  et  foufCMUe,  46janv.  4841  (t.  4®r  484l, 
et  p.  441). 

480. —  Un  interrogatoire  sur  faits  el  arlirles 
peut  servir  de  commencement  de  prenu*  par 
écrit.  V.  J.  Pal.  Cass.,  45  juin  4824.  — V.  conf 
y.  Pal.  fiotteu,  8 avr.  4824;  Cass.,  7 déc.  4831  ; 
Üordeauj-,  6 avr.  4832,  cl  Bastia,  6 mars  1833.— 
V.  aussi  y.  Pal.  Cass..  49  juin  4839  (I.  2 4839, 
p.  36),  cl  la  note. 

484.  — Un  Interrogatoire  sur  faits  cl  articles 
peut  former  un  coinmencement  île  preuve  par 
écrit  qui  autorise  à admeltre  la  preuve  testimo- 
niale au-delà  de  450  |r.,  contre  cidui  qui  a sui>i 
rinlerrogaloire.  V.  y.  pal,  Boueti.e  avr.  1824,  el 
Cass.,  45  juin  4824,  et  la  note.—  V.  aussi  Uomat, 
Lois  civiles.  Ut.  des  tnterrog.,  t.  6,  el  fouHier. 
t.  9,  II®  446. 

482.  ~ Les  réponses  faites  dnn.s  un  Interroga- 
toire sur  faits  et  arlicle»  peuvent  être  considérées 
comme  un  cüinnicncemenl  de  preuve  par  écrit 
qui  rend  admissible  la  preuve  testinioniale.  \ . G. 
clv.,  art.  4347. 

483.  — En  pareil  cas,  les  n*poiises  faites  par  U 
partie  ont  pu  ôlrr  être  scindées  par  les  juges  sans 
qu’il  y ait  eu  violation  du  principe  de  l'iiidlv  isibi- 
lité  de  l'aveu  judiciaire.  \.y.  Pat.  fass.,  « avr. 
4836.  — V.  conf.  y.  Pal.Cau.,  2 juin  4837  (1.  l*»’ 
4840,  p.  500),  19  juin  4839  t.  2 4839,  p.  36\  et  la 
note,  18  mai  4840  : t.  2 4840,  .594);  Toulouse, 16 
janv.  4844  (I.  1er  («44,  p.  441  ; pouai,  43  mai  4836 
fl.  2 4837,  p.  403)  et  6 fev.  4838  (L  4«r  4838,  p.  526', 
et  la  note. 

484.  — Un  tribunal  ne  peut  considérer  comme 
un  conunenccinent  de  preuve  par  écril,  propre 
à fonder  la  preuve  testimoniale,  les  réponses  fai- 
tes par  une  partie  lors  de  sa  comparution  en  per- 
sonne à Unudlence,  lorsque  ces  réponses  ne  sont 
ni  consignées  dans  un  procès-verbal  ni  dans  au- 
cun ikril  émané  de  cette  uartie. 

485.  — Un  interrogatoire  sur  faits  et  arilejes 
constitue  un  cnmmencemcnl  de  preuve  p.ir 
écrit,  y.  J. Pal.  Bordeaux,  6avr.-44  fév.  I»32. 
— V.  cependant  J.  Pal.  Bordeaux,  6 nov.  1818; 
Cau.,  49  juin  4839  ;t.  2 48;t9,  p.  36),  el  la  note.  — 
V.  aussi  y.  Pal.  Cass.,  i lév.  4837  (l.  4®r  4840, 
p.  500),  et  Toulouse,  46  junv.  4844  (t.  4®r  jmi, 
p.  444). 

Relativement  aux  tneenfaires. 

486. —  Un  inventaire  peut  ètreconsidéré  eoinme 
nn  commeiicenient  de  preuve  par  écrit  de  l'ex- 
tliicUon  d'une  créance,  lorsqu  elle  n'y  est  pas 
comprise  et  qu'il  résulte  des  autres  circonstances 
que  la  libération  est  vraisemblable.  V.  y.  Pat. 
Mets,  49  août  4825;  — Touiller,  t.  9,  n®<  55,  409  et 
422,  et  Rolland  de  Yillai'gues,  Jlép.  du  Not., 
\o  Commencement  de  preuve  par  écrit,  n®  20. 

Itelativemeiit  aux  lettres. 

487. —  Une  lettre  écrdc  j»ar  le  mari  ne  peut  être 
considérée  coininc  un  coinmeuerment  de  preuve 
par  écrit  contre  ta  fenime  séparée  de  liicna , alors 
nii'ine  qu’il  aurait  fait  pour  elle  d:ms  l'aîTaire 
objet  du  litige  quelques  actes  de  gestion.  V.  J. 
Pal.  Cass.,  8 déc.  1834. 

488.  — Lors(}u'iin  débiteur  allègue  un  conuneri- 
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renient  de  prcuvp  p.irccril  résultant  d'une  pre- 
mière Ictlre  du  rréaiicier  <]ui  dem.inde  ce  tpii  lui 
est  «lu,  et  d'une  seconde  qui  demande  ce  «lui  reste 
(lù,  il  n’y  a pas  preuve  sunisante  pour  faire  ad- 
inettre  la  prouve  Icsliuiuniale  des  paiemens  qu'il 
prèlond  avoir  faits  dans  Tintervalh?  des  «leux  let- 
tres. \.J.  Pat.,  I"  janv.  I8I8,  et  fais.,  il  avr. 


1 B.«  I . 

189.  — f/onlounaiice  de  IC67  n'ayant  pas  d«**fini 
i’C  que  l'on  devait  «mtomlrenar  commencement 
de  preuve  par  écrit,  lals.sail  ji  la  prmlenee  des 
ju;.'es  le  soin  d'en  apprétucr  la  nature  ou  la  qua- 
nt.^. 


*90.  — Ainsi,  dans  une  cause  réjile  par  rord«in- 
nance  de  I6C7,  les  jiiyes  ont  p«i  voir  un  cominen- 
ccuienl«lc  preuve  par  écrit  «tans  une  lettre  qui 
n'avait  pas  été  cmtHc  par  la  partie  elle-même, 
sans  qu'une  telle  d«'-cision  tombe  s««is  la  censure 
de  la  cour  de  Cassation.  V.  J.  Pal.  Cast,,  16  août 
_ V.  conf.  J.  Pal.  Cass.^9  f«'.v,  1008,  et  Poi- 
ticr.x,  U déc.  18-*S. 

itelalivement  à la  ffbêrafton. 

191.  _ On  ne  peut  invoquer  contre  un  notaire, 
cré.incicr  d'une  «les  parties  cuntraetaiile<,  comme 
coinmencement  de  preuve  par  écrit,  à l'effet  d'é- 
tablir la  libération  de  cette  partie  envers  lui,  In 
fail(|u‘ii  aur.iU  reçu,  «unis  faire  am'une  réclama- 
tion, l'acte  contenant  uuill.-uice  du  prix  payé  i\ 
celIc-cl  j)ar  l'acquéreur  de  l’imim'uble  bur  lequel 
ce  notaire  avait  pris  inscription. 

192. — Les  dires  et  expUentlons  donnés  par  l’une 
«les  parties  devant  le  Juue  cl  insén's  sans  opposi- 
tion de  .-a  part  dans  les  quaUb'fs  du  Jii|/enient 
n'ont  point,  sur  l'appel,  le  carnciére  d’un  coin- 
niencciuciit  de  preuve  par  écrit  d«'llni  par  la  loi. 
\.J.  Pal.  Bordeaux,  U fév.  1M2,  e‘  la  note, 
i'uss.,  I avT.  1838  (l.  2 1838,  p.  234),  et  Bordeaux, 
6 avr.  1832,  et  la  note. 

103.  — Quoique,  en  Ibèse  pénémlc  , lorsqu’il 
existe  une  ohlidallon  par  écril,  le  iléblleur  ne 
puisse  Mro  admis  à pro'ivcr  sa  libiTalion  «lue  par 
une  (]uitUince  ou  une  «1»  charce  aussi  par  »f«  ril,  la 
preuve  par  témoins  doit  en  cire  reç’t***  *'<1  existe 
un  coimncncenienl  de  pmivcpar  écrit  ou  «le  pré- 
sumplioiis  »?raves,  précises  tl  conconlaiiles,  qui 
portent  ii  croire  que  ce  débiteur  a satisfait  h son 
obliKation. 

194.  — l(  n’e.«l  pas  rigoureusement  nét^essaire 
que  l'écrit  duquel  on  induit  un  commencement 
de  preuve  de  la  liliéraliun  du  débiteur  émane  du 
créancier  lui  même;  ainsi,  on  peut  admettre 
comme  formant  un  roinmcncemenl  de  preuve 
récrit  émané  d'un  Aomme  pii6/fc,  en  qui  ce 
créancier  avait  plac««  sa  confiance.  V.  J.  Pal. 
Toulouse,  23  nov.  1K3I , et  Riom,  lo  juin  1«17. 
— V.  aussi/.  Pal.  Bordeauj",  28  août  1832 j — 
Touiller,  1. 9,  n®»  90  et  sulv. 

195.  — Lurs«iu’uue  dette  est  établie  par  jiigc- 
inens  et  arrêts  délinillfs.  le»  jum  ne  peuvent,  s'il 
n’y  a point  de  commencement  «le  preuve  par 
écrit  ou  si  aucun  fait  de  «loi  ou  «le  fraude  n’est 
constaté,  faire  résulter  la  libiiration  du  débiteur 
«le  simple*  pnisomplions  lirt'es  «le  l’apprécl.-illon 
«les  faits  et  «les  circonsl«.iiccs  de  In  cause.  V.  J. 
Pal.  Cass.,  30  mars  1836,  14  ocl.  l»H  et  13  juin 
<827. 


RclallTCmcnt  aux  livres. 

<96.  __  Les  livres  d’un  banquier  et  les  registre» 
d'un  notaire  qui  ontagi  comme  mandataires  d'urte 
partie  forment  contre  eux  un  comm«*ncemenl  de 
preuve  par  écrit.  Y. /.  Pal.  il/om,  lo  juin  1817; 
Cass.,  <0  août  1840  (t.  2 1840.  p.  745),  7 mars  1831 
et  6 nov.  1828;  — ToiilliCP,  I.  9,  n®  67,  et  Rolland 
«le  VUlargues,  v®  L’ommcncemenl  dejjrcucc  par 
écrit,  U®  8. 

-197.  — Les  livres  «le  section  d'une  commune 
jieuvent  servir  «le  commencement  de  preuve  par 
écrit,  autorisant  radmission  de  la  preuve  lesti- 
iiumiale  de  la  propriété  d'un  immeuble.  V.  /. 
Pat.  Colmar,  24  Janv,  <882. 

<98.  — Les  registres  «lu  rec«>venr  «le  I*enrf-g1«- 
Ireimml  constatant  qu'iMU*  «léclararatlon  de  enm- 
man«l  a été  enregistrée  moyennant  le  droit  fixe 
ne  peuvent  être  considérés  comme  «xmlenanl  un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  que  l’acte  a 
été  présenté  rcelleincnl  à l’enregistrement  «lana 
le  délai  «le  vlngl-mialrc  heure»  du  Jour  de  l'a«l- 
judicatloo  (V.  /.  Pal.  22  frlm.  an  vil).  Du  moins 


r.xrrCl  qui  Ic  déride  ainsi  n’eiisoiirt  pas  la  cen- 
sure dp  la  cour  de  Cassation.  Y.  /.  Pat.  Cass.,  23 
«hic.  1835.  — Y.  conf.  /.  Pat.  Orléans,  <2  juin 
1833. 

HHalivement  aux  fnafnv-leeréx  d’fnfcrfpffon. 

199.  — La  main-levée  «i’inscriplinn  donnée  par 
le  créancier  h raciiuéreur  de  rltnineuble  hypo- 
théqué eonBlitue  en  faveur  du  «iébiteur-venileur 
un  «‘ommcncemenl  de  preuve  par  écrit  du  pnle- 
nienl  de  la  crcaripe,  abvrs  même  que  le  diibileiir 
aurait  dans  l acté  d*'  venb'  «lonnc  quittance  du 
prix.  V.  /.  Pat.  Cass.,  17  juill.  iBio.  10  prnlr.  an 
Al , <8  janv.-3  mal  1830  et  24  janv.  18.13  ; Nîmes  , 
31  janv.  1811  ; — Touiller,  t.  9,  nos  et  »uiv, 

200.  — La  maln-iev«’'e  par  le  créancier  de  l’ius- 
cripllon  liyp'jlhéoaireforinanl  la  garantie  spéciale 
«lo  sa  créance  d«)iinéc  sans  réserve  et  avant  la 
vente  «le  ninmcMl)lc  hypothé«iuéconsliiue  un  com- 
mencement «le  preuve  par  é<yÉt  oui  rend  vraisem- 
blable la  lil)érairoii  dn  débileur.  Y.  /.  Pal.  Paris, 
<6  août  1838  (t.  2 1838.  p.  220}  et  la  note. 

Relalivenienl  à la  prescripUon. 

201.  — Le  luge  peut,  sur  un  commeneemoiit  de 
preuve  par  écrit,  déclarer  après  enquête  que  la 
prescription  d’une  rente  a «*té  Interrompue  par 
le  paiement  «les  arrérages.  V.  /.  Pal.  f ast.,  20 
nov.  1839(1. 1er  f MO,  p.  399;  et  13  julll.  1829. 

Relativement  aux  prortiraffons. 

2t*2.  — Une,  procuralbm  en  blanc  peut  «‘‘Ire  con- 
sidérée comme  un  «•ommenccnicnl  de  preuve  par 
écril  pour  établir  l’exlsteiicc  du  mandat  pour  le 
détenteur  «le  ta  procuration,  alors,  «l'nilleurs,  uu'il 
r«!sulte  des  circonstances  «lue  cette  procuration 
avait  été  contlée  par  le  mandant  avec  le  pouvoir 
de  remplir  te  blanc  «le  tel  nom  qu'on  voutlrnity 
insérer,  lorsque  le  besoin  s’en  f«*rall  scnlir.  V.  /, 
Pal.  Cass.,  4 août  18.15,  6 nov.  1828.  7 mars  1831 , 
et  Kiom,  10  juin  1817.— V.  aussi  Toullier,  t.  9, 
li®»  66  et  67. 

Relalivcirienl  aux  qualités  desjugemens. 

20;{.—  La  simple  mentinu  «lans  les  qualités  d'un 
jugement  «pie  certains  fait»  ont  été  notifiés  par 
une  partie  û se»  adversaire»,  cnnsUtue  un  com- 
mencement  de  preuve  par  écrit  qui  peut  être  in- 
voqué pour  établir  ces  fait»  par  témoins,  encore 
bien  que  l'original  de  la  nollllcation  ne  puisse 
plus  être  rapporté.  V. /.  PaL  L'aaf.,  7 juill.  1840 
(t  2<  840,  p.  590). 

Relativement  aux  qucitforu  d'êfaf. 

204.  — Lorscpi'll  s'agit  «le  prouver  la  fllialion 
par  la  posse.ssion  d'état,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  la  preuve  de  ndle  possession  puis.se  se  faire 
par  témoins,  il  stillil  qu’il  existe  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  ou  de  grave»  présomp- 
tions (V./.  PaL  Cass.,  19  mai  1830  elfO  juill.  <823) 
sur  le  principe  qu'il  est  faciillatif  pour  le»  juges 
d’ordnnnner  ou  non  la  preuve  tesllinoniale.  V./. 
Pal.  Cass.,  9 nor.  <814, 2<  Juin  -<2déc.  <827,  elles 
renvois  sou»  ces  arrèls. 

205.  — Le  commencement  de  preuve  par  écrit 
dont  l’enfant  naturel  a besoin  pour  prouver  son 
iiJenlilé,  aux  lernjcs  «te  l'art.  341,  G.  civ.,  est  dé- 
fini pur  l'nrt.  324,  G.  civ.  Kn  consi^ucnce,  ce 
commencement  de  preuve  peut  résulier  d’actes 
émani^s  d’une  des  parlies  engagée»  dans  la  con- 
testation. V.  /.  Pal.  Paris,  7 juill.  <838  (t.  2 < 838, 
p.  <39). 

206. — I.H  déclaration  faiteparunefemme  qu’elle 
est  mère  «l’im  enfant  inscrit  comme  fils  de  père 
inconnu , n’eiitralnc  pas  contre  son  mari  pré- 
somption de  paternité,  en  vertu  de  la  règle  Is  est 
pater,  rfr.  Ce  n’est  même  pa«  là  un  commence- 
iiicnl  de  preuve  par  écrit.  V.  /.  Pal.  Paris,  U 
juin  1814. 

Relativement  aux  rentes. 

207.  — La  propriété  d'um*  inscription  de  renie 
dont  le  capital  excède  1.10  fr., ne  peut  être  «Uoblic 
par  témoin  qu’autanl  qu’il  existe  un  rommcnec- 
ini'nl  de  preuve  par  écrit.  V.  /.  Pal.  Paris,  26 
noill<8j7,  31  déc.  1840  (t.  l«r  1841,  p.  3<2),  çt  fos»., 
19  août  182.1. 

nelativemcnl  h la  .simulation  des  actes. 

208.  — L«*s  parties  rontracUinles  ne  sont  pas  re- 
cevables à prouver  ellcs-mémt^»  la  simulullon  à 
laquelle  « lie»  auraient  participé , alors  surtout 
qu’elle»  ne  rapporlenl  a col  égard  aucun  conj- 
nicnccment  de  preuve  par  écrit.  V,  /.  Pat.  Cass., 
30  avr.  1838  (t.  2 1838,  p.  1I2\  6 rofU  1828  Cl  5 dcc. 
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; Paris.  i6  ngv.  1836  (l.  ler  I8S7,  874).—  Mais 
rette  décision  peut  filre  cunlredite.  V,  arl  <133 
C.  civ.  ’ 

Kelalivcment  aux  testamens. 

209.  — La  déclaralioii  faite  par  une  femme  dans 
un  acte  (lu'eUe  appelle  codicille,  d'une  dette  en- 
vers.*«n  mari,  constitue  au  ppofllde  cedernier  un 
commeiicemenl  de  preuve  par  écrit  qui  peut  éta- 
blir l'exiBteMce  de  la  dette  s'iU'v  joint  des  pré- 
somptions graves,  précises  et  concordantes.  V.  J. 
Pal.  Toulouse.  7 mars  1833-,  — l'utlner,  Obtiuat. 
iio  833;  Ricard,  Ifonat..  cliap.  2,  secl.  8®;  Male- 
vitle.  sur  Fart.  [Jelyincouri , t.  a,  p.  837, 
et  Touiller,  t.  5,  no  636.  — v.  aussi  J.  Pal.  Baslial 
<0  mai  <823. 

910. — Lorsqu’un  testateur  a reconnu  par  son 
testament  que  des  doniestiqueR  à ses  uaqcsonl 
des  objets  mobiliers  d.ms  sa  dcmcure.etadls- 
rtosé  rpi  ils  seraient  crus  sur  leur  serinent,  et  sur 
la  auoillé  de  ces  objets,  mie.  telle  recounaissance, 
si  elle  ne  forme  pas  un  litre  obiisatotre,  fwrme  du 
moins,  en  faveur  de  ces  dumesliiiues  à gagr.'i,  un 
commencement  de  preuve  par  ocril  ; et  si  leur 
demande  parait  raisonnable  et  fondée,  le  ser- 
ment d'après  les  disposUioms  de  l'art.  1307,  C.  civ., 
peut  leur  être  déféré  par  le  jiiite.  V.  J.  Pal.  Hen- 
nés. 24  juiil.  1893,  et  Bruxelles,  96  juill.  IH90,  et 
la  note. 

Relativement  au  contrat  dê  vente. 

21*.  t- Quand  la  promesse  de  vente  aété  écrite 
de  la  main  du  vendeur,  mais  non  signée,  elle  suf- 
fit pour  créer  au  profit  de  l'aclieleur  un  coimnen- 
cemenl  de  preuve  (pii  lui  donne  le  droit  de  la 
cotnpiéter  par  lea  <llverse«  prtS^oinjiiions  qui  se 
rencontrent  dans  la  cause.  V.  j.  Pai.  Bordeaux. 

7 mai  1834. 

219.—  L’acte  de  vente  revêtu  de  la  hignalure  de 
deux  acmiéreiirs,  sur  cinq  qui  s'élaiciit  pruposi^s 
d’acquérir,  ne  peut  ftlre  considéré  comme  un 
itommencenientde  preuve  par  écrit siifilsant  pour 
autoriser  la  preuve  par  témoins,  que  ces  deux 
signataires  ont  consenti  à demeurer  acquéreurs 
rmur  un  cinquième  ou  pour  un  tiers.  V.  J.  Pal. 
f'ass.,  26jiiill.  1889.  et  les  notes,  91  jaiiv.  *814  cl 
27  mars  1819;  Metz,  23  août  is.rr  (I.  1er  |8.18 

R.  488)  ; rosi..  13  août  1839  (I.  2 1 839,  p.  443)  ; — 
olland  de  Villargues,  Bép..  v*  Acte  rutlariè , 
no 'iM,  et  Signature,  ii0  39,  et  Diiranfon  , t.  13, 
no  62.— V.  contra  ToiiUier,  broit  civil,  t.  9,  iiM87 
et  86. 

40  Bn  ce  qui  concerne  la  preuve  testimoniale 
en  cas  d'absence  d'acte. 

213.  — En  matière  de  délit  ou  de  qiiusi-ilélil,  la 
preuve  testimoniale  n'est  admissible  que  lorsque 
le  fait  nualiilé  tel  étant  prouvé  ci  reconnu,  il  ne 
s’agU  pliisauede  rappliquer,  d’cnreclierrber  les 
conséquences,  et  d’appreder  les  dommages-inlé- 
rêlsqui  peuvent  en  résulter.  V.  J.  Pat.i  ass..  23 
déc.  1835. 

814.  — Lorsqu'un  aclelranslnlifüe  propriété  a 
été  perdu  par  force  majeure,  |»ar  exemple,  s’il  a 
été  brûlé  en  exéculion  d un  décret,  la  preuve  tes- 
timoniale delaprupriétc  esladmisRiblH,  bien  qu'il 
n’y  ail  pas  eu  transiTiption  de  l’acte  perdu  sur  un 
resislre  public,  ici  s'applique  l’art.  1818,  C.  civ. 
et  non  l’art.  H36.  V.  J.  Pal.  Uontpellier,  l«r  qec. 
1835.  — Toutefois,  on  est  tenu  de  prouver  le  fait 
de  force  niajeure.  V.  J.  Pal.  Cass.,  5 déc.  1833. 

215  — Celui  qui  rêelaine  le  paiement  d’une 
créance  en  vertu  d'un  litre  qu'l!  prétend  avoir  cto 
pnrdudans  un  dépOt  public,  ne  doit  point  être 
admis  À la  preuve  qu'il  offre  de  faire  du  dépôt  du 
titre,  s'il  n’otfre  pas  en  outre  de  prouver  que  le 
titre  a été  perdu,  soU  par  le  fait  de  radministru- 
tion,  soit  par  force  majeure.  J.  Pal.  Cass..  5 
déc.  1833,  et  7 vent,  an  W ; — Tniiltier,  1. 9,  n<»906 
et  907;  Duraiibm,  1.  Iii,  no  368  ; Favant,  Hep., 
vo  preuve,  < |or,  n®  99  ; Pothier,  übligat.,  n®  8i6, 
cl  .Merlin,  Quest..  >o  Preuve.  5 7.  — Mais  cepen- 
dant V.  J.  Pat.  Cass.,  .31  mai  1831. 

2*6.  — Le  domestique  (jul  ne  Justifie  pas  qu’il  a 
été  tlans  l'lmp<issibilil6  de  so  procurer  la  preuve 
littérale  des  sommes  cxcédaitt  150  fr.  par  lui  prê- 
tées à son  maître,  ne  |>eut  être  admis  A la  preuve 
testimoniale.  V.  J.  Pal.  Bordeaux,  13  juin  1833  ; 
Bourges.  19  mal  1826,  et  10  fév.  1827  ; — Touiller, 
t.  9,  no»  1.19, 200  et  903,  et  Delvincourl,  U 2,  n»  626. 
—Kl  par  impossibilité  il  faut  eutendi‘6  l'iinposalbi- 


RPRUDINCE,  LÉQI9LATION.  ART.  II41MI&3 

)i(é  morale  comme  rimposslbUité  physique  V J 

Pal.  Bourget,  24  nov.  1824. 

SECTION  III. 

Des  présomptions. 

1340.  Les  ym  süin plions  sont  des  (îonsé- 
qiienccsque  la  loi  ou  le  magistral  lire  d’un  ftiit 
romiu  à un  fait  inconnu.— C.  civ..  iloi.  iiTii 
1313, 1516,  1350  et  siiiv.  ’ 

1. — Les  présomptions  sur  lesquelles  le  juge 
peut  s appuyer  pour  former  son  opinion  sont  de 
deux  natures  : elles  sont  légales,  jurit  et  de  jure 
lor^ju’il  ii’esl  permis  de  les  couibaltreparaucune 
preuve  contraire  ; mais  si  elle.s  n’élablissenl  par 
elles-mêmes  que  de  simples  conjectures  aux- 
quelles il  est  nécessaire  de  recourir  A défaut  de 
preuves  formeîl^ , alors  elle.»»  perdent  ce  carar- 
tere  de  présompifons  légales /uni  et  de  jure  mur 
passer  A l’état  «le  simples  présomptions  de  droit 
V . nelvliicouri  , t.  2,  p.  *96  ; Touiller,  l,  9.  p.  89’ 
13*  el  9*4  ; Durunton,  1. 13,  uo#  4U4  et  «ulv  ; I»o- 
lliier.  Oô/ip(ili’oni,  4®  pari. , chap.  3,  n®<  806  et 
sniv. , Pt  Merlin,  v«  Présomption  et  Puissance 
maritale,  sert.  2«,  S 3. 

2.  — Lu  présomption  légale  rigoureuse  est  celle 
qui  ne  peut  en  aucune  manière  être  discutée 
parce  qii’eile  résulte  de  la  sente  force  de  la  loi 
qm  a voulu  poser,  dans  un  inlérêl  public,  une  rè- 
gle irréfragable. 

3.  — La  pn'sompllon  légale  simple  u’esl  qu'une 
dédurlion  logique  qui  doit  serv  ir  au  juge  de  règle 
decomlullp.etüoiil  ranprécialion est  eiiUèremcnl 
abandonnée  à sa  conscience. 

4.  — La  loi  qui  lui  défend  de  s’abstenir  , sous 
prétexte  du  silence,  «le  i’oliscurité  ou  de  rinsulfi- 
sancede8l«>xte8.  devait  nécessairement  permeUre 
au  iugp  de  suppléer  à ce  silence,  A celle  olwu- 
rlte,  A celle  insufilsance  par  certaines  apprécia- 
tions dont  11  n'avait  plus  a rendre  compte  qu’à  sa 
seule  ccmscience. 

S !"•  Des  présomptions  établies  par  ta  loi. 

1330.  La  présomption  légale  est  celle  qui 
est  attachée  par  une  loi  sp«'*ciale  h certains 
actes  ou  b certains  faits  : tels  sont, 

1**  Les  actes  que  la  lui  déclare  mils,  comme 
présumés  faits  en  fraude  de  ses  dispositious, 
d’après  leur  seule  qualité; 

Les  cas  dans  lesquels  la  loi  déclare  la 
propriété  011  la  libération  résulter  decerlalnes 
circxmstances  déterminées  — (C.  civ.,  4âi3  el 
1332); 

3*  De  rautorilé  que  la  loi  attribue  h la 
chosojugée  — (C.civ.,  1351); 

4»  La  Force  que  la  loi  attache  h l’aveu  de  la 
liartie  ou  h son  serment.  — c.  civ.,  1354  et 
suiv.,  1357  el  suiv.;  — L.  51,  ff.,  Pro  socio,  in 
principio;  L.  3,  C.,  de  Apochis  publteis  ; 
L.  i5,  £T.,  de  5tufu  Aom/num  ; \j.  i(J7,  ff.,  de 
Pegutis  juris;  L.  2,  § 1 ; L.  i4,  flF.,  de  Pac- 
Us. 

1331.  L'autorité  de  la  chose  jugée  n’a  lieu 
qfi’à  l'c'gard  de  c.e  qui  a fait  l’objet  du  juge- 
menl.  Il  faut  que  la  chose  demandée  soit  la 
même;  que  la  demande  soit  foiidi'e  sur  la  même 
cause  ;(jue  la  demande  soit  entre  les  mêmes 
larties,  et  formée  par  elles  et  contre  elles  en 
a même  qualité.  — C.  civ.,  800  . iitlii,  205?, 
2030,2061,  2157  et  2215;  C.  pr»>céd.,  174,  362, 
469  el  478;  — L.  13,  L.  14,  ff. , de  kxceptione 
rtfiywrfi’cat(p,-  L.63,  ff.,  de  He  judieatd;  L.  2, 
C.,  Quibus  resjudicata  non  nocet. 

1332.  La  préemption  légale  dispense  de 
toute  preuve  celui  auproHl  duquel  elle  existe. 

— C.  civ.,  1350. 

Nulle  preuve  n'est  admise  contre  la  pré- 
somption de  la  loi,  lorsque,  sur  le  fondement 
de  celle  présomption,  elle  annule  certains  ac- 
tes ou  dénie  l'action  eu  justice,  à moius  qu’elle 
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n'alt  r«*iîervé  la  preuve  contraire,  et  sauf  ce 
qui  sera  dit  sur  le  S4‘rinenl  et  l’aveii  judiciai- 
res. — C.  dv.,  13a4  el  suiv-,  1357  el  suiv.; — 
L.  3,  C.,  de  Apochis  pu^itcùr. 

1.  — Les  pré$>nmf>tlon»  légaleê,Juriâ  et  dejure, 
ou  prr*omptionft  lo;:ales  riiimirfiitic»  ^oiit  celles 
qui  se  Irouvenl  étaliiies  par  un  texte  rorniet  de  l.*i 
loi,  qui  prei<crU  ou  ftéfeud,  de  la  lu.-itiière  la  plus 
expresse,  en  sorle  que  le  jiiue  ne  peut  plus  met- 
tre son  propre  raisomteinent  à U lilace  de  celui 
de  la  lof.  Ce  n'est  plus  au  jiwe  qu  i!  appartient 
alors  d'apprécier  ou  de  caractériser  le  fait  oui  u 
reçu  sa  conî*écrntion  létiale,  parce  que  la  dedur- 
tion  logique  du  fait  u été  irrevocablcuient  olahiic 
par  la  loi  eüe-mftme.  V.  Delvincoiirl,  t.  8,  p.  <96  et 
sulT.  ; Toullier.  l.  to,  p.  in,  <9,  fio.  w>  el  suiv.  ; Ka- 
vard,  v'*  JSotaire,  secl.  6«,  n»  4 lus,  el  l'réiomp- 
ffon.St*'*;  Duraiitun,  t.  ta,  n®*  418  el  suiv;  Po- 
thier, OôL'ÿationi,  p.  676,  677,  610  et  SUlV.,  Cl 
Merlin,  Questions,  v‘*  Appel, eX  Arbitres, 
S 16. 

а.  — Cesl  ainsique  toutes  les  fois  qu’une  dis- 
position formelle  de  la  loi  sitmaic  le)  act«<  cuiiime 
prodmsani  tel  clfel,  il  ne  reste  plus  an  ju«e  qu'à 
appliquer  au  fait  tel  qu*U  est  caractérisé  par  la 
loi  la  conséquence  que  fa  loi  elle-mèmea  voulu  y 
atl.icher,  sous  peine  de  coimnellre  un  excès  de 
pouvoir  qui  sernU  aussitôt  réprime  parla  cassa- 
tion rte  la  sentence. 

s.  — De  là  cette  distinction  que  nous  avons  eu 
tant  de  fois  occasion  de  rappeler  entre  les  ques- 
tions fie  rlroit  cl  tes  questions  de  fait. 

4.  — L-^s  quesllnns  rtc  droit  sont  celles  qui  repo- 
sent sur  les  rtéduetions  logiques  de  la  loi  elle- 
même. 

5.  — Les  questions  île  fait  sont  abandonnées  aux 
iléiluciluns  iouiiiues  rtnjiige.  . 

б.  » l.a  solnlion  de  la  ((uestion  rte  droit  repose 
sur  rappMc.-tiion  des  présomptions  léyales  rigou- 
reiises./urfi  et  dejure. 

7.  — L.1  solution  de  la  ipiestion  de  fait  se  déduit 
de  l'appréciation  rte  présomptions  plus  ou  moins 
certaines,  ou.  pour  nous  servir  des  expressions 
de  lu  loi  elle-même,  plus  ou  moins  graves, 
pifis  nu  moins  précises,  plus  ou  moins  eonenr- 
uantes. 

8.  ^ A la  conscience  du  juge  est  abandonnée 
celle  appréclaiion  du  point  de  fait,  — A l’élude  de 
la  science  apparlieiil  seule  ladécisimi  du  point  de 
droit. 

y.  — En  effet,  les  dértucHons  logiques  rappor- 
té'^8  à un  même  fait  peuvent  être  considérées  sous 
tant  d'aspects  flivers  et  frapper  les  esprits  de  tant 
de  ninnlères  différentes,  que  l'on  a dû  considérer 
comme  le  premier  des  hieiiLiits  de  pouvoir  rap- 
porter à des  règles  fixes  une  sotulion  qui  met  la 
conscience  du  juge  à l'abii  fie  tout  reproche  ; car 
te  Juge  qui  apulir|iic  la  lui,  alors  même  que  la 
disposition  de  m loi  lui  p.irall  rigoureuse,  dans 
un  cas  donné,  n’a  fait  que  remplir  l.a  mission 
pour  laquelle  II  est  Institué,  cl  sa  conscicncG  n'a 
polnl  à rendre  compte  de  ce  <|ue  sa  décision  pour- 
rait présenter  de  rigoureux. 

jo.  — Si  au  contraire,  pour  éluder  la  queslinn 
de  droit,  le  juge  s’applique  à réduire  chaque  ron- 
testalion  à une  simple  appréciation  de  fait,  il 
manque  A la  noblesse  de  sa  mission,  Il  trompe  la 
confiance  de  la  loi,  et  s’expose  trop  souvent  au 
regret  d’étre  éclairé  trop  tard  sur  la  fausse  ap- 
précialinn  qu’il  a pu  faire  à l'égard  d’.arles  el  de 
rails  Impniiaitcment  exposés  él  imparfailcmcul 
compris. 

tl.  — Le  juge  ne  doit  pas  d'ailleurs  vouloir  se 
montrer  plus  sage  que  la  loi,  et  quelque  soin  que 
le  législateur  ait  mis  à poser  dos  principes  géné- 
raux, les  occasions  dans  lesquelles  le  luge  est 
al)andunnâ  à ses  propres  lumières  sont  encore 
asseï  nombreuses  pour  qu’il  n'aîtpasà  regretter 
celte  sorte  de  sinétion  que  la  loi  lui  impose. 

14.  — S’il  fallait  donc  représenter  Ici  le  tableau 
des  présomptions  légales,  ce  serait  reprendre  en 
détail  toutes  les  dispositions  du  Code  que  nuus 
avons  expliquées  et  toutes  celles  qu'il  nous  reste 
à expliquer  encore,  car.  toutes,  elles  ont  pour 
objet  de  préciser  ces  régies  immuables  dont  U 
n’est  pas  permis  aux  juges  de  s'écarter. 


n.  — Au8.«i  l’art.  fSSO.  c.  c4v.,  a-t-il  dù  se  bor- 
ner à rappeler  d'une  manière  générale  que  la 
présomption  légale  est  relie  qui  est  sprcialemenl 
attachée  par  une  disposilfon  particulière  A cer- 
tains actes  ou  à certains  faits  qu’il  était  impossible 
d'énumérer, 

14. —  Et  c'est  seulement  coimne  exemples  des- 
tinés à frapper  {dus  vivement  les  esprits  que 
l'articlesiuiiale plus  pnrliculiéi'cmeut  la  présomp- 
tion attachée  à ecrtauis  actes  dont  le  caraclèrea 
été  délenniné  d’une  manière  plu»  puicise,  soit 
qu'ils  s'appliquent  à un  fait  qui  est  tléfciidu  par 
U loi,  soit  au  contraire!  (|u’Us  sc  rapportent  à un 
fait  dont  les  cotisériuenccn  ont  été  rigoureusement 
«léteriiiinées. 

15.  — .Nous  avons  déjà  eu  occasion  de  dévelop- 
per tous  les  principes  qui  régissent  cette  matière 
iiiqMirtante  en  discutant,  soit  les  (‘{Tels  de  la  pré- 
sonipiion  légale  résultant  de  rapplicalion  aux  en- 
fans  nés  dans  le  in  iriagc  de  la  règle, /‘aler  if 
est  quem  justæ  nupli(r  Uêmonstrant  (V.  orl.  314, 
L.  Civ.),  .suit  les  ctfcl.»  qut*  peut  produire  l'inlcrpo- 
sitioii  de  personnes,  relativement  aux  disposi- 
tions faites  nuproütd'un  incapable.  V.  art.  IHI, 
lowel  Hoo,  C.  CIV. 

16.  — Et  nuus  avons  également  disculé  en  dé- 
tail tes  fails  ou  .xcles  auxquels  ta  loi  attache  une 
présomption  de  propriété  ou  de  libération. 

17.  — .Mais  en  dehors  de  ce*  principes  II  res- 
l.iit  h régler  l’effet  de  diverses  présumplloti»  qui 
ne  se  rattachent  directement  à aucun  des  autres 
litres  du  Ci>de,  et  qui  naturellement  devaient  être, 
présentées  uu  tilrc  des  contrat.»  comme  coinplâ- 
ineril  de  la  preuve  des  obligations. 

16.  — Tels  sont  l'.iutorité  que  la  loi  attribue  à la 
chose  jugée  et  l'elfel  fjne.  doH  protlulre,  soit  l'aveu 
de  la  partie,  tuiit  te  serment  qu'elle  est  admise  à 
prêter  sur  un  fait  délernilné. 

19.  — Mais,  ainsi  qu'on  le  voit,  ce  sont  là  des 
preuves  extérieures,  qui  sont  entièrement  liidé- 
pemtantes  de  l'arlb  même,  mais  qui,  après  un 
intervalle  de  leinp»,  viennent  se  niliacher  d’une 
manière  directe  à l'obligalion  elle-même. 

40.  — L'autorité  attribuée  à la  chose  jugée,  est 
même  beaucoup  plus  (pi'une  présomption  légale, 
car  la  chose  irrévfic.iblemcnl  jugée  est  réputée  ta 
vérilé  même,  c’esi  là  un  fait  accompli  qui  no  peut 
plus  êlre  remis  en  (piestion,  parce  que  la  sènirtlé 
incine  de  la  société  exige  que  toute  contestation 
ait  un  terme. 

21.  — San»  doute  lachose  jugée  n’est  point  une 
vérité  absolue,  et  tout  au  conlmirc  elle  n'est  qu'imo 
vérité  relative  . puisque  le  môme  point  de  droit 
peut  être  <lécide  diversement  entre  des  parties 
diverses,  el  que  le  mêtne  point  de  fait  peut  être 
apprécié  cnnirnircment  à l'égard  d’une  p.vrtie  vis- 
à-vis  de  plusieurs  aulres  avec  qui  elle  aura  occa- 
sion de  le  discuter  judiciairement  en  différens 
temps  ou  dans  le  cours  d'insiances  distinctes. 

24.  — Aussi  n’«*st-ce  pas  à telle  ou  telle  autre 
circonsU'incp  que  ta  toi  s’attache,  mais  A un  fait 
unique,  A savoir-  qu'il  y a eu  jugement  déflnilif  et 
irrévocable. 

23.  — I.u  conséquence  de  la  dérision  rendue  est 
de  mettre  désormais  tou»  les  faits,  tous  les  actes 
en  deliors  de  louie  discussion,  Il  n'esl  plus  permis 
de  rechercher  quel»  élalent  les  motif»  de  contes- 
talion  ; le»  vires  dont  la  demande  pouvait  être  en- 
tachée sont  couverts. 

24.  — il  ne  s’agit  plus  de  savoir  si  cette  de- 
mande était  jus'e,»!  elle  était  fondée  en  fait  ou  en 
droit;  il  ne  reste  plus  qu'un  fait  A vériller.i/ a-M^ 
chosejugèe? 

21».  — Ce  n'esl  pas  en  effet  la  consblération  dcce 
qui  a été  jugé  qui  doit  frapper  l’esprit,  mais  celte 
circonstance  seule  qu’il  y a Jugemenl. 

26.  — C’est  l'aulorité  même  du  jugemeni  qui 
arrête  nécessairement  tonie  discussion  ulté- 
rieure. car  le  juge  ayant  prononcé  sa  sentence 
déllnitivc,  il  n’y  aurait  plus  de  terme  à une  con- 
leslnlion  si,  après  qu’elle  a été  réglée  par  justice, 
il  était  penni.»,  sous  quelque  pi'élexte  que  ce  fût, 
de  la  reproduire  de  nouveau,  de  là  la  maxime 
Ifon  bU  in  idem. 

27.  — Hais  une  décision  Judiciaire  n’a  elle- 
même  acquis  autorité  de  chose  jugée  que  lora- 
qu'ellecstdevenueinattaquable.  Ainsi,  tant  qa'on 
recours  existe  par  les  voles  légales,  I effet  de  la 
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chose  juséc  se  trouve  suspendu,  soit  qu'une 
senlcnrc  rendue  pur  un  ju^e  du  premier  de^rè  se 
trouve  attaquée  pnr  appel  devant  le  juge  du  de- 
uré  supérieur,  soit  que  l’arrél  [ironoiicé  par  le 
juge  du  second  degré  ait  élé  dénoncé  à la  cour  de 
('  issaUoQ  comme  renfermant  une  violation  de  la 
loi. 

*.4».  — C’e^t  alors  en  effet  que  la  sentence  a ac- 
quis un  curarlêre  irrévocable  (|u*elle  acquiert  on 
même  temps  riiiviolabilité  réKiiltant  de  la  force 
aliaehée  ù l'nutorilé  de  la  rtiose  jugée. 

29.  — 11  ii‘y  U donc  chose  Juuée  tant  que  la 
décision  rem'luc  peut  être  allnquée  par  une  voie 
lêgute  ordiiKiirc  ou  exlraordinuire. 

3^1.  — Les  voies  ordinaires  sont  foppo.sUion  et 
l'appel;  b**  voies  extraordinaires  sont  te  recours 
en  cassation  et  le  recours  i»ar  requête  civile,  (pic 
nous  aurons  ù expliquer  sous  le  Cudo  de  pro- 
cédure. 

31. —  Mais  la  chose  jugée  elle  même  ne  s'appli- 
que loiturclienien!  qu'au  point  de  fait  ou  de  droit 
(|ui  a été  décidé  i>ar  le  juge. 

32.  — Si  dou(‘  la  sentence  renferme  des  réser- 
ves, ces  réserves  auront  leur  cours;  si  elle  pro- 
nonce qu'il  est  statué  <juant  à présent,  il  n'y 
aura  pas  là  un  obslacle  .à  la  reproduction  ullu- 
Heure  delà  même  dcman«le;  car,  loin  de  jmrter 
athûnte  à la  cimse  jugée,  c'est  au  contraire  s'y 
soumettre,  puisque  l'on  ne  tait  alors  qu'user 
d'un  droit  qui  a été  expressément  réservé  par  le 
juge. 

33.  — L.1  chose  jugée  ne  s'appilipie  d'ailleurs 
qu’aux  dérisions  délkniUvcs;  nous  verrons  à cet 
egard  finis  le  Code  deprocinlurc  ladistInclionqu'H 
faut  établir  entre  les  décisions  préparufufret,  les 
décision*  tntcrfocutoircj  et  les  déci.*ions  pur«- 
menl  (léfitvlives.  . 

34.  — yunut  aux  décisions  préparatoires,  elles 
ne  sont  pas  su.scepUbles  d'arqiicrir  l'autorité  de 
la  rhose  jugée,  ce  sont  des  mesures  d'instruction 
que  le  juge  croit  nropn?s  ù éclairer  sa  conscience, 
mais  qu'ii  peut  abandonner  quand  il  lui  plait,  s’il 
trouve  dans  la  cause  de  nouveaux  élémeus  de  dé- 
ctsIuiiB  plus  certaines. 

35.  — I.a  partie  contre  luqiielte  ces  mesures 
d'imstruciioii  paraissent  idever  un  préjuge  doit 
se  soumettre  à rcxécutlon,  sans  qu’il  en  résulte 
pour  elle  aucuneatteinle  à ses  droits,  alors  même 
qu'ils  n’aiiraicnt  pas  été  réservés  par  l'insiTlion 
de  la  fomiuie  ordinaire  qui  termine  ces  sortes  de 
sentences  «tans  lesquelles  on  a soin  de  déi-larer 
«{ue.rtnslruclion  se  fait  sous  la  réserve  des  droits 
des  parties. 

3f».  — Le  jugement  interlocutoire  nn\  n’esl  plus 
de  simple  instruction,  mais  qui  renlerme  un  pré- 
jugé direct,  parce  qu’U  ordonne  la  vériricalion 
(l'un  fuit  qui  suppose  néressairemenl  <]ue  le  droit 
de  l'uiie  des  narlies  est  reconnu,  est  d'une  appro 
ciation  plus  uinieile. 

37.  — Il  faut  en  effet  sc  reporter  à l'objet  même 
du  jugeinetit,  aux  conclusions  qui  éuient  prise.*, 
aux  questions  «jue  le  juge  s'est  proposé  de  résou  - 
dre,  aux  motifs  qu’U  a invoqués  pour  sc  rendre  un 
compte  exact  de  la  portée  de  sa  sentence  qui  se 
trouve  toute  entière  dans  le  dUpusUifet  uiiiipie- 
menl  dans  ce  dispositif. 

38.  — La  nuance  qui  distingue  le  jugement  in- 
terluculolrc  du  jugement  (iénnitifcsi  souvent  si 
légère  qu'il  importe  de  donner  û cet  examen  la 
plus  sérieuse  attention. 

39.  — Au  reste  la  diltlcuUé  de  la  <|ue.*tion  est  de 
s.ivfdrrcconnaître  jiaruil  lesdisjujsiUnns  différen- 
tes d'un  même  jugement  ce  qui  est  puremenl  In- 
terlocutoire de  ce  qui  est  vcntabiementdéllnitif, 
car  chatpie  disposition  d'mi  jugement  forme  par 
etle  iiième  un  loutrompiel,  indépendammcntdes 
autres,  d'où  vient  la  maxime  Toi  capitOy  tôt  sen- 
tentiæ. 

10.  — Si  donc  dans  un  jugement  préparatoire  U 
se  trouve  une  (Itsposllioii  déllnilive  sur  un  chef  de 
«Icmande,  celle  UUiHisition  acquerra  l'autorité  de 
la  chose  jugée. 

41.  — A plus  forte  raison  celte  dirislon  sera-te’lc 
applicable  mi  jugement  Interlocutoire  qui  em- 
porte par  lui-inenie  un  préjugé  direct,  nlur.'-  que  le 
juge  divisant  les  cliefs  de  demande,  se  déclare 
SHllifammcnt  éclairé,  fxiur  statuer  dchnillvemciit 
surrundcspoiidbduliUge,  tandis  ({u'il  renvoie  à 


prononcer  ultérieurement  sur  les  autres  points 
par  une  disposition  interlocutoire. 

43.  — Le  jugement  acquiert  alors  autorité  de  la 
chose  jugée,  (juant  aux  chefs  sur  lesquels  il  y a 
décision  dérinitive,  mais  sur  tous  les  autres  points 
le  juge  conserve  son  lilire  arbitre  pour  sc  livrer 
à une  diicussion  nouvelle,  à la  suite  de  laquelle 
mieux  éclairé  il  peut  dcflarer  quqi  abandunue 
entièrement  les  buses  de  décision  <ju’il  avait  d'a- 
Imrd  indiquées  par  son  Inlerloculoii  e.  De  là  cette 
rêgh*  de  droit  : ab  fnffrfocu/orfojudexdûre</ere 
polcst. 

43,  — En  principe,  on  jieut  donc  poser  pour 
maxime  que  le  simple  Interlocutoire,  c'esl-à-dire 
celui  qui  emporte  en  soi  un  simple  Jiréjuqô,  u'est 
pas  suscepUlde  d’acquérir  parlui-méme  l'autorité 
de  la  cliose  irrévocableinenl  jugcc.il  ne  Ile  nile 
juge  ni  les  parties,  et  c'est  seulement  dans  In  dé- 
cision déilnlUvc  que  sc  trouvera  le  véritable  Juge- 
inciilqui  seul  peut  mellre  entre  les  parties  im 
terme  à hoirs  dcli.ils. 

44.  — L'inlerhMMiloirc  n'acqnierl  donc  pas  auto- 
rité de  chose  jugée,  mai*  lu  décision  cesse  d'êdre 
interlocutoire  toutes  h*A  fois  que  «Lms  son  dispo- 
fitif  cite  contient  une  résoluliuii  iiui  |)orte  sur  le 
fond  même  du  droit. 

4."».— C’«‘ft  en  effet  par  le  dlsposilifscul  de  la  sen- 
tence  qu'il  est  permis  d'en  apprécier  le  caraclére. 

40.  — tes  nmliff  serviront  bien,  dans  les  cas 
douteux,  à expliquer  ce  que  le  dispositif  peut  pré- 
senter d'obscur,  mats  jamais  ils  ne  pourront  être 
invoqués  comme  ayant  acquis  par  eux-mêmes 
rnutorité  de  la  cho?e  jugée. 

47. — ('.elle  autorité  se  concentre  uniquement 
dans  le  dispositif  même  do  la  sentence:  et  soit 
qu'il  s'agisse  de  décisions  rendues  dans  une  même 
instance  ou  dans  plusieurs  instances  diverses,  en- 
tre les  mêmes  paniesi  ou  leurs  avant-droit,  on  ne 
doit  Jamais  s'allai’hcr  qu'au  seul  dispositif  pour 
apprécier  l’exception  de  cboec  jugée. 

4».  — S'il  s'agit  de  diverses  déteisions  rendues 
(Inns  une  mèniC  instance,  il  fnut  soigneusement 
distinguer,  comme  nous  l'avons  liuliqué^ce  qui  est 
piiriunenl  préparatoire  ou  iqterlnculuire  de  ce 
qui  est  dérmitif,  pour  restreindre  ù ces  derniers 
poinU  rapplicalion  de  ta  cliose  jugée. 

40.  ^ Ainsi,  les  jtigeusens  rciiuns  sur  les  excep- 
tions sont  absolus  et  déllnilifs,  et  règlent  d'une 
iimnière  irrévocable  le  sort  de  la  cuntestalion. 

."41.  — Si  l'exception  est  péremptoire,  comme 
rexcciitimi  tirée  de  la  prescription  ou  de  U cliose 
jugécelte-mOme,  le  Jugement  est  en  même  temps 
déllnillf  et  sur  l’exception  et  sur  le  fond. 

51.  — SM'excepUon  est  seulomeiil  pn^judiclelle 
comme  l'exception  tirée  dn  défaut  de  ju.*Uncalion 
•lu  qualité,  lu  Jugeiurnl  rendu,  <]uni<|uc  ilénniüf 
sur  Vcxccpllon  préjudicielle,  ne  met  pas  Un  à 
riiistanc(%  mais  fl  règli*  déilnltivement  et  irrévo- 
cablement h*  sort  de  rexccfdlon,  eu  sorte  que  le 
juge  lui-D)êuie  c.*l  désormais  Jk*  par  la  décision 
irrévocable  (]ui  a été  rendue.  .Mais,  comme  nous  le 
verrons  sous  le  Code  de  procéd.,  ces  décisions 
irneinderent  force  de  chose  Jugée  que  du  moment 
où  elles  sont  devenues  inattaquables  par  les  voies 
légales. 

52.  — Parmi  les  jugemens  qui  peuvent  être  ren- 
dus sur  exception,  on  doit  considérer  en  particu- 
lier ceux  qui  ont  pour  objet  l'exception  d'incom- 
pétence, surtout  alors  qu’elle  est  fondée  sur  un 
motif  tiré  du  fond  même  de  la  causc.raffone  ma* 
(erfo‘. 

53.  — L'incompétence  basée  sur  une  ennsidém- 
t ion  de  personne,  rulfone person<p,  n’eflqu’unc 
exception  ordinaire  dont  la  partie  peut  abandon- 
ner te  hénénee  ; ainsi,  la  diuse  jugée  sur  une  cx- 
cei»llon  de  celle  notnre  ne  doit  .*ouIever  aucune 
dilllcullé  sérieuse.  Des  que  jugement  délinitif  a 
été  rendu  sur  l’exception,  tout  e.vl  terminé. 

54.  — Mais  l'cxcepUon  ratione  maleri(r  élanl 
d’ordre  public  et  pouvant  être  proposée  en  tout 
état  de  cause,  parce  qu’elle  lient  A l'ordre  même 
des  juridictions,  présente  de.s  difficultés  plus  sé- 
rieuses. 

55.  — .Unsi,  on  t>eut  demander  si  i'incotnpé- 
Ic  nee  absolue  du  juge  doit  être  couridérée  comme 
couverte  pim  raulorlléde  la  chose  jugée,  en  sorte 
que  le  Juge  incompétent,  h raison  de  la  matière, 
serait  i^orcé  de  prononcer  sur  le  litige,  malgré  son 
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Incompétence,  par  cela  seul  atie  wVompélence 
aurait  lUé  déclarée  par  une  uéciBioti  p.*u6ée  en 
force  de  chose  juirée. 

M.—  Acelcuaril.pourcnncnier  touBloB  princi- 
pi  !»,  il  faut  9P  reporicr  h unediAiinction  nécesBalre. 

57.  — Conaidérée  quant  aux  parlie«,  le  Juiicmcnl 
rendu  sur  retccplion  de  compétence  railone 
materiff,  a toute  la  fori'oet  toute  l’autorité  qu’au* 
rsnl  un  juiîement  rendu  sur  toute  autre  excep- 
Mon,  parce  qu’il  n’eat  pins  pertnls  à la  partie  elle* 
même  de  faire  juscr  une  eeconde  fois  ce  qtii  a éU'r 
déOniüvpmcnl  jugé  contre  elle. 

58.  — Ainsi,  la  partie  fjui  a succond>é  dans  son 

déclinatoire  d'incompétence  matérielle,  et  qui  a 
épuisé  à cet  cunrd  tous  les  de«r»*s  de  juridiction, 
ofi.ce  qui  produitle  même  résultat, qui  a acquiesce 
à la  sentence,  en  lui  laissant  acr|uerir  autorité  de 
chose  ne  sera  ftlu»  admise  A proposer  ulté- 

rieurenicol  par  de  nouvelles  cüiiclusions  le  meme 
déclinatoire. 

59.  — Mais  Icjuuesai.si  ne  sera  pas  leliement 
lié  par  la  .sentence  rendue  qu'il  doive,  sans  un 
nouvel  examen  de  l’élendue  de  sa  propre  Juri- 
diction, accciiier  le  mandat  qui  lui  a clé  déféré 
par  une  diVision  qui,  pour  être  irrévocable  entre 
tes  parties,  i>cm  renfermer  cependant  une  fausse 
appn'‘ci.ilion  «les  vérilahles  règles  de  compétence. 

60.  — Dans  ce  cas  parMciilier  le  Juae  peut  donc 
se  «léclarer  lncoinpélent«rolll«*e,  et  cela  est  même 
«le  son  «levoir,  car  s’il  n’a  pas  en  réalilé  le  droit 
de  jouer,  il  est  nhligéde  s’abstenir.  Ce  droit  en 
cfTet  il  ne  peut  le  hudr  q«m  de  la  loi,  cl  sous  au- 
cun prétexte  il  ne  saurait  lui  être  dévolu  par  une 
simple  sentence 'Je  juae,  alors  «pie  liii-mcnie  au- 
rait prci*è>deniment  rendu  la  decision  l'•’•uiemen- 
Uire  de  la  romnélence  entre  les  mêmes  parties, 
dans  la  meme  instance,  surleim’lnie  objet. 

61. — Ainsi  dans  ce  cas  pnrlinitier  ia  dtk'ision 
rendue  a bien  force  de  chose  jntree  entre  les  par* 
tics  en  cause,  mais  il  n'}  anus  chose  Jiiaée  pour 
l«î  jiiae  lul-inême,  pan*r  quul  s’agit,  «*n  ce  qui  le 
coiicemc,  «le  l'applicalioii  «l'un  principe  d’ordre 
public  qui  domine  toutes  les  jiirifiictions.  C’est  lu 
société  elle-même  qui  est  intéressée  avant  tout  à 
ce  que  l’ordre  dcsjuhdlctions  tel  qu’il  est  établi 
par  la  loi  ne  soit  imlii':  trouhh^. 

6â.  — Le  juge  sera  donc  toujours  libre  de  décla- 
rer d’oilke  son  lucompcteiice  à raison  «le  la  ma- 
tière, al')rs  même  qu’une  décision  passée  en  force 
«le  chose  juuée  aurait  déclaré  «pi’ll  est  compéliud, 

63.—  .Mais  quelle  que  soit  son  lnc«»mptîtcncc , 
même  à rais<»n  de  la  matière,  tes  parties  elles- 
mêmes  n'auront  jamais  le  droit  d'attaquer  sous 
<*€  rapport  la  decision  que  le  juge  Inrompéb  nt 
aura  rendue,  si  elles  ont  laissé  ac«|uèrir  l'autorllé 
de  la  chose  jogè-e  à une  seulence  qui  aura  reconnu 
«in’eii  effet  ce’ juge  élnit  «‘ompèdent  pour  statuer. 

61.  — Lcjiigc  exerce  donc  alors  un  pouvoir  en 
«jiiclquc  sorte  discrétionnaire  «pil  est  tou»  à la  fols 
«le«’oiiscknre  eide  droit, c’est  à lui  «pi’il  appnr- 
lienl  de  vcriflcr  lui-même  son  propre  pouvoir 
dans  un  Inlért^i  «l’ordre  nuhtic,  .aiistraclion  faite 
lie  tonte  considération  iclnüvc  aux«troits  ou  in- 
térêts des  parties  en  cause. 

65.  — DelA  ce  droit  qui  .appartient  au  juge  «le  se 
«iéelarer  Incompétent  au  suiel  d'une  Instance  qui 
lui  est  renvoyée  comme  appartenant  à sa  jurUhe- 
tioii  par  un  autre  juge  ; ce  <|ui  donne  lieu  au  run* 
ftit  négatif  cl  ît  fa  procédure  en  réglement  «le 

que  nous  aurons  îi  expliquer  sous  le  Code 
de  procedure. 

66.  — Au  conlraire,  le  conflit  estvotUif  l'»rs- 
«iue  deux  juges,  saisis  à la  f«>is  de  la  même 
Inslanee  entre  les  mêmes  parties  sur  le  même  olv 
jet,  se  «ir*clarenl  loua  deux  compélens,  et  il  Im- 
I>ortc  è-galement  alors  'le  régler  les  parties  de  ju- 
ges, sans  quoi  on  serait  exposé  A voir  «leux  d«*cl- 
sions  contraires-  rendues  sur  le  même  fait,  entre 
les  mêmes  parlles,  agissant  en  la  même  qu.ililt*, 
qui  réunissant  toutes  deux  les  conditions  de  lé- 
galité seraient  tontes  deux  susceptibles  «l'arqué* 
rlr  l’autorité  «le  la  chose  jugée;  d’«m  lésullerail 
une  pertiirliallon  grave  dans  l'ordre  social. 

67.  — n est  mêmecerlalns  conflits  de  hante  jn- 
fidktion  qui  ne  penvenl  pas  êtrofncilefnenl  vidés 
lorsqu’il  s^agil  tic  dékf  miner  si  une  Insium’e  est 
de  la  compélencc  adniinislrnllvc  ou  de  la  compè*- 
tence  judiciaire,  parce  qu'il  n’cxlsle  pas  «lans 


notre  organisation  administrative  et  judiciaire 
un  pouvoir  qui  élcn«lc  sa  juridiction  à U fols  et 
sur  les  conseils  administratifs  et  sur  les  tribunaux 
judiciaires. 

68.  — Aussi  les  questions  de  eompéknrc  rela- 
tives à ces  «leux  juridictions  présentent-elles  les 
dilUciiltés  les  plus  graves,  ei  en  général  toutes 
lesritieslions  rie  séparation  «les  pouvoirs  deman- 
dent des  études  trmics  sp«}el;des. 

69.  — M.-us  relalivcimml  .aux  parties,  et  pour  ce 
qui  concerne  «‘haqiic  espèce  en  itarticulier.  il  fan t 
s'en  tenir  A lu  distinction  que  nous  av«ms  établie. 

70.  — Ainsi,  Ifvutes  les  fois  qu’une  «lér’lslon  «léfl- 
nitivc  réglemenlatro  «le  comp  Hcnce  aura  été  ren- 
due entre  parties,  elle  doit  recevoir  son  exécu- 
tion, sans  qu’il  soit  permis  aux  parties  elles-mê- 
mes, sou*  quelque  prétexte  quere  a«dl,  de  iHscuter 
«le  imuveau  la  compétence,  sauf  au  juge  dernier 
saisi  à se  déclarer  d’ofllce  incmnpélent,  si  en  effet 
il  reconnaît  que  la  contesintionqui  lut  est  souinUe 
n’appartient  pas  à sujuridiclioii. 

71. — Celle  règle  «loil  être  appluiuée  à toutes 
les  juridictions,  aussi  bien  à La  juriilieliun  admi- 
nistrative qji’A  la  jurtdhdion  judiciaire. 

7i.—  Abstraction  faite  d’ailleurs  de  ce  pouvoir 
«lui  appartient  au  juge  «l’appnVier  sa  propre 
«’ompétence,  toute  dé<u.<lon  «le  quelque  maglsinit 
iprelle  éiuatie,  adniinistralif  ou  jufliciaire.  a la 
même  nüt«>rlté;  et  lors«iu’elle  est  présenlée  de- 
vant une  autre  Juridiction,  il  ne  reste  plus  qu’à 
en  appliquer  les  termes  et  en  onbmiier  l’execu- 
tinn,  sans  qu'il  soit  permis  de  la  inodiiler,  de  la 
changer,  «le  rélendn*  «ni  «le  la  restreindre  sous 
prétexte  qu'elle  serolt  sujette  à Inierprélalion. 

73.  — Au  reste,  le  juge  n aurait  pas  même  ce 
pouvoir  A l'ég.'inl  de  lu  propre  senlencc  que  lui- 
même  aurait  rendue.  D<‘s  «pie  la  «lécisloii  n été 
pmnoncc«%  elle  est  aniulse  aux  parties,  cl  l’auto- 
rité de  la  chose  jugée  vient  lu  couvrir,  en  sorte 
«jue  le  juge  Tl ’a  pins  le  pouvoir  de  nuxlifler  la  sen- 
tence, alors  même  qu'il  s’agirait  de  réparer  mie 
omission  ou  une  erreur  lnv«donlalre.  Ji/déx,je- 
mef  senfenfùi  dtrfà,  deifnff  etsejxidex. 

74.  — Ce  pouvoir  mcuMalif  que  nous  avons  at- 
Irihné  au  juge  à l’égard  de  la  comfiélenre,  il  est 
appcli^  également  à l'exercer  de  son  chef  en  di- 
verses circonstances,  comme  nous  en  avons  vu 
un  exemple  reniar«iuable  en  discutant  les  droits 
des  étrangers  qui,  «Inns  les  contestations  élevéea 
entre  enx,  ne  peuvent  forcer  tes  tribunaux  fran- 
çais à 5P  déclarer  C'vinpétens.  V.  art.  1*  , T.  «dv. 

75.  — Il  est  d’allleur.s  certaines  instances  qui, 
par  leur  nature,  ne  sont  pas  sus«’eptibles  de  «ton- 
ner lieu  à rnppUcalion  de  raiilonlé  de  la  chose 
juué«',  en  ce  sens  que  des  fait*  nouveaux  peuvent 
fourniraux  mêmes  parlles  une  occasion  nouvelle 
«le  rcpréscnler  la  même  denutmle  , mais  c’est 
(pi’alors  11  ne  s'agit  pas  en  réalité  «le  la  même 
Inslniice. 

76.  — Nous  en  avons  vinh'jît  quelques  exem- 
ples, notamment  en  ce  qui  «Nuicerne  le  réglement 
«les  |>ensions  alimentaires  et  autres  actions  de 
même  nature. 

77.  — C’est  la  position  actuelle  «les  parties  qui 
est  appréciée,  rlélenniiiée  et  régl«'*c  pju*  le  juge- 
ment a l'instant  même  où  le  magistrat  prononce 
sa  sentence;  mais  tous  les  droits  pour  l’avenir 
sont  mkessaimnen!  r«;servés  sans  qu’il  soit  be- 
soin «pie  le  juge  ajoute  aiinmc  formide  à cet 
«•ganl.  La  décision,  «le  sa  nature,  est  toujours  ré- 
imiée  renfermer  les  mots  quant  à présent. 

78.  —Cette  locution,  du  reste, «pinnd  elle  se 
tniuve  insérée  dans  un  jugement  a pour  effet  de 
restreindre  l’application  «le  ia  chose  jugée  h la 
ilii  de  non  recevoir,  résultant  «le  la  situation  ac- 
tuelle «les  choses,  en  aorte  que.  la  même  deman«le 
peut  être  reproduite  Jors«pie  cet  état  de  choses 
aura  ciiangé. 

79.  — Loin  de  violer  l’autorité  delà  chose  jugée, 
la  reproduction  «te  la  no^me  demande  est  alors 
JusMliée  par  les  réserves  insérées  «lans  le  juge- 
ment, et  c'est  le  Jugement  luI-mCuie  qui  reçoit 
son  extkution. 

8f».  — En  effet  la  chose  jugée  ne  peut  jamais 
s’élemirc  nn-delA  des  termes  ini^mcs  «In  juge- 
ment, et  c'est  sculenitml  l.a  disitosilion  qui  a élu 
«•onsîUT'^cpar  la  sentence qnp  l’on  doit  considérer 
comme  irrevoeablc. 
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81.  — ToutjuRcmenl  (Jolt  donc  Cire  renferrac 
dan  II  Bon  ot)je(,  el  le»  droits  des  parties  sur  les- 
quels H n'a  pas  été  statué,  (luelque  conneKité 
qu’ils  aient  avec  ceux  qui  ont  été  réKlé»,  peu- 
vent devenir  robji'l  d une  nouvelle  inslant-t , 

— Alors  s'idore  une  question  qui  louelie  à la 
fois  et  au  droit  et  au  lait,  U question  de  savoir 

uel  est  à l'éüard  de  la  nouvelle  demande  rcflTel 

ireet  de  la  décision  déjà  rendue  sur  une  deman- 
de antérieure. 

83.  — Si  la  nouvelle  demande  est  identique  avec 
la  première,  bien  quQ  présentée  sous  une  nouvelle 
forme,  il  y a Heu  d'appliquer  revceptioii  de  chose 
juKoe. 

8k.  — Mais  si  la  seconde  demande  est  simple- 
ment  connexe  avec  la  première  si  elle  est  fondée 
sur  un  nouveau  droit,  c'eAt-A-^nre,  sur  un  droit 
qui  n'a  point  été  invwjué  dans  la  première  Ins- 
taure, l'exception  de  chose  Jutfée  n'u  plus  lieu. 

85.  — Sous  ce  rapport,  U y aura  souvent  à ap- 
précier un  fait,  et  alors  le  juge  du  fait  aura  le 
droit  lui-mèmede  décider  Eouverainement  si  en 
effet  la  décision  opposée  einporlail  à l'égard  de 
l'action,  nouvelle  autorité  de  chose  Jugée. 

86.  — Mais  souvent  atissi  celle  question  repo- 
sera sur  une.  sinq>te  appréciation  du  droit,  et 
alors  ta  cour  de  Cassalton,  appelée  eile-méme  ù 
véritler  le*  actes,  aura  A rlécider  si  en  effet  l'cx- 
renliim  de  la  chose  jugée  devait  être  admise  ou 
rejetée. 

87.  — Du  reste,  comme  11  est  libre  A chaque  par- 
tie d’aliandoniier  son  droit,  l’exception  tirée  de 
l’auloriU- de  la  chose  jugée  ne  peut  Mro  admise 
qu'nutant  «lu'elle  est  Invoquée  par  la  partie  à la- 
quelle elle  pronicruitel  que  la  décision  d'oü  elle 
résulte  aura  été  mi<e  sous  les  yeux  du  juge. 

88.  — De  là  il  sud  que  colle  exception  est  un 
simple  inoven  qui  ne  peut  être  proposé  pour  la 
première  fois  devant  la  cour  de  cassation. 

8».  — El  cette  exception  ne  peut  être  proposée 
que  par  la  partie  même  qui  a flgnré  dans  le  juge- 
ment, ou  son  ayant-droit  à titre  général  ou  parti- 
culier. 

•0.  — Kl  de  plus,  pour  qu'il  y ail  chose  jugée  j| 
faut  que  la  chose  tiemandée  soit  ta  même,  qu'elle 
ait  été  d(Mnatid''*e  en  vertu  du  même  droit  par  les 
uiêmcB  pei'sonncs  agissant  en  la  même  qualité, 
ce  que  Ton  ex|»rline  par  rel  axiome  do  droit  : Ea- 
dem  ret.  êœdfsrn  per$onn(P.  eadem  rama  direntii. 

91.—  Si  une  seuto  de  ces  conditions  m.mqtie, 
l’autorité  <le  la  chose  jugée  ne  pmil  plus  être  op- 
posée, (|uelle  que  aoit  l'identité  (les  motifs  de 
fait  et  de  droit  qui  pourraient  êlrelnvoqu  *s.  non- 
seuLemenl  dans  des  instances  diverses,  mais  en- 
core dans  la  même  instance,  relativement  aux  di- 
verseR  parties  qui  sont  en  cau&e  pour  un  même 
fait. 

9i. — Tonte  instance,  en  effet,  est  essentielle- 
ment divisible,  et  chacune  de»  parties  peut  ac- 

3uérir,  par  suite  de  divers  inchlens  de  procédure, 
PS  droits  qui  Bcrorit  refusés  à l’un  des  consorls. 
93.  — C'est  ainsi  que  )a  chose  jugée  à raison 
d’un  même  fait  contre  l'un  des  cohéritiers,  ne 
peut  pas  être  opposée  aux  autres  cohéritiers  ; en 
sorte  qu'il  n'y  aura  i>as  contraditdioii  légale  en- 
tre lail^-ision  qui  consacre  les  driiitsd'uii  créan- 
cier de  la  succession  à l’égard  de  l’un  «les  héri- 
tiers et  celle  qui  refuse  delesrecunnailrcà  l'égard 
d’un  autre. 

9k.  — Kl  la  même  conséquence  aura  lieu,  encore 
bien  que  le»  deux  héritiers  aient  ètécompris  dans 
une  seule  et  même  instance,  lorsque,  par  exemple, 
le  jugement  do  première  instance  ayant  décidé 
que  le  prétendu  créancier  ét.xil  sans  droit,  celle 
décision  n'aura  été  régulièrement  réformée  que 
contre  l'un  des  héritiers,  en  sorlequ'cllc  conserve 
toute  SH  force  en  ce  qui  cuncerne  l’autre  héritier. 

as.  _ Ce  principe,  peut  sans  doute  produire  les 
conséquénees  le»  plua  diverse»,  mais  U n’eu  est 
pas  moins  rigoureux,  el  sous  aucun  p ciextele 
juge  ne  peut  s’en  écarter:  quel'jue  «livergence 
que  présentent  les  décisions  rendues,  cites  doi- 
venlloujours  être  appliquée.*  aux  parties  qui  les 
ont  obtenues,  sans  égard  pour  le»  contradictions 
qui  en  résultent  lorsqu'il  s'^agil  de  régler  les  inté- 
rêts de  parties  auxquelles  le  bénétlce  de  la  chose 
jugée  attribue  des  posUloQs  différentes. 

96.  — C'est  ainsi  qué,  même  en  matière  d'indi- 


vUibilité,  les  droits  résultant  de  l'autorité  delà 
' chosejugée  sont  eux-mémes  divisibles  ; car  le 
béiiélicc  (le  la  comlanumlion  obtenue  contre  l'un 
des  codébiteur»  ne  peut  être  opposé  aux  autre», 
de  même  auhsi  que  celui  des  couéhUeurs  qui  au- 
rait étédécharge  ne  piml  élemlre  aux  autre»  débi- 
teur» i'auloi-ilède  la  chose  jugée  en  sa  faveur. 

97.  — Il  en  est  de  uuhne  en  ce  «|ui  concerne  les 
eodéhitcur.s  solidaires. 

98.  — Eu  <‘lfcl , dans  toutes  ces  hypothèse»,  il 
faut  bien  üi»liiiguer  te»  actes  même»  de  l'ins- 
tance, de  la  force  attachée  au  jugeuicut  qui  ter- 
mine rin»laiice. 

99.  — Ainsi,  la  suppression  de  la  prescription  à 
l'égard  de  rim  des  débiteurs  pourra  être  opposée 
aux  autres  débiteurs,  parce  <|u'it  s'agit  seulement 
(le  la  poursuite  du  droit  ; mais  lorsqu'il  est  ques- 
tion de  l'appréciation  dudroitlui-imuiie,  alors  les 
inlérêl»  ne  |>cuv('nt  plu»  être  confundns,  et  com- 
me il  s'agit,  en  déiinitlve,  d'une  exécution  de  jus- 
tice, la  conuaimuUon  iic  puul  avoir  son  effid  que 
conlre  celui  quia  été  pcrsunnellemenl partie  au 
Jugement. 

100.  — Contre  toutes  le»  autre»  partie»  qui  au- 
raient pu  être  mise.»  en  cause,  il  en  ré»u!lera  bien 
un  préjugé  plu.sou  moins  dir(»'t,  qui  dan»  certains 
cas  leur  ouvrira  même  un  recours  particulier,  la 
voie  de  la  tierre-opposition  ; mai»  par  cela  seul 
qu'elles  sont  restée»  étrangères  A rinstaiice  ou  a 
la  condamnallon,  le  jugement  rendu  ne  pourra 
.janmi»  avoir  conli'e  clic»  l’autorité  de  la  chose 
jugée. 

toi.  — lleslcependantcertaines  proc«'dure»qui 
conduisent  à un  jugeimuit  délhdtif  que  l'on  oppo- 
sera comme  ayant  force  de  chose  jugée  àdes  par- 
tie» qui  n'oiit  pas  personncllemcnl  a»»islé  dan»  la 
cause  ; mais  cela  ii'n  Heu  que  lorsipie  la  partie 
qui  avait  inhhèl  A üéhMidic,  ayant  été  dûment 
mise  en  deinenre  de  comparaître,  n'a  point  obéi 
A l'injonction  mii  lui  a été  faite.  Elle  n’a  qu'A  s'im- 
ntiler  ,vlors  A elie-inême  de  n'avoir  pas  satisfait  à 
la  cilalion  qui  Inl  a été  donnée. 

109.— C'est  ainsi,  comme  nous  le  verrons  sous 
le  Code  de  procéd..  «pie  la  décision  rendue  »ur 
défaut  nrolU  j(dnl  après  rèassluné  devient  inat- 
taquahh>,<lela  part  de  celui  qui  n'a  pa»  comparu, 
comme  si  clic  était  cmdradicloire. 

103.  — C’est  ainsi  euc«>re  qu'en  matière  d'ordre 
le  créancier  «|ui  ne  se  jiri'aenle  pa»  ou  qui,  s’étant 
présenté,  n'élèvo  aucune  contradiction,  est  sup- 
posé p.ir  cela  même  reconnaître  que  le  n^gie- 
meul  qui  sera  fait  pourra  lui  t'être  opposé  comme 
ayant  au'orilé  de  la  chose  jugée  contre  lui-même. 

104.  — Mais  ce  sont  là  «le»  exceptions  nécessai- 
res «|ui  «loivent  être  rigoureusement  renfemiéei 
«lans  les  terme»  prévu». 

1«)5.  — D'aiiln*  part,  il  e»l  de»  jugem*cns  qui  ne 
sont  pa»  susceptible»  par  eux-mêmes  d'acquérir 
forcede  chose  jiigtle,  mémo  entre  le»  partie»  en 
cause  ; et  nous  ne  \ tiuioiis  plus  parler  ici,  soit  «les 
jugemen»  préparntoire»,  soit  de»  jugemen»  inter- 
locutoires; mai»  «i(T  certaines  decision»  qui  ont 
bien  moins  le  caractère  «le  jugciueo»  que  de  slm- 
])le»  actes  judiciaires. 

106.  — Ainsi,  toutes  le»  fols  «^ue  le  juge  est  ap- 
pelé à donner  pltilôl  un  avis  qu'A  rendre  un  juge- 
ment.'il  ne  fait  plu»  en  réalili;  utOre  de  juge,  mais 
sintpiemeni  de  ronclkumairc;  cl,  dan»  ce  cas, 
l'acic  qui  est  émam?  de  lui  ne  constitue  pas  une 
décision  rendue  sur  l'aiipréciation  d’un  droit. 

107.  — Dan»  cette  classe  de.s  acte»  simplement 
judiciaire»  «m  doit  ranger  tou»  le»  jugenicns  d'ho- 
mologation qui  ne  sont  pas  sust'cptibles  «l'acqué- 
rir force  de  chose  jugée  el  qui  peuviml  être  c«»u- 
séqueiniiieiil  aUaque»  de  nulülé,  voie  qui  n'est 
pas  ouverte  conlre  un  véritable  jugement. 

108.  — Dan»  «uîlte  classe  encore  nou»  placerons 
les  déd.“ions  connues  en  droit  s«his  le  nom  d’e.rpé- 
dfert».  qui  ne  sont  autre  chose  que  le  contrat  judi- 
ciaire formé  entre  les  parties  en  présence  du  juge 
oui  leur  donne  acte  de  leur  consentement  rc.*pcc- 
tlf  à ce  que  la  conlcslalion  qui  les  divise  soit  ré- 
glée par  un  jugcmenl  d'accord. 

109.  — Le  juge  intervient  alors  pour  donner  la 
sanriion  jmficiaire  au  contrat  formé  par  les  par- 
tie», mais  ce  n'e»t  point  une  décision  qu'il  pro- 
nonce ; et  l'acte  ne  peut  avoir  d'autre  autorité  que 
celle  qui  serait  attachée  à une  (convention  solen- 
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uelle,  qui  peul  égaleuienl  6lre  attaquée  ite  nul> 
ItliK 

110. »  Quant  aux  jugemms  eux-rnSmOA,  ceux 
qui  rpuferment  la  iléculun  <tu  jttgc  sur  uu  droit 
coülcsteMé  entre  parüPîi,  ceux  auxquels  seiiU  la 
loi  attache  l'aulnrité  cl  la  force  de  la  chose  Jugi'c, 
ils  ne  petivenl  ÊIro  aitauuês  que  dans  lei  formes 
et  par  les  vole»  que  la  loi  détermine. 

111.  ~ Les  forine»  et  les  voie»  ordinaires  sont 
l'oppotlfilon  et  rappel. 

US.  — Les  forme*  et  les  vole»  extraordinaires 
sont  la  reqiieVe  cUHle  et  le  recours  en  crtJ.«a/ion. 

113.  La  loi  criminelle  autorise  en  outre  ilans 
certains  cas  déterminés  la  rèefslon,  mais  un  Ud 
mode.de  procédure  n'cst  jamais  admis  dans  la 
juridiclinii  civile. 

III.  — Au  reste  c’est  «nu»  le  Code  île  procéd. 
et  sous  le  Cmle  li'inst.  crim.  que  les  effets  de  ces 
divers  reenur»  devr<ml  être  disculés. 

Il.’i.  — Kt  en  général,  les  applications  de  la 
chose  jugée  sont  si  diverses  qu’on  doit  iiêcessaire- 
inent  en  retrouver  des  exemples  dans  tous  les  ti- 
tres des  Codes;  aussi  ne  pouvons-nous  que  pré- 
senter ici  les  décisions  qui  ont  consacré  les  prin- 
cipes généraux,  en  y ajouLinl  quelques  décisions 
particulières  qui  en  font  mieux  ressortir  la  vérité. 

1»  /telaffremenl  a l'appliratton  de  l'aulorité 
de  ta  rhosejuf/ée. 

116.  — U*  jugement  rendu  entre  les  mêmes 
parties,  agissant  en  la  même  qualité,  n'a  plus  l'aii- 
lorile  de  l.i  chose  jugée,  si  l'ime  d'elles  procède 
à ral84»n  d'une  autre  créance.  V.  J.  Pal.  Limoges, 
9avr.  IH40(I.  û isiO,  p.  161). 

117.  — Spécialement,  lu  discussion  delaqualllô 
décûléc  entre  les  parties  h raison  iftine  créance 
déterminée,  n'a  (>uint  autorité  de  la  chose  jugée  A 
l'égard  d’une  autre  créance.  V.  même  arrêt. 

1 18.  — Il  n’y  a pas  Ideiitile  de  demande,  lorsque 
la  même  oldigatitm  est  «m<idéré<*  wuis  deux  rap- 
ports différens;  surtout  rclaliverneitl  à lacomp^ 
lencc. 

1 19. —  Ainsi,  te  juge  qui  s’est  déclaré  compétent 
pour  statuer  sur  une  contestation  relative  à une 
convention  privée,  peut  se  déclarer  f»-ir  la  suite 
incompéienl  sur  dcÿ  conclusion»  «tal>iissant  que 
la  côntestation  est  réellement  du  reswirl  de  l'au- 
torité .idminislratirp.  V.  J.  Pal.  fVu*.,  26  janv. 
IKli  (l.  |tr  |84( , p.  640),  97  avr.  18*25  et  29  mai 
181.3. 

120.  — Lorsqtie  deux  demandes  successives  en- 
tre le»  mêmes  parties  ont  clmcmie  une  cause  dif- 
férente. k jugement  rendu  sur  la  nremière  ne 
peut  être  apposé  contre  ta  seconde  ilemande, 
comme  avant  rautorité  de  la  chose  jugée. 

191.  — îipéelaleuient,  ce  qui  a été  jug  ' entre  les 
mêmes  partie»,  A l orcasion  du  mêjiie  cours  cl'eau. 
à rég.ird  du  dn»il  de  pêche,  ne  peut  être  openW 
à l’égard  d'un  droit  de  imvigatinii,  encore  bien 
que  dans  l’une  et  l'uiitro  instance  il  s’agisse  d’ap- 
précier la  même  possession.  V.  J.  Pal.  Cass.,  30 
m.irs  1811  (t.  I*r  1841,  p.  ii.'i). 

199.— Lorsqu’une  action  nouvelle  tend  au  même 
but  que  le  acmandeur  se  proposait  d’atleindm 
par  une  première  demande,  ou  peut  lui  opposer 
l’autorité  de  la  chose  jugée  résultant  de  la  déci- 
sion déjà  rendue,  si  le  nouveau  point  de  vue  sous 
lequel  est  considérée  l'ribUgaiion  ne  pré^mte  pas 
un  caroctère  p.^rfailemenl  distinct  résultant  d’un 
droit  particulier. 

413.  _ }4p,klaleinRnt , la  demande  en  ahalsse- 
ment  de»  eaux  de  l’étang  inférieur,  sou»  quelque 
forme  qu’elle  soit  présentée,  constluie  toujours  la 
même  <lemaiide  s»ut  que  l’instance  ait  été  d’attord 
motivée  sur  la  nécessité  de  faire  la  pêche  d’un 
élaiigâiiprtrleur,  soit  <pie  le  propriétaire  supérieur 
la  reproduise  en  décidant  qu’il  veut  dessécher 
son  étang.  V.  J.  Pal.  fats.,  6 avr.  1831. 

124.  — La  demande  générale  n'exclut  pas  la  de- 
mande spéciale  (|ut  peut  être  fondée  sur  d’autres 
motifs,  en  sorte  que  l’aulorité  de  la  chose  jugée 
sur  la  ilcmande  générale  ne  fait  pas  ohsUcle  à ce 
que  la  demande  spéciale  soit  ullérieureinenl 
formée. 

495.  — Conséquemment,  celui  qui  a succombé 
dans  sa  prétention  tendante  à se  faire  reconnaître 
propriétaire  «le  la  lotalilé.  peut  ensuite  üeman- 
mander  à être  reconnu  seulement  propriétiüre 
indivis  d'une  partie.  V.  J.  Pat.  Cass.,  U fév.  1834, 


40  juin.  4838  (t.  2 4838.  p.  46),  49janv.  4839  et  43 
déc.  4830. 

426  — La  décision  rendue  sur  une  deman«le  gé- 
nérale n'a  point  autorité  ü«;  la  chose  jugée  à 16- 
gard  des  demandes  »|MH’ialeA((tii  peuvent  être  for- 
mées entre  les  mêmes  parties  à l'occasion  du 
même  objet  <(ui  est  alors  considéré  sous  le  point 
«le  vue  d'une  obligation  particulière. 

427.  — Spécialement , la  ü«kision  tpil  «léfend  au 
pnipriéiairc  voisin  de  construire,  après  avoir  re- 
eorirui  rcxistetice  de  la  servitmte  tion  al/ïus  toi- 
leiuii,  ne  fait  point  obstacle  à ce  que  te  mailrt'  du 
fonds  servant  soit  autori»é  A èleviTiin  mur  «le 
clôture,  et  à ruUlimT  par  iU*»conslr«cU«m»  capa- 
ble» de  produits  s’il  ne  porte  aucun  pr»’*judice  à 
reier«'ic«»  de  la  servitmle.  V.  J.  Pal.  fass.^  30 
mars  1837  t.  3 1837,  p.  46}. 

128.— l.e  Jiig<nuent  qui  a omis  de  statuer  sur  une 
«hmiande  rccouvenliniinelle  ne  («eut  pas  être  in- 
voqué, lorsqu’elle  est  de  nouveau  reproduite, 
sons  Uî  prétexte  qu’elle  aurait  été  réjctéc /brrna 
uc{fandi.  V.  j.  Pal.fat.t.,  19  mars  IH35. 

429.  — L'action  en  revendication  «rnn  objet  mo- 
bilier, dan»  une  faillite,  pour  défaut  de  paiement 
«lu  prix  emporte  nutorltc  «le  la  «!bo»e jug«*e  contre 
la  dem.indecn  nullité  de  la  vente  qui  serait  éga- 
Icmenl  fondée  sur  le  seul  défaut  «le  paiement  ilii 
prix.  V.  J.  Pal.  Cass.^  49  avr.  1836  (l.  I«r  4837, 
p.  202). 

130.  — L’arrêt  qui  en  prononçant  par  défaut  le 
déboulé  de  l'nppei  déclare  qn'il  n'y  a lieu  de  pro- 
noncer de»  dommages-lnlércls  contre  t’appelant, 
n'a  plus  l’autorité  de  la  chose  jugée  lorsqu'il  est 
atLvqué  par  opposition;  et  d«‘s  dommages-înlé- 
rêls  peuvent  alors  être  pronomés  contre  rappe- 
lant. 

434.  — l.e»  dommages-intérêts  peuvent  d'ail- 
leurs être  jusüllés  par  celle  considération  «|uc 
l'opposition  u été  faite  dans  un  esprit  vcxaloire, 
dans  la  seule  inlenlinti  «le  nuire.  V.  J.  Pal.  fait., 
23  nov.  1836  a.  t«f  1837,  p.  201). 

139.—  Lc^  Jugement  n-ndu  sur  la  valnlilé  des 
offre»  rétdles,  n'a  point  autorité  de  la  chose  jugée 
reiaiiveineiil  aux  autre»  actions  qui  pourraient 
coiidnin-  au  uiêine  résultat  que  ces  offre»  eiles- 
mêmes  si  elle.»  eussent  été  admises. 

433.— Sf»é«*lalemenl,  le  rejet  «le»  oflTres  réelle* 
faites  dan»  lebiii  de  réaliser  le  pacte  «le  rachat, 
nu  fait  pas  obstacle  à ce  «{ue  le  vendeur  déclare 
ullérieurement  qu’il  veut  exercer  son  droit  de 
rémén)  s’il  est  encore  d.in.»  le  délai  utile.  V.  J. 
Pal.  fats.,  46  août  4837  (1.  9 1837,  p.  361);  — Tro- 
plong,  v«>  1 ente,  n<»  719  et  suiv. 

134.  — Ltirsqu’un  jug«iment  irrévocable  a ôr- 
«lonné  qu'une  partie  serait  umue  de  re«76vnirun 
cimipte  de  tutelle  , il  ne  peut  plu»  être  déclaré 
qu’il  n’y  a point  lieu  à rendre  le  compte;  il  ne 
s'agit  pas  alors  d’un  simple  interlocutoire,  mai» 
«riiiic  véritable  «lédsion  définitive.  V.  J.  Pat. 
Cass.,  26  nvr.  18.17  (1.  2 1837,  p.  101). 

135.  — Le  jugement  qui  prononce  sur  l’indem- 
nité «lue  au  conce»»ionnair<ï  d'une  mine  contre 
line  compagnie  de  (.'hemin  de  fer,  n’emporte  pas 
chose  jugée  à l'égard  d’une  mmveUe  demande  en 
Indemnité  formée  à raison  «l’un  fait  nouveau  ré- 
sultant «tcc<M|u'il  aurait  été  défembi  pur  l’auto- 
rité miminisirative  d'exploiter  la  mine  dana  une 
certaine  limite,  le  Iuiuî  «lu  « hemin  de  fer.  \.J. 
Pal.  Cass.,  18  juin.  1837  ^l.  2 1837,  p.  932). 

t:)6.  — Lejiigemmit  qui  a mainlemt  un  partage 
nttaipié  pour  cause,  de  lésion  ne  fait  point  obstacle 
:ice  que  ce  même  partage  soit  annulé  par  la  suite 
entre  les  même»  parties  comme  renfermaot  une 
aliénation  irrégulière  «l’un  bien  «total.  WJ.Pal. 
Cass.,  15  illln  1837  (t.  ivf  1838,  p.  610). 

137.  — Lorsque  ne.«  donimag«-s-inlérfits  ont  «Ué 
acconli'*»  à litre  (lélinitif,  à la  suite  de  la  révision 
d’un  jugiMuent  rendu  par  un  tribunal  «étranger,  et 
qu'ainsi  le  montant  de  la  condanmation  résiillant 
«lece  jugement  étranger  a été  déftiiilivemenl  ré- 
glé, if  n’est  plus  permU  au  Juge  d'accorder  par 
une  ncuivclle  décision  les  intérêU  d<;  la  somma 
qu’il  a lUée,  à partir  du  jugement  renduà  l’élran- 
ger Jusqu’au  jour  où  II  a été  déclaré  exécutoire 
en  France.  Ce  serait  ajouter  A une  décision  défl- 
nilive  et  violer  la  chose  jugée.  V.  J.  Pal.  Cass.,  7 
mars  1837.(l.  I*''  1838,  p.  403). 

488.  — Lorsque  les  Intérêts  ont  été  réglés  par 
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une  iléei^ion  Il  n'e»t  plus  j>erinis  au 

lune  de  le»  reslreindre  par  une  seconde  décision. 
Il  ne  «‘aiiiU  pns  alors»  en  elTei.  d’un  simple  chef 
interlOTutnire,  mais  d’un  point  déllniliTeuienl  ju- 
yé.  V.  J.  Pal.  f au.,  M déc.  1815. 

13».—  I.orsqu’une  première  décision  a prononcé 
la  réKOlulion  d’une  vente  en  accordant  un  délai 
au\  tiers  déicnieui’s  départie  des  objets  veodtjs 
pour  payer  rinléuralUé  du  prix,  il  n'e«t  plus  per- 
mis nu  jnze,  sans  porter  atteinte  à l’auloritéde 
la  cliose  Jü'iée,  de  inainlenlr  ces  mêmes  tiers  dé- 
lenteurs  dans  la  possession  des  objets  qu’ils  (lé- 
tiennent,  sous  larundilion  seuUunent  de  payer 
pjirllc  du  prix.  Y.  J.  Pal.  Cass.,  6 fév.  1838  (i.  l®r 
1838.  p.  300). 

140.  — Apn'^  avoir  décidé  que  la  convenllon 
ôtait  résiliée  par  le  fail  ilu  défendeur,  le  juge  peut 
néanmoins  diVlnrer  ultéricuremcid,  sans  \ loler 
la  chose  juuée,  (lu'ii  n'y  a pas  lieu  de  prononcer 
ronire  lui  des  nuninuiges-intéréts,  s'il  reconnaît 
on  fail  que  le  défendeur  s'est  conduit  de  manière 
à s'interdire  toute  demande  en  domniaues-inlé* 
lèia.  V.  J.  Pal.Cass.,  84  Juin.  1810  (I.  3 1840, 
p.  331). 

Ht.  — l.a  cour  qui.  dans  la  même  instance,  sta- 
tuant Sur  la  question  de  savoir  s'il  y a eu  récon- 
(dliation  entre  les  époux,  Inllrme  ta  dérision  des 
premiers  Juges  qui  avalent  admis  laréc(.inclliallon 
('l  ordonne  une  enquête  sur  les  faits  nrlicnlés. 
peut  ensuite,  sans  violer  la  chose  jmîée,  ordonner 
que  le  jugement  attaqué  sorlira  son  plein  et  en- 
licr  effet. 

142.  — I.c  premier  arrêt  s'appliquait  6 l'excep- 
tioii  admise  ilans  les  motifs  du  juuemenl,  le  se- 
cond s'applique  nu  dlsiinsillf  seul  consliléré  dans 
ses  rapports  av»»c  le  fond  v en  sorte  que  les  deux 
am'ls  n'mil  réeilenionl  rien  de  contraire. 

143.  — Dans  lous  les  cas  celle  contrariété  d’ar- 
' réts  rendus  ilans  la  même  Instance  enlre  les  mê- 
mes parités  et  sur  le  même  fait  n'auralt  donné 
licnqii'îumc  requOle  civile  cl  non  à un  recours 
en  cassalion.  V.  Code  procéd..  art.  480,  n<>  6,  cl 
J.  Pal.  Cass.,  17  janv.  1838  (t.  l«r  p,  134;^, 

144. — La  renonciation  h la  communauté  ialto 
après  lcdivt>rce,  peut  être  déclarée  friuiddleuse 
comme  le  divorce  lui-même,  par  la  demande  des 
créanciers  lésés,  et  dès-lors  la  femme  ne  peut 
êlre.  admise  A renoncer  de  nouveau,  ce  serait  vio- 
ler l’autorité  de  la  chose  jugéc'par  la  décision  qui 
aurait  annulé  la  première  réconcilmtlon  comme 
fallc  en  fraude  des  droits  des  créanciers.  V.  J. 
/*af.CoSL.  3 juin.  1838  (t.  3 1838,  p.  30). 

30  De  l'apprèciaiion  du  point  JuQé. 

145.  — Kn  principe,  ce  ne  sont  pas  les  limlifs  du 
considérant  qui  consliluenl  la  chose  jugée,  mais 
le  disposiiir  seul  de  la  sentence.  V.  j.  Pal.  Pour* 
ges,  17  août  I8.ii. 

148.  — Spécialement  il  ne  peut  y avoir  violation 
de  la  chose  jugée  que  lorsque  deux  décisiuris  ren- 
dues en  dernier  ressort,  présentent  dans  leurs 
itisponilfs  des  dispositions  contradicloires  qui  ne 
fKuirraienl  être  cxéculèes  simiilbinémcnl.  V.  J. 
Pal.  Cass.,  3»  fév.  IH33,  33juilL  I839(t.  2 18;(», 
p.  M),»jnln  1839  {Lier  1839,  p.  141),  Cl  37  mars 
1838  (t.  !«'  1838,  p.  40G). 

147.  — AIiihI  un  jugement  ne  viole  pas  l'autorité 
do4a  chose  jugée  lorsque  son  dispositif  se  trouve 
contraire  aux  motifs  Insérés  dans  une  décision 
prérédenle  devenue  Irrévocable  mais  dont  le  dis- 
iiosilif  se  concilie  parfaitemenl  avec  La  déchion 
nouvelle.  V.  J.  Pal,  Cass.,2i  fév.  1831. 

148.  — Les  iiioUfs  qui  expliquent  une  dtVlsion, 
ne  peuveni  être  invoqués  comme  fondement  de 
l'aulorlté  (la  In  chose  jugée. 

149.  — Spécialement  La  déclaration  faite  par  le 
juge  criminel  qu’il  n'exlsle  ni  crime,  ni  délli,  ni 
contravention,  ne  forme  pas  obstacle  h ce  que  la 
partie  eWlIe  se  pourvoie  en  cîommages-iiuèrêts 
devant  les  Juges  civils  àraisondes  mêmes  faits, 
en  leur  donnant  la  même  qualiflcalion  de  crime, 
de  délit  ou  de  conlravenlion.  V.  J.  Pat.  PorU, 
sodée.  1836  {L  l*ri837,  p.  155). 

150.  — Quelles  que  soient  les  énonciations  ren- 
fermées dans  les  mollfs  de  la  décision,  c'est  dans 
le  dispositif  seul  que  peut  se  trouver  l'aulorilé  de 
la  chose  jugée.  Ainsi  la  qiialincallon  donnée  à 
l'acln  dans  les  luoUfs  ne  peut  changer  l.n  milurc 
réelle  do  robligallon.  Y.  J.  Pal.  Aix,  l«v  mars 


1839  (t.  l®r  1839,  p.  630),  et  COSS.,  35  août  1839,  el 
13  mars  1838. 

151.  — Ainsi  une  simple  énonciation  renfermée 
dans  lès  inotifs  d'une  déctsion,  ne  peut  constituer 
la  chose  jugée. 

153.  — Spécialemetil  l’énonciation  d'un  droit  de 
propriété  qui  se  trouve  dans  les  considérnns  d'nn 
décret  ne  l’ail  point  ohstade  à ce  que  les  tribu- 
naux statuent  ullérienrerncnt  entre  les  parties 
inléi'cssccs  sur  celte  même  question  de  propriété. 
V.  J.  Val.  CaiS.,  10  nov.  t840  (t.  l«r  1841.  p.  395). 
30  août  1833,  et  31  fév.  1831. 

1.53.  — Quelle  que  soit  d'ailleurs  la  cotilradic- 
lion  de.«  motifs  énoncés  dans  deux  jugemens  ren- 
dus entre  tes  mêmes  parties  sur  rapprérialion 
d'un  même  fail,  il  n'y  a pas  lieu  à invoquer  l'au- 
Uuilé  de  la  clmsc  jugi^e  par  la  première  décision, 
si  les  deux  instances  se  rapportaient  en  déniiltive 
à deux  demandes  difrérenles.  V.  J.  Pal.  Cass.,  9 
janv.  1839  (l.  l«r  1839,  p.  14lj. 

1.54.  — En  principe,  les  dwisions  judiciaires  ne 
peuvent  plus  être  reforiuées  par  le  |uue  qui  les  a 
remliies  sous  le  prétexte  qu'elles  auraient  be-^in 
d’être  inlcrpréléès,  Judex,  senfrtiffd  dirlà,desi~ 
nit  esse  judex.  Y.  j.  Pal.  ( ass.,  10  avr.  1837  {I.  l»r 
1M7,  p.  359  , 3 déc,  1833,  18  déC.  I8l5,  37  avr.  1807, 
30messid.  nn  XI,  38  bruni,  an  MH  el  17  sept. 
1793;  Paris,  13  fev.  1807;  — Merlin,  v«  Juge- 
trtcnf,  S 3.  0®  * ; Touiller,  L 10,  noi38;  Ponccl, 
des  Jugemetis,  L l®'‘,  p.  331;  Carré,  Lots  de  la 
prorêa.,  1*0  G04.  et  Herrlul,  p.  250,  n®  2y. 

155.  — .Mais  le  juge  peut  expliquer  in  précé- 
deiile  décision  qii  il  a rendue  fKtnr  étoldlr  en  fait 
(lu'ellen'a  point  rnntorUé  de  la  chose  jugée  h 
l'égard  (le  la  nouvelle  demande.  V.  J.  Pal.  Cass., 
17  juin  1839  (I.  3 1839,  p.  379). 

156.  — Ainsi  les  Jugemens  et  surtout  les  anciens 
lugemens  penvcnl  êlre  sujets  à inlerprélallon, 
Iors(iu’ils  prèsentenl  des  dispositions  obscures, et 
dans  ce  cas  lelribunal  s.ilsi  a le  pouvoir  de  re- 
cherclKT  (|uelle  a été  la  vérilable  intenlion  du 
juge  et  de  déterminer  l'cfTel  de  sa  sentence. 
V.  J.  Pal.  Cou.,  5 août  1833. 

157.  — 1.C  juge  du  fail  peut  donc  dans  ccrUines 
cln-onslances  rechercher  si  l'exceplinn  de  la 
chose  jugée  csltfoiidée,  cl  la  déclaration  qu'il 
fait  à cet  égard  est  irrévocable,  si  la  chose  jugée 
ne  repose  pas  par  elle-même  sur  un  vénloble 
point  de  droit. 

458.  _ Spécialement  line  seconde  demande  en 
alTranchissenicnt  a pu  être  rejelee  par  cela  seul 
qu'elle  a paru  au  juge  avoir  été  comprise  dans 
une  première  demande  déjà  jugée,  encore  bien 
qu'elle  fût  fondéi'  sur  un  motif  qui  n'avait  pas 
encore  été  .allégué.  Y.  J.  Pal.  Cass.,  31  avr.  1841 
(t.  l®'  1841,  p.  630). 

30  Des  conséquences  de  la  chose  Jugée. 

1.59.^  Uirsque  Icjiigement  déünitif  a été  rendu, 
la  partie  condmnnée  n’est  plus  admise  à rappor- 
ter la  preuve  qu’elle  avait  un  moyen  péreinp- 
loirc  de  rcfioiisser  la  demande.  Autoriser  un  pa; 
rcil  recours,  ce  serait  porter  alleinle  à l’aulorilé 
de  la  chose  jugée.  V.  y. /*o/.  Pau,  30  mars  4833, 
et  Cass.,  7 mars  1 836. 

160.  — La  décision  qui  condamne  une  partie  à 
payer  une  certaine  somme  dans  un  délai  fixe, 
soüs  peine  de  paver  en  outre  une  somme  déter- 
minée par  jour  de  retard,  n’emporte  pas,  sous  ce 
dernier  rapnorl,  chose  nTévocahlemenl  jugée,  en 
cpsens(iue  le  juge  peut  apprécier  uUêrleur'emcnl 
quelles  ont  été  II»  causes  du  relard  dans  l'exécu- 
tnm.  V.  J.  Pal.  Cass.,  4 juin  1834  cl  l***  déc. 
1837. 

401.—  Mais  une  décision  judiciaire  enlr.iîne  né; 
cessalreincnl  toutes  les  conséquences  que  la  loi 
attache  aux  titres  qui  ont  ce  caractère. 

163.  — Ainsi , lorsqu'il  a éléjugé  entre  parüe» 
qu'iinarte  quatibé  sentence  consliluail  nn  véri- 
table jugement  rendu  par  le  Juge  dans  l'exeTcico 
de  scs  fcncllons,  il  n’est  plus  permis  de  dénier  h 
nn  pareil  Ülre  la  force  d'un  jugemenL 

163.  — Spib'lalemenI,  le  dèbueiir  no  peut  être 
admis  A prétendre  qu’il  n’esl  pas  cnnslilutif 
d’bypothèquf,  encore  bien  que  la  première  déci- 
sion n'ait  pas  en  à se  prononcer  sur  ce  point. 
V.  J.  Pal.  Cass..  4 déc.  1837  (t.  I«v  1838,  p.  319). 

164. —  Lorsque  deux  décisions  également  déO- 
iilUvcB  ont  été  rendues  contrairement  sur  le 
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même  fioint,  entre  le»  même»  pnrUefi,  pror<'d.int 
ttvee  tes  iiiênies  <|unlitû»,  e’esl  (u  prcinii-re  üe  ce» 
flédsiniis  {]ui  Uuit  conserver  son  luilorilé  comme 
.nvaiil  acquis  la  première  force  de  chose 
V.  J.  Pal.  Cou.,  3janv.  1837  a.  I«r  1837,  p.75),  — 
Il  est  juste,  (Tailleurs,  de  faire  remarquer  qu'il 
s'aRtsMlt  dans  l’espèce  de  décisloos  rendues  sur 
la  compétence. 

165. ~Ën  priitclpc.le  ju(?e  ne  doit  «ni  poser  une 
question,  m donner  de  nioUfs  sur  une  prctcnliun 
qui  ne  lui  est  pas  soumise,  ni  s'arrêter  à une  otTre 
non  acceptée  qui  ne  peut  constituer,  ni  un  aveu 
judiciaire,  ni  obtenir  autorité  de  chose  juuée.  •• 
Contéqueininent,  on  ne  ixMit  lui  faire  le  reproche 
de  n'.ivoir  pas  statué;  c'est  aux  parties  a saisir  le 
juge  par  des  coneUisions  formelles.  V.  J.  Pal. 
C'OJ«.,t8  déc.  1837  (t.  1*riK38,  p.  48). 

166.  ->  Des  réserves  insérées  dans  un  jugement 
ne  peuvent  jamais  sc  rapporter  qu'aux  droits  sur 
lesquels  lejugemenUul-inèuic  n'a  p.is  statué  de- 
finitivement. 

167.  — i>pécia1ement,  les  réserves  insérées  dans 
une  décision  admlnislrnlive,  n'ont  pas  l'autorité 
de  la  chose  Jugée  et  surtout  eties.nc  peuvent  pus 
être  opposées  aux  tiers.  V.  J.  Pal.  Cats.,  il  (fér. 
1840(1.  â 1840.  p.  798). 

168.  Le  juge  du  fond  est  liien  lié  par  la  déci- 
sion administrative  qui  Axe  Tinterprétulion  d'un 
acte  adiuinistratif,  mais  il  iTeu  est  pas  muius  saisi 
du  droit  de  prononcer  sur  toutes  les  exceptions 
qui  peuvent  détruire  TcfTet  légal  dn  litre  invoqué, 
telles  que  la  urescripliuu  uu  le  défaut  de  qualité. 
A cet  égard,  il  ne  peut  même  résulter  aucun  jiré* 
jugé  de  la  décision  administrative.  V.  J.  Pal. 
('ass..  19  avr.  1841  (t.  ^•r  1841,  p.  u34). 

40  ue  la  divisiOilité  des  juyemtns. 

169.  — Le  jugement  uni  u acquis  Tautorilé  de  la 
chose  jugée,  ne  peut  plus  êti'e  modillé,  sous  quel' 
que  prétéxte  que  ce  soit,  sur  l'appel  dirigé  contre 
un  jugement  ultérieur,  soit  directcmenl,  ^uit  in- 
directement. 

170.  — Spécialement,  le  juge  saisi  de  ce  nouvel 
appel  ne  i^ut  déclarer  que  tu  partie  qui  Invoque 
Taulorité  de  la  chose  jugée  ayant  par  son  fait  em- 
pêché son  advenudre  de  se  pourvoir  contre  la 
première  sentence,  il  y a lieu  du  compenser  les 
condamnations  prononcées  avec  les  dommages- 
inlérêts  qui  seraient  dus.  V.  J.  Pat.  Cass.,  95  avr. 
1831. 

171.  — Lorsque  le  juge  scindant  hii-inêmc  Tins- 
lance  prononce  déAniiivcmeut  à Tégnrd  de  Tune 
desparlies  en  se  réservant  à statuer  ultérieur  einent 
à Tegard  de  l'autre,  encore  bien  qu'il  s’agisse  du 
même  fait,  il  eu  résulte  deux  instances  distinctes 
et  U n’v  a pas  violation  de  la  chose  jugée,  si  le 
même  fait  reçoit  en  déllniUvc  une  qualilic.alion 
contraire  .à  C4’lle  qui  lut  avait  été  doiuiéc  d'a- 
bord. V.  J.  Pal.Ccus.,  93  lév,  1830  cl  13  juin 
1831. 

179.  — La  décision  qui  n'a  point  été  alUiquée  h 
l'égard  de  Tun  des  cohérllicrs  conserve,  en  ce 
qui  le  concerne,  toute  sa  force,  encore  bien  qu’elle 
ait  été  inttrmée  à l'égard  de  tous  les  autres  co- 
héritiers. 

173.  — Alors  les  intérêts  se  divisent,  et  dans  les 
réglemcns  ullérieurs.Ie  juge  saisi  doit,  sous  peine 
de  violer  Tautorité  de  la  cho^e  jugée,  régler  les 
droits  de  chacune  des  parties  lutércssées  en  lui 
appliquant  la  ilécisionqiii  u acquis  à sou  égard 
for^e  de  chose  jugée.  V.  J.  Pal.  Cass.^  31  mars 
1830. 

174.  — Entre  codébiteurs  solidaires  les  intérêts 

se  divisent,  lorsque  par  le  résultat  de  la  procé- 
dure l'instance  se  trouvant  scindée,  Tua  des 
codébiteurs  peut  invoquer  Taulorité  de  la  chose 
jugée  résultant  d'une  décision  dont  Tautre  codé- 
oiteur  ne  peut  pas  exciper.  v.  j.  Pal.  Cass.,  25 
janv.1831;  Bordeaux,  S6  août  1833  ; Boilfa,  16 
mars  183t.  et  Jfefî.  29  mai  1894.  . 

175.  — L’aulorlié  de  la  chose  jugée  appliquée  a 
une  obligation  indivisible  a pour  effet  de  diviser 
les  droits;  conséquemment,  lorsqu'un  jugement 
rendu  en  matière  indivisible  entre  plusieurs  hé- 
ritiers a obtenu  Taulorité  de  la  chose  jugée  contre 
quelques-uns  d’entre  eux,  Tappel  interjeté  par 
les  autres  héritiers  ne  peut  leur  profiler,  ou  du 
oiuins  s'ils  laissent  infirmer  le  jugcnuml  sans  in- 
tervenir dans  Ttnstance  d’appel  le  bénéfice  «le 


Tinürmntion  ne  profite  pas  à ceux  qui  n’ont  pas 
apjudé.  \.J.  Pat.  Cavs.,  15  mai  1839  (t.  2 1839  , 
p.i30)ei  lijanv.  1814.— Toule  procmlure  est, 
en  elfct.  (‘ssciiiiellement  divisible.  V.  J.  Pal. 
Cavs..Ufév.  1835  cl  27  mai  18.14. 

.50  Des  Jugemens  inltrloculoires. 

176.  — Eu  principe,  les  juges  ne  sont  pas  liés 
par  les  mesures  (Tinstrucliun  qu’ils  ont  pu  or- 
donner, et  s'ils  Iroiivent  «luns  la  cause  des  élô- 
mens  sulfisnns  de  dtVisiuii , ils  peuvent  statuer 
sans  attendre  que  la  mesure  prescrite  ait  reçu 
son  exécothm,  spédaleinenls  il  s'agit  d'une  ex- 
pertise. WJ.Pal.  ra«.,3d6c.  1838  (l.i«ri8J9, 
p.  989). 

177.  — Il  est  de  règle,  en  effet,  (lue  le  juge  n’esl 
pas  lié  par  un  interlocutoire.  V.  J.  Pal.  Casa.,  23 
nov.  1840(t.  lorisit,  p.  306,\24  IIOV.  1839,  23  Ituv, 
1831,  17  lév.  1825  et  14  judl.  1818;  — Mcrliu,  C>twr., 
t.  3,  p.  690;  Carré,  Lots  de  la  procèd.,  t.  2.  p.  178; 
Eavard,  vo  .higement  inlerlocutoire’,  Poucet, 
1.  l«r,  p.  70,  Pt  tiauieleuiile,  p.  956. 

178.  — 1.CS  jugenieus  iutcrlocutoires  qui  ne  ron- 
reriiienl  pus  de  décisions  absolument  définitives 
ne  lient  point  le  juge,  elles  ne  sont  p;is  susccpli- 
Mes  d’nc(|uérir  t'aulorilé  de  la  chose  jugée.  V. 
Pal.  rosi.,  29  août  1836  (1. 1®f  1837,  p.USl),  24  nov. 
1839, 23  nov.  1831 . 11  junv.  1897,  17  fév.  1895,  14 
juin.  1818,  6 jiiio  18H  , 17  jaiiv.  1810,  Il  brum. 
un  XII,  25  vent,  an  XI  et  27  niv.  an  XI:  — Merlin, 
ftèp.,  I.  15,  p.  132,  ^lesL,  t.  3,  p.  690:  Poucet, 
t.  lor,  p.  70 et  101,  et  H.mlefeuille,  j». 

179.  — .Spécialement, ie  juge  n'est  pas  lié  par  la 
décision  (|u'ii  a lui-même  rendue,  |>ortanl  que  la 
pariiü  sera  interrogée  sur  faits  et  articles;  d peut 
statuer  avant  que  l'inteiTogatoirc  ail  été  subi. 
y.  J.  Pal.  Cas».,  95  nov.  I8*0,  et  Bouen,27auùt 
1836(t.  1er  |UI  , p.  215). 

60  De  l'effel  des  jugemem  criminels. 

180.  — Ml  décisnm  rendue  (lar  ie  jurycm|>or(nnt 
acquillemcnl  sur  la  fabrication  «Tune  pièce  réputée 
fausse  ne  fait  poinlübstade.ncc  que  Icjuge  dvd  suit 
saisi  par  voie  incidenie  de  la  question  de  s.nvoir  si 
la  pièce  est  r«*enemenl  fausse.  V.  J.  Pal.  Cass.,  27 
mars  1839  (l.  9 1839,  p.  :«8I),  90  uvr.  1837  (1. 1«r 
inâ7,  p.  375),  12  juilL.lHi'.,  21  avr.  1819,  5 nov. 
1818  et  4-19  mars  1817;  Paris.  14  juiil.  1823.28 
fév.  1815  cl  13  frucliU.  an  X ; Caen,  15  janv.  1893; 

3 août  1821;  Toulouse,  19  uvr.  1812; — 
Merlin,  Hêp.,  V*  Chose  jugée,  S 15  et  siiiv.,  Aon 
bis  fn  Wcm,  cl  InscripUon  de  fauj-,  $ 1«r,  n«>  8 ; 
Toullier,  l.  8,  iio»  31  cl  suiv.;  Favurd,  l.  2,  p.  705, 
et  Pigeau,  l.  ter,  p.  551, 

181.  — La  déclaration  rendue  par  les  tribunaux 
criminels  sur  la  (Timinaiité  du  fait  ou  la  culpa- 
bilité du  prévenu  ne  funne  point  chose  jugée  A 
Tégard  des  hilérèls  civils. 

189.  — En  coQséiiuenre,  une  demande  en  dom- 
mnge»-inl>Têls  peut  ôlrc  poursuivie  contre  celui' 
qui  a été,  k riiison  du  inOine  fait,  acf{uitté  par  une 
ci»ur  d'.issises  ou  renvtivé  «les  iHUirsuiles  sur  le 
vu  d'une  déclaration  qu  il  n’y  avait  lieu  à suivre. 
V.  L.  7,  S4  et  5,ff.,  de  Except.  rei\jud.  ; — (ird. 
1667,  til.  18,  art.  42;  C.  inst.  crim.,  art.  3;  J. 
Pal.  Bordeaux,  22  août  1837  (I.  1«r  1838,  p.  328): 
Cass.,  10  avr.  1833,  10  messld  an  XII  cl  2 inessid. 
811  IX  ; — Touiller,  t.  8,  i\o*  240  et  suiv. 

183.  — La  «lécision  reiulue  sur  une  poui'siilte 
correctionnelle  à raison  d'une  contraviMition  de 
voirie  ne  fait  puintot>stacle  ùccqucties poursuites 
cil  démolition  suietii  uUérieureincul  intenli'cs,  si 
le  juge  de  police  s'est  borné  h prononcer  Tappli- 
cation  de  l'amende,  surtout  lorsque  la  nouvelle 
demamle  est  formée  par  la  vote  civile.  V.  J.  Pal. 
tolinar,  20  tév.  184U  (l.  |er  1841,  p.  37.3). 

184.  Eu  iiialière  de  faux,  la  décision  du  juget 

criniiiiel<iui  renvoie  le  prévenu  de  Taccusalion  ne 
fait  point  obstacle  à ce  que  Ic  faux  soit  jugé  de. 
nouveuii  au  civil.  V.  J.  Pal.  Cass.,  12  avr.  1834  et 
20  .ivr.  1837  (l.  1837,  p.  375). 

185.  — Lors  niêmeqiTun  Icmoin  poursuivi  pour 
faux  témoignage  aurait  été  acquillé  par  la  cour 
d'assises,  ou  peut  demander  devant  les  juges  ci- 
vils à faire  preuve  de  la  fausseté  de  la  déiHisition, 
sans  qu’on  puisse  être  repoussé  par  l'exception 
de  la  chose  jugée.  V.  J.  Pal.  Rennes,  9 mai  1834, 
ei  Angers,  30  juill.  1828. 

70  Décisions  diverse». 

186.  — Adoption.  — Le  jugement  qui  a rejeté 
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une  demande  h fin  d'adoptinn  ne  fait  point  obs- 
tarle  à ce  que  la  m^me  ilemande  aoil  repretenlée 
ulK^rleurcment.  V.  J.  pat.  Lyon,  6 fév.  laas. 

197.  — Doniafne.  — Kn  inali^rc  domaniale,  le 
jugement  nmdu  avec  rapaiiauinte  el  le  procureur 
du  roi  a contre  le  dom&iiie  l'nulurité  de  la  chotte 
juuée.  V.  J.  Pat.  CatM.,  7 nvr.  I»36. 

I«8.  — <a«alion.  — l.’ev’eptlon  de  la  choae 
juaee  ne  peut  être  opposée  pour  la  première  foie 
devant  la  cour  de  Caasation;  c'eid  là  un  moyen 
dont  le»  pariies  ont  pu  abandonner  le  hênênre. 
V.  J.  Pal.  foj*.,  <9  août  I8M,  tü  inar«-1U  fèr. 
1815,  9 août  I8-/7  et  s.'!  mar«  1H'24. 

189.  — Crtu/loM.  — I.H  eondamnation  prononcé 
contre  la  rautnm  solidaire  «ur  rcxéculmn  du  li- 
Irc  n'empnrte  pas  chose  muée  i>ur  l'exeeplion 
nouvelle  que  ta  caution  peut  opp<»»er  par  la  iuiUc, 
réeultantde  ce  que.  par  le  fuit  du  créancier,  elle 
ne  pourrait  plu»  être  »ubrouée  dan»  le»  droit»  de 
ce  dernier  contre  le  dèbileur  pnnrlpal.  V.  J. 
Pal.  Cass.,  29  mai  1»18  (t.  i 1838,  p.  liii;. 

190.  — Compfirnre.  — l e jujiement  rendu  sur 
la  compétence  ne  peut  plu*  cire  attaqué  nprf*» 
qu’il  a reçu  «ou  cxécullon  el  que  le  jii«c  saisi  par 
le  renvoi  a staliié.  Sa  pr«»pre  incômp*Hi  nce  se 
trouvera  alors  euuvcrtc  parraotnrlui  de  la  chose 
jugée.  V.  J.  Pal.  ra.vi».,  15  nvr.  IMS. 

191.  — Le  juirement  délindif  i*endu  sur  la  com- 
pétence est  auscoplihie  d'acquérir  l’aiiloiité  de  la 
chose  juuée  ; conséquemment  le  même  moveti 
d’incomivélencc  ne  peut  (du»  êlre  reproduit,  \ . J. 
Pat.  Cas.*.,  i Juin  1832. 

199.  — ( omp/e.  — Dan»  un  comple  l autorité  de 
la  chose  jugé  résultant  d’une  décision  rendue  sur 
les  faits  généraux  de  dni  ou  de  fraude,  ne  fail  pas 
ohslacle  à ce  qu’il  soit  formé  une  «lemande  nllé- 
rleureen  rectllicallon  pour  faux  emploi.  V.  J. i^oL 
Cass.^  21  août  1830  (t.  S 1839,  p.  .321). 

193.  — £xcep/iOfi.  — l.e  jugement  rendu  sur 
rexcepUon  n’a  point  l’autoriié  de  la  chose  jugée 
relativement  au  fond  qui  peut  Pire  soumis  h mie 
nouvelle  décision,  à moins  que  l’exeeplion  ne  lût 
(Hiremptolre. 

19*.  — Spéclalemctil.  le  juaemeni  nui  renvoie 
les  (larties  devant  l'aiiiorite  compétente  pour  dé- 
rider si  des  droHs  d’usage  sont  d’absolue  néees- 
ftilé,  ne  peut  faire  ohslacle  à ce  que  l'on  agile  ul- 
térieuremeid  la  qiieslion  de  savoir  si  ces  droits 
sont  rachclables.  V.  J.  Pal.  t'ass.,  *1  mai  IMo 
(t.  9 l8to,  j..  611). 

195.  “ Axpéd/enf.—  Les  arrêls  düs  d’expédient 
n’ont  pas  le  véritable  caractère  d'un  jugement , 
ils  ne  forment  Cn  réalité  qii’uu  simple  contrat  ju- 
diciaire ; ils  ne  peuvent  Pire  o(>(iosés  aux  avant- 
droit  de  ceux  qui  y ont  llguré  comme  parité,  et 
fous  ceux  qui  y onl  inlérét  sont  recevables  à les 
faire  rapporter  comnvo  ayant  été  le  l•é.sullal  d'un 
concert  frauduleux.  V.  J.' Pal.  fOM.,  Il  déc.  183* 
el  97  nov.  1811,  et  la  noie. 

196. — Faux.  — La  vole  de  l’iiifcHption  de  faux 
Incident  ne  peot  plus  être  prise  à l’égard  d’un 
acledonl  la  validiié  a été  reconnue  par  une  déri- 
sion passée  en  force  ile  chose  jugée,  v.  J.  Pal. 
f ast.,  8 déc,  18*0  (t.  2 18*0.  p.  795)  ; Poitiers,  12 
juin  1838  ; f olffiar.  17  mal  1816.  el  Farfj,  17  déc. 
1808.  — Mais  rinserlpMon  de  faux  par  voie  prineb 
paie  ne  pourrait-elle  pas  être  lidenlée/  V.  Code 
procéd.,  arl.  91*. 

197.  — Fraude.  — Lesjugeinens  qui  sont  le  ré- 
sultat d’une  eolluston  ne  peuvent  acquérir  l’au- 
lorilé  de  la  chose  jugée.  Spécialement,  le  juge- 
ment rendu  contre  un  curateur  à mie  succession 
vacante  ne  peut  être  opposé  à l'héritier  s'il  a été 
le  résultat  de  la  collusion.  V.  J.  Pal.  Cass.,  17 
nov.  18*0,  et  Aime*,  90  fév.  1839  ( t.  l«f  18*1, 
p.  1*5). 

198.  — Jntèréls.^ln df-cUlon  rendue  sur  l’exis- 
tence fl  le  montant  de  la  cnjaiice  n’a  point  l’au- 
torité de  la  chose  jugée  à Téganl  «les  Intérêts. 
V.  J.  Pal.  Cou.,  16  mai  1838  (t.  l«r  1887,  p.  1*7). 

<99.  — Ordre.  — Le  Juge  après  avnjr  déterminé 
dans  un  onlrc  le  rangées  créanciers  hypothé- 
caires peut  sim»  violer  l’aulorllé  de  la  chose  ju- 
gée recevoir  la  llerce-opjiosllion  d’un  créancier, 
non  pnxluisnnt  quoique  sommé,  si  des  somme» 
étrangères  au  prix  de  nromeuble  ont  été  confon- 
due» avec  ce  prix. 

W.  — Alors  l’autorité  de  la  chose  jugée,  qui 


e»(  opposable  à tou»  le»  créanciers  inseriis,  même 
à ceux  qui  ne  se  sont  pas  présenlés,  cesse  île  pou- 
voir être  Invoquée.  V.  J.  Pal.  fais.,  l*f  août  1839 
(1.  9 1839.  p.  *18). 

201.  — Lorsque  dans  un  ordre  une  collocation 
conlrmlicioire  a été  admise  . riino  de»  parties 
préscnles  n’e»l  plu»  recevable  à opposer  une 
conlre-leMre  dont  elle  n'a  pas  excipé  durant  l’ins- 
lance,  dans  le  bul  de  faire  nnntder  ullérieurc- 
ment  la  collocalion.  V.  J.  Pal.  f o»s.,  8 août  1889, 
cl  Pau,  30  mars  183.1. 

202.  — Le  jugement  qui  a colloqué,  dans  un  or- 
dre, le  créancier  pour  le  montant  total  de  sa 
créance,  san.s  que  le  déhiletir  ail  élevé  aucune 
euniradiclion,  cm|Htrle  chose  jugée  sur  la  llxa- 
Ihïn  de  la  créance  qui  ne  peut  plus  être  diftculée, 
surtout  après  que  In  colloi'aUoii  a été  sutvie  de 
pahincni.  V.  J.  Pal.  fais.,  25  mai  1836  (I.  ler 
1837,  p.  fil),  et  Hourgrs,  16  mars  1835.—  V.conlrà 
J.  Paï.fasn.,  * fév.  1833, 95  août  issveisjuln  1«91. 

203.  — Le  créancier  qui,  dans  un  ordre,  a sur.- 
eotiihé  dan»  une  tiernande  en  collocation  à une 
date  déterminée,  peut  deiunniter  h être  colloqué 
de  iioiivean  à une  autre  date,  même  à une  date 
anlerleure,  sansqn’uu  puisse  lui  opposer  l’auto- 
rité de  l.i  cln>se  jugée.  V.  J.  Pal.  fais.,  93  août 
1837  t.  I«f  1838,  p.  6.5i. 

30».  — Pension  a/fmc«/afre.  — L**  iugeineni 
qui  règle  le  morUaiU  «l’une  pension  alimentaire 
n'est  pas  par  lui-même  susceniihle  d’acqu«‘^rlr 
l’aulorMé  «le  la  chose  irrévwnltlement  jugée,  en 
ce  sens  que  la  quotité  de  la  pt-nsion  peut  toujours 
ê'i  c remise  en  queslion.  à raison  de  nouveaux 
chanuemen»  (lui  siirvien«lrnnt  tian»  les  rapports 
de»  partie».  V.  J.  Pal.  Paris.  l»f^déc.  1889;  Pau, 

8 juin  1838  1.1. 9 1839,  p.  321),  H Colmar,  19j.nnv. 
I.V24. 

205.  — tte.fponsabilité  civile.  — La  partie  citée 

comme  dvlleenenl  respunsahle  d'un  fall  repro- 
ché à aiilrui,  ne  peut  cxclperdu  bénéfice  de  la 
cin»se  jugée  contre  la  demande  qui  serait  ullérleu- 
n’m«*nt  «lirlgée  contre  elle,  comme  étant  directe- 
tement  re»ponsable  a raison  du  même  fait.  \.J. 
Pal.  t'ass.,  17  déc.  1889  (t-  p.  *«*)♦  17  nov. 

1823  et  27  am'it  1817  et  la  note. 

206.  — .Çurccjilon.  — La  «(ualUé  d’héritier,  lors- 
qu’elle résulte  d’un  jugement  rendu  entre  par- 
ties, n’a  d’elfet  qu’entre  les  partie»  en  cause,  la 
chose  jugée  ne  profite  pas  à ceux  des  créauclers 
qui  ii’oni  pav  figuré  dans  la  cause.  V.  C.  dv., 
arl.  800. 

907.  — Tirrre-oppnsUion.  — Celui  auquel  on 
oppose  un  jugement  dans  lequel  il  n’a  pas  été  par- 
ue, n’est  pas"  lenu  de  former  tIerce  opposlUon 
pourécarter  l’excepUon  prclenitue  de  chose  ju- 
gée que  l’on  voudrallen  faire  r«*suller  ccmire  lui. 
V.  J.  Pal.  Cass.,  H mai  18*0  (t.  9 I8*n,  p.  *99)  et 

9 germln.anX;  —Merlin,  Queit.,  vo  Chose  Jugée, 

SU. 

908.  — ners-arquérewf.  — Le  tiers-acquéreur 
a Imijours  la  llherié  de  d«*lalsser  l’Immeubie  mal- 
gré le»  jugpmens  (|ul  le  condamnent  à payer  le 
montant  des  saisies-arrêts  formées  entre  ses 
mains.  L'atitorllô  de  la  chose  jugée  s’apjiMquê 
uni<(uemcnl  alors  à la  qualtlô  de  tiers-acquéreur, 
en  sorte  que  l’effet  du  Iugeineni  cesse,  «'il  re- 
nonce à cidle  «(unllté. J.  Pal.  Cass.,  15  janv. 
1839  (t.  l«v  1839,  p.  593),  95  Juin  18S8  (1.9  I8S8,  p.  17) 
et  8Jtiln  1819 cl  Bruxelles,  9flor.;mXlJI.—  V.eof^ 
Ira  J.  Pal.  €ass.,ii  mal  iWTiFoMfn.  lijuill. 
1823,  et  Farfs,  11  mars  1819.— *.  sur  cette  ques- 
tion Troplong,  H^fpothéques,  no  sis  ; Delv  incourt, 
t.  3,  p.  878,  note  2«,  Cl  Durunlon,  l.  fo,  n<*  158. 

S II.  Des  présomptions  qui  ne  soni  point 
établies  par  la  loi. 

1353.  Les  présomptions  qui  ne  sont  point 
établies  |>ar  la  lui,  sont  abandonnées  aux  lu- 
mières et  à la  (irudence  du  magistral,  qui  ne 
doit  admettre  que  des  préiompliou.'i  grauîé, 

fm  cises  el  concordantes,  el  dans  les  cas  seu- 
cmenl  où  la  loi  admet  les  preuves  testimo- 
niales, h moins  que  fade  ne  soit  attaqué 
pour  cause  de  fraude  ou  de  dol.  — C.  civ., 
1109,4116,1117,  lôéietbuiv. 
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i.  — Les  prétompUoDB  simples  sont  celles  que 
lejuaepeut  invoquer,  lorsqu'il  n'existe  dans  la 
cause  aucun  élément  juridique  de  décision,  soit 
parce  que  le  créancier  ne  produit  ou’un  titre  iin- 
pnrralt  qui  a hesoind'étre  corrolmre  par  des  preu- 
ves étranyères,  soit  parce  nu'il  présente  un  titre 
complet  qui  renferuie  des  clauses  obscures,  sus- 
ceptddcs  d’interprétations  diverses,  soit  |»arce 
qu’il  allésueunmit  qui  de  sa  nature  n'est  pas 
Misceptitde  d’une  preuve  littérale.  V.  üelvincourt, 
t.  a,  p.t96  et  sulv.;  Touiller,  t.  5,  p.  88,  U7,  p.  toa 
eUtu.  et  l.  10,  p.  »et  suiv.;  Fnvard,  v>*Jcre  aotf# 
ieing-privt>,  sect.  |r«,  5 3,  iioil,  rontra/alêa- 
lolre,  V l^r,  Lettres  de  change,  sert.  .1,  u®  a.  et 
5mrien1,»eet.  2*.  Ç a.  u®  7;  Uuranton,  i.  I3.n®«  m, 
sao  et  suiv.*,  Hnltiier,  ObUgat.,  11®  839;  Merlin, 
Hep..  >0  Prêfomp/ionj,  S 4,  noter,  cl  Quest., 
>o.-l(/u{rére,S  to. 

а.  — I.’apprédatum  des  présomptions,  c’est-à- 
dire  lesdeilurlions  louiques  que  If  iuue  liii-méme 
peut  établir  entre  les  actes  et  les  laits  divers  qui 
lui  sont  soumis,  celte  appréciation  est  enliéreiueut 
abaiidoimée  à sa  conseieticc. 

3. — Tout  PC  que  la  toi  lui  recommande  plusencore 
comme  réule  d’é^iulté  que  comme  rè«le  dedndt, 
c’est  de  s’ali.ielier  à des  présomptions  sérieuses 
capables  de  faire  Impression  sur  toute  tiersonne 
raisonnable;  mais  il  est  lui- même  le  souvemin 
apprv^claleiir  de  labrravUé  des  pt  ésumpt  ions  qui  lui 
sont  soumises,  ou  qui  se  pr4‘‘ScnleiU  a son  esprit. 
C'est  là  un  devoir  de  confidence  qu’it  aà  remplir, 
et  dont  il  ne  peut  lui  ftre  demandé  compte  par 
personne. 

4.  — Chaque  jime  exerce  à cet  éaard  un  pouvoir 
souverain,  (Uns  les  limites  de  sa  Juridiction,  car 
le  iu}<e  de  second  de«ré  n’esl  lié  en  aucune  ma- 
nière par  rappréci.alion  des  faits  cunslalés  dans 
une  senlence  rendue  par  le  jujj;e  de  premier  de- 
sré;  U jouit  delà  même  lalilude,  pleine  et  en- 
tière, fl  cnnséqueminent  il  a le  droit  d'adnipitre 
des  présomptions  contraires  à celles  qui  ont  été 
adoptées  par  les  premiers  jtiues. 

5.  — Le  juKe  d’appel  est  en  elTel  Institué  pour 
falrece  que  le  juue<le  première  juridiction  aurait 
dû  faire  et  ii’a  piiiiil  fait;  devant  lui  la  première 
sentence  s’efface,  et  il  ne  reste  plus  que  In  de- 
mande orit^inalre.  qui  se  présente  appuyée  des 
mêmes  élérnens  de  décision  on  d'êlémens  nou- 
veaux, que  le  jucc  d’appel  doit  apprécier  comme 
le  juKe  de  première  instance  les  aurait  appréciés 
loi-même  s'ils  lui  avaientidésoumis. 

б.  — Mais  lorsque  les  élérnens  sont  les  mêmes, 
lejuoe  d'appel  doit  »e  livrer  de  nouveau  à une 
appréciation  nouvelle  des  présomptions  qui  lui 
aonl  soumises,  et  pour  les  discuter  il  ne  doit  re- 
courir qu'aux  lumières  de  son  esprit. 

7.  —C’est  à lui  de  décider  st  en  effet  les  pré- 
somptions qui  ont  pani  sudlsantes  aux  premiers 
Juiies  présentent  celte  qr.avilé,  cette  précision, 
cette  c<»ncordance,  qui  seules  peuvent  leur  don- 
ner ussex  de  force  pour  devenir  latmse  d’un  jiidc- 
ment 

8.  — Les  termes  dont  la  loi  s'est  servi  pour  ra- 
raclériscr  les  présomptions  n’nnt  pas  besoin  d’è- 
tre  expliquées  riuoureusemenl.  cependant,  on 
peut  remarquer  en  général  que , par  une  pré- 
Boniplion  grave,  on  doit  entendre  relie  qui  est  de 
nature  à mire  une  vive  impression  sur  un  esprit 
droit  Pt  sincère;  la  présomption  précise  est  celle 
qui  s'attache  directement  nu  fait  qu'il  s'agit  d'éla- 
hhr;  enttn  les  présomptions  concordantes  se  rap- 
portent au  rapprochement  que  l'on  peut  faire 
entre  des  présomptions  graves  et  des  présomp- 
tions précises  qui  coïncident  entre  elles  ou  les 
unes  avec  les  autres.  V.  Delvincourt.  t.  2,p.74. 

9.  — Cesi  là  une  règle  de  logique  à laquelle  H 
faut  toujours  se  soiitnellre;  car  il  ne  serait  pas 
(l’un  bon  esprit  d’isoler  les  présomptions  diverses 
(jul  peuvent  se  rapporter  à un  même  fait,  puisque 
I on  arriverait  à une  négation,  alors  que  la  réu- 
nion desdlverses  circonstances  qui  se  présentent 
peutfournir  une  preuve  complète  du  droit  qu’il 
s'agissait  d'établir. 

10.  — Du  reste,  en  déclarant  que  le  juge  ne 
pouvait  invoquer  les  présomptions  que  dans  le 
cas  où  il  serait  autorisé  à admettre  lu  preuve 
testimoniale,  la  loi  n'a  voulu  que  lui  r^peler 
qu  il  devait  avant  tout  le  soumettre  A l’effet  des 


présomptions  légales;  on  n'a  donc  établi  qu’une 
simple  relation  <*ii  termes  généraux. 

11. —  Ce  serait  une  erreur,  en  effet,  que  de 
croire  que  les  présomptions  dojvenl  être  aclmises 
dans  le  cas  settlenienl  où  la  preuve  testimoniale 
serait  auturl.4ée  ; car  on  arriverait  ainsi  à des  cun 
séquences  diamutraleinoiit  contraires  à l'esprit 
de  la  loi. 

12. —  Pour  n’en  citer  qu’un  exemple.  Il  n’esl 
pas  permis  d’adnieUre  à la  preuve  par  témoins 
outre  et  contre  le  contenu  aux  actes,  et  II  n'est 
pas  permis  égalemeni  d'adineUre  à celte  prrMive 
pour  fournir  desexplirations  sur  l’interprétation 
que  rnn  doit  donner  à la  clause  d'un  acte  lors- 
qii'eliepniaît  idrscure. 

13.  — Mais  11  faut  bien  que  le  juue  cherche  lui- 
même  les  raisoius  de  décider,  et  eoinMV{U(mimeut 
il  est  tenu  d'interroger  l’acte,  de  scruter  i'itilen- 
tioM  des  partie»,  ce  qu’il  nt*  tu’ul  faire  (|n'à  l'aide 
de  présompUonsgraves,  précises  et  eoiieordanles, 
auxquelles  il  doit  m'-cessairemcnl  recourir  alors 
qu'il  lui  serait  interdit  de  recourir  à la  preuve 
testimoniale. 

14.  — Ce  n’est  donc  pas  par  exception  que  le 
juge  est  aulorieé  â admettre  les  présomptions 
dans  le  cas  (jiï  un  acte  est  allaqu(>  pour  cause  de 
fraude  ou  de  dol. 

13.  — C’est  là  .au  contraire  le  principe,  et  nous 
avons  vu  en  effet  sou»  les  arl.  1341  et  suiv.ipie 
les  présuinpUons  et  la  preuve  testimoniale  étaient 
toujoars  adiiiiges  pour  établir  les  fuit»  ciui,  par 
leur  nature,  ne  pouvaient  pas  être  Justinés  par 
écrit. 

16. —  A plus  forle  raison  devra-l-oii  admeitre 
pour  établir  ces  mêmes  faits  de  simples  présomp- 
tions que  le  juue  doit  apprécier  dans  sa  sagesse  et 
dnnssn  prndenco. 

17. — Nous  püiKTîons  donc  rappeler  relative- 
ment anx  présomptions  tous  le»  exemples  que 
nous  avons  cités  précédcimiieiit  ; car  ce  sont  les 
inènios  principes  qui  s’appliquent  encore  ici. 

18. —  Ainsi,  le  juge  a un  pouvoir  enlicrement 
discrôllonnatre  p<»nr  nfipnhîier  I.1  gravité,  la  pré- 
cision et  la  concordance  des  présomptions  (l.ms 
les  cas  où  elles  sont  admises,  iii(‘me  alors  qu'elles 
se  rapportent  à des  acte»  produit»  devant  eux. 
V.  J.  Pal.  t'ass.,  12  juin  18.18  > L 2 1838,  p.  261}. 

19.  — Le»  présomplions  graves,  précises  cl  con- 
cordante» que  l'art.  1153,  C.  civ.,  auforlse  le»  tii- 
luinaux  à admettre  contre  les  actes  attaqués  pour 
cause  de  fraude  et  de  dol,  peuvent  résulter  des 
documens  d'une  procédure  criminelle.  V.  J.  Pal. 
rojs.,  2 juin  1840  (t.  2 1840,  p.  254},  10  avr.  1822, 
19  mars  1817  et  8 sept.  1811,  cl  note». 

20.  — sp('*ciîdemcnt , une  demanda  en  Inscrip- 
lioii  de  faux  ne  peut  pa»  être  rejetée  sur  le  seul 
motif  (|u'il  n'exlsie  aucune  présomption  contre  la 
vér.*tcité  de  la  nièce;  c'est  an  juge  (le  déiHarer  à la 
suite  d'une  verincalloii  qu'il  peut  faire  lui-ménie 
('D  s'.ippuyuiit  sur  des  presompUon»  graves,  pré- 
cise» et  concordantes  que  la  pièce  est  vraie.  V.  J. 
Pal.  Cai.i.,  27  mai  I84u  (I.  2 1840,  p.  202'. 

21.  — Kgalemenl , en  matière  romm«rcfa/c, 
l'existence  d'une  créance  dont  le  litre  n’esl  pa» 
représenté  peut  être  établie  par  des  prèsoinp- 
lions  résultant  d'acte»  produits  et  de»  circons- 
tances de  la  cause.  V.  J.  Pat.  Cats.,  27  janv.1838. 
— V.  conf.  J.  Pal.  Cass.,  29  déc.  1835. 

22.  — Le  raulionnetncnt  d’une  dette  commer- 
ciale est  soiinii»,  comme  toute  autre  obligation 
cominerciale.  à la  preuve  (estimonUie  et  consé- 
quemment à celles  résiiUanl  de  présompUuns 
graves,  précises  et  conneordante».  \ .J.  Pat.  flor- 
d«auar,  18  août  1841  (l.  i®r  1842,  p.  184).  — V.  tou- 
tefois i.  Pal.  jVimea.  8 Juin  1823,  et  Cau.,  S5janv. 
1891  et  24  mars  my 

Relativement  à lafŸ'aude. 

23. —  Pour  prononcer  entre  les  parties  ronlrac- 
tantes  l'aiinulatioii  d’un  acte  entaché  de  dol  et  de 
fraude,  des  présomption»  siiftl sent commeàrégard 
des  lier»,  même  en  l'absence  de  tout  commence- 
ment de  preuve  par  écrit.  V.  J.  PaL  l’ais..  3 juin 
1835,  1*r  rév.-20déc.  1812,  S fév.  1828  et  8 janv. 
1817. 

24.  — £t  s’il  s’agit  de  prouver  une  fraude  à la 
loi,  dan»  le  but  de  porter  préindice  à un  tiers, 
notamment  d’éUhIir  qu’un  cohéritier  a reçu  de 
l’auteur  commun  des  valeurs  excédant  la  quotité 
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ilisponihle.  «Irx  présomption»  (^rave^^.  précise»  cl 
cunninl.'iiilcs  sont  ailmissitilc». 

25.—  I>’hi’rilicr  qui  uéléuralitié<lece»  avanUitrcs 
en  doil  le  rapport  à la  succession.  V.  J.  Pal.  Bor- 
deaux, 7 mars  IMS  et  la  note,  et  rasi., 30 no v.  t«-i6. 
— V.  aussi  J.  Pal.  Cass.,  18  lherinid.  nn  XIII  et 
» mai  <827 , et  Aanrj/,  29  nov.  <83*  et  le  renvoi. 
Heialiveiucnt  aux  partages. 

20.  — l.’cxiflenred  un  parlaue  peut  résulter  lué- 
iiie  entre (’oliériliers,  non  seiiletui:nl  d'un  note  de 
parlouc,  mats  encore  des  circonslamvs  et  des  pré- 
somptions. si  ces  |>résoinpli()ns  ont  le  caractère 
voulu  t>ar  l.t  loi  pour  iHrc  admissibles.  V.  J.  Pal. 
liotivÿes,  <9  avr.  <839  (I.  2 < 839.  p.  9.1  et  In  note).— 
1 .rtmïra  Delvincourt,  l.  2,  p.  3**-,  Demante,  Pro- 
grammedes  coufsde  droit  civ.,  t.  2,  p.  61,  n<>  <*0; 
Pothier,  Sucee&s..  cliap.  *,  art.  <•*■,  ^ 1«r,  in  ^nc; 
Malpcl,  Traité  êlém.  det  mectu.,  ii»  2*3;  .Merlin, 
Hép.,  V*  Partage,  % n»  2,  et  Prescriplion, 
8n‘.cl.  3*,$  <3,  no  6; Chabot,  Comment,  sur  l'art. 
816;  DnratiUiii,  l.  7,  i»o*  89  et  96;  Favard  , Hep., 
vo  Partage  de  surress/onf  ; — J.  Pat.  Bourges, 
3 mars  (823  : Baslia,  29  juin  <K3o,  et  Cass.,  6 jtiill. 
<836,  26  août  <823  et  27  avr.  <836. 

27.  — Kn  rc  qui  concerne  la  possession,  elle  est 
par  sa  n.iture  même  la  jnsliücation  d'un  droil.  et 
cuiiséqucmmenl  elle  peut  outorUer  à admettre 
des  présomptions. 

28.  — AiiisL  1a  possession  d'un  manuscrit  peut 
emporter  ph^omption  de  propricié.  V.  J.  Pat. 
Parts,  <3  nov.  I8H  (t.  2 <841.  p.  6.16;. 

29.  — C’est  ainsi  une  laqudtancc  donnée  sans 
réserve  par  un  notaVe  pour  di's  frais  d’actes  re- 
çus par  lui.  fait  présumer  le  paiement  d'actes 
unU'rieiirs.  V.  J.  Pal.  Bordeau-r,  8 tléc.  <835; 
Cass.,  <8  nov.  <8<3  et  * avr.  l82C,el/)oiuif,  <3  fev. 
<835.  — V.  aussi  Pothier,  Oblig.,  n»  8üü,  erfoul- 
lier.  t.  <0,  no  23. 

SECTION  IV. 

De  Vaveu  de  la  partie. 

1354.  L \tven  qui  est  opposé  à tine  partie 
est  ou  extnijiuliciaire  ou  judiciaire.—  C.  civ., 

lôto,  1310,  \XH)  4®,  1533,  1353  et 
1330;  C.  procéd.,  35i  et  870  ; — L.  24,  fT., 
de  Jurisdictione. 

1355.  L'alléguiioii  d'un  aveu  extrajudi- 
ciaire iMirein4Mil  verbal  est  inutile  toutes  les 
fuis  qu'il  s'a^fil  d'une  demande  dont  la  preuve 
testimoniale  ne  serait  }>oint  admissible.  ~ 
C.  civ.»  1341  et  siiiv. 

1356.  L'aveu  judiciaire  est  la  déclaration 
que  fait  err  justice  la  partie  ou  son  fondé  de 
iiouvoir  spi‘*cial.  — C.  civ.,.  1987;  C.  procéd., 

352 , 402  et  103. 

Il  fait  pleine  foi  contre  celui  qui  l'a  fait. 

Il  ne  peut  être  divisé  contre  lui.  — C.  civ., 
1330. 

Il  ne  peut  être  révoqué,  a moins  qu'on  ne 
)rüuve  qu'il  a été  la  suite  cl'uiie  erreur  de  fait. 
I lie  pourrait  être  révo<iué  sous  ^élexle 
d'une  erreur  de  di*oii; — C.  civ.,  1109, 1110, 
®152  et  2053;  — L.  I,  ff.,  de  Confestis:  L.  50; 
L.  H,  9;  (T-,  de  He  jiurffc.;  L.  un. , de  t'onf. 

<.  — L’aveu  judiciaire  est  la  déclaration  que  fuit 
en  justice  l'une  des  parties  soit  qu’cdle  y ail  été 

tirovoiiuée , soit  qu'elle,  astsse  de  son  libre  arbi- 
re.  cette  déclaratit>n  donnée  ainsi  d’ime  manière 
Authentique  a contre  elle  la  im'une  fol  que  si  elle 
résultait  d’un  contrat  formel.  C’est  en  effet  un 
contrat  judiciaire  qui  se  He  alors  entre  les  par- 
ties dont  l'nne  fait  une  di*cl;irallon  que  l’autre  ac- 
cepte. V.  Delvincourt,  t.  2,  p.  198;  Toullicr,  1.9, 
p.  396 , et  t.  10,  p.  *06  et  sulv.;  Favard . v®  Apen , 
noftr;  Durnnton,  l.l3,no*53*elsuiv.;  Pothier,  Obi., 
nos  836,  837  cl  suiv.;  Mertin,  ftêp.,  v®  Confession. 

2.  — Ce  contrat  judiciaire  produit  lui-mémc 
tous  le*  effet»  que  produirait  un  contrat  passé 
dan* les  formes  ordinaires.  Ainsi,  il  ci^e  uneubli- 

Salion,  en  supposant  que  l'ul>)tKaUori  ne  fût  pas 
éià  préexisUiidc  ; il  modifie  les  rapports  lëuaux 
qui  exUtAient  Jusqu'alors  entre  les  parties,  et  il 
peut  même  constituer  une  novation. 


3.  — Mais  pour  être  complet,  pour  être  valable, 
il  faut  que  l'aveu  judiciaire  réunisse  iui-iiiènie 
toutes  les  conditions  nue  nous  avons  recnniuies 
comme  étant  essentielles  à l'existence  même  de 
toute  convention. 

*.  — Ainsi  l'aveu  qui  serait  le  résultat  d’une  er- 
reur n'emp<>rleraU  pas  le  conseiit<‘mcnl  de  la 
partie  qui  s'otdiuc,  H ne  serait  pas  valable. 

5.  — r^alemeiit,  il  serait  nul  s’il  émanait  d'une 
Itarlic  incapable  de  contracter,  s’il  ne  portail  pas 
sur  un  objet  cerluia  qui  ptd  être  la  uialière  d’un 
Ciigai^emcnt,  ou  s'il  se  reférait  ik  une  otdi^aUun 
qui  ii'eût  pas  une  cause  licite.  V.  art.  1<08,  C.  civ. 

6. —  Par  reffül  même  de  ces  principes  un  arrive 
à expliquer  |)!elnement  comment  doit  s'entendre 
l'indivisibilité  de  l'aveu  comme  l'indivisibilité  de 
l'obligation  elle-même. 

7.  — Ainsi,  dans  le  cas  où  une  condition  a été 
apposée  à t'obllgatloii  nous  avons  vu  qu'il  faHail 
rechercher  si  la  condition  était  inhérente  à la 
convention  qu'elle  affcclail  dans  son  essence  ou 
si  on  pouvait  la  considérer  comme  une  circons- 
tance extérieure. 

8.  — Nous  avons  vu  é'jalemoni  que  les  conren- 
tiuns  étaient  par  elles-mêmes  essentiellement  di- 
visibica  , en  sorte  que  l'on  ne  devait  établir  d'au- 
lies  relations  entre  elles  que  celle»  qui  résultaient 
de  la  volonté  des  parties  ou  de  la  force  même 
des  choses. 

9.  — II  en  est  de  même  de  Faveii  judiciaire  qui 
sera  indivisible  quant  aux  circonstances  ou  c<in- 
ditioiis  inhérentes  à la  convention  meme  que 
l'aveu  aura  eu  pour  effet  de  con.«latcr,  mais  qui 
est  divisible  relativement  aux  obligations  diver- 
ses auxquelles  peuvent  SC  rapporter  les  diverses 
parties  ii’un  même  aveu. 

10.  — il  faut  donc,  quant  A rapprécialion  de* 
circonstances  qui  peuvent  être  considén'^es  com- 
me une  condition  de  l'aveu,  rechercher,  comme 
dans  les  contrats,  quelle  relation  celte  condition 
peut  avoir  avec,  l'exislencc  ineme  de  la  conven- 
tion ; CAT  il  ii’y  aura  pas  divisibiiiU'!  de  l’aveu,  si 
après  cii  avoir  pris  la  convention  telle  qu  elle  a 
dû  être  élablle  dans  l'intention  des  |>ar(ies  , le 
ju«e  rejette  une  circonstance  purement  acces- 
soire qui  lui  est  extérieure. 

11.  — A col  égard  les  juqes  doivent  nécessaire- 
iiieiit exercer  un  pouvoir  discrétionnaire  qui,  pour 
n’êlre  pas  sans  limite,  est  susceptible  cependaut 
d’une  assez  gi'unde  extension. 

<2.  — C'est  à eux  qu’il  appartient  de  déclarer 
d’abord  s’il  y a eu  aveu  judiciaire,  quelle  est  la 
nature  du  contrat  qui  en  sera  résulté,  s'il  ftorte 
dans  son  contexte  sur  un  fait  seul  et  unique,  ou 
s'il  renferme  plusieurs  aveux  sucri**sifs  que  l'on 
puisse  considérer  isolément  les  uns  des  autre*. 

13.  — Mais  une  fois  le  contrat  fonné  d’un  cftlé 
par  la  déciaratioii  que  fait  i'ime  de*  parties,  de 
l’autre  par  l’acceptation  qui  n’*sultcde  la  déclara- 
tion faite  par  l'aurre  partie  qu’elle  en  prend  acte,  le 
contr.it  {udlciaire  devient  irrévocable,  U ne  peut 
plus  être  rompu  que  par  l'une  des  causes  que  la 
loi  cuiisidèrt;  comme  des  motifs  de  résolution. 

<4.— Spécialement,  il  ne  peut  être  révoque  sous 
prétexte  qu'il  aurait  été  la  cunséquenee  d une  er- 
reur de  droit,  car  ce  n’est  pas  en  présence  de 
justice,  et  lorsque  les  parties  sont  prx'cisémeni 
mises  en  demeure  de  discuter  leurs  droits  con- 
tradictoirement d'après  les  principes  tes  plus  ri- 
goureux, puisque  chacune,  d’elles  réclame  l'in- 
tervenllon  du  juge,  qu'il  leur  est  permis  de  pré- 
senter pour  excuse  rignoranec  de  la  loi. 

15.  — Au  contraire,  s'il  est  clabll  que  l’aveu  est 
le  ré.Millat  d'une  erreur  de  fait,  comme  il  ii’y  aura 
plus  réeltcinent  de  consentement  volontaire,  il 
n'y  aura  plus  aussi  de  contrat. 

16.  — On  peut  donc  considérer  la  disposition  de 
l'art.  13.56  comme  étublissanl  une  exception  moti- 
vée par  ianalure  parliculii'^re  de  l'acte  dont  il  s'a- 
gissait d’apprécier  le  caractère,  et  surtout  par  la 
position  spéciale,  dans  lanuelle  se  trouvaient  tes 
parties  uu  moment  où  iclien  Judiciaire  s'est  for- 
mé entre  elles. 

<7. -Cette  décision  ne  |>eut  donc  atténuer  en 
aucune  iiianièrc  tes  principes  que  nous  avons  éta- 
blis en  traitant  de  l'erreur  de  droit  et  de  l'erreur 
de  fait,  sous  l'art.  <000,  C.  civ.;  et  bien  qu’en  gé- 
néral l'erreur  de  droit  puisse  être  en  certaines 
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('trcDUÂlAttcisimecausede  nullité (Irftconveiiliufiii, 
fef»cii(lu(il  elle  ne  «cru  Jumais  ndmUe  pour  .nulo- 
ri^er  la  rî’lructalinn  ducunlrnt  fésullanltle  l'aveu 
jiMltriaire. 

18.  — Du  renie,  cel  aveu  peut  s'iiniujre  de  tout 
aiMe  quelconque  émané  librement  de  la  i»arlie  ou 
denon  représentant  léual,  soit  que  ta  dérlaralinn 
ait  été  écrite  i»ar  la  partie  elle-même,  koU  (|u’elle 
aitété  re^'iiti  |».ir  le  juge  dans  un  Interrogatoire 
jMtr  fait»  et  articles,  ou  dan*  un  lulermcatoirc 
subi  sur  cüinuanjiioti  personnelle,  soit  qu’elle  ré- 
sulte d'une  iléclaralion  faite  dans  le  proctVver- 
ImiI  d'cnqiiC'te  ou  d'expertise. 

19.  —Mais  quant  ù rallêualimi  d'un  aveu  e\lra- 
Jiidieiaire,  c'est  là  nécessalrenient  un  fa»  sans 
ci)ii*e<juence  legale, car  il  n’y  aura  alors  ni  con- 
trai ni  principe  d'une  convention  quelconque. 
Comment  d'ailleurs  constater  l'aveu  qui  aurai!  eu 
lieu  cxtrajuiiiclnirenient  * 

90.  — Le  fera-t-mi  résuller  d’un  écrit  émané  de 
la  partie,  mais  nous  avons  déterminé  quelle  était 
la  conséquence  légale  d'iin  pareil  acte,  qui  cons- 
titue un  cuiniuenceiiieni  de  preuve  par  écrit  qui 
pourra  bien  être  considéré  comme  un  élêmeid  de 
preuve,  iiiuts  uui,  par  lui-même,  ne  forme  [>as  une 
preuve.  Il  fauclra  donc  »e  reporter  aux  dispositions 
lie  l'art.  1347. 

ai.  — Itésultem-t-il  d'un  acte  siginflé  en  dehors 
de  tout  débat,  cl  contenant  une  déclarnlloii  for- 
melle au  sujet  d’un  fuit  déterminé  ? Mais  alors  il 
ne  a’agit  plus,  à pro[irenienl  parler,  d’un  aveu, 
mais  d’une  prélenlimi  qui  est  constatée  dans  une 
forme  non  pas  juridique,  mai»  tout  au  moins  au- 
thentique. 

W.  — Or^  si  l'acte  est  resté  sans  réponse,  s’il 
n'a  pas  élo  accepté,  la  décluratlon  sera  répiiléc 
non  aveline  ; mais  si  la  partie  àlarpjclle  la  signi- 
licatlon  extrajudicinire  était  adressée  déclare  son 
acceptation,  d en  résulte  qu'il  est  constaté  nior» 
que  doux  volontés  sc  sont  réunies  pour  concourir 
à un  seul  et  mémo  acte,  et  il  no  s'agit  plus  iPun 
aveu  exlrajudiciaire,mais  d’une  convention  arrê- 
tée dans  une  forme  particulière  qui  seracomptête 
si  d'ailleurs  elle  réunit  le»  conditions  néce-satre» 
à la  validité  des  contrat»  considéré»  dans  leur  es- 
sence. 

i3.  — Si  l'aveu  exlrajudiciaire,  tel  que  la  loi  le 
considère  dan»  l'art.  t3W,  porte  sur  un  fait  qui 
puisse  être  établi  par  1a  preuve  testimoniale  ou 
par  des  pri'sompUon»,  il  reste  alors  comme  tout 
autre  allégation  Dour  conslltner  un  des  élémeiis 
de  la  cause,  saut  au  juge  à vérilier  le  fait  pour  v 
avoir  tel  égard  que  de  raison,  suivant  »a  pertf- 
iiem'e  et  son  admissibilité. 

2*.  — La  jurisprudence  a consacré  ce»  principes 
dlver». 

4®  En  ce  qui  touche  /’apprcrui/fon  de  l’are» 
jwUciaireet  ses  conséqumees  directes. 

as.  — En  principe,  la  question  de  savoir  si  les 
élémens  d'un  aveu  judiciaire  »e  rencontrent  dan» 
les  acte»  signillés  ou  produits  par  une  partie  est 
tout  entière  soumise  a rnpprcciaiioii  de»  juge»  du 
fond.  V.  J.  Pat.  Vass.,  31  déc.  1834,  âSjanv.  1R2I, 
ISUieniiid.  an  XI,  40  mars  4806  et  »7  fév.  483.S; 
Bnixelles,  44  fév.  fS20;  Douai,  43  mai  1830  (t.  i«r 
4837,  p.  403^  et  la  note. 

26.  — Mal»  le  contrat  résultant  de  l’aveu  judi- 
ciaire n'e»t  formé  qu'nutant  que  la  partie  qui 
préleiid  l'invoquer  en  a requis  acte.  Y.  J.  Pal. 
Colmar,  21  avr.  1828  ; linurelUs,  30  mal  482.1 . — 
Merlin,  pucif.,  V®  ron/'cssion,  cl  Toullier,  I.  tO, 
n®»  287  et  8uiv.  — V.  contra  Kiochc,  v®  /Ireu, 
n®  6. 

’97.  — Spécialement,  l'aveu  fait  par  une  partie 
à l’audience  peut  être  révoqué  tant  que  In  partie 
adverse  ii'cn  a tKiiiit  demandé  .acte.  Cette  révoca- 
tion de  l’aveu  peut  n’avoir  lieu  que  tiicitement. 
V.  J.  Pal.  t'olmar,  21  avr.  1828,  el  Cass.,  12  août 
1830  :t.  ler<Ht0.  p.  274). 

28.  — Si  l'aveu  est  indivisible  quant  aux  faits 
qu’il  contient,  l’appréciation  de  ce»  fait»  et  de» 
conséquence»  qui  en  dérivent  appartient  néan- 
moins au  magistrat  impelé  à prononcer  »>ir  cc 
diflTêrend.  V.  J.  Pal.  Bruxelles,  24  mars  18.30. 

29.  — Lesjuges  peuvent,  sans  violer  la  règle  de 
l'indivisibilité  de  l'aveu,  s'écarter  entièrement  de 
la  cause  pour  rendre  leur  décision  sur  les  docii- 
mens  qui  leur  oui  été  présentés  dans  le  cours  de 

C.  CIV. 


I installée.  Il  importe  peu  dês-lor*  que  leur  juge- 
ment SC  trouve  en  oppostllon  avec  l'aveu  de 
la  parue.  V.  J.  Pat.  Cass.,  21  mai  1838  (I.  1er 
1842,  p.  236)  et  20  juin  1820  et  la  noie. 

30.  — Lorsmruii  fait  est  établi  indépcndaminenl 
dclnvpu  delà  parlie,  l'arrêt  qui, en  tenant  cc 
fait  pour  constant,  lui  attritsiie  des  conséquences 
autre»  que  celles  résullanl  de  l’aveu,  ne  coiilienl 
aunine  violation  de  la  règle  de  rindivUibllIté  de 
raveu.  V.  J.  Pat.  C ass.y  21  mai  183«  (t.  ior  1842. 
p.  236)Cl  20jnin  I82Ü. 

31.  — SI  la  loi  défend  aux  luge»  de  scmder  les 
aveux  des  parties,  elle  leur  impose  d’en  fixer  le 
vériUlde  sens  en  le  coordonnant  avec  les  aiilres 
élémens,  faits  el  circonstnnctî».  Y.  J.  pal  Cass 
25  janv.  1821  et  U nov.  1820  et  la  noie. 

32.  — Interpréter  un  aveu  judiciaire,  ce  ii’esl 
pas  le  diviser.  Y.  J.  pal.  Cass..  Il  déc.  1»3.iet  le.s 
noies,  12  août  1835.  3 juin  1812,  25  janv.  ih21  et 
Douai,  13  mal  l«30  -t.  2 1 837,  p.  103), 

33.  — L’art.  1356.  d’aprè.s  lequel  l’aveu  judi- 

ciaire ne  peut  être  divisé  conlre  celui  qui  l'a  fait 
reçoit  exception  dans  le  cas  où  il  résuite  des  cir- 
constance» de  la  cause  qu’il  n'a  pas  éU)  tie  bonne 
fol  dans  le  cours  de  se»  déclaraüon».  V.  J Pal 
Paris.  6 avr.  l«2y  et  la  note,  cU'ux»..  lo  Janv 
1832,  ■' 

34.  — Lorsqu'une  partie  de  raveu  judiciaire  fait 
par  un  individu  est  démonlrée  ramse,  la  con- 
science du  juge  ilolt  la  repousser.  \.J.  Pal.  Aaen. 
5 inai-16  dec.  1823. 

33.  — L'aveu  judiciaire  peut  eire  divisé  conlre 
une  partie,  lor.'iqu’Il  sc  trouve  en  conlradiction 
avec  des  fait.»  émanés  d’elle.  Y.  J.  Pal.  llouracs 
* Juiri-23  août  182.5;  Ageu,  lodiS;.  1823;  Cass., 
f.  fév.  1838  (I.  1er  p.  ^26)^  «jam.  1839 

(t.  1«r  1839,  p.  500).-V.  aussi  Mcillii, /tcp., \o  Con- 
fession. S 2;  Toullier.  l.  10.  n«»  33li  cl  suiv.;  Hol- 
land de  Villargues.  itép.  d»no/uri«L  v®  .loc». 
n®  50. 

36.  — L'aveu  peut  Cire  divisé,  lorsque  le  fail 
avancé  est  démontré  faux  par  le»  circon.ilaiiees 
•le  la  cause.  Y.  /.  PoL  ilonrjyei,  23  aodl-4  juin 
1825;  rnij.,  fl  juin  I8I2,  iodée.  1828,  io  mars  I8O6 
el  Paris,  6 avr.  1829. 

37.  — L’aveu  jnrJU  i.'iire  peut  être  divisé  contre 
celui  qui  l’a  faii,  lorsi|u’il  jwiiie  avet*  lui  la  preuve 
du  dot  el  de  la  fausseté.  \ . J.  Pal.  Aaeu,  16  déc. 
1823,  clt'rtM.,  I4janv.  1824.  et  la  noie. 

38.  — L'aveu  judiciaire  peut  être  divisé,  loi-s- 
qu  il  est  prouvé  «lu’il  y a eu  dol  el  fraude  »ie  la 
part  de  celui  qui  l'a  fait.  V. ./.  Pal.  Toulouse,  24 
mars  1817  ; Agen.KC,  déc.  1823,  el  Paris,  avr. 
1829;— Merlin,  ftép.,  Confeuion,  Toui- 
ller, l.  10,  n®336el  suiv.;  Holland  de  Villarguea. 
Hèp.  du  notariat,  v®  .4rcM,  n®  50. 

39.  — Le  juge  qui  aprè.»  avoir  rejeté  l'aveu  puise 
dans  les  autres  documcri.s  de  la  cause  les  élémens 
lie  la  decision  , ne  pcui  encourir  le  reproche  d’a- 
voir divisé  l’avea.  V.  J.  Pal.  t'ass.,  8 janv.  1839 
(1.  1«  1839,  p.  !Vü0,i,  6 fév.  1838  (l.  |flr  |K;i8,  n.  526)- 
Bourges^  24  juin  182.5.  el  Agen,  10  dée.  I82:t. 

4ü.  — En  etiel,  rindivislbilité  de  l'aveu  ne  peut 
pas  être  opiwséc  lorsque  l’exÎBleiicc  de  l'obllga- 
tion  est  établie  par  «les  preuves  élruiigiTC»  à l'a- 
veu lui-même  y.  J.  Pal.  Amiens,  Udéc.  IH.IQ 
(l.  I«ri84l,  p.  548J.OU  même  lorsqu'il  existe  un 
eonnnencement  «le  preuve  par  écrit.  V J.  Pal 
Cass..  20  juin  4826. 

41.  — Mai»,  la  rceoniiaissance  «l’une  «lette  faite 
en  première  inslanc»-  oonstitiie  un  aveujmlicialre 
contre  lequel  la  partie  «lont  il  émane  ne  peut  plus 
prolester  »ur  rappel.  V.  y.  Pal.  28  mal  1841 
et.  21841,  p.  470). 

42. — L'usque  d'ailleurs  les  faits  avancés  par  le 
demandeur  a l'appui  de  son  action  sc  trouvent 
avoui's  par  le  défendeur,  U se  forme  alors  entre 
les  partie»  un  contrat  judiciaire  doiiMl  «luit  être 
tloniie  acte  i*ar  le  Juge  pour  statuer  ensuite  ce 
que  de  «Iroll.  Y.  /.  Pal.  Bordeaux,  3a«jult84l 
(1,  2 1841,  p.  642). 

43.  — i.’aveu  fail  «laiis  une  instance  est  opposa- 
ble «laii»  une  autre.  Y.  J.  Pal.  Cass  , 9 mai  1834 
el  2 niv.  an  XIV;  — Duranlon,  t.  43,  ii®  552  — 
V.  corifra  .Merlin,  Quest.,  v®  Confession,  S l'*p,— 
V.  aussi  J.  Pat.  tass.,  9 Janv.  1839  (l.  i®r  |j<39 
p.  1411,  et  la  note. 

44.  - 1)11  reste , le»  juge»  qui  basent  leur  d«ici- 
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5jim  fUr  un  aveu  rMliciairo  de»  parllis  ne  i 

pas  lrnu«  d'‘iinli4uer.l*'i>  .K*lr«»  don',  ils  funl  | 
r-Vulter  on  aveu.  V.  J.  Pal.  rux^ouio,  16  fév.  ; 

Ca»s.,  Il»  ianv.  ifa4i  0- «sH,  p.  7i.7),  et  ' 
le  mivof.  el  3i  cl  la  note. 

IS.  — Bien  <iue  les  olTrcji  de  payer  les  a'Tcrases 
d’une  renie  soient  acrompauiiees  «le  pèsera  e d'op- 
poser  la  ppe.^ci  iplion  peur  le  eus  où  ces  offres  oc 
seraient  pus  acocpl'’es,  les  ju'.;cs  peuvent,  eu  cas 
de  non  intcrprêlalioii  interpréter  ces  réserves  et 
déclarer  qu’elles  ne  «léliuisent  pas  l’aveu  ou  re- 
connaissaneo  de  la  dclle  résiillant  iinplkitemenl 
de»  offres.  V.  j.  pal.  f’/w..  3 juin  isiR. 

46.  — Lorsque  la  preuve  du  mandat  donné  à un 
né^nicianl  de  vendre  certaines  marchandises  ne 
n'sulleque  de  son  aveu,  les  jtiszes  ne  sont  point 
tenus,  8ou«  peine  de  vitdcr  le  principe  de  l'indi- 
vi.sthilit'  de  l'aveu  judiciaire, de  s’en  rapporicr  à 
sa  déclaration . à fa  fois  pour  le  fait  du  mandat 
pour  son  exécution,  et  pour  la  fUalion  du  mon- 
lanl  de  la  vente  qui  en  a été  la  suite. 

47 —Vuconlraire,  l'ohliaalion  derendre compte 
étant  la  ronséqueuce  légale  du  mandat,  et  la 
preuve  existant,  dés-lors,  A col  éirard,  indépen- 
dainmenl  de  rareii,  on  peut,  en  ndoplatil  la  dé- 
claration, quant  au  mandai,  pulscrailleurs.  quant 
à son  exécution,  des  élêmens  de  corivicliim.  V.  J. 
i*al.  Cass.,  at  déc.  1835. 

1».  — L'aveu  extrajudleiairc  n'esi  point  indivi- 
slble  d’une  manière  absolue.  \’.J.  Pal.  Cass.., 
aw  fév.  I8i«;  — Merlin,  «cp.,  \o  Con/i?«ion.  S 3 
et  4,  el  (>uejL,  Confession.  S 4,  cl  Tnullier, 
t.  10,  no  340. — V.  cependant  J.  Pal.  Cass.,  17 
mai  I80S.  .....  é 

40.— L’aveu extrajudicialrcqui  estndlcré  enjus- 
Uce  constitue  un  aveu  judiciaire  qui  doit  Aire  con- 
sidén^  couime  Indivisible.  V.  J.  Pal.  Orléans, 

7 mars  IsiH;  Cass.,  3ti  avr.  1821;  — Merlin, 
Ouest.,  vo  Confession,  S 3 cl  4,  Rolland  de  Vjllar- 
î?ucs,  VO  .Iccu,  tioîU,ct  Tmillier,  l.ld,  n<>  3to, 

50.  —Celui  A (pu  I nu  oppi»«e  des  lelires  écrilcs 
et  non  déniées  par  lui,  lesquelles  eoiitienni  nt  de 
sa  part  un  aveu  formel,  n’c-sl  pas  recoahle  A ré- 
Iracler  eel  aveu  cxtrajudicialre,  roiilre  lequel  11 
n’a  fta»  pris  la  >oio  de  l.n  rescision.  \.J.  Pat. 
Hennes,  3juilt.  1821  ; — Pot  filer,  Obligat.,  n®8ol  ; 
Toulher,  t.  lo,  n®*  267  et  301  ; Duraiiioii,  n®  145.3. et 
Rolland  ilô  Villar^nies,  fièp.  danntnrfat,\o  .trefi, 
II®'  8 Cl  14.—  V.  aussi  J.  l*al.  Cass.,  30  avr.  1821. 

51.  — Encore  liien  qu’avaii'  te  Code  rlv.,  on  dé- 
cidM  diversement  la  questhin  de  savoir  si  l’aveu 
Judiciaire  pouvait  être  d«Sclaré  indivisible,  quoi- 
qu'il s’asisse  d’une  opération  commeneée  anté- 
rieurcinerit,  le»  Inlmnaux,  en  pareil  cas,  peuvent 
appliimer  le»  disposllions  du  Coile  comme  con- 
Icn.inl  rinlerprétation  des  véribaldc»  principes. 
V.  J.  Pal.  Ormoble,  25  mars  1821. 

52.  — Sous  l’empire  du  droit  écrit  la  faculté  de 

décider  si  l’aveu  de  l'une  des  parlics  devait  ou 
non  Aire  divisé,  élull  abandmniéc  aux  bnulére» 
et  A la  conscience  des  juaes.  V.  J.  Pat.  r«si.,  I0 
mars  1806;  Hesançon,  3 fructiJ.  an  XII;  — 
Touiller.  1. 10.  n®337.  _ . ^ . 

2®  De  t'ave.u  considéré  par  rapport  a la  dici- 
des  faits.  ^ a 

53.  — En  principe,  l’aveu  qui  se  rapporte  A deux 
faits  dlslIncU  peut  être  Roludé  lorsfjiie  ruu  des 
fait»  se  trouve  démenti  par  une  preuve  aciuiise 
au  procés.V.  J.  Pal.  rfljf.,21  janv.  1839 (L  1 1839, 
p,  193),  et  Bourges,  a»  juin  1823. 

54.  — l/.aveu  um  n'est  forme!  que  sur  un  point, 

et  qui  présente  des  variations  sur  d'antre.»  polnl», 
peut  être  divisé,  surtout  alors  iju’il  s’asil  d’un 
aveu  fait  devant  le»  Irihunmix  criminels.  \.J. 
Pal  Cass.,  23  juin  1839  (I.  *2  p.  496),  b fév. 
1838  (1.  1er  1838,  p.  .526),  « janv.  I8;19(l.  |pr4839, 
P.  .500)  et  19  juin  18.39  (1.1"  1839.  p.  .36).  . 

55.  — En  effet,  l’aveu  judiciaire  n’csl  divisiMe 

qu  aulanl  qu’il  s’applique  ù de»  fait.»  dlslinHs  et 
indépcnd.ins  les  un*  des  autres.  V.  J.  Pal.  Douai, 
1.3  mai  1836  (t.  2 1837,  p.  103).  et  Caas.,  G fév.  I»i8 
(t.  ler  18.18,  p.  .526).  ..  r ,. 

56  — Mais  l’aveu  qui  porte  à la  fois  sur  de»  fait* 

esscntlellemenl  divisibles,  peut  être  divhôâl’é- 
aard  de  rhacim  üesfail»  auxquels  il  s’applique. 
V J.  Pal.  Cass.,  6 fév.  1838  (t.  1"  1838,  p.  520), 
et  13  mal  1836  (1.2  1837,  p.  103).  _ . 

57.—  L’aveu  qui  porte  sur  deux  points  dlstinids 


peut  fdre  divisé  comme  coiisliluanl  réellciuenl 
lieux  aveux  qui  ne  sont  l’uu  et  l'aufrc  indivisible» 
qu'eu  éuard  au  fait  auquel  il  s’applique.  V,  j. 

/hJÎ.  rrtx»„6  fév.  lH3H(L1«r  1838.  p.  526),  23  déc. 
18:i5,  Saoul  l«26etUjanv.l824,cl/*arl*.6avr.lK29. 

.58,  — En  effet,  l’aveu  n’esl  Indivisible  qu’au- 
tant  qu’il  s’applique  à un  «eulelinéme  objet^  il  ne 
l’est  plu»  iniand  il  pi>rte  sur  de»  objets  distinct». 
V.  J.  Pal  Douai,  13  mai  1836  (L  2 1837.  p.  I03)  ; 

1 ass.,  23  déc.  1835,  23  août  1831  c!  14  janv.  1824,  et 
.Im/crtJ,  19  janv.  et  8 août  1826. 

.59.  — L’aveu  judiciaire  est  ilivisible  s’il  porte, 
non  5ur  un  fait  ou  un  point  de  contestation  uni- 
que, mais  sur  plusieurs  points  distinrl»  et  par  i'é- 
poqup  des  coiiveiUioii»  et  par  leur  objet.  V.  J. 
/•u).  Cass.,  H janv.  182t.  et  la  noie;  tiennes, 
7 août  I»I7;  Douai,  13  mai  18.36(1.  2 1837,  p.  103) , 
et  Cass.,  6 fév.  18.38  l«f  1838,  p.  526). 

50.  — La  (piestion  de  savoir  si  l’aveu  judiciaire 
porte  sur  plusieurs  fall»  dislincU,  est  mn*  appré- 
etalion  de  fait  qui  rentre  dans  les  attribution»  ex- 
clii!«ive»  du  ju2e  du  fond.  V.  J.  Pal.  Cass.,  23  déc. 
IK.36,31  déc.  1834  el  U déc.  1833. 

01.  — L'aveu  judiciaire  peut  être  divisé  contre 
une  partie  lorsqu’il  se  trouve  fin  conlradlellon 
avec  de»  faits  émanés  d’elle  V.  J.  Pal.  Bourges, 
4 juin  1825;  .Igcri,  16  di’*c.  18i3;  floMroej.  23  août 
I825^ra«.,blév.  1838(1.1"  18-38,  p.  526)el8jauv. 

1839  (t.  I"  I83Î),  p.500). 

62.  — Lorsqu’un  aveu  porte  sur  deux  falL»  dw- 
lincls  et  independan»  l'un  de  l’autre,  les  ju^es 
peuvent,  saii»  violer  l’indivisibilité  de  l’aveu,  ad- 
mettre l’un  de  CC.S  fait»  et  rejeter  l’auire.  V. ./. 
Pal.  Cass.,  23  déc.  1833.  — V.  conf.  J.  Pat.  Cass., 
20  juin-8  août  1826  el  6 fév.  1838  :i.  1®r  1838, 
p.  526), et  Douai.  13  mai  1836  (1.  2 1837,  p.  103).— V. 
ausMJ.Pal.fass.,H  lanv.  1839  ft.  I"  1839,  p.VW); 

— .Merlin,  Quest.,  v®  Confession,  S ’2  et  ToulUer, 
1. 18,  n®»  .336et»iilv. 

63. — Lorsqu’eii  mallêre  excédant  cent-cinquanlc 
franc»,  il  ii’exi.slc  de  litre  ni  en  faveur  du  deman- 
deur ni  en  faveur  du  défendeur,  l'aveu  fait  par 
ce  dernier,  cl  ijul  forme  seul  le  titre  du  pretuier, 
ne  peut  être  divisé,  bien  que  portant  sur  des  fait» 
üisliiicl»,  mais  non  Ruscentibles  d'élrc  prouvé* 
par  témoins.  V.  J.  Pal.  Cass.,  17  nov.  1835,  |6 
janv.  1S28  et  10  janv.  1832;  Bourges.  27  juin  1831. 

— V.  cependant  J.  PaL  Cass.,  8 août  1826  ; — 
Touiller,!.  10,  n®33C. 

3®  Dérisions  diverses. 

64.  — .4coc<if.  — L’.xveu  fall  par  l’avocat  sur  un 
fait  étranuer  A la  coutcst.alioii  ne  peut  être  op- 
posé A la  partie,  alors  surtout  qu’il  est  immédia- 
tement relracié  par  l’avoué  pre?ent  à l’audience. 
V.  J.  Pat.  Cass.,  9 avr.  1838  (l.  2 1838.  p.  73). 

65.  — En  principe,  d’nïlleur»,  le»  déclarations 
faifes  par  l'avocat  A l'audience,  dans  te  cours  de 
sa  plaidoirie  ne  peuvent  constituer  un  aveu  ju- 
diciaire oppo.sable  A la  p.arlie.  V.  J.  Pal.  Paris, 

2 déc.  1836  (L  2 1837,  p.  stO);  Acnnc».  13  jaiiv. 
1826.  —V.  conlrà  J.  Pal.  Cass.,  6 mars  1821. 

66.  — Cession.  — Lorsqu’un  créancier  déclare 
qu’il  a cédé  sa  créance  A un  tiers,  mai»  sou»  la 
réserve  d’en  poursuivre  en  son  nom  le  paieuiGiil, 
les  ju2e»  peuvent,  san»  contrevenir  û la  bd  qui 
défend  de  dlvjscr  l’aveu  Judiciaire,  «e  fonder  sur 
celte  dédaraHon  pour  étabilr  rexistence  de  la 
ressioii,  cl  décider  en  môme  temps  que  te  cédant 
e.-l  san»  qindllé  pour  réclamer  le  paiement  de  la 
créance  cédée.  V.  J.  Pal,  Cass.,  4 déc.  1827. 

67.  — rompariitloM.  — Le»  aveux  d’une  partie 
résultant  -le  déclarations  faites  lors  d’une  com- 
parution h l’audience  birmcnl  un  commencement 
de  preuve  jiar  écrit  qui  rend  admissUdes  cl  U 
preuve  lesUmoniate  ei  les  présomption».  V.  J. 
Pat.  Toulouse,  IC  janv.  1841,  (t.|c’(8n.  p.  411). 

68.  — Compromis.  — L'aveu  con»iifiié  dans 
un  compromis  peut  être  opposé  par  celle  de*  pai*- 
Ile.»  à qui  il  proUte,  eneore  iden  que  le  cniiipro- 
iiii*  soit  reste  sans  effet  parce  que  le.»  arliiircs 
n'aurunt  pas  »talué.  Y.  j.  Pal.  ftordcatu*,  10  déc. 
18H  (L  I"  1842.  p.  326;. 

69.  — ('ompfe.  — L’indivisibilité  de  l’aveu  peut 
être  invoqué  en  onilière  de  reddition  décompté 
relativement  à la  discussion  des  article» . encore 
bien  que  robliuallon  de.  rendre  le  romple  résuMe 
d'une  preuve  direrte.  V.  J.  Pal.  Bouen,  27  janv. 

1840  (t.  1®r  1840,  p.  534). 
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ît>.~C’0RC*7/aI#û«.— L’a>eu  «ir  riic<iuOri*nr,  lail 
au  hureau  »Je  concillalion , U’avnir  orifîos  plu» 
il»!  lerve  i|ue  ne  lui  eii  cloniio  moi  lllre,  di>|.i  ii'O 
irurdoriiuT  la  i)rfu\e  par  du  rc  f.sU. 

J.  !*qL  Htnncê^  19  fe\. 

71.  — La  recoiiitaiKiiumu*  d’uiH*  ilidlc  fallt*  au 
bureau  de  comtiliatiuii  peul  «‘‘Ire  coiisid''r6e  com- 
me mi  areu  judiciaire.  V.  J.  Vol.  Turin , 6 d*H!. 
IfeOë. 

— î-a  paitie  qui  a demandé  à faire  la  preuve 
d'un  fait  par  elle  alléuué  ne  peut  aUaquiT  lu  ju- 
yemenl  t]ui  l‘autoriiieu  ia  (aire. 

73.  — I.  aveu  fail  par  le<|éfemleur  nu  bureau  d<‘ 
cfMiciiiaÜon  n’cüt  put»  ubiitrnloire.  «uirloul  ni  le  de- 
mandeur n'en  a pa-i  requis  acte,  et  üi  Ictléfendeur 
a lefuéé  de  «iuiier  le  jri  ncé^verlMil  de  concilia- 
lion.  V.  J.  Val.  Hruxellex,  il  fév.  l8-iO,  cl  Metz, 
16  jaiiv.1818. 

74. —  Couclmimxs.  — L’aveu  fait  dans  des  con- 
clusions e«  imlivislble;  conséquemment  « le  dé- 
fendeur reroiinait  que  les  demandeurs  ont  des 
droits  <rusa}{e  sur  un  (omis  dont  Ü ^e  déclare  pro- 
priétaire, ces  derniers  ne  peuvent  dejuarnler  nete 
»le  la  reconnaissanee  du  droit  d'usage  en  «e  réser- 
vant de  discuter  ultérieurement  lé  droit  de  pro- 
priété. V.  J.  Pal.  ('au.,  12  août  1839,  cl  di>,  22 
août  1838  (l.  fer  4840,  p,  274). 

75.  — Par  cela  que,  sur  la  demande  en  ntillMé, 
püurdol  ou  fraude  d'une  vente  qui  lui  aurnit  été 
onnseiitie,  une  partie  soutient  que  IriTeuleest  mii 
céreel  sérieuse,  il  ne  s’ensuit  pas  qu’elle  ne  puisse 
»outenir  plus  tard  t’eflicacilé  du  contrat,  comme 
renfermant,  sinon  une  vente  réidle,  du  moins  un 
don  dôuutse  de  la  part  du  vendeur  apparent. 

70.— Les  juges  pourraient,  même  d’ofljee,  main- 
tenir la  vente  connue  don  déunisée,  alors  que 
racquéreur  se  serait  luirné  à en  réclamer  l’etnca- 
eité  comme  vente  : ce  ne  serait  lÀ  ni  commettre 
ntl  excès  de  pouvoir,  ni  violer  la  force  due  aux 
aveux  iudiclaires.  Lii  pareil  cas,  la  défense  de 
l'acqunieur  n’est  pa.s  im  aveu  Judielaire  qu’il  n’y 
a pas  eu  donation.  S.  J.  PciL  Tasi.,  3 juin  4829, 
et  la  note.  — V.  Bousquet , Dict.  des  contr.  et 
Ohii(/at.,  \0  Aveu,  t.  4«r,  n.  4U8. 

77.  — ro«Ire-/ctf.’*e.  — La  nullité  d’une  coulre- 
ietlrc  ayant  pour  objet  une  auementalion  du  prix 
stipulé  dans  un  acte  public  no  dispense  pas  l’ac- 
quéreur do  paver  la  homme  convenue,  si  «I’hU- 
leurs  la  sinceriié  de  la  convention  est  établie  (oir 
mi  aveu  judiciaire.  V.  J.  Put.,  Turin,  s d«îc.  ikoh- 
— ToulMer,  l 40,  n<>274;  Doranloii,  t.  43,  iio26l; 
Holl.ind  de  villargucs.  Hep.,  du  uol.,  vo.jreu, 
no  29.  —V.  aussi  J.  Pal.  C au..  4o  jauv.  4809.  n«de. 

78.  — four  de  (.'asinlion.  — Une  partie  ne  peut 
invoquer  de  vaut  la  cour  de  Cassation  un  aveu  judi- 
ciaire émis  en  pi’t^oiiére  instance,  mais  dont  elle 
ne  s'est  p;is  prévalue  en  appel.  V.  J.  Pal.t'ass., 
42  nuv.  1833,  48  fév.  4828,  1.1  juill.  4824  et  23  fév. 
<834  ; Rennes,  48  julll.  I»49;  — Carré,  4392,  et 
F.ivard,  l.  4^  p.  762. 

79.  - D’ail  leurs  la  violation  dn  contrat  judi-  j 
Claire  ne  conslituerait  pas  un  moyen  de  cassation. 

V.  J.  Pal.  Cass.  43  mai  1824  et  13  fév.  1827. 

80.  — L’interprétation  d'un  contrat  judiciaire 
ne  donne  pas  lieu  à ca.ssatinn. 

81.  — Encore  bien  qne  le  serment  décisoire  dé- 
féré par  une  partie  l'autre  ait  été  ordonné  par 
un  jugement  passé  en  foi  re  de  chose  jugée,  les 
juges  peuvent  ullérienremetit  clinnger  les  ter- 
mes du  serment  déféré,  en  déclarant  que  les 
nouveaux  termes  remplissent  l'esprit  daus  le- 
(piel  le  serment  a été  déféré  ; ce  «‘est  là  que  t’in- 
terprélalion  d’uii  contrat  judiciaire.  V.  J.  Pat. 
Cass.,  15  mai  1822,  43  mai  1824  et  43  fév.  4827. 

82.  — Dépôt.  — Loisqne  »’eîul  qui  recounaU 
(lu’un  dépôt  volontaire  a été  fait  entre  ses  mains 
«léclare  en  même,  temps  représenter  les  objets 
di’qio.sés  dans  l’étal  ou  il  les  a reçus,  son  aveu  ne 
peut  être  divisé,  en  sorte  que  le  propriétaire  ries 
idqeU  déposés,  ainsi  dispensé  d'r'tabilr  par  écrit 
le  fait  de  dépôt,  poUscensnilo  être  a Imis  à prou- 
vr*r  par  témoins  iiue  les  otijets  déposés  oui  é'é 
détérioré»  par  le  fait  «lu  dépositaire.  V.  J.  Pal. 
Cats.,  40  janv.  1832  et  ia  note;  — Bmisquel , 
Dirlionn.  tL'sContralsel  ()bliyal.,\^  iveu,  t. I*r, 

p.  202. 

83.  — Üonalion.  — Le  lionataîre  i]ui  recumiait 
avoir  reçu  une  lettre  «le  change  du  donateur,  mais 


avec  liiuiidat  ilc  la  reiuiuvid  ù smi  propre  pro- 
lit,  in‘  peut,  nHiiobxtanl  la  nulH'é  «lu  don  ninnnrd 
r|u'll  souüciit  lui  avoir  été  f.iil,  iiivoc|ner  l'inui- 
vipibili’r:  d»‘  l'aveu  inuirrcpotisher  laoeiiiande  en 
ri>l|iiiiiuu  de  Lidib- lettre  de  cbange.  \'.J.  Pal. 
Unureltes,  2ü  avr.  iS30. 

T erreur.  — Lorsqu’il  est  établi  que  c’est 
par  :-uitetl’mie  confusi*in  rie  «lénomiualiim  qu’une 
partie  a élé  miienée  dans  une  in^t«lnce  à déclarer 
qu  un  fonds  n'élnit  point  compris  dans  la  venle  à 
elle  con»enlie,  il  y a lieu  ù rcvocalioii  de  l’aveu 
pour  erreur  de  îall.  V.  J.  Pal.  Cass.,  1.5  fév. 

1836, 

Fj'repUon.  — Par  cela  qu’on  a conclu, 
m.ii^^  avec  liiiiles  réserves,  sur  la  queslinn  meme 
du  fond.  Il  n’en  est  pas  résulté  un  contrai  judi- 
ciaire qui  i>‘iide  noii-recevabic  à faire  valoir  en- 
suiie  toute  exception  péreinploire  au  fond.  V. 
Pal.  ( ass.,  Il  fév.  4835  et  44  »Iéc.48:i|. 

86.  — Femme  mariée.  — l.'aveu  du  mari  qu'un 
bien  e.st  proffre  de  sa  feinnio  fait  preuve  contre 
hn  au  profil  et  de  la  fcuiine  cl  «les  héritier»  ih*  la 
feniim*. 

87.  — Du  reste, i'appréclaliüii  d'un  aveu  et  de 
ses  consé4|ueiMT.<  appartient  exclusîvenienl  aux 
juges  du  huid.  V.  J.  Pal.  Cass.,  29d^.  4836ft.  4or 

1837,  p.  5.37). 

88.  — Le  inandal  verbal  donné  par  la  femme  au 
mari  peut  etre  prouvé  par  témoins  et  même  par 
de  simples  présuniptions , lnrs4|ii’il  existe  un 
conmiencenient  de  preuve  par  ccril  résullaiil 
nn  nie  d’unesimnie  dcclaraliun  faile  àl'audience. 

Toulouse,  16junv,  1841  Ô-  4«'’  4841  , 

«y. — L’aveu  judiciaire  d’une  femme  mariée, 
dans  une  instance  où  clic  était  assistée  de  sou 
mari,  fait  pleine  foi  contre  elle.  V.  J.  Pal.  Cass 
22  avr.  1828.  ■’ 

99.  — L’aveu  que  le  mari  assigné  tant  en  sou 
nom  qu  an  nom  do  sa  femme  fuit  (sans  p<>uvoirs 
de  reMc-cl)  de  I existence  de  lu  créance  et  le  ju- 
Kemonl  qui  miervieni  contre  lui  n'engagciil  la 
femme  qu’en  sa  qualité  <le.  cniumune,  et  dès  lors, 
SI  elle  renonce  à la  communaiilé,  on  ne  peut  lui 
opposer  l'obligation  résullaiil  du  jugement  V j 
Pal.  Paris.  27  août  4846,  et  Cass.,  30  julll.  1816, 

91.  — Inslance  administrative.  — Des  déclara- 
tion» faites  devant  l’aulnrité  administrative  ne 
coiisiitiient  pas  l’aven  Judiciaire,  alors  surtout 
que  I liislaiice  administrallve  n’a  aiinme  relotloii 
avec  l instance  judiciaire  dans  laquelle  on  vou- 
drait »e  prévaloir  d’un  semblable  aveu.  V J Pal 

Ojaiiv,  4839  (L  4«r  4839,  p.  444}  et  9 IIOV. 

92.  — Interrofjaloire.  — Les  réponses  faites 

dans  un  Interrogatoire  sur  fait»  et  arlicle»  con»- 
IHiienl  aillant  d’aveux  judiciaires  que  l’on  peut 
opposer  à celui  qui  a sulii  rinteiTOgaloIre,  de 
mile  sorte  que  chacune  de*  réponses  ne  im‘uI 
être  divisée,  mais  elle^  peuvent  êire  appréciées 
chacune  séparément  en  les  isolant  les  une»  des 
autres.  J.  Pal.  ( ass.,  I9  juin  1839(1.  4®r  4839 
p.  .36;,  et  Paris,  4 juin  4829.  * 

93.  — LibêraUon.  — L’aveu  qui  porte  en  nicme 
lenin»  sur  la  rceniinaUsance  de  robligallon  et 
sur  a libération  est  indlv  Isible,  lorsque  d’ailleurs 
I obligation  n élutl  établie  par  auenne  preuve  ni 
par  aucun  coiniiieiiceinen?  de  prouve.  V J Pal 
( ass.,  2.5  inal  4Sil  (i.  2 4841,  p.  209). 

94.  — Si  de  simnlcs  prc»«)mpiioiis  tirée»  de  faits 
et  circon.^tance.*  de  la  cause  ne  peuvent  jamais 
détruire  un  ijlre  eiiipivrlanl  obllgalioii,  le  juge 
peut  firor  colle  eonsé«iijence  des  déclarations  fui- 
es à 1 audience  par  parlies  desquelles  résul- 
leral»  que  la  libération  serait  acniiUe  au  débiteur 

’ 

95.  — L’aveu  fait  par  une  partie  de  l'existence 
d une  obligation  avec  déclaration  de  sa  part 
qu'elle  s’cii  est  lÜMTce  est  iiidivi>ible. 

96.  — Conscqueiniiii  iil,  la  Khéralioii  lui  est  ac- 
quise si.  «l'ailieur»  rexistcnce  «le  l’obligation 
n estjuslinée  à son  egard  par  aucune  preuve  lé- 
gale. 4 . Tom.,  25  mai  4841  l.  2,  48H.  n.  209  et  la 
noie). 

97. —  Lorsiiiie  iedi'femleur  poursuivi  en  reni- 
rM)nr!VCmenl  d'avances,  avoue  avoir  r«>cu  mais 
seulement  en  paiement  d’une  dette  ; sHe.s  avanor-s 
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ne  *onl  prouvées  (juc  ]>ar  ccl  aveu , la  suiunie  est 
censée  reçue  en  paicmeiil  de  la  dette  jusqu  a 
preuve  contraire,  laquelle  peut  #e  faire  à l’aide  du 
Bcrment.  V.  J.  Pai.iolmar,  ti  Juin.  lieU;  Tas».. 
20  mars  <S26  et  25  janv.  1827  ; .Won/pel/ier,  6 mars 
1828,  et  Bourses,  27  jaiiv.  1831.  . 

08.  — Rente  i ^aperc.  — Lorsqu’un  individu  as- 
siuné  en  nalenicnl  d’une  soounc  qu’on  prétend 
lui  avoir  été  remise  à litre  de  prêt,  déclare  qu  il 
a,  en  effet,  reçu  celle  somme,  maison  toute  pro- 
priété, a la  charité  par  hn  de  servir  une  rente  via- 
Kére,  il  ne  peut  être  condaniné  au  remhourst-menl 
de  la  ROinme,  smi.s  prélexte  nu‘H  ne  l'aurait  reçue 
qu’à  titre  de  prêt.  Une  pareille  déclaration  cons- 
titue un  aveu  qui  ne  peut  être  divisé.  V.  J.  Pal. 
Riom,  25  juin.  1827  ; Rnurelles,  4 fév.  1806,  Cas$., 
26  nvT.  1807,  13  Juin.  1808,  20  mars  1826.  janv. 
et  4 déc.  1827;  JtfimtpcniVr . 6 mars  1828:  flor- 
deaux,  t8  juin  I839(t.  2 1839.  p.  W2),  et  Vass.,  13 
juin  1827. 

99.  — Serment.  — l‘nvpxi  fait  par  1 une  des  par- 

ties à l'midienoe.  que  le  donimasie  objet  du  titi«ü 
provient  de  son  rail,  remplit  la  rundilion  exwée 
par  la  loi,  ((u’une  demamlc  ne  soit  pas  lotaleiiienl 
dénuée  de  nmives  pour  que  le  juge  soit  autorisé 
à déférer  ii'onice  le  serment.  \ . J.  Pat.  Cass.,  31 
mai  182.5.  . ^ . 

100.  — Silence  de  la  partie  tnterpellre.—  l.e  si- 
lence gardé  parla  partie  sur  une  allégation  avan- 
cée par  son  adversaire  ne  peut  être  considère 
comme  coiisniuaiil  un  aveu  judiciaire,  sauf  nu 
juge  à tirer  telle  conséquence  qu’il  croira  jiute 
du  refus  de  la  partie  de  s’expliquer  sur  l’alléga- 
tion  V J.  />fil.rass.,  19  nvr.  184*2(1.  2 t842  p.  234), 
Cl  Caris,  18  maH839(l.  t«r  1839.  p.6lo  . 

toi  — On  ne  jieui  considérer  comme  un  aveu  le 
sih'nce  gardé  par  une  personne  appelée  en  ga- 
rantie. forsque  sans  approuver  nlconstaler  la  de- 
mande elle  s’est  bornée  à demander  sa  mise 
hors  (le  cause.  Klle  n'enest  pas  moins  recevable 
à conlestcr  plus  lard  l’action  en  uaraiilic.  > . J. 
Pal  Cass..  t«^  avr.  t839,  et  Bordeaux,  25  mai 

t837(t.  2 1839,  p.3141, 

102  — La  non  déiicuation  d une  partie,  lors- 
qu’elle n'a  pas  été  forcée  de  s’expliquer,  ne  pcui 
pas  être  envisagée  comme  un  acte  formel.  V.  J. 
Pal.  Limoye^.  2*2  janv.  1836.  . . . _ , 

103. —  ÿorféfê.  — I.’aveu  judiciaire  fait  par  quel- 
ques-uuâ  des  associés  qu'une  dette  a etc  contrac- 
tée dausnulérftt  et  jiour  le  compte  de  la  socicle, 
ne  peut  Pire  opposé  aux  autres  associes  cl  aux 
créanciers  tnlervenans.  quand  il  est  démontre*, 
d’ apres  11»  iails  et  circonstances,  que  cette  dclle 
est  personnelle  à l’emprunteur. 

104.  — Le  seul  rfîsullal  d un  tel  aveu  est  <1  obli- 
ger ceux  (lui  r»)nl  fait.  y.  J.  Pol.  Cass. y 13  mai 

^*105.  — Ven/e.  — La  reconnaissance  qu’une  vente 
a été  faite  par  «'crit  sous  certaines  conditions, 
ncul  être  «livisée  de  telle  sorte  que  le  juge  en 
uialnlenant  la  vente  déclarée  rejettera  les  pré- 
tendues conditions  qui  y auratciil  été  apnosecs. 
Ce  n’est  pas  là  un  aveu  judiciaire.  >.  J.  rai. 
(’asi.,  iodée.  18.39  (t.t«M840,p.  320).  . 

106.  — Si  le  tltiilaircvcnileur,  tout  en  faisant  I h- 
veu  judiciaire  qu’il  V acuarconl  sur  la  tdiose  et 
sur  le  prix,  soutient  cependant  que,  dans  sa  pen- 
sée La  rédaction  de  racle  était  une  cundillon 
afno  q«â  non  de  la  vente,  sa  déclaration  peut 
être  divisée,  el,  malgré  cette  restricUon  lulen- 
lionuelle,  on  peut  dircqu’il  y a eu  vente  parfaite 
V J Pal.  ttordeaxix,  7 mai  1834.  — y.  coiif.  •/. 
Pat  Colmar,  18  mai  1«13.  - \ . aussi  Polluer 
l’en/c,  no  478;  Troplonff,  V^te,  no»H4  clstiiv.,  el 

Duvecuier.  t'eufe,  no  121. 

<07  — La  preuve  de  la  mutation  d un  immeuble 
peut  résulter  d’un  aveu  consigné  dans  un  exploit 
ovira-iudiclaire  signllléà  la  riMiuÈlc  de  ce  u au 
.In.iiK'l  la  ri’-.-ie  pnlkiKl  fluc  celle  iiimai  on 
«•est  ü|.6n'e.\  . I-  2i  rnin.  .^n^  11,  arl 
an  IX.. ici.  l.  el  J.  l'ill.laM..  « lulll,  IH3|.  - ' ■ 
Pal  r«xi  .5  . 101311828.  21  praje.  an  Mil,  is  déc. 
IbH , ter  avr.  IV22. 15  déc,  1^32  cl  4 fév.  J8^ 

18.30  n 215),  et  Cass.,  23  nov.  184(>.l.  2 1840, 
p.  :S3)  et  n juin.  1840  t.  Icr  iwt,  p.  1*J3). 

ifM  _ r.i'liii  qui  préîciul  qu  un  terme  a «Jéac- 
conlô  po»ir  le  paieiuenti  du  prix  d une  \etile, 
doit , qmdqueln  vente  ne  soll  eUddi.*  que  par  son 


aveu,  prouver  qu’il  y a eu  convention  a l’é- 
gard du  tenue;  autrement,  le  paiement  dotl  Olr« 
fail  aussitôt  la  livraison.  V.  J.  Pal.  Bourget,9i 
mal  1810. 

109.  — Celui  qui  avoue  en  justice  avoir  consenti 
un  contrat  verbal  de  vente,  doit  être  cru  sur  le* 
conditions  sous  lesquelles  il  atBrmc  avoir  con- 
tracté. — Kn  d'autres  termes,  l’aven  judiciaire  ne 
peut  être  divisé.  V.  J.  Pal.  Bru.Tetles,  22  julM. 
18l2;ra4*.,28  avr.  1807  et  13  juill.  1808.  — V.  aussi 
Merlin.  Wcp..  v®  Confession.  S®;  Toullier,!.  lo, 
no»335el  suiv.,  el  Rolland  de  Villargues,  Rêp. 
du  Â'of.,  vo  Aveu , n®  47. 

SECTION  V. 

Du  serment. 

1357.  Le  serinent  judiciaire  est  de  deux 
esiièees  — (C.  civ.,  1101,1154.  1515,1310, 
IXiil: 

r Celui  (iii’uiie  partie  diTere  a l'autre  pour 
en  faire  di'pendn*  le  jugement  de  la  cause  : 
il  est  ap[>ele  décMOtre  — (C.  civ.,  1358  el 
suiv.)  ; ■ 

^ Celui  rtui  est  défi'n*  d office  par  le  jiigiî 
a l'une  ou  a I antre  des  parties. — C.  civ.,  13Ô0 
et  siiiv.:  — L.  13,  de  Excep (io«if>u3  prœs- 
cnpfion  ue  ef  prœjudiciii. 

1.  — L*  dernier  mode  de  preuve  que  le  créan- 
cier puisse  invoquer,  alors  qu’il  est  dépourvu  de 
titre  écrit,  (lu'tl  ne  peut  représenter  un  ronimen- 
ceinenl  de  preuve  par  écrit,  el  (|u  il  ne  lui  est  pas 
permis  d’invoiiuer  la  preuve  testliuoidale,  ou  que 
jiouvanl  riiivoquer,  U n'a  pas  de  témoins  à pro- 
duire, est  le  sennent.  U s’en  réfère  alors  à la 
conscience  de  son  débiteur  même,  qu’il  appelle  a 
jurer  devant  Dieu  sur  la  vérité  ou  la  fausseté  de 
son  allégiilion.  Il  lui  défère  le  «crmenf  décisoire. 
V.  Delviiicmirt,  1. 2.  p.  198  ; roiiHier,  1. 10,  p.  474  , 
Kavard,  v®  Knquéle,  sccl.  lf«,  S *.  «®  Duranlon, 
t.  13,  n®«  5C5  et  suiv.:  Pothier,  Obligations, 
11®*  911,  912  et  922.  et  Mcrlm,  Répertoire,  v®  Ser- 
inent, S 2. 

2.  — st*rment  e?l  au.ssi  un  moyen  rie  preuve 

qui  p(*ul  venir  en  aide  à la  religion  du  juge  loi*s- 
que,  sans  être  pleinement  ronvainru  de  la  justice 
de  la  décision  qu’il  va  rendre,  il  lui  reste  au  fond 
de  sa  conscience  quelque  scrupule  contre  lequel 
il  vent  »e  rassiin.T.  11  lui  est  pernii.s  alors,  après 
avoir  rendu  sadéeUimi  d’en  subordonner  l’etret 
el  l’exécnlioii  à la  conscience  même  de  la  partie 
à laquelle  il  donne  gain  de  cause  en  lui  déléraul 
\a  serment  supplêloire.  . 

3.  — Le  serment  décisoire  est  donc  le  fait  de  la 
partie,  el  le  serment  suppléloirc  le  fait  du  juge. 

4.  — Du  reste,  le  défeu'leur  peut  lul-inêinc  dé- 
férer le  serment  décisoire  au  demandeur,  lors- 
qu’il dêclareque  n’ayanlAproduireauciioe  preuve 
de  la  llliéralion  qu’ii  allègue,  il  s’en  rapporte  à 
cet  égard  au  serment  qu’il  défère  au  demandeur. 

s.  — La  partie  à laquelle  le  serment  déd.<a)Ire 
est  (léférr*,  peut  toujours  d’ailleurs,  ainsi  que  nous 
le  verrons  sous  les  articles  qui  suivent,  le  référer 
à son  adversaire,  en  déclarant  qu’au  heu  de  prê- 
ter clle-meme  le  serment  qui  lui  est  déféré,  elle 
s’en  rapporle  au  serment  qui  sera  prêté  sur  le 
même  fait  par  celui  qui  a invoqué  ce  moyen  de 
preuve.  . ..... 

c.  — Quant  à la  forme  du  serinent,  elle  nesl 
pas  réglée  pur  la  loi  d'une  manière  particulière, 
en  sorte  qu’il  n'est  pas  nécessaire  qu’il  soit  prêta 
en  terme»  sacramentels,  maU  il  faut  cepeiulaiil 
qu’il  soit  conçu  en  termes  tels  (ju'ü  en  résulte 
pour  la  partie  qui  le  prête  une  ohtjgaliou  de  cons- 
cience contre  laquelle  il  lui  soit  iuijiossible  de 
protester. 

7.  — Toulce  que  la  loi  a p»  rcgler  a uct  egard, 
c'est  la  forine  de  procéder  qui  est  déterminée  par 
les  art.  120  el  121.  C.  procéd.,  auxquels  l’art.  306, 
C.  pén.  lionne  une  juste  sanction  : 

»>  Arl.  120,  U.  procéd.  Tmil  jugcinent  qui  ordon- 
nera un  serinent,  énoncera  les  faits  sur  lesquels 
il  sera  reçu. 

"Art.  121,  C.  procéd.  Le  serment  sera  fait  par 
la  partie  eu  personne,  et  à l’audlcncc.  Dans  le  cas 
d’un  empiVbemen!  légiUme  el  dôuient  cuiislatè. 
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le  serment  pmirra  filre  prôlé  devant  le  jiiac  line 
letiilunuil  aiiraeninmisi.  et  qui  sc  Iraiiipui  lcni 
rhex  la  partie,  ni»>iislé  du  lirelïler.  — SI  la  partie 
à l.iqueiiu  le  serment  est  dctëré  c«l  trop  éloi- 
gnée, le  Iriliunal  pourra  orihmner  qu’elle  prêtera 
le  serment  di:v.-ml  le  Irilmnal  «lu  lieu  de  sa  nSi- 
deiice.—  Dans  tous  les  eus,  le  serment  sera  fait  t*n 
présence  de  l’autre  partie,  ou  elle  <lùnienl  appe- 
lée par  ael«*  d’avoué  û avoué,  cl,  s’il  n’y  a pas 
d’avoué  constitué,  par  exploit  contenant  rnnliea- 
llon  du  jour  de  la  prestation. 

Art.  3ü6,  C.  P *n.  ( elui  à qui  le  scrmenl  aura 
élé  déféré  ou  référé  en  matière  civile,  et  qui  aura 
fuit  un  faux  serment,  sera  puni  de  la  tléi.Tuüaliün 
civique.  — Au  reste,  colle  peine  ne  peut  être  pro- 
nonciîc  que  par  les  tnlmnaux  crnmnels  apirs 
inslrurllun  faite  suivant  les  formes  ordinaires.  ** 

8.  — I.e  serment  est  éyalemenl  consuléré  en 
matière  civile  comme  une  aaranlicqui  doitùlre 
exigée  en  certaines  elrcoiislances  de  persunnes 
élraniières  à rinslance,  ijul  .^onl  appelées  à éclai- 
rer les  juaes. 

9.  — C’esl  ainsique  l’art.  0.  procéd.,  exiuo 
que  dans  les  enquêtes  les  témoins  ne  soient  en- 
tendus qu’apres  avoir  prélé  sermenl,  et  que  l’art. 
50S  du  même  Gode  ussujétil  é^ulemrnl  les  ex- 
perts à remplir  celle  furmalili!  sans  laquelle  Ils 
n’anraient  iH)inl  un  earaclère  léual  pour  procéder 
aux  op'^rallon»  qui  leur  sont  cuitOéc?. 

IÇ  Du  serment  dèeisoirt'. 

13.^H.  Levrmeiil  décisiiire  j)OUl  èlrc  dé- 
féré sur  (jiielque  es|icce  île  Cttnleslalioii  (pie 
ee  soit.  — C-  civ. , i.'Sîj?  l",  1715  et  'iilli; 
C.  cumin.,  IHO  ; — L.  .“îi,  fl'.,  de  Jurejurnndo. 

l.’IdU.  Il  ne  i>eul  être  déféré  que  sur  un 
fait  jKîrsonnel  à la  partie 'a  laquelle  on  led»^  j 
fère.  — C.  civ.,  13o:i;  — L.  11 , fl'.,  de 

Actione  rerum  omofurum  ; L.  51 , 1 et  3, 

11.,  de  yur(?;ur«nt/o;  L.  15,  fl*.,  de  itrgulisju- 
ris. 

13GO.  Il  peut  être  defen*  en  lonlelat  de 
e.anse , et  encore  qu'il  n’exisU!  aucun  com- 
mencemeiu  de  preuve  de  la  deinamle  ou  de 
rexcepUon  sur  laquelle  il  est  provoqué.  — 
0.  civ.,  1347  et  5±54;  0.  procéd.,  o54;  — L.  35 
et  38  , IT.,  Jwrejurando;  L.  li,  C.,  de  Ré- 
bus creditis.  , 

13G1.  Celui  auquel  le  serment  est  defere, 
qui  le  refuse  ou  ne  consent  pas  ii  le  référera 
son  adversaire,  ou  l'adversaire  à qui  il  a été 
référé  et  qui  le  refuse,  doit  snctmraber  dans 
M demande  on  dans  son  exc«’plion.  — C.  civ., 
13f)8;  C.  procéd.,  55,  150  et  151  ; — L.  31,  $0 
cl  7 ; L.  38 , IT.,  de  J«4r«jurando. 

13G2.  Le  sa^rnienl  ne  peut  être  réfert* 
quand  le  fait  qui  en  est  l’objet  n’est  point  ce- 
lui des  deux  parties,  mais  e.sl  purement  per- 
sonnel Il  celui  auquel  le  serment  avait  été  d«^ 
foré.  — C.  civ.,  1359;—  L.  34,  îi  1 el3 , ff.,  de 
Jurejuraftdo.  . 

1303.  Lorsque  le  serment  defere  ou  ré- 
féré a été  fait,  l adversaire  n'est  point  receva- 
ble ^ en  prouv(*r  la  fausseté.  — C.  civ.,  1550  et 
1552;— L.  1 ,ff. , Çuartim  rerum  aotio  non 
datur;lt.  i^,iï.yde  Exceptionib.  et  prœscript.; 
L.  1,  C.,  de  Rebtis  credit/i  ef  jurejurnndo. 

130  A.  La  partie  qui  a déféré  ou  référé  le 
s(*rmeiil,  ne  ikîuI  plus  se  rétracter  lorscpic  l’ad- 
versaire a déclaré  qu'il  est  prêt  a faire  ce  ser- 
ment;— L.9,  îi  1 , If-ïde  Jurejurando;  L.  H, 
de  Rebus  creditis. 

1305.  Le  serment  fait  ne  forme  preuve 
qu'au  profil  de  c.elui  qui  l’a  déféré  ou  contre 
lui,  et  au  profil  de  seshériDersel  ayaiilsouse, 
uu  contre  eux.  — C.  ctv.,7i4ct  1155. 

Néanmoins  le  serment  déféré  par  ! uii  des 
créanciers  solidaires  au  débiteur  ne  libère 
celui-ci  .que  jxiur  la  jiari  de  ce  créancier  — 
(C.  civ.,  1197); 


Lt^  serment  déféré  au  débiteur  principal  II- 
ben*  épalenienl  les  cautions  — (C.  civ. , 1135, 
1587,  15U4,  1.501,  5025,  5034  et  2058); 

Celui  déféré  a i'uii  des  d('*bileurs  solidaires 
profile  aux  codébiteurs  — (C.  civ.,  1200,  1284, 
1294  cl  1301),  , . 

Kl  celui  déféré  a la  caution  protileau  üem- 
leur  principal. 

Dans  ces  deux  derniers  cas,  U*  serment  du 
codebibmr  Milldairc  ou  de  la  caution  ne  pro- 
file aux  autres  codébiteurs  <>u  au  debiteur 
priti(éi|}ut  (puî  lüi'Sipi'il  a él**  defere  sur  lu  dette, 
et  non  sur  le  lait  de  la  solidarité  ou  du  cau- 
lionuemenl.  — L.  3,  § 5,  fl.,  de  Jurejurando 
sive  volunt. 

1 —Le  «crmenl  décisoire  peut  luujonrs  être 

déféré  en  tout  étal  de  cause,  poni  vu  qu’il  soit  ve- 
rilahlemcnl  Uédsnire,  c’esl-à-diro  qu  il  porte  sur 
un  fait  décisif  qui  entraîne  necessan  emcnl  U du- 
nision  du  proew.  V.  l>elvincourl,  t.  2,  p.  199;  Toul- 
lier.  l.  tO,  i>.  483  et  sutv.  ; Favurd,  v<». Serment, 
Bccl.  3«,  S l"'"  ^ Duranton,  t.  U,  u<>» 574,580  et  stilv.; 
Pothier.  OWf{/at. , n®»  15  cl  913,  et  .Mciim,  ftep., 
v'o  Serment.  3,  n®*  *2  et  suiv.  . 

2 }>(ms  ce  rapport,  la  question  de  savoir  s il 

y n li(Mi  à admettre  au  serment,  est  donc  avant 
fout  une  (lueslion  do  fait  epu  eal  auanduimée  4 
rentière  discrétion  (fil  jn«e,  pui»qjil  i.c '•  *11  .-’U- 
tnrisiT  le  sermentdemandéqu’auluid  qu  il  est  de 
naluro  6 incUre  lin  an  pr»H('s,  cl  qu’aliihl  il  y a à 
rcclicrchiT avant  lout(iuefie  sera  laeousiKiucnce 
du  lailalléizué.  , .. 

.1.  — üuetqne  délcnimianl  que  cc  f.iit  paraisse 
par  lui-même,  si  lejn«e  ne  le  rcccnuiaUp.'is  imur 
Ici.  il  fient  donc  rejeter  la  demundc,  d ou  il  .^uit 
qu’en  imile  circon>Uuice  U n’csl  tenu  rmoureuse- 
ment  d’ordonner  même  te  scrmeiil  dceisvire. 

4. M.durê  l'anloi  ité  que  l’on  doit  allacner  au 

RcrmonI,  il  est  de.-i  etrcoiislances  où  le  iu«e  lui- 
inêiuc  doit  éviter  de  mettre  la  (:on^c|cncc  do 
l'homme  aux  prises  avec  ses  intérêts,  cl  lorsqmj 
leinue  est  convaincu  qu'à  raison  des  laits  ucia 
raM.<-e,  de  la  imatité  des  parties,  et  de  leur  mora- 
lité, celte  preuve,  qui  doit  «ire  décisive,  ne  pré- 
sciilerail  pas  cependant  à la  justice  une  yarantte 
certaine,  il  est  de  son  devoir  de  refuser  sa  sunc- 
ti«*nà  un  acte  que  l’on  pourrait  craindre  de  voir 
Uéirénérer  en  sacrilège.  H vaut  mieux  prévenir 
l'occasion  d’iin  faux  serment  que  d’avoir  a le  ré- 
primer après  (prit  a été  commi!». 

3,  — C’est  donc  seulement  à 1 egard  des  parties 
que  l'art.  1358  énonce  qu«*  le  serment  dccisoire 

peulêlrc  déféré  sur  quelque  espèce  üeconlcsU- 
tionquccesoil,  et  si  cette  disposition  n c»l  pas 
nliis  cvplicnltvc,  c’est  pn^cisémeid  parce  quel  au- 
torité mijuaeest  là  pour  contrôler  et  apprécier 
la  demande  de  la  partie,  cl  refuser  le  serment 
toutes  les  fols  qn’il  r aurait  danger  à l admettre. 

6.  — Kn  effet,  tes  juges  exercent  a cet  egard  un 

noiivoir  eiillèremenl  discrélionimiro,  aussi  Iilcn 
en  cc  qui  concerne  le  serniciil  décisoire  que  le 
stM’nienl  Mipplétif.  . . jt  • • ^ 

7.  — Et  en  règle  générale,  le  serment  di^ison  c 
ne  doit  pas  être  admis  dans  les  contestations  QUi 
tonchent  à l’ordre  public  et  qui  ne  doivent  être 
discutées  et  décidée*  (pic  par  les  seules  raisons  dC 

Ce  serait  laisser  aux  parties  un  moyen  d’é- 
luder les  disposilion*  de  la  loi  que  d'abanuonner 
an  sermciil  de  l’une  d’elles  la  décision  d une 
uuesUon  d’étal,  par  exemple.  a,, « 

ci  Xinsi  l’un  des  epoux  ne  devrait  pas  être 

adiiiU  à déférer  à l’autre  le  serinent  sur  la  ques- 
lion  d’adullère  pour  arriver  a faire  prononcer  une 
séparalimi  de  corps.  . , . 

10.  — Ègalcmeiu,  on  ne  devra  pas  admtllre  le 
serment  sur  une  recherche  de  p.ilerniléoiide  ma- 
ternité, bien  qu’il  y ait  arrêt  contraire  concernant 
une  tUMiiande  en  recherche  de  malemilé.  Mais 
imc  telle  décision  est  contraire  a tons  les  pi  lnci- 
pesj  nous  ne  dirons  p.i»  de  la  murale,  mais  du 

‘ 11  — Les  actions  que  la  loi  interdit,  pour  les- 
quelles elle  n'adinel  absolument  aucun  modcilc 
preuve,  ne  peuvent  pas  être  établies  par  la^vofii 
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cln  serment,  qui  tiV^t  lui'im-nu;  qu'un  slmiiic 
rao'le  «le  nn-uvr. 

li.  — C esl  ain<»i  »*iîalerm'iil  que  U*  f-tTineul  ne 
peut  pâ8  Ph’C  déféré  contre  l’autorité  de  la  chose 
ju^Gée. 

t3.  — Mais  II  n'élnit  pas  l>o.«oiri  tic  poser  une 
réule  précise  à ccl  cyaru,  puisque  d'une  part  les 
arlicic.s  qui  nous  oenipeul  .sont  placés  sous  In  ru- 
brique «h*  in  prtMJve  des  corn  enlitius,  d'où  l'tm 
• doit  eonclure  ipie  le  seriiienl  n'esl  pas  ndmissihlc 
lorsque  l'objet  au(|iiel  on  voutlrait  rappliquer  ne 
peut  pas  former  la  matière  d'une  cunvenliou,  et 
qu>'.  d'niiire  part,  le  juue  ii'étunt  pas  ubli'^é  d'ad- 
niellre  au  scruieni,  jinr  cela  seul  qn’ll  est  de- 
mandé, même  alors  qu’il  s’ayil  d’une convonlion, 
a Ions  les  pouvoirs  nécessaires  pour  eiiqtécher 
l'alais  iiui  pourrait  être  fuit  de  ce  moyen  {tnrticu- 
lier  de  preuve. 

tS.  — Le  serment  doit  porter,  d’ailleurs,  non 
Beulemenl^  ainsi  que  nous  Tarons  exrditpié,  sur 
un  fail  décisif,  mais  encore  sur  un  fait  purement 
per.-onncl  à celui  à qui  il  esl  tiéléré,  et  comme 
par  (uiyuiéme  il  forme  une  preme  • iiticre  el  rom- 
plèic,  il  n’a  nul  IrC.-ioin  d être  appiixe  d’un  cum- 
meiicemenl  île  preuve  quelconque.* 

15.  — Au  contraire,  celui  qui  le  déféré  déclare 
par  là  faire  abandon  de  toute  nreu\e  ou  de  tout 
commenoement  île  preuve  qu’il  aura  déjà  soumis 
nu  juye,  el  c’est  pour  cela  qu’il  n’esl  penui>  ù In 
partie  qui  demande  à déférer  le  Jiiuemenl  d’y 
lOeuler  aucune  cornlillon  ou  réserve,  en  ce  qui 
concerne  le  fail  qu’il  s’aitlt  d'établir, 

te.  — Ainsi,  on  ne  peut  pas  iléfiTcr  le  serment 
el  se  réserver  le  moyen  d’établir  la  luémede- 
mnmle  par  d’aulres  preuves,  dans  le  cas  <.iù,  en 
effet,  te  sermeni  serait  pi  été. 

17.  — Kn  principe  tiéiiOral,  on  n’aflmcUra  donc 
jamais  le  serment  décisoire  qui  sciait  pré-enlé 
dans  des  conclusions  subsidiaires  qui  te  lieraient 
au  princtfial. 

l«.  — L;ir  fi  les  coiicluslous  subsidiaires  sont 
indépemlanles  de  la  conteslalion  première,  ce  qui 
arrive  lorsqu’elles  se  rapportent  <i  iitie  question 
nouvelle  dont  l’exislenee  est  subordonnée  A la 
Boluliori  d’une  que.slion  première,  le  serment 
pounaélrc  déféré  sur  la  question  subsidiuire,  le 
cas  échéant  , encore  bien  que  tous  les  moyens 
soient  luaiulenus  relallwim-nt  à la  question  prin- 
ripalc. 

t9.  — On  applique  alors  la  maxime  tôt  roftita, 
tôt  sentcuUw,  el  chacun  de.s  chefs  de  demande, 
soil  au  principal,  soit  nu  subsidiaire,  pcuveni  être 
hjsliiiées  par  tous  les  moyens  de  preuve  quêta 
loi  met  à fa  ilisposilion  des  parties. 

“ Le  serment  ne  peut  être  deferé  quepar  la 
parllc  elle-niéme  eu  personne  ou  par  son  fomlé 
de  pouvoir  spécial  ; cl  il  ne  peut  être  imposé  qu'A 
ruucdes  pai-licften  cause. 

21.  — A l’é'.'ard  de  la  capaePé  des  personnes,  il 
faut  se  reporter  A tout  ce  que  nous  avons  dit  sous 
les  nrl.  Mit  cl  1125,  en  sorte  que  ni  le  mineur,  ni 
rinterdlt  ne  pourronl  ni  déférer  par  eux>mémes 
le  Rormenf.  ni  le  prêter. 

32.  — Quant  A la  femme  mariée,  elle  pourra 
déférer  le  serment  avec  t’aulurisation  tie  son  mari 
ou  de  juRÜce,  mal-  elle  n’aura  plus  lie.snm  de 
ecUe<iuloris.ilion  pour  le  piéler,  car  elle  n’a  plus 
à se  prononcer  désormais  que  sur  un  falliitii  lui 
Cf I personnel,  et  eomnie  elle  procéile  alors  eu 
présence  de  justice,  elle  est  par  l elu  même  sutll- 
sammenlautorlféc. 

23.  — La  même  réiîle  sera  ob.-ervéc  A l’éuarddu 
prodiirup. 

21.  — Kn  ce  qui  concerne  le  mineur,  on  pourra 
faire,  relallvomenl  an  serment.  les  distinctions 
que  nous  avons  déjà  indiquées  relativement  aux 
oltllaallons  en  général  (V.  C.  civ.,  art.  3S*J,  en  lui 
perinellaiil  de  le  d -férer  el  de  le  prêter  dan»  les 
circonslances  e\cc|)Uonnelles  dans  lesquelles  II 
est  autorisé  A a^ir  perfonnellemcnt,  ptulôt  en 
vertu  du  droit  n ilurei  que  du  droit  civil. 

23.  — Kii  ce  qui  cjjncernc  les  l•olldalnnés  aux- 
quels les  iicllous  civiles soid  interdiles  pemlaitl  la 
durée  de  leur  peine,  ils  seront  traités  comme  les 
mineurs  et  les  interdits*,  A cet  étjanl  il»  .-«ont  mô- 
me fr.ippés  d’une  incapacité  plusal^fohie. 

2*1.  — Mais  «prés  que  la  peine  a cessé  que  déci- 
rterad-on  concernanl  celui  qui  est  prive  de  cer- 


tains droits  civils,  parmi  lesquels  fC  trouve  c<»m- 
pris  celui  lie  prêter  sermeni  enjusllce 

27.  — Sans  nul  donle  II  pourra  déférer^  le  ser- 
ment, puisi|uc  c'est  lA  un  druil  dont  11  n’est  pas 
Mommemeni  privé;  mais  ce  serinent  |>oarra-l  il 
lui  ôlre  déféré,  cl  dans  tons  les  cas  ponrrn-l-il 
être  ailmis  A prêter  le  serment  qui  lui  serait  dé- 
féré ? 

28.  — La  raison  de  douter  vient  de  ce  que  les 
nrl.  31  eU2.  C.  pén.,qui  d’allleurH  n’énoncenl  le 
serment  que  d'une  manière  imlirccte,  ne  se  nii- 
porlpfil qu’a  certaines  foncUoiis  pour  lesquelles  le 
serment  est  nécessaire,cu sorte  cjuel’on  peiUduc 
qu'ils  n'oiit  pas  enlendu  prévoir  le  sermcnl,  soit 
<!ccisüirG',soll  siipplôlir. 

2<».  — Cependant,  comment  admettre  que  celui 
qui  n’esl  pas  reçu  A prêler  serment  comme  té- 
moin ou  comme  expert  dans  une  cause  nui  n’ est 
pas  la  sienne,  puisse  être  aulorlM^  A preier  ser- 
ment cninine  pai  lle  dans  une  cause  qui  est  la 
sienne  et  pmirun  fail  qui  lui  est  personnel? 

30.  — Il  Y aurait  inconséqumiee  A ajouter  fol  au 
serment  de  celui  qui  a élé<léclaré  incapable  de 
prèler  en  jn^lice  un  serment  valable.  C’est  IA  un 
lait  e.'seiitieHemenI  indivisible,  qui,  sou»  aucun 
prétexte,  nesuiirnilêlre  scindé. 

3t.  — (h»  SC  trmivedonc  ainsi  placé, par  la  force 
même  des  choses , dans  une  exception  néces- 
saire. 

32.  — Du  reste,  el  quand  il  s'auil  de  faln*  prêter 
le  sermeni,  non  plus  par  la  partie  dlreclemeul , 
mais  par  son  rciiréscniant  ou  sou  ayant-dreil , 
l’aiiloriléde  lajireuve  élahlie  par  le  sermeni  perd 
néce.sRaircmenl  aussi  de  sa  force,  en  ce  sens  quo 
le  sermeni  doit  être  iiileriiréléiq  expliqué  par  la 
connaissance  personnelle  <jue  la  lUTstmne  qui 
prêle  le  serment  pouvait  avoir  des  faiu. 

,13.  — C’est  ainsi  que  le  serinent  prêté  par  le 
Inleur,  eomnie  le  serment  prêté  par  rhéritier,  ne 
font  foi  que  relalivcrnenl  à la  cmmaisRance  qu'ils 
ont  pu  avoir  persoimcHement  du  fait  en  liliue. 

34.  — Le  serment  décisoire  peut  d'ailleurs  être 
projioséen  tout  état  île  cause  , e’esl-à-dire  tard 
que  la  partie  a le  droit  de  jMjser  des  onnc'ii- 

SJOIIS. 

35. —  Il  peut  y avoir  discussion  A ccl  éynrd. 
parce  qu'il  s’aulldedéierminer  le  point  précis  où 
la  partie  est  di^satsie  de  sou  droit , ce  que  nous 
aurons  A établir  m>u»  le  Code  de  procéd. 

36.  — .Mais,  en  uétiéral,  on  admet  que  le  ilroil 
existe  jusqu’au  moment  où  le  juue  déclarant  que 
rallaire  est  mise  en  délibéré,  annonce  t>ar  IA  qu’il 
«’eri  est  exclnslvemenl  satsi.  el  qu’il  va  se  livrer 
immédiatement  A la  discussion  qui  doit  donner 
un  ré.suilnl  déllnilif. 

37.  — Quant  aux  effel.»  du  serment,  il»  sont  dé- 
terminés par  la  loi  clie-même;  le  serment  préiô 
sur  le  fuit  tel  (]u’U  a été  déiermmé  par  justice, 
fail  pleine  foi,  soit  en  faveur  de  celui  qui  l’a  prê- 
té. soit  contre  lui. 

.18.  — Il  s’e«*l  formé  alors  entre  les  parties  un 
Gronlr.«t  judiciaire  qui  a été  eomidet  du  jour  où  le 
sermeni  ayant  été  déféré  par  l’une  des  parties  a 
été  accepté  par  l’aulre. 

3».  — l.’eruGauemcni  de  s'en  rapporter  au  ser- 
ment G'sl  dès-lors  devenu  irrévocable  sous  la 
seule  coiidilion  qu’il  serait  onlonné  par  Ic.jniie. 

40.  — Mais  le  ju;te  n’Pii  a pas  moins  le  droit, 
après  que  le  sermeni  n été  prêté,  de  véHIicr  dans 
quels  lcrmps  il  a été  prôlé,  de  di'derinlner  sur  quoi 
il  porte  réellement,  p,l  d’en  préciser  reffet  lejwl 
en  le  rapportant  A l'objet  inême  qui  a été  la  ma- 
tière du  sermeni. 

41.  — Kii  effet,  le  jutfc  a le  droit  d’inferprélcr 
la  convenlion  qui  résulte  ilu  serment,  m.iis  une 
fois  cette  convention  précisée  il  ne  lui  reste  plus 
qii'A  appliquer  ia  disposition  de  l’art.  4368.  qui  dé- 
cide ijiie  loi*sqtiR  le  serment  a été  fait,  l’adver- 
saii'C  n’csl  point  recevable  h en  prouver  la  faus- 
seté. 

42.  — Par  cela  seul  qu’il  a consenti  A s’en  rap- 
porter au  sermeni,  il  a fonnellemcnl  déclaré  re- 
noncer à opposer  tonte  preuve  qu'il  pourrait 
avoir  en  main. 

43.  — Mais,  ainsi  que  nou«  l’avons  vu  et  comme 
cela  résolle  de  l’art.  366.  C.  péii..  celle  ducwion 
ne  Liit  point  obsL*icic  Ace  que  la  justice  crimi- 
nellc  ail  son  cours. 
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41.—  AloM  les  prlrifiiriRi»  no  8on<  plus  If  a im'mcN 
fl  2>I  lie  nnstrm'Uoii  criminfllf  H ri’*>uilr  «jiie  l O- 
lut  «)iii  a priM<}  un  smnenl  en  jui^UiM'  l'a  priMé 
erinimellviiient.  iii(^t*hariiim'nt,  aveo  inlecilion  île 
luiirt*  et  qu’il  faisuil  un  faux  «u'i  inent,  il 

ne  rC'lera  p)u-i  uu'à  lui  appliipicr  les  peines  ilé' 
terriihi<^i‘s  parla  lot  pénale,  soit  qu’il  .-l’ayis.^p  il’un 
sernienl  «lirlsoire  ou  d’uti  serment  siippléloire. 

46.  — El  relui  même  qui  aura  iléféré  le  sermetil 
pourra  dans  r>- r<iÂ  porter  la  plainte,  su  consli- 
Iner  partie  dvilr  et  réelaiiier  lii*'  •tiMnmuoes-in> 
lérêts  à raison  du  p’êjutlire  qu'il  aura  soulTert 
par  éiiitp  du  faii-v  serment  qui  aura  été  l'oucni.s 
soiiVeéjudire. 

4fi.  — Enlln,  par  cela  seul  que  le  sermcnl  ne 
peut  porter  que  sur  im  fait  personnel,  il  eu  résulte 
uu'il  ne  doit  faire  preuve  que  eoiure  celui  du  qui 
il  émane. 

47.  — D'après  les  principe.^  que  nous  avons  plu* 
sieurs  ful.«  expliqués,  il  prolUtTa  a la  caiilkui, 
lorsqu'il  est  prêté  p^u*  |ç  ilétulcur  principal  ; mai.' 
déplus  il  profilera  nu  iléliileur  primipal  lors- 
qu'il est  porlé  parla  eaiilinn,  parce i|ue  lesernieul 
ronsti'ue  un  fait  indi>i.»ib]e  qui  ne  peut  pas  à la 
fols  exislerel  n'e\i.<ler  pas. 

4».  — Far  la  même  raison  le  serment  prolMe  à 
tous  les  codébiteurs  sulidaircs  et  aus^i  à tous  les 
codébiteurs  liés  entre  eux  par  une  ulilli^allun  in- 
divisible. 

4fl.  .Mais  le  serment  prêle  par  l’un  des  codébi- 
teurs simples  ne  prolHc  nas  aux  autres  eiKii'tii- 
teurs:  il  ne  prouve  la  tl!>eralion  que  jusqu'à  cuii- 
ciirreuce  de  la  part  dont  le  coilébjteur  élail  letiu, 
et  ne  mérite  aucune  foi  reialiveiuent  au  surplus 
de  la  dette,  car  c’e.st  là  un  fait  étranger  à celui  au- 
quel le  serinent  est  déféré. 

50  — El  en  ce  qui  eonrerne  les  débiteurs  soli- 
daires eiix-niênies,  il  e^l  elair  que  sileflermenl 
porte  sur  un  fait  redreint,  comme  le  fait  d’un 
paiement  à compte  ou  d’un  pnlemeut  pour  une 
îKiii  ef  portion,  il  ne  formera  preuve  que  pour  ce 
fait  déterminé. 

5l.— Il  n’était  donc  pas  lu’soin  d’énoncer  que  le 
serment  déféré  sur  le  fait  de  la  solidarité  ou  du 
cautionnement  ne  proflicrait  pus  aux  eoUébi* 
leurs. 

53.  — Tous  ces  principes  sont  établis  par  une 
jurisprudence  que  l’on  peut  considérer  comme  i 
constante. 

40  Kclnlivemeul  à la  dcefsiondu  f/tit. 

53.  — En  principe,  le  aennpiil  décisoire  ne  peut 
être  admis  que  lorsqu’il  porte  sur  un  fait  décisif 
qui  doit  nécessairement  entraitier,  comme  vole  <le 
conséquence  directe,  l'admission  ou  le  rejet  de  la 
demande;  «•'est  le  cas  d’appliquer  la  maxime 
Frus/rd  proftofur  quoil  pro/mfuwi  non  fcZetvil. 
y.  J.  PuU  HordFaus , t4  jivr.  tMo  l.  2 4840  , 
p. 459)  . . 

54.  — Spéciafemenl  le  serment  ne  iK'utélre  au- 
torisé sur  le  fait  de  savoir  si  une  si-paratinn  de 
biens  a é|é  suivie  d'nn  acte  portant  réiîlemenl  des 
droits  de  l.afemmc,  car  l’existence  seule  du  traité 
ne  prouverait  pas  «ju'il  eut  étéexénilé.  Y.  J.  t*al. 
même  arrêt;  — Merlin,  firp.,  vo  Sonnent,  S 2, 
•nrt.  2,  no  7;  Chanlon,  de  la  Fratidf,  1. 4cr,  no  14, 
e’  Hollaïul  de  Viilaruues,  vo  Serntent  judiriatre, 
no  6.5. 

55.  — Il  n'y  a pas  Heu  fie  déférer  le  serment 
décisoire  au  cas<mil  ne  termine  pas  déünilive- 
ment  la  coiitest.vtion.  en  tfdie  sorte  qu’eu  suppo- 
sant le  «ernjentprête,  U resterait  encore  à staluer 
sur  une  partie  du  Mlitfe.  V.  J.  Pal.  Ayen,  17  fév. 
4830;  ras.5.,  47  nnv.  4838  (t.  3 4838,  p.  495);  .4»f, 

29  jfilH.  4H39  (t.  4*r  4840,  p.  364  > ; Foucfi,  27  janv.  I 
4840 ft.  4«r  4840,  p.  534),  et  fiordcaiiJ',  44  AVI'.  4840  j 
(t.  2 4840,  p.  459). 

20  £>rot7 /dcuifuft/'du^tq^e  à admettre  le  ser- 
ment décisoire. 

.56.  — Les  juKe»  peuvent  refuser  de  tléférer  je 
serment  s’ils  pensent  <]ue  la  prestation  n'Hurait 
aucun  cfTcl  sur  la  décision  àiiitervenir.  V.  J. /*a/., 
Jtennes,  43  août  4842,  et  Paris,  48  nov.  484*2. 

57.  — En  effet,  les  tribunaux  ne  sont  pas  obli- 
gés d’ordonner  le  serment  «lérisoireque  f'uni'des 
parties  déféré  à l’autre,  ils  ont  la  faculté  de  l'ad- 
inellre  nu  de  le  rejeter  selon  les  circonstances. 

J.  Pal.  Bordeau.r.  *27  j.inv.  4*3o.  — V,  conf. 

J.  Pal.  Bordeaux , 49  jnnv  . 48.30  et  la  note. 


.’i«.  — I.i>rsque  rime  des  parlies  déféré  le  ser- 
iiMuil  à l'autre,  les  iribmtaux  ne  Hioit 

pas  «»bluf>’s  «l'iirdoqiier  ce  senneiil,  ils  ont  ta  fa- 
culté de  t'ailmellie  ou  de  le  rejeter,  selon  leA 
circoiisldiices.  V.  J.  Pat.  Bordeaux,  49  jativ,  48.30. 
— V.  conf.  J.  Pal.  l'ats. . 47  m»v.  4838  fl.  2 48.t«, 

E.  495),  et  Bordeaux.  37  janv  i8;to.  — V.  eonfra 
«fiurtme,  t.  2,  p.  494,  et  Hioche  et  G«uijel,  IHc- 
^ <fon/iUfrc  do  promi.,  \o  Senntui , uo  12. 

.59.  — La  disposition  n iifermée  «tans  les  art. 

; 4.3.58  i l 4300.  C.  civ.,  l'st  puremciil  racuilatlve  de 
la  part  de»  ju2Cs;en  ruiisi'quence,  ilh  |ieiivenl, 
selon  les  nrronstancc.s,  refuser  de  ilffércr  ou  or- 
donner le  <erineiil  «Icn.soire,  sans  qu'un  tel  l'ffus 
puisnceidraiiier  la  iiullil-*  du  jui^iumuil.  V.  J.  Pal. 
Cass.,  23  avr.  4»29.  — V.  eunl.  Bordeaux,  49- 
27  jaiiv.  483U. 

60.  — l.i»rsquesiirune  demande  en  paiement  de 
saiaiies  formée  p.3r  un  mandataire  cuiilrc  son 
mandant,  ccliii-ci  forme  une  «lemandc  reconven- 
lionuelle  en  dumma.es-iuiérêt.s , à raison  des 
fautes  ou  abus  qui  auraient  été  commis  par  le 
manilalaire  dans  sa  ueslion,  et  lui  Uéféreicser- 
no'iti  sur  les  faits  qu'il  lui  iiiquiie,  les  juges  i»eu- 
vent  refuser  «rordonner  le  serinent  ileféiré.  V.  d. 
Pal.  Cass.,  4.5  fév.  4832. 

61.  — Les  juues  peuvent  également  refuser 
il’ordoniiiT  le  seriio  nt  déféré  lorsque  les  faits 
ne  paraissent  pas  coiicluans  (V.  J.  Pal,  Cuss., 
6 mai  4831),  ou  bien  ordonner  que  la  preuve  de 
ces  fait»  ne  saurait  èti  e admise.  V.  Duranloii,  t.  43, 
rio  .578. 

62.  — Les  art.  4358  et  4360,  C.  civ.,  n'imposent 
pas  aux  tribmianv  d'ordonner  le  serment  déci- 
soin*  qu’une  des  parles  déici  e à l'autre.  La  loi 
leur  lais.'c  au  coiiiraire  la  libre  faculté  de  le  re- 
jeter ou  de  radmellre. 

63.  — On  ne  peut  sc  faire  en  appel  un  moyen 
de  roupie  les  jiiucs  «le  première  Instance  ont  re- 
fusé d’onlonner  ipie  le  serment  déféré  serait 
prêté. 

64.  — Mats  la  cour  d’appel  cbargée  d’appTéi  ier 
-les  niolifs  fpii  ont  «léleriiilm;  les  premiers  juges 
peut,  par  dos  motifs  cuiitmires,  onbmner  le  ^c^- 
menl  ipie  le  trilmiinl  rie  première  instance  a re- 
poussé. V.  J.  Pat.  Bordeaux,  23janv.  48.34,  et 
Cass..  6 mai  4834  et  lu  note. 

6.5-  — Les  Jieges  in*  sont  pas  obligés  d'orftnnner 
le  serment  iiul  a été  déféré  jiar  l'une  des  parties 
à l'autre,  s'ils  ont  fail  comparailre  tes  (uirties  en 
personne  et  qu'ils  soient  en  étal  de  iJéeldcr  sur 
les  éléiiiens  que.  b'ur  fournil  celte  coinparutiun. 
V.  J.  Pal.  Paris,  22  août  482.5. 

66,  — La  délation  duserment  décisoire  peut  être 
refusée  par  les  juges  lorsque  les  faits  ne  leur  pa- 
raissent pas  conriuans  ou  devoir  enlrinncr  néces- 
sairement le  jugement  de  la  cause,  alors  surtout 
I que  le  serment  est  tléféré  à des  beriliers  sur  lo 
point  de  savoir  s'il  e»l  à leur  coiinalssance  per- 
sonnelle que  lu  ilelte  réclamée  conlre  eux  était 
due  par  leur  auteur. 

67.  — 1.0  scriiienl  décisoire  ne  peut  être  déféré 
à la  veuve  du  pro«endu  débiteur,  si  elle  n'èlail  pas 
commune  en  biens  et  n’est  pas  liérilière,  encore 
bien  qu'elle  soit  Uilrlcedesenfniir.  V.  J.  Pal. Cass.. 

6 mai  1834  et  45  fév. -h  déc.  4832;  ^ordenur,  23 
Janv,  4834;  — Duranbm,  1.43,  iio  578,  et  Holland 
rIeVillartfues,  Bép.,  >o  5crmen/iud<fiflfre.  ii®  46. 

3»  f’trrousfrtnccs  dans  lesquelles  le  serment  dé- 
cisoire ne  doit  pas  être  admis. 

68.  — En  principe,  le  serment  décisivire  ne  peut 
porter  sur  des  f.iits  d’ordre  public  qui  ont  une 
conséquence  légale  que  l'on  ne  duU  pas  abandon- 
ner à lu  disposition  des  parties. 

(»9.  — Ainsi,  le  serment  déféré  sur  l’existence 
delà  dette  ne  peut  porter  sur  la  eonlraliiln  par* 
corps  qui  serait  attachée  à celte  dette;  et  coiisé- 
quemmeril  la  partie  qui  a déféré  le  serment  en 
première  instance  doit  être  admise  sur  l'appel  à 
établir  nue  la  créance  n’étant  pas  comnicniale 
ne  saurait  entraîner  la  controinte  par  corps.  V.  J. 
Pal.  Pau.  24  janv.  4«37  (4.  2 4837,  n.  254), 

70.  — Elgulomcul,  le  serment  dccisoire  ne  nrul 
pas  être  déféré  sur  une  contesialion  <]ul  louclie  à 
l'ordre  iiubiic  et  dans  laiiuellc  s’agite  une  ques- 
tion d'étal. 

74.  — Spécialement,  le  serment  ne  peut  nas  être 
déféré  par  l'un  dea  époux  à l’autre  sur  les  faits 
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qui  »ont  comme  cau^e  de  »épnration  de 

oüi'j»*.  V.  J.  Pal.  (irenoble,  t'J  jnlll.  IH3K  (l. 
<8311,  p.  368). 

72.  — fVm/râ,  l'onfanl  nalurel  qui  a inlcnlé  l'ac- 
tion en  rcrlicrchc  de  malccnUc  peut  meme,  eu 
rnhsence  d’un  commencement  de  preuve  par 
«icrll.  déf^^rer  le  £ernienl  d«‘ciAOirc  à celle  {]iril  si- 
tinaie.  cuininc  sa  mère.  V.  J.  Pal.  Ilcnufs,  <6  déc. 
<836  (t.  2 <837,  p.  .T30}. 

73.  — .Mais  celte  décision  doit  être  absolument 
reiciéc,  elle  c.st  contraire  X tous  les  prîncl|>cs. 

*0  />ii  Ai'crmcMf  dt-féré  par  dfs  conclusions 
sttbsidiaircs. 

7*.  — Kn  principe,  le  serment  (l«;cisolre  ne  neul 
Mreiléféré  par  ilcscuncliisions  sui>:«idiaires.  V.  J 
Pal.  /'uri5,  29  janv.  <841  I.  ter  <841,  p.  29i),  et 
itOIICM,  27  janV.  1840  (t.  I«f  <840,  p.  iZi). 

75.  — Eifalcmenl,  le  sennenl  déci.siurc  ne  peut 
plus  Cire  d«;féré  après  que  loule.s  les  conteslu- 
lions  au  rond  mit  été  épuUécs.V.  J.  Pul.  Boxirtjes^ 
UOaoùt  <814. 

76.  — .Mais  le  serment  ne  peut  pas  Dire  dùréré 
contre  une  preuve  qui  est  acquise  au  priK’è.s.  Il 
est  alors  du  «le\oir  duju;iC  de  refuser  le  serment, 
mèm«‘  alors  que  la  preuve  ne  serait  pas  complète. 
WJ.Pul.  .41  r.  29  juin.  <8-10(1.  ter  <840,  p.  360). 

77.  — l.e  serment  qui  n'csl  déféré  que  par  des 
conclusions  >ul>si(li.iires  esl  simplement  suppiô- 
lif  et  non  décisoire. 

78.  — I.t»rsque  avant  racceplalloii  ilu  sennenl 
dt'cisüire,  la  [lurlie  qui  l'a  déléré  appelle  du  juge- 
ment (]iil  l'ordonne,  c'e  st  U un  fait  qui  consliîue 
uni*  renonciation  fonmdlc  de  sa  part.  V.O.  cIv., 
art.  1364;  J.  Pal.  .Honf;u’/lrer , 22  avr.  <833; 
f 'ass.,  7 iinv.  <838  J.  2 183»,  p.  49.%)  cl  Ja  note.  — 
V.  aussi  ./.Pu/.  .lix,20  juin.  <8.19;  /(oucu,  27  janv. 
<840  (1.  <**■  <840,  p.  36<  et  M4)  ; Itordcuxur . <4  avr. 
<840  (l.  <«r  <840,  p.  4«J5);  — Toullier,  t.  10.  U»  366. 

79.  — l.cs  registres  du  receveur  des  domaines 
et  du  receveur  des  bospioescouslalaiil  le  paie- 
ment des  arrérages  d'une  rente  ne  font  pas  foi, 
U l'égard  du  débiteur,  à l'cliel  d'interrompre  Ja 
prescription.  Le  serment  décisoire  ne  peut  Cire 
déféré  subsirtiairemeiif.  V.  J.  Pal.  Bourges,  26 
mai  <835.— V. conf. Pal.  Bourges,  20  janv.  <835 
et  26  aoAt  <839  (t.  ter  <84t,  p.<46;  et  la  note. 

80.  — l.e  serinent,  bien  ùuc  propo.sé  dans  des 
cüiiciiisioiis  subsidiaires,  nVn  est  pa.s  moins  un 
serment  décisoire , lorsque  le  juueincut  de  la 
cause  en  di'pend;  par  con^équénl,  il  peut  être  dé- 
féré quoiqu'il  n'exiâle  aucune  preuve  lillérale  de 
la  demande. 

81 . — Le  serment  peut  Cire  tléfén*  à celui  qui 
nie  .avoir  entre  ee.s  muins  des  litres  coiinés  auire- 
fois  «à  son  auteur,  sans  qu'ii  puisse  refuser  de  le 

•rétcrsüMs  prétexte  qu’il  repose  sur  de»  f.iil» 
lonleux.  V.  J.  Pal.  Pau,  3 déc.  1829  et  les  notes; 
rosf.,7nov.<83H(t.2  <838,  p.  49.5j.— Y.nussi  J.  Pal. 
ylix,  29  Jiiill.  1 839;  Houen,  27  janv.  <840  (t.  <ef  <»4o, 
p.  3ü<cl  534);  Bordeaux,  <4  nvr.  1840  M.  2 IH40, 
p.  <.%9)  ; — Faber,  til.  4,  liv.  4,  et  Hebuffe,  I.  3, 
de  Betponsionib.  per  crédit. ^ar\.  5t,  n<*4. 

82.  — Les  juge»  ucuvenl  rejeter  la  demande  qui 
a jKuir  objet  de  déférer  le  serment  décisoire,  si  la 
partie  qui  veut  le  déférer  se  réserve  de  prendre 
des  conclusion»  postérieures. 

83.  — Ils  le  peuvent  encore,  quand  la  preuve 
de»  fails  sur  lesqueis  on  offre  de  déférer  le  ser- 
ment, ne  produirait  aucun  effet  sur  la  eoulesta- 
lion.  V.  J.  Pal.  Bourges,  <5  juill.  1814. 

84.  — L’cffcl  principal  «lu  serment  décisoire  est 
de  terminer  la  cnnteslaliiui  cl  de  tenir  lieu  de 
.pigemenl. 

"to  Ppo'iue  à laquelle  le  serment  peut  élrc  de- 
xnandé. 

• 85.— En  principe  il  n'est  plus  permis  de  déférer 
le  serment  décKsoire  après  tes  plolduirics  et  lors- 
•lue  l'.iffaire  esl  mise  en  délibéré.  V.  J.  Pal.  l'ol 
tnar,  2 mai  <842(1.  2 <842,  p.  81);  Cass.,  22  déc. 
<829  ; — Diiranlon,  t.  <3.  n®  390. 

86.  — Lorsque  le»  plaidoiries  soûl  terminées,  la 
remise  de  la  cause  à une  autre  audience  p<Hir 
prononcer  l'arrél,  exclut  tout  nouveau  débat,  de 
telle  sorle  qu’uiie  partie  ne  peut  plus  prendre  de 
conclusions  nouvelle». 

«7. — Plus  sjiécialenicnt,  une  parllo  est  uon- 
rei'evahlo.  il.iiis  les  même»  clrcunslances,  à défé- 
rer le  serment  décisoire  à son  adversaire,  encore 


bien  qu'aux  termes  de  l'art.  <860,  C.  civ.,  ce  ser- 
ment puisse  être  déféré  en  tout  étal  de  cause. 

88.  — Dans  ce  cas  l'arrèl  n'est  pas  nul  pour  ne 
pas  exprimer  formellement  les  motif»  de  rèfus 
que  la  cour  a fait  d'entendre  le.»  condusions  tar- 
dives. Y.  J.  Pal.  Cass.,  *22  déc.  <829;—  Duranlon, 
t.<.3,  n<>  310.—  Y.uiissi  J.  i‘ul.  Bourges,  2G  aoiil 
<814. 

89.  — Lorsqu'un  juuemeni  neruiclàuiie  partie 
la  preuve  de  certains  fait»,  elle  peut,  en  reuon* 
çaiil  au  hénéllcc  de  nnlerlociilolre,  déférer  à 
»oii  adversaire  lesmnent  décisoire  sur  les  fait.» 
en  (|uesüon.  \.J.  Pul.  Uetz,  28  août  1812;—  Toui- 
ller, Droif  clef/,  l.  <0,  no  382;  Carré,  L.procéd., 
art.  464,  et  Holland  de  Ylllargucs,  itép.  du  nof., 
Vfo  .V(  nnent  jutUciatre,  n®  28. 

b®  Par  qui  le  serment  peut  etre  déféré. 

90.  — l.’avoué  ne  peut  déférer  le  serment  au 
nom  de  .sapartir  qu'en  vertu  d'un  pouvoir  spécial. 
Y.  J.  Pal.  Itouen,  21  fév.  1842  (t.  2 1842,  p.  47);  - 
Fotbicr,  OfiUgal.,  l.  2,  ii®  821  ; Toullier,  l.  <0, 
U®  375,  et  (kirre  et  Cbauve.iu,  l.  3,  p.  2*9. 

9 J.  — Le  serment  peut  être  déféré  à celui  qui  esl 
poursuivi  en  interdiction  meme  après  qu’il  lui  a 
été  dminé  un  administrateur  provisoire.  WJ. 
Pal.  Houen,  2<  fév.  <842  ,1.  2 <842,  p,  47). 

92. — Le  maire  ne  neul  au  nom  de  sa  commune, 
à niuin»  d’y  avoir  elé  autorisé  spédulemeiil,  dé- 
férer le  serment  décisoire,  même  sur  un  point  de 
procédure,  alors  que  le  fait  <{ui  serait  ainsi  établi 
aurait  pour  cunsOquence  (l'entraîner  la  décision 
du  lonil.  Y.  J.  Pal.  yuncy,  <0  juin  <842  (l-  2 <849, 
p.  6.50,;— Toullier,  t.  <0,  n®  374  ; üi  Ivincourt,  I.  <«f, 
p.  460;  D.iranton,  I.  <3,  u®  582;  Uoncenne,  l.  2, 
p.483  , et  Carre  el  Chauveau,  L l«r,  n®»  236  et 
5(4. 

93.  —Le  serment  fn  litem  peut  être  déféré  au 
mineur,  sur  la  valeur  tl'un  dépôt  fait  par  sort  père 
dont  il  esl  héritier.  V.  L.  4*2,  il.,  de  lieguUs  Juris; 
L.  34,  *(2,  ff.,  de  Jurejur.,  et  J.  Pal.  9 veudém. 
an  XIV. 

7®  Du  refus  de  prêter  le  serment. 

94.  — Le  (hîcè»  de  la  partie  après  que  le  ser- 
ment  a été  ordonné,  mais  avant  qu'elle  ait  pu  le 
prêter,  ne  peut  être  a»?lnillé  au  refus  de  prêter 
sermeiil.  Le  jugement  rendu  5 cet  égard  resle 
iiéccssaireineiit  sau»  effet  et  le  juge  est  aior»  tenu 
de  dévider  le  litige  sur  le»  documens  acquis  au 
procès,  t.  J.  Pal.  Limoges,  t2  mars<8S9(l.  <e» 
<840.  |).6<2). 

8®  Forme  du  serment. 

93.  — Lorsqu'il  s'agit  du  serment  décisoire,  il 
n'y  a point  de  forinuies  judiciaire»  sncramen* 
lelles.  \ . J.  Pal.  Orléans,  26juUl.  I82«  el  la  note,- 

— Uolland  de  YiUarguc»,  Rep.  du  uot.,  \o  Ser- 
ment Judiciaire,  n®30;  Mcrliu,/<ép.,  v®  5’erm/m/j 
Toullier,  t.  <0,  n®  451;  Uurantun,  t.  <3,  n®.593. 

— V.  au  reste  J.  Pal.  Bordeaux,  <4  mar»  1809  el 
la  note;  fiirm,  <3 juin  I8l<  ; Colmar,  s mal  <815 
et  <8janv.  (828.  etc.  proccd.,  art.  <20  el  <21. 

9®  Effets  du  serment. 

90.—  Le  serment  dcci»oire  est  irrévocable  (,V.  J. 
/Vif. Aemicx, <6 août  1810) une  foi»  qu  il  aétéac- 
ceplé  (V.  Touiller,  Droit  civit,  l.  <0,  n®  366);  et  il 
lient  lieu  de  paiement  lorsqu'il  h été  prêté.  Y.  Toui- 
ller, f6<v/.,n®383. 

97. — La  prc.slation  du  serment  di>cisoire  ne 
s'oppose  à la  preuve  testimoniale  qu'aiitant  qu'il 
a été  prêté  tel  qu'il  a été  retenu.  Y.  J.  Pal.  Gre- 
noble, 24  août  <8(0;  — Pothier,  Oblig.,  n®  623  ; 
Pro.st  du  Royer,  v®  ,1/prniation,  p.  .379;  Toullier, 
/>fOil  civil,  I.  <0,  II®*  393  el  suiv..  et  Duranlon, 
iiroîl/’rfinful*,  1. 13,  n®  608. 

98.  —l.or#(iu'iine  partie  a déféré  le  serment  à 
un  adversain*,  à l'rffel  de  déclarer  s'il  u'esl  pas 
vrai  qu'au  momeuldc  In  confection  d’un  acte  qui 
avait  diderminé  leur»  droil.^  respectifs  sur  un 
fond»,  il  avait  été  entendu  entre  elles  que,  dnu» 
le  cas  où  de»  tilres  retrouvé»  •lélcnniDer.-iicnl  au- 
trement ce»  droit»,  elle*  ne  pourralctil  exiacr  que 
le.->  droit»  ilxés  dans  ces  titre»,  un  pareil  serment 
a pu  être  considéré  comme  siipplétoire  et  non 
comme  décisoire.  Du  moins,  rarrêl  qui  le  décide 
ainsi,  p.u'  npprédaliun  des  termes  dans  lesquels 
ce  serment  est  conçu,  ne  peut  donner  ouverture  à 
cassation.  V.  J.  Pal.  Cass..  26  nov.  <8i8  et  S fév. 
<829;  Jf on/pef/ier,  22  avr.  <633;  — Toullier.  t.  <o, 
II®  405. 
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100  Des  poursuites  criminelles  jwur  (aux 
serment. 

M.  — L'individu  ù qui  le  serment  a déféré  on 
référé  en  matière  civile  el  qui  en  fait  un  faux  oii- 
rourl  lu  peine  jmilée  par  l'art.  .166,  pén.,  en- 
»*ore  Lien  nue  cesrniienl  ne  soil  pas  (iécisoire. 
V.  J.  Pal,  Cass.  Lièyer  U dée,  isik. 

fOO. — La  prestation  du  «ernu'iil  décisoire  ayant 
pour  etfel  de  terminer  le  procès  civil,  la  fausseté 
do  ce  sermenL  éWildie  par  la  voie  criiidneUe,  ne 
ronfère  à celui  <pd  l'a  iléféré  aucun  droit  de  reve- 
nir contre  le  juu'ement  du  trihuiinl  civil , ni  d'ob- 
tenir des  dommaites-intérèU  qnelcuuques  devant 
la  juridiciion  criminelle. 

foi.  — En  conséiiueiice,  la  poursuite  de  ce  faux 
serment  peut  .avoir  lieu  et  lu  preuve  en  être  faite 
suivant  lesrènlen  ordinaires  pur  le  ministère  pu 
tdir,  bien  que  robtiuaüon  à l'ocensioii  de  laquelle 
il  a été  rendu  fût  d'une  valeur  su|»érienre  à l.tofr. 
V.C.  pén.,  art.  330  ; C.  civ.,  art.  1363;  J,  Pat. 
Cass.,  il  août  1831  ; — Toullier.  f.  y,  p.  500,  n®*  .M7 
elsuiv.  — Y.  con/rà  J.  Pal.  Cass.^  5 sept.  1812  et 
17  juin  1813.  — V.  toutefois  J.  Pat.  Hruxelles,  15 
fcv. 4821. 

402.—  On  ne  peut  mettre  un  Imijvl  duen  accusa- 
tion pouravoir  prêté  un  faux  serinent  en  inaltéré 
civile,  sur  une  valeurexcédaulLlo  francs,  que  dans 
le  cas  on  il  y aurait  preuve  par  écrit  de.  la  faus- 
selcdusermenl.  V./  Pal.  Cass..  12  sept.  IHIC. — 
V.  coiif.  J.  Pal.  Cass.,  I7  juin  1813.  et  la  fiole. 

103.  >-  Mais  la  preuve  de  ta  fausseté  du  serment 
déféré  d'olllce  par  le  juue  est  adini.<sible  devant 
les  tribunaux  civils  J.  Pal.  TuriM,  7 avr.  1812). 
Toulefuls,  cette  guf.slion  est  sujette  à une  vive 
rontroversp.  V.  I)elvincourt»  l.  2,  p.  632;  Toul- 
lier. I.  10,  n°*  lit  el  suiv.;  Itm-anlon,  I.  13, 
iio  61.1  ; Holland  de  Villarimcs,  Rèp.  du  notariat, 
vo  Serment  Judiciaire,  in»  77.  — V.  aussi  J.  Pal. 
Cass.,  10  déc.  1823,  cl  roi(/ou5e,  3 juill.  1827. 

Dispositions  diverses. 

iOA.—Acte  notarié,  — Le  serment  dérisoire 
peut  être  déféré  contre  et  outre  le  contenu  d’un 
acte  notarié. 

106.  — Toutefois,  en  casde  délalloiidu  serment, 
il  ne  peut  être  sursis  à l'oxécution  de  l'acte  nota- 
rié. V.  J.  Pal.  Turin,  10  nlv.  an  .\IV  et  la  iinU*. 

106.  — Le  débiteur  peut  iléférer  au  créancier  le 
serment  sur  le  fait  de  savoir  si  une  somme  énon- 
cée, payée  hors  de  la  vue  du  notaire,  a été  réelle- 
ment versée,  el  si  celle  qui  est  dlle  avoir  été  ver- 
sée en  présence  de  ce  nidalre  n*a  pas  été  riuidue 
postérieurement  au  créancier.  V.  J.  Pal.  y janv. 
I8tv,  — Toullier,  l.  10,  nonso:  Uuranlou,  L 12, 
no  570:  Hollatid  de  Vilinruues,  llép.  du  noL. 
v«*  Acte  authentique,  nov  ou  e»  suiv^  el  5rrmcn< 
Judiciaire,  n®  2o.  —V.  .aussi  J.  Pal.  r«rin,  lo  nlv. 
an  .XIV,  8 avr.  1807  eiio  fév.  1808;  folmor,  isavr. 
184)6,  et  Grenoble,  il  juilL  184)6.  — V.  cepemiant 
Delvincourl,  I.  2,  p.  838. 

107.  — .ibsent.  — Bien  que  les  juKcs  puissent 
refuser  la  délation  du  serment  lltis-décUoIre  lors- 
qu'elle est  requUe  sur  uii  fait  d’ou  dépend  la  dé- 
cision du  procès,  il  faut  loulcfois  (|uc  la  partie  û 
qui  ce  serment  est  déféré  ne  soit  pas  dans  l’im- 
pos^)hililé  de  l’accppler  ou  de  le  refuser. 

108.  — Ainsi,  les  jiiucs  peuvent  refuser  de  dé- 
férer Je  serment  à une  personne  présumée  ab- 
sente, représentée  dans  l'instance  par  uti  procu- 
reur fondé,  encore  que  rabseiicc  n’aii  donné  lieu 
à aucun  acte  do  procédure.  V.  J.  Pal.  Douai, 
8 nnv,  1831  ; Cass.,  23  avr.  1829,  cl  iîordcouj",  lo- 
27  Janv.  1830. 

109.  — Appel.  — Un  demandeur  ne  petil  .appeler 
(lu  juKemeiil  qui  relaxe  les  défeaideurs  de  sa  <lc- 
mande,  à la  enarue  d'un  serment  qu'il  a consenti 
à leur  laisser  prêter.  V.  J.  Pal.  Toulouse,  31  juill. 
18.12;  Catv..  8 JiiilL  1819,  et  la  noie. 

110.  Avocat.  — Bien  qu'en  principe,  les  avo- 
cats aient  le  priviléne  d’être  crus  sur  leur  simple 
afOrmatlnn. quant  an  rnlltie  restitution  des  pièces 
qui  leur  ont  été  confiées  par  leurs  cllcns,  i)  eu  est 
autrement  lorsque,  rentrant  dans  le  droit  com- 
mun. ils  s'adressent  aux  tribunaux  pour  obtenir 
du  ciienlle  pairmenldeleurs honoraires. Daiisco 
cas,  les  av(H*als  peuviMil  sur  ce  point  être  soumis 
.TU  serment  décisoire.  V.  J.  Pal.  Aix,  H mars 
1M4;  -.Merlin,  Rèp.,  vo^iocaf,  5 II,  n®P;  A'ou- 


naaw  Denisart,  v®  Avocat,  S 7,  n®  13,  et  Bioche  et 
Goulet,  Dirt.  de  Procèd.,  v®  .Inocut,  p.  68. 

111.  — Wf/fef  à ordre.  — Le  tiers-porteur  d'un 
Itiliet  à ordre  auquel  le  souscripteur  oppose  la 
fausse  cause  du  titre,  peut  être  contraint,  pour 
prouver  «a  bonne  foi,d  aülnncr  par  serment  qu’il 
n'a  pas  jirèté  son  lintn  et  qu'il  iunorait  la  cause 
IHicilH  du  f»ille»,  V.  J.  Pal.  Ai  r,  6 janv.  1830  ; 
Cass.,  *25  j:im.  1813,  el  la  note.  — V.  cependant  J. 
Pal.  Toulotup,  19  mal  1828. 

112.  — rhojfl^Mj7C45.  — Le  serment  décisoire  ne 
peut  être  tléférc  sur  la  réalité  d'une  créance  con- 
aaenie  par  un  Jie.'cmcnt  arbitral  en  dernier  res- 
sorL  V.  J.  Pal.  Turin,  5avr.  18«K)  el  1.3 juill.  1806; 
Cass.,  '22  août  1822  et  7 juin.  1829;  — nclvincourl, 
L 2,  p.  629;  Iniranton,  1.  13.  n®  576;  Rolland  do 
Villarmics,  Rèp.  du  Sol.,  v®  Serinent  décisoire, 
n®*  18  el  19.  — V.  cepemiant  J.  Pat.  Turin,  10 
nlv.  an  .XIV,  et  la  noie. 

113.  — /)of.  — Le.  serment  décisoire  peut  être 
déféré  au  deoiantieur  au<iuel  on  Impute  des  faits 
dedol.  y.  J.  Pal.  Turin,  CS  avr.  1808,  elCajj.,  18 
janv.  1813. 

114.  — Femme  mariée.  — La  femme  qui  se 
plaint  que,  lors  de  son  murl.auc.elle  a été  Irom- 
l»éo  par  son  beau-père  et  sa  belU*-iuère  sur  la  lor- 
time  de  son  mari,  |»cut  leur  déférer  lesmucnl 
dérisoire  »nrce  point.  V.  J.  Pal.  Colmar,  9 juill. 

1814. 

.115.  — Lorsqu’une  femme  à laquelle  on  a «léféré 
le  serment  sur  le  point  de  savoir  si  sa  dot  a éul 
réflleiiicnt  payée,  ii  son  mari,  el  eu  pièces  de  cinq 
francs  ainsi  que  t'énonce  le  contrat  de  marlaue, 
refuse  d’aUlrmer  que  la  îlot  ait  lüé  ainsi  payée, 
mais  offre  en  même  Uunps  d'altester  qu  elle 
été  fournie  en  valeurs  différrnies,  les  juue»  ne 
peuvent  point  considérer  celle  offre  comme  un 
refus  de  sermetil,  et  débouler  par  suite  la  femme 
de  sa  demande  en  reiiibour.sctmmt  île  sa  dot.  V.  J. 
Pal.  Cass.,  18  août  1830  ; Hruxelles,  l®r  fév.  1809. 

116.  — Le  serment  décisoire  ne  peut  être  déféré 
k un  rn.iri  qui  ne  lluuri*  dans  riustaiice  que  pour 
autoriser  sa  femme,  ipiolque  le  fuit  soit  personnel 
au  mari  cl  û la  remme. 

117.  — Lorsqu’une  femme  a été  autorisée  par 
son  mari  pour  ester  en  jugement,  ü lui  faut  une 
nouveiiR  .nuiorisalion  pour  pouvoir  prêter  le  ser- 
ment dik'isoire  ît  elle  déféré  dans  le  cours  de 
rifislance.  V.  J.  Pat.  Anyers,  28  janv.  1823,  et  Gre- 
noble, H juin.  1806.  — V.  aussi  J.  Pat.  Cass., 
22  avr.  lH-28. 

118.  — /«cidenf.  — I.e  serment  décisoire  peut 
être  déféré,  non  seulement  pour  en  faire  dénen- 
dro  la  décision  de  la  cause  au  fond,  mais  aussi  sur 
tous  iiicidens  qui  peuvent  s'élever  entre  les 
parties  dans  le  Ci*urs  de  l’instance,  et  spéciale- 
ment en  matière  de  coinple.  V.  J.  Pal.  Bruxelles, 
22  avr.  1830;  Turin,  IsmllL  180«.  — V.  aussi  Üu- 
ranton,  L 13,  n®  .578,  et  Uelvincouri,  t.  2,  p.629. 

1 19.  — Libération.  — Le  serment  décisoire  peut 
être  déféré  par  le  débiteur  poursuivi  en  paiement 
et  (|ut  iirélcnd  s’ètr<‘  lüiéré,  lors  même  qu’il  ne 
spéciflcrailpas  le  failou  le  mode  du  paiement. 
V.  J.  Pal.  Paris.SOdéc.  1809;  é'a«.,  20  juin  1827; 
— Merlin,  ftêp.,v®  Serment;  Toullier,  1.10.  n®369; 
Durantt>n.  t.  13,  u®  573;  Rolland  de  Villargues, 
Jïép.,  du  .Vo/.,  V®  Serment  judiciaire. 

j-20.  — jiariage.  — On  pcul  déférer  le  scrlhenl 
«lécisoire  sur  la  question  de  savoir  si  celui  à qui  on 
le  d'^fère  esl  ou  n’esl  pas  marié.  V.  J.  Ta/.'iOjanv. 
1807;— Merlin,  Rèp.,  v'»  Scrmen/.n®  6,et  Jlarlape, 
secL  .5®,  S*,  n®  3;  Touiller,  l.io,  n®379,  el  Duran- 
lon,  L 13,  n®  573. 

121.  — 5uccmion.—  Lorsque  le  partage  de  cer- 
tains biens  a été  ordonné  par  un  arrêt  passé  en 
force  de  chose  juvrée,  une  des  parties  n’est  cas 
recevable  k déférer  à l’autre  le  serment  décisoire, 
k l’effet  d’établir  que  celui-ci  avait  abandonné  sa 
part  avant  la  demande  en  partage. 

122.  — II  suffit  qu’une  transaction  n'ait  pas  été 
rédigée  par  écrit  pour(|u*une  partie  ne  soit  pas 
recevable  k déférer  le  serment  décisoire,  à reffel 
d'en  établir  l'existence  contre  l’autre  partie. 
V.  c.  cIv.,  art.  4338;  J.  Pal.  C(W..  7 juill.  1829  ; . 
Turin,  15  jull).  1806,  5 avr.  1809  ; Cass.,  22  aofU 
1822.  et  La  note  sous  Montpellier,  i déc.  I817. 

12.1.  — Lors  même  nu’il  s'agit  de  faits  (pii  ont 
eu  lieu  cl  du  droits  nus  avant  la  proiuulgalioii  du 
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(loile  oIt-,  il  y a lieu  d’appliquer  Tari.  1367  de  t*e 
Code  «tir  le  sermenl  in  litem. 

f2i.  — Lorsque,  pour  éUldir  la  valeur  d'une 
rtirpf*ÿ«ifin,  le  d<'*rcn»leur  .a  produit  un  Inventaire 
eontn*  lequel  le  demandeur  n'a  fonin^  aucun-i 
eontrediis,  et  nu'il  n'a  d'alllcuri  iil  prouvé  ni 
meine  alléaué  rexi«lenen  d'un  rcuI  onjel qui  ne 
serait  pa»  rumpri«  d.ini^ coi  inventaire,  le.-<|u;!us 
ne  peuvent  •'ulmetlre  Iç  serment  fn  lilem  sur  la 
valeur  de  la  suceessinfi.  V.  j.  Pat.  Bruxelles,  29 
d'V.  t82t  ; — Touilier,  t.  fO,  n»»  *95  et  suiv,,  et 
Uoll.ind  de  VilInrKues,  Brp.  du  Mot.,  vo  .S'ermenf 
fwUrlafrfi.  n<x  93  cl  «uiv. 

ti-1-  — Transaction,  — l-'exislenee  d'une  Iran- 
saelionqui  n'est  pas  représentée,  et  qui  môme 
n'aurarl  pas  été  écrite,  peut  résulter  d'un  aveu 
judiciaire. 

tâfi,  — Iles!  môme  permis  tle  déférer  le  ser* 
ment  décisoire  sur  l'exislenee  môme  de  la  eon- 
venllon  qui  serait  intervenué  entre  le»  parties  à 
ee  s*ijel.  V.  j.  pal.  .Vanr;/,  29  juin,  1837  fl.  fer 
1839,  p.  115):  isr  déc.  1810.  et  la  note  ; 

— Favard,  vo  Transaef fou,  S 2,  n®?;  Diitanlon. 
t,  18,  n®  46;  MarhCiiii,  n®  2u3,  et  îtiqal,  chap.  I®i’, 
n®  2.  —V.  roufrà  J.  Pal.  Montpellier,  s déo.  l8-i5, 
<27.  — Le  serment  décisoire  peut  être  «léférrt 
contre  un  acte  qu'on  a qiiatiflé  de  Irans.iciion  sur 
procès.  V.  J.  Pal.  Turin,  20  fév.  1808,  lo  njv. 
an  XIV,  et  « avr.  1807;  Colmar,  iü  avr.  1806.  et 
(irenohh,  ii  juill.  i8oo.  — V.  cependant  J.  Pal 
Turin,  15  juill.  I806. 

<28.—  L’admission  du  serment  contre  la  teneur 
d'un  acte  authenliqne  n'est  pas  un  obstacle  à 
l'exécution  provisoire  de  cet  acte.  V.  J.  Pal.  Tu- 
rin,  10  niv.  an  XIV. 

129,  — Usure.  — On  ne  peut  déférer  le  serment 
a des  héritiers  sur  le  fait  de  savoir  s’ils  crnicnl 
que  leur  auteur  ail  perçu  des  intérêts  usuraires 
au  préjudice  du  demandeur;  ils  ne  peuvent  ô‘re 
interpellés  que  sur  le  sent  point  de  savoir  s'ils 
ont  ou  u'nnt  pas  connai«saiice  du  fait  imputé  i 
leur  auteur.  \.J.  Pal.  Colmar,  31  déc.  18*1  fl.  1»r 
<8*2.  p.  538).  ^ 

<50.  — Lorsqiie  le  serment  décisoire  est  déféré 
par  l’une  des  parties  sur  le  fait  d’intérêts  illéira- 
Icmcnt  perçus,  nn  Irihunat  ne  peut  arbitraire- 
ment dispenser  le  créancier  du  sermenl.  V j 
Pal.  Bordeau.r,  <o  mal  1833,  et  Bnix  lies,  lerfév) 
1809.  — V.  aussi  J.  Pal.  Cass.,  8 déc.  1832,  et  Bor- 
deaux, S iallï.  1833. 

§ II  Du  serment  déféré  d'office. 

1300.  Le  juffo  peut  iléférer  h l'une  des 
arlles  je  sermenl,  un  pour  en  faire  dépendre 
i décision  de  la  cause,  ou  seiileincul  pour  dé- 
terminer le  montant  de  la  condamnation.  — 
C.  civ.,  13651  ; — L.  3,  , de  creditis 

et  jurejurando- 

1307.  Le  juge  ne  peut  déférer  d'office  le 
serment,  soit  sur  la  demande,  soit  sur  rexce|>- 
ti^m  qui  y est  üp|H>s»*e,  que  sous  les  doux  con- 
ditions suivantes:  il  faut, 
l*Quela  demande  ou  l’exception  ne  soit  pas 
pleipi  ment  jusliflée; 

i*  Qu'elle  ne  soit  pas  totalement  dénuée  de 
preuves 

llor.-*  ce.s  doux  cas,  le  juge  doit  ou  adjuger 
ou  rejeter  purement  cl  simplement  la  de- 
mande. — L.  ,34,  fl'.,  de  Jurejurnndo. 

130**.  Le  sermenl  déféré  d’office  par  le 
juge  à l’une  des  pariU's,  ne  peut  être  par  elle 
référé  b l'autre.  — C.  civ.,  13GI. 

1300.  Le  serinent  sur  la  valeur  de  la  chose 
demandée,  ne  j»eul  être  dêf<‘Té  par  le  juge  au 
demandeur  que  lorsqu’il  est  d'aillouis  impos- 
sible (te  constater  nulremem  celte  valeur. 

Le  juge  doit  môme,  en  ce  cas,  d-'terininer 
la  somme,  jusqu'à  concurrence  de  laquelle  le 
deinamleiir  en  s<’ra  cru  .<ur  son  serment.  — 
C..  civ.,  136(5;  C.  procéd.,  liO;  — L.  W,  fl'.,  de 
Jtidictû;  L.  1 ; L.  4,  $2;  L.  5,  $ i et2,ff.,  de 
m lilem  jurando. 


I — Le  serment  décisoire,  ainsique  nous  ve- 
nons de  rexpliquer,  e»i  le  lait  «le  la  partie  qui, 
n’ayant  aucune  prouve  à rappnrliT  à l'appui  ilc 
sa  (lemmnle  nu  de  st>n  cxceplmn,  iléclare  .«‘en ré- 
férer an  serment  de  sa  partie  adverse,  sauf  le 
drod  qui  appaiiient  au  juÿede  refuser  «le  d«'icrer 
le  serment  p.ir  suite  de  rappivcialiou  de.s  cir- 
constances rie  Ir»  caii'C.  Le  serment  supplclnlre, 
au  contraire,  '’sl.lc  fait  du  jiiue  ijui,  trouvant  d.in« 
les  preuv  es  ou  commciicimiunl  de  preuves  qui  lui 
sont  priMinits  des  élémons  de  convtcliuii,  n’.a 
point  ccp’-mlaiil  celle  certitude  légale  sur  laquelle 
Il  a licstMu  de  s'appuyer  pour  remtre  un  juae.- 
metil,  en  sorte  que  lul-im'^me  sultorUonne  f'efl'eL 
de  le.  cundumnalion  nu  srTnicnl  de  ia  partie  qu’il 
déslune.  V.  Delvincourl,t.  2,  p.  Iü9;  Touilier,  l.lû, 
n°»  397  cl  8UÎV . ; ravard,  rccI,  1 r®,  S *,  n®  2,  et  .Ser- 
ment  , secl.  3®,  J2;  Duraninn,  t.  13,  iiO‘é09el 
Riiiv.  ; Pothier.  Oififfri/. , n®*  922  et  928,  et  Mer- 
lin. v‘»  Affirmation,  n®  7,  et  Serment,  < 2,  art.  2, 
no  7. 

2.  — La  dérision  rendue  ii’csl  plus  alors  elle- 
même  <(u’unc  déci.-*lon  conUillonnelle  ; car  si  le 
sermenl  suppléluire  n’est  pas  prêté  par  l.i  partie 
A laquelle  il  est  déféré  par  le  juge,  la  roudaiima- 
tiori  qui  avait  été  prononcée  à son  pi  ufltné  suh- 
siste  plus,  et  les  parliez  sc  trouv  ant  replacées  au 
môme  et  semblable  étal  où  e|lc.5  étaient  avant 
que  le  juuemeiil  eût  été  rendu,  en  ce  sens 
quele  juge,  en  donnant  acte  du  refus  fait  par  la 
partie  de  prêter  te  serment  suppléloirc , peut, 
apn's  en  avoir  apprécié  te*  causes  , soit  rejeter 
purement  et  simplement  ta  dem.inde,  soit  main- 
tenir s.*i  décision  en  di.q»cnsant  du  Aermciit. 

3.  — Cest  même  la  solution  que  la  question  de- 
vra toujours  recevoir  lorsque  le  refus  de  prôlor 
le  serment  sera  motivé  sur  la  représentation 
d'une  nouvelle  preuve  dont  il  n'avait  pas  été  poh- 
slblc  «b*  ju.difier  tors  du  premier  jugtmu'nt. 

— En  effet,  le  serment  suppietolre  devient 
sans  oljici  en  présence  d'une  preuve  complète. 

5.  — Mais,  d’une  autre  part,  ii  ne  peut  être  or- 
donné uu’en  présence,  d'un  riomnfmceincnt  «te 
preuve  légale;  car  si  rien  nejustitle  que  la  de- 
mande ou  Texcepllon  doive  être  discutée,  le  de- 
voir du  juge  est  de  rejeter  purcim?nl  et  simple- 
ment, soit  la  demande,  soit  l’exception, sauf.i  la 
partie  A Inv^Hjiicr  elle-mOiiiele  serment  décisoire. 

6.  — Du  reste,  ainsi  que  nous  l’arous  expliqué 
BOUS  l'art.  1.147,  tout  coinmenccrnenl  d»î  preuve 
constitue  une  présomption  suintante  pour  auiori- 
serte  juge  à adiiiettn-,  soit  la  preuve  partémoliiR, 
soit  des  pn)sompliuns,  et  conséquemment  tous 
les  fail.s  que  nous  avons  signales  comme  équiva- 
lent A un  cnimneni'ciiicnl  de  preuve,  peuvent 
justifier  le  serment  supplétolre. 

7.  ~ Ceserinent  étant  d’ailleurs  à l’entière  dis- 
posiiimulujuue , la  partie  elle-rnôme  n’apaste 

Eouvolrdc  prendre  des  conclusions  h ce  sujet. 
Ile  peut  bien  adresser  h cet  égard  une  prière  an 
juge,  mais  la  demande  qu’elle  fail  û cedeocca- 
slun  n>-  (‘(institue  pas  un  chef  du  litige,  parce  que. 
la  partie  ne  peut  sav(dr  quelle  Impres.sioii  fera 
sur  le  juge  la  preuve  nu  le  cimiuienccment  de 
preuve  qui  lui  es!  présciilé. 

8.  — .Ainsi  en  principe,  le  contrai  judiciaire  ne 
peut  ré.-uUer  que  du  seriaenl  déclsi>Ire,  <.‘t  non 
du  serment  supplétif. 

9.  — Spécialement , une  partie  qui  subsidairc- 
menl  A un  moven  principal  et  sans  s'en  départir, 
a déféré  une  alUrmalion  à «on  adversaire,  est  re- 
cevatile  A Interjeter  app(ïl  du  jugement  qui,  reje- 
tant scs  conclusions  principales,  a admis  le  ser- 
ment. 

10.— Un  pareil  serment, déféré  siibsidiairciuent,' 
est  supplétif,  et  non  dtVisoire.V.  /.  Pal.  Co/wi(ir, 

5 fév.  I8.1t,  et  Hiom,  1*®  mars  1826,  et  le  renvoi. 
— V.  unss\  .Merlin. /fép..  Contrat  Judiciaire, 
et  Quest.,  V®  .ippel,  sect.  l®r.  — V.  ccuif.  J.  Pal. 
Cass.,  30  ocl.  1810,  3 fév.  1829,  7 nov.  1838  ;i.  2 
1838,  p.  *93),  cl  la  note,  et  Agen,  17  f«H-.  l«30.  — 
V.  rontrà  J.  Pal.  Pau,  3 déc.  1829.  — V,  aussi  J. 
Pal.  Aix , 29  juill.  1839;  Bouen,  27  janv.  1810 
v't.  I8i0,  ï».  361  et  53*),  et  Bordeaux,  I*  avr. 
<810(1.  2 18*0,  p.  1591. 

fl.  — Du  reste,  la  rlIsposUlon  du  jugement  qui 
Impose  le  serment  supjilèioire  n'a  pas  besoin 
d’être  sfiécialenierit  motivée,  elle  trouvesa  jusH- 
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flcAtîon  et  rmi?(<qiirrnnirnt  ^onnmllf  dan»  îe  texte 
mt'ine  de  r.nrl.  Ufi7.  C.  rlv.  V.  J.  Pal.  < a$s.  3 
aortl  1836  (l.  1er  U37,  \f.  139)  O!  3 fév. 

t2.  — Kvalemenl,  une  cour  rovale  .i  {lU,  Bsn» 
fonlrevt'tdr  h Tari.  1367,  C.  clv.,Ve  dispenser  de 
Btduer  sur  des  conclusions  tcntlani  h ce  que  le 
sertnenl  auppl^^toire  fiit  parle  inulifqiie 

ce?  conclusions  étaient  inutiles.  V.  J.  Pat.  Vqm., 
*1  iiov.  IH33.  fiH.1832,  el6  inar#  1834  ;— Uii- 

ranlon,  I.  13.  iioîy78, 

<3.  — Le  serment  siippi^loire  ne  peut  fttre  dif- 
féré audeniamJeiir.surson  offre,  lorsqu'il  n’existe 
p^is  de  cominencemerii  de  preuve  par  <ioril.  V.  J. 
Pat.  Heruict,  *26  janr.  1813,  et  m?«ne  cour  26  mars 

1813. 

44.  — l'n  tribunal  peut  déWrer  .an  cr<^ftncierle 
serment  sur  la  I^yillmlté  de  sa  créance.  V.  J. 
Pat.  ftenticj,  2 j.inv.  1618. 

15  — On  ne  peut  se  faire  un  rnoven  de  eaesalion 
de  ce  que  le  serment  supplôlolre  .3  élé  déféré 
d’oiliec  A un  individu  sur  des  faits  personnels 
non  ù lui,  mai.»  A son  nmnd.atuire,  lorsqu'il  ne 
résulle  point  de  l’am'l  altauiié  que  i.a  cmiventlnn 
passée  par  ce  riiamlotaire  n ail  pas  élé,  soit  dans 
l’orlsnne,  soit  postérieurenient , ralifiée  par  le 
mandant.  V.J.  /'of.  ra.«,,  5 juin  4833.  6 dér.  1832. 
—V.  confrôToullier.i.  4i>,no» 4^ rU2l.— V. aussi 
J.  Pat.  Ta».,  6 mai  4634. 

46.— Du  reste,  ainsi  que  nous  l'avons  expliqué, 
le  serment  ilèféré  p.ir  des  coin-liislons  suli!«idl3l- 
res,  après  que  la  parlie  a épuisé  tous  ses  mevens 
de  défense,  et  lorsqu’il  e<l  coiislanl  d’ailleurs 

UC  les  faits  alléuues  sont  «lémenlis  parions  les 

ocutnens  de  la  cause  n'esi  plus  un  sermeiit  dé- 
cisoire que  le  jiuie  doit  ordonner,  mais  un  ser- 
ment supplétif  qui  peut  élrc  refusé.  V.  J.  Pat. 
Vans.,  7 nov.  1638  (t.  2 1838.  p.  193  . 30  nel.  1810; 
paris,  48  janv.  4837  (1.  I*r  1637,  p.  24 H ; ilo«/;»si- 
f/er.  22  .ivr.  1833,  el  .4f/cn,  17  fév.  1630.— \ . ron/ra 
J.  Pal.  Pau,  3 déc.  lH*i9. 

17.  — Kn  effet  le  serment  déféré  par  des  conclu- 
sion» sutisidiaircs  n’npiiis  le  caractéreilu  serment 
décisoire.  Il  peut  être  rejeté  p.ir  le  june.  Y.  J.  Pat. 
Uor<\eau.r,  6 avr.  4842  ( ».  9 1842,  p.  9S  );  Vass., 
7 nov.  1638(1.  2 1838,  p.  495),  et  49  nov.  1634,  et 
votmar  7 mars  1835,  el  5 fév.  ik34 

16.  — l.e  sermenl  déféré  p.ir  des  condusion» 
subsidiaires  ne  peut  être  c«»nsitiéré  que  comme  un 
serment  supplctolrc.  V.  J.  Pal.  Paris.  18  janv. 
18T7  ( 1.  1 1837.  p.  2t8);  Moiilpetlier,  22  avr.  1633; 
.4pen  17  lév.  1830,  et  <V/5*.,  30  OCl.  IHIO. 

19.  — Spéctatemenl,  on  doit  cnnsidérer,  non 
comme,  décisoire,  mais  comme  sup|iléP»ire,le  ser- 
ment qu'une  parlie  déféré  à l'auirc  sulisidlaire- 
meiit  pour  le  cas  où  le  tribunal  ne  se  trouverait 
pas  suMlsarnment  éclairé.  Parsutle.  le»  juaes  peu- 
vent refuser  d’en  ordonner  !a  prest.-uion,  si  la 
tieinande  est  toialemeni  déjiuée  de  fimives.  V.  J. 
Pal.  Vasi.,3  fév.  1829.  — Y.  cmif.  J.  Pal.  Vass., 
30  oct.  1810,  et  Aperi,  17  fév.  1830. 

20.  — L'n  Ju£.'eiiicnl  (pii  n'a  été  déféré  que  sub- 
sidiairement peut,  d’après  les  lerme»  dan»  les- 
qiicJs  il  était  con^’u , é»rc  considéré  comme  un 
serment  suppléHf.  cl  non  comme  un  sermenl  rlé- 
cisoire.  V./  Pal.  Vass.,  ta  nov.  1635,  cU'o/mar 
7 mars  is35  el  la  note. 

*1.— Ccât  donc  un  point  eonslant  que  te  ser- 
ment déféré  par  les  conclusions  stilxliaircs.  n’a 
point  le  carae'ére  de  serment  décisoire,  et  il  est 
purcnicnl  supplétif.  V.  J.  Pat.  Agrn,  20  déc.  1R1.5. 
—V.  conf.  J.  Pal.  Vass..  30  oci.  1810;  Agen,  25  fév. 
4817,  el  17  fév.  1830;  Moiitpelticr.  22  avril  iai3,  cl 
Paris,  16  janv.  1837  (t.  4«r  1617.  p.  248.)  — V.  aussi 
J.  Pal.  Vass.,  7 nov.  isixfl.  2 18.18.  p.  405);  — Mer- 
lin. Hep.,  \ o .Serment,  5 2,  art.  9 n®  7 ; Chardim, 
Ifof  et  fraude,  b 1«',  n®  147,  el  Holland  de  Yillar- 
«lies  tlép.  du  uot.,  V®  5srmen(^Mdb/a/re,  n®65. 
— V.  J.  Pal.  Pau,  3 déc.  1820. 

22.  — Le  jmxementqid  ordonne  un  serment  sup- 
plétif. peut  d'ailleiir»  être  rétracté,  lorsqu’une 
pièce  décisive  a élé  découverte  avant  que  ce  ser- 
ment ail  été  prêté  et  ajirés  le  décès  de  celui  A 
(pii  il  U éU  déféré.  V.  J.  Pal.  Toulouse,  s juM. 
4827;  Vass.,  40  di^.  4823,  — Delvjncourt,  l.  2, 
p.  632,  note; Toutlier,  1. 10.  n®»  424  etsuiv.,  el  Du- 
ranlon,  t.  13,  n®<  613  et  suiv. 

93.  — Kl  inéuie  le  iugeiuent  qui  défère  d'olDce 
le  aerment  à une  partie  doit  être  rétracté  si  avant 


la  preslalion  du  serment  l’autre  parlie  produit 
une  pièce  de  laquelle  résuHe  manifestemenl  ta 
f.iu.*seléde>fait!‘ rpiecescrmntl  ntirail  f*oiir  objet 
d'altlrinor.  V.  J.  Pat.  lo  déc.  46*.il,  el  Tou- 

loMjc  sjulll.  1827;  — Üeh Inroiirl,  t.  9,  p.  632; 
Touiller,  t.  io  n®»  424  et  suiv.,  el  Duranloi»,  1. 13, 
n®’ 613  el  suiv.  . * 

24  — Mais  lorsque  le  créancier  qui  n obtenu 
radjiidicalinn  de  sa  créance.  A la  rbai'KC  de  pnder 
serment,  CM  décédé  sans  avoir  été  mis  en  de- 
meura de  le  prêter,  il  esl  censé  l'avoir  pi  élé,  alors 
mêmenu'it  iramanifeslé  aucune  inlenlion  ccii- 
iraire.  V.  C.  civ.,  ni". 

23.  — l'n  juif  suiinu6.iu  serment  iic  doit  pas  être 
assiijéli  A jurer  #?(ore  ^Mt/uVro.  V.  J.  Pal.  Ai j',  13 
août  1830  el  les  note»,  el  t/ouai,  2o  mai  1614.— 
V.  aussi  Toulüer,  t.  40,  n®  3KJ;  Holland  de  VHlar- 
tfucs . Itrp.  du  Mol.,  V®  Svrmer.t  Judirtoire, 
n®  45.  — \ .c(viif.  J.  Pal.  Trêves, '22  bv.  igno,  et 
Aima,  40  janv.  1827. 

26.  — KKideiiienl . la  volonté  par  la  parlie  de 
prêter  leserniHil  qui  a été  déféré  par  le  jujietiicnl 
qui  lui  a donné  uain  de  cause,  peut,  si  efle  est  dé- 
cédée sans  l’avoir  prêté,  s’induire  des  circons- 
laijees.  V.  J.  Pal.  Vass.,  26  mal  181*  el  la  note. 

JHspnsilions  diverses. 

27.  — Aveu.  — Kn  cas  d’aveu  ou  de  eommem  e 
ment  de  preuve  par  écrit,  le  serment  suppléiolre 
peut  être  délére  au  cré.nncicr.  V.  J.  Pat.  Vass., 
22  nvr.  1828.  — V.  conf.  J.  Pal.  Cusi. , 29  prair. 
an  XIII  ; — Touiller,  I.  9,  n®  12*. 

28.  — Le  serment  ne  neul  être  déféré  d’cIJit  e 
ou  dcninmleur  iiui  n’a  (raulre  preuve  (|ue  l’aveu 
du  défctoleiir,  letpiel,  en  reconnaissaiil  la 
Uelle,  déclare  en  même  temps  l'avoir  payée.  V.J. 
Pal.  Parfs,  12  fnirlld.  an  Xlll. 

20.  — l.e  Code  ne  dii  nullement,  cependant,  à 

ni  du  (iemandeur  mi  du  délendeur  le  sermenl 

oil  être  u«  féré.  C'est  IA  un  point  <iui  demeure, 
par  runséquint,  abandonné  à la  prudence  du 
jiiye  par  le  silej-rede  la  loi.  V.  Touiller, />?  otf 
c/t  f/,  1.  10,  n®  .512,  et  Duranl(<n . Drotf  franfais, 
I.  11, n®»  616  el  CIO.— Aussi,  A ceMiiel,  ne  pour- 
rait-il y avoir  lieu  à cassation.  V.  J.  Pal.  Vass., 
20  juin  1821. 

10.  — f'un.pfc.  — Kn  allouniit  au  deuiaiideor 
en  léplemeni  de  compte  le  solde  qu’il  réclame, 
lesjuwe-  priivcnl  um'iter  pour  condition  de  l’exé- 
cutioii  de  leur  semence (pi’il  sera  tenu  déporter 
le  serinent  supptélolre.  V.  J.  /»af.  3 aoiU 

1836;  Votmar,  15  déc.  1832  (I.  1®r  mt,  p.  139),  el 
rrt»j..5julll.  1808;  —Pothier,  Obliÿat.,  ii®923;  Mer- 
lin. f1ép.,voSenncnr  ; Toullicr.t.  10,  n®  *03  et  4o8, 
el  Ibirantoii,  1. 13,  n®  17. 

31.  — /ndu  prticfneul.  — Lorsque  sur  une  de- 
n<ande  en  rc»lituiiun  comme  iiidûrneiil  payée 
d’une  «omme  portée  dans  une  quiUance.  ii  est 
préiendii,  par  le  rré.aneier,  que  celle  (luiUnnce  a 
fait  douille  emploi  avec  une  nuire  (piil’auce,  les 
jiiue»  peuvent,  sans  violer  l’arL  1323,  c.  civ.,  dij- 
elarcrpar  appréciation  dos  actes  et  des  circons- 
Innces  (pi’ll  y a eu  double  emploi  cl  par  suite 
rejeterl'acllon  en  revlilution  sous  lascule  chnrve 
imposée  .ni  créancier  d’allirmer  par  aermenl  que 
ce  double  emploi  n eu  lieu. 

39.  Un  dirait  vainement  que  ta  demande  en  res- 
titution étant  juslitlée  par  la  quittnnee,  il  n'élait 
pas  permis  de  se  décider  p.ar  des  présompliona 
ni  de  dilférer  le  sernienl  supplétif.  V.  J.  Pal, 
Cass.,  18  mars  4829, 14  nov.  1826  el  4 noirs  1634. 

• 33.  — Papiers  domestique».  — Le  juye  ne  peut 
déférer  le  strnnenl  suppléioire  lors(|ue  celui  qui 
réclame  une  somme  excédant  L50  fr„  ne  produit 
À r.ippui  de  sa  demande  que  les  re;iistres  nu  pa- 
pier.» domestiques.  V.  J.  Pal.  Vass.,  9 mai  1810. 

34. — Preuve  /esfimonfa/e.  — Lorsque  les  ju- 
Kcs  ont  déjà  admis  la  preuve  testimoniale,  ils 
peuvent  encore  déférer  le  senncul  d’oUlce. 
V.  ord.  1667,  lit.  29.  cl  J.  Pat.f  as$.,%  iepl.  1807; 
— Touiller,  />rofl  di*if , f.  9,  n®  329;  Favard,  Rep., 
V®  Pretiie,  S 2.  n®  2,  el  Hautefeuilic , Prociü.  — 
V.J.  PdL  Cass.,  29  pralr.  an  .MU  et  6 juHI. 
1808. 

35.  _ Prodigué.  — Le  serment  suppléloire 
peut  être  d«‘féré  A celui  qui  se  présente  comme 
créancier  d'un  prodigue  en  vertu  d’un  acte  sous 
seing-privé,  sur  le  fait  de  savoir  si  la  dette  existait 
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avant  la  dolation  du  conseil  judiciaire.  V.  J.  Pal. 
Orléans,  2t  mars  18.18  (1. 1er  p.  uo). 

36.  — 5oc<ê/ê.— Les  ju'tfes  peuvent  déférer  le 
serment  d'ofllcc  à l’associé  nui  réclame  l’alloca- 
lion  h son  iirolll  per.sonnel  de  snmme.s  li(|ni(lécs 
administrati\emcnl  pour  fournitures  laites  par  la 
société,  lorsque  ses  co-a.ssoclés  avouent  qu'ils 
n'onl  pas  contriluié  à Vachal  de  fournitures  cpic 
ces  sommes  rcpré.<enlenl. 

37.  — Kn  d'autres  termes,  cel  aveu  des  asso- 
ciés défendeurs  constitue  en  faveur  delà  demande 
une  présomption  lénale  qui  autorise  le  JujiC  A dé- 
férer le  seruient  suppléloire.  V.  J.  Pal.  (’ass.,  15 
nov.  1831,  5 juin.  1808  et  13  mai  1825;  — Housnuel, 
IHct.  des  coHv.  et  oùl(gat.,\o  Serment,  i.  i , 
p.688. 

38.  — Usure.  — En.fait  de  répétition  d’inlérCts 
usuraires,  le  ju',ic  peut  d'oQlee  subordonner  au 
serment  du  demandeur  ce  qui  peut  lui  être  dû  , 
tant  pour  la  quotité  des  intérêts  que  pour  lu  quo- 


tité lie  la  somme  principale,  lorsqu’il  y a incerti- 
tude il  leur  éj^ard,  et  qu'il  est  didicile,  pour  ne 
pas  (lire  impossible,  de  déterminer  uutrcincnl 
leur  consistance. 

3U.  — Le  serment  déféré  par  le  juge  ne  doit  pas 
nécessairement  jiorter  sur  un  fait  personnel  a la 
partie  à laquelle  il  csl  déféré.  En  d’aulres  termes, 
la  reslrlction  apposée,  au  serment  décisoire  par 
l’art.  1359,  C.  civ.,  ne  doit  pa.s  être  l'îlendue  au 
serment  déféré  d’ofllcc.  V.  J.  Pal.  Cass.,  8 déc. 
1832. 

40.  — L’impossibilité  dont  parle  l’article  1369, 
C.  civ.,  est  sufllsuniinent  constatée  quand  Icjuue- 
inent  porle  (lu’il  csl  difllcile,  pour  ne  pas  dire 
impossible,  d’apprécier  la  quotibi  de.  la  somme 
due  autrementque  par  la  déelaralinn  du  seimenl 
d’ofllcc;  et  celte  disposition  remplit  le  vau  de 
l’aii.  1 tl.  C.  procéd.  Y.  J.  Pal.  Cass..  8 déc.  1832 , 
et  5 juin  1833,  elBordeaiu:*,  8juilI.lS33  et  les  ren- 
vois. — V.  cependant  Touiller,  L 10,  n<>  420. 


TITRE  QUATRIÈME. 

DES  E.NGAGEMENS  QLT  SE  FORMENT  SANS  CONVENTION. 
(Décrété  le  9 février  1804.— Promulgué  le  19  du  nu'une  mois.) 


1370.  Certains  engageinenls  se  forment 
sans  qu'il  intervienne  aucune  convention , ni 
(le  in  part  de  celui  qui  s'oblige,  ni  de  la  part 
de  celui  envers  lequel  il  est  obligé. — C.  civ., 
llOlelliOS. 

Les  uns  résultent  de  r.iulorité  seule  de  la 
loi;  les  autres  naissent  d’un  fait  personnel  a 
celui  qui  se  trouve  obligé. 

Les  premiers  sont  les  engagements  formés 
involontairement,  tels  qne  ceux  entre  proprié- 
taires voisins,  ou  ceux  des  tuteurs  et  des  au- 
tres administniteurs  qui  ne  peuvent  refuser  la 
fonction  qui  leur  est  déférée.  — C.  civ.,  450, 
OiO  et  suiv. 

Les  engagements  qui  naissent  d'un  fait 
personnel  b celui  qui  se  trouve  obligé,  résul- 
tent ou  des  quasi-contrats,  on  des  délits  ou 
quasi-délits;  ils  font  la  matière  du  présent 
litre.  — C.  civ.,  1371  et  suiv.,  1582  et  suiv. 

1.  — Les  engaiiemensqui  se  forment  sans  con- 
vention rcpoaenl  en  réalité  sur  une  convention 
tacite  qui,  par  une  tlctlon  de  l.i  loi,  est  présumée 
iN-unir  tonies  les  conditions  requise.s  pour  la  vali- 
dité des  obli{!alion.s,soit  que  la  loi  Lisse  un  devoir 
ùcelui  qui  s’ubliiie  ainsi  de  se  soumctlre  A une 
nécessité  qu’il  ne  dépend  pas  de  lui  d’éviter,  soit 
que  celui  qui  s’oblige  contracle  volontairement 
un  engagement  formel  nu  profit  d’une  personne 
qui  ignore  que  l’on  contracle  envers  elle  une  obli- 
uation,  il  reste  toujours  un  lien  de  droit  dont  on 
ne  saurait  méconnaître  ni  l’existence  ni  les  effets. 
V.  Delvincourt,  t.  l«r,  p.  116,  t.  2,  p.  117:  Touiller, 
t.  Il,  p.  a,  6,  12  et  suiv.;  Favard,  Quasi-Contrat, 
no  jer  ; Duranton,  1. 13,  iio  629;  Pothier,  Obligat., 
iio^  113, 114  et  123,  et  Merlin,  Hép.,  vo  Motifs  des 
Jugemens. 

2.  — .\insi,  dans  tous  les  cas  où  la  loi  impose 
l’obligation  à une  personne  d’accepter  une  char- 
ge, l’engagement  repose  sur  la  volonté  de  la  loi 
elle-même  qui  supplée  A la  volonté  de  la  par- 
tie. 

3. — Dans  cette  première  classe  des  engagemens 
formés  sans  convention  viennent  donc  se  ranger 
toutes  les  obligations  légales  qui  reposent  sur  cer- 
taines circonstances  de  fait  que  la  loi  considère 
comme  la  base  d’un  droit  déterminé  au  profit 
d’aulrui.  Telles  sont  certaines  obligations  déri- 
vant du  mariage  qui  se  rattachent  A des  principes 
de  droit  naturel,  comme  l’obligation  de  fournir 
des  alimens,  telles  sont  les  obligations  résultant 
de  la  tutelle  qui  n’est  pas  acceptée  volontaire- 
ment, et  en  général  de  toute  administration  qu’il 
n’est  pas  pas  permis  de  refuser  parce  qu'elle  csl 


une  conséquence  directe,  soit  de  lafpialité  de  la 
personne,  soit  d’une  détermination  du  juge. 

4.  — Nous  en  avons  déjA  vu  des  exemples  en 
foule,  et  la  loi  n’a  voulu  rappeler  ici  celle  sorte 
d’enuagcmenl  que  pour  compléter  le  tal)leau 
qu’elle  voulait  donner  des  contrats. 

5.  — .Mais  en  réalité,  loin  que  ces  sortes  d’enga- 
gemens  puis.scnt  être  cunsidéréscomme  des  con- 
trats imparfaits,  ils  sont  au  contraire  aux  yeux  de 
1a  loi  les  plus  parfaits  de  tous  les  conlrafs,  puis 
qu’ils  existent  p.ar  la  seule  force  de  la  loi  elle- 
même,  et  indépendamment  de  toute  déclaration 
de  volonté  de  la  part  de  chacune  des  parties,  qui 
sont  phicées  A i’egard  l’une  de  ratilrc  dans  une 
position  telle  que  tout  refus  d’accéder  A l’obliga- 
tion csl  réputée  impossible. 

6.  — Aussi  l'art.  1370  sP  borne-l-il  A cet  égard  A 
énoncer  que  le  contrat  résulte  alors  de  la  seule 
autorité  de  la  loi,  sans  qu’il  intervienne  comme 
stipulation  formelle  : mais  celle  stipulation  n’en 
existe  pas  moins,  puisque  la  loi  elle-infune  a for- 
mé le  contrat  (jiii  lie  irrévocablement  les  deux 
parties. 

7.  — Mais  le  titre  qui  nous  occupe  est  cons.ncré 
exclusivement  aux  obligations  véritablement  im- 
parfaites, parce  qu’elles  existent  parla  volonté, 
d’une  seule  partie,  indépendamment  de  l’acces- 
.sionde  la  partie  dont  rasscnlimcnt  serait  néces- 
saire pour  constituer  un  contrat  parfait. 

8.  — Le  contrat  manque  donc  en  réalité  de  l’un 
doses  élémens  nécessaires , car  la  loi  n’inlcrviCnl 
pas  ici,  soit  pour  suppléer  au  défaut  de  capacité 
de  la  personne  au  profil  de  laquelle  l’obligation 
e.slcrc('c,  soit  pour  donner  au  contrat  lui-mttmc 
sa  perfection. 

9.  — El  cependant  une  sorte  de  convention 
existe,  non  pas  dans  le  principe  de  l’acte,  mais 
dans  ses  elTcts,  parce  qu’il  est  certains  faits  vo- 
lontaires ou  involontaires  qui  par  eux-mêmes  en- 
gendrent une  obligation  reelle  qui  peut  devenir 
la  base  d’une  action  judiciaire 

10.  — Dans  cette  classe,  on  doit  ranger  en 
première  ligne  tous  les  faits  criminels  dont  le 
Code  civil  n’avait  pas  à s’occuper,  parce  que  leur 
a|)précialion  appartient  A une  autre  juridiction  qui 
est  réglée  par  un  code  particulier,  le  Code  d’insl. 
crim. 

11.  — En  matière  criminelle,  tous  les  droits  de 
la  partie  civile  reposent  en  effet  sur  un  engage- 
ment qui  s’est  formé  sans  convention,  et  pour  le- 
quel aucune  convention  ne  pourrait  même  être 
formée. 

12.  — C’est  au  Code  d’insl.  crim.  qu’il  faut  se 
reporter  pour  connaître  les  ctfeU  d’uu  pareil  en- 
gagement en  ce  qui  conccruc  l’exercice  des  ac- 
tions de  la  partie  lésée,  qui  se  constitue  partie 
civile  devant  les  tribunaux  criminels. 
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13.  — Qunnl  aux  (IroiU  de  relie  mftinep;irlic  Ir- 
*re,  consldrrus  sou»  le  r.appürl  de  la  juridldJon 
ritile,  ou  roidre  alor»  dans  U*  prinripe  «eiieral 
nue  po«e  l'art,  mi,  C.  clv„  dufpiel  II  r»*9iiUc  que 
Tout  lait  quelconque  de  riiommc  qui  cause  à au* 
IruI  m»  dominaue.  obllac  celui  par  lafaule  duquel 
il  est  arrivé  a le  réparer. 

U.  — Au  resle.  c'esl  là  le  principe  qui,  devant 
toutes  les  jiiridicljona , domine  l.a  matière;  et, 
quel  que  »oil  le  ju«e  saisi,  H devient  souverain 
appréciateur  du  domma«e  itonl  llllxela  répara- 
tion en  réglant  les  domnmsfcs-inlèrCU  en  raison 
du  préjudice  qui  a été  smilVert. 

^5.  _ Mais,  eu  droit  civil,  on  devait  coURliliTer 
avant  tout,  indépi’ndanmientde  tout  fait  domma- 
geable, certaines  eirconstanrfii  de  fait  oui  peuvent 

créer  entre  les  parties,  quelquefois  a l'iusu  de 
toutes  deux,  mais  toujours  à rinsu  de  l’une 
dVlles,  une  oldigativii  positive  cl  reelle  qui  est 
p.irenc-ni«'iue  parfaite,  et  qui  produit  tous  les 
effets  du  contrat  ou  de  la  convention  volontaire. 
Tæ  sont  le*  quasi-contrats  , qui  ont  préelscmenl 
reçu  celte  dénondn  dion  pan  e qu’ils  présenlcid 
toutes  les  apparences  d'une  couvcniion  volon- 
taire résullanid'un acconl  tacite, et  qued’aillcurs 
ils  produisent  tous  les  effets , loulcs  les  eonsc- 
queneesd'im  contrat  Irrévocable. 

CH.XPITRK  I»REM1ER. 


DRS  QUiVSI-CO.VTaATS. 

1371.  Les  quasi-conlrals  sont  les  faits  pii- 
rement  volontaires  de  rhonmic,  dont  il  rc- 
sulle  uu  engageimMil  quelconque  envers  un 
tiers,  et  quelquefois  au  engagement  récipro- 
que (les  parties.  — 0.  civ.,  15^18  1®,  1370,  137- 
el  suiv.  ; — Inslil.,  de  Obligntione,  quasi  ej- 
eon  tractu. 


1 _ h'apré*  la  déliniüon  même  que  nous  ve- 
nons de  donner  du  Quasi-t  onirat,  on  voit  que 
cette  sorle  d’obli«.alioii  est  ainsi  nommée,  parce 
qu'elle  constitue  un  rouirai  imparfait  a I egard 
des  parties  considérées  dans  leurs  rapports  réci- 
proque». mais  qu’il  n'cri  est  pas  moins  enlicr  cl 
iwrfait  aux  veux  de  la  loi.  parce  qii  U existe  un 
/ail  qui  lie  lôid  au  moins  l'une  des  juirltes  a J ô- 
gard  de  raiitre,  encore  bien  que  celte  dernlere 
n’alt  donné  elle-iufMiiCBurunassenîlmcrd  direct 
au  contrai.  V.  Pelvlucourt,  1. 3,  p.  £21;  I oui  lier,  1. 2, 

l^.4V2oel‘2»;F.•lVnrd,v<•()^(^l*M■on^rat.ne»^e^2,8 

et  9;  l)iiranl«m,  t.  lo.n<w  2Jet27, 1.  13,  n®*  et 
s«ilv.-,  Pofhicr.Oà/fffal.,  H3ettl.v.ct  Merlin, 

/lêp..v«  Ôuaxf-f'onlrnf.  . . 

2 — La  convenllon  résulte  alor.*,  ainsi  que  nous 
venon!^  de  t’expliquer,  d'une  sorte  d'aceont  larde 
qui  conslîtiierull  un  contrat  formel,  » il  y avait 
preuve  (lue  cet  accord  existe  mciue  tacHeiiieid, 
en  sorte  que  ce  qui  mauque  à la  perfeciion  du 
eonirat,  c'est  précisément  cette  |)rcuye  ou  ee 
commencement  de  preuve  (|ui  pourrait  «t:ddir, 
que  cet  .iccord  a réplfement  existe. 

3 — Quel  que  soit  le  fait  «iir  lequel  porte  le 
üuasl-conlral.  il  faut  au  moins  que  rime  «les  par- 
ties ail  ianuré,  soil  le  fait  lul-méme,  soit  leM‘ir- 
eonslances  qui  pouvaient  lui  foire  produire  un 
effet  légal,  car  si  die  en  a eu  counalssance.  elle 
aura  donné  par  son  silence  même  une  at>proba- 
tion  qui  sullU  pour  Imprimer  à l'acte  le  caractere 
d'une  convention  p.nrfuile. 

— Alors  H n’y  aura  plus  à appliquer  les  prin- 
cipe» qui  régissent  les  quasl-conlraU,  mais  ceux 
qui  noient  (es  contrats  ou  obligations  convention- 

" a!  - Il  était  donc  assez  dilllcile  de  préciser  par 
une  dénnlilon  leelmique  ce  que  cVlad  que  le 
quasl-coidral  qui  peut  ainsi,  par  une  nuance  pour 
ainsi  (iire  imperceptible,  pa»ser  immédiatement  à 
l’état  de  contrat  parf.xil.  , ^ 

6.  — Aussi  la  lui  S’i’sl-elle  bornée  à prow'iler 
par  de»  exemple»,  en  choisissant  les  deux  fans 
saillans  qui  pouvalcnlleplns  eonntmnementconB- 
tiluer  le  quasi-contrat.  —1“  La  gérance  volontaire 
de  l’affaire  d'autrui,  ou  celle  espèce  de  uj.indai 
connu  en  droit  sous  le  nom  de  ncflononitn  ges- 
for.  — 2°  Le  paiement  de  ce  qui  n est  pa»  dd  C* 
qui  conséquenimenl  est  sujet  à répétition. 


7.  — Mai*  il  C*t  d’aulres  circonstances  dans  les- 
quelles le  fuU  d’une  partie  constiluc  à l‘ég.ard 
<ie  l'autre  partie,  et  à l'insu  de  celle  dernière, 
une  (»hligallon  qui  forme  entre  elles  un  quasi- 
contrai. 

8.  — A cel  égard  U appartient  .au  juge  d appré- 
cier le*  fait»,  d'en  délermiiicr  te  caractere,  et  de 
déclarer  si  en  effet  II*  ont  eu  pour  conséquence 
de  former  entre  le»  {mrlics  un  lien  de  droit  mCiut^ 
Imparfait, et  de  décider.d’apri‘8  les  clrconslanres 
s'il  CT!  résulleune  obligation  réelle,  el  quelle  sera 
l’étemlue  de  cette  tvidigaiion. 

1373.  Lorsque  volonlaireinenl  on  gère 
ralfairc  <r:nunii,  soit  que  le  propriétaire  con- 
naisse la  gestion,  soit(|u'il  1 ignore,  celui  qui 
gère  i^oiilrafle  rengagement  tacite  de  conli- 
mier  la  gestion  qu'il  a commencée,  et  de  l’a- 
chever jusqu’à  ce  que  le  propriétaire  soit  en 
état  d'y  iKmrveir  liii-mèine;  il  doit  se  charger 
égnieinent  de  toutes  les  dépendaj|ces  d^  celle 
même  affaire.  — (À.  civ.,  11.37, 1573  h 1373. 

Il  se  sonniel  à toutes  les  obligations  qui  rt*- 
sulleraienl  d'un  mamial  exprès  que  lui  aurait 
donné  le  nrouriétaire.  —0.  civ.,  lîisi,  1991  ei 
suiv.;  — L.  Il,  ff.,  df.  Neaoliis  ge^tia:  L.  i, 
C.,  de  Usuris:  Inslilul.,  ÿ 1,  de  Obligat.  quœ 
ex  delieto  n«.vcM«/ur. 

1373.  Il  est  obligé  de  continuer  sa  ges- 
tion, eiicorei 'lue  le  matlre  vienne  à mourir 
avant  (pie  l’affaire  soit  consommée,  jusqu'à  ce 
que  rhérilier  ail  pu  en  prendre  la  direction. 
— C.  civ.,  157i  el  1991;  — L.  Id  u/lim.,’  L.  3, 
IM  pr.  cl  li;  L.  :2l,  § 2,  ff.,  de  yegotiia 
gratis. 

137  A.  Il  est  U iui  d'apporter  à la  gestion 
de  t'affaire  tous  les  soins  (i'uu  Imn  f«*re  de  fa- 
mille. — É.  civ.,  1137- 
.N(‘amnoins  les  circouslances  qui  l’oiU  con- 
duit à SC  charger  de  l’affaire,  jæirveiil  autori- 
ser le  juge  à iiiodénT  les  dommages  »*l  iiile- 
rèls  <|ui  résulb.Taienl  des  fautes  ou  déjà  né- 
gligence du  gérant.—  E. civ,, 1119,  1582  el 
1992  : — L.  1 i,  IT.,  de  A'cÿolii*  geatis;  L.  3 , 

§ 9,  ir.,  cod.  tu. 

i;i7«^.  Le  inailre  dont  l’affaire  a été  bien 
adminislrée,doU  remplir  les  engageiiieiiLs  que 
le  gérant  a contractes  en  son  nom,  riuilemiii- 
ser  de  tous  les  engagements  personnels  qu'il 
a pris,  el  lui  rembourser  toutes  les  dé|M‘nS(*s 
utiles  ou  nécessaires  qu'il  a faites.  — C.  civ., 
86!  el  suiv.,  L’iSI,  1998  el  suiv.  el  2173,  — 
L.  10,  t«  pr  . ^ 2 ; L.  1 ef  ultim.;  L.  2 cl  3, 
ff.,  de  Impensis  in  rea  dotales  factis. 

I.  — Le  contrat  de  nepofioruw  gestor,  dont  les 
art.  1372  à 1373  déterminent  le*  elnds,  est  l'exthm- 
liou  d’un  véritable  mandai  qui  éublii  entre  celui 
dont  raffairc  est  gérée  el  celui  qm  en  prend  la 
gestion  le*  rapport*  du  mandant  au  mandaialre; 
en  sorte  qu’d  H»  résulle  pour  chacun  d’eux  des 
ohliuation*  réciproque*.  V.  Delvlncuiirt , l.  3, 
p.  222  ; Touiller,  t.  H,  p.  34, 38  et  SUIV  ; Kav.ird  , 
Hospice,  seel.  1",  S 3.i»o7,  el  C>iirtjf-fV)n- 
trat  II'»*  3,  4.  9 et  SUIV.;  biiraidon . 1. 13.  ii®*  633 
el  suiv.;  Polluer,  Mandai.  n<>»  29.  180,  199  et 
suiv.,  el  Obligat.,  n®»  113  el  U.v,  i-t  .Merlin,  llep  , 
vis  ooaxMonlralet  ('assaUon,^,  lO. 

a — Cepeudanl  U faut  remarquer,  relalhement 
aux  quasM-oii Irais,  que  Pari.  137aaconfondu  deux 
esp»*cc»  parfaUemenl  disllncles,  car  si  on  le  pn'- 
naît  dans  sa  généralité,  il  supposerail  qu’il  y a*lm- 
pleiueiitquaM  contral  lorstpie  celui  doul  on  gère 
l’affaire  a eormalssance  de  celte  geslloii,  tandis 
que  dans  la  rigueur  du  droit  le  quasi  conlr.xl  doit 
cesser  à riusiaiit  même  où  la  personne  dont  un 
gère  l’affaire,  avant  connaissance  de  ce  fait,  no 
prend  pas  aussiiôt  Ionie»  les  mesures  propre»  à 
faire  cesser  celle  indue  gestion. 

3 — En  effet,  elle  donne  alors  à la  coîivcntion 
qui  s’est  formée,  sinon  un  as.ienliiiienl  exprès,  au 
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iiioing  linc  adhésion  lacile  <|ui  doit  «ulUrc  iiuur 
rendre  à son  t'garü  le  cunlral  parfail. 

4. — Il  est  vrai  que  celte  confuslun  était  sang 
nauftor,  puisque  les  conséquence»  iê!<tales  seront 
le<  memes,  mais  il  n en  était  pas  moins  utile  de 
Lx**i*^É  celle  circonstance  était  en 

l'aai*lenoe  du  <|iiasi- 
rcuie*^^’  *^^****^^*’^  •^®***‘  abstraction  nyuu- 

comme  le  quasi-conlral  produjl 
}«  I r « V-n*'[P  réelle,  il  impor- 

lait  peu  en  dWlnllive  de  considérer  la  «es'ioii 
>üionlaire  ou  I ottlce  du  ncyotionmi  «/cslor  à la 
fois  sous  I un  cl  l uiilrc  rapport. 

pi  eml  voloDlairemeiU  la 
qe,  lion  de  I affaire  d autrui  sans  y éire  autorisé 
cofilracte  par  cela  même  une  otiliualioii  ii'elle 
Clin  porte  cxclushcmenl  sur  la  cliose  iiidénen- 
•lammcnl  du  propriétaire  à qui  elleapparticnl 
qui  aura  toujours  droil  d'intervenir  iM>ur  éviter 
les  abus  qui  pourraient  être  cuinmis , mais  oui 
•‘‘ux  c;ho.<es  leur  cour?. 


V — . ••■‘w.A  » ,aia»wi  <tu\  riiu.'^eMeur  cours, 
parce  qii  en  sa  qualité  de  proprietaire  il  recueil- 
lera les  avantages  d'une  bonne  t'psijon, 

7.  — Maie  par  cela  seul  aussi  qu'un  liers  se  sera 
emparé,  sans  droit  iiiqualîié,  de  rndmiiiisirulion 
de  ta  chose  d autrui,  il  aura  contracté  l obliKalion 
rigoureuse  de  bien  administrer;  en  sorte  oii'il 
pourra  èire  déclaré  responsable,  suivant  les  Vir- 
cmnslances,  ntéine  du  plus  léyer  dommage  qui 
aurait  6 é commis  par  sa  faute  ou  sa  né«||:/ence 

8.  — II  n y a lieu  d’ailleurs  au  contrat  lni|»arfail 
du  negohontnt  ge.%lort\uc  si  le  aérant  voloiiünre 
a la  connaissance  parfaite  qu'il  n a aucun  droit  à 
exercer  sur  in  chose,  car  s'il  prétend  fdre  pro- 
prietaire de  ce  qui  ne  lui  apparlicnl  récHement 

à d'autres  principes,  et  le 
véiiUhle  propriéuire  n'n  d'autre  recours  à exer- 
cer que  I action  en  revendication  coiilre  le  nro- 
pnélairc  apparent.  Un  peut  à cct  éuard  se  rennr- 
avons  dit  en  discutant  les  droit» 
de  1 heritier  apparent.  V.  C.  ch.,  ait  767  et 
«uiv.  ’ ' “ 

y.  — Nous  devons  donc  considérer  ici  le  qua«l- 
contral  seulement  dans  ses  rapport.s  entre  celui 
qui  «erc  pour  autrui  et  celui  au  prullt  diiuiiel  la 
eesUon  » opéré  a son  propre  lusii. 

çaard  du  qcranl,  le  contrai  est  tout 
aussi  parfait  que  s il  résultait  «l’une  ctmveiilioA 
forme  le  passer  avec  le  vérilahie  propriétaire  au- 
quel Il  est  tenu  de  rendre  cnmpie  de  sa  ifcs-lion  , 
bulles  Iw  fois  que  ce  compte  lui  sera  de mniidé. 

II.  — Sj  11  administre  mal,  il  est  tenu  de  répon- 
Intéroî/^  '““uvaUe  «estion  par  des  domiim^nîs- 

I ne  profile  pas  pour 

lui-mème  des  amélioration»  falles  à la  chose  à 
raison  desquelles  il  ne  lui  e.‘‘l  dù  aucune  récoîii- 
pensç. 

13. — Mais,  en  tout  état  de  cause  , on  doit  lui 
tenir  compte  A lul-méme  comme  A un  manda- 
taire de  toutes  les  dépense»  utiles  ou  nécc.^sai- 
rcs  uu’il  aura  falles,  pourvu  qu'elles  aient  réclle- 
menl  profilé  à la  chose,  soit  en  lui  doimanl  une 
plus  iiramle  voleur,  «oit  en  prévenant  une  détério- 
ration iinminenle  q^ul  aurait  nécessairement  dirni- 
nuu  la  valeur  cireclive  de  lu  chose. 

V**  T reste,  le  negnliorum  gestor  ou  uéranl 
volontaire  »c  met  dans  une  condition  telle  qu’il 
aura  tout  à prouver. 

<3.  — Ce  serait  donc  a lui  de  s'imputer  de  n’a- 
vuir  pas  pris  les  précuiiUuiis  nécessaires  pour 
pouvoir  établir  par  une  preuve  positive  quelle 
reelle  «le  la  chose  ou  son  élat  ina- 
luriel  lorsqu  II  en  a pris  radmmislration. 

^ 10.  — Sans  doute  il  ne  pourra  représenter  des 
çtau  réguliers,  des  évaJijiilions  légales,  puisiiu’il 
lui  sera  inipossible  de  procéder  cunlradictoire- 
mciil,  car  alors  il  y aurait  entre  les  parties  im 
contrat  parfait  ; niais  il  n'en  doit  pas  moins,  sui- 
vant les  ciri*oiisianccs  et  dans  son  propre  intérêt 
»c  ménager  le  moyen  de  produire  de»  étals  qui  ! 
pour  être  irréguliers,  n’en  auraient  pas  moins 
uneecriaii.c.nulorité  s'ils  avau  ut  été  dressé»  de 
nonne  fol  cl  avec  les  précautions  requise». 

t7.  — Au  surplus,  tout  ce  qui  se  rapporte  aux 
Quosi-conlrals,  et  spécialement  à l'action  contre 
le  negotiorum  pwlor,  s«  réduit  à de»  question» 


falt*^**'*  domaine  exclusif  du  juLe  du 

’^voirsl  le  gérant  vo- 
loiilaire  a hien  ou  mal  administré  ; s1l  a apporté 
a la  (H)ijservalion  de  la  cIiok*  les  soin»  d’un  bon 
pere  de  famille,  s’il  l'a  conduite  avec  le  rcle  d'im 
propnélHire  intelligent  qui  met  hoii  ordi  e A »e» 
propre»  niTaircs. 

secondaire» 

-.'V’  wll  M ® amélioré  la  chose,  de  telle 

nl*[  * ‘‘^■"‘«pense  de  ce  dont  elle 

aprofiii.  au  détriment  de  sa  propre  fortune; 

, s d ne  l’a  pas  laissé  dépérir,  soil  par 

»a  uégligeiice,  soit  par  son  incurie. 

21.  — SI  l'atfaire  a été  bien  administrée,  le  con- 
trat reçoit  sa  pleine  et  eiillere  exécution  jmmue 
dans  ses  dcridiye»  conséquent  s,  comme  »i  le 
uuiiüat  avait  été  regiiliérenienl  donné. 

Aiissi  I art.  1375  déclare-t-il  que,  dan»  ce 
cas,  le  iiinitru  tloit  remplir  les  enuageniens  que  le 
gerant  a contracte»  eu  son  nom. 

« **  résulte  pas  qu'il  puisse  se  dé- 

rolMT  a l evlciilimi  des  etigagemeiiH  qui  auraient 
I^ntraclé»  lorsquel’nüimnisiratioii  aétc  mau- 

“■  A egard,  il  faut  considtTcr  l'inlérét  des 
tiers  et  lunalure  particulière  de  la  convention  qui 
sera  intervenue  «mtre  eux  et  le  gérant  volontaire. 

23.  — AliiM  lesjijge»  pourront,  suivant  les  clr- 
coriîitancos,  accoi  tler  ou  refuser  aux  lier»  l'ac- 
lioji  qu  Ils  prétendraient  avoir  contre  le  vérilahle 
proprietaire. 

36.  — .Mais  en  général  toute  obligation  contrac- 
tée pour  la  chose  elle-même  devra  être  exéi'utée 
nu  profit  de.»  tiers  de  lionne  fol  parle  véritable 
propriétaire,  sauf  son  recours  contre  celui  nui  a 
ma!  géré:  car  le  véritable  propnéinfre  est  lui- 
meiiie  en  faute  vis-à-vis  des  tiers  pour  avoir  alian- 
donne  a autrui  la  gestion  de  ce  qui  lui  apoarte- 
natt.  ' 

le  contrat  de  negotiorum  ges- 
i/o  ou  de  gérance  volonlairen'étaiU  parlul-meme 
ou  un  ycrltnblc  mandai,  c'est  au  titre  qui  traite 
de.’*  obiigations  du  mandataire  et  du  mandant  que 
nous  devons  renvoyer  pour  la  ciuttun  des  rno- 
nuiiieiis  de  In  jurisprudence. 

1 3«0.  Celui  qui  reçoit  parerrenrou sciein- 
nienl  ce  qui  ne  lui  est  pas  dù,  s'oblige  h le  res- 
tituer A celui  de  qui  il  l'a  indûment  reçu.  — 
t.  civ,  1109.  IHO,  1131,  12rw,  1301,  1377  et 
stiiv.él  — L.  7,  IT.,  de  Cortdictione  iude- 
bili : L.  59,  (T.,  de  Obligat.  et  action. 

I3yy.  Lorsmi'une  jiersonne  qui,  par  er- 
nuir,  se  croyait  uébilrice.a  acquitté  une  dette, 
elle  a le  droit  de  r<'“pétllioii  contiv  le  créan- 
cier. —C.  civ.,  1370. 

Neanmoins  ce  droit  cesse  dans  le  cas  où  le 
crcancier  a supprimé  son  litre  par  suite  du 
paiement,  saiil  le  l ecoiirs  de  celui  qui  a pavé 
contre  le  véritable  débiteur.— L.  I,  § 1;  L.  17, 
tf-ide  rondictinne  inrfc6i/i  ; L.  1,  C.‘,  corf.  fif. 

13«  M.  S'il  y a eu  mauvaise  foi  de  la  part 
de  celui  qui  a reçu,  il  est  tenu  de  restituer, 
tant  le  capital  que  les  inlérèlhoii  les  fruits,  du 
jour  du  iMilemeiil.  — G.  eiv.,  519,  ri50,  583, 
38-1,  801,  1379,  1381,1035,  imi7  et  iiOi  ; — 
h'  ^ rondicf.  i>irfc6. 

^ 1370.  Si  la  cbus<*  indiimeiit  reçue  est  un 
jimueuble  oii  un  meuble  cor|>oreI,  celui  qui 
l a reçue  s'oblige  à la  restituer  en  iialims  si 
elle  existe,  on  sa  valeur,  si  elle  est  périe  ou 
deteriorée  par  sa  Taule;  il  est  même  garant 
de  sa  jierte  par  cas  fortuit,  s’il  l'a  reçue  de 
mauvaise  foi.  — C.  civ.,  1U8,  130iM378  et 
1^5;-L.t)i,  inpr.,  et  § 1;  L.  13,  §5,  de  Rei 
vindtcationc. 

i:iNO.  Si  celui  qui  a ri‘çii  de  bonne  foi.  a 
vendu  la  chose,  U ne  doit  restituer  que  le  prix 
de  h vente.— C.  civ.,  ti38,  li40,  lO.*»  et 
•— L.  20,  (I  12,  fif.  ; L.  63,  ^8, 
tndeb. 
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1381.  Celui  auquel  la  chose  est  restituée, 
<luil  t»*nir  compte,  même  au  pt)sse5^iir  de 
mauvaise  foi,  (le  toutes  les  ilé‘peiises  Ui‘Ces.sai- 
rt‘S  et  utiles  qui  ont  été  faites  pour  la  coiiser- 
\attoii  ili*  la  chos*\— C.  civ.,  1575,  1578,  1H8<», 
18,40  et  il0:2  — L.  «,  $ 5,  II.,  de  Segotiis 

gestis. 

I.  — Nous  avoB*  vu,  sous  Tari.  1238,  C.  clv.,  que 
tout  paiement  suppose  une  detlo,  et  <pie  ce  iiul 
été  payé  wins  être  du  esl  sujci  À répétition,  it’mi 
cette  ronséquence  qu'il  se  Innne  entre  celui  qui 
paie  ce  qu’il  ne  doit  pas  et  celui  qui  reçoit  ce  qui 
ne  lui  est  pus  dû  tmeimrle  île  eoitvciilton  résiil- 
laul  du  fait  même  de  riiulû  paieimmt.  V.  Delviu- 
roiirl.  t.  3.  p.  223;  Touiller,  1.  6,  p.  122  «>l  HUiv., 
I.  II.  |).  70,  72  et  76;  Fflvanl,  Erreur,  et  7, 
et  (/ua$1lON/ia/, n<»  (2;  Durnntmi,  i.  I3,lil.  6. 
«0662;  l'üthler,  i*ret  de  comomjdion,  nw»  is>.  146 
cl  suiv.,et  Merliii,/lep..  vo  SaWr  immobilière,  S 7. 

*•  Ces  etfets  de  celle  coiivenlion  peuvent  être 
divers,  suivant  les  cirt'onstanees  qui  onlnccoin' 
pamié  rindû  puieinent. 

*•  — C’art.  12M  iui-inéme,  qui  réule  le  principe, 
avait  déj<\  élaMI  une  eveepiion  au  sujet  des  ohli' 
galions  naturelle»  dont  le  pal.’ment  ii’esl  |M'ird 
•ujel  à reslltutiuii  lorstju’il  a été  opén?  volonlalrc- 
menl. 

4.  — Noua  en  avons  expliqué  les  mutifs.  Une  au- 
tre evcepiiou  est  élahlie  par  les  art.  1377  el  suiv., 
et  elle  est  déterminée  j».ir  la  qualité  qu’aiir.iil  eue 
celui  qui  a reçu  le  paiement,  parce  qu'étant  h'-iri- 
lime  cr»*ancier  de  U chose  même  donnée  en  paie- 
ment, il  l’aurail  reçue  de  hoime  foi. 

5-  — Mai»  celte  ilouble  circonslani'e  elle-même 
ne  sutUt  pas,  et  si  les  choses  sont  encore  entières, 
si  le  créancier  peuléire  replacé  à l‘*Vard  du  véri- 
table déhiP'ur  dan»  la  position  où  U était  au  nio- 
mnil  où  le  paiement  a eu  lieu,  alors  la  restitution 
doit  être  effecluée. 

6.  — II. lis  si  les  choses  ne  peuvent  plus  être  re- 
mises dan»  le  même  étal,  alors  le  dnill  à la  répé- 
tition cesBi'.  et  il  ne  reste  plus  h relui  qui  a payé 
par  erreur  que  d'exercer  le  droit  de  suhri>ualiun 
qui  résulte  nmtr  lui  du  fait  méniedii  pnirineiit. 

7.  — X eel  éaard,  l’art.  1377  sîKnule  seulement 
roiome  exception  a la  réKle  le  cas  oii  le  rrénucier 
a supprtrué  sou  titre  par  suite  du  puieinent. 

8.  — tl  celle  clrronslanre  en  elfel  émit  à signa- 
ler parce  que,  s'auissaiit  d'un  fait  personnel  au 
créancier  lui-mème.  ou  aurait  pu  lui  opposer  qu'il 
était  en  faute  pour  avoir  supprimé  le  litre  de  la 
créance. 

9. — .Mal»  la  réponse  eût  été  facile,  car  cette  sup- 
pression n'étaiii  que  la  conîw*<jueiu‘e  du  paieinenl, 
(levait  être  réuuti^.e  le  fait  de  celui  qui  avait  opé- 
ré le  paiement. 

10.  — Ou  rentrait  donc  alors  dans  le»  principe» 
généraux  ; et,  en  effet,  il  faut  déciderqiie  toutes 
les  foi»  que,  par  suite  du  paiement,  le»  droits  du 
cré.aticier  contre  le  déhileur  auront  éUi  compru- 
nd».  ce  sera  k celui  qui  a fait  à tort  un  paiement 
qu'il  ne  devait  pomt  faire  d'en  supporter  le» 
conséquences. 

II. —  SJ,  par  exemple,  les  sûreté»  qui  éialenl  al- 
lachees  à la  créance  ont  péri,  telles  qu'une  ins- 
cription liypidbéralre  qui  n'aura  pas  dû  être  re- 
nouvelée, ou  toute  aulre  circonstance  mmiblalde, 
telle  encore  que  l’insolvaidltté  du  détuleur,  surve- 
nue depuis  le  paiement,  dans  ces  diverses  hypo* 
thèse»  el  autres  semtdabics.  Il  y a un  fait  doioma- 
ueahiede  la  pari  de  celui  quia  opéré  le  paicmenl, 
êt  consénuemincnl  il  sera  détdaré  non-recevahie 
dans  sa  (femande  en  reslilulion. 

12. —  Alors  s'éJéve  contre  lui  une  exception  qui, 
sans  at'aquer  son  droit  à la  répétition  dans  son 
princlp(‘,  te  délniil  néamnoin»  dans  scs  ronsé- 
ijucnce»;  car  t'U  n’avait  pu»  payé  ce  qu'il  ne  de- 
vait pas,  mai.»  ce  qui  était  réellement  dû,  le 
créancier  aurait  pu  faire  se»  dlliyence»  {mur  oh- 
tonir  »on  paienieiil  du  véritable  déhitrur. 

13.  — En  opérant  donc  la  lilnTation  d’autrui, 
même  par  erreur,  il  s’est  trouvé  placé  sous  la  di»- 
putiUon  de  l’art.  1236  qui  permet  en  eifet  ce  mode 
de  paiement,  élit  ne  peut , à raison  de  l’erreur 
par  lui  commise,  exercer  son  action  en  répétition 
qu’auunt  que  les  choses  seront  demeurée»  eo- 


tb're».  ctqu'ainsi,  le  créancier  n’aura  point  à souf- 
frit'  de  prciudice  à raison  de  celte  fausse  libéra- 
tion dont  Terreur  ne  peut  pas  lui  être  imputée. 

H.  — Il  faut,  en  effel,  pour  première  condition, 
«ne  le  créancier  ail  reçu  de  bonne  fol,  car,  s’il 
était  de  mauvaise  foi,  il  ne  peut,  sous  aucun 
texte,  se  dérober  à U nécessité  (l'une  juste  resti- 
lulion. 

15.—  Kl  en  îiénéral,  celui  qui  a reçu  de  mau- 
vaise foi  ce  qu’il  savait  ne  pas  lui  être  dû,  se  rend 
cmipabh'  d'un  quasi-délit  déterminé  qui  pourrait 
enlniiiier  contre  lut  ruppiicalion  de  dummaqes- 
hiléi'èts.  et  conséquemmenl  il  sera  tenu  de  la 
resüliilhm  avec  les  coiidiliomi  le»  plu»  rigoureu- 
ses. 

iü.  — Noua  relroiiverons  donc  ici  le»  disUnc- 
fions  «{lie  nous  avons  dé  6 fuile»  en  diverses  cir- 
com>lance»  entre  le  possesseur  du  hotme  foi  cl  le 
possesseur  de  nniuvaisc  foi. 

17.  — I.e  pt»»scsfeurde  bonne  foi  fait  les  fruits 
seins,  et  coii»«'H|uetMncnl  il  n'esl  tenu  d’aueuiie 
reslitulnm  en  ce  qui  concerne  le»  fruit»  et  inté- 
rêts échu»  ljusqu'au  jour  de  la  demande  en  resti- 
tution. 

18.  — Le  imssesseur  de  mauvaise  fol  doit  les 
fruit»  et  inlêrfd»  h partir  du  tour  du  paiement,  et 
Il  est  rigoureuseinenl  tenu  uc  rendre  compte  de 
tout  ce  que  la  chose  a produit  pendant  qu  elle 
était  entre  ses  main». 

19.  — l e possesseur  de  bonne  foi  rend  la  ebose 
dans  Tétai  où  elle  se  trouve,  sau»  détérioration 
volontaire  de  soiifad;  il  ne  doit  aucune  indciii- 
nilé  à raison  de  Tiisaire  qu’U  (ui  aura  fuit,  même 
d’une  maniéré  préjudiciable  a la  valeur  de  la 
chose;  el  s’il  Ta  vendu  il  n’Csl  tenu  qu’à  n'sliluer 
ce  qu’il  a reçu. 

20.  — U’auire  part,  oii  lui  doit  compte  de  toute» 
les  ib'penscs  qu  il  a faile.»  pour  la  conservalioti  de 
la  clio^f  et  pour  sonendiellissemcnt,  alors  iiiiiiie 
que  relie  dépcii.se  n’eût  pas  été  nécessaire. 

21.  — Le  posse»8ciir  de  mauvaise  fol,  au  con- 
traire, est  rt«oumisen>cnt  tenu  de  restituer  ce 
qu'il  a reçu  dan»  Télal  on  il  I'h  reçu,  ou  de  p.iyer 
la  vaicui  qu’elle  repré.«cnlait  au  moment  ou  le 
paiement  a eu  lieu. 

32.  — Ouclle  que  soit  la  cause  de  la  détériora- 
tion un  (le  la  perte  de  la  cho.«e,  il  est  .soimdn  à la 
mêrne(tar;mUe;il  porte  Inpeinedesaniauvaisc  fol. 

2.3.  — Peu  hnporte  donc  qu’il  ail  rendu  la  chose, 
il  u'en  devra  pas  moins  p.iyer  la  valeur  qu  elle 
avait  au  inonient  uii  elle  lui  .vélé  livrée,  s’il  u'en 
:i  retiré  qu'un  prix  inf  rieur  à cette  valeur,  élit 
e.«l  tenu  de  restituer  la  totalité  du  prix  qu'U  a 
reçu  s’il  en  a l eliré  un  prix  plus  élevé. 

ai.  — Celui  i|ui  a Taciiuii  en  reslilullon  peut 
même  revendiquer  la  chose  entre  le»  mains  de 
Tu(’quércur,  si  cct  acquéreur  était  lui-mCmc  de 
mauvaise  fui.  • 

25. — Mai»  lorsque  Tacqiiérenr  a acheté  de  bonne 
fol,  du  proprièlaîre  appanmt,  qui  était  de  mau- 
vaise fol,  nous  avun»  vu,  malgré  ta  dissidence  de» 
arrPlsdoni  lajurispruilencc  n'est  pascncorepar- 
faltcment  fixée,  que  cette  .xcliuii  ne  doit  pas  être 
admise.  V.  T.  clv,,  art.  7C7  à 773,  n<>*  36  el  »uiv. 

26.  — Cepemlanl,  le  débiteur  de  mauvaise  foi 
n’en  a pas  nioiii»  droit , ainsi  <)ue  nous  Tavun» 
déjà  étatili,  à la  restitution  de»  dépense»  nOccs- 
saircs  ou  utile»  qu'il  a fades  jusqu'à  l'oncurrence 
de  la  plus-value  qu'il  a donnée  à la  chose,  siuif 
le  droit  qui  appartient  au  jiij^e  de  prononcer  de» 
domniaues-lnlérêu  à raison  de  la  mauvaise  fol 
même,  et  des  faits  pn'judiclaldes  qui  ont  pu  rac- 
compagner. 

16  £fi  re  qui  concerne  Cindu  paiement. 

27.  — Kn  principe,  la  reconnaissance  de  droits 
tiéréditaire»  qui  est  le  résultat  d'une  erreur  de 
fait  ne  peut  produire  aucun  effel,  elle  ne  peut 
élever  rie  lin  de  nun-recevoir  contre  une  demande 
formée  iilléneurcinent  en  rcstilufinii  de  la  chose 
indûment  perçue.  V.  J.  f*al.  Oouai,  lo  avr.  1840 
(t.  2 1810,  p.  S79), 

2«.  — Lorsque  Tacceplatlon  d’une  succension  est 
déclarée  inillc^  ce  ipil  a été  pavé  par  le»  héritier» 
est  sujet  àrép'dlUon.  V.  J.  Pal.  Cass..  5 déc.  1838 
(1.2  1838,  p.  617' 

29.  — L’acquereur  peut  opposer  aux  créancier» 
hypoüiécaircs  du  vendeur  les  erreur#  commise» 
dans  leur»  bordereaux  de  oollocallon,  lorsque 
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lui,  acquéi'enr,  ii'a  point  ilKuré  h l’ordre,  el  qiio 
ret  ni'dic  est  postt^ncur  à la  vente.  V.  C.  civ.,  art. 
1235,  cl  J.  J^al.  Cass.,  13  avr.  isus. 

30,  — Mai.<  s’il  aélé  préseiil  à l’onlrc,  il  ne  peut 
••<mleMer  les  droits  rrmllanl  pour  le  créancier  du 
bordereau  à lui  délivré.  V.  J.  Pat.  Parts,  31  nul 
1813,  et  Cass.,  25  janv.  1826. 

31.  — Mais  le  «Téiincior  hypotlH'Tairc  qui  n’a 
point  été  appelé  à l'onlre  de»  biens  liypolliénué» 
vendu»  par  exnroprialjun  forcée  n'a'pasun  re- 
cours contre  l'adjudicataire,  alors  que  celui-ci, 
étranger  aux  poursuite#  de  l'ordre,  a payé  réjtu- 
liércmenl  son  prix  , d’apres  le»  bordereaux  de 
collocation. 

33.  — Ce  cniiancler  n’a,  dan»  ce  cas,  qu’une  ac- 
lioii  en  rapport  par  vote  de  tierce  opposUlon 
contre  le»  anires  créanciers  colloqués.  \ . j.  Pal 
Liège,  13  mar»  1833,  el  <7o«.,  0 nov.  1812. 

33.  — l/eiiilüsseiir  qui,  après  un  jirotét  nul,  a 
remboursé  le  inuntnnl  d’une  lettre  de  clmiue  ne 
peul  répéter  ce  que,  dans  riunoranccde  la  nul- 
hlé  du  protêt,  il  a payé  a i porteur,  h;ih»  fraude, 
dol  ou  surprise  de  la  part  iic  ce  dernier. 

faute  du  porteur  qui  a occasionné  la 
millilé  du  prolCl  ne  sulUl  pas  pour  i’uhli^er  à 
restituer,  h litre  de  K'paratimi,  la  somme  qu'il  a 
loncliée  de  l’endosseur  uaranl.  V.  J.  Pal.  l'nss. 
22  mal  1833  et  7 mars  181.1  ;~parde.ssus,  Droit 
romm.,  no  434,  el  Persil,  Lettres  de  change, 
art.  168,  n®  1er.  — V.  aussi  J.  /»a/.  f.'a»».,  28  avr. 
18*0 (t.  2iwop.û4).  ellanote. 

.15.  — Le  clianueur,  qui  en  écbnnae  de  monnaies 
élrantîeres,  u remis  de»  valeurs  franç.nUe»  d'apr^ 
le  taux  auquel  il  u évalué  le.»  monnaies  étrangè- 
res par  lui  reçues  ne  peut,  après  que  le  marche  a 
été  ainsi  exécuté  demander  à l’échani^islc  la  res- 
titution de  ce  qu'il  préiendrnil  avoir  payé  au-<îelà 
delà  valeur  réelle  des  nioiinaies  êlranuères.  V.  J. 
Pal.  Paris,  11  mars  1833. 

2®  HelativemenI  aux  reslilu/ioni. 

36.  — Lor^u’un  individu,  après  avoir  vendu  un 

immeuidc  à un  premier  .-icquéreiir,  le  vend  en- 
Rulle  à un  second,  avec  prome.^se  de  uurantiu  en 
cas  d’éviction  si  celui-ci  vient  à être  évince  cl  con- 
«laïuné  à restituer  le.-  rrull»  au  nremiei'  acqué- 
reur, le  vendeur  est  tenu  de  rimb'inniscr,  bien 
qu’il  ail  eu  pleine  connaissance  de  la  première 
vente,  non  seutenienl  du  prix  principal,  mais  en- 
core des  fruit»  par  lui  reniboiintés.  V.  J.  pal. 
Cass.,  20  aofit  1835,  et  7 frim.  an  XII,  el  8 

frim.  an  XIII. 

37.  — Le  propriélairc  qui  revendique  sa  chose 
don  d'ailleurs  tenir  compte  au  possesseur  de» 
améliorations  utiles  qu'il  y a faite».  V.  J.  Pal. 
Cass.,  15  janv,  1839  (t.  I«ri8;i9,  p.  169). 

38. — La  restitution  «les  litre»  <*st  la  c«>n»cquence 
de  l^iuiulalion  du  contrat,  et  ils  doivent  être  res- 
tituée .avec  tous  les  droit»,  privilèges  et  pré- 
roffalives  qui  y Cdaient  attaché».  V.  art.  1376  et 
1379. 

39.  — A défaut  de  restitution  des  litres,  la  partie 
condamnée  doit  être  tenue,  toujours  en  son  pro- 

Cre  el  privé  nom,  à restituer  le  monLant  des  ll- 
•esavec  les  iniérèt»  échus,  ainsi  que  les  frai»  el 
dépens.  V.  J.  Pal.  Coltnar,  2 avr.  1833. 

CH.\PITRK  II. 

DES  diF:lit»  rr  des  goASi-DLLiT». 

1382.  Tout  fait  <|iie)eonque  de  l'homnie, 
qui  cause  à autrui  iiii  dommage,  oblige  celui 
par  la  faute  duquel  il  est  arrive  h le  réparer.— 
C.  Civ.,  1510,  i:V4«  1®,  1370,  1583  el  suiv.  ; 
C.  inst.  crini,  1;  C,  pén.  , 1,  45i  elsuiv.,  -470; 
— L.  17,  § 5,  et  L.  i5,  IT. , de  Prœscript. 
verb.:  L.  5^,  8,  lib.  44,  fit.  7,  ff*. 

1383.  Chacun  est  res|M>ns;ible  du  d«mi- 
niage  qu'il  a causé  non-seulemeDt  par  son 
fait,  mais  encore  par  sa  négligence  ou  par  son 
impriHhrnce.  — C.  pén.,  310  el  3^0;  — L. 7, 
§8,  ir.,atZ  Legem  aquiliam;  L.  135,  de  Hegn- 
lisjuris;  L.  5.  § 3,  de  Obligat.  et  action. 

1384.  Ouest  responsable  non-seulcmeul 
du  dommage  que  Ton  cause  jKir  son  propre 
fait,  mais  encore  do  celui  qui  est  causé  par  le 


fait  des  personnes  dont  on  doit  répondre,  «>u 
dq>  choses  (ju«‘  l'ou  a sous  sa  garde. 

Le  Itère,  et  la  mère  après  le  décès  du  mari, 
sont  ri‘S|ionsables  du  dommage  causé  par 
letir.s  épiants  mineurs  habitant  avec  eux  ; 

Les  maître.seï  les  cgminetlaïUs,  du  dommage 
causé  par  leurs  domeslicpics  el  préposi^  dans 
les  f«»Bctions  auxtpielles  ils  les  ont  employés  ; 

I.«‘S  iiislituteurs  et  les  artisans,  diidomn'iage 
causé  par  leurs  élèves  et  apprentis  pendant  le 
temps  qu'il»  sont  sous  leur  suruullance. 

La  res{|onsabilité  ci-des.sus  a lieu,  h moins 
que  les  j)ère  et  mère,  instituteurs  et  artisans, 
ne  prouvent  qu'ils  n’ont  pu  empêcher  le  fait 
qui  donne  lieu  à cetle  responsabilité.— C.civ., 
il>o3;C.  prii.,  73  et  74  ; — L.  3,  ff.,  de 
Uis  qui  e/fuderint  vel  dejecerint  ; L.  3,  < 11 
el  15,  de  i^ccidiQ. 

1383.  Le  propriétaire  d’un  animal,  ou 
celui  qui  s'eu  sert , pendant  «ju'il  est  à son 
usage,  est  responsable  du  dommage  que  ra- 
nimai a causé,  soit  que  l’animal  liH  sous  sa 
garde,  soit  qu'il  rùl  égaré  ou  échappé. — C. 
|»én.,  471  14®,  4755®  4®  7"  10®  et  479  5®;  — L 1, 
S f cl  7 ; L.  5,  ff. , »t  Quadrupes  pauperiem 
fecisse  dicatur. 

1386.  Le  propriétaire  d’un  bâtiment  est 
responsable  du  dommage  causé  par  sa  ruine, 
lorsqu'elle  est  arrivée  par  une  suite  du  défaut 
d’entretien  ou  par  le  vice  de  sa  construction. 
C.  pjin.,479  4*  ; L.  6 el7,  S 5;  L.  8,  9 elSi, 
§ 5,  5 el  4,  40  el  cl  45;  L.  44,  ff.,  de  Danxno  in- 
fecto. 

1.  — La  nécessité  de  réparer  le  dommage  que 
I on  a causé  h autrui  cunstHue  une  oblmation 
re«*lle  qui  n^  dérive  pa5,ll  est  vrai,  «l’un  ehspigc- 
niPiit  Roil  exprès  soit  tacite,  mais  qui  n’en  cxlalc 
pas  moins,  encore  bien  que  nulle  convention  ne 
puiMe  exister  entre  les  jinrties,  même  par  une 
llclion  «te  la  loi.  V.  Dolvlncourt,  I.  3,  p.  224;  Tout 
lier,  I.  6,  p.  243  cl  SUIT.,  et  1. 11,  p.  148  et  suiv.: 
favard,  v‘«  Coiombier,  no  a.  Défit  et  f^asi-détif 
no  1er  et  2,  .\ulUtès,  $ 6,  îioft;  Duranlon,  t.  13, 
no  697  el  Buiv.;  Pothier,  Obligat.,  no  117,  el  121  ; 
Merlin  , Rép.,  >o  Quasi-délit,  iio  13,  et  Proudhuu. 
t.  3,  p.  1489  61  1514. 

2.  — Cependant , toutes  les  fois  qu'il  existe  un 
fait  domningeaMe  pour  autrui,  fait  qui  ne  trouve 
pas»a  juslin«-alioii  dan»  i’cxorcice  «l'un  «Iroil  ié- 
gal,  il  en  résulte  n6oes»aîremcnl  une  action  nu 
profllücla  partie  lésée  en  réparation  du  dout- 
maue souffert;  celle  artton,  la  lui  larange  ici  dans 
la  classe  des  quasi-conlrats; 

3.  — C'est-à-dire  qu’elle  est  considérée  plutôt 
dans  sa  conséquence  que  dans  son  principe. 

4. — Dans  son  principe,  cetle  action  ne  pfiil 
être  aRsimilée  en  aucune  manière  à celle  qui  «lù- 
rive  soit  du  contrat,  suit  du  quasl-cunlrat  qui  tou» 
deux  suppo6cnl  une  convention  foniiée,  soit  ex- 
pressément, soit  tacitement  entre  les  parties 
parce  qu'elle  porte  sur  une  chose  qui  fait  la  ma- 
tière du  contrat,  eu  sorte  (lucl’aclo  tout  impar- 
fait qu’il  soit  u'eii  est  pa»  moins  susceptible  de 
rtunir  toutes  les  conditions  nécessaires  p«>ur  nr«‘- 
senlcr  un  contrat  parfait. 

5.  — Mai»  l’obligation  de  réparer  iin  douunnue 
que  1 on  a causé  méchamment  à autrui  ne  peut 
pa*  être  considérée  comme  étant  de  nature  à 
faire  l’objet  d’un  contrat  régulier,  parce  que  la 
loi  » op|K)se  à ce  que  «le  telle»  stipulation»  «piî  se- 
raient aussi  contraires  à ta  morale  qu’à  l'ordre 
public  puissent  avoir  effel. 

6.  — Considérée  dans  ses  conséquences  au  con- 
traire celle  même  ohligation  de  réparer  le  doui- 
ninge  souffert,  pourra  se  «-*unfon«1rc  avec  une  con- 
vcmioii  rê«)lle  parce  qu'il  ne  s’agtl  plus,  alors 
que  le  mal  est  Irréparable,  que  d’accorder  la 
juste  réparation  qui  est  «lue  à la  partie  lésée. 

7.  — C’est  alors  en  effet  que  par  une  nclion  fon- 
«lée  t)len  plus  sur  des  maxime»  ri’cquilé  que  sur 
de»  règles  de  droit,  la  loi  intervient  pour  suppo- 
ser qu’il  eilsle  en  cffel  entre  les  partie»  une  sorte 
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de  ronventlon  qui  est  n^e  de  ce  seul  fait  qo'H  v a 
eu  un  (loinni<mr  soufTert. 

8.  — Ici  le  quasi-contrat  ne  peut  pa«  remonter 
{■lus  haut;  mais  l'uii  suppose  Heuleini’iittiue  les 
parties  re<'Oiinaissant  qu'un  nrt^judicc  a élê  causd 
et  (lu'll  ne  peut  ftre  n'pare  riesormais  que  |»ar 
l’altribution  <ruri6  somme  i Ulre  de  dommaKCs- 
intérAls,  font  entre  elles  une  sti{Milalioii  l.aciie 
qui  tient  de  la  n.alure  du  qu.isH'onlral.  t'uiie  vou- 
lant réparer  le  dommage  qu'elle  a causé,  et  Vau- 
Ire  consentant  à accepter  la  réparation  qui  lui 
cslofTerie. 

9.  ^ On  se  trouvait  alors  nalureltcmetit  re- 
porté, en  cas  de  di.ssidence  , aux  {irtnHpCsque 
nous  avons  développées  au  titre  des  ronlrafi, 
lorsque  l'une  «les  parties  refuse  d'cx«'*riiler  ce  à 
quoi  elle  s'est  nhtiuée  par  la  convention,  ou  fait 
un  acte  qu’elle  s'éliil  iriienlli  de  faire. 

to,— En  efTct,  «Inns  ces  deux  liypolbéses  II  ^ a 
préjudice  causé  à autrui  par  un'fait  volonUfre, 
cl  lorsque,  le  jugi'  in!ei-(M>snnt  son  autorité  vient 
arbitrer  le  doimnnue  en  condamnant  cefui  i|ui 
manque  à la  convention  à payer  à l'autre  partie 
des  doDiniaues-intéréls  il  ne  fait,  comme  nous 
Vavfins  déjAt  retnarqué,  «{u'apnliqiier  à une  con- 
vention nr^uliérement  formée  le  nrinci{»c  uénéral 
exprime'*  dans  l'art.  t38i,  C.  civ,,  dont  les  art.  M46 
et  suiv.  ne  sont  que  de  simples  corolalres. 

H.  — Cependant , quelque  général  qtie  soit  le 
principe  qui  est  exprimé  dans  l'art.  I3(ej.  il  est 
neul  éire  expow^  en  termes  qui  sont  eux-mémes 
trop  généraux,  car  il  est  certains  fatls  «]ui  cau- 
sant à autrui  un  dommauc  et  qui  cependant  n’en- 
trainent  pas  contre  l'auteur  du  domuKitft>unecun- 
«lamnuUon  néee.ssairc  en  «lommaues-intéréts. 

49.  — Il  .vurait  fallu  expliquer  «tans  l'article 
même  que  r'élait  le  dommai^e  caus.i  sans  «Iroit  ni 
qualilé,  c'est-à-dire  sans  un  juste  motif  puisé 
«ians  la  loi  e.lte-méme.  qui  accorde  i ch.irnn  la 
liberté  d'user  de  son  «iroit  comme  il  lui  plail. 

43.  — Il  e.*»!  vrai  que  celle  reslriclion  peut  s'in- 
«liilrc  jusqu'à  un  certain  point  de  la  «ierniére  par- 
tie de  l'nrlicte  qui  suppose  «ni'ii  y a une  faute  im- 
putable à celui  qui  u causé  le  dominante;  or  celui 
qui  exerce  un  droit  n’est  pas  en  faute; 

44.  —Hais  peut-être  le itriiicipc eut-il  dû  à cet 
é{{ard  être  posé  plus  nellement. 

4.1.  — An  reste  toutes  les  distinctions  qui  peu- 
vent être  faites  à ce  sujet  sont  entièrement  aban- 
données 4 la  discrétion  du  jtme  qui  est  appelé  k 
décider  h la  fois,  par  appréciation  des  circons- 
tances du  fait:  — fo  S'il  y a eu  faute  de  la  part  de 
celui  qui  a a^i  ; — 9o  S'il  y a eu  dommage  soutTert 
par  celui  qol  se  plaint;  — 30  Quelle  est  l'étendue 
de  c«  domm.vge  sotifTerl,  et  quel  «loit  être  le  mon- 
tant de  In  somme  qu’il  importe  de  fixer  pour  la 
réparation,  en  se  renfermant  toutefois  «tans  les 
limites  de  la  demande,  car  lejuuc  qui  peut  res- 
treindre les  conclusions,  n'ajanials  le  droit  de  les 
étendre,  il  conunetlrall  alors  un  excès  de  pou- 
voir en  prononçant,  comme  on  le  dit  en  procé- 
dure, tiffrâ  petita. 

46. —  En  principe,  on  doit  donc  rcconnaî're  que 
relui  qui  exerce  un  droit  légilimo  n'est  pas  sou- 
mis à desdommaiies-intérèls  alors  «]uo  1 exercice 
de  ce  droit  porte  «lommnue  à autrui. 

47.  — I)«‘s  qu'il  ne  f.vU  qu'un  acte  tacite  et  qu'il 
se  renfenne  dans  son  droit,  il  ne  peut  rncourlf 
aucun  biàme,alnrs  même  qu’il  userait  trop  rigou- 
reusement de  son  droit  sans  une  véritable  utilité 
pour  lui-même, 

18.  — Tuiitcfois  la  question  pourrait  prendre  un 
autre  caractère,  s’il  avait  ogi  mécliainment,  hai- 
neusement, dans  la  seule  intenlinn  de  nuire,  cl  II 
pourrait  se  présenter  alors  lellerirronslance  dans 
laquelle  le  juge  exerçant  lui-mi^me  le  pouvoir 
«l'Inlcrprétailon  plein  et  enller,  dont  11  est  revélu 
en  semblable  matière,  décidera  que  l'exercice  ré- 
gulier «l'un  droit  peut  constituer  envers  autrui  un 
tort  réparable  par  une  condamnation  en  domma- 
ges-intérêts. 

40.  — .Mais  c'est  là  une  exception  à laquelle  11 
serait  dangereux  de  donner  de  Vextenslon.cepen- 
«tant  elle  est  admise  par  la  Jurisprudence,  comme 
nous  aurons  occasion  de  le  vcnllcr  en  plusieurs 
circonstances. 

20.  — Noua  ne  voulons  en  citer  ici  qu'un  exem- 
ple tiré  delaprocéilureen  rappelant  que  diverses 
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décisions  ont  déclaré  que  la  i>arl}e  qui  interjette 
un  appel  dans  la  seule  intention  ■!<•  nuire,  peut 
êire  ctuulamiiée  4 raison  de  ce  fait  se«il  4 «les 
«l«>mmnges'intérêts. 

‘il.  — line  telle  déci.«ioii  n'est  pas  sans  «toute  à 
Valth  d’une  jtiste  eriliqut*,  car  considérée  en  clle- 
in«'iiie,  elle  est  coidraire  aux  vérUuliles  principes 
mais  le  vice  dont  elh*  est  frappée  se  tnvuve  efTacd 
parcelle  omnipotence  dont  le  juge  est  invesli  à 
r«^gard  de  l’appréclalion  des  faits. 

94.  — A«issi  en  malière  de  domm.agcs-intérèls 
«loit-on  toujours  en  rcvtMilr  4 cette  règle. 

23.  — C'est  au  Juge  qu'il  appartient  «l'apprécier 
les  faits  et  «le  déclarer  s’j!  y a lieu  ou  non  4 «iom- 
mages-iniérêls. 

2*.  — Mai*  quelque  étemUi  que  soit  son  pouvoir 
A cet  égant,  U ne  peut  prononcer  les  dommages- 
inl«‘rêls  qu'.npr«‘S  avoir  «-tahli  en  fait  et  «lu'il  y a 
eu  «lumnnge  h«»utTerl  cl  qu’il  y a eu  faute  de  la 
part  de  celui  «pd  a causé  le  dommage. 

25.  — Le  4iommagce.tuné  involontairement  n’en 
est  pas  moins  sujet  à réparation  ; car  ch.xnin  est 
responsable  de  ses  faits  volonUiin's  ou  involon- 
taires, sauf  au  juge  4 user  «le  son  pouvoir  discré- 
tionnaire en  inodt’rant,  suivant  les  circonstances, 
le  inonlanl  de  la  condamnation. 

26.  — Nousavon.sex|)linuéque  toulfail  criminel 
entraînait  la  nécessité  iVune  condamnation  en 
«lommnge.s  intérf ts  .vu  profil  delà  partie  lé.sée. 
qui  se  roiislltuuit  partie  civile  devant  les  tribu- 
naux criminels. 

27.  — .Mais  h|  U pers«imie  lésée  ne  s’est  pas 
constituée  partie  civile,  elle  n'en  a pas  moins  le 
«lroil«ledf*manderlaju-»le  réparation  qui  lui  est 
due  «levant  les  tribunaux  civils , |>our  qu'il  soit 
fait  application  à l'auteur  de  dommage  de  l’art. 
4382,  C.  Civ. 

•28.  — El  celle  action  peut  'tre  intentée  parla 
partie  lésée,  même  apn‘*s  que  es  imnrsuiles  cri- 
minelles aimmt  été  suivies  d’(>n  acquiltemenL 

29.  — En  effel,  il  s'agit  ü’appr  *c|er  des  faits  dis- 
tincts, qui  soni  «railleurs  coitSKÎ  Tés  sous  des  rap- 
ports dilTérens. 

30.  — Il  est  de  principe,  au  surplus,  que  la  ih^cl- 
sion  rendu«*  par  la  juridiction  erb*  incite  n’om- 
porle  pas  chose  jiigi^  pour  les  Inlé»  Is  civils. 

31.  — U déi'isiun  rendue  au  crlmmel  esl  une 
simple  (hVlaralion  faite  sur  la  culi>ahllilé  ou  la 
non  culpabilité  du  prévenu , considérée  soiii  le 
japporl  de  rapplicslion  «le  la  loi  pénale,  en  sorte 
qu'il  n’y  a rien  4 conclure  du  renvoi  de  l'accusa- 
tion, en  ce  qui  concerne  l’aulorit**  «le  la  chose  ju- 
gée, sinon  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  4 a|>piiquer  la 
loi  pénale. 

32.  — Les  pouvoirs  du  juge  civil  restent  donc 
en  leur  entier,  car  il  n'aura  jamais  4 se  pronon- 
cer sur  le  fait  de  l'applicallun  de  la  loi  {lénale  : il 
n'a  donc  d juger  ni  le  même  point  de  fait  ni  le 
même  {«oint  de  droit. 

33.  — Iji  partie  civile  qui  a succombé  dans  la 
poursuite  au  criminel  parce  que  le  prévenu  aura 
été  renvoyé  de  la  pl.ainie,  sera  donc  autorisé  4 

fTéscnler  de  nouveau  sa  demande  en  dommages- 
nlérêts  devant  les  triliunaiix  civils,  pourvu  que 
les  tribunaux  criminels  n’aient  pas  eux-mêmes 
statué,  par  une  disposition  spéciale,  sur  la  de- 
mande dont  Ils  étalent  saUts. 

34.  — Du  reste,  ce  n'est  pas  loi  le  lieu  d'agiter 
toutes  CCS  questions  délicates  relatives  aux  droits 
delà  partie  civile;  elles  trouveront  mieux  leur 
place  sous  le  Code  d'insl.  crim. 

.35.  — Il  nous  suintait  de  cün.*talcr  qu'en  prin- 
cipe la  jiiridlclion  civile  esl  entièrement  Indepen- 
«lanlc  4 ect  égard  de  la  Jiirldiclion  criminelle,  en 
ce  qui  concerne  le  fait  même  de  la  déclaration  de 
culpabilité  ou  de  non  culpabilité  du  prévenu,  qui 
n'a  aucune  Influence  directe  et  nécessaire  sur  la 
demande  en  dommages-intérêts  qui  peut  être 
prt^enlèe  devant  les  tribunaux  civils  par  la  partie 
qui  se  prétendrait  lésée. 

36.  — Ce  que  nous  venons  de  dire  «les  dticlara- 
lions  de  culpabilité  ou  de  non  culpabilit*'*.  qui 
s'entendent  plus  parlicuiièrement  des  dtVisions 
rcn«lues  au  grand  «'rimlnel  , s'applique  eu  tous 
points  aux  affaires  «•orrertionnelles , 4 l'égard 
desquelles lesdécisions  rendues  par  les  tribunaux 
correctionnels  n’ont  point  autorité  de  la  chose 
jugée  pour  les  tribunaux  civils  , sauf  les  justes 
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dtitlinctions  qui  doivent  Ctre  fniteâ,  ninM  qu'il  ritt 
élAblUou»  le  Code  d'inst.  crini.  à r<^«:ar(l  ilendé- 
clsioiüt  rendues  conlrudicloirtiiient  uvcc  les  par> 
lies*  civiles. 

37.  — M.ilspource  qui  concerne  les  quat^-dê- 
c'esi  à Itt  Juniiiciiim  ci\ili'  elle  5eule  que 
rappréciallun  des  duinm<(;;es-iiilôrèls  upparlient, 
car  11  K’auil  alors  d'un  fait  <|ui  échaptie  par  aa  na* 
turc  même  à l'applicalion  de  In  luiptWio. 

3S.  — On  peut  en  efTcl  dénnir  le  <iuaai-déli( 
loui  r.iil  quelconque  de  l'homme  qui,  pm-laol 
dommage  à autrui,  est  de  nulureà  enlrainér  une 
comianmation  en  domimiucs-lntùrêls , bien  qu’il 
ne  soit  p.is  mis  au  iiomiiredes  laits  qui  ont  rainent 
rapplicalion  directe  d’im  texte  de  la  loi  pénale. 

39.  — C’est  aiiiüi  que  la  loi  civile  ran«e  dans  la 
classe  des  quiasi-déltl^ioul  fait  de  néiilidenct*  uu 
d’iiupriidence  qui  cause  du  dotimm;:e  à aulnii, 
encore  bien  que  la  phiparl  des  laiU  de  cette  na> 
ture  échappent  à la  loi  pénale. 

40.  — Elle  met  également  au  nombre  des  qua^b 
délits  le  défaut  de  survelllaikee  sur  le.-t  perMXincs 
dont  on  a lu  ^arde,  défaut  de  surveillance  qui.  en 
certaines  circonstances,  duime  lieu  à une  action 
criminelle  cunmie  endroit  suus  la  dùitüiimiatiou 
de  rciponso&ililérii'ïlc. 

41.  — L'action  en  responsabilité  civile  peut,  en 
effel,  être  introduite  uccessuiremenl  devant  les 
tribunaux  criminels  , afin  d'éviter  le  circuit  des 
actions  et  la  miiHiplicité  des  procé<hires. 

4i.  — Celte  action  en  responsabilité  civile  peut 
être  d'ailleurs  principale  et  prendre  ellc-mcme 
un  caractère  criminel  lüisqu’elle  se  rapporte, 
non  plus  à une  personne  que  l’un  a sous  sa  sur- 
veillance, mais  ù une  chose  que  l'on  a süik  sa 
Rarde;  car  clic  dégénère  alors  eu  un  délit  vérila- 
Ole  résuitaul  du  défaut  de  soin  apporté  à lagarde 
de  la  chose. 

A3.  — Les  exemples  cité»  par  les  art.  1383  et 
4386  en  donnent  eux-mèmes  lu  preuve,  puisque 
les  faits  (]u‘iis  énoncent  sont  exactement  repro- 
duits par  les  art.  474,  475  et  479,  C.  péii. 

44. —  nelutivi'inent  à la  rcspoiisabiUlé  civile 
appliquée  aux  failsirnpiilables  aux  personnes  dont 
on  doit  répondre,  l'action  présentera  des  carac- 
tères divers,  sulvanlla  nature  du  fait,  nul  peut 
présenter  bii-mème  un  crime,  un  délit  ou  un 
simple  quasi-délit. 

45.  — Mats  il  s’agit  loujour.s  de  faits  connexe* 

qui  pourront  être  appréciés  cumuialiveiiicnl,  en 
sorte  que  la  uartie  traduite  devant  les  tribunaux 
criminels  entraîne  avec  elle  celui  qui  est  civile- 
ment responsable  de  ses  faits  et  Restes,  non  pas 
qu'il  puisse  encourir  rapplicnlion  de  la  peine, 
mais  parce  que  toutes  les  parties  élan!  en  pré- 
sence pourvoir  statuer  suri  intérêt  civil  résultant 
du  crime  ou  du  délit , le  juge  criminel  acquerrait 
par  là  coiii|)étence  pour  statuer  cri  même  temps  à 
l’égaril  des  parties  qui  sont  déclarées  par  la  loi 
civilement  responsables.  i 

46.  — L'art.  4384  dénomme  les  personnes  qui,  A 
raison  de  leur  qualité,  encourent  l'appiicalion  de 
la  respunsabiliCé  civile. 

47.  — Mais  à l'énumératioii  que  cet  article  rcii- 
feruic  il  faut  ajouter  les  aubergistes  ou  b&leliers 
sur  lesquels  les  art  4933  et  4953,  C.  civ.,  ainsi  que 
l'art.  7.3,  C.  pén.,  font  peser  une  responsabilité  ci- 
vile qui  du  reste  se  rapporte  tout  à la  foi*  ^ des 
personnes  doni  ils  doivent  répondre,  cl  à des 
choses  qu'il*  ont  sou*  leur  garde. 

V Art.  4953,  C. civ.  Les  aubergistes  ou  hêtelier* 
sont  responsables,  comme  dépt»»ilalre8,  des  effets 
apporté*  par  le  voyageur  qui  luge  chez  eux  ; le 
depdlde  ces  aortes  d'effeu  dollêlre  regardé  com- 
me un  dépôt  nécessaire. 

» Art.  4953,  C.  civ.  U*  sont  responsable*  du  vol 
ou  du  dommage  des  elfeU  du  voyageur,  suii  que 
le  vot  ait  été  fait  ou  que  le  dommage  ait  elé  causé 
par  le*  domestiques  et  préposés  de  i'hôlelierie, 
ou  par  des  étrangers  allant  et  venant  daus  l'hô- 
tellcrie. 

M Art.  4954,  C.  civ.  Ils  ne  sont  pas  responsable.* 
des  vols  faits  avec  force  armée  ou  autre  force  ma- 
jeure. 

«Art. 73, C.  péo.  Les  aubergiste*  ou  hôlciicrs 
convaincus  d'avoir  logé,  plus  de  vingt-quatre 
beure.>^,  quelqu’un  qui,  pendant  son  séjour,  aurait 
commis  un  crime  ou  un  délit , seront  civilement 


responsables  des  re.slllutlons,  des  indemnités  cl 
des  frais  adjugé*  à ceux  h qui  ce  crime  ou  ce  délit 
aurail  c.uomj  quelque  dommage,  faute  ixir  eux 
d avoir  Itiscnl  sur  leur  regUIre  le  nom,  lanrofea- 
slon  et  le  domicile  du  cou[»ablc  ; sans  préiiidice 
de  leur  respoiisabililé  daii.s  le  eaa  des  arl.  493S  d 
4933,  eiv . 

f f*“P-  aulies  cas  de  re.«pon- 

s.Td»llUo  civile  qui  pourrofd  se  présenter  dans  les 
alTdues  crmimelles,  corrcclionnelles  ou  de  oo- 
llee,  les  cours  et  lrilnnianx  devant  qui  cea  affaires 
seront  portées  se  conlormcronl  aux  disposition'» 
tUi^Ctjde  CIV.,  liv.  3,  tu.  * , cbap.  g (.ir(.  4.182  h 

48.  — Nous  renvoyons  aux  art.  49.32  et  suiv 
rexplicaliondes  dilDcullé*  auxquelle-^  II*  peuvent 
donner  lieu.  .Nous  u’uvon*  voulu  les  reproduire 
ici  que  pour  présenter  le  labié, lu  complet  des 
dispuMlmns  de  no# Codes  qui  règlent  la  resrHm.sa- 
bilité  civile. 

4». — Il  nous  suffira  donc  quant  à pré«enlde 
conslüérur  la  responsabililcclvile  par  rapport  au 
pi  re  et  a la  mère.,  aux  mailres  et  aux  comniel- 
taiis,  aux  îiisidutciirs  et  aux  arlisans.  qui  tou» 
son  t déclarés  responsables  civilement  des  crimes 
délits  au  quasi-délits  que  l'on  poiirrail  iiiipulcru 
ceux  qu’il*  ont  sous  leur  garde. 

.■40.  — Du  reste,  comme  il  s’agll  ici  d'une  dl<no- 
siimn  réellement  pénale,  elle  ne  doit  pas  être 
étendue  hors  des  icrme*  qui  ^onl  précisé*  n.-ir 
la  lui.  ' 

. SL  — La  responsnbimé  est  d'ailleurs  toujour* 
jusiifiée  par  un  reproche  de  négligence  ou  un  dé- 
faiildesom.  ' ' 

52.  — Ainsi,  le  père  et  la  mère  sont  responsa- 
bles parce  qii  ils  ont  à se  repnicher  de  n'avoir 
pas  donne  à l'éducaiion  de  leurs  enfans  tout  le 
soin  qu'elle  demandait. 

53.  — Le*  maître*  cl  le*  commellans  sont  en 
faute  parce  qu'ils  n’oiil  pas  apporlédans  Je  choix 
do  leurs  dumesliques  ou  de  leurs  mandataires  ou 
commi*  toute  ratienlion  que  l'on  devait  attendre 
d'un  bon  père  de  famille. 

54.  — Les  artisan*  uni  le  même  reproche  A en- 
courir à l’égard  de  leur*  apprentis  sur  lesquels 
ils  doiveiu  en  outre  exercer  imite  lasuneillauce 
qii  exige  la  soiticitude  paternelle. 

. ^ l’‘-iii»rd  des  Inslilnleiirs  la  respun.sa- 

iMlilé  en  ce  qui  concerne  les  élève*  conüés  h leurs 
soins  est  d'autant  plu»  sérieuse  que  par  leur  of- 
fice même  il*  sont  énéciaiemem  chargés  tout  h 
la  foi*  d’exerc  er  sur  leurs  élève»  la  surveillance 
la  plus  exacte  en  même  temps  qu’il  est  de  leur 
devoir  de  corriger  leur*  mauvais  nmclian». 

56.  — Toutefois, celle  responsabilité  elle-même 
ne  repose  pas  sur  un  principe  tellement  rigou- 
reux qu'aucune  exception  ne  doive  êlrc  a.lmisc. 

57.  — Ainsi,  en  fait  loute  res|Hmsabilité  ces»e 
lorstpi  il  est  «tabll  tjne  la  personne  qui  serait  res- 
ponsable a fait  tout  ce  qui  était  en  plie  pour 

soit  lecriine,  soit  le  délit,  soit  le  quasi- 

58  - Mais  ioL  encore  c'est  an  Juste  qu’il  »pnar- 
lieul  II  appri-dcr  si  l'esccpllon  liait  îlre  a.luii«c 
non  pas  seulninenl  sous  le  l apporl  materiel  du 
fait,  mais  aussi  «ous  le  rapport  moral 

59.  — Le  père  et  la  mère  surlntil  pourront  être 
déclaré*  responsable*  défait»  que  mal.ulellemenl 
II*  ne  pouvaient  empêcher,  s il»  ne  sont  que  la 
conséquence  d’un  désonlre  de  conduite  qu'une 

préveTiir*’  enfans  eût  dû 

l’égard  des  exceptions  alUchée»  en 
particulier  a cnncuiie  des  responsabllllôs  élablics 
par  1 art.  4384  elles  sont  énumérées  avec  Dréd- 
sion  par  l articlc  hii-même. 

64.  — Si  le  mineur  irti.-ibitc  plus  avec  son  père 
ou  sa  mère,  la  responsabilité  civile  ne  doit  plus 
être  exercée,  parce  que  le  mineur  éciiappe  alors 
U celle  surveillance  rigoureuse  à laqucdle  il  est 
soumis  dans  la  maison  p.ilcrnelle. 

99.  — Mais,  encore  fani-il  appr(Vier  les  causes 
pour  losquelics  l'enfant  a quitté  la  maison  paier- 
nclle. 

• T~  ® chassé,  il  sera  toujours  con- 

iidéré  par  rapport  h la  rcsponsablUlé  civile  com- 
me y résidant  de  droit. 

64.  — S’il  a quitté  volonlairemenl  la  maison  el 
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contre  Ip  vré  de  ses  poren»,  la  rc^punsatiilité  ne 
cei^fci  a à I (lu  pôrc  H de  (a  11161*0  que  «latirt 
le  ca«  où  Ih  juslitU’i'unt  uvuic  rail  tout  retjul  elaU 
en  iL'urpuu^uir  pour  le  furoer  à rèiiiléjirci’  la 
tnui-ioniMlcrnelle. 

65.  — Ënllii,  fti  l’enrant  u'exl  «orti  de  >a  maison 
paleritclle  (|ue  pour  entrer  eu  appmdtitsauc  ou 
en  doiiU'atieitû  ou  pour  loi'itu  r un  cl.dilbMMiirnt 
par  1t1.11  luge  ou  aulmncnl,  uiora  tuulc  re^puit* 
ftiiMlilèoehbo. 

CO.  ^ Celle  rcsponaabiliP^  paaâe  nlor»  au  inaN 
tre,  ou  reale  altaidu^c  evclu^^heimMil  & 1»  p<m- 
•oiiite  même  do  celui  qui  coimm  t la  faute,  lura- 
que  ro^uliôremcul  il  c»t  devenu  idaître  di?  aea 
acitüiu. 

67.  — A Têtard  dex  dumcéÜque»,  piëpo>éacl 
eommis  l'art.  l3Kt  rcÀtreiiil  lea  oITeU  do  la  rcs- 
poiisakùlité  civile  qui  a'élend  au\  iiiaitroA  et  aux 
•ommeUans.  aux  tteuls  faii«  «pii  «te  rapportent  aux 
foiictiun»  üaiiâ  leM}iii'll(‘«  xoid  emploi  er^  tir»- 
mestiquoft,  préposée  et  eomiiuü. 

CH.  — Malien  principe  'iêitoral  la  rexpunialiililé 
i’.dend  A louM  Ici  .iclci  qui  ic  raltacliont  iodüi- 
reriemenlioil  indii  celoineid  à ooi  luncliooitdlc-" 
n)f-uie«,  en  «orto  que.  danx  le  doute,  la  pr<}.*im)|>- 
tioii  '^01.1  loujüiiri  que  le  fatl  oommis  xc  ralUicItc 
A la  foiiclion,  ftauf  preuve  contraire. 

69.  — En  ci‘  ipii  concerne  lex  iiinlitulcuri  et  lex 
arli»an«,  réicndue  de  la  reHponxatillilù  e»l  doter* 
minée «l'nne  manière  plus  précise,  parce «|u'il  ne 
H'auii  pliix  (l'une  xur^cilluiue  ouniinuo,  mai:^  mid- 
plemcnl  üaxxa^ère',  en  xurlu  que  ('un  puutuit 
en  régler  U liitnle. 

70.  — [>,mA  cette  hypothèse,  il  n*y  a plu»  lieu  A 
re»p(iii«ahUité  lorsque  le  fan  rcprnchalih;  a ét(\ 
cnmmi»  daiiK  un  lcmp.<(  où  l'èlève  n'«  si  plus  tutu» 
la  surveillance  directe  de  rinstiluteiir,  uu  rap- 
prend n'est  plus  ioua  le»  ordre»  du  maître. 

71.  — Keiatîvcnient  aux  dispnstlioiis  des  art. 
436.*»  et  I3g<>.  t Ile»  appurUennonl  piuldt  au  droit 
pénal  qn'.iij  drud  civil. 

7'i.  — Cependant  elle.»  dcviennenl  pnremcni  ci- 
viles lorsqu'il  s'agit  d'un  dummage  que  la  loi 
pénale  n'a  pas  expressément  pnivu,  ou,  lor.»qne 
ractioii  criminelle  éiant  ahamlonmre,  la  partie 
lésée  agit  direclemenl  par  la  voie  civile  pour  ob- 
tenir lu  ré|iara(iuii  du  dommage  suuirerl. 

73.  Mai»,  dan»  l'une  et  l'autre  hypothèse,  les 
principes  sont  le»  mêmes. 

74.  — Celui  qui  n’a  pas  veillé  en  bon  père  do 
famille  à la  garde  des  choses  dont  il  avait  la  ges- 
tion , doit  réfiondre  comme  d'un  fuit  personnel 
de  tout  dommage  qui  peut  résulter  <le  son  défaut 
de  surveillance. 

75.  Nous  avons  vu  d'ailleurs  que  tous  ceux 
qui  Darlicipaient  à un  quasi-délit  uUienl  tenus 
■ollaairemeni  des  dommages  • intérêts  qui  en 
éUient  la  con»é(iuence,  parce  qu'il  s'agit  alors 
d'uu  fait  Indivisible. 

74.  — Mais  à l'égard  de  celui  qui  est  civilement 
responsable,  il  a son  recours  direct  in  in/uffro 
contre  l'auteur  même  Uu  ilommagi*. 

77. — Ainsi  (e  père  pourra  avoir  un  recours  à 
exercer  contre  son  enfant  udmmr,  <|ui  s<*  sera 
rendu  coupat>lc  d'un  délit  ou  d’tui  quasi-délit. 

?a.  — Keiativcmenl  au  père  ou  à la  mère,  la  loi 
ne  fait  aucune  dislinclioti  en  ce  qui  concerne  la 
responsalùlilé  civile  entre  le  mineur  émancipé  et 
celui  qui  ne  l’est  pas;  el,  en  (^Ifel,  on  ne  doit  ad- 
mettre que  celle  que  nous  avons  indiquée,  lors- 
que le  mineur  se  trouve  émancipé  par  mariage; 
car,  devenant  alors  chef  de  ramilie,  U échaj>(>6 
nécessairement  A toute  surveilUnce,  alors  meme 
qu'Jl  eontiouerail  h résider  daus  la  maison  du  son 
^re. 

79.  — Si  l'émancipation  e.st  suivie  d'un  établis- 
sement formé  par  le  mineur,  ce  dernier  se  trouve 
alurs  dan»  l'exception  prévue  par  fart.  I3H4  , Il 
n'habUc  plus  avec  son  i>ère.  alors  ini^uiu  «lu'it 
résiderait  dan»  la  même  maison  (|ue  lui. 

SO.  — Mais  le  mineur  qui  esl  sim[>lemenl  éman- 
cipé, el  qui  coiilinue  A lubiler  avec  son  pi^nr  ou 
sa  mère,  reste  pUvcé  sous  l'empire  de  la  disposi- 
tion générale,  et  il  y a lieu  A respunsatiitllé  con- 
tre le  père  ou  la  mère  qui  ont  A se  reprocher 
d'avoir  conféré  l'émancipation  à leur  enfant, 
alors  qa’U  n’étalt  pas  digne  de  ce  bienfait  V.  Du- 
raotoo,  1 49„D^7i4. 
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8t.  — Du  reste,  la  loi  ne  parlant  que  de  la  rcs- 
piMj.salijldé  du  père  cl  do  l.i  iiièi'C,  on  ne  peut 
è'ciidie  celle  rosp(jn'4abllitt*  au  lulcur  iiutie  qun 
le  père  ou  lunit'ie,  cl  en  ccUi  nous  ne  pouvon.s 
purt.igcr  au  moins  en  principe  la  üéciMun  con- 
traire de  Diiraidon,  iiO'IO. 

H2.  — Nous  disons  en  |irin(;ipc,  car  s'il  résulte 
des  hiils  qm»  l’on  pojsse  a<li  t>.*er  uu  tuteur  un 
lOtiriH  lie  déleniiinédc  nrgligrme,  il  »cra  déchiro 
rc.'.poDMiItle  petsoniielt(Muenl  par  nppljcatiuii 
du  pilncipe  posé  par  l'art.  t3S3. 

H3.  — .Mal»  il  nu  s'agira  plus  uinrs  de  celle  ro»  • 
poiis.-dijlilé  gciierali*  iv»ufianl-de  la  seule  qu.'ililà 
de  liilmir. 

Ht.  — Kl  le  nudirdc  colle  dislincilon  est  tiien 
sensililc,  car  le  luieiir  preml  la  g.inlo  d'un  enfant 
dont  U ii'a  pa<i  eu  A surveiller  la  ccrndui'c  avant 
l'ouvcrlure  de  la  tutelle,  en  sorte  <ju'il  ne  peut 
p.is  ('tic  déclaré  respmisabic  coiimio  le  père  cl  la 
mère  des  vices  d'nn.?  prcinuTC ‘•ducalinn.  ||  ne 
doit  avoir  à répondre  <(U''  de  sa  laute  t>ersoniicl!e, 
en  SOI  le  que  l'on  e^1  tenu  de  timincr  contre  le 
tuteur  ce  qu’il  n'c&l  nui  besoin  d'établir  contre  te 
pèic. 

H3.  — Ces  principe»»  peuvent  servir  de  réglé» 
pour  lous  le» IMS  où  l'mi  invoquera  »oit  la  rc.s- 
puiis.ibililé  ilireclc  suit  la  r('sp(m>al>ilité  civile;  et 
le»  hvpolhèscs  (ojI  se  préî*eiilcrom  A cet  égard 
font  tellement  diverse»  qu'il  est  ini'iiic  impossî- 
bie  de  les  prévoir  d'une  mauièrc  générale;  elles 
gmtlras^enl  en  etTel  loub's  1er.  parlirs  du  tlroil. 

86.  — Tout  fait  donini.igeuble  c»l  celui  auquel  le 
juge  dans  »a  toute-puissance  rcconiiuitce  carac- 
tère. 

87.  — l.a  rcspon»nl>ililé  civile  est  s.ins  doute 
plus  reslruiidc  si  ou  la  n>n»ldère  par  rapport  aux 
pcisimnes;  mais  apprèctec  rcl.iliveineiit  au  fait, 
elle  pri'-scnte  dans  ses  application.»  la  même  di- 
versité. 

88.  — C'est  donc  d'après  do»  exemple»  seul» 
({u'il  est  permis  d'apprécier  le  droit. 

S I.  — DU  L\  KX.SI»OXSABILITË  DIBRCTE. 

89.  — Er»  prtnripe,  toute  quervlion  lendanlei 
dommagcs-iiilérùl»  est  une  question  de  fait  dont 
la  cour  de  Cassation  ne  peut  cuniiaiii  e,  et  qui  ren- 
tre nécessairement  dans  le  pouvoir  discrétion- 
naire du  juge.  V.  J.  Pal.  Cas%.,  21  avr.  1841  'l.  i»r 
bat,  p.  6io). 

90.  —Le^(lommagPs  |utér('>ts  doivent  d’ailleurs 
eomprendre,  en  malicrti  de  délit,  les  déjieiifu» 
faites  pour  arriver  à sa  découverte.  V.  /.  Pal. 
Parti,  8 mars  I837CI.  I»‘‘  1837,  p.  377). 

91.  — I.e  iJ(jimiiage  cau»4!  doit  être  réparti  en- 
tre toute»  le»  partie»  lésée»  qui  ont  A cet  égard 
action  l'une  Cliver»  l'antre  lorsque  la  totalité  Uu 
préjudice  a été  appréciée  sur  une  (iremicrü  ac- 
tion. V.  J.  Pal.  Parf$t  22  juill.  1837  ( 1.  2 1837, 
p.  457). 

92.  — La  décision  qui  déclare  im'oncluan»  et 
inaduiUsibiCHdes  fait»  articulés  A rctrcl  de  prou- 
ver un  dimimage,  ne  viole  pa»  les  art.  1382  el 
4383,  r.  civ.,  et  217,  C.  coiMin.;  ce  n'e.^l  IA  qu'une 
application  Inulu  légale  des  art.  2.13  ut  254, 
C.  ppücéd.  V.  J.  Pal.  C<m.,-8  mars  1832. 

93.  — ylcquérenr.  — L'acqmimir  d'un  bien  af- 
fecté A une  liypolbècmu  légale  mm  inscrite,  ce»»e 

tiuur  la  revente  qu'il  fait  de  son  immeuble  à uu 
1er»  qui  remplit  le»  formalité»  de  purgo  légale, 
d'être  responsable  vis-A-vi.s  ducréauciur  bÿpu- 
thécaire  despaiemens  qu'il  aurait  faits  A son  ven- 
deur sans  avoir  égard  A l'exUlence  de  rhyimlhè- 
que.  Daiu<  e cas,  au  contraire,  le  cré<incier  à hy- 
pothèque légale  iiepeiil  pasdire  que  Icspaiemens 
laits  au  mépris  de  se»  droits  par  le  premier  ac- 
quereur lui  ont  eau»6  un  préjudice  doni  il  lui  est 
dû  réparation  aux  lermesde»  art.  1382  et  4383, 
C.  civ.  V.  J.  Pal.  Caxa.,  2«  janv.  4836. 

94.  — Affiche  de  Jugetuent.  ~ L'alUi'hu  de»  ju- 
gemens  hors  de»  cas  prévu»  par  la  lui  eonsli'us 
un  dummagu  ilont  il  e»t  dû  reparalion.  V.  J,  pal. 
Paru,  23  fev.  4839  (i.  |or  1839.  p,  328). 

9.1.  — Alignetnenl.  — Lu  pi  (>|n  iélairo  obligé  de 
reculer  se»  iioiiv  ellc»  constimiions  pour  se  con- 
former A rulignemeid  qui  lui  a été  4lonné  par  la 
police,  n'e»t  point  responsable  des  dôguls  que  ce 
reculenient  cause  aux  bAUmens  contigus , lors- 
qu’il « fait  dei  ouvrage»  au  moyen  deÎKiu^  Ù a 
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pourvu  mitant  qu'il  ^tait  pu»»ihle  ù la  solidité  de» 
maisons  voisines.  V.  J. /'a/,  Bordeaiix,'}Ano\ . 1831. 

y«j.—  .JjsMrunrt^s.—  tsl  nulle  la  l'onventlon  par 
laquelle  une  conipa«nie  d'assurance  cslsubrom^c 
audruilquele  pnqtrif^lnire  assuré  peut  avoir  à 
exercer  contre  un  tiers  (locataire  ou  voisin),  par 
la  faute  duquel  un  sinistre  pourrait  arriver. 

97.  — l.'éventualUé  du  recours  d’un  proprié- 
taire contre  son  locataire,  en  cas  d’incendie,  est 
incessible.  V.  J.  Pat.  i'olmar.  13  janv.  I83i. 

98.  — La  jurisprudence  de  la  cour  de  ('légation 
est  contraire.  ^ . J.  Pal.  l'a9$.,‘U  nov.istOit.  S 
I8i0,  p.  729).  — Mats  11  est  juvté  aussi  qu’eu  ral»- 
aencc  île  toute  clause,  le  paiement  fait  par  la  com- 
paunie  au  propriétaire  ne  la  subroxe  pus  de  plein 
droit  û son  action.  V.  J.  Pnl.  t'ass.,  2 marsl829. 

99.  — Le  conlrnl  d’assurance  ne  peut  être  rési- 
lié par  cela  seul  que  l’assuré  n’a  [las  pris  toutes 
les  précautions  nécessaires  s’il  a i»ris  celle»  qui 
pouvaient  paraître  sutllsantes.  V.  J.  - Pal.  /*arù, 
10  mars  1836(1.  I«r  1838,  p.  120). 

100.  — , troué- — l.’avoué  est  responsable  s’il 
ne  met  pas  en  licitation  le  subroué  lulcur  en 
cause.  V.  J.  Pat.  .4tj*.8  fév.  18.38  (l.  2 1K.38,  p.  143). 

101.  — /tum/uter.  — Lor§  même  qu’une  Iclire 
de  ch.instc  n'esl  p.irveiiiie  que  le  lendemain  de 
son  eché.mce  entre  les  mains  du  banquier  chargé 
d'en  opérer  le  recouvrement,  Ü est  néanmnius 
responsable  duüélaul  de  proiél  en  temps  utile, 
s'il  est  constant  ({u'il  a eu  tout  le.  temps  nécessaire 
pour  faire  protester.  Y.  J.  Pal.  Par($,  2.1  août 
et  U juin.  1831  ; — Pardessus,  Droit  comm.,  t.  2, 
llO  .V)9. 

102.  — rapf/abie  fie  nneire.  — Les  tribunaux 
nppnU'ienl  souvciMinement  les  fails  desquels  on 
préleiid  faire  résulter  la  responsabilité  d’un  capi- 
taine de  navire  envers  rarmateur.  Y.  J.  Pal. 
Cass.,  8 mars  1832. 

103.  — f'arrtérei.  — L’accident  c,iusé  par  la  fer- 
nieliire  vicieuse  d’une  carrière  rend  passltile  de 

• doimiia«cs  intérêts  le  premier  propriétaire,  au- 

teur de  "celle  fermeture  vicieuse,  et  non  le  pro- 
priétaire actuel.  \.J.  Pal.  l«f  julll.  1835, 

et  Lyon,  16  fév.  1826. 

101.  — ror/mif5ftcmnoirex.  — Lorsqu’un  com- 
missionnaire qui  a compris  dans  une  seule  fac- 
ture des  objets  à lui  personnels  et  des  objets  qui 
lui  avaient  été  remis  pour  les  faire  parvenir  à un 
tiers, en  supprimanl  la  Liclure  adress  *e  à ce  tiers, 
a re^u  le  montant  des  uns  et  de»  autres  du  desti- 
natvire,  l’expédileur  est  en  droit  de  lui  demander 
compic  des  motifs  tie  sh  conduite,  puisqu'il  e.«l 
responsable  à son  éj»ard,  et  rarrClqiij  lui  dénie 
ce  droit  encourt  la  cassation.  V.  J.  /»aLfa4X.,3 
uvr.  18,12. 

105.  — Commerçans.  — L'action  résull.inl  d’un 
quasi-délit  est  de  la  comp^Hence  des  tribunaux 
civils  même  entre  iiéiüocians.  V.  J.  Pal.  Lyon,  11 
déc.  1840  et  U Janv.  1841  (I.  l«r  1811,  p.  408). 

106.  — Courtiers.  — Les  courtiers  de  navires 
sont  ternis  personnellemeul  à peine  de  dommn- 
ifcs-intérêls  de  la  resillulion  des  pièces  déposées 
dan»  leurs  bureaux  par  les  capilainvs.  V.  J.  pat. 
ÜorüeauT,  25  janv.  1841  (l.  ieri84l.p.  396). 

107. — Lorsqu’un  meurlreaélé  commis  en 
duel  il  en  résulte  un  préjudice  qui  peut  donner,  au 
prulU  de  la  ramilic  ilc  celui  qui  a succonilié. ouver- 
ture à une  action  en  ilornmages-inlérêts.  — Gclle 
action  peut  êlre  exercée  dan»  le  cas  même  où  le 
combat  s’est  passé  léi?alement.—  Celui  contre  le- 

• que!  l’action  est  exercée  ne  peut  trouver  une  ex- 
ception soit  dan»  la  convention  quia  précédé  te 
combat,  soit  dans  le  cas  de  légitime  défense. 
Y.  y.  Pal.  Cass.,  iO  juin  1836  ci  29  juin  1827,  et 
r olmar,  .1  mars  1810. 

108.  — Cvénement  incertain.  — Le  dommage 
est  réel  s’il  dépend  d’un  événement  incertain 
mais  dont  la  seule  possihllilé  sutlil  pour  porter 
préjudice.  V.  J.  Pal.  Paris,  a janv.  1838  (t.  i«r 
1838.  p.218). 

109.  — frtfl/ffc.  — Le  syndic  qui,  après  avoir 
reprià  une  instance  existant  avant  la  faillite,  a 
déclaré,  à défaut  de  litre  et  de  renseignemens, 
s'en  rapporter  .\jusllce,  n’est  pas  responsable  de 
la  perte  du  procès,  s’il  a agi  consciencieusement. 
V.  C.  clv.,  art.  1382  et  1383,  et  J.  Pal.  Cass.,  18 
mars  183.1. 

1 10.  — Le  créancier  qui,  en  qualité  de  syndic,  a 


fait  procéder  à l'adjudlcatior.  des  biens  d'un  dé- 
biteur admis  à U cession  de  biens,  sans  les  for- 
malités légales,  et  Je  notaire  qui  a sciemment 
prélé  son  ministère,  sont  passibles  de  la  garantie 
envers  Icfi  adjudicalaires. 

iti.  — Le  notaire  peut  même  êlre  déclaré  ga- 
rant envers  le  syndic  des  condamnations  contre 
lui  prononcées,  s'il  est  établi  que  ce  dernier,  sans 
instruction  et  habitant  la  campagne,  agissait  sous 
la  direction  et  dans  l'intérêt  de  ce  notaire. 
V.  c.  civ,,  art.  1382,  et  J.  Pal.  Metz,  .10  mars  1838. 

112.  — Force  mojtrure.  — Les  fait.»  de  force  ma- 
jeure n’cnlrainent  aucune  responsabilité.  V.  J. 
Pat.  CaSJ.,  23  déc.  1840(1.  l«r  1841,  p.  518). 

113.  — Domicile.  — Le  fpTC  a qualité  pour  ré- 
clamer des  dommagps-lDlérêl»  contre  l'auteur  de 
ta  mort  de  son  frère. 

114.  — L'accusé  aeqiiUlé  comme  ayant  agi  dans 
le  cas  lie  légitime  défense,  ne  peut  être  condamné 
ù aucuns  diûmnnges-intércts  envers  In  partie  lésée 
ou  SC»  l•ep^ésen^ans.  V.  J.  Pal.  Rennes,  25  avr. 
1836;  ras*.,  30  juin  1836  et  19  déc.  1817;  — Toui- 
ller, t.  11.  no  119. 

1 15.  — Huissier.  — L’bul.^sler  n'est  responsable 
de  la  nullité  des  actes  qu’à  l'égard  de  son  c(uu- 
melUinl  (V.  J.  Pal.  Cass.,  17  judl.  1837  (l.  2 1837 
p.  71).  il  ne  l’est  pas  vis-à-vis  des  endosseurs  nul 
ont  renibniirsé  relTet  malgré  la  nullité  du  protêt. 

1 16.  — l.’huls.iier  est  responsable  tic  la  nullilé 
d’un  protêt  ù l’égard  de  tous  les  endosseurs  d’un 
billet  à ordre  indislinctemenl,  et  non  pas  seu- 
lemenl  à l'égartl  de  celui  qui  t’a  chargé  du  protêt. 
Y.  J.  Pat.  Paris,  8 jauv.  1h:14.— V.  contra  J.  Pal. 
r«s5.,29aoull832  et  17  juill.  1837  (t.  2 1837, p.  71); 
— Nouguier,  Lettré  de  change,  L i«»,  p.  426. 

117. —  I.orscjue  l’exploit  d’une  demande  eu  ga- 
rantie est  nui,  l’huissier  n'est  tenu  que  dcsfraii 
de  CCI  exploit  et  de  ceux  de  la  mise  en  cause, 
quand  les  juges  sont  d'avis  que  la  demande  en 
garantie,  si  elle  eût  été  valable  en  la  forme,  n'au- 
rail  eu  aucun  succès  au  fond.  Y.  J.  Pal.  Sancg, 
24  mai  1833.  — Y.  conf.  Rennes,  20  fév.  1828  et  29 
janv,  1831  Mioche  et  üoujet,  Met.  deproréd., 
vo  /fe*pon*rtf»f/i/é,  no  52.  — V.  aussi  J.  Pal.  Poi~ 
tiers,  18  Juin  1830. 

118.  — Incendie.  — Le  locataire  n’est  responsa- 
ble vis-à-vis  des  aiilres  locataires  à raison  du  feu 
qu’autanl  qu'il  y a eu  négligence  ou  imprudence 
de  sa  part.  V.  J.  Pal.  Paris,  19  mars  1840  (t.  2 
1810,  p.  483),  et  art.  1733,  c.  civ. 

119. — Celui  dont  la  maison  a été  bn'iiée  par 
suite  de  l’incenitie  qui  a ècinté  dans  la  maison  de 
son  voisin  ne  peut  réclamer  cniilre  celui-ci  la  ré- 
paration du  dommage  qu’il  a essuyé  qu'en  prou- 
vani  d’tine  manière  positive  et  certaine  que  l’In- 
cendic  a eu  lieu  par  lu  négligence  de  ce  voisin.  Il 
n'y  a pas  lieu  dans  ce  cas  à ra|>plicalioii  de  l’art. 
1733.  V.  J.  Pat.  Cass.,  l«r  juin.  i834et  8 déc.  1827, 
et  Parti,  16  mai  1825.  — V.  eonfrâ  J.  Pal.  Tou- 
tonse,  n déc.  1808,  et  surtout  la  note . cl  Aouen, 

1 août  1840H.  1er  1841, p.  87).— V.  conf.Troplong, 
Louage,  t.  à,  p.  865.—  V.  au»»!  J.  Pal.  Paris,  19 
mars  1840  (t.  2 1 840,  p.  483)  et  l*r  jiillL  1841  (I.  2 
1841,  p.  221). 

120.  — /ndupafetnenf.  — Celui  qui  touche  à tort 
même  de  bonne  foi  cc  qui  est  du  à un  tiers  est 
responsable  flu  dommage  envers  le  véritable 
cré.incier.  V.  J.  Pal.  Cass.,  2t  août  1837  (1.2  1837, 
p.  391). 

121.  — .Jfenion(7e.  — Le  fait  de  se  vanter  à tort 
d’avoir  acquis  les  biens  d’un  individu  peut  cons- 
tituer un  fait  dommageable  qui  donne  lieu  à des 
dommages-intérêts  au  profit  de  ce  dernier.  Y.  /. 
Pa/.  A'Imei,  S juin  1835;  Afx,  12  juill.  1813;  Gre- 
noble, 15  fév.  1816,  et  Metz,  14  nov.  1816. 

122.  — iVofafrei.—  L’acllon  en  domtnagcs-lnté- 
rêls  dirigée  par  des  notaires  contre  l’un  d’entre 
eux,  reluMvement  à un  fait  dommageable  relatif 
à ses  fonctions  et<l  de  la  compétence  des  tribu- 
naux civils  et  non  de  la  chambre  des  notaires. 
V.  J.  Pat.  Cass.,  ISjulIL  1840  (l.  2 1840.  p.  171). 

123.  ‘—Le  notaire  qui  se  charge  d'un  mandat 
spécial  À l’elTet  d'opérer  pour  son  client  un  bon 
placement  hypolhècnire,  devient  responsable 
personnellement  de  tous  ses  faits;  et  « s'il  n né- 
gligé de  SC  livrer  aux  invesllgalious  qui  auraient 
jmTéclairer  sur  l’insolvabilité  de  l’emprunteur. 

Il  commet  une  faute  grnve  qui  le  rend  passible  de 
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dûinmat^es-inlér^U  h raison  du  pn'‘]udire  qn'elir* 
a L'aui(\  > dommncjcs-lhtùri^u  qui  doiveul  Ctre 
flxC's  au  inoiiiunt  de  la  créanci*  a^ec  intérêt; 

134.  — El  si  la  Tuuie  aV:US  telle  qu'elle  résulte 

du  défaut  de  vérilication  de  l'élut  des  inscrip- 
Uona,  le  notaire  doit  être  oondaimié  par  corps. 
V.  J.  Pal.  28  fév.  4843  (l.  1843,  p.  363), 

135.  ->  L'action  en  reaponsahiUU^  doit  surluut 
être  admise  si  les  faits  reprucln'^  ont  le  carnclére 
du  dol  ; et  à cet  é'iturd  l'apprédation  de  faiU  ré> 
sulUnt  d'un  arrêt  de  cour  royale  est  souveraine. 
V.  J.  Pal.  Cass.,  14  déc.  1841,  cl  Aemics,  33  déc. 
1840  (t.  i^r  1843.  p.  149). 

138.  — Mais  le  notaire  <iui  s'est  élahll  manda- 
taire pour  faire  un  placement  iivpotliécairt*  doit 
être  décharné  de  toute  responsatùnié.  s'il  prouvu 
que  la  perte  résulte  d'une  dépréciulion  de  l'im- 
meuble poslérleure  au  plumnent.  Y.  J.  Pal. 
Bordeaux,  9déc.  1841  (I.  1»  1843,  p.  333). 

127.  — Lorsque  le  notaire  a pu  Dire  considéré 
comme  le  mandataire  commun  et  de  l'emprun- 
teur et  du  prêteur,  ce  dernier  n’est  pas  respon- 
sable de  lu  perle  rôsuitanl  de  la  dispuriUon  du 
notaire,  après  que  le  versement  des  fonds  a été 
opéré  dans  ses  main.s.  L'emprunt  est  réalisé  par 
cela  seul  que  le  versemc'iit  a eu  lieu,  et  dès-lors 
la  perle  est  pour  l'euiprunteur.  Le  préteur  ne 
doit  pas  être  déclaré  responsable  de  l abu.s  com- 
mis par  le  notaire.  V.  J.  Pat.  Cass.,  7 mars  1843 
(L  1er  1842,  p.  430}. 

128.  — Lorsqu'un  acte  notarié  contenant  ctmsli- 
Uilion  de  rente  est  rénulier.  t)uanl  à la  forme,  aux 
énonciations  de  la  propriété,  el  aux  Inscripiions 
hvpoihécuires  données  comme  sûretés,  le  notaire 
n est  point  responsable  de  l’insunifance  des  ua- 
raulies  déclarées  au  crédit  renher,  si  celui  rl  iie 
prouve  pas  que  le  notaire  a a|ii  comme  son  man- 
dataire, cl  non  pas  seulement  comme  rédncti  nr 
de  l'acte.  V.  J.  Pal.  Caen,  « juill.  1835;  Àix.  *9 
Juin.  1839  (t.  1«r  1840,  p.  3G0),  Cl  la  note,  cl  Douai, 
SI  DOV.  - 23  déc.  1840  (I.  3 1840.  p.  676.  et  (.  I«r 
4841.  p.  178/. 

129. —  Le  notaire  est  responsable  de  la  millUé 
d’un  testament  prononcée  pour  omission  de  la 
mcnilon  de  lecture  alors  surtout  qu'il  en  aconnu 
le  vice  à un  moment  où  il  était  temps  encore  de 
le  corriger.  V.  J.  Pal.  Caen.  3 déc.  1835,  el  Cass., 
27  nov.1837  (t.  3 1837.  p.  48»:.  — V.  aussi  J.  Pal. 
Limoges.  33  ianv.  1838  (t.  3 1838,  p.  287),  el  CoiS., 
90  ianv.  184H  t 2 1841 , p.  138). 

(30.  — Dans  le  cas  où  un  lesUment  notarié  a été 
annulé  pour  une  cause  qui  n'enttatte  point  la  res* 
ponsabilUé  du  notaire,  des  dummaues-intérêU  ne 
sauraient  être  réclames  plus  tard  contre  ret  ofll- 
cicr  pour  une  autre  cause  de  nullité  <iue  renferme 
le  tebtameni,  mais  sur  laquelle  ne  se  serait  point 
basé  le  Juizemenl  qui  i'a  déclaré  nul.  \.J.  Pal. 
Agen,  16  août  1836. 

131.  — L'omission  dans  un  testament  noLirié,  de 
la  mention  de  la  lecture  au  leslaleur  en  présence 
de  témoins,  conslituc,  de  la  part  du  notaire,  une 
extrême  impéritie  ou  une  néudigrnre  Inexcusa- 
ble gui  le  rendent  passible  de  doinina^es-intérëls. 
V.  J.  Pal.  Grenoble,  13  juin.  1H3I.  — V.  conf. 
J.  Pal.  Colmar , 4 juin,  I8O9.  — V.  cependant 
aus.«i  J.  Pal.  Aouer»,  7juin  I8u9;  — .Merlin,  Acp., 
vo  JVofdïre.  n®  58. 

133. —Le  notaire  Qui  signe  un  acte  en  second, 
est  responsable  vis  à-vls  des  parties  des  consé- 
quences lie  sa  fausseté,  bien  même  qu'il  n'uit  as- 
sisté ni  à la  passation  de  l'acte  ni  ù la  signature 
des  parties.  V.  J.  Pal.  Cass.,  Il  nov.  1835,  cl  la 
note. 

433.  — Contrà,  la  signature  du  notaire  en  se> 
cond  sur  les  expéditions  ou  extraits  d'actes  n'é- 
t&nl  qu'une  espèce  de  légalisation  oiQcieuse  de  la 
signature  du  premier,  el  n'nyant  nullement  pour 
objet  d'allesler  la  conformité  de  l’extrait  ou  de 
l'expédition  avec  ia  minute,  ne  rend  pas  le  no- 
Uire  qui  la  donne  responsable  du  contenu  en 
l'extrait  ou  en  l’expédition.  V.  ÿ.  pal.  Paris,  35 
Janv.  4834. 

434.  — Les  notaires  sont  responsables  des  vices 
de  furme,  fautes  ou  erreurs,  par  eux  commis 
dans  la  rédaction  des  actes  passés  devant  eux, 
s'il  en  résulte  quelque  préjudice  pour  les  parties. 
V.  J.  Pal.  Lyon,  13  avr.  1832,  sous  l'arrêt  de  la 
eour  de  fois.,  49  avr.  4836;  Douaf,  9 Janv.  1837; 


ra«.,27  nov.  1837  (l.  2 1837,  p.  532  Cl  489),  et  flfOWi. 
*i8jmll.  1829. 

135.  — l.rs  notaires  ne  sont  point  responsables 
envers  les  [larlies  coiUraclanles  de  la  nullité  <les 
actes  qu'ils  ont  reçus  , quand  celte  nuliilé  pro- 
vlriil  également  du  fait  des  parties. 

136.  — Spéciulemeiil . iin  iiolairo  chez  lequel 
deux  époux  ont  fait  dresser  une  donation  mu- 
tuelle par  un  même  acte  ne  peuv  ent,  en  cas  d'nn- 
nuiuUon  de  cet  acte,  exercer  un  recours  en  ga- 
rantie conire  le  nolaire.  V,  J.  Pal.  Bourges,  28 
août  1H32  ; Hiom  , 29  juill.  1839,  et  Oricanj,  36 
Juin.  18:ej  (I.  2 1839,  p.  239). 

137.  — Le  notaire  qui,  sans  se  consliluer  man- 
dataire de  son  cUent  pour  un  placementde  fomls, 
s'est  borné  À indiquer  à celui-ci  un  emprunleur 
dont  11  n'a  point  été  chargé  de  véiilier  la  soIv.^- 
bililr,  n'esl  point  responsable  <lu  défaut  de  snii- 
tblé  de  ce  pracriuPiil,  en  ce  que,  sur  l’exproijria- 
iion,  les  immeubles  ii.vpolliequé.v  irauruicnl  pas 
éié  vendus  à un  prix  égal  à lu  valeur  qui  leur 
avait  élé  ailribuée  par  reiiiprunteiir.  V.  7.  Pal. 
Paris,  22  mai  1832.  — V.  conf.  7.  Pal.  Paris,  io 
août  18.12,  26  Janv.  1833,  et  Aix,  29  juill.  1839 
(t.  l*»*  1840,  p.  360). 

138.  — Le  notaire  qui  a remis  les  fonds  à l’em  - 
prunteur  avant  d'avoir  pris  les  inscriptions  stipu- 
lées au  contrat  est  responsable  de  sa  nègllgiuico 
cl  doit  complu  uu  prêteur  de  ia  somme  pour  la- 
quelle relui-ri  aurait  été  co)io(|ué  si  l'inscripliùii 
avait  été  requise  en  temps  utile.  V.  J.  Pal.  Paris, 
5 mars  1836.  — \ . conf.  J.  Pal.  Cass.,  3 dér.  1835. 

430.  — In  notaire  déclaré  non  responsable  delà 
nullité  d'un  acte  est  non  pas»il)te  dos  dommages- 
intérêts  envers  les  parties,  en  ce  que  la  f;»ule  «jui 
lui  est  reprochée  nu  peut  êlru  réputée  faute 
lourde;  il  peul  crpemlaiU  être  coiidamiié  aux  dé- 
pens à titre  dcdmnmages'inlérêls. 

140.  — Le  défaut  d’indication  dans  un  acte  no- 
tarié et  notamment  dans  un  testament  du  lieu  où 
l'acte  a été  pAssé  rend  cet  acle  iml.  V.  J.  Pal. 
Lyon,  18  janv.  1832.  —V.  conf.  L'uen,  15  Junv. 
1823;  7*ou/ou.fc,  29  avr.  1826  ; Cass.,  27  nov.  18.17 
(l.  2 1 837,  p.  489)  et  27  mars  18.19(1.  fer  <839,  p.S35). 

— V.  cependant  J.  Pal.  Cass.,  1«c  juin  1840  (l.  i 
1840,  p.  131). 

141.  — Le.s  nolaires  ne  sont  pa4.respon.sabIcs  du 
défaut  de  capacité  des  parties  qui  se  présentent 
devant  eux  pour  contracter. 

142.  — bien  qu'im  notaire  n'ait  point  exigé  la 
représenlulion  de  la  iiroruraiinn  en  vertu  de  la- 
quelle tes  pai  lles  mit  déclaré  agir,  il  n'i'.si  pasfionr 
celu  et  <|uoj(}u'il  ail  pu,  d'après  la  notoriété  publi- 
que, apprendre  la  révocation  du  mandat,  tenu,  en 
cas  de  nullité  des  contints  à défaut  de  mandat, 
des  dommage.s-iutérêts  envers  lc.'<  iiarlics  de 
bonne  fol,  s'il  a pu  et  dû  croire  qu'elles  avaient 
devers  elle»  les  moyens  de  faire  v.iUder  le»  acte» 
pour  lesquels  il  a iirûié  son  ministère.  V.  cour  de 
justice  d'Alger,  il  a\r.  1833  ; 7.  Pat.  Bennes,  27 
nuv.  1832;  — Rolland  de  VUlargue»,  Bep.,  v»  .In- 
ncj-c,  no6. 

143.  —Le  notaire  qui,  Inrlôpendanuiient  de  la 
résidence  qui  lui  est  assignée,  lient  encore  étude 
ouverte  dan*  une  autre  commune  de  son  canton, 
peut  être  poursuivi  en  donmiagcà-intérêts  dan» 
celle  même  commune. 

444.  — U n'en  est  pas,  en  pareil  cas,  comme  de 
la  simple  Infracliun  h l’utiligalion  de  résider,  ilunl 
la  cüiinaissanec  et  la  répression  appartiennent 
exclusivement  au  minislredc  la  Justice.  V.  J.  Pal. 
Biom,  18  mai  4833,  28  fév.  1834  et  la  note  ; Rouen, 
26  juin  1837  (t.  1«r  1838,  p.  12),  15  juill.  1840  (t.  9 

1840.  p.  171  rel  11  Janv.  184l  (t.  l«r  1841,  p.  170). 

— V.  cependant  J.  Pal.  Melz,  21  juill.  1818,  et 
Aouen,  9 fév.  1839  (t.  2 1840,  p.  171). 

145.  — Le  notaire  qui  abandonne  sa  propre  ré- 
sidence pour  tenir  étude  ouverte  dans  une  com 
muneoû  est  fixée  la  résidence  d’un  notaire  est 
passilile  do  dommages-intérêts  envers  celui-cL 
pour  dctniirnenient  de  clientèle.  V,  J.  Pal.  Biom, 
28  fév.  1834  Cl  la  note.  — Y.  conf.  J.  Pal.  Arom, 
18  mai  1833  el  la  noie  ; Aerm«s,  22  août  1841  (l.  9 

1841.  p«483),  el  Meiz,  H iutll.  1818. 

446.  — Lorsque,  dans  I expédition  d'un  acle  par 
lui  reçu,  un  notaire  a commis  une  erreur  qui  a 
donné  lieu  à une  transaction  entre  les  parlles,  Il 
n’esltenu  d'aucune  respoasabUité,  slledomuiage 
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l’Citnlianl  de  J’crreur,  relallvement  à l'objrt  du 
contrat,  est  d'une  valeur  tellement  minime  qu’elle 
parait  n'avolr  eu  aucune  iniluenee  ^ur  la  traii- 
MCtion. 

147.  — Du  moins.  l'arrM  qui  le  déride  .Tjnsi  par 
.ippriTiatioii  de*  fail*  de  la  eaU’»e  «Vhappe  la 
censure  de  la  cour  de  r.assalioii.  V.  j.  Pal.  Cass., 

t4H.  — Le  notaire  par  les  con.«eits  duquel  un 
créancier  a acrrnie  une  h,>no!hèt)tie  qui  lui  était 
ofTerlt*  par  le  deiuieur  u'e'sl  point  res|nmsah!e  du 
défaut  de  solidilé  di'  relie  liyimlhéque,  à raison 
de  l'exislenre  de  |dii'‘kMirs  creances  aiiWrieure- 
iiiefit  inscrites,  nlof*  surluiit  qu'il  n'a  pas  reyu 
mission  de  s'assurer,  soit  rte  la  valeur  des  biens 
domn'*s  en  bvpolh<H|ue,  soit  des  cliargc*  qui  puu- 
vuirnl  les  urèver. 

4 49.— Tmiterols,  si,  à raison  de#  renseianemen# 
ineiact#  donnés  par  « e nolairo,  il  a été  dans  la 
néc(?#silé  de  justiller  sa  conduite.  H y a lieu  île 
coiiipeiistT  le*  dépens  de  l'instance.  V./.  Pal. 
Parts,  ’2ti  lanv.  4KI3,  inai-IG  août  4832;  .4»^* , 29 
juin.  48.19 t,i.  4«r  I84ü,  p.  ICO),  et  Downi,  21  iui>.48l0 
<(.  2 4840,  p.676)  et  22dec.  4840  (t.  4or  4844,  p.  478) 

4.10.  — tn  notaire  qui  n fuit  un  placement  dé 
/ofid.s  dans  riutérél  de  l'un  de  ses  clieii#  peut, 
selon  les  circonsiancc# , être  rcpulé  avoir  am 
conniic  mandataire  et  en  conséipience  être  dé* 
riaré  re.spon.salde  du  préjudice  qu’eprouve  ce 
filent  par  suite  de#  faules  commise#  n.ins  l'exé- 
cution du  mandai.  V.  J.  Pal.  /fcnncjr.9  jmll.  4834; 
Cass..  20  juin.  1*21  ; Met:.  24  juin  IK22;  Paris,  44 
fév . 1823,  et  Toulouse,  30  mai  4829. 

451.  — i.e  notaire  par  les  eon«.eils  duquel  a eu 
lieu  un  placement  de  fonds,  mais  iiui  n'a  ni  a;?i 
comme  nmmialairc  du  préteur,  ni  reçu  un  sa- 
laire à l'occasion  du  jirêl,  n’est  point,  à raison  des 
conseil#  par  lui  donnés,  rcspoitsulyle de  la  soil- 
darilé  du  placemerit, 

452. —  l.or.Miirun  notaire  devant  lequel  a été 
passé  iiii  acte  de  prêt  a néi;liué  ou  omis  de  faire 
connaître  au  préleurU  position  de  i'mnpriinteur 
qu'il  comiaissail,  il  irencourl  non  plus  nncuiie 
responsabilité  n inisoii  de.«  siiilrs  dominaueables 
du  prêt.  V.  J Pal.  Paris,  46  août  48J2. 

453.  — I.'omission  par  un  notaire  qui  a reçu  un 
contrat  d'hvpothèqne  |»our#uielé  d'un  nloccment 
de  fonds,  d'avoir  iivei  li  le  préteur  île  t action  ré- 
soiiilmre  à taipieile  était  exposé  l'imuieulile  hy* 
poüi  Hpié  A défaut  de  paieineiii  du  prix,  ne  le  rend 
pas  responsable  de  in  sunime  piviée.  V.  J.  Pat. 
Paris,  27  nov.  48.14,  2i  mui-iti  août  18.12,  26  Juin 
4833 et  14  fév.482S  ; Cast.,  .Idée.  4823  et  20jinll. 
4821  ; roufonve.  30  mal  tH29.  cl  Melz.  24  juin  4832. 

154.  — Le  notaire  qui  reçoit  en  drpOi  le  pilx 
de  la  vrn'e  immohiliere  dont  II  a passé  l’acle  el 
qui  le  paie  àdes  créanciers  du  vendeur,  fait  acte 
de  maiidataîn\  même  A l'éimid  de  racqiién-ur,  et 
si,  sur  le  molif  d'élemdre  les  dettes  les  pins  oiié- 
reiise*  A raison  du  lau^  de  i'iiitérôl  ou  de  l’iimnl- 
nencc  de#  poursuites,  il  épuise  le  prix  A désinté- 
resser tes  créanciers  derniers  insc.rlls  sur  i’im- 
menbic  vemlu,  il  estaaraiil  enver#rei  acdiiéreur 
des  poursuites  iiHcrlt-ures  des  premiers  inscrits 
non  puyiH.  V.  J.  Pal.  Cass.,  22  juin  4836  el  3 déc. 
48.15. 

13.5.  — Un  notaire  A qui  des  prix  de  vente  ont 
été  versés  pour  le  compleilu  vendeur,  dont  U a 
Tolonlairement  aéré  l’affaire,  est  responsable 
vls-â-vi-*  dp#  ac(piérp»irs  A raison  de  la  non  <l|sfr|- 
bution  iics  deiiler.s  mlrr  tiviis  les  créanriei^s,  dans 
l’ordre  de  leur#  inscriptions.  >.  J.  Pal.  .\anry, 
4ojuin  1835;  Cass.,  îo  juill.  182I;  J/e/3,  24  juin 
4822.  Paris,  lifet.  482.1;  — Holland  de  Villar- 
gucs,  v«  iVnfdirr,  no  241. 

136.  — iVuf/tfc  de  mari'ape.  — I.’ot>HqatTon  con- 
tractée après  annulation  ne  marlaye  en  répara- 
tion du  ilomtnaue  eajiséest  lielle.V.  J.  Pat.lass., 
s mars  4838(1.  I»»”  4838.  p.  546). 

4 57.  — Pharmariens.  — Le*  pharmaciens  lés-v 
lenieni  rniumls^lonnés  ont  le  droit  d’intervenir 
en  qnrilll»  de  pal  lies  civile#  dan#  les  pniirsnile# 
exercées  par  le  ntmislére  public  contre  de*  iiuü- 
vldii#  vendant  sans  titre  léqal  et  A leur  nrHUidicé 
dc^  préparaliims  phartnarculiijurs,  car  lU  ei>rnu- 
vent  alors  undommaÿc.  V,  j.  Pal.  Cass.,  43  juin 
4813;  Bourges.  47  inArs  i834  cl  Hjunv.  4832: 
/louen,44  «lèc.  4840  t.  fer  46M,p.  ,5«8V. /’aj»  ,M 


août  4834;  Bordeaux,  24  janv.  4830;  — Mangin, 
Traité  de  Taclion  publique,  1. 4*r,  p.  285,  n®  423. 

15».  — Plagiat.  — Le  plagiat  peut  donner  Heu 
h (les  (lonmmges-inlérêls.  V.  J.  Pat.  Paris,  27 
janv.  1840  (1.  itt  I8J0,  p.  244). 

4.59.—  Procédure.  — Si  une  action  en  Jiialiee 
est  déclarée  vexaloire, U y a lieu  àdomin.ige#  -inlé- 
Tè\9.\.J.Pâl.  Cass.,  4 1 Janv.  4837a.  4«r  4837,  p.  497). 

460.  — Une  déclaration  d' appel  peut  donner  Heu 
à des  dommauesdnléréts.V.  J.  Pat.  Cass.,  23  no?. 
4836  (1.  4«r  4S.17,  p.  20|). 

461.  — L'opposition  à un  arrêt  par  défaut  peut 
donner  lieti  à de»  dotmnaues-inlérét*.  V.  J.  Pal. 
Cass.,  23  nov.  4»36(l.  |er  |8.t7,  p.  aof), 

462.  — Prame.sse  de  mariage.  — Le  refii#  de 
procéder  à la  rélcbralion  du  mariage  fait  par  le 
futur  époux,  qui,  en  vertu  de  raecu?atton  que  lui 
doniiall  le  contrat  de  mariage,  a aliéné  de#  im- 
meubles appartenant  A la  fulure,  donne  h celle- 
ci  le  droit  de  demander  de#  dommauesdntéréU 
en  réparation  du  préjudice  qui  lui  a été  causé, 
soit  dans  sa  répulalbm.  soit  dans  ses  intérêts  pé- 
cuniaires. \.J.  Pat.  .Hon/pe//fer,  30  mars  4833; 
f'a##.,  47  août  4814;  Metz,  4»  Juin  4848  ; Lyon,  44 
déc.  4832  et  les  notes;  ('a#*.,  24  déc.  4814,  et  Poi- 
tiers, 28  mai  1834  el  les  renvois. 

403.  — Saisie.  — Le  saisi  peut  demander  de» 
dommage#  iiilérêts  A l'adjudicataire  de  l'mimeti- 
ble  dont  il  a été  exproprié,  si  par  ce*  man»euvrc» 
CCI  adjiidlcalaïrc  a écarté  les  enchérisseur#  el  ob- 
tenu rimmeublc  à un  prix  inférieur  A sa  valeur. 
Dans  celte  hypothèse,  le  défendeur  n'est  pa» 
f*»ndé  à opposer  comme  lin  de  nott-recevoir  que 
son  adversaire  n‘a  pas  surenchéri.  V.  J.  Pal. 
Colmar,  7 mal  4836. 

461.—  Une  parue  saisie  peut  être  eondamnéé 
A des  d<»mmages-inlérêls,  par  cela  seul  qu'elle  a 
appelé  du  jugement  qui  clianjure  le  tour  de  l'adju- 
dication de  ses  biens.  V.  J.  Pal.  Bordeaux,  27 
mar*  4833,  et/ a##.,  29  avr.  4829. 

. 4W.  — Lorsqu’une  sai'le-revendicatlon,  annu- 
lée en  partie,  est  déclarée  en  partie  valable,  on 
ne  peut comiamner  lesaisissanlAdes  dommagev 
mtérêt*.  s'il  est  reconnu  que  le  fait  du  saisi  a été 
la  cause  unique  de  la  sai-de-revendicallon.  V.  J. 
Pat.  Cass..  ,10  déc.  4835. 

166.  — Le  créancier  opposant  n’est  pa.*  respon- 
sable de  la  perte  par  insolvabilité  des  somm^ 
dues,  pendant  la  durée  de  l’opposltton.  V.  J.  Pal. 
tôt.»..  26  juin.  1830  (t.  4V  4837,  p.  263). 

467.  — .Vonfe/ê.  — L’individu  nommé  en  ver- 
tu d’une  délibération  illégaie  aux  funclions  de 
directeur  d’une  société  aiionyme  n’a  point,  on 
cas  de  révocation  léguHèrc,  droit  à nos  dom- 
inages-inlérê's  proportionné#  au  préjudice  que  lui 
cause  la  perle  de  son  emploi. 

488.  — Toutefois  ii  n droit  au  remlmurscment 
de*  dépense^  qu'il  a fuites  pour  la  société  et  A de# 
dotnin.igesdniéréls.  comme  imlemiilté  pour  le» 
soins  qu'il  a donne#  à la  gestion  de  #c*  alfairet, 
alors  mètiie<nril  n’aiirail  pas  Igtioré  le  vice  de  sa 
nomination.  V.  J.  Pal.  Cass.,  7 janv.  4836;  — 
Toullier,  I.  R,  n®»  ït7  el  siilv. 

469.  — Testament  ofoyraphe,  — Lorsque  des 
héritier#  naturels  ont  soustrait  un  leslainont  oio- 
gr.-iiihedonl  l’cxisiencc  est  prouvée  par  une  cn- 
qucle,  el  qui  conleiiitl  des  di«position.#  particu- 
lières en  faveur  de  non  succes.sibics,  il#  peuvent 
être  condamnés  A paver,  A tUre  de  dommuKcg- 
inléré!#,  les  sommes  dont  les  légataires  Insll'ués 
paraiesent,  d’après  l’enquête,  avoir  été  gratitlés 
jïar  e testateur. 

470.  — L:i  condnmnalion  doit  être  solidaire. 
V.  J.  Pat.  Montpellier . 23  mal  4832;  Bordeaux, 
24  mal  I8I3;/'<7m..  6 sep*.  4818  el  29  fév,  4836;  Pa- 
ris. 26  for.  !«îy  ; Colmar  , 4 fév.  4837  (L  4837. 
p.  384);  — Diirantott,  l.  41,  p.  2*2  el  sulv. 

471.  — Travaux  publics.  — C’e.*l  aux  tribunaux 
et  non  A l'nulorité  administrative  qu’il  appar'lenl 
<ic  slaïuer  sur  li>#  doininage#  causés  |*ar  suile  de 
l'exérutlon  de  Invaut  publics  faUs  par  des  parll- 
ciihers  dans  leur  intérêt  privé,  lors  même  que  le# 
üiivricrsqui  ont  exécuté  ces  ouvrages  auraient  été 
Joiirnis  jiar  l’entrepreneur  de#  travaux  puldic#. 

472.  — Dans  ce  cas,  f’cnlrcpifneur  tie  peut  être 
responsable  du  préjudice  rt'sullantde  l‘exêcMlioti 
de  CCS  travaux.  V.  J.  Pàl.  Cass.,  16  juin  l»35. 

473.  — Les  conccsslonalre#  des  domaines  de  l’é- 
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la!,  PU  venu  d'aUHnalimis  aiilrrieurcs  û I5f»6,  oui 
droit  à une  Indemnilé  dans  Je  ca»  «le  préjudice 
éprouvé  par  ^uUc  de  Iravatix  nrd«tnneii  par  le 
irouvcrncmetd,  «jue  lu  cuiin  .s.4iou  ail  eu  lieu  h ü* 
1r«’  i(rutuit  ou  oii»^reux. 

474.  — tonMjue  radnilni!>trHlioit  n fait  cx<'cuter 
SU"  une  rivière  des  travaux  d«»iU  rofTetatdé  «le 
di  niuuer  ta  force  inoirico  «les  mouliii!»  f(ul  v sont 
sihoh«,  r’esl  aux  Irihuuaux  «pril  apparlienlde  sla* 
fiHT  sur  tCh  dommaîtP<-intéréls  réclanié.s  parles 
pi-oprlt’dîiires  des  usines,  el  cela  eu  vertu  dti  prln* 
cipe  de  ün»ll  coummii  établi  par  l'art.  I3ks,  C.civ., 
el  San?  qu'il  soit  nêressaire  de  s'a?ireindre  aux 
formes  prescriies  par  les  lois  d'e\|»roprlutlon 
pour  caus«'  «riililMu  puldlque.  V.  J.  Pal.  Parfit, 
1er  août  Cl  la  note,  el  Cass.,  U nov,  l«3S,  i» 
mars  1833  el  ‘2  Juin  I8:t4. 

175.  — L«‘  trouble  apporté  A la  possession  tl’au- 
irui,  mémo  par  des  tra^  aux  aittorUês,  donne  lieu 
h dutmua^es  inléréts.  V.  J.  Pal.  (ttss.,'2i  mars 
1X37  (I.  a !Sr,7,  p.  67). 

176.  — Tribanaiu-  rrfw<nef«  — Le*  dommaires* 

inlérêU  demandés  par  la  xüe  eiule  sont  iud  ‘p'  ii> 
dans  du  résultat  de  raclinn  au  criminel.  V.  J.  Pal. 
Bordeaiur.  2i  août  1837  (1.  1838,  p.  328). 

177.  — La  rmir  ü'as.sises  p«'ut  j>rononcer  des 
donitnases-inléréts  après  aequillenieiit,  en  cas  de 
diifuuiallon  par  la  vole  de  In  presse  cuitire  un 
fonctionnaire  public.  V.  J.  Pal.  ( ass.,  30  août 
I'39(l.  a 1839,  p.  560). 

178.  — Le  tribunal  correctionnel  n'esl  compé* 
lent  pour  ndjuKCr  «les  dotniuagesdnlérCts  A la 
parlle  dvilet  qui  se  préleini  lésée  par  un  doiM  ou 
une  conlravcnüou.ijiraulant  qu'il  est  saisi  de  ce 
«léllt  ou  de  celle  contravenllou. 

179.  — Dès-lors,  11  ne  peut  connaître  de  racUon 
de  la  parMecivlip  contre  les  personnes  civilement 
responsables  d'un  délit,  si  au«mnc  poursuite  n'est 
«Jirmi'e  contre  ce  délit. 

180.  — Celte  liicompi'lenfc  est  absolue  et  peut 
r-tre  oppost^e  en  loul  étal  d«!  cause.  V.  J.  Pal. 
f.u'ÿe,  30  janv.  1834.  Pt  Cass.,  7 juin  1832.— V.amwi 
J.  Pal,  Cou.,  13  mai  1820. 

INI.  — t/5(rt«v.  — L’aulorisallon  acconléc  pour 
l'<'dRbiîssem«mt  d'une  usine  ne  fait  pas  nb.slanle 
aux  demandes  en  doimnaxes-inlérèl.-*.  V.  J.  Pal. 
Douai,  i {H.  1841  (I.  2 1811,  p.393  i el  la  note. 

182.  — Kl  à plus  forte  raison,  «ics  drjmmatfes* 
intérêts  sont-ils  dus  torsqii  il  s'aifit  d'un  élaldissc* 
ment  Insalubre  qui  n'éUll  |miui  aulovii^é.  \.J. 
Pal.  IloHcn,  30  juin  1811  (t.  2 IK4I.  p.  119). 

IKK.  — Lorstpie  lu  stibsliliilioit  <l’un«’  maebinp  h 
vapeur  A un  manège  nul  par  des  chevaux  porte 
préjudice  A un  tiers,  cela  suOU  pour  que  celui-ci 
puisse  e\i|f«‘r  des  dorumaues  intérêts,  bien  que 
celte  sut>?tilutlon  ait  éié  autorisée  p;>t  l'autorité 
nüuunistrnlivp.  V.  J.  Pal.  Lyon,  27auùl  1833,  el 
Cass.,  19  jiiMI.  1826,  el  le  renvoi. 

184.  — yotsinaye.  — Lorsipie  l«>  utlsspiiient  des 
terres  du  fond  supèrletir  sur  le  fond  Inrérieiir  csl 
occasiuné  non  pur  le  fuit  ou  lu  faute  du  proprlé- 
laite  supérieur,  mais  par  un  vI«m>  Itdiérent  à la 
conslitiilmn  physique  du  sol,  le  propriélalrc  infé- 
rieur ne  peut  réctainer  aucuns  doinuiaues-iutérëU 
contre  le  propriétaire  du  f«md  supérieur.  V.  J. 
Pal.Cass.,‘i9iiny.  1832. 

52.  — BK  LX  KP.SPOVSSftILITll  CIVILE. 

10  De  la  respousabilUè  cMle  a regard  du  père 
et  de  la  mrre. 

1h5.  — Eu  principe,  Ic  père  est  re.sptmsable  du 
délit  que  S4)ti  llls  a commis,  si  ce  délit  peut  être 
attribué  au  résiillal  d'mie  mauvaise  éducation  et 
d'tm  défaut  de  surveillance  {inivenant  du  relà- 
cbenient  «le  l.i  discipline  d«>mestii]ue.  V.  J.  Pal, 
Bourges,  9 mars  iHil  ; Cast.  29  mars  1827,  el  Ii»r’ 
fléaux,  l®' avr.  1HI9;  — D«*lvicicourl,  l.  3,  p.  455; 
Toulliér,  l.  H,  u«>  264.  «’l  Holland  de  Villarguc», 
vo  Hesponsabtlilé,  no  35. 

186.  — El  le  père  ne  pourrait  s'excuser  sur  l'im- 
po.ssibinié  dans  laquelle  il  se  trouvait  phvsiquc- 
menl  «le  surveiller  son  llls  an  monienl  où  te  «bdit 
a été  commis  » si  le  principe  de  la  respomsabiiiié 
du  père  se  trouve  dans  sa  couduite  aiilérîeure.  à 
réïard  d'un  Pis  «Ion»  il  ne  pouvait  ii{norci*  les  dé- 
sordres, taux  qu’tl  ait  usé  «les  moyens  qui  étaient 
en  sou  pouvoir  fHJur  réprimer  ses  écarts.»  V. /. 
Pat.  Cass.,  29  mars  1827. 


187.  —Ku  cfTe»,  Tari  13W,  cir,,  se  rattache 
évidenumMit  aux  devoir*  qm*  bi  loi  Impose  aux 
larcns  pour  former  leurs  enfaiis  à la  vertu  et  eu 
aire  de  lions  ciloyi-iis.  V.  J.  Pat.  mêmeanèt. 

188.  — Kri  prlm  ipe.  b's  père  el  mère  sont  res- 
ponsables des  délhs  commis  par  leurs  erifans  mi- 
neurs, alors  iimme  «ue  «*es  diMits  Uunbent  sous 
rupplicallon  d'une  loi  spth'iuie  «pu  ne  fait  aucune 
mention  de  celle  resp«in?abllilé.  On  rentre  alors 
dans  t’applicalion  des  principes  généraux.  Ainsi, 
celle  responsabililé  pcutèlre  invo«ju«^e,en  mnliére 
de  délit  de  cba?se.  el  de  «léliu  forestlers.V.  J.  Pal. 
Cass.,  5 nov.  1829. 

189.  — Le.<  f»ére  el  mère  .sont  civilement  res- 
ponaaldes,  à raison  des  voies  de  fait  euminlse* 
par  leurs  enfans  mineurs  sur  d'antres  enfan*. 
alors  même  qu'il*  n'auraient  pu  malcrieileiaeDi 
b‘s  empêcher,  s'il  est  élabll  «|uc  les  faits  reproché* 
sont  la  conséimenee  d'une  mauvaise  «üdiieation, 
d un  di'füut  Inibitucl  «le  surveillance,  et  de  mau- 
vais exniiples  donnés  aux  enfans  par  leurs  pa- 
reils eux-mèmes.  V,  J.  Pal.  Bordeaux,  avr. 
4829.  et  Bouryrt,  dinars  1h2I. 

190.  — Le.s  père  el  iin’*re  sont  resfHmsables  dei 
délits  «léchasse  commis  par  leurs  enfans  mineur* 
«lemeuranl  cfn*z  eux.  V.  J.  Pal.  Paru,  13jauv. 
4841  (t.  4®r  1841,  p.  70). 

494.  — Le*  |M*re  el  m«  re  sont  civilement  re»- 

fioiisabU’s  de*  Irais  auxquels  peut  èlre  cun(JauiQé 
eur  DI*  p«>iir  délit  «le  cha.sse  .-iaus  pemiis  de  port 
d'arm<  s.  V,  J.  Pal.  Cass.,  26  mai  4836.  — V.  c«>nf. 
J.  Pal.  Cass , 5 nov.  1829,  et  Paris.  43  janv.  1M1 
(t.  4®r  48*4,  p.  70). 

192.  — Le.s  parens  sont  responsable*  des  acte* 
de  leur*  enfans  insensés  non  interdit*.  V.  J.  Pal. 
Lyon,  27  mai  4840(l.  2 4840,  p.  636). 

493.  — Le  p«Ve  est  eivilemenl  responsable  de 
i’ai'cident  causé  par  son  Dis  mineur  habitant  avec, 
lui,  bien  qu'au  iiiouvcril  où  celui-ci  a commis  Je 
«loiuniaise  II  était  placé  muiiientamhneiit  sou*  la 
survetlUucc  «l'uu  iiisUtuteur.  V.  J.  Pal.  Cass.,  29 
d«^c.  1831;  — iHiraiitou,  t.  43,  U®  715;  Delvineourl, 
t.  .3,  ijo  4x1,  et  Touiller,  t.  4i,  u®  268. 

4W.  — fn  père  n’«‘sl  pas  civilement  rcaponsa- 
ble  de  la  mort  «lonmH^  en  duel  par  «on  Dis  mi- 
neur, alors  qu'iimorant  le  duel  et  «es  causes,  Ü 
n'i»  nas  dépen  lu  «le  lui  de  l'empCTher.  V.  J.  Pal. 
Toulouse,  7 déc.  1832;  Angers.  25  avr.  4818,  et 
Cass..  15  d«*C.  4837  (l.  2 48:47,  p.  673)  Cl  2 fév.  18S» 
(l.  4*r  1839,  p.  477X 

493.  — Le  iM're  «»st  eivilemenl  responsable  des 
fnils  dominai<«>ableft  commis  par  ses  enfans  ma- 
jeurs. lorstiue  ceux-ci  travail  lent  pour  son  compte 
par  ses  or«lr('S  et  sou*  sa  «lireclirm  ; U*  sont  alors 
les  pr«H»«>s4bv  «le  leur  père.  V.  J.  pal.  Toulouse.  7 
sept.  4822.  — Mais  dans  ce  cas  la  responsabililé 
n'a  lieu  que  pour  les  faits  «|ui  se  rapportent  aux 
travaux  ordonni';*  et  pendant  le  temps  seuleineDl 
que  les  enfaii*  soûl  c«immt*  pn'itusês  sou*  la  sur- 
vuMllatice  de  leur  père.  V.  Touiller,  I.  Il,  n®  286. 

1%.  — Le  pèr<;  est  eivilemenl  lesiamsablc  du 
délit  de  douane  cmimils  i*ar  son  Dis  mineur,  de- 
meurant avec  lui,  s'il  avait  à sa  di«p«jSîUon  le 
moveii  d'empêcher  que  la  fraude  lût  commise. 
V.  J.  Pat.  Douai,  9 cl  22  avr.  4842  ,T-  i IMt, 
p.  593),  et  Cass.,  18  mars  4842  (l.  I®»"  4842,  p.  735) 
et  noie. 

497. —Le  père  n'en  esl  pas  moins  responsable 
du  délit  commis  par  son  DU  mineur  quoiqu'il 
n’habite  nas  avec  lui,  mai*  av  ec  su  mère  séparée 
do  fait  «le  son  mari.  Kn  laiss.-)iit  vobintairemenl 
la  direction  de  renraiil  h sa  femme,  le  mari  com- 
met iiil-mi‘nic  une  faute  dont  II  est  responsable, 
si  lu  mère  n'esl  pas  en  effet  ca|>ablc  «l'exercer 
une  surveillance  sullisante  sur  son  eiiDint.  V. /. 
Pal.  Cas.’!.,  16  uoDl  I84l  (l.  2 4811,  p.  621)  et  note. 
2®  De  la  respotisabiiilè  civile  a l'égard  des  moi- 
tres  el  inslUuleurs. 

En  ce  qui  concei  rie  les  domesitques. 

198.—  Le  maître  cité  comme  civilement  respon- 
sable de*  fait*  iiiipulablcâ  & suit  «iomesiiquc  ne 
peut  pas  être  miv  oyé  «le  la  demande,  sur  le  moüf 
que  la  cutilravenlion  n'a  occasionné  aucun  dom- 
ut.iue;  il  sntlH  qu'elle  ait  nécessité  des  frai*.  V.  J. 
Pal.  Casi..  II  juin  1836. 

499.  — Spécialement,  le  mnilrc  doit  rembourser 
au  lri'’Sor  les  frais  fatU  pour  pou.  sulvre  son  do- 
mestique, encore  qu'il  n'y  ait  point  eu  de  dom- 
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msKecaiiA^.  V.  J.  Pal.  Ca%».,  It  Juin  1836  (t.  I^r 
1837, 

900  ^ Le  mattre  n'Ci^t  pa»  responsable  envers 
les  fournisseurs  (lu  crédil  fait  A ses  domestiques 
pour  les  dépenses  de  sa  maison.  V.  J.  Pat.  Parût 
SS  HVr.  1838  (t.  9 1810,  ]}.  37). 

901,—  Lorsque  le  domestique  et  les  ouvriers 
d'un  individu  ont  commis  personnellement  une 
cnnlraverilion  à un  arrêté  municipal,  le  Irilnmal 
de  police  ne  peut  les  renvoyer  uc  la  poursuite, 
BOUS  le  prétexte  qu'ils  ont  a»!  parles  ordres  de 
leur  mullre,  et  cmulamncr  ce  dernier  seutument 
à l'amende,  bieit  qu'il  ne  soit  que  civiiemenl  res. 
ponsubledu  fait  incriminé.  V.  J.  Pal.  Cass.,  6 ocl. 
1832.  — V.  toutefois  J.  Pal.  f'oit.,  -il  sept.  1899. 
Eu  ce  qui  concerne  tes  éteves. 

903.— 1.  Instituteur  rcsponsalde  à raison  du  délit 
de  ses  élèves  u eonlreeux  l'actionrecursuIre.V.  J. 
Pal.  ffourges,  18  août  1838  (l.  1«r  1839,  p.  932). 

En  ce  qui  concerne  les  outrferf. 

903.— La  rcsponsabUUé  des  maîtres  à raison  des 
contravenlions  commises  par  leurs  ouvi'iers  no 
peut  être  étendue  à rainendcqu'aulant  qu'une  loi 
Miéciale  t'a  ex[)ressémenl  ordonné.  V.  J.  Pal. 
Cass.,  19  mars  1836,  9 joill.  1807  cl  h août  1823. 

901.  — Lorsqu'un  enfant  travaille  cher  un  maî- 
tre au  moment  ou  tl  a commis  iin  t'uU  domina- 

f:eable.  cVsl  le  maître  et  non  le  père  qui  est  civl- 
cmenl  responsable. V.  J.  Pal..¥etz,  13  nov.  1833; 
Cass.,  29  liée.  183t.  et  To/mar,  il  iuiu  1830;  — üu- 
raiiUm,  1. 13, 110791  ; HoUaiul  de  VüiarKues,  Pèp. 
du  Not.,  \o  HrsponsatiilUé,  no6.l,  cl  loullier, 
t.  11,  no  268.  — V.  confra  Dcivincourt,  l.  3,  p.  155. 

905.  — Les  ouvriers  salariés  nu  même  titre  sont 
responsuliles  l'un  envers  l'autre  de»  dommages 
qu'ils  SC  causent  réciproquement,  cl  la  responsa- 
bilité du  maître  cesse  alors.  V.  J.  Pal.  routouse, 
96janv.  1839  (1.  2 1839,  p.  3l2j,cl  Lyon,  29  dec. 
1836  (l.  a 1837,  p.  161). 

906.  — Spécialement , le  propriétaire  qui  em- 
ploie un  ouvrier  à faire  la  réparation  de  sa  toiture 
n'est  pus  civilement  responsable  à raison  de 
riioinictde  par  imprudence  que  cet  ouvrier  aura 
coiumis  À l’occasiou  des  travaux  dont  II  est  changé. 
V.  J.  Pal.  Douai,  25juln  ihii.  (t.  l«f  I812,  p.  80). 

207.— Les  art.  IJ70el  1382,C.civ.,  ne  s'appliquent 
qu'à  U responsabilité  résultant  d'un  fait  person- 
nel cl  non  d'un  fait  imputable  à un  tiers.  Il  n'y  a 
pas  lieu,  d’ailleurs,  à responsabilité  civile,  lors- 
que l'ouvrier  employé  à de  certains  travaux  se 
rapporl.ant  au  mélicr  qu'il  exerce  a commis  uno 
faute  que  celui  par  lequel  U était  momentamV 
ment  employé  ne  pouvait  ni  ne  devait  (ircvoir. 
V.  J.  Pal.  Cass.,  23  mars  18-21. 

908.  — L'auteur  d’un  trouble  possessolre  »jul 
prétend  n'avoir  nul  que  par  l’ordre  d'un  tiers, 
dans  l'intérêt  duquel  ce  trouble  a été  etTi'Clué,  doit 
être  personnellement  condamné  au  rébiblisse- 
ment  des  choses  dans  l'étal  prlinllif,  s’il  u n pas 
appelé  ce  tiers  en  unrniiüe.  V.  J.  Pal.  Cass.,  15 
Juin.  1831  cl  19  nov.  1828. 

30  Ds  ta  responsabilité  civile  à l'égard  des  mes- 
sageries. 

209.  — Les  entrepreneurs  des  messageries  sont 
re.*pon.*ables  vis  à-vis  de»  voyaueursde  tous  ac- 
cideiis  provenant,  soit  de  la  faute  de  leurs  prépo- 
sés. soit  rfun  vice  Inhérent  à leur  voilure.  V.  J. 
Pal.  Paris,  ^ juin  1h36,  cl  Itouen,  22  fév.  i82l. 

910.  — La  surcharge  d'une  voilure,  son  mau- 
vais élat  et  une  trop  grande  vitesse  sont  des  mo- 
tifs sunisansd’accornerdes  dommages.  V.  J,  PaL 
Cass.,  9 août  1837  (t.  2 1 837,  p.  316). 

911.  — Les  enlreprcneurs  de  voilure  sont  soli- 
dairement responsables  des  accidens;  mais  dans 
ce  cas  le  père  et  la  mère  cessent  d'clre  responsa- 
bles parce  que  leur  fils  se  trouve  alors  sous  les 
ordres  d’autrui.  V.J.  Pal.  Bordeaux,  9 fév.  1939 
(t.  3 1 839,  p.  SS.*)). 

912.  — I.  aulurisntion  donnée  par  l'ndmluistra- 
tiun  publique,  conformément  à l'ordonnance  du 
93  juin.  1828,  (Je  mettre  une  voilure  en  circula- 
tion, ne  peul  établir  une  lin  de  uon-receroir 
contre  l'action  des  narllcnllers  qui  seraient  lésés 
par  suite  d'un  vice  tie  constniclloii  de  cette  même 
voiture.  V.J.  Pal.  Paris,  90  Juin  1836,  et /ïouen, 
91  fév, 1891. 

213.  — Lorsque  le  même  individu  est  attaché  à 
deux  exploitations  distincte»  de  transport,  la  res- 


ponsabilité civile,  à l’égard  des  conlravcntions 
qu’ii  peut  commettre  , ne  peut  s'appliquer  qu'à 
celle  des  exploitations  pour  le  compte  de  laquelle 
il  agissait  au  moment  où  la  contraventiou  a été 
constatée.  \.J.  Pal.  C ass.,  6 déc.  4838. 

211.  — Les  propriétaires  et  entrepreneurs  de 
voitures  publiques  ne  sont  point  pcrBonueilemeut 
responsables  des  amendes  encourues  pour  con- 
traventions aux  règlement  sur  le  chargement  de 
leurs  voilures,  alors  que  ces  contraventions  ne 
viennent  point  de  leur  fait  et  qu’il  est  constant 
qu'ils  ont  donné  des  ordres  exprès  à leurs  prépo- 
sés de  sc  cotifunner  aux  lois  et  ordonnances  sur 
le  chanjemenl  de»  voilures.  V.y.  Pal.  Cass.,  99 
mai  1831, 18aoT.  I625el  la  note. 

215.  — L’aduiinislration  des  messageries  dont 
les  relais  sont  desservis  par  des  chevaux  de  poste 
ne  peut  d^liner  la  responsabilité  civile  des  acci- 
den»  occasionnés  par  scs  voilures,  sous  le  prétexte 
que  le»  maîtres  de  poste  doivent  répondre  des 
faits  de  leurs  postillon».  V.  J.  Pal. Cass.,  97  mars 
1835  et  il  déc.  1833,  eli>oua1, 16  Janv.  1835. 

916.  — La  juridiclioii  correclionnclle,  coDipé- 
tenle  pour  appliquer  l'amende  encourue  par  l'cn- 
Ircpreneur  de:<  messageries  qui  n'a  pas  payé  les 
droit*  de  poste,  l'est  egalement  pour  appri^lcr 
la  cunvenliuiiquc  le  prévenu  allègue  être  interve- 
nue entre  lui  et  un  maître  de  poste  , et  par  la- 
quelle ce  dernier  lui  aurait  accordé  un  délai  pour 
I ac(|ulllemeiil  des  droits. 

917.  — En  parnl  cas,  U y a eoniravenUon  punis- 
sable par  cela  seul  que  rinlégraiité  des  droits  dus 
au  tnaiire  de  poste  n'c.»t  pan  soldé. 

918.  — L'amende  prononcée  ]>our  non  acquitte- 
m>‘iit  de  droits  (le  poste  ayant  le  caractère  de 
dommages-intérêts,  le  père  peut  être  condamné 
solidairement  a\ec  son  üls  mineur,  dont  il  est 
n^spun^alile.  V.J.  Pal.  Tau. ,90  déc.  1831  et  les 
notes. 

219. —  Le  maître  d'un  roulage  est  responsable 
de  la  perte  des  objets  qui  ont  été  conliés  à son 
commis  ou  préposé,  même  à son  insu,  lonM|ue  le 
dépôt  a eu  heu  entre  les  mains  de  la  personne 
qui  recevuU  hahiluellement  les  inarenandbes. 
\ . J.  Pal.  Pau,  90  a>  r.  1822. 

220.  — Le  voiturier  est  civilement  responsable 
A raison  des  perles  et  avaries  survenues  pendant 
le  transport  par  la  négligence  des  routiers  et 
l'action  n'est  pas  éleinle  par  la  réception  de» 
marchandise».  V.  C.  comm.  , art.  106,  cl  J.  Pal. 
Caxs.,  9 août  1849  (I.  9 1819,  p.  391). 

40  De  la  responsabilité  civile  a t égard  des  ad- 
ministrations publiques. 

f2i.  ^ En  principe,  les  administrations  pubti* 

?|ues  sont  responsables  du  dommage  causé  (tar  le 
ail  de  leurs  agen»  ou  préposés  dans  l'excrctce. 
V.  J.  Pat.  Cass.,  22janv.  1835. 

922. — Mai»  les  ouvriers  ont  ne  font  qu'cxécoter 
les  ordres  de  l'autorité  puolique  ne  peuvent  être 
poursuivi»  en  duimnages-lntérêtseomme  respon- 
sables du  préjudice  que  l'exécuiion  des  ordres 
donnés  aurait  pu  causer.  V.  J.  Pal.  Liège,  9 oct. 
1828. 

99*.  — r ommtmes.  — Le  maire  qui  agit  pour  la 
conservation  de»  intérêts  d'une  commune , en 
constatant  un  abus  qui  |Kiuvail  préjudicier  à une 
propriété  communale  . agit  dans  Tordre  de  se» 
funclions  d'aduiimslralcur  de»  biens  de  lacom- 
inune,  et  non  pas  comme  officier  de  police  judi- 
ciaire. 

224.  — I>ès-lor»,  il  engage  le  corps  moral  de  la 
commune,  qui  doit  être?  déclarée*  responsable  de 
toutes  les  conséquences  du  fuit  de  son  adniinblrn- 
leur,  même  non  autorisé  par  le  conseil  iminicipal, 
et,  pur  exemple,  de  la  saisie  opérée  par  le  maire 
d'un  four  à chaux  dans  lequel  avaient  été  Iran»- 
portées  des  pierres  cxlrailes  d'une  carrière  com- 
munale.v.  J.  Pal.  Cass., I9avr.  1836, et  Toulouse, 
1«  juin  1827. 

295.  — fonfrfôuffoiM  buWrerfM.  — L'adminis- 
tration descontribuUons  indirectes  est  civiicincnt 
responsable  des  employés  de  Toclrol,  lorsqu’ils 
sont  préposés  par  elle  et  qu'ils  agissent  dan»  son 
intérêt.  V.  J.  Pal.  Cass.,  30  janv.  1833  et  la  note. 

926.  — L'administration  des  contrlbullons  indi- 
rectes n'est  pas  responsable  du  dommage  qui 
peut  être  la  suite  des  mesures  nécessitées  par 
l’exercice  lé^ial  du  ministère  rte  se»  préposé». 
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\.J.  Pal.  Doiuii,  M janT.  1832.  — L’arl.  «382, C. 
Civ.,  ne  déclare  rc«poiuiablc  l'aulcur  d'un  fait  qui 
a cuuàé  (lu  préjudice  à autrui  qu'aulant  qu'il  y a 
fouie  dentx  part.  L'e&erciced'un  druit  ne  peut  pas 
constituer  une  faute. 

sa?.  — £/oua»ej.— l.’adminiHlralion  des  douanes 
eil  resuohiuiblc  desutijcU  saisisconlléaàsa  parde. 
V.  J.  Pat.  Douai,  iH  déc.  <839  (t.  2 1B40,  p.  esa). 

S26.  — L'administration  des  douane»  est  res- 
ponsable ctvUeinenl  des  donimases  causé.s  par  un 
de  ses  préposés  qui,  dans  t'exercice  de  ses  fonc- 
tions, U été  la  cause  Involontaire  d'un  homicide. 

229.  — L'action  en  respunsabililé  civile  peut  ré- 
gullêremenl  élrc  exercée  contre  la  personne  res- 
ponsable , sans  ({u'il  soit  besoin  de  incltre  en 
cause  l'auteur  du  délit.  V.  J.  Pal.  Grenoble,  U 
mars  4h34,  et  C'uss.,  <9  mars  Iv30. 

230. —  Lorsque  des  marebandises  soumission- 
nées ont  été  eatevées  des  mu^nisins  de  l’entrepAt 
par  les  propriétaires  qui  les  avalent  consignée», 
celle  soustraction,  (lueique  coupable  qu'elle  soit, 
ne  peut  éti  c asslmilccà  un  vol,  et  en  conséquence 
la  caution  no  peut  être  renvoyée  des  poursuites 
de  la  douane  par  l'application  de  l'art.  22,  tU.  2 , 
L.  22  août  <791. 

231.  — La  caution  ne  peut  Invoquer  non  plus, 
soit  l'art.  2037,  suit  les  art.  1382  et  suiv.,  0.  civ.  , 
lorsque  rien  ne  constate  (lue  ce  soit  par  refTel  de 
l'adiuinislraLion  ou  par  I inexécution  des  régie- 
mens  qu'elle  est  chargée  de  inainlcntr,  que  ta 
soustraction  a eu  lieu,  et  nolammeni  lorsqu'il  est 
cvnslaté  que  l’entre pOl  réel  parait  avoir  été  violé 
4 l'uidc  de  fausses  clés.  y.  J.  Pal.  €ast.,  9 murs 
<835. 

932.  — La  loi  du  9 flor.  an  Vil,  en  accordant  au 
propriétaire  de  la  marchandise  ilh’galeim'ut  sai- 
sie par  la  douane  un  intérêt  d'indemnité  à raison 
de  M/opar  moi»  de  la  valeur  des  objets  saisis, 
pour  le  préjudice  résultant  de  la  privation  de  sa 
marciiaiidise,  ne  lui  Ole  pas  le  droit  de  demandi'r 
des  domiiiDges-iiilércts  pour  les  mitres  préjudices 
que  pourrait  lui  avoir  causés  la  saisie  iflègaic. 
V.  J.  Pa/.  i'au..  fS  murs  1836,  23  jaiiv.  1821  et  12 
QOY.  1839  (l.  I*'*  1840,  p.  I30;. 

233.  — I.a  douane  n’csl  point  responsable  des 
touslraclions  opérées  à l'aideiie  fausses  clés  dans 
les  eiitrepôls,  surtout  lorsque  c’est  le  soumission- 
naire lui  même  qui  a/ail  transférer  les  marchan- 
dises. V.  J.  Pal.  i'ass.,  9 mars  I83.t. 

234.  — Poréfj.  — L'administration  foresliére 
peut,  comme  toute  autre  partie  civile,  être  con- 
damnée à des  üommaues-inlérCIs,  envers  un  par- 
ticulier qu'elle  a injustcmenl  poursuivi.  V.  d'-cr. 
18  juin  1811,  art.  188;  L.  9 llor.  an  VII,  Ut.  4,  art. 
46.  cl  L.  26  avT.  1816.  art.  68. 

i<.V  — SaviQolion.  — Lorsqu'un  bateau  a 
échoué  dans  un  canal  et  par  suite  éprouvé  des 
avaries  dans  sa  cargaison,  l'étal  ne  peut  être  as- 
treint à la  réparation  qu'aulant  qu’il  y a eu  faute 
ou  négligence  de  la  part  des  préposés  à l’eti- 
tretien  du  canal;  il  ne  sullU  pa»  d'établir  que 
raccldenl  a été  causé  par  l'existeiicc  d'un  pieu 
cache  sous  l'eau,  si  rien  ne  jusUfle  que  les  proposés 
deradininlstraliou  iiienl  eu  connaissance  d(>  1 exis- 
tence de  ce  pieu.  V.  Pal.  Taw  , 27  juin  1832. 

136.—  rréior.  — Le  trésor  est  responsalile  du 

Kiement  Irrégulier  d'arrérages  d’une  inacrlp- 
n de  rente  qui  a lieu  par  suite  d'atiusdc  forte- 
lions  de  l'un  de  ses  employés.  V.  J.  Put.  f 'ass.,  3 
mars  1S33.  — V.  J.  Pal.  Cass.,  29  fév.  183G,  et  la 
note.  19  juin.  1826,  12  mai  1830,  et  30  janv.  183.1. 

137.  — Le  trésor  public  dont  l’un  des  employés 
a suuslnU  une  insenpiion  de  renie  sur  l'élut,  la- 
quelle ee  trouvait  être  entre  ses  mains  par  suite 
de  ses  fonetions,  est  responsable  de  la  soustrac- 
tion vis-à-Tis  du  propriétaire  de  l'inscriplion. 
V,  /.  Pal.  Cass.,  29  fév.  1836,  et  Parff,  27  fév.  <836. 
Vf  De  la  respansahilUèdvUeâ  rÿard  dediï'crj; 

138.  — Agent  de  change.  — En  cas  de  faux 
transfert  de  rente,  c'est  l’agent  de  change  certi- 
ficateur et  non  pas  le  trésor  public  qui  est  res- 
ponsable envers  le  titulaire  de  l'inscription  frau- 
auleusement  transférée. 

S39.  — 81  cependant  celui  qui  s'est  frauduleuse- 
ment  approprié  la  renie  était  un  employé  du  tré- 
sor, 16  vèsor  alors  serait  responsable  avec  l'agent 
de  change. 

240.  — Le  trésor,  supposé  responsable  dans  ce 


cas,  n'a  pas  un  recours  en  garantie  contre  l'agent 
de  change,  surtout  s'U  s'est  écoulé  plus  de  ciiu( 
ans  depuis  la  déclaration  de  transfert,  V.  j.  Pal. 
Paris,  25  janv.  1833,  7 août  1838,  et  24  mars  <840 
(L  2 1838,  n.  129,  et  1. 1«r  |840.  p.  400). 

244.  — lianquier.  — Un  banquier  est  civilement 
responsable  des  abus  que  (leuvcrit  faire  ses  com- 
mis d(>s  papiers-bdid»,  timbres  et  poinçons  de  sa 
maison  de  banque,  ü est  même  respunsabie  à 
raison  des  faux  imputables  4 i'uii  de  ses  emplovës 
à l'aide  de  ces  paiiicrs,  timbres  eipuiiiyon»,  s'ils 
ont  été  laissés  par  négligence  à la  dispusition  de. 
celui  des  employés  qui  u cuimiiis  le  laux.  V.  J. 
Pal.  tiourget,  13  déc.  1841  (i.  2 1842,  p.  S29). 

242.  — lloutanger.  — Le  boulanger  qui  remet  4 
son  porU’ur  de  pains  les  poids  et  les  balances 
pour  le  pe.»ag(‘  u'csl  plus  responBubU*  de  lu  né- 
gligence de  ce  dernin*,  ({ui  ue  poi  lu  pas  ses  ba- 
lances au  domicile  de  cliaque  nchcleur.  V.  J.  Pal. 
Cass.,  25  fév.  1842  (l.  Kr  1842,  p.  258). 

243.  — Directeurs.  — Le  directeur  d'une  mai- 
son de  santé  e»l  civilement  responsable  envers  le 
créancier  de  l’évasion  du  dclnteuc  contre  lequel 
U été  exercée  lu  contrainte  pur  corps  cl  qui  a été 
confié  4 .>^es  soins:  mais  l'clendue  de  celle  res- 
ponsabilité ne  s'élève  pus  à la  lotalilé  de  la 
créance,  elle  peut  être  appréciée  et  réduite  sui- 
vant les  circonstances.  V. ,/.  PaL  Paris,  30  nov. 
1841  (t.  2 1841,  p.  699)  et  S juin.  182U. 

244.  — Et  en  principe,  les  dommages-intérêts 
dus  au  CKaiicicr  eu  celle  cirrunstuuce  ne  doivent 
pas  excéder  les  moyens  de  s<dvabilité  du  débiteur. 
\.J.  Pat.  P«rl5,  5 juin.  1820. 

245.  — ttuissUr.  — L'buissier  n’esl  pas  tenu 
quand  il  élablit  d'offii^c  un  gardien  4 une  saisie, 
(l’en  désigner  un  solvable  sous  peine  d’eu  ré- 
pondre pcrsomiellrinenl. 

216.  — Il  n'est  pas  non  plus  rc'sp<m.»ablc  des  in- 
fidélités ou  soustractlonK  de  ce  gardien  si  un  ne 
peut  lui  reproclicr  ni  fraude,  ui  négligcmc,  ni 
aucune  faute  personnelle.  V.  j.  pal.  Cass.,  25 
janv.  1836.  — V.  coiif.  J.  Pal.  Caen,  12  déc.  1826; 
Aouen,  5 déc.  1831;  PaM.,  21  avr.  1K33.— V.  contra 
J.  Pal.  PoHicTS,  7 mars  1827,  ctCaji. . 18  avr. 
1827. 

217.  — J/arf.  - Le  mari  n’est  pa.^  civilement 
responsable  des  injures  que  sa  fe.tnme  a pu  pro- 
férer, V.  J.  Pal.  Cass.,  2üjauv.  1825,  18  nov.  1824. 
18  mai  <813.16  auût  et  G juin  <811,  5 oct.  1810, 
9 juin.  1807  cl  28  brum.  an  IX. 

248.  — Mai.4  le  mari  est  responsable  des  dam- 
mugC8-lnt(*rêts  résultant  d'un  incendie,  qui  a 
éclaté  en  son  absence,  par  l'imprudence  (le  sa 
femme.  .J.  Pal.  Bordeaux,  2S  nov.  1831  ; Cass., 
9 lu  II.  4807,  6 juin  (M  16  UOÙI  1811,  18  llOV.  1824, 
20  Janv.  1825  et  27  fév.  1827. 

249.  — Egalement  le  mariqui  a eu  connaissance 
des  vols  commis  par  sa  femuie,  qui  non  seule- 
iiicnl  les  a retirés  mais  en  a pruitlé,  doit  Être 
cundamné,  4 la  fuis,  comme  civilemen;  respon- 
sable, et  comme  codétiileur  solidaire.  V.  j.  Pal. 
Hetines,  9 mai  1823. 

250.  — ^Vofat're.  — Le  notaire  est  civilement 
reapon^able  des  délournemcns,  opéré»  par  son 
premier  clerc  lorsque  d'ailleurs  il  est  de  iiutorh^té 
publique  que  ce  premier  clerc  supidéait  le  notaire 
dans  tout  (^equi  concernait  la  gestion  des  affaires 
dont  il  éinit  chargé.  V,  J.  Pal.  Cass.,  4 auCit 
IH3.5:—  RoHand  de  Yillargues,  Pêp,  du  nofar.. 
\oClerc,  no  H.— V.  aussi  J,  Pal.  Afx,  <7  juin  1828. 
—Un  avoué  estjégalcineiit  responsable  du  fait  de 
son  clerc. 

eo  ;>e  Ui  responsabilité  civile  par  rapport  aux 
animaux. 

251.  — Le  responsabilité  civile  du  dominnse 
causé  par  le  taureau  d'un  troupeau  cuiniuunal 
doit  peser  sur  celui  qui  s'est  cliargé  par  iiail  ad- 
ministratif de  laRiurniturc  et  de  renlrelien  du 
taureau,  et  non  sur  la  commune  ou  sur  le  p.Mre 
de  la  commune,  auquel  on  ne  peut  reprocher  ni 
iinpnidciice  ni  défaut  de  lurvedlauce.  V.  J.  Pal. 
Colmar,  27  juin  *833. 

2.52.  — Le  propri('lairc  de  terriers  est  respon- 
sable du  dommage  causé  par  tes  lapins.  \'.J.  Pal. 
Cass.,  2 Janv.  1839  (t.  1*r  <839,  p.  442.—  V.  aussi 
autre  arrêt  duniOinc  jour  J.  Pal.  1. 1*^1839,  p.  351, 
22  mars  1837  (t.  loc  1837,  p.  371).  29  mars  1836,  12 
avril  1810  et  S juin  4826. 
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70  Con»e(luenet$  àe  la  rexponsabitité  civUe. 

Relativement  auâ*  amentfei. 

253. ->La  respon^abtliie  civile  ne  s’étend  pas  aux 
condaniiiations  prononcées  eu  vertu  de  la  loi 
jiéfiale,  telle»  que  les  uiiiemlcs.  Kilo  s’applitpie 
uniquement  aux  domiiiiu<o»-inlérélj>  et  aux  fraU 
«le  pmirsuites.  V.  7.  Pat.  Cas$.,  29  fév.  th28.  21 
.-ivr.  1827.  30  juin,  cl  <8  nov.  1825.  8 août  1823,  tl 
sept.  I8i8,  6 juin.  I8H  et  9 Jiiill.  Ihot  Puiiiicr, 
Otftig.,  no  42t.  et  TouHier,  1. 41,  Ii0283. 

S5i.  — En  matière  de  contributions  indirectes 
comme  en  matière  de  douanes,  ramende  doit 
pluiftl  f-tre  cunsidtTée  comme  une  rép.iratimi  «lu 
pn\iu)iice.  causé  à réiat  p.ir  les  efTcts  de  fraude 
que  comme  une  peine  proprement  ilile. 

235.  — En  conséquence,  le  père  est  civilement 
respunsQl)ic  de  i'umendo  prononcée  en  cette  ma- 
tière contre  fon  lils  mineur  non  émaiiripi',  de- 
meurant avec  lui.  V.  J.  Pal.  ('ast.,  4|  ocl.  183*  et 
les  notes.  30  mai  4828  et  4*  fév.  4832.  — V.  toute- 
fois Chauveau  et  Hélie,  rodapêriaf,  I.  p.  25*. 

Relalivenu*nl  aux /Vais, 

25b.  — Les  luatlres  et  comnielUm.s  respon- 
sables envers  le  trésor  des  frais  faits  pour  la  nV 

Çre<sion  des  délits  eoiuinb  par  leurs  préposés. 

. J.  Pal.  faSi.  , 2 sept.  4837  ( l,  4er  |8*0  , 
P.<*2). 

257.  — La  responsaldlit''  civile  conipremi  né- 
cessairement la  condamnation  aux  frais  de  pour- 


suites, alors  même  qu’aucune  autre  réparation 
civile  ne  serait  accordée.  V.  J.  Pal.  Metz,  29janv. 
4827. 

238.  — En  effet,  la  condamnation  aux  frais  n’est 
.nuire  clmse  que  la  restitution  des  axances  faites 
pour  la  poui'stiile  du  délit,  elle  ne  constitue  pas 
une  peine.  V.  J.  Pal.  Tast.,  48  avr.  4827. 

259.  —La  responsabltité  civile,  & raison  d’un 
délit , s’applique  non  aeulcmeiU  au  dommasre 
causé,  in.nis  aux  frais  qui  rn  ont  été  In  suite,  alors 
même  qu’il  n’y  aurait  pas  de  p.nrlie  civile  en 
cause.  >.  y.  /*«/.  é’axï.,  8 mars  4821  ; — Carnot, 
L 2,  p.  75.  n«5,  et  sur  l'art.  49*.  C.  Inst.  rrlm. 

260.  — En  matière  de  délit  ou  contravention, 
les  personnes  civilement  responsables  sont  li>u- 
jours  passible.s,  siium  de  l’amende  encourue  par 
le  coupatile,  du  moins  des  frais  de  ia  pour>itile. 
V.  J.  Pal.  Cass.,  31  janv . 4833.  — V.  conf.  J.  Pat. 
f'a.w..  2*  dcc.  4830. 

ReUlivement  aux  defifs  niraux, 

264.  — L’art.  7,  lit.  2,  L.  28  sept. -6  ocl.  4794.  qui 
déclare  les  maris,  pères,  mères,  tuteurs,  mailre», 
responsables  civilement  des  dcllu  ruraux  cotn- 
mis  par  leurs  femmes,  enfaiis,  mineurs,  pupiilea 
et  domeslfqiies,  a été  modillé  par  la  dernière  di»- 
p<isilion  de  l'art.  4.384.  G.civ.,  qui  les  décharge  de 
cette  responsabilité , lorsqu'ils  prouvent  qu'Ht 
n'ont  pas  pu  emi>èchcr  le  déiii.  V.  J.  Pal.  Doiiof, 
2*  août  1832,  et  la  note. 


TITRE  CINQUIÈME. 

DU  CO.NTRAT  DB  MARIAGE  ET  DK.S  DROITS  RESPECTIFS  DES  ÉPOUX. 

(Décrété  le  40  février  4804.  — Promulinié  le  20  du  meme  mois.) 


CH.\PITHE  PREMIER. 

niseosiTioxs  céxi(:aAi.fc». 

18^7.  La  loi  ne  rt^git  l'association  conju- 
gale, quant  aux  biens,  qti'h  défaut  de  cunven- 
lions  spéciales,  que  le.s  éjamx  peuvent  faire 
comme  ils  le  Jugent  à propos,  pourvu  qu'elles 
ne  soieut  |>as  contraires  aux  nonnes  imeiins 
et,  en  oiilre,  sous  les  modifications  qui  sui- 
vent. — O.  civ.,ü,  9410,  1133,  4*7i,  15H8  à 
4390,  1393,  1497,  1357  cl  5144). 

I.'ÏHN.  Les  «'poux  ne  peuvent  déroger  ni 
aux  droits  résulianl  de  la  puissance  maritale 
sur  la  pei-süinie  de  la  femme  et  des  enfants,  ou 
qui  appartiennent  au  mari  comme  chef,  ni 
aux  droits  conférés  au  survivant  desepoux  par 
le  titre  de  la  Puissance  paternelle  et  par  le 
titre  dp  la  .Minorité,  delà  Tutelle  et  de  i'E- 
maqcipulion,  ni  aux  disjvosilions  prohibitives 
du  pn'seiit  Code.  — C.  civ.,  513  et  suiv. , 371 
et  fiuiv.,389el  suiv.,  ."97  et  siilv.,  477  et  suiv., 
791,  1lH>3  à IfüO,  13»9,  1300,  1197,  1557,  1393 
et  5555;  — L.5cl9,  ïï.yde  Paclis  dotalibus. 

1 ;ikO.  Ils  ne  peuvent  faire  aucune  conven- 
tion ou  renonciation  dont  l’objet  serait  de 
changer  l’ordre  legal  des  successions,  soit  par 
rapport  a eux-mêmes  dans  la  succession  de 
leurs  enfants  ou  deseendanl.s,  soit  par  rapport 
\%  leur  enfants  entre  eux  ; s.iiis  préjudice  des 
donations  entre-vifs  ou  testamentaires  qui 
imtirruiU  avoir  lieu  selon  les  formes  et  dans 
les  cas  d«'*terminés  par  le  pr«*senl  Code.  — 
C.  civ.,  753,  754,  7.31,  745,  791,  14181  et  suiv., 
1091  Cl  suiv.,  1130, 1497,  1.557  ellWR);  — L.  5. 
4i  7 , ff.,  de  .4dminist.  et  periculo  tutorum; 
L.  43,  $ 1,  ff.,  de  Iteg.  jfur. 

13VO.  Les  époux  ne  peuvent  plus  stipuler 
d'une  manier**  generale  que  leur  association 
sera  réglée  par  l'une  des  coutumes,  lois  ou 
statuts  locaux  qui  régissaient  ci-devant  les 
diverses  parties  dti  territoire  franvais,  et  <jui 
sont  abrogées  par  le  présent  Code.  — C.  civ.. 


1497  et  1357;  — L.  8,  C.,  de  Pactis  conventiâ. 

1391.  lis  j>ement  cependant  déclarer, 
d'une  manière  générale,  qu'ils  entendent  se 
marier  ou  sous  le  régime  de  la  communauté, 
ou  sous  le  régime  dotal.  — (L  civ.,  1394. 

Au  premier  ca.s , et  sous  le  régime  de  la 
communauté,  les  droits  d<^  é|>uiixelde  leurs 
héritiers  seront  réglés  par  les  disi>ositious  du 
chapitrtf  II  du  présent  litre  (1399  à 14!Hi).  — 

— C.  CIV..  130.3. 

Au  deuxième  cas , et  sous  le  régime  dotal , 
leurs  droits  seront  réglés  par  les  disfiositiuns 
du  eiiapilre  III  (13lUà  1389).  — O. civ.,  1595. 

1 30*<1.  La  simple  stipulation  que  ta  femme 
se  constitue  ou  qu'il  lui  est  couslitué  des  biens 
en  dot,  ne  siifTit  pas  |>our  soumettre  ces  biens 
au  régime  dotai,  s'il  n'y  a «lans  le  eunlral  de 
mariage  une  déclaraliuii  expresse  a cet  égard. 

— C.eiv.,  1394,  1540  et  suiv. 

La  soumission  au  r«*gime  dota!  ne  résulte 
lias  non  pbis  de  la  simple  déclaration  faite  par 
les  é(Hiiix,  qu'ils  se  marient  sanscumuiiinaiilé, 
ou  qu'ils  seront  séparés  de  biens.  — C.  civ., 
1359,  133U  et  suiv.,  1330  et  suiv. 

1393.  A défaut  de  stipulations  spé'ciales 
qui  dérogent  an  régime  de  la  communauté  ou 
le  inodilient,  les  réglés  établies  dans  ia  pre- 
mière partie  du  chapitrt*  II  f«>rmeroiil  le  droit 
coin  ru  un  de  la  France  (1399  h 1490). 

1301.  Toutes  coiiveutiuns  iiialrtibuniales 
seront  rédigées,  avant  le  mariage,  par  acte 
devant  notaire.  — C,  civ.,  1981  et  suiv.,  1i>9l 
et  suiv.,  1317,  1387  et  suiv..  1538  et  5140; 
0.  comm. , ü7  et  suiv.  ; — L.  1 , if. , lib.  53, 
lit.  4. 

1303.  Elles  ne.  peuvent  recevoir  aucuu 
changement  ai>rès  la  célébration  du  mariage. 

— C.  eiv.,  14.31  et  1543;  — L.  75 , 4$  2,  ff.,  de 
Jure  dotium  ; L.  4,  C.,  de  Dutis  promisstone. 

ISUO.  Les  changements  qui  y seraient  faits 
avaut  celle  célébration,  doivenl  être  consta- 
tés par  acte  passé  dans  la  même  forme  que  le 


Digitized  by  Google 


ABT.  I3S7-1398  LIV.  III,  TIT.  V.  — 1 

contrat  de  mariage  — C.  cIv.,  1317, 1394  et  1393. 

Nul  cbangenient  ou  contre-lettre  u'est,  au 
.«•urplus,  valable  sans  la  présence  cl  le  cuiiseri- 
temenl  simultané  de  toutes  les  persoimes  qui 
ont  été  parties  dans  le  contrat  de  inariagt*.  — 
C.  cjv.,43il,  1397etH5I. 

1397.  Tous  changements  et  oontnvlel- 
Ires,  même  revêtus  des  formes  prescrites  par 
l'article  précédent,  seront  sans  effet  à l'égard 
des  tiers,  s’ils  ironièté  rénligés  !t  la  suite  de 
la  minute  du  contrat  de  mariage  ; et  le  notaire 
ne  peine  des  diminiages  et  intérêts 

des  [larlies,  et  sous  plus  grande  |Hîine  s’il  y a 
lieu,  délivrer  ni  grosses  ni  expéditions  du  con- 
trat de  mariage  sans  transcrire  à la  suite  le 
changement  un  la  coiitre-leUre.  — C.  civ, , 
1149,  13il  et  1306;  C.  comm.,  67  et  suiv. 

1394.  Le  mineur  habile  ii  contracter  ma- 
riage est  habile  à cüns«  »lir  toiiU.'s  les  conven- 
tion.s  dont  ce  contrat  est  susce|)iiJ)le  ; et  les 
conventions  et  donations  qu'il  y a l^aites,  s<mt 
valables,  iK)ur\u  qu’il  ail  été  as.slslé,  dans  le 
contrat,  des  (M^rsonnes  dont  le  consentement 
est  né'cessaire  i>our  la  ^aiidité  du  inartage.  — 
C.  Civ.,  144,  143, 148  à 131,  160,  1093,  lôtWel 
suiv,; — L.61,ÿl:L.  73,  de  Jurêdotium: 
L.  8,  ff*.,  de  Paet.  dotalib. 

1.  — Le  contrat  de  marlauc  forme  le  sLilut  de 
la  ramille,  c'est  lu  loi  qui  rèule  lei*  conditions  de 
l'assoctalion  conjugale,  conditions  sans  lcs«iuelleH 
cette  assocUliüii  n'aurait  pas  formée.  Auasi 
le  conlrul  de  mariage  e«l-iî  ù la  fuU  le  pluii  iin- 
porUul  et  le  plus  libre  de  tous  les  contrats. 
V,  Dclvlncourt,  t.  S,p.*  , Touiller,  l.  «2,  p.  aj  et 
suiv.  ; Fuvard,  v‘*  Contrat  de  murfa(re,  »cct. 

Dot  , Duranton,  t.  U,  n»33  ; Polbicr,  v>*  iulro- 
ducUon  à la  communaulê,  no*  k et  6,  hdrod. 
au  IM.  iO  de  la  coût.  d'Orteans,  n<>  3S,  et  Merlii), 
vo  ItcnondoOon,  S i^r,  uo  3. 

2.  — En  pn  seiire  de  celle  charte  parliiMihère, 
constiUilh  e de  rexisteiice  de  la  familie,  les  prin- 
cipes ordinaires  peidenl  toute  leur  auionli-,  ils 
s'elTaccnl;  Ils  ne  peuvent  même  plus  être  invo- 

auéi  par  analogie  parce  qu'l)  s'agil  d'apphijuer 
e nouvelles  règles  qui  soûl  spéciales  à uti  con- 
trai que  U loi  couvre  de  sa  protection,  bn  ii  plus 
euroie  dans  un  intérêt  social  nue  dans  im  intérêt 
privé. 

3.—  Aii«si,  le  législateur  s’esUl  appliqué  à dé- 
velopper dans  1rs  plus  grands  dèluils  les  règles 
qui  régissent  le  statut  mutrimuiiial  et  principale- 
ment fc  statut  légal , erhii  qui  régit  tout  mai  uge 
qui  n'aura  pas  éle  somnift  pur  les  epoux  eux-uié- 
mesà  une  loi  particulière. 

4.  ->  Mais,  lorsque  les  é|toux  veulent  manifester 
leur  voloiilé,  ils  ont  toute  til»erté  de  le  faire,  en 
êtabllssaiil  tel  régime  quTI  leur  plaira,  régime 
iiummé  ou  iniioiiiê.  Il  leur  sullit  à cet  egard 
d'expliquer  Ica  conditions  quTls  niellent  eux-mê- 
mes à leur  union. 

3.  — La  lui  ne  leur  impo^c  qu’une  seule  obliga- 
tion, c'est  de  maiiireslcr  leur  voionlu  dans  la  for- 
me uu'elie  délenulnc,  c’est-ÛHlirc  par  acteau- 
thentique dressé  avant  ln  céièbralion  même  du 
mariage. 

6.  Nous  avons  déjà  vu  au  titre  des  donalloDs 
que  les  donations  faites  par  contrat  de  mariage 
ou  en  faveur  de  mariage  écbappaieiU  à l’applica- 
tion des  régies  ordinaires. 

7.  — Il  en  est  de  même  de  toutes  le*  autres  dis- 
positions qui  peuvent  être  inséi-éai  dans  le  con- 
trat de  mariage  par  les  époux. 

8.—  Mais  ici  nous  n'avons  i\  considérer  que  les 
dis|K«iliuiis  civiles  indépendamment  de  tout  es- 
prit de  Ubcratilé. 

8.  — Les  seules  prohihlUons  dont  le  contrat  de 
mariage  soit  frappé,  velalivcmeni  aux  conven- 
tions entre  futurs  époux,  sont  énumérées  avec 
soin  par  les  art.  i:ui7  à laps. 

tO.  — En  pJHmiière  ligne  se  trouve  la  défense 
d'iosêror  dans  le  coiilral  rien  qui  soit  contraire 
aux  bpnnea  mœurs  : c'est  là  uue  décision  dont 
nous  avons  explique  la  nature  sous  les  art.  6 et 
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4t33.  C.  civ.,  en  sorte  qu’il  ne  nous  reste  plus  rien 
àajmiter  ici  àce  sujet. 

11.  — Nous  avons  également  expliqué  aux  Utrea 
de  la  puissance  paternelle,  de  la  minorité,  de  la 
lulelle  et  de  rémancquiiion  quels  étaient  les 
ilruils  qui  constituaient  celle  puiss<ince  p.vtemclle 
et  luléiaire  auxquels  il  n'esl  jamais  permis  de 
déroger. 

1 2.  — Egalement  encore  nous  avons  discuté  aux 
titres  des  successions  et  des  donations  entre  vits 
quelles  étaient  les  rcgies  qui  tiennent  à l’essence 
luêiiie  de  ces  msiiiuiions  et  dont  il  n'est  permis 
dans  aucun  cas  de  se  départir. 

*3.  ~A  cet  éyard,  le  contrat  de  tnnriage  est 
place  sur  la  même  ligne  que  toutes  les  autres 
conventions. 

U.  — Mills  sauf  ces  exccplioii».  qui  sont  exprès- 
sémeni  déicrtninées  par  la  loi,  les  futurs  époux 
Sont  autorisés  àtlérogerà  toutes  lesaiilres  règles. 

13.  — il  est  iiccesitaire  toutefois  <|u'ils  expil- 
quent  à cet  égard  leur  volonté  d'une  innidëre  lur- 
luelle,  «d  nous  avons  tléjà  recorimi  qu'enalécla- 
rard  qu'ils  entendent  soumettre  leur  associ.'ition 
conjugale  à uue  ancienne  coutume  aujourd’hui 
abrogée,  ils  n’expnmeraieut  pas  une  volonté  cer- 
taine, puisqu’une  loi  abrogée  doit  être  considérée 
comme  étant  tomliée  dansl'oubii. 

16.  — Le  contrat  de  mariage  qui  renfermerait 
une  telle  dédanilion  serait  donc  nul  pour  défaut 
d'expression  d'une  volonté  certaine,  tandis  que 
le  meme  contrat  de  mariage  serait  valable  s'il  re- 
produisait dans  son  conlexle  tous  les  articles  de 
e‘et(e  lyidcime  coutume  qui  étaient  relatifs  au 
mariage. 

17.  — Mais  alors  iU  seraient  inv«>qiiés  non  plus 
comme  lui,  mais  comme  une  convenlion  privée, 
qui  n'aurait  d’clTcl  que  dans  le»  limlles  détermi- 
née» par  la  lui  nouvelle,  en  ce.  qui  conrerne  la 
nutvsance  paternelle,  la  puissance  maritale  et 
l’ordre  des  succession*. 

18.  — Pour  faciliter  celle  expression  de  volonté 
de  la  (mi  t des  futurs  époux  et  en  rendre  ta  mani- 
festation plu»  certaine,  on  s’est  elforcé  de  la  rat- 
taclicr  à diverses  formule»  qui  »e  rapportent  aux 
ix'gime»  le*  plu»  généralement  admis. 

18.  — La  loi  en  considère  |>lu!sleurs  t 

10  ta  communaulê  lèÿale;  * 

20  La  communaulê  conveutfonnelle  modifiée 
par  diverse»  clauses  UMirlle»  ; 

30  Le  régime  limpletiienl  cjrclusif  de  commu~ 
Haute , qui  comprend  ta  sepuration  de  büm; 

Le  régime  paremerü  aofat. 

20.  — Ces  diverses  di»pt)siiion*  permettent  seu- 
lement de  Hiiiiplllier  la  rédaction  du  contrat  de 
nianage,  en  dispensant  les  purltes  d'insérer 
dans  le  contrat  ce  qui  e»l  étrril  dans  ta  loi  même. 

21. — Mais  les  pallies  peuvent,  comme  il  leur 
pluit.les  inclanger  et  le*  confondre,  en  prenant 
dans  l'un  une  dis|)UsUion,  (Hmr  clioisir  une  autre 
règle  dans  un  autre  régime. 

22.  — A rel  égard,  elles  ont  toute  liberté  et  elle* 
peuvent  créer  de»  régimes  tout  nouveaux  qui  ne 
se  trouveraient  indiqués  en  aucune  sorte  par  la 
lui  etle-incme,  qui  n'a  pas  eu  la  prétention  de 
tout  prévoir. 

23.  — Elle»  doivent  seulement  s'appliquer  à ne 
pas  insérer  dans  le  contrat,  comme  cela  se  ren- 
contre encore  trop  fréquemmeiil.  de»  clauses  en- 
lièrenienl  eonlradirtoiies  et  qui  n'onl  d’autre  ré- 
sultat que  de  *’exr!iire  l'une  t’aiitre. 

24.  — Du  reste  et  même  lorsque  cela  arrive, 
c’est  au  juge  qu'il  aiipurlicnt  de  rechercher  quelle 
a été  la  véritable  inlenlion  des  parties  et  d'expli- 
quer le  contrat,  en  usant  du  pouvoir  d'inlerpré- 
(ation  qu'il  exerce  à l'égard  de  toutes  les  conven 
lions  en  général. 

23.— Mats  il  n’exiatc  de  cimvention  parliciiHère 
reialiveiiient  au  mariage  qu'mitant  qu'elles  ont 
éléslipnices  dans  un  acte  rédigé  avant  le  ma- 
riage même  en  forme  aulbeidique,  en  sorte  qu'il 
fallait  détermiuei  quelle  serait  la  ici  du  mariage 
qui  n'mnait  pas  été  précédé  d'un  contrat  (>arii- 
culier  destiné  à le  soumellre  a des  règle»  spé- 
ciales. 

2«.  — Ce  régime  est  celui  de  la  commumiuté 
légale. 

87.  — Ainsi , la  déclarattOQ  fklle  parles  futurs 
époux  qu'ils  entendent  se  marier  sou*  le  régime 
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(le  In  communauté  sans  autre  explication,  ne  pro- 
duit pas  d'effet  lorsqu'elle  ei^l  insérée  dans  le 
conlral  de  marlaue,  puisque  rabsence  de  toute 
dérl.ar.alioii  ou  de  loiilrimtralproduUaltsolumcnl 
les  mêmes  ooiisétiucnces  lêuales. 

âs.  — Il  en  est  de  infime  encore  si  le  contrat  de 
marlnue,  renrermnnt  des  stipulations  diverses, 
vient  à être  annulé  par  quebnic  motif  que  re  soit, 
pour  vire  de  forme  ou  p«»ur  toute  .lutre  cause  lé- 
gale. Les  époux  privés  de  leur  contrat  surit  alors 
soumis  au  régime  de  la  communauté. 

M.—  Cette  rèele  s'applique  é;^alement  aux  ma- 
riaues  contractés  n l'élranuerqui  ont  été  précédés 
d'un  contrat  dont  la  loi  française  ne  reconnaît 
pas  l'authenticité.  On  peut  se  reporter  à ce  sujet 
ace  que  nous  avons  dit  sons  les  art.  170  et  17t. 

30.  — L'une  des  ronditions  esseniielles  à la  va- 
lidité du  contrat  de  mariauc.  e.st  qu'il  soit  arrêté, 
conclu  et  siitné  avant  la  céicliratiou  du  mariage. 
Plus  tard  l’acte  n’aurait  plus  aucune  valeur,  car 
les  parties  n'avanl  fait  aucun  contrat  au  moment 
où  l’acte  de  celéliralioti  aurait  eu  lieu,  se  trouve- 
raient par  cela  infime  Irrévocablement  placées 
sous  le  régime  de  la  communauté  légale. 

31.  — .Mais  le  contrat  de  mariage  pourrait  fiire 
ligné  le  jour  lucine  de  la  célébration  du  mariage, 
pourvu  qu'il  fût  constaté  dans  l'acte  qu’il  acte 
signé  avant  qu'il  eût  été  procédé  à la  célébration. 

Si.  — Il  faut,  en  effet,  que  la  loi  du  mariage  soit 
arrêtée  au  moment  où  l'ollicier  de  l’état  civil  pro- 
nonce que  les  époux  sont  unis  au  nom  de  la  lui. 

33.  ~ A partir  de  ce  moment,  le  statut  matri- 
monial devient  irn'voratilc,  et  M ne  peut  subir  au- 
cune modincalion  <|ueicunque  pendant  iqiile  la 
tliirce  du  mariage,  sauf  une  seule  exccplioii,  lors- 
que le  mari  ayant  romproniisjiur  sa  mauvaise  ges- 
tion la  dote  apporlée  par  ta  lemiiie  iluiis  la  coin- 
munaiité,  le  juge  ilécturc  qu'il  y a lieu  de  décider 
que  le.4  époux  resseront  d'filre  communs  en  biens 
pour  être  placés  désormais  sous  le  régime  de  la 
séparation  de  biens,  qui  est  également  une  con- 
séquence directe  de  la  sentence  qui  prononce  en- 
tre les  époux  la  séparation  de  corps. 

34.  — Mais  ce  sont  là  des  cxccplions  qui  ne  por- 
tent aucune  atteinte  au  principe. 

33.  — Du  reste,  ai  le  contrat  f|e  mariage  ne  peut 
pas  être  uiadillé  après  la  célébruthm  du  mariage, 
il  peut  recevoir  avant  celte  célébration  toutes  les 
moditlealions  qii'il  plair.i  aux  parties  d'y  ajouter. 

36.  — Toutefois  ces  changemens  eux-mêmes 
doivent  faire  corps  avec  l'acte,  en  sorte  que  régu- 
lièrement il  ne  doit  pn-senler  qu'un  seul  con- 
texte-, et  conséquemment,  on  doit  appeler  pour 
entendre  la  modiücaiiun  toutes  les  personnes  qui 
ont  été  présentes  ù l'acle  même. 

37.  — Cependant  U faut  distinguer  entre  ces 
(leux  prescriptions;  car  si  le  changement  est  fait 
par  un  .acte  séparé,  il  n'est  pas  pour  cela  uImoIu-. 
uirnt  nul.  sciilomenl  il  ne  sera  pas  opposable  aux 
tiers,  m us  H sera  valable,  quant  aux  époux  dont 
les  intérêts  seront  réglés  par  les  dispositions  insé- 
rées au  nouveau  contrai. 

38.  — Mais  si  nu  contraire  toutes  les  personnes 
qui  ont  assisté  au  premier  conlral  ne  sont  ims  ap- 

fielées  À assister  aussi  ù l'acte  supplémentaire, 
PS  dispositions  cotiiemies  dans  ce  dernier  acte 
seront  niisolumeiit  nutles,  elles  ne  pourront  pas 
être  invoquées  par  les  époux  eux-mêmes  et  de- 
vront être  réputées  non  écrites. 

.39.  — Il  est  utile  de  remarquer  qu'il  ne  s’agit 
d'ailleurs  que  des  personnes  qui  ont  contracté 
dans  l'arte  comme  partie,  c'est-à-dire  celles  qui 
ont  contracté  un  engagement  personnel  comme 
un  donateur. 

40.  — Mais  s’il  y avait  impossibilité  d'appeler  le 
donateur  qui  aérait  déci^ilé  depuis  la  donation  ou 
qui  ne  serait  plus  capable  de  manifester  une  vo- 
lonté, ne  serait-il  plus  permis  de  modiller  le  con- 
trat lie  mariage?  c’est  la  conséquence  dire<!le 
qu'il  faut  tirer  de  la  disposition  formelle  de  l'art. 
1396,  à moins  cependant  que  les  époux  ne  consen- 
tissent à renoncer  h lu  don.ilion. 

4t  .—Toutes  les  stipulations  insérées  dans  un  coii- 
Irul  de  mariage  sont  d’ailleurs  comme  les  dona- 
tions elles-tnernes,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  sous 
l'art.  4088,  C.  civ..,  subordonnées  à la  i*ondiUon 
que  le  mariage  s'accomplira. 

4S.  — S'il  arrive  donc  que  le  mariage  soit 


rompu,  le  contrat  n’.x  plus  lui-même  aucune  exis- 
lem  e légale*,  mais  si  le  mariage  était  par  la  suite 
célébré  entre  les  infimes  parties,  à quelque  époque 
que  ce  fût,  le  même  contrat  pourrait  servir  à ré- 
gler leur  union , pourvu  qu'il  ne  résultât  pas  des 
circonstances  que  leur  volonté  formelle  a été 
d'y  renoncer.  Cest  là  une  question  de  fa4  cl  d’in- 
tention qui  est  entièrement  abandonnée  au  pou- 
voir discrétionnaire  du  juge. 

43.  — Du  reste,  nous  avons  expliqué  sous  l'art. 
1391  que  l’expression  de  contre-ieffre  n'élall  pas 
rigoureusement  applicable  aux  changemens  ap^ 
porl^  à un  contrat  de  mariage,  majs  d a été  ici 
emplové  par  la  loi,  parce  qu'un  a supposé  qu'il 
s'agir.iU  souvent  de  modinralions  apportées  dans 
un  esprit  de  fraude  pour  détruire  en  secret,  bien 
que  par  un  acte  authentique,  les  dispositions  ar- 
rêtées publiquement  dans  le  contrat  originaire. 

44.  — Quant  à l'art.  4398,  il  n'est  que  la  repro- 
duction en  d'autres  termes  de  la  dispusilion  insé- 
rée dans  l'art.  409.3,  relalivement  aux  donations. 

43.  — Les  mêmes  principes  sont  en  tous  points 
applicables  aux  simples  conventions  matrimo- 
niales, nous  ne  pouvons  donc  que  renvoyer  k ce 
que  nous  avons  dit  à cet  ég.ird  sous  l'art.  4095. 

46.  — Nous  avons  vu  d'ailleurs  au  titre  du  ma- 
riage quclie.s  fnrmaliiéa  devaient  être  remplies 
pour  la  célébration  du  mariage  d'un  mineur. 

47.  — Toutes  ces  règles  sont  justiUées  par  une 
jurisprudence  constante. 

40  ttelativeirunt  a la  formé  même  du  contrat 
de  mariage  (art.  4394  :. 

48.  — Le  contrai  de  mariage,  pour  être  valable, 
doit  réunir  tonies  les  conditions  exigées  par  la  loi 
du  23  vent,  an  XI  pour  la  régularité  des  actes  no- 
tariés. V.  L.  civ.,  art.  895. 

49.  — Ainsi,  en  principe,  un  contrat  de  mariage 
doit  être  déclaré  nul  pour  vice  de  forme  s'il  ne 
réunit  pas  les  conditions  exigées  pour  qu'un  acte 
notarié  soit  valable. 

50.  — Spécialement  est  nul  le  contrat  de  ma- 
riage qui  lie  renferme  pas  la  mention  que  les  lé- 
moins  ont  signé,  alors  infime  que  leur  signature 
se  trouverait  réellement  apposée  à l'acte.  V.  J. 
Pal.  Paris, -25  mai  48*i6;  ffourflrei,  28  juill.  4820,  et 
Cass..  6 juin  4821.  — Mais  le  notaire  est  alors  res- 
ponsable de  la  nullité.  V.  art.  4382,  C.  civ.,  et 
J.  Pal.  Paris,  23  mai  4826. 

51.  — Est  mil  le  contrat  de  mariage  qui  aélé  re- 
çu par  un  seul  notaire  en  l'absenre  de  témoins, 
alors  même  que  plusieurs parensdes  futurs  époux 
unt  assisté  a l'acte,  si  surtoiiL  à raison  du  de- 
gré même  de  parenté,  ils  ne  pouvaient  être  choi- 
sis pour  témoins.  V.  J.  Pal.  Hiom,  28  mai  4824, 
20  nov.  4Bi8et  note. 

52.  — Mais,  dans  ce  cas,  le  notaire  est  excusable 
et  n'est  pas  rigoureusement  assujetti  à garaiiUc 
les  consAïuences  de  la  nullité,  s'il  a agi  de  lionne 
fol  et  s'il  avait  une  juste  raison  de  croire,  parce 
que  la  jurisprudence  n'élait  point  alors  lixee,  que 
la  présence  de  toute  la  fanilllc  devait  le  rassurer 
sur  la  validité  du  contrat.  V.  J.  Pal.  Riom,  28  mai 
4824. 

53.  — Un  contrat  de  mariage  est  nul  s'il  a été  re- 
çu par  un  nolntrc  sans  le  concours  de  deux  té- 
moins, ou  avec  le  concours  de  deux  lérnoins,  pa- 
rens  ou  alliés  des  parties  au  degré  prohibé,  et 
l'acte  ne  peut  valoir  en  ce  cas,  même  comme  acie 
sous  seing-privé.  Y.  L.  23  vent,  an  XI,  art.  9 et  10; 
J.  I*al.  Colmar,  46  mars  4813;  Hfom.  90  nov. 
4818  et  28  mai  4824;  — Rolland  de  Villarmtes, 

Conlral  de  mariage,  n°  66,  Témoin  hono- 
raire, no  3,  et  Témoin  mstrumentalre.  no  96. 

54. —  Conira,  s'il  est  vrai  en  principe  que  le 
contrat  de  mai  lage  doive  être  fait  en  la  forme  des 
actes  notariés, cependant  les  parcns.même  au  de- 
gré prohibé  par  le*  art.  8 et  lo,  L.  25  vent,  an  XI. 
neiMcnl  v assister  comme  témoins.  \.J.  Pal. 
Riom,  42  ïév.  4818.  — L'arrêt  contraire  de  la  même 
cour  du  28  mai  1894  est  plus  conforme  à la  rigueur 
des  principes.  — V.  aussi  J.  Pal.  Cass..  28  mai 
4818  et  la  note. 

55.  — Est  nul  le  contrat  de  mariage  dans  lequel 
le  père  a stipulé  sans  mandat  pour  sa  fille  ab- 
sente. Et  cette  dernière  est  toujours  recevable  à 
demander  la  nullité  des  actes  faits  à son  préjudice 
en  vertu  de  semblablca  stipulations,  alors  même 
qu’elle  intenterait  ion  action  après  le  décès  de 
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son  père  dont  elle  Aurait  accepté  la  succetu>ion.  Il 
n'esipas  permis  à un  tiers  de  stipuler  pour  l'iin 
des  futurs  époui  sans  un  rnand:it  eiprcs,  ni  de  se 
porter  fort  pour  lui.  V.  J.  Pai.  üitnes,  i9  déc.  ts-ll 
twa,  p.  IM).  • 

56.  — Il  était  autrement  sous  l'anricn  droit; 
U stipulation  faite  par  un  tiers  était  valable  et  la 
célébration  du  mariasse  em|>urlail  ratllicaiiun  suf> 
flsunte  de  1.1  iiarl  de  répoux  au  nom  duquel  on 
avait  stipulé.  V.y.  Pal,  Casi.,  31  avr.  1834. 

57.  — Les  contrats  de  mariatje  anciennement 
faits  soua  sefnp'prteê , dans  les  provinces  où  ce 
mode  était  admis  pur  la  législation  ou  la  jurisnru 
dence,  doivent  encore  aujourd'hui  recevoir  leur 
exécution.  — Ainsi  rhypolhcque  léuulc  se  trouve 
attachée  à tuusies  contrats  de  iii;;r...;;e  passés  suus 
seinu  privé  antérieurement  au  Code  civil,  sous  les 
coutumes  qui  admettaient  une  pareille  disposi- 
tion, surtout  lorsque  l'acte  suus  seiii;;*privé  a oc< 
quisdate  certaine  avant  la  prumuti:uUoii  du  code. 
>.  J.  Pal.  Cass.,  1.3  liov.  i8io. 

58.  — Plus  spédaicniciit,  un  cofilrat  de  mariaee 

antérieur  au  Code,  fait  suus  seim{-privé.  prouve 
les  apports  de  la  leimne,  quoiqu'il  ii'aît  etc  eiire- 
Kisire  que  depuis.  V.  J.  Pal.  Cass.,  1*r  fév.  4815  ; 
Bruxcifes,  34  déc.  i8oe;  Cass.,  8 nov.  1809,  et  13 
mars  1811  ; f'ofmar,  31  août  1811  ; — Chabot, 
Quest.  Transit.,  1.  3,  p.  61  ; .Verüii,  /fép.,  vo  Ins- 
crtpffori  hypof/)ccaire,  $3,  n<>12.  el  Quest. , Ity- 

potheque,  S ^ i Grenier,  Traite  di  s t/ypolheques, 
1.3,  iio  539;  Uuranton,  1.  19,  iiu  395,  et  Persil, 
Quest.  sur  les  privilèyea  hypoth.,  t.  |cr,  p.  3^6. 

59.  — Sous  runcieiiiie  jiinsprudciice  de  Flandre 
un  contrat  de  mariuije  était  valahlc  quoique  passé 
sous  signatures  privée».  V.  J.  Pat.  Jüruxeffes,  33 
fév.  1831,  et  roii.,33  avr.  1834. 

50.  — Mais  le  contrat  de  martaife  qui  aurait  été 

assé  sous  sein;{-priYé  depuis  la  proiiiulualion  du 

ode  serait  absolument  nul. 

51.  — Lors  donc  que  les  conventions  matrimo- 
niales ont  été  rédinées  sous  scinu-privé,  la  nullité 
doit  en  être  protiuucée  même  quant  à lu  consli- 
tution  do  dot  qui  y a élé  faite  au  pruQl  de  ta 
femme,  encore  bien  que  depuis  le  mariage  une 
partie  de  celle  dot  ait  été  payée  par  ceux  qui  l'n- 
Taient  constituée.  V.  J.  Pal.  Pau,  18  juin  1836,  et 
Cass.,  30 janv.  1807. 

63.  — Un  contrat  de  mariage,  passé  avant  la 
promulgation  du  Code  civ.,  et  dans  les  formes 
prescrites  par  les  anciennes  luis,  doit  recevoir 
son  exécution,  encore  bien  que  le  mariage  ii'nil 
eu  lieu  que  sous  l’empire  du  Code.  \ . J.  Pat. 
Grenoble.  30juill.  483.1. 

63.  — L'usaae  introduit  en  Nonnandie  de  faire 
des  conirals  de  mariage  sous  seing-privé  ne  p«ju- 
vait  autoriser  les  époux  à se  faire  des  donations 
entre  vifs  durant  le  marine,  dans  la  même  lonne. 
Une  telle  donation  serait  nulle  alors  même  que 
l'aele  sous  seing-privé  qui  la  rerifermail  aurait  été 
par  1a  suite  déposé  chez  un  notaire.  V.  J.  Pat. 
Rermes,  3 août  i84l  (l.  3 1844,  p.  530). 

54.  — Toutefois,  un  contrat  de  mariage  fait  sous 
seing-privé  entre  les  époux,  bien  nue  nul,  comme 
renfermant  des  conventions  mairiiiioniales,  n'en 
est  pas  moins  valable  comme  acte  privé,  et  con- 
séquemment il  suint  pour  constater  l'existence  de 
faits  roaUricls  qui  sont  reconnus  par  les  deux 
époux.  Ainsi,  un  tel  acte  établit  suülsamincnl  le 
montant  des  apports  de  la  femme,  et  le  mari  qui 
s’en  trouve  ainsi  chargé  est  soumis  à l'acUonen 
restitution,  même  hypothécairement.  Dans  ce  cas 
l'hypothèque  légale  est  atlachée  non  pas  h l'acte 
sous  aeing^ivé,  mais  au  fait  même  de  la  rcmi.<e 
au  mari  des  apports  de  la  femme.  V.  J.  Pal. 
Rouen,  37  juin  4831. 

65.  — Il  n'est  pas  d'ailleurs  permis  à des  époux 
français  de  régler  les  conventions  de  leur  contrat 
de  mariage  postérieurement  à sa  célébration.  Y.  J. 
Pal.  Colmar,  9 mai  4813. 

66.  — Mais  une  date  fausse  ne  suflU  pas  pour 
frapper  de  nullité  un  contrat  de  mariage  passe  dc- 
Taiit  ooUire.  s’il  est  constant  en  fait  que  cet  acte  a 
précédé  la  celéliration  du  mariage.  Y . J.  Pal.  An- 
gers, 35  avr.  4819  ; — Merlin,  Rêp.,  vo  Testament, 
sect.  3«.  S 1«r,  art.  8,  no*  9 et  10  ; Toullicr,  t.  8,  n«  38; 
Rolland  de  Vlllarguc.s,  v^  Acte  notarié,  no  I68,  et 
Ikxfe.no 37.-  V. aussi./.  raf.Casj.,30iév.l8l6et 
13  Juin  1831,  et  Rouen,  33JuiiJ.  183S. 


67.  — l.  aleinent  le  défaut  d'enregistrement  du 
contrat  de  mariage  ne  peut  nuloriser  é en  deman- 
der lu  niillilé,  il  n'en  est  pas  moins  valable  si 
du  re»lc  il  réniiit  toides  le»  fonnalilés  imposées 
par  la  loi.  V.  J.  Pal.  Bourges,  17  mui  1827. 

68.  — Comme  aussi  lu  mention  de  l’enregistre- 
nieni,  ajoulée  ô lu  grosse  du  contrat,  ne  ptiut  lui 
donner  aucune  valeur  si  le  eoniral  est  nul  en  la 
forme,  suilout  alors  que  celle  inciiiion  elIc-mème 
est  fausse.  V.  J.  pal.  itouryes,  10  juin  1817. 

69.  — Iiuresle  lu  nullité  d'nn  conlrat  de  ma- 
riage résullunt  de  ce  qu'il  a été  passé  postérieure- 
inciil  à tu  célébration  du  mariage,  est  couverte 
par  l'exécution  volontaire  de  ce  contrat  après  la 
di.<soIiilion  du  mariuuc.  V.  J.  Pal.  Cass.,  31  janv. 
1831.  — V.  rentra  J.  Pal.. Met:,  26  nov.  1823. 

70.  — Malgré  la  dilllciilté  que  présente  lu  ques- 
linii,  on  ne  doit  pas  hésiter  a décider  que  la  nul- 
lité e.«t  C4»uverlc  par  l'exécution,  car  il  existe  lou- 
jours  le  principe  d’une  obligation  à laquelle  les 
parties  inléressécs  peuv  ont  donner  le  complément 
qui  lui  manque  en  luruilllunt  soitexpresséuiciits 
soit  tacilemcnt,  après  que  le  mariage  a été  dis- 
sous. Mais  toute  ratillculton  donnée  pendant  la 
durée  du  mariage  serait  nulle  et  ^a^3  eiret. 

71.  — Quant  aux  rmllU<'s  dérivant  de  l'inobser- 
vallon  des  birnies,  clics  peuvent  être,  appréciées 
par  le  juge  lors<]ue  les  circonstances  éluieiil  telles 
qu'il  n élail  pas  possible  de  faire  autre  « hose  que 
ce  que  l'on  U fuit. 

7x.  — Ainsi  on  U pu  déclarer  valable  un  contrat 
de  mariage  (|ui  n'avait  point  élé  passé  devant  no- 
taire, lorsqu'il  e.st  conslalé  <iiic  le  seul  nolaire 
existant  dans  un  élabrisscmcnt  coIontAl  était  ri- 
gourcusemenl  empêché;  il  a été  permis,  en  celle 
circonstance,  de  suppléer  h son  absence  par  l'ar-- 
cninnlissemenl  d’autre»  formalités  capable»  de 
conférer  à l'acte  contenant  les  stipulations  matri- 
moniales des  parties  toute  ruulbenlicllé  qu'il 
était  possible  de  leur  donner.  V.  J. Pal.  Cass.,  H 
nov.  4833. 

73.  — Toute»  les  fois  que  le  conlrat  est  déclaré 
nul,  les  époux  retnnitient  d'ailleurs  de  plein  droit 
sous  le  régime  de  I»  communauté  légale. 

74.  — .Mais  le  mari  n'est  pas  garant  envers  sa 
femme  de  la  nullité  de  leur  contrat  de  mariage. 
\.J.  Pal.  /;ourÉ?ci,  10  juin  1817, 

75.  — Cependant  les  frais  et  déboursé»  dus  au 
notaire  pour  la  minute  du  contrat  de  mariage 
sont  nue  dette  personnelle  du  mari  cl  non  de  la 
femme  WJ.  Pal.  Paris,  20  uvr.  IMI6;  — Gagne- 
raux. rommenL  sur  la  loi  du  35  tenf-  an  Xt,  t.  3, 
art.  51,  rio  114. 

76.  — Toutefois  le»  parties  sont  tenues  solidaire- 
ment  vis-à-vis  du  notaire.  V.  J.  Pal.  Cass.,  10  nov. 
1828;  —Rolland  de  Vilinrgucs,v  O //onorafrei.  n«>78. 

77.  — Le  même  conlrat  de  mariage  peut  d’ail- 
leurs s’appliquer  à deux  mariage»  qui  seraient 
projetés  entre  <|uatre  personne»  qui  voudraient 
joindre  à lu  double  communauté  entre  époux  une 
société  civile  entre  quatre  personnes. 

78.  — Mai»  dans  ce  cas  l'ucte  pourrait  être  con- 
sidéré comme  divisible,  en  ce  sens  que  si  l’un  des 
mariages  ne  se  réalisait  pus  après  que  l'autre  a été 
consommé,  tout  ce  qui  »c  rapporterait  au  second 
mariage  et  h la  société  civile  serait  réputé  non 
écrit,  en  sorte  4|uc  le  surplus  constituerait  le 
contrat  de  mariage  des  deux  futur»  qui  »e  sont 
mariés).  V.  J.  Pat.  Cass.,  23  uiu'll  1843  ( t.  3 1843, 
p.  477).  On  doit  remarquer  que  celle  espèce, d’ail- 
leurs assez  singulière,  se  rapportait  A un  acte  fuii 
sou»  l'ancienne  législaiiun,  en  pays  de  droit  écrit. 

20  Des  effets  généraux  du  contrat  de  mariage. 

79.  —Le  contrat  de  mariage  considéré  en  lui- 
même.  et  abstraction  faite  de  sa  validité  intrin-sè- 
que,  n a pas  une  force  plus  grande  que  tout  autre 
acte  notarié,  et  il  est  soumis  à toutes  les  actions 
en  rescision  ou  en  nullité  qui  peuvent  êlre  inten- 
tées contre  les  actes  aultienliques  en  général. 
V.  art.  1304  et  UI7,G.  dv. 

80. — Spécialement,  il  peut  être  déclaré  nul  pour 
cause  de  fraude  ou  de  aol.  V.  art.  1116,  C.  civ. 

81.  —Ainsi,  le  père  du  futur  époux  et  le  futur 
époux  lul-mème  sont  recevables  è attaquer  de 
simulation  un  contrat  de  mariage  portant,  con- 
trairement à la  vérité,  preuve  de  la  réception  de 
la  dot.  V.  J.  Pal.  Grenoble,  19déc.  1811. 

83.  — Egalement  les  déclarations  relatives  au 
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paiement  de  la  üol  in»cr6ei»  dan»  le  contrat  de 
tuariace  peuvent  Être  attaquée»  pour  cau»e  de  dol 
et  de  uaude  par  le»  lier»  intéressé»  et  apéciale- 
menl  par  le»  enfan»  au  pri'dtidiee  de»(|uel»  la 
faus»c  déclaration  nuralt  rlé  idile  dan»  i'inlcutlon 
d’avunlai^er  celui  qui  niarit'.  \ . J.  Pal.  Cos%.i 
Sjanv.  I»3I  ; J/on(FWIicr.  lü  avr.  1827,  »0U»  l'ar- 
r#l  pr^édcnl,  eW  ti»».,  Sljuül.  I8H3, 

-<■  Lorsque,  pur  une  clati»c  de  »oii  contrat 
de  inarlaqe,  le  mari  ad»‘elaré  avoir  reçu  la  dut 
promise  A m.  feinine,  se»  liérlUer»  A re»erve,  et 

Piirliculièremeril  un  enfant  naturel  reeonmi  dan» 
Intervalle  du  conirat  de  mariage  à laeéléliralion, 
peuvent  être  adini»  à prouver,  »an»  recourir  à 
i’in»rriplion  de  faux,  que  cette  déclaration  e»l 
rocn*onm’*rc,  qu'elle  ne  renferme  uu'une  libcra- 
iité  du  mari  a la  femme  rcductihie  à In  quotité 
dUponibte.  V.  J.  Pal.  foufouje,  IS  iiiar»  1831,  et 
Cctss.,  5 Janv.-S8  juin  1831,  cl  note. 

1^.  _ Ou  reide  la  déclaratloti  authentique  du 
fiiari,  qu'il  a reçu  de  sa  femme  une  soinmcdéier- 
uiiic*e,  ne  siinu  pas  pour  constater  l'apport  A l*é- 
(tard  de»  créancier»  du  mari,  même  po^téricori»  à 
eette  déclaration,  »i  la  numération  réelle  de  la 
somme  n esl  pas  ronstalée.  V.  ./.  Pal.  Toulome. 
*3  déc.  1818.— V.  conf.  J.  Pat.  Mimes,  i^îùx.  I8I0; 
— Kabcr,  Code,  liv.  a.  til.  l«^p.  S3K;  Culclan,  lu.  4, 
cha|i.  p.  153;  JuM  *n,  Klein,  de  Jiirisp.,  p.  49, 
non,  et  Serres. /ru/if.,  p.  187.  —Mai»  la  ncoiirials- 
tance  du  mari  est  opposalile  nu\  tiers,  V.  Tels- 
sler,  TrailèUe  /«dnf.l.a,  i»oioi3;  .Merlin,  Çueif., 
vo/>ü/.SH.  nos.  et  Toullier,  L U,  p.  3-21. 

85  — On  appliquera  d'allleun*  conformément  A 
ce  qui  est  pre.»cnl  parlesarl.1387,  tas»,  1389  et  13%, 
les  principes  que  nous  avons  déjà  appliqués  .*iux 
eonvenlions  en  tténéral  relativement  ;iux  claiisCA 
qui  seraietu  conlraire»  aux  homn‘9  mœurs  ou  aux 
lois  d'ordre  publie,  qui  tendraient  à modifier  l’or- 
dre de  successîbililé  ou  qui  se  rapporteraient  A 
une  lèuislation  aluiiie. 

«G.  — .vlnsi.  te  contrat  de  mariage,  qui  ne  ren- 
ferme que  des  obiiitalions  contractées  par  les  fu- 
turs, au  profil  d'ascendans,  dont  le  con:-eiileuienl 
était  nécessaire,  pourra  être  déclaré  nul,  comme 
entaché  ü'immoi  alité,  par  ce  que  ces  asceoduns 
süiil  censés  avoir  mis  leur  conspidemeal  A prix. 
V.  art.  1387,  C.  dv.,  et  J.  Pal.  Bourges,  99  janv. 
4833. 

87.  — Est  nulle  la  clause  d’un  contrat  de  ma- 
riage qui,  mudtü.int  l'ordrcde  succession, déclare 
que,  dans  une  hypothèse  prévue,  tel»  bien»  déter- 
miné» seront  dévolus  aux  héritiers  paternels  au 
préjudice  des  héritiers  maternels,  v.  arl.  1389, 
C,  eiv.,el  J.  Pal.  Bruxelles,  !G  mars  1824. 

88.  — Dans  une  cuiistilulion  de  dot.  la  stipiila- 
Uon  faite  par  l'acccplantc.  de  renoncer  aux  suc- 
cessions A échoir,  est  réputée  slmpleiiienl non 
écrite.  V.  J.  Pal.  Turin,  lOaoiU  IhH. 

89.  — Les  é(>uux  ne  peuv  eut  par  contrat  <le  ma- 
riage renoncer  au  droit  de  s'avantager,  surtout 
si  cette  convention  n'est  faite  au  proiil  d'aucune 
persoune  désignée.  V.  J.  Pal.  Dijon,  3 avr.  1819. 
— V.  conf.  J.  Pal.  f’avj.,  3t  Juill.  1809, 15  juill. 
1819  et  91  déc.  1818;  — Merlin,  Hèp.,  \o  Benoncia- 
«on,  S 3.  — Il  en  était  auli  emeut  sous  l’an- 
cienne jurisprudence. 

90.  — Toute  disfiositlon  incomplète  qui , pour 
être  af»préciée,  »e  réfère  A des  loi.v  abolies,  iloit 
être  réputée  non  écrite,  surtout  s’il  en  résiille  une 
lihéraliiè;curelieiie  peut  être  fa  dedans  un  coiilrnl 
de  iii.xrlauc  ipie  conformémeitl  à la  loi  en  vigueur, 
de  telle  sûrlequele  contrat  doit  expliquer  par  lui- 
même,  ou  en  so  référant  à la  loi  acluelte.  quelle 
sera  l’élendue  de  la  donation.  V.  art.  1390,  C.  civ.; 
J.  Pal.  (irenoblê  , 6 juin  1829;  Pofffers,  1G  mars 
4896. et  tiand.ejuili.  1833. 

91.  — Lorsque  av.vnt  le  Code  on  a déclaré  *e 
marier  sous  le  régime  de  telle  coutume,  on  est 
censé  s'être  soumis  non  seulement  aux  liisposi- 
Üons  éerllei  de  celle  coutume, mais  encore  à Ions 
les  uisiges  observés  dans  les  pays  qu  elle  régis- 
sait. V.  J.  Pal.  Cass.,  30  avr.  1833. 

92.  — Ainsi  on  est  répulü  avoir  adoplé  l'usage 
de  U crue  suivie  dans  celte  cmiUitnc  pour  l'éva- 
luatinn  du  uioiHlier  prisé  dans  un  inventaire.  V.  7. 
Pal.  Cass.,  30  avr.  1835. 

93.  — La  slipulaüon  d'augmenl  et  de  contre- 
augiuent  dans  un  contrat  de  mariage  eat  prohibée 


par  l'art.  1390,  C.  civ.,  ai,  pour  l'apprécier,  on  eal 
obligé  de  se  référer  à Panciemié  ctmtuine.  V.  J. 
Pal.  Cass.,  28  août  1833,  et  OreuobU,  6juin  1829, 
et  note. 

9L  — Toutefois,  la  sUpulalion  d'un  douaire  avec 
cumlilKm  qu'ti  sera  r«‘gU;  conroi  mement  .A  une 
.'uicM'iiiie  couUmie  doit  être  roii?idèi'ée  connue 
vaiahle  alors  que  le  contrai  de  mariage  i(ul  le 
reurcniie,  bleu  tpie  postérieur  A la  loi  uu  17  niv. 
an  II,  est  antérieur  A l'art.  1390.  C.  civ..  qui  prt>- 
hil>e  ce.»  sortes  de  slipuialious.  V.  J.  Pal.  Cass., 
93  mars  18il  (t.  leriHü,  p.  479). 

l>5.  — Quant  nux  eoiiséquenccs  du  contrai  de 
mariage,  relaüvemeiil  aux  dunafioni  qu'il  ren- 
ferme, clic»  ont  été  expliquées  au  litre  des  Dona- 
tions, art.  10KI  et  suiv.,  en  ce  qui  concerne  les 
donations  faites  par  des  tiers,  et  arl.  I09i  et  suiv., 
en  ce  qui  concerne  les  donalions  failcs  par  les  fu- 
turs époux  eux-mêmes. 

96.  — Nous  rappellerons  seulement  que  loules 
ces  dispositions  sont  subordonnées  A l'aecomplis- 
sèment  du  mari.ige,  et  qu'elles  sont  admisesex- 
cliisivemcnten  faveur  du  mariage. 

97.  — Ainsi,  rinsliluUon  d'héritier  faite  par  un 
contrat  de  mariage  n«’  peut  avoir  d'effet  que  rela- 
tivement uu  mariage  même,  elle  ne  peut  avoir  lieu 
qu'en  faveur  des  contraclans  uu  de  leurs  descen- 
<ians.  V.  J.  Pal.  Limoges,  26  fcv.  1821  ; Btmrges, 
iodée.  1821  ctijuUI.  1808,  et  Aiom,  16  juill.  1818 
cl  la  noie. 

98.  — Aussi  les  avantages  contenus  dans  un 
contrat  de  mariage  ne  peuvent  ils  pas  être  alla- 
uués  par  les  créanciers  du  donateur.  V.  J.  Pal. 
Colmar,  31  août  1811. 

99.  — Nous  devons  rappeler  également  que  Vi- 
tendue  de  cesdispnsilions  est  déterminée  parles 
stipulations  mêmes  insérées  dans  le  comraldc 
mariage,  qui  admet  une  liberté  qui  ne  serait  tolé- 
rée dans  aucune  autre  convention. 

20  i}fs  chaogemens  qui  peuvent  être  apportés 
au  contrat  de  mariage  (ai  1.  1395  A 1397). 

100.  —Les  epoux  ne  peuvent,  même  par  consen- 
tement miiluol,  .apporter  aucune  moditication  aux 
oonvenliotis  renfermées  dans  leur  conlr.il  de  ma- 
riage reinlivement  aux  dispositions  qu'ü  peulcon- 
tenir  en  faveur  de  l'un  ou  de  l’niilre. 

101.  —ces  dispnsilinns  sont  d'ordre  public,  et  ni 
l'un  ni  l'autre  des  époux  ne  neul  durant  le  ma- 
riage renoncer  au  bénéfice  tle  la  üisposiMun  que 
le  contrat  rctiferme  A son  prodL  V.  J.  Pal.  Ren- 
nes, IG  tuai  1823. 

109.—  Mais  les  cl.xuses  insénies  dans  un  contrat 
de  mari.ige,  lorsqu'elles  se  rapportent  A de  sim- 
ples conventions,  sont  révocables. 

103.  — Sfiéciaiement,  peut  être  révoquée  par  le 
coiiseutcmeiit  mutuel  dos  parties  la  clause  du 
contrat  de  mariage  par  laquelle  les  futurs  époux 
SC  sont  obligés  A « rapporter  tous  leurs  travaux, 
revenus  et  industrie  aleur  père  et  beau-père,  qui 
de  son  cAlé  s'oblige  A le»  nourrir  et  entretenir.  » 
V.J.  Pal.  Bordeaux,  26 juill.  18.38(1.  |vr  is39,  p 35). 

1ü4.  — La  veille  faite  posléneui'eineiil  au  con- 
trat de  mariage  par  l'un  des  futurs  époux  de 
meubles  ci  d'iinmcublesconipris  dans  son  apport 
constaté,  est  une  iirndillcation  au  contrat,  et  coiis- 
tilne  un  chaiigeinent  aux  conveitlioiis  niatriiuu- 
niides;  elle  doit  par  conséqueut,  A peine  de  nul- 
lité, être,  réalisée  par  acte  auUicntiquc  avec  les 
solennités  prescrites  par  l'arl.  1396,  C.  civ.  V.  J. 
Pal.  Cass..  31  janv.  1837  (i.  9 1 837,  p.  637);  Agen, 
17  aoùl  1837  (t.  i 1837,  p.  571;;  Bordeaux,  50  janv. 
1834  ; — Touiller,  1. 19,  no^  4i  et  suiv. 

105.  — En  principe,  et  à défaut  de  contrai  de 
mariage,  le  stalul  mati  imonial  est  toujours  déter- 
miné par  le  statut  local  sous  l'empire  duquel  le 
mariage  a été  contracté,  llu'eslplus  permis  de 
déroger  A U lui  générale,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  par  desconvenlion»  parliculicres  ar- 
rêtées après  la  célébration  du  mariage,  alors  mê- 
me que  les  éimux  , sotilcuant  que  celle  cétébra- 
lion  aurnil  été  irrégulière,  auraient  procédé  i 
un  nouveau  mariage  entre  eux.  C’était  à eux  de 
faire  juger  avant  tout  la  validité  ou  la  nullité  de 
leur  preuiier  mariage.  \.J,  Pal.  Paris,  97  mars 
1824. 

106.  — Dans  le  droit  commun,  avant  le  Code  ci- 
vil, U n’éUlt  pas  permis  de  déroger  par  des  coo- 
venlions  aux  stipulations  solennelles  insénfies 
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dan»  le  contrai  de  iiiariaye.  Ÿ.J.  Pal. 
nov. 

107.—  Mais  l'acte  par  lequel  le*  <^poux  auraieiU 
d»‘Tou*'  ri'ellemriil  à IciirA  conventions  niatrimo- 
male».  i|(u>u{up  nui  en  itrnil,  nVii  est  pas  moins 
ausccotilite  il'exHcution  entre  les  ^|>ou\,it'il  a ét«^ 
ratilie  par  eux  soit  expresM^nieut  soit  larttrinent, 
fturttiul  lorsque  celle  ralillralion  »e  ran[>orlc  au 
imnm-nt  niOinc  de  la  di»»oluliun  du  mai  ia;4C.  V.  J. 
Pal.  iiiCmes  arrêts. 

t(>8.  — Le  donuleur  qui  a conslilué  la  dot,  peut 
donner  pendanl  la  durée  du  tnariai^c  une  h.vp<»- 
fhêque  pour  la  sdiclê  du  ualeinent,  liicii  (jue  celte 
bv|H)lheque  n'eùl  pa*  êlé  promise  par  le  coniral, 
ce  n’csl  pas  là  un  cltam^cinenl  ar«portê  aux  coii> 
veillions  malninoiiiah  s.  V.  J.  Pal.  Paris,  13 
juin.  1X25  ; — Bellol,  Coût,  de  mar.,t.  irr,  p.  39. 

to».  — Du  reste,  le  pnieinent  île  la  dot  peut  s’t‘f* 
feetuer  confornn'îment  ù des  comentions  vcrlialcs 
qui  n'atiroat  p.as  êlé  transcrites  au  conirnl  ; on  ne 
saurait  voir  dan^  cetie.  dispusiliun  un  clianuement 
.xppof'lé  au  contrai  même  do  maria;^e  puisqu’ulie 
le  rap{K.trte  h son  cxêculiuii.  V.  J.  Pal.  Cass.,  2 
mars  l8iS,  ol  Uurdeauj-,  18  déc.  1823. 

KO.  — S|KH:iulemcni,  la  dêini>sioii  d’une  fonc- 
tion publique  doiin«;e  par  le  iM'au  père  pour  faci- 
liter à son  Ketidrc  les  moveus  d'iHru  nommé  aux 
mêmes  fondions,  peu!  rire  copsidérée cunmic 
libérant  le  père  de  rubimalion  de  payer  la  <lot 

firoiniee,  si  lelle  avait  élu  la  coiiveiilion  des  par- 
les. V.  J.  Pal.  mêmes  am  is. 

1H.  — La  l’tTonnaissance  faite  par  le  mari  nos- 
lériciireinent  un  rnariauo  que  la  dot  corisliliiêe 
p.ayalne  .'i  terme  ne  devait  pas  produire  d'intérêt, 
d’après  t'inlcntton  des  parties,  est  nulle  connue 
renfermant  une  mndiücaliun  apportée  au  contrat 
de  maria;,ie.  WJ.  Pal.  /’on,9janv.  48.18(1.  2 is;«9, 
p.  Ma);— Touiller,  l.  42.  u»»  Ci  et  63.  e!  Duranlon. 
t.  M.  iio  61.  — V.  contra  Delvincouri,  insiit.  au 
droit  frauç.,  l.  3,  p.  6. 

Ili.  — Il  y a déi  uualioii  aux  coiivenlioiis  rn.niri- 
monlak‘8  et  pareunsi'-qoeiil  In  dis|H>silion(‘sl  niilic 
iursqu'une  rente  a été  consliluée  en  dot  par  con- 
trat de  mariage,  et  que.  par  un  acte  postérieur 
au  mariage,  les  coii.>^litiians  fixent  le  capital  do 
cette  rente,  la  déclarent  exigible  à volonté , et 
consentent  une  bvpoiliêque  pour  sûreté  du  paie- 
ment. V.  J.  Pal.  CuiS.,  17  juill.  4846. 

443.  — Le  man  est  d’ailleurs  recev.xble  à oppo- 
ser la  nullité  d'une  coutredeltrcipril  aurait  sous- 
crile  en  dérogation  à son  contrat  «le  mari.iio*. 
V.  J.  Pal.  Agen,  9 avr.-io  déc.  481.1.  — V.  c»uif. 
J.  Pal.  même  cour,  8 avr.  4841.  — V.  aussi  J.  Pal. 
Cau.,  *21  juin  4843  et  lerjuin  |8U. 

4 41.  — Une  quittance  donnée  par  un  mari  avant 
le  Code  civil,  d’une  soiiiine  qu'il  a confessé  avoir 
reçue  depuis  le  inariaue,  pour  amnnenlutjon  de 
U (lot  de  sa  fétiuiie,  ne  peut  être  considérée  com- 
me une  cofilre-lellre  liiodiilcalive  du  coniral  de 
rn.xrbme.V.  J.  Pal.  Cats.,  4«''juin  isH. 

4 43.— Les  douai  ions  entre  époux  fuiles  sous  l'em- 
pire de  la  loi  du  47  iiiv.  an  U ^olll  d’ailleurs  Irrévo- 
cables, bien  que  les  épmix  eussent  leur  domicite 
dans  te  ressort  d'une  coutume  qui  permellail  ta 
révocation  de  ce»  donations.  V.  J.  Pal.  Ag  n,  8 
avr.*2«  déc.  4811;  (axs.,  iojanv.  4844,  et  la  note, 
23  jnili.  4811.  Pi  la  noie;  — Merlin,  (Juest.,  vo  We- 
vocatiou  de  donation.  S *. 

446.—  Avant  le  Dide  cIv.  une  eontre  lolire  n un 
contrat  de  maria|ie  n’élall  valable  (lu’-mtant 
qu'elle  émit  faite  en  la  présence  et  du  consen- 
tenient  simultané  de  loule*  les  personnes  qui 
avaient  é»é  portées  dan#  le  contrat. 

417  —Du  reste, la  sinmlalion  d.-m.^les  actes  n’o- 
Itère  point  nullité,  lorsqu’il  n'v  a ni  Inc.'ipaeilé  n| 
fraude  à une  disposition  profdbitixe,  \.J.  Pal. 
Cais.,  SI  juin  4843  et  .31  mai  (843,  et  la  note;  Agen, 
uavr.  4843;— Merlin.  Wrp.,  vo^îD/tii/rtfiori,  S5,  u®  3. 
— V.  aussi  J.  Pal.  Caxs.,  45  juin  484.3,  et  la  noté. 

448.  — En  principe,  de»  époux  m*  îuiuvenl,  par 
lesUmeTrl,  cnaniiiTOu  modlüer  les  stinulaliitn»  ré- 
glées p.xr  Ipurconlralde  marlaue.V.i.  Pal.  Cass., 
^ mai  1817;  /.iépe.25  ftluv.  an  XI:  Bruj-etlex.  25 
nov.  4844  ; rtm.,  28juill.l848,etlfr/i,  *J6  nov,  4823. 

4 49. — Un  testateur  ne  peul,  par  ses  dispositions 
«le  dernière  volonW,  changer  le»  convention»  de 
bon  contrat  de  m.iriaue , inêiue  du  consente- 
ment df  ion  conjoint.  V.  J.  Pat.  Bruxelles,  23 
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nov.  1844.—  V.  conl.  J.  Put.  Liege,  25  pluv.  an  .M; 
ra«.,27  mai  4817,  *29  juill.  48ï«;  3fef2,26nov. 
4823;  — M.iievMic,  sur  Part.  UV5,  C.  civ.,  et  Dcla- 
pt»i  le,  sur  le  même  article,  l.  .5,  p.  100. 

420. —  .Mal»  une  donation  enli  c éjinux  faite  pen- 
daiil  le  uiariaue  peut  élrc  lacilemcnt  lévoquée 
par  un  let-lamunt  postérieur,  contenant  des  dis- 
nositi(>ns  incompatildes  avec  celles  énoncées  dans 
la  donalinn.  V.  J.  Pal.  Paris,  47  Juill.  48*26.— 
V.  cottlrà  J.  Pal.  Toiilouxe,  49  nov.  4R32. 

421. —  K^alemenl,  utic  'li.<pi>siUon  faHei)Br  con- 
trat de  mariage  en  faveur  «riiériUers  collatéraux 
qui  n'y  ont  point  été  prê»eii.s,et  qui  lieront  poiut 
acceptée,  peut  êlre  révoquée  par  Icsiaincnl  posté- 
rieur. V.  J.  Pal.  Tau.,  9 jtdll.  IHOC;  — .Merlin, 
nêp.,  vo  Testament,  »ecl.  2»,  S 3,  .irl.  2.  no7. 

422. —  Eidln,  la  coiucntion  par  laquelle  un  père 
‘•U  une  mère  renoncent  à quelqu’un  des  avaida- 
«es  résultant  de  leur  contrat  de  mariage, au  prolil 
d'un  de  leurs  enfan»,  ne  peut  être  annulée  comme 
cuntenanl  déroiîaiioh  au  contrat  de  inuiiüue.  WJ. 
Pal.  ( ass.,  IH  avr.  4HI2. 

10  De  VintrrpTélatiua  des  contrats  de  mariage. 
4*23. —En  prim*q»c,  le»  clauses  obscuiCs  d^n 
coniral  de  mariage  sont  sujettes  à iu'erprélulion. 
«*l  A cet  êyard  le  pouvoir  de»  cours  royale»  est 
souverain.  Leur  décision  «H  happe  nécesMiremenl 
à lacen.sure  de  la  cour  de  Ca-salion.  V.  J.  Pal. 
Cass..  42  juin.  4812  (t.  2 4812,  p.  479),  17  fÔV.  4829 
et  28  iév.  4828. 

421.  — El  dans  celle  inlcrprétalion  c'est  moins 
à l'emploi  des  mots  ou  A la  véritable  inicnilon 
des  partie»  que  l'on  doit  s'aliacber.  SI  «lonc  ou 
s’esl  servi  A lurl  du  mot  domiDon  pour  exiirimer 
une  simple  sliptiiation  de  cummiirtauliS  /e  juge 
peut  refuser  de  voir  dans  la  siipulatton  une  libé- 
ralité. \.J.  Pal.  Unixrlles,  4l  mar»  1829. 

425.  — Mai»  SI  rappréciatioii  porte,  non  plus  sur 
une  claii.»e  »»b»ciire  ou  sur  une  lidcntion  l'fjuivo- 
uue,  mais  sur  un  fait  qui  était  l'une  des  comil- 
llons  essenllelle»  du  contrat,  alors  se  présente 
une  question  de  droit  qui  se  ratlarhc  ù rexis'cnce 
même  du  cobiralde  mariauc,  el  dont  l’appréda- 
lion  rcnlre  cmi»é<iueinment  dans  les  attributions 
de  la  cour  ■leOnssalion.V.  J.  Pal.  Cass.,  29  tuai- 4*2 
août  4839  (t.  2 4839,  p.  402  el  267),  5 mai  4833  Cl  4Ô 
nov.  4831. 

426.  — Eualcmenl,  le  contrat  de  mariage  peul 
être  interprété  comme  toute  autre  cuiivenfion, 
par  le  juge  du  fait,  sans  que  lu  déclaration  qu’il 
fait  à cet  éunnl  puisse  donner  ouverture  à cassa- 
tion. WJ.  Pal.  r ait.,  22  nov.  48*20. 

4*27.  — Dans  un  contrat  de  mariage  les  dlsposl- 
llofi»  qui  s'excluent  ne  peuvent  pus  êlre  égale- 
ment valable.*^,  c’est  alors  au  juge  de  rechercher 
quelle  c.»t  celle  des  clausc.s  contradictoires  qui 
doit  l’emporlcr,  et  quelle  est  celle  qu’il  faut  répu- 
1er  non  écrite. 

428.  — Aitisi,  la  stipulation  d'une  comnnm.vuté 
d’acquêts  étant  Inoompaliblcnvecle  régime  doial, 
ici  qu'il  était  établi  par  la  coutume  de  N'urinaniiic, 
on  a dû  considérer  celle  slipuialion  comme  étant 
sans  cfTet.  Y.  J.  Pat.  f oss.,  49  déc.  4827;  Agen, 

7 août  4817;—  Merlin,  (>uc.fi., \o  .Société  d'acguéis, 
el  Tessier,  he  la  îlot.  n«  .520. 

429.  — En  elfel,  dans  un  conlr.it  de  mariage 
coinine  dans  tout  autre  contrat,  les  diverse-^  clau- 
ses qu'il  renlerme  snnl  corrélufjves;  et  lorsqu'il 
y a lieu  n les  inlerpréier,  on  doit  Varrêler  bien 
inoin.»  A expliquer  la  lettre  même  de  la  disposi- 
lion  qu’A  rechenlier  l’intention  que.  le»  futurs 
époux  ont  eue  d’établir  dans  son  ensemble  un  sys- 
lenic  g<Miérn)  constituant  leur  statut  inalriinoiifal. 
V.  J.  Pal.  Hiom,  47  mal  4824. 

4.10.  — Toute  'lisimsllioti  Insérée  dan»  un  con- 
trat de  mariage  a d'nilteurs  par  elle-niême  un 
caractère  déilnitif,  A moins  qi/il  ne  soit  expliqué 
dans  le  contrat  meme  qu'elle  était  purement  pro- 
visoire.—spécialement,  i’nbaiidon  fait  par  le  père 
d’une  somme  détenninéeA  sa  n}lc,ù  valoh'  sur  le» 
reprise»  auxquelles  elle  a droit  comme  liérilb^'e 
de  sa  mère,  eniporle  au  prolH  de  la  fulure  une  al- 
trilmlion  délinillve.  L'excédant  île  la  sutnine  dês- 
tdgtiée  sur  les  reprises  A liquider  serait  au  besoin 
considéré  comme  ayant  été  I ohielil'une  donation 
entre  vifs.  V.  J.  /'âf.  ilcnnci,  ISmars  183t. 

434.  — La  communauté  entre  époux  a pu  êlre 
valablement  stipulée  dao»  un  oonlratdc  mariage 
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pa«8(^  en  Norman«tie  bous  l’empire  de  la  loi  du 
nlv.  an  11,  avant  le  Code  civ.  Du  moins,  l’arrèl 
qui  le  juj?c  ain&i,  en  se  londaiil  à cet  éi^ard  sur  la 
jurisprudence  de  l’époque  clilu  lieu  où  iucunlrat 
a élé  passé,  ne  peut  olfrir,  sous  ce  rapport,  oiiver- 
Inre  à cassation.  \.J.  Pal.  ('ans.,  29  l'ev.  t«32. 

50  Du  contrat  de  mariage  passé  par  un  mitieur 
(art,  1398). 

132.  — Tout  en  renvoyant  à l’art.  1095,  C.  civ., 
sous  lequel  nous  avons  discuté  tous  les  principes 
qui  réiiissenl  ces  contrats,  nous  rappellerotis  ici 
quelques  arrêl.s  qui  se  rapportent  à des  <iuestions 
spéciales. 

133. —  .Ainsi,  il  a été  jnqé  que  la  femme  mineure  ’ 
ne  peut,  par  son  contrat  de  marlaye,  consentir  à 
la  restriction  de  son  hypothèque  léKale  sur  les 
biens  de  son  mari,  car  ce  n'est  pas  là  une_  con- 
vention de  mariage.  V.  art.  2110 ; J.  Pal.  Caen, 
15  juin.  1836  (t.  2 1837,  p.  133)  ; Coss.,  lOjmll.  1820; 
— Grenier,  Hypothèques,  t.  l«r,  n»  269  ; Tarrihle, 
nép.,  \o  Inscnption,  S 3,  n»  18  ; Duranlon,  t.  20, 
iio  .lü,  et  Troplont;,  Uypolheqxies,  I.  2,  p.  5ii, 
I|0  637  bis. 

131.  — t'orilrà , la  femme  mineure  peut , avec 
l’adhésion  de  ceux  dont  le  consciilement  est  né- 
cessaire pour  se  marier,  ■consentir  dans  son  con- 
trat de  maria(<e  la  re.striclion  de  son  hypülhè(|uc 
lé^tale  à certains  iiiens  du  mari,  l.’art.  2110,  liien 
qu’il  ne  parle  que  du  majeur,  est  applicable  a la 
femme  mineure  comme  à la  femme  majeure. 
V.  J.  Pat.  Paris,  10  août  1816,  et  art.  2110,  c.  «iv. 

135. —  Mais, par  application  des  principes  géné- 
raux , la  donation  laite  dans  le  contrat  de  ma- 
riage par  le  mineur  à son  conjoint  est  nulle,  si 
parmi  les  parens  qui  ont  auloi  i.^  se  trouvait  un 
mineur.  V.  J.  Pal.  iiouri/ci,  _20  j'uill.  1819. 

136.  — La  inineine  qui  a été  assistée,  dans  son 
contrat  de  mariage  par  les  parens  dont  le  con- 
senleineiit  était  nécessaire  pour  la  validité  du  ma- 
rlatje,  a pu  être  autorisée  par  le  contrat  à échan- 
t’cr  ses  biens  constitués  dotaux,  ù charge  d'opé- 
rer le  remploi.  V.  J.  Pal.  Pan,  26  juin  1837 
(t.  1er  1838,  p.  150);  Cass.,  7 nov.  1826;- l’oul lier, 
t.  7,  no  581,  et  t.  Il,  no  186.  —V.  cependant  J.  Pal. 
Hiom,  19  nov-.  1809.  et  Agen,  15  jattv.  1821. 

137.  — Nous  avons  vu  d'ailleurs  sons  l’art.  1095 
comment  le  mineur  devait  être  assislé  pourque  la 
convention  fût  valable  lorsqu’il  est  placé  sous 
l’autorité  d’un  tuteur  autre  que  le  père  ou  la  mère  ; 

138.  — Et  particulièrement  que  l’assi.slancc  au 
contrat  de  plusieurs  membres  du  conseil  de  fa- 
mille délégués,  ne  sutlisait  pa.s  pour  habililcr  le 
mineur  ù contracter.  V.  J.  Pal.  Cass.,  19  mars 
1838  tt.  ter  1838,  p.  «13). 

139.  — .Avant  le  Code  civil  cl  dans  les  pays  de 
droit  écrit,  le  mineur  impubère  pouvait  avec  l’as- 
sislancc  de  ses  père  cl  mère  ou  d’un  curateur 
faire  toutes  conventions  relatives  à son  contrat 
de  mariage,  et  ce  contrat  devenait  irrévocable 
par  le  seul  fait  de  la  célébration  du  mariage 
après  que  le  mineur  avait  atteint  l’àgc  de  puberté. 
V.  J.  Pal.  Toulouse,  18  juin  1838  (t.2 1811,  p..455); 
— Serres  et  Uoutaric,  sur  l’ord.  de  1731. 

60  Des  mariages  sans  contrat. 

110.  — En  principe,  à défaut  de  contrat  c’est  tou- 
jours au  slatul  local  qu’il  faut  recourir.  V.  J.  Pal. 
Bruxelles,  7 mars  1823. 

111.  — Du  reste,  en  l’absence  du  contrat  de  ma- 
riage c’est  la  loi  du  lieu  où  les  époux  ont  entendu 
llxcr  leur  domicile  et  non  1a  loi  du  domicile  d’ori- 
gine du  mari,  non  plus  que  du  lieu  où  le  mariage 
a élé  célébré,  qui  règle  le  sort  des  conventions 
matrimoniales.  V.  J.  Pal.  Cass.,  29  déc.  1836  ; 
Pau,  28  août  1835  (t.  l«sr  1837,  p.  537)  ; — Merlin, 
Hep.,  v'*  Autorisation  tnaritale.  sect.  lo«.  no  5,  et 
Divorce,  sect.  1«,  S lo,  et  Clrabot,  Quesl.  transit., 
\o  Communauté  conjugale,  no  3. 

112. —  La  question  de  savoir  oti  se  trouvait  alors 
le  véritable  domicile  du  mari  est  d’ailleurs  une 
question  de  fait  qui  est  abandonnée  au  pouvoir 
discrélionnalre  du  juge.  V.  J.  Pal.  mêmes  arrêts. 

113.  — C’est  d’ailleurs  aux  principes  exposés 
sous  l’art.  2,  C.  civ.,  qu’il  faut  se  reporter  pour 
déterminer  les  effets  (lu  contrat  qui  régit  le  ma- 
riage dont  la  célébration  remonte  à une  époque 
antérieure  au  Code  civil. 

111.  — Déjà  nous  avons  vu  quelques  unes  des 
(]uesUons  auxquelles  ces  mariages  peuvent  don- 


ner lieu,  et  nous  aurons  occasion  d’invoquer  dans 
tout  le  cours  de  ce  titre  ilivcr.ses  décisions  qui  se 
rapportent  à cet  objet. 

115.  — Nous  rappeltcrons  seulement  ici  le  prin- 
cipe fondamental  : iiue  le  statut  matrimonial  con- 
serve son  elTel  pendant  toute  la  durée  du  mariage 
nonobstant  les  dispositions  contraires  insérées 
dans  la  loi  nouvelle.  V.  art.  2,  C.  civ. , no*  12, 13, 
17, 62  et  suiv. 

CHAPITRE  II. 

ne  RÉGIME  E.V  C0MHt8AUTÉ. 

1309.  Là  communauté,  soit  légale,  soit 
conventionnelle,  commence  du  jour  du  ma- 
riage contracté  devant  l’ollicier  de  l'état  civil  : 
on  ne  peut  stipuler  qu'elle  commencei-nà  une 
autre  épo(|ue. — C.  civ.,  7o,  1400  et  suiv., 
1407  et  suiv.;  Coût.  Paris,  art. 

1.  — Le  slatul  matrimonial  ayant  pour  objet  de 
régler  les  droits  respectifs  des  époux  cl  le  contrat 
de  mariage  lui-même  n’ayant  d’exislence  qn’ù  par- 
lirdu  momentoù  l’ollicierde  l’élal  civil  a prononcé 
que  les  époux  étaient  unis  au  nom  delà  loi,  ou  ne 
pouvait  laisser  aux  parties  la  liberté  de  donner  à 
l’acte  même  une  force  qu’il  ne  doit  pas  avoir  si  el- 
les voulaient  en  reporter  l'elTet  à une  époque  anlé- 
nciire  à la  célébration  du  mariage,  ou  de  lui  en- 
lever une  partie  de  sa  force  légale  en  reculant 
son  etlclà  une  époque  postérieure.  V.  Del  vincourt, 

I.  3,  p.  5 et  9;  Toullicr,  I.  12,  p.  138  d suiv.;  Fa- 
vard,  vo  Communauté  conjugale,  sect.  U*,  S 

n»  6,  et  Merlin,  vo  Communauté,  S 1,  no  ler, 

2.  — Dans  l’une  et  l’autre  hypolhèse,  c’eût  élé 
méconnaître  le  caractère  propre  à l'acte  et  por- 
ter la  perlurbalion  dans  les  familles. 

3.  — Au  premier  cas,  il  y aurai!  eu  communica- 
tion entre  de  simples  futurs  époux,  qui  ne  seraient 
unis  entre  eux  pur  aucun  lien  légal. 

1.  — Au  second  cas,  le  même  mariage  se  trouve- 
rait régi  par  deux  lois  dilférenles,  et  cela  par  l’ef- 
fet d’une  simple  déclaration  de  volonté  émanée 
des  futurs  époux,  ce  qui  serait  contraire  à tous  les 
principes. 

5.  — Aussi,  la  règle  posée  par  l’art,  1399  est-elle 
générale  et  absolue. 

6.  — Elle  ne  s’applique  pas  seulement  à la  com- 
munauté soit  légale  soit  conventionnelle,  mais  à 
tous  les  régimes  quelconques  que  les  futurs 
époux  auront  manifesté  l'intention  d’adopter. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

DE  LA  COMMUNAUTÉ  LÉGALE. 

1400.  La  communauté  qui  s'établit  iKir  la 
simple  déclaration  qu'on  se  marie  sous  le  ré- 
gime de  la  communauté,  ou  h déraiit  de  con- 
trat , est  soumise  aux  règles  expliquées  dans 
les  six  sections  qui  suivent  (1401  à 149G). 

1.  — La  communauté  légale  entre  époux  est  le 
droit  commun  de  la  France,  elle  forme  le  statut 
matrimonial  de  tous  ceux  qui  se  marient  sans 
contrat  ou  qui  se  bornent  à expliquer  dans  leur 
contrat  de  mariage  que  leur  inlcnlion  est  d’adop- 
ter la  cominntiaulé  pour  régir  leur  union.  V.  Del- 
vincourt,  t.  3,  p.  9;  Pothier,  Communauté,  n®  279.  et 
Rolland dcYillargues,  ftép.,v<> Communauté,  n® 38. 

2.  — Celle  simple  déclaration,  aussi  bien  que  le 
silence  le  plii.-i  complet,  produirait  absolument  le 
même  effet,  il  en  rcsulle  que  les  parties  ont  réel- 
lement adopté  pour  contrat  de  mariage  toutes  les 
dispositions  renfermées  dans  les  art.  1401  à 1496, 
C.  civ.,  qui  sont  réputées  avoir  été  transcrites  en 
entier  dans  le  contrat  qu’elles  auraient  souscrit. 

3.  — Les  époux  ont  manifesté  par  là  l’intention 
bien  formelle  de  s’en  rapporter  à la  prudencè  et 
à la  sagesse  de  la  loi  qui  a stipulé  pour  eux. 

4.  — El  dans  tous  les  autres  contrats  on  est  éga- 
lement obligé  de  reprendre  les  mêmes  disposi- 
tions, loi'squ'il  n'y  est  pas  formeltement  dérogé, 
soit  par  l’adoplion  d’un  régime  général  contraire, 
soit  par  l'insertion  au  contrat  de  certaines  dispo- 
sitions déterminées. 

5.  — C'est  donc  dans  les  sections  qui  suivent 
que  la  loi  a pris  soin  d’ailleurs  de  développer  avec 
soin  qu'il  faut  étudier  les  véritables  règles  qui  ré- 
gissent les  inlérCts  pécuniaires  des  époux. 
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tiv.  111.  rri.  ut  cu.MHA'j  i>b  maHIagl. 
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SKCTtOX  PREMIÈRE. 

Üi}ee<jui  compose  ia  communauté  activement 
et  passivement. 

îî  l"'.  Oe  l’actif  de  la  rommunautc. 

1-tOl.  La  amnniiiiuuti*  SC  conipiist*  acti>e- 
iHi'iit  — (0.  civ.,  13î*0  et  i t(t9), 

1“  De  luiil  le  iiiohilier  4|uc  leséj>oux  |>ossé- 
(laient  au  jour  de  la  célébration  du  mariage, 
etsombte  de  tout  le  mobilier  qui  leur  rchuil 
pendant  le  mariage  à titre  de  succession  ou 
même  de  donation , si  le  donateur  n'a  expri- 
mé le  contraire  — (C.  civ.,  oil  et  suiv.): 

De  tous  les  fruits,  retenus,  intérêts  et 
arr»Tages,  de  quelque  nature  qu'ils  soient , 
échus  ou  perdus  pendant  le  mariage,  et  pro- 
>enant  des  biens  qui  appartenaient  aux  é|>oux 
lors  de  sa  célébration,  ou  de  ceux  qui  leur  sont 
échus  pendant  le  m.'iriage, à quelque  litre  que 
ce  soit  — (C.  civ.,  Ô83  eUiHi)  ; 

5"  De  tous  les  iminenbU*s  qui  sont  acipiis 
(»ei)danl  le  mariage. — C.civ.,  14Uiù  lid8, 
4 4Ü7  et  suiv.;  Coul.  Paris,  art.  ÜO. 

1102.  Tout  immeuble  est  réputé  acquêt 
de  rummunaulé,  s'il  n'esl  prouvé  que  l'un 
desé|>uux  en  avait  la  propriété  on  poss4*ssion 
légale  aiilérieuremeiUau  mariage,  ou  qu'il  lui 
est  échu  depuis  à litre  de  siicei'ssion  ou  dona- 
tion. — C.  civ.,  1399,  1 iO!  .V,  1 iüi  et  ; — 
L.  51,0*.,  de  Donationibus  inter  virum  et 
uxorem. 

1-103.  Les  cüU[H‘S  de  buis  elles  prmluil.s 
des  carrières  el  mines  lumbenl  dans  la  com- 
munauté |K)iir  tout  ce  qui  en  est  considéré 
comme  usufruit,  d'après  les  règle.*»  cxpllqii  ‘Ps 
au  lifrx?  de  iVsufruit  ^ de  l'L'sage  et  de  l'fla~ 
6i/a(ion.  — C.  civ.,  oil,  blHi  ii  I>9i  el  bOH. 

Si  les  coupes  de  Iwis  qui,  en  suivant  ces 
r»*gles,  |Hju\aienl  être  faites  durant  la  commu- 
nauté, ne  l'ont  |K)inl  été,  il  en  s**ra  dù  récoin- 
|>ense  ü l'éjioux  nuu  propriétaire  du  fonds  ou 
a ses  héritiers. 

Si  les  carrières  el  mines  ont  été  ouvertes 
[lendanl  le  mariage,  les  produits  n'en  tombent 
dans  la  cuminunaulé  que  sauf  réKiompenso  ou 
ifidcmiiilPÎi  celui  desé|>oux  ^ qui  elle  pourra 
être  due.— L.  0,  ^ 7,  de  üsufruetu  et  oucni«d.; 
L.  30,  fF.,  de  Verb.  significat.;  L.  K,  IT.,  .So/uto 
Fwa/rimonio  ; L.  18,  If.,  de  Fundo  dotait. 

I -IO'I.  Les  imineuhles  que  les  é[Kiux  pos- 
sèdent au  jour  de  la  ci'lébrjtiün  du  mariage, 
ou  qui  leur  échoient  pendant  son  cours  a litre 
lie  succession,  n’enln'nl  poinlen  comnniuaulé. 

— C.  civ.,  73,  UOl,  1470  el  1493. 

Néanmoins,  si  l'iiii  des  é(Hjux  avait  acquis 

un  immeuble  depuis  le  contrat  de  mariage , 
contenant  stipulation  de  communauté,  et  axant 
la  célébration  du  mariage,  rimmeiihle  acquis 
dans  cet  intervalle  entrera  dans  la  cominu- 
naulé,  i moins  que  Pacquisilion  n'ait  été  faite 
en  exécution  de  quelque  danse  du  mariage, 
auquel  cas  elle  serait  réglée  suivant  la  C4>fx- 
xenlion.—  C.  civ.,  1 134,  1394,  1497  3*  el  1505 ; 
Cont.  Paris,  art.  à46;  — L.  45,  ff-»  de 
Aequir.  vel  amitt.  hatredilate : L.  73,  ff-,  Pro 
sorio. 

1103.  Les  donations  d immeubles  qui  ne 
.sont  faites  pendant  le  mariage  qu'ii  l'un  des 
iq>oux,  ue  touibeul  point  en  comiminaiilé,  et 
apparlienuenl  au  donataire  seul,  à moins  que 
la  donation  ne  contienne  expressément  que  la 
chose  donnée  appartiendra  à la  communauté. 

— C.  civ.,  711,  «94.  113^1,  1470  el  1493. 

1406.  L'immeuble  abandoimé  ou  cédé- par 

|M*pe,  mère  ou  antre  ascen<lant,  à l'un  des  deux 

L.  CIV. 


é|Kmx,  suit  pour  le  remplir  de  ce  qu'il  lui  doit, 
soit  h la  charge  de  payer  les  dettes  du  dona- 
teur à des  etrangers,  u'eiilre  point  eu  conimii- 
iiaiité:  siuf  récompense  ou  indenmilé.  — C. 
civ.,  1075  et  Miiv.,  Ili«âet  suiv.,  1433  et  1437. 

1-107.  L'immeuble  acquis  pendant  le  ma- 
riage à litre  d'échange  contre  rimineuble  ai>- 
partenauià  l'un  des  lieux  époux,  n'enirc  point 
en  communauté,  el  est  subrogé  au  lieu  et 
place  de  celui  qui  .a  été  aliéné;  sauf  la  ré- 
com|H*n.se  s'il  v a souite.  — C.  civ.,  1437,  1 408, 
1 47(1,  1 493,  I7O2  el  suiv.;— L.  2ü  cl  ^7,  de  Jure 
dotium. 

I ION.  L’aenuisUion  faite  pendant  le  ma- 
riage, à tilri'  de  licitation  ou  autrement,  de 
piMtioii  d'un  immeuble  dont  l'un  des  é|>oiix 
était  proprietaire  par  indivis,  ne  forme  point 
un  cunquél;  sauf  à indemniser  la  commii- 
nniilé  de  la  somme  qu'elle  a fournie  pour  cette 
acquisition.  — C.  civ.,  815  et  suiv. 

Dans  le  cas  où  le  mari  deviendrait  seul , et 
(‘Il  son  nom  personnel,  acquéreur  un  adjudi- 
cataire de  portion  ou  de  la  totalité  d'im  im- 
meuble appartenant  par  indivis  a la  femme, 
ceüe-ci,  lors  de  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, a le  choix  ou  d'abamlounerrenfet  a ia 
commuiiaulé,  laquelle  devit'nl  aloi-s  débitrice 
envers  la  femme  de  la  portion  appartenant  h 
celle-ci  dans  le  prix,  ou  de  retirer  l’imineu- 
bie,  en  remboursant  à la  communauté  le  prix 
de  racquisiliun.  — C.civ.,  4437,  1408,  1470 et 
1 493  ; — L.  78,  ^ 4,  IT.,  de  Jure  dotium. 

I.  — Lacomiiumauté  légale  se  compose,  tant  en 
actif  qu'en  passif,  de  la  fortune  mobillèie  des 
époux,  qui  iféclai-enl  en  se  manant  leellrc  en 
ruinniun  tout  ce  qu'ils  possèdent  en  molùlier.  en 
sorte  que  chacun  d'eux  devient,^  riiislaiil  même 
et  |tur  le  seul  fait  de  la  céiétiralion  du  maringe 
copropriétaire  de  tout  ce  que  son  conjoint  pos- 
sède en  cFTels  mobi tiers.  V.  belvincourl,  1. 3,  p.  S; 
TmilHcr,  I.  ta,  p.  bW  cl  suiv.,  aa»  et  suiv.:  gavurd, 
vo  Communauté  cot\Jitgale,  sccl.  if«.  S pr.,  et 
iio  !««■;  Durunlon.  I,  1»,  iio  373.  S a,  et  Pothier, 
Communauté , no*  a.1,  96,  I00  cl  suiv.,  et  Puis- 
sauce  du  mari,  iio  00. 

а.  — Pour  bien  comprendre  donc  ce  qui  com- 
pose la  cummiinaulc,  Il  (.ml  se  reporter  a tout  ce 
que  nous  avons  dit  à l'cgurd  des  biens  meubles 
sous  les  ai  I.  sa?  et  suiv. 

3.  — Tout  ce  qui  e^t  meuble  par  la  détermina- 
tion de  ta  loi  ou  pur  la  voloiitÿ  de  l'houinie  tombe 
en  communauté. 

k.  — Tour  ce  qui  a été  immobilisé,  soit  par  la 
(leslioalion  immohillérequi  a été  donnée  à l'objet 
meuble  de  sa  nature,  soit  par  l'incorporatioii  qui 
en  a été  fuite,  est  exrlu  de  lu  communauté. 

5.  — Tous  les  meubles  qui  surviendront  à 
oincun  des  époux  pi-ndnul  le  cours  du  niurta|ie 
tomberont  égalctnenl  en  communauté,  car  Ta 
coiiimuiiaiité  léaule  se  compose  de  tous  les  hlens 
meubles  appartenant  à l'un  011  à l'antre  des 
époux,  M((iip|(ine  tilrequecesuHet  à quelque  épo- 
que que  I nn  d’eux  les  acquière.  C'est  le  mubiner 
tant  présent  que  futur  que  les  époux  mcilenl  en 
commun  par  le  mariage,  comme  aussi  ils  devien- 
nent coiijuintenienl  d<;liitcur»  de  lontrs  les  deliea 
mobilières  que  t'un  ou  l'HUlrc  des  époux  aura  con* 
tractées  avant  le  mariage  ou  qu'il  pourra  contrac- 
ter légitimement  pendant  ta  duree  du  mariage. 

б.  — Nous  aurons  d'ailleurs  ocraslnn  de  dl.<icu- 
ler  les  diCférentes  bypoUiè.'^esqui  peuvent  st  pré- 
senter k régnrd  des  deHes  aiiiérieures  un  ma- 
riage en  expliquant  la  clause  de  séparation  des 
dettes  qui  peut  être  Insérée  dans  le  contrat  de 
mariage.  V.  art.  1510,  C.  civ. 

7.  — U'.'iprès  les  explications  que  nous  avons 
données  sous  les  art.  5».l  tt  584.  0.  cjv.,  les  fruits, 
revenus,  imérêla  et  arrérages  même  produits  par 
des  immeubles  étant  de  leur  nature  des  biens 
meubles  devaient  nécessairement  tomber  «tans  la 
communauté  légale. 

s.  — F.t  quant  aux  immen  ses  qui  sont  .vqnl>  à 
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litre  onéreux  pemlatil  le  mariaue,  ils  font  égale- 
ment nartie  (le  la  communauté  non  plus  comuio 
meulifes,  mats  comme  représentant  une  >alear 
mobilière  nui  a été  retirée  de  In  comniuiiaulé  cl 
dont  il  n été  fait  emploi  en  immeubles. 

9.  — C'est  roque  l'on  nomme  ru  droit  un  ar- 
quf't  (te  communauté  ou  tmmeat)lc  appaiieuaul  A 
la  roininunauté. 

<0.  — Toute  lu  forluiir.  «oit  mobilière,  soit  Im- 
iimiûlière  de  rhacuii  (les  époux,  se  ilixisera  (bme 
et>  deux  paris  : — 1°  l.a  rortune  mohilirri-  de  cha- 
cun (les  époux  qui  tombe  lout  entiri  e et  sans  rx- 
oeplion  dans  la  couiiuuiiautê  If.'air-,  ~ ^ l.a 
fortune  inmiobilière  de  rliacun  di^s  époux  qui  en 
est  exclue  fouleu’it're  et  sans  exceplioii. 

II.  — I.es  immeubles  (pio  l'harmi  des  époux 
possédait  eu  proiir*'  nu  jour  du  uiurlaae.  tou»  ceux 
qui  leur  sont  échus  ù tdre  gratuit  peudaiil  la  dti- 
rée  du  mariaao  sonl  (bmc  exclus  de  la  c(unmu- 
nauté;  ils  furment  des  propres,  soit  du  mari,  soit 
de  in  femme. 

Is.  — Helaliveuieiit  aux  imuieiitdes  acquis  A li- 
tre onc^reux  ncitdaul  le  mariauc.  des  dcmeiMie  la 
communauté,  iis  cotisülueul  les  acijuéHiiue  l'ou 
Oppose  aux  propres. 

13.  — Les  acquêts  «ont  une  propriété  rommum*  ; 
les  propres  sont  des  proprlctés  privées  sur  les- 
quelles l’cpoux  non  propriétaire  u'n  auctindroil  A 
pt-éiendre,  sauf  te  lulm'llre  que  la  commurinulé 
en  relire  relativement  aux  fruds  naturels,  imius- 
Irielb  ou  civils  q^u’ils  peuveilT  îtroduire. 

14.  — Mais  de  lA  im'me  II  résulte  que  si  un  pro- 
pre rie  l'un  des  époux  est  aliéné  pendant  le  mi- 
riajje,  le  prix,  bien  que  inolillirr,  ne  fcunlH*  pas  en 
conununaiilé,  car  l’immeuble  ayant  été  exclu  île 
la  communauté  au  inoiiieiit  de  ta  eéichraüoii  du 
mariage,  il  n'v  peut|iiiis  entrer  sons  ()nelqne  pré- 
texte que  ce  sbii,  en  sorte  que  le  noiMel  immeu- 
ble qui  sera  acheté  des  mêmes  deniers  demeu- 
rera jtropre  k celui  des  époux  k (}ui  le  prix  em- 
ployé app.irlemilt  en  propre. 

45.  — El  si  les  deniers  provenant  de  la  vente 
sont  versés  dans  la  cnminnnnuté,  lions  verrons 
p.ir  la  suite  qu’ils  cotislilneiU  uneeréonreaii  pro- 
ÎU  de  répoux  aminci  il  apparücni.  l.a  euinimi- 
naulé  lui  en  doit  récompensé. 

IB.  — Rien  «|u'eii  priiieioe  les  iinnienbtes  appar- 
tenant .aux  éfMKix  soient  exclus  de  la  coinmti- 
nautü,  et  que  le  contrat  de  mîirimrr*  ne  pnij>*e 
avoir  d'etTel  nue  du  Jour  on  le  mariage  bd-metne 
sera  cdléiiré,  toutefois,  l’art.  U04  cunUcnl  Aeel 
égard  une  exception  formelle. 

47.  — On  a*imei  en  faveur  du  marî.nge  que  le 
eonlr.vl  pourra  produire  son  elTet  A narlir  de  sa 
dale.  en  ce  qui  concerne  b’s  immeulde»  (jui  au- 
raieiilélé  acquis  dans  rintervalle  écoule  entre  la 
dale  de  l'aele  et  la  céléhration  du  mari.ure. 

4N,  — t>n  considère  .vlor*  rebc  acipiisilion  d’un 
immeuble  comme  un  agent  de  commun.xulé  fait 
par  anticipation,  paire  que  en  cfTcl  les  parties, 
en  ndimlanl  te  régime  de  la  communauté  légale, 
d'intclies faisaient  tabase de  leiirctmlral, avaient 
d«i  compter  que  le  sort  de  leur  fortune  ét.nlt  défl- 
nilivement  resté  ; et  tes  choses  ne  seruicul  plus 
entière*  s’il  était  pennis  à l’un  des  époux  de  dé- 
naturer sa  fortune  pour  échapper  aux  consé- 
quences du  contrat  qu’il  vient  de  souscrire. 

49.  — I/aiitrc  époux  aurait  donc  te  droit  de  se 
plaindre  d’avoir  été  trompé,  si  la  communaulô 
pouvall  recevoir  (pielqiic  atteinte  dans  cet  inter- 
valle par  le  fait  mém**  de  l’nn  'les  futurs  éfMnix. 

jO.  — .Aussi  cette  décision  ne  eonstitiie  pas  rl- 

f;ourcusemeul  pai  laid  une  vérdatde  exception  à 
a règle,  elle  frest,  au  contraire,  (lue  Injuste  ap- 

Plication  de  ce  principe  iimmiabiedu  droit  que 
une  des  parties  ne  peut  jamais,  par  son  propre 
fait,  rendre  sacondlllonmeitleurc  aux  dépens  de 
celui  avec  qui  11  a contracté. 

SI  . — En  réalité  donc,  celui  des  futurs  qui,  après 
avoir  signé  le  contrat,  met  en  ennimiiiiauté  une 
somme  inoliilière  dont  il  peut  disposer,  l'emploie 
imméiliatement  enacciuisition  d'un  immeuble,  se 
rond  lui-mème  non  recevable  à exciper  contre 
son  conjoint  ,ipr(H  la  célébration  du  mariage  de 
cette  acquisition  immobilière;  en  sorte  qu’il  e^l 
réputé  avoir  conservé  sa  fortune  mobilière  in- 
tacte jusqu'au  moment  de  la  célébration. 

22.  — Pour  apprécier  sur  de  Justes  base»  la  for- 


tune mobilière  de  chacun  de»  époux  relaUvciiicnt 
à ia  comimiiunilé,  U faut  donc  se  reporter  au  jour 
même  (if  l'acle,  au  iiuMneiil  où  les  parties  se  sont 
re>pccli\eim‘ni  ciiKauéesu  luire  apport  danscette 
cmuiminautè  de  tout  ce  qui  leur  apparljeudratl 
en  mobilier,  en  biens  présent  ou  futur*. 

2:i.  — .Mais  par  cela  même  (|tic  tou»  Ica  immeu- 
ble* propres  ne  lombciit  pas  en  cuüiimiiiauli\  un 
doit  en  exclure  non  AC'iiieimml  les  iinmeiibh‘8  ((Uc 
les  époux  possèdent  au  mmnenl  du  coidrat,  iu.ii.« 
all^sl  tous  ceux  «pd  leur  surviendront  par  la  suite 
KOit  par  succession,  donation  ou  lout  autre  litre 
gratuit,  lit)  htrinenl  des  propre*  personnel»  à ce- 
lui des  époux  auquel  il*  sont  ('H-hii»,  «auf  touioui** 
le  drnii  que  lacoimnuiiau'é  exercera  sur  le*  kuüs 
ou  revenus  que  ce*  Immetdiles  produiront. 

24.  — RcInlivenirtit  aux  meuble*  OU  hinneublos 
proveintnl  de  dounliuii*  ou  de  legs,  nous  aums 
vu  nu  litre  de»  dorntUoii»  entre  vif»  et  des  lesta- 
mens,  que  le  donateur  était  libre  d'apposer  à sou 
biirniail  les  romiUions  qu'il  lui  plaisait,  iwurvu 
qu'elle*  nu  fussent  conirulre*  ni  aux  bouiies 
imeurs  ni  A une  toi  d'ordre  public. 

2.5,  — 11  n’élait  donc  pas  absolument  nécessaire 
d'exprimer,  eoinine  te  fonll'ael.  «401,  n*>  4®^  et 
l'arl.  UU5.  (pie  le  (lunaleur  pouvait  enlever  à 
l'objet  nmltiii  r qu  ii  donnad,  son  caractère  de 
iiieultle  relativement  A la  eoimiiunnuté,  euniine 
il  pouvait  dunurr  égab-nieiit  A riniincubic  uii 
catnclêre  puremenl  mubiUet'.  En  eelac'esl  la  xo- 
b'iilc  seule  (lu  domdeiir  (pii  f.iil  la  loi,  et  sulvanl 
qu’il  aura  dècbué  que  l’olij**!  d-mné  doit  fane  ou 
ne  pas  laire  partie  ne  la  communauté,  c'esi  la  xo- 
lunié  nui  devra  leeevoir  son  eX(*eulioii.  Il  a,  eu 
effel,  le  pouvoir  di  derog>  r aux  règle»  qui  *onl 
établies  ici  pour  le  ca.s  seuiitmenl  ou  il  h'auiaU 
pas  expriim^  son  inlrnlntii. 

20,  — A l’égard  de.*  arl.  440fi  cl  4407,  il*  ne  font 
égnleiiK'iit  <p(''‘ppli({uer  ù la  eommuuaulô  b^ 
principe»  généraux. 

27.  — Nous  avon»  vu,  en  efTet,  .son*  le»  artJ  4075 
et  *uiv.  que  ralumdon  fait  par  un  ascendant  à 
rim  de  sesenfan*  u'etail  (|u'une  allribiiliuii  tout 
A la  fol*  titre  giMtuil  elù  titre  successif. 

2H.  — La  communauté  proütera  donc  de  tout  le 
mobilier  eompri*  d.ius  ecl  abandon,  cmnine  de 
tout  le  mobilier  qui  serait  (.Hmi|>ri*  d.ins  une  do- 
nation pure  et  ftimple  entre  vif*  ; mai»  tout  ce 
que  ce»  actes  remcrmeronl  (i'ùiimobilier  en  sera 
exclu  ;ci>  Aoni  là  encore  de*  proiire*  persoiinc'l* 
à celui  de*  époux  auquel  il*  atii  aient  appartenu 
si  la  aiiccf  ssion  s’était  ouverte  avant  le  mariage, 
nu  *1  la  doualion  nu  le  (larlagode  prèsuece.**>ioD 
avaient  été  fait*  avan!  celle  é|>uque. 

29.  — A l'égard  des  immeuiib**  acquit  par  l'un 
des  é|K)iix  par  l'ett'ei  d'im  écli.iiige,  iiuus  devons 
recunuailre  également,  d'après  l(‘*  principe*  ex- 
pose* ci-oessus,  qu'ils  cuiislilueiit  de*  propre» 
|)(-r*onnel*  a ('epoux  échangiste,  puisque  le*  im- 
meuble* ne  (oiiilietil  en  eorninini.iule  (pr.iutaut 
«pi'ils  ont  (dé  luujui*  de*  denier*  eomimin*. 

80.  — Mai*  si  de»  iletiier*  oui,  en  etTcl,  elé  pré- 
levé» dan*  la  eoumiunauie  pour  payer  la  souiie 
de  rf'cbungc,rmiiueuble  ne  devienlVa*  pour  cel.t 
un  acquêt,  juiM|u’A  due  coiM'uiTciice ; connue 
aussi  |or*()ue  fa  .«outle  e»t  i>ayée  à l'époux  éelinn- 
gisle,  elle  ne  tombe  pa*  en  comimiiiaulé,  elle 
conserve  sbii  caractère  imnmldticr;  eu  torte  qu'il 
est  dû  récompense  de  part  ou  d'autre.  Ce  soûl  IA 
de»  ciéniii'e»  (pie  chacun  des  epoux  a à exercer 
contre  la  coinuuniauté,  uu  la  communauté  coiilre 
chacun  de*  époux , et  dont  il  e*l  fcMiu  compte 
dnn*  la  liquidalioii  générale  <|ui doit  suivre Udls- 
.soluliuii  de  lu  Ctmiiûuiiaulé. 

34.  — L‘b\  (iollic*e  prévue  par  l'art.  4 4o«  offrait 
plu»  de  dinfeuité  |iarce(pru  »'agi&>aü  d'une  V(‘fi- 
laNc  acquNUun  iiimiol.ihère  et  non  plu»  du  faie- 
meut  d'une  tiniple  *oullc. 

32.  — fer)  etfel,  U y a ici  dérogation  aux  prin- 
cipes generaux,  car  toute  acqnisttiim  d'une  itart 
indivise  dan*  un  immeuble,  fuite  durant  la  cum- 
munanté,  forme  un  acquêt  de  coimnunaiilé. 

33. —  Sou»  ee  rapport  racuui*iliun  fuite  de  paris 
indivise»  dans  un  iminciibl(>  sur  lequel  l'un  des 
éiiuux  avait  diqA  de»  droit»  indivis,  devait  coqs- 
ifiuer  un  bien  de  eonmiunauté;  mais  on  a consi- 
déré que  rimmeulde  éianl  déjà  propre  pour  par- 
tie A ! un  de.»  époux,  devait  cnn-^erver  celte  qua- 
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liu*  (If  propre  penüniiUüulo  ladur*^eiJii  niiiri.'i'ZP, 
en  «ork‘  que  ta  roimiiunaulé  ne  <)e«ienl  pax  pru- 
phétairc  tJe  la  pari  qui  mira  élt*  acquise  ilr  ses 
deniers,  elle  demeure  RtMiJeinenl  créancière  «tu 
prix  (Inril  il  lu!  est  dû  rè«:ompe(i<p. 

34.  Ainsi,  lorsque  le  mari,  qu!  est  le  mal'rc 
de  la  eoinmiinanté,  achète  une  nmivellc  part  in- 
divise dans  uii  innneiible  sur  lequel  II  a déjà  des 
droits  de  propriété,  il  fait  une  afTaire  personnelle. 
Il  auKnu'iitc  scs  propres,  alors  inèine  iiu’M  [>ale 
racn.ilsition  avec  les  deniers  de  la  coiimni- 
nauiè, 

S5.  — ilnie^'de  même  lorsqu’il  acquiert  cl 
pap  des  deniers  de  lacoiiimuriaitlé  une  notivcMi! 

f>art  indivise  dans  un  iininciiLde  sur  lequel  la 
eimne  a déjà  des  ilroils  de  propnélé.  Il  lait  une 
atr.iire  pci>onnçlic  pour  .sa  {i-imne,  dont  II  auK- 
menU*  les  nropi  es. 

.16.  — Mats  il  en  serait  autrenienl  s!  l'ncqiilsition 
était  fallc  avec  îles  deniers  timpres  à relui  des 
époux  qui  n'aurail  lui-inème  aucun  droit  «tir  l'im- 
mi'iitdeion  retilreruil  alocsdaris  ratipllcationdes 
principes  generaux,  et  la  nouvelle  porliuii  d'itn- 
meutdc  ainsi  acquise,  sernii  un  pi-uprc  de  I ac- 
quêt eur.  sauf  slipulalioti  contraire. 

37.  — Ces  tttèmes  rèi;les  s'appliquent  à la  Ilci- 
tallnn  qui  n'est  pas  par  elle-niènie,altis|  rpie  tinus 
r«av(ins  vu  sous  les  art.  683  et  suiv.,  C.  civ..  atlrl- 
butive  de  propriété,  mats  sinipleinent  Indicative 
d'un  droit  antérieur. 

38.  — aeiikmeril,  comme  le  mari  ne  peut  pas 
ren<!re  ra  condition  meilleure  au  pt  éjinlicLMle  la 
femme  dont  il  est  le  mandataire  l 'jal  et  néces- 
saire. toute  ocmitsitlon  qu’P  fera  en  son  noni  per- 
loimci  de  tout  ou  parité  d'un  nnnieiilde  sur  lc« 
quel  sa  femme  aurait  des  droits  indivis,  est  pré- 
sumé faitedans  l'Intérêt  de  la  femme  elle-mcme 
q^iil  peut  se  faire  siihroger  dans  ses  droits  par  une 
iiin[de  déclaration  de  voluiilé. 

.19.  — F.l  ce  droit  qu'elle  est  appelée  à exercer 
au  moiuentoti  la  cointiiunaulé  est  dissoute  appar- 
tient égatemeut  h ses  héritiers  ou  à ses  ayant- 
cause." 

40.  — Du  reste,  lorsqu'il  s'agit  à ce  moment  d’é- 
toliltr  la  masse  des  biens  qui  eomtmsrnt  t'aeUf  de 
la  cnminunauté , nn  doit  réunir  tout  cct|un  les 
époux  possèdent  àcrlle  époque.hleiis  meuhiesou 
Iminetildes,  sauf  à distraire  successivement  de  la 
contmiinaulé  tout  ce  <iui  sera  reconnu  propre  à 
chacun  des  épmix  sur  les  juslitlcalions  qu'il  sera 
tenu  de  faire  de  son  drotl  personnel  de  propriété 
sur  les  objets  qu'il  reventllque  coiimie  tels. 

4»,  — A cetcaard,  la  préstunpllon  tic  droit  est 
toute  en  faveur  de  la  comniuit'Uité.  qui  n'a  rien 
à i*lahlir,rlcn  à prouver;  c'est  àrhaciiii  des  époux 
ou  à leurs  repriHenlans  d’élnhiir  el  iJe  prtuivcr 
contre  elle  en  rapportant  les  actes  n‘■^e8Ral^e8 
pour  justiller  qu'en  effet  tel  ou  itd  ohjrt  qu'il  ré- 
clame con.stilue  à son  prolU  un  proprt*  personnel 
dont  il  déleriuine  rorialne  par  une  preuve  irré- 
ftagable. 

41.—  Nous  verrons  au  re«ie  , wms  le  r.oüede 
eomm.  , quelles  préstuijpMons  iiartlciillères  sont 
àdmisci  pour  provenir  les  fraudes  qui  pmirralcnl 
être  concertées  entre  les  époux  dans  le  but  de 
frauder  les  créanciers.  V.  art.  too,  c.  comm. 

43.  — L’art.  t4M,  C.  civ.,  en  p.arliculicr , consi- 
dère certains  rapports  entre  la  roinmunutiié  el  le 
droit  d’usufruil,  qui  est  immobilier  de  sa  nalurc, 
bleiiqu*ll  porte  sur  des  friiils  qui  sont  eux-uiômes 
mobUien. 

44.  — Il  Importait,  en  effet,  de  rappeler  cerlai- 
nesrègtea  qui  se  trouvent  d'ailleurs  déjà  expli- 
quées BU  titre  de  ri'sufruit. 

45.  — L'usurruil  étant  Immobilier  de  sa  nature 
ne  tombe  pas,  en  principe,  dans  la  commiinnuté, 
mais  les  résultats  uUles  de  rusufniil,  e'csl-à-dlrc 
le  droit  de  percevoir  les  fruits  de  riiitmeiible  au 
fur  cl  à mesure  (pt'ils  s'acquièrent,  est  liii-mème 
un  droit  purement  mobilier  qui  propto  par  ceda 
même  à la  coimnunniilé. 

4e.  ..Ainsi  tout  ce  dont  l’époiix  usnfntitier  pru- 
nte  pendant  la  durée  du  mariage  rail  partie  «te  la 
communauté  qui  doit  conséquemment  supporter 
toutes  les  charges  de  rusufruit,  sans  pouvoir  ré- 
clamer aucune  récompense,  sauf  le  droit  qu’au- 
rait le  mari  de  renoncer  personnellement  à Pu- 
sufruU  appartenant  à sa  femme  s'il  le  croyait 
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onéreux;  auquel  cas,  l'u-sufrui!  demeurmil 
ppAipre  à sa  femme, 

17.  — Nous  avons  expliqué,  sous  les  art.  r>90  et 
591,  quels  él.iient  les  droits  iJ«t  rusiirruilier  par 
rapport  à rexpluilalioii  des  IhiIs  ; les  droits  de  la 
! commiinaulé  sont  les  mêmes. 

4H.  — Mais  l'art.  t403  ajoute  à eet  égard  unedls- 
pofilioti  dont  le  prlncifte  est  fondé  sur  le  repro- 
che de  négligence  qui  pourrait  être  adres*»*  au 
mari,  s'il  négligeait  dp  recuedlir  les  fruil.v  au 
innmenlou  i1>  sont  à sa  disposition, en  soiie  que 
la  commmiaulé  se  IrniiveruM  |irivéc  parsafaule 
d'un  béiiéilce,  si  rusurruli  venait  à cesser  avant 
qu’ils  eii«H*iil  été  peryiis. 

49. —  Nous  savons  en  effet  que  par  suite  de  la 
consüMüalion  (]ui  s'o|>èrc  a ce  moment  entre  l'u- 
Mifrult  et  lit  niie-propriélé,  tous  les  frniis  non  en- 
core ceciieillls  toinbenl  dans  le  domaine  exclusif 
du  propriétaire. 

50.  — ta  recompense  qui  est  due  d.nns  ce  cas  à 
i'éiHiux  non  propriétaire  riu  fonds  ne  peut  en  règle 
générale  être  payée  que  par  le  niarl,  puisque  la 
rmiiiie  ii'ayaiit  pas  radimmslralion  du  In  com- 
munauté ii'aimiU  pus  eu  de  pouvoir  pour  faire  les 
coupes,  et  qu’ainsl  elle  n'a  aucune  fauleàsu  rc- 
prnrlicr. 

51.  — Mais  d’un  autre  cdlé,  si  elle-même  est 
propriétaire  du  londs  iinmobllier  doni  rusufriiil 
npparienait  à son  mari , elle  n'a  aucune  filiiinle  à 
éu-\ rr,  (luisqu’elle  prolttc comme  proprlmaîre  de 
r.nccrols.icnient  île  valeur  ajoutée  au  fonds  qui  au- 
rait diminué  (lar  renlèvemcnl  des  coupes. 

32.  — l*our  arriver  à une  action  en  rceoiiipense 
au  profit  de  la  communauté  contre  la  femme, 
11  faillirait  iloiic  se  reporter  à une  hypothèse  toute 
spéciale,  celle  où  le  mari  étant  iiilérdil  est  placé 
sous  la  tutelle  de  sa  femme,  car  c'est  elle  alors 
qui,  comine  tutrice,  [irehd  l'admiiuslration  de  la 
eoimminaulé,  en  sorlr  qu’elle  devra  récompense 
à raison  de  sa  faute,  si  eilo  a négligé  défaire  tes 
coupes  eu  temps  uliie. 

53.  — Mais  ce  tâ'esl  pUis  alors  comme  femme 
qu'elle  agit,  et  c’est  parce  q»i*ü  faut  se  rattacher 
à d'auli  e.s  principes  que  l’on  arrive  à celle  .solu- 
tion. 

54,  — A l'égard  dn  l'explollntion  de»  carrières 
et  de»  mines,  il  faut  avant  tout  se  reporter  à la 
disposition  de  l'art.  598, 0.  civ.,  pour  la  rappro- 
cherdn  dernier  paragraphe  de  l’art.  I4u3. 

« Art.  39».  L'itsiirniilier  Jouit  de  la  même  ma- 
nière qtie  le  propriétaire,  de»  nimes  et  carrières 
qui  sont  eu  eiploitulion  à ruuverliirc  tie  l'tisu- 
fniil;et  néanmoins,  s'il  s'agit  d'une  explollnlton 
qui  ne  puisse  être  faite  sans  une  conressipn,  l'u- 
sufruiticr  ne  |M*urra  en  Jmilr  qu’après  en  avoir 
obtenu  la  p»erpiission  du  Hoi.  — Il  n'a  aucun  droit 
aux  mines  cl  rarhères  non  encore  ouvertes,  ni 
aux  tourbières  dont  rexploJlatiori  n'est  point  en- 
core romtnencée,  ni  au  trésor  qui  pourrait  êire 
découvert  pendant  la  dur«'*e  de  rusufniiU  ■ 

5.5.  — Celte  tléclsion  jti«line  pleinemenl  l.xdi» 
Unclloii  qui  est  faite  Ici  relallvemenl  aux  carriè- 
res et  mines  ouvertes  pendant  te  mariage. 

•*  Art.  140.1.  SI  le»  carrières  et  mines  ont  été  ou- 
vertes pendant  le  mariage,  les  proJiiilsit'en  tom- 
bent dans  la  coimmiitauié  que  sauf  récompense 
ou  indemnité  à celui  des  époux  à qui  elle  pourra 
êlre  due.  • 

36.  — Kn  effet,  puisque  le  mi-proprlétalre  a seul 
droit  à rexploilallon  des  mines  el  carrières  qui 
peuvent  être  ouvertes  pendant  ta  durée  de  Tusu- 
fVult,  Il  est  certain  que  ce  sont  tà  des  produit»  qui 
ne  toml>enl  pas  dan»  la  communauté. 

57.  — l.’exploilatinn  qui  en  serait  faite,  lorsque 
l'un  des  epoux  est  un  propriétaire  et  l’autre  usu- 
fruitier, n est  donc  que  rexploitation  d'un  bien 
propre  à l'époux  mi-propri 'laite,  à qui  II  est  dû 
conséqneniment  récompense,  à raison  do  l'em- 
ploi qui  aura  été  fait  au  profit  de  la  communauté 
d'une  chose  qui  lut  appartenail  en  propre. 

5H.  — Relalivemcht  a la  composllion  de  l’actif 
de  la  conimunaulé  légale.  Il  faut  tlonc  s'en  tenir 
rigoureusement  aux  régies  d'après  lcst{uelles  la 
loi  a pris  soin  elle-même  de  iiistinguer  ce  qui 
était  meuble  de  ce  qui  était  immeuble.  V.  art.  537 
el  sulv.,  0.  civ. 

.59.  — Ainsi,  en  principe,  rien  de  ce  qui  est  im- 
meuble par  destination  ne  tombe  en  rornmiinaii- 
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té.  y.  J.  Pal.  Bordeaux,  2î  mai  1841  ((.S  1841, 

р.  347  cl  la  nulcj.  — V.  ci-ajirvA  arl.  4468  *el 
»uiv. 

60.  — Les  Lien*»  anniis  par  le»  époux  <lans  le 
eoiilral  de  mariaj^e  meme,  duivenl  d aitleurs  être 
cooi^iüéi'és,  «on  rumine  acgiioU,  iiiaU  cunime  pro- 
pres iH>ur  ftioifié  à chacun  d*ciu.  V.  J.  Pal.  Agen, 

♦ 3 nov.  1814  , el  Angers,  Il  m.ars  1807. 

61. --  L’une  lies  iiilUculh's  les  plus  graves  est 
ceiieijui  se  rapporte  aux  olUces,  mais  on  doitUé- 
cider  a cei  égard  que  te»  lilres  il’onjceg  sont  par 
leur  n.ilure  une  valeur  mohlhére  qui  Tail  parhe 
<le  la  coiiiiminaulé,  suit  que  le  litre  cmislilue  un 
apport  du  ruUir,  soit  qu'il  ail  été  acquis  durant  le 
mariage  arec  les  denier»  commun». 

62. —  Toutefois , il  a éféjugé  qn  uii  olllce  con- 
féré graluileiiienl  au  mari  pendant  le  luarij^e  ne 
lonibe  pas  en  communauté.  Ainsi  ta  v.ileur  de  cet 
olficc  el  le  prix  qui  en  est  retiré  lors  de  lu  \entc, 
rormcnl  un  propre  du  mari.  V../.  Pal.  Itordeaur, 
Sjinll.  1840  (1.3  1840,  p.  44.V»  Ct  Me/;,24iléc.  I8W. 
— \.ctmlrtt  J.  l'ai.  Douai.  15  nov.  1835;  .lyen. 
a di'îC.  1836  (t.  2 1837,  p.  4r>«);  — Touiller,  I.  12, 
U®  112;  (iarr  Compétence,  1.  1*r;  p.  307  ; Duian- 
lon,  1. 14,  il®  430,  et  Koliumi  de  Viltargues,  \®rom- 
munanle,  n®  82. 

63.  — Spécialement,  uti  olUce  conféré  eraluite- 
inenl  p.ir  le  gonvenicinenl  au  mari,  pemlunl  le 
mariage,  ne  lumhe  pu.«  dans  la  communaiilé  lors- 
qu'il aidêiilipulé  pur  le  contrat  de  mariage  que 
tout  ce  qui  écherrait  à chacun  de.»  époux  pur  suc- 
cession, donalion  ou  autremenl . lui  lleitilrail  lieu 
de. propre.  V.  J.  Pal.  Mets,  24  déc.  1835  cl  la 
note.  — V.  aussi  J.  Pat.  Douai,  I5  nov.  183.1. 

6t.  — Dans  tou»  les  cas,  te.»  nétiéiices  réalisés 
pendant  le  maiiage  et  la  plus-value  que  ruilire 
a pu  obtenir  doivent  être  compris  iJan»  les  biens 
de  cnmmunnnlé.  V.  J.  Pat.  Bordeaux,  2 juitl. 
I8t0(l.2  1810,  p.  44.5). 

65.  —Mai»  en  nrincipe.  sauf  U distinction  éla- 
liUe  par  l’arrêt  ue  Meli  (V.  J.  Pal.,  24  déc.  1835), 
qui  élaUjusIinée  par  une  claiiM;  spéciale  du  con- 
Irai.oii  ne  peut  voir  dans  un  olllce  obtenu  h titre 
gratuit  ou  a litre  onéreux  (urun  iden  decominu- 
naulé,  comme  l’ont  fm  melmmenl  dédié  le*  ar- 
rél»  ci-de»sus  cités.  V.  J.  Pal.  Douai,  15  nov. 
1815.  et  Agen,  2 déc.  1836  (U  2 1837,  p.450). 

66.  — Celle  décision  doit  snrioul  avoir  lieu  si 
c’est  la  cominimaulé  idle-mème  qui  a fourni  le 

с. anlionnement.  V.  J.  Pal.  Agen,  2 déc.  1636  (t,  3 
1837,  p.450). 

67.  — Cea  mêmes  décisions  s’appliquent  aux 
fonds  de  romtneree  et  généralement  h tout  ce  qui 
n'est  pas  dèelui'é  immeuble  par  une  disposition 
formelle  de  la  loi. 

68. —  Relalivemcnt  à l’origine^iles  Mens,  la 
preuve  exigée  par  Tari.  1402  peut  être  faite  par 
tous  les  moyens  que  la  toi  déclare  jusUllcatirs 
d’un  droit. 

69. —  Ainsi,  l'aveu  émané  du  mari  qu'un  Men 
déiermiiié  cnnstHuo  un  propre  de  sa  femme,  fai*, 
d’ailleurs  pleine  foi  (mit  conire  lui  que  conire  ses 
hériliers.  v,  j.  Pal.  C att.,  29  «léc.  1836,  cl  Pau 
28  août  1835  (t.  1®r  I837,  p.  537). 

70. —  LesjMges  du  fuit  ont,  du  reste,  un  pouvoir 
discrélioouairc  pour  apprécier  les  fati»  el  les  ac- 
tes desquels  résullerail  un  semblable  aveu.  \.J. 
Pal,  memes  arrêls. 

71.  — L'époux  qui,  .après  avoir  demandé  et  fait 
ordonner  une  applic.iiion  do  titres  par  lui  pro- 
duits, à l’etrei  de  détenniner  st  certains  bien»  lui 
sont  propre»,  refuse,  au  moment  de  l'opération, 
de  produire  de  nouveau  scs  litres,  peai,  lorsque 
sur  son  refus  le  tribunal  a décidé  que  le»  biens 
sont  des  acquêt»,  être  déclaré  non  recevable  ù re- 
nouveler en  cause  d'appel  sa  <icmande  en  apoM- 
ralion  de  tUre.s.  Y.  J.  Pal.  Bourges,  28  fév. 
1832. 

72.  — Il  sufîU  d’ailleurs  que  la  fomnie  fût  pro- 
priétaire légitime  de  rimmcuble  au  moment  de  la 
céiebralion  du  mariage  |Hiur  que  cet  immeuble 
lui  soit  réputé  prtipre  d'une  manière  irrévocable. 
S'il  arrive  donc  que  |>ar  In  suite  elle  soit  évincée, 
de  telle  Norle  qu'ctie  n'ait  plus  droit  qu'au  prix 
de.  nmme  ible,  ce  prix  ne  tombe  pas  en  eominu- 
uauté.niais  U est  sujet  à remploi.  V.  J.  Pal. 

• a%s„  4 mal  1625  el  33  nov.  1826  ; .Inoers,  12  înar> 
IV23,  el  Voiliers.  19 juin.  1825. 


73.  — L art.  1407,  C.  civ.,  qui  veut  que  l'Immeu- 
ble acquis,  pendant  le  mariage,  à litre  d'échange 
conire  rimmeublc  propre  à l’un  des  e^poux,  ii’en- 
Irc  point  en  coininunaulé  el  soit  subrogé  à celnl 
qui  a été  aliène,  n'est  pa.s  tellement  absolu  que  la 
lenituc  ne  puisse  nas  renoncer  à la  focullé  que  lui 
ouvre  cet  article  de  conserver  rinmieuble  acquis, 
coimne  rempiol  de  son  propre.  V.  J.  Pal.  Cass.. 
31  juin.  18.32. 

Belalivemenl  à l'application  de  fart.  1406  e» 
partiettOer. 

74. — La  disposition  de  cet  arllcle,  qui  ne  permet 
pas  uii  mari  de  pruliler  de»  acquisitions  qu'it  lait 
en  son  iium  personnel  d’une  poi  lion  d'immeuble 
dans  lequel  sa  feininc  u de»  droits  indivis,  n’esi 
point  iip|iiicable  aux  acquisitions  de  celte  nature 
laites,  même  sou»  le  Code  civ.,  loi^sque  le  mariage 
a eiô  eonlructé  sous  l'euipire  d'une  coutume, 
comme  iacmiiume  de  Normamiie,qui  n'élnblI-'-sait 
pas  une  pareille  prubibttiun.  V.  J.  Pal.  Cass.,  22 
mars  1841  (l.  l«r  isit,  p.  483). 

75.  — l.orsuiie  les  êiHMix  acquièrent  en  commun 
une  poribm  u'un  immeuble  dans  leciuei  ta  ferimic 
avait  déjà  une  paît  indivise,  racquisiliun  est  de 
droit  présumée  laiie  excliisivenicm  dans  l'intérêt 
de  la  lemme  qui  n'a  pas  liesoin  de  déclarer  h cet 
égard  son  npbon.  Klle  n'csl  aslreinle  à cette  for- 
iiiaiité  que  lorsi|ue  le  mari  u acquis  seul  cl  eu  son 
nom  personnel.  V.  J.  Pal.  Caen,  25  fév.  1837  (l.  2 
1838,  p.  300). 

75  — Hien  que  dan»  un  conlral  de  moriage  les 
époux  SC  soient  réservé  en  propre  leur»  biens  ac- 
tuels el  fiitui*»,  lu  venle  fade  au  mari  par  quel- 
que» uns  de  ?e»  cohêriliei»  de  leurs  parts  dans 
une  succossioM  mtiMlière  ouverte  [Hnidanl  le  ma- 
riage ne  pouvant  être  assimilée  à un  t>arlage,  les 
droits  ainsi  acquis  par  le  mari  doivent  Cire  répu- 
tés eonqnels  de  coiimiiinuulé.  \.J.  Pal.  Paris, 
3<léc.  1836('.  2 1837,  p.  127;. 

77.  — L'opliuii  accordée  a la  femme  par  l’art. 
1408  est  un  droit  personnel  que  le»  créanciers  ue 
peuvcid  faire  valuir,  imr  voie  de  subrogation;  et 
celte  décision  résullaii  dtuà  des  prindries  admis 
avant  lu  Code.  V.  J.  Pal.  Cass.,  8 mars  1H37  (1.  1«r 
1837,  p.  615)  cl  14  Juin.  1834  , cWtfom,  lOféV. 
1AI6. 

78.  — Spécialement,  la  faculté  de  retrait  accor- 
dée À ta  femme  propriétaire  d’un  Immeuble,  rela- 
fivemeiil  à la  porliun  indivise  de  ce  même  Itn- 
meuble  acquise  par  le  mari  seul  durant  le  ma- 
riage, est  uu  ilroil  personnel  k la  friume,  que  ses 
rréunrlers  ne  (leuvcnl  demander  à exercer  en 
son  lieu  el  place.  V.  J.  Pal.  Cass.,  14  juill.  1834; 
Btom  , 10  fcv.  1836;  Cass.,  8 mars  1837  (t.  l«r 
1837,  p.6l5):  — Connaa»,  J'urfsp.  des  successions, 
p.  374. 

79.  — Lorsque  le  mari  a acquis  seul  et  en  «on 
nom  nersonncl  des  Mens  indivis  avec  sa  femme, 
ce»  l»lciis  ne  sont  pas  censés  appartenir  au  mari 
ou  à la  eonimunuute,  laiU  que  la  fetume  ii'a  puint 
exercé  le  dn*il  d’ophon  que  Julcoiifére  l'art.  1408. 

80.  — En  conséquence,  la  surcesslun  du  mari  est 
tenue  de  payer  le  droit  de  inulalion  sur  ces  Mens. 
V.  J.  Pal.  t'ass.,  31  mars  4K<5  cl  la  noie  ; — /ns- 
truclion  de  la  régie  , n®  1490  , S 7.  el  Rigaud  cl 
C.hampioimiére,  fraitê  des  droits  d’enreyitire- 
ment,t.  4,  n®3360. 

8t.  — L'art.  1408,  C.  civ.,  est  d’ailleurs  appli- 
cable sous  le  régime  dotal , relulivcinciil  aux 
Mens  parapbernaux.  — En  d’aiilrcs  termes,  lors- 
que le  mari  devient  seul,  et  en  son  nom  person- 
nel, acquéreur  d’un  immeuble  oppaiienant  par 
indivis  à la  femme  comme  bien  parapbernal , 
la  femme  doit  être  uulorisée,  si  elle  1c  veut, 
à garder  la  portion  acquise  par  son  mari,  en  te- 
nant compte  A la  succession  de  cc^ui-ci  du  prix  el 
fies  ioynuX'Coûl»  de  celle  venle.  V.  J,  Pal.  Tou- 
louse.2k  janv.  1835. 

K2.  — Du  reste,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit, 
la  licilalion  entre  eohéi  lliei's,  dont  l'un  s'est  rendu 
adjudicataire,  n'esi  point  susceptible  de  i'acUoii 
résolutoire  à défaut  de  nalcmenl  du  prix. 

«3.— il  en  serait  de  mèmesii'adjuüicallon  avait 
été  faite  h l'un  de»  cohérillers  coniniuteinent 
avec  son  épimx  non  cupropriélaire.  V.  J.  Pal. 
Cass.,  9 mat  1832. 

5 II.  Du  passif  de  la  eomrnfmaufé,  et  des 
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actions  qui  en  résultent  contre  la  commu- 
nauté. 

1400.  La  eoiniimnntiti*  se  composo  passi- 
vement — {C.  civ.,  13JM)  et  \ I01\ 

1**  De  (ouïes  les  déliés  inubilières  dont  les 
é|K)iix  élaienl  grevés  au  jour  de  la  célébration 
de  leur  mariage,  ou  dont  se  Iruiivent  ehargé<»s 
. les  successions  qui  leur  i‘choient  durant  le 
mariage,  sauf  la  récompense*  |xuir  celles  rela- 
tives aux  immeiildes  (»ropres  U Tiin  ou  à Tau- 
, tre  des  époux  — (C.  civ.,  Îii7  et  siiiv.)  ; 

2*  Des  dettes,  lanl  en  capitaux  (prarrérages 
ou  intérêts,  coiitracli^  par  le  mari  pendant 
la  communauté,  ou  par  la  femine  du  cuusk*nle- 
œeiil  du  mari,  sauf  la  récompenst*  dans  le  cas 
où  elle  a lieu  — (C.  civ.,  UiO,  lolO  et  suiv.)  ; 

3“  Des  arrérages  et  inlérêls  seulement  des 
rentes  ou  dettes  passives  qui  siml  i>ersonnel- 
les  aux  deux  é|>oux  — (C.  civ.,  IÜ07  et  1909)  ; 

4°  Des  réparations  iisiifnicliiaires  des  im- 
meubles qui  n'entrent  en  communauté 

— (C.  civ.,  «tô,  (KM,ü(Wel009); 

5''  Des  aliments  des  époux,  de  l'éducation 
et  entretien  des  enfants,  et  de  toute  autre 
charge  du  mariage  — C.  dv.,  i03,  :à04,  14^5, 
1438  et  1439;  Coût.  Paris,  art.  . 

1410.  La  comroiinaiilé  n'est  tenue  des 
dettes  mobilières coiilracl»^*s  avant  le  mariage 
par  la  femme,  qu'aulant  fiii'elles  résultent  d'un 
acte  autheiuiqiie  antérieur  au  mariage,  ou 
ayant  revu  avant  la  même  é|>oque  une  date 
certaine,  soit  par  l'enregistremeiit,  soit  par  le 
décès  d'un  ou  de  plusieurs  signataires  dudit 
acte.  — C.  civ.,  1317  et  13i8. 

Le  créancier  de  la  femme , en  vertu  d'un 
acte  ii'ajanl  pas  de  date  certaine  avant  le  ma- 
riage, ne  peut  en  poursuivre  contre  elle  le 
paiement  que  sur  la  nue  propriété  de  im- 
meubles personnels.  — C.civ.,  579, 14l.*5,  1417 
etUii. 

Le  mari  qui  prétendrait  avoir  payé  pour  sa 
femme  une  dette  de  cette  nature,  n'eu  peut 
demander  la  récom(M*nse  ni  ii  sa  femme  ni  a ses 
héritiers.  — C.  civ.,  1485;  CouU  Paris,  art.  iü. 

1.  — En  étahlUsanl l'actif  de  la  commnnautd, 

nou9  avons  dt)  expliquer  d'après  quels  principes 
le  passif  devait  èirceumpusé.  C’est  la  f«trlune  mo- 
Mliét  e des  époux,  tant  en  actif  qu'en  passif,  qui 
est  mise  en  commun  sans  reslrk-Uon  ni  réserve, 
lonMjue  les  époux  déclarent  se  marier  sons  le  ré- 
Rime  de  la  euimnunaulé  léu.ile.  nu  lorsqu'ils  se 
marient  sans  cunlral.  V.  DiMvincourt,  l.  3.  p.  <3  : 
Touiller,  I.  H,  p.  329  Cl  sutv.,  3.V4  cl  suiv.,  432 
el  suiv.  ’,  Favard,  v <>  ('onirmmautè  conjugale  ^ 
secl.  4'*, Si.  "0  l«f:  Purauton,  I.  U.  no-j63;  Po- 
thier, r ommunaulé,  nos  .^33,  337  et  239,  et  Merlin, 
Aép.,  vo  Communauté,  S “l.  7. 

2.  — Nous  avons  vu  que  l'aclif  se  composait  de 
tout  ce  que  les  époux  iio^sédjiienl  en  rnohitierau 

tour  de  la  célébration  du  mariage,  cl  mémo  au 
oiiroù  le  contrat  de  marbue  a été  passé,  et  de 
oui  ce  qu'lis  pouvaient  acquérir  en  mobilier  par 
la  suite  a IPre  gratuit  ou  onéreux,  el  de  tout  ce 
qu’ils  pouvaient  acquérir  eu  Immeubles  ù litre 
onéreux  seulement. 

S.  — Le  passif  se  compose  également  de  toutes 
les  dettes  moliilières  que  les  époux  ont  pu  con- 
tracter avant  le  mari.ige  et  de  toutes  celles  qu’ils 
pourront  légitimement  contracter  par  ta  suite. 

4.  — L'art.  1409  énumère  avec  soin  quelles  sont 
les  charges  générales  de  la  cnmmunatilé. 

5.  — Et  d'abord  il  fait  une  sage  distinction  entre 
les  dettes  mobilières  et  les  dettes  immobilières, 
distinction  qui  endroit  n’est  point  reçue  en  règle 
générale.  p.irce  que  toute  dette  c»l  essenlielle- 
ment  mobilière,  mais  qu'il  était  nécessaire  de 
faire  ici.  relativement  à la  communauté,  parce 
que  en  elTel  il  n'eùl  pas  été  Juste  que  lu  commu- 
nauUt,  qui  ne  profile  que  du  moMller  seulement. 
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eût  Â supporter  tonte*  le*  dettes  sans  distinction 
do  leur  urminc  mobilière  ou  immobilière. 

6.  — C’est,  en  elïei,  à l'ungine  de  lu  créance 
qu'il  faut  remonter  pour  dclerminer  par  rap- 
{Mjrl  A la  communauté  quelle  usl  su  nature. 

7.  — Si  elle  n pour  causi*  l’acquisition  d'un  droit 
immobilier  qui  eût  formé  un  propre  de  l'un  des 
époux,  elle  reste,  comme  dette  inimoinlière,  une 
citarge  persuitnelle  de  l'épuux  pur  qui  elle  a ulé 
cotilraclèe. 

8.  — L.’i  dette  est  donc  considérée  comme  for- 
mant ta  représentai  ion  exacte  de  l'olijet  auquel 
elle  s'applique,  dette  mobilière  et  commune  *i 
elle  prend  sa  source,  dans  une  obliRalirn  mobi- 
lière dont  la  comniunau'ô  rûl  été  appelée  à pro- 
lUer.  dette  inimobitière  et  Propre  a l'un  on  1 au- 
tre des  époux  si  elle  ressort  d uneubliaation  im- 
muhilière  dont  la  communauté  ne  peul’recucilltr 
le  bénéfice. 

9.  — Ainsi,  le  prix  resianl  dû  sur  un  immeuble 
propre  à l’un  île»  èpoax,  ne  peut  iw»  ôiro  payé 
par  la  communauté  a <|ui  II  sera  du  rt^compeiiBC 
si  elle  rarquilte. 

10. —  La  nature  imniobitière  ou  mobiiière  de  la 
dette  est  ijonc  indépendante  elle-même  de  l'Iiy- 
poilièqiie  immnbilMTC  qui  pourrait  > Cire  utla- 
chée.  car  ce  n csl  pn*  sous  ce  rapport  que  la  loi 
considère  ici  les  créances. 

11.  — Iji  ci'éance  li>t»oll»écaire  ne  prend  d’ail- 
leurs un  caractère  Itunioliilier  que  relalivemcnl 
au  eré^iiiciiT  . et  au  surplus  c'est  seulement  <lans 
se»  conséquences,  dans  son  exècn'ion  que  la  delle 
prend  alors  ce  caracère  immobilier,  car  elle  ne 
change  pas  en  réalité  de  nature  par  ceia  seul  que 
tel  oü  tel  privlh'gc  d'exécution  y sera  aPaché. 

<2.  — Quant  aux  délies  qui  seront  rontrariée» 

f>endant  la  durée  de  la  communauté,  ii  y aura 
uujour*  Im  même  disliuetion  à faire:  ou  ne  met- 
tra à 1a  charge  de  la  eoimminauté  que  te»  dettes 
qui  se  rapportent  à des  ubligaiions  de  nature  û 
lui  profiter. 

13.  — Ainsi,  (ouïes  les  dclle»  eoniraclèe»  au  su- 
jet des  pruprt's  soit  du  mari,  soit  de  tu  (enime, 
.seront  élrangères  à lacommiinaute,  qu'elles  aient 
élé  faites  par  Iti  mari  ou  |>ar  ta  femme. 

14.  — 11  y a doue  Heu  à récompense  toutes  l6^ 
fois  que  remploi  de»  deniers  empruntés  aura  eu 
lieu  au  |>m(lt  iiersonncl  de  l’un  des  époux. 

IS.  — Jusipie.-lé  onresle.  donc  sous  l'cinpire  de» 
principes  généraux. 

IQ.  — MaUles  n«>3Ct  4 de  l’art.  1409  établis- 
sent deux  règles  qui  peuvent  être  considérée» 
comme  des  exccpüntis,  celle  qui  rèsulle  surtout 
du  iio  3.  . 

17.  — En  effet,  quant  nu  no  4 , U mentionne  une 
charge  dont  la  communauté  C’'!  endèiinilive  ap- 
pelée à recueillir  le»  bénénees;  puisqu'elle  re- 
cueiile  rusiifruit  de  niiimeulite,  elle  doit  néces- 
sairement supporter  les  charges  usiifi  ucltinires  qui 
pèsent  sur  l'usufruitier  dont  la  comuiunautè 
exerce  les  drods. 

18.  — Mai*  le  iio  3,  en  forçant  In  communauté  4 
payer  les  arrérages  et  inléifl»  dP4  renies  mi  det- 
tes passives  qui  sont  personnelle* aux  deux  époux, 
s'écarte  enlieiement  Uo  ce  iirim  ipe,  car  la  com- 
immaulé  paie  alors  une  del<e  «pu  non  seulement 
lui  est  étrangère,  mai*  qu'elle  n'a  même,  aucune 
raison  d'acquitter. 

19.  — Toulelois,  celle  dérision  est  jusiifii'e  par 
celte  coiisiilèraiion  que  le*  époux  opporlimf  dans 
la  communauté  tous  leurs  revenus  mobiiters, 
même  ceux  provenant  des  immeuble*  , on  pou- 
vait par  compensation  grever  la  communauté 
des  charges  purement  mobilières  qui  iialssaleot 
elles-mêmes  pendant  le  mariage. 

20.  — .Mais  celle  disposition  elle-même  doit  être 
renfermée  dan*  certaine*  liiniles.  car  l'un  des 
époux  n'imruit  pa*(eUi*oil  de  grever  ainsi  la  com- 
munauté de  charge*  dont  il  recucillcrutl  en  dé- 
finitive tout  le  Iknéficc. 

SI.  — Au  reste,  il  faut  considérer  que  celte  dis- 
position ne  peut  s'appliquer  réellement  uu'uux 
dettes  antérieure»  au  mariage;  car,  après  le.  ma- 
riage, c’est  le  mari  lui  seul  <|ui  peut  s'obliger,  et 
comme  ii  oblige  tuuimir»  la  cuntmunaulé,  il  n’y  a 
plus  de  dislinclion  à faire  entre  le»  délies  quiluî 
sont  propres  cl  celles  qui  lui  sont  cotnmunes. 

29.— Et  à l’égard  de  ta  femme,  elle  ne  peut  elle- 
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métUR  B'obUser  que  du  coiiAenlement  du  mari, 
qui  par-là  imîme  a reconnu  que  l'utilisation  était 
utile  et  néofiOinii'e. 

a.l.  — Il  ii'jr  aurai!  donc  à coiiaidércr  ime  l’hy- 
potlit-flu  dniia  laquelle  le  mari  ayant  refusé  tton 
contienlemerit,  la  remme  aurait  uldenu  l'aulorisn- 
tioii  dujurtc  ; et  <Jan«  ce  ca»,  mxH  pensons  (|uc 
8l  l'emprunt  lie  prolUe  pas  inoina  indireetement 
à lu  coiiiinunautc,  il  n’est  pas  possible  de  mettre 
à la  etinrüfî  de  la  vonimimaHlé  le  paiement  des 
Intérêts  de  la  soumie  empruntée. 

24.  “ Si,  par  e\cin[>le.  Ie«  deniers  etnprunléê 
par  ta  teimue  sont  einpluyés  à la  sépciralion  des 
immeubles  qui  lut  sont  pronren,  la  communauté 
sera  lemie  du  pHieuie.iil  des  inléréU,  c^r  cllejiro- 
tile  des  refenu»  de  l’immeuble. 

îj.  — Mais  si  la  femme  empruntait  pour  doter, 
par  exemple,  unenfuid  du  premier  iii.  la  emn- 
iniinaulé  n'étant  appelée  alors  a bônébeier  de 
l'emiirunt  ni  directement  ni  indircclemeni,  il  ne 
serait  pas  jusie  qu’elle  acquittât  des  intérêts  «fui 
se  rapportent  à un  fait  <}ui  lui  est  enttérement 
étramrer. 

26.  — Kt  dans  certaines  clrconst.incea  cette  dis- 
tinction même  pourra  être  faite  à Téi/ard  du  mari 
(pii  ne  doit  pas  grever  lu  communauté  ii’nne 
cbarge  â raison  d’ime  dette  qui  ^on•^eulement 
lui  serait  personnelle,  mais  qui  sérail  même 
étrangère  an  inaruik'e,  O’csl  nu  ju«e  qu’il  appar- 
tient ab*rs  de  vériilcr  les  faits  et  de  décider  s'il 
es!  dû  récompense. 

27.  — <^uunt  auxcliarjc*  générales  du  ménage, 
alimcns  des  époux,  educalion  et  cntrcüen  des  en- 
fans,  nous  avons  (u,  sous  les  art.  20ici  2esdnr.ode 
civ.,  que  c’est  la  première  obligation  des  époux. 

28.  — t^u'ils  soient  donc  innrii'S  eu  coinmimaulé 
ou  BOUS  tout  autre  régime,  c'est  là  une  cliaigequl 
pèse  éqalemeiil  sur  cliaruii  d eux. 

29.  — L'art.  U09  exprime  seulement  que,  sou» 
le  régime  de  la  conmiunaulé  légale,  c'est  sur  les 
liiens  de  la  communanié  que  les  sommes  néces- 
saires à cet  cmuloi  doivent  être  prélevées. 

30. —  Mais  la  lui  siqqmsc  ici  ipie  In  conimunnulé 
présente  <l»s  forces  suinsaiites,  car  il  s'agil  avant 
roui  d'une  charge  qui  dérive  du  mariage  mtMne, 
et  qui  est  personnelle  ronsiHiutumnenl  û ctuicuii 
des  époux,  en  sorte  (|ue  les  propres  de  chacun 
d'eux  doivent  subtenir  à celte  dépensé  dans  de 
Justes  proportions,  en  cas  d’insullisance  de  la 
comimmauté. 

31.  — Sous  ce  point  de  vue  encore,  le*  juge* 
auponi  n exercer  un  pouvoir  entièrement  diicré- 
lioniiaiiT,  car  il  s'agira  de  délermincr,  d’.iprès  le» 
ciri'onitances  parlN'Utiére*  du  fait , la  posillim 
respective  des  é{>uux  cl  l'impurlance  de  leur  for- 
tune immobilière,  s’ils  doivent  fournir  à la  dé»- 
pense  commune  dans  des  propurtiuus  égales  ou 
Inégales. 

Si.—  Non»  pouvons  scidcment  rappeler  comme 
hai»e  que  l'art.  I.X37  spiicial  nu  régime  de  la  sépa- 
rnlion  de  fiions,  déclare  que  ta  femme  contribue 
aux  charges  du  ménage  Jusqu'à  concurrence  ilu 
tiers  des  revenu-*. 

33.— .Mais  l'hypothèse  dont  nous  non»  occupons 
ici  exige  qu'il  u‘y  ail  point  de  revenus  libres  ou 
qu'il  n'y  en  ullque  très  peu,  puiM]ue  tous  les  ro- 
venus  tombent  en  communauté. 

3*.  — Il  faul  donc  BC  n jiorter  A de#  circonstan- 
ces U'ilcA  que  les  époux  aient  des  biens  propres 
qui  ne  donnent  pas  des  revenus  «ulUsans,  comme 
serait  une  nue-proptlélé,  dont  rnilênalion  serait 
nécessaire  |>uur  fournir  aux  besoins  du  ménage. 

35.  — Dans  ce  cas.  li  n’y  aura  Ib  u à récom- 
pense, au  profll  de  l’époux  à qui  rimmeuble  up- 
partimuil  en  propre,  inie  dans  le  cas  où  II  se  trou- 
verait des  deniers  suliisans  dans  la  communauté, 
au  Jour  de  ta  dissolution  ; mais  11  n'en  résuHera 
Jamais  une  créance  pcrsumiclle  au  prolU  de  la 
femme  ou  de  ses  héritier»  contre  le  mari,  parce 
qu’elle  n'a  fuit,  en  acquittant  tes  cbaruos  (lu  mé- 
nage, que  se  libérer  d une  obligation  personnelle 
el  directe  qui  résulte  contre  elle  du  fait  seul  de 
la  côlébralion  du  mariage. 

.16.—  RelatlTcment  aux  dettes  personnelles  de 
la  fonniie,  comme  elle  perd  en  conlraclant  ma- 
riage la  ca^tacUé  de  cuntrocler,  U ne  lut  est  plus 
permis  de  grever  la  cmninunauté  de  dettes  niobl- 
jlcre»  nouvelle». 


37.  — Pour  ce  qui  la  concerne,  elle  est  tenue  au 
moment  même  du  mariage  de  faire  la  déclaration 
auihentiijue  de  lotit  ce  qu'elle  doit,  attii  que  le 
pa^.«i^  de  In  communauté  suit  irrévocahicinent 
ilxê  de  son  chef. 

38.  — A défaut  de  déclaration  de  sa  part,  il  faut 
au  moins  r]ue  tous  les  actes  destiné»  a conslalcr 
les  créance»  aient  acquis  date  certaine,  d'après 
les  princi|>e»  que  nous  avons  expliqué»  tous  l'art . 
1317,  C.  civ.,  avant  la  célébration  du  mariage. 

39.  — Ki  il  n'éluil  pus  betom  de  prendre  le» 
mêmes  précaidimis  contre  le  mari,  car  la  femme 
en  rcnuiivanl  à la  cuimiiunnutô  peut  toujours  sc  ■ 
mettre  ù l’abri  des  conséouenres  fâcheuses  qui 
|K)urruicnt  résulter  pour  elle  de  l'abus  d'adminis- 
tj  alion  dont  le  man  »e  rendrait  coupable. 

to.  — Du  reste,  le»  action»  en  répression  de 
lotdo  fraude  qui  ser-iil  commise  i»uur  arriver  i 
des  suppositions  de  créance,  seront  ouvertes,  tant 
à la  femme  qu’à  ses  héritiers,  lors  de  la  dissolu- 
lion  et  du  p.irlage  de  la  (Mimmunnulé. 

4t.  — .Mais»  l'égard  de  la  femme  en  paiiiro- 
Mer  on  devait  upposcr  In  rigueur  des  principe»  A 
se»  créaucters  qui  sont  nécessairement  tan»  ac- 
tion contre  ta  coiiimunauté  lorsqu'ils  se  trou- 
vetd  porteurs  d’acles  suus  seing-privé  sans  date 
certaine. 

42.  — La  communauté  qui  a son  existence  Indé- 
pendante de  lu  femme,  a dü  être  con»idérée  com- 
me un  tiers  à l'égard  de  la  femme  elle-même  et 
(les  crésauciers  de  la  femme  ; on  ne  peut  donc  lui 
ûp|io»er  des  litres  qui  seraient  sans  aucune  va- 
leur b’il»  avaient  été  souscrits  i>ar  la  femme  pen- 
dant le  mariage  et  qui,  malgré  leur  date  appa- 
rente, n’avuieul  pas  une  cxisleiiee  légale  aiilé- 
ri(‘uremenl  au  mai  iage. 

43.  — ('.rpendaiil,  si  la  delte  est  sérieuse  et  lé^ 
lime,  si  le  créuncier  porteur  de  l'üliligalion  eia- 
blil  qu’elle  exUlall  avant  le  mariage,  il  n'en  a 
pas  moins  sou  action  contre  sa  déliitrice,  mais 
celte  action  II  ne  peut  l'exercer  ni  contre  le  mari, 
ni  cunii  e lu  oonimunaitté,  il  n'a  d'autre  droit  que 
de  poui  suivre  la  femme  elle-même,  et  seulement 
sur  la  nne-propriélé  des  iiniueuhle»  qui  lui  appar- 
tieimenl,  car  l'usufruit  de  ces  mêmes  bieus  est 
acquis  à ta  cuiimiunauté. 

44.  — Son  droit  rigoureux  sera  donc  de  faire 
saisir  cette  nue-propriété  et  d'en  poursuivre  l>i- 

t»ro»ri.ilion  dans  les  formes  que  nous  aurons  plus 
ai'd  oecahion  de  déicrmiiier. 

45.  — Mais,  si  le  mari  intervient  sur  cette  pour- 
sutle  ou  siuilcmenl  après  que  lejugemenl  de  cun- 
dainmulîon  aura  été  rcmiu,  pour  rembourser  la 
dette,  alors  il  nc^piicrl  droit  à la  récouiKnse  que 
le  paragraphe  final  de  l'art.  I4I0  lui  refuse;  cor 
il  sera  établi  d'une  manière  authentique  que  ce 
n'est  pas  vtiloiUan  eiocni  mais  comme  cunlraiol 
cl  fureé  qu'ii  aura  eüeelué  le  paiement. 

46.  — On  ne  pourra  doue  pa.s  lui  opposer  qu'il 
a reconnu  par  le  paieineni  même  qu'il  a<>(iuiltait 
une  simple  detle  (le  counnunaulé. 

1 fil.  Les  dett(*s  des  successions  pure- 
ment m(.>bilière$  (|ut  sont  échues  aux  époux 
peudunl  le  mariage,  sont  pour  le  tout  ù la 
charge  de  b-i  cuiiimuuuulé.  — C.  civ.,  Tii, 
870,  Ulâ,  1490,  1498  et  IblU.;  Coul.  I»aris, 
art.  âil. 

I tl2.  Les  dettes  d’iine  succession  pure- 
ment immobilière  qui  échoit  à run  des  e(H>ui 
pe.  Junt  le  mariage,  ne  sont  (mlnt  à la  charge 
(le  la  eommuuuuté  ; sauf  le  droit  qiùml  le» 
créanciers  d(*  poursuivre  leur  paiement  sur  les 
iinnuMihles  de  ladite  succession. — C.  civ., 
1411,  i41ô,  UH  b MI7. 

Néanmoins,  si  la  succession  est  échue  au 
mari,  les  créauciers  de  la  .sucee».viou  peuvent 
poursuivre  leur  iiaiemeiit  ^ût  sur  tous  h^ 
biens  propres  au  mari,  .soit  même  sur  c(uix  de 
la  coimniinaiilé;  sauf,  dans  ce  s^'cond  cas,  la 
récompense  dtte  la  femme  ou  à scs  héritiers, 
— C.  civ.,  Ulü,  1470  et  1495. 

1413.  Si  lu  succession  purcnieut  imiuuhi- 
liëre  esl  échue  k la  feoime,  et  (|ue  celle-ci  l'ait 
acceptée  du  conseutement  de  sou  mari,  les 
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cn-aiiciers  de  la  «^ncces^iun  (»eiiveid  (>oursiti- 
vre  leur  |iaieim*nl  sur  tous  les  biens  |>ersün- 
neîs  de  In  femme  : mais  si  la  succe>sîon  n’a 
élé  acce|»b’*e  par  la  feiiuue  que  l'onmie  auto- 
risée eu  jusiiiv  au  refus  du  mari,  I»n»  civan- 
eiers.  en  cas  d'insulbsauce  des  iimneiddes  de 
la  suecessiuiK  ne  {retiveiil  se  |M*urw)irque  sur 
lamie  propriété  des  autres  biens  iH‘rH>miels 
de  la  reinme.  — C.  elv.,  517,  *2111,  1 110,  1415, 
1417  et  1454. 

I II  1.  Lorsque  lu  succession  tVliiie  b l'nn 
lies  é|MUi\  est  en  |turlle  mobilière  et  en  }«irlie 
iiiiniubiliére , les  dettes  dont  elle  est 
ne  sont  b la  cbnrpe  de  la  coinniiinaut^  que 
ju^jii’à  concurrence  de  la  i>orlimi  conlrlbu- 
toire  du  mobilier  ilans  les  dettes,  eu  é«ard  b 
la  valeur  de  ce  mobilier  coinparé*e  à celle  des 
iiuuieubies.— C.  civ.,  UH,  1115,  1415  a HI7. 

Celte  iK»rlion  contributoire  se  rêitle  d apres 
rin\entaii\‘  auquel  le  mari  doit  faire  procé- 
der, soit  de  SOI)  chef,  si  la  succession  le  eon- 
cerne  jjersoimeneinenl , soit  comme  dirigeant 
et  nutorîsunl  les  actions  de  sa  femme,  s’il  s’a- 
git d'une  successiuD  à elle  échue.— C.nrwéd., 
945. 

141A.  A défaut  d'inventaire,  et  <lans  tons 
les  cas  oii  ce  défaut  préjudicie  b la  femme, 
•die  ou  ses  héritiers  peiiveni,  lors  de  la  disso- 
lution de  la  communauté,  poursuivre  les  n'^ 
comj>enses  de  droit,  et  im'me  faire  preuve, 
(uni  |iur  titres  el}>upiers  domestiques  que  par 
témuins,  et  au  b4‘soiii  par  la  commune  renom- 
mée, de  la  consistance  et  valeur  du  mohjlier 
non  inventorié.  — C.  civ.,  UM  a 1414, 144«  et 
1504. 

Le  mari  n'esl  jumuîs  recevable  b faire  telle 
preuve. 

1416.  Les  dispositions  de  l'art.  1414  ne 
font  |*oint  obstacle  b ce  q«ie  les  créanciers 
d'une  succession  en  partie  mobilière  et  en 
partie  immobilière  |>oursnivei)i  leur  (>aiement 
sur  les  biens  de  la  comnmnuulé,  soit  nue  la 
succession  soit  échue  an  mari,  suit  qu'elle  soit 
échue  a la  reiniiie  lorsque  celle-ci  l'a  acceiUiV 
du  consfuitement  de  M>n  mari;  le  tout  sauf 
lt*s  récompens<*s  r*’S|K*cllves.  — C.  cIv.,  1410, 

1 1 J 5, 1 4 1 9,  1 437,  1 470,  1 403,  1 51 0,  1310  et  1 55  4. 

J1  en  est  de  même  si  la  successum  n'a  été 
accepuV  parla  femme  que  comme  aiitorisi^ 
en  justice,  et  que  neanmoins  le  inobllier  en 
ail  été  confondu  daiisceUii  de  la  communauté 
sans  un  inventain^  préalable.  — C.  civ.,  510  et 
1417;  C.  prucéd.,043. 

I l I 7.  Si  la  succession  u'a  élé  acceptée  par 
la  femme  que  comme  autoris**e  en  Justice  au 
refus  duniiiri,  et  .s'il  y a eu  inventaire,  les 
créanciers  ne  jieiivent  *|M)nrsiiivre  leur  paie- 
ment que  sur  li>s  biens  tant  mobilii.^rs  qn’im- 
iiiobiiiers  de  ladite  succession,  et,  en  cas  d'iii- 
btillisancc,  sur  la  nue  propriété  des  autres 
biens  pei'soiiiiels  de  lu  femme.  — C.  civ.,  510, 

4 440,  441.3, 4 410,  4417,  1 454  et  4450;  C.  procéd., 
tM3. 

141M.  Le*s  règles  établies  par  les  art.  4414 
etsuivauls  régissent  lesdeUesdépomlanld'une 
donation,  comme  celles  résultant  d’une  suc- 
ces.sion.  — C.  civ .,  894  et  805. 

4.— En  pp|n«  lpe,s|  on  dernll  faire  ^ l'éa.ird  de» 
dette»  provenant  de  %ncc«-»sion»  uu  ‘le  donation.» 
n!»»üluiueni  les  uuMne»  distiociion»  que  nous  ve- 
noith  d'établir,  un  nrriver.nil  il  celte  conséquence 
(pie  ce  suut  les  dette»  puteinenl  niotHlières  )>ar 
btur  origine  qui  iont  partie  de  la  conununaulé, 
et  toutes  celles  qui  ont  une  origine  immobilière 
<*n  doivent  être  exclue»,  A muitis  que  le  dona- 
teur ou  le  testateur  n'eût  manifesté  une  intea- 


tlnn  cuiUrnire.  eu  expliquant  quelle  •Mait  sa  vu- 
loiiiô.  Nous  allons  voir  quelles  sniO  à cCl  égard 
les  di»iHi>ilions  de  la  loi  qui  .a  ilôrnué  en  celle  eir- 
••(•nslaiicc  à la  rigueur  de  ecs  prineiiie».  Y.Del- 
viiiemirl,  i.  .1,  p.  45;  foidlier,  I.  13,  p.  t09;  Fa- 
vard,  vo  Pormnunatdé  conjugale,  sect.  tr«,  S 2, 
no  pT.  Diiranlon,  t.  i\,  no*3:il.  235,  JS2et  340; 
^dhier,  v»  6'ormnumiu(é  no*  iUl  et  suiv..  Succes- 
sion, ehap.  5,  .11 1.  2,  $ 3;  Uullarid  de  Viilargue», 
Iièp.,\o  ( om/nunantè,  iiw»  373  et  377,  et  Bdlol, 
CnmmunaïUe  , I.  p.  27.5,  277  , 279  , 28®  et 
293. 

2. — Reman|uons  tnuternis  que  ni  le  donateur  ni 
le  testateur  ne  pourraient  grever  in  coimnunautô 
•laiis  luqutdic  iis  ne  vcrueraicnt  rien,  nu  du  moins 
il  y aurait  alors  à cuiisldérer  la  dunaüon  dans  ses 
rapports  avec  lesé|Mmxel  la  commmmiilé. 

3.  — La  eondilion  opp<.i»V  b la  don.’iUon  ou  au 
tcslanienl  n'étant  pruhll»ée  p.nr  miruiie  loi,  elle 
detrait  t ire  e\»H;utée,  »uus  peine  de  voir  déclarer 
la  dotmtiuii  ou  le  legs  caducs,  mais  à In  •Jls<oiu- 
lioii  de  la  runimuimulé,  In  clause  apt>osé(*  soit  à 
la  donaliof)  soit  nu  legs  ne  pourrait  taire  obsUiele 
ù ce  qu'il  fut  attribué  riVompciise  à celui  des 
époux  qui  n'aurait  pas  été  gr.ihlb>  et  qui  cepen- 
dant aurait  soutfert  pn'qudice  par  suile  des  iinpu- 
laiions  «tue  la  conimunuulé  uurnii  eu  â sui>lr. 

4.  — L application  des  principes  généraux  ex- 
posés ci-dessus  souffre  eu  effet  diiUciilté  lorsqu'il 
s'acd  d'une  siieeessém  qui  cou. prend  dan»  son 
eio>emble  et  des  mcuhles  et  des  immeubles  ; et  il 
en  est  de  utéme  des  donations  et  Icg»  (jut  em- 
brassent cumulalivemeid  ee»  mêmes  biens. 

6,  — Dans  tuute.»  ees  bypoliiéscs,  réinoiumeiil 
purement  mobilier  tombe,  H est  vrai,  dans  l'ac- 
tif de  la  communauté',  mal»  les  dettes  moldlicret 
ne  font  partie  du  passif  que  dan»  une  certaine 
limite  que  nous  aurons  bientôt  occastuu  de  pré- 
ciser, 

6.  — MaU  s’il  arrive  que  la  suecesslon.  la  dona- 
tion ou  le  legs  soicm  purement  immobilier», 
metlra-l-on  à La  cbarge  de  in  rnmmun.iulé  !e» 
•leM.  » (Poriginc  pui'cment  mobilières  qui  eu  font 
partie? 

7.  — Et  vice  tersà,  »l  la  successlorK  la  donation 
ouïe  legs  ne  cuiopremicnl  que  dcs^eiible» dont 
lacomiiniiiauté  prollle  en  totalité,  dccharger.V-t- 
on  la  communauté,  qui  n tous  les  bém'dices  de  l'o- 
bllgalion.  de  payer  les  dettes  quiauraieiit  une  ori- 
gine iiiiinftbilièrt;.* 

8.  — l.e  principe  que  celui  qui  a le»  Iténéfloes 
doit  .avoir  aussi  les  clisryes  devait  seul  être  ap- 
pliqué, et  telle  est  en  effet  la  décision  formelle 
de^  an.  I4ii.  I4i2el  1413. 

9.  — A l'égard  «les  successions,  donations  ou 
les»  qui  sont  en  p,irtie  mohiiler»  et  en  partie 
bnmubtliers,  l'arl.  Ult  evpliipie  (|ue,  d'après  le 
principe,  il  faut  évaluer  la  (larl  dont  la  lomnin- 
naiité  prollle  et  celle  dont  elle  el»l  exclue,  pour 
meiire  à sa  charge  dans  les  dette»  une  part  eon- 
Irihuloire.  11  ne  reste  donc  qu'à  se  reporter  à cet 
égard  aux  principe»  que  nous  avons  établis  sous 
l’art.  «73.  i:.  civ. 

10.  — Mais  comme  M fallait  ici  prendre  des  pré- 
cautions »i>éciales,  lu  preuve  de  cette  valeur  ne 
pourra  résuller  que  d’un  Inventaire  régulier  qui 
doit  être  dressé  à La  requête  du  mari,  et  dont  il 
est  lesponsable  vis-à-vis  de  »a  femme  ou  de» 
héritier»  de  sa  femme.  C'est,  au  reste,  sous  l’art. 
4442,  C.  civ.,  que  nous  devons  renvoyer  tout  ce 
qui  concenie  la  forme  c'  le» effets  des  iiiventalre» 
par  commune  renommée. 

11.  — Adéfaut  deeei  iiivenUire , la  femme  ou 
ses  bérlliers  seront  {tmjoiirs  reecvatil«  à établir 
par  quelque  preuve  que  ce  soit,  par  lilrcs,  pa- 
piers domestiques,  témoins,  commune  renom- 
mée, présomutlons,  et  enfin  lescrmenr  «bbMsoire, 
tpteUc  était  l'impoi'lance  de  la  succession  mobt- 
Iiére  ou  immobilière  et  «luetUs  racompetise»  leur 
sont  dues  par  la  communauté. 

42.  — Malade  son  côlé  le  mari  ne  sera  jamais 
reçu  à faire  cette  preuve,  parce  qu'il  ne  lui  e»t 
pas  permis  d'alléguer  sa  propre  négligence  i>our 
se  créer  un  droit. 

43.  — D’une  autre  part,  ce» dispositions, qui  sont 
p.'irlk'ullères  à lacoiumuriauté,  ne  peuveut  mure 
en  rien  aux  droils  de»  créanciers  de  ta  succession 
qui  aeweurent  réglé»  par  le»  principe»  généraux 


AOft  C.  CIV.  — DOCTHINE.  JÜlilftPRI’DENCE  . I.ECI.SLATIO.N.  ART. 


que  nous  avons  développés  au  titre  des  SucceS’ 
sions. 

U.  — C'esl  ainsi  qirils  pourront  poursuivre  leur 
paiement  sur  tous  tes  bien»  hérerliluires  qui  ror- 
flient  leur  suit  que  lu  succession  ail  été  dé- 
volue au  man,  soit  quYlle  ait  él  - dévolue  ù la 
fciiuiie;  car,  eu  ce  qui  les  cuiicerne,  on  ne  peut 
leur  opüuser  les  droits  résulluiit  de  la  cummu- 
nauté  d'après  lu  maxime  Aulia  junf  (rona  nisf 
deduclo  ært  a/<rno. 

15.  — yuaiit  aux  actions  qu’ils  ont  droit  d'exer- 
cer soit  sur  les  biens  propres  de  l’un  ou  de  l uu- 
tre  des  époux,  soit  sur  les  biens  de  In  cominu- 
naulé,  il  fanl  d’abord  rocliercher  si  la  succession 
a été  acceptée  pui  cmcnl  et  siuiptcmeiil  ou  sous 
béiiéilcc  d'inieiitaii  e par  celui  des  époux  auquel 
elle  est  échue. 

le.  — Bu  eirel  si  elle  a été  acceptée  sous  Wné- 
flee  d’bivcniaire,  les  cnsinciers  u’auruiit  aucune 
aclion  qucIcunqLie  ul  sur  les  propres  des  époux, 
ni  sur  les  biens  de  la  communauté,  leurs  drotls 
sont  restreints  aux  biens  héréditaires. 

17.  — Si  la  succession  a été  ücc«‘plée  purement 
et  simplement,  alors  les  créanciers  ont  l’iicllnn 
(lirecio  contre  l'héi  ilier,  et  ils  peuvent  l'exercer 
sur  scs  biens  per.sonneU. 

18.  ~ Mais  dans  ce  cas  ü y a ira  à distinguer 
entre  le  mari  et  ia  femme,  car  pour  le  mari,  ({ui 
est  maitre  de  la  communauté.  Il  sera  toujours 
obliifé  et  sur  ses  biens  persumiels  et  sur  les 
bien.s  de  la  commuiiaulé  qui  cmnprennenl  les  rc> 
venus  des  biens  propres  de  la  Icmme. 

19.  Pour  la  lemme,  nu  coiitraii'e,  qui  ne  peut 
s'obluer  ni  sur  les  biens  de  la  cuinmimuulé,  ni 
sur  les  revenus  de  ses  biens  propres  qui  font 
parlie  de  la  communauté,  elle  restera,  ainsi  que 
nous  vcnon.s  de  l'expliquer  tout  à l'Iieure.  simple- 
ment obli)4ée  sur  la  nue-propriété  de  ses  biens 
propres. 

so.  — Le»  créanciers  de  la  succession  n’auront 
donc  iracdun  contre  elle  que  jusqu'à  concurrence 
du  prit  résulinni  de  la  mise  en  vente  judiciaire 
de  la  nue-propiiétü  des  biens  propres  de  la 
femme. 

91 . — Cependant  si  le  mari  a conenuni  A l’accep- 
taiion  pure  et  simple  faite  inir  sa  femme,  il  a 
aliéné  par  là  !•  droit  qu'il  avait  d'enlever  aux 
poursudes  des  créancier»  et  les  revenus  des  firo* 
près  de  la  femme  et  les  biens  mêmes  de  la  coni- 
mun.iulé  qui  dcviennenl  ainsi  tettaue  des  créan- 
ciers de  la  succession. 

9-i.  — Maluré  ta  déclaration  précise  de  Part. 
1418,  CCS  dernières  règles  ne  sont  pas  en  tous 
poifds  applicables  aux  dettes  dépendant  d’une 
donation,  ou  du  moins  il  faut  avoir  bien  soin  pour 
les  appliquer,  de  faire  les  dislinclioiis  que  nous 
avons  élablics  au  litre  des  />ona(tons, concernant 
l'obligation  imposée  au  doiiatuire  de  payer  les 
dettes  du  donateur.  V.art.  045,C.ctv. 

2.1.  — Eu  effet,  le  donai.nre  n’esi  pas,  comme 
l'héritier,  tenu  d'une  manière  générale  au  paie- 
ment des  dettes  ; mais  une  fois  le.  principe  re- 
connu cl  le  monlnnl  des  créances  à In  chargi*  du 
donataire  une  fois  réglé,  l’aciiori  des  créanciers 
sera  cxen'ée  dans  les  liiuUes  que  nous  venons  de 
déterminer. 

94.  — Mais  il  faudra  .lussi  avoir  égard,  ainsi  que 
uou.s  l’avons  fait  remarquer  tout  à l’heure,  aux 
condlliuiisque  le  le.staleur  ou  le  donateur  aiirunl 
ajonlées,  soit  au  legs,  soit  à la  donation. 

35.  — Carie  testateur  ou  le  donateur  qui  étaient 
libres  de  ne  riiii  donner,  ont  pu  moditicr , par  un 
effet  de  leur  volonté,  lesdlspusiiions  adoptées  pur 
la  lui  relativenirnt  à la  commiinaulé. 

98.  — Nous  devons  égalciiicnl  rappeler  ici  que 
cepcndaiil  aucune  modification  no  (lourraît  être 
apportée  i ces  règles,  en  ce  qui  concerne  l'altrl- 
biitiun  de  la  réserve  légale  qui  est  acquise  k cha- 
cun clés  époux,  à complerdii  jour  meuie  du  ma- 
riage. 

1 tlO.  Les  créanciers  peuvent  poursuivre 
le  paiement  des  dettes  que  la  femme  a con- 
tracliW  avec  le  consentement  du  mari,  tant 
sur  tous  les  biens  de  la  communauté,  que  sur 
ceux  du  mari  ou  de  la  femme;  sauf  la  récom- 
due  à la  communauté,  ou  l'indemnité 


due  au  mari.  — C.  civ.,  :217,  1401, 14:2ü,  1 lôü 
et  siiiv.,  1468,  1470  et  1495. 

1 480.  Toute  dette  qui  n'est  contractée  par 
la  femme  qu'en  vertu  de  la  prucuraliun  géné- 
rale ou  spéciale  du  mari , est  à ta  charge  de  la 
communauté;  et  le  créancier  n'en  i>eiil  pour- 
suivre le  paicineiil  ni  contre  la  femme  ni  sur 
ses  biens  personnels.  — C.  civ.,  14U9  â*,  1431, 
lOai,  1987  et  1990. 

4.  — Quant  aux  dcltea  contractées  durant  le 
mariage,  soit  par  le  uiari,  soit  par  la  femme,  les 
mêmes  principes  nous  conduiraient  encore  aux 
mêmes  disiinction».  V.  Delv  iiicourl,  l.  S,  p.  44,  49 
93el  suiv.  ; Touliier,  t.  49,  p.  367, 3«7  elsuiv. , 4ts 
et  8uiv.;  Duranion,  t.  44,  n»»  947  et  *utv.  ; Po- 
thier, \o  i'ommuHUUlè , dti.  4*f,  $3,  et  Bcllut, 
rommuimiifê. 

9.  —Le  Miarl.cüinme  maître  de  la  communauté, 
«'oblige  tout  à la  fois  cl  sur  ses  biens  personnels, 
et  sur  les  biens  de  la  cmiimunaulé,  qui  compren- 
nent les  levenus  des  propre»  de  la  femme. 

3. —  Les  créaiicicr»  du  mari,  même  ceux  anté- 
rieurs au  mariage,  auroiildunc.coninie  lescréan- 
ciers  posléi leurs,  une  action  directe  suriuusces 
bien».  Et  le  mari  lui-même  ne  peut  distinguer  en 
sa  personne  deux  qualités;  les  bien»  de  lu  cooi- 
muniiuté  »e  eonronUent  àcet  égard  avec  sesbitn» 
propre»  et  personnels. 

4.  — Relativement  à la  femme.  Il  en  sera  de» 
dettes  qu’elle  aura  contractées  pour  elle-même 
avec  ruuloi'Isaliun  de  son  mai  i comme  de  la  luc- 
l'ession,  de  la  dunuiioii  ou  du  legs  qu’elle  a ac- 
ceptés avec  son  consentement. 

5. —  Les  créanciers  ont  alors  aclion  et  sur  les 
biens  propre»  delà  femine,  et  sur  le  revenude  h’s 
pitvpres,  et  sur  les  biens  de  la  communauté. 

6.  — Mais  si  la  femme  n'a  été  autorisée  que  par 
justice,  lescréanciersn’onlaclionqucsurla  iiuc- 

pi  opriélé  de  ses  bien»  propre»  cl  personnels. 

“.  — L’art.  UiO  prévoit  une  hypothèse  toute 
particulière,  qui  rentre  également  dans  l’appUea- 
lion  de»  mêmes  principe». 

H.  — il  suppose  que  ia  femme  aura  agi  en  vertu 
de  la  pcocuralinn  de  son  mari,  et  il  décide  que, 
dans  ce  cas,  elle  n'est  point  oliiigée  persoiineUe- 
ment,  et  en  HTcl,  comme  elle  n'a  fait  que  simple 
olllce  de  mandataire,  elle  n’a  contracté  pour  elle- 
même  d’autre  obligation  que  de  rendre  compte 
du  mandat. 

0.  — C'est  donc  le  mandant  qui  est  seul  débi- 
teur, cl  alors  le»  créanciers  ont  l’Hclion  directe, 
comme  s’il»  avaient  contracté  avec  le  mari  lui- 
même,  et  coiiséqucmmenl  il»  ont  droit  de  pour- 
suivre leur  paiement  sur  les  bien»  pi-opre»  du 
mari  et  sur  les  bien»  de  coiiiniunaiité  qui  roui- 
pmment  le*  revenu»  des  propres  de  la  femme; 
niais  iUn’ont  aucun  titre  pour|>our*ulvre  lavenic 
de  la  nue  prupriélé  des  bii  us  propres  appartenant 
à In  femme. 

40.  — 11  en  serait  autrement  sans  doute  si  la 
femme,  en  vciiu  de  la  proeuraümi  de  son  mari, 
s'était  obligée  eltc-iiiême  régulièrement;  mais 
pour  cela  il  faudrait,  ainsi  que  nou»  l'avons  (ait 
observer,  qu’elle  fdl  munie  d’une  autorisation 
spéciale,  en  vertu  de  laquelle  elle  serait  autorisée 
à contrarier  une  obligation  personnelle. 

41.  — El  celle  autorisai  ion  ne  pourrait  pas  être 
contenue  dans  la  procuration  meme  du  mari,  car 
la  femme  lie  peut  avoir  capacité  pour  s’habiiiler 
elle-même  à contracter,  en  vertu  d’une  procura- 
tion qui  lui  est  donnée  par  son  mari.  V.  arl.  917 
et  993,  C.  civ. 

SECTION  11. 

De  l'administration  de  ta  communauté,  et  de 

t'effet  des  actes  de  f’im  ou  de  t'autre  époar  re- 
lativement à la  société  conjuÿaie. 

1481.  Le  mari  administre  seul  les  hieiis  de 
la  eommunanté.  — C.  civ.,  1401  et  suiv.,  14i8, 
1.507,  1531,  1549 

Il  peut  les  vendre,  aliéner  et  hypothéquer 
sans  le  concours  de  la  femine.  — il.  civ.,  1489, 
1308  et  2114  ; Coût.  Paris,  art.  225, 

1488.  Il  ne  peut  disposer  enire-vifs  a litre 
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^rnliiU  (tes  immcublt.>s  de  la  comimmuiilê,  ni 
do  runiversalib^tm  d’une  qiiolitèdii  mobilier, 
si  ce  n'esl  (HUir  rélalili$«emeiu  det;  eiifaïUs 
comimitis.  — C.  civ.,  iO.1,  iOI,894,  lOHÎ  elsulv. 
el  1439. 

Il  peut  m^anmoins  disimser  des  effets  mobi- 
liers à lilrc  gratuit  cl  particulier,  au  protit  de 
toutes  personnes,  pourvu  qu’il  ne  s'en  réserve 
pas  rusufriiii.  — C.  civ.,  .^<K. 

1423.  La  donation  tesiamenlaire  faite  par 
le  mari  ne  |»eul  excéder  sa  part  dans  la  eom- 
mimaulé.— * C.civ.,  89’).  U>2i,  1467  el  suiv. 

S’il  a donnée!)  celle  forme  un  effel  de  la 
comniiinaulé,  le  donataire  ne  peut  le  réclamer 
en  nature,  qu'anlant  nue  rellél,  par  révéne- 
menl  du  partage,  toinlH>  au  lot  des  héritiers 
du  mari  : si  l’effet  ne  tombe  |>oiiU  au  lot  de 
ces  héritiers,  le  légataire  a la  récum{>ense  de 
la  valeur  totale  de  IVffet  donne,  sur  la  part  des 
héritiers  du  mari  dans  la  coinmunaulé  el  sur 
les  biens  |>ersoiiuels  de  ce  dernier. — C.  civ., 
836  el  834;  l^out.  Paris,  art.  39.'S. 

1424.  Les  amendes  rnconniespar  le  mari 
po)ir  crime  ii'emporiaiit  pas  mort  civile,  peu- 
vent se  iHUisuivre  sur  les  biens  de  la  cuuiiim- 
naiité,  sauf  la  récomi>ense  due  à la  femme; 
celles  encourues  par  la  femme  ne  peuvent 
s’e)UN:iiler  que  sur  la  nuepropriéte  de  se.shieiis 
personnels,  tant  que  dure  la  communauté.  — 
C.  civ.,  35,33,  1410,  IH3,  1417  el  1437; 
C.  pén.,  18. 

142^.  Lt'scondnmnalions  prononcées  con- 
tre l’un  des  deux  é|>oti\  (wur  crime  emporlant 
mort  civile,  ne  frappent  que  sa  part  de  iaconi- 
imiiiauté  el  ses  biens  ()ersounels,—C.  civ.,  35, 
33,  1467  elsuiv.;  C.  peu.,  18. 

i.  — Le  mari,  ronime  maîire  de  la  rotmmmaulé, 
a U pleine  et  eollèrc  di4pi><»iliun  de  tous  les  iden.<( 

au!  la  coiuposetil  el  dont  II  est  réputé,  par  une 
eUuudeüroil,  éire  seul  proprietaiie  pendanl 
toute  la  durée  du  mariante,  ou,  pouriinus  expn* 
mer  plus  exaelemeul,  pendant  tout  le  lempsque 
celle  cominudju'é  dînera.  V.  Ueh inronri,  t.  3, 

6.  17  ; Touiller,  L t«r,  p.  3UI  el  .itM,  el  I.  ti,  p.  4iü; 

ui'anlon , 1. 14,  iio  96,  et  Pothier,  Tommunaulé, 
n»  470. 

2.  — La  femme  n'a  donc  sur  la  communauté 
qu’un  droit  qui  peut  être  considéré  conime  éven> 
tuel,  parce  qu'il  est,  en  elTcl,  suiiordomié  à une 
condilinn  uui.  de  sa  part,  est  pureinenl  (lolesUi- 
tive  ; car  elle  sera  toujours  libre,  en  répudiant  l;i 
eominiiiiaulé,  de  laUst-r  retomber  sur  le  tnai  Mui' 
même  toutes  les  conséquences  d'une  imiuvaUe 
adminislmiion. 

3. Cependant  le  droit  de  propriété  du  mari 
ne  s'étend  pas  jusque  <ians  ses  dernières  liiiulrs; 
car  M n’a  pas  le  droit  de  faire  {uicondtlioii  meil- 
leure aux  dépens  de  sa  femme  en  tniposanl  â la 
coiiimunaulé  de»  charge»  dont  seul  il  iclirerail  le 
liénéllce.  I.afemiue  ne  duileoiirîr  nue  les  chances 
d'une  admhiisLralion  loyale,  dirigée  dan»  l'esprit 
d'un  intérêt  commun. 

4.  — Elle-inéiiie.  elle  ne  peut  réclamer  durant 
le  maruge  ni  rudminislration  de  la  commu- 
nauté, ni  «a  p;irt  do  propriété  ilunsles  biensemn- 
muns,  parce  que  ta  puissance  mariinh>  serait 
bientùt  compromise  par  un  tel  partage,  d'où 
pourrait  résulter  un  trouble  grave  el  dans  la  fa- 
mille et  dans  la  société. 

S.  — Mat»  lo  mari  qui  est  revêtu  d'un  titre  légal 
de  pOMcssion  et  île  propriété  n'en  doit  pas  moins 
administrer  U fortune  commune  dans  l'intérêt  de 
la  femme,  aussi  bien  que  diinsrinlérêl  des  eiifans 
communs  ; et  s'il  n'est  pas  assujétl  à reinlre  un 
compte  rigoureux,  un  compte  légal  de  sa  gestion, 
U est  cependant  cerluit)»  actes  qui  lui  sont  inler- 
dPs. 

6.  — La  loi  distingue  d'abord  entre  les  meubles 
et  le»  icnmeuhles. 

7.  — Pour  lu»  meuble»  considérés  privativement 
le  droit  de  disposer  A titre  onéreux  ou  ^ titre  gra- 
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luit  est  plein  el  cniier,  une  seule  restriclion  est 
mise  au  principe  : le  mari  ne  peut  faire  à son  pro- 
IHIa  r>'»erve  de  l'usurruil de»  nu ubtes  donnés; 
car  la  donation  serait  faite  alors  dans  lu  seulevuc 
du  üiqtouiller  la  famille;  elle  est  mille  pour  Je 
tnuiciMiime  Iciidunl  A faire  lacoiidilion  du  mari 
meilleure  au  préjudice  de  lu  femme  et  des  cn- 
fans. 

K.  — Mais  relativement  aux  immcnhic»  qui  ont 
généralement  ])lusd’imporiance.  ut  relativement 
aux  thsposiiioiis  de  meubles  A litre  universel,  il 
n'est  permis  au  mari,  »mis  aucun  prétexte,  de  les 
Iransiiielli  e ù tare  gratuil. 

9.  — Tuulefüis,  la  ili9po»il|on  qui  en  serait  faite 
iiourl'élablissumenl  des  enfan»  communs,  suivant 
les  principes  nue  nous  avom»  expliqué»,  suit  par 
mariage  ou  aunement,  sera  régulière'  car  il  ne 
s'agit  (dus  alors  en  réalité  d'une  HitribuUori  à U- 
Ire  gratin),  mai»  du  l'acqull  d'une  délie coniimiiie 
résultant  du  mariage  meme,  delle  que  1.x  loi,  par 
une  déclaration  expresse,  met  â la  ctuirge  tani  de 
la  leimiie  que  du  mari. 

10.  — tjiiant  uiix  duii.itions  faites  parteslame.nl, 
nousavon»  vu  égaleiiuiit  quels  él.xieiit  le»  phnei- 
pc>  qui  rcgiBSaient  la  inahèie,  et  bien  que  l'arl. 
4*.t3  ne  parleàrct  égard  que  du  mari.  In  dis|K)sU)oi: 
qu'il  renrerme  est  également  applicable  à la  feui- 
IliC. 

(I.  — Il  s'agil  en  effet  d'une  altrituition  qui  doit 
recevoir  seiiiumeid  »<m  exéculion  au  inumeid  ou 
la  communauté  élant  dissoute,  chaeim  des  avaiil- 
droil  a la  libre  disposilUm  ileceqm  lui  appnrtienl. 

U.  — Ainsi  le  legs  d’un  ubjcl  compris  dans  la 
cominimaulé  sera  aussi  bien  vulubic  s'il  Cst  fait 
par  lafemme  que  s'il  émane  du  mari;  car  nous 
savon»  que  la  lemme  peut  tester  sans  ruulurisa- 
lion  de  son  mûri. 

13.  — Il  n'y  aura  donc  plus  (|n'à  inlerprélcr  le 
te9lameiil  pour  dut  erniiiier  si  le  mari  ou  t.x  femme 
avaieni  bien  lu  droit  de  disposer  de  ce  qui  est  in- 
diqué cuinnic  faisant  pji'lîedu  legs. 

14.  — A rcl  ég.ird,  il  f:iul  se  reporter  au  prin- 
cipe qui  domine  le  narlage  que  lums  avons  rc- 
•’oiiiMi comme  é|:mt  hidlcalifut  non  allriliutif,  en 
►orlc  que  chacun  des  époux  sera  réputé  n.xrruvé- 
neineiil  (lu  partage  avoirélé  seul  prujiTietnire  de.* 
oljel»  compris  dans  soir  lot  et  n’avoir  jamais  eu 
aucun  droit  sur  lous  le»  aulres. 

15.  — Ainsi,  ou  le  legs  porte  sur  une  qiinlKé  in- 
délenninëe  de  la  comtiiuiiaulé,  parce  qu'il  aura 
été  fait  à titre  universel,  ou  il  comprend  un  objet 
délerniiné  qui  est  atiribué  à litre  parlieuller. 

16.  — Au  premier  cas,  le  légataire  à titre  uni- 
versel est  subrogé  dans  lous  les  droit»  du  mari  ou 
de  la  femme  ù qui  il  succède,  et  11  exeree  dan»  la 
cunimunaulé  le»  droits  de  l'époux  prédécédd  dont 
il  esi  le  repiésenlutil.  U esl  donc  propriélaire  irré- 
vocable. en  vciiu  du  leslamenl,  de  la  part  qui 
lui  es!  uffcrenle.  soit  le  quarl,  soit  le  lier»,  soit  la 
moilié,  soit  la  lolulilé. 

17.  — Mais  si  Je  legs,  au  contraire,  a élé  fait 
tilre  t>ai  lieuHer,  la  validilé  du  legs  est  néecHsaire- 
menl  subordonnée  A révénement  du  parlage,  car 
il  sera  caduc  s'il  tombe  sur  un  objet  auquel  le 
le»lal(ur  n'aurait  lui-uiéine  aucun  droit  de  pri*- 
lemlrc. 

]H.  — Toulefois  la  radiirjlé  du  legs  ne  frappe 
(pie  sur  l’objet  lui-méine,  considéré  dans  sa  na- 
inre;  car  rinleiiUon  de  donner  étant  manifes- 
tée dan»  une  fonm?  h^ale,  cl  celle  Inleniion  por- 
tant sur  un  objet  déterminé  qui  r.nil  partie  du  la 
rurliine  cummune,  rien  n’cinpéclie  de  donner  an 
teslamcnlsoii  cxwnliuneii  faisant  [Kvrltr  le  legs, 
non  plus  sur  robjet  désigné,  main  sur  »a  valeur. 

19.  — C*e<l  la  décision  formelle  de  l’arl.  14-23,  el 
elle  doit  être  appliquée  aussi  biim  au  legs  fuit  par 
U femme  qu'au  legs  instllué  par  le  iimri. 

xo.  — Un  resle.  la  doiialiqn  leslnmcnluire  que 
ferait  le  mari  du  la  roniinuiiiiuté  loule  entière  se- 
rait parfaitunienl  volaide  si  la  femme  renunvoit 
A la  communauté. 

ai.  — Le»  art.  1494  et  1495  considèrent  quelle» 
■ont  par  rapport  A la  cummunaulé  le»  coiisuquen- 
(?€»  de  condainnalionscrhuinellesprununcécs  par 
la  voie  crmiincUe  contre  l'un  nu  rniitre  de»  i^poux. 

9i.  — Pour  les  rondamnalions  civiles,  leur  effel 
se  trouve  déleruiiné  par  la  nature  même  des  fait» 
auxquel»  eileoi  »e  rapportent.  Chacun  des  époux 
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est  respuDtable  (lei  condaDinatlons  prononcées 
au  sujet  <le  scs  propres  biens.  11  sullU  a cet  éirani 
«rappliquer  les  dislinciions  que  nous  û\üiis  sùpu- 
téi‘.s  «Jans  la  sectïoti  gui  prtk'ede. 

23.  — Vuaut  au\  curulamnalioiis  civiles  qui  ont 
un  caractère  cririntn-|,  parceguVIIvs  s'ap|)bqnent 
à (les  faits  persumiels  iluniinagcable.s,  qui  oonsU- 
tuenl,suil  uu  ibdil.  soit  un  «tuasi'üêlil,  nous  avons 
vu  .4UUS  les  art.  1592  et  suiv.  que  le  mari  n'élait 
pas  civilement  responsable  «les  «luumiugps-lntè- 
réU  prononcés  conire  la  reinme,  en  sorte  «jue  la 
cointiiunanle  n'u  point  à en  supporter  préjudice  -, 
sauf  au  cri;ancier  à exercer  ses  «iroils  sur  la  nue- 
propriété  des  biens  propres  «le  la  feimiie.  uu  sur 
la  part  qui  lui  sera  uffèreiile  dans  la  communauté 
après  sa  «lissoluliuii. 

24.  — Mais  les  coiidamiialtoiis  proiioncéos  é ce 
litre  conire  le  mari,  seroni  cxi^-uloires  à la  lois 
sur  tous  les  biens  de  la  c<)mniunauté  cl  sur  les 
biens  personnels  du  niai  i,  saut  la  récompense  «lue 
à la  fümnie  et  dont  il  lut  sera  tenu  compte  dans  la 
liqnidatùm  dêlinitive. 

23.  — Cette  décision  est  en  elfct  «elle  que  l‘arl. 
4424  applique  atucond.imnalionsfirononoces  con- 
tre le  imiri  pour  crime  ii'euiportant  pus  mort  ci- 
vile, et  si  cet  arliclu  ne  fait  mentiuu  que  des  amen  • 
des.  il  n'cti  est  pas  m«iiii.s  applicable  à toutes  les 
condauinntimiB  accessoires  qui  reposent  sur  le 
même  principe,  teiles  «]ue  les  dumuiaues-intérèls. 

26.  — L'art.  1423  fait  une  distmcUoii  rem.-mpia* 
bte  en  inlerdbaul  au  créancier  ructiuii  sur  les 
biens  de  la  coiomunaulé  en  pCméi  al,  lors<|uc  ces 
condamnations  s«>iit  lu  consèiinenrc  d’une  peine 
emportant  mort  civile;  et  cette  distinction  est  en 
elTet  conrurme  nu\  prindi>es  que  nous  avons  dé- 
veloppés sous  les  art.  25  el  auiv.,  C.  civ. 

27.  — La  mort  civile  a>anl  pour  consé«itience 
irrévocable  üedissuuilre  lu  communauté,  le  créan- 
cier SC  trouve  nécessairement  en  présence*  non 
plus  de  la  coinuoinuuté  prise  <ui  son  ensemble  et 
possédée  indivisément  par  le.S('*puut,  mais  d'une 
communauté  à parla^ter,  cl  coiiséquemment  H 
ne  peut  faire  valoir  se»  droits  <|ue  sur  la  portion 
affcrenie  à son  U«*hiteur. 

2H.  — Si  la  condamnation  à la  mort  civile  n’a  été 
prununcre  que  par  conlain.-ice,  il  faudra  épalc- 
mcnl  se  rcpoiiiT  à ce  que  nous  avons  du  à ce  su- 
jet .sons  le  même  litre. 

2P.  — Mais  il  faut  considérer  ici.  relativement 
aux  comlamnalions  prononcées  dans  ce  cas  pour 
<lümmu:;es-liil(irêl8 , ({u'ii  n'y  aura  lieu  à appli- 
quer la  dislincliuu  que  lorsque  la  mort  civile  aura 
étécflVeiivPinenl  encourue  par  suite  d'uii  juge- 
ment criiiiinel  Irrévocable. 

80.  — Ce  n'est  plus  la  nature  du  fait  «)ue  la  loi  a 
en  vue,  mais  les  conséquences  delà  mort  civile; 
en  sorte  que  les  dommaues-intéréts  qui  auront 
été  accordés  à raison  d'un  crime  emporlnnt  mort 
civile,  n'en  seront  pas  moins  exécutoires  sur  tous 
lesbiens  de  lacoinmuiiauLé,  si  la  mort  civile  n'é- 
lail  pus  elTectivement  prononcée  par  lejiu;e  ci  l- 
ininel,  suit  parce  que  la  poursuilcdii  crime  aurait 
été  pre.scrile,  soit  pour  toute  anlre  cause. 

81.  — Du  reste,  el  bien  «pi'eu  iirindpe  l’adinl- 
Jilsirallon  de  ta  communauté  apftartiemiHau  mari 
lut  seul,  et  «tue  lui  seul  ait  capacité  pour  les  ven- 
dre, les  aliéner  et  les  hyt>olhé(|uiT  sans  le  con- 
cours de  la  leimnc,  il  e.vi  néanmoins  quelques  cir- 
•xmslances  cxlraordmalres  dans  lesquelles  la 
femme  est  appelée  à exercer  ce  droit. 

32. ^  C'est  ce  qui  a tien  lorsque  le  mari  est  dans 
l'impossibilité  de  se  livrer  lui-même  aux  soins  de 
cette  administration. 

33.  —Kl  nous  ne  voulons  pas  parier  ici  de  ce 
droit  d’a'Jministration  que  le  mari  peut  aban- 
donner volonlair«'mcnl  à sa  femme  çii  la  consti- 
tuanl,  soit  en  lermes  exprès,  »<«U  taedemeut,  La 
nianilataire  générale  ou  spiViale.  Nous  savons 
même  que  par  la  force  des  choses  la  femme  est 
la  manilalaire  nécessaire  de  son  mari  pour  tontes 
les  dc(>enses  «ini  se  r.ittaclient  aux  besoins  de  la 
vie  commune,  el  qui  lienmmt  essenticliement  à 
radniinislration  de  la  coimmiuaulé. 

34. — Mais  il  est  «l'autre»  ch'con«t;inces  dans 
les(picU(-s  lafemme  sera  investie  d cet  «^gardirun 
mamial  léual,  lorsque,  par  exemple,  leniari  avant 
dift|>ani  de  son  domicile,  il  y aura  n«k^eMild  de 
pourvoir  à radmioUtratlon  des  bioas  communs. 


35.  — Nous  avons  vu  au  titre  des  absens  quelle» 
étaient  les  formaiili^s  qui  devaient  être  observée*, 
el  l'art.  424,  C.  civ.  nous  a expliqué  quels  élaicul 
à cet  égard  les  lirolls  personnels  de  la  ieimue. 

36.  — Dans  riiicertitudc  où  l’on  est  sur  la  vie  ou 
la  in«>rt  du  mari,  la  lui  accorde  ù la  femme  uu 
droit  d'uptioii  ; elle  peut,  stdun  «tu'it  lui  plaît,  de- 
uiandcrque  la cuiumtiiiaulé  feoU  provisoirement 
dissoute  («U  qu'elle  soit  continuée. 

37.  —Au  premier  cas,  la  ieiimtc  reprend  l’ail- 
ministraliuii  de  ^e^  propres  biens  cuitimc  si  elle 
était  veuve  ou  séparée  do  biens,  il  ii'j  apoint  dé- 
rugallofi  nuv  prlncipi's. 

3H.  — Maie  dans  la  seconde  hypothèse  ia  coni- 
immaulé  cuiitiuuaiit,  elle  ne  peut  être  adinini*- 
U'ée  que  par  la  fcimm*  qui  seule  est  présente,  et 
i’arl  124,  dutls^a«li^uo^iUon  linale.  a pris  soin  de 
déclarer  que  celte  administraliiui  «le  la  fciuine  ne 
deviemirait  pas  par  la  suite  une  (in  de  non  rece- 
voir coiilie  le  droit  qui  appartient  à la  lemine  de 
renoncer  h lu  cummuiiuulé  apres  «^u  (h^sotu• 
Uuii. 

» Art.  424.  La  femme,  en  optant  pour  la  coiiU- 
nuation  de  la  cuiiiiiiuimulé,  conservera  le  droit 
U > remuM'er  ensuite.  » 

39.  — )l;iis  ipielle  sera  dans  cc  cas  rfdcmlue  «le 
radminislratiuii  de  la  femme  sur  les  biens  delà 
communauté? 

40.  — Pourra-t-clic,  coimuc  le  mari  lui  même,  et 
ainsi  que  le  déduit:  l'url.  4424,  le»  vendre,  le» 
ulièiier  ou  les  hvpotin^quer  ? 

41. —  Ne  dcvrâ-l-elle  pas  dans  rimpossihilité  où 
elle  est  «Je  demander  I aulorisation  «le  son  mari, 
mourir  à raulorisalion  de  ju«tice  ? 

42.  — Kl  en  elTct  ia  b'inme  u'a  pa»  une  capacité 
pur  eile-mcme  pleine  el  entière,  et  si  la  nécessité 
iùrce  «le  «léroger  en  cerlames  eiminsianec»  aux 
principes  de  la  puissance  maritale,  alors  qu'il  y a 
illlpos^ibliilé  d'en  faire  application , il  reste  au 
mom»  la  surveillance  duju2C,qui  remplace  le 
mai  1 ahseid,  el  son  intervention,  tontes  tes  foi» 
qu'un  acte  âciail  irrévocable,  ne  pourra  être  que 
tutélaire. 

43. —  Ainsi,  la  femme  aura  toute  capacité  pour 
faire  le»acie»d*adminiBlrnlioii,in:ii.H  elle  nep<^u^• 
ru  id  vendre,  ni  aliéner,  ni  liy  poihéipier  les  nietis 
de  la  c«>mmuîiauté  sans  l'autorisation  du  juge. 

44.  — Elle  ne  pourra,  .sans  cette  aiitorlsaliun, 
constihier  une  dut  aux  ciifn  ns  communs,  ou  four- 
nir aux  frais  (|ue  leur  élaiilisseineni  iié«-cssilc. 

45.  — Et  quel  serait,  en  elfe!,  le  ilanger  de  toute 
autre  disposition  i)ui>  le  mari  pourrait  attaquer 
dôsqu'lt  vienUi'ailù  rcjiaranri'? 

46.  — l.a  femme  ne  pourra  non  plus  «lisposer 
entre  vifs  à litre  uratuil,  sous  qiie(<|ue  prétexte 
uuccesoit,  de»  objets  inohiliers  ou  immobiliers 
dépendant  de  la  comiiiunnub*. 

47.  — t:es  mèmi‘s  règles  s’appliqueront  d.ins 
toutes  autres  cir«*on>lances  aiialognes,  lorsque  le 
mari  se  trouvera  <lans  i’impossibllite  réelle  de 
manifester  sa  vutouté. 

48.  — Néanmoins,  la  femme  ne  pourra  être  In- 
ve.Mie  réguinVemeiit  <>c  ce  droit  d'admiiiislr.ilion 
que  pur  un  litre  hVal  ; mais  on  cuniprend  qu'elle 
sera  souvent  appelée  ù exercer  une  adininisîra- 
lion  de  fait  «jnl,  pour  être  Irn'yullère,  sera  Um- 
jours  facilement  juslitiéc  par  les  règles  «]ui  régis- 
sent le  mamial  Unie. 

49.  — Ce  sera  alors  au  jiiue  à d«*cidcr.  «i’aprè» 
les  drcoiistauce»,  si  ie»  actes  d'adininUlniliou 
auxipiels  la  femme  s'est  livrée  élaient  Icgilimes, 
et  siirtuul  s'ils  élutetU  jnstiti«'s  l>ar  la  nèiTssité. 

.50.  — Mais  il  est  une  hypollièse  encore  «lans  la- 
quelle lafemme  aura  uii  titre  légal  pour  adminis- 
trer les  bmiis  de  la  conimunauié  lorsque  le  mari 
élani  interdit  la  femme  elle-même  lui  est  dunnee 
jH)ur  lutrire. 

51.  — Alors  elle  n'ailmlnistre  plus  ciuiime 
femme,  e«^  titre  s’efTace  en  sa  p'*r»onnc,  et  il  n'est 
plus  peniiiH  de  voir  en  elle  qu'une  lulriceqnia 
tous  les  pouvoirs  d'une  Intriee  lt'*gale  cl  qui,  pour 
l’administrallon  «les  biens  de  (a  communauté 
comme  de»  biens  personnels  du  mari,  est  soumise 
ù toutes  les  rè«h*8  que  nous  avons  expliquée.»  au 
litre  (te  lu  Tutrlte. 

52. — Nous  verrons  dans  tout  le  cours  de  ce  Dire 
les  diverses  appUcalloiis  faite»  par  la  jurispro- 
üence  «Ju  droit  a'aduûiùstr&Uon  et  de  disposUiou, 
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»oit  du  utari  soU  de  la  femme,  schm  les  diverses 
espèces  nui  ont  pu  se  présenter. 

M.  — U nous  sulDra  de  rappeler  iel  le  principe 
KéfiêraI.en  reiivu^aiit,  quant  aux  droits  respeeius 
de*  époux  relaUvemenl  à la  cuuimuiiaiité,  aux 
art.  1467  et  suiv.  gui,  en  traitant  du  (mrtaue  de  la 
oomuiunauté,  nous  dOiinenml  une  occasion  plus 
directe  de  reprendre  tous  les  monumens  de  la 
jurisprudence. 

M.  — En  urincipe  donc,  le  m.xrl  a pleine  et  en- 
tière qualité  pour  faire  tous  actes  d'administra- 
tion eide  propriété,  sansleconcmirsdesa  femme, 
sur  tous  les  biens  dépendant  de  la  coininunauté. 
Il  peut  notamment  aliéner,  eompruinettre  el  plai- 
der. V.  J.  /»af.  üourpe*.  «7  avr.  IMI  (t.  I*r  tü± 
p.  «i). 

M.  — Nous  allons  voir  d’ailleurs  sous  les  art. 
14MI  à 4430  quels  soiil  en  générai  les  droits  du 
mari  pur  rapport  uua  hU-iis  de  la  lemine. 

M.  ~ Nous  u’avnnsdoncà  nous  occuper,  quaid 
a présent,  que  de  rapplication  directe  de  Varl. 
44i4,  C.  CIV.  Kii  ce  qui  roricerue.  relativement  A la 
communauté,  i’Iuiputaliun  des  amendes  encou- 
rues, soit  par  lu  mari  suit  par  la  fenime.  mariés 
sous  le  régime  de  la  communauté^ 

57.  — A «et  éuard,  la  femme  mariée  sous  le  pé- 
rime de  In  couiuiunuulé  n’a  droit  à aucune  récom- 
pense sur  les  biens  qui  en  dépendent,  à raiMui 
des  réparations  el  des  TmIs  ou  dé|H>iii)  qui  frap- 
pent le  mari,  par  suite  d'une  condamnaliuii  qui 
n'ecaporte  pas  mort  civile.  V.  J.  Pal.  ÜotéaL^ 
janv.  4U0  (I.  g imo,  p.  itVi). 

«8,  — Du  rcàle,  l’art.  !4i4,  C.  cW.,  est  limilnlif, 
il  s’applique  exclusivement  aux  ameruics.  el  coii- 
séquemmciil  U ne  peut  être  étendu,  suit  aux  ré* 
paralions  civiles,  suit  aux  frais.  Y.  J.  Pal.  même 
arrêt;  — Toullier,  l.  4i,  no  ü4,  el  Zacharie,  t.  a. 
S 509,  p.  444. 

59.  — Coulrd,  cet  article  ii’esl  qu'liidicalir,  et 
doit  être  appliqué  dan»  tous  les  cas  analogues. 
V.  Dt'lviiirourt,  l.  3,  p.  U;  Vazeille,  Du  marfaqt, 

I.  S,  iio  374  ; flellot,  t'onfral  de  maiHaye,  t.  2, 
p.  433  et  437;  Haltier,  l,  4«f,  no3ia,  et  Duraiilon, 
1. 44.  liO  ‘iw.  — V.  aussi  J,  Pal.  Cau.,  9 juUI.  4817 
Cl  20  janv.  4825. 

60.  — I.'art.  4424  est  d'ailleurs  applicalilc  dans 
Je  ras  ou  il  r’agll  d’une  rotulainiialion  |»oiir  délit, 
comme  lorsqu'il  s’agit  d’une  condamnation  pour 
crime.  V.  Durantnn,  t.  14,  ne  29*. 

61.  — J.e%domitinges-interOls  acc«jrdés  & la 
femme  à titre  de  réparaliun  civile  pour  voies  de 
fait  commises  envers  elle,  font  purlic  de  la  cutn- 
raimaiité.  et  conséqueumient  ils  peuvent  être  ^ai- 
si.s  sur  elle  pur  les  créanciers  du  miiri.  V.  J.  Pat. 
Colmar,  il  avr.  I8ij«  ; — Roger,  ,Sawf«-^rré/ , 
no  34. 

62.  — Dans  tous  les  cas,  el  alors  inPme  qu’ils 
formeraieul  pour  la  feimne  un  bien  personnel,  il 
n'en  résulLeruil  pour  elle  qu’un  droit  A rwom- 

rmse;  en  sorte  qu’elle  ne  puurr.iil  pas  s'opposer 
la  saisie.  Y.  J.  Pat.  même  arrêt. 

83.  — Mais  celle  décision  est  sujeUo  A une  sé- 
rieuse controverse,  car, ainsi  que  nous  en  verrons 
parla  suite  des  exemples  sous  le»  art.  1107  et 
suiv.,  les  époux  même  sous  ta  coinnmnatilé  géné- 
rale de  tous  biens  ont  néressalcenicnt  chacun 
leur  pêruf*  particulier  qui  se  compose  d’idijels  di- 
vers auxquels  ils  ont  de»  droits  exrtusUs  parla 
force  même  des  choses.  Des  dommagei-inléréls 
attribués  po«ir  rcparalion  d’un  préjudice  suiitfert 
par  la  personne  no  feraient-ils  pa»  partie  de  ce 
pécule,  qui  doit  échapper  à l'aclion  des  cn*‘an- 
ciers,  soit  de  la  communauté,  soit  de  l'autre  con- 
joint. 

143A.  Les  actes  faits  p;ir  la  femme  sans  le 
consenleinenl  du  mari,  el  même  avec  Tautori- 
^allon  de  la  justice, iren4;ageu( point  leshieiis 
de  la  Communauté,  si  ce  n esi  lor»4|ii'eile  cun- 
tmete  comme  mardianüe  publique  <*l  |>uur  le 
fait  de  son  commerce.  — C.  cIv.,  2ît)  et  22  ij 
C.  comro.,  4,  5 el  7 : Coût.  Paris,  art.  254  et 
236. 

1437.  La  reiiime  ne  peut  s'obliger  iit  en- 
gager les  biens  de  la  coiiHuuiiaiii<S  même  pour 
tirer  son  mari  de  prison,  ou  pour  rétablisse- 


ineiil  de  seseufants  en  cas  d'absence  du  mari, 
qu'après  v avoir  été  autorisée  par  justice.  — 
C.  eiv.,  M2  et  suiv.,  203,  204,  222,851, 
el  looü. 

4.  - Nous  venons  d’expliquer  dans  quelle»  dr- 
const.inces  la  femme  pouvait  participer  A l'ad- 
ministralion  de  la  coininunaiité , soit  en  vertu 
d’un  imindal  bicile,  soit  en  verlu  d'une  déléga- 
tion formelle  de  la  loi.  .Mai»  il  est  certaines  clr- 
roaslaiK-es  encore  que  les  art.  4426  et  4427  signa- 
ient specmlermuit  dans  lesquelles  la  lemiiK*  peut 
engager  les  biens  de  ta  cotnmuuaulo,  quoi<)uc  son 
mari  -oit  présent. Ce  sont  IA  des  exceplion.^  posée* 
au  principe  général,  mal»  qui  se  rattacbenl  direc- 
tement .'tu\  réglés  ménie*  que  nous  avont  expo- 
sées. V.  Delvincourt,  t.  2,  p.  406  ; louUier,  t.  42, 
l|0  282,  et  Duraiilun.  t.  1 4,  iio  304 . 

2.  — El  d'abord  les  actes  faits  par  la  femme 
comme  maichuiule  publique  engagent  la  cotii' 
inunauté  pai  ce  qu’il.s  sont  lépulé*  avoir  été  auto- 
risés par  le  mari  qui,  en  douimnt  son  eonsento- 
menlaceque  safetmne  fût iimrrbande  publique, 
t’a  suiUsamment  aiitorisé-e  par  cela  même  A pas- 
ser tous  Ica  actes  que  néccssileraienl  les  besoins 
de  son  commerce. 

3.  — femme  peut  en  oiilre,  mais  avec  l'aulo- 
rlsatioii  de  iusiic>‘.  engager  les  bien»  delà  ci»m- 
iiiunauté  pour  tirer  son  mari  de  prison,  parce  que 
alors  on  suppose  que  le  mari  n ayant  point  la  li- 
berté d’agir,  s'en  remet  A sa  léiiiriie  du  sttin  de 
taire  ce  <|u’d  ferait  lui-même  s’iUi’élaU  pasrelenii 
priMmnicr,  en  disposant  des  biens  de  la  conmiu- 
naulê  pour  ucqu  nr  sa  lUtéralion. 

4. — Enra»  d^ibsence  du  mari  l’art.  4437  dé'clare 
(ine  l’aulorisatiuii  de  justice  est  nécessaire  pour 
I ébibilssemeiil  de»  cnfnns. 

5. ~  Cette  solution  n'csl  que  la  cuuséquenre  des 
principesque  nous  avons  expliqués,  et  eUejustiAe 
toute»  le»  •IccisioiiM  que  nous  avons  énoncées. 

6. —  La  femme,  ainsi  que  nous  l’avon»  vu,  est 
d’ailleurs  répulée  pour  ics  besoin»  du  ménage  la 
mandataire  légale  de  son  mari.  V.  art.  247,  C.  civ.; 
J.  Pal.  Bordeaux,  29  mars  4838  (t.  2 4838,  p.  570j; 
Cass.,  44  fév.  48^6  ; — Toullier,  U 42,  n<>26l. 

7.  ~ Mais  aussi  le  mari  n’a  aucune  nclion  contre 
la  femme  pendant  la  durée  du  mariage,  suit  pour 
se  faire  rendre  un  coniplc  rigoureux  du  mandat 
par  voie  de  juslice,  soit  jMjur  exercer  cuiiii  e elle 
des  exécutions  pour  quelque  inotil  que  ce  soit. 

8.  — C'esi  ainsi  que  les  fraisd’une  demande  en 
séparation  d«‘  corps  dirigée,  par  la  leimne  contre 
le  mari,  el  Uaiia  taquet  le  elle  n succombé,  ne  peu- 
vent pa*  être  mis  A la  charge  de  la  coimnunaulA, 
c’est  là  une  créance  personnelle  contre  lu  femijic, 
tiuc  buitefoU  le  mari  ne  iieul  pas  exercer.  V.  J. 
Pal.  /*urfx.  8 janv.  <844  (t.  4«M844,  p.  317)  et  7 
lév.  4806;  f oss.,  H mai  1824  ; Limoues,  38  mai  4813; 
— Chauvraii,  t'ommenf.  du  Tarif,  t.  2,  p.  363,  el 
Biodic,  vo  Fsntme  marice,  n»  130. 

9.  — Mais  CCS  frais  ou  dépens  forment  une 
créance  <|ui  donne  nrlion  à ruvoué  cvmlrc  le  mari 
roiiime  chef  de  la  commun.iuté,  sauf  le  droit  qu’il 
aura  d'exiger  récompense  A la  dissolulion  de  bs 
cominunaiitr.  \.J.  Pal.  f'aris.  44  aoAt  4846  (l.  I*r 
4844,  p.  317)  et  44  mai  4815;  Aimes,  5 avr.  4838 
(l.  2 4838.  p.  286),  et  note. 

lu.  — Le  mari  u'a  d'ullleun  aucune  action  con- 
tre sa  femme  pendant  le  mariage  pour  le  rem- 
Itoiirseuieul  de  ces  frais.  V.  J.  PaL  Parts,  5 murs 
4840  (l.  4®r  4840,  p.  375). 

44.  — Du  reste,  el  eu  principe  général,  le  mari 
n'a  |Mis  d’uclion  contre  sa  femme  pendant  la  cuiu- 
munaiilé  pour  une  condamnation  aux  dépens. 
V.  J.  Pal.  Paris,  4«f  août  4820. 

42.  — Kl  l'avoué  qui  aurait  conseillé  el  dirigé 
uiie  somblahio  poursuite  loèine  eu  sou  nom  per- 
süiitiel,  comme  ayant  otdenu  la  distraction  des 
dépens,  doit  non  seulement  être  condumné  per- 
sonnellement aux  frais  (te  la  procédure,  mais  U 
s’expose  A êlre  suspendu  de  ses  loncliuus.  V.  J. 
Pal.  mCinc  arn'l. 

43.  — .Nous  verront  d’ailleurs  plus  partlculié- 
reraenUous  les  art.  4555  el  4.556,  nui reprcrmenl 
A l'égard  du  régime  dotal  la  même  mspo«itiou  que 
l’art.  4427  à l'égard  de*  biens  de  lacommuuataé, 
sur  quels  principe»  ce»  disposilion»  reposcnl. 
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Le  mari  a raiiminislraiioii  de  tous 
les  hieiis  personnels  de  la  femme.  — C.  civ., 
ÜI3,  Uil,  el  ^^54. 

11  peut  exercer  seul  toutes  les  actions  mobi- 
lières et  ptissessüires  qui  appartiennent  à la 
femme.  — C.  procéd.,3  i®,  i3et  suiv. 

Il  ne  peulaliéiier  les  immeubles  personnels 
de  s:)  femme  sans  son  conseiUemenl. 

11  est  responsable  de  tout  dépérissement  des 
biens  personnels  de  sa  femme,  causé  par  dé- 
faut d'actes  conservatoires.  — C.  civ.,  1137  el 
138i  ; Conl.  Paris,  art.  253. 

144Î9.  Les  baux  que  le  mari  seul  a faits 
des  biens  de  sa  femme  {K>iir  un  temps  qui  ex- 
cède neuf  ans,  ne  sont,  en  cas  de  dissolution 
de  la  communauté,  obligatoires  vis-à-vis  de  la 
femme  ou  de  scs  héritiers  (pie  pour  le  temps 

3 ni  reste  à courir  suit  de  la  première  péhu<le 
e ueiif  ans,  si  les  parties  s'y  iruuYcnl  encore, 
soit  de  la  seconde,  elainsi  de  suite,  de  manière 
que  le  fermicT  n'ail  que  le  droit  d'achever  la 
jouissance  de  la  période  de  neuf  ans  où  il  se 
trouve. — C.  civ.,  Ui8,  1430,  1709,  1763  el 
suiv.  ; Coût.  Paris,  art.  227. 

1430.  Les  baux  de  neuf  ans  ou  au-dessous 
que  le  mari  seul  a |>assés  ou  renoiivellés  des 
biens  de  sa  femme,  plus  de  trois  ans  avant 
l'expiration  du  bail  courant  s'il  s'agit  de  biens 
ruraux,  el  plus  de  deux  ans  avant  la  même 
épo<|ue  s'il  s'agit  de  maisons,  sont  sanselTet, 
à moins  que  leur  exécution  n'ait  commencé 
avant  la  dissolution  de  la  communauté.  — 
0.  civ.,  U2«,  U29  et  1441. 

4.  ~ Relativement  aux  biens  personnels  de  la 
feuinie  inanr*e  sous  le  régime  de  la  cuinmurniulé, 
le  mari  en  a iiéocssniremeiil  l’udminislru'ioii, 
puiMue  tous  les  produlisoii  revenus  de  ces  pro- 
pres ]'uiileiix-iiM'mes  punie  de  la  rummuri  iuté. 
Nous  savons  qu'à  cet  égard  tu  cotimmiiaulé  eil 
usufruiUère,  en  sorte  que  tou'cs  les  répamliuns 
usiifrucluaires  sont  àsa  cliarge.  Il  ne  lu)  sera  donc 
dû  récom(>eiise  qu'à  raison  des  réparalions  dont 
le  nu-propnélaire  est  tenu.  V,  Üelvinconrl,  L i, 
p.  m ; Touiller,  t.  12,  n®  280;  Duranlon,  l.  14, 
n®  320,  el  Pothier,  t'ommunai/fê,  ti®  473. 

2.  — C'est  par  une  rotis  'quence  des  mCme» 
principesque  le  mari  a seul  les  actions  mobiltéres 
de  la  remine,  car  ce  sont  là  des  actions  qut  appar- 
tiennent à lacominuiinulé,  dans  laquelle  entre 
tout  le  mobilier. 

3.  — (pliant  aux  actions  possrssoires , Il  pouvait 
y avoir  dillirullé  parce  qu'eties  constituent  un 
droit  immobilier  qui  se  rattache  directement  au 
droil  même  de  propriété  ; mais  on  a considéré 
que  l'aclion  |>o«sessuire  se  rapporte  bien  plus  en- 
core à la  jouisaunre  . pnisqnc,  en  déllnllivo.  ce 
qui  est  Jugé  au  poss('.«soiri'  n'emporte  |>as  chose 
Jugée  à régnrd  du  tiélitouT. 

4.  — Et  en  gétiéral  on  peut  poser  pour  rèsie  que 
les  actions  |»osscs.soires  appartiennent  à radnil- 
nlslraleur  légal. 

.V—  Mais  le  droit  même  de  propriété,  relative- 
ment aux  propres,  n'en  continue  pas  moins  de 
résider  sur  la  tCle  de  l'époux  à qui  ces  propres 
appartiennent. 

6.—  Quant  au  mari,  le  droit  qu'il  a d'aliéner 
ceux  qui  lui  upparliennent  est  incontestable;  car 
étant  à la  fois  maître  de  la  nue-propriété  ou  du 
fonds  en  sa  qualité  de  propriétaire  , et  maitre  de 
Tusiifruit  en  sa  qualité  u'adminlslralcur  de  la 
rommunauté  : Il  nMinittoiis  les  droits  en  sa  per- 
sonne. 

7.  — Al'égard  de  la  femme,  il  n'en  est  plus 
ainsi;  car  pendant  tout  le  temps  que  dure  la  com- 
munauté elle  n'n  plus  en  réalité  que  la  nue-pro- 
priété de  ses  propres,  en  sorte  qu'elle  ne  pourrait 
vendre,  de  son  chef,  aliéner  ou  hypothéquer  que 
celle  nue-propricié. 

8.  — Mais  le  mari,  de  son  cùté,  qui  a la  disposi- 
tion de  l'usurruM,  n’a  aucun  droit  sur  cette  nue- 
propriété  elle-même , d'où  H suit  que  la  réunion 
des  deux  volontés  est  nécessMre  pour  arriver 


à une  disposllion  régulière  d'un  propre  de  tu 
femme. 

g.  — Toutefois,  le  mari  peut  disposer  des  fruits 
sans  le cou^enteinenl  delà  renitiie,el  la  femme 
peut  disposer  de  la  nue-propriété  sans  le  consen- 
tement du  mûri,  sauf  raccomplisscment  des  for- 
maltlés  relutives  à l'autorisation. 

10.  — Ainsi  la  femme  peut,  avec  t'autorisallon 
de  Justice,  aliéner  et  hypothéquer  la  nue-propriété 
seulement  de  ses  immeubles  propres;  elle  n’a 
aucun  droit, même  avec  celle  autorisation,  de  dis- 
poser des  fruits. 

11. —  Nous  savons  au  surplus  que  les  e réanrlers 
personnelsde  la  femme  peuvent  également  pour- 
suivre la  venlede  la  nue-propriélé  de  ces  mêmes 
biens  afin  d'oblenir  leur  paiement. 

12.  — Mais,  comme  adm  nislraleur,  le  mari  est 
roB|ions.‘ible  de  son  administration , non-seule- 
ment en  ce  quiconcerne  la  question  de  l'usufruil, 
iiidis  aussi  la  question  de  la  nue-propriélé. 

13.  — En  elret,  la  femme  n'ayanl  pas  la  libre 
disposllion  deso.<  droits,  ne  peut  veiller  parelle- 
méme  à la  conservation  de  sa  chose  ; elle  est  en 
quelque  sorte  placée  sous  la  luldle  de  son  mari, 
qui  aura  un  compte  à lui  rendre,  lors  de  la  disso- 
lution du  iiiHriiige.  de  cette  gestion  nécessaire  ré- 
suhaiit  de  l'incapacité  dont  elle  est  frappée. 

13.  _ Aussi  la  loi  a-t-elle  attaché  le  prlvllé^ 
deriiypolhèquel^ale  à toutes  les  créances,  queRe 
que  soit  leur  origine,  que  la  femme  pourra  avoir 
a exercer  alors  contre  son  mari. 

15.  — Celle  hypothèque  légale  s'étend  à tous 
les  dommages-rniéi'êls  qui  seront  dus  pour  négli- 
gence el  fautes  graves,  ce  qui  entbrasse  en  pre- 
mière  ligne  toutes  les  perles  résultant  du  défaut 
d'actes  conservatoires. 

16.  — Le  mari,  à cet  égard,  est  soumis  aux  mê- 
mes obligations  que  le  tuleur,  le  negoUorum  ges- 
for,  el  en  général  tout  mandataire  nécessaire. 

17.  — Il  doit,  aux  termes  de  l'url.  I1S7,  veiileren 
bon  père  de  famille  à la  conservation  de  U chose 
quiluieslconllée  en  exerç.-tiit  lut-mème  toutes  (es 
actions  inléresioinl  sa  femme,  pour  laquelle  la  loi 
lui  donne  le  droit  d'agir,  el  en  exerçant  coiijoin- 
leinent  avec  elle  toutes  celles  pour  lesquelles  le 
concours  de  la  femme  est  nécessaire  , d’après  les 
distinctions  que  nous  avons  éiablies  pUis  hauU 

18.  — Que  si  dans  ces  dernières  instances  la 
femme  se  refusait  à agir,  le  m<irl  devrait  l'y  con- 
traindre en  la  me'tanllul-mème  en  cause;  car  s'il 
n’usait  pas  de  celle  précaulion,  il  n’gn  serait  pas 
moins  responsable  vis-à-vis  d'elle,  puisqu'on  lui 
opposerait  toujours,  après  la  dissolullnn  de  la 
communauléeldu  mariage,  que  c'éUiil  lui  seul  oui 
avait  l’aulorilé  en  main  et  qu'il  avait  ainsi  lousles 
luo.Ncns  de  prévenir  le  mal. 

19.  — Qu;int  à l'étendiie  même  rie  sa  responsa- 
bilité, elle  doit  être  délcrminée  d'après  les  cir- 
constances du  fait  ; c'est  là  une  appréciation  qui 
renliT  dans  le  pouvoir  discrtdionnaire  du  luge. 

20.  — Mais  en  général  on  doit  appliquer  ici  lous 
les  principes  (pie  nous  avons  expliqués,  tant  A 
l’égard  du  possesseur  de  bonne  foi  cnrà  l’égard 
du  gérant  volontaire  cl  de  In  respons.ibilUé  résul- 
tant des  délits  el  des  quasi -délits.  V.arl.l:i82  et 
suiv. 

91 Le  droit  d'administration  accordé  au  mari 
sur  les  biens  du  la  femme  emporlnit  nécessaire- 
ment la  faculté  de  donner  à bâti  les  immeubles  de 
la  femme. 

22.  — A cet  égard  le  droit  du  mari  est  le  même 
que  celui  de  l'usurniilier,  ainsi  que  nous  l’avons 
déjà  vu  sous  l’art.  593,  (L  civ. 

23.  — C'est  ici  l'intérêt  d'une  bonne  adminls- 
trntion  qui  l'emporte  sur  les  conséquences  rigou- 
reuses du  droil. 

21.  — Il  importe  à la  conservation  de  la  chose 
que  la  jouissance  du  fermier  soit  assurée  pour  im 
certain  temps,  qui  est  déterminé  par  l'usage  des 
lieux,  la  nature  de  l’exploitation  et  le  mode  de 
cullure. 

25.  — D’une  autre  part,  il  ne  fallait  pas  laisser 
à un  simple  administrateur  la  faculté  de  prolon- 
ger indétlnlment  les  baux  pour  ietemps  après  le- 
quel son  administration  a cessé. 

26.  — Les  arL  1429  et  1430  établissent  en  celle 
occasion  une  règle  générale  qui  est  applicable 
non  seulement  aux  baux  faits  par  le  man  et  par 
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l'uluft’uUier,  mai»  par  tous  ceux  qui  ont  l’admi- 
nUiraliuD  légale  de»  biemi  d‘aulrui. 

i7. ->Les  baux  failH  par  anlirlpaüon  doivent 
être  rcslreltiU  rignureiisemettt  dan»  les  llmiles 
délerminées  par  ces  articles. 

38.  — .Mais  d faut  remarquer  que  ces  disposi- 
tions s’appliquent  seiileineiil  aux  biens  propres 
de  la  fciniue  ; car  le  mari  u toute  liberté  de  faire 
des  baux  de  plus  longue  durée  pour  les  biens  qui 
font  partie  de  la  communauté. 

S9.  — Du  r(*stc  b;  bail  fait  par  anticipation  des 
Mens  (personnels  de  la  femme,  ne  doit  porter  au- 
cun préjudice  aux  inléréls  <le  la  femme,  et  si  la 
commuiiaulé  a fait  quelque  liénélice  exlraordi- 
nuire  à rals^in  de  rant.cipation,  il  est  dù  récom- 
pense à la  feiiime. 

30.  — Celle  ciéeision  doit  s'appliquer  surloiit 
aux  sommes  qui  auraient  été  payées  à iiire  de 
pol‘de-vin^  par  le  lerinie''  et  t|ui  duivciUélrc  con- 
sidérées comme  un  supplémenl  ue  fermage  dont 
la  réparlilioii  doit  être  fuite  sur  toutes  les  annees 
du  nouveau  bail. 

31.  — Nous  verrons  au  titre  du  Bait  que  cette 
période  de  neuf  ans  que  la  loi  assigne  ici  comme 
étant  le  plus  long  leriiic  assigné  à la  durée  du 
bail,  doit  servir  eu  elTel  ù distinguer  les  baux  A 
courte  durée  qui  tiennent  A radminislraiiun,  des 
baux  A long  terme  (jui  touchent  à la  dlsposiUon 
même  de  la  propriété. 

3i.  — C'est  surtout  relativement  à la  procédure, 
ainsi  que  nous  le  verrons  (ilus  en  détail  sous  le 
Cfule  UC  procéd.  même,  qu'il  importe  de.  détermi- 
ner avec  précision  quel  est,  suit  à l'égard  lie  la 
femme,  suit  A l'égard  du  mari,  le  principe  de  l'o- 
btig.iliun  qui  est  discutée  devant  le  Joue. 

33.  — Ainsi,  en  principe,  le  mari  n est  pas  le  re- 
présenlaiil  légal  de  la  lemine.  et  il  ne  peul  agir 
pour  elle  en  Justice  lorsipie  laroulcsiatinn  porte 
surdesdroils  iiiimobdiers  relidiinaux  profires  de 
la  remme.  Celle deinière  doil  nwessairemenl  être 
appelée  en  cause,  ou  le  inai  i ne  |>eul  figurer  que 
cninine  .'luiori-anlsji  femine,  et  aussi  comme  in- 
téressé ù raison  des  fruits  de  l'immeutilequi  loin- 
benl  dans  la  rommiinaiilé.  Mais,  dans  ce  rus,  les 
inlérëU  de  la  femme  étant  parfaileinenl  distincts 
et  séparés  de  ceux  du  mari,  la  procéilurc  doit  être 
suivie,  contre  cliacimd’eux  séparément,  en  sorte 
qu’il  y aurait  nuliilé  si  les  signincalioiis  leur 
elaieni  faites  wir  un  seul  et  même  V.  J.  Pal. 
fau.,U  iiursltUtelSSavr.  IU9(t.  3 <839,  p.  471  >, 
Beunêâ.  15  juill.  «839  (t.  ««'^  1841.  p.  549)  et  5aoùl 
4839  (I.  9 «839,  p.  590).  et  Bordeaux,  (7  mai  (831. 
— V.  cependant  J.  Pat.  Coü.,  99  jaiiv.  <840(t.  «*r 
1840,  p.  5«()  et  97  mars  1838  (I.  9 (838,  p.  «77)  et  la 
note. 

34.  _ Toutefois  si  le  mari  n'exerçant  pas  les 
«IroiU  de  la  coniniunauté  nguratl  seulement  dans 
l'Inslanee  comme  autorisant  sa  femme,  la  signin- 
calioii  faite  aux  deux  époux  par  un  seul  et  même 
acte  pourrai!  être  déclarée  valable. 

35.  — Spécialement  lorsque  la  femme  est  ac- 
tionnée avec  son  mari,conunp  solidairement  res- 
pons.ible,  il  s'opère  nécessaircmetil  entre  les 
é|M)ux,ii  raison  du  recours  subsidiaire  ouvert  h la 
femme  contre  le  mari,  une  division  d’Intérêis  qui 
force  de  diviser  la  procédure,  eu  sorte  qu'il  faut 
procé'ler  à leur  égard  par  des  copies  dislhicles. 
y.  J.  PaLCnlmar,  «8  fév.  «839(1.  ««  «839,  p.5i6). 

V.  cependant  J.  Pal.  f'eua.,  4 aofil  1817. 

36.  — Le  mari  peul  d'ailleurs  exercer  seul  lon- 
tes  les  actions  mobilières  et  possessoires  qui  ap- 
parliennenL  à sa  femme,  lorsque  du  reste  il  a pur 
le  contrat  de  mariage  radniiitislration  de  ses 
biens.  Il  a quatUé  A agir  au  nom  do  sa  femme 
comme  admitiisiraleur.  V.  J.  Pal.  Coas.,  93  mal 
«838(1.9  «838,  p.349). 

37.  _ Mais  le  mari  commun  en  biens  n’a  pas 
qualité  pour  intenier  seul,  et  sans  le  concours  de 
sa  femme  , une  action  eu  bornage  relative  aux 
immeubles  de  celle-ci,  lorsqu'il  s'élève  un  litige 
sur  la  propriété  et  la  nullité  n’esl  pas  coiiverie 

Ëar  son  intervention  en  cause  d’anpei.  V.  J.  Pal. 

oue»,  6 nov.  «838.— V.  sous  l'arrèl  de  la  cour  de 
Cassation.  «7  juin  «839  (t  ««  «839,  p.  6«9).-V. oonf. 
J.  Pal.  BruxtlUs.  «5  fév.  «8«9;  Colmar,  47  avr. 
4817,  et  Kfom,  40  juin  «817.  — V.  toutefois^.  Pal. 
finue/fes,  «3  nicssid.  an  XIII. 

38.  — Le  mari  peul,  dans  Mus  les  ras  et  sous 
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lous  les  régimes,  Inlrnler  les  actions  de  sa  fem- 
me, sauf  A celle-ci  le  droit  d’intervenir  nii  de  for- 
mer (il Tce-opposiliun  , et  au  défondetir  le  droit 
de  l'apiM  1er  eu  causr.  V.  J.  Pal.  Cau.,  45  mai 
4832.—  V.  conf.  J.  Pal.  Cass.,  «4  uuv.  4831. — 
V.  aussi  J.  Pal.  PruxvlUs,  13  ine.*.sid.,an  XIII  et 
Cass.,  «7  juin  Ih;i'j  (I.  «®f  «MO,  p.  gu). 

39.  — Le  maria  qualité  pour  exercer  seul,  et 
sans  le  concours  de  sa  femme,  les  arlions  Immo- 
bilières de  celle-ci,  de  telle  sorte  que  le  deien- 
denr  ne  peut  le  faire  déclarer  non-i'ecevable,  el  a 
sculcinenl  le  droit  de  réclamer  la  mise  en  cause 
de  In  femme,  atin  que  le  jugriuenl  qu'il  obliendra 
ronire  le  mari  el  contre  elle  ail  la  füice  de  la 
chose  jugée. 

40.  — Kn  d’auh  es  termes  el  plus  '‘périalcrncnl , 
une  cour  royale  ne  pcol,  sans  violer  la  loi,  dé- 
clarer le  mari  s.ins  qualité  pour  exercer  seul  les 
nehons  ImmohUièreMle  sa  reiiimc  et  lu  femme 
iion-recevulile  à Intervenir  en  cnu.-^ed'nppcl.  \.J 
Pal.  Cass.,  «4  nov.  «H3I,  «.5mai  «832,  el«7  Juin 
483»  (I.  1er  («s»,  p.  6|g). 

4t.  —Le  mûri  n'a  pas  le  droit  comme  admlnls- 
traleur  de  luire  reronsli  uire  rimmeulile  propre 
upparlenuul  A su  fermne.  dont  le  consentement 
est  ulisolutncnl  nécessaire,  .tf.iis  on  prononcera 
fucilcmeul  que  ce  rousentcmcul  a été  iloimé,  el  11 
peut  résuHer  de  la  mmiIc  cunnaistanec  que  la 
feiiuuc  aura  eue  des  travaux  auxquels  olica  ainsi 
donné  un  assentiment  lucile,  d'où  ri-siillera  contre 
elle  une  action  personneMe  au  prulll  des  cons- 
tructeurs. V.  J.  Pal.  i'arif , 4 junv.  4849  ( t.  «« 
«»4i,  p.  73). 

A4.  — Du  reste,  de»  cunslrucleurs  qui  auraient 
traité  avec  le  mai  I sans  b*  coiiscideuicnt  et  même 
rnuloi'ls.ition  tacite  de  In  feniiiic  auraient  toujours 
contre  elle  raciton  lacile  jusqu'à  concurrence  de 
lu  plus-value  que  riiniiu-uble  auiuil  acquis,  le 
mari  ayuni  fuit  alors  l'onicc  de  negotinrum  ges- 
for.  V.  J.  Pal.  fais..  1 1 juin  ls40;  — Polluer. 
lutUédu  (/tiasi-roiilrai,  ii«  «79;  Pcrziu»,  0.,  de 
ueg.  yest.,  iio  9,  cl  Fuln-r,  C.,  liv.  9,  ai  t.  «o. 

41.  — Ludeniunrlc  uün  de  passnlion  d’un  litre 
nouvel,  un  sujet  d’une  renie  foncière  qui  grève 
un  iinmnible  propre  A la  feimne,  ne  peut  être 
dirig-'eque  contre  elle,  el  le  créancier  doit  être 
décline  pureiueril  el  simplement  non-rccevüble 
s'il  dirigeson  instance  uniqucmenlconlre  lemaii, 
comme  chef  de  la  communauté.  \ .J.  Pal.  Hmnes, 

7junv.  «893. 

A4.  — Le  mari  peu»,  d.'.iflleurs,  en  celle  circons- 
tance, opposer  le  d'*fuul  de  qualité  eu  louléUt  de 
cause.  V.  J.  Pal.  inêuie  urrèl. 

45.  — Le  séquesire,  autorisé  ou  ordonné  par 
l’art.  465,  C.  inst.ci  iin.,  pendunl  l'instruction  de 
lu  conliuitace,  ne  (mmiI  être  mi-  sur  les  biciw  d'une 
femme  inurice  sous  un  régiiue  qui  imi  attribue  la 
jouissuiice  au  maii.  V.  J.  Pat.  Paris,  «5  iév.  «833; 
Li/on.90  iivr.  «83(,  et  .lAn^ers, 28  mars  (833. 

46.  — Relativement  aux  baux  en  parliculier,  U 
nous  suint  en  rcnvovanl  »u  titre  du  Bail  de  faire 
remarquer  que  les  disposIMous  dcsarl.  «429  et  «A30 
ne  s'appliquent  rigoureusement  qu'A  un  bail  dé- 
terminé el  non  aux  contrats  innomés  auxquelles 
le  mari  aurait  donné  celle  ilénominalioii. 

47.  — Ainsi,  la  femme  o'esl  point  obligée,  à la 
dissolution  du  mariage,  d'exueuter  les  conven- 
tions failes  par  le  mari,  lorsqu’elles  soumettent 
le  prix  du  bail  à des  chances,  et  que  teurelTet 
peul  être  de  la  priver  tout  à lu  fuis  el  des  fruits 
de  ses  hmiieiibles  dotaux  et  duprix  de  la  location. 

48  — P.-irliculièrcmcnt , le  bail  dont  le  loyer 
consisterait  en  une  part  dans  les  bénéllces  éven- 
tuels d'une  société  de  commerce  n'esi  pas  A la 
dissolution  du  mariage  oblignloirepourla  femme. 
V.  J.  Pal.  Bordeaux,  2 fév.  «839.  — V.  cependant 
J.  Pal.  Bennes,  9 janv.  (808;  Angers,  (6  août 
(890,*  Orléans,  29  juill.  4892,  et  i'oilfers,  90  mai 
1893. 

14:31.  La  femme  qui  s'ohligesolidairement 
avec  son  mari  pour  les  affaires  de  la  commu- 
nauté ou  du  mari,  n'est  rê|)utée,  à l'égard  de 
celui-ci,  s'èlre  obligée  uue  comme  caution  ; 
elle  doit  être  indemnisée  oe  l'obligation  qiFelle 
:i  contractée.  — C.  civ.,  1300,  H53, 1413,  1487, 
1518,  3011  el  2060. 
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1438.  mari  qui  garantit  Rtlûlairemcnt 
ou  aulivincnl  la  vi^iil»»  que  «i  femme  a faite 
4i'iin  irmneuMe  perH)unel , a |)areillement  nu 
recours  contre  elle»  suit  sur  sa  part  dans  lacum- 
fnun.-iuuS  soit  surs<"s  liieiis  |Mir.s«miiels,  s’il  est 

inquiète.  — C.  CIV.,  liOO  et  Uôl. 

I.  — Nous  venons  «le  voir  quelles  iHaieul  à l’<^ 
gard  des  lier»  les  conséquences  de»  «Idiqotions 
conlracli'‘ei  soit  par  le  mari,  soit  par  la  tenmiu,  il 
nous  reste  à considérer  quelles  sont  tes  consé- 
quence» de  ces  ineme»  oblig.alion»  reUilivcrnent 
auv  comptes  rcspeclifi  que  se  ilolvcnl  les  epoux 
entre  eux.  v.  ih  ivtncourU.  i,  p.  nw  ; Toulher, 
t.  li,  p.  367,  et  Dumnloii,  t.  t4,  n<>  308. 

S.  — En  principe  le»  époux  se  doivent  mutuel' 
leniciit  récompense  A ruison  de  louic»  le*  otiliga- 
tions  qui.  après  avoir  pesé  sur  la  coinmuriauié, 
prolUcnl  cxcliiflvenieul  à l'un  ou  rnuiie  des 
époux  -,  c’est  là  une  rèate  générale  dont  noua 
avons  <tej«4  eu  quelques  appllcalioiia  et  qui  devra 
élru  riuonmisnnciil  invouiiée,  toutes  le»  foi»  que 
Popcasion  »>n  présentera.  Elle  est  lacoiwimucnce 
de  celle  maxime  que  nul  ne  doit  t’enriciur  aux 
dépen»  d’auli-ui.  ^ 

3.  — Les  art.  !*3I  et  1*32  ont  plus  particulière- 
ment en  vue  le»  obligation»  personnelles  contrac- 
tée» par  la  femme  dans  l'Intèrèl  sent  «lu  mari  nu 
de  U cotniminaulé,  ei  les  obligation»  nersoiiiicllc» 
conlractées  par  le  mari  dans  rinlcrèl  seul  delà 
feninir.  . .... 

4 — i;ptle  dernière  pouvant  être  consntér»^ 
comme  étant  en  réalité  étrangère  à la  coimini- 
naulé  dont  elle  n*a  point  radmlm«lrailon,  et  a 
l’égard  de  laquelle  elle  peui  répudier  Ionie  »oli- 
ilarilépar  »a  renoncialioii,  n‘c»t  en  r'^alilé  qu’un 
tiers  en  ce  qui  coneerne  le»  oliligalioii»  oontrao- 
lée»  dan»  l'inlérèl  de  U communauté,  lanUi*  que 
le  mari  ne  fait  alors  pour  lui-mfiiue  qu'une  affaire 
personnelle.  , , 

5.  — ne  là  celte  conséquence  que  la  femme, 
tant  qu’elle  n'aura  pas  accepté  la  communauté, 
n'e»t  pas  liée  à l’égard  de  son  mari  par  le»  obli- 
cation»  contractée»  dans  l'intérêt  ne  la  commu- 
nauté. 

6. — F.n  fffcl.la  eommnnaalo  forme  un  mrp» 
moral,  qui  a son  existenccà  part  cl  dont  le»  droit» 
sont  distinct»  de  ceux  de  la  femme  pour  laquelle 
le»  aclc»  qui  inléres'Cnt  lacoimnuumité  sont  re» 
fnfer  altos  aefu. 

7.  — l.'iibligaliun  personnellement  conlracléc 

fiar  la  femme  pour  le»  nffaiivs  de  la  cimiinmiaiité, 
orsqu’ellc»  ont  été  contractées  régiiliéremcnl, 
entraîneront  donc  contre  clic  au  nrotll  de»  lier» 
le  droit  de  la  poursuivre  personnellement  sur  la 
nuc-proprlidé  de  »i*»  propre». 

8.  — Mai»  elle  aura  iiéccsiairemcnt  »«m  recour» 
contre  la  communauté  à laquelle  elle  a procuré 
un  l>éuéllce  et  par  vole  de  conséquence  contre  le 
mari  personnellement  d«mt  le»  liitérôt*  sont  insé- 
parables de  ceux  de  ta  communauté. 

9.  — El  ce  recours,  il  appartient  à la  femme  qui 
a droit  de  l’evercer,  hic  c(  nunr,  tonies  les  fois 
qu’elle  y a intérêt,  par  cela  seul  qu'une  obligation 
exisie  contre  elle,  »an»  être  tenue  d'attendre  rcffel 
de»  poursuites;  ainsi  que  imu»  le  verrons  plus 
aniplcfuenl  au  titre  de»  hvpothii^uc*  où  »c  repnl!- 
aenlcront  toutes  les  question»  qui  se  ratlachenl  à 
l'exercice  rte»«lroil»  de»  feimiies. 

to.  — Il  non»  ftulllra  donc  Ici  de  rappeler  le* 
principe». 

11.  _ Quelle  que  soit  l'élcnduc  de  rohllgatiun 
de  la  femme,  il  y aura  donc  toujours  deux  ainse» 
à considcrcr,  io  niitérél  des  tiers,  S<>  rintérèt  du 
mari.  ... 

48.  — Heialivement  aux  tiers,  il  s agira  de  savoir 
«I  la  femme  est  régulièrement  obligée,  c’esl-à- 
dire  »i,  outre  robserv.ition  des  formalités  toalé- 
rielle»,  il  y a eu  pour  elle  une  juste  cause,  d’obll* 
gatimi,  et  si  la  convention,  en  ce  qut  la  concerne, 
a été  iégnlement  formée. 

43.  — Ainsi  un  aura  à vérifier  d'une  part  »i  la 
•ouveution  réunit  toutes  les  cundilion»  générale» 
qui  sont  exigée»  et  d'autie  |>arl  si  la  fcmuie  a été 
apécialeiiient  autorisée  à contracter  soit  par  son 
mari,  soit  4 son  défaut  par  justice , d'aprê»  le»  ré- 
gies expliquées  sous  le»  art.  847  et  881,  C.  clv. 


44.  — St  In  convention  a été  régulièrement  for- 
mée, et  »l  la  leuime  » été  valablement  autorisée, 
le»  lier»  qui  ont  «umlrarté  ont  acquis  un  droU  irré- 
vucatde  conlie  lu  Icmmc  qui  est  devenue  leur  dé- 
bitrice pcibonnetle  et  directe,  soit  que  l'obliga- 
lion  ail  prolilé  à la  femme  seule,  kmI  qu'elle  ait 
protUé  exelnsivement  au  mari. 

IX.— Au  premier  cas  la  femme  u'.iyant  fait 
qu’acquitlcr  sa  propre  dette,  non  seuteaiicnl  ii'a 
droU  H nucime  rticompense,  mais  au  eoiiiraire  ce 
si-ra  elle  (lui  devra  récompense  soit  ù lacommu- 
n.iutc,  soit  nu  mari,  à raison  du  préjudice  *|ue 
rextVuüon  .aura  pu  causer  soit  à la  comiminauté, 
sud  au  mari. 

16.  Le  mari  qui  s'oblige  pour  sa  femme  doit 
se  retirer  Indemne,  et  il  lut  est  dù  rembourse- 
ment de  loin  ce  qu'il  aura  payé  pour  le  con»ple  de 
sa  femme  Mir  ses  bien*  propre»  et  personnel». 

47.  — La  même  récompense  sera  due  à la  com- 
munauté par  la  femmo  pour  tout  ce  que  la  com- 
niunaulé  aura  éb^  tenue  de  payer  dans  riidérèt 
de  ta  id)éruiion  de  la  femme. 

: 18.—  El  l'mrtiuultènuneiit  la  eommmiatdé  aura 

dndl  à une  récompense  à raison  du  préjudice 
qu’elle  aura  souffert,  lorwiuc  dus  safrilice»  au- 
ront été  fait»  aux  dt'pens  de»  revenu»  pour  arri- 
ver à celle  llbérutlon. 

49.  — I.u  mari  et  la  communauté  ne  sont  en  effet 
que  de»  tiers  à l'égard  de  ta  femme  et  cnnsé- 
(jucninieid  il»  ne  peuvent  l'un  et  l'aiitre  Otro 
obligé»  que  comme  caution,  |>ar  rnpi>orl  à la  feni- 
mi',  lorsipie  roldigaltun  est  uniqucuient  relative 
à l'mtérét  de  la  femme. 

20.  — Par  la  même  raison  la  femme  clle-mème 
n'est  que  la  caiilbm  du  mari  ou  de  U commu- 
nauté, lursfpie  l'obligation  c<mlr:iclée  par  elle  se 
rapporte  uni«{ucinent  à une  affaire  du  mari  ou  de 
la  ('^oiniminaitlè. 

31.— Kntln,  s'il  s'auit  d'une  obligation  contmunc 
qui  intéresse  à la  foi»  i-f  les  propn*»  du  mari  cl 
les  propres  de  la  femme  cl  les  acquêts  deconi- 
munaulé,  robligation  »e  divisera  mvcssairenicnt 
entre  le»  ayanlHlroii  de  telle  sorte  qu'il»  devront 
se  faire  réspertlvenicnt  rais(»n  de  ce  que  l'un  cl 
raitire  aura  payé  dans  un  intérêt  qui  n’était  pas 
le  sien  propre. 

22.  — Il  sera  dû  récompense  à la  femme,  pour  ce 
dont  le  mari  ou  la  cnmimmaulé  auront  prodlô 
.inx  dépens  de  ses  propre»  personnel». 

33.  — Il  ser.i  dii  riM'ompense  au  mari  pour  ce 
dont  le»  propre»  personnel»  de  la  femme  auront 
pnifllé  aux  dépens  soit  de  la  communauté  soit 
des  l»iens  propre*  du  mari. 

24.  — Sauf  dan»  le»  doux  cas  U juste  compen- 
salinn  qui  devra  s'efTcctucr  entre  les  Indemnités 
respecllveincnl  dues. 

83.  — Ainsi,  il  faudra  donc  toujours  se  reporter 
à l'origine  même  de  ruMigation  pour  rechercher 
à qui  elle  s'anpiique . alin  d'en  faire  subir  le» 
con.*équetice»  a celui  des  époux  qui  seul  en  n pro- 
Uté. 

26.  — Il  en  est  alors  entre  les  époux  comme  rte» 
associés  qui  tenus  également  et  au  même  IMre 
vis-à-vis  (II  » tiers,  doivent  se  faire  compte  rc»- 
perlivement  de  tout  ce  quia  prollté  à l'un  au  pré- 
judice de»  autre». 

27. — Dan»  toutes  ce»  hypothèse»  les  codébiteur» 
d’une  même  dette  snnl  à l'égard  du  créancier 
de»  eodéblUMirs  solidaires  obligé»  au  même  titre, 
qui  ont  rcn(mc('  à tout  bénéllcu  de  discussion, 
mais  ils  n'en  ont  pas  moins  le  droit  de  se  discu- 
ter entre  eux  pour  arriver  à un  réglement  dénnl- 
tif  suivant  le»  principes  que  nous  avons  expliqué* 
en  traitant  des  obliguUon»  soUdatre*.  Y.  art.  4 2PO 
elsuiv.,  C.  clv. 

28.  — El.  l'art.  4431  en  particulier  n'est  que  la 
reproduction  pour  ainsi  dire  iillêrale  de  la  dispo- 
sition coiUunuu  dan»  l'art.  4246. 

29. — Du  reste,  la  décision  serait  la  même  en- 
core bien  que  la  femme  ne  se  fOl  p.i»  obligée  soU- 
daireiuenl. 

30.  — Seulement  elle  pourrait  soutenir  dans  ce 
c.i»  contre  tes  ticrB  eux-nn'^nies  «pic  son  oliliga- 
lion  ne  devrait  être  considérée  que  comme  un 
simple  cnuitonncinont,  car  il»  ne  pouvaient  igno- 
rer que  rengagement  contracté  par  elle  auproiU 
de  la  rnmmiinauté  n'était  point  un  engagement 
personnel. 
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31.  — 1.0  rrt';aiu  ior  on  m'aliscanl  d’o\1jîcr  do  la 
fenime  ^olltlaire  ronençüit  donc  à 

euTOCP  conirc  elle  r.nchoii  direclo,  en  »orle  <|ue 
la  femme  neul  lui  oppn^or  Ionie»  le^  exeenlion?, 
soit  ordinaire»  aoll  e.\1ra»»rilin»ire»,  que  la  eau- 
Uoti  elU’-nièine  a le  druil  d'invtH^uer. 

3i.  — Ain»i,  h»r»que  ruhllaatiuii  de  la  feuime 
n'f*l  i»aa  aolidairc,  elle  csl  r<^pul^e  simple  cau- 
tion non  seulemenl  à ré;<ar(lde  son  iimri  mal»  a 
l'é^'ard  du  créancier  lui'inème;  on  pe.-'lc  alors  dan» 
l’applicahon  des  principes  généraux,  en  consiilj^ 
ranl  la  remine  connue  un  lier»  à l’éitHnl  de  la 
communauté. 

33.  — Au  fonlralre,  lorsque  l’oldigatton  d«*  la 
femme  Contrariée  dans  l'inlérfd  de  la  commu- 
naulé  est  sulid.iirc,  elle  devienl  personnellement 
délatrice  dlrecle  du  créancier  qui  a le  droit  «le  se 
faire  payer  sur  la  nne-pi  opriélé  de  scs  propre»  ; 
mais  eoinme  en  déllidlive  file  paie  alors  jMMir  le 
compte  d’autrui,  elle  n'est  plus  ranlion  qn'iU’é- 

âdrd  de  la  comiminaulé  »euli;menl,  c’esl-a^Utic 
U mari. 

14.  — Mais,  il  y a celle  ülsUnrlion  à faire  eiiire 
les  oldi;satiuna  conirartées  par  la  fimime  dans  riu; 
lérèt  dé  la  coinmunaulé,  qu’elle  penl  tout  droll  a 
récompense  du  jour  où  ell»*  accepte  la  coimini- 
naulé.  tandis  qu’elle  a toujours  droit  de  réclamer 
i'imJcmiiilé  qui  lui  esi  duc  à raison  des  oMi«a- 
lions  qui  conceriiCnl  exdusivciuenl  rinlêrél  du 

35.  _ Ainsi,  en  principe,  l’obllgalion  contrariée 
iolidaircmenl  par  la  femme  pour  la  coiiimunaul**, 
donne  lieu  à une  action  conirc  elle  pour  lal»*la- 
lilé  de  la  dette,  sauf  son  recours  subsidiaire  contre 
le  mari.  Elle  ne  peut  se  dérober  aux  poursuiles 
personnelles  en  offrant  de  payer  la  moitié  pour 
sa  part  dans  l.i  coiniimuaiili*.  v.  J-  l’ul.  ( as»..  ïu 
nuv.  I8ï7  et  23nov.  itw*;—  Toullier,  l.  noi3.i, 
ei  Duranlon,  1. 1 1,  «.0  306. 

36.  — Mais  le  caulionnemeni  éolidairc  du  mai  i 
et  de  la  lemme  souscrit  par  pui'C  bienveill.nni'C  en 
faMnirel  dans  rinbrél  d’un  tiers,  constitue  de 
leui’iKirl  une  dette  peraonmdlo  divisible  entre 
eux,  conrorniément  aux  p 'Iarliie»  qui  réaissenl  le 
caullunnemeiil.  V.  J.  Pal.  i^ari»,  30  dcc.  lall 
Cl.  ter  IW3,  p.  29A).  . , 

37.  — i(»utefols  i»  quelle  époque  la  femme 
pourra-t-ellc  exercer  son  recours  etuilre  boii  mari; 
doit-elle  attendre  que  le  créancier  usant  de  bein  - 
flec  de  la  solMarilé  vienne  rall.xquerpersonnelle- 
menl,  ou  u’a-t-cllc  jias  le  droit  de  forcer  son  mari, 
foules  les  fois  que  l’occasion  s’en  pré^enlera,  de 
lui  donner  Joule»  le»  sûretéH  qu  elle  peut  tenir  de 
U loi  soit  en  faisant  valoir,  même  avani  recliéancc 
de  la  dette  et  avant  toute  poursuite,  l’iiypolm-que 
léy.deutlach.'c  spoelalemenl  à celle  créance  par 
Part.  :1I35,  C civ.,  soileit  exigeant  de  son  mari 
lui-mèrae  nne  csulkm. 

3a. —Celte  question  arave  sur  laquelle  noms  au- 
rons occasion  de  revenir  t*slconlrover»ee  ;ce pen- 
dant le  privilège  général  allacbo  aux  drmUde 
la  femme,  et  celle  bvp'dbèque  lé;tal«  qui  assure 
rexemee  île  son  droit  à parUr  du  jour  meme  où 
i'obllgalion  a été  coiUractée  par  elle  conforme- 
roeul  à ce  qui  est  prescrit  par  l’arl.  2t33.  C.  civ., 
lui  doimenl  à partir  de  ce  jour  meme  conire  son 
mari  une  action  direde;  d’où  II  suit  qu  elle  peut 
ImœédUleniuiit  ag.r , car  elle  a loiit  a la  fois  el 
Pinléréi  cl  l’clion. 

89.  — Ain<i,  la  femme,  surtout  lorsqu  elle  a ob- 
lenu  siparniioii  de  biens,  ptml  exiger  que  I <m 
comprenne  dans  la  liquldalion  de  scs  droits  l in- 
demnité qui  lui  est  due  pour  les  obligations  par 
elleconlracléf»  wdldairciuenl  avec  sou  mari  iHm- 
danl  la  corninunaulé.  bien  une,  ce*  obligation* 
n’aient  pas  été  encore  aequitlees.  V.  J.  / af.Bour- 

flc»,  fl  mai  two.  . • . 

40.  — L;i  femme  en  « obllgc.ml  solitlaireineiu 
Avec  son  mari,  pour  le  compte  d’unç  siKÛide  qui 
lui  c»l  étrangère  peut,  comme  caution,  exercer 
»9  SAranUc.  niéme  avant  d’avoir  payé,  ronforme- 
menlàl’art,  9032.C.  civ.,  non  seulement  contre 
son  mari,  mais  meme  conire  chacun  des  uiciiibre» 
de  U *üciâlé.  V.  C.civ.,arl.  1216  cl  • J.  Pal. 
Cflff  . 17  aoùH8.‘JI,et  /*ar/i,6  d«V.  tS30  el  la  noie. 

41,  — ToulefoU,  lorsqu  iU’agil  tronc  obligation 
qui  n*Apas  été  acquittée,  . ou  pour  laquelle  .aucune 
poursuive  n’a  encore  eu  lieu,  la  femme  qni  a con- 


tracté soUiIairement  avec  son  mari,  ou  ceux  qni 
si-ti'SMin-ogésà  son  byp*dl»éqne  légale,  n’out  pa» 
le  ilroii  d«*  réelaiiier  une  cuMoi’.itnm  «cluclle  >ur 
les  biens  du  mari,  en  raison  de  l'indeimiUé  tiuc  la 
iui  accorde  ü la  femme. 

42.  - Il  suflll  que  des  sftrelé»,  telles  qu'imc  cau- 
Uon,  »oicnl  données  par  tes  cré.anclei^  ulMemenI 
colloqués,  pour  le  cas  où  la  femme  payanl  plu» 
lard  la  ilette,  l’Indemnité  qui  lui  appartient  de- 
viendrait exigible.  V.  J.  Pal.  f'ass.,  16  juill. 

— Troplong,  //f/polh.,  l.  2,  n®  îHW. 

1433.  S'il  est  vendu  un  immeuble  appar- 
tenaiil  a rnn  des  i"*|m>ux,  de  même  que  si  l on 
s’esi  riHlimé  en  argent  de  services  fonciers  dns 
;i  il»*s  bériuiges  propres  N rnn  ü’etix,  et  que  le 
prix  en  ail  i*l‘*  versé  dans  la  L'ommnnatile,  le 
imil  wins  remploi,  il  y a lieu  an  prélêveineni 
de  ce  prix  sur  la  communauté,  au  pndil  de 
répotix  qui  était  proprietaire,  soit  de  1 innneti- 


lëil 


I epuiiv  qtu  fi.iii  pi  o|'i  it-janv  , 

ide  vendu,  soit  des  services  nichelés.— ( 

<r>7,  6«ti,  lir»i,  117’  ‘ 

('.oui.  Pa»is,  arl.  i32. 

113  I.  Le  remploi  est  censé  fait  a I eganl 
du  mari,  louH*s  fols  mie,  lors  d’iine  acqui- 
sition, il  n dikilaré  qu’elle  était  faite  des  de- 
niers provenus  de  l’aliénation  de  I iinineiible 
<uii  lui  était  iiersonniud,  et  pour  lui  tenir  lien 
de  remploi.  — C.  civ.,  1 IÔ5, 145.’),  t456,  147d 
el  iia-î. 

1 135.  La  déclaration  du  mari  que  1 acqui- 

sition est  faite  des  deniers  provenus  de  riin- 
meiible  vendu  par  la  femme  et  jHiur  lui  s«'r- 
vir  de  remploi,  de  sullil  point,  si  ce  remploi 
n’a  été  fonnellement  accepté  par  la  femme  : 
si  elle  ne  Ta  pas  accepté,  elle  a simplement 
droit,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté, 
ü la  récompense  du  i>rix  de  son  imnienble 
vendu,  — (,.  civ.,  I4Ô3,  lltl,  H7Ü,  nH3  et 
LSfIS.  . , 

1430.  La  récompense  du  prix  de  rimmeti- 
ble  appartenant  au  mari  ne  s’exerce  que  sur  la 
masse  de  lu  coimiinnanlé:  celle  du  prix  de 
l'imnuMible  appartenant  ii  la  femme  sexme 
sur  les  biens  personnels  du  mari,  en  cas  d in- 
sufllsance  des  biens  de  la  communauté.  Dans 
tous  les  cas,  la  r«'>compense  n'a  lieu  que  sur  le 
pieil  de  la  vente,  quelque  allégation  qui  soit 
faite  louchant  la  valeur  de  l’immeuble  aliéné. 
— C.  civ.,  H37. 

1 137.  Tontes  les  fois  qu'il  est  pris  sur  la 
cominiiiiaiité  une  somme  soit  |nnir  acquitter 
les  dette  ou  charges  personnelles  à l'un  de» 
époux,  telles  que.  le  prix  ou  {wrlie  du  prix 
d'un  immeuble  ^ lui  propre  ou  le  rachat  de 
services  fonciers,  soit  Jioiir  le  re«umvT(*ment, 
la  conservation  011  l’améroralion  dest*s  biens 
iiersonnels,  el  généralement  tontes  les  fois 
que  l'un  des  deux  éjtoux  a tiré  un  prulil  |>er- 
süimel  des  biens  de  la  communauté,  il  en 
doit  la  rTompense.  — C.  civ.,  1455  et  145b; 
Coût.  Paris,  art.  ^41  el 
I,  _ Le»  disposition»  conletmes  dans  les  art. 
1433  et  suiv.  ne  sont  que  de  simple»  application» 
(ie  tous  les  principe»  que  non»  venons  «le  uisen- 
(er.  Elle»  se  résument  toutes  dans  celle  ri'gle  que 
le  mari,  la  femme  el  la  communauté  forment  Imj» 
être.»  qui  mil  des  intérêt»  distinct»  entre  lesquel* 
U y R un  emnp’e  h faire  par  suite  de»  rapports 
qui  exisleiit  nécessairement  entre  eux;  et  ce 
comnlp  doit  se  composer,  soit  enrecclle*  »olt  en 
dépenses,  de  toute»  le»  «omme» qui  auront  pro- 
üteà  l’un  au  préjudice  des  autre».  v.DelTmcoiirl, 
t.  2,  p.  1 19  et  siiiv.;  Touincr.  L 12,  m>»  111  et  »inv.; 
Doranlon.  t.  t4,  ti®»  392  et  suiv.,  et  Pothier,  r om- 

iminoufé,  n®»  W3  el  Rulv. 

2 — Ainsi,  on  réglera  les  apporta  aociaiix  d a- 
nr^  l’éUt  de  U fortune  <le  chacun  de»  époux  «u 
moment  de  la  célébration  du  marlaite,  en  dlatin- 
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Kuanl,  ainsi  que  nous  Tavon»  faU,  les  meuble*  dea  immeuble  a ôl6  aobelc  pour  tenir  lieu  de  remploi 
miineubira  pour  arriver  à la  cuinpoailion  eiacle  d'un  i>ro]ire  aliène. 

de  la  eomtJtuiiautè.  49. ~ A eel  è«<ard.  la  loi  n'cxige  aucune  formule 

3. — l.’nppoiT  poraonnel  de  charun  dea  époux,  aacramenlrlle,  niiiia  II  faut  que  riiilcnlion  de 

distraciion  faile  du  mobilier  qui  lombe  luul  en-  faire  le  remploi  résuMe  clairement  de  r.tctc,  sans 

lier  dans  la  commiinaiilé . se  compose  alors  de  quoi  le  nouvel  immeuble,  alors  même  qu’tl  aurait 

ses  propres  immobiliers  dont  les  fruits  <m  reve-  été  pavô  avec  les  deniers  provenant  d‘un  propre 

nus  font  partie  de  l.*i  cnmmunaulé.  tandis  que  le  vendu,  ne  ronslllucrail  lui-même  qu’un  neqiicl  de 

fonds  lui-nu*iue  demeure  la  propriélé  privée  de  comimniaulé,  et  celui  des  epoux  dont  l’immeuble 

celui  de»  époux  auquel  rimmeuble  appaiiient  en  propre  aurait  été  précédemmenl  vendu,  ne  serait 

propre.  que  créancier  du  prix. 

4.  — De  là  il  suit,  comme  nous  l'avons  expliqué,  20.— Celle  observation  est  d'ailleurs  importante, 

que  si  la  coinmmiaulé  vient  à proliler  du  prix  re-  car  si  l'inmieuhtu  venait  à périr,  il  périrait  pour 

prêseidanl  celte  nuc-proprièlé,  elle  en  doit  ré-  la  conitminaiilé.  tandis  que  si  le  remploi  a élé 

compense,  car  elle  prolUe  alors  d'une  chose  qui  réEiiliérement  néciuré,  la  perle  sérail  pour  celui 

ne  lui  appas  tieid  pas,  comme  aussi  il  lui  esl  dd  des  époux  au  nom  duquel  aurait  élé  fait  le  reiu- 

récuin pense  à elle-même  de  loni  ce  qui  lui  esl  en-  ploi,  suivant  In  maxime  res  périt  dammo. 

levé  pour  donner  un  accroissement  de  valeur  à 21  — Comme  au.ssi  rauyuienlaiion  de  valeur 
celte  une-propriété.  que  l'immeuble  pourrait  acquérir,  profilera  à l'é- 

5.  — Nous  avons  vu  à cct  eunrd  que  reiuUre-  poux  seul  auquel  il  appaelieiit  si  le  remploi  a élé 

ment  à la  joui.ssunce  ou  à radmimslralion  . la  déclaré,  tandis  qu'elle  profilera  exclusivement  i 

covniimaiilê  devait  fdre  considérée  comme  étant  la  communauté  si  le  remploi  n'a  pas  élé  régullè- 

usufrudiére  des  imineiible»  appartonaiil  en  pro-  nunent  établi. 

fire  à l'un  ou  i'au'rc  époux  qui  n'élaient  plus  dès-  •ii.  — Mais  sous  ce  rapport  la  jonclimi  du  mari 
ors assuiélis qu'aux simplesobligatioii»  imposées  et  celle  de  la  feinnic  ne  pourraient  pus  être  sou- 
au  nu-propriétaire.  mise»  aux  mêmes  règles. 

6.—  Les  art.  4433  à 4436  ne  concernent  plus  pré-  23.  — Le  mari,  mailre  de  ses  droits,  peut  faire 
ci*émenl  rudminislralion  ou  la  jouissance  , mais  le  remploi  de  .«es  propres,  comme  il  lui  plaii  ; U 
il»  prévoient  rhypüUM*se  dans  laquelle  un  immeu-  sulîll,  en  ce  qui  le  concerne.  U'uiic  siinptu  décU- 
ble  propre  à l'un  ou  raulrcdesèpoux  serait  vendu  ration  de  voltmté,  sauf  le  droit  qu'aura  la  femme, 
pemlunl  le  uiart-iue.  après  la  dissolution  do  lu  roimnunaiité.  d'ëUblir 

7.  — Le  prix,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  obser-  que  le  remploi  a eu  lieu  au  préjudice  de  la  com- 
ver,  lient  lieu  alors  de  rimiiieulHe  lui-mOmc,  en  iminanté  cl  en  fraude  de  ses  drtiils. 
soric  que  s'il  est  versé  dans  lu  commnnaulé,  il  24.  — Quant  à la  femme,  comme  il  s’agit  d'une 

consliUie  une.  créance  {►ersonnclle  de  l'époux  qui  nclion  qui  lut  est  personnelle,  de  mètneqiicri- 

étail  propriétaire  de  rimmeuble  contre  lucom-  liénalion,  aux  termes  de  l’art.  1428.  n'a  pu  être 
munauié  clIe-mème.  opérée  par  le  mari  sans  son  eonsenlemenl , de 

8.  — On  ne  peut  donc  considérer  ce  versement  même  aussi  l’acquisilion  nouvelle  fuite  au  reni- 

qiie  comme  un  accident  qui  conslilne  une  Irrégii-  ploi  ne  w*ra  régulière  qu’anlanl  que  la  femme 

lurilé.car  celui  des  époux  qui  est  ainsi  créancier  aura  donné  son  consentement  formel  à lu  reac- 

ayant  le  droit  ineonleslaltle  de  po'usuivre  son  quisilion. 

paiement,  il  en  résulte  que  la  communauté  sera  23.  — Mais  ce  consentement  pourra  résulter  de 

oiiriuée  de  rcs'duer  à toute  réquisition  le  prix  toute  eircunslanrc  établissant  qu'elle  a effective* 

qu'elle  aura  16^11.  nieiU  donné  son  assentimenl  au  remploi,  encore 

9.— Mais,  d'mie  autre  part,  celte  somme  ne  peut  bien  qu'elle  n'ail  pas  personnellement  paru  au 

sortir  de  In  communau'é  on  elle  est  entrée  licli-  contrat  qui  a constate  que  le  remploi  avait  eu 

vemenl  qu'aulaiil  qu'elle  reprendra  un  caractère  lieu  un  sa  faveur. 

immobilier,  c esl-ànllre  qu'auianl  qu'il  en  sera  26. — On  se  retrouvera  donc  en  présence  d'une 
fait  emploi  en  Hcqnisilion  d’immeuble.  question  de  fait  et  d'Iniention  que  le  juge  devra 

40.  — La  communauté  ne  re^'oil  donc  le  prix  apprécier  dans  sa  sage^»e  suivant  les  circons- 
des  immeubles  propres  nuxépouxqn’à  charge  de  Uinces. 

le  resliUicr  eu  capital  dès  que  l’occasion  se  repré-  27.  — Mais  lorsqu'il  s'agira  surtout  de  l'intérêt 
seiUera  il'eii  faire  emploi.  de  la  femme,  on  ne  pourra  pas  lui  opposer  le  dê- 

14.  — Comme  elle  uvuil  droit  aux  fruits  de  l’im-  de  ralilir^ilion  formelle  de  s.i  pml^  car  In  <lé- 

uicuble  avant  la  venle,  elle  u droit  également  dc  claralion  du  mari  que  le  remploi  a èle  opéré  en 

retenir  les  Imèrèts  qui  sont  larepréscniallon  des  faveur  de  la  femme,  établit  contre  lui  une  pré- 

fruits de  rimmeuble,  pendant  loid  le  temps  que  somplioii  directe  dont  il  doit  subir  les  consé- 
les  deniers  re>teronl  dans  la  communauté,  en  quenees. 

sorte  que  le  remploi  doit  s'appliquer  exactement  28.  — Quant  au  paiement  même  de  U récom- 
au  prix  même  de  rimmeuble  vendu.  pense  due  par  suite  de  raliénalton  d’un  propre, 

42.— '«i  l'immeuble  r.iehuté  ne  s'élève  pas  exac-  l'art  ion  doit  être  cxercéeconiie  celui  qui  a profilé 
lenicnt  a la  même  valeur,  la  cnmmunaulé  doit  des  deniers,  et  qui  doit  conséquemment  ta  récom- 
récoinpense  pour  la  ddfarence  don!  elle  prollic. . pense. 

43.  — Si  rimmeuble  racheté  est  d'une  valeur  29.  — Sur  ce  point  nous  sommes  ramenés  aux 
plus  grande,  c'est  k ia  communHiité  qu'il  est  dû  dislinctions  que  nous  avons  déjà  plusieurs  fois 
récompensé  pour  U souUe  i|u’elle  est  forcée  de  signalées. 

payer.  30.  — Si  la  récompense  est  due  par  la  renimc , 

44.  — li  y a lieu  d’appliquer  alors  le  principe  elle  est  prise  nécessairement  à la  dissolution  de 

posé  par  1 art.  4408.  la  coimiiunaiilé  sur  ses  biens  personnels  qui  se 

45.—  Egalcmenl  il  est  dù  récompense  à la  coin-  composent  4o  de  scs  immeubles  propres,  2<>  de  sa 

munanle  pour  toutes  les  soiimies  qu'elle  aura  part  dans  la  communauté  qui  se  trouve  alors  en 

payées  cl  qui  auront  servi  à augmenter  la  valeur  liquidation. 

de  rimmeuble,  soit  qu'il  s'agisse  de  grosses  répa-  St.—  Si  la  récompense  esl  due  par  le  mari,  elle 
râlions  qui  sont  à la  charge  de  la  nue-proprielé,  est  prise  également  et  sur  les  immeubles  propres 

soit  qu’il  s’agisse  du  rachat  de  cbai'ges  foncières  du  mari  et  sur  sa  part  dans  la  communauté, 

qui  gi'evaienl  riimiieuble.  32.  — Xlais  si  la  récompense  est  duc  par  lu  com- 

16.  — Mais  dans  ces  hypothèses  la  récompense  munauié,  soll  pour  un  propre  du  mari,  soit  pour 

est  due  senlement  du  jour  de  la  dissolution  de  la  un  propre  de  la  femme,  les  conséquences  ne  se- 

ronmiunauté,  et  sous  aiirun  prétexte  les  intérêts  ront  plus  absolument  les  mêmes,  parce  que  les 

ne  doivent  en  faire  partie,  parce  que  la  commu-  droits  de  la  communauté  qui  se  confondent  com- 

naiilé  a elle-même  joui  du  l'augmenlaUûU  de  va-  plèlcmcnt  avec  ceux  du  mari,  sont,  au  conlraire, 

leur  des  produits  annuels.  enlièrement  üistIncLs  de  ceux  de  U femme. 

47.  — On  se  retrouve  donc  alors  en  présence  33.— Ainsi,  le  mari  n'aura  d'action  que  contre 
des  principes  posés  à l'égard  de  Tusufrutl  par  les  la  communauté,  en  sorte  que  si  elle  est  répudiée 

art.  609  et  642,  C.  civ.  par  la  femme,  il  n’a  plus  rien  à réclamer. 

IB.  — Ouant  aux  rempIoLs  immobiliers  eux-  34. — La  femme  au  contraire,  soit  qu’elle  ac- 
mêmes,  lis  doivent  être  constatés  par  les  nou-  cepte  ou  répudie  la  communauté,  aura  toujours, 
venux  actes  d’acquisition  qui  établissent  que  tel  raison  de  ses  remplois,  nncacllon  direv'le  lotit 
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à la  fois  et  contre  la  cotnmunaulé  qui  doit  la  rû' 
compense,  et  contre  le  mari  qui  e»l  responsable 
(ieradminUlraliunüe  iarommutiauté  ; inaisi'^Ue 
dernière  action,  comme  toute  action  en  respon- 
sabilité. n'est  plus  que  subsidiaire. 

U.— Touietois,  »i  la  femmu  cile-inème,  dans 
les  circonstances  extraoitiinaires  que  nous  avons 
siKnalées,  leliea  que  la  üiapahtion  du  mari  ou  son 
interdiction,  avait  eu  raduiinistration  de  la  com- 
munauté. il  est  certain  uu'elic  n'aurait  plus  à 
exercer  ce  recours  subsidiaire  sur  les  biens  per- 
sonnels du  mari,  car  elle  n'aurait  plus  qu’à  subir 
eile*môme  les  conséfiueuces  de  sa  mauvaise  ges- 
Uon. 

36.  — II  en  serait  autrement  si  dans  Ira  mêmes 

circonstances  la  gesUon  des  biens  du  mari  et  de 
la  communauté  avait  été  conltée  à un  lier»,  par 
exemple  à un  tuteur  éiranaer  ; la  femme  aurait 
alors  son  recours  direct  sur  les  biens  du  mari, 
sauf  le  recours  subsidiaire  de  ce  dernier  contre 
le  tuteur.  , 

37.  — Ainsi,  en  principe,  I action  directe  appar- 
tient toujours  à la  leiimie  contre  ie  mari,  ainsi 
que  nous  en  verrons  de  nombreux  exemptes,  ou 
Ulsculanl  ci-après  les  rè«les  relahves  aux  actions 
de  la  fcmaie  après  la  dissolution  de  la  coiuinu- 
naiilé. 

Ainsi  quant  à fa  nécessité  duremplot. 

— ^us  le  rèeime  de  la  communauté  comme 
sous’  lout  autre  régime,  le  prix  des  immeubles 
propres  de  la  femme  forme  pour  elle  uu  bien  pro- 
pre et  personnel  qui  ne  tombe  pus  dans  ia  cum- 
munaulé.  CoiisèqueimnenI,  il  no  peut  être  saisi 
entre  les  mains  de  l’acquèreur  par  les  ciVianciers 
personnels  du  mari.  V.  J.  Pal-  Sancÿ,  7 fév.  taio 
(1.  p.  107)  et*)  aoÙll»î7. 

39  — Mais  le  tkrs-acquéreur  ne  peut  lui-inéine 
cxciper  de  la  clause  de  remploi  insérée  dans  un 
contrai  de  mariage,  à moins  qu'il  ne  soitdéi  laré 
dans  ie  conlral  que  le  remploi  doit  se  faire  Immé- 
diateinent  et  par  l'ncle  même  portant  quittance 
des  deniers,  ou  à la  charge  par  le  mari  de  don- 
ner caution  bonne  et  s*dvable.  V.  J-  Pat.  Bor- 
deaux. 30  avr.  IMO  (l.  tef  UMl,  P-  et  C*a«., 

23déc.l839  (t.  t®M840,p.  6:J)ellîinole.  . 

40  — Toutefois,  la  clause  de  remploi  insérée 
dans  le  contrat  de  mariage  devient  nécessaire- 
ment sans  effet,  lorsque  les  biens  auxquels  elle 
s'applique  sont  vendus  par  autorité  de  justice, 
sur  poursuiles  en  saisie  Immobilière.  V.  j.  pal. 
flordcatxr,  t6  avr.  484g(t.  3 18*8,0.501). 

41.  — Le  mari  peut  vendre  à sa  femme  durant 
le  mariage,  à litre  de  remploi,  non  seulement  les 
meubles  qui  forment  pour  lui  des  propres,  mais 
aussi  du  mobilier  faisant  partie  de  la  commu- 
nauté Une  telle  vente  a d’ailleurs  pour  effet  de 
transporter  à la  femme  le  mobilier,  objet  du  rem- 
ploi. dont  elle  devient  propriéUiire  inconimuta- 
ble  et  qui  consUlue  pour  elle  ilésormals  un  vérl- 
Uble  propre.  \.J.  Pal.Cass..9 mars  ie37\ Riom. 
lt  janv.  t836/L  p.  S07h  — Pothier,  com- 

muruiiilé,  no  3i5,  et  Merlin,  Quest.  additionn.. 
yo  Réalisation.  . , , . 

43  — Lorsque  les  biens  de  1.x  femme  ont  été 
aliénés  pendant  le  mariage,  il  lui  est  dù  récom- 
Denscparle  mari,  et  elle  peut  exiger  celle  ré- 
compense dans  la  liquidation  delà  communauté, 
sans  avoir  à rapporter  la  preuve  que  le  man  a 
l éellemenl  reçu  des  acquéreurs  le  prix  des  pro- 
pres aliénés,  sauf  le  recours  du  mari  ou  de  ses 
héritiers  contre  ces  acquéreurs  eux  - mêmes. 
V.  J.  Pat.  Metz,  18  juin.  18»0;  — Touiller,  t.  U, 

” 43.  — Spécialement,  la  femme  a acUon  contre 
son  mari  pour  loutes  les  indemnités  résultml  de 
l’aliéuaüon  de.  ses  propres,  alors  même  qu  il  n est 
pas  établi  que  le  mari  a reçu  les  deiilers.v . J.  Pal. 
t8  juin.  *880.  ^ 

44.  — La  déclaration  d’emploi  au  pronldu  man 
doit  être  faite,  à peine  de  nullité,  dans  l acte 
même  d’acquisition.  V.  J.  Pat.  Bourges , 96  evr. 
*837 (t.  8 *837,  p.  58);  — Touiller,  l.  *ï,  n«  3.VI,  et 
Duranton,  I «4,  no  . x 

48  — Toutefois  II  n’PBt  pas  absolument  néces- 
saire qu’une  déclaration  expresse  soit  faite  à cet 
égard? et  l’inlenlion  de  faire  le  remploi  peut  s in- 
duu-e  tout  à la  fols  et  des  circonstances  qui  ont 
accompagné  l’acle  et  des  mentions  plus  ou  moins 
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explicites  ou'U  renferme.  V.  J.  Pal.  C'as*.,l4  frim  ’ 
aiiXIl. 

46.  — Le  remploi  des  propres  de  l’un  des  époux 
pouvait  se  faire  avant  le  Code  civil  par  anticipa- 
tion. V.,/.  Pat.  Poitiers.  19  janv.  *835. 

47.  _ Maisj  cette  règle  nejidoil  plus  êtrel  obser- 
vée aujourd'hui,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus 
spécialement  au  chapitre  de  la  dot. 

48.  — En  principe,  le  remploi  des  propres  de  la 

femme  ne  peut  s'opérer  par  anticipation.  V.  J. 
Pal.  Paris,  87  janv.  *890,  et  *er  août  *838 

(l.  8 *838,  p.  507).  — V.  cortfrà  J.  Pal.  Angers,  5 
lév.  1889. 

49.  — Mais  il  est  permis  de  stipuler  en  effec- 
tuant le  remploi  d'un  propre  de  la  femme  aliéné 
ilue  l'excédant  de  valeurdc  l'immeuble  acquis  en 
iciiiplucemeiil  servira  jusqu’à  due  concurrence 
de  remploi  à d’autres  immeubles  que  la  femme 
se  propose  de  vendre.  V.  J. Pal.  Cass.,  83  nov. 
1826  cl  88  mars  1880;  — Touiller,  1.13,  n«  370  , Du- 
raiilon,  l.  14,  i)0  393. 

50.  — Toutefois,  en  admettant  qu’un  remploi 
pùl  Cire  fait  avant  l’ailénalton  d'un  propre  de  la 
reiimic.  il  faudrait  au  moins  pour  qu  il  ml  vala- 
ble, qu^l  eût  été  accepté  par  la  femme  d'une  tea- 
nlère  fornudle,  lors  de  l’aliénation  de  ses  propres, 
qui  aurait  eu  lieu  ullérieurement.  V.  J.  Pal. 
Bourges,  s août  1838  (t.  8 1838,  p.  507). 

51.  — Pour  que  l’acquisition  faite  par  le  mari 
pendant  lu  communauté  soit  réputée  faite  des 
deniers  provenant  d’un  Immeuble  à lui  personnel, 
et  pour  lui  tenir  lieu  de  remploi,  il  n’est  pas  né- 
cessaire que  la  déclaration  en  soit  Tuile  en  termes 
exprès',  il  sullil  que  l'acte  d'acquisillon  exprime 
eluircmetil  la  volonté  du  mari  de  faire  un  remploi, 
et  indique  l'origine  des  deniers  employés  au  paie- 
ment. V.  art.  1434,  C.  civ. 

58. — A cet  égard  l’appréciation  et  i’hilerpré- 
lalion  de  l’actè  d’acquisition  rentre  exclusive- 
ment dans  les  limites  des  pouvoirs  des  juges  du. 
fouds.  V.  J.  Pal.  Cass.,  83  mal  1838  (L  8 1838,  n.  98); 
— Touiller,  1. 18,  no  356.  — V.  conf.  J.  Pal.  Cass., 
14  frim.  un  Xlt  ; — Polbier.  Communauté,  n»»  m 
etsuiv.—  V.  encore  J.  Pal.  Besançon,  81  niv. 
an  X. 

53.  _ pu  reste,  la  condition  de  ne  pouvoir  alié- 
ner les  biens  de  la  femme,  pendant  le  mariage, 
qu'à  la  charge  d’un  remplacement,  peut  d'allletirs 
être  invoquée  par  les  époux  contre  les  acquéreurs. 
V.  J.  Pal.  Cass.,  98  nov.  1819.  — V.  conf.  J.  Pat. 
Agen,  88  mars  1838  ; roufouss,  81  août  1833  ; Cass., 
18  déc.  1833  ; routouse,  88  déc.  1834,  et  Aouen,  5 
juin  1837  (t.isrl838.  p.  38). 

34.  — En  elfel,  si  le  mari  a été  assujétl  par  le 
contrat  à faire  remploi  immédiat  en  fonds  solva- 
bles de  tous  capitaux  appartenant  à sa  femme,  ou 
de  donner  caution,  les  tiers  débiteurs  peuvent  se 
refuser  au  paiement  des  deniers  si  l’emploi  n'est 
pas  fait  Immédiatement,  ou  si  la  caution  n’est  pas 
donnée.  Ils  sont  tenus  de  surveiller  eux-mêmes 
le  remploi  à peine  de  payer  deux  fois.  V.  J.  Pal. 
Bordeaux,  19  mars  1838. 

55.  _ Au  suiqilus,  c’est  à l’époux  qui  réelàme  le 
prélèvement  sur  la  masse  du  prix  d'un  de  ses 
propres  aliéné  qu'est  imposée  la  charge  de  faire 
la  preuve  que  ce  prix  a été  versé  dans  la  commu- 
nauté. V.  / Pal.  CoM..  13  août  1838,  et  Metz,  9 
mars  1833. 

56.  — En  cas  de  licitation,  durant  le  mariage, 
d’un  immeuble  qui  appartenait  par  indivis  à llin 
des  époux,  la  portion  du  prix  revenant  à cet  époux 
ne  doit  pas  être  considérée  comme  une  chose  pu- 
rement mobilière,  et  tomber  à ce  titre  dans  la 
communauté-,  mais  elle  continue  à présenter  la 

I part  de  l’époux  dans  l'immeuble,  et  II  y a lieu,  en 
conséquence,  à prélever  ce  prix  à son  proût  sur 
l'artif  de  la  communauté.  V.  C.  civ.,  art.  *433; 
J.  Pal.  Mancy,  S mars  *837  (t.  l«r  4839,  p.  988).  — 
V.  conf.  Pothier,  Cammunattlê,  n«  *00;  Touiller, 
t.  *9,  no  *48,  et  Duranton,  1. 14,  no  118.  — V.  aussi 
j.  Pal.  Rennes,  81  julll.  1811. 

57.  — Lorsque,  après  l'aliénation  d’un  immeu- 
ble propre  à la  femme,  le  mari  en  place  le  prix 
ou  permet  à la  femme  de  le  placer,  à titre  de 
remploi,  la  créance  ainsi  acquise  à la  femme  con- 
tre Temprunteur  lui  est  propre,  en  tel  sens  que  le 
mari  seul  ne  puisse  pas  en  disposer  avant  son 
échéance.  V.  J.  Pal.  Bourges,  6 août  1834. 

52 
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88.  — Mal»  1»»  mari  ne  pcnl  (‘tre  lena  de  donner 
eaution  F'our  la  fiùrelé  des  soniiup»  dont  H doit 
eomnie  h sa  femme.  V.  j,  Pat.  Nimet,  9 mal 
1807. 

S9.  — Lorsque,  dans  un  coniral  do  marla{re 
passé  sous  reuipire  de  la  coutunie  de  Paris,  le 
mari  s'rst  réservé  propre*  une  somme  d'aryenl 
pour  en  Hrc  fait  emploi  & son  projU,  eel  emploi 
est  censé  fnil  si,  dans  l’acle  par  le<tnol  les  deux 
énoiix  se  sont  rendus  cnnjnluteinent  nc<piéreur$ 
d'un  Immenlde,  Il  est  dit  que  le  prix  en  a él6 
payé  des  deniers  propres  du  m.nri  h ce  destln«*s. 

éo.  — Cette  quesltoM  devrait  recevoir  la  même 
solution  sous  1 empire  du  Code  rlvll.  V.J.  Pal. 
Cass..  56  mal  183». 

Relnlivcmenl  aux  amclforatïons  qui  auraient 
été  faites  aux  propres. 

«I.  — Esl  licite  la  cîmiso  par  laquelle  les  époux 
déclarent  dans  Icurconlrat  de  niarlaue  qu’ils  se 
fonl  réclproquciiicnl  remise  des  récmnpense» 
auxquelles  ils  auraient  droit  contre  la  conunn- 
naiil*^  pour  réparations  ou  ainéllornitons  raUes  a 
leurs  Mens  propit-s,  saufln  réduellon  de  relfet  ri*» 
cet'e  sMpiilalion  .H  ].i  qiinti'é  disponible,  si  dan> 
rexéeuHon  elle  ponstltunll  un  nvanlape  prohibe. 
V.  J.  Pal.  PoUlers,  <9  rOv.  I8i9. 

«à.  — Mais  si  rimnieiible  propre  de  la  femnic 
élai»  Krevrt  d’usurruit,  le  rachat  qui  eu  a ''b'  fait 
pendant  le  mariage  conslilue  un  anpiêl  de  coni- 
munaiite.  Il  n’y  a pas  lieu  d'invoquer  alors  la  dis- 
position do  l'aH.  f4î7,qul  s’applique  uniquement 
aux  charges  imimsét»s  à riuimeuble  et  non  aux 
démembremens  mêmes  de  la  propriété.  V.  J.  Pal. 
flouenj" juin,  tan  Cl.  p.  5t4);  — Prmi- 

ilhon,  Vsuftiiit , n®*  ÎOTI  et  siiiv.—  V.  ron/rà 
Pothier,  Toimnimauté,  n»  639,  cl  Duranton,  I.  1 1, 
n®  37t. 

63.  — C’esl  au  surplus  sons  les  art.  U67  et  pulv. 

3iril  faol  se  reporter  pour  bien  connnllrc  les 
rolts  irspectifs  que  le»  époux  peuvent  avoir  à 
exercer  d.ans  la  liquidation  de  la  comuiunaulé. 

143H.  Si  le  père  et  la  mère  ont  doté  cuii> 
jolnteinenliVnfanlcümnmii,  sans  exiu'IiniT  la 
portion  pour  laquelle  ils  eiiteiidaieni  y coiKri- 
imer,  ils  sont  censés  avoir  ilolé  rbacun  i>our 
mbilié,  soit  que  la  dot  ait  été  fonmie  ou  i>ri>- 
inise  en  cfTets  de  la  couiuiuiiauté,  soit  quelle 
Tait  été  CD  biens  i>er>ouiicU  û l'iiu  des  deux 
époux.  — C.  ci\.,  iÜ3,  ÜOi  et  laiü. 

Ali  second  ras,  l'époux  dont  i'iiumeiible  ou 
l'efTel  personnel  a été  constitué  eu  dot,  a,  .sur 
les  bleus  de  Paulre,  une  action  en  indemnité 

fioiir  la  nioiiiéUc  ladite  dut,  eu  écnrd  la  tu- 
eur de  rcITet  duimé,  au  temps  de  la  doualioii. 
— r..  CIV.,  tt94,  1081  plsiiiv. 

1 430.  Lu  dut  constituée  |>ar  le  mari  seul  ii 
l’enfant  commun,  en  effets  de  la  eommunaïUé, 
est  il  In  charge  de  la  commiinatilé;  et,  dans  le 
cas  oii  la  cbmpiunaut  ‘ est  acceptée  par  ta 
femme,  celle-ci  4^11  supporter  la  moitié  de  la 
dol,  b moins  que  le  mari  u'ail  déclaré  exprès* 
sénienl  qu'il  s'en  chnrKcail  pour  le  loiiL,  ou 
IKuir  une  portion  pins  mrto  que  la  moitié.  — 
C.  Civ.,  ll22et  U38. 

1440.  La  i;araniic  de  b dot  est  due  par 
toute  persounc  qui  l'a  cou.'diiuée;  et  ses  lulé- 
rèu  courent  du  jour  du  mariage,  encore  qu'il 
V ait  terme  pour  le  paiement,  s'il  n'y  a sitpu- 
lation  contraire.  — C.clv.,75,  H34,  U86, 4M0, 
4547,  !518,  1570  cl  1007. 

4.  — 1.68  art.  U38  à U40  86  rapportent  aux  cons- 
UtuUoDsde  dol,  et  aiii9i  Us  se  nUtacbenl  directe- 
ment nuz  art.  4081  et  sulv.,  altiM  qu'aux  art.  1048 
etBuiv.,  dont  nous  avons  déjà  discuté  les  prin- 
cipes, en  sorte  qu’il  ne  t'agit  plus  ici  que  de  con- 
sidérer la  consiilulion  de  Uol  dans  ses  rapports 
avec  la  communauté  oxelusivcuieut.  V.  Delvin- 
court,  t.  2,  p.  155  : Touiller,  1. 19.  n®  S50  ; Duran- 
ton. t.  44,  n.  991,  et  Pothier,  Communauté.  n®656. 

5.  — Sur  ce  point  e’eat  le  oonlral  qui  fait  la  loi, 
aussi  ne  dolt-oo  recourir  aux  présomptions  éU* 
biles  par  lea  art.  44Met  sulv.  que  lorsque  le  père 


et  la  mère,  en  dolant  leurs  enfans,  n’ont  pas  ex- 
pliqué <i'unc  manière  précise  comment  devait  se 
faire  rhiipulalion  des  dots. 

3.  — Du  reste,  ces  présomptions  sont  simples  ; 
on  suppute  que  si  le  père  et  la  mère  ne  se  sont 
pas  expliqués,  c'est  parce  qu'ils  ont  cru  inulile 
■rexpiitmu'  que  suilsfaUaiil  h une  ublluntion  t-'om- 
mime  qui  dérive  du  fait  même  du  mariage,  ils 
eonlribmiienl  chacun  par  moitié  à rucquiliemenl 
de  la  dette. 

4. ~Mais  il  faut  pour  cela  que  chacun  des  époux 
ail  pariiclpé  à la  constitution  de  dot,  en  sorte 
qu'il  existe  contre  chactm  d’eux  lu  preuve  écrite 
qu'il  a entendu  doter  sur  ses  biens  reufanl  qui  se 
mariait. 

5.  — Peu  importe  dès-lors  que  la  dol  porte  spé- 
cialement sur  tel  uu  tel  bien  do  tille  ou  telle  na- 
ture. Ce  que  le  père  ctla  mère  ont  voulu  oTaiil 
tout,  ce  qui  résutic  de  leur  déclaration  commune 
c'est  que  leur  iiilentiun  était  de  donner  une  dol  à 
leur  enf.iiil. 

6.  — i.'ühjet  remis  en  paiement  do  la  dol  n'est 
plus  dès-lors  d'aucune  cunsidi'rnllon,  et  il  n’y  a 
plus  lieu  cnirc  les  epoux  qu'à  régler  un  compte 
de  récompense,  car  tous  deux  ayant  concouru  à 
la  consliiuüon  de  dol,  doivent  contribuer  dans 
des  porüoiiséiiatos  au  paiement,  suit  sur  les  biens 
cüiiiposuiit  la  comiiiiMiaulé,  soit  sur  leurs  biens 
propres  cl  personnels. 

7.  — s*i  ta  dot  a donc  été  pavée  iniégralemcut 
par  la  remise  d’uu  bien  nropi  u a la  remiiie  ou  au 
mari,  il  en  résulte  une  allénatiuii  fuite  à son  pré- 
judice dont  il  lui  e^t  dù  récompense  jusqu'à  con- 
currence de  lu  pari  dont  ranire  époux  élail  tenu. 

8.  — Kl  celte  règle  devra  être  suivie  toijlps  le» 
fois  que  le  père  et  la  mère  .ivaiil  expressément 
déterminé  dans  l'arle  ta  pari  qu'ils  élaient  tenus 
de  fout  nir  l’un  et  raulre  dans  la  dut,  le  paiement 
aura  Cdc  néanmoins  etreciné  en  tutuiilé  par  l'un 
des  époux,  ou  tout  au  moins  pour  une  portion 
plus  forte  que  celle  dont  il  était  tenu  par  le  con- 
trat. 

9.  — Il  faudra  donc  se  reporter,  pour  régler 
I indemnité  duo  à l'époux  qui  a payé  non  pa.s, 
comme  le  dit  l'arl.  1438  en  termes  Irop  généraux, 
au  temps  de  la  donation  pour  préciser  quclleéiait 
à celte  époque  la  valeur  de  l’eirel  donné;  mais  au 
teinpsdela  livraison,  cc  qui  esl  bien  dlfféreni, 
puisque  l'art,  1440  pernirt  de  stipuler  la  livraison 
de  la  tlol  à terme,  et  même  sans  intérêt  jusque  là. 

to.  — Puisqu’il  s'agit  dô.<ormais  d’une  simtde 
question  de  récompense.  Il  n’y  u plus  qu’à  faire 
apniicatioii  des  règles  établies  par  les  articles  qui 
précèdent,  en  évaluant  c«?  dont  l'un  des  époux  a 
élé  privé,  en  prenant  celle  valeur  au  jour  meme 
où  il  a fuit  le  paiement  pour  aiilriii,  soit  pour  la 
communaulé,  soit  pour  l'autre  époux. 

11.  — ÿi  le  mari  seul  a consiliué  la  dol,  alors 
évidemment  ta  femme  n'est  point  engagée , et  la 
dol  no  peut  porter  que  sur  les  biens  propres  du 
mari  et  sur  les  Meii's  de  la  communaulé,  dont  il  a 
la  libre  disposition  ; et  conséqiiemmenl,  d’après 
ce  que  noit.^avonsdil,  le  mari  peut  constituer  en 
dot  ù l'un  des  enlans  du  mariage  les  revenus  mê- 
mes des  immeubles  appartenant  en  propre  à sa 
femme. 

12.  — Nous  avons  vil  d’ailleurs,  par  la  décision 
expresse  de  l'art.  1452,  qu'il  peut  leur  donner  eu 
dol  la  eoninttmnulé  tout  entière,  soit  en  mobilier, 
soit  en  immeubles. 

43.  — El  ces  donations  peuvent  même  com- 
prendre les  biens  présens  et  à venir. 

14.—  El  elles  peuvent  être  faites,  tant  au  profit 
des  epoux  qu'au  prolU  des  enfans  à naltrede  leur 
mariage.  Y.  art.  4085,  C.  cIv. 

48. — Et  même  encore  avec  substitution  gra- 
duelle. V.  art.  1048,  C.  Civ. 

16.—  La  femme  au  pn^udice  de  laquelle  se- 
raient faites  de  seiiiMahIcs  dispositions , n'aurait 
aucun  moyen  de  les  aUa<]uer,  car  le  mari,  en  res- 
treignant les  dispositions  à runlversaHIé  de  ses 
bleus  personnels  et  à runlversallté  de  la  commu- 
nauté, n'aurait  fait  qu'user  rigoureusement  de 
sondroil. 

47.  — Mais  dans  ce  cas  aussi  la  femme  à qui 
I on  enlèverait  par  là  et  sa  part  de  eomimiDauté 
elle  revenu  de  ses  biens  propres,  devrait  être 
ceosklérée  comme  une  donatrice  directe,  et  cDe 
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aurait  ineontcatablement  droit  àüeaaümens,  non 

{)lus  ieuleiuent  comm<^  mère,  mais  comme  doua- 
rice. 

Du  reste,  quel'iue  étendue  que  fût  la  dis* 
pmiliun  en  biens  pnSsenset  à venir,  elle  ne  |>our- 
rait  rompremlre,*  l'é^jirildes  biens  de  la  remme, 
que  les  Iruils  tombés  en  communuulé. 

10.  — Mlelleparvcnall  donc,  pour  quelque  cause 
que  ce  fdl,  à faire  prononcer  sn  séparulion  «lo 
bleus,  eliu  rentrerait  immédiat  inciil  «laiis  le 
droit  de  percevoir  elle-méine  les  revenus  de  ses 
biens  propres,  revenus  (pii  échapperaient  ainsi 
U la  cnnsli.uliun  de  ilnl. 

90,  _ 2^  ta  constitution  de  dot  faite  par  le  mari 
est  eiipliquée  de  telle  sorte  qu'il  y ait  de.  sa  part 
déclaration  qu'elle  portera  sur  la  communauté 
ou  sur  ses  biens  propres  personnels,  celte  dé- 
claration devra  produire  son  effet,  encore  bien 
que  le  paiement  ail  été  opéré  a^ee  d'autres  ob- 
jets que  ceux  qui  devaient  nalurellemeiil  Cire 
employés. 

St.  — ‘ 11  V aura  donc  lieu  à récompense  nu  pro- 
fll  du  mari  si  ladul  constituée  sur  la  communatilé 
a été  acquUlée  avec  des  biens  propres  au  nmri  ; 
et  il  y aura  lieu  à récompense  nu  prolli  de  la 
coinniunauté  si  la  dot  constituée  sur  les  biens 
propres  du  mari  a été  acquittée  avec  des  biens  de 
eommunnulé. 

33.  — Si  la  conslilulion  de  dot  a été  f.iUc  par  la 
femme  seule,  soit  avec  l’autorisation  de  son  mari, 
soit  avec  l'autorisalton  de  Justia'.  elle  ne  peut 
comprendre  que  la  nue  -proi>riélé  de  scs  propres, 
car  elle  ne  peut  disposer  d'aucune  portion  quel- 
conque de  la  cuimminnulé. 

i3.  — Elle  no  peut  donc  donner,  même  à scs  en- 
fans,  que  ce  qu'elle  pourrait  donner  à uii  étran- 
ger, une  l'impie  nue-propriété. 

— Et  dans  les  cas  ou  elte-inéme  aura  l’adnii- 
nislralion  de  la  communauté,  nous  avons  vu  sous 
les  arl.  I4S3  et  1437  qu’elle  ne  peut  môme  alors 
constituer  en  üoi  à ses  enfans  des  effets  de  la 
communaiilé  uu'av  ec  raiilorisaliun  de  Justice. 

2S.  » llaiselle  est  ellc-ihcme  forcée  de  subir 
les  conséquences  de  toute  con^lUuliun  de  dot 
faite  parle  mari  sur  les  biensde  la  counminaulé. 
au  parbaue  de  laquelle  elle  ne  peut  prétendre 

Jiu'aprcs  que  le  préiévcim'iil  de  la  dot  aura  été 
ail  au  prolU  de  l’enfant  doté. 

9*.  En  général,  In  femme  concourt  donc, 
même  malgré  elle,  pour  motlK%it  toute  consliiu- 
Uoit  de  dot  faile  par  le  mari  aux  dépens  de  la 
eominiinaiiié,  à moins  que  Icmarln’ail  contraelé 
dans  l'aclc  même  l’obligation  de  concourir  à ta 
constitution  de  dot  pour  une  part  plus  forle  que 
la  tnoilië. 

37.  — Si,  dans  le  ras  d’InlerdicUnn  du  mari,  I 
femqic  a été  nomnub’  tiilricu , elle  devra  donc  se 
pourvoir  auprès  du  juge  pour  élrc  autorisée  à do- 
uble* oiifans  du  mariage  avec  des  biens  de  la 
communauté.  _ 

M. —Et cela  mémo  ne  sera  pas  sufllsant  : car 
n'cyant  d’autre  droit  li  faire  celle  disposlllùti  que 
son  litre  de  lutrire,  elle  devra  sc  conformer  en 
tous  poinis  aux  obligations  qui  seraient  imposées 
4 mitoleur  étranger. 

SP. . Il  T aura  donc  lieu  de  recourir  alors  à 
rappiteafion  de  l’art.  5H.  C.  civ.,  eu  exigeant  d'a- 
bord que  le  conseil  de  famille  donne  sou  avis  sur 
cette  «wosltion. 

•0.  fiais  raceomplisscmcul  de  cette  forma- 
lité ne  s«vi  en  aucune  façon  nécessaire  pour  la 
consttlutfon  de  dot  que  la  femme  voudrait  foire 
sur  la  mie-propriété  doses  biens  propres  et  per- 
sonnel*. 

•I.  — SI  le  mari  est  en  état  d’absence,  c est  à 
d’aotres  principes  qu'il  faudra  recourir.  On  ne 
poufT*  plus  invoquer  l’art.  511 , C.  civ.,  mois  bien 
rart.ru  combiné  avec  l’art.  «4*7. 

fl.  — Dans  ce  cas.  la  femme  qui  a opté  pour  la 
eootlnuation  de  la  comimmaute,  et  qui  en  a ainsi 
la  libre  Cl  pntlère  udmlnislrsUon.  sans  être  sou- 
mfM  4 la  surveillance  du  conseil  de  famille,  n'a 
plus  d^aalre  fonnalllé  4 remplir  que  de  sc  munir 
de  rautniaallon  du  juge,  suit  qu’elle  veuille  don- 
ner en  4ot  aux  enfans  du  mariage  des  biens  de  la 
coiDditnMuié,  ou  des  biens  qullul  loieol  4 elle- 
oifine  propres  et  personnels. 

IÉai9Qttrrtit-tf  le  égalemcDt  ooiupreodia 


dans  la  conslituiion  de  dot  des  biens  personnels 
ou  mari  absent,  biens  dont  elle  a raduiinislration 
aux  terme»  de  l’art.  134.» 

81. —Comme  étant  saisie  d'une  simple  admi- 
nlstralioti,  elle  n'a  certainement  pas  ce  droit  qui 
tient  exehisivemcnl  à la  di»|A)»iliün  même  de  la 
propriété. 

85.  — D'une  autre  part,  l'art.  511;  C.  civ.,  n'est 
point  direetcinenl  applicable,  ni.iis  il  y a une  lelle 
analogie  entre  les  deux  posillun»,  que  U seule 
règle  rt  sulvnt  scrail  en  effet  d'étattlir  la  dot,  dans 
celli'  liypolbèse  de  l'absence  déclarée,  sur  les 
biens  dû  mari,  avec  le»  précaution»  requise»  pour 
le  ras  ou  il  est  frappé  d'inicrdiction. 

56. —Ce»  mêmes  règles  seront  «également  sui- 
vie» lorsqu'il  s'agira  de  doter  »ur  lé»  biens  de  la 
('oiiimun.'mlé,  soit  sur  les  biens  propres  du  mari, 
l’enfant  d'un  condamné  frappé  d'interdiction  ci- 
vile. 

37.  — Kl.  en  général,  la  femme  du  condamné  se 
trouve  placée  dans  U même  posilion  que  (a  fem- 
me de  rioierdit.  soit  que  le  conseil  de  f.imille  lui 
donne  la  tutelle  du  cuiidaoiné,  soit  qu’il  la  con- 
fère À un  tim*s. 

35.  — Nous  n'.nvonspas  a parler  ici  de  l'incapa- 
cité dérivant  de  U mori  civile,  puisque  alors  , le 
mariage  élant  rompu,  il  n’y  a plus  de  commu- 
nauté. 

39.  — Rciativcnient  4 lAmort  civile  temporaire, 
résultant  d'une  condamnation  par  tMiiilomacc 
qui  par  In  suite  se  truuve  révoquée,  il  faut  s'en 
tenir  à la  rigueur  des  principes,  eu  i econnalssant 
que  la  femme  dont  le  mai  iage  so  lroiiv.ilt  necl- 
denleltement  rom|liu  a eu  dans  l’intervalle  toute 
capacité  pour  doter  ses  enfuns,  et  sur  se*  biens 
propres  et  personnel»,  cl  sur  sa  part  dans  In  rom- 
mimauté  qui  lui  é!ait  dévolue  par  la  dissolution 
même  du  m.nrisue. 

40.  — Quant  à ce  que  nous  avons  dit  i l’égnrd 
du  mariage  qui  devait  revivre  au  moment  où  la 
mort  civile  cessait  de  produire  son  cflcl,  eettt  dé- 
cision, qui  »e  rapporte  exclusiTciiirnl  au  mariaue 
considéré  en  lul-mème,  ne  doit  |»irler  aucune  at- 
teinte aux  dispositions  qui  auraient  clé  faites 
des  bien»,  pendant  que  la  mort  civile  était  en- 
courue. 

41.  — Mais  relaliveinent  4 l'absence  qu’ndv  len- 
dra-l-il,  laut  (pie  l’nlisence  du  maii  ii'aura  pas 
été  déclarée  par  jiigemenl,  et  comineni  sem4-H 
pourvu  à réiahlisivenieul  des  enfans,  lorfiqu'll  y a 
scuicnicnl  présnmpliun  d’alwicnce,  mi  même  loit- 
qiie  laüispsrillon  du  mari  n'aura  été  suivie  d'au- 
cune procédure. 

48.  — La  femme  se  trouve  alors  investie  d’une 
a<Jmini<lralion  de  fuit  qui  petit  *e  jusiifler  jusqu'à 
un  certain  poiiil  par  la  supposilion  d'un  mandat 
tacite  qui  lui  aitraU  été  laiMu?  pur  le  mari  ahi^nt. 

43.  — Mais  cc  droit  d’a<liniuislrer  ne  peula'é- 

lendre  au  droit  de  doter  ks  enfans  dti  mariage, 
soit  avec  des  biens  de  communauté,  soit  avec  M 
bien»  propres  au  mari.  " 

44.  — Cependant  II  y a nécessité  d'y  pourvoir, 
car  si  l'obligation  de  doter  lea  enfan»  iTesl  nti 
mise  au  nombre  des  obligalinns  rigoureuses  déri- 
vant du  mariage,  (die  n'cxiste  pus  moins  coRMM 
Obligation  tout  à la  fois  naturelle  et  tévale. 

45.  — Il  faudra  dune  raisonner  encore  par  ana- 

logie, en  appliquant  à ce  cas  parllcullerles  déci- 
sions (lae  nous  avons  Invoquées  cl  pour  l’absence 
déelarée  et  pour  l'inicrdicllun.  < - 

46.  — S’agira-t-il  de  constituer  la  dot  sur  let 
biens  de  la  communauté,  la  femme,  comme  ajdnt 
l'admliiistratlon  de  fait,  pourra  se  reiirer  devant 
le  juge  altn  de  demander  son  autorisation,  aut 
termes  de  l’art.  1437. 

47.  — On  pourra  même,  dans  ce  cas,  Invoquer 
la  disposition  textuelle  de  l’article  qui  se  sert  de 
la  locution  générale  en  cos  d'atnenc«  du  moH, 
sans  spécifier  d'une  manière  précise  qu’il  s'agisso 
exclusivement  de  rabscnce  constatée  légalement 
dans  la  forme  déterminée  par  les  art.  lli  cl  tulr., 
C.  civ. 

48.  — Mais  s'il  est  question  de  comprendre  dans 
la  dot  de»  Mens  propres  au  mari,  alors  il  faiitfi^* 
une  garaolie  plus  certaine,  et  il  sera  conséquem- 
menl  nécessaire  de  recourir  4 remploi  de*  for- 
malité* exigé**  par  l’arL  M4,  dans  «ii  Intérêt  d« 
famille  bien  entendu. 
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49.  — Il  nous  reftle,  relativement  à la  ronstHu- 
tion  de  dot,  considérée  dans  iti  rup|K)rts  avec  la 
communauté,  encore  une  hypothèse  À discuter, 
en  cas  d‘abe«nce  déclarée  âu  mari;  lorsque  la 
femme,  conformément  à ce  qui  est  autorisé  par 
i'art.  194,  C.  civ.,  dédare  faire  son  option  pour  la 
dissolution  provisoire  de  la  cuoimunauté. 

50.  —Mais  il  suffit  de  considérer  que  cette  dis- 
solution de  communauté,  provisoire,  quant  aux 
époux,  est  réellement  définitive,  quant  aux  tiers, 

f»our  les  actes  qui  se  seront  accomplis  de  bonne 
oi  pendant  tout  le  temps  qu'elle  aura  duré. 

51.  — Ainsi  la  conmiunauté  étant  alors  dissoute, 
parce  que  le  mariage  lul-mémc  est  réputé  dis- 
sous quant  aux  intérêts  pécuniaires,  chacun  re- 
prend ses  droits. 

69.  — I«a  femme  est  relevée  nécessairement  de 
l’incapacité  léuale  dont  elle  était  frappée,  elle  ac- 
cepte on  répudie  la  communauté,  cl  dès-lurs  elle 
a toute  liberté  de  constituer  une  dot  aux  enfans 
du  mariage,  A la  fols  sur  ses  biens  personnels  et 
sûr  sa  part  dans  la  communauté. 

53.  — .Vais  alors  une  autre  diUicuité  se  présente 
relativement  aux  biens  du  mari  et  à la  part  qui 
lui  revient  dans  la  communauté,  car  celle  parlde 
communauté,  ces  biens  propres  du  mari  éunt  su- 
jets à l'envoi  en  possession  provisoire,  doivent 
passer  à ce  titre  entre  les  mains  des  enfans  qui 
ne  peuvent  se  doter  eux-snèmes. 

54.  ~ H en  résulte  donc  qu'ils  seront  saisis 
comme  simples  détenteurs,  et  qii'd  sera  impussi- 
hie  de  faire  entrer  aucune  part  quelconque  de  ces 
biens  dans  une  constitution  du  dut. 

55.  — Les  enfans,  tout  en  recevant  les  biens  à 
titre  héréditaire,  seront  donc  placés  alors  dans 
une  position  beaucoup  moins  favorable,  puisqu'ils 
auront  à restituer  à leur  père,  au  moment  où  il 
reparaîtra,  tout  ce  qu'ils  auront  reçu,  tandis  que 
la  constitution  de  dot  régutièremeiil  faite,  même 
en  l'absence  du  père,  n’est  Jamais  sujette  à resli- 
lutioD. 

5$.  — Toutefois,  la  rigueur  des  principes  le  veut 
ainsi. 

57.  — Si  nous  supposons  que  c'est  la  femme  qui 
est  absente,  interdite  ou  condamnée,  les  dilDcul- 
tés  sont  moins  graves; car  le  mari  reste  alors 
avec  la  pleine  disposition  et  de  ses  biens  person- 
nels et  des  biens  de  la  communauté,  en  sorluqu’il 
n'y  a plus  que  la  nue-propriété  des  biens  propres 
de  la  lemme  qui  soit  enlevée  k la  constitution  de 
dot. 

56.  Mali  cette  nue-propriété  eMe-même  pour- 
ra être  atteinte,  en  cas  de  tutelle  résultant  de  i’in- 
tertliciion  ou  de  la  condamnation,  par  l’accom- 
plissement des  formalités  exigées  par  l'art.  5ii,  C. 
civ. 

59.  — Nous  savons  d'ûlleurs  qu'aux  termes  de 
l'art.  506,  le  mari  est,  de  droit,  tuteur  de  sa  fem- 
me interdite. 

60.  — En  cas  d’absenci^  de  la  femme,  les  solu- 
tions que  nous  avons  données  pour  l'absence  du 
mari  sont  également  applicables,  puisque  l’arl. 
194  autorise  le  mari,  comme  la  femme,  à opter 
pour  la  continuation  ou  la  dissolution  de  la  com- 
munauté. 

61.  Le  mari,  s'il  fait  son  option  pour  lacontl- 
nualjori  de  la  communauté,  ne  pourra  donc  com- 
prendre les  biens  personnels  de  la  femme  dans  la 
constitution  de  dot  qu'en  prenant  l'avis  du  con- 
seil de  famille  et  en  se  faisant  autoriser  par  Jus- 
tice. 

69.—  S'il  préfère  opter  pour  la  dissolution,  les 
enfans,  qui  reçoivent  alors  directement  et  à titre 
de  propriétaires  les  biens  luatcrnels,  ne  peuvent 
plus  être  dotés  que  sur  les  biens  personnels  du 
mari  et  sur  la  part  qui  lui  est  afferente  dans  la 
communauté. 

63.  — Enfin,  si  nous  considérons  l'élat  dU’  prodi- 
gue auquel  il  est  <lonnu  un  conseil  judiciaire, nous 
avons  vu,  souslesart.  513  etsuiv.,  que  les  res- 
trictions apportées  à sa  capacité  ne  s'appliquent 
en  aucune  manière  au  droit  qu'il  a de  disposer  à 
titre  gratuit,  et  conséquemment  àétablir  une  con- 
stitution de  <iot. 

64.  — Du  reste,  toute  constiliiUon  de  dot  forme 
un  engagement  personnel  qui  donneanx  nouveaux 
époux  une  acUon  directe  contre  celui  qui  a fait  la 
promesse. 


65. — En  principe,  celte  ohiigatiOD  est  ttilement 
formelle,  qu’elle  est  considérée  comme  l'une  des 
conUiiions  esaentielles  dumariage,condilionsans 
laqufdle  le  mariage  n'aurait  pas  eu  lieu,  en  Arle 
que  l'acle  même  de  la  célébration  emporte  avec 
lui  présomption  légale  que  la  dot  promise  a été 
payée. 

66.  — Toute  dot  est  donc  immédiatement  exigi- 
ble et  doit  être  payée  avant  lacclébraUon  du  ma- 
riage. 

67.  — Il  est  permis  cependant  à celui  qui  coïts- 
tiliie  In  dot  de  prendre  terme  et  délai  pour  le 
paiement  ; mais  comme  il  est  constitué  debiteur 
jiar  le  fait  seul  de  la  célébration  du  mariage,  les 
itilcrêls  courcid  de  plein  droit  au  probt  des 
époux. 

66.  — Si  le  donateur,  qui  est  lilire  d'apposer  à 
son  bienfait  telle  condition  qu'il  lui  plaît,  veut 
donc,  en  prenant  terme,  être  déchargé  des  inté- 
réU.  il  doit  en  faire  la  déclaration  expresse. 

69.  — La  dot  se  compose  alors  de  biens  à venir 
dont  la  communauté  ne  profitera  qu’au  fur  et  à 
mesure  «le  l'échéance  desleiunes. 

70.  — Nous  avons  vu  d'ailleurs  sous  l'art.  440i 
que  le  donateur, en  conslituant  une  dot  mohihère, 
peut  «léclarer  qu’elle  ne  fera  pas  partie  de  la 
communauté,  comme  aussUlpeul  ameublir  lui- 
m«'''me  riinmcuhlc  qu’il  constitue  en  dot,  en  décla- 
rant qu'il  fera  partie  de  la  cnmmunauté  comme 
s'il  formait  un  meuble  de  sa  nature. 

71.  — Du  reste,  la  constitution  de  la  dot,  for- 
tuaiil  par  elle-même  un  l'éginic  particulier  du 
mariage,  c’est  au  chapitre  «le  laiiofCarl.  4549  4 
1518  de  laCoMlttution  du  Üol)  que  nous  devons 
renvu)Crpour  compléter  ce  que  nous  avons  à 
dire  concernant  la  consiiliiUon  de  dot,  soit  sous 
le  ivginn;  de  U communauté,  soit  sous  le»  autres 
régiines  extrn-dulaux. 

79.  — On  no  peut  apprécier,  en  effet,  les  carac- 
tères particuliers  qui  distinguent  la  dot,  dans  cha- 
cun de  ces  sysièines  dUTéréns,  qu’en  rapportant 
toutes  les  conslilutions  de  dot  au  régirnt  dotai. 
Ce  sera  le  moyen  le  plus  assuii  d'éviter  toute 
confusion  dans  l'emploi  d'un  même  mot  qui  a né- 
cessairement des  significations  diverses,  suivant 
que  la  dot  comtituée  appartient  nu  régime  dotal, 
imr  et  simple,  ou  à tout  autre  régime  exlru-dolal. 
V.  C.  CIV.,  art.  1549  Cl  suiv 

73.—  Nous  retrouverons  d'ailicnrs  dans  les  art. 
1549  4 1548  les  principes  des  art,  1458  et  I440dans 
les  mêmes  termes. 

SECTION  111. 

De  la  âiuolution  de  la  communauté,  Cf  de 
quelquei  unes  de  ses  suites. 

1441.  La  communauié  SC  dissout,  — par 
In  mort  naturelle;  — 2*  par  la  mort  civile;  — 

par  le  divorce  ; — 4«  par  la  s«‘(»araiiun  de 
corps  ; — 5®  par  la  séparation  de  l>i«‘ns.  ■— 
C.  civ.,  23 , 25, 30G,  311  , 1400 , 1443  et  suiv.  ; 
C.  comm.,  557  et  suiv. 

1.  — En  principe,  la  commnnaulé  entre  les 
époux,  telle  qu'elle  a été  établie  par  le  coutrat 
de  mariage  ou  par  la  yolonté  de  la  loi,  doit  durer 
autant  que  le  mariage  lui-même,  car  il  n’eM  Ja- 
mais permis  aux  epoux  de  dianger  ou  inêniedc 
moditier  le  régime  qu'ils  ont  adopté  pour  former 
la  régie  de  leur  union  et  le  statut  de  la  famille. 
V.  Delvincourt,  l.  9.  p.  108;  Touiller,  t.  13,  no‘40 
et  suiv.;  Duranioii,  i.  14,  n<^400,  el  Pothier,  Com- 
munauté, no  771. 

3.  — Ainsi,  la  communauté  sera  donc  dissoute 
et  par  la  mort  naturelle  de  l'un  ou  de  l'autre  des 
époux,  el  par  la  mort  civile  de  l'un  d'eux  et  par 
le  div(«rce  prononcé  entre  eux,  car  la  mort  natu- 
relle, la  mort  civile  el  le  divorce  rompeul  le  uta- 
riage. 

3.  — A l’égard  du  divorce  qui  est  aujourd’hui 
aboli,  il  n'y  a plus  qu'à  considérer  quels  sont  par 
rapport  aux  divorces  qui  ont  été  régulièrement 
prononcés  avant  la  loi  aboUlive,  les  effets  de  la 
dissolution  de  la  communauté,  ce  qui,  d'ailleurs, 
n'offre  rien  de  particulier,  ainsi  que  nous  le  ver- 
rons lout  à l'heure  sous  Tari.  1459. 

4. —  A l'égard  de  la  mort  civile, les  effets  de  Ji 
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dissolution  del.n  PommnnauW  sont  nNoIumcnt 
les  inOmes  que  si  le  mnria^c  aTnit  été  rompu  par 
la  raori  naturelle. 

5.  — Aux  lermes  de  Tari.  3.1,  C.  dv.,  «Icmiiriaue 
que  le  cond.amné  avait  rontrarif'  pr^rd^lcmmenl 
est  dissous,  quant  à tous  ses  efTeU  civils,  et  son 
époux  peut  exercer  les  droits  et  les  actions  aux- 
quels  fa  mort  naturelle  donnerait  nuvcriure.  » 

6.  — La  mort  civile  csl.  en  cfTeL  assimilée  en 
tous  poinis  à la  mort  naturelle,  et  le  mariat^e  est 
si  conipiétetnent  dissous  nue  le  conjoint  réputé 
survivant  peut  convoler  à (le  secondes  noce»  du 
vivant  de  l'époux  condamné. 

7. —  La  comiiiunaulé  est  donir  également  dis* 
soute  comme  le  mariaue  lui-méme. 

8.  — Nous  n’admettons  i cette  régie  qu’une 
seule  vxceplion  nue  nous  avons  déjà  siunaléo  cl 
qui  m’applique  ù la  mort  civile  temporaire  résul- 
tant d'une  cundaiimaüon  par  contumace. 

9.  — Nous  avons  expliqué  à cet  ég.inl  quels 
étalent  nos  motifs  pour  considérer  le  marlnse 
comme  simplement  suspendu  pendant  que  la 
mort  civile  est  leniporalrement  encourue. 

10.  — Mais  y a-t-ll  même  raison  de  décider  h l‘é> 
gard  de  la  communauté  qui  n'est  point  de  l'es- 
senee*dii  marlnce? 

U.  — Sans  douic  la  question  est  sujette  à de  vl> 
ves  discussions,  car  si  on  s'en  lient  aux  termes  ri- 
goureux de  l'art.  30.  C.  clv,,  ou  pourra  soutenir 
que  les  effets  produits  par  la  mort  civile  dans 
r iniervalle  écoulé  ile.puls  l'énoque  de  l'explralion 
des  cinq  ans  jusqu’au  jour  de  la  comparution  du 
condamné  en  justice,  sont  irrévocaMes  tout  au 
moins  quant  aux  biens,  et  qu'alnsi  la  communau- 
té a été  Irrévocablement  dissoute  encore  bien  que 
l'on  veuille  laisser  subsister  le  mnrlouc. 

18.  — Toutefois,  on  peut  répondre  que  sans 
doule  la  communauté  sera  dissoute  si  le  mariage 
lut-méme  e.st  rompu  : mais  si  l'on  accorde  que  la 
mort  civile  ler^oralrc  est  sans  effet  sur  la  vali- 
dité même  du  Mixage,  Il  faudra  bien  en  conclure 
que  le  statut  matrimonial  suivra  le  sort  du  ma- 
nage,  en  sorte  que  lacommunauté  revivant  elle- 
même  avec  te  mariaue . n’aura  été  considérée 
comme  rompue  qu'à  l’égard  des  actes  qui  auront 
été  consommés  uans  rintcrvalle,  et  qui  auront 
prolUé  aux  tiers. 

43.  — Il  arrivera  alors  ce  qui  arrive  relative- 
ment à l’absence  de  l’un  des  époux  pendant  la- 
quelle la  communauté  peut  êlreconsiaérée comme 
temporairement  rompue  lorsque  l'époux  présent 
opte  pour  la  dissolulion. 

tt.  — Celle  dissoluilou  s’opère,  tous  les  droits 
se  ri*gleiit.  mais  si  l’époux  absent  vient  à repa- 
raître nu  seulement  à donner  de  ses  nouvelles, 
aussitôt  cessent  les  effets  de  cette  dissolution,  et 
lacomnmnaulé  revit  tout  à coup  comme  si  elle 
ri’avaltiamuls  été  rompue. 

45. —  Nous  allons  voir  tout  à l'heure  encore  une 
disposition  semblable  à l’égard  de  la  dissolution 
de  ta  communauté  résultant  d'une  sentence  judi- 
ciaire qui  substilup  le  rcgiine  de  la  séparation  de 
biens  au  régime  de  lacommunauté,  soit  légale, 
soit  convenUoiineile. 

46.  — La  seule  déclaration  des  époux  qu'ils  re- 
noncent au  jugement,  a pour  effet  Immédiat  de 
fairerevlvre  la coriunimaulé  qui  aété  temporai- 
rement dissoute.  V.  an.  4454,  C.  civ. 

47.  — Ces  Inùs  hypothèses  de  la  mort  civile 
temporaire,  de  l'absence  suivie  de  reparution  et 
delà  séparation  de  biens  Judiciaire,  suivie  de 
réconciliation,  doivent  être  mises  sur  la  même 
ligne  pour  produire  Jes  mêmes  effets. 

48. —  La  communauté  qui  est  Irrévocablement 
dissoute  par  la  mort  naturelle,  par  In  mort  civile 
devenue  dédnitive,  et  parle  divorce  n'est  donc 
plus  dissoute  nue  d'une  manière  imparfaite  par 
la  séparation  «le  corps  et  par  la  séparation  de 
biens,  en  ce  sens  qu'une  simple  déclaration  de  vo 
tonlé  faite  par  les  époux  suDlt  pour  anéantir  tous 
les  cffels  et  de  In  séparation  de  corps  et  de  la  sé- 
paration de  biens. 

49.  — .Mais  quelle  que  soit  la  cause  de  la  disso- 
lution de  lacommunauté,  et  alors  même  qu’elle 
serait  purement  accidentelle,  éventuelle  ou  tem- 
poraire, comme  cela  a lieu  dans  l’hypothèse  pré- 
vue par  l'art.  494,  C.  dv.,  d’une  dissolulion  de 
communauté  résultant  de  l’absence  de  l'un  des 


époux,  ii  r.iul.  par  cela  seul  que  la  communauté 
est  dissoute,  que  les  intérêts  qui  étaient  confon- 
du» jusqu’alors  soient  désormais  distincts. 

80.—  Le  premier  acte  qui  doit  être  fait  est  donc 
l’inventaire  qui  est  destiné  à préciser  les  forces 
de  la  communauté. 

34.  — Nous  ne  répéterons  pas  à ce  sujet  tout  ce 
quciiousavons  dit  au  titre  des âuccesslons.Ce sont 
les  mêmes  principes,  les  mêmes  règles,  les  mê- 
mes formalités  ; et  en  généra]  toutes  les  fois  que 
des  intérêii  communs  vienneni  à être  divises, 
c'est  nu  titre  des  partages  qu’il  faut  se  reporter. 

33.—  Peu  iinporle.  en  effet,  que  le  partage  ait 
pour  objet  une  liquidation  de  succession,  une  li- 
quidation de  communauté  ou  une  liquidation  de 
société,  c’rsl  toujours  une  masse  à composer,  une 
division  à faire  et  des  lotsd'atlribuUon  à former. 

33.  — It  fmil  <ionc  avant  tout  que  la  masse  par- 
tageable soit  établie  par  des  actes,  et  epéciulc- 
ment  par  l'invenUiire  qui  doit  être  (Iresséau  ino- 
ment  même  on  les  droits  se  sont  ouverts. 

3 t.  — Lors  de  la  dissolution  de  la  communauté, 
cet  invenintre  doit  Cdre  dressé  sous  peine  de  tous 
doniimiges-intérêls  par  la  partie  U plusdiligenle; 
mais  dans  aucun  cas  le  défaut  d'mventalre  ne 
peut  donner  lieu  à une  continuation  de  commu- 
nauté qui  ne  serait  plus  qu'une  communauté  de 
fait. 

35.  — Si  l'nrt.  4449  ne  fait  mention  à ce  sujet 
que  de  ta  dissolution  de  communauté  survetiuc 
par  la  mort  nalurelle  nu  civile  de  l’un  des  époux, 
c’est  que  la  loi  a considéré  le  cas  le  plus  général, 
et  que  ayant  en  vue  d'ailleui's  d'ajouter  une 
clause  pénale  au  défaut  d'Iiivenlnlre,  elle  n’avail 
rien  à dire  des  autres  hypothèses  dans  lesquelles 
les  époux  sont  pi'ésens' pour  veiller  à Inconser- 
valiun  de  leurs  droits,  eu  sorte  que  le  défaut  d'in- 
venlaire  est  une  fnuie  commune  qui  peut  leur 
ôlre  reprochée. 

36.  — Au  reste,  c'est  uniquement  dans  l’Intérêt 
des  enfans  mineurs  que  la  peine  est  établie. 

97.  — Ainsi,  quand  il  n’exUle  pat  d’enfant,  ou 
lorsque  tous  les  cnfaiis  sont  majeurs  au  inometit 
de  la  dissolulion  de  la  communauté,  ou  considère 
que  le  mal  est  toujours  réparable,  parce  qu’il 
sera  possible  de.  suppléer  an  défaut  d’inventaire, 
soit  par  litre,  soit  par  témoins,  soit  même  par  la 
commune  renommée. 

98.  — Mais  s'il  y a des  enfant  mineurs,  la  faute 
alors  devient  des  plus  graves,  parce  qu'U  est  à 
craindre  que  le  survivant  des  «muux  irait  voulu 
dissimuler  à leur  préjudice  une  partie  des  biens 
qui  ooinposaient  la  communauté. 

29.  — Le  premier  chàlimcnl  Infligé  à celte  faute 
est  la  privalion  de  U jouissance  légale  que  l'art. 
384,  civ..  accorde  uu  père  ou  à la  mère  survi- 
vaiil  sur  les  biens  personnels  de  leurs  enfant  mi- 
neurs qui  u'onl  point  atteint  Vâge  dedi\-huü  ans. 

30.  — Kl  en  outre  il  est  acconlé  aiu  enfaiiB  une 
action  en  dommages-inlérêls,  s’ils  peuvent  établir 
qu'en  c^ffet  ils  ont  été  lésés. 

SI.  — A cet  égard  Ils  ont  tous  les  droits  que 
l’art.  4445,  C.  civ.,  accorde  à la  femme  lorsque  le 
mari  a négligé  de  constater  par  un  inventaire  la 
force  d’une  succession  qui  lui  est  échue  pendant 
le  mariage. 

33.  _ ]\A  peuvent,  à défaut  d’inventaire,  et  dans 
tous  les  cas  où  ce  défaut  leur  préludlcle.  poursui- 
vre les  récompenses  de  droit,  et  même  faire 
preuve,  tant  par  titres  et  papiers  domestiques 
que  par  témoins,  et  au  be^ln  par  la  commune 
renommée,  de  la  consistance  et  valeur  du  mobi- 
lier de  la  communauté  qui  n’a  pas  été  Invento- 
riée. 

33.—  La  femme  elle-même,  aux  termes  de  l'art. 
4456,  C.  civ.,  est  tenue  sous  les  mêmes  peines  de 
faire  procéder  à l’inventaire  des  biens  composant 
la  communauté;  et  faute  par  elle  de  remplir  cette 
formalité,  elle  perd  le  droit  de  renoncera  la  com- 
munauté. 

84.  — Du  reste,  celui  dea  époux  qui  aurait  di- 
verti ou  recélé  quelques  effets  de  la  communauté, 
est  privé  (le  sa  portion  dans  lesdits  effets.  V.  art. 
4477,  C.  civ. 

88.  — Et  la  veuve  (pii  a diverti  ou  recélé  que)~ 
ques  effets  de  la  communauté  esliléclarée  com- 
mune, nonobstant  sa  renonciation.  V.  art.  4460, 
C.  civ. 
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16.  — Le  tout  tout  préjudice  de*  dommages' 
IntérèU  qui  peuvent  être  prononcés  non  scule- 
mf'üt  cimVe  l'époui  qui  a manqué  à scs  devoirü 
en  négligeaul  de, dresser  luvepuiirc.  mais  contre 
tous  cfuA^soit  tuteurs,  mU  subroges  tnteiit  s qui 
étaicrit  lemis  de  veiller  a la  conservalion  des  ni' 
térèts  et  à la  défense  des  droits  des  enfuiis  mi- 
neurs. . . 

37.  — Du  reste,  i'obligaüou  de  dresser  inven- 

Slre  n’en  est  ms  molps  rigoureuse,  soit  que  la* 
ssûluUgn  delà  conmiunaulé  provienne  de  toute 
autre  cause  que  la  mort  naturelle  et  la  mort  ci- 
vile. 

36.  — Aus^  cette  obligation  te  retrouve-t-elle 
dans  les  dispotuionl  qui  se  rattachent,  soit  au  di- 
vorce. soit  à la  séparullon  de  corps,  soit  à la  sépa- 
ration de  biooa. 

3t.  — .Dans  le  cas  même  de  l’absence  nous 
avods  vu  tous  l'art.  126  que  le  premier  devoir  de 
l'époux,  qui  aura  opté  pour  ta  cotillnualion  de  la 
eominubaulé  cslde  faire  procéder  ù ccl  inventaire  : 
et  s’il  demande  la  dissolution  provUoitc  de  la 
eommunaulé,  il  est  également  tenu  de  faire  pro- 
céder à ccl  invontuirc;  car  non  seulement  J arl. 
121  renvoie  alors  an  principe  général  contenu 
dans  l’art.  lUi,  mais  il  ajoiile  que  l’éponx  quia 
oplë  pour  celle  déclaruliun  c»l  tenu  de  fournir 
caution  pour  les  chose»  euseeptibtes  de  reslilu- 
tiuM,  ce  qui  s'applique  à tous  les  biens  de  eum- 
inuiiaulé  qui  tous  ^onl  rcstilnaUles. 

40.— A ivuard  du  divorce,  l’art.  270,  C.  civ.,  per- 
mettait ù la  femme  Cüiniuunu  de  faire  apposer  les 
scellés  sur  les  elTets  mobiliers  de  la  commuiiuulé, 
à litru  <lc  simple  mesure  conservalotre,  même 
duraiiU’iiistunce,  et  ces  scellés  ne  poiivateiil  Être 
levés  qu’en  faisant  inventaire  avec  prisée. 

41.  — A I égard  de  la  séparation  de  luens,  les 
articles  qui  suivent  dôclareul  que  celle  sépur.ilioii 
n’aura  ü cITet  qu’auiant  qu'elte  sera  sim  le  d'une 
eiécullon  Imoiédialc  pur  le  paiement  eiTecbf  ries 
droits  de  la  femme,  paiement  qui  ne  peut  cire 
réalisé  qu’à  la  suite  d un  inventaire. 

42.  — Celle  disposition  n'csl  nas,  ■!  est  vrai,  ri- 
goureusement applicable  à la  separalion  de  biens 
considérée  comme  conséquence  de  U separalion 
de  cqrpiu  mais  la  nécessite  de  recourir  ù la  forma- 
lité de  l’iuventaire  en  celle  circonstance,  n'en  est 
pas  moins  une  conséquence  forcée  de  la  naluie 
même  des  choses.  Dam»  ce  cas  parlicuiier  seule- 
ment la  loi  iii.vnqite  de  sanction. 

43.  — K y aurait  lieu  tonlelois  à dommages  in- 
târéis  eonire  c0tle  des  parties  qui,  |>ar  son  fail, 
poiierntl  h l’antre  un  préjudice,  en  empéeiiiint 
que  la  force  cl  la  valeur  dus  bicits  cumtnuns  fût 
immédiatement  constatée. 

44.  — 1/aneienne  Jurisprudence  admise,  il.ins 
les  pays  couluinieis,  declar.iil  la  cuminunaulé 
dissoute,  lorsque  le  nuri  abandonnait  volontaire- 
ment sa  femme,  rnaU  la  législation  nom  elle  a vant 
sullltuimincnt  pourvu  à tou.»  les  inléréu,  au  UIre 
de  rahseiice,  celle  règle  a élé  rejelée. 

45.  — Si  rabandon  eid  le  résuriul  de  la  dispari- 
tion du  mari,  la  femme  doit  se  pourvoir  coufor- 
mément  aux  dUposiUoDs  que  nous  avons  expli- 

3 nées  sous  les  art,  419  et  suiv.,  C.  civ.;  si  l'abun- 
ou  est  le  résultat  d’une  volonté  déicrmitiée  de 
U part  du  mari  de  déserter  le  domicile  conjugal, 
en  cessant  toute  relation  avec  sa  femme,  suris 
quilter  pour  cela  le  lieu  de  sa  résidence  habi- 
tuelle; 1a  femme  a l’acUon  directe  contre  son 
mari  pour  le  forcer  à la  recevoir  dans  sa  nouvulle 
demeure,  et  au  besoto  elle  peut  se  pourv  oir,  ainsi 
que  nous  l’avons  vu,  en  séparation  de  corps  pour 
Injures  graves;  mais  ta  coammnauté  n'en  snmis- 
tera  naa  moins  entre  les  époux  séparés  de  fait 
Jusqu'à  CO  qu’il  soU  iotervonu  un  jugement  qui  en 
Tasse  cesser  les  effels. 

47.  — Toutefois,  la  communauté  étant  déclarée 
dissoute  suivant  les  anciens  principes,  lorsque 
le  mari  abandonnait  sa  femme,  et  bien  que  cette 
même  disposition  n'existe  plus  aujourd’hui,  ec- 
peodanl  elle  a dû  produire  tout  son  elTei  àl’é- 
garddesmariàgescoDtractés  sous  son  empire,  et 
relativement  a un  abandon  qui  remonle  à upe 
époque.antérleure  au  ÇodecivU,,V.  J*  Pal- 

47.  — RetaUvémenlaia  diss 
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munauté, résullanl  de  la  mort  civile,  nous  rap- 
pellerons ici,  d’après  les  princii;^»  qui  avaient  été 
expliqué»  sous  les  art.  25  et  siitv.,  C.  civ.,  que  ni 
la  grâce,  ni  l'amnistie,  ni  larébablIUation  ne  peu- 
vent faire  cesser  les  eflets  de  la  mort  civile. 

48.  — Aucune  exception  ne  pouvait  être  admise 
à celte  régie  générale;  aussi,  nous  avons  vu  qu'elle 
avait  été  cuiiitainment  appliquée  A la  mort  ci- 
vile, appliquée  pour  fail  d’émigration. 

49.  — Ainsi,  la  mort  civile  encourue  mAme  pour 
f.nil  d’étiiiurnlion,  a eu  pour  effet  nécessaire  de 
dissoudre  la cominunaulé  entre  les  époux;  etla 
réhabilitalinn  postérieurement  ac.cordée  à l'émi- 
gré n'a  pu  faire  revivre  ni  le  mariage  ni  la  com- 
munauté. V.  J.  Pal.  Cats..  10  août  1842  (l.  2 1842, 
p.576)  eliojuiu  1806  et  la  note. 

14  t2.  Le  défaut  d'inventaire  après  la  mort 
naturelle  ou  civile  de  l'un  des  é|K>ux,  ne  duune 
pas  lieu  à la  conliuualiuo  de  la  cumiimnauLé; 
saufles  iKMirsiiilesdes  parties  intéressées,  re- 
lativement à la  consisUince  des  biens  et  elTels 
cüinmuns,  dont  la  preuve  pourra  être  faite 
tant  par  litres  quep.ir  la  commune  renommée. 
— C.civ.,  141îi,  144!  et  15üi;  C.  procéd.,.941  cl 
suiv. 

S'il  y a des  enfans  mineurs,  le  défaut  d'in- 
ventaire fait  (>erdre  en  outre  à i'époux  survi- 
vant la  jouissance  de  leurs  revenus;  et  le  su- 
brogé tuteur  qui  ne  l'a  point  old  gé  à faire 
inventaire,  est  solidairement  leun  aNec  lui  de 
toutes  les  cundaïunalionsqui  peuNenlélre  pro- 
noncées au  prulil  des  miueurs.  — C.  civ.,  384 
et  suiv.,  588,  4iÜ,  1500  et  1505. 

1. —  I..1  dissolution  de  la  communauté  ayant 
poureffet  de  (dacer  lesépoux  eousmi régimeîiou* 
veau,  en  divisant  entre  eux  des  droits  qui  jiisqn’a- 
loi-A  éiaiciit  restés  cuinmuns,  l^rcmiêrc  fornia- 
hlé  qn’ds  aient  à remplir  e.vl  (^procéder,  dans 
une  lorine  légale,  au  [ïaM.ige  des  btcnscoinmniis; 
■nul»,  imtépendacnmenl  de  cette  div  ision  de  fait, 
il  s’opère  entre  les  époux,  par  la  seule  force  de 
la  iof,  une  division  de  druil,  en  sorte  que  i'allrl- 
hulion  de  eltai'tine  des  paris  s’cfTeclu.'  d’elte- 
nièmu  au  jour  de  la  dissolution.  V.  Delvincotni, 
t.  (er,  p.  97,  lie  Cl  121,et  t.  3.  p.  23  ;TouIlier,l.  13, 
1)0*  (0  et  16  ; Kivard,  v®  Puiuance  paterntllê, 
secl.  2*,  5 3,  II®  6 ; Duranlon,t.  14,n®  4üu;  Pothier, 
rommunnufé,  n®  77i;  licllot.  I.  2,  p.  80,  cl  Prou* 
(Ibun,  t.  1«r,  II®  168,  cl  I.  2,  n®  793. 

2.  — l.a  eonimutiaulé  de  fait  qui  pourra  encore 
subsister  entre  les  étauix  n'aui  a donc  aucun  effet 
légal,  en  sorte  qu'il  faudra  toujours  »c  reparler  au 
muiuciU  précis  où  la  eummunuiilé  s'est  dissoute. 

S.  — Il  faut  donc  avant  tout  pouvoir  ctMinaîlre 
la  consistance  des  bieiKs  ; aussi  doîMI  être  pro- 
cédé à l'inventaire  des  bleus  qui  composent  la 
communauté,  ainsi  que  l’art.  1456  en  fait  uue 
obligalion  formelle  à la  fetnnie  elie-mèmc. 

4.  — Nous  avons  déjà  vu  d'ailleurs  que  relative- 
ment  aux  biens  qui  échoient  a lu  femme  pendant 
le  iiiariaite,  l'art.  1414,  C.  civ.,  faisait  également 
une  obligation  furiuülic  au  inaj'i  de  dresser  inven- 
taire. 

5.  — Et  ce  même  principe  nous  le  retrouverons 
dans  toutes  les  circonstances  analogues,  ioit  qu'il 
s'agisse  de  la  cmuniunaulo  réduilé  aux  acquêts 
(V.  art.  1499).  soit  dc  la  clause  qui  exclut  de  la 
communauté  le  mobilier  en  toutou  partie  (V.  art. 
1504),  soit  do  la  clause  de  séparation  de  dettes. 
V.  art.  1510. 

6.  — Dans  toutes  ces  cirronslaiiecs,  un  inveii- 
taire  bon  et  fidèle  doit  Aire  fait  à la  requête  des 
parties  intéressées,  dans  la  formé  déterminée  par 
les  lois  sur  la  procédure.  V.  art.  941  et  smv., 
C.  proeéd. 

7.  — CepetidanL  II  faliaii  prévoir  le  cas  où  il  y 
aurait  nécessité  de  suppléer  au  défaut  d’iiiven- 
laire.  Dc  là  en  droit  1 .acte  coumi  »ou.s  l.v  déno- 
miimtion  d'fnoenfafre  par  commune  renommée. 

8.  —Toutes  les  fuis  qu’une  paiTÎIIe  dispusiiion 
est  autorisée,  cc  qui  a heu  parltcullèrcmenl  dans 
les  rireunstaiices  prévues  ruir  les  art.  1415,  1442, 
et  4504,  U est  peniiis.  soit  &Ia  femme,  soit  au  mari 
ou  À leurs  héritiers,  de  produire  des  témoins  pour 
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éUWir  quelle  ê(«U  lu  «ériUibte  coiulslaiice  «lu 
moliiüer  qui  Uevnil  Mn*  luvealoiiée,  iimii  qui  ne 
Tu  poiiil  rlé. 

i).  ^ Ceisl  lù  uue  mesure  exceiilloiinelle  qui  ue 
diiil  l'ii-e  Atlintse  (|ue  <lans  les  casiic  iiücessiié  uIh 
«oiue,  (hirce  que  lu  |>ieuve  rirsultaiit  UeMunUlu? 
hlk's  tUiuui^mi^es  est  toujours  iiu’criuine.  CVst 
oujugeilu  rail  ù décider  dans  quelles  circuuu'^ 
tuners  U preuve  «era  mliuis.siljle.  cl  ce  sei'a  à lui  ‘ 
aussi  «iuni  sa  sagesse  à en  appoxler  les  rétui- 
tnU  ; sauf  ù arbiirer  liil'iiièine,  d’aprt‘S  lu»  don- 
nées générale»  luumies  par  les  ciciiiens  «lu  la 
cau»c,  la  somme  à liuiueile  pourra  cire  tUéeej: 
aquo  el  t>otio  U valeur  prubaljludu  mobilier  non 
inveotori  \ 

10.  ~ Tuntefoi»,  en  admell.itil  à celle  preuve , 
iejuue  ne  pourra  jamais  dunucr,  soit  uuiuuri, 
soit  A «e»  liériliers,  un  droit  que  les  art.  UiS  et 
15(d  lui  rcfuseiil  evpressémeni.  r^r  t'uu  et  l'auUc 
de  ce»  article»  déciareiit  «fuc  »uu»  aucun  prétexte 
le  rauri  ne  sera  nuloris”  A ulabür  parce  moyen  de 
preuve  le  mobilier  qui  lui  est  écliu  à lui-mèinu 
pendant  lu  mariage,  suit  pour  en  lirer  récom- 
i>cn»c  aux  dépens  de  la  communauté  (art.  UI3X 
soit  pour  en  exiuer  la  révi  iulication  (art.  150i). 

<1.  — Mais  Tari.  U4‘J  élabliU  en  ce  qui  concerne 
la  cununuuu'dé  ellc-inéim’,  Ir  droit  u*-inTal  de 
Kuppiücr  audcrauld'iiiveiiUiiT.par  un  invcnlaire 
fait  à l'aide  de  la  eummune  mioinmëc,  tant  au 
proilt  du  mari  que  de  la  rcminc. 

1'2.—  Quaiilùla  forme  même  de  c<q  inventaire, 
la  ilenoininatimi  donnée  ù i'acic  u cntraiiiê  dan» 
une  erreur  urave  en  taissaid  supposer  qu'il  s'a- 
gissait d'un  siibple  in^enUiirc  qui  puiivml  élre 
flressé  d'après  lei  rëiiles  expliquée»  au  bode  de 
proccd.,  nrl.  ti4i  elsuiv.,par  le  uuUire  sur  la  dé- 
dut  alioii  de  icinoius  appelés  devant  lui.  bu  sorte 
«IU6  l'inveiUnire  parcommune  renommée  se  trou- 
vail  rédml  à un  Minplc  cmüicalde  notoriété, 

13.  — Tel  ne  pouiait  être  le  vu*u  delà  lui.  Lurs- 
qu'elle  admet  à lEpieuve  d'un  fait,  tant  par  titre 
que  par  témoins^  par cmmmme renommée,  elle 
a voulu  (pie  celte  [u'Ouve  su  ni  devant  iejuge  par 
vote  d'enquêie,  sauf  a se  départir  suivant  le»  né- 
res^ilé»  de  la  cause,  de»  rigtieui  s tiupo&<  LS  par  la 
loi  en  matière  d’enquèlr  jiidid.vire. 

14.  —Ainsi  il  y a lieu  de  recourir  alors,  d'une 
inanicre  générale,  aux  dispositions  de»  art.  ^01  et 
suiv.,  (;.  prucéd.  ; en  rétuarquant  Imilefuis  que 
s'aaiasaiil  de  détermiiitT  une  simple  évaluation, 
leiugeqiilprcsideArenquèlc  exerce  enqnelqun 
sorte  un  pouvoir  diseridioniiaire  rcdalivemenl  A 
l'audilion  de>  Icmoins. 

15.  — Mais  en  pimciiie,  loiitcs  les  fois  qu’il  y a 
lieu  d'admettre  la  femme  ou  «es  hm  tiiers  A éta- 
blir les  forces  de  la  cummuiiaulû  par  commune 
renommée,  il  doit  être  nnicédé,  à p(ône  de  nul- 
iUé,  par  voie  d'enquéle  faite  en  présence  du  Jnue. 
Le  renvoi  devant  un  notaire  serait  une  viobdion 
des  règles  d’ordre  public.  V.  J.  /*(if.Cass.,17  janv. 
iw»vl.  1er  IMS,  p.  I90i. 

16.  — Du  reste,  la  preuve  par  commune  renom- 
mée, à déraut  d'mvenlaire,  de  la  consistance  et 
de  la  valeur  do  mulillicr  apporté  (>ar  la  femme  A 
son  mari,  peut  être  faite  conb  e les  tiers  aussi 
bien  que  contre  lemaii  ou  se» héritier».  V.C.eiv., 
1416. 

17.  — f.3  femme  a une  hyp(ilhèi|oc  légale  pour 
ses  bien»  paraidiernaux.  V.  J.  Put.  iturdtaux, 
90  ÎQln  16S5.  — V . eonf.  J.  Val.Hiow,T*  fév.  <631. 

18.  — Lorsque  A déraiil  d' inventaire  fait  par  le 
noari,  la  femme  ou  «es  hérilier»  sont  admis  A ét.i- 
lilir  par  commune  renommée  (pielie  était  l'impor- 
tance de  la  commoiiaulé.  te  mari  mi  »e«  rejiré- 
sentan»  ne  peuvent  exdper  de  pndendus  paie- 
mens  (pu  auraient  été  fait»  A la  déidtarue  de  cetle 
communauté,  encor(‘  Ijien  que  les  lémoins  enten- 
dus dans  la  contre-enquête  auraicnl  fait  diverse» 
d^’iaratiuns  à rel  éuard.  C.c  serait  faire  reposer 
la  preuve  de  la  liheratinn  dn  imiri  sur  de  sim- 
ples .iMégalions.  V.  J.  Pal.  Bouen,  39  août  HHO 

(t.  1er  1841.  p. 

19.  — Mal»  en  principe  le  sarvivnnl  de»  époui 
communs  en  bien»  n'est  pas . à défaut  d'inven- 
taire, déchu  du  droit  d'cxereer  ses  reprises  sur 
le»  bien»  de  la  cuniumiiauté;  mai»  dans  ce  cas  le» 
héritiers  de  l'époux  prédécédé  doivent  être  ad- 
mi»  à établir,  UdI  par  litres  que  par  commune 


renommée,  la  v.-^çurdu  mublller la  commu- 
nauté. V.  J.  PalCa.n,  Idjaqv.  1835. 

sn.  — Au  surplu»  U uomiminaülô  formée  sous 
l’empile  d'une  eouuhne  qui  eu  réglait  lès  elTel» 
d'après  le»  dlsbosilhm*  qui  lui  étaleul  spèciales 
U(ol  conlinuer  a être  reuic  par  ce»  iuèüU‘S  dispo- 
sitions laid  qu'elle  subsiste.  V.  J.  PaL  Bordeaux, 
5 janv.  1836,  sous  Tiurul  de  la  cour  de  Cass.,  19 
aouil8-i8.  ^ . 

2i,^(;ependmil  U ne  famlr.dl  paselemlre  cette 
ibTisloii  A la  ('onlinnaiioh  même  de  lacortinm- 
mailé  après  la  dissolution  du  m.iriagc;  car  le  tla- 
Uil  local  n'a  pu  produire  »on  f ilet  fpic  ptuidanl 
la  durée  seule  du  inai'iage,  et  ce  sérail  lui  donner 
UiUî  aulorilé  qu'il  iiü  ijUuI  pas  avoir  que  «l’adJnet- 
Ireeoulralrciuenl  àl'.nl.  tUi  une  conUmmliûn 
de  conmmuaulé  qui  èsl  aujourd'hui  rigoiurnsi^ 

ment  ju  oscrlle,  Uen  qu’elle  fût  adinîàe  autrefois 
par  cei  laines  coutume». 
ii.  — Helidivemciil  a la  d.'icliéance  prononcée 

riai  le  deuxieme  (varagraphe  de  l'ai  t.  1443  en  par- 
Iculier.  . , 

33. — La  di»{>o»iliiû[i  de  Tari.  1442,  C.  clv,,  qui 
prive  de  la  jouissance  des  revenu»  du  ses  eidan» 
imncur»  l'époux  survivant  (]ui  ne  fait  pas  faire 
ifivciibdre.  ne  peut  être  étendue  par  an.ilugie  et 
moUver  la  piivaiioii  de  l'oaufruil  au  cas  ou  l'd- 
poux  itonulaire  eu  usurmit  n'a  pas  reaipil  celte 
furmaiiLû.  V.  J.  Pal.  Cais^  33  fôv.  1836. 

31.  — Lu ‘l- faut  luômpd’mvenlaire  ne  sullirait 
pas  pour  iaire  prononcer  la  decheance  de  l'usu- 
fruit.  V.  Proodhon,  l'$ufntit,i.  3,  II»  973. 

33.  — Du  resie,  t'ai  I.  1443,  C.  civ.,  qui,  à defaut 
d’inventidre,  fail  perdre  à l'époux  survivant  la 
joui»^ance  lie»  revenus,  n’est  pas  applicable  au 
cas  où  le»  é|««)ux  élaienl  mariés  sous  le  réaiuie 
dülal.  V.,f.  Pal.  Toulouse,  i»  déc.  1839  fi.  1«  I840, 
p.  357);  — D.iranlou,  I.  8,  u«  Pruudbuiï, 
Vtufruit,  ! «9»  161  el  1G2,  et  Uellol,  l.  3,  p.  84. 

— V.  ronlra  Touiller,  1. 13,  no  <0. 

26.  — La  demande  en  réio^tilmn  des  fruil»  diri- 
gée iMU’  les  ciifaii»  coolie  leur  |*ére,  à raison  du  la 
di'vhéaiice  qn'll  aurait  encourue  faute  par  lui 
d'av«»ir  fait  invenlaire  est  d’ailleurs  iinu  aclion 
f.uirléu  sur  un  fait  de  tutelle,  qui  su  présent  p«>ur 
dix  an»  A partir  de  la  majorité  de»  enraii»  dont  le 
IMTC  élai*  le  tulnir.  V.  J.  Pal.  Aouen,  39  août  18M 
U.  Kc  1841.  p.  940:. 


1 tilt. La  sêpnnitîon  (îeMens  no  pont  êl  ré 
poiimiivlu  qu'un  justice  par  la  femme  dont  la 
dot  o>i  mise  en  péril,  el  luiNf|ue  le  dé.surdru  des 
alTuires  du  mari  donne  lieu  de  craindre  que 
les  blons  de  celnl-ei  ne  soient  point  snlVsanls 
ixmrfemplir  les  drotlseï  repiises  de  h femme. 

-c.  Civ.,  HW.  non,  ini  n*,  un  a U53, 

lofl),  lotiU,  i:îC),  Litr)  H i:jp5;  C.  procéd.,  49 
7“,  8twel  suiv comm.,  lL‘>  el  siiiv . 

Tonte  6(q>araliuii  uiloutaîi'u  est  mille.  — 
— O.  civ.,  0,  900,  117S,  l.%7  clsiHv. 

l ltl.  La  s^pantion  rte  biens (|uoir^iiP 
prononcée  en  justice,  est  mine  si  elle  n a ^kunt 
été  exéculfH*  par  le  paiemenl  réel  des  droits  el 
reprises  rte  la  feiumc,  efTeclué  par  acte  authen- 
tique, iusqu'à  eomurrence  desbiensdu  mari, 
ou  .111  moins  par  des  pourMiiles  commenci^ 
dans  la  quinzaine  qui  a suivi  le  juj^emenl,  et 
non  Inlenompm's  depuis.  — C.  civ.,  1517, 
1U5,  liiocllUw;  C.  priKéd.,  8Ti. 

1-k  ft.'».  Toute  séparation  de  blciisdoit,  avant 
son  exécution,  être  rendue  piiblimie  parl'aÜi- 
clie  sur  un  Uibleati  à ce  desliné,  dans  la  prin- 
cijkiie  salle  du  Irilnmal  de  premiért*  instance, 
eide  pins,  si  le  mari  est  marchand,  banquier 
ou  commtT«.7inl,  d.inscelle  flu  tribunal  decom- 
mercc  dn  lieu  de  son  domicile  ; et  cx),  à peiuc 
de  nullité  d«^  l'exi'outioii. 

Le  jiigeinenl  qniprononee  la  séparation 
biens,  remonte,  quant  a effets,  an  jour  de 
la  (buuaiide.  — 1-.  nWîcéd.,  872  et  suiv. 

1410.  Le.»  créanciers  personnels  de  la 
femme  ne  peiiveut,  sans  son  consentement, 
deiaunder  la  séparation  de  biens. — C.  civ., 


HU 


C.  CIV.  — DOCTMIMB.  JlIEISPaUDENCS  . LÈCItLATION.  AHT.  1444>144: 


1166,  4443,  4447  et  4464;  C.  prucétl.,  871  et  873. 

NéenmoÎDs,  en  cas  de  faillitte  ou  de  décon- 
fiture du  mari,  ils  peuvent  exercer  les  droits 
de  leur  débitrice  jusqu’il  concurrence  du  mon- 
tant de  tleurs  créances.  — C.  comm.,  437  et 
suiv.,  557  et  siiiv. 

Les  créanciers  du  mari  peuvent  se 
pourvoir  contre  la  séparation  de  biens  pronon- 
cée et  même  exécutée  en  fraude  de  leurs  droits; 
ils  peuvent  même  intervenir  dans  i'ins(anC4‘ 
sur  la  demande  en  st'*puraliun  pour  la  contes- 
ter. — C.  Civ.,  1107,  1445  et  suiv.;  C.  procéd., 
330  et  SUIT.,  871. 

I.  — On  connaît  en  droit  deux  sortes  de  sépara- 
tion de  bien»  entre  époux,  l'une  établie  par  le 
staUit  matrimonial  même,  et  dont  les  effets  réglés 
par  la  volonté  des  parties  exprimée  dans  leur 
contrat  de  mariage  ou  par  la  délcrmtnaUon  de  la 
loi  expliquée  dans  les  art.  1536  cl  1339,  et  l'autre 
établie  par  ruutorlté  du  Juge  qui,  venant  en  aide 
à la  faiblesse  de  la  femme  enlève  au  mari  une  ad- 
ministration dont  U s'est  rendu  indigne.  V.  Del- 
vincüurt,  l.  9,  p.  IM;  Touiller,  t.  13,  uo  M;  l>u- 
raiilon,  t.  14,  no  414,  et  Potfaier,  Communauté, 
p.  5IS. 

9.  — La  séparation  de  biens  Judiciaire  a été  ad- 
mise comme  une  exception  nécessaire  à la  règle 
de  l'Irrévocabilité  du  statut  matrimonial. 

3.  — Toute  femme  dont  la  dot  est  en  péril  par 
suite  de  la  mauvaise  administration  du  mari,  a 
le  droit  de  demander  au  Juge  d'ëlre  séparée  de 
biens. 

4.  — Et  ici.  par  le  mot  dot  on  ne  doit  pas  enten- 
dre la  consllluUon  faite  dans  le  contrat  de  ma- 
riage 4 litre  gratuit  par  donation  entre  vifs  ou 
profit  de  la  femme;  ce  sont  tous  ses  biens  per- 
sonnels qui  fonnent  sa  dot,  non  seulement  se» 
propres,  mais  tout  ce  qui  peut  lui  échoir,  même  la 

arl  à laquelle  elle  a droit  dans  une  conimunaulé 

orissante  qui  est  en  voie  de  dépérissement,  par 
suite  du  désordre  qui  commence  à se  mettre  dans 
les  affaires  du  mari. 

5.  — La  séparation  de  biens  ne  serait,  en  effel, 
pour  la  femme  qu'un  remède  inuliie,  si  elle  ne 

fiouvailse  pourvoir  en  Justice  qu’en  rapportant 
a preuve  qu’elle  est  entièrement  ruinée. 

6.  — Il  suint  que  la  perle  soit  imminente  et  qu’il 
y ail  juste  raison  de  craindre  que  I<^  droits  de  la 
femme  ne  soient  en  péril. 

7.  — De  celle  observation  il  résulte  que  le  juge 
saisi  doit  apprêter  les  faits  pour  décider  en  sou 
Ame  et  conscience  s'il  lui  parait  que  les  droits  de 
la  femme  soient  réelieroenl  menacés. 

8. — Deux  motifs  surtout  seront  A considérer, 
10  In  mauvaise  adiiiiulslration  du  mari  qui  aura 
négligé  les  soins  qu'un  bon  père  de  famille  doit 
apporter  à la  conservation  de  sa  propre  chose; 
So  le  désordre  des  affaires  qui.cn  l'absence  même 
de  toute  fauie , de  toute  négligence  ou  de  toute 
mauvaise  administration,  suffit  cependant  pour 
dénoter  une  certaine  incapacité. 

9.  — Au  resie,  alors  même  que  le  désordre  des 
affaires  serait  en  quelque  sorte  justifié  par  des 
événemens  de  force  majeure  qu’aucune  prudence 
humaine  ne  pouvait  prévoir,  il  n’en  résulte  pas 
moins  que  par  ses  conséquences  mêmes  ce  désor- 
dre deviendra  contre  le  mari  un  motif  d'exclu- 
sion, puisqu'il  sera  blenldt  privé  de  la  gestion  de 
ses  propres  affaires,  toit  par  une  déclaration  de 
faJItiU’,  soit  par  un  état  de  déconfiture  notoire. 

10.  — Il  importe  donc  de  veiller  à la  conserva- 
tion des  droits  de  la  femme. 

11.  — El  alors  même  qu’en  pareilles  circons- 
tances les  biens  du  mari  offriraient  encore  un 
gage  suffisant  pour  répondre  rigoureusernent  des 
droits  acquis  a la  femme,  la  séparation  de  Mens 
n'en  devra  pas  moins  être  prononcée,  s'il  résulte 
des  circonstances  de  la  cause  que  sa  part  acquise 
dans  la  communauté  liquidable  est  tellement 
comoromise  qu'elle  sera  irrévocablement  perdue 
si  l'administration  est  laissée  au  mari. 

19.  — Il  importe  donc  dans  l'intérêt  de  ta  fa- 
mille d'accueillir  dans  ce  cas  la  demande  en  sé- 
paration de  biens  formée  par  la  femme. 

13. — Cette  séparation  ne  peut  d'ailleurs  être 


prononcée  que  par  jugement,  car  il  faut  TeiUer 
aussi  A la  conservation  des  intérêts  des  tien, 
pour  qu'une  séparation  frauduleusement  concer- 
tée entre  les  époux  Devienne  pas  enlever  à des 
créxinclers  légitimes  le  gage  sur  lequel  ils  devaient 
compler. 

14.  — L’art.  1444,  ainsi  que  les  art.  1446  et  1447 
ont  même  établi  certaines  dispositions  dans  l'in- 
térêt  des  créanciers  pour  que  U séparalion  judi- 
ciaire ne  puisse  pas  leur  porter  préjudice. 

15.  — Ces  rormalliéfi  elles-mêmes  ont  été  repri- 
ses et  développées  sous  le  Code  de  uroced.,  qui  x 
consacré  un  litre  tout  entier  aux  SeparaUons  de 
àiéns.  V.  art.  865  à 874,  C.  procéd. 

16.  — C’est  en  discutant  ces  articles  du  Code  de 
procéd.  que  nous  reprendrons  nous-mêmes  le» 
dispositions  renfermé  dans  les  art.  1444, 1446  et 
1447  dont  la  discussion  ne  pourrait  être  qu'in- 
complète. 

17.  — La  discussion  de  l'art.  1445  appartient 
également  et  au  Code  de  procéd.,  en  ce  qui  con- 
cerne relfcl  du  jugement  de  séparation  de  biens, 
cl  au  Code  de  commerce,  en  ce  qui  concerne  le» 
formalités  particulières  qui  doivent  êlre  observées 
lorsque  la  séparation  de  biens  est  proiioacée  con- 
tre le  mari  qui  (‘sl  marchand,  banquier  ou  com- 
nierçanl. 

18.  — Nous  n'aviotis  donc  à présenter  ici  que 
les  principes  généraux  qui  règlent  la  matière, 

19.  — Relativement  aux  conséquences  Imnté- 
dlates  de  la  séparalion  de  biens  prononcée  par 
Justice,  elles  soûl  déterminées  par  les  articles  sui- 
vuiis. 

90.  — Du  reste,  la  séparation  de  Ifiens  peut  être 
prononcée  par  justice,  toutes  les  fois  que  le  bien 
de  la  femme  dont  le  mari  a radmimsiration,  est 
mis  en  péril  par  cette  administration  même. 

91.  — (^ciie  disposition  n'est  donc  pas  applica- 
ble seulement  au  régitno  de  la  communauté  lé- 
gale ou  de  la  communauté  convciitionnelle,  mai» 
A tout  régime  qui  laisse,  sous  quelque  dénomina- 
tion que  ce  soit,  utje  partie  quelconque  des  biens 
de  la  femme  soumise  à l'administration  du  mari. 

99.  — C’est  ainsi  que  l’art.  1563  autorise  expres- 
sément 1a  femme  mariée  sous  le  régime  dotai  A se 
pourvoir  en  séparation  de  biens,  lorsque  sa  dot 
est  mise  en  péril. 

93.  — Cette  même  décision  est  applicable  dans 
toute  autre  hypothèse  qui  présente  les  mêmes 
circonslances. 

10  Des  causes  4u1  peut'enf  motiver  la  sépara* 
tion  de  Mens. 

94.  — Eu  principe,  la  femme  qui  n’a  point  de 
dot,  qui  n'a  aucune  reprise  à exercer,  aucune  in- 
deniiiilé  à réclamer  n'eu  est  pas  moins  recevable 
A demander  la  séparation  de  biens,  afin  de  pou- 
voir utiliser  à son  profit  le  résultat  de  son  travail 
personnel  pour  l’avenir.  V.  J.  Pal.  Rennes.ü 
nov.  1890  et  29  janv.  1819  et  note.  — Y.  ci-après 
no  50. 

95.  — Mais  dans  ce  cas  surtout  le  juge  peut  se 
montrer  plus  sévère  dans  l’appréciation  des  faits 

ui  sont  allégués  comme  établissant  le  désordre 

es  affaires  du  inaf*!  et  son  incapacité  d'adminis- 
tration. V.  J.  Pal.  itetz,  14  avr.  1891. 

96.  — La  femme  qui  n'a  rien  apporté  en  ma- 
riage et  ii'anoinl  <le  reprises  à exercer  n'est  pas 
moins  fondée  A demander  la  séparation  de  biens. 
y.  J.  Pal.  Colmar,  U mai  1835;  singera,  16  mars 
1808  6118  juin  1818,  et  Liège,  avr.  1831  et  les 
renvois. 

97.  — La  feuune  qui  n'a  point  apporté  de  dot, 
n’est  pas  moins  recevable  A demander  sa  sépara- 
tion <le  biens  en  cas  de  déaordre  notoire  des  affai- 
res du  mari.  V.  J.  Pal.  Liège,  5 juin  1833.  — 
V.  rorUrà  J.  Pal.  Porfa,  9 juHI.  1811. 

98.  — La  failliie  du  mari  autorise  la  femme  A 
demander  la  séparation  de  biens.  V.  J.  Pal.  Liege, 
3 juin.  1630. 

99.  — Et  cette  séparation  doit  être  prononci'«, 
encore  bien  que  la  femme  n'ait  point  de  reprises 
A exercer,  il  suffit  qu’elle  all  un  intérêt  éventuel. 
V.  J.  Pal.  Ltège.'Z  juin.  1830  et  93  avr.  1831; 
Colmar,  Il  mai  1835;  ilennaa,  99  janv.  1819,  et 
Angers,  16  mars  1808  et  noie. 

30.  — Mais  lorsque  le  mari  tombe  en  faillite 
pendant  rinstance  en  séparation  de  biens,  la  pro- 
cédure doit  être  suivie  ultérieurement  rentre  te» 
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«vndics  que  la  femme  est  tenue  «le  faire  nommer 
«l  elle  veut  poursuivre  son  instance.  V.  J.  Pal. 
Itourges,  24  mal  <82C. 

31.  — Ui  (l<^onnturc  «tu  mari  est  bien  une  cause 
sullisante  qui  auloris«'  la  femme  .4  «lemander  sa 
séparation  de  liions.  Mais  la  justifleatiun  «lu  fait 
mCmc  de  la  déconliture  est  une  appréciation  «pii 
est  du  domaine  exclusif  du  ju^e-,  elle  ne  résulte 
pas  sulllsamrnent  de  la  siiiiple  repnisenlatiun 
d’uii  procès-verbal  de  carence.  V.  J.  Pal.  Cass., 
21  mars  1822;  Aix.  25  fév.  1818,  et  Cass.,  (>  janv. 
1808. 

32.  — La  séparation  de  biens  peut  être  jiromni- 
cée,  bien  qu';uicunc  saisie  n’ait  encore  été  faite 
au  moment  «lù  est  lormi'C  la  demande,  si  des  sui- 
•sies  ont  eu  lieu  poslérieurement,  el  que  le  droit 
de  les  pratUiucr  existât  antérieurement.  \.J.  Pal. 
Douai,  22  dcc.  1836. 

33.  — La  demande  en  séparation  de  biens  ne 
saurait  être  écarnie,  par  le  motif  qu’il  leste  en- 
core au  mari  des  nue*  proprii'dés  sullisantes  pour 
garantir  tous  les  droits  de  sa  femme,  si  d’aillenrs 
il  a,  par  une  mauvaise  a«lininistralinn  ou  une 
mauvaise  condnitt*,  «lisslpc  tous  ies  biens  libres 
dont  il  jouissait.  V.  J.  Pal.  Pau,  9 «lée.  1H20; 
Cas$.,^i  mars  l822etnote;  701110016,1.5 janv.  I8I8: 

— Despeysses,  Traite  de  la  dot,  tit.  13,  sect.  2®.  ' 

34. — La  femme  qui  par  ses  dissipations  et  nn‘nie 
ses  spoliations  a compromis  la  fortune  «te  son 
mari,  ne  se  rend  nas  par  cela  même  non-receva- 
ble  à former  une  «iemande  en  séparation  «le  biens; 
c’est  au  mari,  comme  inailre  de  la  communauté, 
•i  s’imputer  la  né^li^ence.  V.  J. /*«/.  Jiiycrs,  22 
fév.  1828,  el  Paris,  1.5  déc.  1815. 

33.  — Toutefois,  la  fcimne  ptiuiTait  elIe  être  «lé- 
clarée  non-re«;evable , si  elle  avait  en  la  direction 
de  la  maison  de  commerce  qui  constituait  tonie  la 
communauté .’  V.  ci-après  n«>»  .52  et  53. 

36.  — Du  reste,  la  scpnralion  cie  biens  peut  ré- 
sulter d’un  jugement  prommeé  par  «léf.mt.  V.  J. 
Pal.  Cass., -29  août  1827;  tj/on,  27  mai  1829,  cl 
Caen,  16  dec.  1826. 

37.  — La  femme  n’est  pas  rec«*vablc  à exeiper 
delà  nullité  du  rtiglement  amiable  qui  a suivi  un 
tel  jugement,  sur  le  motif  que  la  séparation  de 
biens  ayant  été  di’is-lors  volontaire,  doit  être  elle- 
même  âniiubre.  V.J.  Pal.  Cass.,  29  août  1h27. 

38.  — Li.'S  époux  peuvent  d'ailleurs  lair«*  à l’a- 
miable la  liquidation  résultant  «le  la  séi)aralion 
de  biens.  V.  J.  Pal.  Ca.\s.,  29  août.  1827. 

39. — La  femme  ne  peut  demander  In  séparation 
de  biens  que  lorsque  sa  dot  est  mise  en  péril,  et 
lorsque  le  désordre  des  affaires  du  mari  donne 
lieu  de  crain«lre  que  les  biens  «le  celui-ci  ne 
soient  pas  snlllsans  pour  remplir  les  droits  el  re- 
pri.ses  de  la  femme. 

40.  — La  femme  demanderesse  en  séparation  «le 
biens  ne  peut  quitter  le  domicile  du  son  mari. 
V.  J,  Pal.  Wermes, 23  juin.  I8j2. 

41.  — Dans  ce  cas,  le  mari  dont  les  affaires  se 

«lérangcnt  ne  peut  empt'cher  la  séparalion  de 
biens  d’être  prononcée  en  «dfrant  «te  donner  cau- 
tion. El  la  femme  ainsi  sépanic  peut  (dre  dispen- 
sée d’habi  1er  avec  lui  tant  (lu’il  ne  lui  offre  pas 
un  domicile  convenable.  V.  7.  Pal.  Rouen,  nov. 

1812;  Paris,  31  oct.  1810  et  la  note,  el  Colmar,  14 
janv.  1812. 

42.  — Lu  séparalion  de  biens  peut  encore  Cire 
demandée  pur  ta  femme  «|ui  a «juitlé  le  domicile 
conjugal.  5 . J.  Pal.  Paris,  19  avr.  1817  el  24  janv. 
1826;  Grenoé/fî, !«'■  août  1817;  Angers. 1828, 
el  Poitiers,  15  a«iùl  1836. 

43.  — Contra,  la  femme  qui  a abandonné  le  do- 
micile conjugal  est  non-reecvable  à demander  lu 
séparation  «le  biens.  V.J.  Pal.  Turin,  8 diic.  1810. 

— La  première  décision  doit  être  préférée.  In  «le- 
mande  en  séparation  de  biens  n’a  rien  «le  com- 
mun avec  te  domicile;  c’est  au  mari  A user  de  scs 
droits  pour  forcer  la  femme  à réintégrer  le  domi- 
cile conjugal. 

44.  — Le  désordre  des  affaires  du  mari  résulte 
d’ailleurs  sulUsamment  de  lu  saisie-cxéculion  de 
son  mobilier.  V.  J.  Pal.  Rennes,  17  juill.  1816. 

45.  — .Mais  il  ne  faudrait  pas  cependant  cnnf«m- 
dre  la  gêne  momentanée  que  peut  éprouver  le 
mari  aux  périls  de  la  dot.  V.  J.  Pal.  Uourges,  29 
mars  1814. 

46.  — Sous  l’ancienne  jurisprudence,  le  juge 


devait  presque  toujours  ordonner  que  la  femme 
fil  preuve  du  désordre  dt;s  affaires  de  son  mari, 
tant  par  litres  que  par  témoins,  sauf  au  mari  à 
faire  la  preuve  contraire.  V.  Pothier,  Traité 
de  la  communattté  J.  Pal.  Rouen,  27  sept.  1814. 

47.  — Le  péril  «lu  douaire  suHlsait  également 
pour  auUiriscr  la  séparation  de  biens;  mais  le 
douaire  n’étant  qu’éventuel,  le  mari  ne  p«)uvait 
être  privé  des  revenus  produits  par  le  capital  re- 
présentatif «lu  douaire.  V.  J.  Pal.  Houen,'Té  sept. 
1814. 

48.  — La  séparation  peut  être  demandée  lors- 
qu'il existe  sur  les  immeubles  du  mari  des  livpo- 
lln’^que.s  «jui  en  absorbent  la  valeur  cntitire.  V.  J. 
Pal.  Rennes,  U fév.  I8I». 

49.  — Toutefois,  pour  obtenir  la  séparation  de 
biens,  il  faut  «|u’il  soit  prouvé  que  les  reprises  «le 
la  femme  sont  réellement  «mi  «langer,  la  mauvaise 
gestion  du  mari  ne  sultirait  pas  pour  la  motiver, 
tanl  qu'il  pr«''sente  des  sûretés  fdus  que  sufllsun- 
tes.  V.  J.  Pal.  Riom,  3 mars  1815. 

.50.—  Nous  savons  d’ailleurs  «|ue  la  femme  ma- 
riée sans  e.nnstitutiou  do  «lot  peut  néanmoins  de- 
mander la  séparation  de  biens.  \.J.  Pal.  .ingers, 
16  mars  Is08.  — V.  conf.  J.  Pal.  Rennes,  22  janv, 
1812,  el  Colmar,  il  mai  1835;  — T«mllier,  t.  13, 
no  28;  Favanl,  v<>  .Séparation  de  biens,  $ i«r,  el 
Duranton,  t.  14,  no414.  — V.  conlrà  J.  Pal.  Paris, 
9 juin  181 1 ; — Bcllot,  l.  2,  p.  107.  — V.  aussi  Po- 
lluer, Traité  de  ta  communauté,  part.  3*,  cliap. 
l«r,  aiM.  2,  S 1er.  _ y.  ei-dcs8US  n®  24. 

51,  — Nous  savons  l'igalenienl  «pi'une  «Iemande 
en  séparalion  de  biens  no  peut  êlre  repoussée 
p.irime  lin  de  lum-rccevoir  tirée  des  malversa- 
tions commises  par  la  femme.  V.  J.  Pal.  Paris,  15 
«léc.  1815.  Angers,  28  fév.  1828. 

52. — CepcndnnI,  la  feminequi  .nlministre  seule  la 
coimiimiuutt'i  cl  qui  e.slii  la  tète  du  commerce,  iic 
peut  imputer  ù s«mi  mari  les  pertes  «|u'elle  a elle- 
même  causées  ù sou  mari,  elle  est  non  reccvnl)lc  A 
demander  lu  séparation  «Je  biens.  V.  J.  Pal.  Metz, 
18  juin  1818. 

.53.  — .Mais  une.  telle  décision  ne  saurait  être  ad- 
mise «pic  dans  le  cas  oit  la  femme  a administré 
cil  verlii  «l’un  titre  légal;  on  pourra,  il  est  vrai,  la 
considérer «•oiiinie  .ayant  ce  litre  bigul,  lorsqu’elle 
eslmarcbande  ))ubl(«|ue;  uiusi,  elle  ne  |iourra  de- 
mander sa  séparalion  parce  qu’elle  se  trouverait 
ellc-méinceii  faillite,  mais  si  elle  aélé  laissée  par 
son  mari  .à  la  lélc  du  commerce  qu’il  faisait  lui- 
même,  c’est  au  mari  seul  de  s'imputer  la  faute 
d’avoir  abandonné  l’administration  de  ses  nlfai- 
rcs  dans  des  mains  inhabiles. 

5).  — Ou  a jugé  également  que  la  déconfiture 
«lu  mari  iiournill  autoriser  la  beiie-lllle  A deman- 
der la  séparation  de  biens  contre  son  mari  lors- 
que le  père,  ayant  reçu  la  dot,  il  eu  résultait  que 
la  (lot  «le  la  femme  était  eu  péril.  V.  J.  Pal.  Tou- 
louse, 15  jnnv.  1818. 

55.  — Mais  c’est  là  une  décision  qui  est  contraire 
aux  principes.  Pour  la  jnstillcr  il  faudrait  dire 
que  la  faute  du  Itls  consiste  dans  le  tort  «{u'il  au- 
rait eu  de  ne  pas  retirer  la  dot  des  mains  de  son 
])ère;  mais  il  ii’y  a pas  la  un  juste  molff  de  pro- 
noncer la  séparation  de  biens,  à moins  que  la 
déconliture  du  père  n’entraîn.it  nécessairtunent 
celle  du  llls. 

.56.  — Avant  le  Code  civil , la  séparalion  «le 
biens  consentie  par  un  simple  contrat  entre  un 
mari  el  sa  femme  était  valable  dans  les  ci-dcv:inl 
provinces  belges,  el  iiouvait  être  opposée  par  La 
femmeaux  héritiers  du  mari.  V.  J.  Pal.  é'a.t5.,  39 
giTiiiiii.  nu  — V.  conf.  Cass.,  6 prair,  anX; 
Uruxelles,  i3  tioùl  1806;  ruts.,  il  juill.  1809;  — 
.Merlin,  Quest.  de  droit.,  Séparalion  dobiens, 
S 

.57.  — Ainsi,  la  séparation  de  biens  «|ul  avant  la 
publication  du  Co«lc  civil  avait  été  convenue  pur 
un  simple  contrat  entre  un  mari  et  une  femme, 
peut  être  déclaré»!  valable.  V.  J.  Pal.  Cass.,  41 
Juin.  1809;— .Merlin,  Quest.,  vf>  Séparation  de 
biens,  S 2. 

58.—  Avant  le  Code  civil.  In  séparation  «le  biens 
prononcée  par  une  sentence  arbitrale,  rendue  en 
verlu  «l’un  compromis  passé  entre  les  epoux , étoll 
valable,  et  les  créanciers  n’onl  pu  l’attaquer  par 
la  voie  de  la  licrce-opposilipu,  après  son  execu- 
tion légale  el  puliliqiic.  V.J.  Pat.  Paris,  10  vent. 
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an  XIU.—  V.cunf.  J.  Pal.  Cass.fi^  Âix. 

s jaiiv.  4817;  Angers,  22  mai  1829;  — Carré, 
110  3307;  Ml»r>on  , p.  103,  etMol);'ahy,  u<>483.— 
V.  eontràJ.  Pal. Cass.,  H vcndém.  an  X cl  0 «uv. 

1823. 

S9.  — Depuis  la  proimilpallun  «lu  Code,  la  scpa- 
ralloti  de  Idens  ne  peul  idu»  élrc  pruiioncée  par 
des  arbitres.  V.  J.  Pal.  Paris  .'iS  avr.  1&13. 

20  C^uanf  à la  forme  de  procéder  pour  obtenir 
lasèparalion  de  6iVns. 

60-  — V,  les  art.  KC5  et  suiv,,  C.  procéd.,  qui  dol- 
Ycnt  Cire  cunciliéd  avec  les  art.  14U  et  U45, 
C.  riv. 

3°  De  Vesèeution  da  juganetU  prononçant  la 
sêparalion  de  biens. 

6t. —Kn  principe,  il  n’a  point  été  dérobé  par 
l’art.  872-  C.  proeêd.,  M'arl.  1444,  C.  civ.,  qui  pies- 
eril,  à peine  de  nullité,  que  la  séparation  de  fdi  us 
«oit  exécutée  dans  la  quinzaine  du  Jii;;emenl  ^uît 
pur  le  pulcmeiit  des  droU.4  ilc  la  rciiune,  soit  pur 
des  pnni'suiles  non  inferrompucs.  Y.  J.  Pal. 
houen,  19  avr.  1839  ;,t.  i«  1839,  p.542;.  — V.cunf. 
Pouen,  27  avr.  1810;  Ccizj.,  il  juin  et  13  août 
1818;  — Carré,  l.  3,  p.  234,  cl  l'i^îeau,  t.  2,  p.  500.  — 
V.  contra  J.  Pal.  Limoges,  24  dec.  1811 , et  art, 
872,  C.  procéd. 

62.  — Le.s  poiirMiiles  pour  rexéention  du  jusc- 
ment  de  séparation,  doivent  A peine  de  nutliié, 
l'Ire  piéoédées  de  raceutiiplissement  des  forma- 
Ulés  preseriles  parles  ait.  1444,  C.  clv.,  el8T2, 
C.  procéd.  N.  J.  Pal.  Pnuen,  Kr  déc.  1823;  /ît«- 
nez.  18  août  1818,  et  f.i«ioÿCi,  24dér.  1811. 

63. —  Spécialement  tc-s  di^posiliuits  de  Tari.  872, 
C.  iH'Oféd.,  doUenl  être  observées  à peine  denut- 
lUe.  V./.  Pal.  .l»m>n*,  21  déc.  1825. 

■<  C.  prucèd.,  arLb72.L«'Jtrjfcuienlde  sêparalion 
sera  in  nubliqueiucnt,  i’andirnee  Icminle,  au  tri' 
Imnal  de  coiiinicrce  du  lieu,  s'il  y en  a:  exlruil 
de  ccjugCnient , contenant  la  date,  la  déslunalum 
du  trilmnat  où  il  a été  rendu,  les  noms,  pré- 
noms, {iroresslmi  et  dcincurc  des  épmix.  .><era  iii' 
8éré  sur  un  tableau  A ce  dosllné,  et  exposé  pen- 
dant un  an  dans  ruudituire  des  Inliuiiaux  île  pre- 
niiêre  instance  et  de  cotiimeire  du  domicile  du 
tnuri,  même  luis«;u’il  ne  sera  pas  né;;oejanl.  e| 
s'il  n'y  a pas  de  li  ibiinul  de  coinincrce.  dans  la 
principale  salle  de  ta  inaUon  cununiine  du  domi- 
cile du  mari.  Pareil  extrait  sera  Inséré  au  t.itdeau 
expusé  en  la  chambre  des  avoués  cl  notaires,  s'il  y 
en  a.  La  femme  ne  pmirra  coinincni’cr  l’cxé- 
tiûii  du  Jngiuiicul  que  du  jour  ou  les  rormahlés 
ci-dessus  aiirontél<‘  rem|ilics,  saiisqiic  néanmoins 
il  soit  iiéces-airc  d'aMcndrc  IVxpiralinn  du  siisdU 
délai  d’un  an.  — te  tout,  sans  pn\judiec  des  dis- 
posilion»  portées  en  l’ait.  144.5, C.  civ.  »• 

64.  — l-a  séparalionile  bieii.s  prononcée  par  jus- 
tice est  nulle  lorsque  rcxéculion  du  jii'.:emenl  n‘a 
point  élépréoMée  des  icrlurcs  ei  alTlcIic-s  pres- 
crilc.spar  la  loi.  V,  J.  Pal.  Toulouse,!  \é\ . UH, 
et  Monlpetlier,  18  mars  1831  et  la  nulo. 

65.  — Celle  mdlité  pcul,  d’ailleurs  être  deman- 
dée pour  la  premle're  lois  sur  l’aiipL*!.  V.J.Pal, 
rouio»«c,  7 fév.  1831. 

66.  — Du  reste,  il  n’est  pas  absolument  néces- 
saire que  le  ju;;cment  qui  pronom-c  la  sépa- 
ration de  bleus  oit  reçu  son  evérutinn  pleine 
cl  entière  dans  la  quinzaine.  V.  7.  Pal.  Cass.,  Z 
fév.  1834. 

67.  — !/exéculion peu!  être  ib-riarée  sufns.anlc 
si  la  Uqiitdalion  de.<uroils  et  reprises  delà  femme 
aélé  déllnitivement  arrêtée  dans  ce  délai.  Y./. 
Pal.  Tas*.,  30  mars  182.V  cl  ro/mrtr,3l  août  1811; 
Tonllkr  1. 13, 11077  Cl  78. 

68.  — Le  Jiiizemeiti  de  séparaiioii  de  biens  doit 
Cire  considéré  comme  ayant  reçu  une  exécullmi 
sudisante,  si  la  femme,  .àprés  avoir  fait  liquider 
ses  reprises,  a accordé  û son  mari  un  déla  Imodéré 
j)0’irse  lil>erer.  V.  J.  Pal.  Bordcauj,  29  aoù» 
1838  (1.2  1838,  p.613;. 

69.  — Ausuridus,  la  UqnUlatlon  arrêtée  entre 
les  époux  pcul  être  altaqiiéc  |>ar  If.s  créanciers 
comme  faiie  en  fraude  de  leurs  droits,  sans  qu’ils 
soien»  obligés  de  sc  pourvoir  eoiilic  le  jugement 
même  deséiiaratioii.V.  art.  1447,  C.  clv.,  et  J.  PaL 
même  arrêt. 

70.  — Le  jugement  qui  prononce  une  sénaration 
de  biens  esiréputé  exécuté  s’il  a étésignUieauniari 
avec  comiuandcmcnt  et  suivi  d'un  procês-vert>al 


de  carence.  V.  J.  Pal.  Uordeaiu^,  19  mai  1832. 
rosi.,  28  fév.  1833,  et  Boritcau-t , 17  cl  80  juill 
1833. 

71.  — L.a  sigiiiltoaüon  d'un  jugement  pronoii- 
çaiil  une  séparaiioii  de  biens  eonstihic  un  corn- 
inciicement  d’exécution  sullisaiit  pour  prévenir 
la  nullité  de  ceDe  décision.  Y,  J.  Pal.  tiordeauj;, 
30  juill.  1833.  — V.  Iiiême  cour  17  juill.  1833  et  19 
mal  1832.  et  Casx.,  28  fêv.  1833. 

72.  — Un  ^llludc  commaiidenicDt  siilIU  pour 
coMstaler  un  couimcncement  d'exécution.  J. 
Pal.  Biom,  22  avr.  1822,  et  Cusz.,  30  mars  1825  cl 
la  note. 

73. — Les  poursuites  eoimncncées  dans  la  quin- 
zaine ne  peux  eut  pasêireconsidérécs  comme  ayant 
été  interrompues  8Ï  pendant  loiil  le  temps  qu'a 
duré  !a  suspcn>ion,  la  romnie  a été  en  Instance 
contre  sxni  mari,  même  sur  des  conteslalions 
ctrangi  res  à la  liquidation  desesdroits.  V.  J.  Pal. 
C'u.xi.,  2 mai  1831  et  23  mars  1819  et  la  note. 

74.  — l.e  jugement  qui,  cri  prunoiiçanl  la  sépa- 
ration lie  biens,  oiatoimc  sur  les  cunentsioiis  de  la 
feiuine  qu'il  sera  plus  anqdemeiiL  instruit  à i'é- 
uarddu  recouvrement  de  ixes  reprises,  suOilpour 
lier  racllon  en  exécuiioii,  eu  sorte  que  In  signitl- 
cation  d'un  pareil  jugement  l'aile  dan«  laipiln- 
zaiiiccsl  elle-même  un  coimn-iiceineni  d’exécu- 
liun.  Y.  J.  Pal.  Cass.,  9 juill.  1828,  et  noie. 

75.  — tes  h ilmiiaux  onl  le  droit  de  décider  s’il 
y a ou  non  in'eiTuptioii  de  noiirsnitc  porir  t’exé- 
coHon  de  la  sêparalion  de  biens.  Y.  J.  Pal.  Bor- 
deaux, 15  mal  I8S9  (t.  2 1841,  p.  651). 

76.  — El  mêmerarrêl  qui  coiis'ale  on  fait  que 
le  jugement  de  séparation  a été  sullisaimncnt 
exiTulé  est  à l'aiiri  do  toiilc  censure  de  in  liai  t de 
la  cour  dcCnssatlon.  \.J.  Pal.  Cass.,  23  août  1825. 

77.  — La  Icimne  ii'csl  d'ailleurs  tenue  d’exercer 
ses  poursuites  pour  an  ixer  à l’exécution  du  juge* 
ment  que  rotüre  sou  mari  personncllcmenl,  elle 
ne  peut  êire  forcée  de  se  pourvoir  contre  les 
tiers  délcnteursdcsliicns  de  son  man  surtout  alors 
qu’ils  n'unl  pasf.iil  transcrire  leurs  tiires  d’ac- 
qiiiMlion.  Y.  J.  Pal.  Âlx,!  dév.  1837  (l.  1«  183*. 
p.  304). 

78.  — Du  rcslc  les  tiers  acquéreurs  des  Mens 
aiipariciiant  au  mari  sont  coiitpiis  dans  rexnres- 
«Ion  de  créanciers  employée  par  Tari  1447  , 
C.  civ.,  et  ils  ont  droit  de  sê  poiirxotr  conl.c  le 
Jugement  de  sêparalion  afin  d’éviter  l’évicUon. 
\ J.  Pal.  même  arrêl. 

79. —  En  mal  1ère  de  séparation  de  hlrii»  lorsque 
la  liquidation  doit  être  faile  à l.i  r.-quêlc  du  mari, 
c'est  au  notaire  du  mari  que  doivent  Sti  c remises 
les  pièces  encore  que  celui  de  la  Icuiine  soit  le 
plus  ancien.  V.  J.  Pal.  Paris,ü»  ocL  1841  (t.  2 1841, 
p.  568). 

80.  — La  femme  séparée  de  liions  peut  d'.vineurs 
régler  Arainiahie  avec  son  mari  le  immlaiil  de 
ses  reprises.  \.J.  Pal.  PoUierSj  4 mars  1830,  et 
ratz..  29aoùt  1827. 

81.  — I.c  mari  qui  a eonscnll  A cxéeiilor  le  juup' 
ment  de  séparation  après  l’expiralion  de  la  quUH 
zalne  «'est  idus  recevable  ù exciper  de  la  dé- 
chéance. Y J.  Pal.  Poitiers,  4 mai  » 1830,  et  i’ùss., 
30  mars  1823,  et  la  noie. 

82.  — Lürs()u'Ü  est  prociidé  volontaiieitienl  i 
rcxéculion  d'un  Jiiuemenl  de  sêparalion  de  IjIcds 
nai'  le  paieiucnl  léci  des  droits  et  reprise»  <le  la 
lemrne  cfTecliié  par  acte  autlieiilique,  il  n‘e>t  pas 
nécessaire,  A peine  de  nulllt.'  du  jugenicid,  que 
rinlégralité  du  paiement  ait  ücu  dans  ie  «télai  de 
quinzaine,  llxé  par  fart.  1444,  C.  civ.  H sutttl  due, 
dans  ee  délai,  une  partie  du  paiement  ajl  Mé  cf- 
fecinée.  V.  /.  Pal.  Cass. , 3 fév.  1834  et  H dcc. 
1810,  cl  la  note. 

81.  —Lu  remboursement  de  la  dot  de  ta  femme 
qui  aurait  eu  lieu  avant  la  séparation  de  bb-n»  est 
absniumrnt  mit  ; et  dans  ce  cas,  on  ne  peut  met- 
tre Aia  charge  de  ia  feuHne,lur.'i  delà  liqiiidaJioD, 
sur  ce  qu’elle  a reçu  mic  ce  qui  est  Jusuné,  avoir 
loiiriié  à son  prûlil.  V.  J.  Pal.  Cotmor,  déc. 
1826. 

84.  — En  e(Tet,  le  m,ari  ne  peut  durant  le  nia* 
riagc  vendre  A sa  femme  des  liniueuMes  pour 
remploi  de  sommes  qui  fonneiil  ses  reprises  tant 
qu’il  n'y  a pas  eu  sêparutiun  de  biens.  '4'.  J.  PaL 
Grenoble,  10 juill.  1841  l.  2 1841.  p.  674),  cl  note. 

85.  — La  feimnc  qui  a obtenu  sa  séparation  de 
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corp»,  peut,  quel  que  soit  le  laps  de  temps,  se 
pourvoir  pour  demander  la  llqmdallon  résultant 
de  la  séparation  de  biens  qui  est  In  ronsé(iucnce 
de  la  séparation  de  corps.  V.  J.  Pal.  Poitiers,  G 
Juin.  18^. 

8G.  — Mais  l'époqne  de  la  célébration  du  ma- 
riage n'e»t  d'aucune  considéralion,  relativement 
aux  elTets  de  la  séparation  de  biens  demandée  et 
obtenue  sous  l'cinpirc  du  Code  civil.  C'est  pur  les 
dispositions  du  Code  civil  que  les  droits  respoc- 
Ufs  des  époux  sont  réulés  a eeléuarll.  V.  J.  pat. 
Grenoble,  Juin.  J830,  et  Montpellier,  2o  nov. 
480G  et  la  note. 

87.  — Du  rcsle  l'art.  1444  n'est  point  applicable 
à une  séparation  du  biens  uni  aurait  élé  pronon- 
cée avani  lu  pronmlgalion  nu  Code  civil,  mais  qui 
n'étail  pointencore  exécutée  ù ce  moiuent.  V.  J. 
Pal.  Cass.,  >9  août  J829. 

88.  — Sous  runcicime  Jurisprudence  il  n’y  av.iil 
point  de  délai  fulul  pour  rexécullon,  mais'  l'etrct 
du  jugement  était  suspendu,  cl  la  séparation  n'é- 
taitcomulète  que  du  jour  ou  elle  avait  été  exécu- 
tée. V.  J.  Pal.  Colmar,  0 uoûltsU;  — Lebrun, 
Communauté,  liv.  3,  cbap.  I«r,  n<>  tO;  Polluer, 
Communauté,  n<>  578.  el  Puissance  maritale, 
n®*  18  et  sniv.  ; Carre,  Lois  de  ta  procédure , 
n®  295.1;  Pigeuu,  t.  2,  p.soi,  et  llerrial,  p.  I73. 

Relativement  aux  décisions  rendues  pur  dé- 
faut. 

89. — Lesjuqcmcns  et  arrêts  par  d'-faut  qui  pro- 
noncent lu  sépuralion  de  biens,  doivent  eiix-mé- 
ines,  à peine  dcdéclicauce,  éire  exécutés  dan.s  la 
quinxuinc  à partir  de  leurdalc  ; el  il  n'y  .a  pas 
Ijçu,  dans  ce  cas,  à appliquer  l'art.  I.IS.C.  ’prorH., 
qui  suspend  l'cxéculion  pendant  Us  delais  de 
I opposition.  V.  J.  Pal.  .imiens,  lOfév.  isjt  el 
la  noie.  — .Mais  la  dernière  p.irlie  de  celle  propo- 
sition ne  saurait  être  admise,  ainsi  (pic  nous  le 
verrons  sous  le  Code  de  procéd. 

90.  — Mais,  dans  Ions  les  cas,  le  Jneenicnl  |>ar 
défaut  qui  prononce  la  séparidion  de  biens  est 
valablement  exécuté  par  la  sigidilealion,  par  le 
commandeiiicntqui  l'a  suivie,  et  enlin  par  la  pro- 
duction à l'ordre  ouvert  sur  les  immeubles  du 
mari,  si  celle  production  est  le  seul  moyeu  pour 
la  femme  d'ontenir  le  paiement  de  ses  reprises. 
V.  J.  Pal.  Grenoble,  24  mars  1833. 

91.  — 11  n'y  a pas  iulcrru|iiion  de  poursuites, 
lorsqu'une  femme  ayant  à combuUre  un  créancier 
de  son  mari,  ces.se.  d'agir  direclemen'.  contre  ce 
dernier,  pour  plaider  contre  le  créancier,  sui  loiil 
si  le  débat  se  passe  en  présence  de  .son  mari. V.  7 
Pal.  Cass.,  23  mars  1819. 

92. — Une  citation  en  concilialion,  sans  assiiina- 
tion  dans  le  mois,  n'est  pas, une  pnursuile.  V.  C. 
procéd.,  arl.  57,  et  J.  Pal.  Mmes,  21  mai  1M9. 

93.  — Dansl'ancientie  iuris[ii'udcncc  il  n'y  avait 
pas  de  délai  fatal  pour  T'exéculion  du  jugement 
de  sépuralion  debieiH,  cl  ta  pulilication  au  Iri- 
bunai  de  commerce  d'un  jugement  de  séparation 
do  biens  n’était  point  nécessaire,  lorsqu'au  mo- 
ment de  In  sépuralion,  le  mari  n’élait  plus  coni- 
merçanl.  V.  J,  Pal.  Paris,  13  germin,  an  X.— 
V.  conf.  J.  Pal.  Cass..  9 sept.  1813. 

94.  — La  fcinino  qui,  après  avoir  exécuté  le  ju- 
gement de  séparation  de  lûcns,  a pris  conslam- 
mciil  dans  les  actes  la  qualité  de  femme  séparée 
de  biens,  el  dont  le  mari  u au.«si  cxiiciité  le  juge- 
ment, ne  peut  opposer  à des  tiers  de  Imiine  foi 
rirréiidarité  de  celle  exécution.  V.  J.  Pal.  Mmes, 
4 juin  1835,  cl  Grenoble,  8 avr.  1835. 

93.  — Lorsque  la  sen'encc  qui  a prononcé  la  sé- 

fiaration  de  biens  a élé,  exéciilée,  on  ne  peut  l’al- 
aquer  pour  défaut  d’inventaire,  ou  parce  que  la 
femme  se  serait  solidairemcnl  engagée  avec  «on 
mari  sans  se  dire  femme  .séparée.  V.  J.  Pal.  Iten- 
ncs,  18  juin  1814,  el  Colmar,  9 août  1814,  et  lu 
note. 

4®,  Dudéfaul  d'exécution. 

96.  — La  séparation  de  biens  eslniillc  sile  juge- 
ment qui  la  prononce  n’n  n*çii  qu'une  exécution 
partielle;  cl  celte  nulliié  qui  est  absolue  peut  être 
Invoquée  non  scule.inenlpur  les  liera  mais  encore 
par  le  mari  lui-mCme.  V.  J.  Pal.  Bordeaux,  il 
août  1840  (t,2  I8t0,  p.744).— V.confrd  J.  Pal.  Or- 
léans, 16  mars  1839  (1.  l«r  1830,  p.  648)  et  note.  — 
V.  aussi  J.  Pal.  Cals.,  il  avr.  1837  (t.  2 1837, 
p.  25)  et  la  note. 


97.  — Cependant  la  femme  peut  être  relevée  de 
la  déchéance  établie  pur  l'arl.  4444,  pour  défaut 
d’excciition,  lorsqu'il  est  établi  qu’elle  «'est  trou- 
vée dans  des  circonstances  telles  qu'il  lui  a élé 
impossilile  de  faire  aucun  acte  utile  d'exécution 
dans  le  délai  déterminé,  si  par  exemple  le  mari 
était  en  étal  complet  de  déconiiturc.  V.  J.  Pal. 
Bordeaux,  16  aofil  1838  (l.  l«r  18.39,  p.  164). 

98.  — Kllc  U d'ailleurs  une  hypothèque  légale 
pour  les  frais  de  rinstaiice.V.  J.  Pal.  mlune  arrêt. 

99.  — L’irrégularité  de  l’exécution  d'un  juge- 
ment (pii  ordonne  la  séparation  de  biens  est  cuii- 
verlc  à l'égard  des  époux  par  racquiescemeiil 

u'ils  ont  donné  à celte  exécution,  el  ù l’egard 
es  tiers  par  lu  connaissance  personnelle  qu’ils 
en  oui  CUC.  V,  J.  Pal.  Douai,  19  aoùl  1840  (t.  2 
1840,  p.  387).  el  Colmar,iù  dér.  1826. 

100.  —Une  séparation  de  biens  est  nulle  si  le  ju- 
gement qui  la  prononce  n'csl  pas  exécuté  dans 
tous  scs  chefs,  cl  le  mûri  lui-même  peut  en  de- 
mander la,  nullité.  V.  J.  PaL  Bordeaux.  17-30 
juin.  1833,  el  Amiens,  19  fév.  1824. 

101  —La  femme  qui  a olitcnu  sa  séparation  de 
biens  d’avec  son  mari  n'a  pas  qiialilé  pour  de- 
mander la  inillilé  du  jugement  qqi  l'a  prononcée 
pour  défaut  d'iiicxt'vculion  dans  1a  ()Uiiizulno; 
celte  nullité  iic  peut  être  opposée  (pic  pur  les 
créanciers  du  mai  i.  V.  J.  Pal.  Grenoble,  8 avr. 
1835.  — V.  conf.  J.  Pal.  Aimes,  4 juin  1835,  et 
Cass.,  11  avr.  1837  (l,  2 1837,  p.  25).  — V.  conlrà 
J.  Pal.  Rouen,  9 nov.  1836.  — V.  aussi  J.  Pal. 
Cass.,  Il  déc.  îSiu  el  la  imlc. 

102. — La  iiuHilt!  de  la  sépuralion  de  biens,  pour 
défaut  d'exéciilluii  du  jugement  de  sépuralion, 
peut  être  opposée  par  Ic.s  époux  aux  liers  envers 
lesquels  lu  foiinue  n coulraclé  comme  séparée. 
V.  J.  Pal.  Rouen,  9 iiov.  1836.  —V.  contra  J.  Pal. 
Grenoble, Havr.  1635  ; Aimes,  4juiu  163.5, cl  Cass.,  ' 
11  avr.  1837  il.  2 1837,  p.  25).  — V.  aussi  J.  Pal. 
Cass.,  Il  (Icc.  1810,  el  la  noie. 

103. — Le  défaut  d'exécution  n'est  point  oppo- 
sable pur  le  mari,  mais  par  lus  créanciers  seu- 
lement. V.  J.  Pal.  Colmar,  8 août  1820  ; Cass.,  80 
murs  1825  ; Orléans,  15  fév.  1823,  cl  Grenoble,  14 
mai  1818.  — V.  conlrà  J.  Pal.  Bordeaux,  17  jiiill. 
1833  ; ..Imi'cns,  19  fév.  1824,  et  Cass.  , 14  juin  1848 

• cl  la  note. 

104. — Le  défaut  d'exécution  du  jugement  de  sé- 
paration de  biens  dans  lu  quinzaine  ne  peut  être 
invoqué  que  par  les  créanciers  antérieurs  aux 
premiers  actes  d’exécullon.  \.J.  Pal.  Colmar, 
26  déc.  1826,  Cl  8 août  1820  Cl  la  Ilote. 

105. — Le  mari  est  d'ailleurs  pcrsonncnemenl 
non  recevable  ùexciper  de  la  décliéancc  lorsqu’il 
a pnsiérieurement  conscnii  in  une  exécution  vo- 
lonlaire..  V.  J.  Pal.  Colmar,  26  déc.  1826. 

106. — Les  créanciers  se  i cndenl  eux-mêmes  non 
recevatiles  à alla(|ucr  la  sépuralion  de  biens  nout* 
déraut  d'exéculioiq  lorsqu'ils  acquiesccnl  a la 
veille  faite  apnls  l'cchéaiicc  des  délais  par  le  mari 
a sa  femme.  El  cet  acqiiiesccinent  résulte  du  leur 
compariilion  à l'ordre  ouvert  sur  le  prix  de  biens 
ainsi  vendus.  V.  J.  Pal.  Riom,  22  avr.  1822. 

107. — Le  mari  esl  rccevalde  au.«si  liien  que  scs 
créanciers  à demander  la  nullité  de  la  séparaMon 
fondéesurledéfaul  d’cxécullon.V.  J.  Pal.  Amiens, 

9 déc.  1823,  et  19  fév.  1824.—  V.  conlrà  J.  Pal. 
Cass.,  30  mars  1825,  ut  la  noie. 

108. — .Mais  uue  simple  iiilcrruption  de  poursuite 
après  coiiimundcmcnt  ne  peut  être  considérée 
comme  un  moyen  de  déchéance.  V.J.  Pal.  Amiens, 

9 déc.  1825. 

109. — La  nullité  d'une  séparaliou  de  biens  faute 
d'exécution  dans  les  ternes  el  délais  de  la  loi, 
n'est  prononcée  que  dans  l’intérêt  des  créanciers. 
V.  arl.  1.344,  C.  civ. 

110. — En  conséquence,  si.  depuis  le  jugcmentde 
séparation  de  biens  unnult:  postérieurement  faute 
d'exécution,  la  femme  a (uiijours  agi  en  son  nom 
personnel,  comme  autorisée  par  justice,  sans  le 
concours  de  son  mari,  et  si  elle  a conslammunt 
administré  ses  biens  personnels  et  loiiclié  ses  ca<- 
pilaux,  elle  ne  peut  s'autoriser  de  l'nnnululion 
qui  est  nronoiicéc  pour  soutenir  que  la  conmiu- 
iiaiilé  n'ayaut  pas  élé  dissoute,  elle  a le  droit 
d’exercer  contre  son  mari  les  mêmes  reprises  que 
s'il  fût  resté  de  fait  administrateur  de  ses  biens. 
\.J.  Pal.Cass.,  11  avr.  1837  (t.  2 «37,  p.  25)  -,  Bor- 
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dtaux,  ssarr.  1635,  ctiVimet,  4 Juin  1835  et  la 
note. 

Hl.— En  principe,  le  tU'faiil  d’exécution  a pour 
etTel  d'anéantir  tou»  les  actes  de  l'Inslance  en 
Béparation  de  bien».  V.  J.  Val.  Cai«.,  Il  juin  I8î3. 

il8.  — Spécialnncnt  le  defaut  d'exécution  du 
Juuüiueiil  de  séparation  dans  la  quinzaine,  en- 
traîne la  nullité  de  la  demande  même  <‘n  sépara- 
tion, en  aorte  qu'il  no  peut  plus  Olre  procédé  que 
par  une  instance  entièrement  nouvelle,  toute  la 
procédure  antérieure  sc  fiouvant  éteinte.  V.J. 
Val.  Amiens,  19  fév.  182»,  et  Vau.,  11  juin  1823. 

1 13. — Lorsqu'un  jmiement  de  séparatlondehiens 
est  tombé  en  péremption  faute  d’exécution  dans 
la  quinzaiDC,  les  actes  de  procédure  qui  avaient 
précédé  ce  juîzenienl  sont  mils,  en  telle  sorte  qu’un 
second  juucmcnl  fondé  sur  celle  procédure,  cl 
non  lias  sur  une  procédure  nouvelle,  doit  être  dé- 
clare irrégulier.  V.  J.  Pal.  Bordeaux,  22janv. 
1834. 

114. — Du  reste,  la  demande  en  séparation  de 
biens  est  une  action  personnctle  à la  femme  en  ce 
sens  qu  elle  s'étcinl  avec  elle.  Ses  héritiers  sont 
nou-recevables  à reprendre  rinstance  pendant 
laquelle  elle  serait  décédée.  V.  J.  Pal.  Bottai,  33 
mars  1K31  ; — roibier,  Comntunaulê,  no5l3. 

113.— M;üslameme  décision  ne  pourrait  pas  être 
rendue  à l'égard  des  créanciers  de  la  femme  utii 
puisent  dans  l'art.  I44c  un  droit  personnel  à de- 
mander la  séparation  de  biens  en  ca.s  de  faillite 
ou  de  déronliture  du  mari. 

5°  De  l'effet  du  jugement  prononçant  la  sepa- 
Talion  de  hiens. 

116. — C’est  seulement  à l'égard  du  mari  et  non 
à l’égaiil  des  tiers  que  les  effets  de  la  demande  en 
séparation  de  biens  miumfent  .au  jour  de  la  de- 
mande. Y.  J.  Pal.  Bouen,  9 août  1839  (t.  3 18.39, 
p.  .IlSh  Biom,  31  janv.  1826;  — Plgeau,  l.  2,  p.  541. 

117.  — La  dispn.silion  de  l’.iM.  1443,  C.  civ.,  par 
laquelle  le  jugement  (jui  prononce  la  séparation 
de  biens  remonte,  qiiani  a ses  elfetit,  au  jour  de 
la  dPiii.mde,  s'applique  nu  cas  où  la  séparation 
de  biens  est  la  conséquence  nécessaire  «Te  la  sé- 
par.*iliori  de  corps,  comme  au  cas  uii  elle  est  pro- 
noncée directement  et  sans  quil  y ait  à faire  de 
distinction  lur.sque  l’action  en  sépar.nlion  csl  intro- 
duite par  le  mari  et  lorsqu'elle  est  introduite  p.ar 
la  femme.  V.  J.  Pal.  Limoges,  17  juin  1M.5. 

118. — Uuis,  ainsi  que  nous  venons  de  le  voir  ci- 
dessus.  n°*  61  et  8ui> rexéculioii  du  jugement  <le 
séparation  de  Mens  serait  nulle  ^i  clic  avait  lieu 
avant  que  pribticUé  ait  été  donnée  A la  décision. 
V.  J.  Pal.  Caefi,  13  julll.  1828,  et  Paris,  i8  mars 
1814. 

119. — L'acquiescement  ainsi  donné  par  le  mari 
prémaUirénicnt  ne  pourrait,  dans  aucun  cas,  être 
«ipposé  aux  créanciers.  V.  J.  PaL  Caen,  iSjuUL 
1828. 

120. — La  séparation  de  biens  ne  porte  d'ailleurs 
aucune  atteinte  au  lien  conjugal,  la  feminc  uul  l'a 
obtenue  doit  suivre  son  mari  partout  où  il  lui 
plaît  «le  résider;  et  en  cas  de  rrfuB,  les  juges 
IMMivenl  la  condamner  payer  un  pension  all- 
menlalre  à son  mari,  mais  non  .accueillir  l'ontlon 
qu'un  mari  laisserait  ù sa  femme  de  te  rejoindre 
nu  de  lui  payer  une  pension  alimenbilrc.  V.  J. 
Pal.  Colmar,  12  juili.  1806,  et  Paris,i%  prair. 
:>n  .XllI  et  la  note. 

121. — Lorsaue  In  séparationdebiensa  lieu  com- 
me suite  de  la  séparation  de  corps,  scs  effets  re- 
montent au  jour  «le  ecUe  séparation.  V.  J.  Pat. 
Bennes,  21  août  1816. 

122. — La fLMiinie  «lenianderesse  en  séparation 
de  corps  peut  (railleurs,  ainsi  que  nous  l'avons 
vu.  rt*quérir,  avant  le  jugement  de  sadiunaiule, 
qiril  soit  fait  inventaire  «les  effets  de  la  commu- 
nauté. V.  J.  Pal.  5 pltiY.  an  V,  et  Amiens,  4 prair. 
an  XII  et  la  note. 

6«  Des  droiU  des  créanciers  tant  de  la  femme 
que  du  marf. 

123.  —A  l'égard  des  créanciers  personnels  de  la 
femme,  leurs'  droits  sont  parfaitement  «létermi- 
nés  par  l'art.  1446,  C.  cIv.,  Ils  n'ont  une  action 
dircrle  que  «lans  les  deux  hypothèses  précisées 
]iar  cet  article  même,  en  cas  de  faillite  ou  de  dé- 
confiture du  mori. 

124.  —Ainsi,  le  créancier  ou  le  cessionnaire 
d’une  femme  mariée  «‘sl  fondé,  au  cas  «le  décon- 


fiture du  mari,  ù réclamer  du  chef  de  la  femme, 
collocation  dans  un  ordre  ouvert  sur  le  mari, 
i>«mr  le  principal  de  sa  créance  et  pour  tous  les 
intérêts  (lus , même  au-delA  des  deux  années  et 
de  l'année  courante,  encore  bien  qu'il  n'ait  pria 
aucune  inscHplion  particulière  pour  sûreté  des 
inlérèls,  pourvu  que  les  sommes  réclamée»  n'ex- 
cédciit  pus  les  creances  de  la  femme.  V.  J.  PaC 
Pnrfj,  5 mars  1834. 

125.  — A l'égard  des  créanciers  personnels  du 
mari  ou  «le  la  communauté  ils  restent  plac^  dans 
les  termes  gimératix  des  art.  1166  et  1 167,  0.  civ., 
auxquels  l'art.  1447  ne  déroge  en  aucune  manière. 

126.  — L'art.  1447,  C.  civ.,  n'ouvre  donc  en  leur 
faveur  aucun  droit  particulier;  c’est  au  Code  de 
procédure  art.  871  qu'il  faut  se  réporler  pour 
cotmailrc  les  droits  qu'ils  ont  à exercer  à l'égard 
même  de  l'Instance  de  séparation. 

137.  -Nous  n’avons  donc  à rappeler  Ici  que  les 
applications  qui  ont  été*  faites  du  principe  g«mé- 
ral  en  renvoyant  pour  le  surplus  au  Code  de  pru- 
eédiirc. 

138.  — Ainsi  en  prlnci|>e,  et  abslraclion  faite  du 
droit  qu'ils  ont  d'intervenir  dans  l’instance,  les 
créanciers  du  mari  ne  pouvent  attaquer  la  sépa- 
ration de  bleus  que  lors>iu'cUe  a été  faite  en 
fraude  de  leurs  droit».  Ils  ne  sont  pas  recevables 
à exciper  de  lu  nullité  résultant  des  voies  de  for- 
me ou  du  defaut  d'aecnmplissemenl  de  ouelcmes 
unes  des  formalités  prescrites  parla  lol.V.  J.  Pal. 
Bruxelles,  juin  1838. 

129.—  C'ontrà,  un  cn^ancicr  de  la  communauté 
peut  attaquer  ta  séparation  de  biens,  lorsqu'elle 
n'a  pas  été  pn'^ctMlée  des  fonualilés  requises. 
V.  J.  Pal.  t*aris,  24  avr.  1813. 

13U.  — Dans  tous  les  cas,  on  ne  peut  opposer 
aux  cn'Nvnciers  les  actes  faits  en  vertu  du  juge- 
iiiem  qui  n'a  été  ni  lu  A l'audience,  ni  inserti  au  ta- 
bleau. V.  J.  Pal.  Paris,  18  mars  1814,  cl  la  note. 
— V.  art.  873  cl  sulv.  C.  procéd. 

131.  — Du  reste,  l’acquéreur  des  biens  du  mari 
ou  «le  la  cuminunaulé  est  au  nombre  des  créan- 
ciers dont  l’art.  1147,  C.  civ.,  fait  mention,  lia 
droit  de  se  pourvoir  contre  la  séparatiun  de  biens 
faite  en  fraude  de  scs  droits.  V.  J.  Pal.  Agen,  » 
avr.  1824  et  19  août  1824. 

133.  — La  femme  a d’ailleurs,  en  principe,  le 
droit,  comme  les  créanciers  eux-mê.mes,  d'alla- 

aiier  tous  les  actes  que  le  mariapu  faire  en  fraude 
c ses  droits  avant  la  scparalion  de  biens  et  dans 
la  prévision  qu’elle  allait  être  demandée  contre 
lui.  V.y.  Pal.  Orléans.  29  iulli.  1822. 

133.  — Mais,  en  cas  de  séparation  de  biens,  le 
créancier  du  mari  ne  peut , pour  la  conservation 
de  ses  droits  , faire  apposer  les  scellés  sur  les  ef- 
fets de  In  eomaïunauié.  v.  J.  Pal.  Paris,  2i  déc. 
1831,  et  Bourges,  26  oet.  1839  (t.  1«r  1840,  p.  334; 
et  la  note. 

144M.  La  feimne  qui  a obtenu  la  ^'para- 
tiuo  de  biens,  doit  contribuer,  propurüonnel- 
lomeiit  h racuUt'*»  et  k celles  du  mari,  tant 
aux  frais  du  iiiênage  qii'b  ceux  d'éducation  (k>s 
enfants  communs.  — C.  civ.,  20ô , 1537  et 
1573. 

Elle  doit  suiqtorter  entièrement  ces  frais, 
s'il  ne  reste  rien  au  mari. 

1440.  La  femme  siquirée  soit  de  corps  et 
de  biens,  suit  de  biens  scuiement,  en  reprend 
la  libre  administration.  — C.  civ.,  30b,  311  et 
i:i3ü. 

Elle  peut  disposer  de  sou  mobilier,  et  l'a- 
liimer. 

Elle  ne  peut  aliéner  ses  immeubles  sans  l«* 
consentement  du  mari,  ou  sans  être  autonsée 
en  justice  ù son  refus. — C.  civ.,  217,  il9, 
1450,  1370  et  1595. 

1450.  Le  mari  n'est  point  garant  du  dé- 
faut d'emploi  ou  de  remploi  du  prix  de  Pim- 
ineuble  que  la  femme  séparée  a aliéné  sous 
l'autorisation  de  la  justice,  6 moins  qu'il  n'ait 
concouru  au  contrat,  ou  qu'il  ne  soit  prouvé 
que  les  deniers  ont  été  re^'us  par  lui,  ou  uni 
tourné  k son  profil. 
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Il  est  garant  du  défeut  d'emploi  ou  de  rem- 
ploi» si  la  vente  a été  faite  en  sa  présence  et  de 
son  cODsenlemeut  : il  ne  l'est  j>oint  de  l'iiti- 
lilé  de  cet  emploi.  — C.  civ.,  14iC,  4427  et 
1440. 

I.  — La  séparation  de  bien»  prononcée  par  jus> 
tice  forme  un  régime  nouveau  qui  vient  se  suhs' 
tituer  à celui  que  les  époux  avaient  originaire- 
ment adopté,  en  sorte  que  désormais,  quel  que 
soit  le  régime  antérieur,  la  feinnse  n acqui.’^  par  le 
JiiKeraetil  même  tous  tes  droits qu’elleauruifeusa 
exercer,  si  elle  s'était  mariée  sous  le  régime  de 
la  séparation  de  biens.  V.  Delviiicourt,  t.  8,  p.  ttl  ; 
Touiller,  t.  <o,  p.  100,  et  Duranlon,  l.  U,  no  481. 

9.  — Le  législateur  ne  pouvait  entrer  ici  dans 
les  expllcalloiis  qui  eussent  été  nécessaires,  car 
le  régime  de  la  séparation  de  biens  n'élanl  pas 
encore  défini,  on  s’exposait  à tomber  dans  quel- 
que contradiction,  et  peut-être  eût-il  été  pins  sim- 
ple de  se  référer  aux  dispositions  qui  allaient 
suivre.  V.  art.  4536  à 4539,  C.  civ. 

3.  — L’art.  4448  se  borne,  Il  est  vrai,  à poser  un 

Srincipe  qui  est  incontestable  et  qui  se  retrouve 
ans  l'art.  4537. 

4, ..  11  y a toutefois  dans  l'arl.  4448 ceci  de  par- 
ticulier que  Ton  ne  détermine  point  dans  quelle 
proportion  rigoureuse  la  femme  doit  contribuer 
aux  dépenses  communes,  tandis  que  l'art.  4537 
règle  dellnitivement  cette  proportion  au  tiers  des 
revenus  de  la  femme. 

s.  — C’est  aussi  la  règle  qu'il  faudra  suivre,  en 
général,  lorsque  la  séparation  de  biens  est  pro- 
noncée judiciairement. 

6. — On  devait,  il  est  vrai,  prévoir  plus  parti- 
culièrement dans  les  arücles  qui  nous  occupent 
certaines  hvpulhèses  qui  ne  se  présentaient  pas 
néccssaireinenl  dans  la  séparation  de  biens  con- 
tractuelle. 

7. —Ainsi,  puisque  la  séparation  de  biens  est 
motivée  alors  par  le  désordre  des  affaires  du 
mari,  il  arrivera  souvent  qu'il  m;  restera  rien  au 
mari. 

8.  — Mais  celte  hypothèse  peut  également  se 
présenter  dans  la  séparation  de  biens  cuiitrac- 
tuetle  ; et  certainement  on  ne  dira  pas  que  la 
femme  sera  entièrement  libérée  de  toutes  scs 
obligations,  dès  qu'elle  aura  coiitribiié  aux  frais 
du  ménage  et  aux  frais  d'éducation  des  enfuns 
communs  Jusqu’à  concurrence  du  tiers  de  ses  re- 
venus. S’il  esl  reconnu  que  celle  somme  est  in- 
suffisante,  il  faudra  bien  qu’elle  contribue  pour 
une  part  plus  forte,  et  s’il  ne  reste  rion  .au  m.iri, 
elle  sera  bien  forcée  de  supporter  entièrement 
res  (Irais. 

9.  — C’est  là  une  obUgalion  qui  dérive  du  ma- 
riage même  et  qui  est  entièrement  indépeud.nntc 
du  régime  sous  leiiuel  les  epoux  uni  contracté. 

40.  — En  elTcl,  les  époux  l'onlrarlenl  eusemble 
par  le  fait  seul  du  mariage  l’obligation  de  mmr- 
rir.cntretenir  et  élever  leurs  enfuns.  \ . an.  903, 
C.  civ. 

44.  — Et  ils  se  doivent  mutuellement  (Idélile, 
secours,  assistance.  V.  art.  819,  C.  civ. 

48.  — Si  un  seul  des  époux  n des  revenus,  s’il 
peut  seul  nourrir,  enlrelenir  et  élever  les  enfans 
communs,  il  faut  bien  que  seul  il  fournisse  à 
toute  la  dépense. 

13.  _ Si  l'un  des  époux  est  dans  l’aisance,  tan- 
dis que  l’autre  esl  dans  le  besoin,  il  faut  bien  qu'il 
vienne  à son  secours  en  lui  payant  une  pension 
atlmentairedont  les  tribunaux  llxeroul  b*  montant 
en  raison  de  la  position  de  fortune  de  l’époux  qui 
la  doit,  et  de  l'état  dedénùmentdc  l'époux  à qui 
die  est  duc. 

44.  — Quel  que  soit  le  régime  matrimonial,  la 
conséquence  sera  toujours  la  même. 

45.  — Il  y a donc  entre  les  .art.  4448  el  4537  une 
relation  directe  qui  force  de  les  référer  l'un  à 
l'autre. 

46.  — L’arL  4448  a eu  pnrticuUèremcnl  en  vue 
l’exception,  cl  l’art.  4537  n’a  considéré  que  le 
principe  général. 

17.  — L’arl.  4449  ne  fait  également  nue  repro- 
duire, et  à peu  près  dans  les  mêinc.^  termes,  I.x 
dis|>osilmn  générale  de  l'art.  4536,  rclalircmcul  à 
la  capacité  de  la  femme  séparée  de  bien*. 

48.  — La  femme  séparée  de  biens  conserve,  aux 


termes  de  l'art.  4536,  l'entière  administration  de 
ses  biens  meubles  et  immeubles,  et  la  jouissance 
libre  de  scs  revenus. 

49.  — L'art.  4449  ajoute  bien  que  la  femme  sé- 
parée de  biens  judiciairement  peut  disposer  de 
son  mobilier  et  l'uliéner. 

go.  — Mais  a-l-on  voulu  par  là  lui  donner  le 
droit  d'cii  disposer  sans  auloriàaUon,  soit  de  son 
mari,  soit  de  justice. 

24. — Kl  n'est-cc  pas  là  d'aiileiirs  un  droit  liihé- 
rciil  iin-mc  4 la  séparation  contr.ictuelle. 

98.  — Ce.s  deux  questiuu.s  se  lient  entre  elles 
d’une  inaidèrc  tellement  Intime  qu’il  est  Impos- 
sible de  les  discuter  séparément. 

83.  — C’est  donc  sous  les  art  4.536  el  suiv.  qu’il 
nous  sera  permis  de  mettre  utilement  en  paral- 
lèle la  séparation  de  biens  Judiciaires  avec  la  sé- 
paration conirnctuellc. 

8».— (’.'efil  également  sons  ces  articles  nue  nous 
aurons  à consiitércr  si  la  disposition  spéciale  ren- 
fermée dans  l'art.  4450  est  particulière  4 la  sépa- 
ration de  biens  prononcée  Jmliciairemeril.  ou  si 
elle  ne  doit  nas  être  également  appliquée  à la  sé- 
paration de  biens  conlractiielle. 

25.  — Celle  disiKisUion  se  rapporle  d’ailleurs  à 
lin  principe  général  qui  doit  etre  invoqué  alors 
même  que  les  époux  sont  restés  communs  en 
biens. 

26.  — En  UiéftC  générale,  le  m.iri  n'est  pas  res- 
ponsable des  actes  qu'il  ii’a  nu  ctiipècher,  el  lors- 
que la  femme,  sur  le  refus  uu  mari,  a obtenu  de 
justice  l'autorisation  d’aliéner  la  nue-propriété  de 
l'un  de  ses  propres,  ou  tout  immeuble  ijui,  par  le 
contrat,  avait  été  mis  en  dehors  de  la  commu- 
nauté, le  mari  n’est  plus  tenu  d’en  faire  le  remploi. 

87.  — Mais  si  lui-mème,  uprè.s  avoir  refuse  son 
concours,  consent  par  la  suite  à approuver  la 
disposition,  alors  il  en  fait  -om  alTairc  nersimutdle 
el  il  devient  par  cela  mènie  respcjiis.-utle. 

28.  — Cependant,  la  disposition  (Inale  départ. 
44SO  est  exclusivement  applicable  uu  l'égime  de 
la  sépm'aliuu  de  biens. 

39.  .Sons ers  régimes  la garanlie  due  parle 
mari  doit  Olre  restreinte  au  defaut  d’emploi  ou  de 
remploi,  parce  que  ayant  participé  à Parle,  il  doit 
ilans  son  propre  Intérêt  veiller  à ce  que  remploi 
nu  le  remploi  soient  faits,  en  forçant  au  besoin  sa 
fenmie  à Pexccuter. 

30.  — .Mais  quant  4 PutUilé  de  l’emploi,  il  ti  en 
esl  plus  gar.»nl  par  la  raison  «lu’il  n’a  pas  l'admi- 
nistration des  biens , el  qu  .ainsi  il  n'a  aiiriin 
moyen  de  forcer  s.a  reuimc  4 choisir  plulOl  tel 
emploi  que  tel  autre. 

.11.  — Lorsque  c’est  le  mari  lui-méme  qui  admi- 
nistre, il  est  n la  fois  garant  et  de  l'emploi  el  de 
i’uHlIté  de  l’emploi,  car  c’est  lui  alors  qui  ale 
droit  de  faire  lui-inéme  lu  déclaration  de  I emploi 
sous  la  comliUon  que  cet  emploi  sera  accepté 
par  la  femme. 

4®  Vomèqutncti  de  lo  Mrparalion  de  Ment  r«l«- 

(ïuemtirif  a la  rontriOution  de  la  femme  dans 

les  frais  du  ménage. 

38.  — En  principe,  la  part  contribuloire  de  la 
femme  séparée  de  bmns  dans  les  frais  du  nfénage, 
doit  être  lixée  iPaprès  l’appréciation  de  ses  facul- 
tés faite  dans  la  supposition  qu'elle  habile  le  do- 
micile commun,  bien  qu'en  réalité  elle,  vive  sé- 
parée de  son  mari.  \.J.  Pal.  Paris,  4 avr.  4835. 

33.  — Le  mari  séparé  de  biens  peut  exiger  que 
les  fonds  destinés  a»ix  besoin»  du  ménage  soient 
versés  entre  ses  mains,  lorwpnî  la  femme  doit  en 
supporter  cntièremenl  les  frais.  V.  J.  Pal.  Paris, 
r>aü(Jtl807;  — Boiirjon,  Droit  commun  de  la 
France,  t.  4cr,  p.511  ; Pothier,  p.  464  et  465;  Mer- 
lin, Dèp.,  \o  Séparation  de  Biens,  t,cc\.  8«,  5 5, 
n®  8;  Dictionnatre  du  Notariat,  Séparation  dô 
Biens,  n®  442.  — V.  cependant  .7.  Pai.  Cass.,  6 
mai  4835,  et  un  arrêt  du  .5  août  4807. 

34.  — Lorsqu’il  s’esl  écoulé  un  espace  <le  temps 
assez  cemsidérabic.  l’époux  sépare  de  biens  et 
chargé  de  contribuer  aux  dépenses  tlu  ménage, 
ne  peut  être  forcé  de  justifier  par  quittâm  es  de 
sa  libération.  5’.  J.  Pal.  Parti,  2 messid.  au  XI. 

35.  — La  femme  séparée  ne  ]ieul  d’.illlcurs  reje- 
ter les  inlérèls  de  ses  reprises  lorsau  elle  a tou- 
jours habité  avec  son  mari.  Ces  Intérêts  doivent 
cire  compensés  avec  la  dépense  faite  ilaiis  U 
maison  maritale.  V.  J.  Pal.  /4iom,  4l  fév.  4845. 
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36.  ~ MuiA  si  le  mari  ic  trouve  hors  d’état  tic 
fournir  u sa  femme,  qui  u oMenu  sa  séparalion  «le 
biens,  une  liabllalioti  ♦•onveuablc,  le  juge  peut 
dans  sa  sagesse  «rbitrer  ta  snmine  qtie  (a  femme 
sera  tenue  «le  payer  à son  mari  à fllie  de  pensinn 
aliineiit.iire.  \ .J.Pat.  CaM..C  mal  IWS.et  Paris. 

5auùil6U7. 

37.  — spiH’lalemenl,  le  mari  ne  peut  exiger  que 
la  femme  verse  dans  se»  mains  la  (laii  de  revenu» 
gii’eUe  doit  eonsacrer  aux  besoins  du  niéiiaue 
V.  J.  Pal.  Cass.,  6 mai  1835. 

3®.—  Toutefuîs,  les  tiers  créanciers  peuvent 
eux-niémes,  cii  vertu  de  l’art.  1448.  diriger  une 
action  personnelie  contre  U fournie  qui  a obtenu 
sa  s6[)aratioii  de  bien»  pour  se  faire  payer  sur  ses 
revenus  jusqu’à  concuiTcncede  la  tulatilé  de  ces 
revenus,  le  cas  lichéanl,  des  founiilure»  qn  lls  ont 
faites  pour  le»  besoins  du  ménage.  V.  J.  Pal  Pa- 
m,  21  avr.  1830  ; Bruxelles,  27  mai  1819:  — TouI- 
Ijer.  l.  12.  110  272. 

39.  — Mais  la  même  réclamniinn  ne  peut  être 
fade  eonire  elle  à raismi  de  ce  qui  a iHê  fourni 
aittériciirement  à la  di.ssotuUon  de  la  commu> 
nauté.  V.  J.  Pal.  Paris.  21  avr.  I830,  etraw..  3 
fcv.  1830  et  la  note. 

20  ro/iM^uenct's  de  la  s>'paration  relalivement 
a radminiilraUon  dpsbietis  de  la  femme. 

4».  — Il  existe  à cet  égard  une  lelte  connexilé 
enlrefart.l44y  elle»  art.  1530  cl  suiv.,  qui  Irai- 
teni  de«  cmis.étjucmcs  de  la  séparation  contrac- 
tuelle, que  nous  tlcvon»  non»  borner  ici  à ren- 
voyer à ce»  article»,  sous  lesquels  nous  présente* 
rons  l’ex|>osô  delà  jurispruibuice  en  ce  qui  cun- 
cerne  le  d.'*ün  de  l'adiiiims'ralion  et  ue  dUpusi* 
lion  lie  la  renmic  séparée  de  l>ieii«. 

41.  ~ La  même  observation  doit  s’appliquer  à 
l’arl.  14.50,  eoncernanl  le»  remplois  dus  à U fem- 
me séparée  de  biens. 

4î.  — Nous  urèsenicrons  ésalement,  sou»  r.irf. 
4563.  les  conséquences  spéciale»  que  la  séparation 
de  biens  jmlb  lajre  peut  produire  à l’égard  de* 
époux  marié»  sou.»  le  régime  üol.-il. 

43.  — Nous  nousboi  nn  on»  donc  i rappeler  ici 
que  la  femme  qui  poursuit  la  séparalinn  de  bien» 
a le  droit  de  demander  à élrcauloriscc  à prendre 
des  mesures  conservatoires. 

44.  — A plus  forte  raison  u-l-elle  un  droit  »em- 
blalile  lorsque  la  séparation  avant  été  prononcée 
elle  s’est  pourvue  eu  cxcculiôn  du  jugement  et 
poursuit  la  liquidaümi. 

43.  — Toiitefoli,  elle  ne  peut.  lor.«quc  ces  re- 
prises et  créance*  sont  assurées,  arrêter  les  re»  e- 
nus  de  snnm.iri  pendunlla  liquidation.  WJ.  Pat 
Paris.  90  nov.  4815;  — Carré.  Lof*  delaprocrd., 
ti0  2939;  Plupaii,  rommcM/.,  l.  2,  p.  5ü4;  Werlln, 
Bép..  Séparation  de  biens,  sccl.  2«,S  3,  art,  9, 
no  3;  M;ile>illc,  sur  fart.  1961  ; I)elvincmiil,l.  4«r, 
P.  406  ; Duraiiton,  1.2,  iio  61.1;  BenoH,  froffé 
i<i  dof,  l.  i«r,  p.  437  , et  Roger  , 5af*M  • «rréf, 
110  201. 


La  communauté  dissoute  par  la  sé- 
paration soit  de  corps  et  de  biens,  soit  de 
biens  seulement , peut  ètie  rétatrlie  du  cmi- 
smdernenl  des  deux  parties.  — C.  civ.,  .’Vid, 
309.  HOO,  IHJ  4“3s  Ml3elsuiv. 

Elle  ne  peut  l'être  «pie  par  iiii  acte  f*assé 
devant  nulatres  et  avec  minute,  dont  une  expé- 
dition doit  être  aftidiéc  dans  la  forme  de  l’art 
i4lo.  — C.  dv.,  1317. 


pu  ce  cas,  la  connminaulé  rétablie  reprend 
£o;î  elTet  du  jour  du  mariage;  les  choso;>  sont 
remises  au  inCnue  état  que  s'il  n'y  avait  puiiil 
eu  de  séparation,  sans  préjudice  iiéanmoinsde 
l'exécution  des  actes  qui,  dans  cet  inU^rvalie, 
ont  {Ml  être  faits  par  la  À*niineen  conforiuité 
de  l'art,  1419.  — C.  civ.,  75. 

Toute  convention  par  laquelle  les  époux  ré- 
labliraieiil  leur  coniniimaiité  sous  des  condi- 
tions dilTérenles  de  celles  <iui  la  réglaient  an- 
térieiiremem,  est  mille.  — (V  civ., 0,900,  H33, 
H7â,  I3H7  et  suiv.  et  1394. 

1492.  La  dissüliUion  de  communauté 
opérée  par  le  divorce  ou  par  la  séparation  soit 


de  corps  et  de  biens,  soit  de  biens  seuleiiieiu, 
ne  lionne  pas  ouverture  aux  droits  de  sunîe 
de  la  leiiime;  mais  celb'^ci  conserve  la  faculté 
de  les  exercer  lors  de  la  mort  naturelle  ou  ci- 
vile de  sou  mari.  — C.  civ.,  i3,  2.'i,  300,  311, 
13l)i,  1399,  1441  et  4318;  0.  {lén. , 48, 

4.  — l.a  dissululHm  de  la  communauté  opérée 
«oïl  {lar  la  sép.iralbm  de  corps,  soit  par  la  sépara- 
Mon  de  biens  juduiaire,  otTre  celaile  parlinifjer 
qu'elle  n’est  pas  absolument  dé|]nMive;c'esl  là 
un  ellet  qui  peut  cesser  avec  la  cause  qui  l'a  pro- 
duit. \.  liehiucmiii,  I.  9.  p.  415  : Tüiiîlier,  t.  43, 
no  121;  Diiraîitoij,  t.  44,  iio«  4Î«  et  suiv.,  cl  Polbler, 
Commufiauté,  iio»  512  et  suiv. 

9.  — Déjà,  pour  la  «éparalion  de  corp%  nous 
avons  vu  que  le  mari  reste  maître  d’arrêter  l’efflet 
de  la  condamnation  prononcée  contre  sa  femme 
même  pour  adultère,  en  eonsenUjnl  à la  repren- 
dre,et  qu'ainsl  Imites  les  Iraee*  de  la  condamna* 
l|nu  disparaissent  cl  tous  les  etrcls  de  la  sépara- 
Mou  de  corps  cessent  également.  V.  art.  309  et 
III,  C.  civ. 

3.  — Aussi  est-il  de  principe  que  la  réconcilia- 
tion opérée  entre  les  époux,  après  la  séparallon 
dceorp»prononcée,pro()iiILIesinèniescfrelsquesi 
elle  élall  survenue  dans  le  cours  de  riusiance. 

4.  — I.eséfMiux  sont  rcmisau  uiêmcel  scmLla- 
bte  étal  où  ils  élaieul  avant  la  dciiianrle,  et,  (lar 
vole  de  eon»équeuee,  la  séparation  de  bien-,  qui 
n’.'duii  qu’une  déduction  directe  de  la  séparation 
de  corps,  pourra  disparaître  comme  luséparallon 
de  corps  cMc  niémc. 

5.  — Le»  époux  »c  rclrouveronl  donc  alors  pla- 
ces absotuinenl  dans  la  même  situalion  et  coiisê- 
qiiüiiiment  sou»  le  même  régime  qui  les  régissait 
avant  que  la  séparation  de  corp*  eût  été  prunoa- 

6.  — Toutefois,  ectle  eonséqiicnec  n'csl  pas 
d'une  rigueur  absolue,  et  puisqu’un  nouveau  ré- 
gime a élé  «iihslitu^par  rnuinrilô  <IC  justice  au  ré- 
gime que  le.v  époux  avaient  précédemment  adop- 

tè.il  leur  est  permisde  realersuus  cerégituc  nou- 

I TCaU. 

7.  — A CCI  égard,  l’opMon  leur  est  laissée;  Ils 
peuvent  cliols.r  entre  la  continuation  de  la  sépa- 
ration de  biens  ou  le  rétablissement  du  régime 
matrimonial  sous  lequel  11$  étaient  originaire- 
inenl  placirs. 

8.  — S’il»  optent  pour  ce  dernier  parti,  Us  se- 
ront admis  à faire  en  quelque  sorte  un  nouveau 
contrai  de  mariage  qui  consistera  uniquement 
dans  la  déclaration  que  leur  xolonté  CM  de  re- 
prendre rcxé'cuMon  de  leur  premier  contrat  »ans 
aucune  derogaiiun. 

9. —  More  la  coinintinnutô  revit  et  $c  continue 
Cnirc  le»  époux  comme  si  elle  n’avail  jvas  élé  In- 
teiTomiMie,  »,iuf  les  droits  acquis  aux  Uci  » pen- 
dant rinleri-upljon. 

10. —  Après  cerétaMl.ssemenl  de  la  communau- 
té, il  peut  y avoir  lieu  encore  à séparation  de 
biens  judiciaire  entre  le»  mCme»  époux  à raison 
de  faiu  nouveaux  qui  névesslteraicnl,  soit  une 
nouvelle  dcmamle  en  «éparaflon  de  corps,  soit 
unf?  nouvelle  demande  eu  sépaialion  de  biens. 

11.  — Du  i'c»lc,  il p’csl  ianiai»  permis  de  con- 
fondre la  dissohillûn  <lc  la  communauté  avec  la 
di-soluMon  même  du  inartago,  ce  sont  lAilciiX 
faits  qui  sont  souvent  corrélatifs,  parce  que  dan» 
certaine»  circonstances  Ms  sont  coexistans;  mais 
decequela  dissoinllon  dn  martage  entraîne  né- 
cessairement la  dissolution  de  cnminunauU',  la 
dissolution  de  la  communauté  n’en  est  pas  moins 
indépetulanlede  iadlssohiMon  du  mariage. 

4*.  — Ainsi  l’ouverture  de»  gains  de  survie  n’a 
rten  de  commun  avec  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté. 

43.  — En  principe  donc,  la  réconciliation  surve- 
nue entre  ica  époux  après  la  séparation  de  corps 
nesuini  pas  pour  rétablir  entre  eux  la  coiiunu 
iiauté.  Les  elTelide  la  séparation  de  biens  qui  est 
ta  conBcquenco  du  jugement  rendu  ne  peuvent 
rc'?er,  sous  aucun  prétexte,  que  par  une  déclara- 
Mon  formelle  faite  {lar  le»  époux  dans  un  acie  au- 
thentique. V.  J.  Pat.  GreNoftlt*,  4 Juin  4640  rt. 

4840,  p.  620);  Parti,  46  avr.  4807  ; — DelvincourL 
i.  3,  p.  36,  et  Massû],  De  la  séparaiion  de  corpsët 
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e iM  effBta,  p.  352,  n<>*.  — .Vfiüa  Y.  Piaeati,  t.  2. 

. G09,  H Binche,  v'*  Séparation  de  biens  judi- 
ciaire^ n“  V7,  cl  A'é/mralion  de  corps,  ii®  lio. 

I — Pu  refile,  les  urles  tpil  font  ec.-iscr  la  »«pa- 
raüon  de  biens  et  rêtabtlsseiU  lc«  convonlionsi 
inMrimmiialeB  d.ans  leur  forme  originaire  ne  «ont 

р. nft  somnlit  aux  molles  de  pubUclUl  indiqués  par 
l’art.  873,  C.  prucéd. 

15.  — Il  sntllt,  eoiifonnémenl  i Tari.  1443.  qu  Ms 
anient  attirhés  dans  le  tableau  placd  à eel  elTct 
dans  les  principales  salles  du  tribunal  de  pre- 
mière Inslanee.  V.C.  riv.,  mset  l4.M;t:.  piméd.. 
872;  J.  Pal.  (’ass.,  17  juin  l»3«  (l.  1»^  p,  612) 
et  la  note,  14  nov.tsil  et  15  mai  t832;  Votmar, 
17  iivr.  IHI7;  — Kavnrd,  \o l'onim'mawfè,  iect.5®, 
1,0  7.  — V.  en  outre  Chabot,  Success.,  t.  3,  u®  818, 
et  Touiller,!.  4,  n®  40». 

Ifi.  — Lorsqui’  rt*aiUeurs  le  contrat  de  manage 
poric  que  le  précipiitsllpulé  aiiprolUdc  la  femme 
aura  lieu  «laiis  tous  le»  cas  de  di*sulutl(m  de  la 
cumnuinauU;,  les  imîcs  peuvent,  au  cas  de  sépa- 
ration de  biens,  autoriser  la  foinme  à prélever  le 
préclpul.  I/art.  U52,  C.  clv.,  n'étant  ni  llmilalif 
ni  reilrictif.  ne  met  pas  obstacle  à rexéndlnii 
d'une  pareille  clause.  V.  J.  Pal.  Cass.,  ejaiiv. 
1808. 

SCCTIO!'i  IV. 

De  racceplationde  ta  communauté,  et  de  la  re- 
nonciation qui  peut  U être  faite,  avec  tes  con- 
ditions qui  y sont  relatives. 

,\pivs  la  dissolnlbm  de  la  commu- 
nauté, la  femm»*  ou  ses  b:*rilu;rs  et  ayant» 
cause  ont  la  faculté  de  l’accepter  ou  d'y  reium- 
cer  : Imtie  fouvenliun  CiUilraire  est  nulle. — 
C.  Civ.,  0,  IMH),  ll.Vj,  1175,  13H7  cisniv.,  15119, 
fUI,  IIW  et  suiv.,  et  149Î  ; C.  prucéd.,  «71 
et  907  ; Coul.  Paris,  arl.  iî)7. 

1 t.’i  Ir.  La  ft'inme  qui  sVsl  immiscée  dans 
les  biensde  la  cominunaulé,  ne  peut  y ihmiuii- 
crs.  ~0.  l'iv.,  1 159,  Uo5,  Uî>J  et  suiv.,  1 175, 
i;ii:>  et  . . 

Les  actes  purement  adimnislralits  ou  con- 
servatoires iremnorlenl  point  immixtion.  — 

с.  Civ.,  "7«  01  7T9  : Cmil.  P:iris,  .n  i.  i57. 
UiS.  L;i  romiiio  in;i|omo  ipii  a plis  dans 

un  acie  la  iinaliln  do  curainuno,  ne  pont  pins 
V renoncer  ni  si-  faif  reslilner  cmilre  celle 
(inalili'.  quand  infme  elle  l'aurail  prise  avanl 
(l'avoir  fail  invenlaire,  s'il  n'y  a en  dol_de  la 
pari  des  h''rUiers  du  mari.  — C.  civ.,  i78  el 

suiv.,  111)9,  IIHi.  III"  el  l.'lfll. 

14,'iO.  La  feiimie  survivaiile  ipii  veul  con- 
server la  fanilld  de  reiioncerà  la  coiniimiiaiiKi, 
duil,  dans  les  Iruis  mois  du  jour  du  deees  du 
mari,  faire  faire  un  invenlaire  Adèle  el  cxael 
de  tous  les  liions  de  la  eonimmiaulé,  eonlia- 
dicloiremenl  avec  les  hi'Tjliers  du  mari,  (iii  eux 
dûiuenl  appelé*».  — C.  civ.,  793  el  sutv.;  C. 
procéd.,  942  t*l  suiv.  ,,  m * • 

Cet  inventaire  doit  être  par  elle  affirme  stn- 
cèreel  véritable,  lorsde  sa  clôtmv,  devant  l’of- 
ficier public  qui  l’a  re^u- 

113*.  Dans  les  trois  mois  et  quarante 

jours  aprè.s  le  di'cès  du  mari,  elle  doit  faire  sa 

renonciation  au  gn*£Te  du  tribunal  de  première 
instance  dans  rarromlissemenl  duquel  le  mari 
avait  son  domicile;  cet  acte  doit  être  inscrit 
sur  le  registre  établi  pour  recevoirjes  reimii- 
cialions  S succession.  — J’*'-* 

el  suiv.,  1495  el  suiv-;  C.  proo  d.,  99i. 
Isidlÿ.  La  veuve  peut,  suivant  les  circons- 
lances,  demander  au  tribunal  de  première 
instance  une  prorogation  du  délai  prescnl  |»ar 
l’article  précédeol  i»uir  sa  rmioiiciatmn;  cette 
prorogation  est,  s'il  y a lieu,  prononcée  con- 
tradicioiremcul  avec  les  héritiers  du 
eux  dûment  appelés. — C.  civ.,  j54,  795,  iW>, 
1461  elsulv;  Ord.  1667,  lit.  7,  art.  4. 


«at 

1150.  La  veuve  ((«i  n’a  p^unl  fait  sa  re- 
nonciation d.-ins  le  delai  ci-dessus  prescrit , 
n’est  pas  déchue  de  la  faculté  de  renoncer  si 
elle  ne  s'esl  |K)inl  immiscée  el  qu'elle  ail  fait 
invenlaire;  elle  peut  seulement  être  poursuivie 
comme  commune  Jusqu'à  ce  (ju'elle  ail  re- 
noncé, et  elle  doit  les  frais  faits  contre  elle 
jusqu'à  sa  renonciation  — C.  civ.,  M31; 
C.  procéd.,  17 1 el  913. 

Elle  peut  également  être  poursuivie  après 
rexpiraliun  des  quaranle  jours  depuis  la  clû- 
liire  de  rinvenlaire,  s'il  a été  clos  avanl  les 
trois  mois.  — C.  civ.,  795  el  «00. 

1.  — l.e  ijroil  d’accepter  ou  tle  répudier  la  com- 
munaiilé  a(>ré»  sa  diisolntiun.  .ippartieril  exctusj- 
vemenlùia  femme  ou  à se»  repré»cnUn»  ; (I.iiib 
aucun  cas  uuc  pamlle  fanillê  ne  peut  êire  allri- 
buée  au  macl  qui,  après  avoir  eu  radmtubtralion, 
C;*t  bien  forcé  (l'fn  subir  le»  conséquence».  V.Dcl* 
vincoui't,  I.  3.  p.  is;  Favard,  v^»  .i6*mce,  ?ccl.  3®, 
5 ter,  ito  5,  cl  Acrepfa/fon  de  communauté  el  Re- 
nonciation, S 2;  Tonllier,  1. 13,  p.  12»,  Durunton, 
I.  14.  n®  136;  Polbicr,  fommunaiilé,  u®  548,  el 
.Mei  lin,  v®  .1er epfatfon,  u®  3. 

2.  — Toute»  tes  dispositions  qui  vont  suivre  ne 
sont  eu  elIVt  qu'une  dcducliun  rigoureuse  des 
principes  que  nous  avons  nosés. 

3. —  I.e  mari,  comme  tiiaiire  de  la  communauté, 
en  ilcmciiru  seul  prepriéiuire,  »i  le  fcimne  ou  ses 
rcpré-“îuliiiis  doclumit  ne  pa»  raccctder,  et  cii\- 
inemeH  ne  peuvent  (aire  connaître  leur  voloiitû  à 
c<q  égard  qii'aprè»  raccouipUsSemeiil  des  fait», 
lorsque  t'adiniiiMration  du  mari  ayant  cessé,  il 
est  tmsvlble  de  recunnailre  si  la  communauté  est 
av;miaueuse. 

4.  - Toiile  dtsposilion  par  laqiieMc  la  femme  se 
scruil  em  bnînée  d'avance  en  s'enungennl  h ac- 
cepter ou  à ^cnmficr  lu  coinmuuaiilé,  serait  nulle 
comme  cmilrnirc  à une  loi  d'urdru  (Hiblio  et  aussi 
comme  porlauL  sur  un  itroit  toUir  ; car  la  com- 
mmmuté.  est  cniiêi-emcnt  assimUce  sous  ce  rap- 
I)orl  aux  »iicce-‘sion3. 

5.  — Le  droit  d'accepter  ou  de  répudier  la  com- 
munauté est  en  pour  la  femme  ou  ses  repré- 
üüntnns  ce  qu'est  pour  l'hérilier  liii  tnêine  lu 
droit  d'accepter  ou  de  répudier  la  succession. 

6.  — iusqii'ati  moinciiloû  la  dissuiuliun  do  Ih 
coiimninaiilé  s'opère,  la  femme  n’a  eu  sur  le» 
bien»  imputé»  cnmmims  qu’un  droit  purement 
éventuel  dunl  elle  n'élalt  point  saisie  et  qui  ne 
pouvait  être  desap.irt  l’ùlijcliruucmic  slipiilmion. 

7, ..  C’est  donc  seulement  n parlir  de  celle  dis- 
Rolntion  même  que  le  droit  de  la  femme  s'élant 
ouvert,  elle  peut  l'exercer. 

8.  — Mais  de  ce  moment  elle  est  placéevis-à-vis 
de  lacominmianté  evarlemenl  dans  In  même  po- 
silionque  rbériller  \|«  â-visde  ta  successloik  Le 
droU  qui  lui  apparlIeiU  alors  de  recueillir  sa  pari 
dan»  la  coinmunaulé,  clic  peut  l'exercer  ou  l’a- 
bamloniicr.  en  acceptant  ou  en  répudiant  la  coin- 
mtinaulé.  comme  l’héritier  accepte  ou  répudie  la 
succession  qui  lui  échoit. 

9.  — Kt  le»  mêmes  fin»  de  nun-recevoir  qui  sont 
oppo5.ildc»  à l’hériüer  peuvent  égaleinenl  être 
opposée»  ù la  femme,  qui  ne  peut  phi»  être  ad- 
mise ù renoncer  à la  coinmunaulé  dé»  qu'elle  a 
fait  acte  de  femme  commune,  ce  qui  emporte  né 
cessairement  de  sa  part  dcclaiation  qu’elle  ac- 
ccplC  lacominun.iuté.  purement  cl  simplement. 

10.  — Ici  se  représenteront  encore  tous  les  prin- 
cipe» que  nous  avons  exposés  au  litre  des  Succes- 
sions. quant  h l.v  qiialUlcalion  de»  actes  qui  peu- 
vent être  considéré»  comme  emportant  avec  eux 
ridée  d’une  acceptation  pure  et  simple, 

11.  — L’art.  1454  reproduit  ùcet  égard  les  dispo- 

silion»  de»  art.  778  cl  779,  auxquels  U nous  suffi- 
ralt  de  renvoyer.  , ^ 

12  — nemarqnons  seulement  quelet  actes  faits 
par  la  femme  av;)nt  la  dissolulion  de  la  conimu- 
n.iulé, sont  aussi  étrangers  h l'acceptation  de  la 
communauté  que  les  acie»  qui  aurafenl  été  faits 
par  le  présomptif  héritier  avanl  l'ouverlure  da  la 
succession  sci.-iie^U  étraii;,'t*r»  à l’acccptalion  delà 
succession  elle-même. 

is,  _ Ainsi  les  actea  d luunliUou  dont  l arU 
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1454  failnionlioD  h r<^sard  de  raet«  >u>nt  l6«  actes 
post<}rieurs  à la  dissolulioti  de  la  cümmuiiaut«i  ; 
Ci»r  la  femme  ne  peut  avoir  durant  le  marinae 
l'adininialraüun  de  la  communauté  que  par  déle- 
Rallondu  mari,  en  sorte  qu'elle  n'est  pas|>erson- 
nelleinenl  responsable  decelte  neslion  voloulaire 
ou  forcée,  qui  esttoujuurs,  en  ce  qui  la  concerne, 
réputée  le  uil  d'autrui. 

14.  — On  ne  pourra  donejaroais  opposercomme 
fin  de  non-receToir  contre  la  renonciation  de  la 
femme  la  part  qu'elle  aurait  prise  elle-même  à 
raümlnlslration  de  la  communauté  avant  que  sa 
dissolution  fût  opérée,  alors  même  qu'elle  aurait 
été  Investie  d'un  litre  iéual,  en  vertu  duquel  elle 
aurait  administré. 

45.  — L’art.  444  , C.  civ..  nous  en  a déjà  donné 
un  exemple  formel , en  déclarant  que  la  femme 
qui,  après  la  déclaration  d'al>scnce  du  mari,  <lé* 
i'iare  opter  pour  la  continuation  de  la  conmiu> 
naulé  . que  désormais  elle  administrera  seule, 
n’en  conserve  pas  moins  le  droit  d*y  renom-cr 
ensuite. 

40.  — Ce  même  droit  lui  appartient  à plus  forte 
raison  lorsque  les  faits  d'admlnistrallon  auxquels 
elle  se  sera  livrée  nt*  sont  que  des  faits  de  pure 
tolérance  que  le  ntarl  pouvait  empêcher. 

47.  — Vaiiiemciil  aflcauerail-on  que^  c'est  la 
femme  qui  aréeilcmenl  adiniiiislré,  que  c’est  réel- 
lement elle  qui  a compromis  la  communauté  pur 
sa  mauvaise  gestion,  ses  prodigalités  ou  ses  folles 
dépenses,  la  ldi  a voulu  la  proléger  contre  sa  pro- 
pre faiblesse  en  lui  rèserv.inlen  tout  état  de  cause 
la  faculté  de  mettre  ses  biens  personnels  à ral*ri 
des  poursuites  qui  seraient  dirigées  parles  créan- 
ciers (le  la  communauté. C'est  là  un  privilège  atta- 
ché à son  état  de  femme  mariée  placée  sous  l'au- 
lorité  de  la  puissance  maritale. 

48.  — Mais  après  la  dissolulion  de  lu  commu- 
nauté, elle  ne  peut  pins  invwpier  ce  privilège,  et 
comme  elle  est  »p{»elée  alors  à faire  valoir  ses 
droits,  on  peut  lui  opposer  ues  actes  d'immixtion 
comme  autant  de  preuves  qui  étaldisssenl  une  ac- 
ceptation formelle  contre  laquelle  il  ne  lui  est 
plus  permis  de  revenir. 

49.  — St  la  dissolution  de  la  cnmmunaulé  s’est 
opérée  |>endaut  la  durée  du  mariage  . l'accepla- 
tlon  volontaire  de  la  femme  peut  résulter  d’actca 
ou  de  déclarations  qu’elle  aurait  fail.s  san.«  l’auto- 
risation de  son  mari  ; car  elle  était  au  besoin  suf- 
tlsamment  autorisée  pur  justice,  ei  ce  sont  làd’ail- 
leurs  de  ces  actes  qui  échappent  à la  n<^essilé  de 
l'aulorisalion,  puisqu'ils  ont  pour  objet  la  disctia- 
sion  des  droits  de  la  femme  contradictoirement 
avec  ceux  du  mari. 

50.  — Le  premier  devoir  de  la  femme  est  d'ail- 
leurs de  veiller  à ce  qu’il  soit  fait  inventaire  lidelc 
de  tous  les  biens  C(jmi>ris  dans  la  coimminauté, 
non  pas  qu'cite  puisse  être  admise  , comme  l’hé- 
ritier, à déclarer  (ju’elle  accepte  sous  liénéljcc 
d'inventaire,  inaisparce  qu'il  iniporie  qu'elle  ne 
puisse  pas  abuser  de  sa  position,  (|ui  laisse  (*n 
(fuelque  sorte  la  communauté  à son  enliere  dis- 
position. 

' 31.  — Aussi  un  délai  assez  court  est-il  jinparli  à 
la  veuve  pour  faire  procéder  à cet  inventaire; 
toutefuis  ce  délai  n’esi  lui-inéme  qui*  eoiiiniina- 
loire,  et  le  juge,  en  appréciant  les  mulils  qui  ont 

f»u  s'opposer  à la  confeclion  de  rinvenlaire,  peut 
e proroger,  en  réservant  à la  femme  le  droit  de 
renoncer  à la  communauté,  pourvu  <|u'elle  ne 
fasse  aucun  acte  d’imniixtion,  mais  seulement  des 
actes  conservatoires. 

33.  — Les  formalités  auxquelles  sont  .«oumis 
les  Inventaires  sont  d'ailleurs  déterminées  par 
les  art.  04i  et  suiv.,  C.procéd.,  et  la  forme  dans 
laquelle  doit  se  faire  la  renonciation  qui  est 
expliquée  par  l’art.  1457,  C.  civ. , se  trouve  re- 
produite dans  les  mêmes  termes  par  l'art.  997,  C. 
procéd. 

33.  — L’art.  4459  explique  d'ailleurs  parfaile- 
ment  que  la  femme,  tant  qu'elle  n’a  point  fait  acte 
de  femme  commune,  doit  être  adptise  à renoncer 
à lu  communauté,  etce«lroit  lui  appartient,  même 
alors  qu'elle  n'a  pas  fait  procédera  rinventaire 
dans  le  délai  prescrit,  si  elle  justifie  de  sa  bonne 
foi,  et  si  elle  rapporte  lu  preuve,  soit  qu'il  ne  lui 
a pas  été  possible  de  faire  Inventaire,  soit  (pt'il 
n'extilall  rien  à inventorier. 


24.  — cependant  pour  agir  régulièrement  dan.s 
celle  dernière  hypothèse,  il  faut,  comme  nous  le 
verrons  sous  le  Code  de  procéd.,  suppléer  à l'in- 
venlaiie  par  un  pnicès-vj^lml  de  carence. 

35.  — Mats  tant  que  la  femme  n’a  pas  pris  qua- 
lité, elle  peut,  apres  l'expiration  des  délais,  être 
pour»uivie  comme  femme  commune,  et  dans  ce 
eus  elle  doit  pcrsonuelleineut  supporter  les  frais 
qui  ont  été  occasioiiés  par  le  retard  qu’elle  a mis 
à fitire  connaître  sa  renonciation. 

40  Relativement  aux  faits  d'immixtion  de  la 
part  de  ta  femme. 

36. — En  principe^  la  femme  qui  s'est  immiscée 
dans  rudminislrahon  des  biens  de  la  commu- 
nauté, ne  peut  plus.  sous(]uclnue  prétexte  que  ce 
soit,  être  relevee  de  la  déchéance  qu'elle  a en- 
courue faute  d’avoir  fall  Inventaire,  encore  bien 
qu’elle  se  cnil  autorisée  à faire  ces  actes  en  veriu 
(l'un  jugement  prononçant  le  divorce  (lui  aurait 
été  annuié  depuis  pourcausc  de  dot  ou  de  fraude. 
Y.  J.  Pat.  ra«.,  2 juin.  4838  (I.  2 4838.  p.  iO), 

37.  — Spécialement,  la  femme  qui,  après  le  dé- 
cès du  mari  vend  une  partie  des  uiijels  servant 
il  i'exploilation  du  fonds  faisant  partie  de  la  com- 
munauté, perd  le  droit  de  déclarer  parla  suite  sa 
n'noneialiun.  Y.  J.  Pal.  Hruxclles,  30  moi  4836. 

28.  — Du  reste,  la  femme  ne  peut  être  admise  à 
faire  annuler  sa  remmcialion  à la  cummunauté, 
sur  le  luotifqu'elle  u'aurait  pas  été  déclarée  dans 
la  forme  déterminée  par  lu  loi.  si  celte  renoncia- 
tion résiillc  d'actes  lormcl.s  et  sjiédalement  de 
poncliisions  .^jgnillées  dans  une  instance  et  ac- 
cepléi>.  V.  /.  Pat.  Cass.t  6 nov.  IS27;  Dijon.  49 
amlt  18.:6;  — Favard,  \o  Henonciutinn,  S û®  S. 

39. — Mais  si  t'accoptatioii  faîte  par  la  femme 
ii’a  été  que  le  résultat  du  dot  ou  de  la  fr.aude,  elle 
doit  éire  rétractée.  V.  J.  pal.  Cass.,  5 déc.  4838 
(1.2  C81».  p.6l7). 

2®  Relalivemeiil  à la  nécestilé  de  l'inventaire. 

30. —  Le  délai  de  trtiis  mois  que  la  loi  accorde  à 
la  veuve  pour  faire  inventaire,  n'(^l  point  fatal  et 
de  rigiienr.  — Kn  conséquence,  la  veuve  qui  n’a 
fait  Inventaire  qu’après  ce  délai,  n’est  point  dé- 
chue du  droit  de  renoncer  à la  communauté  alors 
qu'il  résiiUc  des  circonstances  qu’il  ne  lui  a pas 
(Hé  possible  de  procéder  plus  tOt  à cet  Inventaire, 
qu’elle  n'u  jamais  eu  t’inlenlion  d'accepter  celle 
comimmaulé,  cl  qu(\  de  plus,  on  ne  peut  lut  re- 
procher aucun  fuit  d'immixtion.  V.  J.  Pat.CoC 
mar,23  fév.  4H38  (l.  2 1838,  p.  60.5)  et  la  noie. 

31.  — Contrà,  le  délai  délenmné  par  l'art.  1456 
pourfaire  inventaire  est  un  délai  falal,  en  sorte  que 
la  femme  n'est  plus  admise  à renoncer  à la  corn- 
inutiauié  après  réchéanec,  encore  qu’un  Inven- 
taire ait  été  dressé  à la  requête  des  créanclersdc 
la  succession,  surtout  si  cet  ado  a été  lait  tiors 
des  délais  et  si  la  veuve  ne  ae  l'est  pas  même  ap- 
propriée en  ruillrmaiil.  V.  J.  Pal.  Cass.,xi  déc. 
4839  cl  hi  note.  — Mais  (relie  décision,  ainsi  que  la 
suivante,  doivent  être  icjid()es. 

32.  — Egalement,  l’art.  4457,  C,  civ.,  n’csl  pas 
simplement  comminatoire  ; ainsi,  la  femme  quia 
lalsisé  écouler  les  délais  sans  faire  inventaire,  ne 
peut  nliis  être  admise  A renoncer  à la  commu- 
nauté, encore  bien  qu'elle  se  troux'nil  au  moment 
du  déci^s  de  son  mari  A une  lr('is  grande  distance. 
Klle  était  tenue,  même  dun.*»  ce  ca«,  de  faire dres- 

inventaire  au  lieu  où  elle  se  trouvail  et  de 
constater  tout  an  moins  par  un  procès-verbal  de 
carence  qu’elle  ne  [lossédail  aucun  effet  de  la 
conimunnnté.  V.  J.  Pal.  yimes,  49  avr.  4«3‘J  (1. 4«f 
1839,  p.  529). 

33. —  Le  délai  llxé  pour  d()clarcr  la  renonciation 
n'est  pas  fatal.  Ainsi,  la  dérliéance  n(r  peut  pas 
être  opposée  lorsque  l'époux  survivant  s'est 
trouvé  dans  des  drcronslnnces  telles  qu'il  lui  a été 
impossible  d’agir.  V,  J.  Pal.  Yancu,  29  mai  4828. 

31.  — La  feiuiiie  qui  n'u  point  fuit  inventaire 
après  le  décès  du  mari  ne  peut  être  liéchuc  du 
droit  de  renoncer  à la  communauté  lorsqu'il  est 
établi  qu'cll(^  était  uiisenle  au  uiomenldu  dérèt, 
et  (ju'il  résulte  des  documens  de  la  cause  que,  si 
elle  a rendu  le  peu  d'objets  dé|iendaiit  de  l.a  f-uc- 
cession.  le  prix  en  a élé  employé  à payer  les  del- 
IC'»  de  celle  fiut'cession  sans  (juc'  personnellement 
elle  en  ail  retiré  aucun  émolumcnl.  V.  J.  Pat. 
Paris,  40  Janv,  4885.  et  la  note, 

35.  — Le  défaut  d'inventaire  dans  les  Iroie  mois 
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n*cm|iëctie  pa«  que  >e&  Iribunaux  nepui^»ent  va> 
lider  la  renonciation,  lor»c|u*il  efl  etahli  que  la 
femme  n'a  détourné  aunm  objet  (J»*|»emlant  <lc  la 
communauté,  et  que  iraineurs  l'inventaire  était 
iinpo««iMo  en  ration,  ftutt  tle  la  mUere  de  la 
femme,  soit  de  i*al>seiice  üc  tout  objet  à invenio* 
fier.  11  n'y  a pa«  lieu«lanR  ce  cat^  d'opposer  à la 
femme  lé  iléfaul  de  proces-verbal  de  carence. 

V.  J.  Pal.  Agen,  13  lanv.  I»36  ; — Pothier,  Coni- 
munautê,  3*  pari.,  chap.  2,  S 

36.  — La  femme  est  loujiujw  recevable,  même 
après  l’expiration  des  delais  prescrils  par  l'art, 
livt,  à faire  sa  renonciation  à lacmimuiu.iuü‘,  si 
d'ailleurs  elle  ne  s'est  pas  ijiintlscèe  <lans  l'admi- 
nistration  des  biens.  V.  J.  Pal.  Uel: , iUjuill. 
1824,  et  la  note. 

37. —  Du  reste,  on  ne  peut  pas  opposer  à la 
frnmie  siirrivanlo  ou  h ses  hérillers  le  défaut 
d’invenlaire,  lorsqu'il  existe,  en  effet,  un  Inven- 
taire dressé  à la  requête  de  tiers  intéressés  et 
lorsque  d’ailleurs  la  femme  clle-méme  ou  ses  hé- 
ritiers u'avaieiil  en  leur  possession  aucun  des  ef- 
fets dépendant  de  la  communauté.  Y.  J.  Pat. 
üaticy,  29  mai  IK38. 

38.  — Au  surplus,  la  femme  qui  renonce  dans  le 

délai  prescril  n’est  pas  tenue  de  faire  procéiler  à 
l'inventaire  des  biens  de  la  communauté.  V.  J. 
Pal.  Buançon,  2-1  fév.  1828  ; ('mi.,  16  fév.  1832  ; 
Metz,  24  juin.  1814  ; -Toullier.  t.  13.  n°  130; 
Duranton,  l.  14,  p.  453.  et  Ilcllot,  l.  2,  p.322.— 
WcnntràJ.  Pal.  raw.,  22  déc.  1829;  P«rfs,2  avr. 
1810,  et  Bruxelles,  18  mai  I8l  1.  I 

39.  — Du  reste  la  di.sp^isilion  de  l’art.  1156  n'est  I 
pas  applicable  à la  femme  qui  se  serait  mariée 
aniéricurement  au  Code  civil.  V.  J.  Pal.  Bor~ 
lUauT,  24  fév.  1831. 

40.  — Cori/rù,  la  femme  mariée  antérieurement 
au  Code  civil  est  lemie  néanmoins  de  faire  inven- 
taire dans  les  trois  mois  de  la  dissuluhnn  du  ma- 
riage. si  elle  veut  conserver  la  faculté  de  renon- 
cer à la  communauté. 

41.  — La  déchéance  résultant  du  défaut  d’inven- 
taire a lieu  aussi  bien  dans  levas  de  communauté 
conventionnelle  tiue  dans  le  cas  de  communauté 
létfale.  V.  J.  Pal.  Limoges,  19  juin  1835;  Paris,  2 
avr.  1816.  cl  la  note,  et  Bordeaux,  7 mai  1836 
(t.  I®ci837,  p.  380). 

42.  — Dans  tou»  les  cas,  il  n’est  plus  permis  soit 
à la  femme  soit  h ses  héritiers  de  renoncer  à la 
communauté  après  qu’il  s'est  écoulé  trente  ans 
depuis  la  dissolution;  Part.  789, C.  cIv.  est  alors 
applicable.  V.  J.  Pal.  Paris,  Il  août  1825;  -Clia- 
Nit,  Suecesi. , art.  789.  iio  2;  B<  lost  JoUmenl, 
Comment,  sur  les  successions, ’^rl.  78y,  noi**", 
et  Vazeille,  arl.  789.  p.  l»2. 

43. — L'invenlaire  fait  après  dissolution  delà 

communnulé  emporte  contre  l’époux  survivant 
présomption  sulllsanle  de  la  vérité  de  toutes  les 
uéclarslions  (pi'il  renferme.  Spéciafement,  U ne 
peut  être  admis  à prétendre,  .A  moins  qu'il  ne 
rapporte  la  preuve  de  ses  alléKatiotis.  que  cet  In- 
ventaire renferme  des  erreurs  au  sujet  de  rréaii- 
ces  dont  il  serait  présumé  avoir  faille  recmivre- 
menl.  V.  /.  Pat.  Cms.,  19  janv.  1841,  et  Aartcv, 
28  mai  1839  (t.  1841,  p.  711). 

44.  — La  femme  séparée  de  biens,  qui  veut  re- 
noncer à la  communauté,  n’est  pas  tenue,  comme 
U femme  veuve,  de  faire  un  invenlalre  des  biens 
de  la  communauté.  S . J Pal.  Grenoble,  iitiv. 
1830,  et  Rouen,  10  avr.l82C;— Merlin.  /Icp.,  v«  In- 
venlaire\  Duranton,  n®*  458  et  4.59,  et  Ballur, 
D®  072.  — V.  contra  Bellol,  n®  312. 

45. — El  celle  renoiiclalion  peut  Cire  déclarée 
comme  exception  sur  l’appel  pour  la  première 
fois,  ce  n’est  ?as  U une  demande  nouvelle.  V .J. 
Pal.  Grenoble,  12  fé.v.  1830. 

46.  — Du  reste,  en  c.vs  de  dissentiment  entre  le 
conjoint  survivant  commun  en  biens  et  les  heri- 
llers  de  Vautre  conjolul,  la  mimiic  de  l'inventaire 
doit,  si  1 Intérêt  des  parties  Vexiire,  rester  au  no- 
taire de  la  situation  des  immeubles  et  d'une  por- 
tion du  moblMer,  alors  d’ailleurs  que  ce  notaire 
est  le  plus  ancien.  V.  J.  Pal.  Paris,  4 janv.  1833, 
•i2aoùtl83l.elfolmrtr,  H nuv.l83l, elles  renvois. 
— V.  aus.si  J,  Pal.  PoHs,  15  avr.  1833. 

l'lOO.  La  veuve  qui  a diverti  ou  recVdé 
quelques  effets  de  la  communauté,  iMit  dt'cla- 

C.  CIV, 


rée  commune,  nonubstant  sa  reuonciation:  i) 
en  est  <le  niéim*  ii  l'égard  <b*  ses  héritiers.  — 

C.  Civ.,  7B5,  801  et  1177. 

1 . — Au  nombre  des  actes  qui  emporteni  accep- 
tation nécessaire  et  irrévocable  de  la  commu- 
nauté devait  être  placé  en  première  liane  le  dé- 
tuurneuient  frauduleux  d'un  objet  dépendant  de 
celte  meme  communauté.  On  suppose  alors  que 
la  femme  s’en  est  saisie  à titre  de  co-propriélaire, 
d’où  il  suit  qu’elle  n fait  pur  cela  meme  acte  de 
femme  commune.  V.  Delvlncourl,  l.  3,  p.  28  et  32; 
TouMier,  I.  13,  11®  209,  et  Pothier,  Communaufê, 

II®  690. 

2.  — Déjù  Part.  801.  C.  clv.,  avait  fait  .npplicalioti 
du  même  principe  à rhériller,  en  déclarant  déchu 
du  bénéllcc  d'inventaire  celui  qui  s’est  rendu  cou- 
pable de  reeélé  ou  qui  a omis  sciemment  et  de. 
mauvaise  foi  de  coinprendru  dans  l’invenlaire 
iles  effets  de  la  siirccssion. 

3.  — Et  l’art.  792  avait  posé  la  mCmc  rèalc  dans 
les  mêmes  lcrmes.  en  déclarant  que  les  hérilkcrs 
qui  auraient  diverti  ou  reeélé  des  effets  d’une  suc- 
ci*sslnii.  sont  déchus  de  lu  faculté  d'y  renoncer. 

4.  —Ce  dernier  arliclc  ajoutall  comme  peine 
appliquée  à la  fraude  commise,  que  non  seule- 
ment ees  hérilicrs  demeurent  heritiers  purs  et 
simples,  nnnobsianl  leur  reimncialion,  mais  <]u'ils 
ne  peinent  pn^endre  aucune  part  dans  les  objets 
divertis  ou  recèles. 

5.  — l.a  même  peine  esl  éualemcnt  appliquée 
et  ik  la  femme  et  an  mari  par  l'arl.  1477 qui  déelare 
que  celui  des  époux  <|ul  aurait  diverti  on  reeélé 
quelques  effets  de  la  communauté  est  privé  de  sa 
portion  dans  lesdiLs  effets. 

6. —  Les  principes  et  les  conséquences  sont  donc 
absolument  les  mêmes. 

7.  — Ainsi,  toutes  les  fols  que  le  détournement 
aura  un  cnraclère  frauduleux,  il  emporte  tou!  h la 
fols,  ainsi  que  nous  l'avnn»  vu  sous  l’arl.  792,  et 
déchéance  du  bénéllre  de  la  renonciation  el  perte 
de  tous  les  avanlaucs  que  le  recéieur  pouvait 
préleiidre  à quelque  litre  «pie  ce  fui,  mm  -scide- 
ment  comme  étant  commun  en  biens,  mais  aussi 
comme  donninire  on  lésa'aire. 

8. — Mais  en  principe  II  n’y  a Heu  à l'applica- 
linnde  la  peine  Mabllc  par  l’arl.  1460,  C clv.,  pour 
le  cas  où  Viiii  des  époux  a détourné,  diverti  ou 
rerélé  uii  effet  de  la  communauté  que  lorsque  le 
délournemenl  a étéopéré  dans  une  inlentton  frau- 
duleuse. Une  simple  omission  n'a  pas  ce  carne- 
1ère.  V.  J.  Pal.  Paris. ‘IH  août  1837  (Lier  1838, 
p.666). 

9.  — Les  cours  royales  ont,  d’nlllcurs,  un  pou- 
voir discréllonnnire  pour  déclarer  si  l'un  des 
époux  s’est  rendu  coiH).dïle  de  recel.  V.  J.  Pal. 

( ass.,  l2aoul  182H  el  18  j»nv.  1834. 

10.  — L'époux  qui,  après  la  dissolution  de  la 
comimmaitié,  a fait  volmilaimncnl  des  déclara- 
llons  desquelles  il  est  rcsulU';  qu’il  prêsenlalt 
roimne  lui  étant  propres  des  biens  qui  devaient 
être  compris  dans  la  communauté,  peut  être  dé- 
claré cmipalilcde  recel.  WJ.  Pal..  Bnrdcnux.b 
janv.  1826  sous  l’arrêt  qui  itréceilc.  el  1*  janv. 
1838(1.  2 1840  p.  553);  — CotilUnS,  p.  197. 

H.  — K2«ilemenL  fa  vente  simuh>e,  fajle  par  le 
mari,  d'effets  mobiliers  de  la  enmmunauté,  dans 
le  hulfle  se  le»  approprler.consllluelc  déumriie- 
metilmi  le  recet  qui  est  prevu  el  puni  par  l'arl. 
1477,  C.  clv.  V.  J.  Pat.  Cass.,  5 avr.  18.32. 

12.  — Toutefois,  si  l’époux  qui  a commis  le  dé- 
tournement opère  la  reslilulion  de  son  plein  cré 

I avant  toute  poursuile,  il  »e  trouve  par  la  même 
relevé  de  la  (hkhéance  prnnonc»^  contre  lui  par 
l’art.  1477.  WJ.  Pal.  /'aris,  5 août  1839  (l.  2 1839, 

p.  485), et ra.«.,  iodée.  1835. 

13.  — A plus  forle  raison,  la  même  décision  esl- 
clle  applicable  à l’hérllier  de  l'époux,  alors  qu’il 
reslilue  librement  les  objets  qui  avalent  été  dé- 
tournés de  la  communautô  par  son  auteur.  \.J, 
Pal.  Paris,  5 août  1839(1.  2 1839,  p.  485). 

14.  — L'époiix  qui  a diverti  une  créance  de  la 
communauté  doit  être  forcé  à rapporter  eetto 
créance  ainsi  que  les  arrériures,  sans  pouvoir  ré- 
clamer aucun  droit,  soit  sur  le  capital,  soil  sur  les 
arrérapes  qu’il  ne  peut  même  retenir,  sous  pré- 
texte qu’ils  auraieut  été  prescrits.  \.J.Pal.  Casi.^ 
40  déc.  1835. 
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15. — Du  reste, l’époux  qui  .idiverti  ou  recélé  des 
objets  provenant  de  la  communauté  est  déchu 
de  son  droit  sur  ces  objets,  non-seulement  comme 
étant  commun  en  biens,  mais  aussi  comme  léga- 
taire. V.  J. Pal.  Cass.,  ter  déc.  isil  ; Paris,  16  fcv. 
t8.t9  a.  ter  t»t2,  p.  18);  Cass.,  5 avr.  t«.T2;  .Yaijct/, 

10  déc.  1841  ( l.  2 1842,  P.  566);  ttouryes,  lo  fév. 
1840(1.  2 1840,  p.  612);  Rouen,  6 août  1840  (t.  1er 
1841,  p.  603),  Cf  Paris,  2.5  juin  1828. 

16.  — L'époux  survivant  qui  a détourné  fraudu- 
leusement des  effets  dépendant  de  la  commu- 
nauté est  privé  non  seulement  de  la  part  qui  lui 
appartiendrait  dans  ces  ell'ets,  en  sa  qualité  de 
commun  en  biens,  mai.-»  encore  de  celle  a laquelle 

11  aurait  droit  comme  donataire  de  son  conjoint, 
suit  par  inslllulion  contractuelle,  soit  par  dona- 
tion entre  vifs  ou  par  teslament.  V.  J.  Pal.  Riom, 
6 août  1840  (I.  1er  ibw,  p.  303);  Rouraes,  10  lév. 
1840  ft.  2 1840,  p.  012);  Cass.,  5 avr.  1832;  Paris, 
25  juin  1828;  — Toullier,  t.  13,  no  14.  — V.  con/ra 
J.  Pal.  Poitiers,  .30  nov.  1830. 

17.  — Kt  l'époux  (|iii  a recélé  ou  diverti  des  ob- 
jets compris  <lans  son  Ic^'s  est  déchu  du  droit 
qu’il  pouvait  avoir  sur  ces  objets,  encore  liieii  que 
s’auissant.  d’un  usulruit  il  eût  été  dispensé  de 
faire  inventaire.  V.  J.  Pal.  Kordeaur,  janv, 
1838  (t.  2 1840,  533).  et  Cass.,  12  août  IH28. 

18.  — Du  reste,  la  simtde  icniallve  de  divertis- 
sement, lorsqu’elle  n’a  manqué  son  elfel  que  par 
des  circonstances  indépeuilaiitcs  de  la  voloiilé  de 
celui  qui  s’est  efforcé  (le  l'opérer  sullll  |tour  em- 
porter lu  d.-chéance.  V.J.  Pal.  Rordcaitx,  ISjanv. 
1838  (I.  2 I8t0.  p.  .553),  et  /»oris,  25  juin  1828. 

19.  — Contra,  l'époux  <|ut  a diverti  un  effet  dé- 
pendant de  la  communaolé  perd  bien  son  droit 
sur  cet  objet  en  sa  qualité  de  commun  en  bien, 
mais  s'it  est  en  même  temps  léualaire  on  iisu- 
friiil,  il  doit  conserver  sur  cet  objet  loi-mémc  le 
droit  particulier  rcsullantdc  riiistiliilion  laite  en 
■u  l.iveur(V.  J.  Pal.  Colmar,  29  mai  1823).  La  i>re- 
mière  décision  est  rd"S  eonlorme  aux  nriiici[)es. 

20.  — Eu  effet  la  «léchcancc  prononece  par  cet 
arlicle  contre  l’époux  .spolia'eiir  comprend,  non 
sGiilemeni  ses  droiis  de  cmmminaoié,  mais  en- 
core Ions  les  droits  qu'il  peut  avoir  à un  autre  li- 
tre, lel  que  doualion  ou  testament  sur  les  effets 
recélés.  V.  J.  Pal.  Cass.,  5 avr.  1832;  Rnurucs,  10 
fév.  1840  (t.  2 1840,  p.  612).  — V.  aussi  / Pal. 
6'ajv.,  18  janv.  1834;  Pad,  22  .août  1833,  cl  Cas*., 
10  déc.  f833. 

21.  — Au  surplus  la  femme  qui  a diverti  des 
objets  de  la  cuminunaulé,  avant  sa  dissolnlion, 
n’en  eonserve  pas  moins  le  droit  de  ilemander  la 
8é|>aralion  de  Idens.  V.  J.  Pal.  Paris,  0 mars  1810. 
— y.  eonf.  J.  Pal.  Paris,  13  déc.  1815;  Rennes, 
17  juin.  1816.  — V.  aussi  J.  Pal.  Anf/ers,'2-2  fév. 
1828).  Elle  perd  seulement  dans  la  liquidation  le 
droit  qu’elle  auraii  eu  de  faire  comprendre  les 
objets  détournés  dans  le  parta(,'C. 

l'iei.Si  la  veuve  meurt  avant  rexpirotion 
des  trois  mois  s.nns  avoir  fait  ou  terminé  l'in- 
ventaire, les  hériliers  auront,  pour  faire  ou 
pour  terminer  rinventaire,  un  nouveau  délai 
de  irois  mois,  à compter  du  décès  de  la  veuve, 
et  de  quarante  jours  pour  délibérer,  après  la 
clôture  de  rinventaire. 

Si  la  veuve  meurt  ayant  terminé  l’inven- 
taire, ses  hériliers  auront,  )K)nr  délibérer,  un 
nuiiveaii  délai  de  quarante  jours  i compter  de 
son  décès. 

Ils  |>envent,  an  surplus,  renoncer  !i  la  coin- 
muiiaulé  dans  les  formes  établies  ci-dessus;  et 
les  art.  1438  et  fibO  leur  sont  applicables.  — 
C.  Civ. , 784 , 1453 , 14.57  et  1491  ; G.  procéd., 
997. 

l'iOS.  Les  dispositions  des  art.  1456  et 
siiiv.  sont  applicables  aux  femmes  des  indi- 
vidus morts  civilement , h partir  du  moment 
où  la  mort  civile  a commencé.  — C.  civ.,  23, 
25  et  sniv.,227.  1124,  14i5  et  1 411;  C.  pén.,  18. 

1403.  La  femme  divorcée  ou  séparée  de 
corps,  qui  n'a  point,  dans  les  trois  mois  et 
quarante  jours  après  4e  divorce  ow  la  sépara- 


tion définitivement  prononcés,  accepté  la  cora- 
miinanié,  est  censée  y avoir  renoncé,  h moins 
qu’étant  encore  dans  le  délai , elle  n'en  ail 
obtenu  la  prorogation  en  justice,  contradictoi- 
rement avec  le  mari,  ou  lui  dûment  appelé.— 
C.  Civ.,  506,  1441, 14:i2,  1453, 1458 et  1518. 

1.  — F^cs  art.  1461  à 1463  sont  de  simples  articles 
fie  détail,  dés  que  le  délai  accordé  pour  l'accepta- 
tion est  comminatoire,  réchéancc  ne  peut  pas 
être  opposée  ù l'héritier  de  la  fcmmeqiiia  les  mô- 
mes droits  que  la  femme  elle-même,  lorsqu’elle 
vient  il  décéder  avant  d’avoir  déclaré  son  accep- 
tation ; et  quant  la  dissolution  de  la  communauté 
résullant  de  la  mort  civile,  puisque  le  mariante  est 
dissous,  U faut  bien  qu'il  soit  procédé  è la  liquida- 
tion; et  cette  liquidation  doit  être  faile  cualement 
dans  tous  les  cas  où  la  commimaiilé  est  dissoute, 
alors  même  que  le  mariage  subsiste.  V,  Delvin- 
coiirl,  I.  3,  p.  30;  Toullier,  l.  1.3,  n<>  t40;  Favard, 
X»  Régime  dotal,  S 2,  iio  to;  Duraiiluii,  I.  14,  n»  455, 
S l«’r.el  Rellol,  t.  2,  p.309. 

2.  — Nous  avons  discuté  sous  la  section  précé- 
dente les  diverses  hypothèses  (|ui  peuvent  se  pré- 
seiiler,  en  sorte  qu’il  ne  nous  reste  ici  qu’à  ajou- 
ter quelques  mots  sur  la  présumpliun  qui  est 
admi.se  par  l’art.  446.3. 

3.  — En  rèulc  générale,  la  femme  qui  ne  fait 
point  eonnaiii'C  sa  rciioiicialioii  est  réputée  avoir 
accepté  la  communauté  ju-tpi’à  preux  e contraire, 
|)leovc  qui  résultera  de  la  reiioocialion  (pi'elle 
aura  faite  après  l'cxpiralioii  des  délais  ordinaires. 

4.  — i.or.stjiif  la  dtssohi'iüii  de  la  communauté 
a été  prononcée  p.ir  juslice,  c’e>l  la  présumplion 
contraire  qui  est  admise,  la  femme  est  réiinléc  de 
droit  avoir  renoncé  jusi|u’à  preuve  contraire  ré- 
sultant d’une  acceptation  formelle. 

5.  — Au  reste,  celle  |)résum|)lion  n’a  pas  plus 
de  force  que  la  première,  elle  doit  c/îder  elle- 
même  ilcvanl  l’évidence  des  faits,  et  c’esi  là  en- 
core une  disposition  qui  doit  être  considérée 
comme  étant  simptemeni  comminaloire. 

6.  — La  femme  séparée  ilc  corps  pourra  donc, 
suivant  les  circniislanec.s,  être  relevée  de  la  dé- 
ehé;iiice  (pli  est  |>rononcéc  contre  elle  par  ccl  ar- 
ticle, en  justillaiit  qu’elle  ii'a  point  ou  réellciiieal 
inleiilioii  de  renoncer. 

7.  — Bien  que  l’art.  1463  ne  fasse  pas  menlion 
de  la  femme  séparée  de  biens,  la  disposition  qu'il 
renferme  doit  nécessairement  lui  êire  appliquée, 
niais  on  s’ost  arrêté  à l’iiypolhèse  la  plus  géné- 
rale, celle  de  la  séparation  de  corps  qui  entraîne 
par  voie  de  consc(juence  la  séparation  de  biens. 

8.  — Il  n est  donc  pas  absolument  iiidispensa- 
hhî  que  la  femme  séparée  de  corps  on  de  biens 
obtienne  une  proroKalion  de  délai  pour  conserver 
son  droit  à 1 acceptation,  mais  comme  elle  se 
trouve  alors  à la  discrétion  du  juge  <iui  est  souve- 
rain appréciateur  dos  motifs  (lui  ont  pu  l’empé- 
ciier  d agir,  U importe,  pour  (îx  iler  toute  discus- 
sion, de  se  renfermer,  autant  qu’il  est  possible, 
dans  les  délais  dé'ermmés  par  la  loi. 

9.  — Ainsi,  en  principe,  le  délai  accordé  à la 
femme  sétiarée  de  corps  pour  accepter  la  commu- 
nuuléou  y reuoiicer  commence  du  jour  où  le  ju- 
gement de  séparaijon  est  devenu  ijénnilif.  — Si 
ce  délai,  quoique  expiré  a été  retardé  par  des  dis- 
cussions soulevées  dans  le  besoin  de  fixer  la  masse 
de  la  communaulé,  la  justice  peut  proroger  ce 
délai,  sans  violer  la  loi  qui  limite  à trois  mois  et 
quarante  Jours  le  droit  d’acceptation  ou  de  re- 
nonciation. W J.  Pal.  Cass.,  2 déc.  1834. 

to.  — Contrà,  lu  letiime  qui  aobletiu  sa  sépara- 
tion (le  corps  peut  Iden  aceepler  tacitement  la 
communaulé;  mais  à son  égard  le  délai  déler- 
miné  fiour  racceptalion  par  l’art.  1463,  C.  civ.  est 
f.dal,  et  elle  ne  sera  plus  recevable  à accepter, 
si  dans  ce  délai  elle  n a pas  fait  connaître  son  in- 
tention, .soit  formellement  soit  tacitement.  WJ. 
Pal.  Poitiers,  23  fév.  1842  (t.  2 1842,  p.  42  , et  Pa- 
ris. 22  axr.  1840  (I.  1er  <840,  p.  67.3  et  note). 

11.  — Egalement,  la  (li.^posilion  de  Fart.  1463, 
C.civ.,  est  absolue.  En  conséquence,  la  femme  sé- 
parée de  corps  (|iii  n'a  pas,  dans  les  trois  mois  et 
quarante  jours  après  la  séparation  déftiiilivemenl 
prononcée,  accepté  la  communauté,  est  censée  v 
avoir  renoncé,  et  se  trouve  frappée  de  la  de- 
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cliéaiicfî  prononcée  par  la  dieposilion  üiisnien- 
tionnt'e. 

12.  — Des  projet»  d’arranneinenl  nmiahie  cons- 
lalôs  par  la  correspondance  des  époux  ne  dispen- 
senl  pas  la  feinnie  de  demander  une  pronmalion 
de  dél ai  avant  rexfiirat ion  dn  terme  léjçaI.V.C.civ., 
art.  1163,  J.  Pal.  Paris,  22  avr.  1810  (t.  ter  1810. 
p.  G73j.  — V.  néanmoins  J.  Pal.  Orléans,  U nov. 
1817,  et  pass..  21  juin  1831. 

13.  — .Malttré  ces  ilécisions,  il  faut  s’en  lenir  an 
principe  f|ue  la  déehéanec  n’est  pus  absolue,  mais 
comme  on  se  trouve  réduit  alors  à nne  diseiission 
(le  fait,  on  ne  peut  voir  dans  les  arrêts  (pic  nous 
venons  de  citer  ipie  de  sini(>les  solutions  appli- 
qm*fc»  i\  des  espèces  particutiéres,  et  non  des  ar- 
rêts de  principe. 

I V.  — il  en  est  d'ailleurs,  ainsi  cpic  nous  l'avons 
vti,  (le  lu  remmeiiuia  obtenu  sa  séparation  de 
biens  comme  de  celle  qui  a obtenu  sa  S(Vparation 
de  corps, 

15.  — Ainsi,  la  femme  qui  a obtenu  sa  sépara- 
tion de  biens  est  toujours  admise  A renoncer  à la 
communauté,  alors  même  qu'il  n'a  point  été 
dressé  d'imenluire,  pourvu  (pi'elle  ne  se  soit  pas 
immiscée  dans  la  u'cslion  des  biens.  V.  J.  Pal. 
liouen,  lOjuilt.  1826. 

3 tO  f.  Les  créanciers  (le  la  fenime  peuvent 
att.aquer  la  renonciation  (pii  aurait  eli^  faite 
[larelle  ou  par  ses  lud'iliers en.  fraude  de  leurs 
cr  •anci'S,  et  accepter  la  cominunaulé  de  leur 
chef.  — C.  civ.,  1 IW,  1107,  I «(5,  1 U"  et  1 

1.  — L'art.  1161  n’esl,  relalivemenl  à la  commu- 
nauté, (jiic  la  re[irudiiclioii  UHéiale  de  Tari.  788, 
relaliM'ineid  aux  successions  ; el  il  doit  recevoir 
lu  même  inlerprélalion.  D.ms  l'niic  et  l'autre  by- 
poliiése  il  ii'y  avait  ipi'ù  apidiutier  le  principe 
pos  ':  par  les  aVi.  1160  cl  1167.  V.  uelMncoiirl,  I.  3, 
(1.30;  niiraidun,  l.  1 ’i,  iioi62;  l'otliiei-,  fommu- 
naitle,  n«»  .533  el53'j;  Maleviilc,  t.  3,  p.  203,  el 
llellol,  l.  2.  [I.  312. 

2.  — Il  ii'y  a l ien  à conelure  d’ailleurs  de  ce  (|iic 
l'art.  I Vie  a snbsli'ué  le  mol  fraude  au  mol  pré- 
judice, nul  ('trouve  (Uiqdü.vé  dans  l’art.  78»,  car 
en  fait  de  reitoncialion  à un  droit  acquis,  consi- 
déré dan»  ses  rapports  avec  les  droil.s  des  créan- 
ciers du  renonçant,  le  simidc  préjudice  Csl  tou- 
jours considénr  comme  une  fraude. 

3.  — Du  reste,  l'art.  M64  trouve  son  complé- 
ment dans  l’arl.  788  qui  est  plus  explicalif. 

l.  — Eu  etfel,  dans  ce,  cas,  ainsi  (iiie  l’indmne 
ce  dernier  article,  la  renonciation  n est  uiiiml  je 
(jii’en  faveur  des  créanciers  et  jiicqirà  concur- 
rence seiitemcnl  de  leurs  créances  ; elle  ne  l'est 
pas  nu  prulll  de  la  femme  ou  des  héritiers  de  ia 
femme  ((ui  ont  renoncé.  V.  art.  788,  C.  civ. 

l'IGA.  L:i  veuve,  soit  <|uVHe  amqde,  soit 
qu'elle  renonce,  a droit,  |>eiidanl  les  trois  mois 
et  quarante  jours  qui  lui  .sont  accord('s  |K)iir 
faire  inventaire  el  délibéTi'r,  de  prendre  sa 
nonrrilnre (il  celle  de  scs  domesliqucs  sur  les 
provisions exislanb's,  et,  à dé-fanl,  par  emnrnnl 
an  conqile  de  la  masse  comninae,  à In  ciiarge 
d'en  user  inodérénienl. 

Elle  ne  doitanenn  loyer  a raison  de  l'halii- 
talion  (priille  a pu  faire,  pondant  ces  délais, 
dans  une  maison  dépendante  de  la  cuminn- 
iianlé,  ou  ap|iartenaiil  aux  héritiers  du  mari; 
el  si  la  maison  qii'habilaicnl  les  éj>onx  à l'é- 
)io(|ue  de  la  dissolulion  de  la  communauté, 
était  tenue  par  eux  a litre  de  loyer,  la  femme 
ne  contribuera  point,  |>endant  les  mêmes  dé- 
lais, au  paiement  dudit  loyer,  letjnel  sera  pris 
sur  la  massi*.  — C.  civ.,  I iO'i  el  l.iTO. 

1-160.  Dans  le  cas  de  dissolulion  de  la 
eoininiinnuté  par  la  mort  de  la  femme,  ses  hé- 
ritiers peuvent  renoncer  à la  cominunaulé 
dans  les  délais  et  dans  les  formes  (jiie  la  loi 
prescrit  U la  femme  survivanlc. — C.  civ.,  iil , 
7ii,  78i,  1441,  14:i3,  1437,  14(>1,  1-473  et  1491; 
C.  procéd.,  997. 


1.  — Bien  que  la  coinnmnanté  ne  puisse  être 
conliimée.süii.s  quelque  prétexte  quccfrsolLaprès 
sa  (iissolnilon,  amsi  iiue  nous  l'avons  établi  sous 
l’arl.  1U2.  cepenriani,  par  iinc  sor'e  d'exceplion 
au  principe,  exception  qui  est  justifiée  par  son 
objet  même,  on  admet  en  faveur  de  la  vciive  ime 
espèce  de  condniiation  qui  dm  e peiidanl  le  délai 
accordé  pour  faire  inventaire  et  (lêlibéi  cr.  V.  Del- 
vinconrt,  t.  3,  p.  31  ; üiiranlon,  1. 14,  no436  ; Po- 
tliier,  l.'ainmunuutê,  iio»  -570  el  sulv.  ; Merlin, 
vo  Inventaire,  S -5,  n«  3.  et  l’roudhon,  I.  6,  n®  2799. 

2.  — La  euiimiunauté  se  trouve  chargée  de  la 
dépense  commune  i)ui  sera  faile  (lendanl  ce  délai, 
soit  |«.mr  la  nonrrilnre,  suit  pour  le  logement  ; 
mais  si  mic  prorogation  de  délai  est  accordée 
pour  faire  l’inventaire  ou  pour  délibérer  sur  l'ac- 
ceptalion  on  la  renonciation,  rc.vreplion  n’a  plus 
Heu,  le  droit  de  la  femiiu'  csl  éjmi.sij. 

3.  — I.a  femme  n’a  pas  lie.soin  d'ailleur.s  d’être 
niilorisée  par  justice  a faire  l'emprunt  an  compte 
de  la  masse  dont  il  est  (|uesiion  dans  l'art.  1469, 

S i«r.  Elle  a qualité  pour  otdiger  en  celle  cirrmis- 
laiiee  la  comnuinauté,  sauf  le  droit  (in'aiiraienl 
les  liéritiersdu  mari  de  faire  réduire  le  montant 
de  l’emi>ninl,  si  la  somme  (uiraissait  excessive. 

-V.  — Nous  verrons  en  outre,  par  fart.  1481,  que 
la  lemine  a égnle.ineiit  droit  .1  son  deuil  (pii  est 
toiijoiirs  pris  sur  la  communauté,  soit  qu’elle  ac- 
cepte, soit  qu'elle  renonce. 

5.  — .M.ds  ce  sont  lé  des  droits  exclusivement  at- 
tachés à la  ficrsmuie  de  lafeinineei  qui  ne  passent 
pas  à ses  liéri'icrs. 

C.  — C.eii\-ci  lie  peuvent,  ainsi  qu'il  résnilc  des 
art.  1461  el  1160,  que  déclarer, du  chef  delà  femme 
qu’ils  reiin^scidenl,  ((ii'ils  acceplent  011  répudient 
la  eommiinaidé,  el  si  la  femme  décède  pemlanl  le 
délai  accordé  |)onr  faire  Inventaire,  ils  n’ont  droit, 
à réclamer  aucune  indemnüé  pour  la  nonrrilnre 
qu'elle  aurait  prise  ou  le  loyer  qu’elle  auroit  oc- 
ciinc. 

lUlativement  aux  frais  de  nourriture  el  au 
loffemenl. 

7.  — « En  droit  l’apprécinlion  des  fails  qui  peu- 

vent constituer  l'cxccniioii  de  l’arl.  1463^  C.  civ., 
est  enlitVeincnl  dans  le  domaine  des  juges  du 
fond  et  ne  peut  donner  ouverture  h e.issalion.  « 
V.  J.  Pal.  l ass.,  10  j.inv.  1837  (t.  1er  18.17^  .>54). 

8.  — Il  y n lieu  d'adlciir.s  de  compcii.-sCr  ta  jouis- 
sance de  fait  avec  le  droit  (|iii  résulte  pour  la 
femme  d’élre  nourrie  el  logée  aux  dépens  de  la 
coinnmnanté  pendant  les  trois  mois  cl  qiiarnnie 
jours  accordi's  (mur  délibérer.  S|»éci,i!einenl,  il 
est  sallsr.iil  à roitligallon  d’iine,  manière  s'ilU- 
sanle.  lorsque  la  veuve  est  restée,  ajirès  le  décès 
de  son  mari,  en  jouissance  des  valeurs  roiisidé- 
rulilcsdc  la  succession  el  de  riiabitalion  qu'il  oc- 
cupait. V.  J.  Pal.  Cass.,  injanv.  1837,  et  Paris,  2 
fév.  1831  (t.  1er  (837,  p.  31). 

9.  — D'après  les  mêmes  principes,  tes  tribunaux 
peuvent  arltllrer  la  somme  qui  doil  être  accordée 
a la  veuve  pour  sa  noiirrilnre  cl  celle  de  scs  do- 
inesliq(ie.s  pendant  le.»  délai»  pour  délibérer.  V.  J. 
Pal.  Cass.,  7 nov.  1827; /'«rf.t,  24janv.  1826  et 
20  fév.  181.5  ; — Touiller,  1. 13,  n®  271. 

10. — Spéci.ilcment,  la  décision  du  juge  du  fait  à 
cet  égard  ne  saurait  Cire  criliqnée  sous  prélexie 
que  la  somme  allouée  serait  excessive,  v.  J.  Pal. 
Cass.,  7 nov.  1827.  — V.  ,nn  siir|)bis  l'art.  4481  , 
C.  civ. , concernant  le  deuil  de  la  femme. 

SECTION  \. 

Du  partage  de  la  rommunaiüé  après 
l'acceplalion. 

l'107.  Après  l'acceptation  de  la  comimi- 
nauté  par  la  femme  ou  ses  héritiers,  l'actif  se 
partage,  et  le  passif  est  siipporlé  de  la  manière 
ci-après  di'lermini'e.  — C.  civ.,  813  el  suiv., 
14o3elsiiiv.,  1468  etsuiv.  et  1323. 

1.  — Si  la  femme  ou  ses  héritiers  renoncent  A 
la  comiminntilé,  tous  les  liiens  i]ui  la  coin|)Osaient 
demeurent  confondus  irrévocablement  avec  les 
biens  (icrsonnels  du  mari,  en  sorte  qu'il  ne  reste 

filiis  à la  femme  ou  ù scs  héritiers  qu’a  faire  valoir 
es  droits  qui  lui  sont  personnels,  ainsi  que  nous 
le  verrons  sous  les  art.  4492  et  suiv.  Mais  si  elle 
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accepte,  il  y a lieu  alors  à procéder  au  partage 
suivant  les  règles  que  nous  avons  expliquées  au 
titre  des  5urccsx<oru.V.  arUSts  et  suiv.;  — Dclvin- 
court,  l.  3,  p.  3i;  Touiller,  t.  t3,  iio  U6;  Polliicr, 
Communauté,  no*  54H  et  582,  et  Rolland  de  Vil- 
largucs,  vo  Partage,  n®  H. 

S.  — Il  ne  s'agit  plus  alors  que  d’un  compte  à 
établir  entre  cointéressés  qui,  sc  trouvant  dans 
l’indivisiuu,  veulent  jouir  dtvisémenl  de  ce  qui 
leur  appurtienl. 

3.  >>  0^6  masse  indivise  soit  une  succession, 
une  communauté,  un  actif  social,  ou  tout  autre 
objet  possédé  en  cumniuii,  les  principes  seront 
toujours  les  mêmes. 

4. ~  Si  la  conmmnauté  n'est  p is  imniédialeincnt 
parUgée,  elle  n'en  sera  pas  muins  dissoute,  mais 
elle  sera  alors  en  Indivision,  de  telle  sorte  que 
chacun  des  biens  qui  la  compose  appartiendra  in 
toto  et  inqualibet  parte  à chacun  desayant*<lrüit. 

5.  — Elle  cessera  d’exister  comme  communauté 
légale  pour  former,  cuire  l'épuux  survivant  et  les 
héritiers  de  l'époux  iléciiilé,  nue  propriété  indi- 
vise sur  laquelle  chacun  des  éommuui^tes  aura 
des  droits  à exercer  jtiMiu’à  ce  que  le  partage  eu 
soit  demandé. 

6.  — .Mais  aussitôt  que  cette  demandG  aura  été 
formée,  il  sera  nécessaire  de  procéder  5 la  coin- 
position  des  lots  pour  arriver  d un  partage  déli* 
nitif. 

7.  — A cet  effet,  on  réunira  toute  la  niasse  des 
biens  qui  font  partie  de  la  communauté,  comme 
on  a réuni  toute  la  masse  des  biens  qui  lont  par- 
tie de  la  succession. 

8.  — On  tient  compte  ilos  rapports  et  «les  prélé- 
vemens  suivant  les  principes  que  nous  avons  déjà 
expliqués. 

9.  — On  fait  le  compte  des  récompenses  que  se 
doivent  inutueUeinenl  les  époux  et  la  coininu- 
luiité. 

tO.  — On  établit  d’une  part  l’actif,  d'autre  part 
le  passif,  et  ce  qui  reste  lorme  rémolumciil  utile 
qui  doit  Cire  divisé  en  deux  parts  dont  obacune 
est  attribuée  d chacun  «les  époux  ou  :'i  leurs  rc- 
présenlans. 

tl.  — La  division  en  deux  paris  égales  est  celle 

ui  ri^ulle  de  la  cominunnuté,  telle  qu'elle  est 

tabhc  par  la  loi  ; mais  le  contrat  de  mariage 
peut  établir  comme  slatiit  inalnmoniul  <|ue  îc 
partage  se  fera  Inégalement,  et  al<»rs,  dans  le 
compte  qui  sera  fait  et  «lans  la  composition  «tes 
lots  qui  en  sera  la  rons«^iuence,  on  suivra  la  loi 
du  contrat. 

12.  — Du  reste,  les  formalités  à observer  sont 
en  tous  les  poluls  les  mêmes  «|ue  celles  qui  ont 
été  expliquées  au  litre  du  partage  aufitiel  l'art. 
4476  renvoie  par  une  disposition  f«»rtnclle.  Nous 
n'aurons  «lotie  que  «luHques  observations  d (aire 
sur  les  deux  paragraphes  qui  suivent. 

13. — La  liqui«lation  de  la  comniunaulé,  comme 
la  liquidation  d'une  succession,  evtune  opération 
vaste,  qui  force  à reprendre  jiis«{ue  «lans  ses 
moindres  détails  ndstorlque  du  mariage  tout  en- 
lier,  depuis  le  jour  où  les  époux,  unissant  leurs 
InlérCts  par  Icurcontratdc  mariage  ou  seulement 
par  la  célébration  «lu  mariage,  oiit  Cüiifondu  «les 
droits  qui  ne  reprennent  une  existence  distincte 
qu'au  jour  de  la  dissolution  de  la  communauté. 

14. — Miilsalors  il  faut  remonter  jusqu’à  l'origine 
pour  reconnaître  quels  biens  ont  éto  confondus, 
quels  biens  ont  été  divisés. 

15.  — A i'égard  des  biens  de  la  communauté  , 
nous  savons  quels  sont  les  droits  du  mari.  Il  fau- 
dra donc  rechercher  quel  usage  il  en  a fuit  *,  en 
établissant,  imr  dot<  et  aeoir,  le  compte  spécial 
de  la  cominunaulcparrapportaux  avanccsqu'elle 
a pu  faire  ou  aux  sacriHces  que  l'on  a pu  exiger 
d’eilc.  On  arrivera  ainsi  au  compte  des  prélevé' 
mens  et  des  récomperuM. 

48.— A r»'ganl  des  biens  propres , chacun  des 
époux  reprendra  ce  qui  lui  appartient,  en  tenant 
c<imple  a la  communauté  «le  ce  qui  lui  est  dù. 
sauf  compensallun  de  ce  qu'elle  peut  elle-mèine 
devoir  à raison  do  ce  chef;  afin  d'arriver  .au 
compte  Hnal  de  ce  que  les  epoux  sc  doivent  res- 
pectrvement. 

17.— Au  reste,  toutes  ces  r«*glcsne  s'appliquent 
pas  seulement  au  partage  de  la  cuiuumnaulé, 
mais  MU  partage  de  tons  drnlls  mnlrlmoninux. 


48.  — Quel  que  soit  le  régime  adopté  par  les 
époux,  U est  toujours  dû  un  compte  par  suite  des 
rapports  d’intérôu  qu’ils  ont  eus  ensemble,  soit 
que  les  reprises  du  mari  et  de  la  femme  se  rtnlui- 
sent  à des  pr«mres  personnels  placés  sous  un  ré- 
gime exetusir  de  cummuiiaule,  soit  qu'ils  aient  à 
réclamer  des  gains  de  survie,  soit  qu'ils  aient 
adopté  le  système  de  lu  communauté  modifiée 
par  telle  ou  lelle  disposition  particulière. 

10.  — Dans  tous  les  cas,  il  y aura  lieu  à liquida- 
tion, et  celle  liq«iidalion  devra  être  faite  d’exprès 
les  règlüv  exposées  sous  la  section  qui  traite  du 

fiarlage  après  communauté  ; en  sorte  que  les  ar- 
ides qui  suivent  renferment  l’application  des 
prhiciiies  généraux  qui  se  rapportent  à tous  les 
régimes.ilaiislesquelsles  époux  se  trouvent  avoir 
un  intérêt  commun  d’administration. 

So.  — A cet  égard,  il  faudra  donc  considérer 
quelle  a été  la  «‘ompnsltion  de  celte  masse  for- 
m.mt  la  cmiimiinn'ité  plus  ou  moins  générale, 
plus  ou  iiiuiim  spéciale,  qui  a pu  exister  entre  les 
é|>oux,  et  «piclle  a été  . d'après  leur  contrat  de 
mariiige,  retendue  «le  leurs  droits  respectifs  d’ad- 
minislratiuii. 

21.  — Chacun  des  régimes  adoptés  par  les  époux 
peut  apporter  certaines  moditicatiuns  aux  prin- 
cipes giMiéraiix,  ainsi  que  nous  aurons  occasion 
delevéï  irier  «‘Ous  les  diverses  sections  qui  vont 
suivre  ; mais  sauf  le  ca»  où  il  y a dérogation  for- 
imdte  résultant  d’une  dispus'dlon  de  la  loi  ou 
d'une  volonté  expliquée  légalement  dans  le  con- 
trat de  mariagf*.  on  sc  retrouvera  toujours  s«>«js 
l'empire  des  règles  générales  établies  par  le  sys- 
t(>rne  «le  la  comtimiiàutt:  légale. 

23.— C'c.'tt  «lonc  In  cumnmnuiité  légale  que  nous 
devons  pnrlicul|t'‘remenl  e«insidérer  ici. 

10  Itelalivement  a Ui  composition  de  ta  masse. 
33.  — Celte  mas»e.  d'après  les  règles  que  nous 
avons  e\|H)sées,se  composent  de  tous  les  meubles 
existant  au  jour  du  mariage  et  de  tous  ceux  exts- 
tant  au  jour  de  la  dissolution  du  mariage;  car  à 
partir  de  ce  m«»ment  même  toute  communion 
d'intériH  cesse  entre  les  époux. 

24.  — Ainsi,  les  fruits  pendans  par  racine  qui 
exIstenUorsdela  dissolution  du  mariage  appar- 
tiennent au  nropriélairc  de  l’immeuble,  sauf  ré- 
compense à la  communauté  pour  frais  de  labour 
et  de  semence.  V.  J.  Pat.  itordeauT,  32  mai  I84i 
(I.  3 1K41,  p.  217),  et  ci-aprt'Â  art.  1488  à 1481, 
no  18. 

23.  — Du  reste,  c'est  d’après  les  dispositions  du 
Code  Civ.,  et  non  d'après  la  loi  de  l'époque  du 
contrat  de  mariage  que  doit  être  «Ictcnninée  la 
nature  mobilière  ou  immobilière  de  l'action  ap- 
partenant à une  femme  mariée  sous  In  loi  an- 
cienne, lorsqu'il  s'agit  de  droits  successifs  qui  lut 
sont  «k-nus  «'xcliisivemenl  en  vertu  «le  la  l«>i  nou- 
velle. V.  J.  Pat.  Cass.,  16  ,ioût  1M1  (l.  2 1WI, 
p.  et  la  note,  et  16  mars  1829. 

38.  — Toutefois,  les  pniicipes  relatifs  à l'admi- 
nistration  des  biens  entre  assoiués,  et  la  législa- 
tion générale  qui  régit  tes  sociétés  ordiuaires  ne 
sont  p.as  apjdicables  en  matière  de  communauté. 
V.  J.  Pal.  Cass.,  17  fév.  1829. 

27.—  Les  règles  relatives  aux  prélèvemens,  aux 
reprises,  aux  remplois,  aux  récompenses,  outre 
qu’ellf's  «>nt  déjà  été  Rxpliqiiiîes,  vont  trouver 
(railleurs  leurs  applications  dans  les  articles  qui 
suivent  ; ce  qui  nous  fournira  l'occasion  de  pré- 
ciser quelques  distinctions  relativement  à la  na- 
ture de  certains  biens  qui  peuvent  être  considérés, 
suivant  les  circonstances,  comme  faisant  partie 
«h*  la  masse  ou  comme  susceptibles  d'en  êlre  dis- 
traits. 

30  Petativement  an  droit  d'administration, 
soit  du  mari,  soit  de  la  femme. 

28.  — Nous  avons  »;galemcnt  expliqué  les  prin- 
cipes généreux  qui  règlent  en  celte  matière  les 
droits  du  mari  et  de  la  femme. 

29.  — Nous  avons  vu,  en  ce  qui  concerne  la  rom- 
munaulé,  «lue  le  mari  quien  est  le  maître  peut  en 
êtr«-  c«msidéré  comme  le  propriétaire  excintif 
sous  une  cundilion  évcnlnelle.  Car  la  femme  ii'ae- 
«juierl  des  ilrolts  véritablement  délermimH  sur 
les  biens  qui  ta  cuni|>uspnt  «]ue  lorsqu'elle  vient 
«léclarer  après  la  dissolution  de  la  cummiinauié 
«lu'elle  l'accepte,  ou  Iors«|ue  la  loi  f.iit  cette  décla- 
ration p«.)ur  elle. 
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30.  — Mais,  «Jans  ce  cas,  elle  acquifi’l  iiii  droil 
iliiecl  et  persuimcl  qui  lui  allrilnie  un  liire  irni- 
vocal)le  «le  proprieu*,  et  désurniais  elle  a elle- 
incinc  i’exercice  des  «Iroil.s  «jui  appnrlieimeul  à 
tout  eopropriéluire  , elle  jioul  demander  le  par- 
ta ire. 

31.  — Toulcfois,  ainsi  que  nous  l’avons  vu,  elle 
a pendant  la  eunimunauté  même  un  droit  per* 
sunnel  d'administration,  (jn'elie  e\er«'C  comme 
mandatrirc  nécessaire,  en  vertu  d'une  délê;<aliun 
tacite  du  mari. 

32.  — Cepeiiilant,  elle  n'a  point  de  coinpic  à 
rendre  de  ce  mandai,  dont  elle  n'est  pas  respon- 
sable ; elle  est  alors  protégée  par  la  lui  eontr«;sa 
propre  Tuiblesse. 

33.  Le  mari,  au  contraire  , est  toujours  respon- 
sable de  radministration  dont  il  a été  investi, 
lorsqu'elle  porte  sur  lesbienspropres  delaremme 
qu'il  est  appelé  à gérer  par  la  volonté  «le  la  loi. 

34.  — Mais  dans  la  communauté  même  la  plus 
générale,  il  faid  bien  reconnaiire  cependant  que 
lesépoux  conservent  quelquesdroils  spiiciaux  qui 
constituent  pour  «diactin  d'eux  une  sorte  de  p«v 
culc  personnel,  lequel  ne  tombera  pas  dans  la 
communauté,  encore  bien  que  de  sa  nature  il  soit 
purement  mobilier. 

3.x.  —C'est  ain.st  que  l'art.  1492,  C.  civ.,  nous  en 
fournira  un  exemple,  en  donnant  droil  à la  femme 
<|ui  renonce  de  retirer  néannioin.s  de  la  commu- 
iiaulé  les  linges  et  hardes  à son  usaue. 

36.  — Suivant  les  circonslam^cs,  le  juge  pourra 
nllribuer  le.  caractère  depéni/e  personnel,  rela- 
tivement à certains  objets  moliiliers  qui  lui  pnrai- 
tront  ne  pas  pouvoir  faire  partie  de  la  commu- 
nauté. 

37  — Déjà  nous  avons  reconnu  que  le  donateur 
pouvait,  par  une  simple  déclaraiion  de  volonté, 
constituer  un  pécule  particulier  à l'un  ou  à l'antre 
des  époux,  en  apposant  pour  condition  à son  legs 
ou  à. sa  donation  que  l'objet  donné  ne  fera  pas 
partie  de  la  communauté. 

38.  — Ce  principe  lui-même  pourra  être  étendu, 
mais  avec  une  prudente  réserve,  à diver.ses  cir- 
constances analogues;  et  dans  ce  cas  le  juge 
pourra  autoriser  l'un  ou  l'autre  époux  à prélever 
sur  la  communauté  l'otijel  mobilier  qui  sera  re- 
connu d'après  ces  règles  lui  appartenir  en  pro- 
pre. V.  ci-après  art.  I46H  il  1481, 

3°  llelalivement  au  partage  considéré  en  gè- 
néral. 

39.  — Du  reste  et  il  partir  du  moment  où  la  dis- 
soliilion  de  la  eomimmauté  a été  opérée , la 
femme  a le  droil  incontestable  de  demander  le 
partage et.si  d'ailleurs  elleiesl  majeure, elle  peut 
y prueeder  à l'aimable  ; si  elle  est  mineure,  elle 
«loit  se  soumettre  aux  régies  expli«|uécs  au  litre 
de  la  Tutelle. 

40.  — Mais,  si  la  dissolution  de  la  commiin.-nilé 
s'est  opérée  durant  le  mariage,  il  est  douteux  que 
la  femme  dont  les  droits  sont  conservées  par 
i'Iiypothùqtic  légale  ait  le  pouvoir  de  poursuivre 
le  paiement  eû'eclif  de  ce  qui  lui  est  dù  par  la 
vente  forcée  des  l)ieusineiililes  ou  immeubles  ap- 
partenant à son  mari. 

41.  — Toutefois,  elle  a incontestablement  ce 
droit  aussitôt  après  que  le  mariage  est  dissous. 
V.  ci-après  art.  1478. 

42.  — Quant  üi  la  forme  du  partage,  elle  n'est 
déterminée  par  aucune  loi  particulière  lorsque  les 
parties  ne  sont  pas  obligées  de  procéderenjus- 
ticc. 

43.  — Mais  serait-il  permis  de  faire  aux  époux 
unparbige  volontaire  par  anticipation  pendant  la 
durée  même  de  la  communauté?  cerluinement 
non,  car  le  droit  de  la  femme  n'est  pas  alors  ou- 
vert, et  elle  aurait  aussi  aliéné  le  «Iroit  qu'elle  a 
dexépudicr  la  communauté,  droit  dont  il  ne  lui 
est  pas  (lermis  de  se  dépouiller. 

44.  — Ou  pourra,  il  est  vrai , répondre  que  le 
partage  sera  subordonné  à l’acceplalion  etqn  ainsi 
Il  pourra  être  déclaré  valable  comme  partage 
cundiiionnelle.  Celle  décision  serait  contraire  aux 
vérilablcs  principes;  elle  a été  cependant  admise 
par  l’arrêt  suivant  qui  se  rapporte  à une  espèce 
particulière,  dont  la  décision  sc  trouve  Jusqu'à 
un  certain  point  justinée  par  les  principes  parti- 
culiers à l’interprétalion  des  icstamens  et  par  la 
règle  posée  dans  l'art.  4483,  C.  civ.  Toutefois  ia 


décision  n’en  doit  pas  moins  être  considérée 
comme  conlrairc  aux  véritables  principes. 

4."».  — Ainsi,  il  a été  jugé  que  les  époux  peuvent 
dans  la  vue  dt^  la  dissolution  diiinariagc  régler 
les  bases  du  (lurlage  des  immeubles  depeudunt 
«le  la  Cüinnumanlé. 

4**.  — Dans  tous  les  cas  et  alors  même  que  le 
liurlage  réellement  opéré  entre  eux  par  acte 
déflnilif  serait  nul  ou  annulalilc,  le  legs  qui  au- 
rait élé  fait  par  l'un  d’eux  sur  ia  foi  de  l’exécu- 
ti«>ii  (lu  purlago,  d'un  objet  compris  dans  son  lot 
n'en  devra  pas  moins  conserver  toute  sa  force 
soit  par  lu  délivrance  de  l'objet  lui-memn,  soit 
pas  la  réunion  nu  l('gatairc  institué  de  sa  valeur. 
V.  J,  Pal.  Douai,  to  fév.  1828,  et  SIclz,  30  mars 
1816,  et  note. 

•17.  — Kn  ce  qui  concerne  les  droits  «les  créan- 
ciers soit  de  la  femme  $«dt  du  mari,  ils  sont  ré- 
glés par  les  principes  généraux  que  nous  avons 
exposés  sous  les  art.  IIG6  et  H67,C.  civ.  — Chaque 
créancier  peut  exercer  les  droits  qui  apparllen- 
iienl  à son  debiteur,  à l’exceplioii  .le  ceux  qui 
sont  altactiés  à la  i>ersnnne. 

§ Du  partage  de  l’actif, 

1108.  Les  époux  ou  leurs ht'ritiers  rappor- 
t(!iit  à la  iiias.se  «lesbiens  existants,  tout  ce  «tont 
iis  sont  «l(;i>iluiirs  envers  la  cummiinaulé  à ti- 
tre d«^  récompense  ou  d'iiideinuilé,  d’après  les 
règles  ci-dessiis  prescrites , ii  la  sei'tion  II  de 
laï'*'  partie  «lu  pri*sent  chapitre  (H'ilet  siiiv.). 

1-100.  (^Iia«|iie  époux  ou  son  hi'-ri lier  rap- 
porte également  les  sommes  qui  oui  éb’:  tiré-es 
de  lu  coiiimiiiiatilé,  ou  In  valeur  des  biens  «|ue 
l'époux  y a pris  pour  doter  un  eiifanl  d'un 
autre  lit,  ou  pour  doter  persnnnellemenl  l'en- 
fant conunun.  — C.  civ.,  829  et  suiv.,  1081  et 
suiv. 

1470.  Sur  la  musse  des  biens,  clianne 
époux  ou  son  héritier  prélève  — (C.  civ.,  1471 
et  i m)  ; 

1®  Ses  biens  iiersonnels  qui  ne  sont  point  en- 
trés en  coiniiiunauttS  s'ils  existent  en  nature, 
ou  ceux  qui  ont  été  ac«|uis  en  remploi  ; 

2°  Le  prix  de  ses  immeubles  qui  ont  été 
aliénés  pendunl  lu  cuuiniunaulé,  et  dont  il  n'a 
point  été  fait  remploi  ; 

5°  Les  indemnités  qui  lui  sont  ducs  par  la 
coniiniiiiauté. 

1471. Lesprélèvementsdela  femme  s'exer- 
cent avant  ceux  du  mari.  — C.  civ.,  1470  et 
l.i7i. 

lis  s'exercent  pour  les  biens  qui  n’exis- 
(«‘iil  plus  en  naUir«\  d'abord  sur  l'argent  comp- 
tant, ensuite  sur  le  nu)bilier,  et  subsidiaire- 
ment sur  les  immeubles  de  la  cominunauuté  : 
dans  ce  dernier  cas,  le  choix  des  immeubles 
est  déféré  il  la  rtunine  et  à ses  héritiers. 

1472.  Le  mari  ne  peut  exercer  ses  re- 
prises que  sur  les  biens  de  la  couiiminauté. 

La  femme  et  ses  héritiei’s,  en  cas  d'insuffi- 
sance de  la  communauté,  exercent  leurs  repri- 
ses sur  lesbiens  personnels  du  mari.— C.  civ., 
1421. 

1473.  Les  remplois  et  récompenses  dus 
par  la  communauté  aux  époux,  et  les  récom- 
iienses  et  indemnit«>s  par  eux  dues  h la  com- 
munauté, emportent  les  intérêts  de  plein  droit 
du  jour  de  lu  dissolution  de  la  communauté. 
— C.  civ.,  1440, 1479,  1512,  1905  et  1907. 

1474.  Après  que  tous  les  prélèvements  des 
deux  époux  out  été  exécutés  sur  la  masse,  le 
surplus  se  partage  par  moitié  entre  les  époux 
ou  ceux  qui  les  représentent.  — C.  civ.,  1470 
et  suiv.,  1182,  1509  et  1571. 

1-173.  Si  les  bériliers  de  la  femme  sont  di- 
visés, en  sorte  que  l’un  ail  accepté  la  commu- 
nauté à laquelle  l'autre  a renoncé,  celui  qui  a 
accepté  ne  peut  prendre  (jne  sa  portion  virile 
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et  br^réditaire  daii«  les  biens  qui  édioientau 
lui  de  lu  feiimie.  — C.  dv.,  7i4,  870,  I KiS, 
uwi,  U91  mm. 

Le  surplus  reste  au  mari,  qui  demeure 
chargé,  envers  rhi'rilier  ren«u(;aut,  des  droits 
quêta  femme  aurait  pu  exercer  en  cas  de  re- 
Doncialiun  , mais  jusipi'u  ce)ncurreua' seule- 
meut  de  la  portion  \irile  héréditaire  du  re- 
noiMut. 

1470.  Au  surplus,  le  partage  de  la  coin- 
luiinauté,  [Huir  tout  ce  qui  concerne  ses  for- 
mes, la  licitation  des  inmicuhles  quand  il  y a 
lien,  les  elTels  du  partage,  t.a  garantie  qui  en 
résulte,  et  les  soulles,  est  soiiinis  à loules  les 
règles  qui  sont  établies  au  titre  Succet- 
siotis  pour  les  partages  entre  cohéniiers.  — 
C.  civ.,  815  et  siiiv.,  HHÔel  siiiv.,  5105  5*  et 
2UK);  C.  procéd.,  ÎK»5  et  siiiv,,  bbdel  suiv. 

149«.  Celui  des  é|H»ux  qui  aurait  d{^erti 
ou  recelé  qiiel(]ues  efl'els  delà  communauté, 
est  privé  de  sa  {Mirlioii  dans  lestlils  edVls.  — 
C.  civ., 705.  KOI  et  IbV). 

147 N.  Après  le  partage  consommé,  si  l'im 
des  deux  époux  est  itréaucier  personnel  de 
l'antre,  comme  lorsque  le  prix  de  son  bien  a 
été  employé  U payer  une  dette  |u'rsoimelle  de 
l'autre  é|Kni\,  où  |>otir  toute  autre  cause,  il 
exerce  si  créance  sur  la  part  qui  est  échue  a 
celui-ci  uins  la  communauté  ou  sur  ses  biens 
pers<iniie!.4.—  C.  civ.,  1455,1180, 1511  et  L5I5. 

1470.  Les  créances  (lersonnelles  que  les 
é|K»iix  onl  il  exercer  Tu n coiUh'î  l’autre,  ne 
porltuit  Intérêt  que  du  jour  de  ta  demande  en 
Jiislice.— C.  civ.,  Il'w,  1440,  1475,  1515  et 
1907. 

14140.  Les  donations  que  l'un  des  é|MJUX  a 
pu  faire  a l'aiilre,  ne  s'exécutent  que  sur  la 
part  du  donateur  dans  la  communauté,  et  sur 
ses  biens  pei*sounels.  — C,  civ.,  891, 1091  et 
»uiv.,  et  1478. 

14(41.  Le  deuil  de  la  femme  est  aux  frais 
des  héritiers  du  mari  prédé“cédé.  — 0.  civ, , 
1570. 

La  valeur  de  ce  deuil  est  réglée  selon  la  for- 
tune du  mari.  — C.  dv.,  514. 

Il  est  dû  iiicme  à la  femme  qui  renonce  à la 
communauté. — C.  civ.,  14‘>5,  14.57  et  1495; 
C.  procéd.,  907. 

1.—  bans  l’hypothèse  la  plus  générale,  ta  lique 
dnliun  el  le  parlage  de  la  eotnmunnulé  so  trou- 
vent confondus  avec  la  llquiilaliun  el  te  partage 
de  la  succession,  en  sorte  que  l'on  «hùi  procêdér 
tout  à la  foi'àl'élablis.^emeiil  Oc  l’actif  «le  la  corn- 
nicinaulé  Cl  de  la  snccc-4<uun  aind  qu'à  t'élablissc- 
ment  du  passif.  V.  beivineourt,  t.  3,  p.  35;  Toui- 
ller, t.  i-J,  p,5l3;  Duranion,  t.  14,  p.  474;  Pothier, 
Communauté,  n«>  ou  ; Beliui.  i.  %.  p.  43i,  et  Hol- 
land de  ViOanmes,  \o  Partaye,  no  o. 

5.  — (^cpcn  fanl  les  deux  masses  devront  tou- 
jours être  distinctes,  et  les  comptes  scnnil  établis 
séparément,  sauf  àbalancer  les  r«'*suUats. 

3.  --AinM.  pour  arriver  à une  liquida'ioii  déll- 
nilive,  il  faut  d’abord  se  reporter  au  contrai  de 
luariaue,  établir  les  uaios  de  survie  qui  doivent 
être  portés  à racitf  de  celui  des  époux  qui  est  ap- 
•prlé  à les  recueillir,  faire  le  complu  «les  reprises 
qui  seront  égaieim-nt  tiisirailcs  de  la  masse  com- 
oiune,  puis  on  arrivera  à rétatdissemenl  de  la 
cnmtminaulé  en  la  eomposant  de  tous  les  biens 
qui  en  ont  fait  partie  aiijoiirde  tacélébrahoti  du 

m.iriauc.soit  par  la  volonté  de  la  loi,  soit  par  U 
Volonté  des  époux. 

4.  ^ Mais,  |>our  ne  con.ddéccr  ici  que  la  liquida- 
tion de  la  communauté,  on  agira  à l'égard  de  U 
communauté  comme  un  l'a  fait  à l'égard  de  la  suc- 
cession, en  procédant  h rétablissement  üe«  comp- 
tes respocuit  que  se  doivent  Ica  époux,  soit  pour 
lea  avaneea  failea  par  eux  k la  communauté,  soit 
pour  lea  prélèvemeDa  qu’lia  auraient  opéréa  sur 


la  communauté  à leur  prolll,  en  considérant  tou- 
jours la  rommunautc.  en  ce  qui  les  concerne, 
comme  fofiuaiit  un  corps  moral  qui  a une  dis- 
U nco  distincie  el  qui  consiituc  par  rapport  à eux 
un  tiers  étranger  dont  les  dioils,  suit  comme 
créancier,  soit  cHinme  debiteur,  doivent  Cire  li- 
quidés sépurémeiit. 

5.  — bcs  rapporls  se  feront  donc  à la  comuiu- 
nnutè  comme  a la  succession,  el  d'après  les  me- 
lues  bases. 

6.  — Les  récompcii!‘es  cl  les  Indenmités  seront 
d'ailleurs  réglées  d'après  les  principe»  que  iiuu» 
avons  développés  sous  les  art.  et  siuv. 

7.  — HclativcimMit  aux  récompenses  ducs  à U 
commiiii  luté  à raison  des  dots  qui  onl  été  pavées 
(art.  Uoo,.  il  faut  se  reporter  aux  art.  U3S  u i4to. 
V.  a cet  egard  cl-apré»  art.  1542  à 

8. — A I égard  des  prélèvcmens  à faire  pour  aliC- 

n.iüon  des  propres,  avec  ou  sans  remploi,  ainsi 

ue  pour  le  compte  des  iuüemnttés  dues  (urt.t47u). 

faut  t-galemeul  se  reporter  aux  art.  I433etsuiv. 

9. —  Remarquons  seulement,  en  ce  qui  conrei  ne 
l'arl.  147U.  que  rc  n'est  pas  par  voie  de  prélève- 
ment que  cnaeuii  des  epoux  reprend  ses  lûeiis 
personnels  lui'M{u'ils  exisieut  en  nature,  ou  les 
bien."  qui  ont  été  acquis  eu  remploi  de»  propres 
aliénés. 

to.  — l.alorntion  dont  se  sert  l'arlirle  nVst  pas 
exarte;ces  biens,  n'a.vnnt  jamais  lait  puitic  de 
la  rumiminunté,  lui  sont  en  réalité  étrangers;  le 
di'oit  de  chacun  4les  époux  sur  ce»  bien»  re»te 
après  la  di^sululion  do  la  cmnimmanlé  ce  qu'il 
était  pendant  U coimnniianlé  même;  il  ne  s'rsl 
donc  opéré  aucune  inoddicaliun  ilan»  le  di<dl  mê- 
me de  propriidé  ; cl  la  cnnsohdaUim  de  la  pmâ- 
saiire  qui  avait  été  distraite  au  prolU  de  la  coin- 
limnaulé  en  se  réunissant  à la  nue-propriété,  ne 
peut  donner  heu  H aucun  préicveinenl. 

11.  — La  disposition  des  art.  1471  el  U72,  qui 
donnent  le  drod  à la  femme  d’exercer  les  préiè- 
vemens  .auxquels  elle  a droit,  avant  le  mari,  d'a- 
bord  sur  les  biens  de  la  cumnuinaulé  el  ensuite 
sur  les  biens  propres  et  pccsomuMsdu  mari  u‘c»t 
que  la  eoiiMbpiencc  des  ni  incij>es  que  tiuos  avons 
expliqués  rel.itivemeot  h rudmiuistralion  lic  1.x 
eonmumauté  qui  e»l  miiisc  :iu  mari  et  dont  le  ma- 
ri est  responsable.  V.  art.  1421  cl  suiv. 

12.  — La  femme  est  donc  considérée  comuie  un 
créancier  privilégié  dn  mari,  à raison  <)e  cette 
re.'ponsahililé  même  dérivant  du  droUd'adniiui»- 
lii'lrer,  nui*  son  pi  iv  dege  doit  s’exercer  de  la 
manière  la  moins  dotmiiageaide  d'ataird  sur  les 
deniers,  à défaut  de  denicis  sur  les  meubles,  ut  à 
défiinl  (ic  niobiiicr  sur  le»  immeubtes. 

13.  — En  toutes  ciiToiislanees,  le  cliulx  lui  est 
d'.iiMc4ir»  déféré,  stdl  parmi  les  meubles,  soit  jvar- 
ini  les  immeiiltles  de  la  cunnnunaiiié; mai» elle 
n’a  sur  les  biens  iu  uiat  i que  raetioii  oï  dinaire  en 

. paieinenl.  Le  man,  au  cv)iiiraii  e,  n'a  d'action  «{ue 
sur  les  biens  de  lucointnunaulé  contre  lesquel.' il 
exercera  »es  droits  dans  le  même  ordi  c,  mais  le 
choix  iiebii  esl  [lasréscrvé.en  soiTcqu'il  dcmeuie 
pl.icé  à CCI  égard  dans  lu  mèiuo  pusitioQ  que  tout 
aulre  créancier. 

14.  — ynanl  aux  inlêréts  «lont  les  époux  se  doi- 
vent respecliveinent  conqde.  les  art.  1473  el  1479 
font  une  dUÜaclum  qu'il  înipurlu  de  remar- 
quer. 

15.  — S'il  s'ugil  d’une  créance  relative  à lacom* 
munauté,  elle  porte  in*éi  ël  de  plein  droit  à partir 
du  jour  ou  la  cmimmnaiiLé  s e.s(  üi-soulc  (art. 
1473>,  s'il  s'agit  au  contraire  d'une  creance  rela- 
tjve'aux  époux  qui  sc  Irouvenl  créanciers  ou  dé- 
biteurs l'un  de  l'autre  pcrsonneltemenl,  on  rentre 
dans  les  principes  généraux  qui  ii'accordenl  les 
inléré's  (|u‘à  partir  du  jour  de  la  demande  (art. 
1479,1.  On  (luit  donc  se  rcpoi  1er  alors  aux  règles 
expliquées  sous  r.irl.  1153,  C.  c>v. 

16.  — Quanl  aux  compensubons  à faire,  soit  en- 
tre les  é(MMix  eux-mème»,  stdl  entre  ctiacun  d'eux 
el  la  communatité.  Il  ne  reste  également  qu'à  ap- 
l>li«iuer  les  principes  ordiuaiics.  V.  art.  12«9  el 
suiv.,  C.  civ. 

17.  — Kelalivemenl  au  partage  même  de  lacom- 
tnunaulô  à la  comivosition  el  à l'aUribulion  des 
lots,  nous  ne  pouvons  que  renvover  à tout  ce  que 
nous  avons  dit  sur  ce  sujet  au  {lire  des  5uccfi* 
lions,  art.  815  elsulv. 
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48. —  I.<*R  <Jroil*  de  chacun  dea  fp«inc  sur  lo 
nuuae  parla^icnhle  aeront  ddicrminc^  par  applt> 
nailon  nu  rouirai  de  mariave,  le  hiiii^aemeril,  »oU 
du  mohitier.  aoit  dea  hnmeulilca  eal  établi  d'après 
les  bases  que  donne  le  rouirai,  et  il  esl  procédé 
dans  la  même,  forme  A i‘allrU>uUüit  de  chacun  des 
loU  entre  chacun  des  époux. 

49.  — S'il  y a nécessité  de  procéder  à la  1lcila> 
lion  d’imineuhles  déidurés  impar(n;^eabies,  elle 
est  suivie  dans  les  uiêmes  formes. 

50.  — El  le  parfnye  après  qu'il  esl  consommé 
produit  les  méouv  conséquences  léuales.  Il  n’y  a 
plus  d‘*sorm.i[«  ilo  dislincliiui  h faire  à raison 
d’une  communaiilé  qui  n'cvisie  plus. 

*l.  — C*esl  ainsi  qu'au*  termes  de  l'art.  1*78  les 
créance»  de  l un  des  époux  corilre  ranlre,  même 
celles  qui  conceruaictd  la  cormiiutuiilé,  ne  sont 
plus  que  des  créances  personnelles  qui  scr«)iil  dé< 
•ormais  exécutoires  sur  lotis  les  Mei;s  appartt'- 
nant  en  propre  à chacun  des  époux,  sans  disllm*' 
Uon  de  ceux  qui  provieunent  de  (a  coimnnuatilé, 
car  lu  liquidation  a élnhli  à ctd  éuitrd  une  nnvn- 
Uon  formelle;  cl  eu  ce  qui  conrerue  p.irücullére- 
menl  ta  femme  son  acceptuiion  a eu  pour  etr<-t 
direct  d'élabiir  une  nmfuBion  irréioc^ltle  eiiire 
ses  biens  personnels  et  sa  part  dans  la  roimnu- 
iiautti  H laiptelle  eth‘  était  hbre  de  renoncer. 

W.  — C’est  ainsi  également  qu’aux  tenues  de 
l'art.  4*80  chacun  des  époux  esl  débdeur  person* 
nel  de  Tuulre  époux  afirès  le  partaue,  du  montant 
des  donations  mi’il  aur.x  faites  sur  ses  biens  pro- 
pres au  profit  «e  ce  dernier;  en  cela  e’cst  n l'acte 
même  de  donation  qu'il  faudra  se  reporter  ainsi 
qu’il  nélé  expliquéau  Uii  e des  donations  sous  les 
arl.  1091  et  sutv.,  conrerniinl  les  dispositions  en- 
tre époux,  soit  [lar  contrat  de  mariage,  soit  pen- 
dant le  mariage. 

*3.  — Les  art.  1*77  et  U8l  so  trouvent  d’ailleurs 
déjà  explirpiés  par  ce  r|ue  nous  avons  dit  à l’égard 
de  l'art.  (*77sOii<«  les  art.  793.  MM  6M*60,  cl  a l’é- 
Btrd  de  l’urt.  1*81  par  ce  que  nou»  avons  dit  sous 
l’art.  l*«5. 

34.  — Ce  sont  les  mêmes  principes  qui  ont  con- 
duit aux  mêmes  conséquences, 

M.  — Mais  l’art.  t*7a  qui  prévoit  le  ras  où  les 
héritiers  de  la  femme  n'étant  |ias  d'accord,  se  di- 
visent de  telle  sorte  que  l'un  acnqite  la  comimi- 
naiPé  à laquelle  les  aulres  renonernt.  n’a  plus  ta 
même  rc'atioii  avec  les dispo<l'ioiis  de  mêine  na- 
ture qui  SC  rapfiorleiil  aux  successions. 

8é.  — A ccl  égard  l’art.  7SJ  qui  pn'*senle  une 
anatouie  directe  avec  l'art.  1*75  ilétermim*  ejue  si 
les  héritiers  ne  sont  pas  d'an-onJ  pour  accepter 
ou  pour  répudier  une  »ucce''sion  iVhue  A celui 
qu'ils  repré.-eidcnt,  cite  doit  être  acceptée  sous 
bénéllcp  d’iiiventaice. 

37.  — Mais  le  iMoicllcr  d’inventaire  n’est  pas  ad- 
mis retntivemeul  A la  comimmanlé.  en  sorte  que 
l’oti  n^ste  placi^  sous  l’empire  des  principes  uéiié- 
rail*  qui  pennellent  à chacun  des  coinléressés 
d‘u«er  de  ses  droits  comme  II  lui  pini'. 

38.  — Toutefois,  U V a celh’  dislinelion  à étnhür 
entre  h*i  communaulé  et  la  Miccession,  que  la  re- 
Rimrtalion  de  l’uit  des  hériliei's  à ht  sucressioii 
prollte  au*  autres.  I.mdls  que  la  renoncUtion  A la 
eommunaulé  est  re*erciee  d'un  droit  qui  doit 
avoir  pour  le  renonçant  lui-même  une  consé- 
quence d’atlribulions. 

39.  — Celui  qui  renonce  à une  succession  de- 
vient étranger  au  (uirtage  des  hiens  héréditaires, 
sur  lesquels  il  n'a  plus  uncuti  droit  A prétendre; 
•einl  qui  renonce  a une  eotimmuaulé  n’en  a pas 
moins  A e*ercer  tous  ses  droits  contre  la  succes- 
sion du  mari,  qui  se  compose  tout  A la  fois  et  ile 
ses  hiens  personnels  et  des  biens  de  U commu- 
nauté. 

ïo.  — La  renonciation  a donc  pour  ré'*ultat,  non 
pas  d’empêcher  le  partage,  mais  de  l’établir  sur 
d'autres  hases,  en  sorte  que  chacun  des  héritiers 
de  la  feiimie,  eu  ncce|itaiil  ou  renonçant,  n'a  fait 
qu’user  d’un  droit  personnel  dans  la  vue  tic  tlxer 
sa  position  particulière  A i’égnni  du  mari. 

il.  — Pe  IA  il  résulte  que  les  droits  de  l’nn 
sont  entièrement  distincts  des  droits  de  l'autre, 
et  en  conséquence  il  y a nécessité  de  faire  deui 
tlquldaiions,  l'une  pour  ceux  qui  ont  accepté  et 
I^tre  pour  ceux  qui  ont  renoncé.  De  ee  moment 
tons  les  intéréla  se  divisent,  et  ehaean  des  hért- 


tler*  ne  peut  exercer  lesdrolls  qui  résultent  pour 
lui,  soit  de  rucceplatiun,  siùt  de  la  renonciation, 
que  jiis(|u'a  concurrence  de  la  quote-part  héré- 
di  aire  dans  la  succession  de  lu  femme. 

32. — Nous  n'avons  plus  A disciilcr  id  la  slgni- 
Ocation  ÜC.S  UTuif«  employés  par  l'art.  U75,quî 
rappelle  que  l’h-h  ilierqui  a accepté  ne  iiCul  pren- 
dre que  i.i  portion  vtriin  et  /i‘rérfi7afre  ; nous 
nous  soinnus  sulllsamim  iit  expliqué  Kiirce  point 
Sous  l'arl.  873,  C.  civ. 

33.  — M us  il  reste  à prévoir  une  hypothèse  que 
le  législateur  u’u  pas  iudkpiéc , c’est  celle  qui  se 
rnppurle  A l'i-xiMlence  d'Iiéritiers  mlneui'S  qui, 
venant  au  iidlti  de  la  femme,  n'out  aucune  capa- 
cile  pour  arcepler  uu  répudier  par  eux-mèmes  la 
comiiiunaulc. 

3*.—  On  comprend  que,  s’aglssanl  d'un  par- 
tage, >t  faut  recourir  aux  disiiosiiiuns  de  rart. 
4Ab,  qui  sont  spcciales  A cet  objet,  et  qu'uinsi  le 
tuieiir.  comme  nous  t'avons  expliqué,  ne  pourra 
procéiler  qu’en  Justice  avec  t'aulorlsation  du  con- 
sent de  familie. 

.13.  — Mais  In  dUlIcuMé  n’en  subsisie  pas  moins 
tout  entière  rclaiivement  A r’acreplalum  ou  A la 
répudia'iuii  qui  doit  t>rccéder  la  Uemunde  en  par- 
tage, puiM|u‘il  s'agit  avant  fout  de  lixer  ks  qua- 
lilrs 

36.  — Admettra-t-on  leluteur  A déclarer  nu 
greffe,  avec  l'autorisalion  du  conseil  de  famille, 
soil  t'ucceptaibtn.  soit  la  renoncl.iliou  f 

37.  — Mais  quelle  force  aura  une  lellc  déclnra- 
ilon  contre  le  niineur  après  qu'il  aura  «Atteint  sa 
majorité .’ 

Ss.  — Sera-l  il  obligé  par  l’accephAlion  sur  les 
hiens  pcrsuimels.'  Bcr.A-t-il  lié  par  la  renoncia- 
tion? 

39.  — Nous  .Avons  vu  au  litre  de  In  r«fc//c  que 
la  niinoritu  mêaïc  étabiissuit  en  sa  faveur  un  pri- 
vilège tel  qu’aucun  «ictc  déclaratif  de  volonté  ne 

eut  lui  èirc  opposé,  parre  que  tout  ce  qui  a pu 
lie  fait  pondüut  ni  minm  lié  A cet  égard  repose 
néaninoiiis  sur  une  simple  présomption. 

40.  — Le  idmeur  devenu  majeur  sera  donc  ap- 
pelé hii-mênie  dirreleuient  A ruIHler  le  partage 
iiéi'cssairemeul  pruvisoii e qui  aura  été  f.u',  et  il 
sera  admis  à mauifesler  lui-mèiuo  »a  volonté  par 
une  vbVIaraliun  personiiclie. 

to.  Hi’lativemcnt  anr  biens  (jui  doivent  com- 
po^er  lu  cooim>muufé. 

4t.  — Dans  une  action  en  p.irhige  decommti- 
nauié.  la  demande  en  indernnilé  formée  par  les 
b'Tttices  du  mari  pour  le  cas  où  uu  objet  <lèler- 
initié  imnberail  dans  le  lot  «le  la  femme,  ne  cons- 
tiliie  pas  une  dcm.nnde  nouvelle,  elle  |teul  Okfl 
pn'seolèe  pour  In  pr«  nuère  fois  «ut  cansed'appel. 
V.  J.  Put.  Badia.  26  fév.  I8*0  i|.  2 18*2,  p.  437). 

*2.  — .Mais  loiite  demande  lendante  «A  tu  ré- 
clamation, soil  «l'one  dette  nou>  elle,  soil  d'une 
réi'Ouqiense  ou  indemuiié  dont  les  premiers  iu- 
ees  n’auraienl  pus  été  saisis  ne  peut  être  soumDe 
au  Juge  d'appel. 

43.  — Le  legs  fait  parle  mari  à sa  femme  de 
rusufruit  d’une  maison  dépcivdiinl  de  la  cotmiitx- 
naiité.  en  ihkiarant  »je  lègue  A ma  femme  l'usu- 
fruil  «le  m«  maison*  peut  être  ctmsîdéré  comme 
portant  seulement  s.tr  la  moitié  afférente  au 
mari  dans  la  commumiuti'^.  On  ne  saurait  en  con- 
clure que  le  mari  a voulu  forcer  sa  femme  A op- 
ter entre  le  kas  cl  U coimiiun.iuté.  \.J.Pa!. 
Bastia,  26  fi';v.  1840  (I,  3 * 842,  p.  437). 

4*.  — Le  mari  n'psl  pas  rc^ponsablc  du  défaut 
de  recouvrement  des  créance»  personnelles  de  sa 
femme,  lorsqu'il  est  sulllsammenl  prouvé  que  les 
poursuites  fiu’il  aurait  falb’s  eussent  été  infruc- 
tueuses. V,  J.  Pal.  t'ass.,  3*  m.Ai's  *821. 

43.  — F.Baleineiil.  le  mari  n'est  pas  re.sponsahie 
des  sommes  que  sa  h-innie  a reçues  loi  squ'il  n'a. 

faru  dans  l’acte  que  pour  donner  son  aiitoriNi-' 
ion.  alors  surtout  qu'il  n'csl  pas  prouvéqu'li  ait 
profité  desdeniers.  V.  J.  Pal.  Agença  mars  1824. 

46.  — Les  acquisitions  fuites  conjointement  par 
le  mari  et  la  femme, en  pays  de  droit  écrit,  étaient 
toujours  répulées  faites  avec  les  deniers  du  mari, 
en  sorte  qu  Ils  constHualent  pour  lui  des  propres 
personnels.  V.  J.  Pal.  Can.,  H iaov.  4823  et  U 
fév.  48*6;  — Pothier,  Communoufé,  noaOS;  Da- 
paro-Poullain,  L S,  p.  89;  Touiller,  t IS,  no  479  , 
et  Duraoton,  U 48.  no  499. 
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47.  — La  présomption  contraire  établie  par  l'art. 
4408  qui  snppotue  laite  pour  le  rouiptc  de  la  fem- 
me l'acquiMlioü  d'unc  pari  «tans  un  Immeubte 
sur  lequel  elle  avait  des  droits  indivis  ces^*  lors* 
que  la  division  ayant  été  opérée  entre  lescohé- 
riticrâ  parmi  lee«îueU  liuiirail  la  fenune  , elle  a 
obieim  sa  part;  l'acquisition  iiitérienrcinenl faite 
des  autres  parts  oi  iiüinuiremenl  indivises  consti- 
tue dès-lors,  siiivanl  les  clrcunslnnees,  ou  un  ac- 
quêt de  eommunauU:  ou  un  propre  du  mari,  com- 
me s'il  s'agissait  de  biens  entièremeiil  étruii}iers. 
V.  J.  P'il.  Douai,  tO  mars  1828. 

48.  — Kn  principe,  la  femme  d'un  néKOcUnt  ne 
peut  réclamer  comme  lui  étant  propres  les  im- 
meubles qui  se  trouvent  entre  les  mains  des 
époux  au  moment  tic  ta  dissofutum  de  la  commu- 
iiaulé  qu'en  faisant  toutes  les  juslilicaüuiis  exi- 
gées par  la  loi  coimncrciulc. 

40.— Spécialement,  serait  insuflisuntc  In  preuve 
par  elle  rapportée  que  rimmeuble  réclamé  par 
elle  U été  payé  avec  les  deniers  provenuni  d'une 
donation  gui  lui  avait  été  faite,  piiUquc  cette  do- 
nation motuüèrc  ser.iil  tombée  en  commimaulé. 
V.  J.  Pat.  Toulouse,  44  mai  1841  (1.  2 IHil,  p.  710). 

50.  — Le  mari  doit  c-ouipte  d'ailleiirs  à ta  eorn- 
UHinaulédc  la  valeur  de  l'oiUtrc  dont  il  est  investi 
au  moment  de  ta  dissolution  de  ta  communaulé, 
sans  égard  au  prix  qu'il  a pu  en  retiier  postérieu- 
remeni  à celle  dissolution.  V.  J.  Pai.  À{icn,  2 déc. 
4836  (t.  ’i  1837,  p.  4.30  cl  note). 

54.  — Mais  lorsque,  par  le  contrat  même  de  ina- 
rlaae , le  titulaire  s'est  réservé  sou  olllce  comn»e 
propre,  le  prix  provenant  de  la  vente  fait  par- 
tie exclusivement  de.s  Liens  du  mari.  V.  J.  Pal. 
Orleam.  48  août  4824. 

52.— Toutefois , il  y aurait  certaines  distinc- 
tions à tairi>  relativement  aux  necruis&emens  de 
valeur  qui  auraient  eu  lien  aux  dépens  de  la  com- 
uumauté,  ain»i  que  nous  l'avons  déjà  x u. 

5.3.  — Lor<qu  une  femme  commune  en  biens 
.ivce  son  premier  mari  est  dc«neurée  coproprié- 
taire avec  ses  enfans  d'un  fonds  de  commerce 
géré  par  celui-ci,  on  doit  estimer  4c  fonds  dû 
commerce  dans  la  lirpildatlon  de  Ta  iiremiérc 
communaiité.  au  prix  pimr  lequel  il  a clé  vendu 
pendant  la  durée  du  second  mariage,  cl  non  pas 
a la  valeur  qu'il  paraît  avoir  au  jour  de  la  dii>su- 
luiion  de  celle  première  communauté,  V.  J.  Pal. 
Paris,  23  mars  483*  ; /Jou«/,  45  nov.  4833,  cl  Âgeu, 
3 déc.  4836  (I.  2 1837,  p.  MO). 

54.  — Uti  don  simplement  honorinque,  fait  au 
mari,  constitue  à son  égard  un  propre  personnel 
qui  n'est  pus  censé  toml>er  en  eominunaulé.  Il  en- 
tre dans  te  iM'Cuie.  distinct  que  chacun  des  époux 
peut  con.ocrver  malgré  la  communauté  générale 
(1c  tous  biens.  V.  J.  Pal.  Bastia,  26  fév.  4840  (t.  2 
4842,  n,  4371  — U s'agissait  dans  l’espèce  d'une 
tabatière  adressée  j>ar  uu  prince  et  actroinpagnéc 
d'une  lettre  d'envoi. 

55.  — Les  pensions  sur  l'étal  accordées  au 
mari  font  pnrlie  de  la  communauté,  en  ce  sens, 
que  les  annuités  qui  représentent  des  fruit.-«  tom- 
bent dans  la  communauté  au  fur  cl  à mesure  des 
^‘héaiiccs,  mais  elles  n'en  sont  pus  moins  en 
principe  un  bien  propre  au  inuri.cn  faveur  du- 
quel riuscripUon  U eu  Heu,  en  sorte  que  la  com- 
munauté venant  à cesser  elles  ne  doivent  nas  êlre 
compri.ses  dans  lu  liquidution.  V.  J.  Pat.  Cass., 
3 fév.  4830,  7 nov.  4827  et  note. 

56.  — Spécialement,  lu  fcinme  qui  a obtenu  sa 
séparation  de  biens  ne  peut  réclunier  aucun  droit 
sur  la  pension  uccunlée  à son  mari.  N . J.  Pal. 
même  urrèt. 

57.  — Mais  une  gralidcation  d'unc  somme  dé- 
terminée (25.000  fr.)  accordée  pendant  le  mariage 
par  le  gouvernement  à un  ofllcier,  à raison  de  ses 
services,  fait  partie  de  la  communauté;  elle  doit 
(être  comprise  dans  la  liquiilation , sans  récom- 
pense pour  le  mari,  encore  bien  que  le  contrai  de 
mariage  déclare  exclure  de  U euuimiinaulé  tout 
ce  qui  adviendra  aux  époux  par  legs  ou  dona- 
tion, soit  en  meubles  suit  eu  immeubles.  Une  telle 
gratilicaUon  ne  peut  pas  être  considérée  comme 
une  donation.  \.J.  Pal.  ra«.,7  nov.  4827;  Paris, 
24  janv.  4836;  Cass.^  3 fév.  4830;  — Duranton, 
t.  44,  no  436. 

58  — En  principe  d'ailleurs,  les  immeubles  par 
destination, tcU  que  les  cheptels,  ne  tombent  pas 


(ui  communauté,  ils  suivent  le  sort  de  l'immeu- 
ble auquel  ils  sont  attachés.  V.  J.  Pal.  Bordeaux, 
22  mai  1844  (1.2  4841.  p.  247);— Toullier,  t.  42,  n<»  94, 
et  Pütliier,  6'ommuiuiu4é,  nw  27  et  65. 

59.  — Du  reste,  les  fruits  pendant  par  racines 
sur  les  propres  des  époux,  uu  niomenl  où  la  dis- 
solution de  lu  cunimunuulé  s'eCTccluc,  suivent  ie 
sort  de  tu  nuc-propriéb\  sauf  la  récompense  qui 
Cet  due  à la  romuiuaaulé  pour  les  frais  de  labour 
et  de  semences. 

OU.  — Si  ces  propres  sont  écluu  à l’époux  durant 
1c  mariage,  ce  dernier  a en  outre  le  droit  de  pré- 
lever i'indemnilé  rcprcsentulive  des  frais  de  la- 
l>our  et  semences  qui  y existaient  à cette  époque. 
V.  J.  Pat.  même  aj-réi  ; — PoUiier,  f ommunaulf, 
110209;  Touiller,  t.  42,  n<>  423;  Duranloo,  1.  44, 
iio  452,  et  ii.iiiur,  no  494,  et  art.  231,  tou4.de /'or<4. 
— V.  eontrà  Duranlon,  1. 45.  n<>44. 

61.  — Tout  ce  qui  s'unit  et  s'incorpore  réelle- 
ment aux  propres  lic  l'un  des  époux  en  fait  parité 
néces.>aire  et  demeure  conséqueinuient  étranger 
à la  cmniniinuulé.  V.  Duranlon,  l.  44,  n<>  406,  et 
Itattur,  iio  219. 

6-j.^  Lorsqu'à  la  dis.<olution  de  la  communauté 
les  biens  propres  de  l'im  des  conjoiiils  lui  sont 
rendus  ensemencés  il  Csl  dù  récompense  à l'autre 
époux  des  Irais  de  labour  et  semences.  V.  J.  PaL 
Bennes,  2Gjauv.  4828;  ToulUer,  t.  42.  n<>  424,  t.  43, 
iio  I4w,  et  Holland  dû  Villargues,  (ommunautè, 
ijo  418.  —V.  fonlrù  Deiviiicoiirl,  l.  3,  note  6«,  mats 
son  opinion  du4l  être  rejetée. 

63.  —Mais  ie  statut  inutrimonial  régit  le  ma- 
riage nendaiil  Imite  sa  durée  et  conserve  aux 
Liens  le  caractère  qu'iLs  nvaicnl  au  moment  de  la 
célébration  du  mariage,  encore  bien  que  la  légis- 
lation nouvelle  leur  ait  imprimé  un  autre  carac- 
tère. V.  J.  Pat.  Cass.,  27  janv.  4840  (1.  I«r  4^40, 
p.  206  et  208). 

2»  Hetalivement  aux  indenuiités,  récompenses, 
préleveinens  et  remplois  que  se  doivent  les  époux. 

64.  — L’action  en  prélèvement  accordée  à la 
femme  pour  ses  reprises,  n'en  conserve  pas  moins 
uu  caractère  iiioLUicr,  alors  même  qu'il  est  exercé 
sur  des  itmneuLIcs  ; et  eonséquemuienl  la  somme 
représentative  de  ces  reprises  doit  être  distribuée 
dans  l'ordre  ouvert  sur  les  biens  du  mari,  comme 
chose  mobilière  entre  tous  les  créanciers  delà 
femme.  V.  J.  Pal.  Bourges,  48  mai  4822. 

65.  — C'est  aux  irdmnaux  et  aux  cours  royales 
qu'il  appartient  d'apprécier  les  preuves  supplé- 
loircs  qui,  à défaut  d'inventaire  ou  d'état,  peu- 
vent être  louriiics  par  les  époux  pour  juslilier  les 
demandes  en  prélèvement  de  leurs  apports  mobi- 
liers. V.  J.  Pal.  Cass.,  3 août  4834.  — Y.  coDf. 
J.  Pal.  Cass.,  17  août  4825;  — HclIuldcaUiuièrea, 
Contrat  de  Mariage,  t.  3,  p.  27. 

66.  — La  femme  qui  a des  récompenses  à exer- 
cer n'c&t  pas  autorisée  pour  cela  à faire  des  pré- 
lèveincns  sur  les  immeubles,  elle  ne  peut  qu'en 
poursuivre  la  vente.  V.  J.  Pat.  Lyots,  3 mars  1844 
rt.  2 4841,  p.  639).  — V.  conlrà  Dolhier,  Commu- 
nauté, art.  3,  citap.  2,  p.  812;  Hourjon,  l>roit 
commun  de  la  France,  part.  de  la  Contmu' 
nautéel  de  son  /'ar/aye,  et  Touiller,  1. 43,  n»s478 
cl  495. 

67.  — Spécialement,  la  femme,  après  la  disso- 
lution de  la  coinmunaulé,  u'a  qu  un  simple  droit 
de  créance  à exercer  contre  son  mari  pour  les  ré- 
compenses qui  lui  sont  dues.  V.  i^aL  Lyon,  3 
mars  4841  (t.  2 4844,  p.  639). 

68.  — La  fciimic,  bien  qu'elle  soit  autorisée  par 
l'art.  4474,  C.  civ.,  à faire  ses  prélèvemms  dans 
la  coiuiniinaiité  avant  ceux  du  mari  ou  de  ses  hé- 
ritiers, cl  même  de  les  exercer  sur  les  immeubles 
de  la  commuuauté,  à défaut  d'argent  cl  de  mobi- 
lier, ne  peut  cependant  exercer  ce  droit  que  sur 
les  immeubles  partageables  ; elle  ne  sérail  pas 
recevable  à s'opposer  à la  iicUalion  en  offrant  de 
]>ayer  une  souite.  Y.  J.  Pai  6'aas.,  21  avr.  4540 
(L  2 4840,  p.  460). 

69.  — Les  apports  de  In  femme  mariée  sans  con- 
trat de  marige  sont  d'ailleurs  suffisamment  justi- 
fiés par  des  quittances  sous  seing-privé  ei  par 
une  reconnaissance  contenue  dans  un  tcsiameot 

70.  — Si  deux  époux  mariés  sous  l'empire  de  la 
législation  ancienne,  sons  contrat  de  mariage  et 
en  pays  de  droit  écrit,  ont  fait  depuis  le  Code  civ. 
des  acqulaiUoDs  conjointement  et  pour  moitié 
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chacun;  ces  acquisitiont*  doivent  ^(re  communes, 
même  pour  ce  gui  excède  leu  apports  de  la 
femme,  alurs  surtout  que  le  mari  a dtk’Uré  dans 
deux  lestamens  comu^niltfs  qu'il  n’avail  efTecli- 
vement  droit  qu'A  la  moitié. 

71.  — Bien  piiH,  la  d»*clnralion  du  mari  portant 
qu'une  acqiiisilion  déleiiiiinèe  lui  est  propre,  se* 
rail  sans  effet  si  l'acle  public  énonçait  que  l'ar- 
(julsitinn  €*ivait  été  faite  conjointement  avec  sa 
femme.  V.  J.  Pal.  Agen,  2i  Juin  tH33,  et  la  note, 
et  l'arrêt  de  Pau  du  <0  dec.  1833. 

72,  — Le*  sommes  payées  par  le  mari  A la  dé* 
etiarge  de  sa  femme  ndneure  A raison  d'une  cnn* 
venliou  nulle  dont  elle  aurait  néuriinoins  prolité, 
ne  donnent  lieu  en  faveur  <hi  mari  qu'Aune  ré- 
compense, lors  de  la  dissotuUun  de  lacomniu* 
uauté. 

<3. — Mais  si  1‘obli^atinn  nulle  à l'éu.ardde  la 
femme  a réellemenl  profilé  a la  cominunaulé, 
c’est  A la  femme  qu(‘  la  récompense  est  due,  loti* 
tefois  elle  ne  peut  également  i exiuer  que  lors  de 
ladissolulion  de  la  euminunaulé.  V.  J.  Pal.  Paris, 
fév.  4838  {I.  I«r  4838,  p.  549;. 

74.  — Les  prélèveinens  que  le*  époux  communs 
en  biens  ont  le  droit  d'exercer  sur  l'actif  de  la 
communauté,  ù raison  de  leurs  biens  propri’s 
dont  la  valeur  a été  versée  dans  la  communauté 
(L.  eiv.,  447u),  constituent , non  pas  une  simple 
créance,  mais  un  droit  de  pniprl»‘té  qui  s'exerce 
selon  l'ordre  prescrit  par  l'art.  4474,  d'abor<l  sur 
le*  tommes  d’argent,  puis  sur  le.  mobilier,  et,  en 
CBS  d'insiilIlsaRce,  sur  les  immeubles. 

75.  — Ainsi  encore,  les  prélèvement  que  cha- 
cun des  époux  a le  droit  d’exercer  sur  la  commu- 
nauté ne  se  compensent  point  entre  eux;  ils  doi- 
vent s'exeiTer dans  l’ordre  prescrit  parl’arl.tlTt, 
C.  civ.  V.  J.  Pal.  ( aen,  49  janr,  4839. 

78.  — Les  réi'oriipenses  ducs  soit  au  mari  soit  A 
la  femmè  sont  des  droits  qui  leur  sont  personnels 
et  dont  les  tiers  ne  peuvent  pas  cxciper  contre 
eux. 

77. —  Spécialement,  les  a.ssociés  du  mari  ne 
peuvent  opposer  A la  femme  que  les  denier*  ver- 
sés dans  la  soetélé  par  le  m.nri,  appartcnnid  dès 
l’origine  à la  femme,  ne  constituent  auproIHde 
celle  dernière  qu’une  créance  sociale,  et  gu’nlnsl, 
elle  ne  peut  réclamer  les  avantages  qui  élnient 
assurés  au  mari  par  tuile  du  versement  îles  fonrls. 
Les  associés  ne  sont  pas  recevables  A discuter  si 
les  denier*  versés  appartenaient  au  mari  p<*rson- 
ncilemcnt  ou  A la  femme.  V.  J.  Pal. Cass., ut  juin 
4849(1.  9 4 849,  p.  69). 

78.  — Mais  lorsque  la  femme  est  donataire  de 
toute  la  communauté,  Il  n'y  a plus  lieu  A appli- 
quer l’art.  4474  relatif  aux  prélèvemens  du  la 
femme;  disposition  qui  ne  peut  avoir  lieu  que 
rtaiis  les  cas  où  il  y a partage  de  la  communauté. 
V.  J.  Pal.  Cass.,  24  mars  1898. 

79.  — L’obligation  imposée  par  la  femme  A son 

mari,»un  légataire  pour  partie  en  jjropriété  et 
en  usufruit,  di*  payer  seul  le  prix  de  la  vcide  d« 
ses  bien*  propres,  tombés  en  euminunaulé. n'est 
point  d'ordre  public,  en  telle  sorte  que  le  paie- 
ment mis  à sa  charge  personnelle  doit  s'o^rcr 
parle  prélèvement  sur  la  masse  de  la  coiiiiiiu- 
nauté.  V.  J.  Pat.  Cass.,  8 déf.  4889.  . , 

30  Relativement  aux  objets  divertis  ou  recelés, 
V.  art.  4460,  C.  cIv. 

40  Relativement  aux  effets  du  partage. 

80.  — La  femme,  pour  sa  part  dans  les  bien*  do 
la  communauté,  n'a  pas  une  hypothèque  légale, 
mais  seulement  un  privilège  de  copartageant,  ne- 
sirnilé  ù celui  uccoraé  au  cohéritier  sur  le.s  luens 
de  la  succession,  et  soumis  pour  sa  conservation 
aux  mêmes  règles.  V.  J.  Pal.  Paris,  3 déc.  4836, 
et  art.884  et  S403  30,  C.  civ. 

81.  — La  femme  peut,  après  la  dissolution  du 
mariage,  poursuivre  par  voie  de  bbIsic  immobi- 
lière contre  le*  bien*  de  son  mari,  même  entre 
les  mainsdes  tiers  détenteurs,  le  paiement  do  se* 
reprises,  encore  qu'elles  ne  soient  pas  liqiiiilées, 
sauf  A surseoir  à l’adjudication  Jusque  après  la 
liquidation  terminée.  V.  J.  Pal.  Cass.,  94  mars 
4897. 

sa.  — Elle  est  d'oHleur*  recevable,  ainsi  que 
nous  ravonftdéJA  vu,  A attaquer  comme  ayant  été 
antidatés  et  faits  en  fraude  de  se*  droits,  le*  acte* 
sons  tclnge-privés  souscrits  par  son  mari  et  qui 


porteraient  une  date  antérieure  soit  A la  sépara- 
tion de  biens,  soit  à rinterdiction  du  mari,  résul- 
tniil  d'une  condaiiiiialioü  judiciaire.  V.  J.  pal. 
Cass.,  25  janv.  4895  ; tiennes.  7 auûl  4893  ; ffor- 
dcauj*,  27  junv.  4899;  — Rolland  de  Villurgues, 
Y®  .icfe  Jous  scfnp-prifê,  11066. 

83.  — Du  reste,  les  créanciers  du  mari  neuvent 
attaquer  lu  liquidation  des  droits  faite  iiors  de 
leur  présence  tout  A In  luis  comme  ayant  eu  Heu 
en  frHUtle  de  leurs  droits,  et  en  outre  comme  ren- 
fcrmaiil  à leur  préjudice  des  erreurs  ou  double* 
emplois.  WJ.  Pal.  Bourges,  49  fév.  4849  (t.  9 4849, 
p.  297). 

84.  — 1-Ps  créanciers  de  la  femme  en  particu- 
lier qui  n'onl  action  contre  ses  lûcns  immeubles 
pendant  le  mariage  que  sur  la  nne-nropriélé,  rc- 
pmnieiit  tous  leur*  droits  paricscutfaii  de  ladis- 
solulion  du  mariage,  sans  avoir  besoin  d’exiger  un 
nouveau  litre  ou  de  solliciter  de  nouveaux  Juge- 
mens.  V.  J.  Pat.  Besançon,  34  janv.  4827. 

85.  — Mais  les  crèoncicrs  personnels  du  mari 
qui  ont  iiyimliiègne  sur  un  immeuble  indivis  en- 
tre le  mari  et  la  femme  peuvent,  après  la  disso- 
lution de.  communauté,  poursuivre  la  lieitalion 
de  l'iinmcublc  sans  que  la  femme  ou  ses  héritiers 
puissent  excicer  contre  eux  la  farulté,  de  retrait 
autorisée  par  l'art.  4408,  C.  civ.  V.  J.  Pat.  Cass., 
43J11III.  4896;  fîrcMOh/c,  22  julll.  489.5 Dclvin- 
court,  t.  3.  p.  409;  Duranlon,  1. 45.  ii® 363;Te*8icr, 
l.  4«f,  p.  978,  et  Benoit,  t.  4®r,  n®  244. 

86.  — L’aiijitclie.il.'iire  iritnineubles  vendus  com- 
me dépendant  d’une  cmninunauté  entre  époux 
dont  !a  litiuidalion  ordoninH?  par  le  jugement 
n'était  point  opérée  an  moment  de  la  vente,  n’a 
pu  SC  libérer  valablement  de  son  prix  qu'en  le 
pavant  de  gré  A gré  ou  par  la  vole  de  l'ordre  de 
eefui  ties  époux  communs  en  biens  que  l'acte  de 
liguidatinn  en  déelarail  propriétaire  ou  à ses  re- 
présentaiis.  V.  J.  Pal.  Cass.,  48  jmn  4834  ; — 
C.onllans,  Jurisp.  des  sucre.ssions,  p.  624. 

5®  Belativement  au  deuil  de  la  veuve. 

87.  — Les  frais  de  deuil  accordés  A la  veuve 
coMiprenuenl  également  les  frais  de  deuil  de  ses 
domestiquer.  \.  J.  Pal.  Pau,  97  mai  4837  (t.  4*r 
4838,  p.  134);—  JHiranlon,  t.  44,  n®  469,  et  Toui- 
ller, t.  43,  n®  274. 

(s8.  — Les  frais  de  deuil  qui  sont  dus  A la  veuve 
sgnt  d’ailleurs  considéri'Ht  comme  faisant  partie 
des  frais  funéraires  auxquels  l’art.  9401  accorde 
un  privilège.  V,  J.  Pal.  Caen.  45  juill.  4836  (t.  4«r 
48.37,  p.  433);w4oen,  93  août  4834;—  Proinlhon, 
Viufntll,  n®  912;  Tarrible,  Bèp.,  v®  Privilège, 
sert.  3**.  S 4«^  n®  3 ; Favard,  v®  Privilège  ; Persil, 
Quest.  sur  les  privilèges,  t.  4«v,  p.  23;  Touiller, 
1.43,  n®  269,  et  Duranlon, t.  49,  n®  48.— V.  con/ra 
Grenier,  Itypoth.,  t.  9,  ii®  30;  Merlin,  Bèp., 
V®  7>rufi;  Rollaml  de  Villargiies,  w f'unérafftes, 
n®  4,  cl  Tropinng,  flypoth.,  l.  4«r,n«  436. 

89.  — Toulefoi><,  Tes  frais  de  deuil  tlus  A la 
femme  peuvent  être  c»»mpensés  avecle  legsquUui 
a été  fait,  si  le  juge  recnnnall,  par  suite  ae  l’ap- 
prérlalion  des  circonstances  de  la  cause,  que  Fin- 
leniion  du  testateur  a été  en  effet  de  comprendre 
les  frais  deflciiil  (Lan*  le  legs,  un  ne  peut  voir 
dans  cette  décision  qu'une  Inlerprélalioti  de  vo- 
lonUL  V.  J.  Pal.  Bastia,  26  fév.  4840  (t.  2 464S, 
p.  437). 

90.  — La  femme  a d'ailleurs  hypothèque  I^ale 
sur  les  biens  de  son  mari  A partir  du  jour  oc  la 
célébralinn  du  mariage,  aux  termes  des  art.  2424 
et  2435,  C.  civ.,  pour  les  altmcns  qui  lui  sont  dus 
après  le  décès  du  mari,  ainsi  que  pour  son  loge- 
ment et  son  ileiiil,  pendant  l'année  qui  suit  le  dé- 
cès. Y. Pal.  Cass.,  99  aoAt  4838;  ytaen,  4 Juin 
4835  (t.  2 4838,  p.  243J,  Ct  ToulOlUe,  6 déC.  4824. 

$ II.  Du  passif  de  la  communauté , et  de  la 
contribution  aux  dettes. 

1482.  Les  dettes  de  la  communauté  sont 
pour  moitié  à la  charge  de  chacun  des  époux 
ou  de  leurs  héritiers  : les  frais  de  scellé,  In- 
ventaire, vente  de  mobilier,  liquidation,  lici- 
tation ct  partage,  font  partie  de  ces  dettes. — 
C.  civ.,  1409  cl  suiv. , 148ô  et  siiiv.,  2101  !•  ; 
C.  procéd.,  017  et  suiv.,  907  et  suiv.  et  043. 

1483.  La  femme  ii’est  tenue  des  dettes  de 
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la  communauté,  soit  î»  l’égard  du  mari,  soit  à 
l'egard  des  créanciers,  que  jusqu'à  concur- 
rence de  son  émolument,  pourvu  qu'il  y ait  eu 
bon  et  fidèle  inventaire,  et  en  rendant  compte 
t.int  du  contenu  de  cet  inventaire  que  de  ce 
qui  lui  est  échu  nar  le  partage.  — C.  civ.,  802 
et  1182;  C.  proced.,  Ü13;  Coût.  Paris,  art.  221 
et  228. 

1484.  Le  mari  est  tenu,  pour  la  totalité, 
des  dettes  de  la  communauté  nar  lui  contrac- 
tées, saufsun  recours  contre  la  femme  ou  ses 
héritiers  pour  la  moitié  desdiles  dettes. 

t civ.,  1478,  1482 011186. 

1485.  11  n’est  tenu  que  pour  moitié,  de 
celles  personnelles  à la  remme  et  qui  étaient 
tombées  à la  charge  de  la  communauté.  — 
C.  Civ.,  1410  et  IH.l. 

1480.  La  femme  peut  être  poursuivie  pour 
la  totalité  des  dettes  qiii  procèdent  de  son 
chef  et  étaient  outrées  dans  la  commnnaiilé, 
sauf  son  recours  contre  le  mari  ou  son  héri- 
tier, |)our  la  moitié  desdites  dettes.  — C.  civ.. 
1474,1484  01  1490. 

1187.  La  femme  , même  personnellement 
obligée  pour  une  dette  de  communauté , ne 
peut  être  poursuivie  que  jiour  la  moitié  de 
cette  dette,  à moins  <|ue  l’obligatioii  ne  soit 
solidaire.  — C.  civ.,  1200. 

1488.  La  femme  (|ui  a payé  une  dette  de 
lacoinintinanlé  au-delà  de  sa  moitié,  n'a  point 
de  répétition  contre  le  créancier  |H)ur  Pexcé- 
daiit,  a moins  que  la  quittance  n'exprime  (pie 
ce  qu'elle  a payé  était  pour  sa  moitié.  — C.  civ.. 
12.53,  1377  et  1489. 

1480.  Celui  des  deux  époux  qui,  par  l’ef- 
fet de  riiypülhèque  exercée  sur  rimmeiible  à 
lui  échu  en  partage,  se  trouve  poursuivi  iiour 
la  totalité  d’une  dette  de  communauté,  de 
droit  son  recours  fiour  la  moitié  de  celte  dette 
contre  l'autre  époux  ou  ses  héritiers.—  C.  civ., 
873,  1488  et  2114. 

1400.  Les  dispositions  précédentes  ne  font 
point  obstacle  à ceqiie,  par  le  jiarlage,  l'iiii  ou 
1 autre  des  copartageants  soit  chargé  de  [layer 
une  quotité  de  dettes  aiilreqiie  la  moitié,  même 
de  les  acquit  ter  ciitièremciil.  — C.  civ.  11.54, 

Toutes  les  fuis  que  l'uu  des  copartageants  a 
payé  des  dettes  de  la  commnnaiilé  au-delà  de 
la  (xirlionduiil  il  était  tenu,  il  y a lieu  au  recours 
de  celui  quia  trop  payé  contré  l’autre.— C.  civ.. 
1481  et  1486. 

1401.  Tout  ce  nui  est  dit  ci-de.«sus  à l'é- 
gard  du  mari  ou  de  la  femme,  a lieu  à l'égard 
des  héritiers  de  l'un  ou  de  l'autre;  et  ces  hé- 
ritiers exercent  les  mêmes  droits  cl  soiil  sou- 
mis aux  mêmes  actions  que  le  conjoint  qu'ils 
représentent.  - C.  civ.,  724,  1461,  1466,  1473 
et  1495. 

1.  — Le  passif  de  la  commiinuulé  se  divi.se  entre 
les  epoux  ou  leurs  représenians  d’après  les  mê- 
mes principes  que  fadif,  et  nous  retrouvons  en- 


core ici  les  meiiies  rèule.s  que  nous  avons  disea- 
tecs  au  litre  des  Successions  .sous  les  art.  870  et 
«IIIV-.  \,  üelvincourf,  t.  3,  p.  19.  36  et  siiiv.;  Pa- 
yara,  \'0  Communauté  conhiffale^  sect.  6«,  < 2 
n<>  2 ; Pnlliier,  Communuulé,  nos  074 , 27.6  et  498  • 
Merlin,  vo  Frais  funéraires,  et  Bellol,  t.  2,  p.509’ 
2.  — Dans  la  communauté  légale,  les  chaires 
comme  les  bénéfices  se  partaient  pur  moitié; 
mais  cette  base  n'est  admise  qn'aulantq  <e  le  con- 
trat de  mariage  n’a  point  établi  de  .icnuralion  à 
ce  principe  d’équité. 

3-  — Nous  verrons  sous  les  art.  1520  et  siiiv, 
qu  II  est  permis  en  effet  aux  époux  de  stipuler 

§ue  des  paris  inégales  seront  assignées  à chacun 
eux  tant  dans  l’actif  que  dans  le  passif  de  la 
communauté,  pourvu  toutefois  que  la  part  à sup- 
porter dans  le  passif  soit  toujours  correspondante 


a la  part  qu’il  est  appelé  à recevoir  dans  l’actif 
V.  C.civ.,  art.  1.WI. 

, ^ 7 reste,  la  communaulé  doit  supporter 
tous  les  frais  généraux  de  partage  qui  ont  été  né- 
ces.'ilcs  par  les  besoins  de  la  liquidation  niéiue; 
ce  sont  là  (les  frais  Judiciaires  auxquels  est  tou- 
jours atluchc  un  privilège  de  premier  ordre  qui 
rcsii'lc  (le  I art.  2101,  iio  jer.  ' 

5.  — Mais  l’art.  1483  établit  en  faveur  de  la 
femme  seule  et  de  susliériliers  un  nouveau  privi- 
léae.  en  lui  accordant  sous  une  autre  forme  le  bé- 
jiLfice  d iii\ ciliaire.  Elle  est  toujours  admise  à se 
libüi  er  comme  l’Iiérilier  bénéficiaire,  eu  faisant 
abandon  aux  créanciers  de  lu  communaulé  de 
tout  ce  qu’elle  a reçu. 

6.  --  Il  est  à rcgrei'er  cependant  que  cette  dis- 
posllioii  II  ait  pas  été  mieux  précisée,  car  elle  est 
admise  seulement  par  exception  et  pour  un  cas 
particulier,  en  sorte  que  le  bénéfice  d’invoulalre 
n existe  réellement  pas  en  matière  do  commu- 
nauté. 

Ainsi,  ni  la  femme,  ni  ses  héritiers  ne  peu- 
vent déclarer  que  leur  intention  est  d’accepter 
seulement  la  communaulé  sous  bénéfice  d'inven- 
taire, en  géraiitleur  part  et  portion  pourlc  compte 
des  creaiKûers,  afin  (l’éviter  la  confusion  des  biens 
proveiiaiil  de  la  communauté  avec  leurs  biens 
personnels. 

8.  — Elle  ne  peut  se  retrancher  derri(>re  l’ex- 
ccpti(in  qui  lui  est  offerte,  en  rapporlantla  preuve 
que  I inventaire  dressé  lors  de  la  dissolution  de 
la  communaulé  était  bon  el  fidèle,  et  en  déclarant 
quelle  fait  alianilou  entier  de  tout  ce  qu’elle  a reçu, 

9.  — Il  reste  donc  à vérifier  d’une  part  si  l’in- 
ventaire a iMé  fait  régulièrement,  s’il  a clé  com- 
plel,  et  (l’autre  part  quel  emploi  a été  fait  des  de- 
niers. 

10.  — Mais  le  cniancier  n’a  d’action  contre  ta 
femme  ou  ses  héritiers  que  jusqu’à  concurrence 
de  ce  dont  elle  était  personnellement  tenue  dans 
l.-i  comniiinaulé,  car  ladelle,  par  rcffeldu  partage 
se.si  divisée  de  plein  droit  entre  le  mari  et  la 
remme. 

11.  — Cependant  le  mari  est  tenu  pour  le  tout, 
sauf  son  re(;ours  contre  la  remme.  parce  qu’il  est 
otiligé  tout  a la  fois  vis-à-vis  du  créancier  et  sur 
les  biens  de  la  coiiiiuiiiiaii'é  et  sur  ses  bleus  per- 
sonnels, cüiiimc  ayant  personnellement  contracté. 

*'3-  — A cet  égard  il  laul  distinguer  quelle  a él(j 
1 (irigine  de  la  créance,  et  comiiienl  elle  se  trouve 
mise  à la  cliai'ge  de  laeomiiiiinaulé. 

I. 3.  — Nous  avons  >ii  en  eficl  quêtons  les  droit» 
mobiliers  tant  du  mari  quede  la  femme  lomliaieul 
dans  la  communauté  légale,  sans  distinction  cu- 
ire I actif  ei  le.  passif. 

II,  — Mais  celle  disposition  ne  peut  porler  au- 
ciine  aitciiile  aux  droi's  anliirieurs  dont  le  créan- 
cii  r lui-mf-mc  était  saisi,  en  sorte  qu’il  conservera 
son  .Kriioii  personnelle  et  directe  contre  la  femme 
iqujes  les  fois  que  ce'le  aciion  se  trouvait  daos 
1 origine  aUacbee  à sa  ci'é.incp. 

^3.  — L'action  dérivant  de  la  mise  en  commu- 
n.mté  n'est  plus  alors  pour  le  créancier  lui-même 
(lu  une  action  accessolreqiiilui  donne  liinn  le  droit 
de  poursuivre  In  communauté;  maisil  n’en  résulte 
pas  (|ii  il  ait  pu  acquérir  le  mari  pour  débiteur 
personnel,  en  sorte  qu’il  ii’aiira  (j’actiou  , dans 
celle  hypollièsc,  que  sur  la  part  afférente  au 
mari  dans  la  communaulé,  tandis  qu’il  aura  à la 
fois  celle  même  action  à exercer,  pour  la  lotalihi 
(Je  sa  créance,  et  sur  in  part  afférente  à la  feinme 
dans  la  communauté,  et  sur  les  bieus  propres  de 
la  lemme. 

16.  — Celle-ci,  de  son  cOlé,  n’aura  de  rci^mrs 
que  contre  le  mari  jusqu’à  concurrence  de  ia 
moitié  de  la  enfonce  on  de  la  part  dont  le  mari 
était  tenu  dans  le  passif  de  In  communauté. 

, <7.  — DuresUi.les  art.  1487  à 1491  ne  sont  que  la 
déduclion  directe  do  tous  les  principes  qui  nous 
sont  déjà  parfailement  connus. 

^8.  — L’art.  1487  est  la  conséquence  de  l’art. 
1431,  et  il  trouve  sou  explication  (tans ce  que  nous 
avons  dit  sur  cet  article,  où  nous  avons  rappelé 
fiwe  la  femme  ne  s'engageait  eu  stipulant  dans 
I iiil(irêt  de  la  communauté  que  pour  sa  part  et 
portion.  't  r 

19.  — Le  créancier  qui  traite  avec  la  femme  ne 
peut  Ignorer  en  effet  qu'elle  n'a  aucune  capacité 
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jourUUpo&cr  Ui*  U oMiiuiimaulê,  en  sorte  luie 
Vin^aKenjeiit  qu'elle  cmiirarle  <l»it  toujourn  être 
renfermé  ilaiiÿ  iealiuHles  delà eapudté  que  la  loi 
lui  allrilmr. 

âo.  — St  elle  s'üLliue  suliilaireinenl,  alors  on  sc 
trouve  placé  en  présence  d'uulres  principes  que 
nous  atniis  di>eitlés. 

il.  — L’arl.  lliÆett  particulier  règle  le«con®<^- 

auenees  du  paiement  que  la  femme  aurnil  fait  au 
elàde  sa  part  et  porlhm,  et  sons  ce  rapport  d 
doit  être  eomidiié  avec  Tari.  1377,  qui  est  relatif 
au  droit  de  n'qH'Uliun  pour  indu  pairmeiit. 

ii.  — M.dgre  une  conlradictinn  apparenle,  ces 
deux  arlicles  se  eoiiciUeiil  parfaitemeni  ; rnr  Tari. 
1188  suppose  que  lafemme  a volontairement  payé 
aii-<lelà  de  sa  part  dans  la  üi‘‘te,  cl  comme  alors 
clic  n scicnimoitl  payé  ce  qu'elle  pouvoit  si>  dis* 
penser  rigourcnseineiil  de  payer,  elle  a acquitté 
voloiiiniremeiit  lu  dctic  d'nutnii,  eequila  place 
dans  nivputlièse  prévue  par  Part.  UMO. 

’J3.  — il  n'y  a donc  lieu  de  sa  part  à auetine 
t'épélltlon  e<mlre  le  créancier,  sauf  à elle  à exer- 
cer le  droit  de  suhroualiiui  (|iii  réstdle  du  paic- 
ment  lui-mème,  en  forçant  te  mari  ou  scs  liéri- 
linrs  à lui  rcnitmiirser  ce  <|ii'cllc  a payé  pour 
eux,  mais  on  ne  t»cul  pat  dire  qu'il  y ait  eu  indu 
paiement  <lotinanl  lien  fi  une  r<‘pétitiuii  directe 
contre  lu  créanrier  lui-même, 
üt.  *- I.a  ilUpo.<ilioii  ilnale  de  l'art.  tls8  réta- 
blit d'ailleurs  foniiellcinenl  en  précisant  une 
b)poltn>se  dans  latiuc'lle  il  résiiHe  de  la  quittance 
même  (lue  la  femme  a t»ayé  par  erreur. 

— Mais  cette  liypidhese  n'e*t  (tus  la  seule  et 
toutes  les  fois  qu'il  sera  établi  que  ta  femtiie  a 
réellement  payé  par  erreur  ce  qu'elle  ue  devait 
pas.  il  y aura  lieu  à appliquer  l'art.  1377. 

90.  — L’art.  H80  n'est  égaleimuU  que  la  repro- 
duclinn  de  Part.  873  nuqu<d  il  nous  sidllt  de  ren- 
voyer. 

i7.  — L'art.  UîK»  ne  fait  que  rapi)eler  un  prin- 
cipe commun  à toutes  tes  liquidations  dans  les- 
quelles la  répartilion  eiTeclive  du  pusaifpeutse 
taire,  suivant  les  pro|>orhons  les  plus  avantaueu- 
ses.  pourvu  que  les  parties  se  fasseni  raison  de 
rémolumeid  qu’elles  eu  rolrenl,  sud  quo  pre- 
nant les  créances  h leurs  risques  <d  pénis,  elles 
csjiiseutcnl  à se  ch.vri:er  du  recouvrement  dans 
leur  intérêt  exclusif,  soit  (fu'unc  simple  alirit)u> 
tion  leur  ait  eiê  faite,  sauià'erur  compte  du  t 
coiivrcmenl  après  qu'il  sera  opéré. 

28.  — Enfin  Pari,  tioi  se  Uirne  à énoncer  une 
conséquence  diriTte  de  Pari.  79t  qui  met  les  hé- 
ritiers au  lieu  et  place  dit  défunt  en  déclarant 
qu'ils  sont  saisis  de  plein  droit  des  biens,  drutU 
et  actions  du  durtiul. 

Relalivemcntuux  rharpei  ou  tieflei  de  la  com- 
mutiauté, 

20.  — Les  frais  de  dernière  maladie  doivent 
être  compris  d.ms  les  charges  de  la  commuiian'é. 
WJ.Pal.  Ha^tia.  26  fw.  i«to(t.  3 I8t4.  p.  i3o  . 

3(*.  — Ln  comuuiiiaiiic  est  d'ailleurs  ternie  des 
délie»  coiilractées  {>ar  In  femme  itour  les  besidus 
diiménage.  \ . J.  PaU'ass.y  Ufov.  I83i5;  Parix, 
t«''mai  ts31;  — Merlin,  ftep..  vo  Antorixationma- 
rilale.  secl.  ?•,  n«  7;  Touiller,  i.  12,  ti»>*  261  et 
suiv.;  Dtirunlon,  t.  18,  n<>  210,  et  Zacliariu*,  l.  3, 
$411. 1)0  3. 

31.  — La  feiniiie  a droit  à récompense  sur  la 
commuuaulé  par  suite  des  delie«  (|u'elle  a con- 
tractées pour  son  entretien,  après  qii’cHc  a été 
aliaudomiée  par  son  mari  ou  forcée  par  tni  d'avoir 
une  tiatiilalion  séparée.  V.  J.  Pal.  D'irdeaux,  8 
juin  1839  (l.  2 1843.  p.  413)  ; Paris,  21  avr.  1830,  et 
Lyon,  30  nuv.  1811. 

32. —Mais  il  en  serait  autrement  si  la  sépura- 
tioii  des  époux  avait  élô  volontaire.  V.  Tuullier, 
1.  12.  n»  372. 

32.  — Les  dépeiisesfailes  par  la  femme  en  ver- 
tu du  mandat  lacite  du  mari,  pour  les  aiTaircs 
de  in  coinmimaulô.  doivent  être  comprises  au 
passif  d.ins  la  liquidaliun,  siirtuul  lorsqu'elles 
ont  proülé  à la  communauté.  V.  J.  Pal.  Cass., 

3 fév.  I8:tü;  Parii.  21  uvr.  1830;  — .Merlin,  ftep., 
v«  Auforifé  martVolc;  Toidlier,  L 12,  n®*  261  et 
suiv. . et  Duranlon,  L 14,  n®  230. 

33.—  Dans  aucun  cas,  ta  femme  qui  est  déclarée 
commune  ne  peut  sc  dispenser  de  payer  les  det- 
tes de  la  communauté,  même  sur  ses  biens  per- 


soniicl:',  »i  elle  ne  rcpréacide  pus  un  bon  et  11 
dèle  inventaire.  Y.  J.  Pal.  rolm<ir,  23  mai  1624. 

34.—  La  reconnaissance  d'une  dette  à la  charge 
de  la  onmmnnnuté  dans  riiivenlaire  fait  après  la 
dis!>olu(]on  du  mariage,  snllll  tden  pour  conslatcr 
l'exlstciice  de  la  dette  à l'égard  de  l'époux  sur- 
vivant  qui  a signé  rinventaire.  mais  elle  ne  peut 
être  oppns'’C  aux  héritiers  de  l'époux  décédé. 
V.  J.  Pal.  BoMrf/cv.2lavr.l839(l.1srl8*0,p.320)i 
— Touiller,  !.  10,  n®»  812  et  suiv. 

.13.  —Les héritiers  du  mari  ne  peuvent,  à défaut 
d'lnvenl.iire  con«tatnnl  les  forces  d'une  succe.s- 
slon  jiartie  muhilière  et  partie  iniinohiliêre  échue 
à ta  lenune  pimdant  la  commiinnuté,  prétendre  à 
aucun  remlKiiirsemenl  pour  les  detles  qui  au- 
Mlent  été  payée»  à la  décliargc  de  lu  sncccssiuii, 
sans  rapporter  lapreuve  jiislilicatlve  de  la  valeur 
du  mrdtilier  qui  est  tomtio  dans  la  communauté. 
V.  J.  Pal.  Cass.,  10  août  1812  (I.  9 tsts,  p.  376). 

36.  — La  femme  nui.  dans  ta  riqiddallon  de  la 
communauté,  veut  ndre  rejeter  du  passif  le  mon- 
tant d'ohligalions  suuseriti's  par  le  mari  sous 
seuig-privé  et  portant  une  date  anlérleure,  soit  à 
In  séparntiou  de  corps,  soit  à la  séparation  de 
biens,  est  ternie  de  prouver  que  les  ohligatioiis 
oui  été  anlhlalérs,  îi  iléfaut  de  preuve  contraire 
la  pré»o]iq)lion  est  fioiir  la  siiirérilé  de  la  date. 
V.  J.  Pal.  Üordeaux,  24  janv.  1827. 

37.  — Les  crôiineiers  personnel*  de  la  femme 
dont  les  titres  n'ont  pas  une  date  certaine  anté- 
rieure au  mariage,  n'unt  d'action  directe  conlrq 
elle  qu'aulant  que  les  etTels  de  la  condamnation 

i no  réagiront  pas  sur  lu  communauté.  Ainsi  elle  ue 
peut  être  exercée  que  sur  les  hiens  dont  la  com- 
munauté n'e*t  afipeléu  à prufiier  id  directement 
ni  Indirectement. 

38.  — Spéoialement  ces  créanciers  ne  peuvent 
saisir  la  somme  que  la  femme  s’est  réservéeau- 
micMemenl  par  son  contrat  de  mariage  pour  suh- 
venir  àsa>shesoins  personnels,  car  encore,  bien 
qu'elle  ne  sidl  nns  prUe  sur  la  cmnmunautè,  elle 
est  employée  a la  décharge  de  in  communauté, 
qui  serait  tenue  de  fournir  à l’enirelien  de  la 
numite.  si  In  somme  était  altrituiée  à des  tiers. 
V.  J.Pal.Cfiss.,  9 aodl  I820;  — D'iruiiton,  L 13, 
n®23o,  et  Roger,  .Saisie  arrri,  n®  192. 

39.  — La  charge  Imposées  un  legs  parlicullcr 
de  paver  line  somme  fiont  rimmeuble  légué  est 
grevé  , roiisiitiip  en  l'ah^ence  de  disposition  con- 
traire insérée  au  testament  une  dette  de  cumiiiU' 
nauré. 

40.  — Ainsi  U femme  commune  en  Mens  et  en 
même  temps  tt’nra'airc  du  niohllier  cl  de  l'usufruit 
général  de*  immeuhles  délaissés  par  son  mari, 
doil,  en  celle  doob'e  quatité,  conlrllmer,  suivaul 
sa  part  d.ins  la  succession,  au  pau-mcnl  de  lailîle 
stmimc.  V.  C.  cjv.,ei2  et  U82. 

41. —  Par  siiile,  si  le»  immeuhtes  de  la  succes- 
sion sont  vendiis,  le  paiement  de  celte  deltu  doit 
en  ê*ie  fait  par  pptMévcmenl  sur  le  prix  prove- 
nant de  la  ven'e.  V.  J piil.  Air,  24  janv.  1819(1.2 
1839.  p.  478)  ; UnKTelles,  H mai  1816;  — Pnmdhon, 
Trnffs  d'ttsufrnit,  L 2,  p.  772,  cl  Diiranton,  l.  8, 
H®  472,  et  L 9,  n®ao8. 

NECTION  VI. 

De  la  renonefa/ion  à la  communauté,  et  dé  set 
OTets. 

1-lOS.  La  femme  qui  renonce,  t>ervi  tonie 
cs|^ce  (le  droit  sur  les  hiens  de  h comiiiii- 
naiité,  et  même  sur  le  mobilier  qui  y est  entré 
de  M>i)  chef.  — C.  civ. , liOl  I®,  44.‘)3|  UMT, 

1 iUÔ  et  suiv. 

Elle  retire  seulement  les  linges  et  bardes  à 
son  usage.  — (L  civ.,  1495  et  1566. 

iqiBÀ.  La  femme  renonçante  a le  droit  de 
reprendre  — IC.  civ.,  14W): 

I®  Les  immeubles^  elle  anpartenaiil,  lors- 
(Qu'ils  exisleuleu  nature,  (;ii  I iniineuhie  qui  a 
été' acquis  eu  remploi  — *(C.  civ.,  l-iSo  et 
suiv  ); 

â*  Le  prix  de  ses  immeubles  aliénés  dont  le 
remploi  n'a  pas  été  fait  et  acccepté  comme  U 
est  (lit  ci-dessus  — (C.  civ.,  Uil  b 1440); 
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5®  Toutes  tes  iiulemnilés  qui  peuvent  lui 
l'tre  dues  par  la  communauté. 

La  femme  renonçante  est  déchargée 
de  toute  contriliiitiou  aux  déliés  de  la  ooniiiiu- 
iiauté,  tant  a l’égard  du  mûri  (|u'a  l'égard  des 
cn^iiclers.  Elle  reste  néanmoins  tenue  envers 
eeuvci  lorsqu'elle  s’est  obligée  conjointement 
avec  son  mari,  ou  loi^quc  lu  dette,  devenue 
dette  de  la  cuimminaulé,  provenait  originaire- 
meiude  son  chef;  le  tout  sauf  son  recours  con- 
tre le  mari  ou  ses  héritiers.  — C.  civ.,  I U>2. 

1403.  Elle  peut  exercer  toutes  les  actions 
cl  reprises  ci-dessus  détaillées,  tant  sur  les 
biens  de  la  cominutiatilé  que  sur  les  biens 
personnels  du  mari.  — C.  civ.,  ^451. 

Ses  héritiers  le  peuvent  de  même,  sauf  en 
ce  qui  concerne  le  prélêvenienl  des  linges  et 
hardes,  ainsi  que  le  logement  et  la  nourriture 
pendant  le  delai  «lonné  |>our  faire  inventaire 
et  délibérer;  lesquels  droits  îujnt  purement 
personnels  h la  femme  survivante.  — C.  civ., 
<21,  Iltw  eillüi. 

t.  — Lcs  effets  de  în  rcnoneialloii  sont  tellc- 
inctil  corrélatifs  aux  effets  de  raeeeplatlon  que 
ce  qui  est  dit  pour  les  uns  s’applique  necessaire* 
ment  aux  autres.  Par  la  renonciation  la  femme 
ahandonitc  tout  droit  à la  comniunniité,  etconsr>- 
queminent  U ne  reste  plus  â faire  que  la  liquida- 
tion de  se» droits  personnels.  V.  Ddvincouri,  t.  3, 
p.  39;  Duranlon.  t,  U,  no»  507, 308  el5t0;  Pothier, 
C'onimunau/r,  no  569;  Merlm,  >«  Accroissement, 
et  Bellot,  t.  2,  p.  3G0. 

S.  — Il  n’étalt  même  pus  besoin  d'expliquer 
qu’elle  perdait  tou»  les  apports  personnels  dans 
U ooiiimunaulé,  à moins  que  le  contrat  de  ina- 
riaii^e  ne  l'autorise  à les  retirer  malgré  la  renon- 
ciation. 

3.  — En  eflet  tous  les  liiens  qui  composent  la 
communauté  sont  acquis  Irrévocablement  au 
mari  du  jour  où  la  femme  déi-lare  renonciT  ; elle 
ne  peut  donc  rien  retirer  de  celle  communauté 
sur  laquelle  clic  n’a  plus  aucun  droil,  et  s'il  lui 
est  permis  de  reprendre  les  linses  cl  liardcs  h son 
usage,  c'est  iju’en  réaUlê,  celle  pai  lie  du  mobi- 
lier se  trouve  distraite  de  la  communauté  parla 
deslinatinn  même  qu'elle  a replie. 

4.  — Toutefois  cette  disposition  ne  s'étend  ni 
aux  pann  e»  de  luxe  ni  aux  meubles  meuhtaiis, 
elloauil  être  restreinte  aux  effets  d’un  usage  à 

f>eu  prés  journalier  qui  forment  en  quelque  sorte 
e pécule  pcrsoimel  de  lu  fcmine. 

5.  — Du  reste,  cl  en  cas  de  conleslalinn  à ce  su- 
jet, H faudrait  recourir  au  principe  pos«'!  par  Part. 
4465;  ce  droit  dc  reprise  est  accordé  à la  femme 
nonobstant  su  rcnoncluüon  à la  charge  d'en  user 
modérément. 

6.  — L’art.  1 493  établit  les  bases  de  la  liquida- 
tion qui  sera  faite  dans  le  cas  où  la  femme  renon- 
cera. 

7.  — It’nprés  ce  que  nous  avons  précédeinmenl 
expliqué,  elle  concerne  nécessairement  tout  ce 
qui  bu  appartient  en  propre  et  elle  a In  droit  de 
prélever  sur  la  cunimunaulé  et  sur  les  biens  du 
mari  lui-même  tout  ce  qui  lui  appartient  à litre  de 
récompense  ou  d’indemnité. 

8.  Comme  elle  est  réputée  n'avoir  jamais  été 
propriétaire  de  la  communauté,  elle  ne  peut 
être  tenue,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  dc 
payer  aucune  somme  à U communauté.  Les  tiers 
ne’peuveni  donc  avoir  une  action  contre  elle  de 
ce  chef  qu'antanl  qu’elle  aura  personnellement 
eonlracie  une  ohUgalioii  envers  eux  soit  en  sti- 
pulant conjohUrmenl  avec  son  mari  ou  solidai- 
rement, ainsi  que  nous  l'avons  établi  à diverses 
reprises. 

9.  — Elle  sera  également  tenue  même  en  cas  de 
renonciation,  à l’égard  des  obligations  qui  prove- 
naient de  son  chef,  parce  que  la  renoncuatlun  ne 
peut  produire  aucun  effet  contre  tes  tiers. 

lO.—Mais,  dans  toutes ceshypotbéses,  clic  aura 
toujoiirs  son  recours  contre  la  communauté  elle- 
même,  qui  doit  la  rendre  indemne  à raison  de 
tout  ce  qu'elle  pourrait  avoir  payé  pour  le  compte 
de  la  cominunaiité  à quelque  Uire  que  ce  fût. 


41.  — Et.  la  rcnoncinlinn  produit  le  même  effet 
à CCI  égard  alors  même  que  la  feimne  a elle-même 
administré  la  communauté  soit  de  fait  soit  de 
droK. 

42.  — En  Joules  circonslonccs  elle  a,  en  ce  qui  la 
conccnie,  une  action  lécursoiro  sur  lee  biens  du 
mari  sans  di^ÜiicHon  de  ceux  qui  appartiennent 
au  mari  pers4mnellenirnt  et  dc  ceux  qui  ont  fait 
partie  de  la  communaulé,  puisque  larenoncialion 
a précisément  pour  résultat  d’opérer  une  confu- 
sion irrévocable  enlre  les  biens  personnels  du 
mari  et  lesbiens  de  la  communauté. 

43.  — Du  p»‘ste,  si  la  femme  a laissé  plusieurs 
héritiers  dont  l’un  renonce  tandis  que  l’autre  ac- 
cepte, nous  .wons  vu  que  le»  droits  se  divisent; 
en  sorte  que  la  liquidation  se  fera  à l'égtird  de  l’un 
par  le  partage  delà  cnmmiinauté  jusqu'à  dnecon- 
riiirtmce,  tandi»  qn’,à  l'égard  de  l'autre  le  mari 
réputé  propciélûire  de  la  part  que  cet  héritier 
iiurutt  pu  prétendre  dan»  lii  comnnumuté,  ne  lui 
doit  compte  également  jusqu’à  «lue  concurrence 
que  des  indenmités  que  lu  femme  aurait  eu  le 
droit  de  prétendre. 

14.  — Nous  avons  d'ailleurs  expliqué  sous  l’art. 
4465  quels  étaient  les  <troitsdc»  héritiers  delà 
lemme  a l’égard  de  rindeumUé  accordée  pour  le 
logement  et  la  nourrilure. 

45.  — C’est  là  un  droit  persomic-l  qui  ne  profile 
ni  aux  bériliers  de  la  femme  ni  à ses  créanciers. 

40.—  Il  en  estdc  même  non  seulement  du  droit 
qui  lui  est  accordé  de  [irélevet  le  linge  et  le*  liar- 
des  à son  usage,  mais  d’exiger  une  indemnité 
pour  le  deuil. 

47.  — Mais  , si  la  femme  vient  à décéder  elle- 
même  après  avoir  opéré  ce  prélèvement  ou  reçu 
celle  Indemnité , les  héritiers  du  mari  ne  peuvent 
former  aucune  demande  en  restitution  contre  sa 
succession. 

48. — Sous  le  régime  delà  communaulé, pas  plus 
que  sons  tout  autre  régime,  le  mari  ne  peut  dis- 
poser du  linge  et  des  bardes  alTcclés  a l’usage 
personnel  de  la  femme.  Y.  J.  t'al.  Limoÿes, 
6 août  4824. 

49. —  Du  reste,  en  cas  dc  renonciation  à la  com* 
iniinaulé.les  frais  d'inventairerestcut  à la  charge 
de  la  cominunauté,  même  alors  que  rinventaire  a 
été  requis  par  la  fenmie.  V.  J.  Pal.  Honen,  4«r 
juin.  4844  rt.  40r  4*^2,  p.  242):  — TouUier,  l.  43, 
no  300,  et  Pothier,  rommunoufe,  n»  274. 

20.—  La  femme  qui  a renoncé  à la  eommiinauté 
ne  peut  exiger  le  nrétèvement  dc  scs  reprises 
sur  In  succession  du  mari,  au  préjudice  de  ses 
créanciers  personnels,  qu’autant  qu  elle  aura  de- 
mandé la  séparation  des  patrimoines,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  Tari.  878,  C.  civ.  V.  J. 
Pal.  Cass.,  44  août  4820,  et  Orféanj,  40  juil).  4813. 

24.  — La  fcnime  qui  renonce  à la  communauté 
n’a  droil  nux  intérêts  de  sa  dot  que  «lu  jour  de  la 
demande  et  non  à partir  du  jour  où  la  comiiiu- 
nnulé  a été  dissoute.  Il  y n lieu  d'appliquer  alors 
l’art.  1470  et  non  le»  art.  4473  cl  4570.  V.  J.  PaU 
yanct/,  29  mat  1828. 

22. —  Les  reprise»  dues  par  la  communauté  aux 
époux  emportent  intérêt  de  plein  droil  <lu  jour  de 
la  dissolution  de  la  communauté,  encore  que  l'é- 
poux créancier  ail  renoncé  à la  communauté.  \.J. 
Pal.  Cass,,  3 fév.  4835. 

23. — Lorsque,  par  suite  dc  sa  renonciation  à la 
comniunnu  . . la  femme  exerce  son  action  en  re- 
prise sur  le»  biens  de  celte  même  communauté, 
clic  agit  à titre  de  créancière  et  non  de  copro- 
priétaire sur  les  biens  devenus  personnels  au  mari; 
Il  s’est  donc  opéré  une  muLilion  <{ui  donne  Heu  au 
droit  proporUoimel  d’enregistrement.  V.  C.  civ., 
art.  4492,  4493  cl  4495;  J /*aL  (7<US. , 22  nov  4837 
(I.  2 4837.  p.  566).  48  mai  4824  et  40  août  4830. 

24. — Spécialement,  les  droits  de  mutation  dus 
par  la  siicression  du  mari  s'étendent  à tous  les 
biens  dévolus  à la  femme  renonçante,  qui  fai- 
saient partie  de  la  communauté,  sans  qu^t  y ait 
lieu  d’en  distraire  ce  qui  pourrait  être  attribué  à 
la  femme  p<mr  ses  reprises.  V.  /.  Pat.  Cass.,  48 
mai  4824,  22  nov.  1837  (t.  2 48.37,  p.  566)  et  48  août 
4830. 

25.  — Egalement , lorsque  les  biens  qui  ont  fait 
partie  delà  communauté  sont  devenus,  par  la  i;e- 
iionclation  de  la  femme,  la  propriété  personnelle 
du  mari,  ils  sont  donnés  ala  femme  pour  la  remplir 
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de  PC»  apport»  el  rcpriscp,  il  s’opère  au  profil  de 
celle-^l  une  mutation  qui  doit  être  soumUe  au 
droit  proportionnel  d‘eme«i»trement.  V.  C.  civ., 
art.  4M,  1492  cl  4403  ; J.  Pal.CasM.t  28  août  1838 
(t.  2 1838,  p.  231)  Cl  la  note. 

Disposition  relatùsà  la  communauté  légalCt 
lorsque  l'un  des  époux  ou  tous  deux  ont 
des  enfants  de  précédents  mariages. 

1106.  Tout  ce  qui  est  dit  cinlessus,  sera 
observé  même  lonwpie  Tun  des  é|K>ux  ou  tous 
deux  auront  desenrauls  de  pri'cédents  ma- 
riages. 

Si  toutefois  la  confusion  du  mobilier  et  des 
dettes  op«*rait,  au  prolit  de  Tun  des  époux,  un 
avantage  si^rieiir  ii  celui  qui  est  aiilorist* 
par  l’art.  10Ô8,  au  titre  des  Donations  entre- 
vifs  et  det  Testaments,  les  enfants  du  premier 
lit  de  raulre  époux  auront  l'action  en  relran- 
cheirient.  — C.  civ.,  1527. 

1 —Cet  article  se  réfère  exclnsiveinentà  la  dis- 
poiltion  rontPimc  dans  l'art.  1098  sous  lequel  nous 
avons  expliqué,  la  disttiielton  qu'il  fallait  faire  en- 
tre les  clauses  qui  seront  considérées  pomme  con- 
ditions essentielles  du  inariaifc,  sans  lep<|uelles 
rtmion  n’aurait  pas  été  formée  et  celles  qui  doi- 
Tctil  Être  réputées  purement  accessoires.  Ces  ilei  - 
niêres  peuvent  être  mises  au  rau;4  des  libéralités 
qui  sont  nécessnlrctnent  siijcUes  rcdurtioii  ; 
mais  toutes  les  fois  qu'il  sera  établi  que  tu  sllpu- 
lation  faite  de  bonne  foi  a élô|>our  celui  desépoux 

aui  serait  n‘puté  avantané  la  cause  déteriiiinuulo 
U mariutfc,  elle  devra  nécessairement  être  main- 
tenue. V.  Delvineourt . t.3,p. 40,et  B»;llof,  t. 2, 
p.  5C6,  Pflrider/«.f  françaises. 

2. — Celte  disttneiioii  dont  l'application  tombe 
dans  le  domaine  du  juac  du  fond  est  mieux  expli- 
quée encore  par  la  disposUloii  tlnale  de  l'art.  1.327 
qui  corrige  ce  que  l'art.  14W  scinl>le  présenter  de 
trop  général. 

3.  — En  clTet,  après  avoir  reproduit  le  meme 
principe  à peu  pre»  dans  les  mêmes  lcrines  l’ar- 
ticle 1.127  ajoute  aussitôt  un  correctif. 

4._ll  eM  ainsi  conçu  : — -Art.  1527.  Dans  le  cas 
ofi  il  y aurait  des  enums  d’tm  précédent  mariage, 
toute  convention  qui  tendrait  dans  scs  elTclsa 
donner  à Viin  des  époux  .iii-dcU  de  la  p«»rlion  ré- 
glée par  l'art.  1098,  au  litre  dc,v  Oonattotis  entre- 
vifs et  des  Tesfarnens,  sera  sans  effet  pour  tout 
l'excédant  de  celle  portion;  mais  les  simples  bé- 
néflees  résultant  des  tr.ivaux  communs  et  des 
économies  faites  sur  les  revenus  lespcrlifs,  quoj- 
qu'inégatix,  tics  deux  époux,  ne  sont  pas  ctmsidc- 
rés  eouiinc  un  .ivantage  lait  au  prôjutlicc  des 
enfans  du  premier  Ut.  ■ 

5. — 11  nous  sulllra  donc  ici,  en  renvoyant  a 
l'art.  1098,  de  rappeler  quelques  dérision»  de  prin- 
cipe. 

e.  — Ainsi,  la  part  d’enfant  dont  il  e»l  ticrrnl» 
aux  époux  de  s’avantager  en  cas  desecondes  no- 
ce», se  prentl  sur  tou»  les  biens  <lu  cléfunt  Indi»- 
tinciement.  V.  J.  Pat.  Paris,  20  fév.  1809;  — Gre- 
nier, des  f^ndf.  cf  rex/am.,  t.  2 . p.  447,  n*>  716; 
Delvincourt,  p.  445;  Touiller,  iio  884,  ut  Duranlon, 
t.  9,  no  821. 

7.  — La  feinnie  qui  a convolé  à de  seconde.»  no- 
ces est  d'ailleurs  recevable  à demamler  la  nuUllé 
des  clauses  Insérée»  dans  lecoiitr.it  de  mariage 
qui,  en  élabliss.-mt  une  communauté  générale  en- 
tre le»  époux,  tendraient  & éluder  les  prohibillons 
de  la  toi.  Dans  lous  le»  cas,  les  enfans  du  premier 
lit  auraient  le  droit  d’iidcrvuiilr  dan»  nnslance 
comme  éianl  ncrsonnellemcnl  InU^ircssé»  dans  la 
coiileslanoii.  V.  J.  Pal.  Cass..  27  mars  1822. 

g,  _ Spécialement , Inrsqu’imc  femme  dona- 
taire en  usufruit  des  biens  de  son  mari  décédé, 
contracte  un  second  niari.igc  nvee  doimlion  réci- 
proque enlrc  les  époux, de  l’usufruit  de  tous  les 
Lien»  du  prémouranl;  que  plus  tard,  et  par  testa- 
ment, elle  InslUue  son  man  héritier  universtd,  et 
dispose  que  les  biens  dont  son  premier  mari  lui 
avait  domié  la  Jouissance  retournonml  a la  fa- 
mille de  ce  dernier;  celle  clause,  ne  llxant  point 
l'époque  du  retour,  laisse  subsister  la  disposition 
du  contrat  dts  mariage  par  laquelle  le  second  mari 


est  donataire  de  l'usufruU;  en  conséquence,  les 
héritiers  <lu  premier  mari  ne  reprendront  le» 
biens  qu’à  la  mort  de  ce  dernier,  et  non  à celle 
de  la  tcslalrlce.  V.  J.  Pat.  Jfordeaux,  16  déc.  1816. 

SECONDE  PARTIE. 

df:  la  communautë  conventionnelle  , ET  bES 

CONVENTIONS  QUI  PEUVENT  MODIEICR  OU  MÊME 
EXCLURE  LA  COMMUNAUTÉ  LLU.VLE. 

14Q9.  Les  époux  peuvent  modifier  la  com- 
munauté légale  par  toute  espèce  de  conven- 
tions non  coiitniiivs  aux  ait,  1387,  1588, 1389 
et  1390.  — C.  civ.,  1400. 

Les  principales  modifications  sont  celles 

3iii  ont  lieu  en  stipulant  de  l'une  ou  de  Pautre 
es  manières  qui  suivent;  savoir, 

1*  Que  la  communauté  u'embrassera  que  les 
acquêts  — (C.  civ.,  1498  et  Miiv.); 

Que  le  mobilier  |irésent  ou  futur  ii’eii- 
trem  {mûiiI  en  communauté,  ou  n’y  eiilrer.'i  (|ue 
pour  une  jKirtie  — (C.  civ.,  1500  el  suiv.); 

3"  Qti’oii  y comprendra  tout  ou  partie  des 
immeubles  préstmis  ou  futurs,  par  la  voie  de 
rameublissement  — {C.  civ 1505  et  suiv.); 

4"  Que  les  époux  paieront  si*paiément  leurs 
dettes  antérieures  au  mariage — civ.,  1510 
cl  sulv.)  ; 

Qu’en  cas  de  renonciation , la  femme 
pourra  reprendre  ses  apports  francs  el  quit- 
los  — (fl.  civ.,  1514); 

Que  le  survivant  aura  un  préciput  — 
(C.  civ.,  1513 el  suiv.); 

7*  Que  les  é|H)iix  auront  des  parts  inégales 
— (C.  civ.,  1520  et  suiv.); 

8"  Qu'Il  y aura  entre  eux  communauté  à li- 
tre universel.  — C.  civ.,  1520. 

1.  —La  communauté,  telle  que  la  lui  Ta  cinblie 
comme  régime  général  formant  le  droit  roiomun 
de  la  Ki  aiicc  peut  être  modifiée  aiiuî  «me  nous 
l'avons  vu  de  mille  cl  mille  niaulercs  différrnle» 
suivant  ta  volonté  des  parties,  qui  sont  libres 
d'adopter  tel  ou  tel  réguiie  pour  en  faire,  en  dé- 
ftnilive  un  contrat  hmoiné.  V.  Delvincourt , t.  3 , 
p.  41;  T«>ulUer,  f.  12.  p.  530  cl  suiv.;  Pothier,  1 om- 
munauté,  n«  278;  Pavard.v®  Contrat  de  moriooe, 
»ecl.  2«,  el  Uellol,  l.  3,  p.  3. 

2. — Le  législateur  n a donc  pu  avoir  lapréipn- 
tion  de  «lonner  des  règles  qui  dussent  servir  à 
rappréciatiuii  rigoureuse  de  ta  communauté  con- 
vcnlionriellc.  Il  s'est  borné  à rappeler  les  inodi- 
fleulion»  les  plus  usuelles,  sans  vouloir  exclure 
toutes  autres  clauses  qui  ne  seraient  pus  prohi- 
bées par  un  texte  formel  comme  portant  uUcinte 
aux  principes  d’ordre  public  rappelé»  dunsle»  art. 
13H7  cl  suiv. 

3.  — C’est  d'nillour»  ce  que  Part.  1497  explique 
en  terme.'»  précis  lorsqu'il  annonce  que  lus  sec- 
tions qui  suivent  ne  sont  que  le»  prtnripnle»  mo- 
diücaliuns  que  les  époux  peuvent  apporter  â la 
rominunaiib:  légale. 

4. — SI  les  époux  croient  convenalde  d’inwirer 
dans  leur  contrat  de  ntanage  d’autres  condition» 
nommée»  ou  iimomées,  oréfiics  ou  imprévues, 
le  juge  rcnlrc  aussjim  dans  toute  la  liberté  d'ap- 
prccinllon  que  1a  lot  iui  accorde  sur  lous  les  eon- 
irais  en  général.  C’est  à Un  qu’il  appartient  d’ajv- 
précier  In  clause  Insérée  au  contrat,  do  rvdierchcr 
qiiclte  n pu  être  l’intenUoii  des  parties,  pour  en 
ordonner  l'exécullon. 

SECTION  PREMIKIIK. 

De  la  communauté  réduite  aux  acquêts. 

1 tOH.  Lorsque  les  époux  stipulent  qu'il 
n’y  aura  entre  eux  qu’une  communauté  d’ac- 
quèU,  ils  sont  censés  exclure  de  la  communauté 
el  les  délies  de  chacun  d'eux  actuelles  et  fu- 
tures, et  leur  mobilier  respectif  présent  et  fu- 
tur. — O.  civ.,  1401,  140^,  140*  à 1408,  1497 
lM499et  1581. 

En  ce  cas,  el  après  que  chacun  des  époux 
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a prélevé  ses  apports  dûment  justifiés,  le  par- 
tage se  borne  aux  acquêts  faits  par  les  époux 
ensemble  ou  séparément  durant  le  mariage, 
et  provenant  tant  de  rindiistrie  cuminmie  (|ue 
des  économies  faites  sur  les  fruits  et  revenus 
des  biens  des  deux  époux. 

J -lOO.Si  le  mobilier  existant  lors  du  ma- 
riage, ou  échu  depuis,  n*a  pas  été  constaté  par 
inventaire  ou  étal  en  bonne  fonne,  il  est 
pulé  acquêt.  — C.  civ. , 7.'5,  b57  et  suiv.,  TiVi, 
im  r,  14Î»;  C.  prucHl.,  ÎU5. 


1.  — La  rominiinauté  réduite  .aux  acrpiélu  con- 
siste, ainsi  que.  la  dénominaiton  e]Ie-niémc  Tln- 
diqiic,  à exclure  de  la  roiinmiuaiKé  légale  tout  le 
moMllerque  les  époux  poss.M.denl  au  jour  de  la 
célébrafion  du  mariaj.'C.  en  sorte  que  ce  mobilier 
prend  à l'égard  de  ch.icun  d eux  l.i  nature  de.  pro- 
pre. V.  Delvhicourt,  I.  s,  p.  \2  ; Kaxard,  vor©». 
frn/ de  Jlar^opr,  sect.  ie,  S !«'■;  iMiraiiirm  t 15 
no»  8 et  U ; Bcllol,  t.  3,  p.  Û el  suiv.,  el  Maleville. 
sur  les  arllHes. 

2.  — Il  faut  «lonc  alors  considérer  loiil  ce  mobi- 
lier exidaul  au  jour  du  nuirtaue  roiiiiue  av.int  éié 
Immuhilisé  par  la  volonté  des  époux,  en  sorte 
que  tout  ce  que  nous  axons  dit  des  humcuhles 
sera  nppticahle  à ceMe  porlioii  du  mobilier. 

3.  — Ainsi,  pendani  loule  la  durée  rin  mariaee 
celte  parlie  du  mobilier  étant  réputée  iimneuble, 
donner.-!  lieu  aux  indennillés  et  aux  remplois, 
comme  tes  immeubles  dans  le  cas  où  la  cüiiuuu- 
nauté  en  mirait  tiré  profit. 

4.  — Par  la  même  r.xisi»n,  lors  de  la  dissolution 
de  la  coinimimiuté  H ne  sera  temi  aitciin  comiile 
de  ce  inohilbT  dans  la  llqitidaliun  ou  te  partage 
qui  comprendra  itiiiquemciU  les  acquêts  de  coin- 
mundulc,  soit  mobiliers,  ^oil  immoldiicrs. 

5.  — I,a  commutianlé  réduite  acU  simples  .xc- 
quêts  einporle  néccssiilrenicul  aussi  re\chi<bin 
de  tout  le  mobilier  qui  pmum  érholrù  run  des 
époux  pendant  la  «lurée  du  niaiiage  û liire  ura- 
tuH. 

6.  — Toutefois,  l'arl.  UM  élablil  une  présomp- 
tion contraire  en  ce  qui  concerne  le  mobilier  échu 
h ce  litre  qui  n’aur.-nl  pas  dé  constaté  par  Inven- 
taire. 

7.  — Il  va  même  plus  loin,  car  ü considère 
comme  mobilier  d'acquêt  toute  la  partie  du  mo- 
bilier qui  n'aura  pas  été,  si  nous  pouvons  nous 
exprimer  ainsi,  liiiinoMlisêe  par  inventaire. 

8.  —H  faut  donc  un  titre  qni  puisse  cnnsbaier  la 
nature  du  mobilier  existant  au  jour  du  mariage. 

9.  — Cependanl,  ta  loi  ne  s'applique  pa-*,  nous 
ne  dirons  pas  sur  la  forme  de  rinvenlalre,  mais 
sur  le  caractère  d'aiilhentieilé  qu'il  doit  avoir  el 
surtout  elle  garde  le  silence  sur  l'épuiiue  à la- 
quelle il  doit  être  fail. 

40.  — En  déclarnnl  que  rinventalre  peut  être 
suppléé  par  un  étal  en  bonne  furme,  i'nrl.  44ot 
laisse  supposer  qu’un  état  sous  seing-privé  qui 
serai!  annexé  an  contrat  de  mariage,  ou  qui  aurait 
acquis  dale  certaine  tors  de  la  eélébralion  du  ma- 
riage serait  siiinsanl  ; el  en  effel,  c'est  ta  sigiilll- 
catlon  précise  de  ces  mois  é/of  en  bonne  forme. 

H.  — Mais  celle  forinalilé  pourrait  elle  éy.xle- 
mcnlêtre  remplie  après  i.i  célébration  du  ma- 
riage r 


t2.—  A cet  égard  la  qucsllon  pourrait  se  réduire 
Aune  simple  question  de  tmnne  fol,  car  s'il  était 
narfaHemenl  établi  qu’en  effet  l’étal  di  casé  dans 
les  premiers  jours  du  mariage  ne  porte  que  la 
mention  du  mobilier  que  les  érunix  possédaient 
avant  le  mariagp,  e!  qu'ils  avaient  entomlu  ex- 
clure de  la  cointuunaulé,  il  scrail  diibcile  d'aii- 
niiler  un  pareil  acte,  puisque  la  loi  n'a  p.i-»  déler- 
miné  d'une  manière  précise  l'épCKiue  à laquelle  il 
(levait  être  dressé  k peine  de  nullité. 

n,—  Cependant,  la  présumpUoti  sera  alors  con- 
tre les  époux  qui  auront  h justifier  de  leur  bonne 
foi. 

41.  — On  comprend  d'.xillcurs  que  ic  défaut 
d'invenlalre  rclallvemeiit  au  niohlller  existant  au 
jour  du  mariage,  puisse  être  égaleuiciit  opposé  et 
à la  femme  el  au  mari,  car  la  femme  avait  alors 
la  même  capacité  que  le  mari  lui-ménie  pour  faire 
procédera  riiiveutaire. 


45.  — Mais  relativement  au  mobilier  qui  échoi^ 
à la  femme  pendant  le  mariage,  n'v  aura-t-il  pas 
une  distincliou  à faire,  cnrelle  est  alors  placée 
smi.s  l'autorité  de  son  mari  qui  est  lui-mêlné 
chai'gé  de  faire  dresser  l'inventaire. 

46.  — Or,  si  la  femme,  aux  termes  de  l'arl.  4443 
cl  1504,  C.  ch.,  a une  action  réciirsuire  cnnire  le 
mari  «(ui  a négligé  de  faire  procé<ler  à l'Inven- 
taire «lu  moblhcr  qui  lui  éclioll  dm  nul  Je  ro.vrijgç 
eoiiimenf  iHUiriaii-clle  être  privee  elle-même,  du 
défaut  d'inveitlaire  dans  1 bvpolbèse  particulière 
prévue  par  l’art.  4499? 

47.  — Il  faut  donc  d»Vcider  que  ceMe  disposition 
ne  sera  pas  rigoureuscmcul  applicable  à la  femme 
qui  a louiours  ledroil  d'établir  tant  par  litres  et 
papiers  de  famille  que  par  témoins  el  même  par 
commune  renommée  que  lel  mohiiierlul  est  échu 
durant  le  m.vriaue , el  qu’il  forme  k son  égard  un 
propre  pour  lequel  il  lui  est  dù  récompense. 

48. —  l)  i ^e^le,  quelque  générale  que  soit  la 
clau-e  purlaul  rédurlum'de  la  comimiunute  .vux 
aeqm-is,  elle  ne  peut  lier  les  tiers  donateurs  qui 
appnseraitMil  une  eomUtion  contraire  k leur  lilié- 
lali  é,  soi!  en  déclarant  que  Je  mobilier  parlai 
dumié  à l'un  des  époux  fera  partie  de  la  conunu- 
naiile,  soit  même  qiu*  rimineuble  objet  de  la  do- 
uaiioii  y sera  cotupris. 

19.  — Ce  sont  là  des  conditions  licite»  que  le  do* 
nnleur  appose  à sa  tdiéralilé,  qui  d<*s-Iurs  ne  peut 
être  acceptée  que  sur  la  lin  de  son  eriliêre  ex>^- 
cu’ion. 

20.  — Enllii.  HÎ  le  mobilier  qui  a été  dûment 
coiislalé  par  inventaire,  el  qui  se  trouve  exclu  ic 
lu  commuuaiilé,  vient  à périr  durani  le  mariage 
par  suite  de  l'usage,  de  telle  sorte  que  les  deux 
epoux,  ou  plutûl  la  comiiiuiiauié,  en  ait  tiré  pro- 
fil, on  doit  décidcrqu’ll  est  dû  récuiiipeii.<e  à celui 
des  époux  amiuel  le  mobilier  aijparteuuil  en  pro- 
pre. 

21.  — N«»us  verroria,  sous  l’arl.  tr.st,  en  Irailanl 
I nu  régime  dorai,  que  les  époux  peuvent  égale- 
I meni  slipuler  une  simple  société  «facquêls  (lui  se 

confond  euliêrcrmeni  avec  la  communauté  ré«hiil« 
aux  acquêts  dont  H est  fait  mcniioii  dan»  les  ar- 
ticles (|ue  nous  discutons  inamteaant. 

22.  — La  cornimmaulé  réduite  aux  acquêts  pei.1 
donner  lien,  d'ailleurs,  de  la  part  de  lafcnuneâ 
une  demande  en  séparailon  de  liiens.cl  elle  resvc 
egalement  de  produire  son  effet  par  l’effet  du  ju- 
gement qui  prononce  la  sépnrallon  de  corps  entre 
les  epoux. 

*“  au  juge  qu'il  appartient  de 

üébiur,  en  interpret.ml  le  contrat,  quelle  a été  la 
yerilable  Intention  des  époux,  lorsqu'il»  auront 
joint  a la  sM)tulatioii  tle  lu  coimuuiiaiité  d'aiiires 
stlpuiaibuis  *}ui  peuvenl  autoriser  A penser  «lu'il» 

Il  oui  pas  voulu  rcslrdnare  la  comnmnauté  aux 
seuls  urnuéts. 

^4*  — .En  effcL  la  «‘ommunaulé  qui  peut  rece- 
voir mille  niodillcalinns  diverses,  pourra  com- 
prendre tout  à la  fols  el  une  société  d'aequêts  et 
niic  société  dc  bien»  expressément  déterminé», 
comniü  aussi  elle  pourra  êlie  restreinte,  non 
plus  seulement  aux  acquêts,  mai»  «ux  revenus 
même  des  acquêts. 

25.  — La  loi  elle-même  nous  fournira  un  exem- 
ple d’une  commuimuté  expressément  reslrcinleà 
de  simples  fruiLs  ou  revenus  sous  la  dénomina- 
tion tlu  ret/ime  purement  exclusif  de  la  rommu- 
naute.  \ . C.  civ..arl.  4530  el  suiv. 

26.  — Il  y a donc  touiour»  et  avant  tout  le  con- 
trat de  mariage  à oxplujuer. 

27.  — C’esl  ainsi  que  la  déclaration  faite  par  les 
epoux  qu  ils  se  marient  sou»  le  régime  dc  la  rom- 
munoulé  d’aciiiiêts,  el  que  le  mari  (*>1  établi  pro- 
cureurgéneralel  spécial  de  tous  lesbiens  présen* 
el  à venir  de  la  lemine,  peut  être  considérée 
comme  établissant  entre  le»  époux  une  cotnmu- 
nanlé  générale  de  leur»  bien»  meubles.  V. Pal 
Ipo/è,  20avr.  4831. 

.28.  — AinsUe  mari  ne  peut  pas  être  réduit  au 
simnie  rote  d’im  mandniaire  quant  A l'adininls- 
traüoM  des  bien»  de  sa  femme;  Il  exerce  À cet 
égnnJ  fous  les  droits  que  hU  donne  son  titre  de 
chef  de  lacoiiiiiiunauié.  V.  J.  Pal.  mênve  arrêt. 

29.  — Du  reste  les  principes  généraux  qui  régis- 
»eiu  la  coimnuimulé  en  géitéral,  quant  k la  cons- 
titution delà  commimaiité,  le  droit  d'aorepIntMn 
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LIV.  III.  TIT.  V.  — DU 

oa  de  renonciation . la  eotnpotUlon  de  la  maase, 
les  prôlèvemens.  les  indemnité»,  les  récompense» 
s’appliqueront  oualemenl  à la  comniun;iulé  ré* 
duileaux  acquêts  nussi  bien  qu'aux  autre»  com- 
munautés restreintes  que  nous  allons  parcou' 
rlr. 

90, — Ces  règle»,  au  lieu  do  s'appliquer  à la 
masse  totale  <le  tou»  le»  biens  mobiliers  et  ac- 
quêts Immobiliers  , n'emhrassent  plus  que  le» 
biens  déclaré»  cumiiiuns  par  la  Torce  du  coniral 
de  inBriage,  comme  aussi  lu  masse  é partauer  de- 
viendra eile-nième  l^euui'oun  plus  forte,  lorsque 
le»  époux  auront  fait  rnlier  dan»  la  comumnanté 
tous  leur»  bien»  propre»  immeuble»,  ainsi  qu'ils 
y sont  autorisés  par  la  clause  générale  d'ameu- 
blissement. V.arl.  1S05. 

Oiiani  un  répfme  de  la  communauté  réduffe 
aux  acoM«/s  enpnrliCHlter. 

31.— La  leumie  mariée  sou»  le  régime  de  la 
eommuiiu'dé  réduite  aux  ac<itiél»  ne  peut,  à dé- 
faut d'itivenlairc  ou  d'état  en  due  foriiie  du  mo- 
bilier qu'elle  prétend  avoir  ap|»urté  lors  de  son 
mariage,  être  admise,  à l'égard  de»  lier»,  à prou- 
ver cet  apport  par  témoins,  Ideii  que  sou  coiitrat 
de  mariage  lui  en  cmifère  la  {acuité.  Y.  J.  Pat. 
Poitiers,  « mal  IS3e. 

33.  — Smis  le  régime  de  la  comniiinaiité  réduite 
aux  acquêt»,  le  fond»  du  commerce  que  la  femme 
s'est  ron^tilué  en  dot,  avec  désignation  don»  le 
coiilral  de  mariage,  demeure  propre  A la  (eimne 
sans  pouvoir  servir  île  gage  aux  créanciers  per- 
sonnel» du  mari,  liicn  que  ce  fomls  ii'ail  p.i»  été 
constaté  por  iuven’aire,  lois<|u’il  est  certain 
qu'tl  n'a  pas  cbaiigu  de  nature,  V.  J.  Pal.  Paris, 
33  fév.  193.x. 

33.—  Ln  clause  d'un  conlrnt  de  mariage  portant 
que  * le»  futurs  époux  seront  associés  pour  moi- 
tié en  tous  les  acipiét-t,  meubles  et  ifiimeubtes 
qu'ils  feront  durant  le  mariage,  » emporte  sli|ui- 
la'lon  de  la  simpte  romuiiiuuiité  d’acqiiéls  régie 
par  l'nrl.  1499,  C.  civ.,  et  par  suite  exclusion  de  la 
communauté  pour  tout  le  mobilier  (irusenl  et  fu- 
tur de»  époux  qui  ne  résulte  point  de  la  collabo- 
ration coiiiinunc. 

3i.  — En  conséquence,  une  créance  mobilière 
écbticArnn  des  epoux  par  succession  durant  le 
mariage  doit  Mre  considérée  comme  propre  à 
cet  époux,  et  non  comme  commune.  V.  J.  Pal. 
Cass.,  16  déc.  1940  (t.  3 1840,  p.  781).  — V.  vontrà 
Merlin,  Aép.,  voAéaluoUon,  p.  733,  et  Toiillier, 
t.  13,  p.  389  et  399. 

35.  — La  stipulaijon  il'une  société  d'arquél», 
avec  afTeclatioii  ou  profil  des  enf.m»  A naître  du 
inariase,  ne  change  rien  aux  druiU  résulinnlpour 
chacun  de»  époux  du  contrai  de  mariage  ou  de  la 
délcrniinatioii  de  lu  loi  relativenient  .a  sa  jouis- 
sance. .Ainsi,  après  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, l'époux  survivant  ne  peut  être  assujéti  à 
donner  caulioii  aux  eofan»  pour  sûreté  de  la  re- 
présentation de  SB  part  dans  les  acquêts,  s'il  n'y 
a pas  été  assujéU  par  le  coniral  de  imiriage.  alors 
même  que  ces  acquêt»  cnn»i»leralent  en  chose» 
fonglbtes.  V.  J.  Pal.  Bordeau.r,  as  janv.  1937. 

36.  — Une  rente  sur  l'état  accordée  à litre  de  ré- 
compen>e  nationale,  à un  blessé  île  uiHhd,  tombe 
dans  une  communauté  d'acquêt^,  v.  la  toi  du  30 
août  1830;  J.  Pat.  Colmar,  90  déc.  1839  ; Cass.,  7 
nov.  1997,  et  Paris,  94  janv.  1898. 

37. —  Un  pourrait  cependani  A tel  égard  faire  la 
distinction  qui  se  trouve  indiquée  ebdessu»  art. 
1000,  nos  40  et  »uiv.,eu  décidant  que  les  arrérages 
de  la  rente  tombent  bien  dans  la  eoimnunauté 
d'acquêts  pendant  tout  le  temps  qu’elle  subsiste, 
mai»  que  lareiite  elle-même  n’en  fait  plus  partie 
alors  (|ue  la  communauté  est  dissoute. 

38.  — Du  reste,  le»  é{>oux  qui  ne  sont  séparés 
ni  de  corps  ni  île  bien»  ne  peuvent,  pendant  le 
mariage,  ni  liquider  ni  partager  lu  société  d’ac- 
quêt» slipiilée  entre  eux.  V.  J.  Pat.  Bordeaux^  8 
déc. 1831. 

39.  — Lorsque  les  époux  ont  stipulé  la  commu- 
nauté réiluite  aux  nciuiêts  des  immeulile»  acquis 
avec  des  propres  de  lu  femme,  dont  le  contrat  de 
mariage  n’accorde  pas  l’emploi,  il»  doivent  rester 
propres  à la  femme,  comme  le  seraient  des  im- 
meubles acquis  en  remploi  de  propres  immobi- 
lier». V.  /.  Pa4.  TouUnitê,  97  mai  1S34.  — V.  conf. 
Touiller,  t.l9,  nosM,  et  Roflimd  de  Vlllanpies, 
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Bêpertoiredu  Notariat,  reRêtnpM,  no  M.  — 
V.  conirà  Duranton,  1. 14,  no  389. 

40.  — Lorsque  la  communauté  a été  réduite  aux 
acquêts  par  le  contrat  de  mariage  avec  stipula- 
tion 10  que  la  totulilô  du  mobilier  préseut  et  fu- 
tur appartiendra  nu  tnari;  90  que  la  femme  pré- 
lèvera son  apport  franc  cl  quille  sur  le  moltiiier, 
et  siibsidiaii  emenl  sur  les  immeubles  du  mari,  la 
femme  n'est  pas  tenue  d’exercer  ce  prélèvement 
sur  les  bien»  de  la  communauté.  \'.J.  Pal.  ^uxef- 
les,  i nov.  1993. 

41.  — Dan»  celle  hypothèse,  la  femme  ne  doit 
pas  supporter  la  moitié  de  toutes  les  dette»  exis- 
laiilcs  au  jour  du  décès  du  mari  ou  de  'a  dissolu- 
tion (le  la  communauté  d'acquêts  1 mais  elle  doit 
payer  la  moitié  de»  dettes  tant  moliiliêres  ipi’im- 
muhilières  cunlraclées  pendant  |e  mariage  ou 
pèiubint  la  durée  de  lu  sociélé  d'acquêt»,  A l'èx- 
ception  de  celles  qui  sont  relatives  aux  propres, 
soit  du  mari,  soit  uc  la  b'inuie,  dettes  qui  restent 
A la  charge  de  char.iii  de»  époux  eu  ce  (|ui  le» 
concerne.  V.  J.  Pat.  Brtiselles,  5 nov.  1923. 

43.  — l.orsqne  l’énoux  qui  convole  en  se- 
condes noces,  ayant  des  t-iiiaii»  du  premier  lit, 
silpule  qu'ii  y aura  entre  lui  et  sa  iimivelle 
épouse,  une  coiniminniPé  d'anjuct»,  et  qu'à  dé- 
Inul  d'avoir  fait  c<iu»l.it<T  par  un  inventaire  ou 
un  élut  eu  bonue  ruriiie  le  nuibilier  qui  lui  appar- 
tenait à celle  ('qMHim*,  ce  moiulier  est  réputé  ac- 
quêt, aux  termes  uc  l'art.  H99,  L.  civ.;  l'ararifage 
qui  peut  en  résulter  pour  sa  nouvelle  épniise  est 
siiiet  A réduction,  s'il  excède  la  quoliiéque  l'nrt. 
10M,  même  «Unie,  permet  de  lui  laisser.  N.  J. Pal. 
Bruxelles,^  fév.  1933. 

43.  — Lur»i}ue  dan»  le  ressort  du  parlement  de 
Bordeaux  un  contrat  de  niariagc  avait  établi  en- 
tre Ica  époux  une  sociHé  d'acquOU  avec  faculté 
d'en  avantager  celui  de  b‘ur»  enfrm»  à naître 
qii'd»  nviser.mMil,  cette  clause  conférail,  nu  luo* 
ment  miliiic  du  conlrut,  la  prupi  it'ié  des  acquêts 
qui  seraient  fait»  aux  enfan»  à naître  du  mariage, 
lellement  iju'au  décès  de  l'un  de»  cüujoînis  l'au- 
tre ne  {imivail  dispuBur  d'aucune  partie  des  ac- 
quêts, elh’eii  avait  que  l’usufruit  (résolu  par  le 
(ribunal civil  seul).  V.  J.  Pat.  fais..  Il  avr.  1831; 
—.Merlin,  Qitesi.,  v®  Société  iCarquéls. 

44. —  La  communauté  d’acquêts  a pu  d’ailleurs 
être  établie  avant  le  Code  civil  sous  la  coutume 
de  Norimmdie.  V.  J.  Pal.  Cau.,  Il  juill.  19.38  (t.  2 
l93S,  p.  67),  et  Bnuen,  9 avr.  1834,  13  juin-t3  déc. 
1823  ei  16août  180$. 

Ketatipement  auxacqt/efi  meme  decommu^ 
naute. 

45. —  Nous  ne  pouvons  que  renvoyer  aux  prin- 
cipes que  nous  avons  dèveiopiiés  A cet  égard  sous 
l'art.  1493,  C.  civ.,  qui  délinU  ce  que  l’un  doit  en- 
tendre par  un  acquêt  de  corimiunaulé  en  ces  ter- 
mes : 

■ Art.  1402.  Toullmmeiible  est  réputé  acquêt  de 
communauté,  s'it  n’est  prouvé  que  l’un  des  époux 
en  avait  la  proprlélé  ou  possession  légale  anté- 
rieurement au  mariage,  ou  qu'il  lui  est  échu  de- 
puis à litre  de  muH'ession  ou  donalion.  » 

4G.  — Nous  ajouterons  sciilenienl  ici  que  la 
femme  comimine  en  biens  qui  est  eu  inCme  temps 
légataire  universelle  de  son  mari  n'esl  pas  reco- 
valilc  A revendiquer  enlr(*  les  mains  des  acqué- 
reurs la  part  (|td  lui  serait  afférente  dans  un  nc- 

auêt  de  communauté  qui  ne  pouvait  être  aliéné 
‘après  le  ronirat  de  mariage  qu'à  charge  de  ga- 
ranlle.  Elle  est  repoussée  alors  par  In  maxime  ; 
Quem  de  evirtione  tenet  actio  «tirntl-m  agentem 
repeint  exeeptfo.  V.  J.  Pat.  Cois.,  20  mai  1 940  ; 
jVane^,  99  juin  1839  (l.  9 1840,  p.  518);— Troploiig, 
Vente,  1.  l«c,  n®*  446  et  suit. 

47.  — Du  reste  |ji  femme  doit  récompense  aux 
héritiers  du  mari  [Kiur  toute  somme  tirée  du  mo- 
bilier propre  au  mari  qui  aura  été  employ(!>een 
acquisition  d'irnmeuhie  tombé  dans  la  commu- 
nauté d’acquêls,  comme  iiussl  il  lui  sera  dû  A elle- 
même  indemnité  pour  le  même  objel,  si  le  mobi- 
lier ainsi  employé  lui  appartenait  en  propre.  V.  J. 
Pal.  Bruxt  lies,  5 nov.  1823. 

49.  — L'époux  <|ui,  après  avoir  établi  son  ap- 
port, déclare  dan»  le  contrat  de  mariage  que  cet 
apport  ne  fait  point  partie  de  la  société  existante 
entre  lui  et  un  lier»,  attendu  que  sa  mise  sociale 
est  purement  indoirtriellê,  fait  réserre,  par  cet 
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termes,  de  la  part  qui  lui  reviendra  dans  cette 
société  (n'*soIu  par  ia  cour  royale).  V.  J.  Pal. 
Cast.,  9 juin  4836. 

49. — L'époux  peut  céder  la  part  sociale  ainsi 
réservée,  et,  quand  il  lui  plaît,  même  y renoncer 
sans  être  tenu  à aucune  indemnité  envers  la 
communauté. 

M.  — .Mais  si  la  valeur  de  cette  part  s'est  amé> 
lior^  pendant  le  mariaue  sans  tiiipense,  de  la 
communauté,  ramélioration  n'appartient  pas  à la 
communauté. \.J.  Pal.  Cass.^  9 juin  4836. 

SI . — Ksi  sulQsamment  motivé  l'arrêt  qui,  sans 
s'expliquer  nominativement  sur  cette  améliora- 
tion et  sur  la  ventilation  de  la  p.irt  sociale  de- 
mandée subsidiairement,  SP  t)ome  à établir  qu'elle, 
appartient  tout  entière  à l'époux  à l'étfard  auquel 
elle  forme  un  propre  comme  ayant  été  exclue  de 
la  communauté.  V . J.  Pal.  r<U4.,9  juin  4836. 

SECTION  II. 

Dt  la  claïue  qui  exclut  de  la  communauté  le 
moMfferen  fout  ouparffe. 

1500.  Les  époux  peuvent  exclure  de  leur 

communauté  tout  leur  molvilier  prési»nl  et  fu- 
tur. — C.  Civ.,  1401,  1497  1501  et  suiv. 

Lorsqu'ils  stipulent  qu'ils  en  mettront  réci- 
proquement dans  la  communauté  jusqii'h con- 
currence d'une  somme  ou  d'une  valeur  déier- 
miiuV,  ils  sont,  par  cela  seul,  censés  se  réser- 
ver le  surplus. 

1501.  Cette  clause  rend  l'époux  débiteur 
envers  la  communauté,  de  la  somme  <|u'U  a 
promis  d'y  inellre,  et  l'obliiîe  à juslitier  de  cet 
apport.  — C.  civ.,  1500 , 1502,  loti,  1525, 
1530,  l5iO,lK45  a mi. 

1503.  L'ap|H)rl  est  suQlsamment  jiistiiié, 
quant  au  mari,  par  la  décl.traliou  jmrlé'e  au 
contrat  de  mariage  que  son  mobilier  est  de 
lefle  valeur. 

Il  est  sulVisamincnl  justifié,  h l’égard  de  la 
femme,  par  la  quittance  que  le  mari  lui  donne, 
ou  h ceux  qui  l'ont  dotée.  — C.  civ.,  1501  et 
1540  ■ . 

1503.  Chaque  époux  a le  droit  de  repren- 
dre et  de  prélever,  lors  de  la  dissolution  de  la 
communauté,  la  valeur  de  ce  dont  le  mobilier 
qu'il  a apporté  lors  du  mariage,  ou  qui  lui  est 
whii depuis,  excédailsa  mise  en  communauté. 
— C.  Civ.,  1441. 

1504.  Le  mobilier  qui  échoit  a chacun  des 
époux  pendant  le  mariage,  doit  être  constaté 
par  un  inventaire.  — C pnjcéd.,913. 

A défaut  d'inventaire  du  mobilier  échu  au 
mari,  ou  d'un  titre  propre  à justifier  de  sa  con- 
sistance et  valeur,  déduction  faite  des  delU'S, 
le  marine  i>eul  en  exercer  la  reprise. 

Si  le  défaut  d'inventaire  porte  sur  un  mo- 
bilier échu  h la  femme,  celle-ci  ou  s«*s  héri- 
tiers sont  admis  à faire  preuve,  soit  par  titres, 
soit  par  témoins,  soit  meme  |»ar  commune  re- 
nommée, delà  valeur  déco  mobilier. — C.  civ., 
1445  et  1412;  C.  procéd.,  252el  suiv. 

4.  — La  clause  parlaquellelesépoux  excluent  de 
la  communauté  tout  leur  mobilier  présent  et  fu- 
tur SP  coufond  néccssniremenl  avec  L-i  clause  qui 
précède,  par  laquelle  la  cumrnuiiaulé  «'sl  réduite 
aux  ar<iiiéU;  nous  n'avon.x  doue  ii  nous  occuper 
ici  que  de  celle  autre  RUpulaliuii,  i'une  des  plus 
usuelles,  par  laquelle  les  epoux. -en  ineltanl  une 
part  du  luohilier  en  communauté,  déclarent  par 
cela  même  exclure  tout  le  reste  de  leurs  conven- 
tions. V Dclvincourl.  I.  3,  p.  43  et  suiv.;  Kavnrd , 
yo  Contrat  de  mariage,  v-cci.  S«,  ÿi;  Oiiranlon, 
t,  45,  no*  27  cl  43  ; Polluer,  rommu«ou/é,  nos  288 
et  suiv.,  315  et  316;  MaleviUe,  t.  3,  p.  280,  et 
Rolland  de  Villargues,  Rép.,  v"  Communauté, 
iio*  668  et  679. 

2.  — Les  mêmes  principes  sont  encore  applica- 
bles. Cette  clnube  a poiireETel  d'immobiliser  en- 
tre les  mains  de  chacun  des  époux  toute  la  partie 


du  mobilier  qui  n'est  pas  versée  dans  la  commu- 
nauté, en  sorte  que  toute  celte  portion  mobilière 
conserve  h l’égard  de  chacun  des  époux  auquel 
elle  appartient  le  caractère  d'un  bien  propre  sou- 
mis ii(^»-lors  à toutes  les  règles  que  nous  avons 
expliquées. 

3.  — Ainsi,  il  sera  dCi  récompense  à l’un  et  l'au- 
tre des  époux  pour  tout  le  mobilier  qu'il  aura 
versé  dans  la  communauté  au-delà  de  cette  por- 
tion moldhcre  qu'il  avait  promis  d'y  apporter. 

4.  — Et  lors  de  la  dissolution,  Il  conserve  néces- 
sairement comme  bien  propre  tout  cet  excédant 
de  mobilier  qu'il  a déclaré  par  une  stipulation  ne 
pas  vouloir  mettre  en  communauté.  C'est  la  loi 
du  contrat. 

5.  — Ce  réaime,  ainsi  qu'on  le  voit , sc  confond 
presque  entièrement  avec  celui  qui  précède;  H 
n’eii  diffère  que  parce  que  chacun  des  époux  prend 
l'eniragement  de  verser  dans  la  communauté  une 
somme  détmninéc  ou  des  meubles  qu'il  désigne, 
dont  chacun  d'eux  devient  immédiatement  dé- 
biteur. 

6.  — Aussi  l’art.  4504,  bien  qu'il  ne  s'explique 
pas  en  termes  aussi  formels  que  l’arl.  4499,  6U- 
f)lit-ü  réellement  la  mêtne  prxtsomptiun. 

7.  — Toute  la  p.nrtic  du  mobilier  qui  n'est  pas 
constatée  par  inventaire  doit  être  ré[mtée,  sauf 
les  distinctions  que  nous  avons  établies,  mobilier 
d'acquêt. 

8.  — Mai» cet  arl.  4504  précise  parfaitement  la 
dilférence  que  le  d»;faul  d’inventaire  doit  entraî- 
ner en  ce  qui  concerne  la  femme  relativement  au 
mobilier  qui  lui  échoit  pendant  le  niariaue. 

9.  —C'est le  mari  qui  est  déclaré  responsable 
du  défaut  d'inventaire,  tandis  que  lui-même  ne 
peut  rien  réclamer  s'il  ne  rapporte  pas  la  preuve 
qu'il  lui  est  échu  à lui-même  un  mobilier. 

40.  — Uclativcmenl  à la  juslillration  des  ap- 
ports, l'urt.  4502  établit  certaines  présomptions 
qui  doivent  être  admise»  en  thèse  générale,  mais 
qui  peuvent  être  détruites  par  ta  preuve  con- 
traire, dans  le  cas  seiileineni  où  l'admission  à la 
preuve  serait  autorisée,  soit  par  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  soit  par  une  présomp- 
tion de  fraude. 

41.  — Tous  les  principes  que  nous  avons  précé- 
demment exposés  rnirouveronl  donc  encore  ici 
leur  application  iiaturcUe  ; car  II  y a toujours 
communauté  entre  les  époux,  communauté  quise 
trouve  seulement  restreinte,  par  la  clause  parli- 
ciiiièrc  nue  nous  avons  sous  les  yeux,  à certains 
objets  déterminés.  Mais  les  droits  respectifs  des 
époux,  eu  éganl  à ce  qui  compose  ta  communauté 
ain.si  restreinte,  sont  absolument  les  mêmes. 

42.  — Toutefois  une  question  grave  s'est  élevée 
relativement  à la  disposUlou  même  du  mobilier . 
question  qui  se  rattache  plus  directement  enroro 
aux  principes  du  régime  dotal  qu'aux  principes 
de  la  comniunniilé. 

13.  — Par  cela  seul  qu'une  communauté  existe 
entre  les  époux  on  en  voudrait  conclure  que  la 
disposition  du  mobilier  appartient  toujours  au 
mari,  qui  deviendrait  propriéLiire  de  tout  le  mo- 
bilier sans  distinction,  par  le  seul  fait  de  la  décla- 
ration de  comniiinnulé  même  parlielle  ; en  sorte 
que  la  qualincalion  de  propre  donnée  ù un  meu- 
ble dans  le  contrai  de  mariage  n'aurait  d'effet  que 
rclallvemenl  h sa  valeur  L’époux  propriétaire  de 
l'objet  mobilier  ainsi  distrait  de  la  communauté 
n'aurait  donc  en  réalité  qu’un  droit  de  créance 
contre  In  communauté. 

44.  — ü'aulrc  part,  on  proposera  d'appliquer  à 
ce  cas  particulier  la  distinction  qui  est  fuilc  à l'é- 
gard du  régime  dotal  , en  considérant  le  mari 
comme  propriétaire  irrévocable  de  l'objet  mobi- 
lier déclaré  propre,  lorsque  l’esiimation  en  aura 
été  faite  dansle  contrai  de  mariage. 

4.5.  — Mais  toutes  ces  déci-ijon.s  nous  parals.«ciit 
devoir  être  rejetées;  car.  en  principe,  ta  clause  qui 
exL'Iut  de  la  communauté  une  partie  du  mobilier, 
n nécc.<suircmcni  pour  effet  de  Uil  imprimer  uii 
caractère  d'immobilisation  qu'il  doit  conserver 
pendant  loule  la  durée  <Ui  mariage,  car  c'est  là 
une  des  conditions  formelles  du  contrat. 

40. -Nous  ne  dissimulons  pas  que  l’art.  4503 
paraît  au  premier  aivord  autoriser  ta  solution  con« 
traire;  mais  11  faut  considérer  que  cet  article  se 
rapporte  au  cas  où  les  époux,  sans  exercer  les 


AKi.  làOO-I5U4 


LIV.  III.  TIT.  V.  — IH; 

(Iroitft  rigoureux  qui  réftulliicnt  pour  clmcun  d'eux 
«lu  contrui,  ont,  ne  tait,  laissé  en  cumiiiijn  le  nu>* 
biiierqni  élail  exclu  de  la  coiniminuulé. 

17. — Il  «c  «'occupe  que  du  réalcmcal  de.  compic 
cuire  les  ^poux,  et  ne  considère  eu  .lucune  sorte 
le  droit  meuie  (te  propriété  ou  (radminislration. 

18.  — 11  trouve  d'ailleurs  son  appliralion  «pé- 
cl.ile  loides  les  fols  que  le  mobilier  rrexisiuiit 
|ilu!i  eu  n.ilure  auinomeulde  lu  dissolution  de 
In  Cüuiinunaiilé  ou  du  luariaqt-,  pnrci»  qu'il  aura 
été  employé  au  profU  de  la  cumiuunauté,  il  y a 
ni'CCssilé  Jdisolue  de  procéder  par  voiedeprelê- 
vcmciil,  eu  ntlribuant  à chacun  (les  époux  la  va* 
leur  du  mobilier  qu'il  s'étall  réservé  propre  pur 
le  contrat  (le  uinrlau(*. 

18.  — EjfaleineiU  lorsque  la  clause  d'exclusion 
porte  surdes  biens  fmiqjliles,  qui  parleur  iiaturu 
méniG  sont  employés  à l'usuite commun,  il  u'y  a 
d'aulre  moyen  d’a'rriver  à la  liquidution  que  par 
un  compte  en  valeur  et  non  en  iiuturc. 

20.  — Maïs  ces  déei«ions  n’ont  amaine  relallon 
nécessaire  av(,*c  ledroit  même  d'admiiiiblration  et 
de  disposition. 

21.  — La  femme  qui  aura  le  prél(>vemenl  à 
exercer  en  vnteur  , si  la  commnuuulé  profile  de 
quelque  manU’re  que  ce  soit  du  tmddlier  qu'elle 
«'est  i*é«crvé,  ne  serait  pas  piMir  cela  privée  cl  du 
droit  d’administrer  et  du  droit  d'aliéner;  ce 
«ont  alors  d'autres  <|ueslioii«  qui  se  prés(!ntent  à 
'■•'■•ioudre,  d'autres  principes  que  l’on  doit  consul- 
ter. 

22  - — Et  le  droit  d'adinlnislrer  ne  se  confond 
pas  nécessairement  avec  le  droit  de  disposer,  car 
on  conçoit  très  bien  que  le  droit  d’ndminisIraUon 
du  mobilier  proftre  de  la  femine  soit  transporté 
an  mari,  qui  n'aura  pas  cesicndant  le  droit  de  l'a- 
liéner. 

ti,  — En  ralwencfl  de  réules  bien  positives, 
c'est  aux  (>pou\  qu'il  apparlienl  d'expliquer  leur 
volonté  dans  le  (‘outrât  même  ù cel  étrard,  en  dé- 
ctaranlquellecsl  leur  inlention  rormeiie,  comme 
iU  eu  ont  incontestablement  iedroit. 

24.  — C’est  même  IA  un  devoir  qu’ils  ont  .A  rem- 
plir : car  le  léqUlateur  , eu  iridiqunnl  d'une  ma- 
nière générale  b‘«  clauses  mndillcaUvcs  de  la 
commùnuuté  légale.,  ne  pouvait  pas  entrer  dans 
la  discussion  de  tonies  les  conséquences  qui  res- 
taient ahiindonnées  au  Ihui  (ilaisir  des  époux. 

25.  — Nous  verrons  d'nilleur.s  .sous  les  régimes 
exclusifs  de  cmmnunautéqueles  époux  ont  liberté 
enlb^rc  pour  régler  eidre  eux  cl  le  drull  d'adml- 
nistralion  et  le  droit  de  dlsiKisilton,  pourvu  que 
la  clause  insérée  dans  le  conlr.vt  ne  soit  pas  rie 
iinlure  A porter  uUeiide  aux  primdpes  essentiels 
qui  révlssenl  la  puissance  maritale. 

26. — Ainsi  la  femme,  sous  le  régime  simple- 
ment exclusif  d((  communauté  qui  attribue  au 
mari  l'administration  du  mohilier  demeuré  pro- 
pre à la  femme  (V.  art.  1M1,  C.  civ,),  petit  se  ré- 
server le  droit  d'administrer  elle-même  une 
partie  do  ce  mobilier,  v art.  1.X3t,  C.  civ. 

27.  — Sous  le  régime  de  la  séparatl(#n  de  biens 
elle  conserve  le  droit  d'adumiistrer  tous  ses 
biens.  V.  art.  1.V16,  C.  c|v. 

2».  — Sous  le  régime  dotal,  on  se  trouve  placé 
en  présence  diMirincIpes  tout  p.nrttriiliers;  mais 
en  réuU'  générale!  la  b'imne  a l'adridnistralion  et 
la  jouissance  de  ses  biens  paraphernaux.  V.  art. 
1576,  C. civ. 

29.  — Il  est  donc  libre  aux  époux  d'userdubé- 
nétlce  que  la  loileur  accorde,  en  précisant  dans 
le  contrat  même  quelle  .sera  l’étendue  des  droits 
de  la  f(;mrnc  nu  sujet  du  inubilier  ou  de  la  partie 
du  mobilier  qu'elle  se  sera  réservée  (m  propre. 

30.  — Mais  s'ils  n’ont  exprimé  .niicimc  volonté 
à cet  égard,  il  faudra  bien  (Jéterminer  quelle  est 
la  conséquence  légale  de  celle  clause  portant 
exclusion  de  communauté  relativement  à cerlai- 
ne.s  parties  du  imddlicr. 

31.  — Or,  en  principe,  dés  (jiie  In  propriété  reste 
A celui  des  époux  A qui  l’objet  mobilier  apparte- 
nait avant  le  mariage,  l'aulre  époux  n'nitra  lui- 
mt'me  aucuti  droit  d'en  disposer,  car  Unnari  ne 
peut  aliéner  les  propres  de  sa  femme  sans  son 
consentement. 

32.  — (Auanl  au  ilroll  d'admini.slralitm,  il  peut 
être  accordé  au  mari  par  la  seule  force  de  la  loi, 
car  la  communauté,  à moins  de  disposition  con- 
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traire,  emporte  avec  elle  le  droit  de  jouir  de  tout 
ce  qui  est  produit  par  les  propres  des  époux. 

33.  — il  faut  donc  une  stipulation  formelle  pour 
enlever  à la  cotmuuiiaulo  ce  bénéfice,  et  dés 
qu'elle  ne  se  trouve  pas  Insérée  dans  le  contrat, 
on  doit  supposer  que  les  époux  n'ont  pas  voulu 
A cet  égard  déroger  A In  loi  cumimme. 

3*.  — Nous  déciderons  dune  avec  l'arrêt  suivant 
que  sons  le  régime  de  la  commuiuiulé,  le  mari 
ne  peut  pas  disposer  seul,  (*l  s;ins  le  consen- 
t(Mnenl  de  sa  femme,  d'une  créance  que  celle-ci 
s'est  réservée  propre  par  le  contrat  de  mariage. 
V.  C.  civ.,  arl.  1.500  et  1503;  J.  l'ai.  Paris,  15  avr. 
I839(t.2  1839,  p.  69).  — \ , coritrd  J.  Pat.  Paris, 
21  jaiiv.-l5  avr.-il  mars  1837  (l.  1«r  1837, p.  197. 
491  et  492). 

35.  — Mais  nous  n'admptlrons  p.is  également 
la  décision  suivante  qui  nous  semble  cunlruire 
aux  veriUibb^s  principes. 

36.  — La  ci.vuse  par  laquelle  l’un  des  époux  sli- 

fiule  dans  son  contrat  de  mariage  que  scs  meubles 
m demenrciil  pnqires  n’emp(\‘be  pas  cependant 
ces  im'ubics  de  tomber  dans  U communauté,  r>auf 
la  récompense  du  montant  de  leur  valeur  ou  csli- 
mation  nul  est  due  A l'éiHiux,  en  vertu  de  cetto 
clause.  V.  J.  Pal.  Hruxrdes,  i2  mars  I825;  — 
l’olbier,  ( omimiuauté,  n<>  323,  et  .Merlin,  Aep.. 
yo  Hfulisation,  S I*'"*  uo  4. 

37.— Totilefois,  la  dislinclion  faite  par  les  nrréis 
qui  suivent  serait  justifiée  par  les  régies  admises 
sous  le  régime  dotal,  mais  nous  doutons  qu’elles 
puissent  être  applicjuées  au  rrigime  de  la  commu- 
nauté. 

38.  — L'estimation  faite  dans  le  contrat  de  ma- 
ri.ige  desincubbî»  que  la  femme  se  réserve  c(jnmie 
pro|ircs,  même  sous  le  régime  de  la  communauté, 
a pour  (^ITt't  d'en  Iran^porPT  la  propriété  au  inan 
(pu  devient  envers  «a  l'eimm^  dcliiteur  du  prix 
porté  au  contrat.  V.  J.  Pal.  Paris, mal  1837 
;i.  1«r  4837.  p.  491),  21  janv.  1837  (l.  1«r  1837,  p.  197) 
et  13  avr.  1837  J.  l«f  1837,  p.  492). 

39.—  Spécialement,  le  mariale  droit  de  les 
vendre  seul  et  sans  le  eonscntemenl  de  sa  femme. 
V.  J.  Pal.  môme»  .xrrôl». 

40.  — Si  un  admet  ces  principes,  il  faudra  bien 
(Ié(‘idçr  que  le  mobilier  exclu  de  la  conimnoaulé, 
devenant  la  propriété  du  mari,  tombe  par  cela 
môme  sous  les  puursuile»  des  créanciers  du 
mnri. 

41.  — En  cfTet,  par  une  conséciiience  du  môme 
principe,  ces  meubles  peuvent  cire  saisis  par  les 
créanciers  du  mari,  et  la  demande  en  séparation 
de  biens  formée  par  la  femme  ne  peut  détruire 
l'eircide  la  s.iisie.  V.  J.  Pat.  Parfa,  15  avr.  1837 

(t.  1er  1837,  p.  m). 

42.  — Mais  celle  conclusion  elle-même  démon- 
tre bien  niieiix  que  ne  le  pourraient  faire  lous  les 
rai'onnetnens  riue  le  sysliMiie  entier  est  vicieux. 
t)ue  deviendra  uonc  le  recours  de  la  femme  si  le 
mari  est  insotvabU*?  elle  perdra  donc  tous  ses 
propres  mobiliers,  (’l  cela  par  la  seule  force  de  la 
foi,  alors  que  par  le  contrat  elle  avait  déclaré 
formellement  ne  pas  vouloir  verser  lelle  ou  telle 
partie  de  son  mobilier  dans  la  rommunauté,  et 
(]u'au  contraire  elle  a formellement  stipulé  qu'il 
lui  serait  réserv  é comme  propre. 

43.  — Si  on  arrive  A une  conséquence  sembla- 
ble, soit  dans  le  régime  exclusif  de  la  commu- 
nauté. soit  dans  le  régime  dotal,  (T'est  par  l'etTel 
d'une  disposillon  formelle  de  la  loi  que  les  époux 
se  sont  approprié  en  adoptant  tel  ou  tel  régime. 
Dans  ce  cas,  1 article  qui  opère  le  transport  de  la 
prnpriélé  du  bien  de  fa  femme  au  mari  est  ré- 
puté écrit  dans  le  contrat  de  mariage  inêiiie. 

44.  — Mais  lorsque  ce  contrat  ne  renferme  rien 
autre  ebose  que  la  déclaration  de  la  part  de  l.a 
femme  qu'elle  »e  réserve  propre  tel  ou  tel  effet 
mobilier,  comment  eu  conclure  que  le  mari  en 
devient  propriétaire.  C’est  la  une  conséquence 
qui  «ersit  contraire  non  seulement  aux  règles  de 
la  logique,  mais  aux  véritables  principes  du  droit. 
Elle  doit  être  rejetée. 

45.—  Du  r(TSte,  en  ca.s  d'exclusion  de  la  commu- 
nauté du  mobilier  exisUmt  au  jour  du  mariage, 
les  époux  peuvent  être  admis,  à défaut  d'inven- 
taire, A justifier  par  d’autres  preuves  î.i  valeur 
du  mobilier  qu'ils  possédaient.  Ce  droit  appar- 
tient surtout  a la  femme  survivante.  V.  J.  Pal. 
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Cass.,  17  .loftt  1825-,  Paris,  21  déc.  1821;  — Hollot, 
t 3,  p.  97. 

4ü.  — [lion  qne  l«  contrat  (Icinarinuc  porte  que 
la  coniniunanlé  .'C  coinpoâora  teuloinonl  (ie.<  re- 
venus des  lâcns  de.s  futurs  époux,  un  tiers  dona- 
teur n’en  est  pas  moins  liltre  d'apposer  au  Ions 
qu’il  lait  5 la  feiiiine  la  condition  qu’otlctoui  heia 
la  revenu  annuct  qui  lui  est  lémié  sur  ses  propres 

Suitlauees  et  sans  avoir  lic-soin  de.  l’antori-ialion 
eson  mari.  V.  J.  Pal.  Cass.,  9 mai  l»42(t.  21842, 
p.  274). 

47.  — Celte  comlition  apposée  au  le^s  n’est  con- 
traire. ni  aux  bonnes  mn-urs  ni  à l’ordre  publie. 
V.  art.  COü. 

48.  — Le  prix  provenant  de  la  vente  d’un  ofllcc 
de  notaire  no  tombe  pas  on  conimnnanlu,  loi  s- 
qne  par  Iccon'rat  de,  mariaiic.  les  époux  ontdé- 
claru  limiter  tcnr.s  apports  dans  la  commnnanlé, 
à une  somme  déterminée.  La  circonstance  que  la 
vente  aurait  eu  lieu  avant  la  loi  du  28avr.  1810 
serait  d ailleurs  indiirércnte.  V.  J.  Pal.  Amiens, 
47  déc.  1821. 

49.—  La  disposition  de  l'art.  L502,  (’..  ci v.,  por- 
tant que  l’ap()orl  est  sulli-ainmeni  jiistitié  à l’é- 
gnrd  de  la  femme,  par  Lt  reconnaissancedu  mari, 
n’empéclic  pas  (pie  tes  enlans  d’un  premier  lit 
n’aririieiit  la  déclara  lion  du  mari  de  fraude  eide 
siinulatinn.  V. ./.  Pal.  ltriixeUes,^7  lév.  1832.  — 
A',  à ccl  cuard  les  art.  1319  et  sniv. 

50.  — L’iiislilutinii  eunlractnellc  n’est <raiileiir.s 
aulnrisée  par  la  loi  <|ii’eii  faveur  seiilemenl  de* 
époux  et  des  enfans  U naiire  de  leur  mariacc,  et 
nulictneni  en  fareiir  d’enfaiis  nés  d’nn  autre  m.a- 
riapc.  V.  J.  Pal.  même,  arrêt. 

SECTION  in. 

De  la  clause  d'ameuhlisscmcnt. 

1505.  Lur.sque  leséponx  oti  l'iin  d'eux  font 
entferen  eomnnmaulé  luiil  ou  partie  dtt  leurs 
immeuhles  présents  on  futurs,  celle  danse 
s'amu'Ilc  aineubli.ssement.  — civ.,  HOI . 
149/  3",  liiOti  et  sniv. 

1500.  L'ameuldissomenl  peut  être  déter- 
miné ou  indtMermiué. 

Il  est  d('‘lerininé  (|ii.'ind  IV‘|>oox  a déclan* 
ameublir  et  mettre  en  eommiuianté  iiuleiim- 
meiilde  en  tout  ou  jusqu'il  concurrence  d'une 
certaine  sumiiie. 

Il  est  indéieniiiné  (iiiaud  l'époux  u simple- 
ment di'claré  apporter  en  coin  nui  naiilé  ses  im- 
meubles, jusqu'à  concurrence  d'une  oerlaiue 
somme. 

1507.  L'effet  de  rameuhlissemont  délm*- 
minéesl  do  rendre  rimineuble  ou  les  immeu- 
bles qui  en  sont  frappés,  biens  de  la  couimu- 
naulé  comme  les  meubles  mêmes.  — C.  civ., 
4401. 

Lorsque  l'immeuble  ou  les  iminmibles  de  la 
femme  sont  ameublis  en  toloiité,  le  mari  en 
peut  disposer  comme  des  autres  elTets  de  la 
coiniiiuiiaiiié , et  les  aliéner  en  lotalité. — 
C.  civ.,  14-21. 

Si  l'immeuble  n'est  auioiilili  <|iie  |K)ur  une 
certaine  somme,  le  mari  ne  peut  l'aliéner  qu'a- 
vec le  consenlemetilde  La  femme;  m.aisilpeut 
rhyjKiihéquer  sans  son  coiisenteincnt,  jn^qu'a 
concurrence  seulement  de  la  portion  ameu- 
blie. — C.  civ.,  I50H,  -2H.t  et  3125. 

150^.  L'aouMiblissomeiil  indéterminé  ne 
rend  jioint  la  communauU*  propriétaire  des 
immeubles  qui  en  sont  frappés;  son  effet  se 
réduit  h obliger  l’éponx  qui  l'a  conseriii , 5 
comprendre  dans  la  masse,  lors  de  la  dissolu- 
tion de  la  communauté,  quelques-uns  de  ses 
immeubles  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
par  lui  promise. 

• Le  mari  ne  peut,  comme  en  l’article  précé- 
dent, aliéner  en  tout  ou  en  partie,  sans  le  con- 
sentement de  sa  femme,  les  immeubles  sur  les- 
quelsest  établi  l'ameublissement  indéterminé; 


mais  il  |)Cut  les  hypolht'quor  jusqu’à  concur- 
rence de  oetanieublissement.  — G.  civ.,  1431, 
2114  et  3125. 

1.500.  L'époux  qui  a ameubli  un  héritage, 
a,  lors  du  partage,  la  faculté  de  le  retenir  en 
le  précumplaiil  sur  sa  part  pour  le  prix  qu'il 
vaut  alors;  et  siîs  héritiers  ont  le  même  droit. 
— G.  civ.,  724. 

1.  — La  danse  d’umcnblissement  est  la  contre- 

Fnrliedes  clauses  dont  nous  venons  de  donner 
expiicalioii.  Jtiaqii’tei,  nous  avons  vu  les  é|ioux 
rcslrdiulrc  la  eoiiinniiiaiilé  légale  cn  frappant  à 
son  éuard  leurs  iiicnlilcs  d’iniinobilisalion;  inaiii- 
lenanl  ils  viiiil  s’é'endre  onire  mesure  en  mubili- 
sanl  leurs  immeubles  nuiir  les  faire  entrer  en  tout 
ou  en  partie  eotniiie  s'ils  étaient  do  stmides  meu- 
bles. V.  ilrtviiK-oiii  I,  l.  3,  p.  44  cl  45;  Tuiililcr, 
l.  13,  no  333;  Diiiaiiioii,  1.15,  no»  51  et  37;  Po- 
thier, Traité  de  ta  communauté,  i.o»  ao4  et  305; 
Itulland  de  \ illuiaiics,  vo  Ameublissement,  no  07, 
et  .Mab'ville,  1. 3,  p,  283. 

2.  — Nous  liiiuns  donc  des  immeubles  frappés 
d’aineubbssenionl  ce  que  nous  avons  dit  du  mo- 
bilier Irapiié  d’iiniiioinlisatiun. 

3.  — Puisqu'ils  sont  réputés  mciililes  eu  égard  à 
la  cumiiiunuulé  pur  une  llr.tion  étalilie  (fans  le 
contrat  de  niaiiage,  Us  font  partie  de  la  coiii- 
luiinaiité  comine  les  meubles  eux  - iiiènics , 
el  ii(>s  lors  il  n’est  dû  ni  reniploi  ni  récuiupensc 
pour  les  ulii'naliuiisqiiicn  seraient  faites  durant 
le  mariage. 

4.  — Us  ont  perdu  leur  nature  el  leur  caractère 
de  propres  el  consécpiemment  ils  sont  devenus  la 
propriuié  eomimine  des  époux  par  le  seul  fait  (le 
lu  ei'lébralioii  du  mariage. 

5.— On,  pour  nous  exprimer  plus  exacicmeiit,  la 
eomiminaulé  en  est  devenue  à l'instant  mfimc 
seule  propriétaire  ; en  sorte  que  les  biens  pro- 
prt’s  de  lu  feinnie  sortent  imniédialcment  de  ses 
mains  par  l’etrcl  de  ta  clause  d'anicublissemeiil 
pour  pns.scr  aiissil()l  dans  les  mains  du  mari  qui 
jicul  désormais  Icsaliibicr,  hîs  vendre  et  les  hypis 
théqiicrsniis  le  conseiiteiiicnt  de  la  fciniue  couitiie 
s'ils  éUiieiU  de  véritables  acquêts  de  la  cunimu- 
naulé. 

6.  — Kl  si  la  femme  renonce  par  la  suite  à la 
communaiilé,  elle  n’a  nueim  droit  à e.xcrcer  rela- 
livcincnt  ù ces  iinmenblcs  pour  lesquels  il  ne  lui 
est  dd  ni  remploi,  ni  récunipense,  ni  inderunité. 

7. — Le  seul  privilège  qui  bd  soit  accordé  ainsi 
qu'à  scs  hériliers  est  celui  ipii  se  trouve  établi 
par  l'nrl.  1509  d’après  lequel  il  lui  est  permis  de 
reiiroiulrc  dans  le  partage  l’iinineuble  qui  aura 
éle  mncubll,  s’il  se  retrouve  en  nature. 

8.  — Mais  ce  droit  qui  ne  peut  élre  exercé  que 
dans  le  cas  d’acccplation  du  la  communauté,  ne 
SC  rajiporle  cpi'à  rimiiiculile  dans  l'étal  où  il  sa 
trouve  cl  considéré  par  rapport  à l'évniualioa  qui 
lui  est  donnée  dans  le.  partage. 

9.—  Du  reste  celle  fucnllé  est  accordée  à tout 
héritier  de  la  fonmie,  en  sorto  que  si  l’un  d'eux 
veut  en  user,  alors  que  les  mitres  s’y  l'cfuseul,  U 
peut  user  pour  lui-iiiéme  du  liénéllce  aceoriié  par 
l'an.  1.300. 

10.  — Si  donc  un  des  hériliers  renonce  à la 
cominunaiilé,  et  si  l’autre  l’accepte,  ce  dernier 
pourra  exiger  la  remise  de  rimiuciible  qui  aura  été 
ameubli  en  le  précomptant  sur  sa  part  ou  enfai- 
saut  raison  à la  comimuiaiitié  de  l'cxcédaiil  de 
valeur  qu'il  peut  avoir  au-delà  de  ce  qui  lui  est 
dù. 

1 1.  — Jusiiu’iei  nous  avons  considiVé  l’amcii- 
blisscincnt  eoinine  parfait,  soit  qu’il  porte  sur  la 
tülaiilé  des  immeubles  apparlenunl  aux  époux 
011  à l'un  d’eiix.soil  i|u'il  porte  sur  un  ou  plusieurs 
immeubles  délennhiés. 

12. — Mais  ranieublissement  se  présente  sous 
une  autre  forme  s’il  ne  frappe  qu’une  portion 
d'iiiiineublc.  soit  parce  qu’il  aura  été  constitué  à 
titre  universel  par  ictfel  dune  «dause  qui  décla- 
rerait ameuldir  la  moitié,  le  tiers  on  Ic  quart  des 
Immeubles  appartenant  à l'un  ou  l’autre  époux  ; 
soit  parce  que  l’un  des  époux  aura  déclaré  ameu- 
blir, seulement,  à titre  particulier  une  portion 
délcrininée  dans  un  immeuble,  soit  la  moitié,  le 
tiers  ou  le  quart  ; soit  parce  qu’U  aura  annoncé 
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que  tel  immeuble  serait  nnicubli  jusu^ii'ù  coiietii'- 
renec  üf  telle  sojimie. 

13.  — Cependant  le  principe  sera  le  mrme  dans 
toul«?s  ce»  liYpnlln^fiCs  nin  prm'uU'nt  un  carac- 
tère précis  de  délecminaliun,  en  sorte  qti'il  siiUI- 
rail  U’uiic  dcni.-uule  < n parta>te  pniir  préciser 
d'une  manière  dilT’milc  quelle  pari  d'iinmeuhie 
fsldenirurée  {>ropre  àl'é/iotu  qui  état'  pn-ctMleni- 
nient  pnquiéiatre  de  la  Maliié  et  (piclic  part 
d'iinitieuldü  ajranl  été  rrniqice  (ramcnblisseim'id 
a fa  il  iininé'li.iicmeni  partie  de  la  eomintiii.aiilé. 

44.  Dans  loute»  ce#  li\(iotbè»e*.  en  etTel.  le, 
mari,  qui  c#t  inriilrede  lu  communauté,  peut  Im- 
médl;denuMit  Irniisporter  n un  tiers  son  droil  d * 
propriété,  et  celuM  i >erall  investi  iriévociilile- 
menl  fiar  la  venle  qui  lui  #ei*aU  faite,  car  la  cliose 
Tendue  se  lrnii\crail  parralleinenl  déterminée  par 
celte  seule  üéclamlion  qu'il  \rnd  In  pari  Indivise 
de  ta  cummunniilé  dans  tels  ou  tels  iiniiieuliles. 

15.  — Con-idiTésons  ce  rafiporl,  le  droit  du  ma- 
ri est  plein  et  entier,  car  il  nefail(|u'uscr  desun 
droit  en  disposant  de  ce  qui  upparlleiit  h ta  com- 
rounaub*. 

46.  » Ainid,  non  seulement  le  mari,  en  celle  cir- 
conslaiicc,  ciMiHiie  le  diVlare  l’art.  4507  «iaiis  son 
dernier  lon-aaraphe,  |KMit  h)pothéituer  nimneu- 
blé  jusqu'à  concuri'iMiCK  do  In  somme  pour  In- 
nielle  II  n été  ameubli  ; mais  il  (leut  aussi  le  ven- 
dre ju.stpi'à  eoncurrence  de  celle  même  somme, 
en  miiiruvcanl  un  liera  dans  les  droits  quel»  coin- 
tnunaulé  a sur  rimiin-iihle. 

47. — El,  sans  coii'redtl,  un  créancier  delà  com- 
miin.'iiilé  amatl  le  droit  im'outesluMcde  faire  C(*s- 
aer  l'indivision  pour  arriver  à la  lirilaiion  et  ob- 
tenir son  paiement  sur  le  in  ix  de  rirnmenble. 

48.  — Kl  ce  même  droit  appartiendra  d'une  ma- 
nière pin#  directe  encore  au  cn'-ancjer  hypnîhé- 
eairc  qui  aura  pris  tiKiTlplion  sur  riiniueiihie  en 
vertu  de  In  concesûon  faite  parle  mari,  pulsqi.'à 
déf.inl  de  r'-iiemenl,  Il  peut  poursuivre  t'expro- 
prialioii  de  In  tolnlilé  de  rinimeulde. 

40.  — Ce  que  la  disposition  Iluale  (le  i'art.  4.107  n 
voulu  exprimer,  c’est  que  le  mari  qui  n'est  pro- 
priétaire de  l'imineuhlc,  cinme  représenlanl  la 
eoDiinunauté.  que  jusqu'à  concurrence  d'une 
«oiiime  détmn»m*€,  n'avait  pas  le  droit  de  le  ven- 
dre eu  totalité  Siui*  le.  consentement  de  la  femme. 

80.  — Kl  en  cfTet  U disposerait  alors  d'un  propre 
Immobilier  de  la  femme,  ce  qui  lui  est  inlerdil. 

84.  — Mais  si  rumenblisseinenl  fait  cri  lenncft 
■énèraiiY  manque  de  précision  en  ce  sens  que  les 
«poux  ont  déclaré  iimeiihUr  leurs  imnitMibles  sans 
mlinclion,  Jusqu'à  concurrence  de  relie  somme; 
«lors  la  clause  n’nmciibn’*^emetil  esl  imparfaile, 
elcomme  II  semll  iiiipossilde,  en  invoquant  une 
paretltc  sMpulalion,  de  demander  un  parlaye  qui 
ne  pourraU  pas  frapper  plnlôt  tel  immeuble  que 
tel  autre,  on  ne  lui  iioiinern  pas  un  ctfet  Immé- 
‘dlat,  en  sorte  qu'elle  sci*u  cnn'id(*rée  plnlûl  coin- 
mc  une  promesse  d'i»meubliS'‘emenl  que  comme 
un  nmeublisscmeiit  elfcelué  d'une  uumlèrc  irré- 
vocable. 

Ü.  • Aussi  Tart.  4S06  8'esl-iI  appliqué  à deter- 
mtfier  les  efflds  d'une  pareille  clause. 

n.  — Toiilerois  ce.Uc  stipululion  elle-même  de- 
viendrait un  omeubllsscment  parfait  si,  au  mo- 
ment de  la  célébrnlimi  du  inarintfe,  l'époux  qui 
aurait  fait  celle  déclnralion  ne  pirssiWlalt  qu'un 
>teul  immeuble,  car  on  se  relrouvernil  alors  dans 
Ttiypnlhése  prévue  par  le  second  parauraphe  de 
Tan.  4606. 

* S4.  — Mais, en  toute  autre  circonstance,  celte 
-clause  parllcullère  d'ameublissement  ne.  peut 
produire  d’autre  effet  que  celui  qui  esl  déterminé 

*par  l'art.  4S06. 

K.  — C'est-à-dire  qu’il  en  résulte  une  simple 
«bliijfalion  de  In  part  de  l’époux  constitimni  qui 
conserve  pendant  toute  lu  durée  du  nmrlaiic  tous 
•es  immeubles  propres,  sauf  leur  affcclaiion  au 
,^etnflnt  de  la  somme  détcTniinée  par  le  cun- 

•idl— Ainsi  les  droits  respectifs,  et  de  l'époux 
'««nsiiluaiit,  et  de  In  communauté  uu  prolll  de  In- 
eneMettt  (MinstiluUon  est  faite,  seront  parfaite- 
-aMAt  représentés  si  l'on  suppose  que  l'époux  qni 
a Mt  la  olsposltion,  sans  aliéner  en  aucune  sorte 
aoQ  dfolt  de  propriété,  b conseoU  néanmoins  à les 
h;ip^oM>équer  enféveurde  la  comoiunauté  Jusqu'à 


com’urrcncedc  la  somme  déterminée  au  conlr.it. 

87.  — Kl.  en  cffj'l,  nmis  voyons  que  telle -est  U 
véiilablc  mleiprctuiion  (juê  doit  recevoir  l’art. 
4508,  en  S'.u-ie  t)ue  nous  ne  ferions  mienne  diUleui- 
té  «radme'Ire  la  commmiiiufô  û pi(  ndre  dimde- 
menl  lnsrnp<i«m.  sous  le  nom  du  mûri,  pour  la 
comuTvalion  de  ce  droil  de  rri-anre. 

88.  — Kl  celle  sohdion  e#<  iiidlqu'te.  par  la  dis- 
position Ouille  de  r.irt.  4508,  fpu  permet  au  mûri 
d'iiv|>nlhif|uer  de  son  cher  les  itiiineiibles  de  la 
fcniinr  jus(|u‘à  concuneuoe  de  cet  uincublisse- 
mciil. 

20,  — Or,  r«>  n’csl  fins  comme  [iropHciaii'C  et 
p.aiTo  (pie  les  linmeiddes  leiidcnt  partU;  de  la 
euinintinauté  jusqu'à  due  concurmicc,  qim  ce 
droil  csl  accordé  au  iiian, puisque  rai  l,  45«  8, dans 
son  premier  para;jrai<iic,  déclare  luiincllement 
que  i.i  cnmiiiuiiüulé  n'a  aucun  droil  de  propriété 
à exercer. 

30.  — Si  donc  le  man.  comme  mailre  de  la  corn- 
munaulè,  a le.  droit  de  roriiéi  cr  cel’e  liviaitlièque, 
c'esi  (|iie  le  di dit  hypolbciMiJ  e liii-mèiiie  esl  di- 
rerlemt'nl  ronf'ré  [)ur(a  loi  à la  communauté,  en 
relie  cncnnsiaoce. 

31.  — K',  on  ellVI.il  faut  ronsidérer  quelle  sé- 
rail la  posi'ion  de  bi  cmiMimuauiési  d(*scréun(  icra 
personnel»  de  la  femme  venaieiil,  inaiuré  ta 
claioi*  ■rann’ublls.seuieiil,  |Hiui>tiivr»'  l'cxpriqu  ia- 
Ibm  «le  la  mie-proprictè  de  tous  les  biens  pr(jpres 
de  la  femme. 

3-2.  — SI  on  n’accorde  pa.x  à la  comnitmaulé  un 
droil  hYpoqu'c.-iiie  direct  hur  b's  Immeubles. droit 
(lit)  serait  conservé  par  une  in-criptinn  (|ui  preu- 
«liail  le  mari  (*ii  sa  (]uali'«;  d’adiuinlslraleur;  i|uci 
itmvrn  y :im  ait- il  donc  de  conserve''  l'oiir  la  rom- 
immaiilé  des  droil-i  qui  ne  peuvent  être  exercé.s 
(pr.iu  mnmeiitoù  elle  sera  dtssoulc?  Il  n'y  en  au- 
rait (lurtm. 

33. —  Dira-l-ou  que  Ic  nmrl  pourrait  alors  de- 
mander au  pridit  «te  l.x  cominmiauté  bi  distrac- 
tion (Je  in  roimne  luomise,  mais  sur  ipn  I texte  sc 
fuiider  pour  iult'iitcr  um*  pai  eillc  acliuii  ? 

34. —  Dira-t-on  que  ndle  clmi.-e  paillnillèrc 
fra{ipc  le»  hnnieulilcs  d'inalii'mibilité  Ju»qu'h  due 
coin  urrencc*,  nuis  il  faudmit  un  texte  précis 
pour  établir  un  pareil  privilège?  et  ce  te.\te 
n'evis’c  pas. 

3.1.  — Kiirm  nbjeiclera-t'on  que  le  mari  pourrait 
hy|iollié(|ucr  nu  pi  olll  d'mi  tiers  ? l'emploi  de  cette 
pîiVanlioii  s«Ma  siilîlsaide  i>«*ur  assurer  l'exi.T- 
clc«!  des  droits  de  la  romrmmatMé;  nuis  ci*  serait 
autoriser  umî  supiiositmn  de  créance  cl  ('onsé- 
quemment  une  sorte  de  fraude,  ce  que  l'on  doit 
toujours  éviter. 

36.  — N’est  il  pas  A la  fois  plus  cmiforme  aux 
principes  de  la  iiniraie  et  aux  réqies  d>i  droit, 
d'autoriser  le  mari  a faire  dirccleinent , dans 
l’intérêt  de  la  coinmuiianté,  ciî  (jn'il  serafl  ré- 
duit ù faire  licilenn  nt  à l'aldc  d’un  t»rêlp-nom. 

37.  — Au  reste,  la  clause  d'ametihli»seinenlett 
une  clause  extraordinaire  qui  n'esl  pas  dans  nos 
nm  iira;  file  répond  à la  clause  d'Immobilisalian 
rurmette  des  droits  mobiliers  qui  n’est  pas  éga- 
l('mcnl  d'un  usaiJie  fièipieiit.  Aussi , la  Jurispru- 
dence rt'a-l-elle  «pie  idi'ii  vari'inent  V«»ccaslon  de 
ic  prononcer  sur  les  questions  de  relie  miliire. 

3H.— Toutefois,  iKjus  signalerons  les  décisions 
suivantes  ; 

39. —  Lorsqu'un  contrat  de  mariage,  conle- 
n.xnl  adoplioii  de  rt^tfimede  la  coniimiimii té,  porte 
que  la  femme  a mis  eneomniunaulé,  à litre  (fâ- 

nieulilisscmeid.  une  soinim*  de à prendre  siir 

les  biens  immeuMf-s  qui  peuvent  être  aliêm's  Ju4- 
qu’a  concurrence  de  ladite  somme,  et  quesci  au- 
tres immeubles  iie  pouvant  être  atiénm  qu’à  la 
charge  d'un  bon  H valable  rcniplaccinenl  en 
biens  ruraux,  l'alltbiation  desdits  biens  immeu- 
!)les  faite  sans  rt  nqtlacemeni  i>euL  être  invoquée. 
Y.  J.  Pal.  Woiirn  43dêc.  4818. 

40.  — La  danse  (l'iin  contrat  de  mariage  por- 
tant niiiculiitssement  de  partie  des  biens  dd  run 
des  «'poux,  et  attribulion  au  protU  du  aiirvlvanl, 
de  rusufruU  des  biens  smcublls,  ne  peut  être 
considérée,  par  la  régie  do  renrvylstrcmcnl. 
coniiiie  une  donation  au  nront,rullu  entre  époux, 
et  être  passllde  en  cons^ueneeüu  droil  fixe  de 
cinq  francs.  V.  J.  Pal.  Coff.,  86  déc.  4834  et  fa 
note,  ets  mari 4889;  mfn.  fin. 9 mai 4888; U 
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immoblIieiN  et  11  faut  alors  appliquer  i toutes  les 
dettes  en  général,  sans  aucune  dlsttncUon,  ce  que 
nous  ayons  dit  sous  l'art.  U09.  C.  cIt.,  de  celles 
qui  doivent  être  considérées  comme  étant  par 
m relaUvenient  * la  coni- 

inunauUi  jëgale.  Delvincourt,  t.  3,  p.  46;  Fa- 
vanj,  \o  (’orUrat  de  mariaae,  gçct.  s 4.  no»  |er 
eia-,  Duranlon,  U I5,  n<»‘  H3  el  M4.  et  Polhicf. 
ComttutnaïUè,  n«»  36»,  372,  377  et  suIt. 

T **  récompense  à la  commu- 

nauté pour  tous  les  paiemens  qui  auront  été  faiU 
des  deniers  communs,  pendant  toute  la  durée  du 
mariage,  à raison  des  dettes  que  l’un  ou  l aulrc 
epoux  avait  contractées  avant  le  mariage;  mais 
dans  aucun  cas  la  communauté  n’est  tenue  du 
paiement  de  ces  dettes,  sauf  l'action  qui  apDar- 
tienl  toujours  au  créancier  «oit  de  la  femnœ,  soit 
du  mari,  (te  poursuivre  son  renihoursement  sur 
les  mens  propres  de  l’époux  débiteur,  et  sur  la 
part  de  mobilier  existant  au  jour  du  mariage  duc 
CCI  époux  aura  versé  dans  la  communauté;  car 
es  Mens  du  débiteur  parce  qu’ils  sont  mis  dans 
a communauté,  ne  cessent  pas  pour  celad'élrc 
le  gOKC  de  se.-c  créanciers;  Part.  1510, dans  hon 
deuxième  paragraphe  loin  de  restreindre  ce  droit 
personnel  aux  créanciers,  ne  fait  au  contraire 
que  lui  donner  une  plus  grande  extension,  ainsi 
que  nous  allons  l’explinucr  tout  à l’heure. 

«•  — Du  reste  celle  action  cllc-méme  en  ce  qui 
concerne  les  biens  faisant  parllede  la  comniii- 
nautô,  ne  pourra  être  exercée  relativement  à la 
lemmc  que  dans  les  termes  de  Part.  Uto.  c e»l-à- 
dlro  pour  les  créances  qui  auront  acquis  date  cer- 
taine avant  le  mariage. 

4.~  Uuanl  aux  dettes  du  mari,  nous  savons  nue 
scs  crV«nclcrs  personnels  onluneadion  directe 
sur  tous  lesbiens  de  la  communauté  dont  il  est 
Je  matirc,  sauf  la  récompense  duc  h la  femme  ü 
raison  des  palemens  qui  auront  été  faits  à la  dé- 
charge du  mari  aux  dépens  do  la  communaiiié. 

*■,“  V®*  *^«P*^«ences,  qui  ne  seraient  qu'une 
application  directe  des  principes  rigoureux  du 
droit,  ont  même  reçu  dans  noire  législation  une 
assez  grande  extension  : car  on  admet  que  par 
suite  de  la  confusion  opérée  dans  le  mobilier  des 
deux  époux,  soit  pour  la  totalité,  soit  pour  partie, 
u n y 0 plus  de  distiocUon  à faire  entre  les  créan- 
ciers de  la  femme  el  ceux  du  mari. 

6.  --  On  a considéré  que  les  créanciers  du  mari 
ayant  paria  force  même  des  choses  une  acUon 
biens  de  la  communauté,  il 
n eut  pas  été  juste  de  refuser  la  même  action  aux 
créanciers  personnels  de  la  femme. 

”7  clause  qui  emporte  exclusion  des  dettes 
anterieures  au  mariage  est  donc  réputée  une  sim- 
ple slipuialion  entre  époux  qui  ne  doit  produire 
son  effet  que  relativement  o eux,  el  dans  leurs 
reports  avec  la  communauté,  en  sorte  que  cetic 
déroMlion  aux  principes  généraux  de  la  commu- 
nauté légale  ne  peut  pas  cire  opposée  aux  oréan- 
clcrs,  soit  du  mari,  soit  de  la  femme. 

8.—  En  effet,  la  disposition  de  l’art.  1310  est  for- 
mel |o  sur  ce  point;  elle  déclare  que  les  créanciers 
de  1 un  et  de  l’autre  des  époux  peuvent  exercer 
leur  action  sur  tous  les  biens  de  la  communauté, 
sans  avoir  à aucune  des  distinctions  qui 
seraient  réclamées.  ^ 

9 — (jette  déclaration  n est  falle,  il  c»l  vrai,  que 
par  rapport  au  mobilier  non  inventorié;  mais  elle 
n en  reste  pas  moins  comme  décision  de  principe 
pui^u  elle  suppose  toujours  que  l'action  appar- 
tient a tous  CS  créanciers  sur  tous  les  biens  ae  la 
communauté. 

'«■  - Ce  qui  échappe  à l'aclion  des  crtaiicicrs 
personnels  de  l'un  des  épous,  c'est  le  mobilier 
appartenant  à I autre  époux  qui  est  constaté  par 
Inventaire  OU  par  état  authentique  antérieur  au 
mariage. 

*“  Ainsi,  la  loi  s’explique  d'une  manière  for- 
me le  sur  les  caractères  particuîlers  de  Tactc  qui 
doit  constater  en  cette  circonstance  l’clat  du  mo- 
iiiiier  ; d ou  I on  pourrait  conclure  que  l’art.  1499 
* G*Pvesslon  qu’il  emploie  d’éfaf  en  bonne 
forme,  a entendu  également  parler  d’un  état  au- 
tnenttque  ultérieur  au  martaffe  ; mais  nous 
avons  exposé  les  motifs  qui  nous  ont  engagé  i re- 
pousser celte  assimilation. 

“"Les  art.  isit  et 4513 doivent  également 
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noT.  4834,  45  fév.  4833  et  15  fév.  4544  ft.  4sr  48|| 
p.  390  elles  notes).  ' 

Quant  au  droff  d'immobiliser. 

. 44.  — La  clause  portant  immobilisation  des  ac- 
tions en  reprise  ou  en  remploi  d’immeubles  de 
1 un  des  époux  aliénés  durant  le  mariage  qui  est 
^mise  par  le  Code  civil  et  qui  était  aulorisfie  par 
le  droit  coutumier,  a pu  être  valablement  insérée 
dans  un  contrat  pas.sé  sous  la  législation  iulermé- 
diaire,  notamment  sous  l’empire  de  la  loi  du  47 
niv.  an  II.  V.  J.  Pal.  Paris,  43  juill.  4844  fl  3 
4541.  p.  369);- Tourner,  l.  43.  noail.  ^ * 

BECTIO.’V  IV. 

De  la  clause  de  séparation  des  dettes. 
1510.  U clause  par  laquelle  les  «ipoux 
slipuleutqu  ils  paieront  séparément  leurs  det- 
tes personnelles,  les  oblige  ii  se  faire,  lors  de 
la  dissolution  de  la  communauté,  rcsttecùve- 
inent  b raison  des  dettes  qui  sont  justifiées 
avoir  été  acquittées  par  la  cominuuaulé  à la 
déchargé  de  celui  des  époux  qui  en  était  débi- 
teur. — C.  Civ.,  (4«1 , , J497  4»,  15H  et 

sniv. 

Cette  obligation  est  la  même,  soit  qu'il  y ait 
en  inventaire  ou  non  ; mais,  si  le  mobilier  a|>- 
porté  par  les  époux  n'a  pas  été  constaté  par 
un  inventaire  ou  état  authentique  antérieur  au 
mariage,  les  créanciers  de  l'un  et  de  l'autre 
des  époiix  peuvent,  sans  avoir  égard  b aucune 
des  distinctions  qui  seraient  réclamées,  pour- 
suivTe  leur  paiement  sur  le  mobilier  non  in- 
ventorié, comme  sur  tons  les  autres  biens  de 
la  communauté.  - C.  civ.,  HtS6  et  (3)7; 
C.  proced.,  943. 

Ces  cri'ancicrs  ont  le  même  droit  sur  le  mo- 
bilier qui  serait  échu  aux  époux  pendant  la 
communauté,  s'il  n'a  pas  été  pareillement 
constaté  par  un  inventaire  ou  éut  authenti- 
que. — Coût.  Paris,  an.  JJ2. 

1511.  Lorsque  leséjioux  apportent  dans  la 
communauté  une  somme  certaine  ou  un  corps 
certain , un  tel  ajiport  emporte  la  convention 
tacite  qii  il  n est  point  grevé  de  dettes  anté- 
neures  au  mariage;  et  il  doit  être  fait  raison 
par  1 epoux  débiteur  b l'autre,  de  toutes  celles 
qm^diminiieraient  l'apjiort  promis.  — C.  civ., 

1512.  La  cliuse  de  séparation  des  dettes 
n empêche  jioint  que  la  communanlé  ne  soit 

'i‘'“  qui  ont  couru 

iXel  (907. 

1A13.  Lorsque  la  communauté  est  t>oiir- 
sume  pour  les  dettes  de  l’un  des  epoux,  dé- 
clare, par  contrat,  franc  et  quitte  de  umtes 
hÜwI  ?u  mariage,  le  conjoint  i 

indemnité  qui  se  prend  soit  sur  la 
part  de  communauté  revenant  h l’époux  dé- 
biteur, soit  sur  les  biens  personnels  dudit 
epoux;  et,  en  cas  d’Insuffijance,  cette  indem- 
nité peut  êtrt  poursuivie  par  voie  de  garantie 
contre  le  père,  la  mère,  l'ascendant  ou  le  lu- 
leur  qui  I auraient  déclaré  franc  et  nuiac.  — 

C.  CIV.,  4385  eH385.  ' 

Celte  garantie  peut  même  éln?  exerc«'e  par 
le  mari  durant  la  communauté,  si  la  dette 
provient  du  chef  de  la  femme;  sauf,  en  ce  cas 
Je  remboursement  dù  par  la  femme  ou  ses  bé- 
liers aux  garanLs,  après  la  dissolution  de  la 
communauté.  — C.  civ.,  dA-il. 

laquelle  les  époux  déclarent 
exclure  de  la  communauté  les  dettes  qu’ils  oru 
nu  jour  de  la  o^lûbration  du  mariage  e^lde  mèmi» 

que  Iw  précédentes  ™ IliTi^iur  e^^ 
nîilîln*^  * toutes  lr-8  créances,  quelle  que  soit  leur 
nature,  quelle  que  soit  leur  origine,  un  oai  aetère 
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être  considérés  comme  établissant  exception  aux 
principes  généraux  du  druil;  car  l’on  suppose  une 
convention  Uicile  qui  auruit  peut-être  eu  besoin 
d'être  exprimée,  et  l'autre  met  h la  charf^e  de  la 
coniniuiiaulé  des  Intérêts  ou  arrérages  qui  iiatii- 
rcllemeiil  devraient  en  être  exclus. 

13.  — Mais  ce  sont  Id  de  simples  présomptions 
légales  qui  peuvent  être  délruiles  par  une  décU' 
ruiioii  contraire  ; les  futurs  époux  sont  suflisam- 
ment  avertis  par  le  texte  même  de  ces  articles 
que  s'ils  veulent  écarter  celto  présomption,  ils 
soni  tenus  d’insérer  ùcct  égard  une  clause  ex- 
presse dans  le  contrat. 

U.  — Ainsi,  répoux  qui  apporte  dans  la  com- 
munauté une  somme  certaine  ou  un  corps  cer- 
tain, est  obligé  de  déclarer  si  tulle  est  sa  volonté, 
que  celte  somme  certaine  ou  ce  corps  certain  en- 
trera dans  la  couiiminuuté,  dans  l'état  où  il  se 
trouve,  avec  les  i-liargcs  dunt  il  est  grevé,  sans 
ciQol  II  sera  toujours  n'puté  fraiw:  et  quitte,  alors 
même  qu'il  serait  soumis  à un  privilège. 

15.  — Il  résulte  même  de  l'esprit  de  l'art.  1511, 
encore  bien  que  cela  ne  ressorte  pas  nécesêaire- 
inenl  de  ses  terme»,  que  si  i'épuux  n’avaU  aucun 
droit  sur  la  somme  certaine  ou  sur  le  corps  cer- 
tain  qu'il  a promis,  il  1)' en  serait  pas  moins  tenu 
envers  la  communauté  de  la  récompense,  en  sorte 
qu'il  sera  toujours  constitué  débiteur  de  son  ap- 
port. alors  meme  que  par  la  suite  il  viendrait  à 
en  Cire  évincé. 

16.  — C'est  qu’en  effet  le  contrat  de  mariage  ne 
peut  pas  se  rompre  légèrement,  et  la  promesse 
sur  la  foi  de  lac|ncllele  in.iiiage  s'est  accompli, 
doit  recevoir  sa  pleine  et  entière  exécution,  abs- 
traction faile  de  l'objet  auquel  elle  s’applique, 
parce  qu'elle  constitue  par  clleinême,  comme 
convenUon  matrimoniale,  un  engagement  Irré- 
vocable dê  concourir  jus4|u'ù  due  concurrence  à 
la  composiliuii  de  la  communauté. 

17. — L’application  de  celte  promesse  à un  objet 
déterminé  n'est  donc  qu’une  circonstance  secon- 
daire qui  était  desUiiée,  dans  rintenUon  des  par- 
ties, à faciliter  l'exéculion,  mais  qui  en  réalité 
était  indépendante  de  l'obligallon.  qui  ccmsisle 
uniquement  dans  la  déclaration  qu'il  y auracom- 
muDauté  entre  les  époux  jusqu’A  coucurreuce 
d'un  apport  déterminé. 

IS.  — Quant  aux  Intérêts  et  arrérages,  ils  ont 
été  mis  A la  charge  de  la  communauté,  bien  qu’ils 
soient  le  résultat  d'une  charge  qui  en  est  exclue, 
parce  que  ce  sont  lA  des  charges  annuelles  qui 
s'imputent  naturellement  année  par  année  sur 
les  fruits. 

49.— Or,  tous  les  fruits,  même  ceux  produits 
par  les  propres  de  chacun  des  époux,  tombant 
néeessmreineiit  en  communauté,  a partir  du  Jour 
de  la  célébration  du  mariage,  l'époux  débiteur 
n'anraU  d’aulic  moyen  de  les  acquitter  que  de 
prélever  sur  les  capitaux  exclus  de  la  commu- 
nauté, ce  qui  diminuerait  d'autant  les  revenus  de 
la  communauté. 

90.  — Relativement  au  compte  que  les  époux  se 
doivent  entre  eux,  rimputalion  des  dettes  per- 
sonnelles A chacun  d'eux  tlonne.  lieu  A récom- 

Geose,  ainsi  que  nous  l'avons  expliqué  en  discutant 
i communauté  légale,  au  sujet  des  créances  qui 
sont  d’origine  immobilière. 

9i.—  Vais  la  déclaration  que  les  apports  mobi- 
llerisont  francs  et  quittes  de  loulc  dette  pure- 
ment mobtllère  antérieure  au  mariage,  peut  don- 
ner llea  A un  recours  en  garantie,  contre  les  tiers 
qui  auraient  cautionné  celte  déclaration  person- 
nelle à l'époux. 

iS.  — On  se  trouve  eu  elTct  placé  alors  en  pré- 
sence d'autres  principes,  ceux  du  cautiouoement 
volontaire. 

93.  — Ainsi  I!  est  hors  de  doute  que  les  conven- 
tions matrimoniales,  comme  toutes  autres,  peu- 
vent être  Tobjel  d'un  esullonnemenl. 

91. — L’arU  ISIS  se  rapporte  à cette  hypothèse 
toule  particulière;  celui  qui  sera  intervenu  au 
cooMv  A quelque  titre  que  ce  soit  pour  Caire  soit 
séparément,  soit  conséquemment,  avec  le  futur 
époilx  la  déclaration  que  sou  apport  est  affranchi 
de  ^te  dette  antédeure  au  mariage,  se  rend  par 
cela  m^e  garant  que  la  communauté  n’aura  A 
souffrir  aucun  préjudice  A raison  de  dettes  anté- 
rieores  et  qu  ainsi  11  s'expose  à un  recours 
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personnel  dans  le  cas  où  la  communauté  serait 
uéanmoins  forcée  de  payer. 

35.  — Mais  couinie  toute  action  11  aurait  lui- 
même  son  recours  personnel  contre  l'époux  dont 
il  serait  forcé  de  payer  la  dette. 

se.  — Üu  reste,  il  Importe  peu  que  celte  déclara- 
tion ait  été  faite  par  tout  autre  que  le  père,  la 
mère,  l'ascendant  ou  le  tuteur. 

37.  — L’art.  1513  a fait  mention  des  hypothèses 
les  plus  générales;  mais  le  droit  A la  garantie 
serait  le  môme  contre  toute  personne  qui  Inter- 
viendrait au  contrat  pour  en  garantir  l'exécution; 
et  cette  garantie  résultera  de  la  seule  déclaration 
üu'etic  ferait  qu'en  effet  l'apport  du  futur  est 
franc  et  quitte. 

36.  — Lnc  telle  déclaration  de  la  part  d'un  tiers 
désintéresse  équivaudrait  sinon  A une  constitu- 
tion de  dot  expresse,  du  moins  A un  contrat  for- 
mel de  garantie. 

39.  — Et  le  mari,  ainsi  que  l'explique  la  dispo- 
sition finale  de  l’art.  1513,  aura  toujours  la  faculté 
d’exercer  même  par  antieip.iUon  son  recours, 
parce  que  la  garantie  est  contractée  alors  envers 
fa  communaulé  qni  doit  être  rendue  indemne, 
sans  être  tenue  de  discuter  les  biens  peraooneli» 
de  la  femme. 

30.  — Nous  avons  vu,  sous  les  articles  qui  con- 
cernent la  communauté  légale  , et  notamment 
sous  l’art.  1410,  comment  les  dettes  devaient  être 
jusUtlées  relallrement  A la  femme , et  sous  les 
art.  I483et  suiv.,  comment  elles  devaient  Ctre  ré- 
parties A l’égard  des  époux,  lorsqu'elles  se  rap- 
portaient A la  communauté.  11  nous  sulUtdonc  de 
renvoyer  A cesartlcles. 

31.  — On  élabllra  d'ailleurs  le  compte  des  In- 
demnités qui  sont  respectivement  dues,  en  sc  re- 
portant aux  principes  établis  par  les  art.  1470  et 
suiv.,  relativement  aux  indemnités,  prélèvemens, 
remplois  et  récompenses. 

39.  — Ainsi,  en  règle  générale,  lorsqu’il  y a 
clause  de  séparation  de  dettes,  il  est  du  récom- 
pense A la  communauté  des  sommes  qui  en  ont 
été  tirées  pour  payer  les  dettes  de  l’un  des  con- 
joints antérieures  au  mariage, quoiqu'il  se  soit, 
par  le  contrat,  réservé  la  faculté  de  vendre  nn  de 
scs  propres  pour  les  aequitler,  et  qu'il  n'ait  point 
fait  cette  vente.  V.  J.  Pal.  Parts,  90fév.  4646. 

SECnON  V. 

Dt  la  f<iculté  accordée  à la  femme  dé  reiprendre 
son  apport  /V’anc  et  quitte. 

1514.  La  femme  peut  stipuler  au'en  as- 
de  renonciation  à la  communauté,  elfe  repren- 
dra toutou  partie  de  ce  qu'elle  y aura  appor- 
té, soit  lors  du  mariage,  soit  depuis;  mais 
celle  stipulation  ne  peut  sVlenare  au-delA 
des  choses  formellement  exprimées,  ni  au. 
profit  de  personnes  autres  que  celles  dési- 
gnées. — C.  civ.,  1401,  1441  et  1407  5®. 

Ainsi  la  faculté  de  reprendre  le  mobilier 
que  la  femme  a apporté  lors  du  mariage,  ne- 
s'étend  point  A celui  qui  serait  échu  pendant 
le  mariage. 

Ainsi  la  faculté  accordée  h la  femme  ne  sé- 
tend  point  aux  enfants;  celle  accordée  h la 
flemme  et  aux  enfants  ne  s'étend  point  aux. 
héritiers  ascendants  ou  collatéraux. 

Dans  tous  les  cas,  les  appm'ls  ne  peuvent 
être  repris  que  déduction  faile  des  d«Ues  |»er- 
sonnelles  h la  femme,  et  que  la  communauté 
aurait  acquittées.  — C.  civ.,  1498, 1500  h 150î, 
1511, 15S,  1530, 1540, 1845  h 1847  ; C.  comm.,,' 
557  h 564. 

4.  — La  clause  par  laquelle  la  femme  stipule*- 
qu'elle  reprendra  son  apport  franc  eLquiUe,  en^ 
cas  de  renonciation  de  sa  part  A lac^mmunauto,. 
est  une  clause  exorbitante,  qu'il  est  besoin  de  par- 
fAltement  expliquer  dans  le  contrat  de  mariage,, 
parce  que  ce  prélèvement  contraire  A la  nature 
même  ues  choses  devra  être  rigoureusement  res- 
treint aux  objets  prévus,  aux  cas  déterminés  etv 
même  auxj^sonnes  dénommées.  V.  Delvincourl, . 
1. 1, p.U;  FAvord,  y^Coniratde Mariage,  sect.9*,. 
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$ 5 ; Diirauton,  1. 1»,  no»  156  el  159  ; Polhier,  Com- 
inuuautè.  r»o*  379  et  suW.,  393  el  suiv.,  el  Obhgal , 
no  63.  e»  .M;ilevHle,  t.  3.  P 293. 

2.  — Em  *1701,  telle  uniliô  île  retirer  l’npporl 
ftori.iU  alors  ipi'on  se  mel  à Tahv»  des  perles  rpie 
I»  sociéli*  a éppouvijes,  pi-é»enle  une  sorte  de  stl- 
pulaliun  léuimie,  <p>i  esl  mhnise  dans  un  roniral 
de  mariage  en  faveur  de  la  femme,  mais  qui  serait 
iulerdile  dan»  k>iile  autre  tonvenlion,  comme 
étant  tontrane  cl  à l'ordre  public  el  aux  règles 
de  l'équi'é  naturelle. 

3.  --  Ainsi,  cüllc  j-ôserve,  exprimée  purement  et 
simplcinciit  dans  le  rouirai  de  niui  iage.  ne  s'rn- 
Icn  Ira  jatnais  iiue  de  I»  fi-imuc  elU^im'une  qui 
seule  sera  nppcièe  à en  prolller;  en  sorle  (jue  »i 
la  dissoliitiun  de  la  comtminaitlô  arrive  parla 
mort,  la  dispusition  sera  caduque. 

4.  — Il  faut  une  détlaralîun  expresse,  insérée 
auconiral,  pour  (|tie  les  enfans  eux-mêmes piiiS’ 
seul  en  réclamer  le  liénénoe,  comme  aussi  il  faut 
une  déclaration  plus  expresse  encore  pour  que 
leli  ou  lels  héritiers  soient  admis  à s’en  prévaloir, 

5.  — Kl  souH  aucun  prélcxle,  même  vis-à-vis  de 
la  femnir,  la  clause  ii'csi  susceplible  d'extension. 

6.  — Si  elle  enleiid  réserver  à la  fois,  soit  pour 
elle,  soit  pour  ses  enfans,  soit  pour  scs  liérillers 
légitime',  ce  droit  de  reprises,  tant  sur  ses  apports 
prévus  que  sui‘  ses  apports  à venir,  le  eontral  de 
mariage  doit  en  confenirlnchklaï  ution  formelle. 

7.  — M.iis  dans  aucim  ras  elle  ne  poiirrail  faire 
celle  réserve  au  prulHd'iin  h Tilicr  testament  aire. 

8.  — Et  éuntemenl  ae.s  eréanciers  no  pourraient 
Cire  admis  h user  en  son  nom  du  lirnil  qu’elle  sc 
«einil  réservée,  alors  iiiômc  qu'il  se  serait  ouvert 
on  sa  f.ixeur.  car  c'est  là  un  droit  a'tachê  à sa  per- 
sonneciue  l’art.  1166  ne  ie  triM’rmcl  pas  d'exercer. 

9.  — Les  apports  de  la  feniino  seront  d’ailltmrs 
souniK  maluié  retlel  <le  rcUc  clause,  mi  paie- 
ment de  ses  dct'es  pcr-ounelles  qui  aurnienl  été 
acqiiilbHis  pendant  le  mariage,  puisque  stNhieiis 
personnels  ont  élé  alTranchis  par  le  pairmcnl 
opéré  à sa  décharge.  Elle  ne  faU  Ü4mc  que  se  lllié- 
rerde  sa  propre  dette  eu  sutd^sanl  celte  réduc- 
tion. 

10.  — Dan*  tous  les  ras  les  reprises  de  la  femme 
relativemenl  h scs  appui Is  »u  ivglnit  comme 
toutes  le.*  aiilrcsrepiises  suivant  les  principes  qui 
ont  élé  expliqué*  smis  l«-s  art.  1170  et  smv. 

11. —  Mais,  il  faut  <|ue  le  droit  à la  reprise  des 
apporU  fraucs  et  quIUes  soit  exprimé  dans  le 
conirnt  d'une  manière  rui  mclle,  non  pas  que  la 
loi  exige  remniut  de  lermcs  sacramentels;  mais 
il  est  néccss.iue  au  imiin*  qu’il  ne  s’élèvo  aucun 
doute  sur  rinleniioii  que  les  puiiies  ont  eue  do 
8C  suuniuUre  à celle  rcjirisc. 

12.  — Ainsi  en  principe,  le  juge  ne  doit  pas  nd- 
mcllre  par  induction  le  droit  (mur  la  femme  de 
reprendre,  en  cas  de  renonciation  à la  comniu* 
nnul  *.  1.1  somme  qu’elle  a versée  dans  lu  eoiii- 
mimaulé. 

13.  — Spf’îclalemcnl,  si  la  clause.  invoqiii*e  com- 
me cuns'iluaiil  cc  droit  est  susccptildc  de  deux 
sens,  daii.*  le  doute  cüe  devra  être  inicrprél-e 
coiitn*  la  Icinme,  qui  était  Ictiue  d'cxidlitticrclai- 
reinenl  son  Inlcuiion.  V.  J.  Pal.  Uourges,  31 
aoiil  1814. 

14.  — Toutefois,  il  ne  faut  pas  onhiier  que  les 
triliuiiaux  exc-rccnl  à cel  égurd,  relahvemcnl  à 
rinierpictaliuu  des  clauses  ambiguës  d'un  con- 
trai de  mariage,  un  pouvoir  enUèremciil  Ulsa-é- 
tiomiairo. 

15.  — M.lts  In  conséquence  oui  résulte  de  cet 
arrèl,  n’cii  i*sl  pas  mnin*  jijsle,  car  il  s’ngjt  iH 
d’une  clause  exceplionnelle  dont  rinlcnmctallun 

•est  de  droit  étroit. 

16.  — D’après  Je  meme  (»rinci(ie,  la  clause  in- 
sérée tl.nns  un  rouirai  de  mariage  fait  en  cas  de 
secondes  noces,  el  portant  que  la  fnlnrc  épouse 
el  les  <*nfmis  qui  naîtront  du  inarl.ige  |w>iui-m»i, 
en  rennnvant  à la  commnnnnlé,  rc|n  endre.  l'ap- 
port de  la  rcmuic,  «vl  ex|»rc**  -menl  liniitatixc, 
elle  ne  s’élend  pas  aux  entmis  du  prenuer  lit  qtii 
ne  seront  p.is  admis  en  rèctamei'  le  béiii'flre. 
V.  J.  Pal.  Paris.  20  fév.  18i’9.—  V.  d’ailleurs  les 
articles  qui  suivent. 

17.  — (X'pendiiut,  on  (vnnrr.x  décider  d’nprés  les 
ofàiiAW  spêcUlesMt^ctxmtlrt  qti'il  résulte  itnplicl- 
temeutde  l'euaemble  deseouventions  matriuio- 


ni.iles  que  les  apports  mobilier.*  de*  époux  sont 
exclus  de  In  communauté  élablie  entre  eux  : îl 
n’es»  pa.s  nbsoluincnt  nécessaire  pour  cela  que  le 
conlral  renferme  une  clause  expresse,  si  d’ail- 
leurs rinteiilion  rormellc  des  pariies  résulle  de 
Pacte,  y.  J.  Pal.  Caen,  10  mai  1549  (l.  l«riM3, 
p.  69). 

SECTI0.1  VI. 

Du  préciput  conventionnel. 

151  A.  La  clause  par  laquelle  l'époux  sur- 
vivant est  autorisé  à prélever,  avanl  lunt  par- 
tage, une  ceruine  somme  ou  une  certaine 
uoniité  (l'efTets  inoidiiers  en  nature,  ne 
onne  droit  a ce  prélèvement,  au  profit  de  la 
femme  survivante,  que  lorsqu'elle  accepte,  la 
communauté,  b moins  que  le  contrai  de  uui- 
riage  ne  lui  ail  réservé  ce  droit,  môme  en  re- 
nonçant. — C.  Civ.,  ilôi,  139i,  UOI,  1441, 
1107  (5«,  1316  et  suiv. 

Hors  le  cas  de  celle  réserve,  le  nrécipiit  ne 
s'exerce  que  sur  la  masse  partageante,  et  non 
sur  lesbiens  personnels  de  ré|Mmx  préd«M:édé. 

1516.  Le  préciput  n'est  pasregardécoinine 
un  avantage  sujet  aux  formalités  des  dona- 
tions, mais  comme  mie  convention  de  mariage. 
— C.  civ.,  imw,  1387,  1 iW,  15i5  Cl  15i7. 

1519.  La  mort  naliirelle  ou  civile  donne 
ouverture  au  préciput.  — C.  civ.,  25,  23,  227, 
Mil  et  1313:  C.  procéd.,  18;  Déclar.  23 juin 
1729  ; ord.  1731,  donal.,  art.  21. 

131  N.  Lorsque  la  dissolution  dç  la  com- 
munauté s'opère  p;»r  le  divorce  ou  par  la  sé- 
paration de  corps,  il  n’y  a pas  lien  b In  déli- 
vrance actuelle  du  préciput  ; mais  l'époux  qui 
a oiitenu,  soit  le  divorce,  soit  la  S‘'panilion  de 
corps,  conserve  ses  droits  au  préciput  en  cas 
de  survie.  Si  c'est  la  femme,  la  somme  ou  la 
chose  qui  eonsliitie  le  préciput  n^sle  loujmtrs 
provisoirement  au  mari,  a la  charge  de  ilon- 
ner  camion.  — 0.  civ.,  300,  M41  el  2011; 
C.  procéd.,  318  el  suiv. 

1516.  Les  ci'éuncters  delà  communauté 
ont  toujours  le  droit  de  fbire  xenüre  les  effets 
compris  dans  le  préciput,  sauf  le  recours  de 
l'époux  , Conformément  b l'article  1513.  — 
C.  civ.,  MI6. 

1.  — La  clause  par  laquelle  le?  époux  süpnlenl 
|V)ur  l’un  d’eux  ou  pour  lou*  deux  un  préciput 
<9m\cnlionitel,  consliliic  un  nxantage  niniriino- 
nbil  <]iii  est  inl*  an  nombre  de*  gain*  de  snrxie. 
.Val*  iri  encore  e’e*l  par  le  contrat  même  que  dull 
Êii-e  réglé  rcffcl  de  lu  sliiMilutinii  ; car  il  «'agit, 
comme  dans  la  seclion  priVé<lcnte,  d’une  clause 
cxurliitaiile  inril  est  iM^.**olre  dedéllnir  parfal- 
leinenl.  V.  DeUinfourl,  1.  3.  (i.  48 el  49;  Heliol, 
t.  .1,  (I.  256;  Favard,  À'éparaffou  entre  épnus, 
secl.  2»,  S 3.  no  8 ; Uiiranloii,  1. 15,  iio  178;  Poliiier, 
L'ommunauté,  no&  413,  440  cl  suiv.,  el  Touiller, 
t:  13.  no  405. 

2.  — La  pré*om|dion  élablie  par  In  loi  est  que  le 
(rrécipni  se  prend  sur  la  coinmunaulr;  u’où  il  suit 
que  la  femme,  en  renouçaiii  à la  coinmmiuiilé,  l'é- 
noncé éguiemcnt  à cc  bén  dlce;  sauf  la  preuve 
cniitraiié  résultant  d’unedi'rclaialiuii  formelle  in- 
sérée dan*  le  rnnlrnl  même  dcniuri.ige. 

3.  — A cel  egard  les  fulur-*  éjinnx  oui  donc  loole 
libcitéüc  maiilfcsler  Irur  intciilioii  ; c’est  la  cun- 
vciuion  seule  qui  fait  In  loi. 

4.  — Le  iM'éciput  pfturra  tlonc  foniier  an  profit 
delà  reiimicmie  cré.mce  dirc^'le  coiilre  le  mari, 
si  telle  U élé  la  volonté  de*  parties  exprimée  dans 
l'ncie. 

5.  — Le  mari  de  son  rOlé  a le  même  droit  pour- 
vu <|ur  la  même  di'clnrulion  uil  été  faite  à son 
prr>iH,  mm  plu*  dans  la  inêinc  rorine.  (uii.-qii'il 
n’est  pas  iipiKdé  à déiiNi  er  sur  la  eonirnimaulê  ; 
innl*  Il  faut  que  le  contrai  imliquc  qu’il  es!  autori- 
sé à (ircnrtre  un  pin^cipul  même  sur  les  biens  per- 

^sormeU  de  la  femme,  si  la  communauté  éUll  in- 
suOisanle. 
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Art.  1520-1525  Liv.  iil.  TIT.  v.  — 

0.  — Une  telle  slipulaliun,8i  (raillciirs  elle  ne 
dépaMitit  pita  lea  bornes  de  In  cnpacilé  légnic  de 
laiemme,  n'aurait  rien  de  cuidruirc,  soit  uux  luis 
d’ordro  public,  soit  aux  bniuiea  iimuirs. 

7.  £n  eOid,  lualgrA  la  dedaion  de  rarl.4316 
gui  M rapporte  seub  inent  à la  forme,  le  prédpul 
ounaUiue  en  réjililé  une  donatiuii  gui  pourrnil, 
autyanllca  clrcouat.inces, renfermer  un  avanl.igc 
indirect,  aurtunl  !>i  i'iiupnrlniu'edc  lu  somme  élail 
liOi'Sdejpruporliün  avec  le.''  upporls  respedifsdes 
époux  dans  In  eunmiunnuté. 

8.  — A cet  éuard,  le  juge  exercera  inu'ore  un 
pouvoir  entièremcnl  «iiscrélionnulre,  el  il  v aura 
lieu  d’appligucr  sons  ce  rapport  le.s  principes  guc 
nous  avons  en  plm-iciirs  fois  occasion  de  dévelop- 
per. t'. 

9.  — Nous  u’uvons  pii.s  éiialcmenl  à rentrer  ici 
dans  de  nouveaux  détails  sur  les  explications  «pie 
Qopa  avons  (loiinées  relativement  aux  etrets  de  la 
mort  cinic. 

10.  — Pui»(|iic  le.  prédpul  est  un  gain  de  survie, 
le  droit  est  nêee.ssaireinent  ouvert  par  lu  morl  ci- 
vile qui  pi'odiid  eu  droit  tous  les  etrcls  de  la  morl 
naturelle. 

tt. —Cependant  nous  ferons  les  ré.-»erves  que 
*uous  avons  déjit  failos  relativement  à la  mort  ci- 
vile puremciihtenginraire. 

' ♦•.  — Mais  lorsque  la  dissolution  delà  cnmmn- 
nautéarrlve  soit  parstdle  de  divorce,  soit  par  l’ef- 
fel  de  la  séparation  lie  biens,  le  précipnt  ne  doit 
pas  être  délivré,  jiarce  que  ni  le  divorce  tii  la  sé- 
uarnllon  de  bien",  ainsi  que  nous  l’avons  vu  sous 
l’art.  t45i,  ne  donnent  ouvertnre  aux  droits  de 
survie. 

13.  — L'éponx  (]iii  a olitetm  la  sénaralion  de 
corps,  conserve  ."onlemcttl  la  facullé  «le  les  exer- 
cer lors  de  lu  morl  nalnrclle  ou  civile  de  l’autre 
époux.  J 

♦A.—  L'ort.  <613  établit  néamnuins  el  nur  cx- 
oeplion,  au  prolU  de  la  femimt,  le  droit  d exiger 
caution  du  mari  pour  sûreté  du  précipul  gni 
pourra  lui  être  dû  si  le  mari  vieiil  à décéder  avant 
elle.  'J-'  H-  . ' . 

♦B.  — Maïs  celle  disposition,  toute  spéciale  et 
la  femme  et  au  précipnt,  ne  peut  être  étendue 
SOua  aucun  prétexte  aux  antres  gains  de  survie. 

• <B.  — D’une  autre  part,  et  d’après  la  maxime 
Nulla  sunt  bona  nisi  dcthicfo  (tre.  aliéna,  le  |»i  é- 
eiput,  qui  de  sa  nature  fait  partie  intégiaide  de 
la  eoroniunniilé,  ne  (icul  jamais  être  enlevé  .aux 
créaneters  de  la  cummunaulé  dont  il  forme  le 
qage:  mais  s'ils  s'en  emparent,  l’époux  auquel  il 
est  dû  a un  rucour»  direct  à «‘xurcer  sur  les  aidrcs 
biens  compoKunl  la  commuimulé,  qui,  par  le  con- 
trai même,  n'élait-nl  pas  soumis  au  préciput  parce 
qu’il  portait  sur  un  objet  déicrmiiie. 

♦T.  — Aln"l,  le  précipul  est  soumis  comme  sim- 
ple eonvei.i  «m  de  mariage  loiilc.s  les  régies 
qui  OUI  éleprécédenifiieiit  exptiipiiies.  C'est  15  une 
eontentlon  pnrlicnliêre  qui  forme  la  loi  «les  pnr- 
iiev,  et  qui  doit  Olre  exécutée  conforiiiémenl  .à 
leur  inleiillon,  telle  qu’elle  mira  été  déterminée 
parle  contrai. 

A ♦$.  — D’après  celte  n'vgle,  la  femme  qui  renonce 
à lu  communauté  peut  reprendre  se.s  apports  cl 
son  préciput  sur  les  biens  personnel:  de  son 
iiiari.  tonque  par  le  contrat  de  mariaac  il  a été 
déclaré  qne  les  apports  cl  le  pi-éci(inl  de  la  icinme 
aéraient  frdnca  et  quilles  des  dettes  el  liypolbé- 
ques  de  lacüiiimumiub'*,  et  qn'elte  serait  indem- 
nisée sur  te*  biens  du  fnlnr  époux,  au  cas  on  elle 
serait  condamnée  A payer  ces  .sortes  de  dettes. 
V.  J.  fVrf.  Bruxctles,M  jan\ . <s21. 

<9.  — Lorsque,  dans  leur  cmilral  de  mariage, 
les  futurs  époux,  oprès  avoir  stipulé  une  comimi- 
iiaiité  de  biens  {vr^ens  cl  .5  venir,  sont  convenus 
qu'à  défaut  ü’cnfanl  lors  du  décès  de  riin  «l’ciix, 
le  survivant  anroii,  par  précipul  et  bons  part,  les 
trois  quarts  en-  propriété  cl  le  «piarl  en  iisufruil 
des  biens  qui  aUviendraiciil  aux  liéritiers  du  pré- 
décédé,  il  résulte  de  ccl'c  clause  nn  simiiln  in  écl- 
pul,  rtsoo  point  une  Inslitidion  contr.vcliiclle  ; 
el  mmxiqneinmenl , l.-v  femme  rononçanl  à la 
coiiimunaaté  est  déchue  du  droit  de  réclamer  ce 
préciput.  V.  J.  Pal.  Colmar,  15  mai  1829,  cl  Cuss., 
8 no V.  <836. 

t»>^— Est  d'ailleurs  valable  la  slipnintion  faite 
dans  un  contrat  de  mariage  au  profit  de  la  femme. 


à litre  (raiigmeiil  de  bagues  cl  joyaux,  encore 
bien  qu’elle  constitue  un  avantage  indirect;  on 
doit  considérer  une  telle  clause  comme  élablis- 
Kini  nn  simple  précijiut.  Y.  J.  Pat.  Grenoble, 
«juint»£0. 

•2l.  — Lorsque  le  contrat  de  m.iri.'ige  porte  que 
le  précipnt  stipulé  au  prollî  de  la  femme  aura 
lieu  dans  tous  les  cas  de  dissolution  de  la  commu- 
naulé,  les  juges  peuvent  autoriser  la  femme  qui 
a obtenu  la  séparntion  «le  biens  5 piéicver  son 
précipnt.  V.  J.  Pal.  Caxs..&  ianv.  t80H. 

22.  — Sous  la  coût,  «le  Paris,  le  t>réeipnl  ébail 
«mnsiiléré  comme  un  avantage  sujet  à relranrhe- 
inenl,  en  cas  «le  secondes  noces.  V.  «ulil  de  t.XtiO  -, 
C.  clv  , art.  <5lc.el  J.  Pal.  Cass.,  30  avr.  1833. 

SECÏIÜ.N  VU. 

Des  clauses  par  lesiptelles  nu  assigne  à chacun 

des  âpouj-  des  parts  inégales  dans  la  commu- 
nauté. 

1 5*20.  Les  époux  peuvent  «b’TOger  au  par- 
tage égal  «Habli  parla  loi,  soit  en  iic  dounaul 
à réjioiix  survivant  ou  a s«‘s  InVitiers,  dans  la 
coinmnnaul)',  qu'une  part  moindre  qne  la 
moitié,  soit  en  ne  lui  donnant  «|ti'nne  somme 
fixe  p«uir  l«>ut  droit  de  coininnnunliS  soit  en 
sti|iulanl  qne  la  conuuuiKiiilé  entière,  en  eer- 
Uiinsoas,  upparliemira  à l'époux  survivant,  ou 
à run  «leu.\  seulement.  — C.  civ.,  1401,  1497 
/■>,  15il  «H  suiv. 

1 ~»'£  I . Lorsqu'il  a ét«'‘slipnléqnerépoux  ou 
ses  lî(*riliers  ii'auronl  qu’une cerlaiiie  iiarl  dans 
la  eummnnaïUt',  Comme  le  tiers  un  le  «piart, 
l'époux  ainsi  ivduil  ouses  liéritiers  nesuppor- 
teiit  les  déliés  de  la  Coinmiiuaulé  que  propor- 
tionnelleiiiout  a la  part  qu'ils  preuiieiit  dans 
l'actif.  — C.  civ.,  H70. 

La  convention  est  nulle  si  elle  oWige  l’«i- 
poux  ainsi  réduit  ou  ses  liéritiers  ii  supporter 
une  plus  forte  part,  ou  si  elle  le.s  disp  use  de 
supporter  une  part  dans  les  «loues  égale  à 
celle  (lu'ils  prennent  dans  l'actif.  — C.  civ., 
Ü,  900,  1 lôô,  1 17i,  f.'W7,  181 1 et  IHiiTi. 

1 .5*22.  Lorsqu'il  est  stipulé  «pie  l'un  des 
époux  on  ses  liéritiers  ne  poiirront  préieinlre 
(|n'nnecurlaiiie  somme  |i«nir  tout  droit  de  c«)m- 
muitanlé,  la  ciatise  est  un  forfait  <)ui  oblige 
l'uiilre  «'•poux  ou  s«»s  h«'*riliers  a payer  la  sonune 
convenue,  soit  qne  la  communanlé  soil  bonne 
on  mauvaise,  snllisanie  ou  non  pour  acquitter 
la  soimnc.  — C.  civ.,  15i3. 

15211.  Si  la  clause  n'établit  le  forfait 
(in’à  l'égard  des  Ind-iliersile  l'éptnix,  celui-ci, 
dans  le  cas  on  il  survit,  a droit  an  partage  lé- 
gal par  niüilié.  — C.  civ..  Mût  et  1 174. 

J .=i2  t.  Le  mari  on  ses  héritiers  «|ui  relien- 
ncnt.en  vertu  de  la  danse  énonci'e  en  l'arli- 
c)e  L'iiO,  la  totalité  de  ta  conumuianlé,  suul 
oliligés  «l'cn  uC(|uiller  ton  les  les  dettes. 

Les  cn  anciers  n'oul , en  ce  cas,  anenne 
action  roiilre  la  femme  ni  conire  scs  h«''riti«*i*s. 

Si  c'e.sl  la  femme  survivanU;  qui  a,  moyen- 
nant une  somme  convenue,  le  droit  «le  rete- 
nir tonte  la  communanlé  conire  les  liérilicrs 
<Jn  mari,  elle  a le  choix  ou  de  leur  payer  celle 
somme,  en  demeiiniul  obligée  à luiites  les 
doues,  üii  de  renoncer  ii  la  conimiinau(«S  et 
d'en  abandonner  aux  hériliei’s  du  mari  les 
biens  et  les  charges. 

1.%*25.  Il  est  permis  aux  époux  du  stipu- 
ler «|ue  la  tolalilé  de  la  comiminaulé  appar- 
lieiulra  au  survivaiil  ou  h l'un  «l'eiix  .xeiile- 
inenl,  sauf  aux  li  ‘riticrs  de  l'autre  h fiiire  la 
reprise  «les  apports  et  capitaux  lomlms  dans 
lu  commmiant''*,  du  cliefile  leur  auteur. 

Colle  stipulation  n'«'sl  p«iiiil  répul('*c  un 
avantage  sujet  aux  règles  relatives  aux  donu- 
tious,  soil  quant  au  fouU , soit  quant  à U 
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tonne,  mais  simplement  une  convention  de 
mariage  et  entre  associés.  — C.  civ.,  1098, 
1587,  1496,  1316  et  1327. 

1.  — Les  (lisposillons  qui  suivent  ne  sont  pas 
moins  exorbitantes  que  celles  qui  précèdent,  en 
sorte  que  nous  nous  trouvons  placés  désormais 
sous  une  législation  toute  exceptionnelle  è la- 
quelle ou  ne  peut  donner  aucune  extension,  mal- 
gré la  Taveur  qui  s'attache  naturellement  aux 
conventions  matrimoniales.  Mais  toute  celte  fa- 
veur se  trouve  déjà  épuisée  par  cette  autorisation 
accordée  aux  époux  de  rompre  dans  leurs  apports 
tout  principe  (régalité.  V.  Delvincourt,  t.  3,  ]».  iü  ; 
Toullier,  1. 13.  iio  tl7;  Favard,  \o  Contrat  de  ma- 
riage, scct.  2»,  S 7;  Duranton,  n®  20C;  Pothier, 
Commutiauté  , r\o^  cl  suiv.  ; Merlin,  Ri'l)., 
V®  Contrat  de  mariage,  sert.  2®,  n®  3,  et  Bellot, 
l.  3,  p.  278. 

2.  — Déjà  nous  avons  vu  que,  ilans  la  commu- 
nauté légale,  on  n’avait  aucun  égard  à la  dilfé- 
rence  des  apports  de  l’un  ou  de  l'autre  époux,  et 
que,  malgré  celte  difTérenre,  ils  étaient  réputés 
posséder  chacun  pour  moitié  tout  ce  qui  tomhall 
en  communaulé,  en  sorte  <(ue  le  partage  de  la 
communauté  uldc  devait  toujours  s’opérer  en 
deux  parts  égales  entre  les  deux  époux  ou  leurs 
représentans. 

3.  — On  a fait  abstraction,  en  règle  générale,  de 
l’inégalité  des  apports  pour  ne  voir  dans  la  masse 
composant  la  communauté,  au  moment  de  sa  dis- 
solution, que  le  résultat  du  travail  commun^  en 
sorte  que.  les  époux  .ayant  également  contrd)ué 
selon  leurs  forces  à faire  prospérer  la  commu- 
naulé, ont  droit  à un  part.agc  égal  dans  les  béné- 
llces  qui  sont  dus  .à  leurs  efforts  communs. 

4.  — La  loi  considère  ici  l’hypothèse  dans  la- 
quelle les  époux  voudraient  eux-mOmes,  par  leur 
contrat  de  mari.ige,  régler  le  sort  de  la  commu- 
nauté au  moment  où  elle  viendra  à Otre  dis- 
soute. 

.t.  — Et  elle  les  autorise  à faire  ce  règlement 
connue  il  leur  plait,  d’après  les  bases  qu'ils  vou- 
dront déterminer,  pourvu  qu’ils  se  soumcltciit  .à 
un  seul  principe  que  nous  retrouverons  comme 
règle  fondamentale  dans  divers  articles  qui  Irai 
tent  du  contrat  de  société,  et  notamment  dans  les 
art.  18H  et  18IS. 

6.  — ils  peuvent  bien  soumettre  l’actif  de  la 
communaulé  à un  partage  inégal,  pourvu  que  le 
passifsoll  lui-mèine  partagé  dans  la  même  pro- 
portion, condition  s.ins  laquelle  il  ne  resterait  plus 
qu'une  convention  purement  léonine  que  la  loi 
ne  pourrait  sanctionner. 

7.  — Il  est  meme  permis  aux  époux,  .ainsi  que  le 
déclare  r.arl.  1520,  de  stipuler  que  la  communauté 
appartiendra  en  totalité  à l'époux  survivant  ou  à 
l’un  d'eux  seulement  -,  toutefois  il  ne  s'agit  plus 
alors  d’une  stipulation  de  mariage,  mais  d'une  vé- 
ritable, donation  pour  cause  de  noces,  qui  pourrait 
être  sujette  à réduction  d'après  les  règles  que 
nous  avons  cxpo.sées  au  litre  des  Donations  entre 
vifs  et  des  lestamens. 

8. — Alors  il  n’est  plus  question,  comme  on  le 
voit,  de  partager  la  communauté,  puisqu’elle  est 
donnée  tout  entière. 

9.  — Il  est  même  telle  circonstance  où  celle 
clause  équivaudrait  à une  donation  universelle 
de  tous  biens  présens  et  à venir,  meubles  et  im- 
meubles. 

10.  — Supposons  en  effet  qu’elle  soit  jointe  à un 
contrat  qui.  après  avoir  étatili  la  communauté  lé- 
gale, telle  qu’elle  ré.sultede  la  seule  force  delà 
lui,  y ajoute  la  clause  d’ameublissement  de  tous 
les  biens  immeubles  de  chacun  des  époux  présens 
cl  à venir  .- 

11.  — Il  en  résultera  nécessairement  que  la 
communaulé  comprendra  tous  les  biens  prôsens 
et  à venir  de  l’un  et  de  l’autre  des  époux,  de  quel- 
que nature  qu’ils  soient. 

12.  — Si  maintenant  le  contr.at  déclare  que  la 
communauté  entière  appartiendra  à l’époux  sur- 
vivant, il  en  résulte  une  attribution  générale  de 
tous  les  biens,  qui  ne  peut  .avoir  son  effet  légal 
que  jusqu’à  ducconcurrcnce. 

13.  — Que  deviendrait  sans  cela  le  droit  de  ré- 
serve des  enfans? 

14.  — Cette  clause  en  particulier  tient  donc  bien 


plus  encore  aux  donations  faites  en  vue  de  ma- 
riage qu'aux  stipulations  matrimoniales. 

l.x.  — 11  est  telle  circonstance  encore  dans  la- 
quelle une  simple  altribulion  de  part  qui  serait 
hors  de  proportion  avec  la  fortune  de^i  époux, 
pourrait  être  elte-mùiue  considérée  comme  un 
avantage  indirect  qui  serait  sujet  à réduction. 

16.  — Sou.s  ce  rapport , le  juge  doit  rechercher 
si,  en  effet,  à l’aide  d’une  stipulation  présentée 
comme  innocente,  les  partie.s  n’ont  pas  voulu 
échapper  à la  rigueur  d’une  prohibition  formelle 
dont  ils  étaient  frappés. 

17.  — Mais,  en  thèse  générale,  la  simple  décla- 
ration d'inégalité  dans  le  partage  ne  doit  p.as  être 
nécessairement  considérée  comme  constituant  un 
avantage. 

18.  — U est  de  même  de  la  stipulation  par  la- 
quelle les  époux  insérant  dans  leur  contrat  de 
mariage  une  convention  .aléatoire,  déclarent  II- 
tpiider  par  avance  la  communauté  en  fixant  à une 
somme  déterminée  les  droils  que  l'un  d'eux  au- 
rait à excercerdans  le  partage. 

19.  — Si  la  somme  ainsi  fixée  était  hors  de  toute 
proportion  avec  les  bénéfices  probables  de  la 
communauté,  il  nepournaity  avoir  qu'un  avan- 
tage indirect. 

•JO.  — .Mais  lorsque  la  stipulation  a eu  lieu  de 
bonne  foi,  qu'elle  a été  rcnfermée'dans  des  limi- 
tes raisonnables,  dont  le  juge  est  le  seul  apprécia- 
teur sou  vornin,  eu  égard  aux  chances  abialoires 
que  les  époux  ont  pu  prévoir,  elle  constitue  une 
convention  p.arfai'emenl  licite  et  qui  doit  recevoir 
sa  pleine  cl  entière  exécution. 

21.  — C'est  alors  la  convention  qui  fait  la  loi,  et 
la  communaulé  ne  peut  plus  même  être  mise  en 
discussion. 

•22.  — Lors  donc  que  cet  le  stipulation  a été  insé- 
rée ;ui  profil  de  le  femme,  elle,  n'a  plus  même  à 
discuter  sur  son  acceptation  ou  sa  renonciation  ; 
et  dans  aucun  cas,  elle  n'aura  pas  de  compte  à 
rendre  aux  créanciers  de  la  communaulé  pour 
la  somme  qu'elle  aura  rcfue  à forfait. 

•2.3.  — Car  celte  somme  n';mra  pas  été  prélevée 
nécessairement  sur  lacommunaulé  •,  elle  formait 
contre  le  mari  une  créance  directe,  au  paiement 
de  laquelle  il  était  personnellement  soumis  ; en 
sorte  que  la  femme  elle-même  avait  une  action  di- 
recte contre  la  communauté  , en  sa  qualité  de 
créancière. 

2t.  — Du  reste,  cette  cl.ause  d'un  traité  à forfait 
doit,  comme  toutes  les  autres  clauses  que  nous  ve- 
nons de  discuter,  Aire  rigoureusement  renfermée 
dans  les  termes  ipii  ont  été  cxpressémenlprévus. 

2.5.  — Si  elle  est  stipulée  pour  l'un  des  époux, 
elle  ne  passe  pas  à ses  héritiers  ; si  elle  est  stipu- 
lée pour  les  héritiers,  elle  est  étrangère  à l'epoux 
lui-même. 

•26.  — .Mais  elle  ne  peut  être  établie  parliculiè- 
rement  ni  à l’égard  d’un  héritier  testamentaire 
de  l'épotix,  ni  à l’égard  de  ses  créanciers. 

27.  — Toutefois  ces  derniers  n’auront,  relative- 
ment à lacommunaulé  même,  d’autres  droils  à 
exercer  que  ceux  nui  dérivent  du  contrat  de  ma- 
riage ; de  telle  sorte  que  si  le  contrat  renferme 
une  stipulation  à forfait, ils  ne  senml  p.as  admis  à 
discuter  eux-mêmes  la  communauté. 

28.  — C’est  donc  seulement  en  ce  qui  concerne 
les  droits  des  créanciers  de  la  communauté  qu’il 
faut  considérer  quels  sont  les  effets  de  la  clause 
qui  altril)uc  à forfait  la  communauté  tout  entière 
à l’un  des  époux  moyennant  le  paiement  fait  à 
l’autre  «l’une  somme  «’lélermlnéc. 

29.  ’ AcctéganI,  l’art.  <524  établit  une  excep- 
tion en  faveur  de  la  femme,  qui  est  toujours  au- 
torisi'îC  à renoncer  à la  communauté,  même  dans 
celle  hypothèse  : car  sous  aucun  prétexte  elle  ne 
peut  aliéner  par  le  contrat  de  mariage  un  pareil 
droit. 

.30.  — Elle  n’est  donc  pas  irrévocablement  bée 
par  une  semblableclause,  qui  est  tou  jours  réputée 
conditionnelle,  en  sorte  que  le  forfait  n’aura  lieu 
que  si  la  femme  accepte. 

31.  — Si  au  contraire  elle  renonce,  la  slipul.ation 
faite  en  sa  faveur  est  réputée  non  écrite,  et  l’on 
se  reU^ûuve  ainsi  en  présence  des  principes  ordi- 
naires. 

32.  —Mais  si  la  femme,  en  acceptant  lacommu- 
ntiuté  et  payant  le  forfait  stipulé,  s’empare  de 
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toute  la  coiiitnunaulû,  elle  devieni  d^hl* 

Irirc*  pcrHumiHlü  de  luu:ile^  cr(':.uiCici.-«noii  p.iV(‘!t 
qui  avaient  arlloii  «iir  ie»  liien»  de  la  coimûu* 
nsutê. 

33.  — Toiiiefiii*  p4»urra'l-i'l!c  ♦ dans  rc  cui».  user 
du  tHînétln*  qui  lui  est  aeeurth-  [Uiv  rai  l.  n»3,  iJe 
«e  libérer  u leur  r*;,Mril  par  l’aiumdoii  de  tmiA  Ica 
bietiA  ilü  la  ruminmiairé,  pourvu  qu'ii  v ait  eu, 
comme  le  déidare  i'arlide,  Imii  et  lidèle liiveu- 
taire? 

34.  ^ LaraiAuii  de  douter  vient  de  ce  qu‘il  s'ajiit 
ici^rune  eaeeplloii  qui  filace  la  remmedafis  une 
IKiAition  toute  pnrUcuUère  , qu’elle  .-<’e.*t  fait»*  à 
elie*mf  ni»'  pur  une  coUALMiuence  de  sa  propre  dé- 
tenninalioii. 

.35.  — AuMi  l'art.  t5it  se  borne-t-ll  à déclarer 
que  si  elle  fuit  sou  nptiou  pour  paver  le  forfail,»*l!c 
demeure  ublititêe  à toutes  les  dettes. 

3fi.  — Toutefois,  romun*  l’art.  coiiUenl  lui- 
même  une  dispusiUoit  ijéiiérale.  «’itaitlie  eu  faveur 
de  la  femme,  non»  rro>ons  qu  elle  doit  rceeioir 
s<in  application  toutes  les  ^ul^  que  la  feamte  ac- 
cepte la  cominnnaulé. 

37.  — Ainsi  mnis  déciderons  que  la  femme  peut 
échapper  u l'actiiin  <U*h  créraucierH,  même  «lans 
rhypoUicsc  prévue  pHi’  l’art.  452 1,  lois«ju'elle  »*sl 
en  éUt  de  jusUUur  qu't'Ile  u'u  béiiêlicié  en  aucune 
manière  de  ce  qui  composait  la  communauté, 
dont  elle  est  prête  à remlreeompte,  suivant  le  b<in 
et  (Idcle  inventaire  qu’elle  a dû  en  faint  dre&scr. 

39.  — Elle  sera  (Utile  tenue,  dans  celle  circons* 
lance  iiiéiuc,  si  elle  vent  conserver  son  droil.  de 
faire  dresser  tnventairo  : tormaht»;  i|  li  d’aiiieiuH 
pourrait  ptiraili'c  mutile,  ear  il  snnlderaii  tpi  ii 
n y a pas  beu  à iiivemorler  lorstpi'il  n’y  a pas 
lieu  h partage. 

39.  ^ Uaiih  tous  les  cas,  et  quelles  que  soieot 
les  stipulations  arrêloes  enite  les  époux  dans 
leur  cunlral  de  munaue,  rclalivemeiil  au  onrlaei* 
à faire  entre  eux  delà  comniuuauté,  les  créanciers 
ont  toujours  le-*  même»  ilroUa  à exercer,  soit  i»ur 
les  l)i«‘n>  tjui  eomposeul  la  coimnun  juU*,  suit  sur 
les  biens  du  mari,  sauf  la  nVumpensi*  qoi  est  due 
à ce  d»?rnier  ou  à scs  liérilier.»  bn  .sque  c’est  la 
femme  qui,  en  pavant  une  somme  déieruiliiée, 
représentative  •iesbéiiélices  apiiarlcnaid  au  mari, 
recuit  tout  réinulumenl  utile  de  la  eomruunatilê. 

iu.  *— Du  reste,  et  quant  à l’explication  même 
lie  laelanseauluii.'O'e  par  l’arl.  15-20.  on  elle  e«t 
présenlik*  on  tennestfen  -raux,  le  l<-«'i»lateur  s'e»t 
atlaché,  dans  l'art.  à piêciseï  l’inlerpré  a- 
tion  qu'elle  dev.-tll  avoir  relalivemcnt  au  droit 
même  de  <Us|»osiliun. 

41.  — Aln»i , comme  nous  l’avons  établi,  les 
i'‘fKmxpfuvcnl.  en  composant  la  cominunauté,  »e 
faire  niutnebement  altriliutiuii  ii‘révocablc  de  la 
lotalil«'i  lie  ce  qu'ils  lais>eronl  ü leur  di'>i-ès  ; mais 
il  en  ré-iulk-alors  une  di-pusilloii  formelle  à litre 
uraluil  qui  a Ik'suîu  d'être  expliquée  i>ar  une  dé- 
claration de  vulunlé,elt(ui  sera  d'ailleurs  réducti- 
ble, au  JOUI*  de.  la  dissuliilîon  du  mariage,  aux 
propuriluns  de  la  qnulite  dis{K>nible. 

49.  — Mai»  ta  clause  porte  nnitiiicmciit  enr  le.^ 
t>6iiéncesde  la  communauté,  ainsi  que  l’i'xplique 
l'art.  I5'i5, alors  on  con*id»nciiu’il  n’y  a plus  n*cl- 
b'inent  uvaiitaxe,  soit  direct,  soit  imlircct,  puisque 
en  dcilnillve  II  n'est  rien  enlevé  à la  foi  lune  per- 
sunneliedu  l'autre  époux,  dont  les  apports  sont 
toujours  retirés  francs  et  ({uittc.s. 

43.  — Les  urJ.  |jjo  »îl  453:*  renbîrmcnt  donc 
deux  dispositions  qu’il  faut  distlnancr  car  il  enl 
impossible,  en  présence  des  principes  que  nous 
avofj»  établi» sur  le.s  réserve.*  légales  et  la  quolilé 
disponible,  que  la  loi  autorise,  soit  diretUcmenl, 
soft  indirectement  des  slipulalion»  qui  auraient 
pour  cITel  de  diHrnire.  toute  réserve  Icg.ile. 

44. — Au!»si,  la  décision  du  dernier  para^'raphe  de 
l’art.  43i5  doit-elle  ri,joureusc»nent  se  rentcrnu'r 
dan»  les  termes  prévus  d’une  atlrilmlion  portant 
excliuivemeiU  sur  les  acquêts  de  eommunaulé. 

45.  — El  encore  c-tte  allrihii'ion  devra-l-i*Ue 
être  sainetnenl  appréciée  ? cl  l»rju«e  aura  le  droit 
de  rechercher  en  fait  si  l'aUributinn,  telle  que  le 
contrat  de  luariimc  l'aura  élablie , ne  cunsUUie 
pas  un  avuntace  prtdnlré. 

40. — Mais  en  piincipe,  lorsque  la  di.xposition 
faite  h titre  gratuit  entre  époux  par  te  contrat  de 
mariage  porte  exclusivement  sur  les  acqtiêls,  c’n»l- 


It-dire  sur  les  bénéllces  de  la  communauté,  elle 
peut  être  considérée  comme  constituant  une  sim- 
ple conveiiUon  entre  assocb's,  non  snjeUeàrt'- 
ductiun  pour  composer  lu  réserve  légale. V.  J.  Pai. 
l'ast.,  43  juin.  4»4'i(t.9  4»42,  p.  \~9),  et  Hordeaux, 
44  mai  IHII  (t.  3 liai,  p.  360). 

47.  — Dans  tous  les  eus,  l’arrêt  qui  le  déctfle 
ainsi  par  iulerprclalion  de  la  clause  du  contrat 
inrclli^  a di'daré  contenir  une  .simple  süpul.illon 
d’une  société  d'acquf'Is.  ne  peut  être,  considéré 
comme  reiifermaiit  une  violation  de  loi.  V.  J.  Pal. 
C'aw.,  l’i  juill.  1843  (l.  2 4H43,  p.  479). 

48.  — Ainsi,  la  clause  ü’un  contrat  de  marlése 
portant  que  tes  énoux  seront  associés  par  moitié 
dans  les  acquêts  fails  durant  1a  communauté,  et 
qu'lis  SC  fiiril  rtV.*tjiro(|uentpnt  donation  de  la 
totalité  de  CCS  acquêts  en  faveur  ilii  survivant,  ne 
doit  être  considérée  »jue  conmie  une  simple  con- 
veniiou  entre  associés  qui  n'est  point  snjelte  ùr^ 
dui-lioii  pour  lUer,  soit  lu  quotité  disponible,  soit 
la  lé'crve  légale.  V.  j,  Pal.  Bordtaux^U  mai 
isii  (1. 3 mt,  p.-iüo). 

49.  — Sjiikialeincnt,  lorsque  dans  leui*  contrat 
de  inariai^e  les  époux  mil  tléclaré  qu’ils  s’asso- 
ciaient par  imûliô  pour  les  acqm'ds,  une  li'llo  dé- 
claration ne  fait  point  ob.stacle  A ce  que,  par  le 
même  contrat,  le»  époux  décharenf  sc.  donner 
iimiucllemeni  la  totalité  de  ces  ncipiêts  en  f.ivciir 
du  survivant.  Cc.s  deux  dispo.>ilions  parfaitenieiil 
corrélatives  doivent  être  cuncilléc , et  il  n'en  ré- 
sulte pas  nercssairemcnl  que  la  vecnndc  doive 
consliluer  mic  doiialion  sujette  h réduction.  V.  J. 
Pal.  Bordeaux,  41  mai  1811  (I.  2 18li,  p.  260). 

50.  — Ku'ali  iiicnt,  Il  n’y  a p.i»  doiulion  Mijettc 
h r -ductioii  dans  la  clause  par  hniueilc  les  cpoui 
qui  mcllcnl  tous  leurs  biens  en  comimmanlé  »e 
fout  duiiutiun  iiiutui'tle  au  (iKilll  du  survivant 
40  de  la  pieiiii*  propriété  des  aniuêl»  faits  pendant 
le  maria^ic  ; i<>  de  rusufruiL  de»  biens  tiropres  du 
prémmiranl,  avec  reserve  expresse  de»  droits  des 
enfuns.  > . J.  Pal.  ('ans.,  45  fcv.  4832. 

51.  — M.iis  ce  serait  pousser  trop  loin  le  prin- 
cl|H*  que  d’.idincllrc  la  décision  suivante  qui  pou- 
vait i‘l.'C  juslibée  en  fait  par  e»?llc  circonstance 
(|u’en  réailb;,  les  char«es  ^ pay»*r  absorbaient 
tout  r(;mulunieiit  utile  de  la  donation,  ce  qui  en- 
levait à la  quesliorilout  son  intérêt  ; mais  endroit, 
elle  (levrait  «‘Ire  absolument  ri'lelée. 

53.—  La  blipulalion  autorisée  par  l'art.  4535 
n’esi,  dan»  aucun  cas,  sujette  à induction,  pour 
nter  la  qiiotUé  disponible;  elle  ne  peut  jamais 
être  considérée  comme  constituant  un  avantage, 
alors  surtout  qu'elle  ne  comprend  en  réalité  que 
raltrtbulion  d'une  {lortion  de  lu  communauté,  A 
la  charge  de  payer  toutes  les  dettes,  «ans  distinc- 
tion. V.  J.  Pal.  üruxellrs,  24  juill.  4838. 

53.  — Dans  la  décision  suivante,  la  quesllon  se 
trouvait  également  sans  intérêt,  puisque  les  droits 
de  réserve  légale  desenfans  avaient  clé  expressé- 
ment maiiUcmis  par  le  contrat  même. 

54.  — On  a dune  pu  juger,  sans  porter  atteinte 
aux  principes  , que  la  clause  insérée  dans  un 
contrat  de  mariage  et  déclarant  que  les  meuble» 
de»  futurs  époux,  ainsi  que  les  acquêts,  formiTonl 
une  masse  commune  nui  appartiendra  au  survi- 
vant, ne  cnnslMue  nname  convention  matrimo- 
niale cl  entre  associes,  bien  nu’Il  soit  énoncé  que 
r»*ib*  convcnUüii  est  acceptée,  par  1rs  époux  au 
litre  de  doniiUon  mutuelle  entre  vifs  l’un  à l'au- 
tre et  qu’en  cas  d’enfans  le  survivant  n’aura 
que  riisufruil  de  la  moitié.  Par  suite,  la  régie  n’est 
pa.s  fondée  A réclamèr  un  droit  de  imitation.  V.  J. 
Pal.  raM.,34  nov.  4834.  26  déc.  4834,  45  fév.  4832 
et  15  fév.  IS4I  (t.  |cr  I8H,  p.  390^  Ct  les  notes. 

55.  — Mais  en  principe  est  nulle  la  convention 
par  laquelle  le  conjoint  qui  convole  en  secondes 
noces,  ayant  des  ciifans  d'un  premier  Ht.  donne 
à rantre  conjoint  tniiS  les  bénéllecs  de  la  commu- 
nauté. abu  s niêïnc(jm?  la  clans»'  serait  réciproque. 
Dans  aucun  cas,  une  pareille  stipulation  ne  peut 
être  opposée  aux  enfans  du  premier  lit.  V.  J.  Pal. 
Paris,  9 juilL  4835  ; ( ass.,  21  mars  4808  et  21  Hor. 
an  1\  ; Bruxelles,  21  juîll.  IhIü;  —Merlin,  Qaest, 
vo  LrgUimr,  S 4. 

50. —Du  reste,  on  peut  comprendre^  quels  abus 
conduirait  l’opinion  contraire  (uir  In  decision  que 
nous  allons  rapporter  cl  qui  déclare  que  l’on  nu 
doit  pas  voir  une  donation  mai-*  une  simple  con- 
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cises  les  slipuUtiouü  dont  usl  susceplible  la 
coiinnimuiil(''  convciuionnellc. 

Lps  t'poiix  i>oiiveiU  faire  toutes  aiilres  con- 
venllous,  ainsi  <]u*il  est  dit  à I article  138<.  et 
sauf  les  modilications  portées  par  les  articles 
1388,  1389 eltm  ^ . . 

Néanuuiius,  dans  les  cas  ou  il  5 aurait  des 
enfants  d'un  précrdenl  mariage,  toute  con- 
vention <jiii  tendrait  danir  ses  ellets  ii  donner 
^ Tun  des  éjjonx  au-delà  de  la  poiTimi  réglée 
par  l’arlicle  1008,  au  titre  des  Donations  en- 
Tre-vifs  et  d*>s  Testaments,  sera  mus  effet 
pour  tout  roxcèdaul  de  cette  portion;  mais 
les  simples  bénélices  résultant  des  travaux 

communs  et  des  iHîonoinies  faites  sur  les  re- 
venus respectifs,  quoique  inégaux,  des  deux 
époux,  ne  sont  nas  considérés  comme  un  avan- 
l.’tge  fait  au  pr<‘judiee  des  enfants  du  [>rera»er 
lit. — C.civ.,  1496,  1316  cl  1333. 

153H.  La  communauté  ctmvenüonnelle 
reste  soumise  aux  règles  de  la  communauté 
légale,  pour  tous  les  cas  auxquels  H n y 1 pas 
été  dérogé  implicitement  ou  explicitement  par 
le  contrai.  — C.  civ.,  1131,  1400  et  siiiv. 


ventton  matrimoniale  dans  la  dUposUion  contrac- 
tuelle par  laquelle  des  époux  conviennent  que  le 
surv  ivant  aura  la  iiioiUô  en  usufruit  de  tous  le» 
biens  présena  et  à venir  du  prédéci  de.  > . J.  Pal. 
Crenoôla,  ta  janv.  1813,  et  Parts,  6 janv.  tBOôet 

^%7°ll*On  arriverait  donc  alnai  à décider,  contre 
toutes  les  règles  du  droit,  que  par  cela  seul  qu’une 
donation  aérait  réciproque,  elle  conalUuerad  une 
simple  convenllon  do  inarlaue  ou  süpulolinn  de 
communauté.  Une  telle  conséquence  doit  être  ab- 
solument rejetée. 

58.  — Lorsque  d’aileurs  les  époux  en  se  ma- 
riant soua  la  communauté  des  biens  sont  conve- 
DU»  par  leur  contrai  de  mariage  que  le»  nieuhtes 
apparliendralfnt  à l’un  d’eux  et  les  Immeuble»  à 
l’autre,  avec  stipulation  qu’il»  ne  seraient  pas  te- 
nus de  leur»  délies  réciproque»  aulerifurcf  au 
mariage,  s’il  arrive  que  des  somme»  aient  été 
prises  sur  la  communauté  pourpayer  leprix  d im- 
ineublea  acquis  avant  le  mariage  par  celui  des 
époux  auquel  est  attribuée  la  propriété  de»  mi- 
nieuldcs,  récompense  de  ces  somme»  est  due  a 
l'autre  « DOUX.  V.  J.  Pal.  Cass..  <6  avr.  4833  ; — 
Duranlon,  L t*,  no  2I4„  Cl  Touiller,  l.  42,  no*  209 
el  240.  . . 

59  — La  clause  d’un  contrat  de  mariage  por- 
tant que  le»  fulurs  époux  et  le»  père  et  im  re  du 
futur  seront  associés  dan»  l’élnl  de  commerce  de 
boucher  cl  aub  e»  uffain  » qu'ils  pourront  taire, 
constitue  plulftl  une  société  universelle  de  com- 
merce qu’ntic  société  univcrsrllo  de  tous  gain»  ; 

en  conséquence,  riuimeuble  acquis  par  le  futur 
pendant  l'assocla'lun  demeure  sa  propriété  ex- 
clusive, à la  charge,  bien  ontenJu,  de  rapporter 
le  prix  d’achat  h U masse  à partager.  V.  J.  Pal. 
ilflien,  Mjanv.  4832.  ... 

M.  — Du  reste  la  clause  d un  contrat  de  ma- 
riage, eonienant  a la  fois  une  con»Ülullon  unlvcr- 
•elle  d’bérltie.r  cl  une  donation  entre  vifs  de  tout 
ce  dont  le  don.ileur  peut  disposer  au  profil  de  son 
enfant  donataire,  e»l  irrévo«Mble;  elle  npu  n 6ire 
consldôréequc  comme  une  simple  inslilu'ion  con- 
Iracluclle  «lui  ii’a  pas  pour  effet  de  dessaisir  tin- 
méiti.vlement  le  donateur.  V.  J Pal.iass..  24 
août  1831  el  tev  niar»  482t  cll.n  note. 

61.  — Le»  liérlllctsdc»  époux  sont  d'aillcnr»  su- 
brogé» dan»  tou»  les  droit»  que.  le»  époux  .auraient 
eu»  ciix-méiue»  ù exercer,  à moins  qu’ils  n’en 
soient  exclu»  wU  par  une  déclaration  formelle 
Insérée  au  contrai,  soit  par  une  dlsposiUun  pru- 
ci»c  de  la  loi. 

61.— Spécialement,  si  le  contrat  de  mariage  ré- 
servé aux  époux  ou  à l'un  d'eux  le  droit  d opter 
pour  la  liqulflalioii  de  la  comimin  iulé,  o«i  de 
prciulrc  la  inollîé  de  b'ul  ce  qui  se  Irmive  an  d*^ 
cès  du  survlvuiil,  c'csl  là  un  droit  qui  est  diivolii 
égalHnentaux  hcribcrsqiii  penvcni  cxmcrqu  il 
soit  fait  une  Uquidailon  complète  et  reguln  re  «le 
la  c.mnmunnute.  V.  /.  Pal.  Cass.,  47  fev.  4829 
et  21  uov.  1826. 

SECTION  Mil. 

De  la  communauté  à fifre  universel. 

1320.  Les  époux  |»euvenl  établir  par  leur 
contrat  de  mariage  une  eomniumiulé  iiniver- 
sclic  tie  leurs  biens  tant  meubles  qu  im- 
nieubles,  présents  el  à venir,  un  de  tous  leurs 
biens  pn^'uis  seulement,  un  de  tous  lueurs 
biens  b venir  seulement.  — C.  civ.,  1401  et 
1497  8". 

4.  — La  communauté,  lorsqii’eUc  est  établie  à 
litre  universel  sur  le»  bien»  meuble»  el  immeu- 
ble». présens  et  à venir,  consliluc  une  commu- 
nautc  générale,  «le  Ions  le.»  bien»,  dan»  l.iqnule 
entrent  les  inmienblc»  par  la  voie  de  I arncublis- 
•enu'Ql.  Du  reste,  il  ne  rc»'C  qui  appliquer  a 
celle  sorte  de  coinmiiuaulô  tous  le»  principes  que 
nous  venons  d'établir. 

DtipojiftORi  communes  a ua*  iccfiont 

ci-de.ssus. 

13S7.  Ce  qui  est  dit  aux  huit  sections  ci- 
dessus,  ne  linute  pas  i leurs  dispositions  pré- 


4 — Le»  art.  4527  et  4528,  qui  forment  le  com- 
plément «lu  litre  du  Contrat  demariage.exi  eeqal 
concerne  la  cominuiiaulé  Hgale,  ne  demandent 

également  aucune  exidicalion  parllcubére.  IISM 
lrliuvenldéjà»ulfi»aiiunenldisi-.ulé»,  el  par  ce  que 
non»  avons  «lit  sou*  le»  art.  13»»  jd  I‘^*^ 

ce  que  non»  nvon»  exposé  «ou*  l art,  4098.  aux- 
a«iel*  l’art.  4.527  »e  borm^  lui  méme  a renvoyer. 

2 - L’art.  4528  ne  fait  d'ailleurs  que  mpne  er 
un  principe  incontestable  «|ui  résultait  déjà  de» 
disimsitlon»  g-  nérate»  renlerm«'-e«  dan*  le#  ar- 
ticles préliminaires.  La  loi  générale  reprend  el  e- 
mème  sou  aelion  diiecie  toute»  le»  foi»  qtie  le* 
partie»  n’ont  pas  dérogé  A »e»  dispositions  par 
une  déclarallonformelle. 

SECTION  IX 

Des  conventioTis  exclusives  àe  la  communauté. 

15*29.  Lorsque,  sans  se  soumettre  au  ré- 
gime dulal.  les  epoux  déclarent  «|u'Usse  ma- 
rient sans  communauté,  ou  qu'ils  seront  se- 
par.'sde  biens,  les  effets  de  cette  stipulation 
sont  ri'gb’s  amime  il  suit.  — L-  civ.,  tooi, 
1391,  1395,  I.  30  clsuiv.  cl  1393. 

4.  — La  lib«-rlé  laisRi'c  aux  époux  de  déterminer 
comme  il  leur  plaîl  le  régime  qui  doit 
statut  inalriininiial  lrrévo«’«blc  pendant  loidcU 
durée  dn  mariage,  permet  dp  «npposer  qii  i'sj*e- 
Jetlcruid  tou*  b*»  système»  généraux  indiquas  par 
la  loi.  pour  s'en  lenlr  A un  régime  innom*  . Ç c»i 
•lor*  aux  époux  «l’expliquer  claucmeiil  quelle  a 
éitilcur  iulenlnm.  , t «x 

2 _ Notre  Iégi*!a‘|on  .idmel  trois  régimes  pé- 
nèi-aux.  aux«|  tcl»dolvenf  »(•  railarher  tous  Iç»  .m- 
trcs.réofmcdc  la  rommimoule.  régime  de  fu  sr~ 
paration  de  biots,  rcyfmc  dolal  ; tou»  trul*  sont 
uarfaUemenI  üédlut».  . . . . 

3.  — CepciuLinl  on  .1  v««ubi,  pourmlcux  PJ^^I^Çr 
encore  U»s  «Irnits  de»  6|iouv,  distinguer  dan.  lé 
r«‘ginic  de  «cparalion  de  bu-n*  quel  scrml  I f ff^ 
d’iînecLvusc  assez  bixarre,  par  laquelle  ICS  futuM 
époux  d^lareraienl  purement  el  simplement 
qu’ils  l eielicnt  le  r«*gime  de  la  conimunaïuu  éta- 
bli par  la  loi,  *:m»  rien  meUrç  A la  place. 

4 — Il  en  résulte  alors  qu’ils  sont  ni;«né«  sépa- 
ré» de  hii  ns;  mai»  Us  «ont  néamnoln»  |d«cés  *mt» 
an  régime  qui  ne  «e  confon»!  p.v» 
avec  la  séparalioii  de  biens,  telle  qu  on  1 cnviiagc 
d'ordinaire. 

^ De  la  clause  portant  que  les  époux  se 
' marfcnl  sans  communatifé. 

1330.  La  clause  portant  (pie  les  époux  se 
marient  sans  communauté,  ne  donne  inmit  à 
la  femme  le  droit  ri'adnilnisirOT  «s  biens,  nt 
d'en  |>erccvoir  les  fruits  ; ces  fruits  sont  cen- 
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sés  apportés  au  mari  pour  soutenir  les  cbar> 
fos  du  mariage.  C.  cît.,  iU» 
f55J  et  SUIT.,  ltS7,  1ÎW9,  1575  et  1595. 

1531.  Le  mari  conserve  l'administration 
des  biens  metiblis  et  immeubles  do  la  femme, 
eu  par  suite,  le  droit  de  percevoir  tout  le  mo- 
bilier qu'elle  apporte  en  dot,  ou  qui  lui  échoit 
pendant  le  mariage,  sauf  la  restitution  qu'il 
en  doit  faire  après  la  dissolution  du  mariage, 
ou  après  la  séparation  de  biens  (mi  serait  pro- 
noDcé'O  par  justice.  — C.  civ.,  311, 1411, 
1443et  suiv.,  et  1550. 

1533.  Si,  dans  le  mobilier  apporté  en 
dot  par  la  femme,  ou  qui  lui  échoit  pendant 
le  mariage, il  y a des  choses  dont  on  ne  peut 
faire  usage  sans  les  consommer,  il  en  doit 
être  joint  un  état  estimatif  au  contrat  de  ma- 
riage, ou  il  doiten  être  fait  inventaire  lors  de 
IVchéaiice,  et  le  mari  en  doit  rendre  le  prix 
d'après  reslimaüon.  — G.  civ.,  587,  1517  et 
1594  ; C.  procéd.i,  945. 

1533.  Le  mari  est  tenu  de  toutes  les  char- 
ges de  l’usufruit. C.  civ.,  600  et  suiv.,  15()i 
et  1380. 

J 534.  La  clause  énoncée  au  présent 
paragraphe  ne  fait  point  obstacle  à ce  qu'il 
soit  oonvenii  que  la  femme  louchera  anniieU 
lemenl,  sur  ses  seules  quilUnces,  certaines 
portions  de  ses  rcNCuus  fniur  son  entretien  et 
ses  besoius  personnels.  — C.  civ.,  1550  et 
1510. 

1535.  Les  immeubles  constitués  en  dut, 
dans  le  cas  du  présent  |iaragraphe,  ne  sont 
point  inaliénables.  — G.  civ.,  1554  et  1557. 

Néanmoins  ils  ne  peuvent  être  aliénés  sans 
le  cons(M>tenu*nt  du  mari,  et,  h son  rcTtis, 
sans  raiilorisalion  de  la  justice.  ~ C.  civ., 
il7  et  il9. 

G—  La  clause  par  laquelle  les  époux  déclarent, 
tan*  mitre  explication,  qiriU  se  nluceiU  sous  im 
réijiim:  pijiemenl  exclusif  de  la  roiniiiunaiite, 
coij.->tiiue  elle'inéinu  iin  récline  que  la  loi  a \oidu 
dériiiir,  en  uvciiissanl  les  puiiies  qu'elles  toin- 
baietil  dans  un  véritable  non-sens;  car  le  régime 
de  la  coumninaiilé  étant  le  slatnt  Kénéi’ai  de  la 
France,  le  lejclei , wiiis  él.dillr  un  i l i'iiue  spécial, 
c'él.iil  ne  heu  expliquer.  Ici  hi  %olonté delà  lui  tie 
flubdilue  donc,  à l'aidc  Je  t.mpics  présompHuns, 
à la  place  de  la  volonté  des  p.irlies.  V*.  Uclvin- 
Courl,  1.3,  p.  53;  biiianUin,  LIS.  ii<»  3.S9,  275  et 
suiv. ; Touiller,  I.  12,  p.  SM,  cl  l.  U,ii023;  Ka- 
Tard,  v9  (^oNirut  de  ttiariaoo^  secl.  3®,  S cl 
Bcllüf,  L 3,  p.  337,310  eUl7. 

2.  — Ce  régime  pmiaid  exclusion  de  commii- 
oaiilé  sans  uiilrc  ilétiniliun  ni  evplic.ilion,  on  a 
du  pi'iiscr  que  les  époux  ne  ViMiluirni  |Hiliit  delà 
coiniiiuiiaulé  puisqu'ils  lu  lejelaieiil  foruictie- 
inciit,  mais  qii  uus>i  ils  ne  votilaieid  ni  de  la  s:‘p.v 
ration  de  biens,  ni  du  régime  dotal  ; cns«>rte  i)U  il* 
resLiienl  placés  sous  un  régime  innouié,  ' 

3.  — >Uii  ne  pouvait  pas  égalumi'til  leur  supposer 
rinlen'iun  de  ^e  pl.icer  sous  une  commimaulé 
d'acipièts,  régime  drlini  par  les  oï  L U98  et  I4V9. 
ni  s«uis  aucun  des  régimes  de  la  communnulé 
modffiéê,  car  il  eût  êlé  iiéecss.iirc  de  dériarer 
qu'ils  ailoidaient  (elle  ou  telle  cliotc  et  qu'lis  re- 
jeUienl  Icitcoii  Iclteaiilro. 

4.  — U'tme  aulrc  part  on  no  pouTail  pas  asti* 
milcr  leur  position  a celle  des  époux  qui,  dans 
leur  contrai,  auraient  décl.n'é  qu'ils  entendaient 
purnnciit  et  simplement  conserver  leurs  Liens 
propres,  car  une  telle  slipulatinn,  non  aulrcmenl 
cxpiiuuée  ou  développée . laisserait  les  époux 
sous  l'empire  de  la  cuminunauté  réduite  aux  ac- 
quêts. 

5.  — Or,  précisément  sons  le  régime  qui  non» 
occupe,  le*  lutnrs  mit  xiiiiplcmenl  di'relaré  qu'ils 
ne  vuulaienl  de  la  comimmaulé.  sous  uiicnn  rap* 
uurt,  de  U llq  sorte  que  uon  seulemenl  tous  leurs 
biens  pcrsoiihèls  leur  rc.slent  propres  en  meubles 
et  en  immeuble»,  mais  tout  ce  qu'Us  pourront  ac- 


quérir soit  avec  leurs  économies,  soit  avec  le 
fruit  de  leur  travail,  conslilnera  également  en 
faveur  de  rliacun  d'eux  des  propres  personnels. 

6.  — Il  n'y  aura  donc  entre  eux  de  commun 
que  les  charges  du  ménage  auxquelles,  sous  tous 
les  régime.^,  les  époux  doivent  contribuer  selon 
leurs  forces,  car  eVst  là  un  principe;  essentiel  qni 
forme  la  base  fumlanientale  du  mariage  et  auquel 
il  n'est  pas  permis  aux  époux  de  porter  la  moin- 
dre atteinte  par  leur  contrat. 

7.  — A cet  egard  l'art.  I5S0  établit  une  présomp- 
tion iurtf  et  de  Jure^  qui  est  fondée  bien  oioiiix 
sur  1 intention  melle  des  futurs  époux  que  sur 
rabsence  de  toute  stipulation  de  leur  part. 

8.  — Aussi  doll'on  considérer  les  dispusitiona 
contenues  dans  le  paragraphe  que  nous  discu- 
tons non  pas  comme  des  principes,  mais  comme 
dos  exceptions. 

9.  — En  effet.  la  loi  a voulu  punir  les  futurs 
époux  de  ce  qu  ils  ne  s'étAirnt  pas  sufllsamment 
expliqués  ; et  par  une  sorte  d'inconséquence  dont 
les  parties  ne  peuvent  attribuer  les  suites  qu'à 
elIcs^mCiiies , puisqu’elles  sont  averties  par  une 
disposition  de  loi  formelle,  elles  se  trouvent  rap- 
pelées imalgré  elles  à la  commun.iulé  qui  se  ré- 
duit alors  aux  fruits  et  revenus  des  propres  et 
de*  acquêts. 

40.  — Ainsi,  le  mari  et  la  femme  en  déclarant 
qu'ils  se  marient  sans  comimiiiaulé  conserveut 
eu  propi  c non  seuletiienl  tous  leurs  biens  meu- 
bles et  iimiieubles  qu'ils  possèdent  au  jour  de  la 
célubrulion  du  mariage,  mais  encore  tous  ceux 
qu'il.»  acquerront  A quelque  titre  que  ce  soit  peo- 
Oant  loulu  la  durée  du  inni  luge. 

4 4.  — Mais  ils  n'en  mcDenl  pas  moins  en  corn- 
fnun,  paire  que  la  loi  ic  veut  ainsi,  tous  les  fruits 
et  revenus,  s^iufà  chacun  de  reprendre  comme 
propres  les  ucquiàitiuns  qui  sciaienl  faites  par 
emploi  des  économies  provenant  de  ces  revenus. 

42.  — Ainsi , relaUvcmenl  aux  urquisiiions,  U 
faudra  toujours  fxiur  en  déterminer  la  nature  re- 
pionler  à J'urigine  des  deniers,  car  elles  seront 
propres  à celui  des  époux  qui  les  aura  fournis 
soit  sur  ses  capitaux  ou  ses  revenus. 

41.  — Kt.  si  l'acquisdioii  a été  faite  en  commun 
ou  s'il  n'est  pas  possible  de  savoir  par  qui  fes  de- 
niers auront  été  fournis,  elle  formera  un  propre 
commun  aux  deux  époux  sur  lequel  iis  auront  des 
droits  égaux. 

44.  — A Cfl  ég.vrd  l'arl.  4510  lui-même  n'esl  pas 
as^ez  oxpticulir;  il  suppose  qu  il  est  fait  abandon 
ii'S  revenus  de  la  feimiui  au  mari  pour  subvenir 
aux  frais  du  mémige;  mais  celte  attribution  est 
fade  sous  la  condilion  que  les  deniers  recevront 
eireclivement  cet  emploi  : car  si  te  mari,  qui  doit 
égaicmenl  cuiitriluier  à ces  charges  ù raison  do 
sa  position  personnelle  de  fortmie,  empioio  l'cx- 
e,'üatil  des  revenus  de  sa  femme  à faire  de*  ac- 
qnisilioiH  , il  esl  inipussibie  d'ailinellie  qu'il  ac- 
quiert lui-ménie  p.ir  ce  moyen  des  propres  per- 
sonnels, c.ir  il  se  ferait  iul-lnéinc  plus  riche  aux 
dépens  de  sa  femme. 

M.  — Sans  doute,  il  a la  disposilion  des  reve- 
nus dont  il  est  m.iitre,  ronime  il  le  serait  do  la 
cuiiiiiiunaidé  elle-niéine , et  il  n'en  doit  aucun 
compte  à la  fcmine  lorsqu'ils  ont  élé  consoniuiCs. 
Il  y a lien  d'apüljquer  ici  le  princiiic  que  nous 
trouverons  posé  dans  Tari.  4576.  II  n'en  ré- 
suite  pas  qu'il  ne  doive  pas  être  tenu  compte  ù la 
femme  de  remploi  qui  .aura  élé  opéré. 

IC.— La  présumplloii.cn  effet,  est  bien  que  ton* 
les  ri'vefuis  .1111  ont  reçu  la  deslina’ion  mic  kur 
(loiMie  l'arl. 1530  ; mais  si  en  réalilô  il  CKlélaidi  qu’a- 
prcsavüir  salisfaiLà  cet  emploi,  il  est  rcsiénn  ex- 
cédant qui  a été  affecté  A une  autre  destination,  la 
femme  alors  rentre  dans  son  droit  exclusif  de 
pru|*nélé;  c'est  à son  prollt  seul  que  cet  excédant 
de  revenu  a pu  être  ca|>iiaUsé. 

47.  — Il  ne  faudrait  donc  (vas  donner  une  trop 
grande  généralité  à la  dispoHtion  de  l'art.  4530  : 
car  lu  femme  poiirrai!  conclure  d'autre  p.irt  dd 
celte  décision (|u’ elle  esldi-pensée  pur  l'ahandoD 
de  SI  S revenus  de  coiitrilmcT  d'aucune  autre  ma- 
nière aux  charges  du  rnénaqe,  ce  qui  serait  con- 
traire à loute-*  les  règles  du  droit. 

48.  — En  efTet,  si  les  revenus  «le  1.x  femme  sont 
insulllsans,  ainsi  que  ceux  du  maii,  Ils  n'en  dot- 
vent  PAS  moins  concourir  l’iui  et  l'autre  tu  sou- 
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lien  de  cea  charuea  en  prélevant  ce  qui  esl  né- 
ci‘«aairp  aur  Icnra  capiuux. 

(tt.  — I)*un  autre  euié,  l'arl.  1530  en  faisant  sim* 
plement  menllon  des  fruits  qui  seront  produits 
par  les  biens  de  la  fennne  ne  parte  en  aucune 
inanitTe  do  son  travail  personnel  qui  puurra  être 
(‘unsidéré  conime  cunsUluanl  un  nccule  pcr»uri- 
npl  dont  clic  aura  la  qeallon,  ii  la  cliurue  toujours 
de  fournir  ce  qui  sera  necessaire  au:(  ncsoins  du 
ménage. 

'io.  — C'est  en  effet  la  dérision  à laquelle  il  nous 
semble  que  l’on  doit  s'arrêter;  car  les  dispositions 
i]uo  nous  discutons  étant  exceptionnelles,  U n'esl 
pas  permis  de  leur  donner  d’exliMision. 

'il.  Ri'lativpmenl  aux  conséquences  directes 
de  ce  réitlnie  spécial,  il  s’agit  de  régler  quels  sont 
les  droits  respectifs  des  époux  relativement  à 
l’adniiidîtration  et  à U disposition  île  leurs  pro> 
près. 

‘23.  — I>éjà  nous  avons  discuté  celte  question 
sous  Ie.«  art.  1500  et  suiv.;  louls  ici  elle  se  présente 
aveeun  nouveau  caractère^  pai  ce  que  l'art.  1531  a 
établi  une  disposition  qui  doit  servir  de  K'kIc, 
bien  qu'elle  ne  puisse  pas  être  invoquée  sous  les 
autres  régimes. 

23.  " Cependaut  cette  disposition  clle-méme 
n'est  pas  aussi  explicite  qu'on  aurait  pu  le  dé> 
slrer. 

24 . Et  d'abord,  tout  en  réglant  le  droit  d’ad- 
ndnlsii'alion,  elle  ne  dit  pas  un  mol  du  droit  de 
disposition. 

is.  — L'article  ne  parle  que.  du  cas  où  le  uiobl' 
lier  pourra  être  n-préseiité  en  nature. 

26.  >- L'art.  1332  étaldiL,  il  est  vrai,  une  règle 
particulière  à l'égard  des  objeU  fongibles;  niais 
nous  avons  déjà  vu  sous  l'arL  587,  C.  civ.,  que  les 
elfels  de  celle  nature  sont  plarés,  par  la  force 
même  des  chose-^.  sous  une  legislattoii  exception- 
nclle,  en  sorte  qu'tl  n'y  a rien  à conclure  du  par- 
llcnller  au  général. 

27.  — Keste  donc  la  question  de  savoir  si  le 
mari,  sous  le  régime  purement  exclusif  de  la  coni* 
inunaulé,  devient  propriétaire  du  mobirier  de  la 
femme,  A charge  d'en  n sUtuer  la  valeur,  couime 
cela  arrive  dans  le  régime  dotai,  aux  termes  de 
l'art.  iSSf. 

18.  — .Mais  il  siiflU  de  faire  observer  que  l'art. 
iMf  lul-inème  exige  une  condition  formelle,  sans 
raceomplissemeni  de  laquelle  on  n'arriverait 
point  à ce  résultat. 

29.  ~ Il  faut  que  le  transport  de  propriété  ré- 
suilcd'une  estimation  failcdans  le  contrat  même 
qui  renferme  ainsi  vente  du  niubllicr  par  la  femme 
an  mari,  en  sorte  que  le  mari  devient  tout  à la  fois 
propriétaire  de  ce  niûbUicr  cuniine  ac^tuéreur  et 
déhiicur  envers  la  femme  du  prix  porté  au  con- 
trat. 

30.  “Or.  l'art.  1531  ne  renferme  rien  de  sembla- 
ble; il  ne  dit  même  pasiine  le  inoblllei  dcla  femme 
seracsliiné,  cl  loin  de  le  mettre  aux  risques  et  pé- 
rils du  mari,  il  déclare  tout  Iccotilrniri’  en  expli- 
quant que  le  mari  sera  libéré  par  lu  rcsUluUon  du 
mobilier  lors  de  ta  dissolution  du  mariage,  ce  qui 
implique  pour  conséquence  qu'il  doit  remettre  ce 
mobilier  dans  l'état  où  il  se  trouvera  sans  dété- 
rioration de  son  fait. 

31.  — Au  reste,  ce  qui  prouve  que  ce  droit  d’ad- 
ministration est  pariailernent  (lisUncl  du  droit 
de  propriété,  c'est  que  J’art.  1831  lui-même  met  à 
cet  égard  les  meubles  sur  la  même  ligne  que  les 
Immeubles;  or,  dans  aucun  cas  ut  sons  aucun  pré- 
texte, le  mari  ne  peut  avoir  le  droit  de  disposer 
des  Immeubles  appartenant  à sa  femme. 

32.  “A  cet  éizard,  le  régime  exclusif  de  com- 
munauté n'aUribue  donc  au  mari  sur  les  meubles 
de  sa  femme  que  le  simple  droit  d'administra- 
tion que  te  régime  ordinaire  de  communauté  lui 
atlribuu  sur  les  Immeubles  appartenant  en  pro- 
pre h sa  femme. 

33.  — En  principe,  le  mari  ne  devient  donc  pas 
propriétaire  des  meubles  de  sa  femme.  Il  ne  peut 
pas  en  disposer  san.v  son  consentement;  et  au 
contraire,  elle  pourra  les  vendre  ou  les  aliéner, 
avec  l'aiitorUaljnn  de  son  mari  ou  de  Justice, 
pourvu  que,  dans  cette  dernliTe  hypothèse,  elle 
réserve  les  droits  de  la  communauté  représentée 
par  le  mari,  c’cst-A-dlre  les  revenus  en  fruits  du 
mobilier  dont  elle  dispose. 


34.  — C’esl  donc  par  exception  que  l'art.  4St2, 
par  une  dlsposilimi  analogue  à celle  contenue 
dans  l’art.  1551,  déclare  que  les  objets  fongiblci 
deviennent  la  propriété  un  mari  qui  est  déblleur 
du  prix,  en  sorte  qu'il  peut  en  disposer. 

35.  — Au  re>lc,  il  faudra  faire  à cet  égard  toutes 
les  dislincUuns  que  nous  avons  étabiles  au  titre 
de  VL'sufruU,  sous  l’art.  887,  notamment  en  ce 
qui  concerne  les  fomLs  de  commerce  qui  se  com- 
posent d'HHC  partie  fongible  et  d’une  partie  non 
longihlR. 

36.  — Les  rapports  qui  s'établissent  entre  le 
mari  et  la  femme  sont  donc,  ainsi  que  riosinue 
l’art.  1333,  tant  par  rapport  aux  meubles  qu'aux 
immeubles,  ceux  qui  existent  d'ordinaire  entre 
l'usufruitier  et  le  nu-pronriétaire. 

37.  — Cependant  il  ne  faudrait  pas  croire  que  16 
régime  exclusif  de  communauté  constitue  un  ré- 
riuble  usufruit,  dans  te  sens  que  la  lot  attache  i 
cc  terme,  c'est  une  simple  assimilation  que  l'on 
n voulu  établir. 

38.  — Nous  avons  vu  d'ailleurs  sous  les  art.  600 
et  suiv.,  auxquels  II  nous  sufllra  de  renvover, 
quelles  sont  les  charges  ordinaires  de  rusufnilL 

39.  — Les  arL  4514  et  4888  qui  terminent  ce  pa- 
ragraphe peuvent  être  eooiidéré*  oooime  aura- 
bundans. 

40.  — Ils  renferment  en  effet  des  décisions  qui  i 
liennenl  aux  principes  mêmes  du  contrat  de  nta* 
rtage. 

41.  -•  Il  n'était  pas  besoin  d'expliquer  que  ta 
femme  pourrait  se  conserver  en  propre  la  Utspo- 
sition  d'une  partie  de  ses  revenus,  puisque  la 
présuuipliun  éUüilie  i>ar  l'arL  4830  o'avait  été 
adoptée  que  précisément  parce  que  les  époux  n’a- 
vuieiit  puis  fait  connaître  leur  volonté. 

42.  — l.or!ique  cellr  volonté  est  exprimée,  il  n'y 
a plus  lieu  d'invoquer  la  présomption. 

43.  — Quant  à la  disposition  de  l'art.  4618,  eon* 
tenue  daiu  le  premier  paragraphe,  on  a craint 
russlmliallon  qui  aurait  pu  être  faite  à l’égard 
des  immeubles  entre  le  r^lme  simplemeot  ev 
cluslf  de  communauté  et  le  régime  dolal. 

44.  — Mais  évidemment  l’inaliénabllilé  du  fonds 
dotal  est  une  règle  extraordinaire  qui  ne  peut 
sous  aucun  prétexte  être  étendue  6 un  autre  ré> 
gioie. 

45.  — Et  relativement  h la  disposition  contenue 

dans  le  second  paragraphe  de  1 art.  1535,  c'eat  là 
une  décision  qui  tient  à l'essence  même  de  la 
puissance  marltuJe  et  qui  doit  être  suivie  sous 
tous  les  régimes.  > 

46.  — Dans  aucune  circonstance  la  femme  ma- 
riée ne  peut  disposer  de  ses  immeubles  sans  l'au- 
torisation de  son  mari,  et  à sou  défaut  sans  l'auto- 
lisuUon  de  justice.  V.  art.  ai?  et  ai9,  C.  civ. 

47.  — Dn  l'este,  par  cela  seul  que  le  régime  ilo- 
plement  exclusif  ae  coininuiiaulé,  Ici  qu'il  est  ul* 
pliqué  par  la  loi,  laisse  subsister  entre  les  époux 
une  couimuiiaiilé  restreinte,  il  est  vrai,  à üesim- 

r lies  revenus,  il  y a lieu  de  donner  protection  à 
a feumie  contre  la  mauvaise  administration  do 
son  mari.  . i 

48.  — I..a  femme  sera  donc  admise  à demander 
la  si'paratiun  de  biens,  cl  alors  le  régime  de  la 
séparation  de  biens,  ainsi  que  nous  l'avons  ex- 
pliqué sous  les  art.  1448  et  suiv.,  et  qu'il  va  être 
développé  sous  les  art  1536  à 1839.  sera  subsUlué 
au  régime  exclusif  de  communauté. 

49.  — Kn  effet,  le  régime  simplement  exclusif  ; 
de  communauté,  laissant  au  mari  l’administra- 
tion  des  biens  de  la  femme  . celle<i  doit  être  ad- 
mise à demander  la  séparation  de  biens,  ctunme 
sous  le  régime  de  la  communauté  et  sous  le  ré- 
ginie  dotal.  V.  J.  Pal.  Uége,  14  sepLIàtt.  > 

50.  — Si  les  parties,  apres  le  jugement  de  sépa-  ^ 
ration,  usant  du  bciiénce  accorde  par  l’arL  U51».  i 
veulent  rèlahlir  entre  elles  la  comuiunauU»  aUü . 
ne  le  pourront  conformément  à cet  article  qu'eu 
rétablissant  les  choses  au  même  étal  où  elles, 
étalent  avant  la  séparation  ^ c'est-à-dire  qu'ellea  i u 
seront  replacées  sous  le  régime  simplement  ex-  . 
clusifde  communauté.  >i 

81.—  Du  reste,  ce  •‘égime  ne  peut  être  étaMi  que  ..i 

far  une  stlpulaLion  formelle  Insérée  dan»  le  cootr- .. 
rat.  On  ne  saurait  le  faire  résulierde  l'emploi  de  i 
termes  plus  ou  moins  explicites, 

62.—  âpécüüeroent,  les  époux  qui  se  serontii^e^  ^ 
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Déft  à stlpulerU  constitution  d'une  somme  en  dot, 
qui  auront  établi  on  auumenl  de  dot  et  un  douaire, 
ne  pourront  6tre  consldf^rés  comme  ayant  voulu 
établir^  soit  une  soumission  au  régime  dotal,  soit 
un  régime  emportant  exclusion  de  In  commu* 
naulé.  V.  i.  Pat.  Turin  . 23  juill.  fsoe.  — Dès 
qu’ils  n’ont  exprimé  aucune  volonté  contraire,  ils 
detneurent  soumis  au  régime  de  la  communauté 
légale,  sauf  rexéculion  des  clauses  particulières 
insérées  an  contrat  de  mariage. 

$ II.  De  to  cloute  de  téparation  de  tient. 

1996.  Lorsque  les  é[>oi]x  ont  stipulé  par 
leur  contrat  de  mariage  qu’ils  M>raieiit  sépa- 
rés de  biens,  la  femme  conserve  rentière  ad- 
ministration de  ses  meubles  et  imiiieubles,  et 
la  jouissance  libre  de  ses  revenus.  — C.  civ,, 
âf7,  S49,  1387,  1388,  1337  et  sniv.,  1573  et 
1370. 

1537.  Chacun  des  époux  contribue  aux 
charges  du  mariage,  suixunt  les  couteiitiuns 
contenues  en  leur  contrai;  et,  s'il  n'en  existe 
}M>inlà  cetégtird,  la  femme  contribue  a ces 
charges  jusqn'b  oonciiirence  du  tiers  de  ses 
revenus.  — C.  civ.,  203,  214,  1131,  1418, 1530, 
1510,  1340  et  1575. 

1 53H.  Dans  aucun  cas  ni  ^ ia  faveur  d’au- 
cune blipulatiou  , la  feiume  ne  peut  aliéner 
ses  immeubles  sans  le  cunsenienient  spécial 
de  son  mari,  ou,  ii  son  refus,  sans  être  niilo- 
risée  f»ar  justice.  — C.  civ.,  217,  219,  1388 
et  1576;  C.  c.oinm.,7. 

Toute  autorisation  générale  d'aliéner  les 
immeubles  donnée  à lu  femme,  suit  |>ar  con- 
trat de  mariage,  soit  depuis,  est  nulle. 

C.  civ.,  6,900, 1133  et  1172;  Coût.  Paris,  art. 
225. 

1539.  Lorsque  la  femme  séparée  a laissé 
la  jouissance  de  ses  bleus  b son  mari,  celui-ci 
n'est  tenu,  soit  sur  la  demande  que  sa  femme 
pourrait  lui  faire,  soit  à la  dissolution  du  ma- 
nage,  qu'à  la  représentation  des  fruits  exis- 
tants, et  il  n'est  point  conipi.ihle  de  ceux  qui 
ont  été  consommés  jusqu'alors.  — C civ., 
1578. 

f . — Le  régime  de  la  sépurallon  de  biens  a pnnr 
efftol,  ainsi  queladénominnlian  même  l'indique, 
de  réserver  a chacun  des  époux  la  propriété  de 
tous  les  Mens  meubles  ou  immeubles  qui  leur. ip- 
parliennetit  en  propre  au  jour  de  la  célébration 
du  mariage  et  de  tous  ceux  qui  pnurronl  leur  ad- 
venir par  la  suHe  pendard  la  durée  du  mariage: 
en  sorte  qu'il  ne  s'établit  aucune  confusion  ni 
dans  le  mobilier,  ni  même  dans  l’admbiislr.ition, 
soit  des  meubles,  soit  des  Immeubles.  V.  Delvln- 
rourt,  I.  1*r,  p.  81,  et  t.  J,  p.  M ; Touiller,  !.  <2, 

r.  28  ; Favanl,  va  Coutume  du  mariage.  si>ci.  S», 

3;  Imrantoii,  t.  tS,  nas  808  et  313;  Potbier.  Tom- 
numauté^  nas  404  et  465,  et  Bellol,  t.  3,  p.  3ü0,  361 
et  365. 

3.  — Ce  qui  distingue  donc  le  réutnie  de  la  sé- 
paration de  biens  du  régime  simplement  exclusif 
de  commuitauté/|ueiHius  viuiotis  de  disniter, c'est 
que,  dans  ce  dernier . Il  oxbte  encore  unectun- 
inunauté  qui  se  compose  uniquement  des  revenus 

f>n>dails  par  tes  biens  des  époux,  ce  qui  les  au- 
orl»e  même,  ainsi  que  nous  l’avoii^  r'éconnu,  A 
demander  la  séparutlou  de  biens,  tandis  que  les 
époux  qui  déchirent  se  marier  sf'pnrés  de  Mens 
conservent  pour  cbacim  d'eux  le  droit  exclusif 
d'administrer  les  biens  qui  lui  apparliennenl,  à la 
aeuteeivmlilioti  de  se  conformer  aux  principes  qui 
tiennent  A lu  puissance  murliaie. 

3.  — La  femme  séparée  de  biens  reste  donc  maî- 
tresse de  ses  droits,  dont  elle  a seule  la  llhredis- 
position , e’est-A-dire  qu'elle  conserve  tons  les 
droits  d'administration  qui  appartiennent  au  pro- 
priétaire tui-méme,  et  ce  n’est  plus  p.nr  les  régies 
parllciilières  .lu  contrat  de  mariage  que  l’exercice 
de  son  droit  de  propriété  estn-gléj  mais  par  les 
principes  que  nous  avons  expliqués  au  titre  du 
Mariage,  et  qui  s'appliquent  au  mariage  même, 
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abstraction  faite  du  régime  que  les  époux  auront 
adopté. 

4.  — L’art.  217.  C.  civ.,  a pris  soin,  en  effel,  de 
déclarer  que  la  femme  meme  séparée  de  biens 
ne  peut  donner,  aliéner,  hypothéquer,  acquérir,  A 
litre  gratuit  ou  onéreux,  sans  le  concours  du  mari 
dans  l'acte  ou  son  consentomoril  par  écrit. 

5.  — Cette  régie  que  l’.xrt.  C’a»  a reproduite, 
mais  en  se  bornant  seulement  » faire  mention  des 
immeuble»,  est  une  régie  d’ordre  puliHc  dont  il 
n'étail  pas  permis  de  s’écarter  »an.s  porter  l’at- 
teinte la  plus  grave  à la  puissance  marilaJe. 

6.  — Aussi  dolt-«n  considérer  couiine  certain 
malgré  le  silence  de  l'art.  1.138  à cel  égard,  que  la 
femme  w*parce  de  Mens  n'a  pas  le  droit  de  dispo- 
ser de  «on  mohilicr  sans  autoris-ation  . pas  plus 
qu'elle  n'aiirail  le  droit  de  <lbposerde  ses  im- 
meubles. 

7.  — Mnl»  avant  d'entrer  dans  la  discussion  de 
cette  question  particulière,  occupons-uousd’a- 
bonl  du  droit  d’administration. 

8.  — Ce  droit,  qui  est  réservé  A la  femme  par 
son  contrat  rte  mariage , rt'adiniui.<trer  ses  biens 
ineubles  H immeohlcs,  est  plein  cl  entier;  mais 
il  ne  faut  pas  moins  le  considérer  dans  ses  rap- 
ports avec  l'cxcrcleede  l.i  puitsnnee  maritale. car 
Il  pourrait  être  restreint  toutes  les  fol»  qu'd  con- 
duirait U femme  à faire  un  acte  qui  dépasserait 
le»  iKinies  de  sa  capariié,  telle  que  la  loi  a pré- 
tendu la  déterminer,  soit  p.ir  le  litre  du  Jfarfuae, 
suit  par  toute  autre  disposition,  dans  un  Intérêt 
tout  A la  fols  public  et  social. 

9.  — Il  ne  faudra  donc  jamai»  penlre  de  vue  les 
décisions qnl  règlent  avant  tout  les  droits  elles 
devoirs  resnectif»  des  époux,  et  qui  dèlerminenl 
d'une  manière  rigoureuse  jusqu’où  s’étend  en 
particulier  la  capacité  de  la  femme. 

10. —  C’est  ainsi  que  l'nrt.  215  déclare  quel* 
femme  séparée  rte  biens  elle-même  ne  peut  ester 
en  jugement  sans  l'autorisation  rte  son  mari. 

11.  — Et  que  i’arl.  219.  en  se  référant  à l'art. 
217,  donne  a la  femme,  qu'elle  soit  comnnme  ou 
séparée  de  Mens,  leseul  moyen  d’être  habilitée  A 
contrücter,  lorsque  le  mari  refuse  uncautorisallon 
devenue  nécessaire. 

13.  — Il  faut  alors  que  la  femme,  même  .séparée 
de  Mens,  se  retire  devant  le  juge  pour  ohlciiir  du 
tribunal  (oui  entier  une  autorisation  qui  est  seule 
capable  de  suppléer  A celle  que  doit  donner  le 
mari. 

13.  — Nous  ne  rappellerons  pas  ici  le»  disUnc- 
Uons  que  nous  avons  faite»  relativcraenl  aux  ca- 
ractères de  raulorisatioii,  qui  sera  plus  ou  moins 
expresse,  plus  mi  moins  explicite,  suivant  les  cir- 
oonstnnces.el  qui  dans  cerlaiiis  cas  pourra  résul- 
ter même  d’un  mandat  tacite  ou  d’un  mandai 
O'^essalrc. 

14.  — O sont  là  de»  décisions  qui  s’appliquent 
A tous  les  régime»  et  cunséqueminent  A la  sépa- 
ration de  bien^  rumine  A tous  lesautres. 

15.  — Nous  ne  devons  considérer,  relativement  à 
l’objet  qui  noos  occupe,  que  le  principe  général, 
pour  le  meltre  en  ranpori  avec  les  règles  parti- 
Iléres  au  st.itiit  matrfinoni.il  qui  élahlit  la  sépara- 
tion de  (liens  entre  les  époux. 

16.  — Quant  aux  simples  actes  d'administration 
et  de  gestion,  la  femme,  sans  nul  doute,  a une  ca- 
pacité entière. 

17.  —Elle  administrera  donc  librement,  ainsi 
que  le  déclare  l'art.  1SS6 , se»  biens  meubles  et 
bnineubles,  et  elle  aura  la  jouissance  libre  de  ses 
revenus. 

18.  — Elle  aura  donc  toute  capacité  pour  rece- 
voir se»  revenu»  ei  pour  en  donner  quUlauce, 
sans  être  obligée  de  rapporter  au  débiteur  la 
preuve  qu'elh'  est  spécialement  nulorisée  par  son 
mari  A toucher  elle-même  ce  qui  lui  est  dû. 

19.  — Elle  pourra  f«»re  égaleinent,  »an»  autori- 
sation. tou»  le»  artesdirects  U'adminislratioii  qui 
dans  rusage  ne  se  constatent  pas  ordinairement 
par  écril. 

20.  — Mai»  si  elle  vent  stipuler  par  conlral,  s'il 
s'agit,  même  pour  un  fait  d'administration,  de 
créer  un  acte,  soit  authentique  , soit  privé,  qui 
réunisse  les  cmidlllons  nécessaires  pour  former 
la  preuve  del'obllgntlon,  la  femme  aura-t-elle  ca- 
pacité suffisante?  Kl  si  on  Inl  aeconle  ccHe.  capa- 
cité, dans  quelles  limites  dcvni-t-on  la  rcstroin- 
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dre  ? Quel  sera  le  point  pnVi»  o«  la  rapacité  con- 
férer par  le  contrat  de  mariatte  s'arrêtera  f Quel 
sera  le  point  pn'Tisot»  rtiicajiarilé  établie  par  In 
lui  «énri  ale  commencera  à sentir  son  jouiî  ? 

21,—  (>5  (pie4i(ons  ditersesnr  laissent  pas  que 
de  soulever  de  «raves  dUUc*all*S. 

Sâ.  ■—  Vainemen'  op}H)<eraÜ-on  que  rarl.  ÎI7, 
défrmlntit  seulement  ù la  fcmn»e  d'aliéner  et 
d'acquérir  sans  nulorlsaîlon,  lui  permet  par  celu 
même  de  s'otili^cr  pur  des  urtes  d'adminialra- 
tlon. 

23.  — U'al>ord  I.v  défense  d’aliéner  est  un  terme, 
ffénénque  qui  embrasse  tout . cl  c'est  aliéner  un 
droit  q-tc  de  le  compromettre  par  un  fait  ü'adini> 
nislration. 

W.— D'autre  part,  l’art.  SIS  ne  permet  aucune 
éqtiivoipic  ; il  fuit  implM’ilcmenl  déienso  In 
femme  fh*  paswer  aucun  acte  sans  nntonsatlon  de 
son  marlou  dejusiice;  il’ou  l’on  est  en  droit  de 
conclure  que  la  lemme  séparée  de  biens  n'a  pas 
capacité  sullUante  pour  coniracler,  même  Inrs- 
qn'ii  s’agit  de  rndininislrailun  de.  sus  Idens  meu- 
Wes  ou  immeubles. 

23.  — Ainsi,  ilans  ce  «vslême.on  permeUra  lilcn 
h la  femme  <le«éierel  (i'admlmslrer  sinile,  pour- 
\ii  qu'elle  nesnilpa.s  conduile  ù emdncter  clte- 
mêine  une  olitnfuUnu  directe  qui,  dans  son  priii- 
«ipe  uu  dans  SfS  conséquences,  tionrruit  la  sou- 
metti*c  à une  action  personuclte  qui  serait  exécu- 
loii  c siirscs  biens. 

se.  — Klle  serait  placée,  par  là,  dans  «ne  posi- 
tion analouue  à eHIe  du  prod  irue.  qui,  lui  ausstj 
conserve  radmlnlsfration  de  scs  biens,  maUqui 
ne  pitd  ni  plalder,ni  transiter,  ni  emprunter,  ni 
recevoir  nn  capital  mobilier , ni  en  donner  dé- 
cbnrvc  sans  l'nsslstuncc  «l'un  conseil  judiciaire. 

27. Klle*mCinc.  clic  ne  pourrall  faire  nuciin 
<lC  ses  actes  sans  raulorisation  du  son  mûri,  ou  à 
ion  défaul  san<  l'.iulorlsailon  «le  justice. 

2».— Elle  |»ourrull  êlrc  emmre  nssiiiidée  peut- 
^li  e avec  plus  de  raison  un  mineur  éninncipé  «pii 
reprend  la  liln-e  Cl  enlmre  admliils>railon  «le  scs 
biens,  qui  est  autorisé  à rerevoir  ses  revenus,  h 
en  donner  «liVhanrc  et  A fuii'C  tous  les  actes  qui 
ne  sont  que  de  pure  aiimniislralion.  sans  être  res- 
tituable contre  ces  actes  dans  tous  les  cas  où  le 
majeur  ne  le  serait  pas  lul-méme  V.  art.  481, 
C.  civ. 

2'J-  — Ainsi,  la  femme  serait  nssujéüe  à prendre 
l'autorisation  de  son  mari  ou  de  justice  louies  h*» 
f«)ii  qu'il  s'.isirail  d'un  arit*  qui  dépasse  les  bor- 
nes d'une  tmi*e  administration. 

30.  — Et  il  faut  bien  remarquer  quel  serait  Ici  le 
cararb're  de  rniiervenllon  du  mari,  qui  est  ap- 
pelé uniquement  à exercer  ses  droits  dérivant  de 
la  puissance  marilale  pour  habiliter  la  femme  à 
eontroeler. 

31.  — 1>  ne  serait  «lonc  nas  une  entrave  appor- 
tée au  droit  d'ndndnistralton  de  la  femme , m.vts 
un  piste  lioininaïO  rendu  au  principe  de  la  puis- 
sance maritale  : car  le  mari  n’aurait  pas  le  iliv»il, 
par  son  refus,  d’emnécber  la  femme  de  cont  racler 
pour  l’atlminisiralion  de  ses  biens  les  en«a«e- 
mens  réputés  ir>eessnircs,  puisque  lejuae  serait 
toujours  appelé  A donner  à ta  femme  l'auturisa- 
lioii  que  le  mari  refuserait  d'accorder  sans  un 
jusie  mnlif. 

3-i.— Cependant,  d'une  mitre  part,  on  ne  peut  se 
dissimuler  que  cette  entière  administration  de  ses 
biens  meumes  et  immeubles,  attrlbii«H*à  lafemme 
p.ir  r.vrl.  4536;  que  celle  jouissance  libre  de  scs 
revenus  qui  lut  est  assurec  par  le  même  arllele; 
que  celle  simple  défense  qui  lui  est  faite  par  l'art. 
V..J8  «l'aliéner  ses  Immeubles  sans  le  cnnsenre- 
ment  «le  son  marlou  dejtislice,  ne  nuls.'ieni  être 
eonsitlértles  coiiiinc  devant  amener  d'autres  con- 
séquences. 

33.  — Comment  concilier,  en  elTcl,  dira-t-on. 
celle  liberté  entière  d’.idministralloii  avec  la  né- 
eessilé  de  recourir  à l'autorisation  dum.iti  pour 
tout  acte  de  quelque  Importance,  bien  qn'cn  dé- 
Uniiive  il  se  rapporte  A une  simple  «eslinn. 

34. —  Ainsi  par  exemple  et  à l'éitard  des  baux 

a ni  renlnuil  bien  certainement  dans  les  actes 
'àdinmistratinn,  la  femme  sera*bclle  donc  tenue 
de  rapporter  rantorisatlon  de  son  mari  pour  don- 
ner k bail  l'immeuble  qui  lui  appartient. 

M.  — Sans  doute  eutte  autorisation  sera  abso- 


lument nécessaire  s'il  s'asil  d’un  bai!  à lonpue 
durée  qui  est  cunsidcr«^  en  di-oil  cominc  une  sorte 
d'alién.ition  du  droit  de  pi*oprtétc. 

36,  — Mais  pour  lt‘s  baux  urduiaires,  ceux  dont 
I.V  durée  est  llxt^e  à nue  période  de  neuf  ans.  la 
femme  n'aura-t-eile  pas  lu  droit,  comme  leiiiioe 
s«^pnrée  de  biens,  de  les  sous«:rire  sans  aulorita- 

lion. 

37.  — On  pourra  donc,  si  on  ndmel  ces  considé- 
rations qui,  en  cff«-l,  sont  puis-antes,  appliquer  A 
lafemme  la  premiure  dlsposili«*n  de  1 art.  AiH, 
C.  civ..  qui  autorité  le  mineur  éinuncipé  à pas.scr 
les  baux  «lonl  la  «Inréc  n'excède  pas  ncMifaiis. 

3».  — C’est  aussi  la  ü«H*isiou  foi'inelle  de  la  juris- 
pci'difiice. 

39.  — .Mais,  une  fols  entré  dans  cette  voie,  où 
doll-on  s'.iriêler.»  Il  n’y  a plus  dé  liml'c  possible; 
rar  In  femme  habile  pour  souscrire  seule  tel  acte 
U'ailminisir.xllon  sera  iVitlcmcnl  habile  A contrue- 
tel' lont  nuire  en«n«ement  quelconque  qui  aura 
pour  objet  i'admmisiration. 

40.  — Et  eiilin  on  sera  bientôt  conduit  à admet- 
tre en  thèse  iréiiérale  que  la  Icmiue  séparée  de 
hiens  est  entièrement  Iihre  de  contracler,  qu’elle 
pciil  s’enaaper  et  s'ohhuer  pour  qu»''«pte  musc 
que  ce  soM,  pmtrui  que  Vcxêcuflon  «le  l'ensape- 
ment  ou  de  l'ohli«albin  Ndt  réduite  à la  saisit*  des 
revenus  doid  elle  |irul  disposer. 

41.  — Malt  on  ne  s'ariPlera  pas  môme  à celle 
d.'vlarallon,  et  l'on  AouUendra  que  r«jl>lipali«)n  est 
valulilej'isqu’.A  concurrence  de  la  valeur  entière 
<tu  i.iohlller  «pie  ht  femme  séparée«ie  biens  pourra 
ainsi  nlii'ocr  sans  nnlonsntion,  puis«]ue  l’arl.  tSil 
ne  lui  imiHtse  celle  obli«atton  qu'à  l'égard  des 
Émmeuhl«'S. 

4â.  — Enlin  ces  ohlignitons  elles-mêmes  pour- 
ront être  rousMérée»  comme  xatahlcs  A l’tgard 
des  immeubles,  potirvn  «jiie  rexéculinii  n'ail  poinl 
heu  l•!■ndant  le  mariage  cl  au  préjudice  des  rfroils 
résulinn*  «tu  mariage. 

4S.  — Tel  usi  le  danser  qu'il  y a A s’ôc.xrter  de 
1.1  nsiieur  «les  vérilahies  princii)es  de  droil  ; on  ee 
trouve.  |M>ur ainsi  dire,  t U volonlHi.emenl  enlrainr, 
de  cün*é«|upiice  en  consùaucuci*.  A une  conclu- 
sion ijui  loiil  d’iibord  eût  elé  rejfléc  comme  con- 
sacrant le  renversement  de  louies  tes  ni'ules. 

•tt.  — Aussi,  encore  bien  que,  dans  réhit  .ictnel 
de  la  jmispHHlence,  nn  soit  loinhé  leénéralemcnt 
d'accord,  ainsi  que  nous  allons  le  vériflrr  par  la 
cilallon  des  inonuinens  de  la  jurisprudence,  que 
la  femme  s«'parée  de  biens  ii'a  pas  besoin  d’nre 
autorisée  pour  s’obliKcr  au  sujet  «le  l’adininlslra- 
tlon  de  ses  biens,  il  v a encore  de  qnives  dissi- 
dences lorsqu'il  s'aull  de  déteimlner  quels  soai 
les  effets  de  pareilles  oblitraüons  et  jusqu’à  quel 
point  elles  sont  exèeuloircs,  car  c'est  toujours 

fiar  rexécaiion  que  doivent  s’apprécier  les  ac- 
es. 

45. — Du  reste,  et  quant  à la  nécetsUé  où  se 
trouve  la  femme  séparée  de  biens  de  contribirer 
telon  ses  forces  aux  charges  du  ménage,  nous 
connaissons  à cet  égard  quels  sont  les  princi- 
pes. 

46.  — Ea  règle  posée  par  l’arl.  4537  n'c«l  qu'une 
iiidlcaMon  uiMiérale.  en  sorte  «{ii'elle  doit  être 
mrtdinée  suivant  les  circnnstances  du  fait. 

47.  — C'«‘sl  ainsi  que  l’arl.  4448,  C.  civ.,  déclare 
que  la  femme  séparée  de  biens  judiciairement  est 
tenue  de  supporter  eniièreintuit  les  frais  du  mé- 
miue,  s'il  ne  reste  rien  au  mari. 

48.  — Tel  est  en  effet  le  principe  qui  dérive 
des  art.  242  et  214,  C.  rir.,  ce  sont  IA  des  obUga- 
tiuns  qui  résulletil  du  mariage  môme,  Indépen- 
dninmenl  de  toute  silpulatiuii  Insérée  dans  le 
contrat. 

42.  — Ce  qui  résulte  donc  de  l’art.  4537  c'est 
que  la  femme  séparée  de  biens  a salDfait  rigou- 
reusement A son  obligation  A eel  égard,  lors- 
u’elle  a versé,  pour  les  hesolns  communs,  le  tiers 
e ses  revenus  ibins  le  ménauc. 

50.  — En  n’‘gl«*  ontinaire,  le  mari  n’a  d'action 
contre  elle  que  Jusqu’A  concurrence  de  celle  quo- 
litii  ; il  ne  peut  pas  exiger  davantage  et  la  femme 
ne  doit  p.i-*  donner  moins. 

51.  — S4  le  mari  allègue  donc  que  celle  portion 
des  revenus  est  Insudlsanle,  c'est  A lui  de  rappor- 
ter la  preuve  de  son  allégation,  et  il  doit  jiistlller 
àlort  qu'il  y a néceeslié  absolue  de  forcer  ta 
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fpinjiie  à <•^m^acrt'r  uni.*  sominr  plus  foiic  au  bc- 
»oiii  cüiimiun. 

52. —  Du  rei>Ie,  le  iti.iri  inlHioMiie  n'a  pas  le 
ilroU  (raUminiiticr  cctie  porlion  «les  revenus  nuo 
la  femme  est  tenue  de  e(Min:uTrr  aux  U’xutns 
eoniiminsdu  im^naue;  chnciin  (le**  époux  conserve 
àcel  éuai  il  le  droil  «le  aérer  cei|ul  lui  npparUent, 
suuH  la  couilîlion  expresse  dVn  faire  remploi  in- 
diqué pai'  la  naiiire  même  de  ladépeiue. 

53.  — C‘csi  ainsi  que  le  iimrl,  en  cas  de  dissi- 
dence. Hcrail  uuUM'Ué  à se  pourvoir  en  jiiAlico 
contre  sal'rtnme  |»«rur  l.a  lalre  cundainner  a coii- 
Irilojpr  A la  déptuisc  mensm'Me  pour  une  somme 
déiurmhiée.  Le  remUuursemenl  serait  lait  alors 
en  verlu  du  Jiiuemenl  à relie  des  pai  lles  qui  au- 
rait uvanec-  tes  fonds;  et  les  Immiissctmi  enx- 
Diêrnes  auraient  une  aeiion  directe  contre  la 
femme. 

54.  — t_»uaut  aux  effets  d’une  nntorisaMon  qénè- 
raie,  nousavuns  exp'lqué  sous  l'art.  3i3,  C.  civ.. 
queit)  éluicnl  les  principes. 

S.'S.  — L'iirt.  eoniicnl  A ce  sujet  une  disposi- 
tion fornicilequi  n'est  pas  moins  onlcîseque  relie 

am  se  trouvu  insvice  dan»  la  (u»posil>uu liiiate 
c l'art.  153». 

- Art.  223.  Toute  nutorisalion  qénérnte,  inêmo 
stipulée  pur  conirat  do  mariante,  n’est  valable 

J|(ie  quant  à t'admlnpilraliou  des  biens  de  la 
emme.  » 

56.  — La  présomption  clalilie  p.irrart.  1530.  re- 
laliveineiit  à remploi  de»  levmms.  lonupie  l’ad- 
miiiislration  a ôté  abandonnée  par  la  reimue  au 
mari,  trouve  déjà  juslillée  par  ce  que  nous 
avons  dit  sons  le  para'.;raplie  qui  prérègle. 

57.  — Nous  allons  d’ailleiir-*  retrouver  ta  même 
décision  dans  te  révimo  dotal  sous  l'art.  1578.  en 
ce  qui  concerne  lesbiens  paniidieni.nix  qui  sont 
larcH  sons  un  réyiine  qui  se  conrund  pres<{ue  en- 
êrriiientaviT  la  s<‘paralion  de  biens. 

58.  — nehilivemeni  à l.n  séparation  de  bifn.squi 
est  pronunecc  par  justice  entre  époux  eoinmims 
en  biens,  ou  même  soumis  ù une  siHÛéléü’arqiiéIs 
qui  peut  se  concilier  avei'  le  régime  dotal  V.  art. 
4581,  C.  civ.),  les  effets  en  sont  absolument  b^ 
Blêmes,  quant  au  <lioil  d'adiniiustration. 

59.  — L’url.  1449  est  conçu  à cel  éyard  dans  les 
mCiiios  lermes  que  l'iirt.  t.Vté. 

60.  — MüK  en  ce  <pii  concerne  In  disposition  iJu 
moiiilier,  l'ai  t.  1449  renlerine  une  décision  qui  ne 
se  retiouvc  dans  aucun  des  articles  rciaUls  à la 
séparation  de  tûens  conlracluelte. 

M.  — La  femme  séparée,  soit  de  corps  et  de 
biens,  soit  de  iiiens  seulement,  peut  dis|ioKcr  de 
son  mobilier  et  l’aliéner.  V.  arl.  1449,  C.  civ. 

62.  — Kst-ce  là  une  exception  qui  est  s|uk'iale  à 
la  sêparalion  de  biens  jiidicniire  ou  une  nHiie  gé- 
nér.iic  qui  doit  être  suppléée  ilans  l’art. <5:is? 

63.  — On  romprend  quelle  Influence  aura  la  so- 
lution sus  toutes  les  quesdons  que  nous  avons 
agitées. 

64.  — Considérée  comme  exception,  cette  réulo 
serajustillée  par  les  circonstances  memes  qui  ont 
fait  admettre,  soit  la  Si'paraUon  de  corp.«,  suit  la 
séparation  de  biens;  mai.s  uiisaî  par  celte  raison 
meme  elle  ne  rmiirra  être  élenJiie.  sous  aucun 
préteile,  ù d'autres  liynotlo'ses  préscutanl  une 
analotiie  plus  ou  inoius  nirecle. 

65.  — c'est  parce  t)ue  la  vio  commune  est  de- 
venue insupportable  aux  deux  époux,  c'e?^t  parce 
que  la  femme  est  aduiiso  à avtdr  son  domicile 
sUsIinel.  luru  lui  est  accordé  une  plus  grande  II- 
tverté  do  uisposiilon. 

66.  — C'est  parce  que  le  désordre  s'est  mis  dans 
les  affaires  du  mari  et  qu'il  a été  rei-omiu  iixcapa- 
ble  de  uérer  et  a4tmlnisirer  ses  propres  biens  que 
lejtige  a dtiiiné  A la  femme  le  dndt  du  u/Ter  et 
d’adminUlrei'  les  biens  qui  lui  appariieniient  en 
propi*e,  et  en  même  temps  on  a du  devoir  lui  con- 
céder é-galciiient  une  plus  grande  liberté  de  dls- 
posiUou. 

67.  •>-  Dans  l'une  et  l’autre  hypolhése,  U s'auit 
d’appliquer  une  peine  au  mari,  et  la  pitlssanco 
ssarltole  ellc-méinc  se  trouve  affectée  parce  que 
1«  lien  conjugal  est  rclâcbé. 

66.  — Mais  aucune  de  ces  coosldénitions  ne  peut 
être  invoquée  lorsqu'il  s'agit  de  la  sêparalion  de 
Weoa  «oolracluelle.  et  puisque  les  art.  4.536  à 
4616  06  re^odutsADt  pas,  en  ce  qui  concerne  le 
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mobilier,  la  disposition  de  l’art.  4449,  n'en  doit- 
on  pas  conclure  ipie  la  loi  n'a  pas  voulu  que  cette 
aulorisallou  pét  être  «accordée  par  l'onlrat,  en 
sorte  quViie  peut  l'ésuller  seulcMiictil  de  l'auto- 
riiédu  juue’ 

69.  — Ne  considérera-t-on  pas  alors  que  le  Juge 
qui  a prononcé  la  senience  a pu  linbililer  par 
cela  niGnie  la  femme  cl  lui  dunuer  la  faculté  üo 
disposer  ullérieurciiieul  de  son  niobüior  et  de 
raliéuer. 

70.  — Ooanl  à l’art.  44.50,  il  renferme  égnleinenl 
une  üjsposiiloh  qu'il  importe  de  rapprocher  des 
art.  I53C  à 45.19. 

71.  — oq  article  est  ainsi  conçu  : 

• Art.  1450.  Le  mari  n'e»t  point  garant  du  dé- 
faut d’emploi  ou  de  remploi  du  |*rix  de  riinmcu- 
blc  que  la  femme  sépaice  a aliéné  sous  l'anlori- 
sulton  de  ia  inslice,  à niuiusqn'il  n'uil  concouru 
au  conh'al,  ou  qu'il  ne  suil  prouvé  que  les  deniers 
ont  été  reçus  {lar  lui.  mi  ont  tourne  u sou  prulit. 
— Il  est  g.iraut  du  défaut  d'emploi  un  de  remploi 
■i  la  vente  a élé  faite  en  sa  piêsenre  et  de  suit 
conscnIenteiH  ; il  ne  l’est  point  de  Tutilïlé  de  cet 

CDiplui.  » 

72.  — Cotte  dé-cisloii  est-elle  commune  à la  sé- 
paration de  biens  conlractuolie  el  â la  séparation 
de  biens  judiciaire,  ou  doit  elle  être  cousidéi  ée 
comme  s|Midale? 

73.  — Abus  si  un  réiléchit  (lu'eltc  sc  rapporte  6 
des  principes  généraux  el  qit'cn  déitiiiilve  die 
coiifaiTO  une  solution  à laquelle  on  scrail  urrivé 
par  la  seule  birce  «lu  raisonnemcnl,  il  faudra  bb'n 
recminailre  (prelle  cslégalcmenl  applicable  sous 
l’un  et  rau're  régime. 

74.  — Si  le  mari  a concouru  ncUvcmenl  au  con- 
trat, s'il  a reçu  les  deniers,  s'ils  unt  loiirné  à son 
prolil,  cumulent  ne  serait-il  pus  rcsponsalile  du 
üélaui  do  l'emploi,  puisqu'il  s’agit  d'un  fait  qui 
lui  est  personnel. 

75.  — Le  dernier  paragraplie  pourrait  présenler 
plus  de  dillU-ullé,  parce  qu'il  s'auit  alors  non  plu» 
d’un  fait  uirocl,  uuds  d’un  simple  consenleioenl. 

76.  — Toute(«ùs,  |■e^^cle^l  eslresliTinl  dans  de» 
ternies  Iris,  peulconsbiéi’er  celle  décision 
comme  une  conséquence  directe  du  principe  posé 
par  I art.  4.538  lui  même. 

77.  — Le  mari,  en  sa  «lu.'ilUé  seule  de  protecleur 
né  de  ta  femme,  doit  veiller  à ce  que  safurlune 
Immobilière  ne  soit  pas  disiupée.  il  est  souiuis  sur 
tou»  ses  biens  à nue  bytmtnêKiue  légale  qui  le 
frappe  sous  quelque  reuiine  que  les  époux  »e 
soient  placés,  et  celle  hytHillicqiie  est  établie  sans 
üisiiuciion  par  l'art.  21:45,  L.  civ..  pour  assurer 
à la  femme  le  remploi  de  ses  propres  aliénés,  i 
compter  du  jour  de  robligniioii  ou  de  la  venle. 

78.  — CuimnenI,  en  présence  d’une  pareille  dé- 
cision. pourrail-d  être  ilisncnsé  «le  garantir  la 
réalilô  de  l'emploi  lorsqu'il  a ilonnê  son  consen- 
lement  à la  vente?  La  loi  ne  fad-elle  pas  Ici  en  sa 
faveur  loul  ce  qu'elle  pouvait  fu're  en  le  déchar- 
geant de  l'obligation  de  garantir  l'ulilité  luéuie 
de  remploi  ? 

79.  — Il  nous  resterait  encore  à trader  ici  de  la 
séparation  de  biens  considérée  sons  le  rapport 
commercial;  mais  c'est  IA  une  discussion  qui 
trouvera  nabireMcimnt  sa  place  sous  le  Code  de 
comm.  V.  art.  69.  0.  cumm. 

80.  —Il  importe  donc  dans  les  diverses  espèces, 
de  distinguer  les  di^ktons  qui  s’appliquent  i la 
feimne  sêp.iréc  de  biens  Judioiulremeni,  de  celles 
qui  concei  neiU  la  femme  séparée  de  biens  con- 
traetnellemenl  ; niais  généralement  les  orrèls 
n'indiqnenl  pas  eux-m&ntes  celle  distinalion.ee 
qui  jette  nécesiaii-ement  quelque  confuslou  dans 
rapplicallon  des  principes. 

84.  — Toutefois,  eu  rwunissant  ici  les  décisions 
jtiilictaires  . nous  nous  sommes  allachtts  autant 
qu'il  était  poMible  A préciser  leur  oaractére. 

82.  — Kii  principe,  l’obtigalloii  sousertle  sans 
autorisation  parla  femme  séparée  de  biens,  pour 
unecause  élrnngéreArudmlnisInitionde  ses  biens 
est  nulle;  sous  aucun  prétexte  son  effet  ne  peut  être 
adndé,  en  sorle  qu^l  n’est  pas  permis  de  la  con- 
sidérer comme  valable  pour  partie  en  ordonnant 
qu'elle  sera  exénjlée  jusqu'à  eoncurreiiee  de  la 
valeur  du  mobilier  diriponiblc  «te  U (emoie.  V.  J. 
Pal.  Paris,  7 aoiit  4820.— V.  contrà  J.  Pal.  C au., 
46  mal  4849.  — Y.  austî  J,  Pat.  €au.,  46  ninrs 
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18ts,  i9  dPf . 1817  et  31  août  163»  (t.  3 1839,  p.  201), 
et  t'olmar,  b août  1830. 

83.  — l.‘obllBalioii  sou«crile  sans  anloriKaticm 
par  la  fcmnje  réparée  üc  biens  e*l  valable  jusqu'à 
concurrence  du  monlniit  de  stm  niobilier  dont 
elle  a la  libre  disposition  ; et  la  femme  peut  être 
poursuivie  sur  son  iimhiliei'  et  sur  scs  revenus 
encore  qu'elle  soit  mariée  sous  le  régime  dolal. 
Y.  J.  Pal.  Aiom,  13  juin.  1831 , et  ross.,  18  mai 
1619  et  la  notf. 

84.  —Mais  l'art.  1449,  C.  civ.,  qui  permet  à la 
femme  séparée  b cns  de  disposer  de  &nn  n»o- 
bilier  est  exclusivement  applli^abie  nu  cas  où  la 
femme  étant  mariée  smis  le  réuime  de  In  commu- 
nauté a obtenu  sa  5é[>aratinn  par  vole  judiciaire. 
V.  J.  Pal.  €(u$.,  l«f  fév.  1819. 

85.  — Hpéciab'inenl , la  femme  mariée  sous  le 
réuime  dotal  qui  obtient  s.iséparatinn  de  biens  à 
raison  de  la  société  d'acqueis  qui  aura  été  établie 
par  le  contrat  de  mariage  contormément  à l'urt. 
1581,  C.  civ.,  ii'n  pas  te  ilroU  de  disposer  de  son 
mobilier.  V.  J.  Pal.  Grenoftfe,  24  mars  1821. 

86. —  L'obliuation  consenlie  par  une  femme  sé* 
parée  tle  biens,  en  dehors  tle  ^on  admiiiislrnUo», 
est  valable  jiis4|u'à  concurrence  de  son  mobilier. 
V.  J.  Pal.  Pari^.  3 mars  1833.  — V.  confru  J.  Pal. 
fau.,  5 mai  1«:>»  et  7 déc.  183o.  — V.  aussi  J.  Pa/. 
Tasi.,  31  août  1839  (l.  3 1839,  p.  201). 

87.  — Du  reste,  lorsque  la  femme  aénarée  de 
biens  a sou»crit  sans  autorisation,  une  oblittalion 
liypoHiécajre  qui  dépasse  les  Iwrnes  d’une  ju."le 
admtnlslrntion,  le  jiiife  doit  annuler  non  seule- 
ment l'hyfiothéque  altacliée  « robliqalion,  mais 
l'obtigulion  elle-même.  V.  J.  Pal.  Pâtit,  juin 

1834,  et  7 août  1830.  Cl  .Vîr«PS,4juiU.  1833.— V.coii- 
tràJ.  Pal.  ('au. , ismai  1819. 

88.  — Mais,  la  femme  séparée  de  bien.s  ne  peut 
s'obliger  même  sur  sa  fortune  mobilière  sans 
l'autorisation  <le  son  mari  pour  des  causes  étran- 
gères à rndndnistratioii  de  ses  biens.  V.  J.  Pat. 
Aoticn,  18  nov.  1825;  ravi.,  21  août  tH39(l.3  1839, 
p.  204)  et  la  note,  et  yirnes.  4 jtiill.  1823. 

89.  — L’obituation  soiiscrile  sans  autorisation 
par  la  femme  sé[)arée  de  bien»  doit  être  déclarée 
valable  si  elle  ne  dépa-sse  pas  les  limites  d'une 
su«e  administrallon.  V.  J.  Pal.  Grenoble,  14  juin 

1835,  et  Parité  7 aoùl  1820  et  note. 

90.  — Cette  obhuatinn  peut  être  exécutée  sur 
les  intérêts  et  revenus  des  biens  dotaux,  en  tant 
qu'ils  Gxeédent  les  besoins  de  la  famille.  V.  J. 
Pal.  Grenoble,  14  juin  1835. 

91. — Sou»  la  Coutume  de  Paris,  la  femme  ne 
pouvait  également  s'engager  que  juMjn’à  concur- 
rence de  son  ret  enu  et  de  son  mobilier,  et  dans 
son  intérêt  personnel.  V.  J.  Pal.  Cats.,  29  déc. 
1817. 

92. — La  femme  séparée  de  biens  judiciairement 
pouvant  aliéner  s«m  mobilier,  n'a  pas  besoin 
d'une  autorisation  de  son  mari  ou  du  ju>liee  pour 
vendre  le»  droits  mobiliers  nui  lui  anpariiennent 
dans  uiic  suceession.  V.  J.  Pal.  Colmar,  8 août 
1820. 

93. — Les  obligations  eontraevées  sans  autorisa- 

tion par  la  femme  séparée  de  biens,  ne  sont  pas 
susceptibles  d'une  exérulion  inüétknie  sur  ses 
biens  mobiliers  et  scs  revenus;  malselles  doi- 
vent être  déclarées  nulle»  dans  le  cas  nù  elles  pa- 
raîlralent  excessives.  V.  J.  Pal.  4 julll. 

1833,  et  Agen,  15  janv . 1834  et  note 

94.  — La  femme  séparée  de  biens  peut  emprun- 
ter sans  raulorisatlon  de  son  mari.  V.  J.  Pal. 
Besançon,  31  janv.  1H27 . Toix.,  18  mai  1819  et  16 
mar»1HI3-,  l•arls,  17  mal  1834.  3 iimis  1833.33 
août  1835  et  7 déc.  1824,  et  Colmar,  8 aoùl  1820. 

95. — Toutefois,  les  emprunts  lall»  par  la  femme 
séparée  de  biens,  peuvent  être  réduits  par  lejuge 
dans  1rs  limUes  d une  administration  raisonna- 
ble. A cet  égard  les  tribunaux  exercent  un  pou- 
voir disrreüonnaire  plein  et  entier.  Y.  J.  Pal. 
y'aney,  10  juin  1842  (t.  2 1843,  p.  651). 

96.  — Ms  peuvent  même  suivant  les  circons- 
tances être  annulé»  pour  le  tonl.  V.  J.  Pal.  Cau., 
18  mars  1839;  HotUpelUer,  1o  juin  1830;  — Po- 
lhler,rommunau/«.no52;i;  Duranlon,  1. 2.  n°  493; 
VaxciUe,  Mariage,  t.  ».  n<»  318,  cl  Solon,  y'ultltès, 
1. 1®r.  n»  113. 

97.  -Mais  en  principe,  la  faeulU;  d'aliéner  n'em- 
portc  pas  la  faculté  de  s'obliger  jusqu'à  concur- 


rence de  la  valeur  des  objets  aliénables.  Ainsi,  de 
ce  que  la  femme  séparée  de  biens  judiciairement 
peut  aliéner  ses  meubies,  il  ne  s'en.mit  pas 
qu'elle  puisse  souscrire  des  obligations  qui  soient 
indistinclemeiU  i-xéeutoires  sur  son  mobilier. 
Y.  J.  Pal.  Parti,  7 aoùl  1820. 

98.  — La  femme  séparée  tle  biens  par  justirc 
peut  donner  sans  aulurisalion  un  cainlal  a ren'c 
viagère,  si  lu  disposition,  en  égard  à Koiiélalde 
fortune,  peut  être  considérée  comme  ne  dépas- 
sant pas  les  imrnes  d'une  juste  admimstralioii. 
V.  J.  Pal.  Paris,  17  mai  1824. 

99. — Le  caiilioimemenl  soiiscrll  par  une  femme 
séparée  de  biens,  pour  une  dette  desastenrà 
raison  d’aiimens  <jui  ont  été  fournis  à celle  »<i'ur 
dans  le  besoin,  est  valable.  Il  existe  ntnr«  une 
obligation  tout  à la  foi»  nalurelie  et  civile  qui 
doit  produire  son  effet.  V.  J.  Pal.  Paris,  23  aniil 
1825.  1»'' Juin  1824  et  26  août  1820,  et  notes,  et  Poi- 
tiers, lu  ai  " • :8-.. 

100.  — lai  icmfue  tnênie  séparée  de  corps  et  de 
bien»,  ne  peut,  sans  rat"ur'<ation  de  son  mari  ou 
de  justice,  donner  l’ii-  f.  .1  d'un  imineiitile  qui 
lui  appartient  à antiehresc,  n un  créancier  pour 
un  temps  Imletrrminé,  c'est  là  une  vérilalde  allé- 
nation  immobilière.  V.  J.  Pal.  Cass.,  il  nov. 
1841  (t.  I®r  1842,  p,  189)  ;—  Proiidliun,  t’safrai!, 
no  891. 

101.  — Du  reste,  la  femme  séparée  de  biens  ne 
pcnl  être  forcée  de  «b'poser  h lu  caisse  de»  rotisl- 
gnuliüns,  ou  de  placer,  avec  le  ronscntenienl  du 
innvi,  le  capital  m'*cessalre  [miir  produire  les  in- 
lcrèl*  reconnus  nécessaires  pi»ur  former  le  nion- 
fautde  sa  euiitribuUoii  aux  charges  du  ménage. 
V.  J.  Pal.  Poitiers,  17  fév.  1842(1.  1**r  1812,  ii.  255); 
Tass.,  19  déc.  1K36  l.  I®r  1837,  p.  4S2)  et  25  janv, 
1826:  Bordeaux,  8 avr.  1835  et  28  .août  1X34;  Gre- 
noblf,  28  fèv.  18.12;  Htom,  5 fév.  lK2t  ; Jieiutef,  .5 
juin  1815;  .Mon/pe//ier,  if.  imv.  lH0t>;  — Merlm, 
Quest.,  vo  Hemploi,  S 10;  T'uillier,  t.  14,  no*176  et 
biiiv.,  et  Durnntori,  1. 15,  nov  17.1  ih8. 

102.  — La  femme  qui  a obtenu  sa  séparation  de 
biens  n'est  pas  recevable  à demander  la  nullité 
des  baux  qui  ont  été  ron-entis  de  bonne  foi  par 
son  mari.  S'.  J.  Pal.  Hennr^,  2jaiiv.  180X;  .Ingerj, 
16  aoùl  1820,  e*.  i’ojfj'er», 2»  mai  I83i. 

103.  — Le  jugPinenl  de  séparalion  de  biens  a 
pour  elTet  d'interdire  nu  mari  l i disposition  des 
hîens  de  In  rnnimnnnnlé,  à p.irlir  du  jour  de  la 
demande.  V.  J.  Pat.  /le/m«i,  3 juilt.  1841  (1.2  1 841, 
p.494)  et  la  noie. 

104.  — Kgalemcnl,  le  mari  ne  pcul,  pendant 
rinstanreen  séparaiton  de  biens,  vendre,  sans  le 
coiisenirment  de  sa  reinme,  le  fonds  deeonimerrc 
qu'il»  exploitaient  en  comniim.  X.J.Pal.  «ermex, 
3juill.  lK.tt  (l. 21841, p.  494). 

105.  — Mais  un  olllcier  miiilslériel  peut  régler 
te  prix  de  Xon  olllce  à sa  femme,  »éparée  de 
biens,  en  paienumt  de  sa  dot  et  de  ses  repri- 
se». V.  J.  Pal.  UordeaitXy  20  niars  1840  (I.  2 I84i, 
p.  2î'8). 

100.  — La  disposilion  de  l’art.  15.39,  L.  civ.,  qui 
dis{>eiise  le  mari  de  rendre  enmpte  des  revenus 
dont  la  femme  séparée  de  biens  conlraeiuelle- 
menl  lui  a abandonné  radmlnlslrntion,  est  éiale- 
inent  applicable  an  en»  où  la  femme  n obtenu  sa 
séparation  de  biens  en  justice.  V.  J.  Pal.  Bor- 
deaux, 26  janv.  1831,  et  Bowrj^r»,  15  jiitll.  1829. 

107.  — Lorsque  la  femme  séparée  de  biens  a 
laissé  à son  mari  rrulminlslration  de  ses  Mens, 
les  Mers  détdleurs  sont  valablement  libérés  par  le 
p.iiemenl  qu'ils  ont  fad  des  intérêt»  ilonl  II» étaient 
redevables  entre  les  maiti’»  d 1 mari,  V,  J.  Pat. 
Bouryes,  8 mal  1«4I  (I.  l®r  1812,  p.  696). 

108.  — La  (imtlance  donnée  par  le  mari  a,  dan» 
ce  cas,  dale  ccrlalmî  contre  la  femme,  alors  sur- 
tout qu'il  n’e»(  point  allégué  qu'elle  soit  fraudu- 
leuse. Y.  J.  Pat.  même  arrêt. 

109.  — Les  liériliera  «le  la  femme  sép.irée  de 
Mens  qui  réclament  du  mari  lu  reslilution  des  re- 
venus «pi'il  .lurnil  touchés  «lu  conseniement  de 
sa  femme  sotil  b’ims  «le  rap|>ortcr  la  preuve  que 
CCS  rcveitiis  n'ont  pus  été  cutisoimné»  pemiant  te 
mariage.  V.  J.  Pat.  Bourges, B mai  4841  (l.1®r  «842, 
p.  696). 

110.  — Lorsqu'il  a é|é  stipulé  «tans  «in  contrat  rte 
mariage,  avec  convention  de  »éparalion«le  biens, 
que  le  futur  époux  serait  tenu  défaire  remploi  des 
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iuimcuhlos  i.i  luimnc,  n’CAt  paâ  fomlt;  à cxi^or 
la  Juiitiliralion  de  ve  remploi  avant  le  pniciucitt 
ile  son  prix  V.  J.  Val.  Paris,  I?  mars  1M6. 

OH.UMTHK  III. 

ou  REOIUE  DOTAL. 

15-10.  Ln  (lot,  souscc  r»Viinc  comnu'  sous 
eeliii  (lu  diapilri^  11,  est  l(>  tiieii  ({ue  la  reiinm; 
:iI«|H»rle  au  mari  pour  sup|M»rler  li*s  charges 
(lu  mariage.— C.  eiv.,  JKii,  î)G5,  KKvl,  13^)1, 
iôüi,  liôH  à MiO,  niô,  I.Vli,  15ÔI,  1,‘i.V), 
ioil  et  suiv.,  5I5.‘>,  il-iO,  2IU5, 

proe<*(J.,  83  0“; — >L.  20,  fl.,  d«  Jure  do- 
(lum. 

1511 . Tout  CO  (]ue  la  reiumc  se  coiislitiii? 
ou  qui  lui  est  dumu' eu  cuiitral  de  iiiuriage, 
est  doUl,  s'il  ii'v  u stipulation  contraire. — 
C.  Civ.,  t(Wt  et  »uiv.,  Ur>i,  1302,  13iH,  1312 
et  sulv.  olloTl;  — L.  23,  fl.,  de  Jure  dotium. 

1,  — !.(*  régime  dolnl  a pour  cirel  p.irlU-uUer  de 
iMlparenle  la  ruasse  tolaU^  de.s  liicns  de  lu  femme, 
lu  poi  tioM  (te  biens  ipit  est  frappr-e  de  (totalité  et 
qui  eouslilue  ainsi  la  fortune  (iolule  qui  .<era  dé- 
somiais  Houiuise  à des  régies  spéciales,  le<  unes 
(télermlmics  par  la  loi,  les  autres  diHeruiinécs  t».fr 
la  seule  vulon'iï  des  parties  exirriméc  dans  lo 
cuiilral;  en  su  te  «tue  nous  retrouverons  (»neorc 
ici  rctle  divisiur  du  régiuie  matruiioiUal  eu  (ieux 
systèmes,  le  ré.iiuedulal  pureiiieut  légal  et  le  ré- 
gime dotal  eor..(oilîüuiiel.  V.  Delvinrmirt , t.  3, 
p.  8 et  31  ; Tuiiilier,  p.  k'J  et  suiv .;  Kavard,  vt*  lfo( 
et  Hégime  üolat,  S *3,  no  H;  Diir.intoii,  t.  13, 
ii°>  318,  311»  et  338;  Kellot,  l.  4,  p.  3et  8,  ct  Merlin, 
Rrp..  \o  £)of,  $g,  iio  Ig. 

‘À.  — .Mais  6 cet  ('gai'd , les  méniex  priuelpes  i|uc 
nuus  a\ons(l(^Jàd(^veloppés,  relaUvemeut  à la  com- 
munauté s(*il  légale  soit  eudvenliomielle,  se  ru> 
prwiuiraU’ul  id  ; il  sutlU  dune  encore  de  ircher- 
citer  dans  ie  eontrat,  <pielle  a été  rintentluu  fur* 
ineüemciil  c.vprlinée  pour  déierininer  quel  est  le 
vértialde  carueU.u-e  de  bK'oustitntioniiiSi^riæüans 
raele,ct«pielleen  doit  être  son  étendue.. 

3.  — (Cependant  une  grave  diiricnllé  s’élève,  et 
Lien  qu’elle  ne  lit  iiiie  pas  aux  principes  elle 
n’en  est  pas  moins  très  |•^•elle,  parce  (in’elle  louche 
à l'application  la  plus  directe  principes  eux- 
inôines.  Celle  ddllcuUé  pnivient  de  la  sigmllcation 
douteiii'e  des  mots  dof  ou  dolal  qui  ont  en  droit 
deux  iU'ceptiuns  parfailemenl  üisliiict<>s. 

4.  — En  etrel,  la  dot  appartient  aussi  bien,  «tom- 
iiiü  nous  l'avons  déjà  vu,  au  ri'uime  delà  conmm- 
iiatilé  qu'au  régime  dotal,  et  cependant  les  elTels 
«ont  loin  d'être,  les  même*.  I-a  dot  cunsliluée  suus 
le  régime  de  la  conununaulé  n’n  donc  pas  les  me- 
im's  caractères  que  la  dot  c(»ustlluéc  sous  !c  ré- 
gime dol.ll:  eu  sorte  qu'il  y aura  des  idens  dotaux 
sou*  te  régime  de  la  comuiunauté,  aussi  bien  ({ne 
sous  le  nigime  dotal. 

3, — De  là  U résulte,  d’après  le*  nVIes  g(jné- 
rales  que  nous  avons  exposées,  gu’iiiie  simple 
constilnüim  de  dot  dan*  le  ('onlrat  de  mariage, 
sans  antre  expUcation,  pourra  se  rapporter  nu 
régime  de  la  communauté  (pii  (*st  le  seul  régime 
légal,  tandis  qu’il  faudra  une  déclaration  expresse 
pmjr  rapporter  oette  inctnecoiistduUoa  de  dot  au 
régime  dotal. 

6.  — Ce  n’est  pas  en  effet  la  conRtltutmn  d(*  dot 
qui  caractérise  le  régime  dolal,  ce  n'est  même  là 
dans  ce  régime  comme  dan»  celui  de  la  coiuuiu- 
iiaulè  qu'un  simple  accident. 

7.  — Ce  qui  compose  dont'  le  r^dme  dotal  dans 
sim  essence  c’est  la  déclaration  que  ftnil  les  époux 
dans  le  contrai  de  mariage,  et  sptVjalemenl  la 
ft'miue,  que  le  régime  auttuel  ilseiileiidcnl  se  sou- 
mettre, soit  pour  tous  le»  biens  de  la  femme  soit 
pour  partie,  soit  seulement  pour  la  constitution 
de  dot,  est  le  ri^giine  que  la  loi  explitpic  «ous  lo 
etiafiitre  qui  a pour  rubrique  du  réi7ime  dofa/, 
sauf  les  uiodilb  alioiisqu'ilscntendeiU  y apporter. 

8.  — Sans  iloule  celle  déelnratiun  ne  (toit  pas 
("'Ire  faite  eu  lernie»  sacramentels,  mais  il  faut  au 
moins  qu’elle  soit  asseï:  précise  pour  <jue  l’intcii- 
lion  ronnellc  des  partie»  lie  puisse  pas  être  mé-  ! 
<‘Oiinue;(gir  dans  le  doute,  il  ne  rc.»lera  plus  à dé-  ! 
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ciderqn'unc  simple  question  d'intention  ct  d’in- 
terprétalion «fui  sera  entièrcinenl  abamloniiéc  au 
pouvoir  discrulioiinairc  du  juue. 

a.  — C'est  pour  cela  que  Je  législateur  a,  par  une 
(lis|M)»(lion  formelle.  aj»pelé  la  sérieuse  attention 
des  futurb  époux  sur  le  mode  qu’ils  entendront 
choisir  lorsqu’ils  voudront  adopter  lert^giuie  dotal. 

10.  — En  effet,  l’art.  1391,  (;.ctv.,a  déjà  pris  soin 
(i'avertir  que  les  époux  peuvent  déclarer  d’une 
inanltTC  uénéraie  dans  Itoir  contrai  de  mariage 
i|u’iis  eulendenl  se  marier  sous  h‘  régime  dotal. 

1 1.  — Mais  l'art.  t3i>g  a eu  la  précaution  d'ajou- 
ter aussitôt,  |Huir  éviter  la  i‘onfusioii  liui  pourrail 
résulter  de  l4-rmcs  identiques  ipd  n tint  pas  la 
inêiim  signilU-aliun  légale  qm?  m la  bimple  slipu- 
talion  qmr  la  femme  se  constitue  ou  ipi'li  lui  c^l 
constitué  de»  biens  en  dot,  ne  suflU  pas  pour  sou- 
mettre ces  bien*  au  régime  dota],  s'il  n'y  n dans 
le  contrat  de  nuiriage  une  déclaration  expre.sse  à 
cet  t^ard.» 

là. — Elle  même  article  pour  éviter  une  con- 
fusion nuuvfdle  ajoute  encore  que  uja  soumission 
au  n'gime  dotal  m?  r«'(siilte  pas  non  plu»  de  la 
simple  déclaration  faite  par  les  époux,  qu'il»  »e 
inririeiU  Kan»  communauté,  ou  i{u'ils  seront  sépa- 
rt;*  de  biens.  - 

13. — En  présence  de  tels  avcrlissemens.  Il  nVsl 
plu»  permis  de  confondre  la  simple  constitution 
doiale,  c'esl-à-dlre,  rattribulion  de  ia  dot  avec.  le. 
caracli-rc  iuênu‘  de.  dolalilé  légale  qui  peut  seul 
résiill(;rde  bi  déclaraltun  que  celte  consUtuiion 
de  dot  est  placée  sous  la  protection  du  régime 
dotal,  (ionl  le  caractère  spécial  (>»l  de  frapper 
tout  ci‘  qui  est  de  nature  dotale  d’inaUériabihIé, 
parapplicalion  decidle  ancieniM*  maxime  du  droit 
romain . tnterest  rtupuLlicte  dotes  mutierum  sal- 
t'o.1  esse. 

14.  — Nous  allon»  voir  »ou»  le*  article*  qui  *ul- 
Tciil  des  applications  dirccles  de  tou*  ces  prin- 
cipe». 

15.  — Noue  rappellerons  setdemcnl  ki  «tue  rela- 
tivement au  statut  inatrimniiial,  ainsi  que  nous 
l’avons  expliqué  plusieurs  fois,  la  promulgation 
du  iimivean  titre  du  Code  civil  n’u  im  porK^  au- 
cune atteinte  aux  droit»  de»  femme»  mariées  an- 
térleurenicnt  au  Code  sous  le  régime  dolal,  «oit 
(pi'il  ( Ut  éti'  mainlemi  dan»  toute  lu  rigueur  pri-  • 
inilive  du  droit  romain,  suit  <|u‘ll  eut  été  modi- 
Ibsdan»  certain*  j)ay*  de  droit  écrit  où  l'tm  admet- 
tait divers  leuipéramens,  soit  (|u’1Icul  été  r*''glé 
par  les  dispositions  *péctalc»  ü'unc  cuuluine 
comme  cela  tUall  arrivé  eu  .Normandie.  Nous 
avons  vu  à cet  égard,  son»  rai  l.  J.  C.  civ.,  quels 
étaient  le»  droits  particuliers  do  ia  femme  nor- 
mande. 

16.  — .Xinsi,  en  principe  général,  la  femme  ma- 
riée sou*  le  régime  dotal  anciennement  en  vi- 
gueur dan*  l(<»  (mys  de  droit  écrit,  n'a  pu  même 
son»  le  Code  civil  faire  aucun  des  acte»  qui  sont 
autorisé»  par  le  Code. 

17.  — Spécialement,  elle  n'a  pu  porter  atteinte 
à son  droit  d'hypotiièquc  légale  t>ar aucun  engage- 
ment* (luelconuue,  parce  que  la  renonciation  à 
l’bypothèquo  légalt?  était  radicalement  nulle. 
V.  J.  Pat.  Uordeaus,  9 juUl.  1841  (t.  l«r  i84â, 
p.  13};  — Salvial,  Dot,  n®  9,  p.  397. 

18.  — Hgaleimml,  in  reminc  mariée  antérieure- 
mciit  au  Code  civil  sou»  le  régime  dotal. dan»  une 
contrée  de  droit  écrit  où  le  principe  de  l'inaliéna- 
billté  de  ta  dot  n'était  pas  reçu,  a conservé  sous 
l'empire  «lu  Code  le  droit  d’ailéiicrse»  immeuble* 
dotaux.  V.  J.  Pat.  Cas’s.,  3 mai  - 11  août  1823,  et 
S7  f«‘v,  1«17,  et  Poitiers,  s mai  1825. 

19.  — Eu  effet,  le  régime  dolal  tel  qu'il  était  dé- 
terminé par  la  loi  au  munit'ut  de  la  célébration 
du  mariage,  alors  que  les  époux  *e  sont  soumis 
par  leur  contrat  au  régime  dotal,  doit  cuiisi'rvcr 
son  empire  pendant  toute  la  durée  du  mariage; 
en  sorte  que  le  Rtalut  matrimonial  ii’a  pu  être 
iiindilké  par  les  dispositions  du  Cod(’  civil.  V.  J. 
/’at.  ras*.,  29  juin  lM42(t.  3 1842,  p.  C70).  5 juin. 
1812  (t.  3 1843,  p.  133},3maMl  août  1833  cl  17  fév. 
I8l7i 

30.  — Spécialement,  lorsqu'une  femme,  en  *c 
niariaiil  suus  i’empire  du  droit  écrit,  s’est  consü- 
lué  en  dot  tou»  se»  biens  préseiis  et  à venir,  elle 
n’a  pu  aliéner  l'iumicnble  (|ui  lui  est  échu,  depuis 
la  promulgation  du  Code,  dan»  un  pays  auircTnis 
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psî*  •'•'dit  «le  iwl,  tp'iuel  perniflUill 
tioii  df?»  Meiiii  dotaux.  V.  J.  7^a/.  Éf/on,  5 juin, 
I8;«  ; CûM.,  3i»C|d.  mil  et  le»  renvois,  et  Ifiinarh 
4»-2y. 

ai.  — Selon  la  iitrUiintilencp  de»  p.<y»  de  droit 
écrit,  lorsfpit’  la  c<>ii»liiii(ion  in'iiérnie  il**  bien»  pre- 
«en»  il  h venir  n’eiall  pas  Ptlpub^^  en  le^me^  e\- 
prV»».  elle  |x»uvait  H’imluirc  lie  sUpulallnn» 
polICltlC». 

22. —  Far  exemple,  rcltc  eoti'tltidiiin  peut 
doirc  lie  l'C  (|iie  le.^  epoux,  api  «'»  »'«‘‘lre  iron-îlilué 
reppecliveiiuînl  leur»  drolU  cl  prétonlioiiÿ.,  uédn- 
renl  ensuite  que  lesilroit»  et  prôlenlion»,  'le  lu 
femme,  c'dms  et  A «'eheuir,  ne  p'  iivenl  exeéJer 
en  \alpur  iclle  somme,  et  enlln,  que.  l’éjimix  est 
eharm'-'le  la  proeiiralion  o'-némleile  In  femme. 
V.J.  Pal.  fîr«noftfe,5 juin  1X32, 7 fôv.  IX28, lifter. 
18.10  et  le»  renvoi.^,  el  t'ms.,  23  août  Iki2. 

23.  — 1/arlc  eonlenani  dnlion  d'immeuble»  en 
paiement  de  la  dot,  s'il  ^e  rêbu  e à di*»nrHele»  de 
mariaae  ?•l^dllî6s  sous  l'empln?  «rime  coiittimc 
qui  aulorisail  éc  îîeiire  «le  ecinxenlion,  à «Lite  m*' 
laine,  iiiGmc  contre  les  Ib  rs,  du  jour  où  « es  arli- 
ele»  mil  éld  eiuiscril.»  quoique  la  date  «le  ^oM  en> 
reo|strcincnt  soit  puslérleiire.  V.  J.  Pal.  /*uu,  H 
avr.  1831  »ous  f.Vijs.,  21  août  *832. 

21.  — Sou»  le  n-uime  du  «Iroil  érrit,  rimmeublc 
donné  en  paicnient  «rum-  dol  »lipiih*«’  en  denicr.s, 
avait  le  onraelère  et  les  elMs  d'un  «'rlianye,  en 
lelle  «orte  que  ecl  Immeuble  «'st  répiib*  dotal. 
V.  J.  Pal.  23  août  1832,  et  Grenoble,  3 juin 
18.12  el  les  renvoi». 

23.  — l.or.sime  repon>e  marl«lo  sou»  le  réjîimc 
dotal,  axant  le  Code,  a fait  des  plaremmis  pen- 
dant le  marlaye,  elle  est  ren^iée  lesavoir  faif.s  «le» 
deniers  du  mari,)orsi]u'elle  ne  peut  IeurasM2m*r 
une  autri»  «>rlH[inc;  et  c’est  au  mari  que  rex  liml, 
après  la  mort  de  sa  rcmuie,  le  montant  «le  ces 
plaeetn«‘ns.  couinic  c'est  lui  aussi  «lui  doit  .<up- 
ptirter  les  perles  qui  iteuvenl  en  rcsuller.  V,  j. 
Pal.  Alæ,  21  mars  1832,  et  Toulouse,  2auiUl823 
cl  la  uoli'. 

2e.— Dans  le  ressort  «lu  parlement  de'tîmio- 
blc,  la  retmne  qui  «'«Malt  cnnsUiné  un  trousseau 
e.slinu'q  pouvait  apré.»  le  niariair<\  le  n^Ldamer  en 
. iial»ire  et  en  nquemlr**  en  «mire  le  prIx.V.  J.  pal. 
<;nmo6/e,  31  «lec,  1811.  — L(.*sarri'tislc.s  donnenl 
celle  slnquliôrejurispru'lcnco  cmnnie  con>taiib\ 
()n  elle  rodammeiit  un  arrêt  après  p «rla;;»  du  19 
juin.  1788,  el  un  arrêt  rrndu  par  la  cour  «le  f;re- 
«06/c,  30  déc.  1818.  afA  É«ro.xfc.  V.  le.s  recueils 
de  Villars  «le  Sabaferv,  v>Do(. 

27.  — s«nu  l'empire  «le  la  cuulume  «le  I.orraltie, 
l'èpoux  snrvlvaul  à qui  cette  eoiilume  a«T«)nlalt 
lu  pniprléb*  «le  la«b>l  «b;  son  c«mjoîii|,  ne  lnuivalt 
preteioire  aux  objeU  «(ul  axaù'ul  êb'*  «bdivr»'»  ù 
son  comoinl,  par  suite  d’un  imrlau'e  de  famille, 
smis  prelcxle  «pi'ils  l'avaient  elè  pour  compléter 
la  dol  de  celui-ci.  V.  J.  Pal.  Metz  , 31  mal  I8U. 

28,  — Ce»  exemples  stilllscnl  pour  donner  une 
juste  idée  de  rapplicalion  du  principe. 

HECTION  PRLXllÉRE. 

De  laconstitutiondo  dot. 

1512.  La  constiluli<>n  de  dut  ijeut  frai>- 
per  tous  )c>  biens  prenmls  et  à v«*nir  de  lu 
femme,  ou  btusses  liieiis  pivsimU  MMileineiiÉ 
«>u  une  partiedeses  biens  pn'tsenls  el  à venir, 
ou  même  un  objet  individuel.  — C civ.,  TilO 
et  toH.- 

La  constitution,  en  termes  généraux,  <le 
tous  les  biens  de  la  l'emine,  ne  compiend  pas 
les  biens  à venir.  — ff.,  de  Doli»  coUatione  ; 
L.  7,  IT.,  de  Auto  et  argeuto  Irgato;  L.  bl , m 
pr.,  S 1,  el  L.  72,  IT.,i»nd.  (fr. 

151.2.  La  dot  ne  peut  être  c«)nstituée  ni 
mèmcaiigmenti'e  pendant  le  mariage. — C.  dv., 
LS9i,  et  suiv.;  L.  1,  in  pr..  If.,  de  Pact. 
dotai.  ; L,  20,  lî  \,C..,de  Uonationibus  ante 
nupUas:  Novell.  97,  cap.  2. 

1514.  SI  les  père  et  mère  constituent 
conjointement  une  dot,  sans  distinguer  la 
ixart  de  chacun,  elle  sera  censée  cunslituée  par 


)<Tli«ms  égab*s.  — C.  cix.,  205,  204, 1550  et 

Si  la  «lot  est  cuiistituée  par  le  père  s<‘nl 
|K)iii‘ dnûls  |>alerneis  et  maternels,  la  mère, 
«luoi«|ue  pri'stmb*  au  c<jiilrat,  ne  sera  potiU  eu- 
gagn>,  el  la  d«>t  diuneiirt^ra  en  entier  à la 
charge  du  père.  — L.  civ. , 1504.;  — L.  7, 
C.fde  Doti.e  promissions. 

13  13.  Si  le  siirvixanl  des  père  ou  mère 
constitue  nue  dol  |J0iir  biens  palèriiels  et  ma- 
ternels, sans  spédtier  les  iH>rliuns,  la  dot  se 
premini  d'abord  sur  les  droits  du  futur  é|K»ux 
dans  les  biens  du  conjoint  pr«'d«’cédé,  el  le 
surplus  sm*  les  biens  du  (.'oiistiiuanl.  — C.civ., 
1 458  et  suiv.  ; — L.  7,  C.,  de  Dotis  promiss. 

13 lu.  i^iiuiqtie  l.a  lille  dob  e par  m's  |>ère 
el  luère  ait  ties  biens  h elle  propres  dont  U» 
j«miss(Mi(,  la  dol  sera  prist*  sur  les  biens  «les 
constilnans,  s'il  n'y  a slipiilati«)n  conlraire.  — 
L.  civ.,  ,*584  el  H.'ié. 

151?.  C«nix  (|ui  constilucnl  une  dol,  sont 
tonus  h la  garantie  des  objets  con.-lilués. — 
(i.  civ.,  Hbl,  IU25  elsnix.;  — L.  41,  in  pr., 
n.,  deJurcdotium;  L,  4,  eod.,'  L.  Mnfru, 
ÿ 4,  0.,  (/«  /tei  ujToriar  o<7(ioNS  ; L.  52,  fT.,  So‘ 
luio  nuifriVmmio. 

13-liN.  Les  intérêts  de  la  dut  courent  de 
plein  droit,  dit  jour  du  mariage,  contre  ceux 
qui  l'ont  promise,  enron*  qu'il  y ail  terme 
pour  le  {ctif'iiieiit,  s'il  n'v  a stlpùlaliim  (*on- 
iriiiv.  — C.  dv.,  75, 4loi,  llSti,  1440,  1570 
et  IÎN17.  / — L.  25,  «"S,  fl’.,  de  Jure  dotium  ; 

L.  2(1, ■ L.5I,  ^2,C.,cod.  tif.,el  L.7,fr.,mpr. 

1.  — Le»  art,  lM2àir»i8  iraitent  spéTlalemcnl 
«le  la  x'onslilulion  «le  «lot  sous  le  régime  pun  incnl 
«total,  el  sou»  ce  r.ip|M)rl  Ils  u’onVent  rien  «le  bien 
particulier, car  les  prim  lpj  s qu’ils  consacrent  ne 
Huit  autres  que  Ica  principe»  uèiuT.iux  qui  s‘.ip- 
pliipnml  a t«jutc!x  les  coiislilutbins  «le  «loi;  sous 
ipidqiie  r«*"lme  «pic  les  «‘poux  se  soient  pla«*è#,  en 
»ori«*  que  le  rt'gimc  «bdaf  considéré  dans  sa  »pé- 
ciüJit*i  ne«‘ümmencc  en  réalité  qn'à  l’art.  1M9. 
X.  Delxincuiirl,  l.  3,  p,  M «M  Touiller,  l.  U, 
nool;  KavanI,  xo  «cgfme  dofo/,<;  t®r,  1104;  Du- 
ranton.  1. 15,  no»  350,  3(K»  cl  3C8,  cl  llellid.  t.  4. 
p.  16,  37  el  0. 

2.  — .D'jîl  l'art.  i:,in  nmi'  a permis  «rexplbpier 
ce  qu  «'lai!  la  «Pal  sou»  le  rtStime  «total,  on  «m  la 
rctr«»uve  comme  dan»  l<ms  les  nuire»  r«*giine» 
avec  »«*s  «•arai'lcre.s  généraux,  «lo.-linèp  à fourinr 
aux  licsom.s  «tu  un’naiîe  par  l'ailminlslratlon  qui 
en  sera  «biiiiiée  a«i  mari. 

3.  ~ 80US  ce  raphurt,  le  ri’gltm*  «le  la  séparation 
«IC  biens  est  le  seul  ipii  ne  couipnrlc  pas  «le  emm* 
liluli«in  «le  «l«>l,  car  In  femme  conscrxanl  tou»  ses 
biens  propres  et  .se  charireant  ell«*-mèmc  de  con- 
tribuer aux  cljargcs  du  mèn.iue  jus«pi’É  ctmcur- 
ronec  «t’une  partie  de  se.s  rex  emis.  ma  rien  à ap- 
poi'tiu’ au  mari  litre  «te  «lot;  e|lo-nn‘‘nie  garde 
alors  sa  «lot  «lan»  se.s  mains. 

4.  — .Mais  la  constitution  «le  «toi  se  rclrnuxe 
sous  les  autres  régimes  par  de  .simples  indica- 
Ibms  «pu  foules  se  n*fèrenî  à la  section  que  nous 
axons  inaliifenanl  sous  le.sxeux;  en  sorte  que 
pt.'Ui  avoir  l'iiitidligeni'e  conipb'*tc  «le  oequise 
rapporle  A la  eonstituliüii  «le  dol,  nous  avons  dû 

*r.hinir  Ici,  comme  nous  t'avoiu  annoncé,  les  di- 
vers textes  épars  qui  se  référent  aux  autres  ré- 
gimes. 

•**.  “ Ainsi  lo,  pour  la  communauté  soit  legale, 
soit  conx'cnlionnellc,  1rs  art.  11.18  A 1410  avaient 
«n'jà  posé  le»  principes  «pu*  nous  rcüajiivon»  ici 
sous  les  art.  I3U,  1545  et  me. 

6. — Nous  «levons  en  rappeler  le  texte  avec 
fl  aulaiilphisde  rals.xn,  «juc  la  condllulion  de  «lot 
sons  le  rcgime  dotal,  peut  très  bien  être  faite  aux 
dépens  «le  la  coininunaulé  qui  existerait  entre  le 
pere  et  la  mère  de  la  future  «lu’il  s’aelt  de  d«»ler. 

- » Art.  1438.  Si  le  père  el  la  mère  ont  «lolé  c«m- 
Jomtcinent  l'enfant  cuinimin,  san»  exprimer  la 
uorlion  pour  luqindie  ils  cntcnilaicnl  y conlri- 
buer,  ilssonl  censés  av<jirdoté«diai‘un  pour  moitié 
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IJV.  III.  TIT.  V.  — Ül 

»nH  (|tiP  In  (toi  ait  tmirnlo  ou  proiiiURcn  elTcU 
lie  la  roiiiimiiimiiô,  «oll  qu'elle  l'ait  rq>' en  blondi 
piTootmeljià  l'un  ilc.<  ilcut  ^poux.  — Au  fCfimi 
eati,  ré|mii\  ilniil  riniiie'iitiie  nu  l'efTel  |ier«iiiuiel 
U l^lü  en  'loi.  n,  «•iir  Ici*  Iiieiii»  île  l anlre, 

une  aelinti  eu  inileumit>!  pour  la  iiinUlt^  de  Imlite 
ilol.  eu  êuiu  •!  A la  valeur  <le  l'cITel  ilouir*,  au 
tcm|)^  (Je  la  domillon.  •• 

■ Art.  U3*.’.  I.a'lul  i-iui^tiiuAc  par  le  marlMulù 
reur.uilounuiuti,  eueirei^delarommmuut'.eM  à 
la  rliarue  de  In  eetuminuiiité;  et,  «lau^  le  e;i<  i •<  la 
cmuinununK':  r^l  neeej  t'"e  par  lu  feiuine,  ci  IU;-ei 
doit  .«uppurler  la  iimPi'i  de  ta  îlot,  a miiiiiii  «pie  le 
uinri  M'all  «l»^rlaré  expre>A**u»i'ul  iju'll  s'eu  rhar- 
uenil  pour  le  loiit,iKi  pour  une  poi  lluit  ptu^  f»rlu 
({ue  la  inullié.  » 

■ Ari.  Ulu.  La  unrnntie  «le  la  dot  est  «lue  par 
ti>uie  pei-ÿoiitie  ()ui  l’a  «'imslitu'  c;  et  se«  iuléi  èU 
eoiireiil  «lu  jour  du  tuariaue.  ciie^irc  qu'il  y ail 
tenue  pour  le  pauMiietd.  «’ll  u'y  a slipululioii 
roulraire.  " 

7.-^0.  Helnli>eni«.‘iit  A la  iMUiuiuuauté,  l'art. 
l.MH  rcnfiTtiie,  ««n  ce  ipil  ruucenu*  la  dut,  «les 
priuripes  ipi’il  imporlw  l‘•.^•ltelIleld  de  lappeler. 

«Arl.  (5oâ.  L’apport  es!  siiIUs.-uuuh'iu  .pip'dlé, 
rpiant  au  m.iri,  par  la  déel.ii'-dl«'U  porUie  au  c>>u- 
irnl  de  iuari.r.:e«iue  *oii  nndulier  est  de  l'-lle  vu» 
leur.  ^11  esl  siullsainmeut  juslillé,  A r<-;'ard  de 
la  femme,  par  la  (piillimre  que  le  mari  lut  «oume, 
ou  à eeiix  (lul  l'oiil  «l«t«^e. 

».  — 30  Kndn  les  arl.  I5;tt  ri  ISJ,*»  ié”|enl  les  ef- 
feU  de  la  eonslitiilion  <le  dot  en  ee  «luI  e«UK-enie 
le  réifime  exelusif  de  cuiiimunaulè.  Ils  tvoiil  uiu<l 
•*onçusr 

-Arl.  <531.  Le  mari  «’omterve  radmlulslralioii 
«les  tiifns  meubles  et  immeubles  de  la  femme,  et, 
ï*.ir  suile.  le  tlroll  «le  percevoir  l«>’d  le  motiiiier 
ipi'elle  appot'ic  eu  «lo:,  ou  «pii  I d «'icîiuit  peudaul 
le  marbu.'e,  sauf  la  reslitiilinn  (pi'il  «m  doit  faire 
apK'S  la  dissoluUim  du  tiiariuvie,  ou  nprê.s  la  st^pu- 
mtioii  de  biens  qui  sérail  pruuom-ee  par  Jus> 
lire. 

*■  Art.  1.135.  Les  iiumeiiMcs  eoii.'titués  eu  <l«it, 
dans  le  c&stUi  pi'(^.-<eiil  paragraphe,  ne  sont  puiiit 
inalié.uattles. 

» Néanmoins  ils  ne  peuvenlélre.  aliém's  sans  le 
ennseitlemenl  du  iiiarl,  et,  à son  lefus,  sans  Tau- 
toris.ation  de  ta  jusli«‘e.» 

9.  — Ces  diverses  ihsposiUons  réunies  niiv  art. 
IMià  CUScumptiseid  imtr«;  b -Jislalioii  actuelle 
pour  ce  qui  reaar«le  la  fiuislluilmn  «le  «lot. 

40. t.Uiafit  au  fait  imhiie  de  l.a  cnnslituMon, 
quel  que  soit  le  régime  .uloplé  par  te.s  époux,  on 
«loil  considérer  la  d«d,  lo  par  rapport  a celui  «pii 
la  constitue  ; S«  par  rappiM  l aux  «‘puiix  cuire  eux. 

H.  — Rclativ«*mcnl  ai*<'lul  qui  «•>tu«Uluo  la  dot, 
le  principe  est  partout  le  même,  «pi'il  s'aaisse  du 
rlHdme  ifc  la  c«>iumiumtiié.  du  riVmic  (‘xrtuslf  de 
comnmmiulé,  ou  du  nHtimcdotul. 

1^.  — Le  fait  seul  de  la  vousüluliuri  de  dt»l 
donne  une  action  «iircidu  contre  le  c«msUluanl,4Jtd 
contracte  par  là  )'uh]i!.!alioii  de  retucUre  la  ii«)l 
entre  les  mains  des  époux,  aux  lcrim  s .slipuléx 
iluiis  te  contrat,  ci  A dtu.mt  de  terme  au  jour  tu  - 
mf‘  où  SC  fera  la  célélirulioii  du  luariairc. 

13.  — Sous  tous  les  réulmee,  les  époux  ont  la 
même  aciion  à liilcnlerctinhc  le  «huiat«‘Ur,et  rc- 
lativcuieul  à I»  cmistllulioii  faite  par  te  itère  et 
la  int'rc,  les  même*  imputations  seront  à faire, 
parce  que  les  mêmes  présomption^  sont  ndml^es, 
soit  par  le*  art.  M3h  et  143U,  en  ce  nul  concerne 
la  comimmauté,  soit  par  les  art.  1544,  4545  et 
1546,  en  ce  qui  concerne  le  réjrinie  «l«»tal. 

14.  — Du  reslo,  le  principe  de  garantie  ùnuncé 
par  Tort.  I44n  »e  trouv  e reprmiuit  en  termes  ex- 
près par  l’art.  1547. 

15.  — Ht  la  UisiiosUion  relative  aux  Intérêls  «lus 
lK>ur  lu  dot  payable  à lemte,  qui  avait  été  Insérée 
également  «5ans  l'art.  1440,  se  retrouve  encore  le! 
dans  l’art.  1545. 

40.  — L'art.  1543  lui-mfime  est  un  de  ces  prind- 
i>es  généraux  que  nousavona  déjà  expilqu<‘s  sous 
l'art.  1395.  qui  ne  permet  aux  ép«iux,  quel  que 
soit  le  réitime  qu'ils  adoptcii!,  d'apporter  aucun 
rbanKcmént  à leur  contrat  après  la  <MdébraUon 
rttt  murlaue. 

17.—  Nous  avons  donc  àconsiilércr  ict  en  géné- 
ral, el  tiiilépendamment  de  tout  régime,  quels 
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.Muit  les  droils  qui  résulteiil  pour  les  époux  de  la 
«’ouililulidii  dolaie. 

Is,  — Puis  imiis  examiucruiis  eniuite  ce  que 
ccit'*  cmi'iiliilimi  «loil  pn’*.cnfer  de  particuüiler 
rclaüvcmcm  aux  époux  cnin;  eux  , lor.squu  cetb-, 
c4uistduiiofi  est  spcL'iuiemmii  plaecc  sous  le  réui- 
medulul. 

S l'»r,  — /V  la  rontfUnUnn  ds  dot  en  géiuH’Ql, 
relaiivfthtul  uit.r  roitUfuutns. 

19.  — J.a  <'.*U'lituli«iii  do  ô..|  fo. me,  de  la  pari 
•U:  celui  qui  fall  la  promi-ssi',  une  obliuiilion  ri- 
««lureuM*  fbml  noua  avons  «Apo>é  |«‘s  principe.» 
au  lilredcx /lonoftons,  uri.  i«si  cisun. 

‘JO.  — .M.ils  d«'  la  p.ii't  du  pci'C  cl  «le  In  mère, 
elle  csl  «m  qui*bp«c  nul  le  l\-u‘«piiiiciucnt  «J’unc 
«IcUe  naluiclle.  « n muIü  qucp«uir  tux  elle  formu 
un  cji-j.iu'iuiuMil  bcam*«mp  piu*  rix'mu  pux  cneur«f. 

21.  — Aii.'.si,  eunuc  l«icu  «|u’eii  lhé^e  n«‘Ui;ralc 
le  d«nalcur  iic  stiil  pas  icnu  ifrir/ï  Juris,  parce 
qu'il  s’iitn!  d'uii  c«inintl  «h'  bieufaisHncc,  en  sorlo 
iiu  -iii  II.'  pcul  Mfu  stipidécrciiuliciulen  présence 
u'atic  umi.^siou  «ni  li  uu  ih'duul  <rcxplicalioii  ; ce- 
l'criiianl  kusq«ril  s’a  jil  <1  apprécier  rèlendue  üc 
r«ddiMli«iUc«uilracln-  par  le  pt  te  ou  iamere,  on 
>a:i  J .il«irs  autur»s«'î  à lucllre  «le  simples  pré.somp- 
tiun.-»  pou.-  suppb'cr  au  ^^lcllce  «ic  l'acte. 

U2.  — f.  «;.st  aiii.'.l  ipi'il  laiHira  cooiluuer.suh  auL 
leiMri’tuisia.tct  s.  I«mb‘s  b s iin*8omptlmis«|tiisr>nl 
adiiU'i  s par  1rs  art.  1 j:is  cl  1 aiust  «lue  par  les 
ail.  IMl  i‘l  1545. iiHéppm:  lumu'iil «lu  n'ulme  pai- 
h«•ulll'l'  tiui-  Ic.s  iio.ixi  iuxyputix  vu  Ktroid  ad«ipler. 

U.  — ta*  r«'.;*:«ii*  d<i  mai  mjc  futur  ire#t  en  elbd 
«l’aiM'Mi*'  «•üiu*i«i.  r.il  «ui  rcl.divcmciil  à la  consii- 
tulinu  «h*  dut,  qui  «luit  être  lucu  plul'lt  réglée  par 
les  pi  iucipi.A  qui  léui^^sunl  le  mari:i;;e  (ksivui*li- 
lunits. 

•J..  — La  «’flVI.  la  première  qucsliou  .à  considé- 
rer iliius  la  i-ouslbiihon  «le  dot  csl  de  savoir  si  les 
liieiH  -{110  r*iii  prcleml  «•«'M.sllluer  eu  d«>t  jietncnt 
eux-iiuMiii's  prendre  ce  c.nruclcre.  iTesl  donc  ù la 
capacilu  i,]>-iiic  du  cuustitunut  «ju'll  faut  sé  repor- 
ler  pour  eii  appivcler  l’«'j!cuiluc. 

îiT>.  — C'est  nmd  rumuie  nous  le  verrons  sous 
l'aii.  155S,  (pie  lie*  cpmix  uiarié*  snu«  le  réulmc 
dolal  pur  tic  |iuuiTaieiiloux-inéiuesronshliier  «>ii 
«loi  à leurs  euratis,  «les  bleus  dotaux  inailénables 
«le  leur  nalnn',  .^nus  remplir  le»  forinalltés  impo- 
sées par  cet  nrliol«*,c’esl-à-diie  sans  obtenir  l'au- 
LorisatUui  du  june. 

M.—  La  <M>nslitullou  de  dot  dnll  éynlenient  pré- 
senter loulcsicscimdllions  ()ue  nous  avons  cxiuées 
pour  la  valuiiti-  «les  doualioiis  faiies  en  faveur  de 
marbiKe.  et  clic  doit  rt'umlr  aussi  par  hi  im'^iiie  rnb 
'OU.  lesc..ndillons  cénArales  que  nous  avons  ripi- 
Icmcnt  e\L(ce.s  pour  la  valldilé  «les  cmivenlloiis. 

37.  — Quant  h la  r«mslilulkm  éiuanée  l•onj«)ilI- 
lernen!  «lupiTP  eldc  la  mère,  elle  doiiOIre  avant 
tout  a)ipiN'e|»q»  par  ses  termes,  puis,  ensuite,  par 
rubjet  uMqiicI  elle  s’ap]ili«|uc. 

St».  — Ni  le  péi  e ni  la  mère,  n'étant  todU  de  «lo- 
ler  l'cnfaiit  commuiq  II  en  résulte  que  «'Hui  des 
«leux  oui  SC  refuserait  furimdlement  ji  « oucou- 
i lrà  rébililUncitivul  de  la  dot  ne  p«)urraUpasy 
être  contraint. 

29.  — L'autre  époux  n’aura  doue  que  la  faculté 
de  dtder,  se  d sur  les  biens  qui  lui  app.nriietinent 
eu  propreet  «ImitU  uIa  libre  disposition,  l'enfant 
issu  du  uiariapc  «'qmmiin. 

30.  — A CCI  éjrard.  Il  faut  se  reporter  A loni  ce 
<|ue  nous  nv«ms«lU  «le  In  rapacité  des  éiMJux  sou» 
les  iliver»  rt'uimes  (pie  mm#  vêtions  de  dUruler, 
et  il  faudra  coiisuINm'  ee  «lUi  nous  re.»te  à dire  en- 
core de  iacapacik  de#  cp«>ux  qui  se  seront  ma- 
rk*# sou#  le  récime  dolal. 

31.  — Kl)  d«>iaut  seul,  le  iM’re  pourra  fair«*  en- 
trer dans  la  «lot,  imn  seulement  ses  tden#  {ironres 
Pt  personnels,  mais  tous  les  fruils  qui  tombent 
dans  son  admlnislrallon  l«^aie,SüUê  la  seulp  <X)n- 
ditioii  de  ne  porter  mienne  .vUckilp  aux  «iroitsdé- 
rivutil  du  eonlrat  pour  lacmVequI  refuse  de  do- 
ter, droil#  qu'elle  d«dt  retrouver  sains  et  eiiUers 
au  {our  de  la  dUsululitm  du  marlaite. 

3i.  — Kn  dotant  seule,  la  mère  né  peut  falroen- 
!rer  également  dans  in  dot  qu'elle  doiine&sa  flile, 
sou#  quelque  régime  nu'elle  prétende  In  marier, 
que  le»  bien»  dont  il  lui  est  permis  de  déposer, 
suit  par  son  ountral  de  mariage,  soit  par  la  seule 
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autorité  lie  U loi,  üinpositioii  qu'cllc  ne  pourra 
faire  (ictnamler  l’aulorii^atiûn  de  :*un  mari, 
et  à lion  iléfaul,  ^atl!«  se  pourvoir  de  l'autort-outiuii 
de  Jiijdirc. 

33.  — Dans  Tune  cl  l'autre  liypotiit'se,  la  cons- 
tiliition  de  dot  se  trouvera  limitée  aux  biens  ap> 
paiienant  exelusivement  soit  au  père,  suit  a la 
mère,  selon  ipic  l'un  uu  l'autre , auisKaiil  seul 
aura  déclaré  uu'en  elTel  II  était  seul  constituant. 

34.  — Alors, Vimpulalion  de  la  dot  se  fera  nm- 
fnrmément  à ccqui  e.sl  prescrit  par  le  contrat  sur 
la  succession  <le  celui  <iui  seul  aura  doté;  les  droits 
de  rcnfanl  resteront  pleins  etcnliers  dans  la  suc- 
cesslim  de  l'autre;  et  conséuuemmeni,  les  rap- 
T'orls  se  feront  suivant  ce  qui  a déjà  été  réglé  re- 
iali^eiiicnt  aux  tlonaiiuiis. 

la  coiistiliilion  de  dot  peut  prendre 
unautn‘caraclèn*-.  suivant  qu’elle  s'applique  à 
certains  biens  particuliers,  ou  suivanlqu'elle  t>era 
«’*mauée  tout  à la  luis  du  {»ère  ci  de  la  inérc  qui, 
cependniil,  n'auroiil  pas  tlonné  dans  l'acte  même 
les  explicuUons  siilUsaiiles. 

.16.  Ainsi,  nous  venons  de  voir  qiin  le  père 
ne  pouvait  pas  (ionnér  en  dot  à la  lllleciuM  marie 
dés  biens  aitpartenard  à la  mère  : mais  à i'ègnrd 
des  biens  de  communauté  ou  d'acquêts,  comme  il 
en  a la  libre  disposition,  il  aura  la  faculté  de  les 
dunncrscul;  et  relie  cuiistUuiiontddiuera  la  mère 
qui  ne  pourra  plus  accepter  la  communauté  que 
comme  chargée  de  la  dut. 

S7.— Cest  la  décision  formelle  de  l'ari.  U25,  qui 
déclare  que  IC  mari  m*  peut  disposer  enire  vils  à 
titre  gratuit  d<;s  Immeubles  de  la  c<»miiiunaiité,  ni 
de  runiversaiilé.  ou  d'une  qiiotiié  du  mobilier,  si 
ce  n'c'l  pour  rélahlisseuieid  «les  enfans  com- 
muns, ccqui  s’entend  sprcialemcnt  de  l'elabiisse- 
ment  par  mariage,  c'est-à-dirc  de  la  coiistilution 
de  dot. 

38.  — De  là,  celte  conséquence  admise  par  l’arl. 
tUU.qul  met  à la  cbarge  cumiuune  du  père  et  de 
la  mère  la  dut  qui  a été  prise  sur  la  communauté. 

3U.  — Au  reste,  dans  toutes  ces  attributions, 
c’est  seulement  à défaut  d'uiic  stipulation  fur- 
mclle,  insérée  dans  l’aclc.  qu'd  sera  perniisde  re- 
courir aux  diverses  présomplions  que  consacrent 
les  art.  1438,  14311,  1.M4  et  1145. 

40.  » KuaieinenI,  si  la  constitution  de  dut  porte 
sur  un  bien  appaiienant  déjà  à la  future,  mais 
qui  n'est  pas  encore  liquidée,  cas  prévu  par  l'ai  l. 
1545,  il  faudra  SC  reporter  toujours  à l'espril  de 
rinstilution  : car,  à moins  de  déclaration  con- 
traire. on  supposera  que  te  conslituanl  a voulu 
gralilier  renfanldoté,  loul  en  obtenant  lui-même 
sa  liltéralion  au  sujet  du  compte  qu'il  avait  à ren- 
«Irc,  et  qui  dans  lousiescas  n'en  devra  pasinniiié 
être  rendu  si  l’enfant  doté  l'exige. 

41.  _ Kn  effet,  la  coiislilulion  de  dot,  faite  soit 
>ar  le  père,  soit  par  la  mère,  ne  di^pellse  jamais 
e donateur  «lo  rendre  compte  au  donataire  des 

droits  qu'il  a été  appelé  à recueillir  dans  la  suc- 
cession du  pr^lécédé,  sauf  rimptilalion  de  tout 
rapport  eide  toute  compensation  comme  s'il  s'a- 
gissait de  tout  autre  compte. 

42.  — Mais  si  le  père  et  la  mère,  comme  il  est 
])lus  naturel  dc  le  présumer,  paraissant  tous  deux 
au  contrat,  font  une  disposition  conjointe  sans 
ajouter  les  explications  qui  seraient  nécessaires 
pour  régler  <lans  rexècutton  la  pari  qui  doit  être 
imputée, soit  sur  les  biens  paternels,  soit  sur  les 
biens  maternels,  un  suppose  qu'ils  ont  considéré 
la  dcsigualion  de.s  parts  comme  une  indication 
inutile,  parce  qu'ils  entendaient  que  le  partage  se 
Ht  entre  eux  par  moitié,  quelle  que  soit  d'ailleurs 
la  nature  particulière  de  l’objet  constitu»^  en  dot, 

43.  — Celle  décision  se  retrouve  tout  à la  fois  cl 
dans  l urt.  1438  cl  dans  l’arl.  1.544. 

44.  — Mais  pour  qu’elle  »oU  applicable,  il  fatit 
que  le  père  et  la  mère  aient  pris  tous  di’ux  une 
part  active  à la  coiistUuUoii  ; la  seule  présence  uu 
contrai  n'obligerait  ni  l'un  ni  l'autre  a fournir  sa 
part  dans  l’insliluiiuii  qui  serait  émanée  d'un 
seul  d'enlre  eux. 

15.  — A col  égard,  la  disposlUon  finale  dc  l'arr. 
1.544  n'est  que  ruppllcatioii  des  principes  que 
lions  avons  posés,  relalivciiiHil  à la  disUncliun 
«|ue  l'on  doil  f.ure  «‘ulre  les  pouvoirs  qu’exerce- 
ront séparément  te  père  et  la  tuérc,  quand  il  s'agit 
«le  <Ubpu.ser  des  biens  i]ui  leur  sont  propres. 


46.  .Mais  celte  explication  ôtait  nécessaire  ici* 
parce  «|ue  dans  les  anciens  principes,  le  père, 
couiute  chef,  comme  tuailrc  des  droits  de  la 
femine.avait,  dans  la  rigueur  du  droit  pninilif,  lo 

uuvoir  de  «ioter  la  üllc  commune,  uicmc  sur  les 

iens  maternels. 

47.  — Du  rcpte,  le  cunsliluaiit  peut  ajouter  à la 
couslilution  de  dut  toulcs  les  conditions  qu'il  Ju- 
gera utiles,  pourvu  qu'elles  ne  suieiil  conlraiics 
m à l'ordre  public  ni  aux  bonnes  mmurs. 

48.  — Spi^ciatemeiil,  U peut  exiger  que  la  dot 
s«iil  placée  plutôt  sous  tel  régime  que  sous  tel 
autre. 

42.  -O  11  peut  exiger  «lu'cllc  soit  déclarée  pure- 
ment dolale,ou  mise  en  coumnmauté,  qu  elle  soit 
frappée  U'mulién.’ibililc  pctidanl  la  duree  du  ma- 
riage uu  soumise  à telle  oondilion  dc  remploi 
qu'il  voudra  imposer. 

50.  — EiiUii,  la  «lot  peut  être  conslitmle  sous 
telle  forme  «pi'il  plaira  au  conslituanl  d'adopter  ; 
la  seule  ubligal ion  qu'il  contracte  est  d’exécuter 
la  convention  telle  qu'elle  a été  cxpriiuéc  dans 
i'acte,  sous  les  conditions  «]ui  y ont  ulé  aUacJiêcs. 

.51.  — Noms  savons  «i'uilieurs  que  relfcl  de  la 
cuiislilulioit  est  suliorduimô  à raccomplisscuicnl 
du  mariage. 

52.  — Mais  le  seul  fuit  de  la  célébration  «lu  ma- 
riage ren«J  i'oljligaiiua  parfaite  cl  irrévocable,  cl 
emporte  prèsuiupliun , à moins  de  sUpuluUon 
cuiilraire  insérée  dans  racle  méine,  que  1a  dot  a 
élé  «léiivrée  . car  la  dot  élaiil  «icslmée  à fournir 
aux  besoins  du  ménage,  ou  ne  doit  pas  supposer 
(|ue  le  mari  ait  pu  consentir  à imsacr  outre  à la 
C'-Iébr.-it ion  du  mariage  avaal  d aiuirreçu  U dot 
dont  il  est  chargé  pnr  le  conlrai. 

53.  — 6i  U «loi  a été  sbpuléc  payable  à terme, 
elle  doit,  pnr  les  mômes  motifs,  produire  des  inté- 
rCls  de  droit,  puts«iuc  ces  iiiteréU  sont  la  rcprc- 
seutaDnn  des  Iruilsqui  devaient  scr>tr  à l'eu- 
trelicn  du  ménage.  C'est  donc  seulement  lorsque 
remise  forimrlle  aura  été  faite  de  ces  intêicls, 
que  le  consliluaiit  pourra  être  dispensé  de  les 
payer. 

54. —  Du  reslo,  etipicl  <{ue  soit  le  l'ôgime  liupusé 
par  le  constituant  relativement  à la  «lot,  uu  adopté 
pur  les  époux,  soit  pour  la  dot,  soit  pour  tous  les 
mitres  biens,  le  constituant  est  toujours  soumi»  à 
garantir  le.s  ubjct.s  constilués  ainsi  que  le  décla- 
rent de  la  maniéré  la  plus  loniietlc  cl  l'ai  1. 1440, 
et  I nrl.  1.547. 

5.5.  — Celle  garantie  doit  assurer  aux  époux  ta 
conservation  dC  la  chose  après  lu  délivrance,  de 
telle  sorte  qu'ils  n’uuiunt  aucun  trouble  à s«>uf- 
li'ir  pour  «les  causes  anterieures  à celle  déli- 
vrance. 

.56.  — Si  la  (lot  a «Hé  stipulée  payable  à terme, 
cette  garantie  donne  une  action  direcle  aux  époux 
contre  Ic.s  ronsUluans,  non  pai»  seuicincnt  pour 
exiger  le  paiemeiit  de  clinqiic  terme  à réclicaiice, 
mais  pour  prendre,  à partir  même  du  jour  du 
mariage,  toutes  les  mesures  qui  seraient  jugées 
utiles  ôu  nécessaires,  afin  de  ]>rét  emr  le  perù  de 
lu  dut. 

57.  — Les  époux  auroiil  donc  le  droit  d’exiger 
toutes  les  sûretés  ipn  leur  ont  élé  promisi  s par  le 
contrat,  et  même  si  elles  devenaient  insulQMUiles 
cl  qu’il  y eût  à craindre  remploi  de  quelque 
fraiitte,  ils  seraient  autorisés  à se  pourvoir  direo- 
tciucnt  en  justice  pour  forcer  le  conslituanl  à don- 
ner caution;  et  m les  circonstances  l'exigeaient 
le  cimsIHuaiil  pourrait  meme  être  déclare  décliu 
du  bénétlcedu  terme  slipulé. 

.58.  — .Nous  verrons  d’ailleurs  en  principe  g«Jiié- 
ral.  sous  les  art.  1562  et  4562.  <]uclles  août  tes  obli- 
giitums  du  mari  l'elaliveiuciit  à la  réception  de  la 
doi,  aux  pourauiles  qu'il  est  tenu  d'exercer  pour 
le  l'ecouvrement,  et  à la  responsabilité  qui  peut 
uescr  sur  lui,  iorsipic  le  défaut  de  recouv  rtuncul 
lui  est  imputable. 

52.  — Mais  ce  son!  là  des  queslions  de  fait  dont 
la  solution  dépend  entièrcmenl  des  circonstances 
que  le  juge  est  appelé  à apprécier  dans  sa  sa- 
gesse. 

00.  — C’est  au  juge  également  qu'il  appartient 
«le  préciser  le  earuclcn!  même  de  là  coiisUlulion 
«le  «loi  et  d'en  déterminer  les  effêls  suivanl  les 
déclarulinns  coiileiiui's  an  contrat,  et  l'inLcnUon 
maniresléc  par  les  parties  coiUracUntes.  On  rentre 
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pn  cfTel  plelnpmenl  dans  rappîlc.ilion  des  princi- 
pes fini  réf{is:*e!it  le*  coiiti-atsi. 

Kn  ce  qui  coîicerne  Ui  ronsiffulton  même  de 
la  dot. 

Cl.  — La  dt^cUrallon  faiP’  par  le  im’tc  dans  le 
ronlrat  <le  mariage,  ijii’H  se  départ  ue  tels  et  tels 
tHens  pour  su|»pulal|on  des  citartres  du  mariage 
renfenne  une  eonsItitiMon  de  dut.  \.J.  Val.  Mont- 
Vfllier,  34  Janv.  I8ii,  el  Ort-uohk,  27  fév.  1825  et 
la  noie. 

62.  — L'arle  wum  selnif-privé  par  lP(iiiel  un 
père  s’oldisp  à payer  à sa  ntle  une  sumnn*  déter- 
minée À litre  de  dîd,  eonsUltiP  une  (ihtiiraîion  va- 
laldp  (pli  (luit  produire  .son  elfet.  Après  te  rnariaiie 
les  époux  pemenl  réolamor  le  paiement  de  la  dol 
promise,  encore  qu’il  n'y  ail  pas  eu  de  contrai  de 
maria^fp.  \.J.  Val.  i/cir,  23  juill.  I82.x,  plUasi., 
27  mars  1816  et  la  iiDlp, 

63.  — I/enuauemeiit  pris  dans  le  ronlrat  dp  ma- 
rlaue,  par  les  père  et  mèrr  des  futurs  époux,  de 
les  nourrir  Kraluilemcnt,  «Hiui^nul  & une  constitu- 
tion de  dot.  V.  J.  Pal.  Vass.,  7 fév.  I83C  el  note. 

M.  --  L’id)liuation  coulr.3rtée  par  le  père  dana 
le  conlrat  de  inarlaKi*  de  s.t  Itlle,  de  louer  et  n<uir- 
rir  h‘a  futurs  ('iHuix,  é(]ui’'nul  à une  constitution 
<lc  dol;  el  à détaul  par  le  >ére  d’exécuter  la  con- 
vention, il  dnil  être  condarmé  à payer  aux  (^(loux 
une  Indemnité  à titre  de  douiinaqî’s-lnlérèts.  V, 
J.  Val.  Vas».,  H mars  1831  et  I7  mars  |g|9;  /touen, 
5 mai  1822.  et  Bruxelles.  U août  1H33. 

Ci.  — L’oblluatiori  roniraclée  par  le  père  de 
nourrir  son  dis  el  sa  femme  cl  de  leur  payer  une 
certaine  somme  à leur  sortie  de  ehex  lul,*pas.sei\ 
U veuve  elaux  enfans.  V.  J.  Val.  Arnn«j,23  juill. 

4819. 

66.  ~ Lors(juc  le  mari,  nuis»an(  tant  de  son  chef 
que  de  relui  de  sa  femme,  s’esl  obligé,  par  le 
conlrat  de  mariaue  de  l'un  de  scs  enfans,  ù lui 
servir  une  pension,  non  à llire  de  dot,  mais  à li- 
tre d’aliment,  c’est  là  une  dette  delà  communau- 
té! qui  est  à la  charue  des  deux  époux.  V.  J.  Val. 
Bordeaux,  12  déc.  4834. 

67.  — Dans  le  cas  oii  les  père  el  mère  .se  sont 
oblitîés  par  le  conlrat  de  inarlaRe  nourrir  les  fu- 
tur» époux  el  leur»  enfan»,.à  la  charce  par  ceux-ci 
d'apporter  à la  maison  le  fruit  de  leurs  travaux, 
les  juRCs  doivent  apprécier  d'aprèslescirconman- 
ces  quel  doit  être  l'effet  de  celle  clause,  ll.s  peu- 
vent même,  en  cas  de  séparation, déclarer  rpieles 
obliuations  se  compensaient  cl  qu'ainsi  il  n’est  dû 
aucune  Indemnité  aux  époux.  WJ.  Pat.  Limoyes^ 
30  mai  1824  ; Grenoble,  38  Juin  1811,  et  Paris, 
30mai  isit  etmiie. 

20  En  ce  qui  concerne  les  Impulations. 

68.  — La  constitution  de  dot  faite  par  le  jière, 
tant  de  son  chef  (lu'à  valoir  sur  la.  succe.sslon  de 
lanière  décédée,  (toit  être  Imputée  en  inlaMtésur 
le»  bien»  provenant  de  la  succession  déjà  ouverte, 
alors  même  que  le  père  aurait  liii-mènic  payé  la 
«lot  en  entier  sur  ses  propres  fonds,  V.  J.’ Pal. 
f'asM.,  17  (It'c.  1828;  Poiliers,  ï août  1825,  cl  Aix, 
10  juin.  1822  et  note. 

C9.  — La  dol  constituée  conjointement  par  le 
père  et  la  mère  est  réputée  établie  par  clmcun 
d’eux  poiirinolUé,  et  c’est  d’apré»  celte  présomp- 
tion que  doivent  »e  faire  le.s  rapports  dans  la  suc- 
cession (lu  prémourarit.  V.  J.  Pal.  Hiom,  U août 
1820,  et  Lfmopci,  I7dèc.  1821  el  note. 

70.  — La  fliTe  mariée  sous  le  régime  doUl  n en 
doit  pas  moins  rapporter,  tant  à la  succession  pa- 
ternelle qu’à  la  succession  rnalernelle,  tout  cc 
qu'elie  a reçu  comme  si  elle  se  fût  mariée  sous 
tout  autre  rémme. 

74.  — Spécialement,  elle  doit  imputer  la  moitié 
de  la  dot  sur  chacune  des  successions  de  scs  père 
et  mère  qui  l’ont  dotée  conjointement,  quoique  les 
biens  donnés  n’apparlinssentniellemenlqirà  l'un 
«Peux.  V.  J.  Pat.  Cass.,  18  mai-16  nov.1824;  — 
Rolland  de  VillnrRues,  t<>  Eapport  à Succession, 
nos  is  et  49 , el  Contlans,  Successions,  p.  316,  iio  3, 
cl  p.  470. 

72.  — La  clause  que  U dol  constituée  en  com- 
mun par  les  p«‘re  et  mère  sera  imputable  pour  le 
tout  sur  la  succession  du  prémourant,  est  vala- 
ble. Un  trousseau,  déclaré  dans  le  conlrat  de  ina- 
rlaue  faire  partie  de  la  dot,  est  sujet  à rapport.  V. 
C.  civ„art.843et  852,  eU.Paf.  Ca«., Il  juill.  1814. 

73.  — La  dot  constituée  par  les  p«TC  el  mère 


collecUveiiienl,  el  sans  exprimer  la  portion  pour 
laquelle  chacun  eiitendail  y conlrihuer,  est  pré- 
sumée l'avoir  élé  pour  chacun  par  moitié.  V.  J. 
Pal.  Cass..  2-17  avr.  1834. 

7t.— L'enfant  ainpiel  il  avait  élé  constitué  en  dot, 
par  ses  fière  cl  mere  coiijointeiiHUii.  el  sans  dls- 
tinclion  de  parts,  un  immeuble  appartenant  en 
propre  à i'un  d’eux,  est  tenu  d'en  faire  le  rapnor* 
non  passctili'ntenl  à la  succession  de  l'époux  «loiil 
rirmiu'uble  a été  employé,  mais  pour  moitié  à 
chacun  des  constUuaiis  el  ce,  1«  avant  même 
l'exercice  de  ruclion  en  indemnité «ju«*  l'art.  1438, 
C.  civ.,  attribue  à l’époux  propriétaire  de  l’im- 
meiihle  donné;  2«  nonobstant  le  droit  de  retour 
accordé  par  la  loi  au  dmialeur,  et  nun  encore  ou- 
vert. 

75.  — Le  rappoil,  dans  ce  cas.  doit  être  fait  im 
nature  à ruiie  et  irl’aulre.  succession,  si  rimineii- 
hle  est  encore  en  la  possession  du  donataire.  V.  J. 
Pal.  Ilor<ieanx,(i  lU’C.  183.3;  r’aji..  il  juill.  ISM, 
18  inni-16  nov.  1H24,  — V.  aussi  Touiller,  t.  4, 
no4i4:Uuranton,l.  7,  n»  2t5,cl  Vaxeille,  5urrcss., 
art.  HôO,  no  4. 

76.  — La  femme  doit  compte,  d'ailleurs,  » la 
successbm  de  son  piTC  el  de  sa  mèri*.  de  tout  ce 
(jue  son  mari  a reçu  pour  elle  à titre  de  dot.  Kile 
doit  coiiséqueinment  restituer  ce  (juc  s<»ii  mari 
aurait  touché,  en  sa  uualité  de  muudahiire,  par 
suite  d’une  erreur;  Je  fait  du  mari  qui  aurait  reçu 
deux  fois  le  même  termede  la  dol,  doit  alors  être 
coimidéré  comme  un  fait  personnel  à ta  femme. 
V.  J.  Pal.  Cass.,  13  avr.  1842,  et  Lyon,  19déc.  1837 
(I.  1®r  IM2,  p.649). 

77.  — Le  l>cau-pére  el  la  lielle-mère,  en  consli- 
liiant  une  dol  à leur  bellc-tllle,  iie  soûl  tenus  so- 
lidairement au  paiement  que  dans  le  cas  où  ils 
ont  expressément  conlratdé  une  oblluallon  soli- 
daire. L’obtlRatioii  hypothécaire  n'em|Hirte  pas 
d’uillriirs  à cet  cRard 'solidarité.  V.  J.  Pal.  Limo- 
ffc*.  17  déc.  1821,  el /tiom,  14  aoûl-2.5  mars  1820 
cl  la  note. 

78.  — Lorsque  la  conslitulton  de  dol  est  faîte 
solidairement  par  te  père  cl  la  mère  avec  hypo- 
thi^que  sur  uii  immeuhlc  de  la  coinmunaiilé,  l'en- 
fant doté  {>eut  exiger  ta  iotalitô  de  la  dot  sur  le 
prix  d(*  rimmi'uhie,  alors  nulmc  i)ue  la  mère  au- 
rait renoncé  à lacommunaiiU'  après  séparation  de 
hb-ns. 

79. — Spécialement,  lenispoul  dansée casexiwcr 
sn  collocation  préférahlemeiit  à sa  mère.  «*n  vertu 
de  la  siibroRatioii  lacU«?  dans  son  hypothi''Qin^  lé- 
Uiiie  qui  résulte  de  l'obliRutiitn  solidaire  qu’elin  a 
contractée.  V.  J.  Pal.  Paris,  9 fév.  1826,  cl  Cass., 
15  juin  1825  el  la  note. 

80.  — La  disposition  faite,  par  un  p«‘Te  dans  le 
contrat  de  mariage  de  son  Dis.  en  faveur  de»  fu- 
turs conjoint»,  est  censée  faite  au  protlt  du  lits 
seulement,  si  la  future  épouse  n'est  pas  nnmina- 
Uvemt'iit  comprise  dans  la  donation.  o\i  s'il  n'esl 
las  indiqué  ({ue  lu  ilonalion  pnditera  pers«»nnel- 
cmcfil  à chacun  des  é|Miux  par  moitié.  V.  J.  Pal. 
Bruxelles,  9 juin  1810.—  V.  conf.  Rac(piel,  Traité 
fies  droits  de  Justice,  chap.  21,  n®  63;  Dumoutin, 
sur  l'art.  78,  coul.  de  Paris,  no*  loO  et  101,  el  sur 
l'art.  141,  coul.  de  Troyes  ; Renusson , Traité  de 
/o  communatifé,  rio20,  et  Traité  des  Propres, 
rhap.  4,  scct.  no»  6 et  7;  Lei»ruu,  Traf/é  des 
Successions,  Viv,  l®r.  chap.  l®*',  secl.  5»,  no  4,  et 
Merlin,  Hép.,  \o  Démission. 

30  De  la  garantie  de  la  dot. 

81.  — Lorsque  la  dot  a été  stipulée  payable  tt 
terim'S,  les  époux  ont  le  droit  d'exiger  des  stirelés 
pour  le  paieiinuit. 

82.  — Spécialeinenl.  ils  ont  uneaclloa  directe 
contre  le  cnnstUuaiit  pour  l'empêcher  de  déna- 
turer frauduleusement  ses  biens  avant  l'éché.mcc 
des  termes  pour  échapper  à la  tiécessUé  du  pale- 
menl.  V.  J.  Pal.  Toulotac,  20  mars  1841  (l.  2 1841, 
p.  77),  el  Cass.,  l®r  mars  1821, 

83. —  Ils  auraient  également  droit  de  faire  an- 
nuler In  vente  simulée  qui  aurait  eu  lieu  pour  ar- 
rêter l'action  en  paiement  d«*  la  dot.  V.  Grenier, 
l.  2,  no  412,  et  Touiller,  no 85.5. 

84.  — Ltî  père  <|ui  a r*TU  la  dol  conjoinloment 
avec  son  flis  et  ^in  a nireelé  ses  biens  an  mn- 
boursement,  dt'vienl  par  cela  nn'me  garant  de 
remploi  (le  ladot  dont  tt  se  constitue  réellement 
caution,  saiifle  droit  qui  lui  appartient  comme  à 
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loulû  caution  dô  di»rulor  le  di^hiteur  ]>rincip.i!. 
Ain.-vi,  la  <|iiittniu*e  qui  lui  aurait  clé  donnée  par 
»<•!)  til»  duiMttl  leiuat  ia-^e,  eu  opérant  rexIIncUon 
•le  rot)U:4atum  prm<-tpaie  à üoii  éi^ard,  laiM^erail 
MliMister  Iceontrul  lic  uauÜMmieiiiuut.  \'.J.  Pat. 
Pau,  » lire. 

ë5.  — Kii  eilVt,  lû  père  qui  rc^;nil  poujointement 
u\eu  üoii  itlh, 'luiia  le  voutra'  même  de  iiiai  iai^e, 
la  dut  umislilu.-e  à «u  tidle-Ulle,  devinit  par  cela 
même  eaullua  pcr>oum'llu  du  l'ciidMiur'emeul. 
V.  J.  Pat.  Pau,  » dêt'.  tblo,  el  Toulouse,  -i'2  mars 
lau  i'i  lu  no!«‘. 

tM>.  — ICnciu’e  liii'ti  que  la  di)l  ait  êlè  tuiirliée  par 
IcjMircdu  lidur,  ce  Ucrmer  en  est  respoii!>aule. 
V.  J.  Pot.  ISiinf.s,  li  juil).  — V.  cuiif.  Tes- 
sier, Traité  Ur  la  />(*^  I.  2,  p.  255. 

»7.  — l.oriM|ue  le  |n  le  a r*vu  la  dot  eonstiluée 
H la  femme  de  son  fils,  il  ^•!#)ib('re  vulatdement 
p.ir  le  paiement  qu'il  en  fait  ulléneuremenl  au 
mari,  niènie  suiis  Iccuncoursde  la  reumie,  lors- 
i|ue  le  eonlrni  Un  inarùme  u'aimpobé  au  mari  au- 
riine  eondiliup  d'emploi  ou  de  raiiUon.  V.  J.  /'al. 
Toulouse.  3t  jnill.  18  U.  — V.  conlrn  J.  Pal.  Pau, 
w déc.  t<iüi  et  la  nop'. 

M. ~ Lorsqu'aux  tennrs dncon'ral  de  inaria'.'C, 
1a  dot  a idé  fmiipti  i*  au  père  et  an  DU  conjoinle» 
imnt,a\<'c  reroimaixiaiice  de  leur  pa‘  l sur  tes 
iùeub  présens  ei  a venir,  la  ppUrnupImn  de  droit 
Calque  1a  PdalUé  de  lu  dot  ebl  ]>a.>.-éo  entre  les 
mains  dn  pore. 

82.  — Kn  chmIi' scparalion.  In  fiU.  seul  maître 
dn  Ui  dnt  de  son  épon>e,  e>^l  londé  ù en  demander 
la  roslitution.V.  J.  Pal.  Touloiiso,  mai  <hi2  et 
22  mura  IHU  et  la  nutn,  et  les  aulorilA.-^  ciléeMians 
i'arrùi. 

00.  — La  convention  par  laqiieilc.  le  l*ean-père 
est  autorisé  .i  Imirhnr  ravam-enuuii  d'Doh-ie  pro- 
mis à son  (:endri*,  no  peut  ell  e reqardeo  cumuie 
un  simple  uiamlal  rev^H-aldi',  si  elle  est  liée  des 
ilisposihons  el  à de>  uvaidayes  blipulea  au  mêim. 
coidrui.V.  J.  Pat.  Hiom,  I2  mai  |ki.5. 

01. —  Dans  le»  pu>s  dn  droit  écrit,  et  avant  In 

puliticatioii  dii  t'od«-  civil,  le  père  prenenl  au  con- 
trit do  inui'iaye  riait  respoiisaMi'  ti<‘  la  <Dd  que 
hon  Dis  non  riuaiiripr  devait  recevoir  de  hon  coii- 
aenioiut-ni.  \ .J.Pal.  Toulouse,  22  inai>  t8l4. — 
V.  eoiif.  J.  Pal.  ( 2 »i’pl.  tboü;  Situes,  18 

juin.  I82n;— Salv  i.d.p.2t2;é.dflan,  liv  4,rliap.to, 
t.  2.  p.  28i  Vedcl,  sm  ralelau.  liv.  4.  ehup.  10,  t.  2, 
no  24  ; lioMiieiiuns,  Uanue/  du  Palais,  t. 

p.  174;  i>>qierrieret  aon  anmilaleur,  liv.  4,  tjuest. 
•17*;  le  uoui  eaa  Pcuizort.  Dot,  S 21,  n<>*  2 et  3; 
Albert.  lAittrei),  i hap  51,  p.  174,  ei  Merlin,  Urp., 
v‘*  Dot.  S 3,ii«>  7, et  Puissance  pnlenitlle,  sect.3*, 
S 3,  iiv>  10. 

40  /tr/atti'émen(  mt  paiement  (U  ta  dot. 

22. — La  recoiiuaiss.'ince  faiie  parle  mari  qu'il 

a reçu  les  sommes  i;oii'>lilures  en  ilol  it  sa  fniime 
fait  pirine  toi  à fuyard  dci»  tiers  jiisipi’â  preuve 
runlrhire.  /'«ris.  2H  aoutl820;  — Mer- 

Jm.(/»ri(.,V<^  i/ot,  M L n<*  5;  Toidiier,  t.  tt,  p.  321. 
et  Tl  de  la  Dut,  \.  2,  n<>  tOU. 

23.  — t.ors<)ue  le  contrat  de  nuriaye  fait  men- 
tion de  la  numératiun  des  Hommes  doiales  en  pré 
senee  des  noUtircs,  les  créanciers  du  mari  ne  sont 
reecv.nbSes  n attaquer  la  quillance  de  fraudt-.  et  de 
ffiuiuUlion  que  par  f inscrlpliuii  de  faux.  V.  J. 
Pal.  Hrnsettes,  20  juiU.  4M7. 

9t.  — ta  declarnlimi  aiithentiqun  du  mari  qu’il 
a re^Mi  de  sa  femme  une  somiun  délenniuée 
nn  suint  poiul  pour  constater  l’anport  à l'égard 
des  créanciers  du  mari,  luênie  (Mislivieurs  à cette 
déclaradon,  '■i  In  immératiou  reelle  de  In  soniuu* 
(l'est  pidiil  cuiislal  -I'.  \ . J.  t‘al.  Touloate,  23  déc. 
4818.  et  Aimes,  43  Im.  Isto. 

95.— LorM|u'iino  dot  eu  argent  a été  promise  |»ar 
eonti  at  de  mariage  ù Jn  feiiuiie  d’au  iMuiimeryabt 
nui  depuis  est  tombé  eu  faillite,  U preuve  légale 
(lu  paiement  de  celte  dot  peut,  vis-à-vis  de  la 
masse,  réauller  d'une  quittance  sous  seimt-privé 
non  suspecte.  \.J.  Pal.  Houeu,  toc  fév.  t820. 

9C.  — Lorsque  le  contrai  de  marlaue  contient 
févuiualuin  en  nnniéraire  des  droits  dans  une 
Riiccession  mobilière  apiHU'tch  en  dol  par  Infeiume, 
et  mentioime  fai'ccptaUundcuidle  évaluation  par 
le  mari,  celui-ci  peut.  nuDuLHdaiit  un  long  silrnei* 
uardè  par  lui  tKvslérieuroutenl  au  iiiariagê,  oppu- 
s(T  à la  prijioujptiun  léuale  du  paiement  de  U dol 


In  preuve  contrniro  résullnnl  des  én^'Hcialions 
tnèines  du  contrai.  V.  C.  civ.,  ai  i.  li6\i\J.Pal. 
//o««L  27  mai  4841  (I.  2 4844,  p.  iù3/,  Agen.9 
juin.  48.30-,  IJmoues,  27  nom  4cr  4839.  p.244) 

et  la  noie:  — Merlin,  v«  Dot,  p.  470,  et  Du- 

laiiion,  1. 4.5,  567. 

ti7.  — La  l'eiunie  qui  n traité  sans  réserve  avec 
les  héritiers  de  son  mari  sur  io  partage  de  sa  suc- 
(*e>slon  ne  peut  plus  invoquer  ta  présotnpUon  de 
pniemeui  de  la  dut  ; elle  m*  peut  non  plus  so  pré- 
valoir d'une  erreur  de  sa  pari,  et  elle  est  lenao  de 
prouver  que  ce  paiement  n eu  lieu.  \'.J.  Pal.  .igen. 

Ojuill.  1830. 

9H.  — On  peut  SP  reporler  d’aitleair*  à ce  que 
nous  avons  dit  à cet  égard  t-ous  fnrl  1394. 

50  UelalivemnU  aux  intérêts  de  la  dot. 

. — i.a  somiiic  coiistiiiiée  à la  femme  à titre 
de  dot  Psi  prodm-lible  d'intéréls  par  la  force  de 
la  loi,  eneoro  qu'il  y edi  terme  pour  le  paiement, 
s'il  ii’exisle  pas  de  stipulation  enniratre.  V.  J. 
Pal.  /VlM.9  janv.  4838  (l.  2 1839,  p.  548'i. 

40Ü.  — lyi  dol  dont  le  montant  a é|é  formé  de 
capitaux  de  ci  i*Huees  im*ui  êti  e dw-larée  en  entier 
j-rmluclive  d'intérêts  malgré  ta  dispnsilimi  de 
fart.  4154,  C.  rlv.  V.  J.  Pal.  Cass.,  7 juill. 
4835. 

4<ii.  — Les  intérêt#  d'une  dot  stipulée  payable 
à terme  ne  coiiri  iit  que  du  jour  de  l'expiration  du 
ieriiiti  enuvenu  , ai  le  terme  expire  avant  la  oélé- 
lirnliiui  du  muringo.  ils  cniirent  seulement  du 
jour  do  la  célélirnlion.  V.  J.  Pal.  Turin,  4<>  août 
tHtl. 

tu2.  — Les  intérêts  de  In  dot  sont  insaisissables 
cnnune  la  dol.  dont  ils  sont  un  avressoire.  V.  J. 
Pot.  Pau,  24  mai  1833  et  la  note,  et  Cass.,  25  juin 
iHir>. 

403.  — Dn  reste,  la  disposition  de  l'art.  4518.  C. 
dv.,  «lui  font  eourir  île  plein  droit  les  Intérêt'* 
de  la  dut,  ne  s'n|ipllqne  nas  h f aiigment  de  dcd. 

404.  — Spcrialement,  les  intérêis  du  trousseau 
ne  doivent  commencer  h courir  que  «lu  jour  de  la 
demande  à luoiiiH  de  eonvenflon  contraire.  V.  J. 
Pat.  Piom,  20juiil.  4821.  et  Cass.,  43  mars  4827  cl 
note. 

405.  — Lu  priiH’ipe,  les  intérêts  lie  la  dot  sont 
d’ailleurs  iiret^cripUbles  par  cliiii  uns.  V.  J.  Pal. 
Agen,  48  nuv.  4(CI0. 

S 2.  — De  la  ronstitution  de  dot  far  rapport 

auj'  époux  et  particulièrement  sous  le  n-gitne 

dotal. 

406.  — Ln  ou  qui  concerne  les  époux  dans  les 
r.ipports  «pi’ils  ont  entre  eux.  la  coiistltulion  de 
dut  forum  une  cunvontlmi  matrimoniale  qui  doit 
également  être  exécutée  avec  toute»  les  condilions 
accessoires  «pd  sont  éiioneées  au  (roiitrni,  soit 
qii’ellea  aient  été  imp«ii*ées  par  le  ilonnleur,  soit 
qu'elles  aient  été  exigées  par  les  époux  eux- 
mêmes. 

407.  — Kl  tonte»  ce»  cLiuse»  sont  oldigatoires 
au»si  cuntre  les  tiers,  ainsi  que  non»  le  verrons 
sous  lc<*  articles  qui  suivent  en  traitant  do  la  dause 
du  remploi. 

408.  — (Quelle  que  soit  donc  la  condition  expri- 
mée au  contrat,  fNmrvii  «lu’elle  ne  soit  pas  pro- 
hibv'e  par  la  loi,  elle  devra  recevoir  entre  les 
éiKiux  sa  pleine  et  enlicrc  exécution. 

109.  — S'ou»  s:tvons  d'ailleurs,  ainsi  que  nous 
l'avoriH  reconnu  sous  tes  art.  952  el  933.  que  la  dut 
elle>mènm  enl  sujeHe  k résolution  et  à rovocatioii 
en  div erses  circuiisl.inces  extraordinaires,  ctumue 
elle  est  sujette  ù rapp«)rl;  el  nous  discuterons 
plu»  lard  l' cirer  de  f bypotbéque  légale  qui  doit 
en  ashurer  le  leconvri/inenl, 

4io.  — Mais  nous  ne  devons  plus  la  mnsidi^er 
ici  que  dans  fexéculiün,  en  nous  nrcêlani  seule- 
ment aux  clauses  qui  peuvent  fnfl'ecler  dans  son 
essence. 

4 44.  — Kous  C6  rapport,  la  ronsUtulion  dedut 
pnMlnira  iIch  effets  divers,  suivant  «pi’elle  sera 
régie  par  les  i»rinc)jm.s  extra  ■(J«danx  ou  par  les 
principes  partiruller»  au  régime  dolol;  et  c'est 
a raison  de  celle  circonstance  qu’il  imfMvrle  de 
bien  préciser  le  caractère  du  ri'ndmc  auquel  la  dol 
cunstiluée  est  soumise. 

142.  — Sous  tout  autre  régime  que  le  régime  do- 
tal, la  constitution  de  dut  n'csl  autre  ebose  qu’un 
bien  propre  de  la  foinnie  sounds  à radminmru- 
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lion  (lu  inan,  H qui  ne  pnVcnlc  pas  d aulrrs  ca- 
raci(Te.<  que  <*(Mix  qui  iui  honl  nUri))ii<’'h  exprosiié- 
tiieiil  par  une  <-luu»e  rnrinrlic  du  eitntral. 

H8.  — I.c  l»ieu  lîuii'iUhu*  en  donc  par  lui- 

luème  aliéinilile  emiiuic  tuul  autre  Itien  propre 
lie  la  femiiTc,  on  rcmpIisAinl  c(‘t  i’){ard  Ic^  tor- 
nmiilc^i  n'i|ui>e««  et  l'aliOitalion  qui  en  aura  (^lé 
talie  par  le  mari  ne  doiiiuTU contre  lut  à la  femme 
iprim  tiimple  <lroit  deeiV-ance  qui  Oaurera  à &on 
pcolit  d:ln^  le  compte  de  la  liquidation, 

III.—  î>‘ilaplM!iu\  iMrties  d'ajouter  au  contrat 
curtaim**  coiuiîtiim»  qui  auront  cté  in^i^rées  (laii8 
rinrrct  «le  la  fenime  pi>ur  prévenir  toute 
{lalion  «ii'â  denier>  ('ons1il<ién  en  dot,  cex  rlau>es, 
en  i-e»lr(‘iunanl  le  «tiuil  de  Ui>po>iUon,  nci’lun- 
qcnt  pan  pcurecta  la  nainrc  nn-ine  «le  la  dot.  tnii 
coïkiinuera  loiijourx  do  denmin  r e\tra-d«ilale, 
u’e»l-(i-«llre  placée  en  deliori^  do  i •'■udine  dotal. 

115,  — Il  pourra  même  arii\ei'  (|■l‘elI  (^temlanl 
les  reidnelions  jusque  «tans  leur»  dernières  liiiii- 
les,  on  en  \ icnne  à ttdm dii  e par  te  contra!  ta  dis- 
position (le  la  dot,  fu-M  au  mari,  soit  à la  femme,  • 
smit  à tous  deux  eonjoinlcment  pendant  toute  la  I 
dorée  du  muriawr.ee  qui  n'aiira  nas  pour  eifcl  du 
placer  la  «lot  le  roudine  'Itdal, 

llû.  — I>i>ii  cpoiit  eoiniimns  en  Mtuis  seront  en 
(^ffet  adiiiié  ù il>  c|arer  dans  le  contrat,  non  seule- 
ment que  la  dot  imurra  «'dru  iiliéiiée  >aui  rem- 
ploi, (le  folle  eu  telle  nature  dètcrmini-e,  omis 
••in-nre  qu'elle  sera  eidiêremeiU  inalicnaiilc. 

1 17,  — Kl  au  contraire,  «les  (ipoiix  niani'isoiif*  lu 
régime  dotal  p'iurront  être  aotorisiU,  rii  luodi- 
liunl  ce  l'éwinn*,  A sli|n.ler  <pie  la  dot  cunsliiuéu, 
bien  (pie  son  cnractcie  dotal  la  rioide  en  prinrlpe 
inalnhulile,  pourra  crpemlanl  être  aliénée  soiiii 
telle  ou  telle  ecMidition  plus  ou  moins  ripou- 
renie. 

118.  — La  déclaration  Insérée  an  contrai  que  la 
dot  constituée  e»t  rendue  inuliéiiaMc  n'est  «loue 
pus  une  preuxe  exclusive  de  dnlaüté. 

lia.  — Il  faut  en  ouln;  que  la  eonsUlidion  «e 
raM.u'Iie . ainsi  que  nous  l avons  (>\pl[qué  sons 
l'art.  ISIo,  A rétalilisiemenl  d'un  ré{/mie  do/ri/, 
dans  i(‘quci  la  entislilnlion  de  dut  se  trouvera 
ewinprise. 

l-io.~  Kn  l’aliscnfic  «rnne  telle  iléelaralion  faile, 
aoil  en  termes  fornud'*,  .■“•il  paréiiuipolleni-'*,  les 
époux,  qui'tqiK's  imViiiiliotis «pi  tls  aieul  prises 
pour  assurer  ln(3onservali«ni  des  deniers  dotaux, 
sc  retrouveront  toujours  en  présence  du  r«-wime 
dolaeomiinmauté  lépale,  «]ul,  mal^n»  ciix-méoies, 
(Uivahira  le  «'onlral.  ' 

tat.  — Luséqjonx  qui  veulent  adopter  le  r»H?ime 
dotal  .<e  Irouxeut  iJnnc  d:ins  Po|i|i_Miion  lormelli; 
d’exwliquer  par  une  (ll.-^po-ipioi}  expn-s.-e,  non  nas 
«pie  la  mnime  se  constllne  tel  on  tel  Ideii  en  ^^«^l, 
«pi'elle  \ eut  que  ti  lle  ou  l«dle  snimne  soit  dotale  ; 
earl«u>lt*s  ce»  iiuuitions  peuvent  s'applupier  A la 
•‘onsliltilii>n  «le  dot  m>us  tous  les  résumes,  mais  il 
fautiiue  l’on  reconnaisse  dans  1er antral,  utudrac- 
lion  faite  de  la  eoriMitution  de  doi,(|ue  teurin- 
leiilion  f«>nuelle  a él<‘ de  rejeter  le  n'uimc  de  lu 
comnmiinulé  jiourlnt  Milislituer  le  rt^wime  dotal. 

titi.  — t'iie  lots  celte  Inlenliun  r<  connue,  ii  y 
aura  encore  à recherctjer,  par  appriM'ialloti  «les 
«’oiiveiitloiis  In.séiées  «tans  le  emdrat,  jusqu'où 
s'étend,  non  pas  lcrépime  «lotat,  mais  la  ronsti- 
lulioM  de  lu  dot  placée  sous  ce  ri'wlnie,  |H>ur  arri- 
ver ù celte  ilistiindion  fonitamenlah;  des  biens  «le 
la  femme,  qui  se  divisent  aus.sitdlcn  hienSiiotauæ, 
e'esl-A-dlre  ronipnsanl  le  foinls  di'claré  dotât  et 
soumis  û Imdc.s  les  ripiiiMii's  du  n'wIniP.  et  en 
hieniparaphcrnauXy  ou  tiiens  libres  «pd  éoliap- 
ln'iilà  celle  rlquour. 

123.  — (téwler  l'étendue  «le  laeonilituHon  de  la 
dot,  un  éward  a«i  ré((iiuc  «lolal,  n'est  donc  pas  une 
opmaltoiMfiolnsimiKutanletpic  la  preiniiTC.  II  Cât 
iliiti**  de  rintéîrét  nés  futurs,  apr«'s  avoir  déclaré 
«lu'ils  se  marient  sous  le  régime  dot,al,  de  préciser 
avec  le  pins  qrand  soin  ce  «]u’ils  eii'en-icnt  e\* 
prcsséuM’nl  coiniMvndrn  dans  te  fonds  dn’al. 

121.  — Dans  le  do(d«>,  le-«  art.  t.Ul  et  1.112  éta- 
blissent curlaines  pré2ünq>Uons  «pii  doivent  servir 
derèqie. 

<2*.  — Ua  «'onslitullon  de  «lot,  en  quelque*  ter- 
nii'S  qu'cite  soit  faite,  rornposer.i  toujours  le  fonds 
«lolal,  et  elle  peut  eml>rass«‘i',  suivant  lu  vulunté 
des  époux,  tout  ce«]u’ils  v«iudronl  dérclarer.  ■ 
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ISC.  — Il  ne  peut  dniic  y avoir  dO  diilleullé  que 
l«>rs(pie  l.'(  cuiisUlution  est  connue  en  ternies  q«'>- 
nérapi. 

127. — I.e dernier p^rairrapbf  dorarl.  {542dé- 
claro  bien  que  la  couititniiun , en  tennea  uélié- 
raux,  de  Ions  les  bien^de  la  fenimr.,  ne  comprend 
pus  les  biens  à venir. 

12»,  — .Xlaispountpnllnnerp.iinemenlcette  pré- 
snmplion,  il  sera  nec«>ssairc  de  ratiprncluT  la 
c(>n>i)lntlnn  «h«  ta  do*  faile  en  ces  termes  de  lu 
clause  même  rpd  iinra  établi  In  rcuimo  'total,  rar 
Il  pourra  ir«‘S  bien  arriver  «pie  les  biens  futurs  (pii 
seud>ier.'iiniil  exclus  de  la  consUInliun  eMe-inêin< 
rotdrasscnl  dans  In  dut  p.ar  suite  ilc  rinterpréta- 
üon  qui  serait  donnée  ù l'clablisseincni  pcnéral 
■lu  n^qiriK?  liola!, 

iwy.  — On  est  ilône  cntnIuU  enc«ire  inévitable'- 
iiuMil  A une  interprélntinii  (b*  elause,  d'inteidion, 
(le  volonit*.  (bini  ta  juste  appréciation,  *c  rédui- 
sant «'Il  fait,  écliappc  à ta  nwneiirdes  principi's 
«in  droit,  .ainsi  que  nomi  le  vérilicroiis  par  les 
exenqdfts  qui  suivent. 

Kn  rc  i{ui  ranrerm  it.%  conUUutions  de  do( 
tous  im  rifyimv  erfra-dotal. 

130.  — I,«'s  «•piiiix  qui  n'ad«»pt(*nt  pas  le  réqlme 
(bdal  peuvent  cepenilani  stipuler  «lans  ieurrmi- 
Irat  it(Mn.iritqe  <pm  les  immeuble*  delà  fiuume 
ii(^  serniil  alicnai^les  «juo  sous  de  ceriainei  con- 
ditions. lene"»,  par  exempte,  «pic  celles  de  rem- 
ploi. V.  C.  civ.,  art,  1387,  et  J.  Pal.  Lyon,  3!  inar* 
1810  (r.  2 1840,  |i. 

<31.— Dans  ce  ras,  cette  slipuJalion  devient 
t(‘]lemeiil  (diiiualohv  pour  les  acqiiérimr»  «le  ce* 
iniineidiles,  ipi'À  «léf.iul  d’exécution  In  vente  (>st 
nulle,  et,  par  suite,  la  fcmnie  ou  ses  héritier* 
uciivmit  revendiqtKT  !«'»  iinminiblos  vendu*. 
V.  J. im'^me  arrêt. 

1.12.  — La  simple  diVlaration  failt’  par  la  femme 
mariée  en  eominunauli*,  que  se*  immeubles  sont 
(‘xceptés  de  la  commuiiauié  et  tpi'ils  lui  tiimdront 
nature  de  dot,  ne  sultil  pas  pour  les  frapper  <in 
(Itdanié  et  eniisiapumiincnl  pour  les  rendre  ina- 
liénables. Il  faut  pour  ce«n  iim'.  sttpulaiiim  for- 
melle. V.  J.  Pal.  Rouen,  H jiiili.  1820,  id  Turfu, 
23jmll.  180S  et  note. 

133. —  Les  é|H)ux  qui  *c  marient  en  commu- 
nauté peuvent  stipuler  que  tes  biens  irnnu'uliloft 
de  la  ftmimc  seront  iindiénaldes  en  toid  ou  on 
partie.  V.  J.  Pal.  Unuen,  lu  jiiill.  1821  ; — "Te*- 
sier,  de  la  liât,  1. 1®'*,  p.  10. 

134.  — Mais  *'it  n'iiiMe  du  l'onlrat  <pie  celte 
rl'iuse  d'inaUén.ibilité  s(dl  sulmrdoniiée  A l’üxi*- 
ience  même  de  la  noumuinauté,  elle  luissernil 
d'avoir  son  elLd,  après  la  féparalioii  de  bien*. 
WJ.Pal.  même  arr(ît. 

U5.  — Ladol  ron*IUii'*e  »«m*  le  réuimo  de  la 
cmiimunaul*'  n'est  pas  Imiliénable.  V.  J.  Pal. 
Toii/'nisc.  2k  mat'*  1B3U;  Rouen,  10  jtiill.  <821  et 
Il  juin.  <K2ti,  et  rnrin,  2i  juin.  isos. 

<30.  —La  -dipiilatifin  de  remploi  consignée  dan* 
un  cmilrHl  U«^  tiiariawe  n'emp(jrttt  p.i*  d'aiUenrs 
souim*AÎoii  au  régime  ilulal.  V.  J.  I*al.  Touloute, 
21  inar*  I830. 

137.— Le.s  époux  peuvent  rin  reste  *e  placer  à la 
fois  par  leur  contrat  de  mariage  sous  !c  régime 
dotal  et  >ous  lu  réqiine  de  ta  romnmiiQiUô  en  pre- 
(laid  dans  cbacun  d(t  ce*  rcumie*  ce  (pi'U*  peu- 
vent avoir  lb•(rullciUable.  V.Toullier,  1. 18,  iio  372, 
fl  BcUot,  l.  l®f,  no«  22el  2k. 

1.18.  — I.a  cl.xiise  par  laquelle  la  femme  se  euiis- 
litue  en  dot  tous  ces  bien*  et  «inills  ne  (toniprend 
pa^  le»  biens  à venir.  V.  J.  Pal.  Mimes.  9 mars 
I8ft>  et  la  note. 

139.  — La  condition  apposée  A la  conslilulion 
de  dot  de  latiuelle  il  ré»uHeraU  que  l'untaiU  doté 
serait  forcé  de  renoncer  4 exiger  le  compte  de 
tutelle  qui  lui  est  (JA  «*st  une  condition  contraire 
A la  loi  (pii  doit  élro  réput«>o  non  écrite.  Y.  J.  Pal. 
Touhasp,  S fév.  1822,  et  Cati.,  22  mai  I898et 
liule. 

140.  _ Du  resti'.  la  omstilulton  de  «lot  ne  se 
pivsuiiK!  pas,  bien  «pi’ello  ait  été  *tlpuié«'  lor* 
d'nn  premier  mariage  «|(ii  u été  üéiMaré  nul,  elle 
ne  peut  i>as  revivre  pour  un  second  mariage  qui 
aura  été  ultériem  emenl  contractéenfre  les  même* 
|mrti(.'8.  V.  J.  Pal.  .Mmes,  so  dite.  1808;  (’ats.,  7 
flor.  an  W .OrenoHe.  4 juin.  1818;  Poifler*,  8 
déc.  1824  ; Paris,  1*i^  a«»ùt  4825  ; — Salviat,  p.  190; 
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Ouy-Paî)C,  qiifRl.  108®,  no.13,  p.  4m,  cl  <|ucst.  499®, 

fK  467;  Mautira,  de  radr.  ef  amhiynii  ronvetU., 
Iv.  12,  lit.  10,  11®  24.  l.  l«f,  p.  528,  Cl  huv'igucrte, 
Arrêts  inédits,  v®  Paraphertutl,  l.  2. 

io.  Knce  quiconcerntt  ta  constitution  de  la 
dot  sous  lerégime dotal, 

141.  — La  roiiftülutioii  de  la  dot  coni»idcr>^  par 
rapport  an  réKitiit;  dotal  doit  Aire  Taite  en  termes 
cxprAi;  clic  ne  rttsulle  pas  de  la  simple  diVclara- 
tion  <1116  tels  ou  tels  biens  sont  consliUics  en  «lot, 
y.  J.  Fai.  Ilordeaux.3  août  1842(1.  2 l8l2,p.C96j; 
/totien.  26  mai  1812  (U  2 1842.  p.  47 1;  Cass.,  9 juin 
4829,  Bordeaux,  20  janv.  18.12,  et  Ûmo(jes,é  doi\l 
4827. 

112.  — Toutefois,  la  loi  ne  prescrit  pas  rii«a«c 
de  formules  sacramentelles,  mais  il  fani  qijc  les 
termc.-i  employas  soient  tels  mi'tls  ne  luisseii!  au- 
cune Incertitude  sur  le  caractère  qui  est  attribue 
aux  biens  d(*clarés  dotaux.  V.  J.  Pal.  niAriies 
arrùts. 

141.  — Dates  un  contrat  de  mariage,  les  ternies 
de  dot  ou  de  conrltluffon  dotale  ne  sont  pas  sa- 
cramenleJs  pour  exprimer  la  dolalité  que  l'on 
veut  imprimer  aux  mens  constitués  avec  volonté 
de  les  placer  sous  le  répinic  dotal;  U sullll  iiuc 
celte  qimUté  ré.sultcde  rcnsemble  des  énoncia- 
tions contenue*  dans  te  contrai  de  mariaye.  V.  J. 
Pal.  Knaen,  3 anfil  1833;  — Touiller,  1. 14,  n®228, 
el  Tessier,  t.  2,  n®  761. 

144.  — Ainsi  la  constilulion  de  dot.  avec  le  ca- 
ractère de  dotalilé  résiillant  du  régime  dotal, 
peut  être  étatilie  d.\ns  le  contrai  de  mai  iage  par 
cotte  seule  qualiilcalion  que  les  biona  sont  consli- 
tués  dotaiw.  V.  J.  Pal.  Paris,  i«r  août  1823,  el 
(Jrennitle.  27  fév.  182-3  et  note. 

145.  — CotUra,  il  ne  suItU  pas  que  la  femme 
déclare  dans  son  contrat  de  mari.iuc  qu’elle  se 
coiislitue  'lotaiix  les  biens  {lar  elle  apportés  à 
son  mari,  pour  i|ue  ces  biens  soient  soiinns  au 
régime  dotal,  mais  il  faut  en  outre,  aux  tenues 
de  t’arl.  1392.  qn’jl  y ait  une  déclaration  expres>e 
de  la  part  des  epoux  de  soumeitre  à ce  réitiiiie  les 
biens  ainsi  (lualinés  dotaux.  V.  J.  Pal.  ( nss„  11 
iuill.  1820  et  la  noie;  Grenoble,  12  mars  1819;  — 
Diirniilon;  t.  15,  n®  323. 

146.  — La  qiie.stioii  de  savoir  quelle  est  reten- 
due de  la  Htipntnlkm  de  üotaltté  est  une  «picslion 
de  fait  qui  doit  être  appréciée  «raprès  rintention 
des  parties.  V.  J.  Pal.  i;rcMo/Wc,  27  fév.-28  mai 
4825.  4 juin.  1818;  — Merlin,  Çiicsf.,  V®  I)ot\  Tes- 
sier, de  la  Dot,  l.  l«r,  p.  10,  et  Diiranton  , t.  1.3, 

n®323. 

147.  — L’clemluc  de  la  dériarallon  de  dolalité 
peut  s’imiuire,  par  présumplion,  des  termes  ein- 
bloyés  dans  le  contrai  »U*  marlaye.  Spécialement 
la  coiistUulion  de  dot,  relativement  aux  biens 
présens,  peut  Hrc  éteinluc  aux  biens  à ^enir,  s'il 
résulte  «le  l’aclc  que  telle  a été  enefTH  rinleiUion 
des  parties.  V. ./.  /^<il. /.imop»,  28  mars  1838  (1.  2 
4838,  p.  505j,et  iVtmes,  9 mars  1819. 

148.  — La  coiisiiiution  en  dot  de  tous  les  biens 
présens  et  à venir  ne  s’applique  aux  biens  à ve- 
nir qu'aulaiU  qu’ils  advlcnnciil  la  femme  pen- 
dant le  mariaye. 

149.  — Spérialernenl,  lorwiu'uiic  femme  s’csl 
mariée  sous  le  régime  dotal,  avec  constitution  en 
dot  sur  tous  scs  Mens  présens  cl  à venir,  un  peut 
poursuivre  l'exccutioii  des  obligations  par  elle 
contraclces  sur  une  succession  qui  lui  est  lichuc 
depuis  lailissoluliütidu  niariaye.  V.  C.  Civ.,  1554, 
et  J.  PaZ.Com,  20  juin  183.3  cl  les  noies. 

1.50.— Lorsqu’une  femme  s'est  coiistituér  en  dot 
tousses  biens  présens  cl  à venir,  le.s  biens  par 
elle  recueillis  dans  une  succession  collatérale  ou 
verte  depuis  son  marbuc  sont  dotaux.  V.  J.  pal. 
Afom,  20  juin  1817  ; finies,  9 mars  1819,  cl  Limo- 
ges, 28  mars  1838(1.  2 1838,  p.  5a5). 

151.  — Il  y a consliiutiim  {générale  do  dot  dans 
la  clause  d’un  conlrnl  de  mnriaire  par  lequel  la 
niére  sllpulnnl  au  nom  de  sa  fille,  future  épouse, 
déclare  que  celle-ci  sera  tenue  de  se  constituer 
tous  ses  biens  présens  et  à venir. 

152.  — I.’nliénation  des  bien:  advenue  é celle 
femme,  lors  ou  apn^s  ce  contrat  de  mariaye,  est 
nulle. 

153.  — Le  mari  qui  dans  cet  acte  a traité  solblni- 
remenl  avec  sou  épouse  est  censé,  par  celle 
clause  de  solidarité,  s'élix?  soumis  é la  pleine  et 


entière  îrar.3nlie.  V,  J.  Pal.  Koii/pc/Zfer,  17  juilL 
1822,  et  Cass.  , 11  juin.  1820. 

1.54.  — Lorsque  les  époux,  en  se  mariant  sous  le 
régime  dotal,  déclarent  se  prendre  avec  leurs 
biens  cl  droits  même  à venir,  ils  souipiMtcnt  tous 
leurs  biens  à la  dotalifé,  en  sorte  «pie  tous  les 
btens  pi  ésens  cl  h venir  «le  la  femme  doivent  être 
dé«’lar«‘S  «totaux.  V.  J.  Pal.  Bordeaux,  l®**  fév. 
1827 et  11  fév,  I826’,el  O’reno6/e,  27fév.  I825el 
notes. 

155.  — Lorsque  les  ét»oux  déclarent  sc  marier 
sous  le  réyiine  dtdal.  Ils  doivent  en  outre  spéci- 
ller  ce«pil  sera  compris  «laiis  la  constilulion  de 
dnl,  car  tout  le  surplus  des  biens  demeurera  h la 
femme  comme  fiaruphernal.  \ .J.  Pal.  Limoges, 
4 imùl  Is27.  6‘rCMobfc,  7 fév.  1828  et  5 juin  1832; 
Cass.,  9juin  1829;  — Merlin,  Questions  de  droit. 
V®  />of,S2;  benoit,  delà  Dot,  U 1®f,p.8,  clTessier, 
n®  46. 

156.  — Duaml  une  femme  ne  s’est  con.siiluéc  en 
«lut  qu’une  suinme  d’argent,  les  autres  «pii 
lui  adviennenl  sont  libres  entre  ses  mains,  elle 
peut  les  vctulre  et  en  tonclier  le  nri;i  sans  que  Tac- 
qm'^reur  soit  f«»adé  à exiger  qu'elle  en  fasse  cm- 
(doi. 

1.57.  — El  cela,  encore  que  ces  biens  provien- 
draii’iil  «le  lasuccesfi«»ndc  son  père  dans  laquelle 
elle  aurait  fail  le  rapport  de  la  s»jinin«'  qu’elle 
avait  Htujinisp  au  r«‘i»lmc  «bilal.  V.  J.  Pal.  Bor- 
deaur,  30  juill.  1833;  /i</en,28  mars  1832,  cl  Cass  . 
12  dt'u>.  1833  Cl  la  note. 

1.58.  — Dans  un  coulrat  de  mariage,  l<‘molde 
plus,  suivant  une  coiiftlitutlon  «le  d«>!,  et  préct*- 
danl  une  «lonatlon  faite  en  faveur  «le  la  future, 
sullb  pour  rendre  dotaux  l«.*s  liions  compris  «l.ins 
celle  «bmalion.  V.  J.  pal.  .igen.  4 juMI.  1810. 

159.  — Mais  rairectation  «le  garantie  donnée  sur 
ries  deniers  «bdaux  p«)ur  rembourseir.ent  ü’«m 
(Mniirunl  tpii  a t.«>rvi  à payer  un  immeuble  ne 
suflll  pas  pourconf«*rer  a ccl  Itmneuble  le  carac- 
tère «l«^«lolalUé.V.  (..civ.,  1543,  etV.  Pal. Paris,  H 
Juin.  1h4o(L2  1840,  p.  131). 

1G«i.  — La  clause  par  latpielle  une  femme  a dé- 
claré daiis  son  contrai  de  uiariaKe«|Ue  pour  la  i-e- 
eherche,  «‘xacllon  el  acquitlcim-nl  «le  bm*  s«*s 
droils  présens  el  il  venir,  elle  constitue  son  mari 
son  proi-ureui  général  cl  sp«‘cial,  avec  pouv«>jr  de 
les  exiger,  recevoir,  tratt«*r  el  iransiger,  «•quiv;mt 
à une  soumission  expresse  «le  la  feimncan  régime 
«lolal.  wjur  tous  ses  biens.  En  cunséquen«-e,  la 
vente  «Vun  îmiiieuble,  apparlenanl  à la  femme, 
«'unsenüu  par  le  mort  peiulant  le  mariage,  est 
enlaebée  «le  nullité.  V.  J.  Pal.  Grenoble,  4 juIlL 
1818. 

SECTION  11. 

Des  droits  du  mari  sur  les  biens  dotaux,  eide 
l'inaliénabilUè  du  fonds  dotal. 

1340-  Le  mari  seul  a l'atJministralion  des 
biens  dolnux  pemiaiit  le  mariage.  — C.  civ., 
U2I,  14i8  et  2!'ii 

l!  a seul  le  dr«dl  dVn  poursuivre  les  «l«*bi- 
l«‘urs  et  dêteiileurs,  d>n  percevoir  les  fruits 
et  l«‘s  inl«’-r«Hs  et  de  recevoir  le  renibours»?- 
ment  di'S  capitaux. 

CeiMunianl  il  peut  être  C-onvenu,  par  le  con- 
lrs»l  de  mariage,  que  la  femme  touchera  an- 
mieilemeiU,  sur  ses  séniles  qutUunces,  nue 
partit*  «le  s«*s  revenus  i>our  son  entretien  el 
s«*s  besoins  piTSonnels.  — C.  cIv.  lo3i.;  — 
L.  7b,  ff.,  de  Jure  rfofium  ; L.  9 , C.,  de  Rei 
vrndicatione. 

1550.  Le  mari  n'est  |»as  l«*nu  de  fournir 
caution  pour  la  réception  de  la  dot,  s'il  n'y  a 
pas  été*  assiijelli  par  le  contrat  «b»  muri.age. 
— C.  civ.,  4154,  1594,  iOll  ; C.  procéd.,  518;- 
L.  1 el  2.  fie  Fidejussores  vel  mandatores 
dotium  dentur. 

1551.  Si  la  dut  ou  partie  de  la  dot  cuii- 
sisle  en  objets  mobiliers  mis  a prix  |«r  le 
conlrat,  sansd«'*claralion  que  reslimalion  n'en 
fait  pas  vente,  le  iiian«*n<b*vientproprn'*t.aire, 
et  nVst  débiteur  qii«*  du  prix  donné  au  inobI- 
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lier.—  C.  civ.,  rl  sniv.,  i.’itij  et  siiiv.; 

L.  (»îl,  ^ s,  lî* , de  Jurtf  tlotium:  L.  al,  ir.,  So- 
luto  m(itriin.;L.  l,  !,  IF.,  de  .Esliiuatoritt 
actioue. 

L'estimation  duiinéo  U rîimiM'iihle 
eonstitin*  en  (toi  n'en  lnun^{H>rt(‘  |K>î!tt  ta  pru- 
prii'lô  au  mûri,  s’il  «l'y  en  a <lédar.ition  ex- 
presse. — C.  (ûv.,  lir>4Vi  iôîU.  ; — L.  10  ï« 
pr.  et  § î,  Jure  dotiuin;  L.îi  et  10, 

eod.  tit. 

I3ü3.  L'iiinnenhle  ut'ipiis  «les  deniers  do- 
Liiix  n'est  pas  dotal,  si  la  eonditioni  di*  rem* 
ploi  n'a  (*u'>  stipulée  par  le  contrat  de  inu- 
ria^e. 

Il  en  est  de  nièiiuMle  rimnxuitile  donné  en 
paiement  de.  la  d«>l  (MmsIiUn'e  en  argent.  — 
C.  civ.,  1151  et  1301  ; — L.  ‘>1.  fl,,  de  Jur.  dot. 

1.  — Dans  le  régime  «total,  il  »e  fnll  enli-e  Ir* 
époux  un  partag«'  «les  bit'iis;  en  «ojrli*  «pie  l'admi- 
niiitraliot)  se  divise  aussi  bien  qu«*  La  proprir^t)', 
sanft  ce{n*n«tanl  suivre  le  inèrne  soit:  mais, 
c«miriie  dans  l.i«?«»nmiiiianté,  le  mari  pieinl  l'ad- 
iiiiiiisiradoii  de  biens  rpii  apparliemii'iil  à sa 
f«‘mme.  I.iintis  que  In  femme  r«>nserve,  ennimi* 
dans  la  s«3pamtiou  de  bien^,  i*eiili<Te  a«tiiiini.slra- 
lion  de  S4’s  proin  i's  qui  ii«*  sont  |«as  «téclar<H«  dn- 
tatix.  V.DelvimMMirt.  l.  â,  p.  4«î,  et  l.  3,  p,  .VU  l 5«J; 
Touiller,  \.  t2,  p.  .tr.?  ; Kavard  , \o  ttêgune  dorai, 
5 2,  no  5»;  Durnnton,  I.  13,  n«>’  W2  et  3'.*4  ; M«‘i  lm, 
vo  Üol,  S S,  et  S ",  d Henotl,  l.  J'*'’, 
nos  105  et  ti*. 

2. —  Le  p«*uinie  «Inl.n!  a «loue  pour  cireliJ»'  diviser 
la  birlune  de  la  femine  en  deux  masses,  b^s  biens 
«totaux,  ceux  «pii  sont  c«»llq>rj.sexpl<'s^<qnent  «lans 
la  constïliilionde  d«)t.et  les  biens  exlra-ilolaux  ou 
paraphemaux.  qui  sont  exelus  ilc  «'Cite  eimititu- 
lion. 

3.  — Désormais,  en  effet,  pour  éviter  Ionie  am- 
biguité dans  le  «ll-enurs,  «U  rejeter  ces  elrconlocu- 
Uüiis«tc  slile  «jul  sont  loujoursun  (*iiit>aiTas,  nous 
«levons  cons|*lérer  ers  termes  tfina  doiauj-  ‘'l 
6ienx  extra-dotanx  xerunditm  maleriam  auOJec- 
(am  dans  leurs  rapports  avec  le  ntgitMo  dotal. 

4.  — Par  6i>n««io/au.r  nous  «b'sigiierons  désor- 
mais ceux  qui,  étant  smiruis  au  ri'gime  d«»tal  dans 
toute  sa  rigueur, ont  rc^'u  «lu  «'ontral  im'iiie  un  ca- 
ractère spi‘cia(  (le  dolafUé  qui  est  désormais  inef- 
façable. 

5.  — Considérés  sous  ce  rapport,  tons  les  biens 
déclarés  dotaux  jiasseut  iinini'diatement  lians  les 
mains  du  mari,  qui  UfS  ailniiiiistrtt  avec  plus  do 
plénitude  encore  que  les  bttuis  propres  de  la 
femme  suus  ie  régime  «ii*  lacomimmaiité. 

6.  — M devient  le  maiire  de  la  «lot,  «pii.  étant 
j(inli(bial)lei'iitr<‘.  ses  mains,  cmiliée  à sa  garde, 
comme  s’il  enédait  li‘ vtVilalde  proprit^^btire,  a 
charge  «le  conserver  et  «le  rendre. 

7.  — Quant  aux  innnciibl(!s,  le  droU  «lu'il  ac- 
quiert se  rapproche  beaucoup  du  droit  del'usu- 
iruitier,  «piijouit  en  iiiuitre  de  la  chose  u la  charge 
ü'ea  conserver  la  substance.  Aussi,  Part.  t5C-21e 
suuuiel-il  personnellement  h tontes  les  obliga- 
tions que  la  loi  impose  à rusufrtiiiier  Ict-môttie. 

8.  — A l't'gard  (les  meuble.^  s’il  s’agit  de  meu- 
bles fiinglttles,  nous  savons  <|iie  les  di'i»il.s  de  l'aiJ- 
mlnistra'.euret  «le  rusufriiitier  si* cnnfoiolent alors 
eidléreiuenl  avec  ceux  «lu  propriéleire;  car  on  ne 
peut  jouir  ni  adminish'er  «]U(?  sous  la  condilioii 
de  «letriiire  la  chose  elic-inéme,  d'où  il  resulle 
que  le  vérilalile  propiiélaire,  lora  de  la  revcmii- 
callun.  n’a  plus  qu'un  drollde  créance  à exercer. 

9.  — Si  Ica  objets  mohiiii'rs  déclarés  dotaux  ne 
sont  piuv  fongihtcs.  radminlslration  en  est  remise 
au  mari,  «|ul  a le  «tniil  «ht  les  utiliser  pour  les  l»e- 
soins  (lu  ménage,  sauf  à les  restituer  ùlu  disso- 
lution «In  mariage,  dans  l'état  où  ils  sc  trouveront 
sans  détérioration  de  son  fait. 

10.  — L'estiinalinii  «pil  serait  fallc  de  ces  objels 
par  un  acte  parUcuüer  antérieur  au  contrat  de 
mariage  n’aurait  «l'autre  force  qu'un  simple.élal 
cstiinaltf  destiné  A servir  «le  titre  «le  cmjiparai- 
aon  , birs  «le  la  reAlilution  , comme  cela  a lieu 
dans  Tusufruit  des  choses  mobilières. 

H.— Mais  de  cela  seul  que  la  femme  abamlon- 


naît  le  mobilier  dolnl  A son  mari  pendant  toute  la 
durée  (1(1  mari;ig>‘,  il  r«*siill.ail  qu'elb'  avait  nn  in- 
bVi'^t  «lirccl  à lot  < (i  faire  la  vente,  alln  «l'tWiler 
les  embarras  de  cellrr  acli«in  en  rcslUiitjon qu’elle, 
aui'aàcxcrci'ràlailissulution  «lu  mariage  sur  les 
«dtjtqs  mobiliers  en  miUire. 

42.  — De  là  celle,  «lisposilion  de  l'art.  nul 
déclari?  «pie  la  mise  à prix  ou  estimation  laite 
dans  le  contrat  même  de  mariage  «Je  i.i  valeur 
du  mobilier  dotal  eiiiporle  présomption  forinelie. 
Juris  et  de  jure,  que  la  femme  a voulu  en  tr.'ins- 
port(‘r  la  |>rupriéluau  mari,  en  iorl«‘  «luc  la  cous- 
tilution  «le  «lot  ne  |Htr(«‘  plus  sur  le  mobilier  iJ>>tai 
lui-imqiie,  mais  sur  lu  suuime  formant  la  valeur 
de  en  nmbilier. 

13.  — Kl  « elle  «IlsUncthm  est  «le  la  pbi.s  haute 
inipüiiuiict*;  car  précisément  l'une  des  i|iies(ioitg 
les  plus  ardues  que  présente  dans  noire  droit  le 
r4!'giine  dotal  se  rapporli*  au  mobilier  dotal. 

44.— I)«i  graves  discussions  se  sont  él«*vées  pour 
savoir  si  le  principe  «le  rinaliénaliiiilé  du  fonds 
«l«it.al,  qui  est  d«‘VCioppi«  relativ  (mieutuiix  immeii- 
btes  par  les  ari.  i.%5ià  1339.  est  ég.il<nn«ml  appli- 
cable au  mobilier  ù r«‘;gard  (luqu«q  (‘es  ortudes 
ganlent  le  «Hein  e. 

1.5.  — Or,  «I  le  inobiiier  dotal  est  iii.’'diénable 
eoniine  les  immeubles  dotaux,  leiiiari.titii  en  a lu 
j«missance  seiUement  A litre  d'itsiifnidu-r  et  à la 
charge  «le  le  repr*‘fenbM\  m-  pourra  pus  en  «lU- 
poser  lorsipiei'C  mobilier  aura  éhi  cun.stituc  en 
dot  sans  «hh-laralioii  «le  mi.se  à prix. 

14>.  — Mais  toutes  le.s  fois  que  ri'slimuli«>n  aura 
«‘U  lieu,  s.ms  dirlaraljon  iiiii*  l:i  propriéti;  n'itsl 
t>as  Iransli’nV  an  mari,  reiui-el,  :.>ani  acquis  ta 
i•^op^^ülé  di‘s  meuble.s  «jul  rb*sormâis  feront  p.-ir* 
lie  de  son  domaine,  comme  ses  liieiis  propres  et 
per.soîiiiel.s , ,nura  liberb*  jdeim?  et  i*nti«'‘re  U'en 
disposer  à son  gré. 

t7.— .A  l’éganl  des  irnnietibles,  la  iin*me  pn'*- 
«ompllon  n'est  pas  aduiisi*;  rcsiiimilion  qui  en  est 
fdile  dans  le  contrat  ti  en  Iran.-lt^rc  pas  la  pm- 
prit'té  nu  mari. 

48.  — H fmil,  pour  opérer  ce  Iransporf,  une  dé- 
claration expresse  qui  ,iurn  égalemenl  pourclfct 
de  changer  ta  iialure  d««  la  eonslituiiun  de  «lot, 
en  stibsliliinnt  le  prix  ù la  chose,  en  aorle  qui* 
rinimeiibte  penl  à rin.slaiil  ni4'‘iiie  son  c.amclert* 
«i'iinnietihle  dotal,  et  conséquemment  d’miim'u- 
hlc  lualp'uuihlc;  et  il  ne  re.MeplusA  la  femme 
qu'ont;  crikncc  mobllU'îre,  créam  e «lolyle  «lui  d«*- 
vra  lui  «Hrc  restituée  lors  de  la<Jis^olution  «lu  ma- 
nage. 

. 19.—  En  ce  «pli  concerne  tous  les  hii'iis  dotaux, 
te  mari  est  donc  «lésormais  le  seul  représenUnt 
li^gcd  du  dfott  utile  «le  propriélf*.  et  sous  ce  rap- 
port, Il  exer«*e  un  pouvoir  ptus(Hendu«)ue  c(*l(iide 
rusufruitiiT  par  rapport  au  fuml.s  dont  il  est  en 
Jouissance  ; car,  si  l'on  peut  s’exprimer  ainsi,  h> 
droit  même  de  propriété  «le  la  femme,  bien  qu’il 
soit  toujours  suhsl.slaiil,  sommeille  pemlaiil  tout 
le  temps  que  «lure  la  conslilution  dotale. 

20.  — Par  la  dcctaration  de  dolalUé,  la  f«*innm 
a consent!  à Iraiispiirter  à son  m.tri  tout  le  do- 
maine utile,  liant  elle  s’est  dépouilb*e  en  sa  fa- 
veur; cil<;  l’a  constUut^  «juanl  à ces  biens  son 
mamlalaire  g«hiéral  spécial  et  irrévocabb*,  sauf  le 
cas  ou  abusant  do  boii  mumlat  ou  «le  sa  jouls- 
«uiice,  il  force  la  remiiic  A recourir  A l'.iulonlé  «lu 
Juge  pour  solliciter  sa  séparation  de  Jiiens  uUn 
de  prévenir  h;  {htH  «le  la  dot. 

21. — Mais  le*  biens  exlra-dolaux.qui  sontcon- 
nit.s  en  droit  sous  le  nom  de  biens  paraphernaiix, 
restent  A la  «hsposilioii  «te  In  feiimie  qui  peut 
no'^cm*  les  aliéner  <'n  se  conformant  aux  r«'-gli*s 
expliquées  au  titre  d«;  la  jomssanre  iii.irltale. 

22.  — Du  reste,  l'.art.  1549  rcpro«hiil  dans  son  . 
dernier  paragraphe  la  disposttiou  que  nqu'*  a déJA 
niontri'e  l’arl.  1534  sous  le  régime  purement  ex- 
clusif «te  conmmnaijté.  C’est  IA  un  tf’uqiéramcnt 
apporlé,  dans rinlérét  delà  femme,  A la  rigueur 
des  prin«i|)cs4|ui  reiiieltunt  l'tmliére  udmlnislra- 
Uon  des  biens  de  la  femme  aux  mains  «lu  mari. 

23.  — Toutefois,  CCS  règleselles-inêmes  p«‘uvent 
subir  toutes  les  modilicntions  qu'il  plaira  aux 
époux  d’insérer  «lans  te  contrat,  car  II  leur  est  per- 
mis de  restreindre  les  effeU  du  r«;gimc  dulal  aussi 
bien  qui'  les  effets  de  la  communauté  légale. 

24.  — Ce  seront  toujours  les  «UspusiUuns  ducun- 
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trnt  ilf  mai'iatjc  qui  fc*ront  la  loi  riarUe<(. 

S5.  ->  0«i  par  la  »eulr  apprm'iallou 

(ICH  clan»oi^  <lu  cmifral  quo  t’on  pourra  tli'icrnn* 
IUT  quel  doit  ôlre  l'efl'el  delaclauno  de  remploi 
qui  aura  été  insérée  dans  l'acte  pour  assurer  la 
con!<ervaUon  de.»  deniers  ilotaiix. 

Sü.  — On  ne  peut  donc  sur  ce  point  que  procé- 
der par  des  exempte»  ; et  1.1  cmulition  même  de 
ruuqdoi.  qui  <*6  rapporte  tri  A 1.1  consUtulion  do- 
lulu,  neproiluU  pu»  d'autres  oirid»  sous  le»  nuire» 
régimes;  rar  remploi dtdt  loiiji>urs  fttro  lait  eon- 
rorim'unent  A ee  qui  aura  été  presrrit  p.ir  ta  eon»- 
litution  mémo.  i 

27.— Mais  pour  présenter  .i\ec  quelque  eîarté  i 
tout  ce  qui  se  rapporter  rettem.itiôreimporl.inle, 
nous  nous  alLielitTons  ici  h rappeler  les  d«*ri.iions 
qui  ronrerm-nt  les  reniplmsel  tpii  se  raUaelienl 
ainsi  diri'Clemeiil  A la  oon.sU'ulinii  de  dot  ditnt  le 
renqiloi  fait  partie  intéuranto. 

— Nous  leiiorltToiis  sous  l'arlirle  suivant  ce 
qui  eum'erne  plus  spéci.'ilenirnt  les  moditirntion» 
que  les  époux  t>uuvent  apporter  uu  régime  dnial 
ilaiis  le  eonlrat,  et  le  droit  qui  en  résulte,  soit 
pour  le  mari,  soit  pour  la  femme. 

Nous  nous  t'oriUTons  donc,  quant  .A  pré- 
sent. A rn|>peier,  ndallvnnenl  aux  modittc.-dii.ris 
ÿi-nora!c»  que  co  sysléme  peut  sitlur,  qui'  les 
iqioux  peuvent  jiar  leurs  eomciilioiK  dolrnire 
rentière  èconoum'  de  la  lot  en  sulistilii.int  réelle* 
meut  un  ntgime  innmné  à l'uti  de  ceux  <iu'clle 
.1  indiqués. 

3«.  — Ainsi,  €âl  valable  la  roiivenlbm  par  la- 
quelle la  femme,  en  se  mai  iant  sous  le  réuinic  do- 
tal, se  réscrvi^  radminislralioii  ite  »n  dot,  A la 
rliurue  par  elle  de  runtribuer  pour  nintllé  aux  ehnr- 
fres  du  méiiaee;  et,  il.insre  ns  , le  mari  ii'ayanl 
point  l'admiiiist ration  des  tnens  dotaux,  il  ne  peut 
.■i'ininiiseer  dans  leur  ‘.îcsliou  ^anslcconscntelllenl 
«le  sa  femme.  V.  J.  Pat.  Cast.,  t«r  mars  1837  (t. 

1837,  p.  Paris,  U riim  I83.L 

SI.— Nous  rappetlerou»  aussi,  relativement  aux 
l'stinialiotis  qui  seront  ronlenues  «lans  le  eonlrai, 
les  décisions  suivante»,  ipti  sont  des  décisions  de 
principe. 

3'i.  — l.a  déelaralion  qne  rcsiimalion  de.s  meu- 
ble» apinirlés  par  la  fentme  n’en  rniifère  p.i»  la 
propriété  n'obliue  le  mari  ù les  restiluer  que  tel» 
qu’ils  sont,  sauf  le  c.i»,  Imiteloi»,  où  ils  :nir.ii«>nt 
«tlé  détériores  pur  sa  in-ulitnTicc  mi  par  sa  i.i.ile. 
V.  J.  Pat.  /'nr/s. t'i mai  IkIj.— V.  aussi  rouions», 
28  avr.  tM<5,  tu  uvr.  t82o  et  s fév.  1822.  et  Cass., 

3 janv.  1831. 

33.  — l.msque  les  bien»  eonsiitués  en  dot  ont 
é.té  estimé»  dan»  1c  rontrat  demariaee,  l’époux 
doté  lie  (but  rapporter  (lans  la  siircesBion  «les  de- 
nnteur»  que  le  [>rix  de  l'eAlimalion.  V.  J.  l^al. 
Cau..  3 janv.  1831  ; Ayen,  1«r  d,v.  18-28;  — Cha- 
bot, .ViirresjrfOM,  art.843,n<>  12,  etConflaiis.  Jurbep. 
des  Succi  ssiom,  n.  A33. 

31.  — Uu  resie,  la  ronditbm  d'emploi  e*t  elic- 
ménte  une  modHIrutbm  «Ju  régime  dotal,  rar  la 
(lut  soit  inruobiiierc,  soit  niobilicre,  devient  alors 
ntiénatik*  sous  la  tiondilion  de  reniplni,  ce  «mi 
«'onslitue  un  »>»l4'inc  mixte  que  iimis  devons  d'a- 
boni  présentêr.  l/etfel  et  l’élimtJne  «le  lu  «lotalilé 
«tst  alors  dêlerniiné  par  le  «tonlrat  de  murUve 
»eiil. 

I)n  l'eTcniUon  des  remplois  e/:iÿès  par  la 
romtilution  de  dot. 

35.  — Kn  prineipe,  rimineubie  ac«|uii  avec  les 
denier»  ilolaiix  n’est  dotal  qu’.iutant  «pie  l'emploi 
de  la  dm  a été  stipuli^  par  le  contrat  d<‘  inaiiatzc. 
V.  J.  Pat.  Cas§.,  Ï3  avr.  1833.  — V.  rouf.  Merlin, 
R^..  v°  Doi,  S te,  el  Duranton,  1. 1.x,  n»  ^s^. 

36.  — L'imimmble  acquis  en  remploi  d'un  im- 
meuble dotal  devient  lul-méme  dotal.  Kn  ca»  «te 
revente  du  nouvel  iinmenble,  rauumMnt.ition  «le 
valeur  qu'il  a pu  nequérlr,  sans  nouvelle  mise  «le 
furids,  «'Si  eUe-méme  dotale  et  {irolUe  ext'lusive- 
mcnl  à la  femme  qui  uurait  éitHlemi'iU  supporté 
la  perU*,  s'il  y avait  en  «llintioitiim  do  vnleur  nm)- 
parnlivptiu'nï  au  premier  prix  d«*  vente.  V.  J.  i*al. 
/•<iu,  5 juin  1837  ^t.  1*r  1M1,  p.  1«6^ 

37.  — La  clause  portant  <tn'«inc  (bd  ronsütuéc 
en  argent  sera  cmpioy«*u  par  le  mari  en  acquis! 
lions  d'tiiimeubtoi  de  pareille  valeur,  teiuueis 
deiueureronl  airoct««  à rhypothnque  légale  «le  la 


femme,  u inoiii»  pour  objet  le  remploi  de  la  dot 
que  «t'cii  assurt'r  la  r(‘^liluUll^  par  raiferiatiati 
d'iiiiiucitbU's.  Kn  cunscqiieiMU!,  le  niari  ne  peut 
olfrir  (*n  piienn  nt  ite  la  d«d  «les  inunenblCM  par 
lui  arr|ui»  dur.iul  le  muriuuc,  si.  en  le»  ncquéranl, 
il  (l'.i  m di'cluré  en  faire  emploi  en  Liveurde  sun 
épouse,  ni  indiqué  qin^  l'aruent  donné  en  pale- 
meut  «lu  prix  (irovenait  de  l.i  dot.  V.  J.  Pal. 
Ayeu,  31  janv.  {832,  et  Paris,  'ié  fév.  1833. 

38.  — La  vente  «le  rimmeubic  «bilai  déclarée 
liialiéii.ibii'  à iiiidii»  de  rt'uqilol  est  nulle  si  Ir 
rcmr»l«ii  n’a  pas  «lé  circctué  îminédluteinent. 
La  lemnic  n l'achoii  Ulieclc  en  revéndicatbm 
contre  b'  tiers  d«Hrnleur,  mai»  clic  n'a  point 
«i'hypotlicque  léualc  pour  cet  objet  sur  les  niens 
«le  Koti  mari.  V.  J.  Pal.  Gremfde,  8 mars  U2T  et 
.11  uoiii  1827.— V,  ronirâ  J.  Pal.  dïa-,1»'’ fév.  1826 
(‘1  nob'.  — .Mai»  cette  durtiicie  propnsiliua  doit 
être  r«'j«rt«*«';  niyp«dlic({iic  légale  est  attachée  i 
toutes  le»  créance»  de  lu  femiiM'.  - 

39.  — Lt' remploi  d'un  bien  dotal  ne  p<ul  être 
f.iif  parnvnnce.  Ainsi  le  mari,  ilans  la  prévisiun 
(|u'im  iintm'uble  «lolat  »cra  vendu,  ne  peut  dé- 
clarer «ui  faisant  lui-même  une  ar«iui»ilion  «lue  ss 
femme  aura  .-on  rempUd  sur  rimmeubic  «lu  il  ac- 
quiert, en  versaiil  dan»  les  mniii» «lu  vendeur  le» 
tond»  proveimtil  ile  nmmenble  «lolal  ipii  sera 
par  U .Mille  aliéné.  Tonicfois  une  toile  ibn-inra- 
tion  peut  être  coitsi«b^r«'C  comme  nfTectanl  hvp«e 
tliéiMirement  l’immeuble  aebt'lt^  par  le  mari  au 
rendiiMirgement  de»  dénier»  «totaux.  V.  J.  Pat. 

1-J  janv.  1838  (i.  2 1840,  p.  220). 

40.  — La  >enle  «b*  IMinmeiUilt*  dotal,  lor.»qire.lle 
a été'  anlolsée  avec  reinpIoL  c.-d  mille,  si  nlle  a 
eu  heu  sans  remploi.  V.  J.  Pal.  Uimn,  16  août 

1804. 

41.  — Spécialement  l’emploi  doit  être  fait  tel 
<|u'ii  aétt)  convenu,  et  si  tcscoiidillons  expliquées 
•111  4'ontral  n'ont  pas  été  ex«W;(itée»,  la  feimue 
ftciit  demaii'Ier  la  iiullilé  de  Invente.  V.  J.  Pat. 
ijrrnnhle,  3déc.  1824;  — Uellot,  t,  4,  p.  119;  Mer- 
lin, (Juetl.,  \o  Remploi,  $ 8,  id  DuraiiUm,  1. 15, 
no»  th.x  et  4«n. 

42.  — L'ininieiible  «lol.xl  peut  Cire  vaiableinent 
aliéné  lorsque  le  contrni  le  pcrmel;  et  l’acqué- 
reur n'est  soumi»  A faire  ou  A »ur\«’ltb‘r  le  rem- 
ploi qu'aidant  que  l'.acte  on  poiio  la  condition 
expres*!'.  V.  J.  Pal.  ltiom,iü  nvr.  1824. 

43.  — Le  tiers  .icquéreur  a une  n(qinii  «lii-erir 
pourexiucr,  lors  «lu  pakunent  «le  son  prix,  qu’il 
ret;oive  remploi  didermlin^  p<ir  le  contrai  de  ma- 
i-iagp  qui  .K'onstitué  la  dot  «lum  ce  ptix  lait  par- 
tie, encore  bien  '|ue  In  vente  ait  eu  lieu  avant  le 
mariage,  et  (pie  l'.'u'ijucrenr  n'ait  |ia»  été  partie 
un  eonlrat.  V.  J.  Pal.  Caen,  18  fév.  1898. 

44.  — Lor»«|Uü  la  licitation  a Heu  entre  cohéri- 
li«-r»,  si  i«aniil  eux  il  sc  Iroiivt*  une  fi'inme mariée 
sou»  le  régime  «lulal.  eu  sorte  <]ue  In  part  qui  lui 
est  ntférenii'  dans  l'itnmeublH  soit  frajqK^  de  «1<»- 
lalibt,  H «toit  élr<^  fait  renqilui  de  In  part  qui  ap- 
partient A in  femine  «Inns  le  prix.  V.  J.  Pal. 
/{f*Hcn,2t  uvr.  1828. 

45.  — S[téclalPmenl  si  le  coticilant  revend 
l'imineul>l«*,  le  lt«*r»  nrqinVeur  pciii  exiger  «jiie 
c«ï  remploi  s«)il  opént.  V.  J.  /'ni.  même  nmd. 

46.  — La  lemme  «pii  a accenté  pondant  le  ma- 
riage b*  remploi  fait,  confornuiincnt  a ce  ipii  étaU 
autorisé  par  le  eoutral.  après  la  vente  d'un  bien 
dotal,  n'est  plus  rerevabic,  A la  dUsolutiun  dn  ma- 
rlnue,  de  diaenter  contre  les  tiers  aenuérours  l'in- 
suHIsance  «le  ce  remploi.  V.  J.  Pal.  l'neM,  5 juHI. 
1821. 

47.  — Lor.xque  In  vente  du  bien  dotal  Pht  aul«>- 
riséc  nnr  le  contrat  A rbarge  «le  remploi  ou  «i'as- 
stgnal,  learréanciersdu  mari  ne  peuvent  saisir- 
nrrf'ler  II' prix  de  rinimi'uitle  dan»  les  mains  de 
l'acquéreur.  S . J.  Pal.  I.imoyes,  4juill.  1821;  — 
Roger,  Anfvie-arf  éL  no»  185  et  suiv, 

4H.  — Lorsque  i'empbd  immobilier  <jui  est  fait 
de»  deniers  ilotaiix  excède  les 'leniers  à employer, 
«‘Il  (lu'ii  y a nécessité  «le  payer  tin«‘  H>ulle, 

celle  soiiile  premi  eilc-mèmelti  caractèi'C  «iota), 
I sauf  In  réi'omnense  due  par  la  femtne  au  mur!. 

; .Mai»  l'imiiienblt'  ainsi  •‘irquls  en  remploi  u'en  est 
I i>as  mont»  inaliénable  cl  H tie  peut  {tas  être  bypo- 
! théqué  même  Jii»«|irA  concurt'ence  «le  la  soulte. 
I V.  J.  Pat.  Untogss,  *i  avr.  1822. 

I 40.  — La  condition  de  remploi  ini|H»tée  pour 


ART.  U49>1ÔS3 


LIV.  III.  TIT.  V.  DU  CONTRAT  DR  MARIAGE. 


Tnliénation  (les  biens  rlolaux  ii’aulorise  pas  le 
niacciiient  des  fonds  sur  hypolheque;  ce  n’est  pas 
iàuu  remploi  valable.  V.V. /*af.  Tu«..  îujimv. 
1823,  et.  ifuuen,2a  juin  Is20. 

~ Mais  les  (^potix  ne  sont  pas  rercvablcsù 
ihnnanrtor  lu  nullité  de  la  vente  avant  la  dissoUi* 
lion  du  ninriai^e,  surtout  lorsque  le  mari  a rm)> 
tracté  (latiH  l’iiêlu  l’obli'^aUmi  de  faire  le  remploi. 
V.  J.  r«/.  mômes  ai  rCls. 

.M.  —Dans  le  cas  on  le  mode  de  mnpbd  n’a  pas 
été  indiqué  par. Je  contrat  <ie  niarlay’e,  bien  ({un 
le  remploi  Soit  exl}iê,  il  doit  être  fait  en  iinmcu* 
blés.  Y.  J.  i‘al.  TonUnise,  7 août  IM3. 

5à.  — i.e.s  époux,  ne  peuvent  substituer  au  rem- 

filoi  par  hypotbé(]ue  exi;ié  par  le  contrat  un  au- 
ic  inuüe  <{ul  ne  présenicrait  pas  U même  uaraii- 
tle,  par  (amitple,  un  remploi  par  priviléiic  sur  le 
prix  d'un  ollhe.  V.  J.  PnL  Cuis.,  8 juin  tuti  [}.  i 
18-11.  p.  S3)ci  ii  ma)  18iO(t.2  1840.  h.  153);  ->  Du- 
ranton,  l.  tiî,  4W  et  486,  et  Tessier,  tic  la  Oot. 

l.  1«r,  p.  409. 

53.  — ItebitivcniciU  à l'aliénation  d’nn  immeu- 
ble dotal  avec  clause  de  remidui,  ce  remplui 
n'eftlrérlIemenlelTerrué  quelursqu'il  est  exprimé 
dans  raolPd'nctpjisitioh  que  le  prix  de  rmuneu- 
ble  provient  des  denieisdolanx,  dont  remploi  e»l 
ainsi  fait  en  conrormdé  du  contrat  de  mariage. 
Peu  importe,  d'ailliuirs,  que  l'aciiiitsltion  soit 
faite  par  le  mari  ou  directement  par  la  feimne,  lu 
(léelaruliou  ilc  ruri-,t:iie  des  dentors  est  exitjét* 
dan»  les  deux  liypolbiiscs.  V.  ./.  Pal.  Tnuloutf, 
1.3  uodt  18U  (t.2  I8tl,  n.711)',— llenoü,  de  la  Dut, 
l.  I•^,  p.  130.  H0  113;  itelbd,  t.  4,  p.  75;  Touiller, 
t.  H,i»o  151.  et  Tessier,  t.  isc,  p.  2*20. 

34.  — Le  mari  m*  peut  céder  un  immeuble  qui 
lui  appartient  pour  u|H’rer  un  remploi  au  prnlU 
de  .^a  n'imno,  mariée  smi.sle  réyime  dotal.  V.  J. 
Pal.  Ihmen,  3 mars  18il  (\.  1«r  t842,  p.  S3C)  et  5 
Juin  1823,  eU'nm,  17jitil).  1823. 

55.—  Les  cours  royales  ont  un  pouvtdr  cnlière- 
inenl  dituTclionnairc  pour  décider  si  les  condi- 
tion* Insérées  au  contrat  de  marla^'e,  rclalive- 
uiPiil  à remploi  de  la  dot.  ont  été  exéculées  sui- 
vant rintcntiun  des  parties.  \.J.  Pal.  Cats.,iT 
avr.  1812  :t.  2 1H42.  p.2:i5)  et  28  fcv.  1828. 

56.  — L’acquéreur  qui  a connu  le  danger  de 
révU'tjon,  5 raison  de  la  dolalilé,  n'est  nas  de 
bonne  fol.  Il  doit  (|ans  ce  cas  tire  lenu  de.  ta  res- 
titution des  fl  liils  antérieurement  à laUeinamle. 
V.  J.  Pal.  Cass.,  il  avr.  1842  (t.  2 1842,  p.  233}  et 
25  avr.  1842(1.  ie(  1842,  p.  611}. 

57.  —Le  remploi  exigé,  pour  donner  à la  vcnic 
du  bleu  dotal  toute  sa  perfection,  peut. être  vllec- 
tué  vaiabteinent  pendant  toute  la  duréi*  du  ma- 
riage ; mais  le  droit  de  la  femme  ou  de  ses  b(‘r|- 
liers  à faire  pronoiiet-r  la  imilité  de  la  vente  pour 
défaul  de  remploi  leur  e.sl  irrévocablement  ac* 

auis,  an  momeiil  mémo  où  le  mariage  vient  iT  se 
issimilrc  avant  fine  le  rcrnpltd  ait  eu  lieu.  V J. 
Pat.  Ittûm,  26  juin  1830(1.  2 1842,  p.  .38.5)  et  la 
note. 

58  — Le  mari  ne  peut  vendre  à sa  femme,  du» 
raid  le  mariage,  même  alors  (|u'e!le  e.»!  mariée 
sous  le  régime  d(dat,  un  Immeuble  qui  lui  e.st 
propre  pour  efTertuerà  son  proiil  un  remploi,  h 
moins  i]u*il  ne  s'agisse  du  rendiourserneid  de  la 
(ioL  devenue  restitualdo  par  l’effet  d’iinjiigenienl 
de  séparallmi  de  biens.  V. /.  Pal.  üavDa,  2 mai 
1842  (1.2 1842,  p.  .Vi5)  et  la  Ilote;  Grenuf/le,  lOiiiill. 
1841  (t.  21841,  p.  074;,H  m.irslH3l  et  26  mai-n  1832  , 
— Troplong,  rente,  art.  1595,  p.  30«. 

50.  — L’aliénation  des  biens  dotaux,  bien  que 
permise  par  le  contrai  de  mariage,  mais  sons 
condition  de  remploi,  est  nulle,  si  le  remploi  n’a 
pas  (‘U  lieu;  luaisractjuérenr  ne  doit  Icsfruilsque 
du  joue  de  la  demande  en  nuHiié,  V.  J.  Pal. 
Toufouie,  21  août  183J,  et  t au.,  12  dix.  1833  et  la 
MOlC. 

60.  — Sons  le  régime  dotal,  lorsque  le  mari  a 
reçu  par  le  contrat  de  mariage  le  |»oi>volr  d'alié- 
ner le*  iinmeulde»  dolaux,  mais  à la  charge  de  lus 
remplacer,  la  femme  a,  en  ca*  de  vente  faite 
1411*  reinplacumunt,  un  recours  contre  le  lier*  ac- 
quéreur en  rcinlimirBemeiil  du  prix  «pi'lt  a im- 
prudeninmnt  payé  sans  en  surveiller  l'emidoi. 
V.  J.  Pal.  /.'otA.,  12  déc.  I8:i3  ; Agm,  28  niar*  1832; 
/Jofdeaux,  30judl.  1833;  Touloutey  21  aoùM8;}3  ol 
22  Oér.  1«jU.  c‘l  Houen,  r>  jiiill.  1837  (|.  1«ri838, 
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p.  32)  et  10  mai  1840  t.  2 M40,  p.  403;  et  les  notes. 

Gl.  — I.ors(|ue  te  cordial  (ic  mariage  a per- 
mis ralh’natiun  des  bien*  dotaux  à la  eburge  de 
remploi,  il  no  sidlU  pas  d’une  simple  cunslituüun 
dTiypoIlKMiiie;  en  roll^équence,  t'acquércur  c*t 
fondé  A refuser  de  payer  un  prix  iusqu’à  ce  mi'il 
ml  été  l'ait  un  remploi  en  immeuidee.  V.  J.  Pal. 
Toulouse,  7 août  1833  et  10  mal  1824  —V.  aussi  .f. 
Pal.  rax4..ujuin  1841  (l.  2 1841,  p.  33). 

62.  — L'acquéreur  d'un  bien  dota)  dont  Ic  (con- 
trat de  mariage  i>criMeltaU  l'aliénation  au  mari, 
iiiais.'Uacli.irgc  (Icfaire  remplui,  a intérêt  et  ipia- 
lilé  pour  exiut‘r  du  mari,  avant  de  se  libérer  de  aon 
prix,  la  Juslilication  d’un  remploi  sutflsanl,  <m 
même  pour  crlliiiner  t'iilililé  du  remploi  que  le 
mari  pourrait  avoir  fait.  V.  J.  Pal.  Ai.r,  2o  juin 
1834;  t'ass.,  12  déc.  1835  ; — TouIIût  , t.  14, 
iio  15.3. 

63.  — Lorsque  le  contrat  de  mariage  a autorisé 
raliéiiatiou  di>s  Immeubles  dotaux,  u la  charge  de 
remploi,  la  femme  séparée  de  biens  ne  peut  l|i- 
lenler contre  l'acquéreur  ractlori  im  miililé  ou 
en  révucuüoii  delà  vente  pour  défaul  do  remploi: 
elle  a seulement,  dan>  im  cas,  raollon  bypoilié- 
caire  sur  les  biens  de  son  mari  ou  une  action  en 
paiement  du  prix  eoiilre  TacciU'-rcur.  V.  J.  Pal. 
firenohle,  17  iléc.  18i5;.lycn,  28  murs  1832;  Cass., 
12  déc.  1H33;  7'ou/ousc,  21  amd  1833  « 1 22déc.  1834; 
Grenoble,  12  Junv.  1835,  cl  Itouen,  .5  Juin  1837 
(L  1«r  1838,  p.  32;  et  10  mai  1K40  (|.  2 1840,  p.  403). 

64.  — Lacoiidilion  imiM»s«‘e  au  mari  par  le  cmi- 
iral  de  mariage  en  cas  (l’aliénation  des  biens  do- 
laux de  la  femme  d'en  lecunmiiire  le  pris  sur 
fonds  sûrs  cl  solvalde*  n'éqiiivant  pas  a une 
obligation  de  remplui.  — C}oii.4e«picmim'iit,  s'il  dé- 
( laré  dans  un  (*milrdl  d'aiiuisMIun  (|u’it  entend 
faire  sur  l'imineubic  achète  rcnqdoi  au  prolii  île 
s i femme  d'une  somme  de.  . . „ le(|oei  remploi 
aura  son  effet  à partir  do  racceiibltloii  de  la 
fenime,  eelte  acceptation  dunnée  nllérieurement 
MC  peut  nuire  aux  druils  des  liei  s,  qui,  dans  rin- 
iervall(\  ont  fait  saisir  riiimietible  du  mari.  V.  J. 
Pal.  Agen,  2fév.  1836;  Uuurycs,  fév.  1831; 
— Touificr,  1.  12,  110  367. 

65.  — l.ors(ju’il  est  dit  dans  lincuiilrat  de  ma- 
riage que  la  lernine,  en  se  consllluanl  cunime  do- 
taux ses  immeuble»,  a donné  pouvoir  à sou  mari 
de  les  vendre  ou  échanger  contre  d’aidres,  le*- 
((UL'Is  seront  également  dolaux,  il  n'en  n^sulte 
pas  pour  le  mari  l'uldigallun  de  faire  remploi  du 
iM'ix  des  immeuble*  vendus;  ladernii'rp  clause 
doil  être  considéré!'  comme  s'appliquant  seule- 
ment A l'échange  et  non  à la  vente.  V.  J.  Pal. 
lirenobte,  17  nuv.  1835. 

66.  — l.orsqit'un  immeuble  dotal  a été  aliéné 
avec  slipulatinn  de  remploi,  en  iminutible»,  l'ac- 
quércur  ne  peut  exiger  l'accumpltsscmcnl  rigou- 
reux de  cellecomliiion,  lorsqu’un  tugcmcul  pos- 
térieur a ordonné  «lu’ime  partie  uu  prix  par  lui 
pn  serait  employée  à réUibllssement  des  enfans 
du  vi'iideur.  V.  J.  Pal.  /Jordeaug*.  9janv.  1835. 

67.  — En  cas  de  slipulation  dans  le  contrat  de 
mariage  que  rimmeubic  didal  sera  aliénable, 
mais  à lu  charge  par  le  mari  de  faire  remploi,  la 
feininc,  en  cas  de  vente  sans  remploi,  a une  liy- 
polhéiiue  légale  sur  les  tiiens  du  mari  pour  le 
prix  (Je  i'Iiimicubie  vendu.  Llle  ne  peut  exercer 
contre  les  acquéreurs  l'action  révüt'aluire  de  la 
vente  qu'autant  qu'elle  ne  trouve  pas  dans  le» 
bleu*  du  mari  de  quoi  se  remplir  de  fa  cnLince 
contre  lul.V.  J.  /»al.  Grenoble,  18  août  1832.  — 
y.  contra  J,  Pal.  t'ass..  28iiov.  1838  (1.2  1838, 
p.553)  et  12  août  1839(1.2  18.19, p.  267). 

68.  — Lor*<|u'une  leumic,  api  e*  avoir  vendu  un 
immeuble  dotal,  à la  charge  d'un  remploi  en  im- 
meubles, se  fait  autoriser  par  Justice  à toucher  le 
prix,  sans  remplacement,  et  ù remployer  à l’ac- 
quiUement  des  arrérages  ü'uiie  rente  par  elle 
«lus,  (juati  remlMMirsement  de  celle  même  rente, 
Ju  lier*  acquéreur  ne  (Hîtd  sc  refuser  à payer  son 
prit,  par  le  tiiuilr  que  ce  i cmiiloi  n'n  pà*  été  sti- 
pulé «tans  *011  contrat,  cl  que  d'ailleurs  11  «-si  con- 
traire aux  régie*  sur  rnmllcnatkillli'  delà  dut. 
V.  J.  Pal.  Pouen,  20  mars  1832  ; (ireuohle,  20dé.c. 
1832,  et  Paris,  26  fév.  1833.  — V.  contra  J.  Pal. 
Paris,  9 juin.  1828,  ci  Caen,  12  mars  1831.— V.  aussi 
J.  Pat.  Ùordeausy  isjnnv.  1839  (t.  I^r  1839,  p.  388) 
et  In  note. 
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69.  — L’oUlltfalion  nu  mari  de  faire  le 

remploi  delà  dot  otobilirre  ne  donne  pati  le  droit 
à un  tier^  .’u'qnéreurd'nn  himietiMc  ap|i.irtenanl 
an  ni.iri  d'cxi^er  la  juslillraiion  que  le  mnploi  a 
été  en'f'ctivemcnl  opéré,  il  n*a  puÿ  le  droit  de  ne 
rcftiser  par  ce  molif  au  paiement  de  mm  pri^. 

70. SpécialeinenI,  il  ne  «erail  pasrceev.dilc  à 
Mirvetller  luMiiËme  l‘i-mploi  des  <ienierfi,  alorn 
même  qu’iin  feraient  partie  de  la  dot  ninbilhVe 
de  la  fcinine,  ni  le  mari  n'a  pan  été  tenu  par  le 
contrat  de  fournir  caution  j*ciur  la  rtkîeplioii  de  la 
dnl.V,  /^arii.tjuin  !H3I.— V.confrtiJ.  Pat. 

Stontpellier,  13  mal  I8.ll,  et  Air,  lu  lév.  <6.32. 

71. — hn  can  d‘innuitl».tiice  du  pruüutl  de  la 
vente  donné  au  mari  en  paiement  de  la  dot  ronn- 
liluée  à la  femme,  avec  cddiiration  de  parfaire,  la 
femme  ou  ien  liérltiern  peiiveni,  bien  qu'il  n'all 
été  prin  aucun  terme  pour  payer  le  comnlémenl. 
le  repérer  contre  le  mari,  api  ènla  dibnoluUon  du 
inariaue,  sann  être  leniin  de  prrmver  qu'il  i‘a  re* 
VU^n'H  écouté  dix  ann  depuh  la  vente,  à 
inulnn  que  le  mari  jublille  de  puurïitntcs  inutile- 
ment  faites  par  lui  jfour  R’en  pnn'urer  le  paie- 
ment. 

72.  — Lenalimemi  de  la  femme,  i(on  h.abilation 
et  »on  deuil,  pendant  l’année  qm  suit  le  dé<’és  du 
mari,  et  te»  tnU*rét»  «le  la  «lot  îi  parllr  de  l’expira- 
limi  de  eetlc  année,  .«ont  de»  coiivcnticn.»  matri- 
nioni.ilcs  <{ui  emportent  t^potbé(pje  té;;uie  du 
Jour  du  mariaae.  V.  J.  Pal.  Cass.,  29  aofil  I83H  (t.2 

p.  242;.  — V.  conf.  J.  Pal.  Toulouse,  6 déc. 

4624. 

73.  — f.a  mineure  a«5Î«tée  dans  un  ronli  at  de 
niariaue  des  parens  d<ml  le  consenienienl  était 
nécessaire  pour  la  validité  du  inariaue  a pu  être 
autorisée  il  ecbaii^er  te»  biensdutaux  à charge  de 
mnploi, 

74.  — Pès-Iors,  une  pareille  autorisation  a eu 
p(»ur  eflet  de  lab>ser  les  épout  Ju2Cs  derulilitc 
dcrécbanjje.  et  «llspcuser  de»  birmalités  prescri- 
tes par  l’art.  43.79.  V.  J.  Pal.  /Viu,  26  juin  4K37 
(l.  4«»‘  1838.  p.  ISO)  ; Ca«.,7nov.  4826;  — Tüulliur, 
1.7,  110  584,  et  l.  44,  noi86. 

75.  — Le  tier»  détenteur  de  sommes  dotales 
ne  peut  point  exiger  l'emploi  de  la  part  du  mari, 
si  celui-ci  n'y  a pas  élé  .issujéll  par  le  contrat  de 
mari.-iKe.V./.  Pal.  Toulouse,  i]anv.  inti. 

76.  — L’acqnisiUon  en  remploi  d'un  immeuble 
vendu  un  prix  bien  au-dessus  de  sa  valeur  réelle 
peut  être  annulée  (V.  J.  Pal.  ltinm.  4 déc.  4818). 
— Cet  arrêt  est  fondé  en  fait  et  sur  la  considéra- 
tion des  moyens  de  séduction  employés  par  le 
vendeur  pour  faire  accepter  an  mari  ci  A la 
femme,  à litre iremploi,  une  acquisition  évidem- 
ment onéreuse. 

77. —  L'autorisnlion  donnée  nu  mnrl  par  con- 
trat «le  mariaye,  d’alii^ner  les  Immeubles  dotaux 
dcsafcmnie,  h la  chars^c  par  lui  ireri  employer 
le  prix  en  accpitsilion  d'autres  linmeultles,  ne  le 
dispense  pas  défaire  .ncccpler  formellement  le 
remploi  par  la  femme. 

78.  — Par  suite,  l'abandon  fait  par  un  mari  h sa 
femmCj  aijr^-s  séparation  de  biens,  d'un  immeu- 
ble (|u'il  avait  achète  seul  avec  dfvinratiori  que 
cette  acquisition  devait  servir  «l’emploi,  en  faveur 
de  sa  femme,  du  prix  «lésés  immeubles  dotaux 
«pi'il  sr  proposait  «raliéner,  sans  «|ue  la  femme 
Bit  formellement  accc|dé  le  remploi,  constitue 
une  véritable  vente,  passible  du  «Iroil  proportion- 
nel. Cet  ;»l>andon  ne  peut  être  c«»nsid«  ré  comme 
1.1  ratillcation  d'un  rtmiploi  antérieur  qui  n'em- 
porte pas  imit.ation.  V,  C.  civ.,  art.  4435;  J.  Pat. 

45  m.ii  4839  (l.  2 4839,  p.  544;.— Veonf.  J. 
/*af.f’aas.,  î8  mors  4820.— V. aussi,/.  t*al. Bourges, 
ler  août  4838  (U  2 4838,  p.  507)  cl  la  noie. 

79.  — I/immeuble  acM|uis  des  deniers  dotaux 
n'est  dotal  qii'uulunt  que  l’emploi  des  deniers  a 
été  constaté  dans  l'acte.  V.  J.  Pat.  Toulouse,  iZ 
août  4841  (t.  9 4844,  p.  744)  et  la  note. 

80.  — L’acquisition  de  biens  urevés  d’une  hypo- 
Üièquc  l«';«ale,  Indivis  entre  «les  co-bérîlicr»,  et 
conséquemment  soumis  A une  action  en  partage, 
moyennant  un  prix  qui  n'a  été  payé  qu’en  partie, 
et  i’onséuuemmcnt  sujets  A l'action  résolutoire, 
ne  cmisliiuc  pas  un  remploi  utile  et  valable  du 
prix  «te  biens  dotaux  aliénés.  Du  moins,  i’arrèt  de- 
cour  royale  qui  contient  une  telle  appr«Hùalion 
ne  d«)nne  pas  ouverture  à cassation.  V.  C.  civ.. 


nrt.  1534  et  4.557,  et  J.  Pal.  Cass.,  42  mai  4840  (t.  2 
4840,  p.  453). 

81.  — l.orsque  les  imiuctibles  <lolaux  stipulés 
nliénaltles,  A la  charge  de  remploi,  ont  été  aliénés 
par  l.a  femme  autorisée  de  son  mari,  mais  que  le 
rcuqibii  n’a  p«jiiU  éiô  opéré,  la  femiiu'  peut, après 
nunr  fait  pnuirmcer  sa  séparation  de  biens,  ile- 
inandcr  ta  nuUlic  de  la  vente,  encore  que  les  ac- 
quéreurs déclarent  tenir  le  prix  à sa  «tisposition 
et  ««ffn  nt  de  le  verger,  si  elle  fait  un  remploi  va- 
lable. V.  C civ.,  ;irl.  4449.  4337  et  4."»60;  J.  Pat. 
Umngts,  94  a«ml  4840  (t.  2 4 840,  p.  763).  — V.  conf. 
J,  l•al.€ass.,\)m^.  4826. 

82.  — L^'aleinenl,  la  garantie  «lu  remploi  ne 
peut  être  suppiééi'p.irune  sUpul.alion  d'Iivpothé- 
«lue.  V.  J.  Pal.  Cass..  29  janv.  4822.  — V.  aussi 
J.  Pal.  Aix,  i«?»'fév.  4826;—  ltous«|uel,  tUct.  des 
ronfra/5  et  obligations,  vo  boL  1.  2,  p.  53. 

83.  — La  femme  «}ui  est  dédarêe  par  l’acte 
iiiéim*  d'aliéii.-Uloii  avoir  reçu  le  prix  de  ses  im- 
meul>l«'s  «]«)Iaiix  vendus  sans  remploi,  alors  que 
le  remploi  était  nécessaire,  n’en  est  pas  moins 
recevable  A demander  la  imliité  de  la  vente;  et 
elle  peut  inênn*  être  «lélicc  de  l’obligation  de  res- 
tituer le  prix  «lu'elle  a reçu,  s’il  est  reconnu  en 
fait  que  la  venin  avait  été  «r«mccrlée  framluleiise- 
menl  entre  le  mari  et  l’acquéreur,  pour  faire  pro- 
tlter  exclusivement  le  mari  du  prix  versé.  \.J. 
Pal.  Cass.,  y nov.  4826. 

81. — La  clause  du  contrai  de  mariage  qui  dé  • 
fen<l  d'aliém^r  les  Inimeuhles  «le  la  feiiimc  sans 
en  opérer  le  remploi  défend  par  cela  même  de 
leshypolliéquer.V,  J,  i*af.  Vaeu,  17  Janv.  4849,  et 
Cau.,  22  nov.  4820. 

85.  — Dans  tous  le.s  ca».  la  question  de  »av<»lr  si 
la  clause  «le  remploi  emporte  défense  «fliypolbé- 
qu«u’ pouvant  être  «léUTinlnéc  t»ar  une  apprécia- 
tion de  I'iiilenti«)n  des  parties,  c’est  IA  une  simple 
déclaration  de  fuit.  V.  J.  Pal.  rass.,22  nov.  4830 
et  la  note. 

66.  — Le  père  qui,  en  constituant  la  «lot.  a sti- 
pulé qu’d  en  serait  tait  emploi  immédiat,  a le 
droit  d’exiger  que  cet  emploi  soit  fait,  et  de  f«5r- 
cer  s«m  gendre  A l’opérer,  même  après  qu’il  a 
consenti  A payer  la  dol. 

87.  — Spécialement,  le  père  est  «lans  ce  cas  au- 
torisé A foriner  des  saisies-arrêts  entre  les  mains 
des  débiteurs  do  son  gendre  p«»ur  le  contraindre 
A employer  la  «lot.  V.  J.  Pal.  Paris,  25  fév.  4826. 

88.  — borstiue , tlans  le  nmlral  d’acqiiisiUon 
d’un  immeuble,  le  mari  a dtScIaré  qu’une  partie 
du  prix  nrovennildesdenlers  dotaux  de  sa  femme, 
A la«|ueile  cette  acquisition  «b'vnil,  Jusqu'A  due 
concurrence,  servir  de  rem|»lol,  et  que  la  femme., 
présente  A l’acte,  a déclaré  accepter  le  rempl«»i, 
ICS  héritiers  du  mari  ne  peuvent  ae  prélcmJrt* 
seul»  propriétaires  de  l'immeuble,  *ous  le  pré- 
Icxteque  Pacte,  «lans  son  commencement,  énonce 
que  le  mari  acquiert  pour  lui,  ses  iiérltiers  cl 
avant-cause.  Y.  J.  Pal.  Cim.,20  juin  4824  ; — Bel- 
lût,  L 4,p.  445. 

1534.  Les  immeniblcs  conslilui'S  en  dot 
ne  peuvent  être  aliénés  ou  hypolhéqm‘*s  pen- 
dant le  mariage,  ni  |»ar  le  mari,  ni  par  la 
femme,  ni  par  les  deux  conjointement,  sauf 
les  exceptions  qui  suivent.  — C.  civ.,  4oô5, 
155!^  et  suiv.,  !ÎS7i,  457(i,  21H  et  2121  ; — Inst. 
/i6.  2,  tif.  H , m pr.;  L.  unica,  15,  C.  de. 
Rei  uxoriœ  aettone;  L.  a elü,  fT.,  de  Fundo 
dotait. 

4 . — L’inaliénaljllité  du  fonds  dotal  est  le  carac- 
tère propre  au  régime  dotal,  en  sorte  que,  pri.s 
dans  sa  pureté,  il  a pour  effet  de  frapper  d'inler- 
dlt  tout  ce  «lui  est  compris  dans  la  dot,  que  la 
femme  doit  retrouver  intacte  iorsde  la  disaolii- 
tion  du  mariage.  V.  Delvimrourt , t.  S,  p.  57; 
Tonllter,  t.  44,  474  ; Diiranton,  l.  45,  n«>  S32; 

Bellol,  t.  4,p.  88;  HnlUiid  de  Villargue»,  Bcp., 
y^Bégfme  dotât,  iio  401;  Favard,v’*  Aulorfsaffon 
de  ta  femme  mariée,  no  8,  «d  Effet  rétroactif,  n®9. 

2.  — Tüulefois,  l'art.  4534  ne  fait  mention  ex- 

fresse  que  de»  immeuble»  constitué»  en  dot,  d'où 
on  s'est  efforcé  de  conclun;  que  les  meubles  ne 
sont  pas  frappé»  de  la  même  prohibition. 

8.  —Mais  ce  lerait  là  une  erreur.  Tout  ce  qui  est 
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dotal  est  par  cela  même  Inaliénable;  et  *\  Part. 
ISM  ne  parle  que  de»  inmu'ubles,  c’ist  pan*e  que 
la  loi  ar>ri«  pour  exemple  le»  bien»  dont  la  nature 
appelait  tout  d'abord  l'ntlenUon. 

“ La  ré^lc  anml  posée  l’éganl  dé»  ininieu* 
blés  devait  receroir  son  application  naturel  le  aux 
meubles. 

5.  --  Déclarer  le»  meuble»  dolaui  aliénables, 
alors  que  l'efTet  <lirect  du  système  dotal  est  de 
frapper  la  dot  d'inaliéiiaUlhé'  cc  serait  renverser 
toute  l’économie  de  la  loi.  ce  serait  porter  al> 
teinte  aux  art.  I54t  et  151:2  qui  ne  considèrent  la 
ronslituliou  dotale  que  sons  le  rapport  de  son  ina* 
lîéimbilité. 

6.  — Ce  serait  porter  atteinte  à l’art.  1547,  qui 
soumet  les  consUtuan»  û ;mranlirlcs  ohjet»coiis> 
titués  sousie  même  rapport. 

7.  Enlln,  si  l'on  voiitail  une  preuve-  plus  di- 
recte encore  de  la  vérité  de  cette  solution,  <ui  la 
puisant  dan»  le  texte  même  de  la  loi,  on  arriverait 
a celte  preuve  en  ronsiderant  que  nuite  partie 
droit  de  disposer  du  mobilier  n'est  nttnbiié,  soit  à 
la  femme,  soit  au  mari,  soit  à tous  deux  conjoin- 
tement, d'où  lu  constkiucnee  qu'il  est  inaliéna- 
ble. 

a.  — En  elTcl,  l’art.  1549  ne  donne  an  mari,  pen- 
dant le  marlaue,  que  J’administruüon  des  biens 
dotaux,  sans  distinclinn  de  la  dot  niobilièee  ou 
tuiinobiüère  ; il  ne  peut  donc  vendre  pas  plus  le 
mobilier  dotal  que  1rs  immeubles  dotaux,  car 
vendre,  c'est  ilélmire,  ce  n'csl  pas  administrer. 

9.  — La  dislirictiim  faite  par  l'arl.  15.51  élabtit 
d'ailleurs  que  le  mûri  n’acquieri  pas  la  propriété 
de  la  d<it  mobilière,  puisua’ll  exigu  l'accoinpiisse- 
menl  de  certaines  formalités,  lu  réunion  de  cér- 
laiues  conditions  pour  qu'il  en  soit  réputé  pro- 
priétaire. 

10.  — H ne  possède  donc  le  mobilier  dota!  qu’au 
niéuie  litre  qu'il  possède  les  Immeubles  dotaux 
euX'inêiiies. 

11.  — Mai»  si  le  ninri  ne  peut  pasaliéncr  le  mo- 
bilier dotal,  la  femmen'a  pas  plus  de  pouvoir, car 
elle  doit  retrouver  cette  dot  mobilière  en  nature 
après  la  «lissoluUun  du  mariage  , aux  termes  de 
l’art.  15G4,  qui  tranche  la  question  de  la  manière  la 
plusfurmulle  en  déclnranl  que  ]c  mari  ou  scs  hé- 
ritiers seront  contraints  de  restituer  le  mobilier 
dolal  en  nature,  lorsque  la  propriété  n’en  aura 
pas  été  transmise  au  mari  pai  le  contrat. 

12.  — Il  fauldonc  tlécider  que  le  mobilier  rlolal 
sera  mis,  relativement  à la  condition  d’inaliéna- 
bilitè,  sur  la  même  ligne  que  les  immeubles  do- 
taux. 

13.  — .NI  le  mari,  ni  la  femme,  n’auront  donc, 
capacité  pour  disposer  des  meubles  ilolaux.  cl 
tout  ce  que  nous  dlrun»  sous  I es  article»  sujvans, 
relativement  aux  exceptions  qui  concernent  les 
Immeubles,  s'appliquera  également  aux  meubles. 

1*.  —(.tuant  aux  droit.»  respcclif*  que  les  épouv 
peuvent  exercer  durant  le  mariaue.  il  faut  distin- 
guer ce  qui  appartient  au  régiuu’  dolal  pur  de  ce 
qui  se  rapporte  au  régime  dotal  modilié;  et  il  est 
même  une  circonstance  dan»  laquelle  le  régime 
dnUil  est  iiii-niénic  modillé  par  la  seule  force  de 
la  loi,  lorsque  la  dot  de  la  ftmiim^  étant  mise  en 
péril,  cette  dernière  est  autnrist'e.  à demainier  la 
séparation  de  biens,  ou  lorsque  cette  séparation 
de  biens  est  la  cou.séqueuce  delà  séparation  de 
corps  qui  aura  été  proiimn-éc!  entre  le»  époux. 

15.  — Dans  le  régime  dolal  pur,  que  nous  avons 
seul  à considérer  ici,  ie  principe  de  riii3lién.ibi- 
lUé,  Boilde»  meubles,  soit  de»  immeuble»  dotaux, 
peut  être  considéré  comme  absolu. 

le.  — I»i  dot  est  mise  horsiiu  commerce  pen- 
dant tout  le  lemp.»  que  dure  le  mariage  ; elle  peut 
être  considérée,  ainsi  que  nous  l'avons  expliqué, 
comme  un  bien. grevé  d'un  usufruit  qui  cessera 
au  jour  de  hi  dissolution  du  mariage,  <m  mieux 
encore  comme  un  bien  grevé  d'une  substitution, 
qui  ce.s.sera  également,  à la  mCunc  époque,  de 
pnxluire  ton  effel. 

47.  — La  femme  ne  conserve  donc  sot»  droit  de 
propriété  sur  la  îlot  que  sous  la  coudllion  ex- 
presse qu’elle  n'en  fera  aucun  usage. 

1H.  — Mais  pour  cetii  elle  n’en  est  pas  moins 
saisie  d’ui»  droit  ciîriain  sur  la  chose,  en  sorle 
qu'elle  pourra  disposer  de  sa  dot  pùm' le  temps 
où  clic  aura  perdu  son  caractère  dotal. 


19.  — Ainsi,  le  legs  qu'elle  aura  fait  d’une  par- 
tie de  sa  dot  sera  valable,  mai.»  la  vente  qn’elle 
aurait  consentie  pendant  le  mat  iage,  pour  te  cas 
oii  la  dot  de»  iendrail  libre,  serait  nulle. 

20.  —Celle  défense  absolue  faite  au  mari  et  à la 
femme  d'aliéiuT,  durant  te  mariage,  les  biens  do- 
laux,  entraîne  avec  elle  de  graves  conséquences, 
lorsque  siirlout  (n  consMlnlion  de  dot  compremi 
tous  le»  biens  présens  et  à venir  d»*  la  femme  ;car 
il  en  réMitteque  tout  droit  quelconque  qui  échoit 
A la  femme  daits  le  mariage  est  frap(>é  à l’instanl 
mémo  d’inaliénabilité. 

il.  — Il  n’est  plus  p»*rmis  aux  époux  , ni  de 
transiger,  ni  de  comproiiieUrt!  : la  icmiiie,  à i'é- 
gard  de  SC»  droits  dotaux,  étant  toujours  réputée 
mineure. 

22.  — C'est  ainsi  que  iouledemau4le  en  partage, 
dans  laquelle  sera  intéressée  une  femme  mariée 
sous  le  régime  <lolal,  devra  être  suivie  <!ans  les 
forme»  déterminées  par  le  Code  île  proréel,  pour 
les  partages  qui  intéressent  le»  mineurs. 

23.  — Et  si  ta  femme  mariée  sous  le  régime  do- 
tal ade»  droits  indivis  dans  un  intmeiiidc,  la  lici- 
tation ne  fumna  avoir  lieu  également  qu'après 
i'accoinpiis.scment  de  certaines  fonimhlés  qui 
sont  indiquée»  par  l’arl.  Q97,  C.  procéd. 

2t.  — Mai»  toutes  ccsdéciston»  seront  modinées 
si  le  régitne  d(dal  a rtv»  lui-même,  p-ir  le  contrat 
de  mariage,  des  niudilicatlons  qui  en  auront 
changé  la  naliire. 

2.5.  — Aussi  faut-il  bien  considérer  que  le»  déci- 
sions que  nous  allons  rapporter  ne  sont  applica- 
bles en  général  (|uc  dans  le  cas  où  les  époux  uni 
atloplé  le  régime  dotai  duiu  toute  sa  rigueur. 

2(1.  — Il  est  même  une  décision  de  iloctrine  qui 
s'applirpie  unicjuenient  à l'hypotbèse  dans  la- 
quelle la  femme  aura  coiislitue  dotaux,  pour  être 
régi»  sans  aucune  restriction  par  le  régime  dolal, 
tous  se»  biens  meuble»  et  immeubles , pre^(‘ns  ei 
à venir. 

27.  — Il  en  résullc,  en  effet,  qu'elle  se  trouve 
placée  alors  dans  une  position  toute  particulière; 
caril  n'est  plus  possible  qu’elle  possède  des  bitms 
puraphernaux. 

28.  — Suivant  les  priticlpe»  que  nous  avons  éla- 
bli».  elle  aura  donc  en  <|uclque  sorte  aliéné,  pen- 
dant toute  la  durée  du  mariage,  le  droit  nulurci 
qui  appartient  à toute  personne  de  pusbéder  et 
d'acquérir  pour  cllc-mên»c. 

29.  — Ainsi,  les  acquisitions  que  la  femme  fera 
en  son  nom  ne  seront  pas  pour  elle,  pui»<]u’il  ne 
lui  est  pcrmi»  d(?  disposer  d’aucune  partie  de  sa 
dot  ; c(;  .sera  le  mari,  comme  respoiis.»ble  de  la 
resliintiofi  de  tou»  les  bleus  pn'‘»ens  et  ù venir  de 
sa  feimm*,  qui  seul  pourra  nroOler  de  stnnhlubles 
ncquisitioiia.  La  fciuiiKX  iraura  agi  «lue  cuiniuc 
mandataire  légale  de  son  mari  et  en  son  mun. 

30.  — .Mais  quelle  que  soit  la  généralité  de  la 
constiluiion  dtdale , elle  ne  s’étendra  ]>a»  aux 
bien.»  ejut  seront  donnés  à la  fcnuiip.  soit  par  le 
contrat  de  mariaue,soit  pendant  le  mannge,  sous 
la  ciMuUtinn  imposée  j)or  le  donateur  i(u'ils  ne 
seront  pas  frappés  de (loUlllé.  Il  yauralieii  d’ap- 
pHtnier,  dans  ce  cas,  le  principe  posé  l'égard 
delà  communaulé  par  l’art,  uoi,  no  1,  c.civ.j  et 
en  général  tous  les  principes  gi'-néraux  applica- 
bles A la  communauté  qui  peuvent  se  coitcllier 
avec  la  rigueur  du  régime  dotal  devront  recevoir 
la  même  application  tonie»  le»  fois  que  lescir- 
coiiHtancc»  le  permellruid. 

31. —  (^Mianl  aux  dispositions  que  peut  faire  Ih 
femme  au  sujet  des  l>ien»  dotaux  , nous  verrons 
qu'elle  peut  le»  donner  par  tnsliluliuii  eonlrac- 
lue.lle  faite  au  prolU  dt‘»  ciifans  du  mariage,  et 
même, sous  diverses  restriction»,  de»  ciifans 
qu'elle  aurait  eus  d'un  nrenner  lit. 

32.  — Nous  savon»  qii  elle  «u*  peut  le»  «ionner 
parade  enire  vifs,  mais  qu’il  lut  est  permis  d'en 
disposer  par  lestamenl. 

3.3.  — Ou  a demandé  si  la  femme,  après  avoir 
eonstitiié  ses  biens  dotaux  et  les  avoir  placés  sous 
la  protection  du  régime  dotal,  pouvait,  par  le 
im'me  contrat,  en  disposer  contraclueUemenl  au 
prolU  de  son  niarl. 

31.  — Lu  dilliculté  vient  de  cc  que  le  principe 
de  raliéiuilion  se  reporte  A um?  épo«pic  A laquelle 
la  (loi  peut  être  cun»idérée  comme  inaliénable, 
encore  bien  que  lu  transmission  do  propriété  soit 
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«uborctonitée  à la  diitsolution  ml'uie  du  mu- 
riiiuo. 

M.  — Mal?  lorsque  la  femme  arriMc  scs  ronven* 
lliiu' inali  iinoiHHlcs,  elle  est  enlli'rement  Hlire, 
et  puisque  les  Meus  iti'rlarês  ilolnux  tr.mroiit 
relie  qualllê  que  p.ir  lu  ci^lélirulioii  niGjne  du  m«- 
ria;!C,  toute  sli[iulation  tiisGreedans  le  cuutrnt  ne 

fient  Gtre  considérée  cüiuine  frappant  sur  <ies 
liens  dotaux. 

.Tfi,  — , rinslilulinn  cnnlrartuelle  nu  jin>fll 

du  mari  situ  vnlulile.iuais  on  devra  d'Vlarcr  mille 
rinsiituüon  euiifracluelle  uni  sérail  fuite  penduni 
le  inariaue  an  pmfil  d'un  élranuer. 

37. — Lorsque  la  femme  s'est  réservée  parle 
contrat  In  disp<isition  d'une  partie  de  s(^  revenus, 
101  lorsqu'elle  posï^ile  des  Mens  parapliernaux, 
elle  aequieii  la  ca|)acité  de  a’oMbïer;  mais,  ainsi 
que  nou')  le  verrons  par  la  suite,  fexéculion  des 
idiliualioits  iprelle  aura  contractée.»  ne  pourra 
frajipiT  (]uc  se»  liiens  lîtirc.v  ; iamai»  cite  ne  .s’é> 
leiutra  an\  Mens  dotaux. 

38.  — Kt,  par  une  cunséfjueiice  du  même  prin- 
cipe, la  fenime  mariée  son»  le  ré'.'inie  dolnl  ne 
peut  faire  cession  de  son  liypothéque  léu'ale  rela- 
tivement à ses  droit»  dutanx  ; rur  ce  serait  lui 
permetlrc  de  faire  indirectement  ce  «{ne  la  loi  lui 
défend  défaire  directement,  puisque  la  eesslon 
de  l’hvpothèqne  léaale , nttrilmée  i\  la  reinme 
pour  aWurcr  le  recouvrement  de  la  flot,  enlraî- 
ner.iU,par  voie  de  conséiiuenee,  la  eesslon  île  la 
dot  ctle>mGiiic^quI,smis  le  régime  dotal,  est  In- 
c€»»ltde.  iIl»aisl^»al)le  et  inaliénable. 

3D.  — Kelativement  aux  successions  qui  peu- 
vent échoir  à la  femme,  durant  le  marinue , elle.» 
suivront  le  sort  qui  leur  a été  fait  par  le  con- 
trat. 

to.  — Il  faut  renianpier  seulement,  en  ce  qui 
eunierne  le»  effets  iiioliilier»,  que  le  contrat  nu 
pouvant  mifiTiner  aucune  évaluation,  la  pro- 
iiriéiô  des  meiitde»  à venir  qui  loml>eiit  dans  la 
dot  demeurera  toujours  la  propriété  exclusive  de 
la  femme,  à molnt  qu'il  n'all  été  formellement 
dédoré  dans  le  contrat  qu'ils  deviendraient  la 
propriété  du  mari  moyennant  l’estimatlun  qui  en 
KCrait  faite. 

•tl.  — De  un  résulte  qu'en  générai  les  droits 
siiecessifs  tant  inobiliers  qu'immobiliers  que  l.i 
fonnue  mariée  sons  le  réirlme  dotal  nequiert  de 
tou»  t)ien»  lu'éseii»  et  & venir  durant  le  marlauc 
sont  eux-menies  inre»»ihles  et  Insaislisables , en 
sorte  que  lu  vente  de  droit»  »ueces»i(s  faite  en  pa- 
reille clreonstanre  -erail  nulle.Toulefois  die  sera, 
déclarée  valaide  quant  aux  droits  mobiliers  par 
ceux  inii  admettent  que  la  dot  mobilière  n'est 
point  inaliénable;  mais  nous  avun.»  établi  que 
leur  opinion  devait  Cire  fejelée. 

42.  — Nous*  savons  quant  au  tnaii  qu’il  a l'exer- 
cice de  Ionie.»  le»  nrtious  dotiles  et  que  plus  sa 
responsabili'és'étend  à i'é;<ard  de  sa  femme,  {du» 
sou  droit  d'admlnislration est  lui-même  «étendu, 
car  il  devient  un  dépositaire  nécessaire  qui  doit 
avoir  ton»  les  moyens  de  conserver  ce  qui  lui  est 
remis  comme  un  uaue  Inallérabb'  qu'il  doit  resti- 
tuer en  son  entier  6 la  dissolution  dn  marinec, 
sauf  te  cas  où  ii  sera  forcé  d'opérer  edle  restitu- 
tion avant  le  terme  {>ar  un  juuemenl  qui  pronon- 
cerait la  «éparaliim  de  Mens  entre  les  i^oux, 

*3.  — M.ii»  ce  juiremcnt  lui-mOme  ne  portera 
aucune  atteinte  au  principe  de  rinaiténabilUé  de 
la  dot  qui  sera  remise  alors  61a  feiiuue  sniis  la 
condition  qu’elle  n'eu  pourra  disposer  eti  au- 
cune maulère. 

44.  — C.e  principe  de  rinaliénabüité  de  la  dot 
est  d'ailleurs  tellement  rlu'oureux  qu'il  s'étend 
non  seulement  à la  dot  imniubliièrc  et  à la  dot 
mobilière,  mais  à tou»  le.»  accessoire»  Itnmohi- 
llerscl  mobilier»,  et  ronséquemmentmix  revenu» 
mêmes  ou  aux  fruit»  de  ta  dot,  en  re  sens  que  ni 
ces  revenu»  ni  ce»  frulU  ne  {>cuveiil  êli  e l'olijcl 
de  trausaction, encore  bien  «lu'ils  imbscnl  être 
con»onimés  pour  les  besoins  (lu  luénatEC. 

43.  — .Musi  relallveiuHil  aux  fruits  ou  revenus . 
coimup  ils  sont  tb'sHnr'S  6 fournir  aux  liesolu»  du 
luéuaue , ils  pourront  être  aliéné»  pour  celte  des- 
tination , tuais  Ils  ne  seront  ni  sai»issablC5  ni  ces- 
sible» pour  loule  autre  cause. 

4C.  — Mais  que  deviendra,  cn  présence  de  ce» 
principe»  ,1e  droit  d'acce»»tou  qui  est  élabllen 


faveur  de  in  femme,  jiar  l’art.  I4t*8,  (î.  eir.,  relnli- 
veiiicnl  <\  la  communaulé.  La  même  rèvdc  sera  I- 
ellc  admise  sou.»  le  ivL.'hue  dotal  pour  ce  qui  mu. 
crruc  les  imim'iibtes  dan»  lesquels  la  femme  au- 
rai' di  s droits  iudlvl>.» 

47.  —Un  sait  que  cet  nrllcle  laisse  à la  femme 
un  di'iiit  d’iqitioii  qu'elle  peut  déclarer  lors  rie  ta 
dissoliiUon  de  la  coiimmnnulé.  Il  lui  est  penni» 
soit  de  garder  pour  elle  In  lotalPé  de  rimmeuble 
en  jj.wnnl  récompense,  soll  d'nluiudonner  »a  part 
dan.»  f'iiumi'iibl<‘  en  rcii’vant  une  imlemnllé. 

48.  — SI  on  apjdinuc  ce.  principe  .nu  m'uliue  dn- 
lai.  rnequlsili'ni  faite  t*nr  le  uiarl  d'iiui':  jinrllriri 
iiidivUe  dan.»  un  imnuïublc  ap{iarienaut  deji'i  pour 
partie  h sa  femme  sera  considi'réo  comme  proll- 
Linf  à In  femme  seule  et  coiislitiiera  eonsfiiueui- 
ment  pcndaiil  toute  ia  durée  du  uKiria',;e  une  ac- 
ijulsiUon  dotale,  pul.<quc  la  fcimne  ne  {roiirra  faire, 
connaître  son  opUon  qu'aprês  la  dissolution  du 
innria;;e. 

^ tu.  — !>ans  celle  hypothèse,  ce  sera  une  ques- 
tion aravp  encore  que  celle  de  savoir  si  elle 
)<ourr.i  di'c'larcr  cette  npHon  après  la  séjmraliMU 
de  hiens. 

50.  — Lnfiii.  en  appliquant  le  {rriiicipe  ;ui  régime 
dotal,  ou  pourr.x  prélcmlre  qu'il  est  perml»  h la 
femme  de  d«‘elnrer  immédiatemenl  son  option, 
non  pas  pour  diminuer  la  dot,  mai»  pourfauD- 
iiienlcr,  encore  bien  que  l'nrl.  1543  défende  d'aiii;- 
meriler  la  dot  pendant  le  inariaue;  mai.»  celte  dis- 
position ne  doit  s'enlendrc  que  d'mic  anguicnU- 
tien  <le  dot  qui  serait  faite  pur  une  consliliition 
directe. 

51.  — Or  ii  s'acirait  Ici  d'une  nutjmentatlon  n.ir 
un  droit  d’accroissement  qui  produirait  son  cnet 
lé^al;  on  stipposera  qu'en  se  constituant  en  dot 
par  le  cmilral  ta  part  indivise  qui  lui  ajqiartetiait 
dans  un  immeuble,  la  femme  avait  siiriisainmeui 
déclaré  par  16  «pi'elloie  mnstiliicrait  dotal  en  son 
entier,  » il  lui  ap(iurleuail  tout  entier. 

•Xi.  — Cesl  PII  nous  fond'  td  sur  cette  pri^oinp- 
linti  que  mm»  diViderous  «preu  ctTei  la  part  d'im- 
meuble ainsi  acquise  deviendra  dotale,  saufrin- 
demnlté.  «lue  au  mari,  el  sauf  éaulemciit  le  droit 
de  résolution  de  lavroite  nu  profit  du  vendeur, 
s'il  n’étnjt  {miul  p.iTé  de  son  prix,  car  la  dot  ne 
peut  pas  être  conâlUuée  avec  un  bien  appartenant 
a autrui. 

53.  — .Mais  In  femme  elle-même,  enchaînée  {var 
le  contrat  de  mariage,  n'aur.i  point  rapacité  |»our 
déclarer  son  o|dlnn,  «oit  .iu  moment  de  l'acquisi- 
tion, Soit  même  n|)n's  la  sépar.-iUon  de  hkMis.i!  ne 
lui  sera  |icrmis  de  »«>  décl.ircrqu'nprés  la  dissniu- 
lion  du  mnriauc,  au  imunenl  où  le»  bien»  deve- 
nant libres,  il  lui  est  t«ernil.»  de  faire  le  rcKlemenI 
de  sa  Uquidntinn  déUnllIveavcc  son  mari,  en  lui 
payant  avec  des  deniers  dotaux  t’indemnlté  qui 
lui  sera  due  à titre  de  n'*coni pense. 

34.  — Au  reste,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que 
tous  le»  principe»  que  nous  venons  d’«‘X|>oser  se 
nipiiorlenl  spécialement  au  nStlme  dotal,  tel  qn'il 
est  élahii  par  la  loi,  c'est  dans  cet  esprit  qu'il  laul 
apprécier  tonies  les  décisions  qui  von!  suivre. 

$ |0r.  — dK  L'i.V.XLItXADILITÊ  Di:  LA  D01 
EA  eklVCtPL. 

fo  De  nnaliènaMlitéde  la  dot  mobilise. 

55.  — La  dut  mohihére  est  aussi  bien  que  la  dot 
limuobili«''reluaHcnable.  V.  J.  Dal.  .tffen,  31  Janv. 
iH'îh,  et  Poitierf,  ix  déc.  1836. 

56.  — lai  cession  de  la  créance  dotale,  faite  par 
une  femme  mariée  sous  le  réaime  dotal,  cimsuiue 
la  cession  d'un  droit  mobilier  dont  raliénutloii  est 
prohibée,  lior»  des  cas  prévus  par  les  art.  1555  cl 
siiiv. 

57.  — i.a  fetiime  luarlée  sous  le  rcg:lmc  dotal  ne 
peut  pas,  même  avec  rautorlsation  de  son  mari, 
.vliéner  la  dot  mobilière  ou  la  compromettre  par 
dos  engngemeu»  eoutracl«is  solidairement  avec 
lui.  V.  t:.  civ.,  nrl.  4'»5t;  J.  Pal.  Cau.,  SC  m.ni 
1836,  et  Paris,  38  mar«  1829.  - Mais  V.  J.  Pal.  U- 
nuujfs,  fsr  sept.  1834. 

38.— La  dut  mobilière  est  iiialléiiAblP.  La  femme 
qui  cxi^e  lu  remboursemcnl  des  capitaux  qui  la 
ronslltuenl  est  tenue  d'cii  faii^  emploi  ou  de 
dumier  caution.  WJ.  Pal.  Bordeaux,  ^ anhi  uis. 
— V.  coiif.  J.  Pal.  Jfonfpe/ffer,  iajuin  4819,  Grc- 
noble,  24  umr»  4894  , Jvvmci,  94  juin  4894; 
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a !HotUt>tlhrr,  âi  mars  IS23;  Caen,  I 

ri(l»V.  I837.VI.W0);  — Durmrt-I.avllh'Ue,  I 

Om.tr»0îJirf<'</roiï,  I.  a,  p.  55i,  m /lue;  Te«*ier,  i 
Tm/fa  rt»*  Ifi  dot.  ».  I*r,  n»  «0;  Merlin.  Quest. ^ 

\t>  nrmvloi . ^ D>;  TonlluT,  Droit  civil,  l.  U, 
n®>  l7fl  el  .•‘utv!,  »*l  l)uranl‘*ii,  t.  n®*  et  488. 

— V au  surnlus  îa  noie  sous  l’arrôt  de  Toulouse, 
aianftriMl*  ...  .. 

59.  — La  ilol  moLilkre  iiiahcnal}lc  comme 
1»  (loi  InminbiU^re.  . , 

r.0  — Laraculté  nn’une  fciiinic,  en  «e  mariani 
MuH  le  nHriim'  dolal,  réserve  de  c<m«u*nlir  loul 
aiTanyeiuenl  el  fnuloft  nlktiaUnns  awc  son  co- 
héritier étions  autres  potir  le  ma  où  elleacrepte- 
rait  une  Mieeeaaion  dont  rr-mof mneu!  sera  compris 
dans  la  dol, doit  £die  rc>lrelidt*  au  ras  spéciale- 
ment nn'*vu,  c'cst-à-«ürc  au  cas  el'aliénatimi  rela- 
llve  au  iiartaue  de  la  successlün;  mais  elle  nVin- 
iiorte  pas  autoiisallnn  tfénérale  jmur  la  fnume 
«l'aliéner  sa  dnl,  el  spécialement  de  rciionrcrà 
sou  bvriothénue  légale  au  piolll  d'uii  tiers.  V.  J. 
roi.  Poitiers,  15  déc.  ih.w  (l.  â »837,  p.  aou)  et  la 

_ fonlrn,  la  dol  moldliére  do  la  femme 
jnariéc  sousle.  réu'ime  dnlal  est  cs'eullellemeut 
aliéiiatile. V.  C.  civ  , aH.  l.V'ilel  I.W7,  cl  J.  Put. 
Ijjou,  16  juin.  1840(1.  2 1840,  p.  f.30.-  V.  «miif. 

J.  /*«L  Paris,  28  mars  »82i>  (1.  2 1829,  p. 

62.  — La  feniiiie  rinriée  .sous  le  réuiiue  «l«dal  ne 

peut  aliéner  ni  ciuia-'cr  la  dot  inoiàllére,  en  con- 
Iraclaiit  a?ec  son  iuari  une  obligation  stdidairi*. 
V.  J.  Pal.  Paris , 2C  aoù*  I82u , d note  sur  t’ass., 
.Wjulnlsio.  . 

63.  — Le  paiement  de  sommes  mobilières  el 
dotales  ]>eu{  être  valablement  opéré,  soit  entre 
les  mains  du  mari  avant  la  s‘  |»aral»on  de  biens, 
sedt  entre  les  mains  de  la  feimne  aines  la  separa- 
lion.  bien  uu’ll  ri'alt  clé  fait  aucun  remploi,  \ . J. 
Pat.  Cass.,  25  jiiiiv.  1826,  el  liiom,  .5  juin  IH22.  — 
\.  contra  J.  rat.  foubutse,  19  mai  1824;  üont- 
peUler,  24  mal  1823.  et  Ais,  6 iléc.  1822. 

2®  De  l inatiémitfilUe  des  revenus  de  la  dot. 
r,|  — î.e<  inlércls  ilc  la  dol  sont  inallénable.s 
comme  ladol  idle-mênie.  cl  des  lor.«  Ils  ne  peu- 
vent dans  un  «»r«lre  cire  alloués  aux  crc.iuclers 
personnels  du  mari.  V.  J.  Pat.  MoitlpelHer, 

6.5  — Les  retenus  tic  la  femme  mariée  sous  le 
ré  'lnie  dotal  ne  peuvent  être  saisis,  mrnic  par 

les  créanciers  envers  lewptels  les  épouv  **e  sont 

obilïés  solldaucment,  si  ces  revenus  ii  excédent 
pas  ta  somme  nécessaire,  ronr  suhvcmr  aux  be- 
soins du  menaye.  V.  J. 

'\.  t«ri842,  p.  ns;  ; t (MS..  Ojanv.  1840  (f.  I«fl840 
j>.  2fl\  et  ^ Jtllt*  1811  ( l.  2 I84t,  p.  613  , Cl 

"^■Jo /'»e rflraufsIflOMd'Kue ïïarffmifPl.vfî  dans  u» 

ûnmcuMc  doirti  pour  pur/M. 

66.  — La  présomplitui  a«limsi*  par  l art.  14^8, 
riv  tJUi  donne  à la  femme  le  droit  «le  réclamer 
pour  elle  toute  acipnsili.m  f.aile  par  le  mar  d mie 

■ . . I1..1 ...  C'tr  Ipniipl  ollo  a 


n.art  Indivise  dans  un  mmicnble  sur  lequel  clic  a 
îlclli  elle-même  des  droits  iudnis.  est  applicable 
ail  i tuliiic  Ilül.il.  Dans  ce  cas,  la  reniuic  |ieul  fan  e 
déclarer  la  nouvelle  ac.innillon  dula  e,  sauf  .a 
réroinnense  due  an  nonl.  \ .d.  Pat.  Umoÿer,  lâ 
inar»  l»i«.  cl  ïl  W'.;.,  I»™  cl.  nnlc- 

K7  — Lorninc  la  moitié  d nn  nimiraldc  a CIC- 
consllniée  en  dol  à une  tcinnic,  cl  ijne  l'anlrc 
moll  I-  lui  a éW  allrilméc  par  lirllallnn,  clic  ne 
peni  prélPlldrc  dlic  celle  inollW  ail  le  caractère 
dnlal;  en  vertu  de  l'art.  *M,  C.  clv..rei  ImmeuMe 
esl  dolal  par  innllié,  cl  parapliernal  par  nndllé. 

V.  Daf. /.l'noîM.  “juin.  lœ. 

(is.  _ ne  ce  que  le  vendeur,  en  rcrevanl  partie 
de  sim  iirii  en  sonmus  prnvenanl  de  Iriens  do- 
taux. aiirail  reconnu  que  cea  snmmes  fnrinalenl 
un  emploi  du  fonds  social,  il  n’esl  pas  pour  ce  a 
censé  ai  oir  renoncé  à exercer  son  priiilcacde 
vendeur  pour  le  .suriiliis  du  prix.  \ . J.  Pal.  Aix, 
7 dée.  i83i. 

J'2,—  BES  DROITS  DV  B-VRI  SOTS  LF.  RLCI.E  DUTlt. 

69  — te  mari  a raiiacilé  pour  inlenter  seul  une 
aeilnn  rciatlie  aux  Ineiis  dnl  nix  de  mi  fenime. 
V.  ./.  Pal.l'arn.  I»  fcv.  ISsS  cl  to  ovr.  ISM;  U- 
moocj,  4lcv.  ib'ii,  /"urfu,  to  août  1811  cl  la  note, 
el  Toulouse,  l®»'pluv.  anX. 


h:o 

70.  — Le  mari,  assigné  (*n  paiciucul  d’uno  dctlc 
qui  lui  Psi  propre,  peut  opp«»ser  à son  créanrier 
la  compeiis.nlimi  h raison  de  .sommes  (pi'îl  mirait 

î droit  d cxi«er  de  lui,  du  chef  de  sa  feniine. 

. C.  civ^sirl.  1289, 1293  et  1.549,  el  J.  Pal.Poutn, 
mars  1837  0-  ^ tW9,  p.  62.5). 

71.  — Le  mari  peut  opposer,  en  compensation 
une  dette  qui  lui  est  pcrs«innelle,cc  qui  esl  dft  A 
I feniim!  par  son  créancier  iMUir  deniers  dntau.i. 

. orl,  1290,  C.  elv.,  et  y.  Pal.  Grennhte,  13  déc, 

121. 

72.  — Le  nuirl  peut  recevoir  le  remboursement 
. une  rente  «lotnle  appartenant  h sa  feinmo  ; il 
peut  même  recevoir  ce  mnboursenicnl  d'nne. 
personne  ijul,  sans  êlre  débbrice  de  la  rente,  esl 
mlénsséean  raehat.  V.  J.  Pal.  Honen.  15  juin 
1841  (t.  1er  1842,  p.234);  Caen,  25janv.  1H26el  27 
juin  1825;— OelvmcourM.  3,  p.  lO*;  Üurauton, 

\ 1.5,  n®  403.  el  Tessier,  de  la  Dut,  1.  S,  p.  127. 

73.  — L’auloilsalion,  snll  expresse  soi»  lacilr, 
«lonnée  pendant  le  mariaKe  par  le  mari  à lu 
femme  île  recevoir  direclemcnl  les  Inlérêls  de  la 
dol  cmi'illluée  esl  toujours  révocable;  elle  ne 
peut  ê»ablir  un  dndt  en  faveur  de  ta  feiume.V,  J. 
Pal.  /ietwes,  26  août  1820. 

3.—  PFJi  OROirS  lie  lAFf.NIIE  socs  LC  KLCiVi: 
DOTAL. 

1®  /telatirement  aujr  obligations. 

74.  — La  femme  in.ariée  sous  le  réulme  dolal 
peut  s'oblitier  v,*da)demeni  avec  l’autorisation  de 
sou  mari;  la  seule  resirieilon  uni  résulte  de  ce  ré- 
;{ime,  c’csl  (|uc  l'exécution  de  i'obliuation  ne  peut 
porter  que  sur  les  lileu»  llbres.V.  J.  Pal.  Cas.s.,  29 
juin  1842(1.  2 1812.  p.  30H)  el23  Juill.  18S9(l.  2 183‘J, 
p.65).  et  /*(inj,  21  dée.  1840  (i.  i«r  iwi,  p.  234). 

7.5.  — La  fetimie  mariée  sous  le  rétfinic  ilolal 
peut  s'oblitüu'  solid.-iirenicut  avee  s<ui  mari,  sauf 
au  crc.aiieicr  à ne  faire  exécuter  renunin-ment 
que  sur  ses  biens  libres.  V.  J. /»«f.  raa*. , 20  afr. 
1832. 

76.  — L’oMiuation  consentie  pendant  le  ma- 
riave,  avrcrautorisalion  du  mari  par  la  femme 
mariée  sou.a  le.  révime  «b'ial,  ne  peut  être  exéen- 
léesur  les  immeublesdolaux  après  La  dissolution 
du  inarinjie.  V.  J.  Pal.  Paris,  12  Juin  1833,  el 
(;renoMc,  I9  nov.  IH3»  el  la  note. 

77.  — La  b-mme  mariée  sous  le  régime  dot.il  ne 
peul  conqiromeltre.  V.  J.  pal.  Cass.,  18  mat  1841 
0. 2 1H4I,  p.  61  ) et  la  noie. 

78.  „ ba  nullité  du  compromis  fait  sur  des  biens 
dotaux  esl  dansions  les  o,as  une  millilé  relnlivo 
•iui  ne  i>etil  éire  op|K>sée  que  par  la  femme.  V. ./. 
Pal.  Toulouse,  S intn  1828. 

79.  — Lue  femmiî  mariée,  bien  nue  n*ay.nnl  pas 
la  libre  disposition  de  ses  biens  dnfanx.  n'pu  vidn- 
blernent  acquiescer  A un  jugement  qui  prononce 
l adjudlcalion  forcée.  V.  J.  Pat.  ftiom,  3 avr.  isic. 

80.  — Le  ronsenlement  donné  en  jusllee  par  la 
femme  de  souin-ir  certnjn»  prélèveinens  à faire 
sur  sa  dol  ne  peul  être  ofqauo'î  h ceUe-rl.  — Le 
principe  de  rmallénabllllé  de  la  dol  s'applupio. 
seuleimuil  aux  obll::ali«iiis  conlra(‘tnellPs , sans 
pouvoir  s’ûlendie  aux  ühliizatlons  résultant  d’un 
délit. 

81.  — Spécialement,  on  i>eut  poursuivre  sur  le 
capital  de  la  dol  de  la  fetiime  les  dépens  el  dum- 
muucs-intéréts  auxqtudselieaété  eondauinêe  pai- 
suilc  d’une  séparalion  decorn.s  prononcée  contre 
e lle  pour  cause  d’adullére.  \ . / Pal.  l.imoffes  , 
17  jum  ISM.—  V.  cependant  J.  Pal.  i ass..  28  fér. 
1H34,  et  Açen,  26  |anv.  18.3.5.— V., aussi  J.  Pal.  Li- 
moges, 2jiiilL  18-33. 

2u  /itdaliucmcMl  aiu*  acquisitions. 

82.  — Sousle  réirirne dotal  pur  cl  simple,  toùles 
le.s  .Arquisilions  fnlles  durant  le  marlaue,  A litre 
onéreux,  sont  réputées  appartenir  au  mari,  alors 
même  que  le  contrat  aurait  été  passé  au  nom  de 
la  feuime. 

jia.  — spécialement,  la  femme  ne  peut  Invoquer 
pour  obtenir  une  part  dans  les  acquêts  le.s  soins 
personnels  qu’elle  aurait  elle-même  donnés  j»u 
coniiiier«*e  du  mari.  V.  J.  Pal.  Toulouse,  2 a''ùl 
182.5  cl  la  noie.  — Décision  fondée  sur  les  prin- 
cipe.'? du  droit  romain. 

8».—  La  femme  doLale  esi  lonjoun?  prc.'tuinée 
avoir  payé  des  deniers  du  mari  les  iuunenbtcs 
xiclict»  sous  S4JU  nom. 
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W,  — KlU'  ne  peut  les  rnnîserver,».mfài)ayer 
clle-ni<'me  le  prix  A r.-u-qtiêrcur.  V.  J.  Pal.  l/oni* 
pr//f>r. ‘iîMuars  tKII  (I.  2 <»4t,  p.  717)  et  la  noir. 

Hü.  — l.e«  faites  par  ie  mari  et  la 

femme  «lunt  tou.<(  l<  x hiens  ont  été  iiéclan'*s  (lotaux 
sont  présumées  f.ai»es  îles  Menier.»  il«  mari,  sauf  la 
preuve  eonlralre.V.  J.  Pal.  (irenohlt.  22Juill.t8H; 
Hiom,  22  fév.  Ihüt»;  Toulau$i\  2 août  tSiît  et  <7  liée, 
fini  ; /ffjT.'JI  mars  IHn2  ToaUmsn,  lOilée.  f h34  et  U 
janv.  fs35;— Chabrol,  eoul.‘rAuver«ne,  ehap.  i«f, 
art.  9,  l.  fer.  p.  3i  ; RoussemiiJ  iJe  I.a  Combe, 
vo  Femmes,  ii°  2.  p.  225  ; Itoueheul , sur  l’art.  229, 
eout.  Poitou,  t.  i«r,  p.  750  ; Domat . Lois  nieffri , 
lit.  des  hots,  sert.  *»,  iio  7,  p.  i 17  ; Uespcisses,  lit. 
du  Llariage,  stvl.  3^  n«  n\  Coehiti , I.  6,  p.  .'W7; 
lloussiliie.  de  la  /iof,  I.  f®'’,  p.  '22i,el  Benoît,  de  la 
t)ot,  I.  fer,  p.  279.  — V.  aussi  Tessler,  Traifc  de  la 
dot,  l.  for^  p.  204,  nO  .170. 

M.  — l.es  aequisitions  faite?  durant  le  inariauc 
par  In  femme  mariée  sous  te  ré{;tme  dota!  ne 
sont  pMînt  présumées  faites  des  deiMcrs  ilu  mari , 
s’il  a y a pas  en  eonslUution  de  dot  uériérale. 
V.  J.  Pal.  Crenotfle,  !«'■  fév.  fSI-J,  et  Touloase, 
3 août  tM25. 

Hh.  — Lorsqu'une  femme  mariée  sous  le  réuime 
dotal  a fait  des  nrr]ui^ilions  immobilières  durant 
le  iiiariaue,  ces  acquisitions,  si  elle  ne  peut  iiroii- 
ver  l’oriiiine  des  fonds  qm  y ont  élé  employés, 
sont  jirésuinée»  avoir  été  payées  des  deniers  du 
mari,  encore  bien  que  t’atiénallon  des  bien.s  do- 
baux  ail  été  permise  par  le  eonlrnl  «le  marlav’e. 
\.J.  Pal.  Touloiue,  \6  dvc.  Itordeaux,  iit 
mars  4830,  et  Riom,  22  fév.  iHOe  et  la  note. 

3«.  Relativemenl  aux  donatmni. 

89.  — L’inaliénabltité  du  fonils  dobil  ne  met 
pointotkstaelc  à re  que  In  femme  en  liispnse  par 
leslamenl,  puisque  les  biens  dotaux  ileMCndront 
libres  au  moment  mOme  de  la  dissolulion  du 
inariuite.  V.  J.  Pal.  Cass..,  U août  4821  et  la 
note. 

90.  ~-Ia  femme  qui  peut  disposer  par  le.sla- 
meni  de  son  bien  dotal  peut  valider  de  la  même 
manière  les  aliénations  qui  ont  été  faites.  \.J. 
Pal.  liordeanx,  20  di^  4832,  et  Cass.,  44  avr.  1814 
et  la  note. 

9f._Mais  la  femme  ne  pourrait  disposer  du 
fonds  dotal  au  prolU  de  son  mari  fiar  une  insli> 
lulion  contractuelle.  Y.  J.  Pal.  Simes,  48  fév. 
4834. 

92.  — fon/rà,  celte  disposition,  bien  que  irré- 
vocable, ne  devant  avoir  rtfet  qu'au  moment  de 
la  dissolution  dn  niariajîC,  r'est-A-dire  alors  que 
le  foiids  dotal  devient  aliénable,  rien  ne  s’op- 
pose À ce  qu'eUe  reçoive  sa  pleine  et  entière 
exéfiilion.  ^ . rirenier,  n®  431  ; pelvincourl,  1.2, 
p.  42:i',  Üuranlon.  I.  9,  n<>  721.  et  Holland  de  Vü- 
larvues,  vo  Régime  dotal,  ii®  424. 

93.  — La  femme  mariée  sous  le  réjïinie  dotal 
peut  faire  donation  entre  vifs  de  ses  biens  dotaux 
il  son  mari.  Ce  n'est  j*as  là  porter  atti'inb’à  l'ina- 
liénabililé  du  foiitls  dotal,  imisquc  la  donation, 
étant  toujours  révocable,  ne  pr«'*scnle  une  b*  ca- 
ractère d'une  donation  4 cause  de  mort.V . J.  Pal. 
Riom,  5 déc.  482.5. 

94.  — I.iulnnalion  entre  vifs  faite  par  la  femme 
mai'b'e  sous  le  réuime  dotal  est  valnl>le,  iiuanl 
aux  biens  extra-dotaux,  ei  nulle,  qnnut  aux  biens 
dotaux.  \’.J.  Pal.  Motdpi'llier,  *24  janv.  4825. 

95.  — La  feminc  mariée  sons  le  régime  dotal  ne 
peutdisposer  de  sa  dut  en  faveur  d'un  élraimer 
p;>r  une  institution  lîoîilracluelle.  V,  j.  pal. 
.y  imes,  IH  fév.  1834  ; Cass.,  fer  di-c.  1834  et  4 4 noiit 
4821  , H Riom,  5 liée.  4825.  — V.  f onfrû  Grenier, 
1.  2,iio  .59;  IH'lvlnoourl,  t.  2,  p.423;  Duranton,  l.  9, 
ff.  720;  .Merlin,  Rep.  , vo  /nifdtifton  ronfruc- 
lurlte,  S 4,  et  Tessier,  dWa  l>ol,  t.  1er,  no  .507. 

40  Relatix'rmeul  aux  surcessions. 

Wt.  — La  femme  qui.  en  SC  in.irlant  sou?  le  ré- 
gime doial,  a constitué  dotaux  tous  ses  biens  pré- 
sens  et  à venir,  ne  peut  vendre  les  droits  uu'elle 
ac(}uierl  dans  une  succession.  V.  J.  Pal.  )l4om, 
44  août  1820,  Pt  Paris.  26  août  4820  et  la  note. 

97.  — La  femme  marj»^  sou*  le  régime  dotal 
peut  va!al>lenienl  procéder  par  voie  «le  eoinpro- 
mis  et  d’urbllrage  .4  un  parlaiee  de  biens  qui  lui 
sont  érivus.  \.  J.  Pal.  Bordeaux,  3 déc.  4840 
(l.  4ori8H,p.  347). 

98.  — (kîpcndanl  clic  ne  pourrait  compromettre 


sur  une  conleslatinii  relative  aux  biens  dotaux. 

J.  Pal.  Grenoé/e,  20  juin  4819  el  la  noie. 

99.  — ],c  mari  péul  renoncer  à une  donation 
faite  4 sa  femme,  «luoiquc  les  biens  faisanl  partie 
de  la  donation  soient  dotaux,  si  celle  remmeia- 
tlon  a pour  but  de  l'affruncbir  des  dettes  dont  ie 
mont.vni,  à i’époque  de  la  donation,  nLs<»ri)art  la 
valeur  des  biens  donnés.  V,  J.  Pal.  Grenoffle, 
45  mars  4820. 

5®  Acfnfft'cmenf  d f'/ii/pofAcque  légale  et  uses 
conséquences. 

400.  — La  femme  ne  peut  pas  vabblement  re- 
noncer en  faveur  de  sca  créanrlers  au  l»énélice 
de  i'Iiypotbèque  légaieque  la  loi  lui  accorde  |>our 
ses  reprisés  uolales.  Y.  J.  Pal.  Agen,  34  janv. 
4824  et  <5  iunv.  4824  et  note. 

104.  — La  femme  mariée  sous  le  ré^dim;  doUI 
ne  peut  valablement  consentir  une  subroytation 
dans  son  liypolhèque  légale,  bien  que  sa  dut  soit 
purement  mobilière.  V.  J.  Pal.  Paris,  4u  août 
4834,  et  TctM.,  48  juin.  1831. 

402.  — Lorsque  le  mari  lomtie  en  déconhlure, 
la  femme  mariée  sous  le  réj^ime  dotal  peut  se 
faire  cidlonucr  sur  le  prix  des  bien*  vendus  pour 
ie  principal  de?  sommes  dotales  qui  lui  sont  due«. 
V.  J.  Pal.  Pau.  42  août  482.5  et  note. 

t03.  — l)o(  mofrifiVre.  — La  feintne  mariée  sous 
le  régime  dotal  ne  peut,  avec  l’aulorisalion  et 
^as^i^la^ee  de  son  mari,  vemire  une  rente  sur 
l’état,  qui  fait  partie  de  sa  dot,  alors  meme  qu’elle 
esl  moindre  de  50  fr.  Lu  loi  du  24  mars  Ihu6  ne 
conlléiil  aucune  exception  4 larèyle  dePinaliciia- 
bilitù  do  la  «lot.  la  rente  dev  ient  alors  inaliénable 
dans  l'Intérêt  «le  la  bMiime.  par  lu  seule  force  «lu 
runtral  «le  mariage.  V.  J.  Pal.  Cass.,  frravr.  1823 
él  l«f  fév.  1819  et  note. 

401.  — /nférêf5  de  la  dot.  — Miialiéuabilitè  «le 
la  «loi  s'applique  aussi  bien  aux  inlérCts  qu'au 
capital,  el  notamment  à la  portion  dc.s  revenus 
cxcédanl  les  besoins  du  ménaue.  — En  eonsé- 
ipicncG,  ces  revenus  ne  peuvent  cire  salais,  après 
la  séparation  de  biens,  Mirbmt  jiour  obbuation* 
ou  rondanmations  antérieures.  V.  J.  Pal.  Po- 
rfL  30  Juin  4831,  el  Riom,  26  avr.  1827  cl  les  reo- 
voi.s. 

105.  — Immeubles  indivis.  — Le  mari  qui  ac- 
<|uieii  un  imineublc  indivis  faisant  ii.irtie  de  la 
constitution  «tolale  de  sa  femme  est  censé  ac- 
quérir pour  clb*.  V.  J.  Pal.  Toulouse,  25  avr.  4817; 
— L.xvP.îtHTic,  .irréls inédits,  \*>  .icquisitioii.nrK  2. 

— Y.  aussi  J.  Paf.  même  cour,  44  mars  4813  et 
27  janv.  481*. 

406.  — .sjirrcvsfoM.—  Lor*«jur  la  fcmnic  mariée 
sous  te  ré'^mié  dotal  accepte  purement  et  simple- 
nient  une  succession , les  biens  dotaux  n'en 
«Vbnppcnt  pas  moins,  tant  que  le  uiarisi^c  sub- 
slslc.aracdton  descréjiiiciers  «le  cette  >-uccession. 
V.  J.  Pal.  Cass.,  3 Janv.  4825  el  16  nov.  1824; 
•Vîmes.  28  août  4827  et  lauote;  — Coulions,  Jurisp. 
des  successions,  p.  446,  n®  S. 

b)7.  — Les  ol)li«oti«>ns  contractées  par  la  femme 
niariét*  sous  le  réulmc  dotal  ou  qui  peuvent  n*- 
SüUer  d’un  délit,  d’un  quasi-délit  ou  «run  quasi- 
eontrat  ne  peuvent,  pendant  le  mariage,  être 
exécutées  sur  les  Inens  dolanx. 

408.  — ,*s{uH:iu!ement,  raccp])latlon  d’une  suc- 
ce.ssion,  inèine  s;ms  inventaire,  par  une  femme 
inaviiîe  smi!'  le  rcKime  dotal,  n’a  pas  nnur  effet  de 
soumeltre  les  biens  tbdaux  de  celle  femme  à fac- 
tion d<‘s  cnîanciiTS.  V.  J.  Pal.  Cass.,  28  fév.  4834. 

— V.  4 la  noie  J.  Pal.  Bordeaux.  2 Juin  4829.  — 
V.  aussi  J.  Pal.  Cass.,  47  août  4839  (U  4«f  48W, 
p.  C90). 

1 535.  La  fcniTne  peut,  avec  rauloris.itlon 
de  son  mari,  ou,  sur  sou  refus,  avec  fHTinis- 
si«m  de  justice,  donner  s«‘s  biens  dotaux  pour 
rétablissement  des  enfans  quVlle  aurait  «run 
m.aringe  antérieur  , mais,  si  elle  nV&lautüri- 
si^e  que  par  jiisi^  e,  elle  doit  ri'server  la  jouis- 
sance a son  mari.  — C.  civ.,  205,  504,  217, 
210,578,570,  8h»,  1427,  14584  1440,  15(4  el 
suiv.,  \:m,  1578  ;i  1.580  ; — L.  0,  G.,  de  Itevo- 
candis  donationihus. 

1550  Klle  peut  aussi,  avec  l'autorisation 
de  sou  mari,  donner  si's  biens  dotaux  pour 
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C.  civ.,  tàU  el^uiv.  ot 

1559.  I/lmimublo  duUd  jK'Ul  ètro  aliônr 
Inrsquo  l'alùHiUliuii  cit  a olo  |M>rtiiiï>e  pr  le 
ofnilïal  de  luarlane.  — C.  riv.,  H5l»  13«7  cl 
ISili;  — L.  \ , C.f  (U  Fuitdo  Hotali- 

155^.  L'immoiihlcHotal  |N<ut  encore  êtr<; 
aiiidiô  a\cc  |K‘rinission  de  jü$(U‘e«  cl  aux  en- 
chère, aprt»  trois  allicbes  — (C.  proco-d., 
fl  siiiv.): 

I^our  liier  de  prison  le  mari  ou  la  femme  — 
(C.  civ. , !i27;  C.  pn»ced. , 798  et  KOtl  ; 
l^.ronuii.,  7); 

Pour  fournirdesalimenLs  à la  fumille  dau.s 
les  cas  prévus  par  les  arùdes  i03,  -O-*)  cl 
au  litre  du  .Mariu^e; 

Pour  payeriez  dciU's  de  la  femme  ou  decenx 
qui  ont  constitué  Ut  dot,  lorwiue  ces  dclli^s 
oui  mic  date  certaine  antérieure  au  contrai 
«le  mariage  — (O.  civ.,  1558  cl  1591); 

f’oiir  faire  de  grotôes  rcp:trall<tns  iiidispcn- 
saMespourla  conservation  de  l'immeuble  do- 
tal — [C.  civ.,  ütW)  ; 

Enrui  ioi*sque  cet  imiuciibic  sc  iroiive  in- 
divis avec  des  tiers,  cl  qu*il  est  recttnnu  im- 
parlageahle.  — C.  civ.,  815,  8i7  cl  1680. 

Dansions  c<‘scas,  l'excédanl  du  prix  de  la 
Teiilt'aU'di'ssu.s  des  besoins  ivconiius  resteru 
dotal,  cl  il  eu  M’ra  fail  emploi  coiiiinc  tel  au 
prvlil  «le  la  buniiie.  — L.  54 , C. , ad  Senntum 
Kei/etunum;  L.  5et  il . £r.,5o/u(o  matrimonio; 
L.  3,  E.  de  i'undo  dotuli;  L.  53,  0'.,  de  Jure 
dotiuin- 

1550.  l/imin«mble dotal  (»eutèlrcécbangé, 
uvalsavec  leconstmleiuent  de  la  femme,  c<inire 
nu  autre  immeuble  <1<^  mèiiN*  valtoir,  pour 
les  4|uatrc  du<Hiiémes au  moins,  enjuAtifiant 
de  l'iititité  de  I ecbanKc,  «*n  ol»U*nanl  Tautori- 
salion  en  jUsUcc,  et  d'après  nue  esliiualiuit  par 
p\]N^ris  nommés  «l'oUicc  par  le  tribunal.  — 
C.  civ.,  519  cl  1705;  G.  pnicinl.,  O^iî»  et  OoO. 

Dans  ce  cas,  rîmnxMihle  revu  en  d hange 
sera  dotal  ; l'excédant  du  prix,  s'il  yen  a,  le 
»em  aussi,  cl  il  en  sera  fait  empbû  c««muie  tel 
au  proüt  de  la  femme.  — L.  55,  uJttm.,  in 
finf,  n.,  Soluto  matrimonio  dos  quemadmo- 
dum petatur  ; L.  5ü  et  57,  G.,«f«  Jure  dotium. 

I.—  Le  principe  «le  rtnaliéhabililé  «tn  fonds  do- 
Ini  cesse  de  pni'luircson  ctTct  dans  deux  circijus- 
InucQS  ; lo  Lorsque  les  parties  ont  HIes-memea 
renoncé  à rapplicnlioit  «in  principe,  eu  déclarant 
diius  le  contrat  même  du  inai  iaue  que  le  fonds 
«Inlal  pourra  Cire  aliéné;  2®  lorsque,  «ii  rabsenee 
intHue  d'une  scmblahlcdéclaratimi.ie  Juue  r«>con- 
nall.  après  véridcalbm,  que  c«'rtaines  circuiislaii- 
«*c*  «mtcrrninéc.*  rendent  cette  aliénation  nikres- 
ÿain’.  V.  Ueivincuuri,  t.  a,  p.  57;  toullier,  I.  14, 
n«  an  t ; Uellot,  t.  4,  p.  1 10,  H s et  iii  ; Merlin,  v<>  Dot, 

V 8;  Fav.ird,  v«  Bcgime  dotât,  J 2,  n*>  42, et  liuran- 
Ion,  L 45.  Il0«  4M,  503  et  507. 

3.  — Nous  avoue  vu  qu'eu  rèqlc  uénénle  les  fu- 
turs époux  avaient  U ucuité  de  ruodiller  cojmno 
Il  leur  plaît  le  réizinic  dolul,  en  l'uiibsant,  soit  au 
réuime  4o  la  cornmununté,  suit  au  réuime  de  la 
Viéparatiou  dt:  Ihcus.  soit  à tout  autre  régime  qu’il 
leur  plaira  d'introduire  dans  le  conlraL 

5.  — A plus  forte  raison  penvenl-ils  renoncer 
au  béuéûcx’  «le  rintilp'niabililé  de  la  dot.  en  stipu- 
lant i|u'ellc  pourra  être  aliénée  dans  telle  ou  telle 
circnnsl.uice,  souj  telle  ou  telle  con«lition,  dans 
telle  ou  telle  forme,  par  le  mari  et  la  femme  «von- 
joinlemcnt,  par  la  femme  seule,  sous  rnulorisa- 
tion  du  «Mm  mari  ou  de  Justice,  entln  par  le  mari 
seul. 

4. —  CeUû  dernière  clause,  qui  autorisernit  le 
nuri  à vendre  seul  rinuueuble  dotal,  équivau- 
drait à la  stipulation  indiquée  «Uns  l'art.  1553,  qui 
prévoit  le  cas  où  il  est  fait  estimation  de  riimncu- 
LJe  dotai, avec  «léclaralion  que  la  propriété  en  est 
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transportéffau  mari.  Ce  serait  une  sorin  d^e.véntc 
coiiditionMelle  qui  s«>ruU  taiic  uu  tiiurl  do  Unié  1^ 
biens  dotaux  meubles  et  immeubles. 

5.  — Du  reste,  nous  n'avuiis  pas  à considérer 
' les  conséquences  de  re.4  stipulations  g«Wrq1ea 
qtii  rroversetd  tout  un  régime,  en  le  ino^üanl 
telle  sorto  qu’il  ne  reste  plus  qu’b  apprOncrle 
rruitral,  parce  que,  tenant  â U f>»U  de  luu*  les 
K‘s.MmC4 , Il  échappe  Â Papplicalion  «les  lèglga*' 
sp«;cia!es  à un  régime  pluti'd  qu'A  (cl  Aulre. 

ô.  Nous  «IcTooa  nous  occuper  senlemcnt  de 
1.1  clmisc  dérogatoire  au  principe  nitine  de  nnÂ-  * 
liéiubllilé  de  la  dot. 

7.  — Celle  clause  peut  e îîe-nu'tBe  être  générale 
nu  spéciale,  mais  «lans  tons  les  cas,  comme  nous 
supposons  toujours  «(ne  tes  époux  auront  avant 
tout  déparé  qu'ils  sc  niaiiciil  sous  le  rcgimir 
dotal , U fuiidr.x  cuiisidérer  celte  dérogation 
comme  une  eacentlon  qui  «b.dl  Otro  rigoureuse» 
ment  rcnfcrim'O  (fan.v  les  (termes  prévus,  en  sorte 
uu’if  sera  impossible,  sous  aucun  prétexte;  do 
l élcuilrc  par  ari.-ilogic  aux  ro.s  nou  préviu,  atora 
im>me  qu  II  y aurait  identité  absolue  «te  motifs, 
cl  alors  même  «jue  l'oti  {«ourrail  soutenir  que  le 
cas  fnipr<H  u aurait  été  compris  dans  le  cas  prévu, 

A ni«»ln'V  qu’il  n'apparalssc  par  te  «nuitrat  d'uno, 
intenüuu  tden  formelle  exprimée  on  Icmies  plu* 
ou  moins  eiplicUi‘s. 

8.  — C'est  ainsi  «{uc  la  réserve  faile  dans  lecoi> 

trat  «l’aliéner  rinuneuldc  n'crniwrlfrapasfaculfeé 
de  l’éch.inuer.  , 

•.  — Cesl  ainsi  «'gaiement  que  t'fUC  tuème  ré- 
serve faite  d.Km  le  c««utral  «l’almucr  riuimeulile. 
dotal  n’emportera  pas  facilité  de  l'Iiypolbéqiter, 
ou  rte  le  donner  à antichrèse, 

te.  — Ces  dernières  décUrons  surUml  «ont  su- 
jettes à une  grave  c«>ntrovcrse.— L'hYpoUié«xuA 
n’élanl.  «lit-on,  qu’une  «orlc  «le  venle  liiijiarfall», 
qu’un  dr«dl  éventuel  d’attribution  sur  le  prix  de> 
1.1  rUose,  «iiii  ne  constitue  pas  même  un  lUTuem- 
bremcnl  de  la'proprtiH«5,  on  «loit  comiicriulre  le 
(iroU  «rbyiHUliéquer  dans  le  droit  d’aiiém  r,  d’a- 
près ta  maxime  qui  peut  le  ptus  peut  le  mairu. 

4 1.  — El  en  tdr«'l,  on  peut  citer  de  nombreux  ar- 
rêts rciKlus  eu  ce  vens.  . ‘ 

13.  — Mais  II  .<uÛU  pour  repousser  ccUo  dn^, 
trlne  do  Considérer  que  ce  sont  là  deux  acU«s  qui 
n’ont  point  entre  eux  de  reUlion  nécessaire,  et 
qui  ne  peuvent  être  rigoureusement  eomparés. 

43.  — Vendre  ou  hypoltiéciuer  sont  deux  acteg 
tèlleinenl  distincts  que  ta  loi  rninatne.  qui  permet 
tait  dans  t erlaios  cas  à la  tein«n4t  de  vendre,  u«  lui 
pernndUU  pus  d'hypoUiéquer. 

44.  — Dans  la  vente,  il  s'agit  «t'un  simple  cuo- 
trat  c«unniul.'itif,  do  u(  det,  la  fciiune  gui  vend 
ninmi'ulile  dotal  en  reçoit  Immédiatement  le 
))rix,  qui  est  lui-mèim*  dériaré  dotai. 

45.  — Dans  riiypt«(hènue,  il  s’agit  d'une  «ibltea- 
llon  exlraor«liuaire,  d«m  véritable  contrat  «le 
cautionnement  sur  l’fx«ieutinli  duqui'l  on  peut 
faire  illusbm. 

46. — On  conipreml  siir-le-champ  tmilè*  lot  retn- 
séquences  d'une  v«*n(c,  on  ue  se  rend  p.is  aüssl 
bien  compte  de  toutes  les  conséquenc«;.s  d'onn 
hyjiolbiSliMS  «|ui  en  •icnnilîve  ne  consütuo  qu'ont 
ohltgati«)n  comidiomiclle.  t'hypoUiéqiic  ncaeeirat 
pro«lulrc  son  «‘(Tel  qu'à  defaut  du  remboursemeat 
de  la  dette  à rcuhcarir«\ 

,17.  — En  un  mol,  c«inférèr  h)T>olhèquc^  c’eél 
soumettre  l’immeuble  dotal  nou  plus  à l'aliéna- 
tion pure  et  simple,  aulorjs«^  par  le  contrat  da 
mariage,  mais  à l’expropriation  forcée,  ce  que  lê 
contrat  n’a  pas  prévu,  circonstance  qui  sgifit 
seule  pour  foire  diVtder  que  le  «Iroit  d'aliéner 
n'i'rnporte  pas  le  droit  d’bypulbé«}uer.  - . 

48.  — C’est  par  suite  egalement  des  mémefl 

prin«‘ines  que  le  droit  d'aliéner  n’emporte  pat 
lacuMe  de  vendre  à réuiéré,  parce  qu'il  s’agit 
alors  d'un  contrat  qui  se  distingué  de  la  vante  et 
qui  doit  conséquemment  être  par  luî- 

iiirmc. 

49.  — L«?s  époux  n’auront  donc  d'autre  droit  à 
<]is[Mvscr  «les  biens  déclarés  dotaux,  soit  meubles; 
soit  immeubles,  que  dans  les  lermea  expresaé- 
meut  pnWus  dans  le  contrat  ; mats  aussi,  une  fols 
le  principe  reconnu,  ils  pourront  disposer  lU^ 
ment,  en  ayant  soin  «eulement  de  se  cooforhier 
exactement  aux  expressions  du  contrat. 
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30,  — n arrive  a»»ei  onlinaireii^Uvqu'Qu.  irud- 
raofc  iliins  l'aote  rnuioriitalion  ii'ulh-tu;r,ou  dêler- 
mjiàeilaiis  «jiiellt'A  circuiiaUiiica»  celle  «ilcnalioti 
pourra  avüir  lieu. 

■ü.  — NmiÂ  ne  purU>ui  pa»  ici  de  la  clau:^  de 
rempldi,  &ur  ]a<|UcHo  nuui^  ik>u8  mmukicâ  'KJù 
âf^iidu,  /iuii«  de  certains  fuils  déU  i'uiiriéi».  ' 
i-J.  — Amsi,  la  loi  reconnuil  clle-mCuiC  ipi'en 
r.i)i*encc  do  toute  suputatlon,  il  e«i  cerutines  cir- 
ei/cuiistjUiccs  (Uiiti  iesoueUcs  le  fuudsdotal.  inal- 
ur<i  la  n;^ucur  <Ut  |uincf|»e,  peut  être  «h^clare  allê- 
1rs  art  I.Vm,  1S56.  tU8  eU^Vj,  en  cou- 
uemsoiil  rùnmudruUou  Ot  diHerniInciit  les  foMna' 
Ijléa  ipii  doivei\l  alocH  être  suiviei^. 

üS.  — Sauvent  le»  epoux  reprennent  les  termes 
luCuics  lie  U U'),  et,  piévoyanl  les  diverse*  hypo- 
Uic>es  qu'ene-iiième  envisaue , déularetd  due, 
dans  les  mêuics  uireupslancoa  et  pour  les  mêiuea 
raii.<d‘s,  ils  itmirrmd  aüAiier  l'iinmeuhie  dota!. 

sW.  — JL’cnel  de  cette  clause  estde  dispenser  les 
(‘poui  do  recourir  à l’auluiiU;  de  justice  et  à 
r.euniluT  des  formalités  exigées,  toutes  le»  fuis 
iûi'iT  y tniraUeu  d‘uliéncr  l'imiueuldc  pour  Tune 
tlprcs  causes. 

•25.—  M.alstcl,  comme  pour  lonto  condition 
d'ejiiplol,  il  faut  Qne  la  cause,  de  rnliénatioii  suit  I 
juo^te  et  nue  remploi  soit  rôcl,  sans  quoi  la  vente  ' 
ser>‘dt  nulle. 

iU).  — Hu  reste,  relTct  delà  clause  qui  ncrmcl 
a^'ôpoui  d'aliéner  ]‘lininoul)te  dotal,  est  ilu  les 
dispenser  ('ffalnncnt  de  recourir  au  mode  de 
vente  ct;tltli  par  le  Code  du  pruuéd. . quant  aux 
biens  dûtAiix. 

97.  — llêlativciuent  à rnllônation  même,  rini- 
mèulde  osl  alors  considéré  comme  n'étant  plus 
doUt  c'est  le  prix  qui  en  proviendra  qui  preu- 
di;a  lul'iuémeïe  caractère  ne  dotalité. 

311. — Quant  à i'InterpréluUon  des  eaiidilions 
sous  letqnelles  les  biens  «totaux  meubles  ou  ioi- 
niçubli's  iiourronlêtrc  virndus,  c’esl  là  une  déci- 
sion de  lAit  qui  est  entlèrcmcul  ubuudonnéc  à 
. j’apfirécliilioii  des  iu^us. 

29..—  Mais,  eii  l'absence  de  toute  clause  déroga- 
toire, rinimemilc  dotal,  et  conKM|uemmeut  les 
meubles  dotaux,  pourront  Uiujonrs  être  aliénés 
pour  rétatdiascineiit  des  onfans,  cl  lUius  verrons 
bicntÀI  ce  que  roudoit  cnlcadre  ici  par  vtablU- 
sentent. 

30.  — Cncÿcule  disllnrUoii  doit  être  faUc,  sui- 
vant qu'il  s'nijit  des  enlans  du  mariage  ou  des 
enfena  d'un  mariage  précédonl. 

31. — Si  les  époux  sunt  d'accord  pour  faire  la 
i-on<dUuUon  dodot,  elle  produira  tout  son  ulTet. 

. 92.  — Mais  si  le  mari  se  refuse  à autoriser  la 
fenmiir  A faire  ccUe  inslUullon,  en  sorte  qu'elle 
Toiit  forcée  de  se  pourvoir  on  jusüce  pour  doter 
ses  onfans,  le  juge,  en  lui  donnant  l'autorisation 
deronslituerla  dut,  devra  lui  Imposer  l'obliga- 
lioii  de  réserver  rusufruU  dos  bien.*  A son  mari  -, 
liarco  que,  on  elTet,  ainsique  nous  l'avons  vu,  le 
mari  étant  par  lul-inême  usufruitier  de  tous  les 
J>ieas  dptaux,  c'est  lA  un  droit  doul  on  ne  peut 
disposer  sans  sa  volonU\ 

33.  — Du  reste,  bien  que  l'art.  1XS3  ne  parle  de 
cçtie  réserve  que  relativement  aux  enfuns  nue  la 
fc'niuie  mariée  luus  le  régime  dotal  aurait  eus 
d'un  autre  lit,  la  disposition  recevrait  son  appU- 
.calkm  aux  eiirans  inêtno.-i  du  mariaeo,  si,  en  cas 
de vliostiulimenl  entre  les  époux,  la  ft-iuiiic  vou- 
lait foire  sur  tes  bleus  doUux  une  constitution  de 
<l(Uù  lauuollsle  marine  voudrait  pas  concourir. 

-8i.  — bans  celU*  l^ypoUièsc,  la  femme  aurait, 
•«aps  fonlrédlt,  le  droit  de  se  pourvoir  en  Justice 
nodfqbtenir,  sur  le  refus  do  son  mari,  l'aulorisn- 
. - liondêiloter  rciifant commun. 

as.  — MaU|  par  cela  seul  que  le  mari  aurait  re- 
lUié  Sou  concours,  rusufritil  des  bieus  compris 
iluu  U (lot  aevroU  nécessairi'iuenl  lui  être  ré- 

99.  — kaii  oette  réserve  devra-t-elle  avoir  lieu 
-si  .le  mon  cal  absent  ou  dans  nmpossibilUé  de 
. jDaaifittter  sa  volonté  ? 

tTfrtNOustteJepeiuiouipas,  sauf  ledroU  qu'aura 
. * le  ma  ri,  lôn  m u rejxaruUoo  ou  d(;  sa  réintégra-  | 
uoD jia^MA  dreUL  de  r«T«Bdlquv  o«t  usufruH  à 
TutriiHlû  ]AOf  i^iilfevBnl  oit  11  mçi  ûi  meal/esier 
, âné  ^91^  i ®V 
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(le  hoitim  fui,  et  celte  bonne  Toi  ed  insl^éc 
d'ailleur;*  par  ceUe  considération  qbe'  ronmoil 
])i'ôviuncrque  le  mari  aurait  cousente- 

ment  A la  constitution  s'il  eût  été  présent. 

aa.  — Dann  ce  eus,  l'aulori.'iatiiin  donnée  par  le 
Juge,  en  l'absence  du  mûri,  rt'est  plus  une  aqlorb 
saiion  conlradietpiru  , mais  supplétive.  Le  juge 
n’intervieiU  plus  pour  bûbillter  la  fcimne  éb  re- 
formaiil  la  déclaration  dn  luarl,  qui  est  reconnu, 
après  inslructiun.  avoir  fait  abus  de  la  puissance 
maritale-  niaib  II  vient  supidéer  le  mari  absent, 
il  prend  sa  place  et  donne  I aiitoi  isation  comme 
le  mari  l'aurail  donnée  lui-mème  ; et  sous  ce  rsp- 
p'irl,  on  pourrait  même  soutenir  que  l'atitorisn- 
liou  dujng<‘  remplace  p.nrrallemeol  raulorisaUnii 
du  mari,  et  qu'aiiisi  ce  dernier  ne  devrait  fias 
même  être  admis  à revendiquer  uPérieuretneut 
une  part  quelconque  dans  les  biens  à titre  sPusu- 
Iruilier. 

39.  — Toutefois,  ^mnie  l'amorlsalion  du  jujc 
ne  peut  être  répiiu-c  émaner  du  mari  absent  que 
par  une  Uclioii,  U est  plus  coiiforme  aux  princi- 
pes de  réserver  an  mari  tous  les  droiU,  mais  pour 
ravenlr  sculennmt. 

40.  — Les  art.  ISS5  et  1556  donnent  lieu  égale- 
ment A d'autre»  questions  qui  préaentcnt  quelques 
ditllcuili'is  en  ce  qui  concerne  l'êtalilisxcnienlu'iui 
enfant  adoptif  mt  ü'mi  enfant  iintui  et. 

41.  — \ IVganl  de  reniant  adoptif,  si  Tudop- 
lion  a été  faite  par  les  deux  êponi^onduitte  èou- 
sidérereoiume  ayant  tous  les  droit*  de  renfanl 
léKilitim  né  du  mariage  même;  il  n'y  a donc  pas 
heu  à discussion. 

42.  — Mai»  i)u'arrivera-t-ll  si  l'enfant  a été 
ndopléavant  le  mariage  parla  femme,  qui  ensuite 
>'esl  mariée  en  plaçant  tous  ses  biens  sous  Je  ré- 
gime dotai  ? 

43.  — On  devra  appli«iuer  alors  la  disposition  de 
l'art.  1553  : la  femme  pourra  doter  avec  routori- 
.*»lluii  deju.stice  son  enfant  adoptif  sur  sês  biens 
dotaux,  en  réservant  l’usufruil  des  biens  A suii 
mari. 

44.  — Kl  la  môme  décision  devra  encore  êire 
appliquée  lorsqu'il  s'agira  pour  la  femme  de  do- 
ter un  enfant  naturel  quelle  aurait  rei'onnn  avant 
le  mariage;  car  elle  ne  fait  plus  alors  que  satjs- 
rnre  A une  obligation  tout  à la  fois  naturelle  et 
civile,  à l'exéi'uliuii  de  laquelle  son  mari  ne  peut 
pas  s'opposer. 

*5.  — Ainsi,  lafeinme  mariée  aouslc  nlglmedo- 
tal  aura  le  droit,  soit  avec  rautorisalion  de  son 
mari,  soit,  apré*  le  refus  de  sa  part,  avec  l'autori- 
saltuu  de  Justice,  do  iluter  son  enfant  naturel  sur 
ses  propres  btena  «totaux,  en  se  conformant  aux 
r«’glcs  prescrites  parles  art.  737  «1761,  L.  clv. 

46.  — SUa  reconnalssam‘C  avait  été  faite  pcn- 
il.iitl  le  mariage  au  protit  d'un  enfant  que  tes 
époux  eux-mêmes  auraient  eu  ensemble  avant  le 
mariage,  mais  «|u'ils  n' auraient  pas  légitimé.  Il  y 
aurait  lieu  alors  d'appliipier  la  disposition  fle 
l'art.  1356,  et  les  époux  auraientla  faculté  de  «lon- 
ncr  les  biens  dotaux  pour  l'établiiscmenl  de  cet 
enfant,  sous  la  condition  iiu'il  ne  lui  serait  faitao- 
«une  ullrihulion  uu-<lelà  «le  sa  part. 

47.  — Mais  si  la  reconnaissance  avait  eu  Ifeu 
pendant  le  mariage  au  prolU  d'uii  cnfanl  que  U 
leniine  aurait  eu  avant  le  mariage  d'un  autre  qae 
de  son  époux,  aiu'unc  consIHulion  de  dot  ne  potir- 
rail  lui  èlrt'  faite  sur  les  biens  dotaux.'  4ux  lér- 
mes  de  l'art.  337, 0.  dr.,  une  telle  rerunnalMonce 
ne  p«ml  produire  «l'elfet  qu'après  lu  ilissolution 
(lu  mariage,  s'il  n'eu  reslepas  d'cnfanl. 

45.  — Knlin,  s'il  s'agit  d'une  reconnaissofiee for- 
cée, résullunl  d’un  Jugeineul  rendu  pendant  le 
mariage  contre  la  feniuio  , nous  avons  vu  que, 
rlani  ce  (^as,  la  reconnaissatice  produit  tous  le* 
elTâls  d'une  reconnaissance  voliNitaire  qui  aurait 
précédé  le  mariage.  L'onfant  naturel,  dan»  ccUe 
nypolbèae.  pourra dpuc  être  doté  par  sa  mère  sur 
SC.*  biens  dotaux. 

49.  — Au  reste,  celte  aliénation  de  la  dot  en  fa- 
veur des  enfans  est  permise,  non  seulcmcn  t k>  ra- 

3u'll  s'agit  de  les  dote»  eux-inèmes,  é'esl-à-dire 
t'-  les  établir  par  mariage , mais  loMu’il  est 
question  pour  eux  de  tout  autre  éUibliiseiueut 
qui  (luit  assurer  leur  avenir.  -• 

50.  — Toubdois,  CL‘lte  décision  ne  iJnilpM 
Admise  en  thèse  ^Dcrate,  car  on  vnverait  à (U 
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eidei  bieniOl  que  l'aliùnuUoo  serait  luujüur><  iicr- 
luise,  loiiles  les  fols  qu'il  y aurai!  à couvrir  une 
<lepeii«4?  ftuledaiiÿ)*iniérf;i  üi‘  rciifont.  , 

Si.  — Laloi  U eiUciiUu  piirtcr  il'uii  ôtablisse- 
nieiil  sérieux  et  décisif,  de  nature  à assurer  le 
sort  dercnfaiil  puui-  loulcsn  vie. 

SJ. —Aussi lesdépoux  etii'iiiiémes  ne  sont  plus 
j'iucs  «le  ce  qui  peut  cimsUtuerl‘dUibUâ»cim‘i)l  de 
l'eiifaql,  et,  suivant  les  di'CuiiHlauees,  le  tri!>uniil 
qui  sera  saisi  aura  à cuiisldérer  si  un  effet  l’allé- 
iiulioi)  du  bien  UoUi  faite  suus  prétexte  d'élablU- 
scmeiil  dutt  être  nialiileiiue. 

SX  — Li'uù  la  cuiiséqueiice  qu'il  sera  but],  toutes 
les  fois  que  i'ou  voudra  aliéner  le*  biens  dolnux 
pour  procurer  Ann  enraiil  unétablisseiueni  autre 
que  iMr  uiarlaue,  de  sc  retirer  au  préalable  de* 
vaut  le  juj^e  pour  faire  cunslaler  qu’eu  etfel  c'est 
tien  d’un  élabluseiueul  qu'il  s’a(;il. 

54.  — Au  surplus , les  exeniptes  que  va  nous 
fournir  la  jurisprudence  sont  ù cel  étiard  ie  mciU 
leur  iruide que  l'on  puisse  »e proposer., 

55.  — Lorsque  l'aliemxtioii  du  fuiidH  dolal  n’a 
pus  été  aiitoriN'C  par  le  coulrul  de  uiariaijc,  celte 
alii-nation  est  oepeodant  pennièe,  in.m  seuteinenl 
pour  rétablisseuieiildeH  eiifuiis,  maiseucurc  pour 
diverses  causes  qui  sont  soigneusement  éiminé- 
rées  pur  l'art,  tua. 

se.  — Du  reste,  cet  article  est  absoluiucnt  limi- 
lalif,  et  sous  aucun  prétexte  l’intervention  du 
juue  ne  peutauturiscr  une  aliénation  que  lu  loi  ne 
permet  pas. 

57.  — Aussi  sera-t-on  toujours  oilniis , même 
après  (pie  raulurisalimi  aura  été  donnée  par  le 
juqt,  même  après  que,  la  venle  aura  opérée,  a 
discuter  la  léi^Uimité  des  causes  énoncées  pour 
arriver  à ralicuaUon. 

50.  — Ainsi,  uun-sculeitient  II  faudra  quo  ectic 
cause  soit  hlKitiuie  cl  léjcalc.  c’esi-à-dire  l'une  de 
celles  qui  sont  énumérées  dans  Darlioie,  utais  Ü 
faudra  encore  que  le  juqc  n’uU  pas  été  trompé 
dans  celle  éimncialion,  cl  li  faudra  en  outre  4|ue, 
dans  rexécution,  b^s  deniers  provetiani  de  la 
venlu  abtnt  elTecUvcmeiil  revu  remploi  qui  avait 
éP>  Annoncé,  et  dans  la  demande  et  dans  la<iispo- 
ftiiion  luériitt  du  juuement.  C’est  à racqiiércur  à 
verifler  tout  à la  fuisel  la  cause  de  raliénuliuii  et 
remploi  des  deniers  , s’il  \eut  t'xhapper,  d'une 
Mi  t,  au  danuer  de  rcvictioii,  et,  d'autre  part,  h 
la  nooessité  de  payer  une  seconde  fois  son  prix. 

59.  — Alais  cette  demande  en  iiulillé  de  la  vente 
éUnt  élublie  en  faveur  du  inariai|{e  ne  pourra 
être  formée  que  |>ar  les  époux. 

60.  — Et  ^ ect  èuui'ii,  la  femme  elle-même 
n'aura  d'action  qu'apr^is  la  ilissolullon  du  ma- 
ri.aue,  ou  tout  au  moins,  seulement  après  avoir 
oldeiiu  la  séparaliuii  de  biiMis. 

61 . — Uuant  au  mari,  il  pourra  être  reçu  il  pour- 
auiviT  lu  nullité,  môme  i>endanl  le  inarfaKe,  sauf 
les  domiiiauca-intéréls  nnxquets  il  soruii  exposé 
si  par  son  luit  il  avait  induit  en  erreur  celui  qui 
a'esl  rendu  adjudicataire  du  bien  dulal. 

6i.  — Dans  toutes  les  circonstances  dans  les- 
quelles l’aliénation  d’un  bien  dotal  est  permise 
aret^  l'aulorisalioii  du  Juje,  U y a en  effcl  néces- 
lüté  de  procc^ler  à la  veiiic  dle-mêrne.  par  les 
VQîe.s  judiciaires. 

63.  — Qu'il  s’auissc  d'un  immeuble,  ou  d'un 
meuble  dotal,  11  faudra  recourir  A la  procédure 
exigée  pour  la  vente  des  biens  de  niineurs, 
ainsi  que  nous  le  verrons  sous  le  code  de  pro- 
cédure. 

61.  — A cel  é^ard.  l'art.  1558  ne  renferme  lui- 
mémo  qu’une  simple  indication,  qui  trouve  son 
romplAment  dons  les  litres  du  code  de  procé- 
dure. qui  ont  été  récemment  modUiés  et  rccUQés 
^ U loi  nouvelle  du  2 Juin  1641.  V.  art.  997, 

C.  proeôd. 

f&.  — Des  diverses  causes  énumérées  par  l'art. 
155A.  comme  motifs  d'aliénation  du  fonds  dotal.il 
n'y  a quére  que  la  première  qui  cx^e  une  expti- 
.caiiOB,  qui  nous  servira  d’alliear.x  à bien  fixer  ie 
seusquiiéral  de  rarlidc. 

66.  — Cette  disposition  permet  l’aliénation  du 
fonds  dotal  avec  uulorisabon  du  juge  pour  tirer 
de  prison  le  mari  ou  la  femme. 

67.  — Hais  cette  décision  est  tellement  rlKou- 
reuse  qpe  l'aliénation  sertit  Irrégulière  si  1c 
Qiarl  ou  la  femiqe  n'éUieal  pas  eiffectivemeni 
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iiicarcéré.s  au  luoinenl  où  rnulorlaatlon  est 
donnée,  car  vbi  miserait  plus  dansleiÿ  termes  de 
rarlicle^ 

ü«.— Celle  seule  Observation  sulUl  pour  dérdon- 
trer  dans  quel  sens  rwlrictif  doivent  être  cxpll- 
qtires  toutes  les  aotree  dispositions  de  l'artiMe.  11 
ire!>t  pcrmt.i  •■'Ous  aucun  prétexte  de  les  l'detiüre , 
quelle  que  soit  ranaloeie  que  l’on  prélotide  ip- 
vo(jucr. 

6'j.  — Par  une  conséquence,  l'aliénation  ne  sera 
jamais  anlori»ée  que  jusqu'à  Concurrence  de  la 
Aomine  ^ét-e^saire  pour  salUrnire  A Ja  créance 
qu’il  s'agil  de  couvrir  ; en  sorte  que  l'excédant  du 

firlx  conservi*ra  toujours  son  caractère  dolal  et 
riaüénabte. 

70.  — C'est  dans  le  même  esprit  nue  doit  Cire 
expliqué  Part.  l.-».79,  qui  dans  ccftalncs  dreons- 
laitces  autorise  les  éjumx  après  racci»nipllsse- 
meut  de  ceriaine»  furmaiites  A échanger  l'im- 
meuble dotal. 

$.  isr.  — lies  auairicATioAS  AemaTéc-s  ao  aÉ- 
onst  IKIT.VL  PAR  LC  r.OATBAT  aEkATlVKMaAT  A 
I.’l.HALir.AAMlLITÉ  DI  FU2VUS  IMIl'AI.. 

l*’  De  rauforfsaiion  ef  de  ses  consèqusnces 
par  rapport  au  droit  d'hypothèque. 

71.  — Tout  en  déclarant,  pur  leur  contrat  de 
mariaec,  qu'ils  se  inaricut  sous  le  rf'uime  dotal, 
les  époux  peuvent  néanmoins  slluNiJer  que  la 
femme  aura  le  droit  d’aJnmer  et  d*hy|Kilhé(iucr 
se»  Imineuhlcs.  V.  C.  civ.,  art.  1557*  et  1.1|7;  J. 
Pat.  ( an.,  7 Jmlt.  t8t0(l.  9 tsio,  p.  Jt»),  — V.  ar- 
gument négaiif  résuiiant  de  trois  arrêts  de  fass., 
du  Ji  juin  1336  et  mai  1839. 

7J.  — La  faculté  stipulée  dans  le  contrat  dp  ma- 
riage d’aliéner  l'inuneubie  dotal  nf  comprend 
pas  do  droit  ia  faculté  de  ]'h>qMdhéquer.  — Kn 
nümellant  même  que  par  (lerogallüii  aux  prin- 
cipes du  régiinc  doLnt,  et  par  appiiration  des  dé- 
positions de  l'art.  1387,  C.  dv.,  (ps  époux  puissent 
convenir  que  la  Jcmine  aura  la  faculté  d'hypo- 
thêqui-r  ses  hiens  dotaux,  celle  stipulation  doit 
être  expresse  et  i»osltive.  v.  J.  Pal.  < au.,  22  juin 
1836. 

73.  — Le  mari  peut  aliéner  les  droits  dotaux  de 
sa  femme  dans  une  sm*ce>sion  niolilflère  lorsque- 
le  pouvoir  de  vendre  lui  a été  donné  parlccon- 
do  mariage.  V.  J.  Pal.  Casa.,  1*r  août  1865  et 
lo'janv.  I6J6  et  la  note. 

74.  — La  faculté  réservée  par  les  époux  dan» 
leur  contrat  de  mariage  d'aliéner  rtnintcnhlle 
(hdal  n'emporte  pas  le  droit  de  l'h^pothcqiier. 
V.  J.  PaL  ( ats..  ^ mai  1839  (L  2 1889,  p.  102).  — 
V.  conf.  J. Pal.  Agen,  15  av.  1826,  et  rass.,2SJanY. 
1830  et  22  juin  4836. 

75.  — La  faeollé  donnée  par  le  contrat  à la 
feiimie  mariée  sous  le  régime  dotal,  d'aliéner  ses 
blcn.süoUvu.x.iie  lui  peimetnide  les  hypothéquer, 
ni  de  les  donner  A aiUichrèaç,  même  sous  la 
forme  d’une  vente  A réinéi-é.  V.  J.  Pal.  Caen,  tl 
dêr.  1837  (t.  U38,  p.  637)  Cl  U note. 

76.  — La  femme  mineure,  réguüereineot  assis- 
tée, peut  dans  son  contrat  de  mariage  auloiisér 
son  mari  majeur  A aliéner  ses  immeubles  dotaux. 
V.  J.  Pal.  Aim«.86  janv.  1825. 

77.  — Du  reste,  le  principe  de  l'InoHénabilité  de 
la  dnl  pendant  le  mariaae,  posé  par  l'art.  1664, 
C.  civ.,  ne  souffre  pas  d'autres  exceptions  que 
celles  posées  dans  les  art.  1565, 1556, 1557  et  1558. 
V.  J.  Pal.  Cau..  28  fév.  1*34. 

78.  — La  faculU  réservée  A la  femme  de  ven- 
dre, échanger  cl  aliéner  ses  Immeubles  dulanx 
ne  lui  donne  pas  le  droit  de  les  hypoUiéqiier. 
V.  J.  Pal.  Air,  15  Janv.  4841  (t.  1«r  1842,  p.  696); 
Cass.,  29  mai  1839,  ch.  rénn.(t.  2 1639,  p.lM)  eila 
note. 

79.  — La  faculté  donnée  à la  femme  mariée  tous 
le  régime  dotal  d'aliéner  ses  biens  dotaux  ne  s'é- 
tend pas  A la  faculté  de  les  hypothéquer,  ni  même 
de  les  engager,  notaniment  par  la  voie  d’une 
vente  A réniéré.  V.  J.  Pat.  Caen,  Il  déc.  1637 
(l.  1«r  1638,  p.  657).  — V.  oonf.  /.  Pat.  Agen,  13 
avr.  1826;  Cass.,  U janv.  1836,  22  juin  1836,  61 
janv.  1637  (I.  1*v  4837,  p.  347)  et  16  aoùl  18J7  (L  1«r 
1687,  p.  524V,  — Duranton , U 15.  n^éTé. 

80.  — La  fenmie  mariée  sous  le  régime  dolal, 
qui  s’est  réservée  par  son  contrat  de  mariage,  la 
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f4tcuIt<Sd’Aljuncrsca  immntihlAit,  a’a  p.’U  la  libnt 
di£poatUon  (le  &es  meiiblea  dotaux.  V.  C.  cIv.,  art. 
L“.il  lîl  1554. 

Rl.—  Kn  rnrisê(juenre.  ocrait  nulle  la  üubroaa- 
tioii  i|ii‘clk'  nmseidirAit  de  «nu  hyputli^que  ié- 
italH  anr  lc'>  biens  de  son  mhri.  i raison  de  acs 
crôjiüces  moliili^res,  V.  J.  Pat.  Amtena.iu  avr. 
IA17  (L2IW7.P.  B03)*Cl  Cat$.,  2jain.  1837  (l.  |er 
in;i7,  p.  5ït;. 

8;i.  — l/aiiUrrisatiun  d'afTcetcr  le  bien  dotal 
n'eit  pa:A  ruiuprîfle  dans  la  iaculté  U'aÜéncr. 
Y.C.  fiv..  art.  1357, 

83.  — S’il  est  constant  en  (ait  quo  lavenlede 
riiiiiiieuhlc  dotât  n’est  autre  chose  qu’un  contrat 
de  prêt  dc^uiaé,  la  reslilulion  doit  eii  0ire  ordon- 
née au  prnül  de  la  femme,  r.ii-qiiûrcur  ou  préteur 
ne  peut  CliT  aiitorUé  à le  tenir  jusqu’au  reml»nur- 
sciueut  des  smnuios  par  lui  avancées.  V.  J.  Pat. 
CasJ.,  31  Jauv.  1M7  (t.  4«r  1837,  p.  347)  Cl  Ics 
notes. 

81.  — 1-a  faeutté  réservée  A onc  femme  mariée 
Aou.s  le  réxlmc  dotai  de  vendre  cl  aliéner 
liens  et  droits  dotaux  n'emporte  pas  celle  de  les 
bypollmqucr. 

85.  — La  résenre  stipulée  par  le  contrat  de  ma- 
riajrc  au  prttfit  île  la  fcmiiif  mariée  sous  le  ré- 
i!ihic  dotal,  du  droit  d’alitMier  sa  dot,  soit  molii- 
Jiere.  soit  inmiobillcre.  nu  lui  ilotiiic  pas  celui  de 
déléi^uer  le  prix  proTCtianl  de  la  vente  de  ses 
tiuimublcs  dotaux  en  paiement  de.s  dettes  pus- 
lérieuresau  mariaue,  alors  inéme  (|ik*  le  contrat 
n’imposerait  pas  & in  femme  rol.diuatioii  de  faire 
remploi , surtout  s'il  y est  exprimé  que  le  mari, 
con.sliUM>  luaudataireue  sa  femme  pour  recouvre^ 
meul  de  ses  droits  et  actions,  devra,  au  fur  et  à 
mesure  des  rcrcltos,  lui  en  pa.sser  qiiltlauce  et 
s’en  cliarjp  r comme  de  lêen  dotal.  V.  J.  Pal. 
rusi.,  16  aoùM837  (l.  a 1837,  p.  305)  et  35  jauv. 
1830. 

86.  — Les  disposlliona  exceptionnelles  oui  per- 
incUent  à la  femme,  dans  certains  cas,  d'aliener 
Je»  iiumenbles  dotaux,  ne  l’autorisent  en  nurtinc 
‘rircoUftUiice.Mesliypothéqm  r.V.  J.  Pal.  Pouen, 
Uaoùt  1836.  — V.  eonf.  J.  /»ai.Cü*s., 25  Janv.  483g 
et  la  noie, 

87.  — IH'puis  le  Code,  la  femme  mariée  sous  le 
r»'i?1mc  dotal,  Hvee  Itt  réserve  du  droit  d'aliéner 
l'immeuble  qui  lui  a été  constitué  en  dot,  a le 
diNdl  trbypolbérjuer  ce  même  immeuble.  V.  J. 
Pal.  Lyon.  17  juill.  Is34.  —V.  rontrâ  J.  Pal. 
A«L,35 jaiiv.  1830,  et  sur  le  pourvoit.  Pal. 
Cass.,  22jtdii  1*36  et  les  notes. 

8«.  — ton/rri,  la  faculté  d'aliéner  lesinitneu- 
llcs  dotaux,  n*servée  à la  femme  dans  son  con- 
trat de  niariairc,  emporte  celle  de  les  byjvotbé- 
quor.  V.  J.  Pal.  Lyon,  17  fcv.  1H35,  cl  Cass.,  25 
janv.1830.  — V.  aussi  J.  Pal.  Lyon,  y fév.  1834. 

8y.  — Lorsque  les  époux  se  sont  réservé  dans 
Jmr  conlruldc  maiiaüe  la  faculté  d’aliéner  eide 
Ui.*pos«T  en  pleine  cl  entière  liberté  de  leurs  Im- 
meubles.  îb  se  Bout  par  cela  même  réservé  spé- 
cialenieiil  la  faculté  île  les  hypothéquer.  V.  J. 
Pal.  Lyon,  23  nov.  1838  rt.  2 1839,  p.  185;,  cl 
Cais.,  ly  juill.  1837  (t.  2 1837,  p.  296)  et  la  note, 

2« />e*  contf’Quenees  de  l'autorisation  d'uflê- 
ner  rt  d'A|/porAcoucr  por  rapport  arht/polhé‘ 
que  légale  de  la  femme. 

.90. — La  femme  mariée  sous  le  n‘gimc  dotal, 
qui  s’est  réservéi!.  dans  son  contrat  de  mariage,  la 
facüllé  d'hypolb&iuer  eld’alténer  ses  biens  irn- 
meubles  présens  et  h venir,  peut,  par  la  seule 
force  de  celle  réserve,  renoncer  .a  rynothéque 
léualc  conset  valrieedesadot  mol)ill»'re.V.C.  civ.. 
4W7.CI  J.  /’«i./.yon,3l  janv.  l8lo(L  2 I840,p.  ü70) 
et  la  note.  ...  ... 

91.  _ La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal, 

?'ui  s’est  réservée  par  son  contrat  deinarlauela 
BciiUéfl'aUéner  le  fonds  dotal,  peut  se  désister 
de  son  hypothèque  léunlc  sur  les  bleus  de  son 
inoi  i.V./.Pa/.f.j/on.Ofév.  1835.— V.  conf.  J.  Pal. 
uiême  cour  16  mal  1833;  Cass.,  31  janv.  1837 
(L  4CT  1837,  p.  347>,  Cl  Luon,  17  fév.  1835. 

92.  — La  main-levée  pe  son  bjT»othèiiuc  légale. 
SUT  tes  biens  de.  son  mari,  f>eiit  Hre  valablement 
donnée  parla  femme  mariée  «oitBlcrémine  dotal, 
lorsque,  par  son  contrat  do  mariaî?p,  elle  s'est  ré- 
servée lA  fuouUô  d' aliéner  sos  iuiuieublcs.  V.  J. 


Pal.  Lyon,  16  mai  1832,  et  Cass.,  31  janv.  1837 
(I.  1«f  1837.  b.  3I7L  i l la  note. 

03.  — La  faculté  que  la  femme  s'eii  réservée 
par  contrat  de  niariai^e,  d'aliéner  une  partie  de 
sesimineuhlcs  dotaux,  doit  être  onietidiK- dSmo 
manière  rcàlrictlve,  et  ne  peut  raiiioriser  A faire 
cession  de  son  bvpolnéque  lé^ate.  V.  J.  Pal.  Poi- 
tiers,  33  déc.  IMé,  et  Cass.,  2 jânv . 1837  (t.  l«f  1837, 
p.  587)  elles  notes. 

94.  — La  femme  qui  a aliéné  sa  dot  avec  autori- 
sation de  justice  ne  peut  demander  dons  l’ordre 
sa  collocation  pour  le  remluiurscmenl  au  préju- 
dice îles  créanciers  hypolbécairet  inscrits,  gllo 
n'a  plus  A celé^aivl  d’bvpottiéqucs  b'nalcs.  V.  J. 
Pal.  Toulouse,  4 juill.  IMI  (t.  3 1844, p.  473;. 

S 2.  — DK  L’ALIKNABILITV:  du  >0N»S  DOtAL  POl’R 
cvtSE  DkTEaaiaÈK. 

Art.  4*r.  — De  l'aliênaiion  du  fonds  dotal  pour 
, iélabiissemmt  des  mfans. 

95.  — Lafemme  mariée  sous  le  réiçime  dotal  ne 
peut  bypolbéiiuer  ses  Immeubles  dulaiix  pour  l'é* 
tnbtisseiiient  de  ses  enfans,  alors  même  qu'elle 
s'est  réservée  jiar  le  contrat  le  droit  de  tes  alié- 
ner p«»urccl  objet.  V.  J.  Pal.  .itniens,  l»*"  août 
l8lU(t.  3 1842,p.3t);  Cass.,  33  juin  1836  et  25  janv. 
1830;  Alx,  15janv.  1841  (L  l«f  1843,  p.  699);  Lyon, 
29  mai  1839(1.3  1 839,  p.  102)  cl  lOluill.  1837  (U  3 
1837.  p.  531);  Pordeaux,  lo  juin  1836;—  Duraiiton, 
1.15,  no479._v.conIrn  J.Pat.Poum,  93  juin  1M5; 
.Monfpcf//cr,7  juin  1835,  et  Lyon.ib  mal  1833  et  17 
juill.  1834.—  Ce  dernier  arrêt  aété  cassé  le  22  juin 
1836.  V.  lîrenter,  Ihjpol.,  t.  isr,  no33. 

96. —  Mais  elle  peut  être  autorisée  par  justice 
Adonner  celle  hviiolhèque.  V.  J.  Pat.  fats., 33 
•wûi  (MJ  (1.3  mi,  p.sm  ) et  nr  .léc.  I»10;  Ltjon. 
4 juin  1811  (1. 21841, p. 613),  et  Pordeaux,  11  janv.- 
44  fév.  I838,22dép.  1837  et  l«r  août  1*34  (I.  1« 
4841,  p.  192).  —V.  confra  J.  Pal.  Pouen,  13  janv. 
1638  et  31  août  1836  (L  1«c  1841,  p.  192  Cl  193;. 

97.  — La  femme  mariée  sous  le  réqime  dotal 
peut,  avec  l'autorisation  de  son  mari.  Iiypotbo 
qiierses  biens  dotaux  pour  réiablissemèiit  des 
enfans  communs.  V.  J.  Pal.  .Von/prfffer,  7 juln- 
7 Juill.  1825;  HordcOMT,  H août  1836(1.  2 1837, 
p.  438  et  lu  note);  Caen,  25  Janv.  1823  et  la  mde; 
— Duranion,  1. 15,  ii<>49l,  et  Tessier,  l.  !•*■,  p.|79. 

98. — L’art.  l556.C,oiv.,  d'après  lequel  lafcmiiic 

Iieut,  axer  raiilnrisalion  de  son  mari,  donner  scs 
liens  dotaux  pour  l’étahlisgenient  de  leurs  en- 
fans  communs,  ne  doit  pas,  dans  son  appiiraUun. 
être  restreint  A im  êlaty/lssenjmf  par  «mrifayf.  Il 
doit  s’entendre  de  tout  ce  qui  procure  A l’enf.int 
un  étal,  une  profession.  V.c,  civ.,  204  cl  1556. 

99.'—  Néaniitohis  , on  ne  rloit  pas  comprendre 
comme  t'fab/f«scfncTd,dansie«(‘nsléeal.  celui  dont 
l'objet  seraildese  livrer  A dcsspécufalions  b.xsar- 
denses,  ou  à tics  entreprises  nui  iicprésentera^t 
pas  de*  cointMioiis  de  stabilité  et  de  durée.  V.  J. 
Pal.  Ifort/caux. 31  août  I840(U  l^’f  1841, p. 351,'.— 
V.  conf.  y.  Pal.  Toulouse,  i7  mai  1626;  — Toullii», 
t.  14.  n°  192.  et  Duranton,  1. 15,  iio  49*.  —V.  aussi 
J.  Pal.  Mmes,  lo  août  1837  (I.  2 1817.  p.  530). 

100.  — l.^s  biens  dotaux  peuvent  Ôtro  aliéné* 
non  seulement  pour  uii  ôtaldisseineiil  de  l'en- 
fant enimnnn  par  mariaue,  mais  au«.5i  pour  tout 
autre  établissement.  V.  J.  Pal.  Toulouse,  17  mai 
1826,  cl  Aonen,  23  janv.  1824  et  12  déc.  1620. 

101.  — l.a  iemnie  peut  aliéner  ses  biens  dotaux 
ptjui^toul  etablissement  de  ses  enfabs  par  ma- 
riage ou  milremon!.  V.  J.  Pal.  Bordeau.T,  30  avr. 
18*1  (L  2l84l,p.  189;  clfacn,  2.5 janv.  1823  el  noie. 

102.  — L'arrêt  qui,  d'après  les  f.ail*,  l’examen 
des  pièces  et  rinlerniiiaudre  des  parties,  ju^îe 
(prune  lettre  de  cbaiitfe  souscrite  par  un  né420* 
cianl,  dans  laquelle  aucune  cause  non  coniiuer- 
cialc  n’esl  énoncée,  et  contenant  supposition  d« 
lieu,  est  sérieuse  et  commerciale,  el  que  dés 
lors  la  femme  dont  le  mari  a éié  Jitslriueni  incar- 
ecré  en  vertu  de  cet  eiiÿaaempnt,  s’est  trouvée 
placée  dans  l’exccniion  prevue  par  Part.  155S 
C.  civ.,qui  i^rmet  a la  femme  trnbèner  son  bien 
dotal  pour  tirer  le  mari  de  prison,  échappe  à U 
censure  «le  la  cour  de  Cassation.  N . J.  Pal.  Cass.. 
31  déc.  1839  (L  l«r  1810.  p,  47j. 

103.  — l.'immcublc  dotal  peut  être  aliéné  pour 
l’établissement  des  enTaos,  escore  bien  qu'il  ne 
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pHB  d'un  rlaLli:^rmei]l  pur  mariau'f.V.  J. 
y*aL  C'atft),  :m  janv.  <8-i3;  Taji.,  9 ufr.  \i.  3 
p.  73);  40  a<iut  1(U7  (t.  s 1Ü37,  p.  530 1; 

Greyuible,  il  junv.liis^  el  4 uoOl  4833;  nourri,  33 
fér.  1838;  Touloute,  47  mut  1828  cl  33  niv.  nn  X; 
— ToUîljer,  l.  U,  no  493;  Duranton,  t.  45,  noi^t; 
Horioil,  d«  la  Dot , L 4«r,  no  233 . et  Tcsüler,  de  la 
l>Ol,  l.  |ef,  110  573. 

401.  — Spécialement,  la  femm#*  mariée  son*  le 
rétriiue  duUl  pcul  l'Ire  aiitnrisce  it  aliéner  *çf, 
biens  (lulaux  pour  faire  remplacer  sou  fils  dan*  le 
aCrvit'o  militaire,  nlin  de  [>oii>oir  car  la  Nuile  lui 

firocurer  un  élalilisscrni  ni.  V.  J.  Pal.  Houen.'l'i 
ev.  482A,  23  J.im  , 1824  Cl  13  déc.  4820; 
août  4837  (t.  3 1837,  p..830/,  Toulouie,  17  mai  1836, 
ut  t'aen,  isjaiiv.  4823. 

405.  — I.U  veille  des  biens  dotaux  peu!  être  au- 
torisée pour  opérer  ta  libéraiion  du  service  milï' 
taire  en  faveur  du  llls,  si  le  remplaeement  a pour 
elfet  d'assurer  à ce  tlls  l'exereiced’une  profession 
dans  laquelle  il  est  déjà  eutré.  V.  J.  Pal.  Aouen. 
iUjuin  4^842  :t.  2 4843,  p.  437  ; Orchoble,  31  Janv. 
4835;  A’imei,  4Uaoûl  4837  (I.  3 4837,  p.  530 et  la 
iiole^i;  Caen,  35janv.  483.1  et  la  note,  cl  fiordeoux, 
dO  aw.  4841  (t.  2 1844, p.  489). 

406.  — La  remtiie  peut  être  autorisée  parjiisllce 
À aliéner  rimmeuble  dotal  pour  maintenir  son 
ÛU  dans  une  école  nurinale  primaire  assez  lon^t- 
temps  pour  qu'il  reçoive  un  Wevet  d'instituteur; 
c*est  là  lui  prueurer  un  établU.semcnl.  \.J.  Pal. 
Bortleaux,  22  jiiill.  4841  (t.  2 48H,  p.  057). 

407.  — l.a  femme  marieesuus  te  ré'/ime  dotal, 
iKiuvant  s*obli«cr  sur  ses  biens  doUiix  |M»ur  réta- 
blissement de  ses  enfans,  roiiUffatlon  qu'elle  a 
souscrite  pour  le  remplacement  inililaire.  de  son 
lIIs  est  valable  el  peut  frapper  ses  irmneiiltics  do- 
taux. V.  J.  Pal.  Grenoble,  21  janv.  483.5,  et  Hourn, 
25fëv.4828,  —V.  cependant  Duranton,  t.  4.5,  ||0  49.5. 

408.  — La  donatiuiide  Ideiis  dotaux  faite  par 
une  mérc  à sa  fille,  pour  lui  procurer  un  éfaàffs- 
aer7*e>i/,nepcut  être  révoquée  jwr  le  motif  qu'elle 
n*a  été  suivie  «l'.aucim  établissement. 

409.  — L'établissement  dont  parle  l'art.  4.5.56, 
C.  civ.,  ne  s’enLciiü  pas  seulement  d'nn  mariaue, 
mais  de  toute  csp«>re  d'établissement,  V,  J.  Pal. 
Cau.,  9 avr.  4838  (L  2 4838,  p.  73);  Toulouse,  22 
niv.  un  X;f'atfr»,95janv.  183.1;  Rouen,  33  fév.  4838; 
Grenoble,  4 août  4833;  — Duranlon , l.  4.5,  no  494. 

440.  — La  femme  ne  r>etil,  à défaut  de  l’aulori- 
saüon  du  ni.-irLélrcaiiloi  iséeparlAjusilroà  don- 
ner ses  biens  dotaux  poiirrétablbsemcnt  d'nii  de 
leurs  enfans  communs.  "V.J.  Pal.  Limoges, i^enl. 
4856:—  Delvlncourl,  L 3,  p.  407;  Kellot  des  Mi- 
ni.  res,  t'tmfraf  de  Mariage,  t.  4,  p.  4 4o  elstiiv.; 
Duranlon,  t.  45,  iio  497;  HeimÜ,  de  la  Dot,  t.  4*>', 
lio  233,  et  Rolland  de  Villarguc«,  Hépert.  du  A’oI., 
t.  6.  p.  459,  no  4 44. 

444.  — Celle  décision,  ainsi  posée  en  principe, 
ne  nous  paraît  pas  exacte;  la  leinme  pourra  être 
autorisée  par  le  juge,  ainsi  que  nous  l'avons  éta- 
bli, àdoler  scs  enfans  sur  les  biens  dotaux,  pourvu 
que  dans  ce  cas  l'usufruit  soit  réservé  au  mari. 
Art.  2.  — De  TaUèruxtion  du  fonds  dotal  pour 
tirer  de  prison  le  mari  ou  la  femme. 

4 42.  — Kn  principe,  la  vente  de  rinimenblo  do- 
tal ne  peut  être  autorisée  pour  faire  suiilr  le  mari 
de  prison  que  lorsqu’il  est  réellement  incarcéré. 
La  vente  serait  nulle  al  le  mari  était  déjà  en  11- 
berlé  au  moment  où  elle  a eu  Heu,  surloail  s'il 
n'est  pa.s  justilté  que  la  levée  de  l'écrou  eût  été 
donnée  par  suite  de  la  délégation  du  prix  qui  de- 
vait provenir  de  la  vente.  V.  y.  Pal.  fais.,  25  avr. 
4843  0-  4«M842,  p.  644),  et /.f/Oft,  2 mai  4838. 

44s.—  Kgalciiient,  la  vente  de  l'immeuble  dola) 
ne  peut  être  autorisée  pour  arrêter  l'efTct  de  la 
rontrainle  par  corps  contre  le  mari.  V.  J.  Pal. 
Cass.,  26  avr.  4841  (t.  4«r  4842,  p.  643);  Pouen,  16 
Janv.  4888  (t.  4«r  4844,  p.  I93X  Caen,  4 juUl.  4836; 
-.Merlin,  Jlêp.,  vo  Dol,  p..558;  Duranlon,  t.  15, 
n«  .509;  Touiller,  t,  44,  noi99,  cl  Tessier,  t.  4«r, 
uo  73. 

441.  — Et  la  femme  a qualité  r>our  faire  annuler 
la  vente  après  qu  elle  aéU>  opérée  en  exécution 
du  jugement  rendu.  V.  J.  Pat.  Coss.,  26  avr.  4844 
(t.  4*r  4843.  p.  613). 

445.  — Les  dtipositinns  de  l’art.  4.55g  sont  abso- 
loment  restrictives;  ainsi,  R n'estpas  permis  an 
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juge  d'nuluriscr  TaliénaUnn  de  la  dot  afin  do  pré- 
venir remprisnnnenient  ilu  mari,  pour  le  paie- 
ment d’miü  dette  à Lu(uelleesl  sttariicc  la  con- 
trainte par  corps. 

446.  — L aliénation  ainsi  faite  en  vertu  de  l’aii- 
lorilé  du  juge  n'en  est  pa.s  moins  viciée  de  nuK 
Jllé.  V.  J.  Pal.  faen,4  juill.4826;—  Duranlon, 
l.  45,  no  .509. 

4 47.  — M.iis  raliénatlon  pourrait  être  anlorisée, 
encoreque  le  mari  pfit  sortir  de  prison  ni  faisant 
cession  de  biens.  V.  Dolvinconrl,  t.  3,  p.  488  et  la 
note.— V.  ronfrô  Hctioil,  de  la  Dot,  L no  339, 
elUellol.  t.  4,p.  126. 

448.  — Le  créancier  qui,  sur  la  fol  d’une  per- 
nii.'sion  de  justice  acconlée  h la  femme  d'aliBncr 
ses  linnienldcs  dotaux  pour  tirer  son  mari  de  pri  • 
son,  et  la  promesse  faite  par  idle  de  p>riK*è(ler  X 
la  vente,  a donné  maln-levèedc  l'écrou,  pcul,  à 
déLiul  par  la  femme  d’exécuter  son  engavement, 
se  faire  aiiloriser  à pour.suivrü  lui-uiêuie  la  vente. 
V.  J.  Pal.  Lgon.  3o  mars  48.1.1, 

4 19.  — Do  rc  rpift  le*  biens  dotaux  de  la  femme 
jieuvent  Mn:  aliénés,  avec  permission  de  Justice, 

riour  tirer  le  mari  de  prison,  il  ne  h'ensuil  p;tsque 
B femme  puisse  aussi  être  autorisée  à emprunter 
sur  scs  biens  doUiux  el  à les  grever  U'byiiolhé- 
qiie*. 

420.  — Dans  tous  les  c.-is,  l'emprunt  conlracté 
par  In  femme  mariée  sou.s  le  régime  liolal,  fHiur 
tirer  son  mari  de  prison,  est  nul  quant  aux  biens 
dotaux,  s'il  a été  consommé  antérieurement  au 
jugement  qui  l'auturisc. 

424.  — L'empruhllrrégullèremcnl  contracté  par 
la  fcinmeaulnrlsée  par  justice  à engager  ses  biens 
dolatix  pour  tirer  son  mari  de  {irison  ne  pont  olus 
êlrc  nHiularisé  parmi  aclo  ultérieur.  \ . y.. Pnf. 
Lifon.  2 mai  4833;  Rordeaux.u  août  4816;  .Vimcf, 
40  août  4837;  Liyon,  40  JullL  4817  (l.  2 4887,  p.  428, 
520  et  524),  et  Rouen,  5 juin  4837  (L  4*»'  4838, 
p.  .12 

432.  — La  femme  mariée  son*  le  régime  dol.il 
peu!  être,  pour  tirer  son  mari  de  prison,  autorisée 
aussi  bien  à hvqKdhéqucr  qu’à  aliéner  scs  biens 
(iotaux.  V.  y.  Pal.  Rordcau.r,  4®'’  aoftt  4834. 

421.  — L’niitorUation  donnûe  par  jusiiee  à ta 
femme  d'aliéner  son  bien  dotal  pour  tirer  son 
mari  de  prison  ne  peut  plus  produire  d'effet, 
lorsque  le  mari  a étéinls  en  liberté  avant  l’alièna- 
tion. 

434.  — Le  remplacement  qui  doit  être  fourni 
par  le  mari  el  accejdé  par  la  femme,  en  cas  il’a- 
iiénalinn  du  bien  dotal,  autorisée  par  le  contrat 
(le  mariage,  l'sl  une  rondillon  de  rigueur;  et  la 
vente  faite  *an*  rornnlacemenl  doit  être  nnmiléc 
sur  la  tlemandc  île  la  femme.  Y.  y.  Pat.  Rouen, 
^ juin  4837  (I.  4*’’  4838,  p.  32).  — V.  cnnf.  J.  Pal. 
l.f/on.i  mal  48.13;  Cass.,  23  n«v.  I849  et  4i  déc. 
4833  ; /4orefi,28mar.s  4833,  cl  7’oufoiue.31  nofU  4833. 

425.  — La  femme  qui  a obtenu  l'autorisation 
d’aliéner  sa  dot  pour  faire  sorllr  son  mari  de  pri- 
son ne  peut  exiger  contre  son  mari  la  restitution 
de*  deniers  qu’elle  a fournis,  au  préjudice  des 
créanciers  du  mari , postérieurs  à l'aliKnallon. 
V.y.  Pal.  roti/ouie,  4 juilL4841(t.  2 4841,  p.  472). 
Art.  3.  — De  raffénafimi  du  fonds  dotal  pour 
fournir  des  aliment  à la  famille. 

426.  — L'aliénation  du  fonds  dolal  doit  être  au- 
torisée par  le  juge  pour  fournir  des  alimens  aux 
époux,  lorsque  d'ailleurs  ils  ne  sont  plus  rri  état 
de  subvenir  A leurs  besoins  par  le  tmvaH.  V.y. 
Pal.  Rouen,  24  août  4820,  et  Agen,  49  déc.  1809. 

427.  — l.a  femme  peut  également  (mgager  sa 
dot  pour  fournir  aux  nesoins  de  son  msri  lorubé 
dans  un  dénùrncnl  absolu.  V.y.  Pal.  Àgen,t^ 
déc. 1809. 

Art.  4.  — De  Valiènaiion  du  fonds  dotal  pour 
payer  tes  dette*  de  la  femme. 

428.  — La  dol  ne  peut  être  aliénée  pour  ncqnil- 
ter  les  dettes  de  la  femme,  postérieure*  au  con- 
trat de  mariage,  lors  même  qu'elles  seraient  an- 
térieures A la  célébration  même  du  mariage.  V.  y. 
Pal.  Montpellier,  7 janv.  4810;  Toufouis,  32 
inessid.  an  XIII  ; — TouHicr,t.  4 4.  no  340;  Dura riton, 
t.  4.5,  no  544  ; Bcllot,  t.  4,  p.  4U9,  et  Tes.sier,  dé  la 
Dot,  1. 1«>’.  p.  424. 

429.  — L immeuble  dotai  ne  peut  être  vendu 
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autorisation  fin  jnxo,  mdiuo  pour  ie  pnie> 
ment  rTiine  dftte  üe  In  fruime  ayant  une  date 
certaine  nnt<'rleurc  au  mariaae.  \.  J.  Pat.  ttium, 
2«  avr.  1827;  Crtsi..  26  ftH'.  |«;M,  «e  ms.  183.1,9 
juitv.  1828  fl  lü  août  1819;  8l  liér.  1831; 

Montpellier,  17  nov.  1830,  et  18  fér.  I8i3. 

ArL  S.  — Du  drnÙ  d' hypothéquer  les  immeubles 
dotaux  pour  cause  déterminée. 

130.  — Le  jiitfo  pritl  autoriser  la  femme  A hypo- 
Uiéquer  rv*  iiiens  OnUux  pour  len  causc>«  à ra'isnn 
desr|ucHe*  il  serait  auiorleé  à pennellre  l'alirt- 
nalion.  V.  J.  Pat.  f.yon,  k juin  18M  (t.  2 1811, 
p.  613);  faix.,  1«MkH’.  1840  (t.  1er  181I.  p.  130), 
Cl  Mouen,  i2cliV.  1837, 11  Janv.-14  fév.  1838  (t.  l*f 
1H41,  p.  ira  ri  a).—  V.  ronfrd  J.  Pal.  Rouen, 
.U  août  1838  «t  12  janv.  18.18  fl.  1«r  1841.  p.  192). 

131.  — Et  dans  ce  cas,  le  iiixeinrnl  crautorUa- 
liori  ne  peul  f*lrc  iiUaqué,  ni  par  les  tiers,  ni  par 
la  remuiH,  ni  par  les  eréanrieivilc  lu  remme.  V.  J. 
Pal.  Lyon,  4 juin  1811  (1.3 1841,  p.  ei3)el  lu  note. 

ISi.  — Les  j'iwes  peuvent  autoriser  une  femme 
niarlCe  sou»  le  régime  dotal  à liypolh^quer  ses 
itniiietiMes  doUnn,  i|.ans  tons  les  cas  on  la  loi 
metlraUfle  l'autoriser  ou  île  les  alidiier.  \.J.  Pat. 
rass.,  isnlCr.  1840  (I,  1*«-nm^  p.  i.w)  ei  7 juin. 
1840(1.  2 1840.  p.  223). 

133. —  La  femme  tnarirHi  sons  le  régime  dotal 
peut  être  miimiséfl  à hypnUiéquer  ses  hiens  im- 
meubles dans  tons  ie.s  cas  ott  la  loi  laisse  utu  jii- 
ues  ia  faculté  d'en  permettre  l'aliénation. 
V.  C.  cIv.,  1554  et  1558;  J.  Pal.  Rouen,  23  déc. 
1837,  11  ;anv.-l4  fév.  1838  (1.  1«r  1H4I,  p.  192); 
jVoRfpeluer,  7 Juin  1833,  et  Aimet,  louuùti837 
CL  2 1837.  p. 

134.  — .NiaU  la  femme  ninrîée  sous  le  régime  do- 
tal ne  peut  Otro  niiloriséc  à hypoihiHpier  ses  Im- 
meuMrs  f>our  satisfaire  à des  eondninnuüont 
pnonaiiCéi  N contre  son  mari  et  executoires  par 
corps,  tant  que  ces  condamnations  n’oiil  pas  été 
exécutifs. 

135.  — Il  en  est  ainsi,  même  après  l'cmprisoti- 
iiCment  du  mrirl,  lorsipie  l'jncarcéralioM  parait 
arnir  été  eoncçiiée  entre  lui  ef  son  préiendu 
créancier.  V.  J.  Pal.  Rouen.  10  janv.  1838  (I.  l*r 
1841,  p.  19.3};—  Touiller,  1. 14,  noi99,  cUJurnuluu, 
1. 15,  no  .<109. 

138.  — La  femme  dont  Inu.s  les  biens  A venir 
ont  été  frappés  de  doialilé,  et  qui  recueille  un 
irnroeMhle  rtnna  la  succession  de  son  père,  peut 
être  autorisée  à hypothéquer  cet  imnicubte  pour 
satlslairc  les  erénuciers  du  fléfunt,  lorsque  les 
valeurs  mobilières  tstssées  j>ar  lui  sont  instini- 
santés.  V.  0.  civ..  1M8,  et  J.  Pal.  floueri,  17  janv. 
1837  Ô 1«»“l8tl,p.  toi)  cl  la  note. 

S 3.  — bc  L*l^.nA\CR  UES  imtElkLM  DOTAtX. 

• 137.  — Lorsque  le  mari  cM  n^licremcnt  anto- 
rUé  parle  contrat  de  marUmeA  échanger  les  biens 
dotaux  de  sa  fenime  mineure , il  est  ilispensé  de 
remplir  les  formalités  lmpo«ik‘s  par  l’art.  1559,  el 
il  ne  reste  plus  au  juge  qu'à  vèrther  si  l'échange 
qui  a eu  lieu  était  en  effet  utile.  V.  J.  Pal.  Pau, 
26  juin  1837  (I.  lor  18W,  p,  130). 

13H.  — JUi  reste,  la  prescription  de  dix  ans  ne 
court  pas  durant  le  mariage,  relativement  aux 
immeutdes  dotaux,  même  alors  qu'lis  ont  été  dé- 
clarés aliénalHes.  Y.  J.  Pal.  même  arrêt. 

139. — Le  mari  autorisé  par  le  contrat  de  ma- 
rUec  A aliter  l'Immeuble  dotai  à charge  de  rem- 
ploi est  sufOsamment  raioiisé  par  cette  disposl- 
lion  A en  faire  l'échange,  V.  J.  Pat.  routotuc,  31 
déc.  1832. 

110.  — Lorsque  les  formalités  prewrlte«  par 
l’art.  153'-»,  pmir  l’échange  d’un  Imnieubie  dotal , 
n’ont  pa»  élé  nccomplie.s  l'immeiddc  reçu  eu 
coiitre-écliRiige  par  la  fciiimc  n'est  pas  dotal,  et 
line  pourrall  le  deve.nlr  parla  railUcatlon  ijue 
donnerait  ia  femme  après  la  dissolution  du  ma- 
rlace. 

141. — Mais  cet  imniooble  devient  la  propriété 
de  la  femme,  elle  n»;  peut  hypolh^ier,  et  ses 
créanciers  pcmenl  le  saisir,  mais  sans  préjudice 
toutefois  de  la  faculté  do  résolution  de  récbniige 
Irrégulier,  consacrée  par  l’art.  1860,  C.  civ,  V./. 
Pal.  Limoaet.  s mai  lix7  (L  1"  1837.  p.  413). 

142.  L autorisation  donnée  au  mari  dans  le 
contrat  de  tniuioge  de  vendre  les  immeubles  do- 


taux ii'ciiU'ame  pas  celui  île  les  changer,  surtout 
sans  le  concours  de  la  iVuimc  et  sans  furm.ililés. 
V,  J.  Pal.  Toulouss,  7 fév.  1833.  — V.  cepemUul 
J.  Pal.  Cass..  25  avr.  isal. 

143.  — L'échange  de  rusufruil  d'un  bien  doUI 
est  valable.  V.  J.  Pal.  Grenoble,  soman*  I8f0. 

144.  — Les  créanciers  de  la  femme  mariée  tous 
le  régime  ilolal  ne  peuvent  conlcâler  lo  caractère 
dutal  de  l'immeuble  acquis  en  échange  de  biens 
dolnux,  parce  que  l'ecliange  n'aurait  pas  été  pré- 
cédé de  l'autonsatioii  en  justice  et  de  l'esUma- 
liun  par  experts  prescrites  par  l'art.  1539,  G.  civ. 
\.J.  Pal.  Loxf.,  11  iuin  1828,  et  Ltmoortfx.f  mal 

1837(1.  1er  tg37,  p,  4(2). 

143.  — La  vente  üel'lmmeuhle  dotal  faite  par  le 
mari  et  la  femme,  même  sans  i'aulorisation  de 
iustlce,  doit  être  (considérée  comme  A l'abri  de 
rnclionen  révocation,  loinqu'U  est  établi  que  le 
prix  a servi  à payer  des  dettes  de  la  fminie  ou- 
térleurrs  nu  niarinue,  à donner  des  alimens  A sa 
faimile  el  A payer  les  frais  de  procès  qui  la  con- 
cernaient. V.  C.  civ..  1558  ; /.  Pal.  Grenoble,  16 
mars  1838,  sous  LafS.,  81  mars  1841  (L  1*'  1841, 
p.  522);— DelvinrourI,  t.  3.  p.  344,  note  12*  t Duran- 
ton,  L 15.  n»r>2Cel539,  et  Touiller,  l.  I4,n<»232 
233.— V.  aussi  J.  Pal.  ('au.,  9janv.  1M8. 

1360.  Si,  horsle»  easd'oxeepLion  qui  vieu- 
nenl  d’être  expliqués  la  ftMiimc  nu  leniari,  ou 
tous  lesdeu.t  coiijuÎTilemetil,  aliêoenl  le  fniidx 
dotal,  la  femme  ou  ses  héritiers  pnurriwifnirv 
révoquer  raliénation  apris  la  (lissoIuUon  du 
mariage,  sans  qu'on  puisse  leur  opnoscr  au- 
luine  prescription  peiiuaul  sa  durée  ; la  femme 
aura  le  tnèine  droit  après  lu  si'parutioii  de 
biens.  - C.  dv.,  257,  .-WÜ,  5H,  1441,  I4üel 
suiv.,  15.1t,  1561,  2251, 2233  A 2230. 

Le  mari  lui-même  pourra  ftiire  n^voqiier 
l'uliénation  jiendanl  le  mariage,  en  denien- 
rant  néanmoins  suji'l  aux  dommages  et  inté- 
rêts de  l'adieleur,  si!  n’a  |>as  déelaré  dans  le 
contrat  que  le  hieu  vendu  était  doUl. — C.  ci>., 
1 149 et  i.>8.'),*— L.  unfea,  § 13,  G.,  de  Kei  uxori9 
actiofic;  L.  9,  G.,  de  Hei  sHndicatione. 

1 —Quel  que  soit  le  motif  pour  lequel  la  vente 
du  bien  dotal  aura  él6  upérec , elle  sera  sujelle  A 
l'MVOvalioii,  si  elle  n'a  pas  eu  lieu  pour  Tu  ne  (1rs 
causes  autorisées,  soit  par  le  contrat  de  mariage, 
suit  par  la  loi,  et  si  elle  ii’n  paa  été  effécluée  dan» 
les  formes  prescrites.  V.  Ueivlncourt,  t.  S,  p.  M ; 
Favnrd,  v®  Réyimf  dotal,  5 3.  iio*  16  el  17  ; Tuub 
lier,  L 14,  n®  248;  Durnnton,  i.4s,n®s5i9,  822  el 
328;  Bellot,  t.  4,  p.  148;  Morlln,  Rèp.,  r®  üol.  i 8, 
II®  5,  et  Holland  de  Viitargues,  Jlcp.,T®  Régime 
doiol,  n®  160. 

9.  — 1/ action  révocatoiro,  qui  q.-t  onvcvto  dniii 
le  seul  Inléi  êl  des  époux,  sera  admise,  ainsi  que 
le  déclare  l'art.  1860,  au  prolll  üe  la  feinnie  td  de 
ses  bérîtier»,  et  même  au  prolll  du  mari  ;d'où  l'on 
doit  naturellement  conclure  qu’elle  n’est  pa»  ou- 
verte en  faveur  de  rartjudic.ilalrc  lui-même. 

3.  — Cependant  cette  décision  est  sujelie  h dilTi- 
cullé,  parce  nue  l'on  oppose  que,  d’une  part,  la 
femme , étant  frappée  d'une  incapacité  legale  «t 
absolue,  n’a  aucun  pouvoir  de  vendre  un  bien  à 
l'égard  duquel  elle  estconsidéréc  pendant  bmié 
la  dusée  du  mariage  comme  n’ëlanl  plus  proprié- 
taire, et  que,  d'autre  part,  le  mari,  en  vendant 
le  bien  dotal,  vend  la  eiiose  d'aulrid,  ce  qui  aulût 
pour  entraîner  la  nullité  radicale  du  eonirat. 

4.  — Mais  cette  dlsiinclioR  doit  être  rejetée,  el 
l'on  doit  décidor  que  l'odjudicalalre  ou  l'acqué- 
reur ne  seront  personncllemcut  ailinis  A deman- 
der la  nullité  de  la  vente  pour  cause  de  dotalilé 
que  dans  les  eircuoslanees  où  ils  anralenl  cO 
droit  relallvement  H tonte  autre  convcnlion,  s*<it 
parce  que  le  contrat  aura  été  le  fruit  du  dol  un  le 
résultat  de  l’erreur. 

5. —  Mais  le  dul  lui-mêrne  qui  aur;dt  élé  em- 
ployé, suit  par  le  mari,  soit  par  la  femme,  soit  pnr 
tous  (leux  coiijolnlemcnt,  ne.  sera  pjis  contre  eut 
un  moyen  de  llii  de  non-recevoIr  lorsqu’ils  vien- 
dront demander  la  révocation  do  la  vente  pimr 
cause  de  duUüité. 

6.  — L'intérêt  de  la  conservaUmiüe  la  dot  reru- 
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pfMoaurioiile  aulr<*  cmuhtArallon,  r*lil  ne  rosie 
:ii‘fi!r|iiérour  a ï'XfTfcr,  ç»>nfre  le  fn.irt /<mi  lit 
l*nr>t  trompa,  qilc  iRrlioii  orOi- 
rulire  en  >«^|iaraUon  fin  itoimiiaup  ^ 

iioite  lie  leur  dtHU  on  <le  leur  nclion 

iHranjrfreaux  hienii  (tolaiiv,  01  qui  ne  poirrruja- 
nn»  lire  oiorréo,  soit  sur  lè  capital  «létal,  sojl 
shf  to*  T^TOnus  doiêiix. 

•7.  — ^#oûs  avons  fl«tjà  pnsO  en  prln«*ipo  «nie  «jol 
InWrJl  «kr  la 'conservalion  do  la  rtol  «^init  lelle-v  i 
uient  l<aieoant  «lU'll  no  pOrmeliaU  ni^me  paa  de 
maHileiilr  fa  rcnio  dit  l>irn  «total  fntio  avec  auto- 
nrat1>w»du  lorsqu'il  Otoil  uUArioiirereont 
«•tatili  tiug  l^tOciltfiun  du  ]nuo  avait  oti  otfot  été 
surprise. 

'e.  — Oitpar  nppUralloTi  de  loiitea  «‘Os  K’tfles 
f4M'fl()Uomto;ios  «ine  tu  proscrljtlion  ('tl(‘>ni^me 
. cM  siisponilm*  à ré^anl  «les  tiors  pondant  toute 
la  «hirée  «lif  mariaire. 

9.  ->Non  rruleniOTU  la  femme  acquiert  amst  lé 
prWM^e  qui  o»t  a«‘conl«'T  :iii  mtrtonr,  tiiaU  un  «-un- 
sfnAre  à'io  le  liicn  dolal  avant  ei«^  déclaré  inniiiV 
«mblo,  (lolt*Ctre  mis,  pendant  toute  la  durée  du 
marmuo,  au  n«>oit)re  do  rliuses  qui  ne  sont  pas 
rianr  lé  centmerro,  en  atvrle  «|ue  l'art.  2296,  qui 
ilérlai^  q«ron  ne  pont  prescrire  le  «loiiiaino  des 
ebotec  qui  ne  sontpoint  «lan«  iormiiiiiori-c,  Imure 
Ici  son  applloallon  naturelle. 

tO.  V—  La  HOpartilion  do  Pions  ell«‘-mCin«‘  n«* 
change  rien  à cette  dispn»iii«vn  do  la  loi,  parce 
qu’en  oiret  file  ne  inoditko  en  aucune  maniéré  le 
principe  de  lUnalvénahililé  de  la  dut. 

II.  — Elle  a fouioinent  )»our  «'tfot  de  «loniier 
otivoTiure  au  droit  do  la  fenmie,  oui,  avant  alors 
intérêt  h récupérer  la  dot  «loul  I a«1mftiistratlon 
lui  est  rendue,  est  autorisée  à pimrsulvrC  elle- 
même  la  révocation  «le  la  vente,  «Iroit  qu'elle 
n'aurall  pas  sans  cela,  puisqu'cllo  serait  sans  in- 
térêt. 

19. Mais  (Uücctle  olü»crvaliun  il  résulte  aussi 
q'io  la  rcinnie  arra  éualcttioiil  aiitoriséo  à |mur- 
suivre  la  r«';Vücatiou  «le  la  vente  «te  ses  hious  d<i- 
tmii,  toutes  les  fuis  qu'elle  aura  «Mé  condijtio  é 
s'tMuparcr  de  ra«imlnislratlmi  lécnie  dos  biens 
«PiUux  ilanscerUinosclrcjmslancospartiruInTc*, 
quepous  avons  déjà  stun.niécit,  savuir 
n.  Lorsque  io  mari  éimil  aU'Ont,  ta  femuté 

Îréseiile  aura  fait  procéder  à la  liqniilalicHi  de 
es  drolU,  conronneuicnt  à ce  qui  «îst  prescrit  par 
l'art.  193  « ce  qui  n’cnlévera  {>as  aux  hietis  leur 
qaalilé  de  biens  doUutx,  mais  c>*  qui  permettra  à 
U femme  d’jisor  de  lotisses  droils  ; 

14.  — Lorsque  le  mari  étant  interilil  nu  dans 
rimposslhillté  de  manifester  sa  volonté.  Infemnic 
sera  autorisés*  A cxi'rcor  «'•aalemont  tous  «Iroit.s 
cttiisorvatoircf,  sauf  les  dlatiiicltons  <|u‘il  faudra 
faire  relaUveuiotil  à lu  tiiieUedu  mari  intcitlit  ou 
condamné 

15.  — Mais,«1ans  ln  promlcre  h>T>otbèio  do  l'ah- 
loftco  d«Vlarée  du  mari  , il  y aura  à conaPléror 
qll'unc  lin  de  nmi-recerolr  sera  ooposaPle  à la 
neuianilo  on  rév«*rallon  ; car  la  vênle  do  l’im- 
moiiido  «lolal  sera  Pion  victée  «le  nullité,  mais 
Ticquéreur  hourra  opposer  à la  rovciuHcolum 
exercée  par  la  femme  pour  une  vente  falt«*  après 
la  disparition  du  mnrl,  rexceptlou  aulori»«1c  par 
Tari.  135  O.  ('iv. . en  la  sonmcUanl  à rapporter  la 
prouve  «»o  rexlsienco  «If*  son  mari  au  jour  do  la 
tente,  riivoristunce  sans  laquolto  riiuim*uble  no 
peuiètrr  «léclaré  «loUiL 

' #B.  —Ihi  reste,  l’action  en  rév<«callon  peut 
■être  Inlànléo  p:ir  la  femme  durant  le  mariage 
lorsque  le  rouirai  rautorisail  à faire  rallénallon, 
si  elle  smtUent  <|ue  l’aliénatlnn  ii’a  pas  été  faite 
vUns  les  conditions  «lu  conlraL 
■ 17. — A cet  étrard,  il  faut  appliquer  à l'action 
rÿvocatoiro  enennéme  Inus  l«*s  principes  (]ue  nous 
a<ons  expliqués  sous  les  articles  qui  précèdent 
1S.  — Mais,  en  principe,  en  ce  qui  concerne  la 
fermné,  elle  a tout  à la  fols  et  l’exercice  de  l*ac- 
tkvfi  péfo«*atolre  contre  le  liera  acquéreur  ou  dé- 
ttiilenr,  et  l'action  dériraut  de  son  bypolhàquo. 
leudic  contre  son  uiari,  et  elle  est  toujours  r#oo- 
’ vabh*  à exercer  l’iitieou  l'autre  mrUon  aussUfll 
que  «enulroir  est  ouvert. 

H9.  — Son  droit  est  ouverl,  relativement  à l’ac- 
'^tioh  ééyocaloire,  soit  après  lasépjiralion  de  hlens, 
Kflt  après  la  dilstioluünn  du  mariaue. 


W.  ll.f*st  ofivHi,  reloLfeiMOnl  à l'pkyfcjetdc 
l'UypalWùipie  |«lt'ak‘,*du  Mjr  «ii'u)é‘uüta,j(«plc  •. 

optkv-e  r car  riM>p«>tTn^iQ(‘  eaf.AHa- 

ebéeatr  fuit  uii^*  eualoete  «piL  «tt>ûv^nn  Le- 
courn^  la  rrinrpu  conU'C  s'^nittiarh  quene  «|uG#<^t 
d'ailleurs  Incause  dal'ohtigatlfTn.  » ' 

91.  En  cc  qui  «onerrvie  Jés  lié/ltiers  de  la 
femiue,  lis  sniil  suPru4^és  à sesdroita,  et4*onsé- 
qui'mnienl  Ils  péiivml  fairp  à son  llou'K  place 
tout  cc  que  In  feuiinR  pourrait  faire  clle*n)êii^e^ 

99.  •»  Mais  a'ili  soiU  oa  reéiue  lebsps,  1m  béri- 
tt4*rs  du  madt  iis  i»cuvt'til  avoir  à rod'onler.uiiè, 
excopUoo  part1cnirér«?  r<'*sultnul  de  ce  <]uV\ahl  à 
In  Pus  les  représentans  de  la  fi-oiiue  et  de  aiari,' 

Ils  ne  peuvent  être  admis  à exereer  deiudroils 
rmitradb'tolres.  • * 

33.  — En  effet,  c'est  scideroont  pemlapt  le  u«l-‘  . 
riage  <|uc  le  nari  peut  exerçcr  lul^ièuie  )*acbonv 
rt'vooaloire  ; a|>rC'S  le  mariau'e.  fl  n‘y  e«t  plus  au 
U)r»s«^,  cil  sorte  qu’il  resle  purement  cl  siuipb’- 
mentgai'anldelo  vente  qu’il  a liii-iU4  iiie  coAstnlié. 

94.  — Il  ne  sorail  donc  pns  recevahlè  à vemr 
lui-même  deinaiidor  In  nullité  «le  ra«;lé,  cjl  «jua- 
lilè,  par  éxempli' , de  légnloire  universal  «te  au 
fçimiic  «lunl  il  sornit  rb«trlUcr.  Il  sc  troiixcêalt 
repoussé  par  la  maxime  Quern  de  ev^iione  tenei 
actio,euvutemagerU»tn  repellU  êrerptio., 

35.  ~ Ses  propi'os  ItérMiers  n’auront  «loue  p«is 
plus  dodroit<|UR  lui;  ils  seront  repoussés  égalC' 
ment  par  l’application  do  la  loêino  n gle. 

30.  — Kt  la  nmirae  oUo-ménm  enco'li  raU  auMl 
la  mênit*  Un  de  mm-rocevinr  si  elle  réuiüst>aità  sa 
qiinlilé  «le  foimue  dotale  le  tHre«ri>ériliére  de  s«iti 
mari. 

97.  — Mais,  dans  aucun  cas,  elle  Mo  ^iirrail  être 
iléclarée  non-recevable  pour  une  vente  h-  la- 
quelle elloauraitelle-même concouru,  («arcc  qu'il 
n'est  nas  permis  de  lui  opposer  un  a<-te  qu  vllc 
aurait  soumtU  pondant  le  inarlaue,  car  elle  «Mail 
entUromciitdépourvue  do  (lualité.  - . 

93.  — En  ce  «)uicuiic«srne  radjudleslnirp  nu  l',i«'- 
qni^reur,  if  ne  peut  qu'invoquer  lo«  oxceplirm^ 
»|uc  nous  venons  desi(maler;  mais,  on  ■-•iHrteraf.  il 
Hsl  forcé  de  siibirtnutes  le*  conséqiicmès  d«*’f«i«  - 
Uon  révoenttiireqiiclui-mèmone  puni  {lasinten- 
ter.  à moins  «ju'il  ne  soit  aul«>rlsé  a Ai-nr  di(0i;tp^ 
mont  par  suite  d’un  iiioyon  no  nafltté  personnel^ 
99.  — Du  reste.  Il  sera  ulncé.  retaUvamonl  *à  hi 
roslllnlliin,  (innt  la  posiUoii  de  loui  Hors  dêhm- 
teur.  Il  faut  soulenirnt  remarqver  <)4io  la  scubs 
Ronnaissnm'O  qu’il  narnU  oue  de  la  «piiihh^  «P>«'  «é 
hlm  ivouvail  avoir  de  Nen  dolalsutlU  pouçlccuns- 
titucr  en  mauvaise  fui. 

80.  — M;üs,  à cet  éK.inl,  les  fruits  pourrmit  lili 
être  .vllrUmès,  nialuré  la  connaissanroqtfll  àuroU 
eue  dt*  cc  fait,  soit  jusipi'avi  J«mrod  le  mart^uq 
.lura  élediüsnut,  soit JuHtu'au  jour  uù  !n  sépara- 
tion «le  hlens  auraélo  prt>inmci;*o,  parce  qife  c'est 
là  une  v.almr  que  le  niiM'i  pouvait  consaerer  aux 
besoins  du  ménat;«\  ■ ... 

31.  — Tonlefois,  U y aurait  à concilier  retiocè- 
clc  avec  le  principe  «to  rinàliénaMlilé  de^frulv 
de  la  dot,  pour  détermhiiT,  SMlvanllea  circ(vus-, 
lances  rin  fait,  quelle  partie  des  fruMs  doit  êtredé- 
olfiri'C  iuallénnhlr.quelleparUe  a pu  être  aliénée. 

33.  — Quant  aux  n-puraliona,  aux  amclku’aiionjw 
aux  Impenses,  on  suWro  les  rétile»  «.«vUqaires.  Sj 
la  femme  a droit  à r«?nlier  recouvrf'pientde  s.! 
dot,  elle  ne  noiit  être  admise  A s’enrichir  au3r«!é- 
pcnsd'autnn.  • . ■ 

31.  — Tons  oes  principes  sont  pour  U ptaptrt 
consAcri^s  par  la  JunsprudCQoe.  ’ • , 

10  /leMtft'cmènf  aux  droiti  de  ta  fetnmt^  » / 

84.  — Ln  femme  mariée  soas  le  réKim'c  dotal 
qui  a vemlu,  conformémeotau  contrat,,  l’imiucü- 
hle  dotal  à clxantc  de  reropUù.  ne  peut  trnnai^r, 
non  plus  que  son  mari,  sur  I liittemnlté  préVén- 
dne  par  l'acquéroiir  pour  débiat  de  chnlenllttft; 
mais  la  transatdlcm  faite  n'en  «bdt  pas  mdiorêtre 
mslnlemic  sur  les  autres  chefs  de  discvMioR. 

V.  J.  pat.  Bordc«M«,  17  dèe.  i«4l  (L  1«»  4 A 
p.  346,.  ' • 

85.  — Spéoinlenaenl,  est  valable  la  recoiuiala- 

saiMe  faite  dans  l'acte  par  le  mnrl.  qu'il  a r^ 
de»  deniers  dotaux  dont  il  n*a  pas  été  fbiÇ  rem- 
pliù.  V.  i.  P«ïl.  même  arrêt.  , 

t 36,  — Lorsque  le  contrat  de  mariage  réserve  1c 
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droit  iTalU'ncr  ItnmMnible  ^lal  la:  friiiiue 
* aeuip»  a l«  tlv<>U  ile.cMMiyiiiUor  la  snilUé 

tU  la  veniB  fa(U  pâr  le  mari  Houti  M>n  consent»^ 
ment.  y.  4.  ^<u.  Gnnol/iê,A3-i^.  48;U.  et  (rotj., 
i%  iwltl  im  (i.  «or  I8M,  p.  b|0>  0i  la  ouCe. 

* ST.'-*  La  fc'triiue  ft  le  droil«lP  demander  la  luil- 
liU\ ’de  railjudiv-atton  d'un  immeuble  dotal,  falle  ' 
ÿur  poUrioniea  apr^i»  ttaUie  iiunioîiili^re  lii(entée> 
perkuanl  le  ni«irlatfe.  encore  bien  que  rndjudicn' 
Upri  irait  été  eirectuee  «pi’aprè^  la  dl!>fuiuliou  du 
mjmiHHA.  V.  J.  Pal.C<u$.,  It  juin  tSié.et  Jioiwn, 
fsjuin  tft'il. 

M.  Lorvqnc  l'Miénatinn  de^  bien»  dotaux 
D'esUpermiec  par  te  contrat  qn'à  cliaruc  de  mn* 
iiloi,  U’ prci^eiiL-e  de  la  remine.à  rarled'ulicna- 
lion,  fait  «an*  rrui|iloi,  ne  peut  luiélre  uppuain; 
etimme  eiuporlaut  de  sa  part  renunciaüoii  uu  re> 
cours  qu  elle  aurait  4 excrc»?r  contre  l’acquéreur. 
V,  J.  Pal.  rass..  9 nov.  1»86. 

39.— La  fausse  déclaration,  Talte  parla  femme 
mar)4-<^  sous  le  réuiim?  dotal,  qu'elle  a le  libre 
eaerejee  de  sec  droiU,  n'élabUt  pas  contre  elle 
une  lui  du  nuu^rccevulr  qui  l'ciiipéelK*  de  de* 
mander  la  nullité  «les  aeles  d'abénallon.  V.  J. 
Pat.  AiT,  dk  août 

iü.  — (jepfRdani,la  femme  n'e«l  pas  recevable 
à attaquer  le  iusemeni  qui  l'a  autorisée  sur  ta 
deinamlo  à alléuer  un  bien  dotal.  Klle  ne  peut 
plus  discuter  contre  les  arquéreurc  la  légalité  des 
eaiiâi^«  pour  lesquelleB  rau(oria;ilion  a été  accor* 
flee.  y,  J.  Pal.  i.von,4  juin  lAtt  {\.  'i  mi,  p.  613); 
rasi.,  15  inai*l*rdcc.  4850  (t.  3 4M0,  p.  4(1.  et 
•t.  4«Ti844,  p.  430);—  Mcriiii,  Aép.,  v«  ./urfrficffon 
grarUugt. 

44.  — TmilefoU  celte  décision  ne  doit  pas  être 
admise  en  principe  absolu.  Nuas  avons  vu  sous 
raïUcle  précédent  que  la  feiiinic  au  contraire  est 
rçocvnblr  à discuter  l’irré«ularité  de  ratiénation 
qui  a été  aulorist'^'  par  justice  sur  une  fausse  cause. 

43.  — La  femme  mariée  sous  le  rèelme  ilolal 
peut  excinrer  pendant  le  mariaL'e  stm  droit  d'Iiy- 
jnothéqueloirale  sur  les  biens  de  son  mari  à raison 
ilds  biens  dotaux  indùincnl  aliénés,  sans  préjii-* 
rtii'e'  de  l’artlmi  itlmie  en  revendicaitnn  qu’elle 
a droit  trinlenlcr  contre  les  hors  déleiileurs. 
\.J.  Pal.  Rouen,  38  niai  4823,  et  Tass..  24  juUI. 
4821  et  note. 

41.  — La  femmi*  mariée  sous  le  réinme  dota!  a 
tout  ü la  fois  l'action  directe  contre  les  tiers  ue* 
quéreiirs  des  Mans  dotaux  aliénés  sans  remploi, 
et  l'action^  hypothécaire  contre  son  mari;  cl 
l*ejiercti-p  'de  Vnne  de  ces  actions  M’emporte  pas 
abandon  de  l’autre.  V.  J.  Pal.  .4fj',  (♦’f  fév.lSic 
et  In  bote,  H Aimer,  39  août  4826.  — V.  contra  J. 
Pal.  Gfenofile,  3«  déc.  482.x  ; — Tessier,  de  ta 
Dot,  t.S.  p.  63,n«7.X0. 

* 44.-  i.a  femme  dont  l’immeuble  dotal  a été 
aliéné  sans  nnr  lea  formutités  prescrites  par  la 
loi  aient  été  oWen  ée»  a,  outre  Vaclion  en  i-évo- 
cAlion  de  la  vente,  iiypotliéque  léi^ale  sur  les  biens 
di  son  mari;  tb  sdors,  elle  peut,  pemlnnl  le  ma- 
flauo,  et  bien  qu’elle  ne  soit  pas  séparée  de  biens, 
SU’  faire  ci>llo<|uef  \ son  ran^,  eu  verlu  de  son 
liypothéqiie  léqale  sur  le  prix  des  immeubles  de 

•sqn  mari-  V.  J.  Pal.  PaUt  31  déc.  4834,  elBor- 
,deaux^  28  mai  483b. 

4.x.  — f..orsque  la  femme,  avant  la  vi*nle  d'un 
biendolal,  a aliéné  elle-même  im  immeuble  non 
di^al  dont  elle  était  en  possession  , et  uu'un 
fccle  d'une  ilate  pnatérienre  constatait  avoir  élô 
nequiHeti  remploi  du  fonds  dolai.elle  n’est  pas 
fondée  ;i  rcd.’imcr  cel  Immeuble  comme  ayant 
ii.abirc  de  remploi,  encore  bien  qu’il  n’apparàisse 
pas  d’im  acte  aiilhenllque  anlérieur  à la  vente 
par  elle  consentie,  qiril  lut  en  ait  transmU  ta 
jiroprlété.  Y.  J.  Pal.  Coss.,  4 mars  4834. 

■ 30  Rtlalivoment  aux  héritiers  de  la  femme. 

46.  — En  principe,  Im  hérillers  de  la  femme  ont 
le  druil,  comme  J aurait  U femme  eltesiiême,  do 
Taire  annuler  les  obUi?aiions  coniractées  durant 
le  uiariaue.  qui  aaraicnl  eu  pour  effet  de  porter 
atlelnle  â rlnallénabililé  du  fonds  dotal.  V.J.  Pat. 
-.Ux^  34  août  4833;  Paris,  49  mars  4833;  — Belloi, 
L4,n.34;  Renoîl ,,  1.3,  p.  445;  Duranlon « 1. 15, 
p.  331,61  Tcssier,  t.  4«r,  p.  320.—  Y.  contraJ.Pal. 
l'offs.  jSluars  482t. 

* *ï»  — I.C8  iiérlliçra  de  la  femme  peuvent,  après 


la  dissolution  du  iuaria^c,  demaoUej'  U uuUilé  de 
raliÉiiAlioii  dQ  ft)iid<  dotât  pa!r  aatte  d‘e\proprù- 
liqn  forcée  en.  vertu.  d’hypoUièqiies,  bien  que  le 
prjx,  pmviNuiiit  de  raliénulionvait  serti  ù.payer 
une  dette  de  la  femme,  mais  postérieurement  au 
eoidrul  dé  mariaite.  \’.J.Pal.  l*au,ù  mars  4833. 
— V.  cepenilanl  J.  Pal.  (^ranoOle,  49  nov.  44t3t;— 
Tessier,  de /«  Dot,  t.  4«r,  no  324.—  V.  ansol  J.  Wif. 
Riom,  U nov.  4H40(L  1»r  4844,  p.  266). 

48.  — Les  héritiers  de  la  fenuue  sAnt«<kussi  bien 
qu’elle,  fondés  à exciper  de  la  nullité  dé»  ventes, 
s.'ins  que  l’excepUon  de  garantie  puissn  leur  être 
oppose,  V.  C.  civ.„  art.  4209. 45bO  et  4576;  J.  Pal. 
Bordeaux.  46  déc.  4840  (1,  4«r484l,  p.  S32).— 
V.  cepeiubml  J.  Pal.  (irenoble,  16  janv.)H88. — 
Arrêt  qui  juge  que  i’acLiou  en  remlKinrsefucut  du 
prix  ou  en  dummagc^-inlérèts,  par  suite  delà  |4»* 
raidie  donnée  pur  la  femme,  ik'uI  être  exer«4‘e 
sur  ses  biens  iibi  ea  et  parapUernaux.  ■ 

49. — L'enfant  héritier  de  son  père  et  de  sa  mère 
qui  ont  vendu  le  fonds  dotai,  ne  peut  qnej^llor  la 
vente,  d’après  la  maxime  Qium  dceoiclionc  fciief 
aeffo.  eumdcm  agenlem  repellU  exceptio.  Y.  J. 
Pal.  CrenoMf,  38  avr.  484M. 

50.  — Spécialement,  les  enfan^i  qui  oui  accepté 
la  succession  de  leur  père  sous  bénéûre  d'inven- 
taire ne  sont  recevables  à exercer,  du  cliel  de 
leur  mere,  l'acUon  en  revenUiralion  de  l'iumieu- 
ble  dotal  aliéné  qu'aiilant  qu'ils  ont  rendu  leur 
compte  deln*né.flce  d'invenulre.  C’est  IA  une  lin 
de  non-recevoir  oiie  le  détenteur  peut  invoquer 
contre  eux.  V.  J.  Pat.  Afx,  31  juill.  4828. 

51.  — Une  bile  ne  peut  l•éclaJ^e^  du  chef  de  sa 
mère  les  biens  dolaiix  de  ce|lc>cl  <|ui  ont  été  ven- 
dus par  son  père,  dont  elle  s'est  portée  bérilière. 
Sous  raiicien  droit , la  femme  ou  ses  hm  iliei's  ne 

uuvaieiit  réclamer  les  biens  diiUux  vendus  par 

* iMHi  i qn’après  avoir  renoncé  à la  >uciété  d'ac- 
quêt. V.  J.  Pat.  Atjen,  6 mai  tat.!. 

30  Relativement  au  mari. 

32.  — Le  mari  (|ui  oeiidant  le  mariage  fait  i>n.o 
tioiicer  la  nullité  de  la  vente  d'un  limneulde  u<4ai 

u'ilnlui-mèine  cireclnéc,  peut  être  condamné  i 

es  domiuages-intérêts  tiersuniiels  envers  l'ac- 
quéreur, s’il  cj4  constaté  que  ce  dernier  a étc  in- 
duit en  erreur  par  le  mari  au  moment  de  U vente. 
V.  art.  4382,  C.  clv.,  et  Pat.  Grenoble,  4a  fcv. 
4834. 

53.  — Toutefois,  le  mari  qui  n aliéné  des  bien» 
dotaux  déclarés  inaliéiinbles,  peut,  aÜnrTéviler 
l'action  en  revendication  des  immeubles  aiiui 
vendus,  donner  en  remplacement  à sa  femme 
pendant  le  inariaac,  d'autres  biens  immeubles 
dont  il  esl  lui-même  propriétaire,  et  qui  devien- 
nent ainsi  par  voie  d'tV’baiige  des  immeubles 
dotaux  de  lu  femuic.  V.  J.  Pal.  Riom,  9 nov. 
4621. 

54.  — Le  mari  a droit  de  faire  n'-vo^picr  r.i|mna- 
tioii  illégale  de  rimmeuble  dotai  sans  disUngucr 
le  cas  où  cette  aliéiialinn  a été  consculie  par  lui 
conciirreinmciit  avec  su  femme,  ou  par  rcllc-ci 
autorisée  imr  lujusllce. 

.W.  — Sous  le  Uode  civil,  comme  s^>us  rancten 
droil,  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  ne 
peut  uliénersesliiens.  pour  rétaJilissemenl  de  ses 
enfans,  qu'uutant  que  l eiifanl  qui  en  esl  l'oltjet 
se  trouve  dans  une  |>osition  qui  ussun>  aux  autres 
enfans  la  conservulion  do  cette  même  <lut,  qui  ne 
doit  être  pour  lui  qu'un  avaiiceuienl  d'hoirie.  V./. 
Pat.  Grenoble,  4 août  4833  et  In  note,  et  Rouen,  25 
fév.  4828.  — V.  aussi  J,  Pat.  Toulouse,  22  niv. 
an  X et  la  note. 

56. —  Le  mari  n'esl  pas  recevable.  A demantbr  la 
nullité  de  l'alienation  des  biens  ditlau.x  quand  II  a 
profité  du  prix  de  cette  atiéoation. 

57.  — Lorsque  le  jour  même  où  un  iiiimeulde 
dotal  est  vendu,  le  prix  en  est  emploi  à Tnequi- 
sitioi)  d'un  autre  Jtinneuble,  cebii-ci  ûc  peut  cii'C 
consldéni  comme  acquis  en  (‘‘«diange,  to  les  for- 
mulUés  prescrites  pour  récbange  des  biens  do- 
taux n'ont  pas  été  ob^ervées,  et  par  suite,  les  ac- 
quéreurs du  premier  ne  sont  {ms  A l’iihri  de  toute 
action  révocatoire  de  la  part  des  époux. 

58.  — Le  mari  qui  vem  faire  révoquer  t'aliéna- 
lion  des  biens  dotaux  n'est  pas  tenu  de  rembour* 
ser  préabihlement  le  prix  dont  il  peut  avoir  prvK 
fUé.  V.  cunf.  Delvincourt,  i,  3,  p.  444,  *-  cepen- 


j^wr. 
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U»ift  J Pal  Aaen , m Juill.  iw.i,  el  floue».  , H pml  f nnicurs  pcr«l«lijr  il.in»  son 


mars  <MI  (►.  !«M8JI,p.ti0i). 

. ».  — l.«  l1cfs«rui  »‘fst  aune  coIlu*lw 
avec  \e  mar!  poUr  arriver  u l'ali^natlofi  (lu  bien 
deH.iT’rsl  personncllrnieiil  rP^ponî^ablc 
delà  ffiïMno  e\  biiriUerM  de  lu  perle  drs 

lilco*  (lotadv,  alnps  niPme  que  femme  uiu-ml 
pirtU*i|>é  il  la  framle,  dotil  ro  lh*rn  iruurail  pu 
retirer  aticim  lién^'üce  pcrpf*nnel.  \ . J.  PaLtats., 

as  jum.  twa  (i.  at8i2,|).  aao). 

ko  iï«/alirr»r»eMl  à Vaenuéreur. 

W.  — I/aniiTéreiir  du  bien  «bdal  inalbtnaMe  ert 
lui-même  non-recevablc  h exclper  de  la  imlliUi 
de  la  tente  ; U y a lion  »rahpIiquor  ü»n»  ce  rai»!o 
'principe  posé  par  l’arl.  tliS,  C.  eit.V.  J.  Pal. 
lirenoblc,  *♦  dêc.  t828. 

orifrà,  le  mari  ayant  vendu  la  chose  n m»- 
trui,  la  miHité  pat  radioule  et  peut  êlre  Invixiu^e 
par  l'acquérettf  iul-aiOmc.  V.  J.  Pal.  iUom,  30 
nov,  1810.  , , . J. 

#2.  han»  trtw  les  ras,  racquéreur  (|ul  ne  s esl 
pae  libéré,  ayant  un  juste  motif  de  craindre  l’é- 
vicllon  pour  causc  de  d'dalité.  peut  se  refuser  A 
payer  sou  prix,  à inoms  qu’il  ne  lui  soi!  donne 
caution  aux  termes  de  l’art.  1653.  V.  J.  Pat.  Tou- 
Joute,  2»  Jane.  1825.  ^ 

es;— ToiitcfoU.sl  racqüérenr  avait  ele  induit  eb 
ejrreur,  par  remploi  d’une  S((rtc  de  fraude,  narre 

au’on  serait  parvenu  à lui  cacher  la  nature  dolnle 
e rimmeuble,  on  rentre  nh  rs  dans  tes  principes 
généraux  d»^fc  contrat»  qui  anloriseiil  racqnéreur 
trompé  It  se  prévaloir  de  l'erreur  pourfaire  annu- 
ler le  c^mlral.  V.  J.  Pal.  Cass.,  2.'ijuin  I8’2  cMI 
déc.  1815,  et  Paria,  26  fôv.  ik33. 


ei.  — L'adjudicataire  de  biens  dotaux  n'est  pas 
recx'vablc  ^ demander  la  niillUé  de  son  adjmllca- 
Oon,  pour  d(»u1de.  iiiollf  de  leur  Inali  -nobdllé  et 
de  l’ignorance  on  ili'd.vil  de  leur  «lol.ililé,  lorsque, 
d’allleur»,  U n*y  a en  ni  dol  ni  fraude  de  la  part 
des  intéressés  a raliénation,  et  que  l’acqucrcur 
Dodvail  s'assurer  de  la  nature  des  biens  qui  en 
nalenl  l'objet.  V . J.  Pat.  Paris,  26fév.  1833,  et 
PofKn,  2ft  mars  1H.12  rl  le# renvois. 

65.  — Kn  cas  de  révocallon  de  la  vente  d'un  im- 
meuble dotal , l’acquéreur  n'a  droit  qu'au  mn- 
lH>ursemcni  des  dépens»'#  qn’ll  a réeltemern  fai- 
te» pour  améliorer  l'immeuble,  sans  pouvoir  exi- 
ger qn’ll  lui  soit  trmi  compte  de  raiigmenlailon 
de  valeur  purement  nalnrellc,  survenue  A ret  Im- 
ineiihle.  V.  art.  I50o  et  1633 . L.  riv.;  J.  Pat.  iîor- 
Ueaux,  18.ivr.l833-,  Agru,  lojoitl.  1833,  cl  /toncr», 
16  mar»  1811  (l.  I"  tHil,  p.  60l). 

66.  — Ccpcmlanl,  le  tiers  acquércnrqnl  possède 

riftimeuliln  dotal  de  t>omie  foi  peut  élrc  autorisé 
& faire  ses  friijls  siens  jusqu’.in  jonr  de  la  de- 
mande en  revendication.  V.  J.  Pal.  Cas^.,  12  mal 
18t0(t.  2 18i0,  p.  1331.  ^ ..... 

67  — L'acquéreur  d'un  bien  dolnl  dont  la  vente 
est  annulée  pour  défaut  de  remploi,  estlcimdo 
reiUitm.T  IcsTniits  à partir  du  jour  de  la  venteCou 
plutôt  du  jour  de  la  dissolution  du  marlaife)  lors- 
qu'il a PII  ronnaissatjre  du  vire  de  son  Ulre.  parc-e 
üu'Il  n'ijrnorailpasque  i'imineublepar  lui  acquis 
élall  frappé  de  dulalllé.  V.  J.  Pal.  Hiom.  26  juin 
183y  (l.  S 1842,  p.  3H5),  Cl  t’aJS.,  25  avr.  1812  (t.  2 
4842,  p.  341). 

68.  — L'aninéretir  évincé  peut  d ailleurs  ôtre 
condamne  à rc-slltuer  les  fnnls  A partir  du  jour 
du  décé«  du  mari,  s il  est  constaté  qu'il  a dd  con- 
naître le  vice  delà  vente.  V.  J.  Pat.  l a$s.,  25  avr. 
1842  (t.  l*r  4M2,  p.  611). 

62.— La  vente  on  bien  dolal  est  d’ailleurs  nulle, 
alors  même  qu’elle  a été  autorlsre  par  le  cnnlrat 
de  mariage  mOvennant  bon  et  valaldc  relnplac»*- 
menL  si  en  effèt,  lors  de  raliénallon  cette  cnndi- 
lian  n’H  i>as  éié  remplie.  V.  J.  Pal.  ( osa.,  '25  avr. 

4842(1.  l«M842,p.6!l). 

70  — 1/acquérenrqul,  ayant  eu  connajssancede 
Ih  clause  de  remploi,  n’n  pas  vellîô  A ce, qu'elle 
fCU  exécutée,  n’a  aucun  recours  en  cas  d (éviction 
wnlre  le  mari,  alors  même  que  ce  dernier  ^ se- 
rait rendu  aaranl  de  l'éviction.  V.  J.  Pal.  Caaa. 

27  avr.l8»2(t.Sl«42,p.a35}. 

•71.  — t/ acquéreur  d'un  bien  dnlal  dont  le  prix 
ne  peut  êtreexigé  qu'à  charge  de  remploi»  a le 
droit  (te  ae  refuser  A opérer  la  libération,  jusqu’à- 
ce  qu’il  ail  dlè  salisfajtù  l’exécution  du  remploi. 


allées  

lal8#o  (lue  des  héfdiérs  nliI^éur^  IntapaïiKR  des- 
lors  do  raUtteê  la  veqle  de  t'iiimieublc  ijotal.  V.  J, 
Pai.Cass.,  25  avr.  l»4?(l.  2 l842.fi.  344)  et  hCnuW. 

7g.  — Liirsqu’un  iiuntCMbledoiid  pour  partie  uid 
vendu  par  UcUaÜun,  niênie  an  prulit  d’un  uirno- 
aer  celui-ci  a droll  d'exluer  qu'il  suit  fail  emploi 
des  deniers  dotaux,  enri>re  bien  qu«  te  jugcnmnl 
(t’adjudlr.xtlon  ne  reiifemip  aucune  dl»pii*Hion  A 
cet  egur(l.  V.  J.  !*al.  Paria,  0 julll.  1828. 

1561 . Leÿimmenbtes  dotaux  uun  décjar^ 
almnables  par  le  contrat  de  nufiag»*,  sont  inr- 
prcscriptimcs  (icndaul  1o  mariage,  à»  moins 
que  la  jirescrtplioîi  n'ait  coniiuencé  aii|Kint- 
vanl.  — C.  civ.,  'Ü55. 

I Is  deviennent  uôaii moins  prefeeri plü)les 
après  la  réparation  de  biens,  (|ucll«  que.  6oil 
répoqne  à la(iuelle  la  inescri pilon,  a cum- 
nmoco.  — C.  Civ.,  2Î7,  .‘VMt,  311,1  ♦41,14*3  et 
}i„iv.  ; — K.  50. ÿ omuis.  i'..  deJnrt  doUunv, 
L.l:8,iî..de  Verb.  signif. 

15015.  Le  mari  est  UMiu.h  l'égard  (lesWeu^ 
dotaux,  de  toule-s  les  obligation»  d«*  l’usufrui- 
tier. — ciT.,  tWO  et  suiv.,  1353  «t  *3W.  ’ 

Il  est  Te9|K>nsahlP  de  Imites  ppi'scriiitions 
arqiiis(*S  et  dclérinniioiis  surveunes  par  m 
négligence.  — C.civ.,  01  i,  13H:Î,  15H.),  lüG/, 
I75i  et  — L.  5.  CT.,  de  t’undo  doiall  ; 

L.  Wi.  m pr..  ir..vSoittto  malrim.il,.  15.1V.,^e 
lmj>en4ia  in  reê  dotalea  fnotis:  L,  28,  § 1^, 
de  honationib.  inter  virtim  et  Mi’orcm. 

1. —  Les  disposition»  de#  arl.  1561  e.l  1562  se  (roft- 

venl  sullisaimnciil  expliquées  par  loulce  qui  pré- 
cède : car  d’une  part  rmd»  avons  ét.ahll  p(»ür  quel- 
les Chiuscs  la  prescripUon  ne  pouvait  pas  courir 
pcmlaiit  le  mai  uige,  cl  d'autre  part,  non»  avons 
précisé  quelle  était  rêlenüuc  de  la  responxabiUlé 
(lui  pcsînt  sur  le  mari.  V.  üelvincourt,  l<3,  p,58; 
Kavard,  \o  Uégime  dotal,  S ‘4.  «8;  J^urunlou, 

i.  15,  nw  462;  Hi  Hof,  1.4,  p.2l6  et  226;  Bolhier, 
pTfscT.,  1(0  M;M.*in€vme,  I.  3,p.  328,  eiHeiJull, 
de  la  imi,  I.  lor,  n«  !G7.  ^ 

2.  — Il  m>  non*  reste  d-mc  plus  qn'a  réunir  »« , 
divcréc»  dérisions  qui  Icudcnl  A tonflnucr  Unis 
les  prliicl|(cs  que  nous  avoiu»  élaldl»,  parce  qu'el- 
les lemlcnlA  (léimnliicr d’une  maidcre  .plus  pré-, 
CISC  encore,  quels  sont  le»  droiU  d(X  Ui  (ainiiiy. 
quels  sont  ceux  du  mari , et  spédalrmcnl  i|ueilcs 
sont  Icscouséqiiem  es  nirecle»  da  n-giiiq-  dul#l 
par  rapport  aux  fruits  ou  revenus  dotaux. 

3.  — Oes  dêci#ions  foriiieni  ainsi  le  résumé  des 

principe»  que  nous  avons  {'.xposés,  , . *• 

^His  l’article  qui  suit  nuu»  aurons  «(Iiscutér 
quel»  Bout  le»  elTcl»  de  la  séparation  de  biens  rc- 
lalivemenl  au  régime  dotal.  . 

5.  — El  60(18  le  i^odc  rte  commerce  non*  cxpii- 
queron#  coinmenl  le  régime  dolal  (luit  »e  eonrl- 
ner  avec  le  privilège  de  la  loi  cunimtyciaUî.. 

6.  — Toulcfois,  à l’égard  de  la  pre»rriplion,  d 
faut  considérer  que  rârl.  l.*»6l  doit  *e,  (.om  nier 
avec  Vnrl.  4304,  en  sorte  que  la  venlcde  l'immeu- 
ble dotal  pourra  couslUuer  un  litre  auquel  pourra 
se  rattacher  l'ciccplion  Urée  de  la  prescripUon 
par  dix  et  vingl  ans.  Celle  üikision  e»t  tcpemlaul 
«nielle  A la  conlradicUun.  V.  arl.  ISüi,  C.C4V. 

7. -  Ainsi,  l’action  en  nulUlé  de  la  vwtUi  d un 

Immeuble  dolal  f.vitc  par  U femme  avec  l’auloii- 
salioii  du  mari,  *c  prescrit,  nou  par  Ircntc  an», 
mais  par  dix  el  vinal  hus  à partir  rtc  la  dnqw- 
lullon  du  mai  iagr  aux  termes -de  rarl.  1304.  J.* 

Pal.  Ta**.,. 31  mars  1841  (U  l«f  184t. p. 522 /‘.—  IX’I- 
vinconrl,  1.3,  p.  344,  note  43»;  Durantou , l.  15, 
no*  526  et  629,  et  TuUlUcr,  L 14,  llO*  232  01  233. 

10  Relativement  « la  fèmme  ifiarièe  koua  le 
régime  dotal.  ** 

8.  — Los  engagemi'n»  eontract(^  pftrunc  fenmte 
mariée  sous  le  régime  dotal  ne  iieuvcnfOlrc  oxé- 
enté»  après  la  dissolution  dti  nnu-iagi»,  n(enu!  sur 
U pnrlion  rtc#  revenus  de  la  (loi  cxeedanl  le» 
besoins  du  ménage.  V.  J.  Pal.  Agen,  31  rtéc.  48  i|. 

U.  — obligations  sousoriles,  avec  rnulonsA- 
lion  d6  suQ  luaii,  pu*  une  fetume  uiAriée  soujxie 
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1 éi^mr  ()oU1.0oQtvai.-Ujrc?  à«oQ  l'uArd  cl  pe>iv«n( 
eirCcxdajt?M  sur  scü  Mcti?  dui^iuî!^  pcii*»yii 
10.  — Le  fUarl , M)îidâlrement  avec  sa 

Æl!) ,?  *1''®  "'■nulcc  Â l'i’t'Eril  (le  1.1  femme. V.arU 
cIt.,  ei/.  Pal.  f uM.,VJuin  ISM. 

.'m  '"'iiniis  ni>  Il  femme  peuvent 
(l.jVHipr  Heailexpropriailon  Uca  bleus  dolaui. 

'•oi,  tî  n,ÎH'Sl: 

f'‘(eiuu‘üne  femme  a encouru  une  eon- 
(?Æ  “.d  ddm  ou  un  qiUU.|.(l4lit,  le» 

|(ronoiue»  euntre  elle 
dolvenl  frapper  sur  »e»  bien»,  mfine  duiaux, 
H f*"'''''"  '**  l'inalu^nahime  (le 

ISjanT.  isai  r’aM.,18 
niai  fai4,Cam>6fulII.  IKI4,elA'imei,£8aufii  taV?. 
.3,—  j.a  conilainniUon  aux  fr,ii»  pruniHlcf-e  sur 
runiru  une  femme  mariée 
•vous  je  reuitue  dolnl.  no  |ieut  ftra  eiécuKie  »ur 
dliwolulion  du 

laîe  l?  i»V  *6  Kv.  <B4S(i,  a 

104s,  p.  2<jS;  £t  la  Utile.  • 

ièw  olillRaHonHcoiitraclées  parune  femiiie 

t mWiers  iNji  teni  s tl'obllgatlons  ron- 

M!?.»  1 parmiert^rmucmarif^ 

ne  peuvent  ticfnnnilor  h'ur 
? dUsolutton  du  mariage  sur  mu 
wen»  dotaux. t\ . J.Pat.  Touion$i\  2»  nov.  4«i4. 

IB.  Les  crôaiM'iers  de  la  iVmme  n’ont  action 
Mn  tltMnctlon  cIv  ce 

uni  eiti»écc«Mlrc  au  besoin  de  la  famUle  V.  J 
Pal.  t.V0n,4  jiijiMgM  (i.  i tMt.  p.«i.i)ei  la  note. 

S dunn4  h la  femme  on  palc- 

rKift  do  In  dtrt  nmaliluée  en  aruenl  n’esl  p.ia  do- 
lâL  et  peut  ftre  rcssalal  pmir  l'exf^iiUon  tlos  ohli- 
galkHia  ronlrarl»‘i«  f»ar  ell«.  V.  G.  cIv..  1553 

• 18.  — Haia.  dan*  lo  caa  de  eaUlc,  tdle  eM  foii- 
doe  «ns  ailendre  lavenleou  la  (UslHImflon  du 
l»nat  a acîlunnpr  le  ori^antlor  sabissan»  on  rocon- 
nnlsMiu  o Pt  rovciHijoaliun  de  l.a  dot.  V.  J.  Pal 

. «t>rrtefl»i.r,  1!  piiii.  füJi)  (i  ii8:!»,p,  oi8\ 

• Ifn  çe  QHi  epnrcrne  ?ef  (thligatloris  conlrof/cci 
^ > soitoa^remortf  pur  la  feinuic  avec  son  mari. 

I^’obltMlion  ronü'acUk*  aolldalromenl  par 
4 10  mari  ne  peut  être  exécutée  non- 

daol  I»  durée  ilu  mariage  aur  les  biens  do'aux. 
•Iccfnr*  rnaloHiablee.  v.  j.  Pal.  Agen,  isjanv! 
1M4  ; /»ane.  aftanfiHwo  et1*r  liiHi.  isbo,  U- 
l**fl.8août  180«ol  18  Juin  l»M. 

~ •pw^eiiient,  elle  n'est  nae  exécnioire 
^Vf.  f*  interéla  de«  sommee  dont  ia  femme  a re- 
•nrtala  libre  disposition  après  la  «èparwijon  de 
15  jni>v.  1824,  et  Grenoble. 

îtt  déc.  im^îtla  note. 

2*1  — l.eacnndamnaünnaen  domma&es.intèréis 
prononcée*  solktairement  conire  le  mari  et  la 
feimiiô.Vraiaon  tlcdéliU  011  de  qunsi-déllla  iini 
IçuraoulitiiptifâMea.  peuvent  être  exécutées  sur 

IrîJ*'®'''*  i^**'*"^**  J-  Pfil-  Ai»I4U.  SB  andt  1827: 
f^Oÿe#.  47jum  IBM;  Aotien,  12  jam.lMS;  — 
u7  ot  HeHot,rfu4lforfoffe, 

~~  1-6  capital  %ïe‘  )a  dot  d*une  femme  ma* 
riee  anu*te  réimne  dotal  ne  peut  être  v.alablemcnt 
•oiBi  pomlant  le  mariaflc,  pour  une  dette  contrac- 
I6e  solidairement  par  le  mari  et  la  fonïmc  durant 

• leurunum. 

^ — Le»  InWrêla  de  la  dot  élanl  spécialement 
aoecKaanx  besoins  et  anx  ebarges  du  ménage, 

. celte  «ITreciiUon  légale  «‘oppose  I ce  qu'ils  puia» 

**  Iniu  que  rca  besoin;,  ne  «ont  paa 

saliafail-s. 

24.  — Le«  frai»  fall»  pour  lavonservalioii  de  la 
dot  tWiTcfilpartirlper  tl«i  même  privilège  jg 
pt»nvolr  fdruî  saisis.  V. /.Pal.  Porifeau^r,  9 mars 
1833,  et  Cait.,  41  janr.  18S1  et  la  note. 

• Qetofitemenl  au  mari, 
î3.  — te  Biarl  a seul  qualité  pour  poursuivre  le 
rerouvmncnt  des  lonmiea  doialea  -,  spécialement 
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une  IsMe  -ftlle  |>our  tu*t  objot  X la  écquiiie  de  Itf 
i^Die  non  «ulmlsée  par  s<m  tmiri  eepiil  tmUr, 
.V/-  ilmope»,4  fév.  i8Ô2,et  OrenoWe. iiilérî 
182.3  et  noie.  • . » * ^ 

26.  — U mari  a qualité  pour  fulvrclnuie  aclitwi 
aotate.A./.  PoV.Alf, 30 avr.  1H41  (I.  2 ua)  u -459J 
cî  lunule.  , 

— La  simple  roeORnaissanco  faite  pap  le  tuorî 
qui!  a de  an  femme,  dont  tou»  les  biens  euiéni 
cfinsUlue®  d5l;iu*,  une  ccrlaUie  8tuun>e,  peul  êPC 
Tjar)an*e  nuJIe  covnine  ft*anduleuse  sur  In  de- 
lunndP  dcH  (-réani  icrs , nlor*  surtout  que  l’juîie 
no  4*orisUite  pal  que  ht  numération  (Je»  {loniei'sa 
éUj  faite  devant  le  notaire, et  qued'ailleui  s k mvi 
eliiil  4^  ce  moment  d.nu»  une  telle  silu.ttion.mu*  la. 
faitliie  prononcée  ullérieurenieni  a été  réiiortreî 
une  époque  anténeore  k Pacte.  V.  /.  Pal.  »or 
(féaux,  M mai  1827. 

28.  •—  Du  re»te,  il  est  dû  récompense  nu  mafi 
pour  les  amélioratiuiiH  qu'il  a Tiili^  stm  Icé  ini- 
meuble.»  dolaux  , et  les  rréamdcr»  personnel# 
njarl,r4imnie  subrogé»  h no»  droit»,  ont  une  action 
contre  lu  reinme  jusquhï  une  concurrence  de  U 
pms-value  que  les  iutnieubies  auront  acquise. 

N. /. /’af.  f acn,.3déc.  i8âfi. 

29.  ~ M.tl»  le  m.tri  n’aur,tli  pas  dn>lt  à 1a  réemu- 
K*nse  pour  le»  impenses  purement  rolupluaire*. 

V.  üeivincourt,  l.  3,  p.  11G  rt  le»  uoles;  BetoiL 
de  la  Dot.  t.  9,  no*  ite  et  suiv.,  et  Tesêier.  1. 1 
p.  275. 

3®  Relativement  aux  reeentw  de  fa  dof. 

30.  ~ Pendant  le  marlaec  et  tant  que  la  #éi|)ar«- 

lion  de  biens  n'a  pas  clé  prononcée  entre  le» 
époux , le  mari  a la  libre  disposHiou  des  re\  enus 
delà  dot,  qui  peuvent  être  saisis  par  les  créan- 
cier» personnels.  \ . /.  Pal.  lïordioux,  6 joiIL 
1841  (1.  2 I841,p.  3M;.  ’’ 

5>-*“  La  femme  ne  peut  tl’alileitr»  exiger  qo'll 
foU  tait  sur  les  revenus  on  préb-veinent  pour  les 
besoins  du  ménage  lorsqu'efie-niéme  s’tî*roblkéé 
solidalrrnieTiInvecson  m.tri.V././*ri/.mCnie,trréL 

32.  — Toutefois , et  en  principe , les  cr^nriers 
de  la  femme  mariée  sous  le  régime  duUl  It  oiu 
d ncflon  sur  les  revenus  dotaux  que  déduction 

ia  htmlll 
p.  613). 

33.  — Les  revenus  de»  iriiuiotubles  doianx  ne 
peuvent  être  saisi»,  même  aprè.s  lu  dlswliiUou  do 
mariage,  pour  le»  dette»  contraelêes  par  la  femme 
depuis  sa  scpar.ttmn  de  lilcns  proïKincét*.  V.  /. 
Pal.  Oi#».,  1er (lér.  1834  ; Paris,  M fév.  1832.  et 
r ass.,  26  fév.  1834.  • 

34.  — Les  icTpnus  de  la  dot  doivent  être  aftri- 
iKiés  aux  ert  aneiers  du  mari.  V.  J.  Pal.  Rot- 
dra«-r,  5 juin.  1841  (I.  2 1841.  p.  3.1:.).  wV.  contrù 
J.  Pal.  Pau,  12  août  1823. 

1 50,3.  Si  la  (lot  est  mise  en  péril,  ta  Tcmme 
peut  poursuivre  la  sêparatiou  de  biens,  ainsi 
qu  il  est  dit  .aux  articles  1/45  et  suivaul». — 

L.  24.  tit.Z,lib.  24,  ff.;  L.  29.  C.,  de  Jure  dot. 

1.  — Mi>«9  avons  ru,  .*ou»  les  art  1 143  et  suiv.. 
dans  quels  p.-is  la  séparation  de  bien.*  imuv.xlt 
•Hrc  demandée.  Cl  nous  savous  U’ailleuis  qucHe 
est  ha  conséqmmce  néce»s.iire  de  la  8épfnati«>n 
de  corps;  nous  .nvons  vu  égalemeiU  les  distlne- 
lion»  qu'il  y avait  h établir  enire  la  séparation  «le 
biens  judiciaire  et  In  séparation  de  biens  < bntrae- 
luelle.  V.  art.  1536  et  suiv.;  Pehincnin  UU  3,  p.  56; 
loulller,  I.  !t,  no2.83‘,  Favard,  v*'  Séparation  ««- 
fre  époux,  «ecl.  1^,  Sl«f.  el  sect.  9*.Ç  2«:  Jlrliol. 

I.  4,  p.  227.eincnolt.  de  fa  /lot,  I.  I«r,‘n6  2«l. 

2.  — • nelativemeni  à la  »<ét«aj'.'il{<m  de  biens, 
prononcée  entre  époux  mariés  s«)u»  If  régiiije  rtn- 
taj,  elle  pro«lutt  également  desetTetipartirulierl, 
car  elle  u pour  consêijuencc  do  transporter  da 
mari  ù la  femme  riadniinlslration  des  biens  ilo- 
hnit.  Mais  pour  cela  le  régime  dotal  hii  nième 
n’c»tp.is  détruit;  et,  tout  au  contraire,  Mconll- 
nuera  de  subsister  tout  h la  lois  et  dans  son  es- 
sence et  dan»  se»  conséquences. 

3.  — Tout  ee  <pii  résuîiedu  nouvêl  état  de  cho- 
ses établi  parlRjugerncnlde  séparation,  e’eM  que 
Jafémiuo  se  trouve  elie-tnémé  subcugéc  (hftis  lé 
droit  d'adfiilntslration  ou  d'uiufruU  dont  k lUri 
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ia  mmllle.  V.  /.  pal.  Lyon,  4 juin  184»  'l.  2 18M  , 
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eiUu^(^*ü',  DioUellc  ne  poétise  «fu?  sou»  Oc» 
mëoicftccndüiunii  et  aveo  ic»m6me»  rc&tricÜou«. 

4.  — AinnK  H ne  s'opérera  en  sa  lureur  aunine 
cAnsolldatlon,  et  elle  se  ironve  absolument  pta-> 
o4c  dans  U même  poslilou  ofl  elle  «eruii,  si  elle 
arait,  dans  I;i  même  circonstance,  lalulellede 
son  mari  frappé  d'IiilordicUon. 

ft.  — Elle  acquiert  donc  un  droit  d'admlnisfra- 
tion  qu‘elle  n'araU  pas,  mais  elle  ne  peut  ni  alié- 
ner la  dot,  ni  reneniter.  ni  i'hypothéquer.  si  déjà 
ce  droit  ne  loi  était  atiribué  par  ie  contrat  de  ma- 
riage. 

e.  Ainsi,  elle  ne  peut  etercer  ce  droit  mm- 
Teau  iradminiatration  que  dans  les  limites  qui 
restreiznaient  déjà  leponvoir  du  mari. 

7.  >-I.e  fonds  dotal  restera  donc  Inallénaldc  en- 
tre tes  mains,  aussi  bien  que  les  revenus,  dont 
elle  ne  pourra  disposer  que  pour  les  besoins  du 
ménaffC. 

ft.  >>  si  elle  veut  aliéner  le  fonds  dotal,  elle  ne 

Fourra  faire  une  vente  rézuliérc  qu'en  substltiiaiU 
autorisation  dejustice  dan<)  la  forme  déterminée 
par  la  loi,  A moins  que  le  contrat  ne  lui  confère 
directement  et  à elle-tnémc  le  druU  d'aliéner. 

é.  A cet  égard,  elle  n'est  même  pas  subroKée 
dans  les  droits  du  mari,  car  si  le  mari  avait,  d‘a- 

firéa  le  contrat,  le  pouvoir  d'aliéner  la  do^  c'est 
h un  droit  personnel  qui  n'est  pa.«  transmissible 
à ia  femme. 

10.  — Elle  reprend  d’ailleurs  sa  dot  dans  l’éiat 
où  elle  se  trouve,  sauf  les  actions  en  indemnité 
qu'elle  peut  avoir  à exercer  contre  son  mari  A 
nüson  de  sa  gestion. 

11.  — Quant  à la  dot  immobilière,  c^U  est  sans 
(IMBeulté. 

19. — Mais  les  qtiestlons  les  plus  urares  peu- 
vent être  agitées  relativement  à la  restitution  de 
la  dot  mobilière,  parce  qu'il  n'est  pas  facile  de 
préciser  sa  nature. 

13.  — Ce(»endant  si  on  se  reporte  aux  principes 
que  nous  avons  eipost^s  à cet  égard,  on  recoimai- 
trn  que  lu  dot  mobilière  conserve  dans  les  mains 
lie  la  femuie  le  même  caractf'ro  que  dans  les 
mains  du  mari,  et  qu'ainsl  elle  est  absolument 
Inaliénable  comme  la  dot  luimobilière  elle-mCme. 

II.  — Toutefois,  on  a demandé  si  la  femme  ne 
devait  pasnu  iDoina  être  auujéUe  à donner  cau- 
tion pour  la  conservation  de  sa  dot  mobilière. 

15.  — Mais  cette  caution  ne  pourrait  être  exigt-e 

Sue  par  le  mari,  <|ui  n'a  plus  ddiitérêt  à la  deman- 
er,  car  il  cesse  d'ètrc  rcAponsablc  de  la  dut  dés 
qu  elle  lui  est  retirée  par  suite  de  la  séparation  de 
Mens. 

la,  — . celle  respons.ihllilé  resseraU  même  à 
son  égard  ioulC.s  les  fols  que,  par  l'efTot  d'une 
ctrcouitance  fortuite,  cette  administration  pas- 
sera de  ses  mains  dans  celles  du  mari,  comme 
dans  rhvpothèso  que  nous  avons  citée  tout  à 
l'heure,  de  la  liitclle  du  mari  Interdit  déférée  à 
la  femme. 

' 17,  — Si,  au  contraire,  la  iiilene  était  déférée  à 
un  tiers,  la  responsabilité  continuerait  à peser 
sur  le  mari,  sauf  ion  recours  contre  le  tutcMir 
élranger. 

18.  — Mais  toujours  est-il  que  le  mari  ne  sera 
Jamais  recevable  h exiger  de  la  femme,  en  lui  res- 
UtuunI  la  dot  mobilière,  une  c^iulion  qu’il  n’a  ao- 
eun  intérêt  <le  demander,  et  que  lui-inème  est 
dispensé  de  fournir,  aux  termes  de  Turl.  Iixo,  s'il 
n*y  est  express«^nicnt  obligé  par  le  contrat  de  ma- 
riage. 

^ Relativement  aux  aliénations  que  la  fem- 
mepourrallconsentlr  du  fonds  dotal,  malgré  son 
toaliénablilté,  y auralt-ll  contre  elle  le  même  re- 
eoura  que  contre  le  mari  ? 

50.  — Ceiiaineiuent  non  ; car  U femme,  en  re- 
prenant ses  biens  dotaux,  n’arqulerl  aucune  ca- 
pacité nouvelle,  et  le  droit  qui  lui  est  transmis  ne 
peut  produire  U'elTcl  que  relativement  à l'adml- 
Dislratlon  des  fruits. 

'31.  — Toutes  les  ubligallons  qu  elle  pourrait 
oonaenUr  après  la  séparation  de  biens  neseraient 
doito  tout  DU  plus  eiecutnires  que  sur  ta  part  des 
friJlU  destinés  aux  besoins  du  ménage.  11  faudra 
donc  décider  Cl)  principe  qu'après  comme  avant 
la  sèparaUon,  la  femme  ne  peut  ni  aliéner  ni  erv- 
g^ér,  ni  hypothtouer,  soit  le  fonds  dotal,  soit  les 
TCvedmdotBia. 


95.  — Elle  acquiert  sculèmênt  le  drotf  de  se 
faire  restituer  I.i  dot  pour  l'admiiiMrer  oonimo 
le  mari  radministrall  lui-ioéine. 

93.  — Ces  principes  sont  d’adUairs  cotisaerés , 
m.vluré  quelques  contradicUous,^r  rautorllé  de* 
arrêts  : . 

10  Aelaflbcmenf  a la  séparation  de  ùfens  ef  d 
ses  conséquences  airpctes. 

9*.  — En  principe,  tomme  nmis  l'avons  vu  sou» 
l’art.  U43,  c.  Civ.,  U simple  nègligenro  du  mari 
dans  l'admiiilslration  des  biens  de  In  femme  t>eul 
mettre  la  dut  en  péril  ; elle  est  dtts  lor«  une  cause 
sutUsantc  pour  demander  la  séparation  de  biens. 
y.  J.  Pal.  Cass.,  M fév.  iMïiL  loriMl,  p.  572 1 et 
la  noie. 

95.  — Mais  relativement  ou  régime  dotal  « U 
elrcuiislance  de  la  sénoratina  de  biens  ne  change 
nas  la  nature  de  dotaiib^  des  Idens  d'une  fèinu>e.>» 
y.  J.  Pal.  Cass.,  9 nov.  1«95.  « 

9a.  — Ainsi,  la  femme  mariée  imis  le  régime 
dotal  qui  a obtenu  la  séparlun  ds  biens  ne  pent 
pas , même  avec  rautonsatiou  de  rbarl.  allé* 
ner  le  capitol  de  sa  dot,  hni-s  ie-ca^  prévu  |Mtr 
l'art.  15M,  C.  civ.,  A moins  qu'elle  n’y  soit  ex  [ires- 
sèment  autorisée  par  justice.  V.  J.  Pat..  Rouen. 
18  nov.  1895,  et  JfontpefDcr,  99  pilu  <819  et  la 
note. 

97.  — Lu  prescripUug  relnlivenienl  A la  verHe 
ilu  bien  dotal  no  court  point  er>ulre  la.feînmesé-' 
parée  de  biens.  V.  J.  Pal.  Grenoùtc,  31  aiTÙilsfSr 
— Merlin,  Q«cif„  Prescriptitm,  A,  art.  5,'  et 
Chabrol,  euut.  d Auvergne,  t.  9,  p..7Mi.  La  iurts-  • 
prudence  était  dilféreiite  au  parlement  do  nirls, 
V.  Roussilbe,  de  ta  Oot,  t,  9,"n<>13i,  ai  Tesairr, 
lyaifè  de  ta  dot,  t.  5.  n®  7»7. 

58.  — C ontrd,  rimuicuble  ilolal  vendu  par  la 
feuime  sép.vée  de  biens  avec  l'aut<irisntign . niais 
sans  lu  uaranlie  de  ion  mari,  est  presrrjpfllde 
pendant  le  iiiariase,  et  la  femme  e^t  mfii-reeb— 
N aille  à ileniander  la  nullité  rte  la  > enté , surtout 
si  dix  années  se  sont  érnutées  depuis  qu’elle  l'a 
consentie,  V.  J.  Pal.  yimes,  h tuin  1535,  et  Crs-^ 
noble,  8 avr.  1835.— Mais  la  première  dériljon  (UMt 
être  préférée. 

59.  — La  femme  sép.an'e  de  biens  ne  peut  atté- 
ner  sa  dot  mobilière  lorsque  la  Ktparatiou  do 
biens  a été  prononcée  au  probt  d'uiieH'enun«  ma- 
riée sous  le  régime  dotal.  \.  J.  Pat.  tircpoble,  là 
mars  1821,  et  A'ImM,  21  iuln  1891  lU  la  i^ita,  < 

30. —  La  femme  mariée  sjois  te  régime  donil 
qui  a obtenu  sa  séparation  de  Ivicns  ne  peut  alié- 
ner «B  dot  mobiUero.  V.  J-.  Pal.  A'imei^  21  jjilii 
1891.— V.  rnnfrd  J.  Pal.  MontpsUisr,  93  jubi  iaui. 

Eu  ce  qui  concerne  le  droit  d'hypotkeguc.  • 

31. ->i4i  feiumc  mariée  sous  le  r^inm  dnlaL 
séparée  de  biens,  ne  peut  poa  restreindre  l'iiyjtov 
llnH]ue  légale  qui  lui  appartient  sur  ies  biau^  île 
son  père  qui  a cté  Sun  tuteur,  eu  la  faisuiii  imr- 
t(T,  dans  son  Inscription , sur  quelques  biens  sp«^ 
cialeinenl. 

35.  — Elle  ne  imurrait  pas  Talablcmenl  donner 
inaln-lcvée  de  celte  mémo  inscnpUon.  V.  Ji  pal. 

1 ass..  19  nov.  1883)  Hennet,  laarnU  lK9A,eU.iila., 
9junv.  1A17  et  la  note  <t.  1«r  1887,  p.  5«7). 

13.  — L'obligation  contractée  avec  atfertation 
hypulhèrnire  sur  ses  biens  doUui , par  la  femoie 
autorisée  de  son  mari,  est  nulle,  qiiokpi'ell4  Alt 
été  séparée  de  biens;  et  la  femme  peut,  sur  l’€i^ 
cutlon  réclamée  contre  elle,  même  après  leêtéele 
de  son  mari,  proposer  celte  nulllle.  V*  J.  Pat. 
.\tmes,  31  déc.  1835. 

31.  — Lorsiju’uue  femme  mariée  sous  le  ré- 

ftiiiie  dotal , avec  faculté  au  luarl  d'aMéner  les 
mmaihU‘8  dotaux,  mais  à condition  de  fonr^ 
hy^pothèque  pour  sûreté  du  prix,  a obWni»  dd|* 
justice  l'autorisation  de  retirer,  après  sa  séMft- 
tion  de  biens,  le  prix  de  vente  de  ses  imm'buWWs , 
sans  fhurnlr  hypothèque,  les  acquéreurs  sonts^s 
inicrét  aucun  |>ourevi«or  rlc  la  femme,  remmol 
par  hypothèque.  V.  J,  Pal,  Grenoble,  90  déc. 
1889.  — V.  conf  J.  Pal.  Hofien,  20  mars  18W.  — 
V.  confrd  J.  Pal.  Paris,  9 JnlU.  |k55,^  Caêr^,  19 
mars  1531.  * • 

3.x.  — ToulefoU,  Ih  femme  mariée  »i>us  le  ré- 

5lno  dotal,  alors  qu’ette  obtient  sfi  s^iaratton 
e Û8QS,  peut,  on  recevant  Ig  momatu  de  sa 
doi,  donner  tnain-lévée  de.  son  hypoibèfJuelO- 
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If.üp.  V.  J.  Pal.  roi»..  M jànv.  — Osl-ïi- 
dire  <jue  celle  maln-lovec  e*i  une  eonsérroenre  <lc 
hi  hùp'iraliuii  de  hlen»,  car  le  mari  n'iiant  pHü 
re^punaiüilc  de  l'adminiMialion  de  la  dot,  e»i  ué' 
re'wairemenl  duS«  roblijiallun  d’en  (^araiilir  la 
rcsUtulioii  par  rii}pollu*que  lévalo. 

^ Relativement  au  rem6otirrcr/iett(  de  la  dot 
mofatiere. 

36.  — l.a  remtne  uiarlt^e  «oiw  le  réuimf  tloUI 
petil,  aprêâ  avoir  obtenu  la  M^paraliou  de  biens, 
exiKer  la  resUlution  de  sa  dol  mobilière,  sans  être 
b'iiue  d’eu  faire  emploi  ou  de  donner  raulion. 
V.  J.  Pat.  Riom,  10  lév.  ih30.  — V.  con/rd  J.  Pal. 
Montpellier,  ',14  moi  1(KI3  et  la  noie,  et  ürenoble, 
±ljnill.  1*30. 

37.  — SppcialwnenL,  In  femme  séparée  de  biens 
î»e.ut  lourliçr  K.I  dm  mobilière,  sans  être  Icime  de 
faire  liiiplol  iHi  de  donner  eauhon,  lorsque  le  ju- 
gement de  séparation  ne  ronloin^  pas  par  une 
dUposilina  formelle.  V.  J.  Pal.  Riom,  5 juin  I82i; 
Aij*.  0 dèe.  lHi2,  et  jVordpe/fler,  34  mai  4633  et  33 
juin  4619  et  ta  note. 

36.  — lai  fftume  mariée  sous  le  réaiiue  dotal, 
qui  4»l>lient  sa  sèpnnitlon  de  biens,  n'esl  pas  tenue 
en  reprenant  la  dol  mobilière  de  donner  caulton 
fi  son  mari,  pour  la  part  de  revenus  qu’elle  doit 
au  ruénutrc  commun.  V.  J.  Pal.  s rév,  4634. 

30.  — La  femme  mariée  sous  le  rt'^iuie  dotal, 
qui  a ob^nu  sa  séparnltou  de  biens,  i^est  pas 
tenue  de  fournir  rautimi  ou  remploi  pour  .«es  ap- 
poets  uiubiliers  cl  dotaui  qui  lui  sont  reslltm^. 

. \.J.  Pat.  Hoam,7  juin,  inia  (t.  3 1649.  p.  37ü), 
cl  f oji.,  35jaiiv»  4636  et  la  note. 

40. La  Kiume  imu'iée  sous  le  Régime  dot.al 
peut,  après  aviùr  obtenu  sa  séparation  de  biens, 
toiidier  g.a  dot  mobilière,  s.'uis  être  tenue  d'eii 
faire  emploi  en  imuteuble.  V J.  Pal.  Rordeauj-y 
40  jtiin  4831.  — V.  ronf.  J.  pal.  Rimn,  40  fèv.  4830 
,Ql  les  renvois.  — V.  contra  J.  Pat.  Limoge», 

4rrfM!pt,  4M4. 

44.  -«  Lafemme  qui  a obtenu  s.i  séparation  de 
bieuH  peut  forcer  sou  mari  à lui  mubour^er  sa 
(lot  mobilière,  sans  être  tenue  de  donner  caution. 
V.  J.  Pal.  Caen,  4 juill.  482!.  — V.  contràJ.  Pat. 
Nintet,  34  juill.  1891  et  In  note. 

43. — 4 o/dr«,  le  mari  peut  exlcer  qu’il  soit  fait 
emploi  de  ia  dut  iitoliiiicre  pour  la  conservation 
du  fonds  dotal.  V.  J.  pal.  Pari»,  44  août  4694,  et 
Aimes,  91  jultl,  4834. 

43,  — La  femme  mariée  sous  le  t'ode  civil  doit, 
apitH  sa  si'parallon,  fournir  caution  ou  remploi 
pour  ühienir  do  sou  mari  le  remlxmrscmeni  de  s*a 
«^d  mobilière,  V.  J.  Pat.  Rouen,  44  avr.  4835; 
raen.  &dèc.  4636  <t.  I•r4637,p.  4691;  Atontpelliêr, 
4.*>  juin.  4834.  39  nov.  4834.  24  mai*s  483S  et  39  juin 
4849  el  la  note;  Ageu,  3ljauv.  1639;  Toulouse, 
mai  4837;  w4Cr.  6 uér.  4833;  Aimci,  34  juin  4834  ; 
6>cnuè/e,  34  mars  1631,  et  Jfordeauu*.  3 août 
4843. 

44.  — I.a  femme  mariée  sous  le  réifime  dnlal. 
qui  a nblenu  sa  M^paration  de  biens,  ne  pcul  exl- 

§er  le  mnboursemenl  de  sa  dot  mobilière,  <|u'en 
onnaut  eaullon  ou  faisant  emploi.  V.  J.  Pal. 
iMon/pf/ller,  94  mai  4 893  et  32  juin  1619  el  la  note. 

4A.  —Le  imlement  de  la  dol  mobilière,  fait  après 
séparation  de  biens  8 la  femme  mari«'C  sous  le 
régime  doUd,  est  nul.  s'il  n’a  pas  été  accompagné 
d'un  emploi  immédiat  el  utile,  alors  même  qué  le 
painmont  aurail  eu  heu  sur  un  procès-verbal 
d'ordre  qui  n'oppos4it  aucune  condiüon  À la  déti- 
vraiirc  des  deniers.  V.  J.  Pal.  .4fx,  6 déc.  4633; 
Riom,  5 juin  4633,  cl  Montpellier,  34  mat  4633. 

46.  — La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal, 
qui  obllenl  la  séparation  de  curp.s,  el  par  suite  la 
i^paratioiule  biens.  neduTlciil  pas  pour  celamat- 
In^e  de  sa  dut  luuljllière;  elle  n'a  droit  Ue  l'exi- 
ger qu'en  fournissant  une  caution  ou  un  remploi. 
V,  J.  Pal.  Tontoiise,  47  mai  4637  ; Aoticn,  44  avr. 
4835,  et  Ifonfpel/fer.  39  juin  4819  el  la  noie. 

47.  — La  femme  marice  sous  le  n'gime  dotal, 
qui  a obl^iu  lu  séparaUon  de  bleus,  ne  peut  être 
admise  à faire  L'emploi  de  sa  dot  mobilière  en 
reiilee  sur  l’état.  V..  J.  Pal.  Toutous»,  49  mai 
4824..  ^ 

48^  — Toutefois,  le  remploi  serait  valable  s’il 
éiail  fait  en  actions  commerciales  ou  industrielles 
eioporunl  «vec  elles  hjrpolhèquea  sur  des  im- 


meuldos  sociaux.  V.  J.  Pal.  T’outouse,- l^aoùl 
4 813. 

49.  — Nous  avons  expliqué  les  mntifs  qui  nous 
engagent  à nous  ranger  à l'opinion  première. 

50.  — Mais  le  marf  peut  forcer  sa  femme  à re- 
cevoir en  paiement  rimmeuble  qu'il  a acquis  avec 
les  deniers  dotaux.  V.  J.  Pat.  Paris,  44  .lofit  4894. 

54.  — Lorsque  la  femme  mariée  sous  le  règime 
dotal  obltontla  séparai  ion  de  biens,  l’IinmeuMe 
qui  lui  est  abandonné  par  le  mari  en  paiemeni  Ue 
sa  dot  mobilière  devient  dotal  ; egalement  la  dé- 
légation du  prix  de  rtuirueuble  vendu  rrinslitue 
une  créance  dotale  dont  la  femme  ne  peut  être 
privée  sous  aucun  prétexte  ni  par  i'efTcl  d’aocuiie 
exception. 

59.  — Sp<;cialempnl,  l'acquéreur  de  l'immeuble 
ne  peut  lui  opposer  par  compensation  une  rréanese 
qu'il  aurait  a exercer  contre  elle.  V.^.  Pat.  Cas». . 
31  janv.  4843  (1.  4«<‘ 4643,  p.  976):  MoutpelUer,  97 
nov.  4830,  et  /forien,  36  Juin  4834.  — V.  ron/rù 
J.  Pal.  Vas».,  95  lév.  4817  ; Bordeaux,  6 fév.  1636; 
— Duranlon.  L 15,  no436;  Tessier,  l.  4»',  n®  440; 
Touiller,  1.44,  iio  450,  et  .Merlin,  Béj).,  v«i>ol, 

no  40. 

53.  — L’immeuble  donné  par  le  mari,  après  la 
séparation  de  biens,  en  remboiirsemcm  de  la  dol 
mohilièrn  duc  à la  femme  mariée  sous  le  régime 
doUil,  devient  lui-même  dotal,  il  ne  peut  être 
saisi  par  les  créanciers  du  mari.  V.  J.  Pal. 
Rouen,  26  juin  48-24  ; Agen,  45  janv.  4894  el  notes; 
Cass.,  41  juin  4828,  et  Zfmopes,  8 mal  4637  (t.  4»^ 
18S7,  p.  448). 

54.  — Lorsque  la  femme,  qui  a oldenu  sa  sépa- 
ration de  tùens,  exerce  contre  tes  tiers  détenteurs 
de.<  iuimeiildes  di‘  son  mari  l’arlion  hypoihé- 
Caire  pour  avoir  le  remboursement  de  scs  rc- 

f irises  dolnles,  ces  tiers  déleuleur»  ne  peuvent 
ni  imposer  roldiaation  rte  faire  le  ren»nloi  ; c'evl 
là  une  action  qui  appartient  personnellement  au 
mari  uu  aux  enfans  nés  du  ni.xrl.vge.  V.  J.  Pat. 
Grenoble,  *29  mars  4826  et  93jniu  4637,  et  Jfonf- 
pellier.  36  nov.  460G. 

55.  — La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal, 
mais  séparée  judiciairement  de  biens,  a le  droit 
de  faire  reinl>ourser  le  montant  de  sa  dot  par 
Lacquéreur  des  biens  du  mari  sans  être  obligée 
d’en  faire  emploi  en  Immeubles  ; seulement,  pour 

Î révenir  le  danger  d’éviction,  clic  doit  rapporler 
l’acquéreur  la  maiu-levéc  de  rinscripUon  fade 
d’olllce  au  profit  du  mari.  V.  J.  Pal.  Bordeavs, 
8 avr.  4835,  et  Grenoble,  38  fév.  4833  et  le  rciivui. 

56.  — Lorsque  , eu  exécution  d'un  jugement  de 
séparation  de  biens,  le  mari,  créancier  hypothé- 
caire d’un  tiers,  cèiie  ses  droits  À sa  femme  pour 
la  rembourser  de  ses  reprises  matrimoniales, 
celle-ci,  si  elle  est  mariée  sous  le  régime  dotal, 
ne  peut  exiger  le  f>aicmenl  de  ce  liers  sans  four- 
nir une  caution  au  préalalde.  V.  J.  Pal.  Jfonf- 
pelUer,  39  nov.  4654,  et  Bordeaux,  3 août  4913. 

57.  — Lorsque  la  dol  a été  comptée  nu  T»ère  du 
mari  avec  stipulation  de  sa  part  qu'il  ne  serait 
tenu  de  la  rendre  qu'à  la  dissolution  du  mariage, 
ou  à iH)n  décès  sans  iulérêls,  la  fenitne,  en  cas  de 
séparation  judiciaire , peut  , nonobsUnl  celte 
clause,  en  exiger  te  reinnourscmeiit  nia  charge 
de  faire  emploi  ou  de  donner  caution.  V.  J.  Pat. 
Nimes,  6 août  1853. 

30  Befafft'emenf  atix  afféna/ions  faites  après 
la  séparation  de  biens. 

58.  — Lorsque  la  femme  séparée  de  Wens  est 
autorisée  à vendre  l’Immeuble  dotal  pour  une 
cause  délenninée  cl  pour  un  emploi  désigné,  tout 
paiement  fait  par  l’acquéreur  qui  n'auni  pas 
cette  cause  ou  ne  recevra  pas  cet  emploi  est  nul. 
V.  J.  Pal.  Cass..  9 janv.  4898,  49  août  4819,  49 
nov.  4833  el  30  fév.  1834  ; Bfom,  96  avr.  4837; 
Montpellier,  47  nov.  4850,  et  Aime»,  34  déc.  4989. 

59.  — La  séparation  de  biens  prononcée  juitl- 
ciairemeiil  ne  rend  pas  le  fonds  dotal  aliénable. 

60.  — spértalcmeni,  la  femme  mariée  sous  le 
régime  dotal  ne  peut,  depuis  sa  séparation  de  liien.s 
Judiciairement  prononcée,  aliéner  ses  InimeuMrs 
dotaux  avec  i’aulorlsalion  de  son  mari.  V.  J.  Pat. 
f'asf.,  49  août  4819.  — V conf.  7.  Pal.  Grenoble, 
14  juin.  4846  et  S juin  4848;  Bouen.  35  juin  484H,  cl 
C^enofrfe,  9 mars  4849.  — V.  rorurà  J.  Pal. 
iVù»e#,93  avr.  1613.—  V.  aussi/.  Pal,  Àix,ibiés. 
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1813;  JforMlieÜI«r»M  juü»  <8l»  et  la  noie,  eiroâA, 
28nov.  (l.;*  4838,  J».  M3)  et  ta  nule. 

61.  — La  fcuuue,  ineiuc  héparée  de  mens,  ne 
petit  raliCer  la  venlo  du  fonds  doUl. 

62.  — U «ullU  que  le  mari  ail  «aranli  la  vente 
du  fomU  Uütal,  couiine  parlie  eoiilractaiile,  pour 
(lue  la  prescription  n'ali  pu  servir  contre  la  lem- 
ine,  à partir  de  U S4;paraUon  de  biens  iX.J.  Pal. 
Bordt:au.c.  20  fév.  4833).  Juaé,  en  effet,  que  la  so- 
paration  de  biens  ne  fait  pas  cesser  rmaUénald- 
Ul^  de  la  dut.  V.  J.  l*at.  Cass.,  49  août  4819. 

63.  — I.iifemiiic  süpaj  ôe  de  biens  ne  peulelre 
autorisée  par  les  tribunaux  li  aliéner  sa  dot,  pour 
Je  remlKmrsemcul  des  frais  exposes  dans  les  pro- 
cé.lùres  fuites  dans  son  intérêt. 

64.  — Le  paieincnl  de  ces  frais  peut  seulement 

être  poursuivi  sur  les  fails  ou  iuterùl.s  de  celio 
ilol.  y.J.Pal.  Àaên.  (I  niai  1833,  Cl  TuntolM»,  iO 
iiMir»  l833Ptlcnrenvul*.  ... 

65.  — Cependant,  rahénalion  de  biens  dotaux 
peut  être  autorisée  en  justice  pour  payer  les 
frai.s  de  la  séparation  de  biens  oldtuiuc  par  la 
remhie.  V.  J.  Puf.  Catn,  U août  4837  cl.  4^»«-  4838, 
p.  *42)  et  la  noie;  CoM.,  2*  fév.  183»,  el  Caen,  24> 

juiu4W5^^  fPiniiie  mariée  sous  le  réuime  dolal 
oui  a üblcnu  séfiarallon  de  biens  peut  appeler 
li’un  jiiMCineat  qui  raulorisalt  à aliéner  i^s  biens 
dolaiix  pour  sortir  son  mari  de  prison,  bien  (|u  il 
ait  été  remlu  sur  sa  requête. 

07.  — La  femme  luarlee  sous  le  réuime  dotal 
peut,  pour  faire  sortir  son  mari  de  prison,  alié- 
ner, non  seulement  sa  dot  immobilière,  mais  en- 

coresa  dot  nM»bill''ie.V.  4).  civ.,  4.W8. 

6M.  — Il  sidlil,  pour  qu’une  femme  (pil  s esl  en- 
".laée  à payer  une  dcUe  de  son  mari,  soll  obliKée 
i eu  payer  les  intérêts  h 6 o/«,  (ju’il  soit  reemmu 

3 ne  la  (bdle  était  commerciale.  V.  J.  Pttf.  Bor- 
eaux,  22  nuv.  4832,  et  Cufi.,  28  juin  4840  etla 
note. 

*®  Jîela/ioetnenI  aux  fruits  et  revenus  de  la 

dot. 

C9.  — Le  mari  doit  les  Inlôrôls  des  deniers  do 
taux  à partir  du  lourde  la  demande  en.-^paration 
tecorps.  \.J.Pai.  Paris,  H août  mi. 

70.  — La  femme  mariée  sous  le  réanne  dotal 
nui  a obtenu  sa  siiparalion  de  bleus,  peut  *obli- 
ucr  sur  les  revenus  de  sa  dot.  L'oblnialioii  qii  elle 
a souserltc  esl  exécailoirü  sur  ce*  reveims  qm  peu- 
vent être  saisis  pour  la  forcetr  au  paiciiienl.  v . j. 
Pal.  Cass.,  28  murs  4827  H 9 avi.  4823  Cl  la  note. 

7j  _ *nri>s  sa  s('q>arnlinn  de  biens,  la  feiume 
mariée  sous  le  réttinic  -loUil  peul.  sans  aut..nsa- 
tion  de  son  mari,  non-seulement  s oblurer,  mais 
aliéner  une  partie  de  ses  revenus,  iHHirvu  que  ce 
soit  duus  le?  limites  d'une  bonne  adiuinistratioii. 
V.  J.  /»af.  GretioWr.  43  déc.  4831. 

7>2  0iiKaj<eiiiens  conlraclés  par  la  icmine 

tip^ric  de  lilvii»  pcuveiil  idri!  exécutés  sur  les 
revenus  dnl.iui, \.J.  Pal.  (.rmofcie.iU  duc.  1883, 
Cass.,  Il)  jaiiv.  <880  et  0 avr.  4833  et  la  note,  et 
JloucM.ie»' août  4847.  , , 

73  —I/((blluallün  souscrite  par  une  femme  sé- 
parée  de  Ueiis  peut  (lire  exécutée  sur  les  iiiléreU 
cl  revenus  des  biens  doUux  iim  exeédeiit  les  W- 
soinsdu  niéiiauc.  V.  J.  Pal.  Grenoble,  («juin 

48S5,  cl /’arfr,  7 août  1830  et  la  iiole. 

7*  — Les  rovenuB  des  biens  dotaux  cl  les  Inté- 
rêts des  sommes  iloUiles  peuvent  être  saisis  par 
IC'»  créauciers  de  la  femme  après  la  séparation  de 
biens,  comme  Us  pouvaierH  l’être  par  ceux  du 
mari  .ivanl  celle  séparaüou.  V.  J.  Pal.  ^ 

avr.  4823  et  4ü  janv.  4820  et  la  note,  Cl  iloutn,  4«f 

**^7s  — *0n  peut,  en  vertu  d’un  juacmenl  porlanl 
comianmaliou  solidaire  contre  lé  mari  cl  la  femme 
coniolnteincnt,  praUqucT  une  salsic-lT^tidoii  sur 
les  l'ruils  proveuaiil  d’un  f«inds dotal, encore  bien 
que  la  femme  ail  obtenu  séparation  dç  bien*. 

^ 76.  — Toutefois,  le  saislssaiil  doit  laJ^ât^  a la 
femme  sur  ses  revenus,  une  somme  suttlfwnie 
pour  subvenir  à «es  besoins  et  à ceux  de  sa  fa- 
inUle.  y.  C.  Civ.,  4*U  cl  I5ï6,  el  J.  Pai.  Bordeaux, 

^^77^ la  femme  m.iriée  5«)u«  le  régime 
d(»lal , qui  a obtenu  sa  séparation  de  biens  ne 
peut  ciiifâijcrKü  InlérOl*  de  sa  dol;  spéciulcmcul. 


les  obliuailonü  qu’oiU^  souftwil  pour  oite  eause 
élrun;{i'‘re  à rudrainistralion  de  sc8  biêBs  ne  *nnt 
MS  lîxérxiloires  .sur  cee  intérêts.  V.  J.  Pak  Pau, 
42  août  4824.  cl  O'rerioOie,  2*  Uôc.  18*23  et  la  note. 

78.  — Maliiré  l’aiiioritô  dea  arrêts  qui  pn^dem; 
iiüuscruyous  celle  dernière  dérision  plus  con- 
forme à fa  rigueur  des  principe». 

8ECT10.M  111. 

IH  la  restitution  de  ta  dot. 

150S.  St  lu  dut  c3)ll^Ule  un  immeublecs 
Ou  en  meubles  non  (*sliinés  |rar  le  contrai 
de  muria^'e,  ou  Imcii  mis  a prix,  avec  dét'lara- 
lion  que  restimatioii  nVii  >He  p.'tsia  propriété 
U la  leiimm, 

Le  mari  ou  ses  hi'riliers  peuvent  être  cun- 
Iruiuts  de  la  re»tiluer  sans  délai,  après  la  dis- 
suluUon  du  mariage.  — C.  civ.,  ^4,  7il,  1ÎS6I, 
lîvii,  el  siiiv.;  — L.  50  et  51 . 5ofulo  ma- 
(rtmonio/foi  9uema//mo</uni  pelatur;  L.nrit- 
CO,  § 7.  C..  de  Bei  uxorice  artione. 

1305.  Si  elle  consiste  en  une  sutiime  d'ar- 
gènl, 

Ou  en  mi'iibles  mis  a prix  par  le  contrai, 
sans  déclaration  (jiie  reslimalioii  u'eii  rend 
pas  le  mari  propriétaire. 

Lu  rrslitiitiuii  n'en  peut  être  exigée  qu’un 
un  après  la  dissohitiuii.  — C.  civ.,  lôîil,  tü5< 
el  15tU. 

1500.  Si  les  meubles  dont  la  proirri(’*té 
reste  U la  femme  ont  dép(‘ri  pur  Pusiige  et 
sans  la  faute  du  mari,  il  ne  sera  lemi  de  rendre 
que  ceux  (|ui  resteront,  el  dans  rélaloù  ii.sbo 
truuvcroul.  — G.  civ.,  581),  lôHi  et  1585. 

Et  ueaiimoins  la  feiiiuie  pourra,  dans  tous 
les  cas,  retirer  les  linge»  et  hardes  a son  usage 
actuel,  sauf  à précompter  leur  valeur,  lofMjiie 
cesliiigeset  hardi*»  auront  été  priiuilivement 
eoiislitiiés  avec  eslinialioii.  — G.  civ.,  et 
1495;  — L.  10,  in  pr-,  el  § C ; L.  H , U.,  d# 
Jure  dotium  ; L.  il,  de  Jure  dotium. 

1507.  Si  la  doi  comprend  des uhligatinns 
ou  constitutions  de  renie  ijui  ont  i>éri,  ou  souf- 
fert de»  relrancheraeiils  qu’on  uc*  puisse  im- 
puter b la  négligence  du  mari,  il  nVn  sera 
point  tenu,  et  il  eu  sera  quilUî  en  reslUuaol 
les  coiilrals.  — G.  civ.,  1385,  lotti,  iüOî)  et 
lüIU;  — L.  41,  § 5,  II'., de  Jure  dotium;  L.  -4ü, 
tn  pr..fl'.,i»oiufo  «nitrim. 

150M.  Si  un  usufruit  a été  constitué  en 
dot,  le  mari  ou  si'S  héritiers  ne  wml  obligés, 
U la  dis.>uhilioii  du  mariage,  (|ik;  de  re»titiier 
le  droit  ü'usufruil,  el  non  les  droits  éclius  iki- 
raiil  le  mariage,  — G.  dv.,  578,  580  et 
588; — L.  57.  ff..  5o/mIo  wiafrfm. 

1 500.  Si  le  mariage  a duré  dix  ans  depuis 
récbéaucc  des  termes  pris  pour  le  jiaiemeiit 
de  la  dot,  la  femme  ou  ses  bi  riliers  pourront 
la  répéter  contre  le  mari  après  la  dissolution 
du  mariage,  sans  être  tenus  de  prouver  qu’il 
Ta  revue,  U moins  qu’il  ne  justifiât  de  diligen- 
ces iiiuUlemenl  par  lui  faites  jmiir  s’enjitucu^ 
rer  le  paiement.  — C.  civ.,  15TiO  cl  lodij  f— 
jy/ovell.  IIK).  cap.  1. 

1590.  Si  le  mariage  esl  dissous  par  la 
mort  de  la  femme,  rintérét  et  les  fruits  de  la 
dot  à restituer  courent  de  plein  droit  au  profit 
de  ses  hériliers  depuis  le  jour  de  la  disso- 
lution. — G.  civ.,  724,  lUO,  i:>48  et 

Si  c'est  par  la  mort  du  mari,  la  femme  a le 
choix  d'exiger  les  intérêts  de  sa  dol  pendant 
Tan  du  demi,  ou  de  se  faire  fournir  des  all- 
meiils  p<nulant  ledit  temps  aux  dépeus  de  la 
sncccs-siondu  mari  ; mais,  dans  les  deux  cas, 
i'habilaUou  duraut ccUc  aimée,  elles  Uabibî 


c.  — oovi'iu.’iiK , 1 i«£Gi<iL4i;iuN.  -Mcr.  iî»W-U73 


lie  Owiiil»  üuiveiit  lui  être  fournis  gur  la  soc- 
w(  sans  imputation  sur  1»  int^euà 
Hlfv><his.  —4:.  riv.,  im\  H81  t*l  I4f«;  — 
L.  riuiea»  $ 7,  in  fine,  0.,  dt  Itcî  uxoria  ac~ 
tlOM. 

ü71.  Ata  «fissolutioii  <lu  inurhi^ei  les 
fnilL'i  (k'S  iiiimeiil)K>s(lulaii\  seiKirüt^^euimitro 
1‘  mari  «t  la  fenjuie  011  leurs  béi*ili«‘rs,  a pro- 
portioTi  Ou  teiupsqu'il  adiirê,  ix*ijdaiil  la  der- 
nière niinre.  — 0.  olv.,  :>»(»  ot  1171. 

I/anij«*c  rommenrc  b i»arür  du  juiir  où  le 
roariaue  a et»'Cé!ébn^.^,  cIv.,  7îi  L.  îi  et  ü. 

1 ; L.  7,  $ 1,  ff..  Sotuto  nuitrimonio  dos 
quemadmodum  peUitur. 

1H79.  La  femme  elsos  bèriliers  n'ont  point 
«le  priyllè({e  pour  la  n'pélllioii  de  la  dot  sur 
bfs  créanciers antèrieursâ  elle  en  hvijolhèiiiie. 
— C. 0lv..7il,9i;3.  io:>4.  »>I3I 

et  51^  ; — L.  31  , C.,  de  Jure  dotium  ; 
L.  uniWi,  € 1 y de  Hei  icrortig  actione  : L.  12, 
Owfpotfore#  fn  niqnnre  hnbentur. 

lA9a.  Si  le  mari  était  déjA  insoliuhlc»  cl 
ïravailniart  ni  profession  lorsque  le  père  a 
constitué  une  dot  ii  sa  tille,  C4‘lle-ci  ne  sera  te- 
nue de  rapporter  à la  succession  du  |>ère  qui* 

I action  qu'elle  a contre  celle  de  sou  mari, 
pour  s'en  faire  rembourser.  — C.  civf,  i3fi3. 

Mais  si  le  mari  n’est  devenu  insolvable  que 
depuis  lemari.agê, 

On  b’il  avait  un  métier  ou  une  profession 
qui  lui  tenait  lieu  de  bien, 

La  p<Tle  de  In  dot  tombe  uniquement  sur 
la  femme.— C.  clv.,  W3et  siilv.;— A’ove».  07, 
ray.  0. 

• t**-*  Après  ies  eiplicalions  dans  lesquelles  nous 
tommes  entrés  ci-desi'us.  il  nous  reste  peu  du  cln>- 
ses  à (lire  sur  la  resUlutiun  de  la  dot,  qne  te  mari 
dciU  rendre  h la  femme  après  la  dbiioliiiioii  du 
inariaiie,  comme  après  la  séparation  de  lnen<i  ce 
•ont  les  mêmes  prlm  ijic»  qui  dnivciU  6lre  appti- 
qm'sduus  Tune  et  l'autre  liypolhèse.  V.  belvin- 
court,  t.  3,  p.  59;  Touiller,  t.  44,  nos  iso.96«  et  >7.v 
pavanl,  vo  Hrtfitne  Datai,  S 3»  t**»*  4«r  et  3;  Uuran- 
loij,  I.  43,  lio  rCK»;  Pn>udliuil,  l.  5,  no*  *2650  Cl  280O, 
et  BelM,  t.  *,  p.  231,  247  et  M2. 

s.  — IJ  faut  seulement  consWérer  qu'il  s'agit  Ici 
d'iine  liquidation  altsolumenl  délînilive.  en  sorte 
que  la  dot  mobilière  ne  doit  plus  servir  à sup|>or- 
ler  It’s  charges  du  ménage. 

3i— Ainsi,  il  n'y  a plus  lieu  d'agiter  aucune 

auchlluu  relative  soit  à un  remploi,  soità  un  cun- 
onnepieiit. 

'4.  — Tons  les  biens  dotaux  redeviennent  libres 
par  la  (tissoluUoD  du  mariage,  et  nous  avons  vu 
que  la  femme  avait,  même  pendant  le  mariage, 
•apaclie  potir  eu  disposer  , en  reportant  par  son 
tPAiiimenl  I cffel  de  sa  disposition  au  moment 
même  do  (^tte  dissolution. 

9. — Mais  ils  rentrent  dans  sa  main  libres  de 
tout  engagement  qu  elle  aurait eontraclé  pendant 
le  mariage;  car  une  telle  obliHallon,  considérée 
eoniPie  frappant  sur  les  biens  dotaux,  est  absolu- 
ment nulle  ,iei  par  rapport  & la  femme  qui  était  in- 
capable au  iimineiil  ou  tile  l'aurait  souscrite,  et 
par  rapport  A la  chose  mallère  du  coniral  qui, 
elanl  déclarée  Inaliénal>le,  se  trouvait  A ce  mo- 
ment placée  hors  du  commerce. 

e.  — Quant  à l'état  matériel  des  biens  dotaux 
au  luoipent  delà  rcstituUoD,  il  faut  appliquer  ici- 
tes  prinetpas  que  nous  avons  développés  relalive- 
inent  A rusu/rult  : ce  sont  les  mêmes  régies  qu'il 
faut  sirtvrt. 

7.  — l.emarl  n’eel  responsable,  comme  l’usn- 
fruitier,  que  de  la  détérioration  pruveuurd  de  son 
fait.  Mais  il  lui  est  dû  réeompcn'ic  des  dépeintes 
qn'tt  aura  faites  pour  l'amélioraiion  de  la  (diosc. 
ici  ne  s'applique  pas  le  principe  aduiis  pour  l’usu- 
fruit,  imrccqu'ji  uo  s'agit  plus  d'uu  contrat  vo* 
lontiiire. 

A. — Le  marine  doit  donc  jamais  restituer  U 
dot  imniohHière  ou  mobilière  que  dansTélat  où 
dio  se  IrnuTe  «u  moment  de  la  dissolution  du 


ni^ringfî,  sauf  réeumpenëc  ou  iadeiuiùté  de  part 
et  d’autre,  sans  elre  tenu  toutefois  de  rendîii 
compte  des  fnuts  qui  no  soûl  trouvés  couM>njujé(i 
pondanl  le  mariage,  pourvu  qullsu'aienl  naséic 
aliénés. 

9.  — C'est  nar  suite  de  ce  principe  qu'il  U’est 
pas  comptable  des  fputu  dumiés  par  ub  usufruit 
couBlitué  en  dot;  il  iicduil  rendre  que  Je  droit 
d usulniil  lui-mfuie  dans  l’étal  ou  H se  trouve. 

40. —Si  donc  le  mariage  est  dissous  par  lcdécw 
de  la  fcuiruc,  qui  se  sera  eujisUiuô  «n  dot  un  usu- 
fruit établi  sur  sa  tôle,  Ja  dof  ayant  péri  avec  elle 
au  iiiouieni  même  de  la  dissolution  du  mariage 
il  n'y  « plus  lieu  à rcstUutiuu  en  faveur  des  héri- 
tiers. 

44.  — Mais  le  mari  i|uiest  noaUre  de  Ja  dot  du- 

rant le  mariage,  qui  a seul  l'exercice  des  acJloos 
qui  se  ratlacbcnl  a la  dot,  cl  qui  seul  coiiséquem- 
luenl  peut  on  poursuivre  la  léatisalloB,  demeure 
par  cota  seul  responsable  vjs-A-vis  de  la  fcnimi' 
do  la  perle,  do  la  dot  arrivée  par  son  fait,  c'est-à- 
dire  par  sa  faute,  sa  négligenciî  ou  son  bnpru- 
dence.  , 

4*4. —A  l'égard  de  la  dot.  |>our  laipielle  aucun 
Içrine  do  paiemeul  n a été  stipulé,  il  se  trouve 
chargé  par  le  contrat  même,  qui  emporte  pré- 
soinplioii  légale  de  paiemeul  lorsqu’il  a été  suivi 
du  la  célébratiou  du  mariage. 

43.  — Ainsi,  le  mari  ne  serait  pa»  admis  û pré- 
tendre qu  il  li  a point  revu  ludol  énoncée  dan#  le 
contrat,  car  ilserait  précisément  en  faute  pour  oc 
l'avoir  pa.^  exigée,  sauf  le  cas  ou  il  y aurait  eu  düi 
ou  fraude  eiiiuloyés  à son  égard. 

44*  — Si  la  Jül  a été  stipulée  {vayable  A terme, 
le  mari  »eul  avait  capacité  pour  en  exiger  le  jHue- 
nieiit.  et  dè5-lors  il  a dû  fuii-e  toute  diligence  pour 
qu'elle  lui  fût  délivrée  aux  échéances  stipulées 

45.  — Sur  ce  point . l'art.  4360  éUblit  une  pié- 
aoniption  légale  qui  est  précise.  Il  dispense  la 
fcMuiiic  ou  ses  héritiers  de  r.ipporier  la  preuve 
queiadnt  nétép.vyéeauinari  lorsqu’il s’e.vléo«HÛé 
dix  années  depuis  l'échéance  du  terme. 

46. —  Mais  aussi  le  mari  peut  opposer  p.irex- 
cepLiou,  iion-sculeiuenl  l’imiUlilé  dea  poursuites 
qu  il  aurait  faites,  mais  riniitililé  des  poursuites 
qu'ii  aurait  pu  faire. 

47.  — ToiilefolK,  comme  U devient  alors  demao- 
deiir  pur  exception,  c’est  A lui  d’établir,  paruuc 
preuve  positive,  que  eus  poursuites  eussent  été 
inutiles  A raison  de  rôUl  d’iiisulvabililé  ootuire 
du  déliilcur. 

4a.  — Quant  aux  fruits  de  la  dot,  outre  que  nous 
rctrouvuijs  ici,  relativement  A l'année  de  deuil, 
la  même  dis|H>siliuii  qui  ne  trouve  déjA  énoncée 
dans  l'art.  4464,  rctaUvement  à la  cuuiiuunaulé, 
nous  y rcconnaissoii.'i  aiiN»i,  en  ce  qui  concerne  le 
partage  les  mômes  règles  qui  ont  été  appliquées  à 
I usiifrull  par  les  art.  965  61.966,  desquels  11  résulte 
que  les  fruits  s'acquièrent  d’année  en  anu^, 
jour  par  jour. 

49.  — .Mais  le  droit  de  la  femme  A la  répétUion 
(le  la  dut,  ne  iieut  Jamais  se  reporter  A une  épo 
que  antérieure  au  mariage,  nlnsi  que  noos  le  ver- 
rons au  titre  des  //upotheQues. 

90.  — Elle  n’a  point  du  privilège,  ainsi  que  le 
déclare  l'art.  4972,  sur  les  créanciei'S  anténeurs 
à elle  en  hypothèque,  c'est-à-dire,  sur  les  créan- 
ciers qui  ont  pris  une  inscription  régulière  avant 
lu^lubration  du  mariage,  Jour  auquel  son  bypo- 
Utequü  légale  reporte  son  efîcu 
.34.—  EiiQn.  I art.  4573  renferme  unedUposi- 
Uon  qui  se  réfère  au  cbapilri'  des  rapports. 

22.  — Il  suppose  que  la  dot  a péri  par  suite  de 
1 Insolvabilité  du  mari,  insolvabilité  déjA  notoire 
au  moment  où  la  dot  lui  aura  été  remise,  én  sorte 
que  le  mari  neprésenlail  plus  aupuive  garantie, 
comme  n'ayant  même  alors  ni  art  ni  profession, 
c'est  le  père  iui-nièu»e  <]ui  est  considéré  comme 
le  véritable  auteur  du  dommage;  c'esUul  quin 
commis  la  faute  et  qui  en  est  responsable. 

Tel  esUe  motif  pour  lequel  la  fille  dotée 
est  dispensée:  dans  ce  cas  particulier  de  rap^r- 
ler  à la  succession  paternelle  U dut  qu'elle  n'a 
point  reçue  et  dont  elle  n’a  pu  profiler. 

24.  — Ces  principes  trouveront  ëgalemont  leur 
appiicalion  lorsque  ladotauraélé  coosUlDée  dans 
les  mêoies  circonstances  par  tout  autre  due  le 
père.  . 


iAT.  ]y(Hrl4^3 


1.IV.  lII.^riT,  v^~.  tiV/uS\tUA'l  1>K  W^RMOI».  ' 
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iCi.  •*  La  tiU^  iiiMi  K'tf  !>owà  k’Tii^iiiu:  clMa),  ijui 
•un  .ihifi  ^ mi^tne  (lu,nO'«  ^ 

nataLTS,  swa  <J>n  laW  c Kr  rüpp'»n  à sa 

,*J8.  r- 1^’uiieaulTf  pai  U H nous  rettemU  acoiv- 

, fcidérçr  nnp^iypoUiéiC  dan*  lai(uel(«  une  acUon 
jHiiiioûMcrci'si  ouverte  pouv  la  retililuilon  do  la 

. dot.  • ■ 

*7.  — CN^t  l’tiypotln^s©  pn'fvue  par  Tart.  1054, 
C.  civ'..  qui  aiitorwe  lafumiuc  mariée  sous  le  ré- 
iriiiie  dotal  à exercer  \\u  rec»mr»  subsidiaire  snr 
lesbiens  lîfevôHde  lubstitulion  pour  le  recouvre- 
uient  des  deniers  dotaux. 

W.'-^C'OiU  là  unoexcepümi  à la  rénlodoritm- 
llMi.'ibiUté  des  biens  substitués  Mais  elle  est,  d’ail- 
leurs, jviâiilb‘0  par  ta  disposition  même  del’nrl. 
40U»qiû  l»'uc(*0^ie^aellun  qu’auUnl  qu’elle  a été 
résorrée  par  If  titre  même  coiisUtulif  de  la  subs- 
UtuUoQ,  en  sorl«<fu’il  neH'au'it  plus  que  de  l’exé- 
eûllon  d'une  oonditiou  ulUiehoe  Muta  la  donation 
wdtmi  Icstaïuent. 

fo /tcta«i?«mcnt  à TeslUution  etàtacùH- 
séquences, 

t».  — I.a  dot  constituée  sous  le  régime  dolal 
rtojtèlrc  restituée  à la  femme,  lors  do  ia  dissolu- 
tion du  uiariaqe , franche  et  quitte  de  tontes 
charges  provenant  du  iiiarlaac  et  même  de  tonte 
cPiiipensalkui  <jue  le  mari  voudrait  opposer  eom- 
iiie  résultant  de  paiemeiis  qu'il  aurait  faits  dorant 
io  inarisue  pour  le  oompCe  de  sa  femme.  V.  J. 
^1.  roulouae,  29  mars  «*i7. 

30.  — Touletols  la  femme  marine  sous  le  régime 
dotal  n'est  pas  tenue  d'exôenler,  après  le.  dérés 
du  son  marije  bail  de  scs  biens  dotaux,  alors  qiu- 
le  prix  du  bail  se  üiuive  soumis  à des  chances 
aléatoires  de  gain  ou  de  iierle.  Ce  n’est  plus  là 
un  hait,  mais  U»  contrat  innoniéqnl  est  bieiiva- 
lahie  tant  que  le  niari  a en  l’admimslnillon,  mais 
riui  cesse  d'avoir  son  etfet , lorsque  ce  droit  lui 
e«l  enlevé.  V,  /.  Pal.  Hordeauj-,  à fév.  IM2. 

31  — La  femme  ne  f*eiit  recevoir  te  rcmnoiirse- 
ment  de  sa  dot  pemlanl  le  mariage  tant  que  la  sé- 
parntimi  «le  biens  n’a  |>as  été  prononcée  eulre  les 
époux.  V.  J.  /'oL  ( aew,  tà  nov.  4W5. 

32.  — Kn  comprenniit,  après  la  dissolution  du 
inahaue.aM  nombre  (te  ses  rejn  ises,le  prix  del  lin- 
■icubie  dotal  qui  a élé  aliéné  sans  l'observation 
des  fonnalilés  presoriles,  la  femme  ne  peut  pas 
Wre  considérée  comme  avant  ratltlé  la  venle. 
V.  J.  Pal.  Poititri,  5 mal  ia25. 

83  —il  est  d’ailleurs  permis  de  garanUr  par  un 
cautlonncincnt  la  valtnité  de  In  venle  d un  iin- 
meiible  dotal.  V.  J.  J^al.  même  arrêt. 

3t.  — l.’csUination  faite  de  la  dot  pendant  le 
cours  du  [Millier  monnaie  ayant  transporté  au 
mari  la  propnélc  «les  biens  comprU  dans  la  dot, 
Il  doU  à la  üiisobition  du  marinae  restituer  en 
numéraire  la  valeur  qu’il  a reçue  sans  aucune  ré- 
duction. V.  J.  Pal.  Cass.,  t3  jnill.  t«26  ; Grenoble, 
M juin.  1825,  et  Bordeattx,  Il  fuv.  i8M. 

sîv  — MttUsl  U dot  a êLô  constituée  eu  papier 
mnnnaîe,  le  mari  ne  doit  la  rcslitulioii  que  de  ce 

..  ...  _ .11.»  .la  I..  valutii-  ronréaianLa. 


ait  flirtes,  S mars  Ihio;  Paris,  t«r  jullL  48U 
niom.  Il  iauT.  <«a»  ; «ortlmiuî.îa  iiluv.  »»  X;  - 
Ti’iwlor,  TraUc  de  la  dot,  ii»  (06S.HT)ii[.orl-Uvll- 
leUT.Oiieallon  d»  droit,  p.  0».  - 
roji!;»  mal  tW.  Pnrtj.sfriiclid.anMIl',— 
«pnolt,  rrailid»  lodPl.  t- ,,,  , 

éb  — 1-a  femme  luanuo  sous  le  re«lme  dotal  qui 
est  l'ctme  de  canporter  à la  aurceé.siuu  deson  père 
une  partie  de  su  dot  ne  peut  ôlre  condamnée  au 
nalcmeBldes  IntArèls  de  Ja  partie  rnpporti^.  U 
dot  ne  wulôlre  diminuéH  par  le  paiement  de  «• 
intériMa  cl  la  rondamnalion  doltc  cire  encourue 
par  le  mûri  sèiil  cf  personnellemcjil.  V.  J.  Pal, 
7V)uio«B.28  dé«.  t835  (f,  t«rtrt7,p.  ai3);~l)o- 
ftiat . LoU  civiles,  li v.  t«r.  Ut.  V>,  «ecl.  t«,  no  5, 

^‘37^L  Hais  lA  délai  d’une  année,  accordé  pw 
l'art.  <55.^  0.  clv.,  pour  le  rembotu  semenl  de  la 
dm  moWllèfk  n’est  oUbli  (lu'en  faveur  des  hôri- 
tiers  du  rnai'i.  Ui  4'ommc  □ en  est  i»as  luoins  au- 
torisée à agir  peudanl  ce  délai  contre  les  liera  aa- 


4;frtetirs,ieS[;onséuiiep^iMeuUa  préscHpQPO  court 
aii  prortl  de  tes  nermrrs  à.parttr  du  jourdela 
flUsoluimirdu  mariage.  Pal.  Grenobiti  40 

mars  4827  Tes#î(?f.  dé  ta  Vol,  in>*  127  et  tOW, 

38.  — La  prescription  eburt  àTégarÛ  di’  4ii'dol 
m<it>ilière  de  la  feuiiue  un  au  seulécnent  aprâ  la 
dlssoitiHon  du  mariage. 

' 39.  — A l’ésàrd  des  autres  sommes  dont  la  fem- 
me peut  exiger  le  paiement  cxintre  la  surcesslen 
de  son  Hiari  av:utt  l’expiration  de  l’au  de  detûl. 
cuumie  pour  le  uiontaut  d'une  donation  (J»»u(vie  ‘ 
ou  du  (Iroil  (le  viduité , |^i  prescrlntious'ourt  du 
jour  de  ki  diéSoluUon  du  mariage.  T.  J.  Pat.  A^, 

31  avr.  1836.  ^ 

so  Hclalicemenl  <i  la  garantie  dueparle  mari. 

40.  — Le  mari  qui  a négligé  U’extgcr  mx  éehéap 
CCS  ^li|<ulée«  le  paieiiienl  du  la  dol  cmvstüuéc  à 
es  femute  en  devient  respobsable  mèuic  avant 
i’expirafiun  de»  dix  années  .icconlécs  pijur  le  r^ 
couvreinent  par  l'arl.  4569.  \.J.  Pal.  Aix,  4 ayùl 
1829. 

41.  — Il  est  également  responsable  des  valeurs 
qu'il  a pu  rivevujr  en  paiement;  et  s’R  a accepté 
un  droit  de  subrogpUnn  dans  une  créance  àterme, 
il  ne  |M  ni  élre  n<TniU  à se  libérer  en  c6<laut  en 
droit  a sa  femme;  reffet  de  is  cession  reste. à »cs 
rùqiies  et  t^érils.  J.  Pal.  Alx,  4 août  4899,  et 
t'Oii.,  9 IIOV.  1830.  ' 

42.  — L'abseiico  de  toute  réaloiiutfon  d«  U part 

du  rnaM  pendant  dix  ans  et  plus  écoulés  depins  fe 
dernier  tenue  échu  de.  la  dol  élatdil  en  faveur  rte 
la  femme  une  présomption  légale  que  celle  doi 
a élo  réellement  reçue  par  lui;  et  cette  présomp- 
tion équivaut  à une  quittance  autlieptiifue. 
V.  art.  1.169,  et  J.  Pal.  Amiens,  4»  déc,  iSUfTt.  1*^ 
iu;i8.  p.  345;.  ’ * 

43.  ..Toutefois  le  mari  peut  même  après  les  dU 
années  être  déchargé  de  toute  rcsponsahihlé  à 
l'égard  de  la  dot , s'il  est  élahli  (|uc  les  conSti- 
tuiins  étnie^tl  devenu»  notoirement  insolvables 
avant  l'échonnce  des  termes  stipulés.  V,V,  Pal. 
niom,  12  ümr.s  4821. 

4t.  — Kn  elTct,  après  la  dissolution  du  mariage^ 
la  femme  ne  peut  rendra  le  mari  ou  scs  Jiériliers 

noiisable»  de  la  perte  de  la  dot,  lorsqu'il  est 
li  iiuü  des  poursuites  pour  le  rec(»uvreineHt 
eusseul  été  Inutiles,  surtout  Iürs(|u'il  s*e|t  écoulé 
plus  üc  dix  ans  depuis  réclntance  des  tenues  sti- 
pulés au  contrat.  V.  J.  Pal.  dpcn,9juill.  4880, et 
limoges,  27  août  4838  (t.  4*  I83y,  p.  2!l)  et  la 
rude. 

45.  — La  femme  est  d’allleups  non-recevfi)le  à 
réclamor  la  dot  contre  les  hérillers  du  iiuiri,  apr  ès 
qu'elle  a traité  avec  eux  sans  réserve  sur  le  par- 
tage lie  la  succ;es«ion.  V.^.  Pal.  Agen,  9 juUl.  1830, 
cl  (iretioble,  2 juin  1818. 

40.  — La  disiioiiUüii  de  l’arl.  1569,  C.  dv,,  d'a- 
près laquelle  la  femme  peut,  après  la  dissolution 
du  mariage,  répéierle  montant  de  sa  dol  ruii Ire 
son  mari,  sans  prouver  qu’il  l'a  teçue,  lorsqu’il 
s’est  écoulé  dix  ans  depuis  l'épo<pie  niénpoui'lo 
paiement,  n’est  pas  applicable  au  cas  oh,  ntaiit 
rcxidralion  de  ce  dél«ù.  le  mari  est  tombé  en  étal 
de  faUllte  et  s’esl  trouvé,  par  suite,  dans  i’impos- 
MbitUé  d’agir  en  paiement  de  ladnt.  >'.  J.  Pàl. 
Honen,  9 mal  4840  ( 1.  4«r  4841  , p.  506>  >ct  Ja 
note.  . • • 

47.  — l.n  stiparalion  de  biens  fait  coMor  In  pré- 
somplum  du  paiement  de  la  dot  réétillanl  du  Jans 
de  ilix  année»  écoulées  «lepuls  lat-élébralion  'gu 
mariage  ou  récbéatice  des  lernacs  convenus  pour 
le  paiement;  et  dans  ce  c,v»,  lorsque  la  femme  ne 
rapporte  oucunc  quittance,  la  posillon  obérée  du 
mari  fait  présumer  q^u’ll  n’y  a point  eo  palêiùeiit' 
de  la  dût,  même  A l’égard  des  termes-rful  élident 
échu»  avant  la  deidande  eu  séparation  de  bleiis. 
V.  J.  Pot.  «ionMI  fév.  184îf.  - 

48.  — Egalement,  sous  l’ancien  droit,  et  pat'li- 
lièrement  dans  le  ressort  du  parlement  de  P.i- 
lis,  la  présomption  légale,  d'après  laquelle  le 
mari  devenait  rcspons^le  de  la  dot  envers  La 
fetiunc  oufH's  héritiers.  A moins  qu’U  oeJusttfiAt  do 
dlligencM  inulilement  faites,  étail  acquise  A la 
femme  par  le  laps  de  dix  années  courues  de}Hiia 
r^héance  dc.<  termes  stipulés  pour  le  paicmcpl. 
\.J.  Pal.  limoges.^  ao\V  183»Xl.  lor  4W!>.  p.  2ll) 
et  U note;  Mérita,  Aêp.,  vo  Oot^  5 3,  no  8.  — 
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V.  auâftf  F<tv.lr<^  Atp. , Xétftme  dofaf  • t>ehlB> 
court,  f.  3,  p.  59,  «l  Touiller,  I.  U,  no  ^6.  , 

30  ItelaUvement  duj^  droits  de  ta  femme  pen- 
* < doGt  rannée  de  deuil. 

O.  — Lorscioe,  sou«  le  nlulme  dotal,  la  femme 
rpii  file  chou  enire  les  im<'ret<  de  sa  uot  ou  îles 
ulirneos.  tiCndant  ramure  de  deuil,  opte  pour  les 
a4in)CU’*,  les  trilMiiiatix  smd  mailrcs  »ie  ifélermi- 
ner  ers  uUiucbb  stjirunl  U rnmiilion  des  parlics 
et  u)6nie  dans  une  nrofiortion  plus  ^lev^e  que  les 
inlt^rèlssle  la  d(d.  V,  C,rlv,,  art  1570. 

50.  •-  Lorsque  la  r«iiiiiie  m.nrîée  im>us  K*  régime 
dotal  exerce  le  dr«’^H  qui  lui  est  aceordi},  dnn» 
Idus  les  cas,  de  retirer  »rs  Jîiikc,*  et  hardes,  sauf 
à en  pr^Mimpter  lu  valeur,  s'ils  oui  été  eonstilmls 

esliiiKinmi,  elle  a le  droit  de  demander  qu'on 
lui  complète  le  ilén«it  dans  la  valeur  ihiniiée  a ces 
ohjels,  V.C.cit.,  art.  1500,  HJ.  Pal.  ra.M.,i®'^juill. 
•M5. 

51.  — Le  Ifus  de  divers  ohjets  mobiliers,  quelle 
que  soit  d'ailleurs  leur  hnporlance,  fait  pa**  un 
mûri  à sa  femme,  ne  pnvc  pas  eeilc-ci  du  droit 
de  réclumér  des  lidrUlerf  du  dêfiml  les  alimciis 
de  l'nn  de  deuil.  V.  L.  cjv.,  art,  I57n. 

5S.~  Mais  il  n'eu  M>rail  pas  de  mî^me.  quant  au 
droit  d'hatiilalton,  si  le  mari  nv.ail  l>rxu<^  à sa 
femme  \n.  maison  qu'ils  habilaieiil  endcnilde; 
dans  ce  cas,  la  veuve  ne  serait  pas  admise  à de- 
mander aux  liH-iliers  de  son  mari  une  nuire  ha- 
hitation,  ni  même  A n^rlamer  d'eux  une  Imlem- 
nilé  en  nigeiit.  V.  J.  Pat.  Aîx,  *2  (liai  1M9  (1.  l«r 
1539,  p.  mô)  «1  la  note. 

53.  — La  somme  que  le  jiige  .iccorde  à la  veuve 
po<ir  son  deuil  est  d'ailleurs  ins.^isissalile.  V.  J. 
Pul.‘  Touiousv.  îo  iulll.  1848;  — ToutliOr,  I.  13, 
uo  Jfl.  *—  V.  au  surplus  art.  1181,  C.  civ. 

SECTIO\  IV. 

Pet  bietit  paraphernaujc. 

1371.  Tous  les  IHcus  de  la  femme  qui 
u'üiil  pas  cmisliuit'sen  dot  sont  punipher- 
naux. — C.  dv.,  lô.*>6  etsuiv.,  KiiO  et  ii>t2;  — 
L..  H.  tî..  dr  Vaetis  conventis  tam  super  dote. 

l.>73.Si(m|s  leshieiisde  la  femiNe  sont 
parapltrnianx,  et  s'il  n'v  a pas  de  convention 
dans  le  conlnil  pour  lui  faire  supfmrler  une 
purlioii  d<*s  charges  du  mariage,  la  femme  y 
contribue  jnsiprâ  concurrence  du  tiers  de  ses 
reveinis.  — C.  civ.,  iu.'î,  113t,  1514,  1550,  1557 
et  1540;— L.  8,  0.»  de  Pactiset  pürapAi»rnii- 
1.>76.La  reiiime  .i  radniinUU'alioii  et  la 
jmiibsuiice  de  scs  Liens  parap)iernau.\.  — 
C.  ci>.,  rkSO. 

Mais  elle  ne  peut  les  aliéner  ni  paraître  en 
jngeiHciii  h niisoii  de.sdils  Liens,  sans  l'auto- 
ri^alinll  du  mari,  ou,  àstm  refus,  snnsia  per- 
jiiissimi  de  la  justice.  — C.  civ.,  217,  210  et 
155R  : — L.  1 1^  ir.,  de  .So/ut.  et  liberntiouih. 

I.»77  Si  la  femme  donne  sa  proeuralion 
ali  mari  [K>ur  admîiiistn^r  Liens  panipher- 
iiaiis,  aveü  charge  de  lui  rendre  eoinple  des 
fruits,  il  sera  Icuu  vis-h-vis  d'elle  comme 
tout  roandalaire.  — C.  dv.,  ll)H4  cl  1095; 

procéd.,  .527 et  suiv.;  — L.2I,  IT., de Procu- 
rotoriA«e/L.  95,  ff.,  ad  Jjcgem  falcidiam. 

' 137m.  Si  le  mari  a joui  des  Liens  para- 
phemaus  de  femme,  sans  mandat,  <*i  néan- 
•nnûiis  sans  opposition  de  sa  part,  U lù^t  tenu, 
h b dissolulinn  du  mariage,^ ou  b la  première 
demande  de  la  femme,  quVlu  repn^mlalion 
des  fniits  existants,  et  il  n'est  point  coiiipui- 
Lle  de  ceux  nui  ontéléconsummésjusqu'alors. 
— C.  civ.,  5pS,  1559,  1555,  1579  et  lîiWO;  — 
L.  1I>C.^  de  Paclti  com'sntfx. 

1.370.  Si  le  mari  a joui  des  Liens  para- 
püemaux  lualgn'  roppo*-iUoti  constatée  de  lu 
icmine,  il  est  curoptahlc  envers  elle  de  tous 
les  fruits  tant  existants  que  cousonunés.  — 
C.  civ.,  1578;  C.  proccd. ,527  efsuiv,;  — L.  J7# 


C..de  honni,  infcr  iurwm  ^ tt^orfm;.L.  95, 
tn  pr.,  fT.«  ad  Ijpgem  t'alcidiasn. 

1.3KO.  Lemari  qui  jouit  des  Iden."  para- 
pherii^nix  efl  tenu  de  toutes  les  obligations  de 
rusnfrnilier.  — C.  ciV.,  000  et  sniv.^  1353et 
— L.  30,  ^ 5,  IT.,  de  itareditatSs  peftfiorie. 

I.  — Sous  le  régime  dotal,  les  bieoi  parapher- 
naux  «ont  ceux  queja  femme  met  en  deliorB  de 
la  consUhUion  dotale,  ce  sont  le^  Lien»  extra-do- 
taux^ dont  radiiiiniatrailoil  est  réservée  à ta 
femme.  V.  Delvincoiirt,  t.  3,  p.  60;  Toulher,  1. 14, 
no  859;  FavanI,  vo  Hégime  dotal,  ^ 4,  no  l«r;  Du- 
ranloil,!.  1S,  liO  S79;  ItelluL,  1.4,  p.  298,  300C4  307, 
vX  Pulhier,  Puissance  du  maH,  part.  8«,  alm.  a*. 

8.  — {.a  fciniue  se  irtiuve  donc  4 l'ûgard 

de  ses  Liens  itaraphemsux,  à pen  pn^s  dan«  ta 
même  p«»sition  que  la  feniuic  luarit^  «ou»  te  ré- 
gime de  la  séparation  de  biens  à l'égard  des  biens 
qui  lui  appartiennent. 

3.  — Lea  mêmes  dllHciillés  so  représenteront 
donc  en  ce  qiit  concerne  le  droit  dé  disposition 
ai>phqiu‘  aux  meuldes. 

4.  — El  nous  retrouvons  en  effet  loules  les  déci- 
simis  que  nous  uvons  déjà  expll<{uùrs  soy^  les 
url.1536  et  1539,  relativement  aux  droits  de  la 
reiiuneen  général,  et  parUculièreuient  en  ce  qui 
concerne  1 ohligation  où  die  est  do  contrlLuer 
aux  charges  du  ménage,  et  t'abandon  qu’elle  fer.x 
de  son  droit  d’adminUlration  au  pi'oül  de  son  mari. 

5.  — Les  tnen»  (larapheniaux  étant  libres,  la 
femme  [leut  s'obliger,  avec  raiilorisatiOii  de  son 
mari,  ou  à son  défaut,  avec  raulurisHUon  de  lus- 
lire,  ju^^u’à  due  concurrence  du  la  valeur  Udale 
de  sesLieus  parapliernuux. 

6.  — Ainsi  toutes  les  obhu.itlons  qu'elle  aura 
réuuliéreiuera  coiitntclées,  et  qui  ne  seront  pas 
exécutoire#  sur  k*'*  biens  dotaux,  pourront  être 
ex*'-eutées  sur  les  biens  parapbernaux. 

7.  — Mais  pour  les  oLligatinns  rontr.vlées  swis 
.'uitorisalion,  nous  reloiuberons  dans  les  memes 
incerliludrs  que  nous  avons  déjà  signalées  en 
discutant  les  arl.  153C  à 1539. 

8.  — l>u  reste,  en  ee  qui  concerne  les  relations 
du  mari  et  de  lafeimiie  rclativemenl  aux  lûens 
parapheriiaux,  noms  devons  égalemeill  nous  re- 
porter aux  principe.«  généraux  qui  régissent  la 
sé|uiraUon  de  hiens  eùntrsirtueile.  Ce  sont  les 
moines  rapports  (jui  s’étabUssenl  entre  les  époux, 
ce  sont  les  inemes  coiiAéquiuices  légales  qui  en 
résultent. 

9.  — Toutefois,  U y a quelques  disliiiclions  que 
l'un  est  auiurisé  4 fùm^  p.xrcc  quo  la  loi  n'eal  pas 
ussex  explicative. 

10.  -Ainsi  rmic  des  quesliotm  les  pîus  vive- 
ment coiilroversées  ivt  de  s.ivolr»na  femme  a 
droit  à une  hyiiolhèviue  légale  sur  les  biens  de 
son  mari  pour  .-les  droits  pnrapheruaiix,  ques- 
tion qui  ne  peut  p.is  éü  c agitée  en  princi|>e  dans 
la  séjiar.-vliim  de  biens,  régime  sous  lequel  les 
Intérêts  de»  époux  sont  entièrement  disUiirU. 

II. - Four  nous,  nous  pensons  ipie  l'iiypolhé- 

que  légale  est  attachée  à toute  créance  quelcon- 
que de  la  femme  contre  le  mari,  sou»  quelque  ré- 
gime d’ailleurs  que  le  mariage  .lU  été  eoutraclê  ; 
nous  UC  félons  donc  .niicune  difflcullé  de  nous 
ranger  à l'opinion  qui  cunsMère  les  créances 
paruphernales  comme  a»surô»  s p.ir  l'hypoihè- 
que  légale  avec  dispense  de  toute  inscription. 

13.— Du  reste,  La  question  de  savoir  si  des 
biens  sont  paraphernaux  es!  une  question  qui 
tient  à nnlerprétation  même  du  rouirai  ; ctd’i^ 
près  les  règles  que  nous  avons  explLiuées,  nous 
savons  que  les  époux  peuvent  à col  égard  modi- 
Uer  les  disposition.^  de  la  loi,  soit  en  restreignant 
le  droit  d'adminUtraliuii  de  In  femme,  soit  eu 
ajoutant  à in  déclaration  de  unraphernulité  U dé- 
fense «raliéiicr,  ou  t'obligntlou  de  n’aiiihier  que 
sous  telle  ou  tulle  cmidilion. 

13.  — En  cela  il  faudra  toujours  se  soumettre  â 
l'exécution  du  conlr.nl. 

14.  — La  différence  qui  signale  surtout  le  sys- 
tème paraphcrtial  du  système  de  la  séparaUun  de 
biens. e’esl  que  dans  le  premier  le  mari  est  cous- 
Iduéle  wandalaire  eiiquolque  sorte  légal  de  la’ 
femme,  tandis  qu'il  n'a  iwa  ce  droit  dans  la  sépa- 

j ralion  de  biens. 
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, — \iO*i  les  OPf.  IK78  4 |ûA0  5Upp«»i?fif  que  K' 

iii.u'i  a un  litre  n'tniiumUi'r  leduÎQüA 

p«r»i)bornaux,  litre  e^senliflieuHnil  rweui'.aWC, 
ni.jii  «lui  ii6  kil  rontîTC  p.lî»  inniu»  lUMlroü,  ce- 
lui •*«  l’uiufi  uUier,  Junis3»u»t  en  verlu  d'uh  con- 
trai (âdle  que  lii  Xciiiinf  peut  if>mpre. 

10.  — .yais  àia  «lifférenw-  «le  ch  qtrt  rflicii  (!;»■!» 
In  «<‘p(u-alii>u.ilc  Iileiis,  ce  mandat,  une  fui.(  «prU  u 
lUê  ac4:t>i'ü4  iacilcuituil,  plus  ûlrc  révoqué 

nu<' par  um*^  Oppoxllnm  rorinette  si^Hifléc  p.ni- la 
vmitio  i(ui  (,>ii  ilcrouM'  A (‘tin  nmri  itc  f'Iiiiitriscer 
dan»  r^dminlsti'iiltui)  do  «es  hiens  pai’aidxM  iinux. 
'•7  — rnesimphî  rAvocaiittu  «Je  mandai  sérail 
inouinsanic,  il  faut  im  act«;  qui  constalr  ntie  nppo- 
Ailiun. 

• (S.  — De  ce  nrlncl[»€  in^mc.  U résulte  qmî  le 
mari(U;ra  smiiiils,  relativement  flux  biens  ]mra- 
pht:ruaii\.  A imc  responsabilité  directe, en  soile 
•iij'il  sera  tenu  non  tteulement  «letoule»  les  consê- 
«luenccx  de  sa  sre-itktn.  innis  A raison  même  de  la 
part  (prit  aura  prise  aux  a^lc^  «raKcnalion. 

(V.  •<- Nous  saMins  irailleura  «pie  le  mari  est 

* persoimcUetni'Tti  i*es(HMifuibIe  Imtles  les  foiscpi  lt 
lire  avautage  an  prtiiil  ü'uii  liieii  {tropre  à sa 
fMunic. 

4«i  nelalivemcnt  a laronstilu{i(>nd*-$h(eiispa’ 
rajthrrnauj'  et  atixiiroits  de  la  femme, 

'2P.«-£n  principe,  les  biens  que  la  femme  s’osl 
conalrtues  paraplieniaux  ne  devieiuiciil  pas  do* 
Uui  par  la  seule  condiliou  de  remploi  sUpuJée  au 
contrat  de  marUuc. 

»l.  — l'n  parlM’.;eims(crieurà  lacélcbralion  «lu 
mai'iaue  ne  peut  eu  i ieii  déroucr  nu  contrat  du 
martau»*.  V.  J.  Pal.  f.uon,  3j:mv.  |r38  (l.  2 tHaa, 
p..t7). 

22.  — hst  valable  la  ronvenliou  insérée  dans  le 
«onlral  de  mariaue,  de  laquelle  il  résulte  «ine  b*s 
bleus  uai’atdierimnx  de  la  femme  ne  p«iurront 
être  ufuîuA*  qu'à  cbarjîe  «le  mnpbii.  V.  J.  Pal. 
i.inuiyrt,  28  mars  IH3A  (t,  2 1838,  p.  r»o.X). 

3;t.  — La  slipulaiinu,  ü.-ms  un  contrat  de  ma* 
rkige.tpril  y aura  retnpiot  «les  biens  parapher* 
)iaqx,  n'tuqû'ime  pas  a eus  biens  le  caractère  de 
«IfibHlte.V.L.  Civ.,  1543,  1374  Cl  1376,  vU.  Pal. 
ross.,7 juin  1856.  • 

24.  » La  femme  qui,  dans  son  contrat  «le  ma* 
riaue,  s‘esl  réservé  ses  biens  immeubles  libres  et 
parapbernaux.  pour  pouvoir  les  vendre  et  <k.'ban* 
tftr.  4 la  «'hni'^e  néiymioins,  par  son  mari  d'en  , 
rc(î«voir  le  prix  eu  cas  de  vente,  «d  «l'cn  faire  ' 
reiiqiih]  de  siitto  en  fomls  de  bonne  «-omlition,  a 
pti  valnbiomenl  souscrire  «les  obiluatious  hypo- 
thi'caires  .<ur  ces  biens.  V.  J.  Pal.  .'Ntint’a,  25  janv. 
1822. 

23.  — Lorsque  la  fcminc  mariée  sous  le  régime 
ilobàl  s'4^1  rtiservé  la  farullé  d'aliéner  ses  biens 
pamphernaux,  sans  être  tenue  de  faire  emph>i, 
lu»  pi  tpniei'sjuves  qui,  à défaut  du  mari,  lut  a«'- 
eordt-nl  i'nutunsalîon  de  vendre  ct^s  biens  f>our 
•.Kupuiter  cerlaincs  «lelles,  ne  peuvent  onloniier 
«pie,  les  dettes  payées,  il  sera  fait  cmphii  de  l ex- 
eCdantdu  prix.  V.  L,  civ.,  «irL  1376. 

2C.  — Il  «m  doit  «Irc  .ainsi,  encore  «m'un  i^aiii  «le 
survie  rwipfoqiie  hU  été  stipub*  par  les  époux 
dans  leur  contrat  de  mariauc.  Haii.s  les  circons- 
tance.'ci-dessus,  le  mari  n’est  pa.s  responsable 
dti  «lèfiiul  d'emploi.  V.  C.  civ.,  arl.  1338,cl  J,  Pal. 
hordeaux,  24aoAt  IK3o. 

27.  — f.ursque  dt'S  époux  marié»  sous  ic  réKime 
trirapiteraal  font  lo  commerce  en  commun  ci  oc* 
«luidrent  ensemble  un  immeuble  qui  est  «léclaré 
avoir  éty  payé  «le  leurs  «ieni«;rê  conimun.s , la 
teiuoie«luil  en  rire  réputée  co-propriétaire  sans 
«pi'eUe  soit  tenue  «Je  prouver  Tortalne  «les  de- 
mers  qu'elle  .a  fournis.  V.  J.  Pal.  Grenoi>ie,W 
juin  iriT  ; Caxa.y  K fév.  1816  cl  il  jauv.  182.3  ; — 
Hothler,  rntnmun/iofc,  n®  203  ; TopUler,  l.  12, 
11®  179,  et  Diiranlun,  t.  Il,  n®  162. 

« 2».  — La  fcrnmiî  a qualité  pour  poursuivre  en 
sou  nom,  dcconcerl  avecson  iriari,  qui  l'ustisle 
« t'clTet  de  i'aulortser,  le  recouvrement  de  .ses 
iTéaiH«*s  parapbernales.  V.  J.  Pal.  Luon,  16 
jtnv.  1831  -,  ToHlouse,  l®**  pluv.  an  X et  la  note  ; 

— Bibohe  'iU  Goujel.  IHctionnaire  de  Procéd., 
V®  Femme  mariée,  n®  96. 

22.-—  La  femaïc  mariée  sou»  le  r«‘gime  dotal, 
qui  a garanti  Iq  validité  de  la  vente  de  l'immcu* 

• C.  CIV. 


LONTttAT  BK  S9? 

hie  dotât.  è»i  bictj’rcoûralrln  fi  é\erépr  9on  àcUoii 
»2i  rt'veuiHoalmn  cuniro*ie  tlèrr  détqiileuf  ; . m»ià 
elle  peut  être  pour.snisiCi^iir  ses  Iu<*n4jnirapber- 
rtaux  en  domni»^e«Mmér«H»  îl  raisén  fie  I*ihi24- 
;^iiU'st  qu'elie  avait  pris  el  qii'tdlc  n’a  pniat 
e\ét  nié.  V.  J.  Pal.  Grcitohle,  *6  j»nv.  1828  j — 
Durautiui,  l.  15,  u«  530.'  elTcs»i6u,a^  fd  Oo/,t.  IL 
p.  76.—  V.  cotùra  l(elb>i,  l.’i,  p. 

îO.  — Les  Mipeniuns  rondos  «'oylrcf  unoTtiiuna 
pour  («bliyaqoiiL  en  foaruitinTS  a sa*  fuprlirc.nn 
peuvent  être  e\t:cub'*s  que  sur  sh»  Idcns  parv 
j'hernaiix,  el  ne  peuv«*4it»ilTctltT  »a  «lui,  V.  J.  Put. 
Llmones,  18  jura  1W8.  et  rnuluiue,  71,bcrml«ir 
au  XII  cl  l.i  note.  ‘ 

31.  — Par  «ela  qu’ime  fi*«nmo  üolAlü  a «'n'!  auto- 
risée p»r  juslicc  U cotilrncicr  uu  cxunBJnl.  env  uc 
peut  être  autorisée  à alTccIf  r »tié  biens  uolaux  ù 
la  unranlie  do  rempruni.  Si  l’aubirisalioi)  de  lu 
justice  u’a  été  donnée  «]iie  par  smlu  du  refais  de. 
Vaulorisation  (lu  mari  el  s.ins  éu'ord  à lu  nature, 
des  biens  d(>  ta  femme , les  pari[ibCrnauji  seuls 
sont  affi'clé»  é Jn  garantie  «le  «jirl  em]>hii\t. 

32.  — l.a  femme  «lolale  no  peut;  ap  pr^mliéé 
des  cn-anclofs  luscriLs  sur  sc»  bien»  parapbe»- 
naux.  nremlre  sur  ses  bien»  les  »imim«'s  duLilea 
mobijiéres  qu’elle  a diverties.  V.  J.  Pal.I.ltnoffes, 
22  juin.  t8?3. 

3.3.— .\nr«’8  la  dissolution  «lu  mariage,  le»  créan- 
ciiTsde  m feiiiQH^  peuvent  saisir  Jts  sommes  du* 
Iules,  en  vertu  de  ('ondamnatlon  de  dépens  otite* 
nue  contre  elle  dans  un  procès  relalif  à ses  Ubii» 
pimiphemaux.  V.  J.  Pal.  roMfcituc,20jitilI«1839> 
t'aen,  14  août  4837,  et  t'aee.,  13  déé.  (837  ft.  1er 
18.38,  p.  30  et  442). 

51.  — A di'fanlrle  HÜpuLiilon,  soit  eMircise,  80it 
équipqllcnle,  dans  le  conliTil  de  mari.i2i',  sur  le» 
bu‘n.^  à venir  (Je  la  fulare  épouse,  riuicieime  ju- 
risprudence, en  pay»deUrint  écrit,  les-consitlé- 
rait  comme  pnraphêni.mx. 

.35.—  La  procuj'alioii  uénéralc  donnée  A l'épcuix 
p«*ur  le#  recherclic,  réule  et  in'qiiUlcmeoi  «Iim 
drollx  rte.  la  future  épouse,  dan»  un  contrai  de 
inarlaÿCj  lie  détruit  pa-«  cette  disposiWon  Uel’an-* 
clen  droit.  V.  J.  Pal.  Grenoble,  2.”»  mai  18.39.  • 

36.  — Du  reste,  il  y a sUjItioimt  «le  la  part  des 
époux  (|ui  vendent  e«»mine  lUises  et  parapber- 
naux  de»  idetis  «]ui  sont  «luiaux.  V.  L.  civ.,  art. 
2059  ; J.  Pal.  Toulouse,  24  juin  1612,  et  Afom,  2Î6 
nov.  1810  el  la  noie. 

2®  RelaiiveinnU  à la  responsabiltté  du  m«R), 

37.  — Le  mari  est  garant  du  défaut  d'emploi  ou 
du  remploi  du  prix  dus  bien#  parapltoruuux  v<m> 
du»  par  sa  fciuiue,  lorsqu'il  eo  atiUorUc  rnlié- 
naiiüii.  V.  (L  civ.,  <irt.  ILmi  cl  t.376,cl  j;  Palrhs- 
.tattcon,  27  fév.  1811.—  V.cunf.  J.  Pal.  Limoges, 
•23  juin  1828. 

38.  — Le  m.nrl  qui  a reçu  le  prix  «Vun  irutnetlble 
parapfiernal  de  sa  fenunc,  vendu  par  lui  c*orfjoln* 
teiiieulavec  elle,  est  répuu*  en  avoir  profité  ioni- 
que, peu  de  tempa  après,  il  aaciiCté  nim  maison 
en  son  nom,  el  aci|^uiUé  une  obli;utlou  par  lui 
8«juscrilc’,  eu  con»«'quencf,  il  csl  reapohaaLic  (jo 
ce  prix  envers  sa  femme. 

39.  — 'üluis  le  imiiiii'esl  pas  respruisalde  de» 
sommes  «jue  Va  femine  a reçues  , .lorsvpj’il  tfa 
paru  dans  l'acte  quo  pour  autoriser  s.i  femme,  et 
que  rien  ne  prouve  qu'jl  ail  prolité  des  somme». 
\.J.  Pal.  Agen,  U niar»  1824,  et  Coj».,  31  mArs 
1824  et  la  note. 

40.  — Le  mari  est  garant  du  défaut  d'cmpiio'  du 
prix  de#  biens  parapnernaux  dont  U n autorisé  la 
vente.  V.C.  rlv..  arl.  14.56  et  1576;  J.  Pal.  U- 
moges,  22  Juin  1828,  et  .fiesanpoft,  ‘Tl  ^év.  1811.* 

H.—  L’arL  1576,  L.  civ..  qui  défend  A U feruiuè 
d'aliéner  ses  biens  parapneruaux  sans  l'autorisa- 
tion  de  son  mari,  eslun  stntui  perlioaoel  et  d'or- 
dre public,  qui  doil  être  suivi.  Ixm  qu'elle  #d1t  itia- 
riée  sous  l'empire  d'une  loi  qui  )'allï'{in«?hi6sajt 
de  celte  autorisation.  V.-  J.  Pal.  même  arr^  el 
Bruxelles,  25  août  l8io  cl  les  reuvois.  - 

43.  — Le  mari  n'est  d'ailleurs  responsable  dès 
sommes  qu’il  a autorisé  sa  femme  a . recevoir,  et 
dont  clic  a donné  quittance  av  ec  sonaulorLsaQon. 
qu’antant  que  ces  sooinie#  oui  réellement* louiw 
au  prollt  da  mari.  V.  J,  pal.  Açsn,  31  jaov.  1839. 
— V.Xîcpendanl  J.  Pal.  18  juin.  1826,^ 

/Ijen,  19  juin.  1832.  ^ •'  * ' 
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M.  — I).1ii<  le  Of  vC'fUc  rtUtC  pan  ni»  mari 
«ruu  îimiieuM*-  luir.iplu'iiial  !•<  reii^iuc,'  wmh 

*‘»'Ui;'lC4'iuf'iC.  rarinMitur  hViH 
n-ri-Taiilt:  4 jn.ilui-n  U radOui- 

linii  uii<'riftU'a  U la  njllit**  •)?  ct>U« 

Vf  ri1i>,  $ui -ttf  mvlirgii'fllc  fsl  ra^Ui'alfineiit  luillt* 

rHimrir  \rnlf  <lc  Iji  U’nuirui;  «mj».  j»ar  cuu- 
Y*^nrM  i-Mc  ii\«l  l kil^cpubie  «l  iir«  ratincf, 
ot  qiiç  ü’«nifur*,il  aitratt  du,  rixtiuif»  riri^ucn  ur, 
■lir  f à cl  r.Hrrplrr.  \.  J. 

fvl  fiiom'.  jiihk  — V.  mni.  J.  ( oh 
mar-  <l  >n.  ihir*.  — V.  J.  Pui.  r»inn,  l? 
avr.  Ulf;  tfiSm,  îioiinv.  |8i3;  (Uunt..  IS  )anv, 
l^wi;  — T)u»(Tÿirr,  I eutcA 
II*  .Jl».  1 1 r*»dv,  t.  aj7.— .s 

(cf'yH  VMlin  I‘'f,arl.  I<'r,  \ud* 

nH')iiu  t,  Tode  rir/f,  1.3,  p.  laiutla 

finie. , 

44.  -«i»  F.MiiP.le  mari  ou  *f‘  li^rilifT*  iir  sont 
i à d<  luAiiUnr,  lie  Iimi'  clfrf,  i.i  luilkili) 

fins  ei4.MevjiU'/i!i  niuUacir:»  aaii:»  aul<>i  iMilun  par 


I.V  (cuMun.  i|uj  tiiuus  puiMulirt'H.iitx. 

Y.  J.  PnI.  GrnuUiie,  i;i  iUt-  — r 

d«:ritirrc  flû^li^^l  Uod  «^IrC  ir|(M«‘4’  vxii 


•Ut-  — M.ns  (‘••Ile 

, - - |»‘T* 

laui  aUehilf  4 In  piusfatii;c  muni. ■.!•-. 

>’  /<c’lu(^ofmrt»(  ù i hupotlu-que  hgah\ 

»ô.  Kn  |•rillc^|>r«  la  rruuiu’  a ime  liypidli«'<{ih 
pour  B''a  bieiu  païui  hnnaux.  N.  J.  hul. 
fl(irf^id(45',  ’Jb  juin  tüJâ.el  niom,  ,'S  i<'v.  i»3l. 

10.  ^ renmiOs  oui  iiik'  Ii^  pothvquf  U_*ab', 
if«r’|w*mlaoln  «Ir  louff  in^n  ijdiün,  sur  le»  l.ii'iix 
de  Ié4in»  nufi  is.  [H'iir  pfii  elé  de  leurs  n .mim’Ps  p.»- 
raLlirmnJc^doiii  c«'s  licrnicr»  »uiit  lU'Miuitrs  rit- 
\^is  vlKs  r«J.  ^ iS  juin.  IMS  — V.  Luif. 

J.  Pal  *iA  fL-v.  (^lg;  Il  uiiii 

u<<r jiiMi  «I  0 m.u  > ivjj.  — Y. rouira 

J. 'f'rti.  roi»loii»f, 4 piUi  I8U». 

}7.  femnib  n >iii'  le»  Mcn'*  rir  s«<u  mari, 
ppui* rr-'-auiTj»  paraidiiTualos,  uni' 
hyr>li*lii'iÉue  l<'.:alr  4risppnsi'C  •rifi'icTi|di«iu.  V,  C. 
fiv.,  ar\.  >4:il  rl  /*al.  dicu-hiv.,  3o  nui 

ÎK;a-.  ra«i.,  fl  i'ilu  IKSiier  OKjmlL  Isji;  Kfom,  IB 
aottt  l>il7ol  'in  l'ûv.  IKlu.r'/u.c.,  Iljiiin  iHUi;  /.'/uu, 
i>  MufV  lir}:f;  friSA.,  r>  p.iii  {K4«^  rl  81  ju;tl.  tSiS;  — 
Mrrjiii,  Ïlf/>.C  /Mvnn/dfoM  /•,i/;u»Uut4u  »>  . s 3. 
— V.  rotUT^i  Ttüidnrip,  //upol/i.,  I.  B,  i|0*  418,  574 

H \n. 

a.  — l.a  fçtume  marirr  nuii»  le  rrulmp  «Iota!  n 
»ur  1f'l*i(‘up'iU* '<>»  mari  uup  !i>po»i«‘'iuP  l^^ralp 
iiiiirppndajiP:  «U‘  laute  iiisiTiidiim  [mur  »urph': 
«lf4  rriiaiii^^s pmapli(Tiu\)e^  iluut  r«'lui>ci  est  il«^' 
MlPiir. 

jH.  — fiyp'illii-jue  110  «d  no  prend 
lanu  «luo  du  jour  nu  Ifs  sommes  un!  pV*  ioim  Iu'is 
par  le  itt'Vl.  Y.  /:  Pal.  ti/ow,  ♦«  Imiil  1883,  el 
(Uiu.,  Il  juin  lN8'i  et  U luda. 

50;^  1*1  Irniiiiü  mai  iéP  a,  sur  l«‘s  lûnis  •Ir  »on 
nviii,  pouf  iir«'.u5C«*b  paV;iuîiprn.il<*>.  mu*  hy- 
pMlunitn:  iiiiK'pindaiiur  de  foule  iii:>i'Hp- 

Al  — l.ftti-lde  Iniuana  iToomm  tourbe 
)v  prix  d«'  raliénatlon  d’un  immi'ulilr  % &lra*dnlal 
«le  fa  ' rrmuu*,  I bvpulbrtyiP  Ir^ab-  «le  «•el!«*>fi 
prend  Pîiu;.',  non  h paWir  du  lour  tleHarp«’'inn;tîR- 
banlMv.  rpui*  «tujnur  d«'  l'aliniali«'ii,  ui«*m«'  Àl'^- 
«anl  de»  lleiv  qui,  daii»  nmurf.illp.  aur.iiciil  prin 
iiiaciàplinii  ewurc  Ip  m.iri.  V.  J.  Pal.  TouhuisL\ 
7«vi%  f«8tfei  U |ov.  i»en. 


51'  — LiiLfrunnen,  luflrpeiulafniupot  dp  loute  Ins- 
4-ipli0iVl»>l»^h^‘l“Y  IrtuaVc  sur  le»  hipu4  dp  >on 
lOi^.  p«Jur'»iVef^<  de  .-e«*  rrAnuri's  paraphiTnnle* 

. ^ ' _ V ....I 


<!oiimis  pmir  «e>  .mUfn  repri'P».  V.  iu-1,  3IJ.'.  cl 
SISJ,  cl  J.  Pal.  Toulouse,  U fCv,-7  ;ivr.  1819  cl 
Dote. 

M.  ..f'otUrâ,  la  r^mme  mariro  nliicn»nrte« 
bieA8  <te.  »uii  iiiar»,  h raWon  de  »ps  « riranres  para- 
pitenuly».  «une  li>pol1><'que  inais  rcUo 

nvôinSi^uue  l^9^|n  n‘«*»l  pas  Jl4ppu»û6  «riufcrip- 
li'nii.  /.  Pal.  GrenôOli\  « iléc. 

M.v  Liifeinin^  a hTp«Ub«Vpie  léthale  p«*ur  bps 
biens  pnraphrriiaux,  mais  celU  liyiH»lh^quf  n'a 
. rantf  qo'à  oortipler  «lu  innr  ite  rUiscrfplinn. 
V»C  Cl*..  fiS9,  ety.  Ptil.  Toulouse,  6 déc.  IM*. 

• S(k>-«tâ  remnv'if'a  pojfi.à  raison  de*  repn»o» 
réiuhant  des  dtîmerrparaphcrnaux  perçu»  p«f  le 
t»urî^Une1iti>«>lhl‘UQ«  l-ajalC  rtifpPii«éç  ft’m»eri[>- 
lion.  V.  7.  1«  wjftl  I»f8.  — V.  conf.  J. 


AI4T. 

Pat.  Grenoble,  Il  judl.  ati  t»  'aont  4k|4,  pi  Tou- 
InUSe,  4 ju|n.  iBlii.  • « 

riH.r—  i;euipircdii  Co«le  rhll,  Uteniine  u’a 
pas  Mif  te»  TiiMii«‘uh!ef  «le  mm  mari  pntt.  hytxblliè* 
«jae  ipiiei’eiitlimlc  de  rinscripliun  pour  sOs  eiv*an- 
i-c*  oaraphernates.  V.  nv.  , 8133;  J.  Pal.  Gre- 
nobU,  iMjuilL  4H<4,  Cl  Oléine  e<)ur  aodl(ai4  et 
la  iMdr. 

4*  Helatirenunt  d la  Joiidsanee  des  Mens  pa-* 
raphènutuj-  /ulttép  au  uiurf 
37.  — i,a  leiimiti  qui  !.ii»s«'  jouir  son  mari  de» 
liipiHi  V'k'’”|dienuii\  «pi’elp*  n'eai  l'onsirliién  p.^r 
fiui  uniilnu  de  uiariaBoiM'  reruince  p.'Milu\  «Irotis 
• pip  staUil  uialriiuiailul  lui  HSfuir.ft  4|ii'«dtr  es4 
nulm.'i'  à e\eiTer  Mir  ro»  biens, <Miiiaéqu<'Uimt'iil 
les  iruMs  qui  en  proviciiiicia  ne  penw'iil  être 
».iuis  [lar  les  eriMiieier»  de  sonninri,  V.  C.  «dv.. 
aii,  1574;  J.  i*al.  (irenohie,  il  fé*.  iMt;  Tdv 
loiite,  84  juin  4815;  frrpfio6/r.  Il  jaiiv,  4 1134,  et  . 
lyen.  Il  mais  U3J.  • 

.'la.  — l.a  leiiiiue  ne  [rpul  b’opiwj'Pf  h ee  que  »«m  • 
mari  ioui»se  dose»  bleu»  p.iiaphemanx  elle  reii' 
dre  l'miqd.ildi*  «le..*  l'rniis  de  ecs  liiens.  que  |>or  un 
uele  d'<»pp<isiiiijti  sl'.^uitii'^dausMi  f<>viuff\irajn«li> 
eiaire.  I.«:.  eiv„  art.  l.'iTO,  et  7.  Pal.  Toulouse,  14 
mai  IS.U.  — V.  e«mr.  T«mlli<'r,  r.  II.  n«*.3«il.  p.  m, 
Midlmil'e,  sm  l’ml.  I37tt,  el  llellul.  Truité  tfet 
rouirai:  de  JUaringe,  l.  1. 1».  3ln. 

•1.1.  — dieu  qu'en  priitcipe  la  lununr  ne  pm.-^  ■ 
ri'.  liiiite.'  d<-  .<‘••11  mari  l.<re^uiiiln>n  de«  iuttrréls  «je 
>e>  eivam  e»  fj.irapliet  naies,  •jirelln  l’a  aulorisé  à 
perepUMi-,  u<-,iiMih>iiis  !•  mari  p.t  duit  compte,  s'il 
l'si  e'.ildi  ipi'il  ios  a ( uiplov»^  mui  aux  besoins  du  ' 
nti'<i.ki;e.  m.li^à  rexlmelou'i  de  ses  deltCs.V. J. Pal. 
roiilouso.ik  iiiiii  1816;  lirruoMe.  Il janv. 4H3I  pi 
81  ]é\.  |AJ8,  el  -i'/eiq  II  tuais  la.1i. 

w>. — Les  inlerels  des  siiniuie»i  [uirapltcrtiaies 
«lues  par  te  mari  ne  euiirenl  fonlrc  la  sueA.'é»sioti 
(]<i  à d.iier  du  jour  «Ip.  la  (l<*man<U!  el  non  A partir 
«IP  1.1  dissoiiilnmdii  iiiariaue. 

CI.-'-  Le  priiiripe  d'apre»  le«piel  In  mari  •pii a 
jfiuidps  biens  parapharuaux  e»t  tenu,  h la  «Ht- 
solulnui  du  nmriaup.  de  rppréseiiter  les  rr*iM» 
pxisl.ml.  «loi!  »'enteiidredes  fruits  des  tmtuPublMi 
nu  de»  iTLMiu'Ps  mi.ses  à inléti  is  eiilre  les  nains 
des  tiers,  el  non  des  suiiimes  Ou&s  par  Icibati,  et 
à r.'tlson  desqitellet  il  n'y  a pas  eu  sliputalKin 
d'inlêréU.  V.  J.  Pal.  Toulouse,  9 <b«.  latSct  •* 
août  I83i. 

mspnsiTioN  rAfiTici'uÈlKE. 

I5m1.  Rii  su  Miiiinellani  an  régime  «loUil,  * 
l<*s  cpuiiY  pt’UNeul  iieatiiiiüiiis  stipuler  uoe  so* 

« iflé  (ruopiêls,  el  l«*i»  eir«ds  «le  «xllC  sijciét»' 
•'uia  iN'pteM'uiimic  il  e»l(iU  aux  articles  ttôb 
el  liWtl. 

I.  — La  SfH’lél'  d'ru’riuêls,  ipier.ii'l.  tr^i  anlorisp 
lo.-i  è|iou\  uiai  Mis  s<iiis  le  i'e;:imc  d<dal  ^ étaîdir 
enireoiix,  doit  être  rqj;lé(‘  par  les  prmci|H2i<  de  la 
«•nmiiMni.iidé,  en  sorte  que  les  éiwui\  se  Imnvcnt 
.aln:s  placés  inut  à la  foi»  son»  Ii*s  rt«*ux  ré^huPï. 

V.  lieh  iiieuuri  ,1.3,  p.  48  et  83 . et  KellnL  t-  4 , 

|>.  .113. 

8.  — h ms  pptlp  by[H'th»‘*p,*lP  tiaï  UaBe  réuni!  à 
1.1  r<»i.s  les  Inus  réu'iUH's  •pie  la  loi  i egnsifléré» 
eiiimue  le.<  type.s  de  Uni»  iPs  autres. 

3.  l'ar  la  eunslUution  üc  •lot,  U lieqt  au  rô^- 
irime  <l<du]. 

4.  — l*ai  réi:d)li4.semcnl  des  biens  par.-iplxer- 
naux,  il  lient  à la  sépai  .ntion  Jr  bleus. 

5.  — El  par  11  slipulaM  n «l'iinc  société  d’ar- 

quéix.il  (irnt  A la  conuminanlé.  .t 

6.  — Celb'  «odéic  d'acquéfs  se  réulera,  d'ail* 
leurs,  <d  •piantâta  compuailion.  el  quant  As« 
•tisMdiitiuii,  Pt  «lu.iul  à sa  liquidation,  |uir  loulo*  , 
le»  régies  t|ue  nous  avuiis  rxpuséea,  »auf  l^s  tiio 
(iin«;.dious  iiLT('6Sit(^es  par  la  nature  mUnic 
choses. 

7. ~  Ainsi.  Il  reiioneistiun  h la  socK'té  J' acquêts 

élaldie  corijointemont  nvcsr  le  n^Kjiué  doUI  peut  * 
être  (adieoieut  pcêsuinlk';  et  PonseqiionmienLlA-  '■ 
b-mnip  [HMtl  éiic  admise  à exercer  scs  reprises, f 
d>dales:iiiuild'av<.>ir  iailcdlu  rcmmuaiioh,  ajorî , 
>s(irloul  qu’il  que  celte  soHéié  «rix-auéü  , 

li  a rien  produit.  V.7.  Pal.  tfmoffcl.M  août  tltf. 
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TITRE  SIXIÈME. 


OE  LA  VENTE. 

(Décrété  le  0 mars  1804,—  Promulgué  le  16  (lu  même  moW.) 


CHAPITHE  PREMIER. 


DU  LA  MATL'BU  UT  UB  LA  rOBMB  DU  LA  VEBiTE. 


La  vente  est  une  cuiivciilion  parla- 
(luellc  ruu  s’oblige  U livrer  une  chose,  el  l’au- 
tre à la  payer. — (L  civ.,  7H,  1101,  llOi,  1107 
et  suiv.,  1SH3  et  sulv. 

Elle  peut  être  faite  par  acte  autheiiti(iue  ou 
sous  s«MUg  privé.  — C.  civ.,  1317  et  1322;  — 
L.  1,  inpr.,^'2,  ff-,  de  Contrahendd  emptione; 
L.  3,  11'.,  de' Obligationib.  et  actionib.;  L.  3, 
§ 1,  If.,  de  Prœscript.verb. 

1583.  Elle  est  parfaite  entre  les  parties, 
el  la  propriété  est  accpiise  de  droit  ît  l’aclic- 
leur  a l’égard  du  vendeur,  dèscju'ou  est  con- 
venu de  la  chose  el  du  prix,  (juoiciuo  la  chose 
n’ait  pas*  encore  été  livrée  ni  lo  prix  payé. 
— C,  civ.,  711,  1100,  110«  elsuiv.,  1158, 1389, 
1501,  1592, 1606,  1007  et  1703;—  L.  17,  C.,  de 
Fide  instrumentorum;  L.  1 et  4,  C.,  de  Peri- 
culo  et  conimodo  rei  venditœ  ; L.  11,  If.,  de 
Evictionibus;  L.  5i,  ff.,  de  Actionib.  etnpti  et 
venditi. 

1584.  La  vente  peut  être  faite  purement 
el  simplement,  ou  siuis  une  coiulilion  soit  siis- 
i»ensive,  soit  résolutoire.  — E.  civ.,  ll.5t,  1168 
etsiilv.,  1181  elsuiv.,  1181  elsuiv.,  1251,1588 
et  2114. 

Elle  peut  aussi  avoir  pour  objet  deux  ou  plu- 
sieurs choses  alternatives.  — civ.,  1189  et 
suiv.,  l!^)  et  1221. 

Dans  tous  ces  (*.as,  son  effet  est  réglé  par  les 
principes  généraux  des  conventions. — E.  civ., 
1101  et  suiv.;  — L.  8,  ^ 1,  ff.,  de  Periculo  et 
eommodo  rei  vendita;  L.  34,  § 6,  ff.,  de  Con- 


trahendd  emptione. 

1585.  Lors(|ue  des  marchandises  ne  sont 
pas  vendues  en  bloc,  mais  au  poids,  au  compte 
ou  à la  mesure,  la  vente  n’est  point  parfaite, 
en  ce  sons  que  les  chosesycndues  ^nl  aux  ris- 
<|ues  du  vendeur  jusqu'à  ce  qu’elles  soient 
|)Osées,  comptées  ou  mesuré'os;  mais  l’acheteur 
|)Oul  en  demander  ou  la  délivrance  ou  des 
düiuniages-inléréls , s’il  y a lieu,^  en  cas  d i- 
Dcxécutiuu  de  rengagement.  — C.  civ..  1136, 
1138,1142,1140,1182,  1586,  1587  et  1029;  — 
L.  35,  ij  5;  L.  2,  C.,  de  Penculo  et  eommodo 


rei  venditœ.  , .. 

1586.  Si,  au  contraire,  les  marchandises 
ont  été  vendues  eu  bloc,  la  vente  est  parfaite, 
quoique  les  marchandises  u'aieiit  pas  encore 
été  pesées,  comptées  ou  inesuré'es.  — C.  civ., 
1585  et  1587;  — L.  35,  § 5 el  6;  L.  62,  g 2,  ff., 

de  Contrahendd  emptione. 

1 58».  A l’égard  du  vin,  de  1 huile,  et  des 
autres  choses  que  l’on  est  dans  l’usage  de  goû- 
ter avant  d’en  faire  l'achat,  il  n’y  a |>oinl  de 
vente  tant  que  l'acheteur  ne  lésa  point  goùtees 
el  agréées.  — C.  civ.,  Iîi85  cl  15^;  — ^1» 

g 22,  de  ÆdiHtio  edicto;  L.  4,  m pr.,  et  g 1, 
ff.,  de  Periculo  et  eommodo  rei  venditœ. 

• 1588.  La  vente  faite  à l’essai  est  toujours 
présumée  faite  sous  une  condition  suspensive. 
— G.  civ.,  1181, 1182  et  1584;  — L.  20,  § 1,  de 
Pratoript.  verb.;  L.  4,  iï.y  de  Periculo  et  corn- 
modo  rei  venditœ. 

1589.  La  promesse  de  vente  vaut  vente, 
lorsqu’il  J a consentement  réciproque  des  deux 


parties  sur  la  chose  et  sur  le  prix.  — C.  civ., 
1102,  i:>83,  1590  à 15.92  ; — L.  17,  m /ine,L.  16, 
G.,  de  Fide  instrumentorum  et  de  his,  quœ 
sine  scripturd  fieri  possunt. 

1500.  Si  la  promesse  de  vendre  a été  faite 
avec  des  arrhes,  chacun  des  contractants  est 
maître  de  s'en  déjiartir, 

Gclni  <pii  les  a données,  en  les  perdant, 

El  celui  qui  les  a reçues,  eu  restituant  le 
double.—  C.civ.,  1589  et  1715; — L.35,  inpr., 
ff.,  de  Contrahendd  emptione. 

1501 . Le  prix  de  la  vente  doit  être  déter- 
miné et  désigné  par  les  parties.— G.  civ.,  1134, 
1583,  1589  et  1592;  — L.  2,  g 1;  L 7,  g 1 el  2; 
L.  1 1,  g I,  ff.,  de  Tontraû.  empl. 

1502.  Il  peut  cepr^ndanl  «>tre  laissé  h l’ar- 
hitrage  d’un  tiers  : si  le  tiers  ne  veut  ou  ne 
peut  Taire  l'estimation,  il  n'v  a point  de  vente. 
— G.  civ.,  I.'i83,  1591  el  Itôi;  — L.  25,  m pr„ 
ff-,  Locali  conducti. 

1503.  Les  frais  d'actes  et  autres  accessoi- 
res à la  vente  sont  à la  charge  de  l'acheteur.— 
G.  civ.,  1248, 1(Î30  3»  et  1«>4«». 

1.  — La  vente  est  Icpreinierde  tous  les  contrats 
consensnel.'i,  et  ctunme  nous  le  savons  iléjà,  il  ne 
lient  pas  moins  an  droit  nnlurel  qu’au  droit  civil. 
C’est  un  contrat  cominutntif  dans  lequel  la  chose 
qui  fait  la  inalière  de  la  convention  est  mise  à 
prix,  en  sorte  que  celui  qui  actiulerl  s’engage  à 
donner  en  argent  réuuivulent  de.  ce  qu’il  reçoit 
res  et  pretium.  V.  Delvincourt . I.  I , p.  6*  et  69; 
Toullier , I.  H , p.  975  el  378 ; Favard , v*»  Conven- 
tion , sert.  |re , s t«r,  no  i»r.  Transport.  iio  3.  el 
t'ente,  secl.  t'o,  S'^  d 3 î Durunlon , 1. 16,  no»  t6, 
28 , 67  el  9t  ; Polhier,  rente,  no»  ter,  33  cl  601, 
et  Hait  à Renie,  no»  ter  et  32;  Merlin.  Rép„  vovente, 
S t«r,  art.  3,  tio»  6 el  suiv.;  Troplong,  Commet»!. 
sur  la  t'ente,  l.l«r,  p.  9 cl  H,  et  üuvergler.  Vente, 
no»  9t  ,99  et  122. 

2.  — Tous  les  principes  (lue  nous  avons  dévelop- 
pes sur  les  contrais  en  général  reçoivent  Id  leur 
application  directe,  en  sorte  qu'il  ne  nous  reste 
plus  à nous  occuper  que  des  règles  qui  sopl  spé- 
cialement applicablirs  à la  vente. 

3.  — I.e  contrat  de  vente  est  parfait  dès  que  les 
parties  sont  lomitées  d’accord  sur  la  chose  et  sur 
le  prix,  soit  que  la  livraison  do  la  chose  soit  su- 
bordonnée il  telle  ou  lello  condition,  soit  que 
le  prix  ait  été  déclaré  payable  à telle  ou  telle 
échéance. 

4.  — Cepentiant , l’art.  1589  distingue  la  pro- 
messe de  vendre  de  la  vente  elle-meme,  tout  en 
déclarant  que  dans  certaines  circonstances  la 
promesse  de  vente  vaut  vente,  ce  qui  semble  au 
premlei'  abord  Impliquer  contr.adlctlon. 

5.  — F,l  en  effet,  l’expression  dont  la  loi  s’est 
servie  est  impropre,  en  ce  sens  qu’il  y a vente 
réelle  elbicn  détlnilive  lorsque  la  prétendue  pro- 
messe détermine  à la  fols  d une  manière  précise 
et  la  chose  et  le  prix;  o:ir  l’clfel  de  la  vente  fût-il 
suspendu.  Il  resterait  toujours  un  contrat  cundi- 
lionnel,  mais  qui  n’en  serait  pas  moins  définitif. 

6.  — ce  qui  constitue  csseniielletnent  la  .vente, 
c’est  l’accord  arrêté  entre  les  parties  et  sur  la 
chose  el  sur  le  prix. 

7.  — U faut  que  la  chose,  quelle  que  soit  sa  na- 
ture, soit  purfaitemciililéterminée,  et  11  fautqiM 
le  prU  soit  réglé  : toutes  les  autres  stlpulalions 
ne  sont  plus  que  de  simples  circonstances  acces- 
soires qui  peuvent  bien  inodlfierla  nature  du  con- 
trat, relativement  à son  exécution,  mais  qiil  lais- 
sent toujours  subsister  une  vente  dont  l’effet  est 
seulemeut  subordonné  à telle  ou  telle  condition 
suspensive  ou  résolutoire. 

S.  —Ainsi  la  promesse  de  vendre  faite  avec  des 
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arrhf^s  conslitui'  une  tento  parfaite  qui  est  r4?o- 
luble  àütts  uncclaus«‘  p^tiale  qui  rercTra  son  ap- 
pltcatioii  «l’aprèa  Ic^r^gteaque  nous  aron»  déjà 
cxpliquü^â. 

V.  — La  Oiatlon  du  prix  i^tant  d'anirum  Tune 
de?  umulillona  cssoiUielles  du  ccmlrat,  U n*y  a 
puiuL  de  vente  lor?que  le  nrii  est  demepr^  inecr- 
laiu,  et  le  cuidrat  qui  a ôte  pixijctô  entre  les  par* 
Iles  ue  constitue  pas  môinu  une  promesse  de 
vente;  U n‘en  résulte  qu'une  oonTeiiUoii  impar- 
faite qui  (JoitUetneurer  sans  elfet. 

10.  Mais  de  cette  ilôclsiuii  un  uc  doit  pas  mn- 
eture  qu’U  »oil  d'absolue  nôcessib*  que  le  prix  soit 
r*‘g1é  à une  somme  fixe  et  doterminôc,  car  it  peut 
lui-mûiiie,  suivant  les  eonveiitions  des  parties. 
Ôlrc  soipiils  àdes  chances  alcalnlrcs,  coniine  nous 
le  verrous  plus  partiruliêrcmcnl  m Irallanldcs 
ventes  fallcs  à rente  viagère. 

U.  — 11  siillU  qu'il  y ait  entre  les  parties  une 
coitvcnliori  de  laquelle  il  résulte  que  la  (Itation 
du  prix,  quoique  sulM)rdounôti  à nnr  condition, 
est  ceitendnnt  réglée,  en  ce  sens  qu'elle  n'est  plus 
H la  d|s[»usilion  de  Tum*  ou  de  l'autre  des  parties. 

12.  -»•  C'est  ainsi  que  4.V32  déclare  que 
cette  fixation  peut  Mre  laissée  h l'urbitrage  d'un 
tiers,  car  le  vendeur  et  l'acquéreur  se  trouveront 
irrévucabluiuenl  liés  par  la  décision  qni  sera  rcn> 
due  par  le  tiers  dÔMgné. 

13. —  Lu  vente  peut  (Tailleurs  être  étalilu'  par 
tous  les  modes  de  preuve  que  la  loi  atitorise  pour 
juniiOer  Texislencc  des  conventions,  soit  qu'il 
s'agisse  d’un  objet  dont  In  valeur  est  au  dessous 
de  120  fr. , soit  qu'il  y ait  luictMtsilé  de  Télnblir 
par  acte  atilheiitî(|ue  uu  .sous  seing-privé,  parce 
qu'ctlc  &‘applHiucra  à un  objet  d'une  valeur  plus 
elevée. 

U.  — La  vente  peut  comprendre  toute  chose, 
tout  objet,  tout  droit  qui  est  dans  le  coimneri'e,  et 
elle  produit  les  mêmes  efTets,  soit  qu'elle  s'appli- 
que a des  imiueubiCb,  à des  meubles  ou  à des 
inarrliamllses. 

»5.  — A l'égard  des  ventes  des  marchandises, 
surtout  torsqu'cilej^  sont  Liiles  entre  négociaiis, 
nous  devons  renvoyer  ce  qui  les  concerne  au  Code 
de  comm. 

16.  — ^mJs  renverrons  également  au  Code  de 
procéd.  ce  qui  conrerne  les  ventes  de  meubles  ou 
d'inuncubh-s  qui  exigent,  h raison  de  certaines 
ciiTotislaiires,  ThilerveiiUun  de  justice,  en  imrle 
que  nous  n'nvons  à nous  occuper  ici  (jue  des  ven- 
tes purement  volontaires  failes  entre  parties  ca- 
pabWs  de  disposer  de  leurs  droits. 

17.  — Cependant,  à l'égard  des  marchandises  et 
de  ceriaius  objets  d'nne  nature  parlicultérc,  les 
art.  13H3, 13M>  et  13K7  établissent  une  diidincUoii 
qui  est  justlllée  par  la  force  même  des  choses. 

18.  — Hien  que  la  vente  soit  parfaite  par  le  seul 
con»enl(‘iiienl  des  parties,  alors  qu’elles  sontciin- 
venucs  de  la  chose  et  du  prix  , néanmoins  il  faut 
(jui;  ce  conscnlement,  ainsi  que  lums  l’avons  ex- 
pliqué sous  Tari.  1109,  C.  eiv.,  réunisse  les  cundi- 
lions  légales,  sans  lesquelles  U ne  serait  pas  cuti- 
sidéré  comme  valable. 

19.  — ür,  ce  consentement  n’exisio  n'ellemenl 
nas  dans  la  vente  faite  au  poids,  au  compte  ou  à 
la  uiesurc,  tant  quo  la  chose  , objet  du  contrat, 
n'a  été  m pesée,  hi  comptée,  m mesurée,  car 
c'est  là  One  conuillon  esscnlielle  Mn  perfection 
du  contrat,  en  sorte  qu'il  est  impossible  de  dire 
que  la  choie  a été  déterminée  tant  que  l'on 
ignore  ce  qui  entrera  dans  le  poids,  dans  la  me- 
sure ou  dan?  le  compte.  Le  contrat  manque  alors 
de  spéciltcalion. 

20. — Dans  la  vente  en  bIoc.au  ronlraire,  l’objet 
venuu  est  itarfaileuicnl  déterminé,  puisqu’il  for- 
me précisément  un  tout  (|uli>cut  être  considéré 
«Uns  son  unité,  abslractiun  faite  de  toute  chose 
élrangère. 

ai.  — Les  même  principes  devaient  s’appliquer 
aux  choses  dont  la  nature  ne  peut  être  détermi- 
née qu'aprés  une  vériHcalion  préalable  qui  est 
tellement  nécessaire  qu'elle  est  passée  en  usaee, 
cnoinic  cela  arrive  pour  des  liquides  qui  ont  l>e- 
soin  d'être  goûtés  ou  soumis  a cerlalne.'(  expé- 
rience. 

22,  — Kn  cffei.  Toblcl  dont  la  valeur  dépend 
uniquement  de  la  qualité  est  réellement  indéter- 
minée tant  que  la  rcconnalssam:e  de  cette  qua- 


lité n’A  pas  été  faite  soivant  les  formalités  en 

usage. 

23.  — El  en  général , dans  la  vente  comme  dans 
tous  les  antres  contrats  synallaumatiques  à litre 
onéreux,  tout  ce  qui  est  d'usage  constant  doit 
toujours  sesu|»pléer parce  qu'il  a été  dans  l’inlcn- 
tion  des  parties,  conrormémenl  à ce  qui  est  près- 
rril  par  l'art.  1133,  de  maintenir  dans  leurs  con- 
ventions ce  (|ui  est  autorisé  par  l'usage. 

21.  — Toutefois,  soit  que  la  vente  ait  été  failt 
au  (lOlds,  RU  compte  ou  a la  mesure,  soit  qu  elle 
porte  âurdes  liquides  soumis  par  Tiisace  A la  dé- 
gustalioii,  ou  à toute  autre  ex^rlenee;  Taeheteur 
peut  renoncer  nu  droit  que  In  lof  lui  réserve  de 
siilmrdonniT  la  validité  de  la  vente  aux  condi- 
tions que  nous  venons  d'exprimer;  car  la  récep- 
tion qu'il  fera  delà  chose  par  lui  acquise  sans 
exiger  (lu’elic  soit  pesée,  comptée,  mesurée  ou 
diVgustée,  emportera  reconnaUsance  sufUsanie 
de  sa  part  (]uc  le  contrat  a été  exécuté  tel  qu'il 
avait  lué  formé  entre  le*  parties. 

23.  — Quant  aux  ventes  faitesàl’essai , ii  résulte 
de  la  nature  même  de  la  convention  (|U'elle  ne 
M'ra  cuiiiplêie  ()u'aulant  que  l'essai  »era  suivi 
d’une  acceptation  définitive.  Les  parties  u’avanl 
l'OMsenü  à se  lier  que  condilioniiellement,  ellet 
•temeurent  entièrement  libres  tant  que  la  coudl 
Mon  prévue  ne  s’est  point  accomplie. 

26.  — Ennn.  reUtiveinent  aux  frais  d'actes  et 
autre»  frais  accessoires,  nous  avons  vu,  par  Tari. 
1246.  que  les  frais  du  paiement  sont  à lacnarjte  du 
débiteur  ; or.  ici,  c'evi  Tachelcur  qui  est  déclaré 
débiteur  par  le  (entrât. 

27.  — Pour  t’.npplication  de  toutes  ces  règles,  on 
peut  donc  »e  rerMjrter  A toutes  les  décision»  que 
nous  avons  cil«>cs  sitr  le*  eoulrals  en  géo(9^. 
tant  A Têgard  du  consentement  des  parties  que 
(les  comlHIons  diverses  qui  peuvent  constituer  la 
convention. 

2«.  — Mais  en  ce  qui  coiicrnc  plus  partirulièit- 
mi-nt  la  vente, 

10  A l'égard  de  la  chose, 

29.  — L'erreur  de  nom,  relativement  à U chose 
vendue,  ne  forme  pas  obstacle  à la  validité  de  U 
vente,  si.  d’ailleui  s,  U u’y  a pas  de  doute  sur  Ti- 
deiilllédc  la  chose  vcii(fiie,  et  de  celle  dont  le 
vendeur  offre  la  livraison.  V.  J.  Pat.  Rennes,  8 
mai  IHll. 

30.  — Il  y a désignation  sufflMnle  de  la  chose 
vendue  dans  la  vente  de  partie  d’un  iiiiuieuble 
ju.<>qu'A  coticiirrenre  de  telle  valeur,  laquelle  par- 
tie sera  déterminée  par  un  ex|)ert  convenu.  Y.  J. 
Pat.  C'a**.,  c juin.  tS3l. — V.  coiif.  Duvergier,  Finife, 
!.!•%  no  ISS. 

31. —  C’est  niix  magistralsqu'il  appartient  d’ap- 
précier le*  clrcoustaiicç»  d’après  lesquelle*  on 
voudrait  induire  la  simulation  d'un  acte  de  vente. 
V.  J.  /*af.  Or/c(tf)*,  9 juin  laia. 

39.  — Ou  doit  considérer  comme  nulle  une  obli- 
gation qui  a pour  objet  la  vente  d’une  chose  d'un 
genre  (iélenuim\  mat»  dont  un  no  précise  point 
l'espèce,  lorsque  cette  chose  est  si»ceplibie  atlrt 
de  différentes  espèces.  — Ainsi,  la  vente  d une 
quantité  de  fer  IimIIu  serait  nulle,  si  on  iTa  pu 

fip'cisé  si  c'est  du  fer  tendre,  du  fer  métis  ou  du 
erfort.  V.  J.  Pal.  Metz,  11  (léc.  1812. 

20  A l'égard  du  consentement, 

33.  — Aux  décisions  déjà  citée*  sou*  Tort. 
Ilu9,  nous  nous  bornerons  à ajouter  l’espèce  sui- 
vante. 

34.  — Les  héritiers  du  vendeur  peuvent  être 
admis  à prouver  par  U'molns,  sans  être  forcé*  de 
recourir  à rinscrlpllon  de  faux  que  le  vendeur, 
aiiiumuent  où  Tarte  authentique  de  la  vente  a été 
passé,  n'avalt  pas  le  libre  exercice  de  m raison 
et  qu’il  était  (tans  un  étal  de  maladie  tel  (lu’Ü 
ne  pouvait  donner  un  consentement  valable,  v.  J. 
Pal.  Bordeaux.  12  août  1828;  Cas*.,  s fév.  1828, 
et  Lgon,  9 fév.  18.17  (t.  2 1837,  p.  182);  — Touiller, 
t.  8,  no*  144  et  suiv. 

30  A l'égard  du  prix, 

35.  — En  principe,  H n'y  a de  vente  valable 
qtTntilanl  que  les  parties  contractantes  sdRt  tom- 
bée» d'a(»ord  sur  le  prix  ; à défaut  d’une  eooven- 
Uoo  expresse  à oet  égard,  le  prix  ne  peut  être  dé- 
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terminé  par  experts  que  (tu  consenlcnicnt  des 
parties.  \ . J.  Pal,  Hennés,  3 avr.  t83U. 

36.  — Si  le  prétendu  acquéreur  a disposé  de  In 
chose  qu'il  soutenait  lui  avoir  été  vendue,  il  sera 
condamné,  à titre  de  dommaKCs-intéréls,  à en 
payer  la  valeur  au  taux  le  plus  élevé  du  cours 
appliqué  aux  objets  de  même  uature.  V.  J.  Pal. 
meme  arrêt. 

37. —  Toutefois,  si  cet  acquéreur  a eu  juste  rai- 
son de  croire  que  la  vente  était  parfaite  dans 
riutculiun  des  parties,  parce  qu’il  avait  pensé 
que  la  fixation  du  prix  était  déAiiitive,  le  serment 
peut  être  déféré  au  vendeur  sur  le  point  de  sa- 
voir si  le  prix  annoncé  par  l’acqucreur  n‘a  pas 
été  en  réalité  stipulé  entre  les  parties.  V.  J.  Pal. 
Rennes,  10  août  18(5. 

38.  — Du  reste,  dans  toute  vente,  et  en  principe, 
le  prix  doit  être  certain.  V.  Uuveruter,  Vente, 
t.  (or,  p.  (61  et  sulv.,  et  Troplonir,  Vente,  t.  ("r, 
rio»  (5(  et  suiv. 

39.  — La  vente  d'immeubles  faite  sous  la  condi- 
tion de  nouri'ir  et  entretenir  le  vendeur  sa  vie 
durant  ne  peut  être  décl.irée  nul  te  pour  défaut 
de  stipulation  du  prix.  V.  J.  Pal.  .igen,  (7  fév. 
(830,  et  Cass.,  (6  avr.  (829  et  les  notes. 

40.  — L’obiigution  contractée  par  l'ac(]uércur 
de  loger  et  nourrir  le  vendeur  conslilue  le  prix  de 
la  vente,  alors  meme  que  la  valeur  de  cette 
obllKation  est  inférieure  aux  revenus  des  objets 
vendus.  V.  J,  Pal.  Agen,  5 mai  1829,  et  Cass.,  l«r 
avr.  (829  et  la  note. 

41. — Le  copropriétaire  d'un  immeuble  quia 
consenti  à la  vente  ne  peut  revenir  sur  le  prix 
sous  prétexte  qu'il  a été  dissimulé  & son  égard,  à 
moins  qu'il  ne  justilie  de  dol  et  fraude  entre  son 
covendeur  et  l'acquéreur,  pour  lui  extorquer  son 
consentement  (V.  J.  Pal.  Douai,  (4  avr.  (837 
(t.  («r  (838,  p.  91).  — Mais  s'il  est  en  meme  temps 
créancier  de  son  covendeur,  il  est  rcccvalde,  à ce 
titre  (G.  civ.,  1(66  cl  (167),  à demander  qu'on 
procède  à la  fixation  véritable  du  |irix. 

42.  — Quand  une  vente  a été  faite  pour  un  nrix 
en  partie  déterminé  et  en  partie  éventuel  cl  con- 
ditionnel, les  tiers  qui  ont  reçu  la  mission  de  fixer 
cette  dernière  irnrtie  ne  sont  pas  de  simples  ex- 
perts chargés  d'émettre  un  avis  à titre  de  rensei- 
gnement, mais  des  arbitres  qui  doivent,  ainsi 
que  l'exprime  l'art.  (592,  C.  civ.,  régler  Irrévoca- 
blement ce  que  l'acheteur  est  tenu  de  payer  au 
vendeur.  V.  j.  pal.  Bordeaux,  (2  mai  (840  (^t,  2 
(840,  p.  (0();  Toulouse,  25  fév,  (820,  et  Baslia,  3 
avr.  (837  ((.(«c  (840,  p.  4.37). 

43.  — Est  valable  la  vente  faite  d'une  marchan- 
dise sous  la  comlilion  que  le  prix  en  serait  fixé 
d'après  le  choix  et  le  classement  qui  en  serait 
fait  dans  un  heu  déterminé  par  un  tiers  désigné, 
surtout  lorsqu'il  s'agit  d'un  commerce  (celui  des 
porcelaines)  dans  lequel  ce  mode  est  d'usage.  Le 
vendeur  ne  pourrait  se  prétendre  délié  de  la 
vente  sur  le  motif  que  le  tiers  désigné  aurait  ac- 

uis ultérieurement  un  intérêt  dans  la  vente,  si 
'ailleurs  le  prix  a été  réglé  d'après  la  valeur 
réelle  de  la  niarchandise.  V.  J.  Pal.  Cass.,  (8 
août  (830,  et  Limoges,  (8  déc.  (828. 

44.  — üuand  il  y a vente  arrêtée,  les  arrhessont 
réputés  a-cumpte  sur  le  prix,  et  l’acheteur  ne 
peut  SC  départir  en  les  abandonnant.  V.  J.  Pal. 
Co/mar,  19 juin  (8(4. — V.  nmslJ.  Pal.  Colmar, 
(6janv.  (8(3;  — Troplong,  Vente,  l.  («r,  no  ko. 

45.  — Lorsque,  dans  un  acte  unilatéral  sous 
siguBture  privée,  un  mari  reconnait  avoir  reçu 
des  arrhes  pour  veute  d'immeubles,  encore  bien 

ue  celte  reconnaissance  contienne  énonciation 
U prix  et  des  termes  de  paiement,  elle  ne  consti- 
tue qu'une  simple  promesse  de  vente  avec  ar- 
rhes, alors  surtout  que  les  immeubles  sont  pro- 
pres à la  femme,  et  que  cette  circonstance  est 
connue  de  l'acquéreur,  auquel  le  mari  s’e.st  con- 
tenté de  promettre  la  signature  de  sa  femme. 
V.  J.  Pal.  Bourges,  25  juill.  (840  (t.  («<-  (841, 
p.  472);  Colmar,  (5  janv.  (8(3  et  lu  note;  — Tro- 
plung,  Fenfe,  t.  («r,  n»*  (42  et  suiv. 

46. —  Une  vente  oont  leprix.  Laissé  à l'arbitrage 
d'un  tiers,  est  néanmoins  fixé  provisoirement  dans 
le  contrat  n'est  pus  nulle,  parce  que  les  parties 
auront  négligé  de  faire  faire  l'estimation:  on  doit 
présHiaer  qu'elles  ont  accepté  comme  definitif  le 
prix  qui  u' avait  été  d'aboru  stipulé  que  comme 


provisoire.  V.  J.  Pal.  .¥on/peU(er,  3 janv.  (827; 
Cass., 'il  mai  (8i6  et  iu  note,  et  3 avr.  (837 

(L  1er  (840.  p.  247). 

47.  — Lorsque,  dans  la  vente,  la  fixation  du  prix 
a été  laissé  à.  l'arbitrage  d’experts  que  las  parties 
se  sont  réservé  de  noiûmcr,  si  l'uiie  d'elles  se  re- 
fuse ultérieurement  à faire  celle  désignation,  il 
n’y  a pas  lieu  à faire  procéder  par  justice  à la 
nomiuation  d’un  expert.  La  vente  doit  être  consi- 
dérée coiinnc  restant  à l'état  de  simple  projet. 
V.  J.  Pat.  Limoges,  4 avr.  (826,  cl  Toulouse,  5 
mars  (827. 

48.  — r ontrü.  il  doit  être  dans  ce  cas  procédé  .4 
la  nomination  (i'un  expert  en  justice.  V . J.  Pal. 
/•«rfi.e  juin.  1812  et  (8  nov.  4832,  et  itonlpellier, 
(3  fév.  (828. 

49.  — El  eu  effet,  cette  dernière  décision  est 
plus  conforme  aux  principes,  car  l'une  des  parties 
ne  peut  par  le  seul  failticsa  volonlé  cmpêciier 
l'exéculion  d'une  obligation  régulièrement  et 
irrévucalilcinent  conlrartèc.  L'iiné  des  parties  se 
trouverait  liée,  tandis  que  r.iulre  no  le  serait  pas, 
ce  qui  serait  contraire  é la  loi  clan  texte  préris 
de  l'art.  (174,  C.  civ.  La  partie  qui  se  reiosc  à 
nurntner  son  expert,  comme  elle  s y était  ol)ligée, 
ne  peul  imputer  qu  à elle-même  la  conséquence 
de  son  refus.  V.  Duvergler,  de  la  fente,  1.  (6,  irt  (.'i3. 

50.  — Toulefoi.s,  l'opinion  de  la  cour  royale  de 
Limoges  est  adoptée  par  Troplong  (Cenfe,  f.  (o^ 
iio  (57),  Üelvinconrl  (t.  3,  p.  (25  et  note)  cl  üu- 
ranton  (1.  16,  n»  H t). 

51.  — On  peut  considérer  comme  siifilsammenl 
déterminé,  en  certaines  circonstances,  le  prix  de 
la  vente  lorsqu’il  est  déclaré  qu'elle  a eu  lieu 
moyennant  l)un  prix  et  satisfaction,  et  qu’il  s’agit 
d'opérations  pour  lesquelles  l'usuge  a introduit 
ce  mode  de  stipulation.  V.  J.  Pal.  Cass.,  30  avr. 
(822,  et  Paris,  6 mai  (819. 

.■(2.  — La  cour  royale  de,  Paris  avait  reconnu  en 
fait  « que  l’usage  irnebeter  et  veiidj  e au  comp- 
lanl  des  créances  et  droits  mnl)iliei's,  moyennant 
bon  prix  et  satisfaction,  a existé  de  tout  temps.  » 

53.  — Est  valable,  la  vente  faite  par  le  débiteur 
.au  créancier  d'une  chose  (lélerniince,  moyennant 
la  soniine  et  IntérCIs.  frais  et  loyaiix-coûtsqui  se- 
ront dus  par  le  débiteur , à telle  époque  fixée 
pour  lé  paiement.  V,  J.  Pat.  Montpellier,  (3  fév. 
(828. 

54.  — Mais  celle  décision  peut  être  contredite, 
car  on  supposera  facilement  que  le  consentement 
du  vendeur  n'a  pas  été  volontaire;  on  retombe 
ainsi  dans  les  questions  d’inlcrprétalion  de  vo- 
lonté et  d'appréciation  de  fait. 

40  Des  ventes  condilionnelles. 

5.').—  L’.art.  (585,  G.  civ.,  suivant  lequel  la  vente 
n’est  parfaile,  lorsqu’il  s’agit  de  elioses  vendues 
au  poids  ou  à la  mesure,  que  lorsqu’elles  ont  été 
pesées  ou  mesurées,  ne  peut  être  Invoqué  par 
racbeteur  qui  a reçu  les  inarehandises  dans  ses 
magasins  et  qui,  mis  en  demeure  de  les  vérifier, 
n'a  pas  fait  procéder  à eeüe  vérifie.alion.  V.  J, 
Pal.  Cass.,  7 juin  (830.  — Dans  ce  cas,  il  y a de  sa 
part  renonciation  tacite  au  bénéfice  de  l'art.  (585. 
V.  Duvergler,  Vente,  t.  (or,  n®  94. 

.W.  — La  vente  d'une  liarriqiie  de  marcliandise 
faite  à tant  le  kilogramme,  et  à la  condition  que 
cette  luarcbandise  réunira  certaines  qualités  dé- 
terminées, n'est  réputée,  p.nrfaitc  qu'après  le  pe- 
sage et  la  vérification  par  l’acheteur.  V.  J.  Pal. 
Colmar,  («r  fiée.  (840  (t.  («r(84l,  p.  371).— Pothier 
et  Troplong  (de  la  Vente,  l.  2,  p.98,  n»  89)  so,u- 
tiennenl  la  négative  contre  Treflliarfi  et  Camba- 
cérès flans  la  fiiscussiun  fiu  Cofie  civil,  qui  sont 
pour  rafilrmalive. 

57. — L’art.  (587,  C.  civ.,  portant  que  la  vente 
fies  choses  qu'on  est  itans  rusage  de  goûter  (par 
exemple  des  vins)  n'est  parfaite  que  tout  autant 
que  l’acheteur  les  n goûtées  et  agréées,  ne  s'a|i- 

auc  point  au  cas  où  les  choses  vendues  sont 
inées,  non  à la  coiisomniaiion  jiarliculièrc 
de  l’acheteur,  mais  à la  consommation  générale. 
Dans  ce  cas,  la  vente  est  parfaite  du  Jour  oû  le 
traité  est  intervenu  entre  les  parties  sans  qu'il 
soit  nécessaire  d’attendre  que  l’acheteur  ail  dé- 
gusté et  agréé  les  vins.  V.  J.  Pal.  Angers,  21  janv. 
(835. — 'V.  dans  ce  sens  Pothier,  Vente;  Tro- 
plong,  rerife,!.  («»’,  no99,etDuranton,  l.  (6,  n®  93. 
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&t.  >*L«Teiiled'iin  Uhlcou  attribut  h imaulcar 
edlèbre  ii€  peul  être  annulée  parce  que  le  tableau 
venait  d'un  .lulre  auteur,  alor»  qu'aucune  garan- 
tie n'en  a nid  dunndc,  et  »i  rnenuercur  a en  le 
temps  de  le  faire  examiner  et  vdrmer.  et  qu'enlln 
unn'a  p.^sfaiiurinetnlreleftortcle  la  trente  de  celle 
cimdiiian.  WJ.  f'al.  Parii,  17 juin  isuelsjuilU 
iteu;  — i)«i>cig!er.  Vente,  t.  noir.,  et  f.  a, 
nofiAS;  Trupimitf,  no  IS,  cl  HulUncl  de  Viilaruucü, 
fo  ffrreNr,  iio,39.  — Y.  aussi  Touiller,  I.  «,  u®  fi6. 

iw.  — > dans  un  projei  de  vente  d'fm- 

inenbles:  amis  fieing-privé,  il  e«l  slipulé  que  la 
vente  ne  sera  nliIlKaMre  pniir  rarqudreiir  qu'à 
partir  d'une  époque  délenuinée,  lors  de  luquollt 
jl  écrira  au  vendeur  pour  lui  faire  oonnutire  son 
arceptation.  s’il  ne  livuve  point  dVmpftrhement, 
et  qu'ensuile,  à rcp«M]uc  détrnniiiéc,  cel  arqué' 
reur  écrit  une  lettre  qu'il  dît  contenir  son  acrep' 
talion,  mats  souti  la  resurve  cipresiie  de  inmlHl' 
eatiuns  d faire  à la  forme  du  contrat,  une  iiareille 
acceptation  ne  transforme  pas  le  projet  de  vente 
en  uh  contrat  d(Stimlir,  et  ne  donne  pas  ouver* 
turc  par  conséquent  au  droit  propoi  (ionnci  d'en- 
regislretnenL  \ . lot  dn  ai  friin.  an  VU.  arl.6», 
J a,  n«  !«•,  J.  Pal.  Caa$.^  A féV.  !R3»  (l.  1er  ISJ», 
p.  943;  et  la  note,  et  9 Julll,  l»34  ; — Touiller, 
i.  «.  iio»  sar  et  suiv.,  cl  'f roplong,  <ie  la  Vente. 
u®tai. 

60.  — l4i  CDmlllion  fnsên^e  dans  uii  contrat  de 
vente,  que  le  vendeur  pourra  rentrer  d.iiis  robjcl 
vemlu  après  la  mort  de  l’aequémir,  s’il  n'en  a 
pas  disposé,  est  valable.  7 juin  IS14. 

— Celle  danse  peut  être  alors  considérée  comme 
une  promesse  de  vente  subordonnée  h une  con- 
dition ; mais  elle  ne  conslitue  un  ciuaueinent 

Barfalt;  la  coiidilion  qui  d'ailleurs  éUiii  poU'sla- 
veàréoanlüe  racnucrcur  ne  l'est  (dusà  l'égard 
de  se*  liériUers.  V.  Toulbcr,  1. 6,  i»c  197. 

Gl.  — La  vente  des  ebose*  qui  doivent  Pire  tne- 
«urées  n'est  point  parf.iile  par  le  seul  consente- 
ment des  parties;  sa  réalisaiîon  no  peut  nbiultcr 
que  du  fkit  siuil  du  inesurage. 

69.  — Hj»écialcmcnl,  jKuir  les  rentes  de  denrées, 
le  paiement  du  prix  opéré  par  la  remise  de  Imites 
ne  donne  pn'<  à la  venle  »n  pcrfecllon.  cl  le  ven- 
deur lul'inénie  est  autorisé  ^ tlcmamler  la  iml- 
itié  do  la  vente,  pour  défiiul  de  mesurage,  alors 
même  que  l’achclcur  amait  lui-inéme  revendu. 
V.  J.  Pal.  ^ancy,  A janv.  1887,  et  t'uw..  Il  nov. 
1819  et  In  note. 

63.  — Dans  les  ventes  faites  au  compte,  .vu  poids 
ou  à la  mesure,  te  vendeur  n’est  recevable  à exiger 
le  paiement  du  prix  que  lorscpi'll  rapporte  la 
preuve  <iue  tes  objets  vendus  oui  été  eu  effet 
comptés,  pe.<o*fl  ou  niesun^s.  Il  ne  lui  sulUrall  pas 
d'établir  qu'ils  ont  été  transportés  au  lieu  con- 
venu, fl  moins  qu'il  ne  justille  que  raoiuéreur  a 
pris  livraison.  N.  J.  Pal.  tiennes, ‘36  fév.l896, et 
Cass.,  Il  nov.  1819  et  la  noie. 

6t.  — Toutefois,  Ic-s  parties  peuvent  abandon- 
ner le  drott  qu'elles  ont  de  goûter  la  chose  vendue, 
en  (rauarorinant  la  venle  en  une  vente  aléatoire, 
à prix  fort,  aux  risques  et  {lérils,  soit  du  vendeur, 
•oit  de  racheteur. 

65.  — Ainsi,  sera  vuloljle  la  venle  moyennant 
un  prix  déterminé  d'un  certain  nombre  de  pièces 
de  vin  de  la  récolte  à venir.  V.  J.  Pal.  Orléans, 
98  avT.  1894  ; — Pothier,  de  la  Vente,  n®  6. 

60.  — En  cas  de  vente  t*ti  bloc  de  toutes  les 
marchandises  contenues  dans  un  magasin,  la 
cliose  Vendue  se  modifiant  A chaque  insUnil,  Il  ne 
peut  J avoir  lieu  à revendication,  en  cas  de  faJI- 
liie,  lorsqu'il  devient  impossible  de  consUtor  si 
les  marrliandises  existarit  au  moment  de  la  re- 
vendication sont  bien  idcnliqiicmeni  les  mêmes 

Ïue  celles  qui  ont  fait  l'objet  de  la  vente.  WJ.  Pal. 

'ouraes.iiiév.  189«;  — MoiiIny  PjUy,  Traité  des 
ftttlllJeset  bemqueroutes,  n®*7l9  et  sulv. 

67.  Par  le  mémo  mollf,  In  vente  ne  pourniU 
être  sujette  à rescision  pour  défaut  de  paiement 
du  prix. 

68.  — L'adjudication  d'un  bien  faite  en  bloc  et 
MUS  arpentage  eonstilue  une  vente  à forfait:  ce 
gut  ne  Mrmét  pas  au  vendeur  de  réclamer  in- 
aernntte  pour  énonciation  de  fausse  mesure.  V.  J. 
Pal.  Cass.,  99  mal  1898. 

68.  — Lorsque  la  vente  a jiorté  sur  iin  produit 
nouveau  dont  les  qnolilés  ne  pouvaient  ôtre  re- 


connues et  appréciées  qu'apréa  l'essai,  la  K^cep- 
liun  de  ia  mtrehandise  par  l’acheteur  ne  peut 
f.iire  obstacle  & la  demande  en  résiliaiion  de  la 
vente,  s'il  vient  i Cire  démontré  que  cpUp  mar- 
cbamlise  est  impropre  à l'usage  auquel  elle  était 
destinée. 

70.  — Ainsi,  lorsque  la  qualité  et  les  propriétés 
d'une  maroiiaudioc  sont  contotées  par  l'acficteur, 
la  vérillcalion  par  experts  doit,  à nnvins  rie  motifs 
imiM'rieux.  en  cire  faite  au  domicile  du  vendeur, 
sur  échantillon»  pris  au  lieu  de  la  réeeplion  et  du 
domicile  de  raclieteur,  plutôt  qu'en  eu  dernier 
lieu.  V.  J.  Pal.  .-ItJ?,  19  iiov,  1831. 

90  De  Us  preuve  du  eonirat. 

71.  — i.A  venle  falle  verlaieraenl  est  valable, 
rinexéculimi  «le  iacoiiditiou  apposée  à une  vente 
vcrtMiIe,  qu'elle  serait,  dans  un  délai  convenu, 
réalisée  par  acte  nolarié,  n'eniraine  pas  de  plein 
droit  la  réstliation.  V.  J.  Pal.  Colmar,  lôjanv. 
1813  ; Toulouse,  19  août  1806;  C'oimor,  19  juin 
181 4-,  — Duvenner,  renfè,  t.  l«r , II«  164,  et  Locré, 
t.  44,  P 143  et  193. 

79.  — L’irn'giiiariié  résultant  de  •'6  que  l'un 
des  doubles  d'un  acte  de  vente  présenté  par  i'a- 
quércur  u'est  pas  signé  par  le  vendeur,  ne  met 
pas  obslucle  à ce  que  cet  acquéreur  puisse,  vls-4- 
vis  de  rndiidnlhtrotiuii  et  pour  l'exercice  des 
droits  électoraux,  SC  prévaloir  des  contrlluilions 
auxquelles  !é  fomls  est  soumis,  alors  surtout  que 
l'acte  porte  qiijli.xuce  des  prix,  et  qu'il  n'y  a au- 
cune réclamation  de  la  pariclu  vendeur.  V.lLciv., 
art.  1583.  cl  J.  Pat.  Vastia,  96  hov.-i.x  d<k\  I83S. 

73.  — V.  au  surplus  la  preuve  en  générui,  art. 
1315  et  sulv.,  C.  cIv. 

74. —  L’acte  de  vente  n’est  parfait  qu'niiUnt 
qu'il  est  revêtu  de  toutes  les  signatures  et  des  ac- 
quéreurs et  des  vendeurs.  L'absence  de  la  signa- 
ture de  l'un  des  acquéreurs  siiflll  pour  fair»j  n*n- 
sidérer  l'iicte  comme  imparfait,  alors  même  que 
de  leur  part  racquisliinn  serait  solidaire;  surtout 
alors  que  le  cunirat,  étant  resté  sans  date,  porte 
ainsi  iiibmémeJa  preuve  qu’il  est  demeuré  in- 
complet. Celle  nullité  est  telle  que  la  délivrance 
même  de  l'immeuble  vendu  à celui  qui  a apposé 
sa  sjgiiiiiure  ne  saurait  effacer  le  vice  du  eoniraL 
V.  J.  Pal.  Paris,  94  juill.  4890,  et  Cass.,  4*^  déc. 
4649  et  In  note. 

75.  — l.B  venle  falle  nar  acte  sous  seing-privé 
n'eu  est  pas  moins  déunillvc,  alors  qu'il  est  dé- 
claré dans  le  contrat  qu'il  en  sera  passé  arie  de- 
vaiil  iiül.iire  dans  un  délai  fixé.  V.  /.  Pal.  Botff- 
gei,  91  août  4841  (1.  4«rmi,  p.  76S;. 

76. — La  vente  faite  sous  seing-pnvé.alors  même 
qu’il  est  énoncé  dans  l'acte  qu'elle  tieseradéü 
tive  qu'autant  qu’elle  aura  été  réalisée  par  .vete 
authentique,  peut  être  déclarée  déliniUve  et  irré- 
vocable s’il  apparnil  des  circunslanc«-s qu'en  effet 
les  parties  ont  renoncé  à constater  la  vente  par 
acte  aulbeutique,  |>our  sert  tenir  à une  vente 
sous  seing-privé.  V.  J.  Pal.  Bourffes,SSiun.  4891, 
Colmar,  19  janv.  1813  et  la  note,  et  Bourges,  iO 
août  nul  (I.  1er  p.  iga). 

77.  — L'acle  de  vente  sous  seing-privé  qui  n’a 
point  été  fuit  double  n'en  est  pas  moins  valable, 
lorsque  d'oprés  l'énonriation  même  de  l'acte,  le 
prix  est  déclaré  avoir  été  payé.  I.a  nullité  se 
trouve  alors  couverte  par  l'exécution.  V.  J.  Pal. 
Montpe/Her,  10  Juin.  1898;  — Delvinconrt.  t 9. 
p.  614  ; Touiller,  t.  8,  n®>  397  et  sulv.,  et  MalcvUle, 
sur  art.  1895. 

78.  — Laconrenliou  arrêtée  entre  les  parties 
de  laquelle  il  résulte  qu'elles  rédigerout  leurs 
eonvenlinii*  par  écrit  ne  forme  pas  entre  elles 
un  lien  dedroll,  en  sorte  qu'il  n'exisic  réellement 
ni  vente,  ni  promesse  de  vente,  tant  que  le  pro- 
jet n'aura  pas  été  réalisé  par  un  acte.  V.  J.  Pal. 
Àgen,  47  jniir.  iSii,  et  Toulouse.  19  août  iso6  et 
la  noie.  — W conlràJ.  Pal.  (olmar.  13  Jmiv 
4811. 

79.  — La  promesse  de  vente  produit  lou<>  les 
effc4s  de  la  vente,  lorsque  par  le  résiillal  d'une 
correspondance  les  parties  sont  lomlH.'cs  d'accord 
sur  la  chose  et  sur  le  prix.  V.  J.  Pal.  Cass..  ^ 
janv.  4849  (t.  9 4849.  |).  667). 

80.  — La  vente  peut  en  effet  être  élablie  par 
correspondance,  surtout  s'il  s'agit  d'une  venle 
commerciale.  V.  G.  «oniin.,  art.  4V9. 
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irUte  ittiMivu  ,i  uiilj^.^ 

vnn’nn.tnt  mutes  ^ntidjlioup  fte  l;t  venio, 

sl|iiu'«'^L<^par  la'pJiiflf*  qui  sit  ppqi^iir 
Jü  > enUi  i-,'  ur  p’cul  ili'e  Je  reuU+- 

Tulnt  itnii  virflMfutr  pnrfaite.  ^^r'uu^•^^c 

i\f  >rfttP.  V:  J.  Pat.  Ü}i^.  17  )an%.  I«Î4,  t;l  Pat- 
(S31H  t-i“'  «tt  ><  vt-iil. 

an  X. 

SS.  — prome«f^c  »U’  \ciilc,  qiiVllc  ne 
«ntt  qoiMaféî;  qne  iiar  ilfi  «fit*  iinilalrrM  île 
veftil  airt  a .n'i'^nii'  la  pi'üine^fti*,  renAïUne  iiui; 
nlditialluti  valalifi'.  en  \n  lu  île  ImfuulU’  i-elul  qui 
fift  11  iifornrji.iP  ü'iil  Mre  c^'U'îniim»!  à la  ri'jll* 
^ei  Spei’i.-flrmcnl.  ?1ir  Ir  rVfii«  qui  ‘•♦mmU  lalf  *1« 
uuirr  au  t i<iUra(,  le  juui'iiH'iil  ou  arn'i 
n^nitunuurrai'lCiu?'  lu'u  Int-nu-mcile  cuultal  île 
'tiitc.' V.  j.  Pnl.  Pari^,  lu  luai  Ifiir.. 

SI.  — Mat.-»  relu*  iléi  ision  mm*  p.u-ail  «Mnliahe 
'il  tni|ç  |pk  ju  hu'ipes.  U liiiaA  srmlili* 

U4*  la  jimiplp  priunps!«e  il«*  \onli*.ain«l 

«nie  l’a  fait  ra)i'«'l.''iiumm  un  rouirai  mtilaWTuI 
(|urpin^r  6>ustilurr  une  MUiti'  |paiTalte.  loul  au 
plus  imuiTall-iit  J >olr  une  ulillialiiiii  iIp  faire  ir- 
t^nluMu  ou  ilMiniuaar’^-ihterêU.  La  |)rlltlle^^u  <te 
vente  ne  vaut  \eule  que  looqii'elie  i^uuit  elie- 
tU^tiie  (nulf^  |e<(  eoinntimi.<i  ilii  la  M‘nle;ra(ie 
uii«iati>rnl  imiirra  Meii  iier\  ir  de  |'■»nuuell^eulellt 
de  preuve  |*ar  |■■erll„pmJr  ai  iix«*r  A eon>laler,  mûI 
par  léuiotu,  iuill  par  pri'^iunplioii.  qu'il  \ a ru 
vcijle.  parfatlemlnî  le^  parties  «nai>*  n»u>ii|*'*rer 
la  }-iti)|)tc  prntue'^e  «‘«ui-taiec  par  acte  unilaiûral 
l'oiume  la  wnle  mPiur,  c'e<»  reiuer'Cr  t»»un  les^ 
piincipe.-».  roH/on.ve,  t«n^^.  tSiT; — 

wqv.Tuicr,  l'enfc,  t.  ll»■4•JI  i‘t*tilv..  Irop* 
1 -nu,  t.  iio*  116  et  htiiv.,  et  Duiaiilou,  I.  <6, 
il»  49. 

^ — I lut  prnineii'e  >cilm1e  de  vente  d’im- 
tpefitde:»  reeoiuiusp^iruii  prorO»- vei  h.it  de  eiuii- 


uv,  liio  ns*  AU  — oi.  i.A  yj^fvri;. 


i*: 


M'ut^ii  devant  un  nointre.  duquel  il  ré  ulte 
*e  li^  partiel»,  d'aerord  »*ur  n’  prix  priin-ipal,  ne 


. uni  point  été  Kiïr  1e«  eharyes,  im*  fient  Cire  nui 
►idere**  eoinine  parf.iile,  « l par  etui^ripienl,  «hm- 

iier  Ouverture'  mu  di'uit  pi  lU/m  tiuiinel  de  muta' 
ll*iu.  V.  J.l'aL  Coas.,  tC  aolil  1X32  et  St  fnie'id. 
mi  XlM'i  — nlyaud  Cl  tlhanquonnn  i e,  !.  3,  itO|h79. 
— V.  J.  P*ù.  Oi5J..*)juilI.  I“U.  , 
fD.  Luruqne,  d.iu.4  une  i1l^t;m^e  m'i  la  rèv’ie  de 
l'enreiiiïitreiiient  n'''lall  ha«  en  e.iine,  une  firo- 
niea«e  (|e  venle  d'iiuim-ul'le  ^ai'i  a idr*  annulée, 
faute  parte  sai'i  de  rapporter  main-lew-e  delà 
•ai«Uqe»iiuine  U ’taii  oldi'-'é,  le  ilr-dl  de  nmla- 
llüp  11*1311  ét-üt  pa<  in  dn- «tii  Mi;- la  ht  «ener**' de 
\ iule.  — Kn  liarcil  ea.-,  la  nutlilé  il''ii  f tre  répu- 
léi-  relative  et  non  alioilue.  V.  I,.,  i*i  triui.  an  VII. 
art.  CO  et  6P,  . 3.  n0  7 ; J.  Pnl.Caas..  27  i'i.ir>  18:52, 
24  mars  18i:i,  12  fév.  iHSi  rt  t?  .vr.  isia;  — Itl- 
({lud  cl  Clt^npionuii  re,  rruilc  <f<'.tdroi7x  d'enre- 
î/UIremen/.  t.  2,  I7lt'- 
8»;.  — I a veille,  connue  tout  autre  eonlral,  peut 
d'allleuii'  Cite  élal'lle  tant  par  léninlu.<»  que  par 
dC:!  prC^ojuplioii -,  lorniu’il  a été  luip  »^ii'le  au 
vendeur  de  pioi  uter  une  preuve  éerile,  uiome 
üiiainl  relie  iiiip<«»>||.iliié  rA  sinifvlenienl  morale. 
V,  J.  Pal.  Paria,  9 avr.  isil. 

87.  |.a  Vente  d’un  iinmeul-h' donl  la  valeur 

n'exrôde  ua*  eoiil  ruiquaule  ltaursej.1  paifalte, 
mCine  à lenanl  do>  liuis,  lurMiii'elle  a el'  :.riè- 
U'evuTialcmrnt-,  elle  peu'  d un- Cire  é' al  lie  par 
1.1  preuve  U'stiuioniale,  et  duil  Cl.i  m.'itileiiue, 
alurs  uiÇme  qu'un  aequéreur  po-^térleuv  pi  é- 
senlcrait  :uin'^  d'un  emilrat  .villierilique.  \.  J. 
Pal.  JliT,  27  rCv . 1841  - 1.  f IBM.  p.  ilC). 

H#.  _ funtidoir^.  11  a *:!«  iu«é  qu'on  ne  f-Cul  etre 
aütuis  A prouver  par  P^moliis  uirun  iniimMihlc 
«î'une  valeur  ln«K*lerminéc  a été  l'fiLiet  d'uue 
vente,  enroi'c  liie.nuu'il  suit  iilléiiu*  que  le  prix 
ues'élevailpasAl.lorr.  f.  J.  Pal.  Montpellier,  il 
r\^(  1812  (l.  2 lé*2,  p.  330).— MalSi  etledûri^lou  doll 

èUerejet-e.  . ..... 

ao.  — t'i»n/rd,  la  délivninee  suivie  d une  lon- 
•'u«  posi^'ssi'Ui  peut  Cire  considérée  romnie  une 
p'4'Uve  sufOs  inlr  «IC  propriété  ; et  dans  re  ea»  U 
vente  qui  o Clé  faite  verhalemcnl  peut  Mi  e prefe- 
lée  Avilie  vente  p4tsiéii*  nn'ineiit  fait-'  par  un  :h  le 
aiitTHMillüue  réauliéremenl  bun-n  il.  V.  J.  Pal. 

7 iuMl.  l82S,el  /'oimur.  lA  janv.  1813  et 

r«t  noie. 


m.  — Ilirlv.ni.’Cif  vi’fIR  eMné]^lHet.fr«iss1lÿ<^s 
et  ^iln’s  .i#*H*H(ufe<  «**leiiriltkfrti»ryê  aelNçIfo* 
fejr,  rej  rhdmit  le^f  frai**  U'^trekvMVCJiirtil  a prfe 
veuti»-«iM!s  'elny-jirh^  ni  UvCot  |t#r  fuis  u'^l  * 
rbame  du  vou  fi  nr,  IT>tv.iiir  < A4enrci<irtr(Wlijl 
csl  I e'^uftniu’atctr rit  lleii  qti'a  cfiiWcU’dff^CÔ* 

11  * tiitervrtm  Mil-  )‘os,é.'iHi'Uide  tn  veiHe.Tl  Ane 
lequel  lo  vendeur  a sioomi.i:  C.  \ .■  /,  Pal.  TUV**' 
u P'V.  1832.  — * V.  Insxi  /.  /’nf.  IVmv..  4u  Juin  iri7 
et  le  renvoi,  i64iO*U  isM  rt  Li  ind^;  — HjOfLC 
et  rtoujel,  fürtiomidire  de  /YoCà/  Prpthsit 

Ii0  83.  • . 

ti.  — Lnr>u|Tini*à  été  fliput'  rt^ns’mi  a';Tè  , 
vente  wnis  leina-piivé  ipif  irs<troits  d'ellre*^- 
tn'nient  ilc  racle  seraient  A la  cluirue  de  la  par 
Ile  mil  y donner.ilt  liett  par  dr«  eonJeVtatiiu.»  miH 
l u'flér.s  s’il  reriimui  qué  la  pern  p’ion  dés 
flrolN  ri  ou  lieu  par  le  Mit  nu  ta  f^ute  des  ’Wto 
p.irlie«,  on  4-e  ens  les  frihiirmm  pfnivpiil,  aiti’lî* 
q'hud  lo  droit  eouiimm,  iinnlamuei*  raeqtiCrniir  à 
'•iipf'Ortor  H?til  dnqU».  l’en  impoçto  qife  U» 
eoMlestuIlnn  <|ul  n douiié  à la  téeir  do  l’enn'iîi#- 
irofnoiii  cminal<«:ineo  «te  l'arli*  .lil  M'*  çoploréc 
por  lo  TCMideiir.  V.  J.  f*at.  rn*a.,  Irt  anqt  lirtl  Sd 
la  iiole,  13  inaiiH>ra.>  il.  lAlî*»,  p.  337),  MoV. 
1*12  ol  21  mars  18rt.  • 

«»j.  — iK.iut  il'iullour*  SC  reporter  A l'arl.  l-l^t. 

L.  l iv.,  qui  étahlll  le  prinrif'p  ernoral. 

03, — Li*s  p.irlie*  pruvtiil  rt'aülruis,  p.^r  le 
l onlral.  dols’rmlnei  A l;i  ohayr  do  qui  borojit  "W* 
Irais  et  le  rou!  «le  l'.irtc,  e'f*t  -ouletnenl  eu  l ai)- 
Nouoj*  d’une  ^llimlalioii  ronirîtire  que  l'arf.  is*^ 
il*»il,  A eel  é'.rara.  roi*evoir  son  appH(*atidn.  V^-v. 

/'U/.  fiWéanv.  leTjijhi  1821.  * • 

9H.  _ i,Mmu(  nux  eir*:is  do  la  vente,  ol  sn'eiale- 
iiienl,enVe  qui  conoiTue  te  concoiiT-»  de  pnisleuf* 
ventes  f.iHes  par  lo  meme  vCudtur  A jdn«h*nrs  jvc* . 
qiiéi  ours , nnuv  am-ons  A ovitnlnor  l*iiilcs  «r;* 
(juesiions  sous  les  .iPi.  icni  et  sulv. 

uiaimthe'ii. 

qt  I PKIT  At:H»Uf8  odvtxnsr. 

I 59  t Tous  c»‘ii\  auipiels  Iri  loi  ne  l'InfUï- 
dil  pas,  |n‘uvcnt  aolietcv  ou  vninUo. — i!.e»v„ 

ir.i  m iiîK.  lüi.  iiA\  h:h, 

\:m,  i:;4,  \fm,  i/«7uHK0ii;C.fvrcVrtd.* 
ètli  et  siiiv,;  IL  comui.,  115;  •— I..  10,  ÏÏV.trt 
Curai,  furioso;  !..  tt.  IT.,  de  Y Vr(f.  {i^i/f^l,; 
!..  1*.\  fl‘.,  de  ef  u9ucajiinu»lf.t 

L.  15,  § üll.  If.  , de  /|r^*oni6MJr  rmpti  el  r»»i- 
difi.  ‘ • • • 

1505.  Lo  oontrat  <!o  venio  «e  peut  uvi>ir 
lieu  oMin*  ôj.niix  qm  dants  le«'  ir»iîs  ens 
vanis  — fl’.,  civ.,  ÎIT*,  2iy,  I5J>1  et  : 

1 • Celui  «ift  l’uu  des  deux  oponi  ccdertC:jîilcus 
à l’aiure,  séparé  jiidieuilremoni  d’qviv.  tu;» 
paieineul  di-  so»*  droits  — (C.  civ JJHt»,  ,»l>x 
mi,lH5el  sniv.)  ; ' • 

:!«Crliiioii  la  cession  qu^  le  unir!  fait  h 8a 
feimne,  même  uuii  séparée,  a une  cause  J|^l> 
Unie,  telle  «itie  le  roniuldl  du  ses  îniimuible^ 
ali  -i.'S  ou  de  deniers  a elle  M|>p;irleuanl,  a* 
ces  immeuldos  ou  ileni«*rs4  tie  limil"'iil  |st  • Au 
eoiiimuuoiilé' — fC.  civ-,  1 155, 1 151  dl  IHf»);** 
5"  Olui  uii  la  feimne  cède  d«*s  à yù 
mari  en  paiement  d’une  «avmme  qircllc  lui  Tu- 
niil  prvmuse  en  dot,  et  lorsqu’il  y exclusion 
de  euinimuiaulé  — ci>.  155U  4'1  suiv.'; 

Sauf,  dans  ces  trois  cas,  lesdioU*  do<herÿ 
tiers  des  parties  conimrlanles»  s’il  y auvan- 
Lafîe  iiidirei'l.  *—  C.  eiv  , PI5  ii  015,  lülW.  1 106 
ol  15^:  — L.  51,  ^ i,  ff. , de  Iloiuilfoni6.ia 
iwier  Wr«m  cl  arorcm. 

1 500.  No  peiiveul  se  rendre  adjudicalii- 
res,  s«ui9  ftoiiie  de  uiillib'q  ni  (Mr  eux-niêiives, 
ni  i»ar  |M»rs«iines  intorpusées  —(0.  civs,  Wl, 
liiOU,  Hdtlet  lîi©l\; 

Les  tuteurs,  des  iMoiisdecoui  déipl  ijstûil. 
la  luiolle  — (C.  civ.,4oO); 


• 
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L«.<iiilaidlidlrcA,  (l(*^  l>i(>nti  nu'üi  suni  c)iar- 
gH  li/'veiKiri**—  Iîl9l); 

iidtirtuisfrateurs,  Orccirtit^s  nom/min<^ 
uu  di*»  ctajÿliik^iot  iits  puQlicâ  ruOfi(*ï>  k leurs 

,L«s>  uffiviers  publii^,  ries  l)ieiis  iittion^Éiük 
(luRt  l»i*i  ventent  s#*  fiml  pur  K*ur  mUtistère. 

fwfer  , IT.;  L.  54» 

ÿ 7.  el  L.  -iG,  IT.,  d«  Contrah-  cm'pt. 

J 5117»  I.c>  juges,  )4‘iirssiipvli*anLs  les  in:i* 
rctiipUssint  le  nriuUiè're  publie,  les, 
grelHers,  Inilyders  ,«:ivuué.>,  ^li'li'iiseurs  olU> 
•eieux  et  Nolairus,  ne  p«>ment  (lr>eiilr  eession- 
iiairt'S'  des  prut'^S  rirolL<  et  •actions  litigieux 
qui  sont  de  1»  coiU|/‘(ciice  du  Irilmual  dans  le 
rcs«»Tl  duquel  ils  exercent  leurs  fmicUons  à 
pcitie  de  nullité,  cl  ricf  dé|>eus,  dommages 
et  iüléféis.  — C.  Civ.,  IMl)  et  l.'iOi,  IW; 
C.  piucéd.,  -715;  ■•-  L.  5,  f»r  ü,  U’.  • • 

r — La  cMpaeidl  p<mr  nrheler  el  pour  vendre 
esl  riH{lél’1»*r  les  principe.^  généraux  qui  nonl  éta- 
blU  'liiiis  les  mi.  Hit  et  llâa.  auxquoU  d 
raui*fe  >eT*^‘’ri  mais  a reg  tncupanlès  tîéiiéralos 
vK'imeiil  »e  jruoitre,  rian?  certaines  r iri’*mslaiiees. 
dPi  iiieapacilés  qm  sont  expllqiiécg  par  les  art. 
t5ô3.i5*>6eUa»7jA.  Uelvlui’oiirl.  t.3,  p.6.%;Toul- 
lj%r.  l.  |>.  W,  .W7  el  «uW.;  Favard. 
iriorwtaérg,  no  a.  H Saisie  immohUiert’.  5 t*'".  sur 
fart.  713  (\  nroréd.;  Duraiitoiu  1.  te.  iiO*  431  iM 
4lu;  Pothier,  l rafe,  n°  30.  rf  f'otUrtit  de  louage, 
*0  WI.  cl  Merlin,  \o  l ente. S nrt.  I«r,  n®  lï. 

% Toute.*  ceg  nrtdiihIUung  nouvelles  de  la  bu 
»onl  j<ndiAéoeT><‘^r  les  relations  im'gnc  qui  exbteiil 
anirulfft  pni  lie*  üérl.irées  ineapables  d*.icheler 
oude-Yundre  cerkùn^  tiien.*;  et  géuémleinenl  el- 
le» fohdôeg  sur  celte  W'yte.qn'il  ii’csl  pcniii« 
^personne  (le  r/'uiilr  deux  qttaiilés  contradictoi- 
res, licmo  aiic/or  tn  rem  «ti/im. 

а.  — 'Kn  (dict,  el  les  Inléréla  dti  ppiMendu  ven- 
deor  elrin  prcteinlti  acquéreur  ee  ti*onve«t  réunis 
daiH  In  inêine.main,il  n‘cst  pa*  possible  d'admel- 
irp  Y ail  eti  libre  (ti*cu»Rion  sur  lu  clmgc  el 
nur  fe  prix  : il  ii*y  a donc  plus  (pn-  rapparciice 
d'mi  r^ntraf,  el  non  un  contrat  rccl. 

4.  — H en  est  de  màine,  le  pridetnln  vendeur 
ét.xll  plac4auus  l'autorité  directe  (hi  préteinlii  ac- 
quéreiir,*ie  telle  soi  U*  qn'tl  o'*x  |hi  üiiervi*niren- 
Ire  îftt  p.-u  tics  un  contrat  sérieux. 

B.  — r esiniiigHiot*  la  vetrie  est  iiderdile  entre 
épbux,  gi  qu'elle  u€  peut  avoir  Mru  au  proül  d'un 
adrtinnslraUMir  légal  A l'eganl  des  biens  qu'il  rsl 
charge  irmimmi^trer;  an  profit  d'un  ofDrier  pri- 
J>u«u  l’étfard  de«  bienaqu’il  e*t  chargé  de  vendre. 

б.  — A l'éi4>ir<l  des  éponx,'  celle  dérision  r*l  une 
nouvelle  «i>pljealiun  du  principe  nui  déjà  le»  a 
dôelarég  inc.ipablCit  de  ee  trangn>etlre  pendaTiMo 
ui.vlare  leuee  hhxjs  l’un  et  T.autre  p.ir  disposition 
(îp4pç  Tifîs  irrévocable. 

7.— >L6  mar),  en  egdnnl  à l’cinpire  que  m femme 
avr.'dt  pu  preikdre  sur  lui,  la  femme  ensc  soumet- 
i iiaà  raulorlléque  son  mari  exerce  sur  elle, 
Ti'ont  pins  la  niH*rté  Ré,cf‘ssaire  pour  doimer  un 
«oiHcntnnejit  qui  puisse  vaMder  Ja  vente. 

‘‘U.  — C'efl  dtnic  i>ar  exception  Muilctncnt  cl 
b*rsqi»' Il  s’acbn  d'0|>érep  entre  enx  une  liquida- 
tion «érieuge  et  un  paien>ent  réel,  qu’il  leur  sera 
pepfMÎs  «le  nt.  vendre  i’«iu  àTaulre  , dans  les  cas 
expressément  dél«‘nninés  par  les  n®»  t®*'.  i et  .xdc 
l’art.  4!S9B,  ou  tousautregras  analogues  dans  Ics- 
qiicli»  le  iiiue  recuniraitra  qu'en  effet  il  y n eu 
jnsîc  motif  de  l.x  part  rie  l'undes  époux  üe  vendre, 
qt  di*  la  part  de  Vautre  époux  d'aôlutler. 

9.  — Mais  nous  savons  d'aillcorg  i|ue  le  litre 
Viénic  donné  mi  contrat  ne  snflU  pai  pour  lui  iin- 

Kiun’rsm  raroclèreiniliMéliile.  en  sorte  qn’lt  sera 
àjûurs  pertnis  .-ui  juge  de  déchirer  ce  voile  raen- 
. aongernour  rendre  a l’acte  sa  véritaJde  déiiomi- 
naiion'fttrsquc  les  parties  se  seront  cfforcéi**  de 
fti'ffutHcr  une  doiuiüon  *prnhilH;e  sous  la  forme 
d’ime  reme. 

fo.  — A l'iVard  silmmisiralciirs  dca  biens 
• «l'piiirid,  trnrohibitioi>d  arh«'ter  lc>  biens  dont 
l'adiirtnlslmtion  leur  est  confiée  est  générale  et 
.atAM»  “7  •*  * - ■ ■ % 


44. —Elle  est  sang  escfpUon,  en  aorte  «lurla 
probihiiiun  ne  cease  que  lorgciuo  U tltn*  tqt«iaê'» 
me  iiQf>ubiUtépiu».  * 

42.  — El  cela  ii»èinc  lié  .•‘utDrall  itas  car  l’incA*' 
parité  ronUmi^.i  do  wriNuatcraprciv  ta  ocst^iion 
des  fonriluns,  tant  duc  r.idminislraleur  ti'aiira 
pas  rendu  compte  -4c  ta  uesQon. 

43.  — Cest  ainsi  qu’a  l'ogard  du  inandalAirc,1i  • 
no  «iovieufira  capable  d’acquérir  oe  qé’ll  otoit 
charge  de  v«}o«iro  que  lorsquelemandant  lui  aura 
donné  quitUnce  du  runndai. 

44. —  LadispriBtiioB  spéci.xle(|ue  renferme  l'art. 
4307,  au  g>iict«lc  la  ventedes'droiUlîtiuicux,  s'ex- 
plique d'ailleurs  asseï  d'elle-ménic- 

45.  — Il  dit  été  ^uissi  contraïie  à la  Int  qu'à  la 
morale  do  permettre  au  ju-gc  d'acquérir  les^  droit*  . 
liligieitx  en  disciissiou  devant  le  trilnmal  dans  If 
ressort  din|iiei  il  exerce  lui'inûiue  sa  nniüict'iuo. 

4C.  — t^pi'udaut  cette  décision  ne  ferait  point 
obsiactc  il  l'exercice  du  droit  qui  est  coitrêrêpar 
l’art.  46d9,  qui  permet  ù celui  contre  lequel  on  x 
cé(Jt‘  un  di  oit  litigieux  de  «e  fair**  subroger  dans 
i'«‘frel  de  laecs.Muu.  en  en  remboursant  le  pm 
au  cx'ssionnatrc. 

17.  —Ce  «jui'  dércü«l  r«xrl.  4307, c’est  l'acqulsilion 
d’un  droit  litigieux  par  voie  d'action;  mais  il  ii'iu- 
terdil  ().is  l'oUe  même  at'quisitlon  par  v(de  d’ev- 
ceplion  loi'squc  le  juge  ctmlre  lequel  on  a (•«•dé  un 
droil  lU’Ciciix  ne  i.iU  qu'u.'vcr  «le  la  (acuité  de  rr- 
tr.iit  qui  «>l  de  droit  eoiiuuun. 

4s.  — I);i  reste,  nous  avons  d«qà  vu.  sou*  les 
art.  PI  I cl  4 ino.  qu’il  ii'cst  jamais  permis  de  faire 
imllrectniienl  et  par  persotmes  ibierpo.sée*  iv 
«]uc  la  loi  défend  de  f.xire  direclcinent. 

49.  — Ki  n»u.s  sar<tns  qu’il  appurticnl  au  Juge 
de  rechercher  en  touie  circonslancc  s’il  y a Inler- 
posiiuin  di*  personiM  .s.  • 

‘-HI.  — Nous  avons  expliqué  splclalemenl  sous 
l’art.  9U  quels  êtaienl  les  piinclpes  gcimraiix  cit 
celle  lualierc. 

4®  hetalirement  aux  ventes  faites  entre  épPiw. 

24.—  L’arrêt  qui  prononce  la  iiulliléd'une  venlc 
immobilière  faite  parijii  man  .à  sa  feiiitmLconiinc 
n'avanl  pa.s  mic  cause  leudirnc  dans  te  «cuis  de 
l’nrU  4.39.'»,  C.  clv.,  ct(|iii,  (H>ur  dtJnicr  la  légitimité 
de  celte  cause,  se  fiuide  sur  ce  (|u«î  la  femme  n’a- 
vait, au  inoinsTit  de  la  vente,  aucune  ri'prpvc  à 
exercer  en  raison  U«‘  ses  deniers  (h»lau\,el  qu'elle  • 
n'avait  i|u’une  créance  parupUeniale,  pour  une 
très  faible  somnie,  hors  de  toute  proporiton  avec 
La  v.-iicur.dcs  biens  vendus,  échappe  à la  ecu»iirc 
<li'  la  cour  de  ('.ass.ili«>n.  V . J.  Pal.  Cass.,  24  juin 
4(139  t.2  1H39,  p.  24)  et  la  note  Cl  23  nolU  4X25; — 
Troplouu,  Venie,  ii®  iwi.el  Duvergier,  lente, 
II®  179. 

22.  —Le  mari  peut,  durant  le  mari.ice,  veudre 
à sa  femme,  à litre  «le  remploi,  mm  seutemeiddo- 
inenhies  à lui  propre^,  mais  aussi  du  mobilier 
tomb<^  dansla  eommunaulé.  — belle  vente  iipoiu 
elfcl  «le  iransférer  iminéHiiatenumi  à ta  femme  la 
propriét«‘  inspecte  «le*  oieulde»c«>«lés,  et  nnh  uue 
simple  créance  en  n'pi  lse  de  b*ur  valeur  a exer- 
cer lors  «le  la  dissolution  de  la  roimmiuaulé. 
V.  Civ.,  4404.  el  J.  Pal.  Cass.,  y mars  4837  (t.  t«r 
4(W7,p,  207). 

23.  — Mai-i  id  poslérleurouieiit  à l’acle  «le  reui- 
ploila  femme  «t«>clar.vil  ne  rien  pn'tcnüiedans 
rao<|uisition,  et  couseidir  à ce  que  l'immeuhlc 
appartienne  en  enlier  à son  mari , on  aliémualion 
de  ses  propres  lictifs.JI  y aurait  U' une  véri- 
table vente  prohibée  par  l'art.  4393,  C.  clv.  WJ. 
Pal.  fioiirgcs,  2«  avr.  4hS7  (I.  2 4837,  p.  .32). 

24. — Omdque  les  actes  sonsseîng-jirivcîxsspnt 
f«»i  «le  leur  riale  entre  les  hériflors  «les  cordr.xr 
tans,  il  n'en  est  pas  de  i^u-me  de<«  aclesde  vr  iHc 
çnlreHp«)iix.  — Ainsi,  n'a  point  date cerlâinc  vl#- 
à-vig  «Jes  héritiers,  non  |i|tis  «pm xls-<à-vls  «1^ 
tici^.  un  acte  «tu  venl<‘ Hoits  seir.u-privc  stipule  cl 
fait  par  l im  «le*  futurs  à l’.’iiitre.  clans  le  temps 
Irderuiédiairc  entre  le  coidrat  et  Liciq«y»citliun  du 
martaue.  V.  C.  clv.,  art.  4392. 4.v»  et  4M3. 

23.—  l.a  vente,  faite!,  posiéricMircinenl  K leur 
contrai  de  mariage  p.ir  1 un  des  tutun»  à i'aubv, 
«le  inenlib's  êt  d’immeubles  faisant  partie  de  son 
.apport, ronstilue  un  clmn2«'ment  oui  ctTiivnlUong 
Biatrimoniales.  «M  doit  par  coriséqiicnf.  à p«*inf 
de  nullité,  être  réalisée  par  apte  auUicnuque. 
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INB  LA  VBNTB. 


Pat.  Ctisi.,  3t  lanv.  W3Ÿ  (1.  4«  «887.  t*.  «S6V, 
Bfiixeltia,  idéf.  IfJft?  ri  W avr.  <«112;  — TiMMlier, 
t.  9,  no*  Si7cl  bdix rl l.  â.  n»»  Il  cl  l-avnni. 
Jiép.,  vo  .Icitf  nAtu  stémj-nrivf,  fecl.  5;  Mal- 
4evllic,  sur  l’art.  <3i5.  Cl  iJtir.inloM,  1.  il,  h«iic 
et  »(iiv. 

•6.  — Ui  vente  faite  r»ar  un  njarl  i >a  fcninic 
pour  le  rcmlji^iir^emenl  tiUfis  parapher- 

ndlix,esl  valal>le,  vnrorr  ipir  lei»  ifnMU  neitnient 
P»*  ^paréji  de  Wen».  V.  J.  Pal.  Hordeauj^,  4»r 
«lée.  l|-2y  ; — lUneij^iCr,  l«r.  noi79el  la 

mite.  — V.  r.outra  J.  Pal.  (ire/iofc/e,  *24  jaiiv. 
t«M  et  « mars  IKII;  — Troplotitf,  tio  ISO. 

27.  — Du  re^te,  i:i  iUiipO!»iU*m  de  l’aii.  I.w,  re- 
latUemcnt  niix  entre  ép<iux,  p*f  «imple- 

menl  îmlieative;  elle  n'ol  pas  evpre»!<.^inenl  li- 
inltntive  aux  ^niles  twpolliésen  qui  *nnt  énon- 
cées. V.  J.  Pat.  Cfun.,  ’iV  fttiùt  tiiv  el  la  imle. 

S».  — Otl  prtil  admellit*  coimne  léuilimcü, 
(lanileeasde  véiile  coiisenlîe  par  !e  niarj  A la 
fctmne,  d'aulies  rai)seA«(ije  celles  qui  Kont(1<'‘si- 
«nées  en  l’art.  iSS'i.  n®  2 , C.  eiv.  — En  ü'uulres 
lerrncf,  rct  article  e.st  purement  éiionctalif,  et 
non  limitaltr.  V.  J.  Pal.  PuriSy  27  mal  liai  (t.  I«r 
1839.  P-  -IKî)-  ” '•  rouf.  J.  Pal.  HortieauXy  i*' 
déc.  t«î9;  — Tn»pNm;j,  Veiile,  I.  I«r,  n«  t»0,  et 
Duveruier.  1. n«  I7u. 

2*.  — Iji  vente  laite  par  le  mari  a la  femme 
pendant  rexlHlcnrede  raiiaK'ialion  conjnuale.  en 
remploi  d’une  exploitation  d’nrlires  efTeelnéc  sur 
le*  propriétés  de  eelle-el,  reste  sans  elfet  à l’é 
aani  iIcj*  tiers,  lorsqu’il  n^anite  des  circoiisI.ini'CA 
(ju'olle  est  eniachée  de  frau'le,  <‘t  e(meer('’e  pour 
aonslraire  les  biens  dn  mari  :i  l’arpori  de.s  ('l'<•an• 
cien.  V.  J.  Put.  ffordcuwj*.  13  jaiiv.  I«.I9  j|.  |er 
p.  573.. 

30.— Dans  rj*cas,  eticITei,  elle  n’a  pas  une  cau.se 
lé^iilnie  comme  le  veut  l'art.  l.vj.v. 

21.  — l.e  innri  a le  «lioil  de  \emire  à sa  feintne, 
pour  la  remplir  de  se^  reprise.^ , d4>*  i(ieuhlc.s, 
même  fai»;ial  partie  de  la  eoiiuminuutû.  V.  C.  civ., 
art.  I5W. 

32.  — Une  pareille  vente  a pour  effet  immédiat 
de  transférer  la  propriété  des  meubicsà  la  femme 
<n  ipeele,  et,  rrmséônenmioiu,  de  les  ^justiaire 
a toutes  pour.saltes  des  créanciers  personnels  «lu 
uiarj.V.  J.  Pal.  Pas.%..  émars  l«.‘t7  (1. 2 1X37,  p.  3«), 
—V.  conf.  .1.  Pal.  Paris,  il  Janv.  ixU  ; bordeaux, 
l*rdéc.  IR’2J»;  — Troploti*»',  no  Iwt;  KolUnd  de  Vil- 
lar^ues,  no  rti,  et  Diiveryler,  I cnlc,  l.  fer,  n®*  t?9 
et  ISO. 

33. —  V\  disposUion  cxcepllütinelle  du  n»  2, 
art.  1393,  C.  civ.,  (|(ii  autorise  le  mari  eonsentir 
la  vente  de  ses  liiens  ù sa  femme,  Qiénic  non  sé- 
parée, |K)iir  te  remploi  de  «c*  hnmcubles  aliénés, 
n'est  npplicatde  que  dan'  le  cas  ou  les  époux  .sont 
iiKirié.s  sons  le  régime  de  la  t oininunaulé  el  non 
lorsqu’ils  sont  marié#  smis  le  réprime  iloJal. 

il.  — Eti  adinellanl,  d'aillenrs,  <|uc  rexcejjlion 
fût  applicable  miu*  le  réifime  dotal,  elfe  lie  Kuirail 
être  tnvoipiée  au  cas  où  le  mari,  autorisé  par  le 
conlrat  «le  mariage,  a vendu  les  biens  doi.itix  de 
sou  épouse,  n'a  en  inémi*  Icnins  été  assujétl  à 
aucune  espèce  de  rcm|ilol.  V.  y.  Pal.  t»riu/o6/e. 
M mars  1832.  — V.  aussi  même  cour  8 mars  1X31. 
el  bordeaux,  l«r  dcr.  iBîy  el  le  renvoi. 

33.  — Ijst  mille  la  vente  d'immeubles  faite  par 
Je  mari  A sa  femme  en  rcmboui'semenl  de  créan- 
ces dotales  non  liiiuidécs.  alors  que  la  séparation 
de  biens  n'a  nas  même  eU5  pronniicée  entre  les 
époui.  V.  J,  Pal.  t»'rcnoMc,24janv.  txM. 

)6.  Ua  vente  fade  par  le  mari  A la  femme 
pour  une  cause  recomiue  lé;;itiine,  doit  être  tn.iju- 
tenue,  etitsufTltÀ  cet  ésard  qu'il  soit  établi  en 
fait  qneUcausede  lavenle  était eiielTet  b'^^ilmie. 
VV  J.  Pal.  Cass.,i3  août  !»2.3;  — Troplon;?,  l.  lef, 
n*tH0.  i 

p.  — Toutefois,  il  Importe  de  vérifier  quelles 
ont  été  les  causes  de  l’aliénation,  qui  ne  devront 
Cire  cotislderée.s  comme  Ié«itlmt?s  qu'autani  qu'el- 
le$  auraient  une  analo«ie  parfaite  avec  celles  qui 
sont  iiiilfquée*  parl’art.  1393,  n®2.  V.  J.  Pal.  bor- 
deaux, déc.  1x29;  Paris.  2t  janv,  I8t4;  — Dn- 
vcrfler,  t.  ic,  n®  t79‘  et  iuimte. 

2®  Actrilu'cmm^  aux  aeouisUioM  faites  par 
iMmaisdataifss  ou  admimslrateuTS. 

38.  — L'atI.  4596,  c.  clv.,  qui  défend  aux  luteurt 
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( de  ae  rewlre  aiuiuéreurA  de«  biens  appartenant  A 
I leai  -i  (lupllles.  ert  applicable  au  ras  pu  la  vente  a 
f lictJ  en^n>ticeel  [mr  suite  d’eaproprJalionforcée. 

J.  Pal.  Paris,  fl  ib  c.  i»35. 

39.  — Mais  la  nullité  dans  la  vente  faite  à une 

tutrice,  ne  poarrail  être  invoquée  par  te  cnlicilanl 
du  rrdueur,  alors  que  cendni-nr.  eu  reuon^niila  ht 
surressinn  dont  les  biens  dcpetuLiUnil,  aurait  par 
ceta  iiiéme  perdu  tou*  droits  4 ces  biens,  el  serait 
censé  n’en  avoir  Jainah  été  cmirupriétairc.  V.  J. 
l*al.  Paris,  H déc  ih33,  sons  fass.'M  inar»  484u 
(l.  tn4»,  p.  ttiX'i  el  le*  noies.  — V.conf.  J.  Pal. 

Paris,  23  janv.  1826;  — Duvcraîer,  Vente,  t.  isr, 
D®  187;  Delvincoiirl , I.  2,  p.  147;  Troploau,  Vente, 
t.  I*r,  nu*  187  4*1  IM  ; Delaporte,  Posât,  franç.,  .-*ur 
l’arl.  1596, l’i Locré,!.  U,  p.  193.— V.  au».si  pulbier, 
de  la  Vente,  n®  13. 

40. — l.rfL  mitlilc  prononcée  par  l'arl.  I.'W,  C.  civ., 

qui  inteiatil  au  lulenr  du  mineur  «le  se  rendre 
adjudicataire  des  biens  de  son  pupilJe  n'étant  iii> 
Iroitutte  que  dans  l’iiitériH  du  nilocur,  ne  peut 
éhe  invoquée  que  par  lui  seul.  V.  J.  Pal.  Or- 
léans, fl  fùv.  IK4f  (t.  fXH  , p.  383)  et  la 
note.  • 

41. — Kn  inalicre  de  vente  le  Itls  du  tuteur  ne 
saurait  fcire,  comme  eu  nmiicrc  de  don.illuii,  rc- 
piilé  de  plein  droit 'personne  inler|>osce.  N.arl. 

1.395. 

42.  — Les  ju;<es  puuvenl  donc  mainlenir  l'adju- 
dication d’un  bien  du  ininenr  pronomx'C  an  nrodt 
du  lils  tuteur,  s'il  n'est  pas  établi  que  te  liln  ait 
été  le  prèle  nom  «le  son  m'Te.  V.  J.  Pal.  Cass., 

a avr.  iH.18tl.  I«r  1838,  p.  i3l). 

43.  — La  disposition  de  l’art.  1596,  C.  eiv.,  qui 
inter4lit  aux  mamlalaircH  de  so  rendre  adjudica- 
taires des  biens  qu'ils  sont  charviv»  de  vendre,  ne 
s'0{qM»sc  pas  à ce  qu'nn  des  syndics  délhdtifs 
d’une  faillite,  se  porte  acquéreur  des  immeubles 
dont  il  est,  à ce  litre,  charué  de  )mnrsuivre  In 
vente.  V.  J.  Pat.  Cust.,  23  mars  1*36  el  IO--26  m.xrs 
4817. 

44.  — Les  syndics  iléUtiitil's  qui  <mt  poursuivi  lu 
vente  des  îinmeuldes  du  fuilii  iHuivent  sn  rendre 
adjiidiratairejicnicuriioinpersonnnel.V.C.couim., 
art.  364. 

4.3.  — Ils  ne  sont  na.s  le*  timudalaii  es  dans  Je 
sens  de  l arl.  lawi.  V.  C.  civ.,  arl.  1596,  ji  3.  et  J. 
I*at.  Auyrers,  14  lonrs  1832.  .* 

46.  — C'est  eu  «|ui  a été  formellement  dOelan*  à 
la  chumbre  de*  (lairs  (lar  II' rapiKirteur  de  la  lui 
«lu  8 juin  1838  sur  les  faillites.  V.  le  Moniteur  du 
8 avr.  1838,  p.  8H. 

47.  — L'individu  qui  est  à la  foi*  liquidateur 
d'une  ancienne  maison  sociale  et  .ui*ocié  collectit' 
d'uuc  nouvelle,  peut,  nonobstant  lu  réunion  tle. 
Ci**  deux  'iuulilé<,  vendre  A la  société  uouvelte  le* 
marchan<(ises  appartenant  A la  société  publique. 
V.  J,  Pal.  roulouic.  6 fév.  48.34  Merlin,  rtnp., 

j V®  ren/e.  art.  4«r,  S 4®f. 

' 4x.  — L'avoué  charuéde  poursuivre  cnjoslb-e  lu 

vente  sur  iicilaliun  d'uu  immeuble  ne  peut  s'eu 
rendre  adjudicataire,  soit  par  lui-même,  suit  par 
personne  interposée,  ainsi,  pur  exemple,  soiis  le 
nom  de  sa  femme,  l'arl.  4590  lui  est  applicable. 
V,  J.  Pal.  Toulouse,  46  mars  4833.  — X . conf.  J. 
Pal.  Cass.,  2 août  1843  et  ia  note  ; ifouen,  6 mai 
4815,  — V.  aussi  J.  Pal.  Paris,  7juov.48f2. 

49.  — L’avoué  «lu  saisi  ne  peut  se  rendre  a«ljndi- 
cataire  des  biens  vendus  sur  expropriation,  en- 
cuptt  que  par  suite  d’une  demaude  on  «mv  orsi«m, 
la  vente  ait  eu  lieu  Uevunl  noUirc.  V.  L.  civ.,  m l. 

4.396. 

50.  — Le  notaire  commis  par  la  justice  pour 
procéder  à une  adjudiculbm  irélanl  investi  d’au- 
cune atlribulion  de  juridiction,  U eiin''siillc  que 
ia  «leniande  en  nullité  d’uue  telle  ndjutlicaliott 
doit  être  portée  par  arlion  principale  dovanUe 
Irtbimnl  qui  a commis  le  notaire,  el  non  din*cle- 
rnenl  devant  la  cour  par  voie  d’app<*l.  V.  J.  Pat. 
Paris,  27  août  4830.-  V.conf.  J.  Pal.  Cass.,  fC* 
fév.  483*2. 

•34.  — Mais  l'avoué  du  créancier  poiirsuivanlnne 
saisie  immobilière  peut  se  rendre  adjiidie;ilairR 
en  son  propre  nom,  des  biens  qni  en  sont  Tubjet. 
V.  J.  Pal.  rot(/er*,40  mai  4833;  fa**.,  40-35  mars 
4«f7;  — Carré,  Loû  de  la  prorêd-,  n®  239;t;J4er- 
rlal,p.592,n®82,  etI>uvertfier,l’<mU,  t.  4®^  n®  4X9. 

52.  — Un  avoué  peut  faire  une  déclarati4)o  du 
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oocTAiaiit,  jin 

commJiTif)  pour  »w  père.  V.  J.  Pai.Poiliert^n 
amliisai.  . 

53.  — KbI  nulle  radiuiMr.-vlion  judlmlre^  einvle 

d'utic  ilé«i.ir.'ilion  de  coinmam!  InUe  puç  l’adju* 
«Ih-.iiaire  au  prnfll  ilu  notaire  couiinia,  par  le 
iiiiniBi^re  tliiquel  radjudirnileii  a prononcée. 
V.  J.  Pal.  lolinar,  10  ft^v.  483»;  Cimi..  3»  r}«k% 
4816  ; — AferllH,  Rèp.,  T©  ffolaire,  $ U ; Toollier, 
U 5,  iio  78,  et  Rollaïul  de  Hep.,  vo  /No- 

taire, «O  894. 

54.  — L'hulfsicr  qui  aiKiiille  en  t^a  qualité  de* 
.'usica  à la  requlHc  d'une  pentotme  qui  pouranU 
«ne  vente,  n'<'4t  pae  mamtoialre  pour  vemiref  ei 
déi-lor»  it*e?t  paA  frappé  üo  rincapaciUWt'iieqiié' 
rlr  prononcée  par  l'art.  4596.  C.  eiv. 

55.  — te  muiHal  de  vendre  donné  par  un  déN- 
leur  à son  créancier  dan»  un  aoie  conBlituUf 
d’hvi»uUn\jue,  n'esl  pa#  révoqué  par  la  faillite  de 
ee  débiteur  Burveniie  postérieurement.  V.  J.  Pal. 
Borüeau  r.  éjanv.  4833  et  tes  notes,  4 juin  1839  et 
49  aoùl46:tl  ; — Ritiflie  et  Goujel,  l^icfionnafre 
de  Proeêft.,  vo  ihtittier^  no  107. 

55.  — Les  conseillera  municipoia  ne  son!  point 
rtümiriislratcur*  dans  leKcns  deTart.  45v6,C.c  i\.. 

S 4.  cl  Ha  peuTfiil  ae  rendre  ndjudiealanea  de 
Mena  appurlenanl  à ia  commune,  p.ir  bail  eui> 
phyléoliqiie  ou  par  tout  autre  mode  d'aliénation. 
V.  J.  Pal.  C'o/m«r,  « août  i83«  (l.  9 463S.  n.  544  ) ; 
— Fouc.irl,  Elêmeiis  de  droit  pi^Aftc  el  uamtnti' 
irotif,  t.  3.  n9  458. 

37.  — Celui  qui  ae  rend  direcleinenl  acquëivur 
en  aoii  propre  nom,  Htora  qu'en  réalité  d auit 
pour  le  eouq)(e  d'une  couiinune.  ne  peut  dans  la 
HuUe  revendiquer  pour  hii-méine  lebéiiélice  de 
I acquisition,  aoua  le  prétexte  que  les  formalités 
mliiunlalrallrea  ii'iiyanl  paséléreinplies,  lu  vente 
serait  nulle  à réaanl  de  la  coimmine.  Il  MTuit 
aiirtout  non  recevat.lt*  dan*  eetlc  préienlion  s'il 
avait  voloniaiiemeul  consenti  il  exécuter  la  r«n- 
venllon  en  faisant  remise  àlaeoiunimie  des  bi»*ns 
achetés  pour  elle.  V.  j.  pat.  Cou..  23  no\ . Ihw  ; 
Polmar,  98  août  itrtT  ; i asâ.,  a mal  t«27,  cl  Pour- 
ÿ$S,  9 juin  4898. 

59.  — Le  crèiinder  qui  est  ctiarué,  après  cession 
de  hleii.s,  de  suivre  tes  formalités  nécessaires  tjonr 
arriver  à In  vente,  conserve  le  droit  de  sc  rendre 
personnellpment  adjudicataire  ; on  ne  peut  le 
considérer  comme  uniuandalaire  cli.irs2éde  ven- 
dre duiis  IH  sens  de  l'art.  4.39«,  c.  civ.  V.  J.  Pal 
Bourges,  ü août  4896. 

3«  AeftitfeemenI  ûuj  cessiotis  de  droits  Uti~ 
gteux. 

39.—  I.a  répiR  posée  dans  l’art.  1.397,  C.  civ.,  est 
lelleinenl  atisoiiie  qu'utle  doit  s’appliquer  iiikuic 
au  cas  ou  rulQcler  inlnistéripl,  nuquet  une  ces- 
sion de  droits  litigieux  a été  faite,  démontré  qu'il 
IJ  a pas  acquis  ces  droits  dans  un  espni  de  lucre 
ou  de  clUeaiie.  Tuals  dan*  le  seul  luit  de  se  Uaran- 
tir  d'un  jN-éJudiee  qui  ie  menaçait. 

60.  — Les  cas  d exception  prtTi»j‘M  por  l’art. 
4701,  C.CIV..  ne  sont  pas  apidicahies  û l'art.  4.397 
.IU-4SI  bien  qu  ù I art.  46M.  V,  J.  Pal.  .Stmes,  as 
tmii  4840  (t,  9 4840,  p.  9};-Duvtfniler,  I e«Ir,  l.  46, 
no  200. 

01.  — I.R  iiiluislèi*e  public  n<t  pus  voie  d action 
pour  demander  la  nalUté  d’une  cession  <le  droits 
liIlRleax  consenlip  à un  avoue  ou  nrocal  dans  le 
cas  prévu  parl'arl  439T,C.elv.  V.  L.  94  hoûI  4790, 
üt.  8,  art.  9,  et  L.  soavr.  I8I0,  nrt.4«. 

82-  “ L'art.  4397,  C.  civ.,  sur  la  cession  de  droits 
litigieux  Csl  upplieablc  aux  avocats  (Résolu  par 
. lie  première  instnnee  S4’ulefiienl),\.  J. 

Pal.  Cass.,  99  fév.  4839  rt  le*  note*.  — v.  ronfrà 
•/.Put.  dmleits,  44  pralr.  un  XIII  ; — Duveruler, 
t.  4«,  n«  S4N)  ; — (h  d.  de  483fi,  art.  93,  4560, 
art.  61,  e4  4599,  ati.  94. 

chapituk  mi. 

DES  t:uoKK8  on  PEtvEvt  f ruB  vrivni  r* 

1 j|Oé».  Tout  ce  qui  est  dans  le  commerce, 
pptil  être  vendu,  lorsque  des  lois  particulières 
n’en  ont  j.a3  prohibé  ranénaliuti.  — C.civ., 
m Î4«,  714, 1128, 1800  et  2228;-  L.  13,  § I; 

1».  ai,  § t et  2;  L.  82,  § 1,  ff.,  jfe  ConlraAendd 
emp<1oi4«;  L.  §3»  ü.,  de  EviclioniU. 


«PRUUSNCK  , LVfîlSLATJOM.  ;AaT..  I5n8-I6ÉI 

lilOtt.  La  vuûle  île  lu  t-hose  d’autrvti  en 
nulle  : elle  peift  di^iner  lied  h 8esdMMiii:ifp>- 
iulériMîs  bjcsipie  l’urtiPlenr  a ipdété  que  fa 
chose  fîiiià autrui.  — C civ.,  jnfl,  lUîJ,  itSôS, 
1CG1,  1833,  203Î),  22ÔO  et  suiv.,  22dae|,suiv.; 
M.  proc*‘*d,,  Ôlii  etbuii.,  727 et  suiv.;  11.  coium., 
210  ; — L.  O,  (1.,  de  llebus  aiieftis  non 
rtondfs.  • •• 

1600.  On  ne  peut  vendre  b suci-wimi 
d'une  peraoune  vivante,  ineiue  de  sou  consc|»> 
tement.  — C.  civ.,  791,  107t>,  lion  ej  iôftl;  — 
L.  \i\  H L.  30.  (1.,  de  Partis;  t.  J , ff.,  de  i/^ 
reditate  vel  nettone  t«ru/i(d. 

1 001 . Si  an  moment  du  la  vente  b chose 
vendue  était  perle  eu  totalité,  U Vente  sertit 
nulle.— C.  civ.,  1105, 1105,  1251, 1302  et  I3ü3. 

.Si  une|karlie  seulenuMil  <le  b cIj(>.m»  isi  |ié- 
ne,  il  est  au  choix  de  l'acqiiiTeur  d'alwiidon- 
uer  la  vente,  uu  de  deuiamler  la  partie  con- 
M*r\ée,en  faisant  délenniner  le  prix  par  (i 
'eiitibtlnii.  — C.  civ..  KM8,  1020,  It’iSI,  U‘«l 
2102  el  2211  ; — L.  15,  in  pr.;  L.  08,  de  ton- 
trahendâ  emptioue. 

1.  — Pour  qu'il  y ait  vente.  Il  faut  avant  trnit 

qu'il  existe  une  chose  qui  puisse  faire  I objet  dfl 
contrat,  el  coiiséquemiueiit  une  cho.<^e  qui  soit 
dans  le  comiucrce,  ainsi  que  nous  l'avons  expli- 
que sous  les  art.  1108  cl  4l28,c.cjv.  V,  Delvtn- 
convt,  t.  3,  p.  Oë;  Tulllller,  I.  0,ii.  429.431  el  435; 
Fuvai  d,  v‘»  l’cnlc,  sect.  3»,  et  SHltite,%  IL  n«6; 
Rurantun,  t.  46,  nos  iho  et  181  ; l'olbier,  Venir, 
nos  5,  6,  lo  el  41  ; .Merlin,  v'«  ïeute,  'ÿ  4«.  art.  t«f, 
II®  3,  cl  l.t  ys.  secl.  3«,  S S,  u®  4 ; înljjhmu,  ï enfr, 
I.  isr,  p.  374^  386  el  suîv.,  ct  Dmciglct, 

Vente,  n®»  2i\  229  et  237. 

2. ->Faiiui  les  choses  d*nil  Talc  nation  est  pj*»iihi- 
bib  par  des  lois  paiiiculiércs,  nous  pijuvon*  citer, 
en  ce  qui  cou*  crm;  le  Code  civ.,  d'um*  p.iil  jç* 
liicns  cnuméivsUan.s  les  art.  538,^40ct  IÛ4.C.cit.. 
qui  font  partie  du  domaint)  inaliénable,  duhl  cous 
avon.<diM*iité  incompu.silionsous  l'art. 71  t.C. ci»., 
qui  réglé  l'usage  dc»eh»*scs  qui  n'appmiirnnenl 
à per.Miimc,  cl  «faulrc  part  le?  bien?  frappé-î»  de 
sunslituliun  (V.  aii.  4048,  C.  ci».),  ainsi  que  lé 
fonds  dotal  dont  nous  avonâ  expn*.*  le?piincipé? 
SOU8  rart.  4.V34,  C.  civ. 

3. —  Quanta  U »entr  de  la  clio>e  d'autrui, nous 
avjuis  di’j.i  reconnu  KOU8  l’arL  livii,  c.  ci».,  qor 
c'élall  là,  dan?  noire  droit,  une  comcnllon  a|i?i>- 
Inment  nulle,  parce  que  le  conli  alpoi  lant  .dois 
sur  un  oliji'l  dml  le  vciidcnr  n'a  jias  b dn^pnjd- 
tion,  U in.tiii|nc  aioi  s iiar  sa  bas**  j-.>*»i*ntic]lc. 

4 — Mais  si  r.iclu-icnr  ih' buiinr  loi  a Lun*n‘  fc 
vice  dn  cohlral.  Il  jo'id  iv'sullcr  |H>iir  liil  de  U 
vente  «m  pn'dmliee  qui  J*st  le  fait  tm-sonncl  du 
vendeur.  Cl  qui  iloit  conséqucnimcnl  « ntralm  rdc? 
domniauc—intérélt!)  coidrc  celui  iNir  la  fju'ulté  du- 
quel le  doiiitnage  a clé  cauM*.  Il  m*  i-e'livil  itom- 
plus  t|n’ùa(ipiiq«i**r  à ce  c.i?  parllciili<‘r  le  prhii-j{ip 
posé  (i.nuH.  hui.  ciKt.  t:.  ci». 

5.  — lüulcfois,  fi  le  vcmleur  éUul  égalemeiil  de 
iKMiiie  foi,  parce  qu'il  uvail  une  jusic  r.ilson  dé 
croire  qu  if  était  propriétaire  légiiirno  de  In  chnsÊ 
qui  apparU'iiaU  en  réalité  à autrui,  il  ?cto  adtni? 
a exercer  tous  les  droits  «lu  protmétulrc  appa- 
rent, tels  qu'il  ont  été  expliqué»  vous  l'iiit.  «<«, 
L.  civ. 

$ — L'art.  4iwi  n’est  éunlement  que  la  rrprr»- 
ducliuii  d'une  règle  que  iiouh  a»  uns  d^  rll.<rut»3e 
soiH  l’art.  791,  qui  «le|end  de  »endie,  lueinr  p«r 
contrat  de  nmriage,  la  «iiccession  d'une  pcrsuuuC 
vManteel  qui  se  lrou»e  rappelée  «Inn»  les  mA- 
ines  tei'Mi’»  par  l'ai  L 4130,  qui  déierni  auStd  île 
faire  âiii’uiic  slipniulion  sur  une  succession  ntii 
ouverte,  même  avec  le  cmufcntcinenl  de  celui  de 
la  succession  duquel  il  s'agit. 

7. — F.iiûn,  l'nrt.  4601.  ne  fait  qii'appliquef  A la 
Vente  ie  principe  posé  M^ur  tous  les  contrats  en 
uéiiéiai  par  les  art.  4noS  cl  4303,  Cl  il  doit  oduieb 
tre  les  mêmes  dislinrtioa». 

8.  — U faut  (H>usrdércr.  seulcinenl,.en  ce  qui 
concerne  la  »ciile  avec  plus  de  précision  eneere 
que  dam  tout  autre  contrat,  l'instant  précis  au- 
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uel  se  sera  opéré  le  traaiport  de  propriété,  alin 

'appliquer  suivant  les  nVlcs  du  droit  au  véri- 
table propriétaire  la  niaainie  Rttftrit  domino. 

9.  — Ainsi,  l'art.  tWi  considére-Hl  plus  »pé- 
claientenl  une  livpothése  pirtlcuUéro,  lorMjuo 
la  ulin-^e  avall  péri  pour  partie  seulement,  au  mo- 
ment  où  ce  transport  sc  serait  effprlué. 

10.  — > Il  eat  libre  alors  à l'acquérour  do  mainte- 
nir ou  de  rompre  le  contrat,  et  c'est  là  un  droit 
qui  lui  est  accordé  en  diverses  circonstauces,  tou- 
tes les  fois  que  les  choses  n'éUiit  plus  entliTOs, 
ains  qu'il  puisse  à cet  éuard  encourir  aucun  rc- 
prochrjl  y a ImiM.tssibiUlé  pour  le  Tendeur  d’exé- 
cuter le  eoiitrat  tel  qu'il  a été  arrêté  entre  les 
parties. 

It.^Dans  la  riquenr  du  droit  le  contrat  ne  sui>- 
aisle  plus,  car  en  adiucllant  que  la  chose  «ulisUle 
encore  dans  (es  parties  qui  restent,  il  n’>  a pliu 
Accord  sur  le  prix. 

ri.  — Mats  par  exception,  on  admet  alors  dans 
nnlérél  (Ih  rarqitéreiir,  le  droit  àcimserver  le 
contrat  par  vcntilalion,  c'est-à-dire  que  la  vente 
est  maintenue  s’il  plaît  à l'acquéreur,  à qui  Pun 
aécordr  dans  ce  cas  une  ucUun  en  indenmilé.dunt 
le  montant  sera  déterminé  eu  é^urdà  la  voleur  de 
lapartic  dont  11  est  privé. 

13.  — Ce  n’est  pas  en  clTct  le  prix  qui  sera  d»*- 
termiué  par  ventilation,  titeii  que  ce  sob  nt  les 
leniics  dont  se  serve  l'article  ; car  ce  serait  faire 
une  vente  contre  la  volonté  du  vendeur,  ce  qui 
serait  en  oitporition  à tou.-  les  prinripes. 

U.  — Blais  le  contrai  originaire  .<iul«)sle.  car  lui 
seul  peut  lier  le  vendeur;  l'acquêt  eur  a scuteinent 
le  choix  entre  l'action  ri^soluloire  qui  sc  réalise 

f>ar  l’abandon  qu'il  fait  du  contrat  et  r.iction  en 
ndeniiiité  du  préjudice  «]u’il  soulTre,  action  qui  se 
h'alise  par  la  veidilalion. 

4S.— Du  reste,  celte  venUUtion  pourra  être  fallp 
d’un  cnimnun  accord;  et  si  les  parties  m*  con- 
ricnnent  pas  à l'amiaMe  du  réuieinent  de  t'in- 
deuinilé,  ce  sera  au  juitc  à fixer  sur  rappuri 
d'experts  le  montnul  de  lu  soinuic  qui  devra  être 
consnlérée,  relaUvemeiit  à la  valeur  totale  poiiée 
au  contrat,  emmue  repréteutalive  de  la  po. Don 
de  la  chose  qui  a {Mbl. 

40  Aela/lt’emerU  ouæ  Ment  «torU  la  ten/e  e*t 
wpéciaUmmt  interdite. 

té.  — Sous  le  Code  civ.,  les  biens  rormaul  un 
titre  clérical  ne  sont  pas.  comme  sous  l'ancienne 
IcKitlalion,  frappés  d'inaliéiiahitité,  V.  J.  Pal. 
foufouie,  *23  nov.  1831  et  la  notc;^  Durand  de 
Hailtane,  vo  Titre  clérical. 

t7.  — l es  lois  dcsft  Cl  21  rnessid.  on  tll,  prohibi- 
tives de  la  vente  des  jirains  en  veri.  ont  éié  alun- 
«ées  par  le  Code  civ,,  elles  ne  sont  plus  en  vi- 
gueur. V.  J.  Pal.  Agen.  3 août  I8:t0  cl  la  loib-, 
tg.  — Contni,  les  hds  des  6 et  33  messid.  au  lit, 
proliibitlvi«  de  la  vente  de  grain*  en  v*rt  el|>cri- 
dans  par  raclni“S,  stuil  encore  aiijourd'tiiii  eu  vi- 
gueur. \.J.  Pnl.  Alençon,  9«i  nov.  1833.  — Mais 
celte  décision  doit  être  rejeb^;. 

30  Relativement  d la  vente  de  la  choie  d’au- 

49.  — L’acquéreur,  par  vole  d'tH-h.inae,  de  la 
ehi>scd’aulrul,  ne  peut  plus  faire  valoir  la  nullité 
de  la  vente  qui  lui  en  a été  consentie,  lorsque, 
antérieurement  .M’époque  où  U s’est  prévalu  du 
vice  de  son  acquisition,  le  vendeur  est  devenu 
légUinie  et  inomU’stable  propriétaire  de  l'obiet 
vendu.  V.  J.  Pal.  (’aif..  33  juin.  I8M  . — Trop- 
long,  Traieé  de  vente,  (.  !*%  no  S3C;  Diiranlon, 
l,  16,  no  479,  ri  Duvcrglcr,  Vente,  t.  I«f , lio  30'j.— 
V.  aussi/.  Pal.  fllom,  lijaiiv.  4827 , et  Cn«..  46 
janv.  4810  et  les  noies. 

30.  — l.a  vente  de  la  chose  conmmnc  par  un 
des  propriétaires  indivis  n’est  pas  nuUe,  lors- 
qU’clVaété  rallflée  par  celui  des  propriétaires 
qui  n'avatl  pas  été  partie  dans  l'arfe.  v./.  Pat. 
mom,  49  |anv.  4817;  — Duvcrglcr,  renie.!.  I*»- 
Ctonrinua/lon  de  Touiller,  1. 16,  no  219  . —V.  tou- 
tefois/.  Pal.  f osi.,  16  janv.  1840.  — Mais  voye» 
la  note,  au  b;is  de  cet  arrêt. 

34.  — Celui  qui.  après  avoir  pris  part  avec  d’au- 
tres à la  vente  d'un  Immeuble  qui  était  la  pro- 
priété d'un  tiers , devient  ensuite  héritier  de 
ceUers,  et  qnl  Intente  une  acUon  en  ntilUlé 
de  la  venté , est  passttilé  de  l’exception  de 


garantie  pour  le  tout,  quoiqu'il  ne  soit  héritier 
que  pour  partie  seulentenl  - dans  ce  cas,  la  gA- 
runtle  est  indivisible.  V.  J.  Pal.  Rordeau^,  8 
déc,  1634,  et  Caes.,  44  août  4«30  ei  la  noie. 

33.  —Le  eréuucier  auquel  une  hypullièque  a 
été  consclilie  sur  le  même  terrain,  après  que  la 
première  hvüolhcque  est  devenue  valblp,  est 
non-recevalùé  A attaquer  celle  première  hypo- 
Ihèijue,  comuiG  éUuit  consentie  sur  la  chose  «i'au- 
trul. 

*i3.  — L'hyputhêqiie  consentie  *<ur  la  chose 
d’autrui,  devenue  de|>uis  la  propriété  du4lél>tteur, 
ne  peut  élrecriliquéc  par  un  créaiuier  hvpolhé- 
caire  postérieur  ii  l'acqiiisUion.  \.J.  Pat.  Mets, 
30  avT.  4636;  fate.,  43  juin  1607;  Bnuretles,  H juin 
4NI7  ; Bordeaur  . 24  jnnv.  4833;  — Iniplmur, 
rommenfdfres  sur  lesphvilégee  ethypolhcguet. 

I. 3,  no  531. 

3*.  — Le  vendeur  a réinérit  conservant  sur  ta 
chose  un  droit  «le  propriété  éventuel  peut  ».é4ler 
ce  droit  à mi  tiers,  en  vendant  de  nouveau  (mil 
ou  partie  des  ol\)ets  qtii  ont  été  cornpi  is  d.nns  U 
vente  à réméré;  ce  u'cslpaslà  vemlre  la  chose 
d'autrui.  V.  /.  Pal.  l'ats.,  7 juill.  4639. 

25.  — lÆcesHloimalre  sera  donc  adinis  à exer- 
cer le  réméré,  |>onrvu  uue  son  action  en  revcndl- 
cation  porte  sur  la  lolalilé  dcl'otycl  vendu,  le  ré- 
méré ne  pouvant  Cire  exercé  pour  partie.  V.  J. 
Pal.  même  arrêt. 

26.  — l.a  vente  consentie  de  bonne  f>*i,  par  l’hé- 

ritier apparent,  a «les  tiers  üc  bonne  fOi,  «i’uuG 
partie  des  Immeubles  avanl  upparlumi  à lu  suo- 
cession,  et  pr«>vcnaul  «vun  parLure  régulier,  (‘sl 
valable  vis-à-vis  «te  l’hérliier  véritable,  lor*  sur- 
tout «pie  ce  «ici  nier  a autorisé  non  sculemenl  le 
parlagi',  mats  encore  la  vciile,  sans  faire  atirmie 
m«-nUon  di‘ son  droit.  V.  J.  Val.  4ëjuin 

4837  (I.  3 4840,  p.  304)  ; Orléans,  37  mai  M30  3 

48J7,  p.  340),  et  MonIpcMier,  9 mai  4838  i.  3 ikm, 
p.  44.5). 

37.  — Les  ventes  rons«‘nlies  par  riiérilicr  ap- 
parent à des  tiers  de  bonne  foi  sont  vnlablcit,  et 
ne  peuvent  Ptrcall.-upiées  pur  l'inirilb^r  vcrilable. 
V.  C.  civ.,  4599;  J.  Pal.  rou/ouve,  5 m.irs  4833  ; 
Limoges,  37  déc.  4833;  Montpeffirr,  44  janv.  483u. 
— V.  aussi  J.  Pal.  C'oai.,  3 août  4843  et  la  nu4e  ; 
MonfpelHrr,  9 mal  4838  (t.  3 1638,  p.  445)  ; — Cnn- 
flans,  vo  /uriipriid(Vir(!(  des  successions,  p.  33. 

28.  — La  vente  decert*tmslnmie<ibl«*s  «rel'héré- 
dilé  consentie  à d(>s  (b'ra  de  bonne  foi  p.xr  l'héri- 
lier  qui  se  trouve  en  possession,  en  vertu  ii'<iu 
testami’iit  dont  (1  Ignore  lés  vices,  est  valable. 
V.  J.  Pal.  Toulouse,  ai  déc.  |hi9  (t.  I®r  into, 
p.  513;  td  l.a  note.—  V.  eonlràJ.  Pal.  Orléans, 17 
mai  4636  (1.  2 4837,  p.56;. 

29.  — On  ne  peut  eonsblérer  coiimie  v<alatite  au 
r«‘gard  du  véritable  propriétaire,  en  ce  «pi’elle 
émanerait  du  pr«»pri«Malre  apparcnl,  lavenle  « oii- 
senlle  par  celui  qui 'ne  possé«lail  qu'en  verlu 
d'une  «iéttislon  t’inanêe  d’une  autorité  incoiupé- 
tente,  tel  qu'un  arrêté  Administralir  prununçanl 
sur  une  question  «le  propriété  du  ressort  des  tri- 
bunaux , laquelle  a ét«}  annulée  «b'puis.  V.  J.  Pal. 
0ordean.r,28  Juin  1634,  cl  Paris,  44  loin  1834. 

30.  —Lis  v«-nl«*s  ciuîs»  ntii-s  par  riii'iiticr  ou  le 
li'‘gatairc  appanuit  SDiil  valalih’suu  pnillt  (t«'s  tiers 
de  Ikonnc  foi,  et  ne  ncuveiil  êlr«*  allaqui'u-s 

1 hérititT  véritable.  V.  J.  Pal.  Limoges,  37(i«'x* 
4633,  et  Toulouse,  S mors  4683. 

34.  — f'onlrà,  la  vente  cunsenlie  par  rhérilJer 
apparent  peut  cire  attaquée  par  l'huritier  vérita- 
hie, quand  la  prescription  n'est  pas  accomplie  au 
protll  du  tiers  acquéreur. V.  C.civ.,art.lS99et3305; 

J.  Pal.  Poitiers,  40  avr.  4833.—  V.conf./.  Pal. Pot 

Uers,  43  juin  4823;  tfrléans.  37  mai  4836  ;.t.  2 1837, 
p,  310)  ; — Touiller,  t.  9,  p.  544,  cl  Troplnng.  Ilup., 
no  468,  el  Vente,  n®  960.  — V.  aussi  J.  Pal.  Hor~ 
deanx.tk  avr.  4839  et  les  renvois.—  V.  contra  J. 
Pnl.  toillou.se,  35  fév.  1843;  Cass.,  3 août  4&IS 
et  3G  août  1833;  Bourges,  46  Juin  4837  it.  3 1 840, 
p.  304);  — Merlin,  vo  Héritier,  S j,  et  liha- 

bot,  Succession,  arl.  756. 

33.—  La  vente  des  Immeubles  de  la  succc.ss'mn 
faite  p.ir  riiérlticr  apparent  est  nulle,  tant  h l'é- 
gard du  vendeur qu«;  «lel'uiMiuéreur.encore  qu’ils 
aient  tous  deux  agi  de  bonne  fol.V.C.  civ.,  4599  et 
723;  «d  J.  Pal.  Orïeans,'rî  mai  1836  et  la  note. 

63.  — La  vente  folle  par  un  donulnire  dont  lé 
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ipj  pour  défaut  de  forme  no  peut  être 

vaMdHH  au  pndU  del*acqu6reurcnim«e  eollefaUC 
uu  profit  de  l’hérltJer  apparent.  Le  droit  de  l'ar- 
(iiiet  our  e*l  itouiiiii$  à la  même  re^ciftoii  que  relut 
donataire.  V.  C.  clv. . art.  f.%99  , iiaft  et 
îtisa.  et  J.  Pal.  Cois.,  8janv.  1838  ( 1.3  1838, 
p.  îJ8*i,V  ' ’ 

34.  — relui  qui,  en  vendant  la  ihoM»  d’autrui,  »e 

soumet  en  cas  d’inexéi'utlon  à une  rlamic  pénale, 
doit  encourir  la  peine  §i  l’acquéreur  a traité  de 
omme  foi  dans  riRnorance  que  lu  ehi>s6  vendue 
appartînt  à aulruL  V.  J.  Pal.  Vau.,  17  mars  18»; 
- DU' entier,  t.  lot,  nû>  i-2»  et  suiv.,  et  TroDlonu. 
mr  rarî.  icoo.  * **vpiu«K, 

35.  — Le  vendeur  de  la  chose  d autrui  qui  se 
porte  fort  pour  le  véritahle  propriétaire  «font  11 
promet  de  rapporter  la  rntincation  «ni  lemi  des 
dominapesdiiloréla  envers  l'acheteur  qui  est 
ijvinee,  sans  <ju’oii  puisse.  oppos«T  h et  dernier 
qii  il  savait  que  la  cfiose  vendue  n’appartenait 
posait  vendeur.  Il  faul,  en  etfel,  se  reporter  alors 
.yt  principe  consacré  par  l’art.  H20,  c.  clv.  V J 
/ al,  Limogei  I«r  juili.  |8«;  Turin,  17  an-,  <MI 
et  la  noie;  — Ihiven/ier,  L no  -üa;  Touiller. 
1.6.  nos  1.14  et  suiv.;  Ik'IvincourI,  1.3,  p.  133  et  la 
note,  et  Duranlmi,  I.  10,  no  180. 

36.  — La  vente  de  la  chose  d'autrui  neutêlre 
considérée  comme  vatahle  lorsque  le  vendeur  de- 
vient lul'inéine  propriétaire  de  la  chose  soit 
roTumeheriliersoit  comme  acquéreur;  cl  elle  est 
é:;alenient  valable  loi  «que  le  propriétaire  di’v  lent 
lierMIer  du  vendeur;  ou,  pour  nous  exprimer  plus 
exncleiuent,  la  nullité  se  trouve  alors  couverte 
par  une  lin  «le  non-rec«*volr,  parce  que  racUun 
en  garantie  se  confond  avec  l’action  en  revendi- 
catioii.  Il  y .1  lieu  d'iippiiquer  la  imuiiuie  QuistU 
eL'irtIoue  tenrtur  ewii'lem  aÿetitetn  repeltil  ex- 
reptto.  \ . J.  Pal.  Colmar,  31  f«îv.  1815;  Riom,  13 
janv.  1«27;  — Truplonit,  l,  1er,  1,0  Duranloii 
1. 16,  iio  I76;üuver,ijer.t.  1*^,110,319;  Delviiicourl. 
t.  3,p.  361,  etCouIoii,  Quest.  de  Droit,  l.ler 
p.502.  — V.  eontrà  Touiller,  l.  6,  n<>  133,  elZacba' 
rte,  t.  2,  S 3.51,  110  27. 

37.  — L’a«*qu6rcur  qui  est  menacé  «réviclion 
pour  partie  parce  «|ue  son  vendeur  u'élnll  pas 
piüprieiajre  de  la  totalité  «le  la  chos«‘,  peut  de- 
mander ta  r«^oluUon  «lu  contrai  pour  le  tout, 
alors  qu’il  a igitoni  le  défaut  de  quatilê  de  son 
vendeur.  > . J.  Pal.  Poitiers,  16  avr.  1833;  — Ka- 
vard,  vo  pchanye,  n*  3;  Rolland  de  Vlllarinics 
y*  Echange,  n*  38 , cl  Durantoii,  L 16,  n*  544.  — 
V,  cependant  pat.  Cass. , il  déc.  1813  cl  la 
note, 

36-  — Celui  qui  a vendu  la  chose  d'autrui  et  qui 
a paye  les  droits  d’enregl.slremcnl,  sachant  que 
la  vente  «'tait  nulle,  ti'a  point  «le  recours  à exer- 
cer contre  rat‘«iuéreur  en  renihoursement  de  la 
.<omme  payée  fiour  droit  de  mutation.  V.  J.  Pal. 
f<W5„  20  juin  1837. 

39.—  L’c«*li.vnfte  qui  s’applique  à la  cliose  «l’au- 
trui  est  nui  aussi  hicn  qu«î  la  vcule  «le  la  chose 
«l’aiitnii.  V.  J.  f*a/.  Poftfers,  16  avr.  1829. 

^0;  — Spéelalcmcnl,  l’mi  des  curiimiinistes  u'a 
pas  le  droit  de  la  chose «•oinmunc,  il  disposealors 
de  ce  qui  appartient  à autrui.  V.  J.  Pat.  Poitiers 
16  avr.  1833  ; C«4.,  10  jaiiv.  1810;  — Diivcruler. 
l.  2,  no4lo.  * 

S®  Relancement  aux  stipulations  tur  succes- 
sions futures, 

41.  —•  I,a  règle  qui  prohibe  toute  sUpiilation 
sur  la  succession  «l'une  piTs<miie  vivant*'  n'est 
point  applicable  û lTtér«*dit(‘  d’un  nbsenl,  «*ncore 
«pie  l'alisi-iicc  n’ait  jias  cU*  dik'InnV.  V.  J.  Pal. 
nttrdeaux , 21  Juin  1838  (t.  1«r  1839,  n.  4.3$).— 

\ . corif.  J.  Pal.  Cass.,  3 août  1829. 

43.  — V.  au  surplus  les  art.  971  «1  1076,  C.  clv. 

*3'  — Mais , ainsi  «lue  nous  l’avoiLs  vu  sous  les 
art.  1130  et  suiv..  C.  civ. , l«‘s  choses  futures 
sont,  comme  les  chüs«‘s  «'VJ’nluelhis,  susceptibles 
d alienation  lorsqu'elles  sont  de  nalur»- à entrer 
dans  h*  comoierre.  V.  J.  Pal.  Cass.,  15  nov.  1843, 
i*l  Poitiers,  4 fév.  1842  :t.  1*r  1843,  p.  46)  elia 

,M*  T Sp^8lenieul,  celte  dt^'dsion  peut  Glr«*  ap- 
pliquée aux  jaisi‘1  relais  d«;  la  ui*t  qui  ne  sont 
pas  encore  mis  à décuuvtu'l  au  moiiiuiit  do  la  con- 
cession. \,J.  Pal.  mêuiiai  arrêts. 


CHAPITRE  IV. 

BBS  ÛBLICATIOas  DU  VCVBBia. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Dispositions  générales. 

1602.  Le  vendeur  est  tenu  d'expliquer 
elaireiué'olceîi  qnoill  s'oblige.— C. civ.,  <<54. 
«55,  H56  et  soiv. 

Tout  pacte  obscur  ou  ambigu  s'interprète 
contre  le  v«‘ndeur.  — C.  civ.,  ïlOi  ; — L.  SI, 
IT.,  de  Contrah.  empt.:  L.  3^,  tf.,  de  Pactis; 
L.  17i,  fT.,  de  /le^uiii  jurû. 

1603.  Il  a deux  obligations  principales 
celle  de  dc'livrer  et  celle  de  garantir  la  chose 
qu'il  vend.  — C.  clv.,  <604  et  suiv.,  <025 et 
suiv.;  — L.  5 et  0,  0.,  de  Evictûmib.i  L.  Il, 

' $ 2,  IT.,  de  AcUontb.  empti  et  vendit!. 

1.  — Les  riales  sur  rinterprélatlon  de*  conven- 
tions en  générai  devaient  naturelicoienl  s'appli- 
quer au  conlrat  «le  vente,  en  sorle  que  l’on  pour- 
rait reproduire  icitoules  les  dispositions  conte- 
nues dans  les  art.  lise  û 1164.  .Mais  l’art.  1603  s’est 
borné  à rappeler  d’une  manière  plu»  pr^ls»*  U 
règle  posée  dans  l’arl.  1162, qui  di^clare  que  dans 
le  doute  la  convention  s'intcrpr<-lc  contre  celui 
qui  a stipulé,  et  en  faveur  de  celui  qui  acontraclé 
I obligadon.  V.  Dehlncourl.  l.  2.  j».  158,  l,  3.  p.  70; 
Favard,  v®  Vendeur,  11®  9;  burnntun,  t.  IG,  n®  166. 
Pothier.  Feti/^  n®‘4l.  42,  103,  105  cl  180,  Rail  à 
rente,  n®  4,  et  Tn)pl«»ng,  Vente,  t.  1*Mi,  422  et  423. 

2.  — Toutefois,  cet  art.  1602  ajoute  une  dlsposi- 
lloii  qui  n'est  pas  pri^senlée  absolument  Je  U 
Diéiue  manière  par  l'art.  1158. 

3. — Ce  dernier  article  «b-clare  que  ce  qui  est 
ambigu  s’interprète  parce  qui  est «Vusage  dans  le 
pays  on  le  coniral  est  passé, 

4.  — L’art.  1603  «'iionce  que  tout  pacte  amMsu 
8 Interprète  contre  le  vendeur. 

5.  — Mais  ce*  deux  disiM'silion*  se  réfèrent  en 
rcaltp'  à deux  d*'dsions  distinctes. 

6.  — L’art.  1602  considère  l’amb|guiU>  de  la 
clause  par  rapport  nu  contraî,  alors  que  le.  ven- 
deur a laissé  volonlairetnent  dan*  le  doute  «'e 
qu’il  aurait  pu  et  cc  qu’il  aurait  dû  expliquer 
clairement  C est  à lui  seul  alors  de  s'imputer  la 
faute  dont  il  est  di^laré  responsalile. 

7-  — Mais  si  rambiguU*^  rtisuUe  de  l’emploi  d«îs 
terme*  «font  les  deux  parliez  ont  u»;  de  bonne  fui, 
sans  pri'Voir  U difUcuIlé  q«d  pourrait  sunîir  de 
cet  emploi  même,  alorsüya  lieu  de  rwoïirlrà 
Vnpplicalion  de*  principes  g«’*n«Taux  en  Inlerpi’è- 
laiit  U clause  par  ce  qui  est  d’uiagc.  Il  n’y  a plus 
al«>rs  néccasil*'-  de  la  tourner  contre  le  vendeur. 

8.  — l'es  qu’il  exisp*  un  inoyt'n  quelconqu*’  de 
coniiaîln'  la  vérité*  delaconv«  idtun,  en  d«-u*rmi- 
nanl  «i.**  efTel*  par  des  pn'somptions  lévales,  il  n’y 
a plu*  <*n  réalité  ni  pacle  obscur  ni  {Mirie  amtrigu. 

9.  — No«is  allons  (railleur*  avoir  4 disfuter,  sous 
lé'*  article*  qui  suiveid.  et  l’obligalion  imposée  au 
vendeur  d’opérei*  la  «b-livrance  (le  l’objet  v«mdu.  et 
l’obligation  qui  lui  est  iinpo*«V  de  garantir  la  chose 
qu’M  a veridui*. 

10.  — La  «celiipn  siilvante  nous  appretnjra  quel- 
i»**  sont  Ij'S  ohligalion*  der.vrhi'teur. 

11.  — Ainsi,  le  v«'n«l»Mir  qui  ne  s’est  pas  sufilsatn- 
nient  explique  dans  le  contrat  de  vimtc  peut  èlrc 
eondamné  a de**  dommages-intérêts  reparatioa 
du  tort  qui  est  n‘‘sult«*  pour  l'acquéreur,  par  suite 
de  robseurilé  de  riin«î  des  elaus*-*  insérées  dan* 
l’acte,  sans  qu’il  y ait  iKS^essitéüe  nasiller  le  contrai. 
V.  J.  Pal.  Cass..  9 juin  ihso, 

12.  — Mai*  l'urt.  1602.  O.  C4V.,  nul  veut  que  tout 

pacte  «ibscur  ou  ambigu  s’iiitiTprèle  contre  le  ven- 
deur, n’est  pas  applicable  en  matière  do  dijoatioii- 
V.  J.  Pal.  Douai,  1837  (t.  1«ri838,  p.  US). 

13.  — Par  ceia  M‘ul  (|u‘oii  soutient  «lu’uiiu  chose 
insenV  tlau*  l acté'  de  vente  est  ambignC,  elle  ne 
doit  pas  êtn*  nécessairement  tournée  «»oiilre  le  v«vi- 
dciir;  il  faut  toujours  rech«^rcluT  quelU*  aétéVin- 
tenlion  commune  dus  parties,  et  c’est  seulement 
longue  cette  inU>nUon  ne  peut  pas  être  rt'«MnnUf, 
qu’il  y A lieu  d'intiTprétcr  le  pacte  contre  le  ven- 
deur. V.  J.  Pal.  Rennes,  10  mars  1B2I  ; — Duver- 
gitT,  l.  isr,n«  242. 
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14.  — L'InUrpriîtalion  cIp  Tarie  de  vente  el  la 
eonciliatiou  de  clause»  eoiitratlicloirva  iofiérétM 
dansieinSme  eunlrat  est  du  re9«ort  exclusif  (les 
roui's  royales,  qui  peuvent,  en  pareille  circonstance, 
réputer  non  écrite  la  clause  insérée  dans  i’inlérét 
du  vendeur,  si  elle  <*st  InrmirlHableftvec  une  autre 
clause  insi'rée  dans  nutêrôt  du  J acquéreur.  \.  J. 
Pal.  C'osf.,  iS  mai  IfUi  (i.  'i  IMà,  p.  589). 

15.  — Les  rlîius»*s  du  slyle,  dans  itn  contrat  du 
vente,  doivent  Ctru expliquées  |>ar  eutiut  est  d'u* 
Mffu;  siiérlaK-ment  un  c»‘  inil  ronrurnu  les  servi* 
tmius  activ«'S<*l  passives.  V.  J.  Pai.  Colmar  18 
noT.  1UI  (I.  ter  |H4i,  p.  84);  ^ Troploiig,  ii*«  594 
ut  BUiv. 

SECTION  11. 

De  la  (tèlivrance. 

1004.  La  délivrance  ost  le  transport  de  la 
chose  vendue  eu  la  puissance  et  possession  de 
Tachetenr.— C.dv.,  llIVi  et  suiv.,  1585, 
1605  el  siilv.,  ilOiel  2105;  — L.  20,  ff.,  de 
Ad^uir,  rerum  dom.f  Inst.,  lib.  1 , It(.  % 
S io. 

1005.  L'obligation  de  délivrer  les  immeu- 
bles est  remplie  de  la  part  du  vendeur  lors- 
qu'il a remis  les  clefs,  s'il  s'agit  d'un  bâtiment, 
ou  lors({iTil  a remis  les  litri^  de  propriété,  — 
C.  cIv.,  lüOC  ; — L.  1,  28  et  55,  S C-»  de 

Dçnationibus. 

IGOO.  La  délivrance  di^  eflets  mobiliers 
s'üj^pe  — (C.  civ,,  52Kel  suiv.,  et  1004), 

Ou  par  la  tradition  réelle  — > (C.  civ.,  lUl), 
Ou  par  la  remise  des  clefs  des  bâtiments  qui 
les  coutienneiit  — (C.  civ.,  1605), 

Ou  même  par  le  seul  ci.mseultMnenl  >les  par- 
ties, .si  le  transport  ne  p*uit  pas  s'en  faire  au 
nioineiU  de  la  vente,  ou  si  J'acheUMir  les  avait 
déjà  en  son  pouvoir  a un  autre  litre.— C.  civ., 
1158;  — L.  1 1,  § 1,  ff.,  de  Periculo  et  commodo 
rei  venditœ  ; L.  0,  § 6 et  7,  ff.,  de  Àdquirendo 
rerum  dornin)o;L.  1,  § 21,  IT.,  de  Adquirendd 
vel  amittendd  poieuMto/ie. 

1009.  La  tradiliou  des  droits  incorporels 
se  fait,  ou  par  la  remise  des  titres,  ou  par  l'u- 
sage i(iie  Tacquéreiir  en  fait  du  consentement 
du  vendeur. — C.  civ.,  129.*},  1001, 1080  et  suiv., 
2075  et  2214;  — L.  3,  C.,  de  yovationibus  et 
delegationibus. 

1608.  Les  frais  de  la  délivrance  sont  à la 
charge  du  vendeur,  el  ceux  deTenlévemenl  a 
la  charge  de  l’acheteur,  s’il  n’y  a eu  stipula- 
tion contraire.  — C.  civ,,  1 1.51,  1218 , 1604  el 
2102. 

1600.  La  délivrance  doit  se  faire  au  Heu 
où  était,  au  üMiips  de  la  vente,  la  chose  qui  eu 
U fait  l’objet,  s'il  n'en  a été  aiilremeni  con- 
venu, C.  civ.,  1154, 1247,  1204  el  10.51;  — 
L.  2,  Û'.,  deEo  quod  certo  locodari  oportet. 

1610.  Si  le  vendeur  manque  k faire  la  dé- 
Hvrane.e  dans  le  temps  convenu  entre  les  par- 
ties l'acquéreur  pourra,  à sou  choix,  deman- 
der la  K*soltilion  de  la  vente  , ou  sa  mise  en 
possession,  si  le  retard  ne  vient  que  du  fait 
du  vendeur.  - C.  civ.,  IIM,  11.50, 1142,  1140, 
1149,1185  el  suiv.,  1251,1582,1054  k 1658;- 
L.5,$3,  ff.,  de  i4ctioni6u4  empli  et  oen- 
diti. 

1611.  Dans  tous  les  cas,  le  vendeur  doit 
être  condamné  aux  dommages  et  ihlérôu,  s'il 
résulte  un  préjudice  pour  Tnequéreur,  du  dé- 
faut de  délivrance  au  terme  convenu.  — 
C.  civ.,  4142,  1119,  1582  el  1610;  — L.  15,  C., 
de  Aetionibue  empli  etvenditi;  L.  21,  ^ 5, 
ff.,  eod.  fff. 

161*.  Le  vendeur  nVst  pas  tenu  de  déli- 
vrer la  chose,  si  Tacheteur  n'en  paie  jws  le 
prix,  et  que  le  vendeur  ne  lui  ail  pas  accordé 


un  délai  pour  le  paiement.  — C.  civ.,  lOoÜ  a 
1057;—  L.  78,  § 2,  ff.,  deCoutroAeridd  empt.; 
L.  15,  < 8,  ff.,  de  Actionibus  empti  et  venditi: 
L.  11.  1. 

1613.  Il  ne  sera  pas  non  plus  obligé  à la 
délivrance,  quand  même  il  aurait  accordé  bu 
délai  pour  le  paiemenl , si,  depuis  la  veille, 
Tacheteur  est  UmiUt*  eu  faillite  ou  en  état  de 
décoiilitun%  en  sorte  que  le  vendeur  se  trouve 
eu  danger  iniininentde  |H*rdre  b*  prix;  k moins 
que  Tacheteur  ne  lui  d()nne  eaiition  de  payer 
au  terme.  — C.  civ.,  1188,  1055  et  »)11  ; 
C.  procéd.,  124,  îiî8  el  suiv.  ; C-  emmn.,  457; 
— L.  22,  ff.,  de  Hœreditaie  i-elActione  vend. 

I.  — L'obligolion  d»*  IIvrtT  la  chow*  est  la  pre- 
miCn'djs  constqimn**’»  du  contrat,  m.iis  par  celte 
délivr.vnce  on  ne  doit  que  la  Iransml»- 

»lnn  du  droit  du  veitdinir  k T.ne<)iiéreur.  et  non  le 
fait  m.nlérielde  la  remise  de  Tobjel  \cii(lu.  Noua 
avons  vu,  eu  d'd.iil,  suus  le»  .nrt.  1L1C  et  suiv., 
quels  ctai»-»!  Ii*s  i-ffids  do  loub'  o|ilia;d»im  en  géné- 
ra), relntivomi'iit  à In  livraiMUi  de  i.i  irhosi-yl  à s.x 
roiiservalion  juwpTâ  In  di'livranec  uialericita. 
V.  I>«-lvlneourl,  t.  S,  p 70;  Knvant,  vo  Vendeur, 
sccl.  !«,  5 s,  n«  .1;  nurarilim.  I 15,  iio"  IS?,  191, 
198  et  200:  Pothier,  Tofitrat  de  vente,  no»  50,  .M  et 
ai»;  Merlin.  Hêp.,  \o  lente,  S "i.  C i Traplorig, 
Vente,  t t«<’,  p.  1M;  Duveruier,  n®  261,  et  Holland 
de  Villarjîue*,/lép. , vo  Tenté,  n®  ist. 

а.  — Par  eonlr.il  d«-  vetde,  le  vendeur  Ir.ansfére 
à Tne«)uémir  MUS  •pi’H  soit  n^V^•^«s,'^i^e  de  recourir 
ù {‘emploi  de  foniialiliV  paiticulièresjmis  les  droits 
qn'd  .a  sur  la  rlin^M'  vendue,  encore  bien  qu'elle 
viemie  â is-sUt  en  .s»*s  in.-iitis 

3.  — ImI  vente  est  doue  |mrfaile  entre  les  jtarti«s 
indé|M.|>daiiimenl  de  toute  tr.idilioii. 

4.  — .Mais.à  IV-u.'jril  des  Imts.II  Imnorle  de  fixer  à 
quelle  époipie  la  vente  ;H)urra  être  et>nsidérée 
comme  iK-iHbuMnt  seci  effets  lég.aiix. 

5.  — Noi»  e»*  rapiH)rl.  ta  délivr.vnee  peut  aeqné- 
rir  une  iiiqMvrtanc-e  nMle,  car  les  tiers  sont  ideîne- 
menl  .avertis  ipTH  y a eu  ehaitgeineiit  de  propriéb: 
tor*«)ue  IVxmjtion  du  eunlrat  a été  enmnlHe,el 
qu’amsi  le  vendeur  si*  trouve  nanti  tout  a In  fols, 
et  p.ir  le  titre  qui  «si  le  signe  l^al  de  In  trans- 
mission de  pmpriélê.  et  par  la  saisine  de  fait  qui 
en  est  le  sigm?  le  plus  apoarenl. 

б.  — Toutefois,  la  délivrance  dle-ni6nie,  eonsi- 
d/fis»  emnmc  délivrance df  f,vil,  n'est  oppos.vble.vu*. 
tiers  (|ne  lors(|U  eHe  w'  nillaehe  i un  rorilrat  régu- 
lier et  complet,  ou  tout  au  moins  â un  fait  qui 
soit  lui-même  .ndmis  par  la  lui  eoinnie  pouvant 
former  nnuive  de  la  transmission  «le  la  propriété. 

7.  — En  Tabseiire  d'un  coiUral  régulier  transla- 
tif de  propriété,  il  faudra  donc  se  reiiorler  h tous 
les  principes  que  nous  avons  expliqué»  sou»  le» 
arl.I34t  el  suiv. 

8.  — La  vente  (luI  sera  jnstibée  par  le  mode  (le 
preuve  qu’admettent  ee»  articles  aer.i  parfaite , 
môtne  à l'ég.ird  des  tiers,  si  elle,  a été  complétée 
par  Texéeiition  résultant  d'une  tr.iditlon  réelle. 

9.  — Mai»  pour  arriver  h eeUft  dernière  eunsé- 
quencf,  It  y aura  à faire  une  vérinealton  dé  fait 
qui  rentre  dans  le  pouvoir  d'appréciation  discré- 
Uoiinaire  qu'il  appartient  au  Juge  d’exercer  pçmr 
s.ivntr  si  la  vente  a éié  parfalie  cuire  le»  partie*, 
et  si  clic  a reçu,  à Tégard  de»  tiers,  une  exécution 
sufll^.xnlp,  car  ou  se  trouve  placé  dans  une  excep- 
tion. 

10.  — Mal»,  en  régie  générale,  la  vonic,  eomnio 
simple  contrat  consensuel,  bien  qu'elle  boU  par- 
faite entre  le»  parties,  ne  produit  son  elfet,  à T6- 
gard  de»  lier»,  que  lorsqu’elle  a reçu  une  exiicu- 
i|on  tflle  qu'il  est  impossibteqiie  le»  lier»  Irdéres- 
fiés  n’en  aient  pas  eu  connaissance. 

U.  — Suis  ce  rapport.  Toxécullon  clic-mémo 
ne  sera  compIMi*  que  lorsque  certaine»  romiatilés 
.luront  été  remptles. 

12.  — (Test  ainsi  qu'à  Tégard  des  Immeubles 
Tacquércur  qui  est  nanti  de  son  contrat  ne  peut 
arrêter  Tacllon  de»  créanciers  du  vendeur  qu’en 
opérant  la  ir.nnscrIpUon  de  son  contrat,  ainsi  que 
nous  Tavon»  expliqué  CD  traitant  de»  donation» 
sous  l'art.  939,  (L  civ.,  et  que  nous  aurons  rKTA- 
sion  de  le  rappeler  encore  au  titre  dee  Hypothi- 
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qu9s,  en  diaculant  les  formalité»  de  ta  punie  &ou» 
l’arl.  aiRl.C. eW. 

13.  aux  meubles,  Mya  t>eauroup  plus 
ilr(lira*MiUe.  piirve  ii'exlste  pa^  <l***iiçneoer- 
laiii  uui|U«‘l  U lot  ait  aU.ioh6  la  lransmls»ioQ  iri^- 
\ooftl)lf  (le  lapropriéu*  à iVr^ani  de»  liera.  La  fur- 
malit»*  (h:  la  trauhcripUon  u'esl  pluü  alors  en 
iisaue. 

14.  ~ D‘nne  aulre  pari,  la  maxime  qu’en  fait  de 
incnhies  la  possessjoi»  vaut  llire  n’emporle  pas 
avec  elle  une  prôsoinpllon  de  propri^li^  lelicnieiil 
rerUiiae  qu'aurune  exeeplioii  ne  soit  adniis^.  en 
soriequela  que'»liou  c«l  précla«'‘iueiil  de  savoir 
dutia  quelles  rtreoiisUmfcs  l'cUe  r^qte  produit  ou 
ne  produit  pas  sou  elTH  en  rc  qui  concerne  les 
tiers,  maisee  n'esi  (>as  lei  le  lieu  d'entrer  dans 
celte  discussion,  qui  d«U  être  renvoyée  »(*U8  l'art. 
iWTtt.C.  i lv. 

15.  —Nous  ne  (Considérerons  donc  ici  la  délp 
vrauee.  par  fapporl  à la  vente,  que  sous  un  point 
de  vue  général,  et  Indrpeuduinmenlde  la  nature 
pai'licuiirru  de  l'nlijet  auquel  elle  s'appli(|uc. 

16.  — Un  pretnl«*re  (piesllun  qui  se  pn‘.-‘enle  à 
i-c  siiiel  est  (le  savoir,  ali^h  aetimi  faile  des  droits 
dçs  tief!»,  quelle  sera  la  (cause  de  pn-férence  »*iilr** 
deux  ac(iu<  reui’s  siicci'Hsifs  du  inl^iiie  objet  qui 
lieiidroiU  li’iirs  droit»  du  même  vendeur  qui  au* 
rail  vendu  dt*ux  foi»  la  même  cLom'. 

17  — A ret  iHtard,  mil  ne  pouvant  transmettre 
àson  ayanl-caiise  plu»  de  druil  qu’il  n'en  a lui- 
même,  et  ne  pouvanl  1rs  liansineUre  que  bds  qu'it 
les  po.*K»êde.,  il  est  cerUiii  qu’une  seconde  venir  ne 
{•eut  plus  avoir  lieu  après  que  la  première  a opéiv 
h'iitiere  d(-N»ai>ine  du  vendeur,  jar  rapport  aux 
lier»*,  car  le  second  ac4|uéreur  n\sl  plus  qu'iiu 
lier»  relativenienlà  la  vente  pnuUère,(lui  e»t)K»ur 
lui  rci  inter  atios  a<ta 

IH.  — La  datij  même  des  ventes  sera  donc  une 
rirconsLanct*  «pn  n'aura  rien  de  dt^  isif,  h mnin^ 
•jue  l’aele  n'ait  acquis  date  eerlaim*  contre  lesliei*». 

19.  — Ainsi,  l arle  ruiüieiitlque  l’emportera  sur 
l'aele  sous  M^tiK-privc  qui  ne  M-ruît  point  cnrc'^iS' 
Ire. 

• 20.  — Mais  à (jnel  acte  donner  la  pn-fenmee  si 
racle  sous  seliiu-prlvé  a aequi»  date  cerbiiiH!  le 
jour  même  où  i'nele  .iuthentii|ue  pasM*  au  profil 
d’uii  antre  acipjéreur  aura  élé  dresM-  ? 

21.—  A quel  acquéreur  doniior  ia  préférence  si  le 
niêmenbje(.x  éle  vendu  {lar  le  même  vendeur  à 
deux  acquéreurs  ditTéreii»  {Utr  deux  actes  authen- 
liipicsdu  même  jour.» 

^ — Il  ti'y  a plus  alors  de  rèdle  fixe  dérivant  de 
la  eertitnde  de  Varie,  et  U faut  bien  ijue  le  juqe, 
l*renant  en  considé'ralioti  tes  eircunstances  du  fait, 
détermine  quel  est  celui  des  deux  aittiuéreiirs  *im 
doit  êU'c  diidaré  Niisi  au  jiréjudict*  de  l'antre. 

23.  — La  dêlivriuicedefaii  peut  devenir,  dans  ne 
cas,  une  cause  léuiliuu-  de  urefénmee. 

24.  — Kl  en  général,  nialuré  la  riam'ur  de  la  rè- 
q|e.  (|ue  les  actes  «*us  iMiiiig-privé  iie>unt  opposa- 
ble» aux  tiers  que  loriMiu'us  ont  acquis  date  eer* 
laine,  il  est  U-ile  circonstance  où  l'acte  de.  vente 
^üns  si'iny-privc  sans  date  ivrlalue  pourra  être 
pn'féré  à un  acte  a(db*‘nlupie,  parce  que  la  pre- 
mière venin  aura  été  aceompagnée  e(  suivie  de 
fails  letiemeiit  caraetéristiques,  «nie  le  taroml  ae- 
<iuén-ur  ne  (KXivall  ignorer  que  le  vendeur  s'était 
dessaisi- 

25.  — Du  reste,  le  fait  même  de  la  délivrance  de 
l'olijet  vendu  peut  s'induire  de  dlverM.»  clrt*mis- 
lanc*-!i  auquel  l'usage  .ittnciie  uétiéraleiu<‘lit  l’idée 
d'une  tranpuiissiun  réelle  de  la  cltot«e,  en  sorte  (tue 
ecUed(‘livram*e  peut  ré^suller  d’une  simple  ticlion. 
<•  26.—  Cette  l'èules’apidbpn  tant  aux  imiiieubies 
qu  aux  meubles  et  aux  droits  încor|ton:l». 

27.— A réj.ivddc»  drolu*  incorpüivls4'n  iwirtl* 
culier,  nous  verrons , sous  les  art.  1689  et  sujv,, 
comment,  à i'egaid  des  tter»,  s'of^re  la  transiuis- 
sion. 

— Les  art.  1608àl6l3ne  rûnld'anicui>qu'a|H 
piblUCT  à la  vente  de»  priuei|æs  (|ue  nous  ron- 
nai.-H»mis  déjà,  relutiviiuent  aux  frai»  de  la  dèli* 
vrance,  au  îieil  où  elle  doit  m faire,  aux  droîls  du 
rréoneitr.  de  oeuiander  la  n'isoiulbtu  du  contrat, 
faute  par  b' rb’bbcur  d'exéciiler  ce  à ()Uoi  U »'<*st 
«'Ogage. 

29.  — Nous  avons  également  expliqué  tout  (H  qui 
e»l  relatif  A la  mîîM*en  demeure  et  aux  dommages- 


intérêts  qui  suut  laeoiuk^uence  de  l'exéciiUoti  de 
ta  ronventiou.  Y.  art.  1136  et  »ulr. , tUict  sulv. , 
1116  et  bUÎV. 

36.  — Quant  à la  n(*c4‘3Milé  pour  raebeteur  de 
payer  le  iirix  de  la  chose  avant  d'obtenir  la  déli- 
v nim-e,  s il  y a ■lipuUlioii  contraire,  iiou.*  verrous 
hon»>  I*-»  art.  l65o  et  suiv.  qu  en  principe  l’aclieti*ur 
ii'a  de  di'oil  sur  la  chose  qu'antaiit  tpi'ü  l’a  r^ayée. 
La  vente  i st  t-ssi-nlielb-incul  un  eunirat  oonunuta- 
lifdo  uldc4. 

31. —  Nous  verniiM  également,  sous  l'art.  1653  en 
fiariietilier,  qiu-Ui'S  sont  Uvi  eoiVM^lucni  i»  de  la  dé- 
condltire  «-t  la  faillite  du  vendeur,  fuir  rapport  au 
contraldcveidcqui  aura  pn'Æédé  le  dé^ordrt*  des 
affaires  du  vendeur. 

32.  — Nous  n'auroné  donc  à rappeler  ici  que  le* 
application»  générab-sqtii  nntéb-  railes  de  ces  piiii- 
C|p(^  divers, 

lie<aflt>ament  aux  cauMS  d«  pr#/léranca  «n/rv 
plmieurg  aequéreurt, 

13.  — Knlredeiix  acquéreurs  d’une  même  chose, 
IHU'tinirs  de  deux  titres  <|ui  oui  acquis  datecer> 
laine  en  difîén'ns  leinp»,  celui  dont  U-  litre  a ac- 
quis le  dernier  certitude  de  date  peut  être  prt''- 
féré  à l'autre,  s’il  résulte  U(‘s  faiU  quccc  deroier 
avait  cminai»sancc  de  la  précédente  vente,  au 
luutnetil  «*ù  hil-mêmc  s'e»!  mirtii  .loiuéreiir.  Y.  J. 
Pal.  Ayen^  12  mai  IHSU.td  Ctuf.,  5 f«W.  1812  cl  la 
iHite. 

.34.  — 11  y a en  effet  um*  fraude  adora  dont  le 
deraiier  acquéreur  doit  supporter  la  p4nne. 

35.  — U‘  premier  acqiiéreair  <{iii  a fail  transcrire 
wm  a'oiatrai  doit  être  préfé-ré  au  st-corid  acquéreur 
qui  seraiil  mis  en  iMiSja's.don  j'éclle.  l.e  second  ac- 
(juéreur,  qui  e»l  cativ  jou'ui-yince.  a une  action 
en  indeninilé  {mur  h»  tiiqienst*»  cl  améliorations 
•ju  il  ;i  faites,  et  i|ui  ont  auuiueaté  la  valeur.  V.  J. 
Pal.f'otmar.  lu  mai  lHir>;— Duvei-gier,  Fenl«, 
1.  1*»  Crordfrmaffon  de  Toullicr,  L 16),  u®  44; 
Troplong.  Penfe.  l.  i«r,  ii<«  43  cl  «uiv.  — V.conira 
Jourdan,  rAcmft,  t .V 

ItcfMffvciirenf  d la  tradition , 

.30.  — La  veille  (^t  parfaite  |iar  lu  s«‘ul  cemseubv 
m<‘nt  des  partie.4,  imlépendamment  de.  toute  tra- 
dition, aussi  bien  à l'i'gard  des  meuble»  qu(2  des 
immeidiles.  Lnu^ériiiemiiient,  une  saisie  neul  être 
pniliqiiiS- entre  les  mains  du  vendeurpar  n’Hcréaii- 
elers  de  l'acheteur,  et  par  Lx  raison  contraire  1rs 
créanciers  du  vt^iiacur  ne  peuvent  plu»  après  la 
vente  saisir-oi  nHiT  le  meutile  viuidu  au  préju- 
dice- de  t’ncheteun|iil  a agi  «ans  fraude.  V.  / pal. 
Hourges,  23janv.  I8ti  (t.  2 tau,  p.  590), et Uouai. 
26  fé>  IMO  rf.  fer  |Ktl.  p 307)  (A  la  note. 

:iT.  — Le  rail  de  la  délivrance  peut  aus^d  être 
débTmIné  p.vr  ujipn^rinlinn  de  ccnaliic*  circon»- 
lanueii;  c’est  ainsi  que  la  tradition  niellé,  d'après 
l'usage  conslatd  du  c(»mmcrce  de  bois,  n'*sulle  suf- 
li^iumient  de  l'empiLagc  fait  par  l'acheteur  ei  de 
rappM«ilion  d(‘  sa  marque  sur  les  bois  vendu», 
ghuint  sur  le  terrain  V.  J.  Pat  Pats.y.ii  jan» 
iKjK.et  f>tjon.  3 août  1824. 

Hehi(ft‘rm«nf  au  ffeu  où  doit  sefairg  Itpaie- 
menty 

38.  — N(uis  avons  pxpliiiué  sous  l'art  1247, 
C.  civ,,  les  règles  (ini  doivent  êln- suivies  Nous 
ajouterons  seulement  ici  les  décisions  Huivanbs, 
qui  conJlrmeiil  les  prlnrijicsquc  nous  avons  (Hni». 

39.  — Lorwiuc  aucun  tortue  o u été  stipulé  pour 
Icjtaicimud  du  prix,  le  lieu  du  paiement  de  ce 
prix  est  dedroit  commun, et  àniüitui  deconvenlnxi 
cotdraire,  celui  où  a dû  sc  faire  la  délivrance  de 
la  chose  qui  a fait  l’objet  de  la  vente,  c'est-à-dirr 
le  Heu  ou  clail  celte  chose  au  temps  de  la  vent»* 

40.  — H(a»  est  de  même  dan»  Icea»  d'une  V4*nlc 
fait*  sur  écbnntillim  remis,  et  où  U y a eu  reflis 
de  recevoir  la  marchandise,  sous  prclexte  qu’cite 
n'élait  pa»  (.‘(mforme  a richantUloii.  Y.  J.  Pal. 
Colmar.  iU’\  I839(t  2l«.l0.p.  187)et  18  mars  1834; 
An<jrf/M  . 1.1  avr.  1822; Bordeaux,  16  nov  I83<i; 
Unioyes , fOjativ.  1828;  Cass.,  24  août  1830;  — 
Toullnr.  t.  7,  II®  92. 

41.  — On  ne  |88d  pas  dire  qu’il  yalt  vcnti*  par- 
faite dans  l’otiligAtinu  que  prend  un  litliogiaplie. 
do  faire  des  lithographies  d'un  de».>in,  cl  celle  à 
laqnollese  snumt'i  un  imprimeur  de  ri'Cevoirce» 
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un 


lilhoül'âuhîca,  parK-  »iu»!  **'^1’**'^’ 

uii’antJhit*  mi’aw'^'s  la  crt'atictii  «lu  IravaH,  il  y a 
ronvi •lia lice  , aussi  noiiobslaiit  la  n'glft  po- 

«iV  par  H's  ai  l ^ I601J  ul  KmI , C_  cK  ; snr  U-s  cnnsA- 
.iiii'Ttri's  (l.i  laliM-nlsun,  !<•  paiemriil  floil,  confor- 
rîiiSmriit  ft  l’art  n*7,  Alvc  fait  au  flnmiclk  flii  rt<v 
lii(<njr.  s’il  n'fxisie  iwi#  tie  oouvinilion  coiilralre. 
V.  J.  Pal.  l'olinar,  <7  fi^v.  islo. 

ReJafir^nent  au  défaut  de  UùUvrance  en  par- 
ticulier, 

*i  — [,’urt.  l«««,  C.  eiv.,  r|iir(liVlar«‘(iiri\  tiafaiil 
par  le  v«  u<h‘iir  rt’avuir  faiV  la  d.  livrama!  <lan.<  le 
temps  ronvemi  entre  l<»  paeljes,  raequereiir 
pourra  (IrmaïukT  la  résolut  ion  <lp  la  vente,  «loti 
être  r(tfuliiné  aveo  Tari.  liât,  qui  deelare (pie  la 
eomlillon  résolutoire  pour  défaut  d’exé<ailion  no 
(iroduit  pas  sou  elfel  île  plein  droit,  et  eonséspieiu- 
inonl  les  jupi*s  peuvent,  auivaul  les  rtrenustaiin#, 
aeeordi  r un  délai  au  débiteur.  V-  J.  Pal.  Bor- 
diKi*»./;.  8 août  IH-.>U.  . . , 

W.  — t.e  droit  de  rélenitpn  ne  jieuf  plus  ulre 
exmé  pur  le  \endiair  uprc*  fa  rtél/oranre  des 
ohjets  vendus.  cne^uT  lûen  qu’ils  soient  deuieurt*s 
en  sa  possiMsion.  V.  J.  Pal.  fass.,  I®''  mai  18.12. 

41.  _ Mais  le  vi'udeiir  a le  droit  de  releuir  In 
portion  do  la  ehose  vendue  ipi  il  ii’iuirait  iiasen- 
eon“  roaulièreiiient  livrée.  V.  J.  Pal.  Lhnofjes,  i 
fé.v.  1817  (1.  2 I8:i7,  p.  181)  et  la  note. 

J CH.  La  cliosu  doit  itre  délivrée  en  l’état 
ou  ello  se  trouve  au  inonienl  de  la  vente.  — 
h.  civ.,  flô8  et  t;>8.". 

Depuis  ce  jour,  tous  les  fruits  appartiennent 
a l'acquércnr.  — L.  civ.,  5i0,  li-W,  :>!<.■>,  ’lHi, 
S8G,  HÔ7,  Uio2  et  lli«5;  C.  prooéd.,  <211  et  .•>2ü; 
— L.  10,  IT.,  de  RegulL^juris;  L.  7 et  lü,  0.,  de 
Periculo  et  coiumodo  rei  vendilœ. 

1015.  L'oldiitation  de  délivrer  la  idnise 
(Huupnînii  ses  accessoires  et  tout  C(^  ipii  a été 
de.stiné  a sou  u.saj'e  pi’vpétuel.  — C.  civ..;>22 
et  suiv.,  okici  suiv.,  ?iül  et  suiv.,  KH8,  1019, 
1092, • ill8  et  2201  ; — L 58,  § 3,  ff.,  de  .Ic- 
tionibue  effipti  et  venditi;  L-  12,  §23  et2(, 
IT.,  ' ■ ■ ■ 

I 

tione.  , , , 

1 G 10.  Le  vendeur  est  tenu  de  délivrer  la 
contenance  telle  (lu'ellc  est  ijorlee  aiicfuilral, 
sons  les  tniMÜlicalions  ci-après  exprimées.  — 
L.  civ.,  1GI7  à 1023  et  17G;>  ; — L.  0,  in  pr.,  et 
§ 4 ;L.  34,  ir.,  de  .ictionibus  empti  et  ven- 
diti:  L.  ul,  n'.,  de  Contrah.  empt.  . 

1017. -Si  la  veulcd’un  imnieuldeaet-  faite 
avec  indication  de  la  ronlenancii,  à raison  (le 
tant  la  mesure,  le  vendeur  est  oblige  d(^  d*^l*" 
vrer  il  l'acquéreur,  s'il  l'exige,  h (]iiantitéin- 
dUi née  au  contrai  — (L.  civ.,  1131); 

El  si  la  chose  ne  lui  est  pas  possible,  ou  si 
r.acquéreur  né  l’exige  pas,  le  vendeur  est 
obligé  de  soufl'rir  niie  dimiiuilion  uroportion- 
nelle  du  prix.  — L.  civ.,  lOUi,  ld;2  et  1(511; 
C.  procéd.,  302  et  suiv.  ; — L.  09,  § m fine. 
IT.,  de  Evictionibus;  L.  l,  § 1,  If.,  do  Action, 
empti  et  veuditi. 

lOlH.Si,  au  (contraire,  dans  le  eus  de 
l'anlcle  priVileiu,  il  se  trouve  une  ciiub.*- 
nance  plus  grande  ipie  celle  exprimée  au  con- 
trat, racuucrenr  a le  choix  de  fournir  , le  sup- 
plément (lu  prix,  ou  de  se. désister  du  contrai, 
si  rejiixHIani  est  d'un  vinglit'imu  ;iu-dessus  de 
la  coutcnance  déclarée.  — G.  eiv.,  1001,  1010, 
1017,  1019,  1020,  1081  Cl  1(582;  — L.  10,  § 2, 
ff.,  <ie  Tonfra/i.  eiupt. 

101 0.. Dans  tous  lesauties  cas, 

SoiKpie'la  vente  soit  faite  d’uq  corps  C(*r- 
taiu  al  limite  — (G.  civ.,  12.15,  1247  et  1^4), 

SoUqu'clIÇ  ait  pour  objcliles  fouds  distincts 
et  séparés,,*  • 

Soitqft’elle'cotnmencc  |*ar  la  mesure,  ou  par 


r. , de  fnstrurlo  ve.l  irntlrumento  legato; 
..  40,  §0;  L.  2K),  ff.,  de  Verborum  sigiiifica- 


la  désignation  de  robjet  vendtrsuiyie  de  la 
mesuni , 

L'expression  de  cette  mesure  ue  donne  lieu 
à aucun  supplémeut  de  prix , en  faveur  du 
vendeur,  pour  l'excédant  de  mesure,  ni  en  fa- 
veur de  l’acquéreur,  h aucune  diminution 
du  i»rix  pour  moindre  mesure,  (lu 'autant  que 
la  (liffei-ouce  de  la  mesure  réelle  à celle  ex- . 
primée  au  (Xinlral  est  d’un  viiigl.ièine  en  plus,^ 
ou  en  moins,  eu  (igard  à la  valtmrde  la  lolaliU; 
des  objets  vendus , s'il  n'y  a stipulation  eon- 
Irairt'.  — G.  civ.,  1 151,  1016  Cl  1618  ; — L.  ki, 
ff.,  de  Evictionibus. 

1 080.  Dans  le  cas  op,  suivant  1 article  pré- 
cédent, il  Y a lieu  à augmonlatioii  de  prix  pour 
excédant  de  mesure,  l'acquéreur  a le  choix  ou 
de  se  désister  du  contrat  ou  de  fournir  le  sii;)- 
pléfucnl  (lu  prix,  et  ce,  avec  les  intérêts  s’il  a 
gardé  rimnieuliic.  — G.  civ.,  160J,  1610, 1618, 
10.32.  1681,  1082  cl  1907. 

102  I.  Dans  tous  les  cas  où  l'acquereiir  a 
le  droit  de  se  dé'sister  du  contrat,  le  vendeur 
est  tenu  de  lui  restituer,  outre  le  prix,  s’il  l’a 
rem,  les  b ais  de  ce  contrat.  — G.  civ.,  1608,^ 
loi  0,  16.30  et  1(513. 

1088.  L’action  en  supplément  de  prix  de 
la  part  du  vendeur,  et  celle  eu  diminution  de 
prix  ou  on  résiliation  du  contrat  de  la  jiarl  de 
l'acquéreur,  doivent  être*  intentées  dans  l’an- 
né{‘,  a compter  du  jour  du  contrat,  h peine  de 
d(■•ch('‘ance.  — C.  civ.,  1616  et  suly.;  — L.  40, 
ff.,  de  Contrah.  empt. 

1088.  S’ilaété  vendu  deux  fonds  par  le 
nn'me  contrat,  et  pour  un  seul  et  même  prix, 
avec  désignation  (le  la  mesure  de  chacun,  cl 
(ju'il  saj  trouve  moins  (b;  contenance  ('n  l'un  et 
plus  en  l'autre,  ou  fait  compens.'ttiou  jusqu'à 
dtnj  concurrence;  et  l'action,  ^it  tm  supplé- 
ment, soit  eu  diminution  du  prix,  n’a  lieu  que 
suivant  l(*s  règles  ci-dessus  établies.  — G.  civ., 
1231,  1289,  1290, 1616  et  suiv  ; — L.  42,  ff.,  de 
Actionib.  empti  et  venditi;  L.  60,  IT.,  deCon- 
trahendd  emptione. 

i _ i.«.  riVntlal  de  la  veutf,.aii  moment  où  elle 
est  imi  faile,  Csl  de  transférer  à l’.aeqiiérenr  tons 

(InnU  du  vi*nd4‘U!%  <|u'll  possedall  Iïii- 
même  flans  les  limiles  néanmoins  delerniinei»?  par 
le  rouirai.  V.  D«  lvincoiirl,  t.  3,  p.  70,  7ü  et  73  ; 
Tonllier.  I.  3,  p.  im  et  suiv.  ; Fav.arrt.  vo  Vendeur, 
sert.  |r«  s icf,  U®»  (ce  et  2 ; Dnranton,  t.  ta, 
iif»  208.  2’lG  et  23.V  ; Pothier,  du  Contrat  dé  vent'-, 
no»  yj  (•!  2.*,o,  et  Troploilg,  rente,  I.  P 33.7, 
512,  .WJ  et  suiv.  , . , . 

■2.  — .Mais  par  une  conséqnenee  nécesaalra,  n* 
vendeur  ne  rient  tninsmeltrc  plus  de  di’oil  <|û’il 
n’eu  avait  lui-niênie.  et  il  noui  ra  être  eondnmné  h 
(les  doniniages-iutéréls , èi  par  le  (iinlrat  il  s (•si 
eni;a2é  à délivrer  ee  (lu’il  lie  possiVlait  pas. 

3.  — llelalivement  a la  mesure  en  particulier,  n: 
vendf’ur  est  tenu  dedédivror  la  eonttmance  qii  ila 
annoneéf!  et  la  validili!  du  contrat  meme  o.sl  atta- 
chée à celte  délivrance.  , , 

i.  - Toutefois,  à eol  ('•îiai-d,ee  (pil  sera  expliqué 
dans  le  emitral  formera  la  loi  des  partit»  qui  peu-  ■ 
Vent  dérog(;r  aux  |iré.somptions  (pu  sont  H(nnis(*s 
par  la  loi.  , 

.5.  - C’est  donc  A fléfant  de  sllpulalmu  si-n  1- 
meiil  qu’il  faut  se  référer  aux  distinctions  élatil  es 
l.ar  les  art.  t(’.l8  et  1619  relalivement  aux  ventes 
faites  à la  mesure.  . .... 

ti.  — Ou  riiuliralion  de  In  mesure  est  essentiel  U*, 
ou  ellè  est  pnreinent  ncee.ssoirc.  ... 

7 —Dans  Ieea.s  où  elle  est  essentielle,  eesl-.i-  ‘ 
dire  lorsque  la  vente  a été  ftdle  en  eonsideration 
(1.;  la  mesure,  dételle  sorte  (ju’ij  est  douteux  (pic 
l’:ie(|iiér(*(ir  eût  achidé,  s’il  (’ul  été  inkirine  (pie  la  • 
mciiire  annoncée  n’élait  pas  exnele  ; alors  le  ven- 
deur est  tenu  de  délivrer  exaclenienl  la  conte- 
naiiec  portée  au  contrat,  sansipioi  il  ir’.Y  « l'ins  ni  ■* 
eoiivenliort  ni  vente. 
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H.  — Ikin»  Ir  ou  la  iu«»urr  ii'iT*!  plu»  qu'uni* 
drcuiiMauri*  [liin'ineiit  um'sieoiri'  qui  n’a  |ia»  iHi? 
ta  oau«i‘  du  doniM'  |sar 

l'arhideiir . tt*  euntral  ii'tii  loohiü  , 

rni'Mi'f*  Iiiiii  qui*  i.'i  l'OiiU'iiaiM'r  afiiigiiivi’  lit*  t(u 
UtHiVf^nul  U.V. 

y.  — Touli  fois,  il  i**l  i‘fTloliii'»  danp  li’»- 
i(iielti'ti  nn  doit  lip  ri’iifïTmi-r,  rarnu-d>'^M>ùüdP  n*A 
îimdi'4  Ir  noiÿiirr  n mtoUdli*  inttm’neo  RUf  l'obji  t 
lüi'iité^hO’.  nii'il  trouvi*  tiKHlitir-  duiu»  àuii  •■«M'Ui'-t*. 

Iu.->(>Uh  llmUc  ivllUôu  |Mir  Ja  loi  au  vliqt- 
tièm»-  do  in  ouidctmiiov  «’X|iriiiu'-o  au  ortuti  R),  hiü 
on  nioiiiR.ÿoil  en  piua 

U.  — .Mais  dan»  aiirijii  ras  li*  droit  dVi|di‘r  pnin* 
I»  rôMiltiiiim  du  coidi  al  u'i'sl  arcordô  au  vonucni*, 
<‘Wt  tou}01lr^  rnrqiiorcnr  tiiii  oRt  Mbn\  lowl  ii’a> 
itamjüiiiioi'  lo  luWitMicc  jtu  contrat,  »ui1  d'oxi^rr 
tino  difiiinuliuii  f>ro|>uriiiMkiii'llo  dati»  Ir  prix,  ou 
ilo  pnyiT  liiM*  uu*j;iioïidation  proporlionni-llo  miî- 
\aiilU;s  eircuiiRlaiiroR. 

ti.— I.oixjin*,  |Mir  suite  de  Colle  option,  diVlanV 
par  ruvijiu-rour,  li‘  rouirai  do  vente  est  résilié,  l'ae- 
qiién-ur  doil  sortir  eiitiêromi'Ut  indriiine,  do  telle 
tM»rlr  qtio  les  frais  d'eiin'uistrotneul  et  on  général 
les  tt’als  d'ai’te  lui  siiMUl  n‘slîtuês , ainsi  qtie  li-s 
dé'iH'iiho  loyiiiines  qu'il  aura  faites  funir  laeonsor* 
\niloii  de  tu  choM*. 

*3.  — Mais  si  l'actpiori'ur  avait  chanaé  la  form*- 
■do  la  rhoso,  s'il  nvnjt  fait  note  de  |>roprlélé,  en 
ajoulant  à riinnieubli*  desconslriiclions,  il  ne  so< 
rail  plus  recovaMo  dans  son  nclion,  à imilns  qu’il 
ne  se  soumit  (k  n'ialilir  les  lieux  dans  t'ébit  nu  ils 
élaietilau  murneid  de  luvnkte;  cnr  il  ne  peut  forcer 
le  vcnd**ur  à retN-voir  autre  rlkosoqtie  l'objet  itiCiiko 
qii  il  a M'iidu  dans  l'état  où  il  l’a  vendu. 

U.  — ï.or«  doneipir  raequéreur  se  situ  mis  par 
son  fntt  dans  riint-osslbilllé  de  faiii  eeUe  n-slMii- 
tloii,  il  sera  réputé  avoir  renonré-  an  droit  qu'il 
avait  de  dmmider  la  ré'solutlun  de  ta  vente  pour 
s'en  temr  A rnclioti  eiiréduelion  du  prix. 

15.  — Kifuli  ment,  dans  les  marnes  elrronslances, 
et  lorsqu'il  > aura  lieu  à autfinentation  du  prî.x 
pour  excimant  de  conlenanee,  rarquénnir  ne 
pourra  plu.s  se  désister  du  eniitrnt,  il  iu*ra  forcé 
de  payer  le  suoplé-nienl. 

16. —  Du  resU-,  la  (JécJiéanre  établie  par  l’ort. 
IbStt,  roulre  r.irliou  s<iit  en  supplémenl,  soit  en 
diirmiuUiin,  qui  ne  serait  pas  iideniée  dans  l'amiAt.' 
A rouipler  du  jour  du  contrat,  n'est  applicaiile  (pie 
lorsqui*  les  parties  n’oid  i)as  révié  par  une  con- 
vention lonikoUe  les  droits  qui  résulteruienl  tant 
p4»ur  l'acquéreur  que  |>onr  le  veudeur  de  l’cxcé- 
daikt  ou  du  iléflekt  de  la  mesure. 

17.  — En  I fret,  lors4]ue  le.s  parties  ont  r«'-ylé  par 
le  contrat  même  leurs  droilsrespiclifsAcel  é^ard. 
celte  clausi-  coiudtue  une  eon^enlion  qui  n*sle 
soumise  aujt  luincîpes  Minéraux  et  pour  l'exéru- 
lion  (Je  laquelle  la  loi  accorde  trente  ans.  Ciqn'n- 
daiil,  celle  dévisioii  est  vlveinenloontrt»versév, 

la.  — Keiuliveuu'ikl  à ta  couipensaiion  qui  se 
trouve  établie  par  l‘.irt.  IGJ.I.  C.  oiv.,  c’élajl  là  une 
e.onsfqueiicedu  principe  que  nous  avons  in  vtxpiée 

Klusieurs  fois;  il  y a lieu  de  dtvlanr  non-n-ceva- 
le  dans  son  action  celui  qui  doil  Olresntmiis,  par 
voied’exceplJon,  à unenctioii  riTursnlre  de  même 
nature  que  c^  lle  qu’il  prétend  intenter.  L’excepilon 
••si  alors  pt'reiiiptoin-. 

|o  BelativemenlàlacotUcriancey 
ly.  — Cn  .iri’ét  qui  décide  en  fait  mi'imc  dlffé- 
rrnee de  contenance,  bien  qu’elle  soUde  plus  d'un 
vtiiuUémc  «u-tleasous  de  celle  auttniicée  dans  le 
eAmtral  d'adjudicalkon,  pe  doit  pas  doiiiier  lieu  à 
la  résoluUoii  de  la  venle,  niais  simplenu-nt  à une 
rédurlion  de  prix,  ne  préaenle  a»icune  ouverture 
à cassatldn.  V.  J.  Pal.  Cass.y  8 di'-c.  t«J6  (l.  I*r 
<837,  p.G«4)  et  la  note;  — Delvincourt,  l.  3,  p.  138; 
Durauton.  l.  <6,  n®  tM3,  et  Duvcritler,  t.  iBf  (Con- 
tinuation dt  Touiller,  1. 16,  iio  S6G). 

SO.  — La  clause  <lc  non-garantie  de  la  es>iilo- 
nanen  e-xprtmêc  au  rontrat  reçoit  son  application, 
même  au  cas  ou  la  mesure  reelle  dilfèrerte  plus 
d’un  viiiclième  de  eellc  annoncée.  V.  J.  Pal. 
Bonrges,  31  aoùl  1831.  — Y.  coiif.  J.  PalXoMM.y  18 
liOV.  18-38  et  ta  iioU*. 

il.  — un  a pu  ib'Clarer  qu’il  y avait  priîsomp- 
tion  suilisapte  de  iniUalion  dans  l’acte  extrrgudl- 
claire  par  leqmd  un  imllvlilu  expose  à un  tiers 


c{u*il  a nch4’b»  xerhn1ctnei)t  rte  n'ini-t  i ui»  uniuett. 
Me,  et  L- stftmue  rte  lui  lunir  couqde  d'uui- «bS^ 
reiice  cri  moins  dans  la  eotdiuianire  dêçlnrée,  coq- 
fonuénieut  à la  Olsposltioii  de  J’ari.  Itin,  P.  «ir. 
V.  J.  Pal.  Cass., '22  no>.  Wtq  (Up  I8*y,  p.  7«3) 
et  la  unie. 

sa.  — Lcsarl.  U«,4€i7,  iMOol  lt,53,f.  flv.,sonl 
applicables  seulciurnt  à la  Baratilie  en  e,-js  d'e- 
vietlon,  mais  mm  pas  aux  eoiileslalions  protlqiies 
par  le  cas  de  déliril  wi  d'exwdant  de  eonl«-nanee. 
V.  C.  civ„  art.  1Gl9et  siilv.,  et  J.  Pal.  C<ui.,'i7 
avr.  lato  (l.  2 1840,  n.  831. 

23.  — Mais  si  l'iuk  in*»  obje4sênum*'>n'.«  an  cmitr.nl 

et  compris  dans  îe  prix  total  vient  à inniiqucr  au 
moment  de  ta  livjiüson,  l'acquéreur  admit  iiVxiuer 
une  rtidiictioii  dans  le  prix,  encon*  Inen  que  IrOé- 
lied  ni’ soit  pa.s  d’im  vingtième  sur  la  cnulrnanpé 
totale,  V.  Pam.  19  jauv.  <826;  — i)nv«r- 

lîier,  fCMte.  l-  !•«■,  ii0*  292  et  sutv.,  et  Tnqdon^. 
n®  313.  — Kl  l’action  dans  ce  cas  fw-ut  etw*  exircee 
dans  les  trente  .uis  Y J. /'u/.  niême  an  êl. 

24.  — Les  art.  1619  K siiiv. , O,  civ.,  ne  .«ud  pa» 
relatifs  à l,-i  venlo  d'uue  quaidilé  de  mesitre  li\e  à 
prendn*  dans  un  corps  certain  de  plus  eramie 
éhridtie,  mais  niiiipnment  à e»ille  ifiin  corps  rer- 
t.iin  faite  {Ktiir  un  prix  (*ii  blm:  cl  dét«Ttuioe. 

25.  — O'S  mênuni  articles  m-  pronoiwenl  qn*-  sur 
de.-  ventes  «rinmieuble»  et  non  sur  eelli*s  rte  ehoscs 
mobiliêri's;  ainsi,  ta  prescriidioii  étaMie  paj' l arl. 
1622,  C.  eiv,,  n’M  pas  .-ïnidicalde  à la  vente  de  U 
-upHiieie  d’un  ntmibre  del<Tminé  d'jviq)en.«  de  bois 
<l«‘rul«iie  à prendre  dan.s  mie  forêt.  V.  J.  /'oL  Üc- 
snuçou,  14  mars  1811.—  V.  coiif.  Ü«V(T0er,  VenU, 
t 1er  (f'onlmuotfon deToullIer. t,  I6},n®304 ; Tix»- 
plonÿ,  Fenfp,  t.  1«r,  n®  332;  — J.  Pal.  Cass.,  HXtusi 
181.%.  — V.  conf.  Tropbmjt,  loconf,  ; — J.  Pal. 
C(us„  23  fév.  1812  — Y.  aii.-si  Heaudrillart,  ?ur  Je 
Code  foresl.,  t.  2,  p.  76. 

96.  — Kn  inntîér**  d’adjiidicalêui  d«‘  bi«  i>*  dmaut 
nolaire,  le  véritable  contrat  qui  lio  les  p.irii»’*,  e'est 
le  cahier  des  eharjieA. 

27.  — Kn  comvéqueure , si  le  «.‘ontral  muet  sur 
la  contenance  <|e  Î'imm4‘uble  vendu,  ra«*qu4t'Teur  ne 
peut  pas  prétendr<4  à une  dlmiiuituMi  *le  prix  na  «« 
Puidaiit  sur  ce  qu’il  exisb*  mie  iinlabte  difl^ciu'c 
cuire  la  conlenanee  indi4iué8'  <lans  U**  alBcnef 
ilans  le»  iUMTlinns,  et  la  eonleiian4*e  réelle.  V.  C 
eiv.,1619  et  siiiv.,ct  J.  Pal.  /'arij,  29fêv.  imoCL  l*f 
1840.  p.  376). 

-.M  — Les  ikarlii*»  peuvent,  dan»  un  acte  de  vente, 
stipuler  qu'il  n’y  aura  p(dnt  d'aeliuu  «oîl  pour  t'ar- 
iimVeur,  soit  pfoir  h' V4'ndeur.  dans  lo  en»,  où  le 
iilu»  ou  le  moins  «le  ipiantili*  itépasserail  nn  viau- 
iiènie,  pourvu  toutefiiis  que  rexcé><taid  4iu  le  diMcil 
ii4‘ dépass4'  pas  rciiaines  limites,  dont  le  jU|re»<Ta 
b*  »4mverain  aj)prérial4*ur.  V.  J.  Pat.  Metz,  il  AV. 
2.3  déîc.  1813;  — Duvi‘i'ùier,  1.  lef,  n®  29*.k,  et  Tro- 
plou}r,  I.  2,  II®  340,  — \ . aussi  J.  Pal.  Bordeaur, 
19  mars  1811,7  mars  1812,  et  Uégey'JOü'V  I8l2«fl 
mdes. 

29-  — I.or»<|ue  dan»  le  catÛ4*f  4b*»  cbarqi's  d.isl 
énoncé  que  la  vente  est  faite  sans  tntraikUi*  de  lue* 
sure,  l'acquéri  ur  n'a  nuciiiH*  a4-lton  4*11  dimlmitiuii 
du  iirix.  alors  même  que  le  délidt  dan-  la  ami»*- 
imnre  nnnoncS'  serait  de  plus  d'onttokttièim*.  V.  J. 
Pal.  Cass.,  18  nov.  1828;  Paris,  9 juin  iKi?; 
Bourges,  31  a4jût  1831  , et  Lfét^e,  20  fev,  1819  ; — 
Tropbiri^,  Vente,  ! 1«f.  n®  :i4l.  et  ÛiiverKier.  t,  1«, 
n®305.  — V.  conlra2.  Pal.  Paris,  16  juin  1807. 

30.  — l.  acvjtién’ur  »iui,  depuis  iwi  mise  im  iMiast*- 
?it»n,  s'est  emparé  i>ar  vole  de  fail4l'«in4*  plusciTudc 
é*!eiKliie  de  Icrkafu  que  celle  qui  lui  a été  délivrée, 
n'e>l  |«ks  recevable  à opi40w*r  la  pri>»ci  ipUnn  aii- 
nab- établie  par  l’arl,  16-32  contre  t’artion  en  reven- 
dicaliuik.  V,  J.  Pat.  Rennet,  19  fév.  I8*2i. 

31.  — l.’»c<piiMvur  d’un  domaiiH*  C4jmprenaul 
|>lii»ie)irs  iniineiibles  p4*ul  dr-mamler  une  djiuinu- 
li(kii  de  prix  pour  4-prlaine*  pièce»  de  leire  tlêsianee» 
dan»  l'acte  de  vente,  comme  faisaid  parlii-  du  do- 
maine vendu  et  qu'on  ne  lui  a pas  llvri*i«,  lors 
même  que  tou»  les  immeuble»  auraient  été  v«uidu» 
en  bloc,  et  qu’il  aurait  él«  stipulé  que  le  vendeur 
iioKaraiitiraU  rien.  V.'C.  civ.,  16*22,  r\J.  Pal.  Cou., 
.'lOaOùlltk.T?  (i.  1er  ih.38,  p.  6V).  — aiJ-îd  J.  Pal. 
Cuis.  , 23  111811830. 

32.  — L'art.  1 j23,  G.  civ.,  qui  veut  <{ue  tiiui»  le  ras 
île  venu*  «Je  divers  bïiKlc  par  te  m&iniKiuüraLav*^ 
dési^fnaliuii  d«*  la  nn^^uro  do  chacun,  s’il  sc  trouve 
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inoiiiii  (li‘  rtMiU'imnoe  «-n  l'un  cl  plu»  en  l’antre,  il  m* 
faMc  cimipcnMlion  jiisupi'ûdm:  coiiciiiTcncc.  n yoit 
application,  môrnc  alun»  (pilmtépcmlninitH'nl  de  la 
mesure  (IrâiiMicc  |Hmr  cliacnti  >1<^  fmiUscn  parti- 
culicr.  il  y a eu  dc-iisfiiatHm  de  in^Tsure  en  inoj^e. 

V.  J.  Pal.  t'ass.^  ir»  fév.  tH.ie. 

20  Relativement  au  délai  dans  lequel  l'action 
doit  être  m/crilc0, 

33.  — l.M  parités  peuvent  déroger  aux  règle*  de 
l'art.  162'i,  relativement  au  délai  dan*  leiiuel  duit 
ftre  exercée  l'acUuii  çn  garantie  pour  dêiaut  de 
cuiilenance. 

34.  — Spécialement , elle*  sont  réputée*  avoir 
renoncé  a lu  déchéance  éiahlic  pat  cet  article, 
lor»(tue  dan*  une  vente  do  coupe  uc  hoi*  elle*  se 
sonlréréréesé  rordonuance  de  1669. <iui  auturisatl 
l'exercice  de  cette  action  on  garantie  après  l'ex- 
piration de  l'année.  V.  J.  Pal.'CaM. , 23  mai  1830. 

X3.  — Egalement , rar.piéreur  qui  n'a  nas  in- 
U'nlé,  dan*  le  délai  légal  (celui  d'une  aiint'e),  son 
action  en  diminulion  de  prix  pour  défaut  d<*  con- 
tenance, peut  être,  d'apres  les  faits  de  la  cause, 
déclaré  avoir  dé  relevé  de  la  déchéance  j»ar  le 
vendeur.  \.J.  Pal.  tais.,  «déc.  I«3l. 

Xi.  — La  prescription  annale  établie  par  i'art. 
1622,  pour  l'action  en  .mippléiiienl  ou  diiniimliuii 
de  prix,  résultant  de  l'excédant  ou  délkit  de  me- 
sure ilans  im  inmieubji'  vendu , ne  s’applique 
qu’au  cas  prévu  par  cet  arlicle,  cl  non  au  cas  où 
l'action  prend  sa  source  dans  une  coiivcnlion  (lui 
iléroge  à ses  dispositions;  ainsi,  pur  exemple,  en 
cas  de  convention  portant  i]u'il  n'y  aura  lien  k 
supplément  du  pris  ipi'autunl  que  l'excédanl 
sera  de  irut*  hiiilieini*s,ct  non  du  vingtième,  coin- 
Tiie  le  porte  la  toi,  l'action  en  supplément  ii'cst 
pas  soumise  à ta  prescription  annale.  V.  J.  Pal. 
Montpellier,  5jinil.t«27. — N.conf.  J.  Pdl.  lior- 
dcaur.  19  murs  t«ll  ; — Delvhicoiirl,  t.  3,  p.  14i.— 

V,  conlraJ.  Pal.  Colmar,^  mai  1817;  Aqen.7 
juin.  1633  ; ru5f. , 22  juiil.  1834;  — Troplülig, 
110  350,  et  üiivergir'r,  1. 1",  iio  soi. 

37.  — Contra,  lorsque  par  le  contrat  de  vente  il 
a été  déroge  aux  dispitsdioiis  de  la  loi  relatives  à 
la  tixaliun  delà  dilTerence  de  cunlenance  qui  peut 
donner  lieu  à l'action  en  diimmition  ou  en  sup- 
plément de  prix,  i!  ne  s’en  suit  pas  ipi'ii  y uil  dé- 
rogation à la  disposillon  d'après  laquelle  colle 
action  doit  être  inlrodoite  dans  l'année  h peine 
de  ilécliéance.  V.  j.  Pal.  Cass..  27  avr.  4«40(l.  a 
4810,  p.  85);  Colmar,  29  mai  4817;  Agen,  7 juill. 
1833,  et  Cass.,  22  juill.  l«34. 

38. — La  presci  iplion  annale  établie  par  l'art. 
4622,  C.  civ.,  rtdativemeni  à l'action  en  diminulion 
de  prix  pour  iléfaul  de  contenance  de  riiiimeiiblc 
vendu,  est  applicatde  au  cas  ou  l’action  est  fon- 
dée sur  une  oonveiition  particulière,  comme  à 
celui  où  elle  repose  uniquement  sur  Ja  loi.  V.  J.  \ 
Pal.  t'ass.,  22  jniil.  4834  et  In  note. 

39.  — De  ce  que,  liar  le  contrat  de  vente,  il  a été 
dérogé  aux  ilisposiUoim  de  In  loi  relative*  à la 
lixation  de  ta  luirérenre  de  contenance  qui  peut 
donner  lieu  à l'action  en  dinùmition  ou  en  supplé- 
ment do  prix,  il  n’en  résulte  pas  qu'il  y ait  déro- 
gation k la  disposition  d'après  laquelle  celle  ac- 
tion doit  être  mU'idée  dans  l’année  a peine  de 
déchéance.  V,  J.  Pal.  Agen.  7 juill.  4832,  et  Cass., 
27  avr.  4840  (l.  2 4840,  p.  83  V.  conlrà  J.  Pal. 
Montpellier.  .5  juill.  4»27  et  le  renvoi. 

40.  — Dans  tous  le8  cas,  la  prescription  annale 
établie  par  Part.  4622  ne  s'applique  pas  au  cas 
d’une  vente  d’une  quotité  de  terrain  dolcrininée. 
— Dans  ce  eas,  i'uctiuii  en  revenilicallon  de  Pcx- 
cédanl  délivré  par  erreur  n'est  prescriptible  que 
par  lienle  ans.  V.  J.  Pal.  Gretwble.  44  d*k.  4»37 
(t.  1er  1639,  p.  4s|)  ; COSS..  3 aoÙt  4831  et  30  août 
4837  ri.  |«r  1838,  p.  69);— Troplüug,  Vetl/C,  t.  4«, 
l|0  853. 

44.  — La  déchéance  établie  contre  le  vendeur 
qui,  dans  l'année,  n'a  pu*  intenté  d’ncllon  en 
supplément  du  prix  pour  excédant  de  contenance, 
n'est  pas  applicable  au  cas  où  cet  excédant  est  te 
résultat  d’une  usurpation  commise  par  l’acqué- 
reur. V.  C.  civ.,  art.  4622,  et  J.  Pal.  Cass.,  2 août 
4834.  — V.  conf.  J.  Pal.  Cass..  25  févr.  4812  , — 
Troplong,  Vente,  t.  i»',  n«>  353. 

42.  — Le  délai  d'une  année  pour  former  cette 
action  court,  non  pas  du  jour  du  contrat,  lorsque 

r.  CIV, 


la  prise  de  possession  de  Pacquereur  a été  snhor- 
düiinée  à Pévéïieinetil  d'une  condition  prévue, 
mais  ‘lu  jour  de  l’événement  de  cette  condition. 

V.  J.  /*aL  r«ss.,  27  avr.  4840(1.2  4840,  p.  8»;. 

1031:.  La  qiiesliuii  de  savoir  sur  lequel,  du 
vendeur  ou  de  Pacquèreiir,  doit  tomber  la 
|K.‘rte  ou  la  détérioration  de  la  chose  vendue 
avant  la  livraison,  est  ju^ée  d'après  les  règles 
prescrites  au  litre  des  Contratsou  des  06/i^a- 
lioMi  conren(ionnef/es  en  généra/.  — C.  civ., 
H37et  siiiv.,lU«,  ll8à,  Ji54,  1305,  tôüô  et 
1W7;  — L.  8,  (T.,  de  Periculo  et  eornmodo  rei 
vendila  ; L.  H , tT. , de  Hvictionibus  ; L.  35, 
4(5,  Del  7,  (T.,  de  Contrahendd  emptione  ; 
L.  .ii,  ff.,  de  BrguUs  jurii;  L.  10,  ff.,  de  Peri~ 
culo  et  commodo  rei  et  vendit^. 

4.— Le  princiiM*  général  qui  n'-git toute  celle  ma- 
tii'ie.  e’i'sl  que  rfiaeuu  •‘st  responsable  de  son  fait, 
el  ainsi  Imite  débTioration,  qui  .vprès  la  vente  cun- 
soiiumV  est  imputable  û Pacijuéreur,  entraîne  con- 
tre lui  une  action  en  n*sponsaiHlilé  du  donimago 
soufferl.  Y,  Delvincijurt,  I.  3,  p.  74  ; Merlin, /4éj>., 
vo  I ente,  S 4,  in»  4 , el  IN)mal,  Lois  civ.,  liv.  4®', 
lit.  2,  sécl  7®,  no7. 

3.  — >'ima  nvoiLs  vu  d’ailleurs,  sous  Part.  4436. 
quelle*  étaient  les  nhligalions  du  débiteuf  qui  est 
tenu  de  eoiiS4-rvcr  la  cliose  jusqu'à  la  livraison,  el 
sous  Part.  41.38,  runimenl  se  partagaienl  les  risques 
el  les  périls  pendant  Pinicnalle  qui  s'iTOUie  entre 
le  contrat  el  le  moment  de  la  üv  raison. 

3.  — Mais  s'il  n'v  a pas  faute  reproebable  au  ven- 
deur, il  ne  n'ste  plus  qu'à  appliquer  la  maxime  Aei 
périt  domino. 

4.  — Du  resie,  nous  allons  déterniiner,  sous  le* 
articles  qui  suivent,  quelle  est  l’étendue  de.  la  ga- 
rantie qui  est  due  par  le  vend«-ur. 

SECTION  HT. 

De  la  garantie. 

1035.  La  garantie  que  le  vendeur  doit  à 
Pacquéreur,  a deux  objets  ; le  premier  est  la 
possession  paisible  de  la  chose  vendue;  le  se- 
cond , tes  défauts  cachés  de  celte  chose  ou  les 
vices  rédhibitoires.  — C.  civ.,  1603,  1656  et 
suiv.,  1641  et  sulv.;  — L.  3 , in  pr.,  ff.,  de  Ac- 
lionîhii*  cmpti  et  venditi;  L.  ff.,  de  Ædi- 
Iifio  edicto. 

4.  — Le  vendeur,  en  thèse  g»*nérale,  est  tenu  de 
garantir,  non  seulement  IVxistenee  de  la  cho*cqui 
est  l'objet  du  contrat,  mais  encore  qu’elle  réunit  le» 
conditions  mVessalre*  sjins  lejHpielles  Parheleiir 
ne  pourrait  pas  en  user;  d'une  part,  il  f.iut  qu'il 
y ait  une  chose  qui  puisse  être  la  matién*  du  con- 
trat, et  d’autre  pari,  le  eonseiilement  n'a  été  donné 
par  l'arquéreur  au  contrat  que  dans  la  cmiMance 
que  Pobjel  vendu  pourrait  servir  à l'usage  auijuel 
il  était  naturellement  destiné.  V.  D^dvincouii.  l.  3, 
n.  73;  FnvartI,  v®  t endeur,  sert.  2®,  S 4®f,  n<>46; 
Pothier,  Penfe,  ii®»  82. 403  et  2œi;  Duvergier,  Vente, 
n®  353,  et  ï‘aillet,  sur  PartieJe. 

§ r'.  De  la  garantie  en  cas  d’évicfion. 

1636.  Quoique  lors  de  la  vente  il  n’ait  été 
fait  aucune  stipulation  sur  la  garantie,  le  ven- 
deur est  obligé  de  droit  à garantir  l'acqué- 
reur de  Péviction  qu'il  souffre  dans  la  totalité 
ou  partie  de  Pobjel  vendu , ou  des  charges 
prétendues  sur  ce»  objet,  el  non  déclarées  lors 
(le  la  vente.  — C.  civ.,  8H4,  885,  1655,  1657  el 
suiv.,  1681, 1701,1815,  5038,  5178, 2191  el  2195; 
— L.  47,  ff.,  de  Èvictionibus;  L.  41,  ff.,  de  Ae~ 
tionibus  smpff  et  venditi;  L.  61 , ff. , de  Ædi- 
tilio  edicto. 

1633.  Les  parties  peuvent,  par  des  con- 
ventions particulières,  ajouter  à cette  obliga- 
tion de  droit  ou  en  diminuer  l'effet;  elles  peu- 
vent même  convenir  que  le  vendeur  ne  sera 
soumis  à aucune  garantie.  — C.  civ.,  1134, 
1628,  1629,1643  et  1693;— L.23,  ff.,dci?cÿu- 
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liMjurift  L.  09,  m principiot  ff  j de  Eviction 
nibut. 

102S.  Quoiqu'il  suildilque  U' vondoiir  ne 
sera  soumis  a aucune  Raramie,  U demeure  ce- 
pondanl  tenu  de  celle  qui  rêsulled'im  faitqui 
lut  est  {tersonod  : toute  con\eiition  contraire 
est  nulle. — C.  civ.,  O,  900,  H55,  1172,  lôsiî, 
<383,  1(>27  et  1029;  — L.  II,  18,  fl'.,  de  Ac- 
(ïom(6u5  emptt  et  venditi. 

1020.  Dans  le  imW  cas  de  sliiuilation  de 
lum-jîarantie,  le  vendeur,  en  cas  dVviclion, 
eslteim  à la  restitulioii  du  prix,  a inoius  que 
l'acquéreur  u’ail  comm,  lors  de  la  vente,  le 
danger  de  révielio»,ou  qu'il  n'ait  achel  * j»  ses 
périls  et  risques.  — C.  dv.,  1131, 1138,  1B12 
et  lü93;  — L.  68,  fl*.,  de  Evictionibus  ; L.  21 , 
C. , eod’  tif.  ; L.  li,  C. , Eantilice  rrcii- 
euudœ. 

lO.lO.  Lorsque  la  garantie  a été  promise, 
ou  qu’il  n’a  rien  été  stipulé  ii  ce  sujet,  si  Tac-  , 
quéreiir  «îst  évincé,  U a droit  de  demander  con-  I 
Ire  le  vnndriip,  I 

1®L.^  restitution  du  prix — (C.  civ.,  1382H 
2“  Celle  des  fruits,  lorstpi’il  est  obligé  de  les 
rendre  au  propriétaire  qui  l’évince — iC.  civ.. 
101 1,  1632  et  1682); 

3®  Les  frais  faits  sur  la  demande  en  garan> 
tie  de  l'acheteur,  et  ceux  faits  par  le  deniaii- 
Ucur  originaire— (C.  civ.,  1393  et  1616'; 

•1"  Enlin  les  dommages  cl  intérêts,  ainsi  que 
les  frais  et  loyaux  coiïls  du  conlnil.  — C.  nv  , 
1149,  1673,  1699  et  2188;  — L.  0,  0.,  de  Evic* 
Uonibut;  L.  67,  IT. , de  Doli  mati  et  meltis  ex-- 
crption«;L.  43,  fl'.,  de  .lctiom'6M5  emplt  et 
venditi. 

1631.  Lorsqu’à  l’époque  de  l'éviction,  la 
chos<*  vendue  se  trouve  diminuée  de  valeiir 
ou  considérablement  détériorée,  soit  par  la 
négligence  de  l'acheteur,  soit  par  des  acci- 
dents de  force  majeure,  le  vendeur  n'en  est 
pas  inoms  Umu  de  restituer  la  lolalilé  du  prix 
— C.  civ.,  1382,  1383,  1630  et  1632;  — L.  66; 

L.  7(1,  fî.,  de  Et'ictiouibu$\L.  4.3,  fl'.,  de  Actio- 
nibus  emptict  vendit». 


quereur  nyftl  ]Kmit  acheté  sans  la  partie  dont 
il  a eU*  évincé,  il  |»eul  faire  ré’silier  lu  vente 
— C.  civ.,  1142,  1657  ell638;— L.  47,^l,ff' 
de  .Winonft.  XXV  atinis;  L.  38,  § vUim..  ff.’ 
de  .Edilitio  edictv. 

1037.  Si,  daus  le  cas  de  l’éviction  d'une 
parue  du  fonds  vendu,  la  veute  u'esi  pas  rési- 
liée, lu  valeur  de  la  partie  dont  l'acquéreur  se 
trouve  évincé,  lui  estreinbours<'>e  suivant  l’es- 
tmiaijon  à l'époque  de  réviclion,  et  non  prô- 
poriiounellemenl  au  prix  total  de  la  vente, 
soit  que  la  chosi»  vemliie  ail  augmenté  ou  rii- 
mimmde  valeur.  — C.  civ.,  1617,  1633,  lUôi» 
Cl  l(>.i8;  — L.  13,  ir.,dc  Evictionib. 

103S.Si  riiéritage  vendu  se  imiive  crevé, 
sans  (|u  il  en  ait  et»»  fait  de  déclaration,  de 
fervitudesiion  apparentes,  et  qu'elles  soient 
ue  telle  importance  qu'il  v ait  Heu  de  présu- 
mer que  racqm  reur  n'aurait  |«is  acheté  s'il 
en  avait  été  instruit,  il  peut  demander  la  r»'si- 
lialion  du  contrat,  si  mieux  il  n'aime  se  ron- 
— C.  civ.,  657,  689, 
691,  1 1 12,  lt».)6,  1612  et  suiv.;  — L.  66,  ^ 1,  IT., 
de  Coutraheudd  emptionc;L.  39,  ff.,  de  Jctio- 
tiibus  empli el  venditi. 

16«)0.  Les  autres  (piestions  auxquelles 
peuvent  donner  lieu  les  doininages  et  intérêts 
nsultaiil  piMir  ranpiéreur  <le  l'inexiVution  de 
la  vente,  doiv<‘iu  être  décidées  suivant  les  rè- 
gles generales  établies  au  titre  d«  Ton  fro/r 
ou  des  Oh  iyalious  conveutionneiles  en  ».««- 
1142  el  suiv.,  1146  el  suiv.. 
no6elsmv.,1182el  suiv.,  1226el«uiv  •- 
L.  «.  S 5 el  0;  L.  il,  ^ 3;  L.  31,  If.,  Jr  Actiokib. 
empn  et  venditi. 

1610.  La  {garantie  imiir'c^msc  d'éviction 
cesse  lors<iue  I acquéreur  s'est  laissé  c<mdam- 
iier  par  un  jugement  en  dernier  ressitrl.üu 
dont  1 appel  n'est  plus  recevable,  sans  ai»pe- 
ier  sou  V(‘nileiir,  si  eeliii-ci  prouve  qu'il  exis* 
lait  des  moyens  sutlisants  i>our  faire  rejeter  b 
dinn;ni.l,.._Ç.civ.,  1330.3'  et  13;i|;  C. iirucd., 
i>J,  I et  SUIV.,  ii,3  et  suiv,  ; — L.  .35.  S i.  ff. 
de  £fict joiu'6u*. 


1633.  Mais  si  l'acniiéreur  à tiré  pmlit  des 
dégradations  par  lui  miles  le  vendeur  adroit 
de  retenir  sur  le  prix  une  somme  égale  à ce 
prolii.  — C.  civ. , 1631  el  2173;  — L.  206,  fl*., 
de  Regulisjuris.  ’ 

1033.  la  chose  vendue  sc  trouve  avoir 
augnieulé  de  prix  à l'époque  de  l'éviclion, 
Inüépendamnient  même  du  fait  de  l'ac- 
quéreur, leveiideur  c»st  tenu  de  lui  paver' ce 

2u'clle  vaut  au-ilessus  du  prix  de  la  vente.  — 

. civ.,  1637  «q  217:i;  — L.  66,  fl'.,  de  Evfrtio- 
nibus;  L.  10,  C.,  eod.  lit.;  L.  .13,  § I , fl*.,  de 
alctto»ii6.  empt»  el  cendtti. 

1631.  Le  vendeur  est  tenu  de  rembourser 
ou  de  faire  rembourser  à l'acquéreur,  par  ce- 
lui qui  l’évince,  toutes  les  ivpnralions  elamé*- 
lioralions  utiles  qu'il  aura  faites  au  fonds.  — 
C._civ.,  399  , 8üi  a 861,  867 , 1437 , 2135  et 
8173;—  L.  63 , It. , de  Itei  venUicatiotus ; — 
Ord.  de  1667,  lit.  27,  art.  9. 

1033.  Si  le  vendeur  avait  vendu  de  mau- 
vaise foi  le  fonds  d'autrui,  il  sera  obligé  de 
rembourser  à l'acquéreur  toutes  les  déq>eüsps, 
même  voliipliiairesou  d'agrément,  que  celui 
ci  aura  faites  au  fonds. — C.  civ.,  i>i9,3.‘it) 
1021,  1119,  1120,  1121.1399,  1600,  19.33,2236 
h 22^  el  2208  ; — L.  ^ , IT. , dé’  Hd  vindica- 
tione;  L.  23,  de  Pignoributet  hypothecis. 

1030.  Si  l’aniuéreur  n'est  évincé  que 
d une  partie  delà  cnose,  et  qu'elle  soit  de  telle 
conséquence,  relativement  au  tout,  que  l'ac- 


1. I.a  gar.inlie  ré-suilaiil  <le  l’évlrllon  est  l’un»’ 
des  »*onM'»punc»‘»  l»*s  plus  dinites  du  contrai  d«^ 
car  I acipirtriii'  He  Irouvaitl  privé  de  la 
cnosi' «pu  lui  avait  *‘U>  promise  adroit  mVesisaire- 
m»  nl  a la  i irslilutioii  du  prix  qu  il  a pavé,  et  qui 
éi  Irmivr  ahiM  avoir  eU-  verset»ani<  causé' entre  1<« 
niams  du  und»;ur.  Il  eut  coiisétpiemiii«  n(  sujet  a 
i»:*lilidu»n,  et  s lin  U p.-vs  été  payé  iMire  oirndes 
h;m..‘s  aunml  été  accordés 

'/"V"  ‘ l‘•‘'■l9»'m•<’obliaa^ion 

sans  ( uu^e  qui  «loU  deiiieurer  sans  effet  V DHvin- 

r I ’vii  rV  »•  e.  P el  suiv.;  Fa- 

c ' .r  ’ î ripf ion,  no  1 3,  et  IVwdf ,/r.  sih'I. 

5c-  l’'ifanlou.  t.  I»,  uo*  23o.  iao,  «.»  et 

i'  '*’  et  suiv.,  W,  «8.  <00. 

’ Troploiiu.  I ente.  \ <«r,  p.  ooi  cl  suiv 
74a,  »t  Duvergier,  fente,  no*  aoo.  33a,  337^  339  ^ 

2.  — La  «.iraulle  sera  due  éiîak-me.nl  parleveo- 
éviclUm  partielle  que 
|M  r une  l•Vl»•tlon  tolah*  c.u-  aprê»  I évicüon  r*ar- 

ne  lit  rjii  contrat,  «*ii  sorte  que  le  eonsenlcnK-nt  de 
I .icipiereur  ne  iiortant  plus  sur  le  même  ühj.-i  mut 
‘rouve.  alors 

Uiodifle  liaiis  son  e8-■^’llce. 

r.fi"  '■'  "“r'iuci-  ««iBni  uwimiit 

que  Imil  ce  que  llnuf  avons  à Jirc  ici  Je  IVu  ichnu 
no  8 euUuul  que  de  I eviuliou  consommée,  niorsuue 

■i'oië'T.?"'  '<•  «>UD  d une  ,1e- 

uui  d,.  dlriu-l.-  tendante  a n venOioalion  d une  i>ar- 
I";  T,  .''t  ; >u»e  comprise  itans  la  veille,  ou  de  la 
totalité  meme  de.  I objet  v»  ndu. 

4.  — yuanl  audan«**rde  l'éviction  r»Vnltanl  d'im 
laii  <iuie»l  porte  a la  connaissance  de  l'aniuéreur. 


ART.  lH2e-ia40 
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e(  qui  pt'Ul  lui  faire  eraimire  d'Atre  npotM';  à une 
évirlion,  e’t^st  l'art.  I<i33  qu’il  faut  &e  reporter 
pour  délermtnerquelAsoiit,  dans  ce  cas,  les  droits 
de  l’acqiirVeur. 

5.  — En  effet , laiit  que  l’aeqw«'*mir  n'est  pas 
trniit>lé  dans  l’e^erciee  d<*  »»•»  drnll.s  par  une  de- 
mande en  jnsllee,  il  n'a  pas  à se  plaindre  d une 
évietioii  <|ui  ne  s«‘rapeul-étn‘  pas  curisommi«. 

6.  — KUorsque  cette  a<*tioii  ellc*iuëme  cstiiitcn> 
ttV.  il  ne  peut  qu'appeler  soimanint  en  eaust%  en 
Inl  dénmi\*aiit  h*  fa.l  qui  »'sl  prês«‘iilé  emiime  |*ou- 
vanl  donner  lieu  à l'éviciion,  et  c'est  seulement 
lorsque  la  revendication  a admise  par  ju.'»liee 
qu'il  a le  di'oU  ü'exiser  lui-même  contre  sou  ven- 
deur IVffi’l  de  ia  unranUe.  soit  qu'elje  résulte  de  la 
seule  force  de  la  loi,  soit  qu  elle  ait  élé  réirlée  par  le 
contrat. 

7.  — Toutefois,  l’acquérenr  n’i-st  pas  tenu  d'ap- 
peler le  vendeur  en  cause  ■,  il  peut  défendre  5eiil  à 
la  deinniide  en  «aranlie;  mais  alors,  comiio*  le 
Jugement  qui  prononce  IVviolion  naiirn  jKisélé 
rendu  avec  le  vendeur,  il  n'a  p.is  rantorile  de  la 
chose  irrévocableim'nt  jiiaéeconlrcce  dernier,  qui 
sera  consisiiieniinent  admis  àélablir  queréviction 
ne  di'V.iil  pas  cire  prononeée. 

8.  — Dans  ce  cas,  l’aeiuiéreur  aura  perdu  son  rv- 
cours  par  un  fait  qui  lui  sera  ptTsoniicl,  car  il  se 
sera  mal  défendu. 

— Ainsi^  ii  restera  jimé  entre  l'acquéreur  et  le 
revendicalaire  que  l'aelion  eu  revendiralion  élait 
foitdée,  laiKiis  <[u'il  serajua*'*  entre  le  tiiôrne  aeqinV 
reur  et  son  vendeur  que  relie  action  ne  devait  pas 
éti-A  admise. 

10.  —Mais  nous  savons  querauloriléde  la  chose 
juiriM?  est  essentlelleinent  divisible,  et  ce  sont  là  des 
contraclielions  apparentes  dont  nous  avons  vu 
plusieurs  exemples. 

H . — Pour  échapper  à de  semblables  eonst'-quen- 
ces,  ilsullU  à l'acquéreur,  en  appelant  son  vendeur 
en  cause  sur  raclion  en  eviclloii,  de  le  mettre  en 
demeure  de  faire  valoir  lui  même  moyens,  »d 
de  camchire  enntre  lui  à ce  que  la  décision  à inler- 
venir  soit  déehin'*ecommuneavcc  lui. 

41  — L'aequéreiirpeiil  d'ailleurs  intimer  leven- 
deiir  cri  uaranlie.  meme  sur  l'appel,  alors  que  les 
choses  étant  entières,  quant  à la  défense,  tous  les 
moyens  qui  doivent  faire  rejeter  la  demande  re- 
T(nd.cit|i>n  pcuTiml  èireeneore  proposés. 

43. —  La  garantie  résiiiUiul  de  l'évlelion,  soit 

totale,  soit  pàrlietle.  ne  p«*ul  exereée  contre  le 
vendeur  que  si  réviclionesl  fondiV  sur  d»*scausi’s 
antérieures  à la  vente.  | 

44.  — U faut,  en  effet,  pour  d’dermifier  les  rap- 
ports légaux  qui  existent  entre  rae(jnércur  cl  le 
Vendeur,  se  reporter  toujours  nu  moment  où  s'est 
Opérée  la  translation  dn  droit  de  propriété. 

45.  — Ainsi  rnrqiién'iir  ne  pourra  se  plaindre 
d’uneévictioii  qui  élaitdéjà  ronsommi'-eau  moment 
Où  le  contrat  a eu  lieu,  à moins  (lue,  par  uriedispo- 
silion  fui'inelle  de  racle,  le  vendeur  ne  lui  ail  pro- 
mis garantie  pour  ce  fait.  soit  expressément,  soit 
tacitement. 

46.  — Par  suite  du  im'^me  nrincipe,  racqnérciir 
PC  pourra  pas  exercer,  ilii  cnef  du  vendeur,  les 
actions  en  réparation  d'un  dommase  causé  à ta 
chose  vendue  à une  époque  où  la  vente  n'élail  pas 
encore  consommée. 

17.  — Ce  qui*  le  conirat  rte  vente  a transporté  à 
raeqiiéreur,  c’est  la  chose  elle-môme  rtans  l’élal 
où  elle  se  trouvait  lors  du  contrat,  avec  ses  dépen- 
dances. appemlunei^t  et  circonstances,  tidie  qu'elle 
8e  poursuivait  et  seconiporiait  à ce  moment  mô- 
me. suivant  la  formule  de  ranrirndrolt. 

48.  — Mais  toutes  ces  locutions  ne  se  rapportent 
qu’à  l'étal  malérlfl  de  la  chose  cl  aux  droits  intel- 
lectuels qui  ne  peuvent  pas  en  Ôlrcriélachés. 

40.  — Quant  aux  dommages  niUérienremenl 
souffcris,  qiiaritaux  évictions  partielles  précédem- 
ment consommées,  il  en  résultait  bien  une  action 
au  prolU  du  précédent  propriétaire,  mais  c’csl  là 
une  action  qui  est  rtcmeimV  exclusivement  alla- 
chée  à sa  personne,  eUpii  ne  peut  être  transmise 
à racquéreiirqu'uulant  que  l'acte  de  vente  en  con- 
tiendra la  clause  expresse. 

SO.  — Relativement  à la  garantie  môme  résultant 
de  l’éviction,  telle  que  la  loi  la  considère,  elle  n’est 
ouverte  que  relativement  à l'objet  considéré  dam 
rétat  où  il  ée  trouvait  au  moment  de  la  vente. 


21.  — Mais  celle  garantie  peut  être  n'glée  par  le 
contrat,  et  l’uct.  4687  auloris«.*  même  les  parties  à 
stipuler  que  le  vciidrur  ne  sent  soumis  à aucune 
garanlic  que  celle  résull.ud  rtc  gea  fail.s  et  pro- 
in«  sses. 

22.  — Dans  ce  cas,  le  contrat  prend  un  caractère 
aléatoire,  et  l'on  snppo-(«*  que  racquéiviira  déter- 
miné le  prix  (|ii’ii  U mis  à la  diose,  eu  égard  nui 
chances  de  perle  on  de  gain  iiu'il  s’exposuil  volon- 
lulreincnlàeourir. 

23.  — Tmitebùs,  ce  conirat  luî-môinr  ne  sera  va- 
lable comme  tout  contrai  aléa'oire  (tu'aulant  qu'il 
existe  un  droit  <]ui  puissi*  être  la  inalière  d'un  eu- 
gagcinenl 

, 2».— Miii.<racqu'Veurnepourra»e  plaindre  d'une 
éviction  «pi  il  a nréviie  il  sur  laquelle  il  a stipulé, 
dans  l'esnoir  quVile  ne  serait  point  réalisée. 

23.  — IT  ei'tte  clause  elle.|uônK‘ de  non-garantie 
pourra  être  stipulée  dans  l’arle  en  termes  plus  ou 
moins  exprès. 

2ü.  — On  rentre  alors  dans  h^s  apprfViwlions  dç 
fait,  et  alors  même  iprunedause  sp'riale  n'aurait 
pKiH  été  inséri*e  dans  l’acte,  le  vendeur  pourra  être 
déchargé  do  la  garantie  pour  im  fait  déterminé, 
s'il  résullede  reiisemble  de  l'acte  et  des  circons- 

3ui  en  sont  inséparables  que  ractpiéreur  a traité 
ans  une  coniiaissunec  parlaile  du  fait  dénoncé,  et 
avec  la  c(jnscicnce  (pi'il  pouvait  donner  li<’U  a une 
demande  en  érielioii  dont  il  rons4*nlait  à courir  ie« 
lisiiurs. 

27.  — Et  (?n  général,  rétendue  de  la  garantie, 
lorsqu'on  la  fait  n'sniler  de  lu  convention  arrêté 
entre* les  parties. n'e.<l  plus  qu'une simplcqiM*slion 
de  fait  ipril  n'est  pas  ]>ermis  do  discuter  en  Ihèso 
générale. 

28.  — Quant  aux  effeig  de  la  garantie,  elle  a pour 
ro.<(dUlde  résoudre  le  contrat,  en  replaçant  Im 
parties  au  même  et  .semblable  étal  où  elles  étaient 
avant  que  la  vente  »?ùt  été  opérée. 

29.  — .Ainsi,  on  restituant  la  chose,  l’acquéfeuc 
doit  être  rendu  indemne,  et  la  realituUoii  dit  prix 
lui  est  dii«*. 

80.  — Tüiilefois,  nous  m*  nous  trouvons  plus  ici 
dans  la  même  position  que  lorsqu'il  a't^t  agi  d’appli- 
quer l'art.  4622. 

31.—  La  rt^oliilion  dn  contrat  n'est  plus  un  fait 
Tolonlulri'  de  la  part  de  ratrfjuéretjr,  en  sorte 
acipiicrl  le  droil  (Vexiger  le  remboiirstmo  ni  rte  »ou- 
le.s  les  dépenses  qu'il  a faites,  cl»|ui,  sans  donner 
une  plus  grande  valeurau  fond,  peuvent  ô'rc  con* 
sidérées  comme  utiles;  les  siinpItM  dépenses  d’a- 
grémenl  sont  les  seules  dont  le  remb<nirsement 
petit  lui  être  refusé. 

3i.  — Kl  lui-même'n'esl  pas  tenu  des  dégrada- 
tions ou  détériorations  (|ii'îl  a commises  de  bonne 
foi,  en  lisant  de  son  droil  légitime  de.  propr'e'lairc. 
sauf  à lui  à tenir  compte  du  produit  qu’il  aurait 
retiré  »le  la  partie  d HiiiiUv 
33.  — Le  vendeur,  en  stajffrant  cette  fw*rte,  ne 
fait  que  porter  la  peine  de  sa  témérité,  c.ir  il  ne  de- 
vait pas  vendre  CP  qui  ne  lui  npparlenail  pas. 

34.  ..Cependant. si  rneqiiéreurbii-niôme  eût  agi 
rte  mauvaise  foi  dans  l’usage  (|u’H  aurait  fait  de  la 
chose  dans  la  prévoyariccde  révielion.  Il  ne  serait 
pas  admis  à se  faire  restituer  la  lut  alité  du  pi  ix. 

33.  — Lejuge  devrait  alors  faire  la  pari  des  torts 
respectifs  «le  chacune  des  parties,  et,  compensant 
les  domni.-iffes.  il  arbitrera  la  somme  qui  sera  su- 
ielle  à n*slitutiori. 

36.  — Il  no  s'agit  pins,  en  effet,  rtans  toutes  ees 
qiK'sl  lotis.  (|iie  d’apprécier  des  rtommag(>s-inlérôi8, 
car  c’pst  a ce  litre  que  l’acquéreur  .a  droil  d’exiger 
(lu  vendeur  la  restitution  de  la  valeur  lotaleMe 
la  chose,  môme  au-delà  du  prix  de  veiihî  sli- 
pul««. 

37.  — l.a  valeur  même  de  la  chose  vendue  ne 
peut  Cire  considi^rée  «*omme  consliluant  un  droit 
de  créance  llxeet  déterminé,  puisque  l’éviclion 
même  démontre  que  ni  le  vendeur,  ni  l’acquéreur 
n'avalent  un  droit  réel  sur  in  chose. 

38.  _ Il  s'agit  donc  simplement  d’un  bénédee  sur 
lequel  ran]uéreiir  avait  (Iroil  de  compter,  et  dont 
il  se  trouve  privé  par  suite  d’un  fait  personnel  au 
vendeur. 

39.  — On  se  trouve  ainsi  sous  l’application  du 
principe  posé  par  l'art.  1382. 

80.  — C’eel  par  suite  de  la  môme  règle  que  le 
vendeur  eettenu  de  rembourser  à l'tcquéreur  les 
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d(^m^  Toluptuaire&  ou  de  simple  agn^menl  qu’il 
a faites  lorsque  la  vente  a eu  Heu  de  mauvaise  foi 
de  la  part  du  veodeur,  qui  porte  alors  1a  peine  de 
sa  mauvaise  foi. 

41.  — Du  reste,  lorsque  les  dépenses  ont  élé  uti- 
les, lorsqu’elles  ont  amélioré  le  fonds,  lorsqu'elles 
lui  ont  donné  uneplus-value,  le  vérilaHle  proprié- 
taire qui  n^vendiqne  sa  chose  est  tenu  de  payer  la 
)lus-valueque  la  chose  a aet|Uise,  piiree«|u'il  ne 
ui  est  pas  permis  de  s'enrichir  aux  déptms  de  la 
fortune  d’autrui. 

42.  — Si  l’éviction  n'est  que  partielle  , alors  elle 
n’cntraine  pas  néeossaircment  la  nullité  de  la 
vente;  mais,  suivant  les  circonstances,  il  en  ré- 
sultera, soit  l’action  en  diminution  du  prix,  soit 
l'arlion  en  résolution  du  contrat. 

43.  — Relativement  à la  demande  en  diminution 
de  prix  nu  en  |>aiemeiil  d'une  indemnité  pour  la 
pari  le  retranchée,  on  new  retrouve  plus  alors  dans 
l'hvpothéw  qui  a été  prévue  par  h«  art.  ttM8  et 
I6t9. 

44.  — (Quelle  que  soit  la  quotité  de  cette  partie 
retrancha*,  alors  même  qu  elle  serait  au-dessous 
du  viniiliéme,  riiidemiiité  tu  ra  due,  et  elle  wrade 
la  valeur  totale  de  eette  portion  au  Jour  où  l'évic- 
tioii  est  consommée,  encore  bien  qirelle  eût  dimi- 
nué de  valiMir. C’est  la  dérision  formelle  de  Jadis- 
position  finale  de  l'art.  1637.  — Mais  aussi  racipié- 
reur  n'aura  i>as,  dans  tous  les  ras,  le  droit  d'uiiter 
pour  la  iH’soIution  du  coni  rat  ; le  Ju|te.  avant  d'ad- 
mettre cette  action,  est  tenu  de  vériHer  si  la  por- 
tion retranchée  est  d'une  imptirlance  telle  qu'elle 
doive  autoriser  la  demande  eu  résolution. 

45.  — Toutes  les  questions  en  garantie  sont^en 
effet,  de  pures  questions  de  fait  e]  d'nppn^iation. 
C'est  toujours  au  juge  qu’il  appartient  de  considérer 
si  le  fait  nouveau  qui  vient  inodilier  rélenduedes 
di'uits  dt*s  parties  est  d’une  importance  telle  (lue  le 
contrai  nepuisse  plus  subsister,  parce  nue  l'arqué*- 
reur  aurait  refusé  son  consentement  à la  vente  s'il 
en  avait  eu  connaissance  au  moment  où  la  conven- 
tion a été  formije. 

46.  — C'est  ta  di'rcision  qui  doit  Cire  suivie  dans 
toutes  les  eirconslanocs  analogues,  soit  que  l'évic- 
tion résulte  d'une  iTvendicalion  formelle  de  pro- 
priété, suit  qu’elle  ait  pour  motif  l’exercici;  d une 
chorge  à laquelle  le  fonds  (^lait  assujéll,  et  qui  ii’a 
poiniété  déclaré  par  le  vendeur. 

47.  — Ainsi,  k vendeur  est  nrant  do  toutes  le» 
charges  qui  grevaient  l'immiuiLle,  el  dont  il  n’a  pas 
donné  ronnaiaunceà  l'acquéreur  lors  du  conirat  ; 
mais  il  n’t'At  pas  garant  de  raggravaliun  que  ces 
charges  pourraient  prendre  uliéheurenimt  par 
suite  d'uti  fait  qui  lui  serait  étranger,  s'il  avait  dé> 
daré  la  «‘rvilude  telle  qu  elle  se  trouvait  alors. 

46.  — Nous  avons  d'ailleurs  déjà  dis<*ulé  les  di- 
verses questions  qui  se  rapportent  k la  Hxation  des 
dommages-inlérêtsaiixqueUraequérenr  peut  avoir 
droit  pour  cause  d’im^xeculion  du  contrat. 

49.  — Nous  avons  également  vu  suas  les  art.  861 
et  885,  C.  civ..  (lUfds  étaient  les  effels  d(>  la  garantie 
résiiUaiil  de  réviclion  en  matière  de  partage. 

50.  —Ces  articles  renferment  des  prlnripiîs  gé. 
néraux  qui  sont  auplirahles  à toute  éviction. 

5t . — lis  sont  ainsi  conçus  : 

« Art.  H84.  Les  cohéritiers  demeurent  respective- 
ment garans,  les  uns  envers  les  auirt^  des  trou- 
bles et  évictions  seulement  qui  procèdent  d'une 
cause  antérieure  au  partage.—  iJi  garantie  n'a  |ms 
lieu  si  l'espèce  d’éviction  soufferte  a élé  exceptée 
par  une  clause  particulière  et  expresse  de  l'aetc  de 
parlauB  ; elle  cess«\  si  r’est  par  sa  faute  que  le  co- 
héritier souffre  l'évicilon. 

» Art.  885.  Chacun  d*»  cohéritiers  est  personnel- 
lement obligé,  en  propürtinu  d«  sa  itart  ht’ri'Hli- 
laire,  d'indemniser  son  cohéritier  de  la  perle  que 
lui  a causiM:  l'éviction.  — Si  t’iin  des  ctdierilUTS  m* 
trouve  insolvable,  la  portion  dont  il  «sttemi  doit 
être  également  réparlp!  entre  le  garanti  et  tous  les 
cohéritiers  solvables.  » 

59.  — L’art.  4705  règle  les  effets  de  l'éviclioa  k 
l’égard  de  l’échange. 

5t.  — Il  décide  que  : « le  copermulaiit  qui  i»! 
évincé  de  la  chose  qu’il  a reçue  en  (Vhange  a le 
choix  de  conclure  à dtts  dommages-inlérèts,  ou  de 
répéter  sa  chose.  » 

5t.  — L'art.  4845  déclare  relativement  au  contrat 
de  société  que  : • iorsipie  l’apport  social  consiste  en 


un  corps  certain,  et  que  la  société  eu  est  évincée , 
l'associé  en  eslgarantenvers  la  société,  de  la  même 
manière  qu'un  vendeur  l’est  envers  son  ache- 
teur.» 

55.  —A  l’égard  du  contrat  de  cautionnement, 
l’art.  2038  règle  certains  effets  de  réviclion. 

« Art.  2038.  L’acceptation  volontair»' que  le  créan- 
cier a fade  d’un  immeuble  ou  d’un  euel  quelcon- 
(|ue  en  paiement  de  la  dedie  nrineipale,  di-ehargc 
la  caution.^  encore  que  le  creaucier  vienne  à en 
être  évince.  » 

56.  — Enfin.  l'art.  9257  dispose  que  la  prescrip- 
tion ne  rourt  pas  à l’égard  d'une  action  eu  garan- 
tie jusqu’à  ce  (|ue  l’évirtion  ait  lieu. 

40  RelaUvement  à la  garantie  en  général., 

57.  — Si  le  vend(‘ur  doit  à l'acquéreur  garautie 
de  tout  trouble  ou  éviction  pour  une  cause  anté- 
rieure à la  vente,  U peut  être  soumis  à le  ga- 
rantir à raison  du  troubli*  n'^sultant  de  nitdentions 
plus  ou  moins  rondé(*s  <iue  des  tiers  élèveraient  à 

nmiire  |Kirl  à lu  jouissance.  C’est  là  un  fait  que 
acquéreur  doit  discuter  à ses  ritu)Uf*s  cl  périls,  à 
moins  (lu'il  ne  lui  ait  été  funiicllement  goi'aidi  par 
une  dau!<eparliculière  du  contrat. 

58.  — SpLviulemeiit,  l'acquéreur  ne  peut  deman- 
der la  résiliation  de  la  vente  d'une  foret  sur  le  mo- 
tif qu'elle  serait  dévastée  par  tous  les  habitons  du 
voisinage  suu.s  le  prétexte  de  rexercice  de  droits 
d'usage  plus  ou  molus  contestables.  Y.  J.  Pal. 
Àngen,  :M)  nov.  4830. 

.59.  — Egalement,  mais  lorsque  le  droit  qui  a fait 
l’objet  de  In  vente,  comme  le  droit  de  pacagoj  est 
soumis  à l'effet  d'un  réglement  admlnislruhf,  le 
vmiieur  n'csl  point  garant  du  préjudice  qui  i>ourra 
résulter  d'un  nouveau  nSi:lenienl  qui  serait  an'êlé 
pur  radminislrntinn.  V.  J.  Pal.  Mmes,  43  déc. 
4842(1.  4«r  1043,  p.  441V 

60.  — L'obligation  de  garantir  à la  charge  du 
vendeur  ne  peut  être  plus  étendue  que  celle  de 
délivriT.  Ainsi,  dans  le  cas  d'une  vente  eu  bloc  de 
divers  immeubles,  l’acquéreur  ne  peut  exercer 
d'action  en  gnrnnUe  pour  raison  des  obstacles  qui 
s'oppooetil  à sa  mise  eu  possession  réelle  d'un  des 
immeubles  vendus  qn'aulaiit  i|ue  la  distraction  de 
CCI  immeuble  roiistituerail,  dans  la  ronlenance 
géiiéralecxprinn'-e  au  contrai,  une  üifTérencc  assex 
forte  pour  inoliver  une  action  en  diminution  de 
prix.  V.  J.  Pal.  Tolmar,  49  avr.  4837,  sous  Cou., 
46  juin  4840  (l.  2 4840,  p.  .508^  et  la  note. 

61.  — Oelui  qui  est  di’-elare  donalaire  du  prix  de 
vente  d'mi  immeuble  i*st  tenu  de  garantir  I acqué- 
reur du  trouble  apporté  à sa  jouissance.  V.  J.  roi. 
Caen,  20  nov.  4824. 

62. —  L’acquéreur  n’est  point  investi,  par  le  con- 
trat . du  droit  de  réi'IanuT  lesdonmiages-irittTêti 
qui  étaient  ai'quis  au  moment  de  la  vente  an  pré- 
eèdent  proprietaire , pour  trouble  apporté  a la 
jouissance  par  voie  de  fuit.  V.  J.  Pal.  Bordeaux, 
44  janv.  4842  (t.  4»r  |842.p.  440). 

63. —  L'a(‘(|uéreor  ne  peut  se  plaindre  d’un  dom- 
mage eaus(*  à la  ebuse  avant  la  vcitle  qu'aulant 
que  le  vendeur  lui  a transmis  cxpr<‘ss<^cnl  ses 
ilroiu  à cet  égard;  surtout  s'il  ne  s'agit  pas  d’un 
dommage  persistant,  mais  d’une  voie  défait  qui 
ne  puisse  donner  Heu  qn'à  une  action  en  domma- 
ges-intérêts. V.  J.  Pal.  Bordeaux.  15  mai  4829. 

64.  — L’acipiéri'ur  qui  déclare  au  niomenl  même 
de  la  vente,  mais  par  un  acte  distinct,  qu1l  aac- 

■lis  pour  une  personne  qu'il  désigne,  mais  aupro- 
I de  laquelle  il  no  fait  pas  une  déclaration  for- 
melle de  eoinmand.  n en  demeure  pa.«  moins  per- 
sonnelleinenl  el  directement  obligé  envers  le 
vendeur.  V.  J.  Pal.  Orléans,  49  fiW  4824. 

(A.  — [..a  vente  d’un  leirain  b-l  qu’il  s’étend  et 
corniHU’te,  av(*e  slipulaUon  de  non  garantie  d«» 
servitudes  passives,  a pu  être  décluré»^  affranchie 
des  servitudes  non  apparentes  telles  que  celle  ré- 
sultant de  latrines  dont  la  fo.^«e  se  trouve  cr(U.«ée 
sous  le  terrain  vendu.  V.  J.  Pal.  Cass.,  45  nov. 
4839  et  la  note;  Besançon,  47  janv.  4829  ; Cau..  7 
fé  V . 4 832  ; >4  gen,  30  nov  .4830;  — Duv  orgler,  i.  4«v, 
no  379,  cl  Troplong,  Venf«,  t.  tor.  n®  331. 

66.  — L’objoldc  g.aranUe  résultant  de  la  vente 
d’un  immeuble  est  indivisible,  lorsqu’elle  est  ap- 

fioséi^  par  voie  d’exception  contre  lademande  que 
orme Vun  des  béritlersdu  vendeur  en  revendica- 
tion de  rimmcublc  vendu.  Y.  J.  Pal.  iVanev»  ^ 
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mai  <833;  Taii.,  Il  août  1830  ella  note,  cl  Aouen. 
S3*m9i  <839  (I.  8 1839,  p.  A78)ella  note. 

87.  — L'acqu'TCur  étilnr«'  peut  exercer  »on  re- 
cours en  ^urunt^(‘  contre  le  veiulour  (au  mniris 
(jtiant  à la  reslitulion  ilnprixK  quoiqu'il  ail  eu 
coniiaiAsancc  par  leconU'at  d une  cause  possible 
d’éviction,  à moins  qu'il  n'y  ail  eu  sUpulaÜuu  de 
lion  x.iriintie. 

68.  — L'acquéreur  qui,  malBré  la  connaiss.nnce 
qu'il  avait  du  cas  pos.sitilc  dVviclion,  s'esi  soumis 
k payer  son  prix  dans  un  délai  lixé.  ne  peut,  sous 

Prétexte  du  datiBcr  d'évieiion  s'affranchir  de 
obligation  de  payer.  V.  J.  Pat.  Paritf  <6  jiiill. 
<838  cl  les  noies;  ra«..7frim.  un  Xll:— Duver- 
Ricr,  I.  <•'■,  U0  3I8  , et  TroploiiR,  IcriCe, 
no  «8. 

69.  — L’acquéreur  évincé  a une  aellon  directe  et 
de  son  chef  contre  son  vendeur  immédiat,  mais 
n’a  d'action  contre  les  prtWHlens  vendeurs  que 
par  voie  et  à titre  de  .subroBatiun  dans  les  droits 
de  leurs  acquéreurs  respectifs;  en  conséquence, 
l’acquéreur  évincé  sur  les  poursuites  du  vendeur 
pninilif  n’a  pas  de  recoui*s  contre  celui  des  ven- 
deurs intermédiaires,  dont  l'arquércnr  Immédiat 
n'aurait  pas  satisfait  par  le  paiement  de  son  prix 
à la  principale  des  condilions  de  la  vente.  V.  J. 
Pal.  Paris,  <®r  avr.  <wi  (l.  <««•  <M<,  p.  584)  cl  87 
janv.  <840  (l.  <cr  imn,  p.  887).  — V.  conf.  Duver- 
gier,  OrUe,t.  <6,  ii®  344,  et  Troplong,  Ken/«, 
no  437. 

70.  — Bien  que  la  dispense  de  tzaranlie,  en  cas  | 
d'éviction,  n'ail  été  stipulée  dans  un  acte  <le  vente 
d’une  manière  expresse  cl  absolue,  cependant  le  : 
vendeur  peut  être  reb-vé  de  robligation  de  ua-  , 
faillie  en  cas  d'éviction,  s’il  résulte  di^  clauses 
de  l’acte  et  des  circonslances  que  l'acquéreur  eun-  ; 
naissait  les  dangers  de  l’éviction  ; peu  linnorle, 
d'ailleurs,  que  l'éviction  provlennede  la  imlidé  du 
titre  de  vendeur,  lequel  était  entaché  d'impigno- 
ration.  L'aeqnéreur  dirait  en  voln  que  c’est  la  un  : 
fait  personnel  au  vendeur  dans  le  sens  de  l’art. 
<628.  C.  cIv.  V.  J.  Pal.  Cass..  28  avr.  <835.  — 
T.  aussi  J.  Pal.  Cass.,  <8  juin  <839  {t.  <*r  <839,  ; 
p.  661).  — V.  aiial.  J.  Pal.  Cass.,  3 iuill.<8<8et 
8 nuv.  <836(t.  <*r  <837.  p.  8).  I 

7<.—  L'exclusion  de  garantie,  stipulée  dansi.i  I 
clause  d’un  acte  de  vente  porlant  que  l’acquéreur  ' 
est  tenu  de  supporter  les  servitudes  passives,  I 
connues  ou  non  connues,  ne  reçoit  pas  son  appli-  I 
cation  nu  ras  d'une  charge  importante  grevant  ' 
l’immeuble  vendu,  alors  qu'il  n'est  pas  établi  que  | 
l'acquéreur  ait  connu  celle  servitude  avant  la  | 
vente.  V.  J.  Pal.  Orlfans.  <3  mars  <835  et  la  note,  j 

78.  —Avant  le  Code  civil,  dans  le  ressort  du  par-  i 
lémenl  de  P.iris,  tes  nllleht's  et  publications  préa-  : 
labiés  pour  ia  vente  des  immeubles  appartenant  ' 
à des  mineurs  conslltualenl  des  formalités  subs-  j 
tnniielles.  — En  conséquence , les  ventes  prati- 
quées au  mépris  dt^  ces  prescriptions  étaient  nul-  | 
les,  quelle  que  fût  la  va^ur  des  liions,  et  non  pas 
seulement  susceptibles  de  rescision  pour  cause  de 
lésion. 

73.  — En  cas  de  trouble  et  d'éviction,  l'action  en 
garantie  appartient  û l’acquéreur  troublé  ou 
évincé  soit  contre  son  vendeur  Immédlai,  soit.  A 
son  choix,  contre  tout  vendeur  précédent.  \.J. 
Pat.  Paris, '/T  janv,  <84o  (t.  <«r<uo,  p. 227). — 
V.  aussi  J.  Pat.  Cass.,  <6  janv.  <337(1,  <*f  <H37, 
p.  <08);  Paris,  <839  (t.  <«r  <839.  p.  337)  Cl  la  note; 
Bordeaux , 5 avr.  <896  et  4 fév.  <831:—  Domal, 
liv  <«^  sect.  2«;  Pothier,  Vente,  n<>  <49;  Duv«t- 
Ider,  Venle,  l.<«r,  no  341;  TrOjdong,  Vetife,  no4S7, 
et  Diiranton,  t.  <6,  n®  274.  — V.  néanmoins  J.  Pat. 
Bruxelles, 9 \anv . {8O8.  eiParis,  22 mars  <825. 

74.  — LurS4iue  l’acquéreur  menacé  d'évtction  a 
négligé  d’assigner  son  vendeuren  garantie,  cts'est 
borné  dans  les  •'fritures  du  procès  à demander  sa 
mise  en  caus4>,le  tribunal  n'est  pas  obligé,  par  ap- 
plication de  l’art.  <75,  C.  prwétl.,  d'attendre,  pour 
rendre  ion  lugement.  l’expiration  de  délai  de  hui- 
taine à partir  de  l’iimant  où  ladite  mise  en  cause 
aura(tpu  avoir  lieu.  V.  J.  Pal.Cast..  <2  nov.  <834. 

76.—  Quand  le  fonds  servant  a éli-  exproprié  sur 
la  poursuite  du  propriétaire  du  fonds  dominant, 
nuus  avec  la  charge  Imposée  à radiudicalairede 
soullHr  tontes  servittides  jiistiflées  par  titres, 
cet  adludlcataln*  ne  saurait  prétendre  à aucune 
garantie  contre  le  propriétaire  du  fonds  domi- 


nant. faute  d’avoir  déclaré,  lor«  delà  vente, la 
servitude  dûment  jusUliée  qui  existait  en  faveur 
de  ce  fonds.V.  J.  pal.  l'afi.,88mars<837(t.  8 <837, 
p.  <i), 

76.  — L’adjudicataire  d'un  immeuble  vendu  par 
licitation  ne  peut,  au  cas  d'éviction  par  suite  de 
surcnclière,  exercer  aucune  action  en  garantie 
contre  les  coiirii.ins,  même  lorsque  la  suren- 
chère aurait  été  faite  par  l’un  d'eux.  V.  art.  <696, 
et  J.  Pal.  Afx.aojanv.  <835. 

77.  —Il  y a violation  d<M  régies  élablies  en  ma- 
tière dcgurantie  en  casd'éviclion,  parl'arrêl  qui, 
eu  évinçant  parliellenicnt  le  détenteur  d'un  un- 
meutde  au  profit  d'un  propriétaire  voisin,  sur 
lequel  des  usurpations  ont  été  commises,  lui  re- 
fuse eu  l’étal,  la  garantie  contre  son  vendeur,  en 
se  fondant  sur  ce  qu'il  est  encore  incertain  si  lea 
usurpations  sont  le  fait  de  ce  vendeur  nududé- 
lentcur  lul-même.  Une  telle  décision  contient  né- 
ri'ssatrement  au  prutit  de  ce  détenteur  réserve  du 
droit  de  repro<iuire  son  action  en  garantie,  en 
founiissant  des  jiislincallontsultlsanU«.  WJ.Pal. 
Cass..  27  juin  <837  (t.2  < 837,  p.  419). 

78. —  L’erreur  du  juge,  qui  a |>runoncé  à loti  l'é- 
vielioii  de  l’acquéreur'pour  une  cause  antérieure 
à la  vente,  doit  |>esiT  sur  le  vendeur  seul.  En  con- 
séquence, celui-ci  est  tenu  de  garantir  son  acheteur 
évincé.  V.  J.  Pal.  Cass.,  6 janv.  <8(1  (t.  <•'  <841, 
p.  43)  et  )n  note. 

79.  — Les  )>rincipes  relatifs  à la  garantie,  en  ma- 
tière de  vi-nte.  reçoivent  leur  application  en  ma- 
tière d'échange;  ainsi.  ré«*liangistc  est  tenu.  |»ar 
suite  de  In  garantie,  de  rapporter  main-levée  ite* 
inscriptions  qui  grèvent  l'immeuble  qu'il  a donné 
en  tVhange,  alors  même  que  les  créanciers  [nscrits 
n'fturalent  encore  dirigé  niicuiie  poursuite  contre 
le  nouveau  pntpriétaire.  V.  J.  Pal.  Bourges,  85 
fév.  <832;  Poitiers,  <6  avr.  <828;  — Duvergier,t.  2, 
II®  4<S;Troplong,  sur  l’art.  <707,  et  Duranton.t.  <6, 
||0  5U. 

20  Des  conséquences  de  VévicUon. 

80.  — 1.0  premier  vendeur  est  responsable  des 
conséquetices  de  l'éviction  à i'é^anl  de  tous  les  ac- 
quéreurs siuressifs  de  i'immeubic,  tout  à la  fois 
pour  le  prix  des  ventes  postérieures,  alors  même 
qu'il  serait  plus  élevé  que  celui  qu'il  a reçu  et 
pour  les  dommagi's-intérèls.  V.  J.  Pal.  Cau..  <2 
déc.  IBM;  — Troplong,  l.  <**,  n®  474,  et  Duvergier, 
t.<sr,  II®  366. 

81.  — Le  vendeur  qui  n’a  garanti  que  ses  faits  et 
promesst's  n'est  |>as  terni,  en  cas  d'éviction,  A la 
reslitulinn  du  prix,  si  l'acquéreur  connaissait;  lors 
de  la  vente,  le  fait  A raison  duquel  l'éviction  a été 
ultérieurement  j>rononcéc.  \.J.  Pal.  Cass.,  4 avr. 
<827;  — Duvergier,  t.  <cr,  n®  540,  et  Troplong, 
t.  <*r,  II®  479.  — V.  aussi  J.  Pal.  Cass.,  <2  déc.  1896. 

82.  — La  garantie  du  vendetir  « en  cas  d'évictiou 
peut  être  m<»di>rée  d’après  la  connaissance  que  l'ac- 

3iiéretir  avait  en  contractant  qu’il  était  exposé  au 
anger  d'une  éviction.»  V.  J.  Pal.  Cass.,  8 nov. 
<820,  cl  Limoges,  <2  mars  <8t9. 

83.  — Le  vendeur  appelé  à titre  de  garantie  peut 
n'être  condamné  A supporter  h‘s  frais  de  l’Instance 
qii'A  partir  du  jour  ou  II  a été  mis  en  cause.  V.  J. 
Pat.  Cass,,  8 nov.  1820;  Limoges,  <2  mars  <8f9; 
Aimes,  <2  mars  <838;  — Delvlm'ourt,  t.  $.  p.  <48 
• t les  notes;  Duvergier,  t.  <®f,  n®  864  et  la  note,  cl 
Troplong,  t.  <•',  n®  5o0. 

84.  — Le  vendeur  est  garant  de  l'ériction  résul- 
tant d’une  surenchère. 

85.  — Dans  ce  cas.  les  dommages-intérêts  alloués 
à l'acquéreur  évincé  doivent  consister  dans  la  dif- 
férence existant  entre  le  prix  de  son  acquisition  et 
le  prix  de  l'adjudication  A la  suite  de  la  surcncitère. 
V.  Pal.  Toulouse, août  <834; Tais.,  4 moi 
<808;  — Diimiiton.  t.  <8,  n®  960.  — V.  contra  J. 
Pal.  /*aris,  25  prair.  an  XII. 

86.—  Contra,  le  vendeur  n’est  pas  garant  de 
l’évicUon  r^ullanl  d’une  surenchère;  et  dans  cc 
cas  surtmit.il  n’est  pas  tenu  d'indemniser  l’acqué- 
reur des  impenses  cl  améliorations  qu'il  a faites  sur 
l’Immeuble  pimdant  le  temps  de  sa  possession. 
V,  C.  procéd.,  art.  708  ; J.  Pal.  Mets,  3t  mars  <891 , 
et  Parta,  95  nrair.an  Xll.— V.  contraJ.Pal.Cass., 
4 mai  IC06  et  la  note  ; — Orenicr,  Hvpotfi^ue,  n®  468; 
Persil,  Bègime  hypothécaire,  art.  9<9<,  n®  S,  et 
Rolland  de  Vi)l,-irgu««,>®  ^aronfle,  n® 6. 
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Relativement  aux  frais  de  procédure. 

87.  ~ Lr  vi'nrti’iir  es!  lomi,  an  oiw  uni*  action 
♦?n  rticlioit  a éU*  rcai'h'»*,  liaraulir  ra<^iiH*renr 
des  frais  el  d •|^rns  (weasimus  par  relie  a<’l|on,  s’il 
arrive  c|u«-  relui  qui  l’.i  itdeiite'e  w Irmive  Insolva- 
Me.  V.  J.  Pal.  ( au.,  3 janv.  <833,  — V.  rontrà  J. 
Pal.  Grenoble,  10  nov.  I82i.  — V.  rnnf.  JiuvemÛT. 
Irn/«,  I.  ^e^  uom-,  — J.  Pal.  Mmes,  <3  mara 
4833  el  la  noie. 

88.  — L’aeutiéri-ur  qui,  sur  la  deni.3inle  eu  df'-lais- 
seini'ul  diri^ei' eoiitre  lui,  n'a  pas  appelé  wm  ven- 
deur rn  yaranlle,  ne  peut  nqiéfn-  eonlre  oelui-el 
les  frai.s  aiitijueU  il  a été  romininné  par  suite  de 
IVvielion.  V,  J.  Pat.  Mmes,  13  mars  1833  —V.  aussi 
J.  Put.  Cass.,  H nov.  4K30el  la  note;  — Holland  de 
Villnryiies,  Kép..  v»  G'oranfiV,  h®  r>8;  Chauveau, 
Comtnt  nl.  du  furf/Jt.  I«r,  p,  -ju  no  M.—\  .J.Pal. 
l'ait.,  Sjanv.  1833  el  le  renvoi. 

80.  — En  cas  d’év  jelion  d'un  Meii  vendu  sur  sai- 
sie imniuhlliére,  radjudlealaire  n’a  de  reeoujn  on 
tîarantie  que  conlr»’  le.snisî,  non  eonlre  le  eréaii- 
cuT  poursuivuid  pour  le  paleiDeiil  d<*s  frais  qu’il  a 
payes,  \ . J.  Pal.  Pau.  20  août  1836. 

yu.  — II  eu  sérail  auln-menl  si  réviclion  prnve- 
rtal!  d'un  viee  de  la  i>roeiSliire  fntif*  par  le  potu'sui- 
vanl.  V.  J.  Pal.  ('ass.,  16  di-e  1838. 

yi  -—  L'adjurlleutaii'e,  évineé  p;»r  suite  de  la  ca.s- 
Si'ilion  «te  l’arrêl  en  vertu  duquel  on  proeédaH  à 
rad^udieation,  n'a  pas  le  droit  «le  réelaiiuTriiulem- 
niti*  Ui*s  perh-s  que  réviclion  lui  a lait  épi-ouver, 
alors  qu]i!  «'Oimnissail  au  nionu*nl  rie  l'adjudication 
resislenêe  «lu  pourvoi  en  ens.sa|ioii;  il  rw*  peiil  lé*- 
efamer  non  plus  le*  frais  doni  il  a élé  tenu  en  n-fu- 
saiil  imlûnu'iii  «l«*  pa\«T  avant  l'aiTêt  «1«*  eassation, 
03  — Danser  «•«.*,  |■a^ljn^lieala^^e  n’a  «lioil  qu’à 
la  resliliilion  «les  frais  «le  ptmrsiiite,  et  du  prix  «|u’II 
a payé  en  vn  lu  du  Ju;;«'iHeiil  d'adjudleatioii,  mais 
ay»*i'  netlon  pnrenii'iit  personnelle,  et  sans  sollila- 
rilé  contre  ehacum-  «tes  personnes  «dilî-.'i'es  A la  re.s-  : 
tilution;el  l'aetion  en  répétilion  ne  peul  cire  diri- 
g«i«r  que  «•outre  e«*s  p«*i>oiines  «‘lles-inéines.  liten 
que  ei*  fftt  «■nln*  les  main*  de  leurs  avoués  «lUi'  les 
pal«  iui-iis  eiiss4  iij  été  «-ireelm^.  V.  J.  Pat.  Paris, 
efév.t836. 

93.— I.c  vendeur  qui  n’a  pas  «'ié  .i.ssijjné  en  caran- 
tie  par  Sun  .acquéreur  ne  pi-iit  Intei  venir  dans  uii»? 
instancr*  «t«-  eelui  ei  avee  un  tien*,  h*  ju^>em«‘nt  In- 
lerveiiir  nepouTant  lui  porter  iiréjudic«*.  V.  j.  pal. 
Bastia,  9 mars  483.V 

Relativement  aux  améliorations  ou  détério- 
rations. 


94.  — Lors  de  la  ré.*oluUon  de  la  vente,  r.icqué- 
rpur  n’est  tenu  d’aucune  imlernnltù  à raison  rie  la 
déprédation  nalurcHc  que  l’immeuble  a subie, 
sans  qu’aucune  faute  puisse  lui  élre  Imputée.  V.  J. 
Pal.  Pau,  22  août  18i0  (l.  2 t84l,  p.  437>  ; — Toui- 
ller, t.  6,  no  .163,  cl  Holland  de  Yitlargues,  v®  Ré- 
solution. n®  91. 

95.  — l/acquéreur  déiMîs.sédé  qui  réclame  le  prix 
Qu  11  a indûineni  paye  n’a  droit  aux  Intérêts  que 
du  jour  de  la  dcmaiure.  V.  J.  Pal.  même  arrêt. 

W.—  En  casiJe  résolullon  «le  la  vente,  la  dépré- 
ciation di*  riimnenhle  qui  n'est  pijinl  imputable  h 
I acquéreur  reste  à la  charge  du  vemlcur.  V. /. 
/‘n/.  Pau,  22  août  t8t0(t.  2 4841,  p.  4371:— Toui- 
ller, t.  6,  n®  563,  et  Rolland  de  Villaruues,  v®  Ré 
solution,  U®  01. 

— En  cas  d’évicllon,  la  garantie  duc  par  le 
vendeur  ne  s’applique  pas  seulemenl  à la  valeur 
(lu  teiTahi  rev  endiqué,  mais  encore  à toutes  le» 
conséquences  cl  à livus  les  frai*  que  peul  entraî- 
ner l’action  en  éviction.  V.  C oiv.,  art.  4630  ; J 
Pal.  LtuwQcs,  2 juin  1837  (t.  4®'  48.38,  p.  265);  — 
Duvergier,  i.  |er,  n©  35e. 

98.  — L’obligallon  imposée  an  vendeur  de  rem- 
bourser ou  de  faire  rembourser-  à rncqu«h*eur  par 
celui  qui  révinen,  les  réparations  ou  améliora- 
lion.*  laites  au  fond,  ne  fail  noinl  obstacle  à ce 
que  rariet  qui  onbmiie  l’éviction  soit  exiViilé 
avant  aucun  apurement  decompic  parla  prise  de 
posse.isbm  de  rjmiiieuMe.  "V.  C.  civ.,  art.  4634,  et 
J.  Pal.  Cass.,  12  mai  1840  (t.  2 1840,  p.  433). 

Relativement  aux  servitudes. 


99.  — Le  vendeur  ne  doit  pas  garantie  à raison 
des  servitudes  qui  posent  sur  la  propriété,  lors- 


que ees  seniludes  «•«•sultant  de  la  loi  n’antpu 
conséquemment  (dre  cachées,  et  que,  de  plus  le 
contrai  ne  porte  aucune  stipulation  à ce  wjel. 

400.  — Ainsi,  rncquéipur  d une  mal»«in.  dont  une 
jioHie  prend  appuisurtemurd’ime  vMledeguerre, 
ne  peut  préicmire  Karantie  contre  son  vémteur, 
lorsqu'il  est  condainiié  àib'inolir  son  hâtinieiit  el  à 
rUoler  «les  murs  de  la  place.  V.  J.  Pal.  Colmar, 
48  n««v.  4836  (t  2 1837,  p.  4.15). 

401. —  Il  n’y  a pas  lieu  à garantie  eonlre  le  ven- 
deur pour  defaut  «le  di'K*laration  d'une  servitude 
«le  passage,  alors  q«ie  celui-ci  offre  rte  prouver 
que  l'ncqtiéreur  acoittiuceMe  servitude,  qui  était 
aunmic«%  par  des  signes  exléiieurs.  tels  qu’ime 
claie  et  mi  chemin  tracé,  et  qu'il  en  a souffert 
rusape  pemlanl  plusieurs  anu«'?es  san.i  élever  «le 
réclamation.  V.  J.  pal.  Limoges,  44-20  fé». 
1837  (t.  I«r  1837,  p.  4i4),_v.  civnf.  J.  Pal.  Paris, 
13  janv  1810;  Cass.,  ti  aoiï\  18U;  Bruj-fZ/ea,  48 
fév,  1820;—  Pothier,  I pnfe,  n®  206;  D«  lvincourl, 
t.  S.  p.  379,  noie  3®;  Pantessus,  Traffé  des  jerH- 
f»id«*ç,  1)0  2i8;  Duveruier,  l'enfe,  1.  4®r,  n®  378,  el 
Troplonp,  Venîe,  n®  526. 

S II.  De  la  «garantie  desdéfauts  de  la  chose 
v>endue. 

1011.  Le  vendenr  est  tenu  de  la  garantie 
à raison  «les  defauts  cachés  de  la  chose  veo- 
(lué(iul  la  rendent  imprtrpreà  l’usape  aiiqind 
un  la  destine,  ou  qui  diminuent  teliemeul  cet 
usage,  que  rach<*leiir  ne  rnuvail  nas  acquise, 
ou  n’en  aurait  donné  qu'un  moiniin*  prix,  s'il 
les  avatl  connus. — C.  civ.,  lC:io,  1012  et  suiv., 
et  1891  ; — L.  1,  ÿ i , ft'.,  rfe  ^cn'or<i6ui  smpti 
et  venditi;  L,  1,4»!,  ff.,  de  Ædiiitio  edicto. 

1612.  la*  vendeur  n'est  pas  tenu  «les  vices 
app.3r«‘nlsel  dont  l’acheteur  a pu  se  convaincre 
lui-même.  — C.  civ.,  lOiO  eH6t4;~  L.  45, 
i«  pr.»  $ I , ff.,  de  Coutrah.  empt. 

1013.  Il  est  tenu  des  vices  cachés,  quand 
même  il  ne  les  aurait  pas  connus,  ù moins  que, 
dans  ce  cas,  H n'ait  stipulé  qu'il  ne  sera  ohligé 
à aucnn«‘  garantie.  — C.  civ.,  I6il,  1627,  1028, 
1629  et  suiv.,  et  1644  ; — L.  14,  § 9;  L.  63,  ff., 
de  A'.dilitio  rdirfo. 

1011.  Dans  le  cas  des  arl.  I(U1  et  IG43, 

I acheteur  a le  choix  de  rendr«i  la  chose  el  de 
se  faire  restituer  le  prix,  «>u  de  ganter  la  chose 
et  de  se  faire  rendre  une  partie  du  prix,  telle 
(lu't'llesi'raarbitrée  narexperU.-  C.civ.,lC17, 
1641  ; C.proeéd.,  302  el  suiv.;  — L. 21,  ff.,d« 
Ædilitio  edicto. 

1 64:3.  le  vendeur  coiinais.sait  les  vices 
de  la  eh(^‘,  il  est  tenu,  ouln;  la  restitution  du 
prix  qu'il  en  a r«‘«.n,  «le  tous  les  dommages  et 
itilérêls  envers  racheteiir.— C.civ.,1149, 1382, 
Ibôj,  1611  et  1891;  C.proeéd.,  423;—  l.  i,  C., 
de  Ædi.itiù  actionibus;  L.  43,  ff. , de  tem- 
trahendd  emptione. 

1610.  Si  le  vendeur  ignorait  les  vices  de 
la  chose,  H ne  sera  tenu  nu'h  la  restitution  du 
prix,  el  a n'mboiirS(*r  h Vacqnéreur  les  frais 
occasimiU(*s  par  la  vente. — C.  civ.,  1393  el 
1030  ; — L.  13,  ff.,  de  ilcfionihux  empti  et 
venditi. 

Si  la  chosequi  avait  desvices,  a péri 
par  suite  de  sa  mauvaise  qualité,  la  perte  est 
jwiir  le  vcmJeiir,  qui  sera  tenu  envers  l'ache- 
teur à la  restitution  du  prix,  et  aux  autres  «lé- 
duminagements  expliques  dans  les  deux  arti- 
cles précédents.  — C.  civ.,  4149,  4050  4Gi3  el 
1643. 

Nais  la  perte  arriv(*e  |)ar  cas  fortuit  sera  pour 
Iq  compte  de  l'achcleiir.  — C.  civ.,  4148,  1502 
cl  1631;— L.  11,tr.,</c  Eviclionibus;  L.15,ff., 
de  -ictiouih.  empti  et  venditi. 

16 4 H.  L'action  ri'sullaot  des  vices  rédhi- 
bitoires d<>it  être  intentée  par  l'acquereur,  dans 
un  bref  délai,  suivant  la  nature  des  vice.s  n*- 
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dbibitoirt's,  et  l'nsage  du  lieu  où  !:i  vente  a ét«^ 
f^te.  — n.  eiv.,  IGil;  — L.  !â,  0.,  de 
Ædilitih  adionibus. 

1019.  Klle  n’a  nas  lieu  dans  les  ventes 
faittes  par  autorité  de  jtislice.  — C.  civ.,  108i; 
V..  procéd.,  Pi  suiv.,  ÎKiC  et  suiv.  ; — L.  1, 

$ 5,  ff.,  de  Ædililio  edicto. 

I.  — l*ai‘  suite  des  tuinolpes  que  nous  venons 
dV\|iosef,  Il  \ a éuMleinenl  lieu  a l•l•s^lsion  delà 
vente,  alors  que  ta  t liojic  vendue  est  alTcetéc  de 
viees  tels  qu  elle  est  absolument  iiiiprupre  à la 
ileslinalion  à laquelle  i'ae<|Ui'rem*  voulait  l'af* 
fecter  : car,  dans  ce  cas,  le  cuiisentrnieiil  qu’il  a 
»k)nnê  à Tarte,  n'est  pas  un  consenienient,  mais 
il  est  le  résultat  de  la  siirix'ise,  du  dot  td  de  la 
fraude  ou  tout  au  moins  d'une  iunorance  Invin* 
cible.  V.  Delvincourl,  I.  2,  p.  etl.3,p.76; 
T<»uHier,  L 6,  p.  Iio  et  sulv.;  Favard,  v°  Vendeur^ 
sert.  no  <5;  Durnnlon,  I.  I*>,  ii»*  32*  et  :»28; 

polluer,  no*  203  et  suiv.,  2loelsuîv.,  23oel 

.107;  Troplony.  I m/e,  iio*  .16I,  54»,  57*  el  57.1,  et 
Duveraier,  \ rnle,  n®*  *03,  410  et  417. 

3.  — Mais  Ici  encore  ce  sera  au  Jiikp  de  recher- 
eber  si  en  ellVl  le  vite  sianalé*  par  Tanpjéreur  est 
lelqiTU  n'aurait  pas  donné  son  conscnleinciil  s'il 
t'avait  connu. 

3. »  Ans»!  t.iiil-lt  pour  iireuiière  roiKlilion  qu’en 
sup(»osant  bonne  foi  de  la  part  du  vendeur,  {'ac- 
quéreur élaltlissc  (lu'il  a liü  être  dans  une 
rance  iiivinciliie,  ce  qui  iTaura  pa.»  lieu  si  U s vi- 
ces tionl  il  se  plaint  sontapparen.s:  car  il  doit  s'iti* 
piller  d'aridr  aciielé  tro|»  léÿêremenl  une  eboso 
viciniiap,  cl  il  ne  lunit  que  sc  reprocher  sa  propre 
impiudeiicc  si  elle  est  impropre  au  service  au- 
quel il  ta  destinait. 

4.  — Toitierois,dnns  celle  hypothèse  elle-ménie, 
il  y aurait  lien,  mais  par  a|iplicalion  d'nuli  es  prin- 
cipes, il  annuler  le>  rmitral,  si  te  vendeur  agissant 
de  mauvaise  loi  avait  usé  de  fraude  (>our  surpren- 
dre lè  consentement  de  TncquéitMir.  C.  civ., 
arl.H*7. 

.1.  — On  ne  peut  donc  considérer  en  droit  eon.ine 
vices  ré^lhiluloires  que  les  vices  cachés,  contre 
lesquels  la  prudence  de  racquércur  ii’.i  pu  le  pn’’- 
miiiiir. 

6.  — Plusieurs  Uns  de  imii-recevolr  scronld'atl- 
lem's  admises  contre  ta  demande  en  rescision,  et 
cTcs  seront  fondées  sur  ia  ralillcatlon  qui  aurail 
éfr  faite  poj-  l’acquéreur  soit  expressément,  soit 
tarileincnt. 

7.  — La  ratlflcallnn  est  expresse,  lor.squcTar- 
qu  TCur  aura  fait  remise  pur  racle  même  des  vi- 
ces rtSlhlhilolres  en  achetant  sons  la  condiüoii 
que  le  vendeur  sera  décliarKé  de  tout  vice  l'édhl- 
hitüire. 

8. — Les  parties  donnent  alors  au  couIimI  un  ca- 
raclère  alcaloire  qui  ne  permet  plus  d'athriPtlre 
Taction,  puîsiiue  te  prix  a été  üxé  en  raison  mémo 
«les  vices  don!  la  chose  pouvait  èti*c  afrerté*e. 

9.  — La  rallilcation  est  expresse  lorsque  Taclie- 
teur,  après  avoir  dévoiivert  les  vices  postépleure- 
mcfit  à In  vente,  déclare  néanmoins  se  contenter 
de  la  chose  dans  l'élal  où  elle  se  trouve. 

10.  —l.a  raülieaüun  tacite  peut  résulter,  ainsi 
que  nous  l’avons  exposé-  sous  les  art.  1337  et  suiv., 

V,.  civ.,  de  tout  acte  qui  suppose  uii'*  connais- 
sance parfaite  du  vice  de  la  chose  et  qui  tend  ce- 
jiendant  à élahltr  que,  malyiV*  celle’  connnUsance. 
racquércur,  loin  de  vouloir  poursuivre  In  imllile 
du  conlrnl,  a au  contraire,  agi  en  le  considéTarit 
comme  parfnitemcnl  valable. 

11.  — tnlln,  celte  ralillcalion  lacUe  résulte  éga- 
lement <iu  sent  lafis  ilc  temps,  lorsque  Taequéreur, 
afirès  avoir  déconverl  le  vice,  a conünuéû  g.ir<fer, 
pendant  un  ceiiain  temps,  un  silence  qui  est  con- 
sidéré comme  emportant  renonciation  a son  <lrnit. 

12.  — Le  délai  pendant  lequel  tonte  action  en 
resHsinn  à rai.son  des  vices  ri'dhiblloires  dont  la 
chose  est  afleruH*  ilevnll  être  nécessairement  très 
court  parce  qu’il  acvleiit  impossible  ann-squelque 
temps  de  reconnnllrc  si  le  vice  est  d origine  plus 
ou  moins  iwenle. 

l:i.  — El  alors  même  qu’il  serait  établi  que  le 
vice  remonte  déjà  à imc  époque  plus  ou  moins 
.iMcienne,  il  sera  bien  «lifncilc  de  ronstalcr  quelle 
irilluence  a pu  avoir  sur  son  développement  de- 
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puis  la  vente,  lu  mauvaise  aüminislralioii  de  Tac* 
«piércur. 

I*.  — Mais  il  n'était  pas  po.jisilde  d'etabUrun 
délai  fixé  dans  lerpiei  Taction  devrait  être  intentée 
sous  peine  de  dévhéancc,  on  ne  pouvait  à ccl 
égard  que  s’en  rappurlcr  à la  prudence  du  juge, 
qui  décidera,  d’apres  les  circonstances,  s*  le  d«dai 
eeniilé  doit  être  considéré  comme  cra|>ortant  une 
ruülicaliuti  .suflisantc  en  raison  de  lu  nature  du 
vice  signalé. 

. 15.  — Du  reste  ce  délai  ne  pourra  courir  que  du 
Jour  où  la  délivrance  aura  été  faite  à l'actiuéreur. 

16. — Toutefois  et  en  ce  qui  concerne  la  vente 
des  mdmaux  ilornosliques,  tels  que  le  cheval, 
Tâne  mi  le  mulet,  les  arihnaux  de  l'espèce  bovine 
et  veux  de  l'espèce  ovine,  une  loi  spérialodu20 
mai  IS38,  dont  nous  donnons  ci-après‘le  texte,  a 
posé  des  règles  générales  qui  ne  penueUent  plus 
au  juge  d'user  aus<i  pleinement  tiu  pouvoir  dis- 
créiiitimaire  qui  lui  avait  été  remis  par  le  Toile 
civil,  soil  pourladétermmntiun  de  la  nature  même 
des  vices  rédhibitoires,  soil  pour  le  délai  dans  le* 
quel  Taction  doit  être  Inlenlée. 

17.  — Telle  loi  aliKrge  même  eniièrement,  en  ce 
qui  concerne  les  ventes  de  ces  aninumx,  la  dispo- 
sition de  Tari.  Itili  qui  autorise  Taequéreur  & 
opicr  pour  le  maintien  de  la  vente,  sauf  diiiiimi- 
lioii  du  prix. 

18.  — A Tég.ird  de  ces  ventes  T.'irquéreiir  ne 
peut  que  dciiiander  la  ré-silialion  du  contrat. 

19.  — .Maj.s  la  di.Hposliimi  de  rel  article  ainsi  que 
celle  de  Tari.  U4K  subsistent  pour  toutes  les  au* 
très  ventes  auxquelles  ne  s'applique  pas  la  loi  du 
20  mai  li»38. 

20.  — LHianl  aux  conséquences  de  la  résiliation, 
nous  retrouvons  ici  mie  dlsliiiclbm  que  nous 
avons  dé|,à  plusieurs  fois  «ignntée;  les  elfel^  sc* 
font  diiré-rens  suivant  que  le  vendeur  sera  de 
bonne  ou  de  mauvaise  fol. 

21.  — Au  premier  cas  le  vendeur  n'aura  à 
.snpporlerqiie  les  coi..-..'-qu(nce8  directes  de  laré-j.|- 
liaiiun.il  SCI  a tenu  de  rendre  Taequéreur  indemne. 

32.  — Mais  dans  la  seconde  hypollièse,  il  s’est 
rendu  coupable  d'une  fraude  qui  doit  être  punie 
par  une  condamnation  en  dommages-inléiid». 

23.  — Kl  alors  la  perte  même  arrlvé-c  par  caa 
fortuit  sera  pour  le  compte  du  vendeur  qui  est 
responsable  de  son  fait. 

3*.  — Si  uij  contraire  le  vendeur  était  de  bonne 
foi.  la  perle  anivé-c  par  cas  fortuit  sera  pour  le 
compte  de  l'acheteur,  par  la  raison  qu'elle  eût 
égaiemenl  péri  entre  Ses  mains,  si  elle  eût  été 
de  iiieïlleurc  guntUé. 

3.1.  — Mais  s)  la  perle  arrive  ainsi  par  cas  for- 
tuit, après  que  la  demande  en  résiliation  a éU:  lii- 
lenlér  par  I acquéreur,  elle  sera  pour  le  vendeur, 
bien  qu'il  fût  de  bonne  fol,  parce  que  Teffel  de  la 
résolution  du  contrat  remontant  au  prix  de  la 
demande;  Il  ne  reste  plus  qu'à  appliquer  la 
maxime  Res  périt  domino. 

26. —  Toutebds,  si  la  perte  an  lvail  par  cas  for- 
tuit pendant  Tinsirnciinn  à une  époque  où  II 
n’aurait  pas  encore  é-lé  possible  de  vériller  si  les 
vices  allégués  existaient  n-cUemenl,  elle  reste- 
rait au  coiiipic  de  Taequéreur  qui  iTaurail  plus 
aucun  moyen  de  jiisliller  sa  demande  en  n''sili.v 
lion  dans  ranuelle  il  serait  nécessairement  déclaré 
non-recevable. 

27.  — Otiant  à la  livraison,  on  comprend  c.nm- 
hieu  il  importe  qu’elle  soil  constaUk;  d'une  ma- 
nière formelle  : car  le  délai  indéiermiiié  dont 
parle  Tari.  16*8,  ainsi  que  le  délai  fixe  précisé 
par  la  loi  du  20  mai  1838,  ne  peuvent  être  comptés 
qu'à  partir  de  ce  jour. 

28. — Ainsi,  en  ce  qui  concerne  plus  particulière- 
ment Tunplication  de  la  toi  du  20  mai  1838. s'il  a 
été  sllptil''  que  la  livraison  sc  fera  au  domicile  de 
Tacheteur,  le  voyage  rWlera  aux  ilsques  ilu  ven- 
deur. et  le  délai  de  la  garantie  ne  commencera  A 
courir  nue  du  jour  où  là  délivrance  aura  été  opé- 
rée an  domicile  de  Tachclcur;  ce  qui  n’cmpèirherA 
pa.s  dans  les  ventes  en  général  de  suivre  l’usage 
du  lieu  où  la  vente  aura  été  faite,  conformément 
à ce  qui  est  prescrit  par  Tort.  16*8.  pour  appré- 
cierlo  délai  dans  lequel  Taction  devra  être  inten- 
tée. 

29.  — Mais  si  la  délivrance  s’opère  au  domicile 
du  vendeur,  le  voyage  se  fidt  alors  aux  risques  de 
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‘acqut'reur  conirp  le  dt'-lai  comnieiice  iimm'- 
üialt'ineiil  à l'ourir. 

30.  — Du  il  Importe  de  reinarquiT  que  la 

d»^lu«uu*4*  iitlerrompue  |Nsr  le  |>ro<‘è*-vrrlMil, 
qui  sérail  mpiôle  par  le»  expiTls  que  le 

Jii^e  du  lieu  cinnuiiera,  (K)urvu  qu'il  Hoit  inimnlia- 
U’iuejil  df'noncé  au  vendeur  r car  s'il  fallait  as«i- 
Kner  le  vendeur  à wm  domicil(>,  avant  de  faire 
privn^ier  à la  nuinitintlon  di's  experts,  il  y au- 
rait !H)uvenl  impossibilité  d'intenter  raclion  dans 
U*  délai  légal. 

31.  — Il  suflU  à l’intérêt  du  vindcur  qu’il 
puis.se,  ce  qui  lui  sera  loujoiirs  pemiis.  eoiitredire 
le  rapport  d>'s  expiTls  nommés,  en  rtM  lamanl  une 
CütilriM'xperlisi . 

33.  — Au  surplus,  ipiaiit  & !'apprt'ciatioii  des 
droits  resprftifs  des  partie*,  ehae^ia  esl  nrsponsa- 
ble  de  si*s  fait»,  en  s*)rte  qu<‘  le  vendeur  e*l  admis 
àélablir  que  lu  chose  au  muin'-iU  de  la  vente  n’é- 
tait affeelé-e  d'aucuii  vire  redtiltuloire,  et  que  l’ae- 
quéreur  a seul  à s'imputer,  par  un  défaut  de  soin 
et  de  vipilnnrts  le  développement  du  vice  qui 
s'esl  manifesté  depuis  la  vente  mais  qui  n’exis- 
lait  piu<  nu  moment  où  elle  a été  elTecluée. 

33.  — En  cette  matière,  le  juge  ne  |m*uI  ordinai- 
rement que  s'<  ii  rapporter  à d«‘S  expert*  celalr«'*s, 
qui  seuls  sont  aples  A expliquer  quelle  est  la  na- 
ture du  viee,  quelle  g du  être  son  oiigine,  quelles 
doivent  être  les  conséquenc«i>,  el  & (|uelles  fautes 
il  est  Imputable 

31. —La  imllitéde  la  venl<‘n’n  pas  lieu  d’ailleurs 
pour  ceth*  eaus**,  lompie  la  vente  a été  faite  par 
autorité  de  j uslice,  |»aree  qu'ai  ors  la  vente  nélant 
plus  volontaire,  l’acquéreur  a été  dûment  pré- 
venu qu  elle  nvail  lieu  sans  gniaiille. 

35.  —Celte  décision  s<rra  applicable  toutes  les  fois 
que  la  vente  commencée  sur  poiii'siiiliit  jiitlicinires 
aura  été  convertie  en  vente  volontaire,  car  la  con* 
vei>ion  ne  change  pas  la  nature  de  la  vente  qui 
n’en  est  pas  moins  une  vente  faite  par  autorité  de 
juslic<‘. 

36.  — Mais  nous  n'admettrons  pas  la  mêtm*  tlé- 
cision  p<»ur  les  ventes  fait»*»  ♦■n  jusiiee  sur  um*  d»*- 
man»leen  partage,  dans  latiuelle  siTaienI  intéressf's 
d»*s  mineurs,  ou  sur  une  demande  en  licitation  for- 
mée pour  faire  c^'SMT  riinltvlwon. 

:»7.  — S»dl  que  la  venle  se  fasse  abirs  dt-vanl  le 
juge,  soit  qu'»‘lh*  ait  élé  renvoyib*  devant  notaires, 
elle  n'en  conserve  [las  moins  tous  h’s  caractères 
d'une  vent»'  volont.vire.  ainsi  que  nous  le  verrons 
plus  particuliérement  sous  le  r.ode  de  proc**»1.  On 
admettra  donc  dans  ce  cas  l'action  en  rescision  de 
la  v»-nle  pour  vice  rédhüiitoire. 

to  En  ce  qui  concerne  les  vices  rédhibitoires  en 
général. 

.18.  — La  convenlbm  failc  de  bonne  foi  enlr»*le 
vendeur  el  raclieleiir,  que  les  marchamUse.s  sont 
vendues  t<  Iles  (luelh-s,  avariéis  ou  non,  ne  met 
pas  oivslacfe  à ee  que  l'acheteur  refus»!  c»'S  niar- 
ehandi.*»‘s,  si  »*Ile»  ne  sont  pas  b*gales  et  mari'han- 
«les,  mais  viciiH?»  «tans  leur  origine;  il  résulte  seii- 
leuienl  «te  la  cunvtuiUon,  que  la  délériuratiun  sur- 
venu»*  |4ar  les  avaries  «loit  être  à la  charge  de 
l'acheteur.  J.  Pal.  BordeatiXy  te  déc.  4H33  et  U 
fcv.  I817  (t.  1er  1837.  p.  437‘. 

39.  — Bien  »ine,  conformément  à un  rapport  d’ex- 
piTls,  l'auloritu  administralive  .ait  »h*clan*  un»* 
denrée  falsilhV,  et  <'ii  ait  ordonné  la  destruction, 
les  Juges  peuvent  r»‘j«‘ter  la  demande  4>n  nullité  de 
la  vente  de  relie  d»‘nr»V.  foi'HnV  par  rochcleur 
pour  vires  rédhibiluir»*».  en  se  fondant  sur  ce  que 
»*et  ach«'t»'nr  ne  prouv»*rait  pas  que  I»!  vice  <’Xis1àt 
lors  «le  la  vi’iite.  V J.  Pal.  Cass.,  23  juin  1835;— 
ÜiivergiiT.  Vente.  I.  no  4o.i;  Dtiranlon,  t.  18, 
n<*  3U;  Di'lviiicotirl,  t.  3,  p.  <52  i‘l  la  not»*,  et  TrO- 
plong,  iCTitc,  no  .'i69 

10,  — La  dêrecluosilé  de  la  chose  vendue  et  li- 
vrée ne  peut  donner  lieu  A la  résolution  de  la 
vente,  qu’antanl  qu'elle  résulte  «l'un  vice  Intrlii- 
aêque.elqui  n'a  pu  «*  Ire  recomm  lors  ae  latléli- 
vrance.  V.  J.  Pal.  Co/mar,  5 dik*.  18.11. 

41. —  Le  vendeur  est  tenu,  inalgi'»'!  la  livraison, 
de  garantir  l'acheieur  (le  la  perle  résultant  d’un 
vice  caché,  sauf  le  pccouis  du  vendeur  contre 
railleur  primitif  du  üoinmag»*.  V.  J.  Pal.  Bor- 
deaux, S3  mai  4841  (L  9 1841,  p.  940). 

42.  —La  compagnie  de  dessèchement,  qui  a 


vendu  comme  cultivables  dcsteiTalns  désséchés 
par  elle^  lesipicU  sc  trouvent  impropres  à la  cul- 
ture. duil  être  consiiléréc  eomme  étant  de  tiuuiie 
foi,  lorsque  les  travaux  qu'elle  a exécutés,  ont 
été  re^us  el  approuvés  par  l'autorité  compétente. 

41.  — En  conséquence,  elle  ne  peut  être  tenue 
des  dommage.v-intéréis  «pie  dans  les  termes  de 
Part.  1648.  C.  civ.  \.J.  Pal.  Bourges,3jum 
(l.  1«  1841,  p.  499). 

20  En  ce  qui  concerne  le  délai  dans  UquelCac- 
f/ondot'<  être  infenféc. 

4t.—  Le  délai,  dans  lequel  l’action  pour  vice  ré- 
dhibitoire doit  être  intentée  élan!  réglé  par  l'u- 
sage du  lieu  où  la  Vi-iiie  a «*té  failc.  Il  y a nullité 
si  un  jtigemtmi  le  fixe  d'après  l'usage  suivi  dans 
le  lieu  du  «lomiede  du  vendeur,  sans  faire  con- 
naître quel  est  celui  du  beu  de  la  vente. 

45.  — En  principe,  la  constatation  du  vice  ré- 
dhibitoire «Lins  le  délai  d’usage  par  experts  rom- 
mU  par  justice  ne  peut  être  considérée  comme 
une  action  intentée  dans  les  fermes  de  l’art.  <648, 
C.  civ.  V.  J.  Pal.  Cass.,  4 d*>c.  1837(1.  If  1838, 
p.  454)  cl  la  note Bourges,  <2  marsl83i;  Cass., 
5avr.  1830;  — Dnvergier,  tente,!.  1*f,  n0  4ü6,  et 
Denisart,  vo  Acd/itf.(Mon,  t.  12. 

46.  — Le  délai , dans  le»]uel  l'action  en  mdlité 
doit  être  lnt**nlée  h raison  des  vices  nklhibitoires, 
se  r«*gle  d'apr»'s  rns.ige  où  la  vente  a été  faite 
V.  J.  Pal.i'ass.,  18  mars  1833. 

47.  — Avant  la  lot  du  1838.  Tactb/n  rédhibitoire 
pouvait,  si'lon  la  nature  du  vice  rédhibitoire,  être 
ailmise,  même  après  l’expiration  «lu  délai  d'usage 
dans  te  lieu  de  la  venle.  V.  J.  I*al.  Paris,  i soiil 
1834  et  la  note. 

48.  — Une  coinmtire  qui  se  trouvait  plac»^  dan» 
le  ressort  d’un  parlenirnl  où  l'usage  avait  limité 
à neuf  jours  leilélai  «le  l'actnm  rédhibitoire,  a 
conlinmi  A être  r»*gie  par  cet  usage,  encore  »iue 
la  nouvi'Mi*  divisi«.Mi  territoriale  qui  a eu  lieu  en 
1789  l'ait  incorporée  à un  icrriwilre  ressorliSMiil 
d'un  autre  parlement  soumis  à un  usage' «btlé- 
rent.  V.  Ji  Pal.  Cass.,  Ud»^.  1M2. 

30  En  ce  <|ui  conc«*rm*  les  vices  rédhibitoires  dans 

les  ventes  et  échanges  d'animaux  domesti- 
ques. 

LOI  bt;  20  «Al  1818. 

" Art.  I*»".  Sont  réputés  vires  n'Hlhiliiloiri’s  el 
»lomi«*i ont  seuls  ouverture  à racli«jn  lésullanlde 
l'art.  1641.  C.  civ.,  daius  l«*s  venU*s  ou  «'“change» 
«les  animaux  dumestiiim*»  ci-dcssous  déimmmés, 
s.ans  «lislinrtion  d(*s  localité*  ou  les  ventes  et 
écliang»“S  auront  eu  lieu,  les  maladies  ou  délaut» 
ci-aprés,  savoir  ; 

Tour  le  cheval,  l àne  ou  le  mulet. 

» l.n  fluxion  périodiqiiedes  yi'ux.répilepsie  ou  IC 
mat  caduc,  ta  morve,  le  farcni,  les  maladies  an- 
ciennes depuilrim*  ou  vieilles  courbatures,  l'im- 
inobilité.  la  pousse,  le  enrnage  eliromque,  le  tic 
sans  usiir»'di*6  d»*nts.  bu  hernies  iiiguinub**  Inier- 
nillt«‘nli's,  la  boit»‘ri>‘  InteruiUtcnle  pour  cause  de 
vieux  mal. 

Pour  l'espeee  bovine. 

*•  La  phthisie  pulimmalre  ou  pommrlièr»*,  l’énl- 
Icpsie  ou  mal  eadue.  b“S  suil«**  de  la  noii-deli- 
vrance,  après  le  pari  chez  le  v«*ndeur,  b*  r»‘nver- 
stuiM'iit  du  vagin  ou  de  t’utérus,  après  le  part  chez 
le  vend«'ur. 

Pour  Vespere  ovine, 

« |gi  « tavelée  : cetle  maladie  reennnue  chez  un 
seul  animal  entraînera  la  rédhibition  de. tout  le 
troupeau. 

f La  r(“dhiti:lion  n'aura  lieu  »{ue  si  le  troupeau 
port**  la  marque  du  vi-ndeur. 

» Le  sang  de  rate:  ci'llc  m.itudic  ii'«-ntralnera 
la  r«Mlliit}Ui«m  du  troupeau  qu'uutaiil  i^ue.  «tans  le 
délai  de  la  garantie,  sa  p«  rle  eonslal»?e  s’élèvera 
nu  4|tiiiiEi(‘nie  au  moins  des  nniiiiaux  achetés.  — 
Dans  ce  «lernier  cas.  la  rédhibition  n'aura  lien  éga- 
lement que  si  le  troupeau  porte  la  niarqui'  du  vén- 
d«’ur. 

X Art.  2.  L’action  en  réduction  du  wix,  autori- 
sée par  l’art.  164  l,C.  civ..  ne  pourra  être  ex»Tc*'*e 


ART.  ieS(M667 


LIV.  III.  TIT.  1 

(latis  Ica  ventes  et  éelian^s  d‘anim»ux  énoueds 
dans  l’arl.  !•'' ri-dt^sus. 

<•  Art.  3.  délai  puiir  intenter  i'acUon  rédlilbi* 
toire  sera,  non  compris  le  jourlixé  pour  la  livrai' 
son,  de  trente  junr:^  {miir  le  cas  de  Huxtun  pério- 
diipie dos  >cux  et  d'epilepsie  cm  ntal  caduc;  dt; 
neuf  Jours  pour  tous  les  autres  cas. 

» Art.  4.  Si  la  livraison  de  raniiiial  a été  ofTec* 
tu(‘e.  ou  s'il  a clé  coiitluil.  «Uns  les  délai»  ohUmi- 
sus,  hors  du  iiuii  du  domicile  du  vendeur,  le»  dé- 
lais seront  auKmenIt'*»  d'un  jour  par  cinq  niyria- 
métres  de  distanee  du  doiiiicUe  du  vendeur  au 
lieu  où  ranimai  sc  trouve. 

» Art.  &.  Dans  tous  les  cas,  l'acheteur,  à peine 
d'ôlre  iion-rceevuldo,  ^era  tenu  de  provoquer, 
dans  les  délais  de  l'art.  3.  la  nomination  d’eiperl» 
cliargé»  de  drf'sser  procès  verhal  ; la  re<jufilc  sera 

Présentée  au  juge  UC  paix  du  lieu  où  se  trouve 
animal. 

» O’  Juge  nommera  imimnliatement,  suivant 
l’exigence  de»  eus,  un  ou  trois  cxperls,  qui  de- 
vront opérer  dan»  le  plus  bref  déhii. 

» Art.  C.  ba  demande  sera  dispensée  élu  préli* 
nilnaire  do  coneilialion,,ct  t'affaire  ioslruiiect 
Jugée  comme  matière  sommainv 
» Art.  7.  Si  peuüant  la  durée  îles  délai»  flxcs  par 
Tari  3,  ranimai  vient  ù péiir,  le  vendeur  ne  sera 
pas  tenu  de  la  garantie,  ù iiuiiiid  <|ue  l’acbidetir 
ne  prouve  que  la  perle  de  ranimai  provient  île 
l'une  des  maladie»  siM*cifl«es  dan»  I art.  1'*^. 

" Art.  8.  Le  vendeur  sera  dispensé  de  la  garan- 
tie résullunt  de  la  morve  et  du  farcin  pour  le 
cheval,  l'àne  et  le  mulet,  et  de  in  clavelée  pour 
l'espè'ce  ovine,  s'il  prouve  iiue  l’animal,  depui»  la 
livraison,  a été  mis  en  conUicl  avt*c  des  animaux 
alteinls  de  ce»  maladie».  •• 

49-  — L'action  en  ivsoUilion  de  la  venle  d’un  du*, 
valpourvice  rédhilùloinr  i‘st  valablement  inti'fi' 
tée,  quoique  l'assignalion  ail  é|é  donnée  après  les 
m‘uf  jour»  de  la  livraison,  pourvu  que  {H'iidant  ce 
délaile  demandeur  »c  soit  mis  en  uiesure  de  fnire 
constater  le  vice  rt'Hlbibitoire.  V.  C.  eiv.,  art.  Ifdl  ; 
L.  iO  mai  18.18,  art.  3 et  .1  ; J.  Pal.  Paris,  fév. 
1839  (t.  l«r  1839,  p.  297);  — Düvcrgicr,  1.  1«r, 
no  406. 

50.  — Le  juge  a d'ailleurs  un  (HUivoir  discrétion- 
naire pour  déleriniuer  quelle  est  l'ébmdue  de  la 
signification  rie  ces  mol»  ; 9fa/adfe  anderme  de 

ftoUrine  on  vieille  courùatnrc  «unpioyé»  par  la 
ai  du  so  mai  1838  pour  signaler  un  vice  rédhibi- 
toire. 

81.  — Spécialement,  une  maladie  chronique  de 
la  pof/r/ne  petit  Olrtî  considérée  comme  un  vire 
r*'dnibiloire.  V,  J.  Pal.  Cass.,  23  nov.  1842  (I.  1»r 
1843.  p.  127)  et  la  noie. 

.52.  — Il  n’y  a pn»  beu  à la  rt-solulion  de  la  vente 
d’un  cheval,*  par  la  raison  qu'il  est  impropre  au 
service  auqtiel  l'acheteur  le  ilestinail,  tu  lad  ache- 
teur a pu,  lors  de  ractiuisilloii,  dMiuivrir  levier 
dont  il  se  plaint,  en  ce  (}tie,  i>ar  exemple,  ce  cheval 
n'étant  pas  rétif,  mai»  ayant  sriilenienl  la  marche 
gênée.  Il  aurait  suin  d’essayer  de  le  faire  tirer  pour 
reconnaître  ce  défaut.  On  ne  peut  dire  qu'il  y ait  tù 
un  vice  caché,  v.  J:  Pal.  Cass.,  25  août  IMI. 

CHAPITRE  V. 

DES  OlLIOATIOKS  DE  L'AC.nETBlB. 

1650.  La  principale  obligation  de  l'acbe- 
teur  C5t  de  |>ayer  le  prix  au  Jour  et  au  lieu  ré- 
glés par  la  vente.  — C.  eiv.,  113^1, 1555e!  suiv., 
1585,  1583,  1589,  1591,  1595.  1615,  1615,  1651 
etsuiv.;  — L.19,  ff.,  de  Periculo  et  commodo 
rei  venditœ ; L.5,  $ 15,  IT.,  de  Ifonat.  inter 
virum  et  uxorem. 

1051.  S'il  n'a  rien  été  réglé  à cet  égard 
lors  de  la  venle,  racheteiir  doit  payer  au  lieu 
et  dans  le  temps  où  doit  se  faire  la  déli- 
vrance.— C.  civ.,  lît7, 15tUet  1609; — L.41, 
$ 1}  ff.,  de  Verb.  obligat.;  L.  14,  de  Regulis 
jurit. 

1652.  — L’acheteur  doit  l'intérèl  du  prix 
delà  vente  jusqu'au  paiement  du  capital,  dans 
les  trois  cas  suivants  — (C.civ.,  168z  et  1907)  : 


1. — DE  LA  VENTE.  921 

S'il  a été  ainsi  convenu  lors  de  la  venle  — 
(C  Civ.,  Moi); 

Si  lu  chose  vendue  et  livrée  produit  des 
fruits  ou  autres  revcmis  — (C.  civ.,  55(1,  o83, 
58i.  58(»eM9(l5); 

Si  raclieleiiraétésommé  de  payer.— C.civ., 
1139. 

Dans  ce  dernier  cas,  rintérèl  ne  court  que 
depuis  la  suiiinialiun. — C.  civ.,  1153;  — L.  5, 
C.,  de  Paet.  inter  emptorem  et  venditorem; 
L.  13,  ^ 50, -ff.,  de  Actiouib.  emptiet  venditi; 
L.2,  C.,  de  V suris. 

1656.  Si  l'acheleur  est  troublé  ou  a juste 

sujet  de  craindre  d'èlrt*  troublé  par  une  action, 
suilhypolbécaire, soit  en  revendication, il  peut 
siisp4M)dre  le  iKiieineiit  du  prix  jusqu'il  ce  que 
le  vendeur  ait  fait  cesser  le  trouble,  si  mieux 
n'aime  celui-ci  donner  caution,  ou  à moins 
qiril  n'ait  été  stipulé  que,  iionubslaiil  le  lrt)u- 
lile,  racbeleur  paiera.  — C.  civ.,  881,  1151, 
1015,  1613,  170i,  1755a  1757,  5011  el5M4; 
C.  procéd-,  518  et  suiv.  ; — L.  74,  ^ 2,  ff.,  de 
Eviclionibua:L.  17,  5,  0'.,d»  Dolimali  et 

metûs  exceptione. 

105  $.  Si  racbeloitr  ne  paie  pas  le  prix,  le 
veiiiieiir  peut  demamier  la  résolution  de  la 
vente.—  C.  civ.,  1181,  1531, 1010,  1655Ù  1658, 
5105  4",  el  2103;  — L.  14,  C.,  de  Hescindendà 
venditione : L.  38,  ff-,  de  A/inor/6i«  JT.V  V an~ 
nts:  L.  5,  § n/ltm.,  ff.,  de  Artionibus  empli  et 
venditi. 

1655.  La  résolution  de  la  vente  d'immeu- 
bles est  prononcée  de  ^uite , si  le  vendeur  est 
en  danger  de  perdre  la  chose  et  le  prix.  ' 

Si  «-e  danger  n’existe  pas,  le  juge  |>eul  ac- 
corder a l'acquéreur  an  délai  plus  ou  moins 
long  suivant  les  circonstances.  — C.  civ.,  1544 
ellÜOI. 

Ce  délai  passé  sans  que  l'acquéreur  ail  payé, 
la  résülnlion  de  la  vente  sera  prononcée.  — 
C.  civ.,  1656;  — L.  18,  ^ de  Periculo  et 
commodo  rei  venditœ. 

1650.  S'il  a été  stipulé  lors  de  la  venle 
d'immeubles,  que,  faute  de  paiement  du  prix 
dans  le  terme  convenu,  la  vente  serait  n'*solue 
de  plein  droit,  l'acqui'reiir  p4Uil  iié‘anmoins 
payer  après  l'expiration  du  délai , tant  qu'il 
n'a  pas  «qé  mis  en  demeure  par  une  somma- 
tion : mais,  après  celte  sommation,  le  juge  ne 
peut  pas  lui  accorder  de  délai.  — (î.  civ.,  1134 
et  ilw;  — L.  10,  ff.,  de  Rescindendd  vi'ndi~ 
fione,*  L.  6,  C.,  de  Pactis  inter  vend,  efempf. 
compotitis. 

1657.  En  matière  de  vente  de  denréesel 
effets  mobiliers,  la  résolution  de  la  vente  aura 
lieu  de  plein  droit  et  sans  sommation,  au  pro- 
lil  du  vendeur,  après  l'expiration  du  terme 
convenu  pour  le  relirement. — C.  civ.,  557 
et  suiv.,  533,  605,  l.'iRo  a l.'i87,  1897,  lOiXi  et 
5105  4®;  C.  proc»kl.,595  7“;  — L.  13,  § 55,  ff., 
de  Àctionibui  empft  et  venditi. 

1.  — Toute  convention  synallaginatlque  est  ré- 
soluble pour  défaut  d'execuUün  de  la  part  de 
l'une  de»  partie»,  et  ta  résolution  peut  êtruaecoiu- 
pagiié>e  de  dommages-inlérêt»,  suivant  qu'H  y a 
faute  plu»  ou  moins  grave  Imputable  à celle  de» 
partie»  qui  refuse  d’exé*cuter.  Si  donc  l'aclietciir 
ne  satisfait  pas  à Tobllgation  qu'il  a ronlraclée  de 
payer  le  prix  convenu  au  tenue  stipulé,  la  résilia- 
tion de  la  vente  sera  lU’cessairemcnl  prononcée 
contre  lui.  V.  Delvincourt,  t,  3,  p,  77;  Toulher , 
1. 10,  p.  960  elS64;  Pttvard,  Acheteur,  nw  i*r  et 
6,  Paiement,  n«  8,  et  Privilège,  »ect.  1«,S  3.  n®  4; 
Duranton,  t.  16,  n»*  331  , 339.  336,  345  el  357; 
Troplong,  »>nfr,  n«»585,  596,  609  et  690;  Duver- 

r'er,  Vente,  no*  417  et  437;  Merlin,  Rèp.,  vo  Vente, 
3,  no  3 ; Pothier,  Penfe,  not  379,  307.  324  et  460. 
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i.  — Nom  vcrronn  an  lilrc  des  I*rwilèges  et  hy- 
puthèffues  quelles  5oiit  les  diverses  actimis  gui 
.(jii>ariienneut  au  vendeur  alors  qu’il  n’est  j«as 
payé. 

8. — Nous  nous  oceiqH'roiis  pins  pnrllculiére- 
ment  ici  de  l'aetion  qu'il  .1  droit  d'inlenliT  pour 
oliienir  son  paiemenl,  et  «le*  conw'-quence*  direc- 
tes que  le  néfaul  de  paiement  pnd  enlrniiier  it 
révard  de  racquéreur. 

4.  — Et  d'alMU'd.il  importe  de  «l-’-lcrniiner  à 
tpii  Me  épotjuc  l’acquéreur  est  tenu  de  payer  son 
prix. 

5.  — Le  contrat  de  vente  reposant  sur  la  con- 
vention do  lit  des.  il  est  clair  que  ruc4]uci  ciir  doit 
payer  le  prix  de  la  chose  au  iiioment  oit  il  reçod 
la  chose  ellc-niéiiic. 

C.  — M.iis  il  ne  s’agit  pas  H d’une  simple  ré- 
ception di:  fait  résullanldela délivrance riianuelle 
soit  réelle,  soit  ücirie,  c.nr  l’acquéreur  n’est  ré- 
puté avoir  revu  la  chose,  qu’nutaiit  qu’il  a la  rer- 
Il  tilde  delà  conserver. 

7.  — Ainsi , par  cela  même  qu’il  a un  recours  eu 
q.-irantie  coutre  mhi  vendeur  en  eas  (révielion,  Ü 
sera  auluris4‘  à refuNT  h-  i>aiem«’nl  de  rc  qu'il  doit, 
s’il  peut  avoir  iiio-  inste  crainte  d’évirltoii. 

8.  — C’i-st  la  disttneUon  que  nous  avons  déjà  sî- 
jmahV  entii»  l'éviction  à laisoii  île  laquelle  une  de- 
mande esl  formée,  et  i'éviel  ion  à raison  de  laquelle 
U y ajuste  inoUf  de  craiiidiv  qu'une  demande  soit 
formée 

a.  — ilaiis  la  ])remiêre  liypoüiè.se  Ii>  droit  à discu- 
ter, la  cause  même  île  révitdjun,  e*l ouvert,  id  tou- 
tes 1rs  nailies  peuvent  être  mises  en  i>rt**ence  pour 
avoir  a discuterai  l'évicthm  sera  uiinesiTa  |K*ts 
admisi-. 

to.  — L’acquéreur  ceiwndnnt  ne  peut  na.s  êlreuu- 
loriti’*  fiar  cela  seul  à di  inaiider  la  i»>ohiliundu 
coniral,  ou  tout  au  moins  il  ne  lui  est  peMiii'>  de 
prendre,  à cet  éuani,  une  des  conclurions  sultsliliai- 
res  siitiordomié.'s  à ridénement  de  rinstancenu 
principal^  {«ourle  cas  où  réviction  sirail  rt'ellemenl 
|>roimncre. 

41.— Mais  U se  Irituve  «‘viuitnellemenl  exposé 
à perdre  et  la  chose  et  le  prix,  ce  qui  siiMilpoiir  rail- 
toriser  à demander  éveiilui-llenienl  dans  riii.rtanee 
même  la  resniiilion  delà  vente. 

li.  — La  jii!«le  erniiilr  dV-v  letton  fond*^*  sur  im 
fait  déterminé,  inti  jwnl  avoir  pour  n'snltal  di*  faire 
periln*  à la  lois  u l'acquéreur  et  la  chüs«‘  et  le  prix, 
a,  en  droit . d'autre  eouséqiieuee. 

U.  — Elle  ii'autorisi-  |i;is  racuuéreur  àdemnnder 
même  éventiiellemnit  ia  resolulinn  de  la  vente, 
car  k'jv  juues  ii'onl  à {iiononecr  que  snr  des  droits 
aeqiti»  et  non  sur  des  droits  éveniiieis. 

1 1 — L'ncqiiéreiir  n'est  {loiut  autorisé  mm  plus, 
sauf  dans  quelques  eirconstanecs  exce(tliono<‘iles, 
«‘omme  nous  leViTronseti  traitant  de  la  purae,  à 
mettn'  le  Iots  <iui  pmirrail  avoir  des  droits  à pr«V 
tendre  sur  la  chose  en  lU-meure  de  les  exercer,  car 
nul  ne  peut  être  contr.-iinl  d'exereer  im  droit  iin'H 
lui  (‘sl  permis  d'altandonner  et  dont  il  est  Ithnt 
d’user  eomme  il  le  voudra  et  quand  if  le  voudra 

4. t.  — Toutefois  iin«‘  aelimi  est  ouverte  à l'aequé- 
reiir  qui  fmil  se  {iremunir  conire  le  danver  de  j>er- 
dre  Unit  à la  foi»  el  ia  ctiose  elle  prix. 

4ü.  — O'tli'  action  es!  délerininée  par  Tari  IG.%3, 
C.  eiv.,  qui  déclare  que  dans  ee  eas  l’aemiéreur 
peut  R*  rcfusi  rà  payer  sou  jirix,  malgré  l 'miéanee 
du  lerme  slipiilé 

47.  — El  en  effei.  loiili'S  h’S  f«»îs  qu’Il  exlslc  un 
juste  motif  qui  enifatche  la  libeialiun,  la  lui  sus- 
ta-nd  elle-ineme  ivn’*‘l  du  coiilrul,  en  sorU- que  le 
terme  n esl  imltil  réputé  »Thu. 

18  — C'est  ainsi  que , lüins  i.i  vimle  dt^s  immeu- 
hl<^,  bien  que  li>  pait'iiK'id  du  ]irix  soit  stipulé  p.ir 
une  clause  formelle  di-voir  êire  o{i«*Té  :iii  moment 
iiiêunMlii  coulr.*it.  racquéreur  aura  un  juste  motif 
de  rcltuiii  h*s  fonds  jusqu’à  ce  que  l»*s  formalités 
iiiipviM’i-^  pour  la  {«urge  aient  l•lé;|^comp^il‘s. 

19.  — El  «Uiislou.'^lf-euH.  le  vendeur  ne  pourrait 
exiger,  même  après  IV-cli'-ance  du  terme,  le  jiaic* 
Dii-id  du  |>rlx  stipulé,  qu'en  ra]>|>ortanl  la  nuiii- 
levée  des  in.<uTi|)liuns  qui,  desuti  rln  f.  ‘grèveraii*nt 
riiuineiible,  eneoiv  bien  que  l'acquéreur  n’<*(il  fait 
aucune  diligence  pour  opérer  l.i  purge:  car  le  ven- 
denr  e.st  eu  r.'mtc  puur  avoir  laisse  sul»Mster  des 
inscriptions  qui  formaient  obstacle  légal  au  paie- 
ment. 


2«.  — Ainsi,  |u*ndanl  tout  lelcmnxtux‘<*»i<iireiiour 
opérer  la  purge,  eu  ulllisant  tous  l«s  delais,  le  v«‘ii- 
di'iir  m-  pourra  «*xercer  raetiimen  i^kaienu'ul,  alui  » 
même  qu’il  l apporteratl  le  certilieal  du  comnTVa- 
leur  des  hypothèques  eon^l.vlallt  qu'il  n’exihie  au* 
ciinc  insenpiion  sur  llmnieuMe,  eor  la  procé<inrc 
4pii  »«ra  faile  sur  la  i«ur«e  p»  ul  seule  apüivndrv*  si 
cel  iimiieubie  n'esl  {«asgi'cvé  d'une  hypoibè«)ue  It’- 
gaJe. 

21.  — Et  après  ce  délai  passé,  rexisieiice  d'une 
seule  inscription  autorise  le  délateur  à refuser  b* 
|»ajeinenl  du  prix,»aufau  vendeur  à en  lapporUT 
iiiriin-lev  l•l•. 

22.  — C’est  ntl  juge,  d.inslonles ces ciirou>tnn<'es, 
à recinTeher  «'U  droit  el  •■n  fait  si  raclieleur  a dû 
être  aiTèlé*  pnrune  juste  erainled  évielioii. 

23.  — Quant  aux  inh'-rèls  du  prix,  nous  avons  vu 
sousli'sart.  1133  etsuiv.quêls  «'-laienl  le»  principes 
g'-mo  aux  en  relie  nmlière,  «dduis  quelU*s  ciicons- 
lanccs  une  cniivcntion  était  iuVcss;iirc  |Mmr  faire 
coin  ir  les  tnlerêls,  cl  d:in>  «pielIcscirconsUncesIf^ 
int'Tèt.o  ediiraieiil  deph-in  droit. 

2V— En  fait  de  vcnie.  le  prix  de  la  vente  |)orte 
de>  intéiêls  i|t‘  plein  droit,  sans  qu'il  soit  ligHiin 
de  .<v|i|iuhdintis  tiiiib-s  hs  fi>b>que  la  eliose  vendue 
produit  <‘lle-iiiciue  «les  fruit.-«,suil  naturels,  HiÛ  ci- 
vils, soit  induslriel». 

23.—  l.e  eapilal  lixé  pour  le  inonianl  du  prix 
n'esl  que  la  n*pn‘seiilnlimi  de  la  valeur  vénale  de 
lacliuseati  moment  où  elle  est  livrée  ; eu  soii«‘  que 
l'aequ'-n  ur , s'il  ne  paie  jms  îinmédialemeid  hou 
prix,  reçoit,  à iKirllr  de  sou  enln*4‘  en  jouUsamx’, 
tlep  frulls  qui  lui  a|i(varlieimeid  bien  comuo  étant 
l'aecessoiie  de  ia  clmse  vendue,  mais  dont  il  n'a 
jiaspayéréqiiivalenl. 

2ti.  — S'il  n'élait  p.i«  sounii.^  à payer  lut-mêmelef 
ilitiTêisfle  lasuiume  qu'il  doit,  il  l»eiiélieierait  donc 
au  pM-jmUet‘  d'aulrui,  el  il  se  liuuvcrail  avoir 
qraliiitemeid  une  partie  «le  la  rimsi*  v eiidui',  c«‘  >]ui 
ne  {HuiYait  èlri‘ilaii»riiiteidiun  «le»  {lorlies «-unlrac- 
luiih'H 

27. — Dans  ee  cas,  le  |>aiemenl  de  l'iiilérêl  t*»!  ia  re- 
pri'<!à(>nlalion  des  fruils  akmdonat's  par  h-  vemleur. 

28. —  Nvius  exanuiu'j'ons,  au  lilrc  de  la  Prescrip- 
lion,  «Mumiii'id  e«-s  intéiéts  sv*pres«‘iivenl. 

2».  — Quant  aux  inhbèis  provcnanl  du  n Urd 
dans  !(•  {miement.  alors  que  le  prix  de  la  vente  ne 
porte  pas  de«  iidéieUde  ph  m droit,  e est  i'ap|>ri- 
c;dion  de  ta  ivgle  ordinaire  eonti'uue  daii.-^  K>  art. 
1 130  et  1133.  1. 1 iTel  de  toute  mis4-  en  demeure  l't’gu- 
li«'-r«*menl  .‘'ignilii'e  est  d’ubligtT  le  débllnjr  à |iuyer 
«les  inlérê.ls. 

30.  — La  mis«’  «‘Il  «lemeur«‘  «*sl  d'ailleurs  luVes- 
Mii«'  en  tout«-  d^eon^Unee  pour  auloristT  le  veii- 
d«-ur  à pourMiivre  la  nVilialiun  du  euiitrnt  i>our  dt^ 
faut  de  paiement  du  prix. 

31.  —A  eel  égalai^  le  vendeur  a l'option  «iilr»*  di- 
vers'» actions  , «lin,  l«>nt  « Il  conemirant  an  même 
iiut.  pioduÎH'id  «ies  rt''suital;>di\«rs. 

82.—  Il  iM'ut.  eoinine  cnvmeÎJT,  sc  tiornerà  faire 
valoir  ses  Uroil»  , en  jmiirsiiivanl  la \«'nlcde  tou» 
les  bilans  «le  son  «lehih-ur  , y compris  riinmcuble 
iiiênie  ({u'il  lui  a vendu. 

33.  — Mais  Ü pioil  aus.si  exercer  l'aidioii  « n r«'-so- 
lution,  i-n  «lemandaril  à êtieauiorisi*  .'1  n ntrer  dans 
la  |)i'i)|)i  iété  d(‘  rimuM'iihie  qu'il  avait  aliéné. 

3*.  — Au  premier  cas.  la  propriété  «-st  lu.aintcnue 
sur  la  lêlcde  raequ«'T«*ur,  et  e«msé«{uciuuicnl  Inii* 
l«‘s  «Iroils  «{u'il  a Iransnus  à «li*»  lier»  coiiliiiutml  «le 
subsister. 

33.  — Au  sec«md  cas,  le  ennlral  de  venir  élaid  rc- 
sotii  U prinr/p/o,  leili-oU  «le  propi  iété  n vo  nl  eidrc 
h■^  niam.-  do  m ndeur  , libre  de  loul«'  charge,  d a- 
pr«'*s  !.i  maxime  Hesoluto  jure  «fanfis , ju.v  acri- 
pienlis  resûtvitur 

36.  — Cesdeiix  aetioiis,  qui  ont.  à l't'gard dca« tiers, 
di’."  eons«'«iuen«‘es  si«ljv«  i><‘s,  s«oil,  en  primripc,  al>- 
suluiiieiit  ind'qH'ndauU'S  l'uinr  de  raulre,  et  pixi- 
Veid  «Mre  aiiaiidoniié«‘S  ou  reprises  par  le  vendeur 
tant  «{u'il  p'a  )»as  fait  novation. 

37.  — Toideftii»,  ce  droit  n «'dé  n*stri'lnt  el  réglé, 
i|unnt  à ta  pitiivdiireen  saisie  iromobiliêre,  jor  une 
dis(tositk>n  l«)ul«*  ri'*c«'nte  iu»ér«''«-  dans  le  Code  «le 
pr««eéii.,  ait.  717. 

38.  — Le  veudeur,  sur  la  soimuallon  «|ui  lui  est 
faite,  doit  «h'clarer  s’il  entend  faire  valiùr  son  pri- 
vilég«' de  v«*mleur.  auquel  cas  11  est  sursis  à la  i»our- 
suit«;en  expropriation. 
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39.  _ jvu  rc:<lc,  pour  l'extrciciî  mrmc  <Iu  privi- 
lé«füuv<’nd«nir»  nuiui  m*  pouvoiii*  ipir  r«‘iifoyt*r  ^ 
l'art- pour  le»meubl(  i(,  et  M'art.  2l03i°puui' 
It'i»  îmiiiruhii'i*. 

40.  — Coimiio  aussi  nous  Urvons  r»*iivoy«T  .î  ce 
(|Uf  nou>avoiw(lil  au  ch:ipitr»*<l/'  ta  Sovaiion^TC- 
lalivciucnl  à l'cjitinctiüti  im  prix  de  lavt  iile,  alors 
que  ce  prix  a étt^  payé  au  moyen  <rum'  nouve‘Ile 
(lelle,  qui  a éU^  «ukstilué'e  a la  crt’anee  oriui* 
iiaire. 

41. — Nous  dévouÿ  l'•ttalpm**nt  rejiorler  au  titn-des 
Contrata  alèatoirex  uml  ce  ijui  coiiccrne  lesven- 
Irs  à rente  viagère  ou  à fond*  perdu^  dont  le  prix 
<*st  déterminé  par  ite*  cliarice*  uléalüirt's  «lui  don- 
nent au  contrat  un  c.*iractên’  tout  particulier. 

4 , II  » art  à ir.S6,  relnlifs  h 
l'exercice  uiéuK'duilroil  de  ivsolnlion.  ne  sont  ipie 
la  rei)ro«liicliun  de«  prtni'ipi  s ijénéraux  qui 
sent Wroiilrnts  V art  tl3iet  1139. 

43.  — 1/arl.  t637«Mal)iil  wniPanenl  une  exception 
relativement  aux  vente»  di*  denrées  «*l  «refTets  mo- 
biliers, exception  qui  «“sl  motivée  par  la  nature 
même  des  objets  vendus. 

44.  — Kl  meiiM*.  «lansee  eas,  le  »’il  n'y  n pæ» 
iM'ril  en  la  demeure,  ponira  ueuoi  tp  r un  délai  pour 
la  lilKTationde  l'iu-quéretir. 

|o  Du  paiement  du  prix. 

45.  — Eu  prineipe,  l'acqmWir  ii’est  point  tenu 
«le  faire  tles  ofl‘r«*s  réelle»,  il  lui  sullll  «le  con»i2inT. 
V.  J,  Pat.Amiens,‘H>W\.  t8i0(t.2  lati,  p.  73i)  cl 
la  note. 

46.  — Lor.ique  rarqinreur  d*iin  inmunible  s*»*»! 
«'n^.lu<'■  à >«Ti*er  t«iul  «m  parlie  du  prix  «lan*  les  , 
roum*  di'S  cn*anci«*rs  du  veiuleur,  e«’fui-d  ne  peut 
plu*  le  füic«T  à »c  lilMTcr  entre  w.*  mains.  V.  J.  Pat. 

6’ae«,  Ssi  pl.  IKitJ. 

47  — A tn«»ins  «lu'il  ne  rapportdl  quittaun*  di'S 
cnianeter»  indi«{U(V  pour  r»*«  evoir,  on  qu'il  n«*  ju»- 
tiûàt  Itujl  au  moins  «Je  li'ur  «'oii!U'nt4'iiienl. 

48.  — U*  tribunal  saisi  d'une  demande  «*n  ré- 
«iurtiou  de  prix  d'une  x^le  peut  ordoniMT  de 

Îdatio  cette  l•«■•‘lm•üon  «d  «'n  ilxer  la  uiiolilé,  .*in- 
üut  en  r«'**«Tvanl  au  vtuubuir  la  faculté  de  délivrer 
U*»  objet.»  vendus  uni  ont  oee.i»imi«‘  ta  réxlueti««n  «Iti 
prix.  V.  J.  Pat.  Caaa.,30  août  t»37  (t.  I««‘t838, 
p.  G9). 

49.  _ l.ursqu’une  v«'iit«î  a «'lé  fail«‘  moy«‘nnanl 
un  prix  payable  en  plusMMirs  t«Tin«‘s,  la  pn**«Tlp- 
tion  m*  c«»riim«‘nie  à courir  pour  la  l««la!ite  «lu  prix 
qu’à  compter  «lu  j«>ur  wuli’uienl  où  !«•  <l«TJii«'r 
!«ti>u‘  est  v«îim  à eeb«‘ane«'.  V.  J.  Pal.  Cotmar,  8 
Juin.  1841  (t.  t«M84-2,  p.  533);  — Troploiiu,  l‘res- 
criplion,  t.  2,  n°  804,  et  Merlm,  Hàp.,  >°  Prescrip- 
tion., $7.  art,  3.  quest.  14. 

50.  — Le  «JépGt  «lu  prix  fait  par  l’aequércur, 
san.»  le  consenb-im-iil  «!«■*  créaiuders  «lu  vend«Mir  ne 
le  litière  p.is  vis  a-vi»  «l'eiix.  alors  mémo  qu’il  agi- 
rait eu  lle«i  en  verhidu contrat.  V.  J.  Pat.  Paris, 
Il  mai  iHiü  et  45  Ibernild.  an  X.  — V.  aussi  J.  Pat. 
Ctt44.,  44  jauv.  1848. 

30.  Du  lieu  où  doit  s'opérer  le  paiement. 

51.  — En  principe,  le  prix  «le  la  v«'nl«.*,  Adéfaut 
de*  slipnialîon  contrair*'.  est  payable  nu  «lumicîle 
de i'ach«*teur  V.  J.  Coxi., 5 ninilHit;  Agen, 
18  d(>c.  1844,  et  ro'Wouic,  13avr  1844  et  lu  note. 

54.  — IhX  dls[H)sition  de  Part.  cîv.,  pvtr- 

t.^iit  «pic  s'il  n'a  rien  été  ri'uié  quant  au  li«-ii  ou  doit 
être  pavélc  prix,  l'acbeleur  doit  payiT  au  lieu  où 
doit  se  foire  la  délivrance,  i-sl  applicable  même  au 
«^  où  il  a été  Bceor«lé  un  terme  à l'uehetcur  pour 
payer  le  prix.  V,  J.  Pal.  Bruxelles,  14  avr.  1H47.— 
V.  contra  J.  Pal.i'uss.,  HJuln  |hI3;  Limogis,  19 
ianv.  1848;  — lhiv«i'4l«*r,  1.  ri04l7  ; Tu«ilil«îr, 
1.7,  now;  Troplong,  lenla,  1.3.  no.V34,  et  1>«-I\in- 
courl,  l.  3,  p.  1.33. 

53  — Le  paieOM'iU  i*sl  cens«'  devoir  s effectuer 
dnn»  b'Iii'U  où  le  marché  a été  conclu  et  la  luar- 
ebundise  Uvn'*c,  encore  que  le  veiidenr  ail  tlix*  «me 
lettre  «le  chnnpi'  *ur  ra«-iu-li-ur  ptmr  le  immtant  du 
prix  de  la  Venir,  et,  sous  c«r  «lernier  rapport,  c’est 
encore  le  jupe  du  domicile  du  vendcitrqni  eslctmi- 
pé-lcnl.  V.  J.  Pal.  Bordfaux,  16  nov.  I83u  ; Lyon, 
m mars  1847,  et  Limoges,  19  .jauv.  1848  elles  ren- 
vois. 

54.  — L'art.  1^1,  C.  cW.,  d'après  lequel,  loriMJu'll 
n'a  rien  éU  réglé  M’i'igard  du  paienK-nt,  l'oclK'teur 
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doit  payer  au  li«*net  «buis  h;  temps  où  doit  se  faire 
la  livraison,  dIspiMt*  M-ul«'nient  pour  les  ventes  au 
complatd.  et  non  («our  ii*s  ventes  à terme,  dont  le 
{laiementdidt  s't'ffetduer  au  «Inmicile  du  «lébit«'ur, 
suivant  les  lmn<’»  d«*  l'art.  1447.  V.  J.  Pal.  «or- 
(teaux,  1.XiJ«'*c.  1835  — V.i!.in»c«-  s«'n»  Merlin,  Bèp.^ 
\o  Tribunal  de  commerce,  n»  6,  «d  Troplong, 
Comment,  sur  la  vente, {.  4,  p.  77. 

30  Des  intérêts  du  prix. 

35.  — Le  vendeur  |»eut  dispens<‘r  rar»iij«'reur  de 
pay«T  b**  mlérêlR  du  prix  stipulé  au  eunlrat,  «d 
«.‘«•tic  elaiis«',  lorsqu’elle  a élé  instTi'e  .*aii.*  fraud«* 
«lans  Tarie  , ist  opp«»5at«le  aux  créanciers  du  ven- 
deur. V.  J.  PriLCtwi.,  44  nov,  1841  (t.  I«»'l844.p.70n. 

56  — Con/ra,  «•«•tte  elaii»«‘,  ipii  «-si  lieibM'Mtro  le 
vemltMir  et  I ue<]uén‘iir,  neiH'ntèlre  opposée  aux 
creanciersdu  ven«lein*  (pii  ont  toujoiir*  le  droit 
d'exiger  h'iir  pai«‘nu*nt  immédiat,  inalyré  !«•»  ler- 
niesaceonJ  ■•s,«d  «ii*  se  faire  payer  le»  inléj  6t.*  a par- 
tir du  jour  d*’  la  notillc.xtion.*V.  J.  Pal.  Montpel- 
lier, 13  mai  1841  (1.  4 1844.  p .349).  — Mai*  relie  dc- 
dsiiiii  iT«‘.*l  p.is  couronne  aux  veritabb’S  principes, 

57  — En  cas  d'aminlntiori  d'ime  v<>nt«'  d im- 
mt'ubles,  les  reslïtutiims  de  frniU  ne  pru<lni*i'nt 
inlérêls  ipi'niilant  «ni«'  ees  intidêl*  sont  «ietuaiiiié's, 
«d  .d  partir  du  Jo«ir  «le  la  di'in.'inde.  — lien  est  do 
mCmi'à  IV'ganl  d«‘s  inlérêls  «t«*  r«-s  intéi  ût*.  V.  ÿ. 
Pat.  Cass.,  41  «L  e 1»38  (l.  !««■  I»39,  p.  371).— 
V.  i*4inf.  J.  Pat.  Paris.  14  août  1843,  — V.  eonlrà 
J.  Pal.  Cass.,  44  Juin.  1848  — V.  aussi  Touiller,  t.  6, 
no  474 

58.  — L'adjiidicalaire  d'un  inini<iiMe  doit  le»  in- 
tén'ls  «le  *«>11  prix  à ctmipler  du  jour  di*  ladjmli- 
e.’ilion,  l>ieii  «)u'il  n'ait  été*  envoyi*  <-n  posMv»sioQ 
qn«'  po*b'Ti«*iin‘inenl  àeejour.  loi's«|ue,  «Tailb'urs, 
on  lui  a c«mlei  é !«•  droil  «le  ri-elann  i-  « onln-  fer- 
mier le»  fenils  «d  revenus  «’idiu»  itepui*  «‘elle  étH> 
•pie.  V.  C.  clv.,ait.  I6.»4,«l  J.  Pat.  Cass.,  0 lév. 
1833. 

59.  — L'adjudic.ilaire  .sur  Riirenchèir  ne  doit  l4*ji 
iiili'i'èl*  d<‘ son  prix  «|ue  du  jmir  de  son  atljiidiea- 
il«in,  «d  non  à jiarlir  de  la  venie  falti'  au  pn'tnier 
acqnén-ur.  V.  J,  Pal  /'tirfs.  1-»  juill.  1837  (t.  3 1837. 
p 495;. —V.  eonf.  J.  Pal.  kiom,  19  janv.  1840,  et 
Cass.,  H aoùl  1833. 

60.  — Kgul«*ni«iit,  Tadjudicalainxpar  sumiclière 
est  l«4ni  «n-  payer  les  Intérêts  de  son  prix,  non  de- 
puis lej«mrdela  v«-nt«'  laiU'  au  pr«'mi«T  a4’«)uéieiir, 
mai.*  st'ulenoriil  du  joiir  «le  sa  propre  afijixlication. 
V.  J.  Pal.  Cass.,  14  aoùl  1h33;  Hiinn,  19  janv . 1840; 
— Iboetie  cl  Goujet.  Dict.  de  procèd. , v®  tenle 
jur  surenchère,  n»  185. 

40.  Des  cames  qui  peuvent  tègittmer  te  refus 
fait  par  Tacquéreur  de  payer  son  prix  (art.  1653, 
C.  dv.). 

61.  — L'ae«iui'renr  p«‘ul  se  refuser  à pay«*r  s«m 
prix  pour  ju*l(7  «Tainl«- «T«^vielion  tant  qu  il  iTest 
pa.»  ju.»UÜei|ela  umin-levée  de*  iiitaTiplionSf  même 
aJois«|iTil  s’agit  d'iiiie  liypoUièipie  leg^b'  iu*erile 
et  tum  renouvtdée.  Eiicoiv  bi«  u que  TinoeripUoii 
ail  él«-  priH*  «tau.*  TinU'rél  d«?  la  fi  imne  inlertiite  et 
pourvue  d'un  tuliMir  autre  que  son  mai  i,  ce  der- 
nier ne  peut  for«'(T  raetiuéreiir  an  puiemciil  sans 
jiisliib  r «le  la  radlaimn.  V.  J.  Pul.  Cass.,  2-2  té\. 
1841  (t.  4 1841,  p 166:. 

64.  — L’.'idjiidicalaired'iin  imim-ubte  ne  {hmiI  se; 
rehis«*r  à payer  le  muniaiit  de  son  prix,. sous  prt’v 
l«  xb-  qu  il  s**rail  «*xposé  à éviclioii  de  la  pari  d'une 
fX  i *«)nae  déb-ruiind',  lorsque  le  vendeur  lui  rap- 
porl«*  la  ratilkatioii  de  la  vi>nl«‘  ùiile  par  cette  per- 
sonne elity  même.  \.J.  Pat.  Amiens,  13  août  1840 
(t.  4 1844.  p.  03;. 

63.  — En  « 'ffcL  la  v«'iil«*  de  la  cb«>»<'  d'autrui  «**1 
valalih*  lorsipie  le  véritable  proprii'-Liirt'  i'«ins«‘iit  à 
donner  sa  ralillealion.  V.  J.  Pal.  Colmar,  21  Ii;\\ 
1815.  «d  Aium,  14janv  1847. 

64.  — L'ae«|uéreur  d’un  immeuble  qui  u juste 
suj«d  de  eraimire  Téviclioii  peut  sii*p«*n«Ire  Je  |jai«î- 
iiicnt  ü«’  soit  prix  ou  exi.:er  «’aiition,  eneore  bien 
•lu  il  ait  eomm  le  danger  lur*  de  Taeqiiisititm,  si 
(laiiAU*  contrat  il  n'a  pas  pri*  h s.i  4*bm‘g«'  )«‘s  con- 
séqueiicts  du  fait  U’ou  p«uivait  résulbu  t'év  iction. 
V.  J.  Pal.  Cass.  , 44  mais  IS4V;  — l)u veiller. 
Tente,  l.  l«Mio  449. 

65.  — L’acuuéreur  d'un  imineublG  peut  se  re&i- 
ser  à payer  le  prix,  malgré  la  moüi-Jevée  qui  est 
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rapporU>e  de«  in»cription<,  si  ccUe  umln-lcvée 
n’u  pas  ri'Kuli/irenient  doniiftC  par  luules  les 
parties  inlérc.s>éc*  \'.J.  Pat.  Bouryes,'i:’>  mai  t8ü. 

66-  — Lacquercur  a une  Juste  ciaiuUMreviftion 
et  peut  se  reiiiser  ù paver  son  prix«  si  la  vente  lui 
a (Mé  faite  par  un  héritier  qui  est  soumis  é'cn- 
luellcmcnt  à rnclioii  en  pétition  d’hémlilé,  parce 
(11111  existe  un  héritier  plus  proctie.  V.  J.  Pal. 
Zl/on,  *i9  déc.  1827. —V.  contra  J.  Pal.  Houen,ii 
u\r.  1826. 

67  •—  l.’acqiiémir  a (railleurs  le  droit  de  se  re- 
fuser au  paiement  du  prix,  tant  qu1l  ne  lui  est 
pas  rapporté  niain-lrvùe  àa  inscriptions  hypo* 
tliéraircs  V.  J.  Pal.  Cass..,  1 inul  1827,  cl  Cre* 
ttnhle,  4 avr  i»27. 

68.  " La  caution  que  h*  vendeur  est  tenu  de 
donner,  lorsqu  il  veut  loucher  son  prix,  malart'  la 
juste  crainte  d'évielion  i|iie  lui  opfiose  racqticreur. 
ne  doit  comprendre  que  tessommir-s  qu'il  est  ap- 
pelé rét'Hemenl  à toucher;  elle  ne  sauraiv  s’éten- 
dre à eelh*s  qui  pourraienl  être  due»  a de  préta’*- 
dens  vendeurs.  V.  J.  Pal. Cass. , ii  no\.  iHHf.  Tu- 
rin^ 5 juin.  1808  et  la  note;  — Truplong,  ii»  618,  et 
Duvernier,  l.  1*r,  no  427. 

C'J.  — Le  tiers  détenli'urau<|uel  iejuKemenl  ac- 
corde le  droit  (te  yarder  Hmmeulde,  en  en  payant 
la  Valeur  dans  un  délai  déterininé.  peut  se  refuser 
à payer  dans  ledélut  en  usant  du  pénêlice  do  l’art. 
1C5.1,  s'itajusle  rai.-urnde  craindre  l’éviction. V.  J. 
Pal.  Grenoble,  4 avr.  1827. 

70.  — L acquereur  qui  a consltmé  son  prix,  pour 
que  les  créanciers  en  disposent  entre  eux,  peut  re- 
tirer le  inciil.int  de  la  etinsignatiun.  lorsqu’il  a 
jijstesujel  de  cr.itndre  réviction.  V.  J.  Pal.  Metz^ 
25  juin  1833;  — ïroptong,  l ente,  1.2,  no  614,  et 
Duvei-Kler,  l t\°  431. 

71.  — L’acquémir  a toujours  le  droit  de  deman- 
der la  main-levée  des  Inscriptions  prises  sur  son 
vendeur,  alors  mémo  qu'il  aurait  reçu  un  euulion- 
nemen!  de  l’acquéreur,  à moins  qu'il  ne  s«‘soit  po- 
sitivement soumis  à supporter  l'etrel  desdites  Ins- 
eriplions.  V.  J.  Pal.  ItourgeSt  2i  nov.  I8iu  2 
1841. P 581). 

72.  — l..a  disposition  de  l'art.  155.3.  C.  clv.,  por- 
tant qu’il  peut  être  stipulé  que,  nonobstant  le  trou- 
ble, racheteur  paiera,  (‘sl  applirahie  aux  ventes 
déliions  de  mineurs  failcs  eu  jusiiee;  parconsi^ 

lient,  rart^udicalairen’«*st  recevable  ni  à deman- 

er  la  nulldé  de  radiudtcalion,  pour  irn^frularité 
dans  h>s  [>oursuites,  telle  que  la  contravention  à 
l'art.  961,  C.  pro^’i'^l.,  en  matière  d'ap|>osilton  de 
placards,  ni  à faire  surseoir  aux  paiement,  jusqu'à 
ceqiiele  trouble  ail  cessé.  Inrsqu’oux  lennes  de 
l'arL  1120.C.  civ.,les  p<mrsuivans  majeurs  ont  dit 
dans  le  cahier  descharues  qu’ils  se  portaient  forts 
pour  les  héritiers  mineurs,  s'obliueant  à leur  fain* 
ratiOer  la  >ente.  el  que  l adjudicalairc  ne  pourrait 
se  prévaloir  desirré}2u|arltés  qui  auraient  pu  être 
commis(>s.  ni  |>our  conclure  a In  nullité,  ni  pour 
retarder  le  paiement  dti  prix  de  rmljudic.'uion 
V.  J.  Pal.  Cast..  5 fév.  1840  (l.  1«r  1810,  p.  593)  et 
29a0ùl  18.19  (t.  218.19,  p.  182). 

73.  — La  sinipit*  menace  ou  la  crainte  d’uneévlc- 
tion  partielle  peut  bien  oulonser  l’acheteur  à .sus- 
pendre le  paiement  de  son  prix,  mais  ne  sufllt  pa.s 
pour  l’autoriser  à demxnderla  n-solution  de  son 
(Miilrat;  il  faul,  imur  que  ractlo»  en  lé.solulîou 
soit  ouMTt(‘,  qu'il  y ail  eu  éviction  consommée. 
V.  C.  Civ..  1626.  1636  cl  16.1.1  ; J.  Pal.  Cass.,  2 janv. 
I839(t.  l®r  18.19, p.  18); —Duven?ier,  Venfe.  L l«f, 
no  425,cl  troplong,  l'anfc,  sur  les  art.  1626,  1636 
cl  1653. 

74.  — L’acquéreur  d’un  iinineuhie  peut  se  refu- 
ser au  paiement  du  prix,  touli's  le.s  fuis  qu'il  a une 
juste  crainte  d'éviction;  et  cette  crainte  est  l('*gi- 
lime,  lursQu'il  lient  son  litre  d'undonataire  (mi  n'a 
point  fait  iranscrire  son  acte  dcdonaUon.V.J.Paf. 
Poitiers,  4 mai  1825. 

75.  — L'acquéreur  peut  suspendre  le  piUemenl 
de  son  prix,  comme  ayant  juste  sujet  d'elre  Irou- 
hlé  dans  le  sens  de  1 art  165.1,  C.  civ.,  lorsqu'il  r»’»- 
suite  titres  (|ue  le  vemleitr  lui  a remis,  depuis 
la  veidi*.  (jue  le  prix  oriuiiiaire  ii'a  pas  été  Inb'ura- 
letnent  fmyé,  et  qu'aucune  quittance  n’est  repré. 
seitUV*  constatant  la  lilK'raliori  ('idière. 

76.  — Dans  ce  cas,  il  ne  sufllt  |ms,  pour  que  le 
trouble  soit  réputé  cesser,  que  le  venoeur  oppose 
une  prescription  defrentc  ans  acquise  contre  le  ven- 


deur lu'imitif,  s'il  ne  prouve  en  même  temps  que 
eeltc  i*rcseription  n'a  été  ni  Interrompue,  ni  sus- 
pendue par  uui’iine  des  causes  prévues  par  la  toi. 
V.  c.  Civ.,  ai  l.  1653,2242, 2251  ct  2262  ; J.  Pal.  Bor- 
deaux,  17  déc.  1k:i5  et  la  note,  et  Cass.,  7 mai  1827 
et  la  note  — V,  toulefoisy.  Pal.  Paris,  5 juin  1*28 
— Y.  aussi  J.  Pal.  Limoges,  10  mari  18.16,  et  i'ast . 
28  mars  1837  (t.  21837.  p.  37). 

77.  — Le  souscripteur  d'un  billet  à ordre  causé 
pour  vente  de  biens  foiuls  es*,  tenu  de  fwiyer  le  tiers 

fmrleiir  de  lionne  foi.  encore  bien  qu'irexiste  des 
nscriptions  sur  les  imiueuliles,  id  qu’il  ait  même 
été  üblitfé  de  paver  son  prix  entre  les  mains  d«N 
cn-auriei's  iuscriU.  V.  J.  Pal.  Cass.,  2 mai  1836; 
Bourges,  6 août  1825;  Port*.  6 fév.  18.10.  el  Cre- 
uoble,  2 mal  1835.  — V.  contrà  J.  Pal.  Bordeanx, 
I8lemiid.  an  VIII,  et  Bour^^ci,  17nvr.  1832. 

78,  — Lorsque,  malgré  In  convention  intervenue 
entre  le  v<'iuleur  et  l'acheteur  qu'une  i»artie(lu  prix 
serait  pavée  comptant,  au  jour  de  la  passation  du 
contrat,  l’ae(|uéreur  an  tnomenl  de  pay*»r  rePjfc 
de  le  [.lire,  Jus«|u’à  ce  que  le  vendeur  lui  ait  jusli- 
flé  par  titre  que  l'immeuble  veiuiu  est  lilire  d'hy- 
polhèijues,  le  vendeur  peut  être  déclaré  fondé  à 
deiiinîider  !n  résoluticui  de  la  vente  pour  inexécu- 
tion des  cundilioiis  cousimUi  s {lar  i'arquiTeur. 

79.  — Du  moins  l’arrel  qui  le  juge  ainsi  par  inler- 

firétntiun  des  conventions,  «‘ehappe  à la  censure  df 
a cour  de  Cassation  V.  C.  civ.,arl.  1653, el  J.  Pal. 
Cass..  7 .ivr.  1835  et  la  note. 

80.  — l.'aecjuiTeur.  qui  s’est  conlentûdes  explica- 
tions données  dans  le  contrat  sur  l’origine  de  la 
profiriélé,  ne  t«*ut  ultérieurement,  sous  prvdexlr 
d'Iiisnfllsanee  de  cof.  explications,  el  alors  qu'il 
n'éprouve  aucun  trfudde,  et  qu’aueiin  dang(T  (l  é- 
viclloii  n’est  survenu  depuis  la  vente,  se  refuser  au 
paiement  du  priv.  Y.  J.  Pal.  Bordeaux,  U fév. 
1835,  et  Paris,  27  niai  180h. 

H|.  — 1^  soii?cripl(Mir  d’un  billet  à ordre  caust* 
pour  vente  de  biens  fonds,  ne  peut  être  «‘ontraint 
au  paiement,  même  vis-à-vis  du  tiers  porteur.  s’H 
n juste  sujet  de  eraindr(*raction  hypothécaire  de» 
eré'anciers  inserits  sur  l'imnjeuljle,  iH  alors  sutit'iil 
(|ue  les  eréaiiciens  hv  pothi'vaires  ont  appréhendé  le 
prix  de  rimnieuhie.*  V.  J.  Pal.  Bourges,  Il  avr 
18.12;  J9ordcaux,  8 Iheriuid  nnYIll.  et  Caen,  15 
janv,  1813.  — Y.  confra  J.  Pat.  Bourges.  6 août 
1825;  Paris,  6 fév.  IHSO;  Grenoble,  2 mal  1«35,  el 
Cass.,  S mai  1836. 

82.  — De  ce  qu'un  imniKihle  vendu  par  le  mari 
comme  libre  de  déliés  el  hypothèques  était  en  réa- 
lité grtH('  de  riivpolhé(pi«*  de  sa  femme,  il  n’en 
r»’Sulte  pas  que  racquén'iir  ail  le  droit  de  deman- 
der la  résolution  du  contrat  ; le  seul  droit  qui  lui 
apnarllenue,  est  de  refuser  ie  paiement  <le  son 
pri  x jusqu'à  ce  que  le  mari  ail  fait  restreindre  l'hy- 
pnlheque  ou  fourni  caution.  V.  J.  Pal.  Agen.,  18 
juin  1833,  et  Bourors,  21  déc.  1825  et  In  note. 

63.  _ Li>^  dispositions  de  l'art.  1653,  C.  eiv..  qui 
autorise  raequ*Tcur.  dans  le  cas  de  danger  d'évic- 
tion, à suspendre  le  paiement  de  son  prix,  ne  peu- 
vent Otn^  opoivsi'es  par  lui  à l'antiehresisle  dont  h* 
titre  «“jil  anterieur  à la  vente. 

84.  — l/aeqiiéreur  ne  |H*ut  se  prévaloir  de  l’art. 
165.1,  C.  eiv.,  lorsqu'il  résulte  d(‘s  cireonslances  de 
In  cause  (jue  le  danger  invoijué  par  lui  n’élnit  pas 
sérieux , ou  a eess*'  d'exister.  V.  /.  Pal.  Limoges. 
10  mars  18S6,  sous  Cass.,  28  mars  1837  (I.  2 1837. 
p.  .17). 

8,1.  — Ij»  raution  que  doit  founiîr  le  vendeur  à 
racheteur.  qui  a juste  sujet  de  eraimln*  révletiou, 
peut,  sans  qu'il  y ail  violation  de  l’art.  16.13,  être 
limitée  à la  portion  de  l’iinmeuhleen danger  d'évic- 
tiun.  V.  J.  Pal.  Cass.,  24  nov.  1834. 

V*  De  la  demande  en  résolution  de  la  vente 
pour  dé  faul  de  paiement  deprix{!üri.ie^,C.  civ.) 

86.  — La  iicllalion  à laquelle  les  étrangtTS  sont 
admis,  et  où  Ils  deviennent  adjiidH^tain.*»,  ne  i>eul 
Cire  eonsIdénV  que  comme  une  vente  ; elle  (*sl  en 
ronsi'xiuence  soumise  à l'action  en  résolution  pour 
défaut  de  paiement  du  prix. 

87.  — Tmilefuis.  la  résolution  n’a  lieu  que  pour 
la  part  revenant  au  colicilniil  non  pavé.  V.  J.  Pat. 
Pitmes,  2 août  183«  (t  i«f  1839.  p.  430);  Cau.,  24 
mars  1823  ct  29  déc.  18»;  Paris,  21  avr.  1831  ; — 
Pothier,  Vente,  no  516;  Chabot,  Comntenl.,  l.  s. 
art.  882,  ns  5,  et  883 , irt  3 ; Duranton,  1. 16,  ne*  484 
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pl»üiv.  ; Duv(*rgier,  1.  3,  n®  UifCl  Troplong,  t.  S, 
n®  876.  — ' V.  au68i  «vOliaixl  (le.ViUargut’S,  \®  llrio* 
lul^on,  II®  147.  I 

88.  — SiM-cialrmeiit,  la  viiile  de  créances  peut 
être  résolu»-  )>our  défaut  du  paiement  du  prix. 
V.  J.  Pal.  Pau,  il  juin  1831. 

89.  — Eualcnit-cil.  I**s  ventes  de  marchandises  et 
de  denrées  entre  m'-uoeiaiis,  p«Mjvenl  être,  résolues 
pour  défaut  de  piUeim  ril  du  prix.  V.  J.  Pal.  Paris, 
lOjuiil.  (833,  16  août  I8:ei.  Jn  juiU.  (k3I  et  il  août 
483»(t.  «er  1810,  p.  271;  et  iiole',  Caen,  («r  août 
1837  (t.  i 18:»,  p.  58i;  et  iioU  ; — Pardessus,  t.  2, 
IW  288,  p.  313. 

90.  — Le  vendeur  ü’uu  immeuble  moyennant  une 
refile  peut,  en  cas  de  faillite  de  t'aequéreiir,  (!«■- 
mand<-r  la  rt-soluUniidu  eonlral;  il  n’est  pas  nV 
duit  à ne  di  inand«‘r  que  le  reniboui-sement  ilu  ca- 
pital de  la  nulle.  V J.  Pal.  li  juin  1816;  — Üuver- 
gier,  l en/e,  I.  l«r(ronffMua(to«deToulU»-r,  1. 16), 
II®  15i;Troploau,  ii®  619, et  Duranlon.  t.  10,  n®  370. 
— V.  aussi  J.  Pal.  Paris,  H mars  1816. 

91.  — La  vente  entre  eumniunisle»  «toit  Être  ré- 
puU>e  parfais,  lorsqu'eUeapour  effet  de  faire  e»*s- 
ser  rindivision  ; dans  ce  cas,  elle  n't^t  pas  soiiinise 
ù raetiori  <‘ii  résolution  pour  défaut  de  paieinetU 
(lu  prix.  V.  ./.  /*o/.  .Vurifi/,  iTiulII.  1838  fl.  2 1838, 
p.  409  . conf.  J.  Pal.  Cass.,  il  murs  I8i3,  i9 
liée.  I8i9et  9 mai  l83i;  i:i  mars  18iu;  Ae- 
jauçoti,  i.*>  juin  I82h,  et  Paris,  il  avr.  1830. 

92.  — 1/aelion  resoluloln;  qui  up{»ar(ient  nu  v«!n- 
deiir  en  cas  d'inexécution  des  conditions  d«‘  la 
vente,  est  d’ailleurs  imlé[>endanle  de  son  privilège 
sur  le  prix  d*«  ta  chose  vendue.  V.  J.  Pal.  Cass., 
3 déc.  1817. 

93.  —Four  Être  n-cevahle  dans  la  demande  en 
nullité  de  la  vente  pour  défaut  de  paiement  du 
prix,  le  venü*rur  doit  jnslitU’r  (jue  l'aelieleur  a été 
mis  en  demeure  d(^  (>ay»!r.  V.  J.  Pal.  i'ass.,  22  mai 
1831;  Bruxelles,  ü avr.  1812;  — Toullier,  t.  8, 
no»  331  et  suiv,,  et  Diiraiilon,  n®  1217.— V.  aussi  J. 
Pal.  Cass.,  (i  lunv.  I8U  et  il  août  1816. 

94.  — Le  seul  défaut  du  p;iiem»'nl  des  Inléréls  ilu 
prix  est  une  cause  «le  r»^s(dutiuii  du  contrat,  alors 
surtout  que  le  prix  a élé;  déclaré  payable  au  dévès 
du  vend«-ur.  Ici  ne  s’applique  pa.-*  l'art.  1978,  C.  eiv., 
qui  spén-iai  aux  ventes  faites  nioyeimaiil  une 
r»  iite  viagère.  V.  J.  Pal.  Bourges,  iavr.  1828;  — 
Troplong,  l’cnfc,  n®  618.— V.  aiissiC.  clv.,  art.  1978. 

93.  — Le  vendeur  d'objets  moliiliers  qui,  auras 
de  faillite  de.  l’aclieteur.  a exercé  «ms  succès  l'ac- 
tion  en  ifvendieatlon,  ne  peut  plus  exercer  raetiori 
«Ml  ri*«oluti«in  de  la  veiili-  |>0ur  défaut  de  paît  niiMit 
du  prix.  Ces  deux  actions  étant  fundéirs  sur  la 
mÊme  cause  (le  défaut  d»-  pai«'imMit  du  iirix),  H 
peut  ÊtiM-  repoussé  par  rexcepllou  tir«*e  «le  la  chose 
jug*'e.  V.  0.  eiv.,  art.  1654  ; C.  «•mnm.,  art,  576,  et 
J.  Pal.  Cass.,  19  avr.  1h36  t,  1®^  ik37,  p avi). . 

96.  —Le  «■tTssloniiaiiv  du  v«'ii«leur,  avec  subroga- 
lion  dans  tous  »»*s  droits,  est  i'«*eevaJde  à lul«  iitcr 
l’action  en  résolution  pour  défaut  de  paiement  du 
prix.  V.  J.  Pal.  Amiens,  9 nuv.  1823;  Paris, 
HVT.  |H37  'l.  1®'  18.37,  p.  109  ; — l)UV(‘rgî«T,  l.  2, 
n®  222.  et  rroploiig,  t.  2,  n®  OU,  et  Uypolh.,  I.  l®f, 
n®  329. 

97. — I.ec«*ssionnaire  «lu  prix  de  la  venb*  a le  droit 
d’Iutenter  l’aelion  en  n-sohition  pour  défaut  de 
paiement  du  prix.  V.  J Pat.  Bordeaux,  6 iuill. 
4841  (t.  2 1811,  p.  .3l8j  ; COSS.,  16  liov.  1836  (t.  ler 
48.37.  p.  97}  et  la  note,  et  Aouen.  l®r  juin  l»lo(t.  9 
4840,  p.  409). 

98  —El  celle  aelion  doit  Être  admise  noiiob.<- 
laiit  une  seconde  revente  qui  niéiiie  aurait  été 
transcrite,  V.  J.  pal.  nuMiiea  arrÊU. 

99.  — L’action  r.'smlubiire  qui  appartint  nu  v«-n- 
deurd'iin  linmeutde,  imlépcmlainmeiit  de  racUoii 
en  i>ai«Mneiit,  se  IransiiM-t  au  cessionnaire,  hieqqm^ 
le  transport  ne  porte  <|ue  sur  une  parlie  «lu  prix  de 
la  venli-.  V.  J.  Pal.  Paris,  19  avr  1837  (I.  l®r(837, 
p,  409).— V.  eonf.  J.  Pat.  Amiens,  9 nov.  182.5. 

100.  — Le  vemleur  d’un  bmds  de  eommttrce  et 
du  mobilier  qui  l«*  garnit  p«-ul  demainbT  la  ré-so- 
lution de  la  veille  a défaiil  de  paiement  dl»  prix. 
V.  J.  Pal.  Parta.  18  août  1829;— rruplong,  Vente, 
t.  2.  n®6i5,  «*t  Duvergier,  l.  1®^,  n®  436.  ^Contra 
I)‘  lvim  «)url  (L  3,  p.  157  et  les  notes)  et  Dneaiitoii 
(•.  16,  n®308,  p(*ns«-n!  que  h’  vendeur,  après  la  déli- 
vrance, n'a  oins  que  l'aetion  en  paiement  du  prix; 
mais  leur  «li-eisiou  doit  Être  rejetée. 


401.  — Dans  le  m6mo  sens  le  vendeur  d’un  fondi 
de  coiniiuTce  n'a  pus  l’action  en  ré-solution  pour 
di’faul  de  paiement  du  prix.  V J.  Pal.  Paris,  ii 
déc.  1822. 

162.  — Egalement,  il  ii’a  pas  de  privilège  pour  le 
pai«-m«-nldu  prix.  V.  J.  Pal. inÊine  ari-Êt,— v.  cori- 
trà  J.  Pat.  Cass.,  97  janv.  (838  (t.  l«r  (838,  p.  125) 
et  note;  — Tronlorig.  sur  l’art.  2102,  n®  187, 

103.  — Sous  fViiipire  de  l aneieii  Co«l«!  de  comm,, 
le  vendeur  d'un  fondsde  «-ommereciion  payé  avail, 
en  cas  de  failljle  d«;  rnequérciir,  le  droit  d'exen-er 
raetiüii  nVolul«)ire.  V.  C.  eh.,  art.  16,51;  J.  Pal. 
Paris,  1.5  fév.  1840  J.  lcr  |«io,  p.  241),  et  CoJ5.,  22 
août  18.39  (t.  l®r  1840,  \i.  24U). 

401.  — Le  vendeur  qui  n u point  él»^  pavé  a droit 
de  suite  contre  rimmeuhle  qu’il  p«-ut  revendiquer 
ciitr»-  les  mains  de  lout  tiers  détenteur,  en  exerçant 
raelion  en  résoliilioh  pour  «li-fant  (le  p.detni-ni  du 
nrix  ; «’l  le  tiers  (tétenli-ur  qui  i»n*l(Mid  avoir  acipiis 
l’ininu-uble,  avec  juste  litre  et  bomie  fol.  ne  p«;ut 
invoquer  pour  repousser  l'aef ion.  ni  la  pn-seripl  ion 
de  dix  ans  ni  la  pn-scriplîon  «le  vingt  ans.  \.J.  Pal, 
Agen,  -28  août  1841  (l.  l®r  1842,  p.  223)  et  la  note. 

10,5.- Le  vi-ndeiir  «p»  ii’a  pas  été  payé  n’en  a pas 
iiioins  le  droit  d<-  d«'mand«-r  la  rrsoliition  de  la 
viMile,  bien  qui*  le  prix  ail  «'di- distribué  sur  les  Imr- 
dereaux  «le  collocation  dt*llvr«’‘sdiins  nu  ordr«*  lors 
ftuqiiel  il  aura  été  somiiii'-iie  prwtulre.  V.  J.  Pal. 
Cass.,  23  août  18(1  (I.  l«r  ik42,  p.  196)  et  la  note.- 
V.  aujourd'hui  art.  717,  C.  proeèil. 

106.  — Le  sous-uequéreur  a le  droit  personnel 
d«-  s’opposer  6 la  r«-solnUoii  de  l’acle de  vi-nte  ori- 
ginaire; il  (*st  donc  ree«*vabl«- à foriiM-r  tierce  op- 
position an  jugenieiit  «pii  prononce  la  ré-sotulion 
(lu  Ciiiitral  entre  l«*  pn’iiiii-r  v«*inl«-ur  «■!  t«'  preniieF 
ac«)uéreur.  V.  J.  Pal.  Bordeaux,  6 juill.  (811  (I.  2 
1841,  p.  .348);  Ï-OJI.  , -26  mars  1838  (1.  l®r  1838, 
J*.  642)  ri  la  note,  et  Bordeaux,  lu  août  1839  (l.  2 
1840,  p.  720). 

107  — Lm-snuela  venu-  est  résoluble  pour  défaut 
de  paii  nu-ul  (lu  prix,  le  second  acijinVi-ur,  contre 
l«’«im*l  ta  «tenmiidi*  jMMit  être  f«>rmé«*  directiim-nt 
par  le  demandeur  originaire  «jui  n'a  point  è-lé 
payé,  peut  dIreotemenCaussi  consentir  a l'ainia*- 
!)1«- la  résolution  sans  être  tenu  d’aptieler  le  \«-n- 
d«“tir  int«-niu%tiair«-,  ni  de  le  niellre  en  d«-m«*ure  do 
se  libérer  ; snrlotil  alors  ipi  ils  ont  éb*  ehargé.s  par 
le  contrat  de  verser  le  prix  dû  «'iilre  les  mains  du 
v«  nileur  originaire.  V,  J.  Pal.  Cass.,  1-2 mars  1829; 
Douai,  2 août  1826.  et  roii.,  3o  a«>iit  18-27. 

108.  — La  ri-.si>lution  de  la  veille  d’un  innneuble. 
pour  défaut  d«*  paiement  du  prix,  jM-ut  Être  réela- 
m«V  même  contre  les  soiis-ac«iuércurs,  encore  que 
les  reventes  aient  eu  Heu  ]iar  adjinticaliou  en  jiis- 
llee.  V.  J.  Pat.  rai*.,  30  avr.  1827,  16  nov.  ÎS36 
(t.  l®f  lH37.p,-2l7)el  la  note,  et  ‘idt^c.  181»;  Biom,  2S 
f«W  (8-24.  et  Fartf,  26jutn-‘2njariv.  (826,  (3  murs- 
15  nov.  18I6CI 13  janv.  181-2 

109. —  Le  vi'iideiir  d’un  immeuble  qui  assigne  son 
aelietiMir  immédiat  en  ri-a!isalion  par  acte  public 
de  la  e<mv«-nti«m  verbale  d«*  vente,  peut  mettre  en 
cause  les  tiers  aeiiuérciirs  à l’effet  de  conserver 
«•nuire  lui  son  privil«'*gp  de  Tendeur,  ou  l’aelion  ré- 
solutoire à défaut  de  paiement  du  prix,  V.  J.  Pal. 
Bordeaux,  14  mars  1834. 

HO.  — l.a  einiise  résolutoire  stipulée  par  le  ven- 
di*iir,  a (b'-faut  depai>*inenl  du  prix,  peut  Être  in- 
voijinV  par  eelui-ei,  même  à régar«j  des  sous-ae- 
qn'-r«’urs,  encore  bien  (lue  ceux-ei  aient  acquis 
après  afllohcs  <>t  piiblic,3uons  préalables,  et  aïeul 
fait  transcrire.  V.  J.  Pal.  Paris,  13  janv,  1812; 
(.’a«.,2d«’‘C.  1811  et  16nov  . 1836  (t  l®f  1837, p.  217) 
et  le  renvoi;  Bordeaux,  6 août  1831  ; — üuvergier, 
IVnlc,  t.  i*t  (.Conlinuation  de  Toullier,  t.  16, 

l|0»  4.53  et  456). 

IH-  — L«!  vendeur  d’un  Immeuble  revendu  par 
î’aet|iiéreur  peut,  s’il  n'eu  aivasn’Çii  bt  prix,  «le- 
mand«T  la  n-soliitiun  de  la  vente  contre  les  ti«*rs 
acquéreurs,  lors  même  qu1l  aurait  a«-eeplé  de  son 
aebeleur  iimiiédial  la  (iélégalion  tlu  prix  de  re- 
vente due  à ce  d«Tnicr,  et  qu’il  lui  aurait  donné 
quittance.  V.  J.  Pal.  Cass.,  16  nov.  1836  (t.  l®r|837, 
p.  217)  cl  la  n«ile. 

112.  — l.i'r.*que  en  même  temps  qu'elle  a pro- 
none '•  la  résolution  d’une  vente  de  bien.s  meubles 
et  imineubb’sponrd-^fHUt  de  pal«-m«-ntdu  prix,  une. 
r«*iir  royale  n accord--  un  d -Uü  aux  Mers  di-tenleurs 
d'une  partie  des  objids  vendus  pour  payer  Hnté- 
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cralili*  fie  •*(’  prix,  pIIo  n’a  pn  rnsuitiî,  sans  hlcsf^r 
ips  prini'ipps  i*n  niatit'^ro  do  rf'sohilion  et  l’autorité 
lie  la  rhos»'  jnat'e,  soustraire  ces  tiers  h l’efft'l  de 
la  ivsolulioii  (le  inainlenir  en  possession,  en  ad- 
incttant  A payer  la  nartic  sciilenienl  de  ce  infime, 
prix,  repr(*seirtalive(|e  la  valeur  deeeipi’ils  délit'ii- 
nenl.  \ .J.  Pal.Cass.^G  U-v.  I8;t8  (l.  ter  «838,  p.  30fi) 
et  -28  liée.  «8«.V 

1 13.  — .Mais  le  vendeur,  qui  n'est  pas  payé  de  son 
pri.x,  ne  peut  se  pourvoir  en  revendication  contre 
les  sons-aeipiérenis  on  tiers  diHenlenrs  qn’après 
avoir  fait  prononcer  ta  résolntion  de  ta  vente  entre 
lui  et  son  acquéreur  direct.  V.  J.  Pal,  Uourgex,  22 
f('*v.  «8«2  ri.  2 «842,  p.  74«)  ; — Troploivjr,  n»  637. 

««•«.  — il  est  utile  de  remanpierqne  tontes  les  diV- 
risions  rpii  suivent  ont  (•lé  rendues  sous  t’einpin*  de 
l’ancien  Code  de  procédure,  mais  elles  recevraient 
éjîalement  leur  application  sous  le  nonveauCode, 
fi  les  formalil('s  jiarliculifires  qu’iuipo.se  l'art.  7«7 
n’avaient  pas  été  oliservécs. 

««5.  — t.e  vendeur  (lui  a reçu  un  à-compte  sur  je 
prix  et  (pii  infime  a (lirigé  des  poursuites  en  saisie 
rmmotiilifire  contre  t’ac(|U(Veur,  n’en  est  pas  moins 
reci’valile  à demander  la  résolulion  de  la  vente 
poiirdéfaut  de  paiement  du  prix.  V.  J.  Pal.  Agen, 
3«  janv.  «826  et  ««  mars  «830;  Metz,  30  mars  «8«6,et 
Paris,  ««  mars  «8«6  et  ta  note. 

««(5.  — Le  vendeur  peut,  en  tout  état  de  cause, 
demander  la  r(*.solutiou  de  la  vente  pour  défaut  de 
paiement  du  prix,  infime  alors  que  rimineutile  a 
été  revendu  par  adjudication  faite  en  justice,  et 
qu’il  a ('•lii  averti  de  la  saisie  i>ar  ta  notilicatiou  du 
placard  annonçant  la  vimleen  justice,  si. d'ailleiiif, 
il  n’a  donné  aucune  approliation  à celle  revente. 
V.  J. /’ol.  Paris,  26  juin  «826. 

««7.  — Mais  il  serait  non-recevalde  s’il  avait  fait 
quelipie  acte  ipie  l’on  piit  considérer  comme  em- 
porlaiil renonciation  à son  droit.  V.  J.  Pal.  r ass., 
27  mai  et  2 juin  «824.  — V.  aussi  J.  Pttl.  Cass.. 
«6  juin.  «8«0;  Paris,  28  août  «82«  et  25janv.  «822,  et 
Rnuni,  3fév.  «823. 

««8.  — Le  défaut  de  production  dans  l’ordre  ou- 
vert sur  le  prix  de  la  revente  des  tûens,  ne  prive 
pas  le  vciuleur  non  payé  d’intenter  l'action  résolu- 
toire contre  l’aiMpiéreûr  , encore  <pie  celui-ci  ail 
pavé  suivant  ce  <|ui  a été  ordonné  parjustice.  \ .J. 
PÀl.  Cass.,  25  août  «K4«  (t.«or  «842,  p.  «96)  et  la 
note. 

««9.  — Le  fait  de  ta  part  du  vendeur,  de  produire 
à l’ordre  ouvert  sur  te  pri.x  de  la  revente  de  l’im- 
meulile,  n’emporte  pas  de  sa  part  ré■noncialion  à 
l’action  résolutoire.  Il  pnit  toujours,  si  sa  demande 
en  collocation  e.sl  écartée,  à raison  de  la  péremp- 
tion de  son  droit  liypolliécairc,  exercer  celle  ac- 
tion résolutoire  pour  défaut  de  paiement  du  prix 
V.  J.  Pal.  Bordeaux , 29  mai  «835,  la  note  et  Var- 
rCd  de  Cass.,  30jiiill.  «834. 

«20  — Le  vendeur  d'un  immeuble,  bien  qu’il  ait 
le  droit  d’ex(*rcer  l’action  résolutoire  et  d’anéan- 
tir ainsi  le  droit  de  ca»e  des  créanciers  hy pot lo';- 
caires,  ne  peut,  s’il  n'a  pas  conservé  son  i*riv  ilé«c, 
obtenir  collocation  dans  l'ordre  ouvert  à la  sidle 
delà  rcveule  de  rimineulile.  V.  C.  civ.,  art,  «G.“>4 
el2«08;  J.  Pal.  Montpellier , «®r  août  «832,  et 
Rouen,  2«  juin  «828. 

«2«.  — La  production  à un  ordre  n’implique  pas 
renonciation  nu  droit  d’exercer  l’action  résolu- 
toire accordée  par  l’art.  «6.54,  C.  civ.;  néanmoins, 
celte  renonciation  peut  s’induire  de  certaines  cir- 
constances, notamincnl  de  la  levée  du  bordereau 
de  collocation,  delà  sommation  faite  au  tiers  dé- 
tenteur d’avoir  à payer,  enlln,  itu  pn’-lfivemenl  fait 
lar  l'avoue  produisant  de  ses  frais  de  production, 
r.  J.  Pal.  mûmes  arrêts,  et  Cass.,  «Cjuill.  «818  et 
30.1uill.  «834. 

«22.  — Le  vendeur  non  payé  peut  demander  la 
ré-solnlion  de  la  vente,  encore  qu’il  ail  poursuivi  la 
revente  de  l’immeuble,  si,  sur  sa  production  à 
l’ordre,  on  conteste  reflicacilé  do  son  privilése. 
V.  J.  Pal.  Paris,  «2  août  «835,  et  C«si.,  aojnill. 
1834. 

60  Du  délai  gui  peut  être  accordé  à Vacqué- 
reur  pour  se  libérer. 

123.—  L’appréciation  des  circonstance»  qui  peu- 
vent faire  suspendre,  au  profil  de  l’acquéreur  qui 
ne  paie  pas  sou  prix,  l’aclioii  en  résolution,  est 
abandonnée  à la  conscience  et  aux  lumières  des 


juÿes.  V.  G.  civ.,  art.  ««84  et  «655;  J.  Pal.  Cass.,  30 
jum.  «838  (t.  2 «8.38,  p.  875);  Bordeaux,  8 août 
«829;  — Duvernier , l’enfe,  t.  «er,  ri043.5,  et  Tro- 
ploii!.',  t.  2,  nof.63. 

«2t.  — La  clause  d’un  contrat  de  vente  portant 
qu’à  défaut  de  paiement  du  jirix,  cette  veule  sera 
nulle  de  plein  droit  sans  qu’il  soit  besoin  de  mise 
en  demeure,  ne  dispense  pas  le  vendeur  de  faire  ta 
sommation  de  payer,  exigée  par  l’art.  «656,  C.  civ 
V.  J.  Pal.  Cass. , «7  janv.  «833.  — V.  conf.  Puran- 
ton . t.  «6,  no  376.  — Mais  V.  contra  Troplons:, 
t'ente,  t.  s.  no668,  et  Duvernier.  Venle,  t.  ««r,  uo  462. 
— V.  au.ssi  foullier,  l.  6.  no-261. 

«2.5.—  Le  contrat  par  lequel  ou  a déclaré  vendu 
un  immeulile  moyennant  un  certain  capital  en  ar- 
pent, et  une  rente  en  nature,  est  un  bail  à rente  ou 
a location  avec  deniers  d’entrée,  et  non  une  simple 
vente. 

«26.—  La  clause  résolutoireélant  toujours  sous- 
entendue  dans  ces  sortes  de  contrats,  la  réso- 
bilion  doit  en  Cire  pronone(’‘e  toutes  les  fois  cpic  le 
preneur  ne  remi'lil  pas  envers  le  bailleur  les  obli- 
palions  aux(pielles  le  soumet  son  titii'. 

* «27.  — l.ors(incla  rente  stipulée  dans  un  bail  à 
localairic  est  portable,  le  crédll-nmlier  n’est  pas 
tenu  de  justifier  d’une  mise  eu  demeure  à l’é‘,îar(l 
de  son  'léhilcur.  pour  que  raclion  (>n  résiliation 
qu’il  iiilcule contre  lui.  à défaut  de  jtaicmenl.  soit 
recevable.  V.C.  civ.,  art.  «656.  et /./'al.  Limoges.  29 
août  «839  fl.  «er|8t0,  p.  52)  — V.  conf.  /.  Pal. 
Cass.,U(u-t.  «8«4  , 3 déc.  «817,  8 avr.  - «0  nov. 
et  «6  ([('■c.  «8«8;  — Toidlicr,  t.  6,  no  .567,  et  Rolland 
de  Villart’ues,  Rép.  du  Aol.,  v®  Rentboursemenl, 
iio  43. 

«28.  — L’art.  «6.57,  C.  civ.,  est  applic.ible  en  ma- 
tière commerciale;  dès-lors,  la  vente  dedennVs 
ou  ctfets  moliiliers,  passée  entre  eommerçan.s,  est 
résolue,  de  plein  diaiil.  au  profit  du  vendeur,  et 
sans  (ju’il  soit  besoin  d’une  sommation  ou  mise  en 
demeureaprès  l’expiration  «lu  terme  convenu  pour 
la  réccidioii  de  la  cliose  x endiic.  V.  J.  Pal.  Cass., 
27  fév.  «828  et  la  note. 

«29.  — l.a  disposition  de  l’art.  «657,  portant  qu’en 
matière  de  vente  de  denrées  et  d'effets  mobiliers, 
la  résolulion  de  la  vente  aura  lieu  de  plein  droit 
et  sans  sommation  au  profil  du  vendeur,  après 
l’expiration  du  terme  convenu  pour  le  rclirement, 
n’est  point  applicable  aux  matières  de  commerce. 
"V.  /.  Pal.  Bruxelles, 7 nvr.  «827;  — Pardc.ssus,  1. 2, 
no  288;  Mnllevill(\  sur  l’art.  «6.57  : Duvcr;iicr,  «.'««f, 
no  475;  Fcnct , t.  « 4 , n»  3«;  Locré , t.  «4.  p.  60;  Tro- 
ptofiÿ,  t.  2,  no  680,  et  Favard , vo  Jr/ieleur,  t.  ««f, 
p.37. 

CHAPITRE  VI. 

DE  LA  NI:LLITÉ  ET  DE  LA  KÊSOLETIOST  DE  LA 
VEKTE. 

1038.  Indépendamment  des  causes  de 
nullité  ou  de  résuliiliun  déjà  expliquées  dans 
ce  litre,  et  de  colles  (lui  sont  communes  à tou- 
tes les  conventions,  le  contrat  de  vente  peut 
être  r(’Solu  par  l'exercice  de  la  faculté  de  ra- 
dial et  par  la  vililé  du  prix.  — C.  civ.,  1183, 
l'Jôi,  KHO,  lfk>4  et  suiv.,  l6o9el  suiv.,  «67-i  et 
suiv. 

«.  — Une  vente  peut  être  annulée  pour  toutes  les 
causes  qui  en  •^(•lierai  sont  capables  d’cnlraincr  1b 
rescision  des  contrats,  soit  pour  défaut  de  consen- 
tement, soit  pour  incapacité  des  partii's  conlraolan- 
tes,  soit  pour  cause  de  dot,  de  fraude  et  de  viob'iwrfl, 
soit  pour  iiic\(TUlion  d(*s  (Conditions  slipiikVf, 
mais  eu  Outre  la  loi  a dû  eonsidérer  sp(>cialenicnl 
deux  eauses  dcmdlité  ou  de  résolulion  qui  sont 
particulières  au  contrat  deveub',  la  n^oluiioii  iiar 
rctTet  du  pacte  (le  rachat  et  lamillité  résuttaut  de 
la  t(^ion.  Y.  Didvincoucl.  t.  3,  p.  78;  Polhtt'r,  l'erife, 
nos  301,  306,  .331  et  340,  et  Rolland  de  Villartjucs, 
Rép.,  vo  Venle,  iio23l. 

2.  — Du  reste,  l’cfrcl  de  Fannulntion  du  contrat, 
quelle  qu’en  soit  la  cause,  est  toujours,  ainsi  que 
nous  l’avons  expliqué,  de  remettre  les  parties  au 
infime  étal  où  elles  ('•taient  avant  la  venle. 

3.  — Peu  importe  que  t’une  d’elles,  abn.sant  de 
l’autorité  d’un  titre  apparent,  en  ait  profilé  pour 
transporter  des  droit.s  tle  propriété-  à mi  tiers  de 
bonne  fui,  les  droits  ainsi  transmis  suivront  le  sort 
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UV.  III.  HT.  \l. 

«le  la  vi'nleelIc-mèD^o;  lin  neronl  eii\-iuftraen  rdsl- 
l»<5s , ooinine  nous  venons  de  par  de 

nombmix  oxeniplfs  rilés  sous  li-s  aiiiclcs  ([ui  pr<^ 
rêrleiiL 

-I.  — O.'S  solnlioiis  devront  en  effet  être  .ntJroîs4?s, 
non  S4>iiienieiil  lors<{iie  la  vente,  aura  éliV  annulée 

Kiur  ll•'fuut  dei>aiemenldiii>ri\,  inats aussi  lorsque 
vente  aura  été  déelaréo  nulle  pour  toute  autre 
cause. 

5.  — La  vente  «lul  aurait  éU?  faite,  en  vertu  d’une 
déelsion  souveraine,  (|ui  n'aurait  pas  aeuuis  foree 
de  chose  juifôe  aura  nécessairemenUe  meme  sort, 
car  II’  litre  iiivouué  alors  par  le  tiers acqinrreur,  re- 

S osant  sur  une  déeisiun  judiciaire  ijui  S4‘i'ail  rélrac- 
par  la  suite,  toudiera  lui-mOiue  par  voie  de  cun- 
6/'*quenee. 

6.  — L’acquéreur,  eu  aelietunl  d’un  vendeur  qui 
n'avait  pour  lui  uu'uii  litre  a|ipar«‘id,  sujet  à ri‘vu> 
cation,  ne  pouvait  iunorer  qu'il  était  cv)Hisé  à une 
éviction  ccrUiine,  si  ee  litre  venait  à être  l•évo<jHl^ 

7.  — Ainsi,  bien  (|u'un  arrêt  de  cour  royale,  soit 
extieutoire,  nonolistaiil  le  pourvoi  eu  easKition.  si 
la  chose  litiKieiist*  e.sl  veii'Jiiu  lumoltslaut  le  pour- 
voi, l'arièl  <i«‘ enssation  qui  remet  les  parties  au 
même  et  si'inblaldeélal  ou  elles  étaient  av.int  l'ar- 
rôt.  aiiéeessairenieiit  pour  eonséqiienee  de  ronipn? 
la  vente,  ou  tout  au  moins  d'en  suspendre  l'etlet 
jusqu’à  l'évèneiiieiit  délhiUif  du  prcH-ès. 

8.  — La  vt-rile  fuite  par  eetui  qui  a éli'  invt'sli  du 
droilde  propriélé,  par  une  dérision  judieiain*.  suit 
If  sort  de  eelledtVisiori  elhymême  ; elle  est  résolue 
même  à |V'.irird  du  Iûts  aeqiiéreur  de  bonne  foi 
par  la  eass;dion  de  l'arrùt  qui  a servi  de  titre,  sur- 
tout lonkiu'eii  déniiilive  le  nouvel  arrêt  intervenu 
décide  «nie  le  vendeur  n'avaîl  en  effet  amrnn  droit 
«urla  chos«‘.  V.  J.  Pal.  Orléans,  8 juin  1827,  et 
Cau.,  2Ujuiil.  1820. 

— foufrâ.  tors4jn'une  vente  a été  miloriséo 
par  arrôl,  la  rélrnetalion  de  l'arrêl  ne  imlt  pa.s  aux 
liersde  bonne  foi.  V.  J.  Pal.  üruj^ellcs,  4 mars 
<816.  —Mais  «‘«'Ite  décision  doit  êln*  rejetée. 

10.  — Mais  raiTêtqiii  ilécim  e ticUveeiiln-  le  ven- 
«b’ur  et  l'aelieteiir  une  vente  qu'ils  uni  sirnnbV,  ne 
fait  point  olistacicà  ce  une  la  rétroet^ioii  ipii  aura 
été  consentie  par  raeheU  ur  miit  iiiainlemic  en  fa- 
veur du  possessciir  de  bonne  foi  \.J.Pal.  ( ass., 
23  avr.  IH28. 

tl  — Nous  savons  d'ajileiirs  ipu'  l'aiinulatiuii 
d’une  vente  pour  caus<'  «le  «lot.  comme  faite  en 
fmuilcdesdruiUiJes  civam-i(‘rs,  [leul  êln*  pnmon- 
s«ir  lesdoenmens  «le  la  cause,  sanstpi’il  soit  né- 
cessaire de  recourir  à une  expertise  N . J.  Pal. 
Amiens,  2fi  mars  l«25,  sous  arrêt  d«^  la  cour  de 
Cass.,  14  fé'v.  I82n. 

12.  — KIleaen  outre  pour  cnnsApience  d'entraî- 
ner lamiiiitéde  toutes  tes  ventes  poslêrieur«'mcut 
faiti's.  V.  J.  même  arrêt. 

L1.  — SpiVialemi'iit.  d»-»  ventes  fail«‘S  par  un  père 
à l'im  d«?  ses  cnfan.s  peuvent  êlre  annuU'Cs  eoinuie 
frauduleuses  r*t  simulées,  encore  bien  qu'il  soit  «*la- 
bli qu'une  narlie  du  priva  été  m*llemeid  pa)i*e. 
V.  J.  Pal.  rass..^  avr.  1827. 

U.  — Par  appHeatiun  des  même»  pririci|>es,  la 
vent*-  doit  êtn-  r«'‘solii«^  sur  la  «lemaude  «le  l’aeqm^- 
reur.  si  le  vendeur  a frauibili‘«is«unenl  d«Tlaré  que 
les  biens  vendus  étaient  lihn^  de  loub*  li>  pid'nêque 
atiire  qui*  relie  de  l'aeticlt-ur.  «pii,  «•tant  siinnllaiié- 
incnt  cri^aneier  inscrit,  a consenti  h In  eornp<  iisaliuii 
de  sa  créance  avec  son  prit  «*1  à la  radiation  de  son 
Inscrinlion.  V.  J.  Pal.  />ouaf,  lo  jaiiv.  I8I2;  — Per- 
sil. fféj;lm0hypol/)éraire.arl.2l57,  iio*  13  et  sulV.; 
Tnifdong,  t.  3.  iio  7»>  bis,  el  Üiiranton,  1.20, 
n°  ao3. 

1-3.  — K2nl(‘in«‘nt,  racquéreur  qui  «b'-couvre  que 
riinmeiihlccsl  smiml.s  à imemphyb'<».<i*.  p«-ul«le^ 
mamler  la  nmilation  «le  la  v«’ide,  loi-sque  «•elU*  cii*- 
conslaiicj’  lui  a él««  cachée  par  le  vemleur.  V.  J. 
Pal.  Colmar.  26  «I«‘«-.  1821. 

16.  — Oiui  (|ui  s'esi  r^•ndu  acquéreur  d’un  seend 
irarnntl  par  im  l»r»*v«d  «finvenlion  jauil  di'mander 
U nullité  de  la  v»*iib\  si  elb*  a«dé  faite  sur  de*  aii- 
nonei’s  tr<Mnpeus«'s,«*Ui  «railleurs  il  n’«-xisle  pas  en 
n'alité  un  v«*rilal*leolijel  qui  piii.sw  f.ninî  la  matière 
«run  e«uitrat  sérj««ix.  V.  J.  Pal.  Mmes,  21  d«'c. 

I 

17.  — Mais  lorsqu'une  v«'nle  a «‘t«?  ciinactiUG  soli- 
ilaireRieiit  par  d«Mix  in«iividus,  l'un  de:»  vendeurs  I 
ne  peut  en  ucmaiiüer  la  nullité  pour  le  tout,  stins  le 
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concours  «le  l’autre.  V.  J.  Pal.  Cass.,  23  nov.  1841 
(l.  1«r  1812.  p.  130). 

18.  _ Cependant  raclioii  en  n'scbion  peut  êlre 
ex«iT«'e  divis«'*inenl , bi«*n  que  la  vente  ail  été  cffec- 
ImV  par  deux  personne»  conjoinb-menl.  Y.  J.  Pat. 
Cass.,  30  mai  1814. 

8F.^TIO^  PnEMIÈRE. 

De  la  /‘aruUé  de  racAof. 

1650.  La  facullé  de  rachat  ou  de  r«uin*r«* 

! est  un  pacte  par  le«|uel  le  vendeur  se  ri'*servo 
de  reprendre  la  chos«Memiue,  mo.venuantia 
restitution  du  prix  principal,  cl  le  reiubourse- 
nienl  dont  il  est  parh^à  l'art.  It>75.  — C.  civ., 
U\7iH,  1S83,  1^)8.  im)  et  suiv.,  U17Ü,  1751  el 
i(K5;  — L.  7,  de  Pactis  inter  emptorem 
et  ifnditurem;  L.  t,  C,.,  Qunndo  decr  fo 
opvs  non  est. 

1600.  La  faculté  de  radial  ne  peut  «'lire 
stipubV  ]Kmr  uii  terme  excéiiaiit  cinq  auuces. 

— C.civ.,  Iddiet  llï(î5. 

Si  elle  a été*  slipuh^e  pour  un  terme  plus 
lon^,elle  est  réduite  à ce  l«Tnie. — C.civ.,d,9lK), 
llôô  et  I17i;— L.  3,  C.,  de  Prœscriptione 
XXX  tW  .TLannorum. 

1061.  Le  terme  fixé  est  de  rigueur,  et  ne 
peut  «3tre  proloiiK«‘  par  le  juge.—  0.  civ., 
illi;i5;  — L.  3i,  §22,  ff.,  de  ÆdUitio  edicto  : 
L.  7,C.,  de  Paelit  inter  emptorem  et  vendi- 
torem. 

1666.  Faute  parle  vendeur  d'avoir  exerci* 
son  a«'lion  de  réniér»!  dans  le  terme  prescrit, 
l’acqmTeur  demeure  propriétaire  irrévocal*!e. 

— C.  eiv.,  1751;  — L.  31,  § i3,  ff.,  de  Ædilh 
tio  edicfo. 

1003.  Le  délai  court  contre  toutes  per- 
sonnes, même  contre  le  mineur,  sauf,  s5l  y a 
lieu,  le  recours  contre  qui  de  droit.  — C.  civ., 
38K,  389,  i5(l,  176  et  suiv.,  481,  509,  515  et 
130t;  — L.  28,  ff.,  de  Minoribus. 

1061.  Le  vendeur  à pacte  «le  rachat  peut 
exercer  son  action  contre  un  second  acqu*)- 
reiir,  «piaml  même  la  faculté  de  n'*méré  n’au- 
rait pas  él«^  d«^î!ar«‘e-  dans  le  seamd  contrat. 

— C.  civ.  1 IG5  el  1399;  — L.  13,  ff..  de  Pigne- 
ruh'ltd  act/one. 

1 065.  L'acquéreur  h pacte  de  rachat  exercq 
tous  les  droits  de  sonvend.mr;  il  |K*iil  pres- 
crire tant  contrt'  le  véritable  maître  que  contre 
ceux  qui  prétendraienl  «les  droits  ou  hypolbè- 
qui'S  sur  la  chose  vendu»'.  — C.  1;>83,  1(150, 
1873, 1751,  2219,  et  2202. 

1666  . Il  }>eiit  opposer  le  béméûce  de  la  dis- 
cussion aux  créanciers  de  son  vendeur.  — 
c:  dv.,  1160,  21)21  et  suiv.,  2179,  2171,  220Gel 
2207. 

1607.  Si  racquéreur  U pacte  de  réiiu'ré 
d'une  partie  iiulivjsc  d'un  héritage,  s'est  rendit 
adjudicataire  de  la  totalité  sur  une  licitation 
pmvo«|ii«*e  contre  lui , ü peut  obliger  le  ven- 
deur à r«*tir«‘r  le  tout  lorsque  celui-ci  veut  user 
du  pacte.— C.  813,  1217  et  suiv.,  1068  el  suiv., 
itîHU  el  suiv. 

106».  Si  plusieurs  ont  vendu  coiijoiulc- 
meut,  et  par  un  seul  contrat,  ui\  héritage  coui- 
niun  entre  eux,  chacun  ne  peut  exercer  l'ac- 
tion eu  rén»ér«*  que  pour  la  part  qu'il  y avait. 

— C.  civ.,  813, 1217  el  suiv.,  1667  et  1670;  — 
JL.  1 1,  § 1 ; L.  13,  ff. , de  In  diem  addictione. 

1060.  Il  eu  est  de  même , si  celui  uni  a 
vendu  seul  un  héritage  a laissé  plusieurs  héri- 
tiers. , . 

Chacun  de  ses  cohéritiers  ne  peut  user  de  la 
faculté  de  rachat  que  pour  la  part  (pi'll  prend 
dans  la  succession.  — C.  civ.,  721 , 870,  1220  . 
et  suiv.,  et  1670. 
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C.  CIV.  — 1M>CTR1KE  . JL’RlM‘Rt'OENCB  . LEOliiLATlOK. 


1690.  Hais,  dans  le  cas  des  deux  articles 
précédents,  racquéreur  peut  exijçer  que  tous 
les  covendeurs  ou  tous  les  cohéritiers  soient 
mis  en  cause , alin  de  se  corieilier  eiitn'  eux 
pour  la  reprise  de  Thérilage  entier;  et,  s'ils  ne 
se  concilient  pas,  il  sera  renvoyé  de  la  de- 
mande. — C.  civ.,  I2iîî; — L.  ^7,  ff.,  d$  Mino~ 
ribus. 

1691.  Si  la  vente  d'un  héritage  apparte- 
nant a plusieurs  n'a  pas  été  faite  conjointement 
et  de  tout  l'héritage  enseinhle,  et  que  chacun 
n'ait  vendu  que  la  part  qu'il  y avait,  ils  peu- 
voiit  exercer  s«q»itréiiient  l'action  en  réméré  sur 
la  portion  qui  leur  appartenait; 

El  l'acquéreur  ne  peut  forcer  celui  qui  l'exer- 
cera de  celle  manière,  a retirer  le  tout. — 
C.  civ.,  16(>7,  i66»  et  1670;  — L.  13,  ff.,  de  In 
diem  addictione. 

1692.  Si  l'acquéreur  a laissi*  plusieurs  hé- 
ritiers, l'action  eu  réméré  ue  |hîui  être  exeriuHî 
contre  chacun  d'eux  que  pour  sa  part,  dans  le 
cas  où  elle  est  encore  indivise,  et  dans  celui 
üii  la  chose  vendue  a été  partagée  entre  eux. 
— C.  civ..  7il,  870,  l'250  et  suiv 

Mais  s'il  y a eu  partage  de  l'iiérédilé,  et  que 
ta  chose  vendue  soit  echue  au  lut  de  l'un 
héritiers,  Taction  en  réméré  fieutélre  intentée 
contre  lui  pour  le  tout.  — 0.  civ.,  883j — L.  i, 
C.,  de  Htrreditariisactionibus. 

1693.  Le  vendeur,  qui  use  du  pacte  de  ra- 
chat, doit  rt?mhoiirser  non-seulement  le  prix 
principal,  maisencure  les  frais  et  loyaux  coûts 
de  la  vente,  les  réparations  nécessair»‘s,  et  cel- 
les qui  ont  augmenté  la  valeur  du  fonds,  jus- 
qu'à coucurn'iicede  cette  augmeiilalion.  Il  ne 
peut  entrer  en  j>ossession  qu  après  avoir  satis- 
fait à toutes cesohligalioiis. — C.  civ.,  lt>V)  i**. 

Lorsque  le  vendeur  rentre  dans  son  liérilagc 
par  l'effet  du  pacte  de  rachat,  il  le  reprend 
exempt  de  toutes  les  charges  et  hyimlbèqiies 
dont  l'acquéreur  l'aurait  grcvi*  ; il  est  tenu 
d'exécuter  les  beaux  faits  sans  fraude  par  l'ac- 
quéreur. — L.  civ.,  865,  932,  963,  1639,  1711 
et  1751  ; — L.  31,  ff.,  de  Ptgnoribus  et  llypo- 
theeis. 

I,  — l.e  pnch*  de  rachat  est  une  véritable  clause 
r;^uliitoire  insén''*'  ilans  l’actc  même  qui  donne  à la 
veille  un  caraclère  conditionnel;  »ii  sorte  que  la 
t^a^^lalioll  de  propriété  ahsolumeni  tlérrnilive 
que  lorsque  la  condilioit  pn^iie  s'esi  aecompiie; 
jusque  là.  cl!ei*sl  s<iuniiheùr>‘ITct  d'urn-  révocation. 
V.  Ui’lviurourl.  t.  3,  p.  79;  Favanl,  \o  FaruMé  de 
rachat,  $ iio*  l*>‘,  i et  li;  liuraiilon,  t.  to, 
ne»  39.V  et  397 , Pt»thicr.  VVute.  no»  386  et  suiv.;  Tro- 
plong.  S ente,  1.  tor.  rio»696.  699, 70'ii*l7O3  ; Diiver- 
gicr.  l'cn/c,  l.  i,  n«»  et  4C,el  Merlin, /tép..voFo- 
cullé  de  rachat. 

9.  — Toutefois,  l'acte  n'en  constitue  pas  moins  un 
acte  de  vente  parfait  quiaiKUir  conïM^piHiice  itn- 
nn-diate  de  donner  nn  nouveau  propriétaire  à la 
choM*.  car  le  contrat  réunit  toutes  les  conditions 
exigées  pour  que  la  translation  de  la  propriété  soit 
complète  : la  chose,  vendue,  le  prix  de  la  vente  et  le 
coiiseiilenuml  tant  du  vendeur  que  tie  raclicleur. 

3.  — SiMileuieul  le  vendeur,  par  um*  disposition 
siiécinie,scféser>p  le  droit  de  racheter  hii-ménie  la 
chose,  en  en  jiaj'anl  le  prix,  en  sorte  que  le  nouvel 
a»*qiién'ur  s'ml^jrdit  le  droit  île  rtilieuer,  tout  au 
moins  d'une  manière  Irrévorahlo,  an  protll  de 
tout  .mire,  pendant  tout  le  lernp»  qui  sira  fixé 
pour  rexerciee  du  jwicle  de  rachat. 

4.  — Or,  c’est  là  mie  clause  qui  n'a  rien  d’IilIcUe, 
lorsqu’elle  est  renfermée  dans  de  justes  iHirn»'!»,  et 
<|éjà  nous  en  avons  vu  un  exemple  dan»  la  disposi- 
tion de  l'art.  SIS.  C.  civ.,  (pli  autorise  le»  eommn- 
nUles  à aliéner  «''gaiement  pour  un  certain  temps 
le  droit  qu'ils  ont  de  réclamer  leur  part  dans  (a 
chose  commune,  en  convenant  de  Mispemln^  le 
partage, njoiiie  l'article,  mais  celle  conventionné 
peut  être  obligatoire  au-delà  d€  cinq  ans. 


3.  — Ce  sont  les  même  motib  qui  ont  également 
engagé  le  législateur  à clrconserirc  l’excrcicc  du 
pacte  de  ra«'hal  dans  le  même  délai.  II  iwl  contraire 
a l'ordre  pnbliretanx  véritables  inlérèls  sociaux 
que  les  iinnieuhli*s  soient  di^Jarés  Inaliénables. 

6.  — Aussi,  ne  s«'ra-l-ü  jamais  permis  soU’«  aucun 
préli'Xte  de  prolonger  ou  de  renouveler  le  pacte  de 
rachat. 

7.  — El  la  clause  de  rachat  elle-môme  ne  doit 
être  con»id(*rée  eomme  valable  que  lorsqu'elle  est 
le  résultat  d'un  contrat  librement  formé,  cai-  si  elle 
avait  été  imposée,  nous  ne  dirons  )ias  par  dol  ou 
>ar  fraude,  mais  |tar  une  sorte  de  crainte  morale, 
e contrat  devrait  être  annulé. 

8.  — Sons  l'aneienne  jurisprudence,  on  n'adinet- 
tail  ees  sorti»  de  etmtrat  (pravt'C  une  cerhnne  ré- 
serve, parce  qu’ils  pûuvoi«  nl  servir  à caeJier  cer- 
laim»  iratidr»,  en  couvrant  un  contrat  nsuraireou 
unes|M)liatiot*  exercée  par  un  créancrier  adroit. 

9.  — On  reconnaissait  ruèiiK' cniimie  signi»  cer- 
tains de  la  fraude,  la  relocalion  consentie  par  l'ae- 

finéri'ur  (*n  favt'ur  du  vendeur  qui  restait  ain.‘*i  de 
ail,  en  jouissance  de  rimmenbb'dont  il  s'était  des- 
saisi de  droit;  en  sorte  qu'il  se  trouvait  enlièn'- 
inenl  dép.>ssédé  de  l'iinmeiihle  VM'udu  ù r»*x|ûndion 
du  réméré,  sans  qu’il  ail  eu  la  vidonté  r«*elle  de 
faire  une  venle. 

to.  — On  eonsidérait  alors  les  stipulations  insé- 
rées dans  l’aete  connue  étalilissant  uinr  pré#(uu- 
lioii  légale  (le  fraude  (pii  ne  permettait  |kOS  d'ajou- 
ter foi  au  contrat 

H.  — Aujourdimi  cette  pn^snmpllmi  ne  saurait 
ètn*  rîgourtMisenienl  admise,  mais  le  juge  n’en  aura 
pas  moins  à n'ehereher  (pieile  a né  ia  véritaWr 
Inteiiti«>n  des  partie»;  et  si,al)straelinn  faite  de» 
elanseS  qu'il  renferme,  il  lui  parait  que  le  contrat 
n’a  jias  (*té  gérieusement  formé,  que  h;  vendeur 
n'a  puiiit  agi  liiirement,  mais  (|ue  le  prétendu  ae- 
quért'iir  n'a  voulu  en  n-alilé  que  s'assurer  un  gage 
pour  saen*anee,  aliirs  la  vente  à réméré  sera  de- 
clan.k'  nulle  (Nimiine  franduleuse. 

12.  — Kt.  la  preuve  de  la  fraude  pourra  toujours 
se  faire,  soit  (<ar  titre,  soit  i»ar  létnoiiis,  soit  par  de 
simples  présoinplioiis. 

t3.  — Ainsi,  le  ju^e  |>ourra  très  bien  maintenir 
eomme  sérieuse  et  b^ihnie  la  vente  à i»aeledera- 
eliat  qui  eût  ét(>  décJnm'  imite  sous  ranriemut  jii- 
risprudenee,  parce  qu'elle  aurait  réuni  les  eircons- 
t'inces  aii\i]ue|{es  la  prèsumplion  de  fraude  était 
alors  altneli  'r-,  mais  aussi  il  a tout  pouvoir  l'Our 
annuier  coininefrnuduieuxtoutacteiiui  ne  prt'-sM-n- 
tern  pas  ces  caraelères,  c'esi  là  une  décision  (lui  est 
enliérenn'nt  alaiiduiméeù  son  pouvoir  discretnm- 
iiaire. 

1 1 — Du  reste,  et  quant  aux  cfTels  du  contrat,  ils 
sont  assimilé»  en  tous  points  à ceux  de  la  vente,  car 
la  roiuliti<m  résolutoire  n’attèrt*  <'U  rien  les  oidiga- 
tioiiâ,  soit  du  vendeur,  soit  de  l’nequéTenr. 

t5.  — Seulemi'nt,  il  n'*sulte  de  ia  nature  spéciale 
dn  contrat  et  de  cette  pomlltifm  n'*soluloire  ellc- 
mèriie,  que  le  vendeur  conserve  sur  la  ehose  un 
droit  de  prnpriélé  éventuel,  dont  il  »’agit  de  pré- 
ciser le  earaelère. 

16.  — Dès  «pi'il  s'agit  d’iine  obligation  l'ontractéc 
sous  une  condition  siispi'tisive.  nous  devorus  nou» 
reporter  imur  (*n  déterminer  les  ('fl’ets  aiiv  princi- 
pes qne  nous  avons  développés  sons  li»  art.  tISI  cl 
tl82.  C.  civ. 

(7.  — Or.  nous  savons  bien  que  la  chose,  tant 
«lue  la  eomlilion  ne  s est  point  accomplie,  denicnire 
aux  risiiiH's  et  périls  du  débiteur  qui  ne  s’rst 
oîdigé  à la  liv  rer  iiue  dan»révèiirmenldc  la  con- 
diltnii. 

ts  — Mais  nous  savons  .aussi  que  le  ciV^aneier 
n'('n  a pas  moins  un  droit  certain  sur  la  cbose.droît 
éventuel,  mais  qui  produira  tous  ses  effets,  si  la 
eonditi(Ui  se  n'‘alise;  en  sorte  que  ce  droit  lui-mènie 
r«t  nu  bien  qui  peut  faire  ta  matière  d'un  contrai 
aléatoin'. 

to.  — Le  vendeur  à pacte  de  rach.'il  peut  donc 
disposer  de  ce  droit  de  réméré  qu'il  s'est  réservé 
par  le  contrat.il  peut  le  transmettre  à un  lier» 
soit  .H  titre  onéreux,  soit  à titn*  gratuit;  et  son 
cessionnaire,  aura  J,a  faculté  d'i'xerecr  le  rachat 
eomme  il  l'.iiirail  exercé  lui-mème. 

90.  — Cell«*  décision  ne  pouvait  souffrir  la  moin- 
dre dilDeullé,  car  en  disposant  de  et'  droit,  il  ne 
fait  ituo  transmettre  un  droit  utile,  ipii  n'i'st  po» 
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par  hil-mCm<’  alraloin*,  puiA<iu’îl  {fpnnis  au 
••{‘«giontiairr  4e  IV\en’*'r  artui-H*'frn’nl. 

21  —Mais  il  n'y  A plus  duulosi  l’un  se  reporte 
aux  acles  qui  »<•  raltarhenf  exeluflvpinnit  an  droit 
de  m£*me  proprhH.'*. 

22.  — 11!  vendeur  h parle  de  rachat  peiit-iJ 

revendre  rimmeidde  avant  d’avoir  exerré  le  ra- 
l'aehal,  pour  le  cas  où  il  irnlrerait  entre  irs 
mains  f 

2;î.  — Peut-il  hypothéquer  ee  même  Immeuble 
évrfUuelleiitent  . en  Iramunettant  à des  tiers  un 
droit  d’expropriation,  qu’il  ne  p4*ut  plus  eiuieédiT 
dir»*etement,  mais  nmpiei  il  serait  nalnreMeinent 
soumis.  »i  la  elause  de  raehat  ri'çojt  son  exécu- 
tion? 

2t.  — SI  on  lui  aerordccesdmlls.  Ils  seront  né- 
céiMiairi'tneid  suhor<loim«Si  il  IY:vénement  de  la  eon- 
ditlon  stipulée,  et,  sous  ee  ranpori,  Ms  ne  peuvent 
en  aui-une  manière  porter  prejudiee  A rncqiiérciir; 
seuienienl,  il  en  résiiMera  que  le  nouvel  acquéreur, 
ainsique  le  nom<‘au  < réaneier  hypothéc  aire,  aura 
Intérêt,  romin  • siihruÿé  aux  dioilsdu  xendeur, 
d’exercer  lui  iiiênic  le  paele  de  raehat. 

2.1. —Et,  en  iIT'  I.  ce  droit  ai»partient  à tous  le* 
créanciers  du  xetid''iir. 

2«.  — Or,  pnunuini  la  seconde  vente  on  lliypo- 
thèiiue  sef  aient-elh's  niiPes  .* 

27.  • O'***!*!  '*  rhypoUieqne,  rrnbord  elle  w*rn  va- 
lide par  nlus-ieiirs  raisons,  pare»*  que  le  eréaneiiT, 
indépemlammen!  de  la  ronei*ssinn  spiViale  <le  celte 
hvpolhèi|tu%  a le  droit,  comme  créan<*ier,  d’exm-er 
Itii-mémele  pacte  de  raehat  pour  ohteiiir  sonfKiii'- 
ment  sur  la  chose  rentrée  ainsi  dans  le  domaine  de 
son  débiteur. 

28.  — Ko  second  lieu,  un  texte  pnVis . qui  se 
trouve  ati  litre  des  f/t/pothéqries.\’^Y\.  2liS,c.  riv., 
autorise  eeux  qui  oui  sur  nmmeiihie  un  droit  siis- 
IM-ndu  par  une  condition,  à consentir  um*  hypothè- 
que soumise  à la  même  condtlioii,  ce  i|ui  s applique 
formellement  au  vendeur  Aparté  de  rachat 

29.  — l.es  mêmes  principes  doivent  eonduire  à 
valider  é«ii!einesil  la  vente  faite  par  le  vendeurs 
pacte  lie  rachat,  qui  aliène  de  ncuveau  l’immeuble 
(Kuirle  cas  oti  il  rentrerait  c*ntre  si*s  jiialn.». 

30.  — Cependant,  ces  décisions,  et  surtout  la  der- 
nière, goiil  conli'^xversées. 

31.  ....On  peut  denminlerécalenicnl  si  le  parle  de 
rachat  i>st  applicable  k la  vente  d’un  objet  mobi- 
lier; et  bien  nue  la  loi  ne  renferme  A cei  éirard  au- 
cune pmliiliilion  formelle,  on  ne  peut  se  dissiniubT 
que  le  léuislateur  n'«i  {«as  en  en  vue,  dans  les  arli- 
ch'S  que  nous  considérons,  la  vente  des  objets  mo- 
biliers. 

3i.— Aussi,  esMl  permis  d Induire  celte  prohibi- 
tion dt!s  l*Tiin‘s  contenus  dans  bu  dévHoppeineij» 
qui  siilvtriit,  et  stiérialemenl  des  expressions  des 
art.  !t>07. 1668. 1860 et  1671.  nui  Inutf^  s'appliquent 
parliculièri’ineiit  aux  iimneuriles. 

33.  — Ondtvideradoncquela  stipulatlmi  dn  parle 
de  rachat  ii’est  pas  adini.’U*  dans  1rs  vent<‘s  mobi- 
lières. 

3*. —Nous  verrons,  ru  rfTel. que l,a  même  déri- 
sion doit  s'appliquer  à la  rescision  pour  cause  de 
lésion,  qui  n a pas  lieu  non  pins  en  matière  de 
rente  mobilière,  en  sorte  fpie  tout  ce  eha|»i1re  d(Hl 
être,  considéré  roimnt*  exclu-sixement  applicable 
aux  ventes  iimnoliMIères. 

35.  — D'une  autre  part,  les  droit*  transmis  à l'ac- 
quémir,  bien  qu'ils  soient  soumis  n une  condillon 
résolutoire,  so»»t  pleins  et  entiers,  et  le  vendeur, 
lors  de  IVxwcic»*  du  parle  rte  rachat,  sera  lemi  de 
reprendre  les  rtio.ses  dans  l’état  4)U  <»lh*s  se  trouve- 
ront , sans  délérioralion  imputable  à raequér«*iir 
qui  sV**!  irderdit,  en  adhérant  A la  condition,  la  fa- 
culté deetianuer  lu  forme  de  la  chose  pendant  tout 
le  temps  accordé  pour  exercer  te  réméré. 

36.  — Mais  U n et»  a pas  moins  le  droit  plein  et 
enlier  tradminislralinn,  en  Sorte  que  le  vendeur, 
eu  reprenant  la  chose,  sera  tenu  jl’cxécutcr  1rs 
baux  qui  aui'onl  été  consentis  sans  fr.audi*,  q»iel!e 
que  soit  leur  durée,  sa»»f  raelion  «*n  Indeniriile  qu’il 
aurait  contre  son  acquéreur,  s’il  e-n  était  résulte  lUi 
préjudice  pour  la  prtipriélé. 

57  __  Toutefois,  ce  qui  est  plus  f<rave,  c’est  que 
le  iiacle  «le  rncljal,  lorsqu’il  est  exercé,  emporte  1rs 
memes  conséquences  que  la  résolution  du  contrat 
Ail  sijjet  des  hypothèques  ipil  auraient  été  consen- 
ties par  l’ac^quéreur. 
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38.  — ('.rite  dispi).sition,  dont  la  «l’rscussion  troii- 
vrrail  mieux  .■«»  place  au  litre  dci  Hypothèques, 
serait  contraire  aux  principes,  si  on  la  prenail  dans 
le.  n»ns  qu'i-lle|Mirail  naluretlrmeiit  pi-cwnler  ; car 
U en  résidlerail  que  rinimetible  iTbuppcrait  aiusi 
A raetbm  ilrsrréjucirrs  de  rarqiiéreur, 

311.  — .Mais  il  faut  considérer  qm%  fl.ins  l’art.  1673, 
la  loi  n’u  pu  avoir  en  vue  qm>  i'inlérèt  pailiculler 
du  xendeur,  qui  doit  reprendre  la  chose  franche  et 
qiiitti*. 

40.  —Tout  ce  qui  résiilb-  donc  de  cri  article,  c’csl 
ipiele.s  hypuUiéùm's consenties  ]iai‘  t'acquéieur  so- 
ruid  .^aiis  elTet  rrlalivemrnt  au  vendeur;  maison  iw> 
(Joli  pas  en  tirer  eette  funsi'tjurnee  qu’elles  seront 
éîralenient  sanseffU  sur  le  prix  qui  8(ra  n-sliluo 
par  le  xendeur. 

41.  — C'esl-ù-Uire  que  les  eliaru'**  et  tiypolhè- 
qursdonl  rarnuért'ur  aurait  qrévt!  rinimeiibie,  se- 
ront immédiab’iiienl  trnnspurlécs  sur  le  prix  qui 
sera  le  jjaqeexrlusi;  des  créanciers  liy|H>lht'x‘aites. 
comme  représenlaiit  rimmeuble  sur  lequel  ils 
avalent  A exercer  leur  hvpotln>que. 

42.  — Eli  ceseits,  !i‘sehaiV8  cl  hypothèqiic.s  de- 
ineiireiit  dans  toute  leur  force  par  rappni  l aux  au- 
tres créanciers  de  l*acqu(^reur,  et  spécialement  par 
rapport  aux  créancier.*»  ehiniyraphairt^s. 

4.1  — C r^l  ainsi,  par  exemple,  que  si  l’acquéreur 
alui-im'^me  rexeliüu  ninmi'tihle,  et  n'il  en  u touché 
le  jtrix  , celle  rirconslancr  n’empéelicra  en  rien 
rexerelrr  du  pacte  de  laehat;  mais  le  second  ar- 
quén-enr,  qui  se  trouverait  privé  à la  fois  et  delà 
cho.«-cldu  prix,  a crrtaineiiieut  privilège  jusqu’à 
coiuMitTem*e  du  prix  reslanldù  parli*  vendeur  ori- 
tfinaire  nui  aura  i XiTeé  le  pacte  de  réméiv. 

4i.  — Il  est  vrai  (jue  ce  jjrivili*»»»'  ne  pourra  pas 
être  exercé  nu  préjudireileee  vendeur  lui-même; 
mai.s  il  sera  opposanle  A tous  les  ereanetrrs  de  l’ar- 
quércur  oriumaire. 

4.1. — El.enetret,  il  faut  considérer  que  toutes 
Cf**  dis(Misilions  ont  exclusiv(‘iiient  en  vue  l'intéTèt 
persoMiict  duveiuleur, et qu’alnsielh^  doivent  èiro 
restretnt(*s  dans  h'tir  application  A cet  inléri'^l  sf  ul. 

46.  — On  rentre  donc  sous  remiilre  des  principc's 
îp'néraux  toutes  les  fois  que  cet  inU^rél  privé  ne  se 
trouve  plus  en  discussion. 

47.  —C’est  ainsi  tpie.  relativement  A l'art,  4666,  U 
n(!  f.audrait  [»as  non  plus  prendrt;  la  disposition 
qn’ll  renferme  dans  une  aceepllon  trop  qéiierale. 

48.  —Ce!  article  déclare  que  l’acquéreur  à pacte 
de  réméré  peut  opposer  le  ln'^néOee  de  la* discussion 
aux  ciVunciiTs  de  son  vendeur;  r‘(*sl-?»-dlre  b's  f«»r- 
cer  A se  faire  payer  d'abord  sur  It'S  biens  qui  lui  res- 
tent avant  d'en'venir  aux  poursuites  sur  l’immeu- 
ble vendu  avec  faculté  de  rachat. 

49.  — Mais  d'altorü,  remarquon.H  bien  qu’il  faut 
concilier  e(d  urlick*  aix^c  les  prineiio  s qeiiéranx; 
car  les  (T*’ai»ciers  du  vendeur  n'auront  aucun 
di*oll  A exercer  sur  l’immeuble  après  que  la  vente 
aura  été  transcrite,  et  qu’ainsi  rimmeuble  sera 
sorti  détiniliveineut  nar  un  acte  ri'unlier  des  mains 
de  leur  débilcur.sauiA  eux  A ('xnrer  leurs  droits  sur 
le  prix  de  rimmeuble  ou  sur  l'immeuble  lul-mêmc 
Inrsqu’M  si*ra  rentr»>  dans  les  mains  de  leur  débi- 
teur pour  l’excrclce  du  pacte  de  raehat. 

30.—  Kiralenient,  eelle  clause  du  pacte  de  rachat 
insérée  dans  lacly  de  vente  ne  peut  luuditler 
en  amuuie  iiumièn*  le»  droits  acquis  au  moment 
delà  venle aux  créanelor*  qui  auront  une  hypo- 
thèque spéeiale  sur  nimueuble  vendu,  en  s'orlc 
que  raemiéreur  ne  pourra  certahieaieiil  jias  leur 
(ipposer  le  bénéfice  de  discussion. 

51.  —C’est  qu'en  effet  «•  luhiéfiee  ne  petit  être 
opposé  (pi’niix  cn^anebTB  qui  n’ont  pas  une  action 
directe  sur  i’imnoHibli',  mais  qui  viennent  ilonian- 
der  leur  paiement  sur  e*-l  immeuble  sans  mulir 
déterminant,  en  sorte  qu'ils  aurairnt  pu  très  bien 
faire  porter  leur  at'tion  sur  tout  autre. 

52.  — Alors,  mais  dans  ec  cas  seulement,  l'accpjé- 
rcur  qui  a tout  à la  fois  titre  et  possession,  peut 
forcer  le  créaneler  A poursuivre  son  pah'menl  sur 
tous  aiitrc«  biens  qu'il  sera  même  tenu  d’indiquer 
d'nprè»  tes  principes  que  nous  avons  expliqués 
sous  l’art.  930,  C.  elx . 

.33.  — Quanta  l'exerciee  même  du  pacte  de  ra- 
chat, la  convention  doit  être  exécutée  suivant  l'in- 
tention  des  parties,  c'est-à-dire  pour  le  tout;  et  à 
moins  que  racquéreur  n’y  consente,  l'action  ne 
sera  pas  divisée  entre  les  héritiers  du  vendeur 
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51.  _ O'unf  autre  «'ominr  ii  s'agit  iruiir  ai*- 
tioii  exlraurtliitaire,  «>n  n'atitnt'llra  pa»  cunlre  l'at  •> 
qtn'-ieur  l«'9  prin<'i|»‘!(  irlalil.»  aux  artinnis  ftiilixi:ti<- 
hlri»,  ol  cliarun  «trs  liiriliersi  nmitsant  «>'pajvMn-nl, 
sera  (hVlarr  îirtn*rnTvnl»U^  «Jaiis  la  ili'iiiamla;  cm 
sorl<*  qui-  i(*  rachat  ne  t^ern  ndmi^  qu'aulant  qn  il 
sera  exerr/*  au  mmi  ilc 

53.  _ An  ronlrairc  l’aclion  !*e  divisera  chlre  Ica 
commnni>ic!;  (]ui  aurniil  vendu  conjoiiilciiieiil 
riinmcut>l>‘. 

56.  — (Uiaciin  d’eux  ne  iiourra  exercer  le  ra- 
chat qin*  imur  sa  pari  cl  portion. 

57.  — l.  acquereur  cimsi’i  \ei  a «huic  hon  drui!  de 
prnprii’lf^  fiir  toulcs  les  paitM  non  lacln-lets,  en 
sorle  ({iiü  dexietidra  Ini'mèmc  l'un  des  roninm- 
ni.sles  ayant  droit  de  dciaundcr  le  pai  ta-.^c  ou  .a 
ticitalion. 

Sx.  — H ( U sera  de  inr*me  si  les  divcrs«‘s  parU 
ont  (Mc  vendues  Micccssivcincnl  par  des  conirals 
divers,  porUnl  tous  Ja  ciause  du  pacte  do  ra- 
chat 

.59  ->  Dans  aucune  de  c>*s  liYpuliiè*cs  rncrpié- 
reur  m*  peul  forcer  les  divers  asaid-droil  à exeiirr  | 
le  retrait  pour  le  tutil;  comnio  aussi  nul  d'cnlrc  ’ 
eux  ne  peut  exciper  des  droils  d’autrui  pour  i*\i;;i  r 
la  rcflitidinn  iiil«'v'rali'  d’un  ininiciiliie  qui  ne  lui 
apparicnait  que  pour  partie.  Tous  duixent  suliir  lu 
loi  du  contrat. 

GO  El  l'ait.  I67i  nViaMU  pas  une  exerpUon  h 
ce»  rèule»  (lu’au  (ontraire  il  eoiillrme,  car  nous 
•avons  q^iieVcIfel  du  partage  es!  de  donner  ehu- 
cun  des  tnVlth  rs  pour  «ciil  sueces>eur  nu  dcluiii 
<n  parle  gim.  en  sorte  (pu*  ^l||■•ri(i^•r  fini  Iruine 
d.ans  »on  fol  rinirneuhie  soiinils  au  raetiat  a seul 
le  droit  d’exerciT  toutes  le.s  acliout  qui  se  ralla- 
chent  à,  cet  immeuble. 

61.  — I.a  seule  exception  posée  an  principe  est 
donc  celte  qui  se  trouve  dans  l'art.  1067  ({ui  iionne 
droit  à raqiiércur  de  lomir  le  vendeur  à rclircr  In 
tolatiti^  de  rimiiK'uhJe.  bien  ipi'il  n’ait  (lu'iiue  part 
dans  1c  tout,  InrsipM'  la  réunion  s'cit  opi'i'éc  non  i 

f ins  par  di>«  achats  successifs,  mais  par  mie  liciUr-  i 
Ion. 

Gi. —On  a considéré  que  la  llcilalinn,  a laquetlc  , 
toiKlescommimislesout  néccssairemenl  pris  pari,  I 
a fait  noxahun  au  contrai  primordial,  eu  >orle  que  ! 
chacun  des  coimnuuisles  a par  là  manifcslé  Pin-  \ 
letilion  de  suhMiluer  le  loul  à la  parUc. 

63  — AdiiuMIre  l’un  des  coiimmuislcs  ù ('xercer  ' 
le  raidiat  pmir  la  part  qu'il  axail  dans  rimmeuhlc 
avant  la  licilation,  ce  sérail  l'aulori-'U  r n délriiire  ‘ 
l’elfel  iiiGmc  de  celle  hcèlnlion.cVsl-ÛHlirt?  à rom-  ! 
pre  un  contrat  in  «M  o«  ahtc, 

Ci,  — QlicIIc serait  dailfciir*  lu  conséquence  de 
ce  retrail  iiarlicl,  ce  serait  lu'^ccssairemciil  de 
mclln»  en  eoinmmi  les  deux  imi  ls  du  meme  iin- 
mcnhlc,  d'où  résullcrait  que  l'une  et  l'uulre  de» 
parues  nuraienl  le  droit  d«‘dciuftmirr  une  licilalion 
nouv(MI(H|itirun(1ulrailAuncnou\('llmuliiidiralion.  | 
65.  — r.’esl  pour  exiler  ce  ciiTuit  d'acifuns  que  le  ' 
vendeur  peut  être  forcé  tifr  inillo  de  reprendre  le 
loul.  ■ 

66, —Quant  aux  reslituUons,  que  doil  faire  le  ] 
vendeur  qui  use  du  pacle  de  rachat,  cites  roui  par-  ' 
fniiftincnl  expliqiu't's  par  l’art.  I673;ce  sont  les  rcs-  i 
litulions  dont  nous  a\  ons  i>lusieiirs  fols  parte,  qo-  i 
tammcnl  au  sujet  de  la  rcjxduliün  de  lu  xeiile.  ! 

07  — Toulefois.  l!  Imporle  de  remarquer  ici.  rela-  i 
liveinent  aux  réparations  (pji  ont  riiixmenlé  In  va- 
leur du  fonds,  qu'il  ne  peut  être  <}uestioii  que  îles  ; 
réparations  faites  de  hoime  foi  ;car  si  l’m  qm  reur,  , 
dans  la  pensé-e  de  rendre  rcxercicc  du  pacte  de 
rachat  impossible,  avait  uuumenlé  outre  mesure  la  i 
voleur  du  fonds,  il  pourrait  4Mre  condamné  a en- 
lever les  malériaux  des  eonstniclions  qu’il  aurait 
faites  sans  nécessité,  comme  ayant  construit  sur 
un  terrain  qui  ne  lui  ai>r»arlciia»l  pas. 

68.  —Aussi  l'article  »e  lH)rne-l-il  à se  servir  d’une  , 
expression  qui  s'applique  uniqucuienl  à des  chau-  ' 
qcmenh  de  peu  d'Iiuporlanoc.  j 

69.  — l-c  vendeur  ne  doit  doue  tenir  compte  que  i 
des  réparations  utile»  ou  nécessaires.  i 

70.  — Du  reste,  cet  article  ire\i«e  j>a5»,  en  terme»  ; 
formel»,  que  le  vendeur  fa»*e  dus  offres  récite»,  j 
dao»  le  delai  déterminé,  de  la  lulalilcdelasoiiimc.  i 
car  Dolaixunent,  il  ne  peut  connailro  le  montant  j 
det  réparations  qu'il  aura  Apayer,  U lui  suint  donc 
de  déclarer  ton  Tnleolion  d'uier  du  pacte  de  ra- 


riinl  en  ûü'ranl  le  prix,  les  frais  et  loyaux  coûts  qui 
sont  comius,  mais  il  doit  être  prCM  a faire  le  mm 
bouiscincut  du  surplus  dans  lu  délai  <|ui  lui  sera 
imputé  par  h;juue,  sur  la  demande  de  ruc(|u6> 
leur. 

71.  — Kl,  dans  aucun  cas.il  ne  peut  revendiquer 
la  propriété  de  lu  chose  avant  d’avoir  payésoii 
pi  i.x  (|ui  SC  <*oinposc  alors  tant  du  prix  oriKinaiic 
de  la  vente  primitive,  que  de  tou»  |(.‘»  nccc&soiici 
Ué*!CS»aire». 

7*i.  — Pour  compléter  les  disposition»  qui  »r>  ral- 
laciicut  au  pacte  de  r^Muéré.  nous  devons  rappeler 
ici  <|Uü  l'ail.  lo.tH  lenfemie  ime  d<Vi!>iua  »^.‘ciaic 
en  ce  (|ui  concerne  le  leu»  qui  esl  révoqm;  nai  la 
venle  avee  faculté  de  raelin!  «jiii’  fera  le  lesiatcur 
île  tout  ou  de  partie  de  la  chose  iouuée,  encore  que 
1 objet  Ml  rentré  dans  la  hiain  du  ti^tatcur. 

73  — Mais  lors«iue  tu  venle  n’a  porté  que  »ur  une 
parité  du  leu».  Ci  si  seulement  ce.tlc  portioû  du 
Icus  qui  e.-it  révoquét'. 

"i.  — Nous  viTi-oiis  loul  à l'heure,  parl'arl.  16*6, 
(|ue  raeiiou  eu  rc.<ci8iui(.pmir  cause  de  lésion  dans 
la  deh‘t  niination  du  prix,  peut  éti  e exercée  cunlre 
une  venle  à puclc  de  raeltal,  mai»  que  cette  action 
esl  etiliêiemcnl  indc(»eiidautcde  l exemee  inèuic 
(h;  la  clause  do.  réméré,  et  qu' ainsi,  le  délai  de 
deux  ans,  dans  lequel  l'aclioii  en  rescision  pour 
cause  (h‘  lé.sion  doit  éire  inientée,  n'est  pas  sus- 
pt-iidu  pendant  Indurée  du  temps  stipule  pour  le 
pacte  (b-  rachat  : ari.  t67G,C.  civ.). 

7.5.  — Kniin,  l'ail,  17.51  contitMil,  relalivemml  au 
bail,  une  ileciMoii  qui  fait  exception  aux  piinri- 
pes,  car  e(M  aiticlc  nu  permet  pas  à rac«iioTi  ur 
d'user  du  droit  <pi'il  nui  ail  U'expuIsvT  Ic  preneur 
((iii  n’a  point  un  Imil  authentique,  Utiil  que  son 
litre  d'acqiusition  n'esl  pas  devenu  délliiilif  par 
l'expiration  du  temps  accordé  pour  l’exercice  du 
pacle  de  rachat. 

76.  — Ces  principe»  sont  conUrimV  par  la  juris- 
prudence. 

t»  Fn  ce  qui  ronceme  la  dèHniiion  du  con- 
trat. 

77.  — Le  juÿc  a un  pouvoir  discrétionnaire  pour 

détenninei'(piciluesl  la  véritable  nature  de  l acté 
ipialillé  de  vente  à réméré.  Il  peut,  d’après  h*»  do- 
rumens  de  la  cnuM‘ et  sur  (le  simple»  présomp- 
lions,  déclarer  (|ne  t'acli*  e»t  simulé  cl  qn'it  r»t 
destiné  à couvrir  un  v«;rilahle  nantissement.  V.  J. 
l*nl.  Amie' s,  i mai  thtü(t.  9 I8XX,  p.  t 

nuv.  üeit  (‘13  mar»  162.5;  JLlmopc».  t»  mars  18X6  et 
28 juin  1838  (t.  i t838.  p.  ^78);  — Cliardoil,  dc  l'U- 
sure. no  i'j. 

78.  — La  question  de  savoir  si  une  vente  à ré- 
méré no  couvre  pas  un  prêt  u^urairc  ou  surgage 
est  une  question  défait  ipii  doit  être  décidée  par 
apprécia  lion  d(^  circonslunces  de  ta  rau»e.5.^. 
Ptil.  Cass.,  I5juin  1821  et  4 «oui  1820;—  Uangin, 
Traite  ite  i' Action  publ..  t.  ter,  p,  361,  n*»  169. 

7y.  — La  vente  a rémér(^,avec  re!<H‘atii)n  au  ven- 
deur pour  un  prix  qui  esl  eu  réalité  l'intérêt  usu- 
raire  du  prérlemiii  prix  de  VLMite,  ii'esl  qu'un  con- 
trat pignuralil  destine  à couvrir  1 usure,  et  doit 
être  annulé.  Y . J.  pal.  Bordeaujr.  27  auùll»i7; 
/lcrarq-o/i.  3 avr,  t8X2;  /îordcaua'.?  avr,  48i7  cl  49 
avr.  l8aH;  l.imoqes.m  mars 4828;  Pau,  47  mat  4830, 
et  t'olmar.  42  fev.  4831  cl  S4déc.  4833. 

80.  — La  nullité  d'un  nctcdc  vente  à réméré, 
comiiie  contenant  de  fausse»  énonciations  et 
coniiiu'  élanl  ]«  résultat  de  t'crrriir  et  de  la 
frainle , peut  être  dcmamli'e,  d'nillcur»  , en  tout 
état  de  cause.  V.  J.  Pal.  Orléans.  G jattv.  1843. 

81.  — La  résolution  pour  cause  de  do!  et  de 
fraude  de  l.v  vente  d’un  droit  de  réméré,  enlmioe 
éualeiiienl  l.i  résohiliuii  de»  revente»  qui  ont  pu 
Cire  fades  pju*  l’acquéreur.  V.  J.  Pat.  AmienSt  ü 
juin.  4824  cl  26  mars  4825  et  la  note. 

20  Des  droits  du  vendeur. 

82.  — I.e  vendeur  à pacte  de  r.^cluta  le  droit 

d'hypothéquer  I iumieutdc,  malgré  l'aliénation 
(pilla  fade  pemlunt  tout  ic  temps  accordé  p<>ur 
rexerci(*e  du  pacte  de  rachat,  et  cette  h)polhè- 
que,  qui  a un  etret  eonditioiincl,  devient  irrcvoca- 
})te,  lorsque  rimmuuhlc  rentre  dans  te»  main»  du 
vendeur.  V.  J.  Pal.  Douai,  ti  juill.  48JI>  ; — IHi- 
vergier,  L 3.  89;  Tarrihie,  Aâp.,  vo  Uypùihâ- 

que.  socl.  3»,  $ 2.  nos;  Per«il,  k^lmê  nüpoth. . 
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t.  ^•^p.  876,  no»;  Dflvlnconrt.t.  3.  p.  sWPtlcs 
notf*»;  R.iUur,  Utjp.^  t.  8,  riO'i34,el  Tro]ilontf.//;/p., 
t.  8,  i|0  *6? 

63.  — Conlrâ.  le  à parle  de  raehnt  ne 

peut  plui»  liypiilhiiipicr  riinmeiihlc  <}u'i|  a aliéné 
et  eur  leiiael  il  ne  rniiserve  ipi‘un  druil  lii'iiieel 
(eiidanl  U «me  rcvemUoalioti  condiliotmelle.  V.  J. 

liée.  Itfmmçou,  88  nov.  I88:i; 
£ordrüUJ*,5  janv.  1823;  — Gri'iiier,  Wi/pol/i..t.l«r, 
p.  1S3.  — Nuua  a\uii«  dunilé  It’ii  rai»oii8  qui  (loi* 
venl  faire  rejeler  celle  «lerniêeeniiinlun, 

U.  — Euiilement,  t'IivpoUieque  eoiiHMitic  p.*)r  te 
vondeiir  à (inele  de  ciielial  ytie  rimiiM'uhIe  \eiidu, 
pO!*léiit‘iir€meiit  à la  M'iitc,  e^l  mille,  enrurc  «pte 
rlmmeubîeRoll  renln'*üaiin  lei*  matiiA  du  vendeur, 
on  de  *nn  eessinnnalre  par  l'enei  cice  du  ilruil  de 
réméré.  V.  C.  eiv.,  arl.  1078,  8124  et  8185, et  J.  Pal. 
Bortfeaujr.  5 janv.  iM33el  la  note. 

85.  — Le  vendeur  à n'inéré  ne  p«»ul  v«‘ndr«*  .ivant 
d'avoir  e\er«*é  le  parle  de  rarhnt.  V.  J.  Pal.  Cats.^ 
4 août  1884;  JmtrnL  7 mai  IK83,  et  Ca$n..  Tjnill. 
1889.  — V.  rimlr«  Üuveraier,  I.  2,  no89,  el  Tro- 
plonji,  t.  8,  11®  741  — r/eül  en  elfet  e«‘He  dernière 
opinion  (pii doit  C*lre  «ni vie,  ajii»i  (|uu  iimni  i'avon* 
expliipié 

88.  — Du  petite,  ruclîim  en  re^€i^iun  (mur  eautie 
de  lénion  |K*nlêlre  exeieée  par  le  vendeur  ù ré- 
nién\  même  pendant  le  déial  aeeordé  pour  de- 
maniiiT  le  raetml  V.  art.  1676.  C.  civ  ; J.  pat, 
BourgfS,'2i  mar»  1887  ; — Üuvei'uitT.  I.  8,  no  au, 
«?t  Merlin.  Hep.,  \o  Action  citnventforineUe,  no  6 

87.  — El  le  vendeur  d'un  immeutile  n [mele  de 
raeb.il  eut  rcc(‘vahle  à eoiite^tcr  la  tuirenehère  faite 
ptirl  unde  »et«  créanciei-ti  Mtr  Hninieulile  ipi’il  a 
aliéné.  \.J.  Pal.  Betz,  8.3  avr.  188.3. 

ao  Pts  droitt  de  l'acquéreur. 

88.  — L'aev|uéreur  À mnéré.  ^ui  a laissé  le  ven- 
deur en  pOîiàesiîiiun  jusUju'à  re|MMjue  llvi^;  |>mir 
l'cxercicedu  radial.  |H'nl,«iei‘l  ai  liat  n’a  pati  eu 
lieu,  joindre  à NI  pofM‘i»»jon  celle  ennM'rvée  {tarlo 
vendeur  depiiîA  la  vente,  atin  de  pepuniUMT,  par  la 
preMTiption  de  dix  aiiK.  r.aeli(m  d’un  tiertiitnre- 
vendiralion  de  la  prnprjélé.  V.  J.  Pal.  Pau,  16 

DÛV.  1836. 

89.  — Celui  qui,  n>ua  l'einpin'  du  Code  elv'.,  a 
aehet-  piireinenl  et  siinpiemeiil  un  immeuble  (|ini 
le  vendeur  n'avait  anpiiA  (pi'avce  In  farulté  de  ra- 
chat, peut  en  devenir  irrévorabletniMii  proprii*- 
taire  au  muven  de  lupreNTiption  de  dix  û vinut 
ans,  et  ïw*  trouver  aiiiPi  ù l atiri  de  raelion  «?n  ré- 
méré V.  J.  Pal.  4/oMlpt'//i«r,  5 mars  18.35. 

90.  — L’acquéreur  iumi8  |iad*‘  de  réméré*  qui  a 
•tipidéiin  droit  de  préféreiiee  en  sa  faveur,  dans  le 
cas  où  après  l'exereiec  du  ri'inéré  il  y aitrail  une 
venle  nouvelle  de  riininenlile,  n’a  point  l’artion 
réelle  en  revendication  de  l'imiuenble  après  Ihm*- 
ronde  vente  qui  serait  faib'à&nn  pivjuclie^.  Celte 
•tipidalion.  qui  euii>iitu<*  une  pt  oinesso  de  vente, 
ne  lui  donne  qu’une  aelimi  iMTsmmelle  qui  su  ré- 
»out  en  domini4p*îi-iüt.Tèts  runtn*  celui  qui  avait 
accordé  le  druil  de  préféreiiee.  V.  J.  Pal.  Tou- 
ioiue,  16  iiuv.  1885  et  ISjiiill.  1818  et  la  note,  et 
Grenoble,  il  mat  1887. 

M.  — La  purjze  faite  sur  la  vente  à réméré  a un 
effet  définitif,  même  à l'éi^ard  de  rhypolhèque  lé-- 
gaie  de  la  femme  du  vendeur,  ipil  n'en  demeure 
pas  moins  éteinte.  tors(|U(‘  le  rachat  vient  à être 
opéré  non  par  le  mari,  mais  |>ar  un  ci'KMoniiairedu 
mari.  V.  J.  Pat.ilonlpeUier,^  mars  1841  (t.  2 1841, 
p.  718). 

40  pu  délai  dans  lequel  le  pacte  de  rachat  doit 
être  exercé. 

M.  — Le  Jour  à 9110  est  rompris  dans  le  délai 
fixé  pour  l exerciitMlu  rèinéiv.  Ainsi,  dans  le  cas 
où  il  8 été  stipulé*  ((UC  le  réinén*  serait  exercé  dans 
deux  an«,  à eoiiipb  r du  |or  janv.  1887,  le  délai  ex- 

f)ipe  le  jaiiv.  1829 , le  rnebal  ne  peut  Cire  exercé 

e fjanv. 

98.  — Les  jours  fériés  sont  compris  dans  le  terme 
fixé  pour  IVxercjee  du  réméré;  le  délai  n’est  pas 
proro|{éau  lendemain,  bien  que  le  Jour  où  H ex(iire 
soit  un  Jour  de  fêle  léunli*.  V.  J.  Pal.  Angers, 
5 mai  1830  ; — Tuullier,  L 13.  52  et  suiv.,  et  Dil- 

veruier,  Kenfe,  l.  2 (fonfinualton  de  îoullier,L  17, 

Dtn). 

M.  — Lorsque  le  vendeur  avec  pacte  de  réméré 


H.  d,3ns  U*  but  de  rentrer  dans  sa  propriété*,  fait  A 
son  nc<iui*reur  des  ulfres  ré*e!les  déelaives  iUMiITl- 
saiib's  |iur  un  Juui'menI  pass-'*  en  force  de  rii»M‘ ju- 
p*e,  il  esl  néaiimotus  recevable  ,i  exercer  iiltéiieii- 
renienl  rnclioii  en  miiéré  s'il  e.sl  cneoie  dans  les 
délais.  Y.  C.  civ,  arl.  1668  ; J.  Val.Va^s.,  lOam'il 
1837  (t  8 18.17,  p.  361}  et  84  avr.  1818  ; — TloplullU, 
Ijo»  719  et  siiiv. 

95  — L'aeipién-ur  à i-énién*  peut,  après  l’cxpi- 
ratioii  du  dé*lai  léuai  du  réméré,  renoncer  à son 
droit  de  propriété'  ilev«>nu  iiieonimutabli*,  et  eon  - 
SI  iitir  à ce  que  le  vendeur  exern:  encore  la  faculté* 
de  raebal. 

«6  — Toutefois,  la  promualion  du  ré*méré  ne 
peut  cire  aeeordée  iriiiie  inariièie  imbdinie  ; et  si 
elle  ne  llxe  pas  le  lernie.  elle  iloil  être  reslrciiile  nu 
délai  de  eimi  ans  ti\é  par  la  loi.  et  sauf,  dans  Ions 
les  cas.  i»*s  ilrolLs  aeipns  à des  liers.  V J.  Pal  Pa- 
rlj, .% Juin.  1834.  — V.  touleiois  «/.  Pal.  Lt/on,  89 
Juin 

97.  — Lu  faculté  di*  rachat  ne  peut  être  proro^ét? 
aiwb  lü  «le  cinq  années,  nif’iiie  i>ar  une  üé’elaraiHm 
postérieure  à I expiration  du  deiui. 

t>8.  — Est  nulle  et  ne  peut  être  eonsidénK*  coinim* 
proines.N*  de  vetde  valable,  la  convention  par  In- 
qiielle  raeqiiérciir  d'nii  iinnienble  déclare  cimsciilir 
(lue  le  veiideiir  n’preniie  mhi  t>ieu  qiiaml  bun  lui 
seinbleru.en  mnbour.«uil  le  prix  de  v ente,  si  l’aete 
n’ü  |KiS(*'té  fait  double,  et  (iue.d(^  son  c('di''.  eeliii-ei 
n'a  eoidraelé nueuiie  oblii^iition  personnelle.  V.  J. 
Pal.  Lyon,  27  juin  |K38»1  les  noies.  — V.  lonlefoi.s 
J.  Pal.  I•a^is.  Sjiiill  1834;  Angers. '27  ao\A  1829; 
— Dnveruier,  I ente,  1. 8.  n®  26.  et  Iroplonu,  Vente, 
t.  2,  n«7ll  — V,  aussi  J.  Pal.  ( oss.,  18  aoùl  1818  ; 
—Merlin,  Itàp.,  \ o I t’nle,no534,cir>uvergii*r.l.  le**, 
110  128. 

99  _ Lors()ue  te  droit  d’(‘\ercer  le  r('m('Ti'‘.  quoi- 
<|iie  stipulé*  ilans  un  («mtrat  anli'rieiir  au  Cotledv., 
n’a  été  ouvert  (jiie  sou?,  son  emijlre,  il  doit  être  ré*, 
t^lé  d’après  l’art.  166<>,  ainsi  le  délai  de  raetir)n  n'est 
(pierltM-inq  ans  V.  J,  Pat.  Houai,  9 août  1834  ; 
f a.M.,  19juitv.  I836el23jnnv  1««6. 

lou.  — Le  vembmr  n'esi  pas  déchu  de  b faeiilté 
du  réinén^  faut'*  d'avoir,  dans  le  dé'lai  eon  venu,  luit 
de»  offres  snlllsaide»,  lorsque  e'(‘st  [uir  lu  faute  (b* 
l’aebeleiirque  relte  insulusaiiec  a e«i  lieu,  V. 
Pal.  Cass.,  ter  mai  1811  el25avr  I8li 

r>o  En  ce  q^ii  concerne  le  remboursement  des 
frais. 

101.  — L’art.  1673,  C.  civ.,  d’après  lequel  le  ven- 
deur qui  exerce  le  pacte  de  raebal  doit  renilionrser, 
outre  le  prix  principal,  b.*s  frnb  i.*l  loyaux  euùls 
de  la  venle  et  antres  frais  8ee«>.solres,  n Vst  pasap- 
plieatile.  lors«]ne  les  parties  ont  elle^Jiiènies  réglé 
|i*s  conditions  de  l’exercice  du  pacte  du  raeiuit.  \ .J, 
Pal.  Bruxelles,  i.l  oet.  I88.5 

108.  — Li^ts  droib  d'enrcgisliTinfiil  supnlémen- 
laires  et  doubles  droüs  dii.s  Njr  une  vente  d'tm- 
meiililesà  rénuTé  font  partie  (les  loyaux  «*oùts  du 
contrat.  En  eonsnpu'iice,  loiMpio  après  l’exerciei* 
dn  rachat  l’aeqiiéreur  a été  l'ondaiiiné  à piiyrr  il  la 
régie  un  siippléiuenl  de  droit  cl  un  droit  douhio 
pour  inanlUsunce  du  prix  exprimé  dans  l’acte,  Il 
a.  à raison  (1(*  cette  eomlamnalion,  une  aelinn  ré- 
cursoire contre  le  vendeur,  alors  snrtoid  (|uc,  dans 
l'acte  de  vente,  ce  dernier  s’csl  obligé  de  itiidrcv 
l’neiiuércur  indemne  de  toutes  choses,  «Inria  le  cas 
oii  l'action  en  rémi'Té  w*rail  exerci'c.  V.  J.  Pal. 
Cass.,  24  mam  4835  et  20  Juin  1827  ; — PoUiicr, 
renie,  n»  422. 

403.—  Ui  convention  qui  antorlse  l’acquéreur 
faire  vendre  rimtneidde  en  ca.sdc  non  exiTcice  du 
réméré,  iioiir  se  paver  rtc  ce  qui  lui  est  dù,  est  ii> 
elb*  et  regulièr»?.  elle  peut  filio  opposée  inèin«î  au 
cn'aneier  liypolhécaire  postérieur.  \ . J.  Pat.  Cass., 

2 déc,  1818 

104.  — Celte  décision  est  la  eonséquemee  de  l’art. 
1673,  C.  civ.,  qui  veut  que  le  vendeur  à réméré  no 
jjinsse  exercer  le  rachat  elrentnTcn  nossessiondes 
biens  qu'anrès  le  remboursement  «lu  prix  , car, 
même  apres  la  déelaralion  du  rachat,  racquereur, 
s’il  (lemi'urc  cn'amûer,  est  en  droit  de  faire  vendre 
l’immeuble.  V.  J.  Pal.  Colmar,  12  juin  1816. 

to  'pa  rachat  exercé  par  des  copropriétaires 
truUvis. 

1 06.  — Lorsque  deux  propriétiires  par  indivis  ont 
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Ypnrtu  fonjointPmrîili't(H>lidalr*'*nîPHt  iiii  Immouble 
à n'-nuTi-.  celui  dVnlrppux  qulevrco  le  pade  de 
radial,  f.iil  une  ufr.üit*  roimmine  don!  rnuln*  co- 
proi»rl*'laire  a droit  de  îxVlainer  lebenédce.  V.  J. 
Pat.  U/ou,  7 déc.  18*26  ; — Dtivertfier,  t.  n®  37. 

106.  — Bien  i|u'un  Ininu  ulile  ail  iHé  vendu  eon- 
joinli'iiienl  par  plusieurti.,  ractinn  en  n*seision  iMiur 
rauîH’ de  lé!»ion  formée  par  un  seul  f8t  mlnitssible, 
ri  l’îM  lii'lrur  ne  peut  pn*  exiprr  <pir  tous  les  rovrn- 
flrurs  soient  mis  en  rausi*,  à reflet  de  se  eonciTter 
pour  reprendre  riinmeuble  enliei*,  t®  alors  nue 
raete  de  venir  ne  porte  pas  que  rinuneuhle  ffil  in- 
divis; i®  que  rrllr  indivision  pas  prouvée; 
3®  que  le  vi-udrur  ofTî'pde  prouver ipi'll  y avait  par- 
tayr  ; eu  un  tel  cas,  la  preuve  :dnsi  oiterle  doit  étr»i 
onlonuée.  V.  J.  Pal.  nordcfluj*,  aojMuv.  t8l7. 

tu7.  — L'un  des  héritim  du  vendeur  qui  veut 
r\er«‘erraetion  en  rt'Uiéré  ne  peut,  au  ras  où  ses  eohe'^ 
ritiers  refusent  d’user  de  la  même  fandté,  l'evereer 
lui-rnême  pour  la  lolaliU*  de  rimnieuhfe,  alors  (pie 
raopiéreiir  ne  consent  pas  à subir  un  raehat  par- 
tiel. 

108.  — Dans  ce  r.is,  il  n’a  dnût  d'exercer  le  ré- 
méia'  que  pour  la  part  cl  portion  à lui  revenant 
dans  riién'dlté.  Y.  J.  Pal.  Grenoble,  24  julll.  <834 
rl  la  noie. 

SECTION  11. 

De  la  rescition  de  la  vente  pour  eause  de 
lésion. 

1074.  SI  !o  vendeur  a iHé  l(’*sé  tle  plus  de 
sepl  douzièmes  dans  le  prix  d’un  Immeuble,  H 
a le  droit  do  demander  la  rescision  de  la  vente, 
tiami  même  U aurall  expressément  renonce 
ans  le  contrat  à la  racuUé  do  demander  cette 
rescision,  et  qu’il  aurait  déclaré  donner  la 
pliig^vatuG.  — C.  civ.,  0 , 887  ol  siilv.,  1079, 
1254.  1304  et  suiv.,  1058, 1U73  cl  suiv,,  1706, 
9053,  2Uî>4et2125;  — L.  2,  C.,  de  Eescindendd 
venditione. 

1675.  Pour  savoir  8 il  y a lésion  de  (tins 
de  sepl  douzièmes,  U faut  estimer  rirameublo 
suivant  son  ('•Uil  et  sa  valeur  an  moment  de  la 
vente.  — C.  civ.,  890;  C.  procéd.,30i  et  suiv., 
1054  et  1035;  — L.  8,  C.,  de  Rescindendd  ven- 
ditione. 

1676.  La  demande  n’est  pins  recevable 
après  l'oxpiralion  de  deux  années,  b compter 
du  jour  de  la  vente. 

Cfc  delai  court  contre  les  femmes  mariées  et 
contre  lesabseuts,  les  Interdits,  et  les  mineurs 
venant  du  chef  d'un  majeur  qiii  a vendu.  — 
C.  civ.,  112  et  suiv.,  '2I7,  219,  oH8  el489. 

Ce  délai  court  aussi  et  n'est  pas  suspendu 
pendant  la  durée  du  tenons  stipulé  pour  le 
pacte  de  rachat.  — C.civ.,  1659  et  1660. 

1077.  Lu  preuve  de  la  lésion  ne  pourra 
être  admise  que  par  jugement,  et  dans  le  cas 
seulement  où  les  faits  articulés  seraient  assez 
vraisemblables  et  assez  graves  pour  faire  pré- 
sumer la  li'^ion. 

1676.  Celle  preuve  ne  pourra  se  faire  que 
par  un  rapport  de  trois  experts,  qui  seront  te- 
nus de  dresserun  seul  procès-verbal  commun, 
et  de  ne  former  qu'un  seul  avisa  la  pluralité 
des  voix.  — C.  civ.,  1679  et  1680;  C.  procéd., 
302  et  suiv.,  1034  et  1035. 

1670.  S'il  Y a des  avis  différents,  le  procès- 
verbal  encüiilleiidra  les  motifs,  sans  qu'il  soit 
permis  de  faire  connaître  de  quel  avis  chaque 
expert  a éU*.  — 0.  procéd.,  318. 

1090.  Les  trois  experts  seront  nommi’s 
d'office,  h moins  que  les  parties  ne  se  soient 
accordées  pourle.s  nommer  tous  les  trois  con- 
jointement. — C.  procéd.,  504  U 307. 

1691.  Dans  le  cas  où  l’acUou  en  rescision 
est  admise,  l’acquéreur  a le  choix  ou  de  fendre 
la  chose  en  retirant  le  prix  qu'il  en  a payé,  ou 
de  garder  le  fonds  en  payant  le  supplément 


du  juste  prix,  sous  la  déduction  du  dixième 
du  prix  total.  — C.  civ.,  891, 1601,1018, 1020, 
1630  et  suiv.,  et  1682. 

Le  tiers  possesseur  a le  même  droit,  sauf  sa 
ganmlie  contre  son  vendeur.  — L.  536,  (T., 
ÿerb.  obligat.iL.  2 et  8,  C.,  de  Aesctjnfendd 
eeRditionf. 

1692.  Si  l'acquéreur  préfère  gardd*  la 
chose  en  fournissant  le  supplément  rt‘glé  par 
l’article  préc«‘dent,  il  doit  rintérél  du  supplé- 
ment, du  jour  de  la  demande  eu  rescisiou.  — 
C.  civ.,  161^,1652  cl  1007. 

S'il  préfère  la  rendre  et  recevoir  le  prix,  il 
rend  les  fruits  du  jourde  la  demande.— C.civ., 
583  cl  584;  C.  proccd.,  129  et 526. 

L'iiUérèl  du  prix  qu'il  a pyé,  lui  est  aussi 
coinjtlé  du  jourde  la  même  demande,  ou  du 
joiirdupiement,  s'ilu'a  touché  aucuns  fruits. 
— C.  civ. , 1907. 

1093.  La  rescision  pour  lésion  ii'a  pas 
Heu  en  faveur  de  l'acheteiir. 

1691.  Elle  n’a  pas  lieu  en  loutes  ventes 
qui,  d'apres  la  loi,  ue  |H'uvent  être  faites  que 
d'autorité  de  justice. — C.civ.,  1640;  C.  procéd., 
953  et  suiv.,  066  et  suiv.;  — L.  1,  C.,dePrtf- 
dits  Decurionum  ; L.  3,  C.,  de  Jure  L.  2, 
de  Fide  et  Jure  hastœ  fisealit. 

1695.  L(.‘s  règles  expUqu('*es  dans  la  sec- 
tion précédente  pour  les  cas  où  plusieurs  ont 
veiulii  conjoiiilenient  ou  s»*|)arémeiil,  et  j>our 
celui  où  le  vendeur  ou  l'acheteur  a laisM*  fdu- 
siours  héritiers,  sont  pareillemeiil  observées 
|K)ur  l'exercice  de  l'action  en  rescision.  — 
C.  civ.,  1668  à 1672. 

4 _ jiouM  avon#  eu  (b'jîi  oceasion  dVxplIquiT  les 
principes  qui  rêtflcnl  l'cxcicicc  des  actions  pour 
c.iufc  de  bwion,  en  traitant  des  partayciientre  cohé- 
ritiers sous  les  urt.  890  et  suiv.,  C.  civ.,  et  vous  l’arL 
1079.  Ce  sont  mèiiu’s  i culcs  qui  sont  applicables 
en  malièrede  vente.  Un  délmnincra,  (*otiiiiie  dans 
les  piirlui^cs,  la  valeur  (if  l'ulijel  au  moment  où  la 
vente  a ru  Heu,  ftour  décider  si  en  effet  ilyucu  lé- 
sion. V.  Uelvincum  t,  1.  3,  p.  82  ; l'avard,  voLêjfon; 
Diirunloii,  l.  I6.  n®>4:i3  cl  457  ; Tioplony,  len(e, 
II®  796,  et  Duvcrglcr,  Vente.  \ i,  n®  8.v 

2.  — La  preuve  de  la  )»'‘sion  poiinu  se  faire 
conmic  en  inaliêre  de  partage  par  tous  les  mojens 
<|uit  k*  vendeur  mira  à su  disiposilion,  soit  litre,  soit 
|émo>‘j:nage,  soit  par  présomption,  caria  lésion, 
c’est  la  frauile. 

3.  — U nelaudrail  donc  pas  considêivr  k«  pres- 
criptions des  ai  t.  <677  ù I6m>,  comme  dcvanl  être 
oh^rv(k*s  à peine  de  nuHilt*,  malgré  la  fonne  grani- 
inalieate  dans  laquelle  ils  sunl  préwtnles,  qui  sem- 
bierail  indiquer  qu’eu  effet  tout  jugenieiit  juonon- 
çanl  une  rescision  pour  cause  de  lésion,  doit  éire 
appuyii  d’un  procès-verbal  d’experts,  sans  ie(iuel 
il  ne  serait  pas  valable. 

4.  — La  loi  acoiisidéri'  ici  le  modèle  plus  usuel 
de  proc('der;  car,  dès  qu'il  s’agit  d’une  cslimallon, 
iiestnaliii'el  de  penser  qu’il  sera  nrci*ssaire  de  re- 
courir à unrex!M.Ttise. 

5.  — Toutefois , H est  de  pi  iucipc  que  jamais  le 
juge  n’est  lié  par  une  expertise,  et  qu’il  peut  puiser 
sa  convicUoi)  dans  tous  les  élémous  de  U cause,  en 
sorte  que,  s'il  existe  preuve  ai*qüise  de  la  lésion  in- 
(lépeudammenl  d’un  rapport  d’experts , le  juge 
pouiTa  décider  qu'il  y a Idsion. 

6.  — Comme  aussi,  il  pourra  rendre  la  même  <ii^ 
cision  eonlrairemenl  an  rapport  des  experts,  qui, 
par  If  résiiital  de  calculs  erroni'*s,  S(.'raic'iu  •vrriri»  à 
conclui*e  que  la  lésion  n'exisic  pas. 

7.  — Ainsi  l’art.  <678  doit  être  entendu  en  ve 
sens  que,  gvnéraiemenl  cl  en  l'absence  de  ImiU? 
nuire  preuve  plu»  directe,  la  b'*sion  ne  fiourra  être 
(Habtie  que  par  un  rapport  d’exfierts, 

8.  — ËgalemeJit,  et  lorsque  les  partiiîs  auront 
donné  leur  asM'iilimenl  à cette  mesure,  k;  rapport 
pourra  être  confié  à un  seul  expert. 

9.  — l outc»  cee  dispositions  en  effet  ne  sont  pas 
prescrites  à peine  de  oiüUté,  elles  ne  sont  pas  rt’or- 
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dre  public,  el  «‘llcrt  n’oul  iiilrotluilf^  <|ue  pour 
avertir  le  jti^r  (|iru  devait  donner  i*atti*nliun  la 
pliw  H la  preuve  <pii  doit  avoir  pour  cfTet 

r.inniiiiiiion  d'un  euntr.it  uni  a en  5;r  Taveur  la  pré- 
bontption,  jKir  rrl.i  üouI  qinl  existe. 

10  — La  lésion.  rHallvement  à la  vente,  doit  Glre 
()'otitro-moil{<^.  «d  rude  limite  rumnadéjà  servi  pour 
établir  une  distinelion  rntre  actes  purement  à 
titre  onéreux,  et  leii  neleti  à litre  gratuit  auxquels 
de»  cluirges  «mil  ajoulés  s. 

M.  — Ainsi  en  principe,  lorskpie  la  valeur  des 
rh.innit  nJouliVs  à une  donalîon  dépasse  le»  sept 
doiuièniiir  de  la  valeur  véiiali*  de  ritnmeuhie,  il  n y 
a plus  rien  qui  puisim*  distin^aier  la  donatiuii  de  la 
vente  ; ce  qui  n'euiiNVhc  pas  <ruilleurs  t}ue,  rclati- 
veiaenl  uuxdiuils  doH  luu'Ues,  chacun  des  uctc« 
conserve  le  r.iractérc  iwrliculicr  qui  lui  a été  im- 
prime par  l'iiitention  rtkiile  des  parties  contrac- 
unlus. 

12.  — Du  reste,  l’ndion  en  rewlsion  pour  cause 
de  lésion  est  une  .icUon  exlmordiiwüre  qui  üevml 
être  soumise  à une  prescription  de  courte  dunit', 
non  scuteinent  parce  qu’il  iiiqKirU' (]uc  le  suri  «le  la 
propriété  ne  dimicurc  pas  longtemps  încerlaine, 
mais  parce  (|u'H  s'aait  d’apprétier  <lcs  preuves  qui 
sont  susceptibles  de  dépérir  promptement. 

13.  — L'arliou  en  rescision  ne  peut  pas  d'ailleurs 
être  couverte  par  la  nilillcaliun  la  plus  expresse 
<iui  sorait  doimée  à la  venic,  car  il  restera  tuiijoui's 
une  Ttmte  faite  snnsiirlx,  et  oui  n’e>t  |»as  suscep- 
tible conséquemment  d’élre  raliUé^e,  piut>i|ue  l'acte 
récounilifoii  cunllrinatif  serait  nécessairement  vi- 
cié de  la  même  nullité. 

M — Mais  l'action  pourra  se  trouver  éleinti*  par 
une  lransa<'tion  iitiremcnt  consentie,  suivant  lu- 
(tuellc  Ica  paiiies,  pour  éviter  ia  conlc.^tation . dt^ 
cloreraieot  arrêter  divei-ses  conventions  oui  fiv- 
raient  pJejiic  et  entière  novation  i\  leurs  droits  pri- 
mitifs. 

i3.  — La  prescription  de  deux  ans  À laquelle 
l'action  est  soumise  . devait  courir  contre  toute 
p«Tsonnc,  comme,  cela  est  de  principe  pour  les 
priitcriplions  de  courte  duri^*. 

tô.  — 0»pendarit , il  résulte  des  termes  de  l'art. 
1676  qu'elle  ne  court  pas  conlre  le  mineur  (|ui  vient 
de  son  chef,  ce  qui  présenterait  à juser  la  question 
de  savoir  si  le  luinrur  serait  rece\abTe,  pendant  les 
deux  années  qui  suivront  sa  inajorilé,  A exercer 
raclion  en  rescision  pour  cause  de  lésion  de  plus 
de  sept  (Inuxiémcs  coutil*  une  refde  qui  aurait  été 
fuite  n^uliéremenl  par  son  tuteur  pendant  sa  mi- 
norité. 

17. —  Il  est  vrai  que  l'tMi  objecte  qu’une  telle 
vente  ne  pouvant  avoir  lieu  qu'avec  rassentîment 
de  Justice,  l'art.  1684  semble  décider  qu'elle  n'est 
pas  sujette  h n*scislon. 

18.  — Mais  m us  ferons  sur  l'art.  1684  la  même 
obtMTvallon  que  nous  avons  tléjiHaile  sur  l'art. 
1649,  en  restniunant  l’efTet  de  celle  disposition  aux 
>ent«*s  faites  par  autorité  <le  justice  sur  expropria- 
liiHi  foirée,  en  sorte  ipie  nou<  ailinettrons  l’action 
en  riiîcision  pciureanse  {le  vices  ré<lhibiloii*rs  con- 
tre les  venUn  faites  stir  lldtalion.  ilnns  le.-s{|uclles  le 
juge  intervient  plutôt  pour  pri'-slder  à la  Vi*nte 
comme  magistrat,  afin  ue  lui  donner  un  cararlêrt» 
authentique,  nue  pour  l'ordonner  comini' Juin*. 

19.  — Tinilerois.  nous  déciderons  nue  le  mineur 
n'a  pas  lui-méine  le  droit  d'exenvr  raction  «m  lé- 
sion, lorsque  le  délai  de  di‘u\  oiinti^s  s'est  iVoulé 
di*puls  la  vente,  sauf  le  recours  qu'il  sera  en  <lroit 
d'exercer  contre  son  lulcnr  nul  aura  laissé  |>érir  son 
droit,  confonnémcnlAce  qui  est  autorisé  par  l'art. 
2Î78,  en  ce  qui  concerne  les  lirescriptions  brtv( 
tempore. 

20.  — Du  reste,  l'artion  en  rescision,  pour  cause 
de  lésion,  ne  peut  être  lnvoi|iiée  que  dans  les  ventes 
d‘tmineiil)les. 

•il.  — La  valeur  vénale  des  meubles  est  trop  va- 
riable pour  nu’il  soit  p4Tmis  d’autoriser  en  thèse 
générale  l'actkm  en  rescision  fondée  sur  l’aiiprécia- 
lion  d«:  celle  valeur. 

22.  — Toulefoi.s,  il  n'en  résulte  pas  qu'une  vente 
mobilière  soit  atisolument  inatta(iual>le,  lorsque  le 
prix  stipulé  SC  trouvera  hors  do  toute  proportion 
avec  la  valeur  réelle  de  la  chose. 

23.  — MriLs  alors  on  rentrera  dans  l'application 
des prlneijies  généraux  qui  permettent  au  Juge, 
suivant  lo  Hrconstanees.  et  d’après  une  juste  o|>- 


préciation  des  faits,  de  rechercher  s'il  n’v  a pas  tu 
iratidednns  la  vente,  et  si  même,  en  l'aDScnee  de 
l'emploi  diiii't  ou  indirect  de.  moyens  frauduletix, 
la  vente  iiedoitpjis  être  dé-elarée  nulle  pour  dé- 
faut de  eons^'tileinenl  de  la  |>ai't  du  prélenilu  ven- 
deur ou  pour  défaut  de  stipulation  d’un  prix  s^ 
rieux. 

24.  — L'udioii  en  rescision  est,  d'ailleurs,  une  ac- 
tion csseiilicllcinent  divisible  <{ue  chacun  <lcs  héri- 
tiers peut  intenler  à ses  ris<|uirs  et  périls  pour  la 
part  qui  luiap|k.irlicut  dans  la  chose. 

2o.  — Et  la  tnéineUéci»iuii  s'aiipli(|uera  aux  com- 
umuifttes,  avec  d'autant  plus  de  raison,  que  l’ac- 
nuéi  eurest  toujouni  libre  de  changer  la  nature  de 
i action  en  la  convertissant  en  une  simple  action 
nioliilièrc  eu  paiement  d'une  indemiiité,  car  il  c»t 
autorisé,  en  tout  étal  de  cau»<',  il  conserver  l’iiii- 
uieulilesons  ta  condition  dépaver  le  supplénuml  du 
juste  prix,  sous  la  di'-duelion  du  dixième  du  prix 
total. 

26.  — Il  ne  famlrait  doue  na.s  appliquer  trop  ri- 
gourcuscinentle renvoi  <|uerait  l'art.  I68.X,  aux  dis- 
sitJous  des  aj't.  1667  ù 1672,  c^irH  existe  quelques 

; disUnelionadonI  il  faut  tenir  compte,  parce  (|u'cllcs 
: tiennent  aux  prineipi  s eux-inêmc6. 

27.  — It  fau<lru  donc  avoir  soin  de  concilier  ena 
dispositions  av«*c  l'art.  tOHl,  {*n  sorte  (luel’aciiué- 
rcur  aura  toujours  le  droit  de  repousser  racliim  de 
riiii  (h‘S  vendeurs  ou  de  l’un  «les  représenlaus  du 
vcneleur,  en  lui  olfraiit  le  supplément  dont  cet  arti- 
cle fait  mention 

2K  — Ainsi,  nous  «'«•arteroiis  «l’abord  l'arl.  t:aiT 
auquel,  d'ailleiii-s,  U n'est  fait  qu’mi  iritv  oi  très  in- 
direel,  car  il  u'exisb*  ancum*  l'aï^ofi  de  foiri.r  le 
vendeur  qui  a été  lésé  dans  rapïiréviation  d«?  la 
valeur  de  sa  i«irt  cl  portion,  de  se  nunlre  aujué- 
reur  de  la  totalité  de  laininenbii*,  parw  qu’il  y aura 
ou  licitation. 

29.  — Le  inêmi*  motif  de  «téeklcr  n'exislu  plus,  et, 
au  contraire,  il  y a un  inolif  de  rorc«*r  racquttnmr  à 
conserver  rinuncuMe  entier,  puisqu’il  p«  ut  !M*di'*- 
rolx'r  î\  l'évirlion  en  payant  une  indemnité,  ce  qui 
ne  lui  e.sl  pas  permis  dans  rhvputhése-  prévue  par 
l’art  1667. 

30.  -l.es  art.  1668  et  1669  ri.’Çoivetit  leur  appli- 
cation naturelle  dans  it'S  deux  liypotiiéses.  Il  en  est 
demêmeUcn  art.  1670  et  167-iqui  se  rapportent  éga- 
ieinenl  à des  principes  généraux. 

31.  — .Mais,  il  fam  néees^arn  ment  «Varter  lu  dis- 
position de  l'art.  1670  qui  (*sl  fotKh'ïe  sur  une  con- 
sidération toute  partknilièn^  à l’exercrett  du  puclR 
de  rachat  et  dont  la  «trèision  doit  êln^  rejxuissée 
parles  motifs  nièrni“S  qui  nous  ont  fait  rejeter l'ap- 
piiealion  de  l’art.  1667. 

32.  — En  efTel.  U n'est  nul  iM  Soin  qu«‘  le»  cohéri- 
tiers »«•  l'orieltieiit  pour  «q*érer  leri  trait  derimmeti- 
ble  puisque  l'art.  h'8l  pernnlloujoiirs  à l'aequé- 
reur  d’emiièelier  l'évielion  «’U  payant  rindemiiilé. 

33.  — Ainsi,  le  renvoi  di*  l'nrt.  1685,  ne  peut  s'ap- 
pliquer qu’aux  art.  1668,1669  I67|  et  1672. 

34.  — Quant  aux  effets  «le  la  rescision,  ils  doivent 
étr«*  les  mêmes  à l’égard  du  vendeur  .<oll  que  l’ac- 
quért'ur  délaisse  rinmieutde,  soit  qu'il  eonsenle  à 
payer  i’iiulemnit«S  mais,  «tans  aucun  cas,  se»  effets 
ne  remontent  au-delà  du  jour  delà  dcniuude, 
|ïarce  que  c’est  au  vendeur  de  s’impidrrdc  n’avoir 
pas  exigé  le  juste  prix  de  la  ehosc  et  do  n'avoir 
pas  intenté  immi'^ialemcnt  nTtaninlion. 

35.  — Il  rentre  donc  sous  rcninln;  «les  n'*yle»  or- 
dinaires du  droit,  en  sorte  qu’il  ne  f»eul  nméter 
soit  les  intérêt.»  de  l'indemnite  qui  lui  est  aUribti(k% 
soit  les  fbuit»  de  la  chose  qui  lui  est  rosUtiuW  qu'à 
partir  «lu  jour  de  la  demande,  sauf  les  compensa- 
tionsdu  droit. 

86.  — D’une  autre  part,  la  réscision  pour  lésion 
no  pouvait  pa.s  être  accordée  A ra«fjuéreiir  lul- 
mèiite«|ui  n'csl  [tas  admis  ù se  plaindre  de  ce  «pi'il 
aurait  payé  l'immeuble  bien  an  dessus  de  sa  va- 
leur, [varce  «pt'il  pouvait  avoir  |)ourlui  une  valeur 
de  eonvenanreqiii  dcvhml  InapjtnViable. 

37.  — Les  iiilérèls  personnelss«mt  d'ailbmrs  suf- 
fliamment  garantis  |iur  les  actions  urdlimires  «>d 
nullité  qui  lui  sont  ouvertes  pour  cause  de  «lui  et  de 
fraude,  s'il  a i^té  réellement  trompé  dans  l’appré- 
cialinn  de  la  juste  valeur  de  la  chose. 

38. —  En  re  qui  ennoerne  plus  t[M'eiaIement  la 
li^ion  d'oulre-moitié,  nous  avons  vu  qu'elle  était 
t*galefnent  admise  par  l'art.  783  pour  autoriser  la 
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n'vocalion  d’une  aeceplatlon  expresse  ou  taeHn  en 
mali^re  de  siirces^ion.  lorsque  In  «iiceession  arrep- 
lée  m*  Iwiivail  alisni'h^e  on  diiniimée  d«‘  plus  de 
iiioititj  par  la  (l'TiiuviTle  tl’nn  li  slament  ineonnii 
au  moment  de  rneeefitalion. 

39.  — .Mais,  ni  mallère  de  partaae  enire  coh»*rJ- 
liei  s ou  eomintinisles,  re  n’esl  plus  la  lésion  d’ou- 
Ire-mollié  nul  t*l  une  muse  d»?  resc  ision , niais  seu- 
lemnd  la  Iminn  de  plus  du  ipinrl. 

40.  — Et  tonti'5  ec*  aellons  sont  soumise»  à la 
preiieription  dêminale  éfahlie  par  l’art  1301. 

41.  — Xim.-i  UTrnns  d'ailleurs  sous  l'art.  1706  que 
la  n>sei>ioii  pour  ennse  de  lésion  u’a  pas  lieu  <lans 
le  eontral  «réehanue. 

ta.  —El  sous  l arl.  *i0.ta  qtie  les  Iransnetions  ne 
peuvent  être  altariiiét*»  pour  eause  do  lésion. 

43.  — l.a  méincdnnsion  «-st  applieaide  en  maliére 
de  oonlrnls  nti>atoin‘S.  ainsi  que  nous  le  verrons 
nu  chapitre  qui  truite  des  euniratsàrente  viauérr. 
V.  art.  t%R. 

44.  — Nous  avons  en  outre  considéré  sous  l’art. 
1305  ce  qu'on  devait  entendre  par  lésion  relative- 
ment  aux  «etes  eoncernant  le  mineur. 

43.  — Il  ne  lions  n*sle  donc  plus  qu'ft  faire  con- 
naître les  décisions  de  la  jurisprudence  relatives 
aux  actions  en  rcseision  de  la  vente  pour  cause  de 
lé^ion. 

t«  En  ce  qui  rnnçeme  les  ventes  contre  Im* 
quef/es  cette  action  peut  être  rxèrcêe. 

16.  — l/iirl.  t6.3>i,  C.  eiv.,  gui  porte  que  le  contrat 
de  vente  peiit-^tre  résolu  pour  villlé  du  prix  n’est 
relatif  qu'à  la  vente  îles  immeuhim.  V.  J.  Pal. 
Pariiy  tT  mai  IS32;  — Duvernier,  IVnfe,  I,  a; 
Troplonp.  Vente,  no  7Hft;  Duruntoii.  1.  16,  no  438  ; 
Sohm,  des  Au//i7éi,  n®  jgo,  elPolhier, 
no  3to. 

47.  — L'indemnité  arcordtV  aux  aneiens  eoloiis 
de  SainUDomiiuziie  est  pnremeni  mobilière,  quoi- 

aii’elleail  Heu  à litre  de  dédommaueimml  delà  perle 
es  biens  immeubles  (pi'ils  possédaient  dans  eetle 
rolonie;  un  ne  peut  la  considérer  comme  repre- 
senfatfea  de  et*»  immeubles. 

18.  - En  cuiiséguemv  l’art.  1674,  C.  eiv.,  relallf  ù 
la  r^eisjou  ties  îmnieubles  pour  eau.se  <le  lésion, 
est  inapplieable  ou  Iransporl,  ennsenll  par  un  eo- 
lon  . du  inonUud  de  son  indeiiiuité.  V.  J.  Pat. 
('ass.,  21  nüv.-l'rauùl  1831— V.  toutefois  J.  Pal. 
Paris,  U nir.  ih29. 

49  — Li's  leutisde  luens  nationaux,  effiTlîii'*es 
sous  l’empire  du  lanle  civil,  stml  su.scepllhb*s  de 
resdslon  pour  caiis»*  <le  lésion.  La  loi  du  a firalr. 
an  \ II.  qui  prubibait  ruelitni  en  reseision  pour  ces 
sorba  de  vente,  a élé  abrovt<^‘pur  le  Code  civil.  V.  J. 
I*nl.  Ittsuuçon,  21  nuiilHia.  — V.  conf.  J.  Pal. 
Potiryes.  27  lév.  18|0,  et  ruij.,  il  avr.  1820. 

50.  — L’ndiun  en  rescision  fiour  cause  de  lésion 
est  admissible  contre  le.s  ventes  entre  majeurs  fai- 
tes aux  enchères,  devant  notaires  el  après  afllebes; 
de  lel!(?s  ventes  ne  rentrent  pas  dans  la  classe  de 
celb-»  dont  i»arle  l’art  1681,  C.  civ.  V.  J.  Pal.  Pau, 
22  (Ji^.  1832;  Paris,  lardée.  18(0 —V,  aussi  J.  Pal. 
/iordeaux,  i»  mal  1834, —V.  sous  l’ancien  droit 
J.  Pal.  ( tus.,  8 tlor.  an  Vil  et  la  noie. 

31.— L'art,  1684,  C.  clv.,  n'est  point  d’ailleurs  ajH 
plieahleaux  ventes  gui  ont  été  faites  avant  la  tiro- 
niiiluallon  du  Code  civil.  V.  J.  Pal.  Cass.,  15  déc. 

1823. 

.32.  — La  re.scision  pour  cause  de  lésion  n’a  pas 
lien  en  matière  do  vente  d'usufiuil.  C’est  là  un 
çonlral  aléaloirc,  et  eons('*({m’inmeiit  le  prineipe  do 
la  re.*eision  et  ta  llxaliun  rlii  juste  prix  ne  |>envent 
sereneontrer  là  oii  la  perte  ou  le  bdiétiee  dépend 
du  hasard,  et  édiappe  a toute  appréciation.  V. 

Pal.  Itouryes,  Il  fév  1840  il,  fer  1841, p.  421);  — 
Proudlion,  Traité  d'usufruit,  I.  2,no«i>9.  d Du- 
veriiii  T , f cn/fl,  I.  *2,  iio  75.  — Y.  aussi  Troplong, 

1 ente,  t.  2,  i»o  793. 

20  Ve  la  preuve  de  la  lésion. 

53.  — Lejuue  peut  apprécier  la  lésion  d’après  les 
doeumens  do  la  cause,  sans  èlre  lenu  de  s en  rap- 
porler  au  prorés-vfTbal  dos  experts.  V.  J.  Pal. 
CûM..iManv  1828. 

~ L’artèt  qui  se  fonde  sur  un  rapport  d’ex- 
pcrls  pour  diTidor  qu’il  j a eu  lésion  dans  la  vente, 
v.d  présumé  par  cela  même  s'approprier  les  motifs 


du  rapport.  V.  J.  Pal.  Cass.,  96  juill.  4841  (t.  SU44, 
p.  232\  18  mars  1829  et  19  Juin  1816. 

55.  — En  matière  de  rescision  {>onr  cause  de  lé- 
.siun,  les  juives  ne  sont  pas  riiioureusemeiit  tenus, 
pour  délrrmiiier  la  valeur  de  riinmeuble,  d'ordon- 
ner une  expertise,  ils  piuivent  si*  borner  à ordonner 
une  enquête.  V.  C.  riv.,  art.  1678, et/.  Pal.  JHom,3 
anilt  1840  (t.  ter  {h41.  p.  .3:19). 

.’î6.  — Lu>*sque  le  prix  d'une  veiiU*  eonsisle  partie 
en  argent  comptant  et  |uirlie  en  rente  viagère,  les 
juqes  ne  penvent.  pour  calculer  s'il  y alt^ion,  se 
dispenser  de  faire  entrer  pour  une  évaluation  quel- 
conque la  renie  stipulé^,  encore  bien  que  cette 
rente  serait  Inférieure  à rintérM  de  la  somme  re- 
lenue  par  J’arquéronr  pour  en  faire  le  service.  \.J. 
Pal.  Cau..  28  avr.  1835. 

57.  — Lu  vilUé  lin  prix,  lorstpi’elle  n'est  pas  par 
elle-même  une  causi'  de  rescision  de  la  vente,  peut 
bien  être  eonsidérév*  rumine  un  des  élémens  qui 
servaient  ù faire  prononcer  la  mitlité  du  contrat 
pour  fraude  ; mais  elle  ne  suflU  pas  par  elle-même 
pour  former  preuve  eomplèle  de  la  fraude.  V.  J. 
Pal.  Rennes.  30  avr.  1841  (l.  2 1841,  p.  480). 

58.  — Le  droit,  pour  le  vendeur,  de  demander  U 
rescision  pour  cause  de  lésion  de  plus  des  sept 
douzièmes,  peut  èire  exercé  par  lui,  encore  bien 
que  anléricuremenl  une  surenchère  aurait  été  for- 
ini'*e  par  d»*s  créancier»  Inscrits,  et  qu’il  aurait  été 
partie  au  jugement  qui  a déclaré  valable  ruth'e  de 
caution  de  la  part  <l«*s  surenriu'Tisseurs. 

.59.  — Dans  le  coneoui's  d'um?  demande  en  resci- 
sion d’nn  eontral  de  vente  i)our  lésion  de  plus  de 
.*epl  douzième»  du  prix,  etdiine  surenehère  de  la 
part  du  créaneier  Inscrit  du  vendeur,  il  y a lieu  de 
surseoir  à ra(|judiration  déflnltivc.  En  principe 
d’ailleurs  l’aclion  en  rescision  est  divisible.  V.  J. 
Pof.rasf.,  30  mai  1814  ; — Duvergier.  t’enfe,  1.9 
(ronffnuafion  de  Touiller,  t.  17),  iim  m,  84  et 
suiv. 

60.  — Du  reste,  il  n'a  pas  été  dérogé  à l’art.  1678, 
C.  civ.,  par  l’art.  2253.  En  eonsiViucnce,  la  pres- 
cription de  raclion  en  rescision  d'une  vente  pour 
cAiise  de  lésion  court  entre  époux. 

61.  — Elle  court  aussi  contre  la  femme  mariée, 
alors  même  que  l'action  doit  réfléchir  conlre  son 
mari.  V.  J.  Pal.  Toulouse,  2ljuili.  1839(1.  81889, 
p.  296),  — I)uv«Tgier,  l'cnfe,  t.  8,  nO  98,  cl  Tro- 
plong, I.  2,  no  821. 

62.  — .\ü  stirpiu»,  le  délai  dan»  lequel  un  acqué- 
reur aetinnné  en  rescision  deson  acouisil ion  pour 
lésion  esl  condamné,  par  un  jugeniein,  à opier  »*n- 
îre  le  <lélaiss4*im*nl  et  le  paiement  d’un  supplément 
du  prix  du  i'immcuble  vendu,  ne  court  pas  du  jour 
où  le  jugement  a élé  prononcé.  V.  J.  Pal.  Bor- 
deaux, iO  nov  18.31  —Ce  délai  ne  court  que  du 
jour  de  In  stgniOcation.  V.  J.  Pal.  Paris,  30  oct. 
1810,  et  fliimes,  13  janv.  1831. 

30  Des  ayant-droit  du  vendeur. 

63.  — Le  légataire  universel  est  investi,  à défaut 
d’bériliers  h réserve,des  drolls  qu’avait  le  teatateur 
do  demander  la  rescision  d’une  venle  pour  cause 
de  lésion.  V.  J.  Pat  Coiir,ar,  7 août  1834. 

64. —  Le  siirenchérisM'ur  fieul,  romme  lont  autre 
créancier,  ntlaiiuer  racle  de  venle  comme  nul  pour 
cause  de  vilité  du  prix.  V.  J.  Pal.  Rouen.  4juUI. 
1828  ; Cass..  14  fév.  1826  ; Bruxelles,  18  déc.  1816, 
et  Limoges,  Il  Juin  1812. 

65.  Mai»  l'aclioii  en  rescision  pour  cause  de  lésion 
ne  peut  être  intentée  iiar  celui  qui, étant  éiranger  à 
la  succession,  se  pi-ésente  comme  acquéreur  d« 
drolls  sMcccMifs.  V.  J.  pal.  Besançon,  5 déc.  1801. 

66.  — Celle  décisioti  doit  être  rejetée  comme  con- 
traire aux  vrai»  fuiiici^K's ; l'action  en  resHsioo 
n'i-st  pas  un  droit  exclusivement  aliaohé  k la  per- 
sonne^ il  appartient  à Ions  les  avant-cause  du  ven- 
deur, a tons  les  repn‘senlans,  a quelque  titre  que 
cesoil,  à litre  graluil  ou  onéreux.  Spécialement,  U 
aniiarlicnl  .*iux  créancier»  qui  ont  même  un  driMt 
dlreet  ù demander  la  nullité  d’une  vente  faite  à vü 
prix,  en  fraude  de  leurs  drolls 

CHAPITRE  VII. 

DB  LA  LICtTATlOX. 

IGMO.  Si  une  chose  commune  à plusieurs 
ne  {>eui  être  partagée  è4>uiinudément  et  sans 
perte; 
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()u  si»  üaus  un  )>ariago  fait  dn  u grô  de 
biens  eimununs,  U sVn  ti\>uu‘  i]uel(iiies>un5 
qu'aiiciiu  des  copariageants  ne  puisse  uu  ne 
veuille  prendre, 

La  vente  s’eu  fait  aux  euch^pes.  el  le  prix 
eu  est  paiiaiÿt'  eiuro  les  copruppiétaires.  — 
C._civ.,8!r>  et  siiiv.,  If>87  cl  suiv.;  C.  proct^d., 
Ü17  et  suiv.,  OîiÔ  et  suiv.  ; — L.  3,  C.,  f>>m- 
mtmi  difidum/o  ; L.  55,11'.,  Familiæ  ercis~ 
cttrui<p. 

MlNf . Lbaruii  des  copropriétaire*»  est  le 
niallre  de  demander  que  les  étranger»  soient 
appelés  b la  lieilation  : ils  sont  néeessairement 
appelé*»  iursquermi  deseuprupriétaires  est  mi- 
neur. — C.  CIV.,  588.  â:A),  46»,  im,  315,  Kl»  el 
suiv.,  838  et  suiv.;  C.  procéd.,  98i  el  985. 

1689.  Le  mmie  elles  formalités  U obser- 
ver pour  lu  licitaliuu  sont  expliqués  au  litre 
des  SuccfMsions  et  au  Code  de  procédure.  — 
C.  Civ.,  815  U 8ii,  C.  procéd.,  90G  b 985. 

1.  — Nous  avons  exntiqur,  eu  diversi**  eircniis- 

tniu’cs,  et  uutmmtH'iu  pous  li*sart.  mis  rt  suiv., 
i|u>-U  étuii'iii  (lioiU  dt  s comiinmisti*»  sur  la 
chose  (’onmiiim*,  <‘1  nous  :iv4mK  v ii  é-gah'UH'iit  it.in« 
(pii’iles  (*ircoustniu*4*>  riiiieiiii  dosroiuimuiistvs  était 
auloritu*  ù dniinuib-r  U*  p.irlnur  en  naliirc,  ou  à 
poiir«uivre  la  llntalion,  li»r.>unn'  In  ohoM'commuiit’ 
h’i'lall  tint»  partnwnbU*.  V.  DrUinrourt,  p.  MO;  Pa- 
vard,  >0  PrivUn(fC^  s*'rl.  I«, S 3,  u<>  i ; Merlin, 
vo  té.uon,  S t,  iio  7 ; Uuranloii,  t.  16.  n<>tKa;  Tro- 
pl'jug,  iiosiw,  4*1  Duvorgicr,  Icn/e,  I.  S, 

2.  — R*-lativeini*nl  aux  form<*8  •Inn.'»  les 

ventes  en  lioilation,  e'c'st  au  Lmb*  de  pruréal.  qu'il 
laul  plus  spéfialenn-nt  w n'porliT  [Kiur  ♦■ii  ai»pré- 
fb'P  fn  iialuie  et  b*s  eff^’ts.  i.i*s  nrt.  liwo  »*i  16»?  ne 
font  d’ailleurs  que  pnsiT  des  pi-ineipi'<  dont  la  di>- 
etisslun  se  ppt^«ent»’ra  iiiiUm'Ilemeiit  sous  It  s art. 
617  el  suiv..  en  ee  qui  conrmu*  la  venb*  des  iiieu- 
hles,  et  03.1  et  suiv..  en  ce  qui  coiieerite  la  vifnlt*  d<*s 
immeubles. 

.V,—  Du  ix'sle,  la  lieitalluu  s‘npplii|ue  à divers 
ordres  «le  prüeé<lure, 

t.  — Ainsi,  nous  avons  rtéj, à mi,  sous  les  art,  826 
« 1 suiv.,  C-  civ.,(piel  éUiil  Ir  mode  de  procéilerdaiis 
Ifi  pai'taues  de  sueci'.ssiun. 

5.  — L'art.  4.19,  C riv.,  dfMeprnin«!  les  formalilé*» 
tf  'nérab*»  relatives  il  la  tii*ilaliun  ib*s  biens  appur- 
ti’nant  à des  ovineursoii  «tes  inteniils. 

6.  — Le»  nrl.  069  cl  suiv.,  C.  pn»«‘é*il.,  telsipi’IIs 
ont  élércelillé*sp.ar  la  loi  du  3 iuin  t»U.élablisseid 
il'anieurs  anjourd'iiui  uu  iiumm'  imirorim'  pour  la 
lieilation  (b*s  lii«'iis  Inuneutiles,  soit  qu'il  s'a^j^o•  «i«> 
biens  ininieiddes  inttVessanl  de»  niiu(*iirs  ou  «b-s 
intctxiils  (art.  972,  C.  pmeiVl.),  soit  qu'il  «’a^isH* 
d'imineul)b‘S  déiKUidunt  «l’une  sueeessioii  areeplé'C 
souv  bénélb  e d'inventaire  (art.  C.  pn>«Vsl.j,ou 
«l'une sup«  «*ssi«vn  va«'anb'(arl.  Kxil,  j)n*eéd.},«oil 
rpi'il  «’autsse  «rifiiUH-utiU*»  «lolaiix  (art.  097). 

7.  — La  Iii*Mati«)ii  pi‘«>iiuit  d’ailieiir»  tous  b*s  efTet» 
«le  la  vente,  el  (b'jà  «iivers  ,*U'liob*s  <}uo  nous  avons 
(KUTOiiru»  ont  fait  qui'lques  npplicaliuusqui* nous 
avons  siunnb'es. 

8 — C'esI  ainsi  qu«*  l'art.  RT."»,  C.  elv.,  faisant  une 
applioalion  «llrcete  «lu  nrineqx-  |k>s«'  dans  l'arl.  t6W>, 
au  nx'dnnui'  de  ebos«'s  ilivers4  s appartenant  à di(r«- 
rens  piuiM  lëtair«*s,  d«V|arc  *|u«‘  " lorwjui*  lu  o1m>so 
reste  en  commun  entre  les  propriétain*»  «les  matiè- 
re» dont  elle  H été  formée,  «die  doit  £lri^  ticitibj  au 
prolil  wmmun.  » 

9.  — L’arl.  <408  «lélermlne  qinds  sont,  à r«*gard  de 
laromiiiiinauté,  !«*»  «-IfeU  de  la  lieilation,  lorsqu'elle 
«orte»ur  un  iinineiible  apparb'uunt  par  indivî.s  à tu 
♦•mine. 

tü.—  Il  «iépide  nue  ♦.  raequisition  fuite  pendant  le 
inariaue,  à litre  <fe  licituliim,  il«'  porliou  «l'im  im- 
meul»fe  «tout  l’un  des  époux  «''lait  propriétaire  par 
Indivis,  ne  forine  point  un  l'onquèl*,  sauf  à imlem- 
niser  la  communauté  de  la  somme  «pi'elle  a fom  nle 
pour  celle  uequisition.  — Dan.s  le  «‘as  «n'i  le  mari  «b*- 
viendrail  seul.  «*l  en  son  nom  persoum*l,  acquér«*ur 
ou  adjiKticalaire  de  portion  ou  de  la  totalité  d’un 
immeuble  appartenant  par  indivis  à la  femme, 
ccUe--€i,  lor»  de  la  dûsoluUoQ  de  la  communauté,  a 


le  «•boix  ou  d'alwndonni'r  reffcl  à la  communauté» 
laquelle  devient  alors  déWIrlce  «’nvers  lu  femme  de 
la  porlion  apparbuiaiil  à ci'lbM'i  «Inns  le  prix,  ou  do 
retirer  rimineul'le,  en  ri'mbourLittil  à lu  commu- 
natib^  le  prix  (b-  raniuisition.  » 

< I.  — Kl  l'uj  1. 1 182  uJmUe  q«j«'  l«*s  frais  de  Ileila- 
linn  des  Itiens  «le  la  «*4vmmunuiité  font  partie  des 
«leltes  de  la  commuiiaub’. 

12.  — Nous  venons  «b*  voir  »ous  Pari.  <667  que  « si 
PaeqmVeue  à pacte  «b*  rém*^ré  iPum'  parlle  Indivise 
«P«»n  héTilaae,  s‘«*sl  n-mbi  adjmlicalain’  de  lu  lola- 
lit’-  sur  un**  lieilalion  prov«Kpn*«»  contre  lui,  M p«*iit 
ob'iîier  l«*  vimileur  û r«*linT  b*  lo«il  lorsque  c«‘îul-«?î 
\«‘««l  usiT  «lu  finett*.  " 

<1-  — Noiis'savons  écalement  que  les  eoHeitans 
ont  sur  le  prix  de  l'imnieiible  un  t«rivili‘uc  qui  leur 
eslassmi'  par  Pari. ’ilOS.C.  civ.,noi  ter  «q  s,  et  «!«>nl 
laeonservali«.uu*?>l  ré'gli'c  par  Part.  2109  qui  est  ainsi 

COI’CU  : 

« Arl.  2109.  Le  «,'o-liérilier  ou  «•o-p.irtaîfeant  çon- 
serv«‘ sou  privilège  sur  l«*  bien  licib',  p«iur  le  prix  «le 
la  H«*ifa11«»n  i>,Trnu5«Tiplinn  falb*àsa«lili«eiu;edam 
soixnnle  j<mr.s,  à «laler  de  I adjudicali4ui  par  llrit.a- 
li«ui  ; durant  le«|U«‘l  b inps  aneime  liynolnétjue,  ne 
|i«‘iil  nvivir  lieu  sur  le  bien  adjiiué  par  lieilation,  nu 
|)ri*ju«llce  (lu  eré’ancler  «lu  prix.  •* 

< t.  — Kiillii.  «-f  en  «•«*  i|ui  conc«*mc  b*s  piuirsulte» 
«pii  pourraii'iil  êli-«'(!irii^ée>  contre  Piiu  «les  tiéritiers 
par  «M‘s  cr'*ai:cl«-rs  i»ei>onm-l»  «Unis  nub-nlion  ib*  s«5 
fairi-  pajt*r  sur  le»  ii«ineuM«-s  «b'pemlaiil  d«^  la  sue- 
«•esslon , Pari.  ‘220V.  C.  civ.,  dé«*lnre  «pu*  « la  part  In- 
tlivisi*  «l’un  nv-hériiicr  «latis  b*s  imminible»  d'tme 
sin*«‘ession  lu’  peut  «Mtv  mis*- en  v«*nlepar.si*scr«'!nn- 
cieis  personnels,  avant  b*  parLige  ou  ta  Meitalion 
qu'ils  peuvent  prmo«juer.  s'ils  le  iuucnleonv«*iiul>le, 
ou  «lans  b“s«juels  ils  nul  b'  «ln>it  (rinlervenir  «*onfor- 
mém«*nt  h Pari.  882,  nu  litr«’  des  Sticeessiont.  » 

1.7.  — Eiiflii,  nous  verrons  .sous  b*Lodc  de  «'om- 
m«T<'«',  «piclles  fitrmalib's  «biivent  être  rempli*!»  à 
l’^■■•-^•u•^l  «b*  la  lieilation  «lu  ii,av  ire.  V.  C.  eomm.,  art. 
22*J. 

CHMMTUE  Mil. 

DV  TaAKSPOaT  DES  «.«ÉASCES  ET  AtTEE»  DEUIT» 
isconeoMELS. 

lOHO.  Dan»  l(?  transport  d’une  créance, 
d'un  droit  ou  d’une  action  sur  un  tiers,  la  déli- 
vrance s’opère  onirt*  U*  cédant  el  le  cession- 
naire par  la  remise  du  titre.  — C.  civ.,  1604, 
1607,  IGOOelMiiv. 

1000.  Le  cessionnaire  nVsl  saisi  b l'égard 
des  tiers  «tue  par  la  signiücalion  du  transport 
faite  au  dtMiileiir. 

Néanmoins  le.  cessionnair*'  peut  être  égale- 
ment saisi  {«ar  Piiccept.ilion  du  transport  faite 
parle  dél)il(*ur  dans  un  a«'b'  aulhenliqiie.  — 
— C.civ.,  Ii50,  iiî)3, 1317  el  22U  ; — L.  3, 
C.,  de  yovatwnibus  et  delfigationibus. 

1001.  Si,  avant  que  le  ci'da  ni  ou  le  ces- 
sionnaire oiU  signifié  letranspivrl  au  débiteur, 
celui-ci  avait  payé  le  cécLTnl,  U sera  valablc- 
luenl  libéré.  — G.  civ.,  1690. 

1092.  La  vente  ou  ctîssion  d’une  enfance 
cfïmpn'nd  les  accessoires  de  la  créance,  tels 
«lue  caution  , privilège  et  hypolbèque.  — 
G.  civ.,  1018,  1613,  5103  el  5M5;  — L.  5,  § 8, 
IT.,  rfc /■//prc«i«/flf«î  eel  octione  ef’nd/td. 

100.1.  Geini  qui  vend  une  cr«‘*ance  ou 
autre  droit  incorporel,  doit  i*n  garantir  l'c.xls- 
lence  ati  l«*>nps  du  ir.ins|>orl,  quoiqu’il  soit 
fait  sans  garantie.'  — G.  civ.,  1657  el  suiv.,  et 
U9i  ; — L.  7i , ff.,  de  Evktionib.  ; L.  30,  ff. , 
d«  Pignnrib.  et  hypolhecis. 

1 091.  Il  ne  r<'*|)ond  de  la  sulvabütté  du  dé- 
bileiirquo  lorsqu’il  s'y  est  engagé,  etjusqu'b 
concurrence  seulement  du  prix,  qu'il  a retiré 
de  la  cr«*anct*.  — G.  civ.,113i  cl  1695; — L.  2, 
G. , de  Uescindendd  vendition'i  ; L.  4 et  5, 
IT.,  de  Uareditatevel  act«Vmc  cendiM. 

1695.  Lorsqu’il  a promis  la  garantie  de 
la  solvabilité  du  débiteur,  ccUe  promesse  ue 
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s'entend  que  de  la  sulvubÜilé  acliiclle»  et  ne 
s'iMend  pas  au  temps  k venir,  si  le  cédant  ne 
Ta  expressément  stipulé.  — C.  civ.,  et 

mi. 

I.  — La  \er»tc  <h»»rré.’»nres,  cl  en  iî^nrial  de  tous 
<lroits  incorporels,  est  soiimi.se  aux  mCnie}«’princi|ics 
qui  rt’iiiasenl  les  autres  ventes,  et  ia  piibroizatton 
<le4iroit  s'opère  du  cédant  nu  cessionnaire  par  In 
Mnile  déi'laration  de  volonté  qui  résulte  du  consente- 
ment donné  à la  eesskm  par  14*9  deux  parties  cun* 
tractante».  V.  Delvincmirl . I.  3,  p.  «I;  Kavnrd, 
V»*  PemiûM.SSell,  r/}o.<ej«f?êe,  <12,  no«,el  Trans- 
port, no»  .1  et  Huiv.;  Mt'i'lin,  \o  üarautie  de  erran- 
ees,  1104  lerft  3;  Duivtnlon,  t.  tS,  tios  TiOT,  Stu  et  .113; 
Truplom.',  Vente,  no*  893  et  93"»;  t)a\eryicr.  Vente, 
t.  2,  iio  219,  et  Volliier,  Contrat  de  vente,  no*  357, 

560 et  SOI. 

а. — iltmnl  ii  la  délivrance  du  droit,  coimneil  s’a- 
liild'onjidequi  iici>euvenlètr<‘  remis  iii.nmieileiiien!, 
la  Iransmissiun  est  nécessairemenl  lietive,  elle  rt*> 
suite  de  la  remise  du  tilrt'  qui  est  la  rcprési-iitation 
■ydérielle  du  ilroH. 

3.  — Et  celle  délivr.imn’  est  parfaite  par  cela  seul 
que  eette  n’inisi*  n eu  lieu,  de  (elle  sorlc  que  celte 
reiiiis*',  jointe  A l’aete  (k*  traiispui  t,  sullit  |xjur  em- 
porter la  di'ssaisinc  absolue  du  eéduiit  au  prollt  du 
ce«iionnaire. 

4.  — Mais  II  n’en  résulte  pas  que  le  resslonnaire 
soit  lui-même  lîrévoc.ablemenl  saisi  vis-à-vis  tli*»» 
tiers  et  spécialement  vis-à-vis  du  débiteur  n-ilé 
qui  est  loiijuurs  en  droit  de  se  libe*rer  eti\er«  son 
rréanrier,  niAine  mali^ré  lui,  tant  que  In  eessiun 
n'atira  pas  été  dé*clan*i'  parfaite  à son  éu'nri!. 

5.  — Nous avons  déjà  fait  remarqm  r de  quelk; 
irntKu  tanee  élntl  celle  nbs4*rvn1ion,  en  e<'  qui  eon- 
rerne  particulièrement  ia  e^mipensallon  qui  sNiim'tc 
de  pieiii  droit,  à i’insti  même  di*s  parties,  en  sorle 
qu  i!  faut  n*Vessnireineul  délmnlner  ^^^tanl  pré- 
cis anqiiid  la  qualité  de  créancier  a c<*ssé  «l’npparte- 
jiir  À i lin  pour  imssiT  sur  la  tétede  l'aiitreicar  la 
compensation  qui  pouvatl  s'efTecluer  la  veille,  par 
la  seule  force  de  la  loi.  ne  pourra  plus  s'efTecluer  le 
lendemain. 

б.  — Il  ne  sunU  d<»nc  pas  qu’un  aele  de  transport 
ait  été  pas.V*  entre  le  ere.^neier  et  son  cessionnaire, 
H fauleiioutix-  que  In  cession  ailédé  romplétif  àl’é*- 
ganld«*s  tiers  iMi'l'arceptalioii  du  dé!ilteurcédé,qul 
aura  ronsenli  à faire  novation  dans  la  nersnnni'  du 
nvancier,  ou  jiar  l’ac<*omplissemi‘nt  dSine  forma- 
lib*  délerminée  nui  puiss**  supidiVr  à eclti*  acecida- 
lion,  et  i{ui  soit  de  nature  à previ-nir  toute  ft  amie. 

7.  — Toutes  les  fois  que  II*  débiteur  auradérian* 
son  aecentnlion  par  un  acte  aiilbentlqin*.  la  ee.sslon 
sera  pariaite  à l’epard  îles  tiers,  et  le  émirs  de  tmile 
compensation  sa*  Imuvera  arrCté. 

8.  — Mais,  en  rnlisenei*  de  celle  aeeeplatloii,  la 
sfiisine  du  ci*«sionnnirc  vis-à-vis  des  tien»  ni*  peut 
résulter  que  de  la  signiOealion  qu'il  aura  faite  du 
Iransfmrl  au  débiteur  cénlé,  pour  l avertlr  que  dé- 
sormais il  ne  peut  plus  être  ailmisiise  libérer  que 
d.ms  les  mains  de  son  nouveau  créancier. 

9.  — Toulefgi.«,  la  ci*ssion  ne  obmme  en  aucune 
manièn*  U nature  de  la  créance;  c’est  seulement  un 
nouvel  ayaiit-ilroit  qui  est  subroi^é  dans  la  qualité 
du  cri'*anrier  auquel  il  snceède. 

fo.  — El  ta  simuHcation  du  Iransport  faite  par  le 
nouveau  créancier  au  dt'luleur  cédé,  a pour  résul- 
tat d’enlever  an  rréanrliT  primitif  tout  droit  de 
dlspoîti*i\  à l’écanl  tics  llers^  de  la  créance  dont  ii 
s’est  iriévoeahlemenl  dessaisi. 

tl.  — Ainsi,  indépendammcnl  des  eonsidérallous 
Inii  se  rattachent  aux  eIVcts  de  la  eonqu-nsation.  s’il 
;u  rhe,  comme  nmi.s  l’avons  déjà  vu  pour  la  vente. 
4(ue  le  même  créancier  cMeilenx  fols  la  môme 
eréanreà  deux  e(s.skmnniri*sditrérens,  le  motif  di* 
préférence  ne  mTn  (dus  fondé  sur  le  eararlèrt*  plus 
ou  moins  aullienliqiirde  l'acte,  n!  sur  ia  qm>stioii 
de.  savoir  a quelle  épmpic,  plus  ou  moins  rappro- 
eliéf,  l’ai-le  aura  ataptis  date  eerlalne. 

12.  — Tonies  n*s  eirronstanees  deviendront  alors 
lndi(T«Vi‘ntps,  parce  qu’il  iiVst  pluspci-misdes’al- 
taeher  qu'à  une  seule  vérification,  soit  la  date  de 
l'aceeplntioii  nnihentique  faite  (>ar  k‘  déiiitenr,  soit 
la  Ualede  laHifidlICDtion  du  tninsport  elTeetué  au 
«l.diileur. 

13.  — L'asHe  aullo'utique  antérieur  en  date  se 
tvmivera  «înne  (uimé  pnr  l'acte  soiij  seinu-pHvé 


pusiérietir,  si  ce  dernier  a élé  accepté  ou  si^iilüé  le 
p»‘»*mler. 

II. — Non  jias  que  le  cédant  puisse  transporter 
deux  fol*  la  inêriuMTéancp.mals  il  s’ajjil  detb'ter- 
ininer,  entre  li*s  deux  e»rssiofmain*s,  k'^jiiel  wra 
maintenu , à l'i'Xelusion  de  l’autre.  dausTefTet  de  la 
4’cssion.  sauf  au  cessionnaire  éviiu^é  s«m  recours  en 
n-pélilion  et  en  donimages-inlérêls  contre  le^eé» 
ilaid 

IS.  — A l'éjiard  du  détiiteur,  ainsi  qu'à  ViVard 
des  tiers,  il  n’y  a donc  de  cession  qu'autanl  que 
les  foi'malitén  énoncées  par  l'art.  1690  aurmd  été 
remplies,  en  sorle  que  le  débiteur  lui-même  ne 
pourra  invoquer  rexistenee  d’une  et'ssîon,  même 
aulbetdlque,  contre  le  en'ancicr  qui  exigerait  sou 
paicmeid. 

IG. — Il  n'i*»!  pas  juge  «le  l’intérêt  «tu  cesslon- 
natiH.',  «pii  par  cela  s«îu1  qu'il  n'a  ptiinl  exigé  l’ac- 
e«‘ptation  nulbentiquedu  débiteur,  et  (lu'il  ue  lui  a 
|ms  sigiiitlél’aeU*  «le  Ironspui  t,  est  réputé  vouloir 
en  aband«»muT  le  lH*néflce. 

17. —  Tout  a«dedee«*sston,  quelque  furoud  qu'il 
soit,  est  «tone  lui-inème  répiim  lioii  t*\islanl  à l'é- 
gard des  ti«TS.  «d  c«m.-*é(iueinmeid  il  est  inea|)able 
de  produire  aucun  effi'l  ItT'al  (>ar  raj)purl  à eux, 
tant  que  l'une  ou  l’autre  deix*srormald«^  n’u  p«)iiil 
«■lé  rempli«*. 

18.  — Et  lejuu«',  sous  quelque  pnHexle  que  ce 
fùl,  ne  pourrait,  suit  en  faveur  dc!»  tiers,  suit  contre 
eux, aruiiiT  d'unaele «le e»*ssi«»n  «pu  serait  luêim- 
repriWiiti*,  mais  «pii  lu*  réimirail  aucune  de  ces 
«■onditiiiiis  légales;  car  il  ne  forme  (dus  qu'un  con- 
trat imparfait,  capable  de  prodiiiix?  eeriains  effets 
«lu  rt'«lanl  au  cessionnaire,  mais  inea|mlde  dVn 
produire  aucun  à i'i^ganl  «le  tous  aiilr«*s. 

19.  — S’il  y a«loule«*nlre  d«‘U\  cos>i«>ns,  qui  sc- 
rai«*nl  repré.s**nlées  (wm*  g«i’«*U«*s  nuruient  l'Ié  si- 
gniilft’s  ou  aeeeidtk*s  le  môme  jour,  alors  le  juge 
tmiirra  bii'ii  «‘onsuller  les  eircoiislance»  pour  dé- 
brmiiuT  celle  qui  aura  élé  signirn'i*  ou  acceplik;  la 
première;  mais,  sauf  c«dte exceptiini.«pji  ré*.sulletk 
ia  force  môme  des  «‘Imses,  c’est  à la  date  feule  qu’il 
est  pi'rmis  de  se  référer  pour  déleruüiuT  la  cause 
de  j»r«'féreîiee.  , 

20.  — Tgiib’fois,  eette  déeisiori  ne  p««rle  aucune 
atteinte  à rappli«*alion  des  règU*»  lelnllies  à la 
ptxmve  du  dol  et  de  ta  fnuule  ; «-ar  le  cessionnaire 
ipii  juiralt  «■•lé  {Hdisi  le  dernier  sera  }ir«'*féré  à tout 
autri*.  si  le  cessionnaire  «jid  aurait  .sur  lui  un  droit 
d’aidtViorilé  I«'*i:al , est  de(iouilié  de  sou  titre  coiiv- 
nie  eessionnaire  frauduleux. 

2t.  — La  lo'HTssilé  «le  la  signin«*alion  du  Iraus- 
porl  «HKie  raeceptation  auth(mtî«pie  de  la  part  du 
«k’Mteur  est  t«‘He,  qu'il  m*  peut  ûtre  wipplée  au  d«i- 
laut  d’ai’cornpüfsenu'nt  di*  eette  formalité  par  au- 
piine  autre  cireonslaiiee.  sauf  les  privik'ges  ail- 
inis  en  tnalière  commerciale  (H>ur  ta  faeilUé  «les 
négoeialiofis.  Nous  ven  ons,  sous  le  Code  d«'  eomm.. 
«’oiumeiil  s’op«*re  l«î  Iransjjorl  des  créaii«*es  com- 
ineroiales,  et  ixdammeni  des  «rfTet.ode  «•omnieriT. 

22.  — Mais  relalivcun  nt  aux  eré,nnee.s  eivUci. 
celte  n'gle  n’ailnnd  auemn*  exce[dion;  et  l«*  cetlont 
ne  (murrait  mônn*  interdire  par  le  <'«>ntral  au  res- 
sioiiiiuire  la  faeun<*  de  tUgniUiT  la  ei'sston,  eni'ore 
!)ien  «pn*  le  Cf'ssioniiaire  jiuisse  iin|i«>ser  an  eé*«tanl 
robiigation  d'exenter  les  poursuites;  car  il  ne  faut 
alors  «(u’aixindoimer  un  «Iroit  en  st*  «'oiitlaiit  à la 
Uinne  f«vi  du  ci'dant. 

23.  — J.a«*«*ssionou  la  vente  d’une  cn-ance  piut 
d'ailleurs  être  fuite  sous  li*s  mêmes  «■oridUimi.s  qus 
toutes  autres  ventes,  et  notamment  elk-  peut  avoir 
lieu  sans  autr«‘  uarantii*  que  celle  «les  fail.s  et  pro- 
infv*fes«lu  réjlnnl  ; mais  il  faut  toujours  qu'il  existe 
un  objet  <(ui  soit  In  matière  de  la  convention,  son* 
quoi  n n’y  aurait  pasil  oldiiiralioii  pos.sible. 

24.  — 1)1»  rt*slc,  (Kir  «-eia  S4'ul  qin*  la  c«*ssion  opère 
lctranf(MMt  «le  la  rréanretlu  «•éilanl  au  «•esstoo- 
îinire,  eedernk'rs»’  trouve  subroge'  dans  tous  ks 
droits,  raisons  et  aelions  «pii  rafqturtcnl  à la 
créaiic«' cé«i«''C , et.  par  iineJusttM'onséviuenrt',  le 
eiMant  est  libéix' de  toute  garantie  relative  au  riv 
couvremenl  de  la  créance. 

25.  — Il  n'i*»!  donc  |>;i.s  l'esponsalile  de  l’insolva- 
bilité  du  débiteur  survenue  poslérlPurenH-iil  à la 
cession,  à moins  qu’il  n’ait  pris  usa  charge  cette  gu- 
ranlie  par  uu<‘  clause  formelle  du  contrat. 

26.  — Il  ne  sera  [>as  même  responsable  de  «.xdle 
in^nlvahilUépxistaid  aiijonr«le  la  rc*wlon,  s'il  n'» 
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tUuîH* 

â7. — Kl  «*0(111110  des  rlaus<‘!»rt«*  itUo  iialurowml 
cotiti*niri‘>  nii\  r^{d<*i«dii  «iroH  comtnun,  Imi'  «‘irot 
«loi!  être  n*nf«*niic  dnuA  l«n  cas  prôi  us  «*n  sort»!  «me 
la  i^nrariti**  «If  la  fulvabilil*'  pn'.'X'üU'  m*  «'étoiulra 
pas  à la  fiilun». 

tW.—  Au  surplus,  l'oltc  (cnranlio  ni*  pi'ul  Jamais 
a\üir  d'uiitr*'  n'sult.d  |Huir  I«*  «■•‘d.ant  (luedViitral* 
tior  la  n*si)luUüii  du  Imnsporl , oii  n'iiioUaul  l«'3« 
parfit^  au  «omlilahl**  «‘Int  <«ü  «>ll«'s  «^t.iioid 

avant  la  ci  sshmi,  .'i  In  rhar!|o  par  lo  côiUuil  «le  ii‘n- 
ilr«^  le  oessiomiaire  «•ntlèn*m«*nl  in«l«*iiim*  par  In  les- 
titutioii  iHio  le  cimmd  s«>ra  t(*tm  «le  lui  faire  du  0.1- 
pUal  qu’il  a d«'-l)«mrs*; , «l(  s Iu!«'ti*Ia  dunl  ü a «‘U* 
privé,  des  frais  el  loyaux  roîits  dr  ra«*U-,  .liiisi  «pu* 
des  ^l^•poIlS  qij’il  aura  «'*!«'  «jliliu«Ml’u>aücfriKmrfiure 
ronsUiler  rinwdinbillt**  «lu  d«Hiit«*ur. 

29.  — Touli'füis,  «mi*or«*  hi«*n  «pu*  la  sî^niflrallou 
du  transport  soit  irnivsolue  ri«'T(‘ssU«‘  pour  s.iisir  l<* 
«•esHiouiiairo  iis-i\-vls«hi  «l«'l>iti*ur  «*1  «u‘-s  !i«T*s,rell«* 
fnrmalilt^  n’t'sl  jioint  iiidis|M*nsalilir  imur  «lu'H  «U*- 
iiu'ure  ïiaisi  à r«*ü:ar«l  «U*s  ayafd-«Iroil  direrls  du  i*r> 
«Innl,  tels  «pu*  ses  hériliorsou  ses  do(iatair«'.s  aii\> 
«piels  l’aoP*  do  tiaiisp«»rl  iioul  èln*  oppos«’  runiuio 
au  oAlanl  Ini-ménu*. 

.10.  — Mais  il  110  lui  serait  |kis  p«*rmis  d'«*n  urmier 
coritn’  les  cn^AiioUTs  «lu  «•«‘‘•lant.  «jui  «l«*vleiuu*n!  «l«s 
tîor*  dés  «pill  s’agit  de  dis«*ut«T  li’ui's  «Iroits  ron- 
tr.idiot<iireiiii*nl  nv«v  leur  d(‘hi1e«ir,  de  damno  lu- 
(arido,«ionl  Ils  sont  l«•s.lvaul-enust‘,l«u'M|u1l  r nuit 
K>ur  eux  «l«*  faire  valoir  f«*s  suliro‘^a!ions  «pie  la  lui 
«'ui'  a«*cordo  delucrocaptandn. 

31.  — r.«'fM'ndaiil,mèm'  .à  r»V'.u*il  «!c‘.s  ayanl-iîmil 
dlr«*els,  il  y aura  ü iérin«*r  .-«i  l«*  Uan>p<u  l «loil  pro- 
duir«*  sou  effet  l«’',inl,  e’«*sl-àHlin*  s'il  a «'l«*  «■(r  'i’tii'’ 
H«*surli;  ipie  la  lrau.<niis.<inii  «le 
«lroIls«*  soil  ré»‘l!«*m«'«d  op«*n*«'  «lu  eé.lniit  au  i-«'.i- 
sioiiiinin*,  n*«|ui  «‘oudult  aux  «lisi’iis.siiuis  «|uo  tu  ms 
avons  d«q:\  nli«)r«li*es  r«*la]i\«*meul  à la  iniidili*  des 
doru  manuels.  V.  art.  ti3t , C.  «'iv. , no»  26  et  suiv. 

32  — Mais.  «*n  CP  «pil  r«in«*eme  l«*s  «>ff«*ts  d«*  la  su- 
hrntfntion  a«‘rord«V  par  lo  oiWlant  au  e«*.*sirmnain*. 
i*eU«*  subroyalioii  «*st  pleine  et  «‘nlU'Te,  t«•lll•luo1u 
«im*  le  ressionnairo  di'vionl  lui-mî^me  raynntHlriut 
«linTt  du  (•«'•dant.  Il  s«*ra  «lom*  soumis  à |«»utesles 
«“xoeptions  (lui  |»ourraii*nl  être  opp«K<i'*«*s  aux  e«^ 
dniis,  (>i  s(MM*ialeiii<‘nt  .î  e«*lii*s  «pu  n'’sult«>runt  de 
quillam*«'s  sous  seiun-privê.  (|ui  n auraienl  pas  ac- 
quis date  oi'rtniiio  axant  raeei-plalion  (ui  la  signin- 
caliim  du  trausiMHl,  pimm»  «pi'll  no  sel«>\«*  eonin* 
el!«*saueuuo  prosoniplion  il«*  munie.  Cell«*  il<Vi.<ioii 
♦*st  eontroxers*'**,  ainsi  «pi»*  nous  le  xi-rnms  loul  a 
rhom  «*,  mais  olh-  «*sl  riLnim  eus*‘UH'nt  «‘ouformo  juix 
véritahlos  priiudpi'sdu  «Iroit. 

33.  — Deirravesdi, «eussions  se  sont  «'lf*v«Vs  l’wks 
mont  sur  l«*s  efr<‘ts  «lu  Iransporl.  i'«'lalivenieiil  au 
«lébileur  eédi'.  r**KArd  diupiel  ou  soulient  «pu*  l«^ 
formnlIPV»  inipos«'*os  |«ar  l’art.  1690  ne  s«uil  pasiu'^ 
cpssaires,  on  sorte  que  lo  e«*ssionnaln‘ serai!  saisi, 
m?nu^  à IV^anl  du  «U'bileur,  par  1«*  wul  fait  «lu 
transport.  Maise'«st  là  eiuuire  uiu*  «*rrour  en  «Iroil, 
hi(*n  qn«-,  dans  c«*iialnos  rir«*onslanees,  1«*  e«*ssii«n- 
nalre  nuisso  avoir  nu  «Irolt  diri’ot  h oxiTeer  «•ordre 
le(li^!>n«'nrc«'’d«'.  Ind''*n«*ndanim»'nt  il«*  ra«-*Tplation 
«ui  d«*  la  sipnilb’aliou.  >ousv«-muis«*«alemenl  qu’il 
n^l  alors  en  v«rlu  d'autres  priin*ip«*s  et  surtout 
d un  nutr«*  eontrul. 

3i.  — Du  n*sto,  et  en  prineipe  Ri'iu*ral,  le  trans- 
port est  al«solum«*nt  né«*(*ssaire  pour  saisir  le  ces- 
siormalm.  sauf  les  exc«'pllons  qno  nous  avons  sl- 
tmalét*»  n'Intixt-nu'iit  auvdons  manuels,  ottpii  doi- 
vent oualomeid  s'appIùiuiT  aux  tUresnuxporlcur», 
tels  qu>  billels  rie  l»anque  et  l«*s  renl«*s  sur  l 'iMal 
orMn»  sous  la  dénoniinalinn  de  renl«-s  au  por- 
Ipurs.  et  autres  titr«*s  de  mOnio  nature  dont  la  lui  a 
autorisé  la  circulalifjn. 

55.  — Quant  aux  roules  nomlnal«*s  sur  r«*tnl,4|ui 
sont  Incesslhlos  et  insa|8issabl«*s,  elles  no  peuvent 
chanuor  «le  maUre  quo  par  un  transfert,  r«*çii  par 
un  atrent  de  cban(;e  dans  la  form«*  délemiini'*»*  par 
les  réqlenn*ns. 

56,  ~ C’est  par  .ipplloatlon  do  tous  oos  nnncipes, 
que  l'art.  1*295.  C.  civ.,  déclare  (pie«  lo  «b'nilruir  qui 
a accepté  piireincnt  et  sim[)l«'iuent  la  cession  qirun 
créancier  a faite  do  ses  droits  à un  lier*,  ne  pj'tit 
plus  opposer  au  cossiotinarro  la  compensation  qu’il 
eûl  pu,  avant  racreptatlon,  opposer  nu  cédant.  — 


\ r«'iar«1<lela  «-<*.ssiuit  «pu  n'a  point  éU'-ûcceplw*  par 
b*«lébiU‘»ir,  mais  gui  lut  a «’b*  sitjiiillée,  elle  n’«*m- 
pf*rh«*  «pii*  la  «'lunpi'usntion  d«*s  orr'anci^s  p(«st«'rieu- 
res  .à  rr'lle  nolilb  alioii;  »<  et  «tue  l'art.  2*iU  ilér'i.tre 
que  X l>‘C(‘s.siomi.iire  «l'tiu  litre  «•véculoire  ne  pcml 
poiirsuix  i'«*  rt'Xproprialion  (tu'aprés  «ntc  la  si^uifl- 
i-ation  du  Iransporl  a «*1«*  faite  au  didutour.  >• 

to  Du  franrporl  et  de  ses  effets  génèraxir. 

37.  — l-a  Cl*s^lon  d’une  cn'*aiu'»'  s'opér«;  entre  le 
cédanl  et  !«■  «'«‘hsiimnnirc  «.*ii  x«*rtu  de  leur  fonsi*n- 
lement  mutuel,  «*t  p.ir  la  reuiii^*  du  litre.  V.  J.  PaL 
Cas.,  *2^  mars  lalG. 

38.  — la*  traiispnrl  d’uue  cn*ance,  dont  le  mon- 
tant  oxc(‘de  ir>0  IV.,  n<*  peut  être  p.iASij  (|uc  par 
♦Vi  il  V.  J.  Bordeaux,  0 axr.  l>*30. 

39.  — I.es  frais  d«*  lransp«.irl  de  larrtNiin'c  sont  à 
la  «’hni'i:«:  du  «'es^illl1nilire  «*t  non  du  dchitom'.  V.  J. 
Pal.  fa»., 25  nox.  t8iü  1. 1«?  iKti,  p.  2l5i. 

-to.  — !.«•  «•l•ssi«»nt^a|^^■  «rime  cr«'*anc«*peul  exercir 
lotis  Us  di*«»its  attjieliés  à la  el•«''an«■»■  V.  J.  Pal. 
.Imieus.Onov.  1825(1  ii«de;  Uonleaux,  16-23  mars 
1812;  — Duvei  yitT,  t'cnlo,  l.  2.  ijo  22*,  «d  Tropluiij:, 
Hypoth.,  t.  ter,  no*  329  «-l  snix . 

41.  — L’.icb*  par  l«‘«piel  un  «lél>iteur  «kVliire  nan- 
tir son  cr«'‘ain*ier«'n  ivpix^iiluliou  «lésa  d«*lle  «te 
la  e«'Sÿiori  «b*  pliisii'iirs  «•n*ain*es,peul  être  considérr: 
«■«mime  un  acte  «le  transport  qui  doiin>*  droit  au 
eis-.iunnair«*  de  jioursuixn*  dîr«*«d«*m«*id  b?  recou- 
vrenu'ul  des  cn^ucis  «‘«Mlées.  V.  J.  Pal.t'ast.,^ 
juin. lH2t. 

42. — La  silpul.iliuM  (>ar  la«lUiTll^  dans  un  acte 
(If  prPl,  rentpnmU’ur  c(*«le  au  piéb'ur  tous  scs 
(Irolts  à iiiM’  cn''uiM'«*  avec  pouvoir  «t'i'ii  disposer 
eoiimu*  (b*  chose  h lui  .apparleiiaui,  mais  sous  la 
r«'*siTx«' de  repreiirln*  tous  ses  druilsen  rembour- 
twuit  ](' moulant  de  la  «Ti'aiu'c.  iie  i*«>iistitue  «pt'uii 
simple  nniiliKSt'iurnl,  «*1  non  iin>*  «‘essioii  de  cmim'C. 
Ou  uo  xtûliàeii  effi  l ni  dessai.sis.s«*menl entier  «b* 
i’obji‘l  Iraiisporlt*.  ni  slipiilatiua  de  prix.  Y.  J.  Pal. 
Cass.,  3 juin  1831. 

4.1.  — SI  la  eré'anei»  c«*dét‘  bl«*n  «pi'exislaiil«*  au 
moment  du  tran>porl,se  Irmixe  eepeiidant  inodi- 
fbV  dans  une  d«;  ses  conditions  essi'Utielles,  raet(* 
(b*  transport  peut  déclan'  nul,  sur  le  motif  que 
la  er<*.iri(*e  ii'existuit  réellement  pas,  par  ra|iport 
au  iMMiiltb'  vue  sous  lequel  elle  axait  él«*  cuxisÙKée 
dans  b*  eonirat. 

41.  — Siiéfialcnienl,  la  ccs.sion  d'une  créance  sur 
b' pouveriK  nient  frnnçai.<M^l  nuile  s'il  est  rt-eomm 
par  In  siiüi^  que  In  m^anct;  <;xisle  bien,  mais  sur  un 
tpiuvcnii'iuenl étranger. V. J.  PaU  ass.,'il  nov.  182.5. 

EX.— l'm*  cession  portant  subropntion  du  c«.*ssion- 
naire  en  t«uis  b's  droits,  noms,  a«*lions,  hyiHilbè- 
«pie  et  prixili'ue  du  cixlanl.  coufén*  au  c(».siûii- 
iiaire  II*  droit  de  demander  la  résotiilion  de  la 
vente  fail«*  p.ir  oc  dernUr,  (H  dont  le  prix  ne  lui  a 
po.s  ('«té  pîiy»'.  Y.  C.  civ.,  art.  1692.  et  J.  Pal.  Bor- 
deaux. I9n«iûl  1839  (1.  2 1840,  p.  720;. 

46.  — La  e«*?^iim  <rhy(>othê«|ue  alticInV  à une 
cn'ancc  emporte  (‘cssioii  de  la  créance  elli‘-niéiiuî 
de  la  |>ui't  dunvaiicier  qui  ii’en  a plus,  dés-lors,  la 
libre  disponibilib*.  V.  /.  Pal.  ^imes,  11  diV.  4809  et 
la  note. 

*7.  — Le  jugement  qui  déclare  iMMine  et  vatnbie 
la  sAisbwii*r('^(  d'une  cr«*ance  liypoUitTaire.  cl  «pii, 
Oprês  avoir  lixéle  montant  de  la  dette  du  tiers  saisi, 
onlonne  .à  «'(‘lulHi'i  de  vider  ses  mains  en  celb’s  du 
saistssatil , rend  ce  dentier  propriél.iîre  de  ta 
cr«*am*e  «aisie-arrêbV,  et  lui  domu*.  dés-lors,  b* 
droit  de  renuuv«'ter  en  soti  nom  rinscriplioii  iiéi*Ch- 
saln*  à la  conserxaliun  de  la  cn’ance;  il  ii'csl  pas 
nécessaire  (pie  ce  r(mouvcll«;nt«'nt  ail  lieu  au  nom 
du  saisi.  Y.  J.  Pal.  Cass.,  20  mai  1839  (I.  l^r  1842, 
p.  1.X6^et  la  nob*. 

48.  — I.a  cession  d’hypoU»>que , emportant  à 
l'i^ard  des  tiers  l’abandon  impUcite  de  In  créance, 
le  ccs.sionnaire  qui  veut  proIUer  de  cclb;  hypnlhé- 

aue,  ne  peut  être  «Varié  de  ta  distribution  du  prix 
un  imiiu'uble  vendu  voluiilairement  sur  le  nuilif 
qtic  la  cession  ne  porte  que  sur  la  créance  dont 
lliv  potliéutie  n’est  que  l'accessoire  (V.  C.  civ.,  2114 
cl  1692).  L'bypolbéijue  est  un  droit  r«VI  susceptible 
de  toutes  les  stipulations.  V.  C.  civ..  2114;  J.  Pal. 

’^i<>dl.  1832;  Amiens,  97  nuv.  1824,  et 
Lyon,  2 jaiiY.  I8H. 

.49.  — La  cession  faite  par  une  feiumu  de  tous  les 
droits  résultant  de  son  contrat  de  inarinqc  contre 
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1.1  «uomition  de  m>n  père,  avec  subrogation  à loutrs 
les  artions  dérivant  a w)n  prnIU  de  acte,  sans 
aueune  exception  ni  réserve,  (‘ouipn'iid  mVessainv 
nient  l'aclion  de  ta  égalité  eonlre  la  suceessliui  de 
sou  mari  en  l'eslitntion  de  sa  dot.  V.  c.  civ.,  ibOj 

50.  En  cnnsi^uenee,  si  lu  eé<|ante  a luitriié  d<M 
héritiers  de  ton  mari  le  monlant  de  sa  dut  et  dminé 
nuin-lerw  de  «on  hypothèque,  h*  eeN*iunnitire  a le 
droit  di‘d«‘maiider  la  n^'Milutiim  de  son  eoiitr.nl  et 
la  restitution  dti  prix  i|u’il  a pavé.V  J.  Pal.  Limo- 
geiy  î7aoùlt*aa(t.  teMs;iy,  p.  sn;. 

51.  — h'nnnulation  d'une  erl•ane«^  qui  de\ ail  ser- 
vir, de  la  }Kirl  du  ces.domminMh*  cumneusatioii  au 

firix  ronvenu  iluns  un  cunlrul  île  vente  passé  avec 
e prétendu  déhileur  de  celte  eréaureju«ée  simu- 
lée, u'eulraiue  pus  la  nullité  de  lau-uleelli'-métue, 
eoinme mam|uaut  d'uu  prix  sérieux;  raci)uéreiir 
doit  aux  créanriers  du  vendeur  le  prix  qui  servait 
de  hase  A la  eompensalion.  V.  C.  civ.,  I.XK*J  et 
et  J.  Pal.  roM.,7  mars  IH33. 

Si.  — Est  valolile  le  Irauspnrl  stipulé  nu  nrotlt 
d'un  tiers,  quand  même  le  stipulant  utirallaüisaus 
se  porter  fort  ]Hmree  tiers,  si  les  stipulations  fuites 
nu  prolltdu  cédant  ont  |•^•çu  leur  exivutiuii.  V. 
PaL  Paris,  Tfêv.  ihü7;— Touiller.  Proit  civil, 
l.  6,  n»*  et  sulv.,  et  TroplonK,  de  la  t cute, 
nos  879  et  8KÜ. 

83.  — Il  y a transmission  riVlle  de  propriété  d’ol>- 
jets  rurpoi'tds  et  iiiimotiiilers  dans  la  vente,  par  im 
eopropnélaiiv,  de  su  {Mirlimi  dans  un  iiumetihie 
indivis,  lequi-l  est  ecrlaiii  et  déterminé.  IK's-lors, 
celle  transmission  f‘st  parfaite,  à )'éj<ard  des  tiers, 
par  l’enreaislmnent  et  la  trauseriidiim  du  ronlnil. 

54.  — Une  pareille  vente  ne  peut  être  considérée 
comme  un  transport  de  droits  hirorpnrels,  qui 
doive  être  tirt'.il.ihfeiueid  siuniité  nu  débiteur  imur 
que  le  eédant  soit  dwsafsi  à J'éaard  des  lien».  V.  C. 
cIv.,  HQO\J.  Pal  Cns$.,iiü\T.  IMOfl.ilWO,  p,  597), 
16  jiiintSiQet  i3  jult  IR35;  .Honfpeih«r,  2t  nuv. 
188Î;  — Troplornif,  l'enfe,  nouo7. 

'i9  De  la  eigni/lcalion  du  transport  et  de  tes 
etriti. 

85.  — I.e  cessionnaire  d‘une  créance  n'est  saisi, 
à l'é«anl  liiT»  créanciers  du  réitant,  même  p»isté- 
rieurs  à !a  cession,  <|ue  par  l.i  sigtiilleatimi  de  eette 
cession  nu  dfHûteiir.  ou  par  racci-plation  île  ce  der- 
nier par  acte  uullunlique.  La  transcription  de 
l'acte  de  cession  au  Imreau  des  hypothèques  et  les 
paiomnis  faits  imr  le  déhileuc  nu  eessiounaire  ne 

rieiivent  étpdvaloir  vis-A-visdes  tiers  h la  siuutllca- 
ion  ou  è l'AiTeplaliou  voulues  pni  l'art.  1690, 
C.  civ.  Y J.  Pal.  Vass.,  imars  IHU. 

56  — La  siuiiiftealiou  d'un  transport,  faite  par 
le  ininislêrc  d’un  notaire,  est  nulle  et  lu  saisit  pas 
le  cessionnaire.  \.J.  Pal.  lîrMjîe'//es,  9.5  mars  IHH; 
— Rolland  de  Villarsucs,  «êprrto^re  du  riofarfaf, 
flioiaire,  iioso,  «u  7rarwpor/,  u®  JW. 

.57.  — Le  vendeur  qui  a fait  ci'ssiou  du  prix  de  la 
vente  n'i*sl  plus  rccev utile  à demander  la  nullité  de 
la  vente,  pour  cause  de  dni  cl  de  fraude,  après  que 
siifliincatlou  de  la  cission  a élé  faite  par  le  ccs.siou- 
iinire  nu  débiteur  cédé.  V.  y.  Pal.  liordeati  r.  19 
août  I89K. 

w.  — Le  cessionnaire  d'une  créance  léitalemenl 
saisie  devient  un  liées  A l éj/anl  du  créancier;  on  ne 
fient  lui  opposiT  la  if(dlt.inn‘  rirtstéi-icurequi  aurait. 
élé  donnée  par  ce  créancier,  v.  J.  Pat.  Cass.,  23 
août  1841  (t.  2 IMI.p.  289)  et  la  note 
89.  — Le  transport  d'une  iTéanee  n'en  doit  pas 
moins  produire  sou  eff.d,  quoupic  la  uotincalion 
au  déhtleitr  li  ait  eu  lieu,  que  le  jour  inêine  de  la 
faillite  du  cédant.  V Jf.  Pal.  Orléans,  31  août 
1611  (I.  9 1611,  P 417)  et  In  note. 

60.  — Le  cessionnaire  iM'ul  prendre  inscription 
.«mis  le  nom  du  cisiant,  même  après  In  siitniflcation 
du  Iransporl.  V j.  pal.  Bourgt:s,  17  avr.  1639  (l.  2 
18*1,  p.  619)  el  la  note. 

61 . — L,i  notillcalioii  de  la  cession  d'une  créance 
faite  apn  a le  iti'i-ès  du  cédant  i^st  vnlalile  même 
vis-à-vlsdes  tiers,  encore  bien  que  Ja  sm*ni*sion 
du  cédant  n’nit  été  acceptée  que  sous  bénéfice  d'Ui- 
veiitaire. 

69.  — On  doit  considérer  comme  renfermant  une 
vérilatile  re.tsion.  id  non  une  simple  inillrnHon 
de  paiement,  l'aeteiiar  lequel  un  individu  cède  à 
un  autre  iv  qui  liiiM  dû  par  une  ville,  et  iuicun- 
fère  le  droit  de  reUrer  lui-même,  en  ton  propre 


et  privé  nom,  les  mnndols  de  paiement  à délivirr 
par  celle  ville.  V.  J.  Pal.  Douai,  17  juill.  1883; 
Paiis,  IJ  déc.  1811,  et  Bordeauir,  iSaoùt  1829.  — 
\.  aussi  Troploue,  t ente,  l.  2,  i»o91l,el  Duvernier, 
Vente,  t.  17.  n®2l3. 

63.— On  |H*ul  «ufipléer,  A l’éirard  du  débiteur,  à ta 
m^'essité  de  lu  sl'^fiidicalioii  eu  rapportani  la  firv’uve 
qu'il  a eu  cnnuaissance  directe  du  li  ansiiorl  tnèm'* 
par  une  Ictlre  missive;  el  dans  ce  cas  le  iiaiemenl 
qu'il  aura  fait  au  niéttris  de  la  cession  {leul  être  dé- 
claré nul.  V.  J.  Pat.  Bastia,^  mai  1812  (t.  91813, 
p.  721, ,el  Orirans,  2«  imv  IH38  (l.  |«r  f839,  p 841). 

64  — Egalement,  un  trnnsporl  peut  être  déclaré 
nui  s'il  ol  étaliti  qu'au  tmiineiil  où  11  a eu  lieu  la 
cessionnaire  avait  une  cnunnlssance  pcrsoimdle 
des  faits  ou  en>{at;emens  qui  devaient  empêcher  le 
etMaid  d’etrr»  tùer  ce  transport.  V.  J.  Pal.  Cass., 
25  janv  1812  1.  2 IR42.  p 6.57). 

65. —Les  diTisioua  peuviuil  se  justifier  en  droit 
p.ir  di*s  ronsldéralions  liré*i‘i  de  ce  qu’il  y a fraude 
de  la  part  de  celui  qui  fait  un  acte  contraire  à U 
cunnal.osance  persnimeih'  qu'il  a d'un  fuit. 

6G.  — Mais  en  «Iroit,  nous  ne  saurion.«  adnicUre 
avec  Troplonp,  sur  l’art.  1690,  que  la  slanlficallon 
itu  lrans(Kirt  n'est  fias  exl^éa'  dans  ITntérêl  du  dé- 
biteur cédé,  qui  1*81  hh  u un  tiers  nlativ  emetd  à 
l'acte  de  cession  passé  enlr«'Ie  c:'*<lnnl  et  le  cession- 
naire, Nous  préférons  sur  ee  point  ruplnlon  de 
Duverjrier  {l.  2,  ii®  2o8;. 

67. — L’aceeptalion  faite  jiar  1c  d 'bileur  c»Mé,  sur 
l'acte  même  de  transport  sous  8»‘infr-priv»\  consti- 
tue de  sa  |Kvrt  un  ennnuement  personue]  nui  au- 
rait fMiiir  ifTcl  de  le  forcer  au  jiaiemcul  de  la 
créance,  nonobslant  ta  slunilli'alfou  d'un  second 
lraiisiM)rt.  V.  J.  Pal.  (’ms.,  31  janv,  1821,  et  Or- 
féans,  29  nov  IH.38  (.1.  i«r  mno,  p.  213). 

68.  — L'aidhi’nlidiéde ra«'Ceplali<in  n’est  requise, 
en  effet  tjuedans  nnlérêl  di-s  tiers.  V.  Duvcrvtii'r, 
I.  2,  n®  216;  Durantmi , I.  16,  n®  196;  Troplüiqj, 
jj®  901,  et  Del V incourt,  t.  .5,  p.  170  cl  notes. 

69.  — C’est-à-ilire  que  dans  re  cas,  et  dans  toutes 
L’a  hypolhcs«*s  analoÿiH'S,  le  déhileur céijé  quia 
pacl Isé  avpi*  le  ecssinniialn’  a eimirnclé  un  ciigafte- 
nient  <pi'll  doit  «‘xécuter,  parce  qu’II  doit  supporicr 
foul**s  |f*s  c«inséquences  ite  son  propre  lait  ; mais  ce 
n'est  plus  aloi-s  la  créance  qu  il  acqnllle,  mais  le 
tmuvtd  ciuznucmeiil  qu'il  a i*onlracté.  Aiisii,  line 
IMUirrft  pas  oppr>scr  sa  libération  .nu  stTond  c4■^Mon- 
nalrequi,  étant  réaunèremenl.*al.sj,a  le  droit  d’exl- 
uer  son  paiement.  m.iis  il  aura  un  ree<mrs  à eicr- 
«■<T  coiitiv  b*  créancier  el  pour  itidu-pulcincnl  el 
IH)iir  fraiiih'. 

70.  — Toutes  ces  (léH'Isloiis  se  eoncillrnl  donc  avec 
le  principe  riftoureux  «le  droit  que  le  ccfl<»foiiiiairt 
ii’e-st  saisi  ré);ulièremcnl  de  la  cn'ance,  même  à l'ê- 
pard  du  débdeur  ctSié,  nue  par  une  acecplatiou  au- 
(In'tiliqiie  un  par  la  signification  du  trnnsfMui. 

7t.  — Lft»  formalité*!»  priscrites  par  l’art.  1690, 
C.  civ.,  potir  saisii-  le  cessionnaire  de  la  créance  cé- 
dée ne  HvnI  cxi«:'‘es  qu'à  ré«ard  des  Ijers. 

72.  — En  conséquenre,  bMlébitciir  qui,  par  une 
couvenlion  sous  sclny-iirivé  pa-wé-e  cidre  lui,  le  eé- 
daiil  et  le  cchsionuaire,  n dlsi)cnsé  ce  dernier  de  »- 
pniller  sou  lrausp«*rt.  et  «pii  s est  obligé  de  lui  paver 
4lln*cl4>mi‘td  h*  inoiilanl  «le  la  cc.^sion,  uepenisc 
refuser  à exécuter  sou  eupaftcmeid,  sous  pnHcvlc 
que , faute  (tnr  le  pretuit'r  cessionnaire  d avoir  fail 
cette  signifie.'iliou,  il  a été*  obligé  de  payer  In  même 
«Ténne«*  A nn  se«’oml  res-v}«inn.iire  saisi  fiai  une  sl- 
uninc.atlori  f.-iite  «'onrorménieiit  à l'art.  1696,  C.  dv. 
V.  J.  /*a/.Or/êan».  29  nov  IH.18(L  ier|g39,p.  141), 
et  Cass.,  .5  mars  1858  (I.  2 18.18,  p.  192^. 

73.  — Loi  s mêtm*  «un*  c'i’sl  un  délateur  qui  »'e»l 
remin  ee«sionn.aire  d'une  créance  «•ontre  son  pro- 
pr«?  eréafU'ier.  ladigiiinention  du  lraus|*ort  est  tou- 
jmii’H  néei*ssalre  , pour  i»pércr  la  saisine  4 Tégard 
«les  lh*rs;  sans  rareumplisseiufid  de  cette  foivnilrté, 
la  coiiifiensidioii,  qui  tloK  éteindre  h*s  deux  dellr», 
ne  funuTail  pas  êtir  ojipnséenux  tiers.  V J.  Pal 

28  fév.  182.5;  — troplorig,  Lente,  l.  9,  ii®  Wt, 
et  Diivcruier,  t 2,  n®197. 

71.  — 'loid»*rois  la  emnpensatioii  pourrait  Pif* 
opposé»'  aux  ti«TS  qui  aviraient  eu  euuimlssanoc  du 
trnnsi>orl,çl  qidserai«‘td  eonstiliié*s  en  mauv  aise  fol 
s’ils  rcrusaicul  d'en  reconnaîlie  les  effets  V J.  Pal. 
Cass.,  15  juin  1831  ; — DiivergU*r.  t.  2,  ii®  197. 

78.  — La  signification  du  transpoi  1 faiie  avec  dê- 
fcu»c  au  débiteur  de  payer  à autre  personne  qu'M 
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reMiouiiaire,  équivaul  ttuil  au  mniiu  à uik’ 
noiiflép;  elle  «uRU  pour  Intfrroinjtrr  la  prc?i*rfj>- 
liosi.  V.  J.  Pal.  Hiom,  21  mai  «822. 

76.  — 1,0  «le  !>{;.'uin«'nlinii  du  tramtiiort  ne 

peut  flro  oppof*'  qui'  par  1r  s Uern  qui  ont  nequi*  dos 
droit»  üopiii»  le  transport  JuMUt'iiu  jour  <l<-  m iiotf- 
neuiinil.  V.  J.  Pal.  Cass.,  22  julll.  tS28,  et  Metz,  10 
mars  1827. 

77.  — Mai)*  celle  dik*l>iion  doit  tire  réjetiie  eonuue 
eontrain'aux  v»^i  ilal)lin  prinelfK'i». 

76-  — El,  en  itTel,  le»  lier»  sont  tous  reut  qui 
araieni  acquis  des  droits  m?me  avant  letian»imrt. 
V,  J.  Pat.  C'uss.,  2 mars  ixu;  — Troplonu,  l enle, 
no  696. 

79.  — En  matière  de  raufloimement  f<uirid  & 
IVtal,  te  transport  doit  être  si«niné  au  mlnhtre  des 
nnauci^  ou  au  diri'cteur  de  la  caisse  do  eonsiuna- 
lions  qui  sont  les  vèrîlaMo  débiteur»  en  leur  qua- 
Mtè  de  tiers  détenteurs,  et  en  ii’‘néi'al,  c'est  au  tiers 
détenteur  que  iloll  être  siKniflée  la  cession  pour 
opiTrr  la  saisine  à réi»ard  do  tiers.  V J.  Pat.  f'axs., 
17nov  t81f,et.4mïcua.9au-  Ihio(1,  |er|Riâ,p  706^. 

80.  — Les  saisies-arrêts  et  opjÿositiuns  exist.int  au 
moment  de  la  ftiurullention  il’un  transport  jM'inent, 
»eule»et  .àrenclusinn  de  toutes  aiitro,  faire  olfslacle 
àl’etêriilion  dudit  transport,  el  eréer  un  droit  d'an- 
tériorité an  prolU  des  « réniielers  pour  le  montant 
de  ro  snisio  et  oppositiojis.  \.J.  Pal.  Cass.,^ 
fév,  I8ai,  “■  V.  ron/rd  J.  Pat  Parti,  2h  mars  1620. 

81.  — I.orsqni'  le  (ranstmrl  d'une  eréanee  a élé 
siKiiiné  au  débiteur,  ee  débiteur  peut  \alaldmieut 
M*  llbiVer  entre  tes  mains  du  eosionnaire  . alors 
inOmc  que  antérieurement  il  aurait  éti*  asslaiié  en 
paliunent  par  le  cédant,  mais  sans  n*voeaUi»n  for- 
melle de  transport.  V.  J.  Pal.  Kinm.  ts  mars  intp, 

82.  — slqniflc.ilinn  du  transport  iruneen'aure 
ne  »ni»it  le  cessionnaire  que  s’il  n>\lste  p.as  d'op- 
posllion.  S’il  en  eviste,  le  cessionnaire  n'est  pas 
même  saisi  vis-A-%is  di*s  opposnns  postérieurs. 
V.  J.  Pat.  Paris,  15  iau>  Ull  et  ‘JJjuIll  1637  ft.  fer 
f837,  P 5H3) 

83  — Un  transport  de  créance.  t»ien  que  ennsentl 
i*n  tenq)s  utile  r|  par  acte  nulhentii]iie  par  un  Indi- 
vidu tombé  di'puis  en  railllte.  n'est  pas  val.-ihle  vis- 
à-vis  des  ti»'!*s,  s’il  n'**î«t  signlfté  que  pnsiérlenre- 
ment  à la  fuHtite.  V.  J.  Pat  Parts.  13  diV  tan.  — 
V.  rnnf.  J.  Paf.  P^rdeauj*,  16  ooiU  f829;  — Tro- 
plonu.  Vcn/e,  l.  2,  u®9n.rt  l)n\erffier,  l.  2 

(ronfinoaffon  «b»  Touiller,  t.  t7\  n®  21 5. 

«4.  — Une  simple  rec«)unBissanee  petil  éln‘  vala- 
blement transmise  par  vole  d'endos-smu-nt  cuinm*' 
un  billet  A «intre 

6.5.  — En  tous  cas,  le  souscripleur  tie  snunit  être 
admis  à criiiqner  la  fomu'  qull  a eomenu  nu  cé- 
d«nl  el  au  cessionnaire  d'nd0f)t<*r  pour  opérer  la 
eesslon.  Mais  ce  transport  ue  vaut,  A l'égard  driv 
lier»,  qn'aulani  qui!  a été  slunilié  au  débiteur  ciW|é 
ou  ncccnfépar  lui.  V.  C,  riv.,  art  faan  et  siiiv  . cl 
J.  Paf,  ro/mor,  5 MOV  . 1639  (t.  I««‘I6I0.  p 2«H\  — 
V.  ronfra  J.  Paf  Can%.,  Il  avr.  1627 et  27janv.  iNfi 

86.  — Bien  qu’un  traiisn<ir1  n'ait  e|é  si>;iijt}é 

an  débiteur,  c»  mr'il  n'all  t»ns  été  aceeplé  par  lui 
«iritfin.-iiremcnt  «tans  un  acte  aiilhenlique.  Il  peut 
èlre  oppi)»>^  riiK  litTsqui  ont  eu  utu*  eomial-sanec 
dirwte  et  niVessaire  d«‘  r«)blhi.ition  rt  d«’  la  d '•lé«,/a- 
tinn.  V.  C civ.,at1.  lOW.J.  Pal.  Paris,  fév,  f6*?9 
(t  P 4.VI).  — V.  rouf  J.  PaL  foi?.,  2.3  jufll. 

4632  et  S murs  1638  (I.  2 16.38,  p.  102t. 

87.  — Le  transport  d’une  créance  «loll  èlr«*  con- 

xldér»^  comme  siilTisnminent  nolin*,  quand  il  est 
constant  que  le  délMleuren  a eu  connalssanee,  et 
(ju'il  l u approuvé.  V.  J.  Pat.  Rennes.  6 fév.  18H  ; 
— DuvfTjtlPT,  no*  20N,  213  et  siiiv. 

66  “ l,e  eessiotinaire  «l’une  cn'anee  nt- peut  va- 
lablement prendn*  tuscrlptlnn  en  son  nom  avant 
la  sit^idUcaiion  du  tmnsp«ui.  V J.  Pal.  Parts,  10 
vent  an  Miel  43  vent,  an  XIII;  ('ns%.,  25  mars 
4616  et  II  août  1810;  — TroplonK.  v‘* 
l.  I*'’,  n®  365,  cl  Venfc,  t.  2,  u®  894.  el  lluveruler. 
Vante. l.  Jrt'onItnimftoM  déToullier,  1. 17),  ii®206. 

89  — Ponlra,  le  rifsionnain*  d'une  eré*nnee  peut 
valablemeiil  pn-mlreinscrlplion  avant  la  sipnilica- 
tlon desontmns|»ortau  «léWb'ur cédé; celle tnwrlp- 
tion  a HTel  vIs-A-vis  d<*»  lier»  nul  »e  s«inl  fall  Ins- 
crire A une  date  posli'-rieure . bien  «pi’anlérieure- 
menl  à la  si|;nilltralinn  du  transport.  V.  J.  Pat. 
Paris,  13  vent,  an  Xlll.  — V.  ronf.  J.  Pat.  Cass., 
31  maro  4816  et  ll  août  4819;  •^Troplonm,  vt»/fypo- 


ihrqtte,  t.  t®c.  n®365,  et  \ente,  t 2,  ii®694.— V.au»»^ 
I)uveryier,  l>n/e,  t 2 (Conftnuatfon  de  Touiller, 
I.  17),  n°  206.  — relie  (Wnière  dérision  e»l  préfé- 
ratile,  elb»  est  plnscniiforme.atix  principe». 

90.  — En  tiiallère  c«muneiYiale , H n’y  a pas  lieu 
d’appliquer  l’art.  1690.  C.  civ.,  qui  exiue  i)0ur  opé- 
rer ia  saisine  du  cessionnaire,  (|u‘il  fasse  slunl- 
iler  le  Iransporl  au  délilleiir  cédé;  en  fait  de 
ewlon  de  créniic»''»  eommerciate».  le  transport 
saisit  sans  noilUcallon.  Sfiécialement.  lorsque  des 
fournitures,  répulécs  acie»  de  commerce,  ont  été 
liquidée»  par  une  ordonnance  administrative , le 
transport  de  celle  ordonnnnre,  opéré  par  l'acquit 
mis  au  plerl  par  le  créancier  au  bénénee  du  ces- 
sionnaire, est  parfait  sans  qu’il  loit  nécessaire 
(|ue  slqiiltication  de  l’acte  soit  faite  au  débiteur. 
V.  J.  Pat  Rennes,  6 fév.  1811. 

91-  — Cnntrn,  eu  mallére  commerciale,  comme 
•■n  inallére  civile,  le  cessionnaire  n’**»i  saisi,  vis-A- 
vi»  des  tiers,  que  par  la  slunillcalion  de  l acrepla- 
tinn  du  transport  fnile  dans  b*s  termes  de  Tari. 
1690,  C.  eir  Y.  J.  Pat.  Cass.,  23  nov.  1813;  — Du- 
vei  uier.  1>nfe.  t.  2 ( Conttnuatlon  de  TouHier, 
1.17).  n®2l3;  Troplona,  lente,  n®  9«8  ; Duranlon, 
I.  16,  n®  505,  et  Pardessus,  t 2.  n®  343. 

92.  — En  cas  de  cession  d’un  droit  incorporel 

fpar  P5i3pple  d’un  bail  rl'mivmiie  fnit  avec  imen- 
ircpn'MPur  . e’t'sl  nu  cj^ssloimairc  qu’incombe  l'o- 
bliiudion  «le  iiotiner  ra«'le  «le  à C4‘l  enlre- 

pn'neiii'  Mais  s'il  m*  l'a  pas  fnil.  H ne  p«'tit,  A raison 
«l«*s  relar«l»  qm*  ri-  iléf.uit  de  tmlillrailon  aurait  pu 
«•rdraincr,  «lemamb'v  «lis  dommnm-s-lnléréts  au 
D^tlnnl.  sous  nrélevte  «pie  c’él,nil  A lui  de  notlDcr 
J'a«'tP  au  débiteur  ré«li'  ou  de  le  faire  raliller  par 
lui  V J.  Pal.  Cass.,  l•M^«’c.  1635 

93.  — L«»rsque  !<•  d 'iqicur  d’une  créance  s’est  li- 
béré vis-A-vis  du  cessionnaire,  eu  vertu  de  juge- 
meiiset  arrêts  pa8s«''>«*n  fi»rr«‘  «l**  ciios**  biffé»*,  qui 
ont  llvéleehilTre  d«*  la  «Ti'am'e.  ci*tt«*  libfTalion  est 
«tpposable  au  eéilnnt  qui  niirait  fnil  iillérieurc- 
menl  annuler  l’acte  de  cession.  V.  J.  Pat.  Cass.,  49 
mal  183.5. 

94.  — Le  «léblleiir«’édé  peut  opposer  an  r«*sslon- 
Tiaire  les  quiUnnet's  t'mam'tes  du  ciKlanl , eiicorn 
«pielle*  nVicnl  point  acquis  date  «'«Tlnine  avant 
la  siffnlfttrallon  d*' la  cession  V.  J.  Pal.  Lyon,  26 
«nv  182»  «l  16  dé«*.  1824  ; Bourges,  29  déc  4818; 
— Toulli«T,t.  8,11®  149,  el  t.  10.  AdtUI.,  et  Holland  de 
Villarpties,  v®  ^rf«j  »gu»  seing-privé,  n®  68. 

95  — l.e  délrflcur  ne  peut  se  prévaloir,  vU-à-Wl 
(lu  cessionnaire  «pii  a siKnlflé  son  Irrtnspiwl,  d'une 
ipiiltauce  donnée  par  le  «vdanl.  sous  um>datean- 
lérieiire  A la  siffniilralion.  niais  dont  r«'firtyi»lre- 
inent  serait  d'«ine  dale  postérieur»».  V.  / Pal. 
Hruxeltes,  19  nov.  1806;  — Trnpiong,  TVoffé  de# 
hypoihéqties.  t.  2.  n®  525,  n.  331;  Charondas, 
On»ert\,  v®  Cessionnaires-,  Kerriéres,  sur  l’art. 
104,  Coût,  de  Paris,  S 4®f.  n®  m,  el  Bourjon,  iir.  8, 
noies  p.  170. 

96.  — La  question  de  savoir  si  les  qiiltlanee#  «mil 
s«*inu-privé,  domnW  par  le  eéilani,  peuvenl  être 
oppostb-s  ms  ei*ssionnaire.  dod  se  rrHliiire  à une 
«im'Slion  de  honn«‘ foi.  La  position  du  débiteur  ne 
peut  chauffer  parc»'  qu’il  aura  convenu  au  rn-an- 
fierde  faire  te  transport  de  la  «•l•éal1ce.  Ainsi,  toiiie» 
les  fois  que  In  qnillanre  sera  sérieuse  et  It^ltimef 
elle  devra  Mre  admise  en  pni«‘ment  par  le  cvsslon- 
nalre.  V.  J.  Pal.  Lyon,  16  déc.  1824;  Coen,  28 
imv.  1623;  — Tniillier.  I.  8,  n®»  249  el  3S0;  Duver- 
ffier,  l,  2.  n®  224,  el  tteUlnconrl,  1.  S,  p.  170  et  les 
notes.  — V.eonfrâJ.  Pat.  r«*bnar,  18  julll.  1819. 

97.  — Le  d ‘bili'ur  d'une  créance  peut  opj»oser  au 
cesslonnnipp  l'acte,  même  sans  dale  cerlaine,  par 
Injiicl  le  en'nni'ier  e«*danl  avoll  consenll  A ne  pou- 
voir  exiger  le  paieitienl  «le  sa  ccéano»*,  que  «mis 
rerlain«*s  coudiiUins.  \ .J.  Pat.  Bourges,  ^9  déc. 
1613. — V.  aussi  J.  Pal.  Lyon.  27  nov.  4833. —V.  «• 
peiidanl  J.  Pal.  Cass.,  20  fév.  1827. 

98.  — Mais  la  resslnii  faite  par  un  propr1i*lalre 
de  plusleiir»  anm‘*e»  de  loyers  a i*‘choir  ne  neul . «ti 
cas  de  renie  mêmevolonlnire  deninmetibh'.  nuire 
ni  A raeipiéreur.  qui  n’en  a pas  eu  eoiinalssance,  ni 
aux  eréanrler*  hyivollu^eatres.  \.J.  Pat.  Colmar, 
28  jativ.  tHi8;  Cass.,  3 nov.  1813;  Bruxelles,  4 nor. 
4615,  et  .Vimei,  24  août  4819. 

3®  Du  droit  de  préférence  entre  Us  ce«#foRna1rej. 

99.  — Entre  deux  cctsloonaire»  successif»  d^me 
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iut;ino  cmmce,  la  pr^lfiirenc»'  c.sl  duc  à celui  qui  a 
iiutilic  le  pi’iMnier  sii  cession  au  dêhitciir  cédé,  alors 
incitic  que  l'autre  ccssiunnairu  aurait  été  mis  seul 
eu  possession  du  titre  dc'créaucc  : l'arl.  1141,  G.  civ., 
qui  porte  que  lor.s(|u’uuc  chose  mobilière  a été 
promise  à (leux  porsouues,  celle  des  de.ux  qui  eu  a 
été  mis«}  eu  possession  doit  être  préférée,  ncs’ap- 
jiliqiianl  qu'aux  objets  mohiliers,  et  non  aux  droits 
lueorporeis.  V.  J.  Pal.  üorümux , '2ü  août  1831; 
( aan,  lO  fév.  1832;  Cass..  2«  avr.  1831;  — Tro- 
piuiig,  roule,  l 2,  uo  888. 

100.  — L’art.  16S0,  C.  civ.,  qui  porte  que  le  c<a- 
sioimairc  u'esl  saisi  à l'éijard  do.s  tiers, que  parla 
si;{uiilcatiou  du  transport  au  débiteur,  ne  met  pas 
obstacle  à ce  qu’une  cession,  bien  <iuc  non  siKui- 
liée.  soit  déclui'ée  préférable  à une  autre  cession 
postérieure,  quoique  .suivie  de  si’^uillcuUou,  lors- 
qu'il rt^ulte  des  circonstances  dont  cette  dernière 
cession  a été  précédée  et  accoinpa^iu'u*,  et  notani- 
luent  de  la  counaissaneu  ()ue  le  sccund  cessionnaire 
avait  iiéce.ssaircment  du  premier  lrans|>ort,  qu'il  y 
a eu  de  sa  part  imprudence  nuisible  au  premier 
cessionnaire. 

lot.  — Dans  ce  cas,  le  transport  à lui  fait  peut 
être  annulé  à titre  de  réparation  du  (lommage 
causé  au  premier  ci'ssionnaire.  V.  J.  Pal.  Cass., 
3 murs  1838  (l.  2 1838,  p.  102j  et  lu  note. 

102. — Entre  deux  transports,  celui  quia  été 
siKiiiÜé  le  premier  a louioursdroit  à la  préférence. 
V.  J.  Pal.  Cass.,'26  avr.  1831  ; liordeaux,  36  août 
1831  ; — Ilo-'er.  Saisie-arrél,  no  27ü. 

^ 103.  — S'il  n’existe  aucun  moyeri  de  reconnaître 
a qui  appartient  le  di*oit  d'antériorité  entre  l'acto 
de  trai|S|)ort  et  l'opposition  (]ui  ont  été  stuninés  le 
même  jour,  lu  somme  saisie  doit  être  distribuée  par 
contribution  entre  le  ce3.sioimuire  et  le  saisissant. 
V.  J.  Pal.  Paris.  26  avr.  1822. 

104.  — Le  cessloimuire  qui  a fait  simnilicr  son 
transport  avant  midi,  a droit  de  préférence  sur  le 
eessiunuaire  qui  n’a  fait  siitniller  qu’après  midi. 
V,  J.  Pal.  Brujcelles,  30  juuv.  1808  et  la  note  ; — 
Dnvergier,  t.  2.  u®  187  ; H(>i;er,  Saiêie-arrét,  n®»  213 
et  383;  Troplonq,  YetUe,  ii®  003,  et  Duranton,  L 16, 
II®  503. 

105.  — Lorsque  le.s  divci'ses  parties  d’une  même 
créance  ont  clé  successivement  cédées  à divers 
cessionnaires,  la  perte,  résultanj  de  l’insolvabilité 
du  débiteur  cédé  qui  ne  peut  payer  que  partie  de 
ce  qu’il  doit,  tombe  cxcluKivenieût  sur  les  cession- 
naires qui  out  été  les  derniers  saisis,  en  rcmontanl 
de  l’un  à l'autre,  suivant  les  dates  de  siKnitlcation 
des  transports,  V.  J.  Pal.  Cass.,  3 aoûf  1820  ; — 
Delvincourt,  t.  2_,  p.  564. 

106.  — Contra,  la  distribution  doit  se  faire  entre 
tous  lc.s  cessionnaires,  sans  distinction  de  date,  par 
voie  do  conlribnUon  (V.Toiillier,  t.  7,  n®  ITlj;  mais 
celle  dernière  opinion  doitètre  rejetée. 

. 107.  — Le  cessionnaire  valablement  saisi  par  la 
signiUcation  du  trausport.  nu  préjudice  duquel  un 
cessionnaire  i>o.5térleur  a touché,  n’n  point  raction 
directe  eu  restitution  contre  ce  dernier  ; il  ne  peut 
(me  poursuivre  son  paiement  coiitni  le  débiteur. 
V.  J.  Pal.  Paris,  12  janv.  1826. 

108.— La  connaissance  qu’aurait  le  second  ces- 
sionnaire de  l’existmiee  d’une  première  cession 
noiisiqniflée  mettrait-elle  obstacle  à l'exercice  de 
.son  droit  de  préférence.»  V.  J.  Pal.  Cass.,  3 mars 
1838(1.21838,  p.  192)  et  la  note,  et  Paris,  35  fév. 
1839  Ô.  1®''  1839.  P.4.53X 

100.  — Lorsqu’un  créancier  privilé|{ié  sur  un  im- 
meuble a transporté  successivement  plusieurs 
parties  de  sa  créance,  les  cessionnaires  doivent  être 
payés  pai*  concurrence,  et  non  suivant  la  jiriorité 
ou  la  date  de  leurs  transporbi.  V.  J.  Pal.  Cou.,  A 
août  1817. 

4®.  Des  poursuites  faites  par  le  cessionnaire. 

110.  — Celui  qui  a cédé  une  créance  n’a  plus  qua- 
lité pour  at^ir  contre  le  débiteur,  encore  que  le 
titre  de  cission  n’ait  pas  encore  été  signiOé  ; ce 
droit  appartient , dès-lors,  au  ressionnairc  stml. 
V,  J.  Pal.  fJége,X  mars  1834  ; Bordeaux,  29  avr. 
1829;  Paris,  ISoet.  1820. et  Cass.,  22  Juin.  1828. 

111.  — La  signiflcaliun  l’avoué  du  débiteur 
d’u UC  cession  de  créances  litigieusi's  ne  sufllt  pas 
pourque  leèessionnaire  puisse  exercer  contre  les 
tiers  les  actions  relatives  à ces  créances,  et  spécia- 
lement pour  qu’il  puisse  former  opposition  à un  Ju- 


gement de  défaut  obtenu  contre  le  cédant.  V.  C. 
civ.,  art.  1000.  et Pal.  Cass.,  25  juill.  1832. 

1 12.  — Le  ci-ssioimaii'C  qm  a^il  par  voie  d’expro- 
priaiion,  en  vei'lu  du  tili'c  de  son  cédaiil.  it’cslpos 
obligé  de  siitnilicr  son  transport  avant  de  faire 
commandement  au  débiteur;  il  siilQtquc  lasignl- 
llcalioii  soit  laite  en  nu'ïme  temps  que  le  iK>mman- 
demoiiL.  V.  J.  Pal.  Agen,  36  fév.  1806. — V.  eoiif. 
Lachnise,  Traité  de  T expropriation  forcée,  1. 1", 

p.  182. 

11:i.  — L’existenre  de  la  cession,  môme  après 
(lu’ellc  a été  si(;nifiée,  m;  fail  poiidobslacleà  ce  que 
la  procédure  rotative  :i  une  instnnce  eousommre 
avant  la  C(;.«sion  .«oit  contimi:'*(‘  sous  le  nom  du  cé- 
dant. V.  J.  Pal.  Douai,  5 mars  1827,  et  Trêves,  i 
juin  1807. 

lit.  — Tant  que  le  transport  n’a  pas  été  siunilié, 
le  cédant  )ieul  (l’ailleurs  en  son  nom  personnel  faire 
tous  actes  conservatoires;  spécialement,  il  peutin- 
tcrjeler  appel,  eun.si^jiier  des  alimens,  prendre  des 
inscriptions  et  les  l•«nollveler.  Y.y.Pal.i»aris,15  oct. 
1820  ; Bordeaux,  20  avr.  1829  ; Agen,  12  août  1824  ; 
— Duvergier,  Yenie,  t.  2,  ii®à03,  et  Troplonif , 
Yente,  t.  2,  n®*  887  et  h94. 

1 13.  — Après  1a  remise  du  titre  et  le  transport,  la 
propriété  de  la  créance  résidant  sur  la  tète  (lu  ces- 
sionnaire, c’est  à lui  désormais  qu'il  appartient  de 
faire  tons  bv  actes  eon.servaloiix's  ; mais  il  ne  peut 
procéder  aux  acUïs  d’exécution  avaul  que  la  signili- 
catiun  ait  eu  lieu.  V.  J.  l»aL  Cass.,  22  juill.  1828  ; 
JUetz.  10  mars  1827;  Cass.,  it  août  1819 et  note; 
£ordcamr,  2 juill.  1813,  et  Parts.  2 vent  au  XI., 

116.  — En  principe,  le  cédant  n est  pas  dessaisi  à 
r('?<,;;ard  du  (lébitciir  cédé  pur  le  seul  fait  du  trans- 
port qui  n’a  |ki8  été  suivi  de  iiütiücatioii  ; coiisé- 
qucinment  le  prétendu  cédant  peut  continuer  à. 
poursuivre  le  déhitt  ur  en  son  nom.  V.  J.  Pal. 
Cass., 4 déc.  1827  et  16  jiiill.  18lC;.1/e(s,  22  déc.  1827, 
et  Agen,  12  août  1827. 

117  - Dareste,  l’obliitntion  imposée  au  cédant 
par  l'acte  même  de  tnmsport , de  conlimier  l(|s 
poursuites  en  son  nom.  ii’a  ri('ii  d’illicite  ; eJle  doit 
recevoir  son  exécution.  V.  J.  Pal.  Cass.j  4 déc.  1827. 

Ils.-  L’inscription  que  le  eeskdoimaire  prend  en 
vertu  du  transport  et  du  titre  constitutif  de  la 
créunc(‘  cédée,  con.cerve  l’bypoUièque  sur  les  biens 
(lu  débiteur,  lors  même  que  la  cession  est  ultérieu- 
rement, sur  l’aveu  même  du  cessionnaire,  annulée 
comme  eiiLicbée  de  simulation.  Y.  J.  Pal.  Cass., 
15  juin  1813.  — V.  conf.  J.  Pal.  Paris,  13  venL 
an  Xlll;  Cass.,  25  mars  1816  et  il  août  1819;  — 
Troplnnù,  tlypothéqtie , t.  1*^,  n®  365,  et  Venta, 
t.  2.  Il®  894  ; Duvernier,  Yente,  L 3,  et  Conlinuation 
de  toullier,  t.  17,  ri®  206. 

1 19.  — Le  cessionnaire  (i^ui,  lors  de  la  signiflcaliou 
de  son  transport,  trouve  des  oppositions  pratiquiks 
sur  sou  cédant,  mr  peut,  avant  le  jugement  de  ces 
oppositions,  procéder  par  voie  de  contrainte  contre 
1(‘ débiteur  cédé;  mais  il  |>eiit  faire  tous  ces  actes 
conservaloires  contre  lui,  par  exemple  former  ûet 
saisics-aiTêts  entre  les  mains  de  s«is  locataires., V. 
J.  Pal.  Paris,  2 vent,  an  XI;  Bordeaux,  8 juilJ. 
1813;  — Cai'nî,  l.  2,  p.  535;  Bioe.be,  v®  Saisie-àrrél, 
n®  7;  Roger,  Trailê  de  la  5af«e-.4rrel,  ii®125.— 
Y.  aussi  J.  Pal.  Cass.,  22  juill.  1818. 

120.  — Le  cessionnaire  pcui,  même  avant  d’avoir 
fait  signiller  son  transport  au  débiteur  cédé,  inter- 
venir dans  l’Instance  pendante  entre  lui  et  le  cé- 
dant, alors  surtout  que  la  nuUUcatioii  du  trans- 
port est  faite  à l’avoué  du  débiteur  dans  la  requise 
niêuie  d’intervention.  Y.  J.  Pal.  Douai,  17  dév. 
181S;  — Diivergicr,  Yenle,  t.  2,  et  Continuation  àe 
Toullier,  1. 17,  ii®»  204  (*t  sniv. 

121.  — Le  cessionnaire  d’une  créance  peut  appe- 
ler du  jugement  rendu  contre  sou  cédant.  Le  débi- 
teur cédé  ne  peut,  sur  cet  appel,  demander  la  mise 
en  eaiise  du  cessionnaire.  V.  J.  Pal.  Bruxelles, 
25  fév,  1817;  Poitiers,  28  déc.  1836;  Bordeaux, 
29  avr.  1829;  — Bioefae  et  Goiijet,  Dict.  de  Procéd., 
\o Appel,  U® 79;  Merlin,  Quiest.  , v®  Appel,  $ 2, 
art.  3. 

122.  — Le  Tendeur  d’une  créance  consistant  dons 
le  montant  d’un  reliquat  de  compte  à rendre  peut 
intervenir  dans  une  instance  d’appel  entre  son  ces- 
sionnaire et  celui  qui  doit  le  coinntc,  instance  sous 
laquelle  pour  la  première  fois  ce  dernier  fournit  le 
compte.  V.  J.  Pal.  Rennes,  27  avr.  4818:—  Pigeau, 
Procéi.,  I.  2,  p.  391  et  392;  Uaulefeuillü,p.  90»; 
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PrncéA.,  f.  i.  p.  Mî,  noti*« I3« et 
Ihomineo,  p.  au,  n»  96. 

113.  — que  le  dt^bUt'iir  ao  soil 
en  aeceplant  le  transport  fail  sur  lui,  à |Miyor  loce*- 
sionnalre.  H n'en  r^iilte  |>ag  qu  i!  soit  obligé  de 
paver  inalfn't^dff  oppositioiis  Burvenues  poslérleu- 
reinenl  entre  ses  mains  de  In  part  de*  cn^anders  du 
c^d.inl  ; d.insce  ras.  Il  peut  refuser  de  le  faire  ju«- 
(lu’à  ce  que  le  cessionnaire  ntl  rappoH<'î  main-levée 
(ies  oppositions.  V.  J.  l*al.  fass.,  t7janv.  I83ai~ 
Roger,  vo  Saiile-.irréi,  n»  ISM. 

so  Du  recours  en  garanfie  accordé  au  cAiafon> 
nairecontre  le  cédanl. 

IIA.  — La  clause  stipulée  dans  un  transport  que 
le  cédant  ne  sera  tenu  (|ue  de  .s(<«  faits  (•ersonnela, 
n'empéiiiü  pas  que  relui-d  ne  doive  la  restitution 
du  prix,  en  cas  d’éviction,  si  le  cissionnaire  n'a 
point  traité  ses  risiines  et  périls,  et  s'il  n est  pas 
etahli  qu'il  ail  ronnii  li's  danvers  de  tevlelion  an 
moment  de  la  signature  de  l'aeU*.  V J.  Pal.  Paris, 
96  IIOV.  1836  (t.  4«r  4837.  p.  371). 

415.  — I.e  ressiounaire  d une  somme  due  à un 
tiers  par  »m  débiteur  pour  le  compte  (hiqiiel  ceiiers 
.1  payé  une  ilette  prtvilé^'i<’>e  avec,  sultros.vtinn  dans 
le  privilé'ge  ne  peut,  raison  de  la  nullité  de  In  su- 
brogation, exercer  aucun  recours  coiilre  son  cé- 
dant qui  ne  se  serait  rendu  uarant  que  de  l'exis- 
tence de  la  eréatuH'  au  inomeiil  du  Irnnsport.  Kn 
elTél,  la  niiililé  du  lu  siihrnualiun  n'emt>échc  pas 
nue  le  tiet's.  qui,  en  payant  pour  le  débiteur,  a 
eleint  ainsi  la  dette  prlniitive,  ne  soit,  à raison  de 
«‘c  p.alement.  créancier  du  débiteur  qu'il  a libéré, 
alors  surtout  que  relut-ci  est  intervenu  à l'ucte  de 
subrottatioii  jK>iir  )'arc4*pter,  et  s'obiiKiT  |M‘rsonnol- 
temeni.  V.  J.  Pal.  Cass.,  40  Juill.  f83ti(t.  *J18:>9. 
p.  457}  et  la  note. 

116.  — La  garantir  de  droit,  réservée  au  eession- 
naire  <rune  créance  p.ir  r.art.  4693,  C.  civ.,  ne  s'an- 
pllqup  pas  nu  cas  mi  l'acte  de  cession  poric  avec  lui 
les  caractères  d’un  contp.il  aléat^iire.  — S>p<'-eiale- 
tnent,  la  di^laration  en  fait,  de  la  |>arl  des  juges  du 
fond  (|up  lu  cession  d'une  créance  délemiinée  .«ur 
IVtat  n’a  formé  qu'un  contrat  purement  aléaloin* 
dont  le  i*essionnaire  a .iccepté  cl  dù  prévoir  les 
chann*s,  les  atiloriso  même  an  cas  de  non  exis- 
tence de  la  eré.ince  mléc.  à refusera  ce  cession- 
naire le  droit  de  garantie  consacra  jku-  l'ait.  1693. 
V.  J.  Pal.  Cass.,  1.5  fév.  4833.  — V.  conf.  îro- 
plong,  l'enfc,  t.  8,  no9.36. 

417.  — I/artion  en  garantla  dirigiT  par  le  n*ssion- 
naire  peut  être  déclanV'  non-i'ccevabie.  tant  que  le 
fait  même  qui  pourrait  doniuT  lieu  à ia  garantie 
n'esl  pas  JusUné  d'une  manière.  bSiaic.  Le  juge  doit 
se  borner  alors  à n^ner  au  cifssionnaire  son  droit 
de  recours.  V.  J.  Pal.  Cass.,  4*  déc.  481». 

488.  ~ron(rd,  r.icUun  en  garantie  iMMit  être  re- 
çue encore  lileii  qu'il  n'cxlsle  auruiie  demande  ré- 
gulière tendante  à révicUoii.  V.  J.  Pal.  Bruxelles, 
IMoct.  1812. 

439.  — Le  ci'ilant  qui  nruimd  de  payer  à défaut 
du  débiteur,  ne  se  rend  pas  pour  cela  rodi  biteiir 
de  la  rrénnre,  mais  simple  garant  ou  caution  ; il  ne 
peut  èire  pourauivi  diri'ctenient.  Il  faut  avant  lout 
constater  que  le  débiteur  c/*dé  n'a  pu  se  libérer. 
V.  J.  Pal.  Cou.,  81  mal  4888;  Agen,  49  juin  1884;  : 
Bruxelles,  13  avT.  4844  ;^Troplong.  I cnre.  110950. 

480.  — Le  eessiomiaire  d'un  grand  nombre  de 
cr^nces  après  en  avoir  tmichu  plusieurs,  en 
fait  lut-inème  rélroci^on  d'une  partie  de  ces 
cr^nces  sans  qu  i)  soit  possible  de  reconnaître  sur 
quoi  porte  cette  rétructiwloii , rai  tenu  de  garanllr 
I existence  même  de  la  créance  cédée  ; cl  si  la  rélro- 
cessioTi  a été  faite  sans  garantie . c’est  à lui  de  rap- 

fiorter  In  preuve  (|iic  le  droit  aurait  p*tri  par  une 
ante  inipniabic  au  premier  titulaire;  faute  par  lui 
rVétahIrrcc  fait,  il  doll  être  déclaré  responsable. 
V.  J.  Pal.  Cass.,  1.5  aoftt  4819. 

434.— C4‘luiqui  a cérié  une  créance  avec  promesse 
de  goi'antie,  a qualité  pour  inlervotilr  en  appel, 
dans  une  cuntralnlion  sur  celle  créance  entre  le 
débiteur  et  le  cessionnaire.  V.  J.  Pal.  Colmar,  41 
mars  4836. 

i38.  — Lu  rVlant  qui  consent  la  radiation  de 
nnseriullon  prise  |»oursftrelé  de  la  somme  qu'il  a 
cédfV  doit  ôlrc  condamné  au  r-inlKiurscjncnl  im- 
médiat du  pnx  de  la  crasion.  V.  J.  Pal.  Bordeaury 
49  mai  4814  <t.  3 48ti,  p.  ssa). 


4.33.  — I.e  resAionnairc  qui  exerce  son  recours  en 
g.irantie  n’a  droit  aux  intét'êts  qu'à  partir  du  jour 
de  la  demandi*.  alors  mémo  que  la  crénnra  c*klé?»' 
porltT.vU  cHe-mèrue  iiilérûls  à ronqiter  d'une  épo- 
que antérieura.  V.  J.  Pal.  Paris,  4 mol  4825. 

134.  — cessloiiiiairr  d une  créance  reconnue, 
par  jugement  obtenu  contre  le  débiteur  dédégué, 
n'MVoir  point  existé  lors  de  la  cession  qui  lui  en  u 
été  faite,  rat  recevable  à exercer  son  raeoiira  en  ga* 
rantie  contre  son  cédant,  dû  lui  demander,  outre 
le  paiement  du  priiiei|>al,  celui  des  frais  employés 
dans  rinstunce,  encore  bien  qu'il  ne  l’y  ait  point 
I api>elé,  alors  que  le  céaiant  ne  ui.vtilie  pas  qu’il  exis- 
I Uit  de  moyens  suflisans  pour  faire  atlmellre  la  de- 
mande du  eessioimaiiv.  V.  J.  Pal.  I.'ass.,  27  mars 
4833.  el  Mimes,  42  niHr.s  4M3.1  H la  note. 

435.  — Ui  cession  failt'Hous  prume>ses  de  garan- 
tir, fournir  d faire  valoir,  avec  subiogalion  dans 
Ions  |t>A  <lroibi,  privilèges  d hypotliètnies,  de  partie 
d'une  rrénniT  privilégb'-é*.  dont  le  c.*<bnt  a gardé  le 
surplus,  établit  au  prolit  du  cessionnaire  un  droit 
d'aiibViorité  sur  lout  ccssiumioire  postérieur  de  la 
portion  de  créance  que  le  cédant  s'était  rrâervéo. 
V.  J.  Pat.  i'artf,  47  avr.  4834. 

438.  — Ln  prorogation  d«-  ternie  accordée  au  dé- 
biteur par  le  cessionnaire  d'une  créance  a |H>un‘ffd 
di‘  faire  perdre  û ce  deiiiiiT  s.on  recours  eu  garantie 
contra  le  e«'*dant,  alors  inèinc  que  l'acln  conlien- 
drait  stipulation  de  garnniie.  surtout  s'il  n’i’st  pas 
établi  qu’ait  niomenl  de  rexiuibllité  de  la  cré'ance 
le  débiteur  fut  hors  d'élul  de  payer.  V.  J.  Pal. 
Paris,  48  marsINSA.  — V.  en  ce  sens  Troplong, 
Icnifl.  i»o  941,  cl  Duvcruiir,  l'enfa,!.  2.— V.  aussi 
J.  Pal.  (’ass.,  30  mai  iHie. 

437.  — Le  transport  d'une  créance  fait  avec  toute 
garantie,  en  atliiidlant  que  dans  l'iiilentinn  dra 
parties,  ces  exi»rra>inns  nuss**nt  s'appliquer  à la 
solvabilité  du  uébileitr,  ne  soumet  te  cédant  qu'a 
la  garantie  de  la  solvabilité  adiielle. 

438.  — l'nc  telle  éiiunriatiun  e>l  insuflisnntu  pour 
exprimer  la  garantie  de  la  solvalûlité  future,  fa- 
qiiclle.  aux  termes  de  la  loi,  doit  êtra  expre.<>M*ment 
slipidée  V.  C.  civ  . arl.  4694  et  4695;  J.  Pat.  Paris, 
24  déc  4840  (t.  1er  i(U4 , p,  213):  — Truplotig, 
nos  038  et  suiv. 

4.39.  — L'action  rrâiirsoire  du  cessionnaire  contre 
lenmanl  est  inadmissible  lorsqu’elle  a pour  fondo- 
iiienl  une  évicUon  résullaiit  ur  la  négiigrnec  du 
eessionnaire  à reiniilir  les  formalités  jirescriles  pour 
const'rver  son  droit,  lors  même  que  lu  garanlte  an- 
rait  été  stipulée  p4>ur  )e  CO.S  d'éviclinn,  de  quelque 
limnièra  que  ce  fût.  V.  J.  Pal.  Cass.,  lu  fév. 
1806. 

440  — Celui  qui  a cédé:  avec  garaiilie  de  ses  faits 
une  créance  qui,  au  moment  de  la  cession,  ébul 
éteiiile  par  la  cornpenaalion,  est  soumis  à la  garan- 
lie  de  droit.  Y.  J.  Pal.  Cass.,  icaoCit  18û8. 

tl4.  — Celui  qui,  eu  cédant  une  créance  par  acte 
autbeiilique,  se  porte  garant  pour  le  cas  où  le 
débitevir  ne  paierait  [>as  dans  un  délai  déterminé, 
ne  pi'ut,  à rcxpiratlon  de  ce  déJai,  être  sur  un  sim- 
ple commandement  poursuivi  par  la  voiccxécii- 
ioire.  Il  ne  résulte,  auprulH  du  cessionnaire  de  la 
garantie  stipulét*.  <|u’une  action  en  exécution  du 
contrat.  V.J.  Pal.  BruxsUes,  43  avr.  4641;—  Duver- 
gicr,  renie,  t.  2,  (7onfln.  de  Touiller,  t.  47.  n^  284. 

448.— Laclausedc  poranllede  fournir  el  hiire  va- 
loir, exprimée  dans  un  transport  de  iTéance,  cosse 
d’avoirsoD  effet  lorsque,  sans  l’aveu  de  celui  qui  l’a 
souscrite,  le  créancier  accorde  au  débiteur  une 
prorogation  de  délai.  V.  J,  Pal.  Paris,  27  mara 
4817;  — Diivergler,  lenle,  t.  2,  Conifn.  de  Toul- 
lier,  t.  47,  11»  273;  Loiseau,  de  la  Garantie  des 
Pentes,  eliap.  44,  no  2,  et  Pothier,  de  la  Venle , 
no  .”>06. 

Dispositions  diverses. 

143.  — .43<urance.— Lcdélaisscment  à l'assureur 
el  de  l’olijet  assuré  et  des  droits  qui  peuvent  ré- 
siilier  de  la  ihtIc  de  cet  objet  ne  doit  |ms  être  as> 
siiniléû  un  transport  de  creance. 

444.  — Le  délaissi'UUMil,  en  nuri'il  cas.  rat  iiii 
moyen  légal  de  transmission  de  l'objet  nssun^  et 
de  rindemuilé  à toucher,  s'il  y a lieu , en  raison  de 
sa  perte,  el  rend  inutile  toute  signification,  soit  au 
déiilleur,  soit  à celui  qui  doit  payer  rindemnité. 
V.  J.  Pal.  r<ut.,  4 mai 4886. 

4 JS.  — fompriiialion.—  Ünuc  peut  opposer  au 
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f^ionnain^  d’iinf  rri^jinn*  ia  <‘ompfruation  ilcoo 
qui  (*>t  (lù  par  li^  cttlaul.  V.  J.  Pat.  Pahi.  SOaoül 
4MM. 

Uù.-^ l}roils$nccettift.—Vnr\.  16M,  C.  civ.,  aux 
t^rninÿ  iliiqiiH  >(•  o^^iuniiaiie  rriiii  druil  iticor|H)ri'I 
n ri^t  à l’é^.-ii'd  di'S  licr«  que  pur  la  »l;:iidira- 
tion  du  tranttpui  t.  i'hI  applii'alth*  nu  caii  où  il  a a^it 
d'un  transport  de  drnilK  aurcesaif»  \.J.  Pal.  Cass., 
tsjiijll.  im.  — V.  uuiuii  J. /'al.  6'a4i.,;iiavi*.  l((40 
(t.aU40.l).A97). 

147.  — ronfrà,  lereMiormairc  de  droil»  siiccejs- 
e$il,  niAtnr  .î  l'éuard  de^  rohiriliers  du  rimuiil. 

Mi«i  des  droits  eédt^  du  moiiu-nl  itièiiie  de  l'uf'le 
de  c(^ion.  sans  <|u1l  soit  niHroMuire  de  taire.  sÎKhi- 
fler  ect  .icfe  aux  rolv^rlUer».  V.  C.  civ.,  l.'tiA  t'I 
469<t,  HJ.  Pal.  Toutause,  ik  iiov.  183:1.  — V.  eonr. 
J.  Pal.  Cass.,  16  juin  IBS».  23  juîll.  1833  eliSavr. 
1846  C I.  2 1840,  p.  .597);  — Diivei'tfier,  IVnIe.  I|0  3.>|; 
Troplon^',  l'erila,  no  B07,  el  Coullan».  Jurfsp.  dra 
Surce».,  p.  662. 

148.  _ l^ii  reasion  que  fait  un  liiTilier  de  loin  les 
droits  qui  lui  appcirlîenneut  dans  le  prix  de  lu  vente 
d'un  iinmeublu  dépendant  de  lu  sueeession,  ne 
constitue  pas  une  vente  d’hért'ilité  qui  dispense  le 
rédard  de  tuute  autre  garantie  que  eelle  prescrite 
purrnri  16M.C.  eiv. 

149.  — Si  l aele  énonce  que  le*  droits  Inmspoiiéà 
ne  seront  |»rjmé«  que  par  quatre  autres  ci  i'jiiees 
dé'sigru't's,  et  qu'il  x eii  trouve  une  ciiiquieiiie.  le 
cédant  doit  garantie  au  ees.doniiaire.  eneore  lôen 
qu’il  l’ait  promise  seulement  pour  ses  fail.s  el  pru- 
mesM's,  et  qu'il  ail  été  stipulé  que.  quel  que  fut  le 
résultat  rie  ia  Riirenehère  élr’vée  sur  le  prix  net  eu 
disiribiilioii , le  n*ssioiinaire  ne  ivourrail  exercer 
aucun  rH’ours  cnnlrr' le  cédant.  \.  J.  PaLCau., 
43  déc.  1832  et  la  note. 

130  — l.orsqiie  des  coliérilim  ont,  sans  dol  et 
sans  fraurle,  vendu  leurs  droits  siicees^ifs  à leur 
cohéritier,  aux  risque*  et  périls  de  ce  derniiT, 
cette  vr>ri1e  ne  peut  être  altaqur^  eu  rescision 

frour  tr'sion.  alors  surtout  qu'au  moment  de  la  vente 
a qiialilé  dliérltier  était  sérieusement  cuntesU^' 
aux  venrlenrs.  V.  J.  Pal.  Grenoble,  31  déc.  1833  et 
]q  note. 

131.  — Effets  nêgoHahtet.  — Une  obligation  no- 
UrhV,  nuoique  sllpulrV  payable  A l’ordre,  ne  peut 
point  Hre  erdec  pur  un  sfriiple  endossr-meiil  rnis 
an  bas  de  la  grossi*. 

1.52.  — Du  moins,  tant  qu'il  n'y  a pas  eu  de  s igni- 
fleation  du  trnnspmd , le  débiteur  peut  oppose!'  au 
porteur  loutr-s  les  evceplions  i|U'il  aurait  pu  op|H>- 
1er  au  rédaiil  V.J.  /*ol.  (irenoWe,  7 fév.  1833. — 
V.  rouf.  J.  Pat.  /.f/on,  22  mars  1830. —V.co«/r«  J. 
Pal.  Cats.,  13  niai's  I82S,  lu  août  1831  et  21  lév. 
1838  (t.  I«r  1838.  p.  496). 

4M.  — Des  lettres  de  r*hange  et  biflel*  A ordre 
peuvent  être  faits  par  aotr's  nouriés;  et  ees  obliLra- 
lioiis  sont  iransjnissibles  par  la  voie  de  l'eiidossc- 
meiit , sans  que  In  voie  de  la  ci^Mon  ordinaire  soit 
néi-cssaire  V.  J.  Pal.  Grenoblf.il  iiov.  1836.— 
Y.  conf.  J.  Pal.  Cass.,  18  iiov.  1833  et  81  fév.  1838 
( t.  1er  1858,  p.  196).  —V.  aussi  Duvergier,  Cenle, 
no  212. 

154.  — Un  billel  A ordre  dégénér**  en  simple  pro- 
mi*s*ei)our  rléfaiit  d'énnnciuUoii delà  valeur  nmr- 
nic  est  (Tpendanl  Iraiisiiiissible  par  lavoied'eiv- 
dos*eii)eiit.  Par  suite,  le  lir>r«  porteur  élaiil  Siiisi  do 
plein  droit  de  la  créance  en  vertu  de  i'endosstnneiil, 
n'est  point  passible  rb*s  exei-ptrons  riuc  le  sous- 
criptr'ur  pnurrnit  opposer  au  cédani.  V.  J.  Pal. 
Pau,  23  juin  1836.  — V.  eoiif.  J.  Pat.  BrureffM, 
21  mars  1810  Cl  14  jnnv. 1822.  id  raas.,  18  janv.  1823. 

133.  — [.a  propriété  d'une  obligation  r*ivile  nu 
d'un  billel  ordinaire  peut,  A l'égard  du  débiteur, 
Cire  transfr^rée  par  un  simple  endossement.  \.J. 
Pal.  routouie,  19  juin  1832  et  la  note,  et  Cass.,  13 
mar*-30  juill.  1828.  — Y.  aussi  Duraiiton,  t.  16, 
n®  305,  cl  Troplong,  Tenfe,  n®  906. 

136.  — Un  stipulation  eonlenue  dans  une  obliga- 
tion notariée  et  emportant  byjiolhèque,  que  ladite 
Obligation  sera  payalile  au  porteur,  esl  v.  lable  ; et 
le»  billets  A ordre  qui,  souscrits  <’ii  même  temps 
que  l'obligation,  seraient  eçusidérés  comme  ne  fai- 
sant av  ci*  >‘lle  qu’un  seul  et  même  acte , doivent, 
quoique  transporté*  par  la  vole  de  l’endossemenl  et 
sans  signilication.  entraîner  au  protU  des  porteurs 
tes  avantages  attaché*  aux  diverses  frartions  de 
l'obligation,  c’est-à-dire  la  garantie  hypothécaire 


qui  y esl  slipiilé-c.  V.  C.  civ.,  art.  ICfO,el7.  fat. 
Casi..  il  fév.  IMb  (I.  I••r  18.18,  p.  496).  V.  font 
J.  Pai.  Cass.,  1.3  niai  s 182.1.  lo  août  1831  et  18  no\ 
183.1;  Lyon,  22  mai'»  1830,  et  Griiioble,  7 fév, 

183.1. 

137.  — l.nrs4|ue  le  tireur  d'efTi'ts  de  cnnunercr 
b’e^t  ubiiué  byimlb  'eairement.  «À  leur  rcnihouiv- 
lucut.  r<‘Udt>s«riiieiil  Iran.'iucl  le  béiiéliee  df  cille 
li>puiheque,  au^si  bii-ii  que  la  cré.nnecdoiit  ellre»t 
la  garantie  spéciale.  £ii  cas  «le  prolél,  h*  lier?  por- 
teur qui  a obleiiu  un  Jugement  tant  conirc  le  1i> 
reur  <|iie  eoutre  l’emlosseiir.  peut  seul  exercer  datu 
l'ordre  le  droil  atlaebé  à retle  bypnihéque,  à l'ri- 
cliisiuri  de  ri-ndosseiir  ou  de  sini  créanelers,  enaim 
que  liî  Iransiiort  de  rbypnllièque  n'ad  pas  été  oo- 
lilié  à ces  derniers,  ednrurmemenl  à l'art.  1690, 
C.  civ.  Y.  J.  Pal.  Cass.,  lljuill.  18.39  (t.  2 1839, 
i>.  42.5).  — Y.  conf.  J Pal.  Casi.,  1.5  mars  182*  ri 
10  août  1831.  — V.  rontrà  J.  Pal.  Lyon , 22  mars 
1830,  et  Grenoble,  7 fév. .1835. 

lOOO.  Celui  qui  vend  une  hérédité  sam 
en  spéciüer  en  détail  les  objets,  n'est  tenu  de 
gaiaiitir  que  sa  (jiialilé  d’hénlier. — C.  civ., 
7i5,  7W),  Htl,  8«Ü.  lliOT  cl  itiU»;  — L.  1 , C.. 
dê  Evietiunibus',  L.  lüel  é,  ff.,  de  H^tredilatt 
vel  aetione  rendild. 

1607.  S'il  avait  di'jh  profilé  de*  frnilsde 
quelque  foiids  ou  rei;u  le  montant  de  qiieiqiis 
créance  ap|iarlenaiU  à celle  hérédité,  ou  veu- 
du  quelques  efieis  de  la  succession,  il  estleou 
de  les  rembourser,  à l'acquëreur,  s’il  ne  lésa 
expressément  réservé**  lor*  de  la  vente.  — 
C.  civ.,  1(596  et  1098  ; — L.  § 8 , et  L.  14  et 
âO,  ^ 1,  (T.,  de  Hœreditate  vel  aetione  vendi- 
td:L.  178,  ^ I,  0*.,  de  Verh.  significatione. 

mot».  L acuuercur  doit  de  son  cùlé  rem- 
boiirserau  vendeur  ce  que  celui-ci  a payé  pour 
les  dettes  et  cbarj;es  de  ia  succession,  et  lui 
faire  rai.son  de  tout  ce  dont  il  était  créancier, 
s'il  n'y  a stipiilalioii  rontraire.  — C.  eiv.,  1131, 
1690  et  1697  ; — L.  10,  fl*.,  de  Jtegulis  juris: 
L.  ^0, 10,  10  et  âO,  ff.,  de  Hœreditats  tel 
aetione  venditd. 

1.  — La  vente  d'une  hérédité,  sans  autre  déter- 
mination, rentre  daii*  la  cla**e  de*  ventes  alAsloi- 
re*,  sur  icAqiiclIos  nous  aurons  à non*  expliquer plus 
parliculièi  tiineiil  au  tllru  des  Contrais  alaafotrei, 
parce  que  ces  sorte»  de  convention*  pré^cnleuldc» 
cnraclèi'cs  particulier*.  V.  IX'lvincourl,  t.  3,  p.  86; 
Puv«vrd,voDroifssgerrMi/jr, n®*  1®>’,  2et  S;  Duraa- 
tOM,  1. 16,  n®  323  ; Ti-oplung,  Vente,  n®*  056  et  963  ; 
Duvergier,  lente,  l.  2.  n®  301:  Merlin,  Bip., 
V®  Droits  fucccs«(/f . n®  2,  ol  Pothier,  Confral  de 
Vente,  n®>  10|,33l  et  .341. 

2 — En  ce  qui  concerne  d'ailleurs  en  particulier 
la  vente  d'une  succession^  nous  avons  eu  diqA  A 
nous  expliquer  sur  eel  objet  sou*  l’art.  780,  relati- 
vement a la  donation,  vente  ou  iraiiRport  que  fait 
de  se*  droit*  sueci'ssiJ*  un  de»  eohrriliers,  soit  à un 
étranger.  *r>it  à tou*  le*  cohéritier»,  soit  A qudqurs 
uns  üViix 

S.  — 1.  art.  841,  C.  civ..  nous  a égalcmenf  donné 
oeea*iunüedi*euler  en  détail  quelle  était  la  nature 
et  quels  étaient  le*  eiTels  de  la  eession  fade  par 
l'un  de*  héritiers  de  son  droil  A la  succession. 

4.  — El  l’art.  889,  C.  civ.,  nous  a déià  appris  que 
l’action  en  rescision  pour  cause  de  lésion  n'était 
point  admise  contre  une  vente  de  droit  successif 
laite  sans  fraude. 

5. —  O sont  les  inCmes  principes  qui  ont  conduit 
A celte  solution  donnée  pur  l'art.  1696,  que  la  vente 
<le  rhériNlité,  comme  la  vente  d'un  droit  successif 
indéterminé,  n’oblige  pas  le  vendeur  à garantir 
que  ia  siicce.s*ion  soit  utile. 

e.  _ Ce  qui  est  vendu,  ce  qui  est  l’obkt  du  con- 
trat. eu  qui  doit  être  garanti,  c'est  rexistenco  du 
droit  successif . altstraetion  faite  de  son  applica- 
tion. 

7.  — Ainsi,  de  cela  seul  que  la  suceeasion  est  ou- 
verte, et  que  i héritier  a liv  l'é  »on  droil  à appréheih 
der  ia  succession,  il  a satisfait  à son  obligation  ; on 
ne  i>eut  exiger  de  lui  rien  de  plus. 

8.  — Alors  môme  qu'un  Utlamcut  viendrait  a 
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élrc  dkVmi\iTl.]a  l'csiioii.  ai  elle  in.iit  cti  Ih'ii  de 
bonne  foi,  n'e:i  yer»il  le 

ce«iiimisalri‘  t^c  lr>>  i\e;nr.  tiaioi  le  Uiod 

qu’aurait  i'IiérituT  de  demander  in  niitlib''  du  lci> 
tumont.  ou  la  rê^luelion  des  si  l'h'^rilier  a\ail 
eu  lui-même  le  di'oil  de  demander  telle  rêdueiion. 

9.  — MaU  l.a  refw<i(in  ii’eu  n-slera  pas  moiim  «ou- 
mUe  à tou»  printi|M*s  ordiuatriv  des  mntrats , 
et  elle  ne  pourra  furlüiit  être  dérlnrêe  valahle 
qu'autnnt  (prelle  aura  été  faite  fraude,  ainsi 
(luo  le  déclare  Tari.  My.  C eiv. 

10  — Quant  à ses  elTels  U ‘n'Tan\,  elle  a pour  ré- 
sultat, oomme  toute  autre  'vissiun.  de  inclire  le 
ttisioim.ilro  au  lieu  et  pluee  du  rérlanl,  qui  de- 
vient dé*-lors élramftT  A la  suete«*inn  uu’M  a ren- 
due, en  sorte  <|u’îl  est  tenu  lui-iitêmo  du  resUluer 
tout  rc  qu'il  peut  avoir  revu  >^<ir  la  sureession 
avant  la  r<>ssioti,  car  ii  eu  louche  le  priv  iiid  se 
trouve  compris  dans  la  «iiiiime  portée  au  mnlrnt. 

II.  — I-.1  venledc  rhérédile  peut  d’ailleurs eii- 
truiiHT  d'autres  ron»é<|uciie<’s , car  le  vendeur 
n i**t  |«is  déehar»|é  |Mir  lu  vis-à-vis  de*  lien»  de  sa 
«pialiléd'h  Vilier.  cl  toui  au  eoiiiraire.  il  a pris  fiar 
cet  acte  mêtite  un  caraelen^  ihdélitdte  qui  ne  fHMit 
plus  être  rlf.ir-  d'après  la  mavime  AVwiei  hrtres 
stmpêr  hfrres. 

Ii.  — Ainsi,  il  sera  toujours  soumis  à rnriioii 
directe  des  rréaneiera  de  la  succf*ssioit  qui  (xmr- 
ronl  le  fioursuivre  dintdenieut  en  paiement  des 
dettes  hérûiltlain  s,  sauf  t>on  recours  contre  son 
ressionnaire. 

13.  — ToiilefoU.  H pourra  Jeiir  opposer  l exiTp- 
tinn  dehénéllre  d'hivenlaire  si  les  droit*  Àret 
éuard  n'ont  été  conipruiiiis  ni  par  lui  ni  nar  son 
cessionnaire:  mai*  si  ce  dernier  a fait  aeleil'hé- 
riiier  pur  et  simide,  le  cédant  doit  en  répondre 
cûiuuicde  son  propre  luit. 

16&0.  Celui  contre  le(|uel  on  a cédé  un 
droit  [muiI  &'en  faire  tenir  quitte  par 

le  cessionnaire , en  lui  nMiibonrs.'int  le  prix 
réel  de  la  cession  avec  les  frais  et  loyatix 
codis,  elavcc  les  intérêts  à conijder  du  jour 
où  h‘  cessionnaire  a payé  le  prix  de  la  cession 
b lui  faite.  - C.  civ.,  811.  1507,  \m,  ITiKl, 
1701  cl  ilH8;— L.  Mamlati  vel  eontra  ,* 

L.  07.  ff.,  de  rrrft.  signiftcal. 

1900.  La  chose  est  cei»5/'e  litigieuse  dés 

an'il  y a procès  et  nmleslalion  sur  le  fond  du 
roit.  — 0.  cIv.,  lliîW. 

1901.  La  disposition  portée  en  l’article 
16tt9  cesse, 

1“  Dans  le  cas  où  la  cession  a été  filte 
à un  cohéritier  ou  copropriétaire  du  droit 
cédé  ; 

2®  Lorsqu’elle  a été  faite  à un  créancier 
en  paiement  de  cc  qui  lui  est  dù  ; 

3»  Lors4|irellt*  a été  faite  au  possesseur  de 
rherilago  sujet  au  dn»il  litigieux. 

1 . — La  vente  d’un  droit  litigieux  doit  être  rangée 
au**t  dan*  la  rla»*f  d»**  vente»  aléatoire#,  mal*  elle 
n’i**!  Pon*iiiérée  Ici  ipie  son*  le  rapport  (h*  la  rétro- 
cos*imi  ou  <lu  relraU  que  peut  exiger  celui  «*ontrc 
leqncMe  droit  a été  cédé.  hou#n’avon*  doncpasà 
considérer  la  veote  en  eUe-mènic,  mal#  seulement 
le*  coui^iquence*  qu  elle  peut  avoir  par  rat»port  au 
dchileurcédé.  V,  pelvineourt,  1.3,  p 84  ; t-avurd, 
v«  Droite  litigieux,  t*»";  Duranton  , t.  16, 
no»  537  et  .540;  Troplontî,  l'ente,  iiom«»9  eltooo  ; 
Üuvergier,  t«n/c.  t.  i.  n«»  i67  et3«0;  Pidhier, 
Vente , no»  591,  SOS  et  398,  et  ileriin,  v®  Drott  liti- 
gieux, n®  l®f.  , , , . . 

9. —Déjà  uou#  avons  expli»pic  quel* étaient  le* 
••fret.*  du  retrait  successMirnl  par  rapport  à la  vente 
de  droit*  successif*  faite  à un  étranger. 

3.  — U*  retrait  HUuieux  est  d«*  môme  nature  en 
ce  »eff9(jue  le  déhîleur  cédé  a le  droit  de  prendre  le 
marché  du  c**»*io(inaire  conmu*  l'iiérilier  en  rem- 
boursant le  prix  de  la  ce*#ion,  aiiui  que  le*  ucee*- 
soires,  de  telle  aorte  «|iic  le  c(‘Miunuain>  suit  in- 
demne. . , 

4 — Ici  s'appliqueront  donc  tou*  h'*  principe* 
que  nous  axons  établi*  *ou*  l’art.  641.  en  ce  quicon- 
oerae  la  fraude  qui  aurait  pour  obiet  d’aoKmenter 
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I le  prix  apparent  de  la  «'CSsion  afin  d'cmpéchiT 
l*(  Xcrejr.'  (lu  ivliail. 

é.  — .Mai.'  aurijue  exccplioil  ne  peut  tire  oppo#'V 
au  tléhitenr  ci'nlé  qui  veut  exerrer  le  retrait  cl  qui 
*4*ru  liiujour*  admi<«  dan*  son  m llnn,  üieore  bien 
que  ta  ce.<uion  ait  été  laite  soit  à litre  particulier, 
soit  à lili*e  universel. 

6.  — i.e  seul  point  de  fait  qu'il  y ail  à vérifier  est 
de  savoir  *i  en  effet  la  cession  porte  sur  un  objet 
qui  ait  un  earnclère  litigieux  : c'est-à-dire,  ainsi 
ijue  letlélmtl  l’art.  17oo.  un  objet  à l'occasion  du- 
quel il  y a procès  et  ronli'slalion  quant  au  fotid  du 
dioit. 

7.  — Du  reste,  il  n'i'st  pa#  absolument  indispen- 
Mible  quir  le  proré*  ou  la  contentai  ion  existe  en  ce 
sens  que  le  retrait  peut  être  l'vercé  encore  bien  tpie. 
l'inslaiice  ne  soit  |>as  liée  si  elle  est  tellrmenl  ïiimii- 
neiile  qu’il  est  impossible  i{ue  le*  parties  lonilienl 
d'acmid  sur  rcxerclce  di*  leurs  tlroil*  re*iu*4difs 
sans  en  venir  à une  (ransnetion. 

8.  — bar  la  même  raison  le  retrait  ne  sera  poi  ad- 
mi*  encore  bien  (pi'il  existe  une  insiance  liée  à l’oc- 
casion du  droit  eedé,  si  celle  Uisiaiiee  ne  pr4’*#cnlc 
pn.*  un  caraclère  sérieux  ifui  puisse  être  pris  réclje- 
inent  en  considération. 

9.  — Le  juKo  aura  donc  à miisidiTer  avant  tout 
si  en  elfet.  d'apri'R  les  rirconslanre*  de  la  rausc,  le 
<lroit  ci'tlé  préMuvte  biiui  un  cararlère  Idiuieiix  ; ci^ 
pendant  su  dérision  ne  sera  pas  considérée  rnmnie 
SiUivertiliie  paice  qu'ello  p(»rlerajl  ixelnslvenMiil 
sur  un  pottii  do  fait  car  il  faudra  loujmirs  en  ve- 
nir à une  résolution  dedmit  à savoir  slle*  fail»  IHs 
qu'il*  sont  eonslabS>  et  établis  conslilueul  ce  droit 
litigieux  dont  l’art.  4f>99  fait  mention. 

10  — .4ussl  i“*!-ll  de  jurisprudence  constante  que 
la  cour  de  Cassation  dnit  vépjner  elle-inéme  en  vé- 
pillanl  les  a<*ti‘s,  te!*  qtéils  ont  été  pré<‘isé*  par  la 
rôtir  royali>.  si  en  droit  la  cession  doit  être  a<tmi*u 
ou  ri'jelée. 

fl.  — Mai*,  d’une  autre  part,  ii  ne  fallait  pas  que 
le  reirnil  UtiuUmx  tpii  est  aulorisé  dans  la  vue  tl'é- 
IHiidredc*  procès  devienne  lui-mëmc  l'oerosion 
de  coiilcslalions  nonvelie*. 

13.  — C’est  tlant  cet  esprit  que  ili verset  cxccp- 
littiis  ont  été  admise*  en  prineipe  par  l'art.  f70|. 

f 3.  — Kl  d'atrord.  si  la  cessiitn  a été  faite  au  profil 
d’un  cohéritier  ou  d’iiii  ro[>ropriélnirc  lUi  se  re- 
trouvedan*  l'uno  de*  exeepiions  prévue*  i>ar  l'art 
641  et  le*  même*  rnisoiii  devaituil  {imeiier  la  même 
solution. 

44. — Loin  lie  cft'^r  une  rontestaiion  qui  aurait 
pu  être  aluindonnéi'.  la  cession  ne  fait  au  contraire 
que  i*oncenlrer  le  droit,  en  sorte  que  le  retrait  liti- 
gieux . n'av  ani  p.vs  pour  cfTel  d’éteindre  l'instance, 
di'vierit  réêllemeitt  sans  objet. 

f.x  — Lor*(|ij’elle  est  faite  h un  créancier  en  paie- 
ment (le  ce  qui  lui  csl  üù,  elle  n'établlt  pas  un  droit 
nouveau;  elle  né  fait  au  coidraire  que  régiilarlsiT 
l’eu  rcicB  d'une  action  qui  nppnrtenntl  dlrecb  mciit 
au  créancier  lH|iiel  puise  dans  sa  qualité  même  de 
cn’vjneiep  le  droit  de  poursuivre  le*  instanre»  ai>- 
parlenant  à son  dé|)ileur. 

46.  — Enitn,  lor*qu'»*lle  a été  faite  au  possesseur 
de  rh  b ilagi-  sujet  nu  droit  litigieux, elle  n a d’atitre 
r<¥ullal  que  de  concentrer  également  la  défense 
dans  ta  même  main,  piiisqtie  le  pos.*c*.*eiir  a Ini- 
méme  *011  droit  de  possi'ssion  à défendre;  ierfdrait 
sérail  donc  eiirore  sans  itd1ueiic«'  sur  le  sort  mémo 
de  l’irndani'c  qui  n'cii  continuerait  po*  moins  de 
subsister. 

17.  — Du  reste,  si  la  ••«•saion  a éui  fnllc  à litre  gra- 
tuit,}! ne  peut  y avoir  lieu  au  retrait  par  h^*  raison* 
que  nous  avons  dévelopixV*  sous  l'art.  641.  Il  ne  se 
présente  piu#  alctrs  qu'un  ayant-droit  qui  exerce 
une  8id)rogntion  bHfitime. 

<8.  — Nous  avons  vu  iraliieur»  qu’une  exception 
liraedela  quniilcde  la  personne  (Huivqil  être  op- 
uo»rH‘ au  cc»*ioiuiaire  lorsqu'il  npparlenail  par  se» 
mnctioii*  ù l'un  des  tribunaux  qui  se  trouvaient 
dans  le  ri*»Mtrt  de  la  jinidicUon  devant  laquelle 
s'aultail  le  litige. 

49  — A cet  égard  l'arl.  4597,  C.  civ.,  déclare  que 
«les  Juge*,  leur*  suppléant*, le* magUtral» rempiift- 
sant  le  ministère  public^  byt  grclllcrs,  huissiers, 
avoués,  d«H'en*(*urs  olllnenx  et  notaires,  in; peu- 
vent devenir  resslonnniresdes  procès,  droits  et  ac- 
tions litigieux  <|ui  sont  de  la  oompélcncc  du  tribu- 
nal dan*  le  ressort  duquel  II*  exercent  leurs  fonc- 
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tlonj»,  H pfino  dr  miHlt»*,  et  d«>»  (l»T>pri«,  dniimiaurs 
et  « 

Circonstances  dans  lesquelles  le  retrait  liti- 
gieux peut  etre  exercé. 

30.—  La  qui‘«tion  d«*  savoir  8Î  un  droit  <'st  nu  non 
lilittieux,  Pt  si,  dès-lors,  il  y a Ht-u  ù l’appn^iatioii 
dp  l’art.  1600,0.  piv.,n’«'st  nas  uni-  pmv  üôpision  dn 
fait,  mais  une  dorismii  «mi  droit,  dont  rappri-piatioii 
apparllnit  à la  cour  de  Cassation.  \.J.  Pal.  Cass., 
a juin  1636  (t.  3 1638,  p.  *il6). 

81.—  La  faculU-  de  rcIruM  aulorlîwV’  par  l’art. 
1609.  C.  Civ.,  no  peut  èlro  oxorew'  qu’autant  que  les 
droit.s  ci'*dcs  S4)iîl  oiKX)rL'  incertains.  Ainsi,  le*  jum*s 
lie  ]iouvcnl,  après  avoir  pronoiin*  sur  la  vulidiU!  de 
droits  lili^Niix,  arctieiltir  des  conclusions  suhsiüiai- 
rcs.  par  les«t^elio«  une  partie  aurait  demandé  à être 
admise  à rexorcice  du  retrait  pour  le  cas  où  «*8 
conelusion.s  prineipnies  siTiûenl  n’ji  ttVs. \.J.  Pal. 
Cass.,  1*1' juin  1631  ot  6 mars  1638. 

83.  — La  demande  en  relrail  autorisi'e  contre  ii> 
ceMlonuuire  de  droits  litiuieux  peut  être  TormiV, 
pour  la  première  fuis,  en  eaus»?  »t‘ap|>el,  encore  bien 
quelaiM?s.sion  qui  serait  antérieure  à l'appd  mirait 
été  connue.  V.  J.  Pal.  .tteis.  Il  mal  1831  sur  Toif., 
8 mais  1838;  — lui viTKÎer,  Cente,  1. a,  no375-,  Trop- 
long,  Tente,  ii«  967.  — V.  aussi  J.  Pal.  Houen.  i«r 
déc.  1836  et  lereiivui. 

33.  — Le.<  juges  ne  peuvent  admcllre  le  retrait 
aulurisé  par  l'art.  1099,  C,  civ.,  qii’aulant  que  li*» 
droits  eéiltls  sont  eneorir  litigieux.  Ainsi,  ils  ne  peu- 
vent, après  avuir  prononcé  sur  la  validité  di's  droits 
litigieux , aecueillir  des  eoiiclusions  sultsidiaires 
teniiaul  a l'exercice  du  retrait  |>our  le  cas  où  les 
eonclusiuns  principale»  wralenl  rejetées.  \.J.  Pal. 
Bordeaux,  13  nvr.  1633.  — V.  aussi  J.  Pal.  Cass., 
8 mars  1633  et  le  renvoi. 

34.  — Kn  admettant  qu'on  pui.<sc  as.similrr  à une 
cession  de  droit  litigieux,  dans  le  st>ns  des  art.  I099 
et  1700,  C.  civ.,  la  revente  d’uu  iinineuble  m't|ui.s  à 
réméré,  faite  pendant  le  cours  di'  l instance.  exigée 
par  l'aiicieune  jurispriidcnee  pour  que  ruciiuéreiir 
devint  proprietaire  incoimnutable,  sullil.  en  tous 
cas,  qu  il  soit  déclaré  en  fait  par  im  arrêt  de  la  cmir 
royale,  (|u'à  l'époque  où  le  relrail  a été  exercé,  tout 
litige  av  uil  ccsseaii  su  du  retrayant  pour  que  celiiirci 
ne  soit  pas  admissilile  ù soutenir  ilevanl  la  eour  de 
Gas».itioii  que  son  aclioii  en  retrait  (k‘vait  Tire  ac- 
cueillie. V.  J.  Pal.  Ccus.,  30  am‘a  I63l. 

33.  — L’exercice  du  irtrnil  iitigieiix  n’est  autorisé 
quciorsqiritya.au  moment  mèim-dela  ces.'ion, 

firocès  et  conlcslatioü  sur  le  fond  du  dniil.  Sinon, 
1*6  art.  1699  et  1700,  C.  civ.,  ne  peuvent  rm*volr 
leur  application,  encore  bien  que  le  dmit  ait  été 
cédé  cumme  litigieux,  et  que  la  vente,  failir  aux 
risques  et  périls  de  raclieleiir,  ait  eu  un  caractère 
aléatoire.  V.  J.  Pal.  Cass., 9 fév.  i«4l  I.  ter  tail, 
p.  460^  et  31  janv.  1637  : — Duranloii,  t.  6.  no  .333. 

36.  — On  ne  peut  répuUr  des  droits  comme  liti- 
gieux, et  exeruT  a leur  éganl  le.  retrait,  confoimé- 
ment  aux  art.  1699  et  I70U,  C.  civ.,  qu'aulani  qu'il 
existe  sur  le  fond  du  droit  un  litige  antérieur  à la 
C4*sslon,el  non  n.vs  seulcmimt  un  litige  né  depuis  la 
cession.  V.  J.  Pal.  Limoges,  16  mal  4639  I.  isc 
1840,  p.  657). 

27.  — Le  droit  à la  légiliine  né  p<*ul  èln*  consi- 
déré comme  droit  litigieux,  alors  que  la  discussion 
ne  norlu  )i:us  sur  le  fond  du  droit  en  lui-méine, 
mais  seulemnit  sur  la  quotiUi  des  biens.  V.  J.  Pal. 
Toulouse.  7 mai  1840  (I.  3 1 840,  p.  89i.  — V.  conf. 
Rolland  de  Villargui*»,  Rép.,  \o  Retrait  de  droit  li- 
tigieux, no  11. 

36.  — La  iN^sslon  de  droits  siicecssifs  qui  donne 
lieu  à une  demarid**  ini  partage  et  à une  liquidalioii 
lie  Constitue  point  une  cession  de  droits  litigieux, 
qiielli*»  que  soient  d'ailteuis  Ick  eonleslaüoiis  qui 
puissent  s'élever  par  suite  de  la  rupûdatimi.  V.  0. 
civ.,  art.  1699,  et  J.  Pal.  Amiens,  11  janv.  1639  il.  3 
4639,  p.  148). 

39.  — Une  simple  citation  en  conciliation  ne  peut 
faire  considérer  comme  litigieux  te  droit  ou  la 
créance  qu'elle  a pour  objet.  V.  C.  civ  .art.  1700 
(Rés.  par  le  Iribunal  seulement) , et  J.  Pal.  Paris, 
8G  nov.  1835.  — V.  conf. Pal.  6 mai  1817; 

— Duraiitoii,  1. 16,  n»  534  ; Troplong,  Vente,  n®  990, 
cl  IiiiviTgier,  l'enr^,!.  8,  ii®  30i.  — V.  mst-iJ.  Pal. 
rurfn,  9 mars  1811. 

30.  — L'opposition  signifiée  par  le  premier  c«- 


sionnaire  d’une  créance  au  débiteur  réglé  ne  |>eul, 
abirs  qu'il  n'y  a fias  été  donné  de  suite. être  répu- 
téeconsliluer  un  ütigede  nature  â autoriser, contre 
un  siTond  cessionnaire,  l'exerelce  du  retrait  IHÎ- 
gn-iix.  V.  C.  civ.,  art.  1699, et  J.  Pal.  Cass.,  25  juin 
1638  ^t.  3 1636,  p.  316). 

31.  — L'aetion  en  retrait  de  droit?  litigieux  auto- 
risée par  l’art.  1699,  C.  riv. , n’est  pas  adniis.sible 
d.ms  le  cas  où,  s’agissant  d'une  faillite,  la  vente  de 
ces  droits  a eu  lieu  en  vertu  de  l'aulorisaliongéué- 
rale  accordée  |mr  le  tribunal  confc»i  niément  à l'art. 
S63,  C.  conini  , et  après  rncconiplissement  de  tou- 
te» les  foruialiti^  m^.'essaires  pour  donner  A l'ad- 
jndicatioir  la  pin»  grande  publicité.  V.  C.  civ,, 
art.  1699. 

32.  —En  matière  rb‘  fnillite.  racr|ui*tiion  qui  a eu 
lieu  {lar  l'uii  descréaneters.  ili’S  druU»  liligienv  qui 
cndépemlent.  doit,  siirlout  s'il  s'agit  d'uii  <l(*s 
eréanciïTs  b*»  plus  forts,  être  consldéi'ée  nvmiiie 
faite  eu  paiement  de  ce  qui  iiil  est  dû,  ce  m'-amicr 
devant  compeioo  r tout  on  partie  deHiii  prix,  avec 
une  part  proportioniM-lle  de  sa  créance  ; celte  .vrqui* 
sllion  est,  en  coiiséqueiio*,  pnitégcV  |Kir  leiwragra- 
pbe  3 de  l'art . 1701,  C.  civ.  V.  J.  Pal.  Cass.,  20juill. 
I8T7  (l.  3 t6.T7,  p.  331)  et  la  note. 

.33.  — Le  itroit  d'un  vendeur  deiunmbMir  en  res- 
cision pour  cause  de  lésion  doit  être  réfuilé  llti- 
uieux  (id,  riè.'i-lor»,  susceidilile  de  doinuT  liini  à 
l'aelion  c*n  retrait  ou  shbrogalinu  miloii^ée  iat 
l’art.  1699),  bien  que  l'acquéreur  ait  consenti  à l'ex- 
pertise, s'il  n’u  ibmné  ce  consenU'ineut  qu4*  sous  la 
eomliltnn  expr(*!*se  qin*  certains  olijels  ne  s^Taient 
nas  compris  dans  rj'slimatum.  V.  J.  Pal.  ( ass.,  13 
fév.  1833; — Tnîplong,  l'enfc,  1.2,  n®9$4. 

34.— La  convention  par  laquelle  un  licr»»’cng*gc 
à faire  II*»  avances  nécessaires  [mur  poursuivre  un 
procès,  ù (*ondition  qu'en  cas  de  gain,  il  aura  i>arl 
dans  les  s<mtm<'s  que  laparlle  aihcrsc  .s*Tacon- 
dftumée  à payer,  no  constitue  point  une  rrssiou  de 
ftroils  liligieùx.  V.  C.  civ.  .ari.  1699  e*  I700,  ilA 
Pal.  Bourges , 1%  janv.  1630 , sous  Cass.,  15  mai 
1833. 

.35.  — Le  retrait  de  droits  litigieux  autorisé  par 
l'art  1699  , C.  eiv..  ne  p«'Ut  être  ex<Tcé  conti-c  le 
eessioMiiairc  d'une  cn*anee  par  uu  tiers  qui,  se  nnV- 
leiidanl  ncquér»3ir  de  ceti»-  créance  en  vertu  d une 
ccs.don  antérieure,  avait  prérédeinmrnt  formé  une 
di-mamle  contre  le  cétlanl,  à |■^■flrel  do  faire  nixm- 
iiHÎlre  l'exlstenee  du  trunsporl.  \.J.  Put.  Cass.,i 
mai  1636. 

36.  — I.rIransporI  d’une  créance  qui  fait  l'nlijri 

du  jirociV,  n'»*mpêche  point  le  <‘rilant  de  suivre 
l’instance  et  d’i'n  «lemamin’,  s’il  y a lieu,  la|M*rrmi>- 
tjon,  s'il  iu‘  coiiUenl  pas  imvaliou.c'esl-A-din'  c<ih 
shm  de  ra»lion  même.  V.  J.  Pal.  Greno6/t\  27 
août  1617.  — V.  i>ar  analogie  J.  Pal.  Cass.,  1 s\r. 
t6l3;  33  diV.  1817,  cl  Cass.,  13  iiiar»  1839 

(l.  1er  |ijr,9.  n.  2761. 

37.  — I.aclins4*  c»’*<Iéc.i*sl  cen?éo  litigieuse  dans  le 
sen.s  de  l’art.  I700,  C.  civ. . cl  ne  donne  liini  an  re- 
trait siicccjwiral  qu'autanl  qu’il  y « pi*ocès  sur  le 
fond  du  droit  au  moment  de  la  cession;  il  iu‘sui&- 
rail  n.is  qu’il  fût  alors  l’olûel  tb*  quelque»  difDeul- 
tés.  \.J.  Pal.  /»arfj,  7 judl.  1836. —V.  sur  ce  prin- 
cipe J.  Pal.  Ccus.,  9 fév.  1811  (t.  l«r  1811,  p.  IMJicl 
la  note. 

38.  — l.a  cession  d'une  créance  t»eul  donner  lieu 
à l’exercice  du  retrait  litigieux,  bien  que  le  litre 
originaire  de  lacn^anci-ne  soit  ikis  ronleslé,  sily 
ac6nl«'statiori  siirb*»  droits  résultant  ucluellemenl 
deeelilre,  V.  C civ., art.  17U0. 

39.  — Plus  spércialemontj  il  y a lieu  à l'enTclcf 
du  retrait  litigieux  lurs4|U  imé  cn'‘ancc  ivsiillant 
tl’iiiie  wntrnce  Irrévocable  a été  et’’dée  |KMMlant 
qu’il  y a procès  |>our  savoir  si  la  créance  cé-déea 
été  eômpi'UK'V  i*n  tout  on  en  partie  au  moyen  d’in- 
drinnitt^  ré'i’iaim’*»'»  par  le  débiteur  a son  créan- 
cier. 

40.  — 11  suint  qu'une  cour  royale  nil  dérlaré  nue. 
In  ci'ssion  d'un  droit  liligieux  n a eu  pour  iiialii  ni 
pour  i‘csull.'tl  rncqiiit  d’une  didlc.  pour  que  ^ ar- 
rêt ne  piiissi’  nas  être  censuré  comme  v iolanl  i'.vrt. 
1701  \ . J.  Pal  Caa. , '29  nvr.  1834  ; — Diivcrgier, 
Vente,  l.  iîContinuatinndtToulîier.i.  17),elTro- 
plong.  Vente,  I.  3,  sur  l’art.  17i'o.  — V.  aussi  J.PaL 
< aM  , 8 mars  1833 

11. — L’autorisation  de  plaider  accnrdr'c  A une 
commune  n'entraine  pas  rnulorisatiou  d’exercer 
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l«!  roirnit  du  droit  liti'^'irux  V.  C.  i-iv.,  nrt.  1099  et 
1700,  et  J.  Pal.  r<7.M.,  3 m.ii  1839. 

•12.  — La  demande  en  retrait  (te  droits  liti^’Ieiix 
n’fïst  (urtme  di'feiw'  à |■a(■tioIl  iirineipale;  dès-lors, 
elle  [(eut  être  proposée,  même  |)Our  la  première 
fois,  en  ani>el. 

13.  — Il  n’est  pas  iiéecsiiaire  (pie  la  demande  en 
ndrait  soit  fornu'-eir»  Hminelilis.  V.  J.  Pal.  Cass., 
28janv.  18.36  et  la  note. 

11.  — I.a  rèi/l(î  posée  dans  l’art.  1.'97,  C.  eiv.,  l'st 
tellement  alisolue,  (pi’clle  doit  8’nppli((uer  mènu! 


au  cas  oit  rofllei(;r  minist(>riel  mK|uel  une  C(«sioit 
d(^  droits  litigieux  a ('■lé  faite,  démontre  qu’il  n’a 
pas  acquis  ees  droits  dan.<  un  t'snrit  de  lucre  on  de 
chicane,  mais  dans  le  seul  hul  (le  se  jiarantir  d’un 
préjudice  qui  le  menaçait.  V.  J.  Pal.  Nîmes,  25  mai 
1810  (t.  -2  1840,  [(.  0). 

15.  — Le.s  cas  d’exception  piveiiaw  par  l’art.  1701. 
C.  eiv.,  ne  sont  |üi.s  ap[ili(;al>les  k l’art.  1597,  aussi 
bien  qu’à  l'art.  1699.  \.  J.  Pal.  Nîmes,  2.3  mai  1810 
(1.  2 1810,  p.  9);  — Duvernier,  Vente,  t.  loc,  et  Con- 
tinuation  de  Toullier,  1. 16,  n»  200. 


TITRE  SEPTIÈME. 

DE  l/ÊCHANGE. 

(Décrété  le  7 mars  1801.— Promulgué  le  17  du  même  mois. 


17013.  L'(‘change  est  imèontrat  [lar  lequel 
les  |):irtie.s  se  donnent  respeetivement  une 
chose  |)our  une  autre.  — C.  civ.,  7H,  1038, 
1101,  llttt.  1107  et  suiv.,  1407.  1.3.39,  17a3  et 
suiv.  et  1931  ; — L.  1,  IT.,  de  Iterum  permuta- 
tione:  L.  1, § 1,  IT.,  de  Contrahendd emptione', 
L.  5,  § 1,  IT.,  de  PrcBSCriptis  verhis. 

1703.  LV(diange  s’opère  par  le  seul  con- 
sentement, de  la  iii(>me  ninni(''re  que  la  vente. 
— C.  civ.,  1382  et  suiv.;  — L.  1.  § -,  ff.,  de  Ite- 
rum  permutatione. 

1 744-t:.  Si  l'uu  des  copermutants  a d(*jà  re- 
çu la  chose  à lui  (luun('e  en  ('*cliange,  et  qu'il 
prouve  ensuite  que  l'autre  c.on tractant  n'est 
pas  propriétaire  de  cette  chose,  il  ne  peut  pas 
être  forc('  a li\rer’celle  ((ii'il  a promise  en 
cüntre-('‘chauge , mais  seulement  à rendre 
celle  (lu'il  a rc(:ue.  — G.  civ.,  1612  et  1633;  — 
L.  1,  ^ 4.  ir.,de  Rerum  permutatione. 

17'o.'9.  Le  copermutant  qui  est  ('‘vincé  de 
lu  chose  qu'il  à reçue  en  échange,  a le  choix 
de  conclure  à des  dommages  et  inK'n’ds  o» 
de  répéter  sa  chose.  — G.  civ.,  1136,  1142, 
1149,  1626  et  suiv.;  — L,  1,  § 1.  IT.,  de  Iterum 
permutatione. 

.1.700.  La  rescision  pour  cause  de  lésion 
n'a  pas  lieu  dans  le  contrat  d'échaugi;.  — 
C.  civ.,  1674. 

1 707.  Toutes  les  autrtîs  règles  prescrites 
pour  le  contrat  de  vente  s*anpli(|uent  d'ailleurs 
à l'iichange.  — G.  civ.,  1382  et  suiv. 

I.  — Le  contrat  d’i'flianx'’ eynslitnc  une  douille 
vente,  dans  laquelle cliaeune  des  [laiTies,  ayant  à la 
foisqualili'-s  de  vendeur  et  d'aidicteur,  se  [(filent 
mutuelleiuent  le  Jirix  de  ehncuuc  des  ventes  par 
enmpensation,  d’ou  il  suit  que  r('‘chim2e  se  confond 
à peu  [irè.s  entièrement  avec  la  vente  : ce  sont  les 
mfum'.s  jirineipes  et  le.s  mêmes  (ainst'ipienees.  Il  y a 
seulement  quelques  (ü.-itinclions  à faire  dans  cer- 
taines applications  qui  se  rattaelient  exclusivement 
à la  (iétiTinination  du  prix.  V.  Delvineourt,  t.  3, 
[1.  92;  Favard,  v»  Kchange,  no.'»  ler.  2 et  suiv.  ; Mer- 
lin, Hirp.,  vo  Echange,  11°  6;  Pothier,  l'ente, no*  6I8, 
623  et  0.30  ; Du vergier.  Echange,  nos  .no  et  423. 

0 — [/(îrliange  [lartieipe  plus  directement  encore 
de  la  vente,  lors(|ue  les  deux  objets  échangi^  n’é- 
tant pus  de  mCiiie  valeur,  la  translation  ne  [louvant 
»c  faire  de  but  à but,  force,  l’une  des  parties  à paj  (;r 
une  soulte  à.l’autre. 

3.  — Aloi"s  le  contrat  ne  constitue  réellement  un 
('chaiigi;  que  jusipi’à  concurrence  de  la  valeur  de 
celui  des  objets  échangi'w  oui  a le.  moindre  prix,  et 
le  surplus  de  l'autre  objet  (':changé  est  vY-ritable- 
mentVndu,  moyennant  la  soulte  stipulée,  ce  qui 
constitue  alors  une  vente  formelle. 

4.  — lai  pri’uve  de  l’échanae  se  fait  comme  la 

reuve  de  la  vente,  d’où,  il  résulte  que  la  promesse 

e l’(';change  est  valable  comme  la  promesse  de  la 

vente,  pourvu  qu’elle  réunisse  toutes  lesconditions 
que  nous  avons  exigées,  c’est-à-dire  le  consenlo- 
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ment  des  parties,  qui  s’engagent  à ('changer  tels  ou 
tels  objets. 

5.  — Il  sufllra  donc  que  les  objets  soient  dé.signés 
d’une  manière  bien  dé{ermin(’*c,  pour  (pie  l’échâiige 
soit  parfait  .-  car  le  (îonlrat  réunit  alors  hfs  deux 
conditions  essentielh'sà  la  perfection  de  l’aete,  ret 
et  consensus.  L(r  prix  se  trouve  dans  la  valeur 
même  de  chacun  des  objets  échangés. 

6.  — Kiralement,  les  parties  pourront,  après  avoir 
arrêté  la  eoii\ciiti((n,  s’en  ra|(pnrler,  comme  dans 
la  vente,  à un  tiers , [)our  revèciilioii  ; lequel  tiers 
.sera  eliargé  de  donner  an  contrid  sa  [lerfeelion, 
en  (l(''si-.mant  (|uel  sera  l’olijet  (|iii  devra  être  d(>nn('. 
en  éeliangc  d’un  autre  ol(jcl  déterminé. 

7.  — Mais, dans  ce  ea.s,  il  faut  (|iie  l’mi  des  objel.s 
au  moins  soit  telleiueiit  spé'cilb',  ([ii’il  ii’y  ait  [dus 
[(ossibilité  de  changer  lest(a.«e.s  du  c((ntrât. 

8.  — Le  tiersdénomnié  (b^signera  al((rs  l’objet  qui 
(l((it  être  remis  en  échange,  c((imne  il  désignerait  le 
](ri\  delaveide. 

9 — Du  rest(%  le  contrat  [(cnl  préseiil(T  absolu- 
ment les  inênies  caraelèrcs  que  In  vente  ; car  l"(V 
eimngc  peut  être  fnil  [((irernent  et  sinqdement  ou 
sans  eundilKui.  .Xn.-vsi,  nnu.s  sullii  fi-l-il  de  siumabr 
ici  les  prineipales  différenee.s  ([ni  distim.'ncnt  l’é- 
change de  la  vente. 

10.  — C’est  ainsi  (pie  l’une  des  questions  le.s  plus 
i^raves  qui  puis.senl  s’élever  à ce  sujet,  serapfiorle 
au  danuerderévietioii  et  aux  coiis(s[U(Tices  de  l’iv 
viclioii. 

H.  — A cet  ('-gard,  l’art.  1704  pose  une  ri'glc  qu’il 
(*sl  ii('‘ees.«aire  de  concilier  avec  la  disposition  reii- 
fermée  dans  l’art.  16.V3. 

12.  — L’art.  1701  (l(‘el.an*I>ien  qiieeelui  deséelian- 
gisles  qui  nipporle  la  [(reuve  (pie  l’autre  contrae- 
taiit  n’est  pas  propi  ii'qairo  de  la  chose  qu’il  s’ivl  en- 
gagé à (lomieren  éelKiiiüC,  est  libéré  de  l’obligalioti 
(ju'il  avait  lui-même  ('((ntmetée  de  donner  en  con- 
tre-échange la  chos('  qui  lui  apparlieiit. 

13.  — Kl,  (“Il  eff(“t,  le  contrai  se  trouve  alors  né- 
ee.xsairemcnt  nxsilie,  puisque  l’mie  des  [larlii'S  ne 
peut  plus  exi'eiiter  l’engauement  (pi’il  a eontraelé. 

1 1.  — Mais  cet  article  ne  fnitniention  (im;  (te  l’hy- 
polhè.S(“  dans  Inqncllela  [ireiive  coinidète  de  la  non 
[iropriété  de  l’imcdes  parties  est  raïqiortée. 

15.  — Il  ne  se  rapiKirlc  pas  expr(*ssémcnl  au  cas 
où  l’un  des  l'rhangisli’s  [(eut  seul(“ment  invoquer 
la  juste  crainte  d’éviction  dont  parle  l’art.  1653. 

16.  — Ainsi,  relativement  au  principe  posé  par 
l’art.  1704 , l'iichangc  portant  sur  la  chose  d’autrui 
est  nul  comiiic  l;i  vente  de  In  chose  d’aulrni. 

17.  — L’échangiste  qui  n le  droit  de  demander  la 
nullité  (U:  l’échange  lors(|u'il  vient  à (l('Touvrir 
((ii’on  lui  a donné  la  chose  d’niitnii  en  échange  de 
la  sienne,  et  qui  a consi'-quemment  le  droit  de  n'ix'- 
ler  la  chose  qu’il  a lui-même  livn'c,  est  donc  auto- 
risé, à bien  plus  forte  raison,  à la  garder,  si  la  li- 
vraison n’a  pas  encore  en  lieu. 

18.  — Mais  s’il  est  dans  des  conditions  telles 
qu’aprés  avoir  reçu  la  choss  nroinise  en  échange, 
il  ait  juste  sujet  de  craindre  l’éviction,  sans  pou- 
voir rapporter  la  preuve  exigée parl’arl.  1704,  pour- 
quoi ne  serait-il  pas  autorisé  , conformément  à ce 
qui  est  prescrit  par  l’art.  1653 , à suspendre  la  li- 
vraison (le  sa  propre  chose,  qui  (iquivaul  au  paie- 
ment du  prix , jus(|u’à  ce  que  le  trouble  ait  cessé. 
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19.  — Qu.int  àrtHicUoii,  alor*  qu'flUTst  mnsom- 
n»'V,  4*llf  (levai!  produJir  tous  effcl.*  qu'»’lk*  pn»> 
diiU  dans  Je  eûiilnit  de  vente  ; si'ulemenl,  mmme  U 
n'y  a dans  i*e  CAS  (pi'pii  !U‘ul  des  eoiitrate  diMciite 
qui  «uil  iiécessainaiienl  rotiipu.  rien  m*  s’op|nise  à 
ce  (lue  les  dt-iiv  ennlruls,  éUiil  divisés,  la  seemide 
vent4‘  suit  maiiileime. 

20.  — CVstIa  diVwion  de  i'm  l^  1705  «jui  jMTmel 
aiijUUti  de  di'dermiiii'r  lui-uiéiue  le  nionlaiil  du 
prix.  suu>  la  forme  d<-  domiiiaue»-'inl'Tf'1s. 

21.  — Mais  celle  vente  lu*  >era  luainleitue  que  ^u^ 
la  deitiaïule  rorniellc  de  IV(*lianuislci'vineé,  qui  est 
toujours  libre  de  demander  la  ri'sUlnliuii  de  .<i 
ehnse. 

22.  — Celli*  r(‘sUluU(m  «Ta  d'aJlIenrs  0|>érn*cmn- 
me  dans  la  vent»*,  et  eidraimTa  les  mêmes  eoiiw^ 
(|Ueiiees.  soit  eonire  l'i'elianuiste,  «lui  est  ti'iiu  de 
uaraniir  ^on  droit  de  {iropnêlé  sur  la  ('Iiom'  qu'il  a 
donnée  en  (Vlianue,  soit  contre  tout  tiersdéloiileur 
deliomu*  on  de  luanvaise  fui. 

2;i.  — Sons  la  lui  romaine,  l'nt'Unii  en  r<  slitntion 
ii'élail  pus  admise  contre  le  tier^qui  avait  acquis 
de  bonne  fol  l'imineidde  éeliaimé. 

21.  — Mais  celte  (tislinction  n'a  point  (Me  autori- 
»('•(>  {Ktr  ludrc  léuislalioii,  et  Ü n'y  avail  mieuii  mo- 
tif de  raccmdliir. 

25.  — üni»*otique  se  rend  aequémirest  tenu  de 
vérifier  l'orieine  de  la  possession  de  son  vemlenr, 
et  s'il  reeoimail  qu'il  ne  po.ssède  qu'en  vei  lu  d un 
acte  d eelunuic,  il  doit  s'as.«.urer  du  droit  de  nro- 
priété  (^ue  C4.' vendeur  pouvait  avoir  sur  la  eliose 
echauuee,  conum;  il  (Jidl  s’assurer,  dans  b.*scir- 
eoiistanet's  oi’(linairt't>,  de  la  libiTatiou  qui  eoiistale 
q le  le  prix  a éU:  payé. 

26.  — S’il  ne  prend  pas  ccUc  préi'aulion,  il  est  en 
faute,  et  tu*  ia*ut  linpuler  qu'à  Ini-rnénu*  l(*s  consé- 

?UfiK-<‘sdena  iiéuliueiu'c,  si  pur  la  suite  il  vient  à 
Ire  évincé,  par  applieatûm  d**  la  maxime  Itesuluto 
jure  dantityjiu  «ecipienJ/i  mob  itur. 

' 27.  — l.a  s(‘ule  di.-liiietion  «lu'il  y aura  dune  à 
faire  dans  ce  cas  entre  raeipiéreiir  de  b(*nm‘  foi  et 
l’ai-qui'Teur  de  iiiauvaisiï  foi,  c'est  (ine  le  preniu'r 
araiit  un  Juste  titre,  nuurra  opposer  4 la  i i'vendica- 
ffrm  la  prc'SiTiptlun  de  dix  et  vinul  ans,  lundis  que 
l’antre  ne  pourra  invoquer  que  la  prescripUou 
Ircnlenuire. 

28.  — L<r  premier  l•2.^Ie|n^■llt  pourra  être  autorisé 
à coiiS(TV('r  tes  fruits  n*eueillisius(iu’au  jnur  d(*  la 
revcnilication,  tandis  que  le»<‘eond  sera  tenu  de  les 
rt^Ulucr  h partir  du  moment  uù  il  le.s  a p(*rçiis. 

29.  — Relativ  emeni  aux  cj  éaneiers  de  eharun  de» 
éelmuKisti'S,  il  importe  de  bi<*n  fixer.  »m  tout  en  ce 
qui  concerne  les  créaucier.s  hypothécaires,  quelle» 
sont  h*s  eoiiS('*ipi(‘n(’(*s  de  rérhanue. 

50.  — Il  est  cerlaiii  (pi'en  principe  les  (Vlmnais- 
les  ne  peuvent  ebanjter  la  condition  de  ce?,  créan- 
ciers, cl  (lue  Péchanue  II'- portera  aucune  aUeliilc 
aux  hvpoUiùriui*»  uccurdi'‘CS  par  cbaeun  d(*s  pro- 
priétarres  »Ur  rimniuuLle  quiltii  appui  tenait  avant 
l’échaiii^e. 

5t  — Ainsi.  \v.  réfsullat  de  iVrhanue  ne  sera  pa.s 
dV“cLan|itT  les  liypcdhéques  encs-nicmes.  en  le» 
tran.sfiTant  de  t'ininieuble  (]ul  sort  des  main»  du 
débiteur  sur  ntumeublc  qui  lui  lui  i*»t  remis  à Ütn* 
de  eonlre-t'-ebaïu.''’- 

52.— Conséquenmienl.  (•ba(iurei  i-micUTcou»»*i  vc 
jus(iu’à  la  parue  son  droit  de  suiU*. 

35.  — ToulviuU  , eommi*  riumieuhle  donné  eu 
eontrc-(!'cbuu;2C  oc  peut  être  compris  dans  les  biens 
du  di'Liteur  que  s<>us  ta  eouditioiMpio  l'immeuble 
qui  I,ui  uppartcnail  anlérleurenu'iil  en  sera  sorti, 
il  en  résiulcra  (lue  b*»  créanciers  qui  avaient  ce 
dernier  Immeuble  pour  «JUic  spécial,  n'auront  au- 
cune action  sur  le  noiivi‘1  immeuble,  s’il»  veuU'iil 
coh»erv(j‘  leur  droit  de  préférence  et  de  privilège 
Sur  HmmcubJe  soumis  à leur  m.^eriptiou. 

_ Ils  devronl  doue  s’abstenir  de  l()ute  pour- 
suite sur  l'immeuble  duimé  eu  écliau2e,  sms  quoi 
lisseront  répnli'sabaiidoumT  vobudaîreincnt  1 ac- 
tiau  ({U’ils  avaient  sur  I autre  immeuble  : nul  ne 
pouvant  Sire  admis  4 exercer  deux  adjunsconlra- 
cUçto^cs.dont  l’une  porteniit  iuka*ssiüremcul  pri’s- 
udlçp  4 U fortune  d «mtrul. 

35.  —Dû  l’(iSi4ç,  soit  relaüvem(  tit  à la  forme,  soit 
ixdâtiTCfûeAt  aux  cooséqntuec»,  U faut  se  reporter 
àiu  pripciDéa  quû  nous  venüiisd'expliiiucr,  eu  eem- 
sldérant  onaeuii  des  immeubles  comme  la  repré- 
sentimoQ  diï  prix  de  U vente  de  l’autre  immeuble. 


sauf,  en  ce  qui  concerno  raclion  en  rescision,  pour 
cause  de  lé*sjon^  parce  qu’il  n’cxl»l(;  pins  rte  ptsc 
qui  |uu.»»e  servir  a (bUtiininer  rappr(ViaUon  rte  la 

1u»tc  vali'ur  de  chacun  de»  immeuLb*»  comiian't. 
un  ùraulir. 

36.— Au  surplus,  le  contrai  d'échange  peut  être  an- 
nulé coniim;  frauduleux. 

37.  — Nous  avoii»  vu  (railleurs  qiK'lqut*»  applita- 
lions  faite»  par  la  loi  elle-inéuie  (b?s  prindpejM|ui 
ri>yJenl  le  contrat  dV-cliange, 

.58  — C'('»t  ainsi  que,  relaliveincnt  aux  legs,  l'art. 
t038ili*dare  que  tout(^  aliénnlioii  par  échange  que 
fera  le  teslaleur  de  tout  ou  parue  d(*  la  chose  1»’*- 
giiik*,  emportera  la  n'vocatlon  du  legs  pour  tout  ce 
qui  a (Ml*  alûhié,  encor»*  qm*  l'écbanuc  soit  nul  el  «|ur 
1 objet  soit  rentre*  dan»  la  main  du  b'4ati*nr. 

39.  — b'art.  liOTdiVidc  qwe  « l’immeuble  acqui.» 
pendant  le  mariage  à titre  d’('*ehange  contre  fim- 
nieuble  appartenant  à l'un  de»  deux  l'ponx,  n’nitn* 
point  en  communauté,  et  i»t  snbre^é  an  lieu  et 
place  de  celui  (pii  a éW  aliène^,  sauf  la  ré-compense, 
s’il  y asoullc.  - 

.10— L’art.  1559  régie*  icscouditions  sou»  Ic-epiiMlft» 
rimmi'uble  dotal  jM*iil  élrc  écbangé  en  ces  bTimas 
« Art.  I.W9.  L’inmu'ubierlolal  p'-nl  être  échangé, 
mai» avec'le consentement  delà fi*iiime, contre  un 
autre  immeubli;  de  ménu*  valeur,  pour  U*s  quatre 
cinqiiicuics  au  moins,  e n justifiant  de  l'uUlitéde 
rirhange,  en  obte'nant  l’auioruation  en  iuslit<e.  et 
d’après  une  eslinialiüti  par  expert»  nommés  d’olüe*»- 
par  l(î  Iribnnal.  — Dans  rpca»,  rimmeubic  reçu  en 
échange  s(*ra  dotal  ; l'excédant  du  prix,  s'il  y tni  a, 
le  sera  aussi,  et  il  en  sera  raileuqiJuieouiroc  telau 
profit  (b*  la  reniiiu*.  » 

XI  —Enfin  l’art.  t»3i  d'.H^Ia^e,  nlaliveincnl  au 
coidrut  (II-  dépûl,  que  u le  ■lépOBilaire  au(|.u<i  li 
ChoM*  acte  enlevée  par  une  f«uee  nuueun,*,  (*l  iiui  a 
reçu  un  prix  ou  qiieltim*  chose  à la  place,  doit  n’sli- 
tuer  ce  tin’il  a reçu  en  (Vhange.  » 

X2.  — Mais  il  s’agit  alors  «l’un  contrat  d’iVhange 
imparfait  eu  ce  <|u'd  n'ot  pu»  le  r(^ullal  du  libre 
consentement  de»  i«art>(‘S. 

1 o/telativementà  la  forme  du  contrai  d'échange 
43.  — Il  siitlU  (pi’un  arrôl  (b*  cour  royab‘aU  déci- 
(b*  (pi'im  échange  (':tait  consUuilponr  <{ui*  celle  diW 
cisioQ  ne  puisse  être  crilt(iut*c  (,b‘vaut  la  cour  de 
C(Ls.sation.al<»r»  im’‘ine<|uVIle  lu^  signaler<xit  eoimuc 
nreuve  d(*  cet  (Vhaiige  mn*.  d«;  simpletv  pré-somp- 
lion»,  quoi(|u’il  s’agisse  üe  plus  tic  150  Trancs,  el 
(ju’on  ne  se  fût  prévalu  ni  «le  fraude,  ni  de  fom* 
majt'ure,  ni  dt;  eommentîemeiit  tle  preuve  i>ar  (.^ril 
V.  J.  Pal.  21  jiinv  IH.U  et  la  uole, 
tt.  — I.’acle  d échange  jvasscdevanl  uolalrc.qui 
D'est  pas  revêtu  di*  la  signature  de  toub*»  le»  parti*.*», 
peiil  cependant  être  déclaré  vatalde  s'il  a reçu  son 
cxé-rnlion. 

4.5.  — Sî)(V*tabm(*iJl,  i!  peut  être  Invoqué  c«vm- 
me  for  niant  nu  commencement  de  prt  uv  c par  écrit 
(üii  se  trouve  coinpléb'i*  par  rex<**ention  en(*-inén>e. 
V.  J.  Pal.  Pitu,  17  d('*e.  1821. 

.16.—  Si  le  coiilrat  d'iVhangeesl  frauduleux  narre 

3n’il  tend  à couvrir  un  cnntral  usuraire,  il  doit  être 
•Vlaré  mil.  ta  rescision  n*t*8l  iw»  alors  aci'onb’s* 
nom  lésion  dan.»  br  prix,  mai»  pour  frainb*  à la  loi. 
V.  J.  Pal.  i'olmar,  25  mars  18*25. 

47.  — I..Ü  promesse  d'tVhnngc  est  valable  commi* 
la  priunesse  dt*  vt'ule,  et  les  pai'li«'»  peuvent  c^ale- 
iiii'iit,  connue  pour  la  ventt*,  s’en  l'apporter  4 l’ex- 
pcrliso  d’«in  tiers  ou  de  plusieurs  experts.  Mai»  D 
l’un  d eux  vient  àdi’céderavani  Texpf tIIm*,  la  nro* 
me.»»e  d'('‘change  u’esl  plus  qu’un  siuifik  projtd  .mi 
lit*  nc:anenti  «le»  contraetans  V.  J.  Pal.  (iretwble, 
8 ilov.  t80r.  ; — Diivcruler,  l.  2.  no  420. 

48.  — Li'rhange  peut , comme  la  vente, Mrc fait 
purenieril  i*t  simplenuMit,  ou  son»  une  condition  soU 
»u»pen»ive,  aoit  i*«*solnlolre.  V.  J.  Pal.  Orléans, 
l.ljuin  (813. 

49.  — Lorsqu’un  contrai  d’tk'hange  contient  de» 
slipniation»  evenlueni*s,elU*s  font  In  loi  commune 
des  iKirtiesqui  eu  souscrivant  l’acte  »e  siml  soimil* 
aux  eonsriineiice»  «b*  tontes  lescondilHiii»  qu’il  ren- 
fermi*.  V.  J.  Pal.  Orltans,  13  juin  (HIH. 

50.  — E.»l  valable  et  doit  recevoir  son  cxt'culion  I# 
cJau.st.'  par  laquelle, d.xns  un  contrat  d'(S*bangp  d1oi- 
meubles.  les  parties  eonvicnntmt  que  »i  T'un  des 
échangistes  vend  le  fond»  qu’il  reçoit,  l'autre  îtera 
lilirt*  de  »e  faire  subroger  dans  le  contrat.  C’est  li 
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une  simpit*  eondillon  qui  n’ft  rfen  frîMtclIr.  V.  y. 
Pal.  U mni  (km. 

51.  — 1/imuu'iiblo  qu’un  coniiiiuni«U^  acquiert  en 
son  nom  pei'sonnei,  par  voie  il  ikdianKO  en  üélaitn 
sant  un  imnieulile  upjmKenniil  à la  eommiinaiité, 
ne  devient  pas  !ui-iiieine  du  bien  eonunun.  Il  n’y  a 
pas  lieu  de  fairt*  rappiirulton  de  rancieiiiit*  maxime 
Suhrogaluicapil  ualnram  tahrogali.  \.J.  Pal. 
Bourj/ei,  IA  fév.  is;5»(t.  »mo,  p.  b27). 

52  — Il  y a lieux  conM-ntionij  dîffén’nt»*s,  et 
par  eonsêqûeiit  autre  ehose  qu'un  tVliunK»*  n>PC 
soude,  flans  un  eniUrat  où,  après  ét'îiange  fîiit 
de  deux  lorrains  d'égale  v.ileur,  un  des  ro|HTinu- 
lans  s'oblige  dVîlever  des  eonslrucUons  sur  IcUr- 
rain  qu’il  a ei^é,  à la  rundittoii  i»ar  lui  de  jouir  de 
ce  mOme  terrain  et  d'en  peiervoir  bs  revenu»  |K  n- 
dout  un  rertaiu  nombre  d'amifis.  V.  !..  rblfrim.  an 
Vil,  art.  69.  S 5,  n».i,et  l.  16  juin  iMi».  art.  7. 

53,  — Lorsipio  IVehaiigo  a ét»*  fait  sans  soude 
miiw  qu’il  résulte  <lc  l'aete,  que  l’un  di*#  immeulde» 
est  grevé  de  pbi»  de  ebarges  que  l'autre,  la  régiPde 
IVnK*gi8trenient  doit  évauier  ees  ehargi's  pour  per- 
ce>oir  son  droit.  Y.  J.  Pal.  f’ass.,  U vent  an  .vlll  ! 
et  SH  avr.  ikjo. 

.'U.  — Lorsque  le  retour  stipulé  dans  un  contrat 
d'échange  ei^t  inférieur  à la  valeur  nidle  de  l’objet 
ui  donne  liext  à lu  soude,  la  régie  a deux  ans  jiour 
emander  le  supplément  du  droit  et  l'amende. 
V.  J.  Pal.  Casa.,  45déi\  1809. 

v>Dela  nuflité  de  l échaiiffe. 

55.  — l.’iVhangisIe  n’est  plus  recevable  h deman- 
der la  nullité  de  rérluinge,  lorsque  après  avoir  dé- 
couvert les  vice*  du  contrat,  il  a fait  des  eoupi*»  et 
commis  de*  dégradations  sur  nmineidib.’  dont  il 
olfre  la  restitution.  V.  J.  Pal.  Ageti,  l.l  juin  IHII. 

56.  — La  demande  en  imllilé  ou  l eseiRiori  île  l é- 
change  ne  peut  être  fomu'e  par  voie  ineidetite  sur 
une  discussion  relaltvc  à la  validité  d’une  enquête; 
elle  doit  être  Introduite  par  inslaiicc  prindpate. 
V.  J.  Pal.  Umoffea,  96  fév.  tHlo  (t,  2 tnto,  p.  M). 

57.  — L’êebange.  qui  porte  sur  lu  choM*  ap[iarle- 
oaiit  à autrui  est  nul,  et  la  nullité  ne  ptMit  être 
couxerte  par  rexéention.  Dans  ee  cas  ractpiéreur 
peut  toujours  deinander  la  réxocaliniideréchangej 
i’il  n'axait  i>as  ronnalssunee  du  défaut  de  qualité 
du  vendeur  ; cette  décision  doit  être  admise  alors 
même  que  le  vemleor  aurait  eu  nu  droit  de  copro- 
priiHé  sur  la  chosr*  qu'il  a domiée  en  ecliange.  V.  J. 
Pal.  Poitiers,  16 avr.  1822. 

58.  — Mais  l’ncijuérenr  par  vole.  il'*Vhan«e  de  la 
ehose  il  autrui  ii'rst  plu»  recexable  à demander  la 
nullité  de  IVi  bange,  lorsque  son  eoéebangiste  est 
devenu  légitime  proprb'daire  de  la  chose  pur  lui 
oMi'C.  avant  que  la  demamteen  nullilé  del’iVbaiige 
ait  été  fornuV.V.  J.  Pal  Casa.,  23  juill.  l835;lîfom, 
iSjanv.  1827  ; — Troplong,  lenlc,  t.  n®  236,  et 
Échange,  no  35;  Durantoii,  l.  16,  iio  179,  et  Diiver- 
gler,  >>ri/C,l.  l«MiO 219,  ell.  2,  n»  4U. 

59.  — Kn  effet,  l'échange  qui  l ompreud  la  eho*e 
d'autrui,  est  »iisM‘eptible  de  ratifleation.  V,  J.  Pal. 
BcuUa,  8 déc.  18.34. 

•O  — L'échaitge  de  la  chose  d’autrui  e*t  nul, 
Y.  J.  Pal.  Cass.,  16  jaiiv.  1810;  Podferi,  16 avr. 
iSiâ;  — Duvergier,  Vente,  1.9,  n®  410- 
61.— L'échange  d'une  chose  indivise,  entre  l’é- 
ehaiigiste  et  un  tii*r».  i»euL  sur  la  demande  du  co- 
cchaiiglste.  qui  a ignoré  l'indiv  ision,  être  annulé 
comiue  étant  une  aliénation  de  la  chose  d’au- 
trui. alors  surtout  que,  dans  l’acte,  la  nullité  du 
contrat  ti  été  stipulée  en  cas  d'évicUon  totale 
ou  partielle,  provenant  du  fait  de  l’un  de*  con- 
traclans. 

69.  — La  nullité  doit  être  prononcéf»,  bien  même 
que  lOf*  du  jugement  l’indivision  ait  ce»»»’  d’exis- 
ter, si  il’ailleurs  la  demande  en  iiulliti  est  anté- 
rlcuri’ à la  poursuite  »lu  partage.  V./.  /*af.  niêm»’ 
arrM,  et  Rennes,  M nov.  1813.  — V.  coMfrà  DeJ- 
vincourl,  t.  2,  p.  131. 

30  Droits  des  créanciers  hypothécaires. 

•3.  — Le  fait,  par  le.  eiH^icler  d’un  «'changlste, 
inscrit  sur  l’immeuble  donné  en  «Vbaiige  par  son 
débiteur,  d’exercer  des  poursuite*  de  saisie  sur 
rimnieuble  reçu  en  contn^-écbange,  emporte  de  sa 
part  ooDflmiatinn  »lu  i*ontrat  d'échange,  et  le  rend 
non-rec«vatiic  k taire  valoir  ses  droits  d'hypothè- 


que sur  rinimeiibl»' pa»s»^  dan»  les  mains  du  cu- 
pennutanL  V.  C,  cW.,  arl.  170.3,  et  J.  Pal.  Bor- 
deaux, ^jiùu  1K3.3. 

64.  — Sp»Viafemeid^  le  créancier  d»‘  l'échangiste 
qui  exerce  des  poiirHuite»  en  expropriation  tie  üm- 
riieiible  reçu  par  son  d*'’bit»‘ur,  en  conlrfM’Chango 
de  celui  sur  bipiet  U avait  hvpotlièiim\emporte  du 
s;i  part  approbation  fornielle  il«‘  1 «Vhnngc  et  re- 
nonci.3tion  expri’»»»*  h son  b>i>oÜi<n|ne  i»ur  l'im- 
uieuble  »|ue  son  »t»‘*bifeiir  a »loimé  lui-même  en 
conlre-éebang»’.  V.  J.  Pal.  Bordeaux,  5 juin  18.33; 
Cass.  , 18  nov.  1828;  — Dnveigier,  lente,  l.  2, 
no  U9. 

65.  — L»>8  créanciers  d’un  éehangUtc  qui  ont 
adhéré  A racb'd’whang»*eii  f.iiiomt  vendre  !acho>c 
que  le  débiteur  a reçue  en  iVhange,  ont  r»‘iioncé 
]>;ir  là  à u.ser  du  druil  (!*' suite  qirils  pouvaient 
avoir  sur  rininieuble  que  lui-niéimt  a donné  en 
échange,  qui  s'est  trouvé  ainsi  à leur  égard  libéré 
«le  Unit  privHé*ge  et  hypntbê»iue.  V J.  Pal.  Cass., 
18  nov.  1828;  Aonen,  28  juiiV  1H27;  jBoi'd^aux 
.5  juin  18.35;—  l)uvei-gicr,  I e«(c,  L 2,  ii»  419. 

ko  Oc  l'éviction. 

66.  — Les  prlncipi^»  relatifs  h la  garantie,  en  ma- 
tière »ie  vemc.  reçtjivent  leur  appliculion  en  ina- 
tièr»;  iI’»Thange;  ainsi.  IVTbanglste  est  b*nii^  par 
suit»’  de  la  garantie,  de  rapporter  la  inajii-levtT  «le» 
in.«»’rlptiünM]ui  grèvi-nt  nnimeulile  ({u’il  a donné 
en  é»’b.ing«',  al»>rs  mêm»?  que  le*  créianders  iiineriLs 
n'auraient  enetvre  dirigé  aucune  iHuirsuite  «-aiili*n 
le  nouveau  proprl»*lalre,  V.  J.  Pal.  //o«rgc.i , 2.3 
fév.  1832;  Poitiers,  16avi.  1h22;— Dnvergier,  lente, 
t.  i,  iio  U3;  Trciplong,  sur  Tari.  1707.  et  Duranloti, 
l.  16,  U0.5U. 

07.  — I.'»Vhnngiste  qui  a un  Jiisie  sujet  de  crain- 
dre l’évictioii  peut  deiiiarnier  ta  révocation  de 
iVvhnng»’  avant  d’av»Hr  « té  Irbiihléttans  sa  possps- 
»i»m.  V.,/.  Pal.  Toulouse,  H frlm.  an  XIU;/*ot- 
t#ers,16  avr.  1822;  — Duveruii  r,  l ente,  1. 9.  n*  1(3; 
Favar«L  \o  Erhatige,  i»oS;  Duraidon,  1. 16,  n®  544, 
et  Uoltaml  «leVillargiiCS,  \o  Echange,  98  et  99. 

68.  — ( ont rà,  celui  «les  échangiste*  qui  a utin 
Juste  crainte  fl’évicli»»n,  n’est  point,  jwir  c«'la  seul, 
recevable  à itemand»T  la  n'*somtiuii  de  l'éctiange, 
Wintque  l'uction  en  rcvemUcntion  n’est  point  diri- 
gée contre  lui.  Sjiéciali’incnl  l’ae«iuéreur  |«ir  v*iie 
d't^hange,  d'un  frm»ls  dotai  InnliiumbU*,  ii»*  peut 
demander  la  révo«*alion  de  rén-hange.  V.  J.  Pal. 
Cass.,  Il  d»‘e.  1815. 

G».  — L’échangiste  »mi  «**1  soumis  au  danger  «le 
l'évietion  pi’iitêtre  d«^laré  non-recevahle  dan»  sa 
demaiide  en  n^ocalion  de  l’év'hange.  tant  qu'upc 
deniaiifle  en  éviction  n‘e*t  pas  rttrigw  c«)ulre  hil. 
V.  J.  Pal.  Caas.,  n nov.  i8i9  (L  9 1839.  p.  507). 

70. —  I.'êcliangLsie  évincé  pont  rev«ndiquer  la 
chose  «lonntk*  en  contr»M'“eimnge,  mêin»’  entre 
les  mains d'nn  Ikrs  ac»iuéD'ur;  to«iU.‘fols,  si  levio 
lion  n’a  eu  lieu  que  p»>ur  iwrtic,  son  droit  ne 
peut  être  exercé  «pic  «lans  la  iiiêni»'  pruuoiUou, 
encor»!  lû»’ti  qu’il  offrirait  ü’alsnmbmncr  la  partp* 
dont  il  n'»’st  pus  évincé.  V.  J.  pal.  Grenoble,  18 
juin.  18.34  etla  note,  et  Lyon , 19  janv.  1839  (t.  lor 
183», p. .397;.  — V.contro  J.  Pal.  Toulouse,  13 

: août  1897. 

71.  — L *Thangiste  qui  est  évincé  n«mr  une  cause 
poslérii'ure  à In  consommation  de  l'♦■•l:hong^’,  pour 
cause  d'utilite  puhiluue,  par  exemple  n’est  point 
autorisé  à demander  la  reslitution  u»’  rik'imnge;  il 
n'a  (|iie  l'action  en  indcnmilé.  V.  J.  Pal.  Coja.,  6 
avr.  1835. 

72.  — L'fVbangjste  évincé  peut  revendiquer  la 
ch«>sn  doniM’e  en  contre-»'*cbang»*.  quobiu’»'lle  ail 
été  veiuhie  ouhvpotlnkjué»’  .i  de»  tiers  qui  ont  con- 
Iracté  de  Imnm’  fol.  V.  J.  Pal.  Aix.'ü^  mai  1813. 

73.  — En  principe^  l’échangiste  évincé  peut  se 

pourv  oir  contre  le  tiers  délenienr  en  rov  endication 
de  la cbos(? qu'il  adonnée  en  échange.  V.  ,f.  Pal. 
.i4f.i;.95  mm  I8I3;  Grenoble,  18  julU.  1834;  — 
Hi’rlin,  Rép.,  v®  Echange-,  Duvergi«T,  f ente,  t 2, 
n®  417;  Duranlon.  1 16. 11®  .M6;  Ek-lvlncourt,  t,  3, 
p.  1K4.  note;  Favard.  v®  n® 3,  et  RuMao»! 

do  ViUnrgues,  v®  Echange,  n®*  39  et  33. 

74.  — l-’éclianglste  «Wfnw  ne  peut  revendiqueT 
entre  les  maÎDs  d'un  tiers  acquéreur  la  ehose 
donnée  en  conln*- échange,  alors  surtout  qua 
ce  tiers  de  bonne  foi  lapossMe  depuis  dix  ans  en- 
tre présen»  en  vertu  d'un  juste  titre.  V.  J.  Pal. 
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Toulouse,  O août  1897  ; Grenoble,  96  f<^v.  1831,  et 
JVimea.  19  f^V.  I8»9(t.  1*r  1639, p.  S35). 

75.  — L’éehangi*te  évincé  a le  di*oil  de  rcvetidl- 
quorl'iinmpublc  qu’il  a donné  en  échange,  même 
entre  Ira  mains  4(e  Tactitiéreur  de  bonne  foi,  mais 
la  preM.Ti|>lion  par  «lii  et  vingt  ans  peut  lui  être 
opposi  e.  V.  J.  Pal.  Lyon,  (9  ianv.  1839  (t,  fr  4839, 
p.  597)  et  la  note.  — En  cas  a«'  reslitntion , le  tiers 
ac(méreiir  a droit  au  r«>ntbourseiiient  des  impensea 
qu'il  a faites.  Y.  J.  Pat.  même  arrêt. 

76.  — Il  n’y  ana.H  lien  au  priviiive  de  Tendeur 
an  prolHde  Vécl>anKisle,eu  raison  de  la  garantie 
éventuelle  qui  lui  t^l  duc  pour  le  cas  d'évicUon. 
V.  J.  Pal.  Turin,  40  juill.  1813  ; Tioplong , 
Hypotheque  . t.  |or,  no  9no  bis. 

77.  — ïoulefoiH,  ce  privilège  lui  rat  assuré  pour 
le  montant  de  la  souUe  qui  a été  siipubk'  payable 
en  argent  .'Cardans  ce  cas  la  soulle  conslitue  un 
véritable  pris  de  vente,  en  sorte  que  le  contrat 
renferme  tout  ù la  fois  un  acte  d'echatigo  et  un 
acte  de  vente.  V J.  Pal.  même  arrêt  Troplong, 
Uypothèqtie,  no  91.5;  Grenier.  Ht/jtothéqueyi.  9, 
rro  s«7,  fl  DcIvincourI,  t.  S,  p.  «o,  noU;  5o. 

78.  —Sous  l’empire  des  luis  ronvaines,  le  coper- 
miitant  évincé  ne  pouvait  revendiquer  la  chose 
nu'il  avait  donnée  en  contre-échange,  contre  le 
tiers  devenu  acquéreur  de  bonne  foi.  V,  J.  Pat. 


CoM.,  16  pnür.  ao  XlletU  note;  — MérUD,  ilép., 

vo  Echange. 

50  DMstons  dh^erees. 

79.  — L’échangiste  ne  peut  réclamer  de  privil^ 
pour  le  paiement  des  dommages-inlérêta  auiqueh 
il  soulicnt  avoir  droit,  à raison  de  la  non  jouis* 
sancc  momentanéi*  de  la  chose  qu’il  a reçue  eu 
eontrraéehange.  V.  C.  cir..  arU  1705, 1707  et  9UU; 
J.  Pal.  Paris,  90  janv.  1834;  Turin,  10  juill.  4813; 
— DcIvincourI,  t.  3,  p.  98o,  et  Gi*euier,  t.  9, 110  3«7. 

80.  — L’échange  ne  fuit  point  obsUcle  à l’exer* 
cice  du  retrait  succ(*KSoral  ; ie  relrayant  est  alors 
admis  à faire  estimer  l’immeuble  pour  foire  déter* 
miner  le  prlv  de  la  cession  dont  il  doit  le  remboor* 
semeut.  V.  J.  Pal.  Cass.,  19  ocL  1814. 

81.  — Les  éehaiigisles  n’ont  point,  en  principe 
général,  d'action  pour  défaut  de  mesure,  surtout 
loi'squ’il  résulte  de  l'acte  même  que  dans  l’inteii’ 
lion  d<‘s  parties  l’échange  a eu  lieu  ad  eorptu  ri 
non  ad  mensuram.  V.  J.  Pal.  Colmar,  1er  mai 
1807;  — Duvergier,  l'enfe.  t.  9,  no  496 , et  Ruilaod 
deVillargucs,  vo  Echange,  iio  94. 

89.  — la  mineure  dCiincnl  assistée  dans  sod 
contrat  de  mariage  peut  être  autorisée  à conseil* 
lir  réchnnuedii  fonds  dotal.  V.  C.  civ.,  art.  1559, ri 
J.  Pal.  Pau,  96  juit)  1637  (L  1«r  1638,  p.  150). 


TITRE  HUITIEME. 

DU  CONTRAT  DE  LOUAGE. 

(Décrété  le  7 mars  I804.  — Promulgué  le  17  du  même  mol*.; 


CHAPITRE  PREMIER. 

DlRPOBtTIONS  GÉ.NÉRALE8. 

170^.  11  y deux  sortes  de  contrats  de 
louage  : 

Celui  descho.'ies— (C.  civ.,  1700,1711, 1712, 
4713  cl  siiiv.), 

El  celui  d'ouvrage.  — C.  civ.,  1710,1711, 
1779  eisuiv, 

1700.  Le  louage  des  choses  est  un  con- 
trat par  lequel  Tune  des  parties  s'oblige  k 
faire  jouir  l'autre  d'une  chose  pendant  un 
certain  temps,  et  movenhaiil  un  certain  prix 
que  celle-ci  s'oblige  de  lui  jiayer.  — C.  civ., 
1708,1711,1712,  1713  et  siiiv.;—  Inslil.,  de 
Locato  etconducto,  $ 2;  L.  2,  IT.,  eod.  Ut. 

1710.  Le  louage  d'ouvrage  est  un  con- 
trat par  lequel  l'un*'  des  parties  s'engage  à 
faire  quelque  chose  pour  l'autre,  moye.niiant 
un  prix  convenu  entre  elles.  — 0.  civ.,  1708, 
1711,  1779  elsulv.;  — L.  Î2,fr.,  de  Prœscrip- 
iis  verbis;  L.  25,  tn  pr.,IT.«  Locati  eonducti; 
h.  Oo.  fT.,  de  Conlrahendd  cmpfionc. 

1711.  Ces  deux  genres  de  louage  se  sub- 
divisent encore  en  plusieurs  espèces  particu- 
lières : 

On  appelle  bail  à foyer,  ie  louage  des  mai- 
sons et  celui  des  meubles  — (C.  civ.,  1714  et 
saiy.,  1752  et  suiv.  ) ; 

Bail  à ferme,  celui  des  héritages  ruraux  — 
(C.  civ.,  1763  et  suiv.)  ; 

fjoyer,  le  louage  du  travail  ou  du  sen  ice  — 
(C.  cfv.,  1779  eisuiv.); 

Bail  ù cheptel,  celui  des  animaux  dont  le 

f>rofil  se  {>arlgge  entre  le  propriétaire  et  c.e- 
ui  a qui  il  les  coniie.  — C.  civ.,  1800  et  suiv. 

Les  devû,  marcA^  ou  prix /ait,  |>our  l'en- 
treprise d'un  ouvrage  moyennant  un  prix  dé- 
terminé, sont  aussi  un  louage,  lorsque  la  ma- 
tière est  fournie  par  celui  pour  qui  l'ouvrage 
SC  fait.  — C.  civ.,  1787  cl  suiv. 

Ces  trois  dernières  espèces  ont  des  règles 
particulières. 

1719.  Les  baux  des  biens  nationaux,  des 


biens  des  communes  et  des  établissemenU  pu- 
blics, sont  soumis  à des  règlements  |ianicu- 
llers.—  L.  3,  C.,  de  Locatione  pradiorum  ct- 
t'iVium. 

1.  — Par  le  conlral  de  bail,  soit  qu’U  s'applique 
aux  choses,  soil  qiill  A’applitiuc  au  louage  ue  Ira- 
Tall  ou  d»‘  service,  il  se  lornie  enln-  ira  luirties  un 
cuntiat  synallagmaliqtic  qui  Impose  a chacune 
d’elles  une  ubligatioii  de  faire  qui  rat  résoluble  «a 
donnnagPs-inlcrCls.  Le  cuulrat  prend  «railleurs 
divers  caractères.  «uKanl  l'obj^  l auquel  il  se  rap- 
porte et  les  stipulations  diveises  qu'il  plaît  aux 
juirtii's  dt*  souscrire.  C’est  alors  au  juge  qu’il  ap- 
partient de  rcj'bcrcher  la  nature  particulière  de  la 
convention  pour  en  déU'innincr  le»  effi-ls  légaux 
car  11  arrivera  souvent  4|ue  le  contrat  de  Iwil  ou 
de  louage,  auquel  celte  dénomination  aura 
donnée,  devra  cire  rangée  «luns  la  classe  des  con- 
tr.d»  innoinés.  V.  DcIvincourI.  t.  S,  p.  93;  Favard. 
\o  facile  rcconduc/fon.  n»  i«r;  .Merliu,  vo  Bail, 
j»  |or,  11°  4,  cl  S 6,  n«  9 ; PolbkT,  Louaqe,  no*  1«  ri 
suiv.  ; Durnuton,  t.  17,  i.‘0-‘3et*,  d Holland  de 
Vlllargiies,  y^Bait,  nos. 

9.  — Les  siilHlivisinns  qui  sont  adoptées  ici  par 
la  b»i  ne  doivent  donc  être  considérée»  quccoiiuue 
de  simples  induction»  auxquelles  se  raltacbcroot 
naturellement  les  ailes  qui  présitnteronl  de»  ana- 
logies pinson  moins  iHrectes,  ainsi  que  nous  le 
vendons  sous  le»  articles  qui  vont  suivre. 

3.  — Quant  aux  biens  nationaux,  aux  biens  des 
communes  et  de»  élablissemens  publlra,  il  importe 
de  connailrc  ta  législation  qui  régit  l’administm- 
tion  de  ces  biens.— Elle  se  compose  des  actesqui 
suivent. 

ABUIXISTUATIOST  DE»  SIETS  XATlONArX,  DES  «lESS 

DES  COMMEXE»  ET  DBS  ÊTADLISSEflEXS  PUDLIU. 

10  Décrft  du  93  ocfofrre  1790. 

TiT.  II.  — De  Vadminislralion  des  biensnatio- 
noux  enparffcuD’er. 

« Art.  1«r.  LraassembléesadministratiTCS  et  leur» 
directoires  ne  pourront  régir  par  eux-mêmes  oti 
par  des  préposés  quelconques,  aucun  des  biens  na- 
tionaux; ils  seront  lenus  de  tous  IrsalTerrDer,  roêfne 
les  droits  incorporel»,  excepté  les  rentes  consti- 
tuées, et  celles  fondères  cm«  en  argent,  de  vingt 
livres  et  au-dessus,  losquellcs  seroni  perçut*  par 
les  receveurs  qes  distriels,  chacun  dans  leur  arn»- 
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«Hwemenli  aliwi  qu’l!  r»l  presurrit  par  le  décret  dea 
6cHI  noCit  «Imilor. 

► Art.  3.  Lcî<  haut  à forme  ou  ù )0)'er,naMi'‘Apii> 
hliqucinenl  et  à iVhrhjVo  avant  le  <0  rte  ce  moix 
par  lc«  cûrpx  adroinixlralifx,  ou  par  let  miinid|>a> 
litéa,  lianii  quelque  forme  nuMIx  xolent,  immt  ex4> 
euti^x  ftuivnnt  leur  forme  et  teneur. 

• Art.  3.  Ceux  ipii  auront  élt^  falU  par  le«  préc<i- 
ilent  prMSCMU'unt  pour  des  biens  ecelésiasttques, 
suivant  le*  réale*  établie*  par  l’aii.  y,  lit.  to»*,  «b  er. 
14  niai  dernier,  concernant  l’aiiénaUon  rtc*  bien* 
nationaux,  ou  pour  ik**  bien*  d'apannKe,  *uivant 
le*réKlesélabIlr»  par  l'art.  7,  iliVr  43  août  suivant, 
concernant  le*  apanages,  MTont  pareillement  exé- 
cuté*. L'assemblée  *'en  remet  au  xurplu»  à la  pnt- 
dene»!  des  dircrlolre*  de  dépaiii*menl  et  de  dis- 
trict, pour  le  maintien  digitaux  à loyer  de*  mai- 
son* d'habitation,  faits  sans  fraude,  sou*  seing- 
privé,  dan*  les  lieux  où  l'on  était  en  usage  de  les 
pAMor  ainsi. 

■ Arl.  4.  Tous  le*  baux  qui  ne  seraient  pas  revê- 
tu* dw  forme*  nu  pasM^  dan*  li»  rlrconslanre* 
expliqiiét's  dan*  le*  deux  nrtieles'|»réréden*,  seront 
dtkilaré*  nul*  et  comme  non  avenus;  le*  direelnire* 
de  district  en  feront  affermerles  bien*  dans  le*  for- 
tne*  ci-apré*. 

K Art.  3.  L'assembkW  déclaiv.au  surplus, «lued.ins 
la  disposition  tk*  l’art,  y.  Ut.  !•«•,  déiT.  44  mai  der- 
nier, qui  tléfend  aux  acquéreur*  d'expulser  le* 
fermiers,  ne  Sont  pas  compris  le*  l»aii\  généraux, 
lesquels  sont  et  demeurent  dés  A jiréseiit  résiliés, 
exceplé  les  baux  généraux  dont  il  \a  être  parlé, 

••  Art.  6.  Le*  Imiix  généraux  dont  k**  prennir* 
occupent  ou  font  valoir  par  eux-même*  ou  par  de* 
colon*  partiaires,  les  bien*  ([ui  en  font  l'objet  con- 
tinueront d'être  exécutive 

• Art.  7.  Seront  pareillement  exéculé-sle*  baux 
généraux  dunl  les  preneur*  u'occupant  nunefai- 
sanlpas  prévaloir  pariîux-ménie*,  ou  par  de*  co- 
lon* parliaii*es.  aumient  passé  de*  sous-baux  , en 
forme  authentique  avant  le  8iior.  4789,  ou  suivi* 
de  prise  de  p<issessiim  avant  cette  époque,  encore 
que  le* sous-Imiux  eussent  éti*  pa**é*  par  lespre- 
ncur*  en  qualité  de  fomk^  de  procuration  d»*s  nail- 
Icurs,  pourvu  «pi'il  y ait  un  bml  général  authenti- 
que, antérieur  an  3 IIOV.  4789. 

» Art.  H.  Le  euût  des  baux  résiliés  par  l'article 
précédent  sera  reml>onnîé  aux  preneurs  par  les  re- 
ceveurs de  districts  d<**  rhef-lieiix  des  benénee*  ou 
élabllMcnien*  puldie*  dont  dépendaient  rlHÎevant 
le*  Idens  A eux  affermés,  et  sur  le*  mandat*  de*  di- 
rectoires de  ce*  distrirls,  sans  préjudice  du  recours 
desdits  preneur*  contre  ceux  auxquels  il*  pour- 
raient avoir  «lonné  rie*  po|*  de  vin,  ou  fait  d’autre* 
avanei**. 

• Art,  9.  Dan*  le  ras  où  parmi  le*  bien*  compris 
és-dit  baux  gi-néraux,  il  s’en  trouverait  une  partie 
qui  fùloeeup«'-e  ou  exploib^  par  le*  preneur*  ou 
leur*  colon*  partialre*,  il*  seront  exécul»H»,  en  celte 
partie,  conformément  A l’art.  9,  til.  4«f,  décr.  44 
mal,  A l’efTel  «le  quoi  il  .sera  pnicédé  par  des  ex- 
poii*  que  nommeront  k*sdils  prenruir*  et  le*  pro- 
enreurs-syndles  de  district  de  la  situation  de  res 
bien*,A  l'cslimatlnn  de*  fermape*  qui  devront  être 
payé**  nnniM'Ilement  pour  raison  de  celte  partie. 

» Art.  40.  Le*  baux  à ferme  ou  A loyer,  échu*  ou 
échéan*  la  présente  année,  qui  n’auraient  pas  été* 
prorogé*,  ou  ipn?  l’on  n’atiraitpa*  eu  le  temps  de 
renouvrier  dan*  la  forme  ci-npré*,  pourront  être 
continué*  pour  l’année  proehalne;  et  dan*  le  cas 
où  II*  ne  le  seraient  pn*,  le*  directoire#  de  «léparle- 
menl  et  do  district  feront,  pour  la  meîHeure  admi- 
nistration di**  biens  compris  auxdil*  baux,  ce 
qu’ils  jugeront  convenable. 

• Art.  41.  I.es  baux  sub*1*tans  seront  renouvelé*, 
dans  te*  campagne* . un  an , et  dan*  le*  vilk** , six 
mol*  avant  k ur  expiration. 

• Art.  43.  Ne  seront  compris  dau*  le*  Itaux  à 
ferme  ou  A lover  le*  objet*  «lonl  la  jouissance  a été 
ré*«Tvée  aux  évéque*  et  aux  curé*, ainsi  qu’aux  re- 
Jigioux  qui  voudront  vivre  en  commun.  Tous  ceux 
non  réaiervi^,  même  ceux  dépendan*  de*  hénéfleet- 
cures,  seront  affermés,  sauf  aux  cur^  A s’en  ren- 
dre adjudicataires. 

» Art.  43.  Les  baux  seront  annoncés  un  moU  d'a- 
vanco  par  de*  publications  de  dimanche  en  dimon- 
clie,  à In  porte  des  églises  paroissiales  de  la  slUia- 
tioii.rl  de  celles  des  principales  églises  les  plus  voi- 
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sine*,  A llssuedela  messe  de  paroisse,  al  par  de* 
atllcbesdequlniaine  en  quintainc  aux  lieux  ae- 
poiitumé't.  L’adjudication  sera  indiquée  un  jour  du 
marché,  avec  le  lieu  et  l'heure  «lù  ellese  fera.  Il  y 
sera  procédé  nubliquemenl  panlevaiil  le  directoire 
de  district,  à fa  cbaleiir  de*  enebères,  sauf  à la  re- 
mettre A un  autre  jour,  s’il  y a lieu. 

• Arl.  44.  Le  niimstén;  di*»  notaires  ne  sera  nulle- 
ment nécessaire  pour  la  pa**ation  «iesdit*  baux,  ni 
pour  tou*  le*  autres  acU**  d’administration  ; ces 
actes,  ainsi  «nie  les  baux,  Si*ront  sujets  au  contrOte, 
et  il*  euiportcronl  hypothèque  et  exén  ution  par**. 
La  niiniitesern  siutu^  par  les  parties  qui  sauront 
signer,  et  par  le*  membres  presen*  du  direi'toire, 
ainsi  qu«;  le  secrétaire  qui  signera  seul  l'expédi- 
tion. 

• Art.  <5.  Le*  baux  di^s  droits  inroriiorel*  seront 
passé**  pour  neuf  anné*es;  ceux  «l«*s  aulri**  bien#  se- 
ront pu*s«''s  pour  trois,  six  ou  neuf  annét  *.  Lors  do 
la  vente,  l’acquéreur  pourra  expulser  le  fermier; 
mai*  il  ne  pourra  le  faire,  même  en  offrant  de 
riiMlemiUMT,  qu'après  l’expiration  delà  troisième 
année,  ou  de  la  sixième,  si  la  quatrième  était  cniiw 
meiict'-e,  ou  de  la  neiivk*nie  si  la  septième  av.iit 
commenct*  son  cours,  sans  que  dan*  cei  cas  les  fer- 
miers puissent  exigiT  rindeiimiU^ 

» Art.  18.  Le#  coiidilioii»  de  l'adjudication  seront 
n'gb-es  par  Ut  «lirecltùre  «lu  district,  et  «lépo*»^**  ou 
tern-tariat  ainsi  qu'A  celui  de  la  muniripalib*  du 
chef-lieu  de  la  situation  de*  bien*,  dès  le  jour  do 
la  première  publication,  pour  en  êtn*  pris  commu- 
nication, laiis  frais,  par  tou*  itux  qui  ledésire- 
H)nt. 

• Art.  47.  Outre  le*  condition*  bégaies  et  d'usage 
en  chaque  lieu,  et  outre  celle*  que  le*  directoires 
de  district  croiront  devoir  impoiUT  pour  le  bien  de 
la  chose,  les  süivantra  m'ronl  toujours  e.xprc*sé- 
ment  rap|H'létes. 

■ Art.  48.  A l’entrée  delà  j<ml*.*ance,  il  sera  pro- 
cédé par  ex  péri#  à la  visite  «le#  objets  affermé**  en- 
sembii*,  A 1 (‘Sliiiiation  du  bétail,  et  n l'inventaire 
du  iuol)ilicr.  Le  tout  sera  fait  contradicloireTneut 
a\«*e  le  nouveau  fermier  et  I'anci«*n,  ou,  s’il  n’y  en 
avait  point  d’aneien,  avec  un  commissaire ‘pris 
dan*  fit  dire<‘toire du  district,  ou  par  lui  délété. 
Le*  frai*  «le  ce*  opération*  seront  À la  charge  du 
nouveau  fermier,  sauf  son  recours  contre  l’ancieD, 
si  celui-ci  y était  aMUjéli. 

» Art.  49.  L’adjudicataire  ne  pourra  pri-b-ndre 
aucune  imieniniti'  ou  diminution  du  prix  de  son 
bail,  en  aucun  cas.  même  pour  stérilité,  inonda- 
tion, grêle,  geléi*.  ou  tou*  autre*  CSS  fortuits. 

• Ali.  30.  Le  fennier  ou  l4Kslaire  sera  tenu,  ou- 
tre le  prix  Un  son  liail,  d’acquitter  toute*  tes  char- 

K*s  anniidles,  dont  il  sera  joint  un  tableau  à ce- 
i de*  condition.*;  il  sera  tenu  encore  de  toutes 
k's  réparations  locative*,  et  de  payer  le*  frai*  d'aü- 
Jtulientioii. 

• Art.  34.  L’adjudicataire  sera  tenu  de  fournir 
une  caution  *oIv:ü)lc,  et  domiciliée  dans  l’étendue^ 
du  département,  dont  il  rapportera  la soumismoa 
par  acU;  auUieiitique.  si  ellen’ett  pas  faite  au  se- 
crétariat dans  la  huitaine  apn's  l'adjudication  : à 
défaut  de  niinl.  Il  sera  procédé  A un  nouveau  bail  à 
la  folle  enclièiT. 

■ Art.  33.  Les  diriHioire*  de  district  donneront 
tous  leur*  soins  pour  que  la  culture  de*  fond*  soH 
répandue  dans  le  pkiftde  mAin*po**ihle;  en  consé- 
quent' ils  seront  parUculièrement  assujètis  aux 
règle*  suivante*. 

• Art.  33.  Il  sera  passé  de*  haut  de*  hfltfmcvi*, 
malAon*  et  fonds  de  terre,  séparément  de  ceux  «b** 
droits  fonciers.  U'Is  qv4e  leschamparU,  et  lesitrolts 
ci-devant  féo«iaux,  seigneuriaux  ou  (*en*uels,  et 
autre*  de  même  nature. 

• S’il  était  plu*  avantageux  de  comprendre  <*es 
deux  genres  de  biens  dans  un  même  bail,  le  prix 
de  chaque  g«*nre  sera  distrait  et  séparé. 

• Art.  31.  lu.  Le*  liaux  (k*s  droit*  fonciers  ne  com- 
prt'ndroni  que  lesprcslattons  ordinaire*  annuelle* 
a échoir.  ^30  Quant  A celles  échues,  le*  fermiers 
seront  «diargt^  de  donnei'  tous  leur*  soins  pour  en 
procurer  le  recouvreoicnl.  — 3u  j|*  seront  égale- 
ment chargés  dedoiiner  tous  leurs  soins  pour  pro- 
curer le  reeouvrcnieiil  de*  droit*  casuel*,  échu*  et 
à échoir.  — 40  En  ea*  qu’il  ne  dt^pendlt  d’une 
terre  que  de*  droit*  casuels,  le*  fermiers  de  la 
terre  la  plus  voisine  dont  ii  dépendra  des  prrsla- 
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lions  oi’dinairc»  et  anniidU^^,  seront  rhsrués  de»> 
dit»  6<iîns.  — fto  H sors  iir4-ord4'mi\  f»TinltTi».j>oMr 
pri\  lie  IfiirsiliU'^  peines  H soini^.  un  sol  pour  It- 
>mln  nioiilnnl  fl«-'  soiom»'*  ijii'iis»  feront  renlriT» 
ou  Ifiti'  iiutn-  ri'i’oiupenw  d*'i  m‘rn  l•lm^l‘ll.l- 
IiK*  par  If  lUriTtoue  «lu  ilisliirt,  puu\u  (|U'ftle 
ii'fxefdf  pas  lieux  sols  par  J»»rf.  — (•<>  Les  presla* 
lions  oriiiiiairi-s  fl  »unueUi‘S  iVlmes,  ainsi  (|ue  l«‘S 
droilsfjisnelf  étdnis  ri  à érhoir.  senmliiipiidfes  par 
le  difff  luire  du  distrirt,  Cit  pr<'T«*nee  du  priM'urenr 
t»>  tulle,  de*  redi‘\  aides  el  du  f.  i inier.—  7«  l.rs  re- 
luises d'usaKe  pouiTunt  êire  fades  «nr  l«  s droits 
rasueU  [Kir  le  dlreetolrc  du  distriel,  sur  l'ni  is  dd 
prmatreur  syndir  : en  cas  ipie  les  droil»  cHSiiels 
exeèdenl  la  somme  de  Ijhmi  inres,  auenne  U«|nl- 
dalion  ne  païuTU  a\olr  d elfel.  ni  am  une  rerniAC 
ne  (>«HinaiMreA4.'ford*'‘e(|n  anUnl  iiu'elles  auront 
été  approiiv l'in  parledireetoire  du  départenienl.— 
i»o  Le  monlanl  des  [trestnlions  oriliiiainHi  et  an- 
mieiles  iVhues  ei  des  dmil.-i  rasm-ls  és  lins  el  à 
is  hoir,  sera  pa\é  au  nTCieurdu  distrirl;  et  lors 
lUi  paieiiienl , le*  fermiers  loueliermtl  la  iveoni- 
[M'iisf  (pli  leur  aura  élé  aivordée. — ftoKneasde 
rai'lial  des  prestations  ordinaires  H annuelles  . ot 
desdmils  easuels,  le  prix  di  s unes  el  des  autres 
NTaiersM*  dirtM  lemcid  dans  i.i eaissiMtii  disfriet, 
sain;  ^ue  le  fermier  puisse  pr<deudre  à aunme  au- 
tre iiulemnilf  ipi'à  une  diminution  du  prix  liu  bail 
pro|H>iiioniiée  au  pioduil  des  pi  eslations  ordinni- 
i-es  et  anmieltes.  raehi-l  Vs.d'apiés  la  fhaUiui  ijul 
en  sera  faite  pour  le  raeUal.  — 10«  .Ne  senml  com- 
pris dans  les  Ikiux.  les  prestations  ordinaires  et 
anmiellps.  ni  ne  seront  pen*us  par  lr>reoe\euri 
les  droits  casuels  éfhns  nuiid  le  l«f  janv.  t7sK».  et 
n'-serviV  aux  l«iielU*ierh  siVuliei-s  parle  décrel  rp*s 
6eMl  août  dernier.  — l W l.cs  fermiers  seront  te- 
nus d’avoir  un  repisire  rpii  sera  parapliépar  le 
pn'^ident  dn  dircrtoire  du  distriei,  dans  lei|uel  iis 
inhcriroiil  par  ordre  de  date  eide  nunnTo.  les 
qiiiltanees  qu’ils  donneront  de  (>rosIaliorl^  ordinai- 
res el  nnnneltes  à échoir,  ot  celles  uni  seront  don- 
nées par  tes  rei-e^eursde  districi.  des  preslalloni 
ordinaire»  annuelles  el  échues,  et  di*»  droits  cn- 
snelstaiil  éelms  qu’à  éehoir;  toutes  lesquelles  iis 
fetHjnl  Bigner  par  les  redevable*  qui  sauront  si- 
gner. 

• Arl  2r»  Les  fermiers  aeluels  des  droits  seivnien- 
riaux  cl  féoilaux  ne  pourronl,  en  ras  de  ractiat 
des  uns  on  d.*s  anii  cs.  pi'éteiulre  à d’anlrc  indein* 
Mité  que  celle  réub-e  dans  l’art,  21  e|-des»us.  sauf 
a eux  H demander  In  r*-siliaUon  de  leur  bail,  la- 
quelle ne  pourra  leur  èlrr  rcfus*  c. 

••Art.  *ü.  Il  sern  nareiJlemeiit  passé  des  Iwiux 
distincts  et  séprin'**  des  tdeiis  déprmlansci-dcvant 
de  eliaque  liénértce.  de  eliaqui*  corps,  ni, lisons, 
eommiiiiaiilès,  on  élablisseinens,  |M»ur  le»  parties 
situées  dan*  l'arrondisseinent  de  différens  dis- 
tricts, ainsi  qneixmr  les  roriM»  de  domaines,  nip- 
tairies,  ou  pour  les  inas.ses  particulières  et  disliuc- 
t«‘S  des  anti-es  domaines  nationaux  situéndans  l ar- 
l'ondissemenl  de  nInsU'urs  rtistricis, 

» Art  27.  Si  lesl»àtiiiicii>  ii'VesH.iire«  à l’exploila- 
tion  d’nne  ferme,  ou  d’un  corps  de  domaine  sont 
situés  dans  un  dislHel,  et  les  fonds  en  •b  pendniis 
dans  un  ou  plusieurs  nuire*  dIstricUs.  rmJminMra- 
tioii  appnrticndrn  au  district  dans  rnrrondisse- 
nienl  duquel  le*  hAiiiuens  seront  sdités. 

*•  Art.  i».  I.'ndjudication  des  bol*  taillis  qui  tofii- 
lieronl  en  coupe,  et  qui  n'aiinmt  pas  été  compris 
dans  les  lKtux.se  fera  dan*  la  même  forme  que 
«eux -ci  quand  le  cas  le  requerra. 

» Art  29.  Les  dispositions  de*  art.  2,3  et  4 du 
pré*sent  litre,  eowernani  les  baux  h ferme,  auront 
lien  a l'écard  des  baux  à moitié  ou  h tiers  fruit»; 
mai*  pendant  leur  duree,  les  direetoire»  de  dis- 
trict tnetlroiit  en  ndjudienUnn  la  portion  de*  fruits 
et  tous  les  autres  produit*  revenant  aux  proprié- 
taires Apn’^s  leur  expiration,  ils  mettront  enferme 
la  tutalilé,  de  la  même  manière  que  les  autre» 
biens. 

• Art.  30,  Si  néanmoins  des  vigne*  avaient  été 
donnée*  H moitié  ou  Albrs  fniilH,  les  dlrecloii  es 
dedistrict  pourront  en  les  afferniard  lin|H>ser  au 
icrmier  la  condition  de  nmlinuer  de  les  faire  cul- 
tiver par  de*  eoion»  pftftiaii'e*  suivant  l usaRP.  en 
rendant  le  fermier  et  tes  colon»  responsables  des 
degradaUon*  qui  pourraient  être  commises 

^ Art.  81  Les dlreeUrlre*  dedistrict  »c  feront  re- 


pn'âeuter,  soit  par  les  femitiTs,  soit  parle  pre- 
ncni  A moitié  ou  à tiers  fruits,  tes  Iwnx  et  le>  acte» 
de  cheplei . pour  vérlücr.  t«  si  à leur  entrée  le» 
terres  elaleni  ensemencées  et  si  elle*  devaient  l'ê- 
tre a leur  sortie; — 9<>  Si  tes  Itestiaux  sont  dans  le 
même  nombn^  et  la  même  valeur,  i>uur  ensaite 
faire  remplir  aux  preneurs  leurs  obligations  sur 
ce*  deux  olyels  »anr  à faire  raison  aux  >iénénriers 
séculiers,  ainsi  un’aux  cnréj  ci-devant  régulier*, 
de  ec  (ju'ils  jusIiniToid  avoir  avancé  pour  les  se- 
mences, le*  liesliaux  et  les  Instnimens  d’agricul- 
lure. 

» Art.  32  Lor»  de  la  venlcd(‘s  corps  de  domai- 
nes ou  métairies,  si  «41e  se  fait  en  gros,  les  !)«»- 
lianx,  ainsi  que  le*  ha  mois  et  Imtrumens  araluim, 
seront  veiuiu*  aviv  les  duniaines  el  mi.^tairiet; 
mais  si  elle  se  fait  en  détail , ces  dernier*  objet» 
seixint  vendu»  si'qiaréuK'ni.  » 

2«  prrrrl  desü-t  I /ce.  1791,  qui  réf/fe/u  formeefta 
duree  des  ùaux  fails  ou  a faire  par  les  corps, 
maisons  ou  communautés,  tant  ecclésiastiquet 
que  laïques. 

« Ali.  lcr.  I.p*  corps,  maisons,  cnmmimanlé#  et 
élablj*scm«‘ns  publies,  tant  *v«4('**lnstiques  «jue  lal- 
qn«*s,  c««nserv''*s  et  jnixijuels  l’adminlstralion  rte 
lem-s  bb'its  a »’>tc  iaissiV  provisoirement,  ne  |n>iir- 
nmt  faii^' des  baux  pour  nue  «lurt'*!*  «‘xnMant  neuf 
aiiné«*s,â  peito*  de  nullité.  Tous  f»*tix  faits  pour  une 
[du*  longue  dun  e,  h compter  du  2 nov . I7è9,  d.iti» 
qiM  li{iie  forme  qn  ils  au  iil  été  pas**»,  sont  déclai^ 
nul?ni  de  nul  «•m  l. 

»•  Arl.  2.  Le*  baux  autnrfs»'**  par  Tari.  r|-de»*ui 
ne  ]Hnirr«uil,  à p«*lne  de  nullité,  être  passés  (ni>n 
pr«'-s«‘?i(*e  d'im  nnmlirc  du  dlrcelolre  «tu  disuirt 
ilau.s  !«•*  Ii(‘u\  où  se  trouveront  fixérsb^iuliis  élatin»- 
seuM'iis,  on  d'un  nu'tiibrcdu  eor[is  luniiicipa)  dan» 
b**  lieux  où  il  u y aura  pas  d’aümiuistraüun  de  dii- 
Irjct.  Les  bii  inalité*  prescrlti**  |wr  l'art.  13.  Ul.  1. 
décret  âO  «uq.,  s«uieti*umé  le  .1  nov.  di  rnier,s«Tont 
obwTviVs  pour  la  passation  desdil*  baux,  aussi  à 
peine  de  mdiilé.  » 

30  .Arrêté  «fu  T CFermff».  an  fT,  relatif  aux  baux  4 
longtiis  années,  des  biens  ruraux  appartenant 
uii.r  hospices,  aux  êtabllssemens  d'instruction 
publique  el  aux  communautés  d’habitant. 
«Arl.  ter.  Aucun  bleu  nir.il  apparleitani  aux 
nospl4‘«-}«,aux  élablisseniensd’insirudion  publique, 
aux  etunini|iiant«Vd'h.xbjtrms,  ne  |H»urr.xêlr«’  eon- 
c«'*d<- à liai!  à l«mgue*  années  qu’en  vertu  d arKÎé 
spécial  ib-s  Consiil:». 

» Art.  2.  pour  obtenir  d«**  RUtorlsolion*  «le  <v 
genre.  Il  scni  n«''eess.*nr«’  d«*  pn»diilre  les  {.iè«X’s  sui- 
vantes rio  La  d«4jb«'ralioii  d«’  la  eonmuSf>îun  «Jes 
h«vsplees,  de  radininistration  lininédiali'iih^nl  cbar- 
ttée  des  biens  eonsacn''*  A l'instruction  pultiiqiic,  ou 
dn  cons«‘ll  nmiiieiial  [loiir  les  l»j«-ns  (‘ominnuaux, 
p«trtanl  qui*  la  eoiM-ession  i lonyius  aiiie-cs  vil 
ntib*  on  néc«‘s.-.nire;  2»  Vne  iiirorniHlIon  de  com- 
modo  et  inrommndo,  faite  dans  l«n  formes  accou- 
tumées. en  vertu  «l  onlres  dn  sous-pKfel;  a<>L’avli 
du  c«!)iiseil  rmmlri|>al  du  lien  où  est  vilué  réiatkiis- 
m«“iit  dttul  déjn-n«1ent  le*  bi«*iis  «niospb'i**  ou  d’iut- 
Iruction  puhliqm-;  40  L’avis  du  sous-iu’«-fet  dé 
rarrondlssemeiit  ; üio  L'av  i»  du  prt'f»*l  du  déjiarle' 
iinmt. 

«•Art.  3.  Le  ministre  de  l'inléri«-ur  f«*ra  «'nsuitê 
son  rappiirl  aux  Consuls,  (|uL  le  «'onsdl  d’étal  «in- 
Icndu,  atvHjrUeronl  l’autorisatioii  s’il  y a lieu.  » 

40  Décret  impérial  dui^août  1807, concernant 
bauj*  à ferme  des  hospices  et  des  éiabliuemeHt 
d'instruction  publique. 

« Art.  1<?r.  A comnhT  de  la  puldfeolion  du  préscol 
d«’«Tct,  les  baux  A leriiu' des  nospicc*  et  autre*  «^U- 
Misserneirs  [Uibllc*  de  bieiifaiMiu'c  ou  d'inslruc- 
llou  publhpic,  pour  la  duréîf  onllnaire,  scroni  faiU 
aux  ciiciiéres.  par  devant  un  notaire  «pd  sera  dési- 
gné [Wir  le  pirfet  du  d»*parteinenl , el  le  droH 
d'hypothèque  sur  Ions  les  liiens  du  prcin*ur  y «r» 
eliputé  iKir  la  di'sIgiialUin,  confonnemejil  au  Code 
civil. 

• Art.  2.  Le  cahier  des  ehxirgcs  de  radJndi<-alion 
cl  d«i  la  Joiiissanc«‘*«Ta  ppralablenu’nldr^wé  pari» 
commission  atluiinistrative,  le  bureau  de  tiienfil- 
sanceou  le  luireau  d'adrnini9lrali«m.  «elon  laiia- 
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InriMlc  — Le  jmuft-im’ffl  tSmiw-ra 

N>ii  avU.  rt  li>  fiivft'l  n|>pruu\rra  un  tiuHÜlU'ra  It^Ut 
cailler  ilc»  rlutrucà. 

» Arl.  8.  1.1^  altlohe»,  {NHir  railjudicaliun,  iM-roiit 
ilnn^  Je^  forim'itel  mu  U*nm*ti  déjà  hidi- 
titiê»  jtar  les  luiii  el  réttleiiieiu;  et«  en  uuln*.  Ieiu‘ 
l'Xlnul  S4TU  ui>i'vi'  ilaiiü  le  juiinuii  ilii  lieu  de  la  si- 
lii.'dioii  de  i VlidilitMseiiieid.  uu.  à défAul,  dajiü  celui 
«lu  dé|>art4'tiu'id, selon  «|n’il  i‘«l  |irescril  à l'arl. 

C.  procéil.*»  U MTu  failiueiiUon  du  loiit  dans  radt> 
d'adiudkulîoii. 

» Ai'l,  4.  t'n  meiidire  de  la  euniinission  des  hos» 
]diN*«,  du  Imreaii  de  Menraisaiice  ou  du  bureau 
d'adiiiitihtratioiiy assislera  aux  eiiehcri's  el  h lad- 
jiiUicalion. 

• Arl.  .1.  Elle  ne  sera  dériniilve  qiraprèH  l'aupru- 
ludlon  du  préfel  du  déiiarlemeni  ; el  le  délai  |H>ur 
reureuistrenienl  sera  (le  qtihiK'  jours  après  eidul 
uù  die  aura  élé  duiitiét* 

• Arl.  6.  Il  sera  dr«‘M(‘un  tarif  des  droit»  d<‘S  m»- 
taires  {jour  la  paASAtion  des  baux  duni  II  esl  ijui's- 
limi  au  pn'*s(‘nl  di'erel,  lequel  sera  opproute  par 
nous,  sur  le  rapport  de  iioln'  iniidstre  de 
rieur.  » 

Tfi Ordonnanee  du  roi.dulod.  I8I8.  quinutorisCj 

aux  rondlflon*  y «.rprintées,  lu  miss  enferme 

(tes  biens  communaux  qui  ne  seraienl  pat  nê- 

rcj.ialrrs  a ta  dépaissance  des  troupeaux. 

- I.O0IS,  eic.  Voulnnl  fariliter  la  mise  en  ferme  dits 
bti'iM  ciumiuinaux  (jui , ii'éiant  pas  nmitsaires  à la 
tbHtalMMim'e  dt«  troupeaux,  uoitrraieni,  ji^ir  des  liv 
ealinii»  a%  anlnKeiisi'S . suppbsT  A rin-oiflisanet*  di;» 
ivvetnis  affeel/s*  aux  (|t'iN*ns«'S  de»  emnmnnes , et 
(dixÛT  Â i’iiicoiixètdeid  dt*s  iniposiliuns  loealt*», 
dont  le  niuidani , ont'^reiix  aux  roiitribuabb*»,  (Vt 
t'irAlenieiil  tmkibleau  mrr»uvrem<mt  des  eimtribu- 
lions  (mlirtaires; 

•>  Voulatd  . d'ailleurH,  f.'tvorUer  tuid  ce  fpd  ihmiI 
t*o!ir(Mii'ir  h rniiunieiilaHon  dt*  nos  moyens  de  sub- 
sistance |HUir  la  mise  ni  culture  des  teiTains  (|ui  eo 
.«ont  susecplibb»  ; 

» Vu  l’iirt.  13  du  litre  S de  In  loi  du  5 iiov.  1790.  el 
lesdlsposilioiisdela  loi  du  H fév.  1791  relative  aux 
élabbsseuiens  ]uil>Hcs  qui  ont  eonservè  l'admini»- 
ti’alion  di*  i.*nrs  biens; 

» Vu  aussi  les  décrets  des  îfi  mars  I80i  (7  ucrmin. 
an  i.\),  3t  uel.  IM4  (9  bniin  au  XIII)  et  li  ai»iiU 
1807; 

» Art.  Hr,  Ijcütiîens  d(*9  (^Mmimnatdt^d  babdaus 
rniiés  en  jtiui»iuiii('4*('()iiiimme  dt‘piii.%  la  loi  du  lo 
juin  1793,  et  i|ue  le«  eonscits  niiiideip.tux  iiejuui'- 
runl  pfis  née«r»saires  A la  dépaissance  des  IroiJ- 
pt'aux  , }M)ut  roui  ètn'  afTernies,  sans  ifu'il  soit  l^r- 
coin  de  recourir  A tiutre  aiitoiisalion , ionuuie  ta 
durée  des  baux  n excésleraiM»»  neuf  annéejqâl  eirel 
de  quoi  11  i*sl  spé-eiab'inenl  démicé  aux  disjxksitions 
du  décrt'l  du  .11  t»et.  iN04  (1>  bruni  on  XIII}. 

» Arl.  i.  La  mise  en  ferme  de  ecs  Ineiis  ne  poiii  ra 
SI*  faire  (iii'après  avoir  élé  délitiériV  par  le  conseil 
nmniri|uO,  et  que  smis  les  clauses,  ('hari/i>s  el  ctm- 
diUons  timVecs  au  cahier  dirs  chnrues  <pii  «>n  sera 
préatablemcid  dn*s»é  par  le  maire  et  boinoiogué 
(MW  le  préfet  sur  l'avis  <lu  MUis-pré^fel. 

« Art.  8.  Il  sera  |>roe(‘dé  (tar  li*  mtdi  u à radiiidiea- 
liun  des  Itaux  desdils  biens,  en  (iri'M'Uce  des  ad- 
joints et  d'un  membre  du  c(m.-o-U  niiinieinal  dési- 
gné (lar  le  préfet , à la  chaleur  di*»  enelién*!*,  el 
d'après  affit'bes  et  pubiit^Uons  falb*s  dans  les  fur- 
Uics  prescrites.  Uni  |>ar  i'arL  13  de  la  loi  du  a nov. 
l7‘Xi  (dpar  les  disloquions  de  la  lui  du  tl  fév.  1791, 
qiK'  |mr  tciléeret  du  ii  août  IK07. 

■ Arl.  4.  ('.onforméintMil  à l’art,  (•>■  du  dé-cret  du 
IS  août  IKU7,  il  jU'ra  passt*  acte  de  l'adluilicalion 
par-dovAul  le  imUiire  désigné  |mu'  le  préfet. 

• Ari.5,  L’adjmllrali(jn  iieseradélliiilivc  t|u’api*ts 
l'approlialiou  du  préfet,  el  le  délai  potirrenregi»- 
Ireiiu'tit  sera  d(^  vingt  jour*  après  eefui  oii  elle  aura 
été  donnée,  cutiformemeiU  à l’art.  7«  de  la  lui  du 
(3  mai  dernier. 

■ Art.  6.  En  easdVtpposllion  légaliub*  In  imrldes 
babitaiis  au  ehangpmi*nt  (je  jouissance*,  le  préfet 
surseoira  à ra(qirobaliDii  de  l'adjudication.  ei  ü en 
rendra  compte  à notre  mlnUU'c  secn'l^drcrd’éUt 
de  l'intérieur,  {Mmr,  sur  son  rapport,  être  |iar  noos 
statué  ce  (|uü  a(i[iarlb‘ndra. 

a Art.  7.  L«‘S  Imiux  de»  coiniiiuiiaux  cl  des  biens 
palriutoiilaui  des  <7(>miimu(;*  inrur  une  dufét?  ex- 
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cédant  neuf  aimées  , euntinueroiil  d'èlrt*  soinnia 
aux  rcutes  prcMTile*  par  le  dérrel  du  is  mats  18UI 
(7gerinin.  ou  IX;.  » 

60  Lot  du  S.V30  mai  twi  roficcrntrid  les  baux  des 

biens  fïpprtrfcnnnf  aux  commîmes,  hOAjjfrr*  et 

antres  rfrtôb'sscmen#  publics 

« Ia*s  eoiiiiiiiines , bospiei-k  i*1  louS  autres  (‘tablis- 
si’iiieiis  publies  iiourroid  nlTenner  leurs  bien*  ru* 
raux  pour  dix-iiuil  années  et  an  d(*ss(mp,  »nu*  au- 
tres formalité**  que  celles  [trejo’rltus  (lour  le»  baux 
de  neuf  années.» 

CH.U'ITRE  II. 

UU  LOl-.iGE  UES  CHOSES. 

1 713.  On  peut  luuer  toutes  sortes  de  biens 
meubles  nu  immeubles.  — C.  dv.,  5tÜ,  ÎH7  et 
siilv.,  Îi37  elsutv.,  11J7  oHli8. 

I . — Tout  ce  «jui  est  8usc**ptible  de  produire  dej 
fruits  e»l  é-galemeid  siiseepliule  d’ètre  (loiiné  à IniH; 
le  I>H'alaireou  preneur  st*  trouve  aloi»  subrogé  dun* 
le*  druil.>i  du  prupriétaire  ou  bailleur  ijn'd  i*epr(!- 
tk'iiteen  vertu  d'une  délé'galloii  spédale.  en  *ort(^ 
iiii'il  jouit  di*  lu  ebose  pendant  tout  le  temps  de  la 
niii'i’e  du  liail.  eomnie  le  propriéUüre  etiioiiirnil 
iui-iiièiu«‘.  V.  Ib  Iviiieoiirt,  l.  3,  p-  9.1;  Favani, 
V®  Loiiayf,  wri.  |c«,  S l•^  n®  S;  Ütjraidori.  I.  17, 
n‘>3H;iJuveivier.  vo  £.ouo|0r,no*m  el  73;  Merlin, 
Bép.,  vo  iJiij/,  5 i«r,  iio  J ; PnUoer.  Louage.  nû»9  et 
Huiv et  Ttollaiid  de  Yjllargiies,  Âu«7,  tio  106. 

d,  — (’.onsidéré  sous  c«(  ràp)Hn*t.  lu  euulrat  du  bail 
alors  ijirns  uppliqin*  aux  meubles  ou  itimieubJi**, 
préseuh*  les  meiiioeai'artùrvss  que  l’usufruil  dans 
S4-S  cciii«M'>(pienc(‘*;inaisen  prineipe  lu*  deux  rou- 
irai*, si  un  les  rai>p(»rle  aux  régie*  riu«mivii*us  du 
droit,  sont  ib'iiaiim**  ('nlj(:remt;iil  diverses. 

3.  — L'usufrud.  ainsi  que  iiousl'avoiis  vu,i*st  un 
droit  réel  i|ui  <*4Mistilue  un  démembrenH*nl  de  la 
propriété  nu  prolil  de  • usiilruitiurqui  eX(*ree  alors 
de  son  chef  (iesdruîU  égaux  à ceux  du  propriéliûn) 
iui-méme. 

4.  — C'est  bien  p^  t'effcl  d une  ibibyaliun  que 
i'usufniilier  i**l  saisi,  délégation  émaner  du  pro- 
prbdmre  de  Hmmeulde  ; moi* celle  délégation  em- 
porte avee  elle  un  diiiu  nUM'inneut,  une  aiiéiiaUuii 
de  la  iwopriété. 

5. — ikuis  le  ImH.  an  emiti-aire,  le  pn*ueiir  irexeren 
pas  un  droit  réel  ; aucune  (>arl  di*  la  propriété  n«  lui 
(*sltransini*e;i|  ne  jouit  des  fruils  pnoluiU  |>ar  lu 
chose  que  comme  uo  uiaïuJaUiire  en  V(t1u  d'uoe 
pnH'tirattoudoul  les  conditions  sont  réglées  (uir  le 
civiitrnl,  (arcj*  (|ue  U*  mandataire  s’étanl  obligé  h 
pa>er  le  prix  de  qa  iuulssanct*,  la  prm’uraliou  tle- 
viunl  alors  lrrév(H*al»le. 

6.  — la'iMiilleur  n'nllèncdonericD  de  plus  que  son 
droit  de  ri*cuelllir  les  fruits. 

7. — Cept*udaid  le  iMtil,  d'après  lus  sllpulutions 
d(*s  luu'Iies.  pourra  picitdie  un  cajaclum  qui  b: 
rapprochera  fellemeid  de  rusufruil  i|u‘ii  M>rn  ddU- 
etie  de  distiiiUUtT  b*s  deux  cotilrala,  mai*  aliH  s il 
cessera  luHiiêmc  d’éln*  considéré  nmuitc  un  véri- 
table ]>ai). 

8.  — En  effet,  si  le  propriélaire  aliène,  pour  un 
lenqi.'s  I i-èb  long,  le  droit  qui  lui  ap|>artieiit  Uem'uetl- 
lir  b*»  fruits  de»a  eiiosc^  el  s'il  joint  .'lU  lKiild4*s  ron- 
dilions  qui  Ueriiuiil  u«  b'ur  milure  à rexri'i*icii 
inéiui*  du  droit  de  propriété  fouclère,  il  ne  b*ra  plus 
im  Miniiltf  ucb*  d'adniinistraliou,  mais  une  véritable 
diqMtMlHiu  de  peopriéU:. 

9.  — Aussi,  doil-on  doue  diviser  les  ituiix  endi*ux 
classcvi,  C4'ux  à courte  période  el  ceux  à longue  du- 
iw. 

10.  — Les  liaux  4 courte  période  ou  Imiux  ordinai- 
res sont  ceux  dont  la  durée,  s'excède  mis  neuf  ans  ; 
iis  sont  conaldéri*»  eounue  de«  ai’les  de  simpkr  nd- 
utiinslralion.  et  coiun^jiu  nionml  ils  üe  dépiisaenl 
las  b**  liinile*  du  pouvoir  de  raduiinlsU'alcur  qui  a 
a geslioii  du  la  cbusi*  d'autrui. 

11.  — Mais  si  le  bail  s'étend  au-delà  de  neuf  ans, 
01)  cunsidèri*  qu'il  en  nkulte  dé^à  uiiealtuinteau 
droil  même  de  propriéU'*  ; ce  n'est  plus  adiutiiislrer, 
mais  1*11  quebiuu  sorte  abéiit'r. 

li. —Toutefois,  si  les  baux  à longues  années  ne 
runfeniHiitpas  eûx-nièunui  de  claus(9  extraordi- 
naires, le  litre  du  la  joui**ai)ce  u est  pas  changé  et 
le  preneur  à Irrrae  plus  ou  moins  long,  qui  Uent 
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i»ps  droIU  (lu  l^limp  proprii'tair(>,  n'csl  toujours 
i|u’un  fermier  Jouissant  pour  autrui. 

M.  — Mais  la  possession  pn-ndra  un  nuirr»  carac- 
t«Vr  si  le  bail  fait  i\  lon^t  terinr*  impose  au  ferniier 
robÜKation  de  mettre  en  valeur,  (raiiu'liorer,  de 
eonstruire,  à la  ch.arne  de  rendre,  a l'expiration  du 
bail,  la  chose  louiW;  dans  l'tdat  où  elh;  aura  fdé  mise 
par  les  soins  du  fiM  iiiier. 

ft.  — Alors  il  s'opère  entre  les  deux  par1ii*s  eon- 
Ir.'ietaiiti'sun  véritable  partajje  de  la  propriété!,  (pii 
constitue  bien  plus  un  eoiitral  supeiileiaire  qu'un 
simple  contrat  d(*  Imil. 

Ll.  — Sous  raiirbîime  Jurisprudenee,  on  eonnais- 
sail  une  foule  de  ces  conlrals  qui,  sous  la  dénomi- 
nal iou  de  baux  à c*‘us,  à reul«‘,  à ronvciianl.  h pari 
de  fruits,  emporlaieut  une  vérit.ible  aliénation  lU!  la 
propriété  au  proilt  du  preneur  sou.sune  eondilion 
r(5solulnirc  établie  eu  faveur  (lu  |iailb>ur. 

15.  —Ces  contrats  ipii  ont  été  aliolis  en  tant  (ju'ils 
avaiimt  pris  nais.sanc(!  dans  le  ré«imc  féodal,  ne 
sont  pa.s  absolument  pre.scrils  par"  la  loi  nouvelle. 
Us  rentrent  dans  la  classe  d(‘s  contrats  iiinomés 
dont  l'apiiréciatiou  est  abundunnéi*  au  pouvoir  di.s- 
(’n'dionnain*  du  ju«e. 

17.  — Spécialement,  et  en  ce  qui  eoneernn  les 
baux  emphi/ti'Otiques.i\^  peuvent  être  eoiislilué-s 
sous  la  léuislalion  actuelle,  pourvu  (pi’ils  ne  renler- 

, ment  rien  qui  puisse  porter  atteinte  aux  priiieipes 
de  notre  d!’oil. 

18.  —.Mais  de  cela  seul  qu’un  terrain  inculte  aura 
(Mé  donné  à bail  A un  fermier  pour  riuatre-viiiLd- 
dix-ncuf  ans  A In  charwe  d'am»*liorcr,  dedéfriclu'i-, 
de  construire,  sous  la  condition  (pi’A  l’(!X|iiration  de 
la  qiialre-viiurt-dix-ncuvième  annés-,  le  fonds 
donné  à bail  sera  remis  nu  propriétaire,  ou  ne 
pourra  |tns  en  conclure  (juc  le.  propriétaire  a voulu 
aliéner  !n  rlio.ae  nu  jvreiudice  de  si's  héritiers  eu 
élatilissant  une  substitution  séculaire. 

19.  — Sans  doute  si  le  contrat  présente  des  <;a- 
mclères  frauduleux,  si  on  nTOnnait  rpi'cn  clTet  le 
Iniil  emphytéotique  n’a  été  invoqué  (pie  |Hiur  couvrir 
une  «lisposilion  prnbiliéc,  il  devra  être  déclaré  nul. 

:K).  — Mais  lorsque  In  convention  aura  eu  lieu  de 
bonne  foi  dans  riiilérèl  réciproque  des  parties,  elle 
devra  tdre  exécutée  comme  elle  a été  conçue.  Klje 
forme  alors  un  contrat  aléatoire  dont  chacune  des 
parties  doit  recueillir  le  bénétice. 

91.  — De  In  définilion  môme  ipie  nous  avons 
(loiméi'itu  bail  des  liiens  meubles  ou  iinineiihli'S. 
il  résulte  que  ce  contrai  ne  peut  fioi  ter  «pic  sur 
lesbiens  meubles  ou  immeubles  capabb‘s  île  don- 
ner des  fruits,  en  prenant  ce  terme  du  reste  dans 
sa  si>,'nificntiou  la  plus  étendue. 

92.  — Mais  le  carnclèrc  qui  est  propre  au  contrat 
(le  Imil  est  d'emporter  oliligalion  (le  la  part  du  |in'- 
neur  de  payer  une  redevance  qui  est  la  rcpréjicnla- 
tion  de  la  videur  des  fruits  qu'il  est  appelé  à re- 
cueillir. 

9;t.  — C’est  en  cela  que  le  bail  dilTère  es.sentielle- 
njcnt  (lu  prêt  A usaue  ({id  esluratuit  de  sa  nature, 
tandis  que  le  bail  est  toujours  un  contrat  A titre 
onéreux. 

21.  — Il  serait  tel,  encore  bien  que  le  jiropriélaire 
ferait  remisi*  nu  fermier  du  prix  du  bail,  et  môme 
alors  qu’il  lui  en  ferait  donation  formelle,  car  la 
donation  porterait  non  pas  sur  le  b(dl,  mais  sur  le 
prix  du  bail 

2V— Cependant  le  projirictairc  ferait  un  aele 
licite  s'il  lui  plaisidl  de  constituer  un  bail  à titre  de 
donation  pour  un  temps  déterminé;  mais  on  ren- 
trerait aloi's  sous  l’empire  des  principi*s  qui  réais- 
.'cnt  les  conventions  en  {.'énéral  et  b‘s  donations  eu 
parliculi(!r‘,  et  pour  déterminer  la  nature  jiarlieu- 
iiére  de  l'nçle  et  rétder  les  rapports  réeq)roqu(v 
établis  enlr<!  les  parties,  il  faudrait  se  reporter  A 
d’aulri'S  principes  : car  la  disposition  ne  constltunnl 
I»as  le  bail  Ici  qu’il  est  envisagé  ici  par  la  loi.  Il  n'y 
aurait  px<  lieu  d’invocpier  les  rcules  qui  .«ont  éta- 
blies par  l(*s  articb'ssuivnns  pour  les  baux,  soit  des 
maisons,  soit  des  biens  ruraux. 

95.  — La  dilllcullétpic  noua  avons  déjA  sisnalée 
au  titre  de  l’Utufruit,  concernant  les  niiuibles  fon- 
((ibles,  se  repré.senle  encore  A l’occmsion  du  bail. 

27.  — Une  chose  fouv'ible  qui  se  consomme  par 
l’us;i}fe,  en  sorte  (|u'il  est  impossible  de  sép.n  er  les 
fruits  produits  |mr  la  chose  de  la  chose  ellismèmc, 
est-elle  susceptible  d’èlre  doniX'C  A bail? 

£».  — Nous  avons  vu  que  l'art.  587,  C.  civ.,  auto- 


rise l'iisufruitifT  A se  servir  des  choses  fonvibles  A 
lacharued’cn  rendre  «le  pareille  (luantité,  qualité 
et  valeur  ou  leur  (‘siimalion.  A la  lin  de  rusufruil. 

29.  — Rien  n’empôche  (rappliqiUT  celle  même 
décision  au  bail,  en  sorte  que  le  contrat  dans  ce 
C.1S  [larliculicr  aura  pour  effet  de  donner  au  pre- 
neur le  droit  de  disposer  de  la  chose  donnée  à Imil 
A la  eharf;*»  d(!  la  remplacer  A la  lin  du  bail  ou  d’en 
payer  r(’slimation. 

30.  — Cctl(!  di'-cision  doit  d’autant  mieux  Ctre 
admise  qu’il  y a ni'ccssité  absolue  de  l’appliquer 
aux  biens  ruraux,  relativement  .lux  fourrages  que 
chacun  des  fermiers  reçoit  A son  (mtréte  dans  la 
ferme,  et  (|u’il  doit  rendre  A sa  sortie. 

.31.— Ainsi,  en  admcttanl  (lue  les  choses fonjn- 
bles  ne  pussent  être  l'objet  (l’un  bail,  elles  peu- 
vent au  moins  être  l’omprises  dans  le  Imil  fors- 
tpi’ellcs  soid  des  accessoires  nécessain^s  de  la  cluwc 
louée.  V.  J.  Pal.  Paris,  21  mars  1822  et  la  note. 

Quant  aux  baux  emphytéotiques. 

32  —Un  bail  n’est  pas  nécessairement  emphytéo- 
ti(iiie  par  cela  .seul  qu'il  a été  fait  pour  lonimes  an- 
nées. Spécialement,  le  bail  consenti  pour  vinfd- 
scpl  pus  ne  donne  pas  au  preneur  les  droits  qui 
sont  attachés  d'ordinaire  aux  baux  emphyté-oti- 
(|ues.  Il  n'a  qu’un  simple  droit  de  iouissance  mobi- 
lière sur  les  constructions  qu’il  a fait  éb-ver,  même 
eu  vertu  d’uut*  clause  du  bail;  elles  ne  sont,  par 
consiKpicnt,  susceptibles  d'hypotbè(|ue  de  sa  |mrt. 
V.  J.  Pal.  (.'««.v.,  1.3  janv.  lK2i".  et  Paris,  5 diV.  1822. 

.3.3  — .Spécialement . le  bail  emphytéotique  qui, 
pai  le  litre  de  concession,  est  établi  jusqu’à  la  troi- 
sième tîénération.  doit  être  inlen»rétéeu  faveur  du 
preneur,  (‘n  sorte  (pie  la  troisième  «énération  du 
c(!Ssionnaire  primitif  a le  droit  de  conserver  le  Imil 
(pii  ne  prendra  lin  (pi’au  d(■•C('8  du  dcrni(^r  enfant 
apparlenant  à celle  génération.  V.  J.  Pal.  Angers, 
5 mars  18.30. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  règles  communes  aux  baux  des  maisons  et 
des  biens  ruraux. 

17t‘l.  On  peut  louer  on  par  écrit,  ou  ver- 
halemont.  — L 24,  C.,(ie  Locato  et  conducto: 
L.  2,  ff.,(fe  Ohligationib.  et  actionib.  ; L.  1, 
II'.,  de  Contrahendri  emptiotie. 

1715.  Silehail  failsans  ('*crit  n'aencore re- 
çu aucune  ex('*culion,  et  que  l'une  des  parties  le 
nie,  la  preuve  ne  peut  être  reloue  par  l(>moins, 
(]U(.‘lqiie  modique  (|u'en  soit  le  prix,  et  quoi- 
(|u’on  all(*gue  (ju'il  y a eu  des  arrhes  données. 
— C.  civ.,  1341, 4347,  1390,  1736,  1738,  1774, 
22.36et  suiv. 

Le  serment  peut  seulement  être  déféré  à 
celui  qui  nie  le  bail.  — C.  civ.,  1338  et  1716; 
C.  procéd.,  121. 

1710.  Lorsiiu'ily  mira  l'ion  lesta  lion  siir  le 
prix  du  bail  verbal  dont  rexéculioii  a com- 
mencé, et  qu’il  n’existera  point  de  quittance, 
le  propriétaire  en  sera  cru  sur  son  serment,  si 
mieux  n'aime  le  locataire  demander  l'estiiua- 
lion  par  ('xperts;  auquel  cas  les  frais  de  l'ex- 
perlise  restent  à sa  cbarge,  si  l'eslimation 
excède  le  prix  qu'il  a déclaré.  — C.  civ.,  1338, 
1.166  et  1713;  C.  procéd.,  150,  502  et  suiv., 
1054  et  1033. 

1.  — Les  règles  relatives  A la  preuve  des  obli- 
gations s’appliquent  en  Ions  points  aux  baux  en 
général,  quelle  que  soit  d’ailleurs  la  nature  de 
l’objet  (jui  est  donné  A bail.  Y.  Dclvinc.oiirt,t.  3, 
p.  93cl  95;Toulller,t.  9,p.  37  et  suiv.;  Favard, 
vo  Louage,  seef.  . ç <er,  n<>»  toc  et  suiv.  ; Üu- 
rnnton,  1.  17,  no  58;  Pothier,  Louage,  n»»  3*,  39o 
et  suiv.;  Diivergier,  Louage,  no»  2.5«  et  263;  Mer- 
lin, Hêp.,  vo  Bail.$  t«r^no.5;  Proudhon,  Usufruit, 
1)0»  263  et  270,  et  UoIIaud  de  Villargucs , vo  Bail, 
1)0*  un  cl  H7. 

2,  — Le  bail , comme  la  vente,  pourra  donc  Cire 
fait  par  écrit  ou  verbalement,  pourvu  que  l’une  et 
l’autre  des  parties  étant  réciproquement  liées  par 
une  obligation  synallagmatique  paissent  r.ippor- 
ter  la  preuve  de  l’existence  de  la  convention. 
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3.  — SI  1.1  convention  c?l  prouvée  par  écrit,  elle 
doit  présenler  les  caraclércs  que  nous  nvotis  exi- 
gés «le  tout  acte  synallaüiiiatiqiic. 

4.  — EL  il  ne  sera  pas  indispeiisahle  que  cet  acte 
porte  rénoncialion  du  prix,  si  d’ailleurs  il  existe 
dans  l’acte  même  une  clause  qui  pcrmelle  de  le 
fixer  sans  qu'il  soit  hesoin  d'une  stipulation  nou- 
velle des  parties,  qui  peuvent  s’en  remettre  pour 
cette  fixation  à des  experts,  comme  cela  a lieu 
pour  la  veille. 

5.  — Etialement,  la  promesse  du  bail  vaudra 

bail,  comme  la  promesse  de  \entc  vaut  vente,  si 
elle  réunit  les  conditions  que  nous  avons  énumé- 
rées. ,:h 

6. —  L’acte  écrit,  soit  promesse  de  bail,  soit  bail 
détlnilif,  fait  la  loi  des  parties,  et  toutes  les  con- 
ventlons  qui  auront  été  insérées  au  contrat,  de- 
vront être  exécutées  pourvu  qu’elles  ne  soient 
contraires  ni  ù l’ordre  public  ni  aux  bonnes 
niieurs. 

7.  — Si  le  bail  n’a  pas  été  rédigé  par  écrit,  il 
pourra  être  établi  soit  par  la  preuve  leslimoniale, 
soit  par  de  simples  présomptions  dans  tous  les 
cas  où  cette  sorte  de  preuve  est  admise  pour  les 
contrats  en  général. 

8.  — Si  le  prix  du  bail  n’excéde  pas  une  valeur 
de  cent  cinquante  francs,  il  sera  donc  toujours 
permis  d'invoquer  la  preuve  lesiiinoniale,  pourvu 
que  l’on  se  trouve  dans  les  conditions  exigées  par 
Part.  f7fr>.  — Comme  aussi  celte  preuve  pourra 
être  invoquée,  lorsqu’il  aura  été  impossible  de  sc 
procurer  un  titre  errit,  on  lorsque  celui  que  le 
créancier  s’était  procuré  a i»éri  par  force  ma- 
jeure. 

9.  — Mais  à l’égard  de  l'évaluation  comment 
détermliicra-t-on  si  le  prix  du  bail  excède  ou  n’ex- 
cède pas  cent  cinquante  francs? 

40.  — On  doit  considérer,  pour  arriver  è la  solu- 
tion, quel  est  le  terme  le  plus  court  pendant  le- 
quel le  bail  pourra  avoir  son  cflel.  et  cumuler  les 
arrérages:  si  la  somme  dé[)asse  ccnl  eiiiquante 
francs  la  prouve  no  sera  pas  reçue. 

H.— Egalement,  celte  preuve  sera  admise 
quel  que  soit  le  taux  auquel  s’élève  le  prix  du 
bail,  sMl  existe  uu  conimencemcut  de  preuve  par 
écrit.  Ou  rentre  alors  dans  les  principes  généraux 
du  droit. 

42.  — El  la  disposition  de  l’art.  474.X  ne  fait  point 
obstacle  à ces  decisions,  d’abord  parce  qu’elle  ne 
se  rapporte  eu  aucune  manière  au  bail  pour  le- 
quel il  existe  un  commencement  de  preuve  par 
écrll. 

4.3. — Ensuite,  parce  qu’elle  doit  être  renfermée 
rigoureusemcnl  dans  les  termes  (pii  sont  prévus. 

44. — L’art.  1746  ne  concerne,  d’ailleurs,  que  le 
cas  générai  où  le  prix  s’élève  au  dessus  du  taux 
réglé  pour  l’admission  de  la  preuve  leslimoniale. 

45.  — Du  reste,  la  llxalion  de  la  somme  formant 

le  prix  du  bail  doit  être  réglée  par  li;  contrat,  et 
c’est  seulement  dans  le  cas  où  le  bail  a été  fait 
verbalement  qu’il  est  permis  de  recourir  soit  au 
serment  du  proprlébiire,  cx)mme  l’indique  cet  ar- 
ticle, soit  à une  expertise.  . 

46.  — Maiscelle  preuve  pourra  être  admise  lou- 
tos  les  fols  qu’il  cxislera  un  cominenccmenl  «le 
preuve  par  écrit  qui  permettra  d’établir  par  té- 
moins l’exislenco  (lu  bail. 

47.  — Ainsi,  le  locataire  nu  le  fermier  ne  sera 
pas  recevable  à déterminer  par  témoin  quel  est  le 
prix  stipulé  pour  le  bail,  s’il  ne  peut  rapporter  de 
(luitlance;  mais  il  aura  le  droit  ou  de  déférer  le 
serment  au  propriétaire  ou  d’exiger  l’expertise. 

40  Du  bail  constaté  par  écrit. 


48.  -Une  simple  quittance  de  fermages,  qui  ne 
l'enferme  ni  les  époques  de  la  durée,  m toutes  les 
conditions  du  bail,  ne  peut  être  assimilée  à un 
bail  même,  cl  par  suite  motiver  une  fin  de  non- 
retievoir  contre  la  demande  en  expertise.  Y.  L.  22 
frim.  an  Vit,  art.  45,  no  7.  et  J.  Pal.  Cass.,  42  fev. 
4835,  7 germiii.  an  XI1,45  julll.  4842  et  48  juill. 

49. —  On  doit  considérer  comme  un  bail  et  non 
comme  une  vente  i l’acte  contenant  cession  pour 
douze  années,  et  moyennant  upe  somme  une  fols 
payée,  (le  l’écorce  desarbrcs-liége  ù reeucüllr  sur 
une  certainaélendue  de  terrain,  alors  même  qu’il 
serait  qualilfté  vente. V.  J.  PoL  Co44.,  7 déc.  4849;— 


Duvergier,  Louage,  l.  4ec,  cl  Conlimation  de 
'rmillier.  t.  48,  11033. 

20.  — L'iie  promesse  de  Iwil  insérée  dans  un  con- 
trai (le  mariage  devient  définitive  par  la  célébrn- 
liuii  du  mariage;  clic  constitue  ainsi  une  obliga- 
tion irrévocable  formée  sous  condition,  et  consé- 
quemment elle  est  passible  du  droit  d’enregistre- 
mciil,  pmirvii  toutefois  que  le  bailleur  (d  le  pre- 
neur aient  tous  deux  llgiiré  au  contrat.  \.J.  Pal. 
Cass.,  26  nov.  4822. 

21.  — Une  promesse  de  bail  est  nulle  si  elle  n’a 
pas  été  faite  double.  V.C.  eiv.,  art.  1715,  et  Pal. 
Rouen,  19  mars  1841  (L  2 1841,  p.  266). 

2-2.  — Lu  bail  sous  seing-privé  est  nul  si  tous 
les  coobligés  n'ont  lias  signé.  V.  J.  Pal.  Rennes, 
13  janv.  1816  ; Rruxelles,  -20  mai  1807  ; — Touiller, 
Droit  civil,  I.  »,  no  314,  cl  Rolland  de  Villargues, 
Répertoire  du  Notariat,  vo  Signature,  no»  15  et 
suiv. 

23.  — La  prorogation  insérée  au  bas  d’un  bail 
sous  seing-privé  doit,  ù peine  de  nullité,  énoncer 
qu'elle  a clé  faite  en  double.  V.  J.  Pal.  Agen,  17 
janv.  4810. 

2i.  — L’acte  qui  contient  à la  fois  une  vente  et 
un  bail  eslesseiiticnemcnl  divisilde,  en  sorte  que 
la  vente  peut  être  déclarée  nulle,  et  le  bail  dé- 
claré valable.  V.  J.  Pal.  Cass.,  il  août  1830. 

20  Du  bail  fait  verbalement.  • 

25.  — Lorsque  la  location  est  verbale  et  que  le 
prix  est  constaté  pur  des  ((uittaiices  que  le  fer- 
mier refuse  (le  produire,  le  propriétaire  peut  en 
être  cru  sur  son  atllrmalion  quant  à Indétermi- 
nation du  prix  sans  qu'il  soit  néc(‘ssaire  de  re- 
eoniir  à l’expertise  ordonnée  par  l’art.  1716, 
C.  civ.  Y.  J.  Pal.  Cass.,  4 déc.  1823  ; — Duvergier, 
l.  lor,  no  26a. 

26.  — La  jirenvc  testimoniale  ne  peut,  dans  au- 
cun eus,  être  admise  pour  établir  l'existence,  le 
prix  et  la  durée  d'un  bail  verbal  de  biens  ruraux. 
V.  J.  Pal.  Itordeaux,  8 avr.  1842  (l.  2 1812,  |).  95). 

27. — El  lors  même  (|ue  le  bail  verbal  aurait  reçu 
un  commencement  d’exécution,  on  no  saurait  être 
admis  i\  prouver  par  témoins  qu'il  devait  avoir 
mie  duree  de  plusieurs  aimées.  V.  J.  Pal.  Bor- 
deaux, 18  juin  1839(1.  2 1839,  p.  553);  COSS.,  14 
janv.  18iü(i.  |f484o,  p.  258)  et  noies;,  — Duran- 
ton,  l.  17,  no  55.— V.  contré  J.  Pal.  Aimes,  22  mai 
1819  cl  14  juin  1810;— Touiller,  l.  «,  n®  32  ; Duver- 
gier, l.  l«*r,  no  2.58,  et  Rolland  de  Villargues, 
vo  Bail,  no  167. 

28.  — 11  n’est  pas  permis  d’invoquer  la  preuve 
par  témoins  pour  établir  les  conditions  d’un  bail 
verbal  dont  l’exécution  a commencé.  V.  J.  Pat. 
Aimes,  6 juin  4823,  22  mai  4849  et  la  note  et  14 
juin.  1810. 

29.  — Le  preneur  ne  peut  être  admis  à prouver 
par  témoin  l’existence  d’un  bail  qui  est  en  exécu- 
tion, lorsque  le  total  des  années  (pi’il  prétend 
avoir  été  llxé  pour  la  durée  du  bail  présente,  en 
additionnant  le  prix  du  fermage  de  cliaque  an- 
née, une  somme  qui  s’élève  au  dessus  de  4.50  fr. 
V.  J.  Pal.  Paris,  6 avr.  4825  ; Grenoble,  44  mai 
4825;  Aimes,  6 juin  1823;  — Duvergier,  t.  4or, 
no  15. — y.  contré  J.  Pal.  Aimes,  14  juill.  I8l0et22 
inaH8I9,ClCtt**.,  ufév.  4840  (t.  4or  4840,  p.  258) 
et  la  note. 

30.  — La  preuve  testimoniale  est  inadmissible 
pour  établir  l’existence  d’un  bail  dont  l’exécution 
a commencé,  si  ic  prix  cumulé  pendant  toutes  les 
années  de  jouissance  dépasse  le  taux  fixé  par 
l’an.  4341,  C.  civ.  \'.J.  Pal.  Bruxelles,  iRi  nov. 
1810. 

31.  — L’art.  1715,  C.  civ.,  qui  défend  d’admettre 
la  preuve  par  témoin  pour  établir  l’existence  d’un 
bail  verbal  qui  n’a  reçu  aiuiune  exécution,  ne 
peut  être  invoqué  pour  établir  les  faits  d'exécu- 
tion à l’aide  desquels  on  voudrait  arriver  à prou- 
ver que  le  bail  existe.  V.  J.  Pal.  Bordeaux,  19 
janv.  l8‘/7  et  29  nov.  18-26  et  la  note,  et  Aimes,  22 
mai  1849. 

32.  — Les  juges  ne  peuvent  autoriser  une  partie 
à prouver  par  témoins  que  des  faits  ont  eu  lieu 
en  exécution  d’un  bail  verbal.  Ce  serait  admettre 
comme  conséquence  nécessaire  la  preuve  testi- 
moniale du  bail  lui-même,  preuve  formellement 
interdite  par  la  loi.  Les  art.  1715  et  4716  ne  s’ap- 
pliquent qu’au  cas 'OÙ  le  commencement  d’exé- 
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rtition  n’est  pafi  dénié  nu  est  constant.  V.  J.  Pai. 
ra.M.,  U jaiiv.  1M0  fl  <eM840,  p.  258);  — Toui- 
ller, l.  »,  no  32. 

33.  — De  ce  »|iie  lad.  171.3,  C.  ci\. , ne  iléfond 
d’a«lmeltrc  la  preuve  par  témoin.'  de  l’cxi'lence 
«l'un  bail  >eil;al.<|ueli|iie  rn<vlù|ue  d'ailleurs  ipi  en 
soit  le  priï,  «juedansle  cas  où  ce  bail  n’a  reçu  au- 
cune eXtVuUoii,  <m  ne  doit  pas  conclure  qu’il  piT- 
nicUe  la  preuve  lesUmuiiiale  InuU^  les  fois  oue  l'oi) 
offre  dV'lahlirun  commenci'Uient  d’ejié-cilüon  de 
bail.  Kn  ce  c.is,  H y a liffu  dt‘  faire  ruppljcation  des 
rt'jles  du  droil  cuinniuii , nintives  aux  ron«lilionH 
d'.idnussibililéde  la  preuve  t(‘sliiUoiua!e.  — Mais  la 
pi't'uve  es!  admissible  si.iiidépendatJinienl  île  luiile 
idée  de  luiil,  il  ne  s’agil  que  dV-t.ablir  ili*»  fails  de 
niissession  et  de  jniii!.sance  à Un  de  reslllulion  de 
fruits.  V.  J.  Pal.  Mmes,  lormiùt  ik.îô;  Cass..  f4 
jan\. 1840(1.  1«r|HiO.  p.  2.3Kr  ; i.imoi7CJ.  .30  juill. 
1826-,  — Tmploniÿ,  Louage,  sur  l’art.  1715. 

34.  — l.’exislcnce  d un  bail  verbal  qui  aurnit  reçu 
un  roinmimicmenl  d'(‘xéeulioii  ne  peut  Mm  éinblic 
par  léinoins  lorsiiue  la  preuve  niirnil  pour  résidUl 
d anéaidir  un  bail  écrit.  V.  J.  Pal.  Aix,  4 fév.  1808. 

35.  — Eu  iiiatiére  de  liaii  verkd  , les  jiiucs  sont 
souvei  fiinft  apprécialeur»  de  la  pedineiKr  des  fails 
articulés  par  une  tie- parties  pour  prnnver  l’cxts- 
tcmtdune  i“onvcfilioii.  V.  J.  Pair«is.,  tifév.  18I4. 

30.  — On  peut  faire  lnlerroi;er  une  partie  sur 
fails  cl  arfîcles  afin  de  îrcueiUlr  de  .vibouehi'  la 
preuve  d'un  bail  verbal.  V.  J.  Pal.  Bennes,  6 août 
1813  — Y.  contra  (lari-é,  Loisprocéd.A.  l«r,  p.769, 
no  ISJ6. 

37.  — Lorsque  le.s  parties  Hint  d’accord  sur  un 
prix  d'un  liait  verbal  dont  l’exécution  a commencé, 
el  qu’à  raisoîi  d une  circonslanci!  iMidieulIèrc  il  y a 
conlcHstalion  sur  l’époque  laqueîfecebai!  remonte, 
cl , par  conclut  ion.  sur  lépoijuc  di’  l’échéanm  des 
lei  mes,  les  Irilmnaux  doivent  s’en  ri*férerà  l usaitc 
des  lieux  plulôl  qu’au  sermeiil  du  bailb’iir.  V.  J. 
Pal.  Crenoblr,  4 août  l8.iî;  — Troplonu,  LoMOtre, 

l.  1er,  00  I*). 

38. —  Qm-ind  le  bail  esl  piimmeul  verbal,  le  pro- 
firiétairc  n'a  pas  moins  privilét:e  sur  !<«  iiieublm 
du  locaUiIrequi  uarnisseiit  les  beux  iomSi  pour  ta 
tolafilédi'S  loyers  i'm  Iius  ; son  droit  ti  cet  ésiaitl  ii'eal 
pas  restreint  i*ar  l'art  2102  aux  loyers  à échoir 
anri’^s  rexplralioii  de  runnéc  eouraïue.  V.  J.  Pal. 

< ass.,  28  juin.  1624,  et  Houetx,  f2Juill.  1623,  et  la 
note. 

.39.  — La  pmuvcde  l’exécution  d’un  bail  réputé 
vei  bal  ne  peut  résulter  de  ce  que  le  fermier  serait 
resté  en  joui.^sanee  des  linix  après  l’expirulion 
d'un  premier  bail  ésTîl.  V.  J.  Pal.  Pau,  9 nov.1827; 
Lpon,  22  juin.  1633;  — Pothier,  [jouage,  no34», 
et  Dumnlon,  I.  17.  no  119. 

40.  — La  tlemaiide  en  restitution  de  fruits  h la- 
quelle se  n*streiul  en  appel  la  partie  orljilnaire- 
ment  deinatiileressc  tiejwul  étifeonsidérée  tomme 
une  deniando  nouvelle,  interdite  devanl  la  cour 
royale  par  l’art.  464,  C.  procéd. , ni  comme  umr  ré- 
duetion  de  la  deinandea  Un  de  preuve  leslimoniale 
d’un  bail  verlwil,  probrbée  par  les  art.  1715  et  1343, 
C.  eiv.  V.  J.  Pai  Cass.,  19  ftv.  isio  (I.  iw  I84ü, 
p.  641). 

41.  — Un  bail,  même  verbal,  peut  être  cnn- 
scnli  i>ar  le  inaiHlutaiiT  du  propriétaire,  lorsqu'il  a 
des  pouvoirs  snfUsans:  matsVavcu  du  mandalain;, 
qu’en  effet  le  bail  existe,  ne  peut  éire  opposé  au 
niamlant,  alors  (pie  cet  aveu  est  fait  à une  épo<|ue 
où  le  nuintJal  a été  irvoqué.  V.  J.  Pal.  Angers,  41 
avr.  1K23. 

30  Du  commencement  de  preuve  par  écrit. 

42.  — l.a  preuve  l^'stimoniale  peut  être  admise 
pour  établir  l’exisleiice  d’un  l>ail,  lors^pni  existe  un 
comineneement  de  preuve  par  é«Tit.  V.  J.  Pal. 
Aouen.  22  Juin  1642  (1.  2 1612,  p.  30). 

43. —  On  pi'iit  considérer  comme  formant ‘un 
cmiimeneimeiit  de  ïTreuve  |K«r  écrit  d’une  des  mn- 
dilioiis  d'un  bai! , une  clotisi*  tns«!'ré>c  de  la  main  de 
Tune  des  parties  sur  son  doidde.el  ipii  ne  se  trouve 
nas  sur  le  double  de  l'autre.  V.  J.  Pal.  Bennes,  16 
fév.  1613,  el  f a«n.  mai  1612  et  la  note. 

44.  — Le  fermier  peut  être  mlmis  «n  établir,  par 
U'’muin^.surloul  s'il»  un  conimemvmeutdeprtMivc 
par  écrit,  qiill  na  pas  n^çii  lu  quanlilé  de  terre 
ciisetiieiiethï  nui  l'St  indiipiée  par  le  bail  même 
uullicnliqiie.  V.  J.  Pal.  Èourges,  2 mars  4825; 


ffennex,  5 mars  4 824  ; — Duvernier,  t isr,  no*  442 
cl  443,  et  Durunlon.  t.  47.  no  ioi. 

45.  — La  preuve  |»ar  témoins  ne  peut  ;»as  Pire  re- 
çue pour  élniillr  rcxislence  d'un  bail  verlial  qui  n’a 
pas  en«  nre  reçu  un  commeuecment  d'exéeulion, 
alors  même  ({u'un  tommeiict-inenl  <te  preuve  par 
écrit  serait  rapporté.  V.  J.  Pal.  Aoucft,  18  fév. -(9 
mars  1641  (I.  2 1841,  p.  965' ; Caen.  23  mars  1810 
(L  2 1841 , p,  267);  — Duraiiton,  t.  17,  no.54,el  Tro- 
plonu.  1.  1er.  noii2.  — V.  conifâ  l)«‘lvlncuuii,  t,  3, 
p.  167,  noie  2®,  cl  Duvernier,  t.  1er  p.  *67. 

16. — On  ne  p<  nl  être  admis  a la  preuve  d’un 
bail  verbal  qui  n’a  p.is  ri*çu  d'ex«Vut|i*ii , alors 
même  qu'il  existerait  un  eomineiicemcul  de  pretive 
jiar  écrit.  V.  C.  eiv.,  1715;  J.  Pal.  Bonen,  18  fév. 
iNii  (t.  2 1841.  p.  265)  et  note.ot  L’oen,  23  mars  4%40 
(t.  2 1840,  p-  2»V7). 

47.  — l.'cxislemv  d'un  Ivaii  Vei-bal  qui  n’a  reçu 
aucune  exéciiUüii  ne  peut  être  prou vé-ep,'ir  témoins, 
alors  même  qu  i exislerail  un  comiueii«fment  rtc 
preuve  par  écrit.  V.  J.  Pal.  Rennes,  19  juin  1810. 

1 7 1 ? . Lu  preneur  a le  droit  de  sous-louer, 
et  même  de  céder  son  bai)  h un  autre,  si  cette 
faetlUé  ne  lui  a pas  été  iiilurdite. — C.  eiv., 
n.Vi,  1753  el  1703. 

Elle  (luul  être  interdite  pour  le  tout  ou 
partie. 

Ct‘Ue  clause  est  toujours  de  rigueur.  — 
L.  00.  t»  pr..  ff.,  Locati  conducti. 

1.  — La  prohlliition  jnst^n’*e  dans  le  bail  docéiltir 
tout  ou  partie  de  la  chose  louéi;  ou  de  la  sous-loucr 
en  tout  ou  t-n  partie,  lionne  lieuàdr*  uraves  dilB- 
culté‘«  lorstpie  les  conlra>-lans  n’ont  fKis  en  le  soin 
d'expliquer  leur  pensée  d’uiic  manière  lueii  précise. 
V.  ikqviiicmirt.  t.  3,  p.  96;  Pavnrd.  vo  Louage, 
fii'ct.  t”,  S 1er.  110  3;  Durantmi,  1.  17,  no  87;  Duver- 
uicr,  \o  louage,  n®  364;  Poibicr,  vo  Contrat  dé 
Louage,  n®  13;  Merlin,  fféj>.,  v®  6'oiu-Loca(fon, 
II®  1«,  et  Troplonp,  Louage,  sur  l’article. 

2.  — Si  on  M’ repolie  aux  principes  uénéraux  des 
contrats,  el  partieulièremiuil  aux  üiincipes  qui  ré- 
gi.«scril  la  veille,  on  dénudera  que  tout  pacte  obseur 
devant  s'iiitiTpréler  contre  le  créAiicJiT  e.t  spé-claJc- 
ment  cmit  re  le  vendeur,  c’esi  au  locateur  de  dèler- 
miner  dans  l’acb%  en  termes  prércis,  quelle,  svt#  ré- 
tendue  lie  la  pi  oliibiliun.  en  sorte  que  la  clause»  pro- 
Itiliilivc  devra  êtreriKoureuscmenl  renfermée  dans 
riiypolhêse  prévue,  mus  pouvoir  être  étendue  k 
d'autres  cas,  sons  aucun  prétexte. 

3.  — C'est  en  effet  la  dé»cision  qui  nous  parait  U 
plus  conforme  aux  v rais  principes,  cl  celle  qui  doit 
être  suivie. 

4. —  Cependant  elle  renconlre  des  contradicteurs 
i]U!  SI'  fomk-nl , d’une  part . sur  ce  que  la  maxime  qoe 
nous  invoquons  n’i'sl  pas  eUiMnême  rigoun^use- 
nietil  applicable  au  ronirat  de  bail.  H, d'autre  port, 
sur  ce  ipic  l’art.  1717  énonçant  que  la  clause  dont  11 
fait  meiiiion  «'sl  toujours  ue  liuueur.  il  faut  en  con- 
clure qu'elle  doit  être  interprétée  plutôt  contre  le 
pii-m-ur  que  contre  lu  bailleur. 

5.  — .4ii  reste,  il  serait  iJitBcile  de  ramener  celte 
discussion  à une  dé'cisiun  dedroit:  car  le  juge  ayant 
àrccluTchertjuclleaété  dans  lénoncialioM  de  la 
clausr  la  V’i'ilaMc  inlentiori  des  parties,  lus  »olu- 
tions  les  plus  contraires  SC  li'ouvemnl  ainsi  juMi- 
liées  par  une  £ippriH:ialion  de  fait  qui  whappe  né- 
cessairement à la  critique. 

6. —  Mais  en  princliM»,  el  malgré  Us  arrêts  qui  ont 
admis Ifi doctrine  contraire, l’arl.  1717  ayant  lui- 
rnêiiie  distingué  entre  la  soiis-localioti  cl  la  cession 
du  bail,  il  ne  semble  pas  que  l’on  puisse  ronfondr»' 
ces  deux  actes. 

7.  — .\insi  la  défense  decéfier  lelnill  ne  doit  pas 
rlgoun*usemenl  einpoiier  1<»  droil  de  svMifi-loner. 

8.  — Celui  qui  cède  son  droit  au  bail,  encore  bien 
qu’il  ne  cesse  pas  de  rester  garant  envers  le  pn>- 
priéUiirc, exerce  une  siirvi-Uiance  moins  direclc  sur 
la  cbusc  dont  l’adminisIraLion  lui  a été  confléx*,  et 
suus  ce  rapport  lu  propriétaire  peut  avoir  à se 
plaindre. 

9.  — Mais  lorstiu’il  s'asit  d’une  simple  sous-Iom- 
tion,  surtout  si  cllo  est  partielb»,  on  ne  voit  pas  que 
le  iiiolif  puisse  être  invoqué. 

40.—  Kelalivcmrntà  une  sous-location  générale, 
on  pourra,  U est  vrai,  la  considérur  en  cerUtnec 
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LIV.  III.  TIT.  VllI.  — 

circon»Unc««  comme  une  cewion  de  bail,  alors 
que  le  preneur  aura  voulu  «Muder  la  prohibition. 

II.  — Mais,  dans  ee  cas,  ou  *e  trouve  n p<>rié  à 
d’autres  principes',  ce  n'iiit  pas  parce  Qiic  in  prohi- 
bition <le  etkler  le  bail  emporte  prnhlhiUon  de  sous- 
louerquela  sous-loenlion  sera  interdite,  nuis  parce 
qœ  dans  l'es[H‘ce  la  sous-localion  constitueru  une 
véritable  c<>s«io(i  de  bail 

t:t.  — Du  nsle.  si  la  probiiKtinn  s'appli(|ue  ü niio 
cession  loiale,  ••lie  n'inlerdirn  p.ns  une  cession  par- 
tielle. |Mjurvii  qu'il  IM*  soit  pas  fnil  plusieurs  ces- 
sions parUelles  qui  eidrainer.iiciit  une  cession  Uh- 
UIp. 

13.  KKaleriH'tiL  si  la  prohibition  s'applique  à 
une  rcftsion  partielle,  la  ei'fsiuii  totale  sera  per- 
luisc. 

t*.  — Toutefois,  cette  prohibilion  ne  p»Mit  p.*w 
imiM>s«'r  au  locabure  ou  leriuier  l'obliKidion  de  ré- 
sider lui-inénii- sur  b‘S  lieux.  ; pourvu  qu  i!  les  oc- 
cupe, soit  par  lui.  soit  nar  les  siens,  futirvu  surtout 
qu  il  nelesdonne  pas lui-inéine  à bail  à prix  d'ar- 
gent, U est  suni!>aiument  satisfait  au  contrat. 

ts.— Aussi,  crovttiis-iii»us  qu'il  n'y  aurait  iras 
contra veiition  A la  clause  probifétivedans  la  erssion 
Autre  purenteiil  gratuit  que  ferait  te  preneur  : car 
Il  peut  user  de  son  droit  eoiniiie  il  lui  plaît  pourvu 
qu'il  n'en  résuMcnueuri  préjmbee  r«'“el  pourlepro- 
priétalre  de  lacho.se. 

16.  — On  objecte,  il  csl  vrai,  que  ce  serait  rendre 
lafraudc  facile,  pun-e  ipi  on  ne  inanuiierait  p.'is  de 
pn''scnler  comtiiert.ini  à titre  Ki  atuit  une  sous-lo- 
caliuii  qui.  eu  réallli*,  siTuil  à litre  onéreux , mais 
celle  frauiie  mêiiie  ne  serail-eilc  {ras  facile  A signa- 
ler et  ft  recommilre. 

<7.  — Kl  alors  inénie  qtie  robieelion  srTait  fon- 
dA‘,  »'st-<’e  donc  lA  uii  iiioüf  sulUsanl  p«)ur  porter 
atteinte  aux  principes? 

18.  “ Cequel'art.  1717  a considé-ré,  c’est  la  sous- 
bjc.nlion  à prix  d'argent,  c'est  la  cession  du  bail  A 
prix  il'argeiil  -,  si  le  bM'aleur  veut  interdire  la  ces- 
sion gratuite,  sans  doute  cela  lui  est  permis,  niais 
H faudra  qu'il  s'eu  explique  foriiieUeiiienl. 

19.  — Du  reste,  et  quant  A rexéciiMuii  de  la 
clause  prohibitive  en  général,  bien  qu  elle  soit  de 
rigueur,  cependant  il  y aura  encore  à considérer 
quel  préjudice  le  builleur  {Hiurrail  avoir  eu  A 
souffrir  de  ratteinle  portée  à la  défense. 

90.  — Sans  contredit,  11  a le  droit  d'exiger  que 
l'infraclion  soit  réprimée  sans  avoir  A jusUber 
d'un  domimige  ; mais  il  peut  éire  considéré  aussi 
comme  vuulaut  faire  alUndun  de  son  droit. 

91.  — De  là,  11  réî‘ulle  que  le  seul  fail  de  l’in- 
fraction n'enlratnera  pas  |>ar  voie  de  conséquence 
la  résiliailon  nécessaire  du  bail. 

99. — Et  même,  suivant  les  circonslaucei,  le 
preneur  qui  consentira,  sur  la  première  injonc- 
tion qui  lui  en  sera  faite,  A renoncer  A la  sous-lo- 
cation, pourra  être  mivuye  hors  de  cause  : car  II 
a pu  être  de  bonne  fut  en  pensant  que  le  bailleur 
n'userail  pas  rigoureusement  du  bénèllcc  de  la 
clause  proiiLbilivc. 

93. — Comme  aussi,  le  propHélaire  lui-inéme  qui 
auradonné  son  assentiment  soi!  exprès,  soit  tacite 
H la  tous-Iocatlon.ne  sera  plus  rccevatde  à excl- 
ptT  de  la  clause  A laquelle  il  aura  renoncé;  mais 
l'effet  de  celle  rononrialion  devra  être  restreint 
à la  personne  même  en  fav  eur  de  laquelle  la  loua- 
location  aura  eu  lieu.  On  n’en  sauraUcom  lure  qu'il 
a renoncé  au  bénélicc  de  la  clause  pour  toute 
autre  personne  et  pour  toute  autre  localion. 

94.  — Du  reste,  les  rapports  qui  s'étatdissenl 
entre  le  soiis-loealaire  cl  le  locataire  principal, 
senties  mêmes  que  ceux  qui  se  forment  entre 
ce  dernier  et  le  propriétaire. 

95.  — Mais  en  outre  le  locataire  principal  ré- 
pond de  tous  les  faits  deisous-locataires  qui  sont 
considérés  comme  ses  préposés.  V.  art.  ITSA, 
C.  Civ. 

96.  — D'un  autre  cêlé,  le  soiis-locatalre  est  ga- 
rant vis-à-vis  du  propriétaire  du  pniemetil  du 
prix  formant  le  montant  de  la  sous-localiun;  en 
sorte  que  le  propriétaire  a une  ncUun  directe  con- 
tre le  sons-locataire  ((ui  est  admis  toutefois  A lui 
opposer  toutes  les  quittances  faites  sans  fraude 
justiUcalivcsdes  pak-iiiensqu'il  aura  légitimement 
versés  entre  les  mainsdu  locataire  principal  avant 
toute  oppotiUon.  V.  art.  4753,  C.  civ. 

17. — Gel  arUclecxcepte, comme  nous  le  verront. 
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tous  les  paieineiw  par  auUcipation  qui  ne  seraient 
pas  autorisés  par  l'usage  des  lieux. 

98.  — Enlin,  il  cxisic  une  sorte  de  bail  pour  le- 
quel U est  fait  dérogation  furmelle  A l'art.  1747; 
c'est  b-  iKiil  A porlioi)  de  fruits. 

90.  — l.'art.  4763,  C.  cIv .,  admet,  A cet  égard,  la 
pri‘i>4iinplioH  louU?  contraire  A celle  qui  est  établie 
I*ar  l arl  4717. 

30.  — K'»-sl  la  faculté  de  sous-loutT  et  de  céder, 
le  bail  qui  e»l  alors  interdite  par  la  loi  ; il  faut,  daiu 
4T  ras  partieulior,  une  clause  formelle  dans  l'aele 
pour  que  le  preneur  soit  autohsé  à sous-louer  ou  A 
céder. 

10  P9  la  défense  de  céder  U bail  ou  de  loua- 
louer. 

34.  — La  prohibition  imposée  au  locataire  de  cé- 
der son  droit  en  tout  ou  en  partie,  emporte  dé- 
fense de  sous-louer.  V.  J.  rat.  Paris,  48  mort 
4896,  94  fev.  1895  et  la  note,  et  Angers,  97  mars 
1817. 

39.  — La  prubiblUon  faite  nu  preneur  de  céder 
son  bad  i nipurtc  défcitne  de  sous-louer.  V.  J.  Pat. 
Paris , 98  mars  48£l',  — Tropluug,  Louape,  t. 
sur  l'art.  4747. 

13.  — La  UefcitM'  de  etvJer  le  droit  au  bail  em- 
porte prohibilion  de  sous-Iüuit.  \ .J.  I*ai.  Àmienê^ 
99  déc.  4895.  et  Paris,  94  fév.  I8r>. 

S4.  — L.1  aéb'iisc  de  céder  ua  bail  en  tout  ou  en 
pallie  einporle  prohdiitioii  de  sous-louer.  V.  J. 
Pal.  Paris.  94  tév.  |89&,  9a  août  4894.  48  mars 
4896  et  6 mal  4 835, et  /Iripers,  97  mai  1847  et  la  note. 

85.  — La  deb’nse  de  sous-Iouit  est  d ailleurs,  une 
obligation  générale  qui  pass«‘  ù lliéritier  du  pre- 
neur. V.  J.  Pal.  i^ans,  94  fév.  4895. 

36.  — Contra,  la  défense  faite  au  preneur  de  cé- 
der son  luil  s;ins  le  cousenlemciit  du  tuiilleur  ne 
coiniireml  pas  celle  de  i^ous-lomTen  partie,  alors 
d'ailleurs  que  te  prem-ur  ne  cbnnge  nas.  lii  sous- 
louaiit,  Indestimition  des  lieux.  V.  J.  Pal.  Angerê, 

97  murs  4847.  li  .Amiens,  94  mai  4847. 

37.  — l.a  défense  faite  au  loculaire  de  sous- 
Imicr  « la  nmiiam  qui  lui  est  donnée  A loyer,  s 
rreinporle  |uis  iiéi'essatrement  prohibition  de  sOUS- 
ImoT  M'uiement  de  celte  maison.  V.  J.  Pal. 
Bruæetles,  47  juill.  4894. 

38. — Le  premrur  au«|uul  il  est  fuit  dé'fcnsede  soua- 
louiT  en  tout  ou  eu  partie,  ne  p«'Ul  ni  tenir,  ni  lo- 
ger des  pensionnalirs.  J.  Pal.  l)ouai,  7 avr  I84t 
(t.  9 1849,  p.  70) 

38.  — loi  défeiisi' de  sous-louer,  et  arriére  bail- 
ler, faite  en  ttTmes  généraux,  emporte  inmr  ie 
locataire  prnliibilion  de  sous-Ioimt  même  partiel- 
IcniciU.  \ . J.  Pal.  Amiens,  99  juin  4899.  et  Paris, 

98  murs  4899.  — V.  aussi  J.  Pal.  Angers,9f  mars 
4847  et  la  note. 

40.  — .Mais  la  cl.iusc  tiorlanl  défense  au  preneur 
de  sous-Juuer  ;h'uI  êfr«‘  déclarée  nulle  comme 
étant  le  résultat  de  l'erreur,  lorsiju'U  résulte  de  lA 
profession  mèmedu  preneur  qu'iJ  était  mis  par  la  toi 
ünus  rüii|>ussibilité  d'avoir  une  résidence  fixe,  el 
consf’-quemnieiit  ü lialéler  lui-même  constamuieDt 
les  lieux  ; si,  ]iar  exemple,  étant  sous-otlicier,  ilèst 
tenu  de  se  rendre  partout  où  le  minUtre  de  lA 
guerre  lui  üunn«Ta  l ordi-e  de  résilier.  V.  J.  Pal. 
Douai,  5 juin  4844  (t.  9 4841,  p.  978),  el  Paris,  46  fév. 
4899  et  la  note. 

44.  — La  défense  insérée  d;üis  l'acte  de  céder  lo 
droit  au  bail  n<‘  doit  s'eitleiidro  que  d'une  cesaion 
directe  qui  serait  l'objet  d'une  convention  princi- 
pale: elle  n'est  plu.«  applicable  au  cas  où  la  ce^ssion 
ne  serait  plus  qu’une  convention  accessoire  faite 
tu  prolu  d'un  ayant-causc  à Utn*  général. 

49.  — Ainsi,  le  eominerçanl  auquel  cette défenie 
est  failli  pui'  son  bail  n’en  a pas  moins  le  droit  de 
oéiler  son  bail  A celui  A qui  il  cédo  son  fonds  de 
eommerci*.  Inlerpréter  autrement  la  clause,  ce  se- 
«nll  admettre  que  par  le  bail  le  preneur  s'i*st  in- 
terdît le  droit  lie  vendre  .von  fonds,  stipulation  qui 
ne  peut  |>as  être  admise  par  l'effet  aune  simple 
induction.  8i  telle  eût  été  riiit<  iiUon  des  partiea, 
ce  serait  au  bailleur  de  s'imputer  de  u'en  avoir  pas 
fait  dans  l'ncto  la  déclaration  expresse.  V.  J.  Pal. 
Paris.lü  fév.  1822,  el  Cass.,  49  mal  4817.  — V.eon- 
trà  Duvergier,  t.  4ei‘,iio  365. —Mais  sou  opinion 
UC  saurait  être  suivie;  loin  dêtre  contraire  aoA 
vrais  principes,  la  cour  royale  de  Paris  en  a fait 
par  son  arrêt  la  plus  juste  appiicaliun. 
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43.  — Si  la  i>rohibition  df*  ti-aD»T>ortrr  le  bail 
n’rmport»*  pas  l'InlerdirUnn  de  jmius-Iojiit  »»ii  par- 
ue, elk*  miforim*  néaiiinuins  iiéeeswiimnent  la  d*^ 
fcnse  (le  suiis-loiier  la  Inlalil*^  <U*s  lieux.  Et  »'ellc 
défense  doit  recevoir  sou  exécuUun,  alors  mOme 
que  le  Im'aUiirr  offrirait  de  déposer  ù la  caisse  des 
<’oiiidtniatiuna  une  sonime  suinsanle  r»otir  n'pondre 
de  ses  loyers  jusqu'à  r<  xpiraliun  du  r>ail.  Y.  C.  cIv., 

.art.  4717;  J.  Pal.  Paris,  C mai  48U;  Augert, 
a?  mars  4H17  ; — Troplonj;.  Louage,  t.  ter.  n»  4:U. 

44.  ^ La  défense  de  sou.s-louer  ne  met  noint  obs- 
tacle à ce  que  le  loeaUiln!  qui  cesse  d’haniter  per- 
soiiuelleineiit  les  lieux  les  laisi»e  à la  uarde  d’iin 
homme  de  eoiiûaucc  à ses  ^aucs.  V.  J.  Pal. 
Portleaux,  44  janv.  4896-,  — Dûvergier,  t.  4«r, 
no  366. 

45.  — Cet  auteur  pense  que  le  locataire  ne  pour- 
rail  pus  autoriMT  dt*s  étranuers  à occuper  urauiitê- 
meiit  lo  local.— > La  fraude,  dit-il,  fleviendrait  trop 
facile;  malt  eeUt- opinion  . ainsi  que  nous  l'arons 
vu,  ne  doit  pas  cire  admise. 

46.  — La  üonression  du  droit  d'exploiter  pendant 
plusieurs  annéi*s  une  carrière  à plâtre  {M;ut  Ctre 
considérée  comme  cütiAtituaiil  un  droit  pei'sonnet 
qui  ne  peut  être  ni  nnlé  ni  sous-loué  si  le  contrat 
n'en  accorde  au  concessionnaire  l'autorisation  ex- 
presse. V.  J.  Pal.  Paris.  2tt  juill,  4835. 

20  Des  corUraventians  à la  clause  prohibitive. 

47.  >-La  ré^olulion  du  bail  pour  infraction  à la 

défense  desous-louer  ne  s’opère  pas  de  plein  droit; 
elle  doit  èlrt‘  deniaudér  eu  justice.  V.  J.  Pal.  Cass., 
43<léc.  I8i0;  23  iuai-K 4830, et C'am, 25 janv. 

4823  et  note. 

48.  — L;i  pndiibition  expn*»;^’  de  sous-Iouer.  à 
peine  de  ixHtiliaUoii  du  bail,  ii'i-sl  point  tellement 
absolue  que  le  fait  seul  de  la  sous-loi-alion  sullisi; 
pour  autoriser  Ift  iKtilliHir  use  pourvoir  en  résilia- 
iloii.  Lts  jurées  peuvent  iiiainleulr  le  bail  si  lasous- 
localioii  ne  lui  a causé  nuriin  préjudice,  et  si  clic 
ii'exislail  dtuà  plus  h l’époque  de  la  demande  en 
résiliation.  V.  J.  Pal.  Cass.,  20  mai*s  4837  ( I.  i«r 
4837.  p.  253)  et  49  aûùt  4824  ; — Merlin , Hép., 
vo  Clause  résolutoire,  $ 4<?r,  et  Durantun,  t.  41, 

p.  404,  iiO  88. 

49.  — I.e  propriétaire  qui  accepte  taeileiuent  un 
sous>l(H*ataire  i‘st  présumé  renoaeer  à la  clause  du 
bail  |var  tsipielle  il  avait  iutentit  celle  soiis-loea- 
tiun.  V.  J.  Pal.  Vouai.,  5 juin  I84l  (t.  2 4844,  p.278> 
et  note. 

50.  — Le  propriétaire  qui  se  plaint  de  la  soiw-lo- 
cation  faite  saus  droil  par  le  locataire  lualaré  la 
défense  (jortée  au  bail  est  sutUsammeiit  dé’sinté'- 
ressé  par  l'expulsion  du  sous-loeatoire  faite  à la 
première  réquMiUon.  il  n’y  a pas  lieu  de  prononcer 
dans  re  eus  la  résiliation  du  bail.  V.  J.  Pal.  Lyon, 
46  déc.  4825  et  6 juin  482t. 

54.  — la*  juye  peut  refuser  de  prononrer  la  rési- 
liation du  li^l  pour  infrnclioii  à la  clause  qui  dé*> 
fend  de  sous-louer  si  le  locataire  offre  d'expulser  Je 
sous-loealaire.  V.  J.  Pal.  Lyon , 6 juin  1824,  et 
Cau.,  tSdéc.  1820 et  note. 

52.  — Le  bailleur  qui  a tacitement  accepté  le  sous> 
ioeatain*  étalili  par  le  preneur  cotiti'aireiiienl  à la 
ekiuse  du  bail  qui  défend  de  sous-louer  (a^t  réputé 
avoir  renoncé  à reffet  de  la  dausi*  ; mais  il  eonscTVo 
sou  reex»urs  eu  paiement  d«^8  loyers  contre  le  loca- 
taire pnuei|wtl.  \.J.  Pal.  f)OMaL  .5  juin  1841  ( t.  2 
4841,  p.  278);  LyOfi,  46(11^.  4825;  — UuverKicr,  t.  2 
no  372.  el  Uouvol,  Bail  a ferme,  question  i:te. 

53.  — L'adht«ion  donnée  par  le  propriétaire  à la 
sous-localkm  faite  |tar  le  preneur  contrairement  à 
la  clause  du  bail  qui  lui  défendait  de  sous-louer 
nViiiporle  pas  reiioueiatiuii  de  sa  part  à l'effet  de 
cette  clause  pour  toute  autre  s^vus-liMtalion  en  fa- 
veur de  tout  autre  süus-locataire.  \.J.  Pal.  Paris, 
49  iiov.  1821. 

54.  — Le  propriétaire  n'est  plus  recevable  à se 
plaindre  de  l'infraction  commise  à la  défense  de 
sous-louer,  lorsqu'il  intente  une  action  sprés  la 
résiliation  du  sous-bail  qui  d'ailtcurs  ne  lui  a cau- 
sé aucun  préjudice.  Y.  J.  Pal.  Cass.,  43  déc.  4820  ; 
Paris,  23  mars  4820;  — Ümergier,  t.  4w,  n»  370.— 
V.  couf.  J.  Pal.  Lyon,  6 juin  4821  cl  16  déc.  482.5, 
el  Angers,  22  fév.  4820.  — V.  confro  J.  Pal.  Col- 
mar, 46  août  4816. 

58.  — La  défeuse  de  sous-louer  stipulée  dans  un 
bail  eM  lutlcmenl  de  rigueur,  que  son  inobserva- 


tion entraîne  la  résiliation  du  iMÜ.sans  quels  iuM 
puin.«c  accorder,  selon  U‘S  cirronstances,  un  délai 
uii  jimieur,  pour  expulser  se.x  sous-loeabilres  et  »e 
mettre  en  possee.<^inn,  alors  même  que  le  bail  oc 
contient  pas  de  clause  résolutoire  expiasse  pour 
ce  ca.«. 

.56.  — On  doit  considérer  comme  une  infraction 
à In  clause  prohibitive  de  la  sous-tocalion,  le  fait 
du  preneur  qui  a mainlemi  des  lier»- qui,  au  mo- 
ment du  bnil,  jouissaient  de  la  chose  louée  moyen- 
uaiil  une  redevance.  Y.  J.  l*al.  Colmar,  46  août 
4846. 

.57.  — La  défense  Insérée  dans  un  contrat  de  bail 
de  .sous-umodier  tout  <ui  partie  des  hérilaaes  af- 
fermés doit  être  exécutée  À la  rigueur,  tant  j>our 
partie  do  ces  héril.xges  que  pour  le  tout.  Y.  J.  Pal. 
Cass.,  42  mal  4817.  — Y.  rouf.  DuveruiiT,  Louage, 

l.  I^f^,  Conffn.  de  Touiller,  t.  48,  n<>364,  el  Uurao- 
ton,  L 17,  no  85. 

58.  — L’infraclion  â la  prohibition  e\nr<*ssede 
sous-louer  à pi'inc  do  tous  diiinmages-inlerêts  peut 
d'ailleurs  motiver  la  résiliation  dii  bail,  indépen- 
damment de  l'allocation  des  dommaces-iatérCls. 
V.  J.  Pal.  Bennes,  22  fev.  4830;  Cass.,  42  mal 
4847  et  13  déc.  4820;— Tntplong,  Lovagt,  sur  l’art. 
4747, 

30  Des  droits  des  proprfê/atrei  à Végard  des 
sous-locataires. 

.59,  — Le  sous-locataJro  n'a  point  une  action 
din^cte  contre  le  propriétaire,  pour  être  mainieou 
dans  lieux  lorsque  le  bail  a été  résilié  par  ju- 

f!cmetil  rendu  entre  le  propriétaire  et  le  principal 
oealaire. 

60.  — .Spécialement,  il  n’est  pas  recevable  à for- 
mer liem‘-op|)OsiUon  contre  le  jugement  dans  le- 
quel il  a été  (lùmeiit  représenté  (tar  le  prinripal 
localaire,  dont  il  est  l'ay.xnl-cause  direct. v../.Pa/. 
Bordeaux,  3 dér.  4844  (t.  1er  4842,  p.  311). 

61.  — Le  cessionnaire  des  droits  du  locataire 
principal  qui.  en  sous-lou.xnt,  a louché  des  loyers 
supplémentaires  |>ar  anliclpalloti.  t*sl  tenu  de  wre 
égulemenl  celte  rx'stituUon  au  locataire  principal. 
Y.  J.  Pal.  mêmes  arrêts. 

62.  — Le  principe  qui  veut  que  le  sous-locaUire 
ne  soit  tcuiu  vis-à-vis  du  propriétaire  principal  que 
Jusqu'à  concurrence  de  la  sous-location, s’appti- 
ue  même  au  ras  où  le  sous-bail  n’a  pas  acquis 
ate  certaine  avant  la  saisie  du  propriétaire,  et  où 
il  n'a  pas  été  fait  suivant  les  formes  prescrites  dans 
le  liaii  primitif,  alors  qu'il  n’est  pas  entaché  de 
fraude. 

63.  — Et  surtout  si  le  propriébiire  l'a  exécuté  en 
recevant  des  loyers  dir«H*lement  du  sous-locataire, 
Y.  J.  Pal.  Cass. y 2 avT.  4806. 

171  H.  Les  articles  du  titre  du  Contrat  de 
man’aye  et  des  Droits  respectifs  des  Epoux, 
rejalifs  aux  baux  des  biens  des  femmes  ma- 
riées, sont  applicables  aux  l)âux  des  biens  des 
mineurs.  — C.  civ.,  iîiO,  et  1430, 

4.  — Nous  avons  vu  sous  les  arl.  4429  el  1430, 
C.  eiv.,  qucllen  étaient  les  régU*s  relativi>s  aux  baux 
concernaiil  les  biens  dit«  femmes  mariée»  sous  le 
rétfime  de  la  communauté , el  nous  avons  reconnu 
qu  en  général  cUes  élaieiii  applicables  à tous  les 
baux  qui  sout  faits  pardesimples  .xdininbtrateur», 
soit  qu'il  s'agisse  des  biens  des  mineurs  ou  d'io- 
terdii,  de  biens  soumis  à un;usufruit  ou  même  de 
biens  d'absent.  Y.  Di'lvineoiirt,  t.  4«*',p.  424;  Fa- 
vard,  vo  Louage,  seci.  4«,  S («r,  n<>  3;  PoUiier, 
Louage.  hO*àS  et  306;  Merlin,  Bép.,  vo  Bait,  $2, 
iio  1er  • DuveruiiT  cl  Trupluug  sur  l'article. 

2.  — En  effri,  les  .irl.  I429  et  4430,  que  nous  de- 
vons reproduire  ici,  (Birce  qu’ils  apparticiineot 
bien  plutôt  au  lilre  du  Louage  qu'au  litre  du  Con- 
trat  demartaye,  reiifermenuin  principe  d'une  gé- 
néralité alisoluc  qui  doit  être  appliqué  toutes  les 
fuis  que  celui  qui  a consenti  la  location  n’avait  pas 
un  droit  direct  sur  la  chose,  et  nous  ne  feriou.x 
môme  aucune  difficulté  de  les  invoquer  dons  lou- 
ies  les  cireouslance.'<  où  le  fermier,  ainsi  que  le  lo- 
calaire, étant  de  bonne  foi, tiennent  leur  litre  d'un 
propriétaire  ap|>arent. 

3.  — (^s  articles  sont  ainsi  conçus  ; 

•>  .4rt.  1429.  Les  baux  que  le  moi  i seul  a faits  des 
biens  de  sa  femme  pour  un  temps  qui  excède  neuf 
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ADS.  ne  loot,  en  cas  ûv  dissolution  de  la  commu- 
nauié,  obligHloires  \Ls-à-\is  de  la  ffintiH'  ou  de  lies 
héritiers  4]ue  pour  le  temp»  qui  n*fdeà  courir  suit 
de  la  première  période  de  neuf  ans,  si  les  luirtiea 
s'y  trou>eiit  emttre,  soit  de  la  seconde,  et  nuis!  de 
Buile,  de  manière  que  le  fermier  n'ail  que  le  droit 
d'achever  la  jouissano*  de  la  |>ériode.  de  neuf  ans 
où  lise  trouve. n 

« Art.  1430.  Les  baii\  do  neuf  ans  ou  nu  dessous 

aue  le  luarl  seul  a passés  ou  rennuveiléa  des  biens 
esa  femme,  plus  de  trois  ans  uvunt  l'expiration 
du  bail  courant  s'il  s’ault  de  biens  ruraux,  et  plus 
de  deux  ans  avant  la  mémo  é^toque  s'il  s'agit  de 
maisons,  sont  sans  effet,  & moins  que  leur  exi^'U- 
tion  n'ail  eommeueé  avant  la  dissoluUon  de  la 
cominunaub*.  >• 

4.—  La  disposition  qu'ils  consacrent  sc  rattache, 
ainsi  qu’on  le  voit,  à la  distinction  que  nous  avons 
déjà  faite,  entre  les  baux  ordinaires  ou  de  courte 
durée,  que  pour  cette  raison  nous  avons  appelés 
baux  ü'adumiistralion,  et  ies  baux  exlruordinalres 
ou  de  )u(i<,^iie  durée  qui  lioivent  être  considérés 
comme  nn  démembrement  de  la  propriété. 

S.  — L'art.  395,  (L  Civ.,  qut  rèule  les  droits  de 
ruBufruilier,  renvoie  comme  l'art.  47i3àcesmè> 
mes  dispositions,  en  sorle  qu  elles  conslitiient 
réellement  le  droit  commun;  et.  sous  ce  rapport, 
il  est  fâcheux  qu’elles  aient  été  placées  sous  un 
litre  qui  parait  présenter  quelque  chose  d’exclu- 
sif. 

6.  — Mais  le  principe  n'en  est  pas  moins  siihsls- 
tanl  dan.s  sa  généralité  pour  recevoir  son  appli- 
cation dans  toutes  les  circonstances  analogues  : 
ubt  eadem  roNo.  ibi  idemjus. 

7.  — Ainsi,  Turl.  <718  ne  sera  pas  restreint  aux 
hientdes  mineurs  et  des  interdiUdnnlnousavons 
discuté  les  droits  sous  Tari.  45o.  en  ce  nui  con- 
cerne les  baux  des  biens  qui  leur  appartiennent. 

8.  — Tout  incapable  et  même  toute  personne 
capable  qui  aura  abandonné  l’adminisIralioïKle 
ses  biens  sera  soumis  aux  mômes  conséquences. 

9.^  Sans  doute,  celui  qui  aura  fait  une  location 
tans  droit  ni  qualité,  n^auru  pu  transmettre  au 
preneur  (les  droits  qirü  n'avnil  pas  lui-inème. 

<0.  — Dans  le  contrat  de  bail,  comme  dans  toute 
autre  convention,  il  faut  av.'int  tout.  i>our  que  le 
lien  de  droit  soit  formé,  (luelcs  p.arties  contrac- 
tantes aient  capacité  de  contracter,  et  (prelles 
aient  la  dispoiiiion  de  la  chose,  objet  de  l’engage- 
ment. 

tl.^Mnis  lorsque  les  parlie.H  nntugi  de  bonne  fol, 
croyant  avoir  la  disposition  de  la  chose,  comme 
cela  arrive  dans  diverses  hypothèses  <{ue  nous 
avons  signalées,  quel  sera  réffeldc  la  rcsoliition 
du  titre  plus  ou  moins  apparent  sur  les  baux  qui 
auront  été  consentis.* 

<a.  — A fClégard,  il  semble  que  la  distinction 
qui  est  faite  par  les  art.  et  1430,  donne  une 
solution  naturelle,  que  l'on  pourra  lm'n<|iier  tou- 
tes les  fois  mi  moins  que  le  fermier  ou  localniro 
sera  de  bonne  foi,  parce  qu'il  aura  traité  dans  l't- 
gnoranre  dn  vice  dont  la  possession  du  baillimr 
était  aff'*ctée. 

<3.  — Kn  ciret,  si  mi  réduit  l’effet  du  bail  à un 
simple  acte  d'adminisfrallon  dont  les  consiSpicn- 
ee»  ne  peuvent  se  prolonger  nn-delù  flJîl’aecom- 
plisscmenld  unc  dei-nicre  p(‘riode  de  neuf  ans,  le 
véritable  proprlélnire  ii'épronvniit  pas  un  préju- 
dice irrémédiable  n'a  qn’à  s'imputer  à luhinème 
d’avoir  abandonné  son  droit. 

44,—  Si  on  annnile  le  bail , par  rela  sent  que  le 
droit  apparent  du  bailleur  aura  été  résolu,  outre 
que  l’on  porte  atleinle  aux  droits  du  fermier,  nn 
méconnnît  un  prinejpf  d'uliiilé  piîhluuie  et  d (tr- 
dre  social  rpii  ne  permet  pas  que  b*«  liions  soient 
abandonnés  sans  l•llltllre.■ 

<5.  — Le  V(^ritahle  propriétaire  qui  recouvre  la 
chose  doit  donc  subir  li*s  conséijuence»  <les  con- 
ventions qui  ont  été  faites  pour  la  conservation 
mCine  de  relie  ciiose. 

46.  — Mais  si  par  voie  de  conséquence  on  vou- 
lait maintenir  le  bail  fait  par  le  propriétaire  ap- 
parent, nnur  loul'*  sa  durée,  rtvinme  s'il  cAl  été 
consenti  par  b*  véritable  propriétaire  liii-niéme, 
lorsqu'il  dépasse  les  Ivnrnes  d'une  Juste  adminis- 
tration, ce  serait  porter  atteinte  nu  droit  de  pro- 
priété. 

47.—  Nous  conclurons  donc  que,  sauf  l’apprécia- 


tion de  eirconstaoces extraordinaires  qui  pourront 
engager  le  juge  à maintenir  les  effets  d'un  bail  à 
long  terme , considéré  comme  les  conséquences 
d'un  contrat  de  negotiorum  gestor.  utile  et  à la 
propriété  et  au  proprietaire,  un  doit,  en  principe, 
appliquer  les  arl.  44i9  et  4430  à tout  bail  fait  par 
le  pn>priétaire  apparent  au(|ucl  on  ne  peut  refuser 
la  <]ualilé  d<‘  légitime  admini:«lraicitr. 

18. — Sous  ce  rapport  on  pourra  renfermer  dans 
de  justes  limites,  en  les  d^tarunt  vaJables,  tous 
b*s  baux  faits  par  celui  qui  ayant  seulement  a 
exercer  sur  la  chose  un  droit  soumis  à î’évône^ 
ment  d’une  eomlitlon , se  trouve  évincé  dans  la 
suite  purquel(|ue  cause  <|ue  ce  soit. 

49.  — Ainsi  se  trouveront  concilies  tous  los  inté- 
rêts l'I  tous  les  droits. 

50.  — Le  bail  fait  par  le  propriétaire  soumis  en- 
suite à l'éviction  sera  donc  considéré  comme  le 
bail  f.iil  ]Kir  le  tuteur,  par  rusufrintier  et  parle 
mari. 

*il.  — Etnniis  .appliquerions  la  même  règle  dans 
riiypolhèso  prévue  fuir  la  disposition  Ilnnli»  de 
l’art.  4673,  C.  civ.,  relativement  aux  baux  faits  par 
l’acquéreur  pendant  In  dur«‘e  du  pacte  de  raehal. 

29.  —Cette  mèmer»‘gle  trouverait  également  son 
applientiou  naturelle  à toutes  b'S  autres  Itypolhèsi^s 
dans  les(iuelb‘s  tin  tiers  se  trouve  lempo'niimnent 
investi  d'un  droit  l('*gitiiii«’  de  propnété  révucahle, 
comme  cela  an'lvc  en  cas  de  surenrbèrj?  ou  ilc 
folle  enehère. 

93.  — Sans  avoir  à discuter  le  prinrip«!  même  de 
la  propriéléon  nepeut  se  refuser  à reeonnaltreque 
tous  au  moins  ont  l'admlnislralion  légitime. 

24.  — Mais  tous  Itvi  abus  d’admhiislration  doi- 
vent être  répi  imés. 

2.5.  — Or,  il  y a abus,  lorsque  ladmve  du  b, ail  «*si 
prolongée  au-delà  des  limiti's  que  la  loi  a fixées  à 
neuf  uiuiées. 

26.  — Il  y a abus  égaieinenllnrMpie  ie  renouvel- 
lement dû  bail  l’st  fait  par  anliei|»alinn  à une  é]H>- 
(puMMi  l'intérètd'unetmnne  administration  n'exige 
pas  que  cette  ntr^im*  soilpris»*. 

27. — Il  V n abus  enlin,  lorsqu’eu  faisant  le  IniîI  on 
adissimult*  une  partie  du  prix,  en  recevant,  même 
sous  pn'lcxteqm' b*l  est  l'usage,  une  somme  ((Ul 
consUhie  un  veritablP  excédant  «le  ferinages. 

2M.  — Encore  bien  qu’une  telle  disposition  n'nll 
rien  de  eoiilraire  à la  loi  loriMprelle  émané  du  vé- 
ritable uroprivtalre.  elle  devient  Illicite.  lorsi]u'elle 
a été  stipulée  par  un  simple  administrateur.  Elle 
ronsliluc  alors  uni*  fraude  à la  U>i  qui  peut  être 
ét.-ddie  ivar  témoins  et  punie  par  des  dommages-in- 
lérêls. 

29.  — Toutes  les  rvNlevaiices  payées  à titre  dO 
po(t  de  nfn  on  sous  toute  autre  dénomination  for- 
ment d'ailleurs  partb?  intégrante  du  prix;  elles 
doivent  être  réparties  sur  toutes  b>s  années  du 
toit. 

30.  — Mais  en  principe,  la  preuve  |wr  témoin 
peut  éireinvmpiée  pour  étîtl)lir  qu’un  simple  admi- 
nistrateur, enmmeuri  tuteur  par  exemple,  a reçu, 
en  iKissnnt  bail,  un  t»nldevin,  dont  l’acte  ne  rail 
pas  mention.  V.  J.  Pat.  Eennei,  24  janv.  4821  el  14 
déc.  1817  et  note. 

,34.  — (.luanl  au  bail  qui  serait  fait  par  t’inenpable 
lui-même,  il  n'y  aurait  qu’à  appliquer  les  princi- 
pes que  nous  avons  développés  sous  les  arl.  4309 
el  suiv. 

32.-  Ainsi,  lors^tue  le  bail  a été  fait  à un  tneapa- 
Ide-  sl.jKir  exemple,  un  bail  à ferme  a éb*  eoiisenti 
à une  minme  mariée,  s^ins  l’autorisation  de  son 
nmri  ou  de  jiistice,  la  milMtédu  bail  prononcée  sur 
In  demande  de  in  feimiM*  ne  iveut  entraîner  contre 
elle  d’antre  condamnation  ipie  relaliveniciU  à la 
n>slitulioii  desfriiitsqu'elb‘a  (verçiiset  dont  HIe  a 
prodlé.  Le  tollleur  ne  |m‘uI  exiger,  ni  le  prix  du 
bail,  ni  la  vnleur  des  fruits  nriMluil.i  |var  la  chose  à 
dire  il’exifcrts.  V.  J.  Pal.  Cass..  25  août  1841  (t.  2 
48tf,p.616). 

aa.  — Pour  les  Ineiis  des  mineurs  en  particulier, 
l'art.  150,  C.  civ.,  a posé  les  règles  générales. 

34.  —El  nouSHVons  vii  sous  lesarL  442961  4430 
nuclséluieiil  les  droits  du  mari  à l’égard  des  biens 
âpparteimnl  à In  femme  mariée  en  communauté. 

35,  — ^iHis  avons  vu  également  que  ces  droils 
ressaient  lors(|uc  lu  femme  avail  ohletm  sn  M'para- 
tlon  de  biens,  el  que  mémo  elle  pouvait  faire  an- 
nuler comme  frauduleux  les  liaux  qui  siiruient  été 
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par  1«  mari  pn8tAri<>iir(‘menl  à )a 
inand^  en  üi^paration. 

.V».  — Mai»,  «ui«  mnlredit,  <*e*  hau\  «lerralent 
toiil  an  moin»  dire  l’uiumt'  ft'ii  dt> 

la  di«Milu(ion  ilii  rnariave. 

S7.  — Iian»  tou8  cas.  le  bail  conKcnli  par  le 
mari  «i'im  immeuble  appartenant  à aa  femme 
p«-ut  i^tre  annulé  comtne  franduleuK  lorsqu'il  a 
a été  fait  avee  »lipulatiun<lu  paiement  de»  ferma* 
Kea  par  anlieipHtion,  pendant  ritialanro  en  »epa* 
ratiuii  <lo  bien».  V.  J.  Pal.  Angm,  16  noùi  IHM; 
Poitiers,  mai  iKda;  Orlèans,i9  Juill.  iaia,  et 
Aenna».  ijanv.  iHtw. 

3H.  — Eualetnenl.  apréa  la  réparation  de  biens,  la 
femme  mariée,  sous  le  n'ijime  dotal,  a le  droit  de 
d<‘inander  la  nullilé  (lu  bail  (Uii  a éU‘ connenli  par 
la  marlapréi  la  publication  l'Vale  de  la  demande 
en  séparation  et  «lui  ronsütiiu  d'ailleuri»  un  acte 
de  mauvaise  adininistration.  V.C.  civ.,  art.  1563; 
J.  Pal.  Hiom,  iio  fév.  IH%;  — Duvertiicr,  l.  1«r, 
na  40. 

39.  — Du  reste.  Il  faut  considérer  quelle  peut 
Aire  la  position  particulière,  et  de  relui  «t'ii  de* 
mande  larésluotinn  du  bail,  ci  de  celui  contre  qui 
la  demande  est  formé'C 

M.  •**  C*e»l  ainsi  que  l'ai'ciuérrur  des  biens  d'un 
intenlit,  afFcrmés  pour  une  période  excisant  neuf 
aont^es,  ne  peut  demander  la  rtNluclion  du  bail  à 
la  duree  lé^zale.  si,  dans  l'acte  (raequisitioii.  il  s'est 
ensaué  h maintenir  les  baux  existan».  Une  telle 
oonvrniinn  doit  6tre  considérée  comme  licite,  et 
oblluatoire.  V.  J.  Pal.  Cass.,  .1  avr.  1039  (t.  i lo.-», 
p.  39). 

44.  >*  Et  lorsqu’un  individu  tout  la  fois  pro- 
priétaire (l'une  portion  dans  un  immeuble,  et  u»u- 
iruitier  de  l'autre  portion,  a passé  un  bail  de  la 
totalito  de  cet  immeuble  plus  dr  trois  ans  avant 
l’expiration  du  bail  courant,  ce  bail  est  valable  à 
rexlinetion  de  l’usufruit  pour  la  portion  dont  le 
bailleur  était  propriétaire.  \.J.  Paï.  juill. 

tais. 

43.  — Eitairment,  le  bail  consenti  de  l>onne  foi 
et  sans  fraude  par  le  fol  enchérisseur  pendaut  la 
dur^  de  sa  possession  est  valable  et  doit  être 
exécuté  par  radjudicalaire  sur  la  folle  encbi^rc. 
V.  J.  Pal.  Cas*.,  16  janv.  lH37ct  11  avr  1831,  et 
Paris,  95  janv.  I8.is. 

4.1.  — Mais  le  locataire  qui  a été  congédié  par  le 
fol  enchéris.»eur  et  qui.  à raison  de  ce  fait,  a ob- 
tenu une  indemnité,  n'a  qu’une  action  person* 
nellc  contre  le  fol  eiichiH'lsseur  qui  ne  peut,  sous 
aucun  prélcxl«s  r<'dl*k-hir  sur  l’immcubic,  et  <iiii, 
cons*'‘(|ucininenl,  ne  peut  élre  excreé  eontnr  l’adjii- 
diralalre  déOnitif.  V.  J.  Pat.  Cass. , 37  nov. 
4607. 

44.  ^ Mais  en  principe,  nous  u’admettrions  pas 
te  d('*CMion  suivante  relative  au  bail  fait  par  Tuc- 

Îiién-iir  qui  e.»!  ensuite  évinc**  |>nr  folle  enchère. 

a solution  peut  sans  doute  se  justiller  par  ti‘s 
circonstances  poi  liculières  du  fait,  touletois  il  y 
aurait  dont{cr  a la  consacrer  comme  une  rèi^le  de 
droit. 

45,  — L'acquéreur  sur  folk*  eiichèro  est  tenu 
d'exéniti’r  le  nail  fait  sans  framb’  alors  même  que 
sa  dun'**',  dépasserait  ni*uf  onné^,  temps  orditinlr(? 
des  actes  d’adminislralion. 

46.  — Dons  ce  cas,  h's  tribunaux  ont  à af>prcrier 
si  le  preneur  de  bonne  foi,  et  si  la  tbii  «V  du 
bail  n’e.sl  iws  excessive,  V.  C.  prcicéil.,  art.  710; 
^ PaL  Paris,  il  mai  18.19  (l.  1«r  1839,  p.  .585)  et  19 
mai  161.5;— Duveruicr.  Louanê,  t.  1^,  ii^'^  Ht  et 
«uiv.  — V.  aussi  arrêts  dits  11  avr.  1H3I  et  16 
janv.  1637. 

tTlIi.  Le  hailleiir  est  obligé,  pur  la  na- 
ture du  contrat,  et  !^n$  qu'il  soit  besoin  d'au* 
cunc  stipulalion  particulière, 

1*  De  délivrer  au  preneur  la  chose  loiu^e  — 
{C.  Civ.,  1136  etiOOt); 

2"  D’entretenir  celle  chose  rn  état  de  ser- 
vir h riisage  |>our  lequel  elle  a été-  louée  — 
(C.  Civ.,  n.-V?,  1720,1721, 18H0 et  1881); 

^ D'en  faire  jouir  paisiblement  le  preneur 
pendant  la  durée  du  bail.  — C.  civ.,  1721, 
17il  et  2102  1*;-L.  24, §4  et  25;  L.19.S2. 
ff.,  Locatioonducti. 


1 V20.  Le  haillleur  est  tenu  de  délivrer  la 
chose  en  bon  état  de  i'<'|Kiraliuus  de  toute  es- 
pèce. — C.  civ,,  1710  2®  et  1724. 

Il  doit  y faire,  pendant  la  durée  du  bail, 
toutes  les  répanilions  qui  peuvent  devenir  né- 
cessaires, autres  que  les  locatives.  — C.  civ., 
1731,  1734  et  173:i;  — L.  13.  1 ; L.  25,  t»  2. 

ff.,  Locrtii  ct/tïdu<rf«. 

191S1.  llesl  dii  itaraniie  au  preneur  fiour 
tous  les  vices  ou  défauts  de  la  chose  louée  qui 
en  empêchent  l'usage,  quand  même  le  bail* 
leur  ne  les  aurait  pas  connus  lors  du  bail.  — 
C. civ.,  1625,  1026 et suiv .,  1719  2®,  1725  h 1727. 

S'il  résulte  de  ces  vices  ou  défauts  quelque 
perle  pour  le  preneur,  le  bailleur  est  tenu  de 
l'indemniser.—  C.  civ.,  1149,  1382,  1641, 1645 
et  1891  ; — L.  00.  j|j  7>  ff.,  Locati  corkiuoft. 

1732.  Si,  pendant  la  durée  du  bail,  ki 
chose  louée  est  détruite  en  totalité  par  cas 
fortuit,  le  bail  est  résilié  de  plein  droit;  si  elle 
n'est  détruite  qii'eo  partie,  le  preneur  peut, 
suivant  les  cirauistance.s  demander  ou  une 
diminution  du  orix,  ou  la  résiliation  môme 
du  bail.  U.ins  run  et  l'autre  cas,  U n'y  u lieu 
à aucun  dédomniaKenient.  — C.  civ.,  1148, 
1234,  1302,  1724,  1750,  1753,  1741,  1769,  1882 
et  1883;  — L.  28,  C. , de  Locato  et  conducto; 
L.  2 3.  ff.,  de  Uegulis  juris  ; L.  30,  $ 1 . 

1 723.  Le  bailleur  uc  peut,  pendant  la dureé 
du  bail,  changer  la  forme  de  la  chose  lom^. 
— C.  civ.,  1728,  1729  et  1880  ; — L.  15,  ^ 7. 
ff-,  de  üsufruclu  et  quemadmodùm. 

1721.  Si,  duranlle  bail,  la  chose  louée 
a besoin  de  réparations  urgentes  etuui  ne 
puis.seiil  être  différées  jusqu'à  sa  fiu,  le  pre- 
neur doit  les  souffrir,  quelque  iiicommvKÜlé 
quelles  lui  causent,  et  quoiqu'il  soit  privi-, 
|>endant  qu'elles  sc  font,  d'une  partie  de  la 
chose  louée.  — C.  cIv-,  1720  ; C.  proccd., 
13.3  r. 

Mais  ^ ces  réparations  durent  plus  de  qua- 
rante Jours,  le  prix  du  bail  sera  diminué  à uro- 
iiurtioü  du  temps  et  de  la  partie  de  la  chose 
louée  dont  il  aura  été  privé.  — C.  civ.,  1382. 

Si  les  réparations  sont  de  telle  nature 
qu'elles  rcudeui  inhabitable  cc  qui  est  néces- 
saire au  logement  du  preneur  et  de  sa  iaaüUe, 
celui-ci  pourra  faire  résilier  le  bail.  — C.  civ., 
1722,  et  1766;  — L.  30.  ff.,  Locati  con- 
dueft. 

1.  — Le»  obli}ralion.s  du  bailleur  dérivent  de  U 
aalute  même  du  cmilraL  ildoit  livrer  la  chose  au 
pi'cnnir,  rn  bon  ét.-d  de  location,  pour  «pi'il  puMi.r 
en  jouir  ronfiiriiiément  au  coiilral  pendant  loid  le 
temps  «iu»‘  doit  durer  le  Ixül.  V.  Dêhincouri,  t.  2, 
p.  131  ; Diiranton.  1. 17,  no 74  ; Merlin.  Aép.,vo 
SB,  1)0  17;  Dtiverger,  Louage,  no«  37.1.  376 et  X)9; 
Trnpionu,  sur  les  arllcics,  et  Fréuiy.Code  des  ar- 
chitectes. 

i.  — Dé»  qu'il  s’auil  de  l'exérulion  d’ime  conven- 
tion svn.'illnumaliqin’.chacum-dr»  par  tics  rstrigou- 
r(‘Usemi‘iitt(‘m)i‘,àpciin>d('toiisduiumagrMnlérèl». 
d’exéciib-r  lo  oblicalions  qtie  le  contrat  u)el  à sa 
cluirur;  et  c’esl  st-ulemenl  lorsque  l'acte  ne  reo- 
ferme  {hu  de  d{»p<«»ilIons  contraires  qu’il  faut  ap- 
pliquer toutes C(‘s  dispusitiuKS  qui  sont  !>&>  d'ur- 
dre  niiblic. 

3.  Sons  n’avnnsdunc  à considérer  ici  que  les  eon- 
séquenee»  li.Hiales  du  etUilral. 

4.  El  d'alHu  d cjjacunc  de»  parlles  ne  peut  rien 
faire  <pii  puisse  iiniiT  en  (luoi  que  ce  soit  aux  droite 
de  rantre  pai-ti«",  r'psl  fa  une  rèule  cnmiiiiuie  à 
tous  les  contrats,  et  qui  trouve  une  application 
plus  directe  eneoi*e  nu  contrat  de  bm'I. 

5.  La  première  de  toule»  les  obli3.iUonB  du  bail- 
leur est  de  déiiv  rer  la  (rhose,  car  l'idiHlé  de  la  coi^ 
ventiori.eii  ce  (}ui  itmee-rne  le  preneur,  C6l  pnWs*^- 
ment  d'iiS4T  et  de  jouir  de  la  chose  dans  la  limite 
do  son  droit. 
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*.  — L»i  Itailipur  Psl  donc  tenu  de  dcllvrer  la 
chos»'  dans  un  (liai  Ici  (lUC  l«  prem  ue  puisse  cntriîr 
iimnéilintPiiiHni  en  joni.ssance  d’nne  innnit^rc  utile  ; 
c’est  <-e(iue  l’ai  t t720  e\|iriinceii  déclarant  (|iic  la 
chose  «toit  être  en  bon  état  de  réparation.s  de  tonte 
espèce. 

7.  — Tontes  les  réparations  (pic  nous  avons  déjà 
dlstin!i»n'i*s,  an  litre  <te  V Vsufruit.  en  {{rosses  répa- 
ralions  et  en  meinies réparations,  devront  donc  être 
faites  aianl  l’enlrée  en  joniss^inee  du  pren(‘ur,  et  si 
elles  ii’a\ aient  pas  été  elfeetuwrs,  ce  dmiiiT  serait 
en  droit  de  forcer  lehailleiir  à les  faire,  et,  en  cas 
de  refus  diinieiit  constaté,  il  pourrait  (;tre  autorisé 
par  jnsliceà  les  faire  Ini-méme  aux  frais  du  pro- 
priétaire, eonforinémeiit  à ce  (jni  est  prescrit  par 
l’art.  It.il,  C.  eiv.,si  mieux  II  n'aiuiait  (Icinandcr  la 
révolution  du  contrat  avec  des  dominaues-inléréts. 

8.  — Mais  à |>artir  du  moment  oii  rcxi'-cution 
réelle  du  bail  a commencé  par  la  mise  en  posses- 
sion du  preneur,  alors  b-s  droit.-i  se  ilivisciit. 

9.  — Le  pro|)i  iétairc  n'esi  [ilus  tenu  ipie  div  ré- 

fiaralions  qui  si‘  rattarlicnl  à la  nue-propriélé  ; et 
e locataire  ou  fermier  qui  a la  Jouissance  est  obiiué 
de  sa  part  à faire  l«*s  menues  réparations  que  nous 
avons  reconnues  être  une  charire  «le  la  jouis- 
sam'c. 

tO.  — Mais  aussi  le  prem  ur  a dmil  d’exiaer  (iiie 
la  chose  soit,  par  sa  nalur«‘  même,  susi'cplilde  d’ê- 
tre con.>^iPrée  à rusa{{e  que  li-s  d*'U\  parties  ont  eu 
rint«‘iition  d«'  lui  donner. 

II.  — Sous  ce  rapport,  le  preneur  a les  mêmes 
droits  que  racfiiiéreur  liii-même.el  il  sera  auloris»* 
à demander  la  révolution  diK'onti  al,  si.  à raison  d«! 
ses  \ ictv  ou  de  ses  defauts,  elle  est  ré-c|lcment  im- 
propre à la  df’stination  «pie  le  «•outrai  avait  en  vue. 

1-j.  — A cet  «'••jani,  bien  «pie  l’art.  17-JI  ne  soit  pas 
aussi  explleatif  fiu'il  «li  vrait  l êlri-,  il  se  réf*>r«- pé- 
cessiiircim’iil  à l’art.  1611,  dont  il  c.st  le  corrélatif. 

13.  — Ainsi,  la  {laranlie  «lu  preneur  d«;vra  être 
restreinte  aux  vices  ou  «léfauls  caché»  «le  lachosii 
louéi;  «pii  eu  «■iniKH’lu’ul  l'usaue;  car  si  l«*s  vic«.’S  ou 
défauts  prétendus  sont  appar«'iis  , si  le  prcn«-ur  a 
pu  facil«>menl  véi  illcr  «nie  la  chos«‘ n’i'tait  pas  pro- 
re  à la  «hvlinalion  qu’il  voulait  lui  donner,  e’i'tait 
lui  «l«î  ne  [las  souscrin*  le  contrat. 

1 1.  — Il  n’est  plus  admis  à se  plaimlre  des  consé- 
quences d’un  fait  i|ui  «'st  pur«‘nienl  v oloutaire  de  sa 
part. 

1.3.  — La  chose  louée  doit  «railleurs  conserverai 
di‘siination  pendant  tout<«  la  durée  du  bail  ; mais 
les  consi^pnuices  «le  c«îlte  obliiîation,  qui  pès«^  A la 
fois  sur  ItfV  di'iix  partiiv,  ne  .sont  pas  atisolument  les 
mêmes. 

IC.  — Le  bailleur  ne  peut,  sous  aucun  pr«-lext«;, 
chaii!{er  la  forme  «le  la  chose  lou«'’e,  i*ar  il  a aliéné, 
pour  toute  la  dur«;e  «lu  bail,  le  «Iroit  «lu’il  avait, 
comme  propriétaire,  d’user  et  d’abu.scr  de  la  chose. 

17.  — Le  pri'iieur,  au  contraire,  «pii  «*st  itri’cise- 
cisi'nienl  subrogé  (tans  le  droit  qu’avait  le  proni’ii'- 
taire  de  j«)uir  «le  la  chose,  ne  pourra  jia.s  sans  «lout«‘ 
abuser  de  son  droit;  m.'iis  d lui  sera  permis  «r«*n 
user  i‘n  se  renf<  rinant  dans  certajni’S  limites;  i;t, 
pourvu  qu’il  m*  porte  aucum*  aiy^inte  aux  «Iniits 
niênn*  de  propriété,  il  s«‘ra  autorise  à«’tiaiigcr,  siiuui 
la  forme  même  delà  chose,  au  moins  sailisiribulion 
int«;rieuri'.  . . 

18.  — Pourvu  «pi’à  l’expiration  du  bail,  il  n-t.a- 
blisse  l«*s  li«-nx  dans  l’idat  où  ils  lui  «uil  été  remis, 
sans  déti'Tioral ion  de  son  fait,  il  aurait  pleim'ini’iu 
satisfait  à son  oblisîation. 

19.  — .Mais  la  u«'!«-es.sil«!  de  conserver  à la  cho.s«> 
louée  sa  di  slinatitm  p«’i.se  égaleim’iil  et  sur  le  pre- 
neur cl  sur  le  bailleur. 

,>0.  _ Ainsi,  le  ju  i-ncur  aura  le  ilroil  d’cxigcr  que 
le  bailleur  conserve  les  bi«‘iis  alTcrnuv  , si  ce  sont 
d«'s  bleus  ruraux,  en  bon  étal  de  cullur«_\  coinnie 
doils’en  taire  nue  loi  un  bon  père  «lefaniille._ 

21. —Par  application  du  même  princip«',  il  aura 
leilrolt  «l’cxiaiT  «pie.  lepreneur  «•«ins«‘rve  la  maison 
louée  en  bon  élat  d’habitation  ; «’t  si  l’appartement 
loué  pour  êtrcliabité  était  abandonné,  il  serait  rc^’U, 
pour  Ce  seul  fait,  A «Icmander  la  r«’’’Soluti<vn  dii  bail. 

22.  — Par  l*-*  mêmes  motifs,  si  un  local  a «ib’  loue 
pour  servir  à la  ventede  marchandisi's  «lu  à l’cx- 
pUiilalion  «j’un  f«vn«ls  «te  commerce,  il  pourra  «.•ga- 
iement exiger  «pie  le  local  .soit  c«)iisacré  à cette  cx- 
ploilaUou. 

23.  — Cette  dernière  d«Vislon  surtout  est  contes- 


tée ; eepi'iidanl  elle  est  riRoureuseinenl  conforme 
aux  vrais  principiv,  mais  Tl  y a quelques  distinc- 
tions à faire. 

•2t.  — -Ainsi,  on  ne  prétenilra  Jamais  «pic.  le  pro- 
pritHairi'  nuis.se  forcer  le  lo«  ataire  à tenir  bouuque 
«iiiverte,  lorsipie,  par  l’effet  «le  quelque  événeimmt 
iniprévii,  !«•  locataire,  abandonnant  la  r«»«ilutiuD 
qu’il  avait  formée  «lèse  livrer  an  «•oinmerce,  prend 
une  autreilireclioii. 

'2.1.  — KKalemeiit,  si  une  faillib-  inlervieiil,  il  y 
aura  là  un  événement  de  force  niapmre  qui  ne  |M;r- 
tuel  plu-s  au  hiealaire  d'exécuter  reiiiiogeuiciit  qu'il 
avait  coiilraelédc  tenir  tioiiliqne  ouverte. 

‘26.  — .Mais  lors«pie  le  Unalairc  conserve  l’exploi- 
tation de  son  foiuls  «]«•  « oinuicrec.  qu'il  p«^ul  iiiain- 
teiiir  dans  le  mêin«^  local , <•!  qu'il  lui  plaît  seule- 
ment, par  l’etFef  d’un  caprice,  «le  lraii>porter  aU- 
leurs,  alors  il  eutniiiel  vuloiitaireiiienl  iiin^  cunlra- 
veiilioiiau  eontrat,  et  cette coiiUaveiitêjn  doit  être 
répriméic. 

27.  — Mais,  «le  son  côté,  le  bailleur  cslnon-scu- 
leinent  obligé  de  mettre  à la  disposition  du  ureiieiir 
les  lieux  loués,  mais  cm^orc  il  est  tenu  de  lui  eou- 
céiler  tous  les  droits  «pie  r«-qiiité  et  l'iisaue  alla- 
clunl  à robligatioii  «l’aprês  sa  iiatm  «‘. 

28.  — Ainsi,'  le  lu«^ataire  «riiii  appai  lenniiit  dans 
une  iiiais«iii  aura  le  droit  de  jouir,  sans  y être  auto- 
risé par  une  «•lause  cxpress«^,  «le  toutes  les  piu'lies 
de  la  propriété  qui  puii  va'uuit  être  «•oiisi(l«Têes,  au 
moment  où  le  bail  a été  fait,  eomuie  «:oii.sacr«!es  à 
l'usa{,'e  «•«imiimn  de  tous  les  habilaiis«le  la  maisou. 

•29.'—  Le  propriétaire  ne  peut  ri«^Ji  faire  qui  nuis<« 
àr«'X«Tcice  de  ce  drtiit, 

30.  — Eu  princip»!,  le  propriétaire  ou  locateur  n’a 
doue  le  droit  de  fair««  aucune  réparation  à l’im- 
meuble pendant  ladiin'-e  du  bail  ; c^ir  il  porte  at- 
teinte par  là  au  droit  de  jouissance  des  locatai- 
res. 

31.  — Aussi  n«i  s«!ra-t-il  admis  A foire^  pendant  e«« 
teinjis,  que  les  réparations  d’absolue  nécessité,  à la 
ehar'icpar  lui  d‘«3i  faire  coiistalcr  l’ui  '^ence  si  te 

fireiieur  soutient  «lu’elles  peuvent  être  différées 
u.s«pi'ùlann  du  bail. 

32.—  Toutefois,  si  le  preni^ur  laisse  coninieiicer 
la  réparati«m  sans  former  aiieuue  ouptisiliuii,  il  re- 
connaîtra par  IA  qn'en  efl’el  elles  étaient  urgentes, 
et  il  s«Ta  uon-recevablc  A demander  qu'elles  soieui 
suspendues. 

33.  — Cepeudaut,  comme  ces  réparations p<‘u vent 
être  de  nature  à porter  alteiiile  à son  droit  «le  jouis- 
sance, la  loi  a pris  soin  de  «léteriniuer  un  délai, 
upn'ïs  lequ«'l  le  lo«;ataire  u’esl  pas  tenu  de  rappor- 
ter laprenve  qu’un  pn^udiee  lui  a été  causé. 

34.  — Ce  délai  est  hxé  p;u-  l’:u:t.  17*24  A qii.u-anle 
jours. 

3.1.  — Mais  il  n’en  faudrait  pas  conclure  qu'au- 
cune indenniité  ne  sera  due  pour  des  réiKUiitions 
«pii  dureraient  moins  d«*(|uaraiite  jours. 

36.  — Dans  ee  cas,  la  pr<:sum|iliuii  brunie  ne  peut 
plus  être  invo«iu«'repar  le  bnrataire.  Telle  «rsl  .la  .seule 
consé«pieiict:  de  lu  ili.sp«)silion  contenue  «luns  l’ai*- 
tielc. 

37.  — Mais  si  le  locataire  rapporte  la  preuve  qu’il 
asoulfi  rt  un  d«imniai;«‘  par  le  lait  du  pnipriiitairc, 
jmrcc  que  les  réparations  ont  été  «le  nature  telle, 
que.  sans  rendre  l’apparUmient  absobiineDt  inha- 
bit.'ujlc,  c«‘pendanl  il  y a eu  un  véi  ilable  préjmlice 
causé;  ou  rentrera  alôrs  .sous r«‘inpirc  du  principe 
général  posé  par  l’art.  1382,  C.  civ . 

38. — il  n'viilte  «railleurs  de  la  disposition  finale 
de  l’art.  t"-2l  que  lepreneur  a le  droit  de  d«:iiiander 
la  i «rsiliatiou  du  bail,  quelle  que  soit  la  durée  des 
ré[iaraUoiis,  si  elles  rendent  l’apparleuieul  absola- 
meiilinliabilable. 

39.  — Il  aégulcinent  eodroit,  aux  tenuesde  l’art 
I7*2-2,  si  partie  de  la  «:hoso  louée  vient  à être  dé- 
truite,par  easforluit  pembuit  la  «lurée  diiLail. 

40.  — Nous  savons  4'aiHeurs  «pie,  parappliealioo 
de  l’art.  1302,  l'oblluation  est  éleiiib'  lors«|uc  la 
chose  qui  en  faisait  la  matière  a péri  tout  entière 
par  cas  fortuit. 

4t.  — L'art.  17*22  ne  fait  donc  A cet  égard  qu’ap- 
pliquer au  contrai  de  luiil  le  principe  général  posé 
par  l’art.  1302.  .luqm-l  il  nous  sufDra  de  renvoyer. 

42.  — Heninr«pioiiss«‘ulemcnt  «jue,  dans  l’iiypo- 
fhèse  d’une  de.slruelion  parlielle.  le  preneur  ayant 
le  di'oit  d'opler  pour  la  continunUou  du  bail,  sauf 
(Umiiiution  du  loyer,  U y aura  lieu,  si  les  parties  ne 
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loml>cnl  pas  d’acroM  sur  ]p  du  prix,  ür 

ST  roporliT  h uno  rstimntionpar  expt’rU,  ainsi  «ju’il 
rsl  explùjué  par  l’art.  1716. 

48,  — En  pp'irnci*  di*  ers  nrinclpr*s  g(*n«Sraiix.  U 
noiifisrra  facilr  d’appn'rclrr  les  di-eisions  dclaju- 
rispruilenro, 

44. —  Nous  verrons  frniliours,  sous  Tari.  I7â9,  ce 

11!  w rapporte  plus  spi'-dalemeul  ù I.i  destination 

e (a  ehoHo , cl  sous  l'art.  1741,  c«*  nui  a trait  plus 

ptu-lK'iilièreuient  à la  résolution  du  bail. 

|o  Obligations  du  Aa(7lsur. 

45.  — Si  le  liailleur  ne  peut  mettre  le  preneur  on 
Dosséssion  au  terme  fixé,  la  nlsiliation  au  bail  doit 
être  nrononoée.encon'bien  nue,  pendant  l'Instance, 
l’obsUcie  qui  » opposait  k cette  mise  en  possession 
vienne  & ôtiv  levé.  V.  J.  Pal.  Cass.,  7 nov.  4827  ; — 
Diivertfier,  Louage,  l no  290:  Delvincourt,  t.  3, 
p.  488  et  la  note,  et  l'olhior.  Louage,  nos  71  fi  72. 

46.  — Le  bailleur  ne  peut  rien  faire  qui  nuise  à 
l’intérél  du  preneur  dans  l'exploitaliuii  des  lieux 
loués. 

47.  — SpéTialomein,  il  ne  peut  établir  dans  sa 
propre  mainon  un  commerce  qui  ferait  coiicur- 
reiicé  à rélabliss**menl  de  son  locataire.  Il  ne  lui  est 
pas  |>ermis  d'établir  pour  son  propre  compte  un 
débit  de  vin,  aloi's  qu  il  u loué  l une  de  ses  immiU- 
ques  à lin  marchand  tle  vin.  V,  J.  Pat.  Paris,  10 
janv.  1842  (t.  I«r  |gi2,  p.  h6). 

48.  — i.4*s  prohibitions  dont  le  baiHeur  vent  ac 
prévaloir  doivent  d’ailleiu*»  être  expressément  sti- 
pulées dans  le  bail.  V.  J.  Pal.  Paris,  40  août  48*4 
(t.  9 4841,  p.  334)et  4 mars4828. 

49.  — La  réserve  faite  par  le  bailleur  «l’oeeuper 
{hirtic  du  bâtiment  compris  dans  le  ImiI  avec  décla- 
ration (jues'il  ne  vciil  pasen  Jouir  ou  que  s'il  ce$isnit 
d'en  jouir  par  lu j-niénic,  le  fennier  en  aura  la  joiiis- 
Hance,  sans  auuincidalion  de  prix,  conMUm*  iin 
droit  {XTsonncl  au  bailleur  qui  n'csl  i>oiril  trans- 
missible à si‘s  ayant-cause. 

50.  — S|H'*cialêmenl,  le  lM*néflce  de  cette  elauw  ne 
peut  être  réclamé  par  un  adjudieatuirc  sur  expro- 
prialinn  forrée,  V.  J.  Pal.  Cou.,  7 mars  4826, 
et  Amiens,  9 Juin.  489*. 

54.  — Le  liait  consenti  par  le  propriétaire  qui  a 
déjà  donné  le  même  immeuhle  à ardiehrès**,  ne 
peut  prévaloir  contre  le  droit  d'antichrèse,  alors 
même  fjue  le  preneur  se  serait  mis  tli*  b<»iine  ft»j  en 
misio'ssion  de  l'immeuble  avant  l’anlirhn*sisle.  \\J. 
Pal.  Hennes.  4*  fév.  1828;  — l)uvei*aier,  t.  4«r,iicn6. 

52.  — Lors<iue  le  propriétaire  d’une  inaistvn  s'esl 
Miiiniis.  \ îs--à-vis  d'un  d<*  s<*s  loeataîre.«,  à la  condi- 
tion que  la  m/itaon  nt‘ serait  occupée  que  bour- 
geoisement, cette  obliuntion  eni|iorte  néej-s.saire- 
menl  l’Intmliction  de  louer  la  maison  en  uarni. 
V.  ci-a|irês  arl.  1729,  et  J.  Pal.  Paris,  0 {b'*e.  4839 
(I.  2 48;!9,  p.  667). 

53.  — Le  bailleur  q[ui,  étant  de  luvnne  foi.  se 
trouve  ilans  rimpn.isrbjtiti'  île  faire  jouir  le  preneur 
de  la  rho84’  afTermée,  est  tenu  île  remimui'ser  à ce 
dernier,  à litn*  de  donima-o*s-jntérêts,  seulement 
les  dépeiist's  idih-s  et  néei-ssaires  de  culture,  sous  la 
dédurlion  des  fruits  perçu*.  V.  C.  cjv..  arl.  1721 , et 
J.  Pal.  Bourges,  .1  juin  4840  (l.  |er  isji,  p.  492). 

20  I>roits  du  preneur. 

5*. — Le  droit  du  locataire  ne  constitue  «ju’im 
droit  qui  lui  (lermel  bien  d’exercer  une  action  sur 
la  chose,  mais  seulement  en  excipant  du  droit  du 
prnnriétaire,  it  n'a  qu'un  simple  jus  ad  rem.  V.  J. 
Pat.  Cass.,  I*  nov.  4832. 

5.5.  — SpéiualeniPut,  il  n’est  pas  aiilorls»  à de- 
mander le  partaue  d’une  chivse  indivise  dont  parlle 
lui  a été  donnée  à bail  par  l'un  des  c«propriétairi*s, 
«•ar  il  IV est  nas  lui-même  tliriH'tement  saisi  d'auciin 
droit  réel  V.  J.  Pal.  Cass  , 22  fév.  4831. 

56.  — Tons  les  locataires  d’une  maison  ont  l'uKiue 
de  la  luvrlic  des  lieux  qui,  par  sa  destination,  est 
eonsacnV  à un  service  commun  ; et  ils  ont  cc  droit 
d'usajîe,  non  seulement  pour  eux,  mais  aussi  pour 
toutes  les  !>er.*oiim's  (|ui  viennent  les  visiter. 

57  — S[»eclaienicnt,  * le  pa>u4ai;e  sous  la  porte  co- 
chére  d’une  maison,  et  l'nsaiie  de  la  cour  pour  les 
voilures  sont  communs  aux  loca4a!i*es,  à moins  de 
stipulations  contraire*.  » 

58.— Kl  consé(juf‘nmie«|,  u le  propriétaire  est  tenu 
de  lakserenlriTsous  la  porte  cochôre  et  dans  la 
courdc  la  maison  les  voilure»  des  personm*»  vcnatil 


visiter  son  locataire,  sinon  ce  dernier  doit  être  auto- 
risé à faire  ouvrir  iej  portes  de  la  m&ison  chaque 
fois  que  Ix^in  sera  pour  l’inlroduction  desdilcs 
voilurt*»,  cl  en  cas  de  ri^lslancc,  à le  faire  à cct  cp- 
fet  ttssiî.tiT  de  la  force  armi'c.  » V.  J.  Pal.  Paris, 
4 mars  4828. 

39.  — L'usaiie  de  la  cour  assuré  par  une  clause 
particulière  du  Itail  au  locataire,  lui  donne  le  droit 
de  passer  par  lu  porte  cochère,  alors  même  qu’il  a 
sou  entrée  particulière  par  une  porte  spéTialcmeni 
consacrée,  an  service,  des  lieux  qui  lui  sont  loués. 
V.  J.  Pal.  Bourges,  94  avr.  4828,  et  Paris,  4 mars 
4828. 

60.  — Le  locataire  a le  droit  d’uliliser  les  lieux  en 
chanueanl  la  distribution  d(>s  p\èev*  qui  lui  oui  été 
louées,  surtout  alors  qu'il  ne. fait  que  leur  donner 
la  destination  nécessitée  par  sa  profession  même. 
V.  art.  1729. 

6t.— Ainsi,  le  locaUiirc  d'un  appartement  destimi 
à une  hôtellerie  peut  transformer  le  Krcnier  dépen- 
dant de  cet  apjMirlement  en  chambres  ou  cahincU 
pour  y n*cev(Mr  des  voyageurs,  si  ce  droit  ne  lui  s 
pas  été  inb'rdit  par  le  bail..  V.  J.  Pal.  Lyon,  2c 
nov.  4828;  Bourges,^  avr.  1828;  — Duraiilon.t.  47, 
uo»97el  98,  et  Üuver|<ier,  t.  4®r,  398,  399  et  40V. 

30  Des  vices  de  la  chose. 

62.  — L’art.  4724,  C.  civ,.  qui  soumet  le  bailleur 
aguranlir  les  vices  ou  défaulsdela  choso  lou^ 
qui  en  empêchent  l'usage,  ne  s'applique  qu'aux 
vices  cachés. 

63.  — Consétpiemment,  le  preneur  doit  être  dé- 
doré non-recevable  s’il  a connu  ou  dû  eoimailre 
le.i  vices  dont  il  se  plaint.  V.  j.  Pal.  Btirtleaux, 
28  mal  1844  (1.  2 4844,  p.  922)  Pothier,  Louaue. 
1)0  413. 

64.  — Spécialement,  le  locataire  ne  peut  «Ic- 
nnlnder  la  résolution  du  bail  à raison  de  vice  réd- 
hibitoire dont  il  a en  connaissance  persounetie. 
V.  J.  Pal.  Bordeaux,  28  mal  4844  (l.  9 4844, 
p.  921) 

t5.  — Le  l>aillcur  est  responsable  v|s-à-vU  du 
preneur  des  vices  cachés  de  l'imiueuble  loué, 
dans  le  cas  même  où  il  les  a ignoré»  en  passant  le 
bail.V.  J.  Pal.  Cass.,  ZO  ma»  1837  (t.  4«  4837, 
p.  475).  — V.  coMfni  l’olliitT,  Louage,  n®  hg; 
üuranlon,  I.  47,  p.  43  et  suiv.,  et  Pandect.  fran- 
çaises, art.  4721. 

66.  — Lorsque  te  bailleur  et  le  preneur  sont  tous 
deux  en  faute,  l’un  pour  avoir  loué  la  chose  sa- 
chant qu’elle  était  impropre  à Pusage  auquel  elle 
ôtait  destinée,  i’aulrc  pour  en  avoir  fait  abus  ; iii 
sont  re.*peetiveiiienl  non-recevablCs  à demander 
l’uri  contre  i’aulre  des  doutniages-lnlérêl*  par 
suite  de*  necjdens  dont  ils  sont  également  cause. 
V.  J.  Pal.  Hennes,  22  janv.  4K24. 

67.  — Un  fermier  ne  jwîuI  «lemamler  une  dimi- 
iiutiou  de  son  bail  eu  raison  de  vi«*es  survenus  à 
U chose  louée,  et  nui  en  auraient  empêché  mi  di- 
minué l’usage,  qu  autant  qu’il  eu  a provoqué  la 
réparaliim  en  temps  opportun 

68.  — Le  fermier  d’une  forge  située  A l’exirèiué 
frontière  n’est  pas  fondé  àdcniMnder  une  dimi- 
nution du  prix  du  bail,  motivée  sur  ce  que,  par 
l’elfel  de  la  réunion  d’un  pays  voisin  à une  sou- 
veraineté éinmuêre,  il  ne  peut  plu»  &e  procurer 
au  même  prix  qu’auparavaiit  le  Ikù»  nécess.nirc  à 
l’exploitation  de  sa  forge.  J.  Pal.  Colmar,  20 
nov.  4846,  cl  Cass.,  25  mai  isoh  »'l  la  note. 

69.  — Bien  qu’nt  thèse  générale,  le  bailleur  iw 
piURseêlre  responsable  envers  le  locataire  der<îxé- 
cution  d’un  arrêté  administratif  qui  ordonne  la 
démolition  de  ta  maison  louiv*  par  motif  du  sûreté 
publique,  il  doit  néanmoins  en  être  difl'éremment, 
si  la  nii‘sun'  prise  par  l’adminislraUun  est  le  rt’rsul- 
tat  di*s  enlreprist^»  du  bailleur  ; ainsi,  par  exemple, 
il  est  D'sponsabb*  si,  d'itne  part,  il  a trop  facHenieiit 
r>i;ov(Mj«é  cette  mi'surc,  et  si,  d'autre  part,  c’est  à la 
di'rmoliUon  Yoloidaîre,  d'une  autre  niaisivri  coiiUgué 
du  Ikiilleur  qu’on  doit  attribuer  an.ssi  ralb'intc  por- 
tée à In  sollüilé  de  ta  maison  louée.  V.  J.  Pal.  Bor- 
deaux, 2*  déc.  4833. 

4®  De  la  destination  donnée  aux  lieux  louis. 
Y.  ci-après  art.  4729  (Oô/ti/afiorii  du  Preneur). 

5®  De  la  destrtic^ion  de  la  chose. 

70.  — Ksi  valable  la  clause  qui  met  à la  charge  du 
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I»rt*n(*ur  rindemnilf  rwtullanl  la 
rtaiiiWk*  dt*  la  chiwi*  loii-V;  «*1  <t'lt4Mi«>Mnu'tion  |>ar- 
iieile  ii'eutraiiie  pai  (ruilloiiin  ni^ce»««iir(‘nM’nt  In 
ruStoltition  du  t»nil.  WJ.  Pat.lasi.,  Il  mon^iHSi, 
«d  ftorum,  M |anv.  lNj3. 

71. MntH  wraH  niillp  la  rinuw*  par  laqtirll»’  Im 
nartiiii  ^llniileraicnl  qup  In  larlt*  litlair  <U*  In 
luu-'n:  ii'einraiiu’ra  pa5  In  rOM>ltiUmi  du  ImiII.  V.  Un- 
ranlon,  1. 17.  uoîM, 

75.  — l.or^irim  bAtinxid  a l'dr  ilrtniU  uar 

im  inc-ciiilifqui  n’n<t  puint  l<*  nVultal  d'un  ras  for» 
tiiil  mi  di.' forrr  1r  Im'ntain*  diml  1<*  Imil 

nV»t  pas  rApin-,  rl  âqid  ini*omln'  ta  luVcssUrd'in- 
flrtiiuiiHT  If  pMiprii^lairr.  pnil  IIIhtit  d«  4»fMe 
oldiLUition  ri(  rfluldtsMifd  la  rlioM*  daii«  sun  t^lat 
primitif. 

7.1  — l>4i  moiiis.  Il  Hu  r.st  ainsi  quand  In  rhusr  n'n 
pasi'iilK^i'iiirid  p.'ri-  V.  J.  Pui.  i'oimnr,  âl  a\r. 
inîH  (l,  2 la.P(, p.  «II).  — rimf.  J.  Pat.  Paris,  22 
d«>r. 

74.  — i/oldiu.'ilioii  d’ndrrtrnir  la  4’hnw  ImnV  ni 
rial  dn  aurvlr  à É'n.’yiur  jMuir  ln|url  rllr  a «Hr  loinV, 
nr  |»cul  âlre  fMriitliH*  Jusqu’à  rrltr  dr  rrrcmalriiiiv 
Ir»  Itrin  lotn'*»  dtdniils  par  un  fait  iiid<*|»riidnril  <Ih 
In  M>loiilé  du  haillfiir,  |iari’Vrm|de,en  mtIu  d'ear* 
rulinii  d‘nrt(^lfs  adiidnislratifs. 

73.  — l.’ail.  1722,  C.  riv..qul  «latur  ^M>ur  li*  ra» 
nù  In  rhüiM*  luut''c  rsl  d'MrnIlr  rr»  l«lali!r  «h  4'»  («ir- 
tiu|i:irras  f«>rtuil,  ilnil  H’nppUqiirr  nii  raatniriin- 
mrutdi*  p'Til  pur  \ ^•tllsl^^  v . J.  Pal.  Paris,  l*i  nuùl 
l»30(l.  l«r  IK4I,  p.  l.-in). 

76.  — Lursqins  pai*  un  funirnirnt  dt*  forer  ma- 
jeure. la  cinhM' luii'‘f  iirprut  pins  «Tvlr  à I jjsaîw» 
auqurite  lor.itairr  In  «Irstin.nil , mais  qu’rik*  prut 
élrrriiiplo)'’i'  à un  nnlrr  ii'fiy»*,  iv  UK*atuire  n’rsl 
fon«lr  à drhiandrr  4)ii'imc*  diminution  tlu  prit  et 
iK>n  la  r>Viliulion  du  hail.  V.  J.  Pal  Paris.  17  jiiill. 
ISO'.»;— iMivrru'irr , Louage,  t.  l«4"(ronllnu«flon 
tle  Toiilliir.  t.  IH),  no  S29. 

77.  _ (Kl  pi  iiL  nssiuMlrr  à une  d«'«lr(it*lion  lolnir 
tl4^  la  rliose  loiirr,  dontinnl  lii'ii  à la  résolution  du 
Imil,  rrni|>ftrhenM'nl  mis  par  la  voirie  à In  reron»- 
tniclion  d’nn  mur  «lonl  la  soli4lilé  *»*  Inmvp  rom- 
pnuiiisr  par  des  mnstnn-liotis  failrs  par  le  f»ro- 
prjétiiire;rr  srrnil  ioiilaii  pliislera.S4|rdeslrurdon 
parlif'jlr  dont  p.irle  l'nrl  1722,  C.  riv.  V J.  Pal. 
Bordcaiij-.SiH-i.  licti;— Truplonu.  Lountie.  t.  2 sur 

I art.  1722, et  DtmTuirr,ltf«<«,l,  l•»,no«MKrl«lliv. 

7».  — {.errnitrinrul  de  la  façadr  d**  la  nuiisoii 
eonfoniiéinriit  nu  plan  an  élé  tmr  rsulqriU^mlml- 
nislrative  n'est  pns  um-  eausj*  en*  n’^silinlton  «lu  Imil, 
alorsqurle  rriranrlu'ntfnl  esl  wmsimporlaner, rn- 
i*orf  tm-u  que  le  re«*ulf*mrut  ail  «'lé  opéré  vulonlai- 
reiix'nl  (iarleproprii''ulie,  «pii  était  setdeinenl  i*on- 
daniné  délruln*  divers  tr.ivaux  c«»iifoilallfs. 

7tf.  — Mai-  il  «*!<t  dû  indrnmilé  nu  loralaire  si  les 
travaux  oui  duré  |iliisde  quar.iiite  |Oui>.«*l surtout 
H'd  eu  l'sl  rv'*M»tté  inuir  Ir  loralnirr  la  u«‘i“«’ssilé  de 
!«•»  ahaiidoiim'r  mommtanémrnt.  V . J.  Pal.  Houen, 

II  fév.  I8W  (l.  2I»IJ.  p.  H);  f'uis.,  itjiiiU.  IH27  ; 
Paris.  H mars  IWI  [X.  !•'  IMI,  p.  W«).  12  fé>.  IMl 
4*t  5 mai  IH26. 

80.  — Le  Iwalaire  «pii  n r«*nouré  i*ar  le  Imil  à d«»^ 
mander  nmlre  le  |ui«prU*laiie  auriiiie  indemnité 
p|^u^  relraiicheinrnl  par  siiili*  d’aliynrimnil  n‘i*sl 
f»«s  rtvevahic  à exiyer  «'«dlr  hidrioiiité  de  l’admi- 
nistratioti  iMrsqu'iiii  n’Inmelu'iiMUil  v Iml  à s’i’fTre- 
luer.  V.  ,ut.  1741,  C.  rIv.  ; J.  Pat.  Paris.  9 nvr. 
4842  :t.  I«r  IM2,  p,  479) ; — Drl«il«*nu , de  t'Expro- 

ÎT/a/#on.  no*  441  et  suiv.,  et  Bi«irhe,  vo  I enfe  (utt- 
lté  publique}.  T\<^*  294  ri  siiiv. 

Ml.  — l.a  démolition  du  mur  de  fareel  le  rrrule- 
luenl  d’une  maison  «inBuim'**  par  di**  arrftlrsndml- 
idstraUfs,  à raison  rte  la  véliisié  de  r«*^liller,  m*  tioi- 
vent  pn.'i  Mre  ronsidéré*u‘«mm*‘  ras  fortuits  «tans 
lu  sens  de  l’art.  1722.  C.  riv.,«Milrainnnt,  par  suite, 
lAn’-diilntion  des  Imux. 

82.  — lïans  rr  ras  , le  locataire  a droit  à une  in- 
deuinité  en  raison  «le  In  duré»*  île»  travaux,  si  elle 
a excédé  le  temps  flx«'  tmr  le  liail , et  du  clianae- 
iiicul  Bp|H)i'lé  dans  l«»  lieux.  V.  J.  Pal.  Paris,  8 
mars  ih4I  (t.  I«r  iMti,  p.  4,'9). 

83.  — Kn  ea.s  d'expropriation  pour  utilité  publi- 
que de  partie  wnilement  d'une  maison  l«mée,  1« 
Jury  peut  Ûx«-r  deux  indeninitêa  altrrnatives,  l’une 
pour  le  cas  où  il  serait  jiiué  que  le  r«'lranrhrmcnl 
de  partie  «le!s  biens  K>uw  autorise  le  locataire  à ré- 
silier 80(1  bail , l'autre  pour  le  cas  où  le  locataire 

C.  CIV. 


iH'steraii  dan-  l«*s  lieux  inov-nnanl  une  dtnnmi- 
lion  du  |*rix  du  bail.  V.  J.  Pat.  Cass.,  «lavr  I8;t9 
(I  l«f  IMW,  p 307) 

H4  — L'impossiliMilé  jmr  le  preneur  «Je  jouir  de 
la  Iuuih;  ne  peut  niuliver  In  résiliation  du 

bail,  alors  qu'clh'  résulté  d'im  évéïiciiK'iil  de  force 
majeure;  le  bailleur  n'ayautpu  prévenir  ni  env- 
pérIuT  eel  évéïutuu'ut.  V.  J.  Pal.  Paris.  43  mar» 
4>«2el  la  note;— htiverulcr.  Louage,  t.  no524, 
et  Troplony.  Louage.  X.  % ii0  22S. 

M3.  — l.ni'squ'un  eunUnt  intervenu  entra  le  maira 
d’une  ville  et  un  entrapreiieurpour  rexereieeex- 
(’liisif  d*«ine  industrie  est  plus  tanl  résilié  par  suite 
«l'im  ehanuemt'id  de  jurisprudenreqiil,  après  avrdr 
<bVlnn'*  nbliuatoir»*#  les  nH'leinen*  inuntripaux 
avant  s«Tvi  de  hnsi>  an  contrai,  d«*ciUu  qu'ils  sont 
iliéi/nux,  relie  n^ilialion  constitue  un  cas  de  force 
map'un-,  qui  ne  peut  donner  lieu  à dra  «loimna- 
2i*s-lnb  ri'ts.  V.  J.  Pal.  Pennes,  * mars  I84ü(l.  l»r 
4841,  p.  3M). 

1 723. hailleitrtM^t  pas  tenu  dogarunlir 
le  preneur  du  trouble  que  de&  tiers  a|)püi  tcnt 
jmr  voies  de  fait  h sa  ioiiissance,  sans  préten- 
dre d'ailleurs  aiu'iiu  droit  sur  la  chose  louée; 
sauf  au  preneur  à les  poursuivre  eu  sou  nom 
persminel.  — C.  dv.,  175fl  et  17i7  ; — L.  4 et 
ti.  de  Locato  et  couduclo. 

1720.  Si,  au  contraire,  le  locataire  ou  le 
fermier  ont  été  troublés  dans  leur  jouissance 
par  suite  d'une  action  concernant  la  propriété 
du  ronds,  iU  ont  droit  à une  diniinuiioii  pro- 
portionnée sur  te  prix  du  bail  à loyer  ou  k 
ferme,  pourvu  (|ue  le  trouble  et  rempèche- 
ment  aient  été  (b‘>noncé6  au  propriétaire.  — 
C.  clv.,  1721,  17i3,  17i7  et  17U8;  C.  procéd.» 
ITI  et  suiv.;  — L.  5fi.  in  pr,,  ff.,  t.oenli  eon~ 
dueti’,  L.  11).  C..  de  Lncatoet  conducto. 

1727.  Si  ceux  qui  ont  commis  les  voies 
de  fait,  prétendent  avoir  quelque  droit  sur  la 
chose  lmi«'‘e,  ou  si  le  preneur  est  lui-mèine 
cité  en  justice  |>oiir  se  voir  condamner  au  dé- 
laissement de  la  totalité  ou  de  partie  de  cette 
chos4»,  ou  il  suulTrtr  rex«*rdce  de  quelque  ser- 
vitude, il  doit  appeler  le  bailleur  en  garantie, 
et  doit  être  mis  hors  d'instance,  s'il  l'exige, 
en  nommant  le  bailleur  pour  le({uel  il  posst’üe. 
— C.  civ.  , ü37  , 175b,  175d  et  1768;  C. 
prod-d.,  17j  et  sutv. 

I.  — Le  bailleur  ne  doit  In  garantie  qii«*  de  iM** 
faits  et  il  n'«*i«l  pa.-rfspon<u>bi«*  des  faits  «l'au- 

Iml  lormpriitt  iiui-h 4‘iit  tmr  viob'iii'i*;  mai»  ni  Kki 
tiers  qui  VH'iimuil  Iroidder  b*  loralaire  ou  le  fer- 
nu«T  dans  leur  joiuis»aiii'4’.  pr«H»inlent  exemr  e«ix- 
méines  un  droit  de  iiroprielé.  il.«aitatiu*‘nt  letmil 
dans  AoiiprindiH',  <‘t  eon»éqti4‘mnM‘id,  le  bailleur 
doit  être  tenu  de  jur.lil)er  île  luin  droit.  V.  Ib'lvin- 
«Miirt,  t.  3.  p.  97;  Duratilori,  l.  17.  n«*  6n  el  72  ; I)u- 
vergier.  Louage,  n«*  sus  et  X2i  ; Tropiorn/,  »ur  les 
articles;  JJitIIh  . Hép.,  v“  b'arun1ie,$  !•*■,  Iiû  2, 
et  Freniy,  Code  des  architectes, 

2;—  Nous  avons  vu  au  titre  de  l'Vsufruit,  que 
rusufriiilier  était  tenu  à {M’iiie  «le  tous  «bmiinnyes* 
InbVèt.s  de  «léiionrer  au  nu-propriétaire  t«mle  iisur- 
fuiUon  comiiiîst'  par  iiu  tiers  sur  le  fonds.V.C.  dv.. 
art.  6(  I.  — l..*i  même  injoiicliuu  est  fait*'  au  ft'rmjiu' 
par  l’arf.  1768.  C.  clv. 

3.  — Mais,  en  thèse  générale,  c«»mm«'  le  pre- 
neur n'a  point  un  droit  réel  à exn  ciT  sur  la  cbi^se, 
c’i  sl-aii  propriétaira  de  v«>1IUt  lui-même  à la  con- 
servation «le  ses  «Lroils.  car  il  n’aura  niiruti  recours 
ennlre  le  preneur  «]ut  les  aura  laisM*  périr,  à moins 
qiii'par  une  clause  expr«'SS«Mlii  bail  due  lui  ait  im- 
|ume  rubllgatlon  formelle  de  les  «‘XiTcer. 

4.  — l.e  prenimr  pourra,  «-n  l’ffel , répondre  «lue 
s’il  les  a laissé  périr  c'est  qu’ils  étaient  inutiles  à 
sa  JouisMOf'e,  et  qm*  même  dans  b?  ras  où  ils  eus- 
si'til  été  (itib^il  était  libre  de  faire  l'abandon  de 
soii  droit.  . 

5.  — C'est  «lonc  une  pure  faculté  qui  est  accordée 
par  les  art.  4726  «>l  4727  au  prem*ur,  faculté  dont  il 
pourra  user  ou  ne  pas  uüt,  suivaul  qu’il  convien- 
dra à ut,  Intérêts. 


4 I 

• I 


J , 
’l 

t 


I 


t 


C..ogIe 


Cl 


AriT.  i:2fi-i*35 


r<f>2  C.  CIV.  — DOCTIUNE,  .M  Rl-»pr.rDE\CE  . I.ÊGISI.ATION. 


0.— Mais  1(> bailleur  csl  nîj'oureiisenieni  leiiu  de 
le  (cnraiiUr  de  loin  trouble  apporti'  à sa  jouissance 
par  qiiicoii<|iie  réelamera  un  ilroil  sue  la  elmsc. 

7. —  llesi  a n-inanpier. d’ailleurs,  rpicle  preneur 
lui-mêiiie  n'aurait  pas  iptalili'-  pour  dereiidreeoidrc 
les  iisurpalions  commises,  car  la  décision  ipi’il  fc- 
rail  rendre,  ne  pouvant  être  opposée  au  pro]irié- 
lairc,  serait  réellement  sans  ellleaeilé. 

8.  — Il  lie  peut  doiie  ipie  dénoneer  le  Iroiilile  au 
profirii-laire  alin  «pi  il  use  de  son  drojl  ; m.iis  en 
cc  ipii  le  coiiei  rne  et  par  cela  seul  >pi’il  y a eu 
trouble  afiporle  à la  jouissaiiee  , il  a d’  oil  àexi:.'er 
du  projieii-laire  des  douiinaucrs - inlé’i'cls  s'il  a 
épi'oim-  un  préjiniiei'. 

U.  — Cependant,  l arl.  t"-27  admel  iiii’il  peut  les- 
ter dans  l'iiistaiiec  eoniuie  jiarlie  joinic  r II  proeo- 
ilant  a\ce  le  proprietaire. 

lu. —Cette  décision  i >l  foiidce  sur  l’inlérél  pcr- 
sonnel  ipi'il  a de  conserver  ta  joiiis.<aner,  et  «le 
ce  (lui  lui  donne  le  «Iroil  «le  veiller  a «■«•  «pie  le  pm- 
prii'laire  ne  lasse  juts  à son  prejtidiee  tr«'p  léuei  e- 
nienl  a|iand«m  «le  s«m  diaiit. 

11.  — Cette  observation  lions  eoniliiirail  nature], 
lenieiit  à ilis«ailer  mie  «pu  slion  eoiilr«»\cr.'ee  «pii 
lioiiu-ra  tiiicii.v  sa  iilai-e  sons  le  Gode  i|e  proe«;- 
diirc,  art.  25;  relie  il<-  savoir  si  l(>  fermii-r  li  a pas 
par  Ini-niéiiic  I « \«a  cieed'‘  raetimi  posse.v.oire. 

12.  — (jmnd  aux  si-rvitiubs  passives  ipii  n’aii- 
raienl  pas  élé  déelarci's  parle  propriiilair*’.  .'Iles 
ponrroiil  «loniier  lien  à une  dimiiiulion  «le  l«tyi-r; 
«'t  si  elUsélaieid  d un«‘  iiii[>orlanee  lelle  «pu-  lade.— 
tinali«iii  nu'nieile  la  chose  «m  lïil  afri'«-lée,  on  pour- 
rait les  coiisi«|érer  comme  un  vit  e caché, «pii  cii- 
iraincrail  lu  iinllilé  «l«>  la  convcnUoii. 

13.  — Mais  les  serviludi's  a«divesiie  peiivenl  doii- 
ncr  lien  aiicmu-  acli«»ii  soit  de  la  pari  du  l«>i  huit, 
soil  «loiilro  lui,  à moins,  coimne  nous  Taxons  ex- 
pii«|m*,  «pie  le  coidial  no  lui  ail  imposé  l’obliiia- 
tioii  de  les  faire  valoir. 

11.  — Kn  Tabsi'Un-  «Iccelle  slipulaliori.si  le  fonds 
servant  vient  à s«;  litinver  airi'anidii  par  la  |ir«’s- 
eriplion,  le  |«ropriélair«!  iTaiira  «pi’u  Tiniputcr  à su 
propre  néitliin-iii-c. 

1.5  —Dans  ce  «>as  «Tailleurs,  b'  b'rniicr  n<‘  tmiir-; 
rail  s‘oiip«iserà  ce  «pieli'  propriétaiiv  fil  les  actes  «pii 
seraient  jiisjés  née«’.'sair«'s  pour  ai  rèltu'  le  cuiii  s de 
la  preseï  i|ili<m. 

16.  — l,c  preiienr  «pii  est  éviiiei*  a,  «Taiili'iirs,  droit 
î\  être  indemnisé  à raison  «lu  doimna;je  «ine  lui 
cause  Tévielion. 

17.  — Mais  en  principe,  le  haillenr  nVsl  tenu  do 
garantir  le  pri  nenr  du  Iroulde  «pie  des  tiers  appor- 
tent il  sa  jouissaiiee,  «pTuiitanI  «me  ce  troulde  |ii«t- 
vient  «Time  «•onleslalion  sur  le  «li  üil  (te  propriété. 
Y.  J.  l’ai.  Mimes,  26  juin  tK06. 

18.  —Le  fermier  a «imit  d'ailleurs  h indemnité 
contn-  le  bailleur.  lorsipTiin  tiers  s'oppose  à son 
entrée  «Inns  les  li«*iix  Ion ‘S  «]iTil  préliuul  reuuidi- 
iiiicr  «•omme  en  étant  lexérilable  iiropriétairc.  V.  J. 
/'«/. /icmics,  T.i.iuin  1821. 

l'j.  — Le  fermier  a droit  à ètr«-  iiiil.einnisé  pour 
les  perles  caiisi'ies  par  lor«'«?  majeure,  b lli-  «pTmi 
•'•vénement  «le  éiierie;  mais  Tmdemnilé  m-  «loil 
pass’t^ieiidrc  à la  léparalioii  du  «loinmaL'i'  soiiircrl; 
il  im  peut  lui  être  a«’cordé  «pTimo  leiiiise  sur  l«^ 
imudaiit  «b’s  loyers  «lus.  V. ./.  l’ai,  llruxellcs,  16 
janv.  1823;  — niiver'_’i«'r,  1.  |or.  n<>:tl.V 

-2«i.  — |.(^  eas  forliiils  «■xli’.uu'il’.iiaircs  son!  à la 
chai'Uc  du  bailleur;  spéeial«'iMi‘ol.  I«'  fermier  du 
iiian-lii^  «Tune  ville  a droit  à iini-  imlernnilé  de  la 
pari  «le  laxille.  si.parsnite  «!«•  troubles  publies,  il  u 
éprouvé  un  doiiimuL'e  «tans  sa  j«uiissaiiec.  S .J.  l’ai. 
Paris,  Il  mars  1831  et  la  note. 

21.  — Le  fermier  peut  si-  faire  tenir  eoinplcpar  lo 
pr«>pri«?lairede  Tiiidemiiité  «pu  lui  est  aecordi'c  pour 
trouble  apporté  parmi  tiers  aux  nVolles.  smloiil 
alors  «pie  le  fermier  .a  fait  luiriiiênn*  conslaler  le 
«loimnaueet  ipTil  u ou  soin,  eu  payant  le  piàx  «in 
b;id,<le  r«*server  son  droil  à Tindcninilé.  V.  J.  Pal. 
f'ass,,  icr  «l«';c.  IH2.5. 

•22.  — Le  loeafairo  évinei^  avant  le.  |«!rine  «le  sa 
ouis.saneo  pont  s’ailrcsser  ;i  son  haillenr  pour 
'iiideimiit<’<|ui  lui  est  «lue,  alors  mêm«*ipi«:  le  mm- 
voniemonl,  acquéniiir  «le  la  propri«;t«!  pour  cause 
d'ulililé  piibliipio,  se  serait  cnaaué  lui-mOine  à 
payercelloindeiniiité.V.,/.  Pa/./’«rf5, 23 janv.  1813. 

23.  — Le  fermier  «|iii,dans  les  pays  sujets  à inon- 
«lation.esl  tenu  de  payer  pour  le  propriétaire  une 


«'«ilisalitm  dans  «me  «-aisse  «-oiiimime  «’dablie  dans 
un  inlén';!  '-'éiiéral,  à T«  Ib  l de  poun«iir  à la  Il<•fcnse 
lies  propi  iéb'sî'iviT.iines,  a mie  action  dii  tvtc  con- 
tii^  les  symlics  de  Ta-.'oeiation  en  réparation  du 
«loniiiia--’c  «pie  SI  n*colle  a soulTerl  parce  .pu*  les 
Irai  aux  n^•^•l•.s^ail'.•s  ii'aur«jiil  |ias  été  fait.'i.  V.  J. 
Pal.  I ass.,  31  mai  1812  (t.  2 I8'i2,  t».  .i.'T). 

21. — l.nrs'pie,  eniiforiiiémcid  à Tari.  i727.C.  civ., 
lo  fennier,  assi^néeu  iléiMiiTpisseiiicnt  par  un  liers 
(|iii  se  prélend  pro(>ri«dairc  des  lieux  lom-s,  a fait 
«'«iiiiiaili'o  son  bailleur  «d  Ta  appelé  en  ^sacaidic, 
tiiide  aelioii  «loil  «•esser  «le  la  pari  du  deinamb’ur 
« untre  le  fcrmi<;r,  encore  «(lie  le  baiib'iir  ail  refusé 
«|i‘  pi'eiMlrcMiti  lad  cl  cause.  Le  «|é|ai>'cm«Mil  par  l«'. 
fel  MiiiT  elaill  .•.IllMll'dollllé  ;i  |;|  «picsljoli  i|«'  .savoir  il 
<|ui  .'ipparlii'itl  la  proprii'l-'-  «les  biens  toné'S,  ci'llc 
ipii'sijoii  iii'piMil  éli«'  nuitée  «pT«-idre  ledeniandcur 
« I le  bailîeiii-,  \..l.  l’ai,  l'ass.,  7 juin  1836;  -Tro- 
plnnu,sui  Tai  1. 1727.  «•!  Dmeruier,  1.  |or,  n«>.32l. 

2.”i.— Mais  l«*  fei  niier  «pii  s est  lais.sé  dé|>ossédci 
par  un  lins  e^l  i'«-.'-pon.s«iblu  vis-à-vis  du  propiii'-- 
lairi'  ; toidefois.il  peut  ai'ipiérir  srt  libération  par 
pi cseri|>lj(in  II  n'va  plus  lieu  «Ta|)pli«pier  aloisia 
«lisposilion  «IcTai  i.  2236, C.  ei\  ..  i|iii  neperiiicl  ims 
un  fl  rmi'  i' «le  pre.ierire  c(»nlre  l«'  proprii-lnire. piiis- 
«pTil  lies  nuit  plus  «le ia  possession  iiiêine  du  fonds. 
V.  ./.  l'ai.  Amiens,  18  iiox.  1821;  — Troploiig, 
Preseriplioii.  ii'>  171. 

26.  — t,o  IoikIs  son  anl  «'sl  aff.'anclii  de  toute  scr- 
vilude  par  U*  iioM  iisa'.'c  pendant  lr<'iilc  ans.  alors 
môme  ipic  le  foinls  domiiianl  étant  loin,  il  élait  li- 
liro  au  li  riuiiT  «i'iiser  ou  «le  ne  (las  user  «le  la  ser- 
s<  rv  ilnde.  V.  J.  J'ai.  Ca.\s,i:>  iiov.  1811, el  Colmar, 
20  mai  1810  ;i.  1er  is'i2,  p.  362;. 

1Î28.  Le  preiuMiresl  l«?iiu  «le  deux  obli- 
g:iti«)iis  prin«':pai«'S, 

I®  D’user  de  la  clioso  l<m«'-e  en  bon  père  de 
ramill<‘,  el  suivant  la  «lestinatiun  «pii  lui  a été 
«Jonm'o  |>ar  le  bail,  ou  siiixant  oell«'  présn- 
m«'*e  «r:i|u'ès  les  circonsiaiioes,  }i  «léfaiii  de 
eonvoiilioti  — (0.  civ.,  11.“)“,  1719  3®,  17’23, 
1739  et  siiiv.,  ISIKiel  1880); 

2®  De  pay«'r  le  prix  du  bail  aux  termes  coii- 
veniis.  — C.  civ.,  Il.'xi,  1711,  21.02  1®  et  2277; 
(L  piwd.  , 819  cl  siliv.  ; — L.  17,  J i, 
fF..  (te  Vsuris  ; 1,.  1 1 , 1 . fl'.,  I.ocati  rondueli. 

Si  le  preneur  emploie,  la  chose 
louée  h un  antre  iisa^c  «pie  celui  aiu]iiel  elle 
a éi«'  «leslliii'u*,  ou  d'Uil  il  puisse  n^uller  iiii 
doiimiage  pour  le  baiiUmr,  celui-ci  peiil,  siii- 
vaiil  les  ciri’onslances,  faire  r«'*si lier  le  bail.— 
C.  civ.,  1719  2®,  1721,1720,1728,  I7l>0  «M  17(i6; 
— L.  15,  îij  2,el  L.  18 , IT..  (.'ommodaii  vel  con- 
irà  : yovill.  1 l,0rt/>.  7. 

1 îtîO.  S'il  a éU‘  fail  un  élatdeslienx  entre 
le  bailb'iir  et  le  preneur,  celui-ci  doit  remlre 
la  elmse  lelle  «pTil  Ta  ixh  ii«>,  sitivanl  cet  «’tat, 
excepté  ce  «pii  a péri  ou  a éi«i  «i  '-gradé  par  vi'*- 
lii.-lé  ou  foree majeure.  - C.  civ.,  H l8,  I3ôi, 
1ÔI12,  1722,  175Ô,  17rv),  17;  1,  I7;k>,  1709,  18S2 
el  1885  ; — L.  ôO.  ÿo,  (F..  Locali  cunducli; 
L.  28,  de.  I.orato  et  coaduclo. 

I î.'ll.  .S’il  n'a  pasélé  fait  «Tétai  des  lieux, 
le  preneur  est  presunn*  les  avoir  re«;iis  oii  bon 
étal  de  ré  pa rations  localiv«’s,  el  doit  les  rendre 
•eis,  sauf  ia  preuve  contraire.  — C.  civ.,  1720, 
1751  et  17o.'i  ; (;.  procé«l.,  5 5“'. 

1 Il  répond  des  (l(*gr.ulaiions  ou  des 
perles  «pii  arrivent  pendant  s;»  jouiss.aiice,  à 
moins  qu'il  ne  juoiive  <pT  elles  ont  en  lieu 
sans  sa  faute.  — C.  civ.,  1382,  I73.'iei  I7rw:— 
L.  5,  § 2,  If.,  Commodali  vel  contrà  ; L.  25, 
If.,  de  Ilegtilis  juris. 

I.— Les  «ibli-ialioiis «lu  preneur  soûl  eorrf'lalivi'* 
aux  obligalions  «lu  bailleur,  «-n  sort»*  «jiTil  iic  noiis 
reste  «pTà  faire  aiipliealioii  «les  principes  qui  nul 
été  <l««veloppé.s  sous  lt*.s  art.  l7U»ct  .siiiv.,  priiicipr-s 
«pii  sont  d'ailleurs  entnmiins  A Ions  les  actes  .syiial- 
Inuniatitpicscn  gt'iiéral.  V.  Dclvincoiirl,  I 3,  p ‘.w 
et  w.  Fftvanl.  vo  Louage,  sert,  tre,  J 2,  n®  2;  Diiran 
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DU  CONTRAT  DE  LOr.\r.E. 


U»o.  t.  I7,noiotîi  ! i:i;  l)u\«  rtiii-r,  iMnauf.  u"s  hmj, 
IH.V.  ilrrlin. $7.  Kol- 

liinil  ik  \iltuiuiM*4,  Rnd , tiv  ;itiN  ; l'olliin  , 
Lunaue,  i.o»  jw.  IM7,  » l Trof»lo»a.  Louan*', 

•2.  — ' Aiu*i,  >|iiniil  à rnl»tia;ili‘in  ikii 
im[H>9>tN'  :iii  iimii'ur  il«*  junh’  <11  («ou  tien*  i|i-  f;i- 
IUilh\  lu  iti'i'ii'iliiMi  |jai  l'ait.  M;{7  h 

tim>  l*'.- riHitcaU  l iMh*  <|i-»  iiHriîi-s 

uuliMi'4'‘e  à jiiiiir  Or  tv  •pii  .'ip|h'iiTii‘ul  à raiilic; 
fUMi*  en  iiriViM'  l**ii  « ir-l»  mhk  rai  l.  I1J7  ri 

«Mm^  l'art.  .'<'i  j,  i|iii  riMtrrnir  Ir  «Iniil  rutimlr  ;'i  1 11- 
»ufruUi*T  ilr  junii-  «ir  luul«*  i>ii»‘rr  ili-  fniil>. 

3.  i.4'  lil'uil  lllt  (in-ili-ll|-,  lilrii  «Jii'il  Dr  pfiil  pUji 

rn  prili<*i]i<*  i|r  iurmr  Iiitliil'i-.  liloitlIlL  (liUl.'t  -«ix'iiii- 
séittlrM('i>  li'A  nièilir^  rirrl.i;  le  «Iroit  irilixT 
iH'liftaiit  l.'i  (Inri'r  du  |i;;ii  dr  la  rhn»-  nminm 

Ir  |H‘0|iri<-laii'r  t-ii|)mmait  liii-mriin-,  .1  ta 

«haiaril'rii  <-im>>-i'\rr  non  94-ulHiirnt  IaiiuIi^Ihimv. 
mais  la  fonm*  et  ta  d»ljM;itioii. 

i.  — Noiiü  aMiiis  (rjiillrui'<  r\|i|iiiiir  ipir  rrtir 
otiliautiun  iiiiiMii4i  r an  |tiviiriii’  iir  Ir  nirçail  n.-ijt  r«'. 

firnitanlà  iiiaiiili'iiii'  I rl;il  lirs  liniv  |H-nilanl  tontr 
adiirre  dn  li.iil,  ab:<o|i)ini'Ml  anninr  nmdili- 
calion.  Il  r^l  rirnli'mrnl  Imti  lir  Ir»  mnlrr  roiiitni' 
il  ;t  ri^<i.<>ait9  drli'iinralioii  itr  mui  rail. 

.1.  — Lr  kiillrin , dr  ^Mii  i-i'il--.  4|ni  n a plu*  i|u'nnc 
Mir%’rillum*i' u’rm'T.ilr  à r\rirrr  ^lll‘  lu  rlniM’  dont 
il  U tikaiidonii*'-  l'adniininlralinn.  n'a  ilnnr  pa»  le 
droit  d'i  ni|M'rfnT  !«•  pn'in-nr  ilr  f;iii-r  iinr  non- 
Vi'llr  (li^lriltutioii  dri«  liruv  a|>pr4ipri'''râ  l.i  >lr!«iina- 
lioii  (im-li'K  ilriix  parlir>4  nul  l'iili'iulti  Iriir  donniT. 

5,—  Il  irii|inrl4‘  iloiu'  •|nr  l'i'tal  d4-<4  lirtix  mmI  lt\é. 
à l'ruli'iN'  iir  ta  iniii->jiin'>’,  par  un  pnjrri^-vrrikil 
4lr»-S!»H  H rannalifi'  initri'  parlii-jt  i-l  ^iynl•  par 
elU-s;  i*ar  «’j*  mt.i  là  li*  lilrr  ‘inl  r4■•y|^•|.‘ï  r 'Irndm-  «lr 
leiii>  ilroil!i  rt'üiM'Hifs  Inixin'il  ii'auira,  à la  tin  du 
Ittil,  «lr  r«*«'onnadr4-  «•.■  «iin  »>l  un«-  «^'‘•jll•ll4lan«•r 
rri«Mii‘f‘  i|i*  ritnitiriiiflt-  «ir  rr  i|iij  a l'-lr  ajunl:'  par 
lr|irrneur  el  <|ui  ri»rmi' 4-uiiH4'i|iirmnir(il  hn  pj'41- 
pni'lr  prisi’*'*. 

7.  — A r4'l  t'i';u‘4|,  lr  p^^)^•r^»-MTl^.^l  il'rlal  di'S 
ii«‘iiV  (>l  l«‘titi'r  (-«Kili'adirtoii'r.  i|iii  rral«‘  Irii  dmik 
«Il  -4  partir!»,  «1  «|ui  fait  l«•ur  l«»i  «•unimnin*. 
Il  luiOII  «l'rii  faire  ii*  r«'*rMlrini-iit  pour  ri‘4'«tiinadr>‘ 
re«|id  apih'irlirni  an  liailh-ur  ri  re  qui  appai  iirnt 
an  pmirur. 

8.  — î*iTait,  i‘ii  rlïi-l.  diM'  iT«*nr  «lr  rr4>iiv  (pu* 
lr  pi’npri-tailvpriil  pt  oiiU-r  «1rs  aijjnin-lions»  «pn-  U- 
pri'iM'iir  nnntil  faiiri»  à rinitnruti[i\  pr<‘liAl«> 
(jiril  y tiurail  <*n  îm-orporation  ; «-ar.  ain-i  rjiir  nom» 
laxon<i  Ml  ^nnI4  Cari.  C.  riv  . la  pi  •'"Mnnplj«>n  itr 
propririr  fond*'*»’  i»ilr  1«*.<  i»riiiripr<  il»-  rai-«‘r!»!ii»iii 
on  de  rMieorponation  a‘a  n*-n  tpir  lnr»qm- l arriv- 
sinn  on  niu-orpuralnui  lioiil  lr  fail  du  proprii-lau-r 
lni-inèin<‘. 

y.  — U*  loratairi-  a doiir  Ir  «Irinl  d'i-iilevrr  ce 
qu'il  aura  plarr  lui-iurim»  dans  lr  local  l'ii  lr  lhaiit 
dans  riminnildr,  à la  rlmrur  dr  rt*purrr  l«‘ dom- 
mage (pie  cau-41-rail  ri-idi^M-inmt. 

10.  — Il  a le  druil  »valrni4-nl  dr  drlruire  l4>s  euiiR- 
trnclioii!*  (|u'il  aura  rl»-x»'n-»sur  Ii-  Md,|Mnir  en  i-ni- 
porl»T  1rs  mat'-i  i.anx,  rar  i‘ll«‘H  n'tMil  p.i*  ri  ss»'*.  en 
rc  4{ui  II'  rniicrt'itr,  dr4‘i»n.s4Tvrr  un  cararli^rr  iin»- 
hiln-r.  alors  «pie.  par  un»-  élans»*  sir'-ciair  4tu 

ÎkiîI.  elli'S  drx  raient  rr-lrriiidrlininiriit  iin*orpnivcs 
à rhniiiiiililr;  rai»  anipir]  le  pr»*in-ur.  t-ii  rriioiit^aiil 
à eidrxrr  h-'S  ninslriirlioin»  «pi'il  a lui-im'^iiir  rdi- 
tPVs,  alhiniloniie  X4i|4inlaii‘rmcnl  r4‘\ercire  d nn 
druil. 

II.  — fMnsertIr  ip-ruii'^ri-  I»vp4»tli4’*.se.  «■'«•si  la  diji- 
|[MMdif>n  de  ra4-tr4|ui  fera  la  )4>i  di*s  parlirs:  sll  a 
élrstjpul»'-  que  1rs  e4inh>lrnrli4»n<  rrsl4-i-on1  an  pro- 
prndatrr  sans  iiidrtimilr,  celle  riaus»*  4|4-xra  prn- 
diiire  ioiii  son  cITrI,  4-ar  elle  11  a rien  d»*  eoulialrr 
à la  loi.  Il  ne  serait  nas  rxael  de  «lire  4pn-  le  pro- 
phiHain*  a4-qnierl  al4krs  la  chose  d'autrui  san.s  eu 
jrayor  le  prix, et  «pruiust  sa  forlum*  s'aiTrrtîljmr  un 
OHÎven  Hlévdliin»'. 

lî.  — Le  prix  se  Irouve  ilans  le  r»'Ulemen!  •h‘S 
ohtiyatinns  rontradicl4>in*s  qui  oui  l'-lé  Hrr<^li'*«*s  en 
r4»nsidrratioii  des  sjUTille(*s  une  rhariiiie  «h-s  par- 
ties s'ot  iiiipos  -s;  et  alors  niême  «pi'il  s'.-unt  (rime 
stipulation  akalnirr,  éLdtli«‘  au  profil  de  l'une  «ie« 
parties.  ell«>  trouve  sa  compensation  dans  l'ulhHp^- 
Dirnt  de»  ciiarue»lini»«M'-i-so  l'autre  partie  conlrac- 
tanlr. 

1.1.  — .Vais  d’ordinaire  U est  stipulé  «lue  le  pro- 


Oûî 

IM  i4’Uire  Hva  iiiuilre  dti  rnnsr-i  ver  lesconstryidions 
l.iitrs,  Kinf  à » n rrïli-r  |r  prix  à dire  «rexperts; 

I ahM's  il  s'auil  dinn*x>  itt4‘  vindoM»- <pn  c)'idi4'nl  «d 
la  ri  le  prix.  r||«- r>|  M‘uirinent  ^nlmiahniinS* 
I à «1144- 4-onilitioii  4pd  prt'-M-idr  hii-ii  ipi»  |<pir  «-hoH» 
I «le  pololatir,  mais  elle  n'4  i)  4 SI  ji.1%  iinitns  valahic 
! p.in-4-  ipt’i-llr  SI-  rapiKirli-  a un  l■vrnrm4•lli 
I (iiitii-.  l'expiratitin  4I11  kiil.  Lllr  roiistUu»-  ainsi  une 
j V • nP-  pit]v(n4-id  r(  i'iitMt'Mr  fpil»-  .m»U4  iiih-  ron<Jili«>n 
I stts|H-ii'ive,  dont  r4  i)'rl  e!>l  !ttil>4»idonii»'‘à  (tu  rlndt 

I d’itpthitt. 

tt.  — Kn  prim  îpr  ;:r4n‘r.-il.  et  :didi-a«-lion  fait»-«tert 
stipidaliiMi.oparln'uheicnins 'T4*rs4|.-ius  l'arle.  la  rc»- 
ld<di«jii  4h*s  lieux  d»nl  s'i>prr«T  sur  r4''coli  nient  4le 
riiiM'iitah-'’. 

iTi,  — l.r  pn-nrnr  sua  «lon»‘  tenu  «I»*  rrpn'>s«’n- 
h-r  la  ch»»!-*- l4»uri‘ «lans  r>‘tal  où  il  |*a  rrytic.  saut* 
lr  tl4-p»''ijs.'i‘in4'id  natiiiei  irsnilani  »te  I u.*aLo*. 

lr»  — A «*»-l  ryanl . on  applupii-ia  li->  i-éyh'S  »pii 
eoiM*4Tn>'nl  I ■(.-•nlMiit. 

17.  — Il  s«-ra  olilik'i*  «le  jii^lillrr  «le  la  pcrtr«h‘s  «dn 
j»‘tit  ipii  iir  pruv«*iil  l'-ire  irpr«*srid<*'>.  «-I  à «l< Tant  de 
justiiir,i|iuii.  il  aura  a «-n  poyer  la  valeur. 

18.  — Il  si-ra  rî*id«-iiienl  fore»*  «P*  ri>lnhlir  les 
lli-iix  «Imis  rêlal  «»ii  il  1rs  a reçu»,  ainsi  «jii'l!  résutti- 
«lu  pl'iH'è>>Vt‘t  Ital. 

19.  — Kl  «-ruiinn*  ils  «»rd  «iù  lui  êtrr  n niis  eu  |mmi 
«Mat  «|r  l(K*al:«ui.  il  «loil  t*v’alrinrnl  h*»  ir.siilm'r  lui- 
nièim  . à r4‘Xpiruli<ni  «lu  hall,  <11  hou  «dal  «h-  l'êpa- 
raiioiis  loi*alr\4>. 

âO.  (;rp4‘n<laid,  romiiK*  il  ni*  s'auit  qnr  de  sini  • 

Iili's  prrMiuiplious.  il  s«'r.i  adniis  à prouver  «pn*  l«*iv 
H’ux  ii'f'l.iirnl  pa-^.  a«t  mnin«‘ut  oii  ils  lui  «tid  «'-lr 
ri‘mi>,rn  hou  «'-lai  «lr  n'-paralions  l(M-alivi>.  ; cl  c«-flr 
piviivr  «iiihHil  a«li)iisr,  n'il  n’a  pas  t-lr  dressé 
«l'rlat  «h-  Ii4-nx. 

21.  — t:;i?«*  pourra  nkme  être  r«‘çiie.  ,il«»r»  «p«'ll 
evi-'lr  tiu  »'lal  «I'-.-»  lieux,  -i  U-s  cii»'»iiislmi«M  S «le  t.a 
Cii'jsr  iH’iix«-nl  poih-i  .1  p«’Us«T  4|U‘*  II’  priipi'iriamî 
a usf- iii- -ttrpi  is4‘  en  iuM-iaut  ilaiis  l i'-la»  des  lieux 
Ultr  claits«-,  «-Il  ipirhpie  sni  h'  «le  slx|e,  à iiopu-lh'.  le 
pi-rm-m-  am  nil  pu  in-  pa»donm-r  une  alh-nlimi  suf- 
Ds.mle. 

22  — Il  |•«•lll  4rallt«-urs  arriv»T  «pie  h*  (h'-fairt  «le 
eei  lnhn-s  i-épaîali«uis  Itn-alivi-Mu-  lMli^M•«'lr»■«!l’•^•n^l- 
vrrl  «pn-  par  rnsaae  même  «le  la  ehi>s«*.  r«  «|ui  «-uii!*- 
liliMuail  un  vi«*4-«-arhé  «pu-  le  jiivinuir  riiirail  «Jroil 
«le  faire  eonsi.-ilrr,  inalun*  tes  i*noiiriali«ms  du  haii, 
(Irs'pirlIrH  il  r«'‘'»idl«Tail  ipir-  la  chiiiM*  «'‘tait  en  h«iii 
étal  il«-  réparalnin. 

23  — (Jnruit  au  p.nirinent  du  prix  du  hail,  auv 
leim«’S  etiiiM'iius,  «-'l'sl  l.i  r«>blii.'ation  prinripah- à 
la«pn*ll«’  le  pmn-iir  est  smimis. 

21.  — Il  d«)il  faii-e  les  paieinriisaux  «'ehf'auces  dr- 
termin«’'«*s  |»ar  riisaue,  à moius  que  le  <*«>i)lrat  ne 
n-ufrnn«-,.à  «*«-(  l'-u'uid,  «l'autia-s  stipulations 
23  — N«tus  vemuis  sous  l’arl.  2102.  C.  eiv.,  el 
Sous  IrCoih-  «11-  proriMl  ..  ,irl.  819  l'I  suiv  , quels  sont 
h*s  pi-iviléurs  «pu:  l«*  proni  ii-laire  a «troil  ^^'^•v«?r^er 
pour  le  i eiidiouf-srmriil  «1rs  l4-r(ui-s  «vtius. 

20.  — Nous  n«*  r«>nsi«li'Terons  i»--i  qii«*  l'action  or- 
dinaire «lui  i’?>t  !i«Tor«|reà  huit  cré.inri«‘r  pour  (loiir- 
siiivre  s«*n  «If'l'ileur.  «-I.  sous  «v  rapporl.  l’nrliiMi  liu 
hailleur  ci»idre  le  iin-firur  n«-  présriitr  pas  decoj’ac- 
h^re  |>arli<’iditT  II  s'ayd  de  la  siiriple  rxi's-utioii  du 
corilrat  tel  «lu'il  a «^t«-  slipid»'*. 

27.  — (.hi«’iles  ipn-  soi«‘nt  donc  les  stipuialions  h- 
iVvard  d»’  la  flxulion  du  prix . nmI  «pi'il  ait  t'*lû 
i-t‘ulr  i*n  arm*iit,  en  reilrvanc»*»  «m  «h-  toute  ati- 
In*  rnariiêH*.  !«•  eréaiicoT  doit  à rha«uie  érlir'am-e 
mettre  le  «|«'‘hlteur  4*11  «lemeur»?  d«-  se  libiTe»  , ainsi 
«pi'il  a i'-h'i-xpli«(u«*  au  tilre  (tfiContralâ  V C.  eiv., 
art.  I2.X.X  et  suiv . 

|o  />ro)l5  Cf  obligations  du  pren«4(r.  quant  a t'u~ 
sagt'  Ile  lu  rhoseetula  dntinatlon  donnee  ntu: 
lieux  loués. 

ExerrieeiVutie  pro^e«i'on  déterminée. 

2*.  — l.«-  proprii'dalrr  ne  |>eut  s'opposer  à «*e  que 
le  lo«*alain'  fa!U»e  pour  r«'xerrice  de  M>n  iniliistHo 
lt*st’Oiislr(irlionsel  chami«'meiisn<H;e«Mires,  (>ourvu 
(pi'il  n'en  P«^ult»’ aucune  ilétrri()raU«m  urave  pour 
riimmnihle;  siirtont  alors  que  la  profe.sslon  du  lo- 
cataire. eiu'ore  bien  «pi'elle  ne  fût  pas  spiViaiement 
imliipnV  «Lins  lelMul.ltd  «Malt  i>arfaitement  connue, 
el  <pi  ainsi,  U ne  pouvait  iyuorer  «pie  les  lieux  do 
valcut  recevoir  In  destination  «pil,  en  efTet,  leur  a 
été  donnée.  V.  J.  Pal.  Bourges,  a*  arr.  isw. 


C.  CIV. 
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aô.  — L<*  a l<’  «Iroil  <i<*  tloniHT  atix  li»'«x 

Jn  ilr^üüiinlion  roiiHamx'  par  rusiiii’^relaUvt’im'nl  à 
lu  proA’:»!*ion  qu’il  rxtTfP,  «lor*  ijuVUr  élail  pai  fui- 
Icmt'ii!  roimiii-  ija  haillnir. 

.10. — S{M'rinlniit‘iit , U*  tnnrrliniKl  dt*  «in  (dubli 
fur  k*s  hunb*\arls  cxltu-irurs  »lc  Pju  i>»  a U*  droil  «b? 
faire  iIuiimt  rmifi>rmrmenl  h d.ms  le*  lieux 

luné:*.  îii  le  biiil  ne  eoiitienl  pui»  de  prnbibiUfm  à eel 
éaîiiil.  V.  J.  Pal.  Paris,  10  jan\.  mi  {i.  luii, 
p.  lUV. 

-31.  ~ l.’aJius  de  1.1  joulâsam’e  |>eul  cire  une  rauiu* 
de-  ré«ulutiuij  du  bail. 

.1i- — S|H-eialeii»enl,  la  lèsillaliun  duil  «Mre  pi-o- 
iiuneée.  Ioi!U|u'il  e>l  nniiilaid  i|ue  le  litealaire,  U»ut 
en  eio!>(u>aiil  )4>  lieux  à l'ui^uu  auquel  ilii  étaient 
destinés  p.ir  b*  Imil.  lésa  teileiiieiit  eiieiuidiK'S  de 
niuiehaiMUM'smi'ileiire>ullep  lil  |•mlri'lllmll-ldltc. 
V,  J.  Pal  is  iiuu  — l>u\irK*ei% 

I.  |ef.  p.  ;i97,  .m  el 

33.  ^l.iii>que  leselutiiveiiH'ns  oinVés  il.ins  l'élal 
de-s  lieux  li»ii<'s  sonl  de  t«'lle  ualmi'  qu'il  <'>1  |Missi- 
hle  de  Ic'.  relablir  dans  leur  élut  priniilif,  le  bail- 
leur ne  |n:ul  deuiander  In  rédliatioii  du  Itaii  sur  le 
inolii  qu'il  aurait  éléfnilaJtus  »le  la  elu'.v.  V,  J. 
Pat.  /feimeJ,  ^8j.in\-  Ixoa. 

11.  — Kii  elTel,  le  bail  ne  peut  Être  résilié  que 
pour  < ;>U'ie  d'abus  «r.-ives  eonnnis  dans  la  jnuissaiu*<‘ 
<d  de  dei-rndaliuiis  lelle.s  uu'elie>.  soMiil  «b‘  nature 
noonipmiiiettrc  le.s  droits  de  propriétaire.  V.  J.  Pal. 
Colmar,  20  avr.  Ibl3,  »;t  C’uiJ.,  7 mai  18.18  ^1.  2 tnis, 
p.  an). 

3.1—  1)11  ri'sle,  e'i‘.«l  la  mu>  qm'stinn  ({ui  reiilre 
«l.ins  r.ippreeiallon  exeliisixe  du  poini  de  fait,  soit 
«|u‘ii  s’uuis.'.e  de  la  résiliationdu  bail,  soit qu’d s'a- 
nIssc  de  simples  doinmaui's-intércls.  V.  J.  paL 
Cass.,  19  niai  IH2.ieMâ  iiov.  182U;  — Duxeruier , 
Louage,  I.  I«r,  ii®  toi. 

36.  — j,  erreur  sur  la  profe.s.>.ioii  du  preneur  jx'iil 
élre  une  eause  «le  résihation  du  Imü,  b«rs(iue  la  vé*- 
ribibie  profession  a été  Ois.'himlée  «tans  lu  rrainfe 
que  si  elle  avaîl  élé  eunnuc  le  propriétaire  n'eûl  re- 
son  eonsenteiiHid. 

17.  — Spii'ialemenl , le  preiunir  qui  s’aiinonee 
eumine  iu'‘uoriaid  fait  une  déelaratiori  inensnnuèn; 
qui  doit  eulrainer  l'annulatmii  du  bail  s'ihiissi* 
mule  qu’il  est  eabarelier  «-1  loy«*iir.  V.  J.  Pal.  Bor- 
deatur,  lO  inai*s  1828;  — VolbuT.  Louage,  n®  IH9; 
Dii\«*r;fier.  1. 1*%  ii«>«37,38,3üel196;Dtiranlun.l.  17, 
11®  93;  Trupbinu.  n®3Uü.  *‘lLori*e,  I.  lt,no.i90. 

18.  — Lmxjue  le  liall  d'une  maison  Jn.Mpi'ators 
«le.»llué«'  à rtiabitalimi  lH)ur{.u*ois«*  ne  détennîne 
aneun  niinle  pailienlier  de  îoiiissuiei',  le  locabtiiit 
peut  sans  qu  il  y ail  lieu,  «le  la  part  du  proprieluire. 
a demander  la  résiliation  du  l>^dl  pourebaim*‘nietil 
d«’  de^inalion  de  lu  ehos<‘  lomV.  amvi-i  tji*  ei’llc 
niaiMm  eu  autierue,  à la  ebarm*  loiiletujs  de  r>?- 
meltn*  lors  de  sa  smili*  lis  liciii  dans  b-iir  «dal  pri- 
mitif. V,  J.  Pat.  Uourfips,  ijanx.  »8:t7  t.  2 1837, 
p.  *u7).— V,  contra  J.  Pal..4ix.  3f  jam.  I8.i:t;  Bor- 
fiea'ijc,  lu  mars  1828;  — burauton,  t.  17,  n®93,  el 
J)(Mer«ler,  Louage.  I.  n®  .17, 

39.  — Le  fait  par  un  loeai.nire  «le  snus-low’r  <i  un 
eerde  lillérain*  l'apparbinent  (lui  est  diMiné  àsim 
liabilation  et  à relie  de  sa  famille  eoiislitue  un 
elniiu!ement  de  de.diiiation  loralive  qui  <ionne  Himi 
.à  la  ri'sifialiou  du  bail.  V.  C.  eiv..art  1728  «*l  1729; 

J.  Pat.  .4r.r,  Il  janv.  18.11; —Troplony,  Louage, 
l.  2,  iio  103.  — \.  J.  Pal  L{/mi,6fé>  is.i3; 
Bordeaux,  lO  mni's  1828,  et  Bourges,  2jaiiv.  1837 
^l.  2 18.17,  II.  107). 

40.  —Celui  <|ui  a pris  A loyer  une  maison  ayant 
vue  sur  un  iardin  ap(>arlenant  au  iKiiileiir  adroit 
de  SH  pl.ximire  dn  trouble  aiqiorié  A sa  iouissauei* 
p,nr  la  noiiTelle  déclination  (l'HimV  aux  Ihmu  par  le 
jiropriélair»'  «pii  «bdriiit  lejardin  fMUjr  y faire  élever 
un  nâtiment.  l.e  toeulaire  peut  exiuer  «tans  eecas 
des  d(n»matfes-inl<*i  éls  eonli  e lepropri«'tair<',  J. 
Pal.  Paris,  13  iU't.  182.1;  — bothier,  Louage,  p«r- 
ffe  2®,  ebap.  2,  s«m'L -je,  S 1®^,  II®  "G,  et  Üiixendcr, 
I.  1er.  Il®  109. 

41  — Lu  bailleur  ne  peut,  «ins  le  ronsenlemenl 
«lu  priwur.  exbaii:.ser  d’un  élaiçe  la  m.iison  louée; 
on  ne  saurail  faire  rentrer  en  ea*  dans  reUi!  des  r»’- 
paratioiisdonl  parle  l’art.  1724.  Si  l'exhaussement  : 
•ilieii,  ]l^  loealaîn*  a (h  uit  à des  üomm.'q<es-inlé-  i 
réts,  V.  J.  Pai.  Bordeaur.  26  juill  1831  I 

42,  — Le  locataire  (Fime  aiilieiqie  |H'Ut  bâtir  elex-  | 
ploiter  en  même  temps  imc  autre  auberge  voisine  de 


eelie  ipril  tient  A loyer.  V.  J.  Pal.  Bennes,  21  mars 

1813. 

Des  maisons  de  commerce  à achalandage 

43.  — Li*  pniumr  «si  obliuéde  donneraux lieux 
loués  la  di>st[uatiou  à laqiielli!  ils  «Paient  i‘oiusaer«‘s 
d'après  riuti“uU(»n  fonneile  <b*s  parties. 

44.  — .spé-rialement , il  »*st  rlyo(iri*us«‘m«*nl  tenu 
«le  maintenir  ouvert  le  fonds  d«'  cimimerre  pour 
r(‘\ploilation  du4]uel  U^s  linix  ont  été  loiii'ç*,  alors 
«iii’il  n'sulte  des  eirronslnin'e.>«  que  telle  était  leur 
«iesliiiation  formelle.  \ J Pal.  Bourges,  (mars 
1842(1.  2 1842.  p.  717);  Paris,  28  nvr.  1810  t-lmde; 
— Potbiej  . Louage  f n®  189,  «*l  Duvergiér,  l. 

U®'*  395  «*l  .uiiv. 

45.  — CohIiù,  le  preiu'ur  n'«**it  j>oinl  tenu  «le  .-oit- 
Üiiiter  ilans  les  lieux  ImnV  la  pi'ofcssioii  et  le  «x>iu- 
meiee  miquels  il  .avait  annoneé  vouloir  s«' livrer 
V.  J.  Put  in,uai,  7 avr.  1842  (1.  2 1 842,  p.  70;  et 
Lyon,  2(»  mai  1824. 

46.  — K^aiemeiit,  le  propriétaire  peut  deman- 
der la  r(«iliaUon  dn  ImH  (‘ii  tu‘  fon  lant  .sur  ce  «pie 
le  ImMlaire.  ajirès  avoir  transport'*  son  élab!is«>- 
menl  dans  un  antre  lueni,  .a  fermé  la  b«uititpie  dév 
pendant  «b*  la  location,  «‘iirore  lûen  qn’av.-inl  son 
eiilnV  «lans  les  lieux,  elle  lût  «léjà  eonsaer/'«*  à l'ex- 
pioil.xUon  d’im  eominerei;  du  in«"me  «enn*.  V.  J. 
Pal.  Ij/oii,  26  mai  1824. 

47.  — Mais,  eu  prineim* , 1.x  diVision  eontr.xin*  est 
plus  eonlonm*  aux  rêub’s  «lu  droit . ainsi  «m  «toit 
décider  «pril  y a lien  à l.i  résiliation  «In  ImîI  d'iine 
bonli«|ii<‘  «pii  a été  d«'stinée  de  tout  (em(>s  à un 
2eniv  «b*  coninier«*e,  tors«pie  le  liM’alalr»- a (rmi*- 
iHirti'^  son  établissement  <'omm«'rt'ial  dans  un  autre 
lieu  «d  l.iis<é  par  siillelabouliqm  fermée  «dîHm  i*e- 
cnitée.  abu  s même  fpi’«‘lb’s«Tail  uarnie  de  meubl«*s 
sulllsaiis  «d  ipK*  b*  paiement  «les  loyers  aumil  lieu 
exaclement.  K.J.Pal.  ParM,28.xvr  18I0.—V.  aussi 
coniràJ.  Pal  L//o«,  26  mai  1824 

48. — EiKdl  .d,  b-  liftilleuppenl  dem.indep  laré-silia- 
lion  du  IkùI.  lorsipie  le  prennir  nbHndonit.xnl 
lieux,  pare«*  qu’il  transporte  son  industrie  dans  un 
autrelo«*nLe«*sse  «le  l«*s  eonsaerer  .x  l’u.cagc  auquel 
Ils  ont  élt^  «lejuiis  Umub'm|>sd«*sllnés. 

49. — Spéeinleineui,  la  h^iliation  du  bail  doitétre 
pmmme»*e,  Ioi*s«ju«?  le  pn-neur  lient  fernié  le  local 
eonsaeré  à f«iniuT  une  t»ouliqut*,  «’t  qu'il  a loué 
pour«‘el  us.xtf«*.  V.  J.  Pal.  Parij,  leriu,xn»  iHaoet 
28  avr.  1810;  Itennes.  17  mars  1814;  — Polliier, 
Louayr.n®  189;  I)iiv«TgHr.  l.  1®f,  n®  403,  «d  Trv- 
plong.  sur  les  art.  172«  ut  1729.— V.cori/ro  J.  Val. 
Lyon,  26inail82V. 

5««.  — Lorsque,  parunin'ulede  jouissant  e abusif, 
par  exemple  «mi  HiS;««'b.xlniidanl  une  usine,  le  Irxa' 
taire  fait  «*îjromer  un  préjinlice  aetmd  nu  peoprlé* 
taire,  cidiii-eifieul  imni'^liatcment.el  «umsaUeiidrc 
i'exfiiralbm  «lu  bail.  n*«‘laim’r  «b**  «loiimi.iues-intt)- 
rêts.V.C,  «dx.,  i72H.et  J.  Pat.  Hourgfs.iOiunrf  bti» 
(1.  2 1K39.  p.  26).—  V.c«ml.  J.  Pal  mêuie  e«>ur. 
28<lec.  18.^V.  Parti,  28  n\r  1810;  — liuxergHT, 
Louage,  t.  ter,  n®  4o:i.— \ .cependant  J.  Pal.  Lyon, 
26mui  1824. 

fil  — l)*j  prlnci|»e  quelaeboiuî  Iou('*eiie|)eutélre 
einplox<*'«‘  à nn  autre  usage  que  celui  uu«|u«*l  elle 
est  destiiuV.  il  suit  «pu*  b*  pro|iHéUtru  d une  mai- 
son «lustinix*  à un  «lébii  de  marchandises,  et  qui 
l'avait  loué*e  à nn  marcliainl  <t’eau-de-x  ie,  peut  ex- 
pulser le  «>u.s-btcnlnirequt€xei*eela  pnifesston  de 
?«TrnrlPi*.  et  b'  faire  <*omlamniT  A des  donimagcs- 
inlérùls.l.afeumio  du  serrurier  (‘st  tenue  solldai- 
remenl  axee  le  mari  de  i »**  douimaif«^lnléiêts  et 
«tesdi'-pens  du  l’Instance.  V.  J.  Pal.  Parti,  23  mar* 
1817. 

.52,— La  c!an«(*  «lu  Mil  qui  d«*fen«l  «le  faire  «le* 
emballaaen  «lans  la  coup  ü«'i>en«1ant  des  li«?ux 
n’einiKirle  p.xs  interdieiktn  «t'v  faire  «b*s  dé- 
ballages. V.  J.  Pal.  Paris,  ioaoùx  I84i  (t.  .1  I8îl, 
p.  331)  et  4 mars  1828. 

Des  maisons  «lejeti. 

51,  — Lnrésiliulion  dn  Mil  doit  être  pmimnoce 
sur  la  demande  du  propriétaire,  lorsque  le  lora- 
taih'itimnc  aux  lieux  une  destination  nouvelle  a 
laquelle  b*  pi-opriétnire  aumil  pu  ne  pas  donner 
son  eomi«*nlem«*nt.  Ccst  .xlom  mi  nonx«'a«i  contrat 
«pii  ne  peut  se  former  sans  un  nouveau  exmsenle- 
UM>nt. 

54.  — Sptkialement.  st  le  loeatoire  établit,  même 
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a\cc  l‘Aiilori8ation  dcruilHiiiiiü'i'alioD.unc  maison 
«IP  jrn  dans  un**  {.arlie  •!(’<  lienv  lon«'îi,  là  nu 
molif  sullifiaiil  tl**  mili.nlioii  ihi  Imil.  V.  J.  Val 
Pnri$,\\  inarslK:]^;»  I)ii\n-«ier,  1. r»o  JHO. 

M.  — Le  ne  |>eiUn'iliiire  le  }»ri\  »U|mlé<lnnR 
le  linil,  iiui'  le  niutif  nn’H  aurait  élif  <laii5  la 
p<‘nîM*e  que  le  (iretu'ur  nonnerailn'Ja  inaiMui  liMir*e 
umML’iainatioii  rjuVIle  ne  avoir  p.u' »uile  de 
rappllcalioti  Jl'on  n'-ulemeiil  de  iK)tire. 

.'•a.  — • Spécialeoieiil.  si  le  nretHiti'(l>Vl.ir4‘(lans  le 
iuiil  qu’lise pnip«i»c  d'étahur  dans  la  innii^on  loin<>o 
upe  malHXi  île  jeu,  «*  n ijuol  ponseul  le  lüiilleur, 
le  preneur  nV#l  »a»  ailmi!»  .'i  deiiMiider  nue  mlur- 
tion  de  prit  sur  jenioSif  que  rautoHs.'ition d'ouvrir 
celleiiiuison  de  Jhi  lui  .lurait  été  idlérieuriiiii'nt 
p.ir  raulorilê  adnùnislralive.  \.  J.  Val, 
Vau.,  14  uov.  I8â7;  — Duverjiier,  1. 1«',  n»  toi. 

Vc$  maisons  de  débauche. 

S7.— Ltflmil  doit  l^lre  n'^lîési  le  locataire  fait 
aliu^de  sou  droll.eiiemisarrant  les  lieux  lottes  à 
uni-  iiiaisuii  de  dét>aurhe.  N . J.  Val.  i.i/on,  G fér. 
ItUJ. 

îW.  — El  à rel  «*^ar<l,  l'aelion  est  toujours  receva- 
We.  alors  mf-me  que  le  propriétaire  aurait  d*tiuié 
une  sorle  de  ruiiseidtiunit  à eelle  dest iiiaUnn 
Ooiivelle,  eu  exiueani  ù raison  d<i  ce  Tait  métiH’  une 
réduction  sur  nudemiiité  rérlamée  par  le  locataire 
pour  défaut  de  juuisr^iiice  de  partie  dm  lletix  loués. 
V.y.  Val.  Varls.  ivavr.  IK3t.  sous  larrihl  deraax,, 
lu  mars  IS35;  Paris,  Au  nov.  (t.  \er  laiu, 
p.  4t);—  Duver«iiT.  no  toi. 

W.  — StMH'ialeiiicnljielaldlsM'inen!,  (wr  un  l»M*a- 
tain:*,  de  litlm  puhMqiies  dans  les  lieux  loués,  est 
une  cause  de  rmiliation  deltall,  alors  surtout  «lue 
le  bailleur  a ignoré  que  lelie  était  la  destiiialton 
di's  lieux  par  h*  preneur.  Y.  C.  eiv,,  I7»«,  et  J.  Val. 
Lyon,  ôfév.  IM3.  — V.  aussi  J.  Val.  Paris,  to  avr. 
4a*il,  sous  l’arrêt  de  Cass.,  ly  mars  l«35;  — Trop- 
ionu.  Loiiope.  l.  d.  u®  soi,  elüurergier,  L 
no  W»a. 

CO. —Le  Ijall  d’iiue  maison  consarnVà  la  pros- 
Uliilion  p«-ul  inêiiie  être  résilié  sur  la  demande 
duprrn^Hir,  lurs'jue  l’éUiblisseunuit  xietU  àêtn' 
supprimé  par  une  décision  de  raulorilê  publi- 
que. V.  J.  Val.Vnirrutr,  96  mars  t«*t  (I.  1"  l»49, 

t.  465).— Y.  contra  J.  Val.  Vats. , 14  nov.  tKi7.— 
uvend^  r (t.  t*r,  no  toi  ci  sio)  el  Troplonu  (i.  2 , 
no  22ij  se  rangent  à t’opinioii  delà  cour  suprême. 

61.—  Mais  nous  avons  déj.'i  vu  une  la  eour 
ruyule  de  Paris,  ronsldûrnnt  la  question  sous  un 
nouveau  point  devue.  ndécidéque  l’êtablKsimtent 
d'une  maison  de  prostitution,  même  alors  qu'elle 
éloil  autorisée,  ne  pouvait  devenir  une  cause  légl- 
time  de  eoninit,  el  t]u'ainsî,  Iniile  ^liputation  rela- 
tive à rexpluUalion  d‘un  établisM'menl  de  celle 
nalure  ne  pouvaitdonner  aclém  en  juslicie  comme 
repoMinl  suruiir  caaseiniinorale.  En  conséquence, 
le  preneur  A été  déclaré  lion-recevable  à exciioT 
du  V.  art.  t l l.i,  C.  elv.,  no  toi, et  J.  Val.  Va- 
ris.  30  fiuv.  4630(1.  4or  4840,  p.  41). 

2®  En  ce  <7uf  concerne  le  naiement  du  prix  et 
en  général  t'exèruiion  des  obligations  con- 
tractéespar  tepreneur. 

62.  — Le  fait  d«‘  la  réeii)tioii  des  loyer»  ne  peut. 
|uu  être  considéré  coiiune  une  appYrtlmlion  des 
conditions  qui  auiMieai  été  insérées  dans  un  acte 
ou  projet  d'acti.'  dont  celui  qui  a reyu  les  loyers 
n'auniit  pas  eu  ctmnaiSFance.  Y.  J.  Pal.  Cass., 
0mai  1642(1.2  4842,0.10),  12  Juin  1836  (1.2  1839. 
p.  46)  e\  23  r»0V.  4844  (t.  4*r|642,  p.  4.10)  et  lu  note. 

63. — Le  bailleur  qui,  pour  les  loyers  à lui  dûs, 
accepte  un  billet  payable  à une  éputpie  d'étermi- 
nét*.  ne  pinit,  axant  I échéance, pratiquer  lasaisk*- 
pagerie  au  préjmllce  du  débit«'ur.  V.  J.  Pal.  Bor- 
deaux, 31  juin.  48jy(t.  t«r  1810,  p.  3.5) 

64.  — Le  localain*  dexlent  rtébllrur  dlrtel  des 
loytTs  i*nvci*s  Imeréancier»  Inscills  sur  l'iiunieu- 
Me  à partir  de  In  dénomination  faite  suivant  les 
régies  de  la  prm’édure.  Il  ne  peut  plu«  à partir  de 
cet  BCleopposiTim  c(»iiip4‘usalions  qui  lu)  S4Tak‘ut 
nntérieuniiieul  aequise»  coiUn*  le  saisi.  V.  J.  Val. 
Bouen.  44  nov.  4826  et  47  iiiiü  4825. 

65.—  Deux  co-fennlers  d’un  muuHu.  co-assoeiéïi 
pour  une  entreprise  de  moulure,  sont  solidaires 
pour  l'exécution  d’un  bail,  quoique  la  solidarité 
u’y  soit  pas  exprimée.  Y.  J.  Pal.  Bruxelles,  29 
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nriv.  4809.  — V.  ronf.  J.  Pal.  même  cour,  28  nov. 
I.VW;— .Merlin,  Itép.  .x'»  üolidaritê,  H toiiUicr, 
Droit  civil,  t.  6. 110*74. 

i>6.  — Les  tiérillcrs  d'un  propriétaire  qui  ont  rê- 
fiullèreuieiit  assimiê  Irferniier  de  cfdui-ci  en  exhi- 
bition de  son  Imil . aliii  de  savoir  s’il  s'y  est  con> 
formé,  peux enlenhuile, sans  leiiicr  le  préliminaire 
decmidhulion,  lui  demander  les  quihonet's  de  ces 
ferr»iagC->'  \.J.  Pal,  Caxs..  4 mai  48«7. 

67.—  Lorsqu'un  propriétaire  dirige  contre  son 
fermier  des  fH»m*8iiili>s  en  paienuiiil  îles  fermages 
qui  lui  sont  ilfis , un  Iriiiunal  ne  peut  arrêter  é<-s 
iMiursiules.  PU  ndiueUant  en  compensalton  r«^U> 
matiori  par  experts  d'ime  ItMienmilé  que  le  fer- 
mier  prétend  lui  être  tliic  p^oir  defaut  de  rêpai*a- 
lions  dans  les  iuens  affermes.  V.  J.  Pal.  Bourges, 
25  nov.  1814. 

C8.  — Des  prestations,  telle»  que  charroi*  stipu- 
lés dans  iiiiMdl,  ne  s'arréragent  pas;  dés^lors, 
le  bailleur  ne  peiil  en  réclamer  le  prix  lorsqu'il 
n'a  ims  ilemamlé  ces  prestations  en  temps  el  lieu. 

69.  —peu  importe,  d'ailh’iirs,  que  le  hiiHleur 
produise  une  snimiunlion  faîte  au  colon,  si  celle 
Munination  l'ül  Isolée  et  qu’il  n'3  ail  i>an  éb’ donné 
suite.  V.  J.  /’rtL /fowrÿcs,  6 avr.  Iiwa  et  la  note; 

— Duveraier,  î.  2.  «'•  I.H.  et  Troplong,  I.  2,  no.130. 

70.  —Celui  qui  a promis  île  donner  une  caution 
pour  sbielé  de  rexmiUoii  du  bail  ne  peut  s’y 
soustraire  en  nir'anl  de  payer  elmque  aimée  d'a- 
vanec.  y.  J.  Val.  Bennes,  ljuin<8M. 

71.  — Le  chef  d'une  admiiiistraiioii  publique  qui 
a loué  ime  maison  pour  y établir  h's  bureaux  de  sa 
dinxdion  ne  peut,  .n  raison  de  celle  el.'iiise,  ren- 
voyer le  twilleiir  À SC  faire  payer  joir  l'élal.  alnr» 
qii  il  résulte  d’autres  ctaust's  tlu  bail  qu’il  .s’est 
obligé  pcr.sunnellement.  \\J.  Val.  Paris,  20  nov. 

1815. 

72.  — Les  tribunaux  »<>nteoninétens  ponrMatiier 
sur  l'exéeulion  d'un  tvail,  quoiqu'il  soit  pusse  au 
nom  d’une  administration  publique. 

73.  — I.fti*sque.d.nnsuu  eanler  desebarges  dress»! 
par  suite  d'un  bail  entre  l'mlmiulstration  et  Irfer- 
mlerd'uii  bne.  el  par  dértn;alloii  implicite  à l’art. 
29,  L.6  frim.  an  Yll,  qui  imrlail  vente  sur  e.<>tinia- 
tlon  el  paiement  immédiat  du  prix  de»  ustensiles 
et  agrès  eonnés  nu  fenniev,  il  a été  sllpulé  qu’en 
fin  de  bail,  le  fermier  serait  tenu  de  reinellre  ces 
objets  dniis  i’étnl  décrit  par  l'esUmaUnn  qui  en  au- 
rait êU^  faite  lors  de  rentrée  en  jouîSMince.  ou  d« 
payer  la  somme  qui  MTall  due  |iour  tes  dégrada- 
tion» survenues,  les  Irlbuuaux  peimml,  sans  vio- 
ler la  loi,  Inlcrpriiler  «*elte  clause  «lans  le  s<*ns  gé- 
néral de  l'art.  4780,  C.  civ.  V.  J.  Pal.  Cass.,  H nov. 
18.34. 

7*.— Voir,  quant  au  paiement  par  privilège, 
l’art.  2102, C.  civ.,  et  l'art.  8t9,  C.  proréfl. 

3®  Helativemenl  aux  dégradations  commises. 

75.—  Le  juge  peu!  refuser  de  pronoiiecr  la  rési- 
liation du  liail,  niêinc  après  avtur  cuiistaU'!  que  lo 
preneur  a eommis  des  dégradations  ou  ma!  aUiid- 
fiislré,  s’il  n’en  résulte  itas  i»um-  te  piaipriétaire  un 
domumse  irréparable.  y.J.Pal.  Cass.,  lyiuai  1825; 
Paris,  3 avT.  4823;  ruii.,  48  nov.  48*29;  — Dnver- 
gier,  t.  4*f,n«"398  el  suiv. 

77.— 11  exerce  ni  relie  matière iin  irnuxolrPTi- 
lièrPînentdiwrétiiHinaire,  car  II  s’agit  d'une  sim- 
ple appréciation  de  doinuingc.  V.  J.  Pof.  mêmes 
arrêts. 

1733.  II  répond  de  rincendic,  à uioinsqirU 
lie  prouve, 

<jiie  l'incondie  est  arrivé  par  cas  fortuit  ou 
force  majeure,  ou  par  vice  de  conslniclion 

— (C.  CIV.,  607,  RTÎ5,  n-i8,155i,  l.'Wi,  1386. 
17^2,1730,1735,  1741  et  17691, 

Ou  que  le  feu  a été  communiqué  par  une 
maison  voisine.  — C.  civ.,  1754  et  1019;  C. 
pén.,  93,431,  el  475  12’;  — L.  3.S  1. 

O/Jiîcfo  praf’ecli  rijfilum  ; L.  11,  ff.,  de  In- 
cendia. ruind,  naufragio. 

1734.  S'il  y a plusieurs  locataires,  tou.s 
sont  solidairement  responsables  de  l'incendie. 

— (C.  civ.,  1200  el  1753); 

A moins  qu’ils  ne  prouvent  que  l'Inccndie  a 
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('onnueiict'  linns  l'hnhitalion  «le  l'un  diutx«  nu- 
qiii'l  eus,  a'lui-là  seul  <M)  eslleim  — ^C.  civ., 

Ou  que  qiK'lqiies-iins  ne  |mm\en(  que  l'in- 
cendie  ii'uim  OMumencer  élu*/,  eux, auquel  Câs 
ei‘u\-là  uVn  smil  pas  tenus. 

1,  — Li  s url,  173.1  rt  1714  . à r<T.»rknl 

il.'  riueemli.  . uit«'  qui  lU'  |n’iil 

eiiv  qiu’  |i:ir  la  prruvi-  n•n^rair.^  rti  wuie 

qii<'  11-  pri'Mi'tiv  li'ûl  qu’il  a apport*  à la 

lu  l'Iiosi-  i1«'S  soins  l«‘t«  qu'il  est 
iinposMliii'  iralli'iliiiiT  1.1  pi'i'li'  faus  '•>  |tjr  riurni- 
dii  SI  su  ui'yliaeni'i'  ou  .4  sou  impriuli'iin*.  V.  !)i*l- 
vineoiirt.  l.  3.  p.  IO:t;  Toulllrr,  t.  H.  p.  ’iSI  ol  sulv  ; 
I)iu-;u*loii.  I.  17,  iio  I07;  M'-rliii . /ur/’ndie.  S i, 
uo«K«q  lu;  polliliT,  u"^  lai ; Prouilliou. 

r.  4,  fio»  1.151  «:l  I.Vt3,  ri  iMnrruiri',  i.ouage,  nos  4â:i 
ri  4iV 

S. — Ainsi  Ir  l(u*al.-iîrr  rat  forer  de  prouver  un 
fait  rii'u.ulif;  niuÎMi'Ilr  ilrrision  rsl  La  rousrqiiriu*e 
ri^oiirrusr  du  prinripr  po.'r  par  i'nri.  I7'2H,  qui  lui 
riijimil  iTumt  de  la  rliosi'  luiiiV  en  Imui  prrr  dr 
r.uniili'. 

.1.  — Ku  rlfrl.n  lie  sr  siT.i  pas  roiiiluit  rn  I>on 
prrr  i|r  fiiiuiMe.  s’il  u’a  pua  r\rrrr  sur  lu  rtu.sr 
iloiil  la  joüiassiiicr  lui  r>l  ruiilii'r  uni-  surx'disuirr 
lAuctr. 

I.  — H r>l  rt'aillriirs  rousiili'n*  iri  n.iiiinr  un  dr- 
posllairr  rn  qurtipir  aoii“  nrrrH>air*'  qui  doil  rirr 
.'lasujtqiàrriidrr  rompir  du  ilrpùt  qui  lui  a rtrron. 
llr. 

5.  — r.rltr  n'alr  rsl  rn  nulrr  idsihlfr  d.Tiis  aon  In- 
Iri-èl  mriiir,  (loiir  !r  forrrr  a prrndn*  1rs  lurasu  r» 
Ji*s  plus  propi'r?.  à riupCrltrr  ou  pr<''V('iiir  tout  ar- 
riilfid. 

(*.  — Soit  doiir  ipir  li*  f»u  ait  «di*'  ntis  par  sullrdr 
snji  iuipnidmrr  oi]  d*-  riinprudi  :im|rs  (trrsounrs 
qu'il  rinpioir  rt  dont  il  doit  r•‘poMr1rr,  d i*st  ti’iui 
lira  dinoiiuejrs  en\rr>  Ir  propiiriairr;  ••ai*  r i-s1  ru 
fsiw'itr  du  psoprirluirr  seul  qitr  la  prr.soiuption  rst 
mliiiisr. 

7.  — l'our  rr  qui  rourrnir  1rs  raïqiorls  du  Inra- 
tairr,  soil  a\rr  1rs  lirvs.  soit  siM’i*  1rs  aulrrs  lora- 
lairrs.  ou  rr>tr  soiniiis  aux  prost-riplioiis  dr  droit 
rriuiuiuii. 

«.  — i;'r>^l  à rrlili  qui  allru'ur  lui'itne  fnillr  a rli* 
rominisr  <|r  rapportri  la  pn-itvr  ilr  son  allroaltoii. 
pour  an  ii  rr  a uldruir  1rs  iloiumaurs-interris  qui 
août  arronii's  par  rai  l.  43*üâ,  C.  ri^ eontrr  l’uu- 
trur  du  doruiiMur. 

y.  — Ku  rlfrl,  il  ii  rvinlr  plus  de  moijf  pniirin- 
viHpu  r uur  rxrr|ilioii . r.ir  il  n'\  a iilus  ni  i|*  pùt 
volont.Tirr  ni  drpûl  »i-Vrs>airr.  r'n  sorlr  ipu*  la  r.ii- 
son  de  druil  qui  luilitail  m fa^riir  du  pioprirlairr 
ne  suliM>tr  plus. 

10.  — Ou  r**'lr,  l art.  1734  pnVlse  parfaitement 
quels  sont  à cri  ruant  1rs  rappiii  l6  des  luealaires 
entre  mx, 

I I.  — Sidiai-und’rux  parvient  à rlaliHr  que  l'in- 
rriidir  n'a  pu  nmiinriirrr  elirr.  lui . il  en  nsiiHera 
n 'ei  ssairemenl  que  tous  sr  Ironvanl  dreliaiura 
surrrssneiucnt  (le  la  rr^poiisalMliU*,  le  proprie- 
taire  sera  lul-mrme  sans  » rrours. 

tu.  — La  pn*»onipliim  ^’■ua|t;  «e  lrou\e  .alors  dr- 
Iniilr  par  la  preuve  roidrairr,  et  e esl  à lui  de  re- 
eltereluT  larausr  du  duminaue.dont  il  siqqiurleia 
seul  1rs  ronsrquenres  si  rinrendie  a él^  Ir  rrsuliat 
d’une  foi  cr  majeure  ou  d’un  rvrnement  fortuit. 

1.1.  — I>r*  rc  que  les  locataires  sont  ainsi  r«*spon- 
safiles  dr  rinrendie,  il  en  rirsiille  qu'ils  ont  qualité, 
pour  preinhe  eiix-niénu s,  dans  l'inlrrM  dr  l'nil- 
uiiiiistr.ilion  de  rinimeulilr.  les  mesures  1rs  plus 
])ropri's  .à  pn*M’nir  le  donmi.aur  avant  qu'il  Mir-  , 
viriiue,  el  . à le  réparer  après  qu'il  est  arrivé. 

14. — Chaque  loralaire  a donc  un  iniéi^l  din'et 
à sou.stTirr  uu  euiilrut  rl'n.s.suranres,  non  srijle- 
lurnt  pour  les  riMpies  Imatifs,  qui  seront  à sa 
chan/r  ru  cas  de  sinistre,  niais  nirore  pour  la 
ronsci'Vidion  niètne  <le  l'iniuirublr  dont  il  n’r.st 
pas  proprirlalrr. 

i.V  — ■ A rrl  é;{ard.  il  ne  fait  que  souscrire  mie 
sUpulalioii  privée  dont  il  riTin'ilItTu  seul  les  lié- 
le'tires  ul''aioirrs,  eommo  seul  il  ruiiiTa  l«*s  ehaii- 
rescotilraii'cs,  s’il  n’ayll  pus  en  vertu  d'une  clause 
du  bail. 

IG.  — Car,  dans  le  ra^  oi’Ue  bail  lui  fait  une  loi 


d’assurer  la  chose  louiSq  il  est  alors  eonslitiir  tnan- 
datairrdii  propriétaire  pour  le  compte  duquel  il 
4*st  réputé  opérer  le  palcinrni  d«*s  primes  d’assii- 
ranrr  rn  di'diidion  du  prix  de  son  kiil,  qui  aurait 
été  nuu'iueiité  si  celte  cliarL'r  ne  lui  avait  pa>-été 

illipi»fér, 

17.  — D.ans  d'autres  rlronnst.inre.s.  Ir  loc.at.iirr 
sera  rrpidê  avoir  nui  roimm*  nc^ufi'oruni  gmlùr 
pour  le  i*oin|)l4'  du  propriétaire. 

(H.  — Au  rr.-te,  le  principe  invariable  qui  doit 
êire  suivi  en  celle  matière,  r’rd  que  rindrmiiilr 
rxh'iltie  apres  te  sinistre  .appartient  à relui  qui 
riait  nliliiri*  de  payer  les  |irimes. 

ID.  — Knllii,  dilns  tonies  ers  questions,  le  juiîc 
exerce  néci-ssairrineiil  un  pmivuir  diserélionnaiir 
ridier,  car  il  s'a-.'ira  loujniirs  de  vérillrr  avant  lool 
un  ptûnl  de  fait  j>our  uppliquiT  ensuite  les  pré*- 
soinplions  de  «Iroit. 

l«  De  la  resf)orisaf>flifr  du  lora/aire  vis-â-tig 
(lu  jjropnélaire. 

âo.  — l a pré<(Muplion  ilr  faute  rt.ihlie  contre  Ir 
Joe.ilairrrn  cas  d'inecmlir,  par  l'art.  1733.  C.  ci»., 
ne  fède  «pii’  dr\;ml  la  preuve  dircrlc  cl  p<isilivc 
de  l'un  clés  f.ids  indiqu''S  par  ledd  ,'irtirlr,  rt  non 
dcwinl  la  simple  po.s4i|>i|i|e  d'iiii  fuit  dr  celle  aa> 

liirr.  V,  ./,  P/il.  i*arh.  4 .itiilL  IH^v  — V.  enntrn. 
Troplniiü,  Louage,  i.  i.  n»  3S5.  —V.  aussi  J.  Pal. 

13  jrdll.  — V.  ceprnrlurd  I)iivci-.j}cr. 
Louage,  ier.no  rto.  — Y.  aussi Pal.  Paris^iù 
mai  IKII.  et  Turin.  ))  aotit  IMKt. 

'Jl.  — L'ait.  1733.r.eiv  , ii'rsl  .'inplicali’r  qu'entre 
II*  propriélairr  ri  le  loca«airr  chez  lequel  h*Ldo 
rinnuidic,  et  r<’  ilrruicr  n'rsl  rcspon<<iMr,  d'apres 
Tari.  l3S3.C.eiv.,  vis-.'l-vis(l«*s  voisins,  du  d<unm.ai:e 
'iu’iis  épioMvcnI.  «pi'anlaiil  qu'il  est  eoii>lanl  que 
I fucendie  est  le  rcMdl.d  ilc  la  n''iiliuciiec  ou  de 
rimprudt'iiee  d«*  oc  loealairc.  V J.  Pal.  Paris.  19 
inai-siHtO  (I  2 (hto.  p 4»3},  cl  Cau.,  l«  déc.  |s27 
22.  — La  peés»unf»ljoii  Ic.'alc  ét.ihlte  par  l’art 
17:t3,  C oiv.,  n’a  lieu  que  du  locataire  au  priqiric- 
taire.  l)ès-b»rs.  celui  qui  smiffn-  un  df»mina;.:e  par 
suite  de  rjnermiir  <nii  a é(*lalé  lians  une  m.‘iis<ui 
voisine  ne  prijl  en  «n'inander  la  réparation  rnnlre 
un  Voisin  qu  en  rapportant  la  preuve  que  c’«*sl  par 
la  néjtii*rnce  di'  4'«*  dernier  que  niierndic  a éclaté. 
V.  J.  Pal.  Paris,  l•'■jnill.  ÎKil  <l  2 iJdl.p.  221), et 
/fonm,4aotil  IH10(I.  1er  1M1,  p X7)ct  noie. 

23  — liii  ri‘sle,  e»*ilr  preuve  jm’uI  être  établie  soit 
p.ir  témoins.  s«»il  ù l’aide  de  sinqd»  s pré*soiijplimis, 
pourvu  <ni‘ell<-s  soietd  Krav«*s.  j>tV‘eisi“*  cl  poncor- 
danlps.  Y.  J.  Pal.  Paris,  1®^  julll.  liai  (I,  2 1*11, 

p.  221). 

24. — La  présomption  él.ihlie  par  les  .iit  173.3 cl 
1734,  C.  eiv.,  n’cxi.-.lc  que  dans  h*s rapports  du  b>ra- 
l.airc  au  propr iélaire.  i è»-lors,Ic  (iropriélaircd’iine 
maison  Itriiléc  par  stiilo  d<‘  rineeinlie  qui  a i'*clal  ' 
dans  la  maison  voisine  ne  peut  récl.'iincr  de  dtim- 
inaucs-inlrrèls  contre  son  voisin  qii'autnnt  qu'il 
prouve  (|iie  rineendie  non  lieu  par  riniprndciu'e 
on  la  né;:litfenee  île  celui-ci.  Y.  j.  Pal.  nouen.i 
aoùl1»40(l.  l®riK41.p.  »7);f  <i.w..  18  déc.  Is27; 
Paris.  19  mars  ia4u(l.  2 18^40,  p.  4»J);  — Troplona. 
Louage,  l.  2,  h®3im, 

25.  — La  rrsponSiiliilité  du  loealairc,  dèlermiii'*c 
parh'sarl  17.33  cl  1734.  €.  eiv..  irc.d  pas  mo«lilbr 
j>ar  la  rirconslancc  que  le  pro|irii'taire  liabitc  la 
liiai.-ioii.  alors  qu'il  e>l  constant  que  le  feu  n enui- 
inem-é  dans  I hahilalinn  du  preneur. 

2G.  — Kn  toni  cas.  la  responsabilité  du  hH-ataire. 
aux  lenncs  »le  l'art.  1733, (*,.  eiv.,  n'esl  élaldi**  4ju'en 
fav4*ur  de  rimmeiilili*.  et  elle  m*  p<*ul  »*lre  éteiuluf 
au  moloüerdu  propriét.aire  qu’aulaut  que  (vhiî-ci 
nrnnv4T.iit  la  fauh*  4»u  l'imprudenct!  «lu  preneur. 
V.  J Pal,  Lgnn,  17  janv.  Ik:i4;  Paris.  I2ni.ii>  1841 
(I.  ler  iHII.'p  .‘lîm);  lUom.  4 août  1829;—  Tn>- 
jitoiiu.  Louage.  \.  2,  n®  370;  Duvernier,  Loim^r. 

I 1er  (ronfinn/iffon  df  Toullicr,  t.  18,  n®4lû;,et 
iniraiilon.  t.  I7,  n®  ioî», 

27  —La  n'^poiisabililé  ipit  peVe  surle  Iqe.il.aire. 
an  ras  où  rinri‘ii«li4'  a eoininem’é  clu*x  lui.  reçoit 
S4»n  npplieAlioii,  im'^im*  abo's  tni'il  n'baliilail  ]ia«  les 
Im'UX  au  momenl  tui  rin«*enilH“  a 4M*l.ilé,  si  d^atl- 
l4*urs  il  ni‘  Î.4'  Injiivt*  «laiis  Jiiieime  4b>  4-X4‘4'j*ljous 
élabliis  par  les  art,  17.33  vl  1734.  V.  J.  Pal.  Paris, 
10  mai  1834  4*t  la  note. 

2H,  — |j’  b»(  alaire  sur  qui  pé-sc,  en  cas  d niremlie. 
la  resi>oiisobüilé  portée  jKor  k*s  .xrl  1733  il  1721, 


ART.  1735 


1,1  V.  III.  Tir.  VIII.  — jii;  r.o.vTR.vT  de  i.olage. 


!)CT 


i;.  fiv.,  iir  ilf  l'jirt  I7i2  pour  i»t*  siiiis- 

Irain*  au  iiaiciiu'ul  il<s  loyiTii  la  |,arlic  <le.<  li'-iix 
l'i'iuliii’  iiilialiiliibti'.  V.  l'ai.  luiv.  mio 

{I.  -J  IKW,  |i.  7211),  cl  Paris,  2 jaiiv.  IH:I2. 

22.  — l'ii  prupi'iclairc  pciil  Irvalcmciit  c«'-ilcr  à un 
ti.TsIi'sdrujlti  <pii  à son  prolH  conlrc.  sou 

locut.'iirc  de.  l'arl.  1733, 1'.  civ.  V.  J.  Pat.  Cass.,  i“f 
di'r.  I*t:>i. 

:«>.  — l.'ai’l.  1733,  C civ,,  sur  l.a  rcspons.thililc  en 
C.1.S  d'incendie,  s'.ippliipic  d'.iilicurs  à Uuil  di'-tcn- 
li'Mc  de  rinniicidilc,  aussi  bien  àccluiipii  possi'de 
4-11  vcriii  d'iiii  conlcat  piiniiu'atir  ipi'aii  rennÛT  ou 
iiM'alairc.  V.  J Pal.  Itiam,  lü  ni.'irsOi:»'.. 

31  — T4iiilcrois,  II?  colon  parliairi'  ni’  peut  (dri* 
a.'.'Uiiilc  au  pi'<  III  iir  à Iviil,  i‘U  sorii'  ipic.  ilaiis  le 
l'asd’ifiivnilie  ilu  doinaiiii*  qu’il  oci-np<>,  il  n'e>|  pas 
l'in.deini'iit  l•••spousal)lu  vis-à-vis  du  pruprl  laiit*. 

32.  — l.4‘  i'oliiii.T3e  pai'liaii  (?  csl  un  couiral  île  >o- 
ciélé  inii  ne  .saura'd  éln?  a.>sué-li  .à  In  disposilimi 
lit*  l'arl.  1733,  C.  eiv.\,  J.  Pal  .l.imogrs,  t,  tui\C  itiio 
■'I.  I<ir  mil,  fi.  (Mil). — V.  coiif.  l.inioip’.s,  2j  fév.  |n;i9 
(I.  2 Itci'.i,  p.  277).  — \ . contrn  Troploii'.',  Loiiagn, 
l.  2.  p.  195,  110  375. 

33.  — K'.'aleiuciil  le  C(doiia2e  [larliaire  esl  plutôt 
un  cuiitral  de  soeiét<-  qiriui  eoidral  de ’oiinye  pro- 
prement dil.  Il  n'e.sl  pa.s  assujéti  à reveeption  de 
l'arl.  1733,  0.  civ. 

3t. — Ues-lors,  en  cas  irineeiidie  ilii  doniaini? 
qu'il  occupe,  le  colon  parli.'iire  n'esi  pas  livaleueud 
responsable  vis-à-vi»  du  proprii'-laire,  dans  le.»  ler- 
im*s  de  l'arl.  1733.  V.  J.  Pal.  Limoges,  i>l  lêv.  |x;i9 
(I.  2 IH39,  p.  277). — V.  contra  Dnveryier.  I.otinijc, 

I.  |or,  p.  100.  — V.  aussi  Ii.’ni3ard.  vo  fiait  pur- 
l/m're,  n«()9:  l’oibier,  iio»  39  et  luv,  et 

Hollniid  de  Villarones.  p.  550. 

3.5.  — Mais  celle  distinclioii,  proposée  par  la  cour 
royale  de  l.inioL'cs  dans  lesdeux  arrêlsqiii  précè- 
ileni.  Ile  saiirail  éln?  ailmi-ie.  |,e  bail  à portion  de 
fruit, loiil  en  présenlani  les  l'araelères  d'un  coniral 
de  société,  n'en  con.'liliie  pas  moins  un  rouirai  de 
bail  qui  impose  au  (erniier  loules  les  obli.’ations 
du  preneur. 

20  De  ta  respoiisahililé  des  locataires  entre  eux. 

.50.  — l.e  looalalre  dans  riiabilation  duquel  l’in- 
rendie  a l■omnlenl■é  csl  res|ioiisalile,  non  si'Ule- 
menl:'iri'‘2aril  du  propriétaire,  mais  aussi  à réuard 
de  ses  co-loealaires,  s’il  m*  prouve  pas  que  cel  in- 
cendie a eu  lieu  p.ir  cas  fortuit  ou  force  majeure, 
ou  par  vice  de  coustruclion.  V.  J.  Pal.  Paris,  ti 
in.ars  iHtI  ( 1.  I«r  |stl.  p.  .ViO).  — V.  aussi  J.  Pal. 
I.gon.  17  janv.  1833  cl  7 mais  1810  (I.  |or|8io, 

р. '  .Wi). 

57.  — Entre  loratairi's,  cbaciiu  d'eux  est  tenu , 
eu  i;asd'iuiTn(lie,de  t'.iire  preuve  qu'il  y a eu  failli'', 
la  présoniplion  léyale  élablie  par  l'arl.  203  n’est 
pas  admis'-.  V.  J.  Pal.  Part.s,  18  jnill..>8ii  (I.  2 
1811,  p.  221), et  /lOMcn,  l.aout  I8l0  (t.  |erl8ll,p.  87). 

50  De  la  preuve  des  faits. 

38.  — l a question  de  savoir  si  un  incendie  a eu 
lieu  ou  non  par  cas  forinil  est  une  queslion  de 
fait  dont  la  sululioii  ne  iiciil  donner  ouverture  i\ 

с. assnMon. 

39  — l.a  eornpaanied’.assuranofsqni , en  payant 
au  projiriélaire  la  valeur  il’iine  ferme  incendii''e, 
s'est  fait  subroger  par  lui  dansions  sesdroils.  peut 
exercer  son  recours  contre  le  fi'rinier  responsable 
de  rincendie.  en  vertu  de  l'art.  1733,  C.  civ.  V.  J. 
Pal.  Cass.,  1 1 fév.  |83‘,  et  les  noies.  2 mars  I>i29  et 

21  iiov.  181U  ( I.  2 1810,  p.  729  ),  et  Paris,  12  mars 
1811  ( t.  1er  IKII,  p.  .590). 

.10.  — En  efrel,  b' droit  d’inlerpréler  la  nature  du 
fait  et  de  préciser  snn  ear.aioére  afipartieiil  cxclu- 
sivemeiil  eu  eelle  matière  aux  eoiirs  royales.  V.  J. 
Pal.  Cass.,  to  août  |8ii  (1.2  181t.  p.  .571)  et  note. 

11.  — Ou  pouira  donc  iléelarer,  suivant  les  cir- 
eonslanci  s.  qu'il  y a événemeni  lorluit,relalive- 
meiil  au  loealnire.'  dans  le  fait  ipi'uii  tiers  serait 
j'niileur  de  l'iiieendii?  qui  a iVlaté  clie/.  lui.  V.  J. 
Pal.  Hraxelles,  17  mars  ISH  et  la  noie. 

12.  — l.a  présomption  établie  (inr  l'art.  1733  ne 
IKiiivanl  céder  qu’à  la  preuve  conlraire,  l’arrêt  qui 
il  .'•cille,  d’atirês  tes  cii  constaiice.H  de  la  eaiise,  que  la 
preuve  ofTcrie  n'esi  nas  eoneliiante  ne  reinerinc 
qu’une  ajijinVialion  de  fait  uni  ne  peut  pas  Aire 
eriliqui'?!?  ilevant  la  cour  di?  (,as.saliiiu.  V.  J.  Pal. 
Lues.,  iO  août  1811  ( t.  2 1841,  p.  574). 


•',.3  —1)11  reste,  ta  preuve  que  i’ineendie  ne  s'esl 
pas  uiaiiiVe.s|éclo7,  un  loralaiiv,  résidlanl  de  ce  que 
son  liattilntioii  a été  pn'>scrvée,  le  met  à couvert  do 
loiilc  respoiiKibiljlé. 

44.  — l.e  liicalaire  est  respoii.sahle  vis-à-vis  du 
|iropriétairi'(ai'(.  173.5Àlaiil  qu’il  lie  prouve  pas  que 
riiin  inlie  qiiiaéelale  chez  lui  est  ai  i-ivé  jiar  cas 
lorluil.  force  m.'iji  iire,  v iee  de  eonstrui  lioii,  ou  qu'il 
a élé  couiuiuinqiié  par  une  maison  voisine.  \ . J. 
Pal  Lijan.  21.juill.  |8:(4 

4.5. — Mais  rnri  él  qui.  après  avoir  eoiislaté  que 
rilieeiiilie  ii'étail  imputé  ni  à la  iiialveillancc.  ni  à 
auriin  fait  de  force  majeure,  applique  an  voisin 
l'.n  I.  I3H2.  sans  que  le  ileinamieur  suil  terni  d’ailuii- 
llislrer  d'aillrc  lireuveqiie  eelie  résilllaiil  de  la  eir- 
eioistam  e que  (e  feu  li  a pu  pniveninraueiiue  autre 
eaiis''  que  du  fait  ileeeliiiqni  liabilait  la  maison  in- 
eeniliee.  iloil  Atre  cassé  eoninie  aV.'Ull  ^•|•eé  une  pré- 
somplmn  lé|{ale  non  élablie  par  fa  loi.  Ce  n’est  pas 
là  Mlii'  sinqili'  déeisinu  de  fait  qui  éebaïqie  ,i  la  een- 
Sîu  e de  !a  cour  supréuie.  V.  J Pal.  Cass.,  I«r  juin. 
I8.:'i,  même  noie. 

— Spéci.'demi'iil,  le  Inralnireiruii  bateau  ,à  I.t- 
ver  qui  .5  été  inremlié  n'e.sl  i|é2a2i’'  de  sa  resiionsa- 
bildé  vis-à-vis  du  propriétaire  qu'en  pruiivant, 
eomnie  cela  i-sl  e\i«/e  pour  les  baux  di  s maisons, 
que  le  sinistre  e»!  arrive. sans  s;i  faute,  jiar  cas  for- 
tuit. l'oive  niainire  ou  vice  de  eonstnielioli.  Ici 
s’iqipliqiie  l’arl.  i:;i3.  0.  civ.  \.  J.  Pal.  l.uoii. 

7 mars  1810  'I.  ler  1810,  p .50i);  — Promit Usu- 

frail.  11»  1510;  .Mcrliii,  Ilèp..  v's  /iiu/,  57.  n»  15,  et 
Ineemlie,  S 2,  n®  9,  cl  Troploiig , i'enle,  t.  1er 

l|0  102. 

17.  — Ou  reste,  le  feu  élaiil  toujOllI'S  ini  événement 
|irevii  piiiir.sallesili'  tlii'àtresiiiilinairi'S.  h-  loralairo 
itàiii  lliéalre  iueendié.iioiiri's-liappiTà  la  re.spoii.sa- 
bililé  de  l'arl.  1733,  est  leiui  d’élablir  seulenieiil  que 
le  siidslre  iiedoil  être  impiilé  ni  à sa  néaliu'ciice  ni  à 
SOI!  iuipriiileiii'e,  et  qu'il  avail  cli' salisl'ait,  lors  de 
l'iiieenilie,  à loules  b s oliliualioiis  imposée»  aux  ili- 
l’ei'lciirs  lies  lliéàtri's.  \,j  Pal.  Paris,  t«uvr.  1836 
(l.  |or  1837, p.  437). 

40  Du  Contrat  d'assurance. 

48.  — l.e  loenlaired'uii  établis.senieni  imlti.slriel  a 
droil  el  qiialilé  pour  le  faire  assurer  contre  rinecii- 
ilie  eu  sou  nom  et  pour  son  comiite  personnel,  et 
dés  lors  e'i'sl  à lui  qui' revieniii'iil  les  iiidemiiilc.s  en 
ca.s  de  sinisli  e.  Y.  J.  Pat.  Colmar,  23  avr.  18.18 
(1.  2 1838.  p.GII);  t'«.ï.x.,  29  déc.  1821,  cl  Colmar,  a 
aiiCil  I82(i. 

19.  — l.e  Incalaire  a rpialilé  pour  faire  assurer 
rimmcublc  par  lui  linn?  comiiii?  nei/olioritm  gestor 
du  proiiriélairc,  surtoiil  s'il  a fcsiioir  de  devenir  A 
la  lin  de  son  liait  propriélulrelin-méincderimiiicii- 
ble.  \ . .1.  Pat.  Paris,  12  août  I8II  {I.  2 1841,  p.  404) 
et  la  note. 

.50  — L'olili'iation  imposée  iiar  le  bail  au  loca- 
taire de  faire  assurer  coulrc  l’iniTudio  la  mai.son 
louée,  peiidani  louleladuréedubail.  i-sl  siénéralccl 
doit  s'appliquer  .à  tous  les  neeideiis  d’incendicquel- 
eoiiqiie.  l.e  locataire  ne  peut  prétenilre  qu'il  asalis- 
r.iit  a son  enuapeincnt  eu  faisanta8siir(?r  seulement 
lesrisqics  liMMiifs.  1 

51. — Du  reste,  le  propriétaire  a une  action  di- 
recte en  vertu  de  la  clau.si'  du  liait,  el  pour  faire 
einupléliTr.'iSiiiranee.  el  pour  eu  poursuivre  les  ef- 
fets. V.  J.  Pat.  Ilruxcllt.s,  l2iiov.  is29;— Troplung, 
I.  2.  UO  .391. 

I «.‘l.'ï.  Le  preneur  est  tenu  des  dégrada- 
lions  et  des  perles  qui  arrivent  par  le  fait  des 
personnes  de  sa  maison  ou  de  ses  sous-loca- 
laires.  — C.  civ.,  I5H2, 1717,  IT.'itt,  I752,  17fl, 
!7.’mi'1  17lir>;  — L,  27,iÿ9et  11. If.,  ad  Lrgem 
Aquilium;  L.  2;j,  § f,  fT..  Locali  conducli. 

I.  — Celle  disposilioii  n’esi  que  rappiiealion  au 
bail  cl  au  .soiis-biiil  du  princi|ii'(iosi;  par  l'art.  I.3H4, 
C.  civ.,  qui  déclare  cliacmi  responsable , non  «cii- 
Icmeiil  du  domm.'iuc  iiu’ll  cause  par  sou  |iropre 
fait,  mais  encore  de  celui  qui  est  causé  par  le  l’ait 
des  pcrsonniîs  dnni  ou  iloil  répondre.  V.  Delvin- 
courl,  I.  3.  p.  98  cl  i«»;  Kavard.  vo  .Saisie  pour  con- 
trUiutions  directes,  ii®  3;  l’otlniîr,  Louage,  no  193; 
Diivcraier,  Louage,  t.  1er,  tio*27;  |>rnudnoh,  Usu- 
fruit, t.  4,  no  156»,  el  Troplon»,  Louage,  sur  l’ar- 
ticle. 
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a.  — En  f'ITd.  rt'Mo  ri^ulcH'appli<)uaH  diredi;meiil 
À la  ro^poni^biliU'  d\ilec|iii  c:»!  par  (‘(>1  ur- 

tirlr.  à lï'Ljard  tnnitn'it  d nkimm'tUtntt  {K)ur  le 
«lomrnaj^o  t-ausi*  par  letu'*  «^umeKliipien  hI  pr<*- 

Ellr  avait  «Vnlemml  lini  do  jOt  in  droit  h 
I ri’.ird  dii  père  ou  de  la  mère,  ixuir  ledoinniaye 
caii<«ê  par  li'iir^  ellfa^^  mineure. 

I.  — Elle  M’  Iroine  Keiili'iiieiil  étendue,  à rnÎMkn 

de  tn4|iialilé  spédale  de.s  et  de  la  elr- 

eonstanee  parlieuliêre  du  fail,  à toute»  le«  per- 
lioiint'»  (pii  ciunpoÿL-iit  la  maison,  d auv.  sou^- 
loealaire^. 

— On  doit  enlendrejel  par  eeg  Ici  mei*,  per- 
sonnes üe  la  ihaison,  luul*'!*  eelli  ji  (pd  muiI  é*la- 
tilies  daii»  le  même  iippariemeiil  roii»  un  mènu^ 
dnfUe  rainille,  enron-  bien  jpie  celte  dénuuùna- 
Uon  i^oil  impropre  à raÎMm  üi*  la  parenté. 

B.— retaliki'ineiil  à la  localion,  lediofde 
famille  tsl  celui  «pii  lient  rat>{iai  hineiit  runs 
t>ofi  rM)in  et  «pii  p«'  Iroine  ainsi  con^tilué  seul  lo> 
cataire  dirndt’im  ut  rcspuns;iblc  emers  le  propri«'>- 
taiir. 

7.  — Ainsi,  le  preneur  s«Ta  civilement  res|>onK,a- 
Me  du  délit  ou  ituasi-dt'lit  eominis  an  préjiuiîi'e 
«1«’  riimm  ntdi*,  »*neore  bien  que  !«•  fail  reproebable 
»uil  impiiti'^  à son  enfant  majeur  tlemeiiranl  avec 
lui,  à sa  femme  ou  même  à son  à sa  mère, 
et  à son  aïeul,  lot/eunt  dans  le  même  ajipnrte* 
monl. 

»,  — Et  dansi  aucun  ea«  il  ne  sera  admis  îi  se 
faire  d«Vliaru«'r  de  cette  n^sponwibililé  en  prou- 
vant, {'«uiforinémenl  à la  dernière  disnodlion  do 
l art.  t3»4,  qu'il  na  pu  empêcher  le  lait  repro- 
chabte. 

t).  — Le  même  principe  est  applicable  avee  la 
même  rli^ueur  au  fail  des  >>ous-iocaiair«ii  (pii  sont 
li's  pr«‘|H>s<‘s  du  lucaluire  lu  inripal,  dans  radminis- 
tioii  de  la  chose. 

10.— S.-nif,  dan*  tons  ce*  ea*,  le  recours  du  pre- 
lU’iir  eonire  la  persuiitie  (pii  e»l  l'auleur  direct  du 
dommaiK'. 

II.  — En  ce  «piî  coîieerne  b's  son*-loeataire*  en 
paiïiciilier,  imu*  avons  vu  sous  l'tirt.  1717  ipiels 
sont  les  rapport»  «pu  exislt'id  entre  It*  propriétaire, 
le  localairt!  priii(‘ijial  et  le  suu.s-lorntain%  et  spé- 
cialement dan»(pieltes  elmmsianees  il  est  |H*niii* 
d«‘  sous-lmiiT. 

12.  — !.a  uuranlie;t  laquelle  le  principal  loi  ntain; 
est  soumis,  à rai.Min  des  fail*  du  sous-Iucalaire, 
ii’csl  (jui*  la  const'tjueuce  de  ees  prinripes. 

173G.  — Si  le  bail  a été  fait  sans  écrit, 
Enne  des  jiarlies  ne  pourra  donner  congé  h 
i'untre  qu'en  observant  les  délais  fixés  par  l'u- 
sage des  lieux.  — Civ.,  H59,  1715,  1757, 
1759,  1748,  1759,  176i  cl  1775. 

1737.  Le  bail  cesse  de  plein  droit  h l'ex- 
piraliondu  terme  fixé,  lorsqu'il  a été  fait  |»ar 
écrit,  san.s  qu'il  soit  nécessaire  (h*  donner 
cimgé.—  C.  civ.,  1 154,  1159, 175(1,  175ft,  1741  et 
suiv.,  17(î!?  et-1775;  C.  proeéd.,  155  5“;  — 
L.  11 . C.,  (/e  f,orat()  e(  cowrfuclo. 

1 738.  Si,  il  rexpiration  des  baux  (‘crîts,  le 
preneur  reste  et  est  laisw*  en  possession,  il 
s'opère  un  nouveau  bail  dont  l'efTel  est  régie 
(lar  l'article  relatif  aux  locations  faites  sans 
écrit.  — C.  civ.,  1715,  1710,  1758,  1739,  1759, 
1771  et  1770;  — L.  15.  ^ ; L.  14,  IT.,  Locati 
conducti. 

I 730.  Lorsqu'il  y a un  congé  signifié,  le 
preneur,  quoiqu’il  ail  continué  sa  jouissance, 
ne  peut  invo(}uer  la  tacite  réconduclion. — 
0.  civ.,  1750,  1757,  1758  et  17C2;  L.  i sept. 
1791,  lit.  2,  secl.  art.  4,  sur  la  Policeru- 
rak.  , 

1710.  Dans  le  cas  des  deux  articles  précé- 
deuls,  la  caution  donnée  {KUir  le  bail  ne  s'é- 
tend pas  aux  obligations  résultant  de  la  pro- 
longation. — C.  civ.,  2015. 

1 — Le  bail,  élaid  <b‘  sa  nature  un  contrat  e*.scn- 
li<'!lemtnt  lemp(trahv.  s'éteint,  comme  l'usufruit, 
par  revpir.vtion  d*i  temps  p(»nr  lequel  il  .a  été  con- 


cédé, soit  que  le  tiTme  ail  été  préva  parla  conven- 
tion, soit  ipii*  les  paj‘th*s  n'nienl  pas  arrêté  è n-t 
èaurd  une  >tipiilalion  expnvM-jampiel  cas  r«'{M»q<ic 
de  l’expiraliori  du  l>nil  e»t  délenniime  par  une  d«t- 
claration  de  volonté  qui  e<l  faite  par  Tune  ou  l'au- 
Ire  de»  parlit*.  en  ta'  eonfomiant  aux  delais  déler- 
miiiéi  par  l'mume  des  lieux.  V.  Dclvincourl.  t.  3, 
P looel  1i)1  ; Fuvard,v'»C(mf;ç et  Tacilerècondue' 
fron;  Uui'anUm , I.  17,  120  et  suiv.;  D»ivcnncT, 

Louage;  no*  i».*»  et  .121  ; Merlin,  /Icp.,  vo  Bail,  S *, 
n®  l®r,  el  Pothier,  Louage,  n®  312. 

8.  — li'ot  In  une  dt'eision  que  nous  relronve- 
ron»  «Hraleineiit  en  princi}te  en  (liM*ulant  le*  i-è^le* 
du  eonlial  de*  wK'iêlé,  (|ui  iwut  aussi  être  rompu 
p<u'  la  seule  dételuratiüu  de  rmie  de*  pmiie*.  lors- 
(lue  rép«n|ue  de  rexpirnlion  de  la  «torif-lé  n'n  pas 
été  (lideruiinéc  par  l'acte  social.  V.  art.  , 
C.  eiv. 

.1.  — KnefTeLlorMiUP  dans  un  eontrnt  lempornire 
le*  partie*  n'onl  pas  assiufté  l'inslant  )iréei»  auquel 
la  eouvenllori  doit  prendiv  fin,  on  piV>»ume  tpj’elle* 
ont  vmiln  rhaeune  de  leur  côté  »«•  ri''serv«*r  le  droit 
de  f4‘  délier;  ('Il  sorte  (pie  l’oidiimiion  (‘iU^même 
n'a  de  duree  «pie  celle  «pi'il  pl.TÎl  à cbaeune  de* 
partie*  de  lui  donner. 

4.  — L’une  et  raulre  cmi*»‘i  veut  donc  la  facilité 
di'  ri'iioiicernii  béio'liet'  du  contrat. (ini  sera  résilié 
par  (‘ela  seul  «piVlie  aura  inaiiifi'Slé  rlntenlion  «le 
le  rompre  ; mais,  eorimit'  le  dl•cia^t>  fart.  I»G9,  il  ne 
faut  pa*  que  cetle  renuneiatioij  soit  faite  à eonlre- 
tenqts 

5.  — Or.  elle  serait  faileè  conlre-lemp*,  relaüvc- 
ment  nu  Itaii,  si  le  bailleur  ou  le  preneur  pouvaient 
hi'.Mulier  celte  inteiition  n une  «*po(pie  où  l'un  ne 
poiirrait  pas  trouver  un  logemenl  libre  pour  s’y  n'î- 
fuiiier,  on  l’aulro  ne  pourrait  pas  trouver  un  ôoii- 
veaii  preiietir  pour  ImbitiT  1(*  lieux  abandonné* 
|>ar  son  loealnire 

fi.  — l)«'  là  CI  lie  niVessilé  «le  ratlaeher  à une  mè- 
no'époipu',  (l.'insehnipie  loe.viilé.  l’entrée  el  laMir- 
li>‘  des  preneurs;  époipieipii  varuTU,  suivant  ({u'il 
s’nfiit  «le  bien*  de  ville mi  d«'  biens  «leeamp.ngnt\  de 
louenieiit  (liui*  t(‘lle  vill(‘,  «laiiH  tel  bouru  ou  dans 
li'l  bam«*aii,  el  siiivani  itue,  dan*  la  m«'uie  vllb*.  1« 
irn^me  bouru  ou  le  même  linnieau,  le  prix  de  la  lo- 
«talion  sera  piii*  «jii  moins  élevé. 

7.  — Sans  doide.  b*s  pniiies  eontraelanles  pour- 
ront vtitoniain'inent  derout'rà  c«*t  iisaue  ; mais  il 
faudra  alors  une  disposition  bien  f<  run'lte  , «ar  si 
le  bail  «*cril  bn-méme  ne  lUe  pas  tine  éjtfMpn'  pré- 
ciser la«pn*He  le  pi-eiienr  devra  faire  la  remise  «te* 
lieux,  cetle  remis**  n«*  pourra  avotr  lieu  qu'eu  ub- 
servaut  b‘*délai*  tixè**  |mr  l'iis^iue. 

H. —Kl  inêine  alors  «pie  l'époque  est  prtriséc.  à 
moins  que  le  jour  ne  .soit  fixé  parla  conv«’nUoii.  au 
mn>en  d’une  rlausi*  rigoun‘us«*metit  e\prim«*«*.!e 
pnq>rM*lairo  devra  encore  accord**r  au  loralair»*, 
pour  opérer  l’(“nlèvenienl  de  ce  qui  lui  apparlient, 
le  «b'*bu  de  grâce  accordé  par  l’usage,  délai  qui  «si 
nm*  prorogalion  de  quelipies  jour*au-«lelà  du  ter- 
me convenu. 

9.  — Lors(iue  le  bail  fixe  l*épm|iie  à Laquelle  la 
convenlion  «jtûl  prendre  tin.  les»  partie*,  se  trouvant 
ainsi  av«‘Hi«'s  par  b*  c«intral  même. n’onl  pas  Ix  soln 
de  se  prévenir  nuilui'liemetil  |»ar  une  decl.nralion 
de  volüiilé. 

10.  — Mais  si  l«•bail  n’a  p<vint  «Hé  fnitàt«*rai(’  fixe, 
il  SP  pr«»roge  à chaque  «'■ciiéanct*  iM*uvelle  par  une 
véritable  reconduction  laeite,  «-n  sorU;  «juc  l«*s  par- 
tie* se  trouvent  ineessanimenl  liét'simrnn  contrat 
noiivi'.'ui.  jusqu'à  ce  «pie  l’une  d’«'Ue»  ait  fait  ron- 
nailre  son  changement  de  voiunlé  par  un  acte  que 
l’on  DomTne  congé. 

11.  — Si  le»  pai  ticf»  cons«'nlent  à rompre  volon- 
tairement le  contrai,  il  leur  sufllra  de  eonsimuT 
leur  déclaration  dans  un  acte  qui  peutêtn'iinilabv 
ral;  car  il  se  compose  uniquement  «b*  la  d«H*taralion 
(pu*  fait  l'une  des  ivarlit-*  qu'elle  acc(‘pte  le  cong«v 
(|ui  lui  est  donné  par  l’anln*. 

14.  — Il  n’«*xi*te,eii  efleLqu’unesenle  oblis’ntion. 
obligation  de  la  part  du  propriélairt'de  laisser  «or- 
lir  II*  loealairc  si  le  conuo  est  «lonné  parcedernier, 
(Vbligalion  de  laparl  du  locabalrc de  vider  les  lieux 
si  le  congé  «»ld(ïnnépar  le  propriélalre. 

15.  — Le  cong«'  s«*ra  donc  valalilc,  «>ncore  qu'il 
n'nil  pas  été  faildouble. 

11.  — 11  eslccpcndnnltoujonrsplusprudpnl  de  le 
rédiger  en  deux  copie*,  car  si  la  partie  qui  a l'ac- 
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crpialiAii  du  fona^  mi  main  w reriifudl  àrxrnvp 
«lOn  droit,  l'aiilri' luirtie  (^|irouTi‘mU  qin'lqnr 
barra»  pour  i’y  coiilruindiv. 

13.  — H e.'l  vrai  inn*.  t’omine  il  v anr.iil  d.nns  co 
ca»  suppr(‘»Aioii  iViin  litre,  «l  cuiii>é<|unmin‘ril 
fraudr,  im  |KHirr;uUntnqii«T).'i  piriiveparti'inoiint, 
oulrrquo  riiiterrn'^aloire  ttur  failli  ol  arpckfi  pctiir- 
rail  ^Irr  (U'nmiui  \ i-l  Ir  MTnu'nl  inaN  l«i 

rrprè^'iil.itioii  d'nn  dnnbUrüii  roiiKÔa  Tn- 

vaiitui;(*  il'ov  îhT  loi  inooitvi'-nini't  (|ih>  pcm  riit  pn‘> 
«•nier  eiv  ciivrMiiHMli**  ib*  pnMTilure. 

f(}.— liiHM  l’iiKiue,  inpropriidiiircqiii  n-çoil  or- 
dinaireiiK-nt  lo  ninut*  e<mF>ii4in*  m>ii  ai'ccplalmii  «ir 
la  i]iiittuiiciM|iril  dimiM'  üii  (liTiiier  |>a>ô,  re 
qui  le  ra-tHirr  mnlre  In  iTaiiilü  de  voir  Mi'ipi  iiiier 
le  titre,  car  il  fniidrail  en  même  temps  «uipprimer 
la  qttiliaiiee,  cequi  noiirniil  exposer  li‘  locntaiiv  à 
pay«Tdeii\  fins  le  men>e  terme  île  loyer  ii  la  in.*in- 
vnise  foi  était  op|K)]w**i*  à la  maiivaine'foi. 

17. Si  le  coiiyi*  lionne  n*i*«t  pas  apceplé,  il  ne 
reslenhisà  tn  nnriie  qui  veut  rninpre  le  bail  que  de 
sitfiiilier  sa  volonté  fmr  un  nele  e\tra)iiiiiciairi',  en 
eiiqiloynril  le  niinislére  de  l’oIUeier  msUUié  pour 
faire  foules  1rs  iioliOe.'itiniis. 

18.  ~L*llllissier:i.  en  elTel,  SMiI  4|UAltli'  {K)lir  *t<^ 
clnrer  le  eoritfi',  qui,  dans  ce  Ctis , n'u  nul  bex)in 
d'èireacreplé. 

19.  — Mais  à quelque  époi|Ue  que  le  eoneé  .lit  é|é 
noldlé,  il  ne  primd  daie  que  du  jour  où  le  délai  ae- 
coulé  par  TuMiqe  peut  coiiuneneer  à roiirir.  sul> 
vanl  la  iialureili-s  biens,  et  il  faut  qu’à  partir  de  re 
tenue,  loiit  le  délai  .lecordé  par  ru«me  s’acroiu- 
plisse  avant  qiieleUnil  expire  réellement. 

iO.  — O'deloi  varie  d'nilii.^urs  suivant  I.i  nature 
des  biens 

îll  — A rêiranl  dl•slHens  de  viîle.li  ••<1  cém'Talç- 
uienl  déli  nuiiH-à  ili-s  péi  iode.'i  ,is.<o'2courirs. 

Si.  — Mais  .irr'iinrildi's  biens  de  cnnqniune,  il  est 
ré)(l«'tii  cnnsidéraliim  dn  mode  de  culture. qui  s^'- 
neratemenl  exi^e  au  luoitis  une  année,  et  quis'é*- 
teint  parlais  .i  «les  im'tîoiIi  s de  plusieurs  uimé-eS, 
suivant  la  nature  des  .i?«uleinens. 

£1.  — L'areepUlioii  im  la  siuiiillealton  dn  rnnqé 
ayant  poureffel  de  roinnre  le  contrat.  Il  mi  résulte 
que  celle  rcconduellon  tarite.qui  s’opérait  de  ler- 
iui<  cil  terme  pour  finirouer  le  coiiirat  sous  les  nvG- 
mes  eondilions,  ne  fH  Ui  plus  avoir  livHi. 

'il.  ~ l.(*s  parties  m*  troiiveiit  alors  plarées  dans 
la  niénic  posil'on  où  elles  wtom’IiI  si  elU-s  s'élaienl 
liées  |jar  un  Imil  éeril  ivu'iaiit  l'épmiue  à latpielle  le 
ronlrat  doit  pmidre  llti. 

— Ui  seule  expirniion  du  terme  suini  pour 
qu  il  ii’exisle  plus  eiilre  les  parties  de  eonventlon. 

46.—  Mai»  lu  renonciation  l.ieile  qui  se  pn^ii> 
mera  facileinen  après  t’expiralioii  du  bail  ne  immiI 
plus  èln*  invoqmS^  npr«>s  que  l’une  des  parties  a 
rornu'llemeul  atinuficô  la  Volonté  de  rompre  Iccofi* 
irai. 

■n.  ~ La  eonlimiatioii  de  sa  joui.sKanre  ne  sera 
plus  <iousidér«'‘e  alors  ipie  comme  un  fait  de  loté> 
rance , n moins  qu'elle  ne  sc*  pmbuitre  assez  lonii- 
temps  pour  que  l'on  didvc  eu  eoneture  qu’il  s'esl 
formé  entre  les  parties  mi  nouveau  bitil  qui  oura 
reru  un  eomim'iieeinent  irexi^ctilion. 

— Par  la  inéiiie  raison.  In  simple  conllmi.ition 
de  jouN«ance  du  preneur  dont  le  bail  fait  par  (•crlt 
iK^ra  expiré  ne  sera  lias  t'oiisidércH'  eonime  empor- 
taiil  fM^cesKiirement  la  preuve  d’une  nVondudion 
tacite  im*voeable,  s'il  résulté  des  circonstances  que 
cette  proroffalion  ii’a  été  que  relTi'l  d'uiio  simple 
loléiMiice. 

29.  — Urs  deux  prinri{>i.‘S  posés  par  les  art.  1738 
et  t7;Hl  doivent  donc  Cire  i cnfermes  dan*  doJu.de* 
limiles. 

30.  — C’est  au  juge  d’apprécier  d’aprt*s  les  elr- 
cniistauci-sdii  fait  quelle  a ébi  luvéi  ilable  inleiiiion 
des  fiitrlies.  car,  dan*  aiioiin  cas,  la  tolérance  ne 
|HMil  devenir  la  justillcalion  d'un  droit. 

al.  — Du  reste,  la  réiiniduclion  tacite,  tout  en 
maintenanl  le  bail  avec  les  mêmes  conditions,  quant 
aux  fbarues  ré<*ipr(Mjuemeiil  intposées  au  bailleur 
ci  au  preneur,  et  surtout  (|u.iiii  au  prix  stipulé,  n'a 
point  pour  effet  d'en  proroger  l.i  durée  en  assurant 
au  pretieiir  une  nouvelle  pt^riode  égaie  & celle  qui 
vient  d'cipinr, 

.'H.  — A cet  égard,  il  faut  une  convenlion  nouv»dle 

fiour  délerudner  la  durée  du  nouveau  bail,  qui,  se 
rouvaqt  consenti  sans  que  le  lermo  de  son  expira- 


llou  nll  été  d'-hTminé,  peut  f-lre  rompu  par  une 
sinqOe  dérlaraiion  de  volonté,  pourvu  qu’elle  ne  «id 
.as  faite  à cjHilir-teinp*. 

33. — Ainsi,  loiil  bidl  renouvelé  par  nni'réeoii- 
duclioii  tache  peut  êlee  rompu  par  la  siguilieatiim 
«I  (in  congé, 

31,  — Kn  effet,  le  bail  opéré  par  rfVniMliiclion  ta- 
cite fait  novation  fut  rnelle  an  premier  b.ail  «iiil  est 
expin-,  et  c'»*st  pour  re  loollf  (pje  I nrl.  1740  tb-clare 
qin*;  d.iii.s  ee  cas,  la  caution  donnée  jwir  le  preneur 
|mursfiretéderexériiliou  du  tiad  est  diVliaraé,  c.*ir 
il  s’aail  hIoix  de  rex^mlinn  d im  contrat  autre  que 
celui  qui,  <lans  roiigiiie.  a été  cauliotmé. 

33.  — La  même  di'Ttrion  s'appliquerait  égnlemenl 
lo^^que  b>  p.'irlles,upré>i  avoir  roiiipii  leur  h:nl  par 
un  congé. en  «létruisciil  r«  ffel  en  loivnanl  entre oile* 
un  nouveau  Ivail  vcrlhil  qui  lo-  sorajamais  considéré 
eoimneuii  liail  par  larde  nTomtuelion.mais  cmninr 
lin  huit  eidiéremenl  uoiiveaii  (]ui  ne  se  rattache  ul 
directement  ni  Imlireelenieitt  au  pré'cédi'ni. 

3«.  — La  caution  donni'e  par  le  preneur  se  trouve 
en fifet  il'fhargée  par  c»-luseul  iiiie  le  rongé  ayant 
élé  aecefiléoti  siunilb'.la  conveiuion  dont  elle  avait 
garanti  l’eXiViiüiui  est  rompue. 

37.  — Si,  par  IVffrt  d'inir  novation,  lesparlics 
cmdraclent  un  nouveau  conlr.it . I!  n'y  a plus  lien 
d'invoquer  contre  la  caitlion  reiigngeinent  qu’elle 
Qvnil  {tris  A s.i  ebavge  elduni  elle  a été  irrévocable- 
ment  iibén’*e 

|o  De  l’ohligaUon  de  donner  congé. 

38,  — L’obligation  dp  donner  congé . lorsque  la 
location  est  fade  poiinin  temps  Indéici  miné,  est  une 
obligalion  ivcl|»riH|ue  A Inqiielli'  lepruprié|;iin*  est 
soumis  aussi  liien  (|ue  le  loe.ilaire  v.J.  I*al.  ttor- 
detiujT.  16  Juin  1829;—  DuviTgiei-,  t.  ic.iio  4W 

St»  — Le  délai  éinbli  par  ru-.ige  it.in*  chaque 
lorjililé  pour  donner  rongé  n<*  «‘oniineru  e à courir 
dans  i'li.-ir|ue  iocalllé  qui;  du  terme  as-lgiu-  par  l'u- 
sage. Hi  sorte  ipi  il  fjtil  que  le  d.’l.'d  soit  eoinplet 
dp  te|ipépo«pie  H telle  é|HH|ue,  ah>h action  faite  île 
la  dal«‘  du  coiiué.  \ .J.  pai.  im'iiu*  anél;  — Du  ver- 
gbr,  1. 1«r.  1)0  4W5.  *1  Troplong,  t.  S,  n"  419. 

40.  — Le  droit  «le  rongéiiicul  t si  rériprm{ne  cu- 
ire le  jiro|iiiétaire  foneier  cl  Je  stipcilb'iaire  \ . L 
6 août  1791  ; J.  Pal. Casa.,  t7  avr.  1813.  — V.  muf. 
Duvergier.  Louage,  t.  I*'.  ronffnimifon  de  Toui- 
ller, t.  IH.  ii0i29,  et  I * .Au'aiiier,  V O /Jomnfue 
congt  nhle.  — \ . nus.4i  J.  pa!.  Ca^s.,  7 ilée  ls*29. 

4L  — La  location  faite  |mmu'  im  lemiis  déterminé 

Crend  fin  pour  la  wnilpécbé.incedu  terme, le  !o<-a- 
lire  n‘(‘sl  pas  tenu  de.  donner  congé  au  luiitlcur, 
surtout  alors 4{uc  rus,ige  des  lieux  néie  romiiiniide 
pas,  V.  J.  Pat.  Hcnnrn.  ISjiiiii  1(129. 

42.  — Ceiveinlaiil,  lorsqu’un  bail  a élu  fait  Sou* 
rempired'iiiie|oi  ou  d'un  usage  qui  consacraient  la 
néeesrllé  du  coiigO.  même  pour  le.<>  baux  lixanl  le 
Icnnc  de  la  jouiss.inee,  le  ImM  ne  ce»>se  p^isde  plein 
droit  par  rexpiratioiidu  terme  convenu.  V.  J.  Pat. 
Turin,7  mur*  I8ti6. 

43  — lgi  licslinfllioii  donnée  •»  rapiiarlenient 
loué  ne  i>cut  être  un  motif  de  promger  le  délai  ré- 
glé par  l'iisuge  pour  Inv  eonges, 

4L  — Spérlaleim'iil.  à Pari*,  le  congé  est  vaLibln 
s'il  4^1  donné  jli  trois  mois  {lonr  iiu  apiuirleinetit 
d'nn  loyer  annuel  de  plu*  de  4ou  fr.,  alors  même 
que  rapparlement  situé  au  premier  aurait  éiécim- 
verli  eu  tnaga>in.  Y.  J.  Pal.  Paris,  Juin  4849 
(I.S  lAi2,p.  (.51). 

43.  — Mai*  la  ibVisUm  ne  Mrait  fuisla  même  si 
b‘ baitipur  avait  élé  prévenu  nu  moment  de  la  l«>- 
c,ntton  de  la  dcslinnlion  jpit*  le  preneur  vmuIhII 
dorm«T  à rapparb'inr-iil,  car  s'il  avait  consenti  hii- 
mêiiieà  ee  que  l’appariement  fût  converti  en  ma- 
gasin desliné  à la  vente,  il  devrait  se  souuiettre  ^ 
Pusagei|ui  admet  un  «tétai  de  six  moi*  poqrlescon- 
gi'*s  tor>4]u1t  s’agit  de  b4>ulitpie*  ou  niagashi*  de 
commerce. 

46.  — A Pari*,  on  peut  emisidériTla  l«vcalion  «l'un 
grand  a|ipartem«‘iu  eomme  emiqiosant  la  location 
d'un  con«  dp  biktiment  qui  exige  que  le  congé  soit 
doiim^  à six  mob.  V.  J.  Pal.  Paris.  12  am'it  4821. 

47.  — Lorsque  divei-si**  incatioiis  sont  faite»  par  li* 
nn'me  locataire  dans  la  même  maison,  le  délai  nc- 
«vnlé  par  l'iiMBe  des  lieux,  pourdonner  lec«mgé, 
ne  doit  |Kis  être  aiigmenlti  A quelque  somme  «»uo 
monte  le  loyer.  A Paris,  ce  délai  pour  les  ap|>arte- 
mens  ii’cst  jamais  de  plu.s  de  trois  mol».  V.  J. 
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Put.  Paris,  20  juill.  1825,  et  Puss.  , 21  fi;v.  »8H. 

l».  — Il«;sl  (!<■  jiix  mais  lor.«)u  il  s'ajçil  d’un  l’orps 
di‘  liàtiiiicnt  l'iiUcrou  d'iiit  apiKtrUMueul  i|iii  |iui>sc 
■dre  (lai  noii  iiii])orlaiH'c  à im  t'orpsdo  tiâ- 

liiiuMil.  Y.  J.  Pal.  I‘aris,  12  ocl.  1821.  — Il  s’agi.s- 
ÿail  ilaus  I i‘8im  c<î  d un  apparlnneiil  de  4,000  frT 

49.  — l.’aequiMour  d'une  iiiaisou  kméo  saiiséeril, 
<|ui  vciil  expulser  le  loealairo,  ut*  peut  le  Taire 
(iu'eu  lui  duuiiaul  eou^é  dans  Ic.s  délais  lixé.s  par 
rusa‘ri»  des  lieux  pour  iis  eunués  ordinaires.  Y.  J. 
Pal.  Uni.rrlles,  13  \eri<léiu.  au  .Mil. 

50.  — Lorsipic,  pi-ndaut  la  coule.'lalinu  <|ui  .s'é- 
lève enire  un  pi'itpriélairc  el  sou  loealaire  sur  le 
délai  lixépar  leeniijié,  ee  délai  vieul  à ^.xiui  erv  les 
ju'jes  jieuvcut  <rnniee,  eu  proroger  la  durée.  Y.  J. 
J'ai.  Cass.,  23  fév.  181 4. 

51  — l.e  Uail  fail  pour  trois,  six  ou  neuf  années, 

S UIS  (|u'il  soi!  rien  dil  tle  lu  iaeiilté  ipraiiraieut  le 
preneur  el  le  hailleur  de  résilier  la  <;ou\euliou  à l.a 
liu  des  d<  ux  preuiiei*s  lermes,  ni  de  donner coiiiié, 
l>ré.seute  les  caraelêres  d uii  bail  de  neuf  ans.  ipii 
jieul  CUe  résolu  par  rime  ou  l'aulre  des  parlies 
eoulruelaides  , à l expiialioii  de  la  Iroisiéiiu;  ou 
sixième  année,  eu  douuani  congé  suivaul  l'usage 
local. 

.52.  — Mais  ce  n'est  pas  un  bail  de  trois,  six  on 
neuf  ans  «pu  cesse  de  plein  droit  à la  lin  «le  elia- 
ipie  lerme,  sans  (ju’il  soit  uéees.*aire  de  donner 
eoiigé.  Y.  J.  Pal.  itruxcUes,  31  mars  1814. 

2®  Dp  ta  forme  el  des  effets  du  rontjê. 

.52.  — Le  eouaé  doit  être  si'.’uillé  |iar  huissier.  La 
preuve  ipi'ilamail  éléaeeeplé  verhaleiiieiil  ne  sau- 
rai! être  admis!-.  Y.  J.  Pal.  Itaslia,  l5uov.  18-20. 

.53.  — Kn  malièrede  bail,  un  eon-Jé  verbal  non 
suivi  irexéeution  ne  peut  èire  prouvi-  par  lémoins, 
«im-kpie  modiipie  ipic  soit  le  loyer,  le>  disposilions 
de  l'ail.  1715,  ('.  eiv  , s'appliipieiit  au  eoiegé  eomme 
au  bail  lui-même.  Y.  J.  Pal.  Cass.,  2 mais  I8i6.  — 
Y.  eonf.  ./.  Pat.  Ilaslîa,  L>  nov.  18-20  — .Merlin, 
Qitesl.,  Preuve,  S 5,  iio  -2. 

.54.  — Leseoiiveiilioiis  Tailes  par  eorrespoudaiiee, 
lorsiprellesse  rapporleni  à des  t-ngauemeiis  synal- 
lagiualiipies,  ne  sont  valai.des  «pi'aulaul  <piil  y a 
ou  de  |tarl  et  d'autre  une  lettre  «pii  reuk-rmè  la 
preuve,  et  di-  l'olfre  et  de  raeeeptalimi. 

.55.  — .\insi.  le  fi-rmier  ih-sI  lié  par  le  eousente- 
nieiil  ipi'il  a donné  à la  résiliation  du  bail  dans  une . 
lettri*  ipi'a  itaul  ipie  ce  eonsenli-meut  a été  aei-eplé 
paréerit.  Le  propriélaiie  dui  reeomiait  lui-méme 
n'avoir  pas  T.iil  répoiisi*  à la  k-tli-eest  noii-reee- 
vable  à iuvoipit-r  l'oirre  île  n'-silialiou  (pii  lui  a été 
faite.  Y.  J.  Pal.  Caen,  20  jaiiv . 1824. 

.56.  — Loisipn-  l'imim-uble  poss  '-dé  par  indivis  e.«t 
loué  (lar  un  s«-ul  el  même  acte  aiupiel  eoueoun-id 
eoujoiuteuieut  tous  les  eopropriélatres,  ils  pi-uvi-nl 
Cire  i-oiisid '-n'-s  i-omme  s étant  donné  un  mandat 
inuluel  pour  acir  ; i-ii  sorte  (pu-  le  eoin;-'-  donné, 
eourorrnéuient  à rum-  di-«  clauses  du  liail,  pour  (-ii 
Taire  ee.s.ser  reifel  ai>rès  une  première  pi-riode  de 
temps  délerininéi-,  est  valable  bien  (ju'il  li  ait  l'-té 
si'-'uidé  (pie  par  un  S(-ul  des  (-oiu-opriélaires,  siir- 
loul  s'il  n'est  pas  di-.sivoiié  par  k-sauln-s.Y.  j./'u/. 
lJfiuai,e,t.-\ . 18-28,  el  t'rt-i.v.,  25  pinv.  an  .Ml. 

57. —  .Mais  kii  .sipii-  k-eoii-aé  « si  donné  par  l'nu  (k's 
pn-iK-urs  solididre."^,  sans  k-  (-ouseuleiiu-ul  des  au- 
lr(‘.s,  k-  bail  n'i-n  eoiitinue  pas  moins  di- Hibsisler  à 
ri-aat-d  des  autres  |ii-(-nenrs -,  el  (-(-lui  <pii  a si^nilié 
k-  eomré  n'eu  demi-uri*  pas  moins  responsable  v i<-;i- 
visilii  bailk-iirdu  paii-uieiit  di-s  loiiers.  V.  J.  pal. 
f.'rtxj  , 19  avr.  IH31. 

58.  — Kn  i-asde  i-i-ssion  de  bail  par  le  preneur,  il 
siillll,  |iour  la  validité  du  eougé,  (pi'il  .soit  signitlé 
à la  i)er.-«onue  du  t-(-ssionnair(- Irouvéï-n  poss(-ssion. 
V.  ./.  Pal.  Mimes,  25  Trim.  an  XL 

.59. — la*  badk-iir  à luoilié  Triiils  ou  eolonam*  c-st 
t(*nu  (l(- donner  eont'é  au  preneur,  (-néon-  bien  ipie 
le  liait  ail  é|é  Tait  sans  l'-i-rit.  Y J.  Pal  .l,7e«.-26uov. 
18-22:  Turin.  21  juin  1810;  — Holland  de  Villar-gues. 
v'ï  Congé,  nOH.  el  Huil  à inuUiâ  fruits,  V. 

60.  — l.'ell’(-l  du  eon-gé  si-2iiiliéau  fi-rmii-r  ne  pi'iil 
èlri-  d'-Iruit  ipn- par  nue  (-onvt-nlioii  éerile.  V.  J. 
Put.  .imiens,  lïjanv.  182-2. 

.30  De  la  rcrondurtion  tacite. 

fd  —En  ras  de  lai-ib*  réeoniluetion , la  Joiils- 
sanec  esl  présnmi'a’  (-untinuer  aux  iiif-ines  eondi- 
tioiis  ulinoyeununl  le  mC-iucprix  ((ui  uvaieiU  été 


pi-i'-eedeimm-ut  alipiilés.  C'esl  à ei-lui  ipii  allégué 
(prune  (lérogal ion  a i-ii  lieu  ((ii’il  incoml)i-  d'en  râp- 
porler  la  pr(-ii\e.  Y. ./.  Pal.  Caen,  23  mai  1842  (1.2 
184-2,  p.  .53.3). 

62.  — Ainsi,  en  principe,  la  taeilivn-eouducliuu 
fait  revivre  loub-s  ii-s  elausi-s  el  conditions  du  b.ail 
pnieédeiit.  V.  J Pal.  Jimeus,  18  mai  1824  ; — Im- 
vergii-r,  l.  |cr,  no.5ii6.  — (à-|H:ndanl,  (piantàla  du- 
n-e,  il  faut  s'cii  i-eféi-er  aux  iis;iues  locaux. 

63.  — Mais  (1(-  (*e  ipie  le  pri-iu-ur  d'uii  bien  rural 
en  aurait  été  laissé  en  poss(-s.->ion  pciulant  un  délai 
de  Irenirt-six  jours  après  t'expii  ation  du  liail  (-eril, 
il  li  eu  l‘(■sul^è  pas  (pi'il  y ail  tacite  ré(-ouductiou. 

\ J.  l'ai,  /..(/on,  22  juin.  1833  ; Pau,  9 ik»v  . ls-27  ; 
Diivi-rgicr , l.ouage,  I.  2 Xoutiwtuliou  de  Toul- 
licr,  l.  19.  110  213),  et  'rr(i(itoiig,  l.  -2,  iio  446. 

65.  — La  si.-iiiticatioii  (lu  congé  avant  l'cxpiralioM 
du  IcriiK-lixé  liai-  le  bail  pour  .^a  dui-(-(-el  avant  ipie 
les  b-iTcs  aient  été  cii-a-iiK-iK-ik-s  sulDI  poim-miié- 
i-bcr  !(-  comiiiciici-mcut  d un  iioii V)-au  bail  par  rcffcl 
de  la  Lu-iU-  r('-(-ou-iucli(»u.  Y.  ,/.  Pal.  Amiens.  17 
janv.  1822;  Kauen,  |e<-  mai  1811  (-1  uol(-,  itruaelles, 
6jaiiv.  18-23;—  Diivcruicr,  t.  -2,  iio»203  i-lsiiiv 

66.  — Im  reste,  les  travaux  t.nls  par  b- fermier 
dans  lu  (l(-ruièi-(- aimi'-e  de  sou  bail  pour  préiiarcr 
les  latxuii  s et  les  semeiiei  S m-  lui  doiim-nl  pa.-xlroil 
à iiiviKpier  la  tacite  rét-ouduclioii.  \.J.  Pal.  mê- 
mes .uièls. 

67.  — l.e  fiTmier  m*  iieiil  in  voipn-r  connue  lui  don- 
ti.-iid  droil  à un  iiouvi-au  liait  pur  lacilc  récoudiir- 
lioii  les  labom  s (-1  scmciiccsipi  il  aura  préparés .-îaiis 
o|iposilioiis  avant  l'expiralioii  de  son  bail. 

68.  — Dans  ee  eus,  il  a seulement  droil  au  reiii- 
b(Mirs(-m(-iit  d(-s  dépenst-s  ipi'il  aura  laib-s  cl  doiil 
Iiidlllcra  le  nouveau  b-rmii-r.  Y.  J.  Pal.  UruxelltS, 
6juiiv  1823,1-1  .imiens,  I7jaiiv  18-22  el  note.-". 

69.  — La  r('-ç(-|dioM  des  k-rimiges  laib-  par  I In'-rj- 
lier  d(-  (-(-lui  (pii  a pi  oro-gé  (-si  pliilôl  une  laeib-  ré-- 
eouduelion  (lu'ime  (-Vi-eiilioii  de  la  prorogation, 
siirlonl  »i  riiérili(*r  avait  de  SiUi  elief  la  nue-pn*- 
pi  iété  des  biens  airi-rmé.s  duiil  son  auleiir  ii  était 
(pi'iisufriiilier.  Y.  J.  J'ai.  Aij.  n,  17  Janv.  1810. 

70.  — Lors()ne  la  veiivi-cl  n-s  éiifaiis  ont  (-onliniié 
par  r('-(-oiidiu-lion  laeiti-  le  bail  à lerme  ipii  était  ex- 
jdoilé  par  k*  père  di-  lamilk-,  ils  sont  oblig(^s  eoii- 
joiiib-meiil  an  paieiin-iil  du  prix  envers  le  itroprié- 
laire;  mais  eelleobligalion  sedivise  par  b>l(*.s. 

71  —Ils  ne  pi-uv(-nt  prélendie  qu'ils  sont  leniis 
seuleiiu-nl  eomiiie  liériln-rs  daii.s  la  |>ropoi  lioii  dei 
(bdils  que  elnn-iin  d5'iix  a exerci-r  dans  la  suc- 
ce>sion.  Y.  J.  Pal.  ISonrycs,  Il  der.  1830. 

7-2.  — Le  loealaire  <|ui  per.sisle  à rester  dans  les 
lieux  apn-s  i'i-x|>ii  atiou  du  terme  désigné  par  un 
eou-gé  r(-guliêri-meid  doimé  doit  être  (-oiidamué  à 
d(-s  domma-ji-s-iidéi-i'-ls  eiiv  i-is  le  |>ropriélaii-e|(our 
indue  j(ru  s>aiu-e.  Y.  J.  Pal  liurdeaux,ü’A\r.  1842, 
,t.  -2  1842,  p.  95  . 

73.  — l.(-(-oloii  qui,  au  im-pris  d'un  congé,  a eoii- 
liiiué  S.I  jonis.-;an(-(-  au-delà  du  terme  ordinaire  kxé 
par  l'usage  des  lieux,  est  oblig(' (riiideiuniser  le 
loopriélaire.  V.  J.  Pal.  Ileunes.  15  avr.  I5l2;  — 
Diivergier,  Louage,  L ü (Conliiiualiou  de  Toul- 
lier,  I.  19),  nos  203  el  sniv.,  el  l’olliii'r,  Traité  du 
Louage. 

74.  — Le  pa(-a-gi-  ne  peut  (railleurs  èire  eoiisideré 
(-omiiK-  un  mode  de  (-idiure.  (lui  fonm-  mu-  soli-  pii 
saison  . et  autorise  Ii-  (-0I011  a proloiigt-r  sa  jouis- 
sance. Y.  J.  Pal.  même  arrèl. 

1 « Il . Le  cmiU'.3l  de  louage  se  r('*soul  par 
la  p(M  ie  de  la  cliose  louée,  et  par  le  défatil  res- 
fieclir  du  bailleiirel  du  preneur,  de  reiimlir 
leurs  eiigageiiumis.  — ei\.,  1 1 iK,  1251,  lôtii 

el  siiiv.,  1722,  1750,  1755,  1700,  1882  el  1885; 
— L.  7,  C..  de  l.ocuto  conducto. 

1 î-12.  Le  coiilral  de  louage  ii'esl  |ioiiU  ré~ 
soin  par  la  mort  du  bailleur,  ni  par  celle  du 
preneur.  — <)  civ.,  721,  1 122,  1711  el  1795;  — 
L.  19,  §8;  L.  29,  fl'.,  Locali  conducli. 

1.  — Oiilre  It-s  (-aiis<-s  den-soliilion  du  contrat  du 
bail  (lue  nous  avons  di-jà  sign.déi-s,  la  i-oiiy  idion 
(-st  ri-sobilile  par  toul(*s  b-s  causes  <pii  rniraini-nl  la 
ruplnre  de.s  contrats  synall:igmali(pu-s  i-n  géïK'Tal. 
Kn  ei'la  l'art.  1741  ne  fait  (pie  rappel(-r  k*s  principes 
coimmins  à loiil(*s  les  (-onveiilUms.  Y,  Delvincourt, 
t.  3,  p.  190  el  102;  Favard,  v®  Louage,  scct.  lf«, 
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LIV.  ni.  TIT.  Vllî.  — 

S Duranloii,  t.  !7.  ii<“  laç»  ri  |H; 

?I«T.  Lotittgi>.  iio  5ât  ; !*«thnT,  Louage,  »io  3«»,  <*t 
RoII.iihI  lit*  V ill<iruut‘7>.  «u  tiaif,  iio  4:(0. 

i.  l.'art.  l7Vi  maidtiriil  rualcinriit  In  rnî'mr 
analouirrii  (irTinruiil  (|ii«‘  ti>  x>ii  <lii 

aoit  ilii  preneur,  ru*  !>»<•  lUs  «le  r>’':<olii* 
Uon  «lu  luiil  rrit*-  n paru  ni'C«  %!i«irf*àcnu?n* 

(le  l'aii'irnilnlKm  erfii^iaiir  eiiln*  It*  liaii  «*1  i usiirruil 
qui  preiul  Un  par  le(h'“c«S‘  de  ru^iifi  iiilHT. 

3 — Aiir.*!*fe,  il  »>i  une -utrle  ii<*  U,iil  «pif  pr4*ml 
fin  r^'aleiiK  lit  [lar  le  üérèî*  du  pn*in  nr,  e’ol  le  bail 
a vie. 

4. — Aus<i.  la  «l<Vi»inri  de  l’arl.  I7i*i  ne d«idu-llc 
Cire  aduii!U'  que  wuif  slijurlnlinri  muiti  alr<*  de>4  par- 
liez ijiii  |H‘U>eii|  d.rlarer,  diiiip  rni'leni«'iiu*euii?ili- 
tuant  11*  bail,  «pu*  |ed«‘*  e^  tu>il  «*n  bailleur  nul  du 
preneur  i*era  ur^e  raiist**  de  n’‘!‘t>l(di<iii  du  enidrnl. 

5. — Couiiin*  elle»  p<  u\etil  jiif»*ivr  également  Ionie 
autre  clau«-  «le  uu^iim^  nature  l'ii  drb'riuinnnl  ««Met 
i|ii«*ll«‘  «‘oudilion  le  bail  poiin'a  pr«‘iidi  e lin.  (MUirvii 
nue  rell«>  roiulidnu  ne  Hiit  eoniraire  ni  auK  luer 
«l’oitlre  publie  ni  aux  li(inne<4  tiiM*ur'<. 

C.  — .Mail»  If!»  paili**>  lo*  pourraienl , par  Irtir» 
eoiiveulioihi,  dénujer  aux  di^•po!4ttion^  île  nirt.  1711, 
en  d'N'larniit  <|ue  le  eonlrat  de  louav*e  eoidinueni  A 
ftiilniiider.  malurê  la  ueile  lolab-  «le  In  ehnse  louée 
ou  i|in>  i'um*  di  !«  pariiez:  ^4•l  a di>|ii*n.M'i‘  de  n'inplir 
Hcsentta^eiiieiiü;  ear  aluis  il  n > aurait  plu9  deeon- 
Iral. 

7,  — Noiw  nvoim  \ii  d’ailleiirK  wuin  l’art.  17*25  ee 
qui  avail  lieu  lor^pie  la  elioio'  louée  était  didruile 
en  tiilatit'^  ou  en  parlie  par  ea!«  foi  tnil, 

K.  — l.’nrt  t"H  eontieut  la  dl^ptj^iliirn  m'nérale 
qui  doit  être  appli«piê«*.  «pielle  «pie  «‘«•il  la  i‘aii^«-  «le 
la  peit(\ poiirxu  «pn*  la  perte  soit  lolab*;  .<iaur  au 
Jiue  à reub'r  b‘«  «ti»mmau«  l»-ildétêl^  «nii  |H*nseiit 
êtn*«lfi'<.  à raiioui  du  fait  qui  a eidraiiié  lu  perle  to~ 
laie  de  la  eluM*. 

».  — .Mais  II*  roniral  «b*  liait  n'eu  est  pas  moins 
par  la  force  luêiio*  «les  cb<»p«*s,  puisipii*  la 
eh«we.ob|rl  «lu  eoidrat,nV\is1e  plus. 

tO.  — Toul«‘fois,  on  iM*nl  «'lr«?  «-niMlnil  A «1isenl«T 
A e»*t  «V.inl  un**  «pieslum  ass«*t  urave,  «*elle  de  sa- 
\nir  si  le  proprii'lnirt*  est  tenu  «le  r«*»*oiis1niire  ta 
chose  «jiii  S4>  lroii\<*  «bHrnile  par  un  \ iee  «pil  lui  est 
pr«X|)re  ou  «pii  t«)inb«*  (b*  x«dus1«'*. 

II.  — 1-1  raison  ^l«•^l«llder  \i«‘id  «le  «*«■  «pi’en  fixant 
un  l<*rnie  pour  le  iiaii,  le  propni'Inire  n rraranli  for- 
melieuienl  «pie  la  ehos«*  ipi'il  «Itiniiuil  à loy«*rexisti‘- 
rall  pendant  bjiit»*  la  dnnV  d«-  ce  l«Tm«*,  sauf  b*» 
ac('iii«-iis  de  for«v  niajetm*.  ou  les  (^x<ui«*im'iis  f«»r- 
luiln.  ' 

15.  — Mais  la  «l(*striictM>n  d«'  la  rlmse  par  v«dnst«^ 
etl  au  contraire  un  «’séneineid  nninrel  4|ii'il  de- 
\nlt  préxoir  et  <*«mtr«'  U*«pie|  il  était  tenu  d«*  si*  piv- 
iiiiimr. 

13.  — Dans  tons  b‘s  «*as,  rol>lii/ati«m  «pii  lui  s«*ra 
Iftipos  V,  «'tant  une  oblii:ali«m  d«*  Iair«*,  >a*  r*'“<oinli*a 
lunjours  en  doiiiinau>*s-int  Têts,  dans  le  cas  on  il 
lefnsi'ruil  à In  nunplir 

t4.  — Ainsi,  la  «piestion  n‘«  sl  pas  de  s,nx«»ir  si, 
dausc«*  ca»  purlicniier,  le  e«*idrnt  i1«*  UuinLO*  e>t  on 
ri'ésl  |ULS  ii^oln  par  la  |h*i  l>*  «b*  la  eli«»M\  mais  <«}  i«> 
pro|>ri>-laire  n'«*st  pas  tenu  «le  payer  an  bajlti*nr 
d<‘<  iloniuiajrs>iid«‘rels,  s;tuf  le  droit  qui  lui  ap|iar- 
Ucnl  de  rétablir  l'imm«‘nl>fe. 

M — Du  r«*^t»\  la  «|u♦•'lHlll  se  jir«*s«*ideia  éaab'- 
nu'ul  p«Hir  li  s tb*struelion-  pal'1iehe^  r«siiltanl,  soit 
d«*  la  vélusié.soit  (l'un  xic«*  «le  eoiislruelioii. 

K»  — Mais  «lans  e«ll«*  «liriiién*  lixpollioe  rieii 
n'«*uqtée|ie«lc  im*  n*poi  l«*r  aux  «lispnslli«»n^  de  l’arl. 
{7â5,  en  ainulnid  srul«*ni<  tit  <|m*  le  proprl  Mnire 
sera  1«miu  «le  pay«T  le  «b*<!«immayi‘iu«‘u1 , oiiln*  «pi^il 
mira  A subir,  soit  la  diminnlion  du  bail,  soit  la  i'«‘- 
sllialiou;  «*m*  il  s'auil  aJ«trs  iriiii  fait  «loid  il  iloit 
i'é‘poinln*. 

17.  — t.'arl.  C07,C-  elx..conlienl.  il  est  vrai,  iiiu* 
il.  cisjou  «■oiitmire.  relatix«*iiieut  à l'iisiirniil,  il  «lé- 
clan*  i)tii‘  ni  il*  propriébiire  ni  riisufnnUi'r  n«<  sont 
lenu.s  «b*  reliAltr  ci*  ipii  est  tonile'de  xélusti*. 

|H.  — .Mais,  en  «Injil.  il  ne  peut  y av«»lr  au«*uiie  i 
aimlnuii*  n'f.divenieiit  à la  i(ue^1ion  «loid  II  s'autl 
«•nlreriisnfi  iiiliiT  «pn  a le/ii*  tu  re  «‘I  le  Iu4‘aiüire 
(pii  n'a  ijii  imjui  ad  rem. 

19.  — Dans  b*  (*oii'ral  d’nsufriiil,  b*  droil  de  pni- 
|»ri  ‘I  ' îiièim*  s«*  pniiaire  « ntie  b’  nii-propri«'*talre  i t 
i’usuriuUif'r;  il  e*«t  donc  iialuivl  d'ap|ili«pier  A l'un 
i‘t  l'autre  U luaxiiuc  r«i  pt:rH  liomino,  tl  c'e»t  en 
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effet  la  dérision  «le  I’ai*t.««i7.i|ui,  «*u  «*ela,e!it  parfuj- 
leini'id  c«*nbiriiii*aiix  viTÎIabb^s  piincifies. 

5«.  — Mais  ee  serait  an  nmirain*  iiii'enimailn* 
tnuliss  les  rèsli's.  si  ou  op|>osait  la  niétiK*  «IiTisioii 
au  sinipb*  locataire  «|iii  n’ayant  rien  daiir>  la  chose 
ti'n  joiinl  à subir  les  4*haiic«‘s  ipii>  le  droil  de  pro- 
prb*l«'  enlrniiH*  ax«*e  lui. 

51.  — il  oi*resh*  doue  plus  «pi’uri  fait  pers«uin«'t 
an  pi*(qiri<'*lnire  d«ud  il  «*st  re<poris  ible , soit  que 
l’on  se  r«'p«Mi«*  an  priin‘i’t«e  eéii-TuI  |H»gé  d.-iiis  l'art. 
|:iMj,4‘oiinT^iaiii  le  doinmaui*  r«'*snilnid  «b*  tout  fait 
qiM*l«*oii«pii*  *i«*  riimnm«*.Mtil  i|n«*roii  îmiHpie  l'art 
I3a:i,  ear  11  y a itnpeiiilencc  «b*  la  |»nrl  «lu  pri>pri«'*- 
lAire«pii  loni*  sa  nuiison  pour  nii  temps  pins  lonu 
■lu’i'lle  10*  «liai  durer,  soit  iiii'iMeipM*  r<»n  se  ralta- 
l'Iieà  la  di-posdioii  |»i«*cise  «b-  l'art.  nHA.ipn  di'i-lan* 
«pli*  b*  |ir«»pri«'*lain*  «rnn  biiinieid  est  n’^pimsabt** 
«jii  domnia‘5«*  enlisé  par  sa  riiiiie:  car  i''i*sl  bi«*ii  là 
pour  b*  localaire  un  domniaue  i|iii  ré*siilte  «b*  ta 
rnini*  «le  l.i  inais<»n. 

25.  ^ El  xaiiM'inenl  obii‘cViait-«>n  que  le  |o«*n- 
lairc«*sl  Ini'iiièiiH*  en  faute  pour  M’a\oirpas  sulll- 
samnieid  xéi*î(|élasolidilé«b>la  niaison  nu  inniiiciit 
où  il  l'a  prise  A liail.  en  tol.iltlé  un  en  («.irtie;  ear 
s'il  ne  pri'inl  siii'loiil  la  ninisoii  à Imil  «lu’en  partie, 
il  ii'a  pas  n»*iu«'  le  droil  «b*  se  faire  nnxrir  la  puiiii* 
«tes  lieux  «|n'il  iie  loin-  pas,  en  .sorte  qu'il  n'mirait 
aui'iin  nioxi'ii  «!«*  falr»*  r»*tte  xérllb*a1ion. 

•2:i.  — D.ins  Ions  b*s  cas.  il  n y est  p.is  tenu . le 
seul  f.dl  dont  il  ail  Asassurer  «*sl  d«*  savoir  si  la 
cliosi*  qui  lui  est  loiiéi*  «*sl  en  bon  «*l:il  de  répara- 
tion bH-ali\«*. 

31.  » Il  a «lotie  droil  à iin«*  indetnniié.  si  le  bail 
xb'iil  .i  «'qn*  r«>mpn  |»ar  la  perle  de  la  cliuse  luu«*i* 
pno«*naii'  «t«*  xéiusb*. 

53.  — Kl  «*etle  imb*innilé  lui  s«*ra  «lue,  abirs 
nubile  (pie  in  «I ''luoliltou  mirait  eu  lieu  («ar  suite 
d'une  injoiieljoii  fait«'  par  l'aiitoril  * adinintslia- 
lixe  fpii  «-si  «*hiirio'*e  «le  xcilbTula  lb■sl^u•lion  (b*s 
iKilinii'iis  «|(ii  iiii'iiamil  l'iiine:  car  le  fait  de  la  <b'<- 
molilion  «*st  lon|onrs  la  l'ims-'ipn-ni  t*  d'un  défaut 
«b*  s««in  el  «r«'ntrell«*n.  Kl  dans  «v  eas,  d’ailb*iirs, 
l’ordre  donné  par  radininislralion  ne  «-hant:e  en 
rien  b‘s  droits  d«*s  parties:  le  pniprlélain*  c l «*n 
fiiule  pour  n'nvidr  pa.s  fait  xidoiitaireineid  (e«pili 
«■si  oldiaé  de  faire  par  m«*siir»*  d«*  fiolice  et  de  sû- 
reté. 

5B.  — l.es  rnêmi-s  principes  sont  applicables  dans 
le  ras  où  il  V il  lii'u  à i*xproprlnlion  pour  ean>e 
«rntihli*  pubrupie.  Il  est  du  «'tialenient  ihdeinnité 
an  locataire,  pour  la  piids.-utin'e  <l«ml  il  «*st  prix*', 
cl  celli*  indemnité  est  r«*;;b’*e  ronronnement  à la  bu 
spé*i*iab‘  du  3 mai  tNli,  qui  r«H.Ml  la  malièrr  V.  cî- 
«b*ssu.s.arl.  M3,  C.  e|> 

•17.  — I « s iu«'ni«*s  ppine'qM's  d«*Tronl  «‘neore  être 
a|«pii«|iié-s  lors<|n'il  s'n;^ira  de  la  destruction  par- 
lii*lie  ll'■s||llanl  d'une  reclillcalion  «raliuin'iiieid, 
ainsi  «pie  lions  «*nav«>ns  »u  ib*s«*\«  ni|>b*s  sons  l’arl. 
17*15. 

IH  ^Kricore  bb  n «pi«*snr  toutes  e«*s  «pi«*slions  la 
jiirispniilence  n«-M4it  pas  fix«*e,e«*  -««ni  les  déi;isi«m8 
i ([iii  lions  paiaissiMil  ♦l«*xolrêlrepr»'l«*r«i*s. 

59  —Le  bail  se  rés««nl  «i'ailb-nrs,  ainsi  >iu«’  nous 
l'avons  «•x(4lùpié.  parrabiis«|ue  fernil  b*  preiiooi  de 
.s«oi  droit  4b‘jiuiissaiii*i*  et  {un*  b*  relus  ipo*  r«*rnil  b* 
iMilli’iir.soil  dedélivr«*r  la  (*h<«se  ioiiiV.  s(»il  «b- l'en- 
lrelenir«  ii  état  ib*  s«*rvir  à l'usau»*  pour  b*(iuel  «‘lie 
a él«*  loue.-,  M>U  «l'en  a.s.siirer  au  preneur  la  joiils- 
siiH’P  pa*'IMe. 

.10.  — A r»'*‘iaril  «lu  iireiu'ur.  il  y aura  li«Mi  s|>é«-ia- 
lemeiil  à r '“.s|lialiou  sal  n'use  pas  «b*  la  ehos«*  I«um'*c 
en  bon  iii’i'e  de  famille  r-t  suivant  la  deslinnllon 
«jti’il  a «'■lé  «lans  riidcidioii  eoimuiine  des  partiesde 
d«)nn«T  à la  ehose s‘iln«*pai*‘  pas  b*jii  ix«lu  bail 
aux  tiTiiies  conxi'iius  ; s’il  c«unm«*f  n«*s  l|•■•Jlra^la- 
li«>iis  di*  nature  à c«miproiii«*llrc  r«  xislence  «Je  la 
«*h«*sr*. 

31.  — Dans  t«uil«*s<‘eseireon-*tanees,  SrOit  lebatl- 
leur.  soit  le  pnTo'iir,  tiiéeiuiuais-seid  la  loi  du  (*i«u- 
tral.«'l  lies  i|ominao«‘s-inléiéls  doivent  «**ltv  jiro- 
iionci'-scoiilre  cf*tni«|uia  mau«|'ié:ises  «'iiunuemens. 

35.  — Mais  t^’lb'dos  parties  à laiiuelte  ce  droit  <*sl 
ouvert  fieiil  SI*  tioi  rnT  à demander  >b*s  domninpi's- 
inb'*rêls.  s;iiin  exiuer  la  n'*silialiou  «lu  bail.ipn  eoii- 
liiiuiTa  àsub*>i.sler,  satifla  n'qMratiori  du  domina}{C 
souffet  I. 

83.  — Ttelativemenl  an  defanl  di*  pai«*nienl  du 
prix,  par  exemple,  le  prupriéluirc,  c*n  poursiiivant 
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le  l'emtiouor'int  iit  deM  loyer»  qui  iui  miiit  duf  , el 
loéiue  en  u»aiit  diidrod  i|ui  lui  uppuadieiil  de  faire 
Vendit-  liii  ineuMeâ  <lu  locididi't*  «lue con- 

currence, uNnI  |ms  letin  de  demandtT  en  luéuie 
h In  resoluUon  du  Itail. 

.11.  ^C'e»l  uiii»i  i(^ue  , même  inriv<{trii  y .n  pniir  le 
loc.'d.'iire  linpossibildé  atli^dne  de  |jaiiem«‘td,  eouA- 
Ld  -e  |Kir  mi  élut  d‘in»oivul)ilité  nololre  rêsitUanl, 
soil  de  la  raiUile.  suit  «le  lu  ii>‘coiiltture,  ie  cmdmt 
del)uil  n’i‘ii  cmdimie  {los  niuins  4I1;  subsister  en 
uriiiei|ie,  sauf  le  droit  i)ui  u|dkiHieMl  au  pruprié- 
iuire  «le  «lioimiider  la  re^oluliuu  ilu  coidiai  tatur 
dt^ruiil  «le  paii'ineut  du  prix. 

M.  — El  inènie  si  J***  eri'uneiers,  iisnid  du  droit 
(pli  appartient  à leur  dê'lnti'or  . t‘\«'‘cul>'ut  «mi&- 
m«*iiii-s  le  bail  eu  {MivaulJeprit  stipulé,  le  coidrat 
lie  reçoit  utieune  ullt'iiite 

36.  — Li's  cri'Muciers  peuv«‘id.  eu  effet,  comiiu' 
«•Xerçaul  l«‘s  dr«»ils  tl«*  leur  d ‘ititj-ur.  s'opposer  à 
lonli*  demande  en  résoliiliou  «pii  «uiait  de  nulure  à 
leur  porter  pn  jijdir<>,  à la  eharue  par  eux  de  don- 
ner au  propi  létair»'  l«-ssim-l  •s«i«-c«'»»;nreïi  {Muir  «‘in- 
péolo  r «I  l'ii  >oit  fait  abus  de  laimiiiotanct*.  l.ea  ré- 
ule>«  vpiuiuéesaulUre  de  l'L'sufnitl  liDuveroiil  ici 
leur  u|>|ilie.il ion  iialurelle.  V.  C.ov.,  urt.tiis. 

37.  — l.i's  eiŸaiiciersdu  prein-ur  pouiroiil  «lonc 
«■xpbdler  le  bail,  ù mui  lieu  «d  place,  et  coiistHpu'm- 
nn  nl  ils  s«*roid  admis  ù fairi*  <;«‘».»ion  du  l>ail  à un 
tiers,  eu  duiiumil  b'S  lieux  ù lucaliun  à i«‘ur  prùtil 
eoinimm. 

38.  — El  cidlereinaripii*  nous  (*miduit.ài'xami{nT 
quel  SITU  alors  l’effet  de  la  cl;jiise  p.ir  hupielb- le 
jKihieurauniil  dériMnlii  de  Htiis-lom’i'. 

39.  — El  it’nbord,  ri'tiiar<|uons  «pu^  foutes  lesdis- 
|K}siU(iiih  du  litre  du  Itnit  >':ipplKpienl  au  e.is  OÙ 
ra«le  ni?  renferme  |»as  de  cIüum^  déi*u»atoir<\ — 
C't'sl  aiii.siqui‘rai’1.  l7iJ  en  particulier,  «pii  déclare 
<]Ue  le  roiiliat  de  l«iua'je  ti'e^l  point  résolu  pai'  la 
morldii  preui'ur,  se  ivlereà  Tari  1717,  çpii  accorde 
au  |)r«‘n«'ur,id  cou*>é«pi>-uim«'iil  à se.s  liëritiei^  ou  à 
ses  ayaiil-droil . la  laeidlé  de  sous-luuer  et  même 
de  ecder  ie  hall  h nu  aulr«' 

40.  — En  pareille  circon»l.inee,  le  dêei’S  «lu  pre- 
ni'ur  «levi«  iil  une  ch«»se  indiffi-renle  à IVxi-cull«)ii 
du  bail  ; car  si  les  liérilitTS  n4‘pi‘UV(‘iit  pas  occu(h*t 
les  lieux  par  eitx-mêmes.  ils  ne  sont  pas  pour 
ecla  privés  du  droit  iPutiliser  (e  contrat  ù leur  pro- 
ni.  pui.sinrils  pi'uveid  sous-loiKT- 

41.  — Mais  si  e«*lte  faculté  b*ur  est  inb*rdlt«\  le 
Imilteur  n’a-t-il  piis  renoncé  |uir  là  nn  bénélic«>  de 
l.x  dis{iasiUon  de  Part.  I7ii  ; ear,  en  exiue.inl  que 
te  preneur  occniKil  les  lieux  par  IiiiHiieme.  sans 
pouvoir  li'S  r«'-«ler  àmi  autrtq  S4>usipiel«|ue  prétexte 
que  ce  suit,  il  a fait  liii-im'^nu*  d«-  la  vie  «lu  prcnt’ur 
une  cunddion  sine  Quà  »um  du  eoidmt.  en  sorte 
que  la  eonvf‘nlit«n  st*  Inmvera  rt^nlue  alors  par  la 
mort  du  preneur,  à moins  que  le  Iniilli'ur  ne  n*- 
nonr«‘  au  iMundice  de  lu  clans*'  qui  inbTdil  le  droit 
de  soiis-louer. 

42.  — 0«i  leconiratsera  résolu, ou  la  danse  de- 
meurera sans  effets,  car  les  hériliers  , s'ils  sont 
ftjrci's  de  conserver  le  bail,  auront  certainement 
le  droit  do  sous-louer. 

43.  — Li^  mémo  droit  appartiendra  aux  créan- 
ciers après  le  dér**s  dn  preneur,  car,  ainsi  que 
nous  l'avons  vu,  ils  e\cr«‘enl  dans  ce  cas  tous  les 
droits  «le  rbérilier,  jus«pi'à  Être  admis  ù ai'ceptcr 
eux-ménies  la  sueccnsiun. 

44.  — l.n  sitlulioii  dcvieid  douteuse  lorsque  les 
rnianciers  sont  appelirs  à exercer  ces  drops  du 
vivant  de  leur  «J«'bPciir.  soit  par  l'effet  «l’une  ces- 
sion de  biens,  soit  piir  l'cff«'t  ue  la  faillite. 

4."».  — Cependant,  nous  pciis«ms  qu'elle  doit  Être 
la  {nCine,  car,  si  le  contrat  se  trouve  alors  iiiodillé 
dans  son  cxétuition,  s'il  est  porté  alleuile  à l'une 
de  ses  clauses,  ce  ii'csi  jins  par  le  fait  ou  la  vo- 
lonti*  de  l’une  des  p.irlics,  mais  {lar  lerésnllat 
d'un  failb^j:»!  qui  «'onstilne  un  cbanKemenl  d'état. 

46.  — C'est  alors  la  toi  qui  Inlcrvient  pour  aürl- 
buer  aux  créanciers  des  (lr«iils  personnels  qui  ne 
peuvent  leur  Être  enlevés  par  une  convention  pri- 
vée. 

47.  — Les  droits  «lu  bailleur  sotil  d'aUleiirs  plei- 
nement Karaiilis,  ear  il  est  libre  de  demander  la 
résolulion  du  contrat  p.ir  cela  seul  que  l'éUt  de 
déconliiurc  ou  de  faillite  du  preneur  ne  permet 
Dlus  d«'  l'ex^uler  dans  toute  sa  rigueur,  tel  qu'il 
avait  été  conçu. 


4S.  — Mais  fl  lui-iuémcil  «léclare  qu'il  veut  con- 
(tuuer  la  Icculiou,  il  est  bteu  forcé  d’abamloniier 
iclbude  la  clause  proiubiuvo  «tut  iidmlisait  la 
suiis-lücalion , ptiiM)ue  te  preneur  s«*  trouve  dê^ 
pouillé  par  la  lui  de  l'adiiiinmlrnlion  de  ses  biens, 
ce  qui  le  met  duiis  rimpussibililéde  saüsfaireà  la 
pi'iMiiièru  (le  toutes  les  oblignlion»  du  prenetir, 
celle  (le  pavt'r  le  pilx  du  bail  aux  teriucs  con- 
venus. 

4t).  — .\iissi,  dîiiis  celte  liypolhcs*',  les  créan- 
ciers sui>lHüc  i'uiinitntslraiiou  par  la  cession  de 
biens,  nu  les  syndics,  invcsli-i  du  droit  de  repris 
senter  la  massé  des  cn'aiu'iers.  senud-iUnuioi  tsés 
À cxploPer  le  l«atl  pour  le  pn)lU  cornninn,  soit  en 
ocnipaitl  les  lieux  par  eux-ini'^nies , soil  en  les 
soM»-louant  tnaliiré  la  déieusc  cunleniie  dans  le 
bail. 

50.  — N«itis  avons  vu,  d'ailleurs  , que  celte  dé- 
fense ne  potivail  jamais  empiVher  la  vente  du 
loudsde  « uminerct^el  que  i'ac«|uéreur  se  trouvait 
fubroué  dans  tous  les  droils  «lu  vnideur,  h l’éuard 
duquel  il  ne  pouvait  pas  èire  considéré  coinuie  un 
soiiS'Iocalaire. 

r>l.  — \u  n'sle.  «1.1ns bmti'fCi'fdisriifftion.*, il  faut 
toujours  iw'  reporUT  aux  principes  i^énéraux  des 
contrats  pour  ni  faire  a|>plk'ali«tn  aux  «‘Spi'Cif  i«ar- 
liculiiVes  qui  peuvt  iil  »e  pn'*st*nter. 

1»  Df  f'expffraffoM  dcsefaujcj  rcso/ufofrcj  tn 
général. 

.52-  — Dans  le  dmilc,  les  claiifcs  obscures  insérée 
«lansunluiil  doiveni  «‘dré  iul«'rpi‘eU*>esr«)(tlrclebaii- 
leur  en  faveur  «lu  preneur.  V.,/.  /'uLi'arts.lOaoùl 

tHtl(t.2lKH.p.3.lO. 

53.  — Dans  iedonle,  e’«*sl  en  fav«’iir  du  preneur 
qin‘  doit  s'iiitiTpréb-r  le  bail.  V.  J.  pai.  Angers, 
23nvr.  1842(1.2  lH42.p.  507), el  Parfs,  10 août  i»H 
et  m«te. 

.54. — Sp«Vialcnu‘nl,  la  clause  portant  qnc  le  bail 
s«’ia  riVihé  fi  le  pmieiir,  ronclionn.iire  public.  Te- 
nait à C(\«siT  Si'f  fonctiims  «ni  à en  cbanu«M',  peut 
être  consiibM-ée  con«m«*  d»  vnnt  ri'cevoir  son  applica- 
lion,  d’apr«'‘s  l’inbuition  des  i>.irlU‘S,  par  te  d«M!éf  «lu 
prenejir.  V.  J.  Pal.  Augtrs,  i3  avr.  1h*2  (l.  2 isii, 
p.  .507). 

.5.1.— I l' defaut  d«‘  la  livrai.-Mv»  promise  juirlc  bail- 
leur U'iin  «‘mpiarenienl  «'Xtérieiirpour  l'annonct’du 
commerce  du  prem-urest  une  cause  de  ré-siliallon 
dulKiil.  V.  J.  Pal.  Paris,  a &\r.  4841  ( l.  4«  4841, 
p.  6.13);  — PotbiiT,  Louage,  iio74. 

.56.—  Laclausi'd'un  bailparlaquelleteboilleurse 
réserviî  l«•d^tli^  de  réclamer  la  résiliatitm  du  bail  en 
cas  d inacoompllssement  d une  condition  débTmi- 
néc  n u pas  pour  consérnience  de  forcer  le  juffc  i 
prononcer  la  résolulion  par  cela  seul  que  la  coo- 
iiilion  SC  sérail  accomplie;  car  il  doit  encore  exa- 
miner si  celle  cuiidilion  s’csl  uccompUe  avec  les 
rircoiisinnecs  auxqnollcs  i'intenlion  des  parties 
ovail  clé  d’uUacher  la  résolulion.  V.  J.  Pai  Hen- 
nés, 9 avr.  4HÎ8;  — Tonllier,  t.  6.  n<«  549  el  suiv.. 
Cl  Uuveraier,  Louage,  1. 4®q  no47S. 

57.  — Le  prüpri«Haire d’une  maison  ferv.inlànn 
établissement  decommei  cc.  par  exemple,  .'1  une 
auberuc,  peut  demander  la  réstli.ilion  «lu  bail 
lors«{iie  le  preneur  iic  {garnit  pas  le*  lieux  de  meu- 
bles siillls.inspour  rcxploilatbm  ,el  s«^  Inuive,  par 
défaut  de  re»suurc«’s  peciinlalrc*,  hors  d’élal  dVx- 
plulter,  cl  cela,  encore  bien  que  le  locataire  offre 
de  donner  caution  pour  le  paiement  de*  loyers 
pendant  toute  la  durée  du  bail.  V.  J,  Pal.  Pennes, 
47  mar*  4834,  et  Paris,  28  avr.  48tO. 

58.  — Le  locni.iîre  d'ime  fabrique  qui  se  plaint 
(pio  la  «lérouvertc  de  procédi'^s  nouveaux  place 
fun  usine  dans  un  étal  à ne  lui  point  permettre  la 
cuncurrence  n’est  pa*  fondé  surcemoiifidcman- 
der  laréfoinUon  du  bail.  V.  J.  Pai.  Cae»,  49 mai 
4838  (I.  9 4838.  p.  412). 

.59.  — l.a  r«''siilutiun  «In  bail  principal  pour  d«v 
faut  d'exécution  des  enÿapp'imiis  du  üivn«*ur  en- 
traîne celle  des  sons-banx.  V.  J,  Pal.  Paris,  15 
juin  48;(.5.  — V.  l’arrél  rapporté  *ou*  < eus.,  7 fév. 
4 838 (J.  Pal  t . 4 cr  |g38, p.  312);  — Durnnton.  Lot/a0c, 
t.  2 , II®  .544 , cl  DuveruifT,  t.  4«f,  no  53».  — C'est 
l'application  de  la  m.i\ini«‘ Aesoiiifo  ,/ure  danlis, 
jus  accfplentis  resoioffur. 

60.— Le  bail  prend  nn  lors«^ue  1«‘*  deux  qnaliU^ 
deballleur  et  de  pii’neur  *p  trouvent  réunies  dans 
la  mêm«;  main , parce  que  1«î  preneur  devient 
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prt»pri(5liür<*  ik*  la  eliow  parce  que  I** 

propriclain*  «uccêilcou  preneur,  â lilrr  «rahiU; 
s'il  «ucmiaît  à litre  uiiér<‘U\,  il  > aurtut  ré«oluUon 
et  non  pa*  exiinclioii  du  •-onirai. 

61.  — îsp<k?iah*f»M*nl.  si  le  ItHratain'  w rend  adju- 
Uicalatre  en  jiialîce,  il  ne  peut  ri’clanier  ni  indi  ni- 
ni  aoitpoui  |w>U  de  vin  tpru 

prèlt'ndrait  avoir  payé»,  »oU  pour  le»  otdtualion» 
«|u'il  >iuraili>ou»criieA  rn  dehnr»  du  IkiU  |H)iir  »up* 
plêaient  ijt*  prix  aiiplieaUle  aux  année»  restant  à 
courir.  V.  J.  Pal.  Houtn . 8 dec. 

* Dt  la  réfolnlion  du  bail  lorsque  la  chose 
louer  péril  par  Lxduslé. 

6-J.  — tor»«ine  U d^irueliuii  tolole  ou|iarlielle 
dota  rbu»e  lu.iét  pmuenl  dr  vi'dn»lr>,  I*  loealaii'e 
a droit  d'éliL*  iiid.  nmisé  du  pivjudtv'e  ipi  il  a 
éprouvé.V. ./.  Pal,  Pu;  is  nuit»  Ibil  J.  t«f  tbll, 
p.  *50;. 

6J. — En  cnx  de  d<?»lrui'lUin  Uital«!  on  parUeüe  de 
U rlio»e  par  véluitlé  on  par  lmit<!  autn'canw*  qn  un 
événement  fortuit , U*  loc.itairc  a droit  d'élrc  in> 
deinntMÎ  à rai»un  du  dommage  qu'il  éprouve;  el  »i 
la  di*vli  uelloit  i>l  partielli*.  il  a »eul  droit  d'opter 
enln'le  inaiulien  du  bail  ou  la  n'?ilialiun.V.V.  Pal. 
Cass.,  ï3juili.  1827  -,  fiordcfift j't  \ oet.  iKUl  el  21  di*e. 
1833, et  p/ina.5wiuil8J6;— Üover«ier,  l.  l•^no5ai. 

61. — 1 onlrn,  la  di'ttiruetion  totale  ou  partielle 
survenue  |wmr  enuse  de  \é|ii»lé  iloil  être  rangée 
dau»  la  rlaiGe  rb«  ea»  fto  toil»  dont  le  prupriétaire 
ii'ent  im.»  responsable,  WJ.  Pal.  r«rir.  lî»  août 
1639  (t.  l*MMl,p.  459).  <Uod. Irib.  civ. 

de  la  Sfitie.  ât  juiil.  ibto. 

30  De  ta  résolution  pour  défaut  de  paiement  du 
prir. 

05.-~-La  clauACpnrlaqoellelepropHétaini  stipule 
que  le  bail  si'ra  ivÿilié  de  pleut  droit  à défunl  de 
paifineiit  des  Iovitsi'tIhh*,  oiiinzalni'aprè»  le  <*001* 
mandement  quf aura  été  ioi(,  uVsl  |>as  üjinplentenl 
coimninaloire,  elle  doit  reeevoir  sou  effet. même 
au  cas  où  le  locataire  étant  toiniié  en  faillite,  des 
olTri^  de  paiemi-nt  seraiimt  faites  |wir  b's  syndics 
après  rérliéAiir*' (lu  délai  \.J.  Pal.  Paris,  l«fév. 
48.40,  et  fttom,4  aoùl  1840  (1.  1«r  1840.  P 366)et 
note.  — V.  cotUru  J.  Pal.  Itruxelles,  il  aoùl  H«*» 
et  noie. 

60.  » De  ce  qu'il  a été  contenu  dans  un  Imit  (lu’à 
défaut  du  t^sleutent  «tuiis  un  ü-dai  fixé  u|m'*s  etia- 
cuu  iïi‘*  U'rnies  lu  résolution  aura  lieu  à iim*  épo- 
que détermini';e.  il  nVn  nrsulU*  p.'isqut>si  le  pre- 
neur ivp(»Qü  à la  demande  en  ri*‘?>olulion  |utr  des 
conrtusioiis  reTonveutionneili‘s  en  diiniimlion  du 
prix,  fondées  sur  ce  «nie  sa  joulssunee  a été  entra- 
vée par  des  faits  dont  il  offtvla  preuve,  le  trllmual 
soil  obligé  d<‘  pi'oiioneer  Air  cl  rionr  la  ri'‘solulioi>, 
sauf  à reiio'Ure.  «près  la  preuve  faite,  à jtwer  la 
question  d'indeninil'-  el  laeauseiii-irlai'd  do  paie- 
m«'id.  il  iieut  sunu*t>ir  |KOir  slaluer  sur  le.  tout  par 
un  seul  et  iiiêine  juueiuent. 

€T.  — Le  preneur  peut  être  adniU  à procéder 
par  témoins  que  le  liailleur  a entravé  sa  jotiU- 
*«uee.  \.J.  Pal.  Pennes,  18  dôe.  1835;  tint.rt‘lles. 
Il  aoùl  1809,  el  Cass,,  29  iiov.  1832. 

C8.  — L'art.  1741,  C.  civ.,  portant  que  le  conit'al 
di!  loua;ie  est  résolu  par  le  d'-faul  respectif  des 
parlie»  do  renqilir  leurs  rniîaucmens,  est  appü- 
catde  au  défaut  de  paieineiu  des  loyers.  L'à- 
coinpm  reçu  par  le  biiillcur,  depuis  sa  demande 
en  resiüatton,  ne  met  i>aso|>si,-u'l(‘A  ce  que  la  ré- 
siliation soit  prononcée.  V.  j.  pal.  Pultiers,  3l 
juin.  190C. 

69. —  La  clause  résolutoire  fonnpllctncnt  cvprj- 
rnûe  dons  on  luitl,  pour  le  cas  de  défaut  de  paie- 
ment dûment  crm»inté  (ruu  ou  ptusiruis  termes, 
doit  être  exéeuPH'  ùiariqueur.  WJ.  Pal.  hége, 
1er  août  tbio.— V.  e«»nf.  J.  Pal.  Dijon,  3i  \u\U. 
1817;  Paris,  ia  fév.  183«  ; — Toullier,  1.  ci,  iio»  .%*a 
elstijv.,  et  Duveruicr, /.oooÿc,  1.  l«r(roiWinua- 
(lOH  de  Toiiliier.  1. 18),  no  47.5. 

70.  — Nous  savons  d’ailleurs  que  la  somme 
payée  par  le  preneur  4 titre  do  put  de  vin  ù son 
entrée  dans  les  lieux  peut  être  rensidrrrée  eomme 
rei»réscnl«nt  des  loycrr.s  supplémentaires  pnvés 
par  onlleiitalion.  q'ui  sfrou)  sujets  à reslptilir-n 
jusqu’à  due  eoiiciirrcnce.  si  ta  eiiosc  lonee  vient  Ci 
i»érir  hiir  force  tinijeure}>cndant  la  durée  du  IkiII. 
V,  J.  Pat.  Cass.,  39  DOY.  1941,  et  Paris,  i déc.  1849 
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(t.  1«f  1843,  p.  35).  — En  stipulant  lors  de  la  con- 
eJusion  dn  bail  qu'une  sonnne  sera  payi'O  parle 
preneur,  en  ouire  du  i»ii\  annuel,  on  reçoit  par 
anltrj|iaUon  une  [Kirt  des  rentes. 

71.  — La  demande  de  nrsilhilion  d’un  bal!  faute 
d'en  |>aycr  le  prix  est  Impltritement  comprise, 
en  raison  de  stm  uruenee.  dans  relies  qui  sontdis* 
I»ensù4-s  lie  fessai  de  «'oncilialitm. 

73.  — Des  fermiers  no  peuvent  pas  critiquer  les 
poursaiiest.'iltes  au  nom  ifun  individu,  niais  com* 
me  mari  cl  proetireur  di^  droits  de  sa  fennne,  et 
faisant  et  slipulnul  pour  s«m  bemopêrc,  loi srjue 
les  baux  <{nl  d<mncnt  lieu  à ces  mêmes  pntn-suiles 
oui  été  l'nnseiilis  [1.0'  lui  souk  les  mêmes  ou  dités, 
el  cxis'iiIcKpar  le«  pmu'urs.  V.  J.  Pal.  Rennes, 

lu  MOUS  1818. 

73. — On  ue  peut,  dausreeas,  optHisrr  la  fo.axliue 
qut-  nul  eu  Kranec  ne  plaide  pur  p^'ocureiir. 

74.  — Si  le  locateur  qni  a croiiraelé  l'obliurution 
ne  met  pan  la  eliose  louée  dans  un  état  propre  à 
une  jfmissviice  coiinnirde  cl  utile,  le  Jnue  doit  or- 
donner une  expertise,  à fefrel  de  «rélerniincrle 
mnnlaiildc  fitidcmnité  â payer  un  fermier. 

75.  — Lorsque  le»  parties  soril  contraires  en  faits 
sur  la  (|ue»timi  de  savoir  si  la  jouissance  d’une 
pièce  (11*  terre  est  cuinpii.-c  ilnns  un  bail,  il  y' a 
lieu  d'ordonner  lu  viTiflt  aliun  par  lêmuiiis.  Y.  J. 
Pat.  Rennes.  10  mars  I8I8. 

7<l.  — i.a  clause  apposée smisfaneien  droit, dans 
un  bail  à loc.ilaii  ic  perpdueile.  (|ue  lu  contrai  sc> 
rail  faute  par  le  preneur  de  payer  la  rente 

aux  é(«Hjues  délerminérs,  ne  pool  i^ln*  considé- 
rée comme  rommtnulnirc  , alors  suii«oil  nue  le 
preneur  ne  s’est  pasoceupé  de  pintuT  la  demeure 
où  il  élnit  depuis  lonulempt  (V.  J.  Pal.  Toulouse, 
31  août  1806).  Gepetulant,  la  cour  de  Touloiisir  est 
revenue  depoi»  sur  celle  Joiisprodence.  WJ. 
Pal.  Toulouse , août  1813,  <3  mai  1814  et  31 
in.nrs  1815. 

77.—  Du  reste,  la  prescription  de  cinq  an»  éta- 
blie par  fart.  l’art.  143.  ord.  K>30.  pour  les  lc*yer* 
cl  prix  de  l«inx  à ferme,  ne  conimeneo  .'1  courir 
que  du  Joue  011  le  bail  e»!  e\pir(*,  tant  à fé^ranl  du 
proprnMaireqticde  «esayanl-r.ius(>;  ainsi,  lors- 
que le  pntprii'laire  a vendu  la  cht>»e  lonéi*.  et 
qu'au  lemioi  do  In  vente  Ü lui  ('Mnlt  dû  des  arréra- 
ues,  1.x  prescripllon  «le  ees  ann)rM»es  comtnenre  à 
courir  contre  Ini.  non  du  jour  ite  la  vente,  mais 
de  relui  ou  le  luiil  i*st  expiré  à l’éuard  de  facqué- 
reur.  V.  J.  Pal.  Paris,  infév.  1811. 

40  De  ta  faWile  du  preneur. 

77.  — Kn  prlneiiM*.  In  faillite  du  picalair**  n'est 

)»as.  tie plein  droii. et  |tai‘ellc>mémc,un  motif  siiffl- 
santde  ré^ilialiondu  Unil.  Kllen’im|uis(q«asn(m  plus 
iif'«‘essalremi'iit  au  iaitiiqiii  peut  préveidc  l'action 
p^ibiloiix*  r(dtliuation  d<‘  fournir  soil  um*  rautioii, 
soil  nue  hy  f>olhèt|iie,  ou  d<*  consium*r  somme  suf- 
ilsanle  biiui'  iVqmmlie  de  Ion»  les  loyers  jiisfiu'à 
l'expiration  di*sa  pmiss.-inn‘.  V C.  eonoii.,  nrl.  4S0; 
J.  Pat.  Paris,  lu  mars  t«40  't  p.  39«); 

Cass.  lCdt'îO.  1807;  Paris,  ib  aoùUbiX;  — Fatxb*»- 
siis,  Dcfo'f  romm  , t.  4,  ii8  H3N. 

78.  — Le  kiil  de*  lieux  d.ms  lesMjuels  le  comnu'ree 
s'expiolb'  ii’en  n'Ste  |vas  muiu»  soumis  aux  priii- 
c'qM's  fin  droit  romnuin.  Kn  con»>‘Mpi«*nee.  l'éial  di* 
fatllite  et  le  (b‘fnut  de  ]Mxieinent  des  loyers  deniils  la 
bdllite  anlnrisetit  la  (renmnde  en  résibalioii  ilti  bail 
ou  de  la  ctvKion  du  luil.  1 ncon*  bien  que  eeile  ces- 
»ion  aiirnil  été  con»«'ufi«i  (uir  le  même  neie  que  l.x 
veille  du  fonds  de  l oinmeecc.  V,  J.  Pat  Paris.  24 
août  1839  ft.  ter  isio,  p.  371).— V aussi  J.  Pat  i*ti- 
r/f.  3.ljaiiV.  1R40{I.  I«f  18».  p.  2C.7). 

79.  — En  effel.  la  rnilliteUii  picupurnN  st  pas.  par 
rMi'-même.  im«-  cauM'  de  résiliation  du  liait.  \\J. 
Pal.  l’aris.  ls  nov.  isc.*;  16  d«'v.  1807  ; — 
Duveruii-r, L t«e.iio.x;i8;  Pardessus,  Cours  dC(/rofl 
commercial,  t.  i,  nu  Il38,ct  Carré,  I.  8,  tiO3370, 

lioteir». 

80.  —CepmdanI,  In  faillit»’  du  prenetn-.  survcjme 
avant  son  enlnV  en  ieui.ssance,  autorise  le  ballletir 
H d^mmmler  iaiV*»ibâlion  du  bail.  V.  /.  Pal.  I ass., 

16  déc  1807. 

NI.  — 1.»'  I»alt  v«tI«I  (N«nsenti  au  pn^nt  d'un  indî- 
\i(iu  depuis  en  t.oUilnest  oldiKOtoire  pour 

se»  Cl  éaiicien  s II  u'i  d p.s  .ntleupié  i»ar  eux  comme 
fju'l  Irüudukusem'.'nl,  V , J.  Pal.  r«rfi,  33  mars- 

43  fcV.  1833. 


C.  r.rv.  — DOCTniNE  4 jnu^pju  dence  . i igisi.atiûx.  art.  I74n-l?5l 


Hi.  — !.»•  IjaiUriir  l<‘im  d«’ si‘ pr»^*nt<'r 

vMMUii*’ rn*.inriiT  «laiiîi  la  faillilr  iln  lm*aUit  i‘;  il  a 
imt'  ridion  dinvlo  miitn-  li>  symlifs  i)(i'il  priil 
l‘'iihT  <li-vanl  la  Jiirulidioii  V.  J.  Pul.  Parh. 

niai> 

n;v  — Le  |»n»|>i’ii''lairr(iiii  a «Wr  fiulorini?  par  iiiue- 
h faim  \nnltr  !»*n  üM'uhhs  ileënti  loralaîif  en 
p'tani  lie  payer  ne  (h-iiI  Mie  inlrrminpii  (JaiiHdei» 
ii(MirMiilei>  par  la 'Ut \<iiaiiee  de  la  faillile  île  e>* 
Iiiralaire  V,  J.  Pal.  Parti.  l9oel.  Jhiih.  — eiuif. 
J.  Pal  Parti.  «lée.  ivri.  io  a\r  «an  el  ‘io  jmii. 
4»:W;— Rie^t't.  .V«i«/>-firreL  no  al7.  el  Kioclie  el 
Üuiijel,  iHrl  dt'vrocfti..  \o  Fait!  le.  iio  :i-Vi 

«L—  Le  loealeiir  il  Jilip  tu  iimiLIIhts,  leU  (pie 
rllcht'*?*  on  earaelêtesi  d'Impi  tinei  ie  peut,  (ij  le  |(H‘n- 
taire  tomlieen  raillile.exîuertp*  lui  iim-  ranlion.  el, 
en  ea^  île  refus,  deniamier  la  i-êidlialion  du  hail. 
\.J.  Pul.  Paris.  46  îionl  iHi",  cl  ( ««.,  16  dee. 
4x07  el  mile.—  V.  toutefois  J.  Pal.  l’arfa.  46  mars 
lHiü(L  itt  4h40,  p.  j*M). 

S®  Des  droits  des  rréo«ri«'5  du  bailleur  et  du 
preneur. 

»5.  — En  principe.  Ie5  m'aneiers  liypolhéeaires 
peiiuuit.  siii\aiit  l’arl.  1167.  0.  ci^,.  atlaoiier  les 
Iiain  passés  par  leur  ilélûlenr  en  fraude  di-  leurs 
dr*u\*.  \ . J.  Pal.  /ViriJi. :i  mai  ixin— V.  nmf  J. 
Pal.  Dijon  .»>  i\o\  lxif*,H  Uouen , 2x  u\r.  IX21. 

W».  — Li*s  eréanciers  du  loralaire  ou  fei  iniiT  ne 
pi'iMeitl  pas  rêelainer  la  roidiniiiilinii  du  hail  lors> 
ipiele  pnipriélalre,  (énonçant  îi  IVxereiee  de  soii 
piivllé;.^*  pour  le^  lernies  à éidioir.  se  liorne  à ile- 
inander  la  ivsolulion  <lu  luiil.  V.  J.  Pal.  Amiens.,  3! 
mai  4623. 

eo  Des  powr.tuffej  en  réfi//a/jo«. 

K7.  —La  deniaiideeii  résiliation  d'un  l»uil  i-st  une 
demandi*  d'une  valeur  iiiil<''(ernilni'-tMini  doii  Mn* 
soumise  au  \ deux  de«n'i.de  jin  idiet  .ori.eneorebien 
que  le  prix  annuel  de  la  loealion  soit  inf-rieur  à 
4000  fr.  ^aujourd'hui  ir»00  fr  ).  V.  4L  proeéd..  art. 
ir»3;  J,  Put.  46  d e.  |h2A;  Houen,  6 août 

1635:  Limoges,  2Kjaiiv.  4x34,  et  orféaiw,  59  laiiv. 
4X54. 

XX.  — Les  Iritmnnux  de  première  iii&tanee  ne 
peuvent  slaMier  en  demier  ressort  sur  une  ile- 
mamle  en  ri^iliatimi  de  liait,  fpieli|ue  modii|ue  «pie 
soit  le  prix  du  l»ad,  et  eiiefue  que  la  réunion  de 
tous  li-.s  fermaues  ne  forme  pas  une  somme  de 
HMM)  fr  V.  L 54  aoùl  tTfO;  L.  4 art  et  J.  Pal. 
Bruxelles,  15  iiiv.  an  XÜL 

H9.  — Les  demandes  en  résiliation  du  liail  ne  sont 
de  la  eom|>i'fenee  des  jnyes  de  paix  ipraulant  ipi  el- 
les sont  exeiiiMNement  fondées  sur  II*  défanl  de 
paiement  des  loyers;  et  même  dans  ee  eas  I hii-om- 
peteiiee  n'est  pas  tiKilérlelle.  elle|ieut  êire  eon\erle 
par  raeipiicseemi’til  des  parties  V.  L.  53  mai  txrjx, 
art.  3.el  J.  Pal.  Bardeaux.  3üée  ixil  fl.  ter  iKja 
p.  35i:. 

1«  13.  Si  l4î  bailleur  xond  la  chose  louée, 
rac(|uéreur  ne  peut  expulser  le  fermier  nu  le 
locataire  qui  a un  bail  anlhenti(|ue  on  dont  la 
date  est  certaine,  à luniits  (ju'il  ne  se  soit  ré- 
servé ee  droit  parleconlral  de  bail.  — C.civ., 
i lôi,  IÔI7,  l.'îiS,  17U  el  Miiv.  et  ITtil  ; — L.O, 
0.,  de  Lorafo  et  eonduefo. 

17  1 1.  S'ilaê|éeonxenu,lorsdu  bail,(]iren 
cas  de  xenie  i'ac(|né>reiir  pourrait  expulser  le 
fermier  ou  locataire,  el  <|u'il  léall  éi“  fait  an- 
enne  slipiilaliun  sur  les  doinnm};es  el  iiit«  rèls, 
l(î  bailleur  est  tenu  d'iiui<‘miiiser  le  fermier  ou 
le  locataire  de  la  manière  suiiante.  — C.  civ., 

1 1 1»  et  f.Vtl  ’ 

1 7 13.  S'il  s'nRit  d'une  maison,  appariement 
ou  boutique,  le  iiailleur  paie,  h lUre  de  dum- 
ma^es  et  intérêts.,  au  locataire  une 

somme  e^ale  au  prix  du  luxer,  pt  ndant  le 
temps  qui,  siiix.anl  l'usatte  dés  lieux,  est  ac- 
cordé entre  le  con^é  et  In  sortie. — C.  civ., 

1 ki9^—  ï..  ÿ t . |T. . de  Leg.  et  long,  ransuet. 

1 • 10.  S'il  s'agit  de  biens  ruraux,  rindem- 
nilê  que  le  bailleur  doit  payerai!  fermier,  est 


du  tiers  du  prix  du  liail  jxnir  tout  le  temps  qui 
reste  à courir. 

I « I « , 1/iiidemnité  se  règlcr.'i  par  l'Xperls 
s'il  s'agit  de  nianuracliires,  iisiiic>,  ou  antres 
«dablisscmculs  (|ui  exigent  de  gr.utdes  avan- 
ces. — i;.  pi-océd.,  r>4ii  et  suiv.,  lo."(  et  Uiôô. 

I 7 t H.  L'ac(|uereur  <|ui  xeiil  user  de  la  la- 
cuit'*  f,. servi  t*  par  le  bail,  trexpul>«?i*  le  fer- 
niieroii  lor-aiaire  eu  cas  de  vente,  est,  en  ou- 
tre,tenu  d’avertir  le  loc.alair(‘ au  temp.s  d'a-, 
vance  usité  dans  b*  lieu  pour  l(*seoug-  s. 

il  doit  aussi  avertir  ie  fermier  de  biens  ni- 
mnx,  au  moins  un  an  à l'avance. — civ 
H;>{>j*t  17rni. 

I 7 ll>.  Les  fenniers  ou  les  Im'alaires  ne 
peuvent  «•Ire  expulsi  s qu'ils  ne  soient  pavés 
i>ar  le  Iiailleur,  ou,  a son  d biui,  |»ar  le  nouvel 
ac(|iiércur.  des  dommages  et  Intel êu  ci-dessus 
explu|u  s. 

I 7 >0.  Si  le  bail  ii'cst  pas  fait  par  acte  aii- 
theiifi<iiie,  ou  n'a  point  de  date  certaine,  l'ac- 
quérciir  n'e>l  tenu  d'aucuns  dommages  el  iu- 
léi-éis.  — C civ.,  1ÔI7,  lôîHel  i7i5. 

1731.  I/acqie  reiir  à pacte  de  rachat  ne 
ji(*ul  User  de  la  facull»'*  il't'xpulser  le  preneur, 
jUMju‘ace(|iie,  par  1 expiration  du  délai  fixe 
pour  le  ré'inéré*,  il  devienne  hroprié*taire  in- 
coinnimable.  — C *civ.,  IWii,  Jliüo.  iÜ75  el 
1715. 

t,  — l.ni  .li  t.  t743  .'i  47.51  ont  nmir  objet  de  réyt^r 
les  droits  du  pn-neur  i'éuard  du  iiouveiii  prephé- 
tairede  lu  Mmsi*  avi-r  letpiM  il  na  point  eonlrafb*, 
en  sorte  qu'il  s'ayil  île  mv  oir  jusqu'à  quel  {Hiinl  le 
prenrur  repiVM-nle  le  bailleur,  el  quels  sont  1rs 

elTelsflinlioil  tli'siibinyalioii  qu’il  lui  a pour 

r.-idmiuHralioii  de  la  clio<ie.  Y.  I>elvim‘ourl  I 3 
p.  IftI;  Touiller,  L lo.  p.  iii3  et  suiv.;  Duranloii,* 

L 17,  U®  144;  IiiivtTüii  r.Loimjfe.  ho.jh3i  Proiidlinn, 
Vsafrmt.  t 1er,  n®  lo-j;  huiiaml  de  tiHaruui*s. 
V® /yui/,  ||0*  443,  455  el  45.3,  Cl  Troplouir,  sur  leA 
articles. 

5.  — pour  appn'rier  les  eonséx|uenees  que  peut 
avtûr.  eu  ce  qui  coiieenie  le  preneur,  la  translation 
lie  la  propri>-t‘-  du  vemleiir  à raeqiuTeur.  il  im- 
porte doue  avant  tout  île  délerininer  quMle  est 
la  véritable  nature  du  droit  du  fermier  ou  du  lo- 
e.ilaire. 

3.  — En  daulres  ternu*s,  le  doit-il  fire 

raiiiyé  à l’éyard  du  iireueur  dans  U de.* 

droits  nets  ou  des  dioils  personnels’  Tel  ••st  h- 
premier  poinl  du  délai  sur  lequel  les  plus  «vau.* 
sont  en  (liseord. 

4.  — l> 'jà  mm*  non*  sommes  exfiUciU'^  A ecl 
éuard  en  nvoimaUsant  que  leiueneur  iTavail  en 
ellel  aucun  droit  eer|  daii>  1.x  oIiosh',  car  il  no  par-’ 
lieipeen  .nueiine  manière  à la  (iropriélé  qui  n est 

pa-  modillé.-  par  bail  Elle  eonlmiie  à 

re.id«  rplein«-  el  entière  sur  la  tète  du  onqu  jélaire. 

5.  — .Mais  eu  i^Vnl'e-l-il  que  rae«|uereiir  s(»il  un 
lier*,  relativement  aux  stipulai io||^  que  te  vendeur 
aura  faite*  eoneei  nanl  la  jouissance  de  l'immi  ii- 
ble;  la  ronséqueiiee  ne  serait  pa*  riynureuseiurnl 

• xae!'*. 

6.  — El  effet,  on  ne  peut  contester  que.  par  le 

eoiilral  de  lait,  le  preneur  se  trouve  subroué  à quel- 
que titre  soit  dan*  le  dndl  |M*r?.omie|  du 

bailleiii  ; en 'iorle  que  |e  bailleur  lui-niènie  res- 
Ireiiil  l evereii'e  de  soiidioit  île  projirlélé. 

7.  — Il  sVsl  dnîii'  formelleiiieiit  soumis  à robll- 
ir.ntiüii  de  inaiiileiiii  et  de  faire  maintenir  par 
tous  PO*  snece*-.eur*,  ou  avaril-oause,  |e  lirencur 
dans  la  jouissance  des  biens  pendant  toute  fa  durée 
du  ImîI. 

H.  — Mal*  en  résultera-t-il  que  le  pri'iieur  ait 
acquis  nu  droit  réel  sur  la  rliose  lo(HN*»N’on,  san^v 
doute,  cl  dans  le  bail  simjde  surtout.  I.i  réunion  de 
tous  les  droits  l'éel*  n'en  (leinenre  pas  nioins  evelu- 
*ivi‘ineiil  allacbéeà  In  pers^mne  du  pnvprlél.xirv, 

SI  ol  propriétaire  de  la  eliOM*. 

9.  — S il  s'auis.sait  du  bail  à très  lonuiies  année*, 
avec  clause  d’améliorer,  de  lalir  et  sp/s'lalrnicnt 
du  l>ail  empliytéutlque,  la({ueslion  pourrait  cban- 
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ii.r  d'*  Sacf,  « lo  rmiiral  l'rl.iil  di*  U-Hi*  niitiin‘«|U  li 
roiii^'ilual  iiiK’  ><''rila}»)«>  iMsi.-ioii  l.i  pr(i|»riMt>* 
fniri*  If  Imillrur  If 

10.  — itiHi.»  Il  ci^oiii>  il  ihMiit  or(*nfH-r  ici  (jiif 
(1(1  IkiiI  ^irtiplf,  lian»  lc«|ii<‘l  le  (-milral  fU‘  tnin^fen' 
au  pmifiii'  aui'iin  dioil  irol  ^nr  la  l■ll(l«(' 

11.  Oi\  lu '•tqnilalidii  li  i-ii  ayant  pa!f  mninM’U 

|toiir  (ilijcl  riiiiHM-uIdo  (ioim>  a tiail,  il  «’ti  iiViuntr 
(jiif  U'  pro|U'i  laii'f  iif  ^•-(ll  ù.itilnû 

lf«  iiii'it  a ;(iir  la  «iiox'.  <|mp  la  (’iindilimi 
li'acromplir  Us  («t>liL>uli«»ii'<  i)it'il  a Inl-mOiiM*  (*on- 
trarl(V>  en  Ki  «ciiie  «lualilf  de  proprUdaln,'  de  la 
rl»o.*c 

|j  ~ Mui<  r«s  prtMCid  l^lre  dr  di> 

«rr>i*>  iiainits;  Hl(s  priHlniront  aUiM*  des  »“(Tfls 
(litT'Tfni*,  slli^■'tld  ’i'*  i M<  se  ridlaehi-id  |)ln»  otr 
nioiii»  diriTteinrid  à riiiiiih  iible. 

13.  — r.'i(*(in 'rc*ir  e-l  >td»ru^'*,  d''ine  hia- 
ni^rc  Ut'’icTîde,  daii»  iMir*  Us  di(i|Ui-t  cUliîi.dûmx 
•il)  >endi’iir  en  et'  i|m  emieenie  rniitneiihU'  Un* 
nd^me.  iiidêpendammenl  de  Inide  dislmelion  entre 
les«diliuaIr(Hisi-ei-IU'se1  U sidil.ij.ilinn.spei  sonne lUs. 

II.  — Spiiieineid.  « regard  d»s  «lUIualioiiî»  pir- 
«onnollo.  I .«e*|ie'renr  in  -era  elmi'L'e  d anjidlhi’ 
que  <*eltis  dont  l•  \'eldi^n  lese  cnr  rimmi-nlde 
an  fnontfid  di*  ta  \eide.  t-n  MTtii  d’une 
<U*l<’‘2atioil  fOMUelle  dU  M'Iideul. 

15.  — Kn  |M  innpe.  I ui-i|in-n  rn-  sera  do)»r  I'  mm  de 
rpuftoctei'  iei'  th’iiiX  l.dU  par  le  tendeur,  dont  il  e-«l 
ie  re|»r»seid:Mtl  cl  I a.>aid*drotl.  encore  |iieii<|nil 
liVn  .vt  fias  él«’  eliaryi’*  par  une  ehmse  ronnelle  du 
mnirni  de  veide.  eae  on  comproiid  ipic'.i  ta  eon- 
tenlion  a délermini-  l«s  drnds  re.'peclifs  des  par- 
lies,  il  n’y  a pin*  (pi  à I e\<*enler 

16.  — Anssi  lu  eonteiiliofj  n’e*l-Hle  siTÎense  ijin* 
dan.*  le  ea>  où  le  nutlral  de  veidi*  n'a  pa.*  fait 
cnnnailrp  ft  l'ae«pi'’*renr  le*  lijinx  exislans,  on  ne  l'a 
l»n*cxpre!‘s>'iiieid  (•liaru''*de  (••ndinner  t(tn^  le*  |iau\. 

17.  — l.a  d'*ei'Sii>n  de  l'jirt.  f713  isl  d’ailUans 
form«-Ileâ  tel  '•yard,  elle  d'vlare  ipie  l’iH'i'i»  ‘re.ir 
fie  peut  expulser  U*  fermier  on  U‘ loeaUiiie  'pd  a 
un  [>ad  a>dh«*tdit|ne.  on  dnnt  la  daU  e>l  eertaine. 
ce  (|iii  doit  sentendre  de  la  certitude  d(*  la  d.de 
anpiiiU'  au  inonienl  où  lu  contrai  de  v«  ide  a été 
pa«s  •. 

IH.  ^ .\ins1.  (jnellc  (pie  soit  la  solution  >1oiinee  a 
laipjeslion  de  saunr  si  le  Uail  eoiiKlilue  au  prolit 
du  preneur  un  dioil  lêel,  toujours  est-il  (pu*  le 
droit  résiillani  du  bail  p*  nl  f‘lrc  oppow*  à l’aeiiu*'— 
renr  f^r  ie  fiK-neiu' 

19. Satis  Cela,  e(dle  rii  coiislniice  i|ue  le  liait  «si 
auMienii(pie.  on  <|tril  a aopiis  date  rcrlaine.  serait 
inrlilT'Verde,  tadstpi’elU*  ne  riianyeeii  ftnrnneina- 
iiièiC  le  droit  du  preneur  con«ideré  dans  «on  (•»- 
senee. 

20.  — Il  est  donc  hiconteslaldc  «pie  ?on«  notre 
U'yisl.'dion  le  ti.ail  niitlM'i;lion(*  nn  ayai.l  il.nleeer- 
laine  fK'id  i'Irc  op|e>s '•  à r«iniiii''i‘eur,  (iicore  bi  n 
i{n'd  ne  lui  en  ail  [»a*  •*b'  doute''  eonnai-naiiee  a\anl 
t'aeeoiiipti'sefnent  de  la  W'iite;cai'  l'art.  I7t.1  ne 
parle  nueiine  manié re  d*'  eetleeonddion. 

21.  — Ce  sera  donc  par  exeepliori  wnletnind  f|iu‘ 
i'oii  potina  '''t.iblir  nie'  (li-'lincli'm  entre  les  Luinx 
ayant  date  cei  laine  e«  eei.xuni  ne  i'oid  pa«. 

’ja,— Mais,  en  princi(*e  lelxiil  f»asst' par  le  pr*'*- 
cédenl  propriflaire  scia  op|H>saLie  au  uotixel  ar- 
(pe'-reiir. 

03.  — Xon»  a\on«  rn^ine  vu  son*  l avl.  1673  l'ap- 
plieutioll  deeeile  reJb*  fade  à Mil  e.t*  liai  lieliilec. 

21.  — Olin  «{ui  II  Mire  dan*  m propriélépar  I • (Tel 
dn  parle  de  raehal  e.*l  leiin  d'fxéeider  les  baux 
fails  sans  fl  ande  par  l’anfu  reii;'. 

•£i.  — or.  dans  eeca.«,  il  s'aoU  d'nnr  i'élroc(‘s*i»'n 
(pli  ii’esl  pas  ri'.ii»urrn!n'ineti1  i*on*idéréi'  coinine 
une  nnilation  (le  pr(»|'i  i''’lr.  en  «orie  «pie  i on  èifiil 
ant(*iisr  à ilfrlarer  U**  baux  fails  i‘:»r  l'•le•pn‘renr 
nVidulde»  ans.*!  l»ien  ipe*  l«‘s  li>polliè(pies  (lu'il 
tuait  eoiisrntis^  (»u  tes  autres  ibarurs  (prit  a\ ait  pu 
im|Hiser. 

2A.  ^ Mats  non  senlenienl  l(^  lyiux  ont  ide  main- 
tiMius.  mais  on  n'a  pas  iiiéinr  fait  alors  de  disUiic- 
lion  entre  (es  t»anx  a dalc  eerlaine  et  eeiit  «pii  n’a- 
xaient  point  aei|id*  eei  titiide  de  dale  ; pieme  nou- 
velle ipie  le  preneur  a un  droit  direet  à exercer, 
du  rberdu  lt;iilIctir,conlr('lc  nouxran  propriétaire 
de  la  ebosiMpii  lui  aussi  Urnl  «nndroii  de  i>ro|jri(H(' 
du  mfinie  bnilieiir. 

27  ^l.epnTieur  *'t  l'fliNjii'TCUr  .■ronf  donc  Inus 


deux  le*  repré'sentau*  ou  les  ayanl-causc  de  I.» 
nième  personne.  el  -ons  ee  rapport  ils  ont  d<‘s  driiils 
(jni.  avant  la  mèine  origine,  doivi-id  av«»ii-  la  nd'ine 
n»rrr,‘ 

2H. — Si  les  «lipiilalioh*  nepeiiveni  S(‘  ronciiiiT 
parce  ipie  la  même  ix-rsonue  aura  *uece.ssi\riuent 
eéd  'des  di‘(jils  ronhair('s.  il  y .aura  lieu  ,j  yar.-itdie 
poidn*  elle;  mais  pour  s.nvôir  (piel  est  celui  dei 
deux  ef«.-ionnaii  i'SMiM  doit  exercer  ('elle  arlion  en 
(.'aiaidir,  il  faut  rrrnei'cber  le«piel  a été  le  premier 
sai'i 

*».  —Or.  r'est  lù  pr'''ei«»^rm-Td  la  décision  do  l’art. 
17i:i. 

-io.  — Toole»  les  foi»  «pi'il  exide  lin  tail.  -.oü  au- 
1b- idiipo*.  si.iil  .avant  dalc  n-rtainr.  avaol  ipte  b* 
pi  upi  i 'Ian’»*  ait  * Ifrefn*'  la  vrnb*,  {‘n*nror  e>|  ir- 
ré\Mi*aliti'tncril  saisi,  et  b*  iiouvi  I anpiéia  ur.  .pd 
(|oi1  ex-i*ulep  le  l'ail  pai  ei'la  seul  ipi'il  e^i^|.dt  nu 
iiomo'-nt  oii  la  w-ide  a (‘U  H(‘ii.  n'a  d(>  recours  à 
(xernT  'pieconlie  «on  vendeur,  ipii  lui  a caeir* 
l’ouedes  eharye*  auvpK-Mes  il  éfnil  tenu  de  Kdis- 
faire  l'oioiiie  étani  «obroio*  à «''«dro'U 

31.  — Mais  celle  cifeorislanee  n’i'*!  p.xs  la  seule 
qui  puisse  (borner  droit  an  }»reneur  d’êire  inaln- 
lenu  dan»  l'elfel  de  »>'ii  oail.  e(  (te  (pli'li|iiem.’iIib'M'e 
(pi  il  ad  ' lé  sjiisi  vi*-a-vi«  de  raciujéreiir,  il  aiiru  Io 

liM'Iiie  di'od. 

32 — Seolcinenl.  il  est  leuil  delablir  qil’ril  cITet 
il  avait  celle  *ai>itie  ail  mouienl  de  la  venle.  cl  «‘it 
n**  rapporte  |KiS(vt|e  preiive.  (pu  Iqip'  fornielb-  qui' 
soit  la  convcii'ion  lidertenui'  entre  lui  cl  ie  ven- 
deur. el!''  ne  pourra  |*a*  èlre(t|ii'0«éc  à l’acipiiTeur. 

33.  — |.or*t|oe  le  imil  est  aidbentiipio,  on  lors- 
qu'il a :o■•plls  date  eerlaMic.  la  nri-nve  mî  Irouve 
belle  fade  fi.ar  l'fn-te  même,  el  eVst  pour  ei'ln  f|ip’ 
r.ui  1713  a ehoisi  eel  exemple. 

31  — Mais  de  ee  tpie  b*  bail  lie  sera  pas  n'ilbcii- 
Ibpie.  d(M*e  qu'il  n aiir.x  pas  arijiiis  date  ecil.iiiie, 
il  ii'fu  ré»nl1c  pas  que  le  preneur  lo'  soit  pasr'-e.'- 
val'le  à faire  la  preuve  «pi'M  a la  saisine  vis-,i-vi*vb' 
l'ai-qiiéri-'ir  ao'si  bb-u  <pie  du  vendeur. 

33  — Kl  •ralco'd  il  si*ra  .■Vflmlsâ  opposer  dlrec- 
Icnieid ’i  r.nr«pe'Tcurla  coiinaii-sance(|u  H n rue  du 
bad  mi'ine  verbal  et  des  conditioiis  ipii  y l'taienl 
altaelifi's. 

30  — Kn  elfel.  juipposons  (]uc  celle  action  lui 
»oil  d•■•eislve.  (pi'mi-ivera-l-il  * eestipill  nura  tout 
nu  moins  l'.o-tion  directe  conlre  le  va'n  b iir,  (piiesl 
tenu  de  b'  ynranlii  emitre  toiih*  évicllon  pemiant 
toiilela  duree  du  li;nl.  eonfonuériienl  h eeipù  est 
prescrit  jwn  I nrl,  172*'.. 

•TT.  — Mais  le  veiideiiraiira  lul-méme  son  recours 
fonlie  l’aciinérenr  ainpiPl  il  a diomé  romiai-snnro 
du  bail  verbal  'iiiMI  avait  ronscidi,  ri  «lueconsê- 
(picniim-nt  il  doit  tn.ainleidr. 

3«.  — On  arriverait  donc  par  un  circuil  d’acl'ons 
5 empêcher  rex|oil.«bm  du  tireneiir,  ce  (|ui  .((onil 
ponranlori-'Ten  sa  faveur  rnelion  directe. 

39. — Oïl  doit  donc  posi  r fHmr  princi|»e  (pte  le 
preneur  a un  (|»(ut  direct  .à  exercer  conlre  Ir  nou- 
vel acquéreur,  coriitne  repriVeidanI  du  vcrolcui', 
qiielii’iine  s(»ll  la  forme  (le  son  bail  avant  ou  navaiil 
|Ki.s  dalc  cr  rlaine. 

to.  — Seiileno'id  Inrs4juc  le  bail  n'a  pas  dalercr- 
laine,  il  ol  exposé  S voir  sa  dernarob'  1 ejelêe  p.ar 
miepxcepiioii  p-Tcmploin'  foiub-e  sur  ec  <pi’il  n'm 
a |»as  élé  d(»nh  ''o  cuiniai*<anee  à rac(piér(  iir,  en 
sorle  que  dans  (N' e.'is  j|  >i ra  réduil  à exercer  lüi- 
mênie  sou  rceours  nodre  le  Iwvilleiir, 

tl.— Oiivoll  (j^iie  loid  rinlérêl  (b- la  nmslion  se 
rallarhen  ainsi  a uco-  viTillealion  d(’  f ol,  \ savoir 
si  le  vendeur  n dofoié  r(mn.ais«aric«'  à racqiiéreiir. 
avrml  b contrat,  de  l'enyauemi'nl  qu’l!  avai!  pris 
eidnns  lc(piel  il  ie  siibi’oyeail. 

12.—  Il  y aurail  d’ailleurs •pn  buierho'U'  deron- 
traire  aux  lois  de  l éiiuili'  .iii<si  bien  <{U'atix  princi- 
pes de  droil  ailniiitre  l'aeiiuérenr  â rompre  nii 
coniral  doidil  lui  a (‘lé'  donm'  ennnaissance,  e|  qui 
n l'Iépris  en  eonsidéi-aiion  pour  ib'lerminer  lu  va- 
leur ri'f llfile  riiiimeuble. 

43. —  I.'ae(ji)éreur  ne  sera  donc  Jatn.nis  aulnriso' à 
expulser  b»  p nnler  ou  le  localaire  Imites  les  fois 
(pj’ll  hd  aiir.n  (Mc  donne  cmm.'ii-s.inee  eeibiîiie  du 
bail,  même  verbale,  dont  il  dnil  alors  ex>Vidir  tou- 
tes b s ('onditioiis  comme  le  pn'Tcdenl  proi)ri«Mairc 
lui-même. 

44. —  Quant  .nu  droit  d'expulsion  (|ui  d«'rivedu 
(Vintral  même,  c'est  là  utu-  dispo:>iiiun  Jieib  dont 
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r<'\i'cutimi  t4«'ra  rtiigUV  par  la  coiivcnlion  fait  la 
loi  iJt*s  parli'V. 

4.1. —  Aiiÿ^i  «l'Uli'inrnl  pour  If*  ra*  oii  crtUi 

ro>iv«-tiMun  iraurait  pan  n'uHcHe  mnnianl  dc>«  dnin*' 
maui's*iiili>i  et»  dùit  par  snih'ilprrtlp  au- 

lieifHH'  qui-  Uü  hiI.  l7Vi  i'i  1747  noient  Ikum'a 
suivant  li'ïupiclh'i^  ilnniToutappr«'ri<*n. 

46.  — Il  pi'iU  iiit'iiif  i;!iv  nUptilû  qu'U  ni’ sera  dû 
aiU'tlliS 

47. — Coilunr  li’.-iiiarlioA  pi'uvHil n^jrliT  JV*- 

iH>qiM’  pr^H-i^r  A laipu’llr  M*n  Immu  tlcvi’Onl  être  n*ÿ- 
litui'i*  rari|u«'n'm . A;mM>trel«'nuti  dr»i‘  KoumHtre 
<1  riiNiut'  (li  n lii’ux. 

4M,  — iutilt'loiA.à  ^■^al'cl  drA  liiciifi  ruraux,  si  iV^- 
po«pii>  di'lriiiiinr*’  jKii'  le  coiilrul  ni'  cuucord«*  pns 
.iv»*p  ri'ijli.-U'iii.'ijl  df.’»  nVnlIrs.  on  sTa  loniurajim- 
tei’  à l imirmiilti’  un,'  indi’iniiilii  pariicii> 

lièic  pi»ur  If  pifjiidirr  n'sultanl  df  et*  qu»*  If  ffr- 
miiT  sérail  privôdf  rmifillir  la  riVolte  duitl  il  a fuit 
lej»  frais;  si  mieux  it’aiinnil  lacqiiéreur  ri'porler 
IVITfldij  eonué  après  rcnlèvpineid  de  la  récolte. 

49.  — l/nrt  17.10.  on  rMirtinilier,  **'  rririfHirlf  nu 
cas  où  le  iKiil  ne  peut  ]>as  être  opposé  a rocqué- 
reur;  mais  d’après  li's  di.-linclions  que  nous  avmts 
faiU  s ioiil  à riienre.  si  le  IkuI  inèiiie  verlKil  lui  inl 
Mp|>usahli\  il  SITU  tenu  dit  l’exiVntiT  comme  s'il 
était  niitiienlique  ou  avait  dnlc  cerlniio'.  et  nlor.s. 
dans  le  Cas  ou  la  convention  verbale  aurait  réservé- 
à faequércnr  le  drr*ll  <1  expulser  le  preneur,  il  se- 
rait lenii.  nonobstant  la  disposition  de  rari.  1710. 
des  mènu'S  doininaues-inlérvls  que  si  le  tmil  était 
aulheidUpie. 

50.  —Ce  sérail  d'ailleurs  une  erreur  de  croire  que 
racqnérenr  n'est  jms  tenu  d'exwiiter  b*s  locations 
VI  ritales  faites  sans  condilion,  el  qni  se  Irotivenl  en 
cours  d'exéeuiiou  an  rnoineiit  oit  il  acquiert 
meuble. 

M.—  l.alo|  n'avait  fwis  à s'fwciiperde  ec  ea.«  par- 
ticulier, parce  que  le  propriétaire  n'élant  Iiii-incine 
Ho  une  pour  le  <l '’lai  le  plus  cuurt  admis  par  l’usitue 
dcslieiix.  racqiiéretir  n'esl  soumis  lui-même  qu’à 
une  obiiualion  seiiibiabte. 

5’2.—  il  i*sldonc  cidièremenl  libre,  soit  de  rom- 
pre, soit  di*  maintenir  le  eontruU  ainsi  qiH>  nous 
l'avons  explirpiésous  l'art.  173C.  mais  il  faudra  Imi- 
jours qu'il  »i’.«H)umelle  à observer  l'iisjii^e  îles  lieux. 

.w.  — J/arl.  17.11,  eoiTélnlif  en  cela  avi*c  l’arl. 
167:i,  suspend,  À l'é^Eard  de  rscquércurù  parle  de 
rachat,  l'exereicu  de  tous  le*  droits  que  nous  ve- 
nons d'exposer. 

54,— Et.  sous  ee  rapport,  il  vient  donner  une 
force  lumvctleà  tous  les  principes  que  nous  avons 
émis. 

5.1.  — En  effel,  nous  avons  vu  que  l’acouéreur  à 
parle  de  rachat  exerçait  lul-méine  ons  fe.s  drnils 
de  proprii’lé.  <|u'il  pouvait  aliéner.  é<'b.nn’ier,  et  en 
pénérnl  dispos«T.  soit  à lilrc  onéreux, soit  ù liire 
f^raluil. 

' 56.—  Et  ceitendanl  il  est  si  bien  rnynnt-cause  di- 
rect du  veofieiir  qu'il  est  rorini'llement  nssup'li  à 
l'exécution  de  tous  lestmnx  sans  aucune  distiiiclion. 

57.— Ici  la  loi  ne  fait  pins  diî  dinréronce  enlrc 
lesbau.x  ayant  date  certaine  cl  ceux  qui  u'onl  pas 
acquis  ci'flilude  de  date,  preuve  nouvelleque  en 
n'est  T^s  là  une  de  ces  üistinclioiis  qui  se  raliu- 
ciuMil  à des  principes  fondanienlutix  du  droit. 

56.  — (ies  rèirles  sont  pour  la  j)luparl  inmllruiées 
par  la  jiirisprudenci'. 

10  Eu  ce  qut  concerne  le  droit  d'expulsion  ac- 
cordée a l'acquéreur. 

59.  — En  principe,  l’acquéreur  doil  exéciiler  tous 
les  baux  authentiques  faits  par  le  vendeur,  alors 
mC'uie  qu'ils  n'uul  pas  éli^  mcutiuiini'S  dans  l'acte 
de  vente,  encore  bien  que  Jo  bail  ayant  été  consenti 
par  avance,  le  preneur  ne.  lût  pas  entré  en  jouis- 
Kaiicc  au  moment  où  la  vente  a eu  Heu.  V.  J.  Pal. 
Dijon,  'Jl  a\r.  1»27;— Troplunn,  Kenle,  n*»  .lai. 
— V..  conira  Duvernier.  Utuaqe,  l.  no*2«l 
et  stiiv.;  Ddvineourl,  t.  3,  p.  566;  Durantoii,  I.  47 
no  1.19;  Tonlüee,  l.  .1,  Iio  M»,  l.  6.  l|0  4:t:i,  et  l.  ia. 
r.e  10.1,  cl  Proudbon,  VsufruH,  t.  l«r,  no  loi. 

«0.—  Le  nouveau  propriétaire,  qui  um-  du  droit 
que  lui  confère  le  K*iil  d’expulser  le  ferniiiT.  M 
soiinii»  .V  toutes  r\e>‘plioiiA  qui  pourraimi  être 
opposj  i-  à H>n  Vendeur  relatlveiueut  aux  üéru<rta- 
liuns  qu'il  aurnileoiiACiities. 

61.  — Spixialumcut,  il  n a droit  d'exiger  du  fer- 


liiiiT  que  les  si'iucnees  qu'il  a riH-llcment  n-çues  du 
vendeur,  eneon’  bien  que  le  bail  portai  d’aiitn's 
éiKMieialjnus  ; sauf  b'  reeoiirs  du  uouvi'nii  proiu  liV 
taire  eontri’  le  vendeur,  eu  palt-meul  it'une  iiuleiii- 
nilé  pour  les  objets  rcsiüualib'sque  le  vi*ndeur  nn- 
rail  dû  remettre,  d’après  le  lutil.  et  qu’il  u’a  pa.s 
recltemenl  fouriiis.  Y.  J.  Pal  llourqct,  ât  avr.  1830 
et  *3  liUU'S  IH2.1  et  la  note. 

Ci.—  I.’adjudienlairc  csl  terni  de  rcxéculion  du 
hait,  même  veriial,  fait  de  bonne  fol  par  le  précé- 
dent propriélaire.  surtout  s'il  en  n été  fait  men- 
tion, (piotque  lardivemenijdans  le  rallier  di’sehar- 
gi'S,  saiifà  rndjndlealalre  à se  |>c»urvoir  conlre  qui 
dedriHl  en  ré|»arnlion  du  préjU«llce  qu’il  éprouve. 
V.  J.  Pal.  aujanv.  I»4i  J 1«'  464J.  p.io»}. 

63. —  I.'aequéreur  d’un  immeiiblciHii  forme  con- 
tre le  Inralnlrc  une  demntule  en  cxpnloion , u h>l 
pas  tenu  .*i  peine  de  nuHHé  de^  pom >uil*  s de  lui 
siuniller  au  |uéalablc  son  liti^d'acquiftitioii.  V.  J. 
Pal.  liruselles.  *i3  avr.  imî9. 

64. —  Loi  wpie,  dans  ini  acte  de  veille  notarié , 
racquéreur  s’esi  ohli;ié  de  laisser  jouir  un  loca- 
taire pendunt  le  temps  qu'il  a droit  de  le  prélfn- 
di-p.  le  locataire  peut  opposer  à l’acquéreur  cette 
ènoiu'iftlion  comme  un  comniencemeiu  de  preuve 
par  écrit  qu’il  a eueonnalssnrui'du  bail  smisseinir- 
privé  passé  avec  le  vendeur,  el  par  suite,  la  preuve 
irsliniouiule  peut  être  admise  |hmii-  prouver  cette 
couuaissauce  du  bail  île  1a  part  de  l'aoiuéiiMir, 
ainsi  que  l'obliüaliun  de  l'evécubT.  V.  J.  Pal. 
i'ass.,  15 déc.  18.16(1.  1«ri837,  p.5ii};  — Duraulon, 

I.  17,  iio  54. 

20  /ît'/alii'cmcnl  à rmdcwullc  due  auprencur 
ej:piil»è. 

C5.  — l.e  fermier  n'a  |Kts  droit  à récianu  r l'iu- 
demiuléqui  lui  serait  due  d'aiu'ès  &un  bail  en  cas 
de  vente  d(*s  biens  loués,  si  le  nouvel  arqoénnir 
eotisent  àcxéeuler  b'tinii  fait  par  son  vcndeur.V.  J. 
/ViL  1.1  fév.  184i;  Ltmof/ex.  23  mar»  4841 

I.2  1H42.  p.  133',  viPasS.,  17  juin  1839  (1.2  1839, 

W*.  — Le  lerrain  qm  est  loue  pour  eu  faire  un 
ehanlier  doit  êlre  rmisidén' coiinne  un  bien  nu  ai; 
il  y aura  donc  lieu  d’aceoriler  pour  mdnnuUé  au 
loèalaire  évincé  le  tiers  du  prix  qu'il  aurait  lui- 
tuemc-à  paver  ]M)iir  le  temps  qui  lui  reste  à cou- 
rir. V.  J.  Pat.  /'«r^s.  16  juin  1825. 

67.  — Les  cxpeii*  nommés  pour  llxcr  rindem- 
nilédue  au  feiniier  en  vertu  delà  ré’silialiou  de 
son  bail  doivent  prendre  en  ronsidéraiiou  la 
perte  éprouvée  dans  la  revcn’c  du  m.n'érlel , les 
indemnités  pa\é»*s aux  domestiques,  la  somme  des 
bfiiéllees  nets'qii'il  aurait  pu  oldeiùr  rb.iqiic  an- 
née jusqu’à  la  lin  du  bail  ; eommeaiissi.  l’iiveniua- 
liléuc  ees  mêmes  bénéiice> ou  pertes,  l'avanlaue 
qu  il  trouve  dans  un  painneut  iiiimédial,  cl,  enUii, 
la  fa-’iilléqu'il  a de  si*  livrer  à l'cxeiciet  d’une 
nouvelle  indiislrie.  V.  C.  civ.,  .vri.  1745et  1747,  cl 

J.  Pal  .Amiens,  1 1 mar*  1837  (t.  2 1810.  p.  S7.l\ 

30  Relalivemcut  aux  delais  ocfordéj  pour  la 

sortie  du  preneur. 

68.  — L’acquéreur  qui  veul  expulser  le  fermier 
d’un  bien  rural  *1011  lui  donnerconué*  une  aniu'e  à 
ravnnee,  lorsqu'il  veul  exen-er  la  fncuHé  de  rcsi- 
Hatiouqu'il  s'est  réservée p.ir  le Itail,  iiiaissanslUer 
le  délai  du  euiiKé.  Y.  J.  Pal.  Poitiers,  30  pluv. 
an  Xm. 

«y.  — L’aeipiércur  Csl  obligé  de  se  coufornierà 
l'usage  (les  lieux  eu  observ.iut  Ic.s  délais  exigé** 
pour  donner  rongé  au  locniaire.  alors  niPme  qu'il 
jouit  en  vei  lu  d’un  bail  sinqdemeul  verbal.  V.  J. 
Pal.  tiru.rcltes,  13  veridém.  au  XIII;—  Pothier, 
Louage,  iio  2y7;Louel,i.c(/r.  5,  iio  if,  el  Durantoii, 
1.17,110  144. 

70.  — ronfrà.  l’acqii ''reur  ii’esl  pas  leiiu  d’ob- 
server le  délai  ordinaire  de*  rongés  luiiv  nul  riisage 
des  lieux  |»oiir  expulser  le  fcrniler  ou  colon  p.ir- 
linin'quine  possède  qu'en  verlii  d’un  twiil  verbal 
ou  sans  date  certaine.  V.J./*oLrurfri.2lJuinl8lo. 

71 . — .Mais  col  le  dernière  dtH'ision  doil  être  ab*o- 
iumeitlreji-lOe  «omiueconlralivà  buislcé  princi- 
pe. 

se«;tiox  II. 

Bb.*«  KXOLXSV.VnTlClLlÈRES  AIX  BALXA  U»VER. 

1952.  Le  locataire  qxii  ne  garnit  pas  la 
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maison  dr  iiU‘uM<?s  siifllsanls,  pmit  élm  ex- 
puK(^,  il  moin^aiiMI  ne  donne  des  siireu^  ca- 
pahles  deré|K>mirc  du  loyer.  — C.  civ.,  1741, 
17G0.  liliO  el  31(12  I». 

199.1;  Le  son*“locau»iro  n'esl  lenii  envers 
le  projiritUaire  que  ju^(]u’i^  conciirrenct?  du 

rivdesa  sons-location  dont  U peut  être  dé- 

il4-urnii  iitoiuent  de  lu  saîsi^et  sans  qu'il 
|iiiissc  opposer  des  puieiiiens  raits  ))ur  unlU 
ct(iatioii.  — C.  civ.,  1717,  I73j  et  1703; 
C.  proccd.»  8211. 

Les  paiements  faits  par  le  sons-locataire, 
«oit  4'n  vertu  d'une  stipulation  [mrttV  en  son 
.soilen  cunst'quence  de  l'usage  des  lieux, 
ne  sont  |>asrt'pu«^  faits  par  anticipation. — 
0.  cIv.,  l.-ViO  et  1332;  - L 11,  îio,  ff  , dePt- 
gn^ratitid  aetione. 

1 994.  Les  réparations  liKatives  on  de  me- 
nu entn'lien  dont  le  locataire  est  terni,  s'il  n'y 
a danse  contraire,  sont  coUesdésignrtîS comme 
telles  par  l'usage  des  lieux,  et,  entre  antres, 
les  réparations  à faire, 

Aux  àlrcs,  comre-cn'urs,  chambranles  et 
luhleltes  des  cheminées; 

Au  rccrépimeiit  du  bas  des  murailles  des 
appartements  et  autres  lieux  d'habitation,  h la 
haïUeiir  ü'miiuèti'e; 

Aux  pavés  et  carreaux  des  chambres,  lors- 
qu'il y en  a smilemenl  quelques-uns  de  cass»^s; 

Aux  vitre.s,  a moins  qu'elles  ne  soient  cas- 
si'-es  par  la  grêle,  ou  autres  accidents  extraor- 
dinaires et  de  force  majeure,  dont  le  locataire 
ne  p«*ul  être  tenu  ; 

Aux  t>ortes,  crots4‘es,  planches  de  cloison  ou 
de  rermelure  de  Ixmliques,  gonds,  targettes  i 
et  serrures.  — C.  civ.,  M31),  1720,  1751,  1755 
et  2102  1«;  C.  procéd.,  3 3"  ; — L.  53, 4)  1,  ff., 
Locati  rondocfi. 

1995.  Aucune  des  réparations  réputées 
locatives  n'est  U la  charge  des  locataires,  quand 
elles  ne  sont  occasionnées  que  par  vétusté  ou 
force  majeure.  — C.  civ.,  172(),  1751  et  1754  ; 
— L.  1,  C.,  de  Commodato  ; L.  9,  $ 4,  ff.,Lo- 
cafi  rondurti;  L.  18,  IT.,  l'ommodati. 

1996.  Le curement  des  puits  et  celui  des 
fos5<‘s  d'aisance,  sont  h la  charge  du  bailleur, 
s'il  n'y  a clause  contraire.  — C.  civ.,  113*. 

1999.  Le  bail  des  meubles  fournis  pour 
garnir  une  iiiuison  entière,  un  corps  de  logis 
entier,  une  lioutiipie,  ou  tous  autres  apparle- 
mens,  eslcensi''  fait  [wur  la  durée  ordinaire 
des  baux  déniaisons,  corps  de  logis,  Iwiitiqiies 
ou  autres  api>arieinents , selon  l'usage  des 
lieux.  — C.  civ.,  113Ü.  155Ü  et  1352. 

1998.  Leiiail  d'un  appartement  meublé 
est  censé  fait  à l'année,  quand  il  a été  fait  à 
tant  par  an; 

Au  mois,  quand  il  .a  été  fait  h tant  par  mois  ; 

Aujour,  s'il  a été  fait  h tant  par  jour. 

Si  rien  ne  constate  que  le  bail  soit  fait  à 
tant  (lar  an  . par  mois  on  par  jour,  la  location 
est  censée  faite  suivant  l'usage  des  lieux.  — 
C.dv.,  1159,1350,  1552,  1715,  173(1  et  1759. 

1990. .Si  le  locataire  d'une  maison  ou  d'un 
appartement  continue  sa  jouissance  après  l'ex- 
pinaion  du  bail  par  <'s:rit,  sans  opposition  de 
la  part  du  bailleur,  il  sera  censé  les  occuper 
aux  mêmes  conditions,  pour  le  terme  Hxé  par 
l'usage  des  lieux,  et  ne  pourra  plus  en  sortir 
ni  en  être  expulsi^  qii'après  un  congé  donné 
suivant  le  délai  tixé  par  l'usage  des  lieux.  — 
C.civ.,  H59, 1330,  1352,  1736, 1758  et  1776. 

1900.  En  cas  de  résiliation  par  1a  faute 
du  locataire,  celui-ci  est  tenu  de  payer  le  prix 
du  bail  pendant  le  temps  nécessaire  h la  relo- 
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cation,  sans  préjudice  dos  dommages  et  inté- 
rêts qui  ont  pu  résulter  do  l’abus.  — C.  civ., 
1149,  1582,  1723,  1728,  1729,  1741  et  1752 

1701.  Le  liailleiir  ne  peut  n'‘soiidre  la  lo- 
cation, oncoro  qu'il  dé^claro  vouloir  occuper 
f»ar  bii-niéme  ta  maison  loiiéo,  s’il  n’y  a en  con- 
vention contraire.  — C.  civ.,  1134, 17*3  et  1762. 

1902.  .S'il  a été  cxmvonu  dans  le  contrat 
do  louage,  que  le  bailleur  pourrait  venir  oc- 
cuper la  maison,  il  est  tenu  de  signiGer  d'a- 
vance un  congé  aux  époques  déienniné*es  |»ar 
riis-age  des  lieux.  — C.  civ.,  1134,  1159,  1736, 
1757,  1730,  174Het  1750. 

I.  — Après  les  rtétaiU  dunn  IcsipirjA  nou«  venons 
d'entrer  i«ur  lent  reub*s  eommuries  à tous  les  baux 
eiménéral,  quel  que  soit  rohji’l  nuque)  Ils  s'appli- 
queiit.  il  tiftu.4  r4*!de  |h'u  de  efioses  à ajouter  ndati- 
veinent  Mux  l'ègU's  p.'irUcnltért'S  aux  baux  à lover 
et  aux  baux  h uTiiie.  ].<«  art.  47.SS  à 47QS  ne  rên- 
fermeitt  d'ailleurs  que  des  disiiositiout  de  détail  ou) 
se  rutUidii.iit  plus  pu  moins  uireidenieiit  aux  prin- 
cipes 4|iie  notis  venons  «l'expliipier.  V.  Delvinrourt, 
t.3,p.  (P3  et  lût  ; Toiiliier,  1.7,  p.  99, 100  cl  IO.V;  Fa- 
vard.  vo  rAnr/e-par/Is,  r»06;  Un  canton.  1. 17,  no»  4.T7, 
4.V9  el47l  ; DuvervicT.  Louage,  no»  4S  et  SW;  Po- 
tiiter . Louagr,  n«  iüi,  si9  et  SSt;  Merlin,  Hep., 
To  Hait.i  7,  tio  4,  et  Truplong,  sur  les  articles. 

S,  — Ainsi,  rutdiuatlon  impost'i;  au  bicataire 
d'une  iiiaiMtii  ou  d'un  appartement  de  guniir  Im 
lieux  louiVde  im  iibles  suUtsans  pour  rt'poiidre  du 
loyer  i*sl  foiule»*  sur  la  mVessilé  «l'assurtr  l’exéru- 
tionde  l'obliaalion  InipoMH*  nu  lucalaire  de  payer 
le  prix  du  bail  aux  lernies  convenus. 

a.  — U faut  que  le  propriétaire  qui  livre  sa  cliose 
w>it  certain  il’en  recueilitrie  prix. 

A.  — Ci’sl  pour  cela  tpi’un  privilège  lui  esl  ae- 
cordé  sur  tous  b^s  iiieiibit's  qui  garmsMuU  le  local 
Joué;  mais  ce  privib’xie  reslerail  sans  elb-t  si  le  |o- 
catain*  nouvall  sedisiH'nnersoit  de  garnir  les  lieux 
de  ineu|)li's,  soit  de  les  coiiS4*r»er  en  <rl  étal. 

5.  — A défaut  de  meubles  capables  de  n^pondre 
du  prix  du  loyer,  le  liK'alalrei'st  tenu  de  fournir 
une  caution  bonne  et  solvable. 

4.  — Il  «*st  indnM'd'iis^e  que,  {mur  certainoa  lo- 
ralinns de  ville,  et  parliculierement  pour  les  luca- 
Uuiis  commerciales  dans  les({uelles  il  se  fait  un  mou- 
vement de  niarc)iaiidls«'s  (pie  lit  prujiriélaire  ne 
peulsurveilliT,  le  prix  du  bail  se  paie  par  .avance, 
en  sorte  que  h*  prciuxir  m*  trouve  ainsi  dispensé  de 
la  iiéci^llé  de  garnir  les  lieux  de  imniblcs,  uu  de 
fournir  caution. 

7.  — Nous  avons  expliqué  sous  b*s  art.  1747  et 
473.V  (]uels  étaient  les  rapports  existant  entre  le  pro- 
priétaire, U- locataln-  principal  et  le  sous-bicalalre. 

H.  — Ce  (jue  nous  aurions  à ajouter  relativement 
A rexerclcc  du  priviléiee  du  propriétaire  trouvera 
mieux  sa  place  sous  l'art.  1109. 

9.  — tyuanl  aux  nH>aralioiis  Inoativea  ou  fon- 
ciéri's,  elles  se  trouvent  |>arfaltement  préiqséi« 
par  l’art.  n.'U , ipil  conUent  l'énuméralion  des  ré- 
parations de  simple  erilndien. 

40. Toubvi  les  réparations  de  même  nature 
sont  locatives. 

H.  — Toutes  les  autres  réparations  sont  h la 
cbarue  du  propriélnire.  et  notamnvent  toutivi  cellea 
dont  l'art.  GOG  fait  mention  comme  constituant  lea 
grosses  réparation.». 

49.  — Les  principes  que  nous  avons  développés 
sous  les  art.  605  et  006  sont  d'ailleurs  |applica)>les 
au  Iwiil. 

4.1.  — Ainsi, de mémeque l'art.  47M met  à laeharge 
du  propriélaire  les  réparations  localives  qui  sont 
uceasjunnt'**^  par  vétusté  ou  par  force  majeure. 

14.  — De  meme  aussi  il  y aurait  lieu  d’appliquer 
le  principe  posé  par  l'art.  605,  en  mettant  à fa  cliarge 
du  locataire  les  grosses  n'paralions  qui  auraient 
éli'f  occasionnées  par  le  défaut  de  réparations  d'en- 
tretien depuis  l'ouvertun;  du  bail. 

45.  — (luant  à l'art.  4756,  U renferme  une  dispo- 
silioii  qui  était  nécessaire  pour  régler  k la  cbai^e 
de  <|ui  devait  être  iaisaé  le  curement  d('SpuiU  et  dea 
fosses  d'aisance,  parce  que  les  usages  variaient  à 
cet  égard. 

46.  — Ainsi,  désormais,  il  ne  sera  plus  permis 
d’invoquer  Tusage  contraire , ces  frais  seront  tou- 
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jours  mis  nu  rana  <1pr  aronsps  rt'paralions,  à moins 
de  stlpuialion  ronlrairc  insértV.  dans  l aclt*  niCmr 
consliluaut  |r  bail. 

n.  — L’art.  1757  tHaUH  une  pn'>*»mptî«»n  n lali- 
TemPTil  au  Nul  dci»  rrn  ubles,  ni.iis  et  tl*-  «liVUion 
n*a  pas  arandc  Importanci-.  p.irrequeh‘S  parlies, 
aurtrmt  en  Lntt  rie  lix-alioii  de  meubles,  dntveiit  li- 
miter la  duri'e  (tu  t>ail. 

1S  _ X (léfaut  par  elle*  d'avoir  pris  relie  pré- 
e.autioii,  il  en  rt'sulte  f(ue  le  bail  peiil  ôlre  rompu  ji 
fonte  r^'tpiisilioii,  à mollis  (pie  la  rliiri^e  ne  seiroinc 
limitée  comme  dans  le  cas  prévu  par  l’art,  17.57  iwr 
la  deslitt.itiim  même  nul  e>l  doninV  ,nj\  meubles. 

19.  —II  Importe,  «lu  n*ste,  rie  reinanpier  <|ue 
eette  prt’uompMoi»  est  établie  exduM\emeut  riau* 
rintérèt  du  preneur,  ipil  peut  rendre  les  meiibl»*s 
qn.Tnd  il  lui  [riait,  lorsuiuU-*  n’ont  pasélé  loués  pour 
un  temps  lise. 

20  — Au  reste . dans  loule*  ce»  dwlsUims.  il  faut 
consuller  l'usane  di*s  lieqx . (pii  sera  im  niollf  dé- 
tenninant  de  srdnttoTi  dans  les  ras  douteux.  lors- 
epie  la  loi  n'aura  pas  elle-méine  proiionc»'  et  !or»^ 
que  les  parties  n'auront  pa.s  inaiiiresté  leurvolnnté 
par  une  r,onventl(m  formelle. 

21.  — ainsi  ipierarl.  175H  so  réftTe  exclu- 
Blvement  l'usaqe  des  lieux  pour  le  bull  d’un  aii- 
partement  meuble,  lors^pie  les  parties  n'ont  pas 
manifeslé  leur  InteTiUon  en  stipulant  tpie  la  loca- 
tion était  faite  au  }<uir,  .au  imri.s  ou  à raiinér. 

22.  — l.a  location  des  .npiwirleim  iis  meublés  pré- 
sente d'ailleurs  un  raradere  pnrlieuller. 

îO.  — Ainsi , par  la  nature  du  contrat  même,  le 
preneur  n’est  pas  oblipé  de  garnir  In  inalsou  de 
meuble»,  et  conséquemment  le  propriétaire  n’a  ni 
privili^eA  exercer  ni  caulioii  à exiger. 

il.  — Toutefois,  le  priviléjre  n’en  ronllnue  p.is 
moins  d’exister  en  principe  sur  lou»  le.*  dfel.*  mo- 
biliers que  le  loralairc  (b  pose  dans  la  ni.iîson  ou 
dans  rappartcmenl;  mais  il  y a celti*  remarque  à 
fuire  (ju’ll  n'est  pas  tenu  d’y  (H*poserdeK  l'ffel»  mo- 
bilier» d’une  valeur  siilllsânie  pour  n-pondre  du 
lover. 

2».  — Ainsi,  l’art.  I75i  est  inapplicable  ,i  ces  aor- 
te» de  laux. 

2f,.  — L’art.  n.M  ser.»  ësalement  InnppUr.ible,  en 
sorte  que  le  propriétaire  demeurera  cbarué  de  ton- 
te» !(»»  réparatimiH  queleoncpics:  car  le  proprié- 
taire, en  conseulanl  à louer  sa  maKoh  ou  sou  ap^ 
parlement  avee  le»  meiibbis,  a lui  même  manifesb- 

fiar  \k  rinlerillon  de  subsUtnermi  nouveau  con- 
ral  h celui  que  la  loi  avait  en  vue. 

27.  — Il  ppra  donc  tenu,  à moins  de  stipulation 
contraire,  d((  l’entiellen  d(‘s  meidrie»  (|ui  sont  sa 
chose,  et  dont  le  locataire  doit  user  dans  1 étal  oii 
ils  lui  ont  été  remis. 

2*.  — Le  proprii'laire  conserve  donc  alors,  et 
radmInUtralinn  de  ses  meubles  et  la  Hurveillance 
de  son  appariement,  ce  (pu  entraîne,  par  voie  de 
coris^uenee.  la  ré(iaratloii  de  toute.*  les  parties  de 
l’appartf^ment  que  l’on  a pu  considérer  eomme 
mobilières,  relativemenl  ùl.i  location. 

29.  _ Ainsi,  les  réparallons  aux  àtres,  inmtre- 
cieurs.  eluuïibranles  (d  lablelie,*  dw»  ehemirn’*e9  qui, 
pour  celte  raison,  avaient  été  niise*  dans  le  bail  or- 
dinaln*  ü la  cbarirc  du  loe.nlain%  seront  mressairo- 
ineiil  h la  rharue  du  proftriélaire,  lorsqu'il  aura 
consenti  à fournir  les  meul»!t‘». 

.7®.  — Pour  le  déchanîer  de  celle  obliimlion.  il 
faudra  une  sUpulatîbn  contraire,  h moins  que  l’ii- 
sage  de*  lieux  qui,  en  cela  devra  être  suivi,  ne 
mette  quehpK^  rép.irn1k>ns  h la  chaî  ne  du  Riea- 
tairo. 

ai.  — I.cAarl.  1759  et  1760  ne  huit  d'ailleurs  que 
reproduire,  pour  les  Iwiux  à loyer,  la  régie  génénale 
établie  par  le»  art.  173»  et  17H. 

39.  — Noua  Awons  quels  sont  le»  effet»  de  la  ré- 
eonducllon  taiate,  et  quelle»  sont  Iw  conditions 
nous  lea(ioellea  le  confff*  d(jH  être  donm*. 

33.  — Nous  savons  aussi  «pic  chacune  de»  |»arUe» 
doit  répondre  du  domœaue  qu  elle  a causé  par  son 
fait,  et  dans  l'évaluation  de  ee  dommage,  doit  n«;- 
eètsatrement  entrer  le  préjudice  causé  au  proprié- 
taire par  U résolution  du  bail,  tant  que  les  lieux 
reistent  tacai». 

U.  — Mais  d’une  autre  part,  le  propriétaire  m' 
doit  pas  faire  abus  du  principe  en  refusant  mé- 
c^mment()elouflr,lorsque  Loera»ion  s'en  prr^mte. 
3S  — Auui,  le  juge  esl-U  autoriac  à ûxer,  d’après 


le»  flreonstanres,  le  montani  de  l’Indemnité  qui 
sera  due  ponreel  (dtjet.  en  limll.int  le  temp?  té- 
jMité  mV(‘»saire  pouroiMTtT  la  reJocalion, 

*56.  — 11  pourra  ««an'inenl  autoriser  le  loeatatre 
éviriec  à chercher  lui-méme  un  nouveau  locataire 
que  b«  prcqirictaire  sera  b‘nu  d'.'icceptcr,  à moins 
qu'il  n'ail  un  juste  (notif  de  refus. 

37.  — Enün.  les  art  1761  et  1762  réglenl  un  point 
parlirniier  pouvait  donmrr  lieu  d’ailleurs  à 

aucune  di^(•u^nn  sérieuse. 

.7».  — Il  evf-l  certain  «(ue  ni  i'une  ai  l’autre  des 
parliesne  peut  résoudn*  par  sa  seule  volonté  un 
contrat  synaliaumatique. 

39.  — i)(V  '|iie  le  bail  t^l  formé,  il  ( (msliliie  iin 
contrat  irrévocable  (pil  doit  durer  jiis<{u’au  Utiih’ 
.ns.sltmé  pcmr  son  expiration. 

tO.  — Si  le  propriétaire  s’est  réservé  le  droit  de 
rompre  le  bail  par  uin*  simple  consbléralirm  |st- 
sonnelli',  en  slipulant  (lu'il  aiir.a  la  faculté  de  ro- 

K rendre  s;t  maison  ou  son  appartement  pour  l'ii.i- 
iler  Ini-même,  la  elauM*  devr.a  Mn»  (Vuile  être 
cx»Vnb'H' 

JM.  — Mai»  ici  »e  représentent  tontes  les  ronsldé- 
ratiims  inic  rions  avams  irivo<|ut’-es  sous  les  art. 
I736et  sitiv.  .A  moins  d'une  sti|iiiialiofi  b{erte\pn‘s»e, 
le  cotiiré  n«‘  [Kiurra  être  donné  ipi'eii  observant  le» 
délai.*  d’nsiiue. 

12.  — Il  faut  d’ailleiirs  r«*nmr«|uer  que  «lans  ce 
cas  l’evriition  de  la  claii.sé  doit  être  sérieusiv 
43.— Ainsi,  le  propriétaire  (inl.  après  avoir  rompu 
le  bail,  en  annonçant  «|u  il  doil  hat>il«>r  iut-nièia«> 
la  maison  ou  l’appariement,  n'exéeiiterait  fia»  eet 
enuagement . non  sciiNonent  serait  (A{m>s(‘  h des 
domriiaïes-iidérèl.*,  mais  il  pouri  ail  être  condamné 
à nstilner  le*  lieux,  atUi  «ine  le  bail  reçût  sa  pleine 
et  entière  execution. 

M.  — La  méin«‘  décision  aiirail  lieu  .«i  le  nroprîé- 
lain*,  après  avoir  établi  son  l«»grmi'nl  dans  le  local, 
avec  la  seule  intcnlion  de  rompre  le  bail,  v«>naitâ 
le  ipiitlcr  |(Oiir  le  louer  plus  avanlaaeUH'incnl  à un 
autre. 

45.  — Dans  I<tu1es  ce»  eireonslnnee»,  (|ue  le  juge 
aurait  apprécier,  la  clause  n'él.aiil  jkis  evVidée 
suivant  l’inU-ntion  que  ii's  parties  y nvaiiutt  at- 
taché, le  locataire  évine«’*  serait  admis'ù  sc  iM)urvoir. 
tout  à la  foi»,  en  dommages-inlérél»  et  eu  rciulé- 
Kcalion, 

46.  — pour  «•oinpiéter  ce  qui  »e  rapporte  aux 
baux  à loyer,  il  ne  nous  n^slc  pins  rpt’à  faire  r«>n- 
naître  quelques  dérisir^n»  qui  rapportent  plus 
nartieulièreiiient  aux  article»  (ine  nous  avons  sous 
Je»  yeux  en  renvoyant  builcrnis  aux  art.  1714  et 
suiv..  qui  pnVèdcnl. ainsi  qu’à  l'art.  2102. C.dv., 
et  aux  art.  819  et  ^uiv.,  G.  priM’éil. 

10  A l'égctrd  det  meubles  qui  doivenl  garnir  les 
lieux  loués. 

47.  — Le  propriétaire  n’a  pa.»  le  droit  de  deman- 
der la  résiliation  du  bail,  parce  qu'une  partie  du 
nudiiiier  qui  le  garnissait  aurait  élé  enlevé,  alors 
«pi'il  ri'ste  un  niobiliiT  suillsanl  [«uir  répimdrcdes 
loyer».  V.  J.  Pal.  Bordeatix,  H jaiiv.  ih2«;  Cass.. 
« déc,  l»06:  — Duvergter,  1.  2,  no»  17  et  18,  et  Po- 
thier, tMuage.  no»  2M  et  269 

48.  — Le  locataire  d’un  moulin  à vent  qui  ne 
gnnul  pas  les  lieux  de  meubles  sulHsans  <Joit  être 
assigne  en  résiliation  rte  bail  par  action  principale, 
mais  non  en  expulsion  de  lieux  par  voie  de  ré- 
féré. V.  C.  eiv.,  art.  I72«,  1732  et  I7G6,  et  /.  Pal. 
Paris.  9 juin.  1832  et  la  note. 

49.  — Le  («ropriélalre  conserve  son  privilège  »m- 
les  meuble»  ffnrnUaanl  les  lieux  loué»  nonobstant 
latente,  nu’me  sérieuse,  qui  en  aurait  étéfailr 

fiar  le  principal  locataire  à uii  .soiis-igeAtaire,  en 
ui  cédant  son  fonds  de  eouiinerce.  et  encore  bimi 
que  celte  cession  ail  en  lieu  i«ar  suite  de  la  faculU* 
accordée  à eet  éanrrt  par  le  prn|»riét.aire  dans  le 
bail.  V.  J.  Pal.  Paris,  38  fév.  1833;— Tro|ilonB, 
L 1«r,  no  1.51  bis;  Persil,  Rég.  hypoth. , iur 
l'art. 2109,  S 1«f,  no  it.elDcIviiicourl.i.  J,  p.  »74. 

50.  — De  ce  que  le  bailleur  n autorisi^  le  preneur 
à céder  son  droit  au  bail  et  à vendre  le  fonds  de 
commerce  exploité  dan»  le»  lieux  loiiéa.  il  n’en 
faut  pas  conclure  que  le  b.villeiir  a renonci^  au  prl- 
vHéi?e  qu’il  a «Irnit  d’exercer  sur  le  mobilier  rom- 
prl«  daiM  la  renie  rte  réiablissemcnt  pofn*  lover» 
(lui  lui  sont  dus  par  le  locataire  phnoipaL  V.  /. 
Pal.  /»artfj,28d6c.  IM3. 
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so  auj  rcparatioM  locatives. 

54  >-En  rabsi^n(*f*  tnule  dUpoîûtiün  d€  loi 

a ni  Cë  «lue  l'on  «1*»M  «‘iilcinlri;  i^nr  ri^|iara> 

on«  (ië  im'iiu  enlretiëti  roiativpmrrit  aiu  canaux 
cl  cour>i  (JVatix,  e'ctti  aux  trilxjtiaux  (iii’H  appar- 
Ucnl  fie  fléienniner  c<>  p«'paraJion«,  a'apr^  leur 
nalnrt- , l'iis'isje  <iu  Ica  HauAcAdu  bail,  i^'in»  ipir 
leur  df'fUlon  puiose,  de  cc  « Uef,  cncfturlr  la  cen- 
lurc  (|r  la  rf'ur  de  CaBcalion. 

Si.— Al»*l,le*n'|Mir;MlonAd'cnlrrl|cn  d’iin  canal 
»4Tvan(  au  jeu  d um*  UAlneont  pu,  d'aprèa  leur  na- 
tur»'.  ruta^c  et  rinlenllon  manifeM^  par  une 
eiériiiiun  diyà  ancicmic,  ftre  etmsidt^rée»  comme 
ri^paraiiiin»  MXMlivfëà  lachamedii  pnuicur  (llé- 
Hilue  i»ar  la  cttur  myalc).  V.  J.  Pal.  Cass.,  il  nnv. 
laîl;  — Tniploni.',  Cottage,  l.  no  I7«;  l‘rou- 
flhon,  I’im/tmII,  (.  .1 , n*>  ifiis,  et  Duveruler,  I.  a, 
n®  <05.  — V.  auBAÎ  J.  ral.  Bourges,  21  a^r  1»I9. 

HECTION  III. 

Des  règles  particulières  aux  baux  à ferme. 
1?63.  Celui  qui  ciiUiie  sous  la  coiiüilion 
d'un  partuK«'<i<^  fniils  avtH:le  iMÜieur,  ne  poui 
ni  5om»>louer  nict^der,  si  la  faculté  ne  lui  en 
a été  CAiiressi'iutml  acc4>rdi‘0  par  le  bail.  — > 
C.  Civ.,  1151.  1£57.  1717,  1755,  1753,  17(U  et 
i06i;  — L.  <17,  ^ultim.,  ff.,  de  Begulis juris; 
L.  19  et  iO,  IT.,  pro  Soeio. 

1 704.  Kn  cas  decontraNeiition,  ie  proprb^ 
tâire^  droit  de  rentrer  en  jouissance,  et  le 
preneur  estcoïKiaiuné  aux  donmiages-intéréts 
n'sultant  de  i'inexécution  du  bail.  — C.  civ., 
1142.  1149,  l74Aet  suiv. 

170A.  Si,  dans  un  bail  il  ferme,  on  donne 
aux  fonds  une  cuntenance  moindre  ou  plus 
graniie  que  celle  ({u'ils  oui  réellement,  il  u’y  I 
a lieu  a aiigmeulation  ou  diiuiiiuliun  de  prix  ! 
pour  le  fermier,  que  daus  les  cas  et  suivant 
les  régies  exprimées  au  titre  de  la  Vente 
il  1(«3). 

1 700.. Si  le  nreneur  d'un  héritage  rural 
ne  lu  garnit  pas  des  bestiaux  et  des  ustensiles 
uécessaires  à son  exploitation,  s'il  abandonne 
la  eulliire,  s'il  ne  cultive  pas  en  bon  père 
do  familio,  s'il  emploie  la  chose  louée  ^ un 
autre  us.age  qiiecelui  aumiel  elle  a été  desti- 
née, ou,  en  général,  s’il  n’exécute  i»as  les 
clauses  du  bail , et  qu'il  eu  résulte  un  dom- 
mage pour  le  bailleur,  celui-ci  peut,  suivant 
les  circonstances,  faire r»*8Îlier  le  bail.— C.  civ., 
1137. 17Î3,  17il,  1729,  1732  et  2102  r. 

Kii  cas  de  ri^iliation  pnnenant  du  fait  du 

rireneiir,  celui-ci  est  tenu  des  dommages  et 
ntéréts,  ainsi  qu’il  eat  dit  en  l’article  1704.  — 
C.civ.,lU2él  1140. 

i 707.  Tout  preneur  de  bien  rural  e.st  te- 
nu d’engranger  dans  les  lieux  ^ ce  destinés 
d’après  Te  bad.  — C.  cIv.,  1154  1777  et  1778. 

1 70él.  Le  preneur  d’un  bien  rural  est  te- 
nu, sous  peine  de  tous  dépens,  dommages  et 
intérêts,  d'avertir  le  propri<*laire  des  usurpa- 
tions qui  pimvenl  être  Cüuiinises  sur  les  fonds. 
— C.  civ.,  614,  1142,  1149,  1720  et  1727; 
C.  j>rocéd.,  173  et  suiv. 

Cet  avertissement  doit  être  donné  dans  le 
même  délai  que  celui  qui  est  réglé  en  casd’as- 
aignaiion  suivant  la  distance  des  lieux  . — 
C;procêd.,  72  et  10.53;  — L.  11,  S 2.  ff.,  Lo- 
eaft  eondiiCti. 

1700.  Si  le  l>aU  est  fait  pour  plusieurs 
années,  et  que,  pendant  la  durée  du  bail,  la 
totalité  ou  la  luoillé  d’une  rt^coUe  au  moins 
soit  enlevée  par  des  cas  fortuits,  le  fermier 
peut  deniauder  une  remise  du  prix  de  sa  loca- 
tion, h moins  qu’il  ne  soit  inoerunisé  parles 
récoltes  précédentes.  — C.  civ. , 1148,  1234, 
4302, 1722,  1750,  1735, 1741,  1770  et  sulv. 


S’il  n'est  jKis  indemnisé,  l'estimation  de  la 
remise  ne  pinit  avoir  lieu  qu’^  ia  tin  du  bail, 
auquel  temps  il  se  fait  une  com|tensalion  de 
toutes  les  années  de  ioiiissance  ; 

El  cepeiidaut  le  juge  peut  provisoirement 
dis|»ens<'r  le  (ireneur  de  {layer  une  partie  du 
prix  en  raison  de  la  perte  soufferte.  — L.  8 
«t  18,  C.»  de  Lorato  et  rondurfO. 

17  70.  .Si  le  bail  ii'eslque  d'une  année,  et 
que  la  perte  soit  de  la  totalité  des  frulU^  ou  au 
moins  de  la  iitutlié,  le  preneur  sera  déchargé 
d'une  |>arlie  prot>urtionnelle  du  prix  de  U lo- 
cation. 

Il  ne  pourra  prétendre  aucune  remise,  si  la 

Eerle  est  moindre  de  moitié.  — C.  civ.,  17ti0  ;— 

..  15,  2,  4 et  3,  ff.,  toruii  conducli. 

1771.  Le  fennier  ne  fient  obtenir  de  re- 
mise, lupsTfiie  la  perte  des  fruits  arrive  après 
qu'ils  sont  séparés  de  la  terre,  'a  moins  que  le 
bail  ne  donne  au  propriétaire  une  quotité  de 
la  récolte  eu  nature  ; auquel  cas  le  propriétaire 
doit  supporter  ta  part  delà  p<‘rte,  pourvu  que 
le  preneur  ne  fût  pas  eu  demeure  de  lui  déli- 
vr«T  sa  portion  de  récolte.  — C.  civ.,  320  et 
1130. 

Ix  fermier  ne  peut  également  demander 
une  remise,  lorsque  lacausedu  duiumageétait 
e.vlslante  et  cuuuue  à ré|»oque  ou  le  bail  a été 
passé. 

1772.  Le  preneur  peut  être  chargé 
df'S  cas  fortuits  par  une  stipulation  expresse. 
— C. civ.,  1151,  1148,  I302et  1773;  — L.  14, 
$ 10,  ff.,  de  Ædilitio  Bdicto  ; L.  23,  ü.,d«He- 
guiisjuris. 

1*773.  Celte  stipulation  ne  s'entend  que 
df'S  cas  fortuits  ordinaires,  tels  que  grele, 
feu  du  ciel,  geléîe  ou  couiure. 

Elle  ne  s'entend  pas  des  cas  fortuits  extraor- 
dinaires, tels  que  les  ravages  de  la  guerre,  ou 
une  inotidalifu»,  auxquels  le  pays  n'est  pas  or- 
dinairement sujet,  a moins  que  le  preneur 
n’ait  été  chargé  de  tous  les  cas  furtuils  prévus 
nu  imprévus. — C.  civ.,  1134,  1148,  L502  et 
1772;  — L.  9,  m fin.,  ff.,  de  Transactionibus. 

1774.  Le  bail,  sans  écrit,  d'un  fonds  rural, 
est  censé  fait  pour  le  temps  qui  estiiécessaire, 
atin  que,  le  preneur  recueille  tous  les  fruits 
de  l'héritage  affermé.  — C.  civ.,  1713. 

Aiusi  le  bail  ^ ferme  d'un  pré,  d’une  vigne, 
et  de  tout  autre  fonds  dont  les  fruits  sc  re- 
cueillent en  entier  dans  le  cours  d’une  année, 
est  censé  fait  pour  un  an. 

Le  bail  des  terres  labourables,  Iors<|u'eIles 
$e  divisent  par  soles  ou  saisons,  est  censé  fait 
pour  autant  d'années  qu'il  y a de  soles.— 
C.  civ.,  1330, 1352  et  1778. 

1775.  Le  bail  des  héritages  ruraux,  qiioi- 
que  fait  sans  écrit,  cesse  de  plein  droit  à Vex- 
piralion  du  temps  pour  lequel  il  est  censé  fait, 
selon  l’article  précédent.  — C.  civ.,  1737  et 

1776. 

1776.  Si,  à Texpiraiion  de.s  baux  ruraux 
écrits,  le  preneur  reste  et  est  laissé  en  |MRi- 
sessiüD,  il  s'opère  un  nouveau  bail  dont  l'elTet 
est  réglé  par  rariide  1774.  — C.  civ.,  17S0; 
— L.  fô,  C..d8  Loeato  condueto;  L.  13,$  11, 
ff. , Locati  condueti. 

1777.  Le  fermier  sortant  doit  laisser  à 
celui  qui  lui  succède  dans  la  culture,  les  loge- 
ments convenables  et  autres  facilités  pour  les 
travaux  de  l'année  suivante;  et  réciproque- 
ment, le  fennier  entrant  doit  procurer  à celui 
qui  sort  les  logements  convenables  et  autres 
lacilités  pour  la  coDsomnuUoo  des  fourrages. 
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et  iM>ur  les  récoltes  restant  à faire.  — C.  civ.» 
1767  eU778. 

Dan»  Tiin  et  l'autre  cas.  ou  doit  se  confor- 
mer il  l'usage  des  lieux.  — C.  civ.,  1159. 

1798.  Le  fermier  sortant  doit  aussi  lais- 
ser les  pailles  et  engéais  de  l'année,  s'il  les  a 
reçus  lors  de  son  entrée  en  jouissance;  et 
quand  même  il  ne  les  aurait  pas  reçus,  le  pro- 
priétaire |H)urra  les  retenir  sui\anl  l'eslima- 
tion.— C.elv.,  1767, 1777  et  2IU:à  1“;  C.  procéd., 

t.  — Outre  les  nrincipos  «énéraux  qui  s’appli- 
quent au  bail  h terme  romme  au  l>ail  dea  mal- 
iens, il  est  certaine»  nVb’s  qui  lui  «ont  particii- 
Mêre»,  niais  qui  se  raltaclient  toujours  plus  ou 
moiuA  dirrrtenieiil  aux  illverscft  disjKjsiUons  que 
nous  avnn«  esnliquiH's.  V.  Delvineourl.  l 3,  p.  tos; 
Pavant  , V*  Bon  père  de  fatniile.  et  Louage, 
»eel.tc^S^«  11°  t*r.|)urantnii,t  l7,n«>M(M>.}tU.tati, 
IW  et  ’iOb;  Merlin,  Hép.,  \o  Bail,  S 9.  no  2;  Pothier. 
Louage,  ii®*  203  id  «uît.:  224;  l'ruudhon,  l.  2, 
]).  etTroploiia,  sur  le»  articles. 

2.  — l.e^  baux  à ferme,  ainsi  4|ue  nous  l’avons  vu, 
peuvent  étie  île  diverses  natures  ; en  eela  ^usa^e 
des  lieux  devra  toujours  servir  de  «uide;  rnr  il 
était  impossible  de  prévoir  quelle»  fiourniientélre 
les  slipulalions  des  parties  ilaiis  un  contrat  qui 
peut  fifre  envisaaé.  suivant  tell**  ou  telle  localité, 
suivant  Ici  ou  tel  nioUe  de  ruiture,  sous  mille  points 
de  vue  difréi*ens. 

3 — Aussi  est-ce  au  contrat  de  bail  roncernant 
les  liiens  ruraux  qu'il  faut  surtout  appliquer  ladé- 
eisiou  de  l'url.  H35,  C.  cIv.,  relative  aux  contrats 
en  Béncral.  qui  di’Ctarc  que  les  ronventions  obli- 
irenl  lion  seulcnM.*nl  à ce  qui  y est  exprimé,  mais 
en<x>rc  fi  toutes  les  suil«'s  qm;  l’équité,  i’iisage 
oO  lu  loi  donm-ntfil’obliMlion  d’apréssa  nature. 

4.  — Par  aa  nature,  le  contrat  de  bail  appliqué 
aux  biens  ruraux  a p43ur  objet  l'exploitatloD  la 
culture  de  la  terre. 

r».  — Or.  à cel  iHiard,  U existe  dans  chaque  localité 
(1*^  Ufsige.s  que  le  t»reneiir  et  le  tiailleur  ne  sont  pas 
rigmumiscmcnl  forcé»  de  suivre,  mais  auxquels 
ils  MTonl  r»*puté*  avoir  voulu  se  référer  s’ils  n’ont 
pas  exprimé  le  ronlraire. 

c.— Sans  doute  te  fermier  ne  sera  pas  obüKé 
pour  cela  de  sc  conformer  au  nimle  de  culture  en 
nsace  dans  le  pays,  en  n'xtlant  se»  assolcmcns  et 
ses  jarlières,  comnv;  la  coutume  l’exige. 

y.  — poumi  qu'il  administre  en  bon  père  de  fa- 
mille  cl  qu'il  conserve  la  tiTre  qui  lui  est  cotiliée 
en  bon  élut  de  culture,  c’est  là  tout  ce  que  la  loi  lui 
demande.  * 

8 — .viais  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  dans 
ses  rapport»  avec  le  propriétaire,  il  n'y  aura  d’au- 
tre régie  fi  suivre  que  cel  usage,  surtout  en  ce  qui 
eonemn;  la  réception  et  la  remise  des  lieux. 

9.  — A cet  égard,  te  bail  des  biens  ruraux  présente 
mi  caractère  particulier  en  cc  sens  <iue  les  lieux  ne 
peuvent  pas  être  remis  par  le  fermier  surtout  au 
fermier  rentrant  d’un  jour  fi  raiilrr. 

10. — Il  y a néeessairement  une  communauté 
«fintérfil»  entre  eux  parce  que  la  prise  de  iHMses- 
sioii  des  lieux  doit  être  précédé-e  de  certains  tra- 
vaux préparatoires  nécessaires  fi  la  culture,  tra- 
vaux qui  tH'UVcnt  et  doivent  se  faire  avant  que  la 
récolte  ail  été  entièrement  enlevée. 

11. ^Dp.  p'i  il  résulte  que  la  dernière  nnm'‘e  du 
bail  de  l’un  doit  èlro  utilisée  pour  la  première  an- 
!!«'«  du  bail  de  raiitre. 

12  —Admettre  le  principe  (|ue  rhaquo  fermier 
doit  riuoureusemenl  SC  renfermer  dans  son  ilroit 
en  ne  iravniilmit  qui;  pour  lui  sent  <‘l  ({n'ainsi  il 
«toit  livrer  la  ferme  nue,  en  enlevant  avec  ses  ré- 
roUcs  tous  les  accessoins  néocssaln-s  à l'exploila- 
ii«m,  ce  serait  porter  ralteiiite  la  pin»  crave  au 
développement  de  rnaricuUun;  et  ctiuséquemmenl 
à la  rieheüse  i*f'*néralédu  pays. 

13.— Aussi  est-il  d’usage  dans  toute»  les  localib**». 
aiosi  <{uc  eela  est  faplk|ué  en  termes  généraux  par 
tes  Ai-l  1777  et  177H.  que  le  fermier  sortant  laisse 
au  fi'i  mler  n-ntranl  tout  ec«iul  est  nécessaire  pour 
faciHIer  son  installation  et  son  exploilaliun.  parce 
que  Ini-méme  recueillera  le  bicnlail  de  celte  me- 
nurr  dans  lu  ferme  qu’il  va  prendre. 


14.  — Il  est  d'uso^  également  que  toutes  les 
pailles  et  engrais  soient  laisMts,  parce  que  ce  sont 
là  di*»  prmluiU  de  la  terre  qui  doivent  filre  con- 
sommes »ui  la  b.Tre  infime  qui  les  a donn^. 

15.  — A cel  égard,  l’usage  doit  toujours  être  ob- 
servé^ en  s»irle  que  le  fermier  est  tenu  de  laisser 
sans  iinlcmnilê  a sa  sortie  la  repré»«nitalion  decc 
(|u’il  U reçu  sans  indemnité  fi  son  entrée. 

16.  — Uiiis  s'il  n'a  rien  reçu  à son  entrée.  }|  n'en 
<'»l  pas  moins  tenu  de  laisser  fi  sa  sortie,  s.-iuf, 
4lan»cecas  particulier,  le  droit  qu'il  u d’fitre  in- 
demnisé en  ri'cevant  le  prix  de  ce  «|u’ll  laisse. 

17.  — Eualmteiil  si,  aiirfis  avoir  reçu  fi  son  cn- 
tn'H‘  cc  i]ui  éUiil  (l'usage,  il  ne  laisse  rien  fi  sa  sor- 
tie, il  doit  îndeiuniSiT  soit  le  propriétaire,  soit  le 
nouveau  preneur  du  pridudice  (ju'il  en  éprouve. 

1H.  — .Mais  toutes  cc»  règles  ne  portent  aucun 
ob^lacl«-  nu  droit  ({ui  lui  anpartieul  de  clianger  le 
mode  de  cullun*  cl  de  le  régler  comme  il  lui  plaira 
pourvu  que  ce  soit  en  bon  pfin:  de  famille. 

lï.  — ’Timlefols,  si  h*  mode  nouveau  de  eiilture 
qu’il  a ndonté  changf*  la  nature  de»  produits  tetl*'- 
menl  ({u'il  iloive  lainser  à sa  sortie  beaucoup  moins 
ou  lH‘aucoup  (dus  du  pallies  et  d’engrni»  qu'il  n'en 
a reçu,  ch  sera  alni^s  au  juge  de  vérllier  d'après 
queliesluiM-sunc  répartition  ('‘qilUable  doit  se  faire. 

20.  — Quant  fi  la  durée  mémo  de»  baux,  si  elle 
n’e»t  pa»  ttélerminw  par  le  contrat,  il  devient 
alors  assez  dilltrlle  de  la  précis4>r  d'umé  nianifire 
ctniaiiie,  car  l'usage  liii-mfime  n'est  pas  IcHcnient 
certain  (ju'it  ptiisM' (tonner  un(;  règle  invariable. 

21 . — Celle  (tur»'<;  doit  filre  llxée  né(;essairem(;nl 
fi  la  to  riiMle  d'utie  réeolli^  eomplfilc  de  tous  h« 
terrain*  alfemv’s.cequi  suppose  au  moins  larévo- 
Intioii  d’une  année,  sans  (uie  le  preneur  luiisse 
g?4T  le»  ensernenremen»  (V  P’IIe  sorte  qu'il  par- 
viimdrait  à rendre  son  occupation  des  lieux  |mt- 
piMuclles  si  le  bail  ne  ))ouvuit  filre,  rompu  qu’au 
moment  pn^îls  oii  toute»  les  p.irtii:^  du  terrain 
loué  s(;  trouveraient  fi  la  fuis  dépouilliH»»  de  ré- 
colte cl  de  semences. 

22.  — C’est  au  preneur,  dans  ce  cas,  de  s'impu- 
ter fi  faule  de  n'avoir  pas  fait  diqimiter  la  clur^ 
du  bail. 

2?.  — Mais,  d'une  antre  part,  si  les  terres  louées 
sont  divlM'cs  par  nssolernen»  , le  remiier  aura  te 
droit  de  conserver  ces  terres  pendant  toute  la 
ptTiode  de  teinn»  ipij  était  précédemment  con- 
sacrée fi  rassolemcnl , surtout  alors  qu’il  n'a 
fait  lui  - même  aucune  innovation  au  miKie  de 
culture. 

21.  — 1.C  plus  généralement  la  culture  par  asso- 
leinen»  exige  nm*  période  de  trois  unnôt^.  Cc  sera 
donc  fi  trot»  aniu'cs  que  sera  réglée  là  üurt’^e  (lu 
bail  cil  ci'lic  circonstance. 

25  — .Maison  volt  par  cc»  observations  combien 
il  importe  fi  l'inlérèl  des  deux  parties  ({u’aucime 
ineeilltudc  ne  reste  fi  cel  égard,  en  sorte  (ni'il  est 
du  devoir  de  tous  de  régler  Indurée  du  bail. 

96—11  est  également  de  leur  Intérêt  d'im  Axer 
nu  moins  h>»  eondilion»  principales,  nous  ne  di- 
rons )Mi»  (|iinnt  RU  prix,  pdisque  c'c»i  là  une  clause 
essentielle  suit»  laquifllu  le  bail  n’cxlstcrajt  pas, 
mais  quant  aux  iKinventlons  qui,  pour  fitrenccca- 
solres,  n'en  sont  pas  moins  de  la  plus  haute  im- 
poplancc. 

97. — Ce  qui  sera  slipiilé  fi  cct  (^rd  dans  le  bail 
fera  la  lot  de»  (lartics. 

98.  — Oqaîd  au  prix,  nous  avons  vu  que  les  par- 
ties pouvaient  siipiilcr  qu'il  serait  réglé  non  en 
argent,  nuil»  en  fruit». 

20.  — Le  liait  fi  ferme  prend  alors  une  dénomina- 
tion »|>é*eia)e:  on  l’appelle  bail  à colonage-,  h;  fer- 
mier n'e.d  plus  qu'un  colon  parliaire  qui  partage 
le»  fniil»  donnés  par  la  chose  avec  le  propriétaire 
ou  hailleiiv. 

so.  — Nous  avons  reconnu,  malgré  la  décision 
d'un  arrfit  contraire,  que  le  bail  a colonage  coru>- 
tjtuail  un  vérilahle  nail  qui  donuail  au  colon, 
tous  les  (IroiU  d'un  fermier,  sauf  la  disposition  de 
l’art.  iCTIi.qui  lui  défend  de.  soiis-louer  ou  de  céder 
son  hall  sans  raulorisation  du  propriétaire. 

.11.  — Mnjsce  n'est  pa»  là  une  de  cc»  dispositions 
subitantiellos  ipii  sont  de  nature  fi  faire  novation 
au  contrat. 

.12.— Nous  verrons  également,  sous  l'art.  9069, 
C.  civ,,  une  disposition  spéciaic  qui  les  concerne 
relativomcnl  fi  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps; 
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ou 


mai»  fcUe  décision,  n««  plus  que  la  prcmii  re,  ne 
peut  moilinfr  le  eoiurat  lUiiftsun  essence, 

33,— Cüiicinims  donc  qvie  le  liait  .i  ït-mm  ap- 
pliqué au  coUttmu<-  iii’cmistituc  qu'un  huil  ordi- 
naiic  qui  t UblU  entre  le*  parties  lou*  Je*  rapport* 
existant  eiili  e le  propriétaire  et  le  fermier. 

34  —Le  prix,  mi  lieu  d'être  payé  en  an?ent,  est 
payé  en  nature,  en  »orle  qu'il  existr  bien  entre  le 
propriétaire  cl  le  fermier  une  foeiélé  pour  le  ï»ar- 
lage  clen  frulU,  mais  celle  sodélé  n’exisle  pas  pour 
la  culture,  pour  rexploilalion,  pour  radnûniÿtra' 
lion  do  la  chose. 

33.  — Après  avoir  détemiiué  le  prix  et  le*  priii- 
cipak's  conditions  du  bail  à ferme,  il  importe  du 
préciser  la  conlcnaïuie. 

3$._Accl  éiiard,  mnia  rolniuvoii*  dans  l art. 
17651a  disposition  qui  a déjà  été  appliquétr  à la 
vente  par  k*  art.  loio  et  mîiv  , relativement  à la 
différence  existant  entre  la  mestirc  annoncée  au 
fontrai  et  la  mesure  ri'?e!le. 

37.  — Il  faut  donc  »e  reporter  à tout  ce  que  mm* 
avons  dit  sou*  ro*  articles. 

38.  — Mai»  le  renvoi  (pii  est  fait  Ici  n'csl  pas  tel- 

lement explicatif  (|ue  l'on  sache  d'une  manière 
bien  (Mîrlameoù  11  faut  s’arrêlcr.  . 

.311.  ~ « Il  n'y  a lim  a auBmciiUilion  ou  dimiim- 
Üon  dft  prix  pour  te  fcTmier,  détJaro  l'art.  I7W, 
que  demi  2e*  co*  et  MUivant  les  règles  exprimées 
autitre  de  lavmte.  • , 

30  — De  là  la  (lurstion  de  savoir  si  1 art.  162i,  qui 
établit  la  déché^anre  annale  coulre  l'aclion  en  n*- 
clamation,  doit  être  compris  dan»  le  renvüJ,el  s’il 
est  conséquemment  applicable  au  bail  comme  a la 
vente. 

44....>'ous  n'en  faisons  aucun  doute,  d abord 
parce  qu'il  y a même  raison  de  dé^clder  ; 

*a.  — En  second  lieu,  parce  que  le  renvm  de 
l'art.  4765  soumet  à cet  égard  lo  hall  aux  mêmes 
réoleê  adoptées  pour  la  vente 

43. — Or.  le  delai  dan»  lequel  l’aclion  doit  être 
intentée  est  bien  ccrlalnemenl  une  régie  u latiuelle 
le  droit  est  soumis. 

44.  — Enfin  il  est  ineonlcslableniie  l art.  4633,  re- 
latif ù la  compensal'ion entre  le  défaut  ih^  mesure 
dan*  une  venh;  ell’cxciklûnl  de  mesure  dans  une  au 
Ire. lorsque  deuxfonds  ontélévcndiis  parlemênie 
coiiiral,  e*t  applicable  au  bail  comme  à la  vente. 

43.— Comment  donc  supposer  qim  le  renvoi 
de  l'art.  4765  se  reporte  aux  url.  t$»,  t6âl  et  16*3, 
en  rc  jelanl  Tari.  46t2,  c’est-à-dire  un  article  Inler- 
aK'dlalre  sans  l’énoncer  fomutllemenl.  Celan'wl 
lia*  possible. 

Aê  — Les  art.  4766  et  4767  ne  sont  que  I appU- 
«milon  aubalf  à ferme  de  loulesle*  régies  que 
nous  avons  développée*  sur  les  oblianlluns  res- 
pectives du  bailleur  et  du  preneur,  et  particuliè- 
rement du  preneur,  qui  est  rlKoiireusement  tenu 
cTailmlnistrer  la  chose  en  bon  père  de  famille. 

47.  — Mais  il  ne  se  eonduir,ait  pas  en  bon  père 
de  famille  a il  ne  mclUill  pas  sur  le*  lieux  loul  ce 
qui  est  nécessaire  à la  culture,  suivant  riiqpor- 
Umee  <lc  la  ferme. 

AA.— Nous  savonsd  aUleur*  que  lou*  ces  objets, 
encore  bien  qu'il  les  Incorporo  ù la  ferme,  n'en 
conservent  pat  moins  leur  nature  mobilière. 
V.  arL524.C.  dv.  , . , 

49.  — L'art.  476*  renouvelle,  à I egard  du  fer- 
mier, t’oblleatlon  déjà  mise  à la  charge  de  1 usu- 
fruitier par  l’art.  6U,  et  dont  nous  avons  discuté 
le*  coiis^uenees  sous  ce  dernier  arlicb*.  Y.  d’ail- 
leurs l’art.  4796.  . , , 

so.  — Il  nous  suffira  donc  de  rappeler  ici  que  le 
délai  dans  lequel  la  dénonciation  doit  être  faite  est 
déterSiné  par  les  art.  7*  et  4033  , C.  t»rocèd.,  et 
uti’alnsi  il  doit  être  fixé  à huitaine,  en  ajoutant 
autant  de  joursqa’ilyaiira  de  fols  trois  myriamè- 
tres  de  distance  entre  le  domicile  du  fermier  et 
celui  du  propriétaire. 

81.  — Du  reste,  ccdélai  lui-même  n e»l  que  com- 
minatoire. et  la  dénonciation  peut  êlre  faite  tant 
qu'il  n'ya  pa* péril  en  la  demeure. 

84.— 'il  n’v  a lieu  d’ailleurs  à accorder  de*  dom- 
mngc*-inP^'rtls  pour  le  défaut  de  dénonciation 
qu'alorstiu'il  v a eupréjudice  souffert. 

83  — Les  art.  4769  à 4771  établissent  un  privilefm 
pnrtieullcren  faveur  du  fermier  oui  se  trouve  rui- 
né par  la  perle  de  tout  ou  partie  de  sa  recolle. 

51.  — Mais  cette  décision  favorable  *e  trouve 


cllc-toême  détndtepar  l’autorisation  qui  est  don- 
née aux  parues  de  déroger  à celte  régie. 

35,  —Elle  n'uura  donc  lieu  que  dniit  le  ea.soii 
le  fermier  n’aura  pas  pris  à sa  charge  . ainsi  que. 
le  iienni  Uent  les  art.  477*  d 1773,  les  cas  fortuits 
ordinaires  ou  extraordinaire». 

36.  — Hais  toutes  les  foisuue  lefermler  deman- 
dera ime  remise  sur  le  prix  uufermage,  pour  perte 
dct()Ut  ou  partie  de  la  récolte  jiar  cas  fortuit,  it  sera 
tenu  de  rapiKirler  la  preuve  quVn  effet  la  perte  a 
eu  Heu  par  cas  fortuit. 

57.  — La  distinction  faite  par  l'art.  4771  esld'all- 
leur.s  conformo  aux  principe*  qui*  nous  avons  di'*- 
veloppéüi  sous  l'art.  390. 0 riv.,  et  lorsque  le*  fruit» 
sont  uÎ!taehi*sde  la  terre,  iisconstilueiil  unectiose 
purement  nii>bllière.  qui  devient  la  proprhdé  ex- 
clusive du  fermier,  ah.<draction  faite  de  son  ori- 
gine. Il  ne  reste  plu*  (|u’à  applbiuer  dans  toute  sa 
rigueur  la  maxime  res  périt  domino. 

56.  — Etc'est  également  par  application  de  celte 
maxime  que  ta  récolte  détaeliw  de  la  finre  p<’!ril 
aussi  bien  pour  lepropriélain'  nue  pour  Je  ferinuT 
lors(|ue  le  bail  donne  au  propriétaire  une  quotité 
de  la  récolte  en  nature. 

59.  — Mal*  si,  dans  cette  dernière  hypothèse,  le 
fcrmiiT  avait  été  misen  demeuré  de  livrer,  il  serait 
lui-même  en  faute,  ainsi  qu'il  a été  expU()ué  sous 
l’art.  4439.  et  il  deviendrait  alors  responsable  de 
la  piTte  mêuie  arrivée  par  cas  fortuit  ou  par  force 
majeure. 

60.  — Ivf*  art.  4774  et  1773,  dont  nous  avons 
douné  i'exidlcaUon  ci-dcs.su*.  rappellent  ésate- 
ment  rapplicalioti  de*  principes  généraux. 

6t.  — Enfin  r.vrt.  1776  n't^l  en  quelque  sorte  que 
la  reprcMiueUon  littérale  de  l’art.  4736,  relatif  à la 
rèronductioii  tacite. 

69.  — Quant  aux  art.  tTTTel  177*,  c'est  rgalenu'ut 
pour  leur  explication  (|ue  nous  avons  ('omm(‘ncé 
notre  dissertation  sur  le»  baux  à firme. 

63.  — line  nous  reste  plus  qu'à  rappeler  h**  déri- 
sions de  la  jurisprudenee  (]ui  s'appliquent  plus  par- 
ticuUèremrnt  à ces  articb's,  mais  qui  toute*  se  ré- 
fèrent naturenemeiit  aux  principi's  dèveto|ip^ 
sous  les  art.  t7l4etsulv. 

40  Du  bail  à porffon  de  fruits  (art.  4763). 

64.  — * L’acte  qui  contient  une  clause  portant  (ine 
les  récoltes  seront  partagées  ne  comprend  pas  le* 
valeurs  di's  semenees  dont  on  doit  faire  pn^éve- 
ment.  V.  J.  Pal.  Bordeaux,  17  mal  4*41  (L  9 1841, 
p.  917). 

63. — Lorsqu'il  s'agit  d'évaJner  le  prix  de  fermages 
en  nature  que  le  f«mner  est  en  retard  de  payer, 
cciteévatuaüon  doit  être  faite  d'apri^  le*  imrcu- 
riales  qui  wrapporletil  à l’époque  même  à laqurlle 
la  livraison  nurail  dû  avoir  fieu.  — L’art.  499, 
C.  procéd..  qui  règle  comment  doivent  se  faire  le* 
resututiou*  de  fruits  <‘st  utnrs  inapplical)l>>.  V.  J. 
Pal.  Cass.,  99  nov.  4*3o. 

66.  — Lorstme  la  totalité  d'une  n'^olle  failo  à 
mi-fruit  est  deposéedan»  une  inènu'  enceinte,  l’n*> 
Burance  que  le  fermier  respon.Habir,  au  terme  du 
bail,  de  tou*  le*  risqmts  d'un  incendie,  fait  faire 
<\r*  récolte*  existant  dans  cette  enceinte,  ainsi  que 
le  paicmentde  sa  part  d'une  prime  équivalente  à 
la  valeur  totale  de»  récoltes,  n'emporte  pa*  néces- 
sairemenl  celle  consécpienee  que  la)K)rt  du  pro- 
priétaire Hequel  n'a  )>as  été  partie  nu  eonlrat) 
soit  assurée  en  même  temps  que  la  sienne.  V.  J. 
Pal.  Liège,  34  oct.  4834;  Colmar,  95  août  4896,  el 
roM.,39déc.  4*94. 

67.  — En  l'absenco  de  toute  explication,  ’nn  nc' 
doit  entendre  par  drotées,  dan*  ie  prix  ü’iiii  hait 
à ferme  qui  stipule  le  prix  principal  en  grains  fro- 
ment et  *elgle,  que  le  ijcurre,  lestrufs.  volailles  et 
porcs,  et  non  d'autre*  grains  tels  que  blé,  sarrasin 
et  avoine,  ni  une  prestation  en  foin.  V.  J.  Pat., 
Grenobh,  sfév.  4*i9. 

20  Du  défaut  de  contenance  (art.  4765). 

66.  — Il  ri'y  a pas  lieu  d'appliquer  la  prescription 
annale  pour  raugmenlalJon  ou  la  diminution  du 
prix,  par  suite  d'excédance  ou  de  défaut  de  mesure 
dans  un  bail . lorsque  h*  prix  du  bail  a été  siitmr- 
donné  à un  ar|>entageà  faire.  V.  J.  Pal.  Paris,  9* 
août  mut  9 4*44,  p.  389). 

69.— La  (prescription  se  trouvait  nécessaircmetil 
suspendue  en  cetU*  circonsttnci*  par  i'ar|M‘titage 


t.  CÏV.  — OOCTEI.VE  , JimiSPBUDE.MCE  , EÉOtSEATlON.  ilT.  1TM-Itî8 


(jul  l'talt  h faire,  en  sorte  qwe  U contenance  énon- 
cÇc  an  contrat  n’élail  pas  définitive. 

. *’t  t*n  principe,  la  pi'(*sri  iüUon 
annale  ei.itilic  par  l’arl.  tow  contre  ra»  Uon  fundAe 
sur  Je  défaut  mi  l*Cict'daiitdft  conleiiance,  s'apDlI- 
(|ue  aux  liaiix  fernie  comme  à Javente.  V.  Tro- 
idciHK.  louage,  l.  3,  no  ci8,  et  Duvertrier.  Louaae 
\ S.  no  IH3.  * ’ 

y*-  —<’pn/fâ, celte  prescription  n’esl  pasappli- 
calde  au  l>/mx  à ferme.  V.  Duranton,  l.  <7,  iio  i8o, 
~ Mais  celle  décision,  ainsi  f]ue  nous  Tavons  éta- 
bli, doit  être  rejetée. 

30  Des  bettiaux  ci  mtensflet  qui  doivent  garnir 
la  ferme  (art.  <766). 

. *7^’  • qui  permet  aux  juqesde 

iironoinrr  la  réalisation  du  bail  si  le  preneur  d’un 
i»(Tlt.i«e  rural  ne  le  garnit  pas  dm  liesliaux  et  dej 
iisteiiMlep  néci  ssalrm  iison  expl.iitalioii,  est  aéné- 
raie  et  e»  applique  iiiciiic  au  ras  où  il  aurait  été  donné 
caution  pour  assurer  le  paiement  du  prix  du  bail, 
I bur:rf|uc,  sur  la  uemande  en  paiement  du 
prix  de  location,  le  fermier  iléfendeur  m*  plajnlde 
n a'olr  pas  jom  du  bien  loué  par  lui , et  pose  dm 
celte  alléyüljun,  le  juB»;  ne  timit, 
a'iuil  df‘ 1 adiin  ttre  à la  preuvir,  le  coitdaniner  au 
rabmient  de  reruiage  demandé.  WJ.Pal.Bruxel- 
/c«,  37  mal  1633. 

7**  "“Le  fermier  quia  déplacé  des  limliaux  ne 
jK*ui  eniptVlicr  la  saisli*-reveiidiealHm  «lu  proprJé- 
uirc . en  aJlcBuaiit  que  ce  qui  «ariill  lu  ferme  suf- 
««n  « xplonalion.  V.  J.  Pal  Poitiers,  38  janv. 
<819.  — \ çoiif.  /.  Pal,  Cass..  3 uct.  1806.  — Mais 
V.  aussi  J.  rnf.  8<léc.  tWN’.et  les  notes. 

7.%.  — l.e  propriétaire  qui  a acheté  de  son  fer- 
mier, mat.s  sans  condition  de  lui  en  laisser  la  joulàt- 
sance  jusquarexpiralliui  du  bail,  les  meubles  «ar- 
ferme,  doit  subir  la  résillatiuii  de  ce  bail 
su  lûiss»'  vendre  Jmtneulde»  par  suite  d'une  saiiic 
« . *“'**’'  ^ connaissance.  V.  j. 

Pat.  36  août  tsis. 

*0  Pe  l'indemnité  pour  perte  de  récolte 
(art.  I769elsuiv.). 

.7®’iT  <‘**'‘use  d’un  twill  par  laquelle  U a été 

stipulé  que  te  preneur  pourrait  demander  uneln- 
dciiiinti!  pour  le»i  perles  de  récoltes  occasionéès 
üar  force  majeure  comprend  les  perles  causées  par 
priiu'c  on  les  acciUens  «le  guerre, 
l^^ub  le  cas  où  une  indemnité  est  due  au 
fermier  pour  cas  fortuit,  celui-ci,  bien  qu’elle  ne 
soit  pas  encore  liquidée  avec  lebuilleur,  peut  être 
autorise  a saisir-arrêter  entre  se»  propres  mains 
«u^Pjrlie  du  prix  de  ferme.  \.J.  Pal.  Paris, 

. 7*1. — Le  fermier  n’est  recevable  à réclamer  une 
m<ieiiiii||e  pour  accidiuis  «le  force  majeure  qu'au- 
t^aiit  qu  11  a fait  constater  les  dommaucs  qu'il  a 
éprouve»  lorsqu’ils  éinlenl  osleuhibles  cl  siiscep- 
tibIPB  d etre  reconmu.  v.  j.  Pal.  Hennes,  16  mars 
‘ ' t/ juin.  1806.  et  foss.,  * mal  1831. 

Cti  “ fermier  qui,  dans  le  cour»  de  .-‘on  ex- 
pioljaliun,  perd  par  eus  fortuit  la  majeure  partie 
de  deux  récnllesclqui  réclauie  une  indemnité 
nç  peut  ojdenir  un  réglement  UéniiiUf  avant  l’cx- 
piraUon  du  bail.  V.  C.  civ.,  art,  1769. 

80.  — Le  bail  n’est  paj^  censé  avoir  pris  fin  par 

cela  seul  qin>  le  coriHenieuient  donné  par  le  bail- 
leur à ce  règlement  révèle  l’inlenlion  de  faire 
novation  au  bail  et  de  renoncer  4 la  compensation 
qui  peut  s établir  cnlre  les  récoltes  poslérieurfs 
et  les  récoltes  aniérieures.  V.  J.  Pal.  ( oss..  28 
août  1833  et  les  notes;  — TroploDs, Loudoe.  t 9 
no  739,  cl  Dnv  ergier,  I.  a,  n<>  177.  ’ ' 

81.  --  Les  «yt.  1769  et  »uiv.,  C.  civ.,  ne  sontap- 
plicnbU'îî  qu  aux  baux  d'Iu^riluBCs  ruraux,  et  sont 
entièrement  elrauBer»  à lu  location  d’un  pont  ou 
de»  droit»  de  péaBf  qui  s y rattachent.  V.  J.  Pal. 
JSvnes,  *«Muln  18*0  a 18*0,  p.  II). 

83. — Toutefois,  le  locataire  d’mu' usine  a droit 
& une  indemnité  ouréduclion  sur  le  prix  de  son 
iMil  lorMiu  un  arrêté  administratif  a ordonné  que 
1 u»m«'  cbiiiiierail  en  (oui  ou  partie  pendant  un 
îtt  f*^*’*P**  rannée.  A moins  que  cet  arrêté 
naît  été  que  la  conséquence  d’un  abus  dans  le 
wioile  de  1 exploitation  et  jouissance  du  jo«’alalre. 

(i:  1«).’ 


50  Des  cas  forfuils  (irL  1779  et  1773). 

83.  — La  clause  du  bail  par  laquelle  le  fermier 
est  chaîné  d«*  tous  b*s  cas  fortuits  quels  qu’ils 
soient,  comprend  tous  les  cas  prévus  et  iinpr«*vus, 
ortlinaires  mi  extraordinaires.  V.  J.  Pal.  Bor- 
deaux. 2*  déc.  1831  ; i*ar».t,  2*  niessld.  an  X;  — 
Duvernier,  t 3,  n<»  198  et  «uiv.:  Troplonn,  sui’  les 
art.  1779  et  1773,  Cl  Durantoii,  1. 17,  no2li. 


60  Des  baux  fatis  sans 


I*  t 


8*. — La  présmupllon  établie  par  l’art.  177* 
C.  civ.,  sur  la  durée  du  bail  d'un  bien  rural  fail 
sans  écrit  n'a  plus  lieu  quand  fl  résulte  dc.s  cir- 
constances de  la  cause  que  le  bail  a été  consenti 
pour  un  temps  d«Merminé  d'une  durée plusoourte. 
V.  art.  1715,  C.  civ.;  J. Pal.  Bourges,  3 mal  1831  : 
— DuvernoT.  t.  i®f,  no*  203  et  suiv. 

W.  — Le  bail  à ferme  d’iin  moulin,  alors  même 
qu’il  di'pend  de  ce  moulin  quelques  pièce»  de 
terre  (d'um*  contenance  et  d'une  valeur  d'ail- 
leurs peu  con»ld«>ralile.»,  et  qui  n'en  sont  que  l’ac- 
c«*»»ulre),  ne  peut  être  considéré  comme  l^a^ 
d'hérilaçes  rmaux,  et  comme  tombant,  à ce  litre, 
sous  l'application  dos  iu-l.  177*  cl  1775.  C.  civ. 

86.  — Au  contraire,  il  y a Ihni  de  leur  appliquer 
1 art.  1736, qui, en  cas  debail  sans  écrit,  n'autnrlse 

l’expiilfion  (1(1  preneur  qu’après  un  conaé  donné 
suivant  les  délai»  fi\«îs  par  l’usiBe  des  lieux.  V.  J. 
Pal.  7ou/ouse,  18  déc.  18to  (I.  lcr  |8*1,  p.  3*9)  — 
V.  conf.  J.  Pal.  Bruxelles,  29  nov.  1899.  — V.  ce- 
pendant J.  Pal.  Parts,  10  juin  1823  ; — DuverBier, 
Louage,  I.  9,  no  4 ; Troplong,  Louage,  l.  2,  no*  527 
et  633.  et  Folbler,  Louage,  no  5*1 . 


70  Des  fourrages  et  engrais  que  doit  laisser 
le  fermier  (art.  1777  et  1778). 

87.  — Le  preneur  qui  reçoit  la  ferme  garnie  de 
fourrages»  obliBetaciteuieutà  larendreasoDsu&^ 
cesseuréBalcmeiil  garnie  de  fourrages  V.J  Pal 
Bourges.  2%  nov.  I8in(t.  9 18*|,  p.  5*0)  et  la  note* 

88.  — Le  propriétaire  ne  peut  pas  réclamer  d’in- 
demnité 4 ta  tin  du  bail  sous  le  prétexte  que  le 
fermier  ne  rcndnül  pas  exaclement  la  quantité 
de  pailles  exigée  par  l'usage  des  lieux,  s'il  est 
constant  que  le  mode  du  culture  particulier 
adopté  par  le  fermier  a été  avantageux  4 t'ex- 
plolLvtion  minérale  des  terres  qui  sont  reudues  en 
meilleur  état  que  le  propriétaire  n'avalt  droit  de 
l’exiger.  \.J.  Pal.  Paris,  21  fév.  1822. 

89.  — Spécialement,  lorsque  la  vente  faite  sur  la 
fin  du  nmtle  ordinaire  «te  culture  attribue  4 l’ac- 
quéreur des  droits  qu'il  ne  peut  faire  valoir,  parce 
que  le  fermltu  a changé  ce  mode,  il  y a Mon  alors 
de  convertir  en  une  Indemnité  le  Urnil  de  l'arqué- 
reur;et  cette  Indemnité  sera  réglée  d’après  le  bé- 
néfice. qu'ilaurailpu  faire  sU'onàvailsuivf  letnode 
ordinaire  de  cullure  ; mais  Ü ne  peut  être  auto- 
risé à s’emparer  de  récoltes  qui.  suivant  l'aele  de 
vente,  ne  devraient  pas  même  exister.  V.  J.  Pal. 
Paris,  31  fév.  1899. 

90.  — Lorsque  le  femii*T  a pris  à son  enlr«v  tous 
les  fourrages  existant  sur  la  ferme,  sans  estimation 
ni  prucès-vert>ai , il  «loit  lais.»er  à sa  sortie  tous  ïn 
fourrages  géiii'iralcmimt  quelconcim^s  qui  sont  le 
produit  de  la  proprii'té,  encore  bien  que  l<i  bail  ne 
rtmfermeà  cet  égard  aucune  stipulation.  V.  J.  Pal. 
/lourdes,  38  nov.  I8*u(t.  2l8tl,p.  uo);  — Duron* 
ton,  1. 17.  iio  218. 

91. —  Spiicialenient,  les  fourrages  articifiels. 
bien  qu’il»  soient  le  résulint  dei  induslrb',  de^ronl 
être  laissés.  V.  J.  Pal  même  arrêt. 

99.—  L’obligalioD  du  firmier,  de  iaisserdes  pail- 
los  à sa  sortie,  dépentl  uniqufiinent  de  la  questiou 
de  savoir , »ni  fait,  s’il  les  a reçues  à son  entrée; 
dès-lors.  Je  preneur  qui  n’a  reçu  qu’une  quanUté 
depaille  «iétiTiuinée  n’est  tenu  qii’àlalsser  laquon- 
lilé  ilélennlné»\  alors  même  qu'il  se  serait  engagé 
n en  laisser  suivant  l'usage  des  lieux.  V.  J.  Pal. 
Rennes,  I6  déc.  1831;  — Troplonu,  Louage, 
iiM  7B0  et  suit.,  et  Duvergicr , t.  2,  n»  233. 

• 93. — Le  bailleur  qui  reprend  les  terres  sans 
faire  dresser  pro«  ês-verhal  de  l'état  de  la  cullure 
est  présumé  les  avoir  reçiiefi  avec  l'i'ngrai»  couve, 
nxiblc:  il  est  par  eela  même  non-recevable  4 ré- 
clamer une  indemnité  sous  le  préU'xte  qu’elhrs  ne 
lui  auraient  pas  été  rendues  avec  l’engrais  que  le 
builexigenil.  \.J.  Pal.  àmiens,  18  mai  189*. 


AâT.  mO-(78l 

v>DesdéUtt  ou  quoti-déliti  comw/ipar  l6  \ 
fi-nnier 

9j.  _ fennifr  i|ui  enl«^v<*purle  fo|nlR  il**»  bar- 
ri»*rt'A  ou  pariM*  d«*  la  cl6tur»*  nt*  w rend  p^  nui- 
i>ahlf!  du  de  brU  de  dftiurr,  Hurlnul  alors 
«Ki’il  a m1  sans  inU-nlIon  fratidulense,  malt  il  p»*ul 
Ptr»’  condamné  h di"*  doniniaires-lnlérêt*  par  la 
ville  civile.  V.  J.  Pal.  Bourges.  14  juill.  IMH 
ftS.  — C’eat  an  juin- de  paix  mu’I!  appnriiem  de 
slaluer  sur  b‘i«  conleslalioiw  relallv»**  aux  dftijra- 
«Ulions  qui  auralenl  é|é  commises  par  le  fermier. 
\.J.  Pal.  Cass,  at  juin  lasoel  49  mars  <840;  — 
Biorbe.vo  Juyr  de  Paij'.uon.  _ 

M.  — Le  fermier  qui,  wm*  y élre  aulorise  par  wn 
iiail,  abal  dm  arbres  cmilre  le  gré  du  propriélalre, 
sur  le  foiuls  alTernié  . est  paiwible  dm  peine» 
porlées  par  l'art,  k^^.  C.  pén..  romme  tout  au- 
Ire  Individu.  V.  J.  #*aL  Mets,  l«  mal  <819  et  13 
juin  <ai8;  — Carnot,  sur  lart.  4*0.  C.  i)én.,  L 8, 
p.  486.  uo  4,  cl  Leirraverend,  t.  a,  chup.  4,  p.  380  et 
note  h».  ..  A, 

97.  — Encore  bleu  (lu'im  fermier  prévenu  <1  a- 
voir  ubatlu  des  arbre*  dan»  un  lallb»  dépendant 
de  rimmeuble  loué  nréiende  qu'il  en  avait  le 
droit  en  vertu  de  »on  bail,  le  tribunal  coi^clion- 
uel  eal  compétent  et  ue  peut  renvoyer  à nm  ci- 
vile*. . . 

_ Lorsqu'il  e*t  établi  qu  il  n a pu  »e  mé- 
prendre *ur  rélendun  de  se»  droll»,  etqu  II  a été 
averti,  le  tribunal  qui  leeondamne  *ur  ce  motif 
aux  peine»  porbVe#  par  la  loi  rcjelle  en  fait  »on 
exception  de  bonne  fol.  V.  J.  Pal.  Cats.,  40  août 
4833  et  5 nuv.  4843. 

9oDt'rt*fori*  diverses. 

99  — Le  droll  de  cha»s»‘  sur  le  terrain  louéap- 
parlknl  au  propriélalre , et  mm  an  fermier,  a 
moins  de  sliimlation  nmtralre  conlenue  dans  le 
Ull.  V.  L .10  avr.  4790.  arl.  4«f;  J.  Pal.  Catt., 
14  Juin  484K:  Paris.  46  mars  1848  et  49  mars  4H44; 
ro»*.,  43  iiox . 4818,  et  Angers,  I4  août  4846. 

400.  — Le  fermier  n'a  i»a.s  le  droit  de  cha»se, 
lurs<|ue  9tM\  Ikail  ne  le  lui  confère  p.Tie\pi  eî*S4'‘meid 
(V.  y Pal.  Paris,  mars  4814;  L.  tw  avr.  1791. 
art,  15.  — V.  coiif.  J Pnl  Angers,  44  août  4»46: 
Coii.,  H juin  1848;— Merlin.  Jtep  , vo  JÎ«fLSt^.»'t 
Quesl.,  \o  Chasse,^  15). -SpiVbilemcnt.  l'art.  15, 
L 30  av  r.  I7‘J«.  qui  permet  au  lermler  de  delriiire 
le  Kibler  daii»  w*  n'colles  non  rUm-*,  ue  l'autorise 
pas  à exefeer  li  droil  de  chasse  sur  h-  terrain  qu  11 
n loué.  ...... 

loi  — Loi'sipriin  fermier  »est  ubliue,  |>ar  son 
bail,  do  voilurer  telles  cIium'S  4)u'il  nlairail  au  bail- 
leur, il  iK'ul  ètie  coiitraiid  de  conduire  eu  un  lieu 
dé-siuiié  lar  ei*  dernier  ili-s  di-mt'*es  furinanl  le 


m 


LIV.  III.  TIT.  vni.  — mi  CONTE4T  OE  LOITAGK. 

après  rexpiralioii  ib;  sou  ImvU.  V.  J.  PaL  Bri^eKoSj 
17  jiiiii  1847.— V anal.  J.  Pal-  Boutn,  t*''  mai 
4814  : — ÜuvvtkI'T,  Louage,  l.  S (tonifmiolfon  de 
Touiller.  1 19).  uo  413. 

407.  — CeiM-ndaul,  si  b*i  <iélM*ü6C»  put  été  utile* 
au  fonds,  si  elfe»  sont  protllnhles  h la  mmvelle 
pKutalion,  il  «lu»  ‘H  élre  tenu  is>mpb'  au  fermier 
i toul  <|ui  a fait  .dBce,  dans  ce  ea#,  de  Mgotlo- 


siiiimU  qui  ; 

l'este,  le  fermier  n'j*»t  pa*  Ipu  <J« 
faire  à sa  sortie  des  lieux  les  réparation»  mws»ol- 
n-s.  lorsiiu’ll  est  eouslaiit  qii'A  wu  entrée  le  pro- 
priétaire nu  pas  fait  faire  lui-niémc  le»  travaux 
'iiii  .•us<enl  été  indl.qtensnbb*»  pour  mettre  la  chose 

en  Ism  état  «le  n'paralnm»  locative»,  y.  7. 

Pal.  Pennes,  6 inar»  4844  ; Bourges,  i mars  48»; 

imvi  riil.  r’  t.  4«f,  iio*  414  el  t43.  et  DuraiilOli, 

' mù,‘ll*Le  f.  rmi«T  |h-uI  d'ailleur»  être  adini»  à 
fa|n*  ci'Ue  preuve  par  téiuuiiis.  li>r»qu'il  n y apweu 
.1  . lai  de  lieu  «lM»é  entre  b*»  |Mirlu's  > . 7.  Pal. 
Pennes,  6 mars  4841.  , 

CHAPITRE  ni. 

DU  14>i'A(;i  D'OLVaAbS  ET  D’iaOWf 8IK. 

17ÎO.  Il  y a trois  espèces  prlnci|Kilc9^  de 
louage  d’«mvrage  el  d'industrie— (C.  civ.,1708, 
ITtOeltTll):  ..  . , 

1*  Le  luuuge  des  gens  Hc  travail  nui  s onga- 
geiUau  service  de  quelqu’un— (C.  civ.,  I «80  el 
suiv.); 

3*  Celui  des  voituriers,  Luit  parlerro  que 
par  eau,  qui  sc  chargent  du  trans|iorl  des  j^r- 
soiines  ou  des  marchandises  — (C-  élv.,  1 j8z  ; 
C.  cüinm.,  I)  et  3SS); 

5*  Celui  des  entrepreneurs  d uiivrag^'S^par 
suite  de  devis  ou  marchéi».  — C.  civ.,  4787  el 
suiv.  ; — Instil.,  h6.  3,  fif • ^ de  locatione  et 
conductione. 

I.—  Le  contrat  de  louage , lor*«|u  lUapplique 
au  travail  ou  à rindiutriovfcia  personne,  consti- 
tue plulOl  umt  conveuliou  de  faire  qu'un  louage 
propniuent  dit;  mal»  comme  dans  celle  clreoo»- 
Unce  r«diHaallon  de  faire  n«*  se  rapporte  pas  tou- 
jours à un  objet  dùterminé.  comme  ada  arrivn  en 
particulier  dans  le  contrat  «lui  a pour  but  la  sou- 
mission au  service  personnel  d’autrui,  on  » du 
c«Hiablérer  ce*  sorles  de  conventions  comme  for- 
mant de»  contrat*  k part,  auxquels  %c  rapportent 
diviTsi**  règles  particulière»  qui  sont  cxptiqm.'e» 
dan«  les  sections  sutvanbM.  v.jvivincouii,  t.  I, 


«iii  «'llcs  aiiniient  été  sti- 
/*af.Cas*.,l«avr. 


dé-siuiM’  lar 

prix  «lu  hail,  alors  mènu-  «j 
(»uléfs  livmbics  à lafeniu' 

4849.  . , 

rétnbirssi^fnrnt  il  uii  soiis-gravier  élanl 
une  véritable  rreonstruelion,  la  clause  par  taipielle 
le  fenuier  s’i‘*l  charKé  de  l'entrellen  ilc»  t>of«  du 
moulin  ne  in*ul  être  ^onsltlé^k*  comme  «•niiKuianl 
l'obligation  de  faire  celU*  réparation.  V.  J.  Pal. 
MowrgM,  41  avr.  4819. 

10.3.  — \a‘  fei  inuT  a coiitn’  le  propriélaire  1 ac- 
tion du  neooliorurn  geetor  lamr  le  rembourw- 
moht  des  (Té|>ens«'S  uécessalres  et  iiidisnensables 
qiill  a faites  «laus  llntérei  d«*  la  « «miMTvalion  «!«•  la 
proprlélé.  V.  J.  Pal.  Douai,  33  mars  4M4(l.  4 <843. 

> I»);— Polhi»T..  Louage,  iim  449  et  4M;  Ihiraii- 
.«u»  t.  4.  n0  3Hl.t.  47,no*4l9,48ü  et  suiv.;  Proudhoii, 
l-suftuil.  lè»  1 156,  et  Tmillb  r,  l 3,  iio  430. 

101  _ El  la  preuve  de  e<*s  dépen»«  s p<*ut  èln* 
faib*  par  lém«»ins,  bien  qu’il  «'agisse  de  plus  de 
450  fr. . r«ibligallon  prenant  sa  source  dans  un 
qu.\si-cnnlral  formé  A litre  de  né*c»^Ué.  V.  J.  Pal. 
Douai,  43  mars  4844  (t.  4 4814.  p.  448);  Bourges, 
40  dé<*.  4830;  — Polhii  T,  Obligations,  n®  778;  Dcl- 
vinreurt.  I.  4,  p.  6M  el  la  note;  TouUicr,  t.  9, 
no<l4,  et  Duranton.t.  43,  no  3.’i6. 

4 W.  — Mais  l'intérêt  des  avances  faite*  imr  le  fer- 
' mItT  itendaiil  la  diinV  de  son  bail  ne  court  pa.s  de 
plein  dndl.  V.  J.  Pal.  Cass.,  7 nov.  IH»,  et  Pau, 
8 fév.  <844.  , , 

loO  — i?n  fermuT  «lul  était  prévenu  qu  il  nejiou- 
vait  conlinuiT  m jtmissaiice  n’a  fui»  ledroit  de  re- 
tenir le*  lmp«’nses  qu'il  a faltis  pour  la  culture. 


r, 


414;  Favard.  >0  Voflurter.  Priiicip.  ; Duran- 
...o,  1. 47,  n®  444  ; RollaiKl  de  Villargm^  vo  Loua- 
ge, ii®3;  Tioplong.  »ur  rarlielo:  PoUiier,  Louage, 
iio  <0.  aliu.  H,  el  Merilu,  v®  Louage 

SECTION  PREMIÈRE. 

Dm  louage  cIcedomesHguc»  et  ouvriers. 

1980.  On  ne  )>evil  engager  se*  services 
qu'a  temps,  ou  pour  une  entreprise  délerini- 
née.-C.clv.,  UKM023, 1381,1403,  1779, 1781, 
19:i3,  tm  4*  cl  227i;  c.  peu.,  586  5». 

19H1.  Lemaître  est  cru  sur  son  aûirina- 
tioii  — iC.  civ.,  1337, 1338  et  1306), 

Pour  la  quotité  des  gages; 

Pour  le  paiement  du  salaire  de  l'annéP 
échue  ; 

El  pour  les  h-comptes  donnes  iKWir  l'année 
courante.  - C.  civ.,  1023,  2KM  4<>  et  2272. 

4 . — Le  contrat  de  louage,  eti  ce  qui  CJUiceme  les 
<lomi*sli«juc8,  est  un  simple  bmage  de  sorrjçe,  eu 
ce  «pil  concerne  le*  ouvrier»,  il  peut  constituer, 
soit  un  louage  de  service,  soit  un  louage  d'indus- 
trie ; mais,  dans  l’une  et  l'aulre  hypfdhiese,  el  quel 
que  soit  r«dijel  particulier  du  contrat.  Il  ne  muI 
Être  fi>rmé  que  pour  un  texnps  déterminé.  V.  i>el- 
vlneourl.  t 3,  p.  443  : ToulUer.  L 40,  p.  S64  h 567; 
Favard.  Kselavage  cl  JusKce  de  paix  , ^ 9, 
n®4:  Duranton,  t.  47 . n®*  446  et  4.35;  Pothier, 
Louage,  n®  46S  ; Troplong,  sur  les  article»,  et  Mer- 
liD,/<ep.,  V®  Louage. 
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C.  CIV.  — DOrTRIKE  , JtRlSrntDEIVCE  , LKCÎSI-ATIO.V.  ART.  Ï78(>-I78l 


J.  — Si  donc  le*  parliez  nVmlpasdle^^mPmesn?- 
par  la  convenlion  la  üunV  Un  contrat,  il  faut 
àv  reporter  à tou^k  le*  principe*  tiin*  nouwavon»  ei- 
pliquéH  *nu*  l'nrt.  47.16. 

3.  — Le  contrat  ^*lant  alors  d’une  durée  ilUmitée. 
rhacune  de*  partit**  a le  droit  do  le  rompre  quunu 
il  Itii  plaît,  en  avertisMul  l autfo  d'avanoo,  en  ob- 
itfTvanl  lo*  di'lais  fixés  par  l’usage  des  lieux,  roln- 
tivomont  au  contrat  parlicullor  qu’elli's  ont  formé. 

4.  — Du  reste,  il  faut  avoir  égard,  on  celle  ma- 
tière. à l'objol  spécial  do  la  convention;  car,  encore 
bien  que  répiMpit'Oii  le  contrat  doit  finir  n’all  pas 
été  exnre.s*eint*nl  réglée  par  le  conli  al.  m durée 
peut  être  préci.sée  par  la  nature  même  ne  la  con- 
TPiiüun,  lorwpie,  par  e.xeinple,  le  louage  dos  ser- 
vices a pour  ülij^et  une  ciitrepriR*  délcrnuiu''e  dont 
le  terme  est  limité. 

3.  — Dans  cotlc  dernière  livi>olhèse,  le  conirat 
ne  iHiurra  pas  être  rompu  par  la  seule  déclaration 
de  volonté  de  l’une  ou  de  l’autre  des  parties;  il 
doit  tlurer  aussi  long-tomns  que  l’entreprise  cllc- 
mémi*  et  ne  sera  résiliable  avant  la  terminaison 
de  l’affaire  que  dans  le  cas  nù  l'une  des  parties 
ceswrait  de  remplir  se»  engagemi-n», 

6.  — Au  surplus,  c’eut  ntl  juge  qu'il  amiartioiU 
d’apprt^ier  dans  sa  sageaise.  quelle  a été  la  nature 
de  la  convention,  et  quelle  doit  ètn;  sa  consé- 
quence. 

7.  — Vuanlà  la  preuve  delà  convention,  elle  se 
fera  commt'  pour  tou»  les  aulr»*s  contrats  en  gi’- 
néml,  etellestTa  soumise  touU*s  les  causes  den^ 
sUialion  t{ue  nous  avons  éuutiicrée*»  au  titre  de* 
CoN/ra(3. 

8.  — Les  motifs  qui  ne  permettent  pas  qu’un  en- 
gogniieiit  iHTsnimel  suit  contracté  [Hnir  ta  vie  par 
r4*Iui  qui  s’oliUge  sont  d’ailleurs  des  mtttifsd’ordre 

Kublicquifrap{>ent  tous  les  espriL»,  « t sur  l(«i|iieis 
n’est  na.slusoiii  d'insister, 

9.  — Sou»  avons  eu  occasion  de  les  développer 
sous  l’aii.  417â,  C.  civ. 

40,  — Mais  il  n’en  faudrait  pas  conclure  <pic  le 
louage  d«îâscrvlce.s  ne  puisse  nas  être  subordonné, 
«liiant  à sa  üur6',  h une  comlition  éventuelle.  Ntms 
en  avons  vu  imur  exemple  la  ctmvcnîioii  d’un 
louage  de  servVe  doni  la  durée  était  .snlHirrloninS’ 
& la  vie  de  celui  au  profit  litiquel  était  fait  le  con- 
trai. 

41.  — t’ne  U’ile  stipulation  jM’ul  eu  effet  Clrecon- 
sidérée  eonmie  valolile. 

12.  — Relativement  à l'apnlicallon  de  l’art.  4781, 
en  particulier,  Il  faut  considérer  que  U-#  pn'‘somp- 
tion»  (|u’il  élajilil  se  rapportent  conséqueinnieiil 
au  luut’ige  de.  services  é gages,  à raniiée  ou  an 
mois. 

43. — C’est  dans  celte  circonstaiicp  seulement 
que  le  rnaUre  en  est  cru  sur  s;i  sinqdc  afilrmalion, 
qui  d'ailleurs  doit  être  faite  sous  sennenl  si  le  do- 
inesliuiic  ou  l’ouvrier  qui  ont  ainsi  loué  leur*  ser- 
vices a gag»'s  l’exigent. 

U.  — Mais  lorsque  le  louage  se  rapporte  i\  une 
œuvre  d’industrie,  il  n’y  a plu»  alors  de  subcœdlna- 
tiüii  à établir  entre  le*  imrtie»  contractanlf*»  qui 
mil  traité  sur  le  pii'd  d'une  fwœfaile  ég,*dité,  l’un 
en  affectant  son  industrie  X un  objet  déterminé, 
l'nutrt'cn  profitant,  moyennant  un  prix  fixé  par 
avance,  du  bénéfice  que‘pi.*ut  produire  celte  indus- 
trie. 

.45,  — L(-«  parti***  resl»‘nt  alors  placées  sou»  l’em- 
pire d**8  principes  gém'faox,  et  chacune  d’elles  *loil 
rapporter  la  preuve  du  fait  qu’elle  allègue,  sans 
uu'il  soit  permis  tie  dimiuT,  en  tlroH,  à l'allirina- 
tloii  de  Tune  plus  de  force  cl  devaîcur  *}u’à  la  dé- 
jii'*gation  de  l’autre. 

16.  — T»»ut*?fuis,  celte  disliiiclinn  ne  peut  pas 
Mre  élaliUe  d'une  inanière  bien  certaine  en  point 
de  dn.ut,  pam*  qu’il  serait  assi-z  «liincite  d**  dé- 
terminer en  lait,  il’um-  manière  précise,  dans 
eertainos circonstances,  le  poinloùfinit  la  lm*aU«n 
de  siTVÎco*  à gaues,  et  le|>«iiiit  où  eoniiiu'itce  la  lo- 
cation de  ritulusirie  inoyi'unant  salaire.».' 

47.  — Cesl  au  juge  dé  déterminer , suivant  les 
partieularitésüu  fait,  liuettc  est  la  nature  du  c«m- 
trat. 

48.— BHali veinent  an  louage  des  domestHpies,  il 
consUtui*  par  son  objet  inêm*' un  louage  de  servi- 
ces à gages;  il  y aura  donc  toujours  lieu  à ap]>li- 
caliuit  di’S  régi*-»  posées  par  l'art.  4784. 

49.  — Du  reste,  nmis  avons  «téjà  vu.  en  ce  qui 


les  cnneernaiL  qii’en  ilroit  Ils  avai**nt  le  même  do- 
uiidie  légal  que  la  ]>ei'Sonne  chez  laquelle  11»  ser- 
vaient , lors(|u’ils  iletneuraii'nl  avec  elle  dan»  la 
même  maison.  Y.  art  409,  C.  civ. 

ao.  — Nous  savons  également  ^arl.  4023,  C.  civ.) 
que  le  li*gs  fait  an  *lomi*stique  n'élatl  pas  censé  fait 
Cil  compensation  de  gage». 

31.  — Kl  (art.  1384.  C.  civ.)  que  les  maître*  sont 
rwiHmsables  du  üomhiagc  causé  par  l«*urs  üouies- 
li((ues  dans  b*s  fonctions  auxquels  ils  Iim  ont  em- 
ploy«Si,  disposition  qui  SC  trouve  s[iiH'iaIement  ap- 
nlitpiée  par  l’art.  49M,  à l’égard  des  aubergistes  et 
hôteliers  par  ra|*porl  à la  responsabilité  civile  ré- 
sultant ilu  voi  ou  donimage  au  nréjudicc  du  voya- 
gi'tir,  iors<iu(*  les  itomcsti(|U<*s  ae  rauberge  ou  de 
ritOtelIcrie  sont  les  auteurs  du  vol  ou  du  doui- 
mage. 

2*2.  — Enfin,  l’art.  4 4G.5  nous  a appris  que  le.<  do- 
ntt  stiques  iwirtieipiToni  au  privilège  accordé  à la 
femme  commune  cil  liieiis,  alors  i(u'elle  est  uuU>- 
riSiV,  pendant  le  délai  *|ui  lui  est  aeeordé  pour 
faire  inventaire  cl  délibérer,  à prendre  samnirri- 
lurccleelledcs<.*s(loiiu*fetiquts  »ur  U*s  provisions 
existantes. 

*23.  — Mais  ce  tlroil  ne  leur  appartient  f*as  direc- 
tement : Il  est  subordonné  àla  volonté  de  lafemme, 
qui,  en  renonçant  à user  de  son  droit  pour  elle, 
renonce  n*'*eegsairemeul  à lui  user  poui*  scs  domes- 
li*iues,  comme  aiis.si  elle  peut  IVxcrctT  pour  elle- 
même  en  y renonunl  pour  ses  dumesliques. 

‘2t.  — Du  reste,  le»  domestique»  on!  un  privilège 
per.*K»nnel  qui  s’élen*!  sur  In  g.-néralilé  des  meuble» 
ÎMUir  leurs  gages  de  l'année  échue  et  ce  qui  est  dù 
stir  l’année  courante. 

i’-.  — L'onln*  tians  lequel  ee  privilège  peut  être 
exereé  (*sl  r*'*glé  par  l’art.  2l0t. 

26.  — D’une  autre  |wu  t,  l’art.  *2*272  fixe  à nn  an  la 
m'.«Tlt)tlon  de  l’aelion  de»  domesliqu**»  qui  se 
om-nt  a l’annés*  pour  le  paH'utcnl  de  leur  salaire. 

37.  — Le*  ouvrierssont  »uum!»au\  niCme.-*  règles 
IonM|u’il»  coiitraelenl  une  convention  de  louage  ù 
gage*. 

28.  — Mais  si  la  ennv«*ntioii  porte  sur  un  louage 
d'industrie,  il  faut  w*  r«*porter,  d’un»'  part,  aux 
prineijKS  généraux  (pii  règl**iit  les  roiitrnts,  cl, 
d'autre  part,  aux  dispositions  spéidalc**  (piiseruut 
cxpli(pu*i*s  ci-après  sou»  h*»  art.  1787  et  sulv. 

39.  — Au  riîste,  (es  rapinirts  géuéi’anx  entn*  les 
inaîtreset  les  ouvriers  vivant  iihremeni  de  leur  in- 
dustrie sont  nHîlés  par  une  légisinliori  spéciale 
ipi’ll  Importe  de  connaître.  V.  ci-apres 

30.  — Cette  lé*gisJatiüii  compremi  dîuis  sa  géné- 
ralité le  contrat  «rnp]ir(*nli»»agi^ 

40  £ri  ce  qui  concerne  le  louage  de  tervlce. 

3*2.  — En  principe,  la  nullité  d’un  contrat  de 
louage  de  service  àvlecsl  «l’ordre  public*  et  peut 
être  invoquée  aussi  bien  par  le  maître  (pii  a sous- 
crit le  contrat  tiue  par  le  domestique  qui  a pré- 
tendu engager  irrévocablement  son  service  i*our 
toute  sa  vie.  Il  ne  peut  y avoir  lieu  d’ailleurs  à 
premoncer  des  üuimiiagcs-inlérCls  contre  celle 
de»  parties  qui  lapreinlère  aura  ir*mpu  rengage- 
ment. V.  /*oL.oordcaMX,  33  jaiiv.  4827,  clPa- 
rt»,  *20  juin  4836. 

32.  — Le  contrat  n’en  serait  pas  moins  nul  si 
rengagement  se  rup|Kn  lait  seiil(*ment  à la  durée 
de  la  vie  du  maître,  mais  alors  11  pourrait  y avoir 
lieu  d'accorder  des  üomiuag(*»-intérêts  nu  domes- 
tiq^ue  si  le  congé  lui  était  üonnéà  conir(*-temps  de 
loin*  sorti*  ipi’llen  dût  résulter  pour  lui  un  préju- 
dice pi'isoimel.  V.  J.  Pal.  Parie,  20  Juin  4626  ; — 
Duvej-gler.  Louage,  t.  2,  n»  286. 

33.  — .Mais  CHlle  üUlinclion  faite  jwir  ce  dernier 
arrêt  ne  saurait  être  admise,  le  contrat  de  louage 
de  service.  lors4|u'il  »e  ratlnche  «à  la  pcTsonne,  m* 
peut  être  formé  pour  un  leuip»  lndélenulué,p.n*cc 
qu’il  en  résulterait  une  sujétion  <!’bomiiu*  à 
liomnie.  pacte  que  la  loi  intentU  dan»  im  intérêt 
d’ordre  iiublic. 

34.  — il  en  serait  différemment  ri  le  louage  de 
«crvice  .<e  t apportait  à une  cnlrejirise,  à la  con- 
duite d’une  atraire,  parce  (|u’on  rentre  alors  dan» 
le»  convention»  ordinaire»  Uoul  ta  durée  peut  être 
subordonnée  aux  conditions  iiciU-s  quil  plaît  aux 
parties  d'adopter. 

35.  — L’ouvrier  qui  s’engage  à faire  et  à diriger 
une  œuvre  d’nrt  imVanbiuc,  contracte  un  louage 
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d'Indtiilrie  et  un  lousgo  de  service.  con»é<]ucm- 
mt'iit  la  coiiU'slnllon  ùiovi*e  sur  rcx*''ouU»»«  du 
contrat  ni'  sera  pus  de  ia  eompt'duiH*e  dCKjit’.tes 
depai\.  V.  L.  ssnvr.  1H;18,  art.  r»,  S s,  vlj.  Pal. 
Douai.  3 avr.  1841  (t.  {813,  p.  tüSj. 

86.  — Le  cnmiiiU  qpl  a loué  se»  service*  au  lUoU 
et  non  à rannéc,  ne  neut  nVlamer  une  indi-mnilé, 
lomque  son  inaiire  le  con^rédie  sans  l'avuir  prù- 
▼emi  ù rav.mcc.  V.  J.  Pal.  Paris.  31  oet.  tWt  (1.  3 
1841,  p.  476);  — Duver/ter,  t.  2,  n®  338. 

37  — Mais  rindemnllé  est  due  lorsi|ue  le  com- 
mis étant  aux  appuinlemens  à runtu'i'  est  cuinji'*- 
dlé  sans  motif  dans  le  courant  de  l’année.  V.  J. 
Pal.  Metz.H  avr.  1818;  — Pardessus.  Droit  corn* 
mereial,  l.  3,  n«532;Trop!ünu,  no863;  Diirantuii, 

I.  18,  no  i»,  et  Pothier.  LotM^c,  n°»  175  et  170. 

38.  — Le  maître  est  cru  sur  son  nlllrmaliun  pour 
la  quotité  des  ua^jcs,  les  iVeomptes  donnes  et  au- 
tres objets  de  même  nature  lorsqu'il  s'ayll  du  sa-  . 
Jaire  alloué  pur  mois  à celui  qui  se  char.'c  de 
nreparer  les  couleurs  dans  une  fahrique.  Il  doit 
être  compris  sous  le  terme  générique  d'ouvrier  à 
KB«es.  V.  J.  Pal.  Bruxelles,  5 mars  1835  ; — Du- 
venfier.  Louage^  t.  3.  no*  377  et  2«l. 

39.  — Un  commis  intéressé  rlans  une  maison  de 
eommereo  [mur  une  part  dans  les  hénéllces,  bien 
qu’il  ne  soit  pas  associé,  a le  droit  de  Uemnndei' 
communication  des  livres  et  ret;islr«?s  de  ia  mai- 
son,  à reffet  de  vérifier  la  sincérité  des  déclara- 
Uons  de  Uénéllc»',  sans  qu’on  puisse  lui  opposer 
mi’il  doit  être  ;isshnllé  A un  simple  domeslmue,  à 
l éeard  duquel  te  maître  «*st  cru  sur  son  allirina- 
tlon.  V.  C.  clv.,  art.  J78I  ; C.  romm.,  art.  19  ; 

J.  Pal.  Paris.  7 mars  183.5.  et  Cass.,  3 juill.  1833. 
— V.  aussi  J.  Pal.  Lyon.  37  aoiU  licis. 

40.  — ].a  convention  parlnciucllc  nn  médecin 
8’ubliÿe  à donner  pendanttoute  sa  vie  les  soins  de 
aori  art  à une  personne  et  nui  ueiis  de  «a  malsoti, 
ne  eorLsIituc  pas  un  cnqauement  de  domesticité 
cl  de  service  qui  soit  imdiilié  par  l’art.  17S0, 
L.  clv,  “ Une  telle  convention  est  licite.  V.  J.  Pal. 
Cass.,  31  août  1839,  et  Paris,  23  avr.  1838  (L  3 
1839,  ]K  904). 

41.  — La  présomption  établie  par  l’art.  1781  n’a 
lieu  qu'entre  le  maitn;  et  le  domestique;  elle  ne 
peut  pa-s  être  invoquée;  de  iiiaîtrc  à UMiUre,  Lors- 
que (leux  per*onm‘S  sont  convenues  de  payer  un 
même  domestique  en  commun , les  iirinciims  ad- 
mis par  l'arl.  1781  ne  peuvent  pas  être  appliqtié's 
à l’action  en  rendhjursemcnl  dirigée  par  eellc  «pil 
a payé  la  tulalilêdes  gages.  J.  Pal.  Agen,  24 
jaiiv.  1814. 

49.  — Les  cochers  des  Toiliircs  de  place  ne  peu- 
vent fitre  considérés  comme  des  Uoincsimucs  ou 
des  ouvriers  à gages;  conséquemment,  k juge 
n’est  pas  tenu  de  s’en  rapporter  ù l’alUrmation 
du  loueur  sur  les  prêts  ou  avances  qu’il  prétend 
avoir  fait!  au  cocher.  Il  n’y  a pas  lieu  aloisà  l’ap- 
plication de  l'art.  1781 , 0.  clv.  V.  J.  Pal.  Ca.u.,* 
30  déc.  1828. 

43.  — Dans  une  instance  en  paiement  de  salai- 
res, formée  par  un  ouvrier  contre  un  fabricant. 
Icjugc  peut  ordonner qu’nnticrs  expert  vérifiera 
sur  les  livres  du  fabricant  si  les  éiionciaüons  que 
CCS  livres  renferment  concordent  avec  les  allé- 
gations soit  du  demniideur,  soit  du  défendeur. 
Y.  J.  Pal.  f.’ass.,  13  mars  1831. 

44.  — Aucun  chef  d’atelier  ne  peut  recevoir  un 
ouvrier  s'il  ii'esl  muni  d'un  livret  Fartant  le  cer- 
tificat signé  par  le  mailre  de  cher,  qiiill  sort,  cons- 
tatant au'll  s'est  acquitté  de  ses  engagemens  en- 
vers lut.  Faute  par  le  nouveau  maître  d’avoir 
exigé  la  représentation  du  livret,  U peut  être  ron- 
daniné  àdPAdomiDages-inlérêû  envers  le  maître  : 
par  lequel  l’ouvrier  était  précéacmmenlenM'Ioyé. 
V.  art  1383,  C.  civ. , cl  J.  Pal.  Grenoble,  10  déc. 
1811. 

45. —  Les  outils  et  ustensiles  ({iie  le  maître  con- 
fie à scs  ouvriers  demeurent  affectés  aux  con- 
damnations prononcées  contre  eux  à raison  des 
dénis  qu’lis  commettent  dans  les  opéralions  aux- 
quelles ils  les  emploient.  \.J.  Pal.  Cau.,9  mars 
18H;  — Legraverend,  t.  3,  chap.  p.  44,  et  Mer- 
lin, Rèp..  v«  5a/j7cfre.  3. 

46.  — L'ouvrier  qui  travaille  non  5 la  journée, 
mais  au  prix  fait,  moyennant  un  prix  convenu 
pour  rbague  ouvrage,  ne  peut  être  considéré 
comme  ûravalliant  à gages,  et  dès-lors  les  con- 


testations qui  s’élèvent  ciiU'C  lui  cl  lu  persmine 
«lui  l'empluïe  sont  de  la  l'oinpéteiice  des  trfiiu- 
iiaiix  oruinaircs;  elles  ne  restent  pas  sous  l’aii- 
plicalîon  tie  la  loi  du  24  août  179o.  til.3,  ^S.nrl.ic, 
qui  iiUnlme  aux  juges  de  paix  les  conlesl.itîonA 
relatives  aux  hommes  de  travail.  V.t.  procinL, 
nrl.  1er  vl  suh.;  J.  Pal.  ^ordcatij-,  24  nov.  1829, 
et  Cass..  13  mars  1834  et  38  nov.  |n3I 

47.  — En  effet,  on  doit,  en  général , entendre  par 
gcM  de  travail,  ceux  dont  l’engagement  peut 
rommencer  et  finir  dans  la  même  iournéc.  V.  Blo- 
che,  Juge  de  paix,  no  96;  Hennuii  de  l’ansey , 
Compétence,  p.  311  ; Carré,  L 2,  p.  387;  .Merlin, 
Béjt.,  yo  Juge  de  paix;  I)uvcrgi»T,  Louage,  l.  3, 
HO380,  et  Troplong,  Prescripl.,  t.  3,  iio*  95*  et  957, 
et  Louage,  t.  3,  n<»  34 1 ei  suiv. 

48.  — Les  notions  (>es  (mvTiers  cintre  leurs  maî- 
tres doivent  «railleurs  être  portées  devant  les  tri- 
bunaux ordinaires  elnnn  devant  les  tribunaux  de 
commerce.  V.  J,  Pal.  Florence,  20  wpl.  1790  et  la 
irnie;  Cass.,  13  déi'.  1836  (l.  ter  [k37,  p.  030)  et  12 
mars  1834;  Bordeaux,  ^1  fày.  1836;— Pardessus. 
1.4, p.  3t. — V.  contra  J.  Pal.  Cass.,  IS  déc.  1835; 
Paris,  39  nov.  I835et  il  mars  1834;—  DelvincourI, 
1.  2,  p.  487.  — V.  au.**!  art.  632,  C.  comm. 

coiie«rBAitt  leu  on^rierN. 

I.  aÉ(>LEMK.VS  OtNtBAlX. 

1^  Décret  dn^i7  mars  portant  suppression 

de  tous  les  droits  d'aides,  toutes  tes  maitrises 

et  Jurandes,  et  établisseuunu  de  patentes. 

«Art.  ter.  A coinpttr  (lii  1er  avr.  prochain,  les 
droils  ('onnitsiutiis  t>'  nomde  droits  d'aides,  pi'i'çus 
[Kir  inv«’iit«in‘  ou  h renlévennMil,  vi'Olc  un  n’vcnle 
«•n  gn>s,  à lacirrulatiiiii  et  à la  vente  «’ii  détail  sur 
les  boissons;  ceux  «'onnus  so«ts  le  nom  d'f/Mpd(  H 
èi7foli,«*t  devoirsd«î  Brid.vguc,d'éqiii\al«'titdu  l,ati- 
giie«loc.  «1<‘  masplianeng  eu  .\lsa«s‘,  le  prtvIUHie  rb' 
la  vente  exclusive  des  fvois.sons  dan»  les  lieux  «(ui 
V étaient  sujets  ; ledroil  d«‘S  «|untn'  nu'mbn’sel  ati- 
îres  «le  même  nature,  toTçns  «lans  Ér»  ci-devant 
)»roviticcs  de  Flaiidn's.  Ilainault,  Artois,  Lorniiiie 
et  trois  évêchés,  le  droit  d iiistMvteur  aux  ImojcIu'- 
rics,«‘t  tous  aux  autres  droils  d'aitles  ou  réuni?  aux 
aî«h-s,  et  p«*rçus  à r«;xerclce  dans  tout»’  l'étcndin; 
(i«i  royaume;  le»  di*oits  sur  les  [Ui(ôe<'s  vt  enrluns  ; 
le  droit  maint«’nant  perçu  sur  !«•?  earlcs  à jouer,  cl 
nuire»  dépendans  de  la  régi»-  gémVale,  nif-im-  Je» 
«IroiLs jH'rçus  [luur  le»  nuirques  et  ploml»  que  b*s 
manufacluriers  et  fal)i  ieatis  étaient  t«*nus  d«- fair»^ 
ajqtoser  aux  étoffes  et  autres  objets  [«rovi-iianl  de 
leurs  fabri(iues  et  manuracliires,  sont  aboli». 

w Art.  3.  A compter  d«‘  la  même  époiiue,  le»  ofilce» 
d(f  [wrruqtüers,  barbi«*rs,  l>aigneur»M*luvisU'?,  ceux 
des  ageiis  de  change  cl  tou»  autrt*»  olllce.s  pnui- 
l ins|u*ctioni-l  l«*s  travaux  de»  arts  «ddu  (‘omiiuw, 
!«•»  br«’V«‘ls  et  les  lettres  de  maltris«-s,  !«•»  ilroits 
p«Tçus  [K)ur  la  réceplion  des  maitris»-»  cl  juraïules, 
c«“ux  du  collège  de  phanuacie  et  tou»  privilèges  de 
|jrtif(‘ssion,  sbtis  (}uel([ue  «ténomination  i]ue  o«'  soit, 
s«inl  égai«'nu'iil  supprimés.  — Le  e«»niité  de  judica- 
tun*  [>rop(isera  Incessamment  un  [irojel  de  décn*l 
sur  le  mode  et  le  taux  de»  r*‘mbour.'>em«-ii»d««ofil- 
eestnentiminiS»  au  préwnl  arli«-le. 

» Art.  3.  L(*s  partieulli-rs  «iiu  ont  nblenii  «1rs  maî- 
Irisi-s  et  jurandi»,  ceux  qui  exercent  «le»  prof«-s- 
tvions  en  v«  rlu  de  privilège»  ou  l»r«-vels,  i-emeUi'iint 
au  enrnmissaire  eliargé  dé  la  (iquiilatiou  de  ta  d«*lte 
[mbliqui*,  leurs  titre»,  brevet.»  et  quillam-e»  de  II- 
nam  «%  pour  être  proeédé  A liquidation  «le»  indem- 
nités ijui  leur  s«ml  du«‘s,  iL-siuielles  imlenmd«^.s  »«^ 
ront  iTgIé««  »ur  b?  puHt  d«*s  fixatii»ns  de  l'édit  du 
mois  d'aoîll  1776,  et  autres  »u)>»équens.  et  A raison 
s«-ulenu“ut  des  sommes  versée»  au  trésor  jjuIiUc,  «le 
la  mani«'^re  ci-apn’-s  «k'-lcrmlné»-. 

»•  Art.  4,  L«-s  |«artiruÜ«-r»  r«-cus  dans  l«*s  mailriiu-s 
et  jurande»  depuis  le  4 a««ùt  1789,  seront  n*rnbour- 
«■•s  d»'  la  totalité  di-»  somrn»*»  versées  au  trésor  pu- 
i)lu*.  — A IV-gani  de  ceux  dont  la  r^eptinn  est  an- 
térii-urrà  ri^Hiiio  du  4 août  1789.  il  leur  sera  fuit 
déduction  d’un  lr«-ntléme  par  année  de  iouissancc; 
celte  déduction  néanmoins  ne  [)Ouri'as*eler»dre  au- 
d«dà  d(*  deux  lier»  du  prix  total  ; et  r«*ux  qui  jouis- 
»«*nl  de[iiiis  vingt  an»  et  plus,  nTiTTont  le  tiei**  des 
somme»  fixée*»  par  l'iîdil  (Vaoût  1776,  et  aulr«*s  »ub- 
^iuens.  — Le»  remboiirsenien»  ci-de»su.s  énoncés 
seront  fait»  par  )a  caiiwe  de  rexlraordinaire  ; mais 
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ilii  n'auroiii  point  lion  jïour  ]<*a  i>artiruU(’i'«  liai  au- 
ralnrfl  rcnoncf:  à leur  uotiimerce  depuis  pfu.<  de 
(leux  auâ. — (^uantuux  parlicuiier»  aÿ|iir.iiis  A la 
niaitriM%  qui  jtiüUlleroiil  a\oir  pa.vé  des  sianinesà 
eompte  siirlejMix  de  la  niaürise*  qu'ils  \oulaient 
et  qm,  à la  faveur  d**  <rei  uaiiiiieus,  ont 
joui  de  la  faeuHé  d’iîxereer  leur  pruli>sUm,  iU  so- 
nml  remlMUirsé»  de  ces  avama's  dans  les  prtqioi- 
iinii»  ei-iU'Aius  iixé(’spoui'  \iü  maîtres  quiunt  p.iyé 
(*n  entier  le  prix  de  lu  mailrÎMr. 

» Art  S.  Le&  synitie?  des  eorps  et  euininuivautîU 
d'artisans  et  nl•l^elKind^  sM-nml  tenu»  de  représen- 
ter ou  de  rendre  leurs  conqiti's  de  (^lüüon  aux  inii- 
nlcipaliliVs,  loquelli»  les  vérilierotil  et  fumierunl 
iïdat  général di'S  deMes  aetiu'iî  passées,  et  biens 
de  e)uu{ne  eoinmunaiilé;  ti-dil  état  stTa envoyé  aux 
diri’elojnM  de  district  eide  déparlcimid  qui,  aprt'S 
vérilicatiun,  le  feuml  luissca*  au  eonunissaire  du 
rot,  cbargi'^  de.  la  liqiâdaliuii  de  la  dette  publique  ; 
U54iuel  en  rendra  eoiiiple  au  eoinilé  des  tuiaua'â, 
|K)ur  en  être  |sir  lui  fait  rapport  À l'asseudiiée  na- 
tionale. — Le  eommissaite  au  roi  ne  pom-ra  néan- 
muiiiâ  surseoir  à la  Ii«|uiduliim  di«  rembouoeini-ns 
et  idUei*?.  de  ehatpic  individu;  il  «se  fera  icmdlre.  les 
étals,  liln^,  pieee»  et  renseigtieiuens  nécessaires 
pour  eonstatiT  l’élat  actuel,  et  aelu’ver,  b’d  y a 
lieu,  la  liquidation  dt's  dettt'S  eonlr.irté<‘snnléncu 
i‘('ineut  au  tiiois  de  fé\ . I770,  |iat  les  corps  et  com- 
iiiunautcs.  . 

>•  Art.  6.  Les  fonds  existons  dans  bs  caissts  des 
différenles  i^uqH'catioTis.  apriSi  l'apurement  des 
emiiples  nui  s*Tonl  renuiis  au  plus  tard  dans  b* 
délai  dc!  SIX  mois,  à eonipler  d<r  la  promulualinn 
du  présent  déta  el  ^crlml  versés  dans  la  eai.sM^  du 
dibirict,  qui  en  tiendra  i‘ümpte  îi  eelb‘  d(;  i*extrai«r- 
dinaire;  b-s  propriétés,  soit  uiolulière*.  suit  im- 
mobilières (b'sdiles  eonumniaiitr's  seruui  vendue» 
d&tis  la  forinc  pn'MTile  )Hiur  rabénatiun  des  Imciis 
nationaux,  et  b*  prodinl  desdilt-s  venti  s sera  pa- 
rcillemcut  ver.sé  dans  la  caisse  de  rexlraordi- 
naire. 

» Art.  7.  A enmpter  du  t^r  um>.  pmehaiu,  il  sera 
libre  à toute  ikcrsounedi*  faire  tel  uégoee,  nu  d'exer- 
cor  teJle  proression.  ai  l ou  métier  qu  elle  IrotiviTa 
bon  ; mais  elle  sera  lemu*  de  si*  (HXirvuir  aupara- 
vaut  d’  une  patente,  d en  aeipiitler  te  |)nx  suivant 
[(“S  taux  ci-apn*sdéterminés.et  «Icse  cunfoi  mer  aux 
régiemeii»  di>  police  qui  suiitini  laiurroiitètre  fait.s 
— Sml  exceptés  de  l obliaalion  de  w pourvoir  de 
pati'ides;  — loLi-s  roncliouuain's publics, exerçant 
lies  funelbins  gratuites  ou  salariées  (lar  le  trésor  pu- 
blie, pourvu  iiéaiiiuoiiis  qu'ils  n'extTcent  puiul 
d'autri'S  professions  élranHêres  à leurs  bmelious;— 
âo  Les  culUvaleurs  oerupés  aux  e\{doUaiions  ru- 
rales;—3®  l..c>  persoutM*s  qui  ne  s«  n»nt  pas  eum- 
pri(4.9  au  rbie  de  la  contribution  inottilière  pour  la 
taxe  de  trois  journées  de  Irav  ail  ; — *o  Les  appren- 
tis, compagimns  cl  ouvriers  àgage,  tiavaUtantdaus 
les  ateliers  de  fubricaji»  pourvus  de  patentes;  — 

Les  propiiéluiree  et  li»  ciiilnaleurs , pour  la 
vente  de  leurs  bestiaux,  denrées  cl  productions, 
exitcndé  le  cas  où  ils  veiidraieut  les  buissons  de  leiir 
crû  a lûntu  et  h pot.  » — (tes  uulrt^  articles  ilu  dév 
erel  (^>necrnenl  exclosiveunud  l élaliltsseineut  des 
patentes.) 

ao  Décret  du  i\-\7  juin  1791,  relatif  aur  usaem- 

bléesde  ntoyenad'uH  même  état  ou  profession. 

« Art.  t»r.  L'anéaiillssement  de  Imiti»  espèces»  de 
corporation.^  des  citoyens  du  même  état  et  profes- 
Mon  étant  l une  des  bases  fondanieiitalei.  du  la 
(ujiislilution  française:,  il  <-sl  défeuUu  de  les  rétablir 
de  fait,  sous  queb]ue  prclextu  et  soqs  (luulque 
forme  que  eu  S<ât.  . 

» Art.  2.  Les  eiloyoos  d'un  môme  éUl  ou  profi-s»- 
sloti,  lu.s  enlre|ireiieurK,  ceux  qui  ont  boutique  ou- 
verte, les  ouvriers  et  l'oiupagaons  d'un  art  queleun- 
«|ue,  iiupouritiid,  lors4]u'ils  se  trouveront  ensem- 
ble. se  nomimT  lü  président,  ni  seerélairca,  ni 
syudies,  tenir  des  regialres,  prendre  desaiTélé*  ou 
(leJibéi'alioDs,  fomer  des  réKiemens  »ur  leurs  pré- 
teadus  inlérélH  eormimns. 

» Art.  3.  Il  <!»l  interdit  à tous  e^rps  odminislralirs 
ou  municipaux  de  rm’voir  aucune  adresse  ou  pé- 
tition sous  la  dénomination  d’un  étal  ou  profes- 
HioiL  d’y  faire  aucune  répuuse;  et  il  leur  est  enjoint 
^ (lécUrcr  nullus  los  delibéroAions  qui  pourraient  | 
•Ire  priatt  de  ocllu  loauière,  ut  de  veüler  ftoqtucu-  1 


semcid  à ce  qu'il  ne  leur  suit  donné  aucune  suite 
ni  execution. 

mAi  I t.  Si,  cuTdru  les  principe.»  du  la  liberté  cl 
de  la  conHliliition.  des  citoyen»  atlat-bi's  aux  mêmes 
probi'Sitms.  arts  .cl  iiiétiirm,  prenaient  des  délibé- 
rations. oufai.‘»iient  entre  eux  de»  uoiiveiitioiis  teu- 
dantu>  a ruûiser  du  coiietti  t où  ù iraecorder  (pi'à 
nu  prix  déterminé  le  secours  de  tour  iiuiiistric  pu 
du  leurs  travaux,  h‘sdiics  di-libération»  et  eoiivun- 
lions,  aeeoiui*:iyiiées  ou  non  dn  surnu  ul,  »üiildé- 
ciarées  jnemislituliomielles,  atteiitaloires  A la  li- 
berté et  à tu  déi-laiation  des  droits  de  rhoiiuiiu,  et 
do  nul  effet .-  les  corps  admiuislralifs  (d  uiuiiici- 
])aiix  sont  tenus  de  brs  dé-clarer  telb».  Les  auteuçs, 
eln-fs  (-t  instigateurs  liui  les  auront  provoquées, 
rédigées  ou  nrésiik'cs,  seront  cités  ilcvanf  lu  tri- 
bunal de  polieu  à la  ruqnétu  du  procuri-ur  de  la 
coimuuiiu.  condamnés  ehaeun  en  5ui  tiv . d amende, 
elsuspumius  pendant  un  an,  de  l’exercice  du  tous 
droits  du  citoyens  actifs  et  de  IVidm-dans  les  as- 
semblées piiniaires. 

M Art.  .X.  Il  (*«1  défendu  il  tous  corps  udminUtra- 
tifs  et  iiiuniciiiuux,  A peine  par  leurs  meudires  d'un 
répondre  un  leur  propre  nom,  d'empluycT,  admet- 
tre ou  souffrir  ({u'ou  iMimetle  aux  oinrages  de 
leurs  professions  d.lus  aucuns  travaux  putdius, 
ceux  des  entn'preiieuts,  ouvriers  et  eouipaguons 
({ui  provoqueraient  ou  stgnei  aient  Icsditus  (iuiibé- 
ralions  ou  conveutimis.  si  eu  ii’i:sl  dans  lu  cas  où, 
de  leur  iiriuire  iiiouvetuent,  ils  se  scraietit  pt  éseu- 
tés  au  ureflc  du  tribunal  du  police  jHiur  les  rétrac- 
ter ou  désavouer. 

> Art.  Ê.  Si  lef^ib*^  détibératiuus  ou  couveiiliuus« 
allielirs  apt>usées.  lettres  eimdaires,  «xuduuaient 
quelqiK^s  mena»-es  contre  les  entrepreneurs,  arti- 
san», ouvriers  ou  journaliers  étranger»  qui  yiud- 
draiunl  travailler  dans  le  lieu,  ou  eoiitre-  eeui  qui 
secuntenleraieni  d un  séduire  inféiieur,  tous  au- 
teurs, instigateurs  et  sigiiaUürus  des  actes  ou  éeriU 
seront  punis  d'une  amende  de  t.ouo  liv.  ebaeun,  et 
de  trois  mois  de  prison. 

» Art.  7.  Ceux  qui  useraient  de  mtaiaees  oq  du 
violenites  contre  les  ouvriers  osant  delà  Ubùrlé 
accordée  par  les  luis  cuusliluliounelk-s,  au  IravAd 
et  à rinJustrie,  siTont  poursuivis  t>ar  tu  voie  an- 
miiiclle,  ut  piiuis  s<’imi  lu  rigueur  de»  lois,  cummu 
peiiulialeur»  du  repos  public. 

• Art.  ».  Tous  uttrunpeiuens  conqHisés  dailisaip», 
ouvriers,  eumpaunoiis,  jounialiers,  ou  excité»  par 
»Hix  contre  le  libre  exercice  de  l liuluslrie  ut  du 
travail  apparteiiunl  A tmdes  sorU-s  de  pei.suiuies, 
et  sous  toute  i*îipèce  de  conditions  convuiues  ^ 
gré  A gré,  ou  contre  l'aclkui  de  la  polico  et  l’exe- 
culion  des  jugumens  rendu.s  eu  c(*ttc  inatière, 
ainsi  que  contre  lus  eiivhèix's  et  udjudicatiuus  pu- 
bliipjes,  des  div  erses  enlrepi  isi^,  seront  tenus  pour 
utlrpuiiemens  sé'diUuux  : td  eoimne  bds,  ils  seront 
dissiv»'^  par  les  dépusilairw  île  la  foi  ce  publUiue, 
%ur  bs  réquisitions  lég;Ucs  qui  leur  en  seront  fai- 
tes, et  puni.s  iM'lon  toute  la  rigueur  des  lois,  sur  les 
auteurs,  iiistigaleuis  et  cliefs  d«-sdits  atlrvuipe- 
ineus,  cl  sur  tous  ceux  qui  auiwiil  euuubis  des 
voiw  de  fait  et  des  acb«  de  violence. 

Nota. — Le  rappoileur  a ensuite  proposé  d'in- 
sérer dans  le  |n  oec¥-vcrlial  une  dUpositmn  rela- 
tive aux  clinmbres  de  comiiUTce,  et  de  Ui  rêdycr 
ainsi  ; « l/aioainblée  iiationab^  eonsidéraiit  «piu  le 
» décret  qu’elle  vitmt  de  rendre,  ne  coiieei  ne  point 
■ eliambres  de  commeree,  u passt’;  A l'ordre  du 
> jour.  <•  Ce  qui  a été  adopté. 

30  Loi  du  22  germUial  an  Xf,  reïatioe  aux  wo- 
nufaciurea,  fabriques  et  ateliers. 

TiT.  iw.  — Dispositions  générales. 

• Art.  I®r.  Il  jiüiuTa  èire  éUibU  d.-ius  les  lieux  où 
le  gouvernemenl  le  jugera  eonveunble  des  « haui- 
bres  eunsuilaUvi'S  de  m:uiufacluii‘s,  fabriquca,  uU 
et  métiers. 

M Art.  2.  Leur  orgmusaliou  sera  faite  par  un  ré- 
glement d'adiuiuistraliou  publique. 

• Art.  3.  Leurs  fonetious  seront  de  faire  «'Où- 
uailru  les  Insolns  et  les  moyeus  d'ainéliuraUoii 
des  mamirai'lures,  fnbriqms,  arts  et  métiers. 

»AiT.  4.  11  pourra  être  fait,  sur  l'avis  des  cbaoi- 
bres  cousuJlaUves  dont  U est  parlé  en  l'art  lœ, 
des  rogleuious  d'admiidstratiou  publique,  relatif 
aux  produits  des  manufactures  françaises  ijUi  ft'ux* 
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portfhml  à r^tronRer.  r.ca  rrtflcmeiïs  seront  pr»'- 
f4‘nP'^  en  forme  île  projel  de  loi  a»  eorp»  léirislatlf, 
dann  Ipji  trois  ans  à eomplcr  du  jour  dfe  leur  pro* 
miilttalion. 

■ Arl.  5.  La  peine  de  la  eonlravenlkm  A ee»  n^- 

Sli-mcna  sera  a une  amehrle  iju)  ne  pourra  exeé- 
er  -1.000  fr  . et  do  ronUscanmi  de^t  marebaiulises. 
Les  d«'ux  p*  ine«  pourront  être  prommci'W  eimm- 
istivemenlou  st^par^tnenl,  selon  te«  circonstanees. 


TJT.  II.  — Di  la  potier  des  mamtfactures,  fabri- 
ques et  ateliers. 

» Art.  6.  Toute  coalHioii  entre  oeuv  qui  font 
travailler  des  ouvriers,  tendante  A forcer  injus- 
Icnieiit  et  aimsivenient  ratialsscment  des  salaires, 
et  suivie  d'une  tentative  ou  U'uii  eoimi«*tieeineni 
d’ext-eutioii.  sera  punie  d'une  ameiule  de  lOofr. 
ou  moins,  do  3.000  nu  plus  ; et,  s'Ü  a Heu.  d’un  em- 
prUonminionl  qui  ne  pourra  excéder  un  mois. 

» Art.  7.  Toute  eualilioii  de  la  part  des  ouvriers 
pour  cesaer  en  mOme  temps  de  travailler,  IiiHt- 
dlre  Je  travail  daus  eerlains  ateliers,  vmia^cHer  de 
•’y  rendre  et  d'y  rester  avant  ou  après  de  certai- 
nes Heures,  et  en  y*biéral  pour  suspeudro,  empè- 
Hwt,  enehèrir  les  travaux,  sera  punie,  s'il  y a 
eu  téiitalive  ou  coniiiM'neeiiienl  d'e&OcuUoii,  u un 
ofiiprisunnement  qui  ne  pourra  exe«i|er  troi»  mois. 

• Art.  8.  si  les  octis  prévus  duiiri  l'arlieie  pn:rt^ 
dent  unt  été  aeconqaino**  de  violences,  voies  de 
faits,  attroupement,  les  auU'urs  cl  eoiiipliees  se- 
ront punis  des  tH'ines  {H»rtr*es  au  eode  de  poliee 
correclionnelie  ou  au  code  pénal,  suivant  la  nature 
des  déllls 


• Art.  IM  Nul  ne  pourra  former  action  en  con- 

trefaçon de  sa  marque,  s'il  ne  l’a  préalablement 
fait  eoniiaitre  d'une  manière  légale,  par  le  dépôt 
d'un  itUHièle  au  urf'lTe  du  tribunal  de  commerce 
d’où  relève  le  ehcMicu  de  la  maïuifacUm?  ou  de 
rotelier.  * 

HT.  V.  — De  fa>Mrtdfefio«. 

■ Art.  19.  Toutes  les  affaires  de  simple  police 
entre  lesouvriiTs  et  appronlls,  tes  manuiactu!  iers. 
fahrieans  et  artisans  sitouI  poidiVs,  à Paris,  devant 
le  préfel  de  police,  devant  lescninmlssaires  «éné* 
raux  de  police  dans  les  villes  où  il  y en  a d'éla- 
Idis,  et,  dans  les  autres  Ibnix,  devant  le  maire  ou 
undw  adjoints.  — Ils  prononceront  sans  appel 
les  peines  applicables  aux  divers  cas,  selon  le  code 
lie  poliee  municipale.  — Si  l’affaire  est  du  ressort 
(les  Iriliuii.iux  de  police  correctionnelle  on  crimi- 
nelle, ils  pmnront  ordonner  rarreslatlon  provi- 
soire de*  prévenus,  elles  faire  Iradiiiie  devant  le 
magistrat  tic  sûreté. 

» Art,  ao.  l es  autres  contestation»  seront  ])ortées 
devant  les  tribunaux  auxquels  la  connaissance  en 
est  attribuée  iiar  les  lois. 

• Art.  91.  En  quelque  licinjne  l'ésldc  rouvrier, 
la  juridiction  stra  detetniinée  par  le  lieu  de  la  sbî 
tuatiun  des  manufactures  ou  ateliers  üausIesqueU 
ronvrier  aura  pris  du  travail.  » 

40  Atrétrdu9  frim.  an  III,  refa(i/atJ  Uvrfl  dorU 
les  ouvriers  travailtanl  en  qualité  de  compa- 
ffnotis  ou  garçons,  devront  etre  pourvus. 

Tir.  i*v.  — Dispositions  générales. 


TIT.  III.  — Des obligalions  entre  les  ouvriers  et 
ceux  qui  les  emploient. 

» Art.  9.  Livi  contrats  d’apprcnli-siLagc  conseiiUs 
entre  majeurs,  ini  j»ar  des  mineur*  avec  le  con- 
cours de  ceux  sous  rautorité  destim*!»  ils  sont  pla- 
cés, ne  iKuirront  être  résolus,  sauf  nmlcmnllé  en 
faveur  (le  l'uiu'  ou  de  l'aulrc  de»  parties,  que  dans 
les  cas  stilvan*  : t*»  d’incxi^ulton  des  engagemens 
de  pari  ou  U'autrc;  â^dc mauvais  trailcmeus  de  ta 
part  du  malin*;  soirinrondulledcla  part  de  r.vj>- 
üptiH  ; h<>  si  raîippenti  s'est  obligé  à donner,  pour 
tenir  Heu  de  rnribution  p*k*utiiaire,  un  temps  de 
trav  ail  dont  la  valeur  serait  jugét*  excéder  le  prix 
ordinaire  lU*  apprenlissagt**. 

• Arl  tO,  Le  niailn*  ne  tMuinra,  smis  peine  de 
dommages-lnlérrls,  retenir  l’appri'nli  au-ddà  de 
son  Icmjis,  ni  lui  refuser  un  cougé  d'ac(|uil  (jiiand 
il  avrra  rempli  se*  engagemens.  — Li**  dommages- 
intérêts  sei'onl  au  inoin»  du  triple  du  prix  de» 
journée*  depuis  la  fln  de  l’apprentissage, 

• Art.  tt.  Niilimlividu  rmployaul  de*  ouvrier» 
ne  pourra  recevoir  un  apprenti  sans  congé  d'ac- 
quit, bou»  peme  de  donimagcÿ-lnléiéts  cnvi.Ts  *on 
maître. 

» Art.  U.  Nul  ne  pourra,  sou*  1rs  même»  |K*ine*, 
recevoir  un  ouvrier  s’il  u'esl  iMirleur  vVun  livret 
porlant  le  éerUfleat  d’aerpill  de  ses  engagniiens, 
délivré  par  celui  de  chez  qui  H suri. 

• Arl.  ts  — U forme  de  ce*  livrets  cl  les  régies 
A suivre  pour  leur  délivrance,  leur  t^•nuc  cl  leur 
renouvellement,  seront  •iélerminés  par  Je  gou- 
vernement, de  la  manière  prescrite  pour  le*  r»*- 
glemcns  d’adrainislratloii  publique. 

» Art.  U-  l.i**  convenliuns  Lille*  de  bonne  fol  en- 
tre U**  ouvrier*  et  ceux  qui  Je*  eniploienl  lUTont 
exéciiléi*». 

■ Arl.  15.  L'engagenMinl  d'un  ouvrier  ne  pourra 
exci^ler  un  an,  à moins  (|u'll  ne  soit  contre-maître, 
conducleur  de*  autn-s  ouvrier*,  ou  (|u'il  iVail  un 
trallenient  et  de*  coudiUon*  tüpuliie*  par  un  acte 
exprès. 

Tii.  IV.  — Des  marques  particulières 
n Art.  16.  Igv  contrefaçon  de*  marque*  particu- 
lières que  tout  nianufacturier  ou  artisan  a le  droit 
d’apfdiquer  sur  le*  objet*  rte  &a  fabrication,  don- 
nera Heu:  40  à des  dommagcts-lnléfèta  envers  ce- 
lui dont  la  manjuejuira  éléconlrefaite;  9®  à l‘ap- 
pliration  de»  peine»  pronunc*'*es  contre  le  faux  en 
t’frlltirrs  priv^-s. 

■ Art.  17.  Lamai-queiMTaconudéréceommeroii- 
trefaile,  quand  on  v aura  imvéré  ce»  mots,  fwon 

àe. et  À la  suite  le  nom  iTun  autre  fabricant 

ou  d’une  autre  ville. 


« Art.  A conipbu-  de  la  publlcalirm  du  pré- 
sent arrêté,  tout  ouvrier  <travalUanl  en  qualiléde 
coiiipaguoii  ou  garçon  devra  MS  pourvoir  d'un  li- 
vret. 

■ Art.  a.  Ce  livret  sera  en  papier  libre,  coté  cl 
paraphe  sans  frai»,  savoir  : a Parts,  t.yoïi  et  Mar- 
seille, par  un  commissaire  de  police  ; et,  dans  le» 
aulre»  villes,  par  le  maire  ou  I un  de  se*  adjoint». 
Le  premier  feuillet  portera  le  èceaii  de  la  inuinci- 
palilé,  et  conUendru  le  nom  et  le  prénom  de  l'ou- 
vrier, MOI»  âge,  le  lieu  de  sa  iinL^sance,  son  signa- 
lement, la  dôàignalion  de  sa  profession,  et  le  nom 
du  maître  ches  ieque.1  il  travaille. 

■ Art.  3.  Indépemlaimnent  de  l'exécution  de  U 
loi  sur  le»  passeport»,  l'ouvrier  sera  tenu  de  faire 
viser  son  oernlcr  congé  i»ar  le  maire  ou  *on  ad- 
joint, et  de  faire  indiquer  le  Heu  où  11  scpi  iqmse 
de  »e  rendre.  — Tout  ouv  rier  qui  voyagiTall  sans 
être  muni  d’un  livret  ainsi  visé  sera  réputé  va- 
galiond,  et  pourra  être  arrêté  et  puni  comme  tel'. 

T, T.  II.— /)«  /'inscription  des  congés  sur  le  tinreL 

et  (tes  où(tpa(ions  imposer  à cet  égard  au^ 
ouvriers  d à ceux  «ui  te*  emploienf. 

- Art.  4.  Tout  manufacturier,  entrepreneur,  et 
généralement  loules  perwvmn**  emplovanl  de* 
ouvriers,  seront  leiui»,  quand  ce»  ouvriers  sorti- 
ront rtc  chez  eux,  d'inscrire  sur  leur»  livrets  pu 
congé  portant  acquit  de  leur»engagemcms,  s'il» 
les  ont  rempli*.  — Le*  congés  seront  Inscril»  *ans 
lacune,  à la  suite  le*  un»  des  autre*  -,  11*  énonce- 
ront le  jour  de  la  sortie  de  l'ouvrier. 

» Art.  5.  L’ouvrier  sera  utiu  de  faire  Inscrire  le 
jour  de  son  entrée  «ur  *01»  livret,  par  le  maître 
chez  lequel  il  se  propose  de  IravalHer.  ou,  a son 
défaut  par  le»  funcliomiaires  publics  désignés  eu 
l arl.  9^  et  sans  frai*,  et  de  déposer  le  Hvrei  entre 
les  mains  de  son  maître,  s'il  I exige. 

• Art.  6.  Si  la  personne  qui  a occupé  l ouvrier 
refuse,  »an*  motif  lègilime,  de  remettre  le  livret 
ou  de  délivrer  lecxingé,  H sera  procédé  conlr# 
elle  de  la  manière  et  solvant  le  mode  établi»  p»r 
h!  til.  5,  L.  99  gcniUn.  En  cas  de  cond.imnalioa. 
le»  dommages-iolérêU  ai^jugé»  4 l'ouvrier  seront 
payés  »urle-cbaiiip. 

■ Art.  7.  L'ouvrierqui  aura  reçu  de»  avance»  sur 
»on  salaire,  ou  contracté  rengagemcnl  de  Iravaib 
1er  un  rorUiu  ^■'mp^.  ne  pourra  exiger  In  ieml»e 
de  son  livret  et  la  délivrance  rte  son  congé,  qn’»- 
prè»  avoir  acquitté  sa  d«*Uc  par  son  travail  et 
rempli  «es  engageroens,  si  son  mailrc  l’exige. 

» .Art.  8.  S'il  arrive  que  l’ouvrier  soit  oblige  de 
se  retirer  parc»’  qu’on  lui  refuse  du  U'avail  ou  son 
salaire,  son  livret  et  sou  congé  lut  aerunt  reini», 
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encore  qu’il  n’ail  pas  remboursé  les  .iTancw  qui 
lui  ont  élé  faites  ; seulement  le  créancier  aura  le 
droit  de  nienlinnncr  In  dette  sur  le  livret. 

■ Art.  9.  Dans  le  cas  de  l’article  précédent,  ceux 
qui  emploieront  ullérleureinent  1 ouvrier  feront, 
jusqu'à  enlière  lil»érutton,  sur  le  produit  de  son 
travail,  une  retenue  au  profit  du  créancier.— 
Cette  retenue  ne  pourra,  en  aucun  cas,  excéder 
les  deux  dixièmes  du  salalrejournalicr  de  l'ou- 
vrier : lorsque  la  dette  sera  acquitti^ü.  Il  en  sera 
fait  mention  «ur  le  livret.  — Celui  qui  aura  exercé 
la  retenue,  sera  tenu  d'en  prévenir  le  mattre 
au  profit  duquel  elle  aura  été  faite,  et  d'en  tenir  le 
montant  à sa  disposition. 

» Art.  10.  Lorsque  celui  pnin- lequel  l’ouvrier  a 
traviiillé,  ne  saura  ou  ne  Murra  écrire,  ou  lors- 
qu'il sera  décédé,  le  consre  sera  déllvn*,  après  \é- 
rlflcation,  par  le  commissaire  de  polirt',  le  maire 
du  Heu  ou  rnn  de  ses  adjoints,  et  sans  frais. 

TiT.  III.  — I>ea  formalité  à remplir  pour  §e 
procurer  le  livret. 

• Art.  II.  Le  premier  livret  d'un  ouvrier  lui  sera 
expédié,  10  Mir  la  présentation  de  son  acquit  d'ap- 
prentissage, 90  ou  sur  la  demande  de  la  personne 
chez  laquelle  11  aura  travaillé.  3o  ou  enfln  sur  l’af- 
flrmalion  de  deux  citoyens  patentéa  de  sa  pro- 
fession, et  domiciliés,  portant  que  le  pétitionnaire 
est  libre  de  tout  engagement,  soit  pour  raison 
d'apprenUsuve,  soit  pour  raison  d'obligation  de 
travailler  comme  ouvrier. 

■ Art.  ta.  Jxirsqu'un  ouvrier  vtmdra  faire  coter 
et  parapher  un  nouveau  livret,  il  repréiwmlera 
l'ancien.  Le  nouveau  livret  ne  sera  délivré  qu’a- 
pi-és  qu'il  aura  été  véritié  que  l'ancien  est  rempli 
ou  hors  d'étal  de  servir.  Les  mentions  des  dettes 
seront  transportées  de  l’ancien  livret  sur  le  nou- 
veau. 

» Art.  13.  Si  le  livret  de  l’ouvrier  était  perdu,  il 
pourra,  sur  la  représentation  de  son  passeiiort  en 
règle,  obtenir  la  permission  provisoire  de  travail- 
ler, mais  sans  pouvoir  être  autorisé  i aller  dans 
un  autre  Heu;  et  à la  charge  de  donner  à roffleier 
de  police  du  lieu  la  preuve  qu'il  est  libre  de  tout 
engagement,  et  tons  les  rensoignemens  nécessaires 
pour  autoriser  la  délivrance  d’un  nouveau  livret, 
sans  lequel  il  ne  pourra  partir.  » 

50  Arrêté  additionnel  du  10  vent,  an  X//,  rélati( 

au  livret  des  ouvriers  travaillant  en  qualité 

de  compagnons  ou  porcoru. 

« Art.  1*r.  L'art.  9 de  l’arrété  du  9 frim.  dernier 
est  applicable  aux  villes  dans  lesquelles  il  a élé 
ou  sera  établi  des  commissaires  généraux  de  po- 
lice ; en  conséquence,  le  livret  dont  les  ouvriers, 
compagnons  ou  garpns.  doivent  être  pourvus,  y 
sera  coté  et  paraphe,  sans  frais,  par  un  commis- 
sairedepollce.  ainsi  qu’àFarls,  Lyon  et  Marseille.  ■ 
II.  jcaiDicTiov  »cs  raca'BoaMEs 

h^Loidu  18  mars  1806  portant  établissement  d’un 
conseil  de  prud'hommes  à Lyon. 

TfT.  i*r.  — Institution  et  nomifuition 
def  prud'hommes. 

« Ali.  ivr.  Il  sera  établi  A Lyon  un  conseil  de 
pnid'hniimies,  composé  de  neîif  membres,  dont 
cinq  négoclans-fabricaiis  cl  quatre  chefs  d'.aleHer. 

» Art.  9.  Le  mode  de  nomination  sera  déterminé 
par  un  réglement  d'administration  publique. 

» Art.  .1.  L('s  négorlans-fabricans  ne  pourront 
êln'  éiiis  prud’hommes  s'ils  n’exercent  depuis  six 
ans  dans  cet  état,  ou  s'ils  ont  fait  faillite.  — Les 
chefs  d’atelier  ne  pourront  être  élus  prud’hommes 
s'ils  ne  savent  lire  et  ♦Vrire,  s'ils  n’ont  au  moins  six 
ans  d'èxerdrc  de  leur  étal , ou  s'ils  sont  rélcn- 
tionnaires  de  matières  données  à employer  par  les 
ouvriers. 

»•  Art.  4.  Le  conseil  de  prud'hommes  se  renouvel- 
lera par  tiers  chaque  année,  le  premier  jour  du 
mois  de  janvier.  — Trois  membres,  dont  un  négo- 
ciant-fabricant et  deux  chefs  d'atelier  seront  re- 
nouvelés la  première  anm'i^.  — Deux  négocians-fa- 
bricans  et  un  chef  d’abdier  seront  renouvelés  ît 
ehaounc  des  deux  années  suivantes. 

" Art.  5.  Les  membr<‘s  du  conseil  de  prud'hom- 
mes sont  toigours  rééligibb^. 


TIT.  II.  — Des  fonctions  des  prud'hommes. 
ÿecl.  1«.  — De  la  roMrfh'a/ftm  c<  du  jugement 

des  rontfistations entre  lesfabricans.  ouvriers, 

chrfs  (Tatelier^  compagnons  et  apprentis. 

* Art.  0.  Le  conseil  de  prud’hommes  est  instiliiè 
IK)ur  terminer,  par  la  vole  de  conciliation,  les 
pelil.s  différends  qui  s'élèvent  journellement , soit 
entre  des  fahrleans  et  di's  ouvncrs,  soit  enlit*  des 
ehefs  d’ali'lier  et  di‘S  eomiKignons  ou  apprentis.— 
Il  est  f*’gai>'inenl  auloris*^  .n  juger  jusqu'à  la  somme 
de  60  fr.,  sans  forme  ni  fr.iis  de  proemure,  et  sans 
appel,  b*s  différends  à l'éu.ird  ib*squels  la  voie  de 
conciliation  aura  élé  sans  effet. 

* Art.  7.  A cet  effet,  il  sera  tenu  ch.nque  jour,  de- 
puis oruc  heures  du  malin  jiis4iu'à  une  heure,  un 
niireau  ilccunciliaUon,com|H)se  ü’uti  prud'humme 
fiibricanl  cl  d’un  prud’homme  chef  u'alelier,  de- 
vant lesquels  se  présenteront  en  inrsonna  les  par- 
ties en  contestation 

«■  Art.  8.  Il  se  tiendra  une  fols  par  semaine,  au 
moiris.uii  hurt^au  général  ou  conwH  de  prud'hom- 
mes, lequel  pourra  prononcer,  au  nombre  de  cinq 
membres  au  moins,  ainsi  qu'il  dit  dans  l'article 
précédent, sur  tous  l«*s  différends  qui  lui  auront  élé 
renvoyés  p.ar  le  hiin^au  de  condlialion. 

* Art.  9.  Tout  différiutd  portant  une  spmme  su- 
périeure a celle  d<?  flo  fr.,  qui  n'aiim  pu  être  ter- 
miné j)ar  In  vole  de  concilialinn,  sera  porté  devant 
le  tribunal  de  commerce  ou  devant  les  tribunaux 
comp*Heu.s. 

Scct.  9«.  — Des  contraventions  aux  lois  et 
régtemens 

" Art.  10.  Le  conseil  de  prud’hommes  sera  spi*- 
cialement  chargé  de  constater,  d’après  les  plaintes 
qui  pourraient  lui  être  adressées,  le*  coniraven- 
lions  aux  lois  et  réglemens  nouveaux  ou  remis  en 
vigueur. 

» Art.  11.  Les  pmrtfs-verbaux  dresst«  par  les 
prud’hommes  pour  constater  ces  ronlravenlinna 
seront  renvoyé  aux  tribunaux  cunipclens,  ainsi 
que  les  objets  saisis. 

* Art.  19.  Le  conseil  de  pnid’homm»»  constatera 
également,  sur  les  plaintes  qui  lui  seront  portées, 
les  souslraelions  de  matières  premières  qui  pour- 
raient être  faite*  par  les  ouvriers  au  préjudice  des 
fabricans,  et  les  iiindélilés  eonimlses  par  les  lein- 
Uirieps. 

» Art.  13.  Les  prud'homme*,  dans  lescas  ci-dessus 
et  sur  la  réquisition  verbale  ou  écrite  des  parties, 
pourront,  au  nombre  de  deux  au  moins,  assistés 
d’un  officier  public,  dont  un  fabricant  et  un  chef 
d’atelier,  faire  des  visites  ch«TC  le*  fabricaus,  chefs 
d'aielicr,  ouvriers  et  compagnons.  — Le*  procès- 
verbaux  constatant  le*  soustraction*  ou  inhdélité* 
seront  adressés  au  bureau  générai  des  prud’hom- 
mes, et  envoytrs, ainsi  que  le*  objets  formant  piècci 
de  conviction,  aux  tibimaux  conipétcn*. 

Scct.  3*.—  De  la  conservation  de  la  propriété 
des  dessitis. 

" Art  14.  Le  conseil  de  prud'homoies  est  chargé 
des  mesures  conservatrice*  de  la  propriété  des 
dessins. 

w Art.  15.  Tout  fabrionnlqui  voudra  pouvoir  re- 
vendiquer par  la  suite,  devant  le  trituinal  de  com- 
mcrcci  la  propriété  d'un  dessin  de  *on  inven- 
tion, sera  tenu  d'en  dépost>r  aux  arehive*  du  con- 
seil de  prud’hommes,  un  échantillon  plié  sous 
envHupi^  revêtue  de  ses  cachot  cl  signature,  sur 
laqiieile  sera  également  apposé  le  cachet  du  conseil 
de  prud’hommes. 

» Art.  16.  Les  dépûls  de  dessins  seront  inscrits 
sur  un  registre  Icitu  ad  hoc  par  le  conseil  de  pru- 
d'homoips,  lequel  délivn*ra  aux  fabricans  un  cer- 
tiflcal  rappelant  le  numéro  d’ordre  du  paquet  dé- 
posé, et  constatant  la  date  du  dépêt. 

» Art.  17.  En  ras  de  contestation  entre  deux  ou 
plusieurs  fabricans  sur  la  propriété  d'un  dessin,  le 
conseil  de  prud’hommes  prooMera  à l’ouverture 
des  paquets  qui  auront  été  déposés  par  les  partie*  ; 
il  fournira  un  certiltcat  indiquant  le  nom  du  fabri- 
cant qui  aura  la  priorité  de  date. 

» Art.  18.  En  dépotant  son  iVhaiitiUon,  1c  fabri- 
cant déclarera  s’il  entend  te  réserver  la  propriél»* 
exclusive  pendaut  une,  trois  ou  cinq  anniVs,  ou  à 
pêipétDite:  il  sera  tenu  note  de  cette  déclaration 
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— A l’expiralion  du  délai  llxé  par  ladite  déclara- 
tion, si  la  n'îÿcrve  t*sl  tcmporair*;,  tout  paquet  d’é- 
chantillon déposé  sous  cachet  dans  les  arcnivi«  du 
conwil  «Icvra  êln^  transmis  au  coiiserxatoire  des 
arts  dt*  la  ville  de  Lyon,  cl  h»  é>dianUllnns  y con- 
tenus être  joints  à la  collection  du  conservatoire. 

« Art.  <0.  Eu  déposant  sou  (‘chaiitillon,  le  fulu'i- 
canl  ncqiiitlcra  entre  les  mains  du  receveur  de  la 
commune  une  indemnité  qui  sera  réjjléc  par  le 
conseil  de  prud'honmies,  et  nu  imurra  exr/eler 
I fr.  pour  chacune  dtrs  annét^  pendant  lesquelles 
il \oudra  conserver  la  propriété  exclusive  de  son 
de.«sin,  et  sera  de  10  fr.  pour  la  propriété  perpé- 
tuelle. 

Tir.  III.  — Des  rêglemens  de  compte,  et  de  la 

police  entre  les  maitres  d'atelier  et  lesnègo- 

cians. 

» Art.  20.  Tous  l(ïs  chefs  d’atelier  acluellcinent 
êlalilis,  ainsi  que  ceux  qui  s’établiront  à l’avenir, 
semnl  liuius  (le  se  pourvoir,  au  conseil  de  pru- 
d'hommes, d’un  douille  livre  d'aci|uil  pour  chacun 
des  métiers  (pi'ils  feront  travailler,  dans  la  <]uin- 
zaine  à dater  du  jour  île  la  publication  pour  ceux 
qui  travaillenUet  dans  lahuitainedu  jour  où  com- 
menceront à travailler  ceux  qu’ils  monteront  ù 
neuf  — Sur  ce  livre  d’acquit,  paraphé  et  numéroté, 
et  qui  ne  pourra  leur  être  refasé,  lors  même  qu’ils 
n'auraieiu  qu'un  mélier,  seront  inscrits  les  nom, 
prénom  cl  (lomieilc  du  chef  d’atelier. 

» Art.  21.  Il  sera  tenu  au  conseil  de  prud’hom- 
mes un  reaistre  sur  leqm’l  lesdils  livres  d'ac(|uil 
seront  inscrits  ; lechefd’nlclicr  siiçncra,  s’il  le  sait, 
sur  le  registre,  cl  sur  le  livre  d’acquit  ijui  lui  sera 
délivré. 

n Art.  22.  Le  chef  d’atelier  déposera  le  livre  d'ac- 
quit du  mélier  (pi'il  destinera  au  négociant-ma- 
nufaclurier,  entre  ses  mains,  cl  pourra,  s’il  le  dé- 
sire, en  exiger  un  récépissé. 

» Art.  23.  Lorsqq’un  chef  d’atelier  cessera  de 
travailler  pour  un  négociant,  il  sera  tenu  de  faire 
noter  sur  le  livre  d’acmiit,  par  ledit  négociant, 
que  le  chef  d’atelier  a soldé  son  compte  ; ou,  dans 
le  cas  contraire,  la  déclaration  du  négociant  Ei>é- 
cillera  la  «IclU*  dudit  chef  d’ateliêr. 

» Art.  2*.  Le  négociant  possesseur  du  livre  d’ac- 
quit le  fera  viser  aux  autres  négoclans  occupant 
Hes  métiers  dans  le  même  atelier,  qui  énonceront 
lu,.soinmc  duc  par  le  chef  d’atelier,  dans  le  cas  où 
il  serait  leur  débiteur. 

» Art.  25.  Lorsque  le  chef  d’atelier  restera  débi- 
teur du  négociant- manuf.icturicr  pour  lequel  il 
aura  cessé  de  travailler,  celui  qui  voudra  lui  don- 
ner de  l’ouvrage  fera  la  promesse  de  retenir  la 
huitième  partie  du  prix  des  façons  dudit  ouvrage, 
en  faveurdu  négociant  dont  la  créance  sera  la  plus 
eiicicnnc  sur  ledit  registre , et  ainsi  successive- 
ment, dans  le  cas  oii  le  chef  d’atelier  aurait  ce.ssé 
de  travailler  pour  ledit  négociant,  du  conserite- 
menldece  dernier  ou  pour  cause  liHiillnu!  : dans 
le  cas  contraire,  le  négociant-manufacturier  (jui 
voudra  oc(;upcr  le  chef  d’atelier  sera  tenu  de  sol- 
der celui  qui  sera  resU';  créancier  en  comples  de 
matières,  nonobsUnt  toute  dette  antérieure,  et  le 
compte  d’argent  jusqu’à  .500  fr. 

» Art.  20.  I.a  date  (les  dettes  que  les  chefs  d’ate- 
lier auront  contractées  avec  les  négocians  (pu  les 
auraient  occupés  sera  rcgardiie  comme  certaine 
vis-à-vis  des  négocians  et  maîtres  d'atelier  seule- 
ment, et,  à l'effet  des  dispositions  porléi^sau  pré- 
sent titre,  après  l’apuremenl  des  comptes,  1 ins- 
«Tiption  (le  la  déclaration  sur  le  livre  d’acquit  et 
le  visa  du  bureau  d(‘s  prud’hommes. 

«Art.  27.  Lor.squ’un  négociant  - manuf.iclurier 
aura  donné  de  l’ouvrage  à un  chef  d’atelier  d()- 
jMJurvu  de  livre  d’ac(|uit  pour  le  métier  que  le  né- 
gociant voudra  occuper,  il  sera  condamné  à payer 
comptant  tout  ce  (|uc  ledit  chef  d’atelier  pourrait 
devoir  en  compte  de  matières,  et  en  compte  d’ar- 
gent jusqu'à  300  fr. 

»•  Art.  28.  Les  déclarations  ci-dessus  prescrites 
seront  porlées,  par  le  n(:gociant-manufaclurier, 
sur  le  livre  d’ac(|uit  resté  entre  les  mains  du  cltef 
d’alellcr,  cmninc  sur  le  sien. 

TIT.  IV.  — Dispositions  diverses. 

■ Arl.*29.  I.e  conseil  de  prud’hommes  tiendra 
un  registre  exact  du  nombre  de  métiers  existans 


et  du  nombre  d’ouvriers  de  tout  genre  employés 
dans  la  fabrique,  pour  lesdils  renseignemens  être 
communiqués  à la  chambre  de  commerce  toutes 
les  foie  ({u'il  en  sera  requis.  — X cet  effet,  les  pru- 
d’hommes sont  autorisés  à faire  dans  les  ateliers 
une  ou  deux  inspections  ]uii-  lui,  pour  recueillir  les 
informations  nécessaires. 

» Art.  .10.  Les  funcUuiisdes  prud’liommes  négo- 
ciuDS-fabricans  sont  purement  graluilcs. 

» Art.  al.  Il  sera  attaché  au  conseil  de  prud’hom- 
mes un  secrétaire  et  un  commis  avec  1,000  fr. 

;>  Art.  32.  Toutes  les  fonctions  des  prud'hom- 
mes et  de  leur  hm  enu  seront  entièrement  gratui- 
tes vis-ii-vis  des  parties;  ils  ne  pourront  réclamer, 
^ourles  rormalllév  remplies  pareux.  d'autres  frais 
(pic  le  reiiilioiirseinent  du  papier  et  du  timbre 

» Art.  .13.  En  cas  de  plaintes  en  prévarication 
portées  contre,  les  membres  du  conseil  de  pru- 
d’hoimiic.s,  il  sera  procédé  contre  eux  suivant  la 
foriuc  établie  à l'égard  des  juges. 

» Art.  34.  Il  jiüurra  être  établi  par  un  réglement 
d’adiuinisli'alion  publique,  délih(*rc  en  conseil 
d’état,  un  conseil  de  prud’hoinmi’s  dans  les  villes 
de  fabri(|ues  où  le  gouvernement  le  jugera  conve- 
nable. 

«Art.  35.  Sa  composition  pourra  être  différente 
selon  les  lieux;  mais  scs  attributions  seront  les 
mêmes.  « 


^Décret  impérial  du  3juill.lM6,  contenant  régle- 
ment snr  le  mode  de  nomination  des  membres 
destinés  à composer  le  conseil  des  prud'hom- 
mes de  la  ville  de  Lyon. 

TIT.  ler.  _ ilode  de  nomination  et  d'installation 
des  prud'homme^. 


U Art.  l«r.  Les  cinq  membres  du  conseil  (|ue  l’art. 
1«r)io  |;i  lui  clu  18  mars  autorise  les  marchands- 
fabricans  à nommer  seront  élus  dans  une  a.ssciu- 
bléc  générale  Icnuc  à cct  effet  : celte  asscmblitb 
sera  convo<|uée  par  le  préfet  du  Rhône,  huit  jours 
à ravanec,  et  présidéi?  par  lui,  ou,  à son  defaut, 
par  celui  des  conseillers  de  préfecture  qu’il  indi- 


quera. 

» Art.  2. 1.'osscmhlré  dans  laiiuclle  les  chefs  d’a- 
tclicr  nouuncront  les  quatre  membres  qu’ils  doi- 
vent élire  se  tiendra  après  celle  des  marchunds- 
fabricans  : elle  sera  pareillement  convoijuéc  huit 
jônrs  à l’avanco , à l’('no(iuc  que  le  pn’fel  jugera 
convenable,  et  présidée  par  lui. 

» Art.  .1.  Tous  marchands-fabrlcane,  tous  chefs 
qui  voudront  vpler  dons  l’assemblée  seront  tenus 
(le  SC  faire  inscrire  d'avance  sur  un  registre  à ce 
destiné,  et  qui  sera  ouvert  à la  municipmité.— Nul 
ne  sera  inscrit  iiue  sur  la  représentation  de  sa  pa- 
tente. — Les  faillis  seront  cxcftis. 

"Art.  4.  Pour  celte  année  seulement,  le  maire 
dressera  la  liste  des  volans,  qui  seront  admis 
seuls  à i’assembbic. 

» Art.  5.  En  cas  de  contestation  sur  le  droit 
d’assistance  à l'assemblée,  soit  cette  anuéit,  soit 
les  années  suivantes,  il  y sera  statué  par  le  pré- 
fet, sauf  le  recours  à notre  coiiS(‘il  d’état. 

«Art.  e.  Il  sera  nommé  parle  préfet,  pour  cha- 
que nssembhic,  un  secrétaire  et  deux  scrutateurs: 
l’élection  des  prud’hommes  sera  faite  au  scrutin 
individuel,  à la  majorité  absolue  des  suffrages. 
Nul  ne  pourra  être  du  s'il  u’a  trente  ans  accom- 
plis. 

«Arl.  7.  L’élection  terminée,  il  en  sera  dressé 
procès-verbal,  qui  sera  déposé  à la  municinolité. 

>t  Art.  8.  Les  prud’Iiomnuîs  prêteront,  entre  les 
mains  du  préfet,  senneiil  d’obéissance  à la  cons- 
tilulion,  de  ildélib:  à l’empereur,  et  de  remplir 
leurs  devoirs  avec  zèle  cl  inU’grité. 


TIT.  II.  — Du  bureau  général  et  particulier  des 
prudhommes. 

" Art.  ».  Il  sera  nommé  .par  1(5  conseil  gtinéral  des 
prud'iiummcs,  un  pn'-sldcnl  et  un  vice-président; 
ce  président  cl  ce  vict-pnisidcnl  ne  seront  on 
exercice  (jiic  pendant  une  année,  à l’expiration  de 
laquelle  il  sera  procédé  à une  nouvelle  élection. 
L’urrcl  l’autre  seront  toujours  rééligibles.  — Le 
secrétaire  cl  b'  coiinnis  allacliés  au  conseil  des 
prud'liommes  par  l'art.  31,  Ut.  IV  de  la  loi  du  18 
mars,  seront  noinnn^s  à la  in.Tjorilé  absolue  des 
buffrages:  ils  pourront  être  révo(|U(’S  à voloiih'; 
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majji.  dans  ce  cas,  la  délibération  devra  être  slpméc 
par  sif  priid'honmie»  au  moins. 

hArt.  <0  T4»iit  marcliand-fatirH'auMniitrhpf  d'a- 
IcliiT.  tout  ouvrier  riléd**vnnl  le?*  pruiniomnies.  . 
st'ta  tenu  lie  t»  y rendre  i*n  i*er»min<*  nu  Imir  et  à 
rhoure  fiiiéj»,  Mns  pouvoir  se  faire  remplarer, 
hors  le  en»  d absence  ou  de  maladie,  alors  scule- 
nuuit  il  srra  admis  à se  faire  représenter  par  un 
de  ses  parons,  un  néuoclaiil  ou  marchand  excUi- 
stvcmcnl.  porteur  do  sa  proruraiion. 

"Art.  M Vont  parliculierduisera  dans  le  rasdé- 
Irc  nn[U‘lf*  au  ljiiri*nii  «{'‘ni'ral  ou  particulier  des 

Krud'linmmes,  sera  cité  par  l’huissier  atluché  à ce 
ureau;  «d  dans  le  cas  où  11  ne  compar:LUrail  ]ias, 

11  sera  passé  outre  ati  Juifemciit.  « 

« Art.l*i.  Lesjuucmcnsrenduspar  le  conseil  uéné- 
ral  des  pruiriioinmcs,  lors«pie  les  i>arties  n'auront 
pu  Ctre  coiielllées  jKir  le  bureau  pnrlJeuHer,  seront 
mis  ^ exiVuUon  vinirt-duatre  heures  après  la  si- 

tîniflcaliiin  et  provisoln-nicnl;  sniif  l'appel  devant 
e tribunal  de  commerce  «m  toiit  autre  Irilmnal 
compé-lcnt.  0*8  jui/emtns  seront  siinn'-s  par  le 
pré*idcnt  ou  le  \ice-pn'aiiieiit.  et  cuiitre-siumSi 
par  le  seerélntr»*;  ils  seront  si^^nidés  n la  partie 
condamnée,  par  l'huissier  attaché  au  conseil  ftes 
prud’hommes. 

TiT.  III.  — üe.  la  tenue  dH  conseil  des 
prud'hommes. 

■ Art.  <3.  Le  conseil  des  prud’hommes  tiendra 
h l’hOlel-dt‘-vülc. 

■ Art- H.  Les  dép*'nses  de  premier  élnblissi*- 
raenl  du  conseil  seront  .ic<juiUées  .sur  les  fotnls 
provenant  de  la  condition  des  soitv;  il  en  n-era  de 
même  de  cell^  ayant  pour  objet  le  Irailemcnl 
du  seendaire  e1  d*n  commis,  le  chauffage,  l’é- 
clalraiîc  cl  Ics.iulrcs  menus  frais. 

■ Art.  15.  I.e  président  des  prud'hommes  pn?- 
ynlera  cha*jucanmV,  au  maire,  l’édat  des  dépen* 
ses  di^i«nées  dans  rarliele  ri*dcBsus  : celui-ci  les 
compmidra  dans  son  budget  • et  lorsque  a-s  dé~ 
pense*  auront  clé  aul^irisécs,  le  maire  en  ordon- 
nera le  paiement  d’après  les  demandes  particu- 
lièri'squi  lui  seront  faites.  » 

30  Décret  du  20  fév.  1810,  coulcnanf  une  nouvelle 
rédaction  du  derref  du  II  Juin  1809,  sur  le 
reglement  relatif  aux  romei/s  de  pruiTAoni- 
me$. 

TIT.  l«f.— rompojüfon  dearoruef/s  denrud’Aom- 
mex;  mode  et  époque  du  renouoeLlemeu/  de 
leurs  membrej- 

••  Art.  !«'■-  Les  conseils  de  prud’hommes  ne  se- 
ront oornpos<^  que.  de  marchrmds,  fabricant,  de 
ch<‘fs  d’alclicr  , de,  fontriMnaltri*s,  de  IcinUuiem 
ou  d’ouvrier.s  patentés.  Le  nombre  de  ceux  qui 
en  feront  partie  pourra  Cire  phjs  ou  moins  con- 
sidér.ddei  mais,  en  aucun  e.as,’ les  chefs  d’atelier, 
les  coalrc-mnilrcs,  les  teinturiers  ou  les  ouvriers 
ne  seront  égaux  en  norubre  aux  uiarchamls  fabH- 
eans  : ceux-ci  auront  loujonrs  , dans  le  conseil, 
un  uiemlire  de  plus  qtieh^  chefs  d'aUdier,  Icscon- 
tiH  -mallres,  U*s  leloluricrs  ou  le»  ouvriers. 

"Arl.2.  Les  conHi-lls  de  pniirhoimni‘s  sen>nt 
étaldls  sur  la  demande  motivée  des  chambre»  de 
commerce  ou  des  chand)r«-s  eonsullatives  <le  mu- 
nufacturi'S.  Celle  elcmande  sera  d’abord  commu- 
niquéi'  au  préfet,  nui  examinera  si  elle  est  de  na- 
ture à être  accueillie.  11  la  transmettra  ensuite  à 
notre  ministre  de  l’intérieur,  qui,  avanfdcnous 
en  rendre  compte  , s'assurera  si  l'industrie  qui 
s’exerce-  dans  la  ville  est  assez  Importante  )>our 
faire  autoriser  la  création  du  conseil  de  pru- 
hommes. 

» Art.  8.  Les  conseils  de  prud’hommes  seront  ro> 
nouvetés  en  partie,  chaque  année,  le  prcnûer jour 
du  mois  dejauvier,  clan»  le.-<  proportion.s  i|ui  sui- 
vent — SI  le  conseil  est  eonmosé  de  cimi  incjn- 
bres  . il  ne  scia  rem>uvelé  , la  prcniieie  année, 
qu'un  prud'homme  marehand-faliricanl'!  — Lu  se- 
ciimle  atitiée  , il  wra  renouvelé  un  prud'homme 
marehand-ratihtaDt,  et  un  nrud'homme  l'hcCil'a- 
Iclier.,  con1rc*maîlrc . leinlurlee  ou  ouvrier  |ia- 
b-nié;  — I-»  troL^iêmt*  anmv.  idem.  — Si  le  con»«‘il 
6sl  >'ompu:U^  de  sept  niemiircs,  il  .MTa  renouvelé,  la 
première  année,  deux  pnirl  hoimnes  ninrcdiands- 
fabi  kaoi , et  uu  pruu’houuDc  chef  d'aU-fler  ou 


cnntn  -maftre , etc.  — La  second  année,  un  pni- 
d’hcimîiic*  m.arehanii-fahricant  et  un  prud’homme 
chef  U'alelier;  — La  Ind.sièine  année,  idem  — Si  le 
eortseil  est  coijipcoé  de  neuf  meinl*ro«.  il  »era  re- 

mxivêlé,  la  première  anm'c,  un  pruil'liomme  mar- 
cttaud-rnl>rieant  et  deux  prud'liommc*»  chefs  d ate- 
lier;  — La  deuxième  année,  fdenn  — Si  le  conseil 
ftsl  conqiosé  de  quinze  unuiibres.  Il  sera  renou- 
velé, la  première*  année,  deux  prud'hommes  niar- 
eliands-fahrieans  et  un  prud’homme  chef  d’otet- 
ller;— La  deuxième  année,  troi» priid'homTuesmaf- 
chaiids-fahrieans  el  Imls  prucrhoinmcs  clief<>  d'a- 
telier; — La  troisième  année,  fdem.— Le  sort 
désignera  ceux  des  prnd  hommes  ciui  seront  re- 
nouvelés la  première  et  la  sc.*condc  annéi*.  Durs 
les  autres  années,  re  seront  les  plus  anuiens  nom- 
més. — Les  prud’hommes  sont  toujours  rééligi- 
hles. 

TIT.  il.  — Attributions  ef/Mrfdicffonxdcsconieffi 
de  prud’hommes. 

S4'ct.  |r«.  — Des  attributions  des  eor^eiUde 
prud'hommes. 

■ Ali.  4.  Les  conseils  de  prud’homme**  seront 
ebargés  de  veiUiT  h l’exéeulion  des  mesures  con- 
servalrlei’S  de  Ja  propriété  des  mar<nn*s  emprein- 
tes aux  différens  iiroduils  rte  la  fabrique. 

■ Art.  S.  Tout  marchand'fahrieant  qui  voudra 
pouvoir  revendiquer  devant  les  tribunaux  la  pro- 
priété rtc  sa  marciuc  sera  tenu  d’en  adopter  nue 
assez  disliiie'e  de»  autres  marques  pour  qu’elles 
ne  puissent  être  confondues  el  pri.ses  l’une  jK»ur 
l’autre. 

■ Art.  6.  Le»  conseil»  de  prud'hommes  réunis 
sont  arbitres  de  la  sulUsaiicci  ou  insufllsancc  de 
difféi  etn-e  entre  le»  man|ue»  déjà  adoptées  et  les 
nouvelh's  qui  Beralent  déjà  proposée»,  ou  même 
entre  eene»  déjà  existante»;  el,  en  cas  de  conles- 
talion.elle  îO’ra  portée  au  tribufi.'il  de  commerce, 
qui  pronone»Ta  aprt‘8  avoir  vu  l avis  du  conseil  de 
prinl'homme». 

»•  Arl.7.  Indépeiidanimcnt  du  dépftl  ordonné  par 
l’art.  18  de  la  loi  du  18  germin.  an  XI,  au  greffe  du 
tribunal  de  coninuTce,  nul  ne  sera  admis  à Inten- 
ter action  011  contrefaçon  de  sa  marque,  s'il  n’s 
en  outre  déposé  un  modèle  de  cette  marque  au  &e- 
cr»*tarial  du  conseil  de»  nruirhoninn.’s. 

■ Art.  K.  Il  wTa  «Iresse  procès-verbal  de  ce  dé- 
pût sur  un  registre  en  papier  timbré , ouvert  à 1*01 
elTet.  cl  qui  sera  colé  et  i>arapbé  par  le  conseil  d*» 
(>niu'hoinmf.*&.  Une  cximMUIoii  de  ce  procès-verbal 
(MTa  rerni.u:  au  fabricant  pour  lui  servir  de  titre 
contre  tes  •ontrefaelenrs. 

■ Art.  9.  SU  était  néce.«5airc,  comme  dans 
ouvrage.»  de  quincaillerie  cl  de  coutellerie,  defairç 
cnqireindrc  la  marque  »ur  de»  tables  particuliè- 
res , celui  à qui  elle  apparlieni  paiera  tine  somme 
de  6 fr.  entre  les  main»  du  receveur  de  la  com- 
mune. Ortie  somme,  ainsi  que  toute»  le»  autres 
qui  seraient  conqitée»  iiour  le  même  objet,  scrunl 
mises  en  réserve,  el  destinée»  à faln*  1 acquisition 
des  table»  et  à le.»  entretenir. 

2*.  — De  la  /urtdirffon  des  conseils  de 
prud'hommes. 

«.Art.  10.  Nul  ne  s(*ra  justiciable  d<*s  conseils  de 
prud'hommes,  s il  Jiiar«‘ltaiid-fabricant,  chef 
d'aleUer,  conln*-maitre , teinturier,  ouvrier,  cun>- 
[tjignon  ou  apprenti  ; ceux-ci  cesseront  de  l'ètre 
dès  quo  le»  Cüiilestations  porteront  sur  des  affai- 
n*»  autre»  tiue  celles  qui  sont  relatives  à la  bran- 
die d'industrie  qu'il»  cuUtvcnl,el  aux  conv  entions 
dont  cette  Indu?irte  auraélérobjet,  Dansce^cas,  il» 
s’adresseront  aux  juges  ordinaires. 

■ -Art.  11.  La  juridiction  di*»  consiils  de  pru- 
d'homme» s'étend  sur  tous  les  marchaods-fabri- 
caiis,  le»  chefs  d’atelier,  cunlre-maitre»,  tcinlu- 
rlci^,  ouvritTs.  compagnons  cl  apprcnli»  iravail- 
lant  pour  la  fabrique  du  lieu  uu  du  canton  de  la 
situation  de  la  fahrliiuc,  suivant  qu’il  seraoxiirimé 
dan»  le»  décret.»  parllcutiers  d'éiablissctnenl  ilc 
clincun  de  ci'S  conseils,  à raison  îles  l<tcaliU''*,quel 
que  soit  l'cndroU  de  la  n'*»ldcnce  desrtits  ouvrier». 

"Art.  12.  Lcscon$*'ilsde  pruil'homtne»  ne  con- 
nallront  que  eomine  arliUres,  de»  contostalions 
entre  fahrieans  ou  marchands  |>our  les  ojarque», 
coiiuue  il  est  dit  art.  6 ; et,  entre  uu  fabricant  et 
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9®^ouvri<T»  oonlr»**nmitrr#,  dt-s  relaU- 

TM  aux  o|»ératlo»i»  (lelafaliritjue. 

TiT.  III.  — de  uominatinn  ei  d' itislallation 
des  prud'hommes. 

» Arl.  13  b*s  priHl'homnif;»  ^M'ronl  éluftflansunc 
a<»se>iii»!<  e t*  !uic  à pi‘l  «'tTet  : nâ^*  m- 

hl<^<*  P«Tîi  c«mvtM|ut*c  huit  jours  à l'aTamv  p.-irle 
iiréfet,  pr<^?l«Iée  par  lui  ou  pur  ceUil  il»rs  foni'tlon* 
uaires  puWif»  «if*  l’arrofwUîifefio  nt  qu'il  rtésItfiM'ra. 

» .Arl  U Tout  m.irrhaml-fahricaiil,  loul  rln  f 
(l’atHirr,  tout  pofitrf-iuaîtrr.  lout  toiiituri»'p.  tout 
ouvrier  flnns  f.i  loi  du  18  inara  IWW.  4|ul 

TOtuîra  T4»|or  dans  t*‘nu  dr  w 

falrr  irwrirr  sur  iiii  rrulalro  à ro  dt-slin^,  qui  tora 
ouTcrl  à l'IiMel  d«-  ?IIU*.  Nul  nt  aoia  inat  ril  que 
aup  la  pr^'nlaU*m  rte  sa  p;d»-iilp  • les  f.iHII»  se- 
ront rtclus. 

» Art.  n.  Pour  In  pn-mi^rc  anhér  aoulomcnt  no 
la  cr<^fttion  du  roin«*i!.  lo  main' rtn  asrrn  la  lisU‘ 
diK  vot.ins  <iui  seront  seuls  admis  ^ I’hsshuIiP's'. 

■ Alt.  16.  En  ras  do  ronli-statioii  Hur  !«•  droit 
rt’assislanrc  à r.nssenddô'’.  Roil  relto  soit 

les  aiim’-i  s suivantes,  il  sera  sUdué  par  le  préfet, 
aftiif  le  rerours  h notre  eonseil  dVdat. 

• Art.  17.  Il  sera  nommé  par  le  préfet  on  par 
e»“lui  lies  fondlomialn*.'»  |iul)!n*s  qiTH  aura  désipné 
pour  présiiler  ras-o  ndd*V,  un  serrélaln*  et  deux 
sppufau’iirs.  LVlP«  lion  des  prud’homtm'S  sera  fait** 
au  seniliii  InrtivirtnH,  h la  inajiirité  absolue  «les 
fluffraio's  ; nul  ne  peut  être  élu  s'il  n’a  Ironie  ans 
arrofnplis. 

»•  Arf.  18.  Alln  de  remplacer  les  prmi  homines 
nui  vlfiiirtmienl  h mourir  ou  A donner  leur  démis- 
sion iiendant  Pexerrlee  de  leurs  fonrlions,  il  sera 
nommé  deux  suppléans,  dont  ITiti  sera  rhoi-si  par* 
mi  les  m.arclianrts-fabrîeans  . H l aulre  parmi  b-s 
rln-fs  rt'nteHers,  les  eimlri-niatlri'S,  les  lelnlurim 
ou  les  ouvriers  jiatenlés, 

"Art  111.  I.éfeelion  terminée,  il  en  sera  dressé 
proeés-verbal , qui  sera  rtéfHwé  à la  mairie.  L as- 
semblé*e  ne  pourra  délibérer,  ni  s’oecuper  il'au- 
cune  nuire  eiiose  que  de  réloelloii. 

» Arl.  io.  Les  prud’hommes  prêteront,  «-ntre  les 
main.»  du  préfet  nu  du  bmelifinnalr*:  public  <pj|  le 
rempl.ieera , serme  nt  d‘ot»éissaneeaui  lois,  de  fi- 
délité à l'Empereur  et  de  remplir  leurs  devoirs 
avec  ïéje  et  Inlésrité. 


TIT.  IV.  — Du  bureau  partirulier,  et  du  bureau 
général  des  prwChommes. 

>*Art.  il  l,e  bureau  narliculler  degprmritom- 
nies  sera  commise  de  deux  meiidin»^,  dont  l'un 
sera  mareband  tibricanl , et  rmitre ehef  dalelier. 
contre -maiire,  leiutnncr  mi  *»uvricr  patenté  — 
l^ans  les  villes  ofi  le  eoiiseil  est  «b*  cin«(  ou  de  sept 
mi’inbrcs  . ce  bureau  s'assemblera  t«»us  les  deux 
iour<,  depuis  on/e  lo  nres  du  malin  jiiwpi’a  une 
],p,ire  —Si  le  conseil  est  composé  de  neuf  ou  de 
rtuinxe  membres , le  biirean  parlieiiher  llendra 
tous  les  jours  une  séance , tiui  commeiuMTa  et  II- 
nira  aux  ménn's  heures. 

■ Arl  22.  Les  fonelions  du  bunau  p.arlieulier 
sont  de  concilier  les  parties  • s’il  ne  le  peu!,  il  le* 
renverra  devani  le  bureau  ^'néral, 

- Arl  23  Le  bureau  aénéral  se  réufdra  une  fols 
par  semaine  an  moins;  Il  prendra  connalssan<*e 
de  loules  les  affaires  »iui  n aurai^  nt  pu  être  termi- 
nées i>tr  la  voie  de  nimûliation,  quelle  ({ue  soit  la 
quotité  de  la  somme  dont  elles  seraient  l’obiet  ; 
in.ajs  aesjnyemens  ne  seront  déflnilifi  qir'auUnl 
qu'ils  porten.nl  sur  des  «lifféremls  qui  u exc«Hle- 
roni  pasoo  fr.  enprinemal  et  en  ne«*essülre8.  Dans 
t.)us  autres  cas.  Il  « ra  libre  dVn  appeler. 

» Art.  2t.  Le  bureau  uénéral  ne  pfiurr.i  prendre 
de  délibérations  que  <ians  une  séanee  pù  les  «b’iix 
tiers  au  moins  de  ses  memlins  se  Irouvernnt  pnv 
sens.  — Ses  déitbéralinns  seront  forimb*s  par  l avis 
de  la  majorité  ;d)soluc  d«*8  membres  pnHens(de  la 
moitié  plu.*  un , , , 
» Arl.  27*.  Il  sera  nomme  par  le  burcaii  q.uu  ral 
des  prud  homtin  s un  président  el  nn  Yjee-pr«*vi- 
dent.  Ce  prt-sidenl  el  ce  vlce-pn'.'ident  ne  seront 
en  exereirr  que  pendant  une  année,  a I exforalioii 
de  laquelle  il  sera  proeédé.iuncn'.uvelle  i lccllon: 
l'un  el  i RUlre  sont  loujmirs  ri^byibles. 

» Art.  26.  U sera  attaebo  au  bureau  i:énéral  des 
prud'hommes  uu  secrétaire  pour  avoir  soin  des 


papiers  et  tenir  la  plume  pendant  leurs  séances; 
Il  sera  nommé  A la  iiiHiorité  absolue  des  suffra- 
ges t il  m.urra  être  r«'vu«iué  A volonté;  mais,  dans 
CO  cas,  la  délibération  devra  être  signée  par  les 
deux  tiers  dus  prud'honmie.s. 

M Art.  27.  l.4*s  jngemens  rendus  par  le  bureau 
cénéraldes  prud'noiiiines.lorsouc  les  parties  n'au- 
ront pu  l'in*  coneiliées  p.\r  le  bureau  parlleuHer, 
seront  mis  à exiViibon  vinut-quatre  heures  après 
U signllb  ation . et  i'rnvis4ùremci>t.  sauf  l'.'ippel 
(levant  le  Iribunal  de  commerce,  ou,  d.'fant  de. 
tiibunal  (b*  commerce,  devani  le  tribunal  du  nru- 
ndére  ^n.■itraIli’e.  Us  seront  signés  |uir  le  président 
ou  le  vlei.-pr«'sidenl.  el  eonlru  signés  par  te  sccré- 
traire;  il  seront  signifiés  à la  partie  condamnée, 
par  un  huissier  qui  sera  ntlaehé  au  eoiisuil  des 
prud’liormnes. 

«Art.  28.  Dans  les  cas  uruens,  les  conseils  de. 
prud  liomtncs,  de  même  les  i.üreaux  nariieuliers, 
pourront  ordonner  telles  inehuri'S  «|ui  seront  ju- 
gé*^ nécessaires,  pour  eiii|)û(‘bur  t(ueles  objeUtfiii 
donneiil  lieu  A une  rériamation  ne  soient  enlevés, 
ou  déjilaeés.  ou  détériorés. 

TIT.  V.  — Des  citations. 

" Art.  29.  T.uit  mareliand-fabrlcant , lout  chef 
d’atelier,  tout  conlre-niallie,  tout  lelnlurier,  tout 
ouvrier,  compagnon  on  apprenti,  ap|>elt;  devant 
les  prud'hommes,  sera  tenu,  sur  une  simple  lettre 
de  leur  secrélalre-,  de  s'y  midre  en  pe^^onne.  an 
jotir  el  A rlieiire  fixés,  ^ans  pouvoir  se  faire  reiii- 
plaeer,  hors  le  cas  il  absence  ou  île  iiiaimlie;  .alors 
sciilemenl  il  sera  admis  A «e  faire  représenter  par 
l’un  de  ses  paï  ens,  né*goclanl  ou  mm  chant  e.xciu- 
sivement.  porleurde  sa  nroruralitin. 

■ Art.  30.  Si  le  iiartleiiiier  qui  aurait  été  invité 
par  le  secrétnir»^  u se  rendre  au  bureau  ji.iiiiciilbi' 
ou  au  bureau  général  des  |)rud'homm«-s,  ne  nar.-iU 
fMiiiil,  Il  lut  sera  envoyé  une  citation  qui  lui  sera 
n'misepar  l'huissier  atlaciié  au  conseil.  Olle  cila- 
tion,  qui  eonlieiidra  la  date  des  Jour,  mots  et  ao, 
lus  noms,  profession  et  domicile  du  «Icmandetif, 
les  noms  et  demeure  du  défendeur,  énonrerasom- 
mairemunl  les  motifs  <|ui  b-  fout  appeler. 

«Art  31  La  citation  sera  mdifbu  au  domicile 
du  défendeur,  el  il  v aura  un  jour  au  moins  entre 
celui  oii  elle  aura  élé  remise  el  le  jour  indiiiué 
pour  la  romparullon  , si  la  partie  est  doiniWIléo 
dans  la  distance  de  trois  tnyri.imètres;  si  elle  est 
domiciliée  au-delà  de  ccUe  dulancujl  sera  ujoul^ 
un  jour  pour  trois  myriamèlrcs.  — Dan»  le  cas  ou 
les  ib’lais  n'auraa'nl  pas  été  observés,  si  le  défen- 
deur ne  iKirait  ptunl.  les  priid'honmiea  ordnnne- 
rotil  qu'il  lui  soit  «‘nvoyé  une  nouvelle  eitalion,  ; 
alors  les  frais  de  la  première  citation  seront  à la 
ciiarge  du  demandi'ur. 

TIT.  VI.—  Des  séances  du  bureau  particulier  et 

du  bureau  général  des  prud'hommes,  et  de  ta 

comparut  ion  des  parties. 

• Art  32.  Au  jour  fixé  par  la  leMre  du  .secrétaire 
ou  par  la  citation  de  l’hutssicr,  les  parlb  s enm- 
parailronl  devant  le  bureau  particulier  des  prii- 
d’hoinmes,  sans  pouvoir  élre,  admises  A faire  si- 
gnifier aucunes  défenses. 

* Arl.  33.  Elles seronl  lenuta  de  s'expliquer  avec 
modération  et  de  se  conduire  avec  respeci  .•  si 
elles  ne  le  font  ]>olnt,  elles  seront  d'abord  rappe- 
lées A leurs  devoirs  par  un  averlisseineiit  du  pru- 
d’homme marehaml  fabricant;  en  l'as  de  nVUlive, 
le  hnreati  particulier  pourra  les  condamner  a une 
amende  qui  n’excédera  pasio  fr..  avec  afllchi**  du 
jugement  dans  la  ville  où  siège  le  conseil 

-Arl.  31.  Dans  ie  cas  d'insullcou  d'irrévérence 
grave,  le  bureau  parUculier  en  divssera  procès- 
verbal,  et  iMVtirra  (xmdamner  celui  qui  s’en  sera 
rendu  conpahlu  A un  emprisonnement  dont  la 
durée  ne  pourra  excéder  trois  jour*. 

«Art.  3.1  Les  jugemens  dans  les  cas  prevus  par 
les  deux  articles  précétlens  seront  exéeiitofn's 
p.ar  provision.  . , 

I*  Art  3ü.  Les  parties  seront  d abord  entendue# 
eonlradicloirement.  i.e  Imreaii  |>Hrtic»liiT  ne  né- 
gligera rien  pour  les  concilier  . s'il  ne  peut  y par- 
venir, il  les  renverra. ainsi  qu’il  esl  dit  A l'arl  22,  de- 
vant le  bureau  général, «pii  statuera  sur-lc-citamp. 

» Art.  37  Lorsiiu’une  dos  partli  s «léidarcra  v«iu- 
lolr  s’inscrire  eu  faux , demera  fécriture  ou  dé- 
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clarer»!  no  pas  la  reconnailrf,  Ir  présidrntdii  bu- 
reau uénérai  lui  en  donnera  acte;  il  paraphera  la 
plècH  el  renverra  la  raus«*  devant  les  juj,'es  aux- 
quels en  a[)parlient  la  C4>nnaissance. 

»■  Art.  38.  I.'appel  des  juueniens  des  conseils  de 
prud'hommes  ne  sera  pas  reci'vable  ai)rè>i  les 
trnj.s  mois  de  la  siunillcation  faite  |vir  ritnissler 
allachê  à ces  conseils.. 

«Art.  39.  LesjUL'emens  des  conseils  de  prud’hum- 
nM’s,jn8«|u’à  cotu'urrencc  deaon  fr.,  seront  exécu- 
toires pur  provision,  noriohslanl  rap|»el,  el  s^irfs 
ou'il  soit  heaoin,  par  la  partie  qui  aura  obtenu  guln 
de  cause,  dehuirtdr  cmdioii. 

I"  .\rt.  40.  Les  uiiniifesde  tout  jugement  seront 
|M)rtées  par  le  secrétaire  sur  la  feuille  de  la  séance, 
signées  par  les  pru(nu>mm«*s  i]ui  auront  été  pré- 
sens,  el  cmitre-slgnées  par  lui. 

TiT.  VU.  — Dcsjugemens  par  défaut,  et  des 
oppositions  à ces  jugetnens. 

•>  Art.  41.  Si  an  jour  indiqué  par  la  lettre  du  se- 
ciV-taire  nu  lu  citation  de  l’huissier  l'une  des 
parues  ne  comparaît  pas,  la  cause  sera  juuée  paj* 
défaut,  sauf  l’envoi  d'une  nouvelle  eilatiori,  dans 
Je  cas  prévu  an  dernier  paragraphe  de  l'art.  31. 

».\rl.  43.  La  iiartie  condamnée  pardétaul  pourra 
former  oppubit ion  dans  les  trois juursde  la  signi- 
fication laite  par  riiuissier  du  cmtseil.  Cellco|ipo- 
silion  conliendra  sommairement  les  moyens  d<^  la 
partie  cl  assignation  auprcndcr  jour  de  si'‘anc«'(lu 
conseil  des  pru<riiotmnes , en  observant  touliTois 
li'^s  ilélais  prescrits  pour  les  citations:  cite  indiquera 
en  même  temps  les  jour  el  heure  de  la  Cûiiqiaru- 
lion , et  sera  noUnée  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessiis. 

» Art.  43.  Si  te  constùl  de  prud'hommes  sait  par 
lul-mêine  ou  par  les  représentations  qui  lui  seront 
faites  par  les  proches  voisins  ou  amis  du  défen- 
deur «pic  celui-el  n'a  pu  élre  instruit  de  la  contes- 
tation, il  pourra,  en  adjugeant  le  défaul,  fixer  pour 
le  délai  de  roppn>iii(in  le  temps  cjul  lui  paraîtra 
conveiiiihle;  el  dans  le  cas  où  la  prorogation  n’au- 
ralt  été  accordée  d nlIJec  ni  demandée,  le  défail- 
lant pourra  être  relevé  de  la  rigueur  du  délai  et 
admis  à opposition,  en  iu.«Ulldul  qu’à  raison  d’ali- 
s«*neeourIe  malaitie  grave, H n'a  pu élrcinstruit 
de  la  contestation. 

*•  Art.  44.  La  partie  opposante  qui  se  laisserait 
juger  une  seconde  foisjiar  dofaulne  sera  plu.suU- 
mis«3  U former  une  nouvelle  opposition. 

TIT.  VIII.  — Des  jugemens  çtH  ne  sont  pas  défini- 
tifs , et  de  lettr  exécution. 

» Art.  4.1.  i.es  jugemens  qui  ne  sont  pas  définitifs 
ne  seront  point  expédiés  quand  ils  auront  élé  ren- 
dus contradictoirement  el  iirononcé.^  en  présence 
des  parlli'8.  — Dans  le  cas  où  le  jugeuient  urdoii- 
nerait  une  opération  à laquelle  li^s  parties  di*- 
vraient  a.ssislt>r.  il  indhpiera  le  lieu . le  jour  et 
l'heure,  el  la  pnmoncjalion  vaudra  citation. 

9 Art-  46.  Toutes  les  fois  qu’un  ou  plusieurs 
pnid’hominesjug«‘nont  devoir  se  transporter  dans 
une  manufactiint  ou  duiisdes  ateliers  pour  appré- 
cier par  leurs  propres  yeux  f’cxactilude  de  quel- 
ques faits  qui  auraient  été  allégués,  lisseront  ac- 
compagnés de  leur  Sivréluire,  qui  apportera  la  mi- 
nute du  jiigemerd  pré|)aratoire. 

*>  Art.  47.  Il  n’y  aura  lieu  à l'appel  des  jiigeinens 
préparatoires  qu'aprés  le  jugement  défliiilif,  et 
coiijolntemcut  avec  l'appel  de  ce  jiigêinenl:  mais 
l’exécution  des  Jugemens  préparatoires  ne  por- 
tera aucun  préjudice  aux  droits  des  piu’ties  sur 
l’appel, sans  qu  elles  soient  obligées  de  faire  à cel 
égard  aucune  pruleslutioii  ni  l'ôstTve. 

TIT.  IX.  • Des  enquêtes. 

" ArU48.  Si  les  parties  sont  contraires  co  faits  de 
nature  h être. constatés  p,or  témoins  et  dont  le 
conseil  de  prud'hommes  trouve  la  vérülcalion 
utile  et  adoiiséihle,  il  ordonuera  la  preuve,  cl  en 
fixera  précisément  rohjel. 

* Art.  49  Au  jour  indiqué.  les  témoins,  après 
avoir  dit  leurs  noms,  profession,  âge  et  demeure, 
feroiil  le  seruienl  de  dire  la  vérité,  et  déclareront 
s'ils  Sont  parens  ou  aliiés  des  parties  et  à quel  de- 
gré, el  s’ils  sont  leurs  serviteurs  ou  leurs  domes- 
tiques. 

x Art.  50.  ils  seront  entendus  séparément,  hors 
comme  eu  la  présence  des  parties,  ainsi  que  le 
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conseil  l’avisera  bien  : l»*s  parties  seront  tenues 
de  fournir  leurs  rc‘procbcs  avant  la  déposition  et 
de  les  signer;  si  elles  ne  le  savent  ou  ne  ne  le  peu- 
vent, il  en  sera  fait  mention. 

■ .tri. .VL  Les  parties  n'interrompront  point  les 
tonioms;  après  ta  déposition,  le  jirèsident  du  con- 
seil des  prud'hommes  pourra,  sur  la  réquisition 
des  parties,  et  même  d’olhct*,  faire  aux  témoins 
le*  mierpellation*  qu’il  jugera  auiTenables. 

- Arl.  53.  Dans  les  causés  sujettes  à l'appel  h: 
secrélaire  du  conseil  dressera  prrvcés- verbal  do 
J audition  des  lémoiiis  ; cet  acte  conliendra  leurs 
noms,  prénoms,  âge,  profession  cl  demeure,  leur 
serment  de  dire  la  vérité,  leur  déclaration  s'ils 
sont  pareils,  alliés,  sirviteur*  ou  domestiques  des 
parties,  et  les  repi'oches  qui  auraient  été  fournis 
contre  eux.  Lecture  de  ce  procés-vcrhal  sera  faite 
a chaque  témoin,  pour  la  partie  qui  le  concerne  ; 
il  signera  sa  déposition,  ou  mention  sera  faite  tiii'il 
ne  sait  ou  ne  peut  signer.  Le  procès-verbal  sera, 
en  outre,  signé  par  le  président  du  conseil,  et  coii- 
tre-slgné  par  le  secrétaire.  Il  sera  pronSlc  Immé- 
diatement au  jugement,  ou  au  plus  tard  à la  irre- 
mière  séance. 

* Art.  53.  Dans  les  causes  de  nature  à être  jugées 
eu  dernier  ressort,  Il  ne  sera  point  dressé  de  pro- 
ces-verbal ; mais  le  jugement  énoncera  les  noms 
âge,  profession  el  demeure  di*s  témoins,  leur  ser- 
niciil,  leurdéclaralioii  s’ils  sont  pareils,  alliés,  ser- 
viteurs ou  domestiques  des  parties,  les  reproches 
el  le  résultat  di's  dépositions. 

TiT.x.  — De  la  réettsation  des  prud'hommes. 

X Art.  5t.  Un  ou  plusieurs  prud'hommes  pour- 
ront cire  récusés.  — 40  Quand  ils  auront  un  iiilé- 
rel  personnel  à la  contestation;—  3©  Quand  Us  w*- 
i*ont  paren.<  ou  alliés  de  l'unedcs  parties,  jusqu'au 
degnr  de  cousin-germain  inclusivement  ; — 30  si, 
dans  l’année  qui  précède  l.v  réeusalion,  il  y .v  eu 
procès  criminel  entre  eux  el  l’une  des  parties,  ou 
son  conjoint,  nu  sc«  pareils  el  alliés  en  ligne  di- 
rccle;  — 40  S'il  y a procès  civil  existani  entre  eux 
el  I une  des  parties  ou  son  ronjoint;  — 3®  S’ils  ont 
donné  un  avis  écrit  dans  l’atrah  e. 

X Art.  55.  La  partie  qui  voudra  récuser  un  ou 
plusieurs  prud’hommes  sera  tenue  de  former  la 
n,eus.vtlon,  et  d’en  exposer  les  motifs  par  un  acte 
qu  elle  fera  signiller  au  secrélàiro  du  oonst^L  par 
je  premier  huis-sicr  requis.  L’exploit  s*?ra  signé  sur 
I original  H la  copie,  par  la  partie  on  son  fondé  de 
pouvoir.  La  copie  ser.i  déposée  sut  le  bureau  du 
cimseil  eicummnnlquée  Immédiatement  au  pru- 
d homme  i|ui  sera  récu.sé. 

" Art.  56.  Le  prud'homme  sera  tenu  de  donner 
au  nas  de  cel  acte,  dans  le  délai  de  deux  jours,  sa 
déclaration  par  écrit,  jwrtant  ou  son  acquh*sce- 
mcnl  a la  récusation,  ou  son  refus  de  s'ahsleiiir, 
averses  réponses  aux  moyens  de  n'*cusalion. 

■ Art.  37.  Dans  les  trois  jours  de  la  réponse  du 
pnid  homme  qui  refuse  de  s’abstenir,  ou  faute  par 
Ini  de  n'pondre,  une  expédiliori  de  racle  de  récu- 
sation el  de  la  dr'claralion  du  prud'homme,  s'il  y 
en  a.  sera  envoyée  par  Je  président  du  conseil  au 
president  du  tribunal  de  commerce  dans  le  res- 
sort duquel  le  conseil  est  situé.  La  récusation  y 
sera  jugfte  en  dernier  ressort  dans  la  huitaine,  sans 
qu  il  soit  iH'soin  d'ap|>eler  les  parties. 

TIT.  XI.  — Des  sommes  seront  payées  aur 
secrétaires  de.f  coruefli  de  prud'hommes,  aux 
greffiers  des  tribunaux  de  commerce  et  aux 
huissiers. 

>•  Art.  58.  Les  parties  pourront  toujours  se  pré- 
senter volontairement  devant  les  prud'hommes 
pour  cire  conciliées  par  eux  ; dans  ce  cas,  elles  se- 
ront tenues  de  déclarer  qu  elles  demandent  leurs 
|H>iis  olllces.  Celle  déclaraiion  sera  signée  p.ir  el- 
les, ou  mention  en  w;ra  faiUî , si  elles  ne  saTcot 
signer.  Il  ne  sera  rien  payé  pour  cel  objet. 

"Art.  59.  Il  sera  |»ayé  aux  secrétaire*  des  con- 
seils (le  urud  hommes  les  sommes  suivantes . 

Four  la  lettre  d’invHalion  de  se  ren- 
dre au  con.seil,  trente  centimes,  cl  Ofr.  36  c 
Pour  chaipie  rdled'exp«Wlilioii  (|ii*ils 
délivreront  et  qui  contiendra  vingt 
ligne.sala  page  cl  dix  syllabes  à Fa 
ligne,  quarante  ceulhiies,  ci  0 40 

Four  l’expédition  du  procès-verbal 
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uni  cmHl.ntrraqtK'ic»  purlirü  nontpti 
ehr  et  <iui  ne  doit  eonu-nir 

«lu'iine  mcnlioii  Mtimimire  (|u>ilc.4 
n'ont  pu  s'aec-order,  (pmin*-viii;/t  oeii- 
tiiiies,  ri  n 80 

Pour  l'exp<‘dUioii  du  pitjedft-\crluil  . 

•lui  constatera  le  d*'pôl  du  iiimlèle 
il'un«'  marijtie,  Irofs  truiis,  ci  3 00 

«Art.  60.  Ilesl  iillouéii'ftsommf’SiMn- 
vanU^aii  vrelîler  üii  tritiunal  de  coin- 
merre , pour  rex|i6dilluti  du  pr«M’è<t- 
verbal  i|ui  ronstab-ra  le  dépôt  du  mt»- 
dèli’ (rtim-iiianiue,  Iroi»  francs,  ri  3 00 

A rhul<wl«'r  allachi*  an  i'Oiis4‘il  des 
prud'hommes,  pour  rliainie  cjl.itiou, 
un  fr.w  ^inut-rhu|  centniM-s  e|  i as 

• Au  tnéine  pour  la  simiiliralion  d'un 
jugement,  un  franc  stdAaïUc-tpnnze 
rentimes,  ri  I 75 

S’il  > a unr  rlistnnre  de  ptus  d'un 
deini-mynamétiv  enh-e  la  demeure 
dr  Hiuissirr  et  le  lieu  nii  tlevrunl  être 
remises  la  ritation  et  la  signiitention, 
il  stfi  a payé  jiar  myrlamèlre,  allrr  cl 
retour, 

Pour  la  ciUlJon , un  franc  ■eoi.xanlo- 
qiiinze  rcntimes,  ri  • t 75 

Pour  Ja  stgniÜcaMon.  deux  francs,  ci  2 00 

Pour  la  copie  des  pièces  <)ui  pourra 
être  domuV  averlenjiigruiens  rendus, 
il  sera  nayé  à l'huissier,  par  chaque  rôle 
d'cxpe*liiion  du  xingl  ligne»  à la  page 
et<lr  dix  syllabes li  la  ligne,  >ingl  rrn- 
Uiiii*»,  ci  . 0 SO 

- Arf.  6t.  Il  sera  taxe  aux  témoins  entendu»  par 
le»  conseiU  do  priirrhommcs,  une  somme  équiva- 
Icnlc  à unejtuirnéc  de  travail,  inOme  à une  dou- 
ble journée  site  U'-jiioin  a été  obligé  de  se  faire 
rcniplaecr  dans  sa  pr«»fession.  Cette  taxation  est 
laissée  A la  prudeiiec  des  eonseil»  cl  de»  maire».  — 
Si  le  bniioin  n'a  ims  de  profession,  il  lui  sera  taxé 
deux  fram*s.  — Il  ne  lui  sera  pa.s  passé  de  frai»  de 
\ovage,  »1|  est  domicilié  dan»  le  t anton  où  il  est 
eulcnilu;9'll  est  domieiliéhors  du  canton  et  à une 
liislanre  de  plus  de  deux  m)TiaméliH>»  cl  demi  du 
lien  où  II  fera  sa  déposition,  il  lui  sera  alloué,  au- 
tant de  fois,  une  ikimme  double  de  joiirms*  de  tra- 
vail, ou  une  somme  ite  quatre  francs,  (pt'il  y aura 
de  fois  cin<(  myriaméir(*sde  distance  entre  son  do- 
micile et  le  lit'ii  où  il  aura  dépost*. 

« Art.  62.  Au  moyen  de  la  taxation  dont  il  est 
question  dans  tes  art»  5«,  60  et  61 , les  frais  de  |«- 
t>ier,  de  registre  et  d'expi'ilitîun,  stTont  à la  charge 
des  scm'I.’üri's  dcsi-onseils  de  pnid  hommes  6101*6 
grenier?,  des  tribunaux  de  commerce. 

« Art.  63.  Tout  scmHalrc  ne  conseils  de  pni- 
«ritomnn*»,  tout  gntllcr  de  tribunaux  de  commerce, 
tout  liuissier  eonvaineu  d'avoir  exigé  une  taxe 
plus  forte  (|ue  celle  (pii  leur  est  allouée,  sera  puni 
coinine  concussionnaire. 

TIT.  XII.  — DisposiUons  générales. 

Seet.  tre.  — De  Vinspeclion  det  prud’hommes 
dans  les  ateliers,  et  du  livret  dont  les  ouvriers 
doivent  etre  pourvus. 

n Art.  64.  L’in.»|>pclion  dans  les  ateliers,  autori- 
sée par  l'art.  29,  til.  4,  L.  <a  mars  4806.  n'aura  lieu 
qu'afirès  que  le  prO{»rié|aire  de  l'atelier  aura  été 
prévenu  deux  jours  avant  celui  où  les  prud'hom- 
me» devront  »e  rendre  dans  son  domicile;  celui-ci 
est  tenu  de  ieur  donner  un  état  exact  du  nombre 
de  métiers  iiu'il  a en  activité  et  des  ouvriers  qu’il 
occupe. 

■ Art.  63.  L’inspection  de»  prud'hommes  a pour 
objet  unique  d'obtenir  de»  inrormalion»  sur  le 
nombre  de  mfdieni  et  d’ouvrier»;  et,  en  aucun 
cas,  il»  ne  y»euvenl  en  profiter  pour  exiger  la  com- 
muiiicatinn  des  livre»  d’affaires,  et  de»  procédés 
nouveaux  de  fabrication  que  l'on  voudrait  tenir 
secret». 

» Art.  66.  Si , pour  elTectuer  leur  inspection,  les 
prud'hommes  ont  besoin  du  concours  ne  la  police 
municipale,  cette  police  est  tenue  de  leur  fournir 
tous  1rs  ren»4*ignemens  et  toutes  les  facilités  qui 
bout  en  son  pouvoir. 

» Art  67.  Les  conseils  de  prud'hommes  ne  peu- 
vent s’immiscer  dans  la  délivrance  des  livrets  dont 
les  ouvriers  doivent  être  pourvus  aux  terme»  de  la 

C,.  CIV, 


loi  du  22gennlii.  an  XI.  Celle attribulimi  est  exclu- 
sivement réservée  aux  moire»  ou  à leur»  adjoins. 
Sert.  2*.  — /)u  focal  où  seront  placés  les  conseils 
de  prud'hommes,  et  des  frais  Qu’entrainera  la 
ferme  Je  feuri  icancfs.  • 

-Art.  68.  Le  local  néTcssaire  aux  con.seils  de 
prud  'homme»,  pour  la  tenue  de  leur.»  séances,  sera 
fourni  |var  les  ville»  où  ils  seront  élablis. 

"Art.  69.  Les  dépenses  de  premier  élalilisscment 
seront  pari'lllcment  ncqulltéc»  par  ce»  villi*»;  il  en 
sera  de  inOmc  des  dépf>n«*s  ayant  pour  <d)jft  le 
chaidTage,  l’éclairase  cl  les  autres  mcmis  frais. 

•Art.  70.  Le  président  du  conseil  de»  prud'huni- 
mc»  présentera  chaque  année,  au  maire,  i'élat  des 
dépcii.<e»  désignéf»  dans  rarticle.  ci-üc»»us  : celui- 
ci  f«*s  coinprendra  dans  son  budget;  cl  lurstiu’clles 
auront  éle  appi  ouvi’in,  il  en  ordonnancera  le  paie- 
ment. d’apres  le»  demandi'S  partleiilièrt*»  qui  lui 
seront  fuites.  » 


*0  Decret  imnèrfal  du  3 notl/  1810,  concernant  la 
juridtrflon  Je»  prtid'/iommei. 

TIT.  isr.  — üe  la  ^urfJi'crfon  Je»  prud’hommes 
pour  tes  intérêts  civils. 

•«Art.  tsr,  Les  conseil»  de  prud'hommes  sont 
autorisés  à juger  toute»  le»  conlcslations  qui  nal- 
Ironl  entre  les  marchands  fabrican»,  chef»  d’ate- 
lier, contre-maître»,  ouvrier»,  compagnons  et  ap- 
prentis, qiicllequesoU  îaquotilé  de  lasomme  doeit 
elle»  siTaient  l'objet  aux  termes  de  l'art.  23  de 
notre  décret  du  fl  juin  1809. 

» Art.  2.  Leur»  jugemen»  seront  définitifs  et  sans 
appel,  si  lacondamnation  n’excède  pascent  francs 
en  capital  et  accessolri-s.  — Au-dessus  de  ccnl 
francs,  ils  seront  sujet»  A l'appel  devant  le  Iribu- 
nal  de  commerce  de VarrondUsement,  et  à défaut 
de  tribunal  de  comnuTce,  devant  le  Uibunal  civil 
de  première  instance. 

» Art.  3.  Lesjugcmens  des  conseils  de  prud'hom- 
mes, jusqu'à  concurtvnce  de  trois  «t  nis  francs, 
seront  cxi^ulolrcs  par  provision,  nonobstant  ap- 
pel, aux  terme»  de  Varl.  39  du  divrel  du  H juin 
4809,  et  sans  qu'il  soit  besoin,  pour  la  partie  qui 
aura  obtenu  gain  de  cause,  de  fournir  caution.  — 
Au-d(?ssuA  de  trois  cents  francs,  ils  seront  ex(ku- 
lolrcs,  par  provision,  en  fournissant  caution. 


TIT.  II.  — Attrilmtlons  des  prud'hommes  en 
matière  de  police. 

» Art.  4.  Tout  délit  tendant  à troubler  l’ordre  et 
la  discipline  de  l’atelier,  tout  manquement  grave 
de»  apprentis  envers  leurs  maître»,  pourront  être 
puni»,  parles  pi'ud'hommes.d’un  emprisonnement 
qui  n'excédera  pa»  trois  jours,  sans  préjudice  de 
l'exécution  de  lVt.l9,  lit.  sde  la  loi  du22gcrrnin 
an  .XI,  et  de  la  concurrence  de»  oUlciers  de  police 
et  des  Irihunaux  — L’expédition  du  prononcé  des 
prud'hommes,  certifléc  par  leur  secrétaire,  sera 
mise  à exécution  par  le  premier  agent  de  police, 
on  de  la  force  publique,  sur  ce  requis.» 


50  Décret  du  8 novembre  4810,  qui  fixe  de  nou- 
veau <6  nombre  de  membres  et  l'étendue  de  ta 
Juridiction  du  conseil  de  pr^hommet  éta- 
bli à Lyon. 


•>  ArL4w.  Le  conseil  de  prud'hommes  organisé 
a Lyon,  departement  dullhône,  par  notre  décret 
du  3 jiiill.  4 806,  sera  porté  deneuf  raembresà  quinie 
membres. 

» Art.  2.  l^es  fabrications  suivantes  concourront 
a la  formation  du  conseil,  dans  les  proportions 
ci-après  <létemiinées  r 

La  fabrique  d’étoffes  de  soie  nommera  sept 
prud'honuiu-s,  dont  quatre  seront  marchands  fa- 
tiricans,  et  trois,  chefs  d'atelier  ou  ouvriers  na- 
lenli'*»,  cl  ' 7^ 

delle  de  bonneterie  et  degulmperle,  deux 
dont  un  sera  marchand  fabricant,  cl  l’autre* 
chef  d’atelier  ou  ouvrier  patenté,  cl  ’ 2. 

Iji  fabrique  de  rubans,  de  passemi*nteriH 
et  de  tirage  d’or,  trois,  dont  deux  seront 
marchands  fabrican»,  vX  un,  chef  d'atelier 
ou  ouvrier  patenté,  ci  3 

La  fabrique  de  chapeaux,  trois,  dont  deux 
seront  marchands  fabricans,  et  un,  contre- 
matlre  ou  ouvTÎer  patenté,  ci  3 


15. 


Total 

63 
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» Art.  3.  juridicüon  du  conf^eil  »V-U'n<lru  i>m' 
tous  le*  ninreliaiid*  fabi  icao* , etu'fs  <rat»*ljiT . 
eommt*.  ronlri'-maitn**,  ou%  i ivrs,  ^ulllpas;ll(»IJ^  H 
ap(>n'iili.*  (ravailkiiil  puurla'lahrjquedu  lieu  ou  <lii 
eanion  rte  lÿ  Hituatlun  rte  lu  ruluîi|u<  , quel  qui- 
#0)1  l erirtroU  c!e  leur  nmrtenre,  — I)an^  le  ea*  o»i 
il  Serait  inlerjeté  appel  rt'iin  jiiyemeiit  n nrtu  |)ur 
lf«  prurt’lutninie!*,  eel  appel  ^ei  a i>or!(^  devant  le 
Iriliuual  rte  roinnieiTi*  de  l aiTonrtisM’m.'Mt  dans 
ie^juej  w truu><‘('uiMpri.<e  la  ^ille  «|<'  l.von. 

•t  Art.  i.  l.'életHiuii  et  le  renouveUemeiit  (h» 
meuibn  * du  ron#eiI  auront  tû-u  *ui\aul  h' morte  et 
de  la  manl^^re  qui  sont  ré«i'‘*  P*»”  notre  rtênvl  du 
tt  juin  l»t>9  Ces  m<Mlrt^re^  se  eonrormerotil  pu- 
reillenieiit,  dan»*  reiemce  rte  leurs  foticlions.  aux 
rtispoiiitimis  étahlîi**  pur  re  rtiTitrt  i‘t  par  ta  loi  du 
48  mars  4806.  » 

III.  IH)  TaAS’All.  »CS  E%»'AAS 

Loi  fiu  Si  mars  4841  sur  le  travail  dis  enfaus 

employés  dans  les  manu/’üc/urrs,  usines  i‘< 

«It’üers. 

« Art.  l®**.  Los  enfaus  ne  pouironl  être  employés 
que  sous  le*  ronrtilioris  rtéreruiinecs  pur  U pré- 
seule  loi,  — 40  Dans  les  manufaelures , Usines  et 
ateliers  à moteur  mécMiiique  ou  à feu  cuntimi,  et 
-dans  leurs  dépendances;— 40  Dans  loule  lalirique 
ocoupatit  plus  de  v|n;lt  ouvriers  réunis  en  atelier. 

» Art.  8.  Li'S  enfans  devront,  pm»r  être  admis , 
avoir  au  moins  liuil  ans.  — De  huit  à douze  ans. 
Us  ne  pourront  être  employés  au  travail  elTeeür 
plus  rte  huit  heures  sur  vlmit-qualre,  Uh  isées  par 
uii  repos.  — I>c  douze  à seize  ans,  ils  ne  pourront 
idre  employés  mi  travail  elfei-lil'plus  rte  douze 
heures  sur  vingt-quatre , üi'isées  par  des  repos. 

— Ce  travail  ne  pourra  avoir  lieu  que  de  einq 
heures  du  matin  à neiiflieure*  du  soir.  — 1/âue 
des  enfans  sera  eonslale  par  un  ceiiilkal  délivré 
sur  papier  non  Uinbré,  et  sans  frais,  pai-  roiUeier 
lie  réhit  elvil! 

« Art.  :i.  Tout  Iravall,  entre  neuf  heures  du  soir 
et  cinq  tieurcs  du  malin,  est  rnnsidéré  comme  tra- 
vail rte  nuit. -Tout  travail  rtc  nuit  est  inlerüit 
pour  tes  enfans  au-rtessous  de  treize  ans.  — Si  la 
eonsé^jiience  du  chômage  d’nn  moteur  liydrau- 
llqiie  ou  des  réparations  urgcnles  l’exigent , le.s 
enfans  au-dessus  rtc  tr«Hze  ans  pourront  Iravailler 
la  nuit,  en  comptant  rt4-uz  heui-es  pour  Irois,  en- 
tre neuf  heures  du  soir  et  cinq  heures  du  malin. 

— Uir  travail  de  luiil  des  enlans  axanl  plus  de 
Ireiz*-  aus.  pareiliemenl  supputé,  sera  lolcré , s'il 
est  reconnu  Indispensable,  dans  lin^chiblis.semeas 
n feu  continu  dont  la  luarcbc  ne  peut  pas  être 
sm'pcndue  pendant  le  cours  des  vingt  - qualiT 
licui  CS. 

» Art.  i.  Les  enfans  au-<lcs»ous  de  s^-ize  ans  ne 
pourront  être  crnpliivé,>  U>  rtimaiichcs  et  jours  rte 
fêle  reconnus  poi'  la  loi. 

>•  Art.  .X.  Nul  enfant  âué  rte  moins  de  «louze  ans 
n«*  pourra  être  artmis  qu'aiitanl  que  sis  pamis  ou 
tuhmr  juirtiflei  ont  qu'il  fréquente  actui-Hemenl  une 
fies  carte*  publinms  ou  fvivéïs  cxislant  rtans  la  lo- 
calité. Tout  etifani  admis  devra,  Jihqu'A  l'âiie  rte 
rtouze  an*,  suivre  une  école.  — Le*  eiiian*  Mué.s  de 
plus  de  douze  ans  mtoiiI  dmifcus-s  de  suivre  mie 
fVok,  lorsqu'un  ceHillcat,  rtoiiiM*  {wr  le  ^ll.^ire  rte 
leur  riîsideiire,  attesU-ra  qu’ils  out  reyu  J'instnic- 
tion  primaire  cl>'mcnlalre. 

«Ai'l.C.  Les  maires  AtTont  tenu*  rte  délivrer  ou 
père,  à la  mère  ou  au  II lü'ur.  un  livret  sur  kquci 
seront  porté'*  l'âge,  le  nom.  les  pivnoms,  le  lieu  <le 
najiovanceei  le  domicile  rte  l’enfant  , cl  le  temps 
pcortant  le*|ueJ  il  ajurail  suivi  rcnscium  nienl  pri- 
maire. — l-c.**  chefs  d’éUdiliaiscmt’nt  inscriront  : — 
|o  ^ir  h‘Hvrpl  rte  chaque  enfant,  la  rtak  de  son 
entrée  ilaiis  J’éUblissenieni  et  rte  sa  sortie;  — Sur 
un  registre  spécial,  toute*  k'S  iurticalion*  niriilion- 
néee  au  présent  «i  lich-. 

i»Arl.  7.  De»  réglciocns  d artminWration  publi- 
que ixiurroiil  4®  tlenrtrr  à «les  mamifacliire», 
usines  ou  atelier*  aulrr*»  que  ceux  qui  soiiliiieu- 
tiomiéadnn*  l’art,  ter^rappllcatioii  des  disposiliuiiB 
de  la  pré*4’olf'  loi;  — - 8®  Elever  le  minimum  de 
ràge  et  rWuirc  la  dura*  du  travail  détermimSt  «laiis 
les  art.  3et  3 â !V*ganl  des  i^ezircs  d'hulustrif?:  où  le 
labeur  des  enfans  eiOfVhTait  leurs  foreeav  et  eom- 
promettrail  leur  »nlé  ; — î®  Dvtcnniner  les  fabri- 


ques où,  |H)iir  cause  rte  daiit^'r  ou  d'insalubrih',  les 
enfans  an-rtfssoiis  rtc  seize  ans  ne  |>miiTonl  pfiiiit 
êlrc  cinplovi^  ; — 40  liilc.  dirc  aux  enfans,  dans  le* 
alcliers  oii  ils  sont  ailini*.  eertains  s/enres  rte  tra- 
vaux dangereux  «>n  nui.Mbt''9  ; — 5®  SUituiT  sur  Je* 
IrnvauV  imlispcn*;üiii'*  à lotéirr  rtc  la  part  «Iv#  >'iè- 
fans.  le.<  dimanche*  et  fêles,  dans  h-s  usines  à fc'L 
continu:  — t®Sldiiier  sur  lesca»  de  travail  de 
nuit,  prevu*  par  Part.  3. 

» Art.  H.  De*  ivgicnieii*rt’artminlstration  publique 
devionl  : — 1®  Puiirvolr  aux  mt‘.*urcj<  nécessalifs  à 
r<‘Xéciitiiui  rtelapn'-scule  lui  ; — ï®A^Mlre|•  Ictitai»- 
ticii  rtc.*  } oiiiics  muMirs  cl  de  lu  iléccnce  pulrtioiia 
dans  lesaleliers.  usines  et  matiufaclurcs;  — 3®  As- 
surer l'jiislruclion  primaire  cl  rcuseigut-iiieiit  rdi- 
«i'-ux  «k‘s  enfuns  ; — 4®  Empêcher,  à l égairt  rt»s, 
enl.in*.  tout  luaiivais  traitenicnl  et  fout  ehalinicut 
aiiusif  — 50  A.ssiirer  les  ciuirtitioiis  rte  salubrité  el 
rtc  >ùrclé  iiécus.*aijes  à la  vie  cl  à la  sanlé  d«‘S  cfi- 
lans. 

«Arl.  9.  Les  chefs  des  élaljÜ.sscmens  «levronl 
faire  alllclicrdmic  chaque  aleii<*r.  aviv  la  présciile 
hù  el  h-*  r«''ulciiicu.s  rt'artrnini.sti  ation  publique  gui 
y soni  relatif*.  Ii-s  réGicmens  Intérieurs  qu'ils  se- 
ronl  lonus  rtc  faire  pour  en  assm  i-r  rexd'idion. 

••  Arl.  10.  Le  u*oiiv^riiom''iil  élahlira  des  inspec- 
tioii>  pour  stirvi-jlItT  et  usMucr  l'exécuiion  rtc  la 
pr.'«i-rih'  loi.  |.*>  iiihpcclcms  puutriuit,  rtaiisrhuquff 
élnlili^'-ement.  s«  Liin*  repr  -.-cidcr  !••»  r»îgi.>lrt>  rc- 
Inlif*  à I OXéeutiun  t|e  la  paVeulc  hû.  les  réulemcJJ* 
inl'  i icursj  h s livrets  rtc-  eiil'.ins  et  les  enfaii»  lûa- 
ménies  ; ils  pourront  si*  faire  ;u*eompauuer  par  un 
iiiédcciii  cAimniis  pur  le  préfcl  en  le  MUis-prcfcl. 

».Ail.  <t.  Kai-;isrte  conlravciilion  , les  iusptr- 
teiirs  l1re^^(  r(m!  îles  pr.wès-vediaux  i|ui  feront  fo 
jii.s«|U'û  preuve  contraire. 

» Art.  48.  En  cas  rte  cnntravenUon  â la  présente 
loi  ou  aux  l'églt-imns  rt'artminislralioQ  publique, 
rendus  pour  son  exéculion,  Icspniprit'lairc»  ou  ei- 
iloilnns  rt«  s ét,ihlis*cmeiis  seroiil  liartuils  rtcv  aol 
e juge  rtc  paix  du  canton,  et  punis  d'ime  amende 
rtc  simple  police  ipii  ne  (lourra  excéder  13  fr. — 
Le.«  cmitrav  entions  qui  ré.sulieront,  soit  rte  l'admis- 
sion rt'enfaiis  au-rti*sSfms  île  l'aiJi’.  suit  rtel’i  kcés  «le 
travail,  rtomicnmt  liiui  à autant  d'amendes  qu'il  y 
mira  ireiifans  indûment  admis  ou  employés,  sans 
«me  CCS  aiiuiidi**  réunies  pui.*!>cnt  s'étrver  au-des- 
sus «le  rt«*uv  ccnls  franc.-.— S H va  ri*«;irtiv«*. le*  pro- 
priétaires ou  expinilans  de*  éfablissi'men*  seront 
ti'mluils  devant  le  tribima)  de  police  «‘oirccliou- 
iietlc  cl  c«mdamriés  à une  uiqciule  delCùlOofr. 
Dan*  les  ca.*  pn'vii.’t  par  le  paragraphe  stvamd  du 
pri'si'id  article,  les  anniules  r»*tmii‘*  nepvou*- 
roiil  Jamais  excéiler  .VO  fr.  — Il  y aura  riVidivc, 
l*u>qiri!  aura  été  icinhi  contre  le  conlrcvenmit, 
flans  les  d«mzc  moi*  préc4'‘(leii* , un  premier  juge- 
m«‘iit  pour  conirav fiitUMi  à lu  i>r«’'scnt.c  lui  ou  aux 
régicmeus  d'adminislralion  puhii<|uc  qu'elle  autu- 
ri.se. 

n Arl.  13.  Igi  pré’senb*  loi  ne  sera  obligatoire  que 
six  mois  après  sa  |>i  oniulgation.  » 

SECTION  11. 

Des  voituriers  par  terre  et  par  eau. 

Les  xoiiuriers  par  terre  el  par  i^au 
Sfint  asstijélis,|Kmr  la  gardeet  la  conservation 
des  clukses  qui  leur  sont  conlîécs,  aux  niéincs 
obliptionsque  tes  aubergistes,  duiil  il  est  |»arlé 
au  tilredu  Dépôt  et  du  i^i*fu$stre.  — C.  civ., 
1157,  1771?,  17sî>  et  suiv.,  195i  et  suiv.,  19Wel 
Miiv.,  ; C.  comui.,ÎM  ulsuiv.el  285;  C. 

pén.,585  4®,  587,  475  ^ el476;  — L.  1,  l'n  pr., 
^ 1 cl  suiv.,  ff.,  .Vflufcp,  cauponesj  stahularii, 
Mf  recepia  rMfifuunf. 

1 7^3.  Ils  ré|M)udcnt  tiou-seulenien(  de  ce 
qu'ils  oot  déjà  reçu  dans  leur  bûiiiueiU  ou  voi- 
lure, mais  encore  de  ce  qui  leur  a clé  remis 
sur  le  port  ou  dans  l'eiilrepiH  pour  être  placé 
dans  leur  bilimenl  ou  voilim*.  — C.  civ.,  1582 
et  suiv.;  C.  comm.,  97  et  suiv.,  103  et  suiv.  ; — 
L.  l.ÿK;  L.  3,  IT-,  .VaMffP,  caupoues. 

t 7h4.  — Ils  »JDt  }vs(ioD6ablc»  de  ia  f^rie 
etdesavariesdeschosesqui  leur  sont  coutiées, 
à moins  qu’ils  oe  i>rouveni  qu’elles  ont  été 
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perdues  ot  nvari<^es  par  cas  fortuit  ou  force 
majeure.  — C.  civ.,  H48,  1254,  1.502,  1505, 
1382  et  suiv.;  C,  comm.,  98,  99,  105 et  1U8; 

— L.  13,  2,  el  L.  25.  § " Û-,  Locati  con- 

ducti. 

1783.  Les  enlre|>reiietirs  de  voilures  pu- 
‘ hlique.s  par  terre  et  par  eau,  et  ceux  des  roii- 
lafîes  publics,  doivent  tenir  registre  de  l'ar- 
genl,  dos  eifels  et  des  paquets  <luiit  ils  se 
eiiârgeiil.  — C.  civ. , 1.584,  1782  et  ITStî; 
C.  cumin.,  8 et  suiv.,  96,  102  et  107  ; C. 
procéd.,  473  4*. 

178IU.  Les  entrepreneurs  et  directeurs  de 
voilures  cl  roulages  pulilics,  les  maîtres  de  bar- 
■ qiies  et  navires,  sont  eu  outre  assujettis  îi  des 
règlements  particuliers,  qui  fout  la  loi  entre 
eux  et  les  autres  citoyens.  — C.  civ.,  1783;  — 
L.  ult. , in  pr.,  H‘. , de  L^ge  Rhodiâ  de  jaclu; 
L.  65,  O*.,  de  Contruhendd  emplioue. 

t.  — Ce.s  di.spositions,  qui  concernent  le.s  obliga- 
tions des  voituriers  parterre  et  par  eau,  doivent 
être  aujourd'hui  conciliés  avec  les  di.spositions  du 
CofJe  de  coinni.,  qui  ont  le  ineme  objet,  et  aux- 
quelles deux  seclions  entièn’s  deee  CoiU-  sont  eon- 
saertics,  ayanl  (lour  litre  ; Des  commissionnaires 
, pour  les  transporls  par  terre  et  par  eau,  art. 
96  à lO-J,  C.  comm.,  du  Voiturier  , art.  10:t  à tutt. 
Nous  renverrons  donc  au  Code  de  eomin.  tout  ce 
que  nous  avons  à dire  des  voiluriei-s  par  terre  cl 
jmr  eau. 

SECTION  III. 

Iles  devis  et  des  marchés. 

1 787.  Lorsqu'on  charge  quelqu'un  de  faire 
un  ouvrage,  on  peut  convenir  ipi'il  ft'urnira 
seulement  son  travail  ou  sou  industrie,  ou 
bien  qu'il  fournira  aussi  la  matière.  — C.  civ., 
572  à 573,  1711,  1779,  17.88  et  suiv.  et  2102  2“. 

1 788.  Si,  dans  le  cas  où  l'ouvrier  fournit 
la  matière,  la  chose  vient  à périr,  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  avant  d'ètre  livrée,  la 
perle  eu  est  pour  l'ouvrier,  à luoin.s  que  le 
maître  ne  fût  en  demeure  de  recevoir  la  chose. 

— C.  civ..,  1139,  1234  , 1502,  1303  et  1789  à 

1791. 

1789.  Dans  le  cas  où  l'ouvrier  fournil  seu- 
lement son  travail  ou  sou  industrie,  si  la  chose 
vient  a périr,  l'ouvrier  n'est  tenu  que  de  sa 
faute. — C.  civ.,  1582,  158.5  et  1788. 

1 700.  Si,  dans  le  cas  de  l'article  précédent, 
la  chose  vient  à périr,  quoique  sans  aucune 
faute  de  la  part  do  l'ouvrier,  avant  que  l'ou- 
vrage ail  été  reçu,  et  sans  que  le  maître  fût  eu 
demeure  de  le  vérifier,  l'ouvrier  n'a  point  de 
salaire  à réclamer,  'a  moins  que  la  chose  u'aii 
péri  par  le  vice  de  la  matière.  — C.  civ.,  1130 
et  1788;  — L.  62,  fl'..  Locati  cont/ucti. 

1791.  S'il  s'agit  d'uu  ouvrage  à plusieurs 

pièces  ou  à la  mesure,  la  vérilicaliou  peut  s’en 
faire  par  jiarlies  : elle  est  censée  faite  pour 
toutes  les  parties  payées,  si  le  maître  paie  l'ou- 
vrier en  proportion  de  l'ouirage  fait.  — C.civ., 
1350  et  1352.  * 

1792.  Si  l'édifice  construit  h prix  fait,  périt 
en  tout  ou  en  partie  par  le  vice  de  la  construc- 
tion, même  par  le  vice  du  sol,  les  architecte 
et  en*.'‘**preneur  en  sont  res|)unsables  |M’ndant 
dix  ans.  - C.  civ.,  1234,  1302,  1795  à 1799, 
2103  4®  et  5®,  2110  et  2270  ; — L.  8,  C.,  de  Opc- 
ribus  publicis. 

1793.  Lorsqu'un  architecte  ou  un  entre- 
preneur s’est  chargé  de  la  construction  à for- 
fait d'un  bâtiment,  d'après  un  plan  arrêté  et 
convenu  avec  le  propriétaire  du  sol,  il  ne  peut 
demander  aucune  augmentation  de  prix,  ni 
sous  le  prétexte  de  l’augmeutaliou  de  la  main- 
d’œuvre  ou  des  matériaux,  ni  sous  celui  de 
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changements  nu  d'augmentations  faits  sur  ce 
plan,  si  ces  changements  ou  aiigmontations 
n'ont  pas  éu*  autorisés  par  écrit,  et  le  prix 
convenu  avec  le  propriétaire.  — C.  civ.,  1154, 
1792  et  1794. 

1 791.  Le  maître  peut  n>silier,  par  sa  seule 
volonté,  le  marché  il  forfait,  c|iioi(pie  l'ouvrage 
soit  déjà  commencé,  en  détiommageant  l'en- 
liepreiieur  de  toutes  ses  d •penses  , de  tous 
si’s  travaux,  et  de  tout  a*  qu'il  aurait  pu 
gagner  dans  celle  entreprise.  — C.  civ.,  1149, 
1582  et  1793.  » 

179.3.  Le  contrat  de  louage  d'ouvrage  est 
dissous  par  la  mort  de  l'ouvrier,  de  l'archi- 
leeie  ou  entrepreneur. — C.  civ.,  1122,  1237, 
1742ell79G. 

1790.  Mais  le  propriétaire  est  tenu  de 
payer  eu  (importion  du  prix  porté  par  la  con- 
V en  lion,  à leur  succession,  la  v aleur  des  ou- 
vrages faits  et  celle  des  matériaux  préjiarés, 
loi-s  seiilomeut  que  ees  travaux  ou  e.es  mal''*- 
riaux  peuvent  lui  être  utiles.  — C.  civ.,  724, 
1134  et  1795. 

1797.  L’entrepreiieiir  répond  du  fait  des 
personnes  qu'il  emploie.  — civ,,  1384. 

1 798.  Los  maçons,  char|tenliers  et  antres 
ouvriersqiii  ont  éléemployésü  la  conslrucliou 
d'uu  bâliiiienl  ou  d’autres  ouvrages  faits  il  * 
l'entreprise,  n'ont  d'action  contre  celui  pour 
lequel  les  ouvrages  oui  été  faits,  que  jus(|u’ü 
concurrence  de  ce  dont  il  se  trouve  débiteur 
envers  l’entrepreneur,  au  moment  où  leur  ac- 
tion est  inleiilèe.  — O.  civ.,  1799, 2105  4“el5®, 
2M0,  2270;  C.  jirocéd.,  39,61  et  69. 

1790.  Les  maçons,  cliarpeuliers,  senai- 
riers,  et  autres  ouvriers  qui  fout  diriiUeinent 
des  marchés  a prix  fait,  soûl  a.slreiiils  aux  rè- 
gles prescrites  dans  la  présente  section  ; ils 
sont  entrepreneurs  dans  la  [larlie  qu'ils  irui- 
teiit.  — C.  civ.,  1798. 

t.  — Le  eontrnt  de  louage  appliqué  à mi  travail 
d’industrie  reiili  e dans  la  classe  des  couvciilions 
ordinaire.^,  U eoiistitiie  une  simple  obligation  de  * 
faire  qui  C.-.I  réglée  parles  sti|>ulalions  insérées 
dans  l’acle,  et  qui,  dans  tous  les  cas,  est  ré.solublc 
eu  düiniiiages-iulerêls.  V.  Delvineourl,  I.  .S,  p.  ti7; 
Pothier,  Louage,  iio  392  ; Duranton,  t.  17.  ii»»  25t, 

25.-,  cl  suiv.;  HüILnud  de  Villargues,  ilarché  ] 
Favard,  v®  louage,  sert.  2*.  S 3;  Trojilong,  sur  les 
arlichîs;  Fi  éniy  l.iuiievilJe,  t ode  des  Architectes, 
et  Duvergier,  Louage. 

2.  — Nous  avons  vu  sous  les  art.  57‘2  à 57.1  quelles 
élaieul  eu  «Iruil  les  cou.séqueiices  d’un  travail  d’in- 
diislrie  appliqué  à un  ohje!  sur  lequel  l’ouvrier 
n'avail  auciiu  droil  ; il  s’n|2il  ici  <!e  considérer  les 
cirel.N  d’une  conveiiUon  régulière,  soit  que  la  m.n- 
lièrc  ù laquelle  l’indiisiric  est  appliquée  appar- 
lieiine  ou  n’appartieimc  pas  à celui  qui  l'emploie. 

3.  — Mais  lociujue  l’ouvrier  applique  son  indus- 
trie à une  niatière  qui  lui  appartient  en  propre, 

fiarec  qu’il  est  chargé  par  celui  qui  a commandé  le 
ravail  de  fournir  les  malériaux,  aloi-s  Je  contrat 
est  bien  plulOt  une  vente  qu’un  (utia'..'e. 

4.  — El  comme  la  venic  n’est  faite  que  condl- 
lionnelleinenf , la  propriété  reste  entre  les  mains 
de  l’ouvrier  jusqu’au  moment  de  lu  liv  raison,  d’où 
il  suit  iiue  la  cliosc  périra  pour  lui,  ainsi  que  le  dé- 
clare I art.  1788,  tant  que  celte  livraison  n’aura 
pas  élé  opérée,  soit  par  une  remise  matérielle, 
soit  par  une  mise  en  aemeure  conformément  â ce 
qui  est  prescrit  par  l’art  M39. 

5.  — C'est-  egalement  par  applic.ilion  de  la 
maxime  Res  périt  domino  que  la  chose  périt  jionr 
le  compte  de  celui  (iiii  a commandé  le  travail , s'il 
a lui  inO.ine  fourni  la  matière. 

C.  — Du  rc.'lc,  chacune  des  parties  est  toujours 
responsulde  de  sa  faute,  de  sa  négligence  ou  de 
son  imprudence. 

7.  — si  donc  celui  qui  a fourni  la  matière  l’a 
choisie  mauvaise,  il  est  responsable  du  préjudice 
qui  peut  en  résulter  pour  rouvrier  lui-même,  A 
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moins  qu<‘  le  vice  de  la  chose  ne  fût  Ullcmeni  ap- 
parent (|ue  l’oinTicr  n'ait  hit*mC’me  commis  une 
faute  ou  une  imprudence  en  fai&antiippliculionde 
aon  Iruvnil  n une  chose  que  reipérinice  de  son 
art  devait  lui  faire  reconnuîlre  comme  mauvaise. 

9.—  Pour  loutes  ces  qiieslions,  il  faudra  donc  se 
reporter  aux  nrincipea  «énéraux  descuiUrals,  et 
surtout  aux  roules  «le  iVijuilé  mdurelle. 

9.  - Mais  avant  tout,  il  faudra  i^chercher  sot- 
gneuseniciit  quelle  a 6tê  la  uatui  e de  l ohliKalion, 
et  quelle  a sou  éieiulue.  pour  d Uerminer  si  la 
coiivnitinn  a faite  en  ratsuu  de  la  pei'sonne  ou 
seulement  de  la  chose,  pour  un  objet  déterminé 
formant  un  tout  cu{np<isi‘  de  divoi  mm  parties,  ou 
pour  ctiaque  fiarlie  coiishh'u-êe  dixisémcnl. 

10.  — Uans  ces  diveiMcs  hypolhtsos,  t'exécuüon 
du  contrat,  qiiiiiit  à la  livraison,  serasuliordon- 
née.  A la  réception  du  travail , on  sorte  que  l'oii- 
vriec  no  se  trouvera  libéré  de  reniiaaement  qn'U 
a pris,  que  lorsque  son  leuvrc  aura  été  ac\'ei>tée, 
soit  füriiMdlcmtnl,  soit  Inclleuient. 

Il  — Parmi  les  cmiveiitions  qui  peuvent  Hrc 
rnnüées  dans  Icscmitr.iln  flclouaai*.  de  travail  cl 
(rinduslrlr,  les  plus  importantes  sont  celles  qui  se 
rapt>orteiil  aux  coiislruclinns . soit  à furfuil , soit  à 
prli  fait,  soit  sur  de>  is,  soit  A l entreprise. 

i-2.—  Les  nliUualions  respectives  «les  parties  doi- 
vent être  riifoiireusemenl  «létcrminiW's  par  la  cnn- 
veiitioii  elle-mOnic,  A laquelle  il  tmfmrle  de  ne  pus 
faire  «le  novation  si  chacune  de#  parties  veut  res- 
ter dans  son  droit. 

U.  — il  arrive  souvent  qu’aprés  avoir  ar- 
rêté un  marché  à forfait  iHuir  mie  construction, 
de  nouvtraiix  projets  sont  stihslitm'>s  dans  re.xé* 
cnti«m  aux  nn-miers  devis,  sans  qu'il  intervienne 
iinc  noiivelfe  convention.cn  sorti- ipic  le  prcinicr 
«•ontrul  est  détruit,  sans  qu'il  ait  été  passé  un  nou- 
veau contrat. 

14. — Dan#  ce  cas.  Tari.  t793,  C.  civ..  di^larc 
qu’on  duil  se  réf«‘r<r  louî<Mirs  au  coidral  écrit,  cl  ü 
n'udnict  rarchitirlc  nu  iViitn-pirnciir  à nVlamcr 
h'  pHx  des  uuynu'nlaUnns  que  lorsqu’il  ranporto  la 
preuve  (pie  les  ehan^cmens  ou  aux'inentations  ont 
clé  autorisé#  par  écrit. 

13.  — Il  i(ii{K>rt('  donc  que  cette  autorisation  soit 
toujours  exiit<'*e.  Toutefois,  si  elle  n'étail  pas  rap- 
portée, le  conslrucléur  ne  serait  nas  absolument 
non-recevable  à prouver  «pi'en  effet  ce#  chan«c- 
niens  ou  auutnenlations  oui  éh^  aiilori»^. 

<6,  — Ainsi,  il  pourrait  arriver  A celle  preuve  A 
laide  «l’un  commencement  de  preux  c fxar  écrit,  et 
mi'ine  d’un  interiou'atoirc  sur  faits  et  articles, 
ainsi  que  nous  l'avutis  vu  sous  rnrt.  1317,  C.  civ. 

t7.  — Dans  tou#  les  casj  il  serait  autorisé  A défé- 
rer le  scrmenl  à celui  qui  l'a  mi#  en  «eiivre. 

ttl.  — Le  construcleur  est  d’ailleurs  soumis,  In- 
dépcndamineiil  de  toute  c-onventlon.  à une  re»- 
ponsaMIité  personnelle  qui  lient  A l’exercice  même 
de  son  art  ; et  iiul  est  plus  ou  moins  étendue  sui- 
vant la  jMirl  qu'il  a prise  A la  construction. 

to.  — Dans  Je#  marciié#  à prix  fait,  cette  rcs^Kin- 
habilité  est  indéitnie^  car  d'une  pari  celui  qui  a 
commandi'î  le  travail  ne  s'est  réservé  pour  hil- 
niémc  qu’un  simple  droit  desurveillance,  il  s’en 
e.sl  rapport»^  à la  fol  entière  de  l'entrepreneur  : et 
d’autre  |iart.  ce  dernier  s'est  charvé  nécessalre- 
roenlde  faire  le  travail  A ses  risque#  et  périls. 

30.  — Il  ne  sera  donc  admis  A sc  plaindre  ni  du 
vice  du  sol,  ni  du  vice  des  matériaux  employés 

21.— Quant  aux  matériaux,  lui  seul  avait  le 
droit  do  le#  choisir,  et  quant  au  sbi  il  a dû  vérifler 
«lueile  en  était  la  nature,  et  établir  les  construc- 
Uon#  en  eonsi’tiucnce. 

23.  — Et  eu  général  «luelle  que  soit  la  stipulation 
particulière  qiii  cunslituc  la  convention,  le  cons- 
iruclenr  est  toujours  responsable  (le  la  .solidité  de 
la  coiihlructlnn  qu’il  est  eharué  d’élcvcr. 

33.  — ('.cite  responsabilité  est  tellement  rijroii- 
rousc,  qu’il  «c  pourra  en  être  déchar«é  qu«i  .#ur  la 
preuve  iiu’aucunc  faute  ne  lui  est  imputable. 

34.  — Ainsi  le  conslnic'eur  est  tenu  de  rappor- 
ter la  preuve  qu'il  n'a  (-mployé  que  de  bons  nmt«3- 
riaux,  et  qu'il  ne  le#  a employés  que  dan#  de  bon- 
nes conditions. 

39.  — Peu  importerait  môme  qu'il  ne  le#  eût 
pa.s  fournis,  car  im  les  acceptant,  en  les  mettant 
en  œuvre,  en  leur  appllquaut  son  travail , il  a re- 


connu tacitement  qu’ils  devaient  ôlre  d’un  bon 
usa^îe. 

36.  — Si , au  contraire , ils  ne  remplissaient  pas 
les  coiidilionsvouiuespourcnlrerdaiis  une  bonne 
conslrudion,  renlrcprcncur  n'a  pas  dû  se  borner 
seulement  A faire' d(M  remontrances  ou  de#  ob- 
servations. il  est  tenu  de  déclarer  qu'il  ne  les  em- 
ploiera pus  sans  un  ordre  donné  par  écrit,  ufln  de. 
meure  #a  responsabililé  A couvert  parla  reprè- 
sentaiion  de  cct  ordre,  s»  le  vice  de#  matériaux 
eulraiue  la  ruiuc  de  la  (ronsiniclion. 

27.  — Ccllcprécaution,  qui  c#l  sans  doute  d'un 
emploi  dilllciie  dan#  l’usage,  n'en  est  pas  uioin# 
indispensable  en  droit  pour  metire  le  con.#truc- 
teur  a l'abri  de  la  rcspun#abililô  légale  qui  pèse 
sur  lui , car  ou  lui  objectera  toujours  qu’il  est  en 
faute  par  cela  seul  qu’il  consent  A mettre  en  œu- 
vre de  mauvais  lualttriaux. 

36.  — Et,  en  général,  toutes  les  fois  que  l'entre- 
preneur sc*  trouve  en  discord  avec  relui  qui  le 
met  en  œuvre,  soit  sur  le#  uiaiériuux  A employer, 
suit  sur  la  dircolion  A donner  aux  travaux.'soit 
sur  le#  changemens  A faire,  il  faut  tmijnur#  qu'il 
se  mette  On  mesure  de  rapporter  la  preuve  écrite 

Îlue  c’est  sur  l'ordre  formel  du  propriétaire  qu'il  m 
ad,  contre  son  gré, ce  qu’il  jugeait  lui-même, 
comme  enlrt’preneiir.  contraire  aux  règle#  de  l'arL 
39.  — Au  besoin , il  devrait  meUre  iui-iuème  le 
propriétaire  en  demeure,  par  un  acte  evlraju- 
diciulre,  lorsqu'il  se  refuMTa  A lui  donner  une 
preuxe  écrite. , adn  du  ne  pas  sc  trouver  dé.#amié,  * 
quand  le  jour  x iciidra  où  une  action  en  responsa- 
bilité pouixa  Cln*  dirigée  conlru  lui. 

30.  — Aux  terme.#  de  l’art.  1793  , C.  cIv.,  ceUt- 
responsabilité  dure  dix  ans  et  elle  pèse  égab*mrnl 
sur  tou#  ceux  qui  ont  conduit  te#  Iravanx,  cl  sur 
rarchliccte  qui  était  préposé  A In  direction,  et  sur 
renlrcprcneur  qui  élail  chargé  de  la  conrcclinn. 

31.— A l’éganl  du  propriétaire,  l'un  eH’.iulre 
sont  respon.saliles , conmu*  s'élanl  n*iidus  coupa- 
bles d'un  quasi-détit , en  sorte  qu'ils  ««Tout  con- 
damné# solidaimneut. 

32.—  Mai#, entre  eux,  U peut  y avoir  lieu  A re- 
cours de  l'un  contre  Vautre,  etmime  aussi  les 
donmiages-inlérét#  qui  seront  accordé#,  peuvent 
être  divisés  entre  eux,  si  tous  deux  sc  sont  trou- 
vé# eu  faute. 

33.  — Ainsi . renlrcprcncur  qui  aura  aoccplé  de 
mauvais  luutéiiaux  sans  ordre  du  propri«daire, 
mais  sur  rinjoncUon  écrUc  de  rarcblteele,  n'en 
M'ra  nas  moins  responsable,  A raison  du  v ice  de  la 
consiruction,  A l’égard  du  pro|)rictahe;  mai#  Ü 
aura  son  r«’c«iur«  A exercer  contre  rarclùtcctc. 

34.  — Egalfinent,  rarclùlccle  qui  sera  coiidatn- 
néAde*  diHmnagcs-Inlérètscnvcr#  |r  propriétaire, 
aura  son  recours, contre  rriilreprcncur  (pil  aura 
commis  la  faute;  mais  II  ne  |>ourra  liii-uièmc  se 
faire  décharger  (le  la  responsabilité  directe  qui 
p('&e  siti‘  lui , en  rapportant  ta  preuve  qu’il  s'est 
opposé  A revéxution  ilu  fait  dommageable  : car  il 
était  expresséim-nt  préposé  pour  empêcher  (.vUe 
exécullou.ct  c'était  A lui  de  f.dre  enlever  !••#  ma- 
tériaux qu’il  reconnaissait  comme  mauvais,  et 
d'exig(T  la  démolition  de  ce  qui  aurait  été  élevé 
contre  ses  oi*dres. 

:i5.  — Le  marrliô  à forfait  présente  cela  de  par- 
ticulier, qu’il  peut  être  rompu  par  l’effet  d'aune 
condition  potestative  ; en  ce  sens  que  relui  quia 
souscrit  le  traité  cl  qui  a commandé  les  traxaux, 
peut  renoncer  A l’exécution  en  faisant  connaître 
son  changement  de  xuioulé. 

36.  — loiitefois,  comme  H s’afit  d'une  conven- 
tion synailagmatiqiie  Irrévocable,  ce  changement 
de  volonté  ne  doit  jinrler  aucin  préjudice  aux  in- 
lérèlsdn  cotistrucicur.  en  sorte  que  la  conxcnlion 
sera  exéndt‘c.  quant  aux  béné/lces  qu’il  d(rxait  re- 
tirer de  rniraire.  dont  II  doit  sortir  indemne. 

37.  — Ainsi,  en  renonçant  A rex«‘Cution  d«’  la 
ronvention , le  donneur  d’ordre  est  tenu  de  irm- 
iMiurscr  A renlrcprcncur  InulG.s  les  dép»  n<u“#  qti'll 
a faites,  de  lui  acheter  tous  les  in.iir>riaux  qu'il 
avait  réunis  pour  lu  conslnicUon,  de  lui  paver  tous 
le*  traxaux  effectué#. 

3S.  — Quant  aux  hénéflecs  nui  restaient  à faire  sur 
le#  travaux  non  Icrmim*#,  ils  seront  déterminé# 
par  cxp«Tl#,sl  les  partie.#  ne  (oinl>ent  pas  d’ac- 
cord pour  les  régler  de  gré  A gré. 

39.  — Le  contrat  de  louage  en  principe  est  éga- 
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1»*nicnl  diitsmi»  par  l.a  mort  df*  l’ouvrier,  ilc  l’ar- 
chitecte ou  de  l’entreprem'ur,  (»uce  que  eVul  ià 
une  convonliou  qtüu|ioiir  ohjel  la  eiuifidératioti 
(le  fa  persuniu-. 

40.  — Mai*  il  no  5çr.a  nas»  rompu  par  !.i  cession 
que  renlreprpncur  ou  l’ouvrier  f'*raleiil  de  leur 
ciilrepi  iw*  u tiu  lien*  : car  celle  ces'ion  ne  l**«  dtf- 
chanzerail  pas  de  robliiraUoii  dinTle  de  dirtuer 
ar  eux-niOmeit  les  (ravauv  son^  leur  responsahi- 
tc  perMumelle.. 

*1.  — Ou  rentre  alors  dam*  r.ippllcalion  directe 
du  principe  posé  par  Tari.  138*.  C.  dv..  qui  est  re- 
produite par  Tari.  I7‘j7.  Kn  elTet,  l'entrepreneur 
n'^pond  du  fait  non  senlcnicnt  des  personncb  qu'il 
emploie , mais  de  toutes  celles  qu'il  suLnu'e  dans 
ses  droits  ou  nlditratlnns. 

*i. — L.i  niplun*  du  ennrrat  par  le  de 

l’ouvrier,  de  rarciiilcete  ou  de  renlreprefieur,  ne 

firodiilt  pas  les  mêmes  efTets  que  l.a  rupture  vo- 
anlaire. 

*3.  — mort  constitue  un  événement  fortuit  et 
de  force  majeure,  qui  ne  pcrinel  nas  d'accorder  à 
rmie  des  parties  une  arlhm  contre  l'.iulre  pour 
défaut  d'exéeulion  de  l'cna:aacmcnl. 

U.  — Les  droits  récipru<pies  des  parties  *e  trou* 
vent  donc  réglés  par  1 événement  même,  en  sorte 
que  la  convention  se  trouve  divisiW*.  comme  si  elle 
n'avail  eu  pour  objet  que  la  partie  qui  se  trttuve 
complète  par  la  livraison. 

■I.'V.  -*-Cc  réîidcmenl  qui  est  h faire  alors  doit  être 
arrêté  ex  (rtjiio  et  bono.  de  telle  sorte  (pie  ni 
l’une  ni  l’autredes  parties  ne  pui.«.si:nl  devenir  plus 
riclie  au  détriment  de  l'autre.  Le  {ironrrélaire  sera 
donc  tenu  de  payer  non  seulement  tous  les  tra- 
vaux qu'il  a reciis.  ni.ils  encore  l<ms  les  matériaux 
^u'il  pourra  utiliser  dans  les  constructions  restant 
a faire. 

46.  — Par  suite  du  même  principe  le  propriétaire 
sera  s<mmisÂuneae|ion  dircctede  la  part  de  ceux- 
là  même,  avec  lesquels  il  n’a  pas  coiilracté  ni.iis 
oui  ont  cependant  travaillé  jomr  ini  en  sous-or- 
dre, parce  qu'ils  auront  pris  eiix-niêincs  à l’enlre- 
pi'ise,  par  dessous-baux,  diverses  parties  du  tra- 
v.iil  commandé. 

47.  — Mais  celle  action  directe  de  leur  part  est 
soumise  à toutes  les  exceptions  que  le  proprié- 
taire tKuirr.ail  opposer  à l'entrepreneur  prin- 
cipal. 

48.  — Ain»},  tous  les  sous-Kaux  auxcpicls  le  pro- 
priétaire n';uir.*i  pas  donné  son  approbation  for- 
melle, .seront  rompus  par  le  décès  de  l'cntrepre- 
iieur  principal;  car  tes  sous-traitans  ne  peuvent 
avoir  plus  de  droH  que  celui  avec  lequel  il»  ont 
ciuilraeté.  Lavalidilcde  la  convenUon  qu’ils  ont 
souseiile,  cal  subordonnée  à l'existence  du  contrat 
primordial. 

49.— Eu  cas  dedérès  de  l'entrepreneur  principal, 
le»  maçnns,  cbîu'pentier»  et  .luln*»  ouvrier»  qui  ont 
été  emplovés  n’aiiroiit  donc  p.a»  le  droit,  .à  mnlris 
qu'il»  ii’aiciil  été  directement  aim'*és  même  par  le 
propriétaire,  de  continuer  lc«  travaux  ; ils  rn*  jiuur- 
roiil  «pi’exiiicr  le  prix  d'*»  ouvrages  fails  et  la  va- 
leur de»  inub‘riau\  pn'parés  <jui  peuvent  être  uti- 
lisés, 

50.  —•S’il»  ont  été  auréi'*»  même  en  qualité  de 
sous-trnitans , ils  doivent  être  alors  c^Hisidérés 
comme  «les  enlrepvencurs  directs,  et  leurs  droit» 
sont  réaU  par  lous  les  principes  que  non»  venons 
d'expliquer,  ainsi  que  le  déclare  l'art.  1799. 

.51-  — Ils  rossiMil  en  elfct  d’être  de»  sous-lrai- 
tans,  et  ils  ont  tous  les  droils  de  i’eidreprenenr, 
couime  aussi  il»  en  subissent  toulrs  les  obliga- 
tions. 

59.  — Ainsi  II»  deviennent  directement  respon- 
sables envers  le  pi'opriétaire  de  lu  solidité  de  la 
conslrnclion,  quant  a la  partie  pour  laquelle  ils 
ont  été'  employé»;  tandis  qu'en  leur  qualité  de 
sous-traitaiis  considérée  îsolémenl,  il»  n'ont  de 
responsabilité  Aencourir  que  vis-ù-vis  de  l'entre- 
preneur général  qui  Ica  a mis  en  a»uvrc. 

53.  — La  loi  ne  nréri»e  pas  quel  doit  être  l’effet 
de  la  faillite  de  l’enireprencur,  tant  à l'égard  du  con- 
trat de  louage  que  de»  sous-lralté». 

54.  — En  principe  cette  faillite  doit  entraîner  la 
résolution  du  contrat,  puisque  c*e«t  IA  un  fait  oui 
inel  l'entrepreneur  dans  llmposaibiüté  de  remplir 
se»  cnKagemcns.  « 

5.1,  — En  effet,  le  contrat  ayant  poar  but  une 


eonsldéralion  de  personne,  et  la  personne  élant 
rniso  hors  d'élnt  |i;ir  la  fnllliie,  d'adminisirer  la 
chose  dont  lu  direction  Ini  a été  colibri*,  il  résulte 
que  In  eorivention  ne  peut  plus  être  cxéeutiV  telle 
qu’elle  a élé  comprise  d.ms  l'inienlion  des  partie». 

M.  — Les  syndic»  ne  iKuirraient  donc  {kis  exi- 
cno-que  la  construction  fût  conliiinéc  au  compte 
de  )a  masse  des  créanciei’s  alors  même  qu'il»  of- 
friraieiil  toute*  le»  surclihi  néceswiiref.. 

57.  — Par  la  même  raison  le»  sous-lraitana  ne 
pniirroiil  pas  eux-mêmo»  inv(>rjuer  les  marchéij» 
qu’il»  auront  passés  avec  l’enlrepn'iieijr,  car  il  n’e»t 
plus  là  pour  surveiller  lenn*  travaux  et  pour  ré- 
(>oiidre  de»  domrnuues-UilérêU  résultant  d’une 
mauvaise  exériillon. 

5H.  — Celte  décision  serait  la  même,  encore  bien 
que  le»  syndic»  lls»cnt  l'oITre  de  lai».*cr  le  failli  A 
la  télé  lie»  travaux,  car  il»  nci>cuvetil  lui  rendre 
Ja  sohabiiité  qui  était  i'uiie  de»  cau.’^C»  détcrml- 
nanttudc  la  coiivciilion. 

59.  — Le  contrat  *e  trouve  donc  rc>mpu  par  la 
faillite  de  rentreprenenr,  coiiunc  il  le  serait  par  sa 
mort,  el  dan»  ce  eu»  il  y aura  lieu  A appliquir 
tant  à IVn  Ircprcncur  qu'au  suus-traitaat  les  dispo- 
sition» de  l'nrl.  1796. 

£0.  — La  décision  sérail  eneon’  la  même,  #1  l’cn- 
trepivncur  venait  à être  privé  de  railminlstr.ilion 
de  »e»  bien»  et  de  la  gestion  de  sc»  affaire»,  suit 

f>ar  utM*  inlerdicUon  civ  lie,  soit  ]i.ir  une  coiidaiiina- 
ion  criminelle. 

61.— Si, en  principe.  lc»eiilreprencnr» sont  sou- 
mis à de»  Obligation*  rigoureuse»,  il»  ont  aussi 
de»  droits  à exercer  et  In  loi  leur  accorde  notam- 
ment un  privilège  auquel  participent  également 
le»  sous-trailan»;  in:d*  ils  sont  souiiii»,  pour  la 
cunservallon  de  ce  privilège*  à roWervalion  de 
certaine»  formalilésqui  doivent  être  rianmeuse- 
menl  remplie*,  el  que  non.»  aurons  occasion  d'ex- 
pliquer au  litre  de*  i*rtvHéyes  el  //vpol/icyue.T. 

62.  — Les  disposition.»  qui  nnu»  omipent  main- 
teiiaiil  sont  en  elTet  exclusiveniout  consacrét*»  à 
la  rcaponsabililé  des  eiitre|>reiieur». 

63.  — Or^  à cet  égard,  le»  seul»  faits  dont  l'cn- 
Ireprcneur  ne  soit  pas  icsponsable,  sont  les  fait» 
de  force  majeurei  mais  H est  A remarquer  néan- 
moin.v  que  si  la  perle  arrive  avant  1.x  livraison  et 
même  pendant  le  délai  de  garantie,  c‘i'«t  lui  de 
prouver  que  la  perle  est  la  suile  d'une  force  ma- 
eure;  la  présoiiiptlon  de  droit  est  que  *1  laçons- 
ruclion  a péri,  c’est  par  la  faute  de  renlrcpre- 
neur.  V.  Lepage,  Lof*  de»  hàtimeM,  p.  77. 

64.  — Les  dix  ans  accordé»  pour  exercer  In  ga- 
rantie courent  d’ailleurs  du  jour  0(1  l'mivragc  a 
été  reçu  soit  formellement  par  un  acte  propre, 
soit  lucilPtiicnt  par  rocciipalion  de*  lieux;  sauf  A 
l'entrepreneur  a faire  dresser  ppoces-verhal  du 
la  remise  s’il  veut  faire  rourir  le  délai  de  garan- 
tie. V.  Liqiage,  Lois  ilrs  bàtimens,  t.  9,  p.  ,3. 

65. — Mais  le  paiement  par  ;i-coatpic  ne  sup- 
pose pas  la  réception  de  l’ouvrace;  il  n’en  résnltw 
aucun  eugagemrnt  de  la  n.'irt  uu  jiropnétalre.  Il 
n’y  a de  liruiU  acquis  A l’cnlrefirenenr  que  p.vr 
réglement  de  compte  soit  pour  le  tout,  soit  pour 
partie.  Tout  paiement  fait  par  nnlirlpuliun  sans 
réglement  de  compte  partiel  ne  forme  pas  lilru 
en  faveur  de  rcnlreprencur.  V.  Duraii'.on,  1. 17, 
110  954. 

66.  — Du  reste,  celle  prescription  court  contre 
toute  personne,  même  contre  le»  mineurs,  comme 
aussi  le»  cnlrepreneur»  ont  une  action  directe  et 
contre  le  mineur  et  contre  la  femme  mariée  qui 
prolllent  de»  travaux,  ton'  au  moin»  jusqu’à  con- 
rurrence  de  la  plus-value,  »i  l'ordre  de  cons- 
truire n'a  pa»  été  donné  régulièrement;  snuflc 
recours  direct  contre  le  donneur  d'ordre. 

67.  — Mai»  nous  avons  vu  qno  la  femme  mariée 
éiail  personnellement  liée  par  rnulori».'ttion  la- 
cilc  qu'elle  a donnée  aux  constructions  dont  elle 
a eu  cnnnalsMMice.  V.  art.  I4.30,C.  cIv,,  n<>‘  41  el  49, 
et  J Pat.  Paris,  4 janv  4849  (l.  4«42.  t».  73). 

68.— Non»  avons  vu  aussi  au  Ulrc  de  rùsufruil 
que  le  conslriictcur  n’avail  pas  d’aclion  directe 
contre  le  nu-proprivbalre  à raison  des  construc- 
tions élevée»  par  ordre  de  rusiifrulUer.  ou  lout 
au  moin»  üue  ce  droit  était  fort  contestable,  en 
sorte  qu’il  importe  avant  tout  que  le  construc- 
teur s’assure  du  droit  de  propriété  du  donneur 
d'nnlre  sur  le  terrain  dans  lequel  lesconslruc 
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lions  sont  élevées.  V.  art.  C.  civ.,  n<>si3et 
stiiv. 

m»,  — En  effet,  si  l’ordre  est  donné  par  le  mari 
coninic  simple  administrateur  d’un  Immcutile  de 
la  feinmOj  [lar  rnsufniiller  comme  simple  joiiis- 
sant  de  riimnculile  soumis  à son  droit  d’iisiirniit, 
par  le  luieur  comme  ayant  la  aostion  des  biens 
du  mim'tir,  [uir  le  preneur  comme  ayant  ia  pos- 
strssion  utile  du  bk-n  appartenant  an  bailleur, 
daiis  toutes  ces  liypolhéses  rentreprenenr  n’aiira 
(ui'une  action  pVisonnelle  contre  celui  (|ui  l’a 
m;s  en  uuivre,  et  il  n’aura  aucun  priviléae  à exer- 
ccr,  bien  ipi’il  soit  soumis  à la  {.'arantie  mise  à sa 
charae  par  l’art.  t7‘j2.  si  le  propriCdaire  accepte  le 
contrai  <|iii  a été  souscrit  en  son  nom  par  un 
nefjoliorum  {/est or. 

70.  — Cetie  responsabilité  s’applique  d’ailleurs 
aussi  bien  à une  partie  d’édilice  qu’à  un  édifice 
entier,  en  sorte  que  tout  enlrepi  eneurest  respon- 
sable pendant  dix  ans  des  grosses  réparations 
qu’il  aura  faites,  sauf  an  jiiue  à reslreimme  l’ciTet 
•te  la  responsabilité  à In  parlie.scule  qui  aura  été 
reslaméc. 

7t,— Celte  décision  est  indiquée  par  l’art.  2270, 
C.  civ.,  qui  déidarc  qu’aprés  dix  ans  l’arcliilecle 
et  le.s  eii’repreneurs  sont  déchargés  de  la  aaran- 
lic  des  f/ros  ouvrat/es  qu'ils  oui  faits  ou  diris/és. 

72.  — Kl  en  aém'i  iil,  le  juae,  ilans  l’apiiréciation 
de  la  responsaiiililé  des  entreprenenrs  en  ma- 
tière de  conslniriions,  use  nécessairement  d’un 
pouvoir  discrétiominire  très  étendu  : car  il  a tou- 
jours à reelicrclior  s'il  y a faute,  et  quelles  doi- 
vent èlre  les  conséquences  de  celte  faute,  après 
qu'elle  aura  été  reconmie  et  constatée. 

73.  — C’est  ainsi  qu’à  réfj.ard  de  la  perte  résul- 
tant du  vice  du  sol, •l'entrepreneur  pourra  Cire 
décti.irgé  de  loule  responsabilité  s’il  était  inqiùs- 
sildo  de  reconn.aüre  le  vice  particulier  dn  sol 
qui  aura  entraîné  la  destniclioii  fie  l'édilice.  üaii.s 
ce  cas,  en  effet,  ce  n'est  pins  à proprement  parler 
par  vice  du  sol  que  la  construction  péril,  mais  par 
un  évéïienicnt  de  force  majeure. 

74.  — ,\ii  reste,  l’action  eu  garantie  qui  appar- 
tient au  |)ropriéinirc,  ne  s’ouvre  que  par  la  j>erle 
de  la  ciio.se,  et  elle  dure  trente  ans  à partir  dii 
jour  <m  le  sinistre  est  arrivé.  V..I,)nranton,  t.  17, 
iio  2.75. 

75.  — Toutefois,  le.  propriétaire  peut  agir  lors- 
qu’il a juste  crainte  de  voir  périr  l’immeubie,  et 
il  a droit  d’actionnerdircclement  l’entrepreneur, 
non  pas  àlilio  de  garantie,  mais  pour  défaut 
(l’exécution  de  la  convention,  afin  de  faire  les  ré- 
parations jugées  nécessaire.^  par  les  gens  de  l’art 
pour  prévenir  le  sinistre. 

76.  — Et  le  [irocès-verbal  constatant  que  les  Ir.a- 
v,aux  ont  été  reçus,  ne  formerait  pas  obst.icle  à 
celle  demande  .-car  l'etic  réception  n’a  jamais  lieu 
de  la  part  du  propriétaire  (pie  sous  les  conditions 
que  les  constructions  dureront  au  moins  dix  ans. 

77.  — Si  clics  rnenaceul  ruine  avant  ce  ferme, 
les  répnraiion.s  jugées  indispen.sables  à ta  conser- 
vation de  l’immeuble  par  suite  d’un  vice  de  cons- 
truction, sont  nécessairement  à la  charge  de  l’en- 
trepreneur. 

10  De  la  juridiction. 

78.  — On  ne  peut  porter  dev.ani  la  juridiction 
cnnimerciale  la  connaissance  des  diiUcullé.s  rci.i- 
fives  à l’engtigemenl  de  consiniire  une  maison, 
parce  qu’.Tux  termes  de  l’art.  W2,C.  comin.,  une 
lelbî  entreprise  ne  constitue  pas  un  acte  commer- 
(Ual.  mais  bien,  d’après  l’art.  1787,  C.  civ.,  un 
simple  louage  d’industrie,  rentrant  dans  la  com- 
liélence  des  tribuimnx  ordinaires.  V.  C.  comm., 
ai  t.  C>a2;J.  Pal.  Colmar,  M aoAt  1870  (t.  irriSiO, 
p.  •286);  rnx.v’.,  12  dér.  IMG  (t.  2 1837,  p.  G20),  et 
Bourges,  t7  juill.  |S37  ;i.  2 18.77,  p.  4os). 

20  De  la  garantie  des  entrepreneurs. 

79.  — L'entrepreneur  chargé  à forfait  de  cons- 
truire un  pont  et  d'en  fournir  les  matériaux  est 
responsalile  deson  écroulement  survenu  avantll- 
vral.snn,  encore  ipi’aux  termes  dn  cahier  des  char- 
ges b;  clioix  ne  lui  ait  ti.as  été  laissé  et  qu’il  .lU  été  ; 
obligé  de  se  conformer  exactement  à des  plans  et  , 
devis  dressés  snn.s  son  concours.  Il  est  réputé  s’6-  j 
tro  approprié  les  plans  et  rievis  dont  il  a soumis- 
sionné l’exécution.  V.  f„  civ.,  art.  1788  et  sulv.,ct 


J.  Pal.  Cass.,  H mars  1830  (U  l«f  1839,  p.  372).  — 
y.conlrdJ.  Pal.Cass.,i}u\\\.  1838  ;i.  2 1838,  p.  ;l39) 
et  la  note,  et  lo  fév.  1835. 

80  — L’ouvrier  est  responsable,  encore  bien 
que  les  matériaux  employés  aient  été  fournis  par 
le  propriétaire.  V.  J.  Pal.  Aix,  18  janv.  liai  0.  2 
18V1,  p.  G5'. 

81.  — 1,'ouvrior  «lui  s’est  chargé  de  construire 
la  maçonnerie  d’une  maison  n’est  pas  déchargé 
delà  lespniisabililé  à raison  du  peu  de  solidité  de 
la  construction  parce  qiicles  matériaux  aiironlélé 
fournis  par  le  proprietaire  et  non  par  lui.  V.  J. 
Pal.  Aix,  18  janv.  1841  (t.  2 1841,  p.  65),  et  Cass., 
10  fév.  1835. 

82..—  Il  ne  serait  pas  déchargé  de  celle  re.«pon- 
saliilité  alors  même  que  ledèfaiit  résultant  du  vice 
(lu  sol,  il  aiiçait  fait  des  reinonl rances  A cet  égard 
au  propriétaire  \.J.  Pal.  mêmes  arr.éls  ;— Tro- 
idung,  Louat/s,  no  995;  Duvergier,  t.  2,  n»  351,  et 
Zaeliarie,  t.  3,  p.  48. 

83.  — Toutefois,  le  constructeur  pourrait  s’af- 
franchir par  une  slipulalion  expresse  de  la  res- 
ponsabilité ré.sultanl  du  vice  du  sol.  V.  Duranton, 

I.  17,  1)0  255. 

84.  — La  re.sponsaliilité  légale  de  l’archilecle, 
établie  par  l’art.  1792,  C.  civ.,  a lieu  non  seule- 
ment pour  le  cas  de  construction  entière,  mais 
encore  pour  celui  d(!  gros.si*s  réparations  d’une 
eqnslruclion  déjà  exislanle.  V.  J.  Pal.  Cass.,  10 
fév.  1835;  — Ti(q)long,  Louage,  t.  2,  n®  I004. 

85.  — l.’arl.  1792,  C.  civ.,  suivant  le(|ucl  l'archi- 
tecte ou  entrepreneur  est  responsable  de  In  partie 
(le  l’édifice  par  lui  construit,  lorsque  r(*difice  vient 
à périr  par  vire  de  construction  ou  même  par  vice 
du  sol,  n’(>.st  pas  limitatif  ou  exclusif  des  cas  de 
rcsponsaliilile  à lu  charge  des  arcliitectcs  ou  en- 
trepreneurs sous  les  autres  rapports,  et  selon  le 
droit  commun. 

86.  — .\insi,  il.s  peuvent  être  (également  déclarés 
respnnsatiles  au  cas  de  malfaçons  ou  de  vices  de 
coii.slruclion  reconnus,  encore  bien  qu’ils  ne  se- 
raient pas  de  nature  à entraîner  la  perte  de  l’édi- 
fiee.  y.  J.  Pal.  Cass.,  3 déc.  1834;—  Duvergier, 
Louage,  t.  2,  Continuation  de  Toullier,t.  19, 
11°  .7.57,  et  Troplong,  Louage,  l.  3,  n<>  1003.— V.  aussi 

J.  Pal.  Cass.,  10  fév.  1835, 

87.  — La  responsabilité  établie  par  l’art.  1792, 
C.  civ.,  contre  les  enlreprencurs  et  architectes , 
s’applique  à la  construction  d'une  simple  cabane, 
écroulée  par  vice  de  roiisiruclion,  alors  même  que 
l«*  constriicltnir  aurait  suivi  l(^  indications  du  pro- 
priétaire, et  que  In  eonstruction  aurait  été  agréée 
et  payée  par  eclui-cl.  V.  J. Pal.  Aix,  16  mars’1832; 
Dijon,  10  janv.  1816;  — Troplong,  Louage,  110998, 
(il  Duvergier,  t.  2,  no  364.  —V.  aussi.  J.  Pat.  Lyon, 
18juin  1835. 

88.  — L’archilerle  est  responsable  de  la  ruine  de 
la  construction  survenue,  par  le  vice  du  plan  qu'il 
a lui-mème  dressé,  encore  qu’il  n’ait  jins  été  . 
chargé  de  l’exécution  et  qu'il  n'ait  ni  surveillé  ni 
dirigé  les  travau.x.  \.J.  Pal.  Cass.,  20nov.  I8t7; 
Dijon,  .70  juin.  1816;  — Duvergier,  t.  2.  n<>  354,  et 
Fremy-Ligneville,  Codedes  .irchit.,  n»  1311. 

89.  — fouliirois,  la  responsabilité  iniposiie  aux 
arcbitccles  par  l’art.  1792,  C.  civ..  ne  s’étend  pas 
aux  vices  (jiil  ne  seraient  que  la  conséquence 
d’une  erreur  commune.  V.  J.  Pal.  Toulouse,  19 
fév.  183G  (I.  ter  1837,  p.  61). 

90.  — Celui  qui  n’a  été  chargé  ni  de  la  directioi» 
ni  de  la  surveillance  il’une  constmclion,  mais  de 
vérifier  les  travaux  pour  connaître  l’état  d’avan- 
cement et  motiver  les  paiemens  à compte,  n’en- 
courl  aucune  rcsponsaliilité  dans  le  cas  où  la 
construction  e.sl  vicieuse  et  vient  à s’écrouler  par 
la  suite , lors  même  qu’il  .serait  ingénieur  ou  ar- 
cliiieete,  s’il  n’a  |»as  dressé  les  plans,  parce  qms 
d’après  l’art.  1792,  C.  civ.,  il  faut,  pour  être  rc8- 
ponsal>lc  des  événemens, avoir  reçu  Ja  missioiide 
donner  des  ordres  à l’entrepreneur  des  travaux  A 
exécuter.  V.  J.  Pal.  Cass.,  18  déc.  1839(1.  1«ritao, 
p.  292)  et  la  noie. 

91.  -r- La  responsabilité  d’nn  entrepreneur  de 
bâlimens  n’csl  pas  engagée  lorsque  le  proprié- 
taire pour  lequel  II  a travaillé  c.sl  lui-même  cuns- 
truelcur  et  (ju’il  a dirigé  les  travaux.  V.  J.  Pal. 
Cass.,  4 juin.  1838  (t.  2 1838,  p.  3.'V9) ; — Pothier, 
Louage,  et  l’arrêt  de  Ccutsalion,  10  fév.  1835,  el- 
dessus. 
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I.IV.  III.  TIT.  VIII.  — ‘ DI  CONTRAT  DF.  I.OI  AGK. 


9tï.  — L’archilPcte  ijui  a rtirig»*  «Ip»  con^lrHCllons 
trc>i»e  il'Aire  ir^pitiMablc  lol‘^^uo  Iph  dotntnauPA 
üurvi'it<:«  :>ont  Irfait  rln  |)i-(ipri>:Uite  tui-iiiAiiie  et 
I»r*Mienu<Mil  iPune  cuu^c  pn-tiAncure.  étr.muère 
aii\  consJrucHon».  V.  J.  Pat.  Lf/on,  I8  juin  I8M. 

3®  De  r«r(/0M  er*  garantie. 

— 1^.1  rAcepüon  de  l’ouvrai^e  en /ait  «le  confl- 
it luliuii,  ainsi  ijue  le  (>ah  incul  du  pri%  ne  lui'iiienl 
T>:;.4<lc  fin  «le  iiiitH‘ei*c\«nr  l'unlre  i.i  dcinaitile  en 
^^«l)onsahUit  *.  V.  J.  Pal.  AU,  I8jan\.  1841  (1.2 
I5;i.  (>.  Im). 

9K  — ronfrü,  le  propriétaire  ipii  a auréé  le« 
«•ofislrurtioiiH  cl  qui  apr**.-»  l’achAvemeînf  «es  tra- 
vaux a payA  «Jivers  à-eomptes  à rarcliilcclc  est 
iion-rereTj«t»Ie  ù se  r»')urvoh-  en  îmleninité  cnntre 
loi.  jitnrs  surUiul  que  l«*s  \|ces  de eonstruelion 
diiitl  il  se  ptatnl  exisl.iieitt  et  éînicnl  appareils 
avant  que  la  i-onslruetiou  de  la  inalson  fui  fcrini* 
iiée.  y.  J.  Pal.  h/on.  lAjiiln  iws. 

95._Duveruier,t. 2,n<>3«l)cl Troplonsj  (n®f0f>3) 
«l'VideM  en  elTet  que  la  erimi.iiss.mre  que  le  pru- 
lariôlaire  U eue  «les  vices  de  l.n  construction,  éti- 
nlU  contre  lui  une  tin  de  non-recevoir  -,  mais 
ell«>  ne  6.i'»rall  être  admise  en  principe  ; car  Par- 
chilecte  n'u  dû  ct'der  que  sur  un  ordre  formel 
dont  il  est  tenu  de  rapporter  in  preuve. 

9T>.  — Mais  le  fiitl  seul  de  la  \ente  par  le  piu> 
prietaire  de  la  maison  construite,  ne  le  reml  p.ig 
noi.-re«'Cval»le  à excr«*er  s’il  y a lieu,  «vnilre  fen- 
Irepreneur.  une  action  en  Indemnili*.  Y.  J.  Pal. 
Lw>n,  is  juin  iS-is. 

— l/ruivrler  «pii  s*est  eiic.iyé  à faire  certains 
travaux  moyennant  un  prix  dclenniné,  sans  llx«'r 
d't^pmpu'  de  pnicnicnt.  ne  peut  rien  exÎLfcr  et  con- 
•*'  «iuemmenl  pruti«|uer  aucune  saisie-arrcl  avant 
la  l•on^ec’^on  ilélinitive  de  ses  travaux.  V.  J.  Pal. 
H'yrdeaar,  IR  murs  t83t;  — l’utliier,  louage, 
iio  tou,  cl  l.riume,  p.  r,8, 

9X.  — L’action  eu  garantie,  accornee  contre  rar- 
chilccle  ou  enlre|>rcneiir , à raison  de  vices  de 
(!nnslfurlions,se  prescrit,  comme  la  ;;ararilic  elL*- 
mC'jue.  par  le  laps  «le  dix  nus  à codipler  de  la  ré- 
ception tles  travaux  et  non  à compter  d«‘  la  perle 
di;  l'iulince  ou  de  la  manifestalbn  des  vin  s «le 
c‘U«slruclion  arriv»^  dans  l«‘s  d;x  ans.  \'.J.  Pal. 
Paris,  <3  nov.  IMftrt  la  noie. 

^ Mais  celle  d*'clsiou  nous  semble  «lirerle- 
ineiil  conlraice  aux  principes,  elle  doit  Hro  roje- 
te«*  • l’art.  47‘Ja  ne  fait  menlioii  «|ue  de  la  re.spon- 
s.ildlilé,  qui  duce  dix  ;«ns;  il  ne  parle  pas  de  l’ac- 
IP.:»  meme  «lut  rt«';rtv(;  de  celle  respoiisahililé. 
lo  lion  «|ul  reste  dès-lors  «lans  les  l«u'ines  du  dn>U 
CO  ;n  ni  un. 


40  De  la  résiliation  par  la  volonté 
du  propn’ffaire. 

100.  — Aux  termes  «le  l’art.  1.794,  C.  cIv.,  le  maî- 
lr«'  peut,  par  sa  seule  vobmlé,  résilier  le  marche 
û forfail.  dans  q»ic!«iue  élat  fpje  se  Irouve  l’oii- 
xraae,  p«mrvu  qu’il  ne  soit  pas  ent  ièrement  ache- 
vé V J Pat.  Üastia,  26  mars  IK38  (I.  2 I83«, 
l>.  îOi);  — P<dhi«T, /xiiiaflre,  no«  44«)  Cl  suiv.,  et 
imranlon,  t.  <7.  ii®  237.  .a 

101  — l/arrétqui,  apn'a  avoir  constalé  I exis- 
tence d'un  marché  «-oncln  entre  une  sociiMé  oito- 
nvmeet  un  entrepreneur,  «h'dare  d'apics  les 
ftills  de  la  «‘anse  qu’en  l’cltit  le  marché  ne  peut 
nins  recevoir  son  ext'cuiJon,  mais  sans  «lire  si 
e’c««t  la  sente  volonté  de  la  soendé  anonyme  qui 
a rendu  celle  exi'-ciition  impo^sif>le,  a du  réaler. 
«Inn»  ce  cas,  le»  dommimes-lntérél»  réclamés  p.xr 
renlrepreiicur,  non  «l  a près  rarl.  1794,  (..  cIv., 
mais  suivant  l’.appr«*Halioii  des  faits,  eiiconstaii- 
ees  cl  docuuicn»  de  la  cause.  Sa  décision,  sous  ce 

r.amiori,  «Hhapne  à la  censure  de  la  cour  de  (-aa- 

sation  V.  J.  Pal.  Toîs.,  5 julll.  «36  et  la  n«de. 


50  De.x  ouvriers  ou  sous-lraüarii. 


1U2. Les  ouvriers  ont  une  action  directe  con- 

tre le  propriétaire  qui  pronie  «les  travaux,  alors 
mémetiii’tls  ont  él«‘ employé»  par  un  enf^renre- 
îieur,  alors  «lue  ce  «lernicr  est  fornlié  en  faillite. 
Ils  peuvent  se  pourv«>ir  par  la  vole  civile,  «’omme 
éLanl  subrojiés  .nix  dniils  de  renln-prcneur.  \ J. 
Pal  Paris,  H d«*c.  1641  (1.  ter,  4x12,  ÿ.p). 

103.  — Les  ouvrier»  employés  dans  une 
tniction  par  un  enireprenfeur  ont  une  action  di- 


•m 

re«de  contre  celnl  «lui  a ordonné  les  fravnux,  et  ils 
M)iil  siihro'iés  «le  plein  droit  d.“ïns  le  privilège  que 
reidrepreneiir  Ini  nu'me  aurait  eu  A exercer.  V.  J. 
Pat.  Douai,  43  avr.  48.33  et  30  mars  1633  et  la  note. 

404.  — La  responsabilité  iniroduMe  par  t’.irf, 
1799  contre  les  ouvriers  qui  font  clhecicuient  des 
marchés  à prix  fait  n'esl  pas  mm  plus  appiicHlde 
au  serruner  qui.  entretireii.ini  les  ferrures  d’un 
lM»nl  suspendu,  s’esl  ohn«ô<le  fournir  la  matière 
première,  iKuirvu  qu'il  n’exlsfe  point  dem.ilfa- 
çtiiis,  lorsqu'un  lui  a désium*  le  fer  qu'il  devait 
employer,  et  qu'il  s’est  conformé  A ta  siipnlalion, 
(pmnd'nième  l’écroulernenl  du  pont  n'aurail  eu 
pour  cause  que  la  mauvaise  qualité  du  fer  «}ui  a 
servi.-uix  barres  d’arn.arres  destinées  à le  prévenir. 
V.  J.  Pal.  ( a$s.,  48  déc.  1839  (t.  4«r  4840.  p.  292), 
et  Ja  note. 


CHAPITRE  IV. 

Oir  «.VIL  A CHEeTEI..' 

ftECTID'V  PREMIÈHE. 

Disposilions  générales. 

1 ftOO.  Le  bail  h ch«‘plel  est  un  contrat  par 
lequel  l'nne  des  ]mrlies  donne  a l’autre  un 
foiiils  de  b«‘tall  pour  le  garder»  le  nourrir  et 
le  soigner,  soush's  conditions  convenues  entre 
olh-s.-C.  Civ.»  JÜ5.  1I.T4,  170H,  1709.  1711, 
IHUI  etsfiiv.el  iOtli;  — L.  ^ 2,  ff.,  pro 
Socio;  L.  15.  ^ 1 .de  Prascriptionr  verhorum; 
L.  8.  {...  de  Pactis. 

I 1 . Il  y a plusieurs  sortes  de  cheptels  ; 

Le  cheplel  simple  ou  ordinaire  — (0.  eiv., 

180lelsuiv.}, 

L«*  eheplid  àmoilié—  (C.  civ.,  1818etsuiv.), 

Le  cheptel  donné  au  fermier  ou  au  coluii 
[larliaire.  — C.  civ.,  18:21  et  suiv. 

II  y il  encore  une  «|ualri«mie  espèce  de  con- 
tiat  inipropreiiient  appelée  cAcple/.  — (*•  ci?., 
185t. 

1 HO®.  On  p«*iil  donner  a cheptel  toute  es- 
pt*ce  d'animaux  sn»«'epiibles  de  croît  ou  de 
prolit  pour  l’agriculture  ou  le  «‘omiiuTce. 

1M03.  A défaut  de  convenlionR  parlieii- 
lières,  ces  contrats  se  règlent  par  les  princi- 
pes qui  suivent.  — L.  civ.,  H5i  et  IHll . 

1. _I,c  hall  à cheptel  e»lle  contrat  «le  loti«g«« 
oppliqm*  aux  animaux,  soit  uu’on  les  consacre  A la 
culture,  soit  qu’ou  les  consiiuTi*  en  « ux-rm^mes  A 
raUon  de»  prolils  «|u  ifs  peiiv«?nl  pr«wiu«T.  V.  D«‘l- 
viuenurt,  I.  3,  p 107  et  408;  Dur-mton,  t.  47,  n®  J6g; 
M«Tlin , /fcp.,  V®  CUplcl:  Kavanl,  v®  Cheptel;  4*0- 
ihier.  Truité  du  r/u  nfe/;  Duvergier,  du  Loun^e, 
t 2,  «'t  Trnplong,  sur  les  «rticles. 

2.  — D.ins  !«•  cheptel,  li^  propriétaire  consiTVc 
toujours  la  |«r«>priè!é  di-s  animaux  qu'il  donn«* 
à bail  ; il  ronsciit  à former  avtx;  le  pr«'n«'ur  une  so- 
ciété «pii  i.eia  réglée  par  I»  convenlmii,  «’Ic’mI 
s4-iilcuu‘iit  l«ir.*«uic  les  paiiies  ii'«mt  pa.s  eu  celle 
prtVaulioii  «pie  Von  «luit  s«’  rcpiirlcr  aux  règle»  qui 
suivent. 

3.  — Hl,  par  uni*  clause  formelle  de  l.i  ennven- 
tioii,  le  bain«*iir  lransp«»rtail  la  prcmrlètè  de  (out 
ou  partie  du  troupeau  au  iireiieur.  le  «montrai  ii’en 
serait  pas  moins  valable  si  d’ailleurs  il  avait  tiûe 
«•aus«*  licite,  mais  li  ne  cûiisliliuToU  plus  un  bail  à 
dicplf'l. 

4.  _ Ce  serait  alyrs,  suivant  les  sllpiitnltons  in- 
fM'T«^‘s  au  contrat , une  propriéu*  roinm«ine,  un 
fonds  s«Kial  qui  serait  exploité  h pr«dHâ  commun», 
mats  II  n'y  aurait  plu»  ni  bailleur,  ni  preneur,  et 
consihpicmmeiil  point  de  bail. 

SECTION  II. 

Pu  rheptcl  simple.  • 

1 80  4.  Le  bail  à ch«?ptel  simple  est  un  con- 
trat par  lequel  on  donne  k un  autre  des  bes- 
tiaux à garder,  n«>nrrir  et  soigner,  k condition 
que  le  preneur  prolitera  de  la  moitié  du  croit, 
et  qu'ilsiipportera  aussi  la  moitié  de  la  perte. 


Digiiized  by  Google 


1000 


C.  CIV.  DOCTRINE,  Jl  RISPRl DENTE  , LÊCISI.ATIO.V.  ART. 


-c., Civ.,  4800,  4801,  4805  el  suiv.,  4853;- 
L.  8.  L..  de  Paciis. 

I î *1®®’  donnéeau  cheptel  dans 

le  bail  n en  transporte  pas  la  propriété  an  pre- 
neur, elle  na  d aulre  objet  que  de  lixer  la 

ni^rlA  Ail  Ia  T\«*i*kn»  /V..:  . i . . ... 


1804-1817 

1 81*.  A la  ûn  du  bail,  ou  lors  de  sa  réso- 
lution, il  se  fait  une  nouvelle  estimation  du 
cheptel.  — C.  civ.,  4805  et  1815. 

Le  bailleur  peut  prélever  des  bêles  de  cha- 
que espèce,  Jusiiu’à  concurrence  de  *la  pre- 


Jer.:;’oul  "profit  nTLuïS  ‘‘fi^  jî.squ-k‘ concurrence  ^îe-b 

piraUon  du  bail  -c  dv  Tsib  MsV?  ei  ts”’  = '’exccdani  se  pardRc. 

•.  «'‘-•A-’,  'e  J»mS  Pr" 


1800.  Le  preneur  doit  les  .soins  d'un  bon 
perede  famille  il  la  conservation  du  cheptel. 
— C.  CIV.,  1437,  4728  et  4810  ; — L..52,  S 2, 
ff.,  pro  Socîo  ; L.  23,  ff.,  de  AeguUs  juris. 

?.,***.^ : '.''<^st  tenu  du  cas  fortuit  que  lors- 

qu Il  a ete  précédé  de  quelque  fautede  sa  part, 
^ns  laquelle  la  perte  ne  serait  pas  arrivée. 

fsio'  ’ suiv.,  4808  à 

1808.  En  cas  de  contestation,  le  preneur 
est  tenu  de  prouver  le  cas  fortuit,  et  le  bail- 
leur est  tenu  de  prouver  la  faute  qu’il  impute 
au  preneur. -C.  çiv..43f3et4807;  C.  procéd.; 
^-  et  sim.,— L.  1,^  4^3,  f^..de .Magistratibus 
conventend-;  L.  3,  C.,  de  Pigneratitid  ac- 
itone» 


. remplir 

première  csltinalion,  le  bailleur  prend  ce 
qui  reste,  et  les  parties  se  font  raison  de  la 
perte.  — C.  civ.,  1820  et  1853. 

/•  — p*’"»,  le  cheptel  simple,  le  preneur  est  un 
véritable  colon  partialre  qui  reçoit  la  chose  doiimV. 
abail^àlacharutid'en  partager  les  fruits  avec  le 
proprietaire.  V.Ï)clvincoiirl,  t.  3,  p.  409  et  HO*  üu- 
ranloii.  t.  47,  no»  270,  272.  273,  282  cl  suiv.;  Merlin, 
Itep.,  vo  Cheptel;  1-avard,  vo  Cheptel.  S no  3 • 
Pottner,  Traité  du  cheptel,  iio*  s etsSiDuveriiier  et 
Troplong,  sur  les  articles. 

2.  — Les  obligations  réciproques  du  bailleur  et 

du  preneur  soûl  absolument  les  mAmes  que  celh» 
qui  ont  été  énumérées  pour  tous  les  baux  en  rô- 
neral.  ® 

3.  — Ainsi,  le  baillcurdoil  livrer  la  chose  louée, 
qui  se  compose  des  bêles  ou  du  troupeau  soumis 
a la  locallon. 


1800.  Le  preneur  qui  est  déchargé  par  le 
cas  fortuit  est  toujours  tenu  de  rendre  compte 

C.  civ.,  CIO  et  4093  ; - 
L.  4U,tl.,ttc  Pei  cindicnfione. 

1810.  Si  le  cheptel  périt  en  entier  sans  la 

faute  du  preneur,  la  perle  en  est  imur  le  bail- 
d iW  4234,  4302,4303,1382 

S il  n en  périt  qu'une  partie,  la  perte  est 
supportée  en  commun,  d'après  le  prix  de  l'es- 
timation originaire,  et  celui  de  l'estimation  à 
1 expiration  du  cheptel.  — C.  civ.,  4814,  1845 
et  4847;  — L.52.§2.  ff..pro  5ocio;L.7,ff.,(/e 
Pertculo  et  commodo  rei  vetidilœ. 

1811.  On  ne  peut  stipuler, 

Qiie  le  preneur  supportera  la  perle  totale 
du  cheptel,  quoiqu’arrivée  par  cas  fortuit  et 
sans  sa  faute, 

Ou  qu  il  suppoBtera,  dans  la  perle,  une  part 
plus  grande  que  dans  le  profit, 

Ou  que  le  bailleur  prélèvera,  à la  fin  du  bail, 
âurni"*^  chose  de  plus  que  le  cheptel  qu’il  a 

Toute  convention  semblable  est  nulle  — 
C.  CIV.,  0.  4819,  4828  et  1855. 

Le  preneur  profite  seul  des  laitages,  du  fii- 
mter  et  du  travail  des  animaux  donnés  îi  chep- 

**,*,^*  preneur  ne  peut  disposer  d'au- 
cune bêle  du  troupeau,  soit  du' fonds,  soit  du 
croit,  sans  le  consentement  du  bailleur,  qui 
ne  peut  lui-même  en  disposer  sans  le  consen- 
tement du  preneur. 

1813.  Lorsque  le  cheptel  est  donné  au 
ferniKM’  d atilriii,  il  doilêire  notifié  au  proprié- 
taire do  qui  ce  fermier  tient;  sans  quoi  il  peut 
Je  saisir  el  le  faire  vendre  pour  ce  oue  son 
fermier  lui  doit.  - C.  civ.,  2102  l»;  C.  procéd., 
8l9  el  suiv,  . ' « » 

> Le  preneur  ne  pourra  tondre  sans 
en  prévenir  le  bailleur. 

181.?.  S'il  n'y  a pas  de  temps  fixé  parla 
con^ntion  pour  la  durée  du  cheptel,  il  est 
cen^  fait  pour  trois  ans.  — C.  civ.,  1134, 4810 

1 8 1 c.  Le  bailleur  peut  en  demander  plus 


, 4.  — Le  preneur  est  tenu  d'administrer  la  chose 
louée  en  bon  père  de  famille,  suivant  les  règles 
que  nous  avons  déjà  expliquées,  cl,  pour  prix  du 
bal  . Il  partage  avec  le  bailleur  la  nioillé  des 
fnilis,  en  lui  donnant  la  moitié  ilii  croît  el  la  moi- 
tié de  tous  les  bénéllce.s  produits  par  la  chose. 

5.  — Mais  aussi , 5 muins  de  stipulation  con- 
traire, Il  doit  supporter  la  moitié  de  la  perle  que 
subira  je  troupeau  , el  c’est  en  cela  que  Je  con- 
trat, différant  du  bail  simple,  se  rapproche  du 
contrat  de  société. 

6.  — Toutefois,  celte  circonstance  ne  lui  enlève 
pas  le  caractère  de  bail  .*  c'est  là  une  condition 
accessoire  qui  est  imposée  nu  preneur  pour  le  for- 
cer a apporter  plus  de  soin  à la  conservation  de 
la  chose. 

7.  — Ainsi,  la  première  formalité  qui  doit  être 
remplie  est  de  faire  reslimulion  du  cheptel,  non 
pas  pour  en  transporter  la  propriété  au  preneur, 
puisque  ce  serait  détruire  le  contrai,  mil  ne  pou- 
vant cire  locataire  de  sa  propre  chose,  mais  pour 
déterminer  les  bases  des  comptes  A faire  ulté- 
rieurement entre  les  parties. 

8.  — On  n'a  pins  dès-lors  A considérer  le  nom- 
bre des  lAtes  de  hélail  comprises  dans  le  eheplel, 
mais  la  valeur  qui  leur  aéièdonnée,  en  sorte  qu’A 
.1  lin  du  bail,  àVépuquc  fixée  pour  la  restitution. 
Je  preneur  doit,  avant  tout,  rendre  au  proprié- 
taire. non  pas  les  mêmes  bêles,  ni  le  même  nom- 
bre de  liêtcs.  m.iis  un  troupeau  de  même  valeur, 
d apres  l'eslimatinn  qui  en  sera  faite  alors. 

9.  — Lorsque  ce  prélèvement  est  fait,  tout  le 
surplus  de  lu  valeur  totale  du  troupeau  se  par- 
tage par  moitié. 

<0*^—  El  s'il  n’y  a pas  somme  suffisante  pour 
représenter  la  valeur  primitive,  il  reste  alors  une 
perte  qui  est  supportée  par  moitié,  aussi  bien  par 
le  bailleur  que  par  le  preneur,  sauf  convention 
contraire. 

— Toutefois,  la  stipulation  contraire  ne  pour- 
rait pas  aller  jiisqu’A  constituer  une  société  léo- 
nine au  préjudice  du  preneur,  qui  ne  doit  coiilri- 
biier  aux  perles  que  dans  la  proportion  du  béné- 
fice qu  il  (St appelé  A recueillir. 

42. --.Mais  ces  clauses,  bien  qu’elles  aient  un 
caracliAre  léonin  , peuvent  être  insérées  dans  le 
contrat  au  profil  du  preneur. 

4.3.  — Ainsi,  il  est  permis  do  stipuler  que  le 
bailleur  supportera  I.i  perte  lidale  du  cheptel  ai*- 
rivéc  par  cas  fortuit  et  sans  lu  faute  du  preneur. 

4*.  — Ou  qu'il  supportera  dan.s  la  perte  une  part 
plus  grande  que  dans  le  profil. 

1 V?"  ~ preneur  prélèvera  à la  fin  du 

bail  plus  de  fa  moiilé  du  croit  ou  du  bénéfice,  el 
que  même  il  prendra  tout  le  bénéfice,  en  resli- 
liiniil  le  eheplel  comme  il  luiacMé  livré. 

46.  — Le  prix  annuel  de  la  jouissance,  qui  est  le 
caractère  spécial  de  tout  contrat  de  louage,  est 
dans  le  partage  du  croît  et  des  produits  annuels, 
sauf  en  ce  qui  concerne  les  laitages,  le  fumier  et 
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le  (l'âvail  jonrnaUer.dtjntIcspi'ulUÿ  apparlliTitient 
exctuâivemct)!  :tii  preneur. 

17.  — llel.iliveiucnl  au  parluî^c  du  croU,  U no 
s'opère  puiiefpfnii.ini  rhatpie  nnnée  en  future, 
arct*  qu’il  eâl  detdinéà  au^uienier  le  truii|tcau 
proûl  rütiuiiiiu.  Chacune  «le»  parties  dune 
lemie  lie  lat»»er  sa  pari  du  enat  pour;«ervirà 
l'CKpioilalion,  ei  ni  l'un  ni  l'aulre  des  associés  ne 
peut  disposer  tic  sa  (lurt  sun»  le  consenleuHMil  de 
son  eu-as»uci(‘. 

19.  — Du  reste , lo»  obleiallona  dtj  preneur, 
coimne  ayanl  radininUlr.ition  de  la  chose,  sont 
rigoureuses,  el  spécialeineid  il  tloil  compte  des.i 
ge«lion.  eu  sorte  «pic  si  le  troupeau  vient  ri  périr 
en  totalité  on  on  partie,  ih'Sl  personnoilcrneiil  res- 
ponsalile  de  la  perte,  û moins  qu'il  ne  prouve 
qu'elle  a eu  lieu  pur  cas  furUiil. 

t9.  — Si  la  perte  it'eal  tjue  partielle,  le  con- 
trat continue  û subsister,  sans  qu'il  en  reçoive 
la  moindre  uUeinle,  eu  ce  stms  que  le  nrciicur  et 
le  bailleur  SC  feront  raison  de  la  perle  a l’expira- 
tion du  bail,  d'après  les  tvises  (Kirlccs  dans  la  con- 
vention tm  déimuînées  par  la  loi. 

20.  — Si  la  pertcaété  îolalc,  le  contrat  se  trouve 
résolu  parla  destruction  de  lu  chosi'  qui  en  faisait 
l'ubjel. 

il.  — Mais,  dans  ce  cas-là  mCme.  le  r ' -ueur  est 
tenu  de  rendre  runipledeft  peaux  des  Ikuo,  si  ces 
peaui  clIcs-uiCmes  n'uul  pn''  péri,  et  il  n’a  pas  b’: 
droit  d’en  demander  le  (lU;  i.:_  : elles  apparlien- 
nent  en  toinlité  an  badicur,  sauf  les  peaux  des 
bfites  fonnaril  te  croît.  <|ul  anp.xrliciuinml  aux 
propriél;dr»‘s  du  croit,  ch-sl-à-ilirc  qu'elles  se  par- 
tauiTOid  parntoilié  uu  se  iliviscronl  dans  ii'S  pix)- 
]>nr!ions  délerminnv  [>ar  Icnmlral. 

2*2.  — Le  bai!  U cbcplel  prend  «‘i/alcnient  fin. 
comme  toutes  les  autres  conveidious,  par  l’expi- 
ration du  terme  pour  lequel  U est  concédé,  et  il  est 
suict  à rénoliilioii  lorsijU  ' rmicdespariies  iuun<|ue 
à rcxi'n-'Uliou  de  ses  enuauciiieiis. 

23.  — Si  le  temps  que  doit  durer  le  bail  n'a  pas 
été  déterudné  par  la  déclaration  dt%  parties,  U est 
n'^lé  pur  la  lui  h trois  ans. 

14.  — Lorsque  le  chept«-l  «'applhpn*  à «les  mou- 
tons, ie  preneur,  à moins  de  stipulation  cnnlrnire, 
doit  loujiiurs  prévenir  te  bailleur  avant  de  tondre, 
d'où  il  suit  qu’il  ne  lui  est  pas  permis  de  tondre 
sans  le  runseniemenl  par  écrit  «iu  iKiilleur.  elsans 
avoir  fai!  eonslalei  j sur  son  refus,  par  le  ju^e  que 
la  huile  est  nécessiure 

15. — Si  le  «’heplel  s'applique  àd'aulrcs  animaux 
qui  soient  éuaicmeiU  sura'eptibles  de  fournir,  iii- 
dépend.xmmenldu  croît, des  produits  anmicls,  le* 
mêmes  principes  seront  appliqués  lorsqu'il  s'a- 
glr.i  de  réeoller  ces  pruduils. 

26.  — C’est,  «lu  reste,  aux  parllfs  h «létei  tiiiner 
par  la  coiivenlion  leurs  droits  respectifs  n«mr  les 
ca.s  douteux,  car  il  était  impo.s-siblu  d'établir  des 
régies  qui  fussent  applicables  à toutes  les  espèces 
d'animaux. 

27.  — C'est  ainsi  qu’à  l'égard  des  pore*,  il  Irn- 
norle  de  préciser  les  dnnlsdu  preneur,  car  c’est 
là  un  animal  qui  n'est  utile  que  par  sa  mort.  Le 
preneur  (|ui  se  ehargerntl  de  rengriiss  ne  trou- 
veraitdi.mc  de  bénéilcc  que  dans  le  purlagc  du 
croît,  ce  qui  serait  liors  de  proporlion  avec  le  sa- 
crilice  ou  il  se  serait  imposé  en  ronlmetunl  l’obli- 
gntiüii  «le  les  nourrir. 

■Ht,  _ Aussi,  «lans  l’ancien  droit,  on  accordait 
au  preneur  uue  plus  grande  part  «l.ins  le  prolll 
qu'au  bailleur,  et  bien  qu'eu  principe  la  même 
décision  ne  dut  piis  être  admise,  aujourd'hui,  ce- 
pendant ihfauürait  expli<|uer  la  conveiHlon  par 
ce  qui  est  d'usage  dans  la  localité  où  il  aura  clé 
passé,  car  il  est  im|K>sslble  que  les  p,iVlîes  aient 
voulu  faire  une  convention  qui  enlraln«Tait  m>- 
cessalremenl  la  ruine  du  preneur  ; ce  serait  mé- 
connaître la  disposUion  formcilu  de  l'art.  I8H. 

29.  — U Importe  d'ailleurs  que  lecheplel  êoll 
' constaté  par  un  acte  ayant  «fate  certaine,  aliii 
qu’il  puisse  être  opposé  ùux  tiers. 

90. — Sans  doute,  il  n'est  pas  moins  valable 
entre  le  preneur  elle  bailleur.  lors«pril  est  fuit 
verlialrmenl,  mais  le  preneur  n'ayant  pas  de  ti- 
tre à opposer  aux  ticr«,  sera  ex|>oséù  l'éviction 
de  la  part  des  créancier*  qui  pourront  saisirentre 
&es  mains  le  troupeau  et  1 c croit. 

31.— L'art.  4K13  exige  même  de  la  manière  la 


plus  furrnello  que  le  cbejdcl  qui  est  donné  nu  fer- 
mier d'autrui  soit  notirté  mt  propriélalrc  de  in 
ferme,  atiu  qu'il  soit  averti  qu'd  n'u  point  de  pri- 
vilège à exercer  sur  des  anim.’iiix  qui  ne  font  p,is 
purlie  de  tu  ferme,  encore  bien  qu'ils  soient  con- 
sacrés à in  ciillure, 

32.  — Celte  disposition  n'exige  pus  Impérieuse-  . 
meid,  il  est  vrai,  <)ue  le  IkûI  soit  écrit,  car  on  peut 
notiher  nu  proprietaire  qu'un  cheptel  a été  donné 
verbalement. 

33.  — Mais  à l'égard  «les  créancier*  qu'il  est  Im- 
possible «le  eonnaitre,  le  preneur  n’mirn  pleine 
sécurité  «pi'aulanl  qu'il  pourra  iustincr  par  un 
aide  ayant  date  certaine  <|ii’il  a la  jouissance  et 
radrnùiislivitioii  du  troupeau. 

Si.  — El  c'est  là  une  précaution  qui  ne  sera  nas 
moins  utile  au  huilleiir  pour  s'op{ioser  à la  saisie 
qui  serait  faite  du  troupeau  par  les  créunciers  du 
preneur. 

35.  — rmilefois,  comme  les  rn'ancieri  ne  sont 
que  le*  ayant-cause  de  leur  débiteur,  et  que  con- 
séquemmeut  ils  sont  soumis  à toutes  le*  excep- 
tion* qui  pmiiraienl  être  opposi'C*  au  débiteur 
lui-même,  le  preneur  à chepiel  sérail  recevable  à 
invoquer  sou  hall  même  vcrlwl  eontre  les  créan- 
cier* du  hailleur,  mai*  à la  charge  de  raptinrter  la 
preuve  cl  de  l'existence  du  bail,  cl  de  su  iHuine 
fui;  en  sorte  que  se*  droit*  *e  trouveront  entiè- 
rement abandonné*  à l’appréciation  discri'tioii- 
nairc  du  luge.  V.  Duranlon,  t.  17,  iio  282. 

3C.  — Mal*  le  preneur,  en  cas  de  saisie,  aura 
loiijnur*  fton  recours  à exercer  contre  le  hail- 
leur,  qui  «toil  1e  garantir  de  tout'  trouble  et  de 
toute  éviction. 

.17.  — A cet  égard,  le  nreuenrel  le  bailleur  sont 
souml.x  à toules  les  obliaalions  qui  résultent  du 
eonlral  de  bail  en  général  ; cl  le  preneur  en  par- 
ticulier, ainsi  que  nousl’avun*  vu, est  re*pun*able 
même  d’une  faule  b’%:èrp.  V.  Duranlon;  i.  17, 
no  271  ; Merlin,  Aêp. , Chfittcl,^  lof,  nog,  et 
Rullatul  de  VillaïunL'*,  vo  Bail  a cheptel, 

3K.—  C'est  à lui  de  représenter  les  têtes  de  te'-lail 
et  te  croît,  ou  de  jnsliber  de  Iac3iisc]>our  luiiuclle. 
il  ne  i»eut  représenter  le* têtes  manquantes.  V.  Du 
ranion.  t,  17,  iio  272.  — Enfile  par  lui  de  faire  celle 
jusiilicatlon,  il  doit  être  enndnuméàpaycr  mi  pro- 
iHélaire  la  valeur  de*  tète*  manquante*  *ui'  le 
omis  «lu  cheptel  et  la  moitié  de  velle-'>  «(ui  inan- 
qucul  sur  le  en)il. 

39.  — Nous  avons  vu,  quant  à colle*  qui  ont  pi>rt 
par  fi*rce  majeure,  cl  sans  faule  de  sa  part,  que  le 
|)rcneur  était  «l«'fhargé  de  toute  responsabilité, 
sauf  à sup(KM'ler  *n  part  dan*  la  perle,  cl  qu'il  est 
é*galeineut  ilispetisé  de  représenter  te*  peaux  lors- 
qu'elle» ont  ellcs-même*  péri  par  force  majeure  ; 
ce  qui  a lieu,  (>ar  exemple,  si  elle*  uni  été  enfouie* 
|Mir  ordre  de  |■.•nlb*^ilé  allunni^trati\e  en  cas  il’é- 
pidéiuic  contagieuse.  V.  Duranlon,  l 17.  no  273. 

40.  — Ouant  h la  perte  lolale  «lu  tronpcau,  i'orl, 
1910,  eu  la  mettant  à la  charge  du  bailleur  exclu- 
Rivcincnt.  ne  fuit  «lu’anpliquer  la  règle  de  droit 
rc«  périt  domino.  Il  est  vrai  qu'il  en  résulté  erllo 
«•onséqiience  que,  paW*  uue  certaine  limite,  le 
prcficiii’ a plu*  «rinlérêl  à voir  périr  le  troupeau 
en  entier  (|ue  d’en  sauverune  faible  p.*)rlie.  Mai* 
la  rigueur  de*  principe*  ne  pennetlail  pas  d'ailoji- 
tiT  une  autre  aolniion. 

41.  — Le  bail  à cbeplel  est  im  «‘onlrul  nléaloire. 
dont  le  preneur  et  le  bailleur  doivent  courir  toute* 
les  chaiicca. 

42.  — De  ce  que  le  preneur  »e  Ironve,  délié  par 
unccirconstanccfartuile  dcroMignlionqu'ti  .avait 
cotitraclée  de  concourir  aux  perle*,  celle  faveur 
n'clnitp.x*  un  motif  sulUsanlde  lui  en  accorder 
une  secomlc. 

43.  — C'e*l  par  la  résolnUon  du  contrai  que  son 
obligation  *e  trouve  éteinte,  mai*  elle  doit  recevoir 
fton  exécution  lant  que  le  contrat  subsiste. 

44.  — Pour  arriver  à iiuc  autre  dc^^ision,  U aurait 
falb)  nuloriaer  le  juge  a r«'>soudrc  lui-même  la  con- 
vention de  sa  seule  autorité  lorsque  la  perte  mi- 
rait été  guoaî  total*,’  mai*  coriilfien  n'eùt-il  pas 
été  dangereux  d'appeler  le  juge  à s'immiscer  dl- 
reclemcnt  dan*  une  convention. 

4.5  — Du  reste.  îe  contrat  de  cheptel  produit 
entre  le  b.iilleur  et  le  preneur  toute*  les  consé- 
quence* d'un  bail  ordinaire,  en  sorte  que  le  bail- 
leur a toute*  le*  actions  et  tpu*  le*  privilège*  qui 
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sont  altaclî»'’?  h sa  qiiaUté.  U .idonr  1<*  droit  de 
faire  Inl-mCinr  une  salfue-îi.iacrJe  wir  le  liHuipeau 
et  fur  le  croit,  et  il  peut  mfaiie  eaercer  \n  cim- 
IralDtepar  cor^ÿ  contre  le  chcptelier,  ainsi  «lue 
noJi#  le  \errons  *oua  l’art  âofij,  si  la  Un  «lu  bail 
il  m*  repnVcnlc  pas  le  rhcptel. 

I»  />«  bail  à cheptel  en  génial. 

*«.— Il  y a bai!  à cheptel,  et  rron  pas  vente,  dans 
].icotnenl]on  par  laquelle  un  tndividti  domieàim 
antre  une  certaine  quanitié  dr  b«''cs  à laine  pour 
les  nourrir  et  le<  soi-iner,  h conililion  que  le  pre- 
neur fera  compte  nmiuefiemeni  nu  bailleur  «rune 
^omme  convenue  pour  lut  tenir  lieu  des  proilults. 
V.  J.  Put.  !S’tmes,M  nov.  lHi6;-.|*otliIer,  Truité 
des  t'heptels,  no*2et  sulv.,  et  I)u>etvU*r,  t.  2. 
no*  .itte  et  stiiv. 

47.  — En  matière  de  ehcptel,  le  retrlslre  tenu 
rêjfull«;rement  par  le  bailleur,  suivant  l'usui^c  «tes 
lieux,  devient  fa  loi  des  parties  jusqu’À  preme 
cuiitraire,  V.  J.  Pal.  Bourges,  21  frim  an  XIII. 

48  — I.Hcachelsie,  ou  p«»iirrllurc  de*  moutons, 
«loune  lieu  « une  action  rcdhibltolre,  même  qtiamj 
Ils  ne  sont  «hmiu'-s  uu'à  cheplel.  V.  J.  Pat.  Or- 
léans. 4 mars  IkI2;  — Duvcrjiier,  ^o  VrtUe,  |er 
U»  :i95,  et  I.ezal,  Traité  des  t:ices  rédhibitoirei. 

49.—  l/arl.  I8!0,  C.  civ.,  est  applicable  au  chep- 
tel donné  au  colon  paritaire.  Si  «loue  le  «dieplel 
vient  à périr  d.tns  un  Iticendie.  mais  que  «iueli|ties 
bêles  aient  sttrviVji,  lo  colon  doit  indcmiiili*  de 
celle  perle  au  propriétaire.  V.  J.  Pal.  Limoyes, 
21  fév,  2 p.  277). 

58.  — On  ne  peut  considérer,  ni  comme  présen- 
lani  le  caracière  «lu  vol.  ni  coninic«*on*li'uanl  l’a- 
luis  de  corinance  tel  «|u  n est  qualifi»-  par  la  loi 
pénale,  la  »enic  faite  parle  preneur  du  cheptel 
qui  lui  a été  donné  à bail.  V.  J.  Pal.  Cass.,  5 oct. 
1820;  — Caruoi.arl.  :n9,  C.  pén.,  I,  2.  p.  2t7,  n®.',  ; 
llouri!ui|{non,  sur  l’art.  408.  et  Duveruicr,  t.  2, 

II®  m. 

51. — Toutefois,  celle  décision  pourrait  être  mo- 
diPée  aupmrd'liui,  quant  au  cheplel  .simple,  par 
le*  nouvelle*  <ti*pM<iit  ions  du  CimIc  pénal  (L.2savr. 
I8:t2)qiü  qiiatilieiil  abus  de  rotdlance  te  d«^lournc- 
mcnl  «l’une  chose  livrée  à litre  de  louage  ; mai» 
le»  anciens  principe», c«jnsacr«'.<  par  l’arrêt  cl-des- 
siH  rappnrtt*.  continueront  d'être  appliqués  au 
cheptel  n moitié  qui  constitue,  non  un  bail,  mais 
une  société.  V.  art.  IK18. 

'10  Du  cheptel  donné  an  fermier  par  tout  autre 
que  le  proprfétolre. 

52.  ~ I.es  bestiaux,  même  «lonné*  à cheptel, 
lorsqu'il*  aarnjs.«i*nl  une  f(*rme,  sont  pr«*sumr-s  de 
plein  droit  appartenir  au  fermier,  si  celui  qui  Ica 
a livréa  n'a  foi»  fait  connaîlre  au  proprielaire, 
lor*  de  leur  entrée  dan.»  la  ferme,  qu'il.*  étalent 
donné»  tt  cheplel.  V.  J.  Pal.  .Vi»<cj,7a«»!iHHi2  ; 
— Durunlon,  t,  19,  n®  ko,  et  ïruiilona.  t.  t®**. 

ll®tH6.  * 

• 53.  — ta  nolillcatton  faite  au  propriétaire,  apré» 
l'entrée  des  b«‘*tiaux  tlans  lu  fei  me.  serait  d'ail- 
l«'urs  San*  elîct.  V.  J.  Pal.  mèute  arrêt. 

54.—  I.eslie.sliaiix  qui  aaruissent  une  ferme  sont 
soimüs  au  privilège  «lu  profu  ir^taire,  si  la  nolitica- 
lion  «lu  hail  ii  cheplel  sou-«'i  jl  par  b*  fermier  au 
prolil  «l’un  Hors  n’a  pas  él«l  faite  au  propriétaire 
avant  t'intioiluolion  de» bestiaux  «Inu*  la  u-rnie. 

.'J.—  Le  pri\ilé?c  du  |)ropriélalr«’  sid«si»lc.  alors 
même  qu’il  aurait  coiuiii  la  conveulîon  ftassoe  eiH 
Ire  s«m  fermier  et  le  bailleur  «-heph’l.  V.  J.  Pat. 
/*arf«,  .11  juin.  tniS.  — V.conf.  J.  Pal.  Cass..  9 
août  1813  et  la  note;-  Tioplonj?,  Uqpolh..  1. 1®®, 
11®  fW. 

.36.  — Tinil  proprlélalre  «rune  ferme,  nonuîvs- 
lanl  te  défaut  de  tiail  aiiibeiituiiii'  «>ti  «le  bail  sou» 
sianalurcpriiée,  ayant  une  date  « erlnineponr  une 
aimée  «le  reriiiaiii-,'à  parlir  «le  l’année  cournnl«‘,  a 
prhlb'ife  siirlc  prix  de  cctpii  loirnll  la  ferme  et 
de  tout  ce  «|ul  sert  à sou  explodati«m,  et  consé- 
QiKMiiment.  sur  te  chcidel  lorsitu’ii  n'a  pas  été  no- 
iillô  au  propriétaire,  v.  J.  Pat.  Poitiers,  17  fév, 
1814;  Rouen,  tijuill.  1821;  l’ass.,  28  juill.  4824;  - 
Troplonx,  Comment,  suc  hs  hypolh.,  l.  l®»", 
n®  159;  Pi  r.sU,  Héy.  hqpolhécah'e,  sur  l'art.  2I02, 
îi»  22;  Merlin,  v®  Privilège , *KC.i.  "io,  $ 2 , art.  .5, 
et  Grenier,  t.  2,  n®  309.  — V,  auisl  J.  Pal.  üor- 
deoMX,  42  Juin  4825.  • 


20  De  la  saisie  failependant  la  durée  du  cheptel. 

57.  — l.oi-squ'il  s'a'-'lt  d'une  valeur  au-dessous 
de  4.30  fr„  la  preuve  testimonl.ile  est  a«!niisbil»le, 
ini'une  à l'éaai  tl  dea  lier»,  pmir  établir  que  «le* 
bestiaux  mit  élô  «lonnés  cheptel,  id  qu’en  con- 
séquence, ce*  hestraiix  doivent,  comme  propriété 
«lu  bailleur,  être  flls’rail»  il'iine  saisie  de  meuble* 
«lu  preneur,  pratiquée  j*«r  les  créanciers  de  ce 
dernier,  WJ.  Pal.  Cass.  . 2 déc.  ih28  et  9 août 

4815. 

58.  — Il  est.  en  effet,  «le  principe  que  les  créan- 
ciers du  preneur  A « heplel  ne  peuvent  faire  sal*lr 
le  cheplel,  V.  Duverpier,  t.  2,  n®  lis,  et  Troplon», 

l.  1,  n®  405.5, 

59.  — .Mais  si  le  bailleur  aval!  laissé  commencer 
la  vente  sans  demander  la  dlslraclicm,  alors  il  ne 
serait  phis  mltnis  à revendiquer  le  cheplel  comme 
élaid  sa  propriélé,  I/a«‘quéreur  serait  prolé;:é  par 
sa  bonne  fol.  \ . Duranlon,  t.  47.  n®  282. 

60. —  l'n  lier»  créancier  peut  être  admis  h prou- 
ver jKir  témoin.*  contre  le  bailleur  é cheptel  qu’U 
a donné  au  preneur  de*  bestiaux  pour  le»  mmrrfr, 
etparsirtlH,  il  peut  être  autori!«e  A reNcndUiucr 
ce»  bestiaux  \.J.  Pal.  Bourges,  !2  janv.  4821,  et 
Paris,  14  iuill.  4m|8  et  les  notes. 

6!.— Lcuatlbuir  é cheptel  nenl  «qiérerune  saisie- 
caserie  p.ir  siille  de  rinexécutlon  dn  hail  comme 
baiihmr  àloyer.  V..  J.  Pal.  Liège,  26  mal  4823. 

4®Z>e  la  reslUution  du  cheptel. 

62.  — I orsque  le»  tie.stiaux  d«vnné»  A chent«d  ont 
«}té  estimé»  prinr  un  prix  qui  n été  acfN'plé  par  le 
baillcjir,  la  clause  par  laquelle  le  preneur  8‘cn- 
uai:e.  A remeitre  inêniescspéces  et  qimlilé,  ne  «’en- 
tviid  «pie  de  robb^alion  de  laisser  de*  heslianx, 
pour  que  rexploilnli«»n  puisse  être  continuée  sui- 
vant le  m«nle  iisit»'.  sans  fumvoir  substituer  «l’au- 
tre» espères.  V.  J.  pal.  Bourges,  26  fév.  I8I0. 

61.  — Le  propri'dalre  qui  A la  bit  du  hall  ;;anie 
rexcihlnnl  du  «•heplel  et  manifeste  l’intcnlioii  de 
le  conserver,  *p  remt  par  là  iimi-recçvabtc  é en 
d(‘mandcr  nltéileiirfinent  te  partage.  V./.  Pat. 
Bourges,  9juni.  4828. 


SECTION  III. 


Du  cheptel  à moitié. 


18IS.  Le  chcjdel  à inoilié  est  une  société 
dans  laquelle  chacun  des  conlraclams  fournit 
la  moilié  des  beslhmx,  qui  clenienrent  com- 
muns pour  le  profil  ou  pour  la  perU*.— C.  civ., 
1800,  1801,  181!),  1820 et  1853;— ir..Pro  4orio, 
fofum 

1 H 19.  Le  preneur  profite  seul,  comme  dans 
le  cheptel  simple,  des  laitages,  du  fumier  et 
des  travaux  des  bêtes. 

Le  bailleur  n’a  droit  «ju*U  la  moitié  des  lai- 
nes et  du  croit.  — C.  cIv.  517,  583  et  1811. 

Toute  convention  contraire  est  nulle,  à 
moins  qu«‘  le  bailleur  ne  soit  proprlélaiT«;  de 
la  mét.alrie  dont  le  preneur  est  fermier  ou  co- 
lon parllaire.  — C.  civ.,  0,  1811, 1828  et  18.55. 

IWÎÎO.  Toutes  les  autres  r«’*gh'sdu  rheqdel 
simple  s’appliipient  au  cheplel  ii  moitié.  — 
C.  civ.,  I8(K>  et  suiv. 


4.  — Le  cheptel  à moité  n’esl  déjà  plus  lul- 
mêmequ'un  contrat  de  bail  itnparfaii,  cor  le  pre- 
neur »e  trouve  avoir  la  pnipriélé  de  la  nioMié  «lu 
troupeau,  «[ni  rom|H)»e  ainsi  *a  mise  dans  le  fond» 
social.  Ou  »u))pu*c  donc,  par  une  Ib'iion  de  dr«»it, 
qti’il  Hhan<lom<e  son  titre  «le  propriidaire  à laso- 
ciêlé  elte-mcmc,  avec  laquelle  il  traite  en  qu.alilé 
de  fermier.  V.  ]}cl\im'uui  t,  l.  3,  j».  4 4 4 ; Favaid, 
\o  Chepld,  $ 2:  Diiraidon,  l.  47,  n®’  293  et  296; 
Polhicr,  V®  ( hcptel,  11®  57  ; Merlin,  ttép.,  v®  Chep- 
fd.!4  2,  n®  l®*“,  fropltmy,  sur  le.*  arii«-le». 

2.  — l)«'*»-l«»n«,  le  preneur  contrarie  envers  In  so- 
fiébl  tojiles  les  ohiitiatioii»  qtiî  sont  Impostes  l»ar 
le  cheptel  simple;  ausiu  la  loi  n'étabUl-etle  «[u'une 
seule  «lUtinclion  qm  *c  rapporte  à l’applicatiun  de 
l’art.  4«H. 

3.  — Comme  le  lialllcur  ii’esl  alors,  en  réalité, 
bailleur  qu«^  pour  moitié,  car  il  ncfail  autre  chose 
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que  verser  sa  mMe  sm^ialc,  U ne  lui  est  permis  tlo 
prt^lever  que  la  tiioiUé  de»  laine*  et  du  croîl. Toute 
autre  sliimialion  serailrépulée  léonine. 

4.  ~ Toutefois,  Tari.  I8I0,  qui  renTmiu'  celte 
dédar.ilinii  formelle,  adfoel  titie  excC()Mon  en  f.a- 
veur  du  preneur,  alors qn'»5lanl  propriétaire,  il 
s’associe  loi-môme  avec  sofi  fermier.  Uaiw  relie 
rlrcoMsIaiirc,  l'asHorialion  dans  le  chetilel  n'est 
plus  (|u'une  slipulatioii  arcideiitolle  du  Uiil  ^énô> 
ral  qui  omipreiuJ  la  ferme,  en  sorte  que  Icconlral 
qui  vient  se  confoudre  avec  le  bail  ne  peut  plus  . 
pt^cnlei  de  dls|>ositioii  léonine. 

5.  — Peu  impt)rle  d'ailleurs  que  le  rlieptel  et  le 
Iwii  à ferme  solciil  élahüs  par  deux  acie*ilistin»*ls, 
r'esl  la  qualité  îles  personne*  et  leur  position  res- 
pective <|ue  la  loi  eon.sidére. 

G.  — I.e  cheptel  H uioilié  peut  uilmeltre  comme 
Je  cheptel  siiiiide  loule»  le*  eunvcnlion*  que  les 
partie»  rrolnml  convcuatdes  d'aiJopter,  pourvu 
qu’elle* ne  soieiil  pas  conlrairesirarlidequi  pré- 
cédé. 

7.—  Mais  il  n'est  p;i»ri«oureuscmenl  nécessaire 
que  ctiacun  des  associés  apporte  inoilié  üaii»  le 
fond»  do  bétail,  comme  aussi  il  pourrait  y avoir 
plusieurs  bailleur*  et  phisieur*  preneur»  agissant 
conjointcineiit  et  solidairement. 

g.  — Ainsi,  le  Iflilleur  tHiuiTa  fournir  le*  deux 
lier»  du  cheptel  et  le  preneur  l’autre  lier»,  sou» 
la  cundilion  que  Je  Itailleiir  n'aura  droit  qu’aux 
deux  lier*  de*  lalm^s  et  du  croit. 

9.  — Du  moln*.  telle  est  la  décision  qui  semble 
le  plu*  conforme  au  principe  du  droit;  car  Tort. 
4819  n aeuen  vueque  riiypolhése  laplu*  générale, 
celle  dan*  laquelle  le»  mise*  tle  fond»  sont  égales. 

10.  — Site*  mises  de  fonds  sont  inéifales,  il  faut 
se  reporter  aux  disposilionsde  i'arl,  l»H  pour  tes 
concilier  ave*  Tari.  i»l9. 

H.  — Du  nrsle,  la  constitution  im'me  du  cbcplel 

à moitié  eotr.iîne  diverse»  conséquence»  qui  licii- 
nenl  à la  nature  particulière  du  contrai,  dan»  le- 
quel le  preneur  est  tout  à la  fols  preneur  pour  la 
totalité  et  liallteur  pour  imrlic.  . ^ 

— C'est  .tin*!  que  la  perte  du  cheptel  arrivée 
par  cas  fortuit  pé*e  an*»i  bien  sur  le  preneur  que 
sur  le  bailh*ur  ; car  tous  deux  ont  titre  de  pro- 
priéUiiri's.  La  chose  péril  pour  le  compte  social. 
V.  Duranloii,  t.  47,  p.  994. 

• SECTION  IV. 

Du  cheptel  donné  par  /eproprfè/afré  à ion  fer- 
mier  ou  colon  partlairc. 

ÿ Du  cheptel  rfonrié  au  fermier. 

1S*1.  Ce  cheptel  (aussi  itppclc  ehcptef  de 
fer)  est  celui  par  lequel  le  prüpriêl.’iire  d'une 
métairie  la  donne  a ferme,  à la  charjçe  qu'à 
rexpiralion  du  bail,  le  fermier  laissera  d^ 
l>esliaux  d'une  valeur  égale  au  prix  de  l'eMi- 
inatiun  de  ceux  qu'il  aura  redits.  — 0.  civ., 
1800, 1801, 1855  et  suiv. 

1 «32.  L'estimation  du  cheptel  donné  au 
fermier  ne  lui  eu  Iransfïue  pas  la  pru[iriclé, 
mais  iiéaninuins  le  met  à ses  risques.— C.  civ., 
1805, 1855, 1826  cl  1885;  — L.  2,  C.,  de  Jwe 
r/o/ium. 

(«83.  Tous  les  prolils  appartiennent  au 
fermier  pendant  la  durée  de  son  bail,  s il  ny 
a cimveiition  contraire  — C.  civ.,  l!5i  et 
1851. 

1«3  4.  Dans  les  cheptels  donnes  au  fer- 
mier, le  fumier  n'esl  |M)int  dans  les  prolils  per- 
somielsdes  preneurs,  mais  appartient  à la  nn*- 
tairie,  'a  l'exploitation  de  laquelle  il  doit  <*lre 
tmiqueinent  employé.  — C.  civ.,  .i2i  et  1855. 

l«2d.  La  perle,  même  totale  et  p.ir  cas 
fortuit,  est  en  entier  pour  le  fermier,  s H n'y  a 
convention  eonlmire.  — C.  eiv.,  1131,  1130, 
4231,  1502,  !3tl5,  1807  et  1858. 

1«80.  A la  lin  du  bail,  le  fermier  ne  peut 
retenir  le  clitq>lel  en  en  payant  restimalion 
originaire;  Il  doit  eu  laisser  un  devalcurj>a- 
reiue  a celui  qu'il  a rev'u.  — C.  civ.,  lÿlo  et 
siilv. 


S'il  y a du  déficit,  il  doit  le  payer;  et  c'est 
sculeniVnl  l’exeédaril  qui  lui  appartient. 


4.  — i.e  cheplel,  lorsqu'il  est  donné  p.ir  le  nro- 
priél.njrc  à son  fei  rnier  ou  à son  colon,  pi  ésenlc  un 
caractère  parlinilier,  rion  pas  que  le»  partie»  ne 

IMJÎssent,  par  leur  rmivenlion,  élnliUr  un  chep> 
cl  ï-unpie  ou  urj  cheptel  iiioMIé,  nuit»  p.vrce  qti  11 
est  imiurel  de  penser  qu'elle*  voudront,  dnnscette 
circonstance,  traiter  à torfail,  ce  qui  constitue  le 
clieplel  de  fer.  V.  Delvincoui  t,  I.  3,  p.  411  ctiU; 
F.ivarfl,  vo  ( hcplel.  S o**  Duraulon,  1. 47, 
iio  497;  Pothier,  rrailé  de*  chep/e/v,  no«65,  66  et 
69  ; Merlin,  Wép.,  vo  Cheptef,  y 3,  u®  s : DüVcrttier 
et  Troplim«,  suc  le»  iirljctc». 

2.  — Dau.s  le  cheptel  à forfait  ou  cheptel  de  fer, 
h;  propriétaire  donne  nu  fermier  une  certaine 
quantité  de  tête»  de  WUill  pour  servir  h l'exploi- 
tation de  la  ferme,  sous  seule  condition  que 
cette  môme  quantité  se  retrouvera  â la  sortie. 

.1.  — Il  ne  s’aull  plu«,  à proprement  parler,  d’un 
bail,  puisquela  location  est  fait©  sans  prix,  le  pre- 
neur ii'ayant  rien  à payer,  ni  en  argent,  ni  en  na- 
ture, pour  repiéaciiter  le  prolil  quTI  retire  du  tra- 
vail de#  animaux,  de  leur*  produits  annuel»  cl  do 
croit. 

4.  — . Timlefol»,  leconlral  n e*l  p.as  delà  part  du 
hriitleiir  un  simple  prêt  fait  à tilre  lueraiif.  car  le 
preneur  conlracle  l'obligation  formcllt'  <1©  consa- 
crer le»  «anirnuux  qui  lui  sont  ronilés  ,'i  laciitliire 
©là  l'engrais  de  la  ferme,  en  sorte  que  le  pro- 
priétaire doit  retrouver  le  prix  do  sa  lo«xilion  dans 
la  plus-value  qui  doit  eu  ré-suller  pour  rimmeiH 
bit*. 

S,  — D<‘  là  il  Miil  que  le  preneur  contreviendrait 
au  ctmlral  s'il  utilisait  le*  animaux  faisant  partie 
nu  provenant  du  ehepiel  à un  travail  étranger  à 
«•©lui  de  1.1  fernie.  cl  si,  par  exemple,  il  apptnjuail 
le  fuml  T .à  de*  Uti  c*  qui  fu»enl  »a  propnêU»  prn 
vée. 


G.  — Dans  ce  conirat,  cmniiicdnn»  le  cheptel 
simple,  reslîmallori  du  troupeau  n’eu  donne  p.i» 
la  propriété  au  f<Tmicr:  '•Ile  serlseulemeut  à fixer 
le  monlnnl  de  ce  qu’il  doit  rendre  à la  sortie. 

7.  — Mal»  {iiielque*  autre»  disposition»  n©  wmt 
I>lus  applieaidt'» , rar  le  rnnlrul  a entièrement 
changé  de  nature  ; il  nepré»entc  plus  ricnd’aléa- 
toire  pour  le  propriétaire,  qui  a seulement  voulu 
appliquer  le  troupeau  dont  il  disposait  à l'exploi- 
tation de  la  ferme. 

«.  Aussi,  le  troupeau  donné  à ehcplel  par  le 
propriétaire  au  fermier  devient-II  immeuble  par 
destination,  puiwpi'il  *••  trouve  placé  par  le  pro- 
priétaire meme  sur  le  fonds  nuilui  appartient. 

9.—  Toutefois,  rctle  tminonitisation  s'applique, 
non  aux  Individus  qui  composent  !©  rlieptel,  mai» 
au  cheptel  pris  en  son  ens4iiible,  de  telle  sorte  que 
ce  cheptel,  eofisidiirérelallvemcnl  au  nombre  de* 
lôte»  de  bétail  et  à sa  valeur,  fera  désormais  par- 
tie intégrante  de  la  ferme,  au.-isi  bien  (lue  les  us- 
lensilf»  aratoires  attache»  à rimiiieuble , à la 
charge  par  le  fermier  de  rcmplaeer  ce  qui  man- 
quera. 

40,  — Ainsi , la  perle  totale,  même  arrivée  par 
Cil»  fortuit,  sera  pour  le  compte  du  fet  niicr,  Iden 
qu’il  ne  soit  pas  propriétaire,  p.nrcc  qu'il  a ga- 
ranti, en  prenant  a forfait  le  cheplel.  (pi’il  le  l'C- 
présenlcraU,  à rexpir.ill<»n  du  bull,  »an»  augmen- 
tation cuimne  sans  diminution. 

1 1.  — Il  a déclare  parla  qu’il  prenait  à sa  cliarge 
tous  K*«  cas  fortuits  et  de  force  majeure  , obliga- 
tion légale  dont  il  peut  né.xnmoln»  se  (JécbargcT 
par  uiiè  convention  contraire. 

t2.  — Le  caractère  propre  de  ce  contrat  est  donc 
de  convertir,  à l’égard  du  propriétaire , tout  ce 
(fue  le  cheplel  a d^rdinaire  d’iticertain  et  d'aléa- 
toire en  line  ohligalioii  déterminée  que  Ic  pre- 
neur exécute  à se»  risques  et  péril». 

43.  — Aussi,  lorsqu'il  s'agira  de  lareslllullon.  le 
fermier  n’esl  donc  tenu  que  d'une  chose,  rendre 
ce  qu'il  a reçu  dans  l'étal  où  il  l'a  reçu,  c'est-à- 
dire  présentant  absuluinent  la  môme  valeur. 

44.  — .Mais  comme  l’estlinatioii  faite  du  cheptel, 
au  commenccmcnl  du  bail,  n'a  pas  Irnnsporlé  au 
fermier  la  propriété  du  troupeau,  il  ne  pcul  pas 
le  retenir  à la  ün  du  bail,  en  uQ'runld’en  payer  la 
valeur,  coumie  aussi  il  ne  lui  est  pas  nerriusde 
aubetituer  un  troupeau  de  même  vaieur&cetutqui 
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compose  le  cheplcl.  Ce  serait  porter  nllcintn  ù la  , 
ile^tin.illon  imiiiot>iliète  que  le  clicplel  n reçue. 

«5.  — Lü  proprp'lairc  a dune  droit  trexl;ierla 
reslitnliuii  même  du  iroupeuu  qs']|  a livremi  de 
celui  qui  le  remplaeLMlans  rexplüilalioii  du  fonds, 
sauf  au  fermier  .*i  payer  en  aryenl  le  déficit,  ou  à 
eimiieiier  a\<;e  lui  rexeêdant  en  nalurc^qui  ce*«e 
ti'êlre  immotiilisé  du  jour  où  ieliail  Unit. 

10.  — Quant  ùrexpiiMUon  du  bitil,  il  n*v  a plus 
lie^u  d’appliquer  icnapréâoiupKuiiélabUe'parlWl. 

17.  — Puisque  le  cheptel  se  rattache  à un  bail  à 
ferme,  si  le»  luirlicsu'mil  [ms  déterminé  ladun'e 
du  cheplei.  on  dnil  présumer  qu’elles  ont  voulu 
lui  assurer  lu  même  durée  qu’au  linll  À ferme  lui* 
même. 

18.  — Du  reste,  dans  le  cheptel  de  fer  ••omme 
dans  tous  les  autres  cheplels,  le  preneur  ayant 
tous  les  druils  que  le  bail  donne  bu  fermier,  il 

Olin  a sous-loucr  tout  ou  partie  du  cheptel  sNe 
ail  ne  ronUenlà  cet  éi^ard  aucune  défense. 

19.  — Maisil  ne  lui  serainmais  (lennisde  déta- 
cher le  cheptel  du  fonds  même  auquel  U a été  in- 
corporé. 

9u.  11  ne  pourra  donc  le  so<ig-louer  qu’avec 

les  terres  dépendant  du  domaine  et  sous  la  coiidi- 
llon  que  le.‘*iMis-fermlerciniiloiera  le  troupeau  à 
lacutture  et  h l'eiisrais  du  domaine. 

•il.'— ün  considère  é;{alcmenl  comme  consti- 
tiiaiil  un  clieptcl  de  fer  in  convention  par  laquelle 
icpropriélalre  remet  nu  fermier  une  somme  d'nr- 
uenl  pour  acheter  le  troupeau  donné  fi  cheptel, 
— V.  itoiiand  de  Villaryues,  ttailaeh^tely 

1|0  38. 

*1.  — Alors  le  fermier,  en  achelnnt  lui-même  le 
troupeau,  ne  fait  qu’un  simple  office  de  manda- 
taire ; il  acIiiHe  pour  compie  du  maiire  et  le  prix 
qu’il  a reçu  forme  l’estlmalion  du  troupeau. 
ce  qtU  concerne  le  cheptel  de  fer  en  parti- 
cutier. 

2.1.  — Sont  inimcuhle»  par  dcstjnalhin  les  bes- 
tiaux que  le  propriélaire  donne  à cheptel,  lors- 
qu'ïls  sont  établis  sur  le  fonds. 

2t.  — Sont  également  immeubles  par  ilestina- 
lion  les  semences,  entrais,  fourraues  et  pailles 
qui  font  iiartic  du  cheplel.  Y.  J.  Pal.  Afom, 
30  août  (H20. 

2.V  — Spécinlemeiit,  tous  ces  objets  seront  né- 
cessairement compris  dans  la  saisie  qui  est  faite 
du  domaine;  et  par  vole  <lc  conséquence.  Ils  se 
trouvent  compris  dans  la  vente  par  expropriation 
forcée.  V.  J.  Pal.  même  arrêt. 

26.  — Le  i»reneur  h cheplel  de  fer  ne  peut  déna- 
turer le  cheptel  d’une  manière  dooimatieable  au 
propriétaire. 

37. —  Spécialement,  U doit  rendre  à la  fin  du 
hall  un  cheptel  qui  offre  les  mêmes  avanlaires 
pour  l’exploilatioii  du  domaine  que  celui  qu’il  a 
reçu  à son  entrée,  il  ne  peut  ntilistUuer  aux  hes- 
tiauv  qui  élaienl  employés  nar  lui-même  M'ex- 
ploitation  de  la  ferme  une  meme  quanlilé  de  têtes 
de  Ifélail  de  même  espèce  qui  étalent  étrangers 
au  domaine.  V.  J.  Pal.  tfoiiràes,  26  juin  1836. 

38.  — Iji  convention  Insérée  dans  un  bail  ü fer- 
me, par  laquelle  le  bailleur  tirête  au  [irencur  une 
certaine  .somme , à l’efTet  d'aclieler  des  be.süaux 
qui  devront  servir  à rcxploitaliim  du  domaine  af- 
uTnié,  constitue  un  cheplel  de  fer,  et  non  un  sim- 
ple prêt  d'argent,  alors  d’ailleurs  que  le  fermier 
s'oblige  de  laisser,  h su  sortie,  des  nesliaux  «l’une 
valeur  égale  à la  somme  prêiêi*.  \.J.  Pal.  A'Imes, 
4.ijuin  I8t9.  — V.  contra  J.  Pal.  Catt.,  16  fruclid. 
an  IV. 

29.  — Dans  le  cheplel . le  fermier  «lolt  consom- 
mer sur  le  d«>maine  («»  fourrages  des  prairies  ar- 
tificielles comme  ecux  des  prairies  naturelles;  U 
n’a  pas  le  droit  de  les  venilre.  \.J.  Pal.  Bourges^ 
«juill.  1839-,—  Troplong,  Louapc,  no  607.—  Du- 
vergier  (l.  2,  no  98)  y met  une  reslrlelion  : il  pensu; 

Î|ue  le  fermier  t>cra  autoris*^  à vendre  toutes  Iiîs 
ois  que  les  pniduils  pourront  être  e«msidérés 
comme  supertlus,  à la  charge  par  le  fermier  d'em- 
ployer le  prix  de  lavenleàl'amélioration  du  chep- 
tel. 

§ II.  Du  cheptel  donné  au  colon  parfiatre. 
1(^89 . Si  le  cbeptei  périt  en  entier  sans  la 


faute  du  colon,  la  perle  est  pour  !o  bailleur. — 
C.  civ.,  Üi:».  1>U5,  1 130,  Ii5i,  1302,  13ir»,  138i, 
1807  et  I8i3; — L.  13, ÿ 7,  fl'.,  Locuticunducli; 
L.  18,  C.,  eod.  lit. 

1 82  H.  On  peut  stipuler  que  le  colon  d«Mais- 
sera  au  bailleur  su  part  de  lu  toison  a un  prix 
inférieur  à la  valeur  ordinaire; 

Que  le  buitleur  uiiri  une  plus  grande  part 
du  prollt  ; 

Qu'il  aura  lu  moilh^  des  laitages  : 

Maison  ne  [guipas  stipuler  que  le  colon 
sera  tenu  de  toute  lu  perle.  — C.  civ.,  0, 1811, 
1819  et  18.M. 

1 H20.  Ce  clieptel  Üiiitavcc  le  bail  a métai- 
rie. — C.  civ.,  1 l^i,  1737  et  suiv. 

1 830.  II  est  d'ailleurs  soumis  a toutes  les 
règles  du  cheptel  simple.  — C.  civ.,  1808  et 
suiv. 

1.  — Le  cheplel  donné  nu  colon  pnrliairc  ne 
présente  («as  les  earneières  d'im  marché  à forfait  ; 
il  constitue  au  contraire  un  chepici  simple  qui  est 
soumis  à <pieh|ue.s  règles  p^iriiculières,  à raisou 
de  la  position  respective  dc.-«  parties.  V.  Delrin- 
«'ourt,  I.  3,  p.  IH  ; Favaeü.  vo  Cheptel, ^3,  n*3; 
Pothier,  Cheptels,  u®  ;to;  Duranton,  1. 17,  n®  3«8  ; 
Jdalevillc.ei  Hultand  de  V tUaruucs,  v®  Bail  a chep- 
tel, n®  W. 

3.  — Comme  le  cheptel  sc  rattache  alors  à un 
bail  à tnélalrie.  1c  bailleur  est  autorisé  à faire  sa 
condition  meilleure , parce  <ine  le  colon  trouve 
une  compensation  aux  sacrUtecs  qui  lui  sont  ini- 
f>os^  dans  l'exploilalion  du  fonds  dont  le  clu-fitcl 
est  une  «lépcndunce  lumiobilière. 

3.  — Du  reste,  les  différences  qui  existent  entre 
ces  divers  eontrutssoritsutllsaimucm  signalées  par 
le  texte  même  des  art.  18-37,  18-38  cl  ttw». 

4.  — Nous  avons  vu  d’aiilcurs.  sous  les  arU  4763 
et  4764,  ce  «lue  l'on  devuU  entendre  (>ar  un  colon 
parllah'C  '.cW  celui  «lui  cultive  sous  lacondilioit 
d'un  partage  de  fruits  avec  le  baiih’ur. 

3.  — L’art.  4763  déclare  qu'un  tel  fermier  ne 
peut  ni  sous-lnucr  ni  céder,  m la  faculté  no  lui  en 
a ét('  cxpressi’nicnt  accordée  par  le  bail  ; d’où  U 
conséquence  que  le  colon  paritaire  qui  reçoit  un 
cheplel  de  ceiui  de  qui  U tient  le  fonds  n'uura  le 
droit  ni  de  sous-Iouer  ni  de  céder  tout  ou  partie 
(lu  cheptel  sans  l’autorisation  expresse  du  bail- 
leur. 

6.  — Il  est  d’ailleurs  soumis  h toulea  les  condi- 
sions  Imposées  au  fermier  par  le  cheptel  de  fer 
quant  k remploi  qui  doit  être  fuit  du  troupeau 
pour  l’amélioration  du  fonds. 

7.  — Mais  les  conséquences  ne  sont  plus  les  mê- 
mes relativemenl  k U perle  du  cheptel , car  11  ne 
s’agit  plus  d'un  marché  A forfait,  mais  d’un  sim- 
ple bail  ù prirtagc  de  fruits;  en  sorte  que  l'on  se 
retrouve  en  présence  des  principes  qui  régbsenl 
le  cheptel  onlinajrc. 

8.  — Quant  à la  durée  de  ce  contrat,  la  règle  est 
la  même  que  pour  le  cheptel  donné  au  fermier. 

9.  — Le  cheptel  donné  au  colon  sc  confond  avec 
le  bail  h métairie,  dont  il  est  une  conséquence 
nécessaire,  alors  même  qu'il  est  constitué  par  un 
acte  distinct.  Il  aura  donc  en  principe  ta  même 
durée  que  ce  bail  lui-mcine,  à moins  que  les  par- 
ties n’aient  m&nire.slé  une  intention  contraire. 

40.  — Si  elles  ont  déteniiinO  un  délai  plus  court, 
il  n’est  rien  changé  ù la  nature  du  contrat,  mai.s 
fl  elles  ont  fixé  un  délai  plus  long,  H y aura  A re- 
chercher quelle  n été  la  véritable  intention  des 
parties  dans  la  conslUution  du  cheptel,  c.xr  la 
qualité  de  propriétairè  du  fonds  dans  le  bailleur 
et  de  colon  partiaire  dans  le  preneur  pourraient 
être  purement  arcldenfelles,  sans  qn  11  y ait  eu 
Tolonlé  de  rattachcrlc  cheplel  A l’exploltnlion  du 
fonds  ; ce  qui  le  rédulrail  û un  cheptel  simple. 

41.  —Si  ic  cheptel  n été  desUnè  a rexploitution 
du  fonds,  il  se  changera  nécessairement  en  chep- 
tel simple  A rcxpiritllon  du  hall  A portions  de 
fruits,  à moins  que  ce  bail  ne  soit  renouvelé. 

SECTION  V. 

Du  cotdrod  improprement  appelé  cheptel. 

14481.  Lorsqu’une  ou  plusieurs  vacbessoBt 
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ART.  LIV.  111.  TIT.  I».  — DI 

rtoiini'M  pour 'les  loger  et  les  nourrir,  le  bail- 
leur  en  conserve  la  propriél»*  : il  a seulemeDl 
le  prolit  des  veau%  qui  en  naissent. 

I.  _ j,c  cheplel,  appliqué  à une  ou  plusieurs  va- 
ehe*  fousidérées  ludépcntlatiimcnt  delnulc  ei-  ' 
nlolUtioii  de  lerre.  coutitUuc  imeconvenlionpure 
et  simple  dont  reiretdoUftlte  rétilépardea  sllpu- 
latious  parlicuHéres.  V.  DelvincouiM,  I.  3,  p.  108; 
Polhler.  CAfptf/*.  ?•.  el  74,  et  HoUaod  du 
Yillaruues,  v<>  bail  à cheptel,  iio  51. 

a. — A défaut  de  convenUon.  il  devient  assez 
dilQcile  de  délerminrr  quel*  wml  les  droil*  n*ci- 
protines  des  pariies.  MaU  on  doil  supposer  que  te 
propriélairc,  en  eontianl  à auirui  le  soin  de  loger 
ek  de  nourrir  scs  vaches  sans  payer  lù  loyer,  ni 
Indemnité,  a voulu  abandonner  tous  les  pro- 
ÜU  que  Ton  pouvait  tirer  dcshesliauv,  sauf  le 

*^**3*^,1-  Il  en  résullc  donc  une  sorte  de  bail  à nour- 
riture ou  de  louage  de  service,  dans  lequel  le  pro- 
priêlalre  livre  son  troupeau  à la  rharuequele 
preneur  scfontenlera  pour  prix  de  laloeallim  du 
bénéfice  que  lui  procureront  tout  h lo  fol*  le  tra- 
vail ordinaire  cl  le  produit  journalier  de  chaque 
bêle. 
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4.  — 1.6  preneur  est  tenu  d’administrer  en  bon 
père  de  famille;  mnis,  il  n’arquiert  absolument 
aucun  droit  de  propriété  ni  sur  le  fonds  du  chep- 
tel ni  sur  le  croît  qu’il  peut  produire. 

.5.  — l.a  perte  des  nmmuuv  par  cas  fortuit  sera 
donc  toujours  pour  le  l)ailleur,suivAnt  ta  maxime 
resperiï  domino. 

6.  — El  il  n’y  a Heu  à aucune  eslimalion;  ce 
sont  les  bfties  même*  qui  ont  élè  données  qui  doi- 
vent être  rendues  dans  l'étal  où  elles  se  trouve- 
ront h l’cxpirulion  du  bail. 

7.  —Quant  au  terme  (l»é  pour  celle  expiration, 
il  doit  résulter  de  la  roiivenlion  même,  et  si  les 
partie*  ont  m^Bllaé  de  s’expliquer  sur  ce  point , 
on  ne  pourrait  <|u’en  référer  a l’usauc  des  lieux. 

N.  — Unis  i'usaue  d<'S  lieux  peut  n’èirc  pas  Dxé; 
dans  ce  ras  il  y a lieu  de  décider,  d’après  les  rè- 
gles uéiiérales  qui  n'tfissenl  les  ronlr.ils,  que  la 
résolution  se  fera  sur  la  seule  déclaration  île  l'une 
ou  l’antre  des  parties,  putirvu  que  celte  déclara- 
Uuii  ne  soit  pas  faite  ù contre. temps. 

9.  — C’est  nu  iuge  de  déditer,  d’après  les  cir- 
constances du  fait, si  la  résolution  instantancf  du 
contrat  peut  être  autorisée,-  et  quel  délai  doit  être 
accordé  à celle  des  parties  (jut  refuse  d’accepter 
le  congé  qui  lui  est  donné  par  l’atilre. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

Dl*rOSITIO*X  OÉSttALE*. 

IH»2.  La  socléti'  est  un  contrai  par  lequel 
deux  ou  plusieurs  personnes  conviennent  (le 
mettre  quelque  chose  ou  commun,  dans  la  vue 
de  partager  le  b('’n(-llce  (|ui  pourra  en  r('SuUer. 
— C civ..  Si»,  8Si,  18H  et  suiv.  ; C.  procr^d., 
SO  i°.  S!)  et  «9  0“;  C,  comm,,  14,  18b6t,  438 
el4.’)8;  — Instit.,  lib.  3,  til.  25,  d«  Socielale; 
L.  44  el  52,  S 7,  ff.,  pro  Sorio. 

183,1.  Toute  soci(‘té  doit  avoir  un  objet  | 
licite,  et  Âlre conlracK'C  pour  l'inlért'l  com- 
mun (les  parties.  — C.  civ.,  ü,  90Ü,  1135,  4172 
et  1855.  ^ „ 

Chaque  associ(‘  doil  y apporter  ou  d(- 1 ar- 
gent, ou  d'aiilrcs  biens,  ou  sou  industrie.  — 
C.  civ.,  4815  el  suiv.;  — L.  1 , § 14 . If-,, (le 
Tuteltr  et  ratinnibui  distrabendi>;Jj-  35, 1*^2, 
Âr.,  de  Contrahenda  empt.;  L.  3,  ^ 3,  el  L.  /O, 
C uif.,(T.,dr  Fid«jtia»ori6u#  «f  mandatoribus. 

1H34.  Toutes  sociétés  doivent  être  rédi- 
gées par  écrit,  lorsque  leur  objet  esld'unexa- 
leiir  de  plusde  cent  cinuiianie  francs. 

La  preuve  testimoniale  n'est  point  admise 
contre  et  outre  le  contenu  eu  racle  de  fwclélé. 
ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été  dit  avant, 
lors  el  depuis  cet  acte,  encore  qu'il  sagi^e 
d'une  somme  ou  valeur  nioiinlre  de  centcin- 
quanle  francs. — C.  civ.,  13il,  1347  el  I8l.6; 

comm. , 3ÎI elsuiv.  ; Ord.  U573,  <if.  4, arl.  1 ; 
— L.  5,  $ proSocioi  lust.,  de  Societate. 


4,  — i.a  convention  par  laqiiel|e  plusteurs  per- 
sonne» mettent  en  commun  de*  inlérèU  quelcon- 
que* tonne  le  contrat  de  société,  dont  nous  avons 
vu  délit  de  nombreux  exemples,  soit  que  de*  m- 
lérèls  commun»  soient  tiévolu»  à de»  iiohériuer» 
qui  sont  appelé»  ù recueillir  une  succession  cuni- 
muiie.soll  que,  par  le  mariage,  de.s  époux  melleut 
éKalcme.nl  en  commun  tout  ou  p.ndle  de  leurs 
bien».  V.  Delvinrouri,  l.  3,  p.  HO;  Favnrd.  So- 
rièle  seef.  ir«,  $ 2.  et  sert.  n<>lf'  ; Merlin,  l*ép., 
vo.S’ortcfê.Aecl.  4«,  noa;  Duranlon.  I.  47. n«  3(7, 
et  Pothier,  Confrat  de  Société.  n<>»  4,  2,  5 et  6. 

2 — Tant  que  le*  eobérllier»  den»eurcnt  dan* 
l’indivision,  II»  sont  rte  véritable»  iiisoclé.»  pour  la 


gestion  d'une  affaire  commune,  et  en  général  tou» 
les  communiste*  peuvent  être  eunaidéré»  comme 
étant  des  associés. 

8.—  Mai»  ici  la  loi,  faisan!  abstraction  de  ce» 
nssocialUms  en  quelque  sorte  nécessaires,  qui 
roui  purement  accidentelles,  parce  qu'elle*  sont 
de  simple»  accessoires  qui  se  rattachent  à un  fait 
étranger  à l'associaliun,  considère  le  contrat  de 
société  dans  son  essence  comme  formé  librejuenl 
par  la  seule  volonté  de*  parties  contracUnles  qui 
run*entcnl  ù mettre  tout  ou  partie  de  leur  for- 
tune en  commun. 

4,  — S«njs  le  rapport  de  la  loi  civile,  ce  rnnlrat 
n’a  pas  une  très  grande  importance,  parce  qu’il 
n’est  point  dan*  nos  imeurs  de  réunir  des  iiiléi  èl» 
isolés,  à moins  que  re  ne  soit  dans  un  but  de  spé- 
culation couimcrciatc. 

5.  — Mal»  les  société»  de  commerce  sont  étran- 
gères au  litre  qui  nous  occupe,  elles  sont  réglées 
par  la  loi  comniercinlo,  cl  c est,  en  elfel,  suas  le 
Code  de  comm.  que  nous  aurons  & repremlre  les 
disposition*  générales  qui  s'appliquent  aux  so- 
ciétés commerciales  aussi  bien  qu’aux  sociétés  ci- 
viles. 

0.  — Quant  aux  caractères  qui  peuvent  distin- 
guer ces  deux  sorte*  de  société,  ils  ne  sont  pas 

fiarfaitemcnt  déterminés  par  la  loi,  en  sn^tc  que 
a quesUon  de  savoir  si  une  société  est  réellement 
civile  ou  commerciale  est  une  pure  question  de 
fadqui  est  eoUèrement  abandonnée  à la  discré- 
tion du  Juge.  ..... 

7.  — Nous  verrons,  en  effet,  sons  le  Code  de 
comm..  que  pour  arriver  à lu  qiinlincatlon  de» 
arlesdocomm.,  il  faut  consulter  tout  à la  foi»  el 
riutenUon  de*  parlJe»,  el  le  but  qu’elles  se  pro- 
posent. et  le  caractère  particulier  que  pr«*^nle  le 
fait,  objet  du  contrat. 

8.  — Nous  n’avons  à considérer  ici  le  contrat  de 
société  que  sous  son  rapport  purement  civil. 

9.  _ A cet  ég.vrd  le  conirat  doit  réunir  tontes  le» 
conditions  de  légniilé  qui  ont  été  expliquées  au 
litre  de»  convention»  eu  général. 

40.—  Quant  u la  chose  objet  du  contrai,  elle  est 
le  résultat  de  toutes  le»  mise*  de  fond*  faites  à 
quelque  litre  q«ic  ce  soit  pvir  chacun  des  associé», 
soit  que  l’un  apporte  une  part  plu»  forte  que  l'ou- 
tre, *olt  que  chacun  de»  a»»uciés  mette  dans  la 
société  de»  valeur»  de  diverses  nature*  qii’tl  ne 
sera  pas  même  possible  de  comparer  entre  elle». 

II.  — Quant  au  but  que  les  associé»  se  propo- 
sent. U doit  être  licite,  puisque  mus  cela  la  conven- 
tion serait  nulle  coiDinc  immorale  ou  *uns  couse. 
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43.  — MaU  lorsque  i’arl.  1833  a'ionlf  que  la  so- 
d*^h' doU  f ire  eoMtrarti^e  pour  riiilérCt  conimmi 
de<  partiei>,  il  ri’r^l  piu«  aut^i  car  loul 

coii'rat  doit  avoir  pourai>jel  rinlérél  commun  des 
parités. 

13.  — Toutrfop»,  le  Ifcialalcur  a voulu  faire  ni- 
Itjiuon  aux  Hoclélés  ii^oiiliies,  qui  sunl  proscrites^ 

Parce  qu'elles  atiraieui  pour  clfet  <rattiibiier  h 
im  des  assoeii^s  tous  les  bénéfices  du  contrai  au 
préjudice  des  aulrc*. 

t*.  — Les  parties  sont  libres  d'allleure  de  dé- 
terminer tes  mises  de  fonds  de  chacun  des  asso- 
ciés comme  il  leur  plaît,  pourvu  que  chacun  d'eux 
apporte  en  elTel  une  mise  tie  fonds,  dreoiistaucc 
sans  laquelle  nul  ne  peut  prendre  part  au  par- 
Uife  des  bénéfires  sociaux. 

15. — Quant  A la  preuve  du  contrat,  elle  sera 
raiiesuivint  les  régies  développées  par  les  art. 

1317  et  siiiv. 

16.  — La  preuve  testimoniale  ne  sera  donc  ad  - 
mise  que  conformément  à ce  qui  est  prochi  p.vr 
les  art.  13H  et  sniv..  auxquels  renvoie  l'art.  183t. 

17.  — L'art.  183t  n'est  d'ailleurs  !ui>mC:ine  que 
la  rcpnKluction  lilléralc  de  l'art.  13tl,  auquel 
nous  ne  |>ouv«uis  ipie  riuiNoj’cr. 

18.  — Kn  exjgcani  que  toutes  sociétés  formées 
pour  line  chose  d’une  valeur  de  plus  de  Liofr. 
fussent  rédigées  par  écrit.  l'art.  I8at  n'a  jias  ce- 
pendant interdit  la  faculté  d’imoquer  un  eom- 
mencement  de  preuve  par  écrit  pour  établir  le 
contrai,  comme  aussi  on  pourra  demander  l'iii- 
tcrroualoire  sur  faits  et  artiedes,  fHi  déférer  le 
scriucni. 

19.  — A cel  égard  oti  reste  dans  les  termes  du 
droit  commun. 

SO.  — Une  fols  la  soctéié  constituée , elle  forme 
un  corps  moral  qui  prend  une  existence  qui  lui  est 
propre. 

91.  — Les  ;issocjés  deviennent  eux-mémes.  en 
quelque  sorte,  des  lier»,  relativement  à la  socii'dé 
avec  laquc'Mc  ils  peuvent  ctuitracler,  et  dont  Us 
deviennent  créanciers  ou  délùteurs  ; des  actions 
pourront  donc  être  exercées  contre  eux  au  nom 
de  la  société,  comme  au.<^si  chacun  d'eux  pourra 
poursuivre  la  société  en  son  nom  perBQiinel. 

23.  — Tvous  verrons  sous  le  Code  de  procéd. 
comment  se  suivent  de  telles  aciions. 

93.  — La  société  peut  d'nIMeurs  avoir  pour  ob- 
jet l'exploitation  de  toute  chose  qui  est  dans  le 
commerce. 

94.  — Le  résuli.'it  du  contrat  sera  de  donner  à 
chacun  dcsasswlés  des  droits  <léiermlnés  sur  la 
«dtose,  qui  désormais  sera  mise  aux  risques  et 
périls  (le  lasocndé,  comme  proprièlatre,  s.viifà 
chacmi  d’eux  à exercer  ses  droits,  lors  de  la  disso- 
lution de  la  communauté. 

95.—  L’npjiortde  chacun  des  associés  doit  Pire 
réglé  par  le  contrat,  et  il  n’est  permis  d'.iccor- 
der  à aucun  d’eux  une  part  dans  les  I»énénecs  so- 
riaux,  s'il  n’a  tporte  aucune  valeur  d.ins  i'acle 
social,  soit  en  y versant  une  mise  réelle,  soit 
en  lui  œnsacrant  loul  ou  partie  de  son  indus> 
trie. 

96.  — La  clause  par  laquelle  une  part  dans  les 
bénéfices  serait  attribuée  à celui  qiiine  aucun 
apport  consüluerall  une  donation  qui  serait 
nulle,  même  alors  qu’on  la  trouverait  insérée 
dans  un  .acte  authentique,  parce  qu'elle  porterait 
eiir  des  bénéllce.s  futurs. 

97.  — Tonlefois,  à ce  lllre,  elle  serait  valable  si 
elle  était  Insérée  dans  un  conirat  de  mariage 
V.  Dcivincourl.  t.2,  p.  19S,  noie  2*^,  et  Pardessus, 
Droit  commercial,  1.  4,  n<>  983. 

98.  — L'acte  dcsocl«?té  se^’altégalemeni  vaiahie, 
bMI  était  fait  domition  à Tun  des  sociélaires  de  la 
mise  de  fonds  qu'il  doit  ap|)oi'lerdanslasuciélé; 
car  étant  saisi  p.nr  la  donation  même  delapro^ 
priélé  do  celle  mise,  il  en  opère  lui-.oîme  le  ver- 
sement. 

29.  — Du  reste,  en  ce  qui  concerne  la  forniatlou 
mémo  de  la  snonHé.  ce  ëoni  les  principes  géné- 
raux qui  régissenl  les  cuntraU  qui  dotveut  ôire 
appliqués. 

30.  — C’est  ainsi  que  le  défaut  de  mention  d’un 
noutiire  d'origiuaiix  de  Tarte  social  égal  à celui 
de.s  parties  qui  ont  un  intérêt  ilislinct  ne  peut 
être  opposé  par  celle  des  parties  qui  a exécuté  la 


convention  V.  J Pal.  Hordcatix,  31  juill.  l«îo  et 
Cas$.,  15  fév.  isit  et  la  noie. 

.11.  — L’exislence  d’une  wiciéléel  sa  proroga- 
tion pruvrni  éirc  proinéf**  par  lémoins,  li>i>qu*il 
y a un  ciuimuMiceinent  de  preuve  par  «^ïrit.  \\  J. 
Pal.  Toulouse.  23  août  1822,  et  la  note  de  l’aiTét 
de  f-ViJS.,  18  lév.  1818. 

32.  — l.orMiuc  la  société  porte  sur  un  objet  illi- 
elle,  les  Iritiunaux  peuvent  refuser  de  statuer  sur 
les  roiUesiatlons  élevées  entre  les  as.Huciés  qui  se 
refu^cllt  eii\-mêmcs  à demander  la  nullité  de 
l’acte,  SC  bornant  A conclure  A ce  qu’il  s«ul  statué 
sur  les  conle>t.dimis  qiu  les  divisent,  WJ.  Pal 
Paris,  18  fév,  18.37  (t.  1«  1837,  p.  375). 

33. —  Il  s'agissait  d.ins  la  cause  d’une  société 
formée  pour  Tinlroduciioii  en  France  de  mar- 
chandises de  coiil  rebunde. 

3t.  — Les  tribunaux  peuvent  d’ailleurs  décla- 
rer nulle  d’nfllcc  toute  convention  poi'hint  sur 
une  nssüciallun  illicite,  alors  que  l’acte  leur  es! 
soumis  pour  en  apprécier  les  clauses.  Il  n’est  pa.s 
iiéces.sunc  (jiie  la  demande  en  nullité  soit  formée 
par  Tuiie  ou  l’autre  des  parties.  V.  J.  Pal.  Cass., 
7 IIOV  1832. 

35.  — La  société  formée  entre  deux  ouvrier* 
itiqirimcurs  (lour  i'exploitaliun  matérielle  d’une 
iniprtincrie  dont  le  brevet  appartient  A un  tiers  qui 
en  rote  titulaire  n’est  pas  illicite.  V.  J.  Pui.Aix, 
14  duc.  1627. 

36.  — Egalement  une  association  formée  enlm 
deux  huissiers  est  valalde.  V.  J.  Pal.  Cass..  10 
fév.  1S23. 

37.  — .Mais  la  convention  par  laquelle  «leux  per- 
iMuities  déclarent  qu'elles  pariaucrmit  les  émolu- 
ment d’un  emploi  qui  doit  être  donné  A Tune 
d’elles  est  nulle,  v.  j.  Pal.  tyo»,  19  janv.  1822, 
et  Cass.,  13  mai  1833. 

38.  — Une  société  peut  être  formée  dans  un 
contrat  de  mariage  entre  Tusccndunl  de  Tun  des 
futurs  époux  et  le.<i  futurs  époux  ; mal*  s’il  s’agit 
de  remploi  de  fonds  dotaux,  on  ne  |>ent  considé- 
rer comme  un  emploi  légitime  l’engagement  de 
venerune  si uu me  déterminée  dans  lasociélé.V.ÿ. 
Pal. Bordeaux, uuùt  1840(1.  1»  i84i,p.  554) 

CHAPITRE  n. 

DES  Diveascs  espèces  de  sociétés. 

1H3K.  Les  société»  sont  universelles  ou 
particulières.  — C.  civ.,  1855,  183l>  et  suit., 
1841  et  1815;  — L.  5,  tn  pr.,  ff.,  pro  Soeio. 

1.  — En  droit  civil,  on  ne  connaît  que  deux  sor- 
tes de  w)eiétét,  don  lie  but  est  délenniné  parleur 
d>^nO(idiia(iun  même.  I..a  société  universelie  est 
celle  d.vns  laquelle  les  partie»  conlraclanie»  s’en- 
gagent à verser,  soit  Tuniversulité  de  leurs  lùen». 
soit  une  quolilé  prise  sur  cette  .noiversatité.  Ijs 
société  pai-ticuliére  n’a  pour  objet  que  i'expioi- 
latinii  d un  objet  déterminé,  V.  Delvincouii,  L 3, 
p.  120,  et  Pothier,  Sodefr,  chap.  9. 

sei;tio.\  pbemièuk. 

Des  Sociétés  unioerselles. 

1^430.  On  distingue  deux  sortes  de  sociétés 
nniveiselles , la  société  de  tous  biens  pré- 
sents, <q  la  société  universelle  de  gains.  — 
C.civ.,  1855, 1837  et  1838;  — L.  3, § 1,  ff.,  pro 
Socio. 

1H39.  La  société  de  tous  biens  présents 
est  celle  par  laquelle  les  parties  mettent  en 
commun  tous  les  biens  meubles  et  immeubles 
qu'elles  possèdent  acuiellciucnt,  et  les  profils 
qu'elles  pourront  en  tirer. 

Elles  i^iivent  aussi  y comprendre  toute  au- 
tre (*sj>èce  de  gains;  mais  les  biens  qui  junir- 
raient  leur  avenir  par  succession,  donation  ou 
legs,  n'onlreiit  dans  celle  société  que  pour  U 
juiiiss:uice  : toute  sUtmlaiiuu  lendaiil  ii  y faire 
eiilrer  la  propriété  de  ces  biens  est  prohibée, 
sauf  entre  éf»oux,  et  conformément  ii  ce  qui 
est  rf'glé  A leur  égard.  — C.  civ.,  1084  et  suiv., 
I0f>3elsuiv.,113ü,  1394j  155üetl542. 

1838.  La  société  universelle  de  gains  ren- 
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forme  tout  ce  que  les  parties  acquerront  (tar 
leur  imNistrio,  k quelque  litre  que  ce  soit, 
peudimt  le  cours  de  la  soci>'qé  : les  unHibles 
que  chnciiu  dos  asaocif'S  {M*s»t»rjoau  temps  du 
coulrat,  y miuI  C4Hiipris;  mais  leurs  inuneubios 
piTSimiufls  iryeiilrenl  que  pour  la  iouissanre 
seuiomeiit.  — C.  cl>.,’ià7  et  sMiv.,  :>T8,  IHi7el 
JK'>5;  — L.oSol  Sw,  fl.,  pro  Soeio. 

IM30.  Ka  ftinqdo  cuniriitioii  de  sociêti^ 
universelle,  faite  sans  auin;  eAüUcaliou,  u'ciit- 
p<ji'le  <|ue  la  s<N'i«'‘lê  universelle  de  — 

C.  civ.,  {5.'iU  et  i5.  §:2,  ff.,  de  Arqui- 

rtndd  tW  omitt.  fitrrfili(.,  L.7,  fT.,  pro Soeio. 

1H40.  Nulle  bociei;»  uiiiversello  no  |«*ut 
avoir  lieu  qu'entre  t*4'rs4jmies  respectivement  | 
capables  de  sedouuerou  de  recevoir  rmw'ib* 
l'autre,  et  niixqiielles  il  n’esl  )M>iut  défendu  de 
»'avuu(ai{er  au  préjudice  d'autres  fierxmiies. 
— O.  civ..  8o4.  ml,  Oim,  9()îl,  »n,  »15  à «13, 
109^,  iitH^et  ioâ7;  L.  â.ir., pro  Soeio. 

1.  — Li  »f>ciéU^  universelle  des  hieru»  peut  être 
con»iil<irée  sous  doux  ratiporls,  reUtivenienl  à la 
pnqirP'lé  nif'tnc  des  bien’*  qui  sont  en  riiimmai, 
et  relNtlveuienl  aux  Wnéftres  que  f^euf  procurer 
leur  i'xploi'alion.  Dans  ee  dernier  ras,  les  parties 
ne  iiielleiil  en  quelque  sorte  eu  soci<^lé  qu'un 
siinpte  usufruit,  pour  tout  le  temps  que  durera 
la  suci<^lé,  en  ser&>ervant  la  inie-propriélû  des 
biens.  V.  1)elvim‘iiurt.  t.  9.  p I2<>  et  421  ; Favard, 
chap. 2. seel.  tr*.  S et  2;  Duraiilori,  t.  17, 
no»  3*a  et  »a«  i bo’  bier.  f ontrat  dr  sociHe,  n®  4C , 
et  Rolland  de  Villar^ues.  vo  Sorirfê,  no  sp, 

2.  A cel  é(tard.  les  parliez  soûl  littres  d'<^1en< 
dre  oti  de  res'reindre  leronü'al,  pourvu  qu’elles 
se  renfermeiil  d'ailleurs  dans  les  di^posPions 
permiseï». 

8.  — .\in!n  lasociédé  unlvi-rselle  des  Mens  dont 
nous  avons  déjà  expliqué  les  carnciéres  eu  Irai- 
tant  de  la  iH>iimmuaiité  lAïu’raiede  tous  les  biens 
lueiibles  et  itmiicubie.<  entre  époux  eoiisiiiue, 
ainsi  que  nousi’avous  fait  mnarquer,  une  dnim* 
lion  très  formelle  et  très  dircHe  <ie  la  part  <le 
celui  des  associés  qui  a une  fortune  réalisée  au 
proüt  de  celui  qui  ne  posiH*<ie  rien  ou  qui  possède 
moins. 

A.  — Le  contrat  desociélé  prend  donc  lui-mème 
alors  le  caractère  d'une  donation,  non  pos  mi’il 
anil  iiidis(>ensablc  que  l'aete  de  société  hoil  alors 
autlicnlique,  mais  il  u'en  doit  pas  moins  être  ap- 
prt'cii’ <lann  se»  couséquetutes  comme  une  dona- 
tion. 

5. C'est  ainsi  que  l'ossociation  sera  nulle  si 
elle  a éU^  faite  dans  le  m*uI  ivut  d'êtuder  um*  pro- 
hibiltou  de  la  toi  eu  oecordanl  t»ar  une  voie  indi- 
recte à un  Uicapaiile  un  avantage  que  la  loi  neiu^r- 
lueUait  pas  de  lui  allrihuer. 

«.  — Nous  avons  déjà  vu.  à cel  éirard,  sousl'art. 
R.1A,  que  l'on  ne  doit  pas  considérer  cainnie  dona- 
lion  sujclle  à raH*ort  les  asioràtiion»  faiies  sans 
fraude  entre  le  licfiuit  et  l'un  de  se*  héritiers, 
lorsque  les  cmidUionsea  ont  éitV  réirtée»  pur  un 
Hcle  authentique. 

7.  — Mois  dans  l'art.  8S1.11  ne  s'agit  que  de» 
sociétés  à titre  p.irticuHer,  ayant  pour  objet  la 
iiiiM'  en  commun  d'iiive  cho^e  déieriuinée. 

8.  — 1.4irs<|uc  In  société  est  univenu>lle  , soit 
qu'elle  porte  sur  In  propriété,  soit  qu’elle  se  res- 
treigne à i'explui'attuu  de  la  propriété,  elle  est 
toujours  réputée  frauduleuse  si  Hic  .ilieu  uiiprollt 
fl'ime|)crsonuc qu'il  n était  pas ppriul^d'a vaut ag»  r 

9.  — Lllecoiisiituealorsunevènlabledoiiatiim, 
mai.-*  il  o'eti  résuUe  pas  qu'ette  doive  domuT  lieu 
à rapp»»rt  entre  cnliérHiers  torsiiue  la  société  a 
faite  avec  une  pcnsonnc  qui  rrelaitfMU  inca(*able 
de  recevoir,  au  moment  de  la  üimatmu. 

40.  — Nous  savon»,  en  effet,  que  la  dispense  du 
raptHjrl  leml  rcsnlter  de  t'inl«Miti»n  miinifestée 
par  la  bwmc  donnée  à l'aj-le  V.C.  riv..  nii.  84.1. 

41.  — Si  la  «(M'télé  universelle  a donc  été  oon- 
trnclèe  avi'ciin  incafiabic.  Il  ne  reste  |dus  qu'un 
eoiilratsaiis  force,  qui  a bien  piidumier  naissance 
à uue  société  de  fait,  dont  il  st‘ra  néceaaaiee  de  ré- 
gler le»  cffeis,  mais  qui  ne  roustituc  pas  un  droit. 

42.  —Osera  au  juge  de  considérer  qm  U on!  été 


les  afqvorU  réels  de  chacune  de»  paidic»,  et  de  dé- 
terminer les  droits  que  ta  confusion  üeccsatqjurU 
onl  pu  conférer  aux  prétendus  assodés.  Miii  lUns 
les  l»éuén(*es,  soit  dans  ie.<*  pertes , .sans  êgai'd  aux 
slipuiations  insérées  d,ins  le  conlr,nt. 

4.V.  — La  société  nniversetle.  en  quetqu*^  termes 
qu'elle  soii  conçue,  ne  peut  iainais  coiuprendre, 
quant  à la  propiiélé,  que  les  |»iens  ptvseiis. 

11.  — L«*s  liieiis  fidurs  ne  peuvent  entrer  que 
dans  unemiciété  iinivers4‘llc  de  gains. 

t-1.  — Lest  d nilleurs  aux  partie.-*  de  bien  déter- 
mluerdaiis  l'aete  ce  qu’elle»  enli-iulciit  v «rser  dàiis 
In  s<>ciélé  imlveiNpne  de  gains  ; car,  à défaut  d'ex- 

Sliealioii  précise,  la  lui  ne  pouvait  que  s’en  n'^cree 
do4  présomptions  leujunr»  v auui*s. 

• 4é.  — C'est  ainsi  qur.ndativemcnl  aui’meuljJes, 
I l'art,  tsia  sujqMi.^e  que  rintcnlioti  d**»  purlûi*  a pu 
être  de  les  faire  entrer  «*n  toute  propriété  dans 
l’actif  siH'ial,  d’im  il  résulte  que  la  société  miiviT- 
selle  de  gains  com[>reud  une  e«>minunauté  géné- 
rale mnliilière,  cVst-à-dIre  la  communauté  h’Jlo 
qu'clU*  est  .constituée  cuti  e époux  parla  loje:iu- 
iiiémc. 

47.  — Cette  dénoniinatûm  de  soeléré  uuiversi’lk' 
de  gains,  ainsi  étcntine  à la  [iropriété  aiénn-  du 
mobilier,  devient  iinpronrc;  car  si  les  parties  ne 
pfi«sédent  que  du  mobilier,  Il  n'y  a pins  aucune 
distinction  ii  faire  entre  la  société  universelle  do 
tons  biens  présens,  ci  la  société  universelle  de 
gains. 

46.—  On  doit  romnrendrediiDs  les  »4>eiélés  uni* 
verselles,  le»  soeiélés  qui  seraient  simplement  à 
titre  universel,  car  pour  déterminer  IN'lTet  du 
ronirnt.  Il  faut  toujours  so  reporter  à l'univcrsa- 
liléiies  biens;  peu  iinporle  donc  que  l'clTet  imque 
du  eonlrnl  s'applùpie  à une  nmiiié  , à 'un  quart, 
c'est  lonjours  1,^  une  siM'ié’é  universelle  qui  ren- 
trera dans  la  prnlubitiim  éUblie  par  l’art.  itUo. 

49.  — Rel.illvemeni  aux  eoiiséijuemses  directi-s 
rie  la  soci ’té  universelle  »u  A litre  universel,  si 
elle  porte  sur  la  propriété  même  des  meuble.- H 
ries  iimneiibles,  tons  ce»  Mens  sortent  des  mains 
rieehanui  des  sociétaire.**  par  le  seul  ' Bel  du  e*>n- 
Irat.  pour  devenir  la  propriété  exclusive  rie  la  so- 
cié'lé. 

20  — TmislessorJétaires  sont  d'’*pouUlés  par  le 
contrat  même  du  droit  d’acquérir  à titre  onéreux. 
Ils  ne  peuvent  pussérl«-r  que  pour  te  rompte  «<>- 
ri.nl.  sauf  à exercer  . lors  de  la  liqnktatbm,  les 
droits  qui  leur  sont  as.surés  par  le  contrat  même. 

21.  — Par  ee*a  seul  qu’ils  ont  rimsUlué  mie  so- 
ciété uiilverseJk»,  les  assoWés  onl  pris  rengage- 
ment de  niclire  etieimüniiii  tous  leurs  biens  pré- 
sens  pour  la  propn^lé  . tous  leurs  biens  futurs 
pour  Vusufrnit.  cntiiéuie  temps  qu’ils»**  sont  éga- 
leiuenl  obligés  à vei*s(3rdaus  l'actif  siuial  tout  le 
prciilulf  de  leur  tr*vail. 

22.  — Ibnis  fa  »*telé|é  imiviTselle  de  gains,  les 
associi^  metteuten commun. qiiaiil  à la  propriété, 
tous  leurs  hieus  metflib-s,  amsl  que  tous  les  ac- 
quêts mi’ils  pourront  faire  avec  les  valeurs  socia- 
les. et  ils^'obliaenl  égalemeul  à verser  dans  l’ae- 
Uf  siH’lal  tout  le  produilde  leur  travail. 

23.  — Les  immeubles  ti'enirent  dans  ta  soigété 
que  pour  l'usufruit  seulement  ; mais  chaeuii  des 
sociétaires  est  pcrf4>iinellefnen(  tenu,  à moins  de 
eonventlon  ntnlrnire.de*  charges  qui  incombent 
au  mi-propriélaire. 

2t.  — On  «toit,  à eei  égard,  tant  pour  les  mran- 
ce»  que  pour  les  rembotirserm-us  . suivre  tes  rè- 
gles potû4es  au  titre  de  fVsufruii.  tie  telle  sorte 
que.  s’il  est  nécessaire  d'actputti'r  d«*s  cl»arg(*s  im- 
posées à la  pi'opriélè  pemliud  la  soeiéle.  ||  y aura 
lieu  àappliqiUT  b*silisposHioiis  de  l’art. wy.C-Hv. 

23.  — Du  reste,  l’associé  <tni  a conservé  la  pro- 
priété de  son  immeuble  t)eut  m o|M*rer  la  vente 
sou»  In  condition  que  rusufriill  restera  dans  la 
soeiéléjnsqu’au  Ifuaue  fixé  {xuir  son  expir.iU(»u. 

26.  — Relativement  à la  société  universelle  ou 
même  à titre  universel,  la  mise  de  fonds  de  cha- 
cun des  ssMjciés  se  i-oaj|MMie  nécessairement  de 
son  tuissif,  au».’*!  bien  que  de  son  artif.  en  sorto 
que  la  société  est  tenue  dé  paiement  des  déliés  de 
chacun  des  associés  .mlérienres  à sa  furmrilion. 

27.  — Mais  les  créancier*  eux-mcmcs  ii'auront 
«l’arllon  directe  que  jus»pi‘ft  eoneurreoce  d« 
la  part  et  portion  que  le  débiteur  a verscu  dans 
l'actif,  et  des  bénéfices  qu’il  est  appelé  àrecueillir. 
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car  lia  n'oiil  pas  acquis  un  nouveau  déhilour. 

*8.  — Pour  1er*  drltcn  qui  scraienl  rontraolécs 
dcpmspar  les  aswriés.il  y aura  des  «lislinclions  à 
faire;  elle*  consiitueront  bien  une  dette  person- 
nelle contre  l’associé  qui  aura  contracté,  mai*  el- 
le* ne  donneront  pa*  au  créancier  une  aciion 
contre  la  goclété,  *1  l’emploi  n’a  pa»  été  utilisé  au 
au  profit  de  la  société. 

2a.  — Et  clia<)ue  associé  débiteur  ne  pourra  être 
poursuivi  pour  CCS  dettes  nouvelle»  que  sur  ta 
part  qui  lui  revient  annuellement  dans  les  reve- 
nus sociauK. 

30.  — Quant  aux  bien*  qui  composent  sa  ndse 
socl.ile,  il»  sont  affectes  à l'exploilnlinn  de  la  »o- 
drlo.  et  c’est  seulement  à la  dissolution  de  la 
société  qu’ils  pourront  être  saisis  par  les  cn-ar»* 
fier*. 

31.  — Mais  ces  créanciers  auront  le  droit  d'ex- 
proprier la  mi-propriété  des  Immeubles  nul  sur- 
viendraient à leur  débiteur  par  donation  ou  par 
succession,  et  dont  l’iisufrull  seul  tombe  dans  la 
société. 

3i.  — Par  la  même  raison,  T'associé  ne  pourra 
lui-méme  disposer  à litre  lucratif  d'aucune  partie 
des  biens  qui  coinp(w-nl  l aciifsiici.il,  alors  même 
qu  il  suffirait  de  l'établissement  de  se?  enfan». 

33.  — Mai*  ce*  bien*  n’en  resteront  pa*  moins 
soumis  à toutes  le»  actions  qui  naissent  d’une 
obli{7atinn  |é{.*ale. 

34.  — Ainsi,  il*  pourront  être  saisis  pour  le  p.ile- 
ment  de  la  pension  alimentaire  que  l'associé  se- 
rait condamné  A servir  soit  à *e»  aïeux  dans  le 
besoin,  soit  a ses  enfan*. 

remarquer  que  la  so- 
ciclc  universelle  de  bien*  ne  comprend  les  fniils 
donnes  par  les  biens  i venir  qu’aulanl  qu'il  en 
existe  dans  l'.icle  une  déclaration  expresse,  tan- 
disque  la  société  universelle  de  «aln.^  comprend 
rte  rtroll,  et  sans  qu’il  soit  besoin  d'autre  expllca- 
ijon,  tou»  les  prnrluils,  tant  des  bien*  pr»'scn*  que 
de*  bien»  a venir,  car  le*  fruits  nalurpls,  Indus- 
triel»  et  civils,  sont  tous  des  produit»  de  l’indus- 
Irle,  ils  font  donc  partie  de  la  société  universelle 
de  gains.  V.  Delvincourl,  l.  a,  p.  197,  note  U®. 

SECTION  II. 

De  ta  Société  parffcufiere. 


1N41.  La  société  particulière  est  celle  qui 
ne  Rapplique  qu’h  certaines  choses  détenu i- 
uee»,  ou  b leur  usage , ou  aux  fruits  b en  per- 
cevoir.-C.  Civ.,  683,  o8i,  1157, 1833  et  1815. 

I 8-12.  Le  contrat  par  ieqiioT  (iliisieurs  per- 
yuiiies  s associent , soit  pour  une  entreprise 
désignée  , soit  T>oiir  l'exercice  de  quelque  im- 
iter ou  profession,  est  aussi  une  suciéié  par- 
ticulière. ~C.  Civ.,  1873;  C.  ?oimn.,  18  à üi. 
— L.  /l,  pro  Socio. 


J.  — La  société  formée  à titre  particulier  a pour 
objet  une  affaire  délermim^  que  le  contrat  seul 
faire  connaître , et  pourvu  qu’elle  ail  un  ob- 
jet  licite,  fUe  doit  recevoir  sa  pleine  cl  entière 
exécution.  V.  D>dvincourt , I.  3,  p.  121-  Kavard 
v®5oci>fé,  chap.2,  sert.  i«,no»7  et  8;  Poibier’ 
ronfral  de  wciélè.  i\o  54,  et  Rolland  de  VÜIar* 
Kues,  \o  Société, no  37. 

2.  - Toute  chose  qui  peut  Ctre  la  matière  d’une 
convention  peut  aussi  donner  lieu  à un  contrat 
de  société  qui  sera  civil  ou  commercial,  suivant  la 
iiutiire  dei  miérulion  h laquelle  II  s’applique. 

3.  — Le»  effets  delà  société  particulière  sont  dé- 
termines par  laconvention  même. 


CH.VPITRE  ITI. 


aXCACBJIEÎKVS  DES  ASSOCIXji  EETEE  BtTK  ET  . 

l'éoako  des  Ticas, 

SECTION  PBE.MIÈBE. 

. Dci  engagements  des  associés  entre  euT. 

1843.  La  société  commence  a l'instan 
même  du  contrat,  s'il  ne  désigne  une  autri 
eoomie.  — C.  Civ.,  H54  et  1831;  - L.  I e 
70,  ff.,  pro  Socio. 

1844.  S'il  n'y  a pas  de  convention  sur  h 


durée  de  la  société,  elle  est  censée  contract<*e 
|K>iir  loiiip  U vie  des  associés,  sous  la  moditi- 
catlon  portée  en  l'art.  1869;  ou,  s'il  s'agit  d'une 
affaire  dont  la  duree  soit  limitée,  jmiir  tout  le 
temps  que  doit  durer  cette  affaire.  — C.  dv., 
1134,  1863  et  suîv. 

1843.  Chaque  associé  est  débiteur  en- 
vers la  société,  de  tout  ce  qu'il  a promis  d'y 
apporter.  — C.  civ.,  1833,  1846  et  1847. 

Lorsque  cet  apport  consiste  en  un  corps  cer- 
tain, et  que  la  société  en  est  évincée,  l'associé 
en  est  garant  envers  la  sociélé,de  la  même  ma- 
nière qu'un  vendeur  l'est  envers  son  ache- 
teur. — C.  civ.,  1656  êl  sniv..  18.’)1  et  1807  ; — 
L.  68,  4|  1,  ff.,  pro  5ücio;  L.  3,i'n  pr.,  ff.,  de 
Aetiouib,  empti  etvenditi. 

1840.  L'associé  qui  devait  apporter  une 
somme  dans  la  ^iélé,  et  qui  ne  l'a  |H>int  fait, 
devient,  de  plein  droit  et  sans  deuiunde, 
hileur  des  intérêts  de  celte  somme,  à compter 
du  jour  où  elle  de\ait  être  iiavi’K*,  — C.civ.. 
ICiôel  1907. 

Il  en  est  de  même  à l'égard  des  sommes 
qu'il  a prise»  dans  la  caisse  sociale,  à compter 
du  jour  où  il  lesen  a Urées  iioursoii  profit  par- 
ticulier ; 

Le  tout  .^ns  préjudice  de  plus  amples  dom- 
mages-lmérêls,  s'il  y a lien.  — C.  dv.,  1136, 
1146,1149,1843  ell847;— L.  l.$l,efFrMC- 
tibuset  mord;  L.  58,  § 9,  Q.,  de  Vsuris;  L. 
60,  ff.,  pro  Socio. 

1^*47.  Les  associés  qui  se  sont  soumis  b 
apporter  leur  Industrie  à la  société,  lui  doi- 
vent coiuptc  de  tous  les  gains  qu'ils  ont  faits 
par  l'espèce  d'industrie  qui  est  l'objet  de  celle 
société.  — C.  civ.,  1838, 1843, 1846  et  lfô3:  — 
L 35,  ^ 3,  flf.,  pro  Socio. 

1.  — Le  contrat  de  société  *e  forme  par  le  seul 
consentement  de*  partie*,  et.  des-lor* , c’cM  à la 
convention  de  déterminer  l'époque  à laquelle  la 
société  commence  et  l’époque  à laquelle  eile  llnil, 
ei  de  régler  non  seulement  l’objet  qui  fait  la  lua- 
Uere  du  coniral,  mai*  d’en  préciser  le»  condi- 
tions en  fixant  le*  parts  de  chacun  de*  associé» 
dan*  la  m|*c  sociale,  aliiM  que  dan»  les  iKÙiéfice» 
et  le*  perte*.  X . Dclvuicomi,  l.  3,  p.  122  et  125; 
Favard,  vo  Société,  chap.  4 , »ecl.  2®,  S -i,  n®  4 • im- 
raiitüii,  1. 17,  n«  3tf1.  .193  et  39»;  Pothier,  (’onfrof 
de  Société,  nos  6k.  6^,  109, 110elii2à  111. 

2.  — Adéfaut  de  slifiuialion  expresse  sur  ce» 
points  dlvcr*,  il  ne  reste  plu»  au  juge  <pi’à  la  dé- 
terminer par  le»  présomption»  que  lui  fournis- 
*eiit  le»  circonstance»  du  fml  pour  «upplée»  au 
silence  de»  pniiies. 

3.  --  Toulefoia,  il  e»t  de»  conditions  auxquelles 
Il  est  impossible  de  suppléer,  et  dan»  ce  cas  ü ne 
reste  plu*  qu'à  déclarer  la  nullité  de  la  conven- 
tion, parce  qu’elle  ne  réunit  pas  les  condition» 
qui  sont  nécessaire»  à son  existence  légale. 

4.  — yuanl  au  point  de  départ  de  la  société,  s’il 
n est  pas  réglé  parleconlrat,  on  suppose  que  l'in* 
lenllon  des  parties  a été  <jue  le  contrat  reçût  im- 
médialcmenl  son  exécution. 

5.  — l'n  chapitre  entier  (art.  18C5  elsuiv.)e«l 
consacre  aux  dispositions  qui  indiquent  comment 
la  swlôie  finit.  .Sou»  ii’avons  donc  à non*  occu- 
pei*  ici  nue  de  la  constitution  même  de  la  société. 

%“■  ^ou*  avons  reconnu  que  la  société  fortnaU 
un  eire  àparl.  qui  avait  son  exislcncc  légale,  et 
<jiii  ctaU  capable  de  posséder  cl  d’acqu^ir  par 
clle-iiicme.  Considérée  comme  constituant  un 
corps  moral,  elle  a dt*s  droits  à exercer,  des  obli- 
gallon»  à remplir;  elle,  sera  donc  créancière  ou 
debitrice  tant  u l’égard  de*  lier»  qu’à  l'égard  des 
sociétaire*  eux-mêmes,  pris  dans  leur  acception 
Individuelle. 

, social  ouvre  des  droll»  en  faveur  de 

consUlue  , et  qui  devient  ainsi 
ci'éancicre  directe  de  chacune  des  mise»  de  fonds 
que  chacun  de»  associé»  doit  verscraux  échéance* 
stipulées, 
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ART.  J>(48>JK>1  LIV.  lit.  HT.  i\.  ^ i>| 

R.  — IMur  rexrrcice  de  tt‘à  actions , la  société 
aura  boiji  rc[»réifnlans,  (|ui  A»roiit  in<linués  par 
rade  social;  et,  à 4léraul  d'indicaiion,  le  droit 
a|.‘P*rtit»dra  À la  majorité  tic»  aworiés  qui,  après 
ddibéraUun  ari'étt^  eu  nimmun,  piMjrroul  arrè- 
ItT  les  meaurt'S  ü'e\écuUon  qui  devront  être  nrl- 
le*  dan*  rinlérél  aociaJ,  et  »e  charscr  eux-méme* 
ou  charger  l'un  d eux  d’»  n poursulm*  IVxécu- 
lion.  • 

9 — l.e  premier  devoir  di*s  administrateurs 
am'*l  dèii«nés  i-sl  d’exercer  le*  actions  qui  appar- 
tiennent À la  iociélé,  en  /orçant  chacun  dr»  a»> 
sociéè  à remplir  i’engagcmenl  qu’il  a contracté, 
sous  peint;  tons  tioinmaurs-mlérêts. 

ti*.  — Il  y aurait  lieu  resMialiuii  umnédiale  du 
contrat  si  f'iiii  ou  l’autre  d(*«  associés  se  r«'fusaU 
soll  à verser  son  apport,  suit  a faire  ce  ù quoi  il 
s est  engagé. 

11.  — Les  rapports  qui  s'étahlissent  entre  laso- 
eiélé  et  chacun  tics  nssociés  »tm(  ceux  qui  exi*> 
lenl  eutre  le  créaiiciei  el  le  debiteur,  le  vendeur 
et  J'aehelcur. 

12.  — L’équivalent  de  la  créance,  ainsi  que  le 

firix  de  la  vente,  se  trouve  dans  les  bénéfices  que 
n liquidation  de  la  socièlé  doit  procurer  par  la 
suite  à chacun  des  sociétaires. 

13.  — 11  n’esl  même  besoin  d'aucune  mise  en 
demeure  pour  forcer  chacun  des  associés  à se  li-  i 
borcr,  car  la  mise  en  demeure  sc  trouve  tlans  le 
contrat  même  ; aussi  la  ri'éAiicc  sociale  relalne  à 
la  mise  lie  fontis  csl-ellc  mise  au  nombre  de  cel- 
les qui  portent  intérêt  de  plein  droit,  conformé- 
ménienl  aux  principes  expliqués  sous  l'art.  1153, 

C.  clv. 

14.  — Il  en  e^t  autrement  lorsque  l’apport  esl 
d’un  corps  certain,  parce  qu'il  y a lieu  alors  à 
<lcinandcr  délivrance,  obligation  qui  reste  à la 
charge  de  la  société. 

1.5.  — Ktilln,  Il  esl  une  espèce  U’apporI  qui  n’csl 
pas  susceptible  par  lut-inêiiie  d'une  évaluation 
précise,  e’est  celui  qui-cnnsisie  dans  l’indusirie 
que  l'un  des  associés  promet  de  consacrer  à la  so- 
ciété. 

16.  — C'est  là  une  obligation  qui  se  rntUche  au 
corilrat  de  louagr,  si  ce  n'est  que  celui  qui  Iouh 
ses  services  y met  un  prix  aléatoire,  représenté 

fiar  la  portion  d'intérêt  qui  lui  est  attribuée  dans 
a société. 

47.  — bien  qu'il  traité  sur  le  pied  de  l'égalilé  la 
plus  parfaib'  j(vec  Ions  1rs  au Iri*»  associés,  et  qu’il 
puisse  même  ëire  nommé  admioislrateiir,  il  n’en 
est  pas  moins,  à l'égard  de  la  société  elle-même, 
un  serviteur  à bail;  car  il  est  tenu  de  lui  consa- 
crer toute  son  industrie,  dans  les  limites  précisées 
par  le  contrat,  comuie  il  la  consacrerait  au  profit 
d'un  maître  envers  lequel  il  se  serait  engagé. 

48.  — Du  reste,  c’est  par  l'objel  même  de  la  so- 
ciété <]ue  doit  se  n^ler  l’éleudue  de  ccl  engage- 
luenl. 

49.  — L'associé  est  d’ailleurs  garant  comme  le 
vemlcur  de  la  contenance  du  fonds  immobilier 
qu'il  s'est  engagé  n louer  à ta  société;  mais  la  so- 
ciété sera  smimitie  aux  mêmes  exceptions  que 
racqm-reur.  V.Duranlun,  1. 47,  iio  393. 

90.  — 11  est  également  débiteur  des  fruits  don- 
nés par  l'immeuble  aussi  bien  que  des  intérêts 
prmiuils  par  les  sommes  qti'il  est  en  retard  de 
payer.  V.  Delvinconrt,  t.  2,  p.  200,  note  2«;  Diiran- 
lon,  l.  17,  no  399,  et  Maleville,  sur  art.  184$. 

24.  — Mais,  si  rassocié  qui  a promis  son  Indus- 
trie était  empêché  par  force  majeure  «le  réaliser 
son  engagement , si,  par  exemple  , il  était  atteint  | 
d’um*  maladie  grave,  li  ne  pourrait  pas  être  con- 
daniné  à des  dommages-intérêls  ; mais  la  résolu- 
tion du  contrat  pourrait  être  demandée  contre 
ldi,  suivant  les  circonstances.  V.  Duranlon,  t.  47, 
no  400. 

19448.  Lorsoue  run  des  associés  est,  pour 
son  compte  particulier,  créancier  (rime  somme 
exigible  envers  une  personne  qui  se  trouve 
aussi  devoir  à la  société  une  somme  également 
exigible,  l'imputation  de  ce  qu'il  reçoit  de  ce 
débiteur,  doit  se  faire  sur  la  créance  de  la  so- 
ciété et  sur  la  sienne  dans  la  proportion  des 
deux  créances,  encore  qu'il  eftt  par  sa  quil- 
taoce  dirigé  l'imputation  intégrale  sur  sa 

C.  CIV. 
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créance  particulière  : mais  .s'il  y exprimé  dans 
sa  qiiiliance  que  l'imputation  serait  faite  eu 
entier  sur  la  créance  de  la  société,  celte  >iipu- 
latiuQ  seni  exécutée.  — C.  ci\..  lÆOel 
suiv.,  et  ltW9. 

1840.  Lorsdu'iin  des  associés  a reçu  sa 
pan  entière  de  la  créance  commune,  et  que  le 
d»*blleurest  depuisdevenii insolvable,  cet  as- 
socié esl  tenu  de  rapporter  ii  la  masse  com- 
mune ce  qu'il  a reçu,  encore  qu'il  eût  spécia- 
lement duiinéqiiitUince  pour  sa  parf.— C.civ.. 
liH,  Iil5  et  ibi8;  — L.  bK,  fi'., /r'amt/tiv  er- 
ciscundtt. 

4.  — Ces  deux  articles  prévoient  unehyitolhëM 
toulesftédale  sur  laquelle  nous  avons  d»>ja  eu  oe- 
ca»iou  de  nous  expliquer  en  traitant  de*  Inipula- 
iions  {V.  art.  1253,  C.  clv.).  Ils  supposent  que  l’un 
d*'s  associés  ayant  plusieurs  créances  exercer 
contre  le  même  débi'eur,  l'une  de  son  i bef  et  l'au- 
Ire  du  chef  d«  l.i  soi-iêlé,  reçoit  un  paiement  par- 
tiel qu'il  det  lent  nécessaire  dés-lorsd’lmpiiler  sur 
1 une  ou  sur  l’aulro  des  créances.  V.  Detvincourt 
1.3,  p.  427;  Duranlon. U I7.no  404,et  Pothier. Cou-’ 
trat  de  sociéiê,  n»  124  et  429. 

2.  — Nuu»  avons  fait  remarquer  que  Part.  4if48 
en  parlirullerdérogeait  aux  principes  ge^néraux 
qui  nHibscnl  les  imputations;  en  ce  sens  que 
1 impulalioii  ilu  créancier  au  débiteur  conservait 
cependant  tous  ses  elTels,  parce  que  la  dérogation 
n'avait  lieu  «]ue  de  l'associé  nu  créunrler. 

3.  — Ainsi,  dans  ce<as  particulier,  l’associé  qui 
recuit  devient  Je  mandataire  nécessaire  de  la  so- 
ciété pour  le  compte  de  laquelle  II  agit  mali^ 
lui,  encort’  bien  que  le  d*^bW‘ur  lui-même  con- 
senliloii  même  exigeât  une  impulatiun  qui  serait 
onéreuse  à la  société. 

4.  —SI  le  débiteur,  par  exemple,  a Intérêt  à 
éteindre  la  créance  privée  préréiableoieni  k la 
créance  soidale,  cetliMTl  continuera  de  sulmister 
vis-à-vis  du  déblleur.  mais  l’associé  qui  a reçu 
Il 'en  sera  pas  moins  obligé  de  verser  dans  1.x  caUse 
sociale  une  part  proportionnelle,  oomme  si  la 
paiement  efit  été  fait  sur  les  deux  créances,  sauf 
le  droit  qui  lui  appartient  de  réclamer  ce  qui  lui 
reste  dii  comme  étant  aubrogé  aux  droits  delà  ao- 

Cléb*. 

9.  — Il  est  bien  vrai  (juc  dans  certaines  circoos- 
lances  ce  mode  d'imputation  proporiionnelle 
pourra  lui  porter  préjudice,  lorsque,  par  exemple, 
la  créance  porte  Inlérêl,  tandis  que  la  créance  *e- 
ciale  n’en  donne  pas  ; mais  II  trouve  une  compen- 
sation dans  les  avantages  que  lui  procure  la  so- 
ciété. 

C'est  par  une conséqueneedumêinc principe 
que  l'imputation  faile  au  profit  de  la  société  sera 
toujours  admise  comme  Irrévocable. 

7.  — C'est  également  par  une  conséquence,  du 
même  principe,  que  chacun  des  associés  est  garant 
de  l’insolvabiliU^  du  détijteur,  comme  alors  même 
qu'il  n'a  reçu  que  sa  part  dans  la  dette.  Car  cha- 
cun des  associés  esl  toujours  réputé  agir  dans 
l'intérêt  commun,  alors  même  qu'il  pré^nd 
pour  lui  seul. 

8.  — Tous  sont  réputés  alors  solidaires,  les  uns 
envers  les  autres,  hicn  qu'en  principe  11  n’y  ait 
point  de  solidarité  entre  eux.  relativement  au 
paiement  des  dettes  sociales,  a moins  que  cette 
solidarilé  n'ait  été  dédorée  dans  l’acte  social. 

1850.  Chaque  associé  est  tenu  envers  la 
société,  des  dommages  qu'il  lui  a caus^  par  sa 
faute,  sans  pouvoir  compenser  avec  ces  dom- 
mages les  prulUs  que  son  Industrie  lui  aurait 
procurés  dans  d'autres  afiaires. — C.  civ., 

et  I38â;— L.  â5,  $ 16  ; L.  â5,  de  RegulU  juriti 
L.  26  et  72,  fi*.,  pro  Soeio. 

1851 . Si  les  choses  dont  Ut  jouiwaoce  seu- 
lement a été  mise  dans  la  société  sont  des  % 
corps  certains  et  déterminés,  qui  ne  se  con- 
somment point  par  l'usage,  elles  sont  aux  ris- 
ques de  l'associé  propriétaire.  — C.  civ.,  543, 

5Î8, 1302  et  1867. 

Si  ces  choses  se  consomment,  si  elles  ae 
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Ignorent  en  les  aardant.  si  elles  ont  desti- 
nées b être  vendues  «'•  si  clics  ont  été  mises 
d.Tns  ta  société  sur  une  eslimnlion  portée  par 
un  inventaire,  elles  sont  aux  risques  de  la  so- 
ciété. — C.  civ.,1138;  C.  prtMîétI.,  013. 

Si  la  chose  a été  estiim-e,  Tassoclé  ne  peut 
répéter  que  le  montant  de  son  estimation;  — 
L.  î>8,  ff.,  pro  Socio. 

IMdS  Unassodéa  action  contre  la  société, 
non-spulemenl  h raison  des  sommes  qu'il  a 
déboursées  pour  cite,  mais  encore  b raison  des 
obligations  qu'il  a contractées  de  bonne  fui 
pour  les  aiïaires  de  la  société,  et  des  rlsrnies 
inséparables  de  sa  gestion.  — C.  cIv.,  1908  et 
suiv  ; — L.  IR,  $ 3,  IF.,  famt7i(F  crciscundcp; 
L.  00,  $ 1,L.  61,  et  L.67,  1 et  CT.,  pro  Socio. 

4.  •>  Ces  divci^  articles  ne  fout  uu'nppliqucr  au 
CODlral  lie  soi'iéta  te»  principrs  généraux  concer- 
nant la  respuu^^abilité  imposée  à chucuii.  à raison 
du  dommage  cau;»e  par  son  lait,  les  consé- 
quences qui  riH^ullcnl  de  la  perle  de  la  chose  pur 
Qiis  rurltiil,  et  les  droiU  attachés  à revicntiuti  de 
tout  mandat  Y.  I>dviiiconrl.  t.  3,  p.  <:f7;  Fa\urd, 
\o  Sorirlè,  chap.  a,  secl.  *♦,  i t**",  po  4;  ituranlon, 
t 17,  n<^ -loft  «I  41 1 Follner,  Contrat  de  sodètr, 
RO  434,  et  Holland  de  Vdlargucs,  \o  üoeieiè, 
110  148. 

3.  — C'est  ainsi  qu'il  n'est  jamais  permis  à celui 
qui  caii.<^e  un  düimuagR  par  son  fait  d'opposer  la 
compensation  résultant  d'un  simple  a%jnlage 

ElU!*  ou  moins  apiiréciable  qu'il  aurait  proeuré. 
c qiia'i-déiil,  cunnne  le  d^iil  tiii-même,  n'adme.t 

Cuiiit  d'evcuiw*,  cl,  en  primdpe,  les  üotnmages-iii- 
ii-éJti  alloué.-^  par  suite  d'tm  délit  ou  d’un  quasi- 
délH  ne  souureul  pas  lu  vom|»ensatiua  même 
pour  une  créance  liquide  et  cvtutbie. 

A — Quant  b la  perle  résiiUanl  d'un  casfurliiit, 
il  ne  reide  à appliquer  au  contrai  de  soriélé, 
somme  à tuul  autre,  que  la  règle  : it«5  perit  do- 
mino. 

4.  — La  chose  péril  pour  le  compte  de  la  so- 
cl  Mé,  iorsqu'ctic  laU  ttartio  de  l'aciif  social  ; elle 
péril  pour  le  scM'iétairc,  lorsqu'elle  est  demeuréo 
ta  proptiélé  pri>éc. 

6.  — Il  imnurtuit  tonterois  de  fixer  le  sort  des 
choses  rongibles  qui  font,  aiuAÎ  que  nous  l'avons 
vu,  esc4‘pliiiii  ùtoulcâ  les  règles;  mais  écet  égard, 
nous  savons  qii’aiies  renirent  Uniis  la  règle,  si  un 
considère  que  le  droit  ü'usatfe  èinbli  sur  la  chose 
fongihlc  mnporlC  néi-essairciiienl  aliénalioii  de  In 
pnipriélé  au  prulit  do  celui  qui  a l'usage.  V.  art. 
W7,  C.  Civ. 

6.  — AiuRÎ,  dan»  ce  cas,  l.i  perle  sera  toujours 
pour  la  société,  puisqu'en  réalité  celui  des  as^o- 
ciés  qui  était  pruphéluire  de  la  chose  rougib'e,  eu 
aliénant  au  prulU  de  la  société  le  droit  d'usage 
pour  Mconserver  le  droit  de  iiue-propriélé,  u 
consenli  à Irantforiiii'r  son  droit  du  propriélv  eu 
un  tiaiple  droit  decréanct!. 

7. —Celle  deddon  sera  également  appliquée 
toutes  les  fQÎ8  que  ta  chose  mise  dans  In  so- 
«iélû  aura  élé  csUniée  par  invenlaire.  Nous 
nous  rolrouvon»  Ici  en  prcscnce  des  principes  que 
BouodvonaespliMüéé  au  coulral  de  mariage  sous 
r«ti.i.xsi.  c CIV. 

8.  — HdaUvcmeul  à reiécution  du  mandat  gui 
Mt  attribué  à cbaeuu  des  a.ssociés  pour  uérer  les 
afTaires  communes,  celte  exécution  confère  nô- 
cessaircnicnt  h r.xs»oeii!  tous  les  droïU  du  manda- 
taire  contre  son  mandant,  soit  pour  le  reinbour- 
seineul  de  ses  avuticot,  soit  pour  la  garantie  qui 
lui  6bt  due  à raison  de.s  eugagcineus  qu'il  a con- 
Iraclés. 

9.  — Mais  il  faut  remai'qiicrq^ue  cette  dUpnsiiion 
n’est  rli(>ureu»ouirul  applicnble  que  dans  le  cas 
où  l'associé  qui  a agi  n'élaU  point  dépouitiè  do 
CCI  droit  par  une  clause  formelle  de  l'acte  social  ; 
car  il  ne  pourrait  plus  alors  être  consldcrù  comme 
ayant  conlraclû  de  bonne  foi. 

*40.— Danscelle  dernière  hypothèse,  Il  n’aura 
donc  de  recônr»  ft  exercer  que  pour  le  rembnur- 
Mmcnt  des  dépenses  utile»,  c'est-à-diro  de  ceilea 
qui  auront  tourné  au  protU  de  la  société. 

II.  — Ltia  môme  distinction  sera  applicableft 
toutes  leaebligalioas  porsooacllea  qu'il  aura  con- 


tMctce»  dans  un  intérêt  social,  cl  pour  lesquclies 
Il  ne  loi  fiera  dû  earanlie  qu’autanl  qu^Lies  te- 
roiit  profllablcs  à hn  soclélé. 

llitâD.  Lorsque  l'acte  de  soriélé  ne  Oéler- 
mine  |K)int  la  part  de  chaque  a&tocié  dant  lei 
bénénees  ou  perler,  la  (uirl  de  chacun  eat  ea 
pro|»orlioii  de  »a  mise  dan»  les  fonds  de  la  so> 
ciéié.  — C.  Civ.,  870,  1832,  1813  b 1817  et 
18u5. 

A l'égard  de  celui  qui  n'a  apporté  nue  ton 
industrie,  sa  part  dans  les  bénéücesou  dans  les 
j>erles  est  réglée  comme  si  sa  mise  eût  été 
égale  b celle  de  rassodé  qui  a le  moins  i|p- 
porlé.  — C.  cIv.,  1858  et  1847;  — Inst.,  Ii6.  3, 
lit.  35,  $ 1 et  3,  de  5uc»e(q<4t. 

< H^‘%.  Si  les  associés  sont  convenus  de  s'en 
rapporter  b l'un  d'eux  ou  b im  tiers  pour  le 
règlement  des  parts,  ce  règlement  ne  peut 
être  attaqué  s'il  n’csl  évidemment  contraire  b 
réquilé.  — C.civ.,  1134  et  1593. 

Nulle  réclamation  n'est  admise  b ce  sujet, 
s'il  s'est  écoulé  plus  de  tn>is  mois  depuis  que 
la  partie  <|oi  se  prétend  lésée  a eu  cuimais- 
sauce  (lu  reglemenl,  ou  si  ce  règlement  .a  re<;u 
de  sa  part  un  commencement  d'exécution  — 
C.  civ.,  13T)Û  et  1353;  — L.  6,  ff.,pro  5ocio; 
L.  7ü, 77.  78  et  79,  eod.  til. 

18ftS.  La  convention  qui  donnerait  à riin 
üesassociésia  tulalilé  des  bénéiici'»,  est  nulle. 
— C.  civ.,  6,  1133,  1811,  1819,  1838  et  1853. 

Il  (Ml  est  de  même  (le  In  slipiilallon  qui  af- 
franchirait de  toute  contribution  nux  pertes, 
les  sommes  ou  effrls  mis  dans  le  fonds  de  la 
société  |xir  un  ou  plu«^ieurs  des  associés;  — 
L.  30,  § 1 et  3,  ff.;  L.  30,  IT.,  pro  5ocio;  L.  3, 
eod.  Ut. 

4.— La  fixation  de»  parts  sociale.»  onde»  apport» 
rtnn.s  la  soclélé  eit  l’un  de»  polnl»  le*  plu»  Impor- 
ta»» qui  doive  êlrc  réalô  par  l'arle  constiliiUf  de 
lu  âocièié,  cl  milurellrmcnt  elle  »ervtra  de  hase 
au  parhigeb  faire  dnris  le»  hénénee»,  sauf  b r.in- 
porler  b une  évaluation  commune  le»  valeur»  de 
diversi’g  nature»  qui  nuroul  élé  versée»  par  cha- 
cun des  afifioclé».  V.  l)<‘iYiiu'ourt,  1. 1,  p.  i*23  ei 
423  ; Favaifl,  V®  5ocfé/é,  chap.  4«r,  »CcL  »•,  t J, 
liO»  9 et  10;  Dnrnri'on,  I.  47,  ti®‘  420cl  424;  Follner, 
Contrat  de  sociéfc.  n®»  4S  cl  74,  et  Rolland  de 
Yillargnc».  x®  Société,  n®  G.x. 

2.  — Toulcfni»  le  pnrtiiÿc  dan»  le»  bénénrç» 
peut  »e  faire  ?iir  (rautres  ba»e»q»ie  révahmilon 
de»  mises  de  fond».  Le»  partie»  ont  même  (ouïe 
liberté  de  sc  répartir  entre  elle»  le»  bi'Tïéflce» 
comme  U leur  plaît,  noiimi  qu’elle»  n'arrjvonl 
pa»  A un  paiiago  léonin,  qui,  eu  donnant  tout  A 
l'un  pour  eutever  tout  aux  autre»,  violerait  tout 
A la  fois  les  règles  de  Féquilé  cl  les  principe»  du 
droit. 

3.  — I.e  juge  a d’allleur»  un  pouvoir  discrétion- 
naire pour  reclicrrher  »l  le  coulral  (le  sociélé  ren- 
ferme une  siipuinlion  léonine,  car  il  présenterait 
ce  caractère  encore  bien  que  l'un  de»  a»»ocié» 
n'cùl  pas  la  lolalité  des  bénénee»,  »’ll  pro»enlalt 
une  cotnblnoifion  telle  qu'il  ne  InissAt  nue  des 
charges  à l'un  pour  attribuer  le»  béneuce»  A 
l'autre. 

4.  — Le  conlral  est  éçaîemenl  réputé  léonin 
lorsqu'il  ne  présente  en  faveur  de  l'un  de»  a»so- 
clès  (luc  des  chanec-s  de  bénéflccB  on  le  mettant  à 
Fabri  de  toute  perte. 

b. —Sou»  quelque  forme  qu'une  telle  »Upula- 
lion  »oit  faite,  elle  doit  être  déclarée  nulle  comme 
injuste  et  immorale. 

6.  — Lorsque  la  part  dan»  le»  bénéfice»  n’est 

fin»  réglée  par  le  contrat,  sur  des  base»  difTéren- 
e»,  chacun  des  associés  est  admis  A participer 
aux  bénéfice»  et  aux  perle»  dan»  la  propurtiou 
de  ee  qu  il  a versé  dans  la  Roclété. 

7.  — Si  les  m)»es  de  fond»  »e  rapportent  à de» 
objets  de  nature»  diverses,  Il  sera  fait  estimation 
par  experts  de  la  mise  de  chacun,  mats  il  ne  sera 
jiinai»  besoin  de  recourir  A estiraalion  pour  évi- 
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luor  la  mise  de  fond»  consistant  dans  le  Iravail 
ou  l'indirdrie  de  l’un  des  associés.  . 

8.  — A tel  é(<ard,  l’art.  t«.'i3  l onfcrnic  mic  rèyle 

réeisi».  Ci-lie  mise  de  fonds  esl  considérée  coniniu 

tant  de  méinc  voleur  <|ue  celle  de  l'as-sucié  qui 

a apporté  le  moins.  Cet  associé  a donc  dans  la 
sooii.'lé  la  même  part  que  le  moins  prenant. 

9.  — Il  peut  arriver  ainsi  une  les  associi-s,  appli- 
nuaiil  au  contrat  de  société  le  principe  admis  par 
l’art.  1392  rolalivemcnl  ù la  vente,  s’en  rappor- 
tent ù lin  tiers  pour  le  réulcmcnt  des  paris. 

10. — Celle  cniiveiilion  doit  être  exécutée  comme 
elle  l’est  pour  la  vente. 

11.  — Snilement  rai  l.  1834  admet  contre  le  ré- 
slement  un  recours  particulier  que  n’autorise  pas 
l’art,  t.39-2. 

12.  — Il  permet  à la  partie  qui  se  prétend  lésée 
d'attaquer  le  réulemciil  comme  élani  coiilrairc  à 
l'éqiillé,  ce  qui  laisse  ù rentière  discrétion  du  ju<,jc 
rafiprécialion  delà  preuve. 

18.  — Mais  ce  recours  ii'cst  plus  admis  si  la  par- 
tie qui  se  prétend  lésée  a ralilié  le  réglement  par 
une  apprnliatinn  formelle  ou  lanilc. 

14.  - L'apiirobalioii  est  formelle  lor.squ'elle  ré- 
Bullc  d'une  mllicsion  manifesléc  par  un  eommen- 
ccincnl  d’exéciiUoti  de  sa  pari. 

13.  — Elle  est  laeilo  lorsqu'il  s'est  écoulé  trois 
mois  s.nns  réelamalinn  de  sa  part  depuis  que  la 
partie  a eu  cnunaissancc  du  réÿ^lcmeiil.  Il  était  né- 
cessiilce  de  circonscrire  une  pareille  aeliun  dans 
un  délai  1res  coiirl. 

18.— Du  rcsle,  c’esi  an  défendeur  à la  demande 
en  niilldé  du  ré^demenl,  car  il  devient  dcniundeiir 
en  cxccpllon,  de  rapporter  la  preuve  que  celle 
appi'obatioif  formelle  on  tariie  a été  donnée. 

4>.  — Il  n’y  a pas  lien  d’ailleurs  è appli(|ticr  au 
réglement  qui  serait  fait  pur  un  tici's  cniic  les 
associés  les  principes  ordinaires  relatifs  it  la  lé- 
sion. Ce  que  la  loi  exige, c'est  que  le  jnue  vérifie  si 
en  oirel  le  réglcineiU  esl  étinilahic  on  s'il  ne  l’est 

ftas,  imlépendanimenl  du  diiü'rcquc  pourrait  ut- 
Dindre  la  lésion. 

18.—  C’est  donc  h tort  qiic  Maleville,  invoquant 
les  principes  établis  en  inanéie  de  vcnie,  exige 
qu'il  y ait  lésion  d'ouirc-innllié.  il  ne  s'agil  même 
pas  d'nne.  aellon  en  lésion.  Celle  nciioii  ponrrn 
être  inUmIéo  non  contre  le  réKiemenI  des  paris 
fuit  en  cxécn'lon  de  rui-i.  1834  par  un  licrs,  mais 
eon'rc  la  linniilalion  (pii  rcnferincru  le  [nu  inuc 
(létinilif;  et  (lans  ce  ens  il  y aura  lieu  d’a|i|irK|ii(’r 
rart.  887,  C.  cIv.,  qui  déclai  c qu’il  y a lien  a resci- 
sion (tu  parlnge  pour  cause  de  lésion  lorsqu’elle 
s’élève  U plus  du  quart.  V.  Uurunloii , t.  17  , 
no  424. 

19.— Lorsque  le  contrat  renferme  une  slipulalion 
léonine,  la  société  ii'cn  conlinne  pas  moins  de 
Biibsisler,  c’est  la  convention  léonine  sctile  qui 
doit  Cire  répnléo  non  écrite.  V.  Uelvinconrl,  t.  2, 
p.  198,  noie  l'o. 

20.— On  resicrait  alors  d.ans  les  termes  du  droit 
commun,  et  les  paris  dans  les  liénéllees seraient 
réuli'es  en  raison  des  apports  de  chacun,  eonlor- 
mémcnl  à oc  qui  es'  preseril  par  l’art.  183.3. 

81.  — Il  reste  donc  iiii  eoniral  parfait  qui  aura 
•on  existence  propre  indépenilainmeiit  de  la 
eiaiise  dont  l'art.  18.3.3  prononce  la  nnllilé. 

82.  — Il  faut  en  elfe!  remarquer  que  ccl  arllcie 
ne  parle  pas  de  la  validilé  ou  delà  niillllé  delà 
société.  Il  déclare  nulle  seulement'  la  convention 
quidminerult  i\  l’un  des  associés  la  lolulilé  des 
Dénéliccs,  d’où  il  suit  qu’il  suint  de  le  rayer  du 
cou  Irai. 

23.  — Et  le  législalenr  précise  encore  mieux  sa 

fiensée  lorsqu’il  ajoute  qu'il  en  est  de  niCinc  de 
a slipulalion <][iii  affranchirait  un  objet  déterminé 
de  toute  coutriüuliuu  aux  perles. 

84.  — Il  est  certain  que  la  nullité  de  cette  .Mipu- 
lation  no  peut  eniporter  la  nullité  de  la  société 
mCme,  tout  ce  qui  eu  résulte,  e’est  (pie  l’objet  dé- 
terminé que  l’on  voulait  atTrunchir  demeurera 
grevé.  • 

28. — C’est  donc  h tort,  h notre  avis,  que  la  dé- 
cision donnée  par  Dclvincoiirl  a été  cril.quée  no- 
tamment par  Duranlon,  t.  17,'  n<>  422. 

20.  — La  raison  que  l’on  invoque,  tirée  de  ce  que 
ce  serait  autoriser  le  Juge  ù substituer  un  nouveau 
contrat  à celui  que  les  parties  auraient  arrêté, 
n’est  pas  exacte  puisque  le  contrat  subsiste  par 


mi 

lui-même  indépendamment  de  la  suppression  de 
la  clause  donl  II  s’agit. 

27.  — Dans  Ions  les  cas,  on  ne  peut  refuser  ù un 
associé  sa  part  dans  les  béiiéllifcs  do  la  société, 
([uoiqii'il  ii'y  ail  pus  versé  lu  somme  qui  furuiuit 
sa  mise  de  tonds. 

28. — Toiilefuis,  il  doil  les  intérêts  de  celle  gomme 
ù partir  du  jouruii  il  devait  en  lalicle  versement. 

V.  J.  Pal.  HenneM,  20  auùl  1815. 

19 AO.  L'associé  chargé  de  l'administra- 
lion  par  une  clause  spi'clale  du  eoniral  de  so- 
ciété, peut  faire,  nonolbslant  l'opposition  des 
autres  assocu's,  tons  les  acies  qui  d'qieudent 
de  Sun  adiiiinislrulion,  |K.Mirvii  que  ce  soit  .sans 
fraude.  - C.  civ.,1134.  1857,  1858,  18.'i9  1% 
18i5i  et  siiiv.  . 

Ce  pouvoir  ne  peut  être  révoqué  sans  cause 
légitime,  tant  que  la  sociiHé  dure;  mais  s'il  n'a 
éli*  donné  ([ue  par  acte  postérieur  au  contrat 
de  société,  il  esl  révocable  connue  un  simple 
mandat.  — C.  civ.,  2üU3;  — L.  03,  IT.,pro5o- 
cio. 

185  7.  Lors(|tie  pinsiciirs  associi^s  sont 
cliargi-s  d'adiiiiiiislrcr,  sans  que  ItMirs  fonciiuiis 
soient  d(Hermiii(*es , on  sans  (jii'il  ail  éli'îox- 
jirimé  que  l'im  ne  bourrait  agir  sans  l'anlre, 
ils  |>envenl  faire  cliaciiii  sé|iaréincnl  Ions  les 
acies  de  celle  admiiiistralioii  ; — L.  1 , § 13 
et  14,  ff.,  de  Exerciinrid  ocffanc. 

1959.  S'il  a él(^  stipulé  (pie  l'un  des  admi- 
nisialeurs  ne  pourra  rien  faire  sans  l'autre,  un 
SLMil  ne  lient,  sans  une  nouvelle  convcnlion, 
agir  en  l'absence  de  l'anlre,  lors  iiiêiiio  ipié 
celui-ci  serait  dans  l'impussibililé  actuelle  de 
coneoiirir  aux  aelcsd'adtninistraliou. — C.civ., 
1154,  1802  el  1089. 

195B.  A (léfant  de  stipulaiions  spéciales 
sur  le  modo  d'admiiiislralion,  l'on  suil  les  rè- 
gles suivanles  — (C.  civ.,  113»)  : 

1*  Les  associés  sont  censés  s'elrc  donm^  ré- 
cipro(|ueiueiit  le  pouvoir  d'administrei'l  l'un 
pour  l’autre,  ('e  que  chacun  fait,  esl  valohie 
inénio  pour  la  pari  de  sesassociés,  sans  (pi'il 
ail  pris  leur  cüiisenlciiienl;saurie  (Jroil  (pi  ont  . 
ces  derniers,  ou  riin  d'eux,  de  s'opposer  à l'o-  ^ 
péraiiuii  avaiil  (pi'ellc  soit  conclue —(C.  civ., 
13îi0,  1552  et  1857); 

2"  Chaque  associé  Peut  se  .«ervir  des  choses 
apparleiianl  5 I»  société,  iioiirvn  (|u'll  les  em- 
ploie U leur  destination  lixi'e  par  rusage, 

(|u'il  ne  s’eu  serve  pas  contre  rinlérèl  ou  la 
suciélé  ou  de  inaiiicre  à eini>êcber  scs  associés 
d'en  user  selon  leur  droit; 

3"  Cliaqiie  associé  a le  droit  d'obliger  sesas- 
socié.s  a faire  avec  lui  les  dépenses  qtii  sont  né- 
cessaires pour  In  conservation  des  choses  de  lù 
société  — (C.  civ.,  1573,  1381  cl  2102  S”); 

4°  L'un  des  associés  ne  peut  faire  d'i^ioova- 
lionssur  les  iinmeiililes  dépendants  de  la  8Ô- 
ciélé,  même  quand  il  les  sonlicndrait  ovania- 
geusesh  celle  société,  si  les  mitres  associés 
û'y  consonlenl.  — C.  civ.,  1861  ; — L.  11,  IT., 
ti  Servilus  vindicetur:  L.28,  ff. , Communf 
dividando;  L.  27,  ^ 1,  ff.,  dê  Servitulibus  ur- 
banorum  pradiorum. 

1960,  L'associé  qui  n’est  point  adminis- 
trateur, ne  peut  aliéner  ni  engager  les  choses 
même  mobilières  qui  dépcndeiil  de  la  société. 

— C.  civ.,  1594; — L.  68,  ff.,  pro  Socto;  L.  27, 

§ 1,  ff.,  de  Servitutibui  urbanorum  pradio- 
rum. 

1901.  Chaque  associé  peut,  sans  le  con- 
senlement  de,  ses  associés,  s'associer  une  tierce 
personne  relativement  à la  part  qu'il  a dans  la 
société  : il  ne  peut  pas,  sans  ce  consentement, 
l'associer  à la  société,  lors  même  qu'il  en  au- 
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rait  l’administralion.  — C.  civ.,  iSSOi»;— • 
L.  -17,  ^ ultim,  ff.,  de  Regulis  juris;  L.  21  et 
L.  lO.lî’.,  proSocio. 

1.  — En  principe,  le  droit  d'administration  de 
la  cliosc.  coinimine  appartient  à tous  les  associés 
«lui  doivent  agir  après  déliliération  prise  à lama- 
joriié  des  voix;  cl  chacun  d’eux  est  réputé  avoir 
donné  mandat  à tous  les  autres  pour  gérer  les  af- 
faires sociales;  mais  pour  éviter  les  inconvéniens 
que  pourrait  entraîner  i'appiication  de  celle  rè- 
gle, il  est  souvent  utile  de  concentrer  tous  les 
pouvoirs  d'adiiilnislralion  entre  les  mains  de 
quelques  uns  <108  associés  seulement,  ou  même 
d’un  seul  d’entre  eux.  V.  Delviucourt,  t.  3,  p.  <23; 
Favard,  vo  5ocfê(ê,  cliap.  t«r,  sccl.  2«,  S 3,  n<>»  5, 6 
et  7;  Duranlon,  l.  17,  iio»434.  435,  439  et  44»,  et 
Polliie.n  Contrat  de  société,  n*»*  66,  72  et  85. 

2.  — A CCI  égard,  lc<  règles  sont  simples  et  elles 
se  trouvent  expliquées  de  la  manière  la  plus 
claire  par  les  art.  »856  et  suiv. 

3.  — Ou  l’acle  de  société  a pris  soin  de  régler 

radministralion,  et  dans  ce  cas,  sa  disposition 
fait  loi.  . , 

4.  — Ou  il  ne  renferme  aucune  décision  sur  ce 

point,  cl  alors  on  reste  dans  les  termes  du  droit 
commun.  . , . 

5.  — L’attribution  faite  par  l acté  social  à un  ou 
plusieurs  des  associés  du  droit  d’adinintslrer  lu 
société  a pour  conséquence  nécessaire  d’enlever 
aux  autres  associés  toute  parlicipalion  à l’admi- 
nistration même. 

6.  — Mais  ils  n’en  conserveront  pas  moins  le 
droit  de  surveiller  la  chose  cômmune  pour  s’op- 
poser, à leurs  risques  et  périls,  à l’exécution  des 
mesures  qui  leur  paraîtraient  désastreuses  ou 
seulement  contraires  nu  véritable  intérêt  social. 

7.  — Ce  droit  est  tellement  certain,  que  l’art. 

»856  énonce  en  termes  implicites  que  ce  pouvoir 
d’administration  conféré  par  l’acte  social  Inl- 
mème  peut  être  révoqué  pendant  la  durée  de  la 
société,  pourvu  que  ce  soit  pour  une  cause  légi- 
time. . . 

8.  — L’associé  qui  u’adnnnislre  pas,  a donc  un 
droit  de  surveillance  i\  exercer  sur  l’associé  qui 
administre,  pour  empêcher  les  abus  qu’il  pourrait 
commettre,  et  demander  sa  destitution  après  que 
l’abus  aura  été  commis. 

9.  — Comme  il  s’agit  alors  de  la  résiliation  d’une 
clause  qui  fait  partie  de  la  convention,  c’est  au 
juge  seul  qu'il  appartient  de  décider  s’il  y a abus, 
et  de  prononcer  la  révocation  du  mandat  conféré 
par  l’acte  même  de  société. 

»0.  — La  révocation  signifiée,  même  à raison 
d’un  fait  déterminé,  serait  donc  sans  effet. 

»».  — Dans  le  cas  où  plusieurs  administrateurs 
ont  été  nommés,  l’abus  commis  par  l’un  n’entraî- 
nerait pas  la  cessation  de  pouvoir  de  tous  les  au- 
tres, il  moins  que  r.tdmlmslration  n’eùt  été  dé- 
clarée indivisible  entre  eux  par  l’acte  même,  ainsi 
que  l’art.  »838  en  donne  un  exemple. 

»2.— Du  reste,  la  cessation  volontaire  ou  forcée 
des  fonctions  de  radmlnlstrateur  ou  des  adminis- 
trateurs désignés  par  l’acte  social,  u’eulratne  pas 
l’extinction  de  la  société. 

»3.  — C'est  là  une  clause  purement  accessoire 
qui  ne  tient  point  a l’essence  même  du  contrai. 

»4.  — On  rentre  alors  dans  les  termes  du  droit 
commun. 

»5.—  Les  associés  sont  libres  de  pourvoir  à l’ad- 
ministrnlion,en  conférant  leur  mandat, soit  à l’un 
d’entre  eux,  soit  à plusieurs,  soit  même  à un 
étranger;  mais  alors  il  ne  s’agit  plus  que  d'un 
mandat  ordinaire  qui  est  recevable  par  le  seul  fait 
du  changement  de  volonté  du  mandant. 

»6.  — Mais,  dans  cette  hypothèse  , le  mandat 
n’est  en  réaliU;  autre  chose  que  la  réunion  de 
tous  les  associés  représentés  pur  la  majorité  d’en- 
tre eux. 

»7.  — Il  faudra  donc  une  nouvelle  délibération 
prise  à la  majorité  pour  que  le  mandat  puisse  être 
révoqué. 

»8.  — La  révocation  qui  serait  faite  par  un  seul 
des  associés,  ou  même  par  rhacun  d’eux  isolément, 
demeurerait  sans  effet. 

»9.  — Il  en  serait  nulremenl  si  la  révocation 
était  fondée  sur  des  abus  graves  qui  auraient  été 
commis  dans  l’exécution  du  mandat. 


20.  — Chacun  des  associés  a droit  personnelle- 
mentde  défendre  ses  intérêts  privés  ; mais  on 
rentre  alors  dans  l’hypothèse  que  nous  avons 
discutée  tout  à l'heure. 

2».  — Il  ne  s’agit  plus  d’une  révocation  de  man- 
dat résultant  d'un  simple  changement  de  volonté, 
mais  de  la  destitution  d’un  administrateur,  pro- 
noncée par  le  Juge  pour  cause  dûment  Justi- 
fiée. 

22.  — Si  l'acte  de  société  ne  règle  rien  re- 
lativement à l'administration,  et  si  les  socié- 
taires ne  tombent  pas  d’accord  pour  nommer  des 
administrateurs  révocables  à volonté,  il  ne  leur 
resie  plus  qu'à  administrer  eux-mèmes,  en  pre- 
nant sur  chaque  affaire  leurs  délibérations  a la 
majorité  des  voix. 

23.  — Les  dissidens  n’auront  aucun  qioyen  de 
s'opposer  à l’exécution  des  mesures  qui  auront 
été  ainsi  arrêtées  en  assemblée  générale  des  asso- 
ciés. 

24.  — C’est  donc  seulement  i défaut  de  décision 
régulière,  arrêtée  en  celle  forme,  que  l’on  pourra 
admettre  les  diverses  présomptions  établies  par 
l’art.  <859. 

25.  — Ainsi,  les  associés  ne  senmt  plus  censés 
s’être  donnés  réciproquement  le  pouvoir  d’admi- 
nistrer l'un  pour  l’autre  dans  une  affaire  détermi- 
née, lorsqu’ils  auront  résolu  que  celle  affaire  ne 
sera  pas  faite.  L’opposition  à l’exécution  se  trouve 
alors  dans  la  délibération  même  à laquelle  la  ma- 
jorité aura  pris  part. 

26. — Egalement,  chacun  des  a.ssociés  ne  pourra 
plus  se  servir  de  la  chose  appartenant  à la  so- 
ciété, s’il  existe  une  délibération  qui  emporte  dé- 
fense pour  chacun  des  associés  d’en  oser. 

27.  — Mais  si  l’un  des  associés  soutenait  que  des 
dépenses  que  la  majorité  a cru  inutiles  sont  ab- 
solument nécessaires  à la  conservation  de  la 
chose,  comme  II  s'agit  alors  de  l’existence  même 
de  l’actif  social,  il  aurait  le  droit  de  se  pourvoir 
en  Justice,  à scs  risques  et  périls,  pour  faire  déci- 
der si  en  effet  ces  (fépenses  ne  doivent  pas  être 
faites. 

28.  — Le  même  droit  ne  lui  appartiendrait  pas 
pour  les  innovations  qu’il  soutiendrait  avanta- 
geuses à la  société  Comme  il  ne  s’agirait  plus  alors 
que  d’un  simple  fait  d’administration , il  serait 
tenu  de  se  soumettre  à l'avis  de  la  m^orité. 

29.  — En  effet , chacun  des  associés,  rensidéré 
isolément,  n’a  pas  le  droit  de  disposer  delacbose 
commune,  ni  même  de  la  part  qui  lui  appartient 
dans  la  chose  commune,  car  le  contrat  de  société 
a eu  pour  effet  précisément  de  considérer  celte 
chose  sous  un  rapport  indivisihie. 

30.  — Le  droit  d’administration  ne  peut  pas 
être  scindé. 

3».  — Mais  chaque  associé  peut  néanmoins  dis- 
poser de  l 'intérêt  qu'il  a dans  lu  société,  en  subro- 
geant un  tiers  dans  ses  droits,  c'est-à-dire  en  lui 
cédant  en  tout  ou  en  partie  l’action  qu'il  aura  à 
exercer  lui-même  lors  de  la  liquidation  de  la  so- 
ciété ; car  la  qualité  même  d’associé  est  incessU 
ble. 

32.  — En  effet,  le  contrat  de  société  est  fait  au- 
tant en  considération  de  la  personne  uue  de  la 
chose,  en  sorte  que  ce  serait  changer  la  nature 
du  coutr.ll  elle  modifier  dans  l'une  de  ses  dispo- 
sitions essentielles  que  d'opérer  une  subsUtutioa 
de  personnes.  ■ 

?3.  — C'est  pour  cela  qu'en  principe,  ainsi  que 
nous  le  verrons  tout  à l’beure,  la  société  prend  (lu 
par  la  mort  de  quelqu’un  des  associés. 

34.  — Le  droit  d’administrer  n’emporte  pas  ce- 
pendant, comme  une  conséquence  nécessaire,  le 
droit  d’aliéner  même  les  choses  mobilières  qui 
dépendent  de  la  société. 

35.  — Bien  que  l’art.  <860  présente  nalurelle- 
mcnt,  par  sa  rédaction,  ce  sens  à l’esprit,  il  ne 
faudrait  pas  en  conclure  que  l'aliénation  pût  être 
faite  sans  un  Juste  motif  dout  il  doit  être  rendu 
•ompte  aux  associés. 

36.  — L’administrateur  serait  même  en  faute 
s’il  avait  négligé  de  réunir  et  de  consulter  les  co- 
associés, afin  qu'ils  eussent  à prendre  une  délibé- 
ration ; il  n’aurail  même  d’excuse  pour  ne  l’avoir 
pius  fait  que  dans  une  nécessité  résultant  de  l’iir- 
geiice,  à moins  que  ce  droit  ne  lui  ail  été  concédé 
par  l’aclc  de  société  lui-même. 
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17. — Du  reste,  l'art,  taao  exprime  d’une  ma-  i 
Qlère  foripelle  que  i'assorié  qui  n‘e«t  point  admi-  i 
nii^trateur,  n'a  aucun  pouvoir  d'aliencr  la  chose 
sociale. 

36.  — Ce  serait,  itson  égard,  vendre  la  chose 
d'autrui. 

39. —  El  il  ne  peut  pas  mOme  disposer  de  la  part 
qui  lui  appartient  dans  la  chose,  en  ce  sens  que  la 
suhrngalion  qu’il  ferait  de  son  droit  au  pruOi  d’un 
tiers,  n'anrail  d'autre  effet  aue  de  le  mettre  h son 
lieu  et  place  pour  recueillir  le  résultat  de  la  liqui- 
dation. 

40.  — Mais  sa  part  dans  chacune  des  choses  qui 
composent  l'actif  social  est  frappée,  en  ce  qui  le 
concerne,  d'inaliénabilité,  parce  que  l’objet  même 
du  contrai  de  société  est  d'en  transporter  la  pro- 
priété in  toto  et  in  quatibet  parte  à la  société 
elie-même. 

41.  — Chacun  des  associés  a donc  néoessalre- 
ment  renoncé  à user  de  son  droit  de  copropriété 
pendant  tout  le  temps  que  durera  le  contrai,  sauf 
à en  reprendre  l’exercice  après  que  cc  contrat 
lui-mCme  aura  cessé  d’exister. 

49.  — L'associé  ne  peut  donc  plus  faire  aucune 
disposition  contraire  au  pacte  qu'il  a souscrit. 

43. — La  vente  qu’il  consenMrntl,  soit  de  lachose 
sociale,  soit  de  sa  part  dans  la  chose,  est  donc  su- 
bordonnée k la  dissolution  de  la  société  ; et  elle 
ne  sera  valable  qu'aulantque,  par  l’effet  du  par- 
tage, la  chose  vendue  sera  tombée  dans  son  lot. 
V.  Duranlon.  1. 17,  no  442, 

44.  — Du  reste,  le  seul  fait  de  l’administration 
exercée  par  l’un  des  associés  donne  contre  lu)  ou- 
verture à une  action  en  reddition  de  compte  an 
profit  des  autres  associés. 

45.  -Ainsi,  deux  associés  pour  l'exploilalion 
d'un  bien  sont  oblisés.  par  le  seul  fait  de  leur  as- 
sociation, de  rendre  réciproquement  des  comptes 
et  de  communiquer  au  soutien  les  registres  qu'üs 
doivent  tenir,  en  sorte  que  celui  nui  produit  ceux 
qu’il  a tenas  doit  être  cru  de  préférence  4 l'autre 
luaoeié  nui  ne  produit  pas  les  siens. 

45.  — La  niatn-levée  d une  s.i|sie-arrét  apposée 
par  l’associé  jugé  débiteur  entre  les  mains  du  dé- 
biteur de  l'autre  associé,  peut  donner  lieu  à des 
dommages-intérêts  au  profit  de  ce  dernier.  V.  J. 
Pal.  Hennet,  M mars  4815  ; — Roger,  5afife-.4r- 
re't,  no  178. 

47.  — Mais-torsqu'un  associé  a stipulé  qu’il  res- 
terait étranger  4 tous  appels  de  fonds  pour  le 
paiement  du  mohilicr,  les  gérans  n'en  sont  pas 
moins  en  droit  d'user  de  la  signature  sociale  pour 
faire  face  aux  engagemens  de  cette  nature,  sauf 
le  recours  de  l’associé  contre  eux,  en  cas  de  pour- 
suite. V.  J.  Pal.  Coss.,  96  avr.  1636. 

46. —  Le  copropi  iélaire  d’une  usine  exploitée 
en  commun  étant  néecssalreraenl  et  légalement 
représenté  par  son  associé,  ne  peut  former  tierce- 
opposition  a un  Jugement  rendu  contre  ce  der- 
nier; leurs  droits  sont  indivisibles.  Y.  J.  Pal. 
Cou.,  19  fév.  1635. 

49.  — Egalement  le  sous-traitant  d'un  associé 
ne  peut  former  lierre-opposi'ion  aux  jugemens 
qui  autorisent  les  autres  associés  à poursuivre  la 
liquidation  de  la  société.  V.  J.  Pat.  Paris,  16  sept. 

1609. 

50.  — Cependant  un  associé  ne  peut  être  auto- 
risé à faire  apposer  les  scellés  sur  les  lettres  et 
papiers  de  ses  coassociés.  — Si  une  ordonnance 
de  référé  lui  a donné  cette  autorisation , les  inié- 
reaaés  peuvent  y former  opposition,  et  le  jugement 
rendu  sur  cette  opposition  est  exécutoire  pnr  pro- 
vision, nonobstant  l'appel.  V.  J.  Pal.  Paris, 
49  fév.  1819. 

51.  — Toutefois,  dans  une  contestation  entre 
associés,  l’un  d'eux  peut  demander  que  celui  des 
associés  qui  est  détenteur  des  titres  et  papiers 
appartenant  à la  société  en  fasse  le  dépOl  au 
greffe.  V.  J.  Pal.  Bordeaux,  6 avr.  18)6,  et  Aix, 
4 7 juin  1896. 

59.  — Mais  celui  des  associés  qui  a obtenu  con- 
tre son  coassocié  un  jugement  qui  le  condamne  à 
rendre  compte,  peutprendre  inscription  pour  sû- 
reté de  la  créance  éventuelle  qui  doit  résulter 
du  débat  du  compte.  Y.  C.  procéd. , art.  597 
et  lulv.;  /.  Pal.  Colmar , t9  juin  1691  ; Cass. , 
94  août  4610 et  4 août  4695,  et  tyon,4i  août 
1S09. 


SECTION  11. 

Des  engagementi  des  associés  à l'égard  des 
tiers. 

1S03.  Dans  les  sociétés  autres  que  celles 
de  commerce,  les  associés  ne  sont  pas  tenus 
solidairement  des  deties  sociales,  et  l’un  des 
associés  ne  peut  ohligerics  autres  si  ceux-ci  ne 
lui  en  ont  conféré  le  pouvoir.  — C.  civ. , 1200 
et  sulv.,  1858, 1873, 1089  ; C.  comm.,  22,  23, 
24  et  28. 

1863.  Les  associés  sont  tenus  envers  le 
créancier  aveclequel  ils  ont  contracté,  chacun 
pour  une  somme  et  part  égales,  encore  que  la 
part  de  l’un  d’eux  dans  la  société  fût  moindre, 
si  l’acte  n’a  passpécialemenl  restreint  l’obliga- 
tion de  celui-ci  sur  le  pied  de  celle  dernière 
part.  — C.  civ.,  1 154,  1330 et  1532. 

1864.  La  stipulation  que  l'obligaliun  est 
contractée  pour  le  compte  cle  la  société,  ne  lie 
que  l'associé  coniraclaiil. cl  non  les  autres  à 
moins  que  ceux-ci  ne  lui  aient  donné  pouvoir, 
ou  que  la  chose  n'ait  tourné  au  profit  de  la  so- 
ciété. — C.civ. , 1183,  1836  et  suiv.,  1984;  — 
L.  3,  § 2,  ff.,  de  fn Mem  verso. 

1.  — La  aooiéjé  composant  par  elle-même  un 
corps  moral  qui  a son  existence  distincte,  ne  peut 
être  engagée  vis-à-vie  des  tiers  que  lorsque  l'obli- 
gation a été  régulièrement  contractée  par  tous  lo« 
associés  agissant  en  nom  coUeclif  on  par  le  i epri> 
seiitant  légal  de  cet  être  de  raison  établi,  suit  par 
l’acte  social  même,  soit  par  un  mandat  émané  des 
associt^.  V.  Delvincourt.l.  s,  p.  l94;Favard,voA’o- 
cféfé,  chap.  9 , sert.  5*.  n®  9 ; Duranlon.  t.  17 , 
no*  447  et  451  , et  Pothier,  Société,  n<>»  96  et 
103. 

fi.  — La  solidarité  ne  pouvant  Ctn'-  invoquc<! 
qu’autanl  qu'elle  résulte  <lii  contrat,  ceux  qui  ont 
stipulé  avec  la  société  n’ont  4 exercer  contre  cha- 
cun des  associés  personnellement  que  l'action  or- 
dinaire restreinte  à leur  part  et  portion. 

3.  _ Mats  ils  ont  l'action  directe  pour  la  totalibr 
de  leurs  créances  contre  la  société  môme,  qui  est 
leur  débitrice , en  sorte  qu’ils  peuvent  exercer 
celle  action  intégralement  sur  tous  les  biens  meu- 
bles et  immeubles  qui  font  partie  do  l’actif  so- 
cial. 

4.  — Toutefois,  l’une  de  ces  actions  n’esl  pas  su- 
bordonnée 4 l'aulre. 

5.  — Le  créancier  «l’une  société  peut  donc  tout 
4 la  fois  demander  à l’un  des  associés  sa  part  et 
portion  personnelle  dans  la  dette,  tandis  qu’il  de- 
mandera le  paiement  du  surplus  contre  les  biens 
de  la  soctéti^ 

6.  — Mais  pour  bien  déterminer  quels  seront  les 

droits  des  llei's,  U importe  de  se  fixer  sur  l’origine 
de  la  créance.  , 

7. —  SI  le  créancier  a coniracié  avec  le  repré- 
sentant légal  de  la  société,  il  a son  action  tout  4 la 
fois,  ainsi  que  nous  venons  de  l’expliquer,  et  con- 
tre la  société  et  contre  chacun  des  associés. 

8.  — Mais  s’il  n'a  contracté,  qu’avec  un  seul  a^ 
socié  aglsaanl,  il  est  vrai,  pour  le  compic  social, 
mais  sans  pouvoir  exprès,  alors  il  n'a  réellement 
pour  débileur  direct  que  cet  associé,  à la  fol  du- 
quel il  s’est  abandonne. 

fi.  - Il  n’a  donc  ractlon  directe  et  intégrale  que 
contre  cet  associé  seul,  sauf  le  recours  que  I un  et 
l’autre  peuvent  exercer  contre  la  société  et  contre- 
les  autres  associés,  si  la  créance  a profile  a Ig  so- 
ciété; car  on  appliquera  alors  les  régies  du  con- 
trat de  neoofforum  prxfor. 

10.—  Mais  si  tous  le.s  associés  ont  conlraciu  «li- 
rcclemcnt  avec  le  créancier,  sans  se  porter  forts 
l’un  pour  l’autre,  alors  Tari.  1863  admet  une  dis- 
tlncllonqul  leréduli  à opérer  entre  eux  le  par- 
tage par  tête,  en  sorte  que  le  créancier  a tout  4 la 
fols  l'action  intégrale  contre  la  société  et  l’action 
partielle  contre  chacun  des  associés.  Sa  créance , 
dans  l’exercice  de  celle  dernière  action,  se  divise 
en  autant  de  parts  égales  qu'il  y a de  sociétaires, 
4 moins  que  Vacte.  ayant  date  certaine,  ne  ren- 
ferme nne  dlspocitlon  contraire. 


1014  c.  cnr.  — DOCTBINE  . JrUBISPBüDBÏICE  . LÉOlSLAtlON.  ABT.  1865-1812 


En  ce  qrd  concerne  les  droits  des  tiers  à Végard 
des  associés. 

H. — Lorsqu'aux  tcrmee  de  l’art.  18G1,  C.  civ., 
l'un  des  associés  coniracle  sans  pouvoir  uu  nom 
de  la  société,  si  les  autres  associés  refusenl  d'exé- 
cuter le  contrat,  celui  qui  a contractéavee  un  seul 
associé  dans  1a  coullunce  que  la  convention  BCrait 
acceptée  par  les  uuires,  n'csl  pas  tenu  lui-méine 
d'cxcculcr  Iccontrut;  ilpeut  ii  sou  choix, ou  forcer 
celui  qui  a contracté  à exécuter,  ou  renoncer  5 la 
convention.  V.  J.  Pal.  Jiruarelles,  5 juilt.  1827. 

12.  — L’acte  de  société  qui  n'a  i^.is  clé  enregistré 
ne  peut  pas  être  opposé  aux  tiers.  En  cons é<|u'ence, 
s’il  déclai*e  que  la  ycslion  est  conhée  à l'un  des  as- 
sociés qui  seul  aui'a  le  droit  d’cngoiicr  la  société 

Ear  sa  signature,  celte  stipulation  sera  sans  clTel 
l’égard  des  tiers  qui  auront  contracté  avec  les 
autre»  associés.  V.  j.  Pal.  Cass.,  24  juin  1829,  cl 
Angers,  4 avr.  1828. 

13. — En  matière  de  société  non  commerciale, 
les  associéB  ne  Boni  Icmiub  à conlriliuci'  au  paie- 
ment de  l'obligation  contractée. sans  iinuidai  par' 
Tun  d'eux  pour  le  compte  social , mais  dont  le 
jnontanl  a louriié  au  prolil  de  la  société,  qu'en  rai- 
son de  leurs  paris  d'intéi  él  dans  la  société.  V.  /. 
Pal.  Cass.,  18  mars  1824;  Grenoble,  17  mai  1820, 
et  Caen,  14  janv.-e  fév.  1824  cl  note. 

14.—  Lorsqu'un  iiBsocté  est  déclaré  en  faillite 
pour  des  aifaires  personnel  les  cl  anléi  iciires  à la 
BOciélé,  cl  qu'en  outre  il  a conservé  sou  pali'i- 
nioiitc  purlictilier  et  personnel,  distinct  du  tonds 
social,  nus  créanciers  personnels  ne|>euveiit  exer- 
cer aucun  droit  sur  lus  mi.»e8  de  ses  coassociés. 

J.  Pal.  Cass.,  18  niarB  l«23  cl  la  note,  et  13  fév. 
4821.  ’ 

15.— Mais  quels  sont  les  droits  de  la  femme  ma-  ’ 
rkie  rclaliveiiicnl  à son  liypolliéqtic  légale,  lore- 
qiie  son  mari  vient  à fornicj'  une  soriélé  ou  lors- 
qu'elle épouse  un  associé?  C'csl  IA  une  question 
que  nous  aurons  à discuter  au  litre  des  Uypolhè- 
gués. 

16. — Il  nous  soHU  de  rappeler  Ici,  on  énonçant 
les  decis.ons  qui  suivciil,  que  lu  Boluliou  est  \jve- 
menl  controversée.  , 

17-  — -\insi,  la  femme  de  l'un  des  asKociés  n'en 
conserve  pus  nioiiis  son  liypollièqiie  légale  sur  les 
iinnieiililcs  qui  font  p.irlic  de  l'acltl  social,  lorsipic 
la  société  est  piirenieiil  civile.s'il  s'ugil  pac  cxciii- 
I)lc  d’une  explotlnlioit  de  mines.  V.  J.  Pal.  Cass., 
24  juin  182»,  cl  Ant/ers,  4 avr.  1828. 

l8.  — Conirà,  1a  Icmmc  d'im  associé  n’a  pas  by- 
nollicquc  légale  sur  le»  iiniuculilcs  apiiarlenanl  à 
la  .société  pour  le  monluiil  de  ses  rei»rlscs.  V.  J. 
Pal.  Toulouse,  si  juin.  1820; —Persil , Quest., 

1.  lOf,  p.  240,  Cl  froplülig,  Wj/p.,  I.  2.  no  434. 

49- — L’approbation  (loniiée  solidairement  par 
la  femme  a l’acte  de  société  dont  son  imirl  fait 
paj  lic,  n’ctnporlc  pas  néccs.<aiicmcnl,cl  par  Cllc- 
Jiiumc.  cession  de  son  droit  d’Iiypollièquc  légale 
nu  prolil  do  ta  société.  V.  J.  Pal.  Cass.,  nXuhi 
iHü,  cl  Angers,  4 avr.  1828. 

ClIAPITUE  W. 

OBS  DIFVËBEKTES  MAKIKBFB  BOBtT  FlIICT  LA 
SUCl  ÉTÉ. 

1 805.  La  société  finit, 

1®  Par  l'oxpiralion  du  temps  pour  Jeqnel 
elle  a été  contractée  — (C.  civ.,  1154  ellHTl)  ; 

2o  Par  rcMinction  de  la  chose,  ou  la  cunsom- 
maiion  de  la  négociation  — (C.  civ.,  1:254  et 
48(57)  ; ^ 

ô"  Par  la  mort  naiiirelle  de  quelqu'un  des 
associés  — (0.  civ.,  UiU  et  1808)  ; 

4"  Par  la  mort  civile,  rinierdiction  on  la  dé- 
conlilnre  de  riin  d'eux  — (C.  civ.,  23,  SK>,  489 
et  î)15;  0.  comm.,  437;  C.  pén.,  18)  ; 

5“  l*ar  la  volonté  <|irun  seul  ou  plusieuTs  ex- 
priment lie  n'êire  plus  on  société.  — C.  civ., 
4809  et  187Ü  ; — L.  (55,  § 19  ; L.  üo  , § 3,  9 ol 
42,  n.,  pro  .Sooio. 

1800.  La  prorogation  d’une  société  h 
temps  limité  ne  jioul  être  prouvée  que  par  nn 
écrit  revêtu  des  mêmes  formes  que  le  contrat 
de  société.  — C.  civ.,  1834.  • 


180t.  Lorsque  Pun  des  associés  a promis 
de  mettre  en  commun  la  propriété  d'une  chose, 
la  perle  survenue  avant  que  la  mise  en  soit  ef- 
fectuée, opère  la  dissolution  de  la  société  par 
rapport  h tous  les  associés.  — C.  civ. , 4^, 
4851  et  18651». 

La  société  est  également  dissoute  dans  tous 
les  cas  par  la  perle  de  la  chose  , lorsque  la 
jouissance  seule  a éternise  eu  commun,  et  que 
la  propriété  en  est  restée  dans  la  main  de  l'as- 
socié. 

Mais  la  société  n'est  pas  rompue  par  la  perte 
de  la  chose  dont  la  propriété  a déjà  été  appor- 
tée à la  société.  — C.  civ.,  1303. 

1868.  S'il  a été  sliimié  qu'en  cas  de  mort 
dei'tiu  desassociés,  la  société conlinueruilavec 
son  héritier,  ou  stMilemenl  entre  les  associés 
survivants,  ces  dis|)ostiiuns  s<>roii(  suivies  : au 
second  cas,  rhérilierdu  décédé  ii'a  droit  (|ii'au 
jiariage  de  la  suctélé,  en  égard  à la  situation 
de  celle  société  lors  du  décos,  et  ne  partiel |>e 
aux  druils  ullérieiirs  qu'autaiil  <|u'iis  sont  une 
suite  nécessaire  de  ce  uni  s'est  fait  avant  ta 
mort  de  l’associé  auquel  il  succède.  C.  civ.  ^ 
724,  1124, 1151,  1865  3®  et  1872. 

1809.  La  dissolution  de  la  société  par  1^ 
vol^üiilé  de  rane  des  parties  ne  s’.appliqne 
qu'aux  sociéU's  dont  la  durée  est  illiiiiilée,  et 
s'opère  par  une  renoncialion  notiliée  à tous  les 
associés,  pourvu  que  celte  renonciation  soit  dé 
Iwiine  loi , et  non  faite  h contre-lemiis.  — 
O.  civ.,  1844,  1805  5“  cl  1870  ; — L.  93,  ^ 5 et 
suiv.,  ir.,  pro  Socio. 

1870.  La  renoiicialion  n'est  |gis  de  lionne 
foi  lorsque  l'associé  reiionce  pour  s'ap|iroprier 
à lui  seul  le  prolil  que  les  associés  s'étaient 
pro|)Osé  de  retirer  en  conimuii. 

Elle  est  faite  à conlre-lnnps  lorsque  les  cho- 
ses ne  sont  pins  eiilières,  et  qu'il  iniporie  à lé 
Süciélé  que  sa  dissuliilion  soit  diflétre.  — 
C.  civ.,  1865  5®  et  1869;  — L.  6.5,  iï.,  pro  Socie. 

1871.  La  dissolution  des  sociél'es  b terme 

ne  lient  être  demandée  par  rnn  des  assticiéè 
axant  le  terme  convenu,  i|ii'aninnl  qu'il } en  à 
de  Justes  iiiolifs^  cuninic  lorsi|u'iiii  autre  as- 
socié manque  b ses  eiigageiiients,  ou  qu'une 
inlirmilé  hahiliielle  le-  rend  inhahile  aux  af- 
faires de  la  société,  on  autres  cas  senihlBlile^ 
dont  la  légiliinilé  et  la  gravité  sont  laissi'es  I 
l'arhilrage  des  juges. — <5.  civ.,  1154,  1142. 
1I4C,  1184cll8(55  1“;  — L.  14  cl  15,  ff.,  pro 
Socio.  * 

1 872.  Les  règles  concernant  le  partage  des 
sncccssiüiis , la  l'ornie  de  ce  partage,  et  le* 
oliligalioiis  qui  en  résnllcnl  cuire  les  cohéri- 
tiers, s'ap|irK|iienl  aux  partages  entre  associés. 
— G.  civ., 815  a 842,  879.  873,  885  et  suiv.,  8Ô7 
et  suiv.,  1686  et  suiv.  et  2195  3%  C.  procéd.» 
9GC  et  suiv. 

1.  — Le  terme  auquel  le  contrat  de  société  expb 
rera  doit  être  déterminé  par  l'acte  inêine,  et,  à 
défaut  de  stipulation  sur  ec  point,  il  seraréglépar 
la  nature  mniic  de  l'affaire  pour  laquellcla  «Or 
ciéiéaélé  formée,  s’il  s’agit  d'une  alTaire  dont  la 
durée  «oit  limllée.  V.  an.  1814.  — Du  re.sle,  le  con- 
trai prend  tin  par  Ie8divcrsc.s  causes  qui  cnlraî- 
ncnl  rexliitctiou  des  obligations  en  général. 
V.  Delvlncourf,  1. 3,p.  427  cl  128;  Favard,  xoSo- 
cfàtè,  chap.  2,  sccl.  6«;  Diiraiilon  . I.  47,  in*  461, 
468  et  472;  Pothier,  Contrat  de  société  , m*  438, 
439,  440,  444  , 447  et  suiv..  Cl  Rollaud  de  Villar- 
gucs,  \o  Société,  n°  136. 

2.  — L’art.  1863,  qu’il  faut  rappiwitcr  de  l'orl. 
4844  , prifsciite  à cel  égard  üucloue  coiifusion, 
parce  qu’jl  n’est  pas  assez  explfeafii  ; il  considère 
a Ja  fois  diverses  soc'iétés,  Cil  sorte  que  leshypor 
thèses  qu’il  prévoit  peuvent  a’ appliquer  à rooeès 
non  à l'autre. 
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LIV.  111.  TIt.  IX.  — DU  CONTRAT  DE  tlOClErK. 


lOid 


I.  — AlnM,  U D’expitque  pas  sufllMniineiit  ai  la 
niorl  natiirHIc  df?  tpiclqu'mi  des  asftoci^s  . par 
exempte,  Diel  lin  à la  soci^t(^à  leinte  aussi  bien 
qn  à lu  Mjrli’t»-  lilimU<^,  ce  qu’il  eûl  ét»^  cependant 
utile  de  préetser. 

4-  A J'éuanl  de  ta  *«>ciél6  dont  la  tlurde  e*l  1111- 
miU^e,  l'arMsu  en  Uxe  Je  Icrme  an  dt’Tés  de  celui 
de*  qui  vient  à mourir  le  premier. 

B.  — CV’»t  donc  à celle  socieié  que  s'applique 
ipéoiulciiient  le  n*  3 do  l’art.  t80B. 

6.  — l.a  mort  civile  pnMiuirn  nécepsalremrnl  le 
mOine  clfet  (no  i>.  cl  Hen*er.i  de  uiPmedel’In- 
tcrdlclion  mi  de  la iléronlUtire  , ainsique  de  la 
laillilu  ûrésfard  des  aociélé»  de  commerce. 

7.  — Mal*  ces  diverses  causes  de  drsuoUillon 
prrKliiir.iieid-eilc*  également  leur  effet  pour  la 
•oclélé  à lerm«'.* 

•.-“Telle  a été,  sans  nul  doute,  rintcnllon  du  lé- 
glBl.ilfur;  et  elle  doit  s'induire  de  la  disposillon 
qui  se  trouve  étionnS»  dans  l'arl.  IMS.  mil  rmsur>- 
posc  que  les  associes,  pour  iircvcnir  1 cfTcl  de  celle 
rupture  nnlldpée,  déeUloni  quo  la  socréU?  conli- 
nijcra  à sutislsltr,  suit  aveeles  héritiers  du  pré- 
mourant,  soit  sans  eux. 

9.  — Cependant,  celle  raison  ellç-méme  n'est 
p»i décisive;  c;ir  l'arl.  l868îu*iêduU  en  déflnillTe.li 
donner  i'explicalioti  d une  clause  alorsuircllc  sera 
insérée  dans  te  contrat,  mais  il  ne  règle  nas  for- 
mfliemeutce  qui  doit  arriver  lorsque  racle  est 
resté  muet. 

10.  — Kl  en  effet,  on  pourrn  dérider,  d’après  hfs 
eirconslauM»*,  qu’en  fixant  un  terme  pour  laso- 

parties  ont  voulu  nue  lu  *04*i»lé  rt'il  pro- 
rogée Jusqu'à  rexpir.iiion  d*i  terme  assigné  avec 
les  itériliersdcccux  des  assucurs  qui  uendmieut 
à décéder  dans  l'intervalle. 

II.  — Du  reste.  coHe  cl.nHcelle-môme  ne  pour- 
rait pas  être  admise,  lorsque  l'apport  de  l'un  di** 
aüsoriéscoiisisic  tini(|uemi'.ut  dans  son  Industrie, 
ou  du  iiiums  clic  ne  pmirrail  s'appliquer  qu'aux 
hénlier.s  setilmienl  des  autres  nssones,  car  l'in- 
dtisiric  de  cdiii  des  asstteiés  qui  s'est  engagé  A 
donner  tous  ses  soins  A l’affAire  corniiiime,  étant 
l'un  des  élt'unen*  es«ciiiicls  du  conlr.'tf.  In  société 
Onit  alors  par  la  pertede  la  chose,  suivanl  les  rè- 
gles ordinaires  dont  l'art.  tbéT  n'est  que  la  consé- 
quence. 

19. — La  société  , alors  qu’elle  a pris  fin,  no  «e 
con'muu  Jamais  par  reconduction  tarde,  si  tes  as- 
soriAs,  négligeant  de  régulariser  Pur  position, 
oonituuenl  à laisser  leurs  int  Vêl.s  en  romrnuu;  il 
en  rèsullcbien  une  société  de  f.iit,  qui  donnera 
A elmeuu  des  drvdU  commcclle  leur  imposera  des 
ohligaliorr<;mals.p4>ur  lesappréder,  il  faudra  fnli'f! 
entière  alrslrudion  de  l'aclc  qui  rrglaU  les  condi- 
Uons  de  la  société  pmnièie. 

13. — Lorsu  ic  la  socléiéwl  lllimllèe,  bien  qu’aux 
lermesde  l'arl.  tsil  elle  soit  piésuurée  avoir  été 
OOrilraelée  pour  Imite  la  vie  des  iissocii^,  cepen- 
dant comme  on  ne.  peut  .admettre  unengagement 
absolument  Irrévocable  par  t'«'ffet  d'une  simple 
pT'>siun(dion  , chacun  des  associé#  es!  aiilorisé  a 
rompre  le  contrai  pur  une  déclaration  de  ctiunge- 
œent  dcvolonlé. 

14.  — Il  est  seulement  tenu  de  faire  celle  décla- 
rallon  en  temps  opportun,  ç'csl  à dire  A une  épo- 
que telle  qu’il  n'on  résulte  |tour  lui-même  aucun 
avantage  ut;  préjudice  des  autres  u:«ociés,  etieltc 
aussi  qu’il  n>n  résulte  pour  la  îMJciclé  aucun  dom- 
mage réel,  alors  même  qu'il  n’en  rcllrerall  pour 
lui  aucun  avantage,  si  le  dommage  pouvall  être 
évité  sans  préjudice  pour  lui-raCmcpar  une  simple 
prorogation  de  délai, 

15.  — A epi  ftgard,  le  jnse  exerce  un  pouvoir 
discrétionnaire  pour  apprécier,  d’après  Icschcons- 
tancesdu  fait,  si  la  demande  est  faite  A contre- 
tenips. 

16.  — Mais  cette  action  ne  serait  pas  .lulorisée 
pour  demander  la  rupture  d’une  «octélê,  si  par 
une  clause  formelle  il  avait  été  d •clarédansr.nctc 
que  la  société  est  rontrnetée  pour  toute  la  vie  des 
as8ocit>s  ; car  la  présomption  de  ta  loi  se  trouvant 
alors  conllrmée  par  In  déclarutlon  des  parties,  il 
n’v  aurait  plus  lieu  A admeHre  un  seinbfahic  tem- 
pframenl.  La  loi  insérée  dans  le  contrat  devien- 
drait irrèroc.ihle. 

47.—  D'après  tes  mêmes  principes,  llnterdletion 
oq  la  dècoDÛlure  de  Tua  des  associés  ne  serait  pas 


considérée  comme  une  cause  absolue  dedlssulu- 
Ikm  de  la  société  qui  n ôlè  formée  pour  un  temps 
limilé,  si  d'ailleurs  cet  événcnicnl  n'atlaque  uafl 
dans  son  essence  même  le  contrat  do  nr.olétc  A 
raison  des  slipulallons  particultère*  qu'il  peut 
renfenuor. 

18.  — Il  y aura  heu  encore  A une  apprèclal|<ffi  dd 
fait  iM>nr  déterminer  quelle  n pu  être  A cçl  égard 
rinleutlon  des  parties  et  qtiellc  influence  doit 
avoir  cet  événement  nouveau  sur  les  affaires  so- 
ciales. 

tn.  — Du  reste,  le  contrat  de  société  peut  êtra 
résilié  pour  toute  cau:<e  qui  entraîne  larésolulloh 
dos  cimlral»  en  généial.  et  spécialement,  ainsi 
due  te  rappelle  Tort.  1871,  pour  cause  d’Incxécu- 
llon  de  la  part  de  l'une  des  partie*  coutractanleiL 

20.  — On  rentre  alors  d.ins  l’applicalinn  de8 
priueipci  généraux  que  nous  avons  développés 
ëous  les  .art.  ( U2  et  suiv. 

21  _Nnu*  avons  d'ailleurs  expliqué,  sou#  les 
art  815  et  suiv.,  tout  ce  qui  a rapport  aux  pat- 
lag.'S. 

29.  — Quant  A l'explrailon  même  de  la  société, 
il  fient  arriver  que  dans  ta  sootèiè  A terme  on  ait 
à rechercher  quelle  a été  rinirnlion  des  parties 
en  lUant  le  terme,car  si  la  cotivenbon  se  rap- 
porle  A une  affaire  dèlermlnée  qfii  soit  elle-même 
achevée  avant  le  terme  sdpulé,  la  soclélé  prendra 
fin  en  même  temps  que  l'affaire  ; m.iis  si  elle  n’é- 
tail  point  achevée  Â l'époque  du  Icrine.  11  y aurait 
alors  A considérer  si  liiilentioii  de*  P.irlics,  êft 
élubiissaril  le  terme,  a ôté  de  rompre  l’iifTaire.  ou 
*1  elles  avaient  seulement  lndi<|ué  ce  terme  nant 
la  pensée  que  raffairc  se  Irouverail  achevée  dans 
ce  delai.  V.  Duranlon,  1. 17,  n*  461. 

9.1.  — On  décidera  êgatoment  par  nneappréeîa- 
lion  de  circonstances  quelle  pourra  être,  rebaMve- 
ment  à la  soriéié,  i.iconséqucncc  de  la  modillca- 
jlioii  d'cl.nl  résiiliani  de  ce  qu'tm  conseil  Judiriairé 
anralt  élé  dnuité  A l’un  des  associés.  Mat*  en  prin- 
cipe ce  n'esl  pas  là  une  c.iusc  suHUanle  de  (ilsso- 
lu*lon,  car  U société,  ain.d  que  nous  l'avons  ex- 
pliqué, peut  très  bien  sulisislcr  sans  quêtons  les 
associés  soicnl  appelés  à prendre  une  par*  acilv6 
A l'a'lmlnislrniimi.  Il  faut  donc  rejeter  l'opirtioa 
conlrutre  de  Duranton,  l.  17,  n«  174. 

21.  — la»  preuve  en  est  que  la  société  peut  êlrg 
continuée,  aux  termes  de  I art.  I868.,avce  dès  ml- 
nettrs  repnatenlnnl  l'assoeié  décétiè,  car  l'apllcle 
ne  fait  aucune  di^linclion  mire  tCd  néi  itiers  mi- 
jeurs  et  tes  héritiers  mineurs. 

I«.  De  ta  disiolution  de  la  soeiélé. 

95.  — En  principe,  lorsque  la  durée  de  hiéodè^ 
lé  n’a  pas  été  déterminée  par  le  eonlèat,  l’uii  de! 
associé*  e*l  toujours  libre  d'en  demander  ta  dtsso- 
luHon.  V.  J.  Pal.  Colmar,  22  juin  I82i, 

26.  — La  condmiation  d’une  soeiélé  peut  êtèi 
prouvée  par  témoins,  encore  bleu  qu’il  n’exfifé 
bas  un  ae'c  formel  qui  en  eonslatc  la  dissolution» 
lorsqu’il  Y n comme«icemeti!  de  preuve  par  écrlL 
V.  J.  Pal.  finiselles,  H fév.  4819,  et  la  noie  soui 
rarrfilderaimffondn  ISfôv.  1818. 

27. — L'art.  f8€«.  C.  Civ. , aux  termes  duqnel  là 
société  doit  être  continuée  avec  riiérltler  de  l’un 
des  associés,  est  iipplicaMe  au  cas  oh  cet  héritier 
est  mineur.  WJ.  Pal.  Liège,  26  juill.  1827  : — Du- 
ranloM,  I.  l7,uo  472,  Cl  üuverglcr.  Contrat  de  ià- 
dètè,  iio  444. 

28.  — La  loi  du  21  avr.  fsto,  sur  les  concesslont 
de  mine#,  ne  permet  pas  qu’une  soei>Ue  formée 
pour  l’exploitation  d’une  mine,  |>ui**e  être  dissoute 
par  La  volonlédc  l’un  ou  de  plusleur*  des  asso- 
ciés. V.  J.  Pal.  Lgon,  42  août  1828,  bOUS  arrêt  dé 
Ca«.,  7 juin  4830, 

29.  — 1..1  société  contractée  sur  un  établissement 
industriel  ne  cesse  pasd’oxis’cr  par  la  iioiwéullsa- 
lion  d’une  des  mises  sociale*,  ou  par  la  retraite 
de  ruri  de*  associés,  #i,  malgré  celle,  elrconslart- 
ce,  le  même  élabU*#enn*nl  n continu:'  de  *ut)#U- 
ter  entre  tes  associés  restant,  et  s'il  à toujours  été 
comptètomenl  exploité. 

30  — L'iirrôl  qui  déride  qu’cncorc  bien  quel’aélè 
de  société  ne  porte  que  sur  un  étnbHs.xciucnl  In- 
dustriel, l'inlcnlion  des  associé*  .a  été  d'en  élendré 
les  conventions  à des  élabtisscmcn#  d’im  genre 
analogue  ultérieurement  formés,  échappe  è U 
ceOBaré  de  la  coor  de  Cassalloa,  en  ce  quH  n’a 
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fait  qu'lnlei*pr»-ier  Jeu  actes  ef  les  circonstances  , 
Ue  la  cause.  V.  C.  civ.,  vart.  IK5J,  ut  J.  Pal.  Cass.,  17 
féT.  ItUO. 

»t.  — Les  créanciers  d’un  ludivldu  qui  a con- 
tracté un  marché  à terme  peuvent  Ueuiandcr  sa 
dissolution  et  te  partage  des  biens  qui  la  compo- 
•enl,  quoique  ce  terme  ne  soit  pas  encore  arrivé. 
V.  /.  Pal.  Resançon,  Il  janv.  l8io. 

Si.  — Mais  en  principe,  cette  décision,  qui  pou- 
vait être  JustiHée  par  une  appréciation  de  Tails  et 
de  circonstances,  ne  saurait  être  admise.  Les 
créanciers,  A moins  qu’U  nes'agîsse  d’une  société 
fkkle  en  fraude  de  leurs  droits,  ne  peuvent  qu'exer* 
cer  les  actions  app.irlenant  à leur  débiteur. 

33.  — Il  est  fort  douteux  qu'ils  fussent  admis  à 
demander  de  leur  chef  la  dissolution  de  la  société 
ilUmltée,  c'est  là  iiu  droit  qui  doit  être  consldert* 
comme  exclusivement  allachô  à la  personne  du 
débiteur.  V.  C.  civ.,  art.  1106. 

31.  — Si  une  société  est  intéressée  dans  une  au- 
tre société,  elles  n’en  conservent  pas  moins  une 
existence  indépendante,  et  la  dissolution  de  la  se- 
conde n’enlraine  pas  la  dissolution  de  ta  pre- 
mière. \.J.  Pal.  Rennes,  kîé\.  ISid. 

30  De  la  /tguidofïon  de  la  êociéti. 

35.  — Le  titre  même  sous  lequel  une  société  est 
connue  fait  partie  de  raclif  socul  et  doit  être  licité 
au  proûl  commun.  En  conséquence,  il  n'est  pas 
permis  k une  partie  des  associés,  en  formant  une 
société  nouvelle  après  la  dissolution  de  1a  pre- 
mière, de  s'approprier  ce  litre  au  préjudice  de 
ceux  des  anciens  a&S(K'iés  qui  sont  demeurés  étran- 
gers à la  société  nouvelle.  V.  J.  Pal.  Rouen,  15 
mars  ls27. 

36.  — Les  associés  sont  solidairement  tenusei>- 
vers  la  personne  qui  a été  chargée  de  la  liquida- 
tion sociale  de  tous  les  effets  de  ce  mandat.  V.  C. 
clv.,  art.  xoot,  et  J.  Pal.  Cass.,  17  juin  1883. 

87.  — Les  membres  d'une  société  à laquelle  une 
concession  de  mines  a élé  faite  par  le  gouverne- 
ment, peuvent  renoncer  à In  fsciillé  de  demander 
la  disaoluliun  de  la  société  et  la  licilaüon  des 
mines  concédées. 

88. —  Une  pareille  renoncialion  ne  présente  rien 
d’illicile;  elle  n'est  pas  interdite  par  l'art.  tM72, 
C.  civ.  V.  J.  Pal.  Cass.,  7 juin  tsso,  et  Lyon,  li 
août  1888. 

39. — 'Une  cour  royale,  après  avoir  établi  que, 
par  suile  du  compte  de  Itqmdalion  entre  deux  u.h* 
tociés,  l'un  d'eux  était  le  seul  créancierde  In  so- 
ctélé,  a pu  déclarer  celui-ci  propriétaire  inconi- 
muUbie  du  matériel  et  des  elTrU  mobiliers  dé- 
pendant de  raclif  social  jusqu’à  concurrence  du 
sa  créance.  V.  J.  Pal.  Cass..  89  mars  1836. 

40. — Lorsqu'un  associé,  qui  a élé  chargé  par  son 
coassocié  d’acquiller  les  dettes  de  la  société  dont 
ils  ont  opéré  la  dissoliilion.  a passé,  depuis  celte 
dissolution,  un  contrat  d’atermoiement  avec  les 
créanciers,  sans  le  concours  de  son  coassocié,  ce 
dernier  demeure  toujours  obligé  envers  les  créau- 
ciers,  clpeut  être  poursuivi  par  eux,  surtout  si, 
daD.<  l’acte  d'atermoiement,  ils  se  sont  réservu 
tous  leurs  droits  contre  lui.  V.C  civ.,  art.  1871,  et 
J.  Pat.  Cass.,  84  mars  1830, 35  aoùl-lft  nov.  1835. 

41.  — La  qualité  de  liquidateur  doiinéo  à l'un 
des  associés  après  la  dissolution  de  la  sociélé,  ne 
lui  allribiie  pas  les  pouvoirs  nécessaires  pour  corn- 
promellrc  seul  et  sans  la  participation  des  an- 

- ciens  associés  sur  les  affaires  sociales.  V.  J.  Pal. 
Rennes,  88  tuai  I8il,  et  Paris,  18  Juin  1838  et  la 
note. 

48.  — Une  sociélé  est  censée  exister  tant  que  la 
liquidation  n'est  pas  complètement  tennlnée. 

43. —  En  conséqiieficp,  lors  même  que  la  société 
est  dissoute  mais  non  liquidée,  la  ronteslation  qui 
s’élève  entre  les  associés  doit  être  pnrb'^e  devant 
le  tribunal  du  siège  de  la  société.  V.  J.  Pal.  Cass., 
46  nov.  1815.  — V.  conf.  J.  Pat.  Paris,  87  fév. 
4838  (l.  1®V  4838,  p.  397).  — V.  confrà  J.  Pol.  Ren- 
ncs,  80  janv.  4814. 

44.  — Le  droit  qut  appartient  aux  créanciers 
d'unes  ociôlé  d'acquêts  d'être  payés  sur  les  biens 
dépendant  de  celle  société  prérérablemenl  aux 
créanciers  personnels  de  Tun  des  associés,  cesse 
après  le  partage  de  ces  biens,  à plus  forte  raison 
en  est-ll  ainsi  dans  le  cas  où  le  créancier  de  la 
société  a accepté,  par  l'acte  de  partage,  hypothè- 


que sur  les  biens  de  chacun  des  copartageant 
\.J.  Pal. Bordeaux, a jiüU.  4838.— V.mCmc  cour, 
88  mal  4838. 

45.  — L'associé  qui,  à défaut  de  reddition  du 
compte  de  sa  gestion,  empêche  scs  coassociés  de 
s'acquitter  envers  lui  des  sommes  qu'ils  peuvent 
lui  devoir,  n'a  pas  droit  aux  intérêts  de  ses  avan- 
ces qui  ont  couru  dans  l'inlervalle  écoulé  depuis 
la  dissolution  de  la  sociélé  jusqu’à  la  reddition 
du  compte;  mais  ces  intérêts  courent  de  plein 
droit  après  la  rcddilidn  du  compte,  s'il  y a eu  mise 
en  demeure.  V.  J.  Pal.  Cass..  81  jnm  4849  ; — 
Delvincourl , 1.  3,  p.  389,  et  Duraoton,  n**  414 
et4i3. 

46.  — L'action  en  rescision  du  partage  fait  sur 
liquidation  de  sociélé,  peut  être  intentée  pour 
cause  de  lésion,  encore  bien  que  l'associé  qui  se 
prétend  lésé  ait  aliéné  son  loi,  si  au  moment  de 
celle  alienation  il  n'avait  pas  conuaissaiice  de  la 
léslûu.V.  J.  Pal.  Bordeaux,  89  mai  1839. 

i>iiposi’li(m  relative  aux  sociétés  de 
commerce. 

1873.  Les  diiipositions  du  présemt  titre  ne 
s'appliquent  aux  sociétés  de  commerce  que 
dans  les  points  qui  n'unt  rien  de  contraire  aux 
lois  et  usages  du  commerce.  — C.  comm.,  14, 
18  à 61  et  438. 

I.  — Les  <lispoBiUons  relatives  aux  sociétés  de 
rommercese  trouvent  réglées  par  lei  art.  48  et 
suiv.,  C.  cornni.,  sous  lesquels  nous  üi^ulcruns 
tout  ce  qui  a rapport  aux  sociétés  de  comnu-rcc  en 
particulier. 

8.  — Une  des  questions  les  plus  dUDcIIca,  pam' 
qu'elle  n'est  pas  susceptible  (l’une  solution  de 
principe,  est  précisément  de  savoir  quand  une 
société  est  purement  civile  et  quand  elle  est  com- 
merciale. 

3.  — La  décision  résulte  d'une  appréciation  de 
circoiiBlances,  car  Ü n’exisie  pas  de  caractères 
bien  déterminés  auxquels  on  puisse  recunnuitre 
un  acie  de  commerce. 

4.  — Au  reste,  nous  aurons  à discuter  toutes  ces 
questions  sous  le  Code  de  commerce  ; il  nous  suf- 
llra  Ici  de  présenter  quelques  exemples. 

5.  — Ainsi,  Il  a élé  jugé  que  la  convention  par 
laquelle  plusieurs  personnes  se  réunissent  pour 
ucheler  en  commun  des  rentes  nalionales  ne 
ctinslilue  pas  un  acie  de  commerce.  Y.  J.  Pal. 
Colmar,  88  juin  1881. 

6.  — Uhü  société  formée  pour  la  revente  de  ter- 
rains ne  peut  être  considér('*e  comme  une  société 
commerciale.  V.  J. Pal. Paris,  8 déc.  1830,  ol  Bour- 
get, 4 dér.  1889  et  la  note. 

7.  — Egalement,  une  socié'é  formée  pour  U 
ronstniclion  d'un  marché  ne  peut  être  considérée 
comme  une  sociélé  commerciale.  WJ.  Pal.  Paris, 
Il  déc.  1830,  cl  Pau,  31  j.'inv.  ItCtt. 

8.  — Contra,  une  société  formée  pour  acheter 
et  revendre  des  immeubles  doit  être  considérée 
comme  une  association  commerciale  dans  la- 
quelle un  seul  des  associés  en  nom  coliectil  ]>cut, 
en  agissant  nu  nom  de  la  sociélé,  et  en  signant 
sous  la  raison  socmlc.  vendre  des  immeubles  ap- 
parlennnl  à la  société.  V.  J.  Pat.  Cass.,  10  mars 
4818  cl  la  note. 

9.  —Une  société  ayant  pour  objet  l’ncbat  et  la 
revente  des  biens  fonds  est  réputée  société  en 
parlîcipalion.  On  peut  .*idnieMre  la  preuve  lesti- 
moniale  pour  établir  l’existence  de  celle  société. 
V.  J.  Pal.  Colmar,  31  mai  48U. 

10.  — L’nssocialiun  formée  pour  l'exploUatiou 
d'une  mine  reconstitue  pas  une  société  de  com- 
merce. V.  J.  Pal.  Cass.,  84  juin  1849  cl  7 fév.  1886; 
Angers,  4 avr.  4686,  et  Aennes,  43juin  1833. 

II.  — L’action  en  dissotulinn  d'une  sociélé'  deiA 
baileurs  de  |>oissons  s.Ués  n'esl  pas  de  la  enmpé- 
Icncc  du  tribunal  de  commerce,  une  semblable 
opération  ne.  constituant  pas  un  acte  de  com- 
merce, mais  le  simple  mode  d'exercice  d’un  mé- 
tier. Y.  J.  Pal.  Aix,  15  fév.  1836. 

48.  — La  sneiété  fon«i‘‘€  entre  un  Inilleur  de 
pierres  et  un  charpentier  pour  l’enlreprise  de  la 
construction  d'une  église  mise  en  adjudication 
par  une  commune  n'est  point  une  société  corn- 
inerriaie. 
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LIV.  III.  TIT.  X 

4S.  — SpécialMoenL  un  cbarpêntler  qui  pré> 
tend  raAsocié  d'un  Ullleur  de  plcrre«  qui  a entre- 
pri*  la  construclion  d'une  église  ne  peut  a.4siuner 
ce  dernier  devant  le  Irihunal  de  commerce  pour 
voir  diKsiarer  i'exislence  do  la  «ociéP'*.  V.  J.  Pal. 
PaH,ii  janv.'i(i34;  Riom^  17  aottUaiS,  ei  Paris, 
Il  déc.  1830. 

11.  — Une  «ocictô  formée  pour  l'exploitatlOD 
d'une  mine  est  civile  et  non  commerciale. 

15.  ->En  cas  du  dissolution  d'une  société  civile, 
par  suite  du  décès  de  l'un  des  associés,  la  Juridic- 
tion arbitrale  créée  par  l'acte  de  société  est  saut 
pouvoir  pour  statuer  sur  les  dltScullés  nées  de- 
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?uis  sa  dissolution.  V.  C.  procéd.,  lois,  et  J.  Pal. 
ass.,  Il  avr.  1831  et  3l  juin  18M  et  la  note. 
16.-1)11  r*^tc  tous  les  copropriétaires  d’une  mine, 
non  seulement  les  concessionnaires  primitifs, 
mais  aussi  bien  les  cessionnaires  de  l'un  d'eux,  ont 
également  le  droit  de  couedurir  à l'exploitation 
de  la  miné  et  ù son  admiuislraUmi.  V.  !..  20  avr. 
1810,  arl.  7,  et  J.  Pal.  Cass.,  il  avr.  1834. 

17.  — Une  société  formée  jinur  cxploilur  une  re- 
cette (lus  cuntrlbulions  constitue  une  o[»ération 
eommerciale  qui  tombe  sous  la  juridiction  des 
tribunaux  de  commerce. V.  J.  Pal.  Atom,  18  mars 
1811. 


TITRE  DIXIEME. 

DU  PRÊT. 

(Décrété  le  0 mars  1801.  — Promulgué  le  19  du  même  mois.) 


1674. 1)  y a deux  sortes  de  prêt  — (C.  civ., 
1905  et  stiiv.,  1904,  â072  et  suiv.;  C.  comm., 
311  et  suiv.)  : 

Celui  des  choses  dont  on  peut  user  sans  les 
détruire  , 

El  celui  des  choses  qui  se  consomment  par 
Tusage  qu'on  en  fait. 

L.1  première  espèce  s'appelle  prêt  à usage; 
ou  commodat  — (C.  civ.,  l87o  et  suiv.)  ; 

^ La  deuxième  s'appelle  prêt  de  consomma- 
fion,  ou  simplement  préf.  — C.  civ.,  1892  et 
suiv.  ; — L.  2,  ff.,  de  Rebus  ereditis. 

1.  — Le  contrat  dr  prêt  n'i'st  autre  chost*  quo 
le  contrat  même  de  lounse  consenti  h titre  ura- 
tiill;  c'iat  une  sorte  de  bail  fait  entre  le  prèlcur 
et  l'emprnnleur.  dans  lequel  il  n’eal  pas  stipulé  do 
prix  ainsi  les  obligations  uoulracb'*es  par  le  préteur 
sont  le*  mêmes  que  celles  <|ui  sont  d la  charge  du 
bailleur,  el  i Vmprunlenr  .i  les  même**  engogeuiciifi 
à remplir  que  le  preneur.  V.  Delvincourl,  t.  3, 
p.  193;  Diiraiiton,  t.  17,  n«  183,  el  Merlin,  t.  17, 
\o  Prêt,  $3. 

3.  — Nous  avops  discuté  la  question  de  savoir  si 
les.  ebosi**  roiigibtcs  éUiicnt  susceptibles  d'Ctre  don- 
nées à Itail;  elle*  peuvent  au  moins  ètr<>  l’obiet 
<t’un  oontr.it  de  prét.ijue  la  loi  ll•'*signc  sons  la  né- 
nomiimtlon  particulière  de  prêt  de  coiuomtmi/for), 
contrat  qui  constilne  une  sorte  de  veute  faite  sous 
de*  Cüiidtlions  particulières. 

3.  — Le  vérilable  prêt  <*st  celui  qui  est  connu 
sous  le  nom  depref  a usage  ou  enmmodat. 

4.  — On  disUogue  en  uutro  le  prêt  à intérêt,  qui 
tient  loni  8 la  fuis  du  prêt  à usage  et  du  prêt  de 
cunsommaliuii. 

5.  — Le  prrt  i ur  gage  ou  sur  nantissement , qui 
est  une  mudincalioii  au  prêt  en  général,  el  le  préf 
maYUime  ou  prêt  d la  grosse  aventure,  qui  est 
un  vérilable  prêt  sur  gage  spé'cint  au  commerce 
maritime. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Dc  pair  A VSACC,  ov  commodat. 

SECTION  PREMIERE. 

De  la  nature  du  prêt  à usage. 

1 693.  Le  prêt  h usage  ou  commodat  est  un 
contrat  par  lequel  Puiie  des  parties  livre  une 
chose  8 l'autre  pour  s'en  servir,  a la  charge 
par  le  preneur  de  la  rendre  après  s'en  être 
servi.  — C.  ctv.,  1243  el  suiv. , 1876  el  suiv.; 

— L.  1,  § 3,  fT.,  dê  Oblig.  et  action.  ; L.  3,  $ 4, 
fr.,  Commodaff. 

1 690.  Ce  prêt  est  essentiellement  gratuit. 

— Ç.  Civ.,  1883  el  1886. 

1699.  Le  prêleurdemeure  propriétaire  de 
la  chose  prêtée.  — C.  civ. , 1883  el  1893;  — 
L.  3,t'n  pr.f  et  (ÿ3,  ff.»  de  Rebus  ereditis;  L.  S 
et  9,  ff.»  Commodats.'  L.  6 el  12,  eod.  tii. 

1696.  Tout  ce  qui  est  dails  le  commerce» 


et  qui  ne  se  consomme  pas  par  l'usage,  peut 
être  l'objet  de  cette  convention.— C.civ.»  1238, 
1892  et  1894: — L.  17,  ff.,  de  Prascriptis  ver- 
bis;  L.  3,  ü 6,  ff.»  Commodati. 

1690.  Les  engagements  uni  se  forment 
par  le  commodat,  passent  auxnéritiers  de  ce- 
lui qui  prêle»  et  aux  hcriliersile  celui  qui  em- 
prunte. — C.  civ.»  724. 

Mais  si  l'on  n'u  prêté  qu'en  considération  de 
l'emprunteur,  et  U lui  personnellement,  alors 
ses  héritiers  ne  peuvent  continuer  de  jouir  de 
la  chose  prêtée.  — C.  civ.»  1122;  — L.  9,  ff., 
de  Pro6aHont'6u4  et  prœsumptionibus  i L.  3, 
C.  de  Commodalo ; L.  17,  ^ 2 ol  7 , ff. , Com- 
modat i. 

1.  — LadéftniUon  que  la  lui  donne  du  prêt  à 
usage  est  absolument  la  mèmu  que  celle  qui  est 
doiiiiéti  pour  te  contrat  dc  louage,  panse  qu’en  effet 
les  deux  convention*  «ontidenliqiips;  la  seule  dif- 
férence oui  les  dislingue  est  piireruent  accessoire, 
Tune  irst  K titre  onéreux,  el  l'autre  à tlire  gratuit. 
V.  Delvincourl,  t.  3,  p.  1»6et  m;  Durauion,  I 17, 

486  el  501,  et  Pulfiier,  Prêt  a usage,  n<»  i,  4, 

6.  “23,  29,  31  et  87,  et  Koiland  du  Villargues,  va  Prêt 
à usage.  n<>  S. 

2.  — Du  reste,  ce  sont  toujours  les  mêmes  prin- 
dpes  qui  seront  applicables;  mois  le  contrat,  dans 
sou  exécution,  devra  être  apprécié  par  son  objet 
mêini',  lion  pas  avec  toute  lu  rigueur  des  règles 
strictes  du'ilroil,  mais  comme  il  convient  a un  con- 
trat (k'iMciifaisanoe. 

3.  — En  mnsidérant  en  particulier  le  prêt  k usage 
dans  son  application  à un  cor|M  déterminé  qui 
ii’esl  pus  susceptible  de  su  consommer  par  ['em- 
ploi i]u'un  en  fuit,  lu  contrat  se  trouve  réduit  aux 
termes  U*s  plus  sim[iles,  car  ii  consiste  de  la  part  de 
l’une  di-s  parties  à livrer  s.a  chos»*  à l’autre  qui 
s’engage  à la  lui  rendre  au  terme  etmvenu. 

4.  — On’cst  point  le  contrat  de  louage  nropre- 
incnt  dit,  puisqu'il  n'y  a pas  de  prix  pourlaloea- 
Don.et  ce  n’esl  pas  non  plus  le  contrat  de  dépôt, 
car  rempninteur  ne  reçoit  la  ehuseque  pour  s'en 
servir  dans  son  intérêt  îWi'sonnel.  tandis  que  le  di>- 
posilairei«l  obligé  dc  conserver  lacliosu  qui  lui  a 
clé  conlléc.  sans  en  faire  usai»*. 

3.  — Mais  quant  aux  cons  K|uences,  tous  ces  con- 
trats ont  une  telle  analogie,  qu'ils  se  coufondent 
sous  plus  d'un  rapport 

6.  —La  preuve  du  l'obligation,  soit  qu'elle  s’ap- 
plique au  louage,  au  prêt  ou  au  dépôt,  sc  fait  par 
les  voies  ordinaires,  suivant  les  prmdpes  que  nous 
avons  expliqués. 

7.  — Ce  que  présente  de  spécial  le  iximmodal  en 
particulier, c'est  uu’iU'applique  à un  corps  ceiialii, 
susoepUble  de  resuluUon. 

8.  — L'art.  1879  ne  fait  d'ailleurs  que  rappeler  un 
principe  général, lorsqu'il  dt'i'Iare  quesi  In  conven- 
ilon  il  a pas  été  faite  considération  de  la  per- 
sonne, elle  oblige  les  héritiers  des  parties  contrar- 
tanles.ausai  bienque  lespartiescontraclantes  elles- 
mêmes. 

làune  règle  commune  &tous  le* contrats. 


lots  , C.  crv.  — DOCTBINB,  JüEiSPRUDENCE , LÉGISLATION.  ART.  1880-lgSI 


10.— LaprSt  A uMkM,cOTniûe  leptSt  dfe  consomma- 
tion, comme  In  prêt  a int^rCt.  (loi  vent  diirei  jiisciu’au 
terme  llxé  par  la  (onvcnlion,  et  le  (le  l'une 

gu  (le  l'autre  d:^  parties  d(*vicnt  une  elrconslanec 
iridilTérenle,  I((r8qu’en  effet  un  terme  a (?lé  llxépüur 
la  restitution.  , 

tl.  — Si  aueiin  délai  n'a  été  stipulé,  ofi  se  trouve 
en  présumée  (l(;s  régit;»  ordinaires  (|ut  permellentù 
l’une  üurnulrcdcs  parties  de  rompre  (pnind  il  lui 

Î lia  II,  le  coiili  al,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  à conlre- 
einps,  c'est-  à-dire  dans  une  cirronslauee  telle  que 
l’uiie  dt»  parties  éprouverait  un  préjudice  sans  né- 
cessité. 

t2. — Mais  l'application  de  ct's  règles  sera  faite 
plus  largement  en  faveur  du  préteur,  parce  qu'il  a 
livré  gi'àluilemenl  sa  chose. 

t3.  — Aussi  verrons-nous,  80118  l'art.  que., 
dans  certaines  circoiislaiicts,  le  Juge  peut  se  croire 
autorisé  à rompre  lui-même  l«!  contrat,  de  sa  pleine 
autorité,  dans  l’iidérèl  du  prêteur;  mais  ou  com- 
prend qu’il  ne  doit  user  d'un  pareil  pouvoir  qu’avec 
une  extrême  réserve. 

tt.  — Dans  le  contrai  de  prêt,  en  général,  le 
préteur  conoerve  toujours  la  propriété  delà  chose 

(irêlée;  el  cela  est  vrai,  en  principe, aussi  bien  dans 
e prêt  de  consommation  que  dans  le  prêt  à usage 
et  dans  le  prêl  à intérêt. 

I.t  — Mais  cette  règle  es!  .Surtout  incont(;slabIe 
dans  le  prêt  à usage,  p.ireeqne  le  droit  de  piopriélé 
•'applique  néeeASairernetd  à tin  otijet  eerlain,  à nn 
•erits  dilerminé.siisceptibled  élrceonservéel  d’être 
restitué  en  nature. 

to.  — Dans  le  prêt  d(j  consommation, on  est  forcé 
de  se  ratlaclier  a uneticliun  de  droit,  mais  le  prin- 
cipe n'en  sub.<isle  pas  moins.  I.'tdijel  sur  lequel 
porte  le  contrat  se  eonsomirianl  par  l’usage,  la 
propriété  n'est  pins  alors  qu'nn  droit  sans  aiiplico- 
lion  réelle)  mais,  ainsi  que  nous  l’avons  déjà  r(- 
(gÿiipn,  ce  droit  de  propriété  s’atUndie  à la  reiiré- 
senlation  même  de  la  chose  qui  subsliluée  à 
celle  qui  se  consomme,  en  sorte  qu’elle  est  réputée 
toitjôurs  existante. 

M.  — Du  reste,  le  prêl  à usage  peut  aussi  bien 
s'appliquer  aux  immeubles  qu'aux  meubles,  et  en 
général  à tout  ce  qui  est  susceptible  d’être  utilisé 
sans  se  consommer. 

♦8.  — .Mais,  si  la  chose  prêtée  produit  des  frtiils, 
ces  fruits  n’npparliemiunl  pas  a rtnnprunleur,  il 
peut  senlenienl  en  tirer  prulit  pendant  la  durée 
du  prêt,  sauf  la  restitution  en  nature  ou  en  valeur. 

t9.  — D.ins  ce  dornier  cas,  et  lorsque  la  restitu- 
tion dt.(s  fruits  eux  mêmes,  qui  ont  éli;  receuillis, 
ne  peut  pas  avoir  lieu,  le  prêt  de  consommatiun 
vient  se  joindre  au  prêl  à usage. 

80,  — En  principe,  encore  lâen  que  le  ronlrnl  de 
prêt  suit  purement  gralnil,  il  n’en  est  l>ns  moins 
formé  par  le  consenli-ment  réciproque  (les  pal  lies 
indépendammeiil  de  In  livrui.son,  car  l’emprunteur 
a dù  compter  sur  rexéciilion  de  la  promesse,  qui  lui 
avait  été  faite. en  sorte  (|n'il  pourrait  avoir  droit  à 
des  dominages-inlérêls  si  le  prêteur  se  refusait  à 
exécuter  laconvoiilion  sans  inolifléilliine. 

SI.  — heconlrHl  ds*  prêt  proprement  dit  eonstiliie 
en  effet  une  obligation  qui  est  irrévoealile;  son 
oxécnlion  ne  peut  donc  pas  d -pendreda  la  volonté 
du  prêteur,  à moins  qn'il  n'en  ait  fait  une  condi- 
tion du  prêt,  (|ui  serait  alors  soumis  h une  con- 
dition purement  polcslalive;  contrai  (jui  était  au- 
trefois connu  sous  la  d'noininalion  de  précaire, 
lors(|ue  la  chose  était  reniise  à l'emprunteur  pour 
enJouirs''ulement  tant  qu'il  conviendrait  an  |iré- 
leur.  V.  Duranloii,  t.  17,  ii«  *9:i. 

W.  — Comme  le  contrat  était  dépuré  bienfaisance 
et  qn’il  ne  contenait  p.as  un  transport  de  propriété, 
la  condition  polestalive  pouvait  être  admise. 

88.  — Cette  même  condition  serait  valable,  bien 
qu’elle  fût  appliquée  à un  prêl  de.  eonsommalion, 
parce  qu’en  effet  le  rouirai  de  prêt,  ainsi  que  nous 
le  verrons  I(miI  à l’heure,  ne  transporte  pas  ré«’lle- 
menl  à l’emprunteur  la  propriété  de  la  chose  prê- 
tée. 

m.  — Mais  le  contrat  n'en  doit  pas  moins  être 
soumis  à toutes  les  conditions  générales  qui  régis- 
sent les  eoMvenlioiis,  et  notamment  la  cliose  ne 
pourrait  être  prêtée  pour  être  consacrée  à un 
usage  contraire  aux  lois  d'ordre  publie  et  aux  bon- 
nes mœurs. 

M.  — Le  prêteur  deviendrait  lai-même  eompUco 


du  délit  qui  serait  (x>Tariiis  par  rempruntêur.  Il  eu 
fRUirrait  ctrê  déclaré  responsable  tout  à la  fois  d- 
vilemenl  et  ciiminellemcnt.  V.  Delvincourl,  f.  S, 
p.  ioa,  note  o«. 

2(>.  — Du  reste,  la  eliose  peul  être  (employée,  du 
coiiscMlenienl  du  prêteur,  h tout  autre  usage  li- 
cite que  celui  auquel  elle  était  nalurcllement  des- 
tinée. 

27.  — Le  prêt  à usage  peut  d'ailleurs  s’appliquer 
aux  obJHs  siiseeptililrs  lie  (;oiisommatiü!i,  lurs.|u’il 
y (sl  mis  pour  condition  que  1 emprunteur  ne  les 
con.sommera  pas,  parce  que l’empruni  est  fait  alors 
comme  ou  le  dit  en  droit  ad  pompam  et  osteùla- 
tinnem.  V.  Hulland  du-Villargucs,  voPrefa  luage, 
no’is. 

28.  — Cette  observai ioti  est  applicable  aux  den- 
rét  s et  même  à rargeiil  monnaye. 

29.  — (luaiil  à lu  preuve  mêine  du  contrat,  c’est 
aux  ri'gles  oïdinaires,  ainsi  que  nous  l’avons  fuit  re- 
marquer, qu’il  faut  se  repoi  1er. 

30.  — Ce  sont  aussi  ces  règles  qui  doivent  déter- 
miner quelles  conditions  peuvent  être  inséréâi  dam 
le  euntrat. 

SECTION  tl. 

Des  engagements  de  l'emprunteur. 

1990.  L'emprunteur  est  tenu  de  veiller  ên 
bon  père  de  fainille  :i  lu  garde  et  à la  conser- 
vation de  la  chose  (irêléc.  Il  ne  peut  s'en  ser- 
vir qti'h  l'usage  délerniiné  par  sa  nature  ou 
par  la  conveiilion  ; le  tout  b peine  de  durnma- 
gos-iiuérèls,  s'il  y a lieu.  — C.  civ.  nS4,  1137, 
1140,  17i3,  1728,  1720,  1881  et  1027;  - Inst., 
lilf.  3,  tit.  lo,  ÿ 2;  L.  5,  § 2 et  5,  IT. , Cornmo- 
dali;  L.  1,^3,  IT.,  de  Obligat.  et  action. 

1891.81  l'empriinleur  emploie  la  chose  b 
un  autre  usage,  ou  |>our  un  temps  plus  long 
qu'il  ne  le  devait,  il  sera  tenu  de  la  perle  ar- 
rivée, même  par  cas  fortuit. — C.  civ.,  1148, 
1234,  1502,  4882  et  1883;  — Inst.,  1 b.  4,  tit.  I, 
^ 17;  L.  1,§4  et  14,  ir.,da  Obligat.  et  action.; 
L.  18,  in  pr, 

1 882.  Si  la  chose  prêtée  péril  par  cas  for- 
tuit dont  l'emprunleiir  aurait  pu  la  garantir 
eu  employant  la  sienne  propre,  ou  si,  ne  poa- 
vaut  conserver  (|ue  l'nne  des  deux,  il  a prefètê 
la  sienne,  il  est  lenu  de  la  perle  de  l'autre.  — 
C.  civ.,  1881;  — L.  29,  m pr.,  IL,  mandali  vel 
oontrà. 

1983.  Si  la  chose  a été  estimée  en  la  prê- 
tant, la  perle  qui  arrive,  même  par  cas  foriiiU, 
est  |K)iir  l'ciniinintcnr,  s'il  n'y  a convention 
conlrairc.  — C.clv.,  1134,  1822, 1877  et  1881;— r 
L.1,  ^ 1,  IT. , de  Æstimatorid;  L,  l>,  ^3,  ff., 
Cvmmodati. 

1884I.SI  la  chose  se  détériore  par  le  seul 
effet  de  l'usage  pour  lequel  elle  a éiéempruh- 
lée,  et  sans  aucune  faute  de  la  pari  de  l'cm- 
priiiUeur,  il  n'est  pas  tenu  de  la  délérioralion. 
— C.  civ.,  124,'i,  1382  et  siiiv. 

1885.  L'emprunteur  ne  peul  pas  retenir 
la  chose  par  compensation  de  ce  (jne  le  prê- 
teur lui  doit.  — C.  civ.,  1234, 1291  et  1870  ; — 
L.  4,  G.,  de  Commodato. 

1880.  Si,  pour  user  de  la  chose,  l'emprun- 
teur a fait  quelque  dépense,  il  ne  peut  pas  la 
répéter.— C.  civ.,  187üetl89ü;— L.  18,  § 2,  ff., 
Commndati. 

1882.  Si  plusieurs  ont  conjointement  em- 
prunté la  même  chose,  Ils  en  sont  solidaire- 
ment responsables  envers  le  prêteur.- C.  civ., 
1200  et  1202;  — L.  13,  (T.,  de  Tutelatet  ratlo- 
nibus  distrahendis. 

4.  — Nous  avons  peu  ilo  chose  à ajouter  i<n  pour 
caraclérisor  les  engagemeii.s  de  l'emprunleur  ; car 
il  coiilraclc  par  lu  convention  toutes  les  obliga 
lions  imposées  à celui  uni  sr  iroutc  le  détenteur 
de  la  chose  d'autrui  ; obligations  que  nous  aronS 
ea  plusieurs 'fou  occasion  d(i  «lévelopiier,  et 
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qui  toutes  M troQTeot  résumée*  dans  oette  maxi-  . 
me,  qu'il  lemi  de  veillerÂla  conM^valion  de  la 
chose  en  bon  père  de  famille.  V Delvinnourt,  t.  3, 
p.  lytt;  Kuvard,  \o  Uon  pere  de  famille;  Duran- 
lOn,  1. 17.  no»  8*3  el  83«,  cl  Pothier,  l*Tetâ  usage, 
UO»i|,S3,  4H.  30  el  6V. 

S.  — H élail  même  bien  inutile  d'ajoulrr  que 
Pemprantcur  ne  pouvait  se  servir  de  la  chose  prê- 
tée. U peine  de  (iomma^rfs-intérèls,  qn  à l'usage 
délerminè  par  la  convention  ; car  e'(>sl  là  encore 
un  principe  qui  s'n|ipli(]ito  ^ tous  les  contrats  en 
(énéral,  puisque,  dans  ce  cas,  t'ernprunleur  uiô- 
coiinuil  l’ulihijaijon  élatitieilc  il  s’i-slsonmis. 

8.  — Le  coiilral  «levra  donc  être  r««lliu  el  des 
dofnmaKesHiilérûis  pourront  dire  accordés  suivant 
ce  qui  est  |ire»crit  par  Icsarl  1143  cl  siilv. 

4.  — Si  pend.int  Je  Icmps  que  doit  durer  le  prêt, 
)■  chose  prêtée  vient  à subir  des  d*tt«h*lorations  ou 
même  à périr,  il  ; a unehpies  dislinctfons  à laire 
qui  sont  instillées  par  üf'srèuh's  d'équité. 

8.  — Et  d'abord,  si  le  contrat  a été  pur  cl  simple, 
l^il  ne  renferme  autre  dj«»o  que  la  remise  de  l ol*- 
J«t  prêté  d'une  pari  el  la  itVeiihon  du  1 ^utie  part, 
en  reste  dans  les  lcrm<'s  ordinuir(.*s. 

é.  — Tous  les  cas  forliills  d.*meiirent  à la  charge 
do  propriétaire,  car  II  aurait  iValement  perdu  sa 
tfiose  SI  elle  était  restée  enire  se>  muins. 

T.  — Malt  si  l'on  peul  adresser  k rempnmteur 
wnj  simpfe  reproche  de  néulluence  s'il  n’a  pas  prH 
toutes  les  préeuulimii  ntVivsifres  pour  éviter  le  sl- 
Okiro, alors  il  sera  ies)»ui  sd)te. 

8 — L'art.  1884,  lontefurs,  d «idc  on  foreur  de 
l'emprunteur  nneqiicâlion  qui  pouvait  presenter  de 
graves  diilieultes. 

t.  — Il  décime  qu'il  no  doit  pas  coniple  de  la  d '> 
térioralion  résnllanl  du  seul  etfcl  de  l'usage  pour 
lequel  lu  choie  aélé  einprunléc. 

10.  — Que  rcntprunleiir  ne  soit  pus  tenu  de  la 
détérioration  natiirelle  provenant  un  seul  laps  de 
temps,  cela  se  conçoit  parlaib'inenl.  puisque  la 
chose  utirait  suhi  ctflle  dclérioralioii  si  elle  fut 
resttkdaiiê  lestnainsdii  p^opnéluire. 

H.  — Mal.'^  loriM|uc  l'çijiprunlcur  détériore  la 
ebosp  par  l'usage  qu'il  en  lait , ne  eausM-il  pos 
du  propriélaire  uii  préjudice  dont  il  doit  répara- 
tion? 

1*.  — Ce  s.-îrait  là  pnit-élre  la  conséquence  ri- 
goureuse des  principes;  mais  on  a consMieré  que  le 
propriélaire,  en  conscrilani  à prêter  sa  chose  pour 
un  MSirge  déterminé,  avait  hn-inêtrie  rriioiiré  par 
avatieeà  demander  la  réparaiioii  d'un  pareil  pr^ 
judice  qn'ti  a dù  piévotr,  piiisqiiü  provient  de  l'u- 
sage meme  autpiei  la  clurse  était  destinée. 

«.  — Mats  SI  remimmlenra  détourné  la  ehost* 
de  l'emploi  convenu,  il  est  iiareeia  seul  en  raille, 
el  non  seuleinrnl  il  répondra  de  la  ilétérioralion, 
mais  H sera  également  tenu  rte  lu  jierte  arrivée  par 
cas  fortnit,  car  il  a violé  le  cuntrut. 

14,  — Il  est  également  én  rmile  s'il  a conservé  la 
chose  plus  lung'teinfis  qu’il  ne  (e  devait,  el  il  dr- 
vient  alors  rcs(K>nsnble  ae  la  perte  arrivée  par  pus 
fortuit,  aloi^s  mOini'qu  il  n aurait  pus  été  mis  en 
demeure  de  lesUlner. 

15.  — il  est  une  cirronslnnee  dans  laquelle  tons 
les  ris<jties  sont  mis  à la  charge  de  î>niprun!oiir, 
mais  alur»  le  «inlrat  se  trouve  dénaturé  par  la 
convention.  c e»l  lorsque  les  parties  ont  fait  estima- 
tion de  la  chose  au  moment  du  prêt. 

48.  — Cette  rlaiise  spéciale,  bien  qu'elle  ne  trarrs- 
porlo  pas  la  pnquiété  do  la  chose  prêtée  à l em- 
prunleur,  manifeste  néanmoins  nnhfition  qti'onl 
eue  les  parties  do  inortiiier  le  ronlrat,  pni.sfju’e|h*s 
ont  stipulé  que  rcnipruntoiir  pourrait,  dans  certai- 
nes circonslaneos,  n*8liturr,  au  lieu  rte  la  chose 
ellfMntme,  l'évaluation  énoncée  dans  l'acte. 

47.  — A «:(  égard,  si  les  parlies  opt  précisé  leur 
intention,  il  n'y  aura  qu’à  exécuter  la  convention 
leUe  qu'cilc  a été  arrCléc;  mais  elles  sont  cxpn*ss6- 
ment  avorttes  par  la  rfcclaralion  même  de  l'art. 
488Î,  que  l’elTci  légal  d'une  pareille  Hau.se  est  de 
mettre  la  chose  aux  riüque*  ri  périls  de  l'emprun- 
letir,  en  sorte  qu'il  est  hidisnuns.ihlu  de  manlftwler 
une  Toloüté  contraire,  si  IcUc  n'rst  nas  leur  inten- 
Uon. 

48.  — Les  aiT.  188^  1885,  1886  cl  1887  mifrroiént 
égAlemcnt  de.â  décisions  spéciales  dont  la  solution 
poqif&U  (^ner  lieu  à une  controvene  pins  od 
momtsérf^. 


49.  — L'art.  488t  eût  été  peut  être  ploi  équiUbie 
s'il  avait  partagé  les  conséquences  delà  perle  entre 
retnprutileur  et  le  prêteur,  au  prorata  de  la  valeur 
des  deux  objets  dont  l'un  <*st  sauvé  aux  dépens  de 
l'autre. 

90.  — Il  .-u'iiible  que  l'on  pouvait  appliquer  à ee 
ras  particulier  les  principes  que  nous  trouverons 
ériges  i-n  loi  dans  le  Cnui-  de  commerce  sur  la  ré- 
pai  lition  diii  pertes  résultant  du  jet  à la  mer. 

31.  — La  loi  eu  décide  autrement,  elle  met  la 
perte  tout  entière  à la  charge  de  l'emprurileur, 
sans  qu'il  y en  ait  un  motif  bien  délerimné.  car 
tout  ce  O'ic  l'un  peut  dire  pour  justillrr  la  disposl* 
lion  de  l’art,  isaj,  e'i^t  que  l’emprunlour  duit  veU- 
ter  avec  plus  rie  soin  encore  à la  tonservalion  de 
la  chose  prêtée  qu'à  la  eonservatioii  de  la  aienn* 
propre. 

K.  — La  décision  de  l’art.  4880  eel  piua  conforiM 
aus  vrais  principes. 

«3.  _ contrat  rie  prêt  à usoue  étant  tin  eon- 
tnil  de  birnfaisatice,  un  contrat  à titre  uratuil.  Il 
ne  doit  pas  luuriter  contre  le  prêteur  qui  s est  abaiv* 
riomié  U la  fui  rtc  rcmprimlcur  eu  lui  livrant  sa 
chose. 

*t  — Anciine  iicepllon  ne  doil  être  admise  eoii- 
tre  la  rariiluliun  au  terme  convenu,  et  le  prêteur 
ne  peut  être  autorisé,  sous  aucun  nréleite,  à saisir 
lui-même  la  chose  qu'il  u rmprunlee;  su  qualité  de 
créancier  du  préleur  iic  lui  permet  donc  pos  d’in- 
voquer lu  compensation , car  la  rhosc  prêtée  d8* 
viendrait  alors  le  pige  de  la  créance,  et  nous  ver* 
■ uns  au  litre  du  nantisseineiit,  qu’it  ne  (leul  y avoir 
de  prêt  sur  g.igr  que  moyinuunl  racoüinplii»âe- 
nienl  de  certaim*}*  forrnalilés. 

35.  — L'art.  t8M  met  a la  Hiarge  de  l'cmprunlnir 
loiile»  h*s  (lé[M*nses  furies  pour  incllre  la  elinsf  prê- 
tée en  élut  de  servir  \ l’usage  auquel  Hic  êlait  des- 
tinée, 

».  — On  a pensé  que  ces  ilôpenscs  seraient  ordk* 
nairemeiit  peu  im|Kirl:uiles,  i;l  que  Ü Hiilems  léf 
parties  pouvaU'nt , par  une  rnnvenliun  formelle, 
déroger  à la  présouiptiuii  que  cel  articlii  cod- 
sacrc. 

*7.  — Kn  principe,  celle  décision  est  eonirairo  à 
la  régie  qui  ne  permet  pas  sii  propriétaire  d8  la 
cliose  de  s’enrichir  aux  dépens  d'autrui. 

98.  — IXibs  celte  clrconsUmne,  après  avoir  Uvra 
la  clnise  en  mauvais  élut,  il  la  re^l  en  bon  éti^  !• 
coirirai  n'ivt  donc  plus  srultiit,  il  constitue  Dicn 
plus  un  louage  qu'un  piCl  à »s;ige. 

39.  — En  clfcl,  le  contrat  de  louage  peut  trt8 
bien  avoir  ixiur  ob;el  l’iisage  rte  la  cltose  pendant 
un  temps  déterminé,  à la  seule  eonditioii  rte  fairo 
Ira  dépe.nsea  néceseaires  pour  niellre  la  chose  ea 
étal  rie  SCI  vlr.  , . 

30  — Eutiri,  l'art.  1887  atlarhc  la  solklaffté  à U 
simple  obligation  conjointe  des  divers  rmffrontéuft 
«ruric  inêmê  chos**-,  nous  savons  qne  celte  solMj|* 
rllé  ne  potivnil  être  établie  que  par  une  dispoaMltil 
formelle  de  la  loi. 

31.  — Au  reste,  l'obligation  étant  ooqsidérée  né- 
cessairement par  les  parties  contractantes,  sous  Hn 
rapport  indivisible,  il  y avait  lieu  à appliquer  les  dls- 
IKjsrilons  de  l’art.  t2l8,  C.  civ..ce  qui  conduisall 
naturellement  à déclarer  Fobligation  des  emprun- 
teurs sofiriaircs  à rirg.'ïrd  du  prêteur. 

39.  — Ainsi  reinprutiteur,  par  la  nalure  méHM 
du  contrat,  el  sui  tout  eu  cette  consid 'ration  que  I# 
coniral  est  gratuit,  est  tenu  d'apporter  & la  conser- 
vation de  la  chose,  non  pas  srufemeni  le*  solh* 
qu’il  donne  à celle  qui  lui  appartient,  mais  tIWi 
ceux  qu'un  lion  père  de  famille  doit  donner  à 8â 
chose. 

3.1.  — Il  ne  pourra  donc  s'excuser  »tfr  la  Dégtl- 
genec  qu’il  apfiorte  dans  scs  propres  affaires;  Il  se- 
ra donc  responsable  envers  le  préteur,  non  pif 
seuicnncnl  ne  la  fiiole  fépêre,  mais  même  de  !• 
fante  la  plus  bHtère.  V.  UHvincourt,  t.  9,  p.  ÎM, 
note  V,  et  Pothier,  </(4  l*rét  a usage,  n®  48. 

81.  — S'il  n'est  pas  tenu  rf’aUleuiT»  des  cas  for- 
tuits, c'est  par  applicafion  de  la  règle  f«  |WfW 
domino:  mais  M en  deviendra  responsable  si 
lui  qui  par  *a  fauté  n donné  lieu  tfh  cîi8  fortéét. 
V.  Rolland  de  Vlîlargues,  v®  fret  a uioge,  «••fl 
cl  13,  et  Dcivinconrï,  Codé  civif,  t.  9,  P- *69, 
note  5®. 

39.  — Du  reste , ü y a faute  de  sa  part  ainsi 
cela  a été  expliqué,  par^sefa  seQl  qui!  a eeonerf  It 
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chose  prêtée  à un  usa^  auquel  elle  n’étalt  poa 
dei»llné»*;  et,  bien  que  Delvincourl  se  prononce  pour 
l'opinion  contraire  loco  n7a/o  , nou>ipenM>n»  qu'il 
di’vietit  responsable  de  la  perle  d'une  manière  ab- 
solue, encore  bien  qm*  le  ras  fortuit  ne  «)it  pas 
uiie  consèqiuwe  de  rintcrversion  d'uwit'c.  c'O-si  le 
cbàlimenl  intlifrè  à In  violation  du  contrat. 

36.  — Mais,  ainsi  «pie  le  fait  remarqiMT  Duran- 
ton  . t.  t7.  nO'  r>3‘2  et  S3a  . IVstiination  fade  de  la 
chose  dans  le  contrat,  avec  la  condition  jjue  l’cm- 
prunteur  ne  répondra  pasdesca.»  fortuit.s,  ne  cotis- 
lltue  pas  une  obliffalion  nllernaiivc  ; l'estimation 
n'a  lieu  Que  pour  réuItT  les  dommages-intérêts  dans 
les  cas  ou  U choae  viendrait  à péiir  ou  à sulùr  des 
dégradations  par  la  faute  de  l’emprunteur.  V.  Del- 
vilicouri,  t.  3,  p.  364,  note  3*. 

37.  — Quant  aux  slégradatlons  naturelles  résul- 
tant de  l'usaee,  le  prêteur  les  connaissait  d'avance  ; 
et  par  cela  seul  qu’il  a donné  volonlaîrement  son 
consentement  au  contrat,  il  a renoncé  à élever  au- 
cune plainte  à cet  égard,  p<iurvu  qu'il  n'y  ait  pas 
eu  d.'  la  part  de  l’emprunteur  ot>us  dans  l’usage 
même. 

38. — Quant  à la  disposition  de  l’.art  1887  en  par- 
ticulier, il  faut  remarquer  qu'elle  n't^l  point  up- 
plicabie  aux  hériliers  de  celui  qui  a emprunté  iis 
r<*stent  dans  les  teTmesdu  droit  commun  : chacun 
d’eux  n’est  rc8[>onsablc  que  de  sa  part  et  portion 
dans  la  dette,  à moins  ipi’il  ne  s'agisse  d'une  cho.4e 
indivisible,  auquel  cas  il  faut  se  rei)orter  aux  dis- 
positions de  l’art.  1345.  Y.  DelvJncourt,  I.  3,  p.  36t, 
note  8«. 

SECTION  III. 

Des  enoaçements  de  celui  qui  prête  à mage. 

1888.  Le  préteur  ne  peut  retirer  la  chose 
prêtée  qu'apres  le  terme  convenu,  ou,  à dé- 
faut de  convention,  qu'aprés  qu'elle  a servi 
h riisage  pour  lequel  elle  a été  empruntée.  — 

— C.  Civ.,  1127,  HW,  H86, 1889, 1899  et  suiv.; 

— L.  90  et  183 , tn  fine.,  ff.,  de  ReguUs  juris  ; 
L.  3,  (T.,  Commodati. 

1889.  Nt^ninoins,  si,  pendant  ce  délai,  ou 
avant  que  le  besoin  de  Pempriinleur  ait  cessé, 
il  survient  au  prêteur  un  besoin  pressant  et 
imprévu  de  sa  chose,  le  juge  peut,  suivant  les 
circonstances,  obliger  l'emprunteur  à la  lui 
rendre.  — C.  civ.,  1888. 

1 890.  Si,  pendant  la  durée  du  prêt,  l'em- 
prunieur  a été  obligé,  pour  la  conservation  de 
la  chose,  h quelque  dépense  extraordinaire, 
nécessaire,  et  tellement  urgente  qu'il  n'ait  pas 
pu  en  prévenir  le  prêteur,  celui-ci  sera  tenu 
de  la  lui  remlwurser. — 0.  civ.,  1375,  1381, 
1886,  1047  et  21Ü2  y;  ~ L.  18,  $ 2,  IT.,  Com- 
modati. 

1 89 1 . Lorque  la  chose  prêtée  a des  défauts 
tels,  qu'elle  puisse  causer  du  préjudice  h celui 
qui  s'en  sert,  le  prêteur  est  resjxmsable,  s’il 
connaissait  les  défauts  et  n'en  a pas  averti 
l'emprunteur.  — C.  civ.,  1382, 1011, 1013, 1721 
et  ; — L.  18 , § 5 , et  L.  lO,  fl.,  Commo- 
dati. 

t.— Les  obligations  directes  du  prêteur  se  ré- 
duisent à la  diMlvrancc  de  la  chose,  objet  du  con- 
trai; car,  pour  les  obligations  accessoires,  elles  ne 
sont  autres  que  celles  attachées  à toute  conven- 
tion qui  doit  être  exécutée  de  bonne  foi  par  tou- 
tes les  fvarties.  V.  Delvincotirt . t.  3,  p.  t97  et  198; 
Merlin,  vo  Préf,  S U®  7;  Duranlon.l.  t'.noi  su 
et  .MB;  Favard  do  Langlade,  v«  /•r<7,  »eef.  I«,  n«  7, 
et  Pothier , du  Prêt  ù tuage , iio»  21 , 36 , 76,  77 
et  8t. 

3.  — Bien  qu'il  s'agisse  d'un  contrat  à titre  gra- 
tuit, le  prêteur  n’en  est  pas  moins  tenu  de  satis- 
faire h rengagement  qu'il  a pris.  11  pouvait  sans 
doute  refuser  son  consentement  au  prêt;  mais,  par 
cela  seul  qu'il  a donné  son  adhésion  au  contrai, 
des  droits  se  sont  ouverts  en  faveur  de  l'emprun- 
teur qui  a dCl  compter  non  seulement  sur  la  déli- 
vrance, mais  sur  la  conservation  do  la  chose  pen- 
dant tooUe  temps  stipulé.  • 


- 3.  — Il  serait  donc  exposé  \ éprouver  un  dom- 
mage, si  le  prêUnir  pouvait  rompre  à son  gré  un 
contrat  sur  l'exécuüon  duquel  l'emprunteur  a dû 
compter. 

4.  — Ce  contrat  doit  donc  durer  pendant  tout  le 
temps  déterminé  par  la  eonvetiUnn,  i moins  qu'il 
exisUi  une  cause  légitime  dè  résoluUon. 

5.  — Ainsi,  le  contrat  pourra  être  rompu  sur  la 
demande  du  prêteur,  si  l'emprunteur  fait  alors 
abus  de  la  cliose  prêtée,  de  quelque  manière  que 
ce  soit,  en  rappliquant  h un  usage  auquel  elle  n'A- 
lait  pas  destimHü,  ou  en  néglig<*ant  de  lui  donner 
les  soins  d’un  bon  père  de  flunillc. 

6.  — Dans  toutes  ces  hjrpothèses  , la  résolution 
du  contrat  pourra  donner  lieu  à des  dommages- 
intérêts  contre  reroprunteur. 

7.  — Cependant  l'art.  4883  autorise  la  résoluthm 
du  contrat  dans  le  seul  intérêt  du  prêteur  qui  ré- 
clame sa  chose  avant  le  temps  prescrit,  pami 
qu'elle,  lui  devient  indispensable. 

8.  — On  suppose  que  c'est  là  une  clause  résolu- 
toire qui  est  toujours  sous  entendue  dans  le  prêt  à 
us^e;  mais,  ainsi  que  nous  l'avons  «ipliqué  tout 
à l'Iicure,  une  semblable  demande  ne  doit  pas  être 
faite  à contre-temps  ; et  comme  cela  résulte  des 
termes  mêmes  de  l’article,  la  décision  est  entière- 
ment abandonnée  au  pouvoir  discrétionnaire  du 
]ug(‘  qui  doit  examiner  si  les  drcoiistances  sont 
assex  graves  pour  autoriser  la  résolution  d'un  con- 
trat librement  et  volontairement  consenti. 

9.  — La  décision  de  l’art  4890,  qui  met  à la  charge 
du  prêteur  les  dépenses  faites  pour  la  conserva- 
tion de  la  chose,  n’a  d’ailleurs  rien  de  contraire  à 
la  décision  de  l'ari.  4H86. 

40.  — Il  s’agit,  dans  l'une  et  i’autre  hypothèse, 
de  dépenses  qui  s’appliquent  à deux  objets  bleu 
distincts. 

41.  — Au  premier  cas,  dépenses  faites  dans  l’in- 
térêt de  l'emprunteur  pour  mettre  la  chose  en  état 
de  servir  à l'usage  auquel  elle  est  destinée. 

44.  — Au  second  cas,  dépenses  faites  exclusive- 
ment dans  l'Intérêt  du  prêteur  pour  empêcher  la 
chose  de  périr. 

43.  — On  considère  alors  l'emprunteur  comme 
un  mamlalaire  nécessaire,  qui  agit  pour  le  compte 
du  propriélairc  comme  negotiomm  gestor. 

44.  — Du  reste,  et  en  cas  de  oonleslalion,  le  juge 
est  appelé  à vérifier,  en  fait,  si  remprunteur  a été 
mis  dans  la  nécessité  de  faire  la  dépense. 

43.  — Le  prêteur  devrait  d’ailleurs  rembourser 
toute  dépens*;  utile  qui  aura  augmenté  la  valeur  de 
la  ciiose. 

46.  — Enfin,  l’art.  4K94  n’est  que  l’application  de 
principes  déjà  bien  connus.  Chacun  est  responsa- 
ble du  préjudice  qu’il  cause  par  son  fait;  le  prê- 
teur doit  donc,  comme  le  vendeur  lui-même,  aver- 
tir l’emprunteur  des  défauts  cachés  de  la  chose 
qui  la  rendent  Impropre  à l'usage  auquel  l'eni- 
pnmleur  veut  la  destiner. 

17.  — Cette  décision  s'applique  égalemenl  au 
prêt  de  coiisurmnation  ; l'art.  4898  en  contient  la 
disposition  roruidlc. 

48.  — Quant  au  lieu  dans  lequel  doit  se  faire  la 
restitution  du  prêt,  il  peut  être  délerminé  par  la 
convention  qui  est  la  lui  des  parties  ; et  à défaut 
de  convention.  lu  restitution  doit  se  faire,  soit  au 
domicile  du  prêteur,  soit  au  lieu  où  s'est  opérée  la 
délivrance. 

19.  — La  convention  n'est  pas  sans  doute  par 
elle-même  attributive  de  luriaiction,  car  le  prê- 
teur sera  forcé  d’intenter  ion  action  en  resliluliun 
devant  le  juge  du  domicile  de  l’emprunteur;  mais 
les  frais  de  transport  et  de  déplacement  n’en  se- 
ront pas  moins  à la  ciiarge  de  l’emprunteur,  car 
le  prêteur,  qui  n'a  consenti  qu'un  contrat  de  bien- 
faisance, doit  être  rendu  indemne.  Son  bienfait  ne 
peut  pas  tourner  contre  lui.  V.  Delvincourt,  l.  3, 
p.  364,  notes*. 

30.  — Du  reste,  l’emprunteur  est  tenu  des  Im- 
penses ordinaires  nui  sont  une  charge  naturelle 
de  la  Jouissance;  c'est  là  une  disposiiion  qui  est 
une  conséquence  directe  du  principe  posé  par 
l’article  1886,  et  qui  d'ailleurs  tient  à l'essence 
même  du  contrat.  V.  Pothier,  du  Prêt  à ueage  , 
no  81. 

34 . — Mais  il  a droit,  ainsi  que  nous  l’avons  déjà 
reconnu,  au  remboursement  de  toutes  les  dépenses 
nécessaires  faites  pour  la  conservation  même  de  la 
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chose,  et  spécialement  pour  empêcher  sa  ruine 
en  cas  d'urgence  absolue.  V.  Duranton,  t.  47, 
no  548. 

•n.  — Duranton  (t.  47,  eod.  loc.)  pense  que  l’em- 
prunteur ne  serait. point  autorisé  à conserver  la 
diuse  Jusqu’au  remlKmrsement  des  dépenses  qui 
doivent  lui  être  restituées  aux  termes  de  l’art.  4800; 
mais  c'est  là  une  erreur,  car  l’emprunteur  acquiert 
alors  le  privilège  qui  est  accorde  à tout  détenteur 
précaire. 

XI.  — Ainsi  que  nous  le  verrons  sons  l’art.  4047, 
ui  donne  ce  droit  an  dépasiUiire,  il  ne  s’agit  pas 
'une  atteinte  réelle  portiV;  au  droit  de  restitution 
ni  s’accomplit  lictivement;  mais  il  se  forme,  à titre 
e novation,  une  convention  de  nouvelle  espi-ce 
entre  les  parties,  par  suite  de  laquelh'  l’une  a omit 
de  réclamer  le  remboursement  de  dépenses  léuili- 
meinent  faites,  et  c'est  seulement  pour  assurer 
l’exercice  du  priviliigc  attaché  à la  créance  (pic  l’em- 
prunteur, non  plus  en  cette  qualité,  mais  comme 
créancier  privilé:rié.  a droit  de  retenir  et  même  de 
faire  vendre  lu  chose. 

X4.  — Itelalivement  aux  vices  cachés  de  la  chose, 
car  il  n’y  a pas  lieu  à responsahililé  de  la  part  du 
préteur  lorsque  ces  vices  sont  appareils,  d)‘s  dom- 
mages-intérêts ne  peuvent  être  prononcés  contre  le 
prêteur  que  dans  le  cas  seulement  où  en  eftvt  l’em- 
prunleur  a eu  i|uelqiie  dommage  à soulTrir  en  fai- 
sant usage  de  la  chose.  V.  Favard,  v»  Prél,6cct.  4r«, 
iio  7. 

45.  — Cette  dticision  est  fondiîe  d’ailleurs  sur  celte 
observation,  faite  par  Pothier,  <iu’cn  général  le 
prêteur  doit  donner  a.vis  à l'emprunteur  de  tout  ce 
qu'il  il  intérêt  de  savoir  par  rapport  à la  chose  (pi’il 
lui  prête,  cl  qu’ainsi  il  est  tenu  des  doinmag(‘s-inté- 
rêls  si  iKir  dol  ou  par  une  faute  lourde,  il  manque 
à lui. en  donner  connaissance.  V.  Pothier,  v<>  Prêt  à 
tuage,  n»  84. 

46.  — Mais  si  le  prêteur  était  lui-même  dans  l’i- 
gnorancc  des  vices  dont  sa  chose  était  afroclée,  il 
n’u  commis  alors  aucune  faute,  et  le  dommage  qui 
sera  arrivé  ne  lui  i-st  pas  imputable.  On  ne  doit 
plus  voir  dans  l’événement  qu’un  fait  de  force  rna- 
jeuro,  un  accident  imprévu  dont  la  responsabilité 
ne  peut  poser  sur  personne. 

CH.APITRE  II. 

BU  rSÊT  OR  COMSOHMATIOX,  OU  SI.1IPLE  PIlèT. 

SECTION  PREMIÈRE. 
üe  la  nature  du  pre't  de  consommaHon. 

1802.  Le  prêt  de  consommation  est  un 
contrat  par  leciueiriine  des  partieslivre  h l’au- 
tre une  certaine  ((uaiitilé  de  choses  qui  se 
consomment  par  Tusage,  a la  charge  par  celte 
dernière  do  lui  eu  rendre  autant  de  même  es- 
pèce et  (inalilé.  — C.  civ.,  587,  liô8,  1546  et 
suiv.,  18/4,  1878, 1893  et  suiv.:  — L.  42,  ff., 
de  FidejusMoribus  et  mandaloribus  \ L.  1,  § 2, 
ff.,  de  OI>lig.  et  action. L.  2,  § 1 et  2,  IT.,  de 
Rebus  creditis;  L.  3,  $ uUim..  eod.  tit. 

1 893.  — Par  l'effet  «le  ce  prêt,  l'emprun- 
teur devient  le  propriétaire  de  la  chose  prêtée, 
et  c’est  pour  lui  (lu'clle  péril,  de  <|uelque  ma- 
nière (jut*  cette  perle  arrive,  — 0.  civ.,  1877; 
— L.  ll,G.,5t  cerlumpetatur;  L.]13,  de  Rebus 
creditis;  L.  1,§  4,  ff.,  de  Obligationibus  et 
actionibus. 

1801.  On  ne  peut  pas  donner  'a  litre  de 
prêt  de  consommation,  des  choses  qui,  quoi- 
que de  même  espece,  diffèrent  dans  l'individu, 
comme  les  animaux  : alors  c'est  un  prêt  à 
usage.  — C.  civ.,  1878; — L.  2,  § 1 et  3,  ff.,  de 
Rebus  creditis. 

1803.  L'obligation  qui  résulte  d'un  prêt 
en  argent,  n'est  toujours  que  de  la  soninie 
numérique  énoncée  au  contrat. — C.  civ.,  1 131, 
1153,  1896  et  1897. 

S’il  y a eu  augmentation  ou  diminution  d'es- 
pèces avant  l'»îpoque  du  paiement,  le  débi- 
teur doit  rendre  la  somme  numérique  prêtée, 
et  ne  doit  rendre  que  cette  somme  dans  Jes 


espèces  ayant  cours  au  moment  du  paiement. 
— C.  civ.,  1239;  — L.  94  et  99,  ff.,  de  Solu- 
tionibus  et  liberalionibus. 

1800.  La  règle  portée  en  l'article  précé- 
dent n'a  pas  lieu,  si  le  prêt  a été  fait  en  lin- 
gots. — G.  civ.,  1243,  1245  et  1897. 

1807.  Si  ce  sont  des  lingots  ou  des  den- 
rées (jui  out  été  prêtés,  quelle  que  soit  l'aug- 
mentation ou  la  diminution  de  leur  prix,  le 
débiteur  doit  toujours  rendre  la  même  quan- 
tité et  qualité,  et  ne  doit  rendre  que  cela.  — 
C.  civ.,  1245,  1246  et  suiv.  et  1896; — L.  2 et  3, 
ff.,  de  Rebut  creditis. 

4. — Dans  le  prêt  de  consommnUon,  ainsi  que 
nous  l’avons  déjà  expliqué,  le  contrat  se  trouve  mo- 
diné  en  ce  sens  qu’il  s’opèr»;  une  subrogation  de 
droit  entre  la  chose  (|ui  est  livrée  p.ir  le  prêteur  et 
celle  qui  est  n^stituée  par  l’empruiileiir.  V.  Dcl\ in- 
court. t.  3,|).  498  et  499;  Pavaid,\o  Dépôt,  sect.  4f* 
S 48r,  no  6 ; Duranton,  I.  47,  no.vvj  ; Polhier,du  Prêt 
de  contomplion,  no»  4er,  2, 3^  n,  44,  22  et  suiv.,  35, 
36  et  37,  et  Kollaiid  de  ViUargues,  vo  Prêt  de  con- 
somption, iio  4«r 

2.  — Nous  avons  nTonnu  sous  l’art.  .587,  C.  civ,, 
(pu*  les  choses  foiigihlcs  pr/'^senlaienl  par  leur  na- 
ture même  un  caruclère  particulier  qui  nepermet- 
lait  pas  de  leur  appli/iiier  les  règles  du  droit  dans 
toute  leur  rigueur. 

3.  — Toute  disposition  qui  concerne  les  choses 
fougibles  tend  nécessairement  à se  confondre  avec 
la  veille  ou  r(K;hange,  piiis<|iic  la  chose  ne  peut  plus 
être  représenté»-  en  nature. 

4.  —Le  débiteur  d'uiie  chose  fongible  ne  peut 
donc  en  opérer  la  restilution  qu’en  v.-ileur,  en 
payant  le  prix  de  l’estimation,  ou  en  nature,  en 
donnofit  en  ('-change  de  ei;  qu'il  a consommé  la  mê- 
me chose  de  même  espèce  et  de  même(|uolilé. 

5.  — Toutefois,  il  n’est  pas  rigourcusemeiil  exact 
de  dire,  comiiic  le  déclare  l’art.  4893,  que  femprun- 
Icur  devient  propriélain-  de  la  chose,  car  il  y au- 
rait alorsune.  vente  ou  un  échange,  et  non  un  prêt. 

6.  — Mais  il  faut  remarquer  que  ceUeênonciaUon 
n'a  été  insérée  dans  l’ai-ticle  (luc  pour  arriver  à 
cette  conséquence  vraie  que  la  chose  péril  toujours 
dans  ce  cas  pour  l’emprunteur,  comme  s’il  en  était 
propriétaire. 

7.  — A cet  égard,  il  est  réputé  propriétaire  de  la 
chose  prêt6-,  mais,  en  droit  rigoureux,  il  ne  l'est 
pas. 

8.  — Au  moment  où  la  chose  se  consomme  et  à 
mesure  qu’elle  se  consomme,  elle  est  réputée,  par 
une  fiction  de  droit , reiuplaeée  |>ar  une  chose  de 
même  espèn%  de  même  nature  et  de  même  qua- 
lité, qui  forme  uii  corps  certain  toujours  subsis- 
tant, (font  rempninleiir  est  débiteur. 

9.  — El  cela  est  si  vrai,  (pie,dè8  lemoment  où  le. 
contrat  est  rompu  par  (|iiel(iue  cause  que  ce  soit, 
l’emprunteur  est  tenu  de  restituer  immédiatement 
i-c  corps  certain,  en  même  espèce  et  qualité  dont 
il  est  réputé  ne  s'être  jamais  uessaisi. 

40.  —Du  re.sle,  comme  le  remarque  l’art.  4894,  il 
n’y  a prêt  de  consommation  (pie  (fans  le  cas  où  la 
chose  clle-inêine  ne  peut  se  euiiserver  en  nature. 

44.  — Ainsi,  Icprôl  qui  porlesur  des  animaux  qui 
doivent  être  restitués  en  nature,  est  un  prêt  à 
usage;  mais  si  les  animaux  ainsi  prêtés  étaient 
destines  .à  être  tués,  ce  serait  alorsuii  prêt  de  con- 
sommation. 

42.  — Les  art.  4895  .à  4897  se  rapportent  à divers 
prêts  (pii  s'appliquent  à des  objets  d’une  nature 
particulière,  le  prêt  d’argent  monnayé  ou  le  prêt 
d'argenl  eu  lingots. 

43.  — L’argent  monnayé  forme  plutôt  un  signe 
de  convention  qu’un  objet  matériel;  ce  n’est  pas  sa 
valeur  intrinsèque  qui  est  considérée  dans  le  con- 
trat , mais  la  valeur  légale  iiue  chaque  pièce  de 
chaque  module  est  distinée  à n;pré.senter. 

44.  — On  doitdonc  faire  entière  ab.straction  de  la 
valeur  effective  et  réelle  de  la  .somme  remise  en 
telles  ou  telles  espèces,  pour  ne  considérer  que  l’é- 
valuation qui  leur  a été  donnée  par  chacune  des 
parties  contractantes;  car  c’est  le  rapport  .sous  le- 
quel la  convention  a été  formée.  La  remise  dis  es- 
pèces n’a  été  qu’un  simple  mode  d’exécution  pour 
opérer  le  paiement  de  1 obligation. 
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IS.  — Pru  importe  dè^-lors  les  changemoii  <jui 
ponirmit  inter>cnlr  dan»  r^\alualioit  légale  d<*8 
fc»p<^r»‘s  rrniiw»,  car  le  prél  qui  a tic  cmiHu  a porJÔ 
mir  une  M)iiiinc  ilt(«‘rminée  qui  doit  être  rendue, 
non  lia»  en  mûme  uulure  etquaijlé,  mai»  «n  valeur 
identique. 

4$  — f)o  nifmc  qu'au  jour  de  la  formation  du 

Îontrat  la  iiuiuêraiiuu  ü>»pèce«  a été  uu  «impie 
cci'tooin'  de  la  couvenliou  quipoi  laU  »ur  une 
aommi-  dttmniuée,  de  nitini*.  au  Jour  de  la  reïU- 
lulion.  In  niiniêralion  d'espèce»  ne  mth  égakineiit 
qu’un  simple  mode  d’exCriiUnn. 

17.  — Lea  e»uéi'e»  fournie»  qui  ont  été  con«oiH> 
màêa  ne  août  donc  d aucune  'coiiaideralion  dans  le 
conirut  de  prtl  d'une  Mininu'  d'ar|ft-iit  monna}é. 

18.  — Uai»  s'il  «'agit  du  prtl  d'un  alors  on 

ae  rrirüuvf  ]ilacé  sous  tes  principe»  ordinaire»,  car 
rohjct  qut  est  alur»  délivré  n eM  plu»  un  signe  de 
conveiilion  furmanl  unsimpleaccctisoirc  daosl'cié- 
euUoo  du  conti  uL 

19.  — C'est  un  corps  ccrlaJn  qui  a été  prttÿ;  et 
t^en  qu'il  »e  eoiisoinmc  par  Tiisage,  l'emprunteur 
dV4)  n Me  fia»  inoinsdéiiiieurdccecorpsIuMnC-me, 
qu'il  doit  lendje  en  mtine  esptcc  et  qualilé  par  la 
restitution  d'un  autre  lingot  du  même  et  an 
meme  titre. 

90.  — La  même  déci»ion  s'anidique  à fonte  mar- 
chandise dont  ré\aluatiun  i'»i  souinlîe  à de»  nier- 
curiale».  Celle  circonslanec  devient  inditTércnte 
dans  l'citViulion  du  contrat  de  (irêt. 

21.  — U'aprê»  IrsprlMeiiM-»  que  nous  avons  ex- 
pliqué», renijiruuleur  êtuiil  constitué  déliiteur  de 
rolqei  qui  lui  a 6ié  remi».  objet  qu'il  doit  rendre 
en  même  nature  et  qualité  toi  » de  i'expiralluii  ou 
de  ta  résolution  du  ronlrat,  peu  importe  lu  \ariu- 
Üon  que  peuvent  subir  le»  mercuriales,  te  préteur 
ei  reniprunteur  n'en  sont  pas  moins,  l'im  eiéaii- 
«ierel  l’autre  déliiteur  d'un  corii»  certain. qui,  par 
ûoe  ûcUon  do  dioil,  est  toujours  réputé  subsis- 
tant. 

— Le  prêt  de  consomniatlon , comme  le  prêt 
à usage,  est  d'ailleurs  une  pl<bgutiûii  réelle  qui 
à'csl  purruitc  que  par  lu  délivrance  même  de  la 
chose;  luuU’tois  le  lien  de  dinit  est  furiné  luir  l'oldi- 
fcilion  même  de  livrer  lu  chose,  el,  ainsi  (|ue  nous 
ravun»  vu  pour  le  prêt  à lisnae,  le  (uéteur  s'ex- 
poseiail  à dt-s  dommages-iidéi'éls  s’il  seriTusoil  ù 
opêiei  ta  délfvialice  sans  molir  l 'uitime. 

23  — En  ce  »en»,  on  peut  élaldir  «tans  la  rigueur 
du  droit  une  diidinclion  entre  ta  nronM'ss»;  <!«*  prê- 
ter elle  prêt  lui-même,  mai»  (t  n'en  e\i.»(e  pu» 
ihoin»  dan»  ce  cas  rleiiv  convention»  parfailr*»  qui 

Sour  être  üt.Miiides  n'en  doivent  pas  moins  pio- 
uirc  tou»  lcui*s  elTet»  légaux  V.  Ouranlnn,  t.  17, 
no  5S6;  Drlvinconrl,!.  3,  p.  192  el  MO,  holel'-c.tl 
Bollund  de  Villaruue»,  v»  Prêt  t/c  conjornma/ion. 

fi}.— Ainsi,  cette  distinction  s’appliquera  milu- 
reflemcnl  h la  perte  de  lu  cliosc,  car  iemprunlenr 
ne  prend  les  risques  à sa  chargt'  uu'opré»  la  déli- 
vrance cl  pur  le  fait  même  de  celle  délivrance  loi 
tUulc  exislenrc  du  contrai  qui  renfiTme  la  promisse 
oè  prêter  ne  sutDt  nas  pour  lui  faire  suppoi  1er  les 
l^i»qne»  lésultaut  des  coi  fortuits.  V.  Duranlon 

l.  17,  iio  .IM. 

13,  — Mai»,  nous  ne  croyons  pas,  ainsi  que  l'cn- 
aoigiicut  la  plupart  di*»  ailleurs,  que  te  couirat  de 
pm,  lorsqu’il  «e  rap(iortt-  à un  otijct  sitjcl  à con- 

Cnutuilion,  ne  »oil  valatdc  qu'autanl  que  le  piê- 
ui'  est  propriétaire  de  la  el>o»c  pi  êli'‘C. 

M.  — Sa  Pfissi^on.  nul  d'ailb’urs  vaut  titre  à 
réaard  di*»  lier»  pui»(|u'eile  s’apiilinne  néci*»aaire- 
menl  ici  à une  chose*  mobilière,  «ulill  pour  que  le 
conirni  ail  pu  Cire  formé,  sauf  le  droit  de  revi*mlica- 
Uon  qui  appartient  à tout  légitime  propriétaire. 

97.  — Aiii»p  le  prêt  qui  mira  été  fait  par  un  pro- 
j^étaire  upparcnl  »era  cerluim  nient  vuintde;  el 
c%tt  i d'antre»  principe»  qu’il  faudra  recourir  pour 

rrdciur  la  revendication  et  délermincr  les  droits 
vériinble  pioprlétalre.  V.  art.  2279,  C.  civ, 

S8.  — SI  on  SC  reporte  d'ailbrur»  aux  principes 
'que  noua  avons  expliqué*»  rl-de^»u».  un  rcronnnî- 
fra  que  le  droit  <ln  prü(»riétaire  légiUiiie  »e  Iniuve 
louiours  coo»crvé,  puisque  cidle  propriété  que  Part. 
ïaM  atlrihuc  dans  ce  cai  à l'emprunteur,  n'eal  réel- 
itecot  imeUcUve. 

M.  — U prloeipe,  d’ailleurs,  le  prêt  de  consom- 
ne  prat  •’lpjbUquer  qu'w  chose»  fongihles 
oé  Mtr  hafd^é  rifiéaVlirfni  loua  le  rapport  même 


de  la  consommation  qui  en  sera  faîte , car  noua 
avon»  V II  que  le«  choses  fongihles  t lles-inlme»  pfU- 
venl  di.-venir  la  matière  d'un  »iinftb>  prêt  & uiuq^. 

30. — Du  reste.  le»  prêt»  di»  choses  fongtiilc», 
ainsi  que  le  fait  irê»  hicn  leinarquei  Polhlrr,  n'ont 
pour  olijet,  lorsqu'il  s'agit  de  leur  consommation, 
que  la.quanUléde  la  eho»e  prêtée  el  non  sa  valcu)'. 
Y.  Puiliier,  du  Prêt  de  consomption,  n>  13. 

SECTION  It. 

Des  obligations  du  pre/aur. 

1898.  Dans  le  prêt  de  consommation,  le 
prêteur  est  tenu  de  lu  responsabilité  établie 
par  fart.  1891  pour  le  prêt  a usage.  — C.civ., 
|80i  ; — L.  18,  $ 5,  iï.,  Commodati. 

1809.  Le  prêteur  ne  peut  pas  redemander 
leschosesprèlées,  avant  le  terme  convenu. — 
C.  cIv.,  1180,  1888  et  suiv.,  1900,  lOOl,  1902 
cl  sulv.  ; — L.  17,  § 3,  fl'.,  Commodati. 

1900.  S'il  n'a  pas  élétixé  de  terme  pour 
la  restitution,  le  juge  f>eul  accorder  à I eio- 
pninleur  un  délai  suivant  les  circoustauces.— 
0.  civ.,  1241,  1888  el  1901. 

1091.  S'il  a été  spulemenl  convenu  que 
rempnmlcur  paierait  quand  il  le  potirrail,ou 
quand  U en  aurait  les  iiioyeus,  le  Juge  lui 
lixera  un  terme  de  paimeiil  suivant  les  cir- 
constances. — C.  civ.,  1900. 

1.  —Le»  obligations  du  prêteur,  dan»  le  prêt  de 
consommution,  sont  k»  iiiêmcs  que  dans  U*  prêt  4 
u.sage,  il  est  tenu  de  la  délivrance  de  la  chose  pro- 
mise en  espèce  et  en  qiiHlilé.  Comme  cela  est  d6* 
lcriniiiéparlecoiilr.’il.  V.  Delvinroni  1. 1.  8,  p.  |Q8; 
Duranlon,  l.  17.  nos  et  r»83;  Fnvard,  v®  Prit, 
secl.  2®,  S *•‘'1  n®  *.  vl  l'ülbier.  Prêt  de  lontomp- 
tioiï,  1)031. 

2.  — Du  rc.«lc,  le»  art.  1K99,  1800  el  1901  ne  font 
encore  que  raiipeler  di*s  ri-gies  qui  sont  eommimei 
à lous  le»  contrat»,  car  elles  se  ruppoilcnt  à l'exO- 
cuiiun  même  de  i’obliunliun. 

3.  — Ainsi,  r.'irt.  IIMi>  déi'lure.  comme  l’art.  Il9fi, 
que  Cl'  qui  e.sl  dû  à leime  m-  peut  être  exigé  avant 
l iThéance  du  lerme  tl  non»  avon»  vu  par  l'art. 
12Uiiue,  même  opri*»  l'cxiiiration  du  lenne  des 
délai»  peuvent  être  îiccmué»  par  le  luvé,  sniront 
le.«  circonsinnci  s,  pour  faciliter  laltberulion  du  dé- 
biteur; à plu»  loile  raison  poumi-l-il  donc  accor- 
der im  délai  pour  celle  lilvéralion,  lorsque  le»  par- 
lie»  elle»-mcme»oiil  négligé  de  fixer  un  delai  pom* 
l'exéculion. 

4 — Oimnt  h la  condition  prévue  parTorl.  1S01, 
qui  préei»e  pour  ienne  d'échéance  que  l'emprun- 
teur iwiiera  quand  il  le  t ourru,  ou  quand  il  en 
mira  II'»  moyens , c'est  lù  une  condiliun  qui  doit 
Cti’c  a[q)rci'  ée  ex  ctquo  et  bono,  de  manici'e  a 
concilier  ioni  à ta  1ms  les  droit»  du  prêteur  qui 
n'a  |ia»  voulu  faire  une  donation,  et  les  droilsdé 
ri-mprunleiir  qui  n’n  reçu  que  dan»  la  confiance 
qu’il  auroit  tonie  ranlité  |>our  opérer  sa  lihérniion. 

5.  — Il  est  ù remarquer,  toulefoi».  que  l’art.  1899 
nepeiDtet  pas  d'up|>liquer  au  piêt  de  conaoniina- 
tion  la  disposition  de  l'art.  1899  relative  au  prêt  4 
usage  qui  perinci  an  juge  de  rompie  la  convention 
loi  Riju'il  Riirvienl  au  pi  vtciir  un  wsoin  pressant  et 
imprévu  de  .sn  chose. 

8.  — Celle  con»é(|iicnce ressort  non  seulement  da 
silence  que  garde  sur  ec  point  l'art.  1899,  mais  do 
soin  qu’a  pi  f»  l’art.  tatiStFe  renvoyer  en  termes  for- 
mel» 4 rari.  1891,  pour  êlüblir.cequicefM'ndant  était 
de  droit,  que  gi  la  chose  prêlée  qu  elle  fût  ou  non 
snjrtteà  consommation  et  rie»  néfant»  tels  qii’efis 
pin.sse  r.ni»er  du  préindice  4 celui  qui  »'en  sert , lê 
prêteur  est  rcspotisjible,  s'il  connnissoit  les  défairts 
el  n en  a pas  averU  rempninleiir. 

7.  — £n  principe,  l’emprunteur  sera  déchu  du 
bénéllce  du  terme  pour  le»  même»  cniisi's  que  tout 
débiteur,  s'il  tornbi^  en  faillite  ou  en  déronlllure,  et 
si  par  son  fait  il  diminue  les  sûreté*»  qu’il  avait 
donnée»  au  pi  éleur.ou  s’il  ne  doiinepas  celles  qu’il 
avait  promises.  Dans  toutes  ces  livpolhèses,  fl  y a 
lieu  4 résolution  du  contrat  pour'cootravention  4 
la  foi  proniite.  V.  Duranlon,  t 17,  n®  Ml. 

8.  — H eal  d’ailleurs  permis  au  juge,  même  dans 
* Le  cas  où  un  délAi  a été  àUpulé,  dwcoixler  uiie  pcd- 
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lonsft^ion  en  prenant  en  cnnsiduration  la  position 
des  parues  el  l*imnowibiHt(;  oU  Sf-rail  le  dj’biluur  de 
bonne  foi  de  !w  hb-Mi  r.  V.  Durantun,  t.  17,  u<>  5S3, 
et  Favardç  \*>  t*rct,  «n-t.  2«,  ^ jef,  i»o  I. 

9.  — Mais  en  acenrUant,  à litre  de  graoc,  celle 

rTolonyadon  de  délai,  11  peut  y ajoulir  des  coiidi- 
lons,  >u  ordonnant  par  euniple  mie  rcmprunleur 
sera  tenu  (Je  dunucr  caution.  V.  iJuranlou,  t.  17, 
D0  58;i. 

SECTION  in. 

Dei  engagements  de  l'emprunteur. 
tOQZ.  LVmprunteur  est  tenu  de  rendre 
les  choses  prêtées,  en  inèmejiuaDtUé  et  qua- 
lité, et  ou  terme  convenu.  — G.  civ.,  M5i, 
J!H6,  JiiOel  suiv.,J8lhî,  1903  eMOOi;  — L.  J, 

I ff.,  de  Edendo  ; U.  3.  IT.,  de  Rebut  cre- 
ditis. 

" 1003.  s*n  est  dan»  rimpossibilité  (1*]!  sa- 
tisfaire, il  est  tenu  d'en  payer  la  valeur  eu 
^gard  au  lemps  et  au  lieu  où  la  chose  devait 
être  rendue  d'après  la  convemion. 

Si  ce  lemps  el  ce  lieu  n'ont  pas  été  réglés,  le 

faienu'iU  se  fait  au  prix  du  leinp.s  et  du  lieu  où 
emprunt  a éU’  fait.  — C.  civ.,  1217  t*t  1218;— 
L.  4 , (T.,  de  Condieiione  trilicariât  el  L.  22, 
ff.,  rfe  Rebus  creditis. 

lOOl.  Sirempriinleurnerend  pas  les  cho- 
ses pn'tées  ou  leur  valeur  au  terme  convenu, 
il  en  doit  l'intérêt  du  jour  de  la  demande  en 
Justice.  — C.  civ.,  lloSel  1907  j— L.3,  G.,  De- 
poiiti  vel  contrà. 

I.  — Les  ûbli^alions  de  tVmprunlcur  sont  éna- 
l«ment  lee  mêm>‘^  dans  le  prél  de  consommation 
que  dans  le  prêt  à usetf^e,  sauf  en  ce  «lui  concerne 
les  soin.s  qn'il  est  lemi  d'Mp(iorler  à la  mnSiTva- 
lion  d>*  la  chose,  car  pui!»qn  flln  est  mise  ù scs  ris- 
ques et  p(irtlt(  par  ta  nalm-e  même  du  rordral,  le 

f>rêlcur  n'a  plus  à s'iiiiiuiéler  ni  de  la  uiu  de  ni  de 
a coniervalinn.  La  loi  qui  torce  IVinprtmlenr  à 
rendre  ce  qn’il  a reçu  en  même  rsni-cc  et  ijnanié, 
vwlle  elio-iuùme  aux  droits  du  prcfeur.  V.  D.  lvin- 
eoiii-t.  i.  3,  p.  IMt  el  iVJ\  Duranlon.  I.  47,  n»^  SbS 
et  592  ; Poih  er.  I*ret  de  consomption,  n®  39,  et 
Mertm, /féff  . V®  Prêt. 

2.  - Le-  ail.  luoa  cl  1901  n ajouleiil  rien  dail- 
leurs  atu  obligalions  <iui  ré.'*u)leiit  des  contrait  or- 
dinaires. 

Z.  — Le  débili’ur  d'un  corps  certain  est  toujours 
lonu,  aui  ternie»  de  l'atl.  I2i5,  de  le  reslituer  au 
terinê  couvcmi  dans  l étal  un  la  cliufc  se  Irouvt', 
(t  les  art.  1217  rt  1245  déterminent  le  lieu  où  la  re- 
iQta<'  doit  se  faiio. 

4.  — Enfin,  l’art.  115*1  décidé  que  tout  débiteur 
qui  est  eu  retard  de  s«  Idiêier,  doit  des  donimaxe»- 
Intêrch  qui  sont  repié«(*hl(‘S  fiar  l'inlércl  même  de 
la  somme  due,  lors4|ue  l'üblipatiou  se  iMiriiu  au 
paicmcnl  d'une  certaine  somme. 

5.  — Ainsi . l’arl.  t9»M  i^l  parfaitement  rationnel 
Jorsqn'it  • ojjil  d.'  la  redUntion  non  pas  de  la  chose 
4lt(yuièin  \ mais  de  sa  valeur,  parce  que  te  prêteur 
96  Irauvcdans  rimiios.sibiitlé  du  ri^titucr  la  chose 
ÇQ  palme. 

S.  — En  cfTct,  il  peut  arriver  qu'au  termi;  prévu 

£OUr  la  restitution,  U nVxisle  pas  dans  le  runi' 
IH  ce  di*»  chesi'â  de  luêm  ' espece  el  qualHé  ca- 
pabh*s  de  re|n  ésenlcr  el  de  remplacer  la  chose  qui 
a été  oriuinaireinent  prêtée. 

' 7-  — If  faut  bleu  alors,  après  que  le  jujee  a re- 
connu et  ruiislalé  celte  ini[io.s.sibilité,  reporter 

nprincipc.v  i;énéraux,  eu  ailmeUant  le  débiteur 
L*  libérer  par  te  paiemeul  de  la  somme  repré- 
ftentative  de  la  vqiciir  d((  la  chose  qui  a péri  pour 
le  couipte  de  l'emprunleur. 

8.  — Si  la  chose  pii':h*e  est  suficepllble  d’une  éVa- 
lualiou  légale,  eoiunie  celle  qui  ré»uitc  des  mercu- 
riale» publiée  s par  roduiinislration.  il  suitil  de 
rendre  le  prix  porté  dans  lu  mercuriale  du  lieu 
ù devait  se  faire  le  paicmeut  au  jour  où  ce  paie- 
iDcui  devait  s'opérer. 

9.  — A défaut  de  iBcrcurlale»,  Iq  juge  pourra 
luJ-mêmc  l’évaluaLion  sur  cipertise;  mais  ai 
parues  avaient  elles-mêmes  fait  celle  évalua- 
ttbn  dahelc  «mirai  de  prêt»  Ut  ooqtcbUoii  arrêtée 
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à cet  énrd  devrait  ètrç  exécutée,  et  l'emprunl«ur 

serait  libéré  par  le  paicriu-nt  de  la  summu  con* 
venuiî. 

to.— Mais  alors  le  contrat  aurait  lui-même  changé 
de  (uraclèrf*,  >(  ne  consliluerutl  pins  nn  simplè 
contrat  (le  prêt  df  consnninintinn.  mnis  une  vérila- 
hte  vente  coiiditioniietle,  dont  resliination  ferait  la 

firix  pour  lu  cas  où  it  serait  impossible  û rempriin- 
eur  de  rendrtt  la  chose  en  même  e»pèce  el  qualité. 

41.  — L’emprunteur  ne  vcrail  pas  d'ailleurs  ad- 
mis A se  libérer  i*ar  la  remise  d’une  chose  de  nvOme 
CM»èce,  mais  d(’  moindre  rpinlilë,  aiora  même  qu’il 
offrirait  de  |iayet*  la  différence. 

42.  — Toutefois,  il  pourrait  forcer  le  prêteur  b 
recevoir  une  etiusc  do  même  espèce , mais  de 
qualité  supéiîeurt*,  en  abamlonnuut  rexc/ilant  de 
valeur,  à moins  que  la  (pialile  même  de  la  ehnse 
ne  fùl  entrée  en  considération  dans  l'emploi  que  le 
prêteur  devait  faire  de  la  elmse. 

^5.  — C*r.sl  au  Juue  qu’il  appartient  d’apprécier 
toutes  CCS  (érronslances. 

4t.  — Mais  si  la  ehoso  prêtée  peut  être  rendue  en 
objet  de  inèm(‘  espèce  et  qualilé,  ainnü  que  le  veut 
rail.  4892.  (‘umnii'iit  appliqiiera-l-oii  la  disposition 
finale  de  l'art.  4901  ? 

4.V.  — pour  fixer  le  montant  d(^  intérêts  dus,  ü 
faudra  donc  évaluer  le  prix  d(^  la  chose  comme  s'il 
élait  impossible  d(>  tu  restituer,  et  condamner  l'cm- 
prunleur  ù payer  les  intérêts  de  ce  prix  à partir 
du  jour  de  la  demande,  confurroémeoi  à ee  qui  cet 
prescrit  par  l'art  4 453? 

46.  — d'est  là  en  effet  la  seule  explication  raison- 
nable de  celle  d sposiltnn,  car  des  dommau(^inlè- 
rêls  <|(ii  scraictit  accordés  atr  eréaneier  pour  rom- 
penser  le  retard  dans  le  paiement,  ne  rciiondralcnl 
pas  ù l'i^xigenre  dn  dernier  iwiatiraptu'  de  l'art. 
4904  (|ul  veut  que  renipnintour  paie  (les  infi'u'^U. 

47.  — l.a  cnose  prêtée  doit  être  rcstili»éc  par 
renipriinleur  au  lieu  rè'jlé  par  le  contrat,  el  s'il 
n'u  rien  élé  sltfiiilé  A cet  éuard,  on  suivra,  pour  la 
remise  des  ohpds  compris  üuns  le  prêt  de  consom- 
mation, les  mêmes  règles  que  pour  le  prêt  à usage. 

IH.  — Et  généfalemenl,  >lans  ce  cas.  l'cmprau- 
Irtir  doit  rr^lituer  les  objets  prêtés  nu  lieu  où  II  Ie9 
a reyus.  V.  Duranlon.  I.  47,  n«  S«3. 

49.  — Mais  esiril  vrai,  comme  J’enseigne  Merlin 
(Rép-,  V®  I*rc7,‘ Ç a),  que  IVmprnnleur  ne  puisse 
Slihiitcr,  à peine  (1  être  roiidaimié  à la  rc«lilulion, 
qu  il  lui  st‘ra  r<‘n<bi  une  (|(iunlité  pins  grande  que 
celle  (pi’il  a rictie? 

SO.  — Ne  doit  on  pas  considérer  alors  I.v  conven- 
tion comme  consliluunt  un  conirnt  de  loiirigc,  nu 
mieux  eneorciin  simple  conirnt  de  piêl  A Inlérêl. 
qui  ne  pourra  êlrc  déclai  é oonsaci  é,  qu'anlant  qu< 
la  valeur  de  l'excéflant  des  choses  rr^lilnables, 
comfiarèe  A la  val»*ur  de  ce  qui  a élé  livré,  (d  tn 
temps  que  doit  durer  le  nrèl,  présente  un  bénéflcé 
Uliriic,  comme  démis.*nnt  |c  lartx  lèu.il  d«»  intérêt» 
pur  rapport  an  prêt  d’une  somme  d'argent  . > 

24.  — Le  principe  iiosé  par  l’art.  4S03.  qui  per- 
met de  stipuler  des  ItdérêU  pour  simple  prêt  de 
d(*nré('s  ou  autres  ehos(*s  innb'Hêrçs,  autorise  colle 
solution,  car  cet  nrlirlc  ne  défend  pas  de  stipuler 
que  le  paiement  dt^s  intérêts  sera  fait  on  nature. 

CIUPITRE  ni. 

vu  PrEt  a INTÉRêT. 

1003.  Il  est  permis  deslipiilc^rdes  intérêts 
pour  simple  prêt  soit  d'arg(»ni,  soit  de  den- 
rées, ou  autres  choses  mobilières.  — C.  civ., 
S27  el  suiv.,  1151,1155  a 1155,  190ôetsiiiv. 

lOOO.  L'emprunteur  qui  a |)dyé  ries  inté- 
rêts qui  n'étaient  pas  sllpuh^s,  ne  peut  ni 
les  répéter  ni  les  imputer  sur  le  capital. — 
C.  civ.,  1235,  1231  el  1570;  — L.  3 el  18.  C.. 
de  Vsuris:  L.  2ü,  ff.,  de  Cond/eftone  tndrbtfi  ; 
L.  102,  $ 1,  ff.,  de  5ofufioriièui  et  libération 
nibus. 

1909.  L'intérêt  est  légal  ou  conventionnel. 
L'inli  rêt  légal  est  fixé  par  la  loi.  L'inb'^rét  con- 
Teolioanel  peut  excéder  celui  de  la  loi,  tou- 
tes les  fois  quo  la  loi  ne  le  prohibe  pas.  — 
C.  ciT.,  6,  900.  1133,  il34  et  1 172. 
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Le  Unix  (le  rintërét  conventionnel  doit  être 
fixé  fWïr  écrit. 

10091.  La  quittance  du  capital  donnée  sans 
résene  des  iidérêts,  en  fait  présumer  le  paie>^ 
meut . et  Cl)  opère  la  libéraliuu. --  C.  civ., 
1350,  1352  elih". 

1900.  On  peut  stipuler  un  intérêt  moyen- 
nant un  capital  mie  le  préteur  s'iuierdil  d^exi- 
ger.  — C.  civ.,  1910 et  siiiv. 

Dans  ce  cas,  le  prêt  prend  le  nomdeeona/i- 
tution  de  Ttnie:  — A’ot'e/L  100;  L.33,  IT., 
6'atirû  et  frueiibu». 

1010.  Celle  rente  |>eut  être  constituée  de 
deux  manières,  en  perpétuel  ou  en  viager.  •— 
C.  civ.,  529,872,  1507, 1911  à 1913,  ^^KM,  1968 
et  siiiv.  et  2277;  C.  procéd.,  0%  cl  suiv. 

1011.  La  rente  constituée  en  perpiduel 
est  essenüelleinenl  rachelable.  — • C.  civ. , 
530. 

Les  parties  pement  seulement  convenir  que 
le  rachat  ne  sera  pas  fait  axant  un  délai  qui  iie 
pourra  excéder  dix  ans,  ou  san.<  avoir  axerli 
le  créancierau  terme  d'avance  qu'elles  auront 
déterminé.  — C.  civ.,  113.1  et  4187;  — Orüon. 
de  Charles  Vil , 1141,  art.  18. 

1012.  Le  débiteur  d'une  rente  constituée 
eu  |»erpéuiel  peut  être  contraint  au  rachat, 

4''  S'il  cesse  de  remplir  ses  ubligalious  pen- 
dant deux  années; 

2®  S'il  manque  à fournir  au  prêteur  les  sû- 
retés promises  par  le  contrat.  — C.  civ.,  1184. 

1013.  Le  capital  de  la  rente  constituée  en 
i>erpéiuel  devient  aus.si  exigible  en  cas  de  fail- 
lite ou  de  déeuulilure  du  débiteur.  — C.  civ., 
1184  et  1188;  C.  procwl.,  424;  C.  corn m.,  457. 

^ 1014.  Les  règles  concernant  les  rentes  via- 
gères sont  établies  au  litre  dei  Centrât»  nlra- 
loire#.  — C.civ.,  4909,  4910,  4964,  1908elsuiv. 

t - — Le  prêt  & intérêt,  bien  qu’îl  suppose  que  le 
préteur  midra  plus  qu'il  n'a  reçu,  n’en  cum«litne 
iKis  moins  un  contrat  de  prêt  pur  et  simple  qui 
iouebe  tout  à 1.x  fois  au  f>ret  à UMge  et  au  prêt  de 
con.«omination.  Le  contrat  ne  ehangi*  pas  de  nature, 
car  l inlérêt  ne  forme  pa.*  un  prix  de  mtalion,  niais 
la  repréM*nlaUon  de»  fniil.»  nalureU,  civils  ou  in- 
dustriels q)ii  sont  domi*>»  par  lu  chose  jïrétée. 
V.  l>clv incourt,  t.  3,  p.  'iOOel  ‘ioi;  Fa\ard,  v«  Prêt, 
secl.  2«,  S S,  ii06;  Durunton,  l.  17,  no» 397,  o99.  OüO, 
605  et  t08;  Polluer,  /Ye<  de  comomption.  n«  tl, 
16,  i»,  43.  56,  80  et  167.  et  Holland  de  Villargnes, 
vo  Prêt  a intérêt,  n«»  18,  20  et  22. 

2.  — Le  prêt  à Intérêt  mi  |»eul  donc  ualurelh*- 
ment  s'appliquer  tpi'uiix  ehu»'.s  sujcllej<  ou  non 
.sujettes  A consomiiialion  qui  sont  susceptibles  de 
fournir  des  fruits. 

3.  — S'il  en  était  autrement,  le  contrat  sans  doute. 
nVu  serait  pas  moins  valahle,  mais  il  ne  forineroil 

filus  un  contrat  de  prêt,  H constituerait  un  vérita- 
lie  louaiite  un  même  une  venu*. 

4.  — Pour  qu’il  y ait  prêt  à uitéi-él,  il  faut  néces- 
sairement que  la  redcvanei'  payée  par  l'cniprun- 
teursoit  la  représeniatiun  il’iin  simple  acee.ssoire  de 
lii  ebose  prêtée,  et  non  de  la  chose  elle-niéme. 

5.  —C’est  en  ee  sens  seulement  qull  est  permis 
«le  stipuler  des  inléréts  pour  simple  prêt,  soit  (l'ar- 
gent, soit  de  denrées  ou  autres  cuoses  mobilières. 

6.  — Relativement  aux  denré<*s  et  aux  choses 
mobilières  autres  que  rargeut  monnavé,  le  prix 
stipulé  comme  représentatif  de  l'intérél  du  prêt, 
doit  être  en  rapport  avee  la  valeur  des  fruits  que 
peut  produire  la  chose;  mais  si  les  parti(»  ne  se 
Ruinlienuent  pas  A eet  égard  dans  de  justes  limi- 
tes, il  y aura  lieu  de  la  part  de  l'emprunteur  à se 
pourvoir  pour  caii.se  de  lésion  -,  car  il  n’est  permis, 
sous  aucun  prétexte,  de  stipuler  des  intérêts  À un 
taux  plus  élevé  que  celui  qui  est  déterminé  par  la 
loi. 

7.  — Le  taux  qu’il  n’est  pas  permis  de  dépass»cr 
dans  la  fixation  des  intérêts  «?st  réglé  relativement 
au  prêt  qui  se  compose  d’une  somme  d'argent. 


8.  — Uais  il  n’est  rien  stipulé  à cet  égard,  relative- 
ment au  prêt  «nii  se  compose,  soit  dè  deuré(*s,  soit 
de  toute  autre  chose  mobilière;  d’où  il  suit  que  pour 
appliquer  la  régie,  il  faudra  qu’il  »oil  fait  eshma- 
tion  de  la  chose  prêtée  ou  d’après  les  mereurialee, 
ou  d'après  expertise,  et  l'on  cousidérera  alors,  pai- 
rnnporl  à la  lixaliun  des  intérêts,  le  cunlrat  comme 
s’il  portait  sur  la  somme  d’argent  repri'scutative  de 
la  valeur  de  la  chose. 

9.  --  Cet  intérêt  pourra  même  êli-e  stipulé  pour 
le  prêt  de  choses  qui,  par  elk's-mëmes.ne  portent 
pas  de  fruits,  cari]  sullU  qu’elles  puissent  être  uti- 
!is^  au  profil  de  remnruiileui-,  par  l'usage  même 
qu’il  en  fait,  pour  qu«ile  bénéQce  qu'il  en  tire  soit 
considéré  eumme  ronstiluant  des  fruils  indus- 
triels. 

fO.  — Dans  ce  cas,  toutefois,  le  contrat  prenant 
le  carachTc  de  contrat  de  louage,  on  ne  pourrait 
plus  appliquer  dans  toute  sa  rigueur  la  règle  rela- 
tive à In  réduction  d«  » intérêts. 

fl  — Nous  avons  ü’ailteUrs  expliqué  sous  les 
arl.  1153  à H5S  tousles  principe*»  i^ui  réuisseot  l'in- 
térêt en  général,  conskléré  comme  accessoire  né- 
ccîw^irc  de  l'obtigation,  alors  qu'il  n'existe  »ur  ce 
point  aucune  stipulation  dans  lacté. 

12.  — Ici  rinlèrCl  sc  rattache  dii*(?ctcmenl  àl’cH 
bligation  elle-même,  dont  il  fait  parlii*  inUHd'aute 
par  suite  ü'uneelause  formelle  insérée  dans  le  con- 
trat. 

13.  — Mais  la  convention  est  toujours  dominée 
par  ce  piincipe  d'ordre  public,  que  Te  taux  de  l in- 
térêt ne  peut  dépasser  certaines  limites,  ainsi  que 
eela  a été  déjà  expliqué  sous  les  art.  4153  et  suiv. 

♦*  *— Du  r«*stft,le  réulcmenl  d(*s  intérêts  n'en 
denveurepas  moins  enlièremeiil  libre,  pourvu  que 
celtj*  limite  ne  soit  pas  dépassée.  Elle  est  Uxée  parla 
loi  du  3sept.  1807,  donl  iious  donnons  ci-apiés  le 
texte,  et  qui  déclare  iisurain*»  tousinléiêls  qui  dé- 
passeraienl,  soit  5 o/o  en  matière  civile,  et  6 o/o  en 
matière  de  commerce. 

^3.  — Toutefois,  il  r.*t  certains  contrats  de  prêt 
ilnns  k*H|uel»  celte  lègle  ne  peut  plu»  être  olw- 
vée  ; tels  sont  ceux  (lui  sont  subordonné  à de» 
chances  aléatoires  dans  k'squelles  le  capital  lui- 
inéme  no  trouve  i-onfonduavec  U‘s  intérêt»;  comme 
le  prêt  a rente  viagère,  dont  il  sera  question  au 
titre  des  Contrat»  atéaloire». 

. *'!’  I‘•■êl  à r«*ntc  per|>éluelle,  ou  mieux  le 

simple  prêt  a rente,  ne  présente  pa»  un  caractère 
particulier;  >i  se  rapjiorte.  comme  le  prêt  orrtl- 
iiaire,  a une  sumnn*  délivrée  par  le  prêteur  à l'em- 
prunlpur,  qui  s’oblige  à eu  payer  niitérêt  annuel 
d apres  h-  taux  délenniné  par  la  convention. 

,17.  — Sculenientle  prêteur  s’interdit  le  droit  de 
reelamer  son  remboursement,  en  sorte  que  le  con- 
trat pré.*(*nt«  bien,  en  cetmi  le  concerne,  un  carac- 
tère certain  (le  perpétuité;  mais  comme  il  n'est 
paspermisa  l’emprunleur  de  sUpuJer  quil  lui  sera 
défendu  de  se  libérer , ou  ne  peut  pa»  dire  nue  la 
rente  soit  i^rpéluelle. 

48.  — Celle  décisiona  été  motivée  par  I(*s  prin- 
cipes d ordre  public  et  d’intérêt  social  iiuc  nous 
avons  développés  sou»  1 art.  815,  qui  déclare  nulle 
toute  clause  eu)]K>rlanl  prohibition  de  partage  et 
c«*  sont  arnwi  les  mêmes  principe»  in(liqué»  sôu» 
cel  article  qui  ont  fait  adracllre  deux  exceptions 
porlant,  1 une  fart.  81.5)  que  l'on  peut  néanmoins 
convenir  que  le  partage  sera  suspendu  pendant 
cinq  ans,  1 autre  (art.  4944)  que  h*  rachat  de  la 
rcnl(!  sera  suspendu  pendant  dix  ans. 

, cette  décision,  on  a voulu  prévenir 

le»  abus  qui  résultaient  autrefois  de»  i‘onsHluÜons 
de  rentes  per|>éluelles  déclarées  lrrachet«bles,  et 
surtout  des  coiisliliitinns  de  rentes  foncièn*»  qui 
établissaient  une  sorte  de  prééminence  de  la ‘per- 
sonne sur  le  fonds.  , 

.20.—  Déjà  nous  avons  vu,  sous  l’art.  530,  quelle» 
condilion.s  étaient  Imposées  pour  rétablissement 
des  rentes  constituée»,  non  plus  à titn*  de  prêt 
d’une  somme  d’argent,  mais  comme  faisant  partie 
de  la  vente  d'un  fond»;  et  nous  avons  rappelé  à 
ce  sujet  la  législation  qui  régit  ces  sortesde  rente» 

24.  — Nous  pouvons  remarquer  ici  que  toulm 
deux  sont  également  déclarée»  rachetable»;  mais 
le  délai  pendant  lequel  il  est  permis  aux  partie»  de 
süpuler  nue  la  rente  ne  sera  pa»  rachetée  n’wt 
pas  la  même  danalea  deux  hypothèoes. 


AAT.  IB0^rJi4 
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ü.  ^ H wl  ftié  ù (li\  nn>  par  l'art.  1911  »*l  à 
trfnl(‘aiis  par  l'art.  9.10 

*3.  — Du  reste,  le  coiilrat  de  constitution  de 
rente  est  soumis  à toutes  le#  règles  ontmairi^s  de* 
contrats,  et  spèchik'iueiit  il  est  résoluble  dan.s  le 
cas  ou  Tune  ou  l'autre  dw  partie*  ne  remplirait 
pa*  *e*  engagement,  savoir  ; 

44.  — i.v  prêteur,  en  refusant  de  livrer  la  chose 
promise  au  imne  convenu,  l’emprunleurj  en  né- 
gligeant, soit  de  payer  les  arrérages  ou  mtêrCts 
du\  époques  prcscrUes.  soit  de  fournir  les  sûretés 
promises  pour  le  reinboui-seinent. 

25.  — .\u  nombre  de  ee*  sùreliSi,  et  sans  t|n’}l 
soit  besoin  de  slipulabon  à eii  é^iarü , se  Iriiiive  la 
solvabliié  nidoire  de  l’emprunleur,  rm*  le  |iièleur 
n’a  pu  eün«*i»tir  û se  hvier  à sn  foi  que  dans  la 
pleine  conlianec  de  e.  lte  solvabililé. 

».  — Il  y aura  donc  lieu  à résolution  du  ron- 
trat,  du  muiiuMil  ou  l'instohabiUlé  du  débiteur  est 
constatée  ü nue  manière  soit  par  la  faillile, 

•oit  pur  la  Ueroinilure  du  d tilleur. 

27.  — C’esl  là  une  rlau^erêMiluloire  qui  esl  lou- 
Joui**  sous-i'iitendue,  ainsi  queledèelnre  l'ait.  lltM, 
dans  les  contrats  synullagmatiqiics.  et  le  débilenr 

3 ni  lomb.'  en  fadlile  ou  êii  déconlilure  doit  être 
éclaré.  d apres  la  dêeisioa  expri'sse  de  l'art.  1184, 
déchu  du  benéllce  du  terme. 

48.  — Le  prêteur  a donc  le  droit  d exiaer  immé- 
dialeinciit  lotil  ce  qui  sera  dû  |>ar  l'éi’héanee  d(‘s 
termes  suceessils,  c’ml-â-dire  le  capital  niiier. 
puisque  le  nuinbre  des  chances  esl  illimité.  Il  faut 
donc  qu'il  soit  icplaré  dans  une  nnsilion  telle  (|u'il 
pnis.se  obtenir  le  servicedi*#  Intérêts  à iierpéluitè, 
ce  qui  eiitraine  néressaircnirnt  la  résolution  du 
contrai. 

29.  — La  preuve  de  la  faillite,  et  emiséinieni- 
ment  la  ré.suluhon  du  contrat  de  rente,  ré-stiite  du 
Jugement  de  déclaration  de  faillite;  (h^aleimmt,  la 
preuve  de  la  déconllliire  résulte  d'mie  déclaration 
judiciaire;  mais  ni  <lans  riin  ni  thins  l aptre  cas,  la 
l'éaolutiun  du  contrai  de  rente  n'«'st  pninoiicée  de 
plein  droit;  il  faut  nue  le  créaneier  se  pourvoie  en 
justice  pour  faire  déclarer  le  eoiilrat  résolu  et  faire 
ordonner  la  resliliition  du  capital. 

30.  — Helaliveim  nl  à la  résolution  fondëi'  #ur  le 
défaut  de  paiement  de  la  mite  pendant  deux  an- 
nées, c'est  là  une  disposition  qui  peut  être  consi- 
dérée comme  siinplemeRlcDmininnloire.  en  resen* 
une  le  débiteur  jieul  être  relevé  de  la  déchéance, 
ft'il  paie  les  airérnges  avant  que  la  résolution  ait 
été  prononcée,  surluiil  lorsqu’il  olTre  des  sûrclé* 
pour  le  paiement  ré:.'uUer  des  arréragi's  à venir. 

31 . — Mais,  dans  tous  les  cas,  il  faut  a>  ant  t oui  que  le 
créancier  ait  mis  le  détuleur  en  ilenicure  de  se  lib  ''- 
rcr,  non  pas  qii’ü  soit  tenu  de  raïqnirler  un  acte  de 
mise  en  demeuri*  pmirrtiacuiieui^  échéanci's  pen- 
dant les  deux  aiinéi^s,  car  il  peut  ubandomier  le 
droit  qui  lui  afipartienl  d’ex  giT  son  paiement  à 
chaijue  échéance;  mais  il  faut  tupt  au  moins  qu'u- 
présl'extiii  ation  des  deux  années,  il  fuve  somma- 
tion a i déb  teur  de  lui  payer  le*  arrérages  échus, 
lui  déclarant  qui . faute  par  lui  de  satisfaire  à sa 
dcmanüi’,  il  se  iioiirvsiira  eu  résolution  de  coiilral 
cl  r'stitiilion  du  capilal. 

32.  — Toulefo>,  la  résolution  ii'aura  jamais  pour 
effet  de  porter  olteiiite  au  paiement  des  arrérages 
échu.o.  qui  sont  la  reuié.-^enlation  de  la  jouissance 
du  debiteur.  Au  contraire,  le  débiteur  |M»urra  êiro 
condamné  à de*  dommugi's-inléréts,  s'il  résulte 
pour  le  créancier  un  préjuüiO' (larlk'ulier.  à raison 
des  circonstance*  dans  lesiptellr*  sera  ofténderera- 
boiirsemenl. 

53.  — l..a  constitution  du  prêt  A Intérêt,  lorv 
qu'elle  dé|ms.si‘,  relativement  à la  llxationdi's  inté- 
rêts, les  limites tlu  taux  légal, donne  lieu  à l'action 
en  reslUiition  de  l'excéflanl  qui  compose  l’intérêt 
usuraiiT,  cl  celle  demande  peut  être  formée,  tant 
par  ta  voie  civile  que  par  ta  vole  crlmiiiclic. 

3t.  — Si  la  partie  H^ée  agit  par  ta  voie  civile,  le 
préteur  doit  être  condamné,  soit  à ri'slUnerl'excé- 
dant  de  cequ'il  a reçu,  soit  à subir  sur  le  capital 
qui  lui  est  dùllmpiitaliondece  mêmeexcédant.C'est 
au  juge  qu’il  appartient  de  dèi'ider  aiiel  sera  le 
roode  de  réparaliun  qui  devra  être  préféré  ; et.  sui- 
vant les  circonstances,  il  pourra  même  accorder  A 
l’emprunteur  des  dommages-intérêts,  si  le  délit  ou 
qua«i-délit  qui  a été  commis  envers  lui  était  dena- 
(lire  à lui  porter  un  préjudice  particulier 
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3V  — .Mais  pouriigir  parla  voie  criminelle,  il 
faut  reoiarquer  qu’un  seul  fait  kolé  d'une  stipula- 
lion  d'Iidcrcls  tisuraires  ne  siifllt  pas  pour  consta- 
Icr  le  délit  d'usure;  la  loi  |>énnle,  tertc  lurHIe  est 
élablicpar  l’art.  I,  L.  3 sept.  ts07,  car  le  Code  piH) 
est  muet  aur  ce  point,  ne  punit  quele  délit  habituei 
d'usure.  , 

36.  — L’aclion  criminelle  ne  fUTaîl  donc  pas  re- 
cevable si  la  partie  lésée  ncrapporlail  pas  laprcuvo 
que  <le.s  Iniéréls  usuraires  ont  été  perçus,  tant  à 
.son  préjudice  qu'au  préjudice  d'auli-e*  iwi  ties,  de 
manière  à CDiisliluer,  de  la  part  du  prévenu,  une 
Itahiliide  d u»ure. 

37.  — Du  reste,  mius  quelque  forme  que  se  ca- 
che llnlérid  usuraire,  le  juge  a Ions  les  pouvoirs 
ntH-essaire.s  pour  découvrir  la  fraude  cl  lu  punir. 

3».  — C'e5là  lui  qu'il  appartient  d'ailleurs  do 
décider,  ainsi  que  nous  lavons  déi.à  vu  sous  les 
art.  1153  ù 1153,  dansquelh**  drconslance*  iessll- 
pulaliuns  insérées  au  contrat  doivcnlètre  répulées 
iisuraires.  et  dan*  quelles  cireonslances  un  cxcé- 
datil  d'intérêt  pculétrcjusiinécomme  représentant 
un  droit  légilimcdc  commission. 

39-  — Nous  avons  vu  dûià  quelque* applications 
de  divers  principes  relatifs  aux  renie*  cuiistiluéH*. 

•0.  — C'est  ain.sl  que  nous  en  avons  déterminé 
la  nature  sous  l'nrt.  599,  qui  déclare  que  U*s  rentes 
prrpeluHIcs  cm  viagères,  soit  sur  réhit,  soit  siirles 
jmrliciilier*,  sont  meuble*  par  la  déterininaiion  de 
la  lot. 

•I.  — Hmis  l'nrt.  872,  nous  avons  expliqué  quels 
étaient  h*s  droits  de*  hérilIcTS  relativement  aux 
rc'iilc*  dont  les  Imuieubles  de  la  succession  élaient 
grevés;  il  mms  sutlffa  d'en  rappeler  ici  le  texte. 

« Art.  872.  Lorsque  des  immeuble**  d’une  Hucces- 
slun  sont  grevés  de  rente*  par  iiypolhèqiie  spé- 
ciale, chacun  de*  cohérPiep*  peui  exiger  que  le» 
rente*#  soient  renilwvurséc*  et  les  immeubles rendua 
libr  e#  avant  qu'il  soit  procédé  à la  fomiatlun  des 
lots.  Si  h*s  cohéritiers  pnrtagc*ntla  succession  dan* 
l'èlat  où  elle  te  trouve,  rimim  iible  grevé  doit  être 
i**tiniô  nu  même  taux  rjue  le#  aiiire*  ininu-uble#  ; il 
c#l  fait  déduction  du  capital  delà  rente  sur  le  prix 
total  ; rtiérilier  dan*  ie.  lot  duquel  toinlM*  cet  W- 
iiienble , demeure  h‘iiI  charge  du  «crvicedela 
rente,  et  il  doit  en  garantir  #«**  cohéritiers.  » 

42.  — L'art.  4567  décide  que  *1  la  dot  établie 
sous  le  régime  dotal  comprend  des  constitutions 
de  rente*  qui  ont  péri  ou  soaffiTt  des  relmnche- 
mens  qu'on  ne  puisse  imputer  A la  négligence  du 
mari,  il  n'en  sera  point  tenu,  et  il  eu  *ei'a  quitte  en 
restituant  les  contrats. 

43.  — Ht  nous  verrons,  sous  l'art.  2277,  que  les 
arrérages  de  rentes  pt'rpéluelles  et  viagères  *« 
prescrivent  par  cinq  ans. 

44.  — Knttn  , suus  le  Code  de  procéd.,  nous  au- 
rons A traiter  de  la  saisie  des  rentes  coiisiiluée» 
sur  particulier*  (art.  63.x  à 655,  C procéd.)  dont 
la  forme  v ienl  d'être  soumise  A des  formalitéi  nou- 
velle» par  la  loi  du  24  mai  Ih42. 

45.  — Ainsi, <*n  principe,  la  slipulalion  d'inlérèi 
ne  cliange  pas  la  nature  même  du  contrat  de  prêt, 
riiai.s  cette  stipulation  ne  doit  être  réguliêremenl 
appli(]uée  qu’aux  chose#  mobilières  fongible#  seu- 
lement. car  si  le  prêt  était  d'une  chose  mobilière 
non  fongible  av  ec  inléi  êts,  il  y aurait  alors  un  vé- 
ritable louage.  V.  Delvincourt,  t.  2,  p.  266,  note  9*. 

46.  ^ Lt  les  intérêts,  ainsi  que  nous  l'avons  fait 
remar(|(iersous  le#  articles  qui  précédent,  peuvent 
être  slipiih^  payables  en  nature.  V.  Duranlon,l.  17, 
n»  597.— V.  con'trà  Merlin,  Êtèp.,  v®  Prêt,  S 2. 

47.  — Lorsque,  d'ailhurs,  l’eninrunlcur  paie  vo- 
lontairement d(**  iiilérêts  qui  n’étaient  pas  stipulés, 
il  ne  fait  qu'ne(|uiller  une  obligation  naturelle  con- 
tre laquelle  l'action  en  restitution  n'est  pas  admise. 
V.  Delvincourt,  l.  2,  p.  267,  note  1 ^ , et  Duranlon* 
t.  17.  no»  5»  et  600. 

48.  — Mais,  s'il  avait  payé  des  intérêts  usurairet. 

Il  aurait  l’action  en  répétition  pour  se  faire  resti- 
tuer ce  qu'il  aurait  payé  en  excédant  de  l'inifrêt 
légal.  V.  Duranlon,  1. 17,  no  599;  Delvincourt,  t.  2, 
p.  267.  note  |re;  Merlin^  ffép.,  v « no |«r,  e( 
Favard,  v«  Prêt  à Inféref,  lect.  2»,  J2,  n®  i«. 

49.  —Toutefois,  si  le  débllenr  avait  payé  par  er- 
reur des  intérêts  croyant  acquitter  une  obugation 
formelle,  n pourrait  être  admis  à répélilîoo,  si  en 
effet  ü rapportait  la  preuve  que  c'est  Involootalre- 
ment  quil  s’est  libéré  d'une  chose  quil  croyait  de- 
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voir,  maU  qu'il  ne  dev.iil  pas.  On  irnlre  alor»  sous 
î’enipirc  de»  rèules  ordinaire».  V.  ai  t-  1235,  C.  dv. 

50.  — Quant  a In  fixation  im'mt' de  l'IntiV^t,  gile 
taux  n*o  na«  été  réi^lé  par  les  partie»  dans  le  eon- 
trat  ou  plutôt  dans  la  n-connaissafice  que  donne 
l'cinpruiilenr,  car  il  sauit  ici  d’un  acte  iinlIattVal, 
on  doit  piêsuiiOT  qu’elles  ont  »oiitu  »'en  rap|-ortcr 
au  taux  lixê  pur  In  lot.  V.  Cotelli*,  Traité  de  Tinlé- 
rét,  no  m. 

SI  — LuBtipulatiui»  ^'erlle  que  fart.  1907  exlRe.se 
trouve  alors  dans  eetlefiionnation.  que  le  débiteur 
i'cnuaKo  il  rendre  la  somme  préU-e  avec  les  Intérf  U. 
V.  üuranton,  t.  17,  n<>  59k 

52.  — Du  reste,  tout  écrit  émané  du  débiteur 
pourra  »it>  ir  k l'onslaler  la  eunverilion,  et  un  coin> 
mpiu’ei»n*nl  de  preuve  par  écrit  |>ourra  servir  à 
constater  que  lu  is)uventM)n  a eu  lieu. 

53.  — Mais  ü ne  fu  rnil  jias  permis  d'invuquer  la 
preuve  lenlimonLale,  même  pour  établir  que  des  In- 
térêts ont  été  wiivenu»,  pour  un  prêt  au-dessous 
de  150 fr.  V.  Durauion,l.  17,  iio  5t«. 

51.  —Cependant  nous  ne  pouxuiis  parluRcr  l’avis 
de  eejiiriseonstdle  lorsqu’il  enseimie  qu’on  ne  pour- 
rait à ce  suiel  ni  di'uianderrmt'TrüRaloire  surfaits 
et  articles  du  déiiileur.  ni  lui  déférer  le  siTimmt;  ce 
•ont  là  des  moyens  de  preuve  qu'il  est  tuTinis  d’in- 
voquer dans  tous  les  cas  et  en  tout  état  di*  cause, 
el  qui  sont  admis  pnVi.»i'menl  pour  suppléer  à la 
convention  écrite  qui  d’ailleurs  aura  pu  pét  ir, 

55.  — Le  eréaneier  qui  s'en  rnfqiorte  enlièremeiit 
à la  foi  de  son  débiteur  doit  toujours  être  écoulé. 

56.  — Du  reste,  Il  n'«*sl  piTiiiis  sous  aucun  pré- 

texte de  stipiilej-  ui  excédant  d'intérêts  au-dessus 
du  taux  léRal.  • 

67.  — A cet  égard  le  juge  a un  pouvoir  diserélion- 
naire  pour  découvrir  cl  punir  la  fraude,  si  les  par-  : 
tics  ont  voulu  cacher  rusurc  sou»  le  voili‘  d'un 
autre  contrai.  V,  Rolland  de  VlUat  jmes,  \o  Prêt  o 
iiUèreiy  n<*  18,  et  Chardon,  du  Dol,  t.  3,  n<>*  iOl  et 
5uiv. 

58. — Peu  importe,  d'ailleurs , que  le  prêt  à intérêt 
porte  sur  de»  choses  mobilières  fonRililes  ou  sur 
nne  somme  d’oTRenl,  on  doit  alors  évaluer  les  cho- 
ses foDgihle»  et  les  intérêt»  qui  ont  été  stipulé’». 

59.  — Il  n'y  a du  mte  aucune  distinction  à faire 
à cet  ^'ard  entre  le  prêt  qui  p<*rleralï  sur  des  den- 
rées ou  sur  toute  autre  rliose  fougiMe. 

W.  — Les  iotérêts,  n’élanl  qu’un  simple  accessoire 
delà  dette,  suivent sort  du  t>rinci|),i},  iU  sont 
prescrits  alors  que  la  dette  elie-niOme  est  près- 
crile;  éRalcment,  ils  sont  éteints  lorinpie  l'ohlîRa- 
tion  est  éteinte,  à moins  que  par  une  stipulation 
•pédale  les  pjirties  n'aient  déchiré  qu’elles  enh’ii- 
dâionl  constituer,  maluré  l'extiiiclion  de  l’obliua- 
tion  prlncinaie.  une  obligation  nouvelle  relative  au 
paiement  (le»  intérêt». 

61.  —Alors,  les  intérêt»  dus  , qui  n'ont  pas  été 
imputés  sur  le.«  palemons  faits,  comme  cela  était  de 
droit,  forment  une  créance  nouvelle  qui  a son  eils* 
lenco  distincte. 

6S.  — Ainsi,  la  présomption  résultant  de  la  quit- 
tance du  capital,  donnée  sans  réserve  des  intérêts, 
estime  présomption  juri$  et  de  jure  qui  n’adiiicl 
pas  la  preuve  contraire. 

63.  — Duronlon  (t.  17,  n<>»  605  et  606)  et  Kavard 
(TO  /Yel,  »ec!.  S«,  S *.  *)  parlaient  pas  cet 

avl-ij  ils  peiiiciit  que  fait.  190»  n’élabllt  qu'une 
•Impie  présomption;  mais  ils  n'ont  pas  réfléchi  que 
êelte  pn'-î^xnplion  est  fondée  sur  ce  que.  par  le  fait 
sêiil  de  la  réception  du  capital  sans  iV*»erve  üi-a 
Intérêts,  le  créancier  e#l  réputé  avoir  consenti  un 
abandon  volontaire  de»  iiilércts,  ce  qui  a pu  être 
la  cause  déterminante  du  paiement. 

61.  — Ainsi,  il  s'est  foriiiê  par  cela  »i‘ul  un  con- 
trat qui  est  devenu  trrévocitble, 

65.  — Nous  avons  d’ailleurs  expliqué,  sou»  le» 
art.  1153  el  siiiv.,  dan.»  que!»  e.is  les  intérêts  pou- 
vaient eiix-inêmi’S  produire  di*s  intérêts. 

60  — Quant  à la  constitution  de  rente,  elle  h’inI 
pas,  dan»  la  rlRueur  du  droit,  un  véritable  conlml 
de  prêt;  le  prêt  seulement  un  des  nmd»*»  sui- 
vant h*quel  la  cunsliliition  pourra  être  farte;  car 
elle  peut  6trc  établie  à litre  Rrntnit  comme  à titre 
onéreux,  sous  telle  ou  letle  condition  qu’il  plaira 
aux  parties,  soit  par  vnle.  donation  ou  échange. 

67.  —i  LurenU- eoustiluée  en  viagère  D'offre  au- 
cun de»  caractères  du  prêt,  c’c»t  un  contrat  parli- 
cülier  qat  n rêg1«8. 


68.  — La  rente  constituée  en  perpétuelle  moyen- 
nant la  renii.«^  d’une  somme  d’argent  que  le  prêteur 
s’inlerdil  d'ixigcr,  ne  dcvh'iil  r ite-même  un  vérita- 
ble prêt  que  lorsqu’il  y a lieu  à la  restitution  du 
rapiial  par  ta  résoluHun  du  contrat.  CVst  donc  là 
encore  un  contrat  tout  particulier.  V.  Duranton, 
l.  17,  no  60H. 

C'J.  — Ce  qui  donne  donc,  dans  notre  législation 
acIuelU’,  au  ounlral  de  rente  pfTpétui'Ile  côtislltué 
mxyr'tinanl  la  remise  d’une  soumu*  d’urcenl.le  ca- 
racléredu  prêt, est  lafacultéaccordOeau  ilébileurde 
forcer  le  créancier  à recevoir  son  rembour.'aincnt. 

70.  — Mais  la  dlsposilion  par  laquelle  il  peut  être 
fait  rléfense  .iu  débiteur  de  se  liliérer  a\ant  dix 
ans.  doit  sVnti'iidre  .à  partir  rî«'  la  date  de  la  con- 
vention, el  non,  comme  le  propose  Duranton,  1. 17, 
iioeil.a  partir  du  jour  où  favertis-senlrnt  aura 
été  donné.  Ici  ravcrhssemenl  est  donné  par  le  con- 
trat même 

71  — Ainsi,  la  clause  ne  produira  plus  son  effet 
après  l'expiration  des  dix  prcmlèpcs  années  depul» 
Jadatedu  conlral,  maisidle  pourra  être  rcuoiixeléè. 

72.  — SI  les  parties  avaient  stipulé  un  délai 
excédant  dix  années,  l’effet  de  la  stipulation  serait 
réduit  aux  dix  années,  délai  Dxé  par  la  loi.  V.  Du- 
rantoii,  1. 17,  no  ail. 

7.1.  — Le  lieu  où  le  débiteur  sera  tenu  de  paver 
la  rente,  ainsi  qu«*  les  Intérêts  cl  les  arrérages  dus 
pour  la  chose  prêtée,  doit  être  délerminé  par  le 
contrat;  mais,  a défaut  de  convention,  la  rente  de- 
vient guéraOle;  ainsi,  le  créancier  i sl  tenu  à cha- 
que échéance  d’aller  lul-rnême  au  domicile  du  dé- 
biteur chercher  scs  intérêts  ou  arréraR**»,  A mofos 
qu’il  n'ait  stipulé  que  la  rente  serait  porfaMe. 
■v  Duranton,  t.  17,  no630 
7%.  — Du  r»»lc,  ce  contrat  est  soumis  à tou»  les 
principes  généraux  qui  régissent  les  convcniions 
de  toute  nature. 

Pour  compléter  ce  qui  concerne  le  prêt  à intérêt, 
nous  devons  donner  Ici  Je  texte  de  la  loi  du  3 sept. 
1807.  • 

Lof  du  3teptem0re  1807  sur  te  taux  deVintérét 
de  l'argent. 

« Art.  l*f.  L’intérêt  conventionnel  ne  pourra  ex- 
céder, en  matière  civile , 5 o'o,  ni  en  matière  de 
eoninuTce,  6 le  tout  sans  retenur, 

» Art.  2.  L'intérêt  légal  sera,  en  matière  rivile, 
de  5 o/o.  et  en  m.ilièrr  de  énmmercc,  de  6 o o,  aussi 
sans  retenue. 

»•  Art.  3.  Lorsuiill  sera  prouvé  que  le  prêt  con- 
ventionnel a été  fait  à un  taux  excédant  reluiqui 
est  fixé  par  r.irf.  l»»".  |e  prêteur  scr.x  condamné, 
par  le  tribunal  saisi  de  ta  contestation,  h rcsUtiicr 
cet  excédant  s'il  fa  reçu,  ou  às'mffrir  la  réduetion 
sur  h*  principal  de  la  créance,  »*l  pourra iiiêmeêlre 
renvoyé.s’il  v a lieu,  dcv.nrllclrihiinnl  eorrecllon- 
ncl.  pour  y élrejuge  couformémcnl  à larlicle  sul- 
vunl- 

- Art.  ».  Tout  individu  qui  sera  prèumu  de  se  li- 
vrer hahlIucUemcnt  h rnstirc.spra  traduit  devant 
Je  tribunal  conTcttonncI,  cL«m  ca.*  rtcennvlcilon, 
cond.vmné  à une  amcnctPipii  ne  pourra  exeéder  la 
moitié  des  eanit.vux  qu'il  aura  prêtés  à ii.*ure.  — 
S’il  résulte  de  la  procéilurc  qu’il  v a eu  escroquerie 
de  la  part  du  prêleiir.  Usera  condamné,  outre  l’a- 
mende ci-dessus,  à un  emprisonneinorit  qui  ne 
pouiT.a  excéder  deux  ans. 

» Art.  5.  Il  n'est  rien  Innové  aux  stipulations  d’in- 
térêts ])ar  contrats  ou  autres  nch's  faits  Jusqu’au 
jour  de  la  publication  de  la  présente  loi.  »• 

10  Du  prêt  en  générai  appltgué  à une  sommé 
d'argent. 

74.  — L'acte  de  prêt  appliquéàune  somme  d’ar- 
gent consliltic  le  prêteur  purement  et  simplement 
créancier  de  l'emnninlPur  qui  devitml  son  débi- 
teur sous  h*s  coniJillonB  imimsé-c»  par  le  contrat. 

75.  — Mais  ce  rapport  établit  entre  le»  partie» 
touU’sIes  relations  que  nous  avons  expliquées  sou» 
les  art.  1134  el  suiv. 

76.  — Nous  devons  donc  nous  borner,  en  ren- 
xoyant  à ce»  articles,  à rappeler  quelques  appil- 
ealiotiâ  p.articidtèrw. 

77.  — C'est  alusi  que  toute»  les  rtele»  admise» 
pour  établir  la  preuve  d’une  convention , peuvent 
être  Invoquées. 

78.  — Spécialement , une  noie  trouvée  chn  un 
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débiteur  après  m mort,  sutllt  pour  constater  qu’une 
•^melui  a etc  prêtée.  V.  /.  Fal.  Hetmtt,  3i  mai 

79.  — L'dTf't  de  l’acte,  mi'rm:  aullientique,  qm 

et  cau»^  potir  prfd,  peut  être  (l('lrutt  wn»  iju’il 
it  l>e>oin  d»^  rew  irii-  A riiiiMN  lplioii  «le  faux  |iar 
ÏIMH  conlie-IHlre  iiui  conslale  qii't-ii  réalité  l'olili- 
galioii  n'a  d aiili  e cjusi.*  que  le  solde  pi  oUable  d'un 
coinide  non  arrêlé.  Il  >a  lien,  dans  ce  cas,  de  sus- 
pciidm  rexâculiün  de  l’acle  jufiiju'à  ce  que  le 
compte  aitêlérêqlé.  V.  J.  f*n/.  (‘«5!.,  21  dk.  1836, 
cl  llordeaux.  97  iév.  {»3A  el  JJJauv.  1828. 

80.  — * i.'oldi^atiun  Mmscrile  par  l'administraieur 
d'une  société  pour  u\  ances  à elle  fuites,  el  slipuléa-a 
payables  sur  I<4  premiers  louiU  dont  la  société 

Eoiirruil  üiS(K)ser,  constitue  uu  prêt  ieinlK)uisa- 
le  à une  éiMopie  inditciminée,  cji  sorte  que  le 
Ju',!e  peut,  da|>rtn  les  ein-onsianccs  , lixer  lui- 
même  l'époque  de  re\î;ribililé.  V aid.  t90»,  C.civ., 
et  J.  Pal  Bitrdeaiix,  22  juin  t833. 

81.  — Ces  exeinptes  siiiUseut  pour  donner  une 
juste  idée  de  rapplicalion  ib’S  rèulcs,  car  toul  em- 
prunt constiliie  e^so^liéUemellt une  obligation,  en 
lorle  que  nous  devons  nous  liorner  ù renvoyer, 

fiour  les  exeninles,  à ceux  qui  sont  ruppcJés  »uus 
es  articles  précités. 

89.  — Quant  aux  etféts  de  la  suhroitation  en  p.ir- 
Urulier  résullaul  de  In  cession  que  remprunicur 
hiU  de  son  droit,  on  peut  su  reporter  aux  art.  isUO 
et  Buiv. 

88  — Et  quant  A l’oblisation  imposéeùlout  héri- 
Utr  de  ]iayer  les  dettes  de  la  succession,  nous  avons 
Msculé  b»  principes  sous  l'arl.  893,  C.  civ. , au- 
4nel  nous  (levons  remover,  ainsi  qu'à  tous  ceux 
qui  traitent  des  droits  dès  cnt;inciei*8.  V.  art.  1166. 

84.  — {lel.-iiivemcnl  à la  question  de  savoir  si  la 
dause  eommUtoirf , qui  nutorise  le  préleur  à 
faire  veudi'e  sans  rot  rnafilé  de  jusliee  les  biens  de 
l'euiprunlenr,  à défaut  de  painnent  à l'tk^iéance 
|lirmli*i%  était  valable,  lions  avons  déjà  annoncé 
qirdleé'ait  aujourd'hui  piüïCrile  parle  nouvel  ai't. 
T4i,C.  procéd. 

xo.  pu  prêt  à intérêt. 

89. —Nous  ne  pouvons  également  que  renvoyer 
à tous  les  uxeinplus  cités  sous  les  art.  415S  ctsulv. 
30.  Du  prêt  uturaire. 

$ l«r.  — l'ACTIOX  CIVIL!. 

De  la  preuve. 

M.  _ principe,  l'usure  peut  être  prouvée  par 
lénioins  devant  les  jii|;cs  civils, aussi  bien  que  du- 
vanlles  jii^es  crimmels.  V.  J.  pal.  CauAH  fév. 
1829', /lurdcau J-,  lu  mais  1826;  ,4npcrj,  97  mais 
l8-i9,  et  t'aeu,  25  juin.  1897  et  12  jaiiv.  1898  et  la 
noie. 

87.  — Même  alors  que  les  fuils  conslilulifs  de  l'u- 
•urc  stint  en  coutradiclion  avec  les  énonciations 
éénfertnées  dans  un  acte  aulhenlique.  V.  J.  Pal. 
Cam,  I2junv.  ihis\('olmar.  aojiiin  1820 et  la  note; 
Cass.,  28j(iinl82f  cl 2Umai  1898;  Bordeaux, 7uvr. 
1827, et l^ouaf.  Il  fév  1826. 

gs,  _ Alors  même  qui’  l'acte  constaterait  que  les 
espèces  ont  l'ié  eompim’s  û la  vue  du  notaire,  il 
n'esi  pas  besoin,  dans  oecas,  d employer  la  voie  de 
l'mscriplion  de  faux.  Y.  J.  Pal.  C'uil. , 28  juin 
mi. 

89.  — En  effet,  on  peut  être  admis  à prouver  par 
témoins,  au  civil,  meme  contre  un  acte  aulbeiili- 
que, qu'une  convention  relative  àun  emprunt  ren- 
ferme des  intérêts  usuruires.  Mais  la  pn-uve  ]iar 
témoins  que  le  préteur  se  livre  habituellement  à 
ruBure,  ne  sernil  pas  iidmise  devant  la  juridictiou 
dvile.  V.  J.  Pal.  Itorüeaux,  lojanv.  1896. 

90.  — On  doit  donc  considérer  comme  constant 

a ne  la  preuve  par  témoins  cfl  aduiise  pour  élulilir 
evuni  lu  iuridiclion  civile  que  des  intérêts  usurai- 
res  ont  élu  slipul  's  ou  qu'ils  ont  été  [jerçus.  V.  /. 


Pal.  Bourges,  ismars  ib2P;  Colmar,  30  juin  1820; 
îlfom,  20  mars  1822;  Agen,  38janv.  1S21;  ,V'irnc«, 
19  mais  18i3;('asi..  98jtun  1821,  ut  JUelz,  7 août 

4821. 

91  —En  matière  civile,  la  preuve  que  d<.‘sintércU 
Qsurnircs  ont  été  stipula,  peiil  même  rwuiUcr  de 
Itmules  présomptions.  \.J.  Pal.  Cass  , S avr.  1824; 
fifléans,  26  ao6l  1840  (t.  2 1840,  p.  976j,  et  Fpt- 
8j8nv.|W2a  l*r4W9,  p.  658). 


92.  — Spécialement,  le  juge  considérant  comme 
commeiicemeul  de  preuve,  ù 1 égard  d’un  lad  str 
anal  ■.  b;  jugemuiit  (i.m  eunüamne  uuimlividu|>our 
[ial>.ludu d'usure,  pcul  iul  üjt.:i’er  lu >ui ment  »np- 
pl.’loire.  V.  J i*al.  Orféii/ix,  96  août  lsiO((.  9 tbsO, 
p.  576)  ut  la  note. 

93.  — Le  debiteur  peut  même  déférer  au  créan- 
cier le  serment  sur  la  tiuesliuu  du  savuir  si  le  pi  ût 
ne  miferine  i>as  di*s  iuléi  êU  nsuraiix’s.  V.  J.  Pul. 
Ffom,  Ibjunv.  1827. 

y*.  — Lu  juge  a d ailleurs  un  pouvoir  dlscréllon- 
naù-e  j>uur  rucbci'cltei  dans  les  actes,  si  lus  put  tics 
ri’ont  pas  cactiéunestipuljliuud'iiiteiêU  usuruirei 
sous  ra|i{*arence  d’une  couvenliou  légitime. 

93.  — Ainsi,  une  eomenJion  usurairc  ne  peut  ôtro 
cachée  souà  la  lormu  d’un  contrat  du  vente  uu  d'un 
contrat  pignoralif.  Üaiiscecas,  le  prétendu  vendeur 
peut  toujours  être  udiiiis  à prouver  |>ar  luiiiuins 
que  i'aule  ne  mifuniiu  eu  réalité  qu'un  prêt  d'ar- 
{nuit. avec  stïpulaliou  d'intérêts  usuraires.X  . J.  Pal. 
uordeaux,  7 uvr  (827,  lu  uvr.  1828;  Limoges,  18 
in.ii'r7  182H  : Uontpdlier.  2'i  août  1829;  — Char- 
don, de  l'Vsute.  n^*  4W  et  sinv. 

96  — Et,  en  général;  tnulus  les  fois  qu'une  vente 
à I éiiiéré  ne  reiifei me  qu'un  rontral  pigiiurutit  des- 
tiné ù cacher  un  prêt  usuraire,  die  devra  étte  an- 
iMJl.’r.  V.  J.  Pal  tiennes. U uvr.  1896. 2U  fév.  1816; 
Cats , isjitin  1821.  et  Paris,  14  ovr.  1821. 

97.  — Liv  jiig4's  4lu  fait  ont  uu  pouvoir  souverain 
pour  (l-eider  qu'une  oiiéiulion  rinunciùre  esl  llcthe 
et  qu'elle  n’a  été  iiuaumée  que  pour  cacher  un  prêt 
usuraiie.  V.  J.  Pal.  i ass.,  19  tuv.  1830. 

98  — Ains',  les  jiiyc?  du  lait  ont  lu  droit  de  re- 
clicrcher  si  des  veuli'S  hubitueiles  de  maïuhandises 
ne  eonslîliient  {mis  riisiire-,  eu  ce  que  celle  Jorine 
detraiisaelion,  iinrKisée  {>ar  le  piêleur,  aurait  pour 
oitjet  de  dissimuler  eni  t'alifé  des  prêts  u&uiau’us. 
V.  J.  Pat.  Caff.,21  août  1829. 

99.  — Il  y a lieu  à ptonoiicer  la  réduction  de  U 
stipulation  compmiunl  des  intérêls  usuroires,  mê- 
me aluiTi  que  les  parités  uni  voulu  cacher  la  traudt 
suus  la  fonne  d'un  coniral  régulier.  IJ  n'y  a pas 
nécuNiité  d’annuler  la  convention.  WJ.  Pal.  Ben- 
nes, 12  juin  1821. 

100.  — Ainsi,  Ja  conslilulion  de  rente  qui  a nour 
objet  do  cacher  un  usuniirc,  doil  Ghe  réuuilt 
au  taux  légal.  V.  J.  Pal  iiiêinc  unêt. 

lot.  — l.'ucle  d’éclvaiige  qui  n'a  reçu  cotte  qua- 
liflculiun  que  pour  couvrir  un  prêt  usuraire,  doit 
être  déclaré  mil  comme  renfermant  une  conven- 
tion prohibée  par  la  loi.  V.  J.  Pal.  Colntur,  89 
mars  1895. 

102.  — Le  contrat  usuraire,  caclié  sous  la  forma 
d'une  donulioii  enlie-viis,  n’en  doit  pas  moins  êlre 
déclaré  mil,  lor^u'il  résullo  des  ciiuon.'itunces  Û6 
lu  cause  que  lu  rliuiulion  n’n  été  laile  iju'eii  codr 
siM|uence  d'une  couv4:nlion  par  lai{ucl!u  l'emprun- 
teur sViigagcail  ù j»ay4r  an  piêliMir  un  Intel  êl  su- 
périeur ùriiitéiêllegul.V.  J.  Pul.  PuUj  17  jaiiv.  1894. 

103.  — Pans  ce  cas,  il  dud  être  futl  un  coniplc  en- 
tre lus  parties,  PII  pieuanl  poui  liaso  i’jiitéiêl  légul, 
et  ie.s  uclus  ne  doricut  être  mainlomis  que  jusqu'à 
Cuiicurriiier  dcccquti'sUégalcmi'iit  dùuu  piêlcuf. 
V.  J Pal.  même  arrêt. 

104.  — La  slipululiüi)  qu’une  rente  a été  rrééc  en 
grains  pour  raison  d’un  caidial  rt  çu,  doit  être  con» 
siflércecüiimip  usuraire, s'il  résnlle,  del'évalualion 
d43  la  rente  cumparéu  au  capiluj  prêté,  uu  Intérêt 
plus  éhfvé  mie  relui  (|iie  la  loi  penuef.  V.  J.  Pal. 
Paris,  9 mai  1823. 

105.  — bes  h-Ures  de  chaimc  créées  pour  déguiser 
un  rnniriil  u.^ulall‘u  doivent  être  déclarées  nuUut. 
V.  J.  Puf.  ro.M.,  24  déc.  1823. 

106.  — Eguicmenl,  des  cirets  négociables  qui  ont 
élé  crtVs  pour  rarlier  une  opération  usuraire, 
pciueiilsci  vïr  d'élêiiicna  de  pi  cuves  pour  élablir 
i'haliiludu  d'usure.  V.  J.  Pal.  rosi..  4 oiiùt  18S0. 

107.  — Mais  lor^^ue  îles  IcMres  de  ctiange  en- 
t3clit'*cs  d'usure  oui  été  payées  rn  vertu  du  juge- 
imtil  passé  en  force  de  «hosc  jugée,  le  débilcur 
n'est  plus  admis  h exercer  l'neilon  eu  répéliilon 
des  liiléiêls  nsiirairus.  WJ.Pal.  Aimes,  44  déc. 
1838  (I.  l«r  1839,  p.  52(). 

(08.—  Mais  duiwcecas  n'aurail-ii  pas  tout  au 
moins  l’action  en  dommages-intérêts  qui  produi- 
rait le  même  résultat? 

109.  — Toutefois,  l’existence  du  lugeroenl  forme 
un  obstacle  légal  à la  preuve  que  raeU  comprewl 
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K — Ln  »tiptilalioH  d intcièU  nu-de«itu8  du 
lô'^.ilniii  ser.'iil  itm/m*  dans  un  coiilmt  üoinn> 


de»  Inlérffs  usuraircs.  V.  J.  Pal.  Cass  , 97  mai 
101O  (I.  2 isio,  p.M  t;. 

110. — La  ilemaiiUe  cn  rc»tiliil]on  désintérêts 
usur.drcs  doit  alors  être  écartée  p.ir  r.iuloritc  de 
la  rhufc  juif:éc.  \ .J.  Pal.  Toulouse,  96  ûéc.  1M0 
Cl.  i«*‘  iwi,  p.  «I). 

1(1.  — Mais  rappel  peut  être  interjeté  contre  le 
Jii'^enicnl  pour  cause  d'usure,  noiiolislant  l’ac- 
guiesceuieid  qui  lui  a été  dminé  laid  qu'il  n'a  pas 
re^'it  SUD  l’véciitioii.  V.  J.  I‘al.  inriueanêl. 

ilj.  — El,  en  prinei|)e,  l'i'xceptiuii  d'usure  sc 
trouve  vlilucllcuu  nl  écartée  p.r  le  jui^cineiit 
piiss.-  cn  force  de  chose  jiiyéi*  qui  a déclare  t'obli- 
gation  vatabte.  V.  J.  Paf.  i'asi  , U avr.  lUI  (I.  S 
Itm,  p.  136;  et  27  Uini  1840(1.  2 1o40,  p.  583). 

113.—  Ut  nullité  résultant  de  ce  que  lu.«  iulérêls 
stipulés  élaiciU  u-^urancs,  ne  pnd  être  couverte 
par  le  consentcnn-nl  de  la  partie  léséi*  .énoncé 
dans  un  acte  formel.  V.  J.  t'iil.  Cass  ,si  déc.  1833; 
— Chardon,  de  V Usure,  vfi  75,  cl  üai  nier,  de  VU- 
sure,  p.  78.  . ... 

tu.  — Un  ne  peut  ni  lrniis]]^cr  sur  la  demande 

a ni  lend  h faire  aunutcr  un  cuntrul  comme  vicié 
‘usure,  ni  con-'ciillr  à IVxkMdlonde  cecoidral. 
V.  C.  riv.,  art.  sotü  ; J.  Pal.  Douai,  il  fév.  1826, 
sous  C'ovs  , 20  mai  IH28. 

115. — La  saisie  faite  en  vertu  d'un  acte  simulé 
qui  a eu  pour  cause  nriiicipatc  le  paiement  d'Iu- 
térêla  excessifs,  doit  cire  déclarée  nulle.  WJ.  Pal. 
Pennes,  Il  avr.  1820. 

Cai  dans  lesquels  U est  permis  au  créancier  de 
recevoir  un  stippiérum/  d'in.érets. 

116. 

taux léqal qui...  . 
riage,  cunime  taisant  parlie  de  lu  cuiistdiilion  do 
dut,  poiirndt  iMrc  mnudenue  comme  rormaut  une 
conunlion  m drimoiiialo  qui  doit  recevoir  son 
exécution;  la  somme  duc  ne  coiislaU’ra  pas  un 
prêt,  cl  les  inlérêU  sllpuh's  ne  sont  autre  chose 
qu'un  auginent  conditionnel  delà  dot.  V.  J.  Pat. 
Riom,  12  mars  1828. 

1 17.  — Il  csl  permis,  dans  un  acte  de  sodétc.  de 
stipuler  que  l'un  des  associés  percevra  un  intérêt 
qui  cxcèiic  le  taux  légal  pour  les  sommes  qu'il 
verse  comme  composant  s;i  mise  sociale;  c'est  là 
une  simple  conxridioii  entre  associés  et  non  une 
slip'dation  d'intérêts  usuraires.  V.  J.  Pal.  Cass., 
fil  juin  1812,  et  Paris,  23  juill.  1840, (l.  2 1842, 
P 84) 

118.  — En  principe,  le  taux  de  l'escompte  perçu 
sni\aiil  les  usages  du  commerce,  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  constiliiaid  un  intérê'  usiiraire  que 
loisqu'tl  tend  ù déguiser  une  convention  illicite 

3 ni  aurai»  eu  pour  ohjel  de  déguiser  la  stipulation 
‘un  excklani  d’mléret.  V.  J Pal.  Cass , 16  août 
1828, 8 avr.-96  anilt  1825  et  4 fév.  1828,  et  Creno- 
ble.  iii  fev.  1H3Ô  (l.  2 1837,  p.  loo). 

1 20.  — Ainsi,  l'escomple  perçu  suivant  l’usage  et 
de  bonne  foi,  sans  inteution  de  r.piivrir  une  fraude, 
ne  peui  conslilucr  un  inlérêl  iisurairc.  V.  J.  Pal. 
Cass  , 16  août  1828.  4 fév.  1828,  19  déC.  1827,  8 uvr.- 
96  uoût-24  déc.  1823;  Toulouse,  i6  iu\u  Pa- 
ris. 18  janv.  1839  (I.  1«r  is39,  p.  64),  et  Cr«Mo6/8, 
16  fév.  1836(1.  2 1837,  p.  100). 

lai.  — Mais  si  re*comple  n nvail  été  qu  un  moven 
frauduleux  employé  pour  nicher  la  nerceptiOM 
d’un  iiilérCt  usurairc,  il  y aurait  lieu  a déclarer 
nulle  cpttp  partie  de  la  convenlioii.  V.  J.  Pal.  Melz, 
81  déc.  182.8;  Orléans,  21  août  1840(1.  fi  1840,  p.  544), 
et  Hordeaue,  .8  janv.  1842  (l.  1*»^  1842,  p.  658). 

122.  — La  perception  d'une  commission,  quand 
elle  cslau’orlsée  par  les  usages  du  eoumierce,  ne 
peut  coDsliluPT  un  inlérêl  usuralrc.  V.  J Pal. 
tati.,19déc  1827. 

123.  — Et,  en  général,  les  capitalisations  d’intérêt 
faih*s  par  rompit»  courant,  suivant  l’usage  éUbli 
entre  commerçans . ne  consUluent  pas  l’usure. 
V.  j.  Pai.  mêmonrrêl, 

124.  — Toutefois,  le  droit  de  rommission  prélevé 
par  un  hannnier  qui,  en  fait,  n’aurait  eu  aurune 
déinarehe  à raire  pour  se  procurer  les  valeurs  dont 
il  a disposé,  pourrait  être  considéré  comme  un 
excédant  dlntérêl  sujet  à restitution.  V.  J.  Pal. 
12  nov.  1831. 

125.  — Mais  les  frais  d’escompte  n'ont  rien  d'illé- 
gal, en  ce  quils  excèdent  le  taux  de  llniérèt  établi  | 
nar  1a  loi, pourvu  quIU  soient  restreints  dans  cer-  i 


laines  limiles.  Y.  J.  Pal.  Cass.,  4 fév.  18S8, 9 dée- 
1827  cl  la  noie,  et  8 avr.  182S,  et  Qrenoble,  16  fév. 
1836(1.  2 1837,  p.  10O). 

126.  — Lu  cotimiission  accordée  à celui  qui  sert 
d'itiUTmédiuirepour  la  négouiulion  d'un  emprunt 
ne  peut  être  considérée  euimiic  un  excédant  d'in« 
léiul.  V.  J.  Pat.  Bordeaux,  2i  déc  1840  (L 
1841,  p.  361). 

De  la  resff/uffon  et  de  la  preseryp/ion. 

127.  — L’adion  on  resiilution  des  interéisusu- 
raires  dure  Irenle  ans  pour  lesintéiêls  (uiyés,  et 
lu  prcscriplititi  nu  couiT  pus  à l'égai-d  dos  inléiêls 
non  échus  ou  iionp>iyé.<.\  .J.  Pa/.i'uHt,  2 mai  1823. 

127.  — loi  presctlpiion  de  trois ai.s  n csi  pasap- 
pticulilcà  racllon  civile  en  réduction  d’iuléièls 
usuraires,ellene  peut  être  invoquéequecuniieles 
pour»uit«-s  relutixes  uu  délit  d'iiubiiude  d'u.-ure. 
V.  J.  PaUaeit,  25  juin.  1827  ci  I2jan\.  1828; 
•Snyers,  27  mars  1829 . cl  flouai.  Il  fuv.  1826  soui 
l'uiTcl  de  t'ass.,  29  mai  1828. 

128.  — U.IMS  ce  cas,  la  pfcscriplion  est  la  pres- 
cription ordinaire  de  Imreuns.  WJ.  Pal.  lien- 
Uts,  20  juin  I8l7i'i  note; /'aril,  2 mai  l823;ifoab 
pellier,  1«r  mars  1833  suus  CaiS.,  16  jant.  1637 
(I.  Kr  (S37,  p.  306);  It  oiryes,  2 juin  1831  ; — Itui- 
laiiü  de  ViMurgut’s,  \o  Usure,  iio  37.— (À'pciidanl  si 
l'usure  a été  couverte  pur  un  cuniral  présenlunt 
une  convonttoii  réguHèrc,  comme  il  faudrait  alors 

I se  (iourvuir  eu  rescision  contre  racle,  on  pourra, 

I suivant  les  ciix*oii»taiiccs,  admciire  la  presiiip- 
: lion  de  dix  ails.  V.  art.  I3U4;  J.  Pal.  Toutouse,it 
nov.  1836  (1.2  1837.  p.  282};— Cbiinloii,  (te  ITjore, 
iio«  819  et  siiiv. — Mais  celle  décision  est  eonli  aire 
ou\  principes  ; le  contrat  qui  renlerme  nnc  fraude 
à la  lui  n'est  pas  seulement  sujet  à rescision,  il  est 
mil. 

129.  — En  efTci,  la  prescription  de  dix  ans  ne 

peut  être  adiikise  contre  l'action  en  réduction  des 
intérêts  usuraircs.  WJ.  Pal.  /fennei.  Il  o\r.«1826 
et  29  juin  1817;  Paris,  2 mai  1823,  et  Cou.,  16 
janv.  1837  (I.  1837,  p.  306). 

130.  —Il  faut  donc  fonnelicmenl  rejeter  la  dé- 
cision de  lu  cour  de  fiiufousequi  a jugé  que  l'afr 
lion  cn  réduction  do  roüligaliun  pour  ruuscd’u- 
sure,  se  prescrit  par  dix  ans  alois  même  qu'ellO 
n'est  demandée  que  par  voie  d'exception,  v.  J. 
Pat.  Toulouse,  18  nov.  1836  (t.  9 1837,  p.  282). 

131.  — Du  reste,  les  inlércls  des  soiiime*  dont 
la  ri'slitution  est  ortionm'te  pour  cause  d'usure 
sont  dns,  non  pan  seulement  à compter  Uu  jow 
de  la  demande,  mais  du  jour  où  les  sommes  ont 
été  indûment  payées.  V.  J,  Pal.  Jfoiifpefher,  96 
déc.  1841  (I.  2 1842.  p.  575). 

132.  — C'on/r(i,  lu  resliuition  désintérêts  uiu- 
raircs  n’e.«l  due  qu'à  partir  du  jour  de  lu  de- 
inunuO;  en  coiisétpicncc,  Ils  ne  doivent  pas  être 
imputés  sur  le  cafiilnl  au  jour  de  chaque  paie- 
ment. V.  J.  Pal.  Orléans,  96  août  1840  (t.  2 1846, 
p 576),  Cl  Cass.,  9 nov.  1836. 

133.  — i.a  compensation  entre  les  intérêts  res- 
tituables comme  iisuralres  el  la  dette  à laquelle 
ils  s'appliquent,  ne  s’opère  pas  de  plein  droit;  Il 
n'y  a lieu  àresIMuhon  qu'à  partir  du  jour  de  lade- 
numd«‘.  V.  J.  PoLCuu.,  21  juin  1842,  et  Paris,99 
juill.  1840  (L  2 1842,  p 63). 

131.  — La  compeiisatioD  entre  les  Intérêts  iisi»- 
mires  cl  le  capital  de  la  dci  le,  ne  s’opère  pas  de 
plein  droit,  elle  n’exisie  qu’à  rompt*  r de  la  de- 
mande. V.  J.  Pal.  Cass.,  16  janv.  1837  (l.  l>r  ibst, 
p.  306). 

135. —C'est  nu  prêteur  qu’appartient  le  droit 
d’option  accord.)  par  la  loi  du  3 sept.  1807,  entre 
la  restitution  des  intérêts  usurairt's  et  ta  rMue* 
tion  sur  le  capital.  V.  J.  Pal.  même  arrêt. 

$2.  — »e  l’actio.v  caïuiasLLB. 

De  la  preuve. 

137.  — L’usure  résulte  de  la  seule  volonic  léga- 
lement manifestée  par  le  prêteur  de  percevoir 
des  Intérêts  usuraires.  Il  sulul  donc  que  le  contrat 
ait  été  formé  entre  les  parties,  la  perception  mê- 
me des  intérêts  usuraires  n'csl  plus  qu'une  rir- 
cnnstance  simplement  accessoire  (iiii  n'ajoute  rien 
au  caractère  même  du  délit  V.  J.  Pal.  Cass.,  8 
mai  1829. 

188.  — Toutefois,  tlle  prêteur  réoonçait  volon- 
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Utremeni,  et  avoDt  lotue  poursuite  ou  menace  de 
poursiiOe.  ^exiijer  let  iniérCts  uiuraire*.  en  dé-> 
elar.-ml  qii'M  rniGiid  l'éduii'e  an  laici  lé^jal  le:i  In* 
lérèlâ  ftlipuléA,  il  itemtilc  que  toute  Irucc  de  délit 
eide  qu.iai'dt'lii  devrnil  üi«i>urailre. 

130  — Sp''ciulemenl,  la  r<»iiuction  volontaire  doit 
être  doue  louit  le^  cua  coiMidérée  emmne  circouti- 
tance  atténuante  |>our  fuire  réduire  rmuende. 
y . J.  Pal.  JIrU,  atjaiiv.  t»J6. 

440.  >-n  ii'eal  pa»  indiapensahle  que  le  Juge- 
ment éUbliiAiï  A quel  taux  les  prGli  u«uriiire«  uni 
éléfaiti».  il  «unUqu'it  conatalc  re&Utencedu  dé- 
lit habituel  d‘u«ure.  Y.  J.  Pal.  Cau. , 24  déc. 
4m. 

441.  — Une  alipulal ion  verbale  d'IntérGts  usu- 
rail  es  peut,  auoai  bien  qu'une  stipululiun  écrite, 
servir  it’éléuuuit  de  preuve  pour  élaülir  le  délit 
d'hahilude  d’usure.  V.  L.  s sept.  4407,  art  3,  et  J. 
Pai.  Cavf.,  44  juin.  4837. 

44i  — Le  liiüunat  correcMonncI  saisi  de  la 

{dainiesalisrnUpleincinciil,  d'uillcurs,  au  vceii  de 
a loi,  en  déclarant  que  la  nlttpurt  des  prêts  fuils 
par  lu  prévenu  ont  eu  lieu  a un  taux  qui  cxcédiiit 
(e  taux  lü*4al,  suuséuonrer  la  somme  exiijéc  à titre 
d’intérêts.  \ .J.  Pat.  même  arrêt. 

443.  — Mais,  Il  ne  pourrait  se  dispenspr  d’éntimé- 
rer  les  capitaux  pi'êlés  qui  servent  de  l>ase  à l’éva- 
luation de  raniciiüe.  V.  J.  Pal.  Cat$.,  7 mal-2déc. 
1884 

444.  — 11  T a.d'ailleurs,  habitude  d’usure  toutes 
les  fois  qu’il  acté  fait  par  une  même  personne  des 

firêls  successiff  à un  intérêt  plus  élevé  uur  ce- 
ui  qui  est  déterminé  par  la  loi.  Y.  J.  Pal.  Bor- 
deaux, 2S  août  4ü30. 

44Ü.  — Ët,  le  délit  11’ en  existe  pas  moins  alors  que 
cea  prêts  successifs  auraient  eié  faits  à une  seule 
et  même  personne.  V.  J.  Pal.  CoiS.,  4 murs  1436, 
et  Paris,  84  Juill.  4886. 

146.  — Du  reste,  l’usure  étant  un  délit  successif, 
la  prescription  ne  peut  être  invoquée  qu'à  pai  tir 
du  jour  ou  le  dernier  prêt  usuraire  a été  consenti; 
ainsi, il  faut  qu’Üy  ait  eu  ccssationatisoliicdt*  prêts 
uiumircs  pendant  trois  ans  avant  les  poursuiles. 
Y.  C.  insi.  crim  . arl.  638;  J Pal.  Bordeaux, 
S août  4830,  cl  Cass..  4 août  4880. 

447.  — Les  faits  d'usure  qui  concernent  doux  per- 
sonnes seulement  tufliscnl  pour  constituer  b*  délit 
d'usure  tiabiluellc.  V.  J.  Pat.  Cass.,  24  itéc.  488.3. 

448. —I.e  délit  d’usifre  liubiluello  peut  n^suller 
de  plusieurs  prê’s  iisuraires  failsà  la  même  per- 
sonne. V.  J.  Pal.  Cass.,  4 murs  1826  et  84  déc. 
48iS. 

440.—  Spécialement,  un  seul  prêt  usurairo.  suivi 
de  deux  renouvcllcmcns  fuils  à la  mêmu  personne, 

5 eut  consliluer  le  délit  habituel  d'usure.  \.J.  Pal. 
'arts,  81  Juin.  4886. 

450.  — Le-  créancier  oui,  en  accordant  A scs  dé- 
biteurs de.4  délais,  leur  impose  l'oblii^alion  dir  eon- 
seiilir  des  intéiêls  aii-di^iis  du  taux  l-^'al.  se  rend 
coupable  d'usure  bubituelle.  \.J.  Pnt.  Cass.,  45 
uvr.  4886. 

4SI.  — L’agent  d’affaires  qui,  en  faisant  l’avance 
de  pensions  sur  l'étal  dont  les  titres  lui  sont  re- 
mis, retient  un  inléiêt  excédant  le  taux  t»Hml,  se 
rend  eoupobie  d’babiludc  d'usure.  V.  J.  Pal.  Pa- 
ris, 84  avr.  4886. 

452.  — Lesprêls  nsiirolres  fallsen  pays  étrangers 
et  ù des  él rangers  ne  peuvent  |>as  être  poursuivis 
devant  les  tribunaux  français  tant  que  les  actes 
n’ont  reçu  aucune  exéctilion  en  France.  \’.J.  Pal. 
JVrf2, 90aoùtl887;  Colmar, 97  Juov.  4881,  cl  Cois., 
91  nov.  4806. 

453.  — Mais  II  y a lieu  A f^ursuile  toutes  les  fois 
que  la  perception  des  intérêts  iismaires  aura  lieu 
en  France.  \ .J.  Pal.  Jtfe/x.  89aoûl  4827. 

De  ta  eompUeilê. 

454.  — Les  compliccsoii  eo-auteurs  du  délit  d’ha- 
bitude d'usure  dJivimt  être  punis  comme  l'auteur 
même  du  délit.  V.  J.  Pal.  Cais  , 8 mars  4888  et  44 
OCt.  4886. 

455.  — Spécialement,  la  femme  qui  a assisté  son 
mari  en  participant  aux  prêts  usiiraires  qu'il  a 
faits,  doit  être  condamnée  comme  sa  complice. 
V.  J.  Pal.  CaSM.,  44  oct.  1826  et  30  août  4838  (t.  8 
4836,  p.  SW). 

4M.  — La  femme  qui  a assisté  son  mari  dans  les 
prêts  qui  constituent  l’habitude  d’usure  doit  être 


condamnée  comme  complice  au  paiement  do  l'a- 
monde  encourue.  V.  J.  Pal.Cass.,  so  août  4838  (L  8 
4839.  p.  308)  et  14  OCt.  48J6. 

4.37.  — Les  autours  et  complices  du  délit  d'usure 
doivent  être  eombmnés  cliaciin  ù imeaineiid*  pro- 
l»oi  liouuée  à la  part  qu’ils  ont  prise  ;iu  d *lil.  V.  J. 
Pal  Cass.,  44  déc.  4838  (l.  |er  i»39,  p.  329)  et  30 
août  4838  (I.  2 1838,  p 308). 

4.Vi.  — Spéciabanent,  les  a.ssociés  d'une  maison 
de  commerce*  qui  ont  pris  paî  t A des  opéralioas 
iisuraiies  doivent  tous  être  personudlement  con- 
damnés A rojnenüe.  V.  J.  Pal.  mêmes  uri'êls. 

De  la  prescription  et  de  l'amende. 

459.  — Les  faüs  usuraires  qui  ont  échoppé  à 
une  première  cuiidmiuiatioii  parce  qu'ils  soûl  de- 
meurés iut-oiuitiS;  peux  cul  ctrueompiis  d.-itis  une 
nouvelle  pumsuile  iiileuléü  sur  des  faits  nou- 
veaux. Il  u’y  a pas  lieu  <l'appH<|uer  dans  ce  Cas  la 
régie  Aon  ois  in  idem.  \ . J.  Pat.  Caji.,5uoùt 
4826. 

460.  — Lorsque  le  délit  d'cseroqucrie  est  con- 
nexe au  délit  d'usure  Iiabduette,  lu  nre&rripiion 
contre  l'escronuerie  sc  trouve  suspeiulue  nur  loua 
tes  fuils  usnraii  es  qui  ne  se  ratlaehcul  meme  pat 
rtiiccleim'iil  au  délit  d'i’scroqucric.  V.  J.  Pat. 
Cass.,  S août  1886. 

164.  — Eu  principe,  les  faits  noiivcaux,  en  ma* 
liéicdedél  11  d’usure  tiabiluellc.  foui  revivre  lesfuitt 
aneiius.  V.  J.  Pal.  Cass.,  23  juill.  4825,  29  mai 
4824,  24  Ü(‘t.  4825.  45  jullI  4821,  Cl  4 août  1820; 
M/elz,  26  murs -7  août  4821  ; — Maugiii , t.  8, 
n«  327. 

468.  — L’amende  doit  comprendre  tous  les  bits 
d’usure  qui  uc  sont  pas  de  prescription  , 

c’cst-A-dii  e que  l'on  doit  remonter  a tous  b s ac- 
tes UHuraircs  qui  se  suivent.  Jusqu’à  ce  que  l’on 
trouve  une  inierrupliun  de  huis  années  pendant 
lesquelles  il  n’aura  été  fait  par  le  prévenu  aucun 
prêt  eulaché  d’usure.  V.  J.  Pal.  Metz,  3Jjaiiv. 
1826,  et  Cass.,  24  déc.  4825. 

463.  — L’amende  puur  le  délit  d’usure  habi- 
tuelle peut  d’ailleurs  être  cumulée  avec  rempl  i- 
somiement,  lorsque  le  fait  d’usure  luibiluelle  S6 
trouve  joint  à un  autre  délil  qui  eniruîue  la  peine 
d'emprisonnement.  Y.  J.  Put.  Cuss.,  21  Juill. 
4826. 

464.  — En  effel,  les  peines  pécuniaires  soni  dis- 
tincles  des  peines  eorpurcties.  V.  J.  Pat-  Cass., 
45  Juin  4881  Mangin,  de  V Action  publique,  t.2, 
iio  463. 

465.  — Le  cumul  des  peines  doil  ê're  appliqué 
alors  même  i|u’il  s'agit  du  deux  délits  imlêpen- 
dnns,  lonMuic  par  exrni|dt'  le  fait  qui  eutraiuc  ap- 
jilicalion  de  lTni|u  Isoimemeiil  u'a  aucune  rela- 
tion avec  l'habi'udc  d'usiiiY.  v.  j.  pat.  t'ass., 
86  nov.  1841  , nud.  soI.(L  l«r  igfi,  p.  5)  ; 43  liuv. 
4840(1.  3 1 840,  p.  696  , él  Af/en,  87  murs  4844  (1.  4«r 
4848,  p.  402  . 

466.  — L’amende  h lAnucHc  doil  être  condamné 
celui  qui  sciYnd  coupable  d'iisuru  liabiliiclle.doil 
comprendre  tous  les  prêts  uMiruires  qui  sont  si- 
gniilés  au  Juge  même  sur  t'aptiel  pour  In  piemiéro 
fols. V.  A î*aLC'asi.,26fôv.48;5,  cl  Co/mar,  7 ut 
44  juin  4825. 

467.  — Les  rrnoiivellemens  d’un  mêrreprêl  ne 
doiveul  pas  être  considérés  comme  des  capilaiix 
nouveaux;  Clm^êqul  miiieiit  il  ne  doil  pas  en  ê<re 
tenu  compte  dans  l'évaliialion  de  ramuiule,art.4, 
L.  3 sept.  4807.  WJ.  Pal.  Uelx,  31  déc.  1825. 

468.  — Mais  les  iirérêls  capitalisés  sont  de  vérl- 
labtes  capilaux  qui  ontélé  de  nouveau  piétés;  ils 
doivent  Nre  complês  pour  iliUermiucr  la  quotité 
de  l’nmeudc  WJ.  /*«/.  même  arrêt. 

469.  — En  matière  d'usure,  le*  rcnouvellemeni 
doivent  être  considb'iis  comme  des  piêls  riouvenux 
qui  doivent  cnirer  dans  la  eompensalion  de  l'a- 
mende. \.J.  Pal.  Cass.,  31  mars  4837  (L  S 4837, 
p.  485)  et  3 juin  1886. 

J70.  — Mais  la  d Vision , en  réglant  l’amende 
prononcée  pour  habiliidu  d’usure,  doil  énoncer,  A 
peine  d^  nullité,  toutes  les  sommes  qui  ont  été  l’otv- 
jet  de  prêls  iisuraires.  V.  J.  Pal  Cass.,  7 mai  1834 
et  41  nov.  484D. 

474.  — Toutefois,  il  n'esl  t>as  mVesMire  que  îei 
personnes  au  préjudice  desq^iiellcs  les  iiilérêls  usu- 
raires  ont  été  perçus  soient  dénommées  dans  la  dé- 
cision. V.  J.  Pal.  Cass.,%dée.  4884. 
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fia.  — L’Mtton  en  dommaswi-intéreJs  pour  un 
seul  fait  iisuraJre  ne  pciil  p.is  Ctre  portée  (it^viinl  le 
Juge  criminel,  mai»  M*ulcmrnl  devant  te  juge  civil. 
V.  J.  Pal.  Cass.,  4 nov.  1839  (l.  a 1839,  p.  M3j  et  la 
noie. 

De  riniérét  civil 

173.  — La  partie  lésée  peiil  ne  conatiluer  parlic 
dTile  sur  la  poursuite  criminelle  pour  répression 
d'habilude  d u*nre.  V.  J.  Pal  Cass , 24  d *c.  1825. 

174.  — Spécialement.  Ie«  irihunaux  coirection- 
nels  petivenl  arrorücrdans  ce  cas  ù la  partie  civile, 
à titre  d"!  doinmages-intéréls,  une  somme  plu» 
forte  querexri'iUnl  ü mlérûl  qui  a été  perçu.  V.  J 
Pal.  même  arrêt. 

17.5.  — Il  résulte  de  l'un  des  motifs  de  cet  arrCl 
que  le»  juges  civils  n'auraient  pas  le  inéuicpou- 
TOir;  mais  s'il  était  recnniui  que  rcinpninteur  a 
éprouvé  un  préjudice  parlictiHer  résiiliant  du  prél, 
le  juge  civil  ponrmM,  tout  aussi  bien  que  le  juge 
cnininei,  acn>rder  di*s  dommages-intéréis. 

176. —  Toute  partie  même  par  un  seul  fait 

Qsurairc.  peut  se  consljliuT  pjirlic  civile  sur  la 
poiirsuilc  criinitidle.  Y.  J.  Pal.  Houen,  17  juill. 
♦82». 

177. —  La  partie  lés-^cqni  se  plaint  d'un  seul  fait 
constitutif  d iwuren’en  est  pas  moins  recevable  ^ 
»e  conslitiier  partie  civile  sur  U poursiiiU*  e»  ind- 
nello.  Y.  J.  Pal  Paris,  13  déc,  18.17  (t.  l«r  1838, 
p.  227),  et  /louer»,  25  avr.  1838  (l.  ler  1838,  p 617). 

178.  — RI  en  principe,  il  est  permis  de  se  ronsli- 
tu?r  pat  lie  civile  sur  la  iKuirsuilc  ci  imiiirllc  dirigée 
poiirfr*Iil  (rhalilludc  ü'tisiire.  V.  J.  Pal  Paris,  i9 
Juin  1840,  et  Hoacn,  21  nov.  1840  (t.  2 IMO,  p.  i>63). 

179.  — < o/Jlrrr,  en  pimeipe,  r.u:lioii  criminelle 
n'est  p.nsouvciti;  ü la  partie  Jéséc  qui  se  plainl 
d'tin  fait  isolé.  diKpicI  il  réaiille  qiiede-s  iiiliTêls 
usui^iresoiil  élé  perçus  ausujetd'une ddlc  quelle 
avait  coninictéc, 

ISO,  — « Niifle  p.irllc  n'est  iraillcm^  reçue  A In- 
tervenir dins  les  prévention»  pour  délit  d Habitude 
d'usure,  cette  nature  d'allaiies  naümetlunl  ü'aii- 
Ircs  parues  que  le  ministère  pulilic  d iiite  part  et  (b 
prévenn  derautre.Mul  nii\  individus  lésés  par  des 
Stipnlalions  d'intérêts  nsurafri'S  àsepomuir  devant 
les  tribunaux  civils,  <-unfoint-^meiil  à fart.  3,  L.  3 
ecpl.  »8«7  • V.  J.  Pal  Ca.iS  ,19  fév.  1830  et  la  noie; 
CfM5..  » nov.  1839  (1.21830,  p.  543)  cl  la  nolc.  4 mars 
1826;  Paris,  2 .ivT,  |8|2;  — Mangin,  Traitéde 
l'action  puhllqiie,  t.  2,  n«  3fi8. 

181.  — Celle  d •cision  ont.  dm»  l'espèce  h laquelle 
se  r.ipjXM  tc raiTêl du  larév.  IWO,  était  jnsliüéc  par 
celle  circonstance  que  la  partie  civile  s'élail  eoiis- 
tilii'Hî  partie  inlervt-iiarde  |»our  la  pieiiiière  lois 
devani  ta  cour  de  Cassalion,  piisedans  généi  a- 
Illé,  Icllc;  qu  elle  est  énonciV  (Lins  le  motif  de  l'anYd, 
n'est  point  conforme  aux  princqius.  Il  y a des  dis- 
linclioiis  .A  faire  que  non»  avons  déjà  cxpliqmx'S. 

182.  — Sans  iloiilc,  une  partie  ne  peut  sc  plain- 
dre d'un  sent  fait  isolé  d'uswc;  mais  si  elle  a été 
ellc-mvmc  viclimc  du  faits  siicccssils  qui  coii.sli- 
tuenl  riiabtltidc.  d'usure,  pourquoi  n\iurail-eiie 
pas  l'action  criminelle?  on  rentre  alors  sous  les 
principes  généraux. 

183.  —Pourquoi  la  poiirstiile  lut  seraU-clIc  refu- 
sée lorwpretle  demande  à faire  preuve  que  la  part 
UMirairc  dont  elle  a été  victime  lutlarbe  à une 
bnhilmlc  ü'iisurü  ^ li  y a h\  un  délit  dont  elle  a été 
viclinie  cl  dont  elle  peut  conséquemment  d.'iirao 
diT  r.'pariilion. 

184.  — Enrm,  la  nreove  convainquante  que  le 
principe  émis  n.nr  Parrùl  du  19  fév.  1830  est  trop 
absolu,  c'est  qtv ilcsl  imposisiblc  dedmierque  tou- 
tes tes  p.irlies  lésées  par  les  prêts  succi'ssif»  qui 
eousliliieiit  riialHliidc  d'usure  n'eussent  le  droit  (Je 
»e  réunir  pour  raii-eronioinlemcnt  leurprcuvcüans 
une  seule  et  même  insfancc,  devant  la  juridJetion 
crimincüe,  ce  qui  ne  leur  serait  pas  pmnis  de- 
vant lu  Jnrtüiclioii  civile. 

185. —  Tonlefuis,  la  cour  de  Cassation,  abandon* 
n.int  in  jurisprudence  qu’elle  avait  con»acr»*e  |»ar 
»oii  aiTcl  du  2»  duc.  1825.  3 pcrsia'ù  dans  sa  doc- 
trine par  plusieurs  rlécisions  Pt^cenles,  v.  j.  Pal. 
CflSf.,  5 sc|)t,  1840,  26  amd  1841  {I.  jjU2,  p.  735), 
a mars  183-S  (1. 1er  1838.  p.  338),  19  fév.  1830.  22nov 
«11,  3 fùv.  1809  ; — Li’grav «l'end,  l.  |er  p.  |0,  et 
Uciitn,  nèp.,  \o  Usure,  n®  9, 

486.  — Elle  a même  décidé  qu’une  pcrsontiç  qui 


av.iltà  se  pl.iindre  de  phidenr»  fa!|i  nsuralrei 
successifs,  n’ôlalt  pas  recevable  & sn  conslj’ncr 
partie  civile.  V.  J.  Pal.  Cass  , 21  juill.  I84i  (i.  i 
1841.  p.  616). 

187.  — En  matière  d’u<urc  hahlliienc.  U s'agit  dç 
rnppréci  dion  complexe  de  faits  isolés,  ce  qui  ne 
permet  pas  de  rect  voir  t’inlcrv  enlion  devant  le* 
tribunaux  rrlminefs  de  la  partie  li'séq,  encore 
bien  qu'elle  «il  été  victime  de  plusieurs  faits  suc- 
cessifs qpl  consMhicroiit  le  délit  d'habitude  d’u- 
sure. V.  J.  Pal.  Cass.,  4 m.irs  1826. 

188.  — Lorsque  Je  délit  d’cscroqnerle  est  joint 
ou  délit  U'haliilinte  d'usure,  la  pailla  lésé<’  peut 
se  conslllner  partie  civile,  m.ils  seulerocnt  en  ce 
qui  concerne  l’escroquerie.  V.  J.  Pal.  Cass  , 6 
Janv.  1837  (I.  2 1837,  p.  13C).  — Celle  circonsiance 
SC  renconirnlt  également  dans  l’espèce  jugée  par 
l'arrêt  du  24  déc,  1825.  mol»  il  résulte  de»  motif» 
mêmes,  que  la  eonstihitlon  de  la  partie  civile  por- 
tail sur  les  faits  d'usure. 

489. —  D'après  le»  mêmes  principe»,  le  jage 
correctionnel  ne  peut,  en  matière  d irsirre,  sta- 
tuer sur  l'Inlérêi  civil.  Y.  J Pal  llordeaux,  I2 
juill.  1837  (t.  2 1 840,  p.  24),  et  Coss.,  8 mars  4838 
(l,  4«r  1838.  p.  .3381.  — Toute»  ces  décision»  nous 
paraissent  eoniroires  aux  principe». 

S 3.  — Des  KP.SITES  COXSTITOéCS. 

De  la  preuve. 

490.  — En  rabsonce  du  titre  primordial  d’une 
rente,  l'exislcnce  de  celle  rente  peut  êlre  justifiée 
par  de»  Actes  de  reconnaissance  émanés  Ui*ô  pro- 
pi'iélaires  du  doin.iine  qui  en  est  grevé.  \.J.Pal. 
Poiliers,  16  rimrs  I8i5  et  47  fév.  1823  et  la  note. 

491.  — Une  oliligatlon  pay.nlde  à la  vo’onlé  du 
»ouscrl[)teiir  n’i*M  point  iine'conslilution  d;î  renie, 
mais  nn  simple  prêt  qui  devient  exigilile  à la  morl 
de  rcmpninU'ur.  \.J.PalToutouse,iv  mar»  1838; 
— Dnranlon,  t.  17,  n®  592,  et  Rolland  de  VUiai*- 
gue»,  Hép.,  \o  Terme,  n®  5. 

De  la  rente  por/a6fe. 

192.  — En  inalfêre  de  rente  portable,  la  seul» 
échéance  du  tenue  de  deux  années,  sans  paiement 
des  arrérages,  donne  le  droit  uu  créancier  d exiger 
son  remboursenient.  Les  offres  que  nomTail  faire 
le  débiteur  après  celle  «'•clvéancc  doivcul  être  dé- 
clarté  tardive».  Y,  J.  Pal.  ('as».,9noûl  4844  (t,  I 
4841.  p.  317), 

^ 493.  — Celle  décision  doit  être  rendue  même  i 
i’égaid  d'Iiérilers  auiiuels  le  créancier  n'auraH  pas 
fait  signifier  le  titre.  V.  J.  Pnl  même  arrêt. 

494. — En  effet,  lorstiue  la  renie  esl  poi  table,  la 
mise  en  demotire  résnile  de  la  seule  échéance  dO 
terme;  te  droit  de  demantler  la  ré.'Oiulion  du  con- 
trat SC  liouve  donc  irrévocablement  acquis  att 
créander.  WJ.  Pat.  Co&l.,  25  nov.  4H39(t.  t«<'i8»o, 
p.  348),  40ii0v.  et  16  déc.  4818;  — Toollier,  t.  6, 
n®  559.  et  Rolland  de  Viltargue» , v®  Hembaurse- 
ment,  n®43. 

195.—  En  principe  donc,  si  la  rente  est  portable, 
le  créancier  peut  requérir  le  remboursement  lop» 
que  le  drintcur  ne  lui  o pas  servi  les  arrérages  (1^ 
pins  deux  an».  V.  J.  Pal  Turin,  47  déc.  4806;  Tou- 
iowjc,  44  jujil.  4814;  Grenoble,  49  juill.  4827.  — 
V.  contra  J Pat.  AlT.ti  avr.  et  19 nov.  1843. 

496.  — n suflH,  aux  lennes  di*  l'art.  |«I2,  C.  civ,, 
qu’une  rente  soit  portable  au  doniicile  du  créan- 
cier, pour  que  le  (lét)iU.Hjr  puisse,  à 1 instant  Oà 
deux  années  d’arriVages  sont  éctiiie»,  être  coti- 
Iraint  au  regnbonrsement  dit  capiliü,  bien  quVl 
fusse  des  offres  réelles  des  annnilès  qu'il  doit. 

197,  — Encftto  matière,  les  ann«'*e»  arréragée»  ne 
fornicnt  pas  autant  dccréarirt»  particulière*,  mais 
se  conrondcnl  en  une  seule  dette  ; aus.si,  led'-bi- 
teur  ne  »;iiirail  être  admis,  poMr  sc  souslrntrc  à 
jadWancedont  parle  l'art.  4912,  à n'offrir  que 
la  (Il  rnièie  aimuUé.  V J.  Pal  Cass.,  25  nov.  4899 
(t.  1er  IMO,  p,  34^,8  .nVT.  4818  Cl  13  nov.  4821 

De  la  renie  qnérabte. 

498,— Mais  II  on  est  autrement  quand  la  renfeest 

3ui'rai»lc  ; alors  le  créancier  est  tenu  de  niftlrc  le 
j’IjMciir  en  demeure  par  un  acte  formel  de  se  li- 
bérer. V.  J.  Pal.  Cau.,  88  jiiia  4#RJ  ( L !«'’  1837, 
h.  57)  ; AiX,  40üée*  f«6(  t.  4*r  4«7,  p.  864  — 

Toullier,  t.  6,  Q0559. 
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fM.  — Ainsi,  lorsqu’une  rente  consUtulUe  t'sl 
qtiârable.  te  capital  n’en  devient  exigible  qu'api  è^ 
une  mise  en  demeure  préalable  V.J.  Pal, 
jfijanv  im.  et  C'a».,  s uvr.>lo  nov.-pi d('r.tit>l6. 

*00.— I.C  créancier  d'une  rente  qucruble  ne  peut 
contraindre  le  débiteur  à lut  en  rembourser  le  ca- 
pital qu'aprés  l'avoir  mis  en  demeure  de  pujer  les 
arréra:;es  érbus,  tors  uiénie  qu'il  n'en  aurait  pas 
été  servi  depuis  plus  de  deux  ans. 

201. — Celle  mUe  endcaieure  ne  résulte  pasd'un 
cciminandeineitt  & Un  de  siiisic  iuimribilière,  par 
lequel  le  créancier  demanderait  le  itaiement  des 
arrérafiês  échus  et  du  capital.  V.  J.  Pat.  Cass., 
28  juin  I83G(1.  I«r  <837,  p.  57)  Cl  la  note  el4  nov. 
4812 

202, — Lorsmic  le  déblteurd'unc  rente  constituée 
qiiiTiible  a élé  mis  en  demeure  de  payer  ptusicur« 
années  d’arréraucs  échus,  il  ne  peut  cependant 
être  contraint  au  rcniboiirseincnt  du  capital  qu'a- 

firés  l'expualion  d'un  délai  moral  pour  y salis- 
aire.  V.  J.  Pat.  Amiens,  43  déc.  4821  ; Bourges, 
7déc.  4K2fl,el/>ar4i,  23  juill,  4834.— V.  ccpenduiil 
J.  Pal.  Cass.,  limai  4849;—  Favard,/lêp., 
aect.  2«.  s 2,  n®  9 

JD3.— Toutefois,  la  nilieen  demeure  du  débiteur 
d'une  reiiti*  quérable  no  nvulte  pas  d'une  simple 
sommaiiuu,  avec  commandement  de  payer,  lors- 
qu'il n’esl  p.-i»  établi  que  l'huIssicr  fût  porteur, 
soit  d'un  pouvoir  spécial  h i'etfet  de  recevoir,  soit 
du  litre  même  de  la  rente.  V.  J.  Pat.  Aix,  40  d»'«. 
4836(t.  4«r  4837,  p.  384). 

204.— Le  dchlieur  d'une  rente  quéruble  peut  va- 
iablemenl  se  litiérer  des  arrérages  entre  li's  mains 
de  rtiuissicr  porteur  ilu  titre.  V.  J.  Pal.  C'a»., 

3 déc.  1838  ( t.  4®f  4839,  p.  307). 

305.— hi  te  débiteur  d'une  rente  quérablc  ne  doit 
payer  que  lorsque  le  créancier  se  présente  cbei 
lui  pour  recevoir , il  doit  payer  anssildt  que  le 
créancier  se  prévenu’.  Uni  offres  fades  le  lende- 
main soni  tardives  et  ne  privent  pas  le  crésincier 
du  drnil  d'exiger  le  remboursement  de  la  rente 
pour  défaut  de  service  des  arrérages  pendant 
deux  ans.V.  J.  Pat.  Poitiert,t9  août  In:i.5,  et  .4fx, 
214  avr.-49  nov.  4813. 

204>.  — Mais  la  disposition  de  Part.  1912  n'est  pas 
applicable  lorsque  la  suspension  de  la  part  du  dé- 
biteur provient  d’un  fait  imputable  au  enuweier. 
V.  J Pal  Cass  , 31  août  4818  et  10  uvr.  I8I4. 

207.  — Lorsqu'une  rente  constituée  est  quérable, 
)a  cessation  de  paiement  des  arrérages  pendant 

filus  de  deux  ans  n'autorisr  pas,  de  plein  droit, 
c créancier  à demander  ir  remtH>urscment  du  ca- 
pital. 

208.— Mais  si  le  débiteur,  cité  devant  le  juge  de 
naii  en  paienicnl  dus  arrérages  échus  et  en  rem- 
üourseiueuldu  capital  de  la  rente,  refuse  de  payer, 
le  droit  dexiuer  le  remboursement  est  acquis  nu 
créandiT.  sans  qu'il  soit  nécessaire  nue  la  citation 
devant  le  juuo  de  paix  ail  été  precé*lée  d’une 
sommation  qui  eût  mis  lu  débiteur  eu  demeure  de 
paver  h*»  arrérages,  V art.  4912, 

•iw  —Les  arrérages  de  rentes  se  pr»*scrivcnt  par 
cinq  ans,  Y.  art.  2277;  J.  Pal.  Riom,  4 août  4836. 
— \ . coiif.  J.  Pal.  Cass.,  42  mai  4819  ; — Favard, 
Rèp.,  vo  PreV,  S*‘et  2*,  S 2,  n®  9;  ToullIfT,  t.  6, 
n®  550,  et  Uollaiid  de  Vinargnes,  Âép.«,  v®  Âem- 
boursemenldé  ren/«,  n®  4.5.  —V.  erpeiidanl/. 
Pal.  .4rnfens,  4.5  dé-c  4824,26janv.  Bourges, 
7 déc.  4826,  et  Paris,  23  juill.  4831. 

Du  remboursement. 

340.  — Le  débiteur  d’uue  rente  constituée  ne  i>eut 
être  contraint  au  rachat  pour  avoir  laissé  échoir 
deux  années  d'arrérages  sans  payer,  s’il  il'a  pas 
connu  d'une  manlér»!  |i‘galc  le  véritable  proprié- 
taire de  la  mite  et  le  lieu  où  elle  devait  être 
payée. 

34  4.  — Ainsi,  le  propriétaire  d’une  rente  consti- 
tuée en  perpétuel,  étant  décédé  en  laissant  plu- 
sieurs héritiers,  si  l'un  d^e  héritiers  seuletnent  si- 
gnilleaii  déldleur  qu’il  est  uiihpie  propriélalre  de 
la  rente,  sans  lui  donner  copie  du  IPre  tpii  lui  con- 
fère celte  proiiriéié,  le  dé.biteur  est  fondé  à pen- 
ser que  la  mih'app.irticnl  h tous  les  liéritim,  et 
qu'il  ne  peut  payer  vatatdemenl  h'S  arr'érages, 
tant  que  les  héritiers  ne  lui  ont  pas  indiqué  uu 
domicile  commun  où  le  paiement  doit  être  fait. 
V J.  Pat.  Caen,  47  jaav.  4825,  i®r  juin  4822  et  43 
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avr.  4824;— Rolland  de  Villarguea,  Bip.  du  nof.. 
V®  Rtinbonrse^menl  ite  renfe,  u®  40. 

212.  — Lejk  héritiers  du  créancier  d’une  rente  ne 
peuvent  point,  lorsqu'ils  ne  se  sont  pu.s  fait  con- 
naître au  déhlleur,  invoquer  coiilie  lui  le  déJaut 
de  paiement  ü<*s  arrérages  depuis  lu  mort  de.  leur 
auleur,  pour  te  contraindre  uu  rcmboui  sèment  du 
ra{iilal. 

213.  — I.orsque  i’ade  de  consUluliun  de  rinto 
porlo  que  l’miérêt  Tixé  A tel  Uux  déterminé  sera 
ré>duit  k te]  antre  (aux,  si  le  débiteur  uait-  dans  les 
six  semâmes  ou  dans  tel  autre  ilélal  après  l'é- 
ciiéanro,  on  ne  peut  le  e4>idraindre  au  paiement 
avant  que  ce  délai  soit  cxplié. 

2U.  — Ainsi,  on  ne  peut  le  condamner  au  rem- 
bour.-ement  du  capilal,  que  lorsqu'il  a laissé  écou- 
ler, sans  remplir  s«'s  obligaliuiis,  non  sculemeol 
deux  années,  mais  en  outre  le  délai  |>eiulaul  le- 
(piel  il  pouvait  m*  liliérer  en  payant  le  moindre  In^ 
léTél.  V.  J.  Pal.  Br«.rc//ci,  30'déc.  4829,  ^ jaiiv. 
4820;  Ta»..  47  junv.  4835  et  49  avr.  4834.— V.  aussi 
J.  Pal.  Cass.,  42  nov,  1822;— Toullier,  t.  6,  n®  567, 
et  KavartI,  Rép.,  v®  /'rcl, sert.  2®,  S 2,  n®  9 64j. 

215  — L.1  disposition  de  l'art.  1912,  C.  civ.,  qui 
aulurisi^  la  deiiiatide  en  remtioursemeut  du  capi- 
tal d’une  rente,  à défaut  de  jpaicmeul  des  arréra- 
ges. pendant  deux  ans,  est  faouliative,  en  ec  sens 
que  les  juges  peuveiil  d'après  les  eireoiistances  re- 
fiiser  d’ordonner  le  mnl)Oursemeut. 

216.  — Ainsi,  bien  que  les  arrérages  d'une  rente 
portable  n'aient  poseUt  payés  pendant  deux  ans. 
Il  ii'y  a lieu  an  reiiibuursemeiu , si,  A raison  de* 
nmlations,  le  débiteur  a pu  ignorer  à qui  H devait 
payer.  V.  J.  Pal.  Paris,  23  Julli  1831;  Cass.  6 
d(b*,  J833.— V.  au.ssiJ.  Pal.  Bruxelles.  . 4820; 
Cass.,  19  uvr.  4834,  34  août  4848,  et  Caen,  4®c  juin 
4822  et  13  avr.  4824. 

217.  — Le  débiteur  d'une  renie  eonsUluée  ne 
peut,  ù défaut  de  paiement  dès  arrérages  pendant 
deux  ans, être  contraint  au  remboursement  du  ca- 
pital. Ini'sipi’tl  n'»uUe  des  drainstaiices  que  la  suf^ 
peiislun  du  Mrrviee  des  arrérages  provient  en  tout 
ou  en  partie  de  la  faute  du  créancier.  V.  J.  Pal. 
Caérr,  4®r  juiu  4822;  Co».,  31  août  4818;  ffruxei- 
les.  20  jariv.  4820;  Caen,  43  avr.  4824,  et  Cass.,  19 
avr.  4831  ci  5 déc.  4833. 

348. — Spéciulunieiil . le  créancier  d'iuic  rente 
constituée  ne  pt;ut,  à défaut  de  paieincul  des  orré- 
ragi^s  peiid:mi  deux  ans,  contraindre  le  débiteur 
au  remboursenicnl  du  capital,  lorstiu’il  n''»ultcdes 
cirennslanccs  que  la  suspension  du  servioe  des  dr- 
n)ragcs  ue  peut  être  ultribiiôe  à la  morosité  et  A 
lu  négligence  <lii  débiteur.  \.J.  Pal.  Caen,  43  avr. 
4824;  Ca».  , 31  août  4848  ; Bruj;af/e« , 20jauv. 
1820;  Caen,  icrjuin  4822;  Cass..  5 déc.  4833;  — 
Holland  de  Villargues,  Acp.,  v®  /tcmbonriemenf 
de  renie,  n®  48. 

249.  — Lu  rembouricmeiil  du  canjtal  d'une  renie 
Cotiii.tituée  n'Csl  püiiilexigible  à dé'iaut  de  paientenl 
des  ari'érugr^  pendant  m ux  uns,  lorsqu'il  résulte 
des  circun-tiuici'S  que  le  retard  provient  plutôt  du 
fait  du  créanci«‘r  i]nc  <te  la  négligence  du  débi- 
teur, |*ar  uxcm(>le,  si  après  te  décès  d’un  fondé  de 
pouvoir  du  débiteur  chez  letjuel  il  avait  consenti 
a touciier  la  rente,  le  créancier  avait  négligé  d'en 
demander  le  iiaiemcnl  au  débiteur,  uu  de  provo- 
quer te  reuipiaccment  de  son  fondé  de  pouvoir. 
V,  J.  Pal.  ( ass.,  5 déc.  4833.  — V.  cunf.  J.  Pat. 
Paris,  23  juill.  4834. 

220.  — La  ilIsjMwition  de  l'art.  4942,  C.  civ.,  qui 
porte  que  le  déuileur  d’une  rente  constituée  peut 
être  contraint  nu  rachat,  s'il  cesse  de  remplir  scs 
obligations  pondant  deux  années^  ne  doit' com- 
mencer ù courir  qu'à  cuiiqder  du  jour  de  l’Cxigi- 
biiité  d'une  première  annue  ; mais  elle  doit  s’en- 
tendre en  ce  sens  qu'il  suffit  que  deux  années 
soient  échues  pour  qu'il  y ail  lieu  au  rcmboui-se- 
ment.  V.  J.  Pal  Cass.,  42  nov  4822;  — Favard. 
/4c».,  V®  Prêt,  seet.  2®,  S 3,  n®  9 bis.  — V.  aussi 
J.  Pal.  Cass.,  27  mai  4829. 

224  — L’art.  4942.  C.  civ.,  qui  autorise  le  créan- 
cier d'une  rente  tuiistituée  à prix  d'argent  àexf- 
ger  le  remboursement  du  capital. ù défaut  de  paie- 
ment dos  arrérages  pendant  deux  ans,  n’csl  point 
applicable  aux  renies  foncières.  V.  J.  Pat.  Caif., 
38  juin.  4834  et  la  note 

332.  — L’urt.  4943,  C.  cIv.,  qui  autorise  le  créan- 
cier d'une  rente  constituée  à exiger  le  rembour- 
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«einent  du  caplUl  pour  délaul  de  paiement  de« 
iwrvrnüt*  uemtaiU  deux.  an»,  ou  à raison  de  la  dé* 
roiiiilure  du  di!'biteur,  n'cftl  point  applicable  aux 
ren(e«  foncièrei^.  encore  bien  qu’eiln*  aient  été 
créées  deuuli  U'«  loi»  de  la  révolution. 

S23.  — La  demande  cn  rcnibouœment  du  capi- 
tal d'une  rente  ne  )>enl  être  formée  incidemment 
dan»  une  instance  avant  pour  objet  le  paiement 
des  arrénufêH  du»  ^ i^lle  demande  doit  être  for- 
mée par  action  principale,  précédée  du  prélimi- 
naire de  roneilirilinn.  WJ.  Pal.  Parié.  8 janv. 
4835.  ~ V.  rouf.  J.  Pal.  Coil..  38  juill.  4834.  — 
V.  auui  J.  Pal.  Ai  r,  b janv.  4835. 

334.  — La  di»po»ilion  de  l'art.  1943,  C.  riv.,  qui 
porte  que  le  débiteur  d'une  rente  con»liluée  en 
perpétuel,  peut  être  contraint  au  rachat  à défaut 
de  paiement  de*  arréraue»  pendant  deux  an»,  ne 
■'applique  pa«  aux  rente»  créée»  pour  roncesMon 
d'immeuble».  V.  J.  Pal.  Beurgeâ.  43  u>  r.  4834. 

835.  — Toulefoi»,  cet  article  e»t  appileaidu  aux 
rente»  con»tituéea  untéricuremenl  A ce  Code.  V.  J. 
Pal.  BruXêlies,  44  fév.  4838,  et  Ca$9.,  35  nov.  4839 
(t.  iw  4840.  p,  8*8).  — V.  eonf.  J.  Pal.  Poitiers, 
37  déc.  4809,  et  Cou.,  4 nov.  4813  et  lunov.  4818. 
— V.  contra  J.  Pal.  Brujcelles,  43  déc.  1808. 

320.  — L'iirt.  4943,  C.  eiv.,  d’apri*»  lequel  le  dé- 
biteur d'une  renie  perp  Huelle  peut  être  contminl 
au  rembuur»einent  du  capital,  lorsqu’il  a ces»<' 
d'en  lervir  le»  urréraue»  pendant  deux  an»,  e»t 
applicable,  mm  »eulemeiu  entre  le  débiteur  et  le 
créancier  orÎKinairc  de  la  rente,  mai»  encore  en- 
tre leur»  hériiiem  ou  avunl-<‘aii»c.  V.  C,  civ.,  art. 
4942,  cl  J.  Pal.  Cass.  ',  44  juin.  4831  et  43juill. 
4813. 

327.  — Le  seul  fait  de  la  cessation  pendant  deux 
an»  du  painnent  de»  arrérasi*»  d'une  rente  cobs- 
Utuée  »u(nt  pour  autoriser  les  tribunaux  à pro- 
noncer la  validité,  jusqu’à  concurrence  du  capital, 
de  t'upposilion  formée  sur  le  niuniant  de  l'indem- 
nilé  accordée  par  la  loi  du  87  avr.  4835  au  débi- 
teur qui  n'offre  point  de  »«•  libérer  de»dil»  arré- 
rage», quoique  le  créancier  n aît  pa»  formellement 
demandé  le  remboursement  du  capital.  V.  C.  eiv., 
art.  1912,  et  J.  Pal.  Coix  , 37  mars  1832,4  nov.  1812, 
40  nov.  48(8  et  35  nov.  4839  (1.  4«r  mo.  p.  348). 

338.  • Le  débiteur  d'une  rente  consiituéi^  qui 
laisse  pa».»er  deux  au»  &an»  cn  servir  le»  arréra- 
ge». ne  peut,  pour  se  soustraire  au  reinl>oursenient 
da  capital,  opposer  comme  compensation  ipi'il  est 
en  compte  avec  le  cr6nuier  de  fa  renie.  V.  J.  Pat. 
Caen,  9 juin  4824  -,  *>  Rolland  de  Villarque»,  Aép., 
v«  Remboursement  de  rente,  n»  38. 

339.  *- La  stipulation  dans  un  bail  à rente,  qu'à 
défaut  de  paiement  des  .irrérage»  pendant  un 
temps  déterminé,  le  bailleur  renlrer.i,  san.s  aucune 
formalité,  dan»  le  fond»  arrcnlé,  n'cîil  que  com- 
minatoire, et  le  preneur  p«'‘til,  même  apres  une 
mise  en  demeure,  échapper  à la  résolution  du  bail 
en  offrant  les  arrérage»  échus.  En  pareil  ras.  le 
bail  à rente  ne  peut  être  assimilé  ni  u la  vente,  ni 
à la  rente  constituée.  V.  J.  Pal.  Cass.,  49  mai 
4819.—  V.  oonf.  J.  Pal.  Riom,  29  juin.  4808.  — 
T.  contra  J.  Pat.  Cusi.,  16  Juin  1848  et  49  août 
4824:—  Duvergier,  Vente,  t.  ««r  (fon/ini/a/fon  de 
Touiller,  t.  46),  iiO  463  ; Trnplotig.  rerWe,  I.  2, 
no»  669  et  stiiv.,  et  Merlin,  Çuci/.,  v<>  Emphytéose, 
S 3- 

330.  — Anjotirdliui,  le  débiteur  ne  pourrait, 
comme  dans  rancicnne  jurisprudenre,  se  soiis- 
tr.ili  e,  par  de»  olfr»*»  réelle.»,  â la  elaiisc  ré-otu- 
toirc  Insérée  dans  un  bail  û rcuU‘.  \.J.  Pal.  Cass., 
46  juin  4818;  .0ordrau.r.  SOauùl  48l4','-.\ferlin, 
Quest..  V®  Emphytéose,  $ i;  Duvergier,  Vente, 
I.  4*r,  1^1 463,  et  Troplong,  LerUc,  I.  2,  n®*  669  et 
suiv 

231.  — Lorsque  dun»  un  contrat  de  rente  cons- 
tituée sous  l'ancienne  législation,  Il  a été  stipulé 
qu’en  cas  de  non  paiement  des  arréraitc»  pendant 
un  ccrLiin  temps,  le  ci-éancier  pourrait  demander 
la  résolution  du  contrat,  le  débiteur  ne  peut,  le 
cas  échéant,  et  alors  surtout  qu'il  a été  mis  en 
demeure,  empêcher  celte  résolution  au  moyen 
d’offre»  réelle»;  c'est  en  vain  qu'il  prétendrai!  que 
l’ancienne  tègislnlion  lui  donnait  celle  faculté,  Il 
sulllt  que  le  défaut  de  paiement  ail  eu  lieu  sous  le 
Code  clv.  V.  J.  Pal  Rouen,  27  fév.  4829. 

233.  — En  matière  indivisible,  par  exemple,  en 
cas  de  rejet  d’une  demande  en  remboursement  du 


capital  d'une  rente  due  solidairement  par  plu- 
sieurs. l’arrêt  rendu  cn  faveur  d un  de»  défalleuni 
protlte  au  eodébilciir,  bien  que  celui-ci  n'alt  pas 
Interjelé  appel. 

233.  — Lorsque  les  arrérages  de  deux  années 
d’une  rente  ne  «ont  pas  du»  intégralement,  le  reiu- 
boursemenl  du  capital  de  cette  rente  ne  peut  être 
exigé  pour  délaul  de  service  des  arréragi*».  \.J. 
Pat.  Cass.,  27  mai  1829,  et  Bordeaux,  44  juiU. 
1833. 

234.  — Lorsqu’une  rente  perpétuelle  est  stipulée 
payable  dans  une  ville  où  demeure  le  ci  éancler, 
eil'e  doit  Cire  considérée  comme  poiL-ible,  bien 

aue  l'acte  n'indique  pas  qu’elle  sera  payable  au 
omieile  du  ci-éaiieicr.  En  eonséquence,  le  défaut 
de  paiement  des  arrérageB  pendniil  deux  ans  rend 
le  capital  exigible  de  plein  droit  cl  sons  mise  en 
demeure. 

255.  — Mai»  doit  être  réputée  quérnble  la  rente 
pa>able  dan»  un  lieu  où  ne  demt  uraitpasle  créan- 
cier quoique  »e»  représcnian»  y soteiii  venus  de- 
meurer depuis.  DiVloi*»,  le  ranilal  n’en  devient 
pas  exigible  par  le  seul  défaut  du  paiement  des 
arrérage»  pendant  deux  ans,  il  faut  en  outre  que 
le  déliiteur  soit  mi»  cn  demeure.  V.  J.  Pat.  Caen, 
a août  4827  ; ( asi.,  8 avr.-io  nov. -46  déc.  1818; 
Crenoble,  49  juiil.  4827;  — Rolland  de  YiUorgues, 
Rpp.  du  not.,  V®  /Tente. 

236.  — Loi'sqiie  l'acte  de  constitution  d'une  rente 
ne  df'slgne  pas  te  lieu  oii  elle  sera  payé»-,  celle 
rente  est  querable. 

2.17.  — En  ronséquence,  à défaut  de  paiement  des 
arréragi^  pendant  |dusieu''s  année»,  le  capital  de 
la  iTnten'est  pas  exigible,  si  le  débileur  n'a  pas  été 
mis  «‘U  demeure  de  payer,  et  ci*la  qiianil  b en  mê- 
me il  serait  sliptdé  <lan»  l'acte  de  consliluUon  que 
le  non  paiement  di*»  arréniur»  |iendant  trois  ans 
rendrait  le  eapilnl  exigible. 

238.  — Lonu|u'ntii’  rente  a été  constituée  anté- 
rieunmienl  aux  lois  qui  ont  autui  Isé  U i-etenue  des 
iinposition.s.  celte  retenue  ne  peut  avoir  lieu  sut  les 
arrérage*  l'•clIUS  sous  l'empin*  de  ee»  nouvelle»  loi». 
V.  J.  Pal.  Grenoble.  49  judl.  4827  ; Turin,  27  avr 
4M2;  t’oi»..  42  mai  4819.  et  Bouryes,  7 déc.  4838. 
— V.eependani  J.  Pat.  Ülom,  4 août  1826.— N .aussi 
Rnilniid  de  Villargiie».  Rèp.du  not. Arrérages, 
II®»  21  et  23,  et  Paiement,  ti**  495  et  suiv. 

De  l'aUeinle  porTce  aur  sûretés  promfici. 

239.  — L'arrêt  qui  ordonne  le  rembours<-meot 
d une  renté,  sur  le  motif  que  le  créaneier  n'a  fuui  ai 
les  sûrrtt'*»  eunvenuble»,  s’il  énonce  d'ailleurs  que, 
s;(ns  c«*s  sûretés,  le  créanei<*i-  n uiiralt  pas  prêté, 
t*»!  conformi*  mi  vœu  de  la  loi  qui  autorise  la  de- 
mande en  résiliation  du  contrat,  lorsque  les  silre- 
tr*s  promises  n'ont  pasélé  luurnie».  WJ.  Pal.Cast., 
23  mars  4825. 

240.  — l.e  débileur  d'iinc  rente  qui  U aliéné  par- 
tie dt^  imim'uble»  hy  pothéqué»  à cette  nulle  peut 
être  conlrnint  uu  reniboui'*»  nuid  du  capital.  V J. 
Pal.  Pau.  23  août  ts3l;  Cass.,  4 mai  4812,  8 mai- 
4 déc.  4812;  ItTUTettes.  43  juill.  4830;  — Meiün, 
Rép.,\.  H,p.  388, et  Favard,  Prêt,  sed.  x*,S2,  i.®  H. 

2*4.—  l.e  eréaneier  d’une  renie  foncière  consti- 
tuée en  perpêluet,  qui  a nçn  le  prix  de  la  partie 
des  biens  alurté»  à sa  ciéance,  dont  le  débileur  a 
été  expnipriv,  est  mal  fondé  a demander  lu  téso- 
lulion  du  contruf,  sous  prétexte  que  par  celle  ex- 
propriation, les  sùrHês.vIulpimmsrs  ont  été  dimb 
nuée>  V.  J.  Pal.  Cass  , 8 mut  4832;  Bruxelles,  44 
déc.  1806  et  27  sept.  4809.  — V.  cependmil  J.  Pal. 
Cass.,  2.1  déc.  4829,  et  /*uu.33  août  4834. 

242.  — Le  dêbiletir  d'une  rente  créée  pour  con- 
cession d'inmieubli*»  ne  peut  être  eonlrninl  au  ra- 
chat pour  avoir  diminue  le.»  sûretés  piomises,  en 
nliéiianl  une  partie  de*  b en»  afTix'tés  à lu  rente, 
lorsque  la  rente  By.yiil  été  partagée  en  deux  por- 
tions entre  deux  liérlllers  du  créancier,  ce»  héri- 
liersont  restreint  à leur  portion  leur  hypothèque 
sur  l'immeuble  grevé,  et  lorsque  rimutcuble  liy* 
nolbéquéà  la  poriion  de  renie  de  celui  qui  demande 
le  renibourseincnl  n'a  pas  cessé  d’clrc  uircclé  et 
ücsnlllre  uu  service  de  celle  portion  de  mite.  V.  J 
Pal.  ITourpe».  I2  avr.  4824,  H Cu»#., 28  juiil.  4854 
el  la  noie. 

243.  — Le  créancier  de  la  rente,  au  paiement  de 
laquelle  est  affecté  un  immeuble,  ne  peu!  »e  plain- 
dre que  le»  aûreU^  aient  été  ditninumii  lorsque  le 


ait.  l•lS-]930  UV.  111.  Tlt.  XI.  — DU  DÉMT  IT  DU  SiQCKSTD». 


«réander  A fait  doimllon  de  c€t  immeuble;  dét^t  à 
lui  de  lain-  transcrire  sa  creance  dans  les  délais 
dclennin^ par  la  loi.  Y.  J.  Pal.Houan, SStnai  18S7 
(t  tM«.  p.  27).  ..  .. 

2*1.— N’esl  pas  susceptible  de  cassation,  larrél 
QUI  untorise  le  créancier  à éviter  le  reml)Ouw- 
mcul  de  la  rente  foncière,  dans  le  cas  ou  le  débl- 
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leur  a Tendu  une  parlle  de  l'Immeuble  affecté  à la 
sûreté  de  cette  rente,  quand^d'al  leurs  la  tente  a 
eu  lien  sans  que  racqnéccur  fût  charut  du  sei  tlcc 
dcce'lerrnte, et  sousla  condition  qu  Ü p^alerull  une 
renie  directement  à son  vendeur.  V.  C.  Çiy..  arl. 
t9t2,clJ.  Pat.  foiJ.,  idée.  VauMijf.  / ol. 
CaSJ.,  9janv.  1810,  23  déc.  4890  et  23  août  183*. 


TITRE  ONZIEME. 

DU  DEPOT  ET  DU  gÉOUESTEE. 


(Décrété  le  14  m»r9 1«04-  — Promulgué  le  ï4  du  œéoie  moii.) 
CHAPITRE  PREMIER. 


ac  aéaor  a.t  cémésal  et  mm  sas  aivEasta 
■aràCKS. 

1015.  Le  dépôt,  on  g-^néral,  est  un  acte 
par  lequel  on  reçoit  la  chose  d'autrui,  a la 
charge  de  la  garder  et  de  la  restituer  en  nature. 
— 0.  civ.,1157  et  1910;  — L.  1,  in  pr.,  fT-,  Ue~ 
poiUi:L.  180,  ff.,  de  Verborum  tigntfieatione; 
^ow».88.  . . , 

lOiG.  Il  y a deux  espèces  de  dépôts;  le 
dépôt  pro|iremenl  dit,  et  le  SiMjueslre. — 
C.  civ.,  1917  et  suiv. , 195o  cl  suiv. 

*.  — Dans  le  contrat  de  dépôt,  comme  dan.s  le 
prêt,  connno  dans  le  louage,  roue  des  parties  re- 
çoit une  chose  dont  elle  n'est  (wis  proprièlaire,  i»  la 
charge  de  la  cnnserver  et  de  radmiiiisUcr  en  bon 
péi  t*  de  fainilte  pendant  tout  le  lem|.s  qu’elle  Ue- 
metirera  en  sa  possession.  V.  Delvinconrl,  I.  9, 
p.  973;  Kavard,  t®  D^ôt,  fn.  pr;  Dnranlon,  I.  18, 
ii«  9,  et  l’oUiier,  \o  Ihp  t,  «"  4.  ran<ié*t7ei  franç. 

9.  — Dans  le  ionage,  la  remise  est  f.iile  nioyen- 
nant  un  pria  convenu,  qui  est  la  reiirésenlation  du 
bénéflee  que  le  preneur  peut  tirer  de  l'usage  de  la 
chose  qu’iU-onserve  cl  qu'il  administre  à son  pro- 

3.  — Dans  le  prêt,  la  remise  est  faite  à litre  ffra- 
tuil  bien  que  remiininU  ui-  soit  autorisé  comme  le 
preneur  û sc  servir  de  t.”!  chose  pour  en  utiliser  lu* 
sage  dans  son  inlérét  parliculier. 

4.  — l.e  dépôt  c.sl  de  M nalii'  c 'jraluit  comme  le 

pi  ét  ; mais,  dans  aucun  cas,  le  < ép  asilaire  n’esi  au- 
lorlsè,  comme  le  lu'cnenr  ou  d m ic  l’emprunteur, 
à se  servir  de  la  chose  déposé.*.  ... 

S —Le  conlial  se  divise  »*n  dépôt  volontaire,  en 
dépôt  nécessaire,  cl  en  dénôl  jmliciairc.  autrement 
appelé  séquestri-,  qui  est  lul-mùme  volonlttirc  ou 
forcé. 

CHAPITRE  II. 

DU  DéeoT  raaraa»EXT  dit. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  nature  et  de  l'essence  du  contrat  de  dépôt 
lOlff . Le  dépôt  proprement  dit  est  un  con- 
trat cssentieHemenl  graliiit.  — C.  civ.,  1109, 
19282®.  19ÔÜ,  1957  et  1958;—  Inst.,  /il>.  5,  /il. 
3,  § ultim.  ; L 5,  (T. , de  Tulelœ  et  rationibus 
dfs/roArndii;  L.  1,  ^ 8,  If.. /icposilt*. 

1018.  Il  ne  peiU  uvoir  pour  objet  que  des 
choses  niuhilieres.  — C.  civ.,  527  et  suiv.  et 
1959;  — L.  15,  ff.,  D?posiii;  L,  08.  ff.,  de  Ver- 
borum  ohtigut. 

lOIO.  Il  n'est  parfait  que  par  la  tradition 
réelle  on  feinle  de  lu  cliüsedéiH)Si*c.  — C.  civ. 
lOtU,  1009.  1007 et  lOil. 

La  iraüilion  feinle  snlRl,  quand  le  déposi- 
taire SC  trouve  d '•jii  nanti,  h qneh|uc  autre  li 
tre,  de  la  chose  que  l'un  consent  h lui  laisser 
h litre  de  déjM'd;  — L.  1,  If.,  de  Oblignt.  et  ne- 
L.  8,  IT.,iHandati;L.18,  ^ 1,  If.,  deRe 


4 _be  caractèrf  ewcnticl  du  dépôt 
oraiult,  cil  sorte  qu’il  change  de  induré  «Il  a été 
sliDuté  que  la  remise  serait  faite  moyennant  un 
nrix  conveini.  Celui  a qui  est  faite  la  remise  pour 
un  prix  convenu,  devient  alors  un  j»répo*é  qui 
contrnctc  une  conveidion  de  louage,  par  suite  de 
laquelle  il  est  obligé  de  u*iutre  un  cooiple  ngou- 
mix  des  soins  qu’il  a donnés  à la  ehose  moven- 
iiant  salaire,  pendant  tout  le  temps  qu  d en  a 
eu  la  garde  : ou  mieux  encore  il  devient  un  manda- 
taire salarié  qui  est  tenu  de  n ndre  compte  de  son 
mandat. V.  Delvlncourl ,1.9,  note ir.  p.  973  ; 

\o  Discours  au  corps  légistatif,  i*  mars  480*. 
no  2:  Duruidoii.  I 4»,  no  *3;  Polluer,  \o  (.on  m» 
de  dépôt,  no»  2 et  6 4/i  fine,  et  Rolland  de  V alar- 
gues, vouépdl,  n®  92  ..... 

2 — Aussi  le  aé.iué-slre  qui  peut  n pa> 

tuil  esl-ll  moins  un  véritable  contrat  de  depot 
qu’un  louage  ou  un  mandat.  , , , .4. 

3 — Le  dépôt  est  parfait  p.ir  la  .simple  remise  de 
la  chose  même  â rinsii  du  vérilalile  propi  lélaire. 

* — Mais  celle  remise  ou  Irad-lion  est  une  foi  iniH 
nié  essentielle  sans  la<|uelle  le  dépôt  ne  pouirail 
koir  lieu  puisque  le  coidral  précisément  consiste 
..ans  rohligalioii  de  recevoir  la  chose  d’aulrui.  a 
la  ciiarge  de  la  garder  et  de  la  reslitner  en  lia- 

'’^5*'J-C*wt  par  eetle  raison  que  cette  sorte  de  con- 
vention ne  peut  pas  s'appliquer  aux.  iinimmbles 
qui,  par  leur  nature,  ne  sont  pas  susccplibic*  d cire 
remis  û un  tiers  pour  être  conservés. 

6.  _^ous  verrons  tontpfois  que  le  séquestre  esl 
applicable  aux  imnieiihles,  mais  le  séquestre  ii  e»l 
nas.  à iirorucineid  parler,  un  vérdalde  dépôt. 

7 — RclaUvcineiil  aux  meubles,  larl.  494», 
C.  civ.,  met  lu  tradition  feinte  sur  la  même  ligue 
que  la  tradition  réelle.  ... 

H.— La  tradition  feinte  iU égard  des  meubles  Irh 
corporels  léstdtc  de  la  remise  du  Ulre  qui  est  lé 
signe  représentidif  du  droit  , , . 

» — A l'égard  des  uiruldes  corporels,  la  tradh 
lion  est  friule  lorsque  lu  chose  déposée  so  trouve 
déjû  à un  autre  tilre  dans  k*s  mains  du  dépusi- 
laire.  Il  s'opère  alors  une  novaliuu  dans  le  fait 
mi  me  de  la  possession,  eu  sorte  que  lu  remise  est 
bien  réelle,  car  on  suppose  que  te  possesseur  en 
fait  la  leslilulion  maténelle  au  créancier  qui  la  lui 

rend  imuiédiateniriit  a litre  de  dépôt.  ^ . 

10  — Ainsi  que  le  remarque  avec  raison  Dclvin- 
court,  l’art.  4»47  ae  lid  cxi»riiné  plus  evaclcnient 
s'il  avait  énoncé  que  la  gi’aîuUé  est  de  la  nature  et 
nondcr»‘Sscncedu  d:'*pOl,  puisquel'art.  492»  énoncé 
que  U*  d'pôl  iicid  nïtrc  pas  gratuit.  V.  Ddvm- 
court,  l.  9,  p.  973,  note  »®. 

II.  — .Mais  le  bhiishdeur,  par  celle  expression, 
n’avall  en  en  vue  de  d.'signer  que  le  d jpot  pur  et 
simple.  abstnicMon  faite  de  toute  relation  avec  le 
contrai  de  louage.  . 

(2  — Du  resle.  comme  la  convimlion  ne  porte 
pas  Ici  sur  la  chose  eilc-mrinc,inais  sur  le  fait  ma- 
tériel (le  hii-emiscel  de  lacoii.*ervalion  de  lachose, 
rerieiir,  suit  sur  laquamé,  soit  sur  la  qiianlde  de 
la  chose , serait  une  circoiislauce  iiidincrcule. 
V.  üuranlon,  t.  48,  p.  8. 

43  — Mills  si  l’ei  reiir  portail  sur  la  personne, 
parce  nue  J'aiiniis  fall  le  dépôt  cidre  les  mains  de 
Paul  croyant  inc  coiiOer  à Pierre,  le  contrat  neii 
scr.iil  pas  moins  p.vrfait,  en  ce  Bcnsqn’ll  résulle  du 
fait  de  ta  remise,  et  que  ce  fuit  malcriel  aura  âulïl 


bus  ereditts.  ^ - 

19ÏO.  Le  dépôt  est  volonlaipc  ou  néces-  pour  établir  entre  celui  qui  a donné  par  erreur  et 
Mire  — C civ  , 1921  et  suiv.,  I9i9  et  suiv.  i celui  qui  a reçu  toutes  les  obligaUons  qui  peuvent 
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la  personne  qui  a fait  te  d^pôl.  — C.  civ.,  389. 
4ü0,  509»  1451, 1331.  i:>49. 1956,  1957  el  suiv., 
1 040  et  1041  ; — J nslit.,  /i6.  1 , (4(.  51 . {n  pr. 

10É6.  SI  le  ilfpôl  a fait  par  une  per- 
sonne capable  ii  tiiie  personne qüi  ne  IVm  pas, 
la  pcrsoniio  qui  a fait  le  di^pot  n a que  l'aciion 
en  revendicalion  de  l.a  chose  dè|><jSf^e , tant 
quelle  existe  dans  la  main  du  dépositaire,  ou 
tineaclioii  en  resiilulion  jiiscju'ii  conciirrciice 
de  ce  (lui  a louriié  au  proül  de  ce  dernier. — 
C.  Civ.,  154).  1315  et  1955;  C.  procéd.,  856  et 
suiv.: — L.  14,  ff.,  deCandictfone  indefttti;  L.9, 
5 5,  ff.,  de  Minoribus;  L:  1,  15,  ff.,  I)cpo$Ui. 

t.— Le  drpdt  rulonlaire  c«l  une  convention  par 
ia(|uel!(>  l’une  ileji.  p.trUe.»,  le  déposant,  remet  à 1 au- 
tre une  elntse  délerminéi’  pour  la  e4>nj»erver  Ju*- 
qn’A  ce  qu'il  la  redemande.  11  en  résulte  un  con- 
trat imparrait,  eu  ea  jtoiis  que  la  conrentioti  peut 
toujotirs  être  rompue  par  la  seule  volonté  du  dé- 
posant qui  rerlemande  ^a  chose,  mais  il  n **n  est 
pas  moins  roinplct  entre  les  parties,  en  ce  ><'nK 
qu  il  crée  (U-s  ubli^lions  reiipectiv(*s  »*ntrc  elle», 
qui  doivent  être  cxecutéi-s  de  part  et  d’autre  jus- 
qu'à ee  que  le  déqiosant  ail  manifeslé  l'inlenUon  do 
révo4|uer  le  contrai.  V.  Uehincoiirl,  t.  S,  note  l«, 
p.  27»;  Favard,  v®  /)rpà/,  wd.  »r«,  5 l»r.  no  i- 
Duranton,  t.  «8,  n®«  ie,  27  el  32;  Rolland  de  Vil- 
larmns,  \o  jjépôt.  n««  13  cl  20,  el  Pothier,  >o  De- 
pot, n®  14. 

3- ““Pour  la  formation  du  contrat,  on  exigera 
donc  tontes  lesennditiuns  ImpoéOes  pour  les  con- 
ventions en  général, 

•t-— C’e.«it  .linsi  que  le dépùt  ne  sera  pas  ralabie 
H,  aux  h'rmes  de  rarl.  t los,  il  ne  réunit  pas  le  nin- 
senlemeni  de  la  partie  qui  s'obUire,  sa  capacité  de 
eontracler,  un  olyel  cerUin  nui  pjrme  la  matière 
du  dépôt,  el  une  caus<*  licite  (iaiis  le.  fait  mOme  du 
dépôt. 

*.  — Egalement,  pour  établir  qti'un  dépôt  a été 
volontairement  fait,  le  rréancier  ou  déposant  qui 
se  pré.'M‘ulcra  pour  revendiquer  la  chose,  objet  du 
dépôl,  sera  tenu  de  prouver  son  droit  de  créancier 
parles  voies  ordinairt*s  d aprés  les  r^,;les  expJi- 
qni'ies  sons  le*  art,  »3»7  et  suiv. 

s.  — A défaut  de  tllre.s,  j)  pourra  donc  invoquer 
la  preuve  par  témoins  et  même  de  bimples  pré- 
somptions. si  le  dépôt  est  d une  valeur  qui  n>x- 
eèilp  pas  l.K»  fr.  ; el  s il  s'aqit  d’une  valeur  plu?  éle- 
ver, il  pourra  invoquer  un  conimeneemcnl  de 
preuve  par  écrit  pour  établir  ensuite  son  droit  par 
la  prtmve  b^limoniale. 

; 6,-11  lui  sera  d'ailleurs  toujour*  piTmIs  de  faire 
»nlerro;;er  le  prétendu  déposuaire  sur  fail.s  et  ar- 
ticles, et  de  lui  déférer  le  serment  décisoire. 

7.  — Kt  c'est  smlciiienl  dans  le  cas  oh  ces  divers 
rnode.<i  de  preuve  échappent  au  créancier  qu’il  est 
permis  au  ju«e  de  *’eii  remettre  A la  foi  «lu 
prétendu  dépositaire  «*n  recevant  >»a  simple  décla- 
ration «lu’il  n’y  a pa.<  eu  de  dépôt,  ou  que  le  dépôl 
no  s’i-sl  appliqué  «ju’à  cet  obj.  l,  ou  qu’il  en  a lait 
la  rcstitiilion. 

8.  — f>tte  dérision,  en  effet,  nc  peut  être  admise 
que  lor.sqin*  le  eréaiider  ne  rapporte  ni  preuve  ni 
efmimcnwmeiilde  preuve,  et  qu’il  nc  veut  pas  dé- 
férer de  s»Tm«*nl. 

9.  — Comme  aiiNSi  le  juge  doit  rejeler  celle  dé- 
clamlion,  îorsciu'il  existe  d«*s  indlcesi  de  pn'uvc, 
encore  bien  que  ta  preuve  elh*«méine  ne  soit  pas 
rappivrtée,  car  il  peut  atui*»  üéfén'r  luinnénie  d^of- 
tlee  le  serment  supplétoirc. 

to  — Le  dépôt  siTail  éualenicnt  jiisUfié  de  1a  ma- 
nière la  plus  couiptèle  par  I aveu  du  dépostlaire 
établi  dans  la  forme  pr«“scrlUr  par  les  art . 1 3.V5  el  I3.X6. 

11.  — C’est  par  une  applie.ilioi>  s|>édaU'  de  celte 
n'gie  que  l ai  l.  192»  déclare  dans  sa  «iisposition  fl- 
nalcqiie  le  dépositain*  en  est  sur  sa  déebiralion, 
lorstprîl  altirme  qu'il  a bien  reçu  le  dépôt,  mali 
ipi  il  l a restitué. 

12.  Il  s’agil  alors,  en  efT*’l,  d'un  aveu  indivisi 
bk*  qui  ne  peut  être  seimlé  pourélablir  l'obligation 
alin  de  nier  ensuite  la  libération 

13.  — llien  uu«‘ l'art.  19-22  «léelare  qtic  le  dépôt 
ne  peut  être  regiiltérement  fait  nue  par  le  vérituDle 
propriétaire  de  la  ehose,  il  résulte  (KNÛUvemenl  <!• 
rari.  4988,  que  le  dépôl  effectué  par  celui  qui  n est 
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»'a#liTlr  entre  le  Upaeant  et  le  dépofllairc.  Du- 
riunao,  loeo  eu.,  M d’uà  àvli  conlralre. 

II  poitrtalt,  en  effet,  yevolrdiinrulté  dan< 
le  cas  Kuleinenl  ou  I cneur  porteruil  *ur  la  pcr- 
sonhe  du  d.'posunl;  m;us  (tins  ce  c i»  IA  mémo  le 
cqnl, alncn  CjU  pas  rnulus parfait . car  IcdiU'OSi- 
tain*  a plutôt  coiitracbï  avec  la  chose  ellc-niéme. 
abslruclioii  faite  de  sa  nature,  (lu'avec  la  per- 
sonne. \.  PüUiier,  dtt  Dépôt,  n®  17. 

13.  — Si  le  dénosilaire  venait  a découvrir  que. 
suU  a raison  du  la  nature  de  la  chose,  soit  A raison 
delà  «.uahle  de  la  personne,  il  a hii-môme  de» 
ris4|ucsacounr  auxquels  il  ne  savait  pas  s'exposer, 
H poiiirail  SC  faire  décharger  de  rohliïatioii 
de  (onserver  la  chose,  suit  en  forcaiil  le  üé- 
poî^nt  a la  reprendre,  soit  en  ohicaunt  l’autori- 
sation de  la  remettre  àla  caisse  des  consignations 
dA4»  IM  piaips  d’un  stxpiCAlre. 

un  immeuble  sc- 
railu  ÿUeurH  nécessairement  uii  mandat,  puiwjue 
ce  depot  eutrufuGrojt  l'obligation  de  veiller  à*  la 
cooservallun  el  uonsL^jucmmeiil  à la  gesUon  do 
muneuhlc;  aussi  verrons-nous  l«»ul  à l'h.mre  que 
le  s^uestre  qui  s applique  aux  hmm  ubles  csl  une 
veritaljleHcranced'airmres  et  eoustituc  bien  plus 
une  curalcllo  qu'un  dé|»0l.  V.  lAdvincourl.  t 2 
p.  173,  note  5®.  ’ 

„ J?-  i®  dépôt  m;  rapporte  à tics  choses  f«m- 
uibics,  nous  savons  qu’elles  ne  doivent  pas  étro 
eofisummt«s  par  le  «lcpü.*itairo  ; car,  s'il  iHail  au- 
|on?i.  a user  de  la  chose,  il  ne  ponrrail  phi.-‘  la  res- 
iiluer  ; Il  y aurait  eu  alors  un  contrat  de  prêt,  de 
vente  ou  d i^hunse  entre  les  itarlies,  mais  non  un 
acte  de  dépôt.  V.  Duranlnn,  t.  I8,  n®  23. 

18.-— El  celle  observation  est  iuiportaiite,  en  ce 
que,  dans  les  doux  conventions,  le»  risquivs  ncsont 
plu»  les  méraes  : dan*  Je  contrat  de  dépôt,  la  perte 
de  la  chose  fongible  est  à la  diai  g«*  «tu  d.'*poiaid  ; 

« ans  Je»  aulre»  coulrarsclle  wrail  à la  cliarue  du 
délenicur.  \.  Delviucourt,  t.  2,p.  273,  note  3®,  et 
Duraolon,  loco  cit.  » * » 

9M*  a lien  dansl’acto  que  l’on  muii- 
mall  aulrcfou  dépôt  irrégulier  , qui  consistait 
preclaemenl  dans  celte  convention,  par  laquelle 
une  paiiio  remettait  à l'autre  une  chos<*  foiigible 
avw  le  droiltles’en  sv'rvir.  sons  la  cornimoii  ilc 
réfttiluer  une  chose  de  même  nalurc,  qualiti*  et 
valeur  ; c est  là  un  vi'rilable  contrat  de  pn'^l, 

SECTION  II. 

Du  dépôt  volonfairâ. 

1021.  Le  dépôt  volontaire  se  forme  par  le 
con^ntement  réciproque  de  h personne  qui 
fan  le  dépôt  et  de  celle  qui  le  reçoit.  — C.  civ 
1109, 1Ü!9, 1055  et  suiv.;  — L.  1,  § 5,  ff., 
positi. 

1022.  Le  dépôt  vulonuirc  ne  peut  régu- 

lièrement être  fait  que  par  le  propriétaire  de 
la  chose  déposée,  ou  d«*  son  consentement  ex- 
près on  tacite.  — C.  civ.,  1938:  — L.  1 , (j  |5. 
L.5,$39,  fr../)fnoWi/.  ’ 

1023.  Le  dépôt  vuhjntaire  doit  être  prouvé 
par  4‘cril.  La  preuve-teslimuniale  ii'eii  est  point 
reçue  par  valeur  exc«*daüt  ceol  cinquante 
francs.  C.  civ.,  1317,  1318,  1355,  1341.  1347, 
1348  SM954  et  I960. 

1024.  Lurs(|ue  le  dépôt,  étant  au-dessti.s 
de  ccnlciiiqiianle  francs,  ii'esl  point  prouvé  par 
écrit,  celui  qui  est  attaqué  comme  dépositaire, 
en  est  cru  sur  sa  déclaraliuii,  suit  par  le  fait 
même  du  dépôt,  soit  |>our  la  chose  qui  en 
faisaitrobjet,soil  noiirlc  fait  de  sa  reslitiUioD 
— C.  civ.,  1350,  1355,  1358,  136C  el  1953. 

1025.  Le  di’jiôl  volontaire  ne  peut  avoir 
lieu  qu'entre  |>crsoinies  caiKiblesde  contrac- 
ter. — C.  civ.,  517,  519,388,  489,  513,  1153, 
1154  et  n«. 

Néanmoins,  si  une  personne  capable  de  con- 
tracter accepte  le  dé|)ôl  fait  par  une  personne 
incapable,  elle  est  lemie  de  toutes  les  obliga- 
tiODâ  d'un  véritable  dépositaire;  elle  peut  être 
poursuivie  par  le  tuteur  qu  administrateur  de 
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pu  propriétaire  de  la  clio&e,  nVn  ett  pu  moins  vor 
lable,  car  cel  àrlicle  déclnrc  Uunt  les  teriiiea  les 
plu^i  ronitcU  (iiic  II*  <ié(M>siUiri'  ne  pi‘ul  extui’rile 
eekii  qui  a faille  dépôt,  la  preuve  qu'il  étoil  pro* 
priâloire  de  la  chose  tl.*pOAé»*, 

tl.  — C'esl  qu’en  effet  c esl  lit  une  clrconslance 
enUèremimt  iadifféieule,  c^ir  le  contrai  de  dépôt 
comme  tous  11*^  autres  eoitlrals.  ne  peut  lier  que 
les  partie»  entre  elles;  si  de»  tiers  piélemlent  avoir 
^ droits  ù exLToer,  U leur  sera  loiijours  permis 
de  les  faire  valoir,  Mjil  en  lurnunl  opposition  en- 
tre !«’»  mains  du  déposilaire,  suit  en  dirigeant  con- 
tre lu^une  dcniaiiUu  en  rovciidicaliun. 

15.  — Le  résultalde  i'uite  oude  l'autre  prœi'Uure 
sera  de  riK'l Ire  toutes  h;*  parties  en  présence  pour 
qu  il  soit  statué  cuulrailu-loiiement  entre  tu  reveu- 
OtCalaire  rt  celui  ()iii  a fait  le  dépôt. 

16.  — Mois  coimiic  le  dépôt  ne  peut  avoir  pour 
objet  de  Iransmetlre  au  di'posiluire  aucun  droit  de 
propriété  sur  la  chose,  il  est  même  sans  intérêt, 
ainsi  que  te  décide  t'arl.  I»:{K.  à discuter  ce  droit. 

17.  — Il  est  lUire  de  refus«  r le  dépôt , c'est  à lui 
de  dédarer  qu’il  ne  veut  pas  s en  cliarger;  mais 
alors  que  k*  contrat  a élélormê,  il  ne  serait  plus 
admis  ù élever  une  exception  qui  ne  pourrait  être 
coiisidén'-e  que  coiiime  une  excuse  de  mauvaise,  foi. 

18.  — Ainsi,  le  propriétaire  apparent  f>eul  cons- 
tituer i^giilièrenient  un  dépôt  aussi  Uen  que  le 
propriéiaire  réel;  et  le  possesseur  de  mauvais**  fol 
ale  même  droit  de  former  ce  coniral  que  le  pro- 
priétaire légitime. 

1».— Il  résulte  nnVne.  expressément  de  Fart.  IMS, 
$3,  que  le  dépôt  de  la  coose  volée  constitue  uu  * 
conirat  régulier,  alors  mêiiie  que  le  vol  est  prouvé, 
et  (lu'aiiisi  le  dépositaire  est  vulublemeiit  dccliai  ge 
lori^ti  il  a fait  la  n'slilutiim  au  déposant  sans  qu  il 
y ait  eu  r.'rlumalion  de  la  part  üii  lêgitiiin:  pro- 
priétaire qui  aura  été  dûment  mis  en  deoieurc  de 
réclamer  sa  chose. 

20.  — Eg:ili  :nenl  et  en  princî|K*,  malgré  la  déci- 
sion de  Fart.  I9i.x,  le  dépôt  volontaire,  luit  pur  uu 
■ incapable  est  v alabic  en  ce  sens  q^ue  ie  dèposiUüre 
n'en  est  pas  moins  tenu  de  remplir  toutes  les  obti- 
galicins  qui  lui  sont  iinpusécs,  alors  surlout  que  lui- 
même  est  ca[Nible  de  ritcevoir. 

21 -—On  appliquera  alors  lailécision  de  l'art.  H25, 
qui  déride  que  les  pei  sonnes  capables  de  s'engager 
ne  |>euveiil  opposer  liiicapacilé  de  la  personne 
avec  larpielle  elles  ont  cuniraclé:. 

Si.  — Il  y a plus  de  dilUciiité  lorsque  le  dépôt  est 
fait  À une  personne  ineaiiuble  de  rMevuir,  mais  U 
n’eu  («L  pas  moins  valable  ; seulement  le  déposant, 
lorsqu'il  s'agira  üc  la  rrstilntioii , se  trouvera  ex- 
posé aux  clianccs  qui  rèsultciiL  de  sa  propre  im- 
prudence, car  Faction  directe  en  restitution  élaiit 
dirigé*- conlre  un  incapable,  il  n’aura  (dii.s  les  ga- 
ranties que  la  loi  lui  accordatl  dans  le  cas  où  le 
dépositaire  viendrait  à niouquer  à ses  engagemuns. 

iJ.  — .Mais  le  cuiitral  pour  ct;lu  n'eu  i^t  |»as 
moins  r^Arfait.  car  tes  obligations  qui  Iniil  le  dép<^ 
sitiure  et  le  depo.s.-uit  n'en  conlinneronl  pa.s  nioms 
de  subsister,  tant  que  le  contrat  liii-mèoH'  »era  sub- 
sistant. 

24. — Ainsi,  le  dépositaire,  malgré  son  incapa- 
cité, sera  tenu  de  rendre  la  chose  tant  qu'elle  cal 
en  ses  mains. 

26.  — II  i«l  vrai  i|ue  s'il  en  a dispom:.  Faction  en 
restitution  intégrale  de  la  valeur  de  la  ctuise . ne 
sera  pas  accordée,  mais  c'esl  là  un  simple  aocinent 
qui  ne  porte  aucune  altcintc  à la  validité  du  con- 
trat meme  de  dépôt. 

26.  — Il  s’agit,  en  effet,  de  l'exécutioti  d'une  obli- 
gation nouvelle  résultant  de  la  violation  du  dépôt 
et  se  rapportant  ainsi  à un  fait  nouveau  qu’il  faut 
appréciei  d'âpre  d’autres  principes. 

27.  — Or,  celle  obligation  noiivelio  existé  contre 
Fincaiiablo , cl  son  effet  est  délcrininé  par  Fart 
1312,  qui  pose  on  principe  que  dans  touU*  conviui- 
tion  sujette  à n-slitulîon  pour  cause  d'incapacilé , 
l'incapable  doit  compte  dé  ce  qui  a tourné  à son 
pruQl. 

28.  — Dans  Fhypotbése.  qui  nous  occnpe,ce  ne 
sera  pas  même  uu  central  de  dépôt  que  cette  déci- 
sioii  sera  appliquée,  mais  à celte  obrrgalimi  parti- 
culière résultant  du  fait  de  la  violation  du  dqiOt, 
car  le  ômtral  de  dépôt  lai-môme  reste  dans  toute 
80«ktémjlé. 

9.  — Quant  à ladirecUoD  qui  doit  être  donnée 
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dans  ce  cas  è la  procédure,  noos,  verrons,  par  leà 
art.  1940  et  1941,  que  l'on  doit  appliquer  les  règles 
ordinaires,  qui  v«  uh*id  que  ruotioii  soil  toujours  di- 
rigée pur  une  partie  capable  ronlre  une  autre  par- 
tie i*a|table. 

30.  — Mais  il  lül  jusb*  de  remarquer  due  les  art. 
1910  et  1911  ne  foui  mrntion  que  de  f hypolhm 
dans  laïuielle  il  y a eu  changeiiicnt  d étut  rt-gulier 
depuis  rétablissement  dn  dépôt. 

31. —  Ici,  au  contraire,  il  s'agit  d'un  dépôt 
fait  par  Fim*a|>ablc  même  et  redeuiamJè  par  I In- 
capable, nu  d'un  di'-pôl  fait  à un  ineapuble  et  re- 
devnamléùun  incapable. 

32. —  Dans  relie  dernière  hypoihése,  il  n'y  a 
aucun  inronvénienl  à forcer  le  deinaudeur  à diri- 
ger su  procédure  Inul  à la  fois  ronlre  Fincapnbl6 
cl  contre  son  représentant  légal. 

33.  — L'incapable  doit  iiére»aaireincnt  êlrç  mU 
en  cause,  car  e 'u-l  lut  qui  a contracté  persohnel- 
lemeni  l'obligation  ; c^est  contre  lui  qu'il  faut  la 
discuter.  Il  acquiert,  par  ce  seul  fait,  une  capacité 
certaine  nonruéfeiidre  à la  deiiiuiulc. 

34.  — Mais  il  importe  aussi  que  ses  droits  soient 

guruiilis  par  l'assislancu  de  celui  qui  est  constitué 
par  la  loi  ie  défenseur  de  ses  inléréls.  , 

35.  — Lorsipic  c'esl  l'incapable  lui-même  qui 
furuic  la  dem.iiide  en  ré(>éiiiiuu,  nous  croyons 
qu'il  peut  agir  seul  ; car  son  défaut  de  capacité, 
en  ce  qui  conrerne  la  procédure,  se  trouvecou- 
vi-rt  par  Facquiescemenl  du  dépusitaii  c,qui  a né- 
Cissaireinent  renoncé  a oüpo^er  la  lin  de  noa- 
rccevoir,  par  cela  seul  qu'il  a cousciilt  à se  char- 
ger (Fun  dépôt  qui  lui  était  renus  par  un  incapo- 
btC. 

36.  — Sans  doute  le  juge  pourra,  suivant  les  eir- 
cmistanccs.  el  comme  élant  le  pmlecleur  né  de 
tous  les  incapables,  ordonner  d ofltcc  que  l'Inca- 
pable se  fera  assister  de  son  représeulaiil  légal  si 
ceiif  mesure  est  reconnue  nécessaire  à scs  inté- 
rCU. 

.37.  — Ce  que  nous  voulons  expliqiierseutement, 
c’est  que  le  dépositaire  ne  doit  pas  être  autorisé, 
sous  un  prétexte  ouclconque,  à éleverune  excep- 
tion de  mauvaise  fol. 

38.  — En  principe,  on  peut  donc  considérer 
comme  constant  que  t€  dépôt  de  la  chose  d’autrui 
est  régulier,  cl  i^i’il  forme  cuire  le  dépoMiil  et  le 
üé|K>sila>re  un  contrat  parfait  * ainsi  que  cela  ré- 
sulte de  Fexeniple  donné  par  tWi.  1938.  V.  Duran- 
toii,  l.  18,  p.  17. 

39.  — Mais  couync  le  contrat  peut  être  considéré 
sous  un  rapport  uiiilalérui,  il  n y aura  pas  néces- 
sité qu'il  soit  fait  double  ; il  sullit  que  le  déposi- 
taire donne  une  revomi;ii»sauee  de  Fubjel  qui  lut 
aétéconflii.  V.  Duranlnn.  1.  18,  n<>32. 

40.  — Du  resic,  ledépôt  prend  divci'sr^u'uclérea 
suivant  les  conditions  particulières  qui  sont  ap- 
posées au  conirat,  et  dans  ce  cas  il  pcutcoiistituer 
un  acte  syiiallagniatique  parfait,  comme  cela  a 
lieu  lorsque  deux  personnes  rtérlarent  faii*e  le  dé- 
pôt d'une  chose  qui  ne  ponrra  être  remise  à l'une 
d'elles  que  du  eonsentemeiil  de  l'autre. 

41.  — A cet  égard,  le  contrat  doit  être  apprécié 
d’après  les  règles  ordinaires;  mais  sous  quelque 
forme  4)ir'il«e  présente,  il  constitue  onc  conven- 
tion formi'lle  dont  le  déposant  est  tenu  de  rappor- 
ter la  preuve,  suivant  tetphodpesquenuusavons 
expliqués. 

42.  — Et  de  son  rûté,  le  dépositaire  est  tenu  de 
restituer  la  chose,  tous  pcimr  d'être  |)Oursuivi  par 
la  voie  criminelle  coniini'  coupable  de  violation 
de  dépôt,  conformémenl  aux  uisposithms  de  Farl. 
408,  C pen.;mais  la  preuve  acquise  par  la  voie 
crimiocllu  ser  a sans  iiitluenrc  sur  la  décision  que 
les  juges  civils  serairnt  appelés  à rendre.  On  sait 

3 UC  les  deux  iuriüicüuns  sont  Iclleuient  iiidépeii- 
antes  l'une  de  Faulrc,  que  t'autorilé  de  la  ctiose 
jiigi’i:  ne  s’étend  jamais  du  criminel  au  civil,  pas 
plus  que  du  civil  au  criminel. 

Delà  preuve  du  dépôt  volontaire  devant  ta 
Juridiction  civUe. 

43.  — La  qualité  de  dépositaire  u'est  nullemeuf 
à considérer  pour  dc‘cimhjcr  par  quel  genre  de 
preuve  un  dépôt  volontaire  peut  êire  constaté. 

44.  — Ainsi,  on  ne  peut  ,jûr  le  motif  que  le  dé- 
posilaire  est  (g>nimerçanL  Paslreindrc  au  rapport 
de  ses  registres,  Di  adnietCrecoatre  lui  une  preuve 
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testimoniale»  bort  le  cas  de  Tari.  1033,  C.civ., pour 
établir  le  (lépdt  fait  entre  ses  mains  d'un  bUtel  à 
tout  autre  titre  gue  celui  d'opération  coiiimerciule. 
V.  J.  t*oi.  Uijurgts^  17  août  IS33.  ~ V.  toutefois 
J.  f*at.  Uelx,  5 auiH  4833. 

*3.  — La  preuve  teslimoniate  d'un  dépôt  volon- 
taire'excédant  lu  valeur  de  eent-cinquaiite  frunrs 
ejil  ndinii^ible  lorMu’iJ  existe  un  commencement 
de  preuve  par  écrif.  Il  n'est  pas  nécessaire  «jue  ré- 
crit dont  on  veut  diHlulre  im  commencement  de 
preuve  pur  écrit  soit  signé  et  daté  pur  celui  À qui 
on  l'oppose,  il  sultll  que  cet  é<Tit  soit  émané  de  lui 
et  qu'il  rende  vraisemblable  le  lait  allégué.  V.  J. 
Pai.  Cass.,  3 déc.  1«18. 

46.  —Le  depot  peut  être  prouvé  par  témoins, 
quelle  que  soit  la  valeur  de  l'onjel  déposé,  lorsque 
le  déposant  a été  dans  riniposs.bdité  de  si*  procu- 
rer une  preuve  écrite  de  ruliliuation.  Y.  J.  Pai. 
Cass.,  4 oct.  1bl6;— 'KolUnd  de  \illargucs,  vo  Dé- 
pôt, l.®  33. 

47.  — Du  reste,  le  déposant  peut  toujours  défé- 
rer le  aernieol  au  dépositaire.  V.  Duranlun,  I.  18, 

U®  Ht. 

48.  — La  déclaration  faite  par  le  dépositaire  qu’il 
D'a  entre  les  mains  que  tes  clioses  qull  offre  de 
remettre,  est  indivisible;  elle  ne  peut  servir  de 
commencement  de  preuve  pour  établir  que  le  dé- 
pOl  aurait  compris  d'autres  objets.  \ .J.  Pat.  Cass., 
6 nov.  1838  (t.  S 1838,  p.  608^  et  36  sept.  1823. 

49. —  Alors  nvémt-  que  la  preuved  un  dépôt  vo- 
lontaire ne  résulte  que  de  l’aveu  du  dépositaire, 
hs  juges  peuvent  ne  pas  ajouter  fui  à la  déclara- 
tion (le  celui-ci  relative  ù une  prétendue  promesse 
de  Salaire.  Il  n'y  a pas  lieu  dans  ce  cas  ù faire  up- 
plicalion  du  prmeipe  de  rindivisibilité  de  l'aveu. 
V.  J.  Co/mor,  26  juin  1816;  Cuss.»  6 ocl.  1806, 
et  J/e/2,31  janv.  1821. 

30.  — Le  tiers  auquel  un  litre  sous-seing  privé 
a été  remis  par  le  créancier  sans  exiger  de  recon- 
naissance de  sa  part,  dud  en  éli*ecru  sur  sa  dé- 
claration, tant  pour  le  fait  même  de  la  remise  (lue 
pour  les  circonstances  ultérieures  qui  oui  pu  I ué- 
rer  le  sousennieur  ; su  dériaralion  a ccd  égard  lait 
la  loi  des  iKirlIcs.  Y.  J.  l’ai.  /Simes,  9 janv.  1833  ; 
C'usi , 9 mai  1831,  et  Paris,  1o  lév.  1831. 

51.  — Le  d '’iiOl  de  pièces  qui  auraient  été  remi- 
ses à un  huissier  pour  opM*er  le  recouvrement 
d’une  cr.'ance  excédant  ceid-cinqunnle  Iranes  nu 
peut  pas  être  ]irotivé  par  léuioins.  V.  J.  Pal.  ( au., 
6 nuv.  1838,  et  liordcaUT,  18  août  1837  (.1.  3 1838, 
p.  608j. 

52.  — Lorsque  des  pièces  remises  à im  tiers,  h 
titre  de  déput,  aprt'S  ta  mort  d'un  avoué,  sont 
transmises  par  ce  tiers  au  client,  elles  ne  passent 
entre  le*  main*  de  celui-ci  qu'à  litre  de  d 'pOt  ; cl 
dès-loi*s  ce  client  ne  peut  refuser  de  restituer  les 
pièces  aux  héritiers  de  favou.!  en  s’en  prélcndunt 
propriétaire.  Celte  action  en  restitution  dure  trente 
ans.  Y.  J.  Pat.  Cars.,  26  juiil.  i820. 

99  Delà  preuve  du  dépôt  devant  la  Juridlclion 
crirnlneUc. 

39.  — Quant  à la  preuve,  les  règles  que  nous 
veuuns  d^exposer  sont  cummuncs  aux  deux  jurî- 
dic'iuns,  car  il  n'csl  pa-v  i»ermis  aux  |uiiiit-s  de 
ruirc  indirectement  ce  qull  leur  est  défendu  de 
faire  Uin>clemenl. 

54  — En  se  cunsli'uanl  partie  civile,  le  dépo- 
sant iracqni('rt  pa.s  d'auli  c's  drotls  que  ceux  qui 
lui  fon\  ailribués  par  la  loi  civile  pour  obtenir  du 
juge  criiiiiiu'l  la  r<*stilnlion  de  la  chose  qu'il  pré- 
tend avoir  déposée. 

35. — Ainsi,  en  matière  de  violation  de  dépôt, 
la  preuve  de  l’cxisienee  du  dépôt  peut  être  luPc 
devant  le  tribunal  correcliunnel  saisi  de  la  pour- 
suite itu  üélii,  mais  suivant  les  règles  établies  par 
le  droit  civil  pour  la  preuve  de*  obligations.  V.  J. 
Pal.  Bruxelles.  A nuv.  1831  cl  la  note,  et  Cass., 
31  Juin.  18U  et  35  mai  1816  Merlin,  Aép., 
V®  Dépôt.  $ 1*’’,  n®  c. 

96.  — Dès-tors,  on  ne  p<‘Ut  prouver  par  témoins 
rexisteiu’C  du  üé|»ôt  d'objets  d'une  valeur  indé- 
terminée, pour  lequel  il  n'exUle  ni  liiru  ni  com- 
mencemeut  de  preuve  par  écrit  \.J.  Pal.  même 
cour. 

57.  — Lorsqu'une  plainte  en  abus  de  confiance 
a pour  objet  la  violation  d'un  dépôt  excédant  la 
viileur  de  150  fr.,  et  qui  n'est  pas  prouvé  |»r 


écrit,  la  preuve  testimoniale  en  est  inadmissible, 
et  la  plainte  ne  peut  pas  être  reçue.  V./.  PaL 
Amiens,  17  avr.  1822.  — V.  conf.  J.  Pal  Mets,  Il 
janv.  4821. 

58.  _On  no  peut  pas  mettre  un  individu  en 
prévention  pour  avoir  violé  un  dépôt,  s'il  it'y  a nt 
rccoimalssance  ni  preuve  préalable  de  l'exisienee 
de  ce  dépôt.  V.  J.  Pal.  Cau  , 10  avr.  1819  et  2 dèc. 
1813. 

59.  — Le  tribunal  correelionnel  compétent  pour 
coiinailre  de  la  violation  d'un  dépôt,  peut  aussi 
être  Juge  de  sa  préexistence,  mai.*  il  no  peut, 
quant  à ce.  admelire  d’autres  preuves  que  laju- 
ridiclion  civile,  et  ne  peut  admelire  la  preuve 
testimoniale, sans  commenccnipntde  preuves  par 
écrit.  V.  J.  Pal.  Cau.,  2 déc.  I8ia. 

60.  — On  ne  i>eul  poursuivre  quelqu’un  correo* 
tioiinellenient  comme  coupable  d'ubus  d'un  dépôt 
volunlaire  excédant  150  fi  ..si  l’cxistcncedu  dépôt 
n'est  pas  établie  (lar  écrit.  V.  J.  Pat.  Bourget, 
14  avr.  1835,  et  Paris,  11  oct.  1897  ^1.  1«ri898, 
p.  H). 

61.  — Mais  le  principe  qui  no  nermet  pas  de 
poursuivre  la  violation  d'un  excédant  deléOfr. 
dont  ^cx^^tence  n'est  pas  prouvée  |Hir  écrit,  ne 
s’applique  qu'au  ras  où  c'est  le  dépositaire  in- 
culpé qui  me  le  dépôt,  et  ne  peut  pas  èlrc  invoqué 
pal'  te  souscripicur  d'un  billet  qui  se  l'est  lait  re- 
iiiCllie  par  fraude  par  le  déposilaire.  V J.  PaL 
i/onfpc/2i'er,  39  sept.  1BS8  cl  la  note,  et  Cass.,  94 
juin.  1813. 

63.  — Lorsqu’un  individu  inculpé  d’avoir  dé- 
,lourn6  à son  profil  une  somme  d'argent  qu'on 
pr/'lend  lui  avoirétéronflt^à  lit>e  (le  dépôt,  avoue 
que  cette  somme  a été  laissée  entre  sesmuiiisA 
liire  de  prèl.  oct  aveu  judiciaire  équivaut  à un  com- 
inenceinenl  de  preuve  imr  écrit.  V.  J.  Pal.  Cu$s., 
euct.  1836. 

63.  — Le*  Jugescriminels  peuvent  être  saisi*  di- 
rectement de  la  plainte  I elalive  à h soustraction 
d un  leslanient  déposé  dans  les  mains  d'un  lieis, 
et  la  pleuve  de  celte  soustraction  peut  se  faire  por 
lémotiis.  Ce  n’c.*!  point  le  cas  d’appliquer  les  rèides 
lelalives  nudépôl.  Il  ne  s'agil  pas  alors  d’une  sim- 
ple viobiliou  de  dépôt,  mai*  d'une  spiiliatioii  de 
succession.  V,  C.  rlv.,  art.  1341  et  1929  ; C.  pén., 
art.  408  et  439;  J.  Pal.  CaU.,  31  ocl.  1834;  — Toul- 
IkT,  t.  9,  n®  156,  et  Rolland  de  Vinargncs,  Bep., 
V®  Preuve  Testhuoniale,  n®*  os  cl  suiv.  — V.  ce- 
[>endaiil,/.  Pal.tats.,i  a\r.  1817. 

64.  — La  règle  qui  d'dend  de  prouver  par  té- 
moins, en  police  corrediuimelle,  l'existence  d'un 
dépôt  excédant  150  fr.,  qu'on  prétend  avoir  été 
violé  par  le  dé|»oslU{rc,  n'est  pasnpplical  le  en  ma- 
tière commerciale  et  enii-e  négocians.  Y.  J.  Pal. 
Metz,  5 août  1831  et  lu  note. 

3®  De  la  nature  du  dépôt  volontatre. 

6.5.— Il  e8ldere*.<eiieedu  contrat  de  dépôt  qurl’on 
spt^^^^e  le.*  csix'ccs  ou  les  pitTCs  de  inomiale  qui 
composent  la  sonime  déposée,  et  non  passeufe- 
ineiii  ta  quotité  de  cette  somme;  Bulrement,  rct 
acte  ne  eonslilucrait  qu’un  simple  pièl.  V.  J.  Pal. 
Besançon,  13  nov.  I8ll. 

66.  — On  ne  doit  cons  drer  que  comme  un  dépôt 
volontaire  la  ien>ise  d'eitvts  sur  le  IréiKir,  fai'e  à 
un  iudiv  iilii  |K>ur  le*  renie'.lre  au  propriétaiie.  ou 
le  convertir  en  or  un  en  argent,  on  meme  en  mar- 
chandises. dm*  le  cas  où  la  chose  serait  possible; 
alors,  d’ailleurs,  que  pur  une  lelli^  pni  iicuUèie,  le 
propriélairedc*  cirelsa  écrit  au  déposilaire  de  con- 
siM  ver  la  soniimmour  la  remettre  soit  à lui-inème, 
soit  à un  fondé  ai-  pouvoir;  et,  dès- lors,  le  dé|  o*i- 
laire  n’csl  tenu  qn':i  la  reslitulion  di*s  eOéts  reçus 
quoiqu’ils  aient  éprouvé  une  dépréciation.  V.  J. 
Pal.  Coyenne.s  janv.  1833.  ^ousCa«f.,  4 janv.  1835. 

67.  — Le  notaire  chargé  de  recevoir,  pour  le 
cnmp'e  de  son  client,  diverses  somme*  provenant 
de  prix  d’immeubles  ou  üe  recouvremens  de  créan- 
ces, avec  indre.ition  d'emploi,  doit  être  considéré, 
non  comme  simple  dépositali'C  qtii  peut  cru 
sur  sa  d’Tl.irution  pour  le  f.-tit  do  l’emploi  ou  de  la 
rcslitulioti  des  sommes  reçues,  maiscomme  un  vé- 
ritable iivandatairo  tenu  de  rendre  compte.  V.  J. 
Pat.  Paris,  isjaiiv.  1834.— V. aussi  J.  Pat.  Cau.,iO 
fév.  1832.  Cl  Amiens,  7 d.kr.  1836  (I.  isr  1837,  p.  996). 

68.  — les  juges  du  fond  peuvent,  sans  violer  ao- 
eunc  loi,  décider  que  la  remise  d’one  somme  d'ar- 
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gent  faite  à un  notaire  t>our  en  opérer  le  plaoe- 
ment  coiisUlue  non  un  prél,  mai»  un  <ir>pOt  vnlruH 
laiie.  encoie  qm*  le  nulüiie  se  soit  soutnis  au  |Miie> 
ment  (les  inlérêls  jusqu'au  jour  du  plnccinen!.  W. 
Pal.  Cof#.,  18  no\  - — V.  cnnf.  J.  Pai.  Paris, 

18  nov.  el  1.1  note. 

89.  — l.e  notaire  qui  a reçu  ü’un  entrepreneur 
de  bàtimeris  les  capitativ  emprunt.^  par  mhi  mi- 
niatère.  à la  charve  de  les  aprdiqiKT  au  paieuieiit 
des  cré^incierH  roumisst'urs,  ouvriers,  au  fur  et  à 
mesure  de.v  ron*tructions  evéeuli'es  («ircel  entre- 
preneur, doit  être  ronsW-ré  rnmiive  un  simple 
mandataire  el  non  coiimie  un  di'i.üfiUaire  dans  l ac- 
eepliun  liHraledti  mot. 

70. —  En  eons»*quein'R,  fl  d 'faut  de  restitution  des 
fonds,  il  ne  pouvait,  .ivniil  la  loi  du  28  uvr.  1831, 
mo  mirative  du  Code  nên..  être  poursuivi  correo- 
tionneUemeiit  en  violation  do  d >pot. 

71.  — En  |»areil  c.is,  non  plus,  si  aucun  salaire 

n’a  été  oomenu,  leninnd.it  a pu  être  réputé  gra- 
tuit. J.  Pal.  Cass.,  lof’v.  l»cia;  Amienu,  7 déc. 
<836(1,  1837,  U.3U8).— V,tuutofOts.f.  Pul.Vust., 

17  Juin.  IH». 

78.  ■—  Lorsque  te  dépOt  est  fait  A un  incapable, 
l’action  en  restitution  jusqu'il  concurrence  de  oc 
qui  lui  a prolité.  n'esi  recevatila  qu'nulanl  que 
raeie  eouslalaiU  ledépAteùt  pu  vaiatéeroent  o»li> 
per  le  dépo.Ml.iire  s'il  eût  élé  c.>pable  d'eu  recevoir 
ledipôf.  V.  J.  Pal.  Cass.,  là  janv.  <811. 

BECTIOA  III. 

Des  obligatiom  du  dèposilatre. 

1927.  Le  dé|K)silnire  doit  apporter,  dans 
la  garde  (h*  la  ebost'  dépusi'c,  les  tnéines  soins 
qu  al  aj)|K>rl('  dans  la  garde  des  ('hus<>s  qui  lui 
apimrliennent.  - C.  civ.  iiltS,  1880, 10i8 
et  suiv.  et  Ü5Ü  ; — Inst.,  lib.  4 , t/l.  0,  ^ 17  ; 
L.  5,  IT.,  Commodati  ; L.  3i,  IT.,  ü^cpuaiti. 

1028.  La  dispusilion  de  l'article  précédent 
doit  être  appliipiéc  avec  |ilus  de  rigueur, 
t l»Si  led'qmsitaires’esl offert  lui-tt]èmei»our 
recevoir  le  dépdi  ; 

2*^  S’il  a stipulé  un  salaire  pour  la  garde  du 
déiuH  ; 

3"  Si  le  d ‘pôl  a été  fait  uniquement  pour 
rinlérèl  du  dénositaire; 

<•  S'il  a Pie  convenu  express'^ment  que  le 
dépositaire répomlniii  de  lütileespècp  de  faille. 
— C.civ.  1131.  138iell017;  — L.  1.^0,  8 et 
35,  ff.,  Üipotili:  L.  33,  de  Regulis  ;uri3;  L. 3, 
^ 3,  ff.,  Commodati. 

1020.  Le  dé|»ositairc  ri’cst  tenu,  eu  aucun 
cas,  des  accidens  de  force  majeure,  à moins 
qu'il  n'ait  été  mis  en  demeure  de  restituer  la 
chose  déposée.  — C.  civ.,  1150,1118,  1383, 
1303, 1034  et  1D3G;—  L.  20,  ff. . iJepositi; 
L.  1,  C.,  eod.  fit. L.  3.3,  ff.,  de  Regu'is  juris: 
L.  7,  $ 15,  ff.,  de  Paelis\  L.  39,  Mandati. 

1030.  Il  ne  peut  sc  servir  de  lu  chose  dé- 
posée, sans  la  permission  expresse  ou  présu- 
mée du  déposant.  — C.  civ.,  1881  el  suiv.  et 
1933  ; — L.  30,  ff.,  Deposili;  L.  C,  de  Rei  vm  - 
d^caiione. 

1031.  Il  no  doit  point  chercher  It  connaî- 
tre quell(fs  sont  les  choses  (jui  lui  ont  été  dé- 
posées, si  elles  lui  ont  ële  cdiifiées  dans  un 
coffre  fermé  ou  sous  une  enveloppe  cache- 
tée. 

1032.  Le  dépositaire  doit  rendre  identi- 
quement ia  chose  même  (iii'il  a reçue.  — 
C.  civ.,  1203,  1015,1035  el  suiv. 

Ainsi,  le  dépôt  des  suuiroes  monnayées  doit 
ël^  rendu  dans  les  mêmes  espèces  qu'il  a été 
fait,  soit  dans  le  cas  d'augmentation,  soit  dans 
le  cas  de  diminution  de  leur  valeur.  — C.  civ., 
1885  et  1936;  - InstU.,  ti6.  3,  fit.  15,  $ 3; 
h.  1,  $ 5,  ff.,  dê  ObUgat.  9i  aetiomb-;  L.  17,  , 
S I,  ff.,  Depoiiti. 


1033.  Le  dépositaire  nVsiieiui  derendrela 
chose  dé|K)sée  que  dans  l'éiai  où  elle  se  trouve 
au  inomenl  de  la  restitution.  Les  détériora- 
lions  nui  ne  sont  pas  survenues  p;ir  son  fait, 
sont  h la  charge  du  déposant.  — C.  cîv.,  1215 
et  1383;  - L.  18,  ^ 1,  ïï.,  Commodati;  L.  43. 
ff.,  Ad  -eyem  AquWam. 

1 034.  Le  dé|>osiUire  nmpiel  la  chose  a été 
enlevée  par  une  force  majeure,  el  qui  a reçu 
un  prix  ou  quelque  chose  a la  place,  doit  res- 
lilURr  oeqii  II  a re^ii  en  echnuge.  — C.  civ., 
1303  el  1930;  L.  1,  i 21,  ff.,  Deposili. 

1033.  L'héritierdudé|K)siialre,  <|iiia  vendu 

de  hunne  foi  ia  chose  dont  il  ignorait  te  dépôt, 
n'est  tenu  que  de  rendre  le  prix  qu'il  a reçu, 
ou  de  céder  son  action  contre  raeheieur,  s'il 
n'a  pas  louché  le  prix.  — C.  1031,  138H,  1581, 
1509,  3368  el2370;-L.  1,$47;  L.  3,3el4. 
ff , i>  positi. 

1030  Si  la  chose  déposée  a produit  des 
fruits  <pii  aient  été  |>ci%‘iis  par  le  ü’qK>silaire, 

Il  (‘St  üldigétie  les  restituer.  Il  ne  doit  aucun 
inlérôl  de  l'argent  dépos**,  si  ce  n'est  du  jour 
où  il  a été  mis  en  deimuire  de  faire  la  resti- 
tution.—C.  civ.,  518.  583.  584, 1330, 1 153, 1917, 
1939  el  1933;  — L.  3 el  4.  C.,  |>ei;o4Îfi;  L.  I , 

S 33;  L.3T>,  $ 1,  ff.,  OepoJiti. 

1 037.  Le  dépositaire  ne  doit  restituer  la 
chose  dé(H>sép,  (|u*it  celui  qui  la  lui  a cimll  V, 
ou  h celui  au  nom  diii|uel  te  déptU  a été  fait, 
ou  il  celui  qui  a été  indiqu'^  pour  le  recevoir 
“ C.  civ.,  1339.  1038  el  1087;  — L.  I,  « il, 
ff.:  L.  Il,  ff.,  Drpositi. 

1038.  Il  ne  iMMii  pas  exiger  de  celui  qui  a 
fait  le  d 'pôl,  la  preuve  qu'il  était  propriétaire 
de  la  cliuse  üéïKjsée.  — C.  cîv.,  1033. 

N’éanmoiiis,  s^il  découvre  que  la  chose  a été  * 
volée,  et  quel  eu  est  le  vérilalde  propriélntre, 
il  doit  dénoncer  h celui-ci  le  dépôt  (|iii  lui  a été 
fait,  avec  somiHaliou  de  le  réclamer  dans  un 
délai  déteniiiné  et  siinisunt.  Si  celui  am|iiel  la 
üéiioiiciniiun  a été  faile,  néglige  de  réclamer 
ledé()ôl,  le  üéposil.alre  est  valahlenient  di’»- 
chargé  narla  Iradilion  qu'il  en  fait  h celui  du- 
(^uel  il  l'a  reçu.  — C.  civ.,  1303,  2379  et  2^; 

C.  pén.,  379  ; — L.  04,  in  pr.,  ff.,  de  Judiciiê: 

L.  I,  $ 1,  ff.,  Deposili. 

1030.  Eu  cas  de  mort  nalurelle  ou  civile 
■ de  la  (tersonne  qui  a faille  d!q>ôi,  la  chose  dé- 
posée ne  j>eut  être  rendue  qu'a  son  héritier. 

C.  civ.,  33,  35,  734  el  1133  ; C.  nén.,  18. 

S'il  y a plusieurs  héritiers,  elle  doit  être  ren- 
due h chacun  d'eux  pour  leur  part  el  iioriion. 

— C.civ.,  87Üel  883. 

SMa  chose  dé|K)S('e  est  indivisible,  les  héri- 
tiers duiveni  s'accorder  enlre  eux  f>our  la  rece- 
voir. — C.  cîv.,  1317,  1330  el  1331  ; — L.  14  el 
51,  in.  pr.,  ff.,  Deposili;  L.  J2,  C.,  Depo- 
siti. 

1040.  Si  la  personne  qui  a fait  le  dépôt,  a 
changé  d'étal;  nar  exemple,  si  la  femme,  linre 
au  momeiUoii  le  dépôt  a élé  fait,  s'esl  mariée 
detuiis  el  se  trouve  en  puissance  de  mari;  si  le 
majeur  déposantse  trouve  frappé  d'iiilerüic- 
liun;  dans  tous  ces  cas  el  autres  de  même  na- 
ture, le  dépôt  ne  |>eui  être  restitué  qii'h  celui 

aui  a l'adminisiraiiüti  des  droits  el  des  biens  * 
U déposant.  — C.  civ.,  1935  et  1941. 

1041.  Si  le  dé{)ôt  a élé  fait  par  un  tuteur, 
arun  mari  ou  par  un  administrateur,  dans 
une  de  ces  qualités,  U ne  peut  être  restitué 
qii'h  la  personne  que  ce  tuteur,  ce  mari  ou  cet 
administrateur  représenlaieol,  si  leur  gestion 
ou  leuradminislTatton  est  finie.—  C.  civ.,  1935 
et  1940. 
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1942.  Si  1c  contrat  de  dé|>ôl  d<^sigpe  le 
lieu  dans  lequel  la  restitution  doit  être  faite» 
le  dépositaire  est  tenu  d'y  porter  la  chose  dé- 

f»osée.  S'il  y a des  frais  de  transport,  ilsst^ntl) 
a charge  du  dêposaiil.  — C.  Civ.,  tlSi,  1547, 
1248  et  1045;  — L.  5 et  12,  ff.,  DfposHi. 

] 943.  St  le  contrat  ne  d<^signe  |H)iiit  le  lieu 
delà  resliuillon.  elle  doit  être  faite  dans  le 
lieu  même  du  dépùl.  — C.  civ.,  1247  et  1942  ; 
— L.  12,  § 1,  IT.,  Deposid. 

1944.  Le  dépôt  doit  être  remis  au  dépo- 
sant aussitôt  qu'il  le  réclame,  lors  même  que 
le  Contrat  aurait  Uxé  un  délai  déterminé  t>our 
la  resUlution;  ii  moins  qu'il  n'existe,  entre 
les  mains  du  dépositaire,  une  saisie-arrêt  ou 
une  opposition  à la  restitution  et  au  déplaee- 
ment  de  la  chose  déposée.  — C.  civ.,  1154. 
1150.1015,  1017  et  1060;  C.  procéd.,  557  et 
suiv.;  — L.  1,  $ 45;  L.  5 et  7 , IT.,  Depo- 
êili. 

1949.  Le  dépositaire  inGdèie  n'est  point 
admisaii  bénéfleede cession.— > C.civ.,  12tôcl 
suis.;  C.  procéd.,905;  C.  pén..  4(W. 

1940.  Toutes  les  obligations  du  déposi- 
taire cessent,  s’il  vient  h découvrir  et  à prou- 
ver <|u'il  est  lui-mème  propriétaire  de  la  chose 
déposée.  — C.  civ.,  1»4  et  1300;  — L.  45, 
in.  pr.,  ff-,  de  Reg.  jur^;  L.  3 et  51 , § 1,  Oe- 
potUi. 


I .  — Les  ohliitations  du  dépositaire  sont  détermi- 
nées par  la  naliire  m£mé  du  contrai,  ce  sont  celles 

aiil  sont  imposées  à quiconque  sc  trouve  détenteur 
e la  chose  daulrui,  il  est  tenu  de  la  conserver  en 
bon  père  de  famille.  V.  ixitvlncourl.  I.  2.  note  5«, 

&S75;  Favard,  Dépôt,  seel.  S 4«r.  iio  6 ; 

erlin,  Rép  ,\e  Dépôt,  ^ <<r,  no4  ,I>uranlon,  1. 18, 
no*  38,  li  d 48  ; Pulhier,  V»  Diyùt,  23,  33  et  4t, 
et  Rolland  de  Villar;^ues.  vo  Dépôt,  no  4C. 

2. — Le  dépositaire  »‘s1  donc  rogpoiuwddc  envers 
le  déposant  de  toub*s  les  raii!i*s  qu1l  pourra  com- 
metlre  dans  sa  gestion,  et  spéciuUment  de  la  faute 
lourde. 

3.  ~(^uant  h la  faute  légère,  c'i'sl  là  un  fait  dont 
l'apprécintion  est  uhamionmie  à la  discrélion  du 
lu;je;  mais  en  Kénérol  le  ü -posilaire  auj^si  bien  que 
le  m.indatairé  n'est  pas  responsable  des  conséquen- 
ces de  ces  sortes  tle  faute. 

4.  — dépogani,  au.ssl  bien  que  le  mandant, ont 
à Se  reprocher  d'avoir  eux-mêmes  choisi  trop  lé- 

Sênmient  peut-être,  soit  le  dépositaii  e,  soiUeman- 
alaire.  ^ 

5-  — Au  reste.  Tari.  1928  pose  à cet  égard  une 
règle  que  rions  reti-onveronR  dans  Tari,  <992. 

e.  ~ Il  d*<‘ide  que  la  n^sponsabilité  du  déiiosi- 
taire  doit  être  plus  risoiimis*;  lorsqu'un  salaire  a 
été  stipulé  pour  la  gar<le  du  ci:^p0t;  et  l'art.  <992 
déclare  quclares[K)nsabintédu  niandataiiv  est  plus 
rigour(‘usi‘  lorsque  te  mandat  eslconslilué  uioyen- 
naut  salaire. 

7.  — El,  en  rfTel.  lef  conséciuence»  de  toute  ns- 
ponsabililés'apprédenl  d'apres  les  cirronRt.aiices  du 
rail,  suivant  cequl  a été  expliqué  sous  l’art.  <382, 
C.  civ. 

8. — C'est  ce  qu'a  voulu  imUquer  Part.  <928  lors- 
qu'il a énuméré  diverses  cbconslancirs  qui  doiveut 
aggraver  la  n si>onRabiHlé  du  déposiluire. 

V.  — Au  nombre  de  ces  drconslances,  cet  arllcle, 
en  rappelant  que  la  responsaWlilé  wi*a  plus  grave 
sneuéposilaire  a stipulé  un’  salaire  pour  la  garde 
du  di^pôl.  constate  que  le  contrat  de  d^pôi.  malgré 
son  caractèi  c esRenliel  du  gratuité,  peut  être  cotis- 
Ulué  à litre  onéreux. 

<0.  — Mais,  ainsi  que  nous  l’avons  fait  remar- 
quer. fine  formera  plus  en  n'alUé  un  ai  le  de  dé- 
pôl.  mai»  un  vérilalMe  contrat  de  louage  daud  le- 
quel le  dépositaire  loue  son  travail  ou  son  indus- 
trie moyennant  salaire. 

41.  _ Il  l’engage  imur  un  prix  déterminé  à don- 

Sef  tous  le^soips  convenables  4 la  conservation  de 
i chose. 

12.  — Daos  ce  cas.  la  convention  cbinge  réelle- 
nent  deearaetèrefCdenatàre,etnoflêèdiementIe 


dépositaire  pourra  devenir  d'une  manière  plus  ri- 
gourèinse  personnellement  garant  de  la  perte  delà 
éhose.  mais  on  i>ourra  lui  appliquer  dans  certaines 
limites  la  disi>ORtlioti  établie  par  t’aii.  <882  à l'éuard 
dr  remprunteur  qui  est  obligé  de  sauver  la  chose 
prêtée  aux  dépens  de  la  sienne  propre. 

<3.—  LcMbiirc  qu'il  reçoit  pour  la  eonservalion 
mêmedela  chose  lui  impose  en  elfel  celteobligation 
rîgoui'euse.cl  ct'Uo  disuiisiliou  elle-même  nous  pa- 
railrait  plus  convenablement  appliqué^.'  dans  toute 
sa  rigueur  au  dépositaire  salarié qu'4  i’envprun- 
teur. 

<4. — Ainsi,  il  faut  considi’Tcr  le  dépôt  salarié 
comme  cuiistituaiil  un  con'ial  à part  dont  Ire  con- 
séquences doivent  être  appréciéi'S  d'après  la  con- 
vention. 

15.  — Quant  au  dépôt  proprement  dit,  au  dépôt 
gratuil,  le  dépositaire  ne  doit  répondre  que  de  son 
fait,  et  dans  aucun  cas  il  ne  sera  tenu  de  sacriller 
la  chose  nul  lui  apimrtieul  pour  sauver  celle  qui  lui 
a été  remise  en  «lépôl. 

<6.  — Du  reste,  les  art.  <930  Cl  suiv.  entrent  eux- 
mêmes  dan»  des  dévelunpemeni  assez  étendu» 
pour  qu’il  soit  inutile  d insister  sur  l’explication 
des  règles  dont  nous  avons  déjà  discuté  les  prio- 
cipe»  sous  le»  articles  <|iii  pri'cêdeul. 

<7  — Ces  ai'licle»  d'ailleurs  ne  peuvent  donner 
lieu  à aucune  coiitestatit>n  bien  sérieuse. 

IH.  — Le  dépositaire,  ainsi  que  nous  l'ayons  ex- 
pliqué. est  tenu  de  rendre  In  chose  elle-même  A la 

Fn-inierc  réquisition  du  déposant  dans  l'état  où  U 
a reçue,  con.^ervôc  par  scs  soins,  cl  sans  délério- 
ralion  di‘ süti  fait. 

<9.  — Il  est  obligé  de  la  rendre  en  même  na’ure^ 
en  même  espèce,  eu  même  qualité,  sans  qu’il  lui 
soit  permis, -Mtus  <|iielque  prétexté  que  ce  soi! , de 
substituer  objet  à obirl , nature  û uature , espèce  à 
espèce,  f|ualilé  à qualilê. 

20.  — C'i'st  la  eho^c  même  qui  a été  remise  qui 
doit  être  identiquement  rendue. 

21.  — De  là  il  suit,  (ju'en  général,  les  choses  su- 
jetle»  à consommution,  ou  pliilôt  A dépérissement 
imin’^diat,  ne  i>euvenl  être  rohjel  d’un  conlral  de 
dépôt,  à moins  >|ue  cc  ne  soit  pour  un  temps  ex- 
trêmement court. 

22.  — Ht,  en  principe,  bien  que  le  dépositaire 
n'oU  jamais  qualité  pour  disposer  de  la  chose  à litre 
do  prujiriélnitc,  eepondanl  s il  arrivait  que  le  dépôt 
eût  étr  appliqué  à une  ctiose  fotigible  qui  n'aurait 
pu  être  retlriiî  avant  JOn  dépéri!i?emruf  total,  le 
posilnire,  comme  ayant  la  gante  de  la  chose, et  a 
titre  d'adminislrateur  chargé  de  gérer  la  cho^en 
bon  père  de  famille,  devrait  BOlliciler  l’auloilvatiOD 
du  juge  pour  obletiir  la  pcruii&.sion  du  vendre  U 
chose  UèpüS'îî. 

23.  — Il  ii'nurait  plus  à restituer  alors  au  dépo- 
sitaire, quand  il  se  représenleroll,  que  la  valeur  de 
la  chose. 

2t.  — H n'est  pas  besoin  d'ajouter  qu’une  toile 
ijic:>ure  ne  pourrait  être  adoptée  qu'en  cas  de  né* 
ccssilé  absolue,  cl  alors  qull  y aiiiait  impossibilité 
de  forcer  le  déposant  à lenreiidrc  immédialomcnt 
le  dépôt. 

2,5.  — Le  dépositaire  a en  eiïet  le  droit  de  de- 
mander lui-même  la  résolution  du  contrat,  lors- 

au'ii  y a péril  en  la  demeure,  pour  ta  conservation 
c la  chose  déposée,  ou  Itirsqull  est  survenu 
circonslaiiccs  telles  qu'il  n’aurait  pas  acccple  le  dé- 
pôt s4  elles  avaient  existé  au  uiopvcnt  où  le  contrat 
bVsI  formé. 

26.  — Dan»  toute»  et*»  hyiM)th«*»e8  encore,  c'est 
an  juge  qu’il  appartient  de  vérifier  les  (ait4  pour 
interposer  son  aulurilé  tutélaire  en  usant  du  pou- 
voir discrétionnaire  que  la  loi  lui  abandonne. 

27.  — Mais  lorwjue  le  dépositaire  sc  trouve  dans 
rim|K}S»Ibillté  de  resUliier  la  chose.  Il  est  alors  »ou- 
niU,  ainsi  que  nous  ruvon»  expliqué,  aux  conté- 
queuces  d’uiie  otillgalion  nouvelle  i]ui  s’e»t  formée 
mêitu‘  àrinsue  üc»  |KirtU-s. 

28.  — Comme  uJmiriisIrateur,  il  doit  compte  de 
sa  gesliou,  et  en  rc.slituant  la  cho»e  déposée,  11  a 
diolt  d’exiger  le  renil)onrsement  de  toutes  le» 
penii«  » légiiimes  qu'il  a faite»  pour  sa  rotiseï  vallon. 

22  — Mais  s’il  ne  peut  lu  restituer,  il  doit  compte 
alors  c!e  la  chose  elle-même,  et  il  est  tenu  do  prou- 
ver que  la  perle  est  arrivée  sans  sa  faute. 

10;  — S’il  ne  rapporte  pas  cetù  preuve,  U doB 
être  eontlamné  4 psyer  wTolebr'de  Iq  dMo| 
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ne  pflut  rcprésenler,  sauf  rapplication  fie  domma* 
et  même  dp  la  loi  pénale  «Il  est  dépo* 
fitaire  Infldèl.v 

3l.  — Le  dépc):^nt  •n»t  d’ailleurs  subrogé  dans 
tous  les  dmlls  «]iie  le  dépositaire  pmirraU  avoir  à 
C'Xererr  contre  le  délc*«teiir  de  la  rho*e 

33  — Mais  avant  tout  il  a droit  à la  resMIution 
de  tout  ce  oui  peiii  être  considéré  eîdn'  les  mains 
du  dépositaire  comme  la  représenlalion  de  In  chose 
flle-roénie.  A ouelijiie  titre  <|i»c  rc  soit. 

31.  — Si  le  dépositaire  a vendu  la  choMî.  le  dépo- 
s.nnt  a droit  de  **'  faire  restituer  le  prix,  sauf  l’ar- 
lion  en  revemliratlon  qu’il  pfiurra  avoir  à exercer, 
sufvani  les  eirconslanees.  contre  le  l'ers  détenteur, 

8i.  —■  SI  le  dépositaire  a fait  éeliange  t|e  la  rlinse, 
le  dépnsant  a également  droil  d • se  faire  r<‘stiluer 
la  chose  donnée  en  contn'-échange,  sauf  également 
cneore  l’acPon  eu  roventliealion. 

35.—  Celle  aelirjn  en  revi  ndleatinn  contre  le  tiers 
détcnfeurexrsti'dau.s  les  deux  hypothèses  prévues 
par  l'art.  qui  suppose  i|ue  f'objel  mis  en  ilé- 
pftl  a été  enlevé  par  une  force  majeure*,  rar  la 
foree  ne  pcul  jamais  Aire  le  foitdrmeut  d'un  droit. 

36  — Si  on  sufipose  que  la  eho-o*  a élé  enlevée 
par  suite  d'une  meiulicaliun  faite  au  uniu  fl'iin 
noiivi-au  pntpriél.aire,  alors  il  »'ét.ihlira  nécessai- 
rement un  détint  sur  le  «Iroit  ; niais  dansceeas-ia 
même  le  dépnsilalre  serait  en  faute  pour  n’avoir 
pas  mis  le  déposant  en  demeure  de  s'opposer  la 
revendicalinn. 

37-  — Il  esl  cependant  une  rircoiislaiicc  dans  la- 
quelle la  veille  faite  au  nom  du  déposilaire  ne  don- 
nerait lieu  à üticniie  .action  de  la  part  du  déposant 
contre  l»s  n*pré>en1ans  du  dépositaire;  c'est  Inrs- 
<pie  la  venle  a élé  efTectnée  de  hf)tine  foi  par  les 
hériliers  qui  ont  trouvé  rniijetdans  la  succ(*s.sion 

88-  — La  vente  également  ne  donnera  lieu  à au- 
cun recours  lorsqu’elle  aura  été  l'ffectupe  de  iMtrme 
foi  par  les  créanciers  <|ui  auront  Iroiné  l'objet  dans 
la  faillite,  ou  (pii  l'auront  compris  ilaiis  une  saisie. 

39.  — Si  rarqiiércur  lui-niéme  ii’élail  p.as  de 
bonne  foi,  s’il  avait  eu  coimaissince  per.sfimielle  du 
dépAI,  raelioii  en  millilé  de  la  vtuile  poiirrall  être 
admise  ronire  lut. 

10.  — M.iis  l’éyard  des  héritiers,  le  déposant 
n'aurait  que  raclion  en  restitiilion  dunrix,  et  celte 
àcllon  ('lb*-mémc  il  uc  l'aurait  pas  cniiire  les  ciéan- 
ciersqiil  auraienl  reçu,  car  il  aurait  A s’imputer 
fje  n'avoir  pas  fait  \alojrses  drolls  en  temps  utile, 
ainsi  que  nous  le  verrons  sous  les  Codes  de  procéd. 
et  de  comin.,  aux  litres  des  «alsii‘s  d des  fatllH**s. 

41.  — I e coulrat  di*  dépôt  prend  fin  d'ailleurs 
pour  la  n’slitulion  de  la  chose  failc  au  déposant, 

f)ar  la  perte  de  la  chose,  par  la  confusion,  alors  «pn: 
e dépivsilaire  devicnl  lul-méme  pi*opriéI.iirc  de  la 
chose  iléposée.  et  p.xr  l.i  déclaration  que  fait  le  dé- 
posant qu'n  deinamîela  restlliiMon  du  dépôt. 

43.  — Celle  dfVlaratiuu  doit  Pire  m.mifeslée  par 
un  acte  de  mise  en  flemetirc  sîaniftiV  au  «Icposi- 
taire  qui  tloietd  alors  sinipic  débileiir  de  In  chose 
soimiise  .A  toutes  lesconséfjucnccs  que  peut  mirai- 
n*T  le  défafd  d'exériiliou  aux  termes  dt*a  art.  1138 
cl  1 139,  €.  civ. 

43.  — C'est  par  applicfUion  de  ces  principes  qu'à 
parlir*ile  a;  nionn'id  II  derient  responsahie  même 
des  accidens  de  force  majeure,  ainsi  que  le  déclare 
J’arl.  IftW,  et  q\«'i|  peut  être  omilamné  à di‘s  fhun- 
magc.s-inléi  Pts  à raiî^on  du  relard  on  A des  intéréls 
slls’aail  de  la  reslilutlon  d’uiic  somme  d’argent, 
ainsi  que  le  dccla«  e l'art.  t9*î6. 

à*. — Nous  avons  déjà  expliqué,  en  traitant  du 
contrat  de  luPt,  que  le  propriétaire  de  la  chose 
avait  seul  ilrnil  aux  accessoires  ou  fruits  qu'elle 
prodiiisait  pendant  le  c<yitrat;  A pins  foric  raison 
en  doi!-ll  élre  ainsi  pour  le  dépôt  ijiil  ne  flonne 
pas  même  .'^n  dépositaire  le  dn»U  de  se  servir  de 
la  chose  qui  lui  a été  conllée,  e’  qu’il  ne  doit  même 
pas  chercher  A connaître,  sj  le  dépôt  lui  a été  re- 
mis cacheté. 

45. — Quant  A la  restitution,  nous  avons  explh 
qué  souB  lesart.  1931  à 1926  comment  elle  devait 
repérer  lorsqtie  le  dépôt  avait  élé  fait,  sol  I par 
ohe  personne  ineapablc,  soit  entre  les  mains  d’une 
personne  jncapable. 

46.— Dans  les  cas  ordinaires,  et  lorsque  le  con- 
trai s'est  formé  entre  parties  capables,  il  y a bien 
oiqlof  48  difficulté.  Le  dépôt  doit  toujours  être 
remis  ^ dépoaant  ou  à son  représentant  légal , 
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sans  que  le  déposant  soit  tenu  de  justifier  de  son 
droit  de  proprfélé  siir  la  chose. 

*7.—  L’art.  1938  admet  une  seule  exception,  alors 
qu'il  est  él.alili  que  la  rliose  déposée  provient  de 
vol,  et  encore  le  d-  posilaii-e  n’eu  est-i!  pa.«  n«oins 
tenu  d*apnt‘Icr  Ic  déposfuil  lui-même  pour  être 
présent  à la  reslilulnm  qu'il  veut  faire  de  la  chose 
au  légitime  propriclalre;  car  il  s'expo.H.'cn  opérant 
la  rcsiilulioii  directcmenUqiIre  les  mains  du  pro- 
priclalre à voir  conlcslcr  la  légalilé  de  sa  libéra- 
tion. 

48.  —En  cffel,  le  déposant  peut  être  admis  à 
prouver  ijiie  la  chose  n’a  pas  été?  volée  cl  qu’elle 
n’apparicnait  pn.s  A celui  a qui  clic  a été  remise 
s’il  n’existe  pris  une  dérision  contradictoirepnsséé 
en  fore»’  de  chose  jugée  eonlre  lui. 

49.  — Au  contraire,  la  remise  faite  au  déposi- 
taire lui-uiéme,  après  averlj^semeiit  régum'fe- 
nient  donné  au  légilinie  propriétaire  est  plcine- 
rnent  liWratoIre . sauf  à ce  dernier  à Inteulcr  con- 
tre le  posst*sseur  tinedcmaride  en  resliluliun. 

50.  — SI  le  dépôt  a élé  opéré  par  une  personne 
qui  n’élail  pas  proprh'laîrc  de  la  chose,  e'fst  aq 
véritable  propriélaln*  de  veiller  A la  conservation 
de  ses  droits  en  forinant  opposition  à ladéüvrattce 
enln*  les  mains  du  déposilaire,  et*  qui  fonnera  un 
obstacle  légal  A la  libéralion  de  ce  dernier. 

51. —  I.cs  rré.xnciers  du  déposant  pruvenl  éga- 
lement flirnier  opposition  A la  rcstitoflon  du  gage  • 
mais  les  créanciers  du  déposilaire  auraient-ils  le 
même  droit  en  soutenant  que  le  eonlrnl  u’est  pas 
régulier,  et  qu’ainsi  il  ne  leur  csl  pas  opposable  .* 

.V2.  — D'après  les  principes  exp1l(|ués  relative- 
ment au  contrat  d’emprunt  et  au  contrat  de 
louage,  les  créanciers  tlmvent  éln*  soumis  en  celle 
circônslanre  à toutes  le«  exceptions  qui  pourraient 
être  opposé-e»  A leur  débiteur. 

53-  — Il  s'agH,  en  elTel.  d’une  question  <fe  bonne 
fol;  cl  toutes  les  fois  qu'il  sera  él.ibli  par  des  pn  ii- 
VM  siifllsantrs  qtie  la  chose  n’apparticnl  pas  au 
débilcur,  elle  ne  pourra  J.imais  devenir  te  gage  de 
ses  créandm,  ce  serait  les  enrichir  aux  dépen» 
d’autrui. 

5t. —Dans  le  cas  oh  le  dépositaire  TienlAdécé> 
der  avant  que  le  dépôt  ail  c'é  retiré,  nous  a\ons 
déj.i  vn  par  l'art.  193.5  que  la  vente  faite  de  bonne 
fnt  par  l’hérîlter  était  valable,  conime  louîe  vente 
faite  de  bonne  fol  par  un  propriéiairc  apparciil. 

53  — Mais  s.iiif  celte  exception, mil  doit  être  îiib- 
liflée  par  une  Ignorance  invineible,  héritiers 
sont  tenus  de  conserver  le  dépôt  comme  leur  au- 
leur  y était  letiii  lui-même,  et  sous  les  mêmes  ron- 
dilions. 

.36.  — A eet  égard , le  contrat  de  dépôt  forme 
uni*  obligation  indivisible  à l'exécution  de  iaqucjie 
tons  les  héritiers  sont  également  tenus,  encore 
bien  que  la  chose  déposée  soit  elIt^-niPnie  divisible  ; 
mais  elle  a é»é  considérée  dan.s  la  convention  bous 
un  rapport  indivisible. 

K7. — Si  au  cnnlrnire  le  déposant  vfrtït  A décéder, 
le  droil  de  réclamer  le  dépôt  npparlicnt  A chacun 
des  héritiers  pour  sa  part  el  portion.si  la  cliost*  est 
divisible. 

.58.  — Lorsque  In  chose  est  Indivisible,  il  ne  reste 
qu'à  appliquer  la  disruisillon  des  arl.  1224  el  1335. 

59  — El  peut-être  A ci-t  égard  l'art  19.19  n'esl-il 
pas  asset  explicalif,  car  U se  borne  A énoncer  que 
les  hérpHi  s doivent  s’accorder  entre  eux  pour  rr- 
ervnir  le  dépôt  ; tandis  que  l’firl  1221  déclare  que 
chaque  héiiller  du  cré-ancier  peut  exiger  en  loia- 
lllé  rexéciilion  de  la  chose  Indivisible,  sauf  au  dé- 
biteur A incllre  les  auln*s  bérltie«*s  en  cause. 

IM>  — C'est  en  effet  dans  ce  sens  que  doit  être 
entendu  l’arl.  1939;  Il  sttfRI  A la  lil>'‘nuîon  du  débi- 
teur que  l'an  de«  héiilki'S  ait  reçu  la  chose  Indi- 
visible,«luf  A lui  A faire  raison  A chacun  des  uiilres 
héiilkTs  de  leur  part  el  porllon. 

61.  — Le  refus  d’un  seul  de»  héritier*  ne  pour- 
rait être  une  cause  suffisante  pour  le  dépositaire 
de  retenir  la  chose. 

62  — Le  dépôt  se  trouvera  d'ailleurs  éteint  en 
partie,  si  le  déposilaire  est  lui-mênic  hérllk  r pour 
partie  du  déposant. 

63.  — SI  In  chose  est  divisible,  l'extinction  est  nb- 
solne.^fjuant  à la  part  et  portion  de  l'héritier  dans 

84.  Si  elle  Ht  indivisible,  elle  ne  peut  plui 
être  retirée  par  les  autres' héritiers  qu'eo  tenabt 
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compte  au  dépositaire  de  sa  part  et  portion  dans 
la  cliosOfaux  Itrmes  de  l’art,  lül,  dernier  para- 
g/uptie. 

05  — Lorsqu'il  s'opère  un  changement  d’élat 
pendant  que  le  d<i|iOl  cxiftlc.  il  ne  re^lcqu'ù  ap- 
plic|ucr  pour  i'exccuiion  left  principe»  ordiiiuire». 

60.  — Par  le  chuiigriiicnl  d’étul,  il  s’uperc  une 
moditlculion  de  droit,  par  suite  de  laquelle  In  per- 
ftoiiiie  auparavant  capable  ne  peut  plu»  oj^ir  que 
souft  cerlaiiieft  romliiion».  cl  |)ar  rinlcrmediairc 
de  ccrluiiie»  pursoimcft,  en  ubservunl  certaine» 
forme». 

67.  — Ces  condilion»  doivent  èlre  reuiplir»,  te» 

Perftonncft  dédi^née.'»  pour  ussister  ou  rtinplacer 
iiicapab  c doivent  è re  appelée».  <c»  nouvelh» 
forme»  indiquée»  par  lu  loi  doivent  Hre  observée». 
De  Caclion  en  reslUuHon  du  dépôt  volontaire. 

68. — En  principe,  le  contrat  de  dépôt  ne  ilonrie 
au  civancier  qu  une  simple  uclion  en  rcvcndica* 
tion  de  la  chose  d 'posér  conlrc  le  d ^bilcur;  d 
ne  lui  allnlnie  pas  un  priviléue  sur  se»  biens  dans 
le  cas  on  celle  chose  ne  serait  |>a.»  rcprésmtéc.  V. 
J.  Pat.  Paris,  27  nvil  mo  (I.  2 tsio,  p.  i2o:. 

60.  — Le  d.'pôl  icsle  à l.i  charuc  du  propi  iir1.vire 
de  la  chose,  même  .ilois  que  hi  cho»e  a élc  rciiiiite 
pour  être  d.-livréc  à un  lier».  Ainsi  l’acquéreur  qui 
d'pose  le  prix  de  vente  cniiv  le»  main»  d'mi  no- 
taiie,  pour  cire  remis  au  vendeur,  après  raceoiii- 

fiHsfteinenl  des  lormalUcs  do  la  purge,  court  seul 
c»  risques  résiillanl  de  riuhd  -lilê  du  noluire  (]iii 
viole  le  d -pôl.  V.  J.  Pat.  itouen,  9 uov.  i»3P  (I.  l«r 
1U0,  p.  19  . 

70.  — Lorsque  le  d.*p6t  a été  fait  sous  la  condi> 
tion  qu’il  scrail  mni»,  au  décès  du  déposanl.  à 
une  pc»onnc  désigmT,  cette  dcrnièi*e  condition 
n‘cst|ia»  ohliqatuhc  pour  Icdéposilairequi  ne  peut 
se  rendre  juge  de  la  vulidilé  d'une  ^Nireille  di^po- 
sition.  Il  ed  Icmi  de  rcsliUicr  le  dcpôl  à l’hénlicr 
même  du  déposant.  V.  J.  t'at.  i'ats.,  16  août  IMS 
(I.  3 I84S,  p.  256\  et  32  iiov.  1»I9.  il  Paris,  l«r  niui's 
1836. 

71.  — Confrn,  lorsqu'un  dépôt  a clé  fait  entre 
les  mains  d’une  piTsoiinc  pour  èire  rendu  à un 
tiers,  et  que  la  remise  n’en  a point  éléctrcctuce 
avant  le  décès  du  déposant,  la  reelilulion  doit 
néanmoins  ioigonrs  en  èlrc  failcà  la  pci'somie  in- 
diquée ci  non  aux  héritiers  de  ce  dernier,  si  le  d'V 
pôl  est  le  ré.»iillai  d’une  convention  synallagoiali- 
qtie,  de  telle  sorte  que  le  dé|>0Mi>l  lui>même  u’eùl 
pas  été  le  inuilrc  de  te  rclircr  à son  gré. 

72.  — La  preuve  de  la  ronvciiiion  peut  résulter, 
dan»  ce  cas,  de  lu  déclaration  du  dépositaire.  V.  J. 
Pal.  4\imeSy  3 déc.  1832  et  ta  noie. 

73.—  En  matière  de  dépôt  fait  avec  dcslinniion. 
le  déposant,  cl  ses  héritier»  après  lui.  euuscrveiit 
Je  droit,  tant  que  le  moulant  n’en  a pas  été  remi» 
en  lolalilé  h la  personne  imllqu''epoiir  leivcevuir, 
de  réclaii.er  ce  qui  reste  cnlu*  le»  mains  du  dépo- 
sitaire. \ipsi.  le  dépôt  fait  entre  les  mains  d nu 
tici»,  d’une  ecH.-iinc  snuime.  pour  être  distribuée 
aux  pauvre»  d'une  paroisse,  ne  donne  pas  à ces 
pauvres  un  droit  de  propriété  sur  lu  ftoriiiiie  dépo- 
sée, de  telle  sorte  qiiaprè»  la  mort  du  déposant  ils 
aient  une  action  pour  la  revendiquer  au  préjudice 
cl  contre  l.i  volonté  des  héritiers.  V.  J.  Put.Cass.^ 
93  iiuv.  1819  et  la  noie,  et  Cass.,  13  déc.  ikis. 

71.  —Lorsqu'un  dépôt  a eu  lieu  du  consentement 
de»  deux  parties  entre  les  mains  d'un  tiers,  ta  dé- 
clarailon  dece  lier»,  relative  aux  circunslanee»  et 
conditions  d’après  ic«qiielles  le  dépôt  devait  être 
remis  h l'une  ou  raulre,  fait  foi  en  justice,  alors 
suiioiii  que  rien  n’en  fait  suspecter  In  sincérilé. 
V.  J.  Pal.  Angers,  SS  mars  1819,  et  Colmar,  96juin 
18l6et  le  renvoi. 

75.  — Celui  qui  a reçu  en  dépôt  une  somme  dont 
11  a su  quel.!  desiinalion  avait  été  réglée  et  an-ètée 
avec  de»  tiers,  n'a  pu,  san»  le  concours  ou  l’assen- 
tIino::l  de  ces  tiers,  et  lors  mêmequ'ils  ne  seraient 
pas  inlerveiuis  au  dépôt,  remellre  au  déposant  la 
loinmc  déposée.  V.  J.  Pal.  Cass.,  36  août  1813. 

76.  — Lorsque  de  l’aveu  du  dépositaire  la  chose 
déposée  doit  être  remise  À un  tiers,  celui-ci  a qua- 
lité cl  droit  pour  la  réclamer,  sans  que  le  déposi- 
taire soit  fondé  à s’y  refuser,  sous  prétexte  que 
des  conditions  qu’il  n’indique  pas  peuvent  avoir 
été  opposées  à fa  remise. 

77.  — Le  dépositaire  ne  peut  être  recherché  par 


suite  d'une  telle  remise,  lorsqu’elle  n’a  en  lieu  que 
sur  l’ordre  de  justice.  Y.  J.  Pat.  Catis. , 9 mal 
1831. 

78.  — L'art.  19U,  C.  civ.,  qui  autorise  le  déposi- 
taire à retenir  la  chose  dépo!^r,s’il  existe  unesal- 
sie-.vrj'él  entre  ses  mains,  n’est  pas  applicuhieau 
cas  où  il  s'agit  d'une  sai»ie-urrèl  généraJe  sur  tout 
ce  qu’il  peut  devoir  au  déposant,  alors  qu'à  celte 
époque  le  dépositaire  sc  trouve,  à nn  autre  litre, 
débiteur  envers  le  déposant  de  somme»  plus  que 
sullisantes  pour  salUiaire  niixcauftrsdela».iiftle,ct 
alui*»  siirloul  qu’il  e^^l  constant  que  le  saisissant 
est  désinlércjwé.  V.  J.  PaL  Cau.,  28  fév.  1835;  — 
Uoger,  Saisie-arret,  n»  *39. 

7ï.  — Loi'Miuc  le  dépositaire,  créancier  du  dépo- 
sant. a cédé  sa  cré^ince  à nn  liei>,  ce  Mers  ne  peut 
p;i»  plu»  saitiir-urrêler  le  dépôt  cuire  le»  mains  du 
ct^lanl  dépositaire,  que  celui-ci  n’aurail  pu  soislr- 
ari'èier  en  se»  propres  mains.  Ce  ftornil  autoriser 
par  une  voie  drloiirnée  la  compcnsalimi  eu  ma- 
lièrc  de  dépôt.  V.  J.  Pal.  A(x,  34  fév.  1818. 

SECTION  IV. 

Des  obligations  de  la  personne  par  laquelle  le 
dépôt  U tlè  fait. 

1049.  La  personne  qui  a fait  le  dépôt»  eU 
tenue  de  reuiliuiirscr  au  (lé|K>»ilaire  les  dé- 
penses «iM'il  a faites  nmir  la  cuiiservaliun  de  la 
clioS(‘  déposée,  et  de  l’imlemniscr  de  tontes  les 
perles  une  le  dépôt  |H  iit  lui  avoir  üreasio- 
C.  Civ.,  1137, 1375J38I.  1800.  lL'48et 
ilOi  3*;  — L.  07,  $ 1,  U’.,  de  /■ortie  L.  8 et  i3» 
11.,  Ü posHi. 

1048.  Le  dépositaire  peut  retenir  le  dépôt 
iiis(|irâ  rentier  paicmeiil  de  ce  qui  lui  est  üù 
à raison  du  d('*pôi. — C.  civ.,  1017,  3073  et 
sniv.  ei:210à  3<*,C  coimn.,0o. 

1.  — Celui  qui  a fait  le  dépôt  n'a  d’aulre  obllga- 
lion  ù mnnllr  que  d’indciiniiscr  le  dépoftitairo  des 
di'pcnsr's  h-gilinie»  que  lu  conservation  de  la  chose 
déposée  lui  aura  occasionéi's.  Nous  veirons  même, 
ftoii.ft  l'att.  3103,  que  le  dépositaire,  outre  ledioit 
que  lui  accorde  Tari.  1948  de  retenir  la  chose  dépo- 
sée comme  gage  de  su  créance,  a un  pi  ivilége  dl- 
rcci  ù exercer  sur  la  chose.  V.  DcIvmcourI,  I.  3, 
p.  377;  Üuranlon,  I.  18,  no*73  cl74;  Polhi«  r,vo  f>é- 
pôt,  iio*73cl74,  et  Rolland  de  Villurguvs,  vo  Dé- 
pài,  no  77. 

3 — Mais  par  l’ctTct  même  üc  celle  rétention.  Il 
s'opère  cnil  e h'S  partie»  une  novaiion  nul  chaMire 
la  iialiii'c  du  contrat;  en  sorte  que  le  contrat  de  dé- 
pôt seiruuve  éteint  pour  èlrc  remplacé  par  un  con- 
trai de  iiaiitissenient. 

3.  — On  suppure  donc,  par  une  fiction  de  droit, 
que  le  dépôt  est  rcsiitué  ainsique  le  demande  le 
déposant;  car,  aux  leriiicsdc  l'arl.  1944,  le  déposi- 
taire nu  peut  retenir  ta  chose  qiiMui  a été  reini>c 
eu  dépôt.  H doit  la  renietlreau  déposant  aussitôt 
qu'il  la  n'x.'lniiic. 

4.  — Mai»,  par  rclTcl  du  contrai  de  nantissement 
uni  ft’est  fariné  |>ar  suite  dr  l'auloris.'ilion  t|iie  le 
déposant  a donrn’C  au  déposilaire  de  gérer  sa 
cho.’Vi*  comme  negotionnn  geUor,  eltercMeafToe- 
lée  au  paiemeMil  de  J.i  créance  privilégiée,  en  »orte 
qn’cii  realilé  le  dépositaire  peut  dan»  ce  casi'cfuscr 
la  remise,  nonobs'ant  la  disposition  de  l'arl.  1944. 

5.  — b<'in»  le»  Irais  fait»  ]>our  U conservation  de 

la  chosR  doivent  èire compris  les  frais  de  dinlace- 
ment  énoncés  <laiis  ce  même  article,  lorsqu  U y a 
eu  déplacement.  * 

SECTION  V. 

Du  dépôt  nécessaire. 

1040.  Le  dépôt  nécessaire  est  celui  qui  a 
été  forcé  par  quelque  accident,  tel  qu'un  in- 
cendie, une  ruine,  un  pillage*  un  uaufrageou 
autre  événement  imprévu.  — C.  civ.,  1915, 
19i0,  1^  et  suiv.  et  i960  1«;  — L^  1,  $ 1 et 
suiv.,  fl*.,  Depositi. 

1 oao.  La  preuve  par  témoins  peut  être  re- 
çue pour  le  dépôt  nécessaire,  même  quand  il 
s'agit  d'nne  valeur  au-dessus  de  cent  cio- 
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quanta  francs.  — C.  civ.,  1341, 13i8  2*  et  lî^23. 

âOdl . Le  d(*piH  tiécassaire  est  d’ailleurs 
régi  par  toutes  les  règles  précédemment  énon- 
cées. — C.  civ.,  19Î7  etsiilv. 

1952.  Les  aubergistes  ou  hôteliers  sont 
responsables,  comme  dépositaires,  des  effets 
apfK)rlés  par  le  voyageur  qui  loge  chez  eux;  le 
dépôt  de  cas  sortes  d*(‘ITeis  doit  être  regardé 
comme  un  dépôt  nécessaire.  — C.  civ.,  1384, 
1949  et  sulv.,  1933,  1934  et  2271;  C.  peu.,  73, 
38G  4“  et  475  2'*;—  L.  um'ea.  ff. , Furti  ad- 
venus nautaSt  caupones,  afahularioj. 

1953.  Ils  sont  ivspuiisables  du  >ol  ou  du 
dommage  des  effets  du  \oyageur,  soit  que  le 
vol  ait  été  fait  ou  que  le  dumiuage  ait  été  causé 
par  les  domestiques  et  pré|>oscs  de  riiùtellc- 
rie,  ou  par  des  étranger»  allant  et  venant  dans 
rhôtellerie.  — C.  civ.,  1381  et  1932  ; C.  pén., 
73,  388  4»  et  475  2«  ; — L.  2 et  3,  § 3 ; L.  5. 
$ 1,  !\'auta,  caupones,  j(a6ufariL 

195'1.  Ils  ne  sont  |ias  responsables  des 
vols  faits  avec  force  .armée  on  autre  force  ma- 
jeure. — C.  civ.,  1118,  2279  et  2280,  C.  pén., 
381  et  siiiv.  ; — L.  23,  m /în.,  ff.,  de  Beguli» 
juris. 

1.  — te  dépôt  m'-ceisaire  rentre  dmu  la  classe 
de»  cnKa«eiiu-ns  qui  »c  formciil  sans  convention, 
parce  que  It*»  parte'»  »e  trouvent  réciproquement 
liée»,  niéinc  à leur  insu,  par  suite  d'un  fait  qui,  de 
la  parl  ile  rune  d’elU*»  au  inom»«,  et  souvent  de 
tou  ti*»  deux,  n a rien  de  volontaire. C'e»l  la  iiécnuiilé 
qai  fait  lui.  V.  Detvmronrt,  I.  2.  p.  S7K  ; Favard, 
\o/)épd/,  ju-ctir»,  S 2.  n®  l;l>urantüii,  l.  18.  n®79; 
Merlin,  (/ttesf.,  v»  />ép<if  nécessaire,  et  l'othier. 

2.  — ta  toi  donne  ici  eommeevempic»  du  dépôt 
né*cc»aü'e  le  dépôt  qui  est  eWrliié  en  cas  «t’incen- 
die, de  ruine,  de  pillage,  de  naufrauc,  «le  ImiljHé- 
neiiieiU  imprévu,  cl  même  do  voyage.  C'est  assez 
dire  qu'il  est  une  infinité  de  drconManct's  dan» 
lesquelles  ce  contrat  se  trouvera  formé;  c'osl  au 
juge  d'apprécier  le»  drcon»1ance»  et  «l’en  d«lter- 
nifiicr  les  effetii. 

3.  — Mai»  «]uanl  à 1.x  preuve  du  «H^ntral,  on  »e 
trouve  iiécessairetncnl  placé  sou»  l emiére  de  l’ex- 
eepUnn  étaldie  par  l’art.  1348  qui  déclare  que  tes 
règle»  »ur  la  preuve  leslirnoniale  n-çolvent  excep- 
tion loutr»  le»  fuis  qu’il  n’a  pas  él«t  possible  au 
ci*éancier  «le  »e  procurer  un«f  preuve  llliérale  de 
l'obligation  qui  a él<;  contractée  envers  lui. 

i.  — Aussi,  avons-nous  vu  que  le  n®  9 de  cet 
article  ac  référait  préciscHtenl  aux  dépôt»  n6*e»- 
aalre»,  en  ajout.xnl  qil«‘  la  preuve  «‘n  ce  cas  devait 
être  appréciée  suivant  la  qualilô  des  personnes  et 
le»  drcoiislanci’s  du  fait. 

5.  — üan*  les  événeinen»  qui  sont  entièrement 
imprévus,  le  contr.il  «e  forme  fi  l'insu  même  de» 
parties,  cor,  au  milieu  du  tumulte,  le  propriétaire 
de  la  dmsc  peut  Ignorer  entre  le»  mains  de  qui 
elle  est  di^osée.  et  le  déiHU  |>eut  en éire  fait  à 
rinsu  même  du  propriétaire  de»  lieux  dan»  les- 
quel» il  s'effectue. 

6.  — Nul  ne  peut  d’ailleuT»  refii.^er  de  donner 
un  abri,  sou»  sa  pi'opr«^  rez^ponsubilité.  aux  objets 
saiivi^  au  milieu  du  tumulte,  pas  plus  «ju'il  ne 

fieut  refuser,  sous  peine  de  poursuites  crimlnel- 
e».  de  donner  sreoiirs  et  asile  aux  personnes  ar- 
rachée» uu  danger, ainsi  qu'il  est  expliqué  parl'ari. 
m.n®l2.C.  pén. 

7.  — No««s  verrons  d’ailleurs,  sous  le  Cwle  de 
«Nimnirrce,  quels  sont  les  principes  qui  doivent 
Aire  suivi»,  en  ra»  de  naufrage,  relalivemeiU  aux 
bris  et  débris  de  navires  et  au  sauvetaue  des  mar- 
chandises. 

8.^11  suffit  de  constater  Ici  que  le  eoutral  qui 
se  forme  alors  entre  le  propriétaire  de  la  chose 
naufragt^  et  celui  qui  la  recueille,  est  un  dépôt 
nécessaire  «nii  e.st  r»Hfi  par  toute»  les  rirgics  aux- 
quelles le  dépôt  volontaire  est  soumis. 

9.  — Relativemenl  aux  dépôts  faits  en  cours  de 
voyage  par  celui  qui  s’arrête  momentanément 
dau»  une  localité  où  il  n'a  ni  domicile  ni  résiden- 
ce, il  est  bien  forcé  et  contraint  d’abandonner  à la 
foi  de  son  hôte  tout  ce  qu'il  porte  avec  lui. 
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10.  — De  w qij'H  a le  choix  fJe  prcnilrc  telle  hô- 
tellerie plutôt  «piu  telle  auU-e,  H n’en  l'ésutle  pa.» 
qu'il  coiisenle  un  contrat  vulontaire,  c;ir  11  faut 
toujours  qu'il  »c  relue  d.ins  une  bOletleHe. 

H.  — .Mais,  de  la  part  «le  l’Iiôletier.  le  contrat  est 
pleinement  volontaire,  ci  c’est  à raison  de  cette 
circonstance  qu  U enlraine  contre  lui  des  consé- 
quence» rig«>ureuses. 

12.  — On  retrouve  alors,  dans  le  contrat,  tout  à 
la  foi»  d«Mix  de»  circonstances  signalée»  f»ar  Part. 
1928  comme  devant  aggraver  la  respunsaldlUé  du 
dépositaire. 

13.  — En  effet.  le  déposilairc  s’est  offert  liii- 
mi’^mc  wur  n-cevolr  le  d«'pôl,  car  il  appelle,  par 
s!i  profession  même,  par  son  euMugtie.  par  son 
achal.indagc.  tous  le»  voyageur»  à venir  di'iucurer 
chez  lui,  cl  eori»é«piciiui>enl  ù faire  dan»  sa  mai- 
son le  dépôt  de  ce  qui  leur  appartient. 

M.  — Il  stipule  un  salaire  pour  la  gard<?  du  dé- 
pôt, car  le  loyer  qu'il  demande  pour  prix  de  la 
chambre  ou  de  l'appartement  qu’il  fournit,  com- 
prend ce  salaire. 

15-  — On  pourrait  même  ajouter  que  le  dépôt 
est  fait,  pour  ainsi  dire,  miiqucmeut  «fan»  lliilffrèt 
dti  U posMaire  pour  l«?qucl  la  chose  déijosén*  devient 
un  gage  qui  assure  parprtvili'gelcrcmboui'sement 
do  toute  lu  ü^ptmse  qu«*  fera  le  voyageur. 

18.  — Ou  voit  donc  que  si  le  di-pôt  a lieu  dans 
l'inlérèl  du  déposant,  le  déftositaini  n’y  est  pa» 
moins  inbVeasj'. 

17-  — Totjte»  ces  considération»  ont  dû  engager 
le'h'gislaU'ur  suumi'lire  les  aubeivistes  ou  lu'ile- 
licr»  .1  iin«^  réspousabililti  beaucoup  plus  éleiidue 
que  tout  autte  di'posiloire. 

18.  — Ainsi.  iK»n  »i'iil«'ment  on  leur  appliquera 
J<«  princip**»  giMiéi-aiix  qui  »«  trouvent  exuliqu<« 
sou»  le»  art.  1382  et  13X3;  mais  «>ti  .i  donii''*,  en  cc 
<(ui  le»  cmicenie,  la  dis|>o»ilioM  de  l'art.  13X4  itim 
extension  qu’t.'n  principe  cet  art.cle  ne  couipurlait 
pas. 

19.  — Ils  sont  di'-ctnrés  responsables  de  tout  vol 
commis  QU  prt'judice  du  voyageur  dans  IbùtiOle- 
rie,  par  quelque  personne  que  ce  soit,  pourv  u que 
le  vol  n’ait  pu»  élr  oomnds  force  uuverb*. 

SO.  — A cet  égard,  le  jug«*  est  souverain  appré- 
ciateur de»  fait»,  e’tvl-ft-djre  de  déterminer,  d après 
les  circrmstance»  et  sur  de  simples  présomptions, 
s'il  y n lien  à responsahillb'.  et  quelle  doit  être 
l'étendue  du  celte  responsabilité. 

21.  — C'est  alors  surtout  qu’il  doit  apprécier  le» 
fails,  comme  le  d«^lare  l'art.  1348,  no  2,  suivant 
la  qualité  de»  personnes  cl  le»  ciri*onsUmces  du 
fait. 

92.  — U p«nit  arriver  en  effet  que  la  partie  plai- 
gnante se  trouve  dans  rim|>o»siliilib>  «lu  rapporter 
aucune  preuve,  nous  ne  «lirons  pas  du  vol,  car 
c'est  )ô  un  fait  que,  comme  deinanüer«‘ssc.  elle  «^l 
tenue  de  prouver,  mais  de  l'iiiqwrlaiice  du  vol. 

9:i.  — d'iiiic  autre  part,  on  ne  ]»eut  pas  faire  un 
reproche  au  voyageur  de  n'avoir  pas  remis  à l’iiô- 
lelier  les  râleur»  qu'il  postuVIoil,  comme  aussi  lo 
voyageur  n’e«t  i>a»  en  faute  tK>ur  n'avoir  pas  d^ 
clan*  \ l'hôtelier  l’évalualion  des  objets  qu'il  lais- 
sait en  di'|)ôt  chez  lui. 

tl.  — Ce  sera  donc  an  juge  qu’il  appartiendra 
d'apprécier  la  moralité  du  voyageur  et  d’arbilrtr, 
en  raison  de  sa  position  socuilu,  du  but  de  son 
vnvnge,  et  de  toutes  ks  circonstances  accessoires 
qui  pourront  être  jnvoqin^s,  quelle  a pu  être  la 
valeur  approximative  de»  chose» volées. 

IV.  — pouvoir  discrétionnaire  est  tel  en  pa- 
reille dreonstance  qu'il  lui  sera  permis  de  faire  la 
part  de  chacun,  en  recherchant  »i  le  voyageur  lui- 
inêmc  n’a  pas  commis  quelque  impruduiice , en 
négligeant  d'user  des  précautions  usuelle.»  qui  eus- 
sent pu  prévenir  le  vol. 

96.  — Mais  alors  l'hôtelier  devient  demandeur 
en  exception,  c'est  à lui  de  prouver  que  le  voya- 
geur a commis  une  faute  ou  iiiK^imprudcnce. 

37.  — |.a  présomption  légale,  une  foi»  «me  le  vol 
est  établi,  est  contre  rbôlelicr  qui  doit  être  admis 
de  son  «^0té  k faire  la  preuve  de  tous  1rs  faik  qui 
peuvent  avoir  pour  conséquence  ü'i^cortcr  toute 
responsabilité. 

38.  — Ainsi  H sera  admis  notamment  ù prouver 
q\ie  le  vol  a pu  être  commis,  non  par  l«'s  domesti- 
ques et  préposés  «le  rhôtellerie , ou  par  de»  étran- 
ger» allant  et  venant  dans  rhôtellerie,  ntaia  par 
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des  personnes  «uspedefi  dont  le  vo\a{iciir  atirail 
imni-iidemmcnt  antoriiM'  ou  fadliu^'l  enlrée  daiu 
rho’elirne. 

29.  — Hans  rappnViallon  tic  tou»  o'sfail?.  ÎI  n‘v 
a jK)inl  de  principe  à pt»ser,  le  jiiye  ne  doit  consiif- 
ter  que  »a  raison,  son  expérience  et  sa  conscience. 

10  Du  dépôt  nècessairt  en  général. 

30.  — 11  II';!'  a tiépfli  n'‘ccf.4airc  tpi’aul.int  que 
rolijel  dépO'e  a passé  tlans  les  mains  du  déposi- 
taire pour  L'Ire  soti>Irail  au  péril;  en  eonséfllle|lC»^ 
lorsqu'il  e«l  rnnslanl  que  Tubjet  -*0  trouvait  itan.s 
une  autre  niainon  que  celle  ineendié'c,  tq  que  ee  ne 
peut  être  pour  le  préserver  de  rimvndie  qu’on  l a 
enti'véel  depu^  > uiltnirs.raclion  rrlaüvc  àsa sous- 
traction ill;'“,{  lie  et  frantlulcusc>  ne  peut  être  qiia- 
linéc  dérivant  du  dépôt  nécessaire.  — V.  J.  pat. 
/tenncu,  2aoùi  IHin. 

8t.  — LedépW  tnH.’e»salrcp^ultonjoiii*s  être  établi 

fini  témoins,  et  mémo  d'après  de  simples  pré'sump- 
jons.  V.  J.  Pal.  Cass.,i  jnilt.  t»1i. 

32.  — Spécialement , le  dépôt  d’efTe*»  dans  un 
bain  puhiic  par  les  baiipieiirs  est  un  dépôt  néres- 
tairc  dont  la  preuve  testimoniale  peut  tire  admise 
pour  ime  valeur  supérieure  à ITiO  fr.  et  qui  pi'ut 
même  Oire  prouvé  par  de  simple»  présomptions. 
\.J.  Pat.Cass.kim.\m. 

33.  — Du  nvle.  les  conleslalions  nuiquetles  p<Mi( 
donnerliini  un  ilé|>ôl  iiece.<siirr»ünt  île  ta  conipé- 
trnee  des  trihunaux  civils  et  nou'dcs  trilmnaiu  de 
commerce,  alors  même  qu'il  h'auiruit  d'un  ilépôi 
de  marchandix'S.  Le  dépôt  nen'Mairo  a par  Iqi- 
niéme  un  (uiraclêre  purennnl  id  exclusivement 
civil.  V.  J.  Pal.  yancy,  30  déc.  1841  (t.  3 1812. 
p.  6t9). 

90  De  la  responsahiUté  des  aubergistes  et 
hôtelier*. 

34.  — La  responsabilité  de»  hOleliers  et  d(*s  au- 
bemistes  s'étend  à tuns  li*s  objet»  dont  le  voyaireur 
a pu  faire  le  dé(»ôl  dans  les  beux  où  il  a été  reçu. 

85.  — SpériaU-meiil , U.s  sont  i es[>on8aldes  des 
vois  «ruruenl  cuininisau  préjudice  uts  voyageuis; 
cl  pour  délcrmiiuT  le  montant  de  la  somme  qui  a 

Eu  être  enlevée,  ie  Juuc  doit  apprécier  lis  nlléKa- 
ons  du  demandeur  en  rai.Mm  de  sa  position  so- 
ciale, du  son  caradéiv  personnel  et  de  l’objet  de 
•on  vovartc.  U suflU  giraueiim-  imprudence  ne 
puisse  cire  reprorbiT  nu  demandeur.  V.  J.  pal. 
FarlSy  7 mai  1838  (t.  fer  IS38.  p.  G3UÀ  21  iiov.  1836 
9 avr,  l8ll  Toullier,  l.  M.  iio  253. 

3C.  — Les  hôtelier!}  et  aubevulstc»  sont  responsa- 
hlisde  l'nruenl  volé  au  voyageur,  alors  même  que 
celui  - ci  ne  leur  a fuit  aucune  déclaration  À cet 
é|;ard  ; lorsipietu  somme  récl.imée  n'élait  pasdU- 
proportionnéeavec  iu  fortune  et  bs  iMsoinsdu  üe- 
maiideiir,  on  ne  peut  pas  dire  qu’il  y cul  im{»rn- 
denee  de  sa  part  a la  conta'i  vcr.  V.  J.  Pat.  Paris, 
M déc.  fm  (l.  1839.  p.  58). 

37.  — L'aulHTjcistc  est  res{>on»abU' du  vol  com- 
mis sur  une  voiture  de  routage  (|ue  le  rouller,  qu'il 
areçu  dans  son  bOlelIcnc.  aélé  loicé  de iais.'^r  sur 
la  vote  piililiquc.  paicc  qu'il  n'y  avait  idus  de  place 
pt>iir  la  retirer  dans  riiitériciir  de  raubcr«e.  v,  J. 
Pal.  Paris,  14  mai  t83‘J{l.  |erf839,  p.  M4)  cl  13 
sepl.  180K. 

38.  — En  déclarant  le*  anberuistc»  ou  hôleliiTS 
responsables,  rumine  dépositaire»,  de»  effets  ap- 
porié»  par  le»  voya-preurs,  l'art.  1952,  C civ.,  tiis- 
posr  d’une  manière  purement  énunciulive,  et  non 
pas  n'stnrtivc;  il  embr;L<»c  par  conséquent  le* 
mnrchandisi'!»,  animaux  cl  tous  autre»  objet».  V.  J. 
J®a/.  Aerm«t,  26  déc.  1833, 

39.  — Ou  doit  considérer  comme  un  dépôt  né- 
cr^•^alre,  cl  par  consétpicnl  comme  susceptible 
d’être  prouvé  par  lémoiiis,  le  dépôt  de  sommea 
d ansent  fait  entre  le»  mains  d’un  aubei>rislr  par 
le  m.indataire  d’un  voiturier,  et  pour  Ôlré  remis  ô 
ce  voiluricr,  qui  a rhaliitiide  de  lo;:er  dan»  1 au- 
berue.  V.  J.  Pal.  Paris.  6 avr.  1829.  — V.  eepen- 
dant  J.  Pat.  Cass.,  fo  juuv.  ts33. 

40.  — lUi  ne  doit  |mi.s  répntcr  dépôt  m’*ce»»alre, 
aux  terme»  de  l’arl.  19.52,  C.  civ..  dont  la  preuve 
nuwse  être  faite  |>ar  témoin»,  le  dépôt d’obJcLs  iim- 
mliersetfcctuédan»  une  auben^e  par  un  Toyaueur 
h la  coDflition  qu’ils  seront  remis  après  sim  départ 
4 lalinrcc  personne  à laquelle  il»  se  trouvent  ap- 
partenir. 5 . J.  Pal.  Cass , 10  janv.  1832. 
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4!,  — .Mais  inné  qu’on  doit  n'pulcr  dépôt  né- 
cessaire eclnf  de»  somme»  d'an;ent  fait  entre  le» 
mains  d'un  aiilxTpUle  par  le  mandataire  d'un  voi- 
turier, et  pour  être  reini»  à ce  voiturier  qui  a l'ha* 
bifiide  de  louer.  V.  J.  Pal.  Paris,  fi  avr.  f829. 

42.  — Lorsqu'un  voyaKeur  laii.se  sou»  la  remise 
de  l'hôtelier  et  sur  »a  pn>pre  voilure  un  culTrc 
plein  d’olijel»  précieux  »an»  le  dire  h riiôlelier,  H 
est  bibniênie  (‘oupatilc  de  ni’*<,:lluer.re,  cl  ne  peut 
deinumicr  une  indemnité  contre  fhôteltcr.  si  le 
v(»!  n'a  |Kt»  été  commis  p.ir  de»  (lersunncs  alUltéc» 
à l'bOtellerle.  V.  J.  Pal.  Grenoble,  fSauùl  1813. 

4.1.  — Le»  proprièlaires  qui.  peuduiil  le  leiiip» 
d'une  foire,  louent,  san.<  prendre  patente,  de»  ap- 
partemen»  uarnis.ne  peuvent.  p.ir  rela  seul,  être 
coli^idé^é.s  comme  Inueuin;  dé«*lor».  on  ne  saurait 
réjmler  un  lel  propriétaire  respunsaUi*  de  vol  des 
elrels»nin  voyaiieur  loué  ehei  lui,  dan»  une  cliam- 
bn?  où  ce  voyageur  était  reçu  avec  d’autres  voyo- 
Ketir.*,  iilor»  ménie  que  le  prupriétuire  aurait  eu  la 
tiosscNtion  de  la  de  de  la  ebambre  pour  suiuner 
l'apparlemenl.  et  alors  siirbnil  que  le  voyaueur 
n'a  pa-«  fait,  en  enlraiit.  ta  déctaration  des  effei» 
imporlan»  qu’il  pouvait  avoir  uvtv  lui.  V.  J.  Pal. 
Aifnes,  tu  mai  t825.  — V.  au  reste  J.  Pal.  Paris, 
7 mai  1838  (!.  f«r  I8.7M,  p.  639). 

*4.  — Liu-sque  lUu  ii’obliue  un  individu  à en 
recevoir  un  nuire  dans  son  domieilc.Ie»  objet» qui 
> sont  apporté»  par  ce  dernier  ne  cnnstilueni 
qu’un  dépôt  volontaire.  I)ès-lors,  le  défiosilaire 
est  cru  Sur  »a  déctaration  pour  le  fait  de  la  ri'sü- 
tuUoii.  V.  J.  Pal.  Colmar,  26  juill.  1809. 

CHAPITRE  III. 

ou  Sêqi'ESTtE. 

SECTION  PnEMIÈAE. 

Des  di't'crse»  espèces  de  sèguestre. 

1055.  Le  séquestre  est  ou  conventionoel 
ou  jmliciaire.  — C.  civ.,  1916,  1956  et 
suiv.,  IDÜl  elsuiv. 

I.  — Le  séquestre  est  le  dépôt  qui  est  fait,  soit 
p.nr  la  volonté  de»  partie»,  }ioll  par  t ordre  du 
juuc,  d'une  chose  dont  ta  possession  cstconleslée 
cnlrc  deux  partie»  qui  orLdcmlent  l'une  cl  l’autrf 
avoir  un  droit  êvai  à la  jouissance,  ont  Intérêt 
lüule» deux  à éviter  le»  voles  défait.  V.  Dolvln- 
court.  1.9,  note  3*, p.  278;  Pothier,  Dépôt,  n<>  84,  et 
Pandectes  0‘anç. 

SECTION  II. 

Du  séquestre  conventionnel. 

1930.  Le  séquestre  conv<M)tionnel  est  le 
dépôt  fait  par  une  ou  plusieurs  personnes, 
d'une  chose  conlenliense,  entre  les  mains  d'un 
tiers  qui  s'oblige  de  la  rendre,  après  la  con- 
le^latlull  lenniiu'e,  h la  personne  qui  sera  jii- 
Rc*tMJevüir  rohlenir.  — C.  civ.,6üi,  1957  et 
siiiv.  et  iUiO  4®;  C,  procéd.,  150^4“,  550  el 
668;  — L.  119,  ff.,  de  Verborum  sianificat.; 
L.  17,  fT.,  Drposili. 

103?.  Le  séquestre  peut  n'êire  pas  gra- 
tuit. — C.  civ.,  1917. 

1B3H.  Lursrpril  est  gratuit,  il  est  soumis 
aux  règles  du  dépôt  proprement  dit,  sauf  les 
différences  ci-après  énoncées.  — C.  civ.,  1917 
elsuiv.,  1959 et  I960. 

1030.  Le  séquestre  peut  avoir  pour  objet, 
non-&L'ultMiK‘iit  des  effets  mobiliers,  mais  même 
des  iiiimeuhles.  — C.  civ.,  517  el  suiv.,  5i7  et 
siiiv.  et  1918. 

1060.  Le  dépositaire  cbnrgé  du  séquestre 
ne  iH*iil  être  df^hargé  avant  la  contestation 
terminée,  que  du  cuiisenteinent  de  tontes  les 
parties  intéressées,  ou  pour  une  cause  jugée 
légitime.  — C.  civ.,  1154;  — L.  5,  § â,  ff. , 
I>eposili. 

I.  — Le  séquestre  convenUonnel  est  donc  un 
dépôt  volontaire  librement  consenti  par  let  deux 


AAT.  196I-1M3 


1043 


LIV.  III.  TIT.  XI.  — DU  DEPOT  ET  DU  8EQLLSTIIF.. 


partiel  rontructAnles  qui  prMendent  avoir  un 
dn^it  ôifal  à tu  de  In  choie.  V.  Dclvin> 

court . t.  2 « iiotB  4«,  p.  278;  Uuran  tou , 1. 18,  n»  86; 
Pdiliier,  \ o Depôl,  riv»  85  et  W),  et  nouton. 

2.  — Nous  ne  {lariuni  ici  que  <k*  in  i>o*«eMl(m . 
parce  que  la  siin|ile  contritalioii  lur  fa  pi'opniUo 
ne  peut  pai  (Ire  un  motif  .Miüifanld’éluhiir  le  lé- 
queilre,  suit  convcntiomiei,  «oit  jiidielnire. 

3.  ->  Dans  toute  contestation , fa  |iarlie  qui  est 
r(uuli(reiiicnt  saisie  de  la  posscsiUm  doit  U con- 
server  pendant  tout  le  cour»  de  rinilaiiec  Jusqu'à 
ce  que  lu  décision  définitive  ail  été  rendue. 

4. — Toutefois,  pour  le  séquestre  coiiveitllonnel, 
celui  qui  a celte  possession  lêKilime  peut  en  atmn< 
donner  le  iN^ieüce  et  consentir  à ce  «pic  lacliose 
conienticusc  soit  sé<]itcslréo  pendant  le  déliai. 

5.  — Le  conlral  présente  alors  un  cnrnclèrc  par- 
liruHcr,  car  il  rC|Misi‘  précisément  s«ir  rincerii- 
tude  lin  droit,  en  sorte  que  ni  l’une  ni  rnnlre  d<i( 

fiartiesqni  ont  opéré  le  dépél  ne  peut  exercer 
e.s  (Iruils  du  déposant,  puisque  le  vérilnhte  dé- 

riusunl  ne  sera  connu  que  par  ia  décision  détinir 
ive  qui  duil  intervenir  »ur  le  détml. 

0. — Mais  considérés  eonjijlntemenl . le»  detJX 
dépositaires  p«mrront  eveiccr  tou»  les  drnils  du 
dépositaire  ordinaire,  comme  U arriverall  dan» 
l'iivpolhésc  «le  deux  copropriétaires  nar  indivis 
qui  opéreraient  conjoUilenu  nl  un  dô|«ôl  volon- 
taire. 

7.  — Ils  peuvent,  en  SC  réunissant,  rompre  le 
contrai (prils ont  lormé  et  reprendre  lacliosc, 
soit  pour  ta  ptMsêder  en  eoininimjus<|iràdéci*U>ii 
dollniltve,  soit  |H)iir  la  n*meitre  cnlro  le»  mains 
d'un  autre  séipiestre. 

«.  — Une  seule  de»  parties  pourrait  même  se 
pourvoir  en  résolution  «lu  contrat,  si  le  »»^«pieslre 
aliusait  de  la  coniiancequt  lui  a é.l«^  lémolumle  en 
n«'Klnteaiil  de  veilicr  à la  (tarde  de  U chose  »«î- 
quesüée. 

U — Mail,  dans  ce  c.t»,  elle  ne  pourrait  q«ic  »*a- 
dresser  nu  jiiiie.  pour  faire  conslaser  l’nlius  cl  ol>- 
teuir  que  le  »éi{ucstre  conventionnel  ffil  convcrii 
eu  un  8>‘(}nvslie  judiciaire. 

10  — C e^l  éjÿulenicnt  par  un  recours  en  j«i»1lcc 

?uc  le  s'tqucslrc  luI-meme  t)Ouri  a dcjnandcr  à 
Ire  üéch.ir(îéde  sa  ucslion,  si  la  corii«:»lalion  ve- 
nant à se  ptolooKcr,  il  no  tKJUvaU  plu»  le  duircr 
de  ht  cutiservaiinn  de  la  chose. 

H.  — M.ds  comme  il  a pris  par  le  contrat  même 
rcnuîJitiîinenl  «le  eonsiTvcr  la  chose  en  liUiee 
jHJidaiit  tutde  la  durée  du  «h'hnl,  H ne  pcul  «‘Jre 
déchurué  de  celle  obliKalUm  formelle  qu’aulanl 
qu  il  aura  une  «•xciiseà  présenter  dont  lejuitc  ap- 
préciera la  va'cur  8Î  h‘S  paiTics  ou  même  l’une 
ü’citc»  refusent  de  rndmcitrc. 

t3.  — U*  (M*qne<tr«*  {uuil  ôireappliqut'*  aussi  uirn 
à un  iimnetihie  qn'à  un  meuble,  car  la  raison  qui 
empécimilde  souiueltro  un  iiumeublc  au  dc|«ot 
Yüjimlaii’e  ne  suhs'sle  plus.  , 

13.  — Ledé-pôl  «t’iin  immeuble  n'aurnU  potnl 
d’objel,  puistju'il  n’est  i»as  susccplible  de  tradi- 
tion matérielic.  et  qu  ainsi  U ne  peut  être  livré 
à un  t iers  à ta  clla^^c  de  le  (tarder  cl  de  le  resU 
tuer  en  iiaiure. 

U.  — U esiste  par  lul-mûme;  il  est  lnh«Tcnt  au 
aol,  entiii  il  so  coii'Crvc  lui  inéiiic  en  Uni  qu  lin- 
meubie;  cl  quant  aux  réparalionsdcnlrelicu  «lonl 
Il  pcul  avoir  besoin,  elle»  n ullcctenl  pas  l'exis- 
tence même  «le  l'iinnieuble,  et  les  conlral»  aux- 
quels elles  petivenl  donner  naissance,  comme  ce- 
lui «le  negotiorum  geafor,  sont  élrani^cr»  au  con- 
trat de  «lé(»ûl. 

1.5.  ■—  hemarniion»cep«’ndant  ici  que  les  Immeu- 
bles qui  *«>nl  d«H.*Iarés  tels  par  une  simple  ücjlon 
de  In  loi,  mul» «pii  sont  esftcnilellenicnl  meubles 
de  leur  iialun',  ponrraienldoumT  lieu  au  contrat 
dé  dépôt  voluiilairi' ou  nécessaire,  parce  que  la 
réalité  l'emporte  alors  sur  la  liclion. 

16.— C’esl  ainsi  «pie  rien  n’einpéiherail,  pour 
en  ciierun  seul  exemple,  de  faire  un  acte  «le  dé- 
pôt à roccaslon  d aclion»  de  la  banque  de  France 
qui  auraient  été  immubihstV». 

47.  _ Uhiaiit  au  séquestre  qui  porle  sur  un  im- 
meuble, il  «Jonne  droit  au  déposilaire  del’adm^ 
nlalrcr  comme  un  curateur  à succession  vacante, 
à la  charge  de  rendre  compte  de»  produits. 

t«.  — La  circonstance  que  le  uéqueatre  e»!  sala- 
riéaeehanRepas  la  nature  dacontrat:  leulement 


rartmlnlslralcur  cstsoinnf»  à une  responsabilité 
plus  grave,  ainsi  qu’il  est  eJtpUqué  par  l'art.  fvi2H. 

ly.  — .Mal»  «T  qui  distingue  surluul  h:  «nmlriàt 
de  sé«pi«*»lre  du  contrat  de  dépôl,  «-.si  r«-Ui*  obliga- 
tion iiiipoàee  an  séquestre  «le  n ndre  roinide  de 
l'a'dmthistraliori  de  la  chosiv,  qui  rsl  iépiitOi^  ne 
pas  avoir  ih'  propriélairr  l'erl.iiii  pciMlanl  toute  la 
üuré'C  du  débat,  <*ii  sorte  que  le  séipi<'»tr«‘  n‘«;»l  pas 
seulement  chargé,  cüimnr  le  dépositaire , de  gar- 
der la  ehose  pour  la  rolilutr  en  nature,  mais  il 
est  tenu,  en  ouire,  d«'  l'administrer  couime  le  pro- 
priétaire lui-niéin<‘,  dont  il  exerce  temporuiiviuent 
le»  droits. 

20  —Ainsi,  le  dilposilairc  ne  pcul  sc  servir  de 
In  chose  déposée;  il  ne  doit  pas  même,  «laii»  ccr- 
laiiii?»  4'jrcmislance»,  chercher  à la  euniiaiire,  et 
il  e^l  l«‘nii  surtout  liela  restituer  comme  elle  lui  a 
ôté  «lonni't*. 

2t.  — Le  séi;ué»lre,  au  contraire,  a loul  pouvoir 
pour  i’a(lminl^t^4'r  «lans  l'inlért'^l  coiimiun,  pour 
»'cn  servir  alln  «l'en  tirer  h*s  fiuil»  civils  nuliiiels 
ou  imjiisiriels  qu’elle  peul  prodiiin*,  et  il  « si  leuu 
de  In  ri'sliUier,  non  pus  «‘omme  elle  lui  a élé  don- 
nét\  imiisilans  l’t'lal  on  rlh'  a dù  l'Irc  mise  pai'  un 
bon  adniinislrairur.smif  à lui  use  iK»urv«Mr  («iijus- 
tiee  pour  obtenir  l’uuloi  isul  ion  de  faire  U s«lépen»ca 
iiéccssairi's  afin  d’arnvi  ràce  n^iillal. 

2i.  — Lu  un  inui.il  ii'e.-lpln»  Heuiement  deposi- 
taire,  m.ua  aclmuiislratcur  puui  autrui. 

SECTION  III. 

Du  séquestre  ou  drpôt  Judiciaire. 

1 90 1 . La  jiislic«*  pcul  ordonner  h»  MMpiestre, 
1*  Des  iiietihles  saisi»  sur  iiii  diddiçur  — 
fC.  pr«K‘«'*«l.,  ;»h5  elsniv.,Üili  cl  stiiv.'; 

3^  D'un  iimiKMibh*  ou  «rime  di«ise  inobilière 
(lonl  la  pri)pruH«*‘ on  la  possi'ssiun  «>st  lihgitMise 
eiilre  (l«*iix  un  plusieurs  )H*rsomies  ; 

5“^  Ü»’S  chos«*s«iiriin  dehilrnr  offre  pour  sa  U- 
béralinii.— r..civ.,  Ii‘i7  etsm\.;r.,  cnimn.,  KKÎ. 

1901Î.  L'i*lali!iss«'meiil  d'nn  gardien  jiuli- 
ciaire  produil,  cuire  le  saisissaul  et  le  gardien, 
des  obligutious  n'dpru<|UeS-  Le  ganlieu  doit 
atq'urter  |KUir  lu  conservation  des  effets  saisis 
le.s  soins  d‘nn  bon  (i«*fe  de  famille.  — C.  civ., 
1157;  C.  proecd.,  (gt.3  U 000. 

M doit  les  représenter,  fuit  h la  décharge  du 
sa{»i»siiit  pour  la  venie,  soit  h la  parlie  con- 
lMda«|uell(' le>  exeuiliuiis  «ml  été  ratles,  en 
C\is  d«?  maiii-levé*e  de  ta  s,aisie. 

L'iddigaiinn  du  .>^aisissa(}(  consiste  à p.aver 
an  gardien  le  salaire  lixé  parta  loi.  — T.ciV., 
Mell.'i. 

1903.  Le  5«'qiieslr«?  judiciaire  est  «tonne, 
soit  a um‘ iierMimiedoni  les  parties  iuléressé<>8 
sont  convenues  entreelies,  $«>il  a une|K‘rsunne 
nominei'  d'oIlii'O  par  te  juge. 

Dansl  un  et  l aiiire  cas,  celui  nuque]  la  chose 
a été  oonli«>e,  est  soumis  à tomes  les  obliga- 
tions nu  Vmporle  le  séquestre  coiiveiitiuiiiiel. 
— C.  CIV.,  llibU  et  suiv.  el2tKj0  4®. 

4.  — LC«éqb‘*8b'P  q»d  cM  onlonné  par  justice 
présente  le»  ménn*»  raraclére»  que  le  »et|ue»lra 
volontaire, et  produit  U*»  nif'me»«  irrU.  llcst  même 
une  circonstance,  cnnmic  l'cvutiqiic  hirl.  t9ii;i, 
dan»ln«iu(die  le  »cqui*»trcjuülcmlre»c  cuitfoUtl  en- 
tièrement av(‘C  ic»éi|ue<‘1re conveiiiioniu  I l«ii»iue 
le  juge  nomme  le  deposilaire  sur  la  dt’i»]gnaiiua 
üc»  |»iU  lie».\  . Delv  iiiCDurt.  t 2,  note  S'?,  p.  278,  Du- 
ranlon,  1. 1»,  noua;  Jlciim  . Wép.,  vo  .5<iyucsfr«, 
5 2 ; Holland  de  \ illargues,  vo  i>èquestre,  n®  19, 
Cl  Polhier,  Dèpôf,no*  ui  cl  9a. 

2.  — l/url.  1961  explique  «îanaqucllcscircons- 
hince»  Icsétairstrc  juüi«*uiiiepcut  «'Ire  prononcé 
contre  la  votonlé  des  partie»;  car  sur  leur  consen- 
tement le  juge  pourra  loujour»  ordonner  uu  »c- 
qiKWtrc. 

3.  — Mai»  ciiprlnclpe,  ainsique  nous  l'avons  rc- 
coimu  tout  à rlicure,  lu  sétpicslrc  ne  doit  être  or- 
donné que  pour  cause  de  nécessité  abjmJue,  c^aril 
en  résulte  toujours  une  atteinte  portée  au  «Iroit  de 
propriété  ou  de  possession. 


1044 


C.  CIV.  — DOCTRINE  , JUR1ÜI»RIDBNCE  , LEGISLATION.  ART.  1961-1963 


I.  — C'est  donc  scnlrmcnt  lorsque  la  posspjision 
r:^l  incertaine,  lorsque  ni  l’une  ni  l'autre  des  par- 
tiel^ M'a  un  droit  1^'ilime  À sa  conservation  mt^me 
teuiporaire,  qu’il  est  peruiis  de  recourir  à celle 
mesure  ejtli  6me. 

5.  — C’esl  en  ce  sens  qu'il  faut  entendre  le  no  a 
de  l'url.  1961,  car  on  serait  entraîné  dans  une  er- 
reur de  droit  si  on  lui  donnait  une  lulerpréluUon 
trop  lillcrale. 

6.  — Ainsi,  le  ju«e  n’a  pas  le  droit  d'ordonner  le 
sinpieslrc  d'un  imiiu-utile  ou  d’une  chose  mobi- 
lière, par  cela  seul  que  la  propriété  ou  lo  posses- 
sion est  li(^gi«)li^e  entre  deui  ou  plusieurs  person- 
nes. 

7.  — Cela  peut  être  vrai  jusnu’à  un  certain  point 
poiiMu  posHCsstun,  etenoure  raudrall-il  l’entendre 
d’une  [lossession  teUi'im-nl  incerlaine  qu’il  u’y  eût 
aucune  cause  de  préférence  pour  maiiiicnir  Vuiie 
des  parties  en  jouissance  pendant  le  débat. 

8.  — Mais  la  i»üssessiün  peut  ôlre  liliylcuse  sans 
être  incertiiine. 

9.  _Si  je  possède,  par  exemple,  un  immeuble 
depuis  oiue  mois  sans  contesle,  j’ai  certainement 
la  possession  de  fall  ; nialAje  n’aurai  pas  la  pos- 
session de  droil.  la  saisino  qui  s'établit  par  la  ]>oa- 
tessîuii  d’an  cl  jo.ur. 

10.  — Si  un  tiers  vient  attaquer  ma  possession 
par  une  demande,  eu  revendication  de  la  jouis- 
sance, fondée  sur  ce  qu’il  avait  lul-mème  la  pos- 
session annale  avant  que  je  me  fusse  emparé  du 
fonds,  il  sera  certainement  recevatile  à établir 
son  droit;  mais  il  doit  subir  ta  conséquence  du 
fait  âulisistanl  : ainsi  ii  doit  respecter  ma  posses- 
sion acluellü,  qui  n'cslpas  elle -même  liUuieuse. 
mais  qui  n’est  pas  sulUsante  pour  fonder  un  droit 
irrévocable. 

II.  — il  n'y  aura  donc  pas  lieu  à nommer  un  sé- 
questre. 

12.  — lien  est  de  même  de  la  propriété  qui  peut 
être  lUiKieusc,  inëiiic  en  présence  d’une  décision 
souveraine  qui  prononce  sur  la  possession. 

la.  — C’est  ainsi  que  la  posscA.sion  annale  sera 
sulUsanle  pour  me  fain;  mainleniren  pussessionde 
l'iiiimeubic  dont  j'ai  la  jouissance,  et  si  je  suis  at- 
taqué au  possi'ssutre  ; une  sentence  déUniliveiuc 
maintiendra  dans  mon  droit. 

U.  — .Mais  celle  sentence  elle-même  ne  fera  pas 
obslacte  A ce  que  l’aclion  eu  rcvemlicalion  de  la 
propriété  soit  intentée  contre  moi  aupétiloirc: 
alors  la  propriété  est  liicn  litii;ieusc,  et  ccpetidaiil 
il  sera  impossible  de  nommer  un  séquestre,  car  ce 
seiait  porter  atteinte  à la  chose  jm^ée  parla  sen- 
tence rendue  au  possessoire,  quim'assuru  aumoins 
la  possession  in^évocable  de  Vimmeublc  jmiqu’au 
jour  où  il  sera  joué  au  pétiloîi'e  que  je  n’oi  point  le 
droil  de  propriété. 

is.  — Li*s  no<  l«r  et  3 de  l’art.  4961  expliquent 
d’ailleurs  parfaitemenl  le  caractère  que  doit  pié- 
senler  la  contestation  pour  qu'un  séquestre  puisse 
être  nommé. 

16.  — En  etfet , lorsque  des  meubles  sont  saisis 
sur  un  débiteur,  ptirsonne  ne  peut  réclamer  ni 
droit  de  poss«*ssion  ni  droit  de  propriété  sur  eux, 
puisque  précisément  la  saisie  a eu  pour  objet  de 
les  soustraire  tout  à la  fois  au  posst‘s.seuret  au  pro- 
priétaire. Il  y a donc  nécessité  de  veiller  A leur 
conservation  jusqu’à  ce  quetaventeait  été  opérée. 
11  leur  sera  (fune  donné  un  sèqucslre  ou  gardien 
judiciaire  ilont  noua  expliquerons  lesdevoirsel  les 
droits  sous  le  Code  de  procéd.  (art.  603cl  siiiv.). 

17.  — Egalement,  lorsqu'un  débiteur  offre  de  se 
libérer  par  la  remise;  d’un  corps  certain  que  le 
créancier  refujie  de  recevoir,  le  débitcurcllc  n éan- 
cier  répudient  tous  deux  leur  droit  à la  possession 
el  à la  propriété  de  la  chose  que  cbarun  d eux  at- 
tribue a rmilre.  Il  y a donc  néi'essité  absolue  d'y 
pourvoir  par  la  nomination  d'un  .s»-questre. 

18.  — Nous  avons  vu  d'aillr’urs  sou»  les  art.  1257 
et  suiv.,  ipie  lorsque  la  chose  offerte  par  le  délii- 
tenr  et  rcruséi*  par  le  eréanciec  était  une  somme 
d’argent,  il  y avait  lieu  à co^^ignaliun;ieséque.stre 
ne  pourra  dones’appliquer  qu'à  toutes  autres  chose* 
offertes  par  te  débiteur  , telles  qn'nn  meuble  cor- 
jMtri’l  ou  mOnie  incorporel,  H même  un  iiniueu- 

19-  — Qnnnl  aux  eunséqiicnces  du  coniral,  elles 
sont  expliqui'vs  sous  les  articles  qui  précèdent  el 
qui  Se  rap(K>rlenl  au  séquestre  convenliuiinel. 


De  rê/afr/<«iemenl  du  iéqueetre  judiciaire. 

20.  — L’art.  1961  ,G.  civ.,  qui  permet  aux  juM 
d’ordonner  lu  séquestre  est  purement  facultatif  et 
subordonné,  pour  son  application,  à l'importaoce 
de  l'objet  en  liiige  et  aux  considérations  du  faitdont 
rapprecialion  c«t  coutiée  aux  tribunaux.  V.  J.  Pal. 
Cqss.,14  nov.  1832. 

21. — Lorsriue  sur  l'action  possessoire,  ni  l’une 
ni  ruuli'C  des  parties  ne  rapporte  ia  preuve  de  la 
possession , et  (pi'ainsi  le  fait  même  de  ia  posses- 
sion réelle  demeure  incertaiu,  les  juges  peuvent 
ordonner  que  la  cliosc  liUgieuse  sera'  si^questrée 
juiMiu'à  la  décision  qui  .sera  rendue  au  péliloire  sur 
la  qiii^lion  même  de  propriéU^.  V./.  Pal.  Caet., 
SI  juin.  1838  (t.  1«r  1881,  p.  308j. 

22  — Toulefuis,  même  alors  que  la  possession  ne 
peut  pas  être  adjugée  à l’une  d>*s  parties,  parce 
qn’il  n'est  pas  ruiistant  qu'elle  ail  joui  sans  Irou- 
ble  (tppuis  i’an  et  jour;  cependanL,  le  Juge  peut  re- 
fuser d'uidunner  le  séquestre  si  la  possession  de 
l une  des  parties  lui  parait  préférable  à la  posses- 
sion de  l'aulre.  V.  G procéd.,  art.  25,  el  J.  Pal. 
C'aM.,9  déc.  1880  rt.  is4i,  p.  30s)et  U note. 

23.  — La  dis|K)smon  de  l’art.  1961 , G.  dv..  ruia- 
live  à rélablissemeiit  d’nii  S4>queslre,  csl  d'ailleurs 
pumneiil  faculUilive;  c’est  aux  juges  du  fait  qu'U 
appartient  de  décider  si  lu  sé(|ueslre  doit  ou  non 
être  ordonné.  V.  J.  Pal.  é’Oii.,  6 mars  1831  et 
avr.  1813;  DordeauT,  17  mai  1831;—  Delvlneourt, 
t.  3,  p.  136.  note  l«.  — Y.  cependant  J.  Pal.  Liège, 
13janv.  1809. 

24.  — La  disposition  de  rarl.  1961,  C.  civ.,  n’est 
pas  limitative;  les  tribunaux  peuvent  ordonner  le 
séquestre  tontes  les  fois  «{ue  l'iiilérêt  des  parties 
semble  l'exiger. 

25.  — Le  vendeur  d’un  immeuble  qui  a fait  pro- 
noncer la  rescision  de  la  vente  pour  vlleté  du  prix, 
a droit  de  demander  le  séquestre,  encore  que  l’ac- 
quéreur, usant  de  la  faciillé  accordée  par  l’arrêt  de 
rescision,  ait  déclaré  préférer  payer  le  supplé- 
ment du  prix,  et  le  séquestre  doit  être  maintenu 
jusqu'à  ce  que  ce  supplément  ait  été  intégraleneot 
payé. 

26.  — Le  séqneslre  Judiciaire  d’un  immeuble  peut 
être  nommé  sur  la  demande  des  créanciers  inscrits, 
surtout  lorsque  llmmeublc  se  trouve  entre  le* 
mains  d'un  tiers,  à titre  d’anlichrêse.  En  ce  ras, 
les  créanciers  onl  droit  de  réclamer  le  séquestre, 
soit  pour  la  conservation  de  leur  gage,  soit  pour 
que  les  revenus  soient  jierçus  dans  leur  intérêt. 
V.  C.  civ.,  art.  1969;  J.  Pal.  Bourges,  8 marsl82î; 
Paris,  12  vendém.  an  XII;  Polders,  29  janv.  1813  ; 
Cass.,28avr.  1813,  lo  mars  1811  el  les  notes;  Pen- 
nes, 6 juin.  1819;  — Rolland  de  YÎIlannn's,  Rép.  du 
not.,  ve  Séquestre,  n*  6. 

27.  — L’arl.  1961,  G.  civ.,  est  applicable,  même 
alors  que  l’une  des  parties  repré»enle  un  titre  au- 
thentiqne  q^ui  serait  attributif  de  propriété  en  sa 
faveur,  si  d’une  pari,  elle  n’a  pas  la  posscasioo, 
el  si  d’autre  part,  le  titre  authfnliiiue  qu'elle  re- 
présente est  attaqué  de  nullité.  — Spécialement, 
lorsque  l’un  des  iiénUers  représente  un  acte 
même  authentique  par  lequel  le  défunt  lui  aurait 
vendu  sa  maison  avec  réserve  d’usufriiil,  les  au- 
tres héritiers  (pil  contestent  la  validité  de  la 
vente,  sur  le  motif  qu'elle  serait  frauduleuse,  et 
qu'elle  contiendrait  d'ailleurs  une  donation  dé- 
guisée, peuvent  demander,  el  le  juge  peut  ordon- 
ner que  le  bien  litigieux  sera  mis  en  séquestre.  Ce 
n’est  nas  là  inéconnaUrc  lu  foi  due  aux  actes  au- 
tbcnIiQues.  Y.  J.  Pal.  Cass.,  lO  mars  1814,  et  Or- 
léans. 10  juin  1818. 

28.  — Lorsqu'un  jugement , en  séquestrant  un 
immeuble  litigieux,  a n^rvé  au  posMtsseur  la  fa- 
culté de  faire  cesser  cette  mesure  au  moyen  d'une 
caution,  celui-ci.  s'il  veut  user  du  droit  réservé, 
est  tenu  d'acquitter  les  obligations  contractées  en- 
vers les  tiers  par  le  séquestre,  dans  les  bornes  de 
son  niaiulat,  pendant  la  durée  du  la  sétiiiesiralion, 
sans  pouvoir  prétendre  que  le  paiement  de  ces 
obligations  doit  être  différé  jusqu’au  jugement  Ué- 
llniUf  sur  le  fonds  du  prot'ès,  époque  à li^uelle  ü 
aura  été  diViilé  sur  qui  les  obligations  doivent  dé- 
(liiilivemenl  retomber.  V.  J.  Pal.  Bordeaux,^ 
juin.  1830. 

99.  — Le  Bi'Mjuestre  d’une  forêt  ne  peut  être  er- 
donné’danë  une  instance  qui  n’a  pour  ob^\  que 
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dpi  droits  d’uuaa  réclamas  sur  ret  immeuble,  à 
moins  que.  par  une  eipioitalion  sans  mesure,  ces 
droits  ne  puissent  être  anéantis.  V.  J.  Pal.  Col- 
mar, 9 Janv.  4S34.  etCoijr..  «Ajiiin  issort  I»  note. 

30.  La  fetmne  qui.  sans  être  clle-méme  rom> 
merÿanle,  fait  un  commerce  avec  son  mari,  ne 
peut  être  établie  sé<|ueslre  Judiciaire  satis  t'auto 
risalioM  de  ee  dernier,  surtout  lonu{ue  le  raitfmur 
lequel  le  séquestre  est  établi  ne  se  rallnche  pas 
directement  au  comnterce  auquel  elle  participe. 
V.  J.  Pal.  CaU.t  10  f«'  tWO  (t.  4«r  4MO,  p.  490). 

SI.  — Sp4*ciale!iiCnt.  elle  n’est  pas  responsable 
de  l'enlèvement  des  objets  séipieslrés  <|iii  ont  été 
remis  A sa  garde  s’ils  ont  été  pris  par  des  frau> 
deur».  V.  J.  Pal.  même  arrêt. 

39.  — l.nrsqiic  l’administration  des  douanes  s’est 
eonstiluce  dé[K>sitaire  et  MViuestre  des  objets  s;ii- 
sls,  elle  devient  responsai>)c  des  <léiouniemens 
opérés  par  scs  agens.  V.  art.  t3s9,  C.  riv..  j|0»  «7 
el  auiv.,  et  J.  Pal.  Douais  18  déc.  1839  (t. 31840, 
p.  M9). 

83.  — La  femme  A qui  II  échoit  une  succession 
pendant  l'instance  en  séparation  de  corps,  ne 
peut  demander  qu'elle  soit  mise  en  séipieslre, 
cor  il  ne  s’agit  pas  alors  d'un  bien  en  discussions, 
et  la  propriété  même  pas  plus  que  la  possession 
D'est  en  litige,  puisque  le  mari  a radruiidstration 
légale  de  tous  les  biens  de  la  femme.  V.  J.  pat. 
tiég$,  13  fév.  1809,  et  Angers.  77  août  1817. 

84  — Toiitefobi,  s'il  y avatt  péril  en  la  demeiin', 
parce  qu'il  y aurait  A craindre  que  le  mari  ne  vou- 
lût abuser  de  son  droit,  le  juge  pourrait  alors  or* 


donner  telle  mesure  con-«€rvalolrc  qu’il  croirait 
né-cessaire,  et  conwfiucinmenl  II  serait  aulorl.-ul 
d.ms  ce  casAnomincr  un s^iucslrc,  mais cc serait 
par  application  d'autres  principes  que  nous  avons 
ét.iblU  nu  titre  de  la  séparaUuu  de  cor{>s-  V.  art. 
300  et  Biilv.,  C.  ciY. 

33.  — Le  vendeur  qui  a fait  prononcer  la  resci- 
sion de  tavenle  pour  cause  de  lésion  djP  plus  des 
sept  douzièmes  (ians  l.i  lUation  dti  prix  de  l'im- 
mciihlc,  peut  demander  que  rimmcublc  soit  mis 
en  sisjueslre,  encore  bien  que  l’acouéreur  ait  opté 
pour  ta  conservation  de  riiniiiiuilMe.  Le  juge  peut 
dan»  ce  cn.’«  constituer  un  sé-questn*  judiciaire  jiis- 
qu'A  ce  que  l'acquéreur  ail  payé  le  supidéuicnt  du 
Juste  prix.  V.  J.  Pal.  Bourges,  h mars  ls23. 

36.  — Encore  bien  <ju'il  n^xiste  entre  les  cohé- 
ritiers aucun  litige  A l’égard  des  biens  comiKisant 
la  succession,  le*  lribmi.iux  pcuveul,  sur  lu  de- 
mande de  l’un  des  In'TUIers,  lumuiier  un  tiers  qui 
sera  chorgé,  en  cas  de  nécessité,  d'adonnlstrer  el 
surveiller  les  biens  de  la  succcession  ; mais  ou  ne 
doit  voir  dons  une  telle  <lécii»lm»  qu’un  simple 
mandat  conféré  jiar  le  Juge,  du  conse  ntement  des 
avnnt'droit.  Le  tiers  ainsi  désigné  ne  peut  être 
considéré  comme  un  séquestre  Judiciaire.  V.  J. 
Pal.  ( ast.,  27  avr.  1825. 

37.  — Toutefois,  on  peut  considérer,  jusqu’au 
partage,  lesbiens  qui  dépendent  de  la  succession, 
comme  étant  vérllatilcnient  en  litige  entre  les  hé- 
ritiers, et  sous  cc rapport  ü est  permis  au  juge  de 
les  meUro  en  séquestre.  V.  J.  Pal.  J^er»,  8 Janv. 
1835. 
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10641.  Le  coolrat  aléatoire  est  une  conven- 
tion r(*q:iproque  dont  les  effets,  quant  aux 
Avantages  et  anx  perles , soit  pour  toutes  les 
parties,  soit  pour  l'une  ou  plusieurs  d'entre 
elles,  dépendeut  d'un  événement iocertain.— 
C.  civ.,  1101  et  1104. 

Tels  sont, 

Le  contrat  d'assurance  — (C.  comni.,  33â  et 
suiv.,  43i.  4.-U  A 430  et  033), 

Le  prêt  à grosse  aventure  — (C,  comro.,  191 
9%  192  7«,  311  et  suiv.,  347  et  432), 

Le  jeu  et  le  pari  — (C.  civ.,  19IW  et  suiv.), 

Lecontratde  rente  viagère.  — C.civ.,  1910, 
1914,  1068  el  suiv. 

Les  deux  premiers  sont  régis  par  les  lois 
maritimes.— L.  1,  ff..  de  iâ/eaforibua;  L.  3,  m 
pr.f  C.  de  Aleatoribus  et  alearum  lusu;  L.  ii, 
s.,  de  Actionibus  empli  et  venditi. 

4.—  Les  contrats  aléatoires,  ainsi  qu’il  a été 
expliqué  sous  Part  Il04,rormenl  une  convention 

Barfiile  A l'égard  de  l'une  el  de  l’autre  des  par- 
es. encore  bien  que  l’objet  qui  forme  la  inaliére 
de  l'engagement  ne  présente  pour  l’une  d'elles 
qu'une  simple  espérance;  mais  cette  espérance 
elle-même,  lorstju'elle  porte  sur  un  objet  qui  est 
dans  le  commerce, n'en  est  pas  moins  un  droit 
susceptible  d'évaluation.  V.  Delvincourt,  I.  9, 
p 269,  el  I.  8,  p.  303;  Pothier,  Contrat  de  Jeu, 
no»  |tr  et  3;  Dnveyrier,  Dlic.  au  corps  tégistalif, 
10  mars  1804,  no  s,  et  Pandectes  françaises. 

3. — Aussi,  encore  bien  que  l'une  des  parties 
puisse  être  appelée  A ne  rien  donner  en  éch.vnge 
de  ee  qu’elle  aura  A recevoir,  le  contrat  n’en  est 
pas  moins  commutatif  et  A titre  onéreux,  car  l'é- 
uivalent  donné  consiste  alors  dans  une  chance 
e perle  ou  de  gain  dont  la  valeur  peut  être  ap- 
préciable d’une  manière  rigoureuse,  si  on  lui  fait 
application  des  règles  établies  par  le  calcul  des 
probabâiités. 

5.  — Le  contrat  aléatoire,  bien  que  le  mode 
d’exécution  auquel  11  pourra  donner  lieu,  soit  su- 
bordooné  à une  condition,  ne  doit  pas  pour  ceU 


être  confondu  néeessairement  avec  les  contrats 
formés  sous  une  condition  suspensiveou  sous  une 
condition  résolutoire. 

4.  — En  effet,  l'évêncmcnl  de  la  condition  pré- 
vue ne  modifie  nas  le  contrat,  mais  en  règle  seu- 
lemeiil  rcxécuUon.  en  ce  sens  que  les  droits  de 
chacune  des  parties  sont  déterminés  par  les  chan- 
ces qui  SC  sont  réalisées. 

5.  — Du  reste,  les  contrats  aléatoires  en  géné- 
ral sont  réglés  par  la  convciitioii,  en  sorte  qu'il 
BuflU  de  leur  faire  application  dc.s  principes  ex- 
pliqués au  litre  des  obligations  considérées  dans 
leurs  rapports  avec  la  nature  particulière  de  1a 
convenlioii- 

6.  — Toutefois,  il  est  certains  contrats  aléatoi- 
res qui.  par  leur  Importance,  exigeaient  quelques 
explications. 

7.  — A ceux  que  la  loi  énumère  ici,  il  faut  ioin- 
dre  le  contrat  d'assurance  terrestre  qui  n <èlait 
pas  connu  lorsque  le  Code  a été  promulgué,  et  qui 
demeure  ainsi  enlièremenl  abandonné  à l'appré- 
cialion  du  juge;  aussi,  la  jurisprudericc  a-t-ctlc 
eu  tout  à faire  en  celle  matière,  car  on  ne  pouvait 
appliquer  les  règles  qui  nStissenl  l’assurance  ma- 
nlime  dont  roluet  est  tellemenl  spécial  qu'il  n’é- 
tait pas  permis  (Ton  étendre  les  principes  udes  hy- 
pothèses nouvelles  qui  n'avaient  pas  été  prévues. 

8.  — Déjà  nous  avons 'délerminé, sous  les  art. 
1733  et  1734,  quels  étaient  les  droits  respectifs  du 
propriétaire  el  du  locataire.relalivemcnt  à l’assu- 
rance faite  pour  le  cas  d'incendie;  U ne  nous 
reste  plus  qu'à  rappeler  Ici  les  diverses  autres 
applications  qui  oui  été  faites  de  ce  contrat. 

9.  — La  convention  portant  sur  une  assurance, 
a pour  objet  de  garantir  l’assuré,  moyennant  le 
paiement  U'ime  prime  convenue,  des  conséquen- 
ces d’un  sinistre  prévu  par  le  contrat;  en  sorte 
que  l’assureur  qui  reçoit  la  prime  n'aura  rien  à 
payer  si  le  sinistre  n’arrive  pas,  tandis  qu'it  sera 
tenu  de  rendre  l’assuré  enltèrcmenl  Indemne  si 
lesinislre  arrive;  e'csl-A-dlrcquc  l’o.ssnreur prend 
A ses  risques  et  périls,  moyennant  une  somme  qui 
Itil  est  payée  aux  termes  prévus  par  le  contrat, 
soit  la  perle,  soit  la  délérlorattou  de  la  chose, 
causée  par  un  événement  de  force  mqjeure  doux 
U nature  est  gpécinée  par  le  contrat. 
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10. —  La  police  (l'a»«uranoc  furmu  k*  titre  qui 
les  droits  rpspf-rllfs  jIi-s  parUes  ; ellp  doit 

nHitiir  toutes  les  eondilluiis  exigées  par  l’art.  HOB 
pour  la  valiililédr  la  convention,  oUoiiles  relief 
qtit  sont  lyateiiienl  cxito^rs  par  les  art.  1315  et 
fuiv.  pour  ni  iHablir  lu  pi'ruve, 

11.  — Elle  ounstiliic  un  ctmlratsynaila^matique 
qui  doit  être  ivdiui^  rwr  s’il  s'aint  d une  va- 
leur a*siir«‘C  <|ut  excède  1“>0  fr.  Elli'  doi!  l'Ire  r»bli- 
uée  t'u  (leux  onuinaux  : l'un  pour  l'uBSuré  et  l'au- 
tre pour  l’as.surc(ir. 

12.  — D'après  les  prinripcfl  eénér.inx.  chacune 
des  jNirtics  peut  dcinaiidcT  ùéi.ihlii  reiislciiccdu 
conlr.kl  par  la  prcuic  le'limotiial(\  si  elle  r<'prd- 
s«Mile  un  ronuuemrcmenl  «h*  preuve  par  ccrltt 
elle  peut  rairc  inierto^ier  l’autre  partie  sur  faits  cl 
articlrs  ou  lui  dèfih'cr  le  serment  il<b'f<oirc. 

13.  — Lorstpic  la  poliei*  est  rcpn’scnii'e,  elle  est 
soumise  à lont(‘s  les  rOulcs  d'nilcrprcl.iUon  qui 
sont  êtab'iC'  pour  les  contrats  en  ^ém'‘ral 

14.  — Elle  forme  entre  l«?s  paiiiès  nn  cunirat  Ir- 
révocable qui  obUue  l'assuré  à payer  la  prime  con- 
venue, cl  rassni  eur  à ri  nd)ourscr  la  valeur  de  la 
ch(«sc  cri  eus  de  sinistre. 

♦3.— I.e  eonlral  s’éleinl  par  la  perte  de  la  chose, 
arrivée,  soit  par  cas  fortuit,  soit  parl’événenieut 
DiOnic  prévu  par  le  contrat. 

le.  Il  s'élrint  é;>alimeiii  par  le  laps  de  temps 
pour  lequel  l'assurance  a été  (.on^entie,  cl  par  la 
reihineiiiliun  toloiihdrc  des  parbes. 

17.  — Mais  eoininiMl  consntue  une  eonvenfion 
réelle,  il  ne  ftiifl  pas,  soil  par  lu  mori  rie  l’assuré, 
E;uil  par  la  mort  de  rassiireiir;  les  obliga lions  du 
eonlral  pai>-ent  à Icni  s bérilicrs. 

IH.  — Si  i’unc  ourantredes  parties  manque  à 
8CS  eincnuemeiis,  le  eonlral  est  resuluble. 

19.  — Ainsi,  i'.is>ureur  peni  demamler  in  réso- 
luhon  du  cuntrui  à dôlaiit  i>ar  l'assure  de  payiT  lu 
prune. 

20.  — Et  rassuré  peut,  do  son  côlé,  tnlrndnirc 
la  iiiéme  demande  si  l'assureur,  par  suite  U'éié- 
neiiiCiis  mm\eaiix  survenus  depuis  le  rnnlnit,  ne 
pr*-s<‘id(' plus  mie  solvubililé  asseï:  cci  laüic  pour 
donner  à ra»suré  la  eonlianec  <ju'il  sn-a  imtem- 
nisé  delà  période  s,i  rbo-*e  en  cas  de  sinislic. 

31.  — La  fuillile  de  i'ussni'cur  ou  su  ü-‘rundUirc 
sera  doue  line  euiisc  derésiliatûm  du  cunirat.  qui, 
dans  CL'ile('ircun.slance,ne  pourrad  èire  maintenu 
qu'atiianl  (pie  l'assureur  lourniruil  eaulioti  pour 
le  rcmlmurscmeiil  si  le  sini-^lrc  arrivuil. 

32-  — Et.  en  uéiiéial,  le  jiiye  peut  prononcer  la 
résiliation  du  eonlral  on  ordonner  «pie  caution. 
snlUs.in!c  stTu  roiirnie  loiilcs  les  lois  que  les  sûre- 
tés promises  pur  la  police  d'a<suraiice  n'auront 
pas  clé  réalisées,  un  qu'elles  auruül  élé  diminuécf, 
ou  (pic,  pour  lonl  milrc  cause,  il  y aura  péril  en  la 
demeure  pour  l'ussuré. 

2.1.  — En  clfel,  la  convcnilon  n’nxlste  pins  Iclle 
qu'elle  a élu  fornuîC.  si  l'nne  des  parties,  l assuré. 

3 ni  exécule  cnUê'eiiuad  lu  eonlral  parle  paiement 
es  primes  sans  recevoir  aucun  e(|iiivulenl.  n'a 
pin.<i  la  rerdUidc  qu'il  recevra  la  valeur  ütdaclio.^e 
assurée  (lourle  cas  on  elle  viendrait  à )»^a*ir.  Il  ne 
resic  plus  alors  qu'un  rontrat  imparfait  puisqu'il 
doit  demeurer  sans  exécutinn. 

2t.  — Quant  nnx  consét|nenees  de  la  résolution 
du  eonlral.  elles  se  réduisent  h en  détruire  retïel 
au  jour  de  la  demande,  en  sorlc  que  l'assuré,  non 
ftculcmenl  n'a  pas  le  droit  d'exii^cr  ta  resüliilion 
des  primes  annnellesqirjl  h payeesjusquo  U,  mais 
Il  doit  payer  le  prix  de  russuraïu.'eliisqu’â  ce  jour-, 
là  même  ; car  il  aurait  eu  contre  rassureur  l'ac- 
tion en  n'paralion  dusinislre  sirévôncmenl  prévu 
par  le  contrat  éiait  an-jvi';. 

25.  — Cependant,  s'il  rôsullnil  des  rlrconslane(^( 
de  la  cause  que  les  primes  ont  cessé  d'êlrc  payées 
d’une  pari  cld'Clre  exlué-es  de  l'autre,  par  suite  de 
la  conlianee  où  élaleiit  tontes  les  parties  (pie  le 
contrat  élall  rompu  , le  jn;:«  pourrait  alors  (b'cl- 
der  (lue  la  ronvenUon  «'est  Iroiivéc  résiliée  de  fait 

far  le  commun  nee(»rd  des  partie»,  et  qu'ainsl 
assuré  est  aUranehi  dv  roMitialioii  de  payer  les 
primes  éclmes  postérieurenuml  au  jour  de-^iané 
comme  ('tant  celui  oii  l.i  n^sillatlon  «'est  opérée. 

26.  — Si  les  patlles.  nu  lieu  de  stipuler  de»  pri- 
mes annuelles,  avaient  déclai*é  que  le  prix  de  l'as- 
suranre  serait  payable  en  un  seul  terme,  U y au- 
rait alors  à diviser  le  montant  de  la  somme  flii'e 


pour  l’assuratice  proportionnenement  à la  durée 
du  (Hirilral,  suil  pour  contraindre  l'assuré  à com- 
pléter te  paiement  do  la  somme  restée  à sa  cbarKC, 
soit  pour  nbliucr  l'assm^eur  à restituer  cequ'ii  au- 
rait reçu  d'esoédanl. 

27.  — Nous  verrons  d'ailleurs  au  litre  de  ta  Fait- 
!Uc,  sons  le  Code  de  romm. . qmdles  sont  b’S  con- 
séquences directes  de  la  failltle  de  la  compauuit 
d'as&urance  qui  conslilue  une  société  coiuiûer- 
clale. 

2h,  — Mais,  en  Kimérat,  dans  te  cas  (Hi  i'assuix'ur 
d(‘vient  insolvable  parsuMede  déconUtiire,  l'as- 
suré ti'n  contre  iiti  que  l'acliou  directe  qui  aupar- 
ti<*nt  à tout  eré'uncier;  il  n'a  point  de  privilé'i^e  à 
exercer  à raison  de  la  creoncO  résultant  du  sinis- 
tre. 

22.  — Nous  verrons  é;;alemeni,  sous  les  litres 
auxqu"ls  elles  se  rapporlcnl, diverses  application* 
du  cunirnl  d'assiiranee;  et  spéciiileincnt  sous  I* 
Code  de  tu'ûcéd.,  nous  Irulkroiis  de  i'arbdrai^ü  ea 
celle  matière. 

30. — Nous  aurons  aussi  à considérer  l'assurance 
dams  scs  rapports  avec  te  droM  hypothécaire;  mati 
nous  iMiUvoKs  (tés  à itréocnl  lairé  rcm.m)u€r  à (*et 
éUiU'd  que  rindcimiité  due  pur  rassiireur.  encore 
bien  qu'elle  ait  pour  principe  et  pour  occasion  un 
hnimmüie,  n'ttst  pas  par  là  im''nie  immobilièie.  et 
qu  elle  constitue  une  simple  créance  à luqucll* 
nVst  ulliiclié  aucun  privilège. 

31.  — De  là,  ccUc  conséquence  que  le  créancier 
hypolhccaii  e peut,  x'unime  le  iocxtlaire , faire  une 
assiir.-ince  daii.v  les  iitnilcs  de  scs  droits  ^n  assu- 
lanl  i’imiMeubhv  jusiiu'à due  concniTence  du  ris- 
que ({lie  l.i  perle  de  i'inimeublc  met  à «a  (diar^e; 
lo  créuncierbypolbécairc,  en  faisanl  l'assurance 
poiirk-  montant  do  sa  ciéancc  inscHIe,  te  loca- 
taire en  as'^uranl  les  risques  mis  à sa  charge  par 
les  art,  I73J  et  1734. 

33.  —Tous  deux  t>ctivenl  également  faire  l'assu- 
rance pour  la  lutalilédc  l’inmieuble  en  qualité  de 
negoUorum  gestor. 

lo  liu  eonlral  d’oMurance  en  général. 

33.—  Le(‘ontratd'as9iiranee  doit  flce  inierprélé, 
comme  tous  Us  contrats,  d'aprî-s  l'intention  que 
les  pnrliesnnlmaiiifei>b'*e  parles  termes  uenéraui 
qu’elles  ont  (‘uiployi's  dans  la  réduclion  dül'ae'e, 

31.  — Spécialcmenl.  lejiwe  [jeul  décider,  par 
Inierprétolioii  du  contrat,  (jiic  russurance  d un 
appaiiemcnl  el  des  provisions  du  ménage  eim- 
puiic  l'assiiranee  de  la  caveet  du  grenier  «mi  sont 
déposées  ce»  provisions.  V.  J.  Pal.  Lyon,  il  août 
1S37  (I.  1«r  1K:18,  p.  303). 

as.  — L'exislence  du  contrat  entre  une  compa- 
gnie d’assurance  contre  i'inrendic  el  l'individu 
qui  fait  assurer  sa  maison,  peut  être  considérée 
comme  sulK.sammenI  |irnuv(5c  par  la  qiiillancc  du 
tnoiiLiid  de  la  prime  consentie  à ce  dernier  par 
l’auent  de  lacompuguiect  par  la  délivrance  de  s* 
pUupie  indicative  de  cetto  compagnie  , quand 
même  il  n'exUteraU  pas  de  police  d'asauraiice. 
V.  J.  Pal  Cass.,  15  fôv.  1820 

se.  — En  inatii're  d'assurance,  la  preuve  df 
l'cxislenccdesohjcls  assurés  eldclcurpiTlc  dan* 
le  sinistre,  ainsi  que  de  leur  valeur,  peut  sc  faire 
par  témiiins,  e!  niAme  elle  peut  être  clabllepar  de 
simples  présompliaus.  V.  J.  Pnl.  r«js.,  I3iuill. 
1U37,  et  Paris,  lo  mars  1836  (I.  l®r  |H3«.  p.  126). 

xr.  — Spécialement, 'les  objets  d'nrt  peuvent 
être  assuré.'»,  d’après  la  valeur  d’aflTcrlion  uU 
d'opinion  que  leur  donne  l’assuré,  WJ.Pal.  Pa- 
ris, II)  mars  183f>  (r.  1«r  |838.  p.  136). 

.38.  — L'assuré  ne  peut  être  déchu,  après  le  si- 
nistre, du  béiiéllcc  de  l'assurance,  jiaree  qu’U 
n'aurail  pas  pris  toutes  les  précautions  qu'une  pru- 
dence aiTupiileuse  aurnil  pu  exiger.  Il  sufbt  qu’il 
n'ait  pas  rouimis  de  faute  grave  el  qu’il  ait  pris 
tesprecauUons  (|ue  df»mamlaU  une  i)rudenee  or- 
dinaire. V,,/.  Pal.  Paris,  lo  mars  1636  (t.  leriass, 
p.  126). 

ay.  — La  preserlplioti  «le  rinq  ans,  ébihllc  par 
l’art.  2277,  C.  elv.,  est  d’ailleurs  applicable  aux 
annidlès  ipiedoit  un  assuré.  \.J.  Pal.  Jfcl;.  10 
juin.  1839  (t.  1er  1810,  p.  722);  — Grmin  cl  Jobal, 
Trallê  dei  Aiiur.,  no  3.X6,  et  Kmerlgoti , cliap  19, 

«CCI.  16,  S 4. 

20  Des  datae*  insérées  dans  Is  contrat 

40.  — Lorsque  dans  la  poUee  d'assuraoco.  Il  a 
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été  reconnu  que  ti,  au  moment  du  fllnUire,  la  va* 
leur  ücâ  üHjciii  eu  risque  excédait  la  somme  ^a* 
raniie,  raâi»uré  serait  SUD  propre  a^aureur  pour 
rexcéddiil;  laréparlltiou  du  »inlslre  doit  ac  liiire 
au  prorata  de  la  valeur  iiionUuil  de  i’iissuranee 
et  tie  la  valeur  immlaid  de  l'cvrédanl.  cii  Mirlc 
que  l'assureur  et  rassuré  suppuiltMonl  le  dom- 
ma{;e  propudionneUeim'iit.  S.J.Pal.  Paris,  iO 
mars  tmo(t.  S isto.  p.  i83). 

tl.  — I.a  clause  de  la  police  d'assurance  qui 
interdit  li  l'assiiié  de  faire  ussurer  une  seconde 
fois  les  niCiucs  ottjeU  pur  une  autre  eoinpauiiîe, 
forme  uue  clause  résululuire,  eu  aorte  que  la 
cunira\etiUoii  eulrahicla  révocalion  du  pruiiiicr 
conlral.  et  peut  même  dumier  lieu  A des  üom- 
mam'SdiitérAlâ,  V.  J. /•«/.  ('asi.,  6 juill.  1829  0127 
août  U28;  Paris,  2 Juill.  Ib35  et  42  juill.  ib;34;  — 
rcrsil,  no  07,  cl  Itoilaml  de  Villargucs,  vo  Assit- 
ratices  terrtsfres,  no  25. 

42.  — La  double  assuranct^  ou  rassiirance  â une 
seconde  compai^me  i>‘aumile  pas  le  premier 
contcut,  encore  bien  qu'elle  soit  conlraircà  une 
Ûi>posUiüii  funnellc  ucs  slaliils,  rl  elle  n*a  pas 
pour  olqct  de  faire  payer  deux  liidcimiités  pour 
le  iiiHiie  sinifltre. 

41.  ->  Spôci.demeiit,  celui  qui  est  assuré  à une 
COinpaKuie  pour  la  réparation  de  la  perte  pio\u* 
nanl  du  sinistre,  peut  faire  assurer  par  une  nuqe 
Cûnipa^iilC  le  i embuiirscmciil  des  primes  qu'elle 
uuru  p.ivêes;  ce  sont  là  deux  cotilrals  d'assurance  | 
qui  portent  sur  deux  objets  différens.  V.  J.  Pal.  ' 
rass..  tajanv.  lHt2(l.  l«r  imo.p.  116). 

4t.  — La  clause  Insérée  ilaun  une  police  d'assu* 
rance,  qui  interdit  â l'assuré  de  faire  a»>urcr  lot 
méiiics  otilcu  par  aucune  oulre  coiiipaitmc,  peut 
être  considérée  [taries  tribummxcummcunc  con* 
dilion  résululoirc.  V.  J.  Pal.  C ass.,  27  août  18-iS  et 
6 Juin.  1«2V. 

45. — Dèsdors,  si  au  mépris  d'une  pareille  clause, 
rassuré  u contracté  une  autre  assurance,  le  pre* 
mier  contrai  est  résolu,  en  ce  sens  que  les  nou* 
veaux  assureurs,  subroto's  aux  drnils  de  l'uMiiré, 
ne  peuvent  exiger  de  la  première  c^Mnlla^m^c 
l’eitHmilon  du  conlral  cl  le  (lakunent  du  prix  Je 
rassiirnnce.  V.  C.  comm.,  art  344  cl  3.X9.  et  J Pal. 
CoM.,  27  août  4828.  —V.  coiif.  J.  Pat.  Paris,  42 
juill.  48.11  et  2 juill  4835;  — Persil,  no  97,  eliioi- 
land  de  Villarguct,  ürp. , vo  .4«urances  terres- 
tres, no25. 

46.  — Si.  contrairement  h un  article  des  slatiils 
d'une  société  inulueltc,  l'assuré  soclélaire  a fait 
assurer  les  mêmes  iiiens  par  une  autre  compa- 
gnie, il  cesse  de  f-dre  partie  de  la  société,  eu  ce 
sens  qu’il  perd  tout  droit  à rindemnité  en  cas  de 
sinistre;  niais  II  reste  uitligé  au  paiement  des  co- 
tisations ammellcs.  Uint  qu'il  n'a  pas  donné 
connaissance  régulière  & la  société  mutuelle  du 
fait  de  la  nouvelle  assurance  coniradée.  V.  J. 
Pal.  Nancy,  44  déc.  4829,  et  (‘ass..,  6 juili.  1829  et 
le  renvoi. 

30  Du  droit  des  locataires  et  autres  possesseurs. 

45.  — Le  locataire  qui  t’est  fait  assurer  n’cii  a 
pas  moins  le  droit  de  changer  la  disposition  des 
meubles  de  son  apiKiriemeiit,  alors  iiiéine  que  la 

riolb  e d'assurance  camUendmit  ta  désigiialioti  de 
eur  emplacement.  Y.  art.  |733,  C.  cIv.,  el  J.  Pat. 
Paris,  40  mars  4830  (t.  4«r  4h3«.  p,  426). 

40.  — Une  compayiiie  d'assurance  qui  oppose 
au  locataire  qu’elle  a assuré,  la  subrogation  au 
recours  du  propriétaire,  ne  peut  exciper  contre 
eUedercx(HTtise  quia  servi  a déterminer  contra* 
dlctolreriicnl  cnlrc  elle  el  le  propriéialrc  le  dom- 
inaae  causé  à rimmeubie.  \ . J.  Pal.  Volmar,  49 
août  4830. 

47.  — L'assurance  du  risipip  locatif  est  loujmirs 
subordonnée  dmi.s  scs  effets  à l’exercice  de  l’ac- 
tion du  pnipriélaire  ; la  convention  ne  peut  ja- 
luaie  devenir  pour  l'assuré  une  occasion  ü<’.  lucre., 
Consér|uemmont,  te  pnqiriélaire  sc  trouve  fu- 
broaé  de  plein  ilroit  dans  l'action  appartenant  au 
locabtirc,  et  si  l’assuré  est  tombé  en  railHtc,  rin- 
dcmnilé  qui  lui  est  due  après  le  sinistre,  appar- 
tient par  privilège  au  propriétaire,  h l’exclusion 
des  autres  créanciers  du  locataire  failli.  V.  J.  Pal. 
Porü,  43  mars  4837  (t.  4«<‘  4837,  p.  239). 

44.  — Est  valable  la  sUpulaliun  insérée  dans  une 
police  d'assurance  par  laquelle  Je  propriétaire 


cède  à la  compagnie  d'assurance  les  droit»  qui 
pourraient  régulier  é son  prolU  contre  les  loca- 
taires, eu  ca.s  d’InccndlCj  h raison  de  lu  r»*sponsa- 
bililé  qui  leur  est  imposée  par  b*»  art.  17.1.1  et  4734, 
C.  cjv.  V.  J.  Pat  Paris,  42  mars  1844  (I.  icc  4844, 
p 590;,  ci  ra.y«..  24im)\.  1840  (t.  2 1840,  p.  729). 

49.  — La  cumpugnie  d'a.-<suraiH'e  qui  a payé  au 
pi-opriéluire  la  \aleitr  d une  muison  incendiée, 
n'cxt  pur  nda  seul,  subrogée  de  plein  droit  & 
l'.nelioii  que  le  propriétaire  «le  In  inal->un  u contre 
le  locainire  responsable  de  riiicemlie,  aux  terimie 
de  l url.  4733.  C.  civ.  V.  J.  Pat.  Vau.,  2 mars  4829 
et  lu  ilote. 

52.  — Uru'  société  d'assurance  qui  a indemnisé 
le  pro[M‘i*^l.iirc  d’une  maison  dt^s  degàlscnu»és  (>ar 
un  incendie,  peut  être  suiirugée  par  celui-ci  dans 
se»  droiis  et  action»  contre  le  localuire.  V.  C.  civ., 
art.  1250. 

53.  — Elle  ne  peut  être  sulrrogée  qu'à  concur- 
rence de  ce  qu’elle  a paye  au  propriétaire. 

51.  — Le  loeutaire,  a i'opliou  de  rdatilir  la  mai- 
son incendiée  duris  son  pieniier  étal,  ou  de  payer 
les  dégâts  cauM*s. 

55.  — Si  le  loealaire  use  de  In  faculté  de  rebâtir 
la  maison,  la  société  d'ahsurnncc  qui  a indemnisé 
leju'opriél.vire  a une  aeliou  <*i)  re[>élition  cuatro 
lut.  V.  J.  /'ul. /truj:e//es,  21  sept.  4829  et  le»  no- 
tes. 

56.  — On  doit  répulor  vnlulrle  U coiivetilîon  t>ar 
latpiclbr  une  compagnie  d'ussuranec  est  RUbrogèo 
au  droit  «pi'a  le  pro|iriélaire  nssni^  d’assurer  na 
recours  c<inlr«'  le  lier»  voisin,  bM*alaite  ou  HUire, 
parla  Taule  duquel  un  sinislre  pourrait  arriver; 
et,  cri  cas  d'ineendie  de  la  maison  assurée,  ar- 
rivé par  la  faute  de  ce  (iers,  la  compagnie  est  re- 
cevable ù demander  contre  lui  le  reinlHiursi'ment 
du  prix  de  la  muison.  V.  J.  Pal.  .imiens,  43  avr. 
48X5,  et  ru.«s.,  2 mar.»  4829  Cl  la  note.  — V.  aussi 
J.  PaI.Vass.t  ter  déc.  4834.  — V.  confrà  J.  Pal. 
Co/mar,  43  janv.  4832. 

57  — En  en»  «te  destruction  paiiiciie  d'un  Im- 
meuble assiirc,  le  preneur  ou  locataire  n'a  pas  le 
droit  d'exiger  une  ( indenmilé  reçue  par  le  bidlleiir 
de  la  cumpagnu!  d'assuniiicc  Huit  cmpbiyéc  à la  i\>- 
eonstruclion  ou  n'qtaralioti  de  1 immeuble.  Il  n'a 
toujours,  en  ec  cas.  scion  la  nSflc  géin>rale,  que  te 
choix  de  demander  ou  une  diminution  du  prix  ou 
1.1  résilUlion  du  b.-til.  V.  J.  Pal.  Paris.  5 mai  1820 
et  la  note. 

.58.  — L’usiifrnUier  d nm*  mai«m  asKuréejmr  le 
iiu-propriêlaire,  tant  pour  !a  luic-prtiprictc  ipie 
[lOiir  ru.surrtiit,  n'a  |»as.  en  coa  d'inc<'udie.  le  droit 
d'exiger  <|uc  b' prix  do  l'a-isurancc  soit  employé  à 
la  iveoiislructioii  delà  ni.vison;  mai»  il  a droit  h 
riiilêiét  de  cè  prix,  eornine  repiV-xtmIant  nmineu* 
bb’  soumis  à son  usufruit.  V.  C.  civ.,  art.  617  et 
4149 

.59-  — l.c  prix  de  ra».«urance  d’un  imnn-uble  rc- 

R résente  rimmeubie  assuré,  en  cmiseqiicnce  il  est 
• gage  «le?*  créancier»  bvfiotliécair»».  V C.  civ.  art. 
2Hlct  2166, ctJ.  Pal.  Co/mar.  xiaoûl  IK26cl  b;» 
notes. 

60.  — Une  eomiuiuuie  d'assurance  contre  niiceii- 
die  ne  peut,  quelles  que  Bokiil  U‘S  clausi^  de  sa 
nolici',  agir  dircrtirnMmt  contre  raule.ur  du  »tms- 
Ire  qu'apn'-a  avoir  déslntéri'ssé  l'assuré  et  oMenu 
de  lui  une  siibrogalhm  conventionnelle.  .Mai.'V  elle 
ii'cn  a 1^1»  moins  qualité  pour  faire  tous  actes  con- 
servatoires ou  piéliminair«*s;  elle  {H*nl  iiotatumeat 
taire  procéider  àla  tUalion  du  sinistre.  V.  / Pal, 
/*aris,  49  mars  I840  (t.  2 1840,  p.  483). 

64.  — I.ors«pi  un  créariciiT  hypothécaire,  agis- 
sant en  ireltc  «jiialité.  fait  assurer,  en  son  nom  t>er- 
sonnel.  contre,  l’inctmdie  le  tonds  bynotbcijué. 
pour  liiio  nomme  égale  à igv  valeur  iiiliSirale,  ci 
sans  faire  aiU'tine  stipulation  particuluTe  pour  sa 
cn-anev,  il  peut  être  cun.sldéni  comme  tieqoiiortitn 
(fcstor  du  piopriétaire.  l}<?»-lors,  le  cas  de.  sinistre 
arrivant,  ei;  propriétaire  p»*ut  réelamer  a son  pro- 
iit  l'erilière  exiViitimi  des  obliURlions  ronlenuet 
dans  la  police  d'assurance.  V.  J.  Pal.  Colmar,  27 
juin  1823.  et  Cass  y 29  décs  4824. 

62.— Mal»,  eu  principe,  l'indemnité  due  pour  rai- 
son du  sinistre,  apn'*»  l'irieendie  d’un  iimneuble.  ne 
forme  pas  le  gage  .spécial  de»  créanciers  bypolhé- 
caîre»,  elle  doit  être  distribuée  comme  mobilière 
aux  créanciers  ebiro^aphainr».  V.C.  civ.,arL  2444, 
t'IJ.  Pat.  Cass,  28  juin  4831. 
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40  De  la  rê«o2ul(on  du  contrat. 

M.  — La  mori  de  r.i»#ur6,  non  pIiiR  que  Tali^- 
naliüii  de  la  propriété  assurée,  ne  sont  des  iVKisec 
de  résolution  du  contrat  d'assurance;  ces  circons* 
tances  ne  peuvent  pas  être  iiivotjuées  par  la  com- 
pagnie après  le  sinistre,  surtout  alors  qu’elle  a 
continué  de  recevoir  les  primes,  f(dl  des  hérilters 
de  l'assuré,  suit  de  son  acquereur.  V.  J.  Pal. 
Cass.,  ta  janv  1»43  (t.  l»42,  p.  HG);  — Ques- 

nault,  Traité  des  assurances  terrestres,  p.  3(0. 

62.  — Ln  clause  par  Incpiclle  la  compaj^mc  d'as> 
surance  déclaré  dans  la  police  qu'elle  sera  dé- 
eharpéc  de  toute  respunsaiillMé  à défaut  de  paie- 
ment de  la  prime,  ou  du  hiltel  qui  In  représente, 
dans  la  quinzaine  de  l’échéance,  est  licllc;eUe 
doit  produire  son  elTet,  alors  même  que  lu  compa- 
gnie serait  dans  l’usape  de  faire  demander  le 
paiement  de  la  prime  à dumidie,  ou  de  présen- 
ler  le  billet.  V.  J.  Pal.  rartj,  6 mars  (838  (t.  («r 
(836,  p.  380). 

63.  — Mai#  une  telle  dfH’isîon  est  si  ouverlemenl 
contraire  aux  principes,  qu’elle  doit  être  nl>sulu- 
merit  rejetée.  D’.Tbord,  quant  aux  primes  réplées 
en  billets,  par  cela  scnl  rpie  la  compagnie  acccpic 
des  billetscn  paicmenl,  elle  renonce  Midemmenl 
au  béiiélice  de  la  clause;  elle  fait  ellc-inéme  no- 
Talion  au  contrat  et  s’otdiue  à présenter  le  billet 
4 l’échéance.  Quant  à robîigaliun  contractée  par 
l'assuré,  de  payer  îui-méine  la  prime  à chaque 
échéance,  on  ne  pourrait  considérer  la  peine  ré- 
sultant du  défaut  de  paiement,  que  comme  sim- 
pleimnl  comminatoire,  surtout  alors  que,  par  le 
fait,  la  compagnie  a renoncé  à user  de  cette  clause 
et!  changeant  elle-même  la  rente  portable  en  rente 
quérable.  Il  serait,  d’uiHeurs.  aussi  contraire  aux 
h'glesdc  réqullé,  qu'aux  principes  de  la  loi.  que  la 
compagnie  pût  se  mettre  aussi  ftidlemeiil  à l’a- 
bri des  risques  après  avoir  ellfwnéme  touché  les 
primes. 

64.  — Aussi  doit-on  préférer,  bien  que  plus 
ancienne,  la  décision  suivante,  de  la  mémo  cour, 
qui  .tvail  déclaré  que  cette  clause  était  sans  elll- 
cacilé.  lorsque  la  compagnie  avait  contracté  l'u- 
sage d'-envoycr  toucher  la  prime,  à chaque  «H’héan- 
ce.  au  douHcile  de  l’assuré  V.  J.  Pal.  Paris,  ^ 
janv.  (837  (t.  l*r  (838.  p 3H8^  et  la  noie. 

05.  — Ail  reste,  celte  dernière  dérision  a été  con- 
sacrée par  un  arrêt  formel  de  la  cour  roy,!!»-  de 
Colmar,  qui  a pris  soin  de  coiisUder  que  I’ukisc 
invariable  de  la  part  de  la  compagnie  de  présen- 
ter à l’échéance,  et  même  loi»u-iemps  après,  uii 
domicile  des  assurcH,  les  ({uitlances  des  primes 
duf^  I>ar  eux,  emporinit  nMionoinlion  foriiK'Ile  k 
rexècution  de  la  chose,  et  rendait  la  prime  quéra- 
ble. V.  J.  Pal.  Colmar,  8 juill.  (84(  ( t.  2(84t, 
p.  707). 

66.  — Toutefois,  on  peut  également  cher  uni’  dé- 
eission  contraire  de  la  cour  royale  «le  Lj/on  ( Y.  d- 
apréR);m.iis  il  y avait  clause  formelle  que  l'nssuré 
ne  devait  pas  être  mis  en  demeure. 

67.  — Dans  le  cas  où  une  clause  de  police  d'une 
assurance  lem*slre  porte  que  la  première  priuie 
sera  payée  comptant  en  sons<Tivanl  la  police,  et 
celles  dW  années  suiv.intes  par  des  billets  payaldcs 
dans  la  quinzaine  de  leur  (•chéance,  à rié|;uit  de 
quoi,  et  sans  (|u’il  soit  bt*soin  de  mise  on  demeure, 
il  y aum  résiliation  «lu  contrat  ; l'assuré  <iui.  apr^ 
avoir  suin^rd  un  btilcl,  même  puur  lu  pn'iiiière 
année,  laisse  passer  b-s  délais  san.s  l’aripnlier.  est 
dé<‘hu  du  droit  de  réclamer  une  indemnité  jiour  le 
sinistre  qu'il  éprouve,  surtout  alors  qu'aucune 
prime  n'avait  été  payée  pur  lui.  V.  J,  Pat.  Lyon, 
39  déc.  (830. 

68.  — Du  re.'le,  l’assureur  qui,  an  lieu  d’exiger, 
aux  termes  du  contrat  d’asHurance,  le  )>aicmenl  de 
la  prime  au  complnnl,  consent  à recevoir  de  l’as- 
suré un  billet  causé  valeur  en  prime  d'assurance 
due  suivant  la  police  n®  etc.,  n est  imiiit  censé  par 
là  faire  novalion.  V.  J.  Put.  Lyon,  39  déc.  (830; 
— K.  Persil,  Àssur.  terrest.,  n®  (5i. 

69.  — L’assuré  ne  peut  lui-mème  sc  faire,  du 
défaut  de  paienienl  de  la  prime,  un  motif  de  n';- 
slliution.  \ . J.  Pat.  Paris.  33  août  (832  ; — Grunn 
et  Jnlial,  Traité  des  Asiur.  ttrr.,  p.  317  et  32( , cl 
Qm^nuull , Traité  des  Àuur.  terr..  n<»  (04  et  (07. 

70.  --  L'exécution  voloniaire  d'un  acic  de  la  part 
d’une  pai'Ue  ne  couvrant  les  nullités  dont  cet  acte 


c.xt  entaché,  qu’aulant  que  la  partie  en  a eu  con- 
naissance, une  coiiipHunie  d assurunve  ne  peut 
être  déclarée  uun-recevublc  à cxcjper  de  la  nullilé 
de  la  police  d'assurance , pour  avoir  fait  vendre 
k*s  débris  d’un  immeuble  incendié,  si.  à l’époque 
de  la  vente, elle  n’avait  pas  connaissance  de  cette 
nullité.  V.  C.  cIv.,  art.  (338;  J.  Paf.  Taxi.,  5 déc. 
(836,  34  Jnnv.  (833.  37  mars  (813  ri  9 nov.  (8(4  ; — 
.Merlin.  Ifêp  , V*  /fafi/leaffor),  n®8  , reslnmenf, 
sec!.  ‘JP,  s,  5.  et  Transaction,  S 5,  n®  4 bis  ; Sultm, 
Aullilé,  t.  3,  n®  411,  et  BüU.<i<|uet,  Met.  dos  Cotiir. 
et  (fbligat.,  v®  Preute  des  Obligations,  t.  2, 
p.  C30. 

71.  — lA  faillite  de  l'assureur,  en  matière  d'as- 
surance terrestre,  entratne  la  résolution  de  l'as- 
siirani'e,  si  l’assuré  n’aime  mieux  demander  cau- 
tion. V.  J.  Pal.  Paris,  (O  mars  (835;  — Grunn  et 
Joliat,  ti®  330.  et  E.  l'crsil,  n®  225.  — V.  toutefois 
J.  Pal.  Douai,  23  fév.  (826  sous  l’aiTêt  de  Cass. , 
(«r  juin.  (828. 

72. —  Une  société  d’assurances  à prime  contre 
l’incendie,  ne  cesse  pas.  à l'égard  des  assurés, 
d'exister  oialgré  la  faiititc.  En  conséquence,  un 
acHonn.xirc  du  cette  société  pciitélre  actionne  par 
1rs  syndics  devanlle  nihunul  du  lieu  oii  est  le 
siège  itc  la  société.  V.(!.cnmm.,art.3i6;  C.  procéd., 
ari:  59,  et  J.  Pal.  Paris.  23  juin  (825. 

73.  — L'assui'é  qui.  en  eus  de  faillite  de  l’assu- 
reur. n’a  point  usé  du  droit  que  lui  accorde  l’art. 
346,  C.  eomiu.,  de  demander  U rtr^iliation  du  con- 
trat, est  tenu  de  priver  la  prime  qu'il  peut  devoir 
encore,  mais  il  «^t  fondé  A réclamer  des  donnna- 
gcs-inléiOls  |>our  le  préjudice  qu’il  a éprouvé,  soit 
pai'  suite  d’Inexécullon  du  contrat,  soit  à raison 
d'une  houvctlc  assurance  qu’il  aurait  été  lui-nicme 
forcé  de  faire  firéf  d'ime  uutn*  (‘ompagiiic  d'assu- 
raïu'c.  V.  J.  Pal.  Cass.,  («^  juül.  (838. 

5»  Des  compagnies  d'assurances  et  de  leurs 
agens. 

76.  — Les  «‘ompagnies  d'assurance  contre  l’in- 
cendie, autorisées  |>ar  le  g«>uvemement,  doivent 
être  considérées  comme  des  sociétés  commercia- 
les, et  par  suite,  soumises  ù la  Juridiction  com- 
merciale. V.  art.  (0  cl  suiv.,  C.  comin. , et  J.  pal. 
Liège,  7 mars  (825  et  la  note. 

77.  — Les  conli*stalions  cnirc  les  proprietaires 
assurés  contre  l’inmulle  cl  les  comjKignifs  d'os- 
surances  à primes,  sont  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux de  coimiicice.  V.  J.Pal.Pouen,  24  mai 
(823.—  V.  coiif.  J.  Pal.  Paris,  23  Juin  (825;  Cass., 
B avr.  (828  et  ('«■  avr.  (8.3o  : — Vjneen»,  Lègistat. 
comm.,  I.  (er,  p.  34H;  Hiuche  et  Goujcl , Diction, 
de  prored.,  v®  Acte  de  Commerce,  5 25;  Punlcssus, 
t.  (««■,  p.  (»•  cl  suiv.;  Locré,  t.  8,  p.  261  et  siiiv..  et 
Favard,  v®  ,(cfe  deronmierce.—  V.confrd  J. Pal. 
Pouen,  9 oct.  (820;  Douai,  4 déc.  1820,  et  Cass.,  (.5 
juill.  (829. 

78.  — .Mais  des  compagnies  d’assnranci's  niuliicl- 
Ics  contre  l’incenilie  ne  sont  point  dis  sociétés 
coinmcrcialesjustirialiU-s  des  Inhimaux  de  com- 
mcccc.  V.  0.  comiii..  art.  632  et  633  ; J.  Pal.  Douai, 
4 déc.  (820.  — V.  conT.  Rouen,  9 «>cL  (820  et  la 
note  ; favs..  (5  juill.  (829.  — V.  contra  J.  Pal. 
Paris,  23  juin  (825;  Cnss-,  8 avr.  (828  et  (•''  avr. 
(830;  — Pardessus,  t.  (®f,  p.  ( cl  suiv.;  Locré,  l.  8, 
n.  261  cl  suiv.;  Favard,  v®  Actfon  de  Commerce; 
Vincens,  1.  (®f,  p.  ((4  cl  suiv.,  et  Bim’hcci  Goujet, 
f>irtiumi.  de  procéd.,  v®  Action  de  Commerce, 
n»  26. 

79.  — Une  association,  ayant  pour  but  l'as-su- 
raiicc  mutuelle  contre  nncendle.  est  une  société 
anonvrne,  eu  cc  sens  qu’il  Tant  rautorisation  du 
roi.  Jusque-là,  l'acle  n’est  qu'évenluel;  cette  sanc- 
tion Je  rend  seul  aulhcnlique.  — Y.  J.  Pal.  fo/- 
mar,  7 déc.  (82(. 

80.  — Les  agens  des  compagnies  d’assurance 
d«)lvenl  être  considérés  comme  des  agens  «t’affai- 
res; consèqiu-iumcnt,  ils  sont  nécocians  et  conlra- 
gfiablra  par  corps.  Y.J.Pal.  Colmar,  "i  mai  I8'3 
(t.  2 (843,  p.  80). 

8(  — Les  ag«'ns  de  ln  compagnie  d’assurances 
qui  ont  traili;  à di*s  condilloiis  moins  avantageu- 
ses pour  la  compagnie  que  celles  énonr»;cs  dans 
leur  mandat,  sont  bien  rcsponsniiles  «le  ccIlG  faute 
vis-ù-TÎsde  lu  compagnie,  mais  le  contrat  n’en 
est  pas  moins  valaiile,  et  la  compagnie  qui  l'a  rati- 
fié, en  recevant  le»  primes,  est  tenu  du  paiement 
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en  CIA  de  linitlre.  V.  J.  Pal.  GrenobU,  S$  jaov. 
«8S7  (I.  S 1837,  p.  Soi;. 

CHANTRE  PREMrER. 

»D  JEC  ET  0V  TAai. 

19B3.  La  loi  n'accorde aucune  action  (tour 
■ une  dette  de  jeu  ou  |KMir  le  paiement  d'utf 
pari.  — C.  ciT.,  19&I.  !9(it>  et  I9ü7;  C.  comm., 
583;  C.  p«'-u.,  4lfl.  419  et  suiv.,  475  5-  et  477 
i*  ; — L.  2 et  3t  C.^  de  Alealoribus  st  aUa~ 
rum  /mu;  L.  1,  (T.,  de  Aleatoribus. 

1060.  Les  jeux  proprt‘8  à exercer  au  fait 
de^  armes,  les  courses  in  pied  ou  il  cheval,  les 
courst‘s  de  eliuriot,  le  j*eu  de  |»auiiie  et  autres 
jeux  de  même  nature  qui  tiennent  à l'adresse 
et  à Texercke  du  corps,  soûl  excepu*s  de  la 
disposition  précédente. 

iNêanmoïns  le  tribunal  r>eul  rejeter  la  de- 
mande, quand  la  somme  lui  paraît  excessive. 
— L.  7,  ^ 4.  ff.,  ad  I^gem  Aquiliam. 

1007.  Dans  aucun  cas,  le  peulunlne  peut 
répéter  ce  (|u’ila  Tolontairement  payé,'ainoins 
qu'il  n'y  ait  eu,  de  la  part  du  uagnant,  dol,su- 
perclierle  ou  escr«»qufno.  — civ.,  IIÜO,  111G 
et  suiv.  et  1:235  i C.  pen.,4U5;  — L.1,C.,«n 
pr.f  de  Aleatorib. 

1.  — Considéré»  nous  le  rapport  du  drwl  naliir(*l, 
le  jeu  et  le  pari,  lorsque  d’ailleur»  toutes  le»  chan- 
ces sont  é4{ai<r»,  forment  des  cuiivmlioiifteompiètet 
qui  lient  eualement  l’une  et  l'aulrft  de.»  jwrtii's. 
U.ii»  le  droit  civil  ne  pouvait  Diiisacri-r  des  otiüKar- 
tioiis  iiiii,  en  délinilive,  ne  re|H>sent  »iir  aucun  ob- 
jet réel,  car  elle»  n'ont  d'autre  fondemeiil  qu’iin 
espoir  souvent  d;'*«or<loniié  qid  i»rend  sa  source 
dans  les  plus  imiuvatsev  passions.  V.  Delvnicourt, 
l S.  n.  et  suiv.  ; imraiiloii,  I.  IK,  ri0«  toi  et 
tl6;  Merlin,  Hép. , Jeu.  n<>*  10  et  suiv.;  Fav.ml, 
\o  t'onlrat  ateatQire,  S et  Kollaml  ue  Viltar- 
pu<*»,  \o  Jeu,  no  A. 

2.  — Le»  art.  1965  A 1067  présentent  dune  un 
nouvel  exeinplr  de  cea  sorte»  d'otiJiunliuns  d>jà 
enonccesdniis  l'art.  I23.‘,C.  civ.,  qui  nedunnenl  pas 
)i<‘U  A une  action  civile,  encore  bien  qu'il  en  ré- 
sulte une  otilHtaliùn  nalnrclle. 

.V.  — Mais  [tour  que  robli^alioii  naturelle  elle» 
même  soi!  {raiTaite.  il  faut  «pie  les  joueur»  ou  pa- 
rieurs »e  soient  Ions  loyalement  exposi*»  à courir 
les  même»  diaiictw;  car  si  In  moindre  Irande  avait 
été  commise,  ainsi  que  nous  l'avons  expliqué  sous 
les  art.  IH6  et  sniv..  et  sous  l’art.  1235,  aliu's  il  ne 
wrnit  même  pas  [K-rmis  d'iovmiuiT  comme  ex- 
cepüon  cette  obligation  résultant  du  droit  naturel, 
il  y aurait  action  en  justice  pour  nconvrer  ce  qui 
aurait  été  enlevé  par  force,  |w  violence,  par  fraude 
ou  |>ar  ru«e. 

A.  — Pour  qu'il  y ail  lieu  h rapplicalion  de  l'arl. 
1067.  il  faut  dEunc  tout  à la  fuis  et  que  le  uaiu  ait 
été  loy.il  et  que  l’exécutiofi  ait  été  volontaire. 

5.  — Sous  ce  rapport,  un  ne  peut  {ms  dire  que 
rc.\ê<‘ulion  a ét<'>  vulonUire,  lonapreile  a pi'écrdé 
révéïitiiiciit  mèiiie  par  la  mis<?  d un  enjeu. 

6.  — Kn  ctïel  les  enjeux  ne  wml  qu'une  pro- 
iite9w  délivrer,  apn'*»  ta  partie  {(aumv,  quelles  que 
auieiil  iett  pri'<c4nl[uiis  que  l'on  ail  {irises  à erl  égaixl, 
soit  que  le»  joueurs  les  ait  mis  sur  table  et  mé> 
langé»  |iour  elTectuer  leur  dessaisiiic,  suit  qu’il  les 
uienl  d épusi's  entre  1rs  mains  d'un  lier»,  sous  la 
eomlîliuti  expresse  iiu'il  en  feramiiiseun  gagnant; 
on  lie  peut  vuir  dans  toutes  ces  disposition.»  tiréli- 
inlnati'es  i{iie  la  simple  prome»»c  d'ext'xmler  robli- 

aliun  naturelle  qui  dérivé  de  la  convention  du 
eu. 

7.  — Mais  cetle  promesse  elle-même  n'a  aucune 
valeur  aux  yeux  do  la  loi  civile,  et  ne  miurralt 
cioiiiter  naissince  A aucune  aeliun,  si  l iin  des 
joueurs,  retirant  sa  mise  de  iVnjeu  a(trê»  la  par- 
tie, se  refusait  à la  livrer  au  gagnant,  uu  s'il 
s'opposait  à ce  que  le  tiers,  dépositaire  des  enjeux 
cxucutél  la  convention  qui  avait  été  arrêlée. 

8.  — 11  ii'y  a point  A discuter  si!  y .'luroil  dans 
cc  cas  luaiiquement  à la  fui  promise  ; üê»  que  le 
gagnant  est  funv  par  quelque  circonstance  que  ce 
•oit,  d invoquer  l'aulorité  du  juge  pour  exiger  la 


remise  du  gain,  ü m trouve  nécessairement  re- 
pons.sé  {inr  une  fin  de  non-recevoir  insurmun- 
fsblc  , {iiiüiquc  la  loi  ti'.ircordi‘  aiiciitie  aeliun 
pour  1rs  dettes  de  jeu  ou  le  paiement  d’un  iiari. 

9.  — Ce|>4*iidaut  fous  l«>»  jeux  ne  sont  jia»  frap- 
pi’s  de  la  même  proscription;  la  loi  {/Ci met  une 
udion,  qui  est  du  resic  circonsmte  dan»  le»  li- 
mite» que  doit  Iracer  la  sagi‘ssc  du  Juge,  {M)ur  les 
ù-ux  et  fOiuui{iirmmrnI  le»  paris  qui  Ueiment  à 
radre&se  et  21  l'cxereice  du  l'urjis. 

10.  — A cet  égard,  le  Juge  doit  consldiVcr  quelle 
a éle  la  cause  détemiiiiaiile  du  coiiinit  qui  sera 
di'-elaré  nul.  qtirlcpie  suit  son  objet,  toute»  les  fuis 
que  le»  partit^  auront  été  entraiui'i*»  par  te  dé‘»ir 
du  gain;  car  l’adresse  et  l'exeicieis  nu  corps  ne 
sont  plus  alors  qu'un  prétexte  saisi  pour  carlier 
la  (lassion  du  jeu,  et  ]a  convention  est  alors  tout 
à la  fois  illicite  et  sans  juste  cause. 

11.  —Toutes  les  qm.^stions  qui  se  raiqiorlriil  à 
ri'XceptiOD  uréeWve  par  l’art.  1066,  sont  donc  de 
pures  questions  de  fait  dont  rappréeialiun  est  iixi- 
tiènunent  aliaiidmiiiik  au  pouvoir  discreUoniuire 
du  juge. 

12.  — C’est  ce  qui  est  narfailement  expliqué  par 
le  dernier  paragraphe  ue  l'article,  qui  perinrCan 
juge  de  rejeter  la  demantle,  encore  bien  que  le 
gain  se  ra(iiMirle  à un  jeu  (larfaltenieut  irgiliiiie  et 
loyalc-menl  acquis,  parct  laseul  ttiie  ce  gain  paraît 
excessif  eu  égard  a Télat  di*  foi  lune  et  à la  imsl- 
tioii  sociale  du  {lerdant  et  uiêuie  du  gagnant,  qui 
tr.iuniit  pli  {layer  dans  le  cas  où  il  aurait  perdu. 
V.  Duraiiton.  i.  IX,  noti3. 

13.  — Mai.s  le  Juge  pourralt-il,  seindanl  la  dis- 
position,  ix'Uuire  la  demande,  ou  bien  esl-il  tenu 
de  l admetlre  en  entier  ou  de  la  rejeter  en  entier, 
il  ne  parait  pas  possible  de  donner  au  Juge  le  droU 
de  la  réduire,  car  d ii'exisle  (dus  alors  de  contrat, 
et  t'un  manquerait  de  base  pour  évaluer  la  réduc- 
tion. V,  F.nvai'd,  Tonlruf  ofeafo/rc,  $ 1*f. 

14.  — Du  reste,  sous  quelque  fonm-  que  se  pré- 
sente la  demande,  alut*»  même  qu'on  »e  ait  ef- 
forcé. {Mrime  sorte  de  novation,  de  lui  donner  une 
apiuirenec  de  iiHmlaritâ  légale,  l’acttun  devra  luii- 
jour»  être  r»Tus«':e.  ear,  dans  ce  cas,  l'aele  repré- 
senté, soit  qu’il  ail  élé  souscrit  avant  la  réalisation 
de  ia  ihvrtie.  jouée,  soit  qu'N  ait  élé  souscrit  puur 
efTectm  r le  {laieuient  du  gain  n^ilisé,  n'est  tou- 
jours qu'un  mensonge  qui  ne  peut  élru  reçu  en 
justice. 

13.  — Il  ser.!  donc  toigoun*  permis  an  {icrdant 
de  ra(iporter  la  {irt-uve  (|ue  l’arle  qui  lui  op- 
posé est  un  contrat  sAiis  cauw*  qui  ne  peut  pro- 
duire aucun  effet. 

16.  — Kl  on  ne  (murra  [las  même  lui  objecter 
qu’ilsiTuil  lui-méme  nmi-rcci'valitc  à exdper  d'une 
(ntmJe  à l.-i(|iielle  U aurait  (un  ticipé,  ear  il  s'agit 
d’un  fait  [Kxir  b'vjuel  la  toi  refuse  iuiilenetioii  dans 
un  iulén'l  d'ordre  public,  en  sorte  que  le  juge  »«*- 
rail  lui-même  tenu  de  se  déclarer  lneoiu]HMent 
(i'oillce  s1l  lui  .i{>|)orals»ait  qu'en  effet  il  s'agit, 
dans  un  début  privé,  d’une  action  i'ciativc  à une 
dette  de  jeu. 

17.  — La  preuve  testimoniale  donc  toujoun 
admise,  et  de  simpti»  iirésumpUuns  pourront  être 
invoifUiris  contre  tout  acte  ault)enti<|ue  ou  sous 
seing-privé,  qui  aurait  en  réalité  {mur  objet  de  ca- 
cher nnc  dclie  de  jeu.  Y.  Merlin.  Ncp. , vo  Jeu, 
t.  6.  p.  M6,  et  Favard,  Contrat  alialoire,  L !•>', 

p.  6«2. 

18.  — Le  juge  doit  donc  suigneuserncnl  reclier- 
chcr  quelle  a été  Injuste  cauw  des  opiTation»  qui 
jM'Uvent  avoir  un  caractère  sérieux,  ou  qui  sou- 
vent ne  sont  imagimVs  que  |tour  rouvrir  un  jeu 
réi‘l  d'un  voile  meii»ougiT. 

19.  — Cest  surtout  à l'égard  des  Jeux  de  bouné 
ou  des  paris  sur  marchandises  qu'it  importe  de 
discerner  ce  que  ces  opérations  i»euvciil  avoir  de 
i\V!  ou  de  Üctif. 

20.  — Au  reste,  dans  toutes  ces  qiiolinns,  on 
doit  <‘tm»jdérer  le  juge  comme  souverain  arliî- 
tre  et  de  rap|>réciation  des  fait»  ci  Ue  l'apprécia- 
tion du  droit. 

SI.  — Quant  aux  jeux  considéré»  dan»  leurs  rap- 

f torts  ave<’:  la  loi  pénale,  atui-s  qu’ils  tombi'nl  sous 
a juridiction  ci  iminelle  ou  de  {mMce,  nous  devons 
renvoyer  aux  art.  4tn,  eoncemanl  les  maisons  de 
jfsu.T,4l9et  suiv.,  G.  pén.,  qui  s'appliquent  aux 
Jeux  et  paris  fuiU  sur  les  effets  publics  ou  mar- 
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chaDdf»C0,  ainsi  qu'aux  art.  175 , SOS  477,  no  I v, 
oonon'iianl  le*  de  bavard  t'iubU»  dans  les  lieux 
publics. 

|o  De  l’explication  de  la  e^rwentton. 

52.  La  convention  par  Inqiu-Me  ritéritieriia- 
liiret  et  un  tiers  b'^alairc  présumé  du  d^^fuiit  s'4V 
burent  iH^ciproqueineiit,  (lp^^s  que  lu  suee(^:»ion 
est  ouverte,  à t>e  payer  «ne  certaine  s»oniine.  sa- 
voir, le  légataire  pn^uim^  s’il  existe  un  leslainVnt 
en  M faveur,  n'i>t  point  un  ein'n‘ieni«iit  jUicite 
que  t’oii  puisse  eonsidiîrer  cumiiiL'  un  jeu  ou  cununc 
un  |K»ri.  V.  J.  Put.  Bordeaux , 4 f -v.  tgi3 

53.  — Un  marché  fait  sih'H'urnncut  sur  une  quan-  ! 
filé  «le  bois  livrer,  nVsl  pas  nul  parce  qu'il  aura 
été  déclaré  que  le  prix  lUé  serait  auixmcnlé  dans  ! 
le  C.1S ob  un  événeiiu-nt  ineertain  saccofnpMrait 
avant  une  éfioque  üé|erminf*e;  ce  u'est  l.\  ni  nn 
pari  ni  une  couvciition  ilticilu,  mais  une  vente 
parruilenicnt  liciU-,  dont  k- prix  est  subonluiiné  à 
une  condition  éventudle.  V.  J.  Pal.  Hemies,  8 
mars  18:25. 

il.  — Les  opérations  de  la  caisse  byi>ot!ii'ca{re 
pour  ses  avauet's  de  cnklll  aux  empru'uteurs,  d’a- 
pr»>s  st's  statuts,  approuvés  par  le  uou^cmement, 
ne  coit.stilu<  nt  pas  un  prêt  usuralrcou  extra-légal, 
prohibé  pur  la  loi  du  3 sept.  1Hd7. 

25  — I.  escompte  Pi  pritius,  au  moyen  dc.v 
quels  s'exécutent  ci*s  opérations,  inipriihent  au 
traité  qui  intervient  entre  l<*s  wirties  prenantes  et 
ta  caisse  le  caractère  d'un  contrat  aléalolre.  V.  J. 
PaL  Cais,y  2t  mai  taxi  cl  ta  note. 

2P  De  VacHon  en  juslice. 

8<l.  — En  pritjclpe,  les  déliés  de  jeu  ne  peuvent 
donner  lien  A aucune  action  en  justice.  V.  J.  Pal. 
Grenohlf.  r déc.  im3;  .tniyeri,  13  août  I83i;  — 
Rolland  de  viiiarguci»,  s^Jeu,  n»  12. 

27.  -- Il  n'y  a |>oinl  d'aclion  eu  justice  pour  le 
paiement  d’une  dette  contractée  au  jiu  de  bil- 
lard, alors  sitrloul  qu'il  résulte  des  Hrconslaucea 
que  les  parties,  loin  de chcrclicr  dansiejeunu 
exercice  ou  un  amnscineiit,  n'étaient  mues,  au 
conlenlre,que  par  U cupidité.  V,  J.  Pal.  Poitiers, 

4 mal  1810;  — thnrdon.  I.  3 , iio  538. 

28. —  La  disposilion  de  l’art.  96.5,  C.  cIv.,  qui 
accorde  une  action  pour  delle.«  de  jeux  qui  fion- 
neiit  A l'adresse  du  corps,  n’est  point  applicuhie 
au  jeu  de  billard. 

n.  — Les  iflclsde  commerce  souscrits  en  paie- 
ment d'une  dette  de  jeu,  sont  nuis,  bien  qu'ils 
nient  été  faits  A l'ordre  d’un  tiers,  alors  surtout 
que  les  circonstances  démontrent  que  ce  tiers  est 
une  personne  interposée.  V.  C.  ctv..  art.  1967; 
J.  Pal.  Jfanfpell1dr,4  juill.l82K;  Poitiers,  25  août 
1«29;Crt:no6/c.6déc.  1823;  .4n(^erx,  13  août  1831 
Rolland  de  VjUargues,  Hèp..  vo  Jeu,  n°  12.— 
V.  contra  Chardon,  Dolet  /Vaude,  t.  S ,no  558; 
— J.  Pat.  Cass.,  29  déc.  1814. 

80.  — Do  ce  que  chaejue  joueur  a mis  pour  en- 
jeu un  billet  souscrit  par  lut  au  proftl  de  l'autre. 
Il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  y ait  eu  paiement  de  la 
part  du  perdant,  dans  le  sens  de  Tari.  1967,  C.cW. 
En  conséquence,  le  souscripteur  du  billet  peut 
refuser  d'en  acquUterle  montant, 

31.  — Le  jeu  de  billard  ne  peut  être  considéré 
comme  un  jeu  d’.idres?e  pour  la  delte  duquel  la 
loi  accorde  acllon.  V.  J.  Pat.  An(/ers,  13  août  1831 
et  les  notes.  — f'onfrà  . Duranlon  ( 1. 18,  no  II6) 
pense  que  Ic.i  enjeux  coiistlluent  un  paiement 
volonlab  c,  tuais  cVst  là  une  viîrital)lc  erreur. 

32.  — Le  pari  qu'un  individu  se  mariera  dans 
un  laps  de  temps  déterminé  est  nul  comme  con- 
traire aux  bonnes  mœurs  et  à la  liberté  du  ma- 
riage ; conséquemment  U n'est  point  accordé 
d’action  en  justice  nu  uagnant. 

33.  —Spécialement,  I obligation  qui  a une  telle 
cause  doit  cire  annulée,  encore  bien  qu'elle  ait 
été  constatée  sous  la  forme  d’un  elTel  do  ctun- 
raerce  causé  valeur  reçue  complant.  V.  J.  Pal. 
Ant/ers,  22  fév.  1809;  Grenoble,  20  fév.  1820;  — 
Ch.ardon, /^of  et  fraude,  l.  3,  n<»566. 

34.  — En  principe,  les  nbliuallons  qui  ont  pour 
cause  réelle  une  delle  de  ieu  sont  absolument 
nuUes.  V.  J.  Pal.  Lyon,  21  née.  1822, 

35. —  Spécialement,  un  billet  A ordre,  quelle 
que  soit  la  valeur  dont  il  porte  l'énonciation,  doit 
être  annulé  s'U  tété  aouacrit  par  le  perdant  après 


une  partie  de  jeu.  V.  J.  Pal.  Greno6/c,  le  6 déc. 
1823. 

36.  — El,  dans  ce  cas,  le  sousorlplcnr  du  Mllel, 
on  faisant  annuler  l'obligation,  u le  droit  de 
demander  rcconvcntlomiclleincnl  la  reslitulion 
d'uuircs  bilieta  ayant  la  même  couse,  qui  seraient 
mi  cours  d'échéance,  et  il  penl  même  exurer  que 
le  demandeur  sera  tenu  de  donner  caiitiun  pour* 
le  cas  oh  ils  am-îilenl  été  mis  en  circulation.  WJ, 
Pat.  Auaers,  22  fév.  is09,  et  ( aïs.,  iudôc.  18I4. 

37.  — L’itrle  du  \ ente  qui  a pour  cause  une  dette 
de  jeu  est  nul,  encore  bh  n iiuc  racle  remonte  A 
une  ép04|iic  anterieure  au  Code  civil.  V.  J.  Pal. 
Paris,  27  nov.  Ihll  ; — McrUn  , ltêp.,\oJeu,  et 
Chardon,  /lu/  et  fraude.  1. 3.  ti°  563 

38.  Ou  peut  être  admis  par  témoins  A prou- 
ver qu'une  obligation  constmtie,  même  nnr  un 
aclc  authentique,  a pour  cause  réelle  une  delle  de 
jeu.  V.  J.  Pal.  Limopes,2juin  ie\9,e\Lyou,ii  déc. 
1822. 

39. —  Les  biltcla  sousrrl’s  pour  dettes  de  jeu 
sont  encore  mils,  encore  bien  qu'ils  aient  été  cau- 
sé» valeur  reçue  comptant.  V.  J.  Pal.  Cass.,  29 
déc.  1814;  Ànyers,  13  août  1831  ; Crcnofc/c,6  déc. 
18-23;  Lyon.  21  déc.  1822  ; — .Merlin.  v«  Jeu, 
no  4 ; îmitMer,  t.  6.  no  38i  ; Rolland  de  \ illargue», 
>0  Pari,  no  4,  et  Ctianion,  d-i  Du/  et  de  la  fraude. 
noi360  et  ."Cl.  — V.  cependant  Rarbeyi-an,  Traite 
du  Jeu,  p.  104,  no  4,  et  Pothier,  du  Jeu,  no*  53 
et  58. 

40.  — Mais,  après  le  n.ileii]cnt  d’une  obligation, 

U n'y  a pas  lieu  A répétition,  parle  tmiiirqnccelle 
obllg-'ilion  aurait  une  cause  illicUe.  et  nülammcnt 
des  dilTérences  dues  sur  les  marchés  A terme  cl 
jeux  de  Iwurse.  V.  J,  Pal.  Paris,  29  sept.  1»25, 
et  Bordeaux,  29  août  1828. 

41.  _ sommes  empruntée»  par  un  joueur  A 
A un  tiers  üésin'éressé  dans  tu  partie  ne  cùn»li- 
lucnl  pas  un  prêt  lUicilc;  clics  peuvent  servir  de 
juste  cause  A une  obligaliun.  J.  Pat.  Co/- 
mur,  29  lanv.  1841  (I.  1er  1«42,  p.3.53). 

42.  — Mai»  celle  obligation  elle-même  dcvT,iii 
cire  déchu ée  nulle,  comme  immorale  cl  fraudu- 
leuse , si  le  prétendu  débiteur  rapptrrtuil  la 
preuve, 80U  paè  titres,  suit  par  témoins,  que  le 
prf-leur  élaii  de  connivence  .avec  le  g.-igiiaut.elque 
rurgent  i>ur  lui  olTcii  n'avait  été  apporté  dans  la 
salle  de  jeu  (jue  pour  avoir  cet  emploi.  V.  J.  Pal. 
ntême  arrêt. 

43.  — Maisic  prêllégllimemcnlfait  pariiue per- 
sonne dê^(nl^’!^e5sêe  est  valable  et  doit  êlre  rcm- 
hoursé,  alors  même  «pie  le  pi  éleur  aurait  connu 
remploi  qui  devait  être  fait  île  Targcnl  par  lui 
prêle. 

44.  — SiH'-cicXlcnienl,  le  prêt  fait  de  bonne  foi  A 
un  joueur  par  un  receveur  de  loterie  pourra  être 
déclaré  valable,  V.  J.  Pat.  Cass.,  loaoui  1811. 

45.  — En  vITel,  les  avances  faites  par  un  rece- 
veur de  loterie  a «n  joueur  pour  efTectuer  ses  mi- 
ses ne  conslilueni  p.ns  ncccssairemfiil  une.  dette 
de  jeu.  V.  J.  Pal.  Paris,  21  mai  IBM  ; Bruxelles, 
12  fév.  1822;  — Rnlland  de  Vlllargues,  vo  Loterie, 
no4  ; Cbanlon.  Dolet  fraude^  1.3,  n»»  56O  cl  sulv., 
et  Carnot,  sur  Part.  4lu,  C.  peu.,  t.  2,  p.  401,  qo  13. 

80  Des  Jeux  de  bourse. 


• C.  pén.,  art.  422.  S<’ra  réputé  pari  toute  cou- 
venliuii  de  vendre  ou  de  livrer  dt*»  HTi  ts  public» 
tpii  ne  seront  pas  prouvés  par  le  vt  iideiir  avoir 
existé  A sa  dlspitsition  au  temps  de  la  convention, 
ou  avoir  dCi  s’y  IronviT  au  Uunps  de  la  livraison.» 

IG.  — Les  ventes  Uctives  faites  sur  h'S  bmils  pu- 
blics m’COUsliUient  que  des  opéi-alhms  de  Jeu  qui 
ne  pnivenl  ni  <lev4*nlr  la  base  d’une  reconnais- 
sance régulière  ni  donner  lieu  A uneacliou  en  jus- 
tice. V.  J.  Pal.  Paris,  14  mars  1842  (t-  2 
p.  43G). 

47.  —Elle»  ne  peuvent  janini.s  consUiuerdesop^ 
rations  commerciale»,  et  conséquemment  lesiri- 
Imnaux  de  commerce  sont  fraijpi'-s  d’incompé- 
tence absolue  pour  eu  conuatti'c.  V.  J.  Pat.  même 
arrêU 

48.  — Mais  il  la  vente  d'effets  puldics  a été  sé- 
rieuse cl  n’idle,  bien  qu'elle  ait  eu  lieu  à terme , 
elle  n’i'n  doit  paî  moins  Cdre  déclarée  valable  et 
recevoir  son  exécution.  \.J.  Pal.  Cass.,  11  août 
1824  cl  2 mal  1827. 

49.  — Par  eda  Beat  que  le  titre  de  la  rente  sur 
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J*éUt,qul  tj«t  prékodu  avoir  été  vendu,  n'a  pta  | 
été  remUA  l'auent  de  chunKo  rlianiA  de  l'opéra- 
llofi,  la  vente  peut  être  can«tiléive  romme  flelive, 
tloni  surtout  qu'U  n'i'st  pus  Juiitiné  nne  le  pré- 
tendu vendeur  fût  à ce  uiüinoiit  propriclalrt  d'une 
Inscription  de  renie  d'une  vatviir  «rj^ale  ou  supé- 
rieure à celle  qui  a été  n'*jtociéi’.  V.  réulein.  de  179 1 ; 
ordonn.  7 nout*9  oeU  <785;  L.  98  vemiéni.  an  IV;f 
HJ.  Pal.  Paris,  <7  fév.  1819(1.  <«r  UI9.  p. 

SO.  — Le  dépôt  de  rinsenpiion  de  rernie  qui  a été 
vendue  n’est  ças  ulnujlumenl  indistteiirujiili',  H l’o- 
péraiion  p4-ut  êfretléelan*i‘.valalitemttlKré  l'absence 
de  cette  rorinalilé,  s'il  résulte  d«^cireontlancps  que 
le  vendeur  possédait. À l'époque  du  conlral,  une 
inscriplion  dont  il  aurait  pu  faire  la  remise.  V.  J. 
Pal.  Paris,  9 juin  IMié  et  iO  mars  <83i;  — Moliot, 
Jlourfcs  de  commerce,  no  393. 

6J.  — La  tréaiirc  résultant  «le  jeux  déboursé,  fl 
notamme.nl  de  diircrenc»*»  provenant  de  maiclirs 
A tenues,  est  alMotumenl  nulle.  Elle  ne  iH?ut  ser- 
vir de  principe  a une  obligation  r^uiiére  qui  se- 
rait revêtue  de  toute»  les  lurmes  exleheures  d'nu 
contrat  valable,  alors  même,  que  l’acte  énoncerait 
üu'ii  y a en  munéraUon  il'espcivs,  et  qu’une  cau- 
tion solidaire  serait  iuU-rtemie  pour  en  assurer 
rcxèculiun.  V.  J.  Pal.  Pans,  30  juuv  <838  (l. 
<a3B,  p.  170). 

53.—  Les  marchés  à terme,  sur  les  elTcls  publics, 
ne  peuvent  donniT  lieu  n une  action  judiciaire, 
lors4)u'i]  e.»t  clabll  uu’il  n'unt  eu  |>our  objet  qu'une 
«névuialiotisiir  le.HUiiréreiM'esrêsullantde.ia  iiau»ae 
et  de  la  baisse.  V.  J.  Pat.  Paris,  <1  juin  IH34. — 
V.  conf.  J.  Pal.  Cass.,  io  emv.  <8ifi  et  Ic.s  notes. 

A4.  — Lorstpi  une  dette  a>aiil  une  cause  illicite, 
telle  que  dcj»  jeux  de  bouiso,  est  devenue  l'objet 
d'une  oblii^-itiun  notariée  causée  pour  prêt,  celle 
oblix.ilioii  c.st  entachée  du  vn^  pnmitif  de  la  i|e||e« 
même  à régard  du  cessionnaire,  alors  surtout  que 
cclui-ci  n'Ignoruit  pas  le  vice  originaire.  WJ.Pal. 
Paris,  S fév.  I8;U;  Lyoti.  91  déc.  <899;  ürenubie, 
6 déc.  1823  , cl  Auyers,  <3  août  1831.—  V.  aussi  J. 
Pal.  Llmopcf,  9jum  i8<o  et  8 janv.  <894. 

A3. — biles  art.  <<8G  eKOM  permellciildeçon- 
tentlr  une  vente  A terme  el  la  rriiücnt  obliga- 
toire, il  en  esi  autrement  de  celle  qui,  sous  lea 
apparences  du  lenne  stipulé,  ne  constitue  en  r«îa* 
llle  qn'unjeudc  Imurmset  dè»-lors  l'arliHeur  u'a, 
eonrormémcnl  à Tari.  <U63,  aucune  action  contre 
le  vendeur  pour  le  fur  er  à la  déliiTaiicp. 

AG.  — Toutefois,  si  dus  voleurs  ont  été  données  A 
titre  de  couverture,  cVst  IA  un  (uii  qui  conslitue 
racqidllcmcnl  d'une  obligation  iiatiin'lie;  il  n'y  a 
pas  li<'u  A en  UcinambT  la  répétition  V.  J.  Pat. 
Paris,  <6  août  <893.  99  mars  <839,  et  rass.,9Ajaav. 
<897. 

57.  — n»|  rcsie,  U venu*  d'i*ffcls  publics  A termi^ 
iorsi|u‘elIe  n'a  pas  pour  objet  de  deguiser  un  jeu 
de  bourse,  est  vaiaidc. 

M.  — Encore  bien  qu'au  moment  de  la  vente  les 
effets  n aient  p.'u*  été  détioec's  j»ar  le  vendeur,  ni  le 
pni  consigné  par  l'aeheleur,  le  iii;irché  est  vulalilo 
ai.  d’une  part,  lea  effet»  se  lrou\aienl  en  la  poa*ea- 
aiun  du  veodeurqui  lea  tenait  à la  dl»po«llion  de 
l'aeheleur,  el  si,  u nuire  part,  lu  paiement  du  [>rix 
était  assuré  en  pHiiie,  au  moyen  d’une  inseriplion 
de  n'iite.  remise  par  l'acheU-ur  en  naulisserueiil. 
V.  J.  Pal.  I*aris.  99-99  mars  1839.  et  Cass.,  3o  mai 
<838  (l.  9 <838,  p.  80)  et  les  renvoi». 

59.  — L'excepUun  Un'*e  deeequ»;  la  demande  a 
pour  cause  des  marchés  a li'iiite  ou  àlivrtr,  nu 
|H‘ul  être  Opposé**  au  icprcsentml  qui  n’a  fail  que 
higner  les  marché»  conclus  par  son  commelUuit. 
et  qui,  (dus  tord,  chaiyé  cuvm  luideleur  exé- 
ruliuii.  V.  J.  Pal.  Cass.,  99  uov.  <83<.  — Mais  Y.  J. 
Pat.  Bordeaux,  99  août  ih98. 

Go.  — Les  opérations  de  tiourse  faites  habituelle- 
raenl  sur  la  hausse  ut  la  baisse  dt^  effets  publics, 
alors  même  qu  elles  sont  sérieuses,  no  |H;uvenl  don- 
ner lieu  à rajtphcatton  de  la  contrainte  tar  corps 
pour  ie  poieuM'nt  des  différenei*».  V.  J.  Pal.  Parts, 
<3  frurtid.  au  Xill,  <5  avr.  <809  ut  7 avr.  <hS3. 

61.  — Conird.  elhâ  constituent  d<*s  opérations 
cséentieltmienl  eominerciale»,  utetilraineul  couaé- 

?ueniincnt  la  omlramte  [>ar  corps.  V.  J.  Pal. 

ast.,  .9  juin  <808,  et  Paris, 9S  avr.  itdt,  <4  fév. 
<810  et  <8  fév.  <806. 

6i.  —Mais  la  vente  d'une  rente  de  l’état,  effectuée 
par  le  prr^riétalre , oe  cousUlue  pas  d«  sa  part 


un  acte  de  commerce.  ▼.  J.  Pal.  Coté.,  1 avr. 
<8S< 

Vét  ventes  de  marchandiset  à livrer. 

63.  — Une  vente  d'huiles  A livrer  doit  être  con- 
sidérée comme  un  pari  sur  l.v  hausse  ét  sur  la 
bais.se  du  pnx  des  nulle»,  lorsque  l'arhe leur  ne 
met  piis  le  vendeur  eu  demeure  de  livrer  aux  ter- 
me» convenu». 

64.  — Les  iribnnaux  peuvent  annuler  d'ullice 
une  telle  vente,  aiit»!  uuc  les  engagemens  p(i^lé- 
rleuit  qui  ont  pu  en  Aire  ta  i>iiite,  par  excinpic, 
uns  cession  de  marché, 

65.  — Un  in.niché  A lermc.  reconnu  iMiclte,  ne 
peut  être  validé  en  raison  de  rexécnlion  volon- 
taire el  de  bonne  foi  préciidcnuiienl  dunnée  A des 
cunveniions  de  même  nature.  V.  J.  Pal.  Lyon, 
31  déc.  <839,  el  Bordeaux.  16  luill.  <840  (L  9 I840, 
p.  363). 

66.  — I.a  vente  à ternie  du  m.vrch  »ndisf«  sou- 
mises A un  cour»  piibin',  est  nulle  lorsqu'elle  a 
pour  objet  en  réalité  de  couvrir  un  jendetwurse; 
consi^quentitieiil  l'udicleur  n'a  point  d'action  euu- 
Irc  lu  vendeur  pour  faire  opérer  la  délivrance. 
V.  J.  Pal.  Bordeaux,  <6  juitl.  <840 ( 1.9  <840, 
p.  .103). 

67.  — Spé<*}ab  mfiil,  le»  m.ircbé»  «nr  le*  Irols- 
six  doivent  être  unrmiés,  lorsque  In  cnnvcnlion 
porte  umqucfn*?nl  sur  le  p.iie ment  de  la  différence 
qui  |«ul  survenir  entre  le  prix  tixé  par  le  crnitml 
et  le  prix  que  U nMrcti.ifidise  aura  A Vépoque 
indiquée  pour  la  livrai^on.  V.d.  Pal.  Bordeaux, 
<6  juin.  <Hto  ( f.  9 <840,  p.  363),  Cl  Paris,  30  j,inv. 
<8;<8(  t.  4«r  <838,  p.  <69;. 

68.  — Lesvcnie.H  d'effet»  puMics  ou  de  mardian- 
dise»  à tenue , lorsqu’elles  ne  sont  pas  sérieusr*», 
«lolvent  être  amnilAs  comme  cach.int  un  jeu  ou 
un  pari  pinliil»'*.  V.  J.  Put.  i (iss.,  SO  ni.xi  <838  l.  i 
4838,  p,  80);  Bordeaux,  <0  juill.  <840  ( I.  9 <840, 
p.  363),  99  août  IB9M,  98  août  1896;  Paris,  30  jaiiv. 
1838  ( I.  1 1838,  p.  80),  96  août  <826  ,7  mnrs  <814  ; 
Amiens,  <.l  juin  4837  (L  9 < 837,  p.  388),  el  Lyon, 
31  d *c.  <839. 

69.  — Mais  «11  esl  reconnu  que  le»  vente»  à ler- 
me  de  maitrbnndiflo»  nul  été  failes  sérieusement 
lUtiAia  vue  d'une  livraison  réelle,  elle»  consliluent 
alors  de»  op^VnlIon»  cotnriiciciale»  licites  qui  doi- 
vent être  exécüb*c«.  V.  J.  Pal.  /*arfj,  <1  m«ri 
1849  (1.  4«r  <849,  p.  436);  tasi..  Il  aoù4  < 894  , 
et  99  nov.  <83ü(t.  <*r  <837,  p.  949)  } — Moilol, 
Bourses  de  commerce,  n»  317,  p.  839  et  994. 

70.  — Les  ronleslahon»  relatives  A nii  pnei  fait 
entre  oommerçans  sont  de  la  compélencu  de»  tri- 
bunaux de  coiiiincrcc.  qui  doivent  prononcer  la 
nullité  de  la  convention,  lorsqu’elle  poi  te  sur  de 
simples  différence»  dan»  une  vente  ficUve  de  mar- 
chandises A livrer.  V.  J.  Pal.  Àlx,  96  janv.  <841 
(t.  <«r  1849,  p.  951). 

CHAPITRE  II. 

00  CONTRAT  08  OejrrK  ViAOàOR. 

8ECTION  PKEMIÊAE. 

Des  conditions  reijuises  pour  la  validUi  du 
contrat. 

1009.  La  rente  viagère  peut  être  consti- 
tuée A litre  onéreux , moyennant  une  somme 
d'urgent  ou  |K>ur  une  chose  mubiliére  appré- 
ciable, ou  pour  un  immeuble.  — C.  civ.,  5H8» 
mo,  »17,  918,  lül5â»,  ItüO,  <910,  I9U,  1964, 
lOGOet  suiv.,ii77  et 

IflOO.  Elle  peut  être  aussi  constitua;,  A 
titre  purement  gratuit,  nardoiiation  entre-vifs 
on  par  lesluinent.  Elle  doit  être  alors  revêtue 
des  fonturs  requises  par  la  loi.  — C.  cIv.,  894, 
m,  931,  969  cl  suiv. , 1070,  1973  et  1981; 
C.  procéd.,  581  et  o8i. 

1090.  Dans  le  cas  de  Farlicle  précédent, 
la  rente  viagère  e^l  réductible,  si  elle  excède 
ce  dont  il  est  permis  de  disposer  : elle  est 
nulle,  si  elle  est  au  profit  d'uue  ^rsonne  in- 
capable de  recevoir.  — C.  civ.,  et  suiv., 
906  el  suiv.,  913  a 013,  9iÜ  et  suiv.,  4098  A 
4109. 


tou  c.  CIV.  — ooctbihb,  Jimu 

1091.  La  reote  viagère  peut  être  constU 
lu*'C,  soir  sur  la  tête  de  celui  qui  en  fournil  le 
prix,  soit  sur  la  lèlc  d'un  tiers,  qui  n*a  aucuu 
droit  d’en  jouir. 

1072.  Klle  peut  être  consllluée  sur  une 
ou  plusieurs  lêtes. 

1073.  Elle  |»eut  êire  constituée  au  profit 
d'un  tiers,  quoique  le  pri.x  eu  soit  fuurDi  par 
une  autre  |>ersoni)e. 

Dans  ce  dernier  cas,  quoiqu'elle  ait  les  ca- 
ractères d'uue  UbéraliU',  elle  n'est  point  assu- 
jeiiie  aux  formes  requises  (tour  les  donations; 
sauf  les  casde  réduction  eide  nullité  énon- 
cés dans  l'article  1970.  — C.  civ.,  1121,  4969 
ellOHl  ; C.  procéd. , 581  cl  582;  — L.  38, 

Ü 2ü  cl  22,  ff.,  de  Verb.  iignifieat. 

1074.  Tout  contrat  de  renie  viagère  créée 
sur  la  tête  d'uoc  personne  qui  était  morte  au 
jour  du  contrat,  ne  produit  aucun  effet.  — 
C.  civ.,  1975;— L.-i,  de  Hi$  quœ  pro  non 
scriptii  habentur. 

1073.  Il  en  est  de  mémo  du  contrat  par 
lequel  la  rente  a été  créée  sur  la  tête  d'une 
p4‘rsonne  alleiiile  de  la  maladie  dont  elle  est 
déc<klée  dans  les  vingt  jours  de  la  <late  du  con- 
trat. 

1070.  La  rente  viagère  peut  être  consti- 
tuée au  taux  qu'il  plaît  aux  parties  conirac* 
tantes  de  fixer.  — C.  civ.,  1905  et  1907  ; — L.  7, 
$7.2,  S.,d$Pactù. 

1.  _ Par  le  contrat  de  rente  viagère,  le  débiteur 
contracte  l’obliKalion  de  payer  ou  de  faire  payer 
au  cctklirenticr  une  somme  déterminée  loua  les 
ans  jusqu'au  jour  du  décès  de  ce  crédimilier,  nu 
d’une  personne  dt^gnée;  on  sorte  que  le  paie- 
ment (Te  la  rente  e^l  subordonné  à rexisicnre 
d’une  personne  déb-rminée,  soit  le  crédirentier, 
soit  tout  autre.  V.  Delvinconrl,  l.  3,  p.  373,  notes 
et  5®;  Duranlon,  l.  18,  n»*  «21,  «3i,  «30  et  «SO;  Mer- 
lin. vfl  fiente  viagère , iio i,  VuyariA, \o  Contrat 
alèatoire.'î,  s.  u®  ««r,el  Pothier,  CorUrol  deconst. 
de  renier  uo^ts  1 1 

2.  — l.ors<|ue  la  rente  viagère  est  constituée  à li- 
tre gratuit,  elle  ne  présente  rien  de  plus  qu'un 
contrai  ordinaire,  dont  rextincüuii  est  sulN>rdon- 
nét‘  ^ une  condition  précise.  C'est  une  simple  at- 
tribution de  somme  soumi.se  à une  chaîne  aléa- 
toire, quant  à la  durée  de  la  rente. 

3. —  On  doit  appliquer  à cette  disposition,  soit 
quant  k la  constdulion  elle-mêuie,  soit  quant  it 
ses  effeU,  toutes  les  rrgles  que  nous  avons  ex- 
pliquées au  titre  des  donations  entre  vifs  et  des 
leÿiamcns,  iiolamment  sous  les  art.  917  et  918,  qui 
suiil  parlicuiièrempiit  eonsai’tV»s  à la  consUtuUon 
d'une  rente  viagère  considérée  dans  s<^  rapports 
avec  la  quoülé  dis(»onible. 

H Art.  d«7.  Si  la  dlsiK)silion  par  acte  entre-vifs 
ou  par  testament  i-st  d’un  usufruit  ou  d’une  rente 
viagère  dont  la  valeur  exci'de  la  qiiotUé  dis|)Oiil- 
ble,  les  héritiers  au  profil  desquels  la  loi  fait  une 
réserve,  auront  l’option,  ou  d'exmiler  celle  dis- 
potilion,  ou  de  faire  l'abandon  de  la  propriélé  de 
la  quotité  dis{)onible.  *• 

•<  Art.  918.  1.A  valeur  en  pleine  propriété  des 
biens  aliém'^,  soit  A char^  de  rente  viagère,  soit  à 
fouds  |»erdu,  ou  avec  réserve  d'usufruit, à l’un 
dus  successibles  en  ligne  directe,  sera  imputée  sur 
la  portion  disponible,  et  l’evcikJant,  s'il  y en  a, 
sera  rapporté  à la  masse.  Celte  imputation  et  ce 
rapport  ne  pourront  être  demandés  {>ar  ceux  dei 
autres  successibles  en  ligne  directe  qui  auraient 
consiMili  À ces  aliénations,  ni.  dans  aucun  cas,  par 
les  successibles  en  ligne  collatérale.  » 

4.  — Nous  avons  vu  également,  sous  les  art. 
1098  et  suiv.,  ce  qu’on  devait  entendre  par  Inca- 
paldcs. 

8.  — Et  nous  savons  d’ailleurs  que  le  donateur 
peut  attacher  A l'établissement  de  la  rente  les 
conditions  qu’il  lui  plaît  d’ajouler  à rinsUlution, 
en  Uêcluraiil  qu’elle  eslfalle  à titre  de  |>ension  ali- 
mentaire et  qu’elle  sera  incessibleetlnsaislssable. 
•.—Nous  savons  aussi  comment  la  donation 
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sera  résoluble  soit  pour  cause  d'ingratitude, 
d’inexécution  des  conditions  sous  lesquelles  elle 
a été  concédée,  ou  de  sun  enance  d'enfant.  Y.  art. 
1000,  C.  civ. 

7.  — Nous  n'avons  dnne  A considérer  Ici  la  rente 
viagère  qnc  comme  formant  un  contrat  A titre 
onéreux,  alors  qn'cilc  est  constituée  soit  A prix 
d’nrRenl,  soit  par  vente,  soit  par  échange,  en 
sorté  qu'elle  se  rattache  à un  contrat  commutatif. 

B.  — La  rente  viagère  cunstilue  alors  un  contrai 
tout  parllcutier  dont  il  est  assez  dlfllrile  de  dé- 
icrmlnurla  nature,  parce  que  robligatiun  est  né- 
cessairement complexe. 

9.  — En  effet,  moyennant  l’abandon  d’une  va- 
leur déterminée,  rûne  des  pariics  se  soumet  à 
courir  des  chances  aléatoires  qui,  selon  l'événe- 
ment, pourront  reprt'seuler  suit  beaucoup  plus, 
soit  beaucoup  moins  nue  ce  qu’elle  donne. 

«0.  — Four  arriver  a une  appnicialion  exacte 
tics  chances,  il  faul  se  reporter  au  calcul  des  pro- 
babilités qui  se  rattachent  A la  durée  commune  de 
la  vie  humaine,  en  prenant  pour  ba.<i4*  tout  A la 
fois  et  l’Age  et  le  sexe  de  la  personne  ou  des  per- 
sonnes dont  In  mort  est  intiiqnée  comme  devant 
entraîner  l’cxtincllon  du  contrat. 

««.  — li'une  part,  le  crüdironlicr  fait  abandon 
d’un  capital  doni  il  doit  recevoir  le  rernbourse- 
ment  avec  les  inlérêts,  moyennant  le  paiement 
d'annuités  (jui  seront  llx*^  de  gré  à gré,  en  pre- 
nnnl  pour  base  la  chance  incertaine  de  la  durée 
des  palemens. 

«2. — Chaque  annuité  se  compose  donc  tout  à 
la  fois  et  d un  capital  et  d'interèls,  sans  qu’il 
soit  possible  toutefois  de  distinguer  ce  qui  appar- 
tient au  capital  de  ce  qui  apparllent  aux  mierêls. 

«3.— II  est  donc  impossible  de  déterminer  d’une 
manière  bien  précise  la  nature  de  ces  annuités 
qui  ne  sont,  en  réalité,  ni  un  capital  ni  des  intérêts. 

14.  — Cet^iidanl  le  caractère  prédominant  que 
présente  la  rente . est  un  paiement  d’intêrêls  qui 
peuvent  être  fixés  à un  taux  illimité,  précisément 
parce  qu’elle  comprend  partie  du  capital. 

15.  — Dans  les  diverses  applicaliuns  du  droit,  on 
a donc  dû  s’allacher  à considérer  tes  arrérages 
des  rentes  viagères  comme  de  simples  inlérêts, 
mais  l!  ne  faudrait  pas  donner  A cette  règle  une 
trop  grande  extension,  car  on  serait  alors  eulratné 
dans  des  erreurs  assez  graves. 

«6.  — Il  faut  s’en  tenir  rigoureusement,  à cet 
égard,  aux  décisions  précises  de  la  lui,  sauf  A se 
dèlerminer,  dans  les  cas  douteux,  plutôt  par  une 
Juste  appréciation  de  chaque  espère  que  par  l’ap- 
plication d’une  règle  qui  est  fort  douteuse. 

17.  — C’est  ainsi  que  dans  l’art.  588  les  arrérages 
de  la  rente  viagère  sont  considérés  comme  de  sim- 
ples fruits  par  rapport  à l’usufruitier  qui  est  au- 
lorisé  à les  percevoir,  sans  être  tenu  A aucune 
restitution. 

48.  — C’est  ainsi  encore  que  l’art.  2277  les  réputé 
simplement  des  accessoires,  en  les  soumettant  A 
la  prescription  de  cinq  ans,  parce  qu’il  s’agit  de 
puiemens  annuels. 

19.  — Ces  décisions  se  trouvent  justifiées  par 
rimpossibilUé  où  l'on  était  de  scinder  les  arré- 
rages en  deux  parties,  suivant  les  chances  aléa- 
toires qui  restaient  A courir. 

20.  — Mais  11  ne  fani  pns  perdre  de  vue  que  ces 
arrérages  pris  dans  leur  ensemble,  n'en  soni  pas 
moins  la  représentation  complète  et  du  capital 
qui  a été  fourni,  et  des  intérêts  que  cc  capital  de- 
vait donner  pendant  tout  le  temps  que  durera  le 
paiement  de  la  rente. 

21. -11  était  donc  impossible  de  prendre  une 
base  certaine  pour  évaluer  ces  arrérages,  afin  de 
les  comparer  A la  valeur  de  l’objet  donné  en 
échange. 

22.  — De  IA  celte  conséquence  que  la  constitu- 
tion de  rente  viagère  forme  un  prix  déterminé,  et 
qu’ainsi  It  n’y  a plus  de  base  pour  estimer  la  lé- 
sion dans  le  cas  où  II  y aurait  lieu  A lésion. 

23. — Ainsi,  la  vente  d'un  Immeuble  faite  moyen- 
nant une  rente  viagère,  ne  sera  pas  lujetle  A res- 
cision pour  celte  cause. 

24.  — Toulefols,  il  est  nne  circonstance  dans  U- 
quclie  celte  rescision  pourra  être  admise. 

25.  — C’est  lorsque  la  lésion  est  tellement  évi- 
dente qu’elle  ne  peut  être  couverte  par  aucune 
cbaoee  conlndre,  comme  U arrive  quand  la  rente 
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vtacère  stipulée  est  é^^ale  ou  même  Inférieure  au 
revenu  donné  anuiiellemciil  par  riiimieuble 
vendu. 

36.  ~ En  effet,  U n'exisle  plus  alors  de  prix  de 
vente,  puisque  l’acquéieur  se  trouverait  libéré 

ftar  le  simple  atiandundesfruits  pendant  un  temps 
ndélmmiié  ; il  cleiiieurerait  dunr  propriétaire 
du  fond.'*  sans  Cil  avoir  iourni  la  valeur. 

37.  — ^ Kitalenieiit,  la  rente  viapère  qui  serait 
coiisliluée  moyennant  le  paiement  d'une  annuité 
égale  ou  infériViirc  à riiUurétque  pru<luiruU  léga* 
lenii'iit  le  capital,  ne  serait  plus  qu'un  contrat 
usiiralrequl  devrait  rire  .’imiulé,  puisque  l'ein- 
prunteur  n’aurait  aaciine  duiicc  a courir,  lise 
trouverait  libéré  par  l'abandon  d'un  simple  ac- 
cessoire. 

38.  — Pour  qu'il  y ait  contrat  até.itoirc  et  con- 
vention v.vlable,  il  tant  donc  quechacune  des  par- 
ties ail  des  lisques  sérieux  à courir. 

39.  — C'est  pour  cela  que  l’art.  1974  déclare 
nulle  toute  rente  créée  sur  la  tete  d’une  pei-sunne 
qui  était  morte  au  jour  du  eunlrat,  alors  inèiiie 
que  le  décès  aurait  uté  ignoré  de  l'nnc  et  de  l'au- 
tre des  parlii  s cuntruclanles;  car  i'une  d'elles  se 
trouverait  déiuxailèe  de  sa  diusc  sans  avoir  eu 
aucune  diance  d'un  tiènélice  qneIeoii(|ue. 

30.  — C'esi  p.nr  le  même  moUr  encore  que  le 
contrat  iluit  être  déclaré  nul,  aux  tenues  de  Part. 
1973.  lorsque  la  personne  sur  lalèlede  laquelle 
la  rente  a été  créée  vient  à décéder,  dans  les  vingt 
jours  de  la  date  du  contrai,  de  la  maladie  dont 
elle  était  déjà  alteiutc  an  jour  même  du  contrat. 

31.—  Dans  ce  cas,  lu  débileur  de  la  rente  ii'a 
pu  avoir  aucune  chance  sérieuse  à courir;  il  a 
traité  en  vue  de  la  mort  et  dans  le  seul  espoir  de 
s'approprier  le  bien  d'autrui  sans  un  fmirmr  la 
valeur. 

33.  — Cet  artielp  établit  d'ailleurs  une  présomp- 
tlon.^urii  f.t  dcJ'urc,oûulrebM|(idleaucum*prenve 
contraire  ii'esl  a<lmise  , eu  ce  sens  que  le  contrat 
doit  être  déclarénul  par  celaseul  que  so  trouvent 
réunies  les  «leux  circouslauces  qtrd  aienlionnc  .* 
io  maladie  du  LTédireiilier  au  moun  iit  de  la 
eonnUtullun  de  la  rente  ; 3<>  décès  du  crédirentier 

f»ar  suite  de  celle  maladie  dans  les  vingt  jours  de 
a date. 

33.  — Du  reste . les  vingt  jours  doivent  être 
franc»,  en  sorte  que  le  jour  même  oùl'ucle  a été 
pass<’ ne  compte  pas. 

34.  — Dans  ratictunne  jurisprudence,  le  juge 

fiouviiit  annuler  la  ronslilulion  du  mile  viawère, 
orsque  le  crédirenUer  déci^lail.  anre*  quelque 
laps  de  tiunps  que  ce  fût,  par  suite  de  l.i  maiadlo 
dont  U était  atteint  au  moment  du  contrat. 

.35.  — On  ne  voyait  dans  l'acte  qu'  une  constitu- 
tion de  rente  fi  aiiduluusemcnt  fuite  par  Ir  débi- 
teur dans  1.1  seule  vue  d'une  mûri  inévilolile  et 
procli.vîne. 

3G.  — Cidle  jurispruilcnrc  pourrait  cire  encore 
appliquée  uujourü’linl,  puiisiuc  lé  cmitral  daiit 
alors  le  résultat  d'une  véviUible  fraude,  Userait 
permis  an  juge  d’en  prononcer  la  nullité  s'il  re- 
euiinaissall  qii'en  effet  l'clat  do  maladie  était  tel 
que  la  constitution  a dû  être  faite  in  unocompec- 
tu  proxima-  nwrtis. 

37.  _ C'est  d’ullleurs  au  en-di  rentier  ou  k son 
héritier  ù prouver,  dans  les  termes  de  fart.  1975, 
et  que  la  pei*sonni-  sur  la  tête  de  laquelle  la  rente 
a été  Ci'iVt  était  alteinlc  de  maladie  au  inonienl 
du  contrat,  et  qu'elle  est  mûrie  de  celte  maJadiu 
dans  les  vingt  jours- 

38.  — Comme  rien  n'empiVhe  de  constituer  une 
rente  viagère  par  un  acte  sons  scing  pHve,  on  a 
demandé*  si  l’actc  devait  être  considéré  comme 
avant  date  certaine  entre  les  parties  et  leurs 
avant-droit,  circonstance  sans  laquelle  aucune 
rênie  ainsi  établie  ne  s^-ratl  valable  laiitqucracte 
ii'aurnii  pas  été  enregistré. 

39.  — .Vais  il  faut  reconnaître  que  la  question  se 
réiluit  alors  ù une  simple  qtic.stiuii  de  nonne  foi  ; 
car  si  la  date  est  réelle,  si  la  rente  a éb-  pa)ée,  le 
débileur  de  la  rente  a couru  toutes  les  cbances 
défavorables  du  contrat  aléatoire  ; U peut  donc  ré- 
clamer ic  béiiélice  de  U diancc  qui  lui  est  favo- 
rable. 

40.  — Toutefois,  en  adoptant  celte  décision.  Il  j 
faut  coiisldéTer  aussi  que  loule  fraude  doit  être  I 
séviTemeot  réprimée,  clqu'aiiisi  l'acte  soua  seing- 
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. privé  qui  aurait  été  antldati't  afln  d'éviter  l'apppH- 
cation  de  l’art.  1975,  sera  déclaré  nul. 

41.  — La  coiislUuiion  de  rente  peut  être  établie, 
ainsi  que  le  déclan*  l'art.  1973,  sur  plusieurs  tétca, 
avec  condition  de  n-versibtliU*  en  tout  ou  en  partie 
de  U rente  sur  la  tète  des  survivniis. 

4i.  — Dans  ce  cas , comment  faut-ll  combiner 
l’ari.  1073  avec  l’art.  1975? 

43.  — i'iine  do  personnes  sur  la  tête  de  la- 
quelle la  rente  est  constituée  meurt  dans  les  vingt 
jours,  y nura-t  II  nullité  du  contrat  .* 

44.  — Sur  point,  il  faut  dlslingm^.  Dans  lecas 
où  la  nmle  est  réversible  en  lolalilé  sur  la  léte  di-s 
sunivans,  il  n’y  n |>as  lieu  & annuler  le  contrat, 
car  toutes  h's  conditions  nécessaires  i sa  perfec- 
tion continuenl  de  subsister. 

43.  — Mais  H en  serait  autrement  si  le  décès  em- 
poii.ilt  iliininiilion  de  la  rente,  car  le  contrat  se 
trouvirait  alors  afft't'Ië  ilnns  son  essi-iice,  puis(|u'j| 
aurait  déjà  subi  une  Iraiisforitmtion  avant  l'expi- 
ration du  délai  rwnidaiit  lequel  II  était  déchiré  es- 
seulieMement  révocable  par  la  seule  délennination 
de  la  lui.  Il  se  Innive  donc  en  eflVl  révoqué  conuna 
étant  demeuré  iinikirratt. 

46.  — Le  eonlrat  de  rente  viagère  fait  4 titre  oné- 
reux mérilp  aussi  d’étre  considéré  jwr  rsippurt  aux 
droits  des  époux  durant  le  mariage,  surtout  en  ce 
qui  concerne  le  régime  de  la  inNitinnnauté. 

47.  — A i5et  éganl.  leiuan  qui  a radniinistrallon 
des  bien*  de  la  eomnimmuté  n . sans  contredit,  le 
droit  de  tes  vendre  4 rente  viagèir,  même  sur  sa 
tête  seule. 

48.  — 11  n'y  aura  fias  lieu  d’appliquer  la  dlspn- 
sUion  filiale  de  l'art.  1433  , qui  ne  (NTinel  pas  au 
mari  de  se  ré.serviT  l'usufruit  des  effets  mmuliers 
dont  H dispose  à litre  gratuit;  car  la  disposition 
e^t  faite  in  à litre  (uiéreux. 

49.  — El  d'ailleurs  la  noite  viagère  établir  sur  la 
U'-te  du  mari  prollle  4 la  communaulé  ; rc  sont  di^ 
arrérages  qiU  tumbeiil  dans  la  l'ominunaulé.  et 
qui  s’éteindront  avec  la  coniiminaulé  elte-mènie 
si  le  mariage  s**  dissout  parle  décès  du  mari. 

50.  — Mais  si  le  maii  survit,  il  devra  nVomprnse 
à la  communaulé  imur  lesarréragi  s qu’il  aura  4 
percevoir,  puisque  c'i’st  14  un  bénéqice  piTSOuuel 
qu'il  fait  aux  dépens  de  la  conmiuiiauié. 

St.  — Egalement,  si  la  communauté  vient  4 se 
rlissuuilre  |>eiidanl  le  inurlage.  Il  devra  également 
tenir  compte  de  cette  rteompeiise  dans  la  liquida- 
tion qui  stTa  faite  ou  prolU  de  sa  feniine. 

53.  — Dans  le  cas  où  la  n-nte  siTait  établie  tant 
sur  ia  tète  du  mari  que  sur  la  tète  de  la  femme , il 
en  siérait  de  même  ; te  surv  ivant  devra  toujours 
réeoiupens*?  aux  hérilhTs  de  l’aulre  pour  le*  arré- 
ragt>s  dont  11  prolitera  personnellement  aux  dé- 
pciis  de  ia  comuiunaulé. 

53.  — La  question  ik'vlimt  plus  dilDcile  si  on 
l'applique  aux  biens  propn>sde  chacun  <b>s  é{K)ux. 

54.  — Mais  rt'atHvrd , posons  en  princi|io  que  U 
communauté  ne  doit  elle-iniHne  aucune  récom- 
penstj  pour  les  arri'Tages  de  la  rente  viagère , qui 
seront  [htcus  pi'iidant  qu’elle  subsistera,  car  elle  a 
les  droits  de  riisufruiller,  en  sorte  i|ue  l’on  appli- 
quera naturellement  la  disposition  de  l'art.  588  : 
elle  ne  sera  tenue  «l'nueuiN' restiiulloii.- 

55.  —Celui  liesépoux  qui  vend  un  propre  mnven- 
nniil  une  rente  viagère,  doit  savoir  qn'll  appeOe  la 
commuuaulé  4 prolibr  des  arrérages.  C'est  donc 
par  un  efrel  de  sa  volonté  que  se  fait  rallrihiillon. 

56.  — Il  n'aura done  4 exercer  ses  droits  person- 
nels qu’nprès  la  dissolution  de  la  communauté  ou 
du  mariage,  s’il  survit.  Alors  il  reprend  l'exerdce 
de  son  droit  eu  ]>ercevant  seul  les  arrérages  de  la 
rente. 

57.  — SI  la  vente  d'un  propre  i*sl  faite  moyen- 
nant une  rente  viagère  réversible  sur  la  tè(e  de 
l'antre  époux,  soit  en  lolalilé.  soit  en  partie,  com- 
ment doit-on  earaetériser  lu  contrat  a l’égard  de 
celui  des  époux  qui.  n'étant  pas  propriélaire  de 
rimmeuble,  est  appelé  4 nrntller  de  la  rente. 

58.  — Sera-ce  une  donation  faite  dans  les  termes 
de  l'art.  1973,  ou  unesimple  attribution  dont  il  sera 
dû  récotnpenS4*  ? 

59.  — Et  d'abord  , tant  que  durera  la  commu- 
nauté, il  n'y  aura  qu'à  appliquer  les  principes  ex- 
posés cwli'ssus  ; car,  dans  tous  lescas,  et  quelle  que 
soit  la  nature  de  l'acte,  la  communauté  est  appelée 
4 profiter  dea  arrérages. 


ART.  196S-I9T6 
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•O.  — MaIs  à la  dissolution  da  mariaKe,  com- 
mriit  Tacto  il*’vra-l-il  Pire  qiialtll^*? 

61  — Si  i survivant  étuil  ic  propriélairt* 
du  bioii  vr-ndu,  U n'y  aura  de  dHlicullé  qu’aulant 
que  lu rriite  vieiulratt  à déeroitre;  caria 

cotimutnaulâet  eonséqurmment  l'auljv  ^|K)UX  sr 
tHMiverait  Hiatifté  oiix  dépens  d‘un  bien  propre 
G'i.  — Si  l'epoux  iiurvivaiit  ii’élaU  le  proprié- 
taire du  bien  vendu,  la  aratillcatiôn  faite  <\  son 
urt>ni  est  plus  din'cle  encore,  puis«|u'il  est  appelé 
a rec»‘Volr  iHT^uimellement  de»  arrérages  auxqueU 
ü n'avait  aucun  droit. 

Ca.  -^11  s'auil  bien  nkirs,  coiimie  le  déclare 
Vart.  1873,  d'une  eonslitution  de  renie  faite  au 
prolu  dorun  des  époux,  dont  le  prix  a été  fourni 
par  rnutro  époux  ; et  ce|M‘ndanl  nmis  ne  (wnson» 
po»  que.  la  présomulion  de  dtiiialion  élAldic  par 
Cel  article  puisse  être  ici  nnpllc;üde,  caron  ne  ren- 
conlre  pas  celte  volonté  de  donner  que  suppos<^ 
DéceSMirenienl  l’art.  4973. 

64.  ->ll  y aura  donc  lieu  à réc4)in|i«'ns4.'.  sauf  à 
en  établir  le  montant,  exæquo  et  hono,  d'après  le 
calcul  des  ebanees  i|ui  Hont  à courir. 

G3.  — Celle  obs^  rvaHon  acquei  ra  plus  (rimftor- 
lauce  encore  si  ofiappliuue  cette  hypolbêMi  a un 
second  inariaRe.  puUqu  il  arriverait  (pie  l'cqimix 
qiii  s(’  remarie,  ayant  des  (uifans  d'un  premitrma- 
riatfe.  pourrait  vemlre  tous  ses  biens  à n-nle  via- 
gère, sous  condition  de  réversibilité  .sur  la  léle  d«' 
son  conjoint. 

ce.  Il  faudra  bien,  dans  reras.  qm-ce  ilcnner. 
s’il  survit,  tienne  compte  de  l'ovanlaue  qui  lui  est 
fait  (Niynnl  la  réroiuitenm»  nécessaire,  et  cepen- 
dant Faclè  ne  pourra  pus  être  rousidfiré  comme 
une  donation,  car  il  serait  absulumenl  nul:  mais 
aucune  dis{K>.>iliun  de  loi  n’inlerdit  un  semblable 
contrat  lorsqu'il  a été  pa-sé  de  bonne  ftii. 

67.  — I/un  de»  conjoinls  [H'Ut  mémo  vendre 
tousses  propres  à rente vtauére  sur  sa  Irle,  encore 
bien  que  (Uir  son  contrat  de  maria;;e  il  ait  éiabli 
ion  coujoini  donataire  universel  d<*  Inus  les  biens 
qu’il  laissera  à son  déeè*  ; car  c'est  là  une  simple 
inslitiilion  d’héritier  qui  n'anra  d'elb  i (jiir  sur  les 
bi<  ns  existant  en  nature  d.ans  la  succession. 

68.  — Mai»  si  l'inslitulion  contractuelle  avait 
pour  caractèr»!  de  |iorler  sur  le»  biens  présens.  en 
établissant  une  véritable  donationùcausi'  d•■lnoi  l. 
aiü(‘s  la  disposilion  ne  pourrait  (dus  avoir  lieu,  car 
le  ünnaleur  »‘ét  a ni  dépouillé,  ainsi  que  nous  l'avon» 
expliqué,  du  droit  même  de  propriété,  à partir  du 
jour  même  du  mariaue.  il  ne  peut  plus  aliéner, 
soit  pour  un  prix  détenniné.soU  à fonds  pertlu. 

69.  — Le  conjoint  indiqué  comme  donataire, 
ainsi  que  les  enfan»  à naître  du  inariaue,  lorsque 
la  donation  est  faite  en  leur  faveur,  ont  alors  un 
droit  éventuel  qui  mnonlc  au  Jour  même  de  lu  cé- 
lébration (lu  inariapc. 

70.  — Consi^iunnment , les  aliénations  qui  se- 
raient faite»  seront  ('iles-mêmes  soumisi'sà  la  rési- 
liation; si  !a  ronitition  t'accomplit  , ou  reste:  à cct 
(^■ird  sous  r<  m|dre  des  prmcq>es  pcnéraiix. 

71.  — En  principe  d'ailleurs,  et  quant  au  carac- 
tère de  In  conétilution  de  rente  viauère,  lorsqu'il 
s’apil  (le  déterminer  si  cite  est  éUiblie  à litre  uru* 
Init  ou  à titre  onéreux,  le  Juge  doit  apprécier  les 
clrconsUnces.  car  c'est  à lui  qu'il  appartient  de 
caractériser  le  contrai. 


40  l)d  Cétablissement  de  la  rente  viagère. 

7S.  — En  principe.  tribunaux  ont  un  pouvoir 
dUiTélionnalro  pour  décider  si  la  rente  viagt'^re, 
stipulée  comme  prix  de  vente,  forme  un  prix  réel. 
V.  J.  Pal.  fass.,2i  fév.  4836  Cl  4«r  nvr.  48î9  et  la 
noie,  et  i*oi7(erx,  93  Ibennid.  an  XI  et  la  note. 

73.  — La  question  du  savoir  si  un  acte  «(ualillé 
de  veille  et  deconlr.vl  à renie  viuuèrc  constitue 
un  parlüue  d'ascendard,  est  une  question  d(^  fait 
qni  est  ab.xndonnée  à ta-  prudence  du  juge.  V.  J. 
Pal.  Cass.,  90  juin  4837  Ô*  3 1^37,  p.  52). 

74.  — Mai»  St  l'acte  est  déclaré  mn  comme  par- 
tage, Il  ne  pculéire  maintenu  comme  constituant 
une  rente  viagère.  Il  n'y  a pas  lieu  d'appliquer 
alors  la  dlspo.Mlton  do  Tari.  948,  C.  civ..  relative 
aux  rente»  viagères  oonstituèe»  au  profit  de  suc- 
eeaalbl».  V.  J.  Pal.  Case.,  90  juin  4837,  et  Paris, 
SS  êOÙl  4116  (U  S 48t7,  p.  53). 

75.  -r  l4 voimà  rente  viagère  n’eat  paa nulle 
par  «$U  seul  qoA  U rente  atlpulée  serait  au  de»- 


sous  du  revenu  du  domaine  vendu,  alors  que  l’ac- 

anérenr  s'est  obligé  à payer  en  outre  une  somme 
élcrminée,  mais  telle  vente  peut  éln'  résoluble 
pour  cause  de  lésion  de  plus  de»  sept  dntuiérne» 
dans  la  fixation  du  prix  V.  J.  Pal.  Poitiers,  lo 
prafr.  an  XII  et  îa  llierrnid.  an  XI  et  ta  note. 

76.  — La  conslUulioii  d’une  rente  viagère  ne 
peut  être  con:*ldérép  rumine  nn  contrat  usurnire 
à quelque  taux  (lue  la  rente  ait  été  fixée , car  elle 
comprend  à la  fois  une  parlli»  du  capital  qui  se 
trouve  confondu  avec  b*»  lidéréis.  V.  J.  pal. 
flfom,  23  déc.  4808  •,  /fardeaux,  23  août  4844  ; — 
Pothier.  rorWrof  de  Pente  viagère,  no  249. 

77. —•  Lorsque  plusieurs  (ler^onnes  fournissent 
en  comimm  le  bjnds  de  la  rente  viauère.  elle»  doi- 
vent stipuler  dan»  quelle  pro]iort|on  elles  jouiront 
de  la  rente.  A défaut  de  rmnvenllon,  on  doit  sup- 
poser que  la  division  se  fait  par  tète,  en  sorte,  que 
chaipic  décès  éteindra  la  rente  dan»  celle  propor- 
tion. V.  Itiininlon,  t.  48,  p,  434. 

78.  — Un  (Mïnirat  de  rente  viagère  peut  être  créé 
par  acte  sons  seing-privé;  cl  ledéfaut  de  ciTlitude 
de  la  date  d'nn  pareil  arlr  ne  (m  uI  jia»  être  opposé 
par  les  hérillers  qni  sont  tenus  de  prouver,  pour 
en  faire  prononcer  la  nullité,  4<>  que  l'acle  a été 
riS'Ileim  iit  passé  dans  les  \in«t  jours  qui  ont  pré- 
cédé b*  décès  * *io  qu'à  celle  ejioiiue  le  crédltrcn- 
ti(T  était  ntteint  de  la  m.Tladie  dont  il  esl  mort. 
V.  J.  Pal.  Cass,.  5 avr.  484ï(t.  4*r  p.  4(19^  qI 
la  note. 

7».  — L'acte  sous  seing-privé  par  Ifipiel  nn  hé- 
rllIerdtVIarc  que  pour  exéculcr  une  rccomnvan- 
dahon  (lui  lui  a été  faite  par  le  défunt,  Il  constltuo 
une  renie  viauiVe  an  prollt  d’un  ancien  serviteur, 
est  un  acte  valable  qui  doit  produire  tout  son  ef- 
fet. Cct  acte  constitue  une  promesse  qui  peut  de- 
venir le  foncleinent  d'une  action  civile,  le  juge 
pouvant  au  liesoln  recourir  A de»  présomption» 
pour  lui  donner  une  force  irrévocable.  V.  /.  Pal. 
Èfelz,  28  nvr.  4806. 

20,  De  la  renie  viagère  par  rapport  aux  époux. 

KO.  — L’époux  qui  a fait  donation  à son  conjoint, 
i>ar  le  coulral  de  mariaue.  de  rusufruif  rte  tou»  le» 
bien»  (in'il  l.aissemil  à son  rtécè»,  n’en  conserve  pas 
moins»  le  rtroil  d’aliéner  tous  sc»  biens  à Ulr«  oné- 
reux; spéelalenumt  il  ne  s'inlerdit  (las  par  celle 
claus«‘  la  faculté  de  les  vendre,  A charge  rtc  rente 
viauère,  pourvu  (pic  soit  mu»  fraurte.  V.  J.  Pat. 
Cass.,  43II0V,  4H36;  roilfcrs,  fi  fèv.  4834  (l.  4*r 
4K;t7.  p.  47);  — Puianlon,  t.  9,  p.  744. 

84.  — l,ors(|u'iiiie  rente  viauère  a été  constituée 
I au  profit  (le«  deux  époux,  lo  mari,  comme  maître 
de  la  eommiinautè,  n’a  jia»  le  rtroil  rte  renommer, 
peiidaid  le  marinu«-,  A riiypolhètjuc  ((ui  assure  le 
(Mib-menl  de  la  rente,  et  (lul  doit  avoir  son  cfft  l au 
|irutit  de  la  femme  après  fa  di.saoiution  du  mariage, 
en  cas  qiielb'  survive  A eon  niarl.  V.  J.  Pal. 
Bruxelles.  45  jnnv,  IH29, 

82.  — L«*s  é(iiuix  peuvent  vendre  conjolnlemcnl 
des  biens  qui  sont  propre»  A l'un  d’eux,  moyen- 
I nnnt  une  rente  viagère  stipulée  au  pronid  'Vun 
; et  de  raiilre,  ainsi  que  du  survivant  d'eux.  Ce  n’est 
(tas  IA  une  disposition  qui  soit  prubtbée  par  Tari. 
4W,  C.  civ,  V.  J.  Pal.  Angers,  7 maj-s  1842  (t.  3 
I <842,  p.  574). 

8.3.  — Dan»  tou»  les  cas,  en  supposant  qu’il  en 
résultât  au  prolit  de  fun  de»  époux  un  avatdage 
()iii  dût  èln>  d^‘claré  nul,  1a  vente  elle-même,  faite 
au  pioiM  d'un  liiT»  ncqurTcur,  n'en  devrait  pas 
moins  être  maintenue.  V.  J.  Pal.  même  arrêt. 

Du  décès  prématuré  du  crêdirerUfer. 

84.  — La  üi»[>osition  de  l’art.  4975  est  générale  et 
absolue;  elle  sa|>uli(|ue,  et  au  cas  on  la  rente  via- 
gère eid  consliluet-  sur  la  tête  d'un  tien(.  et  au  cas 
où  elle  est  êlablie  iiar  le  constituant  sur  sa  propro 
tête.  V.  J.  Pal.  Paris,9iè\.  4K07  49  janv. 

4844;  — Merlin.  Rép.,  vo  Rente  viagère,  S 3. 

85.—  Le  jour  de  tu  date  du  contrat  ne  doit  pas 
compter  dans  les  vingt  jours  exigé»  par  l'art.  1975, 
C.  civ.,  pour  assurer  la  validité  de  la  constitution 
(b:  rente  viagère  a titre  onéreux.V.  J.  Pal.  Aouen, 
3 4831  ; (^renob/a,  5 fructid.  an  XII;— Toub 

ber.  t.  6,  no  47;  Merlin,  Rép.,  v<>  Délai,  et  Bloctae, 
vo/iélai.  1)0  42. 

W.  — Les  perUee  ne  peyveot  pas  déroger  aux 
dispoalUona  (ie  l'Art,  G.  Mv  , en  s’eaeordant 
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pour  anlidattT  lo  contrat  de  constitution  d’imu 
rente  viam^re  établie  par  acte  sous  >eing-privé. 

S7.  — Sp«V4ali'iiieiil,  l'neb-  doit  être  imnulé,  s’il 
n'ïsiillo  des  cireonst.-inces  de  la  cause  (jiril  a été  an- 
tidaté, alln  d'échapper  A la  nullité  prononcée  par 
cet  article.  V.  ./. /’al.  Caj*.,  l.l  juin  tKil;  Paris, 

6 déc.  t8-2S;  t'ajj.,  19  Janv  laM  ; — Holland  de. 
Villargues  , v'»  i)ale,  n®  to  , et  Uente  vfaffâre, 
no  32. 

88.  — On  peut  être  admis  à [>rourer  par  témoins 
que  celui  au  prolll  duquel  une  renie  viagère  a été 
créi'-e  était  alteini,  au  moment  où  le  contrat  a été 

Sassé,  de  la  maladie  dont  il  est  décédé.  V.  J.  Paï- 
ennes. 49  mai-'J7  août  484.3. 

89.  — Avant  le.  Code  civ.,  il  suHisail.  pour  faire 
annuler  la  cuusliluliou  de  rente,  d'établir  ce  fait. 

V.  J.  Pal.  Rennes,  19  mui-27  août  4813. 

90.  — Toulefois . le  contrat  ,i  rente  viagère  n’en 
est  pas  moins  valatile,  alors  même  que  le  consli- 
tuaiil  viendrait  h décéder  de  la  maladie  dont  il 
était  atteint  au  moment  de  la  eonslilution , s’il 
meurt jilus  de  vingljonrsaprès  la  constitution.  V.J, 
Pat.  Gretwhle,  n frucUd.  an  XII;—  Toullier,  t.  8, 
n®  47,  et  Malevillesur  art.  4975. 

91.  — Si  le  créancier  de  la  umte  viauére  meurt 
frappé  d'apoplexie,  deux  Jours  après  avoir  consti- 
tué la  rente  a titre  onéreux,  Icjuue  peut  ordonner 
qu'il  sera  vérifié  par  des  gens  de  l'art  s'il  u’élall 
pas  atleinl,  au  moment  du  contrat,  de  la  maladie 
dont  il  p.st  décédé.  V.  J.  Pal.  folinar,  .5  riov.  481 1 ; 
Parti . 13  juin.  4808;  — Uelvincoiirt . t.  3,  p.  055, 
et  Holland  de  Villargues,  v®  Rente  viagère,  S 2. 

02.  — L’art.  4975,  C.  civ.,  qui  di.spose  que  le  con- 
trat de  rente  viagère  créés-  sur  la  tète  d'une  per- 
sonne atteinte  de  la  maladie  dont  elle  est  décéilée 
dans  les  vingt  jours  di-  l’acte  ne  juoduit  aucun  ef- 
fet, concerm^  seulement  les  contrats  de  rente  h litre 
onéreux 

93.  — Cet  article  ne  s’appli<pie  pas  aux  contrats 
de  renie  à litre  gratuit,  par  exemple,  h une  dona- 
tion faili’  sous  condition  imimsée  nu  donataire  de 
servir  une  rente  viagère  au  (louateur. 

94. — Ainsi,  la  donation  faite  à charge  d’une 
rente  viauèn*  conserve  tout  .son  cITct,  malgré  le  dé- 
cès du  donateur  dans  les  vingt  jours.  V.  J.  Pal. 
Cass.,  48  juin.  l8.3Get  la  noie. 

9.5.  — Lorsque  in  rente  viagère  a été  cré»'a'sur  la 
tète,  de  plusieurs  pi’csonties,  elle  n’est  pas  nulle 
pnreo  que  l’une  de  o-s  personnes  viendrait  à dé- 
céder dans  les  vingt  jours  de  la  maladie  dont  elle 
é.laii  atteinte  au  jour  de  la  coiislitutioii . surtout 
alors  que  la  rente  était  réversible  en  entier  sur  les 
autres  tètes.  V.  J.  Pal.  Cass.,  22  fév.  4820;  Gre- 
noble, 24  juin  4822;—  Rolland  de  Villargues , 
V®  Rente  viagère,  n®  27. 

SKCTIOJI  II. 

Des  effets  du  contrai  entre  les  parties  conlrac- 
tanles. 

107?.  Celui  au  profit  duquel  la  rente  via- 
ère  a été  constituée  moyennanliin  prix,  peut 
einander  l.i  résili.ition  du  contrat,  si  le  cons- 
tituant ne  lui  donne  pas  les  sùrelés  stipulées 
pour  son  exécution.  — C.  civ.,  1184; — L.  3 
et  fi,  C.,de  Pac-lis  inter  emptorem  et  vendilo- 
rem  compost  lis. 

107».  Le  seul  défaut  de  paiement  des  ar- 
rérages de  la  rente  n'aiilorLse  point  celui  en 
faveitr  de.  qui  elle  est  constituée,  h demander 
le  reinlmursemenl  du  capital,  ou  à rentrerdans 
le  fonds  par  lui  aliéné  : il  n'u  que  le  droit  de 
saisir  et  de  faire  vendre  les  biens  de  «vu  dél)i- 
tenr,  et  de  faire  ordonner  ou  consentir,  sur  le 

Erodnil  de  la  vente,  l'emploi  d'une  somme  sur- 
saute pour  le  service  des  arrérages. — C.  civ., 
iÏ4l,  198.",  2092  et  suiv.;  C.  procéd.,  551,537 
et  suiv.,  r>^  et  suiv.,fi3fi  etsuiv.,  073  et  suiv.; 
— L.  8,  ff.)  de  Conirahendd  emptione;  L.  14. 
C.,  de  Rescindendd  venditione. 

1070.  Le  constituant  no  peut  se  libérer 
du  paiement  de  la  rentei  en  offrant  de  rem- 
bourser le  capital,  et  en  renonçant  à la  répéti- 
tion des  arrérages  payés  ; il  est  tenu  de  servir  | 


la  rente  pendant  toute  la  vie  de  la  personne 
ou  des|n;r.sonnessur  la  tète  desquelles  la  rente 
a été  constituée,  quelle  que  soit  la  durée  de  la 
vie  de  ces  personnes,  et  quelque  onéreux 
qu’ait  pu  devenir  le  service  de  la  rente.  — 
(,.  civ.,  1104,  1134  et  19(14  ;-L.  10,  de  Regulis 
jurit. 

1080.  La  rente  viagère  n'est  acquise  au 
propriétaire  que<tans  la  proportion  du  nombre 
do  ^ours  qu'il  a vécu.  — C.  civ.,  584  et  586. 

Néanmoins,  s’il  a été  convenu  qu'elle  serait 
p.Tfyée  d'avance,  le  terme  qui  a dû  être  payé, 
est  acquis  du  jour  où  le  paiement  a dû  en  être 
fait.  — C.  civ.,  1186;  - L.  12,  tj  1,  ff.,L.  Set 
8,  de  .<4nnuciJ  legatis,  et  fideicoinmissis. 

ION  I . La  rente  viagère  ne  peut  être  stipu- 
lée insaisissable,  que  lorsqu'elle  a été  consti- 
tuée à titre  gratuit.  — C.  1069  ; G.  proci-d., 
581  et  582. 

10N3.  La  rente  viagère  ne  s'éteint  pas  par 
la  mort  civile  du  propriétaire:  le  paiement 
doit  en  être  continué  pendant  sa  vie  iiuturellc. 
— C.  civ.,  23c‘t25;  C.  pén.,  18;  — L.  if, 
de  Alimenlis  vel  cibariis  legatis. 

1080.  Le  propriétaire  d'une  rente  viagère 
n’en  peut  demander  les  arrérages  qu'en  Justi- 
fiant de  son  existence,  ou  de  celle  de  la  per- 
sonne sur  la  tête  de  la(|uelle  elle  a été  coiisti- 
luée.  — C.  civ.,  1315,  1978,  1979,  2277  et 
2278. 

4.  — Le  contrat  à rente  viagère  forme  entre  les 
parties  une  convention  Irrévocable  qui  linfiose  des 
ohllgalionsréciproqiies,  auxquelles  chacune  (Telles 
doit  satisfaire,  en  sorte  qu'il  sera  n'-soluWe.  sou» 
peine  (le  tous  dommages- intérèls,  pour  défaut 
d'inexécution.  'V.  Delvim  ourl,  I.  2,  p.  722.  noies  3® 
el.7«:  Duriinbin,  1. 18,  n®»  1G2, 4C3,  470  et  180;  Mer- 
lin, Rép.,  \o  Rente  viagère,  t.  44,  p.  509;  Ta\ard, 
Contrai  aléatoire,  S 2,  n®2;  Roliaiul , \®  «enfe 
viagère,u°7,  et  l’olluer.  Contrat  derenle,  n®.U29. 

2.  — Si  la  coiislllulloii  a élé  faite  h.  litre  pure- 
ment gratuit,  il  n’y  aura  pas  lieu  sans  doiile  .'i  ré- 
solution (lu  roniral,  puisiiue  l<;  crédirentier  n’aura 
lul-mèmc  rien  déboursé,  mais  il  aura  Taclion  per- 
sonnelle contre  le  donateur,  en  cxcrulion  du  con- 
trat, pour  le  fonder  h paj'(T  les  arrérages. 

3.  — Si  1.3  constilulion  résulte  nu  contr.aire  d’une 
releniKî  faite  h son  profit  par  le  donnleur,  qui,  en 
se  dépouillant , s’est  rési-rvé  soit  Tusufrud  des 
biens,  soit  une  rente  viagère.  Il  ne  sg  ra  nullement 
liesnin  de  se  référer  aux  .irliclcs  qui  nous  occu- 
pent pour  déleniiiner  les  effets  (lu  contrat,  car  la 
rente  viagère  n’élaiit  alors  qu’une  simple  clause 
ace(  s.soire(lcla  donation,  on  se  retrouve  mVossai- 
rcment  reporté  aux  dispositions  des  .ii  l.  053  el  suiv. 

4.  — Le  simple  défaut  de  panum  nt  desarréragfy» 
de  la  renie,  viagère  sera,  aux  lermes  de  ces  arti- 
cles, une  cjHise  de  la  révocation  de  la  donation,  en 
sorti"  que  Tart.  4978,  C.  eiv.,  est  alors  inapplicable.. 

5.  — L’appüealion  de  cet  article  doit  être  res- 
treinte .lux  seules  eonstilulions  de.  rente  élabli(ï  à 
titre  onéreux.  D’après  ces  lermes  il  comprend 
loiit  à la  fols  el  la  constilulion  faile  à prix  d’ar- 
gent (d  la  constitution  résultant  d’un  acte  de 
vente. 

6.  — Quant  à la  constitution  faite  à prix  d’ar- 
gent comme  provenant  d'un  simple  placement  à 
fonds  perdu,  la  décision  l'ai  parfail(îmcnt  ration- 
nelle. 

7.  — Celui  qui  a fait  le  pl.icement  savait  qu’il 
aliénait  son  capital,  il  a dù  exiger  des  sùret(5s  ron- 
V(’nnl»ies;  il  est  en  faute  s'il  ne  les  a pas  exigées; 
son  droit  h la  résolution  du  eonirol  est  donc  par- 
faitement garanU  par  les  sûretés  qui  lui  auront  été 
promises. 

8.  — Relativement  à la  vente,  la  decision  n’est 
plus  aussi  certaine,  car  la  première  de  toute»  les 
8Ûret('s,  s’il  s’agit  de  la  vente  d’un  immeuble,  est 
le  privilège  du  vendeur,  qui  ne  permet  pas  que 
Tacquéreur  puisse  disposer  des  ronds  au  profit 
d’un  tiers,  tant  qu’U  ne  s’est  pas  libéré. 

9.  — Or,  la  libêratton  ne  sera  acquise  à Taequê- 
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rcur  dan»  Hoe  vetilt*  d’imcncubir  faUe  à fonds 
piTdu  qut‘ loi  xme  In  reiili'  sera  cleiiitc,  ptii»(|uc 
cbaque  Irrme  d‘orréraKM  compreiul  le  reml>our- 
M'ou'iit  d'unt*  porlion  du  oapilal. 

40.  — Toulefois,  In  disfHisilion  de  l’art.  197B 
fonndks  elle  iiilcrdil  an  vnidcur  rexei-cice  de 
8on  privUiy«*  pour  Int  uccorüer  la  «impie  action 
qui  apparlicnl  n tout  rn^aiicicr. 

41.  — Elle  ftehonie  àdiVlurer  que  dan»  ce  cas  le 
crédiremier  a le  droit  de  faire  ordonner  qu’il  i^tu 

filac*  à son  prolll  un  ea|iilai  sullisanl  pour  assurer 
e service  de  la  mile  \iauère.  mais  II  importe  de 
remarquer  que  ce  piaeemenl  lui-rnème  ne  sera^Mis 
fait  par  privilège,  en  s*>rle  qtie  le  vettdetir  se  trou- 
verait pi'iiTK',  sur  le  prix  du  j>ropre  ttieii  qu'il  a 
vendu,  j»ar  1rs  crêaiiciurs  qui  se  trouvcrairnl  iiis- 
dits  avant  uu'il  eût  fait  iul-iuênie  opérer  la  vente. 

4i.  — Enk'l  résultat  irf-rail  tellrinrnt  rontnUre 
aux  règles  du  droit,  qu'il  est  impossible  de  l'aU- 
uirllrr. 

43.  — II  faut  *lpne  iléeidi'r  que  par  ces  expres- 
sions $aisir  et  faire  vendre  les  biens  de  snn  dé- 
biteur, l'art.  rJ7s  n'a  riitenilu  parler  que  des  biens 
aulresqiie  celui  4|ui  aura  été  vendu  iiioyt'nnanl  la 
rente  viauérc,  bien  sur  lequel  s'exercera  toujours 
4ion  idiis  ('action  ré.soluloire.  pour  défaut  de  paie- 
ineul  du  prix,  qui  est  interdite  par  i'aiiicle,  mats 
tout  au  moins  le  |)ri>ilè};e  dn  vendeur. 

44. — Cependant,  eomme  celle  déeisiop  peutélre 
conlrdlile,  il  importe  qui'  les  jiartii*»  s'ex{*ii()uent 
formcllemenl  à eet  éaard  dans  le  contrat,  eu  aircc- 
tant  i’iiiinicutile  vendu  lui-iuéme  au  paicmcul  de 
la  renie  vla^èiv. 

45.  — Du  reste,  cette  disposition  rii2oureu.se  de 
l'art.  1d<8  lie  sera  cllc-mèmo  applicable  que  dans 
les  ventes  d'immeubles  qui  aiirnul  été  faites  pure- 
ment cl  simplement  à ebar^c  d'une  rente  viagère; 
car  s'il  existe  une  partie  du  prix  payable  en  capi- 
tal, ou  »e  retrouve  sous  l'empire  des  D'hIcs  du 
droit  commun. 

46.  — Il  existe  d'ailleurs  un  moyen  bien  simple 
d'*  cliapper  à lu  rigueur  <le  celle  décision,  car  elle 
n’est  |»ouit  fondutncnlale  et  elle  iic  tient  pal  à 
l'ordre  piililic.  en  sorte  iju’il  est  permis  aux  par- 
ties d'v  déro«ei  |«ar  une  coiivcnliim  formelle  en 
dé>clarànt  dans  le  contrat  que  la  cunstilulion  <te 
rente  sera  résoluble  pour  défaut  de  paiement  des 
arrérages. 

47.  — Nous  avons  expliqué,  quant  à la  vente 
d'immeubles,  dans  quels  cas  elle  pourraU  être 
déclarée  sujette  à rescision  |>uur  cause  de  lésion 
dans  rélabbsscinenl  ilu  prix. 

16.  — Mais  quelle  sera  la  cun&équenie  de  la  ré- 
solution du  contrat? 

49.  — Plusieurs  systtincs  se  présentent. 

20.  » i*our ‘remettre  les  parties  nu  luénic  et 
semidabic  étal  où  elles  étaient  avant  ia  consti- 
tution de  rente,  U faudrait  obliuer  le  créHlt- 
rentier  à resUltier  le  capital  ou  la  cliose  qu'il  a 
revue,  et  le  créilirciiller  à rendre  tous  lesarré- 
rai2Cs  uu'il  a {vercus  en  i’autorisaul  seulement 
à reii  iur  les  itiiéruis  byitimes  de  son  capital,  sui- 
vant le  taux  délermiiio  par  la  loi. 

91.— Et,  en  efTct,  cette  décision  j>ourra  être  ad- 
‘mipe  louies  les  fois  que  la  nullitc  de  la  constitu- 
tion sera  une  conséquence  de  la  nullité  du  con- 
trat. 

23.  —Mais  elle  doit  être  rejetée  lorsque  la  réso- 
lution est  prononcée  par  suite  de  la  faute  com- 
mise par  le  dé‘blrenticr  qui  manque  à ses  eiiga- 
gcincns,solten  ne  fournissant  pas  les  sûretés  pro- 
mises, soit  en  refusant  le  paiement  des  arrérages. 

23.  — Ce  serait  laisser  la  résoluUon  du  contrat  à 
sa  disposition  et  violer  ouverieiiicnl  l'urt.  4979, 
car  U ne  manquerait  jamais,  lorsque  les  chances 
lulpuraitraicnt  défavoraliles,  de  refuser  le  ser- 
vice de  la  rente. 

24.— Puisque  l’une  et  l’autre  des  parties  se  sont 
cxposi-es  h courir  des  chances,  il  faut  qu'elles  les 
suni.ssent;  et  puisque  la  résllialion  provient  alors 
du  fait  du  débiteur  do  la  renie,  on  est  autorisé  à 
mettre  à sa  charge  des  dominages-inléréts. 

25.  — OniKiurrùdonccûnsidérerdans  ce  castes 
arrérages  payés  comme  de  simples  fruits  qui  ne 
sont  pa.s  sujets  û resliluUon,  en  sorte  que  le  crédi- 
rentier. en  recevant  le  remboursement  dest.n  ca- 
pital, n‘aura  rien  à restituer  et  rien  de  plus  aussi  h 
demander.  Les  inléréta  qui  lui  sont  dn^,  ainsi  que 


les  dommages-intérêts  auxquels  U aurait  droit,  te 
trouvent  compeust's  avec  les  arrérages  qu’il  a 
revu». 

26.  — Quant  au  droit  acquit  pour  exiger  le  paie- 
ment des  arrérages,  l'ari.  4960  donne  une  régie 
précise  que  nous  avons  déjà  vue  appliquée  à l'u- 
biifruil  aii.  564  et  5H6,  C.  riv.).  Mai»  celle  régie 
elle  ‘ même  peut  être  iiiodiüéc  par  la  conven- 
tion. 

27.  — Lorsque  les  arn-rages  .sont  payables  d'a- 
vance. il  y a attribution  de  paiement  par  aiiwci|>a- 
lion,  cc  qui  suflit  pour  cloLlü'  un  droit.  Il  ne  sau- 
rait donc  y avoir  d'aclion  en  reslituüon  pour 
iiulii  puiemeni,  puisque  ie  paiement  a été  fait  en 
vertu  d’un  litre. 

28  — l.a  <li.spusiUon  de  l'arl.  4064  qui  ne  permet 
dedéclarerlu  rente  viagère  insaisissable  que  dans 
le  cas  où  elle  est  consliluée  à titre  gratuit,  dé- 
cide |>ai'  cela  même  qu'elle  est  esseiiliellcment 
saisissable  Jursqu’eilc  a élé  constituée  à Uire  oné- 
reux. 

29.  — Et,  en  effet,  elle  représente  alors  pour  les 
créanciers  la  partie  du  patrimoine  qui  a élé  dou- 
uée  en  irchanuc  de  la  constitution  de  rente. 

30.  — Il  faut  bien  remarquer  d'ailleurs  que  c’est 
la  rente  elle-méinc  qui  est  saisissable.  et  qu'atasi 
le  droit  m*  se  réduit  jias  seulement  aux  arrérages 
qui  sont 

31.  — Uicn  n’cmpôchc,  en  cfTcLquelc  fonds 
même  de  la  rente  soit  vendu,  en  sorte  que  l'ac- 
qiiércur  se  trouvera  subrogé  duns  ie  droit  de  |)6r- 
cevolr,  à rexdusion  du  crédirentier  ini-méme, 
tous  les  arrérages  à échoir  jiisipi'ù  entière  extme- 
lîoii  de  la  deltë- 

32.  — Quant  à Part,  t982.cn  di'-cùlnnt  que  U 
rente  viagère  ne  s'éteint  pas  par  la  mort  civile 
du  propriétaire,  U ne  faut  que  rendre  hommage 
à la  nature  même  du  coutrulqui  a eu  en  vue  la 
mm  l naturelle  et  non  la  mort  civile. 

33.  — .Mais  pour  cela  le  contrat  liii-mème  n'é- 
chappe pas  aux  cniiscqnciices  de  la  mort  civile, 
car  le  droit  du  ciédireiiUer  h toucher  les  arré- 
rages fera  désormais  paï  Uc  de  sa  succession;  ce 
sont  1rs  béritiers  seuls  qui  pourront  recevoir 
iHxir  eux-mêmes  et  donner  qmUan(*e,  sauf  à rap- 
porter la  preuve  de  l'existence  dh  crédirentier 
qui  est  fiap(»é  de  mort  civile. 

34.  — Une  exception  doit  êirc  admise  cependant 
en  laveur  de  l'itidividu  frappé  de  mort  civile  qui 
a droit  à conserver  la  renie  viagère,  lorMpi'elle 
a été  constituée  par  legs  ou  donation  à son  profit 
à titre  de  peii>ion  alimentaire. 

33.  — Cette  exception  trouve  jusllflée  par  le 
troisième  par,igruj)hc  de  l'art.  25  qui  déclare  que 
celui  qui  l'st  frappé  de  mort  civile  peut  recevoir, 
soit  par  duiiatioii  entre  vifs,  soit  par  lestameul  pour 
cause  d'alimens,  ce  qui  implique  qu’il  peut  con- 
server ce  qu'il  a rcfii  à ce  litre. 

36.  — Quant  aux  dilllciillét  que  peut  présenter 
dans  un  ordre  la  collocation  d'uoc  rente  viagère, 
c'est  au  titre  des  hypulbèques  et  sous  le  Code  de 
procédure  que  nous  aurons  à D'ailcr  cet  objet. 

40.  De  la  résolution  pour  défaut  de  sûreté. 

37.  — Il  y a lieu  à résolution  du  contrat  si  le 
bitrur  de  la  rente  vend  une  partie  des  biens  qui 
étaient  afft't'lés  au  service  do  celte  rente  sans  char- 
ger racquéreur  d'en  opérer  le  paiemeut.  V.  J. 
Pal.  Miom,  4 août  4816  ; Colmar,  25  août  isio,  cl 
Oijon,  41  uiai's  4847  et  la  note. 

38. —  Et  celte  di'Tision  doit  avoir  lieu  encore  bien 
que  la  rente  ait  élé  consUliiée  avant  le  Code,  si  la 
vente  d»'S  lécns  nlfectés  au  service  de  la  rente  via- 
gère a été  faite  sous  sud  empire.  V.  J.  Pal.  itiom, 
4 août  4818. 

39.  — Le  débiteur  de  la  rente  viagère  qui  vend 
l'immeuble  affivlé  pur  hypothèque  au  service  de  la 
rente,  diminue  iiar  son  tait  les  sûretés  promi.«es,  et 
eoiiMuiucmmciu  la  rt^solulion  du  contrat  |»eut  être 

fironuncét*.  alors  même  que  le  crédirentier  aurait 
aissé  pértiiuT  son  inscription  faute  de  renouvelle- 
ment. V.  J.  Pal.  Cau.,  46  aVT.  4639  (L  2 I6S9, 
p.  2621;  Aiom,  4 août  4846,  et  Colmar,  25  août 
4840.  — V.  toutefois  J.  Pal.  Toulouse,  45  fév.  4638 
(L  4«v  4839,  p.  440;  et  U note. 

40.  — La  dépréciation  de  l’immeuble  hypothé- 
qué à la  sûreté  d'une  rente  viagère,  lorsqu’elle 
n’est  point  imputable  au  débiteur,  ne  peut  devenir 
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unecauM  de  rt^olution  du  contrat.  Y.  J.  Pal.  Pa^  \ 
ris,  21  déc.  is:{6  (l.  1*^  i»37.  p.  7aj. 

41.  — Le  vemti’ur  d'un  imini;iit>le,  inoycnnaal  - 
une  mile  viaK^re.  qui  a exlaé  dee  i^ûri'lé?  pour  le  ■ 
paiement  de  la  mile,  «*51  prêüuuié  |iai'  eela  meme 
renoncer  à iwu  pmlRVe  de  vemtenr*,  il  ne  peul 
apir  qu'en  pourtnivatil  la  vente  de«  bien»  ttypoUié- 
qué«;t'ils  mkiI  imiulUAan!«  |KHjr  anAurer  le  paie> 
nient  intiH^ral  de  la  rente,  e'e»>t  a lut  de  «'imputer 
de  n'avoir  pa«  eniué  des  sùreti'«  plus  Kraude»>.  (V. 

J.  Pat.  Pati,  5 f^v.  lK2;i).  Mais  celle  d«'<'ision  nVsi 
posài'ahri  d'une  juste  critique.  V.  J.  Pal.  Cass., 
4»  àéc.  IH22,  et  Toulouse,  15  fér.  la3K  ( t l*r  inS9, 
p.  44o;  et  la. note. 

2<>.  Des  effets  de  la  résolution. 

42.  — L.I  rénoliiUon  tlu  contrat  de  rente  via«èn*, 
pour  non  exécutimi, quant  uun  surele»  8tipulée«, 
ne  soumet  point  le  creaiieiiT  5 la  restilutlun  de  i*o 
qui  exccd.ail,  dun»  les  an-èraiies  imyés,  ie  latii.  de 
rmtérèl  lé;»al.  V.  J.  Pat.  ttriurelies.  10  août  18:i2. 
— V.i^nf. Pal.  Paris,  Hiù\.  iBWCl.^ncn.p  184; 
et  la  note.  — V.  aussi  Duraiituii,  t.  IH,  no  iiiO. 

43.  — Kn  cas  de  résolullon  d'une  mile  \iau*Te, 

le  dêbirenlier  doit  b*!!  Iruils  du  jour  de  la  inÎM*  en 
demeure,  et  |e«  inléri^ts  d<-s  aiT.'m:24*s  du  jour  de 
la  dcmaïule  judiciair**  qui  en  V.  J.  Pat. 

Jtordeaux,  I0jan\.  lH:i»(t.  l**'  1K30,  |j.  301). 

44.  — Le  créancier  d une  rente  via‘icre  qui,  «lans 
un  ordre,  a obtenu  que  rollocalton  (u*rail  taite  à 
80n  prolU  d'un  capital  «nilisnni  pour  M'rvir  la 
rente,  ne  peut  exiaer  le  «rélcviMncnl  sur  ce  capi- 
tal des  arréniucs  i|u'U  a laissé  pre^rire.  La  pres- 
cription prniUe  alors  aux  créanrictv  qui  sont  appo- 
Jés  à recueillir  le  rcliqimi  du  c;ipila!,  après  l'cx- 
tinclion  de  la  mdc  viaqèrc.  V.  J.  pal.  liorüeaux, 

88  août  IH4t  ri.  1S42.  p.  422;. 

45.  ->  La  n\«Hiation  du  contrat  de  rente  viauère 
pour  causr*  d'incxêculiou  des  condition»  *0u»  les- 
quetlcs  la  rente  a Até  éiablic,  nVniratne  pas  né- 
cesfaircnicnl  roliHualion  de  diminuer  le  capiial  à 
remtwuriMT  en  raison  d**s  (nlércl*  «lui  auraient  été 
pavés  au-dessu»  du  taux  lé^al.  V.  J.  Pal.  Cass.,  82 
jufn  1825 

46.  — I.C  donal.xir»^  d'une  rente  vnunTe  n'est  le- 
TUi  d'aucune  resliliilion  en  cas  dt‘  révocjilion  «le  la 
donation  pour  cause  «le  survenance  d'enfant.  Il  est 
seulement  privé  du  dro;l  de  nerrevoir  les  orréra- 
Be»  |K>ur  l’avenir;  ù son  «nzard.  les  n;n‘ra«ft«  sont 
répuUh»  des  frulls  civils.  \.J.  Pal.  Cau.,  i nsr. 
1822;  CuodcloMpe.  .5  juin  1824;  Bortleaojr,  13  avr. 
1H35  ; Cass.,  25  mai  1836  ; — Coiii-lM  iisIe , sur  Tari. 
903.  no  If. 

47.  — Il  ne  doit  m«’mela  reslitulion  ebrs  arrérages 
que  du  jour  nii  In  naissance  de  l'enfant  lui  a été 
notlIbV,  conformément  à l’art.  962.  C.  civ.,  alors 
même  qu'il  aurnil  e«i  une  connaissance  p<*isonnclle 
de  lu  nni.ssatu'e  de  renfuiil.  V.  J.  Put.  Cats..  2 avr. 
1829;  — Delvineourl,  t.  3.  p.  8i,  note  3*,  « l Coiii- 
DelUle,  »ur  l'art.  962,  iio  5 

3.  Du  défaut  de  paiemênt  des  arrérages. 

48.  — L'arl.  l'J78,  C.  civ.,  csl  applicable  ans»! 
bien  lorsque  la  C'-ssalion  du  paiement  d^s  arréra- 
qefl  est  détinitive  par  suite  de  rinsolvahilité  abso- 
lue du  d 'bitenr.  que  lorsqu'elle  est  simplement  mo- 
mentanée par  i’etrel  d'une  yenu  qui  {leut  cesser. 

V.  J.  Pal.  Cass  . 18  d«k^  1822. 

49.  _ L'arl  1078,  C.  f«v.,  «vt  applicable  au  cas 
où  la  rente  a été  «instituée  au  protlt  d’nn  tiers  par 
le  vendeur  qui  a chartré  l'acquéreiir  d'en  fati'e  le 
service  \.J.  Pal.  Cass..  13  juinl837,el  Orléans,  8 
fév.  1835(1.  2 1837,  p.  471). 

80  — La  disposition  de  l'art.  1278,  G.  civ  , qui, 
en  cas  de  défaut  de  paie  ment  des  arréi-nues  d'une 
rente  viatçère.  ne  penncl  j»s  au  rentier  de  dionan- 
der  la  rnsolulton  du  contrat,  mais  l'autorise  «-ule- 
menl  à faire  vendie  les  biens  d«i  débiteur,  ne  s'ap- 

^ue  point  à la  «•ession  que  le  rentier  a faileà  un 
«.  moyennant  r»Tla»n«"s  c«uic«‘ssions  du  contrat 
même  coîistitulif  de  la  rente. 

51.  — En  pareil  cas,  si  le  tiers  n'âccpiilte  pas  les 
prestations  promises,  le  cédant  peut  demander  la 
résolution  de  la  cession  par  lui  consenlie.  \.J.  Pat. 
Bordeaux,  l«raoÙt  1831, 15  juin.  i8to,t8fév.  183S; 
Cou.,  28  mars  1817  ; Toulouse,  iïxnn  1832  et  les 
renvois. — V.  aussi  J.  Pat.  Bruxelles,  io  nov. 
1822. 


r.2.  — La  disiK>!«llnn  de  l'art.  1978  qui  ne  per- 
in«‘i  pas  au  eréaneier  de  rentrer  dans  te  fuml»  qu'il 
a vendu,  par  cela  seul  «ju’ll  n'aurait  pas  louche  U*» 
.vmVau«n  de  la  nulle  vm;fèn;  qui  formai  Me  prix 
de  la  vente,  i*»!  applicable  à une  vente  faite  .mlé- 
rieiimneiit  au  Cmlc  civil,  aloi*»  même  que  l'acte 
aurait  élé  paesé  «ou»  une  juris|»nideiice  «mtraire. 
V.  J.  Pal.  /fordcaux,  ly  août  1829;  C'tiM.,  27  juin. 
1821  et  18  déc.  1H22  Ç|  la  Ilote. 

53.  — En  priiici|>e,  le  crcdlrenlier  <|ui  ne  reçoit 
pas  les  arrcniiies  de  la  rente  viaB^u  e,  n’a  |>oint  r ac- 
tion rcsoluloire  ; U ne  p**ul  Mttir  que  |wir  voie  de 
saisie,  jmiir  taire  vcmlr»-  lin  Imcus  de  son  «lébiteur. 
V.  J.  Pal.  Cass.,  1h  d»V,  1822 

54.  — Celle  décision  doit  être  admise  même  à 
l'egard  d'une  nulle  viagère  établie  untérieurement 
au  (.o4|e  civil,  sous  une  Icitislalioil  «luî  autorisait 
rmUion  résolutoire,  lorsque  la  cessation  du  {taie- 
ment  des  mrèraues  a eu  lieu  depuis  la  promulBa- 
lUiii  du  Code.  V.  J.  Pal.  im'une  aiuêl. 

.51.  — L'art.  1978.  C.  civ.,  ol  .npidicabte  non  wu- 
lenient  au  cas  du  d tfuiil  de  |»aiemenl  ü<  s arréra- 
ues  di*  la  renie,  mais  aussi  au  cas  où  il  est  devenu 
imposivilile  d'exéculiT  le  contrai.  \ . J.  Pal.  Tou- 
louse, 15  fév.  1838  (t.  fer  1839.  p.  410). 

56.  — Ln  faeultc  rte  rtemander  le  nunbo«irsernent 
du  capital  de  la  renie  (>si  expressément  liiiiilûc  au 
cas  un  le  «l  ’iMteiir  n'a  p.‘is  donné  au  créancier  les 
sûretés  slipulée»  par  le  ctinlral.  V.  J.  Pal.  fou- 
/OU2M.5  leW.  I8.1H  (t.  l<r  ik3».  p.  4U);;  Cass  .iS 
diîc.  1822;  /'au,5fev.  1823  : Paris.  21  déc.  ih36;— 
Holland  de  VdlartfiM  s,  \o  pente  i.uaÿerc,  ii®  71. 

— V.  comra  J.  Pal.  Dijon,  U mars  ibi7. 

57.  --  Une  donation  faite  4 cbarue  de  rente  via- 
Bèn*  «•»!  révocable  si  le  ddtiteiir  ne  pale  t»a»  les  ar- 
reiNitfcs  de  U nulle.  V.  J.  Pal.  fliom,3  janv.  1826; 

— Touilier,  t.  5,  i«o  278,  et  Uuranlusu  l.  8.  P.  537 
el  .543. 

58.  — Toulcfoi»  b'iuite  poiil,  avant  rt«?  prononcer 
ta  révocation,  accorder  un  délai  au  d -hdeur  pour 
aequiller  ba»  arrérage*  [wr  lui  dus.V.  J.  Pat.  iior- 
deaux,  7 d«ic.  1829. 

59.  — Le  seul  défaut  de  paiement  de»  arrêr.uiîc» 
d'une  rente  viagère  est  une  eamo*  de  n^soliitinn 
du  «xmlral,  nIoi>  surtout  (|ue  la  rente  a élé  élabiie 
comme  condition  d’une  donulion  jMir  l’acle  même 
contenant  la  donnliou  entre  vIfs.V.  C.  dv., art.  953, 
cl  J.  Pal.  Poitiers,  6 janv.  1837(1.  2 1837,  p.  320). 

4®  De  la  clause  commissoire. 

60.  — En  principe,  le»  paiibui  peuvent  altpuliT 
«pie  b’  contrat  de  rente  viagère  sera  résolu  pur  le 
seul  di*raul  do  paiement  d«*s  arrérage».  V.  J,  Pal. 
Limoges,  25  mars  1811  (t.  2 1812.  p.  133)  ; Cau., 

26  mais  1817  et  la  noie;  Aordcaux,  I8  fev.  1b35, 
14  m.nr»  1829,  15  jmtt.  1816,  30  août  1BI4,  iS  déc. 
I8l2el  1 1 mars  1822;  rou/ou2«,  2juin  1832;  floiiert, 

27  janv.  1813;  ifrurcffcif.  SU  ituv.  1822  ; J/c/4,26 
juin  1820;  — l'poplong,  l'enle.  1.  2,  n®  618. 

61.  — Conlrà,  In  danse  insérée  Uan»  un  contrat 
de  renie  viagère  |K)rt.-mt  qu'à  défaut  de  paieiiieiU 
lies  arn^ragêa.  le  créancier  pourra  demander  le 
reinlKmrsiumuit  de  son  capital,  n'est  pas  valable, 
car  elle  est  ciintraii*c  à l’essence  même  du  coulrat. 
V.  J.  Pal.  Paris.  22  rt  V.  1812. 

62.  — .Mais  celle  décision  doit  être  rejetée  comme 
l’élnbliesenl  toute»  les  dévustona  qui  suivent, 

63.  — Il  est  permis  de  slipiilpr  dan*  un  contrai 
rtc  rvnle  viagèiuî  que  le  contrai  sera  r«>solu  à dé- 
faut d(  paiement  d'un  on  de  plusieurs  t«Tmru«  de 
In  rente,  el  le  rtébitenr  qui  n laissé  prononcer  la 
résolution  parmi  jugement  de  première  in.slmice 
n’r»l  lias  recevalile  à faire  de.»  offre»  nielles  sur 
l'appel  pour  nrrèler  l'effet  rtc  la  danse  résolu- 
bdie.  V.  J.  /'uL  rosi.,  26  mars  1817  ; Bordeaux, 
30  août  1814  ; — Durunlori.  1. 18.  Il®  169. 

61.  — Les  partie»  peuvent  (rnilletirs  stipuler  dan* 
le  contrat  qu'il  seia  sujet  à résolution  pur  Je  seul 
défaut  de  paiement  des  arrêt  ag**»  de  la  renie  via- 
gère. 

63.  — Et,  dan»  ce  cas,  le  débiteur  d«*la  renie  ne. 
p«>ut  demander  ni  la  n^stltution  rti's  arrérage»  qu’d 
a payés,  ni  leur  comp4‘n»aliun  iu<qu'a  due  con- 
currence avec  le  capital  réclamé  pour  tout  ce  qui 
excède  rinlérél  légal.  V.  J.  Pal.  Paris,  22  fev. 
1837  (L  2 1837,  p.  184)  ; I2ruxe/tef,  10  août  1S33  ; — 
Duraiilon,  t 18,  n®  169. 

66.—  Le  pacte  coumiiMoirc  peut  être  valablc- 
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mrnt  stipiiM  danf  nn  rnnlrat  df^  conslilutinn  de 
renie  \MyCTP,  nini'«  Miilotil  quVlIe  c?>l  èlabliu 
comme  |iii\  «1*1111  iniinetil)li'. 

ü7.  — Si'i'i-ialviurtil , le  u inli'ur  peiil  déclarer 
qu'a  <li-luii1  |»:ir  le  «l 'Itiienr  Ue  deux  mmih  h- 
lies  aux  in  li.-iiinT?.  >h|ni‘er*.  f.i  x.  nle  si-j.i 
du  plein  «liuil.  I)au>  er  e.t^,  ia  ^enl.'  éeh<;aitee  titi 
lui  me  i‘Mlhl  (••nie  einpurler  i'e>iliah>iM  «le  eiMilral. 
V.  J.  f’ul.  If  fJruuj.  to  jaiix.  IsJO, 

ï».  .'UM)  ; ( V/s.x.,  U .uiul  l>-.’«  l'I  lü  jinn  »HH  ; — l>u- 
vci;;iei.  {0,  iio  4lJ.  il  Itup^oieeS  I cn(e 

t.  2,U'^  fiC3  »‘l  î*i«;  V. 

C«.  — lii  inè.i'e  daiw  Ic  ca<  où  li‘  paclo  rommw- 
f>oit'c  par  élu  slipulè,  lo  (li'iiii  rla* 

liun  «le-  i.i  I Hile  peut  vnh.«iiier  la  M'>uliiiji>n  >lii 
Cuniral.  !«m  loiil  l«n:»'pi'.*  lu  eeuh.  u'a  «;l«;  et 
p-uiiHiiiretneiil,  >aiil  la  0.1  Ml(.'*ri«  (iti'dii  pnx 
prnn'ipal.  \'.J.  /*«/.  /f 2 axe.  ; — Tio- 

)iione,  1 rôle.  I.  2.  *<14. 

tu.  — L i lui  ne  pi<ilitl>e  pin<.  un  eonlral  de 
renie  \ i.i.'èi'i*.  la  rlipniaüuii  «li- tu  (aeiiUe  il«‘  üi'- 
inaniUT'e  t einlHui !««'mHil  dii  eupital,  &iii'li*»eul 
<l>  laiii  «In  pait'ini'iil  «1er  atiéiut^e'. 

TO  — lanMpi  il  a «■!•■  'lipiiU-  >-«nnme  daii^e  Piihs- 
laiilielle,  e\pte-re  «1  ii l^•^^K-.^li'«‘,  n»«‘*ine  eu  en>.  de 
nuu  I Ile  l.i  p.irl  lie»  (^'l•lk’lli  i de  l-i  mile,  «pu*, 
pour  p.in«'{iir  dans  e««  e.is  .ni  lemli  mr-eiiM  ni  ilii 
e.ipMal  de  la  ien»«‘  xiax'«'r«*,  le  n■.•dlle«•llliee  uueail 
la  r.ieuli.'\  sur  1111  «nnpli*  enmiiKind«‘ii<eiil,  d«*  laire 
vendei  «••«  r«  lnde«rnnnul.iieeil«*M«u«  lii»i\  1«>  h eus 
lix p<dh'’<|M '‘ÿati  s»*i\}ee  d«-  la  leide,  saii»  «pi’tl  mûI 
iw''*nii  «te  i-«euniie  aux  leil.nmuix,  «-1  ee  aa\  en* 
chères  «*l  sur  «h*n\  |iidpliealiun<,  ele.,  Us  pal  li«** 
Hiaj«'in'«'s  fpii  oui  euiiiiael*  lire  lelle  ol«n'^al.*'ii 
êuns  relie  Unine  «le  maiHlalaiie  leioeahl.*,  «Ini- 
\«*ul  >e  -omneUee  :i  «•«•  inotl»’  «le  'eide,  tpu'  «l'.iiS- 
Icni  s le  P',ii'lul«-nr  n'a  p«iiiil  pr«»»t*Hl.  \ . J.  t*aL 
J/nr«/cn*«  r.  lîi  I •' . Ib  !•'  — V.  eunf  J.  /'<f/.  l'un.s^ 
22  lé'.  IM7  (I.  2 1KI7,  p.  IKI).  ti  TtnW 'Uie.29jauv. 
4414  (I.  2 iMO,  |>.  Sii)  el  tcfl  iiuti's,  el 

. . ... 

71.  — On  rrslc,  SI.  iin  mo  en  presmee  de  celle 
danse,  la  slipuliUiun  ne  piielo  pas  «pic  le  conhui  à 
renie  ' ia*.:êre  si’i.i  it*M»Ui  de  plein  iliuil  a del.int 
de  palenu'iil  des  .niéiaui'S  , lejiiu»*  p«’nl  aoeoidee 
un  «lel.n  an  iléi*ileiir  p«mr  aei|Miller  les  ai  iceau«-s 
échtis  V,  J.  J‘al.  ïouloose,  iyjaiiv.  ltJ4  (1.2  liUü. 
p.  322). 

50  De  la  veutc  à rente  viagère. 

* r2.  — ï-x  renie  'iaa«*ie  con-iitn«'c  pour  prix 
d'un  iminciihic  ne  p«  ni  èlic  «léeS.ni'e  ni  incesri- 
Mcni  inr.iHirMilile.  V.  J.  Val.  UilvauM,^  auùL 
mil  (I.  2 Iftll.  p.  413). 

7j.  — l.orsipie  latcnlc  'lauiTC  hmiiC  le  peu 
d’nn  c«ndial  de  lenlr.  le  <|éianl  «le  p.m*inenl  «les 
niTiiiM;:i's  p.  iildunnci  lien  à ii'rdi.itiuii  «In  eon- 
tr.d  , sin  liiiil  aUn*  «pie  le  .l.■•l.ilenÉ•  iM  «IC'enti  ni- 
POh  •ihU*.  ipic  rninneuhlc  'en«!«i  a etc  s.um  cl  que 
le  (hdjilenr  ne  |»rid  Imirnir  ainjiinc  yai  aii’ie  pour 
le  sci'ite  «le  la  ren1« . V.  J.  Vol.  Injon,  U mars 
4417-  r»Jt..20jnni  k3l,  I»  dec.  «s2J  • I 20  mars 
4817,  Intiloitit'.  I.ll  k misa.  !*«»«,  21 

dre.  el  /'««««,*»  h-V.  1821. 

71.—  i:«  jn  nd.;nl.  linxpie  1c  pnx  de  \cnle.i  el«* 
sUpnh*  pajalilc.pnliiM'ii  «nn-  smi.ine «lélivmiiin*, 
paili«:  en  une  n’iilc  'i«-eic,  le  sImiI  (Irlaal  de 
ii.iienieiil  «les  ai  r«'n  a.:rs  «le  la  n nie  ' la-^èrc,  al«»rs 
que  luiiirs  le»  aulie'  enmlilmiis  «ml  « le  leinpùes, 
ne  pi'iil  êli«î  iii'ii-jn  eunmn*  inic  eau.'»’  de  r«.*»i* 
|iali««ii  (In  roiilial.  H y n lien  .1  ajiph«pier  danse»? 
C.i-s  rai  l.  lUTH,  C.  eiv.  \ . J. /*«//.  .>Mne.<,  Ujmll. 
4S3Î)  II.  2 I8îy,  I».  .V2);  t it.si.,  iü  HuV.  I»i7  ; — 
Tniplunir,  Ifnlf,  I.  2,  n'»  G'.8. 

7r».—  Lni' '«nie  f.uli;  mny«*nn:ml  «ne  venic  vin- 
p«''re,  n'i‘st  p:i'«  «nielle  à ei-.M't*n>ii  {nnir  euu»c  de 
liîsuin  ilalis  ).(  f.trmalinn  «tu  pi  1'. 

7«.  — M.iis  elle  penl  «'lie  anniil  n*  comme  fido 
nan.s  prix , le  pru«lml  «les  uPii'is  ' endos  esl  e^jal 
on  supérieur  .'i  la  renie  ïlipulèe.  ' . J-  Val.  An^ 
gert,  2I  1 ;v.  U28.  ^ 

77.  — K«i  ce  sens,  on  pcnl  iiienie  dire  que  la 
Tcnie  cUmI  le  prix  e«m»i.de  «•»  une  renh*  'la*j«‘Tu, 
Csl  siiseeplildc  «le  rc.'ei.«iun,  pour  cause  de  Icoiuii, 
comme  nue  venle  urdinuire. 

78.  — C'est  an  ju^o  du  fond  qu'il  anix-irlicnt  de 
décider  siouvcrainemcul  si  la  rcidc  vm;(éi  c alipu- 
liM  cuuinju  prix  U'uuc  rculc,  coiuüluc  uu  ne  coxi»- 


tilnc  pus  un  prix  réel.  \.J.  Val.  Caü..  S2fcv.  UW 
el  la  nule. 

"y.  — On  ne  pcnl  consid«’rcr  comme  constlluanl 
Un  eimlr.il  .tl«'-:ttoire  une  'Uilc  laile  pour  iiupiti 
iU’Ili miné,  pai ee  «pic  le  |«i ix  aui a élu  emplové 
puni'  p.nUe  a iun>lilucr  une  mile  via^«'*ie.  £a 
emi  é«(  ienee,  iiue  IcHe  u'iile  «'si  *u]«tle  h rescl* 
sum  ]*uur  eaiisi*  de  lé«iu(i  de  plus  d«‘n  sept  itonzlé> 
mes.  V.  J.  /Vif.  /ioi  dcutix,  21  avr.  IMI  (1.  2 lîlil, 
p.  I"0).  el  («âx.,  l«?r,iM*.  |v>0«|  la  unie. 

n>.  — Ci  peml.int,  il  a élé ju;:«*  que  la  '(Mlle  d’un 
iiniueuldi',  nmyrim.iiil  une  ivn'c  'i.i;:èi  e,  n’est 
p.isr«'semd.ihle  pour  caitH'  «le  l•''*i(ln,  aluis  inémt 
«pi«’  h*  Unix  «!«•  la  mPe  sérail  inlérieiir  au  revenu 
m din.dn*  «le  l'immeublc  vuidii.  \ J.  Val.  ToU‘ 
luUif,  22  no'.  1831. 

81.  — M.ii»  «•«  Ile  «hieislon  di>il  être  r«  j«“l  V;  en  ef- 
fel.ei*#  ai  les  pvnu’iil  être  suji  ls  à rcseisiim  pour 
Pvun.eltu  «pu  slion  il«;  s.'t'uir  ri,  tlans  ces  sorirt 
de  ' l-iiIl'  .1  r<  iite  ' UutVe,  il  y a eu  lésion.  (‘St  d'ail* 
i«'Ui  9 une  «pM'sliim  de  fait  ipii  est  ultamUmnée  1 
r.tppréeiidiun  des  eoiiis  io).de6.  V.  J.  Val.  f nu., 
2»  déc.  1831  el  2 juiU.  UOü  cl  la  IlOlf,  — Du'«il- 
yier,  t.  P*',  n*'  l.ly. 

82.  — l.ûiMiirmic  ivnic  'iax«>rc  a éla  consliltnio 
mnyennaiil  ee.'^.siiin  d'un  iniim  iible  el  lucatiun  dO 
wi  » jee>,  l«*  «U’Ianl  lU*  paiiMiieiil  ilis  arr«''i  ü*,M>s  d«*  la 
reu'e,  Juiid  à rn'>nlU»anee  d«’S  siiieh**s  sliiuilcçj 
prme  le  s.  l 'ice  de  e«  Ue  eenle.  Ior»nu«'  «railleurs 
e«-IU's-ei  s«>iil  roléi'S  le%  mêmes  ipi'à  r«'pofpiede  la 
eonslilulion,  ne  iluinu*  pas  tieiia  la  uVHialioii  du 
eonliat  Le  ('t.'ttiri  niier  <m 'einleiir  n'a  le  droit 
cjue  de  pomxiiveela  'eiile  ili'S  bitMis  du  d 'biirur. 
\.J.  Val.  Doinii.lô  nn'.  1833;  ilftrdeiiHX,  Il 
niais  iKli  et  lu  j.mv . 181*)  (I.  I«‘-  I8J9,  p.  391 L cl 
Touto^fse.  2i)jan\.  18.18  (1.  2 1810,  p 3S2):  — Tro* 
jd'uiu.  leu/r,  I.  2,  n®  ü*8.  —V.  contrà  J.  Val.  Pa- 
ns. 2i  d-.'e.  1812. 

8J.  — 'ente  de  la  nuc-proprléU'MliMlroUsmo- 
biluT.s  aec'.sd'un  usuremi.  p«  u’.  êlrc  airi  anclile 
d«*  ^^ll■li«.m  en  reseision  pour  «-ansie  de  Msturi.  at* 
lendn  (priini*  '«  nie  «te  eelle  nalure  a un  cai*nc- 
l^•l•l’  e».*'entiellemenl  uhMlpirr,  la  xalciir  des  drnlU 
e.Nlix*  u<-p«‘tulaiil  d'iiii  <.*'énetiienl  ineei  fain  (l'i'rpo* 
qu«'  du  d -et*>  de  rn»nli  nilicr).  V.  C.  eiv..  ai  I.  11*414; 
J.  V'tl.  •.  UM.,  13  «lér.  I8J2.  —V.  coni.  J.  Pal.  * flSJ., 
lüj  inv.lHAi  (t.  |cr(s4i^  |),  530)  et  In  noie.  ^ 
V.  ci'pi-mLint  J.  Pal.  i/oufpcl/fcr,  IdjuUI.  1(28  cl 
lx*s  eeii'ids. 

8L  — ■ l-.i  venle  faite  à chansc  par  ra«*qu«'reur 
de  mmnirle  'endenr  pi'iidanl  toute  4a  vie,  est  su- 
jetleà  resiilnliiiii.  lor.Mpte  l‘ae(|u-.‘rcur  se  IPouxc 
dans  rinqm.s»ihilil«‘  «U*  ivmplir  m-s  entiu^cnieiül. 
V.  J.  /*«/.  IU’nn>‘s,  23  iiov.  1820 

81.  — L<«i««pM'  la  vente  faiie  inoyeimanl  nne 
n nle  'lam  re  a «H*'*  dèriaive  n'*soluble’  pour  défaut 
de  |i.neuii'iil  des  arrérau'«'S,  ci  lle  résolulion  doit 
êlr«;  piüuuiii'ce,  nu'nie  au  pri'judii'e  d’un  Hors  ac* 
qn*rein  de  butin?  loi.  rneore  bi^n  que  l«'  erédi* 
rentier  n'ait  |»as  pris  ü'insei  ipliun  sur  l'immeuble. 

. Il  exer«-o  a!«ies  !«•  pri'if«‘2e  iii'  'einlre.  V.  J.  Val. 
Vritrellrt,  50  iiov.  1822;  Wcis,  24  nov.  4820,  el 
Crus.,  46  lut'.  4836  (I.  l<?r  4837.  p.  217)  el  la  HOlC. 

83.  — Si  la  'Utle  a élê  faile  sons  la  iês«‘r'»'.  par 
I«*  'eudi’iir.  «le  ciêer  mie  renie  'iatn're  stir  la  lelç 
d'une  peisonm*  d nomiiiêr  dun.s  le  contrai,  ('«'lie 
e!au.*ie,  «le  l.i«|nelle  il  résulb*  «pie  la  irtilc  'irtière 
lait  (tmlie  du  prtx.doinn'  le  dioil  aux  hérilliri 
du  'HulHir  d'exîver  que  raeipuTcnr  leur  n nde 
enmph’  «h  s uriernyes  de  la  mile  stipulée  J^'ur 
leur  en  puyirii  «Mix-nu'mes  le  niontaul.  s'il  ne 
h'«>l  (}a>  l,[H‘iê  çnlie  les  inaiiis  du  enklirniUcr. 
V.  J.  Vol.  Dorüeauj-.  4Ü  jaiiv.  46il  (I.  4«»’1»4I, 

р.  *40). 

KO.  — La  slitmlation  inAi'ri'T  dans  un  conirat  de 
vonh*.  iiinu'un.iiil  un;*  unie  viauiTc,  que  celte 
r«*nle  s.Tn  îii«*«-s».b!c  el  insaisisMiblr,  doit  l'Ire  dé- 
elai(-.‘  iMilie,  eminne  eoniraire  A t'oidre  public, 

с. '<«ion  laile  à un  lires  d'uiu'  pnivillc  mile  it'cQ 
M‘ia  pas  i.iuiii.s  'alable.  nonobstanl  rexi&Icncc  de 
lu  elau.<«e.  \'.J.  Val.  Orféaiu.  G auûl  1841  (L  2 IS41, 
p.4l5). 

CO  f)ii  paiement  des  arrérages. 

87.  — En  princi|ie,  les  arrèruai'ï»  dos  rentes  vla- 
Kcivs  so  prcserivenl  |uir  cinq  uns.  V.  J.  Pat.  Limo- 
ges, 6 fév.  M22.  cl  f.|/un,  <3  mars  4823  cl  U noie. 

88.  — Les  arrûaiies  d'uuo  renie  vlayéro  te  proR* 
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orirent  par  rinq  an:^,  ma)K  ]ari>]UR  In  «lom.intto  («t 
format  par  ritTîllfr  du  enclin iitier,  que 

la  rcnlo  élniil**,  la  pi'mripliun  lifjuv’t* 
inlerroaiiHK'  a «on  rjani,  |>ar  lo  Tnt  miMiu*  du  d i* 
cH.  ni  »orlA  qu'il  a drnil.  pcn  latd  Irndo  aii',  de 
demaiidrr  Ir  paicninit  dra  anéni'.ft's  dim  ihmii  li‘â 
cinq  deriiièivâ  umiéc^.  V.  J.  Pal.  Paris,  Si  juill. 
4S26. 

at.  — f'nnlrà,  la  prwripHtm  nt*  <!oit  Otre  comp- 
léta üu'cii  rciiioiitaiil,  à parlir  du  jour  do  la  dis 
maude,  en  »orle  que  ni  ellu  enl  rurinôe  ciiui  aun 
api'i’îk  le  dtVi>n,  il  ii’enl  plie^  rien  dû.  V.  J.  Pat. 
Üorüewir,  9 d'e.  1831  cl  !««■  mars  1832;  — Tro- 
plon2,  I.  S.  i\o  100.1. 

90  — L(i  capital  de*  rente*  viauère*,  c'enl*ft'<llrc 
le  droil  à loucher  li**  an'éi  a<.!e*  e«l  iiupicscripliblc, 
mai*  le*  uiréra'.'i^  i'U\-iuêim-*  ne  ittviMTivciil  par 
cim]  an*.  V. ./.  fvW.  Ly  ii,.1avr.  U2l;  Melz.iH-.wr. 
18l9el  la  noie.  — V c udni  Troploiiir.  Pt  escrifilion^ 
t.  <*<’,  iio  182,  el  Vaxi'ille.  Preacription, 

9i.  — Kl  en  celle  diViAtnn  enl  niijellc  à une 
wave  conlrovenus  ainsi  que  iioiin  leviTron»  ou  li- 
rie  la  pn^criplion.  A rlêlaul  de  |uiemi-nl  dr's 
arréraue»  d’une  renl«>  viagère,  te  crùrlircnlier  a 
le  droit  de  saûir-arrèlcr  li**  sumuicn  dde*  ù sou 


d •bilciir,  lanl  pour  le*  .airératres  ^chn*  que  [w;ur 
ceux  .1  éclurir,  et  d’en  faire  ordonni*r  remploi  cun- 
ftirniêiiicid  aux  dinponilion*  de  l'art.  19T8. 4'..  civ. 
V.  J.  Pal.  i ass.,  Pi  a\r.  18-10  (I.  2 1839,  n.  2«î2). 

93.  — l.en  nn4’‘i-nvh'S  d'une  leiile  >ia:^<iv,  nii'me 
alors  iiu  rile  ii  cIc  eonslilut'e  nour  prix  de  vi-ida 
d'iiu  iiunieuLjle,  ne  produisenl  d‘>idérè(s  que  du 
jour  de  ta  di-niuntle  rmniée  eu  jusliee.  \.J.  PaL 
Tofiloime,  l\  anul  I8IH;  Paris,  I4  août  1823;  — 
IWIlJiid  de  vitl.u^iM  --.  Ueute  viaqrre.  ii0  3. 

93.  — La  d.!eiii:on  fHirlanl  *ur  le*  ai T.Tiu<i;.x  de  la 
renie  xiayèrt?  a raidorilj  «le  lu  chose  juyiH-,  relaÜ* 
vemtMil  au  i-apilal  même  de  la  renie,  « n ee  ««‘ii*, 
i|ii'a\uir  Rluliie  sur  l>:  paiement  di^  la  lulalilê «les 
tiiTéray»’*,  e’isl  avoir  lecomin  «*t  jiiu«'  l'i'xish  nce 
de  ta  rude  d'nne  iiianièie  aleailne  el  di'dliiilite. 
V.  J.  Pal.  I m%.,  27  u\r.  1807;  — Merlin,  ilcp., 
\«  Phpsi’  jugre.  S 17. 

91.  — l).i  reste,  on  sait  que  pour  établir  I«>  droit 
d'eiirey'sircmi  ni.  il  l.nd  iiri'tidredixaiim'^e*  «l’ariVs 
rayisà  l'ellVl  decoiist«l«n'r  mieapilaillelir  qin«‘slr<^ 
piiliî  repr -''senlio' la  «aliuir  de  la  reiih’,  c*e*t  la  Itasa 
admise  parla  loi  du  22  fiiin.  an  >11,  art.  il,  1109. 
On  mipiHvse  «pic  eumimméiiienl  lu  ci’é«iii*enticr 
lu:  doil  jias  liiiu  plus  de  dix  un* 
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CnAPÏTnE  PUEillER. 

• E tA  TtATUte  LT  RE  LX  rORIIC  OU  HX.XDXT. 

1084.  Lo  mandai  ou  pmcurarion  est  un 
acle  pnr  lequel  iim*  jiersonnc  tluniie  h une  an- 
tre hî  |H)U'«ir  «le  faire  quelque  diosc  pour  le 
inniulanl  el  en  smt  nom.  — 0.  civ.,  lT8iel 
suiv.;  C.  comiii.,  91  el  siiiv. 

Le  conlt  al  ne  se  hirme  que  par  rarcepl.v 
tion  dn  inaïulaluire. — ('..  civ.,  I loi,  I HW,  I IHt, 
t98aelsniv.  ; — L.  I,  uHiia-t  lfi  Maïutati; 
h.it  >n  pr. . de  Procurai.  ; liislil.,  til.  iü,  lih.  3. 

] Oïi5.  Le  niamlal  p«Mil  être  dnnm*:  011  par 
acte  public,  un  i>ar  «rril  9ons  seing  privi's 
même  par  lettre.  Il  penl  aussi  être  donne  ver- 
bah'inenl;  mais  la  prenxi:  tesliiimniale  nVn 
est  reçue  «[lie  confuriiiéimMil  au  lilre  des  Tü/i- 
trali  OH  des  Obihjatinns  conventiofiuelles  en 
géneial.  — <**•  etv.,  1311  el  siiiv.  el  1317. 

L'aecenlalion  dn  mandai  |k*ii|  n'êire  «|i<e  ta- 
cite, cl  réhiiUcr  derexêciUion  qui  liiiaidé  «hui- 
n^par  lemandalaire.— C.cix.,  l33Kel  lOHI;— 
L.  i,  If.,  de  ü/>//«7-'i/ion/l».  et  acliunib  : ln>lll., 
tu.  i3,  ^ 2,  lib.  3;  L.  1,  § 1 et  i,  IT.,  Man- 
dali- 

1080.  Lo  mandat  est  grnliiii.  s'il  n'y  a 
oonveiitioii  conlraire.  — 0.  civ.,  1 131  el  lOÜi  ; 
— L.  53,  (T.,  (le  Pactis',  Inslil.,  ÿ 15,  dj  iVu«- 
dalo;  L.  4.  in  pr.,  IT.,  }fandati. 

]Oh9.  Il  est  «Ml  spécial  el  pour  une  af- 
fatreoii  certaines  alTain'S  seulmuenl,  011  géuié- 
rul  el  pniir  tuiiU'S  les  alTaiies  du  niaudaiit.  — 
L.  1,  ^ 1,  ir.«  de  Prveuratoribus. 

1088.  Le  inaiulal  cmiçii  en  termes 
raux  it'einbrassc  que  les  acies  «J  udminislra- 
tion. 

S il  sngU  «l'aliéner  ou  liYpoili 'quer,  onde 
quelque  uiiire  acle  «le  jirupri 'lé,  le  mandai 
doit  êire  expi'i'S.  — civ.,  I el  2l  i4  ; — 
L.  17,)ii  («  f«m..  If.,  do  Jurejurundo;  L.  GO  cl 
03,  IT , de  Procurai. 

lOnO.  Le  inniidataire  ne  peut  rien  faire 
an-dela  «le  ce  «jui  esl  porté  dans  s«»n  inamlai  : 
le  ponioirde  iiausigcr  ne  reiifenno  pas  «-elui 
do  compromeUre.*—  0.  civ.,  1981,  1097,  1998 
et  S9U;  G.  pr^d.,  1003  ei  suiv.;  — lii&iii., 


§ 8,  de  Mandafo  ; L.  5,  m pr.,  fT.,  ilfandaff. 

1000.  L«'s  feniines  el  les  mlnenrs  «Miian- 
cipés  |temenl  être  choisis  pour  inandalaires; 
mais  le  inaiidanl  u'n  d'action  ronire  le  manda- 
taire luineur  «intMl'apivs  h‘s  ri’gles  générales 
relalixe.s  aux  uldigaiiims des  mineurs,  et  con- 
iie  la  lenime  inarii-e  el  i)iii  n ai'ceplé  le  man- 
dat sans  atiint'isalioii  «le  son  m.nri,  <|uc  d'après 
les  r«'’gU'S  <‘'lahM«'S  .in  tUr<‘  d«^  Cun/rot  </«j  ma- 
riay^  el  d-'S  i)roils  resp  ctifs  des  époar.  — 
C.  civ.,  217,  ?|P.  470  el  sulv.,  10J9,  IU50, 1 124 
et  suiv  , 1211,  I3UC>  el  sniv.,  1312,  1110,1113, 
1 117  «‘t  1 424;— L.  2,1T.,  de  Jlctjulls  juris-,  L.23, 
de  Mmoribiis. 

4.  — 1.0  mand.ilrst  iiiicon|r.illonl  ft  la  fol»  réel 
cl  «ainseniun’l  : têel  en  rc  «pi’il  doil  avoir  pour  oh- 
jel  line  « Imsc  h faire,  cl  consen*nrl,  en  ce  qu'il 
ii'esl  parlait  qu'aiil  nil  «pic  le  mniulalah  t'adonné 
son  eonfenlenmd  hirmel  par  une  iiiTeplalimi  ex- 
presse ou  lanU*.  V.  Di'lviiirmirL  t.  3,  p.  IJOi’l  lit  ; 
Pnranlon.  I.  18.  n»  191  ; KaxnnI,  \o  Slaudat:  Po- 
IhHT,  \o  f'onfmf  de  nmndof,  n®*  t«s  £9  30ct 
suiv.,  cl  Protidhon,  l.  3,  p.  t127. 

3.  — Le  mandai  est  du  resli:  soumis  ü toutes  1rs 
cniiililimis  imposée*  par  tes  «lt!(pu*ilnui«  «lésait. 
tlC8  «:l  miiv.  pour  ta  x nliililé  <hs  obliaaliun*  en 
yéiH'i  nl.  maîAsiii-ionl  il  ne  pcul  êlie  üoiuié  «pie 
|)onr  tme  rhosc  Ih'ile. 

3.  — La  fmincdii  mamial  n'cst  pn*  dt'Icrmînéc 
d'une  mamùi'C  priViiic  par  ht  loi . en  *01  le  «jn'ii 
pont  être  «lonné,  *ml  par  acte  uiilhenli«|iie , miit 
jiar  a«'tc  sniM  s«'n>y-|u  i\é,  soit  pur  ielltc  missive, 
cl  même  xerbali'inent. 

4.  _ Lorsqu’il  (•.*•1  «lonné  p.ip  .icle  aiillicnliquo, 
il  ii'enl  pas  nên'Rsairr  qu'il  en  soit  ynidc  minulu; 
il  Sdllil  (|iie  rat-te  «oil  passé  en  6rcL'ef. 

5.  — On  distinyic  le  inanrlal  en  «leux  classes  : 
le  iiianilat  uênêi  .tl  el  le  inamlal  *p<S  ial. 

fi.  — ynanl  an  mamlat  yént’ral,  fnr«  l.x«hncnt  à 
r.iison  «le  s:i  gi'nèr.iiilti  niêine,  son  elPT  «hut  être 
icstreini  ünii*  rei  laines  lini'des.  A «cl  éyai«l,  Tai  L 
l'.isS  «bVlare  saeeineid  qn'im  p.-ucil  mandai  ne 
X ani  tpir  polir  les  art('*  de  simple  ailmiiM>liation, 
c'esl-ii-tlii e pour  le.^  aele»  (|iii  neluuchcnl  pas  ùla 
dhpusillmt  même  «le  la  propi  iéU^ 

7..^  Ainsi.  d'apit'H  les  tli.«lim-lion*  que  nous 
avons  (Icpi  faite*  à cet  éguril,  le  inamlalairc  por- 
teur d'un  pouvoir  eon^m  en  termes  généraux,  aura 
le  droit  de  passer  au  nom  de  son  uiundaut  un  bail 
ù courte  durée  qui  ne  dépassera  pas  neuf  ans 
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maii>  i!  tu*  pourrail|>3:t  ronÿcntiriml)aU  plo»  long, 
<)Ui.‘  run  coii^MliM'f,  uln^i  nous  l avtxis  tu.mH 
Ij'fîni.ITU  el  1703.  C.  (’iv.,  d’'t>u&sai)t  les 

Loniei«  (l'mir  »hiiplc*  adniinislruiton. 

8.  — Mali*  !•*  iMHMOlryeiiéral  devient  nlorK^pf'*- 
riiil,aloi'sqii‘il  contient,  iiit'mooiilermei'ut'néraijx, 
le  [louvotr  de  veiulir  . uiléner,  liypolhéqucr. 

9. Soit^  re  rappori,  pour  en  dotennitier  la  n.i* 
ture.  Il  faut  8e  re]»orlei‘  à riiileeprtHatiuu  du  Cüic 
Irai. 

10.  — I.e  mandai  doit  êh'e  pn^^c  entre  i>erA0nne8 

enpnhl*  ÿ , et  c'eM  par  exeeplion  »«eulenK*m  que 
l'art.  aiittinse  le^  femme:*  mariées  et  Ie8  mi- 
ncur«  t^mnneipé«  à 8e  diargcr  de  rext^eutiou  d'im 
parHlcoiitiMt.  « 

11.  — Saini  doute  lorsque  lo  mandut  est  eonçu 
en  tenues  g.^n^raiix.  la  lemnie  et  le  mineur  ont 
toute  raporilc  . puisque  tous  deux  ont  Je  droit 
d'ndmitiislrnliun- 

12.  — H n'en  e^t  pa»  moin.<(  contraire  aux 

r^gleÿ  rigoureuses  du  droit  «pie  la  femme  qui  ne 
pettl  ali  ‘lier  saii'*  le  eonsenlenienl  de  son  imu  i, 
que  le  mineur  émancipé  <|ui  ne  peut  faire  sans 
rassislaneetle  son  cur;d.‘ur  aucun  aete  qui  ilépasH<* 
les  Porni'.'^  de  radiniu'sl  'aliuii,  aient  la  cannoilé  de 
faire  au  nom  d’autrui  c ■ l’un  ni  I uuire  ne 

peuvent  faire  pniireux-niênies. 

13.  — Du  reste,  r«rl.  lt»W)  lui-même  a pris  soin 
d'a>ertir  le  inuiulant  qu'il  n’aurait  dans  re  cas 
coriti  i‘  le  mandataire  qu'un  recours  illubOire,  s'il 
était  fait  abiisflu  niumial. 

U.  — C'esI  à lui  de  s’imputer  d’avoir  traité  a»ec 
un  ineap  itde;  U n'en  doit  pa«mnins  exécuter  tout 
ce  ipii  a été  promis  en  son  nom  comme  s'il  avait 
couliacté  iui'Uiême  directement. 

1.1.  — Kt  ccl.t  encore  bien  qu'il  eftt  ennstitué  un 
mineur  i‘iiianeipé  pour  m.inilntaire . le  emyant 
inaji-ur,  ear  e’élail  a lui  de  prendre  toutes  ses  pré- 
caution* pour  n’èlii*  pas  en  erreur. 

ta.  — Il  résulte  du  texte  bien  formel  de  l'art. 
fS'JO  que  la  femme  mariée  |»çul  se  cliarger  d’un 
mandai  sans  l’autorisation  de  son  mari  ; mais  le 
pourraU-clle  contre  la  tlélense  formelle  de  son 
mari*  l.a  elioHcesl  au  moins  douteuse  ; ear  le  mari 
pourrait  in\t»iuer  des  motifs  d'ordre  public  sc 
rapportant  à l'i'xcrcice  de  In  puis.sancc  mai  itale. 

17.  — Dans  tous  les  ras.  la  femme  pourrait  clb*- 
même  se  pourvoir  eu  justice  contre  ctdle  defense. 
cl  ce  serait  alors  nu  juge  de  déeid(‘r  d’après  le* 
circonslauei’s  si  la  femme  doit  être  autorisée  h ae- 
Cepter  Je  nuiidul  malgré  la  défense  faite  par  le 
nurî. 

18. —  Quint  aux  mandats  qui  peuvent  être  don- 
nés par  la  femme  au  mari  el  par  le  mari  à la  fem- 
me, nous  avons  déj.^  discuté  les  principe*  qui  le* 
régissent,  sous  les  art.  217  et  sulv.,  C.  eiv. 

19.  — Uelativement  à Informe  du  mandat,  com- 
me il  <‘sl  certains  arti*s  qui  ne  pcMiveiit  être  valable* 
qu'milant  qu'ils  sont  revêtus  de  certaines  formes, 
on  a demandé  si  la  proeuralion  ellc-mêm»!  ne  de* 
Tait  pas  être  nnêlue  îles  même*  solennités. 

20.  — Mais  la  proeuraliuu.  considéré*' d.ma  son 
essence,  forme  un  acte  à part  qui  estcnmplel  et  qui 
donne  cnnséquefunu'nl  omit  au  maudatniir  d’agir 
au  nom  du  mnnüaii',  par  cela  seul  qu’il  a été  uu- 
loria  * dan»  une  tonne  légale. 

21.  —Toutefois,  comme  H faut  qnc  la  preuve  que 
le  mandataire  avail  les  pouvoirs  nécessaires  reste 
annex'V  à l'nclc  anlhentiqiie,  on  ne  pourra  pas  re- 
cevoir un  sinifile  manda'  vn  li.al,  mais  il  sera  indis- 
pensable de  rnpporier  au  moins  un  mandut  par 
écrit. 

22.  — Dans  ce  ca».  le  mandat  doit  donc  résulter 
rrmi  ncti'  «'•cril  présenté  ilansune  forme  probanle, 
r’csl-â*dire  tout  au  moins  sous  s**ing-pnvé  el  en- 
registré. On  doit  même  exiger  que  la  ^iLinalurç  du 
loamlant  soit  dûineiil  eerllllée  et  légalisée,  afin 
d'éviter  !c>  abus  qui  pmirraienl  êtreeoininis. 

2j.  — Nous  lie  devons  pas  dissimuler  eependnnl 
tpie  relie  ib'cisioii  est  vivement  controversée. 
V.  ci-aprés  U*  .M  el  sulv. 

91.  — L>‘  mandat  donné  , soit  sous  seing-privé, 
soit  en'brevi-i , soit  luèuie  par  acte  aulhentiquc, 
dans  lequel  le.  nom  dumaiidataire  est  laissé  en 
blanc,  n’en  est  nas  mnlhs  v.ilable. 

25  — C’est  la  d'ailleui-s  un  usage  consacré  et 
qui  no  peut  servir  qu’à  faciliter  l'expédition  de* 
niraiiTs. 


, 26. — Sans  doute  le  mandat  n’.^8t  pas  eoroplet, 

malt  l'uete  rcyoil  toulesu  pcrfecliun,  lorsqu'il  est 
iiéccssuire,  par  l’uddiiiun  du  uom  de  la  piTsonne 
qui  se  diarge  derexéciilion. 

27. —  Forcer  h remplir  le  nom,  ce  serait  souvent 
induin;  le*  paiiic*  d.tosdc*  fraisimitilt's  et  les  ex- 
poser à de»  retard»  fâcheux  el  toujours  préjiidi- 
cjjliies.caraii  momenldcla  conchisiuit.cl  lorM)u’H 
no  s'agit  plus  <|ue  de  douiier  la  signature,  leinan- 
dataire  nmnméuient  désigné  peut  être  daasl'im- 
possibihlé  d'agir. 

28.  — Cet  usage  ne  doit  donc  pas  être  pros- 
crit. 

îh*.  — Quant  à l’étendue  des  pouvoirs  du  man- 
dataire , elli!  i>sl  dêliTmincc  par  le  mandut  lul- 
iiu'me, (pli  l'ailla  loi<b»  parties. 

30.  — Le  maudat,  dans  son  principe,  constitue 
bien  un  acte  uniialur.il  qui  n'a  pas  h4>uiu  d’éire 
lait  douille,  muis  il  devient  synallagmatique  dans 
son  exéculimi,  et  le  mand.xîuire  qui  est  subrogé 
dans  le»  druil»  du  munüuiit,  dont  il  devient  pour 
ainsi  dire  l'ayant-cmise,  (plia  accepté  la  charge 
qui  lui  est  Iransiuise.  ne  peut  user  de  lasob.-^ga- 
tmn  que  dans  les  termes  daii»  lesitucis  elle  a été 
laite. 

3t.  — S’il  outrepasse  les  pouvoirs  qui  lui  ont 
ôté  donné»,  il  n'agit  plu*  ni  comme  mniiüalairo. 
ni  comme  uyant-cause;  il  n'csl  plus  qu'un  tiers 
slipulaul  puur  autrui  saii»  droit  ni  qualilH.  — Il 
faut  alors  examiner  quel  a été  le  mode  d'ubliga- 
tion,  car  si  le  mandaiairc  »'€sl  porté  fort,  on  *e 
trouvera  sous  l'application  de*  principes  posés 
pur  les  art.  11-iO  el  1121. 

32.  — àlais  si  Je  mandataire  n'a  agi  qu’en  sa 
seule  qualité,  t'obtigation  est  aLsohmieiil  nulle, 
puisque  celui  au  prolil  duquel  il  aura  coiilraclé,  a 
<tii  avant  tout  vértncrles  termes  du  mandat. 

33.  — Toutefois,  le  mandant  peut  toujoms  rail- 
fier  ce  qui  a été  fait  on  son  nom.  et  l'obligolion 
devtenlulor*  pariaile  pourvu  que  l'autre  partie 
ii'eùl  pas  juàqu'ù  ce  mouicnl  retiré  sou  consente- 
meut. 

81. — Ce  principe  devra  même  filre  appliqué 
toutes  lo»  foi*  qu'il  s'agira  de  l’exécution  d’un 
mandat  verlial  dont  l'étendue  n'osl  déterminée 
quu  par  In  déoaralion  du  mandataire;  non  pas 
que  le  im  ndat  verbal  ne  doive  |troduirc  tout  son 
ctr.  l,  mal*  |>arce  qu'il  faut  nécessairomonl  que  la 

fireurc  de  ce  mandat  soit  rapportée  pour  quu  l’o- 
iligaüon  soit  parfaite. 

35.  — Seulement  U y atiradnn»  ce  cas  celte  dis- 
tinction à faireque  le  mundalairc  aura  imeaclion 
directe  contre  le  mandant  pour  établir  qu'il  avait 
reçu  l'autorisation  de  faire  ce  qu'il  a fait  en  son 
nom;  d'où  la  conséquence  que  le  mandant,  sera 
tenu  de  donner  la  rulilicalion  qu’it  pOMirait  refu- 
ser si  ic  inandalairu  avait  outrepassé  ses  pou- 
voirs. 

36.  — Le  mandat  de  sa  nature  est  considéré 
eomtiio  un  contrat  de  bienfaisance,  cl  constWiueœ- 
ment  il  est  graluil;  mais  comme  rien  n’empêche 
(le  stipuler  qu'une  indcmniiô  sera  accordée  au 
mandataire  pour  le  rt^ompenscr  de* scs  soins, 
peine»  cl  démarches,  le  contrat  n'en  conservera 
pas  moins  son  même  caractère,  bien  qu’il  puisse 
alors  SC  confondre,  dans  lu  rigueur  du  (fn>il,  avec 
le  louage  de  service. 

37.  — Nous  avons  vu,  sou*  l’art.  1372, ce  que  c’é- 
tait que  le  mandat  volontaire  constituant  le  con- 
trat de  negotiorum  g&slor,  cl  quels  en  étaient  le» 
effets. 

38.— Nous  avons  discuté  également,  en  son  lieu, 
les  eircis  du  mandat  tacite  qui  est  présumé  avoir 
été  donné  u la  femuie  pur  le  mari  pour  la  ques- 
tion de*  afTairc»  du  mèiiagc. 

39.— Le  mandai  peut  d'uiUeurs  être  donné  sous 
cnmlltion,  el  il  esl  nécessairement  sans  rlTul  s’il 
est  inlcrvemi  pour  une  rliosC-qui  ôtait  déjà  faite. 
V.  Ouranlon.  I.  ta,  ii»  20t. 

40.  — Il  peut  êln^  donné  pour  dc«  alTaire*  qui 
no  seraient  pas  personnelles  au  mandant,  si  par 
exemple  il  a intérêt  à faire  conlinHer  parmi  tiers 
le  contrat  de  n«{fcfrorum  oesfordnnt  il  se  sera 
volontairement  chargé;  alors  l’affaire  d'autrui 
devient  la  sienne  propre,  et  peut  devenir  de  sa 
part  l’objet  d’un  mandai  régulier.  V.  Dclvincourt, 
t.  9,  p.  904. 

Il . — Quant  4 la  qualité  du  mandataire,  Ddrin- 
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court  (t.  2,  p.  204,  noie  5«)  pense  que  le  mandat 
uonrérc  à un  mineur  non  i^maneipr!  n'eu  serait  pas 
moins  valable,  parce  que  c’est  là  une  circonstance 
indilTçronlc;  Cl,  en  elfel,  celtil  qui  aura  contraclé 
avec  le  mineur  ne  serait  pus  recevable  aii\  ter- 
mes (le  l’art.  lIQ.t  A e.xriper  de  la  minuiilti  du 
mandataire  pour  faire  annnler  le  contrat. 

42.  — .Mais,  en  principe,  comme  b;  contrat  n'est 
maintenu  (|ne  pur  e.xception,  la  loi  ne  itoiixait 
pas  reeonnuitre  au  mineur  non  émancipi^  le  droit 
(le  coniracici-;  le  dénouunerdausrarl.  1090,  c'eût 
(ilé  lui  couftlre.r  une  capacilù  qui  lui  inainpied'une 
inann;re  absolue,  encore  bien  (pie  la  nultitij  qui 
ré.sulie  de  cette  tucapacilé  puisse  Cdrc  couverte. 

43.  — üutre  les  divei'scs  espAccs  de  mandats 

que  nou.s  venons  d’énumérer,  il  existe  encore  un 
mandat  lé;:al  qui  se  forme  sans  slipulaliou  cx- 
pres.se,  par  la  seule  force  de  la  loi,  lorsque  la  par- 
tie étant  obligée  d’unir  en  Jusiicc  esllemie  du  se 
faire  représenter  par  un  ollicier  ministériel.  Le 
seul  fait  (le  la  ronslilutiou,  qui  est  la  conséquence, 
de  la  remise  des  pit>cos  vau*  pouvoir  à l'ttrcl 
d'intenter  une  action  en  jusiicc  ou  U’v  défen- 
dre. ' ‘ 

44.  — Nous  verrons,  sous  le  Code  de  procéd., 
quelle  est  la  nnlnre.  purtiunliiTc  du  mandat  (|ui 
«e  forme  alors  entre  le  clionl  et  l»  son  avoué  qu’il 
chame  de  le  représenler  devant  le  jutte  et  2<>  son 
huissier  qu'il  cliar^'e  de  faire  en  son  nom  tous 
actes  d’ex(^cnlion’ou  tendant  A exécution. 

45.  — Nous  avons  vu,  d'ailleurs,  sous  l’art.  I.W6, 
C.  cIv.  .que  les  mandataires  ne  pouvaient,  sous 
peine  de  nullité,  ni  par  enx-mémes,ni  par  person- 
nes inlerjio.sées,  se  rendre  ndtndicalain*  des  bien.» 
qu'ils  étaient  chargés  de  vendre. 

10  De  la  preuve  du  mandat. 

46.  — La  preuve  qu'un  mandat  pour  vendre  a 
été  ilnnn(^,  peut  résulter  conire  le  mandataire  de 
Icltrcs  missives,  par  lui  écrites,  rcrifennanl  re- 
connaissance (lu  mandat.  V.  J.  Pal.  Caen,  10  août 
182.V 

47.  — Le  mandat  contenant  autorisation  de  ven- 
dre un  immeuble  peut  être,  donné  par  Icllre,  en- 
core bien  qu'il  ail  pour  effet  de  mudiner  uii  man- 
dat précédemment  üonni‘  dans  la  forme  anlbenli- 
qiie.  V.  J.  Pal.  Cass.,  6 fév,  tR37  (l.  1er  i»37, 
I».  297J. 

48.  — Il  peut  être  suppléé  à la  perle  d’une  pro- 
euralion  par  In  relation  (|iii  cm  est  faite  dans  nn 
acte  reçu  par  un  notaire.  \.J.  Pal.  Rennes,  10 
fév.  1821. 

49.  — La  convention  par  laquelle  les  deux  par- 
ties arrêtent  que  l'uue  fera  l'affaire  de  l'aulre  à 
*cs  risipies  et  périls,  en  gardant  A sa  charge  tous 
les  frais  en  cas  de  non-süccés , sauf  à partager  les 
recettes  par  moitié  en  cas  de  réussite,  ne  eonstl- 
t ne  pas  un  simple,  mandat  révocable,  mais  iino 
transaction  synnllattmaliqne  qui  doit  recevoir  .«a 
pleine  et  entière  exéeulion.  V.  J.  Pal.  Bordeau.r, 
7 juin.  1837  (t.  2 1837,  p.  385),  elCuss.,  6 murs 
•18.37. 

.W.—  Le  mandat  verbal  donné  par  la  femme  A 
son  mari  i>enl  être  prouvé  par  des  présomptions 
fondées  sur  ses  propres  déelarations.  V.  J.  Pal. 
Toulouse,  16  janv.  1341  (t.  1®f  1841,  p.  441). 

61.  — L«!  domestique  ne  peut  pas  être  consid(Té 
comme  le  mandataire  nécessaire  de  son  niallrc, 
ngissanl  en  vertu  d'un  mandat  tacite  iiour  faire 
lés  dépenses  ordinnin^s  du  ménage.  V.  J.  Pal.  Pa- 
ris, 13nov.  1828;  6’ass.,  29  janv.  1813;  — Dnran- 
ton,  t.  18.  no  220. 

52.  — On  doit  répuler  commercial  le  mandat 
donné  par  un  négociant  à nn  antre  pour  le  recou- 
vrement de  créances;dôs-lors,  c’est  an  tribunal  de 
commerce  qu'il  appartient  de  connaître  des  ditll- 
eullés  (jiii  peuvent  s'élever  entre  le  mandant  et  le 
jnnmialaire,  relativement  A son  exécution.  V.  J. 
Pal.  Lyon.  17  fév.  1833;  Mon/pi/f/er,  21  mars  1831, 
et  Bordeaux,  H mars  1841  (t.  i«r|8u  ,p.  go). 

53.  — Les  mots  Pour  acquit  pour  mon  fils,  ap- 
posés au  bas  d’une  quittance  par  nn  père  dont  le 
llls  était  commerçant,  ont  pu  être  considériis  vis- 
à-vis  des  créanciers  de  ce  dernier , eomme  ayant 
été  apposés  par  le  père  dans  son  intérêt  personnel, 
et  non  comme  mandataire  de  son  fils.  V.c.  civ., 
art.  1997  et  1998,  et  J.  Pal.  Cass.,  20  août  1833  et 
443  mars  1831. 


20  De  la  forme  du  mandat. 

54.  — Une  proeuruUon  sons  seing-privé  (*sl  snlll- 
sanle  pour  (pie  le  mandataire  puisse  conrérer  une 
liypoliiè(iiu;.  Y.  J.  Pal.  Cass.,  3 juill.  1827  et  27 
mai  1819. 

55.  — Egalement,  une  ilonaLon  peut  Cire  failc 
en  vertu  d’une  piwuralion  sous  seing- privé. 
V art.  lo00,0.  civ.;  J.  Pal.  Toulouse,  t'J  mars  l«2l; 
Cass.,  'il  mars  1820;  — Itiiraulon.  1.  18,  u®  433,  et 
Merlin,  Rùp.,  v»  Acte  .vous  sciny  privé,  S 2. 

50. — rouira, la  firocuialiou  donnée  pour  faire 
une  donation  doit  être  eu  forme  aullieuliqu(>,  en- 
core liieii  (pie  l’art,  931,  C,  eiv.,ne  l'e.vige  pas  d’une 
jiianicrc  exiiresse.  V,  J,  Pal.  Dijon,  15  janv,  l8'.o 
't  ler  1810,  p.  GOK), 

,57, — Une  procurnlinn  aulhcnli<pte  e,sl  néces- 
saire i)0ur  donner  main  levée  d’une  inscription  liy- 
polhéciiirc;  conséquemment,  le  cessionnaire  d une 
créance  liypolhéeaire,  (lar  acte  sous  seing  privé, 
bien  (pi'il  soit  invesii  de  la  (iropriété  même  delà 
cn-anee,  n’a  pas  le  droit  (ledoimcr  luain-levée  de 
rinscription  V.  J, /'a/, /,i/ou,  29  déc  1827. 

58. — .Mais  l’applicaliuii  faite  (lu  principe  à une 
semblable  espèce,  mouire  mieux  queue  le  pour- 
raient faire  tous  les  ruisonncniens,  combien  ce 
système  est  erronné. 

30  Du  mandat  salarié. 

59.  — H est  permis  de  stipuler  dans  le  mandat 
que  le  mandataire  ne.sera  salarié  qii’en  cas  de  suc- 
C(‘s  (le  l'atraire.  WJ.Pal.  Cass.,  (•  mars  1827,  et 
Paris,  26  juin  1836. 

60.  — Loi's(|nc  le  mandai  est  salarié,  le  mandant 
n’en  reste  pasnioins  libre  derévoquer.sauf  le  droit 
(jiii  appartient  au  mandataire  de  réclamer  une  in- 
demnité si  la  révocation. 18(1  intempestive  cl  preju- 
diciable à scs  inlérêls  ; mais  il  ne  peut  exiger  le  paie- 
nu  ut  du  salaire  convenu.  V.  J.  Pal.  mêmes  ar- 
rêts. 

61.  — La  promesse  faite  au  mandataire  iiar  le 
maiiüaiil  (pie  s’il  surveillait  avec  soin  les  iiilêrêls 
(pii  lui  sont  confiés,!/  t'en  trouverait  hien,  em- 
porte obligation  de  payer  une  indemnité  pour  les 
soins  donnés  A In  clïose.  Le  iiiuiidat,  dês-lors, 
n’est  plus  gratuit.  V.  J.  Pal.  Dordeaux,  5 fév. 
1827. 

62.  — La  pré*somiilion  que  le  mandat  est  gratuit 
n'(*st  pas  applicable  eu  matière  de  conimiiee;  on 
doit  iirésumer  au  contraire  que  le  mandat  est  sala- 
rié, sauf  au  juge  à régler  lui-mème  rindemnilé 
d’après  i'iinportancc  des  services  rendus.  \ .J.Pnl. 
Rennes,  9 avr.  1827. 

63.  — Kneore  bien  qu’il  ail  élé  stipulé  (lu’un 
mamtataire  aurait  droit  à un  salaire  dclerminé  en 
cas  de  réiissilc  d’une  opération  ou  li(piidalion,  et 
cela,  nonobslant  toute  révoealioii,  et  à litre  d’a- 
vanciwel  honoraires;  cependant,  ce  mandataire 
peut  être  déclaré  non-rccevalde  A réelamer  ec  sa- 
laire si,  A défaut  de  soins  et  de  dcmarcbe.s  (U«  sa 
part,  le  mandant  a i‘tè  obligé  de  clioisir  un  autre 
maiidalairc  qui  a amené  rufi'aire  A fin.  et  s’il  ne 
justifie,  d’ailleurs , (raueuiie  avance.  V.  J.  Pal. 
Cass..  H nov.  183V  et  G mars  1827  cl  la  note.  — 
Mais  V.  J.  Pal.  Bordeaux,  7 juill.  1837(1.  1er  15137, 
p.  385). 

6-1.  — Un  mandataire  ne  peut  réclamer  lesalaire 
qui  lu!  a é:lé  promis,  si  .son  mandai  a élé  annulé 
comme  obtenu  par  suite  de  manceuvres  fraiidu- 
leuse.s.  V.  C.  civ.,  art.  1999,  et  J.  Pal.  Cass.,  7 août 
1837  (t.  2 18.37.  p.  374). 

65.  —L’art.  1986.  C civ.,  (pii  supporte  le  mandat 
gratuit  de  sa  nature.,  n’csl  applicable  ((u’aii  man- 
dataire privé  et  volontaire, 

66.  — .4  l'égard  de  l’olllcier  investi  d'un  caractère 
publie  et  mandataire  forcé,  comme  l’agent  de 
change,  l'emploi  (|iii  e.sl  fait  de  son  mini.stèrc  em- 
porte aven  soi,  et  Indépendammenl  de  tonte  pro^ 
nntssc spi’*cial(î,  l'obligulion de  payer  lesalaire  <pii 
est  altaehé  par  la  loi  à rexercirë  de  cc  minUlèrc. 
V.  J.  Pal.  Cass.,  16  avr.  1833. 

40  Des  conséquences  générales  du  mandat. 

67.  — Le  rtiandat  (le  faire  une  clios!’  coinitreml 
le  pouvoir  de  faire  tout  ce  iini  est  néc(’ssaire  pour 
l’exéeiition.  Ainsi,  l’ordre  (lonné  à un  entrepre- 
nreneur  de  payer  les  ouvriers  cmporle  autoris.v 
lion  d’emprunter  pour  faire  la  i)uie,  s'il  ne  lui  a 
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pas  laissé  somme  sulllsanle.  V.  J.  Pal,  Por- 
dcowar,  0 fév  IH29,  el  Caw.,  2i  f.;V.  1825,  15  lév. 
1830  cl  13  I V.  1826. 

68.  — 1-p  nutululairc  u'csl  d'aillonrs  j.imai»  ii»- 
vesii  du  dniil  rra*,;ii'  en  jiislire  en  m)ii  nom  pei  sun* 
TU'I.  Nul  »‘ii  rraiK’c  ne  plaide  par  procnia  iir,  si  ce 
n’csl  le  roi.  V.  J.  Ptit.  Aî«ie*.  â:i  ihV.  18.10; 

29  («i.  I8JI  rl  6 avr,  1831,  et  ,1/jr,  l»  le'.  1»08. 

cy.  ~ L'nilivprenenr  d'un  Sii'icc  iniljlie,  qui 
sVsl  snl.slilné  on  aueni  ou  nianilalan'c  «cucimI 
dans  nm‘  loe.ililé.  pcul  rire  loiiu  ,ilo  payer  les  bil> 
K'fs  à ordre  nmjscuIs  par  cel  auehl,<*l  ransês  pour 
fonrntlin  i-s  du  scr\  ici'doni  il  i^l  ehai'ut'*;  du  moins, 
l'arrrl  qui  le  Ju',;e  ainsi,  )Kir  appréeialion  du  man- 
dai, ne  peul  loinher.  à cri  e^atd.  suus  la  rrnsma» 
de  la  cour  tic  cassation.  V.  J.  Put.  Toiî.,  12  nov. 
1831 , U mUatt  r.  9 fév  1829  cl  la  uole.  — V.  aussi 
J.  Pal.  Cu.\s.,  28  juin  1836. 

70.  — U?  commi-*-voy  au'cur  a par  son  lilrc  inf’mr 
poti'oir  sp.-cial  ne  \endi'C  pour  le  compte  de  la 
maison  .iu  iiuui  de  laquelle  d 'oy  aae;  el  crini  avec 
lequel  II  a Irailû  csl  lenu  d'cvVtuUT  le  marché 
qu'il  a conclu.  V.  J.  pal.  /'oWj,  2 tanv.  I828;  dn- 
gera,  liaudl  1823,  cl  l/Wr.  « juin  1825. 

71.  — Lorsque,  coniraii emenl  aux  convcniion» 
sliindées  dans  un  h ailé,  cl,  sans  inolirs,  une  inai- 
scmdccümnuTco  reliia*  scs  pou'OU's  il  un  coniiiiis- 
Xoya;2cur,  avant  rc\piraliun  du  délai  lk\é  dansiTl 
acte, celle  inevécuiion  du  liail.^  .a  liicn  puni  cllel 
d'en  cnlraincr  la  résiliation,  mais  clic  donne  en 
mC-inc  temps  diuil  an  coniml.s  'oy:i;:ciir  h dc^dom• 
inaucs-inlrrêls,  qui  duivcnl  cire  calculé.^  sur  In 
ncric  (iii'il  a failcet  sur  le  pain  dont  il  a clé  privé. 
V.  J.  Pal.  Iltirdcuux,  7 ooùl  I8ï3. 

De  ritcnduc  du  viandat. 

72.  —La  procuration  conicnnni  pouvoir  de  Ten- 
dre, ne  renrci  mc  pas  pouvoir  snlIKniit  pour  rece- 
voir le  paiement,  aloif  suri  uni  inir  le  paicmi  nt  ne 
doit  p is  fdre  lail  comptanl.  V.  J.  Pal.  /(tomes,  21 
août  182-2. 

73.  — Le  pouvoir  de  vendre  ne  renferme  pas 
rantorisalioii  de  loiiclier  le  prix,  ronséipieminenl 
lepaiciticnl  qui  sci'all  t ail, en  t><<i\illc  cncoïKl.aiice, 
cnlf  c les  mains  du  mandalairc,  n'est  pas  lihér.v 
loirc.  V.  J.  Pat.  ( ass.,  18  nov.  I82i;  Ileauc»,  24 
OüÛI  1822,  el  /(OUtril,  9 IIÜV.  1839  (I.  i«r  |èuo. 
p.  W). 

74.  — Le  pouvoir  donné  .*»  un  mandai.iire  de 
vendiC  les  locns  du  inamlanl  cl  d'cii  iccevuir  le 
prix,  i'aiiluris*!  à cétlei'  les  sommes  piu'cunnl  de 
la  vente  cl  à toiirlicr  le  prix  delà  cc^^ion.  W J. 
Pal.  Üordt’aiu- . 22  J.iiiv.  1827  el  2.3  juin.  isw. 

75.  — Le  mamial  porlani  pou'oh  du  pmirsni- 
vre  la  vente  d'mi  immcniilc,  ne  ilunne  pas  initoi  i- 
talion  an  inamtalaiie  de  sc  rendre  adjiidnalairR 
an  nom  du  m.ind.ml.  Dans  ce  cas,  il  doit  icsier 
adjudicalaii'c  en  son  nmii  personnel.  V.  J.  Pal. 
Cass.,  avr  1839,  cl  i/üriitaiix, 23  mal  1837(1.  2 
18.<9,  p.  314). 

76. — Le  iii.ind.3t  de  poursuivre  rannnlation  d'mie 
Oldi-^aliuii  par  Ions  les  moyens  du  (Iroit,  ne  ren- 
ferme pas  le  pouvoir  d'inlcijeter  appel.  S .J.Pul. 
llûimts,  7 mai  1823. 

77.  — Lorsque  deux  manilalaires  ont  élé  consti- 
tués p.ir  le  même  acte,  mais  sans  uhliualioii  d'a- 
uir  emijoinlemeni,  run  des  dnix  piuil  a^ir  s*ms 
raidie,  alors  snrioul  (pi'il  s'a^d  d'uelc  d'admitiis- 
Iralinn.  V.  J Pal.  Itortleaax,  2 aonl  I833. 

78. —  I.o  mandai  eontciiaiil  ehari:e  di*  recouvrer 
une  créance,  alors  (ju’il  a élé  cormudl  sons  la 
forme  d'mi  acic  <le  ces.son  iirévocahU*.  iloiine 
pouvoir  au  maiidalaire  de  Iransiuer  cl  decompro- 
üicltre.  V.  J.  Pal.  H'^rdeaux,  23  jnlll,  1826. 

79.  — La  prociimlion  conlenant  mi  poii\oii‘  pé- 
néral  el  s|«ect,il  pont-  Ions  h-s  .-iclcs  d'.idmimslea- 
lion  esl  sullisante  pour  auloruMT  te  mandalairc  à 
domuT  à Itail  des  htens  iinmciililes.  em'ure  qu’ils 
ne  hivieid  pas  dans  h's  mains  iln  iiiandanl  au  mo- 
nicnl  on  ia  procnraünn  .i  clé  donnée.  V,  J.  Pal. 
Cass,,  8 août  1821,  et  Orlcoiis,  14  jmn  I9î0. 

tO.  — Le  mandai  il'lty  |H)tln-quer  un  inmienidc 
pour  snielé  d'un  enipninl,  u'cutpnrle  pas  le  pou- 
voir di'Cniiféi-cr  an  pi  cleur  le  dioildel.nrc  veii- 
drorimmeulile  sans  foriiialil's  de  justice,  à défant 
de  eemliouiscim-nl  du  piil.  V.  C.  dv.,  ml.  Iti«ô  cl 
4989,  el  J.  Pal.  JSordcaux,  2i  déc.  U32. 

61.  — LO  ((éraut  d'une  sociélO  en  coumiandile  uo 


peut  vendre  cl  hypothéquer  les  Immeubles  de  fa 
soc»  dé  qu'en  verlii  «l'un  mandai  sp'*dal.  \.J.  Pat. 

21  avr.  1811  (I.  i 1811,  p.  381). 

82.  — Le  li(|imlaleur  d'ime  soeiélé  de  commerce 
doit  élre  coiisidiM'é  eonimc  un  inandaluirc  ordi- 
naire, el  cmninc  ne  pouvant,  à ce  litir,  hypnUié- 
quel-  les  tnimciddes  soi-iaox  s.-ins  un  pouvoir  et- 
prrV  Y.J.  Pal.l.ass.  2 juin  1836,  15Janr.  1812  et 
s août  1819. 

83.  — Le  mandai  conféré  par  une  union  de 
cré.inciers,  iransmet  ou  u''T.-tnl  on  iii.tnialaiic  le 
pouvoir  du  di«ruhT  lu  valiildé  «h'  l'acic  qui  sert  de 
loiid 'ment  raclion  en  délaiss^’mcnl , lorsque  ce 
mandai  a tiivcsli  le  uérniit  du  pouvoir  dé  traiter, 
de  cooeiljer,  Iransi^er,  etc,  V.  J.  Pal.  rait.,22 
av  r.  1834  ; — Polhier,  du  Uandat,  chap.  2,  arl.f, 
S 3. 

81.  — La  proeurallon  donnée  h l’efTel  de  rrcoti- 
vrer  des  10011*5.  de  ilélivrrr  des  miplanccs.  requé- 
rir liy  poilicque  cl  opérer  d<-s  racli.-ils.  ne  contient 
pas  fiéi-essaircmenl.  pour  lemandalairf  011  |K>nr 
le  fieis  i|U*il  est  au'orlsé  à lU*  siilisliincr,  poii'olr 
de  provoquée  une  expropriHlimi  et  do  délivrer  A 
cet  olfcl  el  à mi  lniissi«T  un  mandai  spéei.vl.  — Le 
inamiat  ainsi  conféré  à l'hnissHT  a bien  pour  effet 
de  mcllre  a cnnierl  s.i  responsahililé,  mais  non  dO 
valider  la  saisie  v is  A-vis  du  déidlenr.  V.  J.  Pal. 
Colmar,  5 mars  1832,  et  Parts,  25  mai  1831. 
c»  De  la  clause  de  subsltlulion. 

85.  — Le  mandalairc  qui  nvnll  pouvoir  de  snb*- 
litner.  et  qui  a usé  de  ce  pouvoir  en  se  siihs-iluant 
un  antre  niatulalaire,  est  lihùré  de  rohliuation  dt 
venidrc  compte  no  mamlanl,  s'il  a rendu  comp'e 
du  lionne  ho  de  son  m.andnt  au  inmulalaire  qu'il 
s'esi  stdisliliié.  Y.  J.  Pal.  28  Janv.  1829,  et 

Paris,  10  déc.  182.5, 

80.— Le  inandalnlre  qui  a rren  le  pouvoir  de 
nommer  un  tiers  .irhilre  a Ir  dpful.  h moins  d'une 
stipiitalion  i‘OMlraiie,  de  se  5iii>sliluer  une  aulrt 
pri-sonni*  pour  faire  celle  iioinUialioti.  V.  J.  PaU 
Caeiif  19  uov.  1836. 

CHAPITRE  H. 

DES  OBLIC.VTIO.XS  BV  HAXrAT.VIBe. 

1001 . Le  mrmdaLiirecsI  lenn  d'accomplir 
le  inaml.it  tani  (pril  en  deineure  cl)arj;(',  et 
poml  des  doimun^es-iiil'-iêU  qui  puurniient 
r’*snller  lie  si'ii  ine\«'cnUoii.  — C.  civ.,  114i, 
11  il),  llHMÙiKi,  ^laTel  siiiv. 

Il  esl  iiMin  di*  mêiiuMraelievpr  b chose  com- 
mencée an  décès  du  mitmbni,  s'il  y 3 péril  en 
b denuMire.  —0.  civ.,  1575  :i  l.>7i*  el  5010;— 
L.  fi,  ^ I ; L.  7,  § 55,  If.,  JUandati;  Inslit., 
§11,  tic  .^Itindalo. 

1002.  L e inninbtntre  répond  non  seule- 
ineni  du  did,  mais  encore  des  railles  ((n'il  mm- 
iiiel  dans  s;i  ^eslion.  — C.  civ.,  1 1 10  el  IZtSS. 

Néanmoins  b responsniiilité  reblive  aux 
failles  est  :ippln|uéc  imihis  Hgonretisaneul  A 
celui  iluni  le  mandai  est  graliiit  qn'h  celui  qui 
recnil  lin  salaire.  — C.  civ.,  1574  el  1080;  — 
L.  55,  IL,  de  Ueffutis  juris  i L.  Ü5.  § Il . If.,  dê 
S'diitinnibus  et  liberationibus  ; L.  13,  C., 
Maudnti. 

1003.  Tout  mandataire  esl  icnii  deren- 
dre  cnmpic  de  sa  ^'eslion,  cl  de  faire  raison 
un  liinndanl  de  toiii  ce  qn'd  n reçu  en  vérin  de 
sa  procnralion,  quand  même  ce  qu'il  aurait 
reen  nVfil  [loifil  rié  di'i  an  mambnl.— IL  civ., 
157(5  : C.  procéd.,  557  et  suiv.  ; — L.  10  , § 8» 
G’.,  J/rrm/a(i. 

1001.  Le  mandalaîre  répond  de  celui 
qu'il  s’esi  siihsiiltié  dans  la  Kesiiun,  — 
l*<|ii.iml  il  n‘a  pas  revu  le  pouvoir  desesnhsli- 
liier  <]ue1qu'nn  ; — 5*  quand  ce  |H>nvoir  lui 
n été  cmifcré  sans  d-'siçiialion  d'nne  per- 
sonne, el  querelle  dont  il  a fail  clmix  eiail 
iiuloiieinenl  Incapahle  ou  insolvable.  — 
C.  civ.,  1581  ; C.  cumin.,  09. 

Dans  tous  les  cas,  le  mandant  peut  agir  di- 
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rectemenl  contre  b personne  que  le  manda- 
taire 6V^lslll^sl!ln*>e.  — L 51,  g uitim.,  t/l. .*5, 
1/6.  5,  IT  ; L 28,  fl.,  de  KcavUis  arstis;  L.  8, 
§ 3,  D'm  Monduti.  « 

19115.  il  yn  pliisbtirA  fuiulrs  de 

pomnin»  on  murMlninin‘s  rialilis  par  le  mémo 
acte,  U n*y  a soliilarilé  riiln.*  onx  (prautaiil 
qirolle  osl  rxprim  'c.  — <1.  civ. , l50i;  — 
yocelt.  1H>,  cap.  1 ; L.  <>0,  § 2,  fl'.,  .Mandatt. 

1000.  Lo  tiiainialait'o  iluit  rmléièl  dos 
sninmos  (fii'tl  a ompluViVs  a snn  iisn;;o,  h da- 
lorde  cet  emploi  ; ol  4lV  cidlcs  dont  il  ot  rcli- 

uatairc,  à cumplor  du  joiir(|u‘il  osi  mi*'  en 

«•mouro.  — C.  cIv.,  lirj),  1007  ri  1005; 
C.  procrd.,510;  — !..  If., 

1007.  Lo  mandataire  (]ui  a donné  à la 
partie  avec  laquclie  il  conlracir  ni  ccllr  ipia- 
lilô,  line  sutTi>aiiie  coi)iiai>stiico  île  st*s  j üii- 
voirs,  nVsl  icmi  d’aticuMe  pour  ce 

qui  a rU>  Tait  aii-üclà,  s'il  no  s'y  rsi  tm-sniiiiol- 
lemeni  soumis.  ~ C.  civ.,  1151,  11)85,  l'Jbl)  et 
1D«J8. 

1. —  I.C.S  oldiuniions du  tn.'indalnlro  sont  d,‘’or* 

miiiéos  par  In  mitiirc  mémo  rio  1 1 omivriitioit,  m.iis 
on  eonijirend  qu'à  roi  cÿ.irt!  opos  iioronl  pin*  lî* 
KOiirt‘n*os  !«i  |o  mandai  i-sl  sjinrio  ipio  s'il  r<»1  uni- 
lüil.  V.  DoMnromt,  l.  3.  p.  t.îl  ol  |:r»;  Piitniilnn. 
I.  18,  no*  2*.0e»  21J  , K.iv.nil.  i,  m ! 

fio  (;  M.TÎin.  \o  Uaudal.yi.  i*o  3,  ol  Polhier, 
yaudal.u'*»  107,  IM  < t lâl. 

2.  — P.ir  lo  lésnP.il  <lo  .*011  .UToplaiion,  !<•  in.in- 
rtaf.ilroronirnolo  nn  on^jayomont  lonncl  <pil  Ha- 
blU  mire  le  niaiidanl  et  lui  un  lion  synalliuinati- 
que  (in'il  110  lui  o*sl  pins  {hmiiiis  de  l empie  sans 
unojnsic  caiiM'. 

8.  — Il  **sl  «lono  «oiiml*  ü loii’rs  1rs  ron?‘''qncn- 
CCS  qu'i'n  Mkéso  Ki'ficrale  mm  rnniral  s>nnllii.jni.n' 
liqiio  mil  aiin- aviT  md,  id  il  ropond  di'VtxVnlimi 
do  rrntfaumioiil  ((n'il  iontruclc  suus  |K*inc  de  luiis 
dummutfr*.iiilén'|s. 

A.  — Süiis  vrrron.s  liirnUd  rnmnioni  Ir  mninlat 
finil,  m.'ii*  laiil  nn'il  wdh'i*'c,  I»*  mniidiln'io  i-st 
riKOnrmiomrnI  Irmi  de  fnlio  re  à qiiiH  u rii- 
Kai^ê;  ri  nn^mo,  .liiiid  que  Ir  dcVlarr  l'nii.  lOai.  on- 
core  liirii  que  h- innmlnt  pi  onno  Ihi  par  lo  dôt'o* 
du  lii.iMd.itil,  le  mniidaliiire,  même  d.in.«  1*0  oa*>,  osl 
riimiireiisi-mrMl  imn  «lofaîre  loul  ce  qui  osl  d'une 
iiidi*pon.<Mlilo  mrossiié. 

5.  — Nous  jiMinv  déjà  rn  une  applir.ilion  dece 

pi  hiripoaii  lilrr  de  la  Inldlo,  son.-i  l'arl.  AI'J,  qni 
oMiur  le*  liêriliois  dn  tntonr  commo  l'I.uil.m 
eellociioOiixInnoo,  de.*»  m.unlalairm  n«•^•o-*.lir•'.<  à 
conilmier  tic  la  hiicllr  apr/ •*  le  dm-s 

de  leur  mileur, ju*t|u'à  lu  iiüuiîiiuliuii  d'un  iiuu- 
TCiin  tuloiir. 

6.  — l/ncccplalion  du  m.indîil,  niiui  que  le  dê* 
clarc  l'art.  1283,  pont  n'éliOfiiie  l.icilo,  aUn*  Ir 
coulrul  K) u.il|.iKm.ili<{iic  H'miUc  do  l'ovêonlioii 
même  duijiiôe  par  le  mandalairc  «'li  a reçu  l'ur- 

dro. 

7.  — Ainsi,  celle  ciiVnliou  cntMCrle  mantia* 
taire  comme  lopnurrail  f.iirc  Parle  ir.irooplaliiin 
le  pins  {lullieiitnpH',  ol  ■losunnai»,  il  nr  pnil  pin* 
80  i-(Tii!*Ci'  à cnii'hiiic  à *j  iiii  l'air>iie  ipi'it  a 
eonunrncê  d'i'XiViiior  , pmii  \ii  lniiuT>n*,  i]iic  les 
nrles  rpii  rosioiil  a faire  suionl  mie  cüm*ôi|iirni'0 
n:Ve*^al^c  des  acte*  déjà  t.nU.rar,  racrO|ila- 
Inm  du  mandat  peut  cltu*uicmc  Cire  comimun- 
ncilc. 

8. — D.ins  toutes  ce»  l)ypotliè*os,  II  so  prosrnle 
avanl  lonl  him:  qiie»iioii  du  fail  sur  laquelle  doit 
Cire  êlabli  le  tlrnil. 

9.  — Il  faiil  (l<*ici  ininor,rn  fall,  qiirîlo  a élé  IM 
Irmiue  dn  innutla!  CMiifét  ê,  qnellr  a èU''  ^|■•lrn^1nc 
dcl'arceplaiiun.  tc  in.nmiataire  ii'cal  tenu  dcricu 
faire  au-delà  de  ce  qu'il  n piomi*. 

tO.  — ilan*  rcxécn'mn  du  m.indat,  itans 
ce  qu'il  a faii  au  nom  du  ntaiid.inl,  le  niaml.iiaii'C 
est  repnn!i.ihlc  de  sa  ue.tfimi,  rd  l.i  pi  oi  iirn'  de 
tonies  lus  oliliilatmns  iiiril  cmilrtirie,  el  la  plus 
riqouicii.<fi.  est  celle  (if  rrunlie  cuinpit*  île  oelle 
gestion;  en  sorte  qu'il  osl  Icim  de  fournir  ce 
eouipic,  alors  inûme  qu'il  u'aura  heu  loil,  parce 


3«’I1  n'y  .inr.a  t u rfrccllinenl  rien  A faire;  c.iril 
oil  jii'iiUn*  pur  de*  pmi^t's  po.*Pitct  (pi'il  n’y 
auii».  en  i fTci.  lieiiû  fjiir.eliinml  ceUe^us’.iU- 
r.ilion  HMiv  peine  dctmi*  <lomm:k;4e^-lllU‘lel*. 

1 1.  — l..ue<l>iilmn  même  du  ei'inple  a lieu  d.ins 
la  inrmi*  tmiiqiico  par  It  Code  de  procédure,  ai  l. 
^27el^ni\.  1 

1^.  — i,e  compte  doit  comprendre  le  soinm.airn 
tl  -PiiM»;  lie  lonl  t e tpii  a O'é  lail  en  \n  in  tlo  ni/in- 
ilal.  rl  r't>l  •'eiileim'iil  comme  nr«  C'>uiie  lioe  l'tui 
«loi!  > ioimltetm  ctmiple  de  deimi'*  par  melie 
e*  il  'prnxi'  ; Car  roP'tqaiion  ilc  remii  c fomp'e  c*l 
in'i.'peml.m‘e  de  louie  iccelle  ou  tic  toute  tlé- 

peiiM*. 

U.  — Dtuc*1c,  le  mandataire  flnnt  le  repris- 
srulaid  tut  l'u/lcr  r.70  du  maiiil.inl,  lunlot’  m-rcs- 
iiatn'mcn'  rdiiipir  ue  loitl  «‘c  tpiii  a 1 rçn  pour  loi, 
cia'i'ti'  I ien  qiir  la  hommc  tuurlirC  n'aurail  pus 
éP'r  due  au  m.inrpml. 

1 1.  — Ct’Ui  d '•••ii'iou  *e  II onvr , trallleins.  jii'^U- 
TtiV  par  nn>-  i>li*<-rt  alnm  i>h’n  >im]>lc  . ^i  l.-t  funuuC 
|ia*  dm-  Hic  «'«I  Mip'llr  à rrpriitiitn. 
n — Or,  r.ii  li'iii  en  ii-p'iriiinii  ptiiirimiti  paie- 
ment ne  I eut  cite  inten'ée  cimlre  Ir  mamlal.nrc 
qni  it’el.iil  <-M  qiii‘lqiie  M>rtr  (print  Ins'i  liment 
parfil.  ni.iis  cunli  l’ le  inamiaut  quia  rr^'u  dlrce- 
lemriil  p.ii-  M)ii  iiiandataiic;  Jl  l.tuL  dune  que  la 
somme  lui  .«011  iemi.*>r, 

10.  - O'iaiil  A la  l■r.*pon4.^1^i^l«>  personnelle  du 
iii.intlalaii  e,  elle  *>  ra  d .iiilaiil  plu*  m .ive  qu'il 
«ntn.i  oxiuii  i.iir  rrli  il-ulim»  ; ma*  *laii;>  Ion*  les 
ra*,  ipte  n*  maufl.il  ho>  à titre  niii'i  mx  mi  à tiii'e 
prriiml,  cette  n>|iuii''alii'ilr  enmiovnilra  (miitnirs 
h * fautes  tji'ju's  el  cunséiiueniiuetil  les  faits  de 

17.  — Ici  non»  rentrons  nêcessalromeiU  dan* 
tie*  appiêcialiuiis  de  laits  qui  éclij]t[>i-nl  aux  rè- 

•^IC*  ilil  lll'Olt. 

IH.  — f/r-'  la  crvmliii’e  t|u  inandal.vîrc  qu'il  s’a- 
t!>l  <ra|ipi')''rin*.  c'e-l  *m  (nitl  ritilen1i>iti  qii’il  iaiit 
l'diKlirr,  en  rrmai  quant  toiilclui*  (prum-  lioniiC 
iidi'ii’iiin  ne  |-cut  j.iiitaii  jusliluer  il'mie  lourde 
laulr. 

10.—  Mai*  *1  le  mandalairc  a fait  tout  ce  qu'il 
pouvait  fatie  dan*  la  |Mi-.|liim  idi  ü *e  lionwiit 
pl.icé,  il  sfi.a  iii’ccssun  riJienl  tli  t liaiÿé  tics  con- 
sêt|ucm-i*s  qu'a  pu  avoir  l’atT.iin*  'lonl  il  è’»lt 
(liai;:*,  tilor»  mrme  rpi'iin  tnand.ilaiic  plus  lui* 
InU*  anrail  pu  en  lircr  mnlirnr 
20.  — (;'e.'l  au  m.imtaiil  tlu  s'impn'er,  dan*  cO 
(Ki'i.  tie  n'avoir  pa*  fait  un  t linix  meilleur. 

•il.  — Il  y a lirit  il’arqdiqner  alor*  le  i>rincipO 
que  po*ehail.  lOOt  à I l'uartl  du  tu.uid.'dane  lui- 
iiicme  liu‘*'qu  il  l.nl  diuiv  d'uii  suns-mundatatro 
iiotniiement  uic.i)ralile. 

•il  — l.e  mand. Italie  peut  cn  efTcl  siifiro^er  un 
lins,  *41(1*  .«.i  piotuo  ie*|i(Mis.'d>iliir*.  dans  les 
«Iroti*  qni  lui  nul  i;iê  ronf>u<-*  par  tc  inaml  inl,  A 
ihtdn*  «pril  ne  rrMilU-  de  l-i  miliire  uit'ine  ite  raf- 
lait e el  du  euMlral.qne  le  manda'  ii'etil  été  üoutiô 
en cüi>*i.leKitloi)  sente  île  la  pei>oime. 

23.  — .SiMi*  ce  l'.iptKu  l,  le  inaml ml  se  Iroiive  iiô 
par  le  fait  île  >mi  luaiidalaii-e,  cl  il  M’a  iranire* 
ihivxen*  de  srd<  inl<er  liiMiii'tiieaux  ronM'‘t[ncnce* 
làrftensi’situe  pourr.iil  eiitrameriinc  suluov'ulion 
!|■•yè^•|•llu■lit  emi'enln’,  «pi’i-n  lai*î!it1  di'lcn*e  par 
l.i  procuration  même  .an  ni;<n  iul.iii  e de  suliruecr 
Mil  IÎCI&  dans  *a  ycsiiou.  V.  Uuiaiilun,  t.  18, 

liO  2.12. 

21.  — Oelle  défense  ré.ndto  *ufn*ammriil  de  la 
di>i;malion  <|tii  e-l  faite  ihm*  l'at  le  nn'im*  i>C  Kl 
persoune  a«i  nom  ite  Kiqiielle  (a  fulii  u^alinn  <loit 
eti  c roii*cn*ie,  eu  ea*  qu'elle  ail  lieu,  c.ii  il  1 n 1 A- 
hulie  ipie  eeile  sidirtraalum  tic  pent  être  lai'eati 
pMdit  iraiicune  anli  e ; e'  alors  ee  n'esl  poiid  'lUO 
*iiIh  oqu'iou  lin  pi  « nii>T  maud.il. tire  nu  second  qn( 
s'opère  I i cllemeul,  mai*  un  unnveati  111  niil.it  qui 
*r  «ulislitue  au  premier.  piit*<|iu'  le  nmtve.m  ntail- 
ilaLiire  Kvoil  direiiemeni  ses  pouvoir*  titi  m.in- 
dant  ; sculomenl  A son  é;:ard  le  nuiidat  éUi:  eon- 
dilimini  I. 

23.  — O noiiTi'an  iiiamialaire,  il.nn*  ee  en*.  n'c*l 
ftliis,  .1  .Tueiin  liue,  le  ronreseniaiit  »lu  piemier 
luiindai.iire,  i l eiin*i'ipiemuu‘iit  ee  dertiuT  doit 
Cdie  tlêrli.iraé  de  Imile  res|imsal»dilA  n ti'rieurc. 
26.  — St  le  pouvoir  dc  *iit»sutncr  .1  élé  conlêré 

fiai'  leeuiiirat  s.insduM^naiton  de  periumnc,  ulur* 
C muodoul  C8t  l'ôpulé  uturr  acecplé  daiunce 
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comme  6on  mamlalâire  direct  la  peraoone  qu'il 
plaira  au  premier  tnatidalutie  choisir. 

27.— Ce  pi'cmirr  m.ntiiatnire  «era  d<tnc  6scalc- 
mcnt,  ce  c.is,  Uitchan^é  de  luulc  ret'putiaa- 
bililé  iiUénenre. 

2«.  — El  M Tari.  1004  le  rend  responsable  lon- 
qu'il  U (.lil  choix  d'utte  pcooiiiic  no  oiremenl  in- 
c.ipablcoii  ill^oIvabu^  c'csl  unintiemciU  ii-trceqne 
chacun  e«l  respouhalile  de  son  hid,  cl  <|u  il  a "un>- 
mis  uiic  faute  cl  ruu»ê  un  préjudice  eu  «‘arrêtant 
à im  mauvais  choix. 

20.  — im  reste,  il  n’y  a lien  à exercer  contre  lui 
leffct  de  celle  respon>alulilè  qu'aidant  que  le 
mjud.-iiil  aura  éprouvé  uii  préjudice  par  suite  de 
cette  suhroualioii. 

30.  — L’art.  Iyu5  ne  fait  qu’appliquer  au  mandat 
les  rêt^les  ordinaires  qui  ré;:i«sent  la  «oiidarilé; 
nous  a>on«vu  «an.s  l'ai  tirle  qu’il  n'y  a,  en 
pritici|)e,  de  fulidarilô  dans  les  cotivcnlions  enlre 
le*  codêlnleiirs  ou  les  cocrearicicrs . qu’aulant 
qu  elle  ré'uHc  d'une  slipnlaiion  formelle. 

SI.  — Toutefois,  si  |)lii«icur*  niaudatoircs  se 
char^'Cnt  (rune  utTalrc  Initia  isilde,  ds  seront  lenns 
non  pas  expressément  commed(*sondélàteursiu}ii' 
daires,  mais  comme  le  sont  des  cnd<'tiiieurs  d'une 
chose  Indivisible-  A cet  é^nid,  U faut  se  rcpi>rtcr 
aux  principes  que  nous  avons  élubüs  sous  les  art. 
4222  et  sulv. 

82.  — L'arl.  1920  présente  quelque  dilTleuHé,  en 
ce  sens  qu'il  ne  dt'clare  pas  à la  cnar«e  de  qui  doit 
être  mise  la  preuve  de  iVmploi  des  sommes  dout 
le  mandataire  est  tenu  de  payer  rinlérêl. 

83.  — Il  si'iidde  que  cePe  quesiiofv  dutve  se  ré- 
duire à uni!  SHiqile  appréciation  de  faits  cl  do  cir- 
couslanres,  c.ir  II  nu  scr.nt  pas  rarvonnabic  <le 
forcer  lu  iiiandan' i\  rapporter  la  preuve  qu'un 
emptdi  qui  hd  n élé  néressairemuut  caché  a été 
fait  plulut  letjoiirque  Ici  nuire. 

34.  — Et  d’jiulrc  pari, le  mandataire  ne  peut  pas 
être  Icnu  de  faire  l.i  preuve  «l’un  fait  nêuahf.  r|ul 
d'ailleurs  csl  nécessoircmenl  en  coniradirlion 
avec  le  fait  principal  qu'il  allègue  , puisqu’on 
d«rd  supposer  qu'il  soudendra  u’avoir  pas  em- 
ployé a son  usaqe  les  somr:«es  qui  lui  claicnt 
conOécs. 

33.  — Toutefois,  comme  11  s’aslt  Ici  d'un  détour- 
nement. et  consc'njncnimenl  d'une  sorlc  (rahns  do 
coidliince , on  pourra  sc  inonher  pins  sévère  à 
réuurd  du  mandataire,  ce  qui  Icndrail  ü mellre  la 
preuve  h sa  rhnrae. 

36. —  MaisUncuiiclusion  la  ptiiseerlaim*, c’est  que 
le  JU26  peut , en  se  rendanlarbdrc  dus  faiU,  llxer 
lui  iiicntc  l'époque  îk  partir  de  laquelle  le  manda- 
taire sera  réputé  avoir  fait  emploi  des  dnilers,  et 
11  pourra  même  ordonner  que  les  inlérê’s  seront 
dusàcomplerdii  Jonrdelareceue.  s’il  lui  parait 
que  le  mandataire  en  a fait  emploi  à son  profil  ce 
Joiir-IA  même. 

37. — >ous  no  pouvons  parlaeer,  a ect  éeard.l'o- 

Jiinion  de  Dnranlon  (1. 18.  n»  3U))qiii  pense  que 
a preuve  doit  toujours  rire  011*0  à la  charue  du 
mandant,  même  relativement  à l époqiie  A laquelle 
remploi  aurait  eu  lieu;  ce  que  le  mandant  doit 
prouver,  c'est  qu’il  y a eu  dèioururmeid  ; mais  il 
ne  peut  ôire  lemi  d’elatilir  à quelle  époque  précise, 
àqiieljoiir  le  délnurnemeid  a été  opère. 

H8.  — A ri{.'ard  dtn»  «ominea  qui  iraiironl  pas  été 
détournées,  elles  sont  dcuietiri*es  en  dépôt  dans 
les  mains  du  mandataire,  et  consi'iiuemment  nn 
reste  sous  rempile  du  droit  commun  Aussi,  les 
intérOls  ncsonl-il»  du*  qu'à  coinidcr  du  jour  delà 
mise  en  th-menre. 

3».  — Il  n’i'sl  pas  besoin,  du  reste,  que  le  compte 
loit  arrêté  pour  que  le  reliquat  porte  inlérél. 

40.  — Le  maudataire  ne  {m'uI  ianorer  s'il  débl- 
teurou  créancier  ; c!  sll  est  reconnu , après  débat, 
que  le  romple  se  solde  en  faveur  du  rnamlnnl  , les 
Intérêts  seront  dus,  non  pas  seulement  à partir  du 
Jour  de  1.1  demande  en  mldilion  de  comple,  mais 
à comnier  du  jour  de  la  mise  en  demeure  ipii  a pu 
préci'-ocr  rinstîinec. 

41.  — L'art.  1007  e«l  le  corrélatif  de  l'art.  1589. 

42.— Ainsi  que  nous  l’avons  expliqué  sous  cet  ar- 
ticle. c'est  à celui  qui  Iraile  avec  un  mandnlairo  de 
vérifter  les  pouvoirs  de  ce  mandataire.  L’ol»lipii1inn 
qui  excède  les  termes  du  mandat  est  donc  nulle  si 
le  mandataire  n’avad  pas  les  pouvon  s m'TeïisniM*s. 

43.  — Toub'fols,  il  semblerait  résuller  de  la  ré- 


daction de  l arL  19V7  uue  le  loaiuUUire  leralt  tenu 
de  (raranlir  ce  qui  a été  fait  au-delà  s’il  n' avait  pas 
donné  à la  |>ail(Cmie  t'ufnsanle  coniiaiwaDCti  de 
se#  {Hvuvoirs. 

44.  — .Mais  il  faut  #e  délier  des  conséquence*  ri- 
goureiiBes  de  ces  rais^mnemens  a ^ oalrarlu,  qui 
reposent,  eu  déuniljve,  sur  de  simple*  inüudious. 

45. —  Aussi,  l’art.  I5*J7  doit-il  être  entendu  eu  ce 
sens  que  celle  irurantie  n'aura  lieu  quedaus  le  ca*' 
ou  le  mandalairc  ttcrail  en  Uute  pour  n'avoir  pa* 
donné  une  sultisaiilc  cnnnui.ssaiicede  ses  |K)Uvoirs; 

c. ir,  *i  lu  parité  avt'c  laquelle  il  a conlrucle  ii'ap;i 
même  di-mam1é  à faire  celle  vérification,  en  sorte 
que  lein:iudal.iirc  aura  lui-même  traite  de  bonne 
foi,  colle  u.xrnnlie  iic  ilcvra  pus  être  prononcée. 
Celle  partie  elle-même  doit  se  reprocher  d'avoir 
a^i  légèrement. 

46.  — Silcmantlalaire,  en  ûulrcpas«ant  sc*  pou- 
voirs, a déclaré  sc  pnrlerfurt.on  mitrealors,uinsl 
tiuc  omis  l'uvon*  luit  remarquer . sou*  l'applica- 
lioM  d'autre*  principe»  ; c'est  l'arL  1120  qui  doit 
être  invoqué. 

17.  — Dan*  tous  les  ca*.  la  responsabililé  qui 
pèse  sur  le  luundulaire,  ({uelsquesoienl  son  prin- 
cipe et  sou  objet,  ne  peut  »e  résoudre  en  domina- 
ues-iniérêts  que  lorsqu’un  préjudice  a été  souffert. 
V.  Duranlun,  t.  18.  uo  240  , et  Deivtncourl , L 2, 
P 205,  note  l'B. 

4*.  _ (;e  sont  lù  cncoredes  faits  que  le  juge  doit 
apprécier  dans  sa  sagesse.  V.  Karard,  veüandal, 
S 9,  ai  t.  lor,  uo  iar«  .Merlin,  Hêp.,  v«  jWandol. 
i»o  3,  et  Delvincourl,  l,  2,  p 20o,  note  lr*. 

49. — Nous  ne  penserions  pa*  toutefois  qu'il  fîU 
permis  au  mandataire  de  stipuler  d’une  manière 
générale  qu'il  ne  sera  p<vs  responsable  des  fautes 
({u'îi  pourrait  commettre.  Tout  au  plus,  une  telle 
convention  pourrait  elle  s’entendre  de*  taule»  lè- 
uèroB  qui  {K'uvent  être  facilement  remises  |>ar  le 
juge;  mai*  la  n’*pmi»aliililédc*  faule*  lourdes  est 
une  conv’quenceinévilaliledu  mandai. 

50.  — La  resiH)n»uhUité  du  maiidutaire  s'étrod 
même  aux  actes  qu'il  devait  faire  et  qu'il  n'a  pas 
fait#,  en  sorte  qu'il  v‘»l  n-sponsable  meme  de  son 
hiaciion.  Ainsi,  Il  doit  faire  raison  au  mandant  de 
ce  qu’il  n’a  pas  reçu  ptir  sa  faute  ou  par  sa  négli- 
gence. V.  üelvmcourt,  l,  9,  p.  206,  note  3®. 

5(.  Spécialement,  il  doit  êlre  déclaré  respon- 
sable de  toute  déchéance  qu'il  aura  laissé  encourir 
et  de  toute  picscrlpUon  qu'il  aura  laissé  accomplir 
sciümmciil. 

52.  — La  rcsiM)f»S3bilité  qui  pèse  sur  deux  man- 
dataires ronslituiSv  produit  le*  mêmes  cfTei».  mais 
chacun  d’eux  n’esl  rcMK)n*;tble  que  de  sa  faute, 
alors  même  que  le  maïuiul  a élé  constitué  solidai- 
rement. 

53  — Du  reslc,  si  le  contrat  ne  détermine  pas 
rèlendue  do»  pouvoir#  de  chacun  d'eux,  il*  |>eu- 
vcnl  gérer  scporémcni.  A la  charge  toulcfois  de  »c 
rendic  compte  riin  ù l'autre  de  ce  qu'ils  auront 
fail.ll#»e  trouvent  alors  dan*  les  mêmes  eondilions 
que  d**»  associé# pour  une  affain’  commune.  V.urt. 
1857  cl  suiv. , C.  civ.  ; — Dclvincourl , 1.  2,  p.  206, 
note  6*. 

54.  — La  décision  sera  la  même  si  plusieurs  man- 

d. xtairc#  ont  été  surci'ssivcmeni  nommés  par  di- 
ver#  m.'iiidal#  qui  ne  iKirteraicnl  pa*  révocation 
l’un  de  l’nulrc.  V.  Duinnion,  t.l8,  n<>  2.55. 

10.  Oe  la  reaponaabilUédu  mandataire. 

55.  — Le  niandalaire  salarié  e#l  responsable  en- 
vers te  nuindani  de  tout  prèjudii-c  qu'il  lui  cause, 
même  par  une  faute  qui  pourrait  être  répuléc  lé- 
gère; SI,  ï»ar  exemple.  ai»rcs  avoir  refusé snnsjusle 
inniif  une  offre  qui  lui  était  faite  et  qui  ôtail  accep- 
table, il  n'a  pu  vendre  ensuite  qu'à  un  prix  Inté- 
rietir.  V.  J.  Pal.  Douai,  5 avr.  1841  (t.  9 1841, 
p.  371),  et  Aix.  93  avr.  1813  et  la  note. 

■56.  — Le  imindalaire,  alors  surtout  qu’il  es!  sala- 
rié. «it  rc*|->onsnble  de  joule  négligence  préjudicia- 
ble aux  intérèl*  du  mandant. 

.57. — Sp(*cialcmenl,  il  est  Icmi  de  réparer  la  jierte 
ré’^ullaut  pour  lui  du  défaut  de  renoiivelIcincDl 
<rij»scripHon*  hypolluVairc*.  V.  J.  Pal.  Casa.,  9 
mars  1842.  et  Guade/oifpe,  14  août  1839(1.  9 1849, 
p.  450  . 

.58.  — Le  mandataire  salarié  est  responsable  de 
la  perle  di*s  marchandise*  arrivée  par  cas  fortuit, 
lorsqu’il  a néglig»'*  d'exccuUT  l'ordre  qui  lui  avait 
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été  donné  par  le  m&iulAnt  de  iei  fulre  iMurer  au 
départ.  V.  /.  Pat.  Aix,  23  Juin  1842  (l.  2 1842, 
P 

39.  — Le  mandnlairf'  qui  a reçu  le  ivmbourtc- 
mi'nl  d’une  renie  due  à »ofi  mandant,  ri  qui  en  a 
emplnvé  Je  rapilal  a s***  pnipn-s  affaires,  peut  être 
coudaniné  à paTer  au  mnudani  !«>»  arrérauo  de  U 
rrnU',  comme  /êlmd  ^olnidalremertl  suiNditué  au 
débiteur;  tnai^  il  ne  eaurail  étreu<lnii:<  à oppotMT 
au  mniidatii  ia  pn'fchption  de  <-in«|  ans  pour  !«*« 
arréraKcit  éehu«‘,  en  nrevanl  le  romtràuisemenlde 
la  rente,  H a lut-métm*  eiin»t*rvé  Ira  droite  du  man- 
dant. V.  J.  Pat.  ( ats.,  21  mai  1822. 

flO.  — Le  mandataire  qui  a n çti  l’ordre  du  man- 
dant do  M>  faire  payer  de  ce  qui  lui  oiU  dû  pour 
avaureit  nur  une  persuime  dt^ijtnétf,  et  qui  iiéidiur 
d’exéeuter  rcl  ordre,  eut  nsponsidde  de  m iiéaîi- 
genee.  et  ii'i-st  plun  reci'vable  à exiaer  du  niamlunt 
»onn‘nilK)urw;mpnl.V.  J.  Pal.fass.,  IXmarx  1821. 

81.  — Le  inandaiaire  ïiaLirié  qui  a laiiisé  périr  un 
capital  dû  au  mandant,  |.Hir  négliuenee,  en  e»l  rea- 
pom^ible. 

82  — SpiVialemenl.  jd.  nprè*  avoir  vendu  une 
rente  !>ur  l'étal,  il  n’a  paît  exiuô  le  i\'mlH>unM‘nienl 
datiü  U>«  Iroiti  jour»  qui  ont  »uivi  la  ienti»,  il  i^t 
re»pon»ahle  de  rihAotvubilité  tle  rnKeiil  de  eltanu'e. 
\.J.  Pat.  Paris.  22avr.  182*. 

63.  — L’agiml  deeh:»nae,Milll«îmmerit  nanti,  ne 
peut  M di»pcn»er  d'e&éeuter  un  ordre  d'aelut  tk* 
rente»  muik  æ rondie  garant  el  re»|Mmi>ablr  de» 
perte»  que  rinoxéciilioii  de  ret  ordre  aura  produi- 
te». V.  C.  civ..  art.  1984  et  1983. 

64.  — L'ajrenl  de  ehanue  e«mlpe  |ii|uel  on  a diVi- 

dé  en  fait  qu'il  y avait  eu  faute  de  »a  (tai  t à ne 
pa»  ev'TUter  un  ordre  d'aehal  àHui  Iramiii».  parce 
qu’il  n'nvail  le  droit  d(*  »«*<*on»litucr  ju^ede 

»un  oppo»iiion,apn  être  condaniné  à ré|K»i<T  le 
preindicf  cans:'.  encore  bien  que  l’arrèl  «l’vlaro 

aue  «a  cundude  avait  été  dictée  |iar  un  ^enliment 
c «olliriluile  et  de  dfiiinU.‘re»»emeiit  houorablc. 
V.  J.  Pat.  Cass.,  lu  fév.-l8  mar»  *8;33  et  la  noie. 

65.—  Lor»<|U'à  l’tVhéance  d'un  marché  h lerme, 
radielenr,  qui  n’a  pa»  d'avance  dépom*  prix,  n*- 
fuse  de  prendre  livraison  de»  eird»  aeliPli-îi,  i'nuenl 
de  chauitea  le  droit  de  revendre  ce»  effel»  et  de  ri*- 
lenir  par  pndévcnienl,  mdiie  à l’evard  de»  Uer*. 
»e#  déUoui-si^  cl  le  m.iidant  de  la  dififéri'ncc  enire 
le»  pi  ixde  vente  et  revente.  V.  C.  elv.,  1999  et  2002, 
et  /.  Pat.  Paris.  1*  j.nnv.  184011.  1*r  4Wo,  p,  107,. 
21  juin  1836  (t.  1«r  18.17  , p.  33^  Pt  18  janv.  1838 
<1.  1«r  1838,  p.  133). 

G6.  — La  modicité  du  »alairpn1trib(ié  à un  man- 
dataire ne  ralTraiicliit  pa»  de  toute  r(*»i>onHahililé. 
en  ca»  d'inexi'riition  du  mandat.  C'e»t  geiileuicnt 
un  mulif  pour  ne  prononcer  contn'lul  qu'une  con- 
dainnalion  modique  et  proportionnelle  à »on  sa- 
laire. V.  C civ.,  1991  et  1992,  et  J.  Pal. Cass. , i jauv. 
1831  et  la  note. 

67.  — Le  inandaiaire  par  exemple  le  iwuis-direc- 
leur  d’une  compagnie  U a?-Riimnce)  peut  Cire  dé- 
claré i>enw>miellemeiit  rc»pi>n»atilf,  a l'égard  tic» 
lier»  avec  lestpiel»  il  n coiitraclé  de»  engauemen» 
pri»  par  lui  pour  son  mandant  (la  eomp.ignnO,  lors- 
tpi'ilesl  reconnu  en  fait  que  r'esl  lui  seul  quia 
provoi|ué  le  traité,  qui  y a concouru,  qui  en  a re- 
çu le  prix,  cl  qui  a promis  de  le  faire  exécuter, 
qu'enlin  le  lier»  s’est  (lé  aveuglément  à sa  pro- 
messe; du  niüin».  l'arrêt  qui  ledinùile  ainsi  ne  viole 
aiieiineloi.  V.  J.  Pat.  Cats.,  19  Janv.  1832  et  10 
août  18:11.  — V.  aum  J.  Pal.  Bordeaax,  16  août 
1831. 

68.— De  ce  qu'un  inandaLiireoucoinmissionnaire 
salarié  n'a  pu  exécuter  le  mandat  dan»  le  delai 
prescrit, It  n'en  n^uUe  pasqu'il  soit  rt'sponsable 
du  retard,  s'il  e.st  cepvuidant  élabli  qu'il  a agi  avec 
toute  la  eélérib'!  possible  et  dans  le  mctiletrr  inlê- 
rêl du  mandant;  di^lor»,  le»  Iribunmix  peuvent 
condamner  le  mandant  ou  commotlMnl,  soit  h 
l’exéculion  de»  obligation»  eonlraclée»  e nver»  de» 
tiers  par  le  inandaiaire  ou  comniisslonnnire,  en 
vertu  lie  si*»  pouvoir»,  soit  au  paiement  <lo»  avan- 
ces. frais  et  salaires  au»  Il  ce  dernier.  V.  J.  Pal. 
Cass.,  25  Juin  181-t,  6 Avr.  1831  et  18  mars  183.x.  — 
y.  toutefois  J.  Pat.  Cass.,  1»  fév.  1835,  et  Bor- 
deaux, 13  déc.  1831. 

69.  — Le  mandataire  n’est  pas  responsable  de 
rincxécntion  du  mandat  envers  son  mandant, 
lorsqu’elle  n’aeu  pour  objet  que  d’éviter  à celui-ci 
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un  dorumaae  nolable.  V.  J.  Pat.  Bordsaur,  13 
déc.  1831  ; roJi.,  6 avr  1831  ella  noir;  — Farüe»- 
su».  Droit  commercial,  X.  2,  n<>  558. 

70.  — Le  niaiulalaire  n‘e»l  pas  responsable  «le 
la  perle  des  valeur»  qu'il  a élé  chargé  d'envoyer  à 
un  lier»  sous  bon  couvert,  d «le  metlre  lui-im'ino 
à lu  poste,  parce  qu'il  iVauruil  ni  affranchi  ni 
chargé  la  lettre  d'envoi.  Il  sulllt  à sa  justiiieulion 
qu'il  soit  élabli  que  l'ordre  donné  a éle  exécuté  de 
bonde  iotWj.  Pal.  Paris,U  aoùl  lM2(t.  1®f 
1843,  p.  i.ia;. 

"I.  — Lompie  le»  juge»  considérenl  comme  une 
faute  lourde  d«' lu  part  du  iiiamlalaire  riucxécu- 
tioiid'un  mandat  acct  pli^.,  ils  doivent  le  cundam- 
n«T  A lie»  dommagcs-ifilérêls  envers  le  mandurit. 

72.  Lorsmie  II»»  inU'rêl»  sonl  accordé»  pour  ré- 

f tarai  ion  «run  fuit  dommageable,  noiamnn'iil  pour 
iicxécutiun  d'un  mandat.  Ils  peuvent  éln*  accor- 
dé» à partir  d'une  époque  antérieure  à la  de- 
mande forneV  par  le  inandaiil  contre  le  manda- 
taire. L.1  règle  «le  l'nrl.  1153,  que  le»  inlén'Isno 
sont  dus  que  du  jour  de  la  demande,  n’est  appli- 
cable qu'au  cas  où  il  s'agit  d’obliualiun.<i  qui  &e 
b«»nicnlau  paiement  d’iiiie  certaine  s«.minie.  \'.J. 
Pat.  C'aji.,  23  juin.  1835  et  wjan/.  1826  et  le  renvoi. 

73.  — Celui  qui,  maridaUitre  en  iiu'tme  temps  do 
deux  parties,  ci'dc  b'S  droits  de  l'une  l’aulre,  eu 
vertu  de  son  mandat,  mais  en  vendant  hvM  prix, 
et  est  ensuite. par  iugcmenl  qui  recunimîl  laviudo 
valable,  quant  A racquércur,  condamné  A indem- 
niser Rtm  inanüarii.  a rivour»  enutn*  l’aciiuéreur 
{H)iir  SC  faire  lodeimiiBer  A M>n  tour  de»  ilumina- 
ue»-iiiléréi»  «pi'il  a payés  en  ve'rtu  de  »a  conilainna- 
lion.  ran|uércur  avant  prnllté  du  vil  prix  de  la 
vente  A lui  faite  [>ar  son  propre  mandataire;  mai»  Il 
n'a  pas  recours  eontn-  rac<nuTcur  pour  !«■»  dépcDi 
auxquels  il  atUécomtamm^  par  le  jugement  «iui  a 
prononcé  sur  les  dommages-interet»  en  faveur 
du  vendeur.  V. /'a/.  Acnne»,  26  dée.  1K3*etla 
note. 

2®  Dts  intérêts  dus  ou  fiumdafafre. 

74.  — Avant  le  Code  civ.,  comme  nujuurd’tiul,  le 
inandaiaire  n avait  droit  aux  intérêt»  dt*  »'s  avan- 
ces qu  A partir  du  jour  où  ellir»  étalent  constatées. 

V.  J.  Pal.  Cass.,  17  mars  182*  et  26  avr.  1815. 

75. — Le  inandaiaire  qui  a uppliipié  ù scs  besoin» 
persoiiiM'Is  lus  fonds  qu'il  élatl  t«’nu,  aux  terme» 
du  mandat,  «le  déposer  A la  caisse  des  cvmsigna- 
lioiis,  ne  peut  sc  libérer  de»  Intérûl»  en  olfraiit  ce 
qu'aurait  payé  la  caisse,  c’est-A-dlrc.1o/o;U  eu  d«dl 
compte  à raison  de  5 ®/o.  y.  J.  Pal.  Caen,  16  fév  . 
1842(1.  2 1842.  p.  .X65). 

76.  — Le»  intérêt»  «les  somme»  qu’un  mandataire 
a reçu»*»  et  employ t^e»  ù son  usage  nt)  sont  pn»  sou- 
mis a lu  pn^riplion  de  cinq  un».  V.  j.  Pat.Licge, 

10  juin.  1833  ; — Troplong,  PfMcripKoii,  i.  2, 
no  1028. 

77.—  Le»  somme*  dont  le  mandant  s’cbI  reconnu 
débiteur  enviT»  son  mandataire,  à litre  d’émolu- 
ment Ut*  sa  geslion,  ne  peuvent  être  considéiéc» 
comme  avance»  «lan»  le  sens  «le  l’art.  2U0l,  et,  à ce 
titre,  iii'ixluire  intéi  êtsA  ftarlir  du  terme  de  lu  gt'sv- 
tion  et  du  réglement  de  conip  le 

78.—  Au  coniraire.  nnierét  n'en  est  dù  «pi'à 
partir  du  jour  de  U demande.  V.  C.  civ.,  art.  1153, 
et /./*<!/.  f'asf.,  I«  r«v.  1836. 

79.  — L(‘  mandataire  qui  «'«rst  chargé  d«*  faire  le 
placetiuMil  des  capitaux  r«çu»  «'ti  vertu  du  mandat, 
n'es^  tenu  «te  |«aver  les  iiitérêl»  qu’api**^»  un  délai 
moral  qui  peut  î*lre  Üxé  par  le  juge,  d«M.ii  néces- 
saire (tour  opériT  les  plaremen».  \ . X Pal.  }fctz, 

6 fév.  1824  ; — Duranlon,  t.  18,  n<>  246. 

80.  — Lorsqu'un  individu  a employé.»  son  usage 
per.-«omie|  la  somme  qu’il  a loucbéi^  en  qiialllé  de 
mamlalaîrc.  h*»  inliTêts  de  celte  somme  ont  dû 
courir  de  pk4n  droit  du  jour  où  elle  a été  touchée. 

V.  C.  civ,,  art.  1153  et  1996.  et  J.  Pal.  Cuii.,17fév. 
1836  et  22  janv.  1833.  — Il  on  était  de  même  avant 
le  0>de  civ.  V.  J.  Pal.  foM.,  6avr.  1815. 

81.  — l.e»  Intérêt»  d’une  somme  payée  par  un 
tiera  pour  le  compte  du  débiteur,  alors  qu'il  n'est 
pas  iosliflé  d'un  mandat,  ne  sont  du»  qu  à comp- 
ter du  jour  de  la  demande  en  remboursement  for^ 
mée  par  celui  quiaactiuiUé  robllgaiion,  cl  non  * 
pa»  A dater  du  jour  de  l'avance.  V.C.  civ.,  art.  1236 
et  2001,  et  J.  Pal.  Paris,  24  dot.  1838  (U  1»r  183^ 

p.  61). 
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82. —  Le  créancier  a qui,  sur  ses  conclusions  for- 
melles, il  a élé  alloue  des  inlérêls  a partir  de  sa 
demande,  n'est  pas  recevable  à se  faire  un  moyen 
de  cassation  de  ce  que,  par  la  nalin  e desa  créance, 
les  intérêts  devaient  courir  de  plein  droit  ; de  ce 
que,  par  exemple,  il  s'agirait  d'avances  faites  par 
lui  en  qiialllé  de  luandalairc.  V.  C.  civ.,  arl.  COOl, 
cl  J.  Pat.  Cass.,  29  nov.  i«36  (l.  ic  is37,  p.  oô). 

83.  — Lors<|ue  plusieurs  pi’upriclair  es  sont  con- 
venus par  conlrat  de  faire  exécuter  à frais  com- 
muns (les  travaux  nliies  à leurs  propriélé.s  respec- 
tives, si  l'un  d'eux  agit  sans  leur  concours  et  dans 
riiilerélde  tous,  il  (Toit  être  répuU*,  à leur  égard, 
mandalairc  loreé,  et  dcs-lors  Icsinléi  éls  de.s  a\ all- 
ées par  lui  failc^lui  sont  dus,  non  senlemcnt  à da- 
ter du  jour  de  la  demande,  mais  du  jour  desavan- 
ces  constatées.  V.  J.  Pal.  Cass.,  22  janv,  1833. 

81.  — Lorsque  le  mandai  a un  caractère  com- 
mcrcidl,  les  inlérêls  des  avances  failcs  par  le  man- 
dataire pour  son  exé-culiun,  doivent  être  alloiié.s  à 
raison  de  6 o,o,  bien  i|ue  le  mandant  ne  soit  pas 
négociant.  V.  C.  civ.,  art.  3001. 

85.  — La  presci  iplion  quiiiqiicnn.'ilc  n'csl  pas 
applicable  aux  intéiêls’des  avances  failcs  jiar  le 
mandataire  pour  Iccoiiipledn  inand.iiil.  \.J.  Put. 
Cass.,  18  fév.  18.16;,  Stontpeltier,  21  mars  18.31,  et 
Colmar,  30  août  1831.  — V.  aussi  J.  Pat.  Cass.,  21 
mai  <822,  et  Lfépe,  10  jiiill.  1833. 

86.  — On  a pu,  sans  violer  le»  disposition»  du 

droit  romain  ni  celles  du  Code  civ.,  décider  que  le 
mandalairc  n'avail  pa»  droit  aux  iiiléiêls  des  som- 
mes avancées  par  lui  pour  le  eomple  de  sou  maii- 
danl  avant  la  promnigalion  du  Code,  lorsijiie  ces 
avaimes  avaient  (Hé  fades  dans  im  pays  qui  était 
tournis  an  droit  coutumier,  et  où,  dans  le  silence  du 
la  coutume,  Il  n’y  avait  poiiil  de  jurisprudence 
fixe  et  eei  taille  ipii  fil  rccoiirir  au  droit  romain. 
V.L.  i,  C.,ÿundati  vel  c(mtrà\—J.  Pal.  Cass.,  16 
mai  <8.10  (t.  <er  <837,  p.  <47),  et  ord.  JJlofs  <579, 
ai-1.  202.  ’ 

87. — Le  ncffof forum  geslnr  n’a  pas,  comme  le 
mandataire,  droit  aux  mlérêts  de  ses  avances  dn 
Jour  où  elles  oui  élé  failcs.  V.  c.  civ.,  arl.  2U0I,  cl 
J.  Pal.  Cas.s.,  9 déc.  1839  (l.  l«r  I8'(0,  p.  1 12). 

88.  —La  suhiliun  négative  de  celle  question  peut 
eeuiblcr  résiillcr  d’un  (hs  eonsidérans  de  l’arrél  ci- 
dessus.  V.  Dcivincourt,  t.  <«r,  p.  4i7,  et  Duranlou, 
t.  <3,  ii0C74. 

30  Du  compte  dû  par  le  mandataire. 

89. —  Le  mandalairc  ne  doit  couipic  de  sa  geslion 
qn'iiii  mandant  de  (pii  il  a rcyii  sa  mission  : leseo- 
üdéressés dan»  rairuirc,qni  n'oid  pas  traité  avec  lui 
et  ne  lui  ont  donné  aucune  nrocuralion,  m:  peu- 
vent cxigei*  ce  compte.  V.  J.  Pal.  Aix,  24  août 
1827. 

90.  — Lu  femme  qui  a touché  en  qualité  de  man- 
dataire de  son  mari  est,  comme  loiil  aidre  manda- 
taire, tenue  de  rendre  eomidc.  de  son  niandat. 

91.  — Tant  qu’elle  ne  prouve  pas  le  conlrairc,  il 
ÿ a présQinpIion  qu'elle  a retenu  et  utilisé  à mm 
usage  personnel  les  soiniiies  par  elle  loiieliécs, 
et  elle  en  doit  eomple  à la  succession  de  son  mari. 
V.  J.  Pal.  d0en,  <6juill.t833,8onsC'a.\».,<8d('H;.t834. 

.92.  — Le  mandat  (|ui  porte  sur  deux  opéralioiis 
d|»llnclc»  dont  est  eliargé  le  im'-me  maiidalaire, 
n'en  (‘st  pas  moins  es.seidicll(aneid  divisible,  de 
telle  sorte  que  le  maiidatuire  ne  doit  pas  fdre  reçu 

rendre  un  seul  eomple  uliii  de  compcns(‘r  ce  que 
lui  doit  Tune  d(.>s  oi>éra(iuns  avec  ce  qu  i!  doit  ii 
l'autre.  V.  J.  Pal.  Cass.,  31  janv.  <828,  et  Ilctmes, 
<7  mars  <826. 

93.  — Un  mandataire  même  salarié  n pu,  d'npn)» 
des  eircoiisluiici's,  être  dispensé  de  rendre  (îoiiiplo 
de  son  muiidul  dont  l'olijcl  était  iiii  ncle  de  f.iveur 
ol  de  miiniilc.Mice  du  gouvcrncmciil,  sur  leqi  o!  il 
était  dilllcilc  de  compler.  C’est  là  une  appréciation 
qui  apparlicnl  ciiliereiiKMil  aux  juges  du  fond. 
V.  J.  Pal.  Cass.,  <8  janv.  <832. 

9».  - Le  tiitmdaUiire,  ne  pouvant  Cire  reconnu 
cn-aneierque  parle  résultat  du  eomple,  est  répulé 
débiteur  tant  que  le  eomple  ii’est  pas  urtClé  ; spé- 
cialeineiil  il  ne  peut  pratiquer  une  saisie-arrCl  pour 
les  somme»  qu’il  preiend  lui  être  üu(»  eu  verlii  du 
compte  qu'il  est  tenu  de  reiidi'e.  V.  J.  Pal.  Rouen, 
40  (ev.  <829. 

95 —Le  mandataire  qui  n'a  pa»  rendu  son  compte, 
ne  peut  saisir-orrfiter  le*  somme*  dues  à son  maa- 


dant.  V.  J.  Pal.  Paris,  27  fév.  <828,  cl  Rouen,  40 
fév.  <829. 

911. — l.a  mise  en  demeure  nécc».saire  aux  terme» 
de  l’ai  I.  <990,  C civ.,  pour  forcer  le  mandataire  à 
payer  k's  iiitéixHs  des  sommes  dont  il  est  reliqna- 
tairo,  ne  s'enicnd  nas  oxcinsiunieiil  d une  de- 
mande en  jnslicc,  elle  peut  résiiller  d’imc  simple 
sommalioii  on  de  loiit  anirc  acte  rspiivalcnl.  V.  J. 
Pal.  üourffes,  <3  avr.  1840  (l.  2 1840,  p.  603); 

— Uuranlon,  1. 18,  p.  252. 

97. —  La  mise  en  (Icmenrc  nécessaire  pour  faire 
couiir  les  iiiléi  cis  du  rcliqiial  du  eomnle  peut  ré- 
siillcr  de  la  (■orrcspomlaiice  d(«  parli(îs,  siirlout 
lorsipi’il  s’agil  (l’un  mandat  commercial.  V.  J.  Pal. 
Cass.,  1.5  mars  1821. 

98.  — CiHIe  mise  en  demeure  pciil  (railleurs  ré- 
Biillci'  eu  tliéso  g'-néralc  d’niic  sommation  cxliaju- 
diciaire.  V.  Duranlou,  t.  <8,  ii0  248. 

40  Des  droits  du  mandataire  sur  la  chose. 

99.  — Le  mandnlnire  n’a  pas  le  droit  de  rétention 
siii' les  objets  (|iii  lui  oui  élé  coiilié-s,  |K)iir  se  fairO 
reinbom‘s(îr  de  ses  avance»;  il  n’a  que  l'aclioii  di- 
reele  et  per-soimelle  (|iii  apparlicnl  à loiit  créan- 
cier. V.  J.  Pal.  ISordvnux,  14  janv.  1830. 

too.  — f.'on/r«,  le  droit  dci  éleulion  anpaiiicnl  an 
mand  itaire  iioiir  se  faire  reniboiii’ser  de  scs  avan- 
01*8  loiil  an  moins  sur  les  meubles.  V.  J.  PaL 
Dnt.Ti’tlct,  t.3  juin  1810;  — 1)  iranlon,  1. 18,  iio  264, 
et  l'olliier,  du  Handat,  no»  5S  el  59. 

CIl.UMTHE  lil. 

DES  OBLICATIO.XSUCSIAXDAXT. 

199S.  Le  mandant  est  loriii  d'ex(“Ciitcr  lc5 
eiigagimienlsooiilracléspar  loniaiulalaire,con- 
foriiiémenl  an  pouvoir  (|tii  lui  a été  duiiiié.  — 
C.  civ.,  1 ir>4,  Itl8t)  el  1U07. 

Il  n'esl  liMiii  de  Cl?  (|ui  a pu  êln*  fait  aii-delb, 
<]u'aiiianl  (|ii'il  l’a  ralilié  (•.xprossémciil  ou  la- 
cileinejil.  — C.  civ.,  1508;  — L.  loi,  § 2,  de 
Rcfjnlis  juris;  L.  li,  § 1,  il'.,  Ilalam  rem  lui~ 
beri. 

1999.  Le  niandant  doit  ronilioiirser  au 
mamiatain*  les  avances  el  frais  que  celui-ci  a 
faits  pour  rexé'Ciiliuii  du  mandai,  cl  lui  paver 
ses  salaires  lursiiii'il  en  a élé  promis.— C.  cîiw, 
lôT.'i  el  iüOt. 

S'il  n'y  a aucune  faute  impiilablo  au  man- 
dalaire,  le  mandant  ne  peut  se  dispensé'  de 
faire  ci’s  rcmboiirsemenl  cl  paiement,  lors 
même  que  l'alfaire  ii'aiirait  pas  réussi,  ni  faire 
réduire  k?  moiilaiil  des  frais  el  avances  sous 
le  prétexte  (|u'ils  aiiraieul  pu  être  iiiuiiidies. 

— C.  civ.,  tô8ô;  — L.  ti,  § D;  L.  5(5,  §4, 
ff.,  Mandmi:  L.  i eliO,  C.,  ilandati;L.  -5, 
ff.,  de  Megoliis  gestis. 

2009.  L('  mandant  doit  aussi  indemniser  le 
nia  lula  la  ire  d('s  perles  que  celui-ci  a e.'^siiyécs 
h l'occasion  de  sa  eestiun,  sans  imprudence 
qui  lui  soit  impiilalile. — C.  civ.,  Iô8i;— L.ül, 
^o,  (T.,  de  Fiirlis;  L.  2(5,  t»  (5,  II'.,  .Mandali. 

SÎOWl.  L'intérùl  des  avances  faites  parle 
mandataire  lui  est  dû  par  le  mandaiil,  à dater 
du  jour  desavances  roiisialécs.  — C.  civ.  1007 
el  IIW);  — L.  lU,  § i,  fl'.,  de  Nrgotiit  geslis; 
L.  18,  0.,  eodem  tilulo;  L.  51,  fl'.,  de  Usu~ 
ris. 

2002.  torsqne  le  mandataire  a élé  consti- 
tué par  plusieurs  personnes  pour  une  affaire 
cnininiiiie,  chacune  d’elles  est  leniic  solidaire- 
ment envers  lui  de  tous  leselTels  du  mandat. 

— C.  civ.,  120Ü,  4202  el  suis.;  — L.  .^  § 1, 
fT.,  Quodjussu;  L.  50,  § 5,  If.,  Âlandati. 

<.  — Les  olilignlions  du  inniiüani  sont,  comme 
ceiks  du  mandulair(%  la  coiiséiiin'iieu  directe  du 
contrat  symillamiialique  ipii  a l'né  loriin's  entre  le* 
parlics;  il  doit  de  sa  part  cx.k'iiler  les  LMigagianens 
(|u'it  a coiilracli'is  en  abandonnant  an  mândaluire 
l'entière  direction  de  raifairu  pour  laquelle  le  man- 
dat « élé  couslilué,  sauf  à lui  à révoquer  le  uioudat 


Aftt;  im-'im 
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•II  n’wl  pa*  Mditfaft  de  la  g«»lIon.  V.  Dclvlncourt, 
t.S,p.S^;  F.ivard,voJ#ariiial  Duruidon, 

t.  I».  no»2ttn«t  M*  ; Mi  rUn,  Hép.,  vo  Handal.^k^ 
n®  8 ; PoUilc*r,  Traité  (ta  ohtiQatinui,  »«•  W.  73, 
77  et  78,  et  Rollatid  de  VilUri^ue* , \o  i/aMda(, 
n®  <09. 

*.  — Mais  pendant  toiil  le  temps  qito  dure  Je 
mandai,  le  mandant  est  espressénunt  k>nu  de  ne 
pas  enli-avcr  par  son  fait  tu  ijesliofi  de  son  m.mdu- 
taire.  s<»u»  [winr  de  perdre  tout  j erourt  en  refcpim- 
sahililc*  contre  lui  par  suite  de  l.i  ii  ‘uli^erice  qu’au* 
rail  apportiJe  le  mandataire  dariK  u eondinie  de 
rairairt*  qui  itii  fêtait  cimll.^o,  puisqu'il  ré* 

pondre  qii'ii  ndûscrruire  d*i-har|{édere{teolill- 
içalionparli's.soiii.oipieleinaiidanlnvall  donnés  lui- 
même  a ra(rji)*e  dont  U avait  repris  i.i  uotion. 

a.  — Nous  avons  vu  sous  N*h  ehnpUix*s  pr»V6- 
dens  que  le  tnandalairr  ne  pouvait  rien  [ali*c  an- 
delà  de  ce  qui  est  porté  lians  son  mnnd.it,  en  sorte 

a ne  tous  les  aclf's  luisxés  par  lu  mandataire  lui 
ehors  de  ses  pouvoirs  sont  en  réalité  pour  le  inan- 
danl  rrt /n/er  ai  os  acta. 

4.  ~ La  principale  uldi'^Mlion  dn  mandant  est  de 
payer  an  maiidutaire  l’indemnité  ou  le  «.alnirc  qui 
lui  a été  promis,  lorsque  ie  mai 
féré  à titre  piirenienl  urnluîl. 

S — Du  n-ste,  en  exiÿwinl  le  compte  de  in  ^'cs- 
tioM.  le  mandant  doit  nèeessairemcul  faire  raiM>n 
BU  mnndatnire  de  tout  ce  qu'il  a pu  avancer  it^^ili> 
ineineni  pour  la  qr;slioii  de  r.ttr.dre. 

• •—  El  même  le  imindutaire  ii'esl  tenu  de  faire 
aucune  avance  pour  le  comnledn  maridani,  qui 
est  dans  rubii*4aliun  formelle  du  lui  foui  nir  |>ar 
avuricu  Ions  les  huids  necessaires  ; cns«Mle4{ue  le 
mamlalah'C  fient  su  refiiMT  À affir  tant  que.  les 
fonds  ne  lui  ont  pa*  élé  fa.ls  , kuiI  l’oldi^atum  où 
il  esl  lui-mûiiic  d avertir  le  iiiaiidant  de  celle  ué- 
ccs-iité. 

7.  “ De  U H résulte  que  toute*  les  fols  que  le 
mamlalairc  sctruuvc  eu  avance,  il  ndroUndi** 
IfiléréU  qui  com  itil  h son  prohl.  par  la  seule  force 
de  la  loi,  h compter  du  jour  meme  où  les  avances 
ontélérailes. 

».  — Le  rnanJalalro  pourra  Justiner  que  ces 
avances  ont  eu  lieu  en  nippoi  iaiit  de  simples 
qiilllntices  qui  font  Pù  du  leur  dale,  alors  meme 
qu’elles  ne  seraient  iit  cnrr,zislrées,  ni  4*crlles  sur 
papii»r  liinbré.  Il  siillU  qu'il  iics'élêvo  aucune  pré* 
•üinption  contre  la  véiacilé  de  la  dale  elle-iuênie. 

9.  — .\iiixl.le  mandant  <*«1  riKonmisement  nliliité 
de  reinlioiirsur  au  maiidatnii'u  iunU*stes  ilé|ien.<M*s 

3u'il  Jusiilie  avo;r  faiU*s  té;(iliim-im'iil  à l'rH-casion 
U ni.nidal  ; car  jernaiidalatrc  élail  furmeltrmciil 
Buinrisé,  par  le  contrai,  ù f>iiru  ces  avances. 

<0.  — Cependaiil,  l’iieore  Wen  qiicl'arl.  1999  dé- 
clare en  lernv's  formels  (fu'il  ne  frtuuTa  p.is  même 
faire  rtHliiirc  le  rnunianl  des  ti’ais  et  av  anees.  sous 
le  prêlexte  qu’ils  auraient  pu  être  moindres,  il 
ne  KMiüraît  fuis  en  eoneltire  qu'aucune  ilt»''us!>ion 
n’csl  permise , ear  la  loi  n’a  entendu  fiarlcr  ici 
que  des  frais  fu^llime*  cl  dùmeni  juililiés. 

f I.  ~ Il  y aur.dt  lieu  , Cn  < fTut,  à rédiicii 
déftense  ftife  élail  évidemmenl  exci*>sivu 


f I.  ~ Il  y aur.dt  lieu , Cn  <fTut,  à réduction,  si  la 
Jéftensc  ^ilc  était  évidemmenl  exci*>sivu;  car, 
avant  tout,  le  mandataire  doit  y;ércr  raflairu  dont 
il  s’est  eliar^é  cn  bon  père  de  famille  ; et  d y anraU, 
faille  de  s.t  part,  faute  dont  II  serait  iespiiiis<il>tc, 
s’il  avait  fait  dt*s  frai*  et  desdépease*  dans  un  es- 
prit de  dissipalloti  déraisnimable 
<i.  — Tuiil  ce  que  la  loi  a voulu  exprimer,  c'esl 
«ne  le  complu  fourni  par  le  mandalaire  devait 
être  .1  l’aljTl  de  lunle  rlurane  , et  ipi'en  fuinclpe, 
le  mandant  ne  devait  pas  Cdiv  admis  .’i  diiMuder  les 
soniriiespoi  lées  .aux  qnillanei'S;  luais  II  n'en  ré* 
Biille  pas  qu’il  soit  interdît  d'exciper  d'une  fanle 
du  fiMndaiairu  cncas  d’excès  évidciil  dan*  la  dé- 
pi’fisc. 

<3,  — Pu  rv'Slc  , ee  romple  de  frais  el  d'avances 
doit  flirt*  éiaiili  cr  agno  el  hono  , rt’afiré*  une 
juste  apprt'eialion  des  ciict>nsiunc<*s  du  lai',  car  il 
est  certaines  dépenses  qui  ne  peuveid  pus  flrejus- 
lilJées  par  des  quilt.ine<“S  ; telles  sont,  par  exem- 
ple, le»  dépenses  du  voyaue. 

tt.  — Pour  ee!le  partie  du  compic.  Cite  doit  être 
réglée  par  te  Jmfc  à la  somme  qu’il  lui  parailra 
convciialile  d t'tablir,  si  lespariles  ne  lumbciit  pas 
d’accord  sur  un  réulenicnt  a l’amialilc. 

<S.  — La  disposlliun  do  l'urt.iOQO  , bien  quo 
parftitemenld*aeoord  btcc  les  principes,  présent» 


cependant  quelque  chose  d’étrange,  puisque  le 
mandant  *•*  trouve  forcé  par  là  de  tenir  conqile  ao 
mandataire  d'une  perte  ulran(féix*à  l'cxéuuUüa  du 
mandat. 

<6.  — Il  ne  renferme  cependant  que  la  rigou> 
rcu»c  applicjliun  du  la  rèirle  |h>suu  dans  l'arL 
<382,  rar  il  exiiiu  que  tu  miiiMtal  uiléic  la  cause,  el 
l'unique  cainu*  de  la  f>crte  subie. 

<7.  — > Or,  rextnlencc  du  mandat  est  le  fait  du 
mamJ.mt  : donc  le  mandant,  en  réparant  le  préju- 
dice, nu  fuit  aiilrecbosu  quu  réparer  un  tort  qu'l)  a 
hii-méme  causé. 

18.  — Quant  à l'ait.  2009,  il  élabllt  une  solida- 
rité légale  entre  tous  le*  coHiiandans  qui  établis- 
sent un  mandataii'u  imnr  une  st‘ule  el  mêiiH;  af- 
faire «pti  leur  csteoimnune,  et  celle  solulaiitéa 
lien,  soit  que  lu  mandat  ail<-lé  donné  |tar  un  seul 
et  meme  acte,  soit  uu'il  résulte  d'aclc*  divers. 

<9.  — Toutefois,  le*  maiidati*  |K>unaiunl  Uéro* 
ucr  à cette  di*|>o*Uioii  en  dériaraiil  qu'ils  n’un- 
U-ndenl  s’enua^er  chacun  quu  pour  leur  port  e( 
porlion  dans  l’airaiie. 

90.  — C(!  serait  là  imc  condition  ap|Ki*ét'  au  cod- 
Irnt  que  le  mandulalre  pourrait  ouceptei'  ou  reAi- 
ser. 

SI.  — La  solidarité  élaldic  par  l’ait.  9O09  s’ap- 
plique natureltemuiil  aux  nnnntal*  judiciaires  ou 
cxha  indicuire*  uni  sont  donnés  par  de*  coiiv- 
mnnislu*  aux  otllcter*  publics  pour  la  qedmii  da 
ruir.iîrc  coiuniunu,  même  lursqu'il  s'agit  du  faire 
cesstr  l'Indivision. 

92.  — Sfièdalemont,  l’action  solidaite  .xpparlienl 
coiiln*  ciiacun  du*  co-liériiicr*  «u  nolHirc  qu’ili 
ont  cluirué  de  la  liquidation  de  la  «uceessiou. 
V.  Duranloii,  I.  18,  no  971. 

93.  — le  même  prniri(M>  est  applicable  à l’avoué 
qui  est  chai'gé  par  plusieurs  fMilics  d’une 
coinnimiu,  Hux  aibnn'S  et  aux  uxpurl*  qui  ai^is- 
sent  «-{jalemunl  dan*  l'étal  uumimm  de  (miles  lut 
partie»  inléri^sséc.'*,  Io'*si|u’its  »u  cliuntcnld'uxécu- 
ter  le  mandat  cfui  leur  t *l  conféré. 

94. —  U*  mandat  doit  être,  d'ailleurs,  exécuté 
entre  le  nianilalaire  etlumâiidunl  lui  nu’ii  a éta 
conyii;  mai*  pourvu  (]uc  le iiundoid  suit  rendu  in- 
demne, Il  un  (icul  su  refuser  A ratiliur  c«  qu’a  fait 
le  imtndalairu. 

93,  — Ainsi,  .Merlin  fait  ob*«T\cr  ans- juste  rai- 
son (Réft.f  V®  l/unduf,  $ 4,  n®  3)  que  te  mando- 
lairc  a dupaieu^  lu  prix  0x6  par  lu  mandat  pour 
l’achat  d’un  objet  détermine,  il  puid  forcer  la 
inamJant  à recevoir  lu  clm»e  eu  ofTi  anl  Jui-même 
d'aüandnmier  rcxcnlanl  du  fiHx. 

SO.  — lUtali'nK'nl,»i  le  maiidataiie  n'a  exécuté 
qii’ufi  partie  le  mandat , eu  ce  sens  (fii’il  aura  fait 
une  affaire  mmplêlc  sur  ime  partie  seulement, 
l’acte  n't'ii  st*r.i  (ki*  moins  obligatoire puur  le  inan* 
dani,  à moins  <|U€  la  cho.iu  n'ait  été  «’onsidérée 
duo*  le  rontral  sous  un  rapf^ort  Indivisible,  au- 
quel cas  le  mandant  ne  sera  pas  tenu  de  prendra 
l'uiruire  fKiur  Int. 

97.  — Mai*  comme  dans  celle  circonstance  le 
mandalaire  n'a  pa.**  ouhvfh-issé  les  liornus  de  son 
mandat,  car  II  est  seulement  eu  fanle  |>om'  n» 
l’avoir  pus  exécuté  oonmic  il  avait  été  convenu, 
raffairc  ru.slera  fmiir  son  propre  eompic.  Il  u» 
)M>itrra  forcer  le  tiers  avec  lequel  U u di 
rompre  le  marché. 

98.  — Le  uonirui  reste  donc  ralalile  entre  le  lier* 
el  le  ritandalairc;il  est  nul  entre  le  maiHlalaire  el 
le  mand.mt. 

9». — En  |>rinclpc,  d'Ailicurs,  lonb**lc»  fui»  que 
le  niandataire  a excédé  le*  honn-s  dn  niandul . ce 
qu'il  n fait  est  réimié  alKUtlumunl  nul  à l'égaid  du 
mandant  qui  n'est  tenu  en  aucune  maihèru  de  dc- 
m «lider.  conire  h*,  tiers  qui  a traité  aveu  le  manda- 
taire sans  pouvob*»,  la  nulHlô  ou  la  rescision  da 
l'actu  q<i'ils  ont  suusuiil.V.  Uuiantun,  t.  <•,  u®  960. 

30.  — Le  mamUlairu  qui  ne  f»uut  faire  la  eondi- 
tiun  du  mand.iut  plus  inauvaUe  en  traitanl  à des 
coud. lion*  idu.»  dures  que  ct'lh*»  qui  sont  expli- 
quées dmi*  le  tnandal , est  nui)ui'unM‘nieiil  tenu 
u<*  la  rdix  muilfciire  luute*  le*  fols  nu**  c**hi  est  pua* 
sihie;  car,  niiisi  que  nous  l'avons  dît  ou  f.nt  retnar- 
qiUT,  il  doit  apporter  à radfinnislration  delachos» 
tous  Uv  soins  n'un  bon  pt’Te  du  famille.  V.  Duran- 
ton.  1.  <8,n®v  !33  et  931,  et  Delviuuourt,  L S,  p.  94À» 
note  7®.  ^ 

ti.  — Le  mapdAtalre  a,  d'ftlUeura,  sur  U eboa» 
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achetée'en  vertu  üu  mandat , tous  leA  privilège* 
qnrjÆut  rxiTCCi'  un  posseiîwur  ; alnsH  il 

«•ra  autorisé  à la  isïtfiiir  Jusqu'au  parfait  rem- 
boursfmt'iU  des  dèfM>iinfji  qu'ii  aura  faifca  t>our 
sa  eoMs«Tvutioii;<!t  a plus  foiieiai»on,s’il  l’a  payée 
de  ses  di'Ttinr«,it  n le  droit  iiironicslalilc  de  la  cou- 
per ver  jusqu’à  eeque  le  prix  tut  ail  été  reiultoui  sé. 
V.  Duiatiloii,  1 I»,  na-itil. 

32.  — El  ec  rriuPüiirï'enient  dotl  avoir  lieu,  en- 
coif  bien  quehi  elmse  eut  pert  depui»  l’anpiisition 
par  cap  lortull,  car  elle  a péri  pour  le  maiidniil. 

33.  — lien  est  de  celle  hypollièse  comme  de 
celle  qui  o»l  prévue  par  le  deuxième  paragraphe 
del’arl.  I«w,  quiexisre  que  le  manduiU  rémhourive 
toiitep  leu  dépenses  lalles  par  le  ntandalaire,  en- 
core bien  que  l alTatre  n'ail  pas  réiiwt.  V.  Itehln- 
coui  l.  I.  3,  p.  2t2.  noie  tr*;  Duraiiton,  1. 1»,  n®  K9. 
cl  Hoihier,  du  ifum/al , n®  tt*. 

34.  — Si  le  niandaUiire  avait  prip  la  gestion  d'af- 
faires àpepiis^jui'pet  p<*iil«,  ce  ne  pcrait  plus  alois 
un  simple  mandat  qui  serait  intervenu  entre  lea 
parties,  mais  une  ronvention  aléaloin-,  dont  le 
•ort  PC  Irouveralt  réglé  par  les  slipulations  IiimViV'* 
au  contrat  pyiuiltaginatique  dan»  son  princiiic 
méinc  et  non  pas  seulement  dans  son  exi^culton. 
Ainsi , le  contrai,  s'il  était  pawé  sous  peiiig-privé, 
devrait-il  réunir  loutt*»  les  conditions  imposées 
par  la  loi.  et  notamment,  il  serait  nul  s’il  iieiail 
pas  fait  en  autant  d'originaux  qu’il  y a de  parties 
uontraeUnles. 

t®  Dt  ta  rcjponsablil/cdu  mondanf. 

33-  — l.e  mandant  n’i‘st  pas  tenu  d’imlemniwT  le 
mandataire  des  perles  qu’il  éprouve  à l'occasinit  de 
l’exercut  de  son  mand:)l  par  un  fait  de  force  ma- 
jfiirr.  et  spi'cjalemeol  jiar  un  fait  du  prime  V.  J. 
fat  Ca$n.,i3  déc.  tiMO.el  Pan*. 26  juHi.  t839(l.  ter 
4WU,  p.  .3IM). 

36  — Le  inaitiv  qui  est  dans  l'usage  de  donner  à 
son  domestiqueles  somim-s  nêeessaircsà  lu  dépense 
du  ménage  n'ot  pas  rcs[lO(l^al>le,  envers  les  loiir- 
nhtseurs.  du  crédit  fait  à i'4‘lui-ci.  alors  siirloul 
qu'il  nVxisluit  entre  le  maître  et  le  fournisseur,  ni 
convention,  ni  même  de  rapport,  ndativement  ain 
foui  fiilures  dont  le  paieinenU^t  l érlnnié  X.j.  Pat. 
PuriM,  2savr.  tàJS  il.  i ls*o,p.  37Jcl  l3nov.  iws; 
—Uflvincoiirl.  l 3,  p.  4ri|. 

37.  — liaiu  le  cas  on  le  débiteur  abiisi*.  par  man- 
dataire, de  1,1  procnrullon  en  blanc  du  créancier, 
en  faiiuiiit  un  nouvel  emprunt  et  en  le  4légui.><uii 
sous  forme  de  subrogation,  la  caution  est  sans  ac- 
tion contre  leeréanricr.  parce  qu'elle  doit, en  prin- 
cipt',  surveiller  son  déliitcur  »-l  1 einpf-cher  de  lui 
nuire  .4ussi,  iionotksiant  les  tennrade  l'art.  I9H6, 
ce  créancier  n’est  pas  responsable  des  faits  du  man- 
dataire choisi,  alors  surtout  iiii’un  lui  a impos*''  la 
condition  de  la  proi'tiralion  dont  on  a abuse.  \.j 
Pat. Cass.,  12  fov.  mio  (l,  i«r  isio,  p,  coij. 
a®  De  ta  nérrtsitè  de  la  ralijtcalion  du  mandant 

à l'êyard  dr.t  aelrs  qui  déliassent  tes  borna  du 

mandat  et  des  rcsfi/uf fous. 

53  — I..C  mamlnlalr»'!  qui  a outrepassé  son  man- 
dat ne  ifcut  invoquer  comme  preuve  de  ratillca- 
lion  une  lettre  ennlldenliellc  nui  aurait  été  irrite 
par  le  nundantà  un  tiers.  V.  J.  Pal.  Cass.,  4 avr 
4K2f,cttyon,2l  juin.  1819. 

3a.  — La  l aiiUcuUon  donritr  à la  gestion  volon- 
taire équivaut  a un  mandai  formel,  alors  même 
qu'il  s'uuissait  d'un  fail  (lour  lequel  un  mandai  ex- 
près était  mressaire.  V.  J.  Pat.  Cas.*.,  SO  juin  IM2, 
cl  Paris,  itf  déc.  iMo  Cl.  atnta.p.  .viH) 

4u.  — La  <picslion  de  sxvoir  u le  mandant  a rati- 
fié un  acte  fait  par  le  mandataire  en  dehors  de  scs 
pouvoirs  est  dans  les  attributions  exclusives  des 
cours  royales, et  ne  saurait  i eDrenner  une  violation 
delà  loi.  V,./,  Pal.  Cass., 

44.  — Lcfalt  par  un  mandant  d’avoir  participé 
aux  bénéfices  qui  sont  résultésd’une  opération  exé- 
cutée en  deiiors  des  termes  du  mandat  ii'cinporte 
pas  nécessairement  ratiHealion  de  l’excès  de  (vou- 
volr  du  niandataiir.  V.  C.  civ.,  art  4998,  et  J.  Pal. 
Bordeaut,  SI  mars  1837  (t.  S 1&40.  p.  B92). 

45.  — Le  mandatais*  qui  fail  remUe  de  partie 
de  la  créance  n’en  doit  pas  moins  compte  de  la 
totalité  comme  s’il  l'avait  reçue.  V.  J.  Pat.  Cass., 
«avr.  4841  (L  S 4844,  p.  445). 

48.  — Le  oundaDt  dq  peul  oepeadaul  se  faire 


rendre  compte  des  Intérêts  usuraires  que  le  man- 
dataire aurait  perçus  à l’aide  des  capitaux  pro- 
venant du  maudat  ; ce  serait  se  rendre  complice 
de  ruftire  (V . J.  Pat.  Metz,  6 fév.  4824).  Uals  ne 
dolt-M  iras  alors  des  domniages-inlcrcls  pour 
avoir  fail  abus  du  mmiüat? 

44. — Les  Mipplémcns  d'iiilérèts  ou  droits  de 
cominissiuu  non  luiiorisés  par  la  loi  ou  rusasc. 
que  le  mandataire  anrnil  payés  à des  liers  dont  il 
obicnatt  des  einprunis  par  son  mandant,  1*6x1001 
à sa  charge  persuimelle,  s’il  n’a  pas  reçu  du  man- 
dant, pour  ce  puicmoiit.  une  nuiorisnliou  spé- 
ciale. \ .C.  civ.,  iu’t.  I91K),  et  J.  Pal.  Paris.  48  avr. 
4K36. 

43.  — En  droit,  le  mandataire  qui  a dépassé  le* 
termes  de  soii  mandai  peut  OIre  désavoué,  cl 
l'acquisition  ipt'il  a faite  lui  Mrc  t.itssée  pour 
compte.  MjU  le  iiiandanl  ne  peut  refu«er  le  sa- 
laire ücicrininé,  s’il  a «le  s«m  lOlé  ratiiié  l'opéra- 
tion de  son  mandataire.  V.  C.  civ.,  art.  4998  et 
■uiv.  ; J.  Pal.  /Jouai.  44  avr.  4837  (L  4<r  4838, 
p.  91),  et  roJi..  îe  déc.  isl.x. 

46. —  Si  le  mandataire  qui  stipule  en  sa  qualité 
de  inamlaiaire  H conformément  à son  mandat, 
est  censé  ne  s’oidiger  qu'en  ta  qualité  qu’il  énonce 
et  dans  les  limites  de  son  mandat,  U peut  en  être 
autrement  lorsque  le  mandataire,  sans  expliquer 
formellement  qu’il  agit  en  sa  qualité,  se  borne  4 
énoncer, en  souscrivant  iincngagcmcnl  qui  lui  est 
proInlM-  par  ses  pouvoirs,  qu'il  peut  conlraeler 
personnellement;  mais,  dans  ce  cas.  robliuilion 
qu'il  contracte  peut  flrc  consiiléréc  comme  lui 
Otant  personnelle.  X.J.  Pal.  Bordeaux,  16  août 
1831,  et  Cass.,  10  août  4831. 

3®  De  fa  so/fdarifé  entre  les  eo-mandans. 

47.  — Lorsqu'un  mandat  n é|é  donné  par  deux 
personnes  pourgéirr  une  affaircqul  leur  ist  com- 
mune, et  dans  laquelle  une  Iruisième  est  Inléres- 
sève,  la  solidarité  pour  le  remboursement  des  dé- 
[N*n&cs  faiies  par  le  inanilaLilre  ne  peul  èire  liml- 
tée  aux  parts  dont  sont  tenus  personncllemeot 
les  signataires  du  mandat. 

48.  — Elle  doit  ou  contraire  embrasser  la  Iota- 
litc  de*  sommes  ducs  au  nuindalairc.  même  ta 
part  qui  ix'ul  élre  à la  charge  de  la  partie  qui  n'a 

f)a.«  stipulé  dans  le  tnaodaL  V.  J.  Pat.  Cass.,  41 
êv. 1831. 

49.  — Les  co-mnndataires,  alofs  même  que  le 
mandat  leur  a été  conféré  solidatrcrnenl.  ne  sont 
MIS  rcs|>orc^nblCS  des  actes  que  quelques  uns  d'en- 
ro  eux  peuvent  faire  en  dehors  des  termes  du 
mandat.  V.  J.  Pal.  C'asj.,  6 avr.  4841  (1.2  4841, 
p.145). 

60  — Un  avoue  peut  agir  solidairement  en  paie- 
ment de  frais  contre  les  parties  qui  l'ont  rt>hi*cti- 
v cnicnl  chargé  d'urciqier  |K>ur  elles  dans  la  même 
cause.  V.  C.  civ.,  art.  2002;  J.  Pal.  Darft.  etév. 
1833;  Urge,  3 avr  1810;  /tenncs.  95  août  18I2, 
20  mars  1829;— Berrial.  p.73,  note  22«,n®4  ; Kioche 
et  Goulet,  Dict.  deproeéd  , v«  Avoué,  n®  1*2;  Ka- 
vard,  t.  2.  p 5.%,  v®  Dépens,  n®  5;  DomaL  Lois 
eiüiles,  lit.  LS,  **.>€1.  2«,  et  Chauveau,  CommmL 
dularff,  l.  1er,  p.  163,  n®25. 

SI.  — L’arbitre  qui  a été  nommé  par  plusieurs 
associés  a contre  ch.ncun  d’eux  une  action  solidaire 
pour  le  paiement  de  lludcmnilé  qui  lui  revient. 
V.  C.  civ.,  arL  2002,ct  J. Pal.  Bordeaux,  29  déc.  1836. 

52.  — Le  mandat  qu'un  cohéritier  demandt'tir  en 
partage  donne  à un  llci**  de  suivre  sa  droiandc,  et 
le  mandai  que  le*  cohéritiers  défendeurs  donnent 
ù ce  même  liers  de  les  rcprt^enler  dans  l'instance, 
peuvent  être  coiisidért'ü  coininc  ayant  pour  ol>jet 
un  intérêt  eonlraire  ou  non  cnminim,  encore  bien 
que  la  demande  en  partage  n'ait  pas  été  coiilestcV 
ar  les  défendeurs;  dès-lors,  le  mandataire  |»r«it 
Ire  déclaré  noiv-rwevable  à exercer  roclion  so- 
lidaire contre  li'S  mandans  à raison  des  avances  par 
lui  faites.  V.  J.  Pal.  Uaxi.,12  mars  1833. 

53.  — l.a  procuration  donnée  par  plusleiirs  in- 
dividus, dans  le  but  d’acquérir  un  immeuble  pour 
le  compte  commun  di*s  conslitunns,  n'est  passible 
que  d’un  seul  droit  fixe  d’enregistrcmcDt.  V.  L.  22 
frim.  an  viii,  an.  68,  $ l«L  n®  36,  et  J.  Pal.  Cass, 
bolgê,  49  fév.  4833  et  la  note. 

4®  Du  mandat  conféré  à Pavow. 

84.  — L’avoué  comütué  par  plniletirs  parties 
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ayant  un  inlértl  commun,  a une  ariion  solidaire 
eonlre  pIImi  pour  le  paiemptil  di*  !m»h  fiai*.  V.  C-  dt.. 
art.  900i;  ToulotMe  , 15  liov.  4831  ; Uégs  , S avr. 
4810;  Hennei , S3  anùt  4818;  Orléans,  46  Juill. 
1837 ; — Kttvard,  Rép  , >o  l>èpens.  p.  M.  nos. 

55.  — Le*  avance*  falle»  par  un  avoué  a d»'*  ex- 
pert*, à litre  de  eonvenanee  .•mais  non  comme 
matidulaire  ad  files,  doivent  lui  être  remboursée* 
avec  liiléréls,  à i-onipler  du  Jour  où  elles  ont  eu 
lieu  V C.  civ.,  arl.  3000.  et  J.  I*al.  Vass.,  37  août 

4838  (L  3 1838,  p.  446)  et  23  mars  4819. 

sa,  — Lorsqu  un  avoue  a été  constdm*  par  plu- 
alcup*  personnes  dans  leur  InlérCt  commun,  cha- 
cune irelles  est  tenue  wilidaimmnl  envers  lui  de 
tous  le*  effets  du  mandat.  V.J.  Pat.  Bordeaur, 
38  nov.  4810  (t.  4«r  1844.p.  336>  — V.  coiif.  J.  Pal. 
Or/«ttni,26  juin.  4827;  Grenoble,  23  mars  4820,  et 
Toulouse,  is  nov,  4834. 

57.  — 1),.^  fialA  de  poursuHe*  iiut  ont  été  déclares 
fru*lratoires  ne  peuvent  être  répétés,  |>ar  l’avoné 
qui  les  afaüs,  contre  les  cliens  qui  ravalent  chatité 
dediriuer  les  pom-sultes,  à IHre  de  rcmlMiurse- 
nient  d’avances  fallp»  eu  exénilion  deson  mandat, 
V,  C.  civ.,  art.  4909,  et  J Pal  f'ass.,  2tt  déc.  4M7 
(I.  4838,  p.  483,.  — V.  eonf.  J.  Pat.  Paris,  4«r 

dÀ\  4837, 

.■jo  Du  mandat  conféré  au  notaire. 


58.  — Lemand.it  donné  ît  im  noinîre  d i ffecluer 
le  placement  d’une  somme  d’nrcenl  ne  doit  en 
Vnhsencede  toute  convenUonéente,  être  preaiimé 

P>**‘*ui*-  ...  ..4 

4W  — LonMiu’en  prêtant  une  somme  d arqent  sur 
simide  hltlet , pour  le  compte  de  son  client  lui- 
même,  un  notaire  a ite  faire  signer  le  hillet 

en  -«a  prcs*‘nep,  il  peut  ensuite,  dans  le  cas  ou  la  *i- 
iinalure  de  l’un  de*  eiuprunteur*  est  reconnue 
faiitw  être  déclare  responsable  de  la  somme  prê- 
tée \.J.  Put.  /4?îffer#.  98  mars  4833.  et  rosi..  24 
{nlll.  4832  et  48  mars  4848.  — V.  aussi  J.  Pal.  Cass., 

40  fév.  4832.  et  Paris,  27  août  1810  et  20  uov.  4816. 

eo  — Le  notaire  ipil  n’a  point  aui  comme  manda- 
taire de  son  client  n'est  pas  rospousnbte  des  suite* 
d’un  ptac«*menl  de  fond*  dont  U a reçu  l'acte.  V.  J. 
Pal.  Paris,  22  nuv.  4833,  et  Toulomc,  30  mai  4829 
et  noie.  . , j. 

Cl. —Le  notaire  qui  a procède,  en  vertu  dune 
procur.nlion,  à une  vente  de  meubles  dont  le  prix 
devait  être  |>avé  comptant,  est  présumé  en  avoir 
touclié  le  prix.'el  <^t  tenu  de  Justiner  de  sa  libéra- 
tion, quelque  temps  qui  se  soit  éroulé  depuis  la 
vente,  sauf  prescription.  V.  J.  Pal.  Douai,  49  duc. 

ISMetianote,  elta#*.,23nov,  4830, 

62  — Le*  nolairi's  n'ont  droit  aux  intérêts  de» 
sommes  par  eux  avanci'es  pour  droit*  d'eiirepistpc- 
menl,  qu'à  compter  du  jour  (te  la  demande  en  jus- 
tice et  non  à partir  du  Jour  môme  de*  avaiu(‘s. 
V.  L 22frlm.anVll,iui.  20rt3O,el,/.  Pal.  fats., 
24  juin  4810  (I.  2 4840,  p.  428).  — V.  rtVIif.  J.  Pal. 
f.aw.,  30  mans  4830  et  41  nov.  4833,  et  l aen,  7 juin 
4837. 

63.  — Lorsqu’un  acte  de  vente  i-sl  demeure  im- 

parfait par  la  non-»iunaturr  de  toutes  l»*s  iwirtlc* 
qul.saebanlsianer,  devaient  y lltfuier  comme  ac- 
quéreur*, le  notaire  instrumentaire  n a pouil  une 
action  solidaire  contre  h*»  partie*  siunnluiiTS  pour 
le  paiement  de  ses  honoraires  et  des  droit*  d’enre- 
sislrement  de  l’acte.  V.  C-  civ.,  art.  1999  et  20iW,  et 
J.  Pat.  Cass.,  26  julU.  4832.— \ . aussi  J.  Pal.  Cass., 
Sjanv.  4819.  . , 

64.  — Un  notaire  dont  les  som*  ont  été  employé» 

à la  rnHiociatioii  d'une  vente  d'Immeublc*  m*  peut 
r^lamer  im  saloin*  pour  droit  de  eoiirtaue,  lors- 
que la  vente  MC  s’est  pus  réalisée.  V.  0.  civ.,  art. 
4966,  et  J.  Pat.  Aix,  6 avr.  4832  H note, 

65.  — Sur  une  demande  en  t»aicmenl  d une  taxe 
de  frais  formée  |Nir  un  notaire.  Il  n’y  a lieu  de  lui 
allouer  les  intérêt*  à dater  du  jour  de*  avance* 
•■on*tal«’'*'s.  comme  au  luamlatain*.  V.  é.  Pal.  i-ass., 

41  nov.  4833,  30  mars  1830  et  24  juin  4840  (l.  2 4840, 

P.  428'.  et  CflW»,  7 juin  1837  (t.  2 4837.  p.  447). 
— V.  rontrà  J.  Pal.  Riom,  8 déc.  4838  (l.  2 4839, 
p.  386);  Amlenj,  31  nov.  1823;— Rolland  de  Mllar- 
gue*,  Ré|>.,vo  tfo/iorolre,  no  424.  ,,i.  . 

66. — Lorsqu’un  ancien  notaire  a consenti  a ger^ 
une  étude  par  intérim  jusqu’à  (W  que  le  proprié- 
taire de  l’otncç  ait  atteint  ràge  requi*  par  le*  loi% 
iof  doiBQMgeA-iDlérêt*  auxquoU  il  a droit,  en  ex» 


dlnex^Vution  du  trailé.dolvent  être  proportionnés, 
non  seulement  aux  frai*  de  déplnccnieni,  mais  en- 
core aux  bénéftee*  dont  ü a été  privé*.  V.  J.  Pal. 
Agen,  21  mai  l»36;  — Tonllier,  t.6,  n»*  263  cl  suiv. 
— V.  d'ailleurs  ce  que  nous  avons  dit  de  la  respon- 
sabilité des  notaires,  ai  l.  4382  à 1386, C.  civ.,  na»  4« 
et  sulv. 

CHAPITRE  ÏV. 

bKS  birrÉaEXTC*  MxiiiLaB*  m>xt  xr.  ■aiv»at 

eiivtT. 

2003.  Le  mandat  finit, 

Par  la  révocation  du  luaiidataire— {C.  civ., 
âOOi  à 3U0Ü1, 

Par  la  n‘noncialion  de  celui-ci  au  mandat— 
(C  civ.,  20117). 

Par  la  mort  naturelle  ou  civile,  Hnlerdic- 
tion  ou  la  décooliliire,  soit  du  mandant,  suit 
du  manil.nlaire.  — C.  civ.,  23,  2.’>,  1575, 

1374,  191)!  et  2020  ;C.  comm.,  437;  C pim., 
18;—  L.  4,  $ !,  ff.,  proSocio',  L.  20,  fnpr.^ff., 
Mandali. 

2001.  Le  mandant  peut  révoquer  sa  pro- 
curntion  (luand  bon  lui  semble,  et  conlraiu- 
i dre,  s'il  y a lieu,  le  maudalaire  u lui  riMiielire, 
soit  récrit  sous  seing-privé  qui  la  contient, 
soit  l’original  de  la  procuration,  si  elle  a été 
délivroeen  brevet,  soit  rexpédition,  s'il  en  a 
été  gardé  minute.  — C.  civ.,  2tK)6;  — L.  12, 

$ 16,  ff..  .Vondati. 

tSOO*).  La  révoctition  noliru'*e  au  seul  man- 
dataire lie  peut  être  op|K>sée  aux  tiers  qui  ont 
traité  dans  l'ignorance  de  celle  révocation, 
saufaii  mandant  son  recours  contre  le  manda- 
taire. — C.  civ.,  2U0.3. 

2006.  La  constitution  d'un  nouveau  man- 
dataire pour  la  même  affaire,  vaut  révocalioii 
(lu  premier,  b compter  du  jour  où  elle  a été 
iiotillée  à celui-ci.  — C.  civ.,  2lH)i  et  2lK).'i;  — 
L.  31,  2,  (T , de  Proeuraloribus',  L.  80,  0.,  de 
Hegnlis  juris. 

2007.  Le  mandataire  peut  renoncer  au 
itiamiat,  en  notifiant  au  mandant  sa  renon- 
ciation.— C.  civ.. 2003. 

Néanmoins,  si  celle  renonciation  préjudi- 
cie an  mandant,  il  devra  en  être  indemnisé 
par  le  mandataire,  a moins  que  celui-ci  ne  se 
trouve  dans  l’impossibllUé  de  continuer  le 
mandat  sans  en  éprouver  lui-même  nn  préju- 
dice considérable.  — C.  civ.,  1372  elsuiv,  et 
1382  ; — L.  22,$  11,23,  24  et  ifô,  ff  . ^Vandafi. 

2006.  Si  le  mandataire  ignore  la  mort  du 
mandant,  ou  l’une  des  autres  causes  qui  font 
cesser  le  mandat,  ce  qu'il  a fait  dans  celle 
ignorance  est  valide.  — L.  26.  m pr..  ff..i}Ian- 
dafi. 

2000.  Dans  les  cas  ci-dessus,  les  engage- 
ments du  mandataire  sont  exécuté»  à l'egard 
des  tiers  qui  sont  de  bonne  foi.  — C.  civ., 
2268;—  L.  26,  S 1,  ff.,  Mandati;  L.19,  $3, 
de  L.  77,  $ G.  ff.,  de Legatisi*',  L.  38, 

in  pr.«  ff.«  .l/afida(i. 

2010.  En  cas  de  mort  du  mandataire,  ses 
hénliers  doivent  en  donner  avis  au  mandani, 
et  pourvoir,  en  aUendaril.îi  ce  que  les  dreons- 
innces  exigent  ik>up  l'inléCêl  de  o‘lni-ci.  — 
C.  civ.,  7!^  et  1373 ; — L.  40,  ff.,  pro  5ocio; 
L.  57.  ff.,  Mandait. 

4.  — Le*  art.  90M  h 2(U0  énumércni  avec  *olri 
les  diverses  rirctinslances  qui  peuvent  inellic  fin 
au  mandat  ; et  toutefois,  diverse*  causes  d’exllnc- 
tlon  du  mandai  sont  encore  omises,  telle»,  par 
exemple,  que  la  perte  de  la  chose  pour  laquelle 
le  mandat  a été  expressément  ronfrré,  la  confu- 
füon  des  deux  qualités  de  mandataire  et  de  man- 
dant, parce  que  le  mandataire  sera  devenu  pro- 
l>riét«frc  de  la  chose  sur  laquelle  portail  le  mon* 
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marchi!,  ri«n  n’erapCch»  d'appliquer  Ici  la  diapMi- 
jlüii  ür*  I arl.  i7ia.  (|ui  pcniu-t  au  mjiître  du  rSi* 
lli  r,  air  sa  si;uie  v«i!<.iili\(u  iium  hù  à forfail,  nuoi- 
qiiu  Touvritiie  suU  »l»ÿà  commriu'é,  eu  dêilotniny- 
^'l'arit  runlrriirennu  (t'.st-Ji  dire  l«  niandaluirc) 
de  loulfs  Hcs  duiH  iiM'ji,  de  tous  w#  ti  a>aux  t-l  de 
aurait  pu  ^nÿiier  dans  ct:Ue  ciilre- 

20  — L.1  révocalioji  du  mandai  donne  le  droit 
au  inatwanl  de  ieliri*r  d*  s uiaia«  du  iiiandalaiie 
le  llhv  lu.  iiip  qui  eomtiiue  le  mandat,  alUi  qu  il 
Il  en  üoil  p.is  raif  «liu»  egnirc  lui  ; cm-  ijar  une  sorte 
de  ii'ViYsilu  ine\iliibie,  tous  liât  aelt's  qui  Miunt 
pjiSY's.  luc'inc  apii»  la  ivvoraiiûii.seiont  vabhU'i, 
rclaliveuirnt  aux  lieis  qui  auioiil  conliuclu  de 
UîmiH*  n»,  saur  le  du  uuiiiJaiU  coulie  le 

uiandulaire  uut  a cuiuini»  Tabus. 

„>*•  — | t‘S  lim  ne  peiMenl  avoir  à soulTrirde 
I inipnidi  iieequü  eue  le  m.itulaul  de  donner  sa 
eonllain-e  a un  niuiidafairc  de  mauvaise  loi 
P-  - l'fiî'riilr  CCI  nliu»,  4 dclaul  do  la  ro- 
nusç  du  ldrt%  I nrl.  £003  ludique  bini  que  le  niau- 
daul  peut  Riqnilicr  la  rétocallon  aux  lit-rs  avec 
lcsi|iul«  le  luaud.ilaiic  pc-ul  cüulrariec.ce  nui  cxl 
piaiicaldo  loi  wiii'il  «'ni!»  d'uue  alTaliu  à iVaiier 
avec  uiu>  personne  délinnilniSe  à.qui  la  alKnillc»- 
tion  peul  Hre  rade.  ^ «b*uuua 

S3.  - .Mais.  Iiora  re  cas  parliculier,  r'rsl  là  une 
mesure  loul  a fait  iniuralkalilc,  ol  la  publicilé  la 
plus  iiran.Ie  qui  seraii  iluuuéc  à la  révoealiun  ne 
sunlrail  pas  |>oui'  ronstilucr  ni^ceisaireuieiil  Jea 
tiers  en  mainaise  fol.  jv» 

2t.  — La  révoealioi)  se  fait  indirectement,  non  m$ 
p.ir  la  seule  euii-lilnliuii  d’un  noiivran  iiiaiidalairo 
pour  ta  uietnearTah  e,  eomme(miiiTail  le  donner  à 
pciiw  la  nStaeliun  de  l’art.  £C06;  les  deux  nian- 
üalaires  eoiislllué-'*  peinent  très  bien  suivre  con- 
cni  reiiiinenl  la  mt^ute  iilT.iIre,  mais  la  révocation 
résulte  üi!  la  nioditicallon  qui  serait  faite  du  c« 
mmvraii^  inamial  au  preiiiiir  injintlalair*». 

, eeite  no'iUealinn  est  taile  par  le  man'> 

daiil  hii'ineiiie , il  n y .1  aucun  doute  sur  l'inlen- 
MOU  formelle  qu  il  a eue  de  révoquer  le  niajH 

”T  ^iunlflcalion  nul  serait  faite  à la  re> 
quetedij  sei-oud  inamlatairc  n•aulaa  pasiiéces- 
lairt  ineidlenieineemi;  itratidiuil  alors  apmé- 
cler  leseirconsiaiices4|ui  ont  acconinayné  riiisli- 
lunnii  du  M>cond  mandai  pour  rccberdier sHo 
K*‘ celle  volonté  de  révuealion  qu'oa 

„ T Du  reste,  il  est  de  principe  que  tout  ce  qui 
aile  Lut  de  iKvmic  foi  par  le  iiMudalairc  dam 
I lîfnorance  miil  était  que  le  mandat  avait  luis  (in 
a p!  Ôl  ^er  ^ l'udéi  él  des  lier* 

«.  — Il  siimi  même  que  les  tiers  nient  conlroo- 
it  de  bonne  fol  dans  l igiioranrc  où  il»  élaieul  des 
caiiso  qui  ava  eut  pu  ineMre  Du  un  mandai,  soit 
a ninrl  lutundle  ou  civile  du  mandant,  »oo  iii- 
tmlicllOM.  s,i  faillilr  ou  sa  déroniiime. 

29.  — Eitiln.  l url.  ioionc  lait  que  consacrer  en 
termes  plus  directs  unrre^Ic  que  nous  .avons  dé- 
jà innpeéc  ci-dessus,  cl  qui  a éid  appliquée  à fod- 
Mumslraiinn  de  In  lulelle  par  rari.  Vto,  c.  civ  en 
iiuposantruix  liji’ilin-sdu  mandalairo  roMiua’ioii 
de  pourvoir  dans  riiuérêt  du  luunduiil  à loul  c« 
qui-  les  circousLinces  exliîonl. 

30.  — Li^dianui'iiieiU d'élnt  delà  personne  peul 
niissiêin*  considéré, en  ÜH'scuénérak*,  comme  uua 
Caïuse  du  n^voeatnm  du  mamlHl;  car,  du  iiiumeiit 
ou  Ir  mamlanl  est  placé  dniis  une  telle  position 
qu  d no  serait  jdus  capable  de  conférer  le  muiidaL 
J acte  II  a |>ius  en  lui  utùmc  une  force  stiiTlsanle 

3!.  — Poui  conserver  w validité, il  se» ait  ii.-ces- 
aanequ  d fut  cuiilirmc  par  te  lepréscnlanl nou- 
veau qui  exerce  les  droits  du  mandant. 

35.  — Cci*t  ainsi  que  lu  mandat  conréré  por  im 
mmciir  emanemo  ijoil  preudie  Du  alors  que  l é- 
maiicipation  est  relInV.  ^ 

- 33.  — C esl  ainsi  ipie  le  mandat  donné  psir  une 
riuimc  hto'e  doit  cesser  de  produire  son  effet 
q aiil  iiuxaclcs  qnt  w ionl  UPerdll»  à la  rcuimc! 

10  squ  eue  ii.nssci'n  puissance  de  mari. 

T P encore  qiio  le  mandai  doit  ftlre 

rcsticlNl  aux  actes  ipii  ne  dépassent  pas  la  cap*- 
Siil  *1**  à oui  il  est  oonnâ  un  conseil  ju- 

dlcbitré.  Le  mandai  06  cocnprajaüd^a  plus  tklaoi^ 
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dat;  mais  ü lufllsalt  d'tndîquer  ici  lea  causes 
d exiinction  qui  iréliiiont  pa.-»  une  conai-quence 
absolue  et  direrle  de  ruiiplii  aliuii  diw  pi  iiicipei 
géjitraux  tfu  droit.  V.  Iklvincom  I,  l.  8,  p. 
note  t't;  Uuranton,  I.  tH,  no*  asi  et  2sü;  Mci-lhi, 
fieii.,  vo.U(i;idâ/,S5,no»<t  ol5,€l  ï^oiUwr. Contrat 
de  manda/,  u«»  tn  cl  I5i. 

2.  — Eu  première  dune  se  trouvent,  d’iino  p.irl, 
Ift  révocation  vulonlairc  faite  p.ir  le  mamlanl, 
d autre  pari,  la  renonciation  volonlairc  déclarée 
par  le  mandataire. 

3-  — t-'esl  qu’en  cffel  le  contrat  syn.illaitm.ili- 
que  qui  a «le  formé  ciitre  les  parUc»  n'i>l  pa»  de 
su  nature  un  cimlrat  irrtvocablc.  H coimiic  il  cxl 
au  contraire  Ulimilé  ilaiiH  «1  dimk*.  il  peut  fjre 
roinpu  loi'M|ue  l’une  uu  l'autre  de»  pnritci  vient 
à chuuuiT  de  volonté. 

3.  — A ci  t é;f.irrt,  tes  principes  ne  sont  pas  ab- 
solument le»  nièiiieseiiue  qui  conccruc  le  luaii- 
danl  et  le  mandataire. 

5.  — Le  mandant  qui  rst  maître  de  s.i  chose 
peut  en  iTprendre  la  pe»lion  quand  M lui  plnit;  il 
lui  Biidira  donc  de  faire  une  simple  déclurulion  de 
volonté,  iiaiif  le  rcmbouisemcnl  de  toutes  les  dé- 
pense» faites. 

6.  — Si  un  salaire  a été  délerminé  pour  l’cxécu- 
llon  du  mainlal,  Ü y aura  à considérer,  d’.ipré»  le» 
cirron!«l.inccs , s'il  doit  être  anpiis  en  entier  au 
mamlal.urc,  cl,  d.ins  le  cas  contraire,  il  restera 
determîiicr.cj  trqui)  et  (*ono,  quelle  ftoimuc  lui  est 
duc  a titre  d’indeninitii;  mai»  c’est  là  une  circons- 
lance  accessoire  qui  est  élranyèro  au  liiil  même  de 
la  revocaliim  du  uiandat. 

7.  — Ouanl  au  m.iiidalairc,  il  sVsl  en2ai:é,  par 
cola  seul  qu'il  a aereplé  le  mniiilaf,  à uieiicr  à 
bonne  Hn  raff.iire  dont  i)  s’i-sl  ehar:/é. 

I,  — Il  UC  peul  donc  plus  rompre  l«  conir.it  par 
Je  sc'ul  eifcl  de  sa  vulotilé,  surluul  si  to  mandat 
n est  {Ki.s  graluiL 

- ®-.“.Dour  que  l.v  renoncialion  soit  ailmise,  il 
faut  d aliord  qu'elle  toit  iiistdbjc  par  un  motif 
grave  dont  le  Juirc  apptéidi-ra  la  valeur,  et, 
«O  second  beu,  qu'elle  ne  suit  pas  faite  à contre 
tanips. 

10.  — Si  CCS  deux  circonnl.ince.v  ne  se  rrnron- 
treni  jw»,  le  maiidalaii»*  qui  su*  refus»*  .i  «‘xéculer 
re  qiiil  a promis  manque  à une  obüiialiou  de 
faire  qui  «-si  riVsOhible  en  duiniiiiu/i’s-iutéiêts. 

II.  - Ui  renoucianmv  m-ra  l■*'pul.V  Liite  à contre 
leimw  lnut»  « les  fols  que  l’élal  di«»  i liose»  sera  Ici 

au  il  résultera  de  l'al>andou  du  inuiidul  un  préju- 
ic»!  reel  pour  le  mandant. 

— Bien  que  le  mandai  «oit  c»!ten(ieltcmenl 
revocahlc  de  Ha  nature,  de  la  pari  du  niauriaut. 

§0»‘f  »i*ia  I » ffet  d»’  la  clause  par  Ifiquellir  le  man- 
aiil  dwlBierail  qu’il  renonce  i user  de  son  Uroil 
de  rév  oeallnn.* 

tl.  — Et  d’ultord,  une  t<qir  MipnlnHon  sern-l-elie 
kVillme/  On  hp  déridera  pour  rainrmaliv»*,  si  on 
consKIcrc  qu'il  s'agit  du  simple  ab  uidon  d’un  droit 

ajii  lUt  lüiicliti  en  aucune  maiiiéa*  à un  iulérèt 
ordre  public. 

— WdiTois,  rcffi‘1  tic  la  clause  sera  l-il  do 
rendre  le  mandat  Irrévocatilc  d'iiiie  manière  abso- 
lue, de  lelfe  Hort»!  que  Je  m.inilanl  ne  puisso  ren- 
trer luHnêmu  dans  la  dlrcclion  de  sa  i>roi>re  af- 
faire.» iS’oiiH  ne  le  priiHons  jvas. 

ts.  — Ainsi,  la  révoealioii  cllc-mêmc  produira 
Mn  elTel.  nonobstant  lu  elausc,  car  dans  l’Jiypo- 
inew-  ou  nous  nous  plavon»,  le  droit  d’adminislrer 
JS  chose  est  iuHéivarabie  du  ditiil  de  prnpriélÀ 
pnisqiip  h*  conliat  de  niandnt  n'a  pfu.s  de  cause 
lorsque  le  légilime  nropriélairc  de  U chose  relire 
le  cunsenlcnn  nt  qu  il  avait  donné. 

IC.  — .Mal»  roinm»;  le  mandant  contrevient  à une 
cjuus»'  du  contrat  librement  coiisi  nti,  il  doit  en 
être  puni  par  des  doinmai;es>iiiléii‘tiv. 

,,  *7.  — Du  rosie,  celle  slipulalmii  de  l'irrévocnbi- 
Jilc  du  mandat  ne  p»*iil  sc  comprendre  que  dans 
un  niainlal  à titre  ouéi'cui  qui  0.^,1.»; . 11  uain  au 
mandataire. 

Le  iitsindanl  pourra  donc  loiOours  rompre 
lê  coiitrnl  et  reprendre  sa  chose  en  n ndniit  le 
maiHUUIrc  jndemne.,  non  si  ulemenl  de  louli's  Ira 
* fitiles,  mais  de  loul  le  gain  qu'il 

dJn  i®""'*}  <>.«  mandat  d^anire 

«t  xme  MrU  ia  oonltml  da  loua«a  ou  do 


Amr.  )003-?0f0 
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mnl«  OU'*  iM  l<»  mnnrtanf  pf ni  falrp  wn» 

î*a«*ht.V*pp  rtP  «>Ti  nm«Pll,  V,  Dnrnnlnn,  t 1H, 
n®2W,c1  Mriiln.  fîpp  . v<>  ,Wa/jrfa/,  S 5.  r.os. 

S5  — I P*  inAin<'ji  ni  jUTvnIion*  ■*’.ipplia'»pnt  A 
plu*  fnrip  ratHnn  nicnn’  au  rlinnBrmfnl  «IV'a*  rtii 
miiMlalalre  nni  mis  alnai  dans  niiipn$ÿi!jnU<H 
d'aitir. 

*4'i  — I r nnn*lAl  OnU  aiî«*lpar  nnlpnllrUon  ri^ 
^tillAnl  d'iim*  i*on.|.nmn.i!i<m  primUipHc  »pil  frap- 
perait.««U  If  iti,nn-1.inl,  Ir  tnamlalairf. 

37.  — El.  A riV.»!inl  fin  niAP'latah'p  fin  parllrpllrr, 
tonlp  pnn'lamna'iPri  rot-poreMe  «le  qui-l»ino  iliijv'i* 
fioil  mellrr  Un  an  m imlal  : r>5'  là  un  fait  rjnl  dnil 
Mrr  . par  r.ipporl  an  «IrnM  rIvM,  er»nvnc 

1111  fiil  tie  fi»rrp  m.ij-*nrp.  ipti  met  le  man«1al.ilrf* 
d.in«  nmpo«*»hilil  • «rarromnllr  ee  in’ll  a firPinU. 

SS,  — l*ui|p  l'ahiN  fpil  po’irrall  fnll  tin 
mandai  «tnnl  11  reste  minntr.  apr/'H  ta  r 'vorallnn, 
Mvinro'irl  snnpn-ii'  f*.  î,  p.  90h.  not<*l'’<ti|n1l  doit 
tire  In’rnill  dn  donner  an  mandataire  me  nft- 
eonde  e\n'^ililinn  du  lilre.  mii.s  remplir  le»  forma- 
liM»  lmt>n*-'*e«  pnnr  la  dêllvranee  d‘une  «eeniide 
(»r(vj«e.  Stni*en  rein  H eninmel  une  erreur,  ear  p»’^'- 
eUénien'  h*  inand.nl  n’i-^f  drr«»  ' en  mimife  on  »ld- 
po«'pniir  nnniile  rpie  lontrpte  p'n-tleiir»  exp<'dl- 
Mon*  «ont  ni're*<wlre«  po*ir  In  se»linn  m^nic  de 
l’alT.iire.  I,a  préeanlinn  Indien ‘e  par  Delvlneonrt 
ne  serait  done  qu’imc  entrave  apporlilc  à rcsfrrii- 
tion  d'i  manda'. 

1^.  — l’ne  antre  pr^e.nnllnn  pl»i«  »lmpfe  peut  l'Ire 
prl«e  pour  arriver  an  mAtn»*  Imt.  II  »iifni  «lui’  le 
mandant  ev*t!eo»t'|'  »n}|  .mnol'' «nr  la  minute  que 
la  proeiira'ion  a été  rêvnqieV.  .Vnrnne  evpi^dtljon 
ne  pouvant  phi«  Mn'd  divnV  nlli'rleuremrnl  «nng 
contenir  eePe  mention,  il  nc  »craU  pa*  pos.db!c 
ü’en  faire  aima. 

*n.  — n itis  'on<  le*  en»,  on  ne  peut  p.a»  eon«iili^. 
rer  le  man  t.nlalre  comme  é’ani  iin  der»  à ri'mrd 
du  nnml.ifil.  en  eon!‘  ''ip*'''''’*'  le*ae'e»  son*  gelm;. 
privi^  pa«*.*i«  par  le  mandataire  feront  foi  de  leur 
date  ennii  e le  m.indaiil,  »anf  A ee  dernier  A prou- 
ver parlnn*  le*  mnven«  qrit  seront  en  son  pou- 
voir <|iie  la  •laie  n'e«t  pa*  rdelle  ri  (pe*  l'aelc  qu'on 
lui  oppose  e«l  po*'»'*iIenr  à la  révoralîon. 

At.  — l.a  qneslion  de  savoir»!  te«  lier»  qnl  ont 
Irait'*  anrès  |.i  ridorallon  «'  ntînl  de  lionne  fol. 
e»l  d'nlMfiirs  une  «impie  qtieslinri  de  til'.  Il  «ttlil- 
rarl  pour  le*  <*on«liluer  en  manvai*e  foi  dVtatdir 
qu’il»  ont  eu  ronnaUsanrn  personnelle  par  un 
fait  pnVi»  de  la  rAvoealiun.  Y.  Diiran'on,  I.  18, 
no  873. 

42.  — l.e  man  lnlali*p  peni  d’alUciii**  invoquer 
comme  eausi*  I.*«illme  de  lésilialinn  diirontiatA 
son  »Sîartl  iihc  maladie  '.rrave  survenue  depiii* 
rareepiatinn  riti  niaiiflal,  une  inimhii^  <mverle  rpil 
»e  »erail  manife*ir*<‘  cub  e lui  el  le  maiidunl.  un 
proer*  i»rni  e qui  se  sei  all  enlro  eux,  cl  Ion» 
Billre*  motif*  «emtiialdf*  qui  seniieiil  di*  uniurr  A 
constituer  iiti  empèidieinriiUéticui  d’ai^ir.V. Mer- 
lin, ilêp  . »o  Wqndof.S  -V  no  6. 

41  — Du  r-'sle.  lorsque  le  mandat  ftnit  par  îo 
dle^»  du  mandalalre,  rnMi.;atiou  que  (n  lui  im- 
po«e  à «e*  It'^rillers  e«l  une  niduMtuui  roniieile 
qu’ils  doivent  .lerompUr  sons  pein**  de  tou»  d«nn- 
ma|$.'ï»-in:éi'êls.  d.iii*  le  ea*  où  le  défaul  d’evéeu- 
lion  en'i'atnernit  tm  pri'dinliee  pour  le  liiaïulaiil. 
V.  Fai.ard.  v«  .W'/ndnf.  S't,  n®e. 

44  — Mai*  eePe  nidi'zalloii.  p.ar  sa  nature, nc 

fient  ê*re  lmi»o*  *e  qirniis  bi'rlller»  majeur*  »eii- 
emont.  Le*  hétiliei*  niiiieuv»,  ipii  ii'ont  pa»  l'ad- 
ndni*ii‘a(Ion  pour  i*n\-memes,  ne  peuvent  Mre  te- 
nu» de  vriller  à In  aj-siiou  de»  afruircs  d'aulrul. 
V,  Diiran'on,  I.  18,  n®  jo.l. 

40  De  f'aj://ucffon  d i mqndaf  par  rarùèuemânl 
df  l'aflaire. 

A\  — l.p»  pouvoirs  du  mandataire  charqi^  d’ime 
Op^nflon  sp  '*»'iaf’  preiiiienl  Irti  d»'*  que  celle  op»^* 
mlInnatM*  eviuonminre ; d^s-lor*,  I>*  ninndalairc 
ne  prul  poslêrieun-meiit,  cl  d ueenrd  «vee  In  par- 
tie adverse,  nu ‘•«ntir  relie  onr-nilion  pour  lui  en 
BulKlitihT  une  nuire  qui  soit  obligaloint  pour  lu 
mBnd;iiil.  V.  C.e|v.,an.  9001. 

46.  — Celle  piirlb*  adverse  n’a  pa* , dans  ce  ca», 
droit  A de»  ilonmindeB-int^rèl»  eonlre  Vc  manda- 
Ulredonl  le  mandant  refuse  d’approuver  l’opé- 
ratioQ.  V.  J.  Pat.pourget^  19 julU. 4831. 


fo  Delà  rèvoeaiion  4u  mandat, 

47.  — l.o'-sqtriin  mandataire  a r<V1am<'deK  dom- 
maiie*  in1«nèi»  pour  le»  malversations  d'un  ocenl 
du  mandant , «d  ririinsllre  de  ceiui-el.  dnn»1e« 
actes  envei*»  lui,  mandataire,  le  jiitfemt  nt,  sans 
s'allier  sur  ehn*e  non  clemnndi*e.  peni  aecorder  A 
re  mandataire  desdummaues-inti^rùl»  pour  le  tort 
u»M‘  lui  .1  e,iii«é  lA  ivToraUoQ  du  mandai.  V.  J. 
Pnl.  ( ats-,  29  mnrs 

4M  — Le  mandant  n’est  pas  un  tiers  dan»  le  sens 
de  ra»  l.  1121  n l’eunnl  des  aeb*»  fail»  par  son  man- 
dalaire  En  etmsï'ipionev.  s’il  roniesle,  smi»  prÂ- 
levle  irnniiilnle,  le»  selp»  sou»  selnu-priv^  faits 
par  le  m.ind.vlnire,  il  est  tenu  de  proiivii  qu’il»  ont 
elA  ri^elleinent  pas*Ai  npri'»la  r^'vocallon  du  man- 
dai WJ.  Pal.  OordeattXy^ijanr.  1897,  et  roi#., 
19  riov.  IK.14. 

4«.  — Le  mandant  n'rsl  pa»  un  Mer»  A r*'*ttnrd  du 
mandataire,  il  e*t  donc  lenii  de  rapporter  la 
pn  ÉtveqiM*  Ir»  actes  »nits  seinu-priv<^  vpit  portent 
line  date  nnti^rleiireè  ta  rdvoealion  du  niamlal  ont 
^lé  nnlidali^s.  V.  J.  Pai.  Bourges,  17  mai  1649 

(1. 10V  ifcia.  P 2n). 

.W.  — l.’ïrri'voealiillb'  du  mandai  i^talt  de  Te*, 
senee  de  In  rlaiis**  eompronilssoh*e  ou  rommissolre 
qui  est  nuiminniui  prnserlle,  Ainsi,  tous  les  ArrAt» 
qui  avant  In  loi  nouvelle  ont  eon«aen'  la  v.illdl'é 
de  eidle  cMnse  qui  nn'nrlsnil  le  er^indrr  A vendre 
te»  liien»  du  dAbltenr,  en  qiialilA  de  mniulalalrc, 
àd*'*fai»t  derembnnrsemenl  delailePe  A l'ib'hi'nnce, 
ont  eonsaerA  p.vreeln  mf'rne  la  valbUtA  rlc  la  clause 
portant  que  ee  rnnnd:d  élatl  im'*vnealde. 

91.  — !a‘ mandat  irri'ivornlde  de  vendre,  donnA 
par  le  ddtdlenr  ,’i  son  er<'aneler  dans  le  eoulral 
même  d’rdiltïa'ioti,  n’esl  pa»  révoqué  par  la  fnil- 
llle  du  déhüfiir. 

59.  — |>nnsro  cas.  bien  qneîa  dette  ne  soit  pa» 
enenre  tVInie . le  rré  meier  peut  poursnivTe  son 
remhonrsement.  V.  J.  Pal.  Bordeaur,  4 Juin  1819. 
—V.  rouf.  J.  Pnl.  méiiH'  cmir,  19  aoùl,  1M1  et  la 
noie,  el  sinov.  l».i|. 

51.  — flan*  le  en*  nn  une  lettre  de  cbanire  rr»t»W* 
la  prnprn'lt*  du  Hreiira  êlé  par  lui  emlossép  ,A  un 
mandalritre  p«mr  m oMenlr  le  palenn  nl,  el  que  ee 
mnnd.itaire  a lut-même,  tians  ee  Imt,  enrtos«é  la 
Iralle  nn  profll  d'un  lier».  Mm  qtie  le  Mers  puisse 
val.iidement  verser  entre  le»  main»  du  manda- 
Irilre  le  piodiiil  de  la  traite  acqMlMét*.  tant  que  |q 
m indal  n’a  pas  nri*  fin,  eependnnf,  si  ce  manda- 
taire Imnbe  en  fatHlle.  le  Iùts  ne  peut  payer  le 
I porteur  d'»'ne  traite  lirée  par  le  mand.alnjre  el 
j non  neeepbW*  avant  la  ffilllile.  Le  pAtement  fait  en 
j pareil  en»  après  re»«,*iUnn  dn  mandat,  ne  saurait 
être  oppns-i  <|.|  lirenr.  V.  C.  elv..  arl.  9CCi,  wa  cl 
9009;  J Pal.  Bordeaux,  18  julll.  I83i,  et  23  nor. 

51.  — l.e  mandai  donn^  par  un  déhilettr  A son 
eréaneier  hvpn'bèeain*.  dans  le  conirni  ronslitii- 
lit  «le  rhyimlbiVp»»’.  de  faire  vendre  A défaut  rie 
paiement  i'isrmieulile  hyftoflM^nd  pardevani  im- 
ialre,  sans  suivnHes  formalité»  hvpo'h^aire,*, 
n*es|  p.as  révoqu  * par  la  faitlllc  du  déldlejjr.  V,  C. 
eiv.,arl.  iîoni-,  J.  Pat.  BordeaiLv,  13aoùt  1831, cl 
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51.  — I e mnnrial  fmème  »1ip«»lA  Irrévocable) 
rtonné  par  «iii  rtéblleur  A son  rré.incl<'r  dans  le 
rouirai  d’olilltfallon,  ri**  vemlre  V'inmeulde  affee'6 
A ».a  créance,  ne  dépouille  pa»  le  délilleiir  du  droit 
«b*  vi'iulre  île  m*é  A sré  el  fuui»  fraude.  V.  C.  ctv., 
art  2v;ft4,  cl/.  Pal.  J?ordfnujp,  13  fév.  1832 ci  la 
note. 

56.  — Le  ponvolr  conféré  n.ir  le  rtéblleur  in 
erlîinrlfr.  rte  vendre  ans  cnrhéi*es  devant  notaire 
ritnminide  hviïofle'quu , n'esl  révoqua  ni  par  la 
mort  du  débileim.  ni  par  la  circonslancu,  que  sa 
snec«*»‘ion  a élii  acceptée  snusle'nénec  d'tnvcn- 
lalre.  V.  il.  riv..  arl.  îeoi.  el  J.  Pal.  Bardeaux,  26 
nor.  1834  et  f2-t0anm  1831. 

30  Du  décès  du  niandunf  et  du  masutataire. 

57.  — I.r  mandataire,  encore  bien  qu'il  ait  connu 
le  décès  du  mamlanl,  n’en  est  na»  mniiu  tenu  de 
faiiy  tntis  lus  actes  pour  tesquels  U y t piûril  eo  la 
demeure. 

58.  — Spécialement,  U 4 encore  les  pouvoirs  sut- 
Osaoi  pour  taire  la  conslgnalloit  des  tUmeiis  40a 
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de  validiT  la  contrainte  par  c<»rps.  Y.  J.  Pal,  Pa- 
ris, 31  août  ItUI  (t.  9 t6«l,  p. 

59.  — Mai»,  le#  du  mandalairr  ne  août 

pa#  dan#  #P8  droit# *,  H»  no  t^uvenl  pn# 

ae  {!»cr|>élui’r  liuli*nninK'nl  dans  l'exeraccdti  man* 
dai,  et  intenter  une  action,  Inn^lenii»  apré»  le 
dt^cè#.  Pour  demattdfT  la  niillUé  d'une  vente  qui 
aurait  été  conaenlie  par  leur  auteur.  Y.  J.  Pal. 
PoUiers.  aoiU  1593. 

CO.  ->  Une  a«#ij4nation  donnée  au  nom  d'une 
personne  décédée,  mais  ilaiis  riunoram'é  du  dé- 
cès, lorsque  nen  iiVlablil  lu  mamaisc  foi  du  mân- 
datain; , a pu  interrompre  la  pre!*erlpUon.  V.  C. 
civ.,  art.  9005  et  3iU.  et  J.  Pal.  Ca%s.,  6 nov.  1M9. 
—V.  eonf.  J.  Pal: Paris,  23  avr.  U07  ; — Pothier, 
Jfanduf.  no  10e. 

61.  — Dans  le  en*  où  um*  vente  est  criUquée 
comme  faite  }Kir  un  mandataire  npn'*#  le  déeé*  du 
mandant,  il  sutlit  qu'un  nrrél  se  borne  à dédaivr 
la  vente  valable,  sans  s'expliquer  sur  le  ihmiH  de 
Mvoir  si  le  d«Vé*  était  ou  non  connu  lorsqu’elle 
a eu  lieu,  pour  q i'on  ne  sn|l  pas  rceevable  à prou- 
ver devant  la  cour  de  Cassation  que  l aeqiiércur 
connaissait  aloit*  le  décès.  V.  J.  Pal.  Cass. 
juin.  1831. 

62  — Le  soin  confié  ù une  personne  de  loucher 
le  montant  de  billel*  qui  lui  ont  été  remis,  et  d’en 
fuin*  In  distribiinou  à des  liera  qu'elle  connaît,  ne 
peut  être  eonsidén^  comme  un  de  c»*s  mandats  qui 
prennent  lin  par  la  mort  du  mandant, alors  que  ce 
dernier  a exprimé  la  volonté  que  l'exécution  de 
bon  mandat  eût  lieu  tant  avant  qii'apré*  son  décé.«. 

68.  — Enuu  tel  ras,  le  légataire  universel  du 


nian<lanl  ne  peut  être  admis  à revendiquor  brs  bil- 
lels,  surtout  si  le  ti'slateur  le*  a exclus  foivnelle- 
meiil  du  legs.  V.  J.  Pal.yimes,  sjanv.  Ib33.— 
V.  touliTois  J.  Pat.  Caen,  12  mors  1527,  et  ilont- 
ptllter,  6 mars  1528. 

4<>  De  la  prescription. 

6*.  — Ij'.  mandat  ne  se  prescrit  pas  par  dix  ans, 
mais  seuieinenl  par  trente  an*;  ainsi  un  uumila- 
tairc  peut  agir  en  vertu  d'une  prorui'atiuii  qui  a 
plus  de  dix  années  de  date,  si  le  mandat  ne  s’est 
pas  trouvé  éteint  par  l'une  di's  causes  que  la  loi 
inOiniie.  V.  J.  Pat.  Jlou/pf/llcr,  22juilt.  1522  ; — 
“ Hotlaml  de  Yiltargues,  \o  /'rocuralfon . 
no  33. 

65  — L'aelton  du  tnandalain*  éontre  le  mandant 
en  paiement  du  prix  convenu  pour  l’eiècuUou  du 
mandat  ne  se  prescrit  que  par  Irciitc  ans.  V J. 
Pal.  ttordeatur,  5 fév.  1527. 

66.  — L'aclion  du  mandant  contre  le  mandataire 
afin  de  reddition  de  compte  su?  piTscril  partn-nte 
ans  à parlir  du  jour  de  lu  révocation  du  mandat; 
et«N‘lle  révocation  ui'ui,  sulvanl  les  cireonslarces. 
résulter  de  la  seule  cnnsUtulioii  d'un  nouveau 
uumdalnh  c.  alors  même  qu'elle  ii'aiiratt  pas  été 
nuliiiée  au  piTmter  mandatuiri.  Y.  J.  Pat.  Cass., 
11  mal  1520,  29  juill.  1539;  — Troplntig,  de  ta 
Prescription,  iio  *90,  cl  Duranton,  Droit  français, 
I.  18,  no  276. 

67.  — Il  n esl  pas  permis  au  mandant  d'opposer 
que  le  mandataire  n'est  qu'un  délènlcur  à titre 
précaire  qui  ne  peut  presenre.  V.  J.  Pal.  Cass., 
29  juin.  1525. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

ns  LA  MATCBB  ET  BE  x'ÉTE.VDCB  »C 
CAUriUMKCHBJIT. 

8011.  Celui  qui  se  rend  caution  d'une 
obtipnlion,  se  soumet  envers  le  créancier  h 
saltsCiire  h celte  oldiRation,  si  le  débiteur  n'y 
salisfail  pas  lui-même.  — C.  civ.,  ll.'M, 
iUlâel  suiv.,  âOil  elsiiiv.,  et  suiv.,  ^1140 

suiv.;  — InslU.,  de  Fideju^soribus  i I^'ovelL 
i et  1 15,  cap.  3,  ÿ 8;  L.  i,  $ 8,  (T.,  de  Obtiga- 
lionibus. 

801 2. Lecaulionnement  nepeutexislerqne 
sur  une  obligation  valable.  — C.  civ.,  1108. 

On  peut  néanmoins  cautionner  une  tvbliga- 
lion,  encore  qu'elle  pùt  être  annulée  p.ar  une 
exception  purement  personnelle  ii  l'obligé  ; par 
exemple,  dans  le  cas  de  minorité.  — C.  civ 
i\H,  Iltj6,li08ei20ôb;  L.  178,  ir..de  Regu- 
Hsjuris:L.‘iQ,  ff..  de  Fidejuss.’,  L.  13,  inpr., 
ff.,  de  J/mori6ue;  L.  2,  C.,  de  Fhiejussoribus 
.tfmorum. 

8013.  Le  cautionnement  ne  peutexcéder 
ce  qui  esldù  par  le  débiteur,  ni  cire  contracté 
sous  des  conditions  plus  onéreuses.  — C.  civ 
mi,  3015  et  suiv. 

Il  peut  être  contracté  pour  une  partie  de  la 
dette  seulement,  et  sous  des  conditions  moins 
onéreuses. 

Le  caulionnemenl  qui  excède  la  dette,  ou 
qui  est  est  contracté  sous  des  conditions  plus 
onéreuses,  n'est  point  nul  : il  est  seulement 
réductible  ^ la  mesure  de  robligalion  princi- 
pale. — L.  8,  $ 7 et  suiv.,  ff.;  L.-  38  et  68, 
ir.,  de  Fideiuêsor.',  IiisUl.,  /i6.  3,  tit.  30,  § 3. 

8014.  Or  peut  se  rendre  caution  sans  or- 
dre de  celui  pour  lequel  on  s’oblige,  et  même 
i son  insu.  — C.  civ.,  1105  et  HS. 

On  peut  aussi  se  rendre  caution,  noo-scule- 


ment  du  débllcur  principal,  mais  encore  de 
celui  qui  l'a  cautionné.  — C.  civ.,  1154,  1336. 
3UI3,  èm,  30.33,  303îi.  3036  et  3013;  — L.  30, 
ÿ 1.  IL,  .}fandali:  L.  8,  ÿ 13  ; L.  30,  ff.,  dp  Fi- 
dejusforibus  et  mandatonbus. 

3015.  Le  cautîuiinemeiil  ne  se  présume 
point;  il  doit  être  exprès,  et  on  ne  |K?ul  pas 
l'élLMidrc  au-delà  des  lim Iles  dans  lesquelles 
il  a été  contracté.  — C,  dv.,  1315,  1317,  1318 
et  3013;  — L.6,  C.,dèêïdc^'u52ori6ujèf  man- 
daturibus. 

3010.  Le  cautionnement  indéfini  d'une 
obligation  principale  s'étend  à tous  lesacces- 
soirés  de  la  dette,  même  aux  Irais  de  la  pre- 
mière demande,  et  à tous  ceux  postérieurs  à la 
dénonciation  qui  en  est  faite  îi  la  camion.  — 
C.  civ.,  1615el  1603;  — L.  2.  § II  et  13.  ff.,  de 
.4dmmiftra(ione  rsrum  ad  civitates  perti- 
nentium. 

8017.  Les  engagements  des  cautions  pas- 
sent à leurs  héritiers,  à rexceplion  de  la  con- 
trainte par  corps,  si  l'engagement  était  lel  une 
la  caution  y fût  obligée.  — C.  civ.,  731,  8<3, 
H33  et  3063;  — luftlit.,  Ii6.  3,  fil.  20,  S 3; 
L.  5,  ff.,  de  ê'ide^uifortùuf  et  mandatorîbus. 

1.  — Le  l'auiionncment  est  un  contrat  de  hlen- 
fnisanp-quiest  uiiremenl  consensuel,  et  qui  n’a 
Roin  d'être  justifié  p.ir  aurune  autre  cause  que  U 
bimpie  déclaration  de  volonté  de  la  part  de  la  t^rtie 
qui  s’oblige.  Seuieuiciil,  comme  elle  fomie  une 
obiig.iliuii  accessoire,  il  faut  nécessairemi'iit  qu'elle 
8C  rattache  à une  obligation  principale  contracté 
entre  d’autres  nnrlii^,  et  qui  réunistw*  rlR-même 
-loiiics  les  condjUonsquu  la  loi  exige  pour  qu’une 
couvenlioii  soit  reconnue  valable.  La  nullité  de  l'o- 
bligation principale  entraînera  donc  par  voie  de 
conséquence  nécessaire  la  nullité  de  la  caution. 
V Del vincourl,  t . 8,  p.  1 39et  140;  Favard,  fouf ionna* 
ment,  secl,  l «,  s l ®r,  n®  8;  Merlin,  «ép.,  fauliorma- 
>nenf,  S 2.  n®*1«el  3;  Pothier,  OOffgalfon,n®*366. 
968  et  887;  Duranton,  t.  16,  n«®  899,  906  et 
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6uiv.,ctnolland  do  YUlar^es,  vo  Cciiillonnomenl, 
no 

— Le  CAiitionnenicnt  l’nnolilite  nim<i  un  .lelo 

fturt'menl  uiitlaliTal  nu  [irufir  du  on-aiicior  d'un 
ier»  di'biteiir  dont  la  caution  ne  chargi-  de  payer 
la  delle,  encore  Wen  «jii'elle  lui  noil  étrangère, 
fonime  «i  elle  lui  éUtl  iH>r«oiiiirlle. 

3.  — Le  contrat  w forme  donc  entre  le  rréaneier 
de  l'obligation  nriiniUre  et  celui  «pii  ne  connliliie 
eaiition,  en  norie  <pte  le  diHiiteur  pniieiiml  e«l  iui- 
iiiême  étranger  à celle  nouvelle  conveiuiüu  (]ui  m) 
ré.üine  «uinn  non  miinenleiiH'iil. 

ee  nue  leraiiIjonnemenlcnusUlun  unaete 
unilat>*i  al,  il  i*n  rénulte  qui*  « il  e»t  fait  par  aclti 
SOUK  nelug-hrivc,  il  n'ent  nuiltenuiii  que  ocl  acte 
»nil  fait  double. 

S.— Bien  rpi'il  n’.'Lginne  d'un  eontraldc  pure  bien* 
fainano*,  il  li  ent  |>an  en  elle!  a«iiuj>'ti  aux  lormali- 
V*ft  iinpoVvii  |>our  len  dorial  ionn  ; car,  la  raiilîmi  en 
e'obllaeant  A paver  la  dette  qui  n'e^d  pan  lu  niifime, 
devient  elItMuéinc  cnbnciérc  directe  du  débiteur 
contre  lequel  elle  aci|uliTl  une  action  (M'Huomelle, 
bidéqirndanle  de  relie  <pii  rraulb;  du  droit  orditiairo 
de  iMibrogaliori,  ainni  que  lumn  le  vurroni  tout  à 
l'heure,  soiu  les  art.  *iOiH  et  EUiiv, 
e — Jiaia  le  contrat  enl  de  droit  strict , cl  avant 
tout  il  doU  èln*  jiintiflé  par  un  écrit  émané  de  lu 
caution  ellu-mémc,  nuit  aul  tientique,  noit  »oun  seing- 
privé. 

7 — On  ne  pourrait  donc  pas  en  eellç  matière 
hivo<{uer  , sous  quelmie  prelexto  que  ce  fût,  U 
preuve  bi»timoniale.  nVirs  même  que  le  civancicr 
préieiiüraitcxriperd'un  commericeincntde  preuve 
par  écrit;  c'éUU  à lut  deiigerune  preuve  «»m- 
pléle,  mie  preuve  léuale.  et  coriséquennneiit 
raie,  du  raiilionnenient  coidractc  en  sa  faveur. 
Une  simple  promesse  de  eauUomiemeni,  qui  nVtn- 
|M»rteraii  pas  dans  riiiteiilion  des  fuirties  un  en- 
gagement ahsoJiiincnl  didlnltif.  scniit  sans  clTel. 

B.  — Une  Seule  exception  |K>urraU  cire  admiM'  à 
ce  principe,  celle  qui  est  autoris'***  par  ladbqMisi- 
lion  de  l’art.  I34B,  rio4,  qui  permet  au  cn'ancier 
d'invoquer  la  preuve lestimonlalc,  lorsqu'il  a penlii 
le  titre  qui  lui  serval!  de  preuve  littérale,  par 
suite  d’un  cas  fortuit,  imprévu  et  ié>sulluiit  d'une 
force  majeure. 

9 — Mais,  ainsi  qn’on  le  voit  dan*  celte  circons- 
tance elle*niéme.  e<>  n’est  pas  leeauijonncment  qui 
4-sl  établi  par  témoins,  mais  la  perle  du  titre  qui 
constatait  le  caiitioiniement:  et  cVst  par  voie  de  | 
couséqiiencT  seulement,  et  jwr  i'cffct  il'une  iiéc«*s- 
allé  absolue,  que  t'étendue  même  du  caiitiuniie- 
inenl  pourra  nSmller  de  simples  tênioigiiaues.  ou 
même  de  présomption'*  qui,  dans  le  doute,  devront 
luiijoiirs  elre  appréciées  dans  un  esprit  favorable 
pour  la  décharge  de  In  ratilion. 

10.  — En  matière  commerdaie  même , où  la 
ffreuve  iestinionlale  est  ailiidsc  |Moir  établir  toule 
convenllon.  rcUe  pnoive  ne  devra  pas  être  reçue 
lorsqu'il  s’auinid'iincauUomicmcril,  parcetlc  lat- 
tvon  dt^isive  une  le  contrat  de  cautionnement, 
même  alors  quil  s'applique  it  une  alfalrc  de  com- 
wierce.  n'a  pas  |Mir  lui-même  un  earnetère  com- 
inerrial;  Il  conserve  sa  nalun*  d aelc  purement 
civil.  Noua  verroni  même  nue  l’iine  des  qiu^tioiut 
les  plus  eoidrovcituVs  est  ne  savoir  si  un  tribunal 
de  commerce,  romnie  Juge  d’exception,  peut,  à 
quelquMitrcque  cesoil.  connaitre  «l'une  nmlea- 
iation  relative  à un  Bimple  contrat  de  caulionne- 
menl. 

H.  — Du  reste,  la  preuve  littérale  du  cautionnc- 
meni  peut  être  faite  par  tout  tTril  émané  d<*  la 
caiilloii,  et  même  par  une  lettre  missive  adressée 
au  eréancier.dans  laquelle  le  signataire  déclarerait 
en  termes  formels  se  remtrceauUoii  d'une  créance 
déterminée. 

^2  — Le  contrat  de  cautionnement  eonsliluant, 
de  la  imrl  de  celui  qui  s'oblige,  un  engagement  for- 
mel de  paver  au  lieu  et  iilaée  du  déhit«>ur,  on  a de- 
mandé s'il'  n’v  avait  pas  lieu  d'appUtjuer  a ce  con- 
trai la  disposition  de  l'art.  »S38,  qui  exige  que  l'acte 
imilatérél  portant  obligation  de  payer  une  soinine 
d'argent  ou  une  chose  appréciable,  renferme,  outre 
la  signature  du  souscripteur,  un  bon  ou  un  ap- 
nrout'é  écrit  en  entier  de  sa  main,  énonçant  en 
unîtes  lettres  la  somme  ou  la  «piantilé  de  la  chose. 

18.  — Mais  cette  (Us|io8ilion  évidciniiiciil  n'est 
point  applicable  en  celle  circoiislaiicc,  car  le  cau- 
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lionnemenl  se  trouve  parfaitement  délerminé  et 
déliiiiilé  par  l.i  nature  mèim'  de  robligation  prht- 
cl|».-ib-  dont  II  n'est  qu’un  simple  arei*sîudre. 

11  n’csl  donc  nullement  besoin  que  la  cau- 
tion exprime  cil  toutes  lettres  le  immtaul  de  la 
Mimnie  qu’elle  entend  cautioniier,  puisque,  à di'^ 
faut  «le  c«dteexpn‘SBioii,S4>n  lUiuagi.'iiicnt  ne  pourra 
jamai.4,  aux  lenm's  rl«j  l’art.  £013,  exciSb'r  ru  qui 
est  <bi  par  le  débiteur. 

15.  — En  elTct,  si  la  caution  contractait  l’obilga- 
tiuii  dc|>avcnine  sooinM'ptiis  furU*  (]uecrltu«]ui  c-*t 
due,  ou  sf  «‘Ile  contrariait  sous  <l«>s  coinülions  plus 
un«‘rcU(U‘s,  il  y aurait  alors,  relnlivcmeiit  à l'cxcé^- 
dani  de  la  somme  «d  à tout  nr  que  le  contrat  do 
caulioniifinenl  présenlerait  de  plus  onéreux.  tin>i 
oliligaiion  imuvHU*  «pii  serait  niilie  connue  étant 
6.UIS  caus<‘,  car  elle  ne  se  trouverait  plus  jusIJUi^c 
p.'ir  robtiuation  principale. 

16  — 1«mt  ce  «{u’il  y aura  donc  «tans  le  nouveau 
c«mtral  de  plus  «pii*  dans  le  ennlral  origiiiairn  sera 
vlciihl'iiiH'  nnlltlé  radicale  et  réputé  non  écrit. 

17.  — Il  famtru  toujours  rattacher  l’aeb'  d«-  raii- 
tioiineiiicat  à l'acte  primordial,  car  U ti'a  d’«  xis- 

I lence  et  île  force  «un*  par  lui.  D*  sont  deux  contrats 
I ins«'’p;u‘ai>leset  indivisiülesen  ce  qui  eunc(>rne  l«‘s 
rapp«»rls  du  caitUotintunenl.  qui  «^l  racceivsoirc 
avec  le  contrat  originaire,  qui  est  le  principal.  Or, 
te  principal  peut  tilcii  exister  indépendamment  de. 
l’accessoire,  mais  l'accessoire  ne  peut  eu  être  sé- 
paré. 

18.  — Toutefois,  ainsi  «pie  le  fait  remarquer  l’arl. 
9013  tlans  Miii  (b'rnicr  paragraphe,  il  «>1  une  cir- 
constance dan-*  iaipielie  te  con'rai  «le  «^atitinnne- 
inent  |Huit  ciintlnuer  à sulisUter  si-ul.  aims  tii«^mo 
iiur;  l'oliligatioii  pnncip.alc  vient  non  nas  à s'i'diûn- 
«Ire.  non  nos  à |e-rir.  mais  t«vrsqu«'lle  «l6vi«?nt 
Incxé-eulable  par  I cffid  de  «fueiqiie  circonstance 
cxtrnordinalr«'. 

19.  — L'art,  ioli  elle  pour  exemple  l'otdigaîion 
roiiiractée  par  un  mineur,  «pilesl  nulle  et  «pii  {xuit 
ce[>endant  être  rotijid  d'un  cautionnement  va- 
Jaljli*. 

SO.  — El,  en  général,  cet  aHIrlo  pose  pour  prin- 
ct|>e  que  robligalinn  (|ui  est  lusreplibte  d'être  an- 
nidée  par  r«*fT«'l  d’uu«  exception  purement  pw- 
Kiiim'llc  n'en  <*sl  pas  moins  susceptible  clle-mêinu 
d’être  valalilenn'iil  rautl«vnm^\ 

91.  — .Mais  r’rat  qu’nfors  l’oliliaallon  prinrip.xlc, 
encoriT  bien  «lu’elip.  soit  anmilalile  par  voie  d’ex- 
ception sur  la  «l«*man«li'  de  rineapabb’,  n’en  est 
|Nis  moins  K-piitts-  subsistante  à l'égard  <lra  {arties 
eapabit» , liiisi  (pie  nous  l'avons  vu  sou.s  l’art. 
1194. 

29.  — La  caulion  savait  doue  qu'en  garantissant 
l'eM^ulion  d'un  si'iidilablc  contrat  qui 
mî^  à une  c\c«  ption  iHTcmptoire,  rite  s'expos,i|t  /i 
n'avoir  elle-mriiie  qu’un  recours  Illusoire  contre 
le  débiteur  principal,  s'il  plaisait  à ec  dernier  d'u- 
ser du  diui.  qui  lui  appartenait  de  demander  la 
ntilHb*  du  contrat. 

23.  — ünanl  h la  raulion  en»sin«'‘me.  par  eoJa 
seul  quVIle  nvîiil  conlrnclé  avec  une  tiarUe  c.npa- 
bte,  la  cofiv«*nlion  étant  devenue  tlébnllivc  et  fr- 
rv'vocahle,  il  n'y  avait  plus  lieu  h ta  soumeUrc  aux 
♦•ITcU  d’une  exception  «Hrangi  teà  la  créance  eJle- 
nu^ne  et  sp^Viale  à la  personne. 

91.  — Mais  si  la  caulimt  avait  ignoré  la  nature  de 
rexccpUou.si  elle  avait  par  cn'iiinle  cautionné  un 
mineur  Je  croyant  majeur,  alors  fe  contrat  de  cau- 
tionnement pourrait,  suivant  les  eir«*on'>iances, 
être  «brlaré  nul  |>our  défaut  de  c<mscnlt'm«>nl,  car 
il  y aurait  eu  erreur  (loriant  sur  l'une  des  condi- 
tiuns  essentielles  «lu  coiilrat. 

a.'S.  — Le  cautiomicmeiit  p<*ul  en  effet  être  an- 
nub^  comme  tout»;  oiiln*  convention,  soit  pom* 
cause  d’erreur,  de  violence,  «le  dol.  «le  fratide. 

26.  — L'«’ff«'l  «lu  cautl«iniH  nu'nt  doit  «J'iillIcurB 
êli'e  expressément  renfermé  dans  les  lermc's  pr«Vi- 
sés  par  le  coidrat  ; et  il  necompmid  toute  la  dette 
en  capitaux,  iiilérèls  et  frais,  qui'loi>(|u'il  est  ind«V 
Uni,  c’ciit-à-«liri^  Iors«pn-la  caulion  s'«nt  lioriiéi*  à 
déclarer  qu’elle  cautionnait  ludidte  sansuieltre  à 
son  engauenieril  aucune  resirielion. 

97.  — Puisque  le  contrat  à son  égard  Mt  sans 
«aus«-,  «•Hc  p»*ul  y meUr«‘  luut«^  les  r<indiUons  qu'il 
Inl  plaît,  en  sorte  qu  elle  n’cal  cll«*-mêrae  obligée 
«lue  jusiprà  concurmicc  de  eu  qii'«-JJc  aura  <i«kdar(% 
Le  contrai  d«’  raulioniKnniil,  Ici  q«i'lt  mira  «'lé  ü«’’- 
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flnf,  rtnrîm<^ H expliqué  rtnn«  l’aclf  rntme,  fera 
»eiil  1.1  lo»  rte  la  canHoi»  et  rtu  cT^afwiiT. 

j>),  — (»u.inl  k IVx^cnlion  rtii  raationm'menl , 
noti«  verron!»,  te*  art.  â03l  <•!  ruîv.,  qiieJa  *oii( 
ici*  pri«rif»e.«  qui  rtoiu*nl  i'tn*  *nixr*. 

— Il  rf>I  a reniaiq«er  îd  que  l'art. 

»i8compjTni!  rtan*  If*  a«*cr**ulr«-*  rte  la  rtflle, 
oniri*  l«•^  f.  ni*  rtc  ta  pmiiîi^n*  rti-m.-iartc* , tiMi*  ceux 
qui  ft'itil  |•o*lmelii  *à  I»  rtétmm  iatmn  qui  eu 
f.iHf  A la  fairtifin.ee  qui  laiMer.iil  *up|»o*iT  que  le 
cr.*«iiHer  e*l  rij^oureiiwnienl  lemi  <Je  dénoncer  à 
)ii  raiiiifm  le*  puur*uUra  faUt’S  conire  le  U'iiilcur 
priui'iual. 

30  .M;il^cr>!ieraHiniilaii  plusnnefarnlte, einon 
uneohlJjrallon;  car,  ahi*î  que  nous  le  verrou* . le 
crf'iiJicirr  a racliuii  rtirede  conlre  la  eniilinii  ; on  a 
▼onlii  seiileinenl  exprimer,  parcelle  Buonriiilion, 

ÎliK'rtiiuft  leeairtUmuemenl  iiirténrrtjn  cmition  élnil 
enne  de  rembourser  au  nAineier  loti*  1rs  frai* 
failf  contre  le  déhilctir  priuei|>nt,  aussi  bien  que 
contre  la  caution  clk■•ln^lne.  l>ii  pes'c.  euminr  nous 
rétablirons  sous  l'arl.  JOia  , no*  7 el  suiv.,  le  icUc 
de  t ari.  4016  nous  ru'^^■^U  cd  éuatd  renfermer 
une  cneur  rte  rnlacilon. 

31.  — Le  caiilitHmcnienl  peut  rt'nilloiirs  Mre  éla- 
Wl  soii-sune conililuui  suspctisive  ou  r<‘jmluloipc, 
cncni  c bien  que  l'ohliiralimi  pnnrjt*ali*  soll  ello- 
méme  pure  cl  simple-,  rte  nn'me  aussi  quêta  caii- 
îion  pi-til  slIptibT  le  terme  ou  délai,  encore  bleu 
qu'il  s'a*.{isse  rt  iinc  (telle  iirluic  ; enlln.  le  contrat 
peut  dre  mO'litlé  de  mille  maméres  difTéi'cnh**  au 
fré  noti  pas  des  partK-s,  mais  de  la  raution  elle 
aciile. 

32.  — f.’acle  de  cantionnement  peut  même  rtt»- 
Tenir  vérilabicntent  synallauiualique  la  caution 
Clije  que  le  cnîiiuricr  lut'-inême  se  soiunt>l|e  à 

auelqne  ohlitfalion  ; mais  alnm  il  p«-rrt  son  rm  acbVi* 
cc.iulionm.inent  pur  d simple,  cl  mnslilue  im 
fouirai  innonuué  qui  rtoif  Mre  fnii  «UmMe  à peine 
de  miililé,  s’il  n’est  pas  rexclurtela  forme  aullien- 
tJquc. 

33.  — F.ualcmenl,  le  conlrnl  de  cnulionncmenl 

r»cirtxcntr  s’appliquer  A un  aiiire  conlrnl  rte  eau- 
ionneniriil,  en  sot  ie  qtu*  la  rauNon  nouvelle  n esl 
plus  que  In  cauiioti  (l'une  eauliun. 

SI.  _ tes  principes  rte  ce  nouvc.iu  contrat  sont 
atvsoliinienl  les  memes;  il  fniil  ronsirtérer  siuilc- 
meirt,  en  faisant  ab^lraelion  rtc  robliualion  pi  luri> 
pale,  que  le  premier  contrat  rte  catiMomuiiicnt  rtiv 
Tient  Inl-même  une  olilt^çation  principale  mir  rap- 
port au  second  contrat  rte  cautionnement  qui  en 
cpl  ra(?ccssoirc. 

33. — Ainsi,  la  seconde  caution,  c'esl-s'i-rtire  le 
Cfrttftrateur  de  la  cnuHnn,  se  soumet  alorscn- 
vtT»  le  criîaiicier  à satisfaire  A roltlitfiilioii  primi- 
tive, non  pas  si  le  débiteur  n’r  satisfait  pas  lul- 
niêine.  uiaUsi  la  caution  ne  satisfait  pasii  son  en- 
ga^remcnl. 

36.  — Hans  ce  ca«,  la  seconde  enulion  peut  op- 
pO!MT  loules  les  pxceplion.*apparle'narrt  nonseule- 
inrnl  au  ilébilcur  pnr.e  pal , mais  burtes  celles  qui 

Jippnrtiemieul  à la  caution  elle-même,  et  spécia- 
emenlcile  aura  droit  d»’  demander  an  pr^ilable  la 
discussion  non  pas  seti(f*ment  rte*  bien*  rtu  déhl- 
feur  principal,  mais  aussi  des  biens  de  la  piimiére 
fanlion. 

37.  — îllrn  nVmpêehe  éaalcmrnl  qu'nnc  seconde 
enulion  m»il  cautionnée  pur  une  ti'Oisième,  et  ainsi 
de  suite. 

38.  — Mais  si  plusieurs  personnr^  d*Vlarente.nn- 
lînuner  la  même  «leMe.  sans  si»  rcnrtrt»  Ctiulions 
l'une  rtc  raulrc,  il  faurtra  rt -I.Tminer  iMrapfM-wa* 
lion  rtu  eonlrat  luielle  sera  l’élenrtiietie  roliti'.falion 
coiilrael ’v  p;ir  rlMcune  il  elles,  soit  qtiVlIrs  .-lient 
n-ii  ctilkxliveuK-iil,  soit  qu'ellea  aient  a-.il  s'*parê- 
UI'Ul. 

.10  — 0 1 reste,  si  elles  n'onl  pas  d Tlari*  ciores- 
fcSuuil  tprelles  lertre^iMieut  l i-lTel  du  eamiori- 
neiiv‘iit  a telle  ni  b-llif  piii'tiori  cle  l.i  delle,  elb^ 
6'1-mrt  r<‘p:ilû's  l'.ivoir  iMUlioim ’;a  chacaiiu  pour 
la  liilalil  ‘d'une  ui.tmrre  iii  l ‘Unie. 

40,  — C • ne  * -'IM  I»  I*  là  tbmu  t de  l’exb'nrton  au 
contrai,  car  lorsque  deux  peemniis-s  eairtiouucut 
une  uiêni  îrtelle.  s ins  faiia*  eulre  elles  atiruue  di- 
T isUm.  ellia  d•'^•1a^cul  eX|»reA.s  huent  p ir  cel.i  mêin  a 
que  cil  iruiv;  rt'ellcs  *o  sou*n  *t  envm**  lu  crhiiieier 
ft  satisfaire  à la  tolalilé  do  l'olrtigatioa,  si  le  d^l- 
taur  o'y  laUsfail  pas  lui-mdoie. 


Al.  — EtiOn,  il  est  une  condition  qui  peut  Mf6 
Toionlairemcnt  ajoutée  au  coirtrnt  de  eautionne- 
mrnt,!«nns  en  alt»u*er  esseirtietlcmenl  ki  uniun*, 
bien  uu  il  apparaisse  que  la  raution  «e  soumet 
olorsaiinc  oblîuitlion  plu*  extirt-sse,  cl  surluat 
plus  diri'tle  vn^.Vx  is  du  ci  é.mrnr. 

Ai.  ^ C’onl  lonM|ue  1.x  rmil  iun  eunsen*  6 se  décla- 
rer N>lid.ib-»*oienl  n‘spoii*abli;  de  ladetlr. 

A3.  — ( HIe  qnablieirtiuii  de  c.nilion  sotirtoire  of- 
fre le  m '*'anae  de  deux  eoulrats  qui  reposent  sur 
rt'  S prineipes  i-ssenltellenif ut  rtilf.-n  ns,  rt'iWi  l'on  .1 
xiiulit  eiim-Iure  que  le  runtral  u'élmt  pius  alors 
vis-à-xis  lUi  créiiiicii-r  nu  rouirai  de  eautioune- 
ment,  mais  mil'  oblliraliim  pure  et  simple,  en  suiic 
que  lii  eaiiltoil  ne  eimserverait  ce  tllre  qu’à  r«varrt 
(lu  débib-ur. 

AA.  — Nous  verrons  sons  tes  art.  2021  pi  ‘2037  quel 
est  le  véiitalile  earnclèrc  de  ce  eonlrat  parlieuber. 

A3  — Lp  eonlrat  de  caubnimeimHit,  comme  loiit>- 
airtre  ob(i;!nlkm  b'jjtalc,  devait  mVessain  rtienl  «c 
trouver  au  nombre  des  droits,  raimns  et  Nclioni 
qui  fout  partie  rte  la  succession,  suit  du  créancier 
auquel  a été  donné  la  rairtinn.  soit  de  h e.iution 
elle-même,  (pii  a eonlraelé  reiipaneinent  rtc  faire 
sous  une  eiuirtilion  d ‘lermiiiée. 

A6.  — f/esi  là  une  olrtiitalion  n'*cîlc  à laquelle 
les  bérîliers  de  la  ('airtinn  rtoivi  ni  Satisfaire  comme 
leur  auteur  y aurail  bii-mrmc  sallsfait. 

A7.  — A eét  éuani  l'arl.  2017  ne  lad  (|ue  rappeler 
le  prineine  (ir-ià  iKisé  fxar  les  art  794  K 1114 

AM.  ki  s'il  ajoute  que  Ifs  hériliers  delà  eaiilion 
ne  sont  pas  leims  par  corps,  aloi-s  même  que  la 
eaiilion  se  si'raîl  ohliyée  de  celte  riuiuèrc.  ainsi 
qu  elle  y esl  autorisée,  mmme  imus  le  verrons  par 
l’arl  4060.  rio  .1,  c’est  là  encore  rapph<*aliou  ri  un 
principe uénêral  d«>  rtroil  nitsoUi,  car  la  eonlrainle 
par  corps  esl  un  moyen  (l'exépulion  pcrsonoelle 
ffui  lie  (H'iil  jamais  êtreemploxénmire  l'h  Tîlier  du 
d«'‘hileur,  U moins,  que  par  uiieiimntiou  furou-llc, 
il  n aît  liii-mêmi*  éicini  la  (telle  primilixe.eucon- 
tmctnnl  t-n  son  ikmii  fM-rsotmel  un  eonlml  nou- 
veau auquel  serait  nlltu-bé  rcxcreic(i  de  la  coo- 
Irainle  p.xr  rorps. 

Ali  —Mais  a lors  il  s'.is'rt  d'un  cautionnement  nou- 
veau qui  iluil  élrecunsirtéié  abstracliun  fulle  du 
cnulioumment  primilif  qui  m*  limivc  éldnt  par 
la  remise  (|ue  fait  le  créuncler  de  l'aelloo  qii'il 
avait  contre  la  caution  pi  inillive. 

SO.  — Du  rcslc.  le  coulral  rte  catilionnemcnl  pcot 
s'appliiuier  i>  loules  sortes  d'enmitfcmens,  pruirvu 

3ti  ils  n aient  riim  de  ennirain'.  sort  à uiir  toi  d nr- 
re  publie,  sort  aux  boniirs  inieurs.A  . Met  lin,  ^ép., 
vorouffon»emcri/,$  l«r,  iio  lo^cl  Duranton.l,  U, 
n«*r7. 

SI.  — C’est  ainsi  que?  l’obli^.xlion  qui  aurait  pour 
emise  une  delle  lie  }eii*ou  uu  pari,  n'i-sl  pas  su»- 
cepllliie  d’êlri*  caulionmV.  V Ib'lxiruHmri,  t.  1, 
p.  213  cl  la  note. 

.'4.  — En  m ineipc.  il  forme  un  contrat  à tilrc 
oraliiit,  mais  il  peut  n -anmoiiis  pi'emlre  le  carac- 
tère d'un  nde  à titre  onéreux,  si  p.xr  eimpic  la 
caution  Impose  quelque  oblii!;tUon,  soit  au  créaii- 
el(T,  soit  au  débiteur,  rtout  elle  doive  retirer  avan- 
tauc.tnais  nous  avons  fuit  remarquer  que.  dans  oc 
cas.  il  ne  s'auil  |rtu.s  d’un  véritable  cautionnement. 
V.  Delvincmirl,  1.2,  p.  413. 

53.—  Du  reste,  le  cautionnement  peut  s'appliquer 
mênip  à une  rteltc  înrt ‘lermlnée,  pourvu  (iirelle 
suit  snscppUbledc  déterminaUmi  au  moinenl  où  le 
e011lr.1l  esl  passr>,  V llotlaml  rte  VHJ.11  j{in‘s,xo('aM- 
/foimcmenf,  n«  43. 

SA.—  M.iis lerautionni*menl  ues;Tail  p.is  vol.tbic 
s'il  élail  fait  sans  Mniibilion  de  stimtue  pour  une 
•Ifllr  non  encore  existante.  La  convention  pmirrHit 
i-ti  e (bVbir 'e  nulle  aux  teniK's  rtc  l'arl.  IIIW.  paixe 
(pril  n’y  aurail  pas  un  objet  odi  lalii  fonnaul  la  ma- 
liêre  lie  l’eiexe^eiuenl. 

S"».  — Le  eauliuuueinrnt  digère,  rt’atll'»urs.  sou* 
e-'i'ta'ns  rapports . du  imsc  o.i  rte  riiYpfrttiéquc 
eoiil  •n*  * par  uu  tiers,  (*n  ee  que  le  créaueier  eon- 
tr.iele  alors  aviX  la  cImm.*  el  non  avec  lo  |«er- 
sonne.  ' 

51  —Il  a?'i]:il«'rt  un^fti^relc  qui  lui  (‘sl  rtonn  par 
un  tiers,  qm  u'éUtl  pts  il  tirt  vraiiiblu*  an  paio- 
m -nt  de  U d.-lle.  m tis  pour  cela  ce  tiers  ne  rt  ■XH'nl 
pi*  e.tuliou.  il  ne  se  .souut-‘l  pas  persomi  rtle.neut 
envers  le  cré.incior  k satisfaire  à i'obtiiAalioa,  il  res* 
iTiâtit  l'elTetdu  caution acincut  qu'il  donoo  au  ga(6 
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qu‘il  abandonne  on  h riivpolhi'qnn  qu'il  .iccordo. 

V.  Diiiiiiiloii.  l.  18.  no»  el  -2M. 

57.  — Cen'esl  |»!us,  dè»-|ors,  un  canlionnemenl 
propreniciil  dil,«ui  du  inuin.s  le  l’aulioiiiicnu  id  csl 
tclleimuil  rcslreiiil,  qu  il  perd  lutd  mui  raiacifre 
iü*^al  el  lit:  luuduit  plus  t-ulre  le  ci  û.incuu"  cl  lu 
cniitioii  les  «nis.’qiioiiccs  que  déUTUiiueul  lesurt. 
2U2I  cl  suiv. 

58.  — .Mais  dan»  le  fond  du  droit,  ce  contrai  n'en 
constitue  |Kis  inoius  une  sorte  de  eaulioiineuicnl 
qui  produira  entre  le  d ’tbiteur  et  la  euutiun  tou»  les 
etii  ls  <ljleriniués  par  l’m  i nm  el  .suiv. 

5U.  — Kl,eii  t iret,  aux  It  niies  tle  l’art.  201.5,  le 
cautioiineimnl  peutêli e.reslreiiil  autant  tpi'il  plaît 
ù la  fanliiiii.eii  sorte  «pi'il  lui  e.sl  pei mis  de  déclarer 
qu’elle  u’enleiul  alfeelcr  à rexéculion  du  cauliou- 
lieiiieul , (pie  loi  ou  tel  bien  iiiiiiieuble  iprelle 
iiutiquc,  que  tel  ou  tel  objet  mobilier  t|u’elle  dé- 
ii're.  . 

tio.  — Celui  qui  remet  un  pnqc  pour  siirele  de  la 
delle  d’aulrui,  ou  tpii  aceoide  une  liyptrtjiéipie 
pour  le  |>aii;ineiil  d’une  dellequi  n’esl  paslasienne, 
conseil!  doue  en  réalité  un  vérilnble  eauliounenient 
dont  l’elli  l est  restreint  par  la  dwlaralioii  niêino 
conleiuie  dans  l’aele  d'alieetalion. 

61.  — Du  rtsile,  les  obligations  fninrcâ  peuvent 
elles-iiit'ines  ftiro  l’olijet  d’tiii  eoniral  do  eanlionije- 
niciil,  aussi  bien  tpie  eelle.s  tpii  sont  eonlraelt'M;s 
BOUS  une  eondilion  respective,  pourvu  (lu'il  y ail 
déleriuinalion  de  soninie;  ear  il  laulque  le  contrat 
soit  préeis.';. 

62.  — Ü.dvineoiirt  pense  (t.  2,  p.  21.1  a la  note) 
que  pour  les  uliliuations  tutures  la  raulion  u'esl  pas 
irréioealdeineiil  eii«aaiH*,  et  rpi’elle  peut  se  délier 
elle-uiéuie  eu  noliliaiil  son  desisleiiieiil  avant  t[uu 
l’obligation  principale  ail  eoiimieiicé  d'exisler. 

63.  — .Mais  relie,  dérision  ne  saurait  être  admise 
on  peut  bien  déclarer  le  enulionueiueut  nul  dans 
ce  cas,  sur  leiuolil  qu'une  oliliiialiuii  liilure  ne  se- 
rait pas  susceptible  de  (Miilioniieiuenl , mais  une 
fois  le  prineifie  admis,  ou  doit  eoiisldérer  le  eati- 
tionncmenl  comme  condiliuiinclleiucul  irrévo- 
cable. 

64.  — Le  cautionnemenl  ne  peut  avoir  lieu  nv- 
gulièi'enieiit , qu’entre  parties  capables  de  coH' 
tracter. 

65.  — Mais  il  faut  que  la  caiilinn  siirloiil  ait  la 
libre  disposition  de  ses  droits;  le  eauliounemenl 
donné  par  un  mineur,  par  un  inlerdil,  liai*  une 
femme  .sans  l'autorisât  ion  de  sun  mari,  serait  abso- 
luiiieut  nul. 

C4i.  _ Tuutcfois.  le  mineur  émancipé  el  la  femme 
mariée  sous  un  nigime  (pii  lui  laisse  radministra- 
tion  de  ses  biens  pourraient  s’engager  dans  les  li- 
mites de  leur  eapaeilé. 

67.  — delui  auipiel  a été  dtonni!  un  conseil  judi- 
ciaire serait  ('•gaiement  incapable  de  sc  constilucr 
caution,  ear  un  tel  acte  serait  de  s;i  jiart  une  véri- 
table aliénation  qu’il  ne  t»eul  faire  sans  l’assis- 
tance  de  son  conseil,  aux  termes  de  l’art.  513 
C.  civ. 

, 68.  — Mais  le  eauliounemenl  serait  valable  s’il 
était  consenti  p.-u*  un  capabip  au  prolil  d'mi  inra- 

Pable;on  se  Iroiivernil  alors  dans  les  tcTines  de 
art.  1 125;  la  partie  capable  ne  serait  pas  reecvable 
à cxci[ier  de  l’incapaeilé  du  m'MUcier  au  piotil  du- 
quel aurait  élu  rmisciilie  la  caution. 

Oti.  — Nous  avons  vu  (railleurs  que  l’on  pouvait 
eaiitioiincr  un  iiiineur.cl  nous  avons  ex  posé  quelles 
étaient  1rs  cmiséipicneesdii  rouirai. 

70.  — Dm  anloii  (I.  »8,  n«  107)  ne  croit  devoir  ac- 
corder, dans  rc  cas,  raclioii  rii  rrsiiiiil jon  pour 
cause  il'ignoranre  de  la  minorité  ou  de  l'uilrrdjr- 
lioiv.  (|iic  si  le  cnî.incier  liii-m('‘mc  u rnnlriluié 
luaitdenir  la  raiilioii  dans  rrlle  i;(iioranri\  l.a  nul' 
iilé  du  eunirat  u'esl  pas  doulense  puisqu'il  y a 
b'aiidr. 

71.—  Mais  nous  allons  plus  loin,  el  ainsi  que 
nous  l’avons  cvpÜipi  •,  la  seu'c  i-jnorauce  de  la  eaii- 
iioii  doit  siilllrc  pour  rriidrc  le  rouirai  nul.  V.  à rc 
sujet  Di  lvinrouil.  I.  3,  p.  2.')3;  (ireiiier,  Hijjiullie- 
qiie.  11»  .55.  cl  l*olbirr,  nhlif/uliiw,  ii»  3'J». 

72. — l.’oliligatioii  de  la  Irminr  inariér,  conlracléc 
■ fans  aulorisalioii,  doit  l’Ire  miseà  rrl  ryard  absolu- 
liieiil  sur  la  loi-mr  li'iiu:  ipie  roblipnlioii  du  mi- 
neur ou  (le  l’iiilerdil  elle  est  siiscipliblc  de  cau- 
tionnement. 

73.  — U en  est  do  infime  de  l’obligation  qui  serait 


conlracléc  par  un  Indiviiln  condamné  h la  mort  ci- 
vile, si  elle  ne  reitirr  pas  dans  les  piadiibitioiiséiiu- 
niérées  |iar  les  (lisposilioiis  (le  l’aii.  ‘2.5,  C.  civ. 

74.—  On  a (lemamlé  si  la  veide  irmi  iiiiinruble 
(lolal  pouvail  être  l'objet  d’un  êauUoiiiiriueid,  alors 
que  I iimiieiible  rsl  frappé,  par  le  slaliil  iimlrinio- 
iiial,  (ruialiéiiabililé  d'une  iiianiere  alisidue 
73.  — Alerlin  (/féprr/. , vo  ( aiiliuiuicmeiU)  so 
luonoucc  pour  la  ueiialive;  el,  eu  ellel,  eoumie  le 
eoulrat  est  vicié  iriiiie  uullilé  radicale  el  qu'il  u'esl 
pus  susci'plihle  de  raliliralion,  on  pciil  soiileiiir 
(pu;  le  eautiuiiiiemcnl  est  nul  euimiic  la  vente  eliu- 
méme. 

70.  — Toulefois,  si  ou  réllécliit  qu'il  s'agit  en  fin 
de  cau.se  (riiiic  uullilé  pumnenl  relalive,  (dablie 
si’iilriuenl  dans  l’iidéi  èi  de  la  irmiiu>  el  desrulans, 
ou  rreoimailia  (pie  ce  suiil  liirii  la  des  e.veeplioiis 
p.uremciil  persoiiiielles,  en  .sorte  que  le  eaulioime- 
inriil  pourra  élrC  eonlraclé  vulaldrmriil.  Il  siilllt 
(MIC  roliligalion  puisse  avoir  ellel  vis-à-vis  do 
I aefpiércor,  ainsi  ((iie  nous  eu  avons  vu  des  exem- 
ples sous  lésait.  1561  cl  1562,  iiosoocl  suiv. 

77.  — Eiieoro  bien  qu’en  principe  la  ^-aolinn  no 
puisse  éleiidre  l'obligation  principale,  ecpeudaiit 
elle  peut  elle-même  se  suumelire  à des  condilioiis 
plus  dures  (pie  le  débileur  principal,  pourvu  (put 
ces  coiidiliuiis  ne  liriuieid  ims;^  rrs.sruee  de  l’obli- 
galiüii,  mais  au  iikmIc  d’exreoliou. 

78.  — Ainsi  la  caulioii  jioiirra  s’obliger  par  corps, 
bien  ipie  le  déliilrtir  principal  ne  soit  pas  voimus 
à celle  eonlrainte;  elle  pourra  s'obliger  livpoihé- 
cairt-menl,  encore  bien  que  le  débileur  p'nncipal 
ii’ail  pas  coid ‘l  é (riiypollo’qiie. 

79.  — Ce  soûl  lé  (I  siiiiple.s  ilisposilions  .nccrs.«oi- 
resipii  ne  iiuuldienl  eu  rien  robligalioii  premii'-ro 
considérée  dans  son  essence.  V.  Duranlon,  l.  18, 
n»  .111, 

80.  — Mais  si  la  eondilion  noric  sur  l’obliga'ion 
même,  aloi-s  il  y aurait  exeiésilans  leeaidionnc- 
meiil,iptidevran  (•Ire  rijdml : caulioiiiier  poiii'  plus 
(pi'il  u’esl  dû,  ce  u'esl  ptuscauliouiicr,  mais  s'obli- 
ger à lilie  iioovea!i,  ce  (piiiie  ponnail  s'(  If.-cliier 
ici  cpie  jiar  im  acte  foriiiel  de  donation.  V,  Fa- 
vard,  \o('aiiUoiinemciil , sccl.  lre,<i  l«',  ii»  *2. 

81.  — (.luaiil  aux  eoiis‘(pieue(vv  ('u•(•(•.'.sui^es  (lu 
conli'.'it.  nous  avons  vu  la  disliiicliiui  (pie  l'oii  de- 
vail  faire  ciilic  le  eaulionnemciil  iiidi;lini  el  le  eau- 
lioiimMiienl  reslrciid. 

82.  — Le  eauliomieinciil  reslreinl  s’appliipie  iinl- 
aiieinenlâ  la  soiiuiie  ou  au  lail  expriuiedaiis  l'aelu; 
l'eiigagcmeid  de  la  eaiilioii  ne  jieul,  sous  aucun 
prélexic,  s’élciidre  au-delà. 

83.  — Si  le  caiilioiiueiiieul  porte  sur  le,  rapilal, 
il  ne  s'éleiul  pas  aux  iiitéréls  ni  aux  autres  aeees- 
soires. 

81.  — Le  eniitionncmcnl  Indéfini  comprend  nu 
coiilraire  non  seuleiucid  le  capdal  de  la  délie  et 
Ions  les  acees.süires  nés  au  jour  du  coidrat,  mais 
encore  Ions  ceux  qui  iiaîlroiil  par  la  suilu.  . 

io  l)e  la  forme  du  cnulionnement  cl  do  scs  con- 
séquences ijénérali’S. 

8.5.  —En  régie  gém-ralc,  le  caulionnemonl  est  im 
conirnt  uuilaléral  qui  n’oblige  (pie  la  eaiillou;  Il 
u’esl  pas  Ih-soiii  qu'il  soit  lail  dmdilo  ipiand  il  est 
passé  sous  .seing-privé.  V.  J.  Pat.  Cass.,  22  nov. 
1825,  01  CrcMof/fe,  2-2  janv.  I8'i5. 

88.  — Le  eoniral  de  raiilioiineim’nl,  pour  filrc  va- 
lable, lorsipi’il  esl  fail  par  acie  sous  sciieg-privé, 
iltiil  porter  le  hon  ou  a/qirouvè  fie  la  somme  eaii- 
liomiée  (Vrit  de  la  main  meuii' de  la  eaiiliou.  tel 
doil  s'a|tpli()iiee  la  disposiliuii  de  l’ai  l.  1326,  C.  civ. 
y.  J.  I‘al.  Orléans,  1 1 jaiiv.  18-28,  et  liicnobtc,H 
(l.'C.  1833.  ; 

87. —  I.’aele  deeaulinimemeid,  alo"sqii'il  ne  ren-^ 
ferme  jias  d’aulre  eiiga-aemi  ni  que  celui  de  la  eau- 
lioii,  li  a pas  besiiiii  il  ( li  c lail  d(uilile.  V.  art.  I3'25, 
el  J.  l'ai,  lirennlili',  lojiiiii  1825. 

88.  — l.e  cauiiomiemcid  peiil  résidler  d’ime  sim- 
ple lelire luissive. V,  7. /'II/.  (Irrn<  l/le.  lu  piiii  182.5, 

89.  — l.'aele  par  lequel  jitusieuis  personnes  so 
porleiil  eaiilion  ( liacuue  (liv  i.«éiui  id  d’mie  piulion 
de  la  m(■•ule  (telle  ii’cii  esl  pas  luniiis  valat.le,  en- 
core (lu’il  ail  êl  ■•  lail  eu  iin  seul  origina!,  si  les  eaii- 
lioiis  u'avaienl  point  des  iiiiéri'-'s  oppos.^  entre 
elles.  V.  J.  Pitl.  //ord.-u  1/ J,  10  d '•(:,  1830. 

tO.  — Le  eauliomieiiicnt  n’(-n  est  pas  moins  un 
acte  déUuUif,  alors  qu'il  n’aurait  pus  été  accepté 
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cxiu  t'^stnicnt  par  It*  «’réancicr.  V.  J.  Pal,  Greno- 
ùlf,  lu  juin  ihi"*;  — Hullanddc  VillarÿUCB.vot'au- 

llorirtflmenI,  iioTî.  . , . 

91  — Un  caulionuemeiit  indi-tcnniiu!  ii  en  o*t 
l»a^  moins  valabl»:,  alors  <iu'll  «*  rapporte  à une 
dclle  dont  le  monLanl  poul  Gtre  fixe  par  le*  litres 
exisluns  entre  les  main»  des  parties.  J.  Pal. 
Grenoble,  lOgnin  1823;  itennés,  il  juill.1824; 

— Rolland  de  ViüaiKues,  >»  CouliotmemetU , 
D®  IN- 

1)1-— On  ne penl considérer  comme  eaulionnc- 
menl  la eotivenlîon  nui  liiinielle  un  indi>idii  eon- 
f.  nl  une  affeelalionliypoUmcairp  pour  sûrcle  de 
la  cn'-anee  d‘un  Uersel  ^a^»  s’obliger  lul-înemeau 
paieinenl.  En  cons«‘<incnee , Il  ne  peut  Pire  dé* 
eliar^M  de  son  obliiiulion  et  obtenir  niain-Ievee  de 
l'insei'iption  prise  eonlre  lui,  pan  e queleeréaneler 
MtiSiTaHiuis  dans  riinpossibllilé  de  le  subroger  à 
ses  droits  cl  bypolbèqiies.  V.  J.  Pal.  (ass.,  10 
août  1814.  . , . , 

93  — Lorsinêmequ  cnB  enKaKeanl  a payer  la 
dette  d’autrui,  un  tiers  ne  déelare  pas  «pie  c’esl 
eoinnie  euution  qu'il  contracte  ecl  enaav'emenl  » 
lesiutft*  petiveiil  cependant,  d’aprùs  les  fait»,  la 
« ori-espondancc  et  les  livre.«  du  créancier,  déclarer 
iiiie  celi-ngiiÿeincnt  n étail  qu’un  eautioimeinent, 
alors  surtout  que  le  créancier  l’a  reconnu  lui- 
même  soit  en  n’ouxrant  de  compte  sur  se*  livres 
qu'au  debiteur  originaire  et  non  au  tie^,  bien 
qu'il  fût  eninmervaid,  soit  en  s’adressant  a eedc- 
inteur  originaire  pour  obtenir  Je  paiement.  V.  J. 
Pat  Ciut,  19  mars  1834  cl  23  mal  1833,  et  Greno- 
ble, 29  juin.  1832.  . , 

«n  — Oii  peut  valablement  cautionner  une  obli- 
gation future,  par  exemple  les  obligations  qu’un 
.‘issoeié  pourra  coiUraeter  envers  la  hociété.  V.  L.  6, 
S2,ir..  üeFideJuse.-.—  J.  Pal.  y»on»,13marsl8i6; 

— Polliier,  Obligations,  n«  399  ; DelUncourt,  t.  3. 
p.  254,elRollanüdc  Viilargucs,  Rép.  du  JSotariat, 
>0  f;au(joim«meMf,  n»  43. 

95,_Pi^i)  que  le  tiers  délentcurd  un  Immcublpno 
soit  en  généralobligé  envers  les  cn'aneiers  inscrits 
qu’à  raison  de  cet  immeuble,  et  non  per.-onnelle- 
mcnl,  cependant  ceux  qui  ront  cautionne  envers 
un  ci-éancier  ont  pu  éire  eonsidi'r^^  comme  tenus 
pei-jM)nnelb  nient  du  paiement  de  la  créance,  suit 
en  vertu  de  ce  cauliounenunt,  soit  par  suite  de 
J’fxt'culion  qu’ils  lui  ont  donnée.  Y.  C.  civ.,  art. 
2013,  cl  J.  Pal.  t'ats.,  27  janv.  1833. 

96  — Leilébitcur  n**  peut  arrêter  le*  poursuite* 
d’un  créancier  porteur  «l'un  litre  exécutoire,  en 
offrant  de  fournir  caution  solvidile.  V.  J.  Pal. 
Aemwi.  3janv.  1826. 

97.  — Les  hériliers  de  la  caution  sont  tenus  de  la 
dette,  non  pas  solidairement,  mais  seulement  eha- 
cuii  pfiur  sa  part  dans  l'hérédité.  V.  J.  Pal.  Bor- 
deaux, 0 luai-s  1809. 

20  Des  exeepiforu  periotineîfes  reïafire* 
à l'obligation  principale. 

98  — Les  inaieur*  peuvent  valablement  caution- 
ner la  vente  d un  ImmcuDic  qu'ils  j)Os*édenl  par 
indivis  avec  de*  mineurs,  en  se  portant  fort  pour 
eux  ; une  pareille  obligation  ne  peut  pas  être  an- 
nulée sous  U'  prétexte  qu’elle  serait  sans  cause. 
V.  J.  /»aL  (’OM-,  ejuin  1821. 

99  Le  cautionnement  suhsisie,  bien  que  1 en- 
caucinenl  ail  été  déclaré  nul  pour  cause  de  mlno- 
rilé.  V.  J.  Pal.  Cass.,  16  fév.  ihii. 

100. — Celui  qui  s’e*t  rendu  caulion  d’une  femme 

aan*  l’autorisallon  de  pou  mari,  n’a  point  de  re- 
cours à exercer  eonlre  le  mari,  par  snlle  du  paie- 
ment qu’il  aura  fait  de  la  dette.  V.  /.  Pal.  Beti- 
nes.  96  août  1830.  

101. —  La  nulliléderobligalion  principale  con- 
IracliVe  sans  autorlisillon  par  une  femme  sou*  puis- 
sance de  mari,  n'ontialne  pas  la  iiullHé  de  rolÿ- 
gatlon  accessoire  de  la  caulion.  \ . J.  Pal.  Paris, 
24  juin.  i8l»  et  la  note. 

102.  — N’(*st  pas  valable  le  caulionnement  que 
la  femme  a souscrit  avec  la  seule  autorisation  de 
son  mari,  et  dans  rinlérM  de  ce  dernier,  par  exem- 
iile,  pour  le  miuslralre  à l’exercice  de  laeqnlrainte 
par  corps.  Y.  J.  Pal.  Toulouse,  21  mai  1810  et 
«’ojts.,  97  août  IHIO. 

40;i.  — Une  femme  qui  a hyu  de  son  mari  une 
Tirwuration  générale  à l’efTel  «te  gérer  se*  alTïilres 
de  commerce  cl  autres.  n e*l  pas  autorisée  pour 


cela  h cautionner  le  paiement  de  la  dette  d’un 
tiers.  Y.  J.  Pal  Bruxelles,  13  fév.  1809. 

30.  Du  cautionnement  par  rapport  aux  actes 
decommerce. 

104.—  Un  simple  eautionncmenl  ne  peut  être  ré- 
uté  acte  de  commerce;  il  ne  soumet  lûslacauUon 
la  juridieliuii  des  tribunaux  de  commerce.  V. 
J.  Pal.  Poitiers,  M juin.  inu. 

10.5.— LeoauUonneineiitue  peut  donner  Heu,  dans 
celte  liypoltiése.  (iu'<\  une  action  citilc.  V.  J.  Pal. 
Angers,  8 fév.  IIWO  ; Poitiers,  14  mai  4834;  — Par- 
dessus l^oit  comm.,  iio  1197.  — V.con/ra  J.  Pal. 
i'aefi,  23  fév.  1826;  Paris,  C juin  1831 , et  Lyon,  4 

fév.  1835. 

106.  — Le  cautionnement  d'une  dette  commci^ 
ciale  n’est  point  un  acte  de  commerce,  et  ronso- 
quemmcntles  tribunaux  de  commerce  sont  incom- 
iHUeiis,  rations  materiæ,  pour  en  connaître.  V.  J. 
Pal.  Rouen,  10  déc.  1844  Ct.  l®**  1842,  p.  M«)  et  U 
note. 

{07,,^  Contra,  le  cautionneraont  d'um>  obliga- 
tiuii  commerciale  nmd  celui  qui  l’a  souscrite  Jus- 
ticiable des  tribunaux  de  commerce.  Y.  J.  Pal. 
Caen,  23  fév.  189.5  et  la  note. 

108. —Mais  il  n’entraiiie  pas  la  contrainte  par 
corps.  V.  J.  Pal.  même  arrêt,  et  Cass.,  91  juill. 
1894. 

100.  — Le.  négociant  qui  se  rend  caution  d'une 
obligation  commerciale  peut  éUv*  assigné  devant 
le  tribunal  de  commerce  i>n  sa  qualité  de  caution. 
\.J.Pal.  Toulouse,  idavr.  1836(1.  l«M8S7,p.297) 
et  la  noU‘. 

1 10.  — Celui  qui  se  rend  caution  solidaire  d'une 
obligation  commerciale,  *o  rend  par  cela  seul  jus- 
ticiaiilc  des  tribunaux  de  conuuerce.  \.J.Pal.  ùor~ 
deaux,  24  août  1841;  Paris,  15  nov.  1841  (t.  1*^ 
1842.  p.  93  (‘t  94)  ; Bourges,  18  jati  v.  1840  (1.  1«r  1841, 
p 599)  et  la  note,  et  Cau.,  7 juin  1637  (l.  l»  1843, 
J).  38). 

111.  — Le  tribunal  de  commerce  a compiftenec 
pour  connaître  d’un  cautionnement  par  cela  seul 
qu'il  SC  rapporte  à une  dette  commerciale,  ators 
même  que  le  cautionnement  serait  dénié.  V.  J. 
Pal.  Bordeaux,  25  mai  1841  (t.  2 1841,  p.  180)  et  la 
noie. 

1 19.  — ronrrâ,  U n’est  pas  compétent  si  le  cau- 
Uonuemenl  est  dénié.V.  /.  Pal,  Bourges,  48  janv. 
1840  (t.  1«T  1841.  p.  599). 

113.  — La  contrainte  pur  corpsne  peut  être  pro- 
noneée  contre  la  caution  piu*  cela  seul  que  la  aiHte 
raiitioiiiiée  enlraineraU  l'exercice  de  celte  con- 
trainte. Il  faut  à cet  égard  une  déclaration  formelle 
delà  caution  portant  qu’elle  *<>  soumet  à la  con- 
trainte [hir  corps,  y.  J.  Pal.  Cass.,  fi  juill.  1824  et 
7 juin  1837  (1.  9 1837.  p.  951)  tilla  note;  — Nou- 
guier,  Lettres  de  change,  t.  l«r^  p.  550. 

201 8.  Le  débiteur  obligé  b fournir  une 
caulion  doit  en  présenter  une  qui  ait  la  ca- 
pacité de  contracter,  qui  ait  un  bien  suffi- 
sant pour  répondre  de  l'objet  de  Tobliga- 
tion,  et  dont  le  domicile  soit  da  ns  le  ressort  de 
la  i‘our  royale  où  elle  doit  être  donnée. — C.civ., 
tOi,Hl)8;ili3,U5-i,^(ll9cl2020;  C.  procéd., 
H17  et  suiv.;  — L.  % in  prtncipio,  et  $ I ; 
L.  7,fT.,  Quisatisdare  cogantur. 

2010.  La  Bolvahililé  d'une  caution  nes'es- 
linic  qu'eu  égard  à ses  propriétés  foncières, 
excepté  en  matière  de  commerce,  ou  lorsque 
lu  dette  est  modique.  — C.  civ.,  517  et  smv.; 
C.  comm.,  120,  lül,  152,  155,  251,  546,  384, 
542  et  suiv. 

On  n'aimint  égard  aux  immeubles  liligreux, 
ou  dont  la  discussion  deviendrait  trop  difficile 
par  l'éloigncmcnt  de  leur  situation.  — C.civ., 
^21  b 2024;  — L.  25,  ff..  de  Begulisjuris. 

2020.  Lorsque  la  caution  reçue  par  le 
créancier,  volontairement  ou  en  justice,  est 
ensuite  devenue  insolvable,  il  doit  en  être 
donné  une  autre.  — C.  civ.,  2018,  2019,  2024, 
2020,  2027;  C.  procéd.,517  et  suiv. 

Celle  règle  HYO*!  le  cas  seu- 

lement où  la  caution  u'a  été  doiince  qu'en 
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vertu  d'une  cofiveniion  par  laquelle  le  créan- 
cier a exigé  une  telle  perbotme  iKuir  caution. 
— C.  Civ.,  1154;  —L.  10,  f?  1.  ff.,  Qui  tatU- 
dare  cogmilur:  L.  5>  m /îne,  ff.,  de  Fidejus- 
toHbui  et  mandaloribut. 

1,  _ Leu  dUpoKllions  des  art.  2018  cl  2020  s'ap^ 
pliqiienlnii  caulionncmrnt  qui  (toit  être  fonrni 
(Uns  certaine!»  clrcon^lanre»  (lélorininée*,  parce 
que  te  déhiieiir  iw  irutive  dani»  une  üii»|>o»itioii 
telle, qu'il  e-M  forcé, par  unediiiposition  do  la  litl.ou 
par  une  (léterminAtlon  du  contrat,  de  fournir  cau- 
tion, eumme  nous  en  avons  déjà  vu  divers  exem- 
ptes, notamincnl  au  tilre  de  riisufruil.  V.  Delvin- 
courl,  I-  8.  P Ul;  Knvanl , vo  5(«renc/icre  lur 
aliénation  volontaire,  u<>*  ta  et  18;  Durauton,!.  ih, 

824;  Pothier,  rrnflê  des  obliyat.^  3Vl,  et 
Merlin,  Rép.,  \o  CauKon,  S 2,  no  2. 

2.  Dana  ce  cas.  les  ubliiralions  de  la  caution 
elIc-niOme  ne  cliaiigiMit  pn«de  nature,  eu  ce  sens 
que  le  contrat  consUtuc  toujours  de  sa  part  uu 
engagement  volontaire  contracté  à litre  pureineut 
gratuit;  mais  »*u  ce  qui  concerne  le  créancier, 
comme  il  a droit  acquis  à exiger  une  (’auliun,  qm> 
c'ait  là  une  di^a  euiidilions  du  contrat,  irundilmn 
tous  laquelle  le  contrat  primordial  Uii-même  ne 
peut  pas  recevoir  son  execution,  11  est  admis  a dis- 
cuter la  caution. 

8.  — Le  créancier  est  donc  le  premier  J»igc  des 
condition»  que  la  caution  présentée  doit  réunir,  cl 
c'est  aenleraent  lorstpi'il  y a contestation  sur  la 
recevaidlilé  de  la  caution,  qu’il  faut  recourir  aux 
r^Ie«  poîwies  par  les  articles  qui  nous  omipenl. 

a.  — Ainsi,  la  4*aution  fournie  doit  être  capable 
rte  conlracUT;  elle  doit  être  présente,  c'est-à-dire 
domicilié  dans  le  ressort  «le  la  cour  royale  o»i  «'He 
uera  donn«^*,  jMjiir  ne  pas  forcer  le  créancier  à 
poursuivre  son  r«{ml)ourseinent  devant  une  Juri- 
diction i>]oigiu''c. 

5.  — * Elle  doit,  en  outre,  Cire  propru-tairc  «l’irn- 
meublci  situés  également  dans  le  ressort  de  la 
même  iurididiun. 

g.  —Bien  «lue  l’art.  9018  n'énonce  pas  d'une  ma- 
nière foi'nu'Ile  CCS  deux  dernières  conditions, 
elles  résulleiit  néc«‘ssain*meul  de  l’esprit  uéJiéral 
de  l’arlicle  et  de  la  décision  de  l'art.  9(M9. 

7.  _ meubles  ne  sont  jamais  considén'a 
(^nime  une  garantie  siilllsanle  puisqu’ils  pinivent 
disparaître  à chaque  instant. 

8. — Des  Immeubles  éloigné»  entraîneraient  le 
même  Ineonvéuient  que  I élolgnenu-nt  même  du 
domicile  de  la  caution,  piiisipril  faudrait,  pour  ai  - 
river  à rcx«Vull«»n,  suivre  rin»lan«v  en  expropria- 
tion forc«’*e  «levant  une  autre  juridiction  que  celle 
qui  est  indiquée  par  la  disposition  Onale  de  l’art. 
9018. 

9.  — L’art.  9019  d«'*clnre  d'ailleurs,  de  la  manière 
la  plus  formelle,  que  la  »olvabHib«  mobilière  de  la 
caution  ne  peut  être  prise  en  considération  que 
par  exception  en  matière  de  commerce  ou  pour 
dette  nioalque. 

40.  — Le  cautionnement  n'étant  exige  que  poiu* 
assurer  le  paiement  de  la  dette  à défaut  d’t'xécii- 
lion  satisfactoire  de  la  part  du  débiteur  prin- 
cipal, il  dtmicure  nécessairement  sans  obj«‘l  lors- 
que la  caution  «dle-mème  devient  insolvnhle,  soit 
liarce  qu'elle  est  déclarée  en  faillite,  soit  pan'c 
qu’elle  tombe  dans  un  étal  notoire  de  décoiiU- 
lure. 

44.  — Leronlrat  primordial  qui  exigeait  qu’une 
caution  rât  fournie,  iin  reçoit  plus  alor»  son  e\«V 
eution,  car  H n’avait  entendu  parler  que  «l'une 
caution  solvable,  sauf  le  cas  auquel  la  dl.spositioii 
finale  de  l’art.  9090  fuit  allusion,  et  qui  est  tout  a 
fait  exceptionnel. 

42. —  Dans  cette  dernière  hypothèse,  on  siipjmsc 
que  la  convention  a exigé  «]u’une  p«?rsoime  d«>si- 
giiée  fût  donnée  pour  caulioii. 

43.  — La  loi  du  contrat  a été  exi'^uli'***  par  la  re- 
pniientation  de  rengagement  enntracti-  par  cclU- 
caution  ; or  on  peut  bleu  soutenir  «jue  «*el  engagi*- 
ment  n’esl  pas  lellemenl  personnel  qu’il  ned«)ive 
passer  à scs  héritiers  qui  répondent  de  toutes  les 
obligations  que  leur  auteur  s cootraeté'ra,  |>arci« 
(|ue  c'est  toujours  le  meme  contrat  do  cautionne- 
ment qui  subsiste. 

U.  — Mais  le  créaiirlei*  (ju!  doit  subir  liii-meme 


la  loi  qu'il  a faite,  né  p»^ut  exiger  une  caulion  nou- 
velle alors  que  la  pn-mière  vient  à défaillir  pour 
(.‘ause  d'iiisolvabiiité.  C'«Maitilul  de  prévoir  evUe 
insolvahilili!  et  de  se  rês«'rver  le  «Irnit  de  deman- 
der alors  une  caution  nouvelle.  V,  Diiranlon,  l.  48, 
uo  324. 

4.8.  —Quant  à l'apprédalion  de  la  solvabilil**,  elle. 
reiitr«‘  erilièr<‘ineiil  dans  le  dmn.iine  du  juvre  qui 
doit  s’cnloupiT  de  tout«M  les  liiinières  «apables  d«* 
l'éclairer  sur  la  véi  ilabh’  valeur  des  biens  posw'dés 
par  la  caulion 

46.  — Il  n‘i‘»t  pas  permis  de  poser  d«*s  r«^l«'»  «h’*- 
clsivesàe«’tégard,  car  la  repn-neutnliim  di'S  litres 
d’acqiilsilitm  ne  iieul  r««nuer  une  {ireiive  irpt^o- 
cal»le^uis«iue lesbiens  ont  pu,  soit  angmeut«'r,»nit 
«liminuer  tu*  valeur  depuis  la  venti-;  les  baux  **ux- 
mèiiics,  bien  que  douuaid  nue  bas«-  d’év,iluali«»n 
plus  certaine,  ne  peuv««jil  servir  q«ie  de  reuseigne- 
in«-iil;  eu  sorte  «pi'H  faudrait  rec(«urir  à des  exper- 
ILsra  souvent  ruineuses.  »i  le  juge  ne  Irouv.iit  i»as 
dans  h*»  pi«’;«*es  pro'luiles  «d  l<^«  reuseignemeiis 
pp'cis  qui  lui  «mt  domu^,  d«'»  élénien»  siiüisaiis 

our  constater  la  solvabilité  de  la  caution  eu  égard 

l'importam-e  «le  la  delte  caulûmnée. 

47.  - Du  n*stc.  il  doit  être  fait  ddluction,  sur  la 
vahuirdes  iniineublt*»,  du  moulant  des  inscriptions 
hypolhiVuires  dont  Ils  «oui  grevés,  ainsi  qu«*  rte 
rinqtorlancf  approximative  (les  hypidhtVpio»  lé- 
gales qui  h's  cotn relit:  car  ce.*ont  là  des  affec- 
tations qui  dimiiuieiil  (l'autant  la  fortune  Immo- 
bilière, et  coiis«'iniciuinent  la  solvabüilé  de  la  eau- 
lion.  V.  Delv  inenurt,  1. 3,  p.  437,  note  6®,  et  Duran- 
ioii,  i.  48.  no  32C. 

48.  — Il  faut  que  le  créancier  puisse  avoir  une 
PCrlilude  au  moins  morale  qm‘  la  raulimi  présente 
USSC2  de  solvubilitt'!  en  biens  mmieuldcs  lilnes.pour 
qu’il  trouve,  en  cas  de  besoin,  son  paicin«'nl  sur 
«es  biens 

49.  — C’est  d'après  le  iiiénu*  principe  «in'encnp* 
bien  qu'un  usufruit  appliqué  à «les  Inuneublr^  soit 
immeuble  de  sa  nature , et  même  sus»*eplible 
d’hypothi*que,  il  ne  peut  c«'peudaul  être  pris  i*n 
cunsldi-ratiou  pour  établir  la  solvabilité  de  ta  «’au- 
tion,  ear  c’est  là  un  bien  «pii  ih>iiI  périr  à rbaque 
iiistaut  par  le  seul  fait  du  «léc«S  de  rusufrultier. 
Y.  Pruudbnn,  Vsufi'tdt,  no48- 

ao.— Par  cela  seul  «pie  in  caulion  aura  été  reçu«\ 
il  IX' s'en  suivra  pas  ceiw'iidanl  «|u’il  ne  lui  sera 
plus  permis  di*  conférer  des  byfiotlièqiies  au  pré*- 
ju«lice  du  «Ti'aincier  cauflonn'*. 

21.  — D’une  |Kirl,  le»  imiix'uhie»  ne  sont  pas  af- 
feclés  d’une  manière  telleinciit  sp«'eiale  au  paie- 
ment de  la  dette,  qu«'  le  cr«''ancler  s«iit  aiitoH>é  à 
ireiidre  lui-mèim*  inscription  bynotlx'*calre  sur  le» 
liens  immeubles  «le  la  caution,  a moins  qu'il  ne 
s'agisse  iÎ’ihm'  caulion  reçup«*n  jugeineni,  ou  «le  la 
caulion  judiciaire  dont  M est  fait  inenlion  sou»  les 
ait.  2040  (?t  suiv. 

92.  — D’autre  p.irt.  la  eoncession  de  iioiiveMc» 
hypotlx^ue»  peut  être  réellement  sans  inlluimce 
sur  la  solvabilité  nVlJe  de  la  caulûm. 

93.  — Toutebiis,  si  celle  solvahnilé  se  trouvait 

compromise,  parce  qu’il  ne  resterait  plus  asseï  de 
bleus  libres  pour  assurer  le  pahunen!  «le  la  dcU«’, 
le  créancier  pourrait  se  p«»urvolr,  H le  jug»'  aurait 
alors  à décider,  d'après  Icseirconslnne»'»,  s'il  y a 
lieu  d’ortbmner  qu'une  nouvelle  eaullon  soit  fo»ir- 
iiie.  V.  Delvinn.nrt,  I.  3,  p.  137,  note  7®,  et  Diir.in- 
ton,  t.  48,  n®  .329.  , ...  . 

94.  — Dans  tons  l(^  cas  ou  1c  debiteur,  après 
avoir  proinLs,  par  le  contrat,  une  caution , s«r 
trouve  dausl'impossibnilé  de  la  fournir,  il  nuiuquc 
alors  à un  engageinenl  formel,  et  le  cr*'ancier  »o 
trouve  ainsi  autorisé  non  seulement  à «li’maïuler 
la  résiliation  «lu  rmitral,  mais  à exiger  même  des 
domniagcs-lntérCts.  V.  Durnntun.  t,  18,  n®  330. 

25.  — Ainsi,  le»  art.  2018  «12019,  enexige-mt  une 
Ixinnc  et  valable  caution,  doivent  s'imttuidre  ex- 
rhisivemeiil  d'une  eautUm  personnelle  a laquelle 
il  ne  peut  être  suppl'-i'  par  une  g.xrantx*  liyp««llx*- 
caire.  V.  J.  Pal.  Pari»,  42  sept.  4839(1.  2 4839, 

p.  392)  ;— Duraiiton,  t.  48,  n®  328. 

26.  — I.a  valeur  «les  immeubles  pr»^senb*s  par 
une  caulion  juiürlajr»'  afin  «lejuslHIer  de  »j»  »olv  a- 
hilili' peut,  a défaut  d’autres  litre»,  resuller  sulU- 
samineul  d un  extrait  d«‘  la  matrice  du  rdhMies 
funtribulions  «'onslalant  1*‘  ri'veim  d*>»  biens. 
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V.  C.  cIv,.  aH.  WI8;  C.  proci'îti.,  art.  518;  J.  Pal 
M'inlPfttier.  18  amil  IWI  ; lUsançoUf  uec. 
4827.  ul  «ort<  rt'»JT,  i*)  a«Ml  1831. 

87, —Os  prinHi» 7»  an  surplus  Jour 

appliralion  smi:*  1«^  'Hj  j*  'lu  Cijili*  '!«  |U'h'.!iI  *^ui  a 
pour  niliritpM’  n'fectfUons  dti  cauUijii.  C. 
prucéc].,  art.  517  i*l  wiiv. 

CIlAÏMTIlEir. 

DE  1,’r.rrET  OU  c»1’tioxm*e.\t. 

Rt:CTIU!>i  iM\k>MÎ:iVE. 

De  l'effet  <Iu  ca’tUonneme>*l  entre  le  cré:incler 
fit  la  caution. 

2091.  La  rnultüu  n'esl  olillg*^o  rnvors  le 
cr  aiicii'r  h lé  p:i««'r  uu’â  ^l|■^alll  ilii  »1  biltMir, 
qui  iloU  l'Ire  piv.alahlfnii'iil  iliscul'*  tbiis  sis 
liiens,  !t  luoius  tpie  l.icniilion  ii'ait  romuicé 
au  hônélii  L'  lit.'  <li>cussion  » im  li  titoiiis  (|uVtIc 
DR  se  m>4  obiip;éc  solittaireiueul  aiec  lu  üi-iii- 
tciii' i auquel  e:is  reffel  du  Sun  ungaReiuenl  so 
rèjjlu  par  lus  princljies  qui  mil  él»*  r’ialdis  pour 
les  déliés  suliilairus,  — t’.  civ  , îl.")!),  1 lûi.  1500 
clsiiiv..  lüün.  2ÜIÎ),  2052  a 2051»  2012,  2013. 
2170.  2171  , 2200  cl  2207;  - I.  3.  el  î>,  C , de 
fiUfiHssoriU.  et  tnundatoribus ; Movell.  i, 
ca|i.  I. 

4.  — l.VITi’l  du  eaulionnctnenl  cnlre  le  créancier 
cl  la  caution  doU  êlre  déleruiinà  par  leuonlral. 
cl  i*'u»l  it.Milemuiit  en  ralseiii'C  il’iiiie  disposiiion 

JH  que  la  loi  a dù  l ûuliT  les  cous 'ipM'Ucus  de  ! 

a Ci  ralioii  du  caulioniirim'iil.  V.  Ot'Liucoiirl.  1.  3, 
n.  Uâ  ul  113;  Kaiarii,  \OLttire  th‘  Sfrt.  S«, 

S3,U<»i;  Muiliu./b'p  , /VitifiOH  , îi.uoier; 
hollatid  lie  Vill.iruues,  \»  ('(tiiliounrmcnt , i»<**  94. 
uael.iüo.  fl  Pulliici,  IVuilcdii  oUliyul.,  407 
cl  Aiiiv  . 413  fl  417. 

2. -O  pitiicipis  dominfiil  l.i  nialiérc.  le  droit 

do  Uiafiissiiin  ul  ruhliaalioii  üf  sol.darilé. 

3.  — Lu  dniil  (le  ilisnKiûou  i»l  inlu'tfiil  «1  Pacte 
niéitif.ii  un  f.iU  parti.*  iiiléuraU*;  à moins  ipi'il  n’fo 
ail  flés  qiaté  par  1100  sIi|MlaliuU  iixpi'fssc.  Il  üf)- 
parlii  ul  à la  uaoliou  cutiime  un  droit  ussuiOii'l. 

4.  L'ohliualiuli  desoliilanic.  au  coutraiie,  fsl 
imu  claiisu  loul-à  fatl  liisiimio  do  l'aflc  qui,  loin 
de  Ifiiir  «i  sou  ossuiiui’,  lui  usi  ou  (piflqoc  surle  aii'' 
tîpalliii|Uf,  fl  appoi'le  dus  uiodillraliuiis  Icllos  au 
cuiilr.il.  (lu'il  pfui  (*lrc  cuiisiiloir  Jii<(piVi  iiu  cor> 
laiii  poiul  comme chunguaiil  uolieieiiieiit  de  tia- 
lurc. 

r,.  — A<t»<l,  la  solidnrilé  ne  pfiiUcIic  s'unir  au 
COulral  (le  f.mliimnemnd  rpio  [lar  iiiu*  dis|msilion 
foriufllf  ius.'rréitd.m.s  rarlo  parla  volunlé exprcsiie 
dt*»  p.nlies  (pd  unteuduiil  lui  Uumici  uu  caraclùi'e 

0 — üo  )h  Cflle  douille  conséquence  que  l.i  raii- 
liou  fouKU  vu  le  l'ùiifliuü  d’üppusur  la  disrussion 
du  d.(hilüir  laid  ipi'ulle  n'y  a pas  rormi  llfiucut 
ix'uot.f.'*,  fl  quVIk*  ne  peut  être  soumisit  à racliun 
rii{iU.iii'f  qa'aolaiilqu’oile  aura  d vlai  ô par  le  uon- 
Iral.df  la  manière  la  plu»  oxproMi'.  qu'cllu  uou- 
tfolail  lion  pas  sfiilciuuul  û su  mulre  eaiitiou  dp 
la  dotto,  maiscauliuu  solidaire  du  dfluh-ur. 

7 — |j>arl.  2U32;i  3021  qui  »trh  fut  sont  cons.n- 
cro-<  au  Iti'iicllco  do  discussion  ; nous  n'avons  donc 
h Uailcr  ici  que  dus  clTcU  du  cuuliufinciuuul  suli- 
dairc. 

0 — n .nprès  la  division  «les  arlicles,  I!  clail  na- 
lin  el  du  puusi:r  que  to  ^■ai^lati-llr,  suivant  losüi> 
diifliou.s  d'mi  l'aisoiiiifiucut  lu^iiquf,  foiis.icrrrait 
pioxicmn  articles  àdclcimiurr  les  cun>équcnuc& 
spéciales  du  cauliomioinfiit  soliduire. 

9.  — Mais  les  dispusilioiis  des  ai  I.  203.*,  à 2027 
SOiil  cil  .m;*cics  à cct  olqd,  (-1  un  vo'd  pai  la  deci- 
sion liiiulf  de  lail.  C02I,  i(Uf  l'on  a nu  couper 
cotirl  à Ionie  dinifidlécn  SC  IkuiiuiiI  à iMivoyur 
au\  |M  tnnp(*s  (pli  I .''aissfiil  les  dcltiS  solidaires. 

40.  — Ccili' d xisiuii  est  simple,  el  elle  est  vraie 
en  ce  .«cii.'«quc  la  miü. lardé  acia  plue  par  la  raidion 
cmpoiic  de  'si  p.ul  non  s<‘iil«-mcul  remmeialiun  au 
liHiiflicc  du  discussion,  mais  uu  eoiisi'utcmuiil  for* 
im*I  à ce  qtu!  Ifl  (Tc  iiirior  agisse  cuiitn*  lu  caution 
coinuic  si  elle  était  débilricc  directe  cl  solidaire. 

1 1 . Mai«  en  résullti-l'U  quo  le  ülrc  de  cauUon 


doive  dUpar.-iilre.  et  que  la  camion  solid.iire  ne 
soit  plus,  à i'caard  du  créaiicier,  qu'un  simpleco- 
délMHMii  »u'iduiif  (pli  aura  seulement  son  recours 
à cvficcr  poui  riii!é;'ralil(!  de  la  créance  erners 
In  dêlidfiir  prineiiml,  seul  débileur  réel  du  la 
créance.» 

12.  — En  nn  mol,  doT-on  considérer  r.ir».  2021  , 
lorsqu'il  pai  lu  du  la  eaiiliun  solidaire,  eommu  la 
tinipie  l'cjiroiliiclioii  de  l'ai  I.  1210  qui  prûvoil  l'Iiy* 
poth.'*si*  il.ms  i.iipi  Ile  le  coilciiiloiti'  sutidaire  n'est 
en  r.'Mlilé  qu'mie  caidion  vis*.'i*\is  du  sonendéid- 
luiu'.  cucuiv  tii‘n«i>rjl  so  soit  cunstiluû  débileur 
réel  vls-i*i  visüu  créancier.* 

43.  ~ Nous  avons  \ Il  (|ueltca  éUucDt  les  cufué- 
qiicnces  dcctl  ai  l.  1210. 

11.  — l.f  civ.meier  qui  a lllre  çoniretoiis  lu#  co- 
d H»il<  lies  n'ii  poiul  à euosidérec  quels  stml  les  cf- 
Tcls  dus  recours  Mitisidiaa  esipi'ils  lu'iiveid  e\frusr 
unii  c cii\  ; d peut  les  udiouiior  tous  sans  aucune 
üisliiieliun. 

43.—  L(S  principes  rclalifs  .m  cau'ionnement  ne 
peiivuntèlif  mvu4|iiM  ipu>  |>ar  les  délidciirsen* 
l('f  CH\,  el  c'i'.s'  »etilnm'nt  l*oi  sqtie  C(  lui  qui  a fait 
l'aIT.iiic  d'aulriii  a ('•le  force  de  |»a>cr  ce  que  réel- 
Icmciil  il  ne  di‘vad|>as.  (pt'il  uC(|uicrl  un  droit 
ü'aclioii  poiii*  rin1(:;:ralU  i eonirc  son  c<Mj*;tii>rur. 

10.  — Mais  si  l'on  veut  remunier  uu  ptiucipe 
nfièunede  l aclinn  exercée  |wir  lu  civaiicier  roidi-e 
celui  di*s  cudi’b  leurs  solidaires  qui  a payé  une 
del'eqiii  u'c-il  |ms  la  tienne,  on  leliouveru  dans 
l’ai  1. 1 l2oi|ui  pcrniel  à loulc  personne  desc  |u>r- 
ter  fui  t pour  un  bers  en  prouieUuiil  le  fait  de  ce- 
iiii-ci. 

17  — dans  CP  cas,  il  y a une  o!>'ig.itioQ 
diriTte  fl  primllivc  eonlrafléo  par  Ions  1rs  codé- 
bileui>  solidaires  sans  dislindiun,  ublii^alion  qui 
ilod  pi'oduuv  ions  U*s  cITds  qui  sont  uUudiéi  auj. 
cuuv  uni  ions  gcnér.'des. 

' 18. — Il  ne  s‘a*ad  donc  plus  ni  du  contrat  de 

eaiitionneinenl,  ni  d’un  enidral  de  bifiiraisaïu'C,  à 
liire  pureoifid  uratiiil,  mais  d'un  conlial  h litre 
' onéreux,  d'imc  ohliu.*)lion  qui  .1  élé  le  luoMlcdé' 
lcrminaiit  du  crfraucicr  qm  a bien  voulu  lr.ulcr 
avec  ücui  débdeuis  el  n'aurail  pas  traité  avec  un 
seul. 

19.  — Que  la  slipiilaiion  par  (aqiidlc  l'un  des 
cndélidenrs  s'fsl  iiort*  loti  pour  on  tiers  »e  soit 
produMc  SO  IS  Icile  ou  telle  foi  nie,  qu'elle  ail  eu 
lien  à iilre  solidaire,  r'cst  ce  qui  iiiinoi  le  peu. 

20.  — Luc  Rcidc  ejiose  est  à considérer,  cVst  que 
d.Yue  ic  principe  du  conirat  il  y a eu  slipuiaiion 
d.iccleeuire  le  créancier  Cl  diaciiu  des  cud(ibi- 
tcurs  siilidaires. 

21.  — roui  an  coidi’airc,  dans  le  eonlral  deeau- 
lioimemenl  solidiiire,  si  Tou  remoidc  à t’oriulne 
du  eonlral,  si  ou  r *11  .relût  sur  lir  mu  le  solvaid  lo- 
quei  le  lieu  tlir  droit  s'esi  lonné,  ou  trouve  que  la 
slipuiaiion  directe  cxislew  iileüiciit  cuire  tu  créao* 
cîcr  cl  le  débileur  pi  iiicipal. 

22.  — De  cc  que  la  caulion  a conseidi  ü «e  cons- 
tilmr  solidaiie,  elle  n a |ms  moins  coniracin  iiiia 
Otili;ialiuu  poremeni  sucondairu.uar  avaul  tout  elle 
u’fsl  (pie  caulion , cl  c'est  arccsmiia'iiieiil  au  i*on- 
Irai  de  cauliuiiiieim'ul  que  vient  «ejoiudrc  la  solk 
darilé. 

23.  — Il  y n donc  si  peu  de  relation  5 élablir  en- 
tre l'arl.  2021  i l l'arl.  1216.  que  bien  loin  de  iâ  b*s 
deux  li>  I olbèsi's  sc  pn^seulrul  en  ordre  dîamüli  a- 
Iriiuiit  uivn-.o*. 

24.  — D.ms  la  sondariléjoinlcâ  la  caulion.  M n’ost 
lins  possible  de  recoiirii  a l'arl.  1120  |Hjiir  iroiiver 
e piiiiripr  di*  l’oMi^i.dion  e\i»Uml  eiitru  le  cré.iu- 
cier  fl  lu  caulion  soüdaiir ; ce  piînri|H'#f  liouve 
dans  if  rouirai  de  eauliouucmenl  iik'uic,  c'est-à- 
dire  dans  l’arl.  2011 

23.  — laieauiioii  soliil.nirc  ne  s’csl  p.is  |>orl  '*e  fort 
roue  mitnii.  clic  u’a  pas  pio  tu»  le  lad  d'un  liuri, 
file  n’a  ;•«-*  Mvllieilé  |>ar  une  voie  dii-ecle  PtYigage- 
menl  du  eréaiicifr. 

21.  — Eüc  ii’a  voulu  rairc  qu'une  chose,  se  sou- 
meltre  eitveis  le  créaneii*r  à salisfaire  à l'uliilua- 
I on  controclée,  si  le  débiteur  n’y  sa'i»fail  pas  iui- 
méim;. 

27.  — Lotsqn'ellc  s'csl  pnîscnb'fC.  elle. a donc 
lioiivéïiu  conli'til  luiiL  rurnif . un«*  obligalion  par- 
raile,  en  sorle  qu’ctlc  n'a  fait  qu'iulqrvenir  daiM 
uiicconvcuUou  piccxislaute  poureo  apurer 
cuUoo. 
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28.  — Que  la  êolidarllé  ait  été  jointe  ensuite 
comme  utu'  slli>ulalion  sj^tuiünire  à cette  nouvelle 
otiliuiilimi  déjà  secondaire  elle-iiM'iiie.  cvtle  dis|)o- 
ait.oii  nouvelle,  «ini  devra  sans  doute  produire  son 
eirel  léjal,  ne  |ienl  pas  ccpendaiil  re.ijiir  sur  e 
coniral  priindit  Ini-inêiiif,  *pii  avait  acijnis  tonte 
sa  pcrfirlion  et  ne  peut  plus  êire  moilili-^. 

29  — Or,  rc  scrail  nioililler  leeoniral  el  ineiiiC  lo 
chanaiT  de  nature,  (pie  de  eonverlir  le  caulioune- 
meiil  soliiiaireoii  une  simple  solidarité,  telle  ipielic 
est  envisaa'e  par  l'arl.  12Mi. 

30  — El  cela  serait  d’aulanl  plus  impo-ssihle  fjiie 

le  tiers  (pii  s’elalilil  caution,  el  cons îtpieiiuniMil 
niutioii  nuli<laiic,  pt'iil  t*oiili*îicl(T  c*îI  eiigiiiîcnitîiil 
sans  ordre  de  celui  pour  le(piel  il  s oblieC,  et  uuuie 
à son  iiisii.  . , 

31  —Concluons  donc  ipie  la  cnniion  solidaire  l'st 
avant  tout  une  caution,  et  qn’ainsi  elle  conserve 
tons  les  droils  de  la  eanlion  pure  et  simple. 

32.  — El  que  la  solidarilé  ne  produit  d’anlrcs  cf- 
fcls  <pie  eeux  <pii  sont  eumpalililes  avec  le  contrul 
de  caiillonncment  considère  dans  son  essence. .-  car 
la  solidarité  vient  ici  conllrmer  le  coniral  sans  le 
(lélrnire.  . , 

33  — Ainsi,  le  eréander  a bien  eonlrc  la  canlion 
solkiaire  l’excTcia*  de  l’action  diroelc,  comme  il 
l’anrail  conire  dis  codéliilenrs  solidaires,  mais  avec 
celle  reslridion  <pic  néanmoins  les  deux  creances 
n’en  (lemenreroiH  pas  moins  dislimdts. 

3t  — C’esl  ainsi  que . \'onr  ciler  un  exemple 
frappant  de  cette  dislinrlion  miewsaire,  nous  mms 
reporterons  à l’art.  2037,  (pii  doit  ('Irc  appli(pie 
aussi  liien  à la  canlion  solidaire  qu'a  la  (.Million 
pure  el  simple,  encore  bien  (pi’eii  principi*  I exrcp- 
fion  élablirtfPar  0(îl  article  ne  jniisse  pas  elre  mvO' 
qnée  entre  codébileiirs  solidaires. 

35.  _ C’psl  là,  nous  ie  stivons,  une  qiieslion  vive- 
ment controversiie,  mais  nous  pensons  formelle- 
TTiPiit  que  toutes  les  raisons  (pie  nous  venons  d’ex- 
poser ne  permellent  pas  de  confondic  dans  ses 
elTels  reii2a;{(tmciil  d’ime  eanliiin  solidaire  avec 
rengagement  d’im  eoib’tbileur  solidaire. 

38.  — Nous  Ironverons  d’ailleni's,  sons  I art. 
2037,  les  diverses  ap|>licalions  qui  ont  élé  faites  de 
ces  principes. 

SS022.  I.e  cri’oncier  n’est  obligi^  de  discu- 
ter le  débiicnr  principal  que  lorsiine  la  cau- 
tion |(‘  reiinierl,  sur  les  pmniiTes  poiirsiiiles 
dirig  ’escontre  elle.  — C. civ., iOll), -Oil,  2055 
cl  2ü2l  , C.  procéd.,  lEU  ; — L.  29,  C.,  do  l'ac 
Us,  L.  12,  C.,  (le  Exceptionibus. 

2U2:i.  La  canlion  (pii  reqniorl  la  discus- 
sion, düil  iiuruiner  au  cri'aucier  les  biens  du 
tIébiUMir  priiici|)al,  et  avancer  les  deniers  siif- 
iisanls  pour  faire  la  dLseussiop. — C.  civ.,2Ü19, 
2ü21  , 2022  el  202i. 

Elle  ne  doit  indiquer  ni  dos  biens  du  débi- 
teur principal  silués  hors  de  rarroudisscmciil 
de  la  cour  royale  du  li('U  oii  le  paicmenl  doit 
être  fait,  ni  des  biens  liligieux,  ni  ceux  liypo- 
Ih  •(iiiés  a la  ileiio  (lui  iic  sont  plus  eu  la  pos- 
ses.siou  du  débiteur.  — civ.,  1217,  2957  et 
21U;  — Novell.  À,  Cap.  2. 

20'/  9.  'roules  les  l’ois  (pic  la  caution  a fait 
riiidicatiou  dos  biens  anlorisée  par  l'article 
préc.'uleiil , el  qu'elle  a fourni  les  deniers  siif- 
li.-vinl.s  pour  la  discussion  , le  créancier  est , 
jiis(|n’à  concurrence  des  liions  indiqués,  res- 
ponsabli?,  à ^(■•q;^rd  di*  la  caution,  de  l’iiisylva- 
. bilil  * du  débiteur  principal  survenue  par  le 
défaiil  de  poursuilos.  — C civ.,  2020  el  suiv., 
2029  et  2927;  — L.  5,  in  pr.,  (T.,  Alandati. 

t.  — l.a  canlion  n’élanl  temic  de  saiisfaire  à 
l’oblii.iiion  ip.rcllc  a caulionnâc  que  si  le  ilébl- 
tciif  ii’y  saiisiaii  pas  liii-mèaie,  die  nc  se  irouve 
Uonsobligée  (pie  sn!)si.li.»ii  enieiii,ensoi*le  qu’dlc 
a le  droit  (i’e.vigcr,  lor.squ’on  lui  demande  l’exé- 
cnüon  de  son  engaacmeni,  la  prctivu(|  l’en  clfel 
le  créancier  n lait  tout  ce  (uii  était  en  bii  pour 
forcer  le  (l'ibileur  prineinal  à s’evéciilcr  lui- 
même.  Telle  est  rorigiiie  do  droit  de  discnssioii. 

Y.  UelviacourtjU  3,Pt  i«;F«Yara,vo  Caiidionr 


nemnit,  «ect.  t«,i 9.  art.  MerUn.  vo  Caution, 
jt,  no  Kq  Poibiei,  Obligations,  n®  *H,  etDimaii- 

tou,  1.18, no 338.  , -X 

2.  — Nous  tenons  de  voir  par  I ariiclc  qui  pré- 
cédé (|uc  la  caution  pünvail  renoncer  à ce  droit, 
suil  par  une  déelaialion  i xpi  esso  insérée  dans  16 
coniral,  soil  par  une  tlipulalbm  de  solidnril 

3.  — Dans  ce  cas,  elle  doil  nqioiidre  à la  de- 
m.iiidtMpil  loi  csl  failc  co.imic  si  clic  (Mail  cotlé- 
iiilriee  diiede,  sauf  à se  préialoir  des  excoplioiis 
ullaelii’ies  à la  ereaiice.  que  le  débllcur  principal 
p*)urrail  Ini  iiiêmc  Opposer. 

t.  — .Mais,  bois  ces  cas  d’cxccp’ion.  la  caulioa 
prul  lonjonrs  aiTfdcr  l’dTd  des  pnnrsuiles  diri- 
gées conire  elle  en  (Icmaiidanl  qu’il  soit  sursis  a 
sluluçr  jusiprà  ce  que  la  discussion  du  débileuT 
pi  iucipiil  ail  élé  opérée. 

5.  — Du  reste,  td  encore  bien  que  I action  ne 
soil.  Il  lalucmciil  à la  cauüon,  que  snltsidiaiie, 
elle  n’en  esl  pas  moins  dirceie  de  la  part  du 
criianricr  qui  ii’aancime  justilic.alloii  à prodiib^ 
(les  diligeuees  qu’il  a dû  faire  auprès  du  debi- 

• 

6.  — C'esI  par  exception  senicmcni  que  la  cau- 
liuii  est  aiilorisi'jo  à dcmaiider  la  di-cussioii  du 
ilébilonr  principal,  execplion  qu’elle  |iciil  abaa- 
doniicr,  soil  cxpi'cssémciil , soit  lacilcmciit. 

7. —  Elle  esl  répnléc  en  avoir  fait  l’abandon  fa- 

cile lorsqu’elle  n’a  pas  élevé  son  cxceplioii,  in  li- 
miiw  lil/s,  6Uf  la  premières  poiii  suilcs  dii  Igce» 
cüiilre  elle.  . , , . , , 

8.  — Elle  serait  non-recevablc  à demander  ul- 
li’n icnicmeiil  la  discussion;  c’est  là  une  excep- 
bon  dilaloire  qui,  aux  lermcs  de  l’arl.  t86, 

C.  procéd.,  doil  être  proposée  avant  toute  dé- 
fense  an  fond. 

9.  — En  oppos.int  l’cxccplion,  la  caution  con- 
Iraclc  clIc-mOmc  l’obligalioii  de  la  juslitler,  çar 
elle  su  eonsliinc  alors  demanderesse. 

10. —  Celle  jnsliliralion  doit  riisullcr  (Je  l'Indi- 
calion  qu’elle  fera  di's  biens  sur  lesquels  le  créan-  . 
cier  peut  exiger  son  paic.inciil. 

i I.  — Comme  clic  s’oppo.sc  dans  ce  cas  à I exer- 
cice d’un  droit  qui  appai  licnl  au  enumeier,  cllo 
est  ternie  de  le  rendre  indemne  en  avançant  Ion» 
les  frais  m'iccssabcs  pour  opérer  la  discussion, 
sauf  le  dniil  (pi’cllc  aura  cl  b -même  d’en  exercer 
la  répélilion  conti  e le  débiteur  principal. 

<2.  — yoaiil  à la  discussion  clle  m(‘*me,  elle  ne 
pcul  poilcr, ainsi  qnelc  déclare  l’arl.  2023, du’U 
iaiil  référer  aux  arl.  2018  cl  20i9,(pie  sur  despiens 
immeubles  situés  à prnximllé  el  qui  puissent  ame- 
ner une  promple  llbécalioii. 

13.  — L’art.  2023  écarlc  nolammeni  lc.s  mens  II- 
ligieux  qui  ncpcnvciil  cnirer.  d’aprf'S  l’arl.  2019, 
dans  l’apprécialion  dc  la  solvabilité  de  |a  caU- 

—Elle  (écarlc  également  les  biens  bypoUjè- 
qnés  à la  ilclle  qui  ne.  sont  plus  en  la  possession 
(In  débiteur,  parce  qu’il  existe  alors  imc  soi  leim 
lilige,  puisque  le  paicmenl  nc  peul  pins  avoir 
lien  qn’api  ès  l’acroniplis.scmciil  de  eci  laiiios  for- 
inalités  Judiciaires  el  robsci  valion  do  ccriains 
délais  que  le  créaucii'r  ii’irsl  pas  obligé  dc  subir, 

15. —La  dislribnlion  du  prix  peut,  d’ailleurs, 
donner  lieu  désormais  à l’onverlnrc  d’un  ordre 
qui  eonsliluera  une  véiilablc  lilslaneC  judi- 
ciaire. • _ 

10.  — Ononl  an  réglement  dc  la  somme  siilu- 
sanlcpoiir  la  discussion,  c’est  à la  caulion  de 
f.iiic  son  olive, sauf  an  créancier  à la  contredire, 
auquel  cas  le  Juge  pronoiieera  en  aibilraiil  Im- 
mémo,  d’npi  i-s  les  eireonslaiices,  la  somme  qu  il 
jugera  iii'cessairc.  . , , 

«7.  — Du  resli!,  les  olf/es  devront  être  n'alisécs 
par  un  versement  cfTcelif  entre  les  mains  du 
créancier  on  à la  caisse  des  coiisignalioiis  dan» 
la  forme  indiquée , si  le  criNiucier  rcfnsail  de  rc- 
revoir , iu>nol)»îUinl  lo  réi;lOQiCul  fuil  par  lcju|^* 
V.  c.  civ.,  an.  1257  el  suiv.  , 

18.  — l.a  eonsigiia'ion  n a p.is  besoin  d ailleurs 

(Rire  fai  le  avant  (pus  le  réglement  ail  élé  oiiéro 
par  le  juge,  car  il  ne  s’agit  pas  Ici  d’une  offre  libé- 
ral oire.  . ...  .. 

19.  — L.i  canlion  n’est  pas  tenue  (1  indiquer 
pour  la  discussion  des  bicn.s  d’une  valeur  ég.de  à 
la  loUliléde  la  (telle,  mais  si  elle  n’iinliqne  qu’un 
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que  pmir  la  lomme  qui  cloil  résiuitor  de  U diftcun- 
hiiin.  Ktic  tenue  de  payer  immédialeoient  Je 
surplus. 

â4j.  — C’est  là  une  t ong/fquence  directe  de  la 
fii:-pu!Liriiiii  de  fart.  t|ui  suppose,  en  effet, 
riiypvilièse  d'une  mdii-alioii  pniiieile. 

‘il.  — Lu  (léitiAimi  ne  fait  d’ailleuw  qu'appli- 
quer ia  W'iflc  commune  pnj^e  daiifî  l'art.  I3»3.  car 
la  iiê..'liueiiee  dti  créancier  eat  aioriA  lu  »eule  eaiifte 
du  défaut  de  paiement. 

i-à.—  D'une  [uirl.ii  est  en  faute  pour  n'avoir 
pas  dirii^é  riiiatancc  en  dtseusMun  en  teinp» 
utile. 

33.  — U’aiitrt'  pari.  Il  doit  tire  d»*claré  d*Vhu  de 
fion  droit  de  rcmiirs  contre  la  caution  jus^pi’à  con- 
currence de»  bien»  liidiqu«'*s  parce  qu'il  ne  i>c«it 
plu.'f  par  son  fait  reiin-Urela  caution  en  pu«ilion  de 
dÎM'ulcr  C(^  lûcn»  qui  avaimt  été  indique»  au  ino- 
luciil  où  il»  étalent  disculaNt*». 

2i  — 11  y a donc  lien  à appliquer  é;ndeniçnt  la 
riiqlc  i;cnérale  (lui  c-jI  p<»jwV,  esuume  l'un  de»  prin- 
cipes loiiibmienlaux  du  i‘un(ratde  cautionnement, 
par  fart  io.n.  C.  civ. 

i.1.  — Ollü  o|>*4Tvalion  a son  Importance,  en  ce 
u'elle  fournit  un  exemple  tiré  de  la  loi  elIc-mémc, 
'une  hypothèse  dam»  laquelle  la  di-chéance  ta* 
trouve  âppli<iu/>c  à un  fail  p:iÀ»ifdu  rrcancicr.  ce 
qui  prouve  d une  manière  inviiieihte  qu’il  est  res* 

iionsahlc  aussi  bien  des  omissions  qui  peuvent  lut 
Ire  reprochc»u,  que  d»-»  act«*  direct»  qu'il  jieut 
/air»^ 

36.—  It  n'y  a donc  [tins  à disUniinirT  aujourd'hui, 
comme  oti  le  faisait  sous  ranchmiie  jurisprudence, 
entre  la  faute  fnumfficndo  et  la  faute  fn  commtf- 
iendo. 

37.  — Du  resic,  cl  quant  à ta  renonciation  même 
au  héiiéllce  de  discussion,  bien  qu'il  m*  «oit  pas  mV* 
ceswiire  de  s’en  ropuorter  à ui»e  lormule  sacr.v 
ineidflle.  il  faut  que  fa  volonté  soif  énoncée  dans 
racle,  en  ItTiuc»  icls»|u’il  ne  pulss<*  s’élever  aucun 
<lnulc  sur  rinlcnllun  delà  caiiliuii  d’al>andumier 
son  droit. 

S».  — SjM'fialcment,  la  formule  srénérale  qui  ter- 
nùiieiait  l'acte  de  cuuUonnemenl  i>ar  ces  mots? 
promettant,  oélf^earit,  renonçant.  n'emporli'rnJt 
pas  l'idée  d une  rcnuticjatiuii  furinclle  au  droit  de 
dlseiissioti.  V,  Merlin,  Itfp.,  \o  C'uutfon,  S 4,  u«  !•% 
et  Futliier,  O6ltya(fon.  iio  409. 

311.  — Helaliveuiiuilà  I Action  mèmi‘  que  le  cr>'*an- 
rier  peut  intenter  t'outre  la  eauUoii.  U<  l\incourl 
1.3.  p.  313,  note  3*)  iMoisetiu'il  doit  au  moins  être 
enii  de  justilier,  pjir  une  sommation  fait»'  au  débi- 
teur pniiripal,  que  di*s  tliliuences  ont  été  faite». 
C’est  aussi  l avis  de  Rolland  de  VilJarque#,  v«  Cau* 
ifonnemenf,  ii»  34. 

30,  — Mais  dabord  celle  bjcraalité  uc  pourrait 
Ctre  exiuee  i|tic  dans  les  eus  t»ù  il  y aurait  néct*»silé 
«ruue  mise  en  di'nieure  ; ».'t  en  second  lit'U,  elle 
n'esl  pas  formetlement  exi(fé*e,  c»î  «juI  ne  jtormel 
pas  de  rimpost'f  comme  absolument  ni‘cessuire. 

31.  — Kien  n'(‘mpiVbe  la  cauUuii  défaire  sur  la 
(11*1110000  toutes  les  diliKcnc)*s  qu'elle  croira  uti- 
le» |H>ur  forcer  le  débiteur  principal  au  paie- 
ment. 

33.  — Elle  peut  même  appeler  iiiunédiatement  en 
paranlie  le  debiteur;  ainsi  tous  les  droit»  sont  suf- 
lUammciil  rés*  rvés. 

33.  — La  caution  ne  peut  d'aUIeur»  être  action- 
née «brectcincnt  que  conformément  à ce  qui  aura 
été  convenu  dans  le  contrat  de  cautionnement, 
après  le  terme  stipulé,  ooil  dans  l'acte  de  cau- 
tionnement , si  une  (iisposition  particulière  a été 
réwlée  à cet  ivard,  soit  dans  le  contrat  urimnaire. 

34-  — Kt  encore  bien  que  la  caulbm  soit  tenue 
d'opposer  l'exception  «le  discussion  in  limine 
tUU,  ccfiemlaid  ceUi;  décision  ne  doit  s’entendre 
que  eimforuiémcnl  aux  règles»  ordinaire»  de  la 
pr«K*ûlure. 

IX.  — Ainsi,  il  est  Imr»  de  doute  que  la  pre- 
mière de  toute.»  les  cxcç|ilions  est  relie  qui  porte 
sur  la  qualité  des  parties. 

3û.  — ur.  si  le  contrat  de  caulionneinent  est 
contesté,  c'est  IA  un  liliRc  qui  doit  être  vidé  avant 
tout,  en  Sitrle  que  l’exceplion  de  üiscuMion  ne 
pourra  même  être  pro|K>»èe  qu'après  que  i'cxls- 
lence  «bi  cauliorinemenl  aura  été  reconnue  et 
constabV,  V. Merlin,  Wép.,  v« ( au/fon.  S 4.  u» 
Durantou,  1. 18,  ri0  38.t,  et  Kavard,  v«t'aufion. 


97.  — Au  surplus  la  caution  doit  indiquer  tous 
les  bim»  qu'elle  veut  foire  discuter,  et  il  ne  lui 
serait  pas  permis,  après  une  première  Indication 
reconnue  insullisojite.  d'en  faire  une  seconde,  à 
moins  qu'il  ne  s'agU  d'immeuble»  nouveaux  qui 
seraient  advenu»  au  débiteur  depuis  le  jour  où  la 
première  indication  a été  laiti*.  V.  Delviiteourl, 
t.  3,  p.  81.3,  note  6«,  et  Merlin,  Hèp.,  vo  Cosifion, 
S 4,  iio  4»r. 

38.  — Merlin  laisse  supposer  (loc.  df.)  que  la 
discussion  peut  porter  sur  le  mobilier  du  débi- 
teur; celle  dèTision  nous  sciiiblerail  contraire  aux 
vrai»  principes  du  cautioiineoieni,  à moins  qu’il 
ne  s’auil,  comme  l’indique  l’art.  3019,  d'une  dette 
modique. 

39.  — Le  créancier  n’a  le  plus  ordinairement 
en  vue,  quand  U exiue  une  caution,  que  d'éviter 
l'odieux  qui  s'atUchc  A une  exécution  mobilière. 

40.  — Il  l'ésulte  d'ailleurs  de  la  disposition  11- 
nale  de  l’art.  30x3.  en  la  considérant  dans  son  es- 

firil,  que  le  créancier  ne  doit  pas  indiquer  le»  biens 
mmciible»  dont  la  iliscusion  sérail  iimlile,  com- 
me cela  arriverait  ; par  exemple,  si  l'immeuble  se 
trouvant  encore  entre  les  aiains  du  débiteur  était 
ri'vé  d'hypothèque  au-<]elà  de  sa  valeur,  ou  s'd 
tait  soumis  à une  aclton  imminente  d’évicUon, 
ou  encore  si  la  propriété  était  résoluble  pour 
quelque  cause  que  ce  fût.  Y.  Duranton , t.  48, 

no  338. 

44.  — Le  bénéflee  de  discussion,  qui  est  établi  en 
faveur  de  la  caution  par  les  art.  3033  et  suiv.,  est 
également  admis  en  diverse»  autres  circonstances, 
aiiiiû  que  nous  cii  avons  divei's  exciiipU*». 

43.  — Déjà  sous  l'art.  930.  C civ„  nous  avons  vu 
que  l'action  en  réduction  uc»  donation»  faite»  par 
le  défunt. ou  en  rcvem1ic.ilion  des  biens  par  lui 
donnés,  pouvait  être  exercée  par  les  bérîtiers  con- 
tre les  tiers  déunlcui*»,  à litre  ouéreux,  de  la 
même  nxaiùîTC  et  dans  le  même  ordre  que  contre 
les  donataire»  eux-mêmes,  et  discussion  préalable- 
ment faite  de  leur»  biens, 

A3.  — L’art.  4066,  C.  ctv..  nous  a également  ap- 
pris que  l'aoiuércur  n pacte  de  rachat  pouvait  op- 
poser Je  bénéfice  de  la  discussion  aux  créanciers 
de  son  vendeur. 

44.  — Et  nous  verrons  que  ce  bénétlce  est  ac- 
cordé par  l’art.  3470,  C,  civ.,  au  tiers  détenteur 
qui  est  poursuivi  en  délaissement  de  l’immcublo 
f)or  de  siriipte»  «Téancb'r»  chirographaire». 

45.  — Nous  verrons  enfin  par  Part.  3306,  C.  civ., 
qu'en  matière  d'expropriation,  le»  immeubles  d'un 
mineur,  mêuieémancipê,ou  d’uninh*rdit,  ne  peu- 
vent être  mis  en  vente  avant  la  discussion  du  mo- 
bilier. 

46.  — Du  reste . les  art.  3043  et  9043  déclarent 
que  le  b^^-nélice  de  discussion  n’est  pas  aci'ordé  à 
la  (caution  judiciaire  ni  même  à c«lui  qui  l’a  vo- 
lontairement cautionnée. 

f>M  bénéfice  de  di$cu$tion. 

47.  — Le  créancier  peut  agir  aussi  bien  contre 
la  caution  que  contre  le  débiteur  principal , il 
n’est  obligé  de  discuter  ce  dernier  (pie  lorsque  la 
caution  le  requiert  (V.  J.  Pal.  Bormaux,  faaoût 
4844  (I.  4«r  1^3,  p.  464),  eU'OSS.,  43  janv.  4800  et  49 
prilr.  an  VII).— Delviiicourt  (l.  3,  p.  fis,  note 
pense  que  le  créander  ne  peut  agir  contre  la  cau- 
tion qu’aprés  avoir  mis  le  débiteur  principal  en 
demeure  de  se  libérer. 

48.  — Le  bénéfice  de  discussion  devant  êfre  ré- 
clamé par  la  caution  sur  les  première»  lioursintcs 
dirlgér»  contre  elle,  celte  exccplion  ne  peut  être 
Opposée  en  appel  pour  la  pn-mière  fols , bleu 
qu  en  première  insLince  la  cnullon  eût  «‘onfesté 
1 existence  du  caulionnctnent.  V.  J.  pal.  Case.,. 
37  janv.  4835;— Ibmsquel , Üirt.  dei  contr.  et 
obliyat..  \o  Cautton,  t.  4«r,  p.  440,— V.  aussi 
J.  Pat.  joufouje.  30  avr.  4M6. 

49. — Le  tiers  dden'eiir  d'un  immeuble  hypo- 
théqué qui  demande  un  sursis  A la  procédure  de 
saisie  inimobilière  dirieée  par  le  crèanner  hypo- 
lloVairc,  et  à la  disciissinn  préalable  des  bien»  du 
débilciir,  doit  le  faire  sur  les  premières  {Wiirsuites 
diriu>’*es  contre  lui;  Il  est  non-reccvable  après 
radjudicadon  pn'paraloirc. 

50.  Il  est  également  non-recevable  lorsque 
les  m neublet  dont  il  demande  la  discussion  ont 
Hé  saisit  Iminoblllèrement,  «t  qne  U déiioncioUoii 
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n’eD  aét<^  faite  au  mUI  : dans  ce  cas,  le  saisi  n’a  plus 
la  posff'ssioii  l^ale  de  ses  immeubles,  il  est  sim* 

fi)ement  SHpieslre  jiiiliciaire.  \'.J.  Pal.  Toulnme, 
I nov.  18S4  ; — Persil,  Hcffime  hypoth.,  sur  l'art. 
3173,  et  Delvinrourt,  t 3.  p.  tSO. 

RI.  — l.e  tiers  <l*‘tenteur,  sur  lequel  un  m^an- 
cler  saisit  et  veut  faire  vendre  rimmeublr  hypo- 
théqué, doit  former  sa  demande  ru  discussion  dè^ 
les  premitVes  poursuites  en  saisie  immohihiTe; 
une  pareille  demande  serait  laniivemcnl  formée 
la  vedic  de  radjudicatton  prépai  aloire.  V.  C.  civ., 
art.  903S,  et  J.  Pal.  Toulouse,  30  a\r.  IH36. 

53.  — L’art.  903t. (î.  civ.,  d’après  lequel  lecréan- 
cier  est  iTsponsahIo,  vis-érvis  delà  oautlon.de 
rinsolTabiiilé  du  débiteur  principal  survenue  par 
le  défaut  de  puursuiles  sur  tous  les  biens  indi- 
qués par  elle,  s'applique  même  au  cas  où,  au  noiiv 
bre  de  ce»  biens  indiqués,  il  s'en  Irouvait  tl’hypo- 
ttu'qués  à la  créance  el  d’aiilro#  qui  ne  l’élaienl  pas. 
V.  C.  civ.,  art.  90U,  et  J.  Pal.  Cass.,  8 avr.  1835. 

3023.  Lorsque  plusieurs  ttersonnes  sesont 
rendues  cautious  d'uu  méiDc  débiteur  (lour  une 
même  dette,  elles  sont  obligt^^s  chacune  à 
tonte  la  dette.  — C.  civ.,  1500  el  siiiv.,  1587, 
20H,  5016.  5056  et  5033;  — InslU.,  < 4,  de 
/^i<fc/uiior(6t4i ; L.  11.  ^5.  ff-.e/e  Vuobus 
rets  conslitueudis. 

3020.  .Néaniiiuins  chacune  d'elles  peut.  U 
muins  qu'elle  n'ait  reuoncé  au  bénéfice  de 
division,  exiger  que  le  créancier  divise  pn‘a- 
lablenient  son  action,  el  la  réduise  h la  part 
el  |K)rtion  de  chaque  caution.  — C.  civ.,  1 |3t, 
I5l7ell550. 

Lors<|ue,  dans  le  temps  où  une  des  cautions 
a fait  pi'uiioiicer  la  division,  ü y en  a^ail  d'in- 
solvables, cette  caution  est  umtie  proiNiriioii- 
nellement  de  ces  insolvabilités;  maiselle  ne 
peut  jiliis  être  reeberchée  ù raison  des  liisul- 
vubilités  survenues  depuis  la  division.  — 
C.civ.,5ü5u,5ü54et  505i;  — L.35,  « 1,  ÈT.,  de 
/''idfjuirortùuJ;  L.  10,  in  pr,  ïï.  ; L.  16 , C., 
eod.  lit. 

2027.  — Si  le  cn*ancier  a divisé  lui-même 
et  vulontairenieiit  son  action,  U ne  (leut  reve- 
nir coulre  cette  division,  quobju'il  y eût, 
même  aiilérieui-enient  au  temps  ou  il  l a ainsi 
consentie,  des  caillions  iusulvables.  — C.  civ., 
5050, 50!^  et  5056  ; — L.  16,  C.,  de  Fidejusso- 
ribus. 

1.  — Les  cofldéjii&M'urs,  ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  fait  rcmai'quer  ci-de»»UN  sous  les  art.  30tl  el 
smv.,  sont  préMiiin*s  de  dix>it  avoir  cauüouué  cha- 
cun la  tulablé  <le  la  dtdle,  par  cela  seul  qu'ils  li'uiit 
limité  leur  caiiliormement  qu’à  mir  fmrtie  de  la 
créance.  Nous  avons  exposé  les  niuUfs  de  cette  dé- 
cision. V. Ihdvincourt.  t.  3,  p.  143;  Favard,  vo  Cau- 
Ifonnemenf , seci.  's  3,  art.  t*'^;  burantoii, 
t.  18,  nu  341,  .343  et  347;  Âbi  tm,  Hép„  ve  rauKori, 
iio  1,  cl  l’olbier.  OhUgalions,  nu  416  el  417. 

2.  — Toutefois,  l’art.  3036  établit  entre  les  »-oIl- 
déiusseurs  le.  iMméllcc  de  division,  eu  sorte  que  la 
creance,  bien  quelle  exlstecoidrt:  chacun  d’eux  en 
totalité,  ne  donne  ce|>endunt  au  créancier  qu'un 
rerouis  subsidhire,  subordonné  à i’acUon  princi- 
pale qui  doit  être  dirigiV  cuntrt'  tous  les  colidéius- 
seitrs  à la  fois  ou  contre  cbacun  d'eux  en  parUeulier. 

3.  — Ainsi,  à ré|(ard  du  (Téaiiricr,  les  colldéjus- 
scurs  sont  considérés  à la  fuis  el  coimue  plusieurs 
cautions  qui  auront  cautionné  cbaruuc  pour  une 
part  et  portion  el  coinoie  formant  chacun  une 
seule  caution  qui  a cautionné  pour  le  tout. 

4.  — Ou  mieux  encore,  on  les  considérera  comme 
formant  tous  une  seule  caution,  en  siippoiuuit  que 
chairun  d’eux  »*'  soit  soumis  subsidiairement  à un 
recours  solidaire  pour  le  cas  où  U semit  constaté 
que  l'uu  des  ooobligéit  n'aurait  pas  satisfait  à son 
obligation. 

a.  — L’action  du  créancier  contre  les  cofldéjus- 
leurs  est  donc  tout  à la  fois  divisible  et  indivisible. 
— Divisible  eu  ce  qu'il  est  tenu  d'acUonnor  chacun 
d’eux  pour  sa  pari  et  portion.  — Indivisible  en  ce 
qu’U  a uu  recours  dircc\  quoique  subsidiaire,  cou- 
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tre  les  cofidéjuueurs  qui  ont  payé  leur  part  i>our 
obtenir  le  paiement  de  ce  qui  reste  dû. 

6.  — Ce  droit,  qui  npfiarlipnt  à cbacun  descoH* 
déjiisseurs  de  se  rebiser,  sur  une  première  pour- 
suite, à payer  plus  que  sa  part  et  poMion,  encore 
bien  qu’il  soit  t«uiu  pour  la  totalité,  constitue  le  frè* 
nèflce  de  dUiiiion,  droit  auquel  il  est  permis  de 
renoncer  par  le  contrat,  comme  il  est  permis  de 
renouLM'r  nu  bénéfice  de  discussion. 

7.  — Quant  À cette  renonciation,  elle  pourra  ré- 
sulter de  termes  plus  uu  moitis  explicites,  pourvu 
qu'ils  déiioteni  de  ta  part  de.s  cotldéjussi-urs  l*in- 
ti'iitluii  manifeste  de  rciiuiiccr  à un  droit  acquis. 

8.  — Cette  reiioiiciallon  peut  d'ailleurs  être  faite 

»ar  l’un  des  cufldéjiisscun»,  encore  bien  que  tous 

es  aiilrcs  cuuservf  iit  le  droit  de  denuinder  In  di- 
vision. Dans  ce  cas,  le  créancier  aura  l'acKon  di- 
recte in  integro  contre  celui  qui  aura  renoncé, 
tan<lîsqu'il  ne  (Hiurra  exerivr  contre  les  autntsque 
l’action  in  parie  quû. 

9.  — La<livision  doit  du  reste  se  faire  par  tète 
entre  cbacun  des  culldidusseiirs. 

10.  - La  déclaration  faite  dans  le  contrai  par  les 
cofldéjussenrs,  qu'ils  se  rendent  camion  solidaire 
de  la  dette,  emporte  nécessairement  aussi  renon- 
ciation au  bémqlce  de  division,  puisque  ch<icuii 
d'eux so  soumet  expressément  parla  sniidariléà 
payer  la  totalité  de  la  dette  sur  la  première  inter- 
pellation qui  lui  sera  réFUlièri'fiient  adressée. 

41.—  Toutefois,  le  tx-néllcc  de  division  est  en- 
tièrement indépendant  du  bénéllce  de  discussion, 
en  sorte  que  le  condéjtis.«eur  qui  est  actionné  par 
une  Instance  directe  peut,  on  opposant  la  division 
qui  a pour  elfct  de  réduire  l’action  du  créancier  à 
la  portion  capitale  et  virile  dont  il  est  tenu  dans  la 
dello  par  rnp|K>rt  n sescoOdéjussenrs,  invoquer  le 
iMméflcc  de  disiuission,  en  indi(}u.'int  des  iniineti- 
bles  en  valeur  sulUsante  pour  répondre  de  sa  part 
et  portion  dans  la  dette. 

13.  — Comme  les  mêmes  exceptions  appartien- 
nent é;ialement  à cbaetm  des  cundéjiisseurs,  cha- 
cun d eux  |)ourra  aussi  user  du  même  t>«''riéni-e  de 
discussion  en  faisant  tine  indicaiion  semhlahle. 

13.  — Mais  on  comprend  que  celle  iiidlc.vtiun  de- 
viendrait Illusoires!  Iimis  les  enüdéjitsseurs  pou- 
vaient indiquer  les  mêmes  biens. 

14.  —A  cel  tVard,  on  doit  ronsulérerqupl.v  pre- 
mière indication  faite  par  celui  des  condéjussetirs 
qui  aura  été  actionné  le  premier  a op*?ré  une  af- 
fectation spéciale  qui  ne  permet  plus  de  réputer 
ces  biens  libres,  en  sorte  qu’il  ne  sera  [dus  |>ussibte 
de  les  comprendre  dans  une  indkuliun  nou- 
velle. 

15.  — 11  est  vrai  que  quelques  uns  des  colldéjus- 
scurs  peuvent  se  trouver  pur  le  résultat  prlvi*s  Uu 
droit  d'oppiiser  le  la'-néflce  lorsqu’il  nu  se  trouvera 
pas  des  biens  immeubles  en  uuaiililé  sufllsante 
pour  répondre  de  la  totalité  de  ta  dette,  mais  c'é- 
uUt  iàiiuo  cuciséquence  iné\itable  de  l'upplication 
des  principes. 

16.  — Le  btméflee  do  division,  encore  bien  que  la 
loi  ne  le  déclare  |>as  expressément,  doit,  comme 
le  bénéûre  de  discussion,  être  présenté  fn  hmfne 
UHs;  car  il  constitue  également  une  ext'eption  di- 
latoire qui  i»t  soumise  aux  prescriptions  de  l'art. 
186,  C.  procixl. 

17.  — Il  résulte  même  de  la  disposition  de  cet  ar- 
ticle que  les  deux  exceptions  de  division  et  de  din- 
cnssioii  devraient  être  ürt'‘seiité«’it  en  même  lem(»s. 
Ceforndaiit . comino  cnacune  d'elles  forme  une 
excepUnn  |>éremploire  temporaire.  p!U"«  pemint 
être  invoquées  séparément,  en  procédant  d'ulKii  d 
sur  la  division,  et  immédiatement  ensuite  sur  lu 
discussion. 

_ Kiirs  sont  d'ailleurs  indé|)endantes  l’une 
de  l’autre,  en  cc  sens  que  l'on  peut  renoncer  la 
division  iMur  opposer  la  discussion,  et  que  l'oii 
peut  maiiitcnir  la  division  en  renonçant  à la  dis- 
cussion. 

19.  — Mais  11  est  évident  que  le  cofldéjussetir  qui 
renonce  volontairejneiit  à la  division  ne  peut  plus 
recourir  à la  discussion  que  sous  la  eondilîon  n’in- 
diquer des  biens  sutflsans  pour  o|M^rcr  l'exlincUon 
de  la  totalib!  de  la  créance,  sans  quoi  il  demeurera 
exposé  à l'action  dlrecie  pour  l’excédant. 

80.  — La  division  comme  la  discussion  doit  être 
ordonnée  par  le  Juge,  mais  elle  n’a  pas  |wur  effet 
de  dé^arger  lo  eoâdéjuMeur,  en  faveur  de  qui  elle 


|0«2  C.  CIV.  ~ DOCTBIHI,  4TmtfiPmVD£NCB  , LSGltfLATION.  AMT.  203S>20il 


fit  admlw.  de  roblijKilion  qu'il  a contmdée  de 
payer  la  tolalHédc  ladeUc;  rarle  créancier  aura 
un  rcconr»  roMire  lui  noiirlemulMMirwineul  de 
ce  qui  lui  rcsU'ia  «lû.  w lolld'^jitÿfeiin»  ne 

SP  Iiliémil  pas cuv-mf*mc*d«  leur  pari  id  porlion. 

jî.  _ tue  S‘'ulei  \e<*pMon  csl  élaldlecu  principe, 
et  elle  cel  lotid'V  sur  lu  rèvile  <|uc  nous  avons  cUa-> 
culiH<  îOHl  à riieiire  sons  l’aii.  30-n. 

2*2. —Le  créancier  dcvail  en  «’lîcl  frire  privé  de  ce 
remurs,  lorstprii  avait  perdu  imr  sa  rautc  r»ii  ftar  sa 
iMali^’cnce  riililil>>  de  son  aciton  contre  Icscolldé- 
jiissi-iirs  <|ui  lui  avaient  Hé  iiidirpiés. 

93.  — Ici  se  rctrouvcnl,  Pt  le  principe  posé  par 
farl.  I3IW,  Pt  celui  qui  résulte  de  l'arl.  ‘.037, 

2*.—  Le  colidéjnssctir  se  Irunve  d ‘charué  de  son 
oMi;,'ation,  par  suite  d'un  fait  i^crsonnH  dti  créan- 
cier qui  ne  |>piil  plus  rélalilir  les  cln>*es  dans  l’é'at 
où  elles  étaicMit  au  inomeiil  où  la  di\  ision  a été  pro- 
noncée. 

9S.— Dès  qu'il  esl  constant  que  les  cnlldéjtissiii'  s 
étaient  alors  solvables,  c'él-ail  au  créanrler  qn’H 
infitinlMiil  d’inicnter  himi>’'«linleincnt  son  nrliuii; 
s'il  a lalw*  passer  lo  teiiqis  f.ivoralile,  si  d«*s  msol- 
vabiliP^  lui  sont  survetiiies,  clb^  hii  sont  ttnpiila- 
blcs,  il  tloil  en  sup|*orlcr  l»*s  ronsupiences. 

26-  — C'e.sl  là  <>ncoro  nu  nouvel  evetnple  d'une 
resfK)iisahllHé  alliieh  V à un  fait  fuiss-f.  cl  qui  iloil 
cottlribuer  à faire  rcjHrr  la  distinctinn  que  l’on 
établiss.ad  auliefols  reialivcmciil  à ta  d.*cliar,r»*  de 
la  caiilion  entre  les  faits  in  omiffemio  cl  les  fails 
fn  rommUteitilo. 

27-  — l.ors*iue  c’est  le  créancier  lul-mfrmc  qui 
divise  volontairement  son  aelion  entre  les  rolMé- 
j:iss»'iir«,  il  csl  réfuilé  avoir  renonce  hii-tnême  ab 
fnflfv  an  droil  qu'il  avait  d'exiiicr  la  lolalil  '■  d * la 
créance  contre  chacun  des  mUdejusseiirs;  el  d»*s- 
lors.  il  n’a  plusconlre  chacun  d’euv  que,  ractiou 
capitale  et  virile  pour  la  part  et  jtm'lion  de  chacun 
d'eiiv  dans  la  dette. 

28.  — Dans  c»*  cas,  les  cunitéjussi’nrs  n’ont  plus 
aucun  recours  à csci  ccr  1rs  uns  eutiire  It's  noires, 
c^r  Ils  n'ont  fatl  que  payer  ce  «pi’ila  dcvahuit.  s.iur 
rac‘tinn  en  ré|K'duioiM|ui  leur  ap{Kirtieiil  contre  le 
délùlem  principal. 

».  — C’est  seulement  lorsque  l'irn  di‘s  rotldéjus- 
scurs  a payé  pjir  |t>  fait  plus  que  sa  paî  t el  p4U‘iii>n 
dans  la  d<  ll<‘.  qu'il  a iiit  recours  à cvcrcer  nuilre 
les  fliilres  rolldéjiisseiirs,  ainsi  que  cola  est  formel- 
leinruit  evpliqii  * |Mi‘  l'.irl.  2033. 

36.  — Du  ri'sle,  tontes  ees  rêi»lps  ne  «croni  plus 
applicables,  si  les  cidld '■Jiisseurs  ont  fait  il.itis  In 
cauliouiienicnl  des  ré.s«TVi  s qui  les  il  •irui^i  iil  ; «‘ar 
ils  ont  piiajoiiliT  au  ronlral  loult^s  li^s  roudilions 
qu'il  letira  plu  d’y  liis  'rer. 

.31.  — Elle»  si'raient  éyalf'tnen!  InapTéicables  si 
les  contléjMSSHurs  avaient  élalili  leur  r.iutionne-> 
menl  p.nr  d<^  ncics  disihu'ls,  sans  aueune  relation 
entre  eiiv,  car  Us  lie  seraient  plus  alors,  dans  la  ri- 

Î;iieiir  du  droit.de  vérllnhles  enn<|éjii>iS'‘urs.— Dans 
DUS  les  cas,  relie  dislinctinn  des  actes  «udllrail 
seule  pour  emporter  renonciation  au  bénéilce  de 
division. 

SECTIOi'V  II. 

Ve  t'e/Jet  du  cautiounpmrnt  entre  le  débiteur  el 
la  canliQti. 

202til.  La  caniûm  qui  a payé,  a son  re- 
cours contre  le  déjiUoiir  principal,  soit  que  Itî 
c.3utiorineiuoiU  ait  été  (ioniié  au  su  on  à Vinsu 
liu  débili'iir.  — C.  civ.,  I.iôü,  liîol,  5D11, 
2UU  et:2ÜiO. 

('.e  recours  a lieu  tant  pour  le  principal  que 
pour  tes  intérêts  elles  frais.  iM'anmoins  la 
caution  n*.3  de  recours  quenour  les  frais  i>ar 
clic  faits  (h'puis  <|u‘elii*  a ri  uiuniV^  auduù- 
tciir  principal  b s poursuites  dirigées  cuiitie 
elle.  — C.  civ.,  11)1)7. 

Klle  a aussi  recours  i>o«r  les  dmmnage»  et 
Intérêts,  s'il  ya  lieu.  — C.  civ.,  ! I |i);  — L.  I, 
ff.,  fie  Negotiis  gfstit;  L.  il , t‘  , tte  Pign-tri- 
bus  el  tiijpiilhrci*:  L.  tll,  § il,  IT.,  Mandati. 

20ti0.  Lu  caution  qui  a payé  la  dette,  est 
subrogée  a tous  les  deuils  qti'tivait  lecr«'*au- 
ûer  coalro  lo  UêbU«ur.  — C.  civ.^  U50,  iiÿl| 


1353.  3011,30^  Cl Sn$7:  - L.  39,  cH7,lT.,d« 
fîdejussoribvs;  L.  03,  ^ lU,  (T.,  de  Soluliimi- 
bus  el  liberationihus. 

30.10.  Lor'4|u*il  y avait  plusieurs  débiteurs 
principaux  solidaires  d'uue  luêine  dette,  la 
caution  qui  le.s  a tous  ('aulionni's,  a,  (outre 
chacun  d'eiiv,  le  rceouiN  fAiiiria  n-pHilinn  du 
total  de  ce  qu’elle  a payé.-C.  civ.,  liüü,  liU, 
3ü2l.  S03:>eii’tr>3. 

20:1  i.  La  caution  qui  a payé  une  première 
fois,  ii'a  point  ü(M3‘Cours  contre  le  dcbiieur 
priircipul  quia  |>ayê  une  seconde  fuis,  lors- 
qu’clk*  ne  l'a  point  averti  du  paiement  |.arclle 
lait  ; sauf  son  action  <mi  répétition  contre  le 
créancier.  — C.  eiv.,  1305  cl  J377. 

Loi'>quel3caulion  aura  payé  sans  être  pour- 
suivie el  sms  avoir  averli  Je  déliiteur  princi- 
pal, elle  n’aura  point  de  recours  contre  lui 
dans  le  ca<^  où  , au  moment  du  paiement,  cç 
d -iMleiir  aurait  eu  des  moyens  pour  faire  dtV 
c-l.irrr  la  d^'tle  éteinte;  saiif  son  aelhm  en  rê- 

t'tilioii  eonlre  le  créancier.  — L.  tÜ,§U; 

. 51»,  ^ 3,  n*.,  Mfmdati. 

2022.  La  caution,  m.'me  avant  d’avoir 
payé,  peut  agir  contre  le  débiteur,  pour  être 
par  lui  indeiimisée, 

1"  Lorsjju'elleesl  poursuivie  en  justice  pour 
le  hatemeni; 

2"  Lorsrjuele  débiteur  a fait  faillite,  ou  est 
en  décunliturc—  ( C.  civ.,  1188:  0.  cuium., 
437)  ; 

3*  Lorsque  le  débiteur  sVst  obligé  de  lui. 
rapporter  sa  d ■rliarge  dans  un  certain  temps 
— iC.  civ.,  1 lôi); 

4*  Lorsque  la  «lotie  est  devenue  exigible  par 
réel)'  aiice  du  terme  t^ous  le«|ue(  elle  avait  été 
cunlr:ict«'e  — ft'.  civ.,  1185  cl  suiv.l; 

5*  Au  bout  (le  dix  années,  lors*jue  l’obliga- 
lion  |M-incip:ile  n’a  point  d«‘  tenue  lixe  d’ê- 
(b  -;mci‘,  a moins  que  robligalioit  principale, 
telle  qu’une  tutelle,  ne  soit  pas  de  nature  à 
puuvoirêlreéi«ni:teavaijl  un  l^•nlps  déterminé. 
— C.  civ.,  1513;  — L.  58,  § 1,  IL,  MauJuii  vtl 
cwtrâ. 

t.—  En  pn’-scnec  de»  cxp’lcalloiiA  q -e  nous 
veimiiA  lie  doniifi'  Aor  hi  iialtuc  «tu  de 

cnidiniineiiu'iil , il  ne  ri'stc  pui»  qii‘«)  dVsInirc  ici 
CoiiféqueiiceA  ilr.«t  pi  tui*qie.«  f,ue  mmA  vi-iioiia  de 
î^OAcr  pour  dé'nniiuer  1rs  efb  lA  «lu  coidnd  enii'e 
le  »^■•|^i(^•ur  cl  la  c.ttiijon.  V.  DcIvuKxvMrt,  1.  2, 
p.  tro,  et  I.  3,  p.  lU  i l Miiv.;  Éav.vrd,  vvr«u/l0fi- 
fienirnl,  si'cl.  tre,  ÿ f«r,  no  lor,  ,*1  fve\.  t«,  art.  2; 
Mc  fin,  flé/i.,  vo /fitêret,  Accl.  S®,  iioio;  Polluer, 
OùligalU\ns  , 1.®*  4»  (i  miiv.  ci  4to  et  siiiv.;  Du- 
rauluii . I.  18.  no*  3in  et  :>5I.  el  llolland  du  Vîilar- 
gue».  vo  ('ftiilionneHienl,  n®  I9S. 

9.  — La  raiilton  que  suti{>idi.3trpinent  dé- 

bitrice, à raisim  «Pmi  «•ontnit  d«-  pure  l)iciif.K5wnc€, 
didi  n^'essuireincni  être  rciuliM*  imtemne  tir  tout 
ce  qu'elle  aura  «l«|foiirAé  ru  ea|uLd,  intirt-U  et 
frais,  h r.3ii«on  «lu  eiiutr;>t  «pt’elle  a AOii>rrit. 

3.  — .AiH'i,  l.i  pieiiuêrc  du  loulc*  le*  «•onréqnen- 
reiMlrs  priiu‘t|>t>  «|ue  uons  nvoiiA  •■\ptii]iiéA  tu^l- 
Ctle.  que  la  raiilmn  <|oi  n p.3\éa  hom  m'oins  con- 
tre  le  «r'Iilicur  prim-ipnl;  cl  uoii'«  vovuua  ini  iiie 
par  Part.  90S2,  qu'elle  |>eul.  en  certaines  di(*on»- 
laureA.  evrrciu'  ce  nu-our*  avant  d’av  «dr  p.ay«l. 

4.—  ToidefoM.  à r 'jaid «lis  fcuis.  le  iKr«)«i(l  pa- 
r.UL'rapbe  «le  l’.irl  ân29ûlabtii  une  dïAltm  nivn  «pi’il 
biipnrie  rb>A.n!‘ic,  puiAipriiU'  u pour  iviuitlat  dr-  li- 
miter te  reroni's  de  la  «’aiilion,  ru  t.ii-sant  »a 
cit.ii'ue  di>  frais  qui  A«ud  une  di^s  mnAHptcm'e«  du 
rnidr.il,  «-e  qni  p. irait  en  rontradlHioii  avi^c  les 
pnucipis  du  ronlral  «te  eaiilinnnemfiil. 

— MiiiH  si  on  rdlvlnt  «l’une  p.i«t  «pie  l’.irL 
SOli.n®  l•'.ll«Mlne  Part  ion  dirtx'lt'  A l.i  r.vtijim  ron- 
Ire  le  «lébih'nr  prinrtpal,  p.ir  rida  .aciiI  «pi’elle  est 
|Huii*Aiiiv  ic  en  juHice  pour  le  paimneut,  el  d'autro 
jiarl  q>ic  la  r.iutïon,  par  la  force  même  des  clmseiL 
ctk  icuuu  U'*ppcl«r  CD  ir^ruiUc  lo  dObUcur,  quiod 
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ce  n<^  serait  que  pour  ronnaftre  le»  ctc(‘ptiflns 
qii'If  jieut  avoir  À opposer  contre  la  Jrni.mtlc,  on 
sera  forci*  d'avouer  que  la  raulioti  clIc-mCiiie  est 
en  faute  lorsqu'elle  ii'ulitte  de  il^'utonccr,  awint 
(oui,  la  iHJiii'iuiile  uu  debilt-ur  prîiiripal  (|ui  avait 

fuMit'ôtro  un  moyen  péremptoire  pour  repoiisàcr 
a demaii'le. 

6.  — Li’iMlépnifi  qui  sont  laissé»  A la  d(* 

lucaiituii  ne  î>oni  que  la  juste  peine  «le  celle  n/s* 
Kliueiice  iNeompreniient  eu  eird  le  coût  ilo»  ar- 
le»  ipic  la  ratiliuii  n'auralt  pas  tJii  faire,  put»i;u'it 
s'agit  des  ui'lr»  laits  avant  la  üêimndatloii. 

7.  — CelleolHiTvalion  qui  est  décisive  noiisen- 

faut’ « proposer  une  reelHiCiitioii  dans  le  le\te  de 
art  iMIùititi  nous  parait  reulcrmer  une  et  n*ur. 
b.  — li  est  éviilCiil  quelt^s  deux  arlielc»  sont  eOr- 
rélalif».  eu  HorU*  qua  le  aeroiui  parauraiilie  de 
l'arl.  '20iH  donne  rexplic  tiion  di*  la  ilerniére  tiis* 
posiliijM  tic  l'arl.  *2016,  qui  sh  rapfkorlo  aux  fir-t» 
du  c.itilioiiüi'iiirnt  indellui,  eomiiiü  l'art.  20‘iHlut- 
tnruie. 

9 — Cencntlanl,  *i  on  npproclic  les  termes,  on 
verra  ipim»  ne  euucoi  tient  p i». 

tü.  — L'arl.  U02H  explique  parfai'pm*'n!  lani.ir- 
clic  tie  la  pnic.Mluro  ; — t®  Aele  iulrotluc'ir d’Iits- 
lanci^  si'e'nilié  par  le  ci’éanoicr  à l.i  raiitiou  pour 
la  forcer  au  paiement;  S®  dêuoiici.ili-.n  rte  celle 
üemaiMlc  ftar  la  caution  au  rtéluleur  prmctpal. 

11.  — Tous  les  actes  (ails  dans  i'inlerxaile  sc- 
rai>-nl  rnisirulnircs. 

13.  — Mainleuani  si  on  sc  reporle  à l’arl.  20lû, 
on  voit  que  le  e iuliomienii-ni  indi’llni  <riine  obli- 
Kaiiuti  piiiicipale  »’>‘li'nt|  à lois  les  aecessnircs 
delà  délit.’,  mênie  aux  frais  rte  la  preniiiue  de- 
mande, w a foui  rfuj'  posléneurs  a ta  dL‘tton~ 
eiafton  </uéen  eslfaHea  Ut  rutilioii. 

U. — Ce  lexlc  lai.s>er.iil  aiippuser  une  première 
demati  le  sur  la«|>n'Me  il  y auiMil  une  dénoncia- 
tion faite  a ta  caution,  on  nes.iil  par  qui.  Kii 
eir  1 le  déidleur  nu  ptmljatnais  avoir  de  tlénon- 
elalioii  rt  fa  ) e à la  caalum,  et  le  créancier  pas 
davaii'au'*. 

n.  — .tla'ssion  rélahli!  dan»  le  lexle  tic  l’art, 
soit}  ci^  <iui  non»  parait  une  nllêraltun  évidente, 
résultat  dTiiiu  erreur  iiialè.'iclle,  en  su)<»'îlinint 
la  prépu-iliiiii  pur  .1  la  prépn.^ilion  û,  luut.  » les 
dispusilioustleviendruiil  |>ai'fiiiteiucid  rntinniielle». 

1.1.—  L'art.  3t)lo  »c  Iruuvcra  alors  m-  illé,  ainsi 
qu'il  snil  : ••  Arl.  iOIQ.  Le  i auUonnement  iwlêfi’ 
ni  d'une  obUfjittiun  />mie»pal«  h’èlend  a tons  tes 
0''ecstotrcs  de  in  dette,  lueme  ans  frtiii  de  ta 

Îüreniiere  demandé,  et  a lonx  cens  jnmlérieurt  & 
il  dcnoHciaiion  qui  en  isf  ^uife  l'an  la  cau- 
tion. • 

16.  I.a  première  tlemantle,  c’esl  l'acle  introduc- 
tif d'instance  si^nil'n  par  le  créancier  à la  cau- 
tion, el  dont  le  codt,  qu'elle  sera  lori*ée  de  payer, 
doit  lui  élrc  remboniauv 
17.  — Les  frai»  posiérieiirsit  la  rmoncialion  .sont 
réciséiiiHil  ceux  dont  le  soeniul  |uira};raphe  de 
art,  3U2»  aivsure  le  n'couvremriil  à |■ex^lll»!on  des 
liai»  fnt»tialoire»:  c'c.d-i'wlire  le»  fnil»  qui  se- 
raient fait»»iir  la  tieinande  avant  la  d 'uione  aiion 
que  la  caution  est  tenue  de  stgiidler  au  débilcur 
principal. 

Ib.  — KiiGn,  une  dernière  rrnnrque  pTirrmenl 
t(rn>nmalir.ile  pourrnil  servir  à d’uiontrer  que 
celte  nTtillcalioii  doit  èire  faili*,  car  le  diTiiitT 
meinlire  «le  p!tra»e  de  l’art.  3016  (iréSiMile  Iroi»  (ois 
le  reyiine  uouvern  ' par  la  même  préposilion,  ce 
qu'il  cul «'’lé  f.ieile  d’exiler  en  ailoplaiil  une  anli-e 
UxMiUnn,  ••  cl  u Ion»  ceux  posI  rricui'A  à la  d aiofi- 
cial'on  qui  eu  e»l  laile  à la  caulion.  » 

<9.  — La  caulion  tloil  éjatcincnl  C*lre  lnilcmnis''*fi 
à raison  de»  iloimiiaues-inli'ri  l»  du»  itour  le  relard 
qui  aurait  él  '•  upp«>rP*  dan-*  l’exi'nillon  p.ir  le  «li— 
odeur  prim-lpul  ; mat.»  »1  de»  doimna;<<'.4-inlérèt8 
èlab’nl  pmnonré.s  coiilrc  la  caution,  à raison  d’un 
fail  (|ut  lui  serait  per»itnnel,  elle  ne  pourrait  de  ce 
cht'f  exei'cer  aucun  rH'our*. 

ât».  — Par  suite  de  n*»  principes,  In  caulion  qui  a 
P IV  ' mie  d>‘ll«*  qui  n’i*»l  pas  lu  sienne,  eî«l  par  cela 
TYHune  siibro;; 'e,  par  la  seule  for<%‘  de  la  Itti.  tl:ins 
tou»  hs  ilrmt»  (pi'axall  li*  eréanciiu';  mai»  eue  u’a 
pa»  même  iM’soin  de  celle  stil>rti;.'ation  |K>ur  auir, 
car  elle  puise  dans  le  propre  eonirat  de  caulloune- 
meni  une  acliou  personnelle  et  tlirecie  qui  lui  np- 
parUeol  ea  propre  coolrc  le  débiteur  priacipaL 


DV  CAtITlOXKXMBNT. 

21 . — Mais  celle  subrogation  légale  rient  y ajou- 
ter bs<  droits  particuliers,  tels  que  les  privilèges  et 
hypothèques  qui  sonl  attachés  à la  dette  considé- 
rée (lar  i'»p|iort  au  créancier. 

22.  — ElUi  est  li.'IIemenl  de  rejwenee  du  contrat 
«|ue«i  le  créancier  n»'  peul  plu»,  par  »on  fail,  opérer 
celte  subroualinn  dau»  loulc  son  inléurnlilé,  il  doit 
être  déchu  lui-méiue  de  toute  adiuu  contre  la  cau- 
tion. V.  arl  2037. 

23.  — Non»  avon»  eu  occasion  d’jà  d’expliquer 
l'arl.  30.10,  eu  disciilant  les  priiici|>es  relatifs  aux 
obUgafinns  sol  daircs. 

2t.  — Cel  arliele  stqqiosc  que.  la  caulion  a déclaré 
qirelle  c.iutionnnil  lou»  les  codébiteurs  solidnirea 
d'uiie  m»‘ine  delle;  et  il  lui  acconle  «l;in»  ce  ca», 
conroniiément  aux  principi*»  qui  r>Hô»»cnt  la  »oli- 
darilé,  conire  chacun.de»  cadèhiieur»,  le  recour» 
p<)ur  la  réptHilion  du  lotal  deeo<|U*i‘lle  a |>avé. 

3.1.  — Kn  clfel.  le  paiement  a «’é  efreciiiu  pour 
la  lolalilé  à la  Uéchai'gu  Je  chacun  des  codébi- 
tciic». 

26.  — Mai»  de  cet  arficie  il  réoilte  que  si  In  cau- 
tion n u caidioimû  uii'uii  seul  de»  codèbileur»  soli- 
daire-», elle  n'aura  raeiiou  en  recoui's  pour  le  total 
que  contre,  ce  drH>ilcur  seul. 

27.  — A ri«ard  «le»  aidrea  codè-WIcur»,  elle  aura 
bien  au»»i  une  achon  dii'ccle,  puiMpic  le  paiement 
leur  U proliié;  mai»  (’lh;  n'«‘»t  plu»  suliroy*H«  dans 
J«‘8  droil»  «lu  cf.-ancicr  r’ouire  eux  : elle  m?  |H;ut 
u»4>r  que  de  la  subrogation  >]ui  r«;sultedu  paiement 
qu'elle  a fait  au  nom  du  celui  des  codébilciin 
«preile  a eaiilloimé. 

3M.  — Elle  ne  peul  donc  le»  actionner  nue  comme 
il  les  aurait  aciioun  *»  lui-mèriic,  c'est-a-.Urc  cha- 
cun (MMir  leur  part  cl  poi  lion. 

39.  — Si  la  caution  »'élail  elle-mOmo  oblitiéci  so- 
tidairement.  conjoinlcmi’iil  av(*e  le»  codébiteurs 
solitlaire»,  elle  se  trouverait,  à leur  «Hiurrl,  d.-tn»  les 
lcrinc»  pri'vu»  par  l'arl.  l2to>  chacun  d'eux  Hu  all 
toujours  l«mu  d«*  loulc  ladeüi’cuvn'»  elle  en  capl- 
lul.  inièrèls  et  frai»,  ainsi  qu’il  est  cxpli«iué  sous 
l’ui  I.  2026. 

.10.—  Kt  non  seulrrmnnt  il  est  db  rrmlHrui'Sf'ment 
à la  caution  «lu  c.qijlnl,  des  intérêt.»  cl  de»  frais 
qu'elle  a payé»  pour  Ic!  compie  «lu  d<'<bitetir  princi- 
pal , mai»  ce  »oiU  là  de»  avam'c»  «ju  clle  fait  elle- 
incuie  à la  dib-lurgc  d'nulriii,  en  »orlc  «|u’elle  doit 
être  lnileiimi»>'e  «le  la  {M'iio  «lui  réiudle  pour  elle 
du  déboup»i  qu’i'lle  a él  * fiu  c.’c  «le  fairi’. 

31.  — Elle  tloil  «hmc  élre  cousiilAiéc  eomme  un 
véritahlc  mamialuirc  «pii  a été  chai-u  'i  de  payer 
pour  soit  mandaiil.  et  il  lui  est  ilù  e4xn»é«|iicmuicnt 
mlérèl  de  louli.’»  Ii’»  sommes  (pi'cllu  a xcr.scc»,  à 
roiniilcr  «lu  jour  «le»  axauccs  couslalccs  euiifur- 
nubneiit  à l'arl.  2<m>i. 

32. — CesiiUiirêt»  s'appliqucronl  inilistinclcmcnt 
à touli‘»  suimue» l<•g.‘1iemctlt  nvancée»,  ear  elles 
constituent,  à l'égard  de  la  cauhun  et  du  débiteur 
pi'iueipul,  de  vérilublc»  capitaux. 

33. —  Il  n'y  aura  «loue  a iciine  «listinclion  à faire 
à ctl  égard  cnire  le»  somme»  cinuloyéi'*  à rem- 
bourser de<  inlèrèUcl  celle»  qui  auront  servi  à 
u<*quiller  fie»  c.tpilaux. 

3t.  — Par  la  im'me  raison,  le  déhileur  principal 
ne  pourra  faii-c  aucune  «lislinutiou  eiilrt’  li'sinlé- 
rèls  qui  atirunl  èP’ a«'quil(é.4  parla  caulion  et  les 
capitaux, cil  sorte  qu'il  iu>  pomra  plu»  upiioKcr.  en 
ce  qui  com'cruc  le»  iiiit’M'èU  «iuni  II  se  trouve  libé- 
ré, la  prescription  ilc  cinq  an». 

3.1.  — Ma:»  i-ctlc  même  prc»criplion  miinqiien- 
nalc,  il  pourra  l'nppuscr  t»oiir  le»  luIércU  ()iie  la 
caution  réi’lamcra  de  »on  « h.*f  à ral»oii  ilc» avances 
qu'elle  a fiitlc»,  car  c'c»t  là  une  ciéaiice  nouvelle 
«iu'ellc  n'cxiue  plu»  en  sa  qualUti  de  caulion  , mais 
comme  ayant  (vayé  pour  aiiiml. 

36.  — La  cau'iûu  peut  d'aiiieiir»,  ainsi  que  l'cx- 
plbpic  l’art.  30:il,  |tavcr  voInntaircMiiciit  la  dcito 
«pi'ello  a caiilinmièc,  nn'^me  avarilipi'aucmic  pour- 
suite ad  «Mé  (lirisèe  contre  elle  ; mai»  comme  c'csl 
là  un  lait  purement  voluntairedo  un  pari,  elle  doit 
ensiiliir  lonb'»  le»  coa»«f«]uence»,  et  si  etleaiKiyé 
l(“j[i>rcnienl,  elle  ne  peul  «iuu  s'iui  prendre  à «Jlo- 
iiii'me  de»  sndi*»  que  peut  avoir  »a  pro]n  e impru- 
dr'iice, 

37.  — Avant  de  navor.  elle  «îoit s’Infociner,  I®  ü 
la  delle  n'e»l  p.is  «léjà  ucqiiillée,  2®  si  elle  csl  exi- 
gible, 3®  si  Iç  débiieur  n’u  pas  quelque  moyeo  pé- 
reiupioiro  (Ttio  éviter  iü  paieoicnt. 
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38.  — II  est  de  principe  d'ailleunt  que  l.'i  eatition 
ne  doit  pa«  8(jir,  pour  optrer  «a  propre  Ubt'ralion , 
îiorA  la  prt^ieuce  dti  di^biteur  principal. 

.'îû.-  Sl  elle  friil  Jnterpeléfccn  juMire,  «on  premier 
acte  doit  6lre  de  lui  dénoiieerla  poni'sultr. 

*0.  — Si  elle  vnit  pr»'^vcnir  cllc-ou'mc  rinterpel- 
lalion,  elle  ne  doit  p.*)»  proc(Hl<T  ttans  te  dénoncer 
l'îiiilemeiit  au  débiteur. 

4t.  — Elle  doit  donc  avant  tout  lui  «iBuifier  «os 
inleiilioii«  par  un  acte  evtrajudidaire  qui  lui  a«- 
«urcra,  dan«  tous  le«  <*a«,  un  recour?  direct  contre 
le  débiteur  principaJ  qui  sera  en  faute  alon»  pour 
ne  pa-<  lui  avoir  fait  connaUre  le«  ob«taclc«  lé»iU> 
iuo«  qui  i*’oppo«aienl  an  paiemeiil. 

43.  — Vliiib  «i  celle  nrécaulioii  n'a  pa.<  v\é  prj«e, 
la  caution  n’a  plu*  qtrà  courir  le«  chanccft  du  paie- 
ment tju'clle  aura  fait  san«  en  avoir  donné  Taver- 
liî‘.*Cincnl  préalable  au  débiteur  principal. 

4a.  — C'eal  ainsi  que  ce  débiteur  pourra  opposer 
t la  caution  ellf>-mêine  toutes  l(‘«  exceptions  qu'elle 
aurait  üu  oppo««*r  au  créancier  » et  11  ne  rc*bTfi 
plus  à la  cautton  qu  à cxei  cjt  rontre  le  en-aneler 
racUon  en  ri'pidition  pour  indu  |Kiiemenl. 

44.  — C'e*l  l’action  encore  à lafjiirlle  elle  «cm 
réduite,  «iapré*  avoir  lé^'ilmuanent  payé  ia  dette, 
elle  a n«"4ÜBé  d'avertir  le  iléiiileurdi*  ta  libéraüon 
qui  lui  était  acquise,  en  sorte  qu’il  aur.a  eru  devoir 
«’aequitlcr  lui-ni^mo  de  in  dette. 

45. —  Or,  danseette  hypoihése,  le  m»iiI  paiement 
lÜH'raloire  ce  «era  celtif  qui  aura  été  fait  par  le  di^ 
bitcur  dans  l'»*sp«’Tnnce  où  ii  élnil  qu’un  premier 
paiement  eût  été  opénV  Ijv  caulinn  sera  donc  ré- 
4luile  & 4*xercer  contre  le  créancier  l'action  en  r«i- 
lilution  iMHir  indu  paiement. 

46.  — Enfin,  i art.  i033  précise  l4»«  4Hvrp«f*«  clr- 
(^iisbinees  dnns  lemiuclles  la  caulioti  peut  nitir 
contre  ledi*hil4’ur  même  avant  d’avoir  r»nyé,  parce 
qu’elk'  ne  peut  pas  rester  éternel bmenf  sous  le 
coup  d’une  obliB.ilion  qu'elle  a contractée  à titre 
purement  OTaluil. 

47.  — Cette  action  a rauir  objet  d'opérer  la  dé- 
charBe  de  la  4*aulion  en  fi>rçant  le  déliiteur  0 étein- 
4lre  In  dette. 

48. —  I.es  n*»  4«r,  3,  3 et  4 de  l’article  ne  peuvent 
donner  lieu  >4  nncinu'  ilifliculté  sérieuM?. 

49.  — Nous  avoiii»  vu,  relativemcTtl  au  n® 
que  non  seulement  in  ctuiiion  pouvait  a»ir  contre 
le  débiteur  lorsqu'elle  était  poursuivie  en  Justice, 
mais  que  c'élait  un  devoir  impérieux  pour  elle  de 
lui  flénoncer  la  poursuite. 

50.  — I..T  iio  .1  siipp4).sc  qiill  «‘auU  de  IVxéculloii 
d'une  clause  particulière  du  l'onlrat  qui  est  la  loi 
des  parlios;  nous  rernnsst'ulcnienl  remarquer  que 
dans  ce  4*as  le  4*ontral  de  rautionneinenl  »wt  pun*- 
metil  «ynall.iBtiiatique,  et  qu'il  4loil  Cire  fait  dou- 
ble s'il  est  passé  sous  seing-privé. 

31.  — Les  no*  a et  t ne  rapportent  au  mt^ic  fait, 
r«H'héan4;e  du  terme,  puisque  la  faillite  et  la  dé- 
confilurc  inniRtrtenl  privation  du  bénéfice  du 
lernte. 

53.  — I.e  iio  5 est  le  seul  qui  demande  quelques 
explications. 

63.  — Il  autorise  la  caution  à demander  la  libé- 
ration après  dix  .ans,  lorsque  l'obligation  priiici- 
f>aie  n’a  iKilnl  de  t«Tin4'  fixe  d'échéance. 

54.  — .Mais  la  4lispusjtioii  restrictive  qui  suit  im- 
médlalemeiil  prouve  que  cette  régie  n est  pas  ab- 
solue, en  sorte  quelejugeest  autorisé  àTappliqucr 
avec  une  certahu!  latitude. 

55.  — Ainsi,  l’article  ilêclare  cxpreA.si'*monl  que 
la  caution  du  tuteur  ne]>eut  pas  ètredéidiargée  du 
cautionnement  .lu  Lvoul  de  dix  aiiuéH^s  ; et  la  raison 
en  end  qu’en  c.xutiomianl  la  tiilelle,  la  cantiun  n'I- 
gn4)raitpBA  qu'elle  contractait  nn  engagement  dont 
fa  dun^  était  subordonné!.':  à la  durée  de  la  tutelle 
elle-mCme. 

.56.  — Il  ne  s'agit  plus,  en  elTct,  d'une  obligation 

auin’apuint  de  terme  fixe,  mais,  au  contraire. 

‘une  obligation  qui  a un  terme  parfaitement 
préclüé  4lont  l'événement  est  suboraonne  A une 
condition  souvent  aléatoire,  car  il  s'agit  aussi  bien 
delà  tutelle  de  l'interdit  4|ue  de  la  tutelle  du  mi- 
neur. 

57.—  La  mt'ime  décision  s'appliquera  à la  caution 
donmV  p4>ur  un  usufruit  dont  le  terme  est  subor- 
donné h une  condition  semblable. 

58.  — Mais  la  question  la  plus  grave  qui  puisse 
l'élever  eat  desavoir  ai  cette  disposition  est  appli- 


cable aux  obligations  qui  n'ont  point  de  terme, 
rumine  la  couslitntion  d’une  rente  perpétuelle. 

59.  — A l’égard  de  la  rente  viagère,  nous  appli- 
querons la  niéme  règle  que  pour  la  tutelle  etl'u- 
sufruit. 

60.  — Pour  les  baux  ù longues  années,  et  nWbne 
pour  te  bail  empbytéoijque.  ii  s'agit  d’obligations 
a lerriH^fixo  qui  ri  nlrimt  dés-iois  dans  le  4. 

Cl.  — Il  rohle  donc  ia  conslilulion  di^  rente  per- 
pétuelle, qui  forme  un  contrat  & port  qui  n’a  point 
do  IcniH’. 

63.— Or,  la  caiili4>n,  en  prenant  l’(mgagemeDt  de 
cautionner  une  rente  por^tiielle,  ne  pouvait  igno- 
rer qu'el}47  coiitraclall  une  obligation  indéfinie, 
ilonl  elle  doit  supporter  toutes  les  conséttuencee  ; 
elle  n’a  donc  pas  a se  plaindre  si  elle  subit  la  loi 
du  (Kvntrat. 

63.  — Toutefois,  on  demande  si  aprt-s  dix  ans  on 
ne  pourra  pas  fori'cr  le  débiteur  à user  du  droit 
que  lui  donne  l'art.  191 1,  de  diviiomhT  le  rachat. 

64. — Quelque  favorables  que  soient  et  le  in)n- 
trat  de  cauUoimeimjnl,  et  le  princi|»e  4lu  rachat 
lies  renii‘8  ncr^vélueDes,  nous  ne  pciuw>t>s  pas 
qu'une  lellu  ilécision  doive  être  .admise,  ùt  foi  duo 
:m  contrat  doit  l'emporter  ici  sur  toute  autre  C4m- 
sldératiun. 

CS.  — Toutes  res  dispositions  qui  règlent  les 
cfTels  du  l'autionnemenl  entre  le  débiteur  et  la 
caution,  d<’vn>nt  l'aire  appliquées  au  contrat  parti- 
culier de  cautionnement  qui  nullité  entre  epoux 
des  <Ii«positions  des  art.  4434  cl  4433,C.  eiv.,  en- 
core bien  eue  4laii8  ce  cas  le  contrat  de  caution- 
nement présenté  un  canvclèie  paiiiculiir. 

66. — Ku  cITct,  iiii'y  a pas  eu  celle  circonstance  de 
contrat  de  cuutiunncmcnt  fornvé  enlro  le  créancier 
et  1.1  caulinn,  et  ii  n'existe  même  pas  en  réalité 
d'acte  de  caulionncrncnl. 

67.  — Les  art.  30M  à 9030,  qui  déterminent  la  na- 
ture et  l'élcnilue  du  cauiioinieinent,  ainsi  nue  les 
art.  9091  à 9027.  qui  règlent  l'etTcl  du  4*aulionne- 
inciit  entre  le  créancier  et  la  caution,  ne  peuvent 
donc  recevoir  .1101*5.10011116  application,  car  pour 
le  créanciiT,  la  femme  ainsi  que  le  mari  qui  «4; 
sont  obligés  solidairement . ne  sont  autre  chose 
l'un  el  l aulre  que  des  4*orléDlteiirs  dînais. 

66.  — Le  coulionucinent  n'a  donc  d’t'ffet  qu'en- 
tre ic  déi>it4>ui’ el  i’acUon  ; c'est  pour  eux  seule- 
ment qut'  |4‘ contrat  existe,  comme  déjà  nous  en 
avons  vu  du  reste  un  exemple  sous  l’art.  1916,  C.  civ. 

€9.—  £uil4‘i]uuil,  l4;s  art  9034  h 9039  ne  pourront 
pas  être  iuvcHpiés  d.ins  leurs  rapports  entre  la 
caution  et  le  créancier,  mais  il  reste  toujours  un 
contrat  de  c.iuliunnciueiit  qui  existe  entre  ledé- 
biteur  principal  qui  était  «cul  iiit4'Tessé  i l’a4H]ujt- 
lement  de  la  dette,  et  soit  la  femme,  soit  le  mari 
qui  se  sont  dim-leuient  ubtigé*s  pour  une  dette  qui 
ne  c(MU'eriinit  r4^ell4.*iuent  que  i’aulrt*  époux. 

« Art.  4431.  La  femme  qui  s'oblige  solidairêmi'nt 
avec  son  mari  pour  les  auaircs  de  la  communauté 
ou  du  mari,  n'est  ti''put4'*e,  .1  l'égard  de  celui-ci , 
s'être  obligée  que  comme  caution;  ellednii  être 
lndemijl«*i?  4I1*  f’oblignliün  qu'elle  a conlraclée.  » 

«Art.  4439.  1.4>  mari  qui  garanlil  solidairement 
ou  autrement  la  vente  que  la  femme  a faite  d'un 
immeuble  personnel  a pareillement  un  recours 
contre  ell4>,  soit  sur  sa  part  dans  la  communauté*, 
soit  sur  ses  bii*ii!i  personnels,  s'il  est  inquiété.  •• 

70. — L'nrI.  4439  n'<nablil  pas,  il  est  vr.ii,  au  pro- 
fil du  mari,  un  véritable  re4‘oiirsè  titre  de  cautton- 
iienieul,  il  lui  snlTU  d'^ir  à tilre  de  garantie  dans 
le  cas  prévu,  c'esl-ù-dire  s'il  i*st  inquiété.  U sc  rap- 
porte d'ailleurs  à une  hypothèse  toute  spécialir,  la 
vente  d'un  immeuble  propre  de  la  femm<*. 

74.  — La  disposition  de  l'art.  4431,  au  contraire, 
est  générale,  et  elle  atlribiie  à la  femme  contre 
son  mai  i tous  kw  droits  d'une  caution  contre  le 
débiteur. 

79.  — Ainsi,  la  femme  qui  a payé  comme  débi- 
trice solidaire  une  dette  de  la  rammunaulé  ou  une 
dette  du  mari,  a son  recours  roiilrc  le  mari,  tant 
pour  le  principal  que  pour  les  inUTéls  el  les  frais  ; 
elle  est  subrogée  à t4>u«  les  droits  qu'avait  lecréan- 
cier  contre  son  mari,  mais  <*IIe  n aurait  pas  son 
recours  contre  les  coobligés  solidaires  d4*  son  ma- 
ri, car  elle  nVst  réputée  caution  qu'à  l’égard  de 
5on  mari  seulcmenl. 

73.  — L'art  9030  ne  trouverait  donc  pas  ivû  son 
gppUcation. 
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74.  — L'art.  9031  Rcrait  également  inapplicable, 
puisqu’il  concerne  les  rapporls  du  créancier  avec 
la  caution. 

75.  — Mais  l’arl.  2033,  qui  se  réfère  uniquement 
aux  rapporls  entre  la  caution  et  le  déblleur,  rece- 
vra sa  pleine  et  entière  application,  sauf  eu  ce  qui 
concerne  toutefois  Jes  no»  3 et  5- 

76.  — Ainsi,  la  femme  itourra  agir  wnlre  son 
mari  pour  être  par  lui  indemnisée  lorsqu’elle  sera 
poursuivie  en  iustice  pour  le  paiement,  lorsque  le 
mari  sera  toinfié  en  niillite  ou  en  dik-onflUire,  et 
lorsque  la  dette  sera  devenue  exigible  par  l'é- 
chéance du  terme. 

77.  — Dans  toutes  ces  oirconslancrs,  elle  pourra 
exercer  tous  les  droits  alUichfw  6 sa  créance,  et 
notamment  l’hypothèque  légale  qui  doit  eu  assu- 
rer le  recouvrement. 

78. —  ElUï  devra  donc  être  colloquée  à la  date  dis 
eonlrat.s  dans  les  ordnrs  qui  viendraieiU  à s’ouvrir, 
encore  bien  qu’elle  n’eût  pas  été  clle-uième  forcée 
de  jtayer  la  dette. 

79.  — Ci-nendanI,  les  ii»*  3 et  5,  art.  2032,  seront 
inapplicables  par  lu  fom:  même  des  choses;  car, 
d'une  pari,  eoiniue  il  u’exi.ste.  pa.s  d’acle  de  cau- 
tionnement de  la  femme  au  mari,  le  débiteur  ne 

Îieiit  pas  s’étre  obligé  à rapporter  la  décharge  dont 
ait  mention  le  no  3 de  l’article  ; et,  d’autre  uarl,  la 
femme  ne  pourra  |»as  invoquer  le  bénélice  un  no  5, 
qui  autorise  la  caution  à agir,  pour  faire  ouérci’  sa 
(léchurge  au  bout  de  dix  ans.  puisqu'elle  s est  ren- 
due partie  dinrte  au  contrat,  et  qu’ainsi  elle  aurait 
renoncé  à invoquer  celle  exception. 

10  Du  paienxtnt  fait  par  la  cùution. 

■ 80.  — Lji  caution  qui  paie  le  créancier  salisfait  h 
une  obligation  personnelle,  en  sorte  qu'elle  n’a 
elle-même  uu  recours  contre  celui  qu’elle  a cau- 
tionné qu'autant  que  le  paiement  a été  libératoire. 
Elle  est  ilonc  tenue  de  garantir  la  validité  du  paie- 
ment. V.  J.  Pal.  Rmnes,  19juill.  I82C;  — Duran- 
ton,  1. 18,  nos  355  ,;t  anjv. 

81.  — La  caution  qui  a payé  des  ù-comnles  sur 
la  dette  6 la  sûreté  ue.  laquelle  les  biens  (lu  débi- 
teur principal  étaient  bypolht'Kiués  n'est  point  fon- 
dée a réclamer  des  dommages-inlérèts  contre  le 
créancier  (pii,  en  recevant  du  débiteur  le  solde 
(lésa  créance,  lui  a donné  main-levée  pure  et 
simple  do  rinscripliou.  V.  J.  Pal.  Bntxellei,  13 
nov.  1818.  —V.  ci-après  art.  2034  et  suiv, 

20  Des  inléréts. 

83.  — La  caution  a droit  de  répéter  contre  le 
débiteur  principal  les  intérêts  (h;  toutes  les  avan- 
ces qu’elle  a faites  à compter  du  jour  du  paie- 
ment, soit  pour  ac(iuilter  des  droits,  soit  pour 
remltourser  un  capital  (ou  môme  solder  des  in- 
térêts). S.  J.  Pal.  Toulouse,*  fév.  1829;— Del- 
viiicourt , t.  3,  p.  140,  note  40,  et  Duraiiton,  I.  18, 
no  352. 

83.  — La  c.-iution  ne  doit  les  intérêts  du  capital 
qui  n'en  produit  pas  de  plein  droit  (pi'à  partir  du 
jour  où  elle  a ôté  personnellement  mise  en  de- 
meure de  payer.  L'inlerncllation  faite  au  débiteur 
principal  qui  a ('dé  rnnsiilué  en  retard  ne  pimt  lui 
être  opposée.  \.J.  Pal.  Orléans,»  <léc.  I8l0(t. 
1841  p.  468). 

84.  — La  caution  qui  a payé  pour  le  compü!  du 
débiteur  a droit  contre  ce  dernier  se  faire  rem- 
bourser 1(‘S  intérêts  de  toutes  les  sommes  qu'il  a 
déboursées,  A quelque  titre  que  ce  soit,  môme  pour 
arn'rrnges  ou  intérêls;  mais  alors  il  s'agit  (l’uiie 
créance  personnelle  8 la  caution,  et  la  pi'cscriptioii 
(tiiinquennale  peut  lui  être  opposée.  V.  J.  Pal. 
Caen,  7 août  4840  (t.  ter  1841,  p.  122);  Toulouse, 
4 fév.  1829;  — Diiraiiton,  I.  18,  no  553,  et  Delvin- 
• court,  t.  2,  p.  615. 

85.  — La  caution  solidaire  a trente  ans  pour  ré- 
péter contre  le  débiteur  les  intérêts  ou  arrérages 
qu'elle  a légitiment  p.ivés.  On  ne  peut  dans  ce  cas 
lui  oppo.ser  In  prescription  de  cinq  ans  établie  seu- 
lement en  faveur  du  débiteur  contre  le  créancier. 
V.  J.  Pol.  Caen,  7 août  1840  (t.  iw- 1841  p.  122); 
— Tropiong,  Prescript.,  t.  2,  n»  1034.  — V.  contra 
J.  Pal.  Lyon,  15  mars  1833  ; — Vaxcille,  Prescript., 
t.  2,  no  617. 

86.  — La  caution  qui  s'est  obligiV  pour  une  som- 
me principale  ne  l'est  pas  pour  les  intérêls,  bien 


que  cette  somme  en  porte,  alors  du  moins  que  la 
caution  a pu  ignorer  l’exislcnce  d’un  fait  par  suite 
du(|uel  couraient  ces  inlérôl.s.  V,  J.  Pal.  Itor- 
deaux.Si  d('c.  1833.  —V.  coiif.  J.  Pal.  Bordeaux, 
22  mai  1810  (l.  lor  1S41,  p.  132)  ; Turfu,  5 juill. 
1808,  et  Bordeaux,  30  nov.  1830.  — V.  aus.si  J.  Pal. 
Bruxelles, '2i  mars  I8I0  et  la  note;  Grenoble,  iO 
juin  1825;— Duraulon^  1. 18,  iio  320. 

87.  — La  caulion  qui  a prLs  terme  n'est  pas  d’é- 
clitic  du  bénélice  du  terme  parce  (pie  le  débiteur 
étant  tombé  en  déconüture  ue  jiaii-rait  pas  les  in- 
lérêls  de  la  delle.  V.  j.  Pal.  Rennes,  12juill. 
1824. 

88.  — Le  bailleur  de  fonds  en  matière  de  caulion- 
nemeut  ne  peut  pas  être  considéré  comme  une 
caution;  conséqucininent  il  ne  peut  être  admis  à 
prétendre  que  le  caulionneimuit  étant  d'une  som- 
me fixe,  les  créanciers  saisi.s.sant  n'auraient  pas 
droit  de  faire  porter  leur  saisie  sur  les  inlérôls  pro- 
duits p,ar  la  somim;  ver.sée  h litre  d('  caulionne- 
menl.  V.  J.  Pal.  Cass.,  6 janv.  isio  (deux  arrêts, 
t.  1«  1840,  p.  153  et  15.5). 

30  Du  recours  anticipé  accordé  à ta  caution 
contre  le  débiteur. 

89.  — La  caution  a une  action  directe  contre  le 
débiteur,  qui  est  enlièremcut  indépendante  de 
l’acliou  (|ue  le  créancier  aurait  lui-môiin!.  Ainsi, 
en  principe,  le  débiteur  ue  peut  opposer  à la  cau- 
tion leso.xcepliou8qu'elle|>oiirrait  iiivoqucrconlri; 
le  creiaucier.  V.  J.  Pal.  Paris,  26  avr.  1838  (t.  loc 
1838,  p.  633). 

90.  — La  faculté  accordi'ie  en  certiiins  cas  A la 
caution  d'agir  contre  le  débiteur  principal,  môme 
avant  d’avoir  pay(‘,  ne  lui  confère  que  le  (Iroil  de 
former  contre  lui  uueucliou  eu  justice;  elle  uc  lui 
doimc  pas  celui  de  poursuivre  le  débiteur  par  voie 
parée  (l'exéculion,  alors  uu'cHc  n’esl  pa.-i  porteur 
d’uii  litre  exérculoire.  V.  C.  civ. , art.  2032  ; 
C.  procüd.,art  551,  clJ.  Pal.  Bordeaux,  22  fév. 
18.32  et  la  noie. 

91  — l.es  créanciers  qui  sont  subrogés  au  droit 
d'hypothèque  légale  de  la  femme  peuvent  se  faire 
colloquer  sur  le  prix  des  biens  du  mari  pour  les 
actions  récursoires  qu’elle  a à (ixircer  coiilrc  lui 
comme  cnutioii,  même  avant  (|iie  lu  femme  ail  été 
forcée  de  payer.  V.  J.  Pal.  Cass..  2 janv.  1838 
(t.  I«r  1838,  p.  .561),  et  Paris,  26  août  1836. 

92.  — La  disposition  de  l’url.  203-2.  iio  5,  C.  eiv., 
est  applicalde  ù la  caution  d'une  constituliuii  de 
rente;  la  caution,  dans  cc  cas,  peut,  après  dix 
ans,  agir  contre  le  débiteur  pour  obtenir  sa  dé- 
charge. V.  J.  Pal.  Bruxelles,  l«r  fév.  1827  et 
2 avr.  1819;—  Merlin,  Rép.,  >0  Caution,  et  Quest., 
eod.  verbo,  S 3;  Dcivincourt,  t.  2,  p.  217,  note  10«, 
et  Favai-d,  vo  Caulion,  sect.  l'e.  2,  arl.  2. 

93.  — Celui  qui  a consenti  une  nypulli(‘qiic  sur 
ses  biens  pour  sûreté  d'une  rente  coiistiluéc  par 
uu  tiers  peut, comme  une  caution,  demander  au 
bout  de  dix  ans  l'extinction  de  cette  obligalion. 
V.  J.  Pal.  Bruxelles,  2 avr.  1819.  — V.  cepéiidunt 
J.  Pal.  Cass.,  25  nov.  I8I2,  10  août  1814,  et 
Bruxelles,  30  avr.  1816. 

SEUTIOX  III. 

De  Veffet  du  cautionnement  entre  les 
cofidéjuaseurs. 

2033.  Lorsque  plusieurs  personnes  ont 
cautionné  un  même  débiteur  pour  une  même 
dette,  la  caution  qui  a acquitté  la  dette,  a re- 
cours contre  les  autres  cautions,  cbucuDc  pour 
sa  part  et  portion.  — C.  civ.,  12(K)  et  suiv., 
1287,  1288,  2011,  2011,  2010,  2025  et  suiv. 

Mais  ce  recours  n’a  lieu  que  lorsque  la  c.au- 
tiou  a payé  dans  l'uu  des  cas  énoncés  en  l'ar- 
ticle précédent. 

1,— Cet  article  se  trouve  expliqué  par  loutcc 
que  nous  avons  dit  des  cotldéjusseurs  sous  les  art. 
2025  à 2027 . LcscoUdéjus.scui's  élan  t tenus  de  la  tola- 
lilé  de  la  dette  comme  des  codébiteurs  solidaires 
ont  A exercer  entre  eux  tous  bîs  droil.s  des  codébi- 
teurs solidaircs.Cclui  (|ui  a payé  la  totalité  a donc 
son  recours  contre  chacun  (ie.-(  cotldéjusseurs  d'a- 
près les  principes  que  nous  .avons  discutés  en  trai- 
tant de  la  solidarité.  V.  Dcivincourt,  l.  3,  p.l39  et 
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116:  DuTânton,t.  l*.no367;  Favnrd.  v«  Cautiormi' 
mfn/,6ccl.l^»si,  ajl.3,ctPolliicr.  OW/ÿfl(.,uo*46. 

ClIAPITItK  III. 

or  i.'K\Tixrrjo%  i>«i  c\i fi«.\sp.Mc\T. 

30.H.  LoMigniiun  qtii  n'sutli*  du  caii- 
tionnomiMily  sVl«'ii}t  par  1rs  nH‘inr>cansrs  qur 
k's  aiilrrs  uhÜgalioiis.  — C.  Civ.,  125i,  et 
suiv.;-^  L.  (I.,  de  Fidejusofribus  luforum 
ve!  rwrfitorum- 

*i203.».  La  cuiirusîun  qiti  s’op^redans  la  |>cr- 
soiine  (lu  principal  cl  de  sa  catilion, 

lorsiprils  drviennrnt  h -riticrs  i'itn  de  l’aiiirr, 
n'<  IriiU  poiiil  rnclion  du  cn^aiicirr  cun(rece< 
lui  qui  sVsi  rriidii  caiiiion  delà  camion.*» 
C.  Civ., 731.  1331.  I5(M,  lû^JI.  3011  el  3013;  — 
L.  05.  3 et  ii/rim.*  (T. , de  Solut.  et  iiherat.  ; 
L.  3.  n*.  de  Fidejuit.  ; L.  31,0.,  eod.  tit, 

SS036.  La  caiiikui  |h*iii  oppo<u>r  au  cn'an* 
cuT  lontrs  les  exceptions  4|ui  apparlieiinml  au 
d'dulrur  principal,  el  qui  suai  iitli  remes  b la 
detlr  —(0.  Civ..  1381. 1388,  1391  ri  1303'; 

Mais  elle  ne  priil  upposi  r 1rs  exceptions  qui 
soni  purrmeiU  (tersoiinrllrs  au  d”l>llrnr.  — 
C Civ.,  1134,  IIPO.  !308rl3;M3;  — L.  3.  fT  . de 
Comp<-w'nfûjni7u5;  L.  43, 1 , (T.,  de  Jureju- 
laruio:  L.  33.  fl.,  de  F*d  jussoribus  et  Man- 
d>ttorihu,%;  L.  89,  Ü .dc  Ad<juirenda  v l omit- 
Undn  hofreditate. 

‘<SOn7.La  camion  est  drdiargre.  lorsque 
la  stiOrogntion  aux  droits,  hyt»otljnpirsrt  pri- 
vik’grsdn  cr  •ancier,  ne  peut  plus,  par  le  fail 
dr  ce  creancior,  s*op'*rrr  ni  faxriirdr  la  cau- 
liou.  - C.  ei>„  1331  3».  1583,  3033,  3030,  2039 
cl  3UtU;  — L.  93,  ^ 1 1 , ir.,  ds  Solutionibus  et 
tiberatinnibti». 

80;iH.  Larceptalion  volontaire  que  le 
crt'anc:er  a fail  d’un  iinmcnh'e  nu  d‘nn  ciTrl 

urlcmiqurcn  pairmriu  driadetle  pr:nc)|ialc, 

rcliaigr  la  camion  . encore  qno  Ir  cr  ancirr 
vieiinr  arn  èlrrrvincc.  — C.  civ.,  1131,  1331, 
1371  !".  1030  cl  30.34  ; — L.  47,  de  Verborum 
signifieatione;  L.  43,  (T.,  de  .^id«tioni6. 

80?t0.  La  simple  prorogaiton  de  terme, 
accordée  par  le  créancier  an  di  bUrur  princi- 
pal, nr  d 'cliargr  point  la  caution,  qui  nrui.  en 
ce  cas.  |tuursuiMc  le  drldiciir  pour  le  fnicrraii 
pairmeut.  — C.  civ.,  1183  el  suit.,  1740,3053 
el  2037.' 

I.  — Oulrc  I«i  cause»  ordinaires  qui  mettent  fin 
&l0n'cslcs  otilii^.iilons,  cl  qui  Dont  rminiérécs 
dan»  l’art,  (i.14  (le  paiement,  la  novation,  ta  re- 
mise voiunUlrc.  la  runqH-ii»alion,  la  conrusiom 
la  perle  dr  tu  cho:<e,  l.i  niitiité  on  la  rrfci»ion,  i’cl* 
fH  dr  tu  eondilion  rC:‘ot4doirc  el  la  prc.^'rjplion), 
il  est  une  cause  iiarlienlii^re  qui  emporte  extinc- 
tion lin  ronlral  de  caulioune<nenl,clqni9e  trouve 
expliquée  par  l’art.  £037,  C.c}v.;cliO  .Tli»  n Inr^que 
le  créancier  ne  (icni  tdu»,  par  son  fait,  transmet- 
tre bln  ranlInTt  dan»  son  inieundllé  le  droit  de 
siil»n',.Mlion  léj^nieqni  doit  demcnicralladi>i  au 
puirnirnl  de  ta  cri'Hince.  V.  Uridiicmirl,  t.  S, 
}>.U6eI  Htiiv.;  F,i\ai  d, A'i/f/t/cf.  S 3,  n"  3 lils, 
Canli'tmertteut , m'vK  I'«,  S l , i.o  g;  .Mrriiri, 
vo  i’auUou.  i »,  MO  3 ; Toiilllrr,  t.  7,  p.  'J’.3  ri  sniv.; 
polluer,  OtiOgol.,  iiO*  aTS  ri  snlv.,  4(7  ri  .Vi7  : I)  i- 
ranloii,  I.  Ik,  i,o  372.  el  llfilland  de  Viilai  gueB. 
\9('autio:ini'fuenf,  iio  151  ci  »ii:v. 

â.  — ^oaiil  .iu\  raiiscs  nidiitaircs  d'exlinclion 
des  oltlijalioii»  atqéiqur-eii  à lu  canlion,  il  riul 
que  te  c.iiiliounrniriil  snil  clciul  nou  »culciiien( 
par  le  P' iriiu'iit  ipn*  fai'  la  r.t-i!i->tt  eitr-ménie, 
inai*aniiai  pur  le  paiemcid  que  fail  le  débiteur 
pniui|(ul. 

3.  “ Au  prcinirr  0.1»,  le  rnni  ionneinrnl  seid  est 
ét(  ini,  mais  rulilitf  diun  piinrqi.nle  n’cii  coiiiinuc 
pu»  tnuin»  de  sullsisler  au  pruru  dolacunlion 
coiiimo  sutiruaée  atix  ilroUs  du  créanrirr.  Il  s'o- 
pèro  alors  une  eoDfuûoa  cuire  les  droits  do  la 


caniion  et  ceux  du  déblirur;  mal*  comme  colle 
coiitiMiun  c.-U  le  rr»idlat  du  paicincnl  tui-nu'me, 
le  L'aiitiiMimniienl  se  h onve  éirinl  non  par  )a  con- 
fusiuii.  mai»  pur  le  pai>*im-ni. 

4.  —Au  seruiid  ca»,  li'caulionncmcntse  ironvo 
dieint  par  une  «le  tohMSpiriu-r.  parce  que  l'uiiU- 
valion  pi iui'MiuIr  »o  Irutitaiu  ûjeitile,  i’uhli^aliun 
aiTCssoirc  i<r  peut  plu«  »nlisi.«lui'. 

5.  — Ainsi  duil-iiii  püMT  jioiir  premier  principe 
duc  le  cauliuiinotiicnl  liiiil  par  i'exlnictifjn  de 
lobli;/atiüii  (irim'ipidi',  sannV\ccpliun  ruiitcnue 
dan»  le  dernier  pur:n:rn|di>‘ <lr  i’arl.  2012.  uturs 
«piu  rtiMi^.itimi  priiM'ipair  fs>  niinutce  pai*  ua 
faovcii  pnreuicnl  iicrsimiicl  à ruüll;p‘. 

0.  »Ain«i,  lorsque  iobliiiaUnn  iirinrlpnlc  »o 
trouve*  èp’itilc  p.ii' tu  nnvaUun,  la  rcmitr  vulon- 
laiie,  la  coitlusion,  l.i  perle  «le  ta  cliosr,  la  nui- 
lUtMMi  la  leM'isiuii  fniidiie  sur  tout  niilfemo.vcn 
qn’unr  rxrrptiun  pin  rim-iil  pcr»4iiuic:ii‘àrolilteé, 
par  rclfet  de  la  cnndilUui  rc'Uhilidrc  ou  la  t'ix*»- 
rriplitui,  dan»  luiiU’S rc»  li>|HdlirH-»,  ta  ülnVa- 
tioii  du  pr  m ipal'ciiipui tr,  p.ir \uiu  «le 

cons  niueiice  iiéceèsatrc,  ia  liberaliou  de  U c-au- 
liun. 

7.— C’Csl  pour  ccl.-»  que  la  raulion,  .vlom  qu'elle 
est  puni'suivie,  doit  iMir  .nimiiie  à (>rrv.x1uir  de 
toutes  les  cvci-pliüii»  uni  sonl  inliKrenip»,  non 
pas  srulcmriil  nu  rouirai  de  enuliiinnciiicnt, 
niais  à la  di'Uc  eilc-nu'tiic.  pnisqircllc  »cra  d«- 
i-haruéCile  tonie  obligation  en  établifsaol  que  la 
«Ictli*  priiUNpiüc  csl  «“nnle. 

S.  — Noa»  u\OM»  cxplnpié,  sous  l'art,  sois,  ponr- 
«puii  les  cxçi'plinns  alladiées  à la  pctMiiUid 
axaioni  di'i  être  rénertéo». 

9.  — .Nous  avons  ut  nu  Iitr44  des  ron/ra/s,  sous 
les  nrt.  I2.i»  et  miiv.,  rdinmcnl  s'établusait  la 
preuve  de  I cvIimMioii  d«*H  ohlr.’olinn». 

I»,  — Les  art.  2035, 20.18  Cl  -0i9  nc  font  qm»don- 
nrr  la  snlu'mn  de  i|m*iqiics  questions  qui  {)OU- 
vairnl  parniire  «Joti'cnst-s. 

II. — Ainsi,  lelativcmenl  h ia  novation,  l’art, 
üo:i«  d rl.ire  t‘Xiire»s(^in>  lU  que  l.i  daliun  on  paie- 
ment. lur'Uu'elle  esl  Bre4  pléc  par  le  créancier. 
eiiip(>rle  «‘xtinciion  «léliiiilivc  du  caiiliiinnetnenL 
lls  c»l  opéié  alors  une  v éi  il.iMc  novalinn  entre 
le  crt*.iiicier  el  le  dé|nieur  qui  enirainc  t’cxlinc- 
tion  du  rauliumienu’id. 

li.  —La  dation  en  paionuml,  eoiisliléréo  comme 
paicnient.  n'eniraiiierait  pas  cc'le  eons  -qiii'nrp, 
«*ar  i'e  paienionl  venant  k être  iitmidlé,  le«Mulion- 
nemcnl  sniviMil  Je  suri  de  rubligalioii  principale 
el  revivraii  avec  elle. 

t3.— Ce  n’c»l  donc  pas  parce  qu’il  y a p.aicment 
de  l'oit  igalioii  piiiicipale  que  le  caiilioimeincnt 
c»l  irrévoc.iblenienl  cieint  du  telle  sinte  qu’il  nu 
peut  revivre,  encore  ipie  le  créancer  vienne  à 
elrc  cv  inci*  de  la  cho.si*  duniHiC  en  paiement,  mais 
bien  parce  que  !c  paicmuiil  n'a  eu  lien  qu’au 
moyen  d’un4>  novnlion. 

14.  — ncl.-tlir«>ment  h l’arl  2039,  non»  s.xvon» 
que  la  simple  prorogation  de  terme  n eiu|H>rlc 
pas  novation;  mais  iMonme  celte  prorog.aUon  uu- 
rail  pour  conscipience  (rnuKr.ivcr  la  e4’»nüillon  «le 
la  caution,  die  lie  peut  lui  dre  opposée,  en  sorte 
ipiela  r.iulion,nOuob»Uinlla  pr4xrogii1ton  deiiélai. 
n'en  conserve  pas  moins  la  farulié  d'user  du  «Iroit 
que  lui  «lonne  le  no  4 «le  l’art.  2032  d'autr  contre 
le  «lêdiilcur  pour  être  par  lui  iiideinniséc.  La  sU- 
pid.vlion  iiniivelie  ai rèléc  entre  le  crùatu-icr  el  le 
déhiieur  4>l  pour  la  rauliidi  r«;i  inter  alios  acta. 

13.  ~ Tmili-fius.  el  en  ce  qui  «‘onci*r«u*  Ic.s  jumr- 
siiili*»,  ia  «Mirion  ne  p4-ut  êlic  coiisidtV«»c  lommo 
lin  tii'is  (piVi  IVganl  dt  s e\r«  plions  «pii  lui  sont 
prrsotiiifPes  «m  «pii  se  t .iq.irlu*;  t «tim'li'iiu'ut  et 
«“xclnsiv*-iiciii  MicMnlral  «le  l•.^nliolm^■ln»•^lt. 

10.  — Pa.-  c.-!a  n.«‘ine  qn’i'IU*  peul  uppoMT  Ion- 
ie» le.  « M*i'[)li.iu«  «pii  ii|.|vai1ii*iiiii‘iit  au  tlébdcur< 
|u'iiici)hi]  ci  i|nisoiit  udu'i'^idi*»  «t  1 1 ilettr.  le  créan. 
cil  r ] «-ut  < ^,i!«'mi'ul  lui  op]Kiser  tous  le»  droits 
«pi'il  U ui-i|i«is  (‘noire  li*  déhiieur. 

17.  — C vl  ainsi  que  ln  cliose  jiia  'f  4 IVgard  du 
déli.li-iir  a f MI  C de  lid  rnidre  l.i  caiiiion  «pii  n'i*st 
|uis  t ecevalile.  à fo  nier  lierce-nppusiliuii  à la  <lé- 
I simi;  «*l  e iu*  pi'id  plu»  que  tli.s«*ulcr  les  rxcep- 
li«  ns  iidi  *ifiii«'s  au  c«iiitial  de  «'auliomieuu'ul. 

4S.  — An  leslt'.  dans  l«‘S  divers  Idics  quiMumi 
avitu»  imi  coiiriis,  «‘I  nolanmtenl  au  titre  des  Obti- 
galioii»,  uoiii  avons  rccouuu  quels  élaicnt 
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le»  cIT.'li  lie*  (îivcrfi  mo<lo»dVtUnclion  de  l.n  dette 
par  rnppoii  ati  r.itilionnctncnt. 

— Aitiiii,  par  rapport  nu  l'arl. 

C.  rjv.,  nv.»il  di'jâ  p<ni*  (e  fn iia*'|)P  qii»*  la 
c.iiit  iiii  fMa’l  drnil.  rttnum*  V flanl  h»l 
cl’a*MpnMfT  roljîiijaliun  coiiliiu  l V par  le  iiAJiiU'ur 
primiii  I. 

ÏO.  — Mal*  l’art.  fî6t.  C.  riv.,  en  d 'chrant  qtiolA 
»onl  Ir»  * fTrU iP’s  oîTicit  de  patriiteni  el  ilr  la  <‘üii> 
ilün.aiioii,  a il '•»•!, vp  qu.*  IcAiiffi  ei»  *ln*pîO'‘  ne  eiMi:». 
tilii  Til  p.r*  lin  dinit  a'i  r>ni|il  de  In  ratiHon,  et 
qu'.iin-l  l.iiit  qir«'tl<*««  rk’oiil  pa*  nr«*i*p%‘vH  |Kir 
le  rr.'aiu'ier,  h*  dèlàleur.  {eut  le*  rrllrrr.  onruic 
bi*‘n  qr|f  la  raiiliun  ait  iiil>iOt  à ec  qnVlii'5  ne 
ici  -nt  pa* 

•Jl.  — T'iii'efoi»,  nd  arllcle  ne  dit  pn»  que  la 
cnn(in;i  ii’auia  pai»  le  dreil  elte-nil'iiM*  d iuveplcr 
|p:*  offre»  an  lien  i*t  pl.ire  fin  rr 'aneier  en  di^cla- 
rani  fpi’elle  Ic!»  prend  à n!»qne.<  el  p»'TÎI*. 

2i.  — Kl,  en  eff.-l,  t lle  [lonnnit  n*er  tie  re  droM. 
mnf  A elle  A ni  dUentiT  nlli^rlenrement  lu  ralidilc 
eünlraflirlniremetil  nM-e  li»  néanriiT. 

2J  — O'iaiil  à la  novation,  no-n»  ponron»  .ajoiilrr 
aux  olHervalloii'*  déjà  ra|li**,qne  l’ail.  I WI,  C.nv., 
po»c  ronin-Mcini'iil  en  prinripi*  que  la  no\almn 
Opérée  à l'égard  du  d 'idteui  piiiiclpal  libère  le^ 
eanlinn». 

îl.  — Toulefoi»,  le  m^me  arllele  nj'oiilc  dan»  un 
•erniid  par.iaraphr,  «pie  »l  le  4'réanei  'r  u evi;»(‘ 
r.ari'r^t^f.in 'le  la  c.in'ion.  ranelemie  créunee  mil>- 
»l«le  la  raii'lon  ri-fiise  d'ace  alor  nu  noiiielur- 
run;!cmiMil. 

2i'.  — Am*l.  dans  ce  r.a»  pa-lleti!ler,  la  novation 
ne  (troduit  pu.»  ^<m  effet,  mai»  on  en  compreiul  le 
molif. 

2iVi-»On  voit  que.  p-ar  une  rrllon  de  ditiil,  la 
eri'niire  primitive  loiijriirs  répnl  isntiÿiHlanle 
en  ri* fpn  rime TiM‘ la  caulion,  rar  e'en‘  lai-ondi- 
lifiii  fiirm- Ile  fine  le  en'anrirr  a iiiiffe  an  iionM-aii 
eonli7il.  enniliiion  »an»  ld<inelle  c«' iiouveuti  eoii- 
tra»  n’anr.-iil  pa»  é ê lormé. 

27.  — Mal-,  une  rirnniil..  doit  Tire  remplie  pour 
queeelte  eveepiiMU  pin<‘e  être  iintypi'-e  • il  Taut 
que  le  eréaneier  rappoi  le  lu  urciive  qu’il  a ml»  la 
caulion  eu  deiniurc  d’aeréder  uu  nouveau  con- 
trai, 

2S.  — nr'*îiiillèreTncn»  eeltc  preuve  devrait  P're 
fullo  pur  lu  représenlaliou  d’nu  arle  evlr.ijn.li- 
rlalre  «te  mise  en  demeure,  !‘i.zitUié  av.int  que  le 
n*iiivef  aele  ait  é|  ' iiu<»-‘;  car  lu  novalion  ré»nP- 
tant  de  rH  aele  même,  la  eautlon  »e  »eraU  tmiivée 
liliérf'C  [lur  er  («enl  fuit  qu’un  nom  H acte  nv.ait  êu* 
roiirhi  au  iiiniueut  où  l'iuterpi  lluliüii  lui  serait 
fuite  d'v  ace  *i|er. 

2n.— Nom»  uvnn-»  vu  ésaleinent  une  nouvelle  .ip- 
plie.ifion  flii  principe  de  la  imvn'ion  .in  eoiilrat  de 

e. iiilinnnemcut  rlun»  l’art.  ITto.  C.  eiv.,  rptl  dé 
dure  «pie  lu  caipion  du  preneur  e*l  décli.ir-'ée  ries 
Obfls  fMoii»  réfCillant  du  rutilral  «1c  bail.  Im>»jn’u* 
prr*  rrvplrutinn  du  liail  r|*i’elb*  u eatiHonné,  le 
Dali  SC  c«>n1iuue  par  l.ieilc  reennilnrlbin. 

30.'  --  Il  f'opi’re  ul«‘t  » un  nouveau  eofilrat  au- 
quel IP  rinlbinnenii'iil  cCH^Mi  êlfe  allach»». 

.31.—  Mai»  rc  n'eât  pis,  à vrai  dire,  à ’ilre  de  n«v 
v.ilion  que  le  pmne.iu  contr.il  se  forme,  car  le 
tel  qfi’il  .1  été  sllpul^  d.itis  Porlsbie  selro«tve 
et.  I d:  uloi'S  Miême  <|iie  le  liailleiir.  nsanl  «le 

la  fienît*  tpi<>  I il  lui^serari.  lîftl.uiirull  InterpelH 
1.1  caution  irucc’*r|i*r  ,iu  i(onTein  bail,  le  caulion- 
nem  ’ut  n*eu  serait  pis  umlns  êleliji  Inl-niêine.  Il 

f. inilrait  une  nouvelle  stipulation  de  la  cntiUon 
p«)U'*le  f.itri*  rei  Ivre. 

12. — Itiduln  «•tneni  .à  la  remise  jte  la  «telle.  Tari. 
tîH7,  C.  l'iv..  iliVlire  qnn  la  r«>  ni«f  otMl  Vbarye 
<*«n\eiil:oti  H'’'e  .icr^ir  l 'e  .in  «I  •litenr  p;**tieq.;|i  l|- 
b«’*re  !«•»  eu  l'ii'ri»,  muis  «ne  eelb*  nT-inl  V à la 
c.inlion  ii«>  ld<«‘r<’  pas  te  <| -bileiir  principal,  et  que 
Ci*lt«'  iiecor.l  V'ù  l'uae  desra  liions  ne  libi-i  e [ms  le» 
anii'cs. 

.11.  — Celle  .J '.:.|dou  c*l  11  cons'qnence  flTocle 
d • !«n<  I •»  principes  qti.-  uoa.s  avons  d -\cbipp6s 
cI-iIl“ssii<. 

3t.  — IV.'*!  p.ir  applic.ilînn  «les  atirlenucs  n’^utes 
que  r.irV  I C.  civ..  ajniile  «pie  c«’  «m  • le  eréin- 
CiiT  a rrç-.i  «l  une  eaiilinn  p nir  la  «I  "rlurtfc  «le  son 
eaulinnnciucol , doUêli'e  iinpiilé  sur  lu  ddte  et 
tnimicr  à la  <1  Vdiargc  du  debiteur  principal  et  da 
aulrci  cauliotu. 


3.«j,  — nc)nUri>ment  à la  compensation,  nous 
avons  Ml  «pi«*.  par  une  cmis'Sjnence  direde  des 
im'ines  pi  incipes,  r.irl.  tail.C.  civ.,  déd.irc  que 
lu  cnnbon  (i«  ui  npp««sci'  lu  roinp<*i  s.itiün  de  ce 
(pie  le  et  'MMiucr  doil  a«i  «b’btleiir  princiiMl , imiit 
(jiiC  le  d.'liitcur  primifiul  nu  peut  upr>oser  la 
eninpcusalion  de  ce  que  le  cr.aiicnr  doit  à la 

CUMt.««ll.  ' 

35.  — Il  est  Imilile  wm.s  «Joule  d'ajouter  que  la 
caution,  loi  s jii'cllc  e*l  pouesuix  iepar  leert^.tiici»v, 
a b*  ilioH  «le  loi  opposer  lu  i:umpeus.iliou  de  ce 
«pi’t'Ile  lui  itoi’  eMe-oiême, 

37.—  Hi'lulixeuienl  à la  confusion,  l’arl.  1.101, 
applbpi  uil  ttuijinini  le*  mêmes  priticq«e',  a d.*cidc 
(|iie  la  roofii'li'n  qui  s*<>p«'Te  «luiis  la  iier^oiiiie  du 
«iéhileur  iti'incipal  pi*ü(ite  a scs  eautions.  mat*  «pie 
c«’lli‘ rpii  s'opên*  dans  l.i  persüime  de  lu  cuiiliun 
u’eidruine  putnl  reklindbm  de  l'oliligatioii  prin- 
cipale. 

3H.  — A cet  «'ginl,  l'art.  SOIS  aioulc  une  disposi- 
tion nmivclle  eonr«'rnunt  cffi  t»  de  lu  eonfiisfon 
rn  ce  «pti  «oneeinc  te  ceriiltcaicnr  «le  raidion, 
alors  que  la  coufnsiofi  s'ooitc  fiuc  U r«tuiilnn  des 
droits  du  débiteur  el  (le  la  caution  daui»  tes  m^ 
ni«‘s  niniiis. 

39-  — E'.  eu  effet, ce  nouvel  ordre  «le  c!io«e«  ne 
loucbeen  ri«‘n  lccie.in«  l«*r,  qm  sp  Irnuve  n’avoir 
pin*  (|iic  deux  diMilleiii'S  un  lieu  «le  irnîs  ; mai*  qui 
li  en  «ImH  p.is  moins  conservtT  les  deux  débiteurs 
qui  lui  restent. 

<0.  — Si  lu  eonfusion  «’opérail  dans  la  personne 
(lu  erénin-iiT  cl  de  lu  canhon,  il  en  seruif  autre- 
Mieol,  p.irre  qn’ulors  le  rouirai  de  r iiiliomiemcnl 
Inl-uiênie  *«rni'  «''leiMl duii*  scs coust’quem-es au8»l 
I i'‘ii  que  dan*  son  pi  ioeipe. 

41,  ^ ipii  ne  s«-init  rendu  caulion  de  la 
csuflon  se  IroiMcrail  donc  néeessaiicmenl  11- 

b'M-‘. 

Ai,  — Qn.inI  à la  lilHUMlion  n^uHanl  de  ?.i  pr6- 
somplion  de  paiement,  cl  n.iiiirnlicremenl  en  ce 
qui  conc.rne  1rs  effets  «In  s niienl  d-Mimnire, 
UMi*  .mon*  vu  son»  l'atl.  IM3.  C.  civ..  que  le  ser- 
iionil  d•‘^'.'é  an  d/tiileur  principal  HImtc  les  l'uti- 
lious.  el  <pi’<Sialemcnl  le  siTinent  dilfén*!  à la  c.aii- 
tion  prolUe  au  «Ictiilem-  principal  lorsqu'il  porte 
sur  l«>  p.-iP'iueiit  de  la  dette  cl  non  sur  le  fuit  du 
cuiiliouncioeiit. 

*3.  — Eolln,  qn.inl  à 11  preserip’ion.  nous  vit- 
roii*  pnr  l'«»|  a»r>o.  C.  civ.,  que  rintt'rpcllnlbjn 
fiHe  »(i  dêhilcur  priuclp.il.  nu  sa  rceonuuissanre, 
inlei  romtil  In  preseripliou  eordre  In  cntillon. 

AA.— Xluis  linicrpcliulioii  «|ul  serait  faite  h la 
cnn'(()n  on  sn  rccoiin.iissuucc  u'interromprail  pas 
lu  pre*cr'ption  coiilre  le  d 'bltt  ««r  priucipul.  cnr  tu 
enntinn  u’êtani  qu'une  obligation  piiremenl  acres- 
fuiife  ne  peut  Jamais  rélrouuir  sur  rubligalîon 
principale. 

45.  Ainsi.  1«^  pmir«nîtos  diriaêe*  contre  la  ean- 
tiou  u'iut'Tinmpcnl  pas  In  prescription  à 1’^ 
U'urd  dn  dét  îieur  princip.it,  û moins  qui'  lu  eiiilton 
ne  se  80.1  d.Vlurée  solidaire,  auquel  casi!  faudra 
appliquer  tes  principes  particulier*  à lu  solidiirili^, 
ainsi  que  uoiis  l'avons  «'xptji]u«'>  sou*  les  art.  1222 et 
sulv.,  et  comme  le  «bVlare  d’ailleurs  en  termes  for- 
mel* l’art.  2219,  C.  civ. 

A*’.  — Iirms  Inutes  l«'s  hvpotbêse*  que  nous  ve- 
nojis  «le  parcourir,  b- contrai  de  cautionnement  se 
troiivi;  «•li'int,  r>ar  x oh'  de  conséquence,  par  apptlcn- 
tion  d<‘ I l maxime  que  rucci'ssoire  suit  le  sort  du 
pi  ineipal. 

A7.  — .Mil»  si  11  caution  ne  peut  opposiT  au- 
c«mf*  «le  e.**  execplbm*  au  en^inci«T.  elle  a droit 
loiil  uu  inoMi*.  en  puynni  la  di  Mc  d'.iutrui.di*  s * Inire 
siitir«v.'**r  duii*  Ion*'  I •»  «trnii*.  raison»  et  actions 
du  cp’uocÎ  T conlri’  1«*  d-îôleiir. 

AX.  — K:|i'«>I  Miênu’.  A ce!  «'uard,  Intesl'e  d’un 
«!r«»M  d«'  subi oa:iM«tn  l'uale  qui  lui  e*l  exprossi*- 
mejtl  ;ilti  ibu  ‘ î»ur  le  u«»  3 «le  l'url  f21l,  C.  civ,,  qui 
(l 'l'bo  e <;u<'  In  *uSrotiuli«m  a li<'ii  d«-  plein  dntil  au 
prifiil  «le  r«  lni  «|ul.  «Vattt  l^•Im  p«iur  d'aiiire*  nu 
l'iieuiud  <lc  la  dette,  axait  iulérCl  du  rai'quil- 

l«T. 

4î>.  — Mais  dr  celle  disposbinn  même  II  réiiiltc 
que  In  cunlinti.  <‘U  t lisant  un  pali'iiicnlqui  lui  as- 
sure un  recours  direct  iHHi're  un  tiers,  a droit 
d’i'xiger  tu  re«ul*c  de  lu  cr«';un**«  dans  l’étal  où 
elle  SC  trouvait  au  inomenl  où  le  contrat  de  cau- 
Uouûcroent  e’Cil  0p6ié;  ea  ftorlo  que  lo  créancier 
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lui  doit  compta,  h partir  de  ce  iDomrat  même,  de 
la  trt^llon  de  l’affaire  (|ul  leur  est,  foiu  certains 
ra|i|)orto,  devriute  coiimiune. 

SI)  _ il  suit  quL*  «1  le  créancier  s'est  rendu 
mupalile  de  nésjlii^ence,  que  s'il  n'a  pas  géré  la 
chi»se  commune  en  lK>n  pérc  de  famille,  en  con- 
servant soigneusement  les  droits,  hypothèques 
et  privilège*  altarliés  à la  créance.  Il  ifoit  être  dé- 
claré déchu  luHnéme  du  droit  de  poursuivi'C  son 
rcmboiir;<emenl  cuntre  la  caution. 

51.  — En  effet,  ta  caution  n'a  dû  se  déterminer 
ù contracter  son  engaperiient  que  parce  qu'elle 
savait  que  telle  hypoliicquc,  tel  privilégey  étaient 
atlaclii’S. 

5-J.  — Le  créancier  est  donc  tenu  de  lui  rendre 
compte  et  de  celle  hypothèque  et  de  ce  privilège. 

53.  _ ni  le  droit  a péri  par  sa  faule,  K en  ré- 
sullepourla  cauUun  un  ilominago  qui  provk’iil 
du  fait  du  créancier,  et  dont  celui-ci  est  nécessai- 
rement responsable. 

.54.-— Sou  action  en  remlmursement  dirigée  con- 
tre la  eaulion  se  trouve-  donc  alors  ecarlée  par 
une  exception  péremptoire,  tirée  de  ce  que  lui- 
même  uevraU  garantie  |>our  ce  rembourse- 

lueiit. 

55.  — Feu  importe  d'ailleurs  que  le  fait  repro- 
rlié  soit  un  fait  néiiatif  ou  un  fait  ixisitlf,  car  le 
tort  u'en  est  pa*  moins  Irréparable,  et  surtout  il 
est  la  con»éi|uence  d'une  faute  personnelle. 

5<i.  — Le  juge  a donc  un  seul  point  à véTifliT,  à 
savoir  s’il  y a eu  faute,  en  appliquant  à cet  éganl 
les  principes  exposés  sons  les  art.  lasi  et  suiv. 

57.  _ Nuu»  avons  vu  du  n»kte  sous  les  art.  g024 
et  divers  exemples  de  rapplicalion  du  prin- 
ci|»e  pos<'  par  l'art.  M37  à des  faits  purement  né- 
ga'ifs. 

5s.  — On  doit  donc  entièrement  rejeter  aiijour- 
d'Iiui  relie  distinction  admise  sous  I ancienne  ju- 
rispnidencc  entre  te  fait  passif  In  omff/erido  et  ic 
fait  actif  m eommUiendo. 

.59.  L'exception  cedendarnm  actionum,  qui 
est  inhérente  au  contrat  de  caiiüonnement,  doit 
être  appliquée  d'une  manière  générale,  et  pour 
qii’rlio  soit  admise,  il  sullU  que  lu  créancier  soit 
eu  faule,  et  que  celle  faule  porte  préjudice  à la. 
caution  qui  se  trouve  prixéepar  le  fait  du  créan- 
cier tl'un  droit  positif, sur  li'quel  elle  devait  comp- 
ter. 

60.  — Mais  c'est  là  une  exc»*plion  cependant  que 
la  caution  a droit  d'abaudunuer  suit  express*;- 
meiit,  soit  lacitemciil. 

61.  — Elle  sera  rcpuiée  on  avoir  fait  l’aban'loa 
tacite  toutes  les  fois  qu'elle  aura  parlidpü  ellc- 
iiièmc  au  fait  qu'elle  prctoidra  dans  la  suite  ro- 
prociuT  au  créancier  conime  une  cause  de  dé- 
diéaiicc. 

6i.  — Elle  sera  ègalcim-nt  réputée  on  avoir  f.iil 
rabuniion  Unîtes  L'a  fois  qii'HIc  aura  donné  une 
adbé>sioti  formelle  à l’acte  reproché. 

63.  A cet  égard,  c'est  au  juge  qu'il  appartient 
d'apprécier  les  circonstances. 

64.  — L’nnc  lies  quosUons  les  plus  graves  est 
de  savoir  si  la  caution  (|ul  s'esi  dintiuriic  solidaire 
n'a  pas.  iKir  cela  même , renoncé  à u.*er  du  béné- 
ûce  de  l’exception  erdrudorum  aetionum. 

65.  — Et  d'abord,  il  est  OTlain  que  la  caution 
pourrait,  par  le  contrat  même  de  cantionncinciiL 
renoncer  a cette  exceplion.  mais  il  faudrait  tout 
au  moins  que  la  renonciation  fût  cxprc.sse  et  for- 
melle. 

66.  — C'est  meme  par  colle  considération  sur- 
tout que  noua  n'hèsiierions  pas  à décider  que  la 
caution  solidaire  m'ut,  comme  la  caution  pure  et 
simple,  user  du  bénetice  de  l’art.  3037,  car  la  dé- 
claration de  solidarité  n'empurte  pas  virtuelle- 
ment abandon  de  celte  clause. 

Q7.  — Nous  avons  établi  sous  Fart.  9034  quel 
était  le  caractère  spécial  du  contrat  de  cautionne- 
ment solidaire,  et  toutes  les  raisons  que  nous 
avons  données  ne  permettent  pas  de  confondre 
le  cautionnement  avec  la  solidarité. 

68.  — Lu  caution  solidaire  ne  cesse  donc  pas 
d'être  caution,  et,  en  cette  qualité,  elle  a droit  d’op- 
poser toutes  les  exrepiioDi  que  la  caution  elle- 
même  peut  Invoquer. 

60.  — Pour  être  solidaire,  elle  n'çn  est  pas  moins 
une  obligée  secondaire  nui  a un  recours  à exer- 
cer, dont  l’ulUité  doit  lui  être  garantie  par  le 


créancier,  par  cela  seul  qu’elle  s'est  con 
caution. 

70.  ~ Il  n'y  a donc  aucun  motif  dans  ce  ras  de 
dispenser  le  créancier  de  gérer  la  chose  commune 
«*ii  bon  père  de  fnmitle  et  de  la  décliarger  de  la 
responsabilité  légale  attachée  à son  propre  fait. 

74.  — Du  resic,  l'excrption  eedendarum  action 
fium,  établie  par  l’art.  9037 , en  faveur  de  la  cau- 
tion, est  une  evceplion  péremptoire  qui  peut  être 
pivsent»'*e  en  tout  étal  de  cause,  mén»e  en  cour 
d'appel  pour  la  première  fois,  pourvu  que  là  cau- 
tion n'y  ail  pas  furmeilcmenl  renonoé. 

io  Des  eneepliont. 

79.  — I.n  caution  qui  n'a  été  ni  partir  ni  appcliîo 
Inrs  de*  jugcincns  rendus  contre  le  détiitcur  prin- 
cipal ne  peut  y former  tiuri'e-up|M»iljon,  si  elle  n'a 
point  des  exceptlutiH  iiersonnidUv  à propusi.'T, 
mais  si*uleuientdi>  moyens  déjà  itrnscnts  (vir  ces 
jugemens.  V.  J.  Pal.  f 'asi.,  97  uov.  1814. 

75.  — La  caution  tic  peut,  de  son  chef,  interjeter 
appel  d'uiMiigi'iuent  rendu  au  i>rnüt  du  muiiicier 
coiili'e  ledtUHleur  principal,  lorsipie  ce  jugement  a 
acquis  coiilrc  CO  <lernicr  l'nuloritc  de  la  choseju- 
g'v;  mais  elle  iH'ut  {tgir  par  la  licrre-oiqiosiUon, 
M elle  allègue  des  cxct'pliona  pei*sonnelle«.  V.  C. 
dv.,  nrl.  1351  cl  9036;  C.  proc>  d.»  nrl.  474  ; J.  Pai. 
Orennbie . la  janv.  1S39;—  Futhior,  Obligal.^ 
n«>  50H.  et  Touiiier,  I.  10,  no  S09. 

74.  — créancier  qui  n accordé  un  sursis  au  dé- 
bilmir  est  iKUi-recevable  à attaquer  la  caulinii  tant 
que  le  .sursis  n'est  pas  cspiié.  Et,  en  principe, 
la  caution 'peut  faire  valoir  toute*  les  exci'iv- 
tloiis  que  le  débiteur  lui-même  pourrait  invo- 
quer. \ . J.  Pal.  ('ait.,  ta  Jauv.  4830;  Trêves,  33 
nov,  1807;  — Eavord,  v»  (’auffon,  sccl.  4f«, S 1«f, 
iio  3. 

75,  — Le  contrat  de  rautlonncmciil  ne  s'elrint 

fia»  p,tr  la  confusion  résultant  des  droits  du  débi- 
rur  et  de  la  cmiilon  ; cVst  là  un  fait  qui  ne  peut 
fKtrtcr  aucune  allcitiU*  aux  droits  personneU  du 
créancier. 

76.  — Spéi'lalcmenI,  lorsque  le  débiteur  devient 
héritier  de  la  caution,  le  créancier  n>u  conserve 
pas  moins  deux  iu'lions  disUnrh^,  l'une  contre  lo 
débiteur  personncifrmcnl,  l’autre  contre  la  succes- 
sion de  la  rautinu,  altsliaclion  fnile  de  la  personne 
qui  l’a  rirueiitic.  Y.  J.  Pal.  Riom,  5 uuut  IS40 
(t.  1er  |S«0,  p.  343),  Cl  ffordcailX,  16  julll.  1834. 

77.  — Lors4|im  u;  c,nulioniiufnenl  et  l'obligation 
principale  SC  trouvent  réunis  sur  l«  même  litre , 
ftar  exianplc.  Iors<|ur  le  llis  succède  à son  pt^rt*., 
qui  l’a  cautionné,  ce  fils  n’est  fioiiil  recev,abtf  ù se 
refuser  au  {KiicfiH'nt,  (K»us  prétexte  que  la  subro- 
>Mlion  aux  droits  du  créancier  ne  peut  plus  s'o- 
pérer eii  faveur  de  la  caution.  W C.  civ„  art. 
9035;  J.  Pal  Bordeaux,  16  juill.  4834,  cl  Afom, 
5 août  I84U  0 1«r  1841,  p.34.3). 

78.  — La  caution  ne  peut  invix]iier,  comme 
moyen  de  libération  pour  elIcHitême,  les  nouvelles 
convciiiioii*  qui  seraient  intervenues  entre  ledé- 
hiteurel  lerrMncier.lorsqiieccsroiivenUons  nou- 
velles. luin  de  lui  être  préjudiciables,  lui  sont  au 
contraire  avantageuses.  Y.  J,  Pal.  Cass.,  99  nov, 

1895. 

79.  — L’assignation  donnée  au  souscripteur  des 
effets  interrompt  la  pri'serlpliou  contre  la  caution 
sulidairt'.  en  sorte  (|u'clle  ne  peut  plus  courir  tant 
que  la  presrripllon  de  l’assignation  n'a  été  ni  de- 
mandée ni  pronoiiei^.  V.  J.  Pat.  Paris,  13  déc. 
481.3;  Toulouse,  9.1  fév.  1837;  — E.  Vinccns. 
Législal.  comm.,  t.  9,  p.  991. 

80.—  La  pniscriptlon  d'une  rente  est  interrom- 
pue, à l’égard  de  sa  caution,  par  chaque  paiement 
qu'eu  a faille  débiteur  principal.  V.  J.  Pal.  Gr§- 
noble,  41  mais  1818  td  90  Juill.  4831 

30  De  la  subrogation  en  general. 

Kl.  — En  principe,  c'i'st  d'apri^  les  lois  existant 
il  l'époque  du  paiement  qu'il  faut  décider  si  la 
caution  qui  a |>ayé  pour  le  débiteur,  principal  est 
subrogée  aux  droits  du  créancier.  Y.  / Pal.  Cass., 
4«r  serd.  4806. 

83.  — La  caution  qui , prenant  la  place  du  débi- 
teur. paie  diroctemeiil  les  ouvriers  employés  et  les 
fouroitures  faites,  n’est  pas  subrogée  a l'cgard  dea 
tiers  dans  le*  privilèges  attadiei  aux  créanees 
«lu'elic  a remboursées  : elle  n'a  que  l'acUtm  directe 
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rentre  le  débiteur.  V.  J.  PQl.  Jtennei,  S4  noûl* 

30  l)t  la  tubrogntinn  relativement  à la  caution 
simple  (urt  ^037,  C.  cW.). 

83.  — En  prftictpe,  il  Y a lloii  d'areorder  à la 
caution  sa  aérharvr  loulra  Ira  foia  que  le  créan- 
cirr  a (x^rdu  par  m faute  un  privilège  attaché  à la 
créance,  alors  même  que  le  fait  reproché  serait 
né^aiif;  il  ii'y  a aucune  (iisLificlion  ù faire,  au- 
jounniul.  entre  ta  néi^tiKcnce  résuUaiil  d'un  fait 
actif  fn  committendo  et  celle  qui  résulle  ti'im 
fait  néjr.ilif  in  omittendo-  V.  J.  Pal.  Toufouje, 
J7  août  tfti»,  et  Cass.,  21  mai  <83-1;  — Durantuii, 

1. 18,  iio  382,  et  I>el\incourl,  t.  3,  p.  018. 

84.  — Altini , le  rfi'anclcr  qui  a perdu  le  privi- 
létff  hypothécaire  attaché  h sa  créance,  parce  qu'il 
aura  négligé  de  renou\eler  l'inscription,  uc  peut 
plii4  apir  contn*  la  caution.  V.  J.  Pal.  Cass., 
29jj.iai  1818.  et  («uadefoupe.  17  mars  1837  (1.2  1hi8, 
p.  !il),  —V.  eotUra  J.  Pal.  Agen,  26  nov.  1816,  et 
itrwxe//es,  16  mai  <821. 

83.  — Mais  lorsque  la  caution  se  trouve  libérée 
par  le  fait  du  créancier  qui  u compromis  si*s  droits, 
la  li|>ératinn  n'esl  n^lllli^equp  jus^iu'à  concurrence 
du  préjudice  soutTerl.  en  sorte  une  la  caution  do- 
iiieuro  f)bnai'‘e  pour  rcicé<l.mt.  V.  J.  Pal.  Tou- 
louse, 2 Junv.  1823.  — Rolland  de  Villargues , 
vo  rautfrmncmrn/,  n»  161. 

86.  — L'agfiit  d’un  entrepreneur,  qui  a perdu 
son  privilège  contre  le  trésor  par  sa  négligence, 
n’esl  plus  recevable  û recourir  contre  Ja  cuuliun 
de  reiitrepreiieiir  qu'il  m*  peut  plus,  par  son  fait, 
subroger  dans  ses  droits.  V.  J.  Pal.  Cass.,  23  Juill. 
1Bi7  et  23  mal  <S3.1. 

87. —  Mais  si  la  caution  elle-même  avait  parti- 
cipé à la  faute,  en  omeUnnt  de  remplir  de»  foriua- 
lili's  qu'elle  sVlail  chargée  d'accomplir,  elle  ne 
serait  plus  recevahle  à invoquer  le  hénéitcc  de 
l'art.  2ai7.  V.  J.  Pal.  ( au.,  <2  mai  181.3,  et  Agen, 
26  nov.  1836. 

88.  — Spécialement,  la  caution  nVsl  point,  d'a- 
pr«>»  l'nrt,  2«37.  C.  civ..  déchargée  par  la  simple 
négligence  ilu  créancier  si,  <lc  son  côté,  elle  avait 
tout  ^uvoir  d’agir  efle-méine  1‘onlre  ce  dernier. 
C.  cIv.,  art.  20.17.  V.  J.  Pal.  Agen,  J«  nov,  1836, 
et  rojj-,  17  août  1836,  29  mai  1818  ( t.  2 1838, 
p.  432)et  14  juin  1811  (1.  2 1MI,  p.  49)  et  les  noli'S. 

89.  — La  femme  qui  a transige  sur  tes  repris^'s 
matrimoniale»  av<*c  les  tiers  détenteur»  des  biens 
de  son  mari . et  qui , par  suite  du  |Ktiement  d'une 
somme  arbitrairement  convenue  entre  elle  et  ces 
tiers  détenteurs,  mionci*  à toute  arlioti  contre 
eux.  perd  le  droit  de  poursuivre  ta  caution  de  son 
mari  pour  le  surplus  de  ses  reprises,  en  ce  que, 
par  sa  rennnelalion,  elle  s'est  mise  dan»  l'impus- 
sibiiité  de  sutiroger  la  caution  dans  ses  droits  con- 
tre les  tiers  détenteurs.  V.  C.  civ.,  art.  2037,  et  J. 
Pal.  Cau..  <0  janv.  1832. 

96.  — Igi  disposition  de  l’orl.  2035. 0.  civ.,  n'c.st 
point  applicable  dans  le  cas  où  les  droits  et  hypo- 
thèques n’ont  été  acquis  par  le  créancier  que'|K>s- 
térieurement  au  catiUonnemenl. 

01.  — Elle  ne  iwut  plus  être  invoquée  lorsqu’il 
est  n^comiu  par  b*»  juges  que  la  perte  des  droits 
et  hypothèques  est  imputable  0 la  caution  aussi 
Wen  qu'au  créancier.  V.  €.  civ.,  art.  2037,  et  J.  Pal. 
Cau.,  12  mai  <83.5. 

92.  — Lorsque,  par  un  acte  d'emprunt,  i’em- 
prunleur  a subrogé  le  porteur  dans  son  privilège 
de  vendeur,  sons  novalion,  et  même  avec  garan- 
tie de  Liire  jouir  et  valoir  jusqu'À  parfait  paie- 
ment, une  pareille  clause  a pu  être  déclarée  ne 
point  constituer  de  la  part  de  l'emprunteur  une 
•diiitratlon  directe,  msus  un  simple  caiilionne- 
ment 

93.  — La  caution  doit  être  déchargée  comme  ne  1 
pouvant  plus  être  subrog-'^c  dans  les  droits  du 
créancier  contre  le  débiteur  principal,  lorsque  ce 
créancier  a,  sans  opposition  ni  acte  conserva- 
toire, laissé  vendre  la  presipie  totalité  de  la  tu- 
perfleie  d'uno  forêt  hypothéquée  à la  sùrelé  de  sa 
créance,  par  des  coupes  anticipées  qui  ont  grave- 
ment altéré  ce  gage.  v.  J.  pat  Cau.,  23  mal  18S3; 
Grenoble,  29  JullL  4832,  et  Cau.,  19  mars  4834. 

94.  — La  caution  contre  laquelle  il  a été  dé- 
cerné contrainte  au  bureau  de  départ  des  doua- 
nes, pour  non  rapport  du  cerlilkât  de  décharge 
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de  l’acquit  k caution,  ne  peut  exclper  de  la  négli- 
gence du  bureau  de  passage  qui  aurait  laissé  dis- 
paraître les  marchandises,  et  demander  snlihéra- 
Iion,  sur  le  motif  que  radminisiralion  sc  serait 
mise  par  son  fait  dans  riinpossibllité  de  suhi*oger 
dan»  scs  droits  et  actions.  V.  J.  Pal.  Cass.,  il 
mars  1835. 

40  De  la  subrogation  relativement  à la  caution 
solidaire. 

95.  — En  principe,  la  caiilton  solidaire  peut  ln- 

Toquer  le  b-néflee  de  l’arl.  2017,C.  civ  , aussi  bien 
que  la  caution  simple.  V.  J.  Pal,  Cass..  44  juin 
1841  (t.  2 !84l,  p.  49).  29  mai  18.18  (t.  2 1818,  p.  132) 
et  17  août  1836;  Carn,  18  mars  1828  ; Pau.  3 janv. 
iitU;  Bordeauar,  19  août  1822;  — Touiller,  l.  7, 
iio  172,  et  Durnulon,  f.  18,  382  et  la  note. 

96.  — Ainsi,  la  caution  solidaire  est,  aussi  bien 
que  la  caution  simple,  déchargée  de  son  ohhga- 
tiun,  torstpiG  le  croanrier  s’est  mi»,  par  son  fait, 
dans  riiu|)ossfhilltèdeIa  stihrouer  dnn.s  se»  droits, 
privilèges  et  hyiKithèques.  V.  J.  pol.  Vordraitx, 
19  aoûl  1822;  Pau,  3 janv.  <821;  Cuen.  18  mars 
1828;  Cass.. 29mal  1838;  Cruadefoupe,  17mars  1837 
(t.  2 1818.  p 112),  et  Agen.  26  nov.  <816. 

97.  — f'onfrrt,  lorsque  la  caution  s’est  engagée 
sotidaircmenl,  elle  ne  peut  plus  Invoquer  le  Ih}- 
néilce  de  l’art.  2037,  C.  civ.,  et  conséquemment, 
elle  n’esl  pn»  libérée,  alors  même  que  le  créan- 
cier ne  pourrait  plus  la  subroger,  par  son  fait, 
<lans  tous  les  droit»,  privilèges  et  liypolhéquna 
qui  élaicni  atlaclu^  h la  créance.  V.  J.'Pal.  f'asj., 
17  Janv.  1811  et  17  août  1836;  Limoges,  21  mai 
183.1;  Aoiicn  . 7 mai*»  18|k;  Itennea,  19  iiinrs 
1811;  — Merlin.  Quest.,  Solidarilè,  et  Delvin- 
courl,  l.  2.  p.  G18. 

98.  — Eg.alcmciil,  le  codébiteur  solidaire  ne  peut 
pas  Invojjuer,  comme  la  caution.  IVxrcption  ce- 
dendamm  artionum  établie  pari  arl-2037,C.  civ. 
V.  J.  Pal.  Colmar,  11  mai  1838  (t.  1*^  1839,  p.  97) 
cl  16  juMi  1821. 

99.  — Dans  tous  les  cas.  la  c.-uitlon  solidaire  ne 
peut,  plus  InviKjucr  le  lénéllce  de  l’art.  2037 
(exception  redenJarum  actlonum),  lorsqu’elle- 
même  a parliciné  au  fait  duquel  rt'SuUerait  la 
perle  des  privib'ges  et  hypothèques  attachés  À la 
muance.  V.  J.  Put.  Limoges, ie  août  1839 (t.  1*v 
1840,  p.  58);  — Toüllicr,  l.  7,n«  172. 

50  De  fa  caution  solidaire  en  générai. 

ino.  — Celui  qui  s’est  rendu  caution  solidaire  de 
partie  seulement  de  robligalion  coniraclèe  pnr  te 
débiteur,  ne  peut  exiger  du  créancItT  qu’il  rcoi- 
iKuirsc  une  quittance  subrogatoire,  lorsque,  le  d^ 
bileur  étant  tombt)  en  faillite,  Il  ne  resie  plus  au 
créancier  qu'un  diviilende  A recevoir  pour  le  sur- 
plus de  ta  créance.  La  caution  ne  pourrait  elle- 
même  SC  pré>enter  à la  faillite,  qu'apré»  avoir 
[dehiemenl  désintéressé  le  créancier.  V.  J.  Pat. 
JVM«rp,25  juin  1842(1.  2 1842,  p.  6591 

101.  — Laeaullon  solidaire  peut  faire  des  ofTrea 
réelles  au  domicile  élu  par  le  ciéanrler  dans  le 
eommandement  qu'il  a fait  au  débiteur  principal. 
V.  J.  Pal.  Orft'aiil.  8déc.  1840  (1.  1«ri84i,p.  468). 

10-2.  — Spécialement,  la  caution  solidaire  est  re- 
cevable à attaquer,  comme  simulée,  l'obligatioa 
qui  déguise  une  donation  excé<lHol  la  portion  dis- 
ponible, bien  qu'il  ait  été  stipulé  que  le  coulion- 
nemenlscra  valable,  quoique  l'obligation  puisse 
être  annulée  par  des  exceplions  personnelles  au 
débiteur  principal  ou  pour  toute  anire  cause. 
V.  C.  cJv.,  art.  2012  et  2013.—  Y.  J.  Pal.  Grenobù, 
4 déc.  1830. 

103.  — La  caution  solidaire  n'csl  pas  recevable 
à opposer  la  compensation  de  ce  qui  peut  êlre  dû 
par  le  créancier  au  débiteur  principal;  ce  droit 
n*apparlient  qu'À  la  caution  simple.  V.  J.  Pal. 
Colmar,  46  Juin  4821.  — V.  corilrà  Touiller,  L 7, 
no  376. 

CHAPITRE  IV. 

»B  IA  CAirriOS  LÉCALE  LT  DK  LA  CAVT10K 
JVAICIAIIE. 

2040.  Toutes  les  fois  qu'une  personne  est 
obligée,  par  la  loi  ou  par  une  coodamnatiou, 
h fournir  une  caution , la  çguUoo  offerte  doit 
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rOTDptfr  les  conditions  prescrites  par  les  art. 
2018  et  2019. — C.  proced.,  lüO  el  lü7;  C.  Lnal. 
crim.,  114  et  stiîv.  ; C.  pén.,  273. 

Lo^ii'U  s'agit  (l'uu  cauliunuemenl  judi- 
ciaire, la  cautiuii  doit,  en  uuire,  être  suscepti- 
ble de  conlraiiite  par  corps.  — C.  civ.,  2017  el 
20Üüo®;C.  prücèti.,519. 

SS04L1.  Celui  qui  ne  peut  pas  trouver  une 
caution,  est  reçu  h donner  à sa  place  un  gage 
en  nanlissemetu  suffisant.  — C.  civ.,  2072  et 
suiv.  ; — L.  r>8,  $ 0,  ir.,  Mandati;  L.  23,  fT., 
de  fteguUt  jurii. 

2042.  La  caution  jiidicaire  ne  peut  point 
demander  la  discussion  du  débiteur  priuci|»al. 

— C.  civ.,  2<>21  el  suiv,  ; — L.  3 , C.,  de  Uturis 
rei  fudieatœ.:  L.  1,  (T.,  Judicatum  $olvi. 

2043.  Celui  qui  a simple/uent  cautionné 
la  caution  jiulictaire,  ne  peut  demander  la  dis- 
cussion du  débiteur  principal  eide  la  caution. 

— C.  civ.,  20Uei203î). 

4.  — Les  explications  que  nous  avons  données 
omis  les  orl.  90ts  et  sois  doivent  nous  <tisp<.-iiser 
d’entrer  ici  dans  de  longs  détails,  li  nous  «nilira 
de  préciser  ce  que  c’est  'pie  l.v  caution  légale,  ce 
que  c’est  que  la  caution  iuulci.iire.  V.  Delviiii'oiirl, 
t.  3,p.  Itl  ellW;  Favard.  Surenchère  sur  atié- 
nation  volontaire , n^  13.  (’ autloUf  n<>  S;  Merlin, 
V®  Caution^  S n®  8 ; Pothier,  ObtigaUons  y 
no*  377,  387, 3SI  Cl  403,  et  Durantun,  t.  I«,  li<M  3R0 
Cl  388. 

9.  — Par  caution  légale  on  entend  celle  qui  est 
exigéu  dans  diverses  circonstances  par  une  dispo- 
Mlloii  fonnclle  de  la  loi.  ou  même  par  une  siiiipie 
di^Iaralion  de  volonté  émanée  do  1 homuio.  lorfl- 

au'eiio  est  autorisée  par  une  disposition  rormetlo 
ola  loi. 

3.— Par  caution  judiciaire  on  entend  celle  qui  est 
exigée  par  le  juge  dans  les  cas  où  il  est  autorisé  ^ 
ordonner  une  exitculion  provisoire  contre  laqm'itc 
U est  bon  de  prendre  des  sûretés,  i*arce  qti’dJe 
pounall  bien  n’élre  pas  dénnilive.  Alors,  le  juge 
ordoiiuc  que  la  senteiice  sera  provisoiretnenl  t-xé- 
culée  moyennant  caution. 

4. — Nous  avons  dcj.1  vu  àl'égard  de  la  caution 
judiciaire  qu’dlc  ne  pouvait  jamais  demander  la 
discussion. 

a.  — L’arL  9010  ajouU*  qu’elle  doit  être  suscepti- 
ble de  contrainte  par  corps. 

A —-durees  deux  disposition!!,  toutes  les  régies 
que  nous  avons  expliquées  sou»  les  arlicies  qui 
précédent  sont  applicables  à la  caution  judidaire. 

7.  — Au  reste,  c.e»  deux  dispositions  cUcs<^Cmes 
ne  peuvent  pas  Otre  Invoquées  pour  la  caution  pu- 
rement Itoalc , qui  aura  donc  le  droit  d'opiwser 
au  créanacr  le  bônéllce  de  discussion,  cl  qui  no 
doit  pas  Décesaairecnent  être  eonlroignablo  par 
corpA 


8.  — Il  fhul  remarquer, d’allicnrs,  ques'li  s’élève 
pne  disciisMou  sur  la  réception  de  JacMilioii  lirait, 
Clio  ne  deviendra  |mis  pour  c^da  judiciaire  *,  car  ca 
ordonnant  la  nVepUon  de  la  c.'mUun,  le  juge  dana 
ce  cas  ne  l’étahni  pas  rtc  sa  seule  autorité,  H ne  fàîl 
que  prononcer  sur  une  contcîdaMon  entre  parties. 

9.  Comme  il  s'agit  ici  d un  «ikutlomicmeot 
foret',  on  ns  |>cul  plus  exiger,  comme  dans  Le  con- 
trat volontaire,  utie  caution  purenu^nt  personneUe. 

10.  — Au.v>i  1 ail. soit  pcruid-il  de  Hipplécrùla 
caution  par  la  rcinUe  d'un  gage;  on  dit  alors  que 
le  rtébttcur  SC  rend  sa  profirc  caution. 

M.  — C’est  surtout  h la  caution  exigée  par  la  loi 
en  casijcsurencbèrcqiie  ihjus  verrons  des  aiqdl- 
calions  directes  de  ccl  article  dout  il  iiousaul&lde 
rappeler  ici  ienrinci|ie.  V C.  riv.art.,  9fW. 

I j.  — Il  serait  sans  inU’a  èt  iréuumérer  toute»  les 
hypothèses  dans  Icsqui  üo»  la  eauliou  légale  el  1* 
caution  judiciaire  peuvent  cire  établies,  non»  noua 
borna'ons  s<‘uieuicnt  à rappeler  que  déi4  noua 
avon.4  discuté  l’exception  conmn*  en  droit  sous  la 
nom  do  caution  judicatum  solvi,  caution  que  doit 
(tonner  tout  étranger  qui  plaide  eu  fraaeu  eomoio 
Ucinundeur.  V.  ar(.  irt,  C.  civ.  .. 

13.  — Toutes  les  di^posilions  que  nousvcjions  de 
parcourir  sont  d’adlcurs  ctr<tngciN's  aux  caution- 
nement qu’exigent  en  certaines  eircmifitanee*  h^s 
juge»  rriminels,  lorsqu'ils  accordent  au  prévenu 
sa  lil>erl'  provisoire  sous  caution.  V.  art.  113  et 
suiv.,  C.  insi,  crim. 

14.  — Kllc»  sont  égairmcnt  étrangères  aux  cau- 
iioimemeus  aduiinblralifs  qui  doiviUil  «Mre  versés 
i In  cxds.M)  des  consignations  pour  Attelé  doia 
gestion  des  fom'tionnuire>  ou  olTtcicrs  mintstéHela 
<pii  sont  somiiiK  à une  responsai>iIMé  péiimiuire. 

15. — Nttua  verrons  à cet  égard  sous  t ari,  aiot, 
n®  7 y C.  civ.,  que  ci'»  cautkknncincas  on  particulier 
sont  soumis  a certains  prlvilcgns,  ^ l'iiison  rtea 
eréaiic(%  qui  ont  pour  causi'  dca  railsde  charge. 

16.  — Ces  caulionncmens,  qui  sont  soumis  a une 
légi^laliod  (larltculiiTU  dont  nous  ofTi-iroiis  l'exposé 
sous  l’art.  2lo3.  n®  7.  peuvent  donner  heu  u l'éU- 
blissemcnt  de  divers  privilège»  cd  faveur  des  bail- 
leurs de  fonrt.'^. 

17.  — Itappilons  seulcmc  nl  Ici  comme  principe 
général,  en  ce  qui  concerne  la  caution  juaii'iaîifl, 
que  la  fcuiine  qui  n'est  point  eonlraignabJe  par 
c«>rps,  ne  jicut  êlr(‘  reçue  comme  caution  jum- 
ciaire.  Y.  J.  Pal.  Ilourges,'29  nov.  <893, vt  Parû, 

1810.  . 0 

18.  — Spécialement,  et  en  matière  de  commercé, 
la  femme  ne  peut  cire  caution  judiciaire  do  eon 
mari.  V.  J.  Pat.  Paris.  30  ocl.  i8io. 

to,  — Mais  le  mari  peut  être  caution  JudH.iirfl 
de  sii  fi'imne,  lorscpie  te  régime  sous  lequel  iis  ae 
sont  mariés  a conservé  À Ja  femme  ruOmiiiistni- 
lion  üc  ses  Itiens  pcrsoniieli.  V.  J.  Pal.  fior- 
deoujr,  9g  juin  1830. 

90.  — La  drconstance  que  Je  mari  aurait  asiiaté 
sa  fi‘mini‘  dat)s  l’inslanoe,  n'cinpùcbcrait  ]>aé  de  In 
recevoir  pour  caution.  V.  J.  Pal.  mémo  arrêt. 


TITRE  QUINZIÈME. 

AE9  TBAN8ACTIOKS. 

(Décrété  le  90  mars  <804.  — Promulgué  le  30  du  même  moU.) 


2044.  La  transaction  est  un  contrat  par 
lequel  les  parties  terminent  une  conlesmilon 
D(^,  ou  préviennent  une  contestation  h naître. 
— C.  civ.,  4C7,  472,  499.  513,  888,  1988, 1989, 
2043  et  suiv.;  C.  procéd.,  249,  1003  et  1004; 
C.  coram,,  487. 

Ce  coQtral  doit  être  rédigé  par  écrit.  — 
C.  civ.,  1315,  1317,  1318  et  1322  ; - L.  1,  ff., 
de  Transaclionibus : L.  1 et  43,  C.,  eod  tft. 

2043.  Pour  transiger,  U faut  avoir  la  capa- 
cité de  disposer  des  objets  compris  dans  la 
transaction.  — C.civ.,  499,  515,  1108,  1123, 
1124  et  1125. 

..  Le  tuteur  ne  peut  transiger  pour  le  mineur 
on  rinlerdil  que  conforméincnl  à Part.  467  au 


titre  de  fa  Ifmorfré,  de  farwfelfeef  de  TJJ- 
mnne/paffon  ; et  il  ne  peut  transiger  atec  le 
mineur  devenu  majeur,  sur  le  compte  de  tu- 
telle, que  conformiuuent  h r.art.  472  au  môme 
titre.  — C.civ,,  588,  150  , 488,  489  cl  509. 

Lescoinimiues  et  établissements  publics  ne 
p(‘iivcnl  transiger  qu'avec  rauiurlsation  ex- 
pressiî  du  Ilol.  — C.  civ.,  537,  .542,  1596,  1712 
et  2121  L.  30,  C.,  de  Traneaefiorw'&ue;  L.  9» 
$ 3,  IT.,  eod.  Ut. 

2010.  On  peut  transiger  sur  riatéréC  civil 

Îiit  résulte  d'un  délit.  — C.  civ.,  1310, 1348, 
582elsuiv.;C.  procéd. ,249. 

La  transaction  n'empéche  pas  la  poursuite 
du  ministère  public.  — G.  Inst,  crim.,  114, 
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637  et  suiv.  j -- L.  13,  § 4,  ff.,  de  Publictejudi- 
ciis;  L.  18,  G.,  de  Transactionibiis. 

)S017.(Jn  peu l ajouter  h tiiie  transaction 
la  stipulation  (l'une  peine  contre  celui  i|ui 
maïuiuera  de  l’exécuter.  — G.  civ.,  llôi,  1220 
elsuiv.;  — L.  17,  G.,  de  Trunsaciionibus. 

ÜO-AH.  Les  Iruusactiuus  se  reureriiieni  dans 
leur  objet  : la  rcnunciation  qui  y est  laite  h 
tous  droits,  actions  et  |>rétentious,  ne  s'entend 
que  de  ce  <iui  est  relatif  au  dill'érend  qui  y a 
donné  lieu.—  G,  civ.,  1103, 1531,  2010  et  suiv., 
et  20ô7  ; — L.  0 , § 1 et  3 , et  L.  31 , G. , de 
Tramactionibus. 

2049.  Les  transactions  ne  règlent  que  les 
dilTérends  (pii  s'y  trouvent  compris  , soit  que 
les  parties  aient  manifesté  leur  intention  par 
desexpressionsspé'ciales  ou  générales, soit  <|uc 
l'on  reconnaisse  cette  intention  par  une  suite 
nécessaire  de  ce  (jui  est  exprimé.  — G.  civ., 
Ilü0ét2ül8;  — L.  9,  ÿ 1,  U’.,  de  Traniaelin- 
nibut;  L.  3,  § 1,  G.,  eod.  tU.-,  L.  47,  § 1,  Û'.,  do 
Paclis. 

2030.  Si  celui  qui  avait  transigé  sur  un 
droit  (pi'il  avait  de  son  clief,  acquiert  ensuite 
un  droit  semblable  du  chef  d'une  autre  per- 
sonne, il  ii'est  point,  ipiant  au  droit  nouvelle- 
ment acquis,  lie  parla  transaction  antérieure. 
— G.  civ.,  2018  cl  2032;  — L.  9,  in.  pr.,  IL,  de 
Transaclionibus. 

2031.  La  transaction  faite  par  l'un  des  in- 
téressés ne  lie  point  les  autres  intéressés,  et  ne 

Eeiil  être  opposée  par  eux.  — G.  civ.,  1103;  — 

. 13,  If. , de  Tiitelœ  et  rationibus  distrahen- 
dis;  L.  3,  §2  , ff. , de  Transaclionibus  ; L.  10 
Cl  17,  (T.,  de  Paclis. 

203 '.2.  Les  transactions  ont,  entre  les  par- 
ties, l'autorité  de  la  chose  jugée  en  deniicr 
rtîssorl.  — (L  civ.,  13;>0  3®,  1531,  2018  et  2036. 

Elles  ne  peuvent  être  attaquées  pour  cause 
d'erreur  de  droit , ni  pour  cause  de  lésion.  — 
G.  civ.,  888,  1 118,  1330  et  20.'>3  ; — L.  ft3,  § 1, 
ff. , de  Condictione  iiidebiti;  L.  78,  ullim., 
ff.,  ad  Senatus  consuttum  Trcbellianum; 
L.  10  et  20,  (L,  de  Transaclionibus. 

2033.  Né-anmoins  une  transaction  peut 
être  rescindée,  lorsqu’il  y a erreur  dans  la 

iicr.'ionne  ou  sur  l'objet  de  la  coiilestalion.  — 
:.  civ.,  1109,  1110,  1301,  1336,  2031,  2037  et 
2038. 

Elle  peut  l’èlre  dans  tous  les  cas  où  il  y a 
dolou  violence. — G.  civ.,  ^7,892, 1109,  1111 
et  suiv.  ,1110  et  suiv. ,1304  cl  2233jG.  pén., 
400  ; — L.  62,  ff.,  de  Itegulis  jtiris;  L.  63,  § 1, 
in  fine,  ff.,  de  Condicliono  indebili;  L.  9,  ^ 2, 
G.,  de  Transaclionibus. 

2034.  Il  y a également  lieu  h l'action  en 
rescision  contre  une  transaction,  lorsqu’elle  a 
été  faite  en  exécution  d'un  titre  nul,  à moins 
que  les  parties  n’aient  expressément  traité  sur 
la  nullité.  — G.  civ.,  1131,  2033  et  2037  ; — 
L.5I,  in.  pr.,  ff.,  de  Paclis. 

2053.  La  transaction  faite  sur  pièces  qui 
depuis  ont  été  reconnm's  fausses,  est  eiiiière- 
Dient  nulle.  — G.  civ.,  1131;  G.  procéd.,  211  cl 
suiv.,  et  480  9»;  G.  insl..  crim.,  418  et  suiv.; 
G.  pén.,  130  cl  131  ; — L.  42,  G.,  de  Transac- 
tionibus. 

2036.  La  transaction  sur  un  procès  ter- 
miné par  un  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée,  dont  les  parties  ou  l’une  d'elles  n'a- 
vaieul  point  connaissance,  est  nulle. — G.  civ., 
1131,  1530  3®,  1331  el2032. 

Si  le  jugement  ignoré  des  parties  était  sus- 
ceptible d'appel,  la  transaction  sera  valable. 
— G.  procéd. , 443  et  suiv.;  — L.  11 , ff-,  de 
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Transaclionibus  : L.  23,  § 1,  et  L.  23,  Ç 1,  ff., 
de  Condictione  indebili. 

20.5  7.  Lorsipie  les  parties  ont  transigé  gé- 
néralement sur  toutes  lesairaires<iu'elles  [lon- 
vaienl  avoir  ensemble , les  liires  (|ui  leur 
étaient  alors  inconnus,  et  (|ui  auraieutelé  pos- 
térieurement découverts,  ne  sont  point  une 
cause  (le  rescision,  à moins  (jii'ils  n'aienl  été 
i'(Meuus  par  le  fait  de  l'une  des  parties;  — 
G.  civ.,  1582  , 2035  cl  2(X>4;  G.  procéd.,  448, 
480  9“,  l()o  et  .488. 

Mais  la  transaction  serait  nulle  si  elle  n'a- 
vait qu'un  objet  sur  lequel  il  serait  constaté, 
par  des  litres  nouvellement  découverts,  que 
l’une  des  parties  n'avait  aucun  droit;  — L.  1, 
t'n  fine.  G.,  de  Rebus  creditis',  L. 31 , ff.,  ds 
Paclis.  et  L.  19,  G.,  de  Transaclionibus. 

2030.  L'erreur  de  calcul  dans  une  transac- 
tion doit  être  réparée.— G.  civ.,  2033;  G.  proc., 
341  ; — L.  unica,  G.,  de  Errore  caiculi. 

G — La  transaction  est  une  sorte  de  jugement 
prlvO  que  les  {iarU('s  elles-méincs  rom  icimcnt 
(t’arrClei-  d'un  commun  accord,  après  avoir  (Itj- 
battu  entre  elles  leurs  droits  respectifs,  dont  clia- 
cmie  d’etles  consent  à faire  abandon  t-onr  partie, 
atlu  de  conserver  l’enlierexercice  du  sur|itus  des 
droits  (pi'elle  (mMeiulail  et  qui  élaiiail  rouleslêA 
La  trausaelioii  présente  donc , relaliveuieiit  uni 
parties,  tous  les  caraclères  d'mie  décision  judl- 
eiairc  ; Cl  nous  avons  vu,  eu  circl,  (pie  eei  talus  Ju- 
uemciis  u'él.iicnl  autre  cliose  qiie  des  transac- 
tions lorsque  les  parties  con.'enlaienl  ;t  passeryu- 
getneni  d'accord.  La  Iraiisacliou,  qui  esl  nu  mo- 
uicul  lULMiic  revéïiie (le  la  saiiclion  du  juge,  se 
trouve  alors  entourée  de  lormes  plus  solennelles. 
V.  üelvincourl , l.  .3 , p.  i:»6  elsuiv.;  Favard, 
vis  Hente,  sret.  2»,  n»il.cl  Transaclion-,  Merlin, 
Jtèp.,  V»  Transaction,  j 2,  iio  S.  et  S 3,  iio  o ; Uu- 
nuitou,  1. 18,  iiO‘  J'jl,  3u2,  t07cl424;  Holland  de 
Villargucs,  v<>  Transaclion,  no*2U  et  0*  , et  Po- 
Ibicr,  Ubilgatinns,  ii®  .lit. 

2.  — Pour  qu'il  y ail  transaclion,  il  fauldoncqne 

l'une  et  l'aulrcdes  parties  conseillent  le  sacrilice 
de  (iiiolqn'iinc  de  ses  prétenlions  ; car  si  l'une 
d'elles  ne  faisail  qu'acquiescer  à lu  (Icinandc,  il 
n'y  aurait  nlor.s  aucune  novation  à leurs  droits  an- 
léfieurs,  eu  sorte  qu'il  ne  se  formerait  pas  entre 
elles  de  coulrul  nouveau,  et  l'urle  qualllié  Iran- 
saclioii  ne  scruil  plusqu'un  acte  i(x;oguilif  oucon- 
tirmulir.  ' 

3.  — Le  enraelèrc  spécial  de  la  transaction  est 
donc  d'emporter  alléiialion  d'un  droit  dont  cha- 
cune des  parties  fait  l'alinudon  volontaire,  alnin- 
don  motivé,  il  est  vrai,  sur  celle  ciicoiisl  jncc  nuo 
le  droit,  étant  contesté,  pom  ail  être  déclaré  illu- 
soire, mais  qui  ii'ciieonsliluepns  moins  l'abandon 
d'un  droit  réel  subordonné  à une  cliaiicc  aléu» 
loire. 

s.  — La  transaclion  ne  serait  donc  pas  vnlnhlo 
s'il  n’y  avait  pas  licnàconlesluliüii  séi  ieiisc  eniro 
les  purlics,  niiistpril  an  ivcrail  alors  que  l'niift 
d’elles  feruil  1 aliandon  d'un  droit  irrévoralilc  san* 
recevoir  uncun  cqnivaleni,  et  que  l'aiilrc  aeqner- 
rail  un  béiiéllcc  |)Oiir  lequel  clic  ti'auruil  même 
Cûtini  aiieimu  chance  alénioirc.  ' '■ 

3.—  Le  conlrai  devrait  alors  Ctrc  déclaré  nul 
comme  étant  sans  cause. 

0.  — Mais,  avant  luul,  du  moment  où  la  Iransao- 
lion  renferme  raliénation  d'nn  droit  réel,  certain 
on  inccriain,  peu  impoi  le,  parce  qu’il  esl  soiimHt 
A une  chance  aléaluire.  Il  faut  néeessairemeiii  que 
les  parties  eoiilraelariles  aient  la  capacité  iiécct- 
saii  c pour  faire  celle  nliénalion. 

7.  — Il  suHisait  d'ailb'urs  que  la  Iransnelion 
conslilnAl  un  eonirat  pour  que  ea’tle  coiidi  ion  fut 
exigée  ; il  élail  sonlcmcnl  necessaire  (le  le  rappe- 
ler ici  d'une  manière  plus  spéciale,  pan  e que  la 
liansnelion,  bien  que  conslilunnl  un  contrat  à titre 
onéreux,  présente  l'idée  d’un  alumdun  qui  peut 
éire  réputé  fuit  à titre  gratuit,  si  on  le  considère 
exclusiveraiml  sous  le  rapport  des  chances  favo- 
rables que  pouvait  présenter  le  procès  né  ou  A 
naître. 
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8.  — ta  iraïïAaclion  devra  dnnr  f-îre  rerMue  tte 
ciTluiiiCji  furmCH  |>hi<  .Huteiiut^Uc.s  lui'»qu'elie  iu- 
té.*r$96i  a un  incatiabUv 

î>.  — C e»i  aiii>i  qm*  nou^i  avenu  vu  sniis  î'arl,  467, 
C.  CIV. , fiuell»  !*  «'tnirn!  h?»  lormaljlé»  fmpoêf*M 
pour  la  validité  do  traiiâacUoas  qui  inlérosent 
un  mineur  mi  un  inlenlil. 

40.  — Mais  il  faut  remarquer  toulefnl?  nue  res 
formalités  ne  sont  icqulso  que  dans  l’inlérét  de 
la  uarlie  incapable  seulement  , ensorle  qu  elle 
sfuif,  .m\  lermo  de  I’arl  4 425,  serait  rifevahle  A 
demander  la  nullilé  de  la  transaelion  pour  défaut 
d'otisrrvatiun  ries  forniutiu'*»  requise». 

H.  — EiralenM'ut,  la  femme  inari  V nepeutimn* 
slyer  mus  rautorisalion  expresse  di'  wm  innri,  ou, 
à «w>n  défaut,  sans  rauloi  isalion  de  lu  juslice;a 
inuinston'efüisque  la  transaction  ne  porlesurdes 
droiU  dont  elle  ait  la  libre  disposilion.  comme  ce- 
)a  a lien  pour  la  femme  séparée  de  biens  qui  peut 
disposer  de  son  mobilier. 

42.  — Cependanl  eettp  distincllon  peut  «oiiffiir 
ditllciillé;  mais  elle  peut  fdre  admise,  en  prin- 
eipe,  par  .applienlion  dr  > nVles  que  nous  avons 
explMpié'*-'  au  litre  Uu  Contrai  de  r/wnaffe.V.  art. 
4449,  0.  eiv. 

43.  — U en  sera  de  mArne  du  mimnirémandné» 
qui  peul  faire,  aux  termes  de  fart  481,  C.  civ., 
tou»  les  actes  qui  ne  soûl  que  de  pure  ndniinis- 
tralion,  et  qui  aura  ronsé<|uemim'i)t  capncilé  suf* 
fi  I de  pour  transiyer  sur  de»  aelos  de  celle  na- 
ture. 

44.  — yuan!  an  mineur  émancipé  qui  est  anlo- 
risé  n fain*  le  commiTC»*,  mm»  savon»  qu'il  a toute 
la  ca{ineilé  du  majeur,  et  qu'ain.si  il  pourra  Iransi- 
Ker  comme  le  majeur  lui  inèine  sur  bmles  les 
conbstalions  cpd  se  rap|>orlenl  A son  commerce. 

45.  — (Juaiil  au  mineur  qui  n'est  point  émanci- 
pé, il  n a na»  lu  capacilé  de  contracter,  et  par  con- 
sif^uenl  il  ne  pciil  pas  irausiuer;  et  son  tuteur  ne 
peut  adhérer  « une  transaction  qui  soit  capable 
de  l’ohliîrer,  (|u’e«  rcinplissaiil  les  formalités  pres- 
criles. 

46. —  Si  le»  formalité»  Indiquées  par  i’art.  167 
ont  clé  omise».  rei»sta«*'menl  du  tuteur  lul-mérne, 
à niuin.t  qu'il  ne  con.’>lituc  de  sa  |mrl  un  enuage- 
meut  personnel,  n’esl  qu'un  acte  sans  valeur  qui 
pourra  bien  être  rat  IHé  parle  mineur  osa  majori- 
lé,  d’après  1rs  principe»  qm*  nous  avons  expliqué» 
»ous  les  art.  130.5  et  suiv.,  C.  civ.,  mais  qui  n’en  j-st 

fins  moins  ilépoiirvu  dan»  son  principe  de  toute 
ia.se  léaale. 

47.  — Si  le  lulenra  contracté  lulunf  me  un  enga- 
cerncnl  personnel,  cn  «e  pot  taiil  fort  pour  le  lûl- 
n*Mie,  avec  promesse  de  rapporler  sa  raliflcatlnn, 
on  »c  trouve  alors  »ou.«  t'nppliculion  de  l'art.  1420, 
qui  pmnet  «le  stipuler  pour  un  lier» , même  pour 
uii  incapable,  stiuf  tou»  dotmnagtMi-inKH'Ots  si  la 
ralilicatiun  n'est  pas  rapportée. 

{».  — Il  en  est  de  même  de»  lier»  qui  »e  trouvent 
lié»  par  un  intérêt  avec  le  tumeur  H qui  peuvent 
se  potier  fort»  pour  lui , »oil  d.ius  une  transaction 
Kur  parlayc  de  succession,  soit  ilnn»  mie  vente 
d'immeuble»  appurtenani  par  indivis  tant  h eux 
qu’au  mineur. 

49.  — Mais  dans  toule»  ce»  bj^othèses,  on  ne 
peul  jamais  arriver  à une  véiuablc  transaction 
qui  ait  un  caraclére  déOnilif;  l'aclo  ne  sera  que 
provisionnel . et  sa  validilé  sera  subordotin»*e  A la 
raUücallnn  que  doit  donner  le  mineur,  alors  (|u*ll 
aura  alteinl  sa  niajorilé,  ralillcalion  qu'il  sera  lou* 
jours  libre  de  refuser. 

20,  — Quant  au  prodigue  qui  esl  pourvu  d’un 
conseil  hidiciaire,  l'aii.  513  dérlnie  en  icrmes  ex- 
pn»  qtril  peut  lui  élrc  défendu  île  Iranslaer  sans 
j'a»>i»Tancc  du  conseil  qui  lui  c»l  nommé  par  le 
tribunal. 

21.  —Non»  devons  ajnnter  cependani,  en  ce  qui 
coneerni*  b*  ininoiir.  une  ob»ervullon  qui  lienl  i 
une  hypothèse  toute  particulière  ; cVsl  qu’il  lui 
est  permis  de  transiger  sans  oh^e^vcr  le»  formali- 
té» énumérée»  dan.»  l’art.  467.  lorsque  la  Iraiisac* 
lion  sera  lnsér«'?e  dan»  un  contrat  de  mariage  cl 
qu’elle  sera  fade  en  vue  du  mariage. 

22.  — Celle  remanpie  est  importante  eti  ce, 
qu'elle  permet  de  régler  au  moment  même  du 
mariage  tou»  )(*8  dmtt»  du  mineur  relativement 
aux  huccesBions  qui  se  sont  ouvertes  et  qu’il  a été 
appelé  A recueillir,  et  sur  lesquelle»  il  est  ainsi  au- 


torisé à faire  une  transaction  déflnlUve  et  irrfivo- 
cable,  üourvii  qu'il  lu  tus^eavee  le  oonAftnUunept 
cl  l’asélhlancc  de  ceux,  dont  le  consenttuMml  est 
requi.s  pour  la  validité  de  son  mariage. 

23.  — il  y a lieu  d’uppliquer  alors  l'art.  4065, 
C.  riv.;rur  s'il  lui  c»l  per iiiix avec  ce  couM'iiluineiif 
de  donner  à son  conjoint  tout  ci-  que  la  loi  permet 
a l’époux  m.-ijciirdc  itnimer,  à piua  furie  raison 
doit-il  être  aiiioriÀé  A faire  le  l'cgicmcjit  qui  servi- 
ra rie  b.ij«i  à sa  dunaliuii. 

2t.  — Cuiiirm  iit  admctUc.cni  tTct,  que  le  mineur 
puisse  iléUTmincr  b‘ moulant  de  ta  donatiouaaiu 
connailrr quelle i*8t  l'juipurlaucc  dettes  droit»;  et 
»i,  rumme  il  arrive  trop  souvent,  il  est  veste  des 
point.»  lidgieux,  une  iKiuidatiou  non  «k-lbiilivé- 
iiient  ré'.dé.o,  un  compte  À discuter,  coroineiil  sup- 
poserqtie  le  mineur,  qui  dcvicntiiabüe  à faite  une 
donaduii  générale  de  tous  Incns,  m-scrapasupte  à 
‘ennincr.  par  une  transaction  insru-ée  dans  le  con- 
trat lic  maviagr  incrnc,  et  faite  uuiqui*nnuil  dans 
la  vue  «lu  mariage,  des  discu&sioti*  loujour»  Ci- 
cbeuses. 

25.  — La  irnnsnclion  n'est  plus  alors  qu'une 
c1rU’>ü  même  du  coidruf  de  niariagi'.  qui  recevra, 
sa  pleine  et  entière  exécution,  pourvu  quelle  ne 
soit  pa.<  ctU-même  le  rësullat  de  l'erreur,  da  U 
fraude  ou  «le  la  violence. 

26.  — Ridalivemeul  aux  cnnmiuue»  et  .nux  éla-  ^ 
li!i$»rmi-n»publtc<  rie  toute  nature  qui  sont  placés,  t 
ainsi  que  nous  l'avon»  vu,»ousla  lulelle  muué- 
diatiMlu  roi,  par  la  même  raison  que.  ces  corps 
n'ont  pas  l.a  eaparûté  d'aliéner,  iln  no  peuvent  Irun- 
s’gHT.  Pour  arriver  à une  transadiun.  Us  doivent 
remplir  les  mêmes  formalUé»  que  pour  l'alU’^na- 
lion,  en  »e  pourvoyaul  d'une  autorisation  udinl- 
mstrativc,  ainsi  qu’lia  été  expliqué  sou»  les  art.  910 
et  »iiiv.,c.  civ. 

27.  — Kn  ce  qui  concerne  les  conunum»  en  par- 
ticulier, les  Iransactiuns  qui  les  intéressent  doi- 
vent êirr  arrêtée»  dans  la  forme  prescrite  par 
Part.  59  de  la  loi  du  48  julll.  1837,  qui  Cal  ainsi 
conçu  : 

«.\rt.  59.  Toute  Iransaclinn  consentie  par  un 
conseil  munictpal  nr'  peul  être  exécutée,  qu'apr^ 
riirimologaiton  par  ordonnance  royale,  » il  s'agit 
d'objets  immobdiers  ou  d'objets  molûliers  d'une 
valeur  supêi  iciirc  à trois  mille  fi  aivc»,  el  par  ar- 
rêté du  prélcl  cn  conseil  de  préfecture,  dans  le» 
autre»  cas.  •* 

2K.  — Après  la  eaparilé  de»  personnes  àe  prA- 
svuiie  l'olgci  même  qui  fait  la  maUére  du  contrat. 

29.  — Ur,  Il  faut  avant  lotit  ()ue  la  cousu  d6 
l'obligation  soit  licite,  c’esl-à-diro  que  la  (rau- 
surlion  porte  sur  un  objet  licite. 

30.  — A cet  égard , nn  #c  retrouve  cn  prêscnco 
de»  prinripes  que  nous  avons  déjA  disculéa  soua 
les  art.  4 131  cl  sulv. 

31.  — Noua  savons  que,  dan»  la  plupart  de»  hy- 
pidhèstTS,  c'est  au  juge  qu’il  apparliciil  «Je  décider, 
d'aprt>.s  les  circotislames  du  lait,  si  la  cause  du 
coivtrat  e»l  licite  ou  iilicite. 

32.  — On  a voulu  poser  pour  règle  sur  ce  point 
qu’il  fallait  au  moins  appliquer  les  principes  qui 
regi?.»ent  le  rompromi»,  car,  sous  certains  ra|>- 

f»ort.«,  compromcllre  c'est  Iranslger*,  lualsilsuf- 
it  de  »e  rcporlcr  aux  dispositioii»  de  l'art.  4064, 
du  Code  de  proc»M.,  concernant  le  compromis, 
pour  recounaiire  que  celle  aAsimilattoa  n'est  pas 
rigoureusement  exacte. 

33.  — D'abord  Cela  résulte  de  la  dériaration  ex- 
presse de  l'art.  <989.  C.  civ.,  qui  déclare  que  le 
pouvoir  de  transiger  ne  renferme  fias  celui  de 
eomprometlre;  donc  transiger  el  rompromeUre 
sont  deux  aclc»  nssentlctiement  distincK 
.14.— Oaulre  pari, l'art.  4004,  C.  procéd,, d«lclaro 
qu'on  ne  peut  coninromeltre  sur  aucune  des  con- 
testation» qui  seraient  sujeltes  à con)municaiion 
nu  miuUli'^rc  public,  cl  il  est  cerlaiucs  «rentre 
elles  sur  Ir-.<<quc{lcs  il  «‘aI  néee.sA:iiremciit  permis 
de  transiger.  Il  nous  sufTIr.iU  de  citer  la  druinndo 
en  cession  de  biens  (art.  900 . c.  procéd. },  l'action 
en  dé-aveu  (art.  359,  C.  procéd.),  lesdiAlnbulion» 
par  contribution  (art.  668,  C.  procéd),  les  deman- 
des en  élargissement  ( art.  805,  C.  procéd.) , l'ins- 
cription de  faux  incident  (art.  249  et  331, Code 
procédure),  et  toute»  cause»  qui  sont  communi- 
cables <‘t  qui  cependant  peuvent  donner  lieu  à dos 
transaction»  entre  partie». 
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LIV.  III.  TIT.  XV.  — 

w.  — Toutefois,  p1  on  se  reufermr?  dans  les  liis- 
positloivi  fie  l'nrl.  83,  V.  proi^M  , ijui contu'fil  l'aii- 
iiulalioi)  dfs  ([iil  sunl  eom- 

«lunM-.-ihU's , on  sera  fnnv  rie  reroniiaîlre  »iiie 
pr^iii*  tontes  échapiv-iit  j»ar  leur  nature  iiiême  à 
Utrunsaelion. 

90,  — Ainsi,  en  principe,  nn  ne  peut  transia«T 
•ur  les  causes  (inî  roiicernrtU  l’orüre  iujt)Hc,  IVUil 
cl  lo  (iomatnc,  1rs  coinimuies,  les  ctublihHnni  lu 
publie*,  les  <1oiis  et  tcir*  au  profit  <li^  pauvres,  ou 
ibj  inorn*  on  ne  le  peut  ipiVn  remplissiinl  curlainc» 
roritialHtV  rvlranrdinnlres  qui  appnittfiiueat  au 
droit  administratif. 

37  — On  ne  peut  1ran*l|ior  ni  sur  les  cauM-s  qui 
concemcnl  des  pcrwMinesrt  Inli'lii.s,  ni 
sur  lesflArlinalnjres  d’incompétcncr,  les  nH;lonii'n« 
dejujiiN.  le*  rAciisatiniis  et  renvois  pour  pamèté 
et  Kiliatirr*.  ni  stir  b*s  pi-ls*n  à ixarli»*,  ni  sur  U*s 
causes  des  frnnni’s,  lorypi’il  s’a^il  de  leur  d»»t,  et 
qa’etlessunt  niari^*^  sous  )<>  rêu'iine  dolal,  ni  sur 
les  caijsi’s  des  mineurs,  des  personnes  pn-suim'-es 
abS4*ntes,  ou  de  luuti’  personne  n‘pn’'!iM*ntiV  par  un 
curateur. 

W — M, vis  s'il  s’astlt  des  causes  lnl»*re*«inl  le* 
fomin»*»  non  anbtrl.*»'**-*  par  leurs  mari.*,  rkn  n‘cm- 
pêche  ini'a  défaut  de  l'aiitorlsidlon  du  mari  qui 
refuw*  de  donner  son  .approbation  à la  Iraimc- 
tion,  celte  nulortsaltoii  soit  dunnri;  par  Justice  û la 
femme. 

9f.  — D'autre  part,  si  nous  nous  reporton.*  au 
texte  niOme  de  Part.  1004.  C.  pmc  *<1.,  nou*  re»*ou- 
nallrons  bien  qu’il  n'e*l  pas  pm  ini*  de  traii*iuer, 
pas  nfus  qu'‘  de  comproriirUi'c.  sur  l«'^  séparations 
d’entre  mari  cl  P*inmc,  H en  '.^éfiiVal  sur  les  (jues. 
lions  d'élat;  mais  il  est  fort  douteux  qu'il  soit  dé- 
fendu de  Irunsuer  sur  les  dons  et  ieijs  d’aiimriis, 
loffpmcnt  clvêlt  metis. 

W.  — Du  re«te,  cl  rclalircmenl  aux  queAllons 
d'iHat,  s'il  «'St  dAfendu  de  tr.insiqcr  sur  la  qui>lion 
cl)«>uiéinc , il  est  permis  nuit  au  inoini  de  Iran- 
•l;;er  sur  t’inlérèt  civil  qui  scr.iilla  conséqiiciU'v  de 
ta  ddcilimi  sur  la  question  d’état. 

41.  — Et,  en  «éfiéral,  il  es!  touimirs  permis  de 
transitfcp  sur  rintérôl  civil,  car  la  rraiisaclion  n*»**! 
plus  alors  que  le  révlnncnl  d’un  intérêt  purement 
|*écunia!re;  c’«*st  potir  c(!a  que  I on  peut  Iransiuer, 
aiii«d  que  le  déclare  l'art,  4o\c,  sur  rinlerél  civil  qui 
résulled’uii  (iéiii,  et  iiicme  d un  criine;  car  dans  le 
lansnire  de  la  loi  civile, le  mot  détit  cbiiipri'nd  tout 
fail  qurirnnqur  q<ii  tombe  sous  la  Juridiction  du 
la  Ut(  pénale. 

4‘J  <—  .\Fais  la  iransacllon  sur  riiitérêt  civil  est  un 
fait  cnllércment  iietépcndaiil  de  rarlion  criramelb? 
corfsldérée  d.ans  sr>«rappi)i*ts  avec  les  néce^sib**  d« 
la  vfndicle  publicpie, 

43.  — La  iransHcfion  ne  produira  donc  qn’iin 
eflfid  purement  civil:  clip  sera  san^  aucune  in- 
flu«nci‘  sur  f’aetfon  criminelle  clle-rnPinc, 

44.  — Ellpélahtiea  seulcmenl  une  lin  de  non-re- 
cevoir contre  la  partie  lé*(‘e  qui  mm*a  ainsi  dérfiuc 
du  droit  de  *«•  eonsittuer  iwirtle  civile  .sur  la  pour- 
suite crlminellr. 

45.  — Mais  nonobstant  la  transaction,  elle  Ji’en 
sera  nas  moins  recevable  déposer  su  plainte*, 
iauf  A abandouncr  nnslrurlion  a iOn  cours  natu- 
rel. 

48.  — Onantàla  forme  même  de  la  transaction, 
nous  avons  vu  une  l’art.  ao44  exlse  que  ec  contrat 
soit  rédiiîé  parecnl, 

47.  — Ini  reste,  « fimmc  II  coîutHue  nn  contrat 
essiMiticlIement  sjnatlai^matique,  il  doit  être  fait 
double,  Cf,  smi*  cÆ  rapport,  nous  ne  pouvons  que 
renvoyer  aux  art.  1343  et  stilv. , pour  déterminer 
comment  les  irréjjularilés  ae  trouvent  couvertes. 

48.  — Mais  td  Bc  présente  une  quoslkm  pnrlicu' 
Uère. 

49.  — Decé  m»e  l'art.  2041  exige  que  le  contrat 
•oii  fédiyé  pur  écril,  en  résulte  !-lI  qu’il  nes-oil  pus 

r>s*ible  de  siipphVr  par  tout  autre  mode  de  preuve 
r,il*sence  du  cont  rat  ? 

50.  — Et  d'abord,  nous  devons  reprodulro  tmc 
observation  que notts  avons  déjà  failedansuncoc- 
casinn  sciiiblatite;  c'i**t  qu'il  est.  tout  au  moin.«um! 
circonslatice  dans  laquelle  la  preuve  lolimoulalo 
Sdra  admise,  r’est  aux  termes  de  l'art.  IX4B,  n®4, 
lorMfuo  te  créiinder  n perdu  le  litre  qui  lui  servait 
de  preuve  littérale,  parsuile  d’im  cas  fortuit  im- 
prévu ou  résultant  d'une  forte  inajciin*.  Il  i n est 
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alors  de  la  transaction  comme  du  contrat  de  eau 
Uonnement. 

,xt.  — Hors  ce.  cas,  il  ne  sera  pas  pu.vâibled’étnbfîr 
par  témoignnuo  l existence  d'une  linnsarlkin,  nlort 
niémtr  tai'ii  s'a;rirait  d'une  valeur  moiudmie13orr., 
cinqueli‘cn''naricr  icprésGnternit  un  commencr- 
mciddc  pri-uvo  par  écrit  ; car  tout  i:c  qu'il  pour- 
rail  clablir  à l'aide  de  celle  preuve,  cc  serait  tout 
au  plus  une  promesse  de  transaction  insuillsante 
jMiur  former  cn’re  les  parli»  le  lieu  de  droit. 

52.  — Mais  cette  «Iclense  faite  à la  purtie  d'invo- 
quer des  preuve»  cxlérieures  ^ l'acte,  s éietidra-t- 
elle  .1  l’aveu  judiciaire  et  au  ftcrmeut  dérinoire? 

53.  — Nous  ne  le  pensons  (»as  ; il  *’a«il,  en  t iret, 
d'une  preuve  dirccle  positive,  cpii  n'a  rien  d év)ui- 
voquo,  qui  est  couiplctcet  supplée  parfailenn.iit, 
et  dans  tou»  k*s  ras,  à la  preuve  lUbTalt'. 

54  —On  comprend  d'iiilU-urs  qtte  ci-Uc  prt'uve. 
rt*.suHunl,soit  de  l'aveu  judiciaire,  soit  du  stTiiieni 
décisoire,  doit  |MHier,non  senlemeiil  sur  le  fait  «le 
la  Iransacliuii,  mais  sur  les  rlau.<>e.<i  et  condition.* 
qu'elle  a dù  n‘nrcrj)t*r,  tic  telle  sorte  tpili  ni*  doit 
rt'sliT  aucun  ilouto  sur  celte  cirroii.-lancc  que  la 
transaction  avait  été  déniiilivt'tiienl,eonipléit  uiriil 
cl  im'vocabh.'iiicnl  anélre  entre  Je»  pailu*»  i|ul 
n’avaient  enbuidu  ni  l’une  ni  l'autre,  s'cii  tenir  a 
un  projet  restant  encore  à d<*t>atire. 

55.  — Concluons  tioiic  <|ue  soiis  b*  mérite  tb^  ob- 
scrvalloits  tpii  piccédent,  riim*  des  parties  peut, eu 
tout  état  de  cause,  requérir  que  l'autre  purije  soit 
inleiTtiqée  sur  fait»  et  m iictcs  sur  rexUlenre  do  la 
Iransicliun  iiu'elli*  allègue,  et  i|u'elle  peut  égale- 
ment  lui  défi'uiT  sur  te  fait  le  serment  tick-isobc. 

.Xfi.  — Il  ré.*ulle . fi'ailleiii'*.  bleu  posîUvtmcnt 
di't'art.  l9H9,(lej,i  rappelé  ci-tles-u.*, que  lona|ue les 
nartic»  ne  (UMiveiit  pus  elles-mêtut'»  comparaitie 
A la  Iransadioii,  elli’s  ne  peuveiu  sc  faire  n pté  - 
Bi-iiter  dans  l'acte  <|ue  par  des  mandataire.*  por- 
teur» tl'un  pouvoir  spécial  reufcniiaut  l'autorisa- 
tion  expresse  de  transiuiT. 

57.  — H n'est  t)a«  bestdn  *an*  doute  que  les  ron- 
dhions  mêmes  de  la  traiif>action  Boient  reiatéi  s 
dans  le  pouvoir,  t’aiilorkallün  de  transiger,  aiii'i 
Conçue  en  tenue»  généraux.  c«t  parfaiteuienl  »uf- 
ll.satilc. 

58.  — Relulivcmeiit  aux  condition*  mêmes  de  la 
transaction,  elles  sont  al)iinilom)ée*  à la  libre  dis- 
cussion des  partie»;  l'art.  3U47  a prU  Mdn  seulo- 
nicr>!,  ptuir  éviter  tciloiile  oui  aurait  pu»'élcver 
A CCI  égard.  <le  déclarer  que  l'on  |M)uvall  ajouter  à 
l'nde  la  stipulation  d'une  cinu.si*  pénale,  ccntii 
était  dednilt.  puitapie  l'art,  fi.'r»  énonce  que  et  Ile 
clausu]  peut  être  ajoutée  à toute  convention. 

59.  — Quant  aux  etret»  «le  la  traiisai'lion,  ilsaont 
parfaitement  délenniué*  fiur  le  principe  même 
que  nous  avons  posé  en  iêk-  de  cc  chapitre. 

to.  — Dès  que  la  transadion  eonslitue  un  juge- 
ment privé*,  dont  elle  a Ionie  in  force  et  rioiit  dio 
doit  produire  Ion»  b*s  cfTels.  U sulIU  de  m*  repur- 
ier  aux  |»iiriein«s  que  nous  avons  expCKpiéü  «ii 
traitant  de  la  chose  Jugée.  v..nrt.  1351.  C.  civ. 

et  — Trois  condiiron*  sont  rvi'*ccss.'nres  pour  que 
rauloriU';  lie  la  ebofu' jugiV soit  aftplivable,  eadem 
res,  endftn  pcrjtono*,  eadem  causa  dicemU. 

es.  — O'S  trois  condition»  seront  également  né- 
ccs»aire»  pour  que  ) autorité  de  la  transadion  soit 
ap|>licalilc  à une  contestation  qui  voudrait  de  nou- 
veau »e  produire. 

63.  — La  transaction  ré*giilicreincnl  councntle 
formera  une  On  de  aon-recevoir  Insurmofdable 
conln;  toute  eonle»tatioti  iKHiarii  sur  le  même  ob- 
jet entre  1rs  mêmes  pelotonnes,  agissant  dans  les 
méntc.s  qualités. 

6».  — .Ma»  aussi  la  fin  do  non-recevoir  «cru 
comme  la  chose  jugée  elle-même  sans  a|q>licalioti, 
quelle  que  soit,  d'ailleurs,  l'idcnlité  de  raisons  d 
de  inolifs,  si  la  clio*e  n'est  pas  la  même,  si  h*s  |>er- 
sonnes  ne  sont  pas  les  mêmes,  ou  si  le*  perstm- 
nes  étant  le*  mêmes  agissent  dans  une  qnniilé 
nonvelle. 

R5.  — On  peut  se  reporter  à ce!  égard  ik  tonies 
les  üisUtidions  que  nous  avoit»  c\m)sécB  »on« 
l'art.  1351,  C.  clv. 

cc.  — Les  arL  2048  à 2052  ne  sont  d'aiKcurftqui* 
In  reprotfudioii  üttéralctle  quelques  un*  de  ces 
pHncipc»  sur  le»<|uel»  nous  n'avons  pas  besom 
d'inshler  davantage,  car  tous  *e  Invnvcnl  n-nfer- 
mé*  dan*  «*tle  règle  que  U transadion.  romme  «a 
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chose  jugée,  n’a  d'applic.Mion  qu'à  l’objet  mCme 
du  litige  considéré  par  ruppérl  aux  qualités  des 
parties. 

67.  — Du  reste,  la  qiie^dinn  de  savoir  quelle  est 
rélendiie  de  la  Irnrisaclion  lient  à riiiteriu'élülion 
même  du  roniral,  en  sorte  que  fondnil  sc reporter 
pour  la  saine  appréciation  de  rinteulion  des  par- 
ties aux  i'(‘ules  expliquées  dans  les  art.  MSOel  siiiv. 

68.  — Tuiilefoi.s , le  tiouvoir  du  juae  dans  cette 
interprétation  n'est  |>a»  tellement  illimité . qu’il 
puis.se  se  eioirc  autorisé  à dénaturer  le  contrat. 

69.  — l.a  transaction  est  un  de  ces  contrais  dont 
l’essence  même  est  délenniuéc  par  la  loi.  en  sorte 
que  son  caractère  est  paiTailemenl  spécifié.  Ce.  no 
serait  plus  intcrprléer  le  contrat  que  méconnaître 
son  existence. 

,70.  — Toutefois,  encore  bien  nue  les  transactions 
oient  entre  les  parties  l’autorite  de  la  chose  jugért 
en  dernier  ressort,  elles  ne  peuvent  constituer  par 
elles-im'mes  force  de  chose  jugée,  en  ce  sens  qu’il 
est  permis  d’employer  contre  elles  les  voies  de  re- 
cours ()ui  ne  seraient  pas  admises  contre  un  Juge- 
ment. 

71.  — C’est  seulement  une  a.ssimllation  en  quel- 
que soric  morale  que  la  loi  a voulu  établir. 

, 72.  — .Mais  il  est  iicrmis  de  se  pourvoir  en  jiis- 
liee  eontre  une  transaction,  comme  s'il  s’agissait 
de  tout  antre  eonirul. 

73.—  El  la  nullité  pourra  Cire  demandée  par 
toutes  les  causes  qui  entratntml  en  général  l’an- 
nullalioii  des  contrats,  soit  qu’elle  ait  été  le  résul- 
tat de  l’erreur,  de  la  fraude,  du  dol  ou  de  lu  vio- 
lence. 

7*.  — Nous  ne  parlons  pa»  ici  des  nullités  de 
forme  qui  affeclenl  l’acte  en  son  essence,  ou  de  la 
nullité  iv.millunl  <le  l’incapaeilé  des  parties,  ou  de 
la  niillilé  Uii't.  de  l’absence  d’une  juste  caiised’oHi* 
galion,  car,  dans  tou'i»  ces  bypolliéses,  le  contrat 
manque  d’une  l)ase  légale 

75.  — Au  reste,  il  n’v  a aucune  distinction  à faire 
entre  lu  Irnnauction  et  les  autres  eouli  als. 

76.  — L’action  en  millilé  ou  en  rescision  doit  Cire 
intentée  dans  les  iiiCnu's délais, conlormément  àee 
qui  est  |trescrit  par  les  art.  t:>0*  et  siiiv. 

77.  — l.cs  divers  exemples  rites  par  les  art  2053 
à 2056  ne  sont  que  des  aj)pliculioiis  logUiues  des 
principe.^  généraux. 

78.  — Uni:  seule  disposition  mérite  d’être  parli- 
culiéremenl  remarquée,  e’esl  celle  de  l'aiT.  2052 
daivs  son  dernier  paragraphe. 

79.  — Cet  arlicle  diHiide  que  les  transactions  no 
pejivent  être  allaquccs  pour  cause  d’erreur  de 
droit,  lit  pour  cause  de  Ic.sion. 

80  — Lumulif  do  celle  disposition  est  facile  à 
saisir. 

81.  — Puisque  les  parties  ont  déclaré  qu’elles 
transigeaient  sur  ime  eoulcsialion  née  ou  à naître, 
clics  oui  üt'l  néeessiircmcnl  discuter  quels  étaient 
Iciir.s  droits  et  (piellc  en  était  la  valeur,  alln  de 
délenuiiior  l’étendue  du  sacrillec  qu’elles  pou- 
vaient faire,  eu  ul>audonnniit  loul  à la  fois  partie 
de  ces  droits  et  portion  de  celle  valeur. 

82  —Ce  serait  donc  les  autoriser  à révoquer  le 
contrat  lui-mGme,  en  relirnnt  le  eousciilemenl 
qu'elles  ont  volont.urcmenl  donné  à cet  abaiidun, 
(jiic  leur  permettre  d'utlaqucr,  sous  le  prélexie 
d’une  erreur  de  droit,  alors  qu’elles  ont  déclaré 
renotiecr  A leur  droit,  ou  sous  le  prélexie  d’une 
lésion  rpi’il  serait  impossible  d'éUihlir,  alors  qu'el- 
les ont  rceoimu  qu’il  u'y  avait  plus  d’évaluation 
rigoureuse  A faire. 

83.  — Toulei'oi.s,  les  mOmes  discu.ssioiis  que  nous 
avons  signalées  sous  l’art.  I3.W,  qui  pose  le  même 
prineipe  en  ce  (|ui  coiirerne  l’ermir  de  droit  rela- 
tivement A l’aveu  judiciaire,  et  sous  l’art.  t<Q9qui 
traite  (le  l’erreur  en  général,  pourront  se  repro- 
duire ici. 

8i.  — (Quelque  soin  que  l’art  2033  ail  |)ris  de  dis- 
tinguer l'erreur  de.  fait  en  la  qiialinaiit  dans  les 
termes  les  plus  précis,  il  pourra  Uuijoiirs  arriver 
<|ue,  dans  ecriaiues  eircon.slaiiecs,  l'erreur  de  droit 
Se  eutiloiulra  lellemenl  avec  l’erreur  défait,  qu’il 
sera  souvent  impossitde  de  les  dislingiier. 

85.  — ixiiis  ce  ras,  c’est  au  juge  qu’il  apparlient 
de  rechercher  quelle  iidliieiicc  a pu  avoir,  sur  la 
volonté  de  la  partie,  l’erreur  de  fait  relativement 
a I erreur  de  droit  ; mais,  en  principe,  la  transac- 
tion devra  Cire  déclarée  nulle  toutes  les  fois  que  les 
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circonstances  seront  telles  qu’il  sera  démontré  qoe 
lu  partie  qui  a transigé,  n’a  pas  donné  un  eonsen- 
teiiieiU  réel,  par  l’elfcl  d’une  ignorance  invincible 
sous  le  coup  do  laquelle.,  en  fuit,  elle  su  trouvait 
placée. 

86.  — El  rcrrciir  de  droit  elle-même  pourrait 
devenir  une  cause  de  nullilé  si  elle  avait  été  le  ré- 
siillal  de  manœuvn*s  frauduleuses  cxiarées  sur 
des  gens  simples;  mais  alors,  il  est  vrai,  la  irunsao- 
lio  I sei  ail  nulle  non  plus  par  une  coiiséiiuence 
directe  de  l’erreur  de  droit , mais  comme  étant 
l’a-uvre  de  la  fraude. 

87.  — Les  mêmes  observations  s’ar 
l'art.  2031,  qui  déclare  que  la  transaction 
exécution  du  titre,  ne  flirte  pas  sur  la  nullité  du 
litre,  à moins  que  cela  n’oit  été  cxprcssémciil  dé- 
clare dans  l’acle. 

88.  — Celle  (léclaralloii  expresse  qu’exige  l’arti- 
cle |icut,  au  reste,  s’induire  iiuii  pas  seulement  des 
termes  [dus  ou  moins  explicites  employés  dans  U 
transaction,  mais  de  l’esprit  général  qui  aura  pré- 
sidé à sa  rédacliun. 

89.  — A cet  égard,  s’il  s’agit  d’une  nullité  appa- 
rente telle  qu’elle  ail  dît  frapper  tous  les  yeux,  le 
seul  fuit  de  fa  transaction  emportera  par  lui-même 
rcnoncialiun  expresse  à la  nullilé. 

90.  — Et , en  général,  la  (pieslion  de  savoir  si  la 
transaction  porte  aussi  bien  sur  la  nullilé  de  l’aele 

3ue  sur  le  fond  du  droit,  sera  une  simple  question 
e fait  cl  (rinlenlion. 

91.  — Les  décisions  des  art.  9055,  2056  et  aoOT 
sont  beaucoup  plus  nettes.  Elles  reposent  sur  des 
faits  précis  et  délermiiiés.  • 

92.  — Il  ii'y  a plus  lieu  à transaction  lorsque  I« 
différend  se  trouve  déniiiliveinenl  vidé  par  un« 
décision  passée  en  force  de  chose  jugée;  ce  n’esl 
plus  sur  le  différend  lui-même  que  les  parties  peu- 
vent alors  transiger,  mois  sur  l’exécution  du  jugé- 
meiil.  t 

93.  — Le  seul  prononcé  du  jugement  a établi  des 
rafiporla  nouveaux  entre  les  parties;  celle  d’entre 
elles  qui  a obtenu  gain  de  cause  peut  bien  alwn- 
donni-r  son  droit  en  consentant  une  transaction, 
mais  il  faut  qu'elle  le  déclare  en  termes  exprès; 
car  la  Iraiisacliun  qui  aurait  été  faite  dans  l’ignO- 
rance  du  jugement  rendu,  n’esl  plus  elle-nifima 
qu’un  contrat  sans  cause. 

94.  — La  transaction  n’est  pluséigaleinent  qii’ud 
contrat  sans  cause  lorsqu'on  vient  A découvrir  qué 
les  pièces  sur  lesquelles  elle  a élé  faite  n’élaieni 
elles-mêmes  que  ues  [lièces  fausses. 

93.  — Mais  SI  la  conlcsialion  perlait  sur  la  faBir 
scié  même  des  [liéces,  qui  élaii  dès-lors  soupçon- 
née, la  Iransaclion  sera  valable;  car  les  partioi 
ii'uiilfait  alors  que  transiger  en  pleine  connait- 
saiicc  de  cause  sur  l’intérêt  civil  qui  pouvait  ré- 
suller  d’un  délit  dont  la  preuve  n’élail  pas  corn- 
plêlc.  ' 

96.  — l.a  transaction  faite  de  bonne  foi  élève: 
dans  ce  cas,  une  lin  de  non- recevoir  iiisunnoiiU( 
bic  eonire  racliun  que  pourrait  intenter  l'une  det 
parties  peur  faire  déclarer  fausses  les  pièces  objet 
de  la  Iransaclion 

97.  — Alors  même  que  ccs  pièces  seraient  recon- 
nues fausses  entre  d’aiilres  [lurlies,  la  IransaclûJo 
n’en  serait  pas  moins  irrévocable,  car  celle  nou- 
velle dé-cisioii  judiciaire  rendue,  soit  au  civil,  soit 
au  eriminel , serait,  pour  la  partie  qui  a transigé, 
re»  iiiler  aUo$  acta.  - > 

98.  — L’ai  l.  2035  ne  peut,  en  effet,  s’entendre  qae 
d’une  rei’unnaissanec  faite  conlradicloiremenl 
dans  la  forme  légale  entre  les  deux  parties  qui  ont 
transigé,  c’est-à-dire  par  jugement.  •«« 

«9.  — Or,  il  ne  pourra  plus  Cire  rendu  jugement 
cnlre  elles  sur  ce  fait  si  l’acIluncBl  écurléo  ptf 
une  fin  de  non-recevoir  insurmonlnble. 

tco.  — Il  est  A remarquer  seulement  que  si  IB 
Iransaclion  est  faite  sur  la  poursuite  même  du 
faux  iiieideiil,  alors  que  le  juge  est  déjA  saisi  de  la 
plaiiile  en  faux  pour  fa  voie  civile,  il  existe,  dansée 
cas,  im  inlérêl  [uiblic  qui  exige  l'ubservalion  dÿ 
lunnalités  parliciiliêres.  -- 

toi.  — A cel  égard,  l’art.  249,  C.  procéil.,  déelar* 
« qu'aucune  Iransaclion  sur  lu  poursuite  du  (aux 
incident  ne  pourra  èlrc  cxécuice,  si  elle  n’a  été 
homologuée  en  justice,  après  avoir  élé  cummuoi- 
quée.  au  ministère  public,  lequel  pourra  foire,  à eo 
sujet,  telles  réquisitions  qu’il  jugera  à propos.  ■ 
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loa.  — Lrs  niOnn'S  prlncijt4-»i  s'appliquciil  ù I<i  dA- 
d»‘  l'art.  30.nT. 

103.  — Il  «'asil  encor»-  d'uue  question  d’iutmiüoîi 
«■t  de  bonne  fo». 

101.  — Le?  IHrea  dé»‘ij*ilR  qui  iwnl  l;niori^  de 
rime  i-t  lie  r.iutrode?  j»aiiie«  ne  p»  uvenlétr«-ui»e 
cau.v  de  rmeialnri  ilc  la  traiiüartion,  lof><|iie  la 
Iran-vicllon  a eu  pnVW-nn-nt  j>nurobj*'l  de  iiietlre 
l)n  à loute  coiitealalion  qui  poiirrml  régulier  de 
IHrea  lnconima.ee  qui  a Ii«-u  lorsqu'clli*»  dêclarenl, 
en  ternira  fmnels.  qu'elles  enlenilont  Iransiyer 
sur  lout<*s  Icâ  affaires  qu'elles  pouvaient  a\uir  en* 
semble 

10.3. — .Mais  H ne  fallait  pas  qu'une  tran.«action 
oonnir  ainsi,  en  lermcb  «unéraui,  put  servir  de 
prOfexteà  la  jusliUcalinn  d’une  fraude. 

100.  — Ainsi  deux  exceptions  sont  établies  au 
principe. 

— l.a  première  résultant  du  dol  personnel 
de  l une  des  partie*  qui  aurnil  retenu  au  préjudice 
de  l’autre  partie  un  titre  «bV'isif. 

100.  — c est  Ik  une  réale  générale  dont  le  Code 
de  procéilure  nous  présentera  une  nouvelle  ap- 
piiention  faite  à l'autorité  de  la  ebose  jiiaée  elle- 
même. 

liH».  — L'art.  ISO,  C.  procéd.,  n»  lo,  déclare  qu’il 
y a lieu  à requête  civile  contre  la  décision  judi- 
claire  qui  a acquis  l’autorllô  de  la  chOï<c  ju«eü,  si 
depuis  le  Juuctiicnt  il  a ôlê  recouvré  des  niêiv* 
rférisiv’pg,  et  qui  avalent  été  retenues  par  le  rail  do 
la  narlie. 

<10,  — La  transaction,  qui  est  «n  ju$;enietit 
privé,  est  nécessairement  alUquable  par  les 
inoycti»  qui  sont  ouverts  contre  Icsjugcnicns  eux- 
ménir.’», 

1*1  —C'est  ainsi  que  la  di  sposition  de  l'arl.  2055 
Il  était  «-aalcment  que  In  nqirodiiclion  du  noiii  île 
l’art.  IHO,  c.  procéd.,  quldéclare  qu’il  y nlieii  k re- 
qiifile  civile,  si  l'on  a jmté  sur  pièce*  iccunuucs  ou 
déclarées  faussets  depuis  le  jii^i-mcnL 

llâ  “La  seconde  exception  a lieu,  Lorsqu'on 
Tient  a dwoüvrlr  par  b.**  pli-ces  nouvelle*  que 
I une  des  pniiie*  n avait  aucun  droit  sur  l objcl 
compris  dans  la  (ransnclinn,  car  aloiu  il  ne  reste 
plus  qu’im  contrat  sans  cause. 

113.— Mais  en  n*sulte.t-ll  que  celui  qui  n’a  qu’un 
droit  apparent  sur  la  cliosi*  ne  puisse  iransiucr;  et 

aucl  sera  àréuard  du  véritable  ayanl-dmit  l’elTel 
e la  transaction  qu’il  aura  consentie  de  bonne 
Ibi  r 

III.  — Il  yaura  lieu  d’appliquer  dans  cocasles 
principe*  que  nous  avons  déjk  eu  l'occasion  de 
dteculer.  v.  arl.  7b7  et  sulv..  C.  cIv. 

115.  — Mous  déciderons  donc  que  la  IransacUon 
falle  de  bonne  fol  parle  pnqvriéljlre  apparent  est 
vtUbie^  et  qu'elle  peut  être  opposée  au  véritable 
propritilaire,  qui  doit  *o  reprocher  d'avoir  fait 
abandon  de  sa  chose,  et  qui,  dèsdors,  n’a  point  à 
se  plaindre,  si  on  lui  fait  supporter  la  con.séqueucc 
dèsnpronre  néuliscnce. 

116  — Mais  1.1  Iransncliou  faite  par  le  possea- 
aeur  de  mauvaise  foi  S4ira  absolument  nulle,  encore 
bien  ipie  bMiers  avec  lequel  il  aura  traité  fut  lul- 
inènie  «le  bonne  fol,  parco  «|ue  le  contrat  manque 
alors  de  l’un  des  élémens  nécessaire*  A sa  pei  fec- 
Uon  ; car  on  ne  <loll  voir  dan*  raoqniescemenl 
donné  par  le  possesseur  demauTnlacfui  à la  Iran* 
Mellon,  que  le  Uijsir  de  s’emparer  de  la  chuso 
d'autrui,  abstraction  faite  d<'  toute  discussion  sur 
le  droit. 

<•7.  — Quint  à rerreur  de  calcul  qui  doit  être 
répar»'*e  dan»  loule  Iransaction,  il  faut  n;m;irqtier 
qu’jl  8’üKlt  seulement  îles  erreur»  matérielles  de 
chiffre.-»,  car  la  transaction  qui  porte,  par  exem- 

file,  sur  un  compte,  ne  peut  pas  èlre  rélraclée  sur 
e motif  que  le  cotii|>te  renfermerait  des  erreur*. 
Il»,  — Kl  reneurdechlirrc*  cllc-môme  cessera 
d’être  une  cause  de  recllflcalion,  s’il  avait  été  dé- 
claré tlan*  la  transaction  que  les  partie»  »e  font 
respectivement  remUe  luèiMc  des  ernmr*  de  cal- 
cul. I 

119.  — Du  reste, l’erreur  de  calcul  peut  devenir  I 
une  cause  de  n:sci*ion  de  la  tramuiclion , lor*-  i 
qu’elle  touche  k russcnco  même  de  l’acte,  cor 
die  n'est  plu»,  dans  ce  cas,  réparable. 

190.  — S'il  s'aj^ssalt.  par  exemple,  d’une  er- 
renr  toile,  que  l'une  des  parties,  au  lieu  d'être 
«retoclère,  lùt  débitrice,  U y aurait  néceatilé  d’an* 


nuler  la  trau»ac(tou  ; car  celle  connidératioa 
qu  elle  demeurerait  créaiicU'^re  a pu  être  la  cause 
déieiuilnantc  de  sou  adlitVion  k la  (raiiMclion. 

lit.  — Hclalivcmrnl  à l'uctlüii  eu  rescision,  en 
pai  iicuiier,  nous  avons  vu  auu*  i'urt.  mh.  C.  civ., 
que  l'etle  action  n'etait  plus  admiisthle,  entre 
eohérilïer»,  contre  ta  II  ansacUon  faite  sur  1rs  dif- 
iieuib^s  réelle*  que  préseulait  l'acle  de  partage, 
inème  quand  il  u'y  aurait  pas  eu  A ce  sujet  de  pro- 
cè*  coiumcncé. 

I9i.  — Il  n'en  faudrait  pas  conclure  cependant 
(|iic  fa  transaction  entre  cobériliers  ne  fût  jouuiia 
sujette  à rescision. 

19.1. —Ce  n'csl  pas  U ce  que  veut  exprimer 
l'art.  6Hâ,C.  CIV..,  qui  ne  patio  de  l'aclioa  en  res- 
cision que  nialivemcul  au  patini;e. 

1-24.  — Ainsi  tout  acte,  même  qualifié  trnnsac- 
lioii,  qui  a pour  objet  do  faire  cesser  l’indlvisioB 
etilrc  eobénlier».  n'csl  autre  chose  qu'un  acte  dè 
pai'tatre  qui  i*«t  sujet,  nial;rré  sa  qualllh'.alion,  à 
f action  en  resci.MOu  parliculit'Te  aux  acte*  de  par- 
tage, et  sfvéctalement  pourlésiun  de  plu* du  quart, 
aillai  que  le  di^lare  l'art.  887,  C.  civ. 

lit.— Lorsque  après  un  acte  de  partage  rée) 
cl  detinitif,  les  hériliers  Iraiisigcnl  ensuite  sur  des 
coiitcsiaüuD*  sérieuse*»  nées  ou  à nallre,  la  tran- 
.saclioii  ne  peut  plu*  être  considérée  comme  un 
partage,  cl  conséqucmincnl  elle  n’est  plus  six- 
ii'Uc  à celle  rescision  particulière  pour  cause  de 
I lésion. 

196.  — Mais  comme  transaction,  elle  reste  sou- 
mise à toutes  les  règle»  que  nous  venons  d’explt- 
quer,  cl  elle  eit  suJeUe  i resdiion  pour  les  di- 
verses causes  qui  sont  exprimées  dans  le  présent 
litre. 

49T.  — La  transaction  «liffère  d'ailleurs  du  dé- 
sistciiH-nt,  en  ce  que  la  transaction  consUiuc  né- 
ceisaireiiienl  un  acte  synnllapimaliquc  conlenaut 
abandon  d'un  droit  que  la  [larlie considère  comme 
certain,  tandis  (|ue  le  désUlemcnl  t-sl  un  aciè  uni- 
latéral, au  moins  dans  son  principe,  qui,  tout  au 
contraire,  renferme  une  reconnaissance  dirccio 
du  droit  d'autrui  : en  sorte  que  le.»  deux  contrats, 
oncure  bien  qu'il*  présentent  cerlain»  point»  de 
rapprocticmeut  dans  leur»  conséquence* , sont 
néanmoins  parfallem*-nt  dislinci*. 

198.—  Aussi  la  dèUmiion  donnée  par  l’art.  9044 
do  la  transaction  est-elle  Inexacte,  en  ce  qu'ellè 
convient  tout  aussi  bien  au  désistement  et  a l'oc- 
quiesccmenl  qu'k  la  tran&acllon.  V.  Duranloo, 
1. 18.  no  391. 

129.  — Il  fallait  énoncer  qu'en  terminant  par 
une  transaction,  une  conicstatlon  née  ou  en  pré- 
venant une  cunicstation  à naîlro,  le*  parties  fc- 
saienl.  chacune  de  leur  cêlé.  abandon  n*oiproquo 
de  partie  desdroiU  qu'elles  prétendaient  avoir. 

130.  — « La  transaction  est  donc  un  contrat  par 
lequel  le*  partii^,  moyennant  des  concessions 
réciproque»  qu'eilc*  se  font  muluellemeni,  lurmi- 
nciil  une  conlesUlion  née,  ou  préviennent  une 
c»xnle*lulion  à naitri*.  » 

131.  — La  transaction  doit  porter,  d'ailleurs,  sur 
une  chose  qui  soit  dan*  te  commerce.  Y.  Durao- 
lon,  1. 18,  no  3V9. 

139.  — Favard  ($1,  n®3)  fait  remarquer  quH 
r»'^ulle  de  l’art.  4»2,  C.  civ.,  que  le  mineiic  éman- 
cipé peut,  avec  {'assistance  de  sou  curateur,  tran- 
siger sur  un  capital  mobilier. 

133.  — Celle  observation  justifie  le  principe  que 
nous  avons  énoncé  qu'il  peut  même,  en  vertu  dé 
l'art.  481,  C.  civ.,  transiger  seul,  pourvu  que  l’effet 
delà  transaction  ne  porto  que  sur  les.rcvenut 
dont  il  a la  libre  et  entière  disposition. 

131.  — Diirnnton  (l.  18,  n»  407)  pense  que  1a 
femme  mariée  sou*  le  rt^itnu  dota]  peut  transiger 
siirsesdi'oitsilolaiix  avec  l'autorisation  de  justice. 
Mai*,  ainsi  qu'il  1»^  fait  lui-mêtm'  remarquer,  cette 
décision  est  fort  Uoiileusc.  car  ce  serait  attaquer 
iiidireclemcnl  l'inaliénabiulé  du  fonds  dotai.  Le 
juge  est  tenu  de  décider  alors  comme  Jiigo  cl  non 
comme  amiable  compositeur,  rOlc  auquel  il  serait 
réduit  s'il  était  appelé  seulement  pour  bumoio- 
guor  une  transaction. 

133.  — Du  reste,  comm»‘lc  fait  Irè*  bien  observer 
Dcivincouri  (L  9,p.909^  note 6»),  la  transaction  faite 
arec  le  débiteur  principal  prolitc  k la  caution. 

136.  — Mal»  la  Iransaction  faite  avec  la  caution 
De  proûterait  pai  au  ü»U>itear  principal , en  ce 
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êrns  qu’elle  n’emporlera  pai  vla-à-vls  de  ce  der- 
nier exUtu'Uon  delà  délie;  le  créancier  eoiuer> 
vera  son  recoura  centre  ledébileur  pour  l’eicé- 
danl. 

137.  — C’eat  d’aprèa  Ica  munira  principCB  nue  la 
tranaartio»  Taile  avec  i'umli'a  débileura  bolidalrea 
ne  prollle  AUX  niitrea  codébiteurs  que  pour  la  part 
•euiernent  qu'il  a dans  la  délie  aoliilntre.  V.  Dtd- 
vlnc*>urt,  I 2,  p.  2oo,nole6«,  fl  Kolluiid de  Yil> 
Uruues.  >0  lYrtnaaclion,  iio  277. 

fis.  — Toutefois,  encore  liteii  une  la  transaction 
faite  pur  l'un  des  iiUéresaéa  ne  Ile  pua  lesuuires 
intéressés  et  ne  puisse  eiie  opposée  par  eux,  ce- 
pendant,celle  décision  ne  devrait  pas  êtiv  appli- 
quée dans  toute  sa  rÎKueur  en  mahere  de  société, 
car  rassocié  pourrait  fane  une  Irunsartioii  qui  se- 
rait avuniAgeuse  À la  société.  Y.  Duranlon  , t.  48, 
no4l8. 

438.  — Et  même  il  faut  remarquer  que  le  terme 
de  co-fn/eresjpi,  qui  est  employé  par  l’art.  éû3l, 
ne  s’applique  pas  nt*cessalreinenl  aux  associ»*s  qui 
sont  liés  entre  eux  par  uii  ado  formel,  car  1 disso- 
cié qui  sera  autorisé  par  l'acte  social  àadrainis- 
Irer,  ù aliéner  ou  engager  les  biens  dépendant  de 
la  société,  aura  les  pouvoirs  nécessaires  pour  faire 
une  transaction.  On  peut  se  reporter  à ce  que  nous 
avons  dit  i cet  égard  s»ius  l’arl . 4860,  C.  civ. 

440.  — Du  reste,  la  considération  de  la  personne 
tient  à l’essence  mCmc  de  la  transacUoii,  qui  est 
par  ellc-méine  un  contrat  parfait  et  nou  pas  seu- 
fement  l'accessoire  d’un  contrat;  ainsi,  latransac- 
tionestres  »nr  r aboi  oda  pour  tous  ceux  qui 
n'y  ont  pas  liguré  coinnie  partie,  alors  même 
qu'ils aucaicnrréelicmeut  àcxeix-er  lo  droit  que 
prétendait  avoir  celui  avec  lequel  II  a été  traité 
par  erreur.  V.  Delvlncourl,  l.  2,  p.  2U>,  note  40c. 

441.  — Toutefois,  lorsiiuc  la  traiisacliou  h été 
réguliêremenl  faite  entre  parties  capables,  quel 
sera  relTet  de  révldion  qui  serait  prononcée 
contn-  l’une  des  parties  au  sujet  de  la  chose  qtd 
lui  aurait  été  remise  par  suite  de  lu  transaction? 

442.  — A ee.l  éganl,  lu  partie  é' lacée  aura  contre 
l’auli  f racliou  en  viuranlie  résullaul  de  réviclion, 
ainsi  qu’elle  a été  expliquée  uu  titre  de /a  Vente. 
Y.  art.  4626  cl  suiv.,  C.  civ.;  — Duraiitoi),  t.  48, 
no  426. 

44A.  — Mais,  ainsi  que  le  fait  observer  Duran- 
ton  (Inco  cH.i,  celle  «i  lkm  en  guranllc  n’aorail 
plus  lieu  hi  l'éviction  portait  sur  la  chose  inênie 
qui  aurait  été  robjcl  de  la  transaction,  parce  que 
la  partie  évincée  serait  ei'pulée  avoir  pris  à sa 
charge,  par  la  Iransaclioii  même,  tous  les  ri.'Miues 
attachés  à la  poss«  sslori,  et  l'autre  partie  serait 
répuU'e  avoir  seulement  voulu  renoncer,  moyen- 
nant un  prix  déterminé,  aux  prétentions  quelle 
pouvait  avoir  sur  la  chose. 

444.  — Il  en  serait  aulremenl  si  la  partie  avait 
déclaré  ne  pas  prendre  à sa  charge  lesrisnuisel 
périls,  ou  si  celle  disposition  résultait  de  1 esprit 
général  de  la  Irnmuictiun  qui  n'aurait  plus  alors 
qu’un  caraidéro  conihtionnel;  en  sorte  que  la  vali- 
«lilé  de  la  trausaclioü  elle-même  serait  subordon- 
née au  maintien  de  la  partie  dans  la  pos.session 
de  Ift  chuM*. 

443.  — La  transaction  serait  stijr-tic  h résiliation 
par  suite  de  rèvénemenl  de  la  coiidlUoii  prévue. 

446.  — Egalement . il  y aurait  lieu  h usranlte 
parsmtede  l’évielion,  si  cette iWiolioii  résultait 
d'un  fait  |H*rtioniicl  à l'autre  partie,  qui  tùt  été 
ignoré  au  moment  de  la  Iransactimi  de  1a  partie 
quia  accepté  la  remise  de  la  chost'  sur  laquelle 
portail  la  Iransaclion. 

40  De  la  forme  det  transactions. 

!47,  — L’existence  d’une  Iraniaclion  qui  n’au- 
rait  pus  été  rèüigéie  par  écrit,  tic  peut  être  établie 
par  aucun  mnven  de.  preuve. 

448  — spécialement,  l'unedt'S  parties  ne  doit 
pas  être  admise  à déférera  l'autre  le  serment  dé- 
cisoire, :\r«.lT*  l d elaUlif  qu'une  lransn»iion  au- 
rait été  veritniement  arrôtre  entre  elles.  V.  J. 
Pal.  IHontpeUier,  5 déc.  4825. 

449.  — Confra,  une  IraiiBoction.  encore  bien 
qu’elle  n'uit  éiij  constatée  par  écrit,  n’en  n pas 
moins  unoexislence  légale.  L'une  des  partie» pent 
donc  dcmund.T  «pie  l’autre  partie  soit  liiterrogée 
sur  Lùls  et  article»  pour  élaldir  par  ses  aveux 
qu'une  Iransaclion  n été  arrêtée  vcrtuiiemcnl  en- 


tre elles.  V.  J.  Pal.  BruxsUes,  f«rdée.1l40;  — 
Durantmi,  L 18.  n«  406;  MiuT)eau,  noici  j , fUgat, 
chap.  4«r,  no  t.  et  MaleviHe , art.  2044.  — Y.  aussi 
J.  Pal.  BordsauT,  28  mai  im34. 

♦50.  — Encore  bien  que  les  transactions  doivent 
être  rédigées  par  écrit,  repemUnl  on  n’en  iloilpas 
moins  admettre  l’une  di  » parties  à éUblir,  soit 
par  l’aveu  do  la  partie  adverse  , soit  par  Je  ser- 
ment décisoire  qu'une  transaollon  a rté  arrêtée 
entre  etles.  V.  j.  Pal.  ,Vunrv,  29  juill.  tW7 
(t.  I^r  4839,  p.  4*.'l)  ; HrvxeUes,  4«r  rféc,  4810;— Ea- 
vard,  vo  rransartion.  S 2 , no  7;  Duranlon  t,  18, 
no  406;  Marbe.iii,  no  joj,  <>f  Itigai,  chap.  4<r,  i,o  i. 

454.—  Mais  une  transaction  no  peut  pas  SUo 
établie  par  témoins.  Y.  DcIvincourL 

458.  — |gi  nullité  d'une  transaction  résultant  du 
défaut  de  signature  de  t’unc  des  partie»  sur  I nn 
de«  origmsnx,  eslenuveile  par  rexé-cuUon  que 
celte  jiarllH  a volonlalrotnenl  donnée  à l’acle. 
3 . J.  Pal.  CaiS..  19  dér,  1820. 

453.  — La  nullité  résultant  de  ce  que  la  transac- 
tion faite  sous  seinq-privé  n aîtrait  pas  été  rédi- 
gée en  double  original  est  coiirerle  par  l’exccti- 
lion  qui  lui  a été  donnée.  V.  J.  Pal.  Rennes.  ‘45 
janv.  1813. 

454. — Une  transaction  ne  doit  pus  être  annu- 
lée. par  cela  seul  qu'elle  a été  écrite  par  un  amia- 
ble romi>osUcur,  hiït  un  blanc-seing  qui  lui  a éuj 
conlièparles  parUf-s,  V.  J.  Pal.  /termes,  28avr. 
4818;  — Touiller,  l.  8.  iio  268,  et  Carré.  iio  4492. 

155. — Les  parties  qui  remettent  à des  tieroefl 
personnes  des  blancs-seings  pour  les  remplir 
d’une  transaction  destinée  à mettre  fin  aux  coii- 
teslatjons  quilcs divisent , sont r<'j>utée.<(  consti- 
tuer un  vérliabtc  tribunal  arbitraL  en  sorte  que 
la  transaction  ainslarrPtée, devra  être  considéré© 
ctonme  un  lugi-menl  arbitral,  et  elle  en  produira 
les  effet»  \ . J.  Pal.  Rennes,  28  avr.  4823;—  Carré, 
Lois  de  la  procédure,  t.  3.  n<>326l. 

456.  — Mais  un  acleréillgé  en  forme  detronsac- 
tion  et  signé  par  toutes  les  parties,  sous  la 
dialion  et  en  présence  de  leur»  arbitre»,  est  vala- 
ble, non  pss  comme  jugement  artjilral,  mais 
eciinme  transaction  sous  seing-privé.  V.  J.  PaL 
Aiom,  28  déc.  1816. 

457.  — Les  arbitres  qui , pendant  la  durée  de 
l’arbitrage,  reçoivent  de»  parties  le  pouvoir  de 
prononcer  entre  clics  à litre  de  Iransadloo,  per- 
dent leur  caractère  primitif,  encescus  que  tout 
au  molli»  l'arbitrage  se  trouve  modifié. 

458.  — La  Irans.action  quil»  auront  arrêtée  tera 
coiiM^uemmcnt  nulle  s’il»  y ont  appelé  le  lier» 
artiilrcqui  avait  été  désigné  d'avanct?  par  le  juge 
|K)iirle»  départager,  mais  qui  n’av.iil  n^u  lui- 
même  des  parties  aiinm  pouvoir  pour  pai  liclper 
A la  transacUnti  V.  J.  Pal.  Rennes,  27  mars  4821. 

20  De  ta  qualificallon  et  de  l'InlerprètaUon  de 
racle. 

459.  — En  règle  gt'-néralc,  laquc«Uon  de  savoir  si 
un  acte  priante  fes  caracliTc»  d’une  Iransactioa 
est  abandonnée  au  pouvoir  discrétionnaire  dos 
cours  roynb^.  V.  A f*oL  ro»».,  3 jauv.  1834. 

460. — Opcndnnt,  lorsqu’une  cour  royale,  nuV 
cnnnaissant  le»  caractères  csscullds  u’un  cuu- 
frai,  considéré  dans  scs  rap)>orts  avec  !«•»  loi»  qui 
en  jisimrciu  la  validifé,  donne  à un  acte  patTaibv 
riuuit  déterminé  uncqunlil}caUon  qui  ne  lui  appar- 
licnt  pas  H qui  ne  saurait  lut  apparleulr,  elle 
cr>imnet  alors  un  excès  de  pouvoir  qui  conshtuo 
une  véritable  violation  de  loi. 

461.  — Spécialement,  l’arrêt  qui  refuse  devoir 
une  ti*arisacllon  dans  l’acte  qui  rcimil  tous  le»  oa- 
raelêre#  essentiel»  de  la  lrnns;iclioii , doit  être 
cawé.  V.  J.  Pal.  P ats.,  26  juill.  182.3. 49  nov,  4834, 
6 août  4827,  43  juin  1844,  22  juin  4812  ; — Bioclie, 
v«  Cassation,  n°  40f. 

462.  — Egalement,  racle  par  lequel  le  ccs»ioï>- 
naireci  le  cédant  conviennent  sur  Ut'»  conlesU- 
lions  Rurveiim-s  entre  eux,  que  k ecssinnnaiie  ne 
louchera  qu’une  p.arllo  de  la  somme  céitw,  cons- 
titue une  transaction,  et  non  jms  un  aetodo 
rélroci’ssioii.  Le  caractère  de  l’.icleest  alors  leJle- 
meni  délerinitié  p;n’  son  conlcxlc  même,  qu’urt© 
mur  nnale  ne  pourrait,  San»  violer  la  loi,  fui  ab- 
Irllmcr  une  autre  qualification  V.  J.  Pat.  Cass., 
2janv.  I839;i.  4VP  1839,  p.  349). 

4»'3.  — .Mai»,  riutcrprétation  d’uiie  IrausacUoii 
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rit  dQ  domaltii'  rAcIuiifilM  jugndu  taU;»pèciale- 
nient,  c'rsl  à eux  au'tl  appartiiDl  dr  rechercher  il 
une  conditinn  provue  îuiii  une  immactioa  est 
ou  n cil  pal  arrivât*.  Y.  J.  PaL  Com.,  ivmari 
1930. 

PW.  — Ix*5  trnniardons  doivent,  d'aiileura  6tre, 
înlorprâlih'i  ol  il'apnH  h-ur»  toxmia.el  rt’opi*èi  leur 
esprit  ; lo8  ju^es.  àcelév^'ard,  doiveiil  oppHquer  lei 
pri'sri'ilcs  nuui  l'inlerprélilion  liei  cotiven- 
üoni  en  «ân^ral.V.^.  Pal.Cois.,M  iiov.  isji  (L  t«f 
tiW.  p.  2SI). 

16.1  — L'acte  par  lequel  dci  iiidividua,  asitli;pi*'‘i 
comnio  lien  detcDtcuri  d'un  imitieulde  en  piie- 
imnit  d'un  eena  établi  sur  h*  fond,  ritcunniiiiont 
tout  à la  foLi.  et  qu'ils  sout  déleiiteunt  cl  qu’ils  l'o  - 
bilf:enl  àpayer  le  cen*  nklnuv',  peut  être  conHldôrô 
comme  une  lrani;u;Üt>n  sur  procè.«.  V.  J.  Pal. 
Ueix,  % mai  lo  lév.  <<k36  (t.  «er  <83^,  p.  su/. 

166.  — Loriqtic  radjudicalairo,  pour  empédier 
une  surenchère. prend  envon  une  licmt  pcr»t)nno 
l'enfrapemonldepprlcrJc  prix  à uncsoimne  déler" 
minée,  cclle-rl  qui  nt  appelée  à prutUer  de  la  dif- 
férettee  onlrr  le  prix  réel  de  ratljudlc<ilion  el  la 
iommesMpub‘0,  ne  poul  pas  «Mre  repubV  atoir  fait 
une  transacüon  pour  le  compte  du  xtMideiir,  ou  de 
la  falHile.  Il  doit  Dire  considéré  comme  ayant  fait 
une  affivipo  prooiuielle.  V,  J.  Pat  f oii.,  6 mai 
ttuo,  el  Aouen,  tH  juin  I63<>(t.  â 1840,  p.  6u;. 

30  De  la  validiti  de  la  transaclion. 

467.  _ c’i*st  au  juye  du  fuit  qu'il  apparlient  de 
déclarcrsfnivcruinciucnl.si  lecotiscnleineid  donné 
à une  litinsactioii  est  valable;,  uu  ii'il  ii'acléquo  lu 
résitlbit  delà  fraude,  du  dul  ou  du  lu  surprise. 
V.  J.  Pal  Ttfxi.,  Idée.  is3K(l.  l«r  mu,  p.  ata). 

fis.  E- 1 V niable  lu  1i  unsuetion  faite  eiilre  deux 
)>êtvnnnp^t  sur  lu  roniiuunaulé  de  biens,  «itit  auruil 
existé  enlro  elles,  par  «uilc  d’nu  u>ariu«e  e.  lcbré 
devant  réalise  mais  non  réalisé  devaiiL  I onieicrUu 
rélat  civlL  l.e  innriaye.  célèbre  duvaiiL  réyli»e,  en- 
core bien  tiu'il  soit  mil  aux  ytux  de  la  lui  civile, 
n'en  eonsttlue  pas  moins  uint  otiliaation  imtU' 
relie  qui  pnil  devenir  lu  fondement  d'im  eontial 
civil 

<69.  — I.a  transaclion  faite  en  de  lelb'a  circoni- 
tanecs  ne  doil  p.is  (tic  annulée,  comme  cimlraire 
à l'ordru  public,  alors  inciiie  qu'elle  aurait  pour 
ré.sullat  de  donner  à la  rommunaulé  de  luit,  qui  a 
existé  entre  le#  prétendus  époux,  tous  lesetrul» 
d'une  communauté  <|ui  aurait  été  étabUo  eailru 
époux  léifitiineineiiluiiis  par  le  maria'ete.  V.^.  Pal. 
Liétje,  * fèv.  1822. 

170  — . L’enfanl  naturel  peut  hicn  transiger  sur 
le  réylenuTt  des  Intérêts  pécuniaires,  qui  w ralla- 
ehenl  à sa  qiiatilé.  maS  H ne  lui  est  pas  permis  de 
faire  une  trnn.*action  sur  sa  qualité  mènie  •reiifant 
naturel,  qui  uunslitue  une  qu4*stion  délai.  V.  J. 
Pat.  Cass.,  t2  juin  IKSh  (t.  2 I8;i8,  p 366)  et  la 
note. 

<7t.  — Tonlro,  il  est  permis  de  transiger  sur  la 

Qualité  d’enfant  natuixd,  el  sur  te  réglcmenl  des 
roitspénnilaires,  (|ui  résulleraiuid  de  cHtequalilé, 
11  ne  SAuilpasen  réalité,  dans  culto  eircoublance, 
d’une  eonvftdioii  sur  une  question  d'ctal;  alors 
•urlout  que  de  la  transaclion  U résulte  que  leré- 
cluiiKint  se  désiste  de  toute  pnHealion  à «•  dire 
enfant  naturel  de  la  iversonne  qu'il  uvnil  üi'^sigtiét; 
comme  étant  sa  mère.  V.  J.  I*ul.  Atx.  16  juin  Ik;m5 
(t.  t«*  1837.  p 194).  — Mais  cet  arrél  a été  cassé  par 
celui  qui  priViUe. 

172.  — 'louUdüi.sJl  a été  jugé  qiu’  le  désistement 
csl  admis  en  matière  de  réclamailon  d'èul.  V.  J. 
Pal  Paris.  3 iulM.  t8l.l. 

173  — La  transaction  consentie  par  un  majeur, 
tant  en  son  nom  qu'en  celui  du  niiiietir.  quoique 
nullev  Is-à-Tts  de  eelui-ei , est  valable  & régonl  du 
majeur,  lorsque  rojel  de  celle  Iranwiclion  est  sus- 
«•pliblé  de  dfv  Ision  : on  doit  considérer  comme  di- 
visible dans  son  cxéculiori  la  dispo.MÜon  d'un  ju- 
sement  oui  prononrr*  la  résolution  d'une  venle 
TlmineuDles  faile  à nhisleun»  personnes  • dès  lors, 
a renonciation  de  ruu  des  acijuéreurs,  à l'appel 
nterjelé  du  jugement,  nu  peut  prolHer  à ceux  dont 
la  renonciation  ••si  valable  v.  J.  Pal  Cass.,  2S 
Dov.  1834.  •—  V.  aussi  J.  Pal  Cau.,  16  fév.  <8U  et 
le  renvoi. 

174.  ^ La  transaction  fallu  entre  cohéritiers, 
parmi  lesquels  figure  un  mineur,  sans  que  les  for- 


malttéf  prescrites  aient  été  observées,  ne  peut  être 
consldéi*éu  que  cimime  un  acte  provisionnel  qui 
n'est  pas  snsoeplible  de  fonder  une  action  en  Jus- 
Mue.  Ainsi,  l’un  des  hériliers,  qui  est  appelé  à par- 
tager avec  le  mineur,  ne  peut , en  vcrlu  tle  cette 
liansaution.  em-orc  bien  qu’iilc  ait  été  exéeutw 
entre  les  partie»  majeure»,  l'Xlger  la  délivrance  do 
sa  part,  ni  forcer  lelnteur  A aureplur  ou  répudier 
la  préleiuiiielransarlKmqu’il  lui  oppiisc.  WJ.  Pal 
rojs.,4  dée.  1837,  et  Limoges,  9 juin  1830  (t.  !«<'  1838, 

I p.  267  '. 

175.  — Est  nulle,  inalgr*'  l’homologation  qui 
j aura  pu  lui  éire  donnée  par  le  juge,  la  liansactiori 
I faiie  au  nom  du  min«-ur  par  le  tuteur,  sans  que.  le 
! subrogé  luleur  y oit  été  appelé,  alors  que  le  luleur 

avait  un  Inlérél  jn-rsonnu!  contraire  à relut  du 
mineur.  V.  J.  Pal.  AmiCfU,  25  fév.  1837  (L,  2 <837  , 
p.  498). 

176. —  La  transaction  faite  cnlrc  un  époux  survé- 
vani  et  le»  tuteurs  desenfansne  peut(>as  être  at- 
taquée de  nullité  |»ar  lepn’inier,  pour  eauM’  de  vio- 
lation d**»  formalités  preserlles  par  l'art.  467,  C. 
civ.  V.  J.  Pal.  7'réecs,  28  aofil  UH. 

177.  — La  Iransarlion  passés*  par  un  luleur  au 
nom  du  miiu'ur,  s.-tus  observation  des  formalités , 
n est  pas  attaquable  par  ce  dernier  en  resuisiou 
ou  en  nullité,  ^■it  a laissé  passrr  dix  aux  depuis  »a 
niNjorité  sans  se  plaindre,  ici  s'applique  la  règle, 
farlum  tutoris.  fariumpupUli.y.  C.  dv.,  art. 
1304  el  473;  J.  Pal  /Ifom,  23  mars  1829;  fa*#., 
14  nov.  <836ei5jiiin.  1827;  Toulouse,  <3  mal  (829, 
et  Üourgei,  27  fév.  ih28.  — Y.  Contra  J.  Pal 
Bordeaux,  1o  julll.  1829. 

40  Des  effets  de  ta  troMaclion. 

178. —  Ui  partie  «pli  a volontairement  eté*cuté  nn 
acte  pour  les  droits  qui  lut  eoninétaienl  de  sf»n 
ebuf,  n’en  esl  pas  moins  recevable  .1  en  demander 
lamdlité  ulténeuri  rnenl,  pour  les  dmils  <pji  lui 
MTont  advenus  «lu  chef  d'une  autre  pei*s«ui!:e 
à<|uiellcsuccè<le  V.  J.  Pal  i'ass.,  18  a«»iU  1840 
(t,  2 1840,  p 300),  ri  niom,  H Jauv.  1837, 

179  — Les  diverses  dispositions  d'une  transaction 
ne  sont  poinUndivi.*âbl«*s;  lu  Juge  peut  luninlciiii' 
uerlalne»  clauses,  après  en  avoir  «ié*clan*  nulle» 
quelques  autres,  si  df(*s  «M, tient  ilisllnetes  el  hidé- 
pundanlus,  alors  quel*  fTe't  de  la  nullité  nu  frap- 
pait r6‘lleinenl  que  relie»  qui  oui  «Hé  «léul.m^s 
nullcs.  V,  J.  Pal  t'ass.,  9 fév  ih:w;  Besancon,  s • 
mars  1828;  Toulouse.  H juitl.  1H28;  — Holland, 
de  Villaigues,  vo  Transaetwns.  n®  19, et  M.irlM-au, 
Des  Transartions.  n®  23. 

180.  — i entra,  la  nullité  nVallanl  du  défaut  de 
pouvoir  dan»  la  ik-rsoune  du  inamlalaln*  pour  «-on- 
senlir  runc  des  cl.auscs  d’une  trausautlou,  est  In- 
divisible, et  doit  s't’*lendre  même  aux  clauses  «imo 
h'  niandiitaln'  «tirait  pu  souscrire.  V.  J.  Pal.  Pa- 
ris, 1,5  mars  1820. 

1K1.  — La  transaction  arrêtée  entre  parlies  sur 
rti>uigc  commun  d'un  eoiirs  d'eau  ne  fail  point 
obsladc  àce  que  l'une  de»  partie»  app<tric  ulté- 
rieurement quelmie  riKidiilualion  dans  l'él.it  de» 
lieux  pourvu  qu'il  n'en  résulte  au(MU)  préjudice 
pour  Vaulre.  5.  J.  Pal.  f'nss.,n  avr.  183»  (l.  2 
18.18,  p.  .300),  et  Pau.  3 juin  1S31. 

182. —  Mal»  ej-Ue«léiuMon  ne  pourrait  plu»  avoir 
bru  si,  dau»  la  transarlion,  il  «vail  été  expres»*-- 
tnunl  dè-cinrô  que  l'étal  dus  lieux  ne  serait  pas 
changé.  V.  J.  Pal  Cass.,  fu  mai  1824. 

183. —  Lorsqu'à  la  »uilc  d'une  trcins.-vcllon  qui  a 
régdi'r  deux  associés  sur  leurs  droit»  re»p«  cllr«.  l'un 
d'eux  U dirigé comrot'aulru  une  action  un  rénéti- 
lUm  dcsomiiiesstu'inlc&àluin'mise»  par  un  lier», 
relit*  aulion,  portée  uevant  tes  tribunaux,  a pu  élrt* 
décinrt'-e  éteinte  par  la  transaeiion,»nn»  qu'il  y ait 
eu  Heu  de  la  renvoyer  à dus  arbitres.  V.  C.  cornm., 
art.  SI , et  J.  Ta/,  t'a»!.,  97  janv.  1829. 

<84.  — Igi  iraiiMCIion  par  laquelle  deux eommii- 
nessesont  réciproquement  accordé  le  droit  de 
drpaissaiiec  sur  leurs  lerrotns  respectifs,  avec  fa- 
eullé  de  purnocler,  c'est-à-dire  de  laisser  leurs 
be»liaiix,  pendant  la  nuit,  sur  quelque»  un»  »«*ule- 
inent  de  ce»  terrains  sp«'‘ciaJemeiit  désigné»,  a pu 
être  déclarée  comprendre  Implleitemunl  celle  d^é- 
tahlir  des  cabanes  sur  tous  les  terrains  soumis  au 
droit  de  eompascuité.  V.  J.  Pal  Casi.,  20  déc. -21 
août  1832  et  le  renvoi. 

185.  — Lorsque,  dans  une  tranMCtion  relilive  à 
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UD  droit  d'ngagp,  une  partie  a etinnln  pour  sol  et 
tes  siens,  ces  iitols  les  siens  ne  doivent  pas  i'tre 
pris  <lnns  un  sens  restriiMlf  qui  en  Jiniile  rappUea- 
tlon  ans  seuls  desrtnidaiis  de  celte  partie,  mais  on 
doit  les  entendre  de  ions  ceus  qui  seront  Â ses 
droits  eonime  proprlélaire^  de  J’Immeiilde  au 
proHl  duquel  l'usAire  consliliii',  à quelque  titre 
qu  ils  le  soient.  V / Pal  üourpcj,  3 jativ.  tsaii. 

tSG  — Cidiiiqtii,  dans  une  tran»a«-tion  relative  A 
des  biens  vendus  en  vertu  du  sénatus-consuile  du 
6 llor.  an  X,  a diHîlarrt  renoiuJT  indeliniment  cl 
pour  toujours  à la  nualité  de  donataire  de  l'im 
di*s  hérilim  de  l’émtaré,  a pu  être  diiciart'?  par  ar- 
rêt iioQ-receiable  à rA  laincr,  <ii  cette  quaiité,  une 
portion  de  l'indeamité  .accordée  à iu  succession 
de  l'émigré  par  ta  foi  du  â7  nvr.  Kii  valu  di- 
rait-ou  qu'aux  lermos  des  art,  ait»  et  2U9,  C.civ., 
la  renonciation  à tous  droits,  actions  et  préieu- 
Uons,  inaérée  dans  une  transaefion,  ne  peut  s’en- 
tendre que  de  ce  qui  est  relalir  au  ditTérend  qui 
adonné  lieu  à la  tiunsaction.  V.  J.  Pat.  Cass. ,9 
avr.  1829  et  la  noie. 

187.  — On  ne  petit  réclamer  les  intérêts  d'ime 
somme  dont  le  paiemenl  est  réservé  par  mie  tran- 
saction, lorsuii’iU  m-  sont  pas  nieoLionnés  dans 
cette  transaction.  V.  J.  Pal.  Pennes,  13  jaiiv.  1820. 

ISS.  — Un  projet  de  transaellon  ne  ronstiluepas 
par  llll•mém^  un  acte  iiilerruptif  de  ta  péremption 
d’instance.  I.i*s  juyes  ont  .A  M‘l  éaard  un  pouvoir 
discri-Uoniiaii'o  pour  nppréeier,  d'après  ta  nature 
des  faits,  auelie  a été  l’inteniion  commune  des 
partii-s  et  dender  si,  mal^n'é  les  proposiiions  d'ur- 
ranqemenl  gui  ont  pu  être  faites,  la  péremption 
n'en  esi  pas  moins  acquiiu'  iinr  l.v  diseoiilinuaUuti 
de  pourMiitis  pi-ndaiit  pins  de  trois  ans.  V.  J.  Pal. 
C«f.,26avr  18l2<t.  I«ri8t2.  p.603). 

189.  — Toutefois,  et  en  princi|)e,  on  peut  consi- 
dérer un  projet  de  iransaclton  ou  une  proposttion 
d'arran^meiit  comme  un  acte  iulerruplif  d'ins- 
tance. V.  J.  Pal.  Montprllier,  21  Jati\.  l8to  (û 
I8«>,  p.  i93),  el  Pan.  M mars  1836  et  l.v  note. 

190.  — Les  jusihii  d'appet,  qui  ont  lioinoloifcué  une 
transaction  faite  i*nlre  rappeiaiit  et  l'intimé,  no 
peuvent  coniiailrc  <le.s  dinicultés  qui  s'élèvent  sur 
son  exérullon.  — Ues  dilUeultés  doivent  préal.i- 
blenienl  être  jtieées  en  premier  ri'ssorl  par  le  tri- 
bunal de  jinuiiière  iuslancc.  V.  /.  Pal.  Itruxelles, 
A9  avr.  1816,  et  Tum.,  Ofév  1816. 

191. —  La  disposition  par  laquelle  un  jugement 
ou  arrêt  ordonne  qu’il  sera  evecuiédan.s  un  délai 
déterminé,  et  pronouee  une  pi-lne  contre  ta  partie 
condamnée,  à défaut  d'exécution  dans  ce  délai, 
doIlClre  réputée  s.ins  eiTel  si  les  parties  ont  fuit 
depuis  des  conventions  purliculières  .«ur  la  ma- 
nière d’exécuter  la  eondamnalion.  V.  J.  Pal.  Pa- 
rta, 26 déc.  <8M,  cl  Turin,  12marsl808. 

AO  Dê  la  rescision. 

<92,  — En  prinelp4>,  le  juge  a tout  fmiivoir  pour 
interpréter  b*s  clauses  de  la  transaction  et  on  ap- 
précier la  valeur. 

191  — Ainsi,  l'arrêt  qui  décide  en  fait  qu'une 
transaclion  neeonlient  pas  d'erreurs  de  nature  à 
donner  lieu  à rescision,  ne  peut  penfernier  aucune 
violation  de  loi.  V.  J.  Pat.  Cass..  3 janv,  IMI. 

191,  — l.a  transaction  faite  sur  un  acte  couvre 
néc*»sairom»u>C  tous  les  vices  dont  cet  acte  pouvait 
Cire  enlaobé,  même  eeux  dont  il  n’;i  point  été  fait 
mention  dans  la  Iransaclion.  Y.  J.  Pal.  Cass.,  83 
juin  1813. 

193.  — I.OS  transactions  doivent  être  Interpré- 
tées d'après  rinlenlinn  des  parties,  et  spéciale- 
ment loi'jwpie  des  parties  ont  transité  sur  un  acte 
qu’elles  conn.ai«sttienl  parraitement.  Il  ne  leur  est 
plus  permis  d'invoquer  ultérieurement  les  nullités 
qu'il  pourrait  présenter.  V.  J.  Pal.  Cass.,  ik  iiov. 

1838(1  l«r  18.19.  p.  231). 

196  — MaU  la  Irnimction  faite  sur  rcxéoutîon 
d’un  ac*e  seul  comme  contraire  A l’ordre  public, 
doit  être  déclarée  nulle  comme  l’ac'e  même  au- 
quel elle  se  rattache.  V.  J.  Pal.  Pennes,  29  déc. 
4839,  el  Paris,  31  janv.HS  fév.  I8t0  (l.  l«riMO, 
p.  310). 

197.  — Toutefois,  elle  peut  être  considérée,  sui- 
vant le*  circonstances,  comme  constituant  une 
obliualioo  nalurdie  qui  ne  serftpassojetteàreft- 
tlhillonj  ilelica  été  ▼olonUlretDeQt  exécutée,  V./. 
Pal.  méoko  vrél. 


199.  — I.A  transarllon  sur  un  procès  tendant  à 
imliHédTin  tevlanienl,  qui  liilervlfvit  ♦mtre  t'un 
d(*s  tiériliers  ludunds  du  défunt  et  le  li-uatalre 
univerM'l,  eoiis»Tve  A cclul-ei  sa  qualité  iiis>|u'à 
eoneiinenee  de  ta  «Hif.le  part  A l.atpiplic  riiéritjcr 
qui  transige,  adroit  mf-iiie  A l'évard  dre  autres  hé- 
ntiens,  loisqucces  dernien*,  ajaril  poursuivi  Hns- 
tance,  ont  fait  annuler  le  lestoiuenl.  Y.  J.  Pat. 
Cass.,  5 dée  I8J3. 

liej.— i.’iu’Ttiicr  qui  a Iran.seé,  sur  un  testament, 
avec  l'imlividu  au  prédit  rtuoin-t  H est  fnH,  ne  peut, 
d«ns  le  cas  ofi  ce  {«‘slament  est  df-elaré  faux  tuir 
jugement  rendu  enlre  le  légataire  et  un  autre  hé- 
ritier, reTusir  irexécuter  e»;tte  trammetion  comme 
faite  sur  nièce  fausse.  V,  G.  clv.,  art.  1351  elStkXA. 

2041.  — l.e  trilomal  devant  iwjuel  une  partie  dé- 
elare  qu'rtle  s'inscrira  vu  fdïtr  cvjntrc  un  acte, 
si  San  ativersatre  rrjtouU  qu'il  veut  s'eu  servir, 
p»iil  ne  voir  qu'une  simple  réserve  dans  celle  d6> 
elaration,  et,  sans  y avoir  égard,  statuer  sur  le 
fond  de  la  contestation  V.  C.  procéc!.,  art.  215  et 
suiv.,  et  J.  Pal.  Cass..  17  nov,  1830.  — V.  anal. 
J.  Pal.  Paris,  9 uofit  l>(0*,  H Cass.,  il  aofil  48*2. 
— V.  toutefois  J.  Pal.Cass.,  l«fBvr.  1829. 

201.  — Le  truité  luit  sur  un  titre  nul  produit 
néanmoins  lin  de  non  recevoir  contre  toute  aetjOR 
ultérieure,  aux  leriues  de  r,irt.  isio,  C.  clv.,  lors- 
que le  litre  reiifenuc  itcs  disjtosilions  à titre  gra- 
liiM  ; Part  2*154  n’e>»t  appticable  «{□  aux  transac- 
tions faites  A roeeasinii  d’aeb*s  à litre  onéreux. 
V.  J.  Pat.  fj'reno&fe,  26ao(il  lb08,  et  uièmc  cour, 
17  juin.  1813. 

202.  — L’instance  sur  un  proeê.s  lerminc  par  une 
tran.^aclion  ne  peut  êlrc  reprise  tant  que  cctle 
iransaclion  n’a  pas  été  t ésoliie  par  un  jugement. 

201.  — oii  ne  |h>uI,  après  avoir  demandé  eu  pr^ 
mière  instance,  la  nullité  d'une  Irausaciion,  con- 
clure uour  la  première  lots  en  apnol  A sa  rthsilu- 
tion.  C'est  IA  iim*  demamie  iiouveite  qui  doit  subir 
les  deux  d«^TcA  de  jni'ulictton. 

20».  — I.'aiiion  Icndsiil  A faire  prononcer  h ré- 
hûltition  d’une  transaction  est  une  action  person- 
nellcqul,  «ux  terme»  de  fait.  59,  C.  procéd,,  doit 
être  portée  devant  le  tribimnl  du  tloiniciledu  dé- 
fend«*ur.  Kilo  ne  peut  être  fonnèe  incidemment 
devant  le  Juge  saisi  du  déliai  dans  lequ'*tuu  en 
excipc.  Y.  J.  Pal.  Lieqc,  23  déc.  1M6.  — Y.  conf. 
J.  Pal  Montpellier.  22  mal  1813  el  la  note.  — 
V.  aussi  J.  pal.  Colmar,  14  juin  Ihh. 

20.V  — La  demande  en  rescision  d’une  trnnsac- 
tion  faite  par  l’hérilier  avec  un  cohéritier  renoo- 
eaiit  sur  des  droits  qu'il  préleûdail  cxiwr  dans 
la  succession , minolistanl  sa  renonciation . e»t  su- 
liordonnée  à la  validité  de  ta  renonciation  ; la 
transaction  ne  peut  être  attaquée  par  le  renonvant 
<iu  scs  hcrllicr.<  qii'apn’îs  rammlalion  de  la  renon- 
dation  elle-même,  puisipie  celle  renonciation  met- 
tant olislacle  A ce  qu'il  ffil  fait  un  réglement  dê 
droits  béré'ililaires,  ils  ne  peuvent  être  mlints  ù dis- 
cuter ni  ta  vaiiditô  ni  la  nullité  de  la  tniusactloQ, 
V.  J.  Pal  Cass.,  20  fév.  1839  (t.  2 1839,  p,  269). 

206.  — La  demande  en  resddon  d'ime  transac- 
tion doit  être  prréédée  de  la  conciliation,  et  la 
partie  deniaiuliTcsse  rel  linue  d’énoncer  les  fait# 
qui  sont  de  nature  A oiiérrr  la  rescision  avec  offre 
d’en  faire  preuve.  V.  J.  Pal.  tiennes,  2 août  18I9. 

CO  Des  erreurs. 

207.  — En  principe,  l’erreur  de  droit  ne  peut 
être  une  cause  de  f’selston  des  tranwelions  linro- 
nieril  consenties.  Y.  J.  Pal.  Cass.,  il  nov.  1838 
(1.  !•»  1839,  p.  234);  — Merlin,  Aép.,  V®  rraivfoe- 
tion,  S A. 

208.  — La  clause  de  la  transaction  par  laquelle 
t’une  dus  parties  prend  A sa  charge  une  [*arl  daM 
la  dette  plus  grantlf  que  cclln  que  comporterait  sa 
qualité,  tient  à l’csscncc  mCine  de  la  iran-sxcljon  ; 
elle  serait  laconsikpieociMion  d’une  erreur  de  fait, 
mais  d’une  erreur  de  droit  ; elle  nu  pourrait  donc 
donner  lieu  h re-scision.  V.  J.  Pat.  liastfa,  8 fér. 
18.17(1.  2 1837,  p.  2U) 

209.  — Lapotiic  qui,  sans  attaquer  )a  transac- 
tion de  nullité,  riemumlc  de  bonne  foi  la  reclincT- 
tion  d’une  erreur  qu’elle  qualidc  eireur  défait, 
encore  bien  que  récilcmenl  elle  constitue  une  er- 
reur de  droit,  n'encourt  pas  la  peine  stipulée  con- 
tre celui  qulAtiaqueroUta  tramutelloa.  Y. A i*Ol, 
Dauia,  8 fév.  4837  (L  a 4837,  p.  au). 
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atO.  — Lorfiqu'une  traiiBactioii  .i  «'•lé  faite  sur  nî- 
glemiutt  (le  compte , il  n’est  plus  permis  de.  de- 
mander la  reclilicalion  de  compte  pour  erreurs, 
omissions,  faux  ou  douhltts  emplois.  I.n  seule  ac- 
lion  qui  puisse  être  admise  est  la  reelincalioudans 
le  compte  des  erreurs  matérielles  de  calcul.  Y.  J. 
Pal.  Uenries.  2.x  jauv.  isia. 

211.  — l/acfe  intervenu  entre  as.sociés  à la  suite 
d'un  réglcmeul  de  compte  dans  letiucl  il  e.sl  dé- 
claré «juc  les  parties  renoncent  à toute  recher- 
che directe  ou  indirecte,  peut  être  considéré 


comme  une  transaction  formelle  emportant  re- 
nonciation expresse  à toute  répétition  qui  serait 
faite  noiiseulement  à raison  de  la  société,  mais 
ntissi  lies  délies  personnelles  de  i'iin  des  associés. 
V.J.Pal.  Cass.,  .1  Janv.  tS3l,  et /iennes,  tTjanv. 
tS2l>. 

212.—  La  transaction  Intervenue  sur  un  acte  de 
parlasse  fondé  sur  des  bases  tellement  vicieuses 
que  les  erreurs  de  calcul  qu’elles  ont  eritrainées 
ont  produit  un  résultat  absolument  faux,  peut 
être  déclarée  nulle.  V.  J.  Pal.  Trêves,  28  août  <8il. 


TITRE  SEIZlÈiiE. 

DE  LA  CONTRAINTE  PAR  CORPS  EN  MATIÈRE  CIVILE. 


(Décrété  le  13  février  180*.— Promulgué  le  23  du  même  mois.) 


2050.  La  contrainte  par  corps  a lieu,  en 
matière  civile,  |>our  le  slelliouat.  — C.civ., 
20«4,  20GG  et  âl3l>  ; C.  procéd.,  80Ûel905; 
C.  conim.,  ttl2. 

Il  y a stellionat, 

Lorsqu'un  verni  ou  qu'ou  hypothèque  uo 
immeuble  dont  ou  sait  n'ètre  pas  proprietaire 

— (C.  civ.,  159Ü  elâlâO  ; 

Lorsüu'on  présente  comme  libres  des  biens 
hypothéqués,  ou  que  l’on  déclare  des  hypo- 
thèqii«?s  moindres  que  celles  dont  cos  biens 
sont  chargés.  — C.  civ.,  2114,  2129  et  2134;  — 
L.2}),§ü,  liM./it».  17,  ir.;  L.3,<»  l,ff.,  Stel- 
lionaltls;  L.  1 et  4,  C.,  de  Crimine  stelUona- 
tûs. 

2060.  La  contrainte  par  corps  a lieu  pa- 
reillement, 

1®  Pour  dépôt  nécessaire  — (C.  civ.,  1348  2® 
et  1949); 

2®  Eu  cas  de  réintégrande,  pour  le  délaisse- 
ment, ordonné  par  justice,  d'iiii  fonds  dont  le 
propriitaire  a été  d«-poiiillé  par  voies  de  fait  : 
pour  la  restitution  des  fruits  qui  en  ont  éle 
perçus  pendant  l'indue  |>ossession,  et  pour  le 
paiement  des  dommages  et  intérêts  adjugés  au 
propriétaire  — (C.  civ.,  383,  .384,  1149  et2(XH; 
C.  procéd.,  23,  27,  120  1»,  127,  129  et  32(1); 

3®  Pour  répétition  de  deniers  consigm'-s  en- 
tre les  mains  de  personnes  ])iibliqiies  établies 
à cet  effet  — (G.  civ.,  1901;  C.  procéd.,  126  2» 
et  334); 

4®  Pour  la  représentation  des  choses  dépo- 
sées aux  séquestres,  commissaires  et  autres 
gardiens  — (C.  civ.,  1930  et  suiv.); 

5®  Contre  les  cautions  judiciaires  et  contre 
les  cqiiliuus  des  contraignables  par  corps, 
lorstpi'elles  se  sont  soumises  à celle  contrainte 

— (C.civ.,  1134  et  2040); 

6®  Contre  tous  otliciers  publics,  pour  la  re- 
prcseuiation  de  leurs  minutes,  quand  elle  est 
ordonnée  — (C.  procéd.,  201,  221  et  839); 

7“  Contre  les  notaires,  les  avoués  et  les  huis- 
siers, pour  la  restitution  des  titres  à eux  cun- 
liés,  cl  des  deniers  par  eux  reçus  pour  leurs 
clients,  par  suite  de  leurs  fonctions. — C.  civ., 
2270;  C.  procéd.,  191,  192  , 527  et  suiv,; 
Oui.  de  1G07,  Ut.  34,  art.  4;  L.  du  3 gennin. 
an  VII,  tii.  1,  art. 3. 

.2061.  Ceux  (|tii,  par  un  jugement  rendu 
au  [xililoire,  et  passé  en  force  de  chose  jugée» 
ont  été  coiulamnés  h désemparer  un  fonds,  et 
qui  refusent  d’ohélr,  peuvent,  par  un  second 
jugement,  être  contraints  par  corps,  quinzaine 
après  la  siguiücaliun  du  premier  jngenienla 
personne  ou  domicile.  — C.  civ. , iStiO  3°  et 
1331  ; G.  procéd.,  23  k 27,  147,  148,  690  et 
7l4. 


Si  le  fonds  ou  l'héritage  est  éloigné  de  plus 
de  cinq  myriamèlres  du  domicile  de  la  partie 
condamnée,  il  .sera  ajouté  au  délai  de  quin- 
zaine , un  jour  par  cinq  mvriamètres.  — 
C.  procéd.,  1033;  Ord.  de  1007,  tif.  27, 
art.  3. 

2002.  La  contrainte  par  corps  ue  peut 
être  ordonnée  contre  les  fermiers  |K>ur  le 
paiement  des  fermages  des  biens  ruraux, si 
elle  n'a  été  stipiih'e  formellement  dans  l’acte 
de  bail.  Niiaiimoins,  les  fermiers  et  les  colon^ 
parliaires  peuvent  être  contraints  par  corps, 
faute  par  eux  de  représenter,  h la  lin  du  bail, 
le  cheptel  de  bélail,  les  semences  et  les  ins- 
Irunients  anitoin^s  qui  leur  ont  été  conliés,  k 
moins  qu'ils  ne  jusliticnt  que  le  déficit  de  ces 
objets  ne  procède  point  de  leur  fait. — C.  civ., 
324,  1134,  1382, 1711, 1703,  1764, 1800  et  suiv.; 
— L.  3,  § locati,  ff.,  de  Furto  ; — Ord.de 
1067,  Ut.  54,  art.  7. 

2003.  Hors  les  cas  déterminés  par  les  arr 
ticles  précédents , ou  qui  pourraient  l'être  k 
l'avenir  par  une  loi  formelle,  il  est  défendu  k 
tous  juges  de  prononcer  la  contrainte  par 
corps;  à tons  notaires  et  greOiers  de  recevoir 
des  actes  dans  lesquels  elle  serait  stipulée,  et 
à tons  Français  de  consentir  pareils  actes,  en- 
core qu'ils  eussent  été  passés  en  pays  étran- 
gers; le  tout  h peine  de  imlliU',  dépens,  dom- 
mages et  iiUi'rêls. — C.civ.,  6,  000,  4133,  1140, 
20.'i9  à 2002  , 2(KW  à 2007,  2070  et  2136; 
C.  proc«id.,  107,  120,  127,  191,  201 , 215,  221, 
264,  334,  .330,  603, 004,  090,  712,  714,  74-4,  824 
et  8.39;  C.  comm.,  209  el637;  C.inst.crim.,  123 
et  333. 

2004.  Dans  les  cas  même  ci-dessus  énon- 
cés, la  contrainte  par  corps  ne  peut  être  pro- 
noncée contre  les  mineurs.  — C.  civ.,  388,  476 
et  suiv.,  487, 1308  et  2070;  C.  coram.,  2,  3 
et  6. 

2005.  Elle  ne  peut  être  prononcée  pout 
une  somme  moindre  de  trois  cents  francs.  — 
C.  civ.,  2070. 

2000.  Elle  ne  peut  être  prononcée  contre 
lesseptuagénaircs,  lesfeniinesel  les  Ullcs,  qué 
dans  les  cas  de  stellionat.  — C.  civ.,  2039  et 
2136  ; C.  procéd.,  800  3®,  et  905;  C.  comm., 

612.  ,t 

Il  snflitquc  la  soixante-dixlèine  année  soit 
commencée,  pour  jouir  de  la  faveur  accurdêq 
aux  seplnagénaires. — C.  procéd.,  800  5®; 
C.  pén.,  70  î»  72. 

La  contrainte  par  coqis  pour  cause  de  stèlr 
lioiiat  pendant  le  mariage,  u'a  lieu  contre  lea 
femmes  mariées  que  lorsqu'elles  sont  séparât 
de  biens,  ou  lorsqu'elles  eut  des  biens  dea» 
.elles  se  sout  réservé  la  libre  administration,  et 
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a raison  des  engagements  qui  con«*ernent  ces 
birrts.  — C.  civ.,  iio,  H43  elsuiv., 

1fi3d  PI  suiv.,  1370  , 2039,  2070  el  213Ü  ; 
C.  procéd.,  800  et  003;  C.  coinm.,  4,  3,  7,  113 
eUil2. 

Les  femmes  qui,  élanl  en  c.omnl«nDll^^  se 
seraient  obligi  es  conjainlemeui  ou  soUdairc- 
iiieul  avec  leur  mari,  ne  pourront  être  r«*pu- 
Ires  slelliouataires  a raison  de  ees  contrats. 
— C.  Civ.,  1431,  1187  et  2039;  Ortl.  de  1iîü7, 
lit.  34,  art.  12. 

2009.  La  contrainte  par  corps,  dans  les 
cas  m^me  où  elle  est  autorisée  pur  la  loi,  ne 
peut  être  applimi»^  qu’eu  vertu  d’un  juge- 
meiiU  — C. Civ.,  2003;  C.  procéd. , 319,  7WJ  et 
suiv. 

2008.L'ap|>id  ne  susiHmd  pas  la  contrainte 
par  corps  prononcfc  par  un  jugement  provi- 
soirement exécutoire  en  donnant  caution. — 
C.  Civ.,  2010;  G.  proccd.,  13.3,  143,  149.430, 
437  et  suiv. 

2000.  L'exercice  de  la  conlrainte  par  corps 
n'cm|»èche  ni  ne  suspend  les  poiii’suites  cl  les 
exécutions  sur  les  biens.  — C.  civ.,  2092; 
C.  procéd.,  543,  3.51,  332,337,383,  C2G,  GôG, 
673,  780  et  suiv.,  clHlO. 

2090.  Il  n'est  iK)iul  dérogé  aux  lois  parti- 
culières qui  autorisent  la  contrainte  par  corps 
dans  les  matières  de  commerce,  ni  aux  lois  de 
jK>lice  correctionnelle,  ni  î»  celles  qui  concer- 
nent l'administration  des  deniers  pnbltc.<.  ^ 
C.  civ.,  200.7;  G.  cumin.,  2O0,  231,  l.»3  cl  0.37. 

1.  — La  conlrainte  p.ar  corps  est  un  moyen  ex- 
trnm  illnaire  U'cveeulion  ipii  i*sl  acroidé  au  néaij- 
clcr  dans  cerlaincj^  eireonslauccs  «pii  mul  c\pn*i- 
sement  d''tt  rinlnée<  p.»r  la  loi.  An.'Si,  lilrc  aj>- 
parlient-il  hii'U  plus  ilirci'lnnent  au  CoOc  de  pro* 
cniurrcivile.  qm  traite  îles  ex^vutions  de  jii>ilre 

ii’aii  Ootecix  d,  dans  lequel  on  n'a  dû  iiis«t»t  àocl 
aanl  que  lcsprincijo‘>  puienicnl  üén/Taux  V.Dei- 
vinuouri.  t.  a.  p.  457  et  477.  unies  6*'  cl  l‘‘*  ; Merlin, 
corps,  îi«>3;  D.iiaidon, 
l.  ts, n<w4.’5, 5 S,  405 l't  suiv.;  L. isard,  v^i'ontruiiile 
par  corps,  i t»''.  n<>  3;  Uollaiid  de  Vinar-'ues.  lUp., 
vo  Coo/raio/e  par  rorp.i,  iio42,  cl  Poiliier,  rou- 
irai (te  LouGffc.  no 

2.  — Lu  litre  tout  entier  du  0>de  de  procédure, 

qui  a pour  rubritpie  de  l‘ Emprisnnncmcul  ;aii. 
7S0  à hO-5),  est  ennsaeiv  à revi  rcicc  de  la 

eonirainle  par  corps,  el  ime  loi  spéciale  dont 
nous  donuuMS  le  lexie  ri-npié»,  L.  17  avr  IW2, 
sur  la  eonlraiide  par  eorps.  est  venue  r'*ecmmeul 
compléter  la  léu'islatîmi  qui  iiHtU  cetb*  lualièrc 
impoiiiirde. 

3.  — i’our  ilonner  un  élaleomjdcl  de  I.i  Jiirls- 

firiidcnce  tpii  se  rallnebc  ,aiijourd  hui  tant  aux  ur* 
icle»  du  Code  civil  qii’j'i  ceux  fhi  (;ode  de  procé- 
dure ci\ile,  c'est  à ce  dernier  Codi’  que  nou.<  di>- 
voiis  renvoyer. 

4.—  Nous’  devrons  donc  nous  borner  ici  à rappe- 
ler le»  principes  généraux. 

La  coutrniule  nar  corps  n’esi  p<»lut  un  mode 
d'acquérir,  mais  seuicine*nl  une  formalité  d'exé* 
cution,  et  elle  n<>  se  rattache  aux  contrats  ou  obli- 
gations conveniloimelies  que  parce  ipt'il  peut  se 

«resentGr  certaines  circunslatiecs  dans  lesquelles 
est  permis  aux  parties  de  stipuler  iine  reiiga^C- 
nienl  qu’elles  contradeiit  sera  ev*culolrc  par 
corpN,  e'esi-»-«Urequ€celle clause  donne  la  facultù 
au  créancier  de  faire  bican  crer  Je  débiteur  pour  le 
forcer  A paver  sailetle,  pendant  un  temps  qui  est 
déterminé  p.ar  la  lui  et  dont  le  terme  est  subor- 
donné aujourd'hui  à i’itnportancc  de  la  somme 
dont  il  CM  redevable. 

6. — La  conU  ainte  par  corps  ainsi  considérée 
n'esl  (>oint  mie  peine;  aussi,  ii'csl-il  pas  permis  de 
retenir  les  déluleurs  enfermés  dans  les  maisons 
de  détention  clablics  pour  l’exercice  de  la  vindicte 
publique;  ils  doivent  cire  rcleniis  dans  les  maisons 
établies  à cet  effet  par  l'autorité  administrative,  et 
iU  ne  doivent  dire  soumis  A aucune  autre  surveib 
lance  que  celle  qu'il  est  absolument  indispensable 


d'«txercer  dans  rintérfil  des  créaiiclcrt,  |>eurem- 
pèclicr  leur  évasion. 

7.  La  personne  du  débiteur  répond  de  la 
dette,  et  l'on  suppose  cpi'en  employaiu  cotte  <'or- 
trainlc  on  panicndra  ^ oblcrnr  du  débiteur  de 
inuuraise  foi  un  luiiemcnt  <iuc  sa  nifluvaj^e  ro- 
bmlé  seule  remt*éclio  d’opünT.  l)n  espère  qn’en 
lui  enlrianl  sa  lij^erié  ou  le  forcera  ik  userrJe  res- 
sourcée qn’il  aura  pu  dissiinufcr  aux  recherches 
d»'  se»  créanciers. 

8.  — M.èis  H le  laps  de  temps  s'iVonIc  s.ms  .vnw  - 
ner  sa  îib»*ration  , »m  rcc<uuiaîl  alors  qn'en  rlTel  il 
se  livnive  dans  ritii|H»dhulité  absolue  de  saMsfntre 
se»  cr.'aüco  rs.  cl  fon-e  e.*il  locn  de  le  rendre  S la 
iiberlti,  en  uieilanl  un  temie  ù mie  contrainic 
Inutile. 

y.  — tju.'int  au  débUenr  de  bonne  fol.  il  pourra 
toujours  échapper  é fcUerlyii-'nr  parla  cession  tic 
liii-ns  qu'il  sera  admis  à faire  en  jiisliro,  s’tl  s'nqit 
dr  dettes  civil.->:,  nu  p.ir  la  déclaration  de  faithte, 
s'il  s'agit  dedeftes  «‘uuimoi'ciales. 

fO.  — La  cotdrainle  tuir  corps  ne  peut  pins  éftv 
exercée  contre  le  débiteur  nnmis  à la  cession  de 
biens,  ain»i  (pie  nous  l’avons  vu  sous  les  arl.  ttro 
eî  suiv.;  et  le  ritlli  qui  e.st  rwniiu  de  bonne  fui 
ce»se  égnleimnl  d’y  être  soumis;  son  élannsse- 
menl  est  ordimné  sur  ic  rappurldu  coinuiis*.iilre 
de  la  faillito. 

14. — Du  reste,  la  contralnlo  par  corps,  alors 
qu'elle  aélé  subie  pendant  bml  le  temps  «h  t cnn  (né 
isir  la  toi,  ne  devient  pas  nn  moyen  de  lib/Tation. 
Le  débiteur  n'en  reste  pas  moins  obligi*  nu  p.iir- 
mciil  sur  tous  ses  bien»  meutilc»  et  Immeuble* 
préaens  et  à venir,  mais  il  ne  peut  pliisélre  soumis 
une  seconde  fuis,  pour  la  même  detle.  (i  J.x  con- 
Irainlc  ciu  porclle,  et  eelte  contrainte  même  ne 
peut  pins  être  exercée,  contre  lui  pour  de*  delte* 
anteneures.  si  la  contrainte  par  corps  a don'*  pen- 
dant le  temps  que  les  rréaneier* , qui  ne  sesont 
pas  cmi»tiloés  mornmaiidataires,  auraient  en  k 
droit  de  le  l eiPiiir. 

l-i.  — S.inseetle  précaution  sape,  les  rréairrlers 
auraient  pu  cuniliiner  leur*  pounuiiles  de  Irlle 
soiieque  la  conii-aintc  parcutqi.s  aurait  ôlé  Indéfl- 
iiiiiicrit  protoiiuce. 

4-1.  — L'exen-icc  de  la  conlrainte  par  «orp»  est 
même  indépendante  de  tout  nnU  e mode  d’ettVn- 
tion.ear  le  moue  créaiK*iorpeul,  à la  foi»  el  pmrr 
la  iiiêine  dette,  faire  Incarcérer  le  débiteur  *11  y 
e><l  autorisé  par  U nature  de  son  titre,  en  même 
temps  qu'il  lera  saisir  >on  dioImIUt  cl  qu’il  pour- 
suivra iW'xpmprialioii  de  ses  immeubles. 

U.  — 11  pom  pa  meme,  tout  à la  fols,  exercer  drs 
snisics-opiKtsilions  entix*  les  mains  de  tous  les 
tiers débdeurs qui  peu(cut  être déientciirsde de- 
nier.» a|>]>.'U’lcnaul  à ce  même  détiilciir,  afin  de  te* 
forcer  à en  bure  le  veraciiiunl  entre  »cr  mains  en 
acquit  de  sa  créance. 

45  — Tout  ce  qu’il  serait  pemm  au  débllPiiP  de 
faire,  en  pareitle  cirronstancH,  pour  arrêter  le  dô- 
vcloppt^nient  de  tou»  ce*  moyens  d'exéculion  pra- 
tiques la  fois  par  un  inémê  créouder,  serait  de 
*e  pfiurvuir  lui-méme  en  Ju*llce  ]>onr  faire  onlnn- 
ner  qu'jl  sera  sursis  à telle  exd’uUon,  toutes  cho- 
ses demeurant  en  état,  pcndfint  le  temps  iiéccs- 
aaire  pour  mener  à lin  celle  dc.->  poursuites  qui  doit 
a^surc^  au  créancier  sou  pniement  Inlégrol  dans  le 
plus  court  délai. 

16.—  Mais  un  comprend  que  le  juge  ne  peut  user 
liil-mème  de  ce  pouvoir  qu’avec  la  plus  grande 
réserve,  cl  que  jamais  il  ne  lui  »cra  permis,  même 
alors  que  le  dcidicur  iodiquerail  comme  moyen 
assuré  de  paiement,  tel  meuble  ou  (el  iinrmsiNf 
contre  lequel  les  ;>our»uites  pourraieru  être  exer- 
cées, de  suspendre  uu  d'arrêter  l’etercice  de  la 
conlrainte  par  corps. 

47.  — Le  crè.mcier  est  libre  de  choisir  entre  t«x?s 
1rs  moyens  d'exécution  que  la  loi  mçt  .Asadisfio- 
siliori  celui  qu'il  lui  plaît  d'exercer  préférablement 
aux  autres  ; et  lorsque  la  contrainte  par  corp*  est 
exercée  eonire  un  débiteur,  le  juge  n'a  point  A re- 
chercher s'il  est  plus  ou  moins  solvable,  il  n’a 
(|u’une  seule  vérification  à faiir,  à savoir,  si  la  con- 
trainto  par  <M)rps  était  alUchéc  A U nalure  de  la 
créance. 

48.  — A cet  égard,  laconirainle  par  corps  pent 
trouver  son  priopipe,  soit  dAoa  une  dlipoaiUon 
formelle  de  la  loi,  soit  dans  la  ^sposilion  d'un  jtt- 
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gemunt^  AOtt  üuftUvolooti^  1a  partie  Plte<m#me 

3 ni  a ü«vlan'\  p.ir  lu  oontrat,  »u  itüiimeUru,  m uas 
’iimécnlion,  A la  conlrnintu  pnr  nirp»,  l«>r44.7uc 
la  loi  lui  permet  toutufoii  de  Faire  etile  «tipiila* 
lion. 

19.  — I.a  cüiitraltiU'!  par  roriH»  peut  done  êire 
coiuklvrce  m>ii9  trois  rapports  (JifT^^rens;  elle  est  lé- 
gale, judiciaire  ou  conve4(ilr»iin<*Ue. 

90.  <—  .Maiis  dans  aucun  cas,  elle  ne  iieiil  être  in> 
fligér  qu'en  vertu  d'un  texte  de  la  loi  formelle, 
car  U n’est  pviiits  à pcrsoimc  do  disposer  de  sa 
proiM'o  liberté  sans  y être  anlorlst'  par  la  loi. 

St.  — Kl  dubord,  pour  tout  ce  qui  c«nie»Tne 
tranvictioiis  «'(konniTcinii'S  dont  nous  ti'avons  pas 
à Ounsoccuper  ici,  il  de  |irinrlpi>  que  In  con- 
trainle.  par  c(»rps  est  un  moyen  d’cvérulion  (pie  la 
lot  altacbe  tonioiirs  il  la  créance  pour  en  aMurcr 
le  rutnboiirsi'uient  C'est  l’i*irel  (l'une  proteclion 
spéciale  aro'4»rdée  nu  commerce. 

29.  >-ll  esl  ilu  prineip'*  éaaJentcnl  qtte  In  con- 
(rajfitc  par  corps  i‘sl  un  moyen  d'exécution  que  la 
loi  atUii-lto  toujours  à la  ercance,  soit  commer- 
ciale, soit  civile.  qu'un  ctranaer  mira  eonlracté*e 
envers  un  Ft  att^’Aj.s.  C’est  l'eiTfl  d’une  proteclion 
sp«jcialo  ncoordiHi  a la  nalion.ilib’; 

— Kt  même,  'lans  ce  rris,  la  rontralfile  par 
C(irp.e  est  perpélueile;  elle  ne  cesRO  qtie  par  le  paie- 
ment. parce  ipie  l’clram.'tT,  ne  se  rattachant  à la 
Fi’aucn  pai*  aucun  lien,  u’olfre  par  Ini-mêmc, 
quelle  que  soit  sa  folvoliiltUé  récite,  anriinc' r(*s- 
poiiÀ.diilUCs  en  sflrio  ipie  lo  Kraiiçuia  se  trouve 
dans  l'nu|Kissibiiib' de  le  poursuivre  sur  scs  Inens 
meulitesou  Immeubles. 

2t.  — MiiL-i  nous  n'avons  pas  à nous  occuiht  de 
cc>  Itypothé'Si'i  parlieulléa's  qui  érhap(>enl  À l'ap- 
plicalioii  directe  de  ta  loi  civlb*. 

ü.  — Kn  unitièrc  civlbî.  I»  loi  accorde  la  con- 
trainle  |uir  c<»rps  à la  nalure  tnéine  de  la  créance, 
d.'UM  les  diverses  liyiHilhf'Scs  énumérées  dans  les 
art.  2u:«u  et  ioeo.  c.  civ. 

âf>.  — Kllc  autorise  le  juac  A la  pronotteer  dans 
le  Cil»  oxjirt*s*  •ment  prévu  pnr  l'art.  20»u. 

27.  --  Kl  elle  permet  aux  parties  fl'ajoulcr  an 
contrai  lu  stlpnl.otion  de  la  contrainte  par  corps 
dans  le  en»  prévu  par  l'art.  2iiC2. 

2H.— Mais  imus  verrons,  sous  le  Cmie  de  proeéd., 
que  d'uidies  dispositions  ont  été  njmai»es  à celtes 
que  (tous.'KM'eut  ces  articles,  siirloiii  en  cc  (iid  con- 
coirne  le.s  circonslancs's  dans  lesquelles  la  con- 
tiaïute  par c(»rps  doit  être  pronom-écen  vertu  de 
la  toi,  clceMes  dans  Icsquelleselje  peut  être  accor- 
dée par  le  jiiiie. 

39. —Nous  devons  donc  nous  nitaebrr  soiite- 
menl  ici  aux  disp'«sitîons  pnViM^s  nui  sont  énumé- 
rées dan>  les  jirtides  qui  pn-i-édcni. 

30.  — Ucialivemenl  au  stolllunat  qui  eonstltne 
tin  vériloble  (pu-i-déiM.  c'est  A titre  de  peine  que 
la  loi  accorde  ta  contrainte  par  cor[H  au  créancier 

3 ni  a (îIh  imligacmeut  li*ompê  par  le  dol  de  son 
ébîleur. 

31.  — L’arl.  3059  a prw  soin,  d’aillenrs,  de  définir 
avec  une  scriqKjleuse  exacllludn  ce  nue  l'on  doit 
entendre  aiijourd'liui  juir  un  stellioimtaire. 

33.  — Il  n‘y  aura  donc  slellmn.it  que  dans  les  cas 
exnrcssémeîit  déterminés  par  cet  arlo'le  lui-même, 
qui  tous  se  rapportent  a une  fraude  commise 
sciemimmt,  ilans  l'inbodion  d’opérer  le  détourne- 
ment de  partie  de  In  furlune  d'anfriil. 

33.  — C^lui  qui  vend  rimmeuble  dont  il  sait  n’é- 
tre  pas  prournHaire,  SC  fait  utlritiuer  un  prix  qu'il 
sait  ne  pas  lui  appartenir;  il  le  dérnhe. 

34.— S’ils't  lK>ruc  A conlérm'  une  hy|M)lhê<nic 
qu'il  soit  être  illusoire,  soit  parce  que  l^immeuble 
ne  lui  appartient  pas,  soit  p ireequ'ii  est  déjA  trrevé 
d'insmplions  oulro  mnsuro.  uloiii  (pril  (ks:laru  le 
contraire,  il  commet  la  même  frande,  ear  il  se 
soumet  à une  condition  qn'tt  ne  ih  iU  remplir,  et 
sans  latjiieile,  rependant,  te  créancier  n'aurait  pas 
donné  son  aiJlnssion  au  contrat. 

■15.  — liais,  s'il  n’y  n aucun  fait  actif  de  si  pari, 
s’il  se  borne  à K.aruer  Ir  sileitc(?  sur  un  fait  qu'on 
ne  lui  a pas  demandé  d’expliquer,  alor.^U  n’>  aura 
plus  à lui  adressér  b?,  reproche  de  s'êtrc  rendu 
siellionatoire;  cai',  oo  doit  raisonner  Ici  avec  toute 
la  rigueur  <iue  l'on  peut  melire  dans  la  discussion 
d'une  loi  penale.  Il  n’i*»!  pas  possible  d'étendre  la 
peine  appik|aé«  au  slellionat  du  cas  prévu  au  cas 
Imprévu. 


: LA  tO>Tlt.\INTK  TAK  CURF4. 

M.—  Altfsl,  le  débiteur  qui  en  hypolhAjuanl  un 
immeuble  dont  il  est  propriétaire,  se,  bornera  à 
garder  le  silence  sur  les  bvpolliéfpii  s dont  il  sé- 
rail grevée  et  dont  il  nuraïf  connaissant',  ne  doit 
pas  cire  répiih;  slcUbmataire  V.  Duranloii,  t.  4$, 
no»  *13  cl  éuiv. 

37.  — Egalement,  on  ne  peut  considérer  comme 
stelllonidalre  celui  qui  aurait  présenté  comme  li- 
bres des  biens  hyjHtlbéqués  a son  Insu.  V.  l)u- 
ranlon,  toc.  cU. 

3».  — .Mai.s  Diiranton  va  trop  loin  lorsqu'il  si- 
gnale comme  étant  omise  une  hy|>olliése  qui  nu 

tirésenle  en  réalité  aucune  analogie  avec  le  slel- 
jonat. 

39.  — Il  suppose  que  le  propriétaire  d'un  Im- 
meuble vend  cet  immi-ulile  san.s  déclarer  qu’il  est 
grevé  d’tiy|)otlu’rqiics,  et  il  penAC  que  pnr  cela  seul 
qu'il  .inrml  loucitc  le  prix  de  son  acquéiTur,  il  au- 
rait coniiuis  une  fautequi  su  rnpprochcrail  du  steb 
lional. 

40.  — il  .iToue  bien  que  la  coiilraintu  par  corps 
ne  pourrait  pas  être  prononc  'e  pour  relie  cause; 
mars  il  ajoute  (jiie  tes  Juges  auraient  la  ressource 
de  la  profionrerconlre  le  vendeur,  à litre  de  dom- 
mages-intérêts, eu  vertu  de  l’arl.  lac,  (i.  procéd. 
C'est  là  une  erreur  grave. 

U.  — Le  vendeur  qui  ne  déclare  point  les  hy- 
|Milhc<]urs  dont  l’immeuble  e^l  gr»-ié  ne  euminet 
auc-une  fraude, et  fi  n’en  commet  aucune  lui squ’il 
touche  le  prix  intégral  de  la  chos<^  qui  lui  appar- 
tient. 

*3.  — .Aucune  faute  égaleracnl  ne  peut  lui  être 
reprochée. 

*3.  — Celui  <|ui  est  en  faille,  c’est  l'acquéreur 
qi'i  a p.ayé  légèrement  et  (pii  doit  seul  subir  1rs 
eoiiséfimuiees  de  son  pnqui’  fall,  C’élail  à lui  de 
savoir  (pi'eii  sa  «pialilé  d'majuéreur.  Il  était  assn- 
ji’ll  au  reinbouisetni'iii  de  toutes  br«  créances  «iiii 
iiotivaicnl  Cire  inserite.o  sur  l'Immeuhle.  C’élail  i 
bii  de  lever  l'élal  des  inseripUons  et  de  remplir 
toute.-»  les  furinaliiés  exigénj  pour  oj»érer  la  purge 
de  rimmeuble. 

*1.  — Mais,  alors  même  que  le  vend  uir  aurait  dé- 
rlai'é  du  lu  muniére  lapiiisl(irinelle(iue  t’imiiieiiblc 
n’élail  grevé  d'aucune,  livpollo'tpiu,  l’ac(pn5reiir 
(bnr.ill  .«avoir  qu'il  nelair|jas  dispensé  pour  eda 
du  pur;:er  riimneiible. 

45.  — il  en  rit  de  même  toi’H(pi(>dans  un  éeliang(7 
l’une  de.»  parties  iloniu*  à l'autre  en  érbnnge  un 
immi'ulib'  dont  eib*  sait  n ûire  )»as  pr<»piiétaire. 

4f».  — Dan^  ce  ras.  il  y a un  contrai  eoinimilaUr 

3 ni  csl  sujet  à résiliation,  si  l’une  des  pai  lie»  est 
vincéi’;  mais  il  n'y  a pus  de  slellionat.  parce  (lue 
rimmeuble  ipii  n été  donné  eu  eonlrc*éelmnge  (init 
rentrer  dans  les  mains  de  son  propriélairt'  par 
r<-flVt  de  la  résolution  du  contrat. 

47.  — Ou  ri'ste,  le  slellioiiut  nu  |h*uI  jamais  avoir 
lieu  en  matière  de  meuble 
4H.  — Les  diverse»  ciit'onslances,  dans  lesquellea 
l’arl.  30iiü  déclare  la  contrainte  p.ir  corps  applica- 
ble' par  la  seule  détermination  de  la  loi.  sont  de 
telle  nature  que  culte  dispusilioii  se  jusiille  d'ulle- 
inêm(?. 

*9.  — Oans  tontes  les  hypothèses  énumérée* 
sous  les  no>  l*%  2,  3,  4,  6 et  7,  il  s'agit  dudépùl  né- 
c<‘fi*aire,  soit  que  l’on  se  trouve  sons  renipire  de* 
art.  1949  et  suiv.,  (jui  traitent  du  d(*i>6t  nécessaire 
propi'emi'nt  dit,  soit  qu'il  y ait  lieu  de  répéter  cun- 
ire  d(‘s  dépositaires  publies,  sé«iuestrcB,  commis- 
saires ou  g.ardiens.  oJUei«  r»  publics  ou  olUciers  mi- 
ni.«téiiels,  les  rlioses  que  l'un  aura  éhi  coiilrnlnt 
de  déposer  entre  leurs  mains. 

.VL  — Ce  sont  là  autant  dedéphis  nécessaires, 
dont  ta  restihitlon  devrait  être  ordotinéc  |var  tous 
les  moyens  d’(:\écuUoii  que  la  loi  pouvait  aulo- 
n's»*r. 

r>l.  — Le  dépositaire  Infidèle,  alors  surtout  que 
l’on  no  p('iit  rt-'proehor  au  déposhinl  d’avoir  légè- 
renienl  donné  sa  eonnance,  commet  un  véritable 
délit  oui  devait  eiUraiiu-r  la  contrainte  |>ar  eorp* 
pour  les  restitutions  civiles,  .sans  préjudice  de* 
dommages  - intérêts  qui  jK.uvunl  etre  pronon- 
cés. 

53.  — Le  no  5 permet  d'exci  cer  la  contrainte  par 
corps  contre  lc«  cautions  des  contraignable*  par 
corps,  lors<ni'eMe.s  se  seront  soami&es  a celle  con- 
trainte; mais,  comme  on  le  voit,  il  ne  s’agit  plus  ici 
de  la  coDirainte  par  corps  appliquée  par  la  eeula 
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force  do  la  loi  ; elle  prend  son  principe,  alors,  dans 
ta  stipulation  iles  p;irU('8. 

5.1.  — Nous  a^uus  \u.  d'ailleiirs.  .«ou«  Tari.  -2017, 

C.  civ..  (|iicts  étateuL  Us  t flfi’is  de  cette  stipulation. 

5i.  — Nous  avons  \u  ê„'a!«  nienl  <]uc  la  con- 
Iraiiile  par  corp.s  d»*vaU  OIi  c prononcée  contre  les 
cnuiions  jiidiciairo',  nmi«  U ii’nn  nsiiltc  pas  que 
celte  eontrainlcdohe  cire  prononcée  contre  cPes 
de  plein  droit;  aux  lermes  de  l'art.  2067,  elle  ne 
pourra  f’tre  apptunnU'  qii’cn  vertu  d'un  ju;;ecncnt. 
V.  Favard,  vo('riu/iort,p.  -126;  Piireau.  l.  5,  p.UI.  et 
IH-lvincourt,t  3,p  !yl,notc2«.—\.cüMir« Merlin, 
Jiêp.,  \o  Contramte  par  corps,  no  15, el  Cari-^, 
loti  de  la  profêd.,  t.  2,  n.  51'J. 

55.  — Le  no  2 attaehe  1 exercice  de  la  contrainte 

fiar  rorns  ù l'exceutioii  du  iuuciuenl  qui  prononce 
a r^inlcgrajHle,  en  ce  qui  concerne  lu  restitution 
des  fiuil.s  el  les  dotmnagesduli^rClH;  c'est  ut»  lioni- 
niagcicmlu  au  principe,  nue  la  xiolciice  ne  peut 
jamai.s  Ctrc  le  fond)  meut  (t'un  droit,  el  que  toute 
prot  'dion  doit  Cire  accord<V  à celui  qui  eu  a été 
Yirtiiije.  Y.  art.  23.  C.  prec  'd. 

SG.  — CA'slaussl  |»ar  ap{dicallon  du  m^mo  prin- 
cipe <jue  l'art.  2o6l  permet  au  juue  de  prononcer 
la  ronlrainle  par  corps  contre  ceUii  «jui  a été  con- 
damné ^ abandonner  an  maître  léuilime  1c  fonds 
qu'il  a U'urpé,  cl  qui  refuse  d'obéir,  il  est  néces- 
saire qui‘  force  resie  àju.stice. 

57.  — Mais,  dans  eetfc  hypothèse,  la  conirainle 
est  purement  facullalixe,  ûmlis  que  dans  le  ras 
de  la  léinléqründe,  ainsi  qu’It  est  expliqué  au  iio  2 
de  Tari.  »t€0.  le  jinre  est  forcé  de  lu  prononecr. 
V.  Uelvincouri,  l.  2,  p.  2S8,  note  2»,  cl  Duraidon, 

t , 18,  Il«  16.1. 

5».  — L’url.  2062  autorise  les  parties  ?i  ajou'cr 
au  rontrat  de  bail  la  stipulnlion  que  le  prix  du 
ferniai'C  des  biens  ruratix  sera  pavatde  par  rorps; 
c'esl  Ii\  une  disposition  éiohlic  en  iaveur  de  l'agri- 
culture, elle  peut  Cire  appliquée  aux  l»aux  ù ferme 
de  tonie  iialurt',  même  mix  baux  à portion  de 
fruils,  car.  soi»  quelque  forme  que  sc  préscnie  le 
coniral,  c'esl  toujours  le  paieim  nl  de  fermages 
que  le  fermier  s'oblige  à payer,  soil  en  argent, 
•oit  en  nature. 

.59,  — Du  ri'sle.  la  dernière  disposition  de  l’art. 
2062  est  ufie  atq)llralion  nonvrlle  du  principe  que 
la  contrainte  par  corps  esl  opplicnble  dans  tous 
les  eas  m'i  H y a lieu  à dépôt  nécessaire. 

60,  — C'esl’  romme  dépôt ilulrc  ii  cessaire  que 
les  fcTpiiers  ou  colons  reçoivent  le  cheptel,  li's  s»e- 
nienrc*  cl  les  »i»strumens  aratoires  qui  leur  sont 
confiés  ; c’esl  à co  liliv  (pi  ils  sonl  tenus  d’en  faire 
la  restitution. 

61.  — Quant  au  clieptel  en  particulier,  cette  dis-  I 
position  siinu  pour  assunT  tous  les  droits  du  pro 

triéi.itre.  Il  n’a  donc  nul  besoin  dcslipulcr  la  con- 
Hinte  par  corps  dans  le  bail,  elle  lui  est  assurée 
de  droit. 

62.  — Il  efit  été  également  inutile  d'anloriser 
l'inserUonde  cetu-  cbnise  dans  les  baux  ordinaires 
dos  maisons  ; les  droits  du  pix^priétaire  soûl  suill- 
iuimment  iraranlls  par  le  nnvilése  qu'il  peut  exer- 
cer sur  les  meuhb's,  priviléae  qui  cxisle  bien  éga- 
lement dans  les  baux  ô ferme,  mais  qui  n’a  pas  la 
môme  utililé,  parce  que  le  mobilier  de  la  ferme 
n’est  pas  en  rapport  avec  le  prix  du  fermage. 
V.  Dcivincourl,  t.  2,  p.  259,  note  2«,  et  Duranloo, 

1. 18,  nox7l. 

t1.— La  contraint»'  par  corps  ne  peut  jamais 
Ôtrcprouonc«V  que  dans  l un  de»  cas  expr»’ss»'*mcnl 

firévus  par  la  lui.  C'esl  là  un  principe  fondamen- 
al  qui  forme  pour  les  iuces,  aussi  bien  que.  pour 
les  parties,  une  règle  immuable  qui  tourbe  si  es- 
seuilellemenl  à l’ordre  pulilic,  que  l'art.  6,  L.  15 
germin.  an  VI,  déclare  que  tout  juge  qui  a pro- 
noncé illt'galcmenl  la  contrainte  par  corps  doit 
Ôtr<‘  pris  l'n  purtb‘. 

64.  — Cettedisposllton  ne  doit  s'entendre  rigou- 
reiisemeiit  que  du  cas  où  le  juge  aurapi  ouoncé 
par  passion,  par  haine  ou  par  vena«*  -i  ce;  mais 
elle  n'eo  montre  pas  moins  coinbn  n il  Iniporluil 
de  mclire  le  principe  à l'abri  île  loule  atteinte. 

65,  — En  eliel,  il  n'est  permis  à personne  de  dis- 
poser de  sa  propre  lllu  rté,  conlrairement  au  vo*u 
de  la  loi,  qui  doit  protéger  les  citoyens  contre  eux- 
môines.  La  liberté  des  personnes  n'est  pas  une 
chose  qui  soit  danslecommcTcc  et  dont  U soit  per- 
mit de  UaJQQuer. 


66.  — Toute  déclaration  qui  sc  trouverait,  à cet 

égard,  insérée  dans  un  acte  ou  môme  dans  un  ja- 
gernent  uiiarrOl,  coiilrairemcnt  aux  di^po^iluma 
U'nm'llc.s  de  la  loi,  mm-seuli-menl  serait  répul'^e 
non  écrili*,  mais  elle  devenir,  conlre  t'of- 

ficier ptibbe  mile  magisirat  qui  l'aurait  însériHf,  la 
base  d'une  arlimi  en  dummages-Uiléréts  au  profil 
de  la  pal  lie  lcsé‘c,suu$  préjudice  des  ptmrsudtv 
disciplinaires  qui  pourraient  ôlrc  dirigées  conlre 
lui. 

67. —  Nous  aurons,  sou»  ce  rapport,  à examiner, 
en  ui»riilunl  le  Code  de  procéd.,«)ucl  est  l't  ffet  de 
l'nuloriic  de  la  cimsc  jugée,  reUlivemciU  à la  dit- 
poMtion  du  jugement  qui  prononce  à tort  la  coD- 
traiiile  t»ar  corps;  cl  quel  est  aussi  l'etl'et  de  Tue- 
qiiiescement  vulûiitairéinenldoiméàunc  sembla- 
ble di*claralion. 

68.  — Il  noll^  sullll  de  rappeler  Ici  le  principe 
que  celle  C(»iilrainlc  ne  peut  jamais  être  prononcée 
hors  des  cas  nrévu.s  par  ia  toi. 

C9.  — A cel  égard  , les  dispositions  contenues 
dans  les  législations  ctranuères  ne  peuvent  Plro 
invoquéi'sen  France,  soil  pur  des  iialionaux  con- 
tre de>  étrangers,  soit  par  des  étrangers  contre  dca 
nationaux,  suit  par  di'S  étrangers  ciilrc  eux. 

70. —  D»  S tr.iilés  diplomaliqiu-s  pourraicnlliico 
peut  être  modifier  b‘S  principes  memes  que  noua 
venons  d'e.xpuser  dans  un  sens  favoral-lc  à la  li- 
berté individuelle;  mais  très cerlain»'nicntlls  ne 
pourraient  aggraver  U-s  disposiliuns  de  ta  lui,  en 
somm-llant  bs  Kraiiçais  envers  des  etrangers  a la 
contraiiilc  par  corps  dans  un  cas  non  prévu  parla 
lui  t^ailçul^e  , fous  le  prèlcxfc  que  la  rccipiotilé 
serait  aeronbV  .xux  Français  à l'élrauger. 

71.  — Jamais  les  iraiies  diplomatiques  ne  pen* 
Tcnt  porli  r ulleinic  aux  princi|>csde  ialoi  civile, 
en  ce  qu’ils  ont  d'cssenlii*!  ei  de  f(»ml;um'nlal,  el  U 
ii’y  a pas,  dans  noire  droit.  pnljlii)ue  ou  privé  de 
principe  plus  (‘sseidicl  el  plu»  fondamental  que  U 
défcuhc  faite  à eb.u|ui:  dlovcn  d'aliéner  sa  liberté. 

72.  — Les  art.  2o6t , 2065  cl  20C6  en  parlicubcr 
doivent  aujourd'hui  être  rapprodics  des  artlrlot 
qui  b'ur  sont  corrélatifs  dans  lulimlu  17  avT.1832. 

73.  — (ÀMto  ileriilcrc  loi , qui  cotuidiTC  la  con- 
traiule  par  corps  dans  scs  diverses  appllcalimiâ  en 

1 maliéies  civile,  coimncreiale,  fniimiellc,  currcc* 
tbiimeile  et  de  police,  a eonsaerô  aux  matières  ci- 
viles son  art.  7,  ainsi  qm-  te  lil  4 (art.  lo  à 32j,  qui 
s'appliquent  à la  contrainte  par  cm'iis,  tant  eo 
matière  civile  qu'en  malièrc  de  commerce. 

74. —  Elle  règle  la  durée  de  la  contrainic  par 
corps,  point  dont  le  Code  civil  ne  s'etail  pas  oc- 
cupé, ei,  comme  on  peut  le  voir  par  l’arl,  7,  elle 
ét.iblitune  distinction  pour  le  cas  où  l'appliralion 
de  la  contraint»*  est  purement  facullalive,  et  no- 
tamment pour  lu  i»aicnjieul  des  fermages.  V.  art. 
20C2,  C.  Civ. 

75.  — Lesmln»'urs,  qui  ne  peuvent  valablement 
s'engager,  ne  smud  jamaissoumis,  en  matière  et- 
vile,  à la  coiilraiutc  par  corps,  qui  est  un  moyen 
d'exécution  el  qui  demeurerait  conlre  eux  sans 
effet,  pui.squ'its  ne  peuvent  exécuter. 

76. — LiMiiineur  émancipé  liti-mCme  n’v  sera 
pas  soumU,  en«*ore  bien  qu'il  ati  une  certaine  ca- 
pacité qui  c.sl  restreinte  aux  fnils  d’administration; 
car  la  rapacité  qui  lui  est  accordér  no  peut  s'é- 
tendre jusqu'à  tadisposllion  de  sa  liberté. 

77.  — A Cel  égal  d,  l'art.  2064  est  formel  ; Il  ne 
fait  aucune  disliriclton.  Y.  Duranlon,  t.  f8,  no  47$. 

78.  —Ainsi,  le  miueurémiincipi^  oui  prendà  bail 
des  biens  ruraux,  ne  pourra  s'obliger  par  corps 
au  p.Tienicnl  des  fermagi*s,  et  il  ne  serait  nas  corl- 
traignnble  [»ar  corps  nuûr  la  rcprésenl.alion,  à U 
fin  du  bail,  du  chcpicl,  di-s  semences  et  desinstni- 
mens  aratoires. 

79.  — Il  ne  sera  pas  tenu  par  corps  pour  la  res- 
iUullon  d'un  dépôt  nécessaire , à moins  qu'U  ne 
l'ail  rcçiien  qualité  de  négociant. 

80.  — Lorsqu'il  sera  devenu  majeur,  il  sera  bien 
conlralgnaMc  par  corps  pour  un  fait  de  celte  na- 
ture qui  aura  pris  naissance  dons  sa  minoriié,el 
qui  se  sera  ixTpétué  pendant  sa  majorilé,  romme 
il  arrive  dans  le  dcî»ôi  necessaire;  car  lu  con- 
trninlc  par  corps,  ijui  '*st  alors  établie  par  la  seule 
pn  ssancede  la  Un,  8ai^i'  le  contrat  au  moment 
m»‘mc  ovi  le  mineur  atteint  sa  luaiorité. 

81 . —Mais,  où  ne  pourrait  pas.  ainsi  que  le  Irüsae 
supposer  Darantoo,  donner  effet  à la  clause  par 
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laqiiello  il  f»»*  fMTait  8o»ml3  i la  rnntraînte  par 
corps  en  état  de  minorité,  s’il  s’QSisinit  , par 
r\emn)<>,  d'un  bail  qui  mirait  pris  nalsraiicc  pen- 
dant Uiuiumilé  pour  «c  continuer  pendant  ia 
majorité. 

82.  — I>rs8epfna«!:«'naircs,  ics  femmes  et  Icsiines 
Jouissent  du  même  privilfH;c  que  le  mineur. 

83.  — Une  s<'UÎe  exception  est  faite  en  ce  qui  le» 
conriTne.  lorsque  laconlruinlecsl prononcée  {lour 
cause  de  stcllional. 

M.  — El  Tari.  21 , L.  t7  avr.  <832,  ajoute  que, 
dans  aucun  cas,  la  roiilralnlc  par  cor|>s  ne  peut 
être  exereée  contre  le  mari  et  erndru  la  femme  sl- 
muManérin-nl  (lOur  la  même  dette,  ce  qui  doit 
s'appllqiu-r  mVcssnircmenl  uu  cas  de  slelüonal, 
puisque  t'article  ne  fait  aiiciine  distinction. 

W.  — Du  reste,  on  voit,  parladlsposHlnn  même 
de  l'art.  2060 , que  l'excrcice  de.  la  contrainte  par 
rorpseontre  la  femme  mariée,  pour  cause  de  s'el- 
lionat  est  restreinte  aux  femmesqui  sont  mariées 
sous  un  rc;;iim‘ exclusif  de  communauté  qui  leur 
laissait  rentière  liticrlé  d'administrer  Jours  biens. 

86.  — Cr'pendanl,  on  ne  peut  se  dissimuler  que 
cette,  disposition  el!e-ns6ine  est  très  rtsoureiisc 
contre  Hic,  et  qu’elle  aurait  dù  être  expressément 
rcsipeinicaucas  où  lafemniea  la  liberté  de  ven- 
dre i‘l  d'Iiypothéqucr,  et  où  elfe  cnu*ie  sansyêlre 
autorisée  par  son  mari;  car  la  femme  qui  auit 
sons  raiitorlsalion  de  son  mari  est  réputée  avoir 
c/dé  à son  innueiicc.  Dans  ce  cas,  la  conlralnle 
n;ir  corps  exercée  contre  le  mari  aurait  pu  scui- 
bl<T  uiic  ré(iaralion  suflls.inle, 

87.  — Toutefois,  la  loi  iii’  fait  pas  cette  distinc- 
tion : il  nVst  donc  pas  permis  de  la  faire. 

88. — L’art.  tî).L,  17  avr.  1832.  apporte,  d’ailleurs, 
au  titre  du  Codeciv.  une  resti  lotion  qui  élali  com- 
mandée par  des  motifs  pui.ssans  d'humanUé  H 
d’un  intérêt  de  famüle  bien  entendu, 

89.  — La  e.ontralnte  par  corfjs  ne  doit  Jamais 
être  prononcée  contre  le  débiteur  nu  profil  de  son 
n»ari  ni  de  sa  femme,  de  scs  a.sccndan.«,  descen- 
dant, frêi-cs  ou  strurH,  ou  alliés  au  même  dr^rre. 

90.  — Kl.  conséffurmmont.  Hic  ne  poiirrnlf  être 
prononcéeau  profil  de  leurs  cessionnaires  directs 
ou  indîreHs , sous  qnetquc  prétexte  que  rc  fût, 
sans  quoi  U deviendrait  Irop  facile  d'éluder  la  loi. 

91. —  Du  reste.  Il  n'est  rien  changé  h la  disposi- 
tion de  l’art.  Qeiw,  qui  rêute  i 300  fi-,  le  mlnmmm 
de  la  somme  pour  taqticlfc  lacnnlrainle  par  corps 
doit  être  prononcée  en  matière  civile. 

92. —  Et  romo^G  la  loi  n'exIge  nas  que  celte 
somme  mil  duc  en  capitnl,  il  sViisnll  que  la  con- 
trainte peut  être  prononcée  dés  que  lu  scnmie  duc 
fi'Hève  à 300  fr.  en  capital,  Intérêlsel  frais.  V.  Du- 
ranton.  1. 18,  no*T9. 

93.  — C'est  aussi  la  timife  que  po«;e  l’art,  tîo, 
C.  procéd-,  lorsque  le  juge  est  autorisé  ii  pronon- 
cer la  coulruinle  par  corps  pour  dommages-inté- 

rets. 

94.  — Mais  nous  verrons,  par  cet  article  même, 
que  la  contrainte  par  corps  peut  être  Prononcée 
]ùir  le  juge  pour  reliquats  de  compte  de  iiileUe, 
curalclle  , d'administration  de  corps  et  de  com- 
munauté, établis.-icineiis  publics,  ou  de  Ionie  nd- 
mlnis'ralinn  confiée  par  justice,  et  pour  toutes 
reitffuffom  à faire  par  suite  desdits  comptes,  ce 
qui  autorise  le  juge  it  prononcer  la  contrainte, 
même  pour  une  somm**  moindre  de  30o  fr. 

9fl.  — Delvincourl  suppose  (L  2.  p.  260, note  <r®] 
que  le  mari  qui  ntirnil  connalss.snce  du  stellionai 
commis  par  saf  oume  devrait  être  conlralgnahle 
par  corps  comme  étant  son  cgmpHcc;  mais  c'csl 
U une  erreur. 

9<J.  — Le  stHllonal  n'est  point  un  délit,  mais  un 
quasl-<lélitquin'adinet  point  de  complicUé  momie. 
II  ne  peMlrccsnlter  que  deVun  des  faits  expressé- 
ment déterminés  par  la  loi. 

97.  — Sans  doute,  si  le  mari  a vendu  eonjolnlc- 
ment  aven  sa  femme  rimmcublcdonl  il  savait 
qu’HJr  n'élalt  pas  propriétaire,  U »e  sera  rendu 
lui-même  coupa tdede  steUionat. 

98.  —El  U en  sera  de  même,  s’il  a présenté  dans 
l’acte  d'emprunt,  comme  libres,  des  bleus  qu’il  sa- 
vait être  bvpolhéqn  '*s. 

99.  — Mais  la  simple  connaissance  qu’il  aurait 
eue  du  otcllionat  qu'il  n’aurait  pas  empêché  sa 
femme  de.commcUro,  ooaufllrailDaapour  le  cons- 
tituer stetUonatoire. 


<00.— En  princifke,  la  ronlralnte  par  corps  même, 
alors  qu'HIn  est  éiabiie  par  une  disposition  for- 
nu’llc  de  la  loi,  u’i’s!  point  ejécufoirç  par  clle-mê- 
iiic,  il  faut  que  l'autorité  du  juge  mlcrvicnne, 
quand  ce  m*  serait  que  pour  vérifier  si,  en  effet,  U 
n’y  a pas  une  erreur  commise  dans  l'application  du 
texte  de  loi  invoqué  au  faille!  qui!  se  prwenle 
dans  la  cause. 

lül.  — Toutefois,  quelque  générale  que  soit  cHIe 
règle  qui  lient  à l'ordre  titibhc,  une  exception  a été 
faite  A l'art.  20«;7.  C.  civ.,  par  l'art.  5to,  C.  procéd. , 
qui  est  ainsi  conçu  ; 

« C.  procéd.  , aH.  519.  La  partie  pourra  prendre 
au  greffe  cominuincalion  des  litres  ; si  HIe  accepte 
la  caution,  elle  ic  dédarcra  par  un  simple  acte: 
dnn.s  ce  cas,  ou  si  la  partie  ne  conleslc  p,is  dans  lo 
delai,  la  caution  fera  au  greffe  sa  sounussion  , qui 
wTa  cxéciitoiiTsausjugcmcnt,  même  pour  la  eoo- 
trainte  par  cor|is,  s'il  y a lieu  à conirainic.  » 

102.  — L’art.  2068  se  borne  A reufernuT  une  déci- 
sion de  procédure  que  nous  aurons  occa.sion  d’ex- 
pliquer sous  ieCodede  procéd. 

103. —  Ouant  A l’art.  20C9.  il  lient  au  princlpo 
même  de  Icxercice  de  la  contrainte  par  corps,  et 
nous  avons  <l»i,  en  commençant  celte  dt.s/  us.sion , 
développer,  comme  première  base,  la  règle  qu’il 
renferme. 

t04.  — Enfin.  l’art.  2070  rappelle,  ce  qu’il  n'élalt 
pas  même  besoin  d’énoncer.  <pie  Imites  ms  dt.«posi- 
lions  qui  précèdent  «*  r»’fèn*nl  exclusivement  aux 
maüèrt's  civiles. CHa était  sullisnmmcnt  indiqué,  et 
par  l’oIyH  mènie  du  Code.  H par  la  rubrique  (|ue 
porte  ic  Mire  : De  ia  contrainte  par  corps  en  mes- 
itère  civile. 

Loi  du  <7  avT.  ts32,  sur  la  contrainte  par  corps. 
TiT.  i«*.  _ Disponiiians  relatives  à la  ron- 
irainte  par  corps  en  matière  de  com- 
merce. 

■ Art.  ter.  Ln  contrainte  par  corps  sera  pronon- 
cée, sauf  les  exceptions  et  les  niodifiealions  ci- 
après.  contre  toute  personne  condamnée  pour 
dette  conmierriale  au  paiement  d'une  somme 
principale  de  200  fr.  et  au  dessus. 

" Ai1.2.  Ne  sont  point  soumis  A la  contrainte  par 
corps  en  matière  de  commerce;  — t©  le* fem- 
mes cl  les  filles  non  légalement  réputée*  mar- 
chandes ptibli(|iic*;— les  mineurs  non  rommer- 
çnns,  ou  qui  ne  sont  p<>iot  réputé*  majeurs  pour 
fait  fie  leur  commerre;  — 80  le*  veuve*  et  héri- 
tiers des  justiciable*  de»  Iribunaux  de  commerce 
ns.vignés  uevaut  ces  tribunaux  en  reprise  d'ins- 
tance, ou  par  action  nouvelle,  en  raison  de  leur 
qualité. 

» Art.  3.  Les  condamnations  prononcées  parles 
tribunaux  dcrommerce  contre  dcsifulivUlusnon 
négodans,  pour  siunalures  apposées,  soit  A de» 
lettres  de  change  réputées  simples  promesses aox 
termes  de  l'art.  <12  du  Code  de  coinmerco,  soit  A 
de*  hillels  à ordre,  n'emportent  point  la  con- 
trainie  par  corps,  A moins  que  ce*  signatures  et 
engagemens  n'aient  eu  pour  cause  des  opérations 
de  commerce,  trafic,  change,  banque  «u  courtage, 

» Art.  4.  La  contrainte  par  corps,  en  matière  «le 
commerce,  ne  pourra  être  prononcée  ronlre  les 
débiteurs  qui  auront  commencé  leur  soixante  et 
dixième  année. 

» Art.  5.  L’emprisonnement  pour  dette  commer- 
ciale cessera  de  plein  droit  après  un  an,  lorsque 
le  montant  de  la  condamnation  principale  ne  {cé- 
lèvera  pas  A clitfi  cent*  francs;  — Aprf^  deux  ans, 
lorsqu'il  ne  s’élèvera  pas  A mille  franc.*;  — Après 
trois  ans.  lorsqu'il  ne  s’élèvera  pas  à trois  mille 
francs;  — Après  qna're  ans,  lor^u'il  ne  s’élèvera 
pas  A cinq  mille  francs;  — Après  cinq  ans,  lors- 
qu'il sera  de  cinq  mille  francs  et  au-dessus. 

» Art.  6.  Il  cessera  parelllcroenl  de  plein  droit 
le  jour  où  le  débiteur  aura  commencé  sa  soixante 
et  dixième  année. 

TIT.  U.  — Dispositions  relatives  â In  contrainte 
par  corps  en  maffére  civile. 

Sect.  <r*.  — Contrainte  par  corps  en  matière 
civile  ordinaire. 

• Art.  7.  Dans  tons  le»  cas  où  la  eontrainte  par 
corps  a lieu  en  matière  clrile  ordinaire,  la  durée 
en  sera  Ûxée  par  le  Jugemenl  de  oondamnatiOD  ; 
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file  sera  d'un  an  au  moins  et  de  dii  ans  au  plus. 
— Néanmoins,  s'il  s'atril  de  fermaues  de  bien  ru- 
raux aux  IMS  prévus  par  l'art.  200â,  Cmie  civ.,  ou 
de  l'i'xéculion  des  condamiialions  intervenues 
dans  le  cas  où  la  contrainte  par  corps  n'est  pas 
obligée,  cl  où  la  loi  nllrihue  seulement  aux  Juges 
la  faculté  de  la  prononcer,  la  durée  de  la  coih 
tralnte  ne  sera  que  d'un  un  au  moins  et  de  cinq 
ans  au  plus. 

Secl.  2^.  — fontrainié  par  corps  en  matière  de 
deniers  et  effets  tMbiliers  publics. 

» Art.  8.  Sont  soumis  à la  ronlminte  par  ror|t«, 
)>our  raison  itu  reliquat  de  leurs  cumptes,  dcitnt 
ou  di’bel  conslalé^a  leur  charge,  et  dont  ils  ont  été 
déclarés  respons.xl)les  I®  be^  romplables  ile  de- 
nier» pulilii-s  on  delfeis  mobiliers  publics,  cl 
leurs  cautions:— â®  l.etirs  :«/ens  ou  préposes  qui  ont 
personnel ieiiient  gercuu  lait  la  nvette;— 3oToni»f« 
pci  sonnes  qui  ont  perçu  di*»  deniers  |Hib)ies  dont 
clle.^  n'ont  point  elfeclué  le  vcr>emenl  ou  l’ciii- 
pioi.  ou  qui,  nvanl  reçu  des  ••(Têts  mobiliers  ap- 
partenant à i'éiat,  ne  les  rcprésenleiU  jms.  on  ne 
juslitienl  pas  de  IVuiploi  qui  leur  avait  été  pres- 
ciîi. 

» Art.  9. 5tont  eonipris  dans  les  disnosilioiis  «le 
rarlicle  pn*cedcnt.  les  comptables  chargt's  de  lu 
licrceplion  di*s  denins  ou  de  lu  garde  ei  de  l'eni- 
))|ni  des  etfels  mnbitiers  a])parlcnaiilmiX  eominu- 
nt's.  aux  hospices  et  aux  ci.ibbssemcns  publies, 
nin.ù  «pic  Icui's  cautions,  et  leurs  ugenseï  préposés 
ayant  iM-psonuellcmi'nl  géré  ou  fait  la  rccctb*. 

» Ali.  lu  Sont  «‘galomenl  soumis  à la  contrninle 
par  corps:— loToihi  lescnlrcprcncurs,  fournissem  s, 
snmntssionnaircs  et  ti’aiiAns,  qui  ont  passé:  des 
inarclu'S  ou  traités  inlért'ssaul  I cl.xt,  les  commu- 
ne», bs  elabli.ss«*mciis  de  bienr<ii!*.»m*c  et  autres 
ctablis'enicuspiiijtics.etqul  s«inl  dcdnrésdcbîlcurs 
par  suile  de  leurs  ciitri’prisi's;  — *i®  1 «’urs  e.iii- 
ti«>iis,  ainsi  que  biirs  auen.^  cl  préposais  qui  ont  per- 
sonuellcmeiil  géré  l’eidrepri.se,  d toutes  person- 
ne» déiiaré«*s  rt'spoiisables  des  memes  sert  Ici'». 

» Art.  U.  Seront  eneore  soumis  à la  contrainte 
par  corps,  tous  r«’dcvab)«is,  débiteurs  «i  cautions 
(b*  «Jroiis  (1c  douanes,  d'oclrms  et  aidrr»  contribu- 
tions indireiies,  qui  ont  olilenii  un  crédit  et  qui 
n'ont  pas  ac«iuUti'  à écliéanec  le  montant  de  leurs 
Kuunissiuns  ou  obligations. 

•i  Art.  t J-  La  «‘onlrainlc  nar  corps  pourra  «''tre 
pronuncée  en  vertu  des  «piairc  artlcb’s  jirécédciis, 
contre  les  femmes  et  les  tilics.  — Elle  ne  pourra 
rcire  ronire  le»  sculuagénaires. 

!•  .\rt.  13.  Dans  les  cas  6non«*cs  dans  la  pn'î- 
senlc  sdiion,  laconlraint«M>i<e  coi  ps  n'aura  jamais 
lien  que  pour  une  soinnu’  principale  c\<'i‘dant 
.300  fr.  — NI  durée  sera  fixise  dans  b .s  limites  rie 
l’art.  7,  de  la  présente  loi,  S 

TiT.  III.  — WspoeUions  relatives  « la  contrainte 
par  corps  contre  Les  clranpcrt. 

*>Arl.  U.  Tout  JULiemcnl  qui  interviendra  au 
profil  d'un  Français  contre,  un  étranger  non  dutni- 
ciliô  en  France,  ciupurlera  la  contrainle  p.ir  c«*rps, 
ù moins  «pic  lu  somme  principale  de  la  «’ondaiii- 
nalion  ncftoit  inférieure  à eenl  cinquante  fran«-s, 
sans  lüslinctiofi  cuire  les  dettes  civiles  et  le»  det- 
tes commensales. 

» Art.  15.  Avant  le  jugement  de  comlamnation, 
mais  après  ^^■•chéanel‘  ou  rexiglbililé  de  la  dcUe,  le 
nrésiilenl  du  tribunal  de  première  instaure  dans 
raiTondiss«-meiii  üuqui-l  mî  trouvera  rûlranger 
non  domicilié,  pourra,  s'il  y a de  sutllsans  motifs, 
ordonner  son  arrestation  piovisoire,  sur  la  re- 
quOlc  du  créancier  français.  — Dans  ce  cas,  le 
créancier  sera  tenu  de  se  pourvoir  en  condamna- 
tion dans  la  huilaine  de  l'arrestation  du  débiteur, 
faute  de  quoi  celui-ci  pourra  demander  snnélar- 
Bissemenl.  — La  mise  en  liberté  sera  prononcée 
par  ordonnance  de  référé,  sur  une  assignation 
donnée  au  créancier  par  l'huissier  que  le  prési- 
dent aura  commis  dans  l’ordonnam'e  même  qui 
aulori.vail  rarreslalion.et.à  défaut  de  ccl  huissier, 
par  tel  antre  qui  sera  commis  spécialement. 

> Art.  16.  L'arrestation  provisoire  n'aura  pas 
Heu  ou  cessera,  si  l’étranger  justifie  qu'il  possède 
sur  le  territoire  français  un  élabllsfiemenldecom- 
m«Tce  ou  des  immeubles  , le  tont  d’une  valeur 
iuiBsante  pour  usurer  le  paiement  de  U dette, 


ou  s'il  fournit  pour  caution  une  personne  domi- 
ciliée en  France  et  reconnue  solvable. 

« Art.  17.  La  eontruinle  par  corps  exercée  con- 
tre un  étranger  en  vertu  d»'  jugement  pour  dette 
civile  ordinaire,  ou  pour  dclie  coiiimerciale,  ces- 
sera de  plein  droit  aptés  deux  ans  , lorsque  le 
montant  de  lu  condainnaliun  principale  ne  s'élé 
vera  pas  à 500  fr.  ; — Après  «lualre  uns  . lorsqu'il 
ne  s'élèvera  pas  ù 1.000  ir.;  — Api'és  six  ans,  lors- 
qu’il ne  s'élèvera  pas  à 3,000  fr.;  — Après  huit 
ans,  iurM^u'il  m*  s'élèvera  pas  à S,000  fr.  ; — Après 
dix  au»,  lors«iu'il  sera  de  5.(K)0  fr.  et  au-«lessus.— 
S’il  s'agit  d'une  dette  civile  pour  laquelle  un 
Français  serait  soumis  à la  coniraiiile  par  corps, 
les  Ui.<pusilions  de  l'art.  7 seront  appUeubics  aux 
cir.inger».  s.ms  «pic  Imiiefuis  le  minimum  delà 
contrainte  puisse  être  au-dt‘s.<ous  d«*  deux  ans. 

>•  Art.  IB.  Le  débiteur  étranger,  eoitdamné  pour 
dctiu  commerciale,  jouira  du  iiéiiéiice  ries  art.  \ 
el«i  de  la  pré»ente  loi.  En  conséquenee,  la  «*on- 
Irainte  par  corps  ne  s«Ta  point  pi'«>n«>ne  ‘e  contre 
lui,  ou  elle  cessera  dés  «ju'il  aura  <?ommciice  sa 
soi.xanlv  «d  dixième  année.— Il  eu  sera  de  même  à 
r«‘gard  «le  l’ciranger  condamné  pounlelte  civile, 
le  tMs  de  slellioiml  exireplé.  — La  contrainte  par 
corps  ne  sera  pus  pioiiuncée  contre  les  élraii- 
uiTcs  pour  dtriles civiles,  sauf  aussi  le  cas  de  slel- 
iiüiial.i'oidormémentau  premier  paragiaphe  de 
l'arl.  2060,  G.  civ. , qui  leur  est  declai'é  applica- 
ble. 

HT.  IV.  — Dt5poxhioni  commuiiei  aux  trois 
titres  prècédens. 

» Arl.  19.  La  contrainte  par  corps  n’csl  jamais 
pnmoucé.e  «-«^nlre  le  «léhileur  an  i>rollt  ; — 1®  De 
»un  mari  ni  de  sa  temme;  — â®  Di-  £i>s  ascendans, 
deseendans,  Iréres  un  sumrs,  ou  ulib'S  au  même 
degré.  — Les  individus  iiieiriiomiés  dans  les  deux 
jmragriiphes  ci-dcs»us  , contre  icMpicls  il  serait 
intervenu  des  Jitgcnieiis  de  condaiimalion  par 
corps,  ne  pourruiil  être  arrêtés  en  verlii  desdits 
jugemens  : s’ils  sont  détenus,  leur  élargirsemenl 
aura  lieu  immédiatement  après  ta  promulgation 
de  la  {uésenle  loi. 

» Art.  20.  Dans  les  alfaires  où  les  tribunaux  ci- 
vil» ou  de  commerce  staluetit  en  dernier  n‘6sort, 
la  disposition  «b‘  leur  jiig<'inetil  relative  à ta  con- 
traiiitc  par  corps  scr.i  sujette  À l’uppcl  ; cet  appel 
ne  sciM  |us  su.«|)cnsir. 

» Arl.gl.Dun»  aucun  cas,  la  contrainte  par  corps 
ne  pourra  être  cxiTiiléc  contl-»' le  mari  et  contre 
ht  l'eniine  siinult.-mémeiil  pour  la  mémo  delle. 

•*  Art.  22.  roui  huissier,  ganle  du  commem'ou 
exéculcur  des  maiirieinens  deJttsUcc,  qui . lors  de 
rarrestalion  d'un  di'bileur,  m*  nqus«Tad  à le  (^>n- 
duire  en  iTltrédevaiU  le  président  du  tribunal  de 
première  insluncc.  aux  termes  de  l’art.  7B6,C. 
pruci'd..  ser.i  rondaumé  Â l.oooir.  d'arociiüe,  suas 
préjudice  de»  dommages-intérêts. 

> Art.  23.  Les  frai»  liquidés  que  le  débiteur  doit 
consigner  ou  payer  |K»ur  empêcher  l'exercice  de 
la  cuiilruinte  par  cor{>»,  ou  pour  obtenir  sou  élar- 
gisscmenl,  eonformément  aux  art.  798  et  aoo.  pa- 
raurapiie2,  G.  procéd.,  ne  »erunt  Jamais  que  les 
frai»  «le  rinsUmi-e,  ceux  de  l'expéiliiion  et  de  la  si- 
giiillcallon  du  jugement  cl  de  l'an  èl  s'il  y a heu, 
ceux  cntiii  de  | exécution  relative  à la  contrainte 
par  corps  sculeiuenl, 

» Arl.  2i.  Le  détiîleur,  si  la  contrainte  par  corps 
n'a  |uis  été  prononcée  pour  dette  enuimen-.ale, 
obtiendra  son  élargissement,  en  payant  ou  conii- 
griant  le  tiers  du  principal  de  ladelfe  et  de  scs  ac- 
cc.^soircs,  et  en  donnant  pour  le  surplus  une  cau- 
tion acccplécpnrleeréaiiciiT.  ou  reçue  par  le  tri- 
bunal civil  dans  le  ressort  duquel  Je  detnleur  sera 
détenu. 

» Art.  25.  La  caution  sera  tenue  de  s'obliger  so- 
lidairement avec  le  débiteur  à paytnr,  dans  un  dé- 
lai  qui  ne  pourra  excéder  une  anniic,  les  deux  tien 
qui  reslei  out  du». 

» Arl.  26.  A l’expiration  du  -délai  prescrit  par 
l'article  précédent,  le  er»  aiiciiT,  s’il  n'est  pa»  iiï- 
t^ralement  payé,  pourra  exercer  de  nouveau  la 
contrainte  par  corps  contre  le  débiteur  principal, 
sans  préjuaicede  ses  droits  contre  la  caution. 

» Arl.  27.  Le  débiteur  qui  aura  obtenu  son  éiar- 
gissemenl  de  plein  droit  après  l'eipiniUon  des  dé- 
lais tUéi  PAT  les  art.  5,  7,  48  et  47  de  U préeeute 
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loi,  ne  pourra  plus  fitre  «léienu  ou  arrfilé  pour 
déliés  cuiilnicléej»  aiilérieureuienl  à son  arresla- 
tiuii  el  échues  au  luoinent  de  «ou  élargissement, 
à moins  que  ees  délies  irenlrainent  pur  leur  na- 
ture el  leur  (piulilé  une  conlrainte  plus  loiiuue 
que  celle  qu'il  aura  suhte , et  qui , dans  ee  dernier 
cas,  lui  sera  luiiiours  comptée  pour  la  durire  de  la 
nouvelle  inea  recru  lion 

n Art.  dtl.  Un  mois  après  In  proimil^ntion  de  la 
présenle  lui,  la  suniiiie  desliiiée  à pourvoir  aux 
aliniens  des  déhmus  pour  dettes  devra  être  eoiisi- 
Kin'-e  d’avance  cl  pour  trente  jours  au  moins.  — 
lis  eunsii^nalions  pour  plus  de  trente  jours  ne 
vaudront  qu’uutunl  (|u’cllcs  seront  d'une  seconde 
ou  de  plusieurs  périodes  de  trente  jours. 

B An.  'i9.  A compter  du  même  délai  d'un  mois, 
la  somme  destinée  aux  aliniens  sera  de  30  fr.  à 
Paris,  et  de  23  fr.  dans  h‘S  autres  villes,  pour  cha- 
que période  tle  trente  jours. 

» Art.  30.  En  cas  «rélai  iîissemeul,  faute  de  con- 
sixnalion  d'ulimens,  il  sulhra  que  la  requête  pré- 
sentée au  président  du  tribimal  eivd  suit  sii^iiée 
par  le  débiteur  détenu  el  par  le  (rardien  de  la 
inui.<on  d’arrêt  pour  dettes,  ou  même  cerlilléc  vé- 
ritable par  le  üardien,  si  le  détenu  ne  sait  pas  si- 

r lier. —Celte  requête  sera  présentée  en  dupticata; 
Ordonnanee  du  président,  aussi  rendue  par  du- 
pUcata,  sera  exécutée  sur  l’une  des  minutes  (|ui 
restera  entre  les  mains  du  «aidieii  ; l’autre  mi- 
nute sera  déposée  au  arelfc  du  tribunal  el  enre- 
ijislrée  gratis. 

» Art.  31.  I.e  débiteur  élargi  faute  decnnsijrna- 
tion  il’alimen.s  ne  pourra  pins  être  ineareéré  pour 
la  même  dette. 

B Art.  32.  Les  dispositions  du  présent  titre  et 
celles  du  Code  «te  procikl.  sur  l'cmprisonncmcnl 
auxquelles  il  n’est  pas  dérogé  parla  présente  loi, 
«ont  applicables  A l’exercii-c  de  Imites  conlrainles 
par  l'orps,  soit  pour  «bftles commerciales,  mut  pour 
dettes  civiles,  même  pour  celles  «pii  sont  ênoii- 
eées  à la  secl.  2®,  lit.  2 ci-«lessiis,  el  enfin  à la 
contrainte  par  «’orps  «pii  est  e.vercée  contre  les 
etrangers. —■Ni'annioins,  jiour  les  «ras  d’arresta- 
tion provisoire,  le  créancier  mrscia  pa.s  tenu  de  se 
conformer  A l’art.  7»ü,  C.  procéd  . qui  prescrit  une 
signiücalion  el  un  coniiiiandemenl  piviiluble. 

TIT.  V.  — Dispositions  relatives  à la  contrainte 
par  corps  en  matière  criminelie , correction- 
nelle el  de  police. 

B Art.  33.  Les  arrêts,  jngemens  cl  exécutoires 
portant  condamnation,  au  prolll  de  l’étal,  à «tes 
amendes,  restitutions,  dommages-inli-rêts  cl  frais 
en  maliêr«;  criminelle,  correctionnelle  ou  de  po- 
lice, ne  pourront  être  irxéculés  par  la  voie  de  la 
contrainte  par  corps  que  cinq  jours  après  le  com- 
mandement (|ui  sera  tait  aux  condamnés,  à la  re- 
quête du  receveur  de  reiiiTgislrement  et  «les 
(lomaincs.  — Dans  le  cas  où  le  jngenuml  «le  e«)ii- 
(laninaiion  n’aurait  pas  été  précédemment  signilié 
au  débiteur,  le  cummandemenl  uorlcra  en  tête 
un  extrait  de  ce  jugement,  le«|iicl  contiendra  le 
nom  «les  purlies  et  le  dispositif.  — Sur  le  vu  du 
cominantlemenl  et  sur  la  demande  «lu  receveur 
de  renregistremenl  cl  «les  domaines,  le  procureur 
du  roi  adressera  les  rtiquisili«ins  necessaires  aux 
agens  de  la  force  publique  el  autres  foiic'ionnai- 
rës  chargés  de  re.véculion  «les  mandeineiis  de 
justice.  Si  le  débiteur  est  détenu,  la  recuminnn- 
dation  pourra  être  ordonnée  iniiin'ilialement  après 
la  iiotilicalion  du  cnmmandemenl. 

B Art.  3*.  Les  individus  contre  lesquels  la  con- 
trainte par  corps  aura  été  mise  A exécution  aux 
termes  de  l’arliclc  précédenl,  subiront  l’elfel  de 
celle  conlrainte  jusqu’à  ce  qu’ils  aient  payé  le 
montant  des  condamnalions,  ou  fourni  une  cau- 
tion admise  par  le  receveur  des  domaines,  «ni,  en 
cas  de  contcsialiun  de  sa  pari,  déclarée  bonne  et- 
valable  par  le  tribunal  civil  de  l’aiTondisscinenl. 
— La  caution  devra  s’exécuter  dans  le  mois,  à 
peine  de  poursuites. 

B Art.  35.  Néanmoins  les  condamnés  qui  justi- 
fieront de  leur  insolvabilité,  suivant  le  umde 
]irescril  par  l’art.  42o,  0.  insi.  erlm..  seront  mis 
en  liberté  après  avoir  subi  quinze  jours  de  «*on- 
trnlnle,  lorsque  l’amende  el  les  autres  comlam- 
nnlions  pécuniaires  n’excéderont  pas  t.3  fr.;  un 
mois,  lorsqu’elles  s’èlcveroul  de  13  à 50  fr.;  deux 
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mois,  lorsque  l’amende  cl  les  autres  condamna- 
lions s’élèveront  «le  .30  à too  fr.;  cl  quatre  mois, 
lor.s«|u’cllcs  excéderont  too  fr. 

» Art.  36.  Lorsque  la  conlrainte  par  corps  aura 
cessé  en  vei  lu  de  l’arlicle  pr«!c«idcnl,  elle  pourra 
être  reprise,  mais  une  seule  foi.s,  el  quant  aux 
resliliilions,  dommages  cl  intérêts  et  frais  seule- 
ment, s’il  est  jugé  coiitradicrnirement  avec  le  dé- 
biteur qu'il  lui  est  survenu  des  moyens  de  solva- 
bilité. 

B .\rl.  37.  Dans  tous  les  cas,  la  conlrainte  par 
corps  exercée  en  verlii  de  l'arl.  33  est  indépen- 
«lantc  des  peines  prononcées  contre  les  coudam- 
né.s. 

» Art.  38.  Les  arrêts  et  jiigemens  contenant  des 
coïKlamnulions  en  faveur  des  pariicuiiers  pour 
ré[iarutioiis  de  crimes,  délits  ou  contraventions, 
commis  à leur  priHiidice,  seront,  à leur  diligence, 
signillésel  exi';cutés  suivant  les  mêmes  formes  et 
voies  de  cnntruinlc  que  les  jugemens  |iorlanl  des 
condamniilions  an  prollt  «le  l’étal.  — Toutefois, 
les  parties  poursuivantes  seront  tenues  de  pour- 
voir à la  consignation  d’alimcns.aux  termes  de  la 
présente  loi,  lorsque  la  «'onirainte  aura  lieu  à 
leur  requi'te  el  dans  leur  inlérêl. 

B Art.  39.  Lorsque  la  condamnalion  prononcée 
n’excêdtîra  pas  300  fr.,  la  mise  en  lit>erté  des  con- 
«laninés,  arrêtés  ou  détenus  à la  requête  et  dans 
i'intérêl  «les  particuliers,  ne  pourra  avoir  lieu,  en 
vertu  des  art.  34,  35  et  36,  qu’nulanl  que  la  vali- 
dité des  cautions  ou  t’insolvabililé  des  condamnés 
auront  été,  en  cas  de  contcslalioiu  Jugées  coiilra- 
«licloirciiienl  avec  le  créancier.  — La  durée  de  la 
c«mlralnl«!scra  «lélerininée  par  le  jugement  «iccon- 
damnalion  dans  les  llmiies  de  six  mois  à cinq  ans. 

« Art.  40.  Dans  tous  les  «’as,  cl  quand  bien  iiiêni»! 
l’insolvnlitlilé  du  débiteur  pourrait  être  conslalée, 
si  la  condamnalion  pi  onon«'.é«‘,  soit  en  faveur  d’un 
parli«nilicr,  soit  «*n  faveur  de  l’étal , s'élève  à 
300  francs,  la  dur«'*e  dts  la  coiitrainlc  sera  délcr- 
minée  par  le  jugeiinuil  «le  «'omlamiialion  «lans  l«*s 
limil«;s  llxé«*s  par  l’art.  7 de  la  prt'seidc  loi.  — 
Ni'-amnoins,  si  le  débilciiru  commencé  su  soixante 
et  dixiêmeannée  avant  le  jngemeni,  les  juges  pour- 
ront réduire  le  minimum  à six  mois,  cl  ils  ne. 
pourront  dépasser  im  maximum  de  cinq  ans.  — 
S'il  atteint  .si  soixante  et  dixiéme  année  pendant 
la  «lurée  «le  In  conlrainte,  sa  di-lentinn  s«Ta  «le 
plein  droit  ri'duile  à la  moilié  du  temps  qu’elle 
avait  encore  à courir  aux  lenii«>s  du  jugement. 

B Art.  4t.  Le.s  art.  19,  21  et  22  de  la  présente  loi 
sont  applicnlilcs  à la  «'onlraintc  par  corps  exercée 
par  sude  ib-s  «‘on«lamnulion8  criminelles,  cornîc- 
iiunnelies  cl  de  police. 

TIT.  VI.  — Dispositions  transitoires. 

» Art.  42.  Un  mois  après  la  promiilgniion  de.  la 
présente  loi,  Ions  «b'iliiteiirs  aeliielicmcnl  «tét«‘nns 
pour  dettes  civiles  ou  commerciales  obtiendront 
leur  élargissement  , s’ils  ont  commencé  leur 
soixante  et  dixièinn  anmle , à l’excepiion  toutefois 
«les  sicllionalairos.  à ri'-gard  desquels  il  n'csl  luU- 
Icinent  dérogé  au  Cod«t  civil. 

B Art.  43.  Après  le  même,  délai  d’un  mois,  les  In- 
dividus acluellcnicnt  détenus  pour  dettes  civiles 
cinporlniit  contrainte  par  «'orps  obtiendront  leur 
élargis.semenl,  si  « cite  conlrainte  a duré  dix  ans, 
dans  les  cas  prévus  au  premier  puragraplie  de 
l’art.  7,  cl  si  celte  contrainte  a duré  cinq  ans , 
dans  les  «'as  prévus  au  deuxième  parnvraplic  du 
même  article,  comme  encore  si  elle  a duré  dix  ans, 
cl  s'ils  sont  dclenus comme  débi'eiirs  on  rélention- 
naircs  de  diuiicrs  on  elfets  inuliiliera  de  l’élal,  des 
communes  et  des  «-tablissemens  publies. 

» Art.  44.  Deux  mois  après  lu  pnimulgalion  de  la 
présente  loi,  les  étrangers  actnellcnienl  détenus 
pour  det'es,  el  dont  l’empri.sonnenienl  aiirn  duré 
dix  ans,  obtiendront  également  Iciirélargissenient. 

X Art.  43.  Les  individus  actu«‘llement  déirnus 
pour  amendes , resliliilifuis  el  frais,  en  matière 
coiTcelionnelle  el  de  jiolii'e.  seront  ndniis  à jouir 
du  bénélice  «les  art.  35,  39  cl  40,  savoir  : les  con- 
diimn«‘s  à 15  fr.  cl  an  «tes.aons,  dans  lu  biiilaine:  et 
l«s  antres,  dans  la  quinzaine  de  la  promulgation 
de  la  présente  lui. 

Dispositions  générales. 

B .Art.  46.  Les  lois  du  15  germin.  an  VI,  du4  Ilor. 
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<1p  la  mPmr  annfe  rI  Ou  10  sopl.  1807  sont  nbro- 
Rt'es.  Sont  éitalt'incnl  abiouRCs.  nn  ceijiii  RonnRrne 
la  oonirainte  par  oorpi»,  loiiles  Oispositlons  Oe  lois 
aiitt^riPurcs  relnlivps  aux  cas  où  relie  conlraiiile 
peut  (lire  prononriîc  coiilrc  les  iKOntriirs  de  l’é- 
lat , des  communes  cl  des  «'dablissemens  publics. 
Néanmoins  celles  de  ces  dispo.siUons  qui  concer- 
nent le  mode  des  poursuites  à exercer  contre  ces 


mftmes  diibiteurs.  et  celle  du  litre  t.l  du  Code  fo- 
restier, de  la  loi  sur  la  pÊehe  fluviale,  ain.si  que 
les  dispositions  rMalIves  au  bilnCfiee  ne  cession, 
sont  maintenues  et  conlimieronl  d'CIre  exÉcuts'ei. 
V.  pour  les  applications  de  la  contrainte  par  corps 
le  Code  de  proc.'ilure  au  litre,  de  l'Emprisonne- 
ment, art.  780  et  suiv. 


TITRE  DIX-SEPTIÈME. 


DU  NANTIS.SEMENT. 


(DéertiUi  le  16  mars  180*.  — Promulgué  le  26  du  mPme  mois.) 


3091.  Le  nantissemeut  est  un  conti’at  par 
lequel  un  débiteur  remet  une  chose  a son 
cre.incier  imur  sûreté  de  la  dette.  — C.  civ., 
1101,  1134,  1913  et  suiv.,  2074  et  suiv.;  — 
L.  9,  ff.,  de  Pigneratitiâ  actione  vel  con- 

*^2092.  Le.  nantissement  d'une  chose  mobi- 
lière s’appelle  gage. — C.  civ.,  128b,  2011,  2073 
et  suiv.,  et  2102  2»;  C.  procéd.,  819  et  smv.; 
C.comm.,  93,  •ilo,  -ÙO,  329,  3-ttt  ù 331  ;C.  pen., 

a 1. 

Celui  d’une  chose  immobilière  s’ap|)clle  an- 
tichrise.  - C.  civ.,  2077,  2083,  2083  et  suiv.; 
C.  comm.,  446;  - L.  9.  $ 2,  IT..  de  Pignera- 
titid  actione:  Instit.,  §7,  de  Acttontbus;L.b, 
§ 1,  ff.,  dePignoribus  et  hypothecis. 

1 _ 1 c contrat  de  nanlis,scmcnt  a pour  objet 
d’assurer  le  paiement  du  crwmcicr  en  lui  donnant 
un  privilège  sur  la  ctiosc  qui  lui  est  délivriH*.  Il 
licnl  à la  Pus  du  cautionnement , en  ce  qu'il  auto- 
rise le  créancier  à poursuivre  son  mnhourscmcnl 
siirl.a  chose  cllc-nièmc,  si  le  débiteur  ne  satisiail 
pas  à son  engauemeut,  et  du  privilège,  en  ce  nu  il 
atlribue  au  créancier  un  droit  exclusif  .sur  la  chose 
qui  ne  peut  désormais  ri’iitrcr  dans  le  domaine  du 
«lébileur  pour  servir  au  paienieiil  de  ses  aulirs 
cn'-ancicrs  que  dédiicliou  faite  de  la  creance  du 
créancier  rémilièrenicnl  nanti.  V.  bclvincoiirt,  t.  3. 
p.  215  ; Pothier,  du  Santissemenl,  n»»  ler  i o,  8 et. 
20;  Prmidhon,  1. 2,  no69l,cl  nolland  de  \ illargues, 

v«  Gage.  n<»  2.  3 et  ■*.  

2.  — Nous  n’avons  ù considérer  ici  le  contrat  de 

nantissement  que  sous  le  rapport  puremciil  civil, 
par  rauporl  aux  niouilii'rrs  c|ui  soin  don* 

nées  en  cage,  ou  di-s  choses  immotiilièrcs  qui  sont 
donnéesa  anlichri-se.  , „ 

3.  _ Cependant,  noussi'rons  conduits  natiirellc- 
meiil  vl  traiter  de  la  constiliitioii  du  nantissement 
en  matière  de  eoinmerce,  sauf  ii  renvoyer  i\  ce  (.ode 
tout  ce  qui  se  nillache  au  nanlis.semeiilen  matière 

de  faitlile.  . . , . , , 

4 _ On  volt  que  dans  le  langage  legal  le  mol 
nantissement  est  le  terme  générique  qui  s’applique 
au  gage  mobilier  et  immobilier,  tandis  que  le  mol 
gage  qui  est  dans  la  langue  usuelle  le  terme  géné- 
rique, ne  s’entend,  dans  le  langage  légal,  que  du 
gage  purement  mobilier. 


CHAPITRE  PREMIER. 


DU  GAGE. 

2093.  Le  gagcconfère  au  créancier  le  droit 
de  se  faire  paver  sur  la  chose  qui  en  est  l’ob- 
jet, par  privilège  et  préférence  aux  autres 
créanciers.—  C.civ.,  2071,  2072, 2074  et  suiv., 
2093  et  2102  2<>;  — L.  14,  C.,  de  DistraoUone 
pignorum;  L.  18,  § 2,  ff.,  de  Pigneratitiâ 

actione.  , 

2094.  Ce  privilège  n’a  lieu  qu  autant  qii  il 
y a un  acte  public  ou  sous  seing-privé  , dû- 
ment enregistré,  contenant  la  déclaration  de 
la  somme  due,  ainsi  ipic  l'cspèo*  et  la  nature 
des  choses  remises  en  gage , ou  un  état  an- 


nexé de  leurs  qualité, poids  elmesure.—C.  civ., 
1313,  1317,1318  et  207.3. 

La  rédaction  de  l'acte  par  écrit  et  son  enre- 
gistrement ne  sont  néanmoins  prescrits  ([u’ou 
matière  excédant  la  valeur  de  cent  cinquante 
francs.  — C.  civ.,  1341  et  1347  ; Ord.  de  1629, 
art.  1.38,  et  de  1673,  tit.  6,  art.  8 et  suiv. 

2095.  Le  privilège  énoncé  en  l’article  pré- 
cédent lie  s’établit  sur  les  meubles  incorporels, 
tels  que  les  créances  mobilières,  que  parade 
public  ou  sous  s<îing-privé  , aussi  enregistré, 
et  signifié  au  débiteur  de  la  créance  donm'*e 
en  gîige.—  C.civ.,  1313, 1317, 1318, 1690,2074 
et  2081  ; — L.  3,  C.,  de  JVovationibus  et  dele- 
gationibus. 

2096.  Dans  tous  les  cas,  le  privilège  ne 
subsiste  sur  le  gage  qu'autaiit  que  ce  gage  a 
été  mis  et  est  resté  en  la  |M)ssession  du  créan- 
cier, ou  d’un  tiers  convenu  entre  les  parties. 
— C.  civ.,  1134,  11.37,  1286,  1006  et  suiv.;  — 
L.  138,  ff.,  de  Regiiiis  juris;  L.8,  § 11,  ff. , de 
Pigtwrihus  et  hypothecis;  L.  4,  C.,  de  Remii- 
sione  pignoris. 

2099.  Le  gage  peut  être  donné  par  un 
tiers  pour  le  débiteur.  — C.  civ.,  1103 j 1119 
et  suiv.,  2014  , 2013  et  2000;  — L.  2,  C.,  xi 
Aliéna  res  pignori  data  sit  ; L.  20,  ff.,  de  Pi- 
gneratitid  actione. 

209«.  Le  créancier  ne  peut,  h défaut  de 
paiement,  disposer  du  gage;  sauf  a lui  h faire 
ordonner  en  justice  que  ce  gage  lui  demeurera 
en  paiement  et  jusqu'à  due  cenciirrence,  d'a- 
pn'îs  une  eslimaliun  faite  par  experts,  ou  qu'il 
sera  vendu  aux  enchères.  — C.civ.,  2079,  2088 
et  2093;  C.  procéd.,  302el  suiv., 017  et  suiv. 

Tonte  clause  qui  autoriserait  le  créancier  h 
s'approprier  le  gage  ou  h en  disposer  sans  les 
formalités  ci-dessus,  est  nulle.  — C.eiv.,  6, 
900,  1133  Pt  1172;  — L.  tdtim.,$  1,  C.,  de 
Jure  domina  impetrando;  L.  81,  ff.,  d’Con- 
trahenddemptione;  L.  14,  C.,de  Distractione 
pignorum. 

2099.  Jusqu'à  l’expropriation  du  débiteur, 
s'il  y a lieu,  il  reste  propriétaire  du  gage,  qui 
n’est,  dans  la  main  du  créancier,  qtrun  dépût 
assurant  le  privilège  de  celui-ci.  — C.  civ., 
1913,  1927  et  suiv.,  2073,  2078  et  2102  2«»;  — 
L.  21,  § 2,  et  L.  0,  ff.,  de  Pignoribus  et  hypo- 
thecis. 

, 208Ô.  Le  créancier  répond,  s«‘lon  les  rè- 

gles établies  au  titre  des  Contrats  ou  des 
Obligations  conx^ntionnelies  en  général,  de 
la  perte  ou  détérioration  du  gage  qui  serait 
survenue  par  sa  négligence. —’C.  1149, 1254, 
1243,  1502  et  suiv.,  1383  et  1933. 

De  sou  côté,  le  débiteur  doit  tenir  compte 
au  créancier  des  dé|>enses  utiles  et  nécessaires 
que  celui-ci  a faites  pour  la  conservation  du 
gage.  — C.  civ.,  1137, 1375,  1381,  2086  et  2102 


Digitized  by  Google 


ART.  î07:<-2084 


I»iv.  III.  TIT.  XVII.  — DU  NAVTIS«EMKNT. 


1107 


3”;  — L.  49,  G.,  Pignoribus  et  hypothecis; 
L.  ff.,  de  Pigneratitid  aetione. 

20A1.  S'il  s'agit  «riuu»  créance  dunm'*c  cii 
gag».',  et  nut‘  retl»':  créance  ini»‘rèls,  le 
créancier  impute  ces  iril*TÔls  sur  ceux  (lui 
jKMivciil  lui  être  «lus.  — G.  civ.,  Ii5l,  1907, 
Î930,  iÛ73  et  2085. 

Si  la  dette  pour  .sfirel(^  de  laquelle  la  créance 
a été  donnée  en  gage,  ne  ixjrle  point  elle- 
même  intérêts,  l’imputatûm  se  fait  sur  le  ca- 
piui!  de  la  dette;  — L.  5,  § i et  3,  fl'.,  de  Solu- 
tionibus  et  Ubemtionibus. 

20M2.  I.e  débiteur  ne  peut,  b moins  que 
l»Mir*leiit»Mir  du  gage  n'eu  abuse,  en  r»'clamer 
la  n.'Stitutlon  qirapr»>s  avoirentlèrenienl  pay»*,' 
tant  en  principal  qu'inlérêts  et  fral.s,  la  dette 
pour  siiret»*  de  laquelle  le  gage  a été  donné*. 
— C.ci\.,  018,  1151,  17i:0,  1948,  207!  el2ü«7. 

S'il  existait  <ie  U part  du  même  débiteur, 
eiixers  le  même  cré*ancier,  une  autre  dette 
contractée post»^rieiir»Mnenl  b la  mise  en  g.age, 
et  dtnenue  exigible  avant  le  paiement  de  la 
première  dette,  leeréandèr  ne  pourra  être 
tenu  »iese  dessaisir  du  gage  ax.aut  d'èire  en- 
tièreiiH*nt  payé  de  l un»*  et  «le  l'autre  dette, 
lors  même  mi'il  n'v  aurait  eu  aucune  siipula- 
tiou  iKMir  aliccter  le  gage  au  paieiiuMU  «le  la 
Si*comie.  — C.  civ.,  135t),  15.S2  et  2102  2®;  — 
L.  wmra.C.,  Etiain  ob  ckirographariam  pe~  \ 
cuutatn  pi^nuj  letierf  pnise. 

201^21.  Le  gxigc  est  Indivisible  nonol)stant  | 
1.1  divisilnlilé  de  la  di  lle  entre  ie.s  ht'ritiersdu 
débiieurou  ceux  du  créancier.  — C.dv.,  724,  ; 
870,  8HÔ,  1217  et  suiv.,  et  2090. 

L'iiéritier  du  débiteur,  qui  a payé  sa  |K)r- 
lion  de  la  dette,  ne  peut  «leiuand»T  la  rcstilu- 
lion  de  sa  [Hirtion  dans  le  gage,  tant  que  la 
d«!ite  n'est  pas  eniièrem»'nt  acquittée. 

|{♦'cipro^|uemenl , l'héritier  du  créancier, 
qui  a re^’u  «i  portion  de  la  dette,  ne  petit  re- 
mettre le  gage  au  préjinlicede  ceux  de  s**scü- 
hériliersqiii  ne  sont  pas  pay«‘S  ; — L.  0,§3; 
L.  2,  C.,  Debitnrem  vetidUionem  pignoris  tm- 
pedire  non  posse. 

20N  I.  Les  dispositions  cl-dessus  ne  sont 
applicables  ni  aux  malitTes  de  commerce,  ni 
;n»x  maisons  de  prêt  sur  gage  auionst'fs,  et  b 
l'i'gard  desquelles  on  suit  les  lois  et  règle- 
mi  ntsnui  les  concerneiU.— C.  comm.,  93, 546 
b35!;C.  pén.,  411. 


t . — Par  le  contrai  de  gage  le  d»^iîcur  renW-l  .in 
créancier,  ou  un  tiers  lui  mnet  dan»  rinb'rfit  du 
déliileur  un  objet  d«Merminé  «pil  esl«b'snné  àas* 
Bin  er  le  paiement  de  sa  cr»'aiic«*,  en  sorte  que,  par 
le  fuit  seul  du  contrat,  l«*  créancier  acquiert  sur  la 
ch"se  donnée  en  ga«e  un  droit  partieiniiT.  V.  p»*|- 
vlncourl,  t 3.  P Pullder,  Hypothèque», 
chap.  4.  art. ‘i,  S !*'■;  Favard , v<»  j\an/HJcmcnI , 
S tar,  noi  l«r  à 3 ; Proiidhon.  t.  5,  n»2333,  etDu- 
ranton,  L t8,  no»  513. 314  »‘t  5io. 

3.  _ O^pemlant,  ce  «troll  a besoin  d’clre  déter- 
miné, car  II  n’est  point  attributif  «Je  propriété,  Il 
ne  forme  pas  un  liépOt  et  ne  constitue  ni  un 
louage,  ni  un  prêt , ni  un  çautioniieincnt , dans  le 
Sens  gé-néral  que  la  loi  attribue  A ce  mol  ; U f«irmc 
un  drfàl  à part  qui  a cepemlaut  «les  relations  plus 
ou  moins  directes  avc'cl'un  ou  l’autre  de  ces  con- 
trats. 

3.  — 11  faut  écarter  d’abonl  le  louage  cl  le  prêt . 
car  le  gaglBl»i  n’a  rien  à payer  pour  le  gage,  cl  11 
ne  lui  esl  pas  pi-rmis  de  le  faire  servir  a s«>n  u*ag>-, 
à moins  qu'il  n’y  soit  autorl^  «le  la  manière  la 
plus  formelle  par  le  débiKur,  ou  celui  «pii  aura 
remis  le  gage  comme  cela  {K’ul  aVoîr  lieu,  ainsi 
qii«*  nous  l’avons  vu  dans  le  contrnl  de  dépôt. 

4.  — Aussi,  est-ce  avec  te  contrat  d«*  dépôt  lul- 
méme  que  le  contrat  de  gage  «vlTrc  le  plu»  d'analo- 
gie, car  le  gagiste  ou  celui  qui  reçoit  eu  sou  uom 


l’objet  remis  en  gage,  conlrael»'  par  le  fait  même 
toule.»  Ifs  «»l)3lgalTonji  «l’un  dép»*sll«|r«*. 

5. —  Le  gagi'  se  trouve,  en  i tTel,  m.'éparat>lcm»*fil 
uiil  avec  iju  contrat  «le  dépôt,  <’ar  il  ne  peut  pas  y 
avoir  gage  sans  «pi'll  soit  en  même  temp.*»  formé 
un  contrat  d«’i  d''pôl  fornn  l. 

6.  — Le  contrat  <!«'  gage,  qui  ne  serait  pas  ac- 
comp.igné  d'un  dépôt  ré«'i,  né  set  ?dt  «pi’nn  acte 
imiKirfail  <iul  ne  roiislilüerait  ni  un  dtipôt  ni  un 
gage,  11  n«' resterait  phis  qu'une  simpb»  |imm<’SSO 
ne  gage  qui  ne  produirait  en  droit  aucun  «'ffel. 

7.  — U faut  im'inc  quêta  remise  du  dépôt  ac- 
compagne le  contrai  di-  nantiss«‘ment.  car  «'et 
acte  esl  pnVIsémi'nl  d«‘'^liné  A constater  I.v  n'mise 
qui  vient  d’Gtre  faite,  eu  sorlc  «lu’il  demeure  réel- 
lement sans  eauae  si  la  remise  n'a  pas  lien. 

B.  — Du  r(‘s!«*.  le  d«‘(>6l  s’»»pén'ra,  ainsi  que  nouf 
l’avons  vu  en  traitant  de  la  délivrance  sou»  le 
litre  d«-  la  v«'iite(arl.  I6«ifi  «*l  sulv.,  C.  «Hv.).  soit  par 
la  tradition  effecUve  et  i é*  ll»»  de  la  chose,  soit  par 
la  remise  des  cb'*»  des  Mllmens  qui  la  cniili<  nt, 
soit  {lar  la  reinlse  des  titre»,  s’il  s'agit  de  dnuts  In- 
corporels. 

9.  — Mais  II  n*y  aurait  pas  Heu  cependant  d'ap- 
pliquer b'sdeiix  djsp<w|tions  finale»  «les  art.  I60fl 
et  1007  qui  Buiqjosi'ul  qu>-  dan?  certains  cas  ta  déli- 
vrance p*‘Ut  s np«'*r«T  ncl|vem»*nl  «lan»  la  v«-nle  par 
le  seul  consent l'ini'Ut  d«'S  partie».  Lors«pie  le  trans- 
port ne  peut  s’en  faire  au  moment  du  contrat,  ou 
que  c«’He  trn«Illion  p»*ui  ré*»«iller  «le  l’tisage  que 
1 acquér«'ur  fait  »b’«  droits  ln«'«)rp«iri'!s  qui  lui  sont 
transmi»  «lu  consentemi'iit  du  vendeur. 

t«î.  — raison  de  eette  di[rér«'nce  vient  de  ce 
que  dans  la  v*'nte  la  délivrance  n'inl  »*n  di’lIriMIve 
«ju'mie eireonstanee  aec«'<s«ûre  du  contrat,  tandis 
«i«i«'  dan»  le  eoidnil  «b-  gage  i-lte  fomu'  la  condition 
cAsi'ntM'Ue  san»la«|u«'lle  la  convenllon  ne  peut  sub- 
»ist»T. 

H.  — Mais  si,  conformément  à ce  qui  esl  dfVtari^ 
dan»  la  diTni«*T»r  partie  de  l'art.  I006  le  en^neier 
avait  «b'jà  «-n  son  iwmvoir,  À un  a«ilre  litre,  la  clioso 
eonslilnée  on  gagi , comme  si  elle  lui  avait  «dé  rt>- 
ml.»e  l'n  «lé|vfll , donïiéi-  A Inuag»-  ou  prêbV,  alors  H 
y aurait  mwalion  dans  la  |>f).-«session, »d  le  contrat 
Qc  gage  n’«'n  siTail  ivas  moins  parfait. 

12.  — Au  surplus.  I»'  enntrnl  doit  spérlUer  de  la 
manii'pe  la  phi»  préi-isc  la  chose  remîsi*  tm  gage,  de 
telle  sorte  «pi’il  soit  itniK»s»H»le  d'im»*r«T  tilléii«'U- 
reinent  aiieiine  siîb«lttnHon,  car  le  gage  ronsU- 
tuaiil  un  phvllég»'  forrn»  ! an  nréjndtce  de  Ion»  «u- 
Ires  en'aneiers,  il  fatil  que  rnbj*'ï  m«^m*'  stir  h-quel 
il  s’i'wnv.  reçoive  une  alTeelalion  spi'clafe  qui  je 
fasse  sortir  du  domaine  c«imposnf«l  h'S  biens  gi'inv- 
raux  du  «léhitenr. 

t3.  — Or.  ridte  afr«  ctntlon  ne  p<'ul  r'-anller  que 
«Vune  iH«p«i»ltii>n  formefle  ln»t'T»Vdan»  racle  même 
qui  pnnltiise  lirs  mi'nn-»  efTet.»  que  VinscrlpHon  hy- 
|»Otnéealre  h l’tH.'ard  d«-s  Immeijbles  ; sans  quoi  il 
serait  facile  nu  iléblleur,  par  une  eontiivence  cou- 
pable nvi'c  le  gagiste  de  rcmplarer  au  prépidicR 
di's  autre»  eréan«*i«T»  le  gagi'  qui  aurait  péri  ou  qui 
aurai!  diminué  de  valeur. 

II.—  Toub’fois,  nous  reslnn.»  le|  sous  rempfre  rteS 
princi|K'S  généraux  qui  perm«'Hcnl  d’admettre  la 
preuve  testimoniale  juMir  «''raidir  l’exfstenee  «l'une 
obligation  d«>nl  1â  vafejir  ne  dépasse  pas  IBO  ft*. 

tr.,  — Mai»  il  ne  faut  |in»  oindier  que  c’eut  par 
«'x«-epl|on  senlem«'nt  qu’une  Udte  règle  eM  admise, 
en  sorte  qu'«d1o  no  peu!  être  élcndùe.sous  aneiin 
prétexte,  à une  hvpolhf'se  qui  n’aurait  pas  été  piNÎ- 
vuc. 

te.  — Ainsi,  la  preuve  testimoniale  ne  sera  poînl 
autorisée,  alors  mêm«‘  que  le  eréancler  rapporterait 
un  oomm«'ne»  ni«‘nt  «le  pn.'uve  par  éerll.  eonftatanl 
qu'il  y a eu  intcnlion  de  la  part  du  débiteur  de. 
constitu«T  un  gag«*. 

<7. — Egalement,  rinterrogatoire  sur  faits  et  àr- 
lielcs  ne  pourra  j>a?  être  d«'mandê.  el  Te  sennent 
mi'^ine  ne  potirra  pas  être  défé-rê. 

18.  —Toul«'folR,  la  preuve  fi'slimonlale  serait  ad- 
missible pour  élamir  que  Tarte  de  nanlissi'ment  a 
été  perd»  par  bure  majeim*.  On  appltninTail  cn- 
cori'  Ici  la  disposition  tlnnlc  de  Tari.  I3ié,  n»  4. 

19.  — D'aria' l«'9  sont  c«'r1a1ne!!,  m.ais «'tics ont  be- 
soin d'être  cxpliqmk'S.  pour  «îon»tnl«T  qti'i'Tles  ne 
he«n  l«'«l  en  auc«ine  inanii  n-  le»  principes  généraux 
du  droit. 

20.  — Cest  qu'cD  eflet  nous  considérons  Ici  It 
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g»«e  dan«.w  ponw''qm*nrfn  par  rap|»0Pl  au  prl4> 
féjo  qu’il  ôlahlîl  en  favrur  du  gayinU;  contre  les 
tiers  cr«‘and»-r». 

31.  — C’»*st  n'IatlvfftK’iil  A eut  qu'il  est  ivressalfft 
qui*  le  conlral  de  suit  ri'diué  par  érril.i'l  i^u'il 
retnplisfte  luulcs  Ica  formalités  exitjées  larlort. 
SU74. 

33.  — On  dpit  donc  cnnsldérer  PappnVIation  des 
preuve  par  rapport  aux  droits  de  créaupim  qui 
•ont  des  iters,  «lés  qu’il  s’aKit  pour  tut  de  faire  va- 
loir ou  de  comthittre  dos  privilé^rs  «]ui  oonsliluent 
un  droit  peraonm-t. 

33.  — Cesl  donc  relativement  aux  tiers  cn-an- 
clcrs.  cl  en  ce  «jul  eonocrne  l’etereieedu  privilège, 
que  là  pn*ii4i‘  testimoniale  ne  sera  pas  reçue,  iiial- 

f;ré  un  comm«‘iic«’menl  d«*  preuve  par  écrit  -,  «lue 
a preuve  résultant  de  l'intcTroualoire  sur  faiU  et 
ariloles.de  l'aveu  judiciaire  ou  du  Moment,  no  sera 
pa.s  admise. 

31.  — Mais  si  le*  tiers  sont  df^lntérewés,  s’il  ne 
a’auit  que  d'un  délmt  privé  entre  le  rréaiicier  et  le 
d^iieur,  d«'bat  dans  h-quel  d’aidres  en'aneicrs  ne 
aeroiil  pas  inlerv»«nans.  on  rentn;  aIoj>  dans  le» 
term«'»  d'un  contrat  onlinaire  qui  peut  être  établi 
d’api-és  les  prine.i|ies  généraux  du  droit,  sans  qu’il 
soitboâUHi  uo  faire  aucune  distinction. 

25.  — Hans  ee  cas,  le  créancier  |Kuirra  invoquer, 
comme  formant  un  eonimenoeraeiit  d«'  preuve  par 
éoril  coMtn*  le  débiteur,  l’acte  de  rumlissemonl  de- 
meuré incomplet,  cl  il  sera  atitnrisé  à établir  i>ar 
témoins  et  {mr  tous  autres  moyens  lévUinios  qu’tu 
elTel  un  «akc  a été  iustitiié  on  sa  faveur. 

2ô.  — Ce  «]ui  jusHil*!  pleint'monl  ccUc  obs«TYa- 
tion,  c'est  la  n«V»«sité  linpOMV  par  l'art.  3074  do 
•oumi'tire  l'acte  de  nantissement  à la  ronnalil**  de 
IVuregistn'meiit,  qui  seule  peut  lui  donner  date 
certaine  à régard  a*'*  lier». 

37.  — Celle  forntalilé  s«Tall  inutile  s’il  ne  s'agis- 
sait que  de  l’exiVullou  duconlratentre  lecréaiicier 
et  le  débit«‘ur,  puisque  le»  acli*»  ont  toujours  date 
certaine  entre  les  parties  qui  l«*s  souscrivent, 

3».  — It  faut  n'inarquer  au  »urplus  que  l'art, 
3074  n'exige  pas  que  i’aele  »r»it  onregistré,  soit  au 
moment  même  ou  il  a été  pa.s.*é,  soit  dans  un  dé- 
lai déterminé,  Il  pourra  l«miours  être  opposé  à 
tous  les  créaneiiTs  dont  li«  droits  ne  seront  nés 
que  postérieurement  au  jour  où  il  auia  été  sou- 
mis à rcnregi*trement. 

39  —L’acte  «le  nantissement  est  d'ailb^ur»  un 
acte  pur«'m«.uil  ui]ilat«’THl  «pd  ne  doit  pat  être  fait 
doul)le,  et  e'«*»l  par  suite  de  robservaliim  que  nous 
venons  de  faire  que  la  loi  ni'  fait  pas  m«‘mion  que 
l’acte  puÎNU'  a«'<piérir  date  certaine  par  la  mort  du 
débiteur,  car  tou»  le»  droits  des  eréaneiers  se  trou- 
vent alors  Üxés.  en  sorte  que  l’acte  qui  serait  en- 
registré seulement  le  jour  du  déré»  du  «l«H>lteur  ne 
produirait  ré«‘ll«’mcfu  aueiiti  etT4‘t  contre  les  autres 
cp'anciers  qui  ont  nt'cessairemenl  de»  droits  anlé- 
rieunun«mt  acquis. 

30.  — Touit's  ces  régie»  s'appliqueront  aussi  bien 
au  gage  en  malière  dé  commerce  <iu’en  malién*  ci- 
vile, encore  qu’il  résulte  de  l'art.  30H4  que  les  dls- 
posilions  du  chapitre  qui  nous  occu|te  ne  soient 
pasapplicatile»  aux  matièn*s  de  commerce. 

31.  — San»  dmit<'  la  question  peut  présenter  des 
doute»  sérieux;  mais  si  on  réflécnit  d une  part  que 
le  Code  de  c«ïinmerce  ne  contient  alisolumenl  au- 
cune di»|K>silion  sur  le  gng«>,  et  d'auirc  part  quo 
la  réserve  faite  par  l’art.  2084  se  rapporte  à di- 
verses hyiwlliéses  spéciale  dont  nous  n'avons  pas 
à nous  occuper,  telle»  que  le  droit  du  rommission- 
naire  sur  in  chose  mi’il  transporte  et  «jui  lui  sert  de* 
gage,  ou  ledioit  d.f  n^leniion  élaldi  au  profit  du 
créîanrler  nanti  dans  une  railllle,  on  aéra  forcé  de 
convenir  quo,  sauf  h*»  exception»  spécialement 
élaiilie»  élans  1a  loi  comm«*r<'lale,  la  régie  gên«;ralu 
est  la  même. 

,33.  — Odte  régie  »«Ta  surtout  Invoqué-e  en  ce  qui 
concerne  rétablissement  même  du  gage. 

33.  — On  peut  d’ailleurs  considérer  ce  contrat 
comme  e8senliellem**nt  civil,  car  la  remise  d'nn 
gage,  même  pour  sûreté  d'une  créance  conuner- 
êiale,  n’est  pas  elle-même  une  Ofiérallon  commer- 
ciale, puisque  le  gage  ne  peut  jamais  être  donné 
pour  qu’il  en  soit  Tait  iraRc. 

34.  — Ici  se  représentent  toutes  le»  observations 
que  nous  avons  faites  à cet  égard  au  sujet  du  con- 
trat de  cnuUonnemeiil . 


3.5.  — Quant  au  contrat  de  gage  en  |>arUciilier, 
si  b'S  t»arUP»,  voulant  dissimulerleur  pensée,  pi*é- 
si’iitaicut  le  naulissi  iiieui  sou»  la  forme  (légiii.<ée 
d'un  contrat  à litre  onéreux,  comnu*  nous  avons 
vu  que  eeJa  pouvait  arriver  rcluliveinent  à la  vente 
faileàrcmén*  pour  couvrir  un  contrat  purement 
pigiioralif,  toute»  les  fois  qii’im  acl<*  de  vente,  de 
louage  un  de  prêl,  (Hvriant  sur  un  objet  mobilier, 
ne  sera  en  n'^alilé  qu'un  ronlrat  de  gage,  c’est  au 
juge<|u'Üap|Mirlie(idm,  en  inlerpri'lanl  tu  contrat, 
d«'  lui  r(>«liiuer  son  vérilubie  caractère. 

30.  — Ivuir  le»  c<insé«iuenccs  de  celle  dissimu- 
lalkon,  elle  pourra  bien  avoir  pour  résultat  de 
faire  maûilenir  le  gage  entre  Icsparlic»  conlrac- 
L'inte»,  du  déldlcur  au  eréancier,  mal»  l'nele  d**- 
nnnirera  sans  effet  à l'égard  des  autre»  créanciers 
du  déftUrur,  contre  K*»i|uel»  aucun  prlvib^ge  ré- 
sullaiit  d'un  gage  ne  peut  être  établi  s'il  ne  res- 
sort pas  «i'uii  contrai  passé  dan»  la  forme  présente 
par  l’art.  2074. 

37.  — Kn  ce  qui  conc«Tne  le»  «Irolls  incorporels, 
nous  avons  vu  sou»  quelle»  comldiun»  ils  peuvent 
être  Iransiiiis  du  cédant  au  cessionnaire. 

38. —  La  «ii»|)OHillon  que  renferme  à cet  >*gard 
l'art.  1690,  doit  être  appliquée  dans  toute  sa  ri- 
gueur à la  saisine  «lu  gagiste,  qui  n’est  n'puté  lui- 
méme  saisi  h l’i^gaçd  de»  lier» créanciers,  malgré 
la  remise  effccUve  «tu  titre,  que  par  la  »ii/iiUi- 
cation  faite  au  débiteur  du  contrat  de  nauiisse- 
nnmt. 

39.  — Celle  formalité  iw'ra  égak*menl  nécessaire, 
en  itiaiière  de  cooimerce,  iin me  pour  b-s  créances 
qui  peuvent  être  transférées  par  voie  d'endosse- 
ment, car  il  nu  faut  pa»  oublier  que  e’est  un  privi- 
lège qu'il  s'agit  d'établir. 

40. — Du  ri*»le,  il  est  nécessaire  de  remarquer 
que  le  privilège  esl  Indépendant  de  la  qualllé  de 
la  créance  et  qu'Ü  résulte  uniqurhK'iit  de  lapos- 
»c.s.*«iün  ; ainsi  dès  que  la  possession  cesse,  le  pri- 
vilège fe.»»e  également.  V.  Duranton,  I.  18,  n®  îmï6. 

41.  — Dans  ce  cas,  le  créancier  a consenti  à faire 
abandon  de  son  droit. 

42.  — Cependant,  le  créancier  peut  posséder  par 
autrui,  alors  qu’il  a été  convenu  que  le  gage  se- 
rait r<*mi»  «à  un  tiers,  ce  qui  constitue  une  sorte  do 
séqucslri’. 

43.  — Parle  même  motif,  le  gage  peut  être  éga- 
lement remis  nar  un  tiers  qui  consent  alors  à 
cautionner  le  uébiteur  en  limilanl  les  effels  du 
cautionnement  i U valeur  de  l’ojct  qu'il  consent 
à remettre  en  gage,  ainsi  que  nou»  avons  vu  qu'il 
était  piTfiiis  de  le  faire  sous  l'art  30I5,C.  civ. 

44.  — Cidui  qui  r<*m(d  In  gage  peut  alors  invo- 
quer toute»  le»  exceptions  qui  sont  accordée»  à la 
caution,  car  U n'csl  vérilablomcnllul-ménie  qu’une 
caution. 

43.  — Mai»,  en  règle  générale,  le  gage  prend  fin 
par  l6  paiement  dé  la  créance  pour  sûreté  de  la- 
quelle il  a éli’  constitué. 

48.  — Il  prend  fin  également  par  la  restitution 
que  fait  de  la  chose  le  créancier  qui  abandonne 
son  droit. 

47.  — U péril  auisi  par  la  perle  de  la  chose,  par 
la  confusion  qui  s'établira  entre  le»  droits  du 
créancier  et  du  débil«*ur,  et  par  la  novation  qui 
s'opérera  dan»  le  principe  même  de  la  possession 
du  créanrl«;r,  carlf  c«‘s»ura  d'être  gagiste  »1I  prend 
à loiuige.  par  exemple,  la  chose  qui  lui  avait  été 
donn«'*e  en  gaae. 

48.  — Le  g.-ige  ne  peut  d’aill»*ur«  être  eontracté 
qu'eMtre  partie»  «•apablc»;on  i>cut  se  re|>or1tT  k cet 
(‘gard  aux  principe»  que  nous  avons  discuti^  sous 
11*»  litre*  qui  pnViklenl , et  »p«’H’ialcnient  sous  le  ti- 
tre du  Cduffonnemcnr. 

49.  — Quant  à rexerclce  même  du  privilège.  IJ 
doit,  comme  tout  autre  privilégi*.  conférer  au  créan- 
cier nanti  le  droit  île  se  faire  payer  sur  le  prix  de 
la  chose,  et  conséquemment  de  fa  faire  vendre  en 
obs^Tvniil  et  rtaini'S  formalités  qui  sont  indiqué 
par  l'art.  3078- 

50. — To«il«*fois,  aux  termes  de  rel  article  la  vente 
n'(*»t  pa.»  absolument  ni'cessalre. 

31.  — A cet  égard,  un  droit  d'oplion  est  accivrdé 
au  créancier  qui  peut  se  faire  attribuer  la  propri«H6 
du  gage,  d'après  une  csUmatlcn  faile  par  expert,  si 
le  juge  Irouve  convenable  d'accéder  i œtlr  de- 
mande, car  il  n’est  î»as  tenu  de  déférer  k l'option 
qui  esl  déclarée  par  k créancier. 
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SS.  Danü  1oii«  les  cas.  lorsque  rint(.V£t  du  dé' 
blleur  le  requierl,  la  vente  du  paKednil  être  or- 
donnée, et  elle  ne  peut  avoir  lieu  que  dani*  une  seule 
forme*,  j|  faut  que  le  «aue  soit  vendu  aux  enchères, 
c'est-à-dire  dans  la  forme  déterminée  par  le  Code 
de  procéd.  nmir  la  veille  des  ineuliles. 

53.  — Il  faut  donc  se  reporler  aux  art.  617  et 
8uiv„  C.  proc  ’d.  ; loule  vente  faite  sans  l’ohserva- 
tiori  des  formulilés  que  ces  articles  imposent  se- 
rait absoliinienl  nulle. 

54.  — Comme  aussi  II  est  expressément  défendu 
aux  parties  de  dérojjer  à rctlcdéclaralion  de  la  lui 
par  une  stinulalion  contraire,  car  re  serait  aban- 
donner le  d ’hiieur  à la  merci  du  créancier. 

55.  — Mulis  par  la  même  raison,  il  ne  serait  pas 
pi'rmis  d’insérer  dans  l’acie  <iue  la  chose  remise, 
en  ^'a«e  ne  pourrait  pas  êlre  vendtie,*ear  ce  serait 
délniire  reuel  du  contrat,  puisqu'il  en  résulterait 
la  concession  d’un  privilé^je  sans  réalisation  pos- 
sible. 

55.  — Toutefois  , les  narlie*  peuvent  délenniner 
un  délai  pendant  lequel  le  droit  du  cn*ancier  sera 
suspendu  ; alors  le  créancier  accorde  terme. 

57.  — En  l’absence  d'une  pareille  disposition,  il 
peut  être  proc»'*dé  à la  venic  aussIKU  après  l’é- 
chéanec  de  la  dette,  alors  qui;  le  créancier  est  en 
droit  de  faire  dos  poursuites. 

55.  Mais,  dans  l'un  et  l'autre  cas.  In  faillite  du 
débiteur  ou  sa  rté-conlllure,  le  priverait  du  béné 
flec  du  terme  stipulé;  car,  encore  bien  que  le  cn'-an- 
cier  suit  nanti,  u imion*  si  le  prix  de  la  vente,  sera 
lulllsant  pour  le  désintéresser  pleinement  en  capi- 
taux. intérêts  et  frais,  en  sorte  qu’il  peut  avoir  in- 
térêt à agir. 

59.  il  était  inutile  d'ajouter  que  les  frais  do  l.i 
vente  se  prélèveraient  sur  le  prix  de  la  vente  clte- 
niéme,  en  sorte  qu'ils  sont  toiuoiirs  à la  charge  du 
débiteur  qui  est  en  faute,  puisque  la  vente  n'a  lieu 
que  parce  qu'il  n'a  point  satisfait  à son  obligation 
h l’échéance. 

50.  — I,e  créancier,  de  son  cOlé,  a des  obligalions 
également  à remplir,  car  la  convention  devient 
synallagmatique  dans  son  exéTulion  ; ce  sont  tou- 
ti's  les  uhligalions  imposiVs  au  dépositaire  pour  la 
conservation  de  la  chose  qu'il  doit  administrer  en 
bon  père  de  famille,  comme  aussi  le  débiteur  doit 
Batislaire  à toutes  h'S  obligations  imposées  au  dé- 
posant relativement  aux  frais  qui  seront  faits 
pour  la  conservation  de  la  chose. 

Cl.  — .Mais,  à la  difTérence  du  dépositaire,  le  ga- 
giste a droit  de  faire  siens  les  rrniis  rnpporhHi  par 
la  chose,  car  il  a dans  sa  inialilè  même  de  créan- 
cier un  litre  sufltsant  pours^appronrhT.en  diWluc- 
lion  do  .sa  créance,  tous  les  accessoires  de  la  chopC, 
comme  il  pourra  par  la  suite  s’approprier  la  chose 
elle-même  en  s en  rendant  aciiuéreur. 

69.  — Quant  aux  fruits, l’acfe  même  de  nantis- 
sement renferme,  sans  qu’il  ait  été  ticsoin  de  l’ex- 
pliquer, une  délégation  formelle  qui  autorise  le 
cn-aneier  à les  recueillir,  en  l’acquit  du  débiteur, 
pour  être  imputés  sur  sa  créance. 

63.  — S'il  s'agit  donc  d'iiiie  créance,  non  sealc- 
meril  le  créancier  a droit  d’en  toucherles  inh^rêts, 
en  donnant  sa  quittance  comme  gagiste,  au  nom 
du  débiteur,  mais  il  epl  tenu  de  fain-  ce  i*ecouvny 
nient,  et  il  jw-rail  lul-mOme  responsable  vis-à-vis 
du  déiiiteur  à raison  de  la  prescription  quinquen- 
nale qu’il  laissernit  accomplir. 

64.  — Du  reste,  rimpulation  se  fait  d'après  les 
règle»  ordinaires.  V.  art.  103  et  sulv.,  C.  eir. 

65.  — Si  le  contrat  de  gage  était  appliqué  à une 
chose  qui  se  consomme  {>a>  l’usage,  H prendrait 
un  nouveau  earaiiére,  et  pourrait  être  considéré 
comme  changi^ant  entièrement  de  nature  ; Il  par- 
tlciiterail  alor»  beaucoup  plus  directement  du  con- 
trat de  dép6l. 

66.  — On  devrait  alors  considérer  le  créancier 
comme  chargé  d<’  renouveler  Ini-mêmc  incessam- 
ment le  gage  au  comide  du  déhitcur,  en  rempla- 
çant au  moins  Ihiivemcnt  les  ehoses  données  en 
g.ige  et  (ju’il  a été  autorisé  à consonitner  ; en  sorte 
qii’.'i  l’échéance  H serait  tenu  de  restituer  contre  le 
paiement  de  hi  créance  les  choses  remise*  en  gage 
en  même  qualité  et  valeur,  ou,  à défaut  de  paie- 
ment, H serait  autorisé  à faire  vendre  aux  enchères 
ou  (i  SC  faire  attribuer  sur  cxperlisc  fe»  ehoses  re- 
mises en  gage  en  même  qualité  et  valeur. 

67.  — Le  gage  cesw  également  par  Kahus  que  fe- 


rait le  gagiste  de  la  possession;  ce  serait  alors  à ti- 
tre de  peine  et  comme  reswnsahie  de  ta  détériora- 
tion du  gage,  qu  il  serait  déchu  de  son  droit,  sauf 
l'application  des  dommugi'S'-inlérèts  qui  pourraient 
être*  prononcés  contre  lui.  C’«;sl  là  une  juslo  consé- 
quence des  principes, 

65.—  Il  est  j>lus  dillicile  de  concilier  le  second  pa- 
ragraphe de.  l'art.  9U59,  avec  les  règle»  que  nous 
venons  d’exposer. 

69.  — H atjppüse  que  le  gage  peut  s’étendre,  par 
l'elTtq  d'une  prorogation  (aeite,d’une  créance  à une 
autre,  sans  qu'il  en  soit  dressé  aele,  en  s«»rle  que, 
dans  ce  cas,  le  gage  s'applique  à une  cn'ance  qui 
n’fsl  |»olnt  déterminée  fuir  le  contrat,  ce  qui  est 
contraire  à la  disposition  fonnelle  de  l’art.  2074. 

70.  — Ou  admet  que  le  créancier  nanti  n'a  con- 
senti à faire  un  prêt  nouveau  pcnd.vnt  la  durée  du 

qu'en  conaidéralion  seulement  de  ce  qu’il 
était  nanti;  U est  donc  autorisé  à ronserver  le  gage 
jusqu’à  libération  définitive  de  toutes  le»  créances 
uni  auront  pris  naissance,  pendant  que  le  gage 
était  subsistant,  pourvu  toutefois  iiueccsnouvi‘lles 
eréanee»  viennent  plles-mèmc»  à lerme,  avant  l'é- 
chéance de  la  nivniière. 

71.  — Cette  dernière  condition  qui  doit  être  ri- 
goureuspinenl  ol>»ervt^ , enlève  lUHTssailvinent 
tout  Intérêt  à rcxeepllon  qui  se  trouve  circons- 
crlle  dans  une  espèce  toute  spWale;  mais  il  n'en 
>;st  pas  nioin»  vrai  que  c’est  là  une  di.sposition  con- 
triire  à l’e»s»*nce  même  du  contrat  de  gage. 

72.  — Quant  au  gage  eoiwdéré  en  lui-méme.  Il 
eonslilue  nécessairement  une  obligation  indivi- 
sible, car  dans  rélahlism'ment  du  gage,  le*  parlies 
n’ont  pu  considérer  la  rnnveiiUuii  que  sous  un 
rapport  indivisible,  c«>  qui  suttit  aux  termes  de 
l’art.  1918  pour  lui  allrilmer  ce  enraclère.- 

73.  — L’elfet  di-  celte  indlvisibihlé  est  irailieiir» 
parfaitement  caraclérlst*  par  le»  deux  derniers  pa- 
ragraphes de  l'art.  2083,  qui  ne  sont  que  l'appUea- 
lion  directe  des  principes  en  matière,  d’indivisibi- 
lité. ainsi  t]uc  nous  le»  avons  expliqué»  sous  le*  art. 
1222  et  suiv. 

74.  — Nous  avons  déjà  fait  remarquer,  à l’égard 
I de  l’art.  2081,  comment  le  gage  devait  être  ronsi- 

dér»^  sous  le  rapport  de  la  loi  commerciale. 

75.  — Quant  aux  maisons  de  prêt  sur  gage,  l'art. 
4H,  C.  j>én.,  applique  diverse»  peim*»  contre  ceux 
qui  auront  établi  ou  tenu  ceii  sorte»  de  maison* 
sans  y êtn*  nulorisés. 

«Arl.sil.Oux  qui  auront  élatili  ou  tenu  des 
maison»  de  prêt  sur  gages  ou  iianlissemens,  sans 
autorisation  légale,  ou  qui,  ayant  une  autorisation, 
n’auront  pas  tenu  un  registi  i^  conforme  aux  régie- 
mens,  conlenant  de  suite,  sans  aucun  blanc  ni  in- 
terligne, les  somme»  on  les  objets  prêtés,  le»  noms, 
domicile  et  profession  d«*s  emprunleur»,  la  nature, 
la  qualité,  la  xaleur  d»*»  objet»  mis  en  nantisse- 
ment, seront  punisd'un  euiprisonnemenl  de  quinze 
jour.»  au  moins,  de  trois  mois  ou  plus,  et  d'une 
amende  de  cent  frani*»  à deux  mille  franc».  »* 

76.  — Relalivenu’iit  à ce»  maison»,  la  loi  du  9$ 
pluv.  an  Xil  avait  déjà  déclaré  qu'aucune  maison 
de  t»rôt  sur  iiantl»jw*ment  ne  pourrait  être  élahlie 
qu’au  prutlt  de»  pauvre**  et  avec  l’autorisation  du 
gouvernement. 

77.  — Le»  n'glemen»  généraux  auxquels  tou»  ces 
étahli»iu‘men»  sont  sotinii»  »e  composent  de  dispo- 
sitions intérieures  qui  ont  tout**  leurtvpe  dan»  le 
p*'*ulemenl  général  qui  régit  le  mont-ae-piétô  de 
Paris,  dont  nou»  donnons  ci-après  le  texte. 

78.  — Nous  avons  déjà  vu  diverse»  dispositions 
qui  peuvent  servir  à compléter  ce  chapitre, 

79.  — C’est  ainsi  que  l'art.  1286,  C.  civ.,  nous  a 
appri»  que  la  remise  de  la  chose  donnée  en  nan- 
ti.»»emeid  ne  suflll  point  pour  faire  présumer  la  re 
mise  de  la  dette. 

HO. — En  effet,  par  celte  n'miw;  le  créancier  ne 
fait  qu’ul)arHloiiner  un  privilège,  mai»  Il  n’en  con 
serve  pu»  moins  tou*  se*  autre*  ilrolt»  comme 
créancier,  et  le»  tien»  ii'oid  eeriainement  p«l»  à »0 
piniiidredece  que  leur  condition  devient  meilleure.^ 

81.  — Nou»  avons  vu  i'*ualemcnl,  par  l’art.  9o4l. 
que  dans  certaine»  cin'ohslaiice*  celui  qui  ne  peut 
trouver  une  caution  est  reçu  à donner  à sa  place 
un  gage  en  nantissfinenl  sidllsant,  lorsqu’il  s’agit 
d'une  caution  que  l'on  est  forcée  de  donner  soit  |»ar 
une  disposiUoD  de  la  lui,  soit  par  la  force  d'un  ju- 
gement. 
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8i.  — EnOn,  Tari,  sioâ,  C,  dv.,  iio  a,  vient  con- 
flnut.T  tous  Ici  prini'i|jei  qur:  noui  avoii:»  cxpnüi^i 
cHleiiiiU.^.  eu  rap|H-]unl  le»  cri‘aiu'k-n(  privilt}* 
{{iéi  Bur  (Trlain:»  im’uMoi.ioul  to....  2o...  lu  crtiancc 
Bur  le  Kuwc  doiil  le  ertiaiicier  cht 
83.  — Suiü  un  autre  rapport,  uuu»  trouverons 
daiiBlcCuile  de  comm.,  iiiètm;  à Pt^i^ard  du  privi- 
ii^ue  di-fi  coumiii^tiunnatro,  lu  eunllrmalioti  des  riV 
glcdipie  nouH  usons  établie»i  cur  Tari.  C.üc 
cimiiu..  d<*dare  par  une  üis{iosiliuu  fonudliM|ue 
« luU5  prt‘U.asanc<T>ou  |»aienieni«)tti  pourraient  être 
faiU  sur  ücs>  mai  diaïuiîÀes  üépoj^'cBou  eonaiuiiéei 
par  un  iiidisiUu  riVidaiitdaur>  le  lieu  du  doiiiirile 
du  commuiMiuiiiiaire,  lie  dunm-nt  pris  ilétic  au  coiu> 
miB^ionnuire  ou  dépo.^ilaire  qu'uiiiant  qu’il  i'e»t 
coarnrméaui  dispuslUons  prt'acrilci  par  le  Cmle 
dv.,  Uv.  lU,  tu.  XVIi,  art.  2073  à iObt.  pour  !«*« 
prèlisur  t^aueé  ou  naülti>K'incns  >.  et  d'une  autre 
pari;  les  iû‘t.a-16  à 551 , C.  cuimti.,  réulcid  les  clfrU 
ftartieuliers  du  iiaidÙAcmcnl  en  maliêre  de  failiile. 

ai.  — EiUlii.  les  art.  hlo  à 825,  C.  de  proi'éd., 
eonsidèreid  le  page  buus  sue  rapports  avec  les  droilü 
du  pro(iiirtairc-  ou  du  lucaU-nr,  ix'lulisemcnl  aui 
locataires  ut  fermiers,  «d  aux  «iéPiluuri»  foraîiii. 

85.  — Lcb  meubler  apparlcitaiil  aux  débiteurs 
dcvienncnl  alors  ()Ourk' eré^neier  un  gage  spécial 
sur  lequel  il  peut  exercer  son  pri\ilûKc  pur  ^ oit:  du 
iaisie-ÿagerie  ou  de  îaù»V-«rrd. 

M.  — Üurautuii  fait  d'ailleurs  rcinarquiT  avec 
Juste  ruisuu,  au  sujet  de  l'art.  i075i,l.  18.  nO  52t), 

au',^  réuard  deb  di'oils  incorpun  ls,  la  signillcation 
U lUre  est  absoiumenl  néecN<;iii'e  pour  saisir  le 
KaKish\  uiéine  alors  que  la  créance  ne  s’élève  pas 
à 1 .50  fr. 

H7.~  Ainsi  donc,  s’il  n*y  avait  pas  de  titre  pour 
constaItT  la  crt'utuce,  bleu  que  le  créancier  origi- 
naire déhiloiir  par  raufiort  au  gngi.-te,  pûlpiou- 
ver  par  témoins  que  fa  suuiuie  lui  est  due.lepa* 
gibte  ne  .serait  lo»  admis  à élablir  lui'inéine  |tai'  té« 
woignaue  qu'elle  lui  a élé  remise  en  uage. 

8H.  — ^'üus  avons  vu  que  le  gage  périssait  par  la 

fH>rte  même  de  la  eituse  sur  laquelle  il  était  cuiisti' 
uè;  uiaisbi  celle  |mtIc  t^larrivée  par  le  fuit  d'un 
tiers,  ou  utêiuc  {tarir  fait  du  délùieur,  celle  cir- 
eonstancc  n'apiturlc.  il  est  vrai,  aucune  modinca* 
lion  au  prind|H’  aiqdiuiié  à laclr  même.  ToutcluLs, 
le  fait  qui  a entraioé  la  de.slrucliuu  du  gage  de- 
vient alors  la  hase  d’une  ui'lion  coutre  l'auteur  du 
dommatfc,  action  qui  se  résout  ncceK.-<àimiu:nt  elle- 
mèmeen  dutiJinagcs-iulérêU.  V.  Delvincourt,  1.3, 
p.  430  et  I»  notes. 

89.  — Mais  le  Jébitem'  pourra-t-il  lui-même  ven- 
dre le  gage  au  créander-gagl&lc,  |xgidaut  ta  durée 
du  contrat? 

90.  — L’arl.  i078  ne  renferme  àcet égard  aueutie 
proliibition.  Ou  eomnreud  cA'penüanl  une  la  vente 
neecra  dcelaré'c  valamequ’aulaiil  qu’elle  MTale  ré* 
Ruilat  d'un  c*on»entemcnl  libre  de  Ta  p^n  t du  débi- 
teur ; car  leu  tribunaux  pourraient  déclarer  nul 
tout  acte  de  vente  qui  leur  paraitrail  avoir  ét^ 
imposé  par  iecroaucier.  V.  Dctviueourt,  I.  i,  p.  281, 
note  4e. 

9t.—  Si  d'ailleurs  le  gage  vendu  par  autorité  de 
justice  a été  donné  pour  siirelé  de  plusieurs  émin- 
cés, et  qu'il  S4- trouve  in;>uinsin(,  il  devra  êtrefiül 
imputation  du  prix  iiuivanl  IcM'ègles  expLiqu  ;es  au 
ehapilre  des  ünputalious.  V.  C.  civ.,  art.  1253  et 
Buiv.,  et  l>ulviiicuurl,  t.  3,p.  43Uel  le»  notes. 

92.  — 11  est  inutile  d<‘  fmre  remuruuer  d'ailleurs 
que  la  vtmle.  ordonnée  par  justice  (luit  être  eOTec- 
tuée  en  pràvtmco  du  débiteur,  qui  est  tuiqours  ad- 
mis à retirer  le  gage,  même  après  mu-  la  vente  a 
été  ordonnée,  en  déssintéiessautle  créancier.  V.  liu- 
roiUou.  1.  1K,  uo  53(>. 

93.  — Mais  dans  aucun  ca.'V,  ainsi  que  nous  I avons 
fait  remarquer,  le  débiteur  ne  peut  mettre  pour 
Condition  au  contrat  (|iie  le  créancier'  n'aitrail  pus 
le  droit  de  faire  vendre  le  gage  faute  de  paiement, 
même  pour  un  iolérêl  d’aueciion.  V.  Durantun, 
t.  18,  no 539.  et  Didviiienurt,  t.  3,p.  440. 

94.— La  respon-salulilc  qui  p^‘  sur  le  gagiste 
l’oblige,  d’aillcui-s.  sous  pcjne  de  tons  dommages- 
intérêts.  d'exiger  h son  «'eliéance  le  paiement  de  la 
cn^re  (lui  lui  a été  remise  en  gage,  et,  faute  par 
lui  de  satisfaire  h celte  obligation,  il  pourra  être  dé- 
claré responsable  de  l'insolvabilité  du  débiteur,  sur- 
venue depuis  rôchéance  de  la  delU'.  V.  Pardessus, 
Droit  cofnm.,t.  4»,  n«  591. 


95.  — Cest  la  eoni6({iience  du  principe  que  te  ga- 
giste doit  gérer  la  ehoBc  comprise  (luus  le  gage  eu 
bon  iM*re  de  famille.  Y.  Ouranlou,  1. 18,  no  542. 

9C.  — Mais,  d'après  les  rt'gles  que  nous  avons 
expliquées,  nous  ne  partagenons  pa.s  l'avis  de  Del- 
vtncourl,  qui  pense  que  le  croît  des  animaux  don- 
nr-s  en  gage  e«l  un  simple  accessoire  du  gage  qui 
doit  être  cmiservê  i»ar  le  créaiicii  r.  Nou.*  k-  eonsl- 
dénu'ions  comme  un  prudutl  dont  la  valeur  doit 
êire  a{>i>liqu(k:  au  remlourscmeiil  de  la  cnVince, 
par  rdîet  d’une  impulaliuii  ilirecle;  le  gasisU'  ne 
doit  rl*^lilue^  que  ce  t)u'll  a refu  rn  tenant  compte 
de  lou.<  les»  produil»  de  la  chose.  V.  confro  Ddvin- 
courl,  t.  3,  n.  443  el  la  note. 

97.  — Ce  juriseoiisulte  est  également  d'avis  que 
le  débiteur  pourrai!  êlreuutorisu^  par  le  juge  à re- 
tirer la  chose  donnés:  en  nantissement,  A\  lui  sur- 
venait un  liesoin  urgent  et  imprévu  <|ui  le  forçai  de 
la  réclamer;  il  applique  alors  le  principe  èmis  par 
l’art  1869,  C.  civ..relalivemeid  au  |»rM. 

9H.  — Mais  c’est  là  une  erreur;  cai*  il  s’e^l  formé 
entre  le  débiicin*  et  le  eréaiieier  gagkte  un  contrat 
irrévocable  qui  ne  peut  être  rompu  dans  le  seul 
ililérèlde  i'mie  des  parties;  el.  dans  ce  cas  lu  même, 
le  rréaiieiei  ne  peut  être  forci'',  comme  K*  peiU'C 
Ib'lvim'uurt,  de  recevoir  un  nouviMU  gage  en 
échange  de  rancieii,  car  le  contrat  porte  sur  im 
objet  css«  idicllcmcnt  dclcrmiiié;  el  lu  nature  du 
gage  se  Irouvuid  rl.anué(>,  il  n'y  aurait  |>lm>  pour 
le  gagiste  lui-même  sécurité,  puÎMiu'il  serait  im- 
possible d(*  garantir.  i|u'cii  cas  de  vente,  la  chose 
nouvcile  pin  donner  les  mêmes  sûretés  que  celle  à 
la(|uelle  le  nouveau  gage  aurait  été  sulisfitué. 

99  — Au  siii-plu.s,  cl  relalivciiient  à la  restitu- 
tion du  gage,  on  devra  ap^diquiT  ici  les  mêmes 
prîneiiM's'  «}ue  nous  avons  irivu<|ués  eu  ce  qui  con- 
cerne le  dépAt. 

loO.  — Ainsi,  11  y aura  lieu  à appliquer  au  con- 
trat de  gage  tniiles  tes  dlsposit  ions  que  nous  avons 
diseiilées  sous  les  art.  1933,  1934  et  193.5,  relative- 
ment aux  cuiisétjuenees  que  pourraient  avoir  U 
détérioration  luilnrelle  de  fa  chose.  r(s-h;nigc  opéré 

Ear  force  majeur  et  l.v  vente  qu’aurait  fuite  de 
oinie  foi  rh  *ritier  gagiste. 

101.  — L’art  1939,  C.  dv.,qut  se  trouve  en  partie 
reproduit  par  l'art.  2083.  est  d'ailleurs  cnUêrement 
applicubte  au  contrat  de  gage.  V.  fMiranton,  1. 18, 
n«»  549  et  550. 

|o  De  la  consliitUion  du  gage. 

102  — l/aele  de  nantissement  ne  peut  pas  être 
déclan'  nui  parce  (|u’il  n’aurail  pas  tV'  enregistré 
au  mumcitl  même  uii  II  a été'  souscrit,  il  suflit  qu’il 
ait  ac(iuis  date  certaine  avant  que  les  tiers  qui  veu- 
lent latlatiuer  eussent  eiiY- mêmes  acquis  leun 
droits,  Y.  J.  Pal.  Metz,  22  déc.  1820. 

103.  — L'acte  de  nanlis.'O'uient  n'i*st  valable  qu’au- 
Iniil  qu’il  renfernu' d*  s Objets  domk'Sen  gage  une 
désignalioi)  telle  «luH  soit  imf'*'>sible  d'opén-r  au- 
cune substitution.  V.  J.  Pal.  i'arfs.  26  niai-l.xjuln- 
7 août  1841  (I.  2 1841,  p.  172);  Ünmi,  18  nvr.  1837 
(t.  l«r  <838,  p.  117);  Cass.,  4 mar»  1811,  et  Paris. 
8 juin  I8rr9. 

104.  — Mais  le  privilège  résultant  du  gage  ne  {)cut 
êliT  [iivo<|ué  que  sous  la  condition  qu’il  sera  fait 
n^inise  efTiTlive  tlelu  chose  au  uiomcnl  même  du 
cuidral,  soit  .m  créancier,  .soit  à un  tici-sen  son 
nom.  Il  ne  sidllrail  pas  (pie  la  miM'  en  possosicvti 
eût  été  iierniise  jiar  le  amirul,  il  faut  epeon  qu’elle 
ail  été  cireeliiec  au  moment  uiAme.  Y.  J.  Pal.  Pa- 
ris. 2«  mai-15  Juin  1841  (t.  2 1841 . p.  172). 

1u5.  — ToutiTois.  ta  reini.-e  sera  eonsidth'ée  comme 
parfaite  si  le.»  objets  donntts  en  gage  se  trouv.vjenl 
au  moment  où  l'acte  a été  {tassé,  dans  un  loral^  ap- 
parlenanl  au  créaucier,  encore  bien  que  la  clé  fût 
resléf  momentanémeiil  entre  les  mains  du  débb 
te.ur,  qui  en  déliiiitivc  l'a  rosUtuée  au  ert-an- 
cier.  V.  J.  Pal.  Paris,  7 août  1841  (l.  â 1841, 
p.  172). 

<06.  — Mais  les  parties  peuvcul  stipuler  par  le 
contrat  (jue  le  débiteur  donnera  les  soins  à fa  eon- 
servalion  de  la  chose  remise  en  gaae.  surtout  lors- 
qu'elle exige  des  connaiss:mce»  spéciales  que  tout 
le  monde  ne  peut  avoir.  V.  J.  Pal.  Cass.,  11  aoû? 

18P2(L2  1842.  p.  606). 

107.  — IVnns  cceaa.  la  remise  momentanée  tni 
serait  faite  par  le  gagiste  au  débiteur  des  clé-s  àx. 
magasin  où  sont  renfermés  les  objets  donnés  en 
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ne  K-ruit  ]joint  un  acU*  qui  pûi  Oliv  foiisidrii! 
voomu’  un  dwsaii'isy'niM’ut  de  la  j«irt  du  cr^*anckT 
uael!i|<\  Le  n'auit  plu»  aloi-»  ({Ue  rouime 

mandataire  du  créanrler  datu<  nnt*'Têt  de  la  coi>* 
servalion  de  ia  chnjfe  fomimiiir.  V.  J.  Pal.Vass., 
<1  août  a 1HW,  \y  6ft6), 

108.  — Dan»  le  ea»  nù  la  tradition 
d'une  manière  nclt\e  ï»ar  la  remise  de»  cl«'‘»d«i(  nia- 
Kawn»  dans  lesquel»  le*  marchanrti»»»  donnée»  en 
nantissement  »c  trouvaituit  renfernuV»,  (a  n-mis»; 
de  fausiM»  el«'-»  n’en  doit  pa»  nmin»  produire  ef- 
fet vis-A-vi»  di'îi  eréancien»  qui  ne  sont  pas  ré^u- 
Ilérenienl  saUi»  du  gaî^e 

<09. — Ainsi  dans  le  efineours  rt»‘  deiu  rréancMTS 
qui  tou»  deux  représentent  un  acte  de  nanlissi'- 
menl.  celui  »pii  a été  saisi  le  premier,  et  par  un  tilrt* 
antérieur  en  date,  «1  jwir  la  nunise  «les  clés  du  ma- 
gasin, doit  Atro  préféré  ; nui»  celui  qjii  représt  nte 
un  titre  postérieur,  et  auquel  a éU*  mite  la  remise 
de  fausse»  cii'»,n’en  doit  (kis  moins  être  admis  A 
exereer  lui-méme  son  prDlIéye  aiuès  que  m pr»*- 
mier  créancier  aura  été  satisfait.  V.  J.  Pal.  Afo*,  il 
fév.  lato  {I.  («r  1810,  p.  029)  — Duranton  , t.  18, 
no  0<«. 

HO.  — L'enlèvement  d’une  narlie  du  page  op^'ré 
par  le  d'Hjiteur  ne  détruit  pas  le  priviltHie  du  créan- 
cier, qui  conlinue  de  stilisisler  sur  le»  objet»  qui 
sont  n’slé»  en  sa  iK>sses»iou  et  qui  fout  i»ariie  inlé*- 
graiili;  du  gage.  V.  J.  Pal.  t asa.,  14  août  1812  (t.  9 

I8t2,  p,  eoo).  ■ 

H I.  — La nullHé ou  l’im^gularité  du  gagen’sul» 
Uni  de  ce  qu‘Ü  n’a<irail  pasélé  eonslalé  par  un  ai  le 
écrit,  surtout  l’H  matière  eorninerciale,  n»l  rouverte 
par  le  mandat  donné  nostérieurenieiit  au  créaneier 
pur  le  débiteur,  nui  le  constitue  procurateur  la 
rem  suam.  à leffei  de  vendre  le»  objets  qui  fuisaietil 
partie  du  nanlisscineut.  V.  J.  Pal.  Bennes,  99  nov. 
1820. 

Ilà.  — Lcconlratdc  gape  est  valablement  stipulé 
entre  >q>nux  dans  leur  contrat  de  mariage;  ü nVst 
pas  néci'ssaircqu'i!  IcmiiI  iKiraelc  séparé.  V.C.  civ„ 
art,  2ftTL 

413. — 11  y a désignation  siilti.santc  des  objets  mo- 
bilier» donné»  en  gage,  lorsipie  l’actc  porte  que  le 
débiteur  donne  en  gage  au  créancier  tmi.»  le»  effet» 
mobiiler»  qui  lui  appnrtiemtenl  dans  ceux  portés  en 
unimenlairo  fait  précédemment.  V.  C.  clv.,  art. 
207*. 

tu.  — Le  fait  que  les  objet»  donné»  en  gage  se- 
raient d'une  valeur  bleu  inférieure  à lu  dette  n'en- 
traîne |io»  la  nullité  du  contrai  de  nantissement. 
V.  C.  civ.aii.  2073. 

115. — Le  défaut  de  remise  au  créancMT  du  gage 
pn>mis  par  le  débiteur  tic  ftlre  invoqué  par  ce 
derniiT  ni  par  bédtbTs,  même  Ijénéliciaire», 
comme  une  cause  de  nullité  du  contrat.  V,  J.  Pal. 
Bordeaux.  6 juin  18.39  et  la  note. 

lie.  — Les  lormalit»'»  pri'wnle»  par  l'aii.  9074, 
C.  civ  , pour  la  validité  d’un  contrat  de  nanlls.s#*- 
«ciiicnl,  n’ont  pas  été  aljoli**»  par  l’art.  24,  L.  rt«  /I- 
fuznctrs.  Il  fév.  Ial6.  V.  J.  Pal.  Hntre/îet, 28 juill. 
18.31. 

117.  — Du  n*ste,  toutes  le»  fois  que  les  partie»  ont 
voulu  déguiser  un  contrat  de  itaiitisscment  sous 
une  autre  forme,  le  juge  doit  niimilcr  le  contrat 
eonune  frauduletix,  eUl  ne  pourra,  à l’égard  di's 
tiers,  produire  I»*»  effets  du  nantissi’mi  ntiiu’niitaut 
que  lc«  formalitiV  nnnseairc»  auront  été  remplies, 
V.  /.  Pat.  Poitiers,  il  juin.  I8U  CL  9 18*2, 

p.  6*2  ), 

1 18.  — Mal»  le  contrat,  bien  ipie  déguisé,  uVn  de- 
vrait p.'u»  moins  produire  entre  les  parties  elle»* 
même»  tous  le»  cffcl»  d’un  contrat  de  nantisse- 
ment. 

30  Du  gage  en  matière  de  commerce. 

119.  — Eu  principe,  le  uanti^si'tnent  n’<*»l  valable 
l'nlrc  comnierçans  que  kirsuu'll  i*»!  cruistnié  dan»  la 
forme  voulue  par  la  loi  e.ivili*,  «pil  doit  Aire  cmisb 
iliVée  comme  suppléant  au  silence  gardé  par  )a  loi 
commerciale  à ce  sujet.  V.  J.  Pal.  Paris,  fév. 
184i(t  1er  1842,  p.  *28),  19  mai  18*2  (l.  1«r  I8*g, 
p.  695}  et  26  maM3  jüin-7  août  18*1  (l.  9 18*1 , 
p.  172). 

120.  — Et,  en  règle  aémTale,  toiiti*»  1rs  disjHVsi- 
tion»  étaJilii'S  par  la  loi  civile,  c<inccrnarit  le  contrat 
de  gage,  sont  applicalde»  au  gage  constitué  entre 
l'otümerçan»;  l’art.  208*  n’expnme  qu’une  chose, 


nif 

c csl  que  rapplication  de  ces  principe»  est  subor' 
douiiéi?  aux  exceptions  exprestu'nient  introduite» 
par  le  Oofle  de  cumin.,  spécialement  en  ce  qui  con- 
cerne le»  coniinissionnaire». 

121.  — .Mais  il  n'exisic  aiu  ime  exeeption  nOalIve- 
meii!  aux  billets  À ordre,  lettres  de  change  ou  effet» 
de  commerce.  V.  J.  Pal.  Paris,  21  juin  18*2  (l.  9 

18*2.  p.  61). 

122. —  L’art.  907*,  C.  civ.,  est  applicable  en  ma- 
tière de.  commerce  aussi  bien  qu’en  matière  civile. 
Ain.xi,  il  n'est  pas  permis  en  affaire  decuniniercedo 
eonsUluer  un  gagcHi'une  valeur  excédaul  15ü  fr. 
autrement  (|ue  i>nr  un  acte  écrit.  V.  J.  Pal.  Vata., 
5 juin.  1820;  Douai,  18  avr.  1n.it  (t.  {(cjs,  p.  |<6) 
et  noie;  — Favard,  vo  yVantlisrmenl;  Pardessus, 

I.  !«'.  no  .'*«5  ; Diiranton,  I.  18,  no  523.  — V.  conlrà 

J.  Pal.  Toulouse,  8 mai  18:15;  Auuen,  9 juin  1828.  et 
Mets.  « fcv.  1820 

123.  — L’art.  207*,  C.  civ.,  qui  règle  lesformalilé» 
ni’Te».»aires  A la  validité  du  nantissement,  f*»t  appli- 
cable eu  matière  de  commerce  aussi  bien  qu’en  ma- 
tière civile.  V.  J.  Pal.  Doua»,  18  avr.  1837 (!.  1«r 
18.18.  p *T)  j IVis.».,  17  mars  1829  et  ^ juilL  1820,  et 
.Veff.  25aoùt  1827.  — V.  contra  J.  Pal.  Toulouse, 
8 mai  183.5;  Aouen,  9 juin  1826;  Colmar,  7 mar» 
1812  Grenier,  iigpolh..  no.iU; Favard. v®  jVa»*- 
tissement;  Pardessus,  t.  \er,  no  5M.  cl  I.  9,  n®  4903, 
et  Durantoii,  t.  18,  n®  593. 

30  Des  droit*  Incorporel*. 

12*.  — l.a  simple  remiw  d(*s  reconnaissances  du 
mont-<te-piélé  qui  soiit  donnée*  à rnj)pul  d’un  acte 
de  naidiK<u‘menl  sutni  pour  opérer  la  Iradilion  du 
gauc.  V.  J.  Pal.  Metz,  29  déq.  1820. 

125. — Le  créancier  peut  cire  considéré  «•omme  suf- 
fisamment nanti  d'actions  iMHtociables  parl’endo» 
fait  A son  prtdll,  ■<ans  qu’il  soit  néceîs»airr  de  rédi- 
gc-r  un  acte  particulier  de  naiilissM'im'iiI.  V.  J.  Pal. 
Rouen,  29  avr.  1837  (L  2 1837,  p.  tftH). 

126.  — I.e  natilissemenl  d’uiu*  n-éance  rnmm«T- 
cialc  nVullaiit  d'un  cffcl  A imlre,  peut  valablement 
s’ofM’Tcr  par  le  simple  endossement  de  l’effet  nu 
nrofll  du  erénneier.  tn  d’auln*»  termes,  l'art.  2075, 
C.  civ.,  qui  impose  rohligalion  d’un  écrit  enregis- 
tré^ pour  la  vatidité  d'une cn'Miiee  nioltiliérc  remise 
à tiInMie  gage,  n'est  point  applieatile  aux  IhIIcI» 
de  commerce,  V.  C.  clv..  art.  2075;  J.  Pal.  Paris, 
17  mai  1832,  et  Cass.,  sjuiü.  1820.— V.  aussi  J.  Pat. 
Cass.,  47  mars  1829. 

197.  — La  remise  d’une  inscription  de  nuile  A 
valoir  sur  le  prix  d’achat,  biiui  qu’(.'ffcctii*V  sans 
iVrIt,  constitue  diui»  ce  cas  un  nantisse  ment,  de 
telle  sorte  que  raebcleur  ne  puisse  retirer  ce  gage 
qu’en  remboursant  les  sommes  due*  pour  l’oi»?- 
ralion.  V.  C.  civ.,  art.  207*,  et  J.  Pal.  Paris,  29 
mars  1H32, 

128.  — La  maxime  qu'en  fait  de  meuble»  la  pos- 
session vaut  titre, consacré»'  p,ar  l’art.  2279.  C.  civ., 
fi'a  pas  lieu  iK>iir  le»  obligation»  et  autres  droits  in- 
eoriiorcls,  roumu'  p«mr  le»  meuble»  propremcnl 
üil». 

129.  — Ain.si.  le  propriétaire!  de  marchandis»’»  par 
lui  expi^liée»  a un  commiwilonnaire,  avee  les  con- 
iiaissiiice»'  nécessaire»  pour  en  faire  la  v ente,  i>cnl, 
encas  de  faillite  de  ce  derru»T,  revendiquer  cw  con- 
iiais-scmens  contn*  le  tuTS  qi*i  hr»  a reçus  en  gu- 
raniie  destuiaequisilinn.sl  eesconnaisscmensii’onl 
point  été  fiiils  au  porteur  ou  pn»»«^  à l’ordre  du  com- 
niissiuiuuarc,  et  »an»  que  rc  lier»  puisa»?  »’aut»)riser 
de  la  détention  de  ec»  connal».*»‘incn»  pour  réela- 
Dicr  les  droit»  dégage  et  de.  privilège  cré<^  par 
l'art.  207*,  C.  civ.,  a’Il  n'a  poini  rempli  les  forma- 
li!»^s  re»iui»es  par  cet  arlicle.V.  J.  Pal.  Cass.  Belge, 

* juin  1833. 

130.  — La  cour  de  Casîwtion  de  France  paraît  flxéo 
sur  celle  importante  question.  V.  l'arrêt  du  H 
mars  1839  (1.  I«r  <839,  p.  963)  et  rannuUlioii.  — 
V.  aussi  J.  Pal  Poiiiers,  27  nov.  1833. 

131.  — Mai»  le»  disposition»  relative»  au  gage  et  à 
rantlebrèse  ne  font  point  obstacle  à ce,  que,  dans 
un  aci»'  de  sticiélé  eoimucrcialc,  il  soU<lt'Nqarè  qu'A 
(h'r.mt  par  lecommamlitaire  de  rclir(îr  le  titre  re- 
pri‘>rentaiit  son  iiiU'i'él  dan»  In  société,  rarlinn , si 
elle  est  n''gociable,sera  ventluc  sur  une  simple  luise 
en  demeure,  .sauf  au  soclèlain!  A tenir  eomnle  d« 
la  différence  entre  In  valeur  nominale  <tt*  l’aclion  et 
le  prix  qui  en  sera  retiré.  Dans  re  ea»,  le»  priiicip»*» 
du  gage  ne  ^veuvent  pas  être  invo<|ué».  H s’agit  de 
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*’e\écuUoa  d uno  ronvrnHon  IlcHe.  V.  /.  Pal. 
Rouen,  84  fOv.  1840  (I,  IWO,  p.768). 

40  Des  effets  du  contrat. 

438.  — Le  cr<*ancier  qui  a ét»*  natili  d’iin  «âge  rst 
toti)our«  tiUre  de  rcnontTr  au  privil  'ge  qui  résulte 
pour  lui  de  l'afreclalion  d'un  ulget  mohiiier  ù ^nn 
paionienl,  nlin  de  M'fi  Imir  au  privilège  qui  rt'-sulie 
de  nn^Tiplinn  hypoth 'raire  runwulie  en  m fa- 
veur, Le»  autres  cr^iiciers  hypf»lh-*ealre#  sur  le 
même  îinnieuhiene  .•mujI  [«s  nocvalilea  à eriliquer 
ce  mode  rt'impulatimi.  V.  J.  Pal.  /*ariJ,  25  juin 
4«36(l.  ter  4837^  p.  393). 

433.  — Celui  qui  a arhelè  de  bonne  foi  un  objel 
mobilier  que  le  \endeur  n»j  dèleuail  qu'à  litre  rte 
gage, doit  être  niaiiitenii  en  po^*eJ^>on.  V.  C.  civ., 
arl.9078,et  J.  Pal.  ilordeaux,  44  Juill.  IK3I. 

434.  — Lor«iu'un  créancier  a reçu  deux  gaee» 
appn'a'iuble*  à deux  rréaiicesi  di»tiueU*s,  il  ne  |huU 
Cire  autorisé  à ndenlr  le  gage  atTeclé  au  nuiibour- 
semcnt  de  l'une  d»*»  rréancin  jusqu’à  ce  que  toute* 
deux  aient  été  arquitlées.  V.  J.  Pal.  24  fév. 
4S40(1.  4er  1840,  p.  682). 

435.  — L'art.  2ti78.  C.  clv.»qui  veut  qu'à  défaut 
de  paienu-nl  les  obj«ds  donné»  en  gage  ne  pni^seiU 
être  vendus  qu'aux  ciiebéres,  ne  met  jia.»  d‘ot»»laeie 
à ce  que,  s’il  s'agit  d'efffts  oïdiUe»,  la  vente  ail  lieu 
en  iMjurve  publique.  V.  y.  Pal.  Brtixellet,  8 janv. 
4s34{  arrêt  du  87  prair.  an  X.  et  art.  76,  C.  comni. 

136. -O  Lorsque  des  objet»  voli'**  ont  été  déposés 
dans  un  monl-de-pU'lé  par  des  persujimes  non  do- 
miciliée*, ni  coniiu*^.  ni  wslslées  d’un  réfg>ndnnt 
remplissiuit  ce*  conditions,  le  iiionl-ile-pieté  peut 
être  condamné  à i‘e*tnuer  ces  objets  aux  vérilabk^ 
propriétaires  sans  qu'il  ait  le  droit  dVri  exiger  nu 
préalable  le  remboursement  du  prêt  et  des  inté- 
rêts. V.  C.  dv.f  art.  2(M4,  et  d.  Pal.  Cosi.,  28  nuv. 
4832. 

437.  — Lejugement  rendu  entre  le  débileur  et  le 
créancier  gagiste  est  uppoi-able  à tous  le*  aulrt'* 
cn-anHersdii  dél)itcur  qui  peusonî  bien,  en  certai- 
ne* circonslaiici**,  y former  tierc«Mipt»»silion,  mais 
qui.  tout  uu  moins,  ne  *4int  pas  rt‘cevablesà  le  cri- 
Lquer  tant  qu'ilt»  ntr  se  soni  pas  rendu.*  lien»-op- 
posans.  V.  J.  Pat.  Cass.,  13  avr.  4*41,  el  f/uarte- 
loiipe,  H mars  4839(t.  2 4NH,  p.  19). 

438  — Le  juge  des  réféTés  n'esl  j>as  compétent 
pour  ordonner  la  vente  d’objets  mot)iliers  »ioim('*s 
en  n.-inliss<‘menl.  Y.  J.  Pat.  Paris , 3 ocl.  4839  (t.  8 
48.19,  p 327). 

439- — l.oi*«iue  l’aete  de  naidissi'meni  se  rai>- 
porteà  un  failli,  le  tribunnl  de  eotiimerceneoui- 
pélcnce  pour  statuer,  encore  bien  «lue  le  iianlisM^ 
ment  lui-même  puisseêlr»'  eonsidéi\-  eomnie eonsU- 
tuant  un  acte  purement  eivil.  \.J.  Pal.  Paris,  8 
juin.  4840  a.  8 4840.  p.  742). 

440.  — Lurtion  |H'rsonnellc  en  ndraJl  du  eaae  sc 
prescrit  {»ar  trente  ans  à luirtir  dit  jour  où  le  débi- 
teur a pu  retirer  le  gage  en  paiement  de  la  dette. 
Y.  Dur:mlon.  1. 18.  n0  554.  — Mais  l’acUon  réelle  est 
toujours  siii>sislante. 

444.  — Eneore  bien  que  le  gagisie  ni  se*  Itérilier* 
ne  pnis.stml  prescrire  In  propriété  du  gage;  louli>- 
fols,  la  nri’seriptlnii  peut  courir  au  prou  t dis  héri- 
tiers si  le  liire s’est  trouvé  Interverti  par  le  fuit  d’un 
tiers;  il  n’est  t»as  besoin  dans  ce  en»,  jKuir  que  l'in- 
terversion  produise  sou  effcL  qu'il  y ail  eu  eonira- 
diclioii  sur  le  droit  du  propriétaire.  V.  J.  Pal. 
Cass.,  24  août  4842  (t.  2 4M2,  p.  493);  — Troplong, 
Prescription,  l.  2.  no»505  el  *uiv.  — V.  conlrà 
Vaïi'ille,  l.  40C,  no  148. 

442.  — U‘S  ennr*  royal»**  ont  un  pouvoir  dlser»^ 
tloTiTiaire  pour  ilét»Tmîner  si  un  contrat  rcnfei  ino 
une  transmission  de  pronriébi  ou  une  simple  attri- 
bution à titre  de  gag»**.  C’est  la  une  question  d'in- 
lenlion.  V.  J.  Pal.  Cass.,  47  mars  18*29. 

443.  — I-’îict»»  de  na(ilis.senu*nt  ne  confère  paa  de 
prlvHég»*cn  faieiir  du  ♦•réanelcr,  *’il  ii'y  a pas  eu 
tradition  réelle  d»^  la  chose  faite  nu  moment  mêm»* 
où  le  contrat  a »’lé  pasw'*.  V.  J.  Pal.  Aix,  12  juin 
4K2.1;  Liège.  43  mai  4810;  — Duranton , l.  4», 
no-5i5; 

444.  — Le  débiteur  n’»Mit  pas  rcecvabic  à d 'man- 
der  la  nuUili;  du  contrat  de  gag»*  pour  cause  d'inol»- 
servûlion  ih**  formalité*  iinpostM**  |>ar  l’art.  2074; 
ce  «Irolt  n'apiKirlicnt  (pt’nux  cr»*antier».  V.  J.  Pal. 
* a«-,  43  juin.  4824;  Colmar,  45  nov.  4828;  — 
Duranton,  t.  48,  n®  3ta. 


443. — Cesl  au  créancier  seul  et  non  au  débiteur 
que  l’art.  207»,  •).  civ.,  permet  do  déclarer  son  op-’ 
tlun , en  dematulanl  que  Iq  gage  lui  demeuie  en 
paieinciit  jusqu'à  due  concurrence,  si  mieux  H 
li'aiijie  le  faii  e v»*ndiT  aux  cncht'rc».  11  i*st  doue  re- 
c»*vabl«*  à exiger  que  le  gage  soit  vendu,  encore 
bien  que  le  débiteur  oITi  C U eu  faire  aliaiiUon  jus- 
(pi'à  concurrence  de  sa  valeur.  V.  J.  Pal.  Colmar, 
23  fév.  4828. 

446.  — le*  frais  fait*  pour  la  vente  du  gage  doi- 
vent toujours  être  mis  à la  ebarg»!  <lu  détuleur.  en- 
core bien  qu’assigné  à l'ctfct  d'être  présent  a la 
vente,  il  n'y  in»-Uc  aucune  opposition.  V.  J.  Pal. 
Bruxelles, 1831. 

447.  — Lorsuu’une  maison  fJe  commerce  reçoit 
des  marriuinuis»**  qui  lui  sont  remise*  en  <lé{>{il 
|>our  servir  de  g;ig»î  h l'iiri  de  ses  corn^pondans , 
«lie  n»*petil  retenir  ce  gagi*  pour  elle-même,  comme 
garanite  dts  avance*  qu'elle  aurait  faiUs  ]>oiir 
l'ex(>édib*ur.  Y.  J.  Pal.  ffordcaiu*,  22  juin  4831  ; 
liooen,29nov.4838(l.2  1838, p.  4n>ct  uote,elA4j*, 
44  jnnv.  4834. 

448.  — Spécialement,  une  cour  royale  peut  dé- 
clar»'r  qu'une  remise  de  trnib‘3»  fuite  avec  endossé- 
ment  constituait  une  véritable  transmission  de 
propriété  coiulilionnelle,  qui  devenait  dêtlnilive 
pour  le  cas  ou  de*  truite*  piéc^emmcnt  donnée* 
ne»»îraicnt  |»as  i>ayé*’s.  Et  »*eUe  décision  peut  avoir 
lieu,  encore  bien  qu'il  y eût  ade  écrit  constatant 
que  lessccondis  traite*  n’auraient  été  remises  qu'à 
litre  d»*  n.inMssement.  V.  J,  Pal.  Cass.,  47  inar* 
48*29;  J#ou/pe//ter,  5 fév.  4823;  Paris,  41  mai 
4810  ; — Merlin,  Rèp.,  vo  Endossement,  ii«  4. 

aÊr.Lr«KVT  ««nlral  si  r l'orcavisatios  et  ses 

UPKRATIOXS  DC  MOXT-DE-PIÉTÉ  DE  PARI*,  A.X- 

MEXÉ  AC  DÉCRET  DC  B TUBRNIDOR  AB  Xlll. 

TIT.  I«f.  — Organisation.  * 
CBAp.  l*r.  — Règle  générais. 

« Art.  4V.  L’»'tabll*sement  du  mont-de-piété  de 
Pari*  *e  composera  du  cbi'f-lieu  de  cet  élablisae- 
ment  d de  ses  succursale*. 

• Arl.  *2.  Ledief-lieu  étalili  dan*  Icshdtimen*  de« 
hospices  civils,  ru»‘  il»**  Klnneiit-Mantcaux,  sera  le 
point  central  de  toutes  le*  o|uVation*  du  Monl-de- 
piélé. 

» Arl.  3,  Le*  •uccursale*  siTonl  de*  bureaux  cl 
m.vgasin*  particuti»*r*  situ»'**  hors  de  l’cnci'lnt»^  de 
rélatilissement  reiilraI,dont  il*  d»*pcndronl.et  dis- 
tribués *iji‘ le*  divei**  points  de  Pari*  où  ils  seront 
jugé**  nécess;iircs. 

■ Art.  4.  Le  couscil  d’administràtion  établi  par  le 
décret  Impt.^rial  du  84  mc**id.an  XII, statuera,  sauf 
la  eonnrmation  du  minislr»;  »1e  rintéri»*ur,  el  sur 
l'avis  di*spréf*’l»  de  département  d de  police,  sur 
le  nombre  et  le  idac«*in»*nt  d»’  rc*8uccunuiles;ll  ne 
pourra  neanmoins  en  porter  le  nombre  au-delà  de 
six,  sans  une  autorisation  *p4*ciaie  du  gouverne- 
numl. 

»>  Art.  5.  La  n'^glc  générale  du  mont-d»splété  sera 
exercée,  sou*  In  survi'illancc  du  conseil  d’admini»- 
tralion  el  i'aulorib*  du  miidslre  de  rinléri»*ur  et 
du  pn‘f»‘l  d«*  la  Seine,  par  un  »ljrocteiir  gi^néral 
iiyniil  sous  w«  ordre»  le»  dlvcr*  ngens  en  chef, 
ag»*n»  secondaire*  et  <*mployés  n»*rc^w,iircs  au  *er- 
V ire  de  l'ndministniUon,  tiiiil  «lan*  te  du'Mieu  que 
dans  il**  suceursab^  : — 40  En  quantéd'agen*  en 
chef:  auclief-iicii.  les  gard»*-mngnsins,  le  caissier 
g«?m'ral,  !»•  rontrObnir  «le  la  cal*.*e,  le  gard»^  du  d»s 
pôl  d»-s  vente*  20  dans  chaque  succursale  : le 
*»ms-iliiTd«*ur,  le  ganle-mngnsin,  le  garde  du  dé- 
pQl  d»'S  vente»;  — 30  le*  Inspecti'ur*  du  monl-di'- 
pi»‘té  el  de»  succursale*,  cl,  pour  l’ensemble  de 
i’4;tabli*sement,  le*  eommi**aircs-prlseur*  appré- 
ciateur*; — 40  on  iiunllié  d’rtgcn*  (uvondaircs  r lea 
caissiers  particuliers,  chefs,  sous-chefs  cl  commis 
de*  bureaux, el  autre*  prépow‘3  del'élablissement, 
tant  au  t'hcMlcu  quir  dans  le*  succur.sales;— 5o  le* 
employé**  et  gens  de  M'rvice  attacbésaiix  diverse* 
partie*  de  leUblis*)*im'nt. 

»Art.  it.  Le  directeur  gi'néral,  le*  *our-<lircc- 
teurs,  le  caissier  général  et  te  contrjMcur  »le  la 
cai**e  seront  nomm»'**  par  le  minislrede  riiilérieur 
sur  la  pr4'**Rntalion  »lu  préf»*l  du  «IcpartemenL  — 
Tmi*  le* aulresugens,  propos^* ou  l'inployé*  dési- 
gnés en  l'article  précédent,  seront  nommé*  par  le 
préfet  du  département,  aprê*  préseDtaiion  de  la 
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p«rt  du  conseil  il'AdiuinUtratiuu , à iVxreplioii 
iif^annioins  des  appréclatmir»,  dont  la  forme  <1<* 
pré^eiUalion  s«rn  parlirulK-reuicut  réglée  par  le 
chapitre  IV  du  préseiil  litre. 

CHAr.  II.  “■Fonctions  du  direefeur  général. 

• » Art.  7.  Le  directeur  (ü  “néral  sera  char«<*.  en  cette 

qualité,  el  sous  sa  respons^ihiliU*  ptTv'ionuelle,  de 
lu  surveillaiire  et  de  la  police  des  divers<‘s  parties 
de  rétabllsspmenl,  de  la  surveillance  partieiilièic 
des  hureauk  et  de  leur  or»anisuUon,  d’apré»  les 
bases  adoptées  par  le  conseil  ; enlla,  derexiVution 
et  du  muiiilieii  des  lois,  des  réqlenieiism'néraiu  ou 
ilt!Tisions{Kirliruiièrcs,  émanés  du  mimstre  de  l'in- 
teneur,  du  pit^fet  du  déparlenienl.duconseil  d'ad- 
niiiiislraliüu,  concernant  la  n^glc  du  mont-de- 
piété. 

» Art.  R.  Il  sera  comptable,  tant  en  recette  qu’en 
dépens*',  du  uroduit  desditi's  o|>érati<»ns. 

>•  Art.  9.  Chaque  mois,  Ü prést'tilera  à l’examen 
du  conseil  un  bordereau  de  ce  produit,  l'Onleiiant, 
avec  rindication  parlicultére  ries  uwralioiis  du 
mois, relie  de  la  sduallon  gt^nérale  de  rétablisse- 
ment.  Une  copie  dec**!»  bordereaux  sera  transmise 
au  nuni.*tre,  cl  une  au  préfet  du  déi>arleinenl. 

» Art.  10.  A la  tin  île  ehaque  anm'H\  il  préjM-ntera 
de  même  à t’exanien  du  eonsetl.  et  dans  la  forme 
prescrite  par  l’art.  6,  décret  hn|xVial  du  ât  rnessid. 
an  XII , le  compte  général  des  opérations  de 
l’aninV.  lequel  w*ra  it>çn  par  un  présplent  des  sec- 
tions <ln  conseil  d'état  et  *iualre  cotuM'illerfi  soumis 
à la  sanction  de  sa  majesté,  et  déposé  au  secréta- 
riat vénérai  du  conseil,  selon  Tart.  6 du  dé'cixd  du 
messidor. 

« Arl.  n.  Dans  le  dernier  mois  de  chaque  exer- 
cice, le  direeleiir  sera  tenu  de  pn^seiiler  au  conseil 
le  pniiel  des  dépruises  adniinistralive#  à faire  pen- 
dant rexerelee  suivant. 

" Art.  12.  (Â*s  dépens4'8  *o  comfKiseront  notam- 
m«-nt  des  loyers  et  ré|Kiraliomfite  b.^liinens;  —des 
cunlribnlions  dues  eiir  ceux  des  iKilimens  dont  le 
monl-divpiété  est  propriétaire;  — îles  frais  de  bu- 
reaux. fouriiitnres  de  bois,  liimiéri^.elr. 

«Art.  Le  conseil  réulera,  avant  l’ouverture 
du  nouvel  exercice,  l’étal  de  proposition  pn*si'filé 
par  Je  din-eteur;  il  sera  transmis  au  pn^fel  du  d*^ 
parlement,  ixnir  fttre  remis  au  ministre  et  soumis  û 
son  approbation. 

» Art.  14.  L«*s  «lépenses  ainsi  n'vléc*  ne  pourront 
(Hreoulrep.isséi*s,  ni  ü aulresdé(K'iises  non  prévues 
êire  exéeulér*  pendant  le  cotirs  de  l'exerciee,  s.vns 
line  auiorisalion  s|nViale  du  conseil, coiiUriiii'C  par 
lu  ministre,  sur  l'avis  du  préfet. 

cuAf.  III.—  f oncfi'onj  des  divers agenst^réposés 
ou  employés. 

S <«»■.  — j)es  5ow4-/>irecfcuri, 

« Arl.  t5.  Les  sons-dlreclpursdessumirsol»^  re» 
pnHentoronl,  chacun  dans  sa  succursale,  le  direc- 
teur vénérai  : ils  y rempliroiil,  sous  ses  ordres  et 
sous  son  inspection,  et  ehactin  aussi  relativement 
A sa  divhion,  les  mêmes  fonetions  que  celles  dont 
Icdlrucleur  sera  chargé  relativement  A I etiaetnblc 
de  l’élabli.'semeni. 

»•  Arl.  16.  Le  sons-directeur  de  snceursaJereeevra 
de  la  caisse  ^‘iiéralc  du  clief-lleu  les  fonds  néee.s- 
saires  (mur  les  (iréis  A eireeiiier  dans  ta  division,  et 
demeurera  personnellement  ri'sponsable  de  la  par- 
tli'  ileccs  fonds  pi'>l;»tit  en  dépôl  dans  s.iealS'C. 

» Art,  17.  Il  siTJi  tenu  d’adresser  ehaque  jour,  au 
directeur  pénér«!,  un  hord*Tean  di'S  opérations  fai- 
tes dans  sa  succursale. 

S 2.  — Des  Gardes-magasins. 

■ Art.  18.  Les  Rardes-magnBin.s,  tant  du  chef-lieu 
que  destlivisious  supplémentaires,  seront vliat'vés, 
riitteun  dans  sa  partie,  de  la  manutention  et  de 
l'inspectioii  uénérale  des  magasins  dont  la  garde 
leursern  confiée,  et  spécialement  de  la  surveiîlance 
A exercer  sur  Ions  les  employés  à leurs  ordres,  on 
autres  ayant  entrée  dans  lesclirs  magasins. 

• Art.  19.  Ces  prépos'**  seront  tenus  de  veiller  soi- 
Kneusernent  à la  ganh^  et  à la  conservation  des  ef- 
fets déposas  dans  lesdil.s  magasins,  de  manière  A 
en  empêcher  ta  disparition,  ou  A prévenir  leur  dé- 
périMement. 

• Art.  so.  Ils  seront  particulièrement  respoiiso- 
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blés,  sur  leur  gai^ntie  personnelle,  do  tout  objet 
d’une  valeur  au  des.«us  de  l.ooo  fr.,  siiscepllbJe 
d'êli-e  mis  ^ous  dé  dan.s  les  armoires  à plusieurs 
serruri's,  placées  dans  ledit  magasin  pour  le  déi^l 
des  nanlissemens  précieux. 

•*  Art.  21.  Ils  itenüronl,  ehncim  pour  son  magasin 
parliculter,  un  regislre  d'entrée  et  de  sortie  dt-s 
nanlis:*eineus. 

S 3.  — Du  caissier  général 

» Arl,  22.  Le  caissier  général  iM>ra  dnirgé  de  faire 
toutes  lesreectti's  et  d'uequhier  toutes  i«-sdé(s  nses 
derélablis.’O'nientiPn  se  confurmanf,  s<»it  ptiur  ses 
iTcdles,  soit  pour  ses  défHnses.  soii  enfin  iiiianl  À 
la  tenue  des  reglsIiTs.mtv  ordres  du  diredeur  gé- 
néral, aux  instrudi<Mis  données  par  le  conseil, 'et 
aux  lois  ou  régleutens  relutits  A la  n'gle  du  mont- 
di‘-pié|e. 

-Art. 23,  Le  e.vissler  général  rendra  compledc 
ses  o|>éraiioiis  an  dinTteurgéiM'TaJ,  à toutes  réHiul- 
sUiuns. 

S 4.  — Du  contrôleur  de  la  caisse. 

» Art.  24.  Le  contrôleur  di*  la  caisse  tiendra  re- 
gistre des  recettes  cl  d**s  dé[Knses  de  félablisse- 
nient.et  i-cmettra  chaque  jour  au  directeur  généruJ 
I état  de  situation  de  la  « aiW 

S ® — • Des  gardes  du  dépôt  des  ventes. 

K Art.  0^.  Lc.s  gardt's  du  dépôt  d«i  ventes  seront 
chargés  de  recevoir  des  gar<K-s-magasii)S  P-s  nan- 
Us.H4'mens  A mettre  en  vente,  d'en  siilvn*  l’adjudi- 
eaiion,  et  di>  meltit*  en  règle  la  comptabilité  de 
leurs  (irutluils. 

S 6.  — Des  inspecteurs  du  mont-de-piété 
et  des  succursales. 

" Art.  20  Lis  inspeeteursdu  münt-<le-niélé  d des 
suceursab's  stTont  chargés  en  cette  qualité  de  sur- 
veîiler  toutes  h^s  0|>éralions,  nolainmenl  des  suc- 
cursales, et  de  faire  rap(iorl  an  cumM  il  direetenicnl 
des  eoiilraveniions  reconnues  avoir  été  faites  au 
réglement  par  le.<agens  de  l’admintsl  ration  ; comme 
aussi  de  faire  toutes  h*  vérifications,  reeberehes  cl 
examens  dont  ils  st'ronl  chargés  par  le  ministre, 
les  prefeis  de  déparl*‘menl  et  de  p*vl|ce,  cl  |>ar  le 
conseil  d'adininisirniion. 

"Art.  Indépentlammenl  des  rap(>oil»  i»arli- 
ciiMcrs  née»'s.sité‘s  |wr  b'scireon-lanecs,  les  ins|)cc- 
leurs  des  gjieeurs.ales  retidronl  compte,  diaque 
mois,  nu  conseil,  d*‘s  n’sultntsde  leur  surveillance 
sur  iesdites  sucenrsahrs,  et  de  leur  situation  quant 
à rexéention  et  an  inainiien  des  n'*giemens;  et  ils 
seront  adniLs.  à cet  efTet,  A ia  séance  du  ronseit. 

"Art.  28.  Ces  InsptTtcurs  seront  au  nombre  de 
deux. 

S 7.  — Des  caissiers  particuliers  et  autres 
employés. 

"Art,  29.  Les  fondions  et  (b'voirs  des  caissiers 
particuliers,  chefs,  srtus-chefs  de  bureau,  commis 
d milrt's  prépost'*»  ou  employés,  seront  dét<Tinim'-». 
sur  la  |)ro[K)sition  du  directeur  général,  par  h*s  ré- 
glemens  s|»éeiaiix  d’ordre  Intérieur,  de  discipline  et 
de  travail. 

cu.vr.  IV.  — Des  npprécfa/enri. 

"Art.  30.  î)*'.s  eommissaires-pristuips  du  tléparh*» 
ment  de  In  Si'iiie  fUTont  ultaetn^  spcViulemenl,s«nis 
le  litre  d’oppréctafeurj, à IV-taidissemoiit  du  uiunl- 
do-piélé. 

"AH.  3t.  Le  mmibre  de  ces  appnVIaleurs  sera 
proposé  par  le  consi'il  d'administrafinn,  et  fixé  par 
le  rninislre  de  l’inlérieur,  sur  l’avis  du  prt'fd  du 
déparleinent.  — Us  seront  nommés  (iar  U'  irniiislre 
de  rinlérieur,  sur  l’avis  du  préfet  du  déparlement 
de  la  Seine,  et  sur  la  ptv’seiilaliün  de  candidats  im 
nomlire  tri(de,  faite  par  la  chambre  des  ooimuis- 
saires-priseurs 

" Art.  .12.  L<*s  appréelalcurs  seront  chary:f'*8  en 
celle  qualité  de  faire  rappn'eiation  des  objet,*  of- 
ferts en  naiitissenient,  lam  au  elief-iieu  que  dans 
les  succursales. 

"Art.  11.  Ils  seront  au.«si  chargés,  en  qualité  de 
commissairc.4.priseur8,  de  piocider,  lorsqu'il  y 
aura  lieu,  aux  vtuiles  mobilières,  dont  les  forma- 
lités sont  indiquées  d-après,  au  Ut.  2 du  pix^cnl 
réglement. 
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••  Art.  34.  La  «^ompat^nic  des  rommkiiaireft-pri* 
.HTurs  âi*ra  tîarank-,  envers  radminislralioii , dft< 

suites  de  léurh  esliaiatiûiw. 

••  Art.  .15.  Bu  cü!is(''qut'iice,  lorsque  k defaut  de 
d»^!^ui/enunl  il  sera  proeéilé  à la  venU;  d‘un  iian- 
tlsiemeul,  si  le  produit  de  celle  vente  ne  puUU  pas 

K)ur  remwjurser  au  monl-rie-plèté  le  principal,  les 
térf^ts  et  droits  h lui  dus  et  our  lui  uvaiict*s  sur  la 
foi  de  restimatioii  faite  par  les  eommi.«isaires-pri- 
jMtur*.  la  compaunie  des  eommissaires-phwiirs 
sera  tenue  d'y  pourvoir  et  de  coiuplêter  la  dilTé* 
rence. 

cHar.  V.  ~ Des  caulionnemens. 

• Art.  36.  Le  directeur  générai,  les  sous-direc- 
teurs, les  gardefi-maganns,  le  caissier  général,  les 
gardes  du  dépôt  des  ventes,  les  caissiers  jiarUcu- 
fiers,  les  chefs  de  luireau.  el  môme  ceux,  des  autres 
préïws^  et  employés,  tant  du  chel'-tieu  que  des 
succursales  du  nionl-^le  piéU*.  que  le  conseil  d'ad- 
niinistralion  jugera  convenahle  d'y  as.-iuielUr,  se- 
ront tenus  de  fournir  un  cautionnement  a litrede 
garantie  de  leur  gestion  ou  do  l'exercice  de  leur 
emploi.  . . , . , . 

H Arl.  37.  Auv  lermes  de  l art.  <1  du  decret  impé- 
rial (lu  ^ messkl.  an -\U , le  taux  d«îs  cautionne- 
ment à fournir  en  exécution  de.  rarlicle.  précédent 
sera  fixé  par  le  conseil  d’administralHUi,  sous  l'ap- 
prolKttioii  du  minisin;  de  riiilérieur. 

I.  Arl.  36.  Lesdits  cautionnemeiis  seront  payables 
en  numéraire  à la  caisse  générah^  du  uiotil-de- 
piété,  el  porteront  iiilérCt  auprublde  l'agent  ou 
employé,  au  taux  des  «-mpruns  de  rétablia.M'iiieut. 

«Arl.  39-  Si,  pendant  la  gestion  d’un  agent  ou 
employé  attache  ;i  l atliiniiisiralion,  il  y a lieu  d'al- 
Hiniier  son  cauliunin  m«  nt  |M)iir  ionise  de  n^spoiisa- 
bilité,  qui  d'ailleurs  n entraîne  pas  destitution,  cet 
agent  ou  emplové  jwra  tenu  de  rétablir  ou  de  euui- 
pl.Her  ledit  eaullonncmeul  au  plus  tard  dans  le  Uo- 
Ui  détruis  mois.  , , , 

».  Art.  ^0.  A défaut  d execution  dans  li*s  delais 
fixé»  par  les  artieles  uréeédens,  di^s  dispositions  qui 
V sont  prewrites,  l agent  ou  l’employé  qui  était 
ienu  de  »’y  eonfortner,  sera  suspendu  nrovwoinv 
ment  d(i  scs  funelions;  et  s’il  ne  remplit  pas  ses 
obligations  dans  leinois  de  celle  su.spensluu,  H «Ta 
remplacé. 

» Art  41.  En  cas  d’ontHisttionft  formel**  entre  le* 
mains  du  directeur  A «i*s  rembourseincns  de  can- 
iionnemens,  les  druiU  A exercer  sur  le  monlant  de 
ces  cautionm^mens , soit  i*ar  radminislralion,  soit 
parles  préteur*  de  fonds,  ou  enllii  par  les  créan- 
ciers particulier*  de*  titulaires , *e  ivgleronl  eon- 
ronnénouit  aux  dispositions  de  la  loi  du  0 vent, 
an  Xlll. 

TIT.  H.  • Des  opérations  du  mont-de^iéti. 

cuAP.  i«r.  _ Dispositions  générales. 

X Art.  42.  Le*  opérations  du  uiüut-dc-pli;té  con- 
sisteront dans  le  prCl  sur  nantl!v*ement,  avec  le* 
fonds  apparlcDanI  aux  hospice»,  ou  au  moyt'ndc 
l’emprunt  des  somme*  mVe^ire*  |?our  y subvenir 
en  CO.S  d’insunisamuMbi  eapital  de  rêtablis.H'ment. 

• Art.  43.  Tous  les  regi*lres  et{tapiers  di*sliiu'y*  A 
constater  l»’SO|M'Taüoii.'‘et  Jesdilïéreii*  acli'sde  ré^ie 
du  mont-do-piété,  tant  au  eliet'-lieu  i|Ul  daii.«  le*  di- 
vision* suptilémentaire*  el  le*  succursales,  seront 
exi'mpU  du  droit  de  timbre.  Lesüit*  registres  seront 
eotéA et  paraphé*  {lar  un  membre  de  Tadiiiiiiislra- 
tion. 

• Art,  44.  Les  fonda  du  monl-<le-pieté,  soit  (lu’iU 
fas.scüt  i>artie  du  eanital  de  rélabll.«senie-iU.  soit 
qu'il»  proviennent  d emprunts,  seront  mifermé* 
dan»  une  cai»*e  A trois  iMTrurea,  dont  le*  clt’;*  so- 
ronl  remi*<^8,  l’une  au  dinrtcur  général,  une  autre 
au  eui^siei' générai , et  la  troisième  au  contrôleur 
de  cais.s<\  — Les  somme*  mleessairea  pour  io  ser- 
vice courant  ne  pourrunl  être  extraites  de  celte 
raisse  générale  pour  être  remise*  dan*  Ica  eai.'^rs 
l>;irticulièrc»,  qu’avec  W coucoursde*  trois  déposl- 
Utrits  des  clés. 

• Art.  45.  Le»  einpnm*  qui  pourront  avoir  lieu, 
ainsi  qu’il  est  dit  en  l'art.  43,  seront  faits  sous  liy- 
bolhéque  Kénérale  de»  bien*  dé|K:ndau*  de  la  doU- 
Uon  des  hospices  de  Part*.— Le*  bùtimens  du  luont- 
do-piûté,  ensemble  le*  capitaux  versé*  dans  |a  caisse 
de  celétabliMemeul  par  radminislralion  de*  bOpl- 


' taux,  soit  qu’ils  provieuneol  du  produit  des  aliéna- 
tions autorisée*  par  le*  lois,  soit  qu’Us  fassent  par- 
tie de  quel<|uc*  autres  recettes  exlraurdlnalres  de 
fond»  leur  apparli-nant,  serviront  également  d’by- 
t>olhéquc  et  uc  garaiities^H^cjale,  tant  ]>our  h«  pré- 
teurs que  pour  le»  propi^^taires  de  naniissemens. 

CBAp.  II.  — Du  prêt  sur  nantissement. 

Sect.  |r«.  ^Dispositions  générales  relalivet  au 
prêt  sur  nantissement. 

S 4«f.  — Du  dépôt. 

» Art.  46.  Le*  prèU  qui  se  feront  par  lo  mont-do- 

K iélé  seront  accordés  sur  engagemtn*  d’cfftls  mo- 
iliiT*,  dépo*4's  dans  les  niugasin»  de  l’ctablissc- 
meiil,  et  préulablcmenl  esüm<‘.»  pur  les  apprécia- 
teur* utlaché'S  audit  éiablisseineiit, 

• Art.  47.  Nul  ne  sera  a4jiui>  A déposer  d<«  nanti*- 
seinen*  pour  lui  valoir  prêt  à la  cuisse  du  moul-do- 
piélé,  s'il  n’est  euiiitu  el  domicilié,  ou  assisté  d'un 
répondant  commet  dumiciliiL 
• Art.  48.  Tout  déposant  sera  tenu  de  signer  l'acte 
de  dépôt  defj  lTel  apporté  pour  nanlis.semcnl. — 
Si  le  (léposiuiit  est  iUellré,  l’aele  de  dépôt  sera  slgué 
iKirson  répondant.— Seront  exeepb'rs  delà  fonna- 
lilé  uresmte  par  le  luéseiit  aiiicle,  le*  actes  des 
d'-pôléd’etfels  estimes  au  üi'ssous  de  24  fr. 

» Arl.  49.  Lorsqu'il  s'éleviTu  doulceontre  le  dé- 
pos.-iiit  sur  la  légitime  posM'Ssion  ou  sur  son  droit 
de  dis]K)*itioii  (les  idfet*  pur  lui  appurlés  pour  unn- 
tisseineiil,  fieu  sera  reinlu  compte  aussitôt  au  pré- 
fet de  polier.  Le  |»rèl  deiiiandé  sera  provisoirenicul 
susiH'iidu,  et  le*  ell'ets  susiHTlés  seront  retenu*  au 
magasin  jusqu'à  ce  qu'il  cil  ait  été  autrement  or- 
douné. 

• Art.  50.  Lorsque  le  dépôt  aura  été  jugé  admis- 
sible, il  sera  procédé  A reslimalion  de*  elTels  dé- 
fjosi's,  et  ensulle  au  régleiiu'iil  de  la  somute  A prê- 
ter .sur  leur  valeur,  d’après  h»  luise*  fixée*  par  le 
S 3 du  présent  chapitre. 

S 3.  — D«  l’appréciation. 

" Art.  51 . L'appréciation  de*  objets  otTerls  en  uan- 
tisseinenl  au  nionl  de-pléléiH'ferii,  ainsi  qu’il  a été 
dit  eliap.  4,  Ul,  4«r(ju  présent  n^gleineiil,  par  de* 
eomiîiis.siiireïï-prîseiirs. 

• .\rl.  52.  H sera  alloué  aux  commissaires-pri- 
seurs, ftour  vacations  de  prisé»!,  un  dmil  délermim^ 
jmr  la  ipiotité  sur  Iv  montant  en  principal  du  prêt 
fait  en  consé^iueiiee  du  leur  i%liinulion. 

*•  Art.  53.  Ce  droit  .««e  réglera  au  cominencemenl 
de  l'année,  pour  toute  l’année,  par  le  conseil  d'ad- 
minjslraUon.  — Il  né  pourra  être  porté  au-delà 
d'un  deini-i'entime  pour  franc  du  prineltial  du  prêt. 
— It  s'emploiera  dans  la  dépetiM'  comme  frais  de  ré- 
gie. — La  fixation  du  droit  sera  soumis*'  à la  eon- 
lirmalion  du  ministre , sur  Tavis  du  préfet  du  dé- 
imrtemcnt. 

S 3.  <-  Des  coneHtions  et  formes  du  prêt. 

• Art.  54.  Les  prêts  du  monl-de-piélé  seront  ao 
wrdés  pour  un  au,  sauf  A l’emprunteur  la  faculté 
dedégag(;r  ses  effe  ts  avant  le  Umic,  ou  d'en  re- 
nouveler rengagement  à l’échéance  du  terme, 
ainsi  qu’il  sera  dit  uili‘h4'ui-ement  aux  $ 4 et  S des 
DeuouveUemem  el  des  Vegayemens. 

• Arl.  55.  Tous  les  sux  mois  le  conseil  U'adoiinift- 
tralion  r»S^lera  le  taux  do*  droils  de  prêt  A payer 
par  te*  emprunteurs,  sauf  la  confirmation  du  mb 
ul.«tn*,  sur  l’avi*  du  préfet  du  département,  sans 
que  le  taux  actuel  puisse  éiroaugun-nlé. 

» Arl.  56.  Ce  taux  se  compu.sera,  d’une  pari,  de 
rjnb'Têl  des  sommes  prêtées;  d’aulre  part,  di-s 
frais  d’appréeialion  el  de  dépôt  des  nantlssemcn* 
el  antre*  frais  généraux  de  régie. 

• Arl.  37.  Dan»  les  déconipti**  qui  «•  f«*ronl  pour 
cba({iie  eni)>ru(it<‘iir,  tes  droit*  de  prêt  sc  caleulo- 
roiit  \KU‘  demi-mois  ; la  quiiuaiue  couuueueéc  sera 
due  eu  entier. 

• Art.  58.  Le  montant  drr*  sommes  A prêter  sera 
réglé,  quant  aux  uauUssi’uiens  en  vaisselle  ou  bi- 
ioux  d’or  el  d'argent,  aux  qiuilrc  ciiiquiénics  de 
leur  valeur  au  poids,  ot  quant  à tou.«  autre»  effet», 
aux  deux  lier*  du  prix  du  leur  eslimalioii. 

» Art.  .'9.  la  somme  réglw  sera  coiupb'a*  àTem- 
prunleur,  et  il  lui  si'ra  délivré  eu  même  temps,  sur 
papier  non  timbré,  une  rceonnaiasance  du  dépôt  de 
retfet  eQgB|{é. 
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» Arl.  60.  Cotte  reoonnaisflance  sera  au  porteur; 
eUo  contiendra  la  ilùsi'r^nalioü  du  nautiftscmrul,  la 
date  et  le  nionUiitt  du  pi-R 

••  Art.  61 . En  de  iicrlo  de  cette  rcconnaissanre» 
remtiruulcur  dora  eu  faire  aussitôt  la  déclaration 
au  directeur  ^en^Ta^  du  muiil-de-piél^,  uui  sera 
tenu  de  recevoir  et  de  faire  inscrire  ladite  aéclara- 
tion  sur  le  rcgiïiire  d’eiuragemeiit,  en  marye  de 
l’arUcle  dont  la  recomiaisiuiuce  i>era  adiréte. 

S4.  — renouvellemeiu. 

0 Art.  ai.  A rexpiratiun  de  la  durée  du  prêt,  l'em- 
prunteur pourra  être  udini.^  à ri'iiuuvcier  leui^- 
gi  im  iii  des  etlelü  douiic.^  en  uautisseuieut,  et  par 
ce  moyen  cuipècücr  la  vente. 

» Arl.  63.  Pour  obtenir  i-c  rrnoiivellenicntt  IVm- 
prunU:ur  Mira  tenu  de  payer  d ulK>rd  le»  nittTèU  et 
druiUdus  au  inunl-de-ptéUt  a raibun  du  premier 
prêt;  decun»eullr  à eu  que  lu  numi»at:meiil Miil 
éuuiiit»  à une  nouvelle  ai>ptvciatiuii  ; eiiliu,  de  su 
suumuUre  ù payer  le  montant  de  la  diUéreiu'e  qui 
püuirail  être  Irouvét*,  duprês  cette  nouvetlu  ap- 
préciation, cuire  lu  valeur  actuelle  du  uaiilibflC- 
ineiU  et  celle  qu'il  a^  ail  à l'époque  du  premier  prêt. 

» Arl.  64.  La  nouvelle  appréciation  »u  tera  dani 
lafui’Lue  ordinaire  par  le»  commi»i»aire»-prit>eurs; 
et  l'etupruttlcur  ayant  en.'^uite  acquitté,  au\  ter- 
njcà  de  l'ai  tlde  précédenl,  Its  liiLénH»  et  droiU 
éctàu»,  et  luèiue,  s'il  y a lieu  d'apK's  ladite  appré- 
ciation, ladiUérenee  enli-e  la  valeur  actuelle  du 
nunli.vM.‘üieiil  et  celle  pour  laquelle  il  avait  élépri- 
uiiiiveiiient  engagé,  le  renouvelleim'nl  ou  reugage- 
uieiil  b elTeeluera  d’aprè»  la  valeur  aclurlle  du  gage 
dans  lamêiue  {uruie,uux  mêmes  lermt'»,  eouditiuus 
et  pour  le  uiêtue,  delai  que  te  prêt  primiUl. 

$ 6.  — üesdégagcmens  et  revendications. 

M Art.  65. 1.ori^qu’ü  l'exiûralion  du  tmiie  tdtpnlé 
dan»  la  rerniiiniiMv^nee  de  dépdt  à lui  reuiÜK'  au 
innmcnl  du  prêt,  ou  même  avant  rexpiraliuu,  ou 
enliii  après  Min  e&pîruliun,lavenledu  gagen’ayant 
ce|H;üdant  jhis  encore  été  i ireclné<î^  l emprunleui* 
rapporlera  sa  rceomiaiKHanee  et  néilisera  a lu  caisM*, 
tant  en  principal  iprinlérêls  et  droit»,  la  mmiine 
énoncée  en  ladite  rwonnaissaiiee,  le»  elfels  qui  y 
sont  iNâreiilemenl  éiionc>>»  lui  seront  rciui»  dan»  te 
inêiiie  état  qu'il»  étaient  lor»  du  dépOl. 

■ Art.  66.  S'il  an  ivcqueretTel  donné  en  nanlisjse- 
ment  soit  perdu  et  ne  puisse  être  rendu  A son  pro- 

rriélaiie,  la  valeur  lui  en  sera  payée  au  prix  de 
estimation  Uxé  lors  du  dépôt,  et  avec  l'auguienla- 
tion  d’un  «luart  en  »u»  a titre  d'iiidemniU'. 

••  Art.  67.  rctreldunnéennaiitibseiuciitse  trouve 
avoir  été  avarié,  tu  propriétain;  aura  le  droit  de  l'a- 
bandonner A rétablissement , inoyi'iinanl  le  prix 
d'esliiuation  llxéior»  du  dépôt , »i  uiieux  U n'aime 
lert*prendre  en  l'étal  où  il  se  trouve,  et  nn^evoir  en 
indemnité,  d après  e&tiiiialiuu  par  deux  de»  appré- 
cialeur»  de  rélablisseinenl,  le  monlunl  de  la  diffts 
rence  reconnue  entre  la  valeur  aeluelle  dudit  effet 
et  celle  qui  lui  avait  éU^  assignée  tor»  du  déi>ôl. 

» .\rl.  68.  L’emprunU'ur  qui  aura  p<Tdu  s» recon- 
naissance* ne  pourra  dégager  le  uantisseinonlqui  en 
était  l'objet,  avant  I tTliéanee  du  b'i  uie  lUé  par 
rengagement;  et  lor»ciu'à  l'expiration  de  ce  terme, 
ledit  einpnilUeur  sera adniU, suit  arebrersoii  uuu- 
liss4‘iiieiU.S4jil  4 recevoir  le  honi  résultant  delà 
vente  qui  en  mira  été  faite,  il  sera  tenu  d'eu  donner 
décharge  siKH'iale. avec  eauUoimemenl  d une  jh-T- 
Nuine  doniieiliéo  et  reconnue  solvable. 

» Arl.  66.  Leadéeliarges  s|)éeiales  requise»  dan» 
le»  cas  prévu»  |iar  l'article  précèdent  seront  siiu- 

fdement  iiiseriie»  »ur  le  regialre  d engagement , 
uiiMlu'dlc»  auront  pour  objd  des  effet»  u une  va- 
leur au-desH»us  de  tOO  frM'-t  wronl  données  jtar 
acte  notarié,  s'il  s'agit  d'effet»  «f  une  valeur  aii-ue»- 
su»  ile  cette  somme. 

s Art.  7ti.  Lorsqu'un  nantis»emcnt  »ur  lequel  il 
aura  été  accordé  un  prêt  par  Itr  iiiontHle-pléléjSera 
revendiqué  |>our  cause  de  vol  ou  pour  toute  autre 
cause,  le  réclamaiil  sera  tenu , pour  s'en  faire  ac- 
corder la  reinlK*,  — I®  de  justifier,  dan»  le»  forme» 
lêgali^,  de  son  droit  de  propriété  sur  l’objet  récla- 
me ; — 2®  de  rembourser,  tant  eu  prim-ipal  qu’ln- 
It  rêî»  et  droits , la  suiiime  pour  laquelle  1 effet  a été 
laissé  en  naiitisscmçid,  sauf  d'ailleurs  au  réclamant 
à exerc4^  »00  recours,  ainsi  qu’il  avisera , coQiru  le 


déposaut,  l’emprunteur  et  lu  répondant;  le  tout 
sans  préjudice  du  recours  contre  le  directeur  ou 
uulri^<-iuployésen  oasde  fraude,  dol  ou  négligence 
de  l’exécuiiou  de  l’art.  47  et  des  réglemeii». 

$6.—  Dtsventesde  nantissemens. 

*>Art.7t.  I.c«  effets  donnés  en  nantisscnirnl  qui, 
4 rexpiralioo  du  terme  stipulé  dan.»  la  reeoimuis- 
sanre  délîv  rée  4 l'emprunleur,  n'auront  juts  été  dé- 
gagé*ÿ,  »>‘ronl  vendus  |H>ur  le  couiidcde  l’adminis- 
traüoü  jusqu'à  concurrence  de.  la  souime  qui  lui 
sera  due,  sauf,  eu  cas  d'excédant,  4 en  faire  étal  4 
l’cmpruidcur. 

» .4rt.  72.  Dansaucun  cas,  et  sous  aucun  prétexte. 
U ne  pourra  être  exposé  en  vente  au  mont-de-piété 
d(^s  effets  iiulri'sque  de»  effe.ls  qui  y auront  éle  inia 
eu  naulissenieiildaii»  le»  forme»  voulue»  par  le  prtv 
sent  rêgleineiil. 

» Arl.  73.  Le»  vcnteasc  feront  à ladiligcncR  du 
ilireeteur  géiu:ral,d'aprê«uurôleou  élut  sommaire, 
(lar  lui  dre»»<'‘de»  naiitissemen»  iiondégugés,  lequel 
état  )M‘ra  nréalubleinent  rendu  exéculuire  itar  tu 
présidi-ntciu  tribunal  de  première  inslancu  du  dé- 
partement de  luSeme  , ou  pur  Tua  des  juge»  du 
nième.lribuual  à ce  commis. 

• Arl.  74.  LonHjuc  des  imnlisscmens  entièrement 
coniposéf»  ou  même  beulemeiit  garni»  d ur  ou  d'ar- 
gciiC  su  trouveront  eompris  dan»  le  rôle  de  vente 
dnussé  en  exécution  de  rurticle  précédent,  il  en  sera 
donné  uvi»  aux  contrôleur»  de  la  régie  des  dioit» 
de  marque.  e.n  iW'TVice  pour  le  ni(ml-de-plélé,a\ec 
iiivilalion  ue  venir  procéder  4 lu  vcrUiealioa  des- 
dilsnantisH'inen». 

» Arl.  75.  Le»  contrôleurs  de  la  régie  se  trans- 
porteront. à eet  eOct , au  dépôt  dus  vente»  du 
mont-de-piété,  cl  formeront,  après  celte  véiaflca- 
tion  , l'élal  de  ceux  desdiU  imnüssum-ns  d'or  et 
«l’aigcrit  qui,  n’étant  pu»  revêtu»  «lu  l'irinpi  uiiUu 
de  garantie,  ne  pourront  être  délivré»  qu'aprv*»  l’a- 
voir lecne.saui  néanmoins  l’exception  «loul  il  sera 
parlé  ultérieurement,  art.  87,  au  présent  paj'ugra-- 
pLe. 

» Art.  76.  Le»  venb*»  aumont-de-pUHé  seront  an- 
noiu'éu»  au  uiolnsdix  jour»  d'avance  ]iar  ailiche» 
publiques,mi  même,  lorsqu'il  y a lieu,  pareatalu- 
gue»  impr  imé»  cl  dislribu**»,  avis  particuliers  et 
exposition  publique  de»  objets  à nicllre  en  vente. 

"Art.  77.  Toute  aillclie  ou  annonce  coutieudra 
rimiic4itioii  tant  de»  nuniérus  dr-s  divers  arliekT»  4 
vendre  que  du  la  nature  di«  eiret»  et  des  conditions 
de  la  vente. 

> Art.  78.  Le»  oppositions  forimV.»  4 1a  vuQled'ef- 
rel»  di'posi'»  en  nanlissi'inent  au  iiionl-de-plélé. 
n'einpèelu*roul  pas  que  ladite  vente  n'ait  lieu,  ei 
iiiému  sans  qu'il  suit  l>e»uin  d'y  appeler  l'opposant 
autrement  que  par  ta  publicité  ue»  aimoncc».  ci 
sauf  d'ailleurs  audit  opiiosaut  4 faire  valoir  »e» 
droits,  s1l  y a lieu,  sur  i exeedant  ou  ôonf  rt*blant 
net  du  piix*  de  lu  veiiU-,  api  t*»  l'entier  acquittement 
de  la  boiimieduu  au  iiiünl-dc-piélé. 

» Art.  70.  1.CS  vente»  uu  uiunl-de-piélé  se  feront 
par  le  ministère  des  cuinuiissaircs-priseur»  de  l’é- 
lablisseineut , assisté»  de»  uiieur»  choisi»  et  payé» 
poi’  li^dits  coiumissuire.s 

U Arl.  80.  U sera  alloué  aitx  commis.xaire.s-pri- 
stuir»,  pour  vaealioiis  et  frai»  de  vente,  uu  droit 
ri^lé  i>ur  quotité  sur  le  montant  du  produit  dea 
vente». 

» Art.  81.  Ce  droit  sera  Ûxi.s  par  le  conseil  d’admi- 
nistration , an  eoininenccmenl  de  chaque  année, 
pour  toute  ratmée,saur  ia  eoiilli  inalion  du  miiii»- 
lr<^  sur  l'avi»  du  préfet  du  département. 

•*  Arl.  82.  Le  droit  pour  vacations  et  frais  de  ven- 
tes, alloué  aux  coimnibstircs- priMUU'S,  sera  à la 
etiarge  de.s  acheteur»:  U sera  ajouté,  par  charim 
d’eux,  en  proportion  de  son  achat,  au  prix  d’adju- 
dication. 

*>  Al  1.83.  La  délibération  du  coriMÛ)  contenant 
fixation  du  ce  droit,  sera  atUebéte  dan»  la  saille  de» 
ventes. 

H Al  t.  84.  Indépendamment  du  droit  ordinaire 
mentionné  dans  ha  arliclca  pi\b*éden»,  il  sera 
pcrifu,  pour  le»  ventes  de  nanU4»6i^>ci>^ 
exigé  une  annonce  extraordinaire  par  catalogues 
imprimés,  avi»  particuliers  et  exposition  publique, 
un  droit  de  I ®/q  du  prodnit  de  fa  véntc. 

» Art.  85.  Ce  droit  sera  perçu  au  profit  du  l'éta- 
hüMcipuül  ; U sera , cotame  le  pt^^cédetit  • 4 la 
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oliaruc  de  radjudicaUiirt*,  l’t  en  nui  du  prix  de  &ou 
adjudioation. 

» Art.  86.  Toul'adjudicatalrr  wra  tenu  dr  pnvrr 
coni[»lanl  le  prix  lutal  de  «m  adjudiralion  rl  fraie 
acrt*^*oliTS  ; A défaut  de  ce  {«.-demetil  eomplct,  l ef- 
fi'l  atyltuë  est  re»nis  en  vente  à i'inslanl  même, 
aux  ti'rfpieeel  la^rilederndjudicalaire,  et  «vuià  au- 
tres fdrnialiiéi  tpi'uue  InttTfM-lluliun  verftaleà  lui 
atlressë,.  I0  eoimijft-SHirc-nriseiir  vendi'ur  de 
payer  actuellemenl  la  poimne  a«ie. 

»•  .4rt.  87.  Leself.'l*  adjuyêi,  même  ceux  eom|>o- 
s«es  ou  i^iirnis  d or  ou  d'argent  non  empreint  de  la 
muri|uede  j^arantie.  mai»  que  l'adjudirataire  eon- 
aenlira  à faln*  briser  et  mdlre  hors  de  jiervice 
aeroiil  remli  audit  adjudicataire  aussitôt  qu'il  en 
aura  payéle  prix. 

“Art.  88.  (.tuant  à ceux  desdils  effets  d’or  et  d’ar- 
ueiii  non  empruini»  de  la  marque  de  »;aranlie,  que 
l'adjudicataire  désirera  conserver  dans  leur  forme, 
ils  seront  provisoirement  relenu*  i>our  être  pré- 
wmbs  au  bureau  de  uarantie,  et  n'être  remis  audit 
adjudicataire  qu’apn-s  rai(|uiîteirieiit  par  lui  fait 
di.’*  droils  particuliers  du»  à la  réuie. 

" Art.  89.  Le«  proci-s-verlKiux  de  vente*  et  tous 
les  actes  qui  y sont  relalifs,  seront  dn'Wsés.  comme 
tous  autres  actes  de  réuie  du  mont-de-piélé  , sur 
de»  reK«.<lres  non  timbrés  et  exempts  du  droit  d'en- 
registrement. 

• Art.  90.  A la  fin  de  chaque  vacation  de  vente.  Je 
rommissairc-priseur  vendeuren  versera  te  produit 
entre  le*  mains  du  garde  du  dé|Klt  des  ventes,  qui, 
A son  tour,  sera  chargé  d’en  coiufitcr,  au  plus  tard 
dans  trois  jours,  au  caissier  de  rélabhssement. 

»•  Art.  9t  , A la  vue  desdiis  regislres  cl  acte»,  qui 
rcsieroni,  sans  pouvoir  pnêtre  itéplacés,au  bureau 
du  dêjiôl  des  vi-ntes,  «'  formera,  [lour  chaque  ar- 
ticle d’engagement,  lecomptedu  déposaiitemprun- 
Icnr. 

" Art.  9i.  Ce  compte  se  eomiiosera  , d'une  part, 
rhi  produit  de  la  vente;  de  I autre,  de  la  somnic 
•dur  par  le  déposant  emprunteur,  tant  en  principal 
d”,b*’éréts  et  droits  ; et  indiquera  pour  ri^ullal. 
s*»it  re\céd.xnl  du  ôonfdont  il  y a lieu  «le  fair«r  état 
au  déposant  «•mpruriteur,  soilledéncil  A suppor- 
ter par  les  «'ommisifsiîres-pri.seiirs , eimforinemcnt 
A I art,  34,  ehap.  4 , lit.  t<*r,  jjoil  enltn  la  balance 
exacte  desdiverses  parties  du  compte. 

S 7.  — />c  rexeedant  ou  boni, 

" Art.  93.  Le  paiement  de  l’cxcihlanl  ou  boni  res- 
tant nul  du  produit  de  la  vente  d'un  nantissement, 
se  fera  sur  la  repré-<cfilati«>n  et  la  remise  de  la  re- 
cuimaissanee  d’engagement. 

»*  Art.  9i.  A défaut  de  représ«'ntalion  deladitc  re- 
ronn.ilssaneCj  rcmprunieur  sera  tenu  de  donner 
d«Tliapiîc  spéciale  laiil  de  rengagement  que  du 
paiement  du  fiojjf,  dans  les  forme»  preaerilcs  art. 
68  au  pré^e>ïl  lüre. 

» Ai  l.  «5.  Les  créancier»  parlieulier»  des  por- 
U'ursdiî  |•eeo^mais»am;*‘S  seioni  n'viis,  ainsi  qu’il  a 
été  indii|ué  art.  78  au  pié.^'iit  Ütr«',  A former  des 
oppositions  aux  délivrances  de  boni. 

Art,  96,  Ces  apimsilions  ne  ijourront  élrc  for- 
im;e»  qu’entre  le»  main»  du  direeteur  général,  lors 
nieme  que  l«  boni  à délh  rer  résulterail  d’opéra- 
tions failes  d.’ins  une  succursale;  et  elles  ne  seront 
obligatoires  pour  h;  mont  • de  - piété  qu’aulant 
qu'i'lles  auront  élé  visé*'»  A l’original  parl«‘  direc- 
teur, qui  Sera  d’ailhmrs  tenu  de  le  faire  sans  au- 
euns  frais. 

» Art.  97.  Lorsqu’il  aur.i  élé  formé  optæsilion  A 
un  paiement  d«*  6<im,  ce  jutiemenl  ne  pourra  avoir 
lieu  enln*  les  main»  de  l'cmprunleur  que  du  con- 
seutemcnl  de  l'opposant,  et  à vue  de  la  décharge 
ou  main-levée  de  son  opposition. 

*•  Art.  98.  Le»  «txnVlan»  ou  boni  ipii  n'auront  pas 
etc,  relir.'S  dans  le»  Inûs  ans  de  la  «laie  de»  reeon- 
ii.iiss.inec»,  lur  pourront  être  réclamés.  Le  mnnlanl 
en  sera  versé  A la  caisse  de»  hospices civit»,d'aprê» 
étal  préalablement  arrêté  par  le  con*«àl  général  de 
radminislration. 

*•  Arl.  99.  Les  disposilion»  eh?  Varlicle  précédent 
devnjul  être  rappelées  en  forme  d’avis  dans  la  for- 
mule des  reconnaissance». 

9*.  — Dispofilions  partieiitiêres  reiativet 
au  prêt  dont  lei  succur$cUe4. 

» Art.  100.  Toutes  le*  opérattoas  relatives  au  prêt 


sur  nantissement  s'exéculcront  dan»  les  sut^ursa- 
le»  de  !a  même  maiiit  re  qu’au  cbeMicu  : en  consé- 
quence, toul«îslesdispo»ilioiis  prescrite»  à cet  égard 
«eronl  cointiiuni'a  à ces  sumtrsale*. 

»Ail.  toi,  Chaque  succursale  sera  chargée  de 
consommer  et  «l'apurer  entièrement  les  opératloni 
ipi  elle  aura  une  foi»  eommeiK^.  A cet  effet,  1« 
iinnlisseincn»  engages  duii»  «me  division  pourront 
r«*ster  «n  dépôt  jusqu’à  dégagement  ou  vente,  ou 
être  porté»  au  cnef-licu , |>our  opérer,  soit  le»  re- 
noiivt'lh'men»,  soit  les  dé*gagcincns.  soit  enlln  pour 
nvevoir  le»  excédans  ou  bonf  ; là,  les  eniprunleurs 
sereiil  tenu»  de  s udro»»«*r  A la  même  succursale 
«lui  aura  primitivement  rcyu  leurs  dépôts. 
cBAe.  III. — De  /‘empmnf. 

» Art.  402.  Le  monl-d(>-piêlé  continuera  A recevoir 
et  employer,  conuiu'  il  »e  pratique  aujourd’hui,  les 
fonds  qui  lui  seront  offerts  en  placement  par  le* 
particuliers. 

» Art.  403.  Le  taux  d’inlérfil  auquel  c<»  pUcemens 
seront  n<ii».  sera  lUé  tou»  le»  an»  par  une  délibé- 
ration spfciah'du  conseil  d’ndminislraliou, saufla 
confirmation  du  ministre  , sur  l'avis  du  préfet  du 
dé[>arlement. 

■ Art.  404.  11  sera  délivré,  A titre  de  reconnais- 
s.ince  du  placement,  deux  biltets  iiayabtes  au  por- 
teur, dont  un  pour  le  principal  cl  l’autre  pourVin- 
térêt.  Ces  billets  porteront  le  numéro  de  leur  enre 
gistrement,  la  date  de  Icurémissiou  et  celle  de  leur 
échéance, 

»•  Art.  405.  Le  billet  au  porteur  pour  le  principal 
contiendra  le  montant  du  phicement  ; il  sera  signé 
par  le  cai»sier  général  et  par  le  contrôleur  delà 
e;ü«»e;  il  portera  inenUoD  de  l'enregistrement  A la 
dir»*ctiqn,  et  c«‘lle  rntmlion  sera  signet' par  le  direc- 
teur général  ; enlln,  il  sera  vist*  par  un  membre  du 
conseil  d'administration. 

■ Art.  406.  Le  billet  au  porteur  pour  Intérêt  con- 
tiendra le  montant  de  cet  intérêt;  il  sera  signé  par 
le  directeur  général  et  par  le  contrôleur  de  la 
caisse,  et  il  sera  aussi  vis»*  par  un  membre  du  con- 
seil d'administration. 

«Art,  407.  A fur  cl  A mesurede  l’acquiUemeDl  de 
cesdivers  ctTct»,  mention  en  sera  faite  en  marge  de 
leur  article  d’enregistremcnl. 

«Art.  408.  Tou»  h'S  Iroi»  mois,  l’état  du  porte- 
feuille sera  vérillé  par  radministralJun,  et  die  en 
dressera  prurC'i-veruol , dont  il  sera  remis  une  ex- 
pédition au  iiiUiistre,  et  une  au  préfet  du  départe- 
ment. « 

CHAPITRE  il. 

D£  L’iUlTtCHaÊSB. 

2089.  L'antichrbse  ne  sVtablitque  par 
écrit.  — C.  Civ.,  1315,  4317,  1318, 2071,  307i, 
2077,  2085,  2080  et  siiiv.  ; C.  cumin.,  Â40. 

Le  créancier  n'acqniert  par  ce  contrat  que 
la  facul(«V  de  percevoir  les  fruits  de  t'immeii- 
ble,  h la  charge  de  les  imputer  annnellement 
sur  les  intérêts,  s‘ll  lui  en  est  (îù,  et  ensuite 
sur  le  capilal  de  sa  enfance.  — C.  cIv.,  578  et 
sniv.,  000  et  suiv.,  1234 , 1007,  1936,  2075  cl 
2081  ; — L.  33  et  ff.,  de  PigneratUid  ac- 
fione. 

2086.  Le  créancier  est  tenu,  s*il  n'en  est 
autrement  convenu,  de  payer  les  contribution* 
et  les  charges  annuelles  de  l'immeuble  qu'il 
lient  en  aiilichrêse.  — C.civ.,  1134. 

Il  doit  également,  sous  peine  de  dommage* 
et  intérêts,  pourvoir  U l'enlrellen  et  aux  réna- 
ratiuns  utiles  et  ni'>cessatres  de  l'inimcuhle, 
sauf  h prélever  sur  les  fruits  toutes  les  dépen- 
ses reiallves}i  ces  dlversolqols.— C.civ.,  1137, 
1U9,  1375,  1381,  ;080  et  2087  L.  36,  § 5. 
IT.,  de  Hœreditatis  petitione- 

2087.  Le  débiteur  ne  peut,  avant  l'entier 
acqiiittemeiil  delà  dette,  réclamer  la  jouis- 
sance de  l'immeuble  qu’il  a remis  en  anli- 
ebrèse.  — C.civ.,  618,  1760,  1948  . 2071  et 
2082. 

Mais  le  créancier  qui  veut  se  décharger  des 
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obligations  exprimées  en  l'article  précédent, 
peut  toujours,  a moins  qu'il  n'ait  renoncé  à ce 
droit,  cunlraimlre  le  débiteur  à reprendre  la 
jouissance  de  son  inuneul)le.  — C.  civ.,  1154  ; 
— L.9,  §3,  ir.,  de  Pigneratilid  aciione. 

2088.  Le  créancier  ne  devient  point  pro- 
priétaire de  rimmeiible  par  le  seul  déTaut  de 
paiement  au  terme' convemi;  toute  clause  con- 
traire est  nulle  : en  ce  cas,  il  peut  poursuivre 
l'expropriation  de  son  ilébileur  par  les  voies 
légales.  - C.  Civ.,  ü , 9iK),  1 Llô,  1 17:2,  2078  et 
2tw3;  C.procéd.,  551,075  et  suiv.  ; — L.  1,  C., 
de  Pactis  pignorum  et  de  lege  commitso- 
ria  in  pignoribtis  rescindendd. 

2080.  Lorsque  les  parties  ont  stipulé  que 
les  fruits  se  compenseront  avec  les  intérêts, 
ou  totalement,  ou  jus(iu'à  une  certaine  con- 
currence, cette  convention  s'exécute  comme 
toute  autre  qui  n'est  point  prohibée  par  les 
lois.  — C.  civ.,  1134,  1289  et  suiv.,  et  2085;  — 
L.  17,  C.,  de  Vsuris. 

2000.  Les  dispositions  des  art  2077  et 
2085  s'appliquent  h l'aiitichrése  comme  au 
gaîic. 

2001.  Tout  ce  qui  est  statué  au  présent 
chapitre,  ne  préjudicie  point  aux  droits  que 
des  tiers  |K)urraient  avoir  sur  le  fonds  de  l’iin- 
meuble  remis  a titre  d'anlichrèse.  — C.  civ., 
1105. 

Si  le  créancier,  muni  h ce  titre,  a d'ailleurs 
sur  le  fond,  des  privilèges  ou  hy|H)thê(|ues  lé- 
galement établis  et  conservés,  il  les  exerce  i 
son  ordre  et  comme  tout  autre  créancier.  — 
C.  civ.,  2094  et  suiv.,  2105  et  suiv.,  2114  et 
suiv.,  2100  et  suiv. 


t.  — Les  principes  que  nous  venons  d’exposer 
régi.ssent  également  en  général  le  contrat  d antl- 
chrèse  qui  n’est  autre  chose  <pic  le  contrat  de  nan- 
tissement appliqué  à un  immeuble  qui  est  remis 
au  créancier  pour  lui  assurer,  par  privilège,  le 
paiement  de  sa  créance.  Y.  Ücivincourt,  t..l,p.  219 
et  220;  Favard,  v«  Knntiuement,  $2,  no»  ter,  o et 
3;  Duranton,  t.  18.  no»  .X53  et  567  ; Holland  de  Yil- 
largiies,  vo  Anlichrése,  iio  19,  et  Pothier,  Traité 
de  l'hypoth.,  p.  2«.t. 

2. —  Ainsi,  l'aniichrésistc  n’est  lui-meme  autre 
chose  qu’un  gagiste  (pii  entre  en  possession  de 
l'immeuble,  sans  acipiérir  sur  lui  aucun  droit  de 
propriélé;  mais,  comme  tout  immeuble  rapporte 
nécessairement  des  fruits , on  se,  trouvera  en  pré- 
sence des  régit»  que  nous  avons  expliipiées  cinles- 
sus  pour  ce  cas  particulier,  en  sorte  que  ranlicbré- 
sisle  recueillera  les  fruits  pour  en  faire  iiuputation 
sur  sa  créance. 

3.  — Cette  circonstance,  qui  est  inhérente  .a  l’an- 
tiebrèse,  donne  à l’acte  un  caractère  spécial  et 
soumet  ranticlirésiste  à rendre  un  compte  parti- 
culier de  la  jouissance  qui  lui  est  concédée. 

4.  — Ce  qui  était  un  pur  accident  pour  le  con- 
trat de  gage  mobilier  devient  donc  un  principe 
fondamental  pour  l’anliclirèse,  en  sorte  que  l’on 
considère  celle  jouissance  elle-mime  comme  un 
moyen  direct  de  libération  offert  au  déluleur  qui 
consent  en  quelque  sorte,  en  faveur  du  créancier, 
une  cession  temporaire  d’usufruit  jiiscpi’à  parfait 
remboursement  de  la  créance  elle-mémc  en  capi- 
tal, intérêts  et  frais. 

5.  — De  cette  observation  H ré.sulle  que  lanti- 
chrésisle  exerce  des  droits  qui  piuivenl  êtnr  com- 
parés it  ceux  de  rusiifruitier,  encore  bien  qu’ils  ne 
se  confondent  pas  aver  eux. 

C.  — .Mais  la  différence  est  si  peu  sensible  qu’il 
Importe  à l’Intérêt  des  parties  de  bien  préciser  par 
le  contrat  Qu’elle  sera  la  limite  des  droits  concé- 
dés ù l’anticbrésisle. 

7.  — Il  est  facile,  de  s’en  convaincre  en  appli- 
quant le  contrat  d’anlichrèse  k l'usufruU  luir 
même. 

8. — Rien  n’empêche  en  effet  que  rusufruiiier 
d’un  immeuble,  droit  qui  appartiendrait  égale- 
ment k rusufrulUer  d’un  meuble,  ne  donne  cet 


usufruit  en  gage  k son  créancier  pour  sûreté  du 
remboiirsemenl  de  la  dcMc. 

9.  — Si  le  coiilrut  est  passé  sans  autre  explica- 
tion, il  eu  résultera  une  véritable  c(*ssiou  d’ii.-u- 
friiil,  eu  sorle  que  l’aidictirésistesora  nécessairc- 
iiieiit  subrogé  par  la  seule  fui  ce  (lu  coiilral  dans 
les  (Iroils  et  dans  b*s  obligations  de  rusulniitior 
lui-même. 

fo.  — Dans  ce  cas  seulement  l’anticbrêsc  pren- 
drait lin  par  la  cessation  di;  riisiifruit  ; enr  l'tisu- 
friiilier  lu^  peut  donner  à autrui  plus  de  droit  sur 
la  chose  (pi’il  n’eu  a lui-mêtiie  l'i  exercpr. 

tt.  — L'anticbrésisle  csl  d’ailleurs  soumis,  par 
l’art.  2086,  aux  obligations  qui  pi-seul  géiiéraie- 
ment  sur  rusurrullier,  et  qui  consistent  priiicipa- 
Icmciitdaus  le  paiemeni  des  charges  aniuielles  et 
des  réparations  qui  soid  une  coiiséiiueiu-e  de  la 
jouissanec. 

12,  — Il  pourra  donc  faire  (lirectemcnt  toutes 
les  dépenses  nécessaires  pour  ces  mêmes  répara- 
tions, sans  y êire  autorisé  par  le  propi-iélaire  de 
l’immeuble  ou  par  justiee,  car  il  puise  à cet  égard 
SOI)  mandat  dans  le  contrat  même  qui  lui  a fait  re- 
mise de  rimmeulilc  à litre  d’anlichrèse. 

13.  — .Mais  ce  droit  ne  s’éiemlrad  pas  aux  gros- 
ses réparations  qui  sont  unecb.irgede  la  propriélé 
même,  non  pas  que  les  frais  de  ces  grosses  répa- 
raiions,  si  elles  élaienl  nécessaires,  ne  dussent 
éli-e  pris  sur  les  reM;niis  memes  de  rimmeiibic; 
niais  runlii'brésisle  n’ayaiil  aucun  droit  de  pro- 
priélé sur  le  fonds  n'a  iroint  mandai  siilllsunt  pour 
se  rendre  juge  de  riilililé  ou  de  la  nécessilé  de  ces 
grosses  réparations,  (pi’il  ne.  sera  admis  à f.iire  que 
du  conseiilemerU  exprès  cl  sur  l’ordre,  formel  du 
débiteur. 

f4.  — Kgalemenl,  le  débiteur  qui,  par  l'anli- 
chrèse,  a aliéné  la  jouissance,  ne  serait  pas  admis 
k faire  des  réparations  qui  ne  >eraiciil  pas  absolu- 
ment nécessaires  A la  conservation  de  I immeutiie; 
à moins  qu’il  n’offre  de  couvrir  la  dépense,  sans  y 
faire  contribuer  le  revenu. 

I.').  — Il  s(rrail  en  effet  recevable  A faire  tout  acte 
de  propriélé  ipii  ne.  diminuerait  en  rien  In  valeur 
du  gage;  pourvu  que  les  revenus  de  l’immcublo 
ne  soient  diminués  en  aucune  manière,  et  qu'il  ne 
soit  porté  aucune  atteinte  nu  droit  illrecl  qui  est 
doniiéà  l'anllclirésislc  de  jouir  de  rimmeubic.  le 
propriétaire  peut  améliorer  lui-même  le  fonds, 
dans  la  vue  d’augmenter  le  gage. 

16.  — C’i'sl  en  cela  surlourqu’il  est  à regreller 
que  le  léiçlstaleur  n’ait  pas  dellni  d’une  manière 
plus  précise  les  conséquences  (te  ce  droit  de  jouis- 
sance qui  est  attribué  A rantichré-sisle. 

17.  — Mais  il  ne  peut  guère  s’entendre  que  d’un 
droit  de  joui.ssaiico  direct  , pliilûl  semlilulde  au 
droit  d’usage  et  d'tialiilation.  déllni  par  les  art.  025 
et  suiv.,  qu'au  droit  même  d’usufruit,  en  ce  qu'il 
nous  semble  que,  de  sa  nature,  il  ne  peut  être  ni 
cédé  ni  loué. 

18.  — Il  n’i»t  pas  douteux  que  l’anticbrésisle  ne 
peut  pas  lui  même  donner  t’imineublc  A nnti- 
ebrèse;  ce  droit  n’nppnriient  qu’au  propriétaire, 
même  de  l’immeuble  : nous  voulons  dire  seulement 
qu’il  ne  lui  e.st  pas  permis  de  donner  A un  liei*s  par 
un  titre  régulier  la  jouissance  de  rimmcuble  soumis 
k l’anlicbrèse. 

19  — Ainsi,  il  n’aura  pas  le  droit  de  consentir  un 
bail,  même  alors  qu’il  déclarerait  dans  l’actuiiue 
ee  bail  serait  résoluble  dans  le  cas  où  ranticbi  ese 
viendrait  A cesser;  et  l’anticbrésisle  non  s<-ulcmenl 
sera  tenu  d'observer  le  bail  en  coiii-s  d'exéculion, 
au  moment  où  se  forme  l’anlicbrèse,  mais  il  devra 
égalemeni  subir  les  eonsé-qiiences  d’un  bail  qui  se- 
rait fait  de  bonne  lui  pendant  la  durée  même  de 
rantichrèse  par  le  proprié-taire. 

20.  — Celte  ilernièrc  d-*eision  est  sans  doute  su- 
jetle.A  une  grave  roiilroverse.  puisque  l’on  peut 
soutenir  que  l’art.  2087,  en  défendant  au  débiteur 
de  réclamer  ta  jouissance  de  l’immeuble  avant  le 
remboursemeni  (le  la  er  'anee,  ne  lui  permet  plus 
d’exercer  aucun  droit  relnlif  à celle  jo(iis.>îaiie(‘. 

21.  — Mais  (’elle  disposition  ne  nous  semble  con- 
cerner la  jouissance  que  dans  ses  rapports  avec  les 
produits  utiles  qu’elle  doit  donner. 

22.  — Ainsi,  ce  que  cct  article  défend,  c’cid  que  le 
débiteur  ne  réclame  la  jouissanec  pour  lui-même 
dans  le  but  d’en  tirer  un  prolU  personnel;  il  ne  va 
pas  plus  loin. 


1118 


« 


C.  CIV.  — DOCTRÎNB,  JURISPRUDENCE,  LÉGISLATION.  ART.  208&-2091 


23.  — 11  «ulTU  fl’ailleiirs  pour  rocotmaîtrc  la  vé- 
riti*  fin  ofitf*  observation,  rte  consirtiîrer  (ui’il  ne 
finit  pas  êln*  permis  l’antielirésiste  (leri^sler  lui- 
mftme  son  droit  rte  jonis.sance  (pi'il  pourrait  exer- 
cer aux  rt-'-pens  «lu  droit  ito  propriét  ’,  môme  alln 
(l'aiimnenti-r  la  vali-ur  «lu  aa^c  cl  d'arriver  à un 
reinbmuvement  plus  raftirte  «le  ta  cn'fanee,  au  rtélri- 
mciil  «lola  vab'urrte,  riinmeuhic. 

21.  — En  laissant  tous  ces  points  dans  l’lnrt<''’Ci- 
sion,  la  loi  a voulu  forcer  les  parties  à n'sçler  (dli‘S- 
môrnepar  rtes  sli|Hitations  formelles  le  morte  rte  la 
joiii.<sauee. 

2.’5.  — Hais  si  le  enntral  reste  muet  sur  ce  point, 
parce  que  les  parties  se  seront  bornées  A cléclarer 
que  tel  Immeuble  i!-tail  rtonni'  à anlielm'-.se,  il  n'eu 
faurtra  («as  moins  arriver  à la  solution  rte  ces  quirs- 
tions  ardues,  et  ri'courir  à l’application  rtes  prin- 
cipes que  nous  venons  rte  rtiscuter. 

2«.  — Les  parties  en  effet  n'ont  («u  avoir  en  vui-, 
lorsfiu’elles  ont  traité,  que  la  jouissance  «1«î  l’iin- 
meiilile.  telle  qu’«;lle  «'tait  réglée  au  moment  même 
oP  se  formait  le  contrat  ; c’est  un  «Iroit  sur  les 
fruits  exi.stant  abirs  rt'aprés  le  mo«le  rt’e\|>loila- 
lion  rtc  la  chose  «pii  a «'■lé  accordée,  A l’antiohrésiste, 
cl  ijui  s’i'dcnrt  aux  fruits  qin^jiourratbuiner  la  ebost* 
en  suiv.ant  te  mt''me  morte  d’exploitation  que  l'anti- 
chrésisle  ne  pi'ut  changi-r. 

27.  Mais  le  pro(iriétaire  qui  ne  pourrait  mortifier 
cet  é»at  rte  clioses  pour  n'urtre  pire  la  condition  de 
ranliehrésiste,  serait  admis  à chau'.ier  le  morte  rte 
la  Joiil.ssanee  pour  rendre  «relie  eonrtition  meilleure 
en  augmentant  b’S  revenus  annuels  de  l'immeuble 
«lans  b;  but  d'accélérer  sa  libération. 

28.  — Quant  h la  forme  du  contrat,  l'art.  2085  se 
tiorneà  «ii'-flarer  qu’il  doit  être  établi  paré«-rit  sans 
exiger  l’emploi  des  formalités  que  |>r«:scrit  l’art. 
207  t. 

29.  — Ainsi,  lorsque  t’acl«r  d'antii’hrés«*  est  cons- 
titué par  un  acte  sous  seing-privé  il  n’est  plus  ab- 
solmnent  né«‘essaire  qu’il  soit  soumis  à l'enregis- 
Iremcnt,  «tu  du  moins  cette  formalité  n’est  (ibis  exi- 
Rib*  comme  condition  delà  validité  du  contrat,  car 
«rn  princi|)e,  pour  Cire  sous  seing-privé,  un  acte 
n’en  «loit  pas  moins  être  enregistré. 

.30.  — On  re.-.tera  «loue,  sous  ce  rapport,  dans  les 
termes  généra  U X du  droit;  mais  le  contrat  n’en  doit 
pas  moins  contenir,  comme  élémeiis  absolument 
inrtispen.-«ables  :1  sa  validité,  et  la  déclaration  rte  la 
sommt!  «lin;,  «M  une  rti-signation  «b-  rimm«‘ubte  telle 
qu’il  soit  impossibb-  d’élever  te  moindre  doute  sur 
fappliealion  du  contrat  à l’immeuttle  nn'me  donné 
à anliclir«'‘S«‘. 

31.  — Il  n^sutle  d’ailleurs  «le  la  disposition  rte 
l’art.  208.5,  que  ranlii  hr«\se  portant  sur  un  immeu- 
ble d’une  vali-ur«le  1.50  fr  , n’en  doit  pas  moins  «'tre 
«•onstaté  par  écrit.  On  comprend,  au  reste,  que  la 
toi  n’a  pas  dft  se  («ri’occupi'r  de  «•cite  rtispôsiliou. 

32.  — Il  est  lout«‘fois  deux  ib'>cisions  cnneernant 
le  gag«- mobilier  qui  sont  s[)écialcment  applical>l«*s 

l’anticlin'sc.  et  desqn«*lles  il  rt'siille  (art.  2077) 
que  l’anlù'hré.st'.  peut  «“tre  donné  (iar  un  tiers  pour 
lertt^biu-ur.cequi  constitm?  un  contrat  «le  eautiou- 
nemenl  In  parte  quâ,  «rt  (art.  208.3)  que  le  contrat 
d’anticlir«''se  est  indivisible  comme  le  contrat  de 
ga<r«î  lui-môme. 

33.  — Mais  l’art.  2078,  «|ui  r«'«trle  les  conditions 
sous  l^■sqnell^*s  il  est  permis  rte  disposer  «lu  gage, 
ne  pouvait  plus  être  appliqué  dans  les  mêmes  t«-r- 
mes  à l’anlichrése. 

3*.  — H se  trouve  remplacé  par  l’art.  2088,  qui 
replace  simplement  le  créancier  dans  les  termes  du 
droit  commun,  en  déclarant  qu’il  n’a  rt’autrertroit 
que  de  poursuivre  l’expropriation  rte  son  débit«‘ur 
par  l*‘s  voies  li'îgales. 

33.  — El.  en  «‘fict,  il  y a celte  différen«’o  notable 
entre  l’antichrèse  et  le  cage,  que  la  constitution 
du  gage  «lonne  au  «Téancier  un  privilège  sur  le 
prix  rtela’chose,  tandis  que  l’antichrôse  ne  confère 
aucun  droit  semblable. 

36.  — Ce  dernier  contrat  se  réduit  h divnncr  au 
créancier  un  privilège  sur  les  fruits  produits  par 
la  chose. 

37.  —Ce  sont  les  fruits  qui,  en  réalité,  forment 
seuls  l’objet  de  la  convention,  cl  «i’est  pour  cela  que 
î'arl.  2089  prévoit  le  cas  où  les  parties  dans  leurs 
OtipuIatiOnL,  pour  éviter  les  débats  d’un  compte 
qui  doit  être  rendu  dans  la  forme  déterminée  par 
les  art.  5M  et  suiv.,  C.  procéd.,  dédarâronlque  les 


fruil-s  pourront  ('tre  compensés  en  tout  ou  en  partie 
av«'c  les  lnlér«''ls  de  la  creance. 

38.  — Mais  il  faut  remarquer,  à cet  «tord,  que 
d’après  la  «lis|«osilion  tliiale  de  l’article  lui-même, 
relie  sUi)ulaliou  ue  pourra  elle-même  être  exéeu- 
tée  qu’autanl  qu’elle  ne  sera  pas  prohib«'*e  par  la 
loi. 

39.  — Il  faudra  donc  aiijouHl’hu!  subordonner 
rcxéeiitiftn  de  eet  article  aux  juânripes  que  nous 
avons  expli«iui'-s  en  dis«‘.ulant  le  |ir«M  à iidén’ls,  «-ar 
s’il  résultait  «b*  la  convenlion  que  le  «Téan«'bT  fût 
appelé  à prélever  «mi  n'-alité  «b^s  intérêts  usurair«;s, 
il  n’en  «levrail  |»as  moins  être  |iroe«Slé  au  «•ompte 
d*'.s  fruits  pour  o|térer  la  nidudiOM  de  rex«'«*(lanl. 

•to.  — Ce  siMait  au  juge  .ù  v«'rin«T  en  fait  si,  par 
len'-sultat  du  compte,  il  y à «mi  excédant  d'inté- 
r«Ms. 

41.  — L«!  juge  a également  nn  pouvoir  di.scré- 
tinnnaire  pour  restituer  au  eoiitral  sa  véritable 
nalure,  si  les  paiiii's  avaient  voulu  d>*giii.serl’anli- 
ehrèse  sous  la  forme  il’un  autre  coulral,  ainsi  que 
nous  l’avons  «lé^jà  nMiianjué  «mi  Iraitanl  de  la  vente 
à réméré. 

42.  — Et,  «lafns  ce  cas,  il  (lourra  ajirè.s  avoir  cons- 
talé  que  la  viMde  ù réméré  no  eonstilin*  qu’un  c«>n- 
Irat  pigiioialif,  déclarer  si  telle  a élé  l’intention 
«les  (larlb'S,  qu’elle  a établi  au  (uolH  «lu  créan- 
cier un  véritable  eoulral  d’aiilicbrèse  qui  devra 
subsister  jusqu’à  l’entier  a«'quittement  do  la  dette. 

-'4.3.  — .Niais  toute  clause  qui  serait  imposi'-e  au 
di'bileur  «'omme  cou«lili«ui  d’une  niii'nntinn  sup- 
posée vnionlaire,  sous  quelque  fornu-  qu’elle  soit 
présenitb',  sera  nulle  et  ré|)utée  non  «'■erib!. 

44.  — Ici  80  reprodiiiscnl  tous  les  principes  que 
nous  avons  exposés  en  discutant  le  dernier  para- 
graphe «le  l’art.  2078. 

45.  — Ainsi  selroiiv«*nt  réglés  tous  les  effets  do 
l’autichrèse  cuire  le  débiteur  et  le  créanrler  : tous 
deux  doivent  subir  la  loi  commune  qu'ils  se  sont 
fait«î. 

46.  — Mais  quel  sera  l’effet  du  contrat  à l’«5gard 
des  tiers,  et  spikialemenl  à l’égard  des  autres 
cn'anclcrs  «lu  même  «t-'-bileur? 

47.  — La  question  doit  être  cou.«l«Iérée.sous  «buix 
rapports,  t®  rdativemenl  à la  vente  volontaire 
que  lertébt'cnr  ferait  «le  l’Immeuble  soumis  àl’ari- 
tiobrèse;  *io  relativemeid  aux  (ioursuib^eii  expr«)- 
prialion  qui  seraitMit  «lirig«'-es  («ar  d«’s  créanciers 
antérieurs  ou  postérieurs  à la  constitution  de  l’an- 
ticliiM’se. 

48.  — Kl  «lansce.s  diverses  hvpothè.ses,  on  pourra 
être  conduit  à icnir  couiple  de  la  qualilé  du  con- 
trai, s’il  a été  (tassé  eu  forme  autlienli«iuc  ou  sous 
seing-privé,  avec  ou  sans  «laie  certaine. 

40.  — Il  s’agit  donc  rte  savoir  si  raiilicbrè.sc  «cons- 
titue un  droit  réel  au  proHI  rte  ranilchéristc  dont 
il  piiis.se  se  prévaloir  contre  tout  autre  que  le  débi- 
teur pei'soniiellement. 

.50.— El  d’abonl,  l’art.  2000,  en  renvoyant  expres- 
sément à l’art. 2083. dé«dare  delà  manière  la  plus 
nosifiveque  l’engagemenl  pris  par  le  débiteur, rela- 
iivemeul  à la  ron.sliliilion  de  l’anliclirès»!  et  .à  I’ex«i- 
riilion  du  contrat,  passe  à ses  bcriliers  pour  les- 
quids  la  iMmv«-uliou  e.st  obligatoire  comme  elle  l’est 
pour  le  «b''bit«'ur  lui-môme. 

.51.  — I.’anliehrèse  établil  même  un  contrat  In- 
divisible par  rapport  à ces  héritiers  du  débiteur 
auxiiuels  il  e.st  oppo.sable. 

.52.  — Peut-il  Cire  également  opposé  à l'actiué- 
rciir  volontaire? 

53.  — Nous  le  croyons,  car  le  vendeur  ne  peut 
traiisporler  .à  l’acquéreur  plus  «le  «IroU  qu’il  n en  a 
lui-mfinie  sur  la  chose,  et  cet  acquéreur,  n’étant 
que  l’ayant  cause  du  vendeur,  est  assujéti  à souf- 
frir l’exercie»!  du  privilège  dont  la  chose  cet  grevée 
par  la  volonté  du  vendeur. 

.54.  — L’acte  d’anlicliièse  fait  sans  fraude,  m«Mne 
sous  seing-privé,  et  encor«:  bien  qu’il  n’ait  pas  «laïc 
certaine,  devra  donc  avoir  son  effet  contre  l’acqué- 
reur voloulalrCj  sauf  le  recours  qu’il  pourrait  avoir 
en  dommagcs-tniérêl.s  conlr»;  .son  v«:iideur. 

55.  — Il  reçoit  la  propriété  de  l’immeuble  «lans 
l’élal  où  elle  se  trouve,  et  devient,  par  cela  même, 
«léliileur  direct,  comm«!  Hors  délenleur,  de  la  dcllc 
privilégiée,  dont  il  doil  opérer  le  paiement,  s’il  veut 
rentrer  dans  la  iouissanec  libre  <ie  sa  chose. 

56.  — A plus  forte  raison,  celle  décision  sera-t- 
elle  applicable  au  donataire,  si  le  débiteur  faisait 
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<1r»Tmllon  à un  tlm  do  l’Immeublo  soumis  à Tanll- 
ohrèsp. 

•■'7  — [,o  imuvo!  rtcqniTonr  ou  le  rtoiwtnire  poiir- 
rnlfiU  d'ailleurs  s’alTi'niirhir  du  prlvlléue  en  piir- 
ueant  rimmeuhi<%el  offranl  ainsi  à r.mtiohrésiste 
de  rei-ser  entre  mnin*  le  prix  ré»*l  de  l'immeii- 
Me,  wiuf  le  droit  que  rantirhn^aiste  lui-m^iiio  au- 
rait de  stiniichr-rir 

58  —Tous  le»  prlnciïHH  relatifs  à la  purse  de» 
prlrlirtrea,  tel»  qu‘11»  geronl  dlseuté»  sou»  le  lUre 
suivant,  trouveront  lel  leur  appiteation  nnlurelle  ; 
car  il  y a mftme  raison  de  rl^cKler. 

59.  — Il  est  vrai  que  nulle  part  la  loi  n'exiffo  que 
Je  contrat  d'antlehr^se  soit  transcrit  oii  inPrne  Ins- 
crit; mais  rciîp  fonnalltÿ  ne  doit  pas  fifre  considé- 
rée comme  indlsp4’nsable.  car  U s'agit  d’un  contrat 
T>arttpulier  qui  confén-  h Tun  de«  eréanclers  un 
droit  exclusif  à la  jniiissance  de  la  chosi*.  en  sorte 
que  Pnequéreur  ou  le  donataire,  au  moment  oft  Ils 
»e  présentent  eux-mémes  pour  entrer  en  ioiitsMncc 
de  celte  ehos<‘  se  trouvent  en  présence  d*un  créan- 
cier qui  est  saisi,  et  dont  ils  doivent  tout  au  moins 
discuter  b’s  droits. 

— Ua  sohdlon  est  nliis  dintelle,  en  ce  qui  con- 
cerne le»  autres  rréancler.sdu  débiteur,  car  Ils  peu- 
vent.  Jus<prA  un  certain  point,  s'Ujlcnlr  qu’ils  sont 
des  Mers  |tar  rap|>ort  aux  créanciers  nanti*. 

61.  — Kt  Ils  peuvent  d'ailleurs  invnqii*T  la  déci- 
sion de  l'art.  Î09t  qui  déclare  que  l'andchrése  ne 
préiudicle  pas  atix  drolls  que  »b*S  lier»  pourraient 
avoir  sur  le  fonds  de  rimmeuble  remis  h ce  titre 
6i  — Quant  A la  disposition  finale  de  ce  niAmc 
arlii'le  elle  ne  peut  donner  Heu  A aucune  discus- 
sion. Les  divers  droits  qu’un  nu'me  cn^xneler  peut 
avoir  sur  une  même  ctunu-  sont  eiiiiéretneid  Indé- 
pcodan»  l'iin  de  l'anln*;  il  est  donc  admis  À les 
fain>  valoir  v'parément,  «d  il  peut  rxerc*T  l’un 
apr<-s  avoir  atiandonné  l’autre. 

63.  — Mais  relalivcmc'ut  aux  droits  de  taséné- 
rahté  lies  eréaneiers  sur  l'fmmeiitdc  donné  A an- 
tiphrès4%  M V a A rousldi'Tcr  quelle  rat  la  nature 
»p>'eiale  de  ranllchrésc. 

6t.  — San.s  doute,  l’antiphrésc  nul  attribue  A l’un 
des  eréanrier*  un  droit  exclusif  a ta  jouissance  de 
In  cijose,  lie  peut  porter  aucun  obstacle,  comme  le 
déclar*' l’art.  209l.  aux  hvpolbéques  etauxftrlvi- 
léara  qui  portent  sur  le  fond»  même  do  t’immeii- 
ble. 

6.5,  “ Kl  même  en  eonsldémnt  eetle  tléeîsion  sous 
un  point  de  vue  plus  cénéral.  tout  créancier  anté- 
rieur ou  postérieur  A la  constiluliou  mémo  de  l’an- 
tichrési’  n’eii  conserve  pas  moins  le  droit  de  pour- 
suivre, pontre  le  détilleup,  rexproprjatlon  de  l’im- 
meuhle. 

66.  — Mal»  IA  n’rat  pas  la  quratîon  - car  cra  potir- 
«ullra  peiiveni  se  faire  sans  qu’il  soit  porté  atteinte 
au  droit  de  r.inUehréa}s|e. 

67.  — Il  s'.mit  seiilemeut.  en  ce  qui  le  concerne, 
de  savoir  s’il  sera  foreé  d'al»anflonner  In  jouissance 
de  l’immeuble  fuir  cela  seul  que  dra  pnursuÜes  on 
Une  adjndiratlnn  jridicinire  auront  eu  Heu. 

68.  — ftefativeinenl  aux  créancier»  chlroirraphal- 
iv’s.  ils  doivent,  comme  racquéreur  survente  vo- 
lontaire. prendiN»  Ira  chosra  dans  l’état  nij  elle»  »e 
trouvent  au  moment  où  il»  tlirlsiml  leur»  pour- 
»uilra;  et  s'il  existe  alors  un  contrat  d’anlicJm'-se 
arrêté  de  bonne  fol,  ils  doivent  nsipertpr  la  conven- 
tion qui  recevra  sa  pleine  et  erdlén’  exécution, 
alors  mPuiequ’élanlétahltP  par  un  siinplearte  sou» 
seins?  privé,  clli'  n’auralt  pas  aequls  dalc  ccrlainp. 

69. — SI  un  privn/*s?p  a été  régulièrement  étaldi,  ils 
doivent  on  subir  les  conséqiomci's, 

^70.—  Mais  la  même  d'VIsinn  sera-t-elle  admise  A 
IVi/ard  des  créanciers  hypolhécalrra  auxtpiels  une 
inscription  assnn-  un  droit  exclusif  non  seulement 
sur  le  fond»,  mais  également  snr  Ira  revenu»  de 
rimmeuble’ 

71  — pour  résotjdre  cette  question.  Il  faut  »<•  re- 
porter aux  principes  qui  ré£ris«4>nt  Ira  nypolhîSiue». 

T2.  —Or,  il  psi  de  fait  que  tout  créancier  qui 
prend  Inseriplion,  ncqriiiTl  lui-même  par  cela  seul 
un  privilège  ponlre  tou»  ceux  qui  n’ont  pas  fait 
eonnaître.  par  une  déclaration  rpencillie  snr  Ira 
retdstresdiironservatciir,  qu’ils  avaient  eux-mêmes 
tin  droit  sur  la  choia*. 

73.  — Ainsi,  le  créancier  hypothécaire  qui  n’a  eu 
■uenn  moyen  de  vérifier  qîie  rimmeuble  qui  lui 
éUH  bypQUi^é  5Qami5  ^ une  «nUwrése, 
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ne  doit  pas  avoir  à souffrir  du  privilège  réclamé 
par  ranllcbrésWe. 

74  —Ce privilège,  quoique  subsistant  en  prin- 
ci|M*,  ne  pn)duira  pa»  -<on  effet  en  cette  circons- 
tance |>ar  appilealimi  d'une  Un  <|e  nori-reeevuir. 

75.—  Mais  pour  cela,  l’anUehrésIste  n’i*n  conserve 
pas  moins  te  droit  de  fain‘  valoir  sou  priviléae 
dont  il  se  trouvera  privé  |>ar  nu  eflcl  de  sa  mHtÜ- 
genre. 

76  — Il  pourra,  en  eff*  t,  donner  Iu«-memc  à son 
contrat  toute  la  publicité  nécrasalre,  s<«it  en  io 
faisant  transcrire  sur  le  n'dslrv  du  conservalcue, 
soit  en  prenanl  inscription  sur  l'iniineiible  même, 
pour  assurer  l’exerrice  de  son  droil  comme  s’il 
A'agI.ssalt  d’une  hvfiothêfpje  ordinaire,  car  l’anti- 
chrêse  constitue  ui«e  .sorte  d’hypothèque. 

77.  — Us  créancier.»  bypnthéeairra  qui  se  pnsen- 
leront  ultérleurpment  srroid  ainsi  dûment  avertis 
de  l'exlstcnee  tle  l’antiehrése,  et  il»  ne  potirronl 
élever  aucune  plainte,  lortM|tie,  sur  dra  fiour.-iilbs. 
l’antiehréslste  élèvera  la  pr'Hentlnn  de  conserver 
In  jiiuissaiiee  de  rimmeuble  conlre  4 UX  jusqu'à 
parfait  remboursement  de  sa  créance. 

7H.  — Mal*  b*  contrat  rrnnlichrè.se  «jul  n'aura  iHé 
ni  tninserit  ni  inscrit,  ne  produira  aucun  «•ffet  con- 
tre Ira rréaneier»  hyp^^thécaires. 

79.  — Ainsi  setroment  coneitlé»  tous  Ira  prin- 
clfkra. 

80  — Dans  tous  les  eas.  et  relallvemenl  A l’épo- 
ue  où  doit  eessiT  pour  ranliet»r»mste  raltriiuillon 
CS  fruits,  lopsqm*  de»  pourstiil4‘s  sont  e\i*rc4*e»  f>ar 
il4"i  créancier»  hypothécaire»  anl4irieurs  A In  consti- 
tution de  rnntiêhrèsc,  il  faut  se  repnrler  aux  ré- 
g?4‘s  rkai  ljeiilières  A la  proc4'dure  en  saisie  imiiio- 
biH4TC. 

81.— î.’art.6«3,C.  proc4-d.,r*’tîle  l'époque  à laquèlh* 
le»  fruils  se  trouvent  immobiliS4*s  j c’est  lnrs(iue  la 
prncé4lnre  4*st  arrivée  A ce  l4‘rme,  que  b*»  erran- 
efers  hyf>olh4V»iir4-s  eux-mêmes,  ayant  ac{piis  tm 
droit  exclusif  A rntlribulion  de»  fruit»,  l'nnli- 
cbr^isl4*  est  forcé  lui-mêined'enraiix  ral»an<lon. 

83.  — Du  n'-ste,  «H  »anf  C4'lte  excefdion,  l'aiiti- 
chré«idc  nura.rrafirès  Ira  princifx's  que  nous  av^m^ 
exiuwés,  un  droit  exetmlf  A la  pcr<*epllon  di*»  fruils 
qiiiiVhoien!  iMUidant  toute  la  duréeile  rantichrése. 

»3.  — fl4*s  fruit»  ne  pourront  donc  pas  êtrv  eux- 
mêtnra  saisis  p.vr  Ira  eréauclera  chirographaire». 
Oq»cntîant  celb-  décision  est  rcp*t4V  par  Delvin- 
coiirt  t.  1,  P.  tu  cl  Ira  nol4*»\  Cet  auteur  ne  volt 
dans  le  eontrol  d’ntdlidirèsi’ qu’une  simpb- déléga- 
Uon  A Iitr4*  de  mandat  qui  demcureraîl  roiisi*- 
4}ueinm4'nt  sans  aucun  t-ffet  vis-à-vis  rh*»  atitres 
créanciers. 

8t  — Maiscelte  doctrine  qui  est  vivement  com- 
batt'u*  p;»r  Diiranton  Ct.  18,  n®»  550  et  suiv  \ doit 
4’n  effet  être  rejetée. 

8,'.  — L’aulirhré<j«te.  qui  doit  d’ailleurs  jouir  en 
bon  père  de  ffmillh'.  ne  peut  jamais  être  aidorf.'ié  A 
changer  le  mode  de  culture.  V,  Diiranlon,  t.  18, 
n»  5.55. 

8«.  — Du  reste, ainsi  que  non»  l'avon*  fait  r4>mar- 
qner,  li*s  principes  généraux  qui  régissent  le  gage 
(Inivenl  être  .xppMqtub»  A Vanliclirèse, 

87.—  Spécl,xl4‘ment  on  devra  faire  application  de 
la  première  di»po»ilion  de  l’art.  20k2.  qui  déclare  le 
gagiste  dé4*bu  de  son  privilège  par  rabiis  «lu'll  fait 
du  gage.  U est  erataln  4jne  rantlchréslste  qui  abn- 
S4’rait  de  son  droit  de  io»ii*»ance  ou  (radminlstra- 
lion.  doit  égab-metd  êtr»*  déclaré  déchu  du  béni^- 
fl4*r  nVultant  du  contrat  d’anlirhrèse.  V.  Di’lvin- 
court,  t.  3,  P 44R  et  le«*  notes;  Duranton,  l.  48, 
00  563,  et  holland  de  Vilbargura,  v«  ,4nlfeAréw. 
n®  19. 

RH.  — F.galem4'nt,  le  débiteur  ne  peut  par  avan»*»* 
RP  lier  poTir  attrihurr.  Par  le  cnnlrat  même,  un 
droil  de  propriété  sur  rimmeuble  A rantirhréslste. 
pas  plus  qti’H  ne  lui  est  permis  de  le  faire  A l’égard 
du  gage  mobilier.  V.  Duranton,  t.  48,  n«  567. 

89. — Mais  l’antiehrésiste  ne  peut  pas  faire  or- 
dnno4T  par  le  juge  que  rimmeuble  lui  demeurera 
en  paiement,  après  expertise.  Jusqu’à  due  roneiir-, 
rener,  il  ne  peut  que  le  faire  vendre  par  vole  d’ex- 
propriation. V.  Duranton,  t.  48,  n<>  .568. 

90. — |j\  eonvenlion  qui  renfermerait  une  pareille 
stipulation  serait  réptitée  non  écrite.  V.  DelvineouH, 

I.  3.  p.  4U  et  le»  notes. 

94.— MalevHlerat  d'un  avis  contraire  et  nous 
ftTOD0  TU,  en  en  traitant,  an  Utr«  09  la  Fmf6, 
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de  la  danse  de  voie  parée  et  du  iwctc  eominissoire, 
que  la  qu<*sliOM  pouvait  Hro  (léhalliie  avant  ia  |■6- 
fiirnie  qui  vient  d èlre  faite  du  i>xie  de  procéd.  Au- 
Jourd  liiii  elle  npjHUil  plus  être  anHée;  l’art.  7ti, 
C.  prorétl..  diKlarc  une  siuiihlalde  cunvention  abso* 
lunieid  mille. 

yj.— Du  reste,  l’antlidiréslste  n'esl  toujours  qu'un 
posïii-s.'U^ur  à titre  primaire  qui  déUriit  pour  aulruif 
et(|ui  par  eouséqueul  iie|H'ut  pre^'rire;  mats  aussi, 
l'iimniuble  demeure  toujours  au\  risques  du  pro- 

Priélaire  et  s’il  vitutl  à périr  |wir  forve  majeure, 
anliehrt^isle  n’en  etmserve  |wi'*  moins  son  droit 
lie  eivanee  dans  toute  son  inltt.Tilê.  V.  Kavard, 
Mantis$ement,  $ i,  le*  5. 

t->  De  la  constilulion  du  contrat. 

93. — Le  jiifie  iieul  dédurer,  isir  interprétation  du 
contrat,  que  Tarie  présenté  comme  i'enf«*rin.»nt 
une  vente,  ne  constitue  en  réalité  qu’une  aniiriirése. 
\.  J.  Pal.  Cass.,  frr  juin  l8J6,et  ruen  9umi 
yi.  Loi^iiue  le  délideur  déclare  faire  uhaiidou 
de  son  immeuide  à sou  créaueier  pour  eu  jouir  jus- 
qu’au remluiurseiuent  de  sa  eréauce,  ett  capital  et 
intériMs,  on  ne  peut  voir  dans  um*  telle  sti|iulalion 
un  rouira!  de  vente  à réméré,  mais  un  simple  con- 
trat d‘aiilirlin'*se.  t . J.  Pal.  To-W.,  t7  juin  t»l6;  — 
Rolland  de  Villartfues.  v»  .4«tfc/ire.t<;.  n<>  40. 

93. — Si  la  vente  a l éméir  n a été  eonscntle  que 
dans  Tiulentlon  de  ronsliluer  un  '/aue  il  doit  pro- 
duire les  eff.  ls  d’tm  contrat  d’antiehrése.  \.J.  Pal. 
Baslia,  9 umi  IK:t8  (t.  -i  I8.1K,  p.  297). 

96, —Le  tuteur  ne  peut,  sans  Taulorisatlon  du 
consv'il  de  famille^  donner  à an1ielirès!>  Timrneulile 
a|t[)urtenant  au  mineur.  V.  J.  Pat.  Pau,  9 aoiil  1837 
(t.  2 IH38,  j>.  303). 

97.— I.,a  P*mme  mariée,  mènic  alors  qu’elle  es!  sé- 

fmrée  de  cori*s  et  de  biens,  ne  peut,  sans  Taiitorisa- 
ion  de  son  mari  ou  d»‘ jiistiei*,  dmuier  à antiehrèse 
Tusufruil  d'un  immeuble  dont  elle  jouit,  -iirlnitt  si 
cetic  anlidirî'ise,^  lieu  pour  un  temps  indéterminé. 
Ce  serait  une  véritable  aliénation  inuuobilière.  V,  J. 
P.tt.Casa.,  22  nov.  I8tt,  el  Martinhiue,  16  Juill. 
48.39(1.  trr  p.  i«9).  Kn  prineiiM',  un  usufruit 
peut  d’ailleurs  être  donné  à anlielirèse.  V.  Prou- 
dbon,  Usufruit,  t 21,  p.  891. 

98. — Cn  immeuble  dotal,  enrore  bien  qiTIl  î»oil 
inaliénable,  uvulétrc  cependant  donné  à an! ichrèse, 
alors  .surtout  que  les  revenusspi‘ciau\  de  eet  iiii- 
meuhte  niî  peuvent  être  réeliimés  pour  les  besoins 
du  ménage.  V.  J.  Pal.  Bouen,  2»  août  4837  (l.  4« 
4838,  p.  i3). 

20  Ou  compte  des  fruits  et  de  la  compensation. 

99.  — Lorsque  h's  t«rUes  sont  divisées  sur  lo 
nionlaut  des  revenus  d'un  immeuble  donné  à au- 
iirhrt-se,  ranlicUrésistc  e«»t  tenu  üc  rendre  enmpte 
de  tout  ce  qu'il  a perçu,  dans  la  forme  déterminée 
par  le  Code  de  pne-éJ.  (art.  326  et  sutv  ),  pour  tou- 
tes tes  redditions  de  compte  en  aénéral.  — Les  Ju- 
Rcs  ne  iwurraienl  flxer  1a  recette  par  approxima- 
tion. WJ.  Pal.  f’ojs.,  6 août  4822. 

400.  — Le  déblli'ur  qui  demande  la  resliluflon 
des  fruits  peryus  |»ar  TanUrhrésisteen  excédant  de 
sa  eréanee.  a droit  à réclamer  les  intérêts  à |hirtir 
du  jour  de  la  demande,  eneore  bii'n  qu'a  ce  ino- 
meut  sa  eréanee  ne  fût  pas  liquide.  V.  J,  Pal. 
Cass.,  21  nov.  1820. 

401.  — t.a  disposition  de  Tart  2089, qui  (MTinel  .au 
déliiteurcl.^  Tunlictuésisle«lecomp»  nser  les  fruits 
de  Tiniineulilo  en  entier  ou  jusqu'il  concurrenee 
d'une  quotité  délerntiiiée  avis;  ms  intérêts  de  la 
créance,  doit  se  concilier  aujourd'hui  avec  la  loi 
du  3 sept.  1807,  car  U ne  serait  pas  permis  au  créan- 
cier, à Taide  de  cette  stipulation,  d’exiger  un  intérêt 
usuraire.  Il  Y aurait  tien  dans  ce  cas  à rédm-liun. 
V.  J.  Pal.  Montpellier,  21  nov.  4829  ; Toulouse, 
28  mai  1819; — Chardon.  l}ol  et  fraude,  t.  3,  p.  489; 
RuIlamI  de  ViliarKues,  vo.^«4(eAréie,  no20;  Prou- 
dhon.  Usu^.,  no>  73.  82  et  8.1,  el  Duraiiton,  t,  48, 
no»  5M  et  557.  — Il  v aurait  Heu  d'ailleurs  h tenir 
coiu|)tc,  dans  Tapprei'iation  des  jntérêt.<i,  deschaiH 
,ces  que  Tantichréüsle  court  relativement  à la  per- 
ception des  fruits. 

402.  — Lorwpruuc  anlichrésc  a été  ronsenlie 
pour  sûreté  d'un  prêt  à intérêt,  les  intérêts,  à dé- 
faut de  stipulation  spéciale,  sont  dus  par  année;  ili 
doivent  être  prélevés  sur  le  conqde  des  fruits  per- 
çus. Le  débiteur  ne  peut  être  admis  à prétendre 


qu’IU  S4Tont  seulement  extaibles  en  même  temps 
que  le  capital,  tors  du  renilKiursenumt  délinilif  d« 
la  dette.  V.  J.  Pal.  Liège,  6 déc.  4h24. 

4u3.  — Mais  il  n'est  pas  pennis  à TantichrésUle 
(le  capiUiliser  les  intéréls  d'année  en  année,  en  les 
faisant  entrer  dan.s  un  conude  emiranl  qui  se  trou- 
verîiil  ouvert  entre  lu  déuiUrur  cl  le  créancier. 
V.  J.  Pal.  Liège.  6 déc.  482t. 

30  Effets  de  fanlichrèjc. 

404.—  L’anllchrésistc  peut  volonlalrcmenl  ahan- 
dtHiuer  le  béuélleu  <iu  Tanliehrése,  à l’efld  de  re- 
prendre immédialement  euntre  les  détùleurs  les 
poursuites  qui  se  trouvaient  su.<(iendues  par  TelT*‘l 
du  contrat.  V.  J Pal.  Bennes,  18  juin  4824  ; — Üu- 
ranbm.  t.  48,  no5ü4. 

411.3  — L'aulieUrtViste  a qualité  pour  intervenir 
dans  Tinstanee  en  nullité  de  la  vente  de  Tiinmeu- 
tile  düiiiié  à nnlieltrère.  V.  J.  Pat.  Cass.,  7 mars 
4820,  el  ('aen,  30  août  1817. 

4(8î,  — l.'antichrt‘^i^le(‘sl  un  vérjta!)le  possesseur 
de  i’imnieiildc . et , à cet  é^ui  d , il  exerce  tous  les 
di'oiis  du  fermier. 

4(»7.  — Spi’Tialemcnl,  il  est  reci'vahle  à intenter 
l'aelion  eu  réiiitéirranile.  WJ.Pat.  f ass.,  46  mai 
4820  et  26  juin  4h;42;  — Favanl,  \°  Anlichrèse, 
I.  t'‘^  p.  GÔ9,  no  4. — cunlrà  Uioebe,  \o  letton 
possessuirc,  n®  124. 

408.  — l..a  vente  volonlairemefil  faite  par  le  dé- 
biteur, ou  même  Tadjudicalion  sur  ex|>ropriaUou 
forcée  de TiuiiUHVible  donné  aanlichn'pe,  n'a  pas 
pniir  effet  deré>oudr(*  le  contrat  d'anlichrèse,  qui 
doit  eontimicr  à siibstslcr  contre  l'acquéreur  ou 
Tiuijudicaluire,  sauf  les  droits  que  peuvent  excirer 
les  créanciers  inscrits.  V.  J.  Pal.  Bourges,  24  juill. 
4828. 

409.  — Mais,  A Téuard  des  cn'anciers  inserlls , Hs 
peuvenl  rn-lamcr  le»  fruits  à partir  du  moineut  oii 
ils  ont  été  immobilisé»  par  la  dénoneintion  faite 
de  la  saisie  imiitubUicn'  à la  i>arlie saisie.  V./.  Pal. 
même  urrél. 

410.  — Il  en  ('sl,  h cet  éuard,  de  lu  venlc  volon- 
tain‘  comme  de  Tadjudieation  sur  expropriation 
forcée  • Tanliehrésisle  a droit  d»î  conserver  !c» 
fruits  jutaju’à  leur  immobilisation.  V.  J.  Pat.  même 
ancl. 

4 4 4 . — En  séiié.ral,  Taiiticbrésisle  ne  peut  faire 
prévaloir  son  droit  contre  le  créancîiT  livpolhé- 
4«vire,  même  postérieur  en  date.  V.  J.  Pal.  Bennes, 
24  août  1827. 

412.  — lùtaicnicut,  il  iT«*sl  |>as  recevable  à oppo- 
ser le  c(jntrald'aiilichrèseà  un  acjpiéreurdelwnne 
foi  (lui  est  saisi,  tout  à la  fois,  par  Tacb*  de  v ente, 
el  (J(i  la  propriété  et  de  la  jouissance  de  Timmeu- 
ble  (lu’il  a acquis,  V.  J.  Pal.  même  arrêt. 

143.  — Le  créancier  qui  reçoit  à anlielirèse.  p.xr 
un  acte  simulé,  un  immeuble,  n'a  pas  le  droit  de 
80  faire  payer  parpriviléKc  sur  le  prix  de  Tlni- 
mcuble.  ménie  a Téuard  des  eréanciers  qui  se  fe- 
ront fuit  inscrire  posli’Tiennmirnt  A la  date  de  son 
titre,  furtoiii  alors  que  lui-iiu'iiic  n’a  pas  fait  opé- 
rer l’inscription  de  son  litn'.  V.  J.  Pal.  Baslia,  9 
mai  4838(1.  2 1838.  p.  297);  — Delvincoiirl,  t.  3, 
p.  4.34.  — V.  ronfra  buranton,  t.  IB,  p.  500, 

4 44.  — En  cas  d'exproprialioti  forctf  de  Tiinmeu- 
ble  donné  à anlichrèse,  le  bail  conlinu(3  de  sub- 
sister vis-à-vis  des  (T(*ancifTS.  s’il  n'esl  que  pos- 
térieur au  contrai  ; en  sorte  que,  T‘elaliveuienl  à ce» 
cré.;mcicrs.  l'anlirlm^lsle  conserve,  nonobstant  U 
saisie,  le  droit  de  percevoir  les  fruit*.  V.  C.  civ., 
art.  2»fc5  el  2091  ; C.  proc(id..  art.  689,  el  J.  Pat. 
Toulouse,  iîimW.  18.35  et  In  noUq— Duranlnn.t  48, 
n®  .360;  Pmunhon.  Vsufr.,  n®  90,  el  Rolland  deVil- 
largucs,  V®  Anlichrese,  n®  38. 

4®  De  la  clause  comprom/«oira. 

415.  — La  dau.'M'  (lar  laiiuclle  il  est  déclaré  dans 
le  contrat  d’antlclirêse.  qu'aprè»  l’expiration  d’un 
délai  déterminé,  TanUchrésislc  deviendra  proprl(^ 
taire  Incouinmt.iblc  de  Tlnimeiible  iiour  le  inon- 
tanl  de  sa  eréanee,  doit  être  répulée  non  écrite; 
elle  n'ost  pas  couverte  par  la  prescription  de  dix 
ans.  V.  J.  Pal.  Toulouse,  5 mare  tesi. 

416.  — Msis  k>  créancier  nntirbri'sisle  vala- 
blement être  autorisé  à aliéner  par  le  débiteur  dans 
une  convention  pnsléricure  de  plusieurs  anm'es  au 
contrat  d'anlichrèae. 

117.  — La  nullité  pronoucée  par  Tart.  9088 , C. 
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civ..  ne  K anpliquc  qu'au  cas  où  l'ftuloriftation  d’a> 
H^nor  nit  ihmmV  dati*  l'afte  nii'me  qui  runsliluc 
t’anliflirèM*.  V.  J.  Pal.  Cass.,  25 mars  1835;  — Du- 
ranton,  l.  18,  nvi  S35  et  5«8.  —V.  au  surplus  art. 
742,  C.  prtK’tkl. 

50  De  la  prescription. 

11".  — L'anlioIinVisle  m*  pi;iil  prescrire  lapro 
pruHi;  di>  rimnietiMi'  (pi'il  a r<  ou  à titre  de  limage. 
\.J.  Pal.  BrurelUs,  18  wl  1821. 

Iltf.  — Eüalf'meiil,  la  prescription  ne  court  pas 
contre  le  rréauder  a qui  un  iriimi'uble  a iHé  remis 
à titre  d'aiilichrî‘^e.  V.  J.  Pal.  Hiorn,  31  mai  1828, 
et  Cass.,  27  mai  18I*2  et  iiute 

120.  — S[>ccialeiueiil,  si  plusieurs  contrais  d'ante 


chn'se  ont  été  eonslitu'*»  sur  un  mPme  immeuble, 
celui  des  créaiiciei  s qui  a été  déiduré  prOf'Talde  a 
bien  droit  û la  jouissance  exclusive  de  l’iimneublc; 
iii.iis,  pendant  tout  le  tt'mpsipril  possède.  Iaprcfr> 
cri|>liuii  ne  court  pas  corilt  e les  autres  untichn^sift> 
tes  dont  les  droits  s'ouvrii  ont  alors  <pje  la  crtiancf 
so  tnmvLTU  éteinte.  V.  J.  Pal.  Riom,  31  mai 
1828. 

121.  — Le  créancier  qui,  après  avoir  imil  de  l'im- 
iiK'uliIe  en  qualité*  d'unticbr(*Hisle,a  intcrveili  U 
eause  de  la  possi'ssiun  par  l'ifTct  de  la  danse  com- 
promi-^soirc  Insérée  dans  l'ucte  bignoratif.  est  ad* 
mis  À invoquer  la  prescription.  J.  Pal.  liruxel- 
Mv.  25  juin  1808;— Troplüug,  /*refcript»on,no  480, 
et  i'uiioü,  p.  92. 


TITRE  DIX-HLmEME. 

OEM  PRIVILÈGES  ET  UYPOTnÈQUES . 

(Décrété  le  19  mars  1804.  — Promulgué  le  20  du  même  mois.) 


CHAPITREPREMIER. 

AISPOSITIOaS  GK5I!8ALE5 

2002.  Quiconque  sVst  obligé  personnel- 
lement, est  tenu  tle  renijilir  son  engagement 
sur  tons  s«*s  biens  mobiliers  cl  immobiliers, 
présents  cl  à venir.  — C.  civ.,  2tiP3,  iiOl  cl 
i:!0o  : — ('■  proiVMl.,  i>oî,  TiliT,  ÔK3, 017  et  suiv., 
C20,  dod,  67.5elHI9;  — liislit.,  de  .-Ictiom'fcui, 
ÿ 7,  lit.  Ü,  lib.  4;  L.  lo,  ff , (/c  itejudicntd. 

200:1.  Lesbiens  du  liéliiieiir  sont  le  gage 
commun  de  scscréancie»rs;  cl  le  prix  8*cu  dis- 
tribue entre  eux  par  contribution,  moins 
qu’il  n‘y  ait  entre  les  créanciers  des  causes 
légitimes  <Je  préférence.  — C.  civ.,i09^, io94, 
iiO.'i  et  E.  procéd.,  iCvi,  tCid  et 

sniv.;  — L.  25.  fr.,f/e  li-guli.tjHris;  L.  0,0.,  de 
Bonis  auclurilate  jtid'Cts  po$ -iiiendis. 

209*t.  Les  causes  b gillmes  de  préférence 
sont  les  privilèges  et  bypolliêques.  — C-  civ., 
2ü95el  suiv.,  2!  U et  suiv. 

1.  — Les  obUgalion*.  ainsi  que  nous  l’avons  déjà 
vu,  soni,  par  leur  induré,  |MTSonnel(es  ou  rwlbnv, 
Buivanl  l’ulijci  auquel  elic.s  s’applitpienl  : person- 
nelle.4,  lors.prdlt*s  ont  |*our  cons  'qucme  un  fait 
que  la  personne  s’engage  a aeconiplii' ; réelles,  loin- 

u’elies  ont  pour  consf'npience  um?  cln>se  qui  doit 

Ire  délivrée.  Elles  w i oiit  à la  fols  pi  rsonnHIes  et 
réelles  lor^pi’elles  se  r.ippodeid  à une  eonvenlioii 
pnriacluclie  lapei  sonncqul  conli  acte  sV  iisrageHle- 
même  à délivrer;  car.  'laiis  ce  cas,  le  fall  qu'elle 
promet  pei  soiincllemeid  d’aceoinplir  est  pctVis»*- 
inenl  la  délivranc»;  »le  la  cluwe  elle-même.  V.  l)el- 
vincourl,  i 3,  p.  s7  et  U8;  Duranton,  t.  19,  n®  |er. 
Truplonu,  llypotheq>ies,  n®  1®^  ; Persil , Uèg.  hy- 
pothécaire'. liienier.  drs  Hypothéqués,  t.  1er, 
p.  |fc;  Ibdtier.  des  llypolheqne^,  I l®f,  p.  to; 
larrible.  d>s  PrUiléyes,  *ed.  1'®,  n®  l»r,  et  Fa- 
vanl,  V®  roneentroM,  secl. 4®.  S i*  11® 

8.—  Sous  ce  rapport , Ionie  oliligation  person- 
nelle esl  line  obligation  rtH'lle,  tout  .iu  moins  dans 
Ses  conséquemM's , puisque  rengageineid  se  p'-sont 
toujours  un  domniaues*inlérêls,deniandc  qui  eong- 
titm:  de  ta  pari  du  d'Hiil»-iir  une  action  rirfle. 

3.  _ \ia|.(  les  ohli;:.*ilioiis  réelli*s  peiivi  nt  être 
entièmneiildwlinelesdiv  obligations  personnelles, 
lopftqiuHViigagement  rapporte  à la  ebose  elle- 
même,  tellement  qoc  ratmmkm  de  la  eliose  eni- 
porle  la  décharge  de  toute  oclion  personnelle. 

4. —  Dans  ce  cas,  l aclion  personnelle  existe  bien, 
même  contre  le  délenldir  de  la  chose,  mais  elle 
n’esl  en  quelfpie  sorte  que  subsiiliairt*.  en  ce  sons 
que  le  détenteur  a lonjonrs  h sa  dUposilion  une 
exception  p«‘rcmplolre  qui  le  inet  personnetlumciit 
à l'aiiri  de  tonie  i-ondaninnlion. 

5.  — Cesl-ji-dire  qu’il  s’opère  alors  une  vérllahle 
sép.'vralinn  de  pafrimoines,  en  sorte  que  les  créan- 
ciers doivent  faire  cuUère  abstrucUoa  de  leurs 

C.  CIV. 


droits  contre  In  personne  pour  les  exercer  exeliisi- 
vemenl  sur  la  chose  qui  f<»rme  leur  gage. 

6.  — Lorsque  Ic-sdeiu  aclions  sont  réunies,  tous 
les  eréanciers  ont  les  même#  droit#  à exercer  sur 
tous  les  biens  meuides  et  immeubles  de  leur  dêhi- 
leur,  qui  est  tenu  vis-à-vis  de  chacun  d’eux  à exé- 
cutertoiiteh  lesubllgnlbinsqn’il  a coidraeléts.sous 
neim;  de  s'y  voir  contraint  par  la  MiiMCde  scs  meu- 
bb  s et  de  ses  iimiieuldes. 

7.  — Nous  verrons , sous  le  Code  «U*  procénliirc, 
quelles  formalitt^  doivent  êire  olwervées  pour  ar- 
river à ces  exéeuliun# . et  quelle#  ÉusIiOrnliims  le 
créancier  est  lenu  de  faire  avant  ü èire  auloriséà 
cmpluyer  et*#  voie»  rigoureuso. 

H.  — Nous  devons  stmlenienl  consinter  Ici  quo 
jKir  crè««e/.T  on  doit  eiileiulre  Imde  personne 
ayant  contre  le  débiteur  un  titie  e.rccu/o»?c.  cVsl- 
à-<lire  un  lllre  reeomiu  et  conslataiil  une  créance 
liquide  et  cxlgibh*: 

9.  — Clnaqiie  créancier  a le  droit  d'exercer  contre 
le  débiteur  telle»  poursuites  que  la  fol  im-l  à sa  dis- 
podliun,  e*.  l'ornnie  nous  ravon»  ncoiiim  sons  le 
tilre  qui  précède,  il  peut  employer  à la  fuis  les  di- 
verses actions  (lui  lui  sont  aUnlmées , en  opérant 
slumbanémeid  la  saisie  di»  lucublc*»  cl  desimuicu- 
bb*s  de  son  déhileiir. 

tu.  — C'esl  la iiisle punition  de  la  faute  Impulable 
au  débiteur  qtti  a eu  l'iniprudeiii'e  de  coidracier 
do#  eiigagemens  auxquels  il  ne  )umvnil  satisfaire. 

il. — Lorsque  les  lûerjs  meuble#  e!  immeubles 
du  débileur  sont  insntlisiins  pour  «b'*î»lnlérf'S.siT  la 
nuisse  des  en-ancler#,  U devienl  imixirtant  alors 
de  régler  l'ortlre  de»  iKnirsulte#,  non  plu#  dans 
finlérêl  du  délrt'ur.puîMpiele  résiiH.if  ne  la  liqui- 
dalion  ne  fieut  plus  offrir  pour  lui  un  reliquat 
utile,  mats  dan#  tTnliTél  même «tcscrëanciers.  qui, 
élant  luit#  cn*aiiciei8  au  même  tilre  et  ayant  a 
exercer  le.#  mêine.s  dniiU  sur  un  gage  devenu  In- 
sullisanl,  doivent  nécessairenienl  #e  soumdlre  à 
toute  mesure  (pii  aura  pour  objet  de  consen'cr 
dans  toute  son  intégrité  le  gage  commun. 

12  — Nous  avons  vu,  qu’en  droit  eivit,  le  débi- 
teur iimlhcureiix  et  de  bonne  foi  était  admis  à faire 
cession  de  biens,  V.  C.  civ.,  mi.  1265  et  suiv. 

13.  — Nous  verrons , sons  le  rode  de  commerce, 
que  dans  ce  cas,  et  lorsipi'il  s’.ng!l  d'un  négoci.mt 
(jul  ne  jK*ul  pins  remplir  st*#  i‘nu.xgemen#  eoinmer- 
claux,  il  y a lieu  à ta  d ‘claraliun  de  faillite.  V.  C. 
comin.,  art.  437  cl  suiv. 

U.  — Mai.#,  en  droit  civil,  l'état  de  déconflturo 
nVnlraîoe  pas  néc«*ssjiiremen1  In  cession  de  biens, 
qui  ne  peut  êlted’ailleur#  prononcée  <|Uti  sur  la  de- 
mande du  débiteur  lui-mèine. 

I. 5.  — II  en  ré#nUe  que  le»  rrénneiers  sont  alor» 
almndoiinés,  quanl  aux  poiiPAuite*,  à^n  direction 
que  eh.icnii  d’eux  vent  prendre,  en  sorte  que  les 
s.ii#ie»  mobilières  et  jmmobilièrt's  peuvent  être 
suivie#  Isnléiinmt  par  chnenn  de#  ert'aneiers. 

16.  — C'i'St  là  une  véritable  luriine  dan#  la  loi, 

aiii  .lurall  dù  #'(H*cuper  de  régler  l'exercice  des 
mil»  de#  créanciers,  sur  le#  biens  du  débileur 
cnmimm  qui  est  tombé  dans  uo  étal  notoire  dû 
déconfiture  complète. 
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«7  — .MatA  il  n’f^t  p.i»  po^siUile  de  In  | 

nu  silence  de  la  loi  ; < t il  faut  lûi  n rcioiinailri!  quf 
daii'»  re  ra?  chanm  (le^  er<  aneier^  a le  «trnil  «raieir 
Holémonl  pour  e\n  riTtout*  A le.'»  nt  limis  uMaeli  , 
à M ni'-aru-e,  ^jins  anruiie  ron-id  •rali<»n  du  préju- 
dice qu'il  p«>ul  eau:»n-  h la  luaw.*,  alnrt»  même  qu  il 
n‘en  n-!»'illnail  aucun  avanlau'c  pour  lui-nu  mc. 

IK  — Dan*  IVIal  ilc  faillile.  ioit*  les  cmiurin*!» 
doivent  cire  nvi  rli*  que  la  liquidalioii  hini;» 
nu'ublm  el  iinineuPK*»  (lu  dêbilcur  re,  cl 
tou*  il>  *ont  *omnv'*  de  produire  pour  fiure  pro- 
cWer  A la  v^riOcalion  deleur*ercauce'«,  et  loucher 
le*  dividende*  auxquels*  il*  auront  droil  : * il*  ne 
produi*ent  pa*,  il*  n onl  pa*  h *«*  plaindre,  il*  *onl 
en  Taule.  . . . 

<9  — Dan*  iVlal  de  (b  ennniiire.  nu  contraire, 
nul  aveili'»*enunt  nV*t  donné,  nulle  Munuial.-on 
n c.a  failc-,  c’esl  A chaque  eréaneier  qu’il  aiiparlienl 
de  veiller  lui-même  à la  cmi*ervation  de  *e.* 
droit*;  Il  e*l  réputé'en  faute,  p.1i-  eela  *eul  qu  il  ne 
sonera  pa*  présenté  h la  eonlribullon  mobilièrequi 
aura  éic  ouverle  à la  reqiiéle  d'un  autre  n éaneier. 

20. — Toul  créaiioicr,  d’ailleiir*.  quel  que  *oit  son 

tltn’  tioiifvu  que  *a  eréuuioe  soit  exigible,  a le  droit 
de.  *e  présu  idrr  à ecUc  contribution  jKmr  avoir  *a 
pari  propoi  tiounellcélati*  le  pai  laue.  cl  il  n'e*l  pa* 
perini*  de  lui  opposer,  comme  i*xc»-p1ion.  le  droit 
qu'il  pourrnit  avoir  de  *e  faiir  payer  lar  priv  ilêyo 
«ur  un  objel  délerminé;  c'est  là,  eu  elFel.  un  benc- 
llre  qu’il  uii  est  toujours  permis  d'abandonner  vo- 
lonlairement.  ..  .. 

21.  — Le*  créaneiers  sc  divisent  donc  en  deux 
classe*  les  créancier*  onimaires  et  les  créancier* 
priviléKii%i;  mais  ireuvei  n'en  enuservcnl  pas  moins, 
eu  tliésf  uénfirale.  Ions  les  droil*  des  rn-anciers  or- 
dinain*s;îls  ont  rte  phi*  cerlaines  aelions  qui  sont 
gpécialemcnt  alUvchées  à Icursrréanci's,  et  qui  aii- 
ronl  pour  résultat  de  leur  assurer  au  paiement  In- 
té;(ral , alors  que  tou»  b^s  aulre*  créanciers  en  sont 
ré.luiU  à un  parlaue  proportionnel. 

JO,  Nous  avons  déjà  vu . roiis  le  liire  de  la 
Contrainte  par  corps  . qu'il  y avait  d«*s  ci  éam  e* 
priviléî^iées,  quant  ù I exécution,  piii*(|ue  la  loi  ac- 
corde, dans  ce  cas,  comme  un  nioycn  lé-'ülme 
pour  arriver  au  paiement,  l’exétîidion  psr  l’empri- 
tomiemenl  de  la  personne,  droit  qu  elle  refuse  au> 
aubes  créanciers,  ... 

23  — Ou  dit  alors  que  la  cr.  anoe  c*t  cxeculoim 
sur  les  iMi  n*  «‘I  sur  la  pci  sonne;  mais  il  n’en  ré- 
sulte pas,  lin  droit  que  la  créamt?  consiilénr  en 
clle-méme  soit  privilé.iiée,  car  elb*  ne  confère  au 
créancier  aucun  droit  dont  il  puisse  w prévaloir 
contre  bi*  aulre#  créanciers. 

2t  — Or,  cesl  U le  earnetére  distinctif  du  privi- 
lège tel  qu'il  est  considéré  dan»  loul  le  titre  qui 
va  suivre;  ce  n’»**t  pas  par  rapport  au  débiteur 
que  se  discute  le  privilège,  car  jous.ns  biens  sont 
as^Ujélls  iiulislinelcmenl  A l’execulion  de  scs  en- 
gîii:einens;  c'esi  par  raïqiort  aux  créanciers  ftdre 
eux  <iuc  l’on  doit  rechercher  s’il  exisle  une  Juste 
cause  de  préférence,  s’il  y a iirivdevp.'  en  faveur  de 
l’iiu  d'eu\  au  préjudice  de  tous  les  autres. 

23.  — Bien  que  le  mol  privilêye  soit  le  tcrmi! 
Rén  Tique  qui  einbras*<^  loides  le.*  ta  isps  (!»•  pré- 
férenre,  (a  loi  en  a repemlanl  resle.  int  l'anplira- 
lîon  à cerlaines  créance  dijIcriuimV.*  ilonl  )»•.*  ar- 
tirles  suivons  nous  feront  eonnailre  la  n.nlure, 

2fi  — Les  hü/polAcour*,  touterms,  ne  sont  rlles- 
méme*  que  dès  privil  ‘Rcs  qui  ont  dû  recevoir  une 
dhiomiiiation  parlleulière,à  raison  de  nmporlancc 
de*  application*  qui  étaient  fuites  par  la  loi  de  ce 
prlviléise  spécial  accordé  sur  le  prix  des  immeu- 
bles. 


CHAPITRE  !I. 

DES  PRIVILÈGES. 

2005.  Le  privilège  est  un  droit  que  la 

3ualilé.  dp  la  créance  donne  ît  un  créancier 
’élre  préfjrè  aux  autres  crè.inciers,  même 
hYpoUrû*:iires.  - G.  civ.»  'i095,  mU  ihîKlel 
sùiv.,  2IIK1  el  siiiv.,  'JI05,  5101  el  suiv.,  5100  et 
siiiv.  et5l1i;  C.  comin.,  415,  410,  448,  401, 
bOI,  50H,  559,  550,  555  cl  suiv.  el5i»5. 

2090.  Enlre  les  créanciers  privilégiés,  la 
préféreace  »e  rè^lc  par  les  différentes  qualités 


des  privilèges.  — G.  civ.,  5097  , 5101  el  suiv.; 
— L.55,  Rebus auetoritate judicispos- 

Sidendis  seu  vrndetidis. 

2007.  Los  créunciers  priviîégùs  qui  sont 
dans  le  môme  rang,  sont  payé’s  par  couctip- 
reiice.  — G.  civ.,  -OlKi;  C.  procéd., 

200H.  Le  [irivib'ge,  a raison  desdruils  du 
trésor  roval,  el  l’ortlre  dans  lequel  il  s'cxen», 
sont  règles  |»ar  les  luis  qui  les  concerueul.  — 
G.  civ.,  5105  7“el515l;  C.  proc'*d.,  <>9  5*; 
C.  comm.,  loi. 

LiMrÔMir  royal  ne  peut  cejiciKÎant  obtenir 
de  privilège  ail  prejinlice  des  dndls  aulérien- 
reiueiil  ac(|uis  a des  tiers. 

2000.  Les  privilèges  peuveui  être  sur 
les  mcMibles  on  sur  les  immeuhles.  — C.civ  , 
517  el  suiv.,  557  el  suiv. , 5100  el  suiv.,  5103, 
SlOi  el  suiv. 

1.  —Le  piivlléue,  « onsldéri*  dan*  son  «cception, 
rc.qreintp.  tel  que  la  loi  IVnviAauc  ici,  est  un  droit 
qui  est  lubémd  à lu  imlurc  même  de  la  créance, 
el  qui  en  *;»l  ins-‘p:irablc,  car  ü ébibll  en 
considérai  jnn  seiili’inciit  de  la  quaiit'*  mcine 
de  lu  créance.  V.  lirtvincoiirl , l 3.  p.  litt;  Fa- 
vard.  vo  privilège,  *«-cl.  3*  el  no  1 2 ; Gitiiier,  1,2, 
lio*  290  cl  sniv.  cl  30.’»;  iHirantou.  1. 10.  i»o  25;  Tro- 
plun*.:,  f'omnient.  sur  les  privil.  et  hyp.,  n«*  2S, 
7.1  et  87  ; M»  r in,  Hfp.,  v«  Privilège,  secl.  1'®,  u®  3, 
cl  Ua'tiir,  Traité  lU  s piiv.  et  hyp.,  n®  20. 

2.  — Le  créatu’ier  p ivüéui  r « >t  considère,  ü.in» 
CO  chapilie,  par  opp»>.<itiim  au  cn-aiifici-  bypoUié- 
caire,  comme  no*is  vi-i  ron*.  dans  le  ehapilre  »ui- 
vard,  le  créaneicr  liypolb'Tnii'c  emisidéie  f».ar  op- 
postUnn  au  civaiicicr  chirographaire  à régard  du- 
quel U e.*!  un  cn*ancier  privilègié. 

3.  — 11  impüric  duni'  de  bien  préciser  la  valeur 
de  ces  terme*  qui  év  iicnl  IVmplui  de  péri|>bra.-'e* 
toujours  oli*i'UH^,  car  ils  p:‘u\<-nt  .ivofr  de»  (igni- 
flc.itioii*  diverses,  suivant  le  point  de  vue  soitt 
lequel  oii  I»“s  con-idère. 

4.  — I.e  créancier  privilé*irlé  est  donc  celui  qu», 
indèpt'iidammcnt  de  son  ti'ie,  lixuive,  dans  la  na- 
lui  e même  de  .<a  créance, iiti«  cause légiUme  d ûire 

Firéléré  ù tout  ;mlrc  créancier,  soit  sur  tous 
lien*  meubles  et  inimritbb's  du  débilctir.  fuit  ^ur 
le*  bien*  meubles  ou  sur  le»  bien»  imiitcublfs, 
soit  sur  tel  bien  meuble  ou  sur  telbien  immeuble 
du  déiiitcor. 

S.  — D 'là  celle  qmslinn  tant  ron!r<vversé*<‘,  de 
savoir  comment  doivent  se  régler  le*  cause*  de 
pi'éf;‘rencc  entre  le»  créancier*  privilégié'*  par 
rapport  A eux-mênirs. 

c.  — ,\ln*i,  il  est  sans  i’ont«-*le  que  ton*  B*  pri- 
mcnl  les  créaneiers  hyi>olbêc;urcs  cl  le*  créan- 
cier» chiroRraphain  *,  qui  ne  *nid  admis  à exercer 
leur*  droil*  «lu’api  c*  que  b*s  créancier»  j^rivllégié* 
surla  chose  auroid  ••lécomplétementdé^lnlér»'ssé* 
en  »*apilal,  intérêts  et  frais. 

7.  — QunnI  aux  privilcgf-sRcnéranx  qui  s’élen- 
denl  h la  foi*  sur  les  meiiidc*  cl  snr  b**  Immeuble*, 
aucune  discussion  ne  peut  être  élevée;  par  cela 
seul  i]»ie  le  créancier  porteur  d'un  Ici  priv  lléi'p.  te 
pré»rnle,  soit  dan*  mm  eonlribtition  mobilière, 
soit  dan»  un  ordre,  pour  la  distribution  d»i  l'fix 
d'un  Immeuble,  il  adroit  de  prélever  avant  loul 
autre  rinléjralité  de  «a  cr»*ancp. 

8.  — (,hianl  aux  privibHie*  spéciaux,  considérés 
dans  leurs  rapport*  avec  tes  créanciers  liypoihA- 
caire»  ou  chIroRraphatre*.  le  principe  est  le  même 
en  tant  qu'il  »',ippliqui*,'i  l'otijel  sur  lequel  p<trte 
le  priv  liège  ou  à la  dislribulloii  du  pi  lx  qui  en  pro- 
vient. 

U.  — Ainsi,  le  cré.nncler  ayant  privilège  sur  tel 
ou  l»*!  objet  en  particulier  prime  loul  autre  créan 
cier  qui  se  présentera  i)our  lircndrc  pari  à la  con- 
tribution, s'il  s'agit  du  jvrlxd'un  no'uble,  ou  pour 
être  colloqué  dans  l’orilre,  s’il  s’agit  du  prix  d’un 
immeuble. 

to.  — Mai»  ce  créancier  prlvib-gié  lui-même  ne 
ilcvient  plus  qu’un  créancier  ordinaire  h l’égnnl 
de  tou*  le*  autre*  objel*  mobilier*  on  immolùlier* 
*ur  lesqjiet*  ne  porte  {ta*  son  privilihn*. 

H.  — C’est  ainsi  que  le  même  créancier  peut,*A 
ralfon  de  la  même  créance,  se  présenter  tout  à la 
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fors  comme  m*nnner  piivHSiiô  sur  un  objH  dé- 
lennin»*,  comme  ciémifiiT  livpoilKV.iirt*  sur  un 
inum  spi^rûilnmml  ri  comme  en^aii- 

CUT  Hiiroîirupli.-ih  e tl.im  Imik*  corili  iImiIiuii  oui 
str«i(  nMcrtc  au  ^uu-t  des  bieuA  sm  lesuueJs  ne 
porlniliiiaon  innil.  ye  iii  son 
li.  — Do  n*sle,  cl  par  cria  seul  «|u‘il  y a nrivl- 
on  (‘onipiTiKl.  |>ar  la  KlunillratMiii  mt^uiedii 
mol  tiu  il  s'ittiil  il  uii  droit  exoï  bilaid  ipii  ne  iieul 
eirr  |nvon(ii'}  gue  dan»  iin  e iivonslancfs  expi  tiuMi- 
ment  uiablics  par  la  loi,  H qui  nVsl  «iiaci  nlihle, 
wus  aucun  pivlfk le,  de  rcrexiilr  aurumtexlension 
13.  — Nous  venons  de  voir  quels  simt  les  elTet* 
du  eonçoiu*  di-a  créanees  priviléynHïs  a\ ec  les  au- 
tres ertuinces. 

<4  —11  ft'auirad  rnaiiiten.int  de.  déterminer  quels 
soiil  les  elTela  du  00111*041»  des  cn'ances  urivilé- 
g»é«'s  enlre  clU's. 

21  IP^uéraux  l'emporleronî- 

M»  ^ur  le»  |>Hiiiéues  spéciaux,  ou  les  piiul'*»^ 
speeioux  reinpurIvrunl-iU  sur  t«s  privilei^esKéné- 
rmi\,  ou  les  adincUia-t-on  en  euiieiirrenre? 

tO  - En  d'autres  leriii*  >,  y aura-l-ll  dt  s motifs 
de  pnrr.TCtice  entre  le»  cruaiieiers  privjléujû»,  et 
eommenl  celle  pniléreriee  sera-l-sdlj'  irulée? 

*7.  --  A Ci  l iV^ard,  l'iirl.  20so  éiablli  formelle- 
mciil  le  priiicij>e  en  dtVlaraiit  qu'eiilrc  lea  cré.in- 
aei  h priviln^')c4  ta  prétérenec  se  i èÿle  par  le»  UilTi* 
renk»  <|ualilés  de»  prkilcifes. 

t*  — Or,  nous  verrons  bien,  par  l’art.  3toi  et 
par  l’art,  ilitf.  qtidlt's  aoiil,  un  ceiiaine»  ctr«*ona- 
Unci*»,  les  caiists  de  préiéreiice  qui  wml  éluMte» 
par  la  toi  d'après  les  ddrôrciilira  qualités  du  cer- 
tains prlviit'uits. 

19  — Sur  ce  point,  il  n*>  aura  pa*  de  discussion 
powbic.  car  ce»  (leux  arljclei«s'cn  ex|diquenl  ntd- 
lemcnt  en  désiuiutd quelles  sont,  dan»  les  circons- 
laïu'i  sqn'iUdeU'iinincnt,  lus  créances  qui  du\roiit 
èlie  payée*,  de  prélèrence. 

2k  — Mais  nu  resie  dan»  une  indécision  cum- 
plèlc  pimr  louii'S  les  autre»  li>  |M)liiè.M:S  qui  lieu- 
vent  se  présenter.  Aussi  i.ique»lion  de  saxoïr  un 
lhe>e  si  les  prixiléuBS  généraux  doivent  remporter 
sur  les  pmik-^es  »|Micuux,  eal-elle  dos  plus  eon- 
irovei'snble. 

21.— Dmircmiper  court  à toute  discussion  la 
cour  de  r.ai<sjilioii,  puisant  dans  l'arl.  2006  le  lu'ultr 
de  sa  dérisîiiii,  a pi  usé  qu'il  s'a«iiMsail  non  pa» 
4’un  point  de  ilroil,  mais  d une  sinqile  appi-i'.cia(ioii 
de  fait,  et  i|u'ainsi  II  n'y  avait  qu’à  rucInTclivr,  d'a- 
près les  cirromdancty  de  la  caii»i‘,  si  U‘l  pi'iviléue 
n'était  pas  préléraülu  à U t unlrc  pur  aiqirécialioii 
de  sa  qii.dilH',  ce  qui  rédiiU  la  solution  a une 
simple  décision  d'cquilé. 

29.  “ Mais  duii»  le  sllenee  Absolu  de  la  loi,  et 
lorsqu'il  existe  |>cnt-èlre  autant  du  iiiglifs  pour 
fsiia*  prévaloir  soit  les  priviléyi-»  giénéraux,  wul  les 
pnvitégus  spéciaux,  (Hiurquoi  irappiiqneiad-un 
ps»  la  dis{M)»ilion  Inoo  funncMe  de  t'ai  I.  20U7,  qui 
déclare  que  lus  eiéaiirier»  tniviiégjés  qui  soid 
dans  le  mèinu  raiiu  sont  (xiyi^  par  eoiicuiTence  ? 

a;i.  — Lu  créancier  à ptiviliVe  général  gui  se 
pré»eidu  conjoinlcmunl  avec  le  cruandt  rà  privi- 
lèse  »|i  'vMiiii-duvienl'd  pu.4.  fiar  l'upplicatioii  qu’il 
fkit  lui-uiOme.  de  son  privilège  sur  un  objet  déter» 
miné,  créancier  (lyiiid  piivilc^e  spécial  sur  cet 
ot>jul  ut  dés-lors  nedutt-il  pas  èli  e Imité  comme 
tous  tes  er/Miick-rs  ayant  privilège  spécial  sur  ee 
méineoldel/ 

il.  — Ce»l  la  déci.<ion  A I.xquelle  nous  nous  ran- 
fferions  le  plu»  votonlier»;  car  elle  conciJiu  à la 
foi»  tous  les  üi*oil».  V.  risi|>rès  uii.  2l0i.  X 7. 

9.x. — Un  privilège  uiirliuulier  esl  établi  uu  pro< 
fit  du  trésor,  il  i^t'  nvié  par  une  iéui»Jalion  iKu  lt-. 
cuiière  dont  nous  donnon»  d-après  les  disposi- 
tions les  plus  iinnortanlcs:il  n'en  est  question  ici 
que  relativement  à rapplicalion  d'un  principe 
qu’il  était  nécessaire  de  cniii>acrcr  parce  qu'il 
forme  une  cxcrplioii  au  droit  eomiimn. 

t6.  — Eu  général,  le»  privilèges  donnent  droit 
aux  créanrieis  en  faveur  desquels  ils  sont  élalilis 
A être  payés  sur  la  ciiuse,  uluitrucUon  fait»  de  tout 
droit  anléricitrcmcnt  ucipii»  n dt«  tiers  : c’est  là 
un  tiénéUce  atUiehé  à lu  quatiièmème  de  lu  créance 
privil>hiiée.  parue  que  le  fuit  auquel  s'idlacbu  le 
privilège  tu-olile  .mssi  bien  aux  créanciers  qui 
avaient  déjà  des  druiU  acquis  sur  la  diosc  qu'au 
débiteur  luhmôme. 
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2*- , ce  devait  être  ren- 

fji'Tnn-  dans  yurlaliics /îniilcs  ; et  sp/TÎnlenutit  à 
1 cguj'd  du  truwjr  public  qui  n'a  jamais  ûu'iin  droit 
de  créance  à excncr,  il  étall  uiilc  de  conslalcr 
que  cHlc  nule  ne  lui  scr.ill  pa»  .ipplicai.lc.  un 
SOI  toque  le  pnvitc;^e  du  Ir.rsor  ne  peut  èlie  exercé 
qn  a sa  dalc,  soit  sur  It»  meubles,  iioil  surlesini- 
Tneiihirsi  tandis  qu’à  régaixl  de  tous  autres  piivi- 
lugi's,  la  date  est  mdifréreiilc. 

is.  — Aliisÿ,  le  tréaoi-  venant  exercer  son  nrlvi- 
lige  sur  un  tucuble.  est  iiéecssairuniunt  iirlnié  par 
le  créaiicicr  a phvil-'gu  spéîti.'tl  sur  ce  mi  ubluuui 
aiirad  une  date  anlénenre. 

_ Egalenieni,  ainsi  iniu  le  fail  n-marquer 
Tropbmg.  Ju  pnviltigudu  Ir^rm;  |H)urra  donner 
iui  à culloealioi)  ü.ins  un  ordre  sur  je  prix  d'un 
iinniuulile  qn  apres  n»ypotltèqne  qui  aura  éléins- 
ernu  rtulerieiirurnuiil  a racqitisdion  du  privilège. 

Wi/po/heques,  110  28. 
so.  — Il  fl  ailti'urs  de  princi|e;  innvnlestabUî 
que  la  prurei  eiice  se  réglé  par  le*  dilf  itMiles  qua- 
Ub?«  des  pi  ivtb'ges  et  non  jmr  Iisir  date.  V.  Dnran' 
ton,  1. 19,  n©  35. 

„ ^0  yoficours  enire  bu  privilèges  gé- 

A.'*  ' 'î  KjVdugf.»  spéciaux,  les  auteur»  et 
tlivisés  que  l’on  (HUlcon- 
«meioi  l.i  qtiesiioncmmiie  mlicmiiunt  indécise 
T..^^  ir  W devillo,  Tamble,  nrenler.  Favard  et 
Tio|floiig  Ae  prononcent  en  faveur  de»  piivilége* 
g iiyraux  nui  doivent  l’emporter  sur  les  privilège» 
sp'viaux  \ Tfoplong,  UÛ74.  ^ * 

n.fiK  “ *^^5"*'*^*  Figeause  rangent  ôl  oplnion  de 
l ( lh»T(iui  enseigne  que  b-s  piiviltke»  quxriaui 
doivent  être  pieferm  aux  privilèges  généraux. 

X f ,*1  “ h sy»lùme  mixte  qui  tend 

Li  ^ par  de  «imide»  con- 

«b*boction  faite  de  li'ur  qua- 
lité de  |mvib>ges  gumVaux  ou  spéciaux.  ^ 

pour  nous  une 

raison  de  pjus  de  perws  er  dan»  ta  solution  que 
non?  avons  enil»e,  que  fout  privilège  uénéiaL  ve- 
minl  ciinjomlement  avec  un  privUégo  spécial,  doit 
doimer  lieu  entre  b>s  «b  ux  eréaiicier»  à une  lepar* 
lIlKMi  au  prmabi  du  inuniaiU  de  leur»  crcancivu 
I- créancier»  qui  sont  dan» 
iîi  ^•''*/i’«*'’‘i‘»‘'‘'’«'coninie  tel»  lom 

fArti  Vi*y*f  lesquels  l.i  lui  n u pas  élabli  um:  cause 
forme  le  de  pj-érurcnee.  alnn  qu'il  est  exidinué 

. ne  pourra  donc  él.iblir  aucune  cause 

(le  prefereiirc  en're  deux  cessumnaires  de  iMrlicjg 
d une  çreanee  privilégiée,  eneore  bien  que  la  ec»* 
siun  fuHe  à I un  soH  uidericurc  » la  lesnioij  faite  à 
I antre.  \ . Ti  opbmg,  no  89.  • 

38.  •—  lüuU'tois,  >’jl  y avait  stipiitalion  contraire 
dau»  1rs  aelr»  de  cession. vc  «erail  là  unccotiveii- 
lionqin  itaurn  I rien  d’dticilc,  H qui  duvrait  èlre 
«insf^imuimeid  exéeub’i».  * 

39  — Du  reste,  lu»  |»ivit«*gc*  considérés  fhns  leur 
nrqdicabon.iioiJ  aux  meubles.  »«»||  aux  immeubles 
Çüuqireiiueid  nikü-siiireioenl  pour  les  meuble* 
oui  ce  qui  vA  meuble  par  H délermina'km  de 
la  lui.  et  pour  le»  Immeuhleî»  loiil  ee  nul  est 
immeuble,  wut  pur  sa  nalun-,  soi!  par  desliimUmk 
spll  par  incorporai  KM»,  soit  rte  toute  autre  nomière 
^ I ereil,  art.  209C,  et ‘fl  opiong,  no«  104  {U<- 

7i  ^►riviléKe»  élani  de 

droit  éliüiq  il  en  nwultc  ou  un  Uébdeiir  ne  t>cuL 
par  des  cmivculion»  parliculbVcs,  et  hors  dt^ 
cas  prévu»  par  la  loi,  cirer,  Ci»  faveur  de  l’u» 
de  scs  creandors,  sur  des  somme*  qui  lui 
raient  rtne»  par  des  tiers,  un  privilège  (ini  lui 
sans  êli  e saisi  par  un  irausporl 
léMilicrement  signibe.  d’exercer  sur  le»  scnimce 
qui  lui  oui  0(6  ainsi  déléguée»  un  droit  de  nréfé- 
renro  par  rapport  aux  nulres  ciéanclcrs.  V C 
CIV., orl  20M.  eu.  i»af.  fo»».,  ladée.  IMI.  ' 

rtiVlLéoCS  OL'  TRÛOft. 

40  JurfsprMrfcnee. 


41.  — L’exception  conicnue  d.ins  l’art.  fdH 
r..  cIv.,  \ lexeivice  du  privilège  du  trésor  rm- 
bUc,»-n  ce  qui  c-oncorne  le#  drolUiMxiuls  aux  lier* 
s applique  »eulnueul  aux  droit#  acqni»  avtief  1a 
proniulwi  ion  de#  loi#  qui  uni  élabli  le  iM*i»ilé  *e 
au  prolildu  trésor,  cl  non  aux  dj  oii»  aitlcrieunv'a 
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l'époque  où  la  créance  privilégiée  a pris  nais* 
saniT.  V.  J.  Pal.  Paris.  4 mars  1839  M.  I«r  <939, 
p,  431;— Trnplong,  Privitègef,  t.  I*»*,  n®  90;  Tarrl- 
Die,  Wép.»  Prwilége  de  créance,  sert,  a»,  S*> 
11®  7. 

49.  — Le  prlviléizc  sur  le»  nieiibles  et  Ica  iin- 
mciihle»  que  la  loi  «lu  5 sept.  4807  accorde  au  tré- 
sor pour  le  recouvrement  «tes  frai:»  de  jaalice  doit 
Cire  exercé  de  la  même  manière  que  le»  privi- 
lèges généraux  sur  le»  meuble»  et  le»  immeubles 
établi»  par  le  Code  eiv. 

43.  — üi*s-lor8,  le  irésor  ne  peut  exercer  son  pri- 
viliSgc  sur  les  immeuble»  du  débjieur  qu’aulant 
qu’iî  n'a  pas  négligé  «le  le  faire  valoir  sur  le  mo- 
bi'ier.  V.  J.  Pal.  Cau.,  9S  août  1838;  — Male- 
villc,  I.  4.  p.  453  ; Pereil , sur  l’art  8104,  el  Tro- 
ploiig.  1. 1®^  no  94. 

44.  — Le  privilège  du  trésor  public  pour  rccou- 
vremenl  de»  frai»  uc justice  enmnliéren  imiiielle, 
coiTCClionnelle  et  «le  police,  s’exerce  sur  le»  meu- 
bles cl  elTiis  mobiliers  de»  condamnés,  au  pn’-ju- 
dice  «le  ceux  de  leur»  créancier»  q«ii  ont  de»  litres 
antérieurs  à l'arrêt  de  /^iidammtUou,  mois  qui 
n’ont  exerejj  de  poursuites  qu'aprè»  «m'il  a été 
pronon«v.  \ .J.  Pul.  Cau.^  ü juml8ü9;— troplong, 
no  90,  cl  lVr»il , yuct/.,  1.  p.  7. 

43.  — L’éUil  a un  privilège  ou  une  bypolhêquc 
légale  sur  les  biens  des  enlrepreneurs  publit-s. 
V.  L.  Î8  ocl.  1790,  4 mars  1793;  C.  civ.,  art,  8098,  et 
J.  Pal.  Cass..  18  janv.  1835. 

40.  — Le  trésor  public  a un  privilège  sur  la  gé- 
néi'jlilé  (les  bit  II.»  meuble»  el  immeuble»  d'un  re- 
ceveur de»  contributions  pour  le  recouvrement 
du  délit  de  ce  complabtc.  V.^.i^aL  itennss,  25 
juin  1813. 

47.  — Le  trésor  public  n’a  point  de  privilège  sur 
le  caulionnemctil  ü'un  agenl  de  chanuc  pour  le» 
amendes  encourues  par  cebil-ci  dan»  l’exercice  «le 
SC»  fonctions  el  pour  le  paiement  de»  frai»  de  la 
procédure. 

48.  — Il  ne  peut,  même  tians  ce  cas,  obtenir  le 
concours  avec  le»  créaiicier»  qui  ont  le  cauUon- 
nement  pour  gage,  surtout  lorsque  ta  créance  du 
ll:«c  est  poslénem  e à ta  faillile  ou  débiteur.  V.  J. 
Pal.  Cass.,  7 mai  181». 

49.  — Les  loi»  spéciale»,  relatives  au  privilège 
du  trésor,  n’ont  él«'^  abrogées  p;ir  In  loi  du  S st'pi. 
4807  que  dan»  le»  disposilion»  seulement  qui  sont 
inctinciliahlfs  avec  le»  dl»posi*i«  n»  nouvelle». 

50.  — SpticialemenMe  m-ivilége  établi  puri'art. 
47dii1«ru«'rmln.  an  XIII,  est  bien  abrogé  en  ce 
qui  conccrtie  les  six  moi»  de  loyers  dus  au  jiro- 
priélaire,  niais  il  stibsisle  contre  le  propriétaire 
même  pour  le  surplus.  Ainsi,  le  propnélaire  aura 
droit  à préférence  pour  six  moi»  seulement  el  le 
trésor  exercera  immédialcmcnl  son  privilège. 
V.  J.  Pal.  Cass.,  18  fév.  1U0  ;t.  isr  I840,  p.  5,15)  et 
41  mars  1835.  — V.  conirà  J.  Pal.  t'ass.,'Jniùr. 

1833. 

31.  — Le  privilège  de  radminisiralion  des  con- 
trlbiitions  mdiriTles  sur  les  meubles  el  efl'ets  mo- 
blllersdes  redevable»  d««il  primer  celui  du  locateur 

Çour  ce  qui  excède  le  prix  de  six  mois  du  loyer. 

. décret  l«(fgiTmm.  an  Xlll,  arl.47,  cl  J.  Pal. 
Lyon,  1er  avr.  1841  (I.  8 1841,  p.  671). 

58.  — Le  créancier  à qui  un  propriétaire  a ürlé- 
gué  de»  fermnue» |Mnirs‘acniii|ier«'merslui,  n'est 

fias  tubrotfô  de  droit  au  priviiég<‘ du  Iri'sor  pour 
0 moulant  de  l'impèt  payé  sur  ce»  même»  ferma- 
ges h la  diH'harge  du  propriéUii'e.  V.  J.  Pal. 
Cass.,  15  juin  1880. 

58.  — Le  privilège  du  lr*^or  public,  pour  le  re- 
couvrement d(»  droits  de  nni'alion  par  «bicé», 
n'est  pas  dispensé  do  rinscriplioii , en  consé- 
quence, Il  est  «ileint  s'il  n’«'»i  pas  inscrit,  confor- 
mément à l'arl.  834.  C.  procéd.,  dan»  lu  quiniaine 
de  lalranscription.  V.  L.  38fiiiu.  au  VU,  art. 38,  et 
J.  Pat.  Cass.,  % mai  1811. 

54.—  L'étal  conserve  ses  droilssurics  domni- 
nes  nal tonaux  parlui  sans  être  tenu  k au> 

cune  InsrripUoii  ni  formalité.  V.  J.  Pat.  Colmar, 
5liMiil.1813. 

55.  — Tout  privilège  étant  de  droit  étroit , il  s’en 
«uil  qu'un  miuxibé  fait  pour  l’entreprise  des  funé- 
raUles,  et  maintenu  par  l'art.  84,  dëcr.  83  pralr. 
an  XII,  ne  confère  pas  le  privilège  exclusif  de 
fournir  les  bières  ou  cercueils.  V.  J.  Pal.  Cass., 
tTnov.tiMi. 


90  Législation. 

4®  lof  du  5 septembre  1607. 

- Art.  4«r.  Le  privilège  cl  l’hypotbèque  mainle- 
nu»  par  le»  art.  2098  et  2121,  C.  dv.,  au  profit  du 
tn«or  public,  sur  les  bien»  meuble»  el  immeubles 
de  tous  le»  complHtilea  chargé»  de  la  recette  ou  du 
paiemcnldescsdeiiier»,  sont  rt>glé» ainsi  qu’il  suit  : 
«•Art.  2.  Le  privjliVgedu  trésor  public  a lieu  sur 
tous  les  bien»  meublés  des  compbibles,  mioue  k l’é- 

eard  de»  femme»  séparées  de  bu  us,  pour  les  meu- 
le» trouvé»  dans  !«'»  maisons  d'habitation  du  ma- 
ri, à moins  qu'elle»  ne  jusliflenl  légalement  que. 
lesdils  meubles  leur  sont  échus  de  leur  chef,  ou 
que  le»  deniers  employés  k l'aequisition  leur  ap- 
pHiieiinicnt.  — Ce  privilège  ne  »’ex«’rce  néanmoins 
uu'npn's  le»  privllir-gj-»  gém^raux  et  parlicaliers 
énoncés  .lux  art.  2101  et  2102.  C.  civ. 

«•Art.  s.  Le  privilège  du  trésor  publie  sur  in 
fond»  de  cauiioniu'imoit  de»  comptiude»  continue- 
ra d'être  régi  par  le»  lois  existante». 

»-Ai  t.  4.  Le  privilège  du  trésor  public  a lieu, — 
1®  sur  le»  immeuble»  acquis  à titre  onéreux  par  tes 
comptable»,  posléricuremenl  h leur  nomination; 
— 20  sur  ceux  aopiis  au  même  litre,  et  depuis 
celte  nomiitaljon , par  b*ur»  femnu  s,  même  sepa- 
r«k'»  de  bien».  — exceptées  néaimioui»  les  ac- 
quisitions à titre  onéreux  faile»  par  Icy  femmes, 
lorsciu'ii  sera  légaieinent  justillé  que  le»  deuters 
employé»  à racqiiisilion  leur  appaiienaiont. 

» Arl.  5.  J.e  privilège  du  trésor  public  mentionné 
eu  l'art.  4 ci-de»su»,a  lieu  coiiformêmcnl  aux 
art.  2106  cl  2M3,  C.  eiv..  à la  charge  d'une  iiiscrip- 
lion  qui  doit  être  faite  dans  le»  deux  mois  de  l'cn- 
regislrcment  de  l'acte  translatif  de  proprhH»-. — 
Eu  aucun  cas  il  ne  peut  préjudicier,  — 1°  aux  créan- 
ciers phvilégitbv  «b-»igués  dans  l’arl.  8103.  C dv., 
bimpi’il»  ont  rempli  le»  conditions  prescriles  pour 
oblenii*  privilège;  — 2»  aux  criiaucicr»  désigna 
aux  arl.  2191.  2104  et  2105.  C.  civ. , dans  le  ca»  pré- 
vu prii*  le  dernier  de  ce»  arUcles; — 3®  aux  créan- 
ciers du  pnVéïlent  propriétaire  qui  auraient,  sur 
le  bien  acquis,  de»  liyiKÿlhtNiues  légales,  existantes 
imlépioidamment  de  ritncriplioii,  ou  toute  autre 
bypollièque  valablement  inscrite. 

» Art.  6.  A i'i^arü  de»  Icnmeubles  des  compta- 
bles ()ui  leur  apparlenaienl  avant  leur  nominal  Ion, 
le  trésor  public  a une  hy|K>>hëqne  légale , à la 
charge  de  rinsoripliou,  cotiform«;menl  aux  art. 
8121  et  8134,  C.  civ.  — Le  trésor  public  a une  hypo- 
thèque semblable,  el  à la  même  charge,  sur  les 
bien»  acquis  par  le  coinpUblc  aulremcni  qu'à  litre 
onéreux,  |)oslérieurement  k sa  nominutinn. 

» Arl.  7.  A compter  de  la  publication  de  la  pré- 
sente loi,  tous  receveurs  généraux  de  département, 
tou»  receveur»  pai  liculicr»  d'arrondissement,  tous 
payem*»  ui'oiéraux  el  divisionnaires,  ainsi  que  les 
iMiyeui's  de  département,  de»  |H)rl»  et  de»  armées, 
SiTüiil  tenu»  d’t'fioiieer  leurs  tiires  et  qualil(>»  dans 
les  aeies  de  vente,  d'acquisition , de  partage,  d'é- 
change et  autres  Iranslalif»  du  proprii-té  qu'IU  oas- 
»<ronl  ; el  ce.,  A peine  de  deelituUon  ;en  ea$  d'in- 
sulvabiiilé  envers  lu  Uésor  public,  d’être  poiir^ 
suivi»  comme  banqueroutiers  (rouduleux.  — Les 
receveur»  de  rcnregisln-ment  el  les  conservateurs 
de»  hypnthêcptcs  siToiil  tenus,  aussi  k peine  de 
deslilulion,  cl  en  outre  du  tons  dommages-intérêts, 
de  requérir  ou  de  faire , au  vu  desUil»  acte»,  11ns- 
criplion . au  nom  du  trésor  public,  pour  la  conser- 
vation de  se»  droits,  el  d'envoyer,  tant  au  procu- 
reur impérial  du  tribunal  do  première  tus^ance  du 
rarrohdissemenl  de»  biens  qu’à  l’agent  du  trésor 
public  à Pari»,  le  Ivordereaii  prescrit  par  le»  art. 
2148et»uiv.,  li.  eiv.  — Deinounmt  néanmoins  ex- 
cepb^s  le»  (MS  où,  lors(|u  il  s'agira  d'une  aliénation 
à iair«>,  ie  comptable  aura  obtenu  im  0Pr(ifi(*at  du 
tr«^(or  public,  pori,3nt  que  cette  aliénation  n'est 
pas  siijelle  à rinseription  do  la  part  du  Trésor.  ('4* 
cerlin«:at  sera  énoncé  et  daté  «ans  l'acte  d'alié- 
nation. 

•*  Art.  A Knca»  d’aliénation,  par  tout  comptable, 
de  biens  afTeclés  aux  droits  du  trésor  publie  par 
priviit^ge  ou  par  hypothèque,  les  ogens  du  gou- 
vernement poursuivront,  par  vole  de  droit , le  re- 
couvrement de»  somme»  dont  le  comptable  aura 
été  constitué  redevable. 

» Art.  9.  Dans  le  cas  où  le  comptable  ne  sérail 
pas  actuellement  coostitué  redevable,  le  tréeor  pu- 
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blic  sera  tenu,  dans  Irois  à compter  de  la  no* 
titlcatign  qui  lui  M'ra  fnito  aux  Icnncs  de  l’urt. 
SIS3,  C.  cIv.,  de  fournir  et  'te  dépojier  nu  grrtîe  du 
Il  ibunal  (le  VaiTondiiH-u'iiu'iit  ib*:^  liieii:i  vi'iidus,  un 
cortilicnt  cnnslnt.nnl  lu  sUualion  du  roinplulde;  à 
df^faul  de  quoi,  ledit  délai  expiri^,  la  inuii)  levéwde 
riiifeription  aura  lieu  de  dioU.  H sans  qu'il  soit 
besoin  de  jiiurmenl. — La  mainlevée  mu  a égale- 
meiil  lieu  de  droit  dans  le  cas  où  le  cerliQeat  eon»- 
tutera  que  te  complalite  n'est  pas  débiteur  enva  s 
la  tn^sor  pulilic. 

• Art.  10.  La  pn^criptîon  des  droits  du  trésor 

Fmbllc,  établie  par  l'art.  2*2i7,  C.  civ  , cotirl,  au  pro- 
It  des  l'omplables  ^ du  jour  où  leur  gestion  a 
cessé. 

" Art.  Il  Toules  dispositions  conlrnires  à 1.x  pn^- 
sente  loi  sonlnbrogn>s.  » 

8®  Loi  du  s septembre  1807.  retative  au  mode  d$ 
recoitvremenl  des  frais  àejastice  an  profit  du 
trésor  public,  en  matière  cr<mfnel/tf,  corrcc* 
tionnelie  et  de  police. 

« Art.  b’r.  En  conséquence  rie  l’art.  SOM,  C.  civ., 
le  privilège  du  trésor  public  est  réglé  de  la  ma- 
nière sjdvanle.  eu  ce  qui  cuncerne  le  rembourio- 
inent  de»  frais  dont  la  condamnation  est  pronon- 
cée ù i^un  prulU,  en  matière  criminelle,  correc- 
tionnelle cl  de  (Ktlice. 

«Art.  *2.  I.c  privilège  du  trésor  public  sur  les 
meuldes  cl  l’uels  niubiliers  des  condamnés  ne 
s’exerccr.x  qu'upnV  les  autres  privdéues  et  droits 
ci-après  imniioiiiié.s  ; savoir  : 1®  les  privilèges  dé- 
signés .xux  art.  S toi  et  8lüi,C.  ctv.  ; — 8o  les  som- 
més dues  pour  la  défense  personnelle  du  con- 
damné , !e.>^quelles,  en  cas  de  contestation  de  la 
part  de  raüiniidslralion  des  domaines,  seront  ré- 
glées d'après  la  nature  de  l'afTaire  par  le  tribunal 
qui  aura  prononcé  lacondamnalion. 

»*Arl.  3.  Le  privilège  du  in'sor  public  sur  les 
biens  iminPidile.'^  des  condamnés  n'aura  lieu  qu’é  la 
charge  de  rinscriptiondans  les  deux  méis,  i dater 
du  jourdu  iugemenl  de  condamnation  ; passé  le- 
quel délai,  les  droits  du  trésor  public  ne  pouiTont 
s'exercer  qu’en  conformilé  de  Pari,  il  13.  C.  civ. 

» Art.  4.  Le  privilègt?  mentionné  dans  l'art.  3 ci- 
des.ms  ne  s'cxereeraqu’apriV  les  autres  privilèges 
et  droits  suivans  ; — 1<>  !««  privilèges  désignés  cii 
l'art. 2101.  C.civ.,dan.»lecns  prévu  par  Part.  2105; 
— So  les  privilèges  désignés  on  l'art.  2IM,  C.  rlv.. 
pourvu  (|uc  les  roiuiiliuns  piesciiies  pour  leur 
conserv  ation  aient  été  nccompllcs;  —3®  les  hy-  ' 
polhi'oues  tégalm  exislanles  Indépendamment  de 
l'Inscrlplinn,  pourvu  toutefois  qu'elles  soient  an- 
térieures nu  mondât  d'arrêt . dans  te  cas  nù  il  en 
aurait  été  détrcrné  contre  lo  condamné;  et,  dans 
les  autres  cas.  au  jugement  de  condamnation  ; — 
4®  les  autres  hyp^ilhi^ucs,  pourv  u que  les  créan- 
ces aient  été  inscrilcs  au  bureau  des  hypothèques 
avant  le  privilège  du  trésor  public,  et  qu’elles  ré- 
sultent d^aeies  qui  aient  une  date  certaine  anté- 
rieure naxdits  mandat  d'nrrftt  ou  jugement  de 
condamnation  ; — 8®  les  sommes  dues  pour  la  dé- 
fense personnelle  du  condamné, sauf  ie  réglement, 
ainsi  qu'il  est  dit  en  l'art.Sci-dessus. 

» Art.  8.  Toules  dispositions  contraires  à la  pré- 
sente loi  sont  abrogées.  » 

3®  lof  du  81  février  1827  qui  dispetue  le  Tréjor 
de  donner  caution. 

••  Article  unique.  Dans  le  cas  prévu  par  les  art. 
8185  C.  civ.  cl  832  C.  pmetVi.,  si  In  mise  aux  enchè- 
res est  requise  au  nom  de  Pelai,  le  trésor  royal  sera 
dispensé  d'offrir  et  de  donner  caution.  » 

SECTIO.N  PREMIÈRE. 

Des  privitéffes  sur  les  meubles. 

3100.  Les  privilèges  sont  ou  généraux, 
ou  particuliers  sur  certains  meubles.  — 
C.  clT.,  2095,  â099,  2101,  2102,  ilüiet2i05. 

1.  — Non  seulement  11  existe  des  privilèges  gé- 
nèi'aux  ou  particuliers  sur  ceruilns  meubles,  mais, 
ainsi  mie  cela  résulte  des  art.  8104  et  2los , U y a 
aussi  des  privilègié»  généraux  qtii  s'étendent  a la 
fois  et  sur  les  meubles,  et  sur  les  bumouMes  ; et 
comme  ces  privilëgt^  généraux  sont  précisément 
ceux  qui  vont  être  énoncés  dans  Part  21«1,  le  pa- 
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ragrapite  qui  suit  aurait  dd  porter  pour  rubs’ique 
Des  privilèges  généraux  sur  les  meubles  et  les 
immeubles. 

S î*^  — Des  privilèges  généraux  sur  les 
meubles. 

2101.  Les  créances  privilégiées  sur  la  gé- 
néralité des  meubles  soûl  celles  ci-après  ex- 
primé'es,  el  s'exercent  dans  Punlre  suivant  — 
(C.  civ.,  2KMI,  2104,  2105  1»  el  2107)  : 

1"  Les  frais  de  justice  — ^C.  procéd.,  l.'SO  et 
suiv.  el  1031); 

2®  Les  rr.aisrunéraires  ; 

3“  Les  frais  quelconques  de  la  dernière  ma- 
ladie, concurremment  entre  ceux  li  qui  ils 
sont  dus  — (O.  civ.,  2272;  C.  procéd., (v>6)  ; 

4®  Les  salaires  des  gens  de  service,  pour 
Tannée  échue,  et  ce  qui  est  dù  sur  Pannée 
courante  — (C.  civ.,  1023, 1780,  1781  el2272i; 

Les  fournitures  de  subsislauces  faites  au 
débiteur  et  à sa  famille;  savoir,  pendaiil  les 
six  derniers  mois,  par  les  marchands  eu  détail, 
tels  que  iMuilangers,  iKuichers  el  autres,  et 
pendant  la  dernière  nnn-c,  (uir  les  maîtres  de 
pension  et  mnrcliamis  en  gros.  — C.civ.,  1329, 
1333,  2271  et  2272;  C.  proc'-d.,  »7;  - L.  ‘2, 
flf.,  atl  Lrgem  Falcidiam;  L.  17. IT.,  de  Rehus 
auctoritate  judieit  possidendis:  L.  1 4,  ÿ 1, 
fT.,  de  Betigiosis  et  sumptibus  funerum:  — 
L.  11  bruni,  an  Vil,  lit.  1^%  chap.  4,  art.  11. 

1.  — Le.»  privilège»  énoncé*  dan*  cel  arliclt-,  qui 

frappent  ausul  bu  n la  uénèrnlllé  dt-s  immeuble* 
que  la  uém*ralilé  de*  meubb**.  nin«l  que  edu  rè- 
luitte  di'  Pari.  2loi,  *oi>t  juiUill^  par  la  nature 
même  de.»  rr»\ince*  nuxquelle*  il»  *e  rapporlent. 
El  Part.  2105  b’ur  accorde  mêim*  la  pixd’ereiH'f  iMir 
!(**  privilégie*  (|iii  frappcnl  spècialeiiieut  le*  iin- 
meublcs.V.  Delvlncourl,  1.  8,  p.  148 el  *uiv.;  Toui- 
ller, 1.7.  p.  123  et  *ulv.;  PnvanI , vo  PrivUege  ^ 
sert.  lf«,  S 3®.  i i®r,  n®  2;  Mcrlrn,  vo  Pri- 
vilège de  créance,  s-etX.  n®3;  Grenier, 

1.  8,  n®*  2iM  et  *Mtv.  ; Pulliier,  Hypothèque, 
e!iap.2«.*<*el  3,  el  Persil.  Hèçime  hypot. 

2.  — Helallvemcnl  aux  frai*  de  justice  qui  «e 
n'«enlenl  en  pmulèn*  ligne,  et  qui  doivent  ainsi 
tre  payé*  avant  initie  chose,  il  s'auH  non  *eu!e- 

meiit  dî**  fmi*qtil  ont  été  htllspour  arriver  â l'at- 
trllmtion  du  privilège  elqui  sont  un  arce>*oirude 
la  créance,  mais  au**i  de  tou*  le*  frai*  qui  ont  été 
fait*  légitimement  dan*  un  intérêt  commun,  el 
sans  lesquel*  on  n’auruil  pu  parvenir  au  résultat 
qui  a été  oîdenu. 

3.  --  A rel  éganl.  le  juge  est  investi  d’un  pou- 
voir entièrement  disci  idlonnmrc  pour  dèlenuiner 
quel*  sont  Je*  frai*  qui  doivent  être  considéré* 
comme  frai.»  d»,*  iu*ticc.  et  oui  dolv«-nl  par  consé- 
quent donner  iiioH  nu  privilège.  \ . Hullnml  de 
YHIarguc*,  vo  Prii'ilége.  n®  15  ; Pavant,  v«  l*rivi- 
léÿe,  *ect.  ir*,  Ç l«r.  no  2 ; Grenier,  Hypotheques^ 
no  300.  et  Duraiilon.  1.  l'J,  n®  42. 

4.  — )|  t-x\  etd  de  même  di**  frais  funéraire*  et 
de*  frais  de  dernière  maladie;  ce  sont  là  des  ap- 
préciation* de  fait  qui  sont  abandonmk**  à la  pru- 
dence du  juge. 

5.  — Il  y a seulement  I remarquer  Ici  que  le 
n®  8 de  Part.  2101  renferme  une  application  directe 
du  principe  pnsi*  par  Part.  8097,  un  déclarant  que 
le*  frais  dedcrniùre  maladie  *eronl  payé»  coucur-- 
remment  enlre  ceux  h qui  H*  sont  dus.  En  effel, 
les  créanciei*  sont  placés  1H  dans  le  même  rang. 

B.  — îlelalivenienl  aux  enlnire*  de*  gen*  de  ser- 
vice, une  difllenllô  assez  grave  «’e»t  élevée  pour 
savoir  ee  qu'on  devait  entendre  par  celte  expres- 
sion gens  de.  service.  * 

7.  — .Mai*  c'est  là  encore  une  décision  qui  doit 
être  almndonnée  à la  prudence  du  Juge.qui  aura  à 
délermincr,  d'aprè*  le»  rapports  qui  ont  été  établis 
entre  le»  personnes,  »i  en  effet  ceful  qui  réelanie  le 
privilège  peut  être  compté  au  nombre  des  dent  de 
serHre. 

«r  8.  — En  gènéroî,  on  doit  entendre  par  cette  ex- 
pression celui  qui  a loué  son  travail  a autrui  pour 
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un  ^alalrn  dtHermiin^  i innl  par  Jour,  par  muia  ou 
jKir  aiimV. 

9.— Ouan!  aiii  fournlluroa  doaiihsUlanriis,  pciu* 
c^Jl|■e^^iull  eiil  clIo-mAim*  Ifllrmnïl  pri'T'Iür  «pni 
n'f»!  pa-t  po^sililt*  dr  IVdi'uilrc  i'i  if'aiiln*»  funnn* 
Uirt*:iqii(‘  (vllos  (pli  ont  pour  uhjri  la  noirrrllm*»; 
If»  priiil*H4i»  donc  «iTordo  »pif’  ndHtivetmnl 
aux  vivre»  ou  aux  lMM»9<ina  qui  on(  ûlé  rmirnie». 

tO.  — (A'tte  ob«ervaiion  a son  im|iorLinre  en  ce 
qui  conciTiie  le*  mai'rrs  de  pension,  e.ir  il  en  r6- 
suMe qu’ils  n‘on>  privilé;jeque  potT  les  rournilures 
de  Buhsis'ances  faites  ^ leurs  élèves  et  luiii  pour 
lu  prix  (le  l.i  pension; 

11.  — Comme  aussi  ^privilège  n’est  aceordé  con- 
tre le  maître  de  penaioti  luionême  que  pmtr  les 
fournilures  desulislslnnees  «pii  lui  son!  IniP'spour 
lui  et  SH  fainilie.  et  non  pour  lui  et  aes  élèves. 

13  — la!»  principes  rigoureux  qui  loreunl  de 
renfermer  les  prlvilég«>«  dans  If's  Iliuiles  tes  plut 
é'roitos  du  lexte  nepernu’Ueul  pafld'adoplcrn'au- 
Irea  «ointion*. 

13. — CVal  là.  en  rtfet.  la  rèzle  eonslnnle  qui  doit 
êtr«*  appliquée  en  matière  de  privilège,  ainsi  qu'il 
rétullc  de Teiposéde  lu  jurisprudence. 

1»  Privilèges  des  fYais  de  Justice. 

U. —C’est  nu  juge  de  déterminer  ce  que  Ton 
doit  entendre  par  frais  d«*  jusli«*e  en  ee  qui  eon- 
cerne  rexereiep  du  privilège  consaiT»'*  par  l’arl. 
8101.  V,  J.  Pal.  Ai.r.Vi  j;mv.  lniw  l't.  l«!r  fgsg, 
p.  3i.1)  i — Troplonz,  l.l'Mioino  ; Ueivincoiirt, 
t.  3.  p.  499,  noie  5«;  PiTSil,/féffi(ne  hgpoth..  siirarl. 
9101.  J 2.  no  l^r  ; Ballnr,  PTiviléges  et  bÿpoth.^ 
l.  l*r,  no  31.  et  Duranlou.  1.  19,  no  39. 

15.  — Les  frais  de  l>éni'diee  d'invenlaire  doivent 
L'Ire  considèi  ès  comme  frais  de  justice,  et  par  suite 
être  i-mployèa  par  privilège  sur  le  prix  dns  im- 
meubles Ue‘ la  sueeeK%ion  a «iéiaiil  de  mnhllier. 
V.  C.civ.,  arl.HiO.  3101.  3t04H  210.3;  J.  Pal.fass., 
10  août  i\fH  ; /*arf«,  l'*r  août  1811  et  28  juiiv.  1813  ; 
— Troplong,  t.  l«r,  iio  t3l. 

16.  — Les  trais,  faux  frais  et  honorniri^s,  en  ma- 
tière de  liquidalinn  desocièlé,  alors  iitranequnlea 
liquid.ilcurs  ont  été  nnimiiés  par  jusiiee,  ne  eoria- 
tilucnt  pas  des  frais  de  justice  nuxqtieJa  le  privi- 
lège éluhti  par  l’arl.  2101,  C.civ.,  puisse  êlrnap- 
pMcpii!.  Y.  /.  Pal.  Paris,  90junv.  1842  (1.  l«r  1843, 
p.  307;. 

17.  —L«sfraift  faits  iKHir  furc(îr  un  lier»  délen- 
leur  à pay«T  en  sa  qualité  de  tiers  délcnteiir.  pour 
parvenir  à l’exproprialion,  dans  le  eus  où  II  neae 
IlWnT;ùt  pas.  doiveni  être  culloqinrs  comme  fi*ai« 
privih*giés.  V.  J.  Pal.  Hiom,  5 fév.  1831. 

18.  —Les  fruit  faits  par  on  créancier  pour  par- 
venir à l’expruprialion  d'un  immeuble  <>n  verlu 
d'une  ebanse  dévoie  parée,  ne  sont  (uie  dusp.'ir  prt- 
vtlége  lorMiu'iU  n'onl  |)a8  comluilà  l’adjudicalion 
de  rinmieuble  qui  a ét<’‘  vendu  volonfairemenl  par 
le  dèbilcur  bn-nième.  V.  J.  Pal.  Bordeaux , 6 
juin.  1841  (1.9  184t.  p.3!V!4). 

19. —  L’avoué  qui  a riblenu  la  distrneUon  dn.sdé'- 

ficna,  sur  une.  demande  en  pnriaze,  n'a  poini,  rc- 
ativemenl  aux  hériliers,  un  privilège  pour  frais 
de  jusiiee  de  la  succe^bion.  V.  C.  civ.,  ai-l.  3lol  et 
3104. 

90.  — La  dlstracliofi  des  dèpon.s  prononcée  .vu 
prolll  d’un  avoué,  a pour  effet  de  lui  donner  le 
droit  d’èlrc  pay«t  de  ws  frais  sans  qu’mieufic  com- 

Scusuiiun  puis.«i;  lui  être  opposée  des  iomiiu!S 
ue.s  par  son  client.  V.C.  proced..  art  133; Pal. 
Cass.,  H «téc.  1834  ; Lyon,  17  aoiil  1833  ; — l’igeAU. 
t.  l«f,  p.  SS5,  no»  B d 30.  — V.  aussi  Berrial,  t.  l'-r, 
79.  noie  9->’;  Carr'-.  t.  1*^,  p.  319  et  320,  cl  Po- 
ier.  Traité  du  mandat,  i.o  137. 

11.  — Les  frais  et  lionorain-s  desacli'is  relalifs  an 
partage  des  biens  dé[Hmdanl  d'uuc  suet’CMioii,  qui 
»out  dus  au  notaire,  ne  doivcnl  pas  «’lrc  a.ssmiilés 
aux  frais  de  jiisUce,  d jouir  du  privilège  act'ordé 
à e«*ux-ei  par  les  art.  âtüt  d 2P>4 . j«'^süIu  c.xp’l 
temeni;.  "4  . J.  Pal.  Lyon,  t7  aoûl  î833. 

23.— L'liui.ssier  «|ui,  résidanl  dans  un  chef-lieu 
d'arrondissenn  nl,  a ic  droll  d'iiislrumcuter  dnns 
tous  les  CHiitoup  qui  en  font  parlie,  esl  privilégié, 

1)011  r la  loialiié  de  sCb  frais,  sur  le  t»rix  des  meu- 
ijes  qu’il  a saisis  dans  un  canton  éloigné,  encore 
bien  que  ces  frais  eussent  élé  moln.-»  co^^ld«b^■lblcs 
si  la  snible  avait  été  pratiquée  par  un  liulsalerdu 
canton  le  plus  voisin,  v code  procéd.,  art.  669; 


J.  Pal.  Cass.,  17  fév.  i83o;  — Bloehe  et  Gotijei, 
Dict.  deproced.,  Huissier,  no  ixs. 

33.  — Les  Irais  d'.idmiiiitdr.ition  de  la  faillite 
sont  assimilés  aux  Irai»  de  Ju.'tire  ; en  roiisé- 
quenee.  le»  syndics  provisoires  uni  fHuir  leurs  bo- 
norairi's  et  les  avances  qu'Ms  oui  faites  dans  l'in- 
lérét  de  la  masse,  un  tirivHilige  préférable  à toute 
niilcc  enfance.  V.  J.  pal.  Cotruar,  4 julM.  I8"l. 

21.  — L<*»  fi'flls  «le  jusliee,  fai'.»  par  suite  «l’une 
failhic,  sont  [irivilégtés  indislindeiui'nl  sur  les 
meubles  cumiue  iinmeiildcs  eu  c:i»  de  décès.  V.  J. 
Pat.  Panj.  28  jauv.  isii 

35.  — Le  privilège  èlabli  par  Tari,  9101  pour  le* 
frai»  de  justice  ne  [«eul  être  ai-cordé  à l’«‘gai-d  dé» 
frais  par  les  syndic.*  de  la  raiilile,  (m'aulanl  qu'ils 
ont  eu  pour  objet  un  fait  d'iut«'*iet  général  qui 
in’éressail  la  uiasse  des  cr«'anHers.  V.  J.  Pal. 
Bordeau.T.  2u  nnûL  1836  (t.  9 1837,  p.  465),  et  Col- 
mar, 4 jiii  i.  1831. 

3«.  — Les  dtmenses  faites  par  le  lideur  pour  la 
conscrvaiiun  des  Itjens  ruun«‘s  à son  admuiislia- 
tious,  divivi-nl  èlrc  misi'ssur  le  m«‘iue  rang  (|ue 
les  frais  de  jusiiee,  d paifleipent  au  même  prl- 
vil(*ge.Cepi  fiK’ipeest  applicable,  encore  bien  qu’il 
s’agis.se  de  la  tutelle  non  d'un  ndueur  ou  iriin 
inlerdil.  mais  d im  individu  fmppé  d’ime  peine 
aflliclive  et  infamante.  V.  J.  Pal.  Poitiers, 
juin.  1849  {l-l-T  1843,  p.  103). 

27.  — Le  crénn«Hcr  «jul , après  avoir  opéré  !t 
saisie  des  meubles  de  son  dct>ileiir.  se  voil  fereé 
d airèler  scs  [lounMiiles,  (var  l’effet  de  la  déclara- 
Uon  de  failHte  du  déhili-ur,  n droit  de  se  faire 

tiayer  par  pnviiiH;e  les  frais  qu'il  avait  faits  avant 
n itémuieialion  du  jugement  dL*cla(aIir  do  faillite. 
\.J.  Pal.  Bordeaux,  24  nov.  1840  (l.  I•^^84^, 
p.  339). 

‘i«  Frais  funéraires. 

28.  — Les  frai.»  de  deuil  de  la  veuve  font  partit 
des  frais  funéraires  pour  lesquels  t'arl.  3101  ao> 
corde  un  phvili*ue.  V.  J.  Pal.  Caen,  IsiiUll.  1W7 
(f.  3 1837.  p.  431);  Agen.  38  aoùl  18.34;-  Proiidhon. 
i'iM/r.,  tio  2!*;  Tariible,  Bèp..  vo  Privilège; 
se«'l.  3. S fer,  1.0  3;  Fiivarrt,  vo  Privilège:  Persil, 
(Juest.  sur  les  privilèges,  I.  i^f,  p.î3;  touHier, 
L 13,  iio  369.  et  üur.mlnn,  1. 19,  no  48  —V.  contra 
Grçtiwr,  Ityprfh..  l.  9.  nosoi;  T»*oplong.  I.  I*r, 
iio  136;  Merlin.  Bèp..  \o  Deuil,  el  ItolIanU  do  VH- 
largues,  >o  Funérailles,  ijo4. 

30  Privilèges  des  gens  de  service. 
t9.^l)omestiques.—  Vi\r\.  9101,  C,  clv.,  J 4.  doit 
8'eulemtre,  mou  seulement  des  domestiques  à ga- 
ges, mais  encore  de  tous  les  gens  de  service  alla- 
ehés  à la  maison  qui  les  seinplote,  el  le  privilège 
accordé  par  ledit  article  apparlieul  aux  uns  et  aita 
iiuires,  b raison  de  leurs  saiiiires,  pour  l’année 
échue  et  pour  ce  qui  leur  est  dù  sur  l'année  eou- 
rattle 

30.  ~ Des  frais  et  avances  par  eux  exposés,  à 
i’occiisloii  de  leur  serv  tre.doivenl  èlie  considéré* 
comme  un  accessoire  Iiéri-Rsulre,  el  doivent  jouir, 
à ce  titre,  du  inCmc  privilège.  V.  J.  Pnî.  Rouen, 
27  août  1835. 

31.—  Le  privilège  accordé  par  l’arl.  9101.  C.  clv., 
aux  «eus  ne  serv  jcp.  ne.  s’étend  poini  aux  doiu- 
mages-inlérèls  qu'ils  ont  obtenus-  eonire  leur* 
ninlires,  par  suite  «le  rincxt'ciilion  desobtigati«ins 
que  eeux-el  ont  contractées  envers  eux.  V.  J.  /*al. 
Douai.  7 mal  1843  (t.  3 1649.  p.  694). 

33. — L«>  mamlatnire  salarté  ne  peut  prétendre 
à privMiHfe.  ni  pour  le  rendHiiirsemenl  des  avan- 
ces qu’il  a fidles  f>our  la  conservalion  de  lu  chose, 
aux  termes  de  rarl.  2102.  $ 3,  C.  riv.,  ni  pour  le 
paiement  du  salaire  qui  lut  a été  promis,  aux  ter- 
mes de  l’art.  2toi,  jio  4.  V.  J.  Pal  raM.,Kjanv. 
1839,  et  Paris.  34  août  1837  (l.  2 1839.  p,  356.!. 

33.  — romwu'f.  — Les  commis,  scrrét.nlres,  el 
en  K«ifiérnl  Ions  ceux  (|iif  font  un  •«erviee  («enna- 
nenl,  moyennant  salaire,  doivent  être  consld-‘rés 
comme  des  gens  de  service,  et  oui  droit  au  privi- 
lège que  doime.  cette  qiialllé.  V.  J.  Pal.  Lyon,  35 
.ivr.  1836  cl  isr  fôv.  1833;  Paris.  L5  fév.  I830  cl  19 
aoûL  1834  ; 5/«!/:,  4 mai  1820;  l'asv.,  30  déc.  1899; 
— Troj»lonu,  iio  142,  cl  Diiraidon,  1. 19,  no  .58. 

31.  — Le  privilège  accordé  aux  gens  de  service 
peut  être  réclamé  par  le  commis  négociant  qui  est 
payé  au  mois  et  à l'aimée,  ainsi  qu’au  contre- 
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inaflrp  ou  tlief  nuvi  ipr.  V../  Ta/  Lj/ou.  rê\ . 
IMi . Cfilinar,  10  déc.  et  Mets,  U mai  IH20, 

33.  — Lt^  pri\Mé^e  élahli  par  l'art.  2loi.  C.  cÎt. 
a’élfiMj  ('énéraii’rneiil  à tmia  le^  Uidtvidua  qid 
loueitUi'ur  tr;n  ai)  H ^iitfav'rnt  ;(crvii‘ea  â 

ranu>'r,  nu  nioia  on  à la  journéo,  qurlle  (jne  «rit 
ü’iiilleiirii  )a  nature  de  ce*  scrwtc'.  V.  C.  cl\., 
ari.  2tül. 

36.  — Sp«Vialpmer.t,  les  cmmnia  d’une  maison 
de  enimucrce  doi\fnl  èlic  conipri^djinslacîile- 

r:uriedes  mens  (le  Hcrvice  (|ui  ont  riruit  nu  pri>i- 
ftye  de  l'art.  2101.  V J.  i’ai.  /'tirti,  août 

1631  et  la  mde. 

37.  — L»>i  (‘ormni»  marrhund*  ont  droit  nu  pri- 
vUt'ue  (jiic  Tari , iint,  C.  ci»..  ^ 4 , accorde  aux  kcii-» 
de  service.  V.  J.  Pal.  t«on,<o  lév.  I6:i2»  et  3/oul- 
pellier,  12  Juin  1K20  et  la  noie. 

3H.  — I.CS  coinintA  salariés  rannéc  doi\<‘nt  Otre 
ranip-’s  dans  la  catéjiorie  de*  tfens  de  service  (|ul 
ont  droit  «u  prixiléue  aceoi-dé  par  larl.  2toi , 
C.  clv.  \.  J.  Prl.  Paru  15  |V\.  IH36  et  iô  août 
18.14;  Metz.  4 mai  1820;  Colmar,  10  dAc.  1822-, 
— Tan  ihle,  Hrjiert.,  pnviteffe  de  rréanees, 
•ecl.  < l'if,  ii«  5.  — \ cou/ro  J.  Pal.  P«rlJ, 
30  Juilf.  1 >28  et  1er  aoOl  18.14;— Gi  cnicr,  t.  ï,iio3iW; 
l>f  iviiH  oiirl.  I.  S.  p.  270.  note  1»«,  no6;P»;r^H, 
Péf/  lif/pot.  si.r  l’art.  2loi,  et  Troplonv».  t,  1«f, 
no  142 

30.—  i.eprivilém*qnr  l'art.  2101.  T.  H'., accorde 
aux  «eus  de  ser\iee  ne  peut  être  élcndii  aux  eum- 
mis  voynucuivpoiir  les  salaires  qui  leur  sont  dus. 
\'.J.Pal.  .Wonfpe//»cr.  12jidu  1820;  — Kuvanl, 
v«  Pnriiègr,  serl.  ir*.  J.  1er,  n06;  Troplonu.  I.  i*r, 
n“  1 12.  Pi  Persil,  art.  2101,  t.  |or,  t>.78,  ii» 

40.  — OMcneri.— 1.06  oiixriers  d'une  fabriipie 
qui  sont  payés  » la  id(  ce,  à la  jonrnéi*  on  nu  moie, 
ni‘soiit  [(as'des  trens  de  service  dans  le  sens  atta- 
ché B celle  qiMliiicnlion  par  l'art.  2»oi,  c.  eiv..  et, 
conséqiièinnu  nl.  ils  ne  f>eovenl  réelainer  le  t»ri- 
vHéx'e  éialili  en  faveur  des  sens  de  îWTvier.  V.  J. 
Pal.  Parit.  20  mars  i8.i7  t.  t*r  I8:r?,  p.  2Mi), 
for  noiit  18.14  et  30  jiiill.  1828;  Huurges.  14  fuv. 
1823:  .Me/;.  4 mai  1820;  Ujon,  p r iV  v.  1831  ; t'ass., 
30  dw.  1828.  —V.  aussi  Cd.u.,  10  fév.  1820  ; — Gre- 
nier , I.  8,  iio  30.1  -,  Di  lvincourt , l.  3 , p.  27o, 
nolç  ic«;  Pt  rsll,  Heg.  hijpoth.  mr  l’urt.  2101.  et 
Troplontr,  l,  i«c,  n»  142;  — V.  en  mitre  Parti, 
19  août  1814.  — V.  cori/rd  J.  Pal.  Lgon.  25  avr. 
18.1fi  (I.  2 1817,  p.  89)  ; — Duraiiton.  t.  1»,  no  .50. 

41. — i.es  onvricis  on  eondtirleurs  rtc  travaux 
ne  pcnveiil  pas  réclamer  le  priviléyc  a«*coi*d(î  par 
l’art.  2101,  s 4,  C.  eiv.,  aux  «eus  de  service.  V.^. 
Pal.  Parti.  20  mars  1837  (t.  1M7.  p.  298 j et 

1«r  am'il  1814.  — V.  con/rd  /.  Pal.  Pari».  19  atiù! 
1814.  — V le  ri^uittédes  (qdnionsanr  ceUn  ques- 
tion dansTni{)l(infr.  I.  ior.  no  I4j. 

42.  — Le  prlvdéite  des  viens  rte  serviec  dont  parle 
l’art.  2t0l,  C.  Civ.,  ne  peut  cire  étendu  aux  ouvriers 
(lui.  louant  leurs  soins  ou  leur  industrie  pour  un 
opjet  déterminé  et  [mur  im  prix  proportionné  à 
l'inUMirtanri*  de  i’ouvrajze  ipi'ils  font,  ne  stinl  pas 
en  état  lie  dnmoslicito  tclaliveriiefit  nnv  pinson- 
nés  qui  les  emploient.  V,  C.  clv..  art.  2093,  2094  et 
Sioi 

43.  — Spécialement,  les  voituriers  qui,  dans  cer- 
taines villes,  sont  a Ilucliés  . pour  toule  l'annci*,  A 
des  rnai'ons  de  commerce,  sous  le  tilr»’  de  hrmiH- 
tiers  cliar.;és  du  transport  de»  iBarchandises  dans 
riiilét  lourde  la  ville,  moyennant  un  prix  uni  n'«'st 
p.is  fixé  en  hloc,  mais  proporlionoé  à iSmpor- 
l.inee  d(^  leurs  travaux,  ne  peuvent  inviMmer 
le  priviléae  accord*  aux  aens  de  serv  iee  par  l^art. 
2101,  n eiv.  V.  J.  Pal.  Co.v*.,10  fév.  1829  Cl  15  juin 
181.5,  et  nooen,  27  .août  182.5  et  la  noie. 

44.  — l U ouvrier  qui  travaille  dans  un  nlelier 
ne  peut  être  ramré  ilans  la  cia-^se  de*  gens  de  : 
service.  | 

43.  — Il  ne  peut  réclamer  le  privilège  (H.it»l|  par  ! 
l’arl.  2101,  clv.,  cl  ne  peut  être  colloqué  par 
nrélèrenrcdue  sur  IcsobjeU  qu'il  a coiifeeliuiinés.  ; 
V.  J.  Pal.  Bourgn,  14  fév.  I82i;  in  Jiilll.  ; 

1828  ol  l»f  août  1814  ; — Grenier,  I.  2.  ir>  S02  ; Del-  1 
vincouri,  1.  s,  p.  370,  elTi nplong,  Uypolhèque,  j 
t.  iBf,  fio  142.  — V.  cepciidanl  J.  Pal.  Parti,  19 
août  1834. 

*0.  — Celui ‘qui  a rempli  dans  une  mine  les 
foncions  de  contre-maîlre  on  de  chef-ouvrier  a 
droit  au  privilège  que  l’arl.  2lol,  C.  ci?.,  accorde 
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aux  gens  de  Korvice.  quant  à leurs  suUirtfB,  ptxnr 
l'année  échue  eice  qui  c*tdù  sur  l'année  courante. 
\.J.  Pal. Colmar,  lOdw.  i«22.  cl  Melz.i  mai  182u. 

47.  — Le  pnv  ilt’*ue  établi  par  l’art.  *ilül,5  4,  C, 
Civ..  i»cut  être  réclanu-,  mm  setileinenl  par  lesgcns 
(fin  sont  uttiictiés  an  servict*  intérieur  et  )ier»on- 
nel  du  iimilre  qui  ie^  MilariCtniais  encore  par  tous 
les  individus  qui  sont  {M>ur  un  service  quelcon- 
que, d'une  manière  quelconque,  et  spcnalcnienl 
])ar  ouvriers  d’une  fabrique. 

48. — Ce  privilège  existe,  sott(|ue  la  location  des 
services  ait  élè  faite  à rannée  ou  pour  un  temps 
moindre.  V.  J.  Pal.  Lyon,  2.5  avr.  1836.  —V.  conf. 
J.  Pal.  Parit.  ivr.to  aoùl  Ik34  cl  :io  Jiiill.  1628; — 
Delviiiconrl.  t.  3,  p.  370;  Grenier,  t.  2,  n<>  303; 
Tl  mdoug,  t.  I^r,  p.  142,  et  Duruulon,  1. 19,  d<»  S6 
et  59. 

40  //ejpritd/êpc.i  pour  xu6risfancei. 

49.  — 11'  priviléae  accorfh  an  rréaneler  pour 
8ubsl^tBncefl  ne  doit  s'entendre  que  des  suusis- 
lances  fonrnii's  nu  mailre  et  aux  personnes  qui 
consliluentU  funiHle;  il  ne  s'étemi  pas  aux  per- 
sonnes qiie  le  msitre  se  charge  de  nourrir. 

50.  — SpérialeiTieiit , lorsqm^  de.*  firurnilures  de 
celle  nature  ont  été  fnib*s  k un  f»ensfnnnal,lepri- 
vllésn*  ne  s’étend  pas  an  prix  di>  objets  livrc-s  pour 
fa  fiounHtun'  des  ülève>.  V,  J.  Pal.  Parti.  5 mars 
I83H{1.  I«r  IS3H,  p.  337^;/.yori.  14(léc.  1812;  Itouên, 

14  juin.  IhiU:—  l'ersil,  Bègime  /rypofAécairs, 

I.  p.  80,  4c  èdit. 

.51.  — Les  professeurs  attachés  à une  maison 
d’éUucaiion  n’ont  pas  de  privilège  à préicndre, 
|K)ur  l(*s  iiiinnraires  quHeur  sont  dns.  sur  le  prix 
de  Verne  ne  rétablissement.  V.  J.  Pal.  Toulouse, 
7 déi . 1838  (t.2  1840,  p.  kH»). 

54.  — L’atl.  2101  n'iiccorde  de  pririli'‘ite,  relali- 
veini  ni  aux  dépeiisCH  faites  )>our  l<‘S  enfaris  qui 
sont  en  |icn.'iion,que  pour  les  créances  ayant  pour 
cause  ries  aliincris.  V.  Troplong,  I.  1«r,rit>i47. 

.53.  — Le  privilège  que  l’art.  2101,  n<>  5,  accorde 
aux  bonlanut'rs  et  anires,  pour  les  fournilures  de 
sub«.8Uitires  qu'ils  ont  fades  au  débiteur  et  A sa 
famille,  ne  s'uppl«pie  qu'aux  sulisistancos  con- 
sommées par  le  débiteur  cl  sa  famille.el  ne  s'é- 
tend pas,  par  exemple  (si  le  déhilcur  est  aubor- 
giste.\  aux  tuhsislann  s consommées  par  ses  pra- 
lujiiec.  V.  J.  /'a/.  Woueri,  14  juill.  ihio.  — V.  conf. 

J. %Pal.  Lyon,  U déc.  1832,  et  Poiriers,  27  fév. 
1833. 

54.  — Le»  founnturcs  de  suhsislances  failes  à 
une  personne  lomlM^t!  en  faillite  liti  sont  privilé- 
giées que  pour  les  six  mois  qui  oui  pnircédé  cette 
faillite.  V.  J.  Pal.  Paris,  28  Jaiiv.  1812. 

§ Ü.  — Des  priirZr^cs  sur  certains  meubles, 
2102.  U s créances  privilégli'es  sur  cer- 
tains incuhies  sont  — (C.  civ.,  2100  et  2101), 

!'>  Les  loyers  et  fiTmages  des  immeiildes, 
sur  les  fruiis  de  la  recolle  d«*  raimée,  et  sur 
le  prix  de  tout  ce  qui  Karnit  la  maison  lom^ 
im  la  ferme,  et  de  tout  ce  qui  sert  h l'ex- 
plnilnlion  de  la  ferme;  savoir,  pour  tout  ce 
qui  est  échu,  et  pour  font  ce  qui  est  h échoir, 
St  les  baux  sont  aullientique>,  ou  si,  éluot 
sous  signature  privée,  ils  ont  une  date  eer- 
tiiiic;  et,  dansce.s  deux  cas,  (es  aiilrt>s créan- 
ciers ont  le  di'oil  de  relouer  b maison  ou  la 
ferme  |M)ur  le  restant  du  bail,  et  de  faire  leur 
proUt  des  baux  et  fennagr's,  h l.i  charge  Um- 
I tefoisdepayeran  propriétaire  tout  ce  qui  lui 
serait  encore  dû  — (T.,  civ.,  550,  ;»i8,  583, 
1317  elsuiv.,  132i,  lôiW,  17U  elsrilv.)| 

Kl,  b défaut  (le  baux  anllientt(|ncs,  ou  lors- 
quVlant  sous  signature  privée,  ils  n'ont  |>a8 
line  date  ceriainé,  (wuir  une  année  A partir  de 
l'expiration  de  )':imiée  coumiiie; 

Le  même  privü«'ge  a li(‘u  pour  les  répara- 
tions loêalives,  et  pour  Inul  ce  qui  concerne 
rexéciilîon  du  bail  — (C.  civ.,  1720,  1728, 
1751, 1751  et  Î7î^'; 

Nibnmoins,  les  sommes  dues  pour  les  se- 
mences ou  pour  les  frais  de  b récolte  de  l'uii- 
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iv'p,  sont  paytVs  sur  \o  pri\  de  la  r/co)lo»  et 
celles  dues  )K>ui*  les  usieiisiles,  sur  le  prix  de 
ces  ustensiles,  par  préférence  au  propruHaire, 
dans  l'un  et  Tauire  cas  — (C.  civ.,  54H); 

he  propriétaire  peut  saisir  les  menhirs  qui 
garnissent  sa  maison  un  sa  fermr,  lorsqu’ils 
ont  ét**  il  '“plac»s  sans  son  cooseiiiemenl,  rt  il 
consi'rve  sur  eux  son  privilège,  (lourui  qu'il 
ait  fait  ta  revendication  ; savoir,  lorsi(u'iI  s'a- 
git du  mohilier  qui  garnissait  une  f tiuc,  dans 
le  délai  de  qnaraole  jours  ; et  dans  celui  <Ie 
quinzaine,  s'il  s'agit  des  inenh'es  garnissant 
une  maison  — (C.  prm'éjl.,  5^0  cl  suiv.,  63ü  ^ 
63o,  819  et  siiiv.  ; C.  comm.,  4ül); 

!2'  La  créance  sur  le  gage  dont  le  créancier 
est  saisi  — civ.,  207-2  à :i076j  ; 

3'*  Les  frais  {Hiur  la  cnnsiTvation  de  la 
ebose-(C.  civ.,  \ 137, 1375, 1381, 1800  et  I9i7); 

4®  Le  prix  d'elTels  mobiliers  non  payés,  s'ils 
sont  encore  en  la  (lossession  du  déiiiieur,  suit 
qu'il  ail  acheté  à terme  ou  s;ins  terme -{C.  civ., 
527  et  suiv.,  1185  et  suiv.,  1582,  1583,  1006, 
10i)7el  2279J; 

Si  la  vente  a été  faite  sans  terme,  le  vendeur 
peut  même  revendiquer  ses  effets  laiU  qu'ils 
sont  eu  lu  imssession  de  l'mbeleur,  et  en  em- 
pêcher la  reNenli*,  pourvu  que  la  revoiidua- 
tiun  soit  faite  dans  la  huitaine  de  la  livraison, 
et  que  les  elTels  se  trouvent  dans  le  même  état 
dans  lequel  celte  livraison  a «Hé  faite  — 
(C,  civ.,  It8i;  C.  procéd.,  8^1  et  suiv.}; 

Le  privilège  du  vendeur  ne  s'exerce  toute- 
fois qu’aprèa  cidui  du  propriétaire  de  la  mai- 
son ou  de  la  ferme,  à moins  qu'il  ne  soit  prou- 
vé que  le  propriétaire  avait  connaissance  que 
les  meubles  ei  autres  objets  garnissant  sa 
maison  ou  sa  ferii.c  Q'apparlenaxiU  pas  au  lo- 
cataire ; 

H ii'esl  rien  innové  aux  lois  et  usages  du 
cominiMce  sur  la  revendication  — (C  coimn,, 
550  cl  47  i il  570}  5 

5"  Les  fuiirnitiii'cs  d’un  aubergi.ste,  sur  les 
effets  du  voyageur  qui  ont  été  transportés  dans 
son  auberge— ^0.  civ.,  1052  et  suiv.  cl  2271); 

6®  Les  Irais  de  voilure  et  les  dépenses  ac- 
cessoires, sur  la  chos«*  voliurée  — {C.  civ., 
1782  01  suiv.;  C.  comm.,  a*  il  95,  KWel  102); 

L«?s  créances  réstiUanl  d'abus  et  jirévari- 
CAiions  commis  par  les  fonctionnaires  publics 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  sur  les 
fonds  de  leur  caiitionneutciU,  et  sur  les  inté- 
rêts qui  en  peuvent  être  dus.  — C.  civ.,  1907, 
2088  et  2121  ; C.  procéd.,  69  2*;  — L.  5 et  6, 
Üf-,  Qui  potiores  in  pi^^nore  vel  hypolhecd 
habeantur  el  de  his  qui  in  priorum  credito- 
rutn  locum  surcedunt;  L.  12,  IT.,  de  Pigno- 
ribus  et  hypothecis. 

1.  — Cet  article  détermine  quels  sont  les  prlvtlé- 

ffcsparltculicrj»  sur  eerlalns  meubles;  mars  eu  les 
dêsiimatil  par  des  numéros  d'ordre,  il  n'a  iws  en- 
tendu établir  entre  eux  des  causes  de  iiréfércnre 
lorsqu’ils  viendraient  à concourir  ensemble  ; eV‘sl 
ce  qui  résulte  d'uiüetirs  des  divers  paragraphes 
derurtirle,(|ui  ébdtlissent.  en  divei'sns  hypoth<>scs, 
cerlaini  droilsde  prélùivnce.  V.  Delvincouri,  l.  .1, 
p.  99,  no,  isi  et  suiv.;  Kavard,  vo  Privilège,  secl. 
1 S*;  Merlin.  \o  l^ivilêge  de  tTêanee,  f ee;.  a*.  $ a, 

n«  3 et  suiv,  ; Grenier,  I.  â.  ri»*  3UM  et  suW.;  Üu- 
ranlnn,  1. 19, n«  <49,  <66 et  suiv.;  Persil , Aêpima 
hypolhêrairey  el  Tt  eplong.  sur  l’nrlicle. 

2.  — (gluant  au  privilég**  cnnstdiiré  en  lui-même, 
l est  ju*>lillé  par  la  i|iiulilé  même  de  1a  eréanre, 
soit  qu'il  s'agisse  delà  créance  dupropnéiajreàrê* 
ward  des  meubles  qui  tf.irnitsr-nl  les  lieux  louiV.snlt 
de  la  créancrdii  gngfstrÀ  l’égard  de  rubjel  qui  lui 
a été  remtsen  uaue,  du  fKvssi  sseur  à l’égard  dcl’ob* 
jul  qa’iJ  detjenl,  Un  vendeur  à legard  de  la  chose 


dont  lia  tran.îporlê la propriélé  à aulrui,  movec. 
liant  un  prix  qui  ne  lut  est  pas  payé,  de  l'aulieniisle 
à reganl  «les  elTel.s  dn  voyageur  qui  sont  n-mis  en- 
li*e  S'-s  mains  à litre  de  d'*p6t  née«*ssnin?,  du  voitu- 
rier à tV*>>rinl  (b'S  elfi-ts  qui  lui  sont  éualemi  nt  ron- 
liés  au  iHt*  me  lilre.  tt  eiiltn  de  toute  partie  li'tsêo  par 
le  (ail  d'un  fonciiomuiirc  piililic  dans  l’exercice  de 
Ml  ebru  ge  h I cgard  du  eatilionmuiienl  quM‘.«t  exigé 
de  lui  prêtas ‘ineiit  imur  «lonner  un  g.iue  contre 
les  abus  et  pnivarirationsqu'il  fiourraitcoimnelire. 

3.  — Tels  sont  les  si'uls  priv  ilèges  qui  soient  ad- 
mis par  In  loi  sur  les  meubles,  et,  sousaiicim  prê- 
ttf\te,il  n’est  permis  d'êleiulre  le  principe  À d’autres 
créance'. 

♦.  — Kl  pour  CPS  créances  r11«*s-mémps,  le  pri- 
vilège ne  peut  êlie  accordé  qu’autaiil  que  l'on  se 
trouve  dans  les  termes  précis  indiqui'*s  par  l’article. 

5.  —Ainsi,  à l'cgard  di's  loyei-sel  n-rmages  des 
immeuhicîi.  le  privilège  du  propriétaire  est  sulfor- 
«bumé  aux  cdiidilions  exprcft*‘*nicnt  doiemiinêe* 
par  le  n®  qui  fuit  ime  Uisliiiction  iniporlanlc 
entre  les  lov  er» et  fennauc»  dns  j»ar  suite  uuii  bail, 
ayant  date  cerlaine,  et  le»  loyers  et  ferniiiges  dus 
par  suite  d'un  Imil  (|ui  n'aurail  point  acquis  date 
certaine. 

6.  — Mais  celte  dislinclion  elb'-niéme,  n’a  w»n  ef- 
fet «lu’enh-e  le»  créanciers,  car  le  jtropriétaire , 
quelle  que  suit  ta  nature  di' son  Kxil.  aura  (uujours 
I**  droil  «le  .se  faire  p.iyer,  sur  les  meubles  qui  gnr- 
niss<*nt  b'S  lieux  loués, delà  totalité  decequriui 
e!>l  dû. 

7.  — I.e  propriétaire  pourra  oone  toujours  saisir- 
gager,  ainsi  que  nous  b*  verrons  sou.s  )eC.  pi'iic  nl., 
art.  819  et  SUIV.,  tous  les  iiu'ul>i(*s  d<‘  smi  lircniairv 
ou  fennicr,  pour  avoir  la  lot.dilé  d«>»  tiTiio^  •'‘Chus 
«■tàérhoir,  sauf  aux  .mit  res  créancier»  «tu  dêbi'cur 
à huervenir  pour  faire  valoir  leui»  «Jioils  et  de- 
m.nnder  que  la  créance  du  nropriétamî  soit  limité 
d uttn'*»  la  nulure  d<‘ son  tiire;el  même  iis  nese- 
raient  pas  recevable»  à élever  celte  conleslalion. 
s'il  SC  trouvait  denierssultlsjiiis  pour  payer  à ta  fois 
et  ce  «pii  leur  est  dft  cl  ce  qui  est  dfi  au  pi  upiiê- 
lain-,  car  ils  seraient  alQr»s;insinlér<H. 

8.  — Il  importe,  toiitelois.  «le  n'inarqucr  que  le 
Irolsièiio*  ;»aragra()he  renferme  un  viee  évident  de 
rédaction,  eu  ce  que  la  phrase  i“Sl  r«>cllcmctit  ùi- 
complèu*. 

9.  — On  y d.Vlare,  en  «'flet,  que  le  pi’lvilége.  lors- 
que le  luiii  n’n  pas  date  certaine,  eoinpiviHl  le  prix 
«lu  bail  pour  une  anm'i*,  à iiarür  de  l'cxpiratioii 
de  l'annér*  courante,  sans  faire  menlion  expresse 
du  prix  pour  l'année  courante  elItMm'iiic. 

lü.  — Oqiendmil,  M csl  cei  lain,  à moins  que  l'an- 
mV  courant*'  u’ail  été  pav«'e  d’avance,  que  l'in- 
lenllon  du  législateur  a «‘lé  avant  t«iut  d’a.vsurer 
le  paicmt'Ul,  par  privüétu».  du  terme  qui  échoit. 

tt.  — Si  un  privil«‘tf**  e*t  accordé  pour  le  prix 
du  bail  de  la  w^comlc  année,  À plus  forte  r.xi- 
ron  8’applique-t-il  au  prix  «lu  bail  de  la  première 
anni-e. 

t2.^ — Toutefois,  la  ritriiciir  «lc.«  principes  eût 
exigé  qu’il  en  lût  fait,  dans  l’arlicle  même,  la  men- 
tion formelle. 

ta.  — Mal»  dans  CCS  «llverse»  hypolhèscs.dê»  que 
le  propriélain»,  prolHaul  d«'  son  privih^«*,  exige  le 
paiement  mêm»'  par  avance  de  c«*  qui  lui  sera  «lu  en 
vertu  d«i  bail,  H ne  peut  tout  à la  fois  reeevoir  le 
prix  et  rel«*nir  lu  chose,  dont  il  «l«.*lt  con»éq«icm- 
ment  abandonner  la  jouissance  aux  créanciers  |>our 
en  UMT  comme  le  lucataireou  fermier  en  aurait  usé 
lui-niêfiH'. 

t*.  — Cà*scréancicrRaurnnt  «lonc  icdroil  de  sous- 
louer  la  chose,  soit  pcndanl  loulc  la  dun^  du  bail, 
s'il  avait  date  ecrlaine,  soit  p«‘ndant  l'année  cou- 
rante et  l'année  qui  suivra,  s'il  n’nvnit  point  cer- 
lilndc  de  «laie. 

tx.  — Nous  avons  d'\jn  vu,  au  titre  rfii  Contrat 
de  louagCy  que,  dans  ce  cas,  le  ptoprlélaire  ne 
pourrait  opposer  aux  cri'anciers  la  clause  fioiir  la- 
tpiellc  il  aurait  interet  A son  b^eaiairc  «le  sous- 
loiicr;  car  1!  en  auTim  abandonné  le  î»énén«!'e  par 
rexercice  niême«|e»onprivj|«‘ge.V.C.  <tiv..art.  <7<7. 

16.  — Du  n*ste,  le  propri«*laiie  n'a  droil  A récla- 
mer son  privilège  que  «Inns  le  cas  <»ù  le  preneur, 
mis  réguliéremrnl  en  demeure  de  se  llbci'cr , no 
s’esi  poini  acquilbî  de  sa  dette,  à moins  <|ue  , par 
un  fait  qui  pourrait  être  qualiUé  framlulcux  , le 
preneur  ne  i'elTorçàt  lui-même  de  dliuiuuer  le 
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paac  i‘u  (léloiirn.int  <lcs  OITeU  sur  l«‘sc|Ufl.s 
Irnppif  le  priviltef. 

17.  — Alori  lin  droit  de  revendication  ei>l  élalili 
en  .«.a  faveur,  et,  pmi  ri  exercer,  il  na  nul  liesoiii  de 
ju.illlUT  (^u'Ilcsl  créancier  de  termes  échus. 

1«.  — bneirel,  Tobliiiation  du  preneur  e.'it  de 
lenir  les  lieux  loués  garnis  de  nieuliles  eu  valeur 
siillisanlc  pour  répondre  dis»  loyers  à éelioir.  Il 
e.st  doue  porlé  atleliile  au  droit  du  proprietaire 
par  cela  seul  ()ue  parlie  des  objels  alf.'elés  à l'exer- 
eiee  du  nrivilejie  sera  eiilcvécdes  lieux. 

til.  — Mais  eomine  liii>niéuie  peut  abandonner 
son  droil.il  est  tenu  d’exercer  sa  demande  en  re- 
vendiealion  dans  un  délai  assez  court,  (|ui  est  Oxé 
.à  i|uaranle  jours  s'il  s’agit  du  mobilier  aarnissaiit 
une  ferme,  et  à ijuinze  jours  seulement  s’il  s’agit 
du  moliiliergarnissant  une  maison. 

•20.  — I.a  revcndienlion  aura  pour  résultat  de 
faire  réintéîfrer  dans  les  lieux  les  objels  <|ui  en 
ont  été  enlevés. 

•2t.  — Le  priviléae  du  propriétaire  s’applique 
d’ailleurs  à toutes  lescréauees  de  toute  nature,  qui 
dérivent  du  bail,  soit  iiii’il  s'agisse  de  répiiraltoiis 
locatii  es  ou  d’indeninili^  pour  aiuis  de  jouissance. 

'2'2.  — Alais,  ainsi  qu'il  est  expliijijé  dans  le  cin- 
quième paragraphe  lie  l’article,  quelque  favorable 
que  soit  ce  privilège,  il  doit  être  primé,  à l’égard 
(lesliaiix  ü ferme,  |iar  le  privilège  particulier  qui 
est  accorilè  sur  le  prix  ilcla  rceolte  i»our  les  som- 
mes dues  à raison  îles  semences  et  des  frais  mêmes 
de  récolte  de  l’année,  et  par  le  privilège  parliculler 
qui  est  accordé  pour  ustensiles  sur  le  prix  de  ces 
iis'ensilcs. 

2:i.  — (juniil  à ce  dernier  privilège,  c'est  celui  du 
vendeur  <jui  e.sl  élabli  (>ar  le  iiO  i de.  l’article. 

sît.  — Le  lu  ivilége  i»our  les  semences  cl  frais  de 
récolle  renire  dans  l'ajiplication  du  n«>  3,  eoncer- 
nant  les  trais  faits  pour  la  eonsiTvnIion  delà  chose. 

25.  — Tous  deux  doivent  primer  le  prisilége 
du  propriélaii  c nar  la  lorce  même  des  choses , 
puisqu’il  s’agit  fl  une  valeur  dont  le  |iropri.‘laire 
ne  prolilerait  pas  si  ci-s  créanciers  n’avaient  pas 
eux-iiicmes  fait  les  frais  dont  ils  réclanieiit  le  rem- 
boiirseiiii  nt. 

20.  — El,  en  g ’iièi-nl,  dans  !<•  concours  des  privi- 
lèges sur  eerlains  meubles,  c’est  par  cette  eonsid'- 
ralioii  (pie  le  juge  doit  sc  déteriniiUT  pour  opérer 
le  classement  despriv  lièges  partieiiliirs  <pii  seroiil 
accordés  sur  le  même  meuble,  sauf  à admellrv  les 
créaneiers  A oxei  eer  leurs  droils  par  eoucurreiiec 
au  prorala  si  rtiiie  des  eréaiiees  ii’a  (las  eu  pour 
objet  diMMiivrir  une  dépense  qui  a prolilé  aux  au- 
tres eréiiiieiers. 

27.  — Du  reste,  et  relativement  au  jirivilége  du 
propriétaire  en  parlictilier,  il  ne  doils  exereeripie 
sur  les  meiililes  Iruuvi's  dans  les  lieux  loués  ipii  y 
oui  été  mis  par  le  |>reiieiir;  car.  s’ils  afiparleiiaieiit 
à un  lii'is,  le  légitime  propriétaire  serait  loujoiii-s 
.admis  à exercer  lui-intMue  sou  droit  de  i cvciidiea- 
lion  en  rapportant  comme  demandeur  la  preuve 
qu’eu  efTei  ^on  droit  de  propi  iél.iesliiicoiilctlable. 

•28.  — Eu  ce  qui  eoncfa  iie  le  |u  ivilègc  du  rréaii- 
cier  gagiste  sur  le  gage  dont  il  e.sl  saisi,  nous  avons 
vu,  sous  les  art.  2073  à 2084,  que  ce  privilège  était 
la  eousféqiuaiee  dirccle  du  eoutral  de  gaue,  cl  l’art. 
2070  en  parlicitlier  nous  a appris  «pu;  le  privih'ige 
un  siihsislail  sur  le  gage  (lu'aiilaiil  que  ce  gaoe. 
av.ait  éb)  mis  et  élail  lâisie  eu  la  po.s.scs.sioii  du 
eréaiieier  ou  d’un  tiers  eoiivciiu  cuire  le-  pai  lles. 

20.  — L'arl.  •207."i  nous  a égaiemeiil  indiqué  sous 
(luelles  eoiidilioiis  le  privili'oe  n'^sullnnl  du  gage 
pouvait  s’élablir  siirtes  iiieiibles  iiieorponls.  ipii, 
l>ar  leur  liai  lire  même,  •'•cliap|>ent  A l’excreiee  du 
jirivilége  précédent  aeeordé  au  propriétaire,  privi- 
lège qui  frappe  uniquement  les  meubles  corporels, 
les  meubles  meublaiis. 

30.  — Les  frais  faits  pour  l.x  conservation  de  la 
chose  sont  privilégiés,  comme  nous  venons  d’en 
faire  rub-servalion , parce  (lu’ils  piolllenl  nè- 
ces.saireinent  au  propriétaire  in-  la  chose  et  à tous 
ceux  qui  oui  des  (Jrods  à exercer  sur  elle. 

3t.  — Mais  üiinedoil  ranger  dans  celle  classe 
que  les  frais  utiles  ou  nécessaires  dont  tout  pos- 
sesseur est  tenu  de  faire  l’avance,  par  cela  seul 

3u*il  est  chargé  d'administrer  lu  chose  en  bon  père 
e famille. 

32.  — A cet  égard,  le  juge  doit  déterminer,  d’a- 
près les  circonstances  , quels  sont  les  frais  qui 


(‘laieiil  iiidisjiensaliles  et  pour  lesquels  est  dû  le 
privilège,  qui  ne  doit  pius  être  aeeorué  pour  les  dè- 
peiise.s  simplement  utiles,  encore  bien  (|iio  le  pro- 
prièlaire  de  la  elmse  ffll  lemi  de  les  rembourser, 
mais  elles  ne  coiistiliicnl  p.is  une,  créance  néces- 
saire; c’est  alors  le  possesseur  qui  a fait  olllee  de 
neyoliorum  gestor , il  n’a  plus  que  l’aetioii  ré- 
siillaiit  du  mandut.  à laquelle  ii'esl  utUiclié  aucun 
privil  •gc. 

3.I.— l.e  privilège  du  vendeur,  appliqué  à la  vente 
des  effets  mobiliers,  doit  Cire  considéré  sous  di- 
vers rapiHirls,  parce  qu’il  préseiile  un  caractère 
tout  purlieiilier. 

31.  — Eu  effet,  il  est  derc.'=?onee  delà  venic  que 
le  Iraiisporl  de  propriété  ne  s’opère  du  veiideui’  A 
l’aequéreiir  (|iie  iiioyeimnnl  le  paieiiienl  du  prix 
sllpulé;  en  sorle  (iiie' le  eoutral  de  vente  est  le.so- 
liiblepar  cela  seul  ipiele  prix  n’aura  pas  été  payé. 

35.  — Le  vendeur  d’un  idijel  mobilier,  .alors  qu’il 
n'esl  pas  payé  de  son  prix,  a donc  raelion  réso- 
luloire  ; et  cidle  aclinii,  il  peut  l’exercer  aussi  bien 
entre  les  mains  d’un  sous-aequércur  qu'eiilre  les 
mains  de  son  acquéreur  direct,  sauf  b’s  exceptions 
que  le  sous-acqiiéreurjiourra  opjioscrsi  liii-iiiPme 
sVsl  liliéré  de  boime  foi.  V.  C.  eiv.,arl.  2-279. 

.3ii.  — Le  privilège  du  vendeur  se  raltaclie  à 
rexereiee  de  celle  uclioii  l•('•sollltüi^e,  on  sorte  que, 
pour  éviter  les  rirciiits  d’uelioii,  le  privilège  devra 
être  admis  toute.s  les  fuis  que  l'aelioii  résolutoire 
(•llr-imlnie  pourrait  Cire  formée. 

37.  — Le  paragraphe  2,  iio  \ de  l'arlielc,  él.ablil 
niêiiie,  en  faveur  du  vendeur  non  payé,  uii  (Iroil 
qui  peut  être  eonsldérè  comme  exorbdaiit  puis- 
qu’il pcriiiel  au  vendeur,  malgré  la  livraisoiiqii’il 
a faite  volontairement,  de  revemli(|uer  l’objet 
vendu  cil  formanlnpfiosilloii  à la  reveiileque  l’ac- 
quéreur voudrait  eu  faire  avant  d’avoir  payé  son 
prix. 

38.  — Mais  celte  disposition  n’est  admise  que 
daiisicensoù  la  vente  ayant  él<i,failc  sans  leruie, 
le  vendeur  est  autorisé  fiar  cela  inèiiie  A deman- 
der la  réslliali-ui  du  eoiitrat  pour  délaiil  de  paie- 
iiieiil  du  prix  qui  devait  iMre  payé  eomplaii!. 

3'J.  — Le.  parauraplie  3 du  mèiiic  miiiiéro  i i"2le, 
dans  ce  cas,  l’eUi- 1 du  coneoiirs  entre  le  v emieiir  et 
le  propriétaire  qui  veul  exercer  eoiilre le  locataire 
ou  fermier  son  privib'*!ze.  sur  l’objet  vendu. 

40.  — 1!  décide,  en  |M  iitcipe.  ipie  le  'Iroit  du  pro- 
priétaire est  toujours  préférable  au  droit  du  ven- 
deur, à iitoius  ipie  le  proiiriélairu  ii'ait  eu  roii- 
naissaiice  pccsoiiiiclle  de  fa  vente,  et  sut  tout  de 
celle  circon.slaiicc  que  le  ju  ix  ii’eii  élail  pas  payé; 
d’oii  il  résullc  ipte  loiil  vendeur  d nbjH s mobi- 
liers (ioil,  s’il  veut  conserver  son  privilège  conire 
le  propriélairc,  lui  iiotiticrla  vente  faîteau  loca- 
taire , avec,  décluratioii  que  le  prix  n’en  est  jias 
payé. 

4t.  — Afais  pour  cela,  le  vendeur  ser.ail  il  donc 
privé  (lu  (Iroîl  (|iii  lui  nnpnrlieiil  de  demander  la 
résilialiou  de  la  vente  n défaut  do  pniemctil  du 
prix? 

42.  — Nous  ne  le  pensons  pas;seulemenl,  il  .nira 
A ju.sliilcr  et  que  la  vente  a élé  régulièrement 
faile  cl  (pie  le  prix  n’eii  a pas  élé  payé,  d'où  la 
conséqueneC  «pie  l’aeqiiémir  n'ayaiil  pas  rempli 
son  cngngcmeiil.  le  eonlr.al  qui  avait  élé  formé 
entre  eux  doil  être  résolu. 

43.  — .Mais  le  vendeur  u'en  sera  pas  moins  tenu 
de  salifaire  aux  obligutinns  que  l'acquéreur  aura 
coiilraelécs  envers  des  tiei  s de  bonne  fui  pendant 
le  temps  do  sa  possession  an  g ijel  du  lu  chose  qui 
lui  avilit  été  vendue. 

44.  — Ces  priiielpes  s’appliipieroiil  surtout  aux 
olijel.s  mobiliers  d'ime  eerlaiiic  iuinorlaiirc . tels 
que  Icsfoufls  decoiiiiiicrec  et  les  olllces,  A regard 
(le.s(|uels  l'aelioii  eu  résoiulion,  pour  défaut  de 
luiemeul  du  prix,  doit  Otre  admise  aussi  bien  que 
e privilège  pour  le  paiement  mêuiedu  prix. 

43.— Le  principe  (jui  défend  do  s’eiirieliir  aux 
détiens  d’autrui  ne  peniietlall  pas  d’attribuer  à 
d'autres  créanciers,  (|ui  n’y  avaient  aucun  droit,  le 
prix d’uiiolijet  mobilier  qui  re.slail  dùnii  vendeur. 

4é.  — Le  privilège  de  l’aubergiste  pour  le  prix 
de  ses  fouriiilures,  sur  les  effets  du  voyageur,  qui 
oui  élé  déposits  eulro  ses  mains , lient  A In  fois  du 

firivilége général  accoriléparrnrL2t0t,no.5,  poul- 
es fournitures  de  subsistances  faites  au  débiteur  et 
à sa  famille,  et  des  privilèges  accordés  pai- l’art. 
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aio9,no|rr,poiir  Ioyert.fi  n«  9.  pour  le  irntre  C’rtl 
là  une  juste  eomp^iutyllon  de  lu  re»|iuii<iabilHt^ 
dont  il  est  rliarçé  a raison  rie  ces  m&ineft  • (TeU  qui 
lui  front  conlléfr  à litre  de  dépdt  nrVe>snirt'. 

47.  — U en  esl  de  même  di  s frais  de  '«Mtiire  et 
desdr'ipeiises  areessoirts  sur  lueliose  voilurêr  qui 
est  remise  éJulemeiil  au  comnnssiomiiaire  à titre 
de  déjiôl  en  quelque  sorti*  iiéiTssaire. 

48. —  L'i  tfHdc  ce  pii\ili*i|fu  est  d’atllcurs  réulô 

pur  les  art.  93  à US,  C.  conini.  ' 

49.  — Relativement  aux  (iri^ilêoes  ipii  peuvent 
être  exerc('*fr  sur  tes  eatiUoniiemens.  il  fuut  se  re- 
porter à la  lêuifriation  siHViale  i|ui  rêviil  relie  ma* 
lière  et  qui  dlabllf  des  privilège»  de  diff  rmis  or- 
drrt,  {0  relativcrrenl  u la  (tarauliu  des  condam- 
n ttmns  qui  puiirraieuL  êlrr  pidiiomo'es  coiilrr  le» 
tiinluires  par  suite  de  leurs  rom-limis , cl  au 
remtiOursi'mml  de  ceux  «|iii  ont  r<iil  les  fnits  du 
eaiiliunnemeiit.  ainsi  ipril  rêsnMeiie  la  loi  du  25 
niv.  an  Xtil,  dont  nous  donnons  ri-aprês  le  texte. 

Su.  — Ces  dispositions  ont  rtê  t^lriidnes  pardi* 
vers  diS'ieU  et  otdonnanres  aux  divers  ordirs 
des  foDclionnalrcs  froumis  à verser  un  cautionne- 
mont 

5 |irr.  ..  raiv  ii.xoE  dc  PtorairTAinc. 
to  Dispositions  Qhiéralcs. 

St.  — Lu  propriétaire  a une  art  ou  toute  civile 
pour  exercer  son  privilêursur  les  mrnhlcsiiui 

?ariilssettl  les  lieux,  meme  alors  que  le  locataire 
tant  nêom  iatit  est  tonds'  rn  lailtde.  V.  J.  put. 
Parfx.  2H  sept  18.16  cl  tKjuiil.  1828. 

52.  — Le  t>rlvilêuedu  tiaillriir  iu*  corifrervc  par 
la  vole  de  la  &aisic*qauerir  sur  Ions  1rs  meuldrs  et 
etlfts  Karni.ssiid  i'olqcl  loué;  s‘tl  saint  d’une 
asrne,  ce  pnvllêitc  s'étend,  non  srutcmenl  sur  les 
nieutites  mcublans,  mais  mcorc  sur  tons  tes  oti- 

i'ets  qui  servent  à rexploitatinn  de  crttepiannrac- 
ure,  et  sur  les  mardiaiidisrs  qui  scrvnrt  n la  fa- 
bricaliuri.  V.  J.  Pal.  Orléans,  26  tuai  1825  ut  la 
note. 

53.  — Le  proprlélalre  n.  funir  le  prix  de  la  loca- 
tion cl  la  valeur  des  dô^rudalions  canséis  h ses 
luillmens,  un  privilège  sur  les  ninrdmndisrs  qui 

Ïfarnissrnt  les  lieux  loms,  lors  meme  que  le  loca* 
aire  en  a Irau.sf.Tê  la  propriéié. 

.54.  — Cf  privilège  doiiiic  au  propriélnirr  le  droit 
d'exiuer  de  celui  qui,  prétendant  avoir  uchcléJes 
In.'m'llandi^es,  vrul  en  premtre  livr.-diaui.  nu  eau* 
tionnemeni  de  la  valeur  entière  di  s nlalchantll^es 
qui  se  trouvent  dans  le*  mauasiiis  loués. 

55.  — .Mais  les  ju2«s  ne  duivcnl  par  ordonner  le 
versement  en  numéraire  du  moiitani  de  ce  cau- 
tionnement dans  ta  rui>sr  du  m*rveur  de  l'ar- 
rondissement. V.  J.  Pal.  Weimrs.  0 juin.  IHH. 

58.  — La  créance  priviléiflcc  du  propriétaire  »«r 
les  mruMes  do  son  toi  alaire,  pour  io  paiement 
des  loyers  niriên^*.  n’e.st  pas,  en  rus  de  lalllile  du 
déidtenr,  n'joiirriiserneid  simtulfre  aux  formalilés 
delà  vériflralioii  et  de  r.-Hliniialioii.  V.  J.  Pal. 
Paris.  18  judl.  tS2«.  — V.  contra  J.  Pal.  Rcntws, 
1811,  et  Paris,  iviH. 

57.  — La  r.iillite  du  locataire  ii’rsl  pas  un  obs- 
tacle à ce  que  le  prontiélaire  fasse  proi'êdcr  à la 
talsit'-uauerir.puis  à la  vente  des  luruldcs  qui  qar- 
itissrn)  Irt  lieux  tûué.s.  V.  C.  cW,,  arl.  aiort;  C. 
procéd.,  art.  8I9:  C.coiiim..  arl..533;J.  Pat.  Paris, 
27  mars  18.15  et  Pi  net.  1808;  — Htctrlic  1*1  Goujcl, 
\«  Saisie-gagerie,  n®  33,  cl  Roijcr.dcbf  .S'aisfe-ar* 
rét,  U"  218. 

M.  — Le  priviléife  du  Iwiincur  no  peut  s'exercer 
sur  Tncllf  en  pméral  des  prenenrs  tointiés  cti 
faillite.  U doit  être  n*slre|nt  aux  objets  spéciale- 
ment désignés  par  l’art  2lu2,  C.  civ.  V,  J.  Pat. 
flordcniw,  7 aoîu  1811. 

59.  — l.e  locateur  ne  peu!  exercer  son  priviléqo 
sur  te  prix  des  inmldcs  'inrnis«ant  sa  maison  si, 
avant  Inide  opiKtsilioii  de  sa  {uiri,  ils  ont  été  ven- 
dus, et  si  le  prix  en  a été  remis  au  ri-éam  ier  qui 
les  a saisi*  sur  le  Incalalic.  V.  C.  civ.,  oi*t.  2102; 
C. procéd.  art.  yxrà.rXJ.Pal.Hru  reUes,  ffi  jiiinixsi. 

60.  — Le  propiiétaire  a,  pour  le  pniemeiil  dc 
sesloyert.  iiii  |»rlvlléi!i>  sur  tes  morchamliseg  con- 
*i‘iné<V  eiilpc  les  nmins  dq  sou  local.iin*,  cl  qui  »e 
troMveui  dan»  dc«  ma*,!Hsio*  f.ilsant  partie  ne  sa 
location.  V.  C.  civ.,  art.  3402,  cl  J.  Pal.  Paris, 
6 mal  1828. 

61.  — Le  privilège  aocurdéau  propriétaire,  pour 


loyer»  et  fennuues  sur  les  fruits  de  riinim-uble, 
ne  peut  s’exercer  qu'aulant  que  les  fruits  sont  en 
la  possi's-ioii  du  fermier  et  encore  en  iuiIuit. 

62.  — Ce  privlléue  est  éldiit.  alors  que  le*  fruit* 
sortis  di*  mains  nu  fermier  ont  été  vendu*,  si  le 
propriétaire  a néuliifé  d'excn»cr  non  nriviléuf 
avant  ia  veideou  la  revend  cation  dan*  le  terme 
léjtal.  V.  J.  Pal.  /.pon.  24  fèv.  tKl«;— Troplong, 

I.  fr,  fi»i  i.*,o  cl  16.5,  et  Favard,  ftèp.  de  la  Sou-- 
vellf  lêgistnt.,  .Salsfe-gagcrie,  n<»2.  — Mai* 

V.  Delviiit'ourl.  I.  3,  i>.  274  et  mde8«. 

2®  Des  objets  qui  u’apparttmnenl  pas  au 
locataire, 

6S.  — Les  objet*  nmliltiers  qui  ont  été  coiiHé* 
nu  loeaiatre  poiirê'rctravaillés  et  reudiis  ensuite 
à leur  mailic  ne  |uMivenl  être  soumis  au  pnvl- 
léjicqiicle  propiiéiaire  a droit  d’exciccr  sur  le» 
mciitdes  garnissant  les  lieux  imiés.  V.  J.  Pal.  Pa~ 
ris,  8 mais  t»ll  <1.  li'riKtl.  |>.  44iv,  Casx..  2l  mart 
<826  et  22  juin.  IH**3;—  Merliu,  Hèp.,  x®  Pnv»leq« 
dMcrcnnriprt.secl.S'^,  î 2;  Truplonu.t.  <*‘r,n®  t.il, 
fJ  l’ntlncr,  Lmarje,  no245.— \ . cependant  J.  Pal. 
Paris,  5 mars  <828. 

61.  — l.e  pi  opr  l-*laire.  et  spérialemenî  le  maître 
d on  hôtel  uarni . n'a  pas  de  privlléxe  à exercer 
surun  rdiji-t  rimldliei' eonilé  a son  ioralairc,  par 
siiPe  de  la  profession  (pi'il  exerce.  V.  J.  Pal  Pa- 
ris, i%mnr*  <812  (I.  |cr<8t9.  p.  687)  . 8 mars  IMI 
(l.<vr  IA4<,  p.  443)  et  2 mars  1829. 

65.  — Le  luailre  «t’un  hôtel  trarn!  ne  peu!  rete- 
nir, pour  le  paiemcul  de  ses  loyer.*,  le»  otijet» 
niotiiticrs  loues  par  un  tiers  à snii  localauf  et  tn- 
truduitsdnns  les  lieux  après  l’eiiti'ée  tie  ce  der- 
nier. V.  C.  civ.,  arl.  *102,  et  J Pal-  Paris,  2 mars 
4829. 

66. —  Le  bailleur  n’a  pas  privilléye  sur  le*  meu- 
ble* que  des  |>Ciisionuairr*  apportent  chex  sou  lu- 
cabiire,  mailre  de  pension,  smloul  lorsque  l’u- 
ttnue,  mdoireniertl  connu  du  pensionnat,  est  que 
les  parfus  fonrni-seul  ce*  meuble*  à leur*  en- 
fans.  \‘.J.  Pat.  Poitiers,  3f>  juin  <825;  Paris, i 
mars  <829  ; — Trojilonu,  1.  <rr,  fjo  <.xi._v,  qussj  J.  ^ 
Pal.  Orléans,  26  mai  <825  et  la  note. 

67.  — Le  propriétaire  d'une  maison  n’a  pa*  te 
droit  d’exercer  le  privllécc  que  la  lui  lui  accuixie, 
fUir  tout  ce  que  ecllc  maison  renferme,  sans  dis- 
tinciimi  des  objets  npp.irlenant  au  Incalairt*,  et 
dc  ceux  qui  ne  loi  apparlienneni  p.n.s;dt*  ceux,  par 
exemide,  qui  lui  aoralcnl  élé  comtés  à litre  de  dé- 
pôt, des  marchandises  hriite*  qui  lui  auraient  <*té 
remises  pour  les  iiM  lIre  en  enivre.  V.  J.  Pal. 
Cnss.,'li  jtdll.  1823;  Paris,  26  innj  1814;  — Doinat, 
liv.  3,  I.  l'T.scrl.  s**,  no  <6;  Grenier,  <.2,  p.  32; 
Tarrifile,  n •p.,  v®  Privilège,  et  Troptouj;.  tiypo- 
thrque,  !.  !*r,  «O  f.xi.  — V.  cependant  J.  Pal.  Pa- 
fff, 5mai  <828. 

3®  Du  bail  qui  n'a  pas  date  cerfaine. 

68.  — Le  bailleur  ;i  pilvllé*»e  sur  le  prix  de*  ef- 
fets mobilier*  qui  uornissent  la  ferme  pour  tout 
les  fermaüps  iVIms,  encore  que  le  bail  n'all  pa» 
date  rerlijiue.  V.  J. Pal.  Konen,  22  .loùl  1821  et  <8 
juin.  1823,  et  Cass., (y  mai  IH33el28  jiiiti.  IH21. — 

V.  reprmiiinl  J.  Pat  tturdeanz,  <2  juin  <823. 

69.  — Lors  même  que  le  bail  n’a  point  date 
certaine,  le  propriéiaire  apnvUeye  sur  le  prix  de 
tout  ee  nui  garnit  la  iiiHison  Innée  ou  la  ferme 
pour  les  loyers  un  fcTinuues  écho*.  V.  C.  civ.,  art. 
2103.  s br,  et  J.  Pat.  i ass„  6 mai  181.x.—  V.  nmf. 

J.  Pat. Cass.,  28  juin,  1821;  — Tiiqdoiig,  t.  frf, 
n«>  154.;  nui'utiion,  I.  19,  n®  92.—  V.  conlrn  Merllfi, 
/lép.,\o/»r<H/ê{/r,  *eci.3«,$9,  n*''  S;Favard,  ftrperf. 
dc  ta  nouvelle  i.éfff%l.!  Grenier,  1.2,  u® 309,  et 

sur  t’arl.  2l0j,  n®32. 

70.  — Lortque  le  bail  n'a  pas  date  certaine,  le 
propriétaire  n prh  ilége  pour  tout  ccqol  est  échu 
pour  raitnée  à éclmir,  ^ partir  de  rexpir.xijon  de 
i’iinnée  courante,  et  pour  l’année  courante  elle- 
même. 

71.  — Le  propriétaire  a égalemeni,  en  ca*  de 
b.*iii  sans  dnic certaine,  prh  Iléaepoiir  U'  montant 
des  nlpnratioos  luexéculoirrs  par  lefenider.  pon- 
dant le«  .Minées  iléj.l  écoulées  de  sa  juui*-once. 

V.  J.  Pal.  Itoucn,  t2  juin.  I82J.  — V.  cunf.  J.  Pal. 
Cas.s.,'àH  jutll.  4824;—  Tiopbintr.  dcJ  Uypolh., 

I.  <«f.  fl®  456.  — V.  rnntrà  J Pat.  Vordenu.r.  <• 
juin  l»25  ; — Tarrible,  v®  J*rivitég$,  secl.  3',  S 2, 
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art.  H;  Grenier,  l.  a,  n«809.  el  »ur  l’aplicle. 

7â.  proprl^^Uir?  amptel  il  paI  üû  «Ic*  loyer* 
éftiUA  en  vcrlu  U‘im  bail  vcrlml  ou  d'un  bail  son* 
teiiMi-prlvé  fjul  n'a  pu*  date  certaine,  n'a  pas  île 
privibVie  r«>ur  les  l»>ers  er-bu».  Il  a seiiteinenl 
privil^iTc  pour  une  am’n'te  ù pari  ir  de  rflt>n»‘e  cou- 
raiile.  V.  C-  clv.,  an.  9IOi.  el  J.  Pal  Bordeaux , 
lijriill.  18-15.  — V.  rouira  J.  /*al.  Cas*.,  a«juill. 
4811  ella  note. 

7J.  — LorsijuP  le  bail  sons  selng-prive  el  non 
enreulMr»'  a *Mé  reeonnui^n  jusliee.  le  prlvîl('*îfc  ! 
pour  le*  loyers  ne  doii  avoir  lieu  que  pour  cem 
posb  rirurs  .au  jn^eniciil  qui  a Imprnm^  A l’arte  le 
caraeli'rc  n^pss.iirft  irmitbenlleilé  qu’il  rrnvait 
pas  auparavant.  V.  J.  Pal.  Paris,  l**»  déc.  1831. 

74.  — U*  propri 'lahe  de  iMnUaux  donnés  h 
cheptel.  H qui  oui  élé  veniiiis  jmr  le  femiier,  ne 
peut  plu*  les  iTveinliquer  *i  plus  de  uuaranle  jour» 
«e  soûl  écoub’-s  depuis  qu«  ce*  besliaux  ont  été 
enlevés  de  la  ferme.  V.  C.  clv.,  arl.  nos.  el  J.  Pal. 
Ca>s.,  6 mai  1835. 

40  Dfs  rreoUes. 

7.5.  — 1.C  rionicslique  du  fermier,  mil  a travaillé 
& la  récolle,  jouit  du  prlviléne  que  la  loi  «ecorde 
aux  eoluiia  et  inélayers  sur  les  Krams  de  l aiinée. 

76. — Ce  privlbVae  ne  s'efface  pas  par  la  vente 
de  Cihi  Kvaius.  lor.uiu’il  n’y  nieùnl  d’entévemenl. 

77.  — Il  iiriine  relui  du  propriéi.iire  locateur  de 
la  ferme.  V.  J.  Pal.  Pans,  S8  juin  ISIS. 

7K.  _ on  doit  coll^idét'er  comme  faisunt  partie 
de*  frai*  de  récolles  le  ni  ix  de  barriques  fournies 

our  loyer  une  nVolle  de  vin,  el  ces  frai*  doivent 

Ire  prélevé*  preférabieuiéiu  au  loyer  du  prt>- 

Brji-lan  e du  fond*.  V.  C.  clv.,  art.  lloi,  el  J.  Pal. 
ordeaox,  S aodl  1831. 

79. — Celui  qui  fournil  de*  enfcrrni*  ne  peut  ré* 
clamer  le  privilège  altribué  é celui  qui  n faiMes 
avances  pour  les  semences  ou  les  frais  de  récol- 
te*. V J.  Pal.  Vaen,  28  juin  IM7(t.  2 1837,  p.  SIU). 
80  Décisions  diverses. 

80.  — Le  propriétaire  a prix  lléyc  pour  toutes  lea 
avances, floil  eu  nature,  soit  eii  nr^eni,  qu’il  a 
faile?  uti  fermier  pour  le  sw'vlce  de  l’cxploila- 
Üon.  S.  J.  Pal.  Angers,  27  aoAl  I82l  ; — Tropiuuu, 
l.  l«r.  no  151. 

81.  — L'onfrà,  le  propriétaire  n’a  droit  à ce  pri- 
vilège qu'autaid  que  les  avonre*  oiilôléconsU- 
tées  par  le  bail  tui-inéme;pour  le  .Mirplus,  Il  n'e»t 
qu’un  simple  créancier.  V.  Delvim-ourt,  I.  3, 
p.  273  ; Grenier,  t.  2,  u®  309,  el  Persil , sur  l url. 
2102,  S l«r.n0  27. 

«î.  —U*  fermier  a droit  à privilé«e.  pour  Cire 
rcmlKuirs''  de*  dépenses  qui  ont  amélioré  l’iiu- 
mciible  en  lui  doimant  une  plus-value  réelle  dont 
le*  rréatirlers  du  vendeur  sont  appelé*  À proliter. 
V.  J.  Ê*al,  Rennes.  3 janv.  1821. 

83.—  Le  propiiélaire  d'une  maison,  qui  l’a 
louée,  pour  servir  de  salle  de  speciacle,  el  qui  sa- 
vait que  les  costume*  el  déi*ors  n'apparleiiNient 
p;ts  au  localaire,  n’a  pas  un  privilège  sunc»  dé- 
cors, bien  qu'il  ull  eu  U ronnaissance  de  la  pro- 
prléié  d’une  lierce  personm-,  aulrcmenl  que  par 
une  indincation  anléricure  à leur  înlroduciton 
dan*  le  IhéAtrc.  V.  0.  clv.,  art.  21ir2  40,  et  J.  Pal. 
Cass.,  30  déc.  1833. 

$ II.  — »£*  m.VIS  POIB  LA  COKHKBVATIOV  DK 
LA  CHOSE. 

10  IHspOflltoni  générales. 

84.  — C'est  aux  juges  du  fait  qu’il  appartient  de 
décider  qmuul  de*  avance»  tic  fomls  ont  été  faite» 
pour  la  l'onservalion  de  la  chose,  et,  par  suite,  s'il 
y H lieu  d’accorder  le  privilège  élalHl  par  Tari. 
2102,  S 8,  C.  Civ.  V.  J.  Pal.  Cass.,  13  moi  1835  et  30 
nov.-27  liée.  1881. 

H5.  — Le  Hquidalcur  d'une  société  île  commerce 
nommépar  une  senUmee  arbitrale,  avec  la  charge 
de  gérer  el  administrer,  jusqu’à  ri'Sue  de  la  liqul- 
quidallon,  sous  *a  ro*pim*al>ilMé  pei-sormelle,  te- 
présente  tout  « la  fois  et  le»  civanderstle  la  so- 
délè  cl  le*  associés  eux-méincs:  en  conséqid  uce, 
H a un  prlvili'-JC  sur  l>*s  créancier*  pour  tou*  le* 
engagemen*  tpi’ll  a régulièrement  conlrncl#'**  en 
su  qunlilé  tic  liquidateur.  V.  J.  Pal.  Paris,  16  d^. 
1841  >'t.  4«r  |H42,  p.  247)  Cl  28  avr.  1841  l.  I<>'  1814, 
p.  619). 


20  £>«4  ouvriers. 

86.  — Le  falalre  de*  omriw»  ne  rentre  pas 

dan»  la  calégorie  des  prlvlhjge»  établi*  par  l’url. 
2102,  C.  Civ.  V,  J.  Pal.  Paris,  :ié  judl.  1828  et  l*r 
août  1»34;—  Grenier,  t.  2.  no  303;  Uelvincourl, 
I.  S,  p.  370;  Troplmig,!.  1«,  p.  112.—  .Hai*  \.Tar- 
riblc,  secl.  3e,S  5.  . 

87.  — l.'üuxliiT  auquel  de»  marchandises  ont 
été  livnVe»  pour  leur  donner  un  apprCI,  a un  prl- 
xilége  à exercer  pour  le  rcmhourseincnt  de  ce 
qui  lui  est  rtù,  à raison  de  son  travail,  sur  Joute* 
le»  maichaiulise*  taisant  partie  d'une  seule  livrai- 
son ; el  ce  phvihSte  *ul>*i»te  entier  sur  le»  mar- 
chandises qui  restent  en  scs  main* , alors  même 
qu'il  en  a lui-méme  nulilué  une  portion  ; mais  U 
ne  peut  l’étendre  à ce  qui  lui  esl  dù  iKmr  des 
imirchamllse»  qu'il  a IraxalMée»  antèncurenicul 
et  dont  U a fait  la  remise.  Y.  J.  Pat.  Rouen,  9 
juin  1826. 

88.  — L'ouvrier  qui,  à de»  époques  dm '1*01110», 
a reçu  (diisieur*  livraison»  de  maichaudisc»  pour 
le»  travailler  el  leur  donner  une  plus  grande  va- 
leur, ne  peut  rw'lumcr  un  privilège  pour  les  mar- 
ehandise*  rendue»  sur  d'aiilres  inarrhandiscs 
postérieurement  iivi-ée»;  mai*  lorsque  fur  chaque 
envol  «ju’ll  reçoU,  l'ouvrier  uante  dan»  se*  main» 
une  porlion  de  la  niaichandise  qui  lui  e«t  livu'-e, 
son  privilège  se  conserve  sur  la  partie  re.slnnle  d® 
chaque  livraison  f«  quàtibet  parte.  V.  C.  clv.,  art. 
2102;  J.  Pal.  /lOHcn,  17  déc.  182«,  et  Cotmar,7 
iiiar*  1812  et  la  note.  — V.  aussi  J.  Pal.  Cass., 
9 dé*c.  1840  (t.  2 1810,  p.  764). 

89.  — L'ouvrier  on  l'arlisle  qui  a reçu  des  ma- 
liére»  première*  pour  le»  melli-e  en  a-uvi-e  et  le» 
pcrfeciionm-r,  a un  privilège  sur  celle*  dont  U *b 
trouve  nanii  au  niomeid  de  la  faillite  <lu  proprié- 
taire, pour  raison  du  prix  do  sa  niain-d’a-iivrc  el 
de  ses  avances,  non  »cnb-menl  h l'égard  dos  mar- 
cliandl*»*»  qui  sont  en  s.i  posfcssion,  mai*  mémo 
à l'égiml  de  cciu*»  qu'il  a prérèdemmcnl  livri-ea, 
et  dont  il  devait  être  paye  comptant.  V.  J.  Pal. 
Colmar,  7 mars  1842. 

90.  — Lu  leinturicra  privilège  sur  b**  colons  qu'U 
a cidre  le»  inain.i,  non  souh  incnt  pour  la  teinture 
de  CP»  colon* , mal*  encore  pour  C4*llc  do»  colims 
prècédenmipid  livré»,  et  qui  lui  avalent  été  on- 
voyèii  en  même  temp»  que  cmix  qu'il  dclicnl. 
V J.  Pal.  Rouen,  18  juin  l»2.5,  eU'o/mtir,  7 mur* 
1812  et  ta  note. 

91 . _ i.'oiiv  Her  chargé  de  liftier  des  toiles  a,  sur 
le»  pièce*  dont  II  est  en  po»session,  un  privilège 
pour  le»  frais  de  confeeuon  do  ce*  pièces  el  de 
celtes  qu'ii  a remluc»  au  fabricant;  si,  lors  de 
chaque  remise,  il  a rolomi  une  partie  des  objet* 
fabriqué»,  U lèimporle  que  ce  ne  soit  pascons- 
lalô  par  écrit,  el  que  l’ouvrier  ait  accepté  de* 
tt  ailc*  qui  l'auraiciu  rempli  de  ce  qui  lui  était  dù. 
V.  C.  comm.,  art.  533;  G.  civ.,  arl.  2084  et  2102, 
Cl  J.  Pal  Rouen,  I'’*'  mars  1827. 

92.  — L n blanchisseur  n'a  pn»  sur  le  linge  qui 
est  encore  en  sa  possesaioii  un  privilège  pour  le 
puiement  du  hiancbissagc  du  litige  qu'il  a déjà 
livré.  V.  J.  Pal.  Paris,  3i'  mai  1827 

93.  — L'imnrimeur  auquel  des  papiers  ont  été 
remis  pour  rlinprcssiond'un  livre,  el  qui  n'u  pa» 
rempli  le»  formalités  proscrito*  pour  le  naiiUs?e- 
meid,  ne  |»eul  ppèlcmire,  lorsqu  il  a livré  partie 
d«-  ce»  papiers  au  proprléiaire,  après  le»  avoir 
Jmprimo»,  exercer,  pour  ses  frai*  d'impression, 
le  prlvibjge  de  gugisle  sur  les  iiaplers  blancs  res- 

' lès  dan*  scs  magasins.  V.  J.  Pal.  Paris,  24  avr. 
1827,  et  Colmar,  7 inar*  lsl2  et  la  noie. 

94.  — Le  privilège  de  l'oiivi  icr  ou  du  renlrcpre- 
nour  s'applupie  à la  tütatilè  de  la  clntse;  il  no  peut 
pas  èlre  tlivi»  *proportiünnclloiin;ntau  Iravail  que 
chaque  partie  a exigé.  V.  J.  Pat.  Bourges,  13  déc. 
1817. 

1®  Du  remplaceuieul  militaire. 

9.3.  — Le  remplaçant  qui  a traité  avec  une  cnro- 
pngnle.  de  remplacement  n’a  pas  de  privilège  à 
exercer  au  prèiutllec  des  créanciers  de  celle  com- 
pagnie. V.  J.  Pal.  Cass.,  13  janv.  1841  (quatre  ar- 
rêt», t.  1«r  1K4I.  p.  133).  et  Paris,  16  août  1838 

(1.2  1838,  p.  136). 

96. — Le.  remplaçant  qui  n'a  irallè  qu'avec  la 
roinpauiiie  de  remnlncemml  n'apas,  au  pr^Q- 
dice  de  U compagnie  ou  de  se*  créancier»,  d'ar* 
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tion  directe  coniro  le  remplacé,  en  paiement  de 
ce  dont  ce  dernier  peut  éire  débiteur  pour  le  prix 
du  reinpiaceuicul ; it  n'a  pas  nun  plus,  soit  en 
verlu  de  l'arl.  I708,  suiten  vei  Ui  «le  l’art.  2lüS, 
r.o  3,  C.civ.,üe  au  pn*judU*e  «le  la  masse 

de»  créanrlei'j»  de  la  conipa-^nie  sur  les  sommes 
ducs  par  le  remplac»'.  V.  J.  i’ul.  Cosi.,  1S  janr. 
<«ll  (f.  1-  r I8H,  |j.  13.1'. 

07.—  Contra,  le  remplaçant  a un  privllé{»€,pour 
In  cüiiser\u(iou  de  lu  cliuVe,  sur  les  soimîies  qui 
peinent  être  encure  dues  par  le  remplacé  à lu 
société  de  rernjilacemenl.  V.  r,  cIv.,  art.  2I0S, 
n<=>  3,  et  J.  Pat.  Lj/on,  21  mars  1833. 


$ III.  — os  LA  VENTE  DES  OBJETS  «OBILIEBS. 

I*}  VigposittoM  ffénéra/es. 

98.  — l.’admlntstralioii  peut  exercer  le  privilège 
élaldi  par  rarl.  2lü2,  n<>  4,  sur  les  coupes  de  bois, 
tant  qu'elles  se  trouveiil  sur  le  lieu  de  l'exploita- 
lion,  alors  même  que  l'adjudieulaii'c  aurait  fait 
cession  û un  lier»  de  «on  marebé.  V.J.  Pat.Cast., 
14  juin  1836  (1.  1er  «837,  p.  158). 

911.— Le  vendeur  d’une  créance  n’a  pas  privilège 
sur  (c  montant  de  la  consiuiialion  des  deniers 
qui  en  proviermciil.  V.  C.  civ.,  art.  2102,  n»  4. 

100.  — .4  défaut  de  paiement  du  prix  convenu 
pour  celte  créance,  le  vendeur  n*a  pas  le  droit  de 
faire  résoudre  le  liansport.  V.  J.  Pat.  Paris,  18 
mal  IH2.5. 

20  Des  objets  mo&t/teri  devenus  1mmeu6/et  par 
destination. 


loi. —Le  privilégie  du  veinleur  sur  de»  objets 
niubdiers  cesse  d«‘‘S  qu'iU  sont  deienus  immeu- 
bles pur  dcstinaliuii.  V.  /.  Pal.  Cuss.^i3  \an\. 
ms. 

lü2.  — Contra,  le  privilège  du  vendeur  d’effets 
.mohilters  cuntiimcd  exister  même  après  que  les 
objets  vcmius  Muil  devenus  immeubles  pardes- 
tinaliou.  V.  J.  Pal.  Caen,  <er  août  1837  (l.  2 < 839. 
p.  .’3b4). 

103.  — Kl  le  vendeur  a égalcmcnl  droit  dans  c« 
ca^  de  demaiulcr  la  i ésululion  de  la  leiite.  V,  J. 
Pal.  Amiens,  Ifr  sept.  1«38  (t.  2 1839,  p.  .584). 

104.  — Mais  à l'égard  de  In  uuc.'iUon  principalQ 
la  ;ui-i>pnidence  la  plus  coiistaule  est  conlru  lo 
privilège  du  vendeur. 

103.  — Ainsi,  le  privilège  accordé  par  l’arL  2102, 
no  4.  C.  CIV.,  nu  vendeur  U'cffels  niubihcrs  non 
pajés.  n'exi.ste  plus  lurs«|ue  v^es  effets  sont  deve- 
nus immeiililcs  par  desliuaMon.  V.  C.  civ..  art. 
2102;  J.  Pal.  Grenoble,  18  jauv-  1833,  et  Cass.,  9 
d(V.  483.'i. 

100.  — Sp<k:iatemenl,  des  objeU  mobiliers  ven- 
dus pour  être  emptuyès  i\  la  rormalion  d'une 
pompe  à feu,  dans  rêtablis&emcnl  d'une  Ulalure, 
sont  devenus  Immeubles  pur  destination,  telle* 
nient  <|ue  le  vemleur  de  ces  objets,  nun  encore 
pa>és«iic  peut  plus  exercer  «on  privilège  de  ven* 
«leur  au  iirêjudice  des  créanciers  liypûlbécaires 
iitscriU  lUir  i'uMne.  V.  C.  ci>.,  art.  524, 2119  et 
2 toi.  no  i. 


1U7.  — Il  en  est  du  même  du  mouvement  inté- 
rieur de  la  lUntiire.  V.  J.  Pal.  /touen,  Idjuill. 
1828;  Grenoble,  20  fèv.  1808,  et  Casi.,  4 fèv.  1817 
Cl  ie.«  notes. 

<08 —Le  vendeur  tPobjel»  mobiliers  non  payés, 
par  exemple  du  materiel  d'une  fabrique,  rlevenus 
ioimeuldes  par  destination,  ne  peut  plus,  surtout 
8’U  est  eu  l'oncouis  avec  les  crcauciers  hypothé- 
caires, réclamer  l«  privilège  de  l’art  2102’,  t;.civ.. 
sur  le  prix  de  ces  vlb  I»,  V.  J.  Pal.  Paris,  6 avr. 
<830;  Cass.,  9 liée.  <833  ; Rouen,  <9  juill.  <828  ; 
Grenoble,  i8  janv.  1833;  Cass.,  22  janv.  <833.  — 
.Mais  V.  J.  Pal.  Druj:elles,  <1  janv.  I8<2,  el  Gand, 
24  mai  48X3. 

<09. — Pour  que  le  privilège  établi  par  Part. 
2102  4<>.  puisse  s'exercer,  it  faut  que  l'objet  vendu 
soit  ilciueui'é  üutbiller. 

110.  — Ce  pi'ivilègô  ne  pourrait  donc  être  exercé 
sur  le  prix  d’une  rouchiue  à vapeur  devenue 
immeuble  par  desUaaÜoii.  V.  C.  elv.,  art  524  el 
2102  40. 

111.  — Le  vendeur  d’une  chose  mobilière  deve- 
nue imuiobliière  par  desHualiüu,  par  exemple, 
d’uno  machine  à vapeur  incorporée  aceluiqui  l'a 
atbelée  dans  une  fabrique  dont  il  était  proprié- 


taire, ne  pculprétcndre  an  prlvilégeétabli  au  pro- 
lit  du  vendeur  d'immeubles  par  l'arl.  2103  lo. 
V.  J.  Pal.  Bruxelles,  18  août  <832,  el  Ca«i.,  9 déc. 
<835  el  Lt  nute. 

H2.  — L'Immobilisation  par  destination  des 
meubles  vendus  fuit  obslade  au  privilcgr  du 
vendeur,  lursipie  l’oluel  vendu  se  retrouve  on  la 
possession  (le  l'acheteur,  et  n’a  pas  changé  (le 
foi’inc.  V.  C.  civ.,  art.  2102,  el  J.  Pal.  Cass,  belge, 
<9  mai  <833. 

<13.  — / ort/rô,  le  vendeur  de  mécaniques  non 
payées,  cl  relrouvëcs  eu  la  possession  ev  dans  la 
faillite  de  l'acheteur, est  privilégié.  V.  C.  civ.,  art. 
2102. 

<14.  — L’immobilisation  par  destination  des 
meubles  vendu»  ne  fait  pas  obstacle  à rexercice 
du  privilège  du  vendeur.  V.  C.  civ.,  art.  2095  et 
2102;  C.  proeêd.,  art.  592  el  593;  J.  Pal.  O'ond, 
24  mai  <833,  et  Bruxelles,  <i  jaov.  <S<2. 

<15.  — 11  sullti,  pour  l'exercice  du  privilège  du 
vendeur,  que  les  elfcls  mobiliers  se  trouvent  en 
la  posse&siun  du  debiteur;  la  loi  n’attache  pas 
rexi»tcnce  ou  la  durée  du  privilège  à la  non  im- 
mobilisation de»  utijeis  vendus.  V.  J.  Pal. 
Bruxelles,  <1  janv.  <812,  et  Houen,  22  mai  <8<<  tt 
la  note. 

30  De  la  vente  des  fonds  de  commerce. 

<16. —Le  privilège  établi  par  Part.  2102,  $ 4, 
C.  civ.,  peut  rt'exertvrsur  le  brevet  d’achalandage 
el  le  nittlciiei  d'uno  imprimerie.  V.«f.  Pal.  Rouen, 
7 août  <841  (1.2  <841,  p.  688),  et  Limoÿes,  16  mai 
1840(1.  2 lo40,  p.433). 

i<7.  —Ce  privitèae  peut  encore  être  exercé  mal- 
gré Je  laps  de  temps  qui  s'esl  écoulé  depuis  la 
vente,  si  les  diverses  vaUurs  auxquelles  11  s'ap- 
plique sont  reconnaissables  et  appréciables;  en- 
core bien  que  les  objets  soumis  ou  priv  Ibïge  aient 
été  revendus,  si  d'ailleurs  rdTct  de  cette  revente 
s'esl  trouvé  détruit  par  une  rétrocession.  V.  J. 
Put.  houen,  7 aoèil  <84t  (l.  2 1841,  u.  688;. 

1 <8. — Le  vendeur  d'un  fonds  ife  coinmeree  a 
priviiègi'  pour  le  paiement  du  prix  même  en  cas 
de  faillite  de  l’acquéreur.  V.  J.  Pal.  raM.,2janv. 
1838  (t.  <«ri838,  p.  125),  et  Paris,  8 juin  1837  (t.  2 
1837,  p.  18),  8 f 'V.-<«r  déc.  1834  et  15  mars  1898.  — 
V.  coidra  J.  Pat.  Paris,  26  nov.  <833  et  il  déc. 
1822. 

119.  — L’achalandage  d'un  fonds  de  commerce 
doit  être  rangé  dans  la  classe  des  effets  mobiliers 
pour  le  paiement  desquels  l'art.  2102,  G.  civ.,  ac- 
corde un  privilège. 

120.  — Faute  de  paiement  du  prix  du  fonds  de 
commerce,  le  vcnücui*  iic  peut  pas  demander  la 
résolution  du  contrai,  et  conclure  en  même  temps 
à ce  que  les  sommes  données  à compte  lui  soient 
allribuèe»  à titre  de  dommages-lulërêts.  V.  J. 
Pal.  Paris,  I****  déc. -8  fév.  1834  cl  la  note.  — 
V.  aii.Hsi  l'arL  550,  L.  28  mal-6juiil  1838,  SUT  les 
Faillites. 

<21. —Dans  ce  cas,  le  privilège  s'étend  sur  le  prix 
des  meubles  et  ustensiles  ayant  fait  partie  de  la 
vente  el  dont  ridenlilé  peut  être  conilalèe.  V.  J. 
Pat.  Paris,  8 fév.  1834.  — V.  conf.  J.  Pal.  Cass., 
14  déc.  1833  et  2 janv.  1838(t.l«r  1838.  p.129). 

122.  — L'achalaridoge  d’un  fonds  de  cominerce 
et  les  ustensiles  nécessaires  h l'exploitation  de  ce 
fonds  sont,  même  après  faillite  de  racqiiêiTur, 
frappée  du  privilège  qui  appartient  au  vendeur 
d'onjet»  mobiliers,  aux  termes  de  l’arl.  2102,  C. 
civ.  La  revente  du  fonds  ne  fait  point  obstacle  à 
l'cxercicv?  de  ce  privilège,  surtout  lorsqu'il  ne 
s’est  pas  écoulé  un  temps  considérable  entre  la 
vente  H la  faillite  de  l’aciicieur.  V.  J.  Pal.  Paris, 
5 uvr.  1838  (I.  l«r  «838,  p.  479),  g julu  1837  (t.  2 1837, 
p.  18)  et  la  note. 

123.  — Le  prix  de  vente  de  rnrhalandage  d'un 
fonds  de  commerce  de  détail  qui,  de  sa  nature, 
est  chose  indélertninée  Cl  vari&bie,  n'est  pas  sus- 
ceplihie  du  privilège  spécinô  par  l’arl.  2102,  $4,  C. 
civ.,  sous  le  prétexte  que  ce  qui  en  est  l’objei  est 
encore  en  la  possession  du  débiteur.  V.  C.  civ., 
art.  2102,  S 4,  et  J.  Pal.  Paris,  26  uot.  1838  el  8 
fév.  1834. 

124.  — De  ce  que  Je  commerçant  vendear  de 
marchandises  non  payées  a le  droit,  dans  ecrUins 
cas  déterminés  par  l'art.  578,  C.  coniro. , de  les  re- 
vendiquer dans  la  f^llite  de  J'aelieteur,  U oe  teut 
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p&e  en  conclure  que  l'art.  Sf0i,C.  cir.,  lui  accorde 
un  privilège  sur  le  prix. 

4XS.  — Il  eu  t-ftl  aiilremrnt.  même  en  cas  de 
faillite  de  l'acheieur,  et  11  j a lieu  à priviléuc  sur 
le  pria,  au  prolkl  du  vemlcur,  lursqu'M  »'aidi,nnn 
de  inarchaiidises  prupremeut  diies,  c'est-à-dire 
d'ubjets  iiiulillicrs,  m-lieléit  uniquement  pour  Être 
revendus,  niais  des  meubles  que  l'acbetcur  en- 
tend cuu»erver.  V.  J.  Pal.  Aix,  to  quv.  <834  et  les 
notes. 

<26.  — En  malbVe  commerciale,  le  vendeur  de 
mait'handises  non  payées  ne  peut,  au  cas  de 
faillite  de  l’acheteur  réclamer,  un  privilège  sur 
le  prii  de  ce*  ubjeU.  V.  C.  civ.,  art.  2102. 

127.  — Il  n'd  d'autre  droit  que  d’en  exercer  la 
reiciidicalion.  V.  C.  comm..  art.  57.x  et  suiv.; 
J.  Pal.  Douai,  2S  avr.  <S3S,  et  Aix.  <u  nov.  <834. 

<28.  — Dans  le  cas  de  faillite,  le  cummeryant 
leudcur  d'effets  mobiliers  qui  se  retrouvent  en 
la  puM^cs-oioü  de  racbelciir,  au  moment  de  sa 
failiile,  peut  exercer  te  privilège  établi  par  Tari. 
2101.  C.  civ.,  inüôpendaiiimeni  de  l’acUon  en  re- 
veiidtrallun,  si  les  elTels  vendus  n'unt  pas  le 
raracière  de  mnrchundi»es  desijnèet  à enirer 
dans  le  commerce.  V.  C.  civ.,  art.  2102*,  C.  comm., 
ari.  675  et  suiv.,  et  J.  Pal.  Parts,  8S  juin*5  duc. 
1831  et  lu  noie. 

40  De  la  venfâ  des  offices. 

129.  — L'oillvier  minUdéricl  qui  a vendu  son  of> 
Ace  a privilège  sur  le  prix  de  revente,  conformé- 
im  ni  U i'ai't.  2102,^4.  Y.  J.  Pai.  Paris,  <*rdéc. 
UtO  vt.  2 <840,  p.  t80):  Touloi/se.  22  fév.  <840 
t.  I8r  1840,  p.  4<o;  et  note,  cl  Colmar,  <2  mars  <8-i8 
t.  <«r  1839,  p.  U4). 

<30.  — Il  peut  même,  encore  bien  que  hrs  ter- 
me» ue  suieiil  pas  tVlnu,  former  opposition  pour 
sùrctu  lie  lu  créance  privilègiée , eiilrc  les  imiiiii 
du  nouvel  .acquéreur.  V.  J.  Pal.  Paris,  <•'  dec. 
<840  (t.2  1840,  p.  680). 

<31.  — La  liuuiue  ipii  s'ost  obligée  à payer  soJi- 
daiiemetil  avix  sun  mari  le  prix  de  la  charge 
achetée  par  ce  dernier,  est  subrogée  par  le  fait  nu 

IMiiiiiiciil  dans  le  privilège  du  vendeur.  V.  J.  Pal. 
iordtaux,  20  mars  <8lü  1.1.  2 <841,  p.  298),  et 
Caeti,  24  iuln  (839  (L  2 <841,  p.  297). 

<32.  — Le  vendeur  d'uu  ulUce  a privilège  pour 
le  paiement  île  »uu  prix  de  vente.  W J.  Pal.  Pa^ 
riJ,  8 Juin  1836. 

<33.  — Le  privilège  de  vendeur  est  aliaché  a la 
vente  des  ùtlkrs.V.  V.  Put.  Caen,  24  juin  <839i,'  1. 2 
<841.  p.  297:  ; 7om(ou*C.  22  lov.  <840  t.  I<r  <840, 
p.  410  ),  et  Paris,  <«r  déc.  <840^  L 2 <840,  p.  680 1. 

<34.  — Lorsque  le  sous-acqucreur  prétend  s'ètrf 
libi'ré  avant  que  le  vendeur  uriginuire  ait  furnié 
ciitie  ses  uianis  aucune  opposition,  ce  dernier 
peut  être  adiiii*  à élabltr  par  hius  les  inuycDS  qui 
sont  en  son  pouvoir,  même  parla  preuve  testi* 
manUle,  que  cetlo  allégation  est  fausse,  et  qu'en 
réalité  ü demeure  débilcur  du  prix.  V.  J.  Pal. 
Tacm  24  juin  <839  ( l.  2 I84i,  p.  297). 

<33.  — Spécialement,  le  nuluiro  démissionnaire 
a privilège  sur  le  prix  de  revente  de  sa  choi'gO* 
Y.  J.  Pal.  Colmar,  27jaav.  <834. 

1.30.  — Le  notaire  démls.-lunnaiic  a pour  le  prix 
di‘  la  cession  de  son  oUlcc  par  lui  consentie,  un 
privilège  tsur  le  prix  de  la  revente  faiic  par  son 
cessionnaire.  V.  C.  riv.,  url.  2102,  S t;  L.  28  avr. 
<816,  aii.  91  ; J.  Pal.  Lyon , 9 fév.  <830  ; Orléans, 
<2  mai  <829,  ol  Cass.,  <6  fév.  lH3i. 

<37.  — Kt  ♦ ‘‘Il  principe , le  privilège  dti  vendeur 
est  attaché  a la  vente  u'un  oiuce  faite  {mr  tout  of- 
licier  minwlèriel  uu  ses  iieritiers.V.  J.  Put.  Cass., 
16fôv.  <831  ^ />orij.8juiii  <8.16,  12  mai  I83â  cl  « 
déc.  <834;Or/éaru,  <2imiil829,el  Lyon,  9 fèv.  lAtO. 

<38.~L  ai  I.  01,  L.  2M  avr.  1816,  en  accordant  aux 
lilulairca  de  chai'ge*  la  faculté  de  iircseiiter  des 
*ucce»M‘urs  àTagrémcnl  du  roi,  aulnrUe  néces- 
salreinenl  tous  traités  ayant  pour  objet  l'exercIcc 
de  celle  faculté. 

<39.  — Ces  fraitéé  donnent  lieu  au  privilège  ac- 
cordé au  vendeur,  même  dans  le  cas  où  l'acquô- 
r«ur,  avant  été  dcatituè,  ton  tuccetteur  aurait  été 
QOfumo  tant  présentation , à la  charge  de  payer  à 
qui  de  droit  une  certaine  «omcno  arbUrèc  d'ofllce 

rr  le  gouvernement  tmur  1.x  valeur  de  la  charge. 

J.  Pat.  Paris,  <<  déc.  <834,  — V.  coiif.  J.  Pal. 
C'OM.,  28  (év.  1828  et  U DOle.  — V.  autti  J.  Pal. 


Colmar,  iSmar»  <838 rt.  <ar  1839.  p.  164)  et  la  note; 
— Hloche  et  Goujel,  Dici.  de  proréd.,  va  Office, 
no>  49  et  82.  ' 

XKCItXATIOX  SVB  LES  Ut'SICCS. 

<0  hoi  du  28  aerif  <816  lur  la  f raritm4tfion 
des  offices. 

• Art.  01.  L<«  avoeatsà  la  cour  de  Cassation,  no- 
taires, armiés,  gretllers,  huissiers,  agens  de  chan- 
ges, courtiers,  cornmlssair»**  priseiirs,  {murront 
liréss'iilcr  à ragrémenl  de  sa  majesté  des  sueces- 
sciirs,  iMiurvu  qu’ils  réunissent  les  qualités  exi- 
gées iMr  les  luis.  ('A‘lle  faculté  n’aura  pas  lieu 
pour  les  titulaires  üi-»tilués.  — Il  sera  »lalué,  par 
une  loi  parlieiiliérn,  sur  i'exécutinii  de  celle  dls- 
poÿiliuu,  cl  sur  les  moyens  d’en  faire  jouir  les  hé- 
ritiers ou  ayants  cause  üe.>di(s  otilciers.  — Celte, 
faciitlê  de  préo  iiler  de»  successeurs  ne  déroge 
point,  nu  surptus,  au  droit  de  a.i  majesté  de 
duire  le  nombre  dirsdit»  fonctionnaires, 

ment  celui  des  notaires,  dan.^  les  cas  ni’évu»  par 
la  lui  du  25  vent,  an  XI  sur  le  Notariat.  ■ 

20  Loi  du  üijttin  <841  sur  ta  vente  des  offires. 

> Art.  C.  A compter  de  la  prninulgaiinn  du  la 
présente  loi,  tout  traité  oucmivmltunayanl  pour 
objet  la  transmission,  à litre  on''reux  ou  gr.'ifnil, 
en  vertu  de  l'art.  91,  L.  28  avr.  1816,  d'un  ullicc, 
de  la  ciienlelle,  îles  minuies,  réperloires,  recou-- 
vi-einens  cl  autres  oiqels  eu  dépendant , devra 
être  constaté  par  iH-rit  cl  enregistré,  avant  d'être 
pi'0<luit  à raïqmi  de  la  ileniande  de  imminaliün 
du  successeur  désigné, — Le»  dniiis  d’enregistre- 
ment senmt  perçu»  selon  les  bas**s  et  quotités  ci* 
apr»*»  délenmnèoH, 

» Art.  7.  four  les  Iraiismissions  â titre  onéreux 
le  droit ü’enre^li-treijieiil  sera  de  2<>o  du  prix 
exprimé  dans  racio  de  cession  et  du  capital  des 
charges  qui  iHiurrunt  .xjouler  au  prix. 

I»  -Art.  8.  Si  la  trnnsimssion  de  rollice  et  des  ol>- 
ji'ts  en  dépi'ndanl  »’iq>êre  par  suite  de  Ui^iwisilinn 
gratuite  entre  vifs  ou  à cause  d«*  mort,  le»  ditdi» 
établis  pour  les  donationftde  biens  meiil'les  par 
les  loi»  oxistaides  serunl  perçu»  sitr  l'ncle  ou 
èi'flt  constatant  la  Hliératilf,  d .iprt*»  une  évalua- 
tion en  c.ipllal.  — Dans  aficim  cas,  le  diuit  ne 
pourra  être  au-dessous  de  2 « 9. 

• Art.  9.  La  perception  aura  lien  conformément 
à l’art.  7.  lorsque  l'olllce  Iransml*  par  dé-cês  j>.ns- 
seiM  à l'un  de»  bêrlllcrs  i loisqu'li  p.issera  11  l’hé- 
ritier unique  du  liluiuire.  le  droit  de  2 0 0 sera 
perçu  d'après  une  üèciaiation  esllmaiiv  t*  de  la 
valeur  de  rollice  cl  de*  objets  en  ilépcmianl. — 
Celte  {h’‘Ctara«imi  »cin  faite  su  biireau  de  l'enre- 
gislremenl  de  la  rèslilence  du  titulaire  rlènVlè.  La 
uuiUanrc  du  receveur  devra  être  jointe  à l’appui 
de  la  demande  de  nominaiiùii  du  Mircesseur.— 
droit  acquitté  sur  ccitedûclaratlon  ou  sur  le  Inihé 
fait  entre  les  cohéritiers  ser.i  Imputé,  Jusqu'à  due. 
concurruice  . sur  eelul  que  les  liériliei’S  auront  à 
payer.  lor.sde  la  d VIaraiion  de  succession,  sur  la 
v.ilcur  estiniaUve  de  roiliee,  d’apré»  1rs  qtuélfès 
llxée»,  pour  h^  biens  meubles,  pur  les  lois  m vi- 
gu*-ur. 

■ Art.  <0.  Le  droit  d'enregtelrempnt  de  tran»- 
iiii*>ion  des  olllces,  drlermliié  par  te*  art.  7,  6 et 
9ci-iles»ns,  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  infé- 
rieur uu  dixième  du  eaulionmnncnt  attaehé  à la 
foncliori  ou  .A  l’emploi. 

■ Art.  H.  Lorsque  l’èvalDation  ‘tonnée  à un  ofAcc 
pour  ta  perception  du  droit  d'ciircgistreinent 
d’une  transmission  à litre  graluit , imlre  vifs  ou 
par  (léeê*.  situ  reeonm.e  insuflisanle,  nu  que  la 
sirnnialion  du  prix  exprimé  dan.s  l'acie  de  cession 
A litre  (uièi-cux  siTa  ètabMç  d'anri-s  des  actes 
émanés  d * parties  uu  <le  ruutoDlcadminlsIralive 
ou  judiciaire,  il  sera  perçu,  à titre  d’nmvitdo,  un 
droit  en  sus  de  relui  ‘pil  sera  liü  sur  ladHrécence 
de  prix  ou  d'évaluation.  — Les  pariir^.  leur»  hé- 
ritier* ou  avanl-cause  sont  solidaires  pour  le 
palcmeni  de  cetl»?  amende. 

■ Art.  12.  En  eas  de  cn-atlon  nouvelle  de  rharce» 
ou  ullici»,  ou  en  ras  de  iiominutiun  de  nouveaux 
tiiülaire*  sans  préacntulinn  jNir  suite  de  destitu- 
lion  ou  par  tout  autre  niolir.  les  ordonnances  qui 
y ponrvorront  seront  ossiijeliies  A un  droit  d'en* 
fegistremonl  dr  20  « n «ur  le  moniant  <lu  caufton- 
aeincol  alUiché  à la  fonction  ou  à l'emploi.— Tou« 
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tefuls  M les  naau'au\  Ululair»*B  ï^orU  suumi», 
comme  coîi'Jilioti  rte  leur  nomln.iJion,  h jiaver 
une  fomiiie  rtOlenirtm^c  pour  U v«leur  rte  l olUee, 
le  rt'ennvjslreineirt  rtc  ‘2  o/o  sera  e\lvit»le  jur 
celle  mmm>p,baun*appfjeaü«n  (lu  minimum  rte 
ntTceulioii  clalrti  à l’arl.  10  ChIcssus,  Ce  rtl’oil 
devra  être  aeduili*  avant  la  lrre^^al^on  du  Acr- 
menl  du  nouveau  titulaire,  bous  peine  du  double 

*^VVrt.  13.  Eu  ras  de  suppression  d'un  Mire  d‘of- 
flrei  lorwju'à  rtéf.ml  rte  trnilé  rordonnanre  qui 
prononeera  IVxtim-Mon  llxera  une  iiulemnllé  h 
payer  au  lilulairo  de  l’oRiee  siippriuu'  ou  à **•»  luV 
ritier»,  l exiM^dilion  de  «elle  ui'domianie  devra 
Aire  eniT}{islrée  dans  le  mois  de  la  «l>Mi\miici', 
sous  peine  du  double  droit.  — ,l.e  droil  de  2 »/o 
sera  iierj-u  sur  le  mordant  de  rindemnilé, 


?; 


Art.  il.  Les  rtroiU  perçus  en  vertu  des  .nrlleles 
i préi'tHienI  siTOJil  sujeN  4 restilullon  toutes  lt?â 
s (lue  la  Irausmissiou  n’aura  pas  iM»*  suivie  d'ef* 


rois  que 

fel.  — S il  y a li»  u seulement  à réduetum  du  prix, 
(oui  ee  qui  .aura  élé  perçu  sur  IV-xoédiinl  sitîi  u^a- 
Icmeiit  rt*sliliiH.— Lademaurte  en  re-slilulion  devra 
être  faite  eonrorinémeut  4 l'arl.  61 . L.  22  frim.  an 
Vil,  dans  le  dtrtai  de  deux  ans  à compter  du  jour 
de  l'enrcyislrecnent  du  traité  ou  de  la  deelaraliou.* 

5 IV.  — * fMVILÉüE  OR  L'AVBr«CISTE. 

UO.  — Le  priviléye  rte  raubeitrt*tc  pourlojie- 
merit  et  nourriliire  fournis  dans  son  ouberiîi‘,  sur 
le  prix  des  effets  nul  s’y  trouvent  dopnsés,  ne 
s’exerce  pas  avant  celui  du  vendeur,  lorsque 
l’auberidste  a eu  (^miaissanee  au  momrnl  du 
transport  des  effets  non  seuletneid  qu’il»  n’élnlcnt 
pas  pavés,  mais  que  la  vente  eu  était  condition- 
nelle el  résoluble.  V.  J.  Pal.  Rrujcllrs,  a iui\l. 
iftOG.  — V.  au  surplus  lesart.  t«v2  et  suiv.,  C.  civ. 

141.  — Le  prlviléac  de  raiibei  aisle  s’étend  d’ull- 
léur»  à tous  les  effets  du  voyaueur  qui  ont  été 
transportés  dan»  son  auberue,  et  même  »ur  le 
prix  rte»  olievaux  et  équipui^e»  qu'il  y a con- 
duit». V.  J.  Pal.  Colmar,i6  avr.  1816,  et  Parfj, 
26  avr.  1816 

$ V.  — eaiviLÊGC  OR»  vom  biers. 

142.  — Celui  qui  loue  à un  voiturier  par  eau  son 
tr.ivail  et  ses  clievaux  pour  la  descente  d'un  ba- 
teau charKc.de  marebaiidiscs,  n’a  pas  privilé;{e 
»ur  les  marchandises  transportées,  pour  le  paie- 
meut  de  son  salaire  et  du  louajije  de  ses  chevaux. 

143.  — Il  ne  peut  ayir  directement,  mais  seule- 
ment en  qualité  rte  créanderrtcs  voituriers  contre 
le»  propriétaire»  rte  la  chose  vuiturée.  V.  J.  Pal. 
Jointes,  12  août  1812. 

M4.  — Il  faut  entendre  par  lesavance»  à raison 
desJiuclles  le  CÛxte  rtecomm.  accord»’  nrivlléue  au 
eomuiissiomialrc  sur  le»  marchaiiilfscs  (pii  lui 
ont  élé  consignée» . non  iM?ul»'menl  le»  sninmea 
di^boursées  ou  avamure»  Bpéclaleuicnl  à raistui  de 
ecs  uiareliamti!*es.  mais  ei«“on*  loulen  soimne»  et 
valeur»  quelconque»  «)ul  fortenlrte»  main»  rte»  , 
comiiii^sfonrialres  cl  prnnicnt  au  commcllunt.  i 
V.  J.  Pal.  Cat$.,  23  juin  1830. 

143.  — Le  privilège  «lu  commtssiomiairc  sur  la 
niarchnnrtlse  , pour  scs  avance»,  a lieu  môme 
vl»-à-v  Is  rlu  porteur  de  Iraites  ac«.‘cptéc»  par  le 
coumussionnnire.  alors  qu’au  moment  »lc  raccep- 
Uliun  la  valeur  rte»  inan-hamliscs  était  absorlu^c 
par  les  avance.».  I.e  porteur  de  ces  ti  aib*.s  n'ci*t 
p.i»  buulé  à réclamer  un  prlvUéye  sur  bi  provi- 
sion. V.  C.  comin.,  art.  93,  et  J.  Pal.  Toulou$p,iO 
mars  1830. 

5 VI.  — patVILÉOCS  SLB  LES  CAL'TIOMKr.XCBS. 

140.  — Le  privilège  pour  fait  de  charge  accordé 
sur  le  cautionnement  rte»  officiers  mliustcriels.et 
notamnu'iU  d’un  nolaire,  n’u  lieu  que  pour  les 
créance»  résultant  d’acte»  de  leur  minUlèrc,  et 
non  pour  des  opérations  faites  en  dehors  rtc  leurs 
fonctions  par  suite  de  In  onnflance  •uii  l«  ur  est 
volontairement  accordée.  V.  J.  Pni.  Wouen,  15 
fév.  1838  (1.  1«!r  1839, p,  4(7);  Paris.  14  mai  1832;— 
Dard,  des  OfUees,  p.  25,  et  Holland  de  Viliargucs, 
vo  Cautionnement,  ii®  39. 

147.  — . Le  privilège  n'a  pas  lieu  pour  les  amen- 
de» et  peines  pécuniaires  prononcées  eonireecs 
fonciionnaires.  Y.  J.  Pal.  Parie,  2l  lanv.  1837  (1.2 
4857,  p.  494). 


148.  — Il  y a fait  de  charge  . et  eon»é(piemmcnt 
lieu  A privilège,  lorsqu’un  notaire  chargé  rte  pla- 
cer des  fomis  sc  les  allriltue.  et  no  remet  ea 
éclniige  ^ son  clicmt  qu’une*  obligahoo  viciée  de 
nullibL  V.  J.  Pal.  Paris,  4 mars  ls34. 

149.  — L«»rMiu‘iiu  courtier  de  commerce  Joint  à 
ses  foncUtnt»  lu  prufessiou  rte  commissionnaire, 
les  commei'çuns  qui  remploient  en  cette  double 
qualjlé  n’oiit  privib’'ge  sur  son  cuulioiiiicmcnt 
que  pour  la  partie  rte  leur  créance  résultant  de 
se»  bmelîon»  rtc  courtier.  V.  L.  20  germin.  an  IX, 
art.  *2;  Arrêté  du  27  prair.  un  X. art.  13,  clC  cIv.. 
art.  2102,  S 7. 

15(L  — Spécialement , le  coinmerç.ml  qui  a 
chargé  un  courtier  rte  vendre  de»  marchanrti.»es 
n'u  pas  privilège  sur  le  cuulioniiument  de  ce 
eonrticr,  ft  raUon  du  prix  que  celui-ci  en  aurait 
reçu  à litrcde  commissionnaire.  Y.  J.  PqI.  Parie, 
14  mail83i;  — Mollot,  Boureee  de  commerce, 
no»  38H  cl  389.  — V.  uussl  J.  Pal.  môme  cour,  15 
a\r.  1813. 

l.ti.  — L’agenl  rte  ch.ingequicstautoriHé  à ven- 
dre pour  le  compte  de  l’acquêrcur,  faute  par  lui 
de  prendre  livraison  à récbéancc,  les  cITels  pu- 
blic» ou  marchanüiiM'»  (|ui  ont  fait  l'objet  d'un 
marché  à terme,  peul  piéîever,  à lilru  de  privl- 
lôg(’,  »ur  le  prix  de  la  vente,  ses  dèlKuirnés  el  le 
tiionlanl  de  la  ditTérence  entre  le  prix  de  vente 
el  rte  revente.  V,  J.  Pal.  Paris,  14  janv.  1840(|.  2 
1840,  p.  107). 

l.’»2.  — Il  peut  également  faire,  vendre  pour 
exercer  üun  privil»H(e  les  valeurs  qui  lui  oui  éld 
rcmii«es  4 titre  rte  couverliirc  elles  constilueiil 
un  iianiis.seinent.  V.  J.  PaL  i’arfi,  18  janv.  183$ 
(I.  2 1838,  p.  133)  et  21  juiu  1836  (l.  1»r  fgj? 
p.  33). 

1.VJ.  — Celui  qui,  après  avoir  remis  une  somme 
d'urgent  à un  agent  de  change  , pour  faire  un« 
acquisition  de  rentes  sur  rétûl,  a laissé  passer  ie 
délai  moral  pour  la  réalisubon  de  celte  opération 
San.»  relircr  ladite  somme  , n’u  plus  droit  ullé- 
rietircuienl  4 revendiquer  le  pri>il«a:e  pour  fait 
rtc  charge,  ce  dernier  avant  du  tinirau  moment 
ou  le  dépôt  a cessé  d’ôtre  obligatoire.  V.  Arrêté 
du  27  prair.  au  X,  arl.  1*2;  C,  civ.,  art.  2102,  el  J.  Pat. 
C aee..  14  .loiU  1828  cl  10  mai  1827.  — V.  aussi  J. 
Pat.  Bordeaux,  29  aofil  1828. 

134.  — Les  membres  d'une  chambre  de  garan- 
tie ne  soûl  tenus  de  la  ctimlamnalion  qui  a étd 
pronom*ée  (?onire  eux  que  jusqu'il  concurrenee 
seuUinenl  du  montant  deA  caulinnnemens  qu'ils 
ont  fnunus.  Y.  J.  Pat.  Pau,  8 mai  1840  (l.  1er  it|i 
ri.  728). 

1.15.  — Le  cautionnement  tlcmeiire  afferlé  spê- 
cialcurent  par  privilège  à l.v  ro»pon»:diUilé  quarts 
peuvent  encourir,  imlépenrtaiimient des  hvpo- 
tlu'*«]ucs  qui  ont  pu  ôlro  fournies.  V.  J.  Pal.  mtoie 
anéi. 

156.  — Le»  communes  ont  privilège  sur  la  loia- 
lïlé  rte»  s«)mme»  qui  cuuiposcnl  le  eauliunnenient 
fourni  par  lespeneplrm  s ; ce  privilège  ne  saurait 
être  reslreint  au  suppléaiu’ut  de  caiitinimemenl 
que  la  loi  du  30  Irim.  an  Mil  a exigé  d'eux  en 
ajoulanl  il  leurs  foiirtiou»  l’obligallon  rte  faire  les 
reeeltcs  des  c*uiimuiie».  V.  J.  Pal.  Caan,  30  tuai 
1837  (L  l«T  1838.  p.  338). 

1.57.—  La  loi  du  l"m.rmln.  an  XllI.  qui  rri'*e 
deux  privilège»  distincis en  faveur  de  l elul,  l'ua 
sur  les  bien»  des  redevai>Ie».  l'aulre  sur  ceux  des 
coinplaldes,  n’a  point  été  abrog«^  , quant  aux  re- 
devables, |>ar  la  loi  du  ^ sept.  1807. 

158.  — En  eunséquenee,  ce  privilège  a été  seule- 
ment d •claré  primer  celui  du  propriélaire  sur  les 
nicuhic»  du  redevable.  V.  C.  civ.,  art.  2102; 
C.  prneétl.,  art.  062  ; J.  Pal.  Case.,  11  mars  1835  ; 
— Tiophmg,  Comment,  sur  les  itypoth.,  1. 1«, 
n®»  84  6fj  et  74. 

LÉCISLXTIO.V  SIIB  LES  CALTIOEBCEBAS. 

Lof  du  23  ufu.  an  It  U contenant  des  meeures  rc- 
Iniivee  au  rcmôoursemenf  des  cauttonnemene 
fournie  par  1rs  affene  de  cAanpe,  courtUre 
de  commerce,  etc. 

" Arl.  l«r.  Les  caulionnemens  fournis  par  l(» 
ageu»  (le  cb.inue,  lus  courliers  de  coinnu'i  ce.  les 
avoué» , grniliers,  huissiers  et  le»  commi»»aires- 

ErUcurs.  sont,  comme  ceux  des  notait  es  (art  25, 

. 23  X cnt.  an  XI),  affectés,  par  premier  privilège. 


ART.  2102 


LIV.  III.  TIT.  HVIII. 
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— DE.H 

5 la  Knrnniic  <iCH  <*oiuInmn.*trn>n<  «{ut  pourraient 
t>ire  pronoiUM^eîkronlre  »*ii\  par  #«  le-ii*  l'c^mice 
«te  leur]!  ron«‘1io(i!«;  par  «terniMl  piivUruc,  au  rein* 
boufx’ment  ile«  foiul:*  ipii  l«*ur  aur.ij«-tr  <‘'«^piêi*S» 
pMtir  lotit  ou  p.ir'it*  <ie  h‘ur  c.tuiioiuu'riH'nl,  et, 
sul<»(flinir(’meti>,  au  pnt«Mneitl,  ilans  t’or<Irr  ordi- 
naire. dejt  cr«’‘anr>-s  parMtrulu're«  <|ui  5eraic*nl  exl' 
{{iiileÿ  OUI' ('u\.  * 

••  Ali.  i.  I.ro  p-cimnan»,  aux  terme*  de  farllcle 
pr«:redeni,îU'fOnl  ru'inloà  faire,  sur  «*e*  rnulloime* 
meus,  des  opimsllious  motiv<i«  s,  son  diri'eleiiM  Ul 
Ata  raiose  franM«ri|-iNiMiieiil.  s«d(  aux  jridie.s  des 
trilMinaiix  dam»  le  ress«trt  desiiucls  les  tilul  itres 
e\er«u-nl  leurs  romiUms;  sa«oir,  pour  les  nol.iii  es, 
rotii(tiiss[Mres--t’'**'‘'*urs.uviMiés,  «.'renieis  ri  huis- 
siers, an  tfretr<-  des  IriliunaiiX  eixiU;  et  pour  les 
aueiis  de  cli.tiiu<'  el  courtiers,  au  greire  des  Iribu- 
naiix  de  eniuiiierre. 

» Art.  3.  I.'oi  i:^mal  des  opposHinns  faites  sur  les 
catilioniieuiens,  soit  A la  caisse  d'nniorlisseinrid. 
soit  au  urell'e  «les  Irihunanx,  y reslera  déposé 
peiidaiil  viti^l-iiuah'o  heures,  pour  y (^tre  vis»'. 

» Arl.  4.  I..-1  d<^i:irali«M)  au  protu'des  prôleiirs 
des  fonds  de  eaiilionmuiicnl,  faite  la  «Misse  d'.i- 
moi  lisM'inent  à ri’poque  de  la  {irestalu»n,  ticiidrn 
lieu  d'opposilimi  pour  leur  assurer  l'elTet  du  pri* 
vilé;<e  du  se«*ond  ordre,  aux  termes  ih’l'arl.  I'*r. 

» Ali.  s.  l.es  iiol.-iii’e.s , axouês,  ünillers  cl  hnfs- 
tiers  près  les  Irihmiaiix.  ainsi  ipie  les  eommi'>tnl- 
res-priseurs,  senmt  leims,  avant  de  pouvoir  r«S 
e'amer  leur  rautionneineid  à la  caisse  d'amnr- 
Ihsrmcnl.ilc  ■(«M'Iarerun  ^effe  du  1«  ihunal  rIaiiA 
le  ressort  duquel  ils  PX«Tcenl,  «pi'lls  re^seid  leurs 
fonciions;  celle  ilèeiaralion  sita  atllehêe  dans  le 
lieu  «li's  M>aiiccs  du  Irlhiinnl  tiendaid  Irais  mois; 
ApK'^s  ee  délai,  cl  apres  la  levée  des  opposilions 
dire«iemeiil  faites  à la  caisse  <ramorlis>enieid, 
i*il  eiit'iait  survenu, leur  caiilioiinetueril  leur  s«‘i'U 
reinhoiirsé  p.Tir  celle  caisse,  sur  ia  présriilaliuii  cl 
le  dépdl  d'un  c«*i  lincal  du  andller,  visé  par  le  pré* 
si  tenl  «lu  lrlhun.il , «pii  eonslalera  (piC  ta  d>'vlara- 
lion  prescrilenèlé  Jitnrhé«*  d.ins  le  dél.il  lU  *;«pic 
p(*nd.nnt  eeMntervtiile.il  n'a  éh*  proncrncé  coijire 
eux  nuenne  «'omimiina'ion  pnnr  faii  relatif  à leurs 
forirlinns,  et  qu'il  n'exisie  nu  urefTe  du  h ihunal 
aucune  «»p|>osilîoii  à la  délivrance  du  ccrlineal,  ou 
que  les  oppositions  survenues  onl  èlé  levées, 
-Arl.ft.  I.c.vnuens  de  chantre  «d  conrii ts  «le 
commerce  scronMcnus  d>*  remplir  les  forin.ililés 
ciolesHUS  devant  h»s  Irllmnatix  «le  coinmeree;  ils 
feronl.  en  oiilrr.  nlïiclier,  perulaid  le  mémo  dr*lal, 
la  d.lel.MMlioii  de  la  ress.iHon  de  leurs  foiiciiuris.  A 
la  hourse  près  de  laqiieUe  listes  e\ereent;el  ils 
prodiiironl  à la  e.iis-«'  iranmrlis.semeul  le  rerllll- 
ral  du  syndic  «le  relie  Itotirsc.  relalif  à l'.itUrhc  de 
leur  démission . joint  an  rertilicnl  «lu  trreilier.  visé 
p.ir  le  pii^idetil  dn  irihnnal,  mutix  é ainsi  qu'il  est 
prescrit  par  rarllcle pré'Cédeiil. 

••  A1I.7.  Seront  asi^iijètis  aux  nu'^mes  formalilé.4, 
pour  |,-i  nolinealioii  de  l.i  vac.inci*,  ceux  qui  serunl 
«lestifués.  H h's  héritiers  de  ceux  «pd  seront  décé- 
dés d.iiis  l'exercice  de  leurs  foneljous.  » 

Loi  ftu  6 neol.  nd'iUiomielle  it  celle  du  25  n»i'. 

an  Xili , relative  atu:  caulionMmeus. 

•*  Art,  ivr,  nrt.  I*r,  2 H 4 , L niv,  derni«T, 
relative  anx  eaiillonneiueif^  hviirid»  par  les  no'ai- 
res,  avoués  «q  uulres,  A'ap(dlqticronl  aux  caution- 
nemeiis  des  receveurs  «éii 'ra.ix  H particuliers  el 
«t«?  tous  les  nidr«^  enmidabh's  puhlics,  ou  préposé* 
des  admiui*'lrali(ins. 

* Art.  a.  I.es  prèt«*nr9  «les  somme»  employée» 
atixdhs  cautionnemens  jouiroiil  dn  pi  ivih*»je  de 
second  or«lre,  insliiué  p.ir  l'.irt.  I«'c,  h.  23  niv.  «1er- 
nier,  en  se  conformant  aux  art.  a et  4 de  la  même 
loi.  a 

Avis  du  consrU  d'états  du  12  aouf  IHo7,  «ur  ta  It- 
berntion  rcsuliaut  des  mandats  dc/ïf'rcsprtr  la 
caisse  d'amorlissemetit . et  sur  tes  effets  des 
oppositions  relatives  aux  cauUonemens  des 
fouclinnnaires  publics. 

• Le  conseil  dVUt.  (pii  a entendu  la  Mx'lton  de» 
niiaïu'cs  sur  un  renvoi  qui  lui  a élé  fuit  p.nr  sa 
maj«>  é,  d’uu  rapport  «lu  miulsire  des  nnanccsy 
dans  liM|Ut'l  le  iiiiiilslre  propose  h>»  qu«!slion»  sui- 
vantes .• 

» f » La  caisse  d'amorlibScmerit  doit-elle  être  coq- 


rniVII.IùGE.S  AT  HYPOTHÈOI'CS* 

?-i«lérée  commo  réKidii'Tcnienl  Illaini;  de*  intén'*l* 
de  (MuUonneuiCiis  |>ayé»  aux  iilujativ»,  ü'«près  se» 
ordoniunees  un  maiMlals.  hir»  même  quii  survirn- 
(Irait  5 s.x  eniuiais.ciiu'e  des  op{»osilion»  dans  I in- 
Ici  valle  du  jour  de  rorduimance  à celui  où  le  paie- 
ineiil  a«ii  :i  él  '•  etT.rUié  * 

>•  2'*  T*^u^e^leso|lll^^»illon^  formi'-es  5 la  caisse  d'*- 
inoi1issi-meiit  .s«'ront-elles  cens  ‘i’ü  afTei'lcr  le  cupt- 
lal  el  hs  inléuMs  «Vlms  ctàiViioir,  A uioiu.h  ipie 
nienlîou  «‘\pn  s.si'  ne  suit  f.iiU:  jmur  lei  ri-stieindre 
au  capital  siMih'inent  ‘ 

" 30  Les  o|i]tosilioi)s  f.-iites  aux  prctre»  de»  tribu- 
naux nu  pom  roid-elles  valoir  que  pour  les  «Mpi- 
t.inx.  tant  «{u'elics  n'aiiroiil  pas  étu  notifiées  à la 
cais.s.‘  «ramorlissemenl? 

» Vu  !«•»  loisih  s 23  niv,  el  o vent  an  XIII,  qui  ont 
réyléh*sdroirs«  t privilégies, di-» «Ténueieis di'slono 
tiiviiriaires  ptihli«'S  <1  iminptnbles  >ur  lescoijlionne- 
rui-us  en  nuiuérairc  auv«piels  iU  sont  assiiji-UU. 
el  «|(ii  les  aiitoi  i^•-ut  A lormer  sur  ces  cautiimne- 
niens  des  oppo.silions  motivées,  soit  direclemonl  A 

1. a caisse  d'nluorli^S(‘lncllt,  soi!  aux  ptetfes  des  (ri> 
liiinaiix  d.-ms  le  rosort  des({ucls  le»  liUilaire»  exer- 
cent l'Mirs  fonctions, 

n E.*.!  d'av  is.Aiir  la  première  question,  que  la  caisse 
d'arnorlissenieni  est  llhéréc  (lu  moinent  qu'cite  a 
délivré  sosfiiaiiilats; 

"Sur la  s«eoiid(;  «nu^slioii,  que  le»  oppositions 
formées  à la  caisse  U nmorlissemeiit  ofTcclent  le  ca- 
pilal  cl  les  intéièls  échus  el  A éclioir,  à nioiii»  que 
rncniioii  « xpres.se  ne  soit  faite  pour  iej*  reslivinarc 
au  caiulai  seulement; 

"Sur  la Iroistèiiu' question,  que  les  ofiposilions 
faitesaiix  in-efTi'S  de»  Irilumaux  ne  pciiveiU  valoir 
que  pour  les  capitaux,  tant  qu’elles  nunt  pas  élé 
hotinV»  A la  caisse  d’ainorlis-wnvenl.  » 

Oerret  impérial  du  28  aotU  IWVA.  70/ prescrit  des 
/‘orwinf/lMpoMr  f’arqiujitiou  rf'wn  pnvUége  de 
la  part  despndeurs  de  fonds  pour  cautionne- 
ment. 

• Art!  f'*v,  1,1*5  préleursdc  fond»  pour  rauHon- 
nement  «pii  n'anralcul  r>^s  fait  n'inplir  h l’épiMiue 
de  la  iirestat  ou  les  formalil»*»  exiuees  par  les  art. 

2,  .3  et  4,  L.  2.3  niv.  un  XML  pour  s'assurer  de  la 
'mii'sam-i'  «tu  priv]|-'*ue  du  second  ordre,  p«mrruiit 
‘acqijéTir  à «pielque  ep««qne  que  ce  soH,  en  rappnr- 
l'inlaii  tmreau  des  oppositifins  étnhll  à la  caisse 
d'ainoi  tissrnient,  en  ex<Vntion  «le  la  suvlili?  loi  du 
23  niv.,  lu  preuvu’  «le  leur  qualité, et  main  lovée  d<*s 
op|H)silions  existante»  H'ir  !«■  cautioMuemciit.  ou  le 
et.TUlicat  de  nun-op(>OslUon  du  tribunal  do  pre- 
mière inslanec. 

• Arl.  2.  Il  »em  délivré  aux  prêteurs  rtc  ftviuts 
inscrit»  sur  le.*  re;{islres  d(*s  opiMVsillon»  cl  diVla- 
ralion.s  rte  la  caisse  d'amorlis'H'meul,  el  sur  leur 
dcni.uule,  im  cerlilical  eonformo  att  modèle  an- 
nexi'  au  iirésenl. 

Arl  3.  L«-r  [irèieurn  rte  fonds  ne  pourront 
exercer  b*  privibSii*  «lu  second  ordre  «pi'en  repré- 
senlanl  le  ecrlllb  al  mcnileimé  «*n  l'artiele  pré*cé> 
üi'id.  ù moins  rop«*ndanl  que  h*ur  opiio*üion  ou 
la  décinniitvîi  faili*  A li’ur  prolll  lie  s«ul  «“on.sluii«'*e 
niix  ri'uislres  des  opfuvsnion»  et  dtVInrations  de  la 
raiss«'  d'anvorlîssein«'nl;  faute  de  quoi  IM  tn^  pour- 
ront exercer  d«*  ro«Mnrs«*«iulre  In  eaisso  d’iimurUs- 
seineiil  que  eomme  lis  créancier»  ordinairis.  et  en 
vertu  des  opi)0-'Mions  «pills  nuraieuit  foroiéc*»  au 
^retTe  des  Iribuiiaiix  [mii<piés  par  la  loi.  i> 

Décret  impériat.  du  22  déc.  1812,  rrlalffnux  di- 
rturaiions  a faire  par  les  titulaires  de.  rau- 
lionnement  en  faveur  de  leurs  haHleurs  de 
fonds,  pour  leur  faire  ocquénr  le  privilège  du 
second  ordre. 

•«  .\rl.  l«‘f  L«s  déclarations  A faire  A l'avenir  par 
les  liliilniris  dp  cautionnemens  en  f.nvpur  de  leur» 
bailleurs  de  fond»,  p«mr  leur  f:ilrc  acquérir  le  pri- 
vih'i^edu  »ci’ond  ordre,  seront  eonfornn,'»  nu  mo- 
dèle ci-annexé,  passées  devant  no»alr«*s.  et  léjia  - 
listVspar  lu  prisidèul  du  tribunal  de  TarrotidU- 

semcjjl. 

■ Art.  2.  Dan»  le  ea»  on  le  versement  A la  caisse 
d’amorliswnn'Ol  serull  anhVIeur  de  plus  de  huit 
joursA  la  date  de  ce»  déci, «rations.  ell(*s  ne  seront 
valahlc»  «|u’autnnt  qu'«dles  serdht  accompagnées 
du  cerllflfNit  de  n«)n  oppofdlion,  délivré  par  l(> 
greUIer  du  tribunai  du  aoinicllu  des  partit^»,  dont 
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Il  épr»  fait  mmlion  dans  lesditc*»  rtOcUrallons,  les-  } 

aucllfs  au  surplus  ne  soronl  admissibles  h la  caisse  ; 

amorlisiemenU  s'il  y a di-s  oppo>iUu«s  à ccUe  i 
caisse,  que  sous  la  nWrvc  de  ces  oppositions,  1 
» Arl.  3.  L>*  droit  d'enrcgiiti’cmeiil  de  ces  üi^cla*  ' 
raliims  est  Hxit  à I fr. 

• Art.  *.  U n’esl  point  dérogé  par  le  présent  dé-  , 
cret  ù celui  du  *28  août  1808.  porluiil  •<  que  i(rs  pr6- 
» teuin  do  fond»  ne  pouiTunt  exercer  le  privilège 
» (lu  si'coiid  ordri*,  (|u'eii  représentant  lecortiH- 
I*  cat  inenlnxMié  à l'arl.  2 de  ce  décret,  • à moins 
cepcnidanl  que  leur  opposilton  ou  la  dêclaralîon 
fuite  n leur  pront  ne  soit  consignée  aux  nvislrv^ 
des  nppo»jtions  el  di'-clnratlons  de  la  caisse  d’a- 
mnrlissitnunl;  faute  de  quoi,  ils  ne  potuTOiil 
exercer  de  recours  coutre  la  iMÎsse  d'aniortisse- 
lULMit  qinr  coiuine  les  créanciers  ordinaires,  et  en 
verlii  ui‘S  opnosiliuiis  «lu'lls  auraient  formées  nu 
greffe  des  trilmnatix  indiqués  par  la  loi.  •• 

^ vu.  — DV<4>X<X>l«S  UES  rniVILKOES  Hl  K LIA 
MCIKLES  EVTIIE  El'E. 

159.  — Los  privilèges  génerauj-  sur  les  nnnibUs, 
établis  par  l arl.  2101,  C.  eiv.,  sont  préférables  aux 
privilège»  spec/uir-r  mu*  certains  iiicitliU^,  élnl)lis 
par  Tari.  2102.  V.  J.  l’at.  f*oilicrjt,  30  juiil.  IS-IO, 
el  Rouen,  17  juin  IH26. 

iw).  — bes  privilèges  «cnéraux  sur  les  meubles 
doivent  |4»ujours  primer  \m  priviléircs  spéi-iaut. 
V.  yiullevile,  1.  4.  p.  250;  Tarrible,  ttep.,  v>  l'riei- 
/éffc;  Grenier,  Wf/pof/i.,1. 2,  tjo29H:  KavarU,  voprf- 
ff/éj/c,  cl  Troplnug,  arl.2'06.  iiO"3. 

161.  — ronlfü.  les  privibSics  spéciaux  sur  les 
meubles  doivent  t4»ujoin*â  réiiinorler  sur  les  pii* 
vtlêge»  gént‘r.nux.  V.  J.  Val,  Rouen,  17  juin  f*»26  ; 
Varix,  27  imv.  IhU;  — {jant.  $ur  tes 

IliftiOlh.,  I.  l‘‘f.  p.  59.  et  Pigeaii.  1.  i,  p.  ISi. 

162.  — (i'e^l  d'après  les  circouslaïu’e»  (.‘l  par  do 
simples  lai.-ams  d'équiti’*,  que  T'hi  d«'il  elasser  les 
pr.Vii -ges  taid  u>'‘iiéraux  (pie  st*êeiaiix  sur  les 
meubh'S.  V.  J.  Val.  Cass.,  4 août  1617  ; — Imraii* 
lun.  l.  10.  nO203. 

163.  — Les  pi  iviiiHtrs  uérér.inx  sur  les  mrutilcs 
ne  prUuent  pas  |](•^c»^airCln(*lll  le»  privilégias 
spéciaux  sur  certains  meubb's;  on  doit  se  déler* 
miner,  ù cet  égard,  par  Ic.s  differeiitcsipialilcsdes 
privilèges. 

164.— r.'Cst  ainsi  que  le  propnelairo  dod  êlrc 
pnyc  lie  scs  loyers  sur  le  jinx  des  ineulilesqui 
gai  (iiSM*iil  les  lieux  loués. par  priUiTeiice  au  creun- 
rier  (pli  a fourni  (les  subsistances  an  loeataire. 
V.  J.  ê*iil.  Caen,  8 mars  ^ fl.  2 1888.  p.  aïo'. 

105. — Los  eréanres  qui  on'  privilège  sur  runl* 
vetitaiilé  du  mobilier  doivent  élr(;  préférées  à 
celliAq  ii  a’üul  i]u'un  privilège  spéiîal  sur  cer- 
tains objets.  \ . C.  Civ.,  art.  2lol  cl  2102. 

166.  — Par  exemple,  le  boiiianucr  cl  le  boucher 
doivent  éiro  piéférès,  sur  le  pt  ix  d’un  oli.j«d  mo- 
bilier. à celui  méiiiu  «jui  l’a  vendu.  V.  J.  Val. 
Rouen,  12  mai  1828. 

107.—  Le  privilège,  du  propriétaire  pour  ses 
loyers  prime  celui  des  frais  de  scellé  et  il'iiiven* 
laire.  V.  G.  r(v.,  iui.  2101  cl  2102;  C proc'-d..  art. 
062,  et  J.  Vol.  Lyon.  U déc.  1x2.5.  — Y,  conf. 
J.  Val.  Varis,  23  imv.  loi 4 .V.  aussi  Val.  Lyon, 
37  mars  1821;  fosf.,  âOaoùl  1821  ; — Truplong, 
t.  1«T,  11»  124. 

168.  — Le  privilège  spécial  accordé  par  Part. 
3162,  C.  civ.,  nu  propriétaire  pour  le  paiement  de 
se.s  lovera,  prime  les  privib'ge»  g(‘nér»iux  sur  les 
rneidiles  cnoncés  en  l’ari.  2101.  imlamnicni  celui 
relatif  aux  salaires  des  gens  de  service.  V.  J.  Val. 
Paris,  2.5  fév.  1832. 

169.  — Le  priv  llégc  «('méral  accordé  .iiix  frais  rtc 
Jiislico  sur  les  meubles  par  Tari.  2ioi,  C.  civ., 
prime  le  priviléue  spécial  ronsarré  en  faveur  des 
propilélnîrcs  par  l’ail.  21U2,  même  Code,  pour 
raison  de  leurs  loyers  ou  fermages.  V.  j.  Val. 
LintOfies,  tsjuinl813et  la  noie. 

ITO.  — L(>  privilège  du  trésor  ne  s'exerce  qu’a- 
pi'és  les  privilèges  généraux  cl  particiilim,  énon- 
cés aux  art.  2lot  cl  8102, C. civ. 

171 ParticuUtTCincnl,  le  propriétaire  doll.  pour 
la  lotnlité  de  scsjoyers  échus,  être  colloqini  p.xr 
privilège,  avant  le  trésor.  Y.  J.  Pal.  Cass.,  27 
fév.  1833.  — Conirà,  il  n’a  droit  que  d’être  collo- 
qué seulement  pour  six  uioiv.  ci-dessus  art, 
3098,  bM4t  elsuiv. 


173.  — L'ndministraiion  des  douanes  a pour 
le  nvouvremenl  des  droits  qui  lui  sont  dus  un 
privilive  général  qui  sétend  à tous  l(^  meu- 
bles du  n-dcvnble,  cl  (ml  en  général  primi?  les 
autres  privilèges.  V.  J.  Val.  Cass.,  14  (l(ic.  1834. 
14  mai  1816  cl  17*oct.  1814. 

SECTION  II. 

Des  priviléyes  sur  tes  immeubles. 

210^.  Les  créanciers  privili'Riés  sur  le» 
immeubles  sont  — (C.  dv.,  2095,2090,  âlUéet 
5105), 

t“  Le  vendeur,  sur  l'immeuhle  vendu,  jmiir 
h' paiement  du  prix  — (C.  civ.,  fl8l,  !582, 
Lildei  510H)  ; 

S'il  y a plusieurs  veutes  successives  dont  le 
]»rix  soit  dù  en  tout  ou  en  partie,  le  premier 
vendeur  est  préréri^  au  stHSund,  le  deuxième 
au  troisième,  cd  ainsi  de  suite; 

2*  Oux  (]ul  uni  fourni  les  deniers  pour 
rac(|uisition  d’im  iiiimeuhle,  pourvu  qu'il  soit 
authi'iiliqiiium'ul  cuiislalé  , par  Ta  *le  ôVm* 
pninl,  (pie  la  smmmt  était  destinée  a cet  em- 
ploi, (d,  pur  lu  (piillance  du  vendeur,  que  ce 
]>ai(dneiil  a été  fait  des  deniers  empruntés  — 
(L.  civ.,  I5rk)  el  1517); 

5”  Les  cohéritiers,  sur  les  immeubles  de  la 
surtv.'-sion,  |K)urla  ganintie  des  liarlages  faiu> 
(Mitre  eux,  el  des  soiille  ou  retour  de  lots  — 
civ.,  815,  855,  85i,  885,  88i  et  siiiv.  el 
iMOO); 

t”  L(*saiTbilectes,  ontrepreueurs,  inaeons  el 
autres  ouvriers  employés  pour  (’diüer,  recoiis- 
triiire  ou  r<-parer  dos  b;\limLMils,  canaux,  ou 
antres  ouvrages  (]uelcuu(|ues,  jKUirvti  néan- 
moins (pie,  purim  (‘\|>ei't  110111111»  d'oilice  pav 
i(' irUniiial  (le  première  instance  d:insler(M>- 
s^irt  duqtu'l  les  hâtimeiits  sont  situés,  il  ail 
été  dressé  pi'i  alal  11*1110111  un  procès-verbal,  U 
reflet  de  constater  tVdal  dos  lieux  relallve- 
meiil  aux  ouvrages  ipie  le  proprii*taire  ib^la- 
rera  audr  dei»seiii  de  faire,  el  que  les  ouvra- 
ges aient  éli'*,  dans  les  six  mois  nu  plus  de  leur 
perfiddion  , r(xus  par  un  ex|»erl  ('gaiement 
nommé  d'oilîce  — (('.  éiv.,  1793  (d  siiiv.,  3110 
et  3370;  C.  procéd. , 303  et  suiv.,  1054  et 
1055); 

Mais  le  inonlant  du  privilège  ne  [H'iilexcé- 
di'r  les  valeurs  constatées  par  le  .second  pru- 
cès-verbul,  el  il  se  rédiiità  la  plus-value  exis- 
tante il  l’époque  de  raiiénation  de  rimmeiihlc 
et  résiillaul  des  travaux  qui  y ont  éU;  faits; 

5*  Ceux  qui  ont  prêté  les  deniers  |K»ir  payer 
ou  remboiirsi'i’lesouvriers,  juuîsseiil  du  même 
privth'ge,  pourvu  que  c«^t  emploi  soil  uiilhen- 
liqiiemeiu  consulté  par  Tacie  dVmpriint,  el 
par  ta  quittance  des  ouvriers,  ainsi  qu'il  a été 
dit  ci-dessus  jioiir  ceux  qui  ont  prêu*  les  de- 
niers pour  I ac(piisi(iuii  ü'iiii  imimMible.  — 
C.  civ.,  1350  ellol”;—  L.  5 cl  0,  ff-,  Qui 
pofiorri  iri  piynore:  L.  7,  C,  rommvnia 
ufrit4'9ueju(f(cü;  L.  19  et  55,  ff.,  de  Ton- 
Irahetui'l  emplione;  L.  I,  ff.,  de  Cessione 
bonorum.  * 

1.  — Les  privilèges  généraux  (>ur  les  immetiMes 
«ont  les  même»  que  les  tiriviléges  gén«^raux  »ur 
le»  meubles  qui  se  iroiivenl  émimùie»  dans  Pari. 
3101  ; en  «orlc  qu’il  ne  restait  ici  qu’à  expliquer 
quels  étaient  li*»  privilège»  particuliers  sur  les 
Immeuble».  Y.  Uelvlncoiirl,t.2. p.  8l,etl  3.p  118, 
153  et  155  ; Kavoril.  \»«  /ri»cnp<?on  hr/polheralre, 
sert.  7«,  tu»  12 . ilajorat.  S l«r.  ii*  4,  el  Vrivitèges, 
secl.  l»®,^3,  el  secl.  3«,S1'’*‘;  Duranloii,  l.  19, 
no»  1*9, 156  et  169;  Mcriui,  Hêp.,\o  Privilèges, 
»ecl,  4®.  <v  9,  3 el  *;Troplong,  Comment,  des  priv. 
cl  hypoth..  n®®  915,  331  et  suiv.  ; GiCliicr,  rraité 
des  hypot.y  n®»  870  el  X7l  ; Rollaoü  de  YlUargues , 
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vo  PritAUgu,  no*  166, 167  el  210 . el  Pothier, 
pothèques.  Art.  préiiminairey  ri  Communauté^ 
no»70f  ri  723. 

3.  — Eli  première  ligne  se  pri'seule  le  prfvih'ge 
du  vemlenr  sur  rimineuble  vendu  puur  le  pole> 
ment  du  prh. 

3.  — A cet  <^gard  on  peut  se  rcp<irler  aux  expli- 
cations que  nous  avons  üonii»^  sous  CarUcle  qui 

r«:cèdo,  uu  sujet  de  la  vente  des  objets  mohi- 

ers, 

4.  ~ Le  vendeur  qui  n’est  point  pay^  de  son 
prix  , a toujours  deux  artions  entre  les«7Uelles  U 
peut  choisir 

3.  — Demande  en  paiement  du  prix  par  privi- 
l^e  sur  i objel  niflnie  : 

6.  — Demande  rn  résolution  de  la  vente  & dé- 
faut de  paiement  du  prix. 

7.  — Le  Code  de  procédure,  au  litre  de  la  Saitie 
tmmoéfliêra , détermine  à cet  égard  commenlle 
vendeur  est  tenu  d’exercer  l’une  ou  l’autre  de  ces 
actions. 

H.  ~~  .Mais  II  importe  de  remarquer  dès  à présent 
que,  par  une  innovation  faite  lors  de  la  révision 
toute  récente  du  Code  de  procédure,  il  a été  dé- 
ciilé  que  If  vendeur  pourrait  être  rnis  en  de- 
meure de  défttarer  son  option  dan.s  un  délai  dé- 
terminé, à défaut  de  quoi  H sera  déchu  du  droit 
de  deinanricr  ultérieurement  la  résolution  delà 
vente. V.  C,  procéd.,  art.  717. 

9.  — Mais  le  principe  ti’t-ii  reste  pat  moins  dans 
son  intégrité  i car  si  les  formalilés  imposées  par 
la  loi  nouvelle  n’ont  pas  été  remplies,  le  vendeur, 
qui  n'a  pas  été  payé  de  son  prix,  n’en  a |kis  moins 
le  droit,  même  après  que  l’ordre  a été  clos, de 
demander  la  résolution  de  la  vente. 

10.  — En  effet,  l’art.  717  du  nouveau  C.  procéd. 
proclame  lui-mème  que  l'udjudiratlon  ne  trans- 
met à l'ailjudicataire  d’aulros  droits  à la  propriété 
que  ceux  appartenant  au  saisi. 

11. —  (>p,  si  ce  dernier  ne  s’osl  pn.-»  libéré  du 
prix  de  rirmneuble,  il  n’en  est  propriétaire  que 
sous  une  condition  résoliiloire,  eldèsdort  l’adju- 
dicataire est  soumis  à i'évlctiou,  comme  le  saisi 
l’aurait  été  lui-mème. 

12.  — Kl  il  ne  sullU  pas  que  le  nouvel  acquéreur 
justide  qu'il  s'esl  lui-mème  libéré,  car  le  privilège 
du  vendeur- pète  sur  l’immeuhle.cn  quelques 
mains  qu'it  te  trouve,  el  le  possesseur  est  tenu , 
ou  de  payer  ce  qui  est  dA  sur  le  prix  de  l'im- 
meuble, a quelque  titre  que  ce  soit,  ou  de  le  dé- 
laisser. 

13.  — Tout  vendeur  qui  n'a  point  été  payé  de 
«on  prix,  a donc  le  droit  de  réclamer  contre  la 
délentoiir  ce  qui  lui  est  dû  ; et  ce  dernier  nu  peut 
iiii  opposer  d'autre  exception  que  celle  i|ui  résulte 
de  la  prescription  peri^onnelle  qtril  auraltacquise 
pur  une  possession  de  trente  ans,  à titre  de  pro- 
priétaire, ou  de  la  prescription  de  dix  ci  vingt 
ans  aveejuste  titre  el  bonne  foi. 

14.  — toutefois,  plusieurs  vendeurs  «c  pré- 
sentent pour  exercer  lu  môme  privilège  au  sujet 
dumème  immeuble,  la  simple  raison  indique  que 
le  vendeur  plus  ancien  doit  être  préféré  à celui 
qui  le  suit,  car  ce  dernier  n'ad’action  que  comme 
subrogé  aux  droits  du  premier;  ü ne  peut  donc 
avoir  rien  à rtH^lamer  (uni  que  le  vendeur  qui  lui 
est  aniédeur  en  date  reste  lui-méme  créancier  de 
partie  de  son  prix. 

15.  — Aussi , la  prescription  que  le  détenteur 
prétendrait  avoir  acquise  contre  le  premier  ven- 
deur ne  pourrait  plus  6tre  opposée,  si  elle  n’était 

fias  également  acquise  contre  le  second , car  l'ac- 
ion  de  celui-ci  profilerait  à l'autre. 

16.  — Du  reste,  le  privilège  du  vendeur  est  di- 
visible comme  la  créance  clle-inème,  en  sorte  que 
le  vendeur  peut  céder  à un  tiers  tout  ou  partie 
de  la  cré8iit*u,  en  le  subrogeant  dans  ses  droits. 

17.  — Lorsque  la  cession  est  partielle,  le  ces- 
sionnaire a les  mêmes  droits  que  le  vendeur  lul- 
méme  pour  exercer  le  privilège,  el  il  doit  être  ad- 
mis A venir  concurremment  avec  lut  à collocation 
sur  le  prix  de  l'Immeuble,  à moins  que  l'acte  de 
cesslou  ne  renferme  une  stipulation  contraire. 

16.  — Le  privilège  du  vendeur  s'étend  d'ailleurs 
aux  Inlérèls  du  prix  comme  au  prix  liii-mOme 
dont  les  Intérêts  ne  sont  que  des  accessoires. 

19. — Nous  verrons,  au  surplus,  sous  les  sec- 
Uous  qui  suivent,  comment  les  privilèges  sc  coii- 
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servent  et  comment  l'acquéreur  peut  se  mettre  i 
l'atirl  du  recours  que  le  ven<tour  peut  exercer. 

20. —  Les  autres  privilèges  élaiills  par  l’art.  2106 
se  rapportent  à de»  circonstances  toutes  particu- 
lières el  sont  snumis  à des  formalités  toutes  spé- 
ciales. 

21.  — Le  no  2 de  l'article  nutorl.se  r.icquéreur 
lui-mème  à subroger  un  tiers  dans  le  privilège  du 
vendeur,  ainsi  que  nous  en  avons  dèjA  vu  un 
cxciiiide,  en  thèse  générale,  sous  Tari.  1250,  «o  2. 

22.  — L’art.  2103,  no  2,  n’est,  en  effet,  qu'une 
application  directe  à la  vente  de  la  suhrogation 
établie  par  l’art.  1250,  no  2;  ce  sont  les  mêmes  for- 
malités qui  doivent  être  remplies.  Il  faut  tnmoiini 
□UC  l'acte  d'emprunt  d’une  part,  et  la  qulitdnre 
de  l’autre,  constatent  que  l'emprunt  a eu  lieu 
dans  In  vue  d’opérer  le  paiement,  et  que  le  paie- 
ment a été  réellement  opéré  avec  les  deniers 
empruntés. 

23.  — Cette  subrogation  faite  par  l’acquéreur 
peut  être  partielic  comme  celle  qui  serait  faite 
par  te  vendeur,  et  elle  produit  les  mêmes  effels. 
en  sorte  que  la  date  des  subrogations  ne  donne 
elle-même  aucun  droit  de  préférence  h l’égard 
des  subrogations  postérieure»,  si  les  actes  n'en 
contieniienl  pas  la  sllpulmion  formelle. 

1*.— Le  privilé.ge  accordé  outre  cohéritier?  pour 
la  garantie  du  partage  et  pour  le»  soullesou  re- 
tours du  lut,  participe  du  privilège  du  vendeur,  en 
ce  sens,  que  chaque  cohéritier  Dépossédant  lui- 
même  que  sous  lu  condition  que  tous  les  autres 
cohéritiers  seront  également  maintenus  dan.s  leurs 
lots  rus|>ectifs.  il  en  résulte  qu'üs  sont  n*specüve- 
menl  entre  »-ux  dans  la  position  d'un  acquéreur  h 
l'égard  de  son  vendeur  relativement  A la  garantie 
qu’ils  SC  doivent. 

25.  — .Mais  nous  savons  que  dans  ta  rigueur  des 
principe»,  les  cohéritier»  sont  élninger»  les  uns 
aux  autres  quant  au  droit  de  propriété,  chneun 
d’eux  étant  réputé  avoir  succédé  seul  au  défunt 
pour  tou»  h's  objets  qui  ont  été  compris  dans  son 
lot. 

26.  — Nous  aurons  d’ailleurs  A discuter  sous 
l’art.  3109.  qui  traite  des  formalités  auxquelles  est 
assujétiu  la  eonservalloo  de  ce  privüé^  , les  ef- 
fet» qu'il  doit  produire. 

*7.  — Le»  n«*  4 et  5,  art.  2193,  conecment  le  pri- 
vilège attribué  aux  constructeurs  en  raison  de  la* 
n'sponsabilllé  à laquelle  ils  sont  soumis  pailles 
art.  1793  et  suiv. 

38.—  Nous  aurons  également  h discuter  l’effet 
de  ce  privilège  sous  l’art.  2110  qui  règle  les  for- 
malib-s  auxquelles  il  e«t  soumis. 

29.  — Il  nous  sutlirn  de  rappeler  Ici  relativement 
A la  subrogation  établie  par  le  n<>  5,  en  faveur  da 

firêleur  qui  fournit  les  deniers  destinés  A rcm- 
lourser  le»  constructeurs,  que-  l'on  se  retrouve 
encore  en  présence  des  principes  consacrés  par 
l’arl.  1350,  no  2,  et  par  l'art.  3103,  n<>  3. 

SECTION  III. 

De»  privilèges  gui  s'étendent  sur  les  meubles  et 
les  immeubles. 

2104.  Les  privilèges  qui  sViendeot  sur 
les  meubles  et  les  immeubles  sont  ceux  énon- 
cés en  l’article  2101.  — C.  cIv.,  3008, 2105  et 
2107  ; — L.  12  el  15,  C„  de  Dittractione  p<- 
gnorum. 

2105.  Lorsqu'A  défaut  de  mobilier  les 
privilégiés  énoncés  en  rartlcle  précédent  se 
présentent  pour  être  payés  sur  le  prix  d'un 
immeuble  en  concurrence  avec  les  créanciers 

firivilégiés  sur  l'immeuble,  les  paiements  se 
uut  dans  l’ordre  qui  suit  : 

1"  Les  frais  de  justice  et  autres  énoncés  en 
rarlic!e2l01  ; 

2"  Les  créances  désignées  en  l’article  2103. 
1. —Ce»  article»  se  réfèrent  d'une  manière  ab- 
solue à l’art.  2101,  auquel  il  nous  siifllt  de  ren- 
voyer, en  faisant  remarquer  seulement  que  l'art. 
9105  règle  un  droit  de  prétéreiice  générale  en  ce 
qui  concerne  le  concours  des  privilèges  généraux 
sur  les  immeu’des  et  des  privilèges  spéciaux. 
V.  Delvincourt,  t.  3,  p.  lit» cl  150;  Favard,  >0  Pri^ 
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secl  3«,  S ••'.no  5 •Duran- 

tïn  iooel  >ulv.,Trüpfonï,r«mmCT<. 

et  l^olh. , ..M  »50  cl  «iilï.  -,  Grenier, 

«i  ■ Mcffin  Hfp..  »»  /’rtrt/CKM,  *«l.  1”. 

| l?J,  cl*Batlur,  Traité  da  prMl.  et  hypoth., 

‘■à'-?âr  cette  disposition,  les  prlflltlKes  tjdne- 
raua  rempor  ent  sl.r  les  pri.Heçes  sp|fciaus  et 
MMi  danC  celte  détisinn  ne  doit  sroir  nurune 
tafiSëncc  sur  la  question  tténCrale  que  nous 
avons  •wltdcrcl.illïemei.t  au  roncours  des  priv  - 

léKCsj^Çdaui.  Il  ^,|_  rtispositlon  spé- 

claie  établie  pour  un  cas  prévu  et  qui  dés-Ior* 
n'PRt  husccdUdIc  d'aucune  exlensloii. 

î - Heu,  piUllégc*  aonl  consi- 

dérés Ici  cxclusivenicnt  dans  Icurï^  rapports 
les  Immeubles,  alors  qu  il  "’Æ  ' 

lier-  en  sorte  que  tout  ce  qui  résulle  de  la  d»^<  i- 
Imu  de  rarticle,  c'est  que  les  privIMircs  qenéram 

éur  les  nieuldes  doivent  Pire  prPferPs  .lui  pri'ilP- 

snédaui  sur  les  Immeubles,  ee  nul  ne  délrml 
eë  î en  ï'arilUTnCiitaUon  à l.iqnelle  nous  nous 
ëLnms  livrés  sous  les  art.  M95  et  sulv.,  ainsi  que 

“r-^î'ésarddu  concours  des  prlvllfoes  par- 
llcûllers  siTr  les  Immeubles,  alors  un  Us  se  pré- 
icnlenl  pour  Pire  exercés  sur  un  tn>mc  linmeu- 

hle  nous  avons  TU,  sous  l'artirle  même  qui  prfr 

cède  que  le  privilège  du  vendeur  ét.ibll  p.ar  le 

noisr’doit  v-enir  concurremment  avec  le  même 

priïilJge  élabU  pour  parlle,  par  droit  do  subro- 

**6'îi‘l!ë  prldl'^rétebll  par  le  n«  S,  cuire  cohè- 
rl liera,  ne  Dout  pas  venir  rn  conroiirs  aver  le 
privlfejc  de  vendeur,  ou  si  rela  avail  lieu,  le  pn- 
Çlléùc  de  vendeur  l'emporlerall  néçessairrmen  . 
n isqu'll  S'aulrait  du  pria  dù  par  a sucressiun 
S Sine  sur  |■lrameldde  qui  aurait  P é mis  dans 
le  loi  de  celui  des  tiérlllerj  contre  lequel  Par- 

lion  fin  KAranll6  wrail  cxcrcôé.  . ■ 

7—11  a'aKlrall  donc  d'une  artloii  dont  tous  o* 
cohéritier*  seraient  également  uarans  et  conlro 
laquelle  aucun  d’eux  ne  ser.nH  par  TOnsi  quent 
recevable  à élever  aucune  exception  fondée  sur 

''«'"'iPalsëà'î'ésiard  du  privilège  du  construc- 
teur, quelle  que  sïiil  sa  date.  Il  devr.a  Primer,  oui 
à la  loU  et  le  privilège  du  vriidcur  el  le  privilège 
du  cobérlber-,  car  II  s'agit  de  frais  faits  pourl.v 
conservallon  de  la  chose,  de  dépenses  oui  ont 
augmenté  sa  valeur,  et  il  n a 

concurrence  de  la  plus  value  dont  prolilcra  le 
“ deur  ou  le  cohorilier  mil  seront  réintégrés 
dans  l'Immeuble  que  le  défendeur  peut  loujours 
leur  abandonner  pour  échapper  à 1 exercice  du 
privilège. 

srcTioJi  IV. 

Commmtu  conttrvmt  lu  privilège. 
*106.  Entre  les  créanciers,  les  privilèges 
■e  produisent  d’elTel  à IVprd  des  immeubles 
Bu'autinl  qu’ils  sont  rendus  publics  par  ins- 
cription sur  les  registres  du  conserr  ateur  des 
hTPOlbèques,  de  la  manière  déterminée  i«r  la 
loi  et  i compter  de  la  date  de  celle  inscrip- 
tion, sous  les  seules  exceptions  qui  suivent, 
c c v.,2095,  i099,  Î103,  > 

2146  et  suiv.,  2157,  iiee,  2198, '2318  :Ç.  proc^^^^ 

749  et  sulv.;  — L.  Il  brum.  an  VII,  cbap.  1, 

*'^î’o7.  Sont  exceptées  de  la  formalité  de 
l'iiificnpUoa  les  créaiice»  énoDCeca  en  ! article 
2101. 

I — En  principe  général , notre  l^Watlon 
n’admet  ni  priTllège  ni  HïPoHièque  qiü  puissjm 
prévaloir  «mire  le*  lier*  *ao*  qn^l  en  al  éW  fait 
nnfi  déclaration  publique  par  une  inscription  In.- 
ï?i?P  »ur  un  reaUire  qun  e*i  permis  à tout  le 

monde  de  consulter.  ' ;.“*'''iïT'i«’t'3’nîi'eî 
et  ISS  ■ F.avard,  v«  MvUfge.  »ecl.  1™,  5 3,  n“  »,  et 

MCI  »«,n«iei  3',Duranlon,t.)8.n»SO*;Tro^ng, 

^OIÂ. , l.  «•' , n»  ssa  ; Grenier , t.  a , n»»  saa  et 


■ulv  ■ Merlin,  Htp-,  *“  PrMlégu,  sari.  WRol 
land’de  Vlllargut»,  n» 

'2  — Chacun  peut  connaître  aln*t  ainaquein* 

tanila  posilion lie  son  débiteur,  el  lorsqu. 
ifnmniiiiicr  csl  ofîcrl  à un  iiouvcHU  crè»incicr,  il 
n’a  point  à se  plaindre  d'avoir  donné  trop  légerfr 
mmii  sacoiinance  à un  débiteur  douliui,  sur  la 
fol  d’un  privilège  ou  d’une  '■ypolbèque  Incm- 
tain  DUison’ll  bd  sutfisall  de  eunsulU.i  le  rt^ls- 
!îë"i,r.ë7scfvLtcur  pour  «voir  si  m.  effo  im- 
meuble qui  lui  élait  donné  en  gage  n él.ül  pas 

déjà  grevé  d’autres  privilèges  ou ÏToulre»  lijpo- 

“’s.'lü'cépendont,  quelque  générale  Qu» 
règle,  elle  admet  d’asscs  noiiibreiisca  «cep[  ""J 
uni  »’jnt  Ju*Uflce*  par  de*  iiiolifs  ü oriliepuuHü  et 
de  nécessité  social^  qui  devalciUl  empoi  lersur 

fette'cOüiiUléraUonü’utilitégénéralequü  nouive- 

ntm^d^iiibquer  p^tviiéi^e» , une  swile  cxccp-  . 
lion  eM  admise  par  la  loi  en  terme-  - 

8.  — Elle  concerno  le*  privilège*  généraux  qui 
•’étendcnl  à la  foi*  *ur  le*  meubles  vl  *ur  l.®» 
meubles  et  que  l'on  a dû  dispenser  ü iiiscnpHon. 
nrédséirienl  parce  qu'ils  n'éUlent  pas  ImmoU- 

Mals^il^fnul'H'marqucr,  ce  qui  est  sulpwni- 
ment  indiqué  par  la  forme  dans 
est  oré«enté<*  par  l'art.  9405,  que  ce*  privilo|iW 
moliFlIel-s  de  leur  nature,  no  peuvé'll  jl'' 
sur  les  immeubles  que  'i 

smileiuoiil  qu'il  est  consule  qu  il  n exisle  pas  de 

moblHer.  privilègié  ne  im-uI  donc  se  nr^ 

soiiler  dans  un  ordre  ouvert  sur  le  piix  d un 
imnu’ubh'  pour  demander  sa  collocation,  qu  tn 
rapportant  nu  procés  v.  rbal  de  earaice  élabi  s- 
sani  qu'il  n’y  a iwis  de  mobilier  a indtrc  « n dis 
“ ilslml!  " moins  que  le  fail  ne  lût  dc  notoriaé 

‘"i'' -“Mal,  ,.ii  avait  soufferl  que  le.  cunlribu- 
tions  mobilières  se  fussent  lerimue™  sans  v pr.m- 
dre  part.  Il  serait  réputé  avoir  lad  alsindon  vo- 
lontaire de  son  privili  ge  qu  II  ne  imuri  ail  plu» 

Invoq^  s'iiéciolemenl,  lorwju'au  moment  *le  1» 
dérnnBture  d'nn  débiteur,  il  n 
Iilller  sur  lequel  puisse  »'exercer  le  P'''dÇH'' 
Iburiiisscurs. mu-ci  ne  |’cbv«“V  '‘'o'*?,  , 
reoevable»  * réclamer  leur  oolipcatliin  par  privi- 
lège dans  l’ordre  ouvi-rlsur  le  pr'x  d un  iniiiioiible. 
par  le  motif  qu’ils  n’ont  pns  fait  leur.  éibgèm>» 
pour  se  faire  colloquer  sur  le  pri»  provenant  de  la 
Vente  du  mobilier,  V,  J Pal.  bW»; '“L 
Kouen.  tt  juin.  t«l».  et  ta»». , m fév.  I«33  el  « 

*“(0.7^Bien  que  celle  eieeplion,  établie  par  l’arl. 
H07,  soit  la  seule  dont  la  loi  fasae  iiienliuii , ce- 
penilantnous  serons  forcésde  rcconiiailre,  sous 
l'article  «uivanl,  que  le  privilège  du  vendeur 
existe  Indépendamment  de  loulc  inscripl^n , 
puisque  si  on  lui  refuse  l’exercice,  de  ce  ilroli,  I esl 
libre,  en  demandant  la  résolution  du  contrai . dc 
délnilrc  loua  le.  drolls  des  autres  Prélemlans. 
Toutefois  celle  décision  esl  vi  veinent  conliovwsép 

H — A l’éganl  des  hTpollièquci , la  dispense 
d’inscription  est  établie,  ainsi  que  nous  le  v er  rons 
en  lr.iil.inl  des  hypothèques  lègsjes.en  faveur  de» 
femmes  mariées,  des  minéurs  el  des  inlerdila. 

* 106.  Le  vendeur  privilégié  conserve  son 
privilège  par  la  transcription  du  litre  qui  a 
transféré  la  propriété  b l’acqUereiir,  et  qui 
constate  nue  la  loulilé  ou  parlie  du  pnx  lut 
esl  due  ; ii  l’eiret  de  quoi  la  iranscrlplion  du 
contrat  faite  luir  l’acquéreur  vaudra  Inscrip; 
lion  iKiur  le  vendeur  el  pour  le  préteur  qui 
lui  aura  fourni  les  deniers  najiis,  et  qui  Mta 
subrogé  aux  droits  du  vendeur  |iar  le  meme 
contrat  ; sera  néanmoins  le  conaervateur  des 
hypnlbèques  tenu,  sous  peine  de  tetis  dom- 
mages et  intérêts  envers  les  tiers,  de  faire 
d’oflioe  l’inscription  sur  son  registre,  des  créM- 
ces  résulUnl  de  l'acte  translatif  de  propriété, 
tant  en  faveur  du  vendeur  qu'en  nveur  des 
préteurs,  qui  pourront  aussi  nir*  nul*,  si  eue 
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ne  r*  i^lé,  la  transcription  du  contrat  de  vente» 
^ l’efTet  d'acquérir  riiiscrlpllon  de  ce  qui  leur 
est  dû  sur  le  prix.  — 0.  civ.»  950  et  suîv.,  HHI9 
et  SUIV.,  Kliil  etsuiv.,  2103  i«,  2106»  2113,2123, 
2181,  2190  et  suiv.;  C.  procéd.,  et  suiv. 

I.  — Le  privilège  du  vendeur  est  as9iijétl,en 
prltteipo,  à In  rormaiité  <le  l’initcription,  matri  les 
reslriclioui  éuhiies  par  Tari,  jios  moutrenlcoin- 
hico  il  était  diflicile  d'exiger,  üous  peine  de  dé« 
chéance,  rncwtnph»»etuent  de  celle  formalité. 
Et  nous  veuutiit  d'en  voir  la  raison,  c'e^t  que  le 
vendeur,  outre  sou  privilège,  a racliun  résolutoire 
à défaut  de  paiement  du  prix.  V.  Delviiicourt. 
t 3,  p.  1.x*  ; Touiller,  l.  6,  p.  613  et  suiv.;  Kavnrd, 
v^t;üruti/ion,S*,iio3,  /m<?r/pffor*  htj^othècaire, 
secl.7*,utM5el  13, et t*rivUêge$,'iÇt\.  lf«.S3,  n«  *; 
Duraulon,  I.  *i).  n°  307;  Iroidoiig,  tl]fpoihequ9t 
t.  I®r,  uo*  i78  el  suiv.;  .Merlin,  /fêp.,  vo 
»ect.  5«,  no  .X:  Kolinud  lie  Vjllargtu’s,  vo  PrivlUs- 
gn,  nos  ^ cl  363,  et  Grenier,  t.  3,  nos  366  et  suiv., 
3t)3  et  «ttiv. 

a.  — Aussi  l'art,  itog  met*il  en  réalité  l’Inscrlp- 
iion  à la  i harue  du  conservateur  qui  doit  l'insérer 
d'oillce  sur  ses  registres,  sous  peine  de  tous  dom* 
mages*intér6l». 

3. — (Juant  nu  vendeur  lui-même,  ou  scs  res- 
sioimaires  dire  cts  ou  indirects,  iis  uesoiitassu' 
jétis  qu'à  la  furniaUlé  de  la  transcription,  qui 

Seul  élre  •>pénV.,süUAla  requête  du  vendeur,  toit 
la  requête  de  l’acipuTeur. 

4.  ~ Dans  ce  dernier  cas.  la  transcription  que 
fait  racqu/'reur  dans  le  but  de  consolider  la  pro- 

friélti  de  riuiiueiil'le  sur  sa  télé,  vis-à-vis  des 
iers  vaut  iriscriptidii  |H)ur  lu  vendeur,  i|ui  peut, 
d'atlletut,  prendre  lui-même  directement  l’iiis- 
oriplion. 

5.  <—  .Mais  le  vendeur  qui  aura  négligé  de  pren- 
dre liiscripliQii.  et  pour  lequel  aucune  transcrip- 
tion n'aura  été  eifectuoe,  perdra-l-H  donc  pour 
ccU  ion  prit  ilége? 

6.  — Evideinineul  non  ; car  le  défaut  de  trans- 
cription a précisément  pour  effet  de  rendre  In 
translation  de  propriété  imparfaite  A l'égard  des 
tiers,  en  sorte  que,  vis-à-vis  d'eux,  il  est  toujours 
réputé  )iro[iriélairc  de  rimmeuble,si  bien  que  set 
propres  créanciers  peuvent  encore  prendre  Ins- 
cription. 

7.  — Sans  doute,  comme  vendeur,  il  n’aura  ats- 
cun  droit  à faire  valoir  contre  le.^  créanciers  ina- 
erds  iloni  il  wt  le  «lébitcur  direct. 

8.  — Mais,  cnniinent  résulterait-il  de  là  qu'il  ne 
pftt  être  autorisé  à faire  prévaloir  son  privilège 
contre  les  créanciers  personnels  de  son  acquéreur 
qui  n'ont  certaiiicmeot  p.-is  dû  compter  sur  un 
gauc  dont  la  propriété  hypotbéeaire,  si  l’on  peut 
se  servir  de  cHte  expression,  n'éuil  pas  inênie 
assise  sur  la  tête  de  leur  débiteur  ? 

9.  — Il  faut  donc  conclure  de  là,  à noire  avis. 

au’ en  effet  le  privilège  du  vemleur  est  dispensé 
’inscriptifin.  Nous  allons  voir  cep^'iidaiiteombioii 
tes  «vis  sont  partagés  sur  e«qi6  question. 

I.  — Dc  PHiviLâf.e  ar  vexoïca. 

|o  .flTatiire  du  privilège. 

10.  — Le  propriétaire  d'un  immeuble  Cful  en  vend 
une  partie  à un  tiers  avec  lequel  II  forme  une  aa* 
tocialion,  n'a  privilège  de  vendeur  que  pour  la 
partie  qudi  a vemlue.  WJ.  Fal.  Cote.»  làjulll. 
Ull  (L  3 1841,  p.  33S)  et  la  note. 

II.—  L’art.  3103,  C.  Civ.,  restreint  le  privilège 
du  vendeur  au  pria  de  l’immeuble  seul,  et  ue 
peut  être  ôtrado  à la  valeur  des  construcUuiu  que 
racquérear  fait  élever  sur  Je  terrain.  Y.  J. Pat. 
Lyon,%6  janv.  1835;  — PersU,  Hégl9%6  hypoth.., 
art.  310,  S 4»»  n«  8. 

43.  — L’action  en  résolution  de  la  vente,  pour  , 
défaut  de  paiement  du  prix,  est  indépendante  de  i 
l'action  en  paiement  meme  du  prix;c|le  peut  être  | 
exerrt^,  encore  bien  que  le  privilège  ait  été  purgé  | 
parla  trauseripUon  qu'aura  faite  de  s^>n  contrat 
le  nouvel  acquéreur.  J.  Pat.  Cas».,  36  mar.-î  1838, 
46  nOT.  4836  (t.  4«r  1837,  p.  317)  et  la  noie , 3 déc. 
4817  et3  déc.  18H,  et  Paris,  41  roars-45  oov.  4816 
et  13  Janv.  I613. 

43.  — Mais  le  vendeur  qui  a le  droit  de  deman- 
der 1»  réeoliHioa  delà  vente,  ue  peut  pas  se  pré- 


senlerà  l'ordre  du  bien  vendu  sur  son  acquéreur, 
pour  se  faire  colloquer  direclemeiil  sur  le  prix, 
dans  un  rang  snlerieur  .iux  créanciers  person- 
nels de  l’acquéreur, contre  iesqueli^  il  u’a  pas  con- 
servé son  proilége.  V,  J.  Pal.  Rouen.  31  juin 
1828;  Cau. , 18  juiil.  1835,  et  Amiens,  27  nov.  1824. 
— V.  eontraJ.Pat.  Lyon. 30  mai  1k2h. 

1*.  — Dans  le  cas  ou  le  prix  d’un  iimncuble  a 
été  réglé  en  billets  à ordre,  néguciablcs,  1 éviction 
que  subit  l'acquéreur  ne  lui  donne  le  droit,  ni  de 
se  référer  au  paiement  des  billets  non  encore  ac- 
quittés, et  qui  seraient  passés  entre  les  mains  do 
tiers,  m de  répéter  ce  qu’il  aurait  payé,  Ue  ceux 
qui  l'auraient  reçu 

13.  — L'action  que  l’acquéreur  évincé  a le  droit 
d’exercer  contre  son  vendeur  en  répélilion  de  co 
qu'illui  apayé,  ne  constitue  pus,  à son  prollt,  mie 
créance  privilégiée  qui  puisse  venir  i>ar  préfé- 
rence aux  autre»  crèanrlcrs  du  vendeur  failli. 
y.  J,  Pal.  Lféyc,  8déc.  1831. 

10.  — Lo^^qu’un  acte  de  vente  sous  seing-privé, 
qui  porte  (|uillance  du  prix,  a été  déposé  par  l'ac- 
quéreur, qui  a reconnu  que  le  prix  n avait  pas  été 
payé  complant,  mais  en  blllels,  et  qui  a aéclaré 
que  pour  sùretc  du  paiement  de  res  billets,  il  hy- 
pothèque l'immeuble  vendu,  et  consent,  au  sur- 
plus, à ce.  qu<-  le»  vendeurs  conservent  leur  pri- 
vilège sur  ledit  immeuble,  et  lorsque,  d'ailleurs, 
ces  (leux  actes  ont  élé  suivis  de  transcription  et 
«rinsrripüun  d'ollice,  au  prolit  dos  vendeurs,  !♦•» 
créancier»  de  l'acquéreur  sont  mal  fondés,  slfleurs 
droits  ue  sont  nés  qu’à  une  époque  postérieure  à 
rinscriphon  d’ollice,  à contester  le  privilège  i|u 
vi'ndt-ur,  sous  prétexte  que  l'acte  porte  quittance 
du  prix.  Y J.  Pal.  Cass.,  4 dèr.  ih33. 

17.  — Le  privlli^ge  esl.il’ailleurs,  rè*glé  par  la 

législation  t|ui  était  en  vigueur  au  moment  i»ù  a 
ét4^  passé  l'acte  de  vente  qui  lui  sert  de  base. 
V.  J.  Pat.  Paris,  1«r  déc.  18*0  (l.  1841,  p.  23*), 

3 avr.  18*0(1.  i*r  *a*o,  p.  67*),  etilmogei,  te  mai 
1840(1.3  1840,  p.  433). 

30  Supplément  de  prix  et  tntéréls  du  prix. 

18.  Le  privilège  du  vendeur  d’un  imineulde 
s’étenil  au  suiqih^ent  de  prix  qui  lui  aurait  iHé 
alloué  par  une  convenlion  ou  uoe  décision  pos- 
b'rieare  à la  vente.  V.  J.  Pnl.  Bordeaux.  33  avr 
1836  (t.  IPC  4*37.  p..X0);— Troplong,  WypolA.,1.  4»r, 
no  218. 

49.  — Le  privilège  du  vendeur  s'étend  à tous  les 
intèrCLs  échus  detuiis  le  contrat.  Y.  J.  Pal.  Bop- 
deaux,  33  avr.  l^(t.  iw  1*37,  p,  so;;  t'axx-,  15 
mars  IWO,  l"  mai  1847  et  5 mars  18if>;  Paris,  7 
déc.  1831  ; Bourges,  33  mai  1639  et  35  mai  1827:  — 
Persil,  sur  les  art.  3103,  $ Hf  iK»  4,  et  arU  SI.'H, 
iio8,  (^test..  lit.  l«c,  chap.  o,  5 i*v;  Grenier,  l.  !«%• 
iio  103,  et  U 3,  rio384;  Favanl.  v>  /njcr^Mon  Aypo- 
thécaire.  sert.  ?•,  no  ij-,  R«dland  de  Villargiies, 
vo  Privilège,  n®  167.  et  Troplong,  t.  l^r,  no  819.  — 
V,  contra  J.  Pal.  Nhnes,  43  déc.  4844;  — Dclvin- 
coui  t,  I.  3,  p.  3*0. 

30.  — Le  privilège  du  vendeur  embrasse,  Indé- 
pendanunenl  du  capital,.  U>^  le*  lAtérêts  éehas 
depuis  l’acte  de  vente.  V.  J.  Pat.  Cass.,  • mar» 
4816  cl  la  note.  — V.  cependant  J.  Pmi.  Jmgers, 
43jum.  1816. 

31.  — Hais  le  privilège  du  vendeur  sor  l’ItB- 
meahle  vendu  ne  s'étend  ni  aux  frais  do  couûal, 
ni  aux  frais  d'enregistrement  qu’U  a été  forco  da 
rembourser  au  notaire.  V.  J.  Pat.  Caen,  7 juin 
4837  (l.  31837,  p.  447). 

3*.  — Le  vendeur,  dont  le  privih'*gc  était  acqule 
avant  le  Gode  eiv.,  est  fondé  à prétendre  que  les 
effets  en  doivent  être  réglés  par  cette  loi,  lorsque 
les  créanciers  avec  lesquels  il  est  en  concur- 
rence D’ont  acquis  leurs  droits  que  depuis  la 
Code. 

33. — Le  privilège  du  vendeur  embrasse,  tai^ 
pendamment  du  capital,  tous  le»  intérêts  échoa 
depuis  racte  de  vente.  V.  J.  Pal.  Cass.,  i mars 
4846  et  le  renvoi. 

30  bts  bailleur  s de  fonds. 

34.  — L'acquéreur  qui  paie,  même  en  vertu  de 
son  contrai,  le  prix  restant  dû  à un  précédent 
vendeiir,  n'est  pas,  par  cela  seul,  subrogé  dans  le 
privilège  de  ce  vendeur,  s'il  n’a  pa.s  en  fa  pn'-rau- 
uon  de  remplir  les  formalités  imposées  par  l’art. 
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2103.  no  2.  pour  assurer  rcffel  de  la  subrogation.  , 
V.  J.  Pat.  Amietit,  13  août  IBil,  et  Cast.,  27  atr. 

^*2.n  — 11  ne  sulHl  pas,  pour  6lre  subroge  .iu  pri- 
vilège du  vendeur,  d’avoir  prûléoii  employé  de* 
deniers  pour  racqulsUion  d un  iinmenble,  il  faut 
que  le  contrat  renferme  à la  fois  la  preuve  que 
ccl  emploi  a réellement  eu  heu,  la  stipulation  de 
la  cause  et  la  reconnaissance  du  vendeur  qu  il  a 
été  désiiiléresflé  avec  Ica  deniers  empruntés.  > . C. 
clv.,  art.  2103.  ^ L . ■ * 

26.  — I. 'acquéreur  à pacte  de  rachat,  n ayant 

qu'un  simple  droit  de  rétention,  et  non  un  privi- 
lège sur  IMmmeuble  rachclé,  pour  te  prix  du  ra- 
chat, s’il  se  dessaisit  de  la  possesMon.  il  sml  de  là 
que  le  tiers  qui  paie  de  ses  deniers  le  prix  «lu  ra- 
chat, ne  peut  prétendre  aucun  privilège  sur  I im- 
meuble soumis  au  rachat;  U n'a  pu  être  subrogé 
qu'au  simple  droit  de  rôlenlion.  > . J.  Pal.  Cm., 
» avr.  1827.  - V.  conf.  Merlin,  «ep-,  v©  Priviteoe 
de  crèaihce,  sert.  4*,  S 5»  n”  * ».  Duvergier. 

Vcn/c,  l.  2,  n©  52.  t . « - t.1 

27.  — Lorsqu’un  mari  acquiert  un  Immeuble 
par  acte  pulific,  ave«t  déclarailon  qu'une  partie 
des  doniers  provient  des  droits  de  sa  femme,  que 
dans  l'acte  II  se  reconnaît  débiteur  envers  elle  de 
la  somme  «lu'elle  fournit,  et  que  la  qulltaocc  du 
vendeur  est  conforme  à la  déclaration  du  mari, 
on  peut  considérer  la  femme  comme  bailleur  de 
fonds  cl  lui  en  attribuer  le  privilège  fur  J Jni- 
ineubte  acquis,  conformément  au  S 2,  art.  2108,  C. 

**28.  — Celui  qui  a fourni  les  deniers  pour  l'acnul- 
sHion  d'un  Immeuble  peut,  en  inscrivant  unlc- 
nicnt  son  priv  ilége,  priver  les  créanciers  bypomd* 
calrcs  inscrits  avant  lui,  tant  que  rimmeume  ac- 
quis est  dans  les  mains  de  l’acquéreur.  \.  C.  clv., 
art.  2103.  S 2,  et  2106;  /.  Pal.  Toulouse,  19  fév. 

1823,  et  Almof,  12«16c.  I8H. 

20.  — Pour  que  la  subrogation  dans  le  privilège 
de  vendeur  pût  avoir  lieu  au  prolU  du  prtleur, 
il  fallait,  son»  l’ancienne  lénlslalion,  comme  il  le 
faut  SOUS  la  nouvelle,  «lu'clle  eût  été  formellement 
stipulée  dans  ructed  «'inprunl,  et  constatée  par 
acte  authentique.  V.  J. /’ûL  f-oss.»  14  nov.  1M3; 
Mets,  24  mars  1819;—  Duranlon,  1. 12,  n©  130;  Tro- 
plong.  Hypothèque,  t.  1«v,  n©  324,  et  Rollandtle  Vll- 
faruues  itép.,  v©  SuOroffafion,  n©72.  — ^.  aussi 

J.  Pal.  Crenofeïe,  18  mai  1824. 

30.  — Sous  la  loi  du  1 1 brum.  an  VU,  le  prôlcur 
des  fonds  qui  avaient  servi  à désintéresser  le 
vendeur  d’un  immeuble,  ne  devait  pas,  pour  wn- 
•erver  son  privilège,  se  borner  a faire  inscrire 
l'acte  portant  promesse  d'emploi.  11  devait  énon- 
cer dans  son  inscription  la  date  de  l’acte  qui.  en 
consommant  la  subrogation,  avait  constitué  le 
privilège  à son  proOL  V.  J.  PaL  Caw.»  16  mars 
ISIS. 

I.  — 0BS  FOaVALITiS  IHFOSâlS. 

10  De  la  fronecHpfton  ef  de  Vinscription. 

81.  — Le  droit  qui  appartient  au  vendeur  de  de- 
mander la  réBolutlüii  du  contrat  pour  défaut  de 
paleuieol  du  prix,  a,  pour  conséquence,  de  rauto- 
rlser  à réclamer  collocallon.  comme  vendeur  pri- 
vilégié. dans  l’ontre  ouvert  à la  suite  de  la  re- 
vonTooc  rimmeiible.  alors  qu'U  n'a  aucunement 
conservé  son  privilège  ; les  créanciers  du  premier 
acquéreur  sont  non  recevables  à critiquer  cette 
c^ocation,  en  ce  que  le  vendeur  pourrait,  par 
l'exercice  d«i  droit  de  reprendre  l’iromeuhle,  pa- 
ralyser entièrement  leurs  droits  sur  cet  immeu- 
ble V C.  Civ.,  art.  16.54  et  2108,  et  J.  Pal.  Lyon, 
20  mai  1898.  — V.  conlrà  J.  Pal.  Rouen,  21  juin 

^*82!  — Le  vendeur  peut  Inscrire  utilement  son 
privilège  et  primer  les  simples  hypothécaires 
mscrlts  avant  lui,  lant  que  l’acquéreur  n'a  pas 
fait  transcrire.  V.  /.  Pal.  Cass.,  26  janv.  1813. 

83  — Tant  que  l’immeuble  vendu  reste  entre 
les  mains  do  l’acquéreur,  le  vendeur  a,  en  venu 
de  nnscripllon  d’ofllce  que  le  conservalcur  doit 
prendre  pour  lui,  un  privilège,  non  seulement 
pour  le  prinrlp.M,  mais  encore  pour  tous  les  inté- 
rêts échus  depuis  lu  vente  Jusqu'au  paiement 
Onitlf.  ^ 

34.  — On  ne  doit  pas  borner  sa  collocation  u 


trofs  années  d'intérêts,  bien  que  dans  rinscrlptton 
qu'U  a cru  devoir  prendre  lui -même  pour  la  con- 
servation de  son  privilège,  il  ail  déclaré  s'inscrire 
pour  deux  années  d'intérêts  et  l'année  courante. 
V.  C.  clv.,  art.  2106  et  9i5l. 

3.V  — Les  intérêts  des  sommes  pour  lesquelles 
la  femme  a hypothèque  légale. doivent  être  collo- 

Îiiés  au  même  mng  que  le  principal.  V.  J.  PaL 
ourges,  23  mai  1829,  et  Toulouse.  23  mars  1899. 
3C.  — L'Inscription  d ofllce  faite  par  le  conser- 
vateur des  hypothèques,  en  vertu  d'un  conlrul  de 
vente,  conserve  le  privilège  du  bailleur  de  fonils, 
même  lorsque  ce  nuiileur  a été  sommé  de  pro- 
duire, et  n a pas  produit  à un  ordre  ouvert  sur  le 
premier  acquéreur.  V.  J.  PaL  Rourges,  99  août 
1817. 

S7.  — L’inscription  prise  par  le  vendeur,  lors- 

3ue  l’immeuble  vendu  est  encore  entre  les  mains 
e l'acquéreur,  conserve  le  privilège  et  prend 
rang,  rctroaclivement,  à compter  du  Jour  de  la 
vente,  bien  oue  dans  rintcrvalle  l'acquéreur  ail 
consenti  unenypothèque  mil  a été  inscrite  avant 
celle  du  venilêiir.  V.  J.  PaL  Bruxelles,  9 fèv. 
1831. 

38.  — L'acquéreur  n'est  pas  recevable  à rrltl- 
nuer , sous  le  prétexte  du  défaut  de  spécialité, 
rinscrlplion  prise  par  le  vendeur  pour  la  conser- 
vation de  son  privilège.  V.  Pal.  Cass.,  i9fér. 
1829  et  10  fév.  1810  et  U note. 

39.  — Lorsque  rac«|uéreur  d’un  Immeuble  a 
hypothéqué,  dans  le  contralüe  vente,  d'autres  Im- 
meubles pour  donner  une  garantie  de  plus  au 
vendeur,  le  conservateur  est  sans  droit  ni  qualité 
pour  ItisiTlre  d'otllce  celte  hypolhi'que  purciçent 
conventionnelle,  et  rinscription  qui  aurait  été 
ainsi  prise  ne  pourrait  prolilerau  vendeur.  V.  C. 
clv.,  art.  2108,  9134  et  2148;  J.  Pat.  Poitiers, 
l«<'juli|.  1831  ; — Houdot,  Traité  des  formalUés 
hypothécaires,  t,  l*f,  p.  385,  édit.  9*. 

40.  — Le  créancier  subrogé  au  privilège  du  ven- 
deur sur  un  immeuble,  ne  peut  l'exercer  utile- 
ment sur  le  prix  de  cet  immeuble,  qu’autant  qu'il 
l'a  conservé  par  la  voie  de  rinscription,  el  à dé- 
faut, les  créanciers  personnels  de  l'acquéreur 
dont  les  eréanccs  ont  «Hé  Inscrites,  doivent  être 
colloqués  de  préférence  à lui  dans  la  distribution 
de  ce  prix.  V.  C.  clv..  art.  9108. 

41.  — Le  sous-acquéreur  à qui  le  paiement  de 
la  créance  privilégiée  aélé  liuliquéct  qui  en  est 
tenu  personnellement  pour  sa  part  et  portion, 
comme  héritier  du  précédent  acquéreur,  dont  H 
est  lui-même  créancier,  est  recevable,  en  cette 
dernière  qualité,  à opposer  au  créancier  privilégié 
le  défaut  d’inscription  de  sa  créance.  Y.  J.  PaL 
Âmiens.VJ  nov.  1824. 

4t.  — La  transcription  opérée  par  le  sous  acqué- 
reur qui  fait  transcrire  sur  le  registre  des  hypo- 
thèques son  contrat,  a pour  effet  de  purger  le  pri- 
vilège du  premier  vendeur,  alors  même  qu'il  est 
déclaré  dans  le  second  contrat  de  vente  que  ce 
dernier  n'est  pas  encore  payé  de  son  prix.  V.  J. 
PaL  Rouen,  80  mal  1640  fi.  21840,  p.276);  — Tro- 
plong,  t.  1er,  sur  art.  2106.  —V.  contra  J.  Pal. 
Bruxelles,  3 juin  1817. 

43.  — U ne  reste  plus  alors  au  premier  vendeur 
que  l'action  en  résolution  pour  défaut  de  paie- 
uienl  du  prix  qui  ne  peut  être  exercée  par  la  vole 
de  l’expropriation.  V./.Poi.  Aouen,  30  mai  1840 
(1.2  1840,  p.  276>. 

44.  — Le  privilège  du  vendeur  n'est  pas  utile- 
ment conservé  par  une  inscription  prise  sur  la 
succession  de  l'acquéreur,  qui  a été  accepté  sons 
hénéflee  d'inventaire,  v.  art.  9146  C.  clv.;/.  PaL 
Toulouse,  2 mars  1826;  Cota-,  12  juill.  1824  et 
16  Juin.  1818.— V.  contrà  Grenier,  n©»  123  el  878. 

45.  — Le  vendeur  qui  veut  conserver  le  privi- 
lège r«}siiltant  du  contrat  de  vente,  doit  en  requé- 
rir la  transcription  dans  le  même  délai  qu'il  eût 
dû  faire  rinscription  dont  elle  lui  lient  lieu. 
Y.  art.  2108,  C.  clv. 

46.  — La  transcription  pour  la  consorvation  du 
privilège,  doit,  comme  les  inscriptions  hypothé- 
caires, avoir  lieu,  à peine  de  nullité,  avant  les 
dix  Jours  qui  précèdeiU  la  faillite  du  débiteur, 
même  dans  le  cas  oît  le  litre  qui  confcrerail  le 

Erivllégc  ou  l'hypothèque  üuteraU  d'une  époque 
ien  antérieure  à ces  dixjours.  V.  C.  clv.,  art. 
2146;  C.comm.,  art.  4U;/  PaL  Cas<„  UjoilL 
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1824;  Paris,  16  mars  1848;  (?renob/e,  8 fév.  4640 
et  les  notes;  -•  Troplong,  l.  n®  263;  Persil, 
Itégime  ht/poth.,  sur  l'ari.  2109,  n<>  10,  et  Del* 
vim  ourt  l‘.  3,  p.  281.  — V.  aussi ./.  Pat.  Paris,  Ü 
déc.  1814,  et  Cass.y  16  julll.  1818. 

2®  Dti  renoMt>«//emen/  de  Hnscription. 

*7.  — L’inscription  rTolUcc  qui,  au  moment  de 
la  Iranscriptlun  de  l’acU-  de  vente,  doit  être  prise 
au  profit  du  vendeur,  doit,  comme  toutes  les  au* 
très  inscriplions,  ôlrc  renouvelé*;  avant  le  délai 
de  din  ans.  V.  C.  civ.,  art.  2108  et  2154,  cl  J.  Pal. 
Toulouse,  23  mars  1829.  — V.  couf.  J.  Pal.  Co4S., 
37  avril  1826. 

48.  — Les  inscriptions  |*rises  d’oUlce  pour  la  eoi>- 
servalion  du  privilt^e  du  vendeur  sont  assujétiei 
au  renouvellement  comme  toutes  autres  inscri{)- 
tions.  V.  J.  Pat.  Cass.,  U avr.  1826;  Amiens,  13 
août  1824;  Toulouse,  33  avr.  1829;  — Troplong , 
t.  8,  n®  716,  et  Avis  du  conseil  (Tétât,  22  janv.  1808. 

49.  — La  péremption  pour  défaut  de  renouvcl- 
leaienl  dans  les  dix  ans  de  l’inscription  prise  par 
le  vendeur  et  d’oltlce  par  le  conservateur,  n’éteint 

Pas  le  privilège  du  vendeur  qui  sulisiste  tant  que 
immeuble,  n'a  pas  changé  de.  mains,  et  peut  être 
conservé  par  une  inscription  prise  danslaquin- 
xaine  de  lu  Irunscription  de  l’acte  de  nouvelle 
aliénation. V.j.  Pal.  Paris,'iVtév.  4834  et  24  mars 
4817  et  \a  note. 

50.  — L’inscription  d'oUlce  résultant  de  la  trans- 
cription et  conservant  le  privilège  du  vendeur 
est  exempte  de  la  rornialite  du  renouvellement 
décennal  prescrit  par  l'art.  2154.  Il  siiiDt  au  ven- 
deur, comme  à ses  créanciers  délé^ataires  exer- 

Sanl  ses  droits  de  prendre  iiiscriplion,  i quelque 
poque  que  ce  soit,  môme  posterieurement  à la 
péremption  de  l'inscription  d'ofllee,  mais  anté- 
rieurement à la  revente  de  l'Immeuble,  ou  au 
plus  tard,  dans  le  délai  de  quinzaine  établi  par 
l’o.-t.  834,  C.  procéd.  V.  J.  Pal.  Paris,"!  déc.  4831 
et  24  mars  4817. 

61.— Le  vendeur,  à défaut  de  renouvellement 
dans  les  dix  ans  de  l'Inscription  d'ofOce,  perd  son 
privilège  bien  que  l'immeuble  hypotbé<iué  ait  été 
vendu  par  suite  de  licitation.  La  vente  sur  llcUa- 
lion  ne  peut  pas  ôtre  considérée  comme  pourrait 
rfilre  la  vente  par  expropriation  forcée,  comme 
ayant  fait  produire  h rinscription  tout  son  effet. 
V.  C.  civ.,  art.  2154,  et  Bruxelles,  16  avr.  1823. 

52.  — Le  privilège  du  vendeur  est  éteint  si  plus 
de  dii  annks  se  sont  écoulées  entre  son  inscrip- 
tion et  l'ouverture  de  l'ordre,  sans  que  celle  lns> 
crlption  ait  ôté  renouvelée,  et  lors  même  que 
l’amudicalion  aurait  ru  Heu  avant  l’expirallou 
des  dix  années.  V.  J.  Pal.  Liège,  29  déc.  1823.  — 
V.  conf.  J.  Pal.  Bruxelles,  is  ocl.  1822  et  16  avr.- 
15  nov.  1823. 

53.  — Le  vendeur,  dont  le  privilège  a été  con- 
servé par  la  transcription  suivie  de  rinscription 
d'office,  pei'ii  cc  privilège  à défaut  de  renouvelle- 
ment  de  l’inscription  dans  les  dix  ans.  \.J.  Pal. 
Bruxelles,  5 nov.  1823, 15  oct.  1822  et  16  avr.  1828, 
et  ttége,  2»  déc.  1823. 

2100.  Le  cohéritier  ou  copartageant  con- 
serve son  privilège  sur  jes  biens  de  chaque 
lot  ou  sur  le  bien  licitét  pour  les  soiilte  et  re- 
tour de  lots,  ou  pour  le  prix  de  la  licitation, 
par  l'inscription  faite  a sa  diligence,  dans 
soixante  jours,  h dater  de  l'acte  de  partage  ou 
de  l'adjudication  par  licitation  ; durant  lequel 
temps  aucune  hypothèque  ne  peut  avoir  lieu 
sur  le  bien  chargé  de  soulle  ou  adjugé  par  lici- 
tation, au  préjudice  du  créancier  de  la  souUe 
ou  du  prix.  — C.  civ.,  815,  833,  83t,  883,  81U 
et  siiiv.,  2103  3*,  3106  et  2H3;  C.  procéd.,  966 
etsuiv. 

1. —Le privilège  entre cohérlUers,  tel  qu’il  «-st 
établi  par  l’art.  3103,  n®  S,  est  rigoiireusemeril  sou- 
mis à la  formalité  do  rinscription,  en  sorte  qu'il  ne 
peut  pas  être  opposé  aux  tiers,  si  en  effet  il  n'u  pas 
été  inscrit  dans  In  forme  et  dans  les  délais  déter- 
miné par  riU"!.  2109.  V.  Delvlncourt,  t.  2,  p.  49; 
Favard,  v®  Privilège,  S*^  ii«8;  Merlin,  v®  thrivi- 
lége  de  créoncs,  se*;t . 5®,  n®  7;  Grenier,  t.  3,  p.  40o 


et  suiv.;  UoUand  de  Villargutsv®  Privilège,n<^*  2C6 
et  268;  MaJIevllIe,  et  Persil. 

2.  — Va:  privilège  u pour  efl'el  d’assurer  l’excrcice 
de  la  garantie  <{ue  wUuivenl  les  eobériliers  et  en 
général  tous  leurs  copartngans,  ainsi  que  nous  l’a- 
vons expliqué  sous  les  arl.  H83  et  suiv. 

3.  — L'art.  2109  a pris  soin  lui-nn'  me  de  généra- 
liser ta  disposition,  en  se  servant  des  e\pr«‘ssions 
cohéritier  ou  coparfayeanr,<iul  nesoreneonlrent 
ainsi  réuniesdans  aucun  di*s  ariieU^s  que  nous  avons 
discutés,  ni  dans  h‘S  art.  883  et  siitr.,  ni  dans 
l’art.  2103,  n®3,  qui  a posé  le  principe  du  privi- 
lège. 

4.  — Du  n^slc,  comme  il  est  de  règle  <|ue  les  prln- 
cip»*«  relallfs  au  partage  entre  eoliéritlcrssonl  ap- 
ptienblesàtout  partage  entre  communistes,  é moins 
d’une  disposition  contraire , celte  addition  elle- 
iiiêinc  faite  é l’art,  2109,  n’est  que  la  consétu  atinn 
d’une  décision  qui  n’en  wralt  pas  moins  incon- 
ie.stable,  alors  môme  que  l'additiOD  n’aurait  pus  eu 
lieu. 

5.  — Le  privilège  que  chaque  copartageant  a 
droit  de  réclamer  pour  la  garantie  du  partage  s’é- 
tend nécessairement  ù toutes  les  opérations,  mê- 
me du  partage,  et  dérive  de  tout  .icie  qui  a pour 
conséquence  de  faire  cesser  l'indivision  entre  les 
communistes,  soit  qu'il  s'agisse  d’une  attribution 
par  lut,  soit  qu’il  s’agisse  d'une  licitation. 

6.  — Dans  tous  les  cas,  le  privilège  frappe  tous 
les  immeubles  qui,  avant  le  partage^  se  trouvaient 
dans  l’indivision,  eu  sorte  qu  il  s’agit  ici  d’un  pri- 
vilège général,  imtn<ihllier,  en  ce  qui  concerne  les 
immeublra  do  la  succession  de  la  société  ou  de  ta 
coniinunaulé. 

7.  — Par  la  liquidation  ou  plutôt  par  l’altribu- 
tion.  chacun  des  héritiers,  chacun  des  aisociét. 
chacun  des  epoux  acquiert  donc  un  privilège  qu'il 
adroit  d'exercer  surtout  immeuble  qui  n’.nura 
pas  été  compris  dans  son  lot,  atln  d’amver  è Té- 
galité  dans  le  partage;  car  celte  égalité  se  trouve- 
rait délruile,  si,  pour  une  cause  antérieure  au 
partage,  le  copartageant  était  privé  pur  U suite 
d’un  oluet  qui  avait  été  compris  dans  son  lot. 

8.  — Ce  privilège,  U l’cxerccra  toujours  contre 
son  copartageant,  qui  est  soumis  à le  garantir  de 
toute  éviction;  mais  à l’égard  des  tiers,  c'est-à- 
dire,  des  créanciers  personnels  du  copartageant 
assujéti  à cette  garantie,  il  importait  que  ce  pri- 
vilège ne  demeurât  pas  occulte,  aussi  est-il  sou- 
mis à une  Inscription  qui  est  rigoureusement  exi- 
gée, et  sans  laquelle  U n'est  pas  permis  d’opposer 
aux  tiers  le  privilège. 

9.  — Celle  inscription,  dont  la  forme  sera  déter- 
minée par  les  art.  2146  et  suiv.,  doit  Cire  prise  dans 
un  délai  qui  est  réglé  par  l’art.  2109,  a soixante 
jours,  à dater  de  l’acte  de  partage  nu  de  l'adjudi- 
calion  par  licitation. 

10.  —Celle  disposition  est  précise;  et  11  est  par- 
faitement expliqué  par  le  dernier  paragraphe  de 
l'article,  que  toute  mscriplion  prise  par  d'autres 
créanciersdans  ce  délai  serait  sans  effet  contre  le 
privilège,  ce  qui  ne  permet  pas  de  prendre  dans 
un  sens  rigoureux  la  disposition  de  l’art.  2iu6, 
oui  déclare  que  le.s  privilèges  ne  produisent  d'ef- 
fet qu’à  compler  de  la  date  dos  inscriptions. 

41.— Cependant,  ce  principe  hil-mêmc  retrouve 
son  application,  lorsque  le  cohéritier  ou  le  copar- 
tageant ayaul  laissé  ecnuler  le  délai  de  soixante 
jours,  sans  prendre  inscription,  vientultérlcure- 
ment  à réparer  cette  omission. 

19.  — Alors,  le  privilège  cesse  d’avoir  un  effet 
rétroactif,  mais  il  n'en  subsiste  pas  moins,  et  peut 
être  opposé  à tout  créancier  qui  n’aurait  pas  en- 
core acquis  des  droits  personnels  sur  l’immeuhle, 
soit  par  une  inscription  hvpolhécuire  acquise  à 
son  profll,  soit  par  une  attribution  résultant  de  la 
seule  force  de  la  loi.  comme  cela  arrive  pour  les 
hypothèques  accordées  aux  femmes  mariées,  aux 
mineurs  et  aux  Interdits. 

43.  — Le  délai  de  soixante  jours  est  donc  un  dé- 
lai fatal,  en  ce  sens  que  tous  les  droits  acquis  à 
des  tiers,  dans  cellülervalle,  sont  conditionnels,  et 
n'uuroiit  d’effet  trréroc.ible  qu'aulant  que  l’ini- 
crlption  du  privilège  ne  sera  pas  opérée. 

14.  — Si  rinscription  a lieu,  tous  les  droits  ac- 
quis dans  les  soixante  jours,  bien  qu'ils  soient 
antérieurs  en  date,  se  trouveront  primés  par  le 
privilège. 
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15.  Hais  fii  le  privilège  n'a  été  inscrit  que  le 
soixante  cl  unièmi*  ^our  seuh’menl,  alors  il  perd 
tout  i'etr  i rélruocliLei  ne  prctid  date  que  du  jour 
où  l'Inücriptton  s’cm  opérée. 

lu.  — Ce  délai  est  d'ailleurs  nuoureiix,  et  sera 
comjdé  de  telle  sorte  que  le  jour  «le  l’échéance, 
ainsi  que  le  jour  de  l’acte  seront  compris  dans  le 
délai  roéuie. 

47.  — Du  reste,  il  ne  faudrait  pas  confondre, 
pour  fixer  le  point  de  départ,  l'acte  même  qui 
coDbliiuc  le  partage  avec  les  opérations  accessoi' 
res  du  partage. 

l8.-*Nou.'i  avons  vu,  sous  les  arl.  8W  et  suiv., 
que  tout  acte  qui  avait  pour  ul>jet  de  faire  cesser 
1 indivision  était  réputé  acte  de  partage,  d’où  U 
•uilque  le  délai  roinnicnccra  i courir  à partir  du 
jour  uiênio  où  cotte  indivision  aura  cessé. 

49.  — Peu  importe  que  la  liquidation  reste  à 
faire  el  que  les  comptes  respectifs  entre  les  com- 
muiiUtes  ne  soient  pas  déflnilirement  arrêtés. 

50.  — La  lot  n'accorde  pas  de  privilège  pour  le 
résultat  de  la  liquidation,  mais  seul^cntpour 
les  coüséipienccs  du  partage. 

84.  — Aeet  égard,  la  disposition  de  l'art.  9100 
est  lellcinent  formelle  qu'elle  fuit  courir  le  délai 
à partir  même  du  Jour  de  l'adjudication  par  lici- 
tation. 

29.  — C’est  qu’en  effet,  il  s’agit  loi  bien  plus  en- 
core de  i'irnmeuhle  que  du  partage,  c'est  riin- 
meiiblc  qui  est  frapi>é  du  privilège , c'est  sur 
l’immeuhle  que  rinsniption  doit  être  prise;  U 
lunil  donc  qu'il  ail  été  distnlt  de  la  masse  üea 
biens  de  la  succession  ou  de  la  société  pour  que 
les  nyanl-droit  soient  mis  en  demeure  de  faire 
tou.^  actes  cojiservatoires  qu’ils  jugeraient  néces- 
aairea. 

23.  — Rien  n’einpêohe,  d’ailleurs,  que  la  partie 
intéressée  prenne  inscription  pour  eoiiscrvallon 
de  son  privilège,  sur  le  bien  llcilé,  même  avant 
que  le  partage  ait  été  opéré,  el  l'art,  sioo  en  fait 
même  une  loi. 

94.  — Toutes  ces  inscriptions  sont,  en  eflel,  con- 
ditionnelles puisqu'elles  ont  pour  objet  de  garao- 
tlr  des  droits  éventuels. 

oo  raivixAcs  aarai  oorAaTAOBAfif. 

40  jVafwro  duj>rfLdlcpe. 

**•  — L'art.  9103  qui  établit  le  privilège  entre 
copnrUgenns  est  général,  el  s'applique  à tout 
partage,  quelle  que  soit  sa  nature.  V.  Troplong, 
t.  Ier,  no  238;  Pavard , vo  PrivtUge , secl.  4ra,  j 8, 
no  7;  Grenier,  l.  9,  no  390,  cl  Persil,  Commeisf., 

( S,  no  9. 

98.  — Le  cohéritier  a droit  au  privilège  établi 
par  l’art.  9t03,  S s,  pour  le  paiement  qu’il  a fait, 
dans  l’intérêt  de  son  cohéritier,  de  la  imrliou  des 
dettes  de  la  succession  mise  par  l’acte  de  partage 
à la  cbai-ge  de  ce  dernier.  V.  Pal.  ('oss.,  9 avr. 
4839  (t.  s 4839,  p.  340):  — Troplong,  t.  4«r,  no  239; 
Persil,  tuf  Farl.,  el  Quetl.,  ut.  4*r,  liv.  2.  cbap.  5. 

S 44,el  Pothier,  Commtmoulè,  no  762.— V.  eontra 
purantüo,  t.  49,  no«  487  el  488,  et  Grenier,  t.  9, 
no  399. 

27.  — L'héritier  ne.  peut,  d’ailleurs,  exercer  le 
privilège  établi  par  l'art.  9403  mire  cohéritiers, 
que  pour  la  restitution  des  sommes  qu'il  aura  clé 
force  de  payer  par  suite  d'une  action  régulière- 
ment intentée  contre  lui,  et  à laquelle  il  a dû  se 
soumettre. 

38.  — Ainsi,  le  cohéritier  «qui  .1  volontairement 
payé  la  dette  de  son  cohéritier,  non  seulement  est 
pnvé  de  tout  privilège,  mais  U n'a  même  aucun 
ërotl  à demander  la  siÿaralion  des  patriuiolnes,  s’il 
ne  s'est  pas  conformé  aux  dispositions  de.«  art.  880 
et  9441,  0.  oiv.  Y.  J.  Pal.  fou/ouid,  43  janv.  4841 
(L  4«r  4844,  p.  703);  ( OSt.,  2 avr.  4839  (1.2  4839 
p.  340)  ; — Persil,  Commevil.  sur  art.  9103.  $ 3.  no  || 
el  puesL,  lit.  4",  liv.  9,  «*hjy).  5.  S 44,  et  Troplong, 
l.  4er,  n0  239.  — V.  eOtUra  Grenier,  t.  9,  «o  3*.»9,el 
Duranlon,  t.  49,  no«  487  el  488. 

29.  — Le  privilège  acconh*  aux  cohéritiers  pour 
la  garantie  des  partages  et  des  gouttes  ou  retours 
de  lots , s'étend  aux  jouisi^ances  que  l’un  d’eux  n 
perçues  sur  la  portion  des  autres.  V.  C.  civ.,  art. 
3103,  n«  3. 

30.  — CeprivUége  a lieu  même  pour  les  jouis- 
sances postérieures  à la  date  des  hypothèques  ac- 


quig(4  par  des  tiers.  V.  J.  Pal.  AfOin,  3 JuUl.  4813; 
— Grenier,  Trai/é  des  ht/pofh. , I.  4«r,  p.  534 
el  605. 

34.  — En  matière  de  Uiilalion,  les  autres  cohéri- 
tiers peuvent  être  réellement  consitlèrés  comme 
vendcnirs  à i'«‘gard  du  cohéritier  ««tjudicataire,  el 
lu  résiolution  par  voie  «le  folte-encbère  est  Uiadmii- 
sible  contre  ce  «leniier.  V.  C.  civ.,  art.  884,  2408  el 
2I0U-,  J.  Pal.  Bordeaux.  45  mars  4833;  Parité 
24  avr.  48.30  ; Cats.,  9 mai  4839  ; — Merlm,  Bép., 
tlcitalion,$3.  ^ , 

39.  — Le  privilège  établi  par  l’art.  9409,  C.  civ., 
au  prolU  d^un  héritier  sur  les  bien:^  échus  il  sou 
coliérilier,  s’étend  à la  créance  de  cet  liéritler 
pour  la  reslllution  des  fruits  pig'çus  par  son  cohé- 
ritier. V.  C.  civ..  arl.  2403,  n»  3. 

33.  — Le  délai  de  soixante  jours,  pour  p^nru 
inhoription  pour  la  conservation  de  son  fM'ivilége 
sur  les  biens  «n-hus  h son  eoliérilier.  ne  court  «lu'i 
parlirdu  partage déllnitif.  V.  J.  Pal.  ra<S-, 41  août 
4830,  et  Toulouse,  9 juin  I82-4.— Mais  Y Troplong, 
Comment,  sur  tes  hppofh.,  t.  4«v,  1)0  239. 

34.  Les  inîriiiers  de  lu  femme,  enc.orü  «|u'Ua  aient 
accepté  la  c«Mi>munauté,  ont,  sur  h s liicua  de  cette 
comtiiunauli*,  pour  le  paiement  du  prix  de*  im- 
meubles personnels  de  la  femme,  aliénés  sans 
remploi,  un  privilège  qui  prime  tous  les  autres 
cn-ancicrsdu  mari. 

35.  _ Les  héritiers,  enfans  d'un  précrilenl  ma- 
riage, ont  le  même  privilège  pour  le  pr«‘lèveiTient, 
sur  les  iiiens  de  la  coinuuinauté,  de  tout  ce  que 
leur  mère  a doim<}  k son  seeuud  mari  «iii  sus  «le  la 
quotité  «lisnoiiible.  V.  C.  dv.,art.  4.'>27,  cl  J.  Paf. 
Anperi,  2 <U':c.  483tt. 

36.  — Les  1 ühériliers  n'ont  point  de  pnv  ilége  sur 
les  portions  de  Idens  «'*01)118  k leur  coln  rilicr,  pour 
la  resliliiiiou  «les  fruits  «lus  jmu*  celui-ci.  En  tout 
cas,  ee  privilège  ne  iH>uiTait  être  conservé  que 
par  une  inscriplion.  V.  C.  civ..  arl.  2103.  $ 3 Cl 
2406;  J.  Pal.  Toulouse,  9 juin  1824.  — V.  conf. 
J.Pal.Grenoble,2i  jutll.  4826.— V. conf râ  J.  Pal 
Hiom , 44  fév.  4828.  — V.  aussi  J.  Pal-  Toulouset 
40  mars  4824  et  22  août  1822;  — Conllaus  7urfxp., 
sur  les  rticresr.,  p.  320. 

37.  — Sous  iu  nouvelle,  comme  sous  l'aucienne 
b'-gislalluii,  les.  fruli»  perçus  par  l'un  des  cohèrf- 
tiei  »,  auutnentanl  la  ma»»e  «l«‘  l'h'jridlU^,  les  autres 
euin^ritiers  oui,  {«our  la  restitution  de  leur  part 
dauseei«  n uit»,  non  seulcuieiil  un  droit  réd  sur  lei 
biens  Ivéï'èdilaires,  en  veilu  duquel  Us  peuvent, 
lor»  du  pui  luge  . rédaïuer  une  plus  furie  part 
dans  les  lumii-ubies.  mais  encore  un  privilège  sur 
la  portion  revenani  à leur  euUèrüier,  pour  être 
l>ay6«  par  prèfér«’nce  A ses  autres  créanciers. 
V.  C.  civ.,  art.  829  , 856  . 2103  cl  2409  ; J.  Pal 
Hiom,  44  fév.  4828.  — Y.  conf.  J.  Pal.  Toulouse, 
40  mars  4824  et  22  août  4822.  — V.  confra  J-  Val 
Âgen,  30  avr.  1823,  el  (rrettoble,  9l  juilL  4826. 

90  Pormahtés  at/j*queffei  sont  soumli  les 
privilèges  entre  eopartageans. 

38.  — C’est  le  tirage  des  lots  qui  est  attributif 
de  propriété  ; cnnséquemmeul,  c est  i compter  du 
Jour  ou  ce  tirage  a eu  lieu  que  court  le  delai  de 
soixante  jours  accordé  par  rarl.  24u9  à chaque 
colj^rUier  |'«uir  pr**ndrc  sur  les  lots  appartenant 
é »«■.*:  rohénliers  rinscrlptinii  «|ui  doil  conserver 
son  privih'ue.  V.  J.  Pal  CasS.,  23  juill.  4639  (t  9 
1819,  p.  65)  el  8 août  4837;  Mion.  23  juin.  48M 
(t  9 4837,  p.  451):  Lyon.  29  déc.  4835  61  22  lév.  4 832; 

Paris,  V lév.  1833;  Bordeaux,  45  Juiu  4834  ; — 
Troplong,  l.  4<?r,  p.  433. — Y.  cCpendaul  J.  Pal 
Cass.,  14  août  4830  et  47  fév.  4820. 

39.  — Le  liragi?  des  lots  a pour  réaullat  de  faire 
courir  le  délui  (le  soixante  jours  aecortlé  parl'arl. 
9109.  même  alors  qu'il  aurait  été  fait  sous  la  con- 
dition que  i’imineuble  écim  à l’un  des  bértUinA 
d(*riommés  s«'rait  par  lui  mis  en  vente,  et  que  le 
prix  en  serait  payé  par  privilège  aux  autres  hé- 
ritiers jusqu’à  e<»ncMrrcnce  «les  rapports  dont  il 
est  tenu.  Dans  ce  cas,  la  condiUoii  imposée  ne  re- 
l(‘ve  nas  ie.s  autre»  hériiicr»  de  l'obligation  de 
remplir  les  foimalüés  prescrites  par  l'art.  2409; 
l(!i  delai  n'est  pas  suspemlu  jusqu’à  eu  que  U con- 
dition soit  accomplie.  V.  «/.  Pal.  Cass.,  I août 
1837,  et  Dijon,  95  fuiU.4836(t.  9 4837.  p.  4M). 

40.  — Le  déial  de  aoixanlc  jours  établi  par  l’art. 
MO8  pour  inaerire  le  privUégu  entre  cooéiiUeit 
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l’ourt  à partir  du  iour  de  la  llriUUoo.  non  seule- 
ment contre  le«  hiVUieri*  majeurs,  mais  aussi  cou- 
Ire  rhéritifr  mineur,  (le  dernier  nr  peut  préten- 
dre que  le  délai  a ôté  suspendu  en  sa  faveur  jus- 
uu'au  ju^f nient  qui  a homolu^ô  la  liquidation. 
V . J.  Pat.  Cass.,  IS  juin  llUâ  (l.  9 4949,  p.  SM),  et 
Paris,  3 dée.  4M6. 

41.  — La  reniiiic  n'a  droit  d'ailleurs  qu'au  pri- 
vilège ôUibli  par  l'art.  il03  pour  la  conservaiion 
de  sa  part  dans  la  coaimunanté;  Il  ne  lui  est 
point  aeenrdé  à cet  l'rgard  d'hjpolhôi|uc  léitale. 
V.  J.  Pal.  môme  arrêt;  — Grenier,  t.  % n«  399; 
Persil,  Comment. ^ $ S,  tio  Troplong,  no  939,  et 
Favard,‘>o  Privilège,  sect.  4f«,  S 3. 

49.  — Le  délai  de  soixante  jours  tixé  par  l’art. 
9109.  C.  civ.,  pour  nnserlptlun  du  privilège  ac- 
cornô  aux  eopartageans  sur  les  inimeuldes  ad- 
jugés ê l’un  d'eux  par  Mcllation,  court,  bien  que 
quelques  uns  copartageuns  soient  mineurs,  à 
partir  du  jour  de  l'adjudiration,  et  non  pas  seu- 
lement du  jugement  d'homologation.  V.  J.  Pal. 
Paris,  3 déc.  493Ô. 

43.  ~ Le  délui  de  soixante  jours,  pendant  le- 
quel les  cotiériUers  doivent  inscrire  le  privilège 
qui  leur  est  accordé  sur  les  immeubles  de  la  suc- 
cession pour  tes  soulte  et  retour  de  lots,  com- 
mence & courir  du  jour  qui  a fait  cesser  l'indivi- 
slori,  et  non  du  Jour  de  la  liquidation  détlnltlve 
de  la  succession.  Y.  0.  civ.,  art.  9109,  et  J.  Pal. 
Lyon,  99  déc.  lttS3  et  la  note.  — V.  conf.  J.  Pat. 
üordraiix,  13  Juin  1931  ; Lyon,  91  fév.  1939,  et  Pa- 
ris. 7 fô\.  1933.  — V.  cependant  J.  Pal.  Cass.,  11 
août  1930. 

44.  — Le  délai  de  soixante  jours,  dans  lequel 
les  conartageans  doivent,  aHn  de  conserver  leur 
prlvlt^e,  premire  Inscription  pour  le  montant  de 
tout  ce  qn  Ils  peuvent  avoir  à réclamer,  court  4 
eotupler  du  jour  de  l'adjudication  sur  licitation, 
et  non  du  partage  exé«'nté  postérieurement.  V.  J. 
Pal.  Lyon.  9!  fév.  1839.  — V.  conf.  J.  Pat.  Bor- 
deauj*,  13  Juin  1931,  et  Parfs,7fév.  1833.  — V.  aussi 
J.  Pal.  Lyon,  99  déc.  1935,  et  Cast.,  l3juiU.  1939 
(t.  l*r  18.19,  p.  67)  et  la  note. 

45.  — Le  copartageant  qui  n'a  pris  inserlpUoD 
sur  les  biens  des  autres  lots  que  plus  de  soixante 
jours  après  le  partage  mi  la  llcilalloii  a perda  son 
privilège;  et,  dans  le  cas  d’un  ordre,  il  doU  ôlre 
seulement  colloqué  à la  date  de  son  InuTlpUon. 
Y.  C. civ.,  art.  91119;  J.  Pal.  Borièaux,  15  mars 
1983  Persil,  Rëpfme  /lypol/iéo. . t.  1«r,  p.  :^7. 

46.  — Le  défaut  de  (>aieuieiil  par  l'un  des  cohé- 
riliers  de  la  somme  qu'il  a été  chargé  de  payer  à 
ses  cohériUm  à litre  de  soulte  ne  donne  lieu  qu’4 
l’exercice  du  privilège  établi  entre  cohéritiers, 
mois  il  ne  permet  pas  de  demander  la  résolution 
du  partage;  eni'ore  liien  que  cette  action  ail  été 
nxpresscmeiil  réservée  par  l'acle,  ce  serait  14  une 
clause  coiitroire  à la  loi,  qui  devrait  être  réputée 
non  écrite.  V.  j.  Pal.  Rouen,  iO  juin  1841  (t.  9 
4941,  p.  5;. 

dllO.  Les  architectes,  entrepreneurs,  ma- 
çons et  autres  ouvriers  employés  pour  édifier, 
recoiislruire  ou  réparer  des  hâtimeuts,  canaux 
ou  antres  ouvrages,  et  ceux  qui  ont,  |Wiir  les 
uayeret  rembourser,  prêté  les  deniers  dont 
remploi  a été  constaté,  conservent,  par  la 
double  inscription  Caite,  — 1*  du  proces-ver- 
bal qui  constate  l'état  des  lieux,  — ^ du  pro- 
cêsi-verlMil  de  réception,  leur  privilège  4 la 
date  de  rinscrlplion  du  premier  procès-verbal. 
— C.  civ.,  ITfii  et  sulv.,  21054%  ftl06  et 2113. 

I.  — En  soumettant  Ica  constructeurs  4 i'obllKar 
tloQ  de  prendre  Inscription  pour  la  couservalion 
(le  leur  privilège,  Part.  9110,  qui  règle  la  forme  de 
cette  inicriptiun.  détermine  également  4 partir  de 
quelle  épcxpie  elle  produira  effet  contre  tes  tiei*a. 
Y.  Delvmcourl,  L S,  p.  119  et  15S;  Favard,  vo  Prû 
vitèges,  secU  4v,  n»*  9 cl  suiv.;  Troploug,  ('om- 
mentairedespriviligises  hypothèques,  n»  390 
et  399;  Grenier,  Traité  des  hypothèques.  iio  410; 
HoMaiid  de  Villargues,  vo  Privilèges,  »o  974;  Bat- 
tur.  Traité  deMjrrtvilêges  et  hypotheques,  1. 1*^', 
n«  197;  Merlin.  v«  l^riviligê  de  créance,  secL  s«, 
DM  |tr  et  9,  et  Persil , Bègimê  hypothécaire. 

9.  — On  M retrouve  alors  en  présence  du  prin- 


cipe général  qui  donne effeià  rioaeripUon  4 partir 
de  sa  date,  sous  celte  modifleatkm  seulement  que 
l'iiiscripUon  prise  n’est  pas  complète;  elle  ren- 
fcTtiie  uniquement  un  avis  duuuc  aux  tiers  que 
rélat  des  lieux  va  être  tbangé. 

3.  — Tout  constructeur,  ainsi  que  le  déclare  l'art. 
910.%  no  4,  ii'a  de  privilège  qu'autant  qu’il  fera 
dresser, avant  deprocéder  aux  travaux,  un  état 
des  lieux,  aün  d’arriver  à Uxer  la  plus-value  que 
les  constructions  auront  donnée  4 l’immeuble. 

4.  — Ainsi,  deux  opération»  doivent  être  foitei  t 
— loprucés-verbal  constatant  t’étatd('S lieux  avait 
les  corislructiüiu;  — 90  procès-verbal  constatant 
l'état  de»  lieux  après  la  réception  dM  travaux. 

A.  — G' est  par  l'inscription  decea  deux  proeê»- 
verbaux  (iiie  se  conserve  le  privilège;  mais  encore 
bien  que  TimporUuice  du  privilège  ne  soit  déter- 
minée que  par  le  second  procès-verbal,  c'est  4 la 
date  de  rinscription  du  premier  procès-verbal  que 
l’cQet  en  est  repoiiè. 

6.  — On  ucom»idéré  que  les  tiers  étalent  sufnsazn- 
ineni  avertis  poi  cette  Inscription  que  des  chatige- 
mens  allaient  avoir  lieu,d’ou  résulterait  un  privi- 
lège. 

7.  L’art.  9101,  ne  4,  a d'ailleurs  déterminé  quel 
devait  être  le  contenu  des  deux  procès-verbaux. 

9.  — Le  premier  doit  constater  l’état  des  lieux 
relativement  aux  ouvrages  que  Ic  propriélaire  dé- 
clarera avoir  dessein  de  faire. 

9.  — Le  second  doit  contenir  la  réception  dea 
travaux  dans  les  six  mois  au  plus  de  leur  per- 
fection. 

10.  Tous  deux  doivent  être  dressés  par  un  ex- 
pert nommé  d'ollice.,  qui  est  ilésigné,  sur  simple 
requête,  par  leprésident  du  tribunal  de  premim 
Instance,  reprèeeulant  naturel  du  tribunal  tout 
entier. 

11.  — Le  montant  du  privilège,  ainsi  qu’il  est 
déclaré  par  l'art.  9103,  iio  4,  lui-même  ne  |M‘uI  ex* 
céder  les  vuleurs  constatées  pur  te  second  procèa- 
verliol,  et  il  se  réduit  4 la  plus-value  existante  à 
l’époque  de  l'aliénation  de  l'inimcublc  et  résultant 
des  travaux  (jui  y ont  été  faits. 

19.  — Toutes  ces  formalités  doivent  être  exécu- 
tées riroureusemenl,  cl  le  constructeur  perd  son 
privilegê  s’il  m néglige  une  seule. 

11.  — Quant  au  procès-verbal  qui  constate  l'é- 
tat des  lieux,  le  constructeur  n'est  pat  tenu  de  le 
faire  Inscrire  immédiatement,  mais  il  est  rlfou- 
reusemeiit  obligé  4 le  faire  dresser  avant  de  pro- 
céder aux  travaux,  et  faute  d'avoir  rempli  cette 
formalité  première,  Il  s’expose  4 encourir  la  perle 
de  son  privilège. 

44. —A  cet  égard,  la  disposition  de  l’art.  9lttl, 
n«4,  eat  formelle  puisqu'elle  exige  un  procès-ver- 
bal préalable;  eepencianl  par  un  tempérament 
qui  est  juslillé  par  des  considérations  d’équlU,  on 
admet  que  le  constructeur  peut  être  autorisé  A 
dresser  co  procèS'Verl>al , même  après  qu'il  • 
commencé  ses  travaux  , pourvu  qu'il  soit  facile 
d'établir  quel  était  l’ancien  état  des  lieux. 

49.— Mais  il  faut  le  déflerdeces  décisions  de 
pure  équité,  qui,  en  dernier  résultat,  sont  iiiéqul- 
laides , car  draulre  pari  elles  portent  préjudice  à 
des  droits  acquis  4 (les  tiers. 

16.  —En  effet,  tout  privilège  est  de  droit  étroit, 
il  allribue  4uu  créancier  un  droit  exorbitant  puia 
qu’il  est  payé  intégralement,  alors  que  tous  iee 
autres  créanciers  sont  asaujettU  4 subir  une  ré- 
duction proporUonnelle. 

IT.  — Lorsque  le  privilège  n’est  aecordé  que 
sous  la  condliion  que  certaines  formalités  auront 
été  remplies , Il  n’est  pas  permis  d*occorder  le 
privilège  alors  que  les  foruiilités  prescrites  n'ont 
pas  été  observées. 

au  ratviLKCE  pas  coxsTarcmas. 

^49.  — Le  privilège  du  constructeur  ne  peut  être 
réclamé  que  dans  le  cas  où  toutes  les  formalités 
prescrites  par  l’art.  1103  auront  été  observées; 
ainsi  le  constructeur  est  tenu  de  rapporter,  4 peine 
de  déchéance,  l<^  le  procès-verbal  qui  constate 
rélal  de  rimmeuble  préalablement  à toute  coiia- 
trucUon;  9C  le  procès-verbal  deréception  des  tra- 
vaux. V.  J.  PaL  Paris,  99  août  1937  't.  9 1837, 
p.  399),  9 janv.  1936,  « mars  1834,  et  Bordeaux,  91 
mars  1934. 

19.  — L'entrepreneur  de  nouvelles  oonstruclioni 


1144 


C.  CIV.  — DOCTMNK.  JUU6PRUUENCH . LEGISLATION.  ART.  SllU 


élevées  i«>ur  remi>lai«r  cl  rajuf.tpr  ü'ajicicns 
timens  n'a  droit  à privilé;^e  qu' autant  qu'il  a fait 
contdater  l't'lat  de»  lieux  préaiahlemenl  à tous 
travaux.  11  ne  pourrait  «Mre  suppléé  à cette  for- 
malité par  un  procès  verb.ll  qui  sérail  dressé  ul- 
Icrieurcmenl.  V.  J.  /*af.  CcMi.,  30  uuv.  4ai9  (t.  9 
4B39,  p.  490;. 

ao.  — Dans  CO  cas,  il  n'a  droit  à aucun  priviléfre, 
mémo  pour  les  conslruclions  élevées  postérieure- 
ment au  procès-verbal. 

91.  ~ Mai»,  s'il  était  fadie  de  reconnaître  l'an- 
cien état  des  lieux,  parce  qtic  les  constructions 
qui  y étaient  élevées  n'avaieiit  aucune  impor- 
tance. il  serait  permis  à l'entrepreneur  de  faire 
conslater  l'ancien  état  de»  lieux  {K:ndant  le  cours 
des  travaux  ; et  dans  ce  cas.  Il  aurait  droit  au  pri- 
vilège. V.  J Pal.  Paris.  47  août  4S38  (l.  2 1838, 
p.  403)  et  6 mars  1834  ; üordeaux.  9 mai  1896  et  96 
mars  18S4  ; — Truplonu  , 1.  1>^  no  94S  et  note.  ~ 
V.  contra  J.  Pat.  /*ar/s,  9 janv.-96  mars  4836  (t.9 
483«,  p.  309  et  333). 

99.  — Le  proccs-vcrbal  destiné  à conserver  le 
prlviléite  du  con-trucleur.  en  établissant  l'étal  de« 
Jifux  avant  qu'il  fût  procédé  aux  constrMctions, 
peut  être  dressé  sur  le»  ri‘nsel;:neiuens  donnés 
par  les  parties,  après  que  les  travaux  ont  été  com- 
mencés. V.  J.  Pat.  Bordfatu',  2 mal  1896. 

93.  — Du  reste,  la  plus  value  résultant  de  cons- 
tructions nouvelles,  ^Hjur  laquelle  le  constructeur 
demande  privilège,  doit  être  déterminée  d'après  la 
valeur  de  l’immeuble  au  jour  de  rnliénation  qui  a 
eu  et  non  d'apri*s  la  vMleuràJ’imoque  ou  les 
oonstnictious  ont  été  élevée».  Y.  /.  Pal.  Bor- 
deaux, 3 mai  1826. 

9*.— 'L'entrepreneur  de  cunslrnrtions  élevées 
en  remplacement  d'ancien»  liàtimens  démolis, 
s’il  n’a  f>as  faitj  préalablement  aux  travaux,  cons- 
lulcr  l 'état  des  lieux,  perd  son  privilège,  même  pour 
les  travaux  exécute.»  depuis  un  proc^  - verbal 
dressé  plus  tard.  V.  C.  civ..  art.  2tü3;  J.  Pal.  Pa- 
rfs,9janv.  4836;  Bordeaux,  96  mars  4834;  — 
Troplonit,  t.  I''*',  no245. 

95.  — L'acquéreur  d’une  concession,  qui  s'est 
charKé,  par  le  conlrnl,  de  faire  le»  travaux  néces- 
saire» pour  l’arlièvement  de  l'entreprise,  ne  peut 
prétendre  à un  privilège  pour  le  remtxmr^ciiienl 
des  travaux  qu’d  a exécutés  à raison  de  la  plus- 
valuequi  en  résulte.  Il  n*a  fait  que  remplir  une 
obliuaiion  persoimcilc  résultant  du  contrat.  \.J. 
Pal.  Cass.,  8 juin.  IMO  (t.  9 1840,  p.  5I0). 

96.  —On  ne  peut  considérer  comme  améliora- 
tions. dans  le  sens  de  l'art.  9133,  C.  civ.,  des  cons- 
trurllons  élevées  depuis  la  vente  *ur  un  terrain 
entièrement  nu,  et  le  privilé-ue  du  vendeur  ne  peut 
s'étemire  à ces  coneiruclions,  encore  bien  que  ce 
prlvîl*tfe  ail  été  stipulé  par  le  contrai.  Y.C.  civ., 
art.  9133. 

27. —  La  condition  impo.'«'*e  à l’entrepreneur  qui 
veut  acquérir  un  privilé^îe,  de  faire  constater, 
avant  le  commencement  des  travaux,  IVtat  des 
lieux  relalivemcnt  aux  ouvraire»  que  le  proprié- 
taire d'^lnrc  avoir  dessein  faire,  est  riaou- 
reiise,  et  s’applique  méinr  au  cas  où  les  travaux 
de  consIriicUun  ont  eu  lieu  sur  nn  terrain  nu. 

28.  — Néanmoins,  lorsque  l’étal  des  lieux  et  les 
cuiistniciion»  i faire  uni  été  constaté»  dans  le 
«•our»  des  travaux , le  constructeur  peut  exercer 
son  prlviléqcpour  le  moulant  des  ouvrages  qu'il  a 
faits  |H>8lérieiiretnen1 1\  cette  constatation,  pourvu 
qu’il  ait  été  procéilé  A leur  r«k*oplion  dians  b*»  for- 
mes légales.  V.  C.  civ.,  art.  9lU3,S  4,  elJ.  Pal. 
Paris.  6 mars  ik:u. 

29. —  L'obliir.itlon  que  l’art.  2to3.  1104^  C.  civ., 
impose  à rnrchilcclc  qui  veut  acquérir  pnviiéue, 
de  faire  précéiier  l'execution  de  ses  travaux  d'un 
procès-verbal  constatant  l'étal  des  lieux,  est  ap- 
iilicahlc  tout  à la  fois  nu  cas  où  il  s'auil  de.  cons- 
Irnctions  ticuNCs  et  à celui  de  reconstruction  uu 
de  réparation  d'anciens  bi'diinens. 

36.  — L'absence  des  formalité**  prcscrües  pour 
la  conservation  du  phvilé-^e  ne  le  n^liiit  |>a8  A t’o- 
lal  d’une  simide  nypollièque.  V.  C.  civ.,  arU 

9M.3, 

31.  — Le  iimement  qui  |M)rlc  nomination  d'un 
expert,  à I etTet  de  constater  l'étal  des  travaux, 
dans  le  casdel’arl.  2I0S,  iio4.c.civ.,  n'ai>as]a 
propriété  de  conférer  à l’architecte  unchvpulbè- 
qiieJudifHuire  suscepubk*  d'être  conservée  par  une 


in»i*ripUon.  \ .L.  civ.,  art.  9132,  clJ. /*af.  ^r- 
dcaujr,  96  mars  1834. 

39.  — Le  jirivili'vc  acquis  aux  architectes  et  oa- 
vriers,  cnniormémeiU  à fart.  2103,  C.  civ.,  sur  la 
plu»«value  ilonnée  A rimmeuijle  par  leurs  tra- 
vaux, n'csl  pa»  éteint  par  la  vente  faite  sur  folle 
eijclière.  alors  même  mie  les  travaux  ont  été  faits 
sur  l'onlre  du  fui  encVrisieiir,  surtout  alors 
qu’ils  n'éUienl  que  ic  résultat  d’une  t>auc  admi- 
nistration. y.J.Pal.  Cos#..  22  juin  1837  fl.  2 1837, 
p.  972). 

33.  — Il  en  est  de  même  des  travaux  qui  ont  été 
faits  sur  l’ordre  d’un  acquéreur  qui  est  dans  la 
suite  évincé  par  le  n^sullat  d'une  surenebère. 
V.  J.  Pal.  Cass.,  a nov.  1894. 

34.  — Le  privilège  que  l'art.  2103,  n<»  4,  C.  civ., 
accorde  oux  ouvriers  et  aux  orrhitectes,  n raison 
de  leurs  travaux,  doit  être  exercé  sur  la  plus-va- 
lue que  CCS  travaux  ont  donnée  à riimiieuble  et 
sur  le»  revenue  iiiuuotiilicr»,  uréférablemeut  àce- 
lul  du  vendeur  qui  n'a  pas  été  payé  de  son  prix. 
V,  J.  Pal.  Cass.,  99  Juin  1»37  rt.  2 1837,  p.  279:  ; — 
Troplong,  l,  1",  n«  80;  Persil,  sur  l'art,  2103,  n®7; 
Fa  V ard,  v©  Privilège,  secl.  3«',  S 2,  n©  1«f,  et  Tarrilile, 
Kèp„  V©  Privilège,  sect.  2^.  S 2,  n©  5.  — V.  conlfû 
Fiueau,  t.2,  p.  2b7,  et  Malleville,  sur  l'art.  2103. 

35.  — Le  tiers  détenteur  qui  a fait  des  améliora- 
tions sur  l’immeuble  dont  il  lui  c»t  dû  rembourse- 
ment,n’est  point  assujelli  à remplir  les  foruialUés 
imposées  par  l’art.  2103,  n©  4,  pour  la  conserva- 
tion du  privilège  accordé  nu  constructeur.  V.  J. 
Pal.  Cas#.,  28  nov.  1838  ft,  2 1838,  p.  655)  V — Tro- 
ploiig,  t.  s,  n©  839  bis. 

36.  — Le  prêteur  de  fond»  destinés  a payer  de» 
ouvriers  peut,  en  vertu  de  la  sutirogation  à lui 
eonseiilie  parrun  des  entrepreneurs  parliculier». 
réclamer  le  privilèye  de cunslructeur  pour  l'en- 
tière plus-value  résullnnt  des  divers  Iravaux,  s’il 
est  établi  dans  l’acte  d’emprunt  et  dans  la  quit- 
tance notariée  que  cei  emprunteur  s’est  présenté 
en  qualité  d'entrepreneur  général  , alurs  surtout 
que  le  privilège  est  attaqué,  non  par  les  entrepre- 
neurs particuliers,  iiiaispar  les  crt‘anciei*s  hypo- 
thécaire»  dont  les  droit»  sont  antérieurs  aux  cons- 
tructions. V,  J.  Pal.  Paris,  2 déc.  1835. 

37.  — Des  ouvrier»  qui  ont  vendu  et  mis  en  œu- 
vre des  bois  cl  des  planche»  employés  à des  cons- 
Iructioiis  par  eux  faite»  pour  le  complo  d'uii  lu- 
cataire,  »ur  le  leirain  loué  par  celul-»  l,  ne  peu- 
vent pas  exercer  le  privilège  accordé  au  vendeur 
par  l'art.  2102.$  4,  C.  civ. 

88.  — ll.-i  auraient  seulement  le  droit  de  récla- 
mer le  privilège  accordé  par  l'art.  2103,$  4,  aux 
ouvriers  employé»  pour  construire  un  ouvrage 
quelconque,  s’il»  avaient  rempli  les  formalités 
prescrites  par  cet  article.  V.  J.  Pal.  Parie,  30 déc. 
1825. 

39.  — Les  soiis-entreprcneurs  de  travaux , aux- 

auels  l'eiilreprcnenr  principal  a cédé  son  droit 
e se  faire  payer  directement  sur  le  prix  do  l’ad- 
judication, roininc  s'ils  étaient  adjudicaiaires  de.v 
travaux  qu'ils  ont  exécutés,  doivent  être  payé» 
sur  ce  prix  par  prlvilt'^ce  et  avant  tous  cession- 
naires ultérleui*»  de  rentreprencur  principal,  en- 
core que  cos  dornicr»  eussent  fait  noUfler  leur 
transport  avant  toute  oppo.sition  de  la  part  de» 
ouvrier»  sous-enlroprencur».  Y.C.  ctv.,  art.  4690 
et  1798,  et  J.  Pal.  6 jidll.  1830. 

40.  — Les  arohlteclcs  Cl  autres  ouvriers  em- 
ployés pour  édifier  ou  reconstruire  de»  bàtimens 
ne  sont  pas  tenus,  pour  conserver  leur  privilège 
sur  res  immeubles,  de  faire  inscrire  et  le  iirocès- 
vcrbal  constatant  l étal  des  lieux,  et  lo  procès- 
verlial  de  réception,  nu  plu»  tard  dan»  la  quin- 
z.iine  de  la  transcription  du  contrat  de  vente  de 
ces  immeubles  ou  de  leur  adjudication  définitive 
sur  expropriation  forcée. 

41.  — Le  priviiixio  est  conservé  lorsque  le  seul 
procès-verbal  constatant  l'éial  «les  lieux  a été  in»- 
rrll  avant  l'expiration  de  ce  délai.  V.  C.  ch., 
art.  2110',  C.  procéd.,  art.  834  ; J.  Pal.  Lyon, 
13  mars  1830;  — Uolvincourt,  I.  3,  p.  288,  et  Tro- 
plung.  1. 1«,  n©  322. 

42.  — Lorsqu'un  Ucr»  acquéreur,  qui  a fait  faire 
de»  constructions  sur  riuimeublo  qu'il  a acheté, 
en  opère  le  üélai$»cmenl  par  hypothèque,  le» 
eunslructcurs,  bien  qu'il»  n’aicnl  pris  aucune  ins- 
cription, ont  privilège  sur  riademuiU  due  au 
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Upis  ftiHcnlciir  ù rai«<nn  <!♦*  la  pluR-vaiiift  gm'  Iw 
cotutructionfi  pur  lui  orUonnéca  oui  proritri'>cA 
rimniPiililP.  V.  0.  cIv.,  arl.  2110  et  217.%  , el  J.  /Vil. 
Paris.  G juin.  1833. 

43.  — Cil  enlrerrennir  qui  a fait  denconi^lruo- 
(ioan  il’iiiir  Ki'anue  >alciir  sur  uii  lerrain  depi‘u 
(l'im|>oi’tanre,  iir  petii,  iomqu’il  a uégli|;p  de  faire 
in.'M’rire  sun  privivl  é;:c,  demamler  à être  payé 
pur  pr»^f*^rrnce  aux  créaiirler*  «lu  pr«prl*'lalrf*  insi- 
crltg  sur  rimmeiible,  uoug  prétexie  qu'il  est  lui- 
même  roprupriélaire  de  tel  iiiimeiibk.  V.  T.  civ., 
url.  i%2  cl  21  to,  et  </.  Pal.  Cass.f  6 janv.  4H29. 

3111.  Le«  créanciers  et  légataires  qui 
demandeut  U s«‘paralion  du  patrimuine  du 
défunt»  cunfurDiétiieul  11  rarlidebTH»  au  titre 
des  Succetsiofis , conservent  » à l'égard  di‘s 
créanciers  des  héritiers  ou  repn^seulants  du 
défunt»  leur  privilège  sur  les  immeubles  de  la 
succession,  par  les  tiiscripliODs  faites  sur  cha* 
cun  de  ces  biens,  dans  les  six  mois  a compter 
de  Tniiverture  de  lu  successiuu.  — C.  civ.,  2100 
el  ill5. 

A vaut  l'expiration  de  ce  délai,  aucune  hypo- 
thèque ne  peut  être  établie  avec  effet  sur  ces 
biens  pur  les  héritiers  ou  représenlaiits  uu 
préjudice  de  ce»  crcancicrs  ou  légataires.  — 
C.  civ.,  iUd. 

t.— Nous  avons  vit,  sous  l’art.  878,  C.  civ.,  ecijuc 
c’était  (|nc  la  séparulion  des  p.'ilriniüiiies,  el  quels 
effets  elle  doit  produire.  L'nrt.ulH  soumet  IVxer- 
cire  de  celle  facullH  à l’accompllsscinenl  d’une 
furuialité  qui  doit  avcrlirles  tlcr.s 4|iieics  Idensde 
la  succession  restent  atr^Tlés,  par  privilège,  u«4 
paicnicut  des  dd  tes  «bi  «lèrutil  et  des  legs  «(u'd  a 
jiu  ftiin*.  en  sorte  qu’ils  n'entrent  dans  le  do- 
inniiiü  de  t'Iiêriiier  «{ue  sous  la  coiidilion  for- 
melle que  ees  ch.xr,;es  seront  acquittées  avant 
tout.  V.  Delvlriconrt,  l s,  p.  M el  W;  Touiller,  t.  ^ 
p.  545  et  8ulv.;  Ko vard , yo Privilège,  sect.  3»,  $2,  iio»5 
d S:  Duninton.  t.  I9,rio  i'ii  ; Troplong,  n®  324,  el 
Merlin,  Rép.,  vo  /»rlt«7êÈre,  sect.  4«,  S 0.  n®  2. 

2.  — L'Inscription  n^quise  par  rarl.  SHI  doit 
être  prise  dans  la  fornie  qui  sera  indiquée  |Nir 
l'ar.’.  ut4«^;  si  la  forinalilé  esi  remplk’  dans  U^s  six 
mois  à compt«‘r  du  jour  de  l’otiverture  «le  In  ruc- 
eession,  rinscription  produit  alors  un  eftet  rélro- 
acljf  qui  se  r«’porle  att  jour  même  du  décès. 

3.  —Prise  phiB  tard,  elle  îte  prendra  désonnais 
rang  qu'<«  compter  d«i  jour  de  sa  date  ; mais  elle 
a'en  ptroluira  pas  moins  son  etiel  contre  tous  les 
créanciers  hypoUjécaires  p«jRlérleurs  en  date, 
piijsü«i  aux  termes  de  l'art.  880  le  dn>lt  de  dr- 
iiiunoer  la  Si'paralion  des  patrimoines  existe  nu 

ftrofU  «les  créanciers  d«'  la  succession  à IVgard  des 
mmi‘ul)lt*s  tant  qu'ils  cxist<'iit  dans  lu  main  de 
l‘hériticr. 

4.  — Les  légataires  ont  à cet  éj/ant  ahtKdumeiU 
les  mêmes  droit.®  que  les  créanciers. 

5.  — Ces  iiiRcripliuns  tujnl  d'ailleurs  assujetties  à 
ta  [ormalllé  du  renouvellement,  en  wirte  qu  elles 
siTont  fnjppé«:s  «le  péremption  si  elle»  ne  sont  pas 
r('n«iiivrlèes  dans  les  dix  ans  de  leur  date. 

6.  — M.iis,  ainsi  que  nous  l’avons  vu  wms  l’art. 
878.  ef*»  formalités  ne  sont  plus  nécess^tires  lors- 
«pi'il  s'agit  d’une  sucr«*s.'<li>n  «jui  a été  acci-plé«; 
sous  hénéllce  d'inventaire,  puis(i(ra!ors  ia  si^para- 
lj««n  de  patrimoim*  est  de  «iroit.  Il  est  cepcridanl 
utile  de  prendre  Inscription,  même  dans  ce  cas, 
puUqui>  rhèrltier  peut  renoncer  au  Jknéflee  d'in- 
ventaire. 

De  la  séparation  des  patrifmines. 

7.  — !,«  créancier  n’«?#l  plus  nvevahb*  à denian- 
diT  In  sépurntlon  des  palrimoim*s,  lorsqu’il  n’a 
pas  pria  inscription  dans  les  six  mois,  confurmé- 
incnt  A l’art.  21  ft,  quand  bien  même  il  <'n  aurait 
été  «•mpèjdié  par  ut«  fait  de  force  m;ij»'urc.  V.  J. 
Pal.  BordenuT,  u juin  1836  (t.  Kv  18»7.  p.  189j. 

8.  — Le  créancier  chirograplialrc  de  ta  succes- 
sion qui  prend  une  inscription  tiypolhécair**  sur 
les  Immeubles  dépendant  de  rhérWité,  conformé- 
ment à l'art.  3111,  C.  eiv.,  acquiert  tou^  l«'s  droits 
du  créancier  hypothécaire  npécialemont,  il  a le 
droit  de  former  une  surcnctiêre  dans  le  cas  où  un 


^inineiible,  sur  le<]ucl  II  a prU  inicriptioii,  serait 
v<*ndu.  V.  J.  Pat.  Orléans,  Î2  août  1840  ,'’t.  I«r 
1841.  p.  197  el  la  ni«l«-.  — V.  la  discussion  dans  la 
note,  td  J.  jpfli.  .Vîmes,  l'ifôv.  1829;  — Touiller, 
l,  4,  II"  52tl;  Irnpiong,  n"  324;  Merlin,  /tep., 
v®/*rîi'f/etfe  de  creance,  el  Chatrot,  t.  3,  p.  WG. 
n»5. 

9.  — Mais  les  créanciers  d'une  succession  béné- 
ficiaire sont  disprnst's  «te  remplir  les  foiinaiitéss 
iuitOM^écs  par  l'art.  2111, C.  dv.  Lu  déclaration  du 
bèmdlce  trinveiituire  apoiir  i fîel  d’iqnirer.cnieur 
faveur,  la  séparation  des  patriniolni'A  uc  |ilt‘iii 
droit.  V.  C.  civ.,  art.  80«  H 878;  J.  Pal.  Colmar.  9 
janv.  1837  (t.  I"  1837,  p.  570;  ; rasj  , 18  juin  1833; 
Paris,  8 avr.  1826,  2«»  julll.  1811  ; — Grenier.  I,  2, 
n»  43.3.—  V.  contra  J.  Pal.  Houen,  6 déc.  1826 
Delvincourt,  t.  Hv,  p.  045,  ct  Duranlon,  l.  7,  m**  47 
cl  489. 

10.  — Les  créanciers  de  l’hérUier  ne  sont  pas 
recevables  à contcsler  le  privilège  résullanl  de  la 
séparation  des  patrimoines  sous  le  prétexte  «|ue 
les  créanciers  de  la  succession  auraient  négligé 
de  demander,  de  leur  ctief,  ta  séparalion  du  pa- 
trimoine du  défunt,  ct  de  prendre,  en  exécution 
«le  l’art.  3H1,  C.  c4v..  Inscription  sur  le»  lmmi*u- 
bfe»  de  la  succession  dans  les  six  mois  de  sort  «»u- 
verture.  V.  C.  dv.,  art.  2111,  el  J.  Pal.  Cass.,  18 
juin  1833. 

11.  — Les  créanciers  «le  la  succession  peuvent 
demander  la  séparation  des  patrimoine»  contre 
rhéritiiT  failli,  mmut>stanl  l’iiiscriptmri  pris**  ]»ar 
les  syndics  de  la  failliU‘,em'or«*blcti  gucres créan- 
ciers eux-m«Hnes  n’aiciU  pas  pris  inscription  dans 
les  délais  prescrils  par  I art.  2114,  C.  civ.  V.ai  l. 
500,  C.  i^ivnim.;  7.  /’al.  iVimei.  27  Janv.  4840  (I.  4«r 
'4810,  p.  iu>,  Bourges,  îO août  1832;  — Paides.sii», 
/>roi7  comm.,  t.  4,  n®ll57;  Troplong,t.  3,  n®63, 
et  Locré.  Code  de  comm.,  arl.  50o. 

12.  — Le  mVuicHT  d’une  succession  est  dé«'bu 
du  droit  de  demander  la  sétiaralion  des  (tatrimoi- 
ne»,  s'il  n'a  pas  pris  inscri(tnon  dans  li*»  six  mois, 
lor»  même  qu'il  prouverait  en  avoir  éli*  «*mjM'chiî 

Î»ar  force  majeure.  V.d.  civ.,  arl.2Hf,elJ.  Pal. 
lordeaus,  24  juin  1836. 

13.  — Les  créanciers  d’une  succession  ouverte 
niilérietircm«‘nl  au  Lodi*  dvH  n’onl  pas  été  us- 
ireinls  par  la  proinulvalion  du  Code  à fa  nécessité 
de  faire  inscrire  leur  prlvib'^gc  dans  b s six  mois. 
L'arl.  2411  n’est  jMjinl  alors  apidicabli*,  ce  serait 
lui  donner  un  elfel  rètr«>acllf.  V.  J.  Pat.  fior^ 
deaux.  H juin.  1836  (I.  2 1837  p.  3 

mars  4833ot  I7  nvr.  1827;— .M«T)in,  Rép.,  v®  5épa- 
rn/ion  des  potrimofrifi;  Grenier,  t.  2,  n®  434,  el 
Troplong,  t.  f®'',  p.  %o«i, 

44.  — Mais  le  léualairc  qui  a pris  inscriplion  «tir 
les  biens  «le  ia  succession,  conforniémciil  à l’art. 
2441,  C.  civ.,  n’acquiert  pas  i>our  cela  un  droit  de 
préférence  sur  ses  coiégalaires  qui  n’auront  pris 
e«ix-m«'mcs  aucune  inscriplion.  V.  J.  Pal.  Paris, 
14  nov.  4838(t.  1er  |N39,  I>.  57). 

15.  — Bu'ii  qu«*  les  ereanciiTS  d'uin*  siurcossiou 
acceptée  pun  inenl  el  slmplcim'nt  par  rhérillcr 
n'aiciit  fait  inscrire  leur  demande  en  séparalion 
de  patrimoine  que  depuis  six  mois  du  dê«‘ès  du 
iléfunl,  ils  ont  cepentfant  un  droit  de  préfén.Mice 
Hiir  les  légataires,  quand  même  ceux  ri  niiralent 
pris  en  temps  utile  rinscriptinn  exigée  par  l’art. 
2111,  C.  civ.  V.  J.  Pal.  GrenoWe,  21  juin  1844 
1 irr  184.1,  p 39  . — V.  contrà  J.  Pal.  Cass. , 9 
d«V.  1823. 

46.  — Un  cn>ancier  du  défunt  a pu,  s’il  n’y  a eu 
ni  dol  ni  fratidc  de  sa  part,  faire  valabtenicnt  ins- 
crire le  privilège  de  séparnlion  des  plrlmoine», 
bien  qui-  rhéritl«T  fût  en  élat  «l«^  ccssaltnn  «le  poJc- 
mens,  s’il  ti'étail  pas  en  faillite  di'clarée.  V.  J. 
Pal.  Grenoble,  21  juin  4841  t.  4<^ri843.  p 39). 

17.— Le  iirincipe  delà  séi»aration  d<’8  patiinioine* 
n’a  «Ti'ffel  que  contre  b*s  créanciers  de  l'Iiérilicr, 
cl  n'a  point  pour  obiet  d'établir  des  droits  d«-  pré- 
férence enln*  Ic.s  créancier»  de  la  BU«‘ces»ion.  bès- 
lors  c«*ux-cl  reslnil  vis-à-vlg  des  autre»  d.xns  la  i»o- 
sillon  qu«*  leur  donnent  leurs  tltr»**  de  «Téance, 
sans  égard  pour  répnqu«‘«m  ils  peuvent  avoir  in- 
dlvtdurllcnu'nl  pris  Inscriplion.  V.  C.  civ..  2444  et 
2143  ; J.  Pal.  Grenoble,  21  Juin  I8ii  (t.  1er  4843, 

. 39);  — Tarribbî.  Rép.,  yo  privflège,  »eet.  a"*, 
a.  Il®  3,  clFavard,  Mep.,  Privilège,  »eci.  3«, 
S4*r. 
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48.  — La  séparaUon  des  patrimoines  a lieu  de 
plein  droit  et  d’uiic  manière  altAuluepar  TelTi-l  du 
bénéfice  d invenlaire.— En  conséijuencc.pour  con- 
server leur  privilège  \i«-à-Tisdes  eré.inernTS  d'une 
succeseion  bénéllciaire,  les  créancirn^de  rhérilijT 
n'oiil  pa*  besoin  de  demander  la  s^’parallon  de  pa- 
trimoines, et  de  prendre  Inscription  dans  les  sii 
mois  du  jour  de  rouvcrlure  de  la  succession.  V.  C. 
fiv. , ültl  et  8146,  et  J.  Pat.  CoHnar^  9janv.  18.T7 
rt.  i«  18:17.  p,  .170).— V.  conf.  J.  Pal.  20  juill. 

1811  etSavr.  1826:  Cass. , 18  juin  18:J3;  — Grenier, 
t.  2,  rio  433,  et  Delaporte,  PandeeleM  françaises, 
t.  3, p. 201  .—V.con/rà  J.  Pal.  flouen, 6 déc.  1820; 
— Delvincuurt,  t.l«r,  p.  6«,  et  Duranlou,  t.  7, 
n«  47. 

2113.  Les  cessionnaires  de  ces  diverses 
créances  privilégiées  exercent  tous,  les  mêmes 
droits  que  lescédunU,  eu  leur  lieu  et  place. — 
C.  ctv.,  1S49  et  suiv.,  4i95,  1689  et  suiv. 
et  ill4  ; — L.  77,  ff.,  d$  BegtiHtjuris. 

1.  — Les  cessionnaires  sont,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons \u.  subroK*’^  de  |ilcin  drpil  dans  toutes  lus 
actions  qui  imiil  allarlhn'sà  la  créaiias  ils  repré- 
sciileiit  te  crêancitT  liù-mémc  dont  ils  contimn  iit 
ta  |>rrsoniic  aussi  bien  que  les  liériliers;  ils  sont 
donc  saisis  de  tous  les  droits  que  le  créancier  aurait 
pu  exmer,  suit  diicclemeul,  soit  itiiJirecloinciit. 
V.  Ddvincourt,  t.  3,  |>.  149;  Favard,  >o  ^ivilégoy 
wcl.  4«,  iio  t2;  Tiopiuii^,  llupothéiiue,  t.  f«r, 
||0>  303  et  SUIT. , 307  et  siiiv.,  et  UollaJiü  de  Villar- 
tfuc».  >0  Privilège,  n»»  ü7  et  239. 

2.  — L’art.  2112  n’i*sl  à ad  éyard  que  rapplica- 
tloii  de  l'art.  1692,  qui  déclare  de  la  manière  la 
plus  formelle  que  la  vente  ou  lu  cession  d une 
créance  comprend  lis  aeeessoires  de  lu  crC-unce, 
tels  quecuutiou,prfo//ége  et  hvpoUièqtie. 

3.  — S«  nlemenf  il  faut  cunstuerer^  comme  nous 
l'avons  établi  sous  les  art.  1689  et  suit.,  qiies'il  s’a- 
git de  lu  oivsinn  d‘im  droit  iricurpoi'el,  comme  le 
sont  en  général  les  Créances  auxquelles  sont  atta- 
chés les  priviléues,  cette  saisine  sopère  uni- 
quement A l’égard  de.*»  tiers  pur  la  signilb  uUoti  du 
transport  faîteau  debiteur,  vu  |»ar  sôii  acceptation 
aullieiitique;  d’où  U suit  que  le  cessionnaire  ii’esl 
lui-iiiéiiie  sui>i  du  pi'ivib^e  qu’autunl  qu’il  aura 
rempli  celle  formalité. 

4.  — Lai  droit  d’exercer  lo  privilège  au  lieu  et 
place  du  créancier  appartient  éu.alemeul  à se* 
propres  cnSauclers.  aux  termes  de  l'.irt.  1160  ; ce 
ii’esl  pas  là  un  droit  exclusivement  alUché  à la  per- 
sonne. 

5.  — Mais  la  masse  des  créanciers  ne  peut  exer- 
cer d'autre.s  privilèges  .à  l’égard  dc.s  tiers  que  ceux 
qui  apiHu  tenaicnl  au  failli  lui-même.  V.C.cumm., 
art.  sso,  et  J.  Pal.  Paris.  déc.  1840  (t.  l«r  imi. 
p.2t4). 

6. —  L(>s  billets  a ordre  donnes  ni  paiement  du 
prix  d’une  vente  d'immeubic.s  jouissent  du  privi- 
lège du  vendeur,  même  dans  les  mains  des  tiers, 
lorsque  le  contrat  de  vente  constate  ce  mode  de 
paiement,  que  les  billets  sont  eainu's  pour  prix 
d’immctiblcs  vendus,  cl  que  d'ailliHirs  l'identité  <16 
c«  billets  est  eonsUute. Y.  C.  civ.,  art.  2103; /.  PaL 
f ass..  IS  mars  1823.— V.  conf.  J.  Pal.  Aouen,2  avr. 
1811;  Cass.,  19  août  1811  et  6 nov.  1H23;  Rouen, 

4 janv.  1821;  23  janv.  1826.21  fév.  1828  (t.  l«r 

1838,  p.  496).  Il  juin.  1838  (L  â 1838.  p.  421)  elles 
notes;  — lltîrlin.  Règ.,  v®  Novation;  Panles^us  , 
L 2,  p.  118.  et  Tropiüiig,  Comment,  sur  les  hupol., 
t.  1er,  nosiWbisel  218. 

7.  — Le.s  aetions  des  e;maui  d’Orléans  et  de  Loîiig 
concédées  aux  uiieicns  militaires,  et  déclarées  in- 
eessilvies  et  insaisissables  itar  les  di''GreU  dos  1*r 
mars  1808  et  3 mars  1810 , si  oc  n’e^t  point  les 
eréajiccs  énonci't>s  en  l’art.  210t.  C civ„  ne  peu- 
vent nas  être  déléguées  à un  tiers  avec  subroga- 
tion dans  le  privilège  dcjj  crtîanci*»  de  celle  nature, 
encon*  bien  que  le  Ululairo  de  raeliou  reconnaisse 
uue  la  soimuc  qu'il  a reçue  du  délégatalre  a si  rvl 
a payer  ces  eréyinccs  pi  ivilégnîes.  V.  C.  civ.,  art. 
3101  ; d«HT.  1*r  mars  1808  et  3 mars  <810,  et  /.  Pal. 
Paris,  8 fév.  <834. 

3113.  Tuutoi  créanoes  privilégiées  «ou- 
mises  s la  formalité  de  rinscriptioD,  à Tégard 


desquelles  les  conditions  ci-dessus  prescrites 
pourenoserver  le  privilège  n'out  pas  été  ac- 
complies, ne  cessent  pas  iiéaDmoinsd'ètre  hy- 
pothécaires; mais  rbyi>olbèque  ne  date,  il  l'é- 
gard des  tiers,  que  de  l'époque  des  inscrip- 
tions uni  auront  dù  être  faites  ainsi  qu'il  sera 
ci-apres  expliqué.  — C.  cIv.,  2106,  21  u,  2134, 
2146  et  suiv.,  2157  et  suiv.,  2166,  2198  et22l8; 
C.  procé’d., 749  et  suiv.;  bdîl  du  mars  1673, 
art.  24  et  29. 

1.  — Le  privilège , eonsidéfé  indépendamment 
dos  forrnantés  auxquelles  il  e»l  aAi^ub'U,  constitue 
par  lui-ménie,  à l’égard  des  imnicimit'S,  un  droit 
rcel  <|ui  aiiluri^  le  eréanrier  privilégié  à se  faire 
payer,  par  préférence  aux  créanciers  ebirogra- 

fdiairn*,  sur  le  i)rix  de  nminenblc,  pourvu  loule- 
ois  qu’il  remplisse  les  formalllés  imposées  aux 
ci  i-aiicJers  hynolhécairrs  ; c'c^l'ànlire  qu’il  te  sou- 
mette à prendre  inscription.  V.  Deivincourt,  t.  I, 
p.  1.13  fl  158:  Favard,  v*»  Condition,  % 2,n®3; 
Inscription  hypothécaire,  sccl.  7*.  n®  1«,  et  Pri- 
vilège, swl.  irfr.  ÿ 3. 1104  ; Merlin,  Rèp.,  vo  Privi- 
lège, secl.  5*.  no  11  ; Troplong,  Tommenf.  des 
priv.  et  hgpoth.,  n»  388,  et  Persil,  Régime  hypo- 
thécaire. 

2.  — Le  privilège,  ainsi  qu'il  a été  expliqué  sous 
les  art.  2106  et  2I09,  prend  alors  üulc  comme  Iliy- 
polhéütje  elle-même,  en  sorte  que  le  créancier 
vient  à son  rang  pour  exercer  ses  droits  sur  le 
prix  de  l'immeubie  au  jour  de  son  inscription  ; il 
n’est  plus  privilégié  que  par  rapport  aux  créan- 
ciers dont  le*  iiiscripUoni  hypothécainis  sont  pos- 
térieures en  dalf.  L'hvpotbcque  se  trouve  donc 
insépanble  de  tout  prlvili^«*  immobilier  qui  est 
soumis  à In  ntTc^silé  de  l’Inscription. 

8.  — Celle  dernière  mention  nesc  rapporte  d'ail- 
leurs qu’aux  privili?ges  énoncés  dans  l'art.  2103; 
elle  ne  comprend  pas  les  privilèges  énoncés  dans 
l’art.  2101,  alors  qu'ils  s’exercent  aur  des  immeu- 
bles, en  sorte  que  ce*  dernières  créances  ne  sont 
Jamais  aasujélii*»  à l*ln»cription  ni  comme  prlvHé- 
gices,  ni  comme  hypothécaires. 

4.  — Il  sulDt  que  le  crijancier  se  présente  à l’or- 
dre avant  la  distribution  di*s  deniers  pour  ôire 
reçu  à invoquer  son  privilège  en  faisant  les  Jus- 
tilieations  nect*ssairi^. 

8.  — Mais  pour  tous  les  autres  privilèges , celte 
InsiTiplIon  est  indis|>ensable,  artn  d'avertir  Ica 
tÛTsque  l'immeuble  sur  lequel  une  hypothèque 
leur  eslüfrtTte,  est  déjà  atTfcté  au  paiement  d’une 
cj-ôaiiee  déterminée  don!  U*  montant  sera  prélevé 
sur  le  prix  de  t'irnineuble  nvaol  qu’ils  puissent 
exiger  pux-mémes  leur  paiemeiiL 
6.  — Comme  il  s’agit  ici  d'une  simple  inscrip- 
tion hyi>oihècalrf,  il  ne  peut  s’élever  la  moindre 
clifllculté  sur  la  nécessité  duus  laquelle  se  trouve 
le  erénneier  de  la  renouveler  dans  1rs  dix  aoi 
pour  lui  conserver  son  effet.  V.  art,  21M,  C olv. 

7. — Cependant,  en  ce  qui  concerne  le  vendeur, 
l’action  résolutoire  qui  hu  appartient  ne  permet 
pas,  à notre  avis,  de  le  considérer  comme  un 
simple  créancier  hypothécaire,  et  sous  ce  rap- 
port, nous  pensons  qu’il  est  dispensé  de  prendre  et 
de  renouveler  une  mseription  sur  un  immeuble 
qu’il  peut  toujours  faire  rentrer  dans  ses  mains. 

8-  — Toulemis,  si  on  fait  entière  abslracUon  de 
celte  action  résolutoire  pour  le  réduire  au  simple 
état  de  créancier,  Il  faudra  bien  reconnaître  qu’U 
est  dausia  nécessité,  comme  tout  autre,  de  pren- 
dre inscription  pour  conserver  son  droit  hypolh^ 
Caire,  lorsqu'il  aura  laissé  écouler  Lmi  diuaîs  dé- 
terminés par  l’art.  2108  pour  l’inscription  de  son 
privilège. 

9. — Quant  aux  copartageant,  aux  roostnie- 
teurs,  aux  créanciers  ou  légataires  d'une  iiiceet- 
sion,  nous  venons  de  voir  que  leurs  privilèges  se 
trouvaient  primés  par  les  tiers  qui  auront  eux- 
mêmes  pris  inscription,  s'il*  n'ont  pas  fait  ins- 
crire leur  privilège  dans  b'S  délais  déterminés  ; à 
leur  égard  l'application  de  Part.  2113  ne  peut 
donner  lieu  à aucuue  diflleiilté. 

10.  — Les  inscripUons  doivent  se  faire  d’ailleurs 
sur  une  simple  jusUliettion  de  qualité,  ce  qui  peok 
avoir  lieu  par  acte  sous  seloB-priv6.V.  C.  av..  art 
2449  et  suiv. 
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CHAPITRE  III. 

DBS  nVPOTBBQL'ES. 

2114.  L’hypolhèjiiie  est  un  droit  rf'el  sur 
' les  immeubles  affeetés  h Tacquiitement  d'une 

obligation.  — C.  civ.,  2092  et  2003. 

Elle  est, dosa  nature,  indivisible,  et  sub- 
siste en  entier  sur  tous  les  immeubles  alTectés, 
sur  chacun  et  sur  chaque  portion  de  ces  im- 
meubles. — C.  civ.,  1217  et  1218. 

Elle  les  suit  dans  quelques  mains  qu'ils 
passent.  — C.  civ.,  2166  et  siiiv.  ; — L.  65,  ff.. 
df.  Evictionibus ; L.  9,  C. , Qui  potiores  in 
pipnore  habeantur;  L.  15,  G.,  de  Distractione 
pignorum;  — L.  11  brum.  an  VII,  chap.  !•», 
art.  1»'. 

2115.  L'hynothèque  n'a  lieu  que  dansles 
cas  et  suivant  les  formes  autorisées  par  la 
loi. 

2110.  Elle  est  ou  légale,  ou  Judiciaire,  ou 
conventionnelle.  — C.  civ.,  21 17. 

2119.  L'hypothèqne  légale  est  celle  qui 
résulte  de  la  loi.  — C.  civ.,  2121  et  suiv. 

l.'hynutbèquc  judiciaire  est  celle  qui  ré- 
sulte UC.S  jugements  ou  actes  Judiciaires.  — 
C.  civ.,  21&. 

L'hyimlhêque  conventionnelle  est  celle  qui 
dépend  des  conventions,  et  de  la  forme  exté- 
rieure des  actes  et  des  contrats. — C.  ci v.,  1 134, 
1317,2121  et  suiv. 

211b.  Sont  seuls  susceptibles  d'byimthè- 
ques  — (C.  civ.,  2204), 

1»  Les  biens  immobiliers  qui  sont  dans  le 
commerce,  et  leursaccessoires  réputés  immeu- 
bles — (C.  civ.,  517  et  suiv.,  351  et  suiv.  et 
2133); 

2"  L'usufruit  des  mêmes  biens  et  accessoires 
pendant  le  temps  de  sa  durée.  — C.  civ.,  578 
et  suiv.  ; — L.  16,  §.  2,  ff.,  d»  Pigneratitid 
aetione;  L.  9,  $ 1,  et  L.  13,  § 3,  ff.,  de  Pigno- 
ribM  et  hypotnecU- 

2110.  Les  meubles  n'ont  pas  de  suite  par 
hypothèque.  — C.  civ.,  527  et  suiv.  et  2279. 

2120.  il  n'est  rien  innové  par  le  présent 
Code  aux  dis|>ositions  des  luis  maritimes  con- 
cernant les  navires  et  bâtiments  de  mer.  — 
C.  cumin.,  190  et  suiv. 

1.—  I.'hypolbô(|ue  est  un  droit  réel  qui  attribue 
au  créantsor  le  privilège  de  »e  faire  payer,  par 
préférenco  à tous  autres  créanviei's,  sur  le  prix 
qui  doit  provenir  de  riiiiiiieuhie,  alors  qu’il  sera 
vendu  ; eu  sorte  qu'elle  emporle,  uu  prulH  du 
créancier  à qui  elle  est  utlribiiée,  une  délégation 
spéciale  sur  le  prix  jusqu'ù  duc  concurrence. 
V.  Delvfneourt,  t.  g,  p.  .ve,  cl  t.  3,  p.  1.16  ; Pavard, 
v»  Hypothèque,  sect.  tr«,  n<>  <er,  et  sect.  a«,  S 
11»  a;  Pülliicr,  Hypothèque, sect.  2®, S Grenier, 
Traité  des  hypotn.,  I.  i»r,  no»a0etl79:  lroplona. 
Comment,  priv.  et  hypoth.,  n»  39-2;  Rolland  de 
Vlllar«uc.>,  V»  Hypotheque,  ii»»  t8.37,  «I  et  suiv.,  et 
ticrÜn,Hèp.,\o  Hupotheque,  sert.  a^,S3,  art.  2,  n»a. 

9.  — De  là,  il  r&ultc  que  riiyiwllieque  ne  peut 
poi  lcr  que  sur  de»  droits  iinuiubilierM,  qui  seuls 
peuvent  être  soumis  à un  droit  de  suite  entre  les 
mains  dns  tiei-s  détcnteui-S. 

3.  — Appliquer  riiypotliisiua  aux  droits  pure- 
ment mobiliers,  c'eût  été  créer  des  entraves  In- 
Burmoiitabtc.s  à la  liberté  du  commerce,  car  tout 
droit  hypothécaire  entraîne  iiécessairemeni  pour 
l’acquéreur  la  faculté  de  puraer  les  hypothèques, 
il  eût  donc  fallu  souuiLdtre  lès  venieg  mobilières 
aux  formalités  particulières  de  la  purge  ce  qu| 
eût  été  impraticable,  à moins  de  les  réduire  à des 
forniuliti.’s  illusoires. 

4.  — La  maxime,  qu'en  fait  de  meuble , la  pos- 
session vaut  titre,  devait  meltre,  sous  ce  rapport, 
racquérctir,  qui  s’est  valablement  libéré  cnire  les 
mains  du  légitime  propriétaire  de  l'immeuble 
vendu,  A l’abri  de  toute  reéberche.  V.  C.  civ.,  art. 
«è». 
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9.  — De  là,  ces  règles  si  précises  qui  M trouvent 
inscrites  dans  les  aii.  2118  et  2H9,  desquelles  il 
résulte  que  les  biens  iiniiiobillers  sont  seuls  sus- 
ceptibles d’hypotbéque,  et  que  spécialenienl  les 
meuble.s  n'ont  pas  de  suite  par  hyjpothè<iue. 

6.  — (,'uant  à rexcoptiort  indiquée  par  l’art. 
2120,  relativement  aux  dispositions  des  lois  ma- 
ritimes concernant  h*s  navires  et  bitimens  de  mer, 
ce  n’est  pas,  à propreineiil  parler,  une  exception. 

7.  — Les  navires  et  bâliinens  de  mer  ne  sont 
pas  assujétis  à l’hypothèque,  mais  à certains  pri- 
vilèges qui  sont  Indiqués  ]>ar  l’art.  121,  ü.  conun., 
qui  déterminent  l’ordre  dans  lequel  les  créan- 
ciers doivent  être  payés  eu  égard  a la  nature  des 
créances,  et  sous  la  condition  que  toutes  les  for- 
malités imposées  par  l’art.  122  du  même  Code  au- 
ront été  remplies. 

8.  — L’hypothèque,  telle  que  nous  devons  la 
considén-r  ici,  est  un  droit  accessoire  qui  se  ratta- 
che nécessairement  à une  obligation  principale, 
mais  qui  peut  cependant  être  elle-même  consi- 
dérée. quant  à son  appilealion,  comme  consliluanl 
une  obligation  [irim  ipale. 

9. —  Elle  e.st  acressoire,  en  ce  qu’elle  vient  né- 
cessairement se  joindre  à une  obligation  person- 
nelle qui  a été  contractée  par  le  débiteur,  abslrae- 
tion  faite  de  l’existence,  entre  ses  mains,  do  biens 
immoliiliers  sur  lesquels  puisse  frapper  le  droit 
hypothécaire. 

■;o.  — Elle  devient  principale  quant  à l’exécu- 
tion, en  CO  sons  qu’elle  constitue  elle-même  une 
obligalinn  parfaite,  par  rapport  à l’immeuble 
mémo  sur  lequel  elle  s’étend,  de  telle  sorte  que  le 
créancier  hypotbécain;  l'ai  investi,  p.vr  la  seule 
force  (lu  contrat,  du  droit  de  prélever  à son  nroflt 
une  partie  du  prix  de  l’immeuble,  sans  (lu’il  soit 
besoin  d’uue  délégation  spéciale  consentie  par  ié 
vendeur. 

H.  — Par  cela  seul  qu’il  y aura  eu  vente  de 
l’immeuble,  le  cr&incicr  hypothécaire,  abandon- 
nant l’cxerciee  de  l'iiclion  personnelle,  peut  s’atta- 
cher exclusivement  .à  t’aetion  réelle  qu’il  fera  va- 
loir en  s’attaquant  à l’imnieiible  même,  en  quelques 
mains  qu’il  passe,  pour  avoir  son  paiement  sur 
je  prix,  parce  qu’il  est  devenu  le  créancier  dà 
l'inimeuble  bien  plus  mie  du  débiteur. 

12.  — Toiilefuis,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que 

c’est  là  une  action  exlraonlmnire  qui  so  rattaclio 
loiijuurs,  par  le  (irineiiie  même  de  son  existence,  à 
l’obligalioii  personnelle  créée  contre  le  débiteur 
oriuiriaire.  . 

13.  — Car,  si  cette  obligation  personnelle  vlenl 
à s'éteindro  par  quelque-  cause  que  ce  soit,  et  spé- 
cinlcmcnt  par  la  prescription,  raelioii  hypollié- 
cairc,  alors  même  qu’elle  aurait  été  suivie  sans 
intcrniptinn  contre  li*s  tiers  détenteurs,  sera  elle- 
mi'me  éti-inle;  on  appliquera  alors  la  maxime 
cessante  causa,  cessât  effectus. 

14.  — Il  est,  en  effet,  de  principe  que  le  tiers  dé- 
tenteur, qui  d’ailleurs  a toujours  à sa  disposition 
un  moyen  de  se  libérer  par  le  délaissement  pêutt 
en  outre,  invoquer  tous  les  moyens  de  libération 
que  pourrait  opposer  le  débiteur  lui-ntème. 

15.  — LhyiioUièquc , pour  être  valable,  doit 
donc  reposer  d’abord  sur  une  obligation  réguliè- 
rement consentie  dont  elle  n’est  qu’un  simple  ac- 
cessoire; et  clic  doit  ensuite  réunir  toutes  les 
conditions  qui  sont  nécessaires  à sa  propre  exis- 
tence. 

1«.  — Mais,  riivpothèque  pouvant  ainsi  se  rat- 
tacher à toute  obligation  vaLible,  il  en  résulte  que 
toutes  les  eonvcnlions  i|ui  réunissent  les  condi- 
tions exigées  par  l’art.  1108  sont  susceptibles  de 
devenir  liypolbécnires , nonobstant  ce  qui  sera 
déclaré  par  l’art.  2132,  qui  est  seulement  relatif  à 
la  forme  de  l’inscription. 

17.  — Ainsi  l’hypothèque  pourra  être  jointe  à 
une  obligation  portant  sur  une  chose  future,  com- 
me sur  toute  autre  obligation  régulièrement  con- 
sentie. 

18  — Quant  à la  constitution  même  de  l’hypo- 
Ibèqtie.  par  cela  seul  qu’elle  constitue  un  privi- 
lège, elle  ne  peut  exister  que  sous  les  conditions 
formellement  déterminées  par  la  loi.  et  qui  vont 
être  expliquées  sous  les  sections  suivantes,  soit 

3ue  le  droit  hypothécaire  résulte  de  la  seule  force 
e la  loi , de  rauterité  du  Juge  ou  de  là  cpnven- 
tton  des  parties. 
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49.  — Ouani  aux  effets  Je  l'hypotbèifue,  uous 
les  avons  di'jù  signalés  en  tenues  ijénei'aux  ; ils 
s’appliquent  exclusivement  aux  intmeubles*,  mais 
er>tiiiuc  il  lie  s'agit  pas  ici  d'tme  obligation  prin< 
cipalf,  il  n’est  pas  besoin  qu’il  existe  des  immeu- 
bles qui  fassent  la  fiiatière  du  contrat;  car.  en 
détiuilixe,  l’actiun  hynnthêcnire  n'est  uu’un  moyen 
d'exéciil  ioii  mis  4 lu  disposUioii  du  créancier  pour 
lui  assurer  sou  paitMiicnt. 

'20.  — 11  snfDl  que  des  immeubles  pulssenl  sur» 
venir  nu  dt'bilcur  pour  que  In  roiiBtilution  d'by> 
polb^que  puisse  elle-mOiue  avoir  lieu  ; seulement, 
dans  ce  cas,  l'elfet  moitié  de  rhypotlu^oue  est  su- 
bordonné à une  acquisition  d'immeubles  à qiiel- 
(lue  litre  que  re  M»it, 

31.—  El  le  donateur  lui-mPnie  ou  le  ieslutcur 
ne  pourrait  ainuler,  comme  condition  à In  do- 
nation ou  au  legs«  ipie  l ininieuble  faisant  l'objcl 
de  la  donation  ou  du  legs  ne  sera  pas  soumis  à 
i’hypolhN|no.  à moins  qu'il  ne  s'^isse  d’un  usu- 
fruit imniuliilier  dnnnt^  ou  légué  à UIrede  pension 
alliiienlairc.et  déclaré,  comme  tel , incessible  et 
Insalsisiuible. 

33.  — Mais  c'est  là  une  exception  qui  doit  être 
renfermée  expressément  dans  se»  termes,  et  qui 
peut  être  admise  p.ir  celle  seule  considération  que 
l’usufruit,  se  cnmposnnl  imi(|ucmcnt  d’un  reve- 
nu, n’csl  antre  eliose  qu’une  rente  viagère. 

33.  — O'ile  décision  ne  serait  donc  pus  apulica- 
blc  à ia  donation  ou  au  legs  d'un  immeuble  m 
toute  propriété,  quelque  minime  que  fût  son  im- 
portance, car  PP  serait  porter  atteinte  au  droit 
même  de  propriété. 

3t.  — En  prmr(|H',  tout  ec  qui  est  immeuble  est 
susceptible  d'hypotliéque , et  spécialement,  ainsi 
que  le  di'*cian*’l'art.  3118,  n»  les  simples  ac- 
cessoires immobiliers  sont  soumis  à hypothèque. 

îs.  — Mais  ils  ne  pourraient  être  hÿiwithéqués 
M'paréincnl,  abstraction  faite  de  rimmeublo  au- 
(|uct  ils  sont  allacliés , car  c'est  seulement  comme 
accessoires  immobiliers  qu'ils  sont  compris  dans 
l'hypothèque  qui  fraptie  imllvls^'menl  sur  toutes 
les  parties  compos^mt  rimineutile,  parties  prln- 
rljiales  cl  parties accessoli es, fn  tolu  et  iln  quà- 
Uhet  parte. 

30.  — Nous  verrons  d’ailleurs,  par  Part,  3133,  que 
l’hypothèque  acquise  s'étend  même  à toutes  les 
aniélioraliuns  survenues  à l'immeuble  hypothé- 
qué. 

37. — Tous  les  objets  meuble*  de  leur  nature 

aul  auraient  un  caractère  immobilier,  soit  par  la 
ctenninalion  de  la  loi,  soit  par  la  volonté  de 
riiomine,  au  moment  de  la  constitution  de  l'hy- 

fioihèquc,  sont  donc  compris  dans  celte  conslilu- 
ion  elle-inénie. 

28.  — Le  créancier  hypolhécalrc  a donc  un  droit 
ac(}uls  sur  le  prix  de  ces  objets  mobiliers,  cunsi- 
sidérés  comme  fatsaiil  partie  de  l’immeuble  et 
comme  dev.inl  être  vendus  avec  lui. 

29.  — Mais  s'ils  reprennent  li'ur  nature  de  meu- 
bles, suit  parce  «lu'iU  auront  cbanué  de  deslina- 
lioi),  soit  |Kirci-  <|u’ils  anroni  été  détachés  de  l'im- 
incnblc  dont  ils  faisnioiit  partie,  le  créancier  tiy- 
poth«>i;aiic  n'a  aucun  droit  de  suite  sur  ces  objets 
l'cdeventis  meubles,  encore  bien  qu'ils  aient  fait 
partie  de  son  ange. 

30. — Il  ne  pcul  que  se  pourvoir  contre  le  dé- 
biteur. pour  le  fontT  à lui  donner  une  sûreté 
nouvelle,  si  réellement  la  distraclion  des  objets 
niobiiicrs  lui  porte  préjudice,  sauf  toute  condam- 
nation cil  doiumagt's-inléréfs,  dans  le  cas  où  cette 
distraction  aurait  été  opéré‘e  par  fraudc.V.  art. 313. 

31.  — Par  une  coii-Héqiicncc  du  même  principe, 
rhypollnque  accordée  sur  un  immeuble  déter- 
niine  s'étendra  iiécitssaireineiit  à tons  les  acces- 
soires mobiliers  qui  viendront  s’incornorer  à l’im* 
meuble  pendant  la  durée  de  rhypotbeque. 

32.  — Onelle  ([ue  soil  l'imporlanee  dc  ee»  arcos- 
Mûres  inubiliers,  ils  deviennent,  à l'instant  niOiuo 
de  leur  ineorpnration  à l'immeuble,  le  gage  exclu- 
sif des  créanciers  hypothécaires,  tellement  que 
le  privili*ge  même  du  vendeur,  ainsi  que  nous 
l'avons  vu  eu  trailaiit  des  privilèges,  sera  primé 
par  tous  les  créanciers  hypothécaires  qui  se  Irou- 
veronl  avoir  une  hynolh«\]un  à exercer  sur  l’im- 
lueuhle,  à quelque  ddW  que  ce  soit. 

33.  — Par  suite  encore  de  ces  mêmes  disposi- 
tions, l'hypothèque  ae  trouvera  sans  effet  par  rap- 


port aux  diverses  parties  dePimmeuhie  qui  seront 
mohiliiéi-s.  connue  11  arrive,  par  exemple,  dc  la 
iriaison  nui  est  vendue  pour  être  démolie,  ou  de  la 
forêt  qui  est  vendue  pour  être  défrichée. 

34.  — L'hypolhêquc  ne  porte  plus  alors  que 
sur  le  sol  qui  seul  demeure  immobilier,  et  lee 
créanciers  liypoifiécaires  n’ont  d'antres  droits  à 
exercer  sur  Je  prix  des  matériaux  provenant  de  la 
démolition  ou  sur  le  prix  des  futaies  abattues,  que 
ceux  de  simples  créanciers  chirograpiiajres  ve- 
nant par  cuiitrUmlion  eulre  eux  avec  tous  autres, 
sans  diklinction. 

35.  — C'est  par  apidication  de  ces  principes  en- 
core que  l'on  distribuera,  comme  une  somme  pu- 
rement mobilière,  l'indemnité  due  par  une  com- 

Knie  d’assurance,  par  suite  de  Pincendie  d'un 
iieuble;  car  ce  sont  de  simples  matériaux  qui 
ont  été  détruits,  et  l’hypotbèque  reste  indivisible, 
et  subsist4>  en  entier  sur  le  sol. 

36.  — Dans  ee  cas,  les  créanciers  hypothécaires 
n’auront  donc  aucun  privilège  k exercer  sur  l'in- 
demnité. 

37.  — II  en  serait  autrement,  al  eux-mêmes 
avaient  fait  hypothéquer  l’immeuble  jusqu'i  con- 
currence de  leur  créance,  en  agissant  en  leur  nom 
personnel,  et  non  comme  nepoflorum  geitores; 
mats  ce  serait  en  vertu  d’autres  principes,  car  ils 
auraient  alors  contracté  directement  avec  l'assu- 
reur dans  leur  intérêt  personnel,  eu  faisant  assu- 
rer leurs  créances  pour  le  cas  où  un  sinistre  vien- 
drait frapper  leur  gage. 

38.  — Au  nombre  des  droits  immobiliert  qui 
sont  susceptibles  dliypoUièques , l’ort.  2118  se 
borne  à désigner  l’usunruitdes  biens  immobiliers 
et  leurs  acct'ssoiit^. 

39.  — Et  en  effet  l'usufruit  pouvant,  ainsi  que 
nous  l'avons  vu,  être  exercé  par  les  créanciers 
mêmes  de  l’usufruilier,  comme  subrogé»  dans  ses 
droits,  forme  pour  ces  derniers  un  gage  dont  ils 
peuvent  poursuivre  la  vente.  Rien  n’empêchait 
donc  qu’il  fût  soumis  k rby*polhèque. 

40.  — Ainsi,  dans  ce  ca.s.  le  même  immeuble  se 
trouvant  divisé  en  deux  partira  peut  être  hypo- 
théqué divisément,  le  nu-propriétaire  ne  pouvant 
donner  hypoUiêque  que  sur  la  nue-propriété,  et 
rusufruiiicr  pouvant,  de  son  cOté,  attribuer  uue 
hypothèque  |)oriaiil  sur  l’usufruit. 

41.  — Mais  il  y aura  cette  distinction  k faire  en- 
tre les  deux  hypothèques,  que  celle  donnée  par 
rusufruiiier  se  trouvera  éteinte  en  même  temps 
que  l'usufruit  par  la  consolldalicm,  h nvoins  toute- 
fois que  cette  consoUdaUon  ne  provienne  du  fait 
de  l'usufruitier  lui-mCme,  qui,  par  exemple  se 
rendrait  acquéreur  de  la  nue-propriété  ou  aevieu- 
draitson  hérili«T. 

43.  — Dans  ce  cas,  la  consolidation  s’opérant 
au  profit  de  l'usufruitier  lui-même,  le  créancier 
qui  a hypothèque  sur  l'usufruit  n'en  doit  pas 
moins  eonsener  son  droit  tout  entier,  comme  si 
In  réunion  n’avait  pas  eu  lieu;  et  il  pourrait,  au 
besoin , 86  faire  déclarer  lui-même  usufruitier 
jusqu'à  parfait  remboursement  de  sa  cr^ce.  ^ 
condition  ne  peut  pas  devenir  pire,  par  cela  seul 
que  la  condition  de  son  débiteur  devient  meil- 
leure. 

43.  — L'hypollièque  donnée  par  le  nu-proprié- 
taire, loin  de  s'éteindre  par  la  consolidation,  pren- 
dra, au  contraire,  une  force  nouvelle,  et  s'élendra 
à la  toute  propriété  de  rinimeublc,  alors  infime 
que,  par  le  litre,  elle  aurait  été  restreinte  à la  nue- 
propriété.  car  ce  serait  admettre  la  divisibiiUé  de 
i'hypoUiè(]ue,  ce  qui  est  contraire  i sa  nature. 

44.  — Le  même  propriétaire  qui  est  forcé  de  su- 
bir la  division  résultant  d'une  consillution  d'usu- 
fruit ne  pourrail,  en  effet,  être  admis  à faire  cette 
division  pour  lui-même,  en  se  considérant  tout  à 
la  fois  comme  nu-proprlolaire  et  comme  usulVul- 
tier.  car  l’usufruit  est  un  contrat  essenUeUement 
temporaire  qui  ne  peut  être  l'obiet  d’une  sUpula- 
tion,  qu’autonl  qu'il  aura  été  constitué  dans  la 
forme  et  sous  le»  conditions  déterminée»  par  la 
loi. 

43.  — Si,  reprenant  maintenant  l'hypothèse  que 
nous  discutions  tout  à l’heure,  nous  mettons  le 
créancier  hypothécaire  constitué  par  le  nu-pro- 
priétaire en  présence  du  créancier  hypotbécure 
constitué  par  l’usufruitier,  alors  que  la  ronsolida- 
tion  s’est  opérée  au  proOi  de  ruiufruiUer  lui- 
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mAme,  U est  uns  rantredil  que  nijpothèque  ac- 
cordé par  le  nu-proorii^laire.qui  vient  A s'étendre 
sur  la  toUlili^  de  riinmculil«%  sera  pn^iérable  à 
relie  aeconl^e  par  l'usufruitier,  mais  celle>rl  n’en 
ooDllnuera  pas  moins  Ue  subsister  sur  Tustifruit, 
à l’éi^arrl  de  tous  les  créanciers  auxquels  le  nou- 
veau propriétaire  accorderait  hvpothcfiue. 

46.  — De  ce  que  tend  à la  réaliu- 

tion  du  paiement  sur  le  prix  de  la  chose,  il  en  ré- 
sullo  que  ce  droit  ne  peut  frapper  ce  qui  n’est  pas 
auseepiibte  d'âlre  vendu  rar  vote  de  saisie  immo- 
bilière, encore  bien  qu'il  «'agisse  d'un  droit  iin- 
a>obilicr. 

47.  — C’est  pourquoi  le  droit  de  scnllude  ne 
sera  pas  susceptible  d'hypothèque  si  on  le  consi- 
dère isolément;  mais,  du  reste, efjmme accessoire 
immoNlier  sc  rattachant  h nu  immeuble,  M «'st 
frappt-  par  rhypolhèf|ue  <|iil  pt-ae  sur  rinimeublo 
auquel  la  servitude  ajoute  une  certaine  valeur,  car 
oelle  servitude  sera  comprise  ellc-méme  dans  la 
saisie  immobilière  qui  sera  faite  de  niiimeuble. 

48.  — Le  prix  des  baux,  quelle  que  soit  leur  du- 
ree, ne  constitue  qu'une  énoncé  meibilière  qui, 
cons<>quemnioiil,  ne  |«;ut  Être  soumise  à une  hy- 
pothèque. 

4P.  — Mais  il  n'en  est  plus  ainsi  lorsijue  le  hall, 
chanKcant  de  nature,  se  transforme  en  un  rouirai 
superficialre  immobilier,  comme  cela  arrive  pour 
les  baux  emphyli'Oliques  consentis  à la  ehnnre  d'a- 
méliorer, de  défricher,  de  construire. 

50.  — Aussi  doit-on  décider,  dans  ce  cas,  que 
remuhyU^ïte  acquiert  un  véritable  droit  d»-  pro- 
prlôfé  sur  la  chose,  qui  est  seulement  i»'*soluble 
sous  certaines  conditions,  et  qu'ainsi  il  peut  con- 
férer une  hypodièque  subordonnée  aux  mêmes 
condiUotts  auxquelles  il  esUsmimis  lui-même. 

. — L'emphyli'ote  est  donc  saisi  ü’iiii  droit  Im- 
mobilier qui  peut  être  l'objet  d’une  expropriation 
forcée,  et  qui  est  conséquemment  sujet  à liypo- 
Uusiue. 

5i-  —El,  en  général,  tout  droit  superfidairc  qucl- 
romiue,  pourvu  qu  il  ail  véritablement  ce:  carac- 
tère uni  est  attributif  de  propriété  foncière,  est  su- 
jet hypothèque. 

iw.  — La  loi  ne  s'explique  pas  sur  une  question 
qui  peut  présenter  des  doutes  sérieux. 

54.  — Il  ♦•si  certains  biens  qu’il  est  permis  d'im- 
mobiliser par  une  simple  déclarai  ion,  encore  bien 
qu'Us  ne  se  rattachent  ni  directement  ni  judirco- 
temunt  A un  immeuble. 

55.  — Nous  cil  avons  vu  un  exemple  dons  In  dis- 

Ksitioii  qui  permet  d'immobilisiT  les  actions  de  la 
tique  de  France. 

56.— C'est  là,  en  effet,  une  dé'olaration  qui  a pour 
conséquence  de  elianuer  la  naluiT  du  droit  relati- 
vement aux  créanciers. 

57.  — Cea  actions  deviennent  donc,  par  cela 
même  Busoeptiblcs  d'hypothèque. 

58. —Cependant.  It*»  immeubles  qui  auront  été 
déclarés,  dans  le  contrat,  meubles  par  la  clause 
d'omeubiisscroent  insén^  dans  le  contrat  de  ma- 
rio^^é,  ne  cesseront  pas  pour  cela,  relativement 
aux  ej-éanciers,  de  conserver  leur  caractère  Im- 
mobilier, et  d'ôlre  soumis  à l’Iiypothèvjue,  car  U 
s’aRit  ici  d’une  disposition  qui  ne  doit  avoir  son 
effet  qu'entre  h's  époux. 

fo  Dû*  ôbjett  qui  peuvent  être  hypothéqués. 

50.  — Les  meubles  qui  sont  devenus  Immeubles 

Sar  destination  ou  (>ar  incorporation,  et  qui,  à ce 
Ire,  sont  susceptibles  d'hypothè<pn*s,  ne  peuvent 
plus  être  hypothéqués  à partir  du  moment  où  ils 
ont  repris  leur  nature  mobilière,  soit  parce  qu’ils 
ont  cessé  d'être  affectés  à i’e.xploiUUon  de  l’im- 
meiihlc,  soit  parce  qu’ils  en  ont  été  détachés;  et 
spécialement  lorsqu'ils  ont  été  vendus  séparément 
du  fonds,  v.^.  Pal.  Cass.,  niuiii.  1838  (t.  a 1838, 
p.  389),  et  MartinSque,  fo  août  1835. 

60.  — L'hyi>olhcque  accordée  sur  une  usine 
f1*appe  de  pleut  droit  sur  tous  les  accessoires  mo- 
biliers qui  sont  réputés  immeubles  par  affectation 
au  service  de  l’immeuble.  V.  J.  Pal.  Kouen,  17 
mai  1895  et  14  nov.  1S86;  — Troplont;.  t.  9,  no  390; 
Duranton,  l.  19,  no*  954  et  980,  et  Persil,  art.  9118, 
no*  8 cl  4. 

W.  — Les  parcs  ou  élablissemens  de  pêcheries 
établis  en  vertu  de  concessions  émanées  du  uou- 
vernemeot  consUtueiit  un  droit  immobilier  qui  est 
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susceptible  d'hypothèque.  V.  J.  Pal.  Caen,  3 arr. 
1894. 

«2.  — Le  prix  <run  immeuble  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  imuieubic,  H comme  tel  .-iiisccpLiUle 
d’bypolheque.  V.  J.  Pat.  Paris,  97  avr.  1814. 

63.  — tn  droit  Ue  servilude  u'esl  pas  sui^ptible 
d'hypothèque,  il  ne  |h:uI  être  sureuebéri  par  Ica 
créanciers  Iriscrils  sur  rimmeuble  (]ui  en  est 
Kievè.  V.  J.  Pal.  Ctiss.,  18  janv.  1839  ; — Pardes- 
sus, Traité  des  sennludcs.  p.  366  ; Truplong , t.  9, 
no  401,  cl  Uiirunton.  t.  IV,  iio  960. 

64.  — L’cmphylii:V>sc  |h!uI  être  soumis  à l'hy- 
pothèque. y.  J.' Pat.  Cass.,  iy  juin,  1832;  Paris, 
10  mai  183»  ; — TroplotiR.  l.  9,  iio  404  ; Favard, 

Hypothèque,  noâ,  p.7l4;  Persil,  sur  art.  9118, 
no  »5;  Uuranlun,  I.  to,  iio  968  ; Holland  de  VÜIar- 
iities,  vo  Itail  emphytéotique,  cl  Guichard,  Quest. 
hypoth.,  vo  Emphytéose.  — V.  contra  Greult  r, 
t.  1er,  iio  »45. 

65.  — .Hais  ne  sont  pas  snscepliiilcs  d’iiypolhè- 
que  les  conslrueltouh  élevée»,  à Ulro  précaire,  par 
te  possevMuir  qui,  jouis.-iaiit  mmmo  simplu  pre- 
neur, n’édine  qu’avw  l'inlenlion  di*  démolir.  \.J. 
Pat.  Grenoble,  9 janv.  1897. 

G6.  — Un  l'impie  droit  d’exploitation  sur  la  sur- 
fao  e ou  dessmi»  rciiUe  dans  la  classe  des  droit» 
superticiaircs  qui  m-  peuvent  être  hypoihik]u«?s. 

67.  — Spènalemi  nl,  le  droit  d'expioder  une  ml- 
nialre  ou  un<*  earriin*e,  altstruclion  faite  de  tout 
droit  de  propriété  sur  le  fonds,  n’esl  pa.-!  suscepti- 
ble d’hypollièque.  V.  J.  Pal.  Cass.,  19  mars  1816. 
— V.  cônfru  Troplonn,  t.  9,  no  404  bis. 

68.  — Les  aelions  mobilières  qui  ont  été  Inimo- 
hiiisées  sont,  d'ailleurs,  suscepiitiles  d’hypolbi'^- 
ques;  à cet  éuard,  les  dispositions  de»  décrets  qui 
autorisent  l’iinmobilisatioii sont  formels.  V.  décrcl 
16  janv.  I8U8,  art.  7,  en  ce  qui  concerne  lesaclions 
de  la  bampie.  de  France,  et  le  décret  du  16  mars 
1810  pour  les  actions  des  canaux  d’Orléans  et  de 
LoiiiR. 

69.  — L’hypoUièquo  s’étend,  d'ailleurs,  par  sa 
nature  mèriie,  à tous  tes  accessolie»  mobiliers  qui 
vicimeiil  s’incorporer  à l’immeuble  aumomeiit  oii 
U est  frapfHi  de  I hypothèque;  Ils  deviemieul,  dè»- 
lors,  partie  inbHh'ante du  uaire.  C'ostlà une  rt^ie 
uni  appartient  teiiemeni  à resseiire  de  l'Iivpu- 
inèque,  qu’elle  était  appliquée  sous  runelcnnî- ju- 
risprudence. V.  J.  Pat.  Bruxelles,  98  juill.  1808. 

70.  — Il  est  permis  de  slipulcr  dans  lu  cotiveii- 
liori  que  nmineulile  ne  aétendra  pas  A des  .icces- 
soircs  déterminés;  c'est  IA  une  coiivunlioii  qui  n'a 
rien  <rillicile.  V.  Durmiton,  l.  19,  p.  95.5. 

71.  — Bclalivement  à rnsiifiuit,  l'Iiypothèque 
frappe  sur  le  droit  immobilier  lui-méiiie,  et  non 
sur  Tes  fruits,  qui  ne  perdent  pas  leur  nature  mo- 
bilière. Toutefois,  le  créancier  hypolliéTaii'e  a le 
droit  de  saisir,  pour  l'appliquer  e'xcluslvernent  à 
son  nrolU,  les  fermaRes  qui  rcpn'sentent  la  lola- 
lilé  nés  revenus  cnnsliluanl  rusufruil.  V.  j.  f’af. 
Turfn,  94  avr.  18lu.  — V.  contra  Persil , art.  9H8, 
n*>  13. 

79.  — Toute  hypothèque  existant,  en  vertu  des 
anciennes  coutume»  loiuiles,  sur  des  meuble.<,  s'est, 
d'ailleurs,  trouvée  détruite  par  le  seul  effet  de  la 
promulgation  des  lois  nouvelle»  qui  ont  déidaré 

Sue  les  meubles  n'avaicnl  plus  de  suite  pur  U>  po- 
lèqiie,  et  notamment  par  la  loi  du  11  brum. 
an  \ II,  qui  renfermait,  comme  le  » j>de  civil,  celto 
disposition.  V. ,/.  Pat.  Turin,  95  Janv.  t8tt,  et 
Aennes,  17  mars  1807. 

2^  Des  créances  qui  ont  une  origine 
immobilière. 

73.  — La  somme  payée  par  une  conipaunie 
d'assurance,  par  suite  du  sinistre  qui  a culraîné 
la  ruine  de  l’immeubte.  forme  une  créance  pure- 
ment mobilière  qui  d»H  être  distribuée  entre  tous 
II»  créanciers  sans  riisliucljon.  Le»  créanciers  hy- 
pothécaires nul  avaient  un  privilf’i'e  sur  l'inimeu- 
hleii’oiit  pas  le  droit  défaire  ouvrir  uii  onlrc  pour 
la  distribution  de  cette  iMimnie,  qui  ne  reprcseiilc 
pas  le  prix  de  rimmeuble.  V.  J.  Pat.  (eux.,  98 
juin  1831,  et  Troplong,  sur  Part.  9190. 

74.  — Contra,  en  cas  de  perte  par  incendie  d’nn 
établissement  Industriel  ossitré,  les  sommes  prn- 
Venanl,  noii-sculcniciit  de  t’iinmeublc  réel,  mais 
encore  celles  provenant  dcrinmicuble  firtif, c'est- 
à-<liredes  objet»  répub'^s  immeubles  par  destina- 
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Uon,  doivent  être  dltiribudct»  aux  cr<tancler«privl- 
Pi  hypoUiétaires  mr  rimmeithie,  nar  préfé- 
re neo  imx  erAanelerîi  elilroi$ra|>t)a}re&,  uforn.  d’ail- 
leur*,  «lue  raAgiir.xnrc  a j>nVi'(M  la  consUtiillon 
d’hyp<»fh^tjtie.  V.  J.  Pal.  Colntar,  15  août  1826,  et 
itoiien,  27  1828. 

75.  — Cel  arrPl  a éW  cassé  le  18  juin  1831.  V.  J. 
Pal.  ('asi.,  et  la  imle. 

76. — L’indemnüp  «Jue,  en  ca»  de  *lnUtre,par  une 
eompsKuie  d'aÀSuramv.  k raison  de  la  neric  d'un 
Inirni'iiide,  ne  poüsUIuü  qu'une  «impie  n-^ance 
qui  doit  Mre  partagée  nu  marc  le  Traiu'  enlrr  tmis 
le^  ci»'anc’cr«  «an*  di^thiclinii.  V.  J.  Pat.  t'ass., 
28  juin  1431  et  lu  noie. 

77.  —Mai.«  lu  somme  qui,  fuKant  nriginnirrini'nt 
partie  du|»rix.a6té  dissimulée  dans  l'intention 
de  diminuer  le*  droits  d'enrc^lstremenl  ou  pour 
toiilaulre  inntif.  forme  iine'porlinn  intéuraiito 
du  prix  iui-méme,  et  elle  duH  être  distribui'e  pur 
voie  d'ordre  uux  créanciers  liypoth>S-aire*,il  l'ex- 
rlnslnndcscrfunciers  cîilroL:raph.alrcs,  V.  J.  Pal. 
Paris,  8 f'*v.  1H3U.  et  Bordeaux,  28  niai  1832. 

78.  — Les  domin.agcs-intérôl*  qui  sont  pronon- 
cé* contre  radiiidicalaire  d’nn  immciiMe  pour 
avoir  porté  alleinle.  par  des  manœuvre*  frauilu- 
ieuses,  A la  lilierté  des  ein’hére.« , ne  constituent 
pus  un  suppléinfiit  de  prix  [ininobilicr;  il  en 
suite  une  simple  cn*aiicc  in*ibflière  au  p.irt.iuede 
laquelle  tou*  les  créancier*  ont  droit,  sans  distino- 
tioTi,  par  vole  de  c(mlribnli«>n.  V.  J.  Pal.Vass., 
n août  1842  ^1.  2 1842.  p.  578). 

79.  — Doivent  être  consid*'rés  comme  une 
créance  nioblUiTe,  les  inlérét*  renrésiuiiant  l'iisu- 
fruit  d'une  somme  dotale  allrihu^.  pur  tu  femme 
au  mari  enc.xs  de*urvle;cn  cofnMHiiieriee,  dans  un 
ordre  ouvert  A la  suite  d une  'cnie  d'immentile* 
jKir  le  mari,  ces  Intérêt*  doivent  être  ♦llstrilniés  au 
marc  le  franc  entre  tous  le.senfans.en  proportion 
rte  leur  part  d.ans  lu  ilol  de  leur  mère,  bien  mie 
parmi  eux  sc  trouve  un  créancier  hyp«>lluVaire 
du  père.  V.  C.  civ.,  nrt.  2092  et  2093;  J.  Pal.  C'aii., 
30  J.anr  1834,  ni  Bourges.  18  mal  1822. 

80.  — Le  prix  resliluf  à raeqnércur,  par*uile  de 
1.x  n’solntlon  de  l.x  v«*nte. constlinc  unecn'ance 

foinmient  mobilière  sur  l.iqncite  les  crénnricrs 
ivpolbécalres  n'ont  aucun  privlb^e  à exenrer. 
V.  J. Pal.  Bourges,  lcrfév.  1831. 

8KCTION  PREMlènS. 

Des  hypothèques  légales. 

S121.  Les  droits  et  créances  auxquels 
l'hyiioihèqiic  légale  est  attribuée , sont  — 
(C.  Civ.,  2114,2116,2117,  2122,  2134  et  suit., 
2148,2153, 2155,  2161,  2193el  sulv.l, 

Ceux  des  femmes  mariées,  sur  les  biens  de 
leur  mari  — (C.  civ.,  i\l^  1124,  1421,  1531, 
1519,  1579, 2135  et  suiv.,  2148,  2153,  2195  et 
siiiv.;C.  coüim.,863  eisniv.). 

Ceux  des  mineurs  cl  interdits,  sur  les  biens 
de  leur  tuteur  — (C.  civ.,  388,  389,  4^i0,  489, 
509,  1124, 2135  elsulv.,  2153, 2193  et  suiv.), 
Ceux  de  l'Etat,  des  coDimiines  des  éla- 
blissemeots  publics,  sur  les  biens  des  rece- 
veurs et  adininUtratetirs  comptables.— C.  civ., 
2008;— L.  46.  §3,  ff.,  de  Jure  fist{;L.  12, 
Qut  pofioreim  pt^^rtoreftobeonfur;  L.22, 
ir.,  de  Bebus  aueloriiate  judicie  possideruiis  ; 
L.  unieo^S  1,  C.,  de  Beiuxoriœacliùne. 

2122.  Le  créancier  qui  a une  byirnthèciue 
légale  peut  exercer  son  droit  sur  tous  les  im- 
roeiihles  appartenant  à son  débiteur,  et  sur 
ceux  qui  pourront  lui  appartenir  dans  la  suite, 
sous  les  modifications  qui  seront  ci-après  ex- 
prim<^.  — C.  ciT.,  2l4UetsuW.  et  2161. 

1.  — L'hypolbèqnc  légale  est  celle  qui  existe  par 
la  seule  üeclaruUüti  de  la  loi,  ind«'perM)nmmeiit 
de  toute  intervenlion  du  juge  et  de  tout  consente- 
ment des  partie*.  Elle  est  l.v  cons«'*uuence  de  f.xils 
que  le  législateur»  eu  *oin  de  préciser,  en  restrei- 
gnant reffet  de  cette  hypothèque  aux  femmes, 
mariées,  aux  mineur*  cl  aux  interdits,  k l’étal, 
aux  communes  et  aux  établUsemcos  public*. 
T.  Delri&court,  t f,  p.  498;  FaTard,T**  Bypo~ 


Troplona,  Vomment.  sur  les  privil.  ethvoolh' 
no  433;  Persil,  Bégime  h»poth.  \ PoUiier.  ^ypo! 
thequr,  chap.  \n,  «cri,  fr»,  arl.  3,  et  RollapTfdo 
Vtil.inme*.  vo  Hypothèque,  n»  377. 

f?7,I'’by|Mdheüue  légale  lient  plus  encore  au 
privilège  quuu  droit  même  d liypollièque;  et  le 
peu  de  développement  qui  a élrt  donné  aux  «lispo- 
•Itmn*  qui  r«-gfent  celte  matière  Imporlanle  a 
pin*  que  touli-  .mire  chose,  c«mlribiié  à appeler 
de*  cnlMnn'Rsevèrf*  contre  notre  svMème  hvpo- 
Uiéc.xire  actuel.  * 

S.  — C’e.'t  surtout  on  ce  qui  cone«Tne  le*  hvpo- 
th<W|ue*  b^ualcs,qui  ontb<<*oin  d'ôtre  mieux' d*^ 
finies  et  mieux  précisée*,  .-t  atmi  jcji  conséquence* 
surtout  demandent  à être  mieux  r«-glécs,  «prune 
*aur  re-formeest  n<V«*s*airr;  car  celle  r»artic  im- 
portante de  la  législation  se  trouve  abandonnée 
aidourd'hui  aux  variations  de  la  jurisprudence 
qui  consacre  successivcmcni  les  décisions  le*  plu* 
eontrnrtb  ioln**,  ainsi  que  nous  .lurons  plu*  d'une 
foi*  occasion  «le  Ic  véniirr,  *oil  dan*  ce  llire  même 
en  dîsruUnt  le  rang  «nie  le*  liyimlhMiu**  ont  en- 
tre die.s  soit  sous  le  Code  de  procé«l.,  en  traitant 
des  rollocalion*. 

4.  — Quant  à priaient,  et  pour  ne  pas  sortir  dm 
di*ix>*ilions  dp*  arijeb*  qui  non*  occuiienl 
il  nous  putm  «le  rappi  1er  que  riivpollié«|iJC  lé- 
gale est  ae«'nr<!«V  eu  i»rlucipe  A 'ceux  dont  b-s 
bien*  sont  livré*  à l'a«Jinini*lmtion  d'autrui,  afin 
de  liMir  donner  une  raiillon  pour  sûreté  de  celte 
administration  elle-inème. 

5.  — Cesont  les  bien»  immcnbU'fl  de  radmlnis- 
Iralcur  uni  *e  Irouvenl  liypolh.Vpi«''S  au  prolil  de 
I mcaivablc  |n)ur  assurer  le  i>aii‘niei>t  du  solde  de 
compte  .'iiiqiiel  donnera  Heu  sa  gestion. 

6. — C«*|»endanl,  « n phncip«‘u«''nérnl,  et  comme  il 
Bagit  rt'un  privil.ge,  il  ne  peut  fitre  mUhh*  que 
d.vn*  le*  ciroonstam-es  seulement  qui  ont  été  ei- 
pressémenl  déterminée*  par  la  loi  : — c'est-A^Ire 
pour  l'adininislrîiluvn  du  mari,  à r«Vard  de  U 
femme;  — pour  ra«!mlni*traUon  du  tuteur,  à l'é- 
gard de*  mmeiirsel  de*  inlenlils;  — pour  l’admi- 
nrstmlion  des  receveur*  et  autres  comptable*.  A 
réuard  di*  rélal,  de*  commune*  et  dee  élabljsse- 
men*  piiblii**. 

T.  — Sous  aucun  prétexte  il  n’est  permis  «l'éten- 
dre l'hypothèque  i«*gnl»*  A «l’autre*  créance*  «pie 
celles  qui  sont  ainsi  expressi'inent  spécifiée*  par  la 

8.  — Quant  A rhypothérpic  I«'*gale  de  la  femme, 
de*  mineur*  et  des  inhrdit*,  nous  aurons  occa- 
sion, sous  l'art.  2133,  d'en  déterminer  la  nature  cl 
le*  efft-is. 

f — Nous  devon*  seulement  rappeler  ici  en 
princif»e,  n lalivomcfit  à la  tutelle,  que  l'hypothè- 
que lijgale  ser.v  admise,  non  seulement  contre  le 
tuteur  n’*gulièrpm«*m  institué,  mai*  contre  lou» 
ceux  nui,  prenant  c«*lle  (piaillé  ou  usurpant  ce 
pouvoir,  w*  con.ditueroni  luUur*  de  fatl,  ainsi 
que  nous  l'avons  d«'JA  établi  sous  l'art  469,  C.  civ. 

10.  — C‘i*al  k l'exercice  même  rte  la  tutelle  que 
la  loi  atlacbu  l'hypothèque  légale,  et  non  lias 
seulcmeul  au  titre*  même  de  tuteur. 

11.  —.4  plu*  fort«î  r.xisoii  rii}iq)«ithèque  légale 
cxistera-U'Ile  contre  le  protulêur  qui,  aux  ter- 
me* de  l’arl,  417,  est  nomm«l  en  certaine*  circons- 
tance.- pour  administrer  les  bien*  que  le  tuteur  ne 
peut  na.s  gérer  : h plus  forte  raison  encore  existe- 
ra-t-ellft  contre  le  coluleur  qui,  aux  terme*  de 
l'art.  396,  est  «loniié  A la  femme  qui  se  remarie 
ayant  «le*  enfans  d’un  premier  mariage  dont  elle 
a la  tutelle. 

,..l*  — Par  une  conséqui  nce  des  mêmes  principes, 

I hypothèque  légale  existe  contre  la  femme  qui, 
dan.s  celle  circonstance,  perd  la  tutelle,  aux  ter- 
mes de  l’art.  395,  pour  n’avoIr  pas  coDvoqnÂ  le 
conseil  de  famille  ; car  elle  devient  alors  lulrice 
de  fait,  en  conservant  in«lûmenl  la  lutelle. 

M.  — Kl  son  nouveau  mnrl,  qirt  est  déctaré  8o- 
Urtalrement  resp«in*ablc  avec  elle  de  loole»  Ica 
suite*  de  celte  tutelle,  devient  lui-même  un  co- 
tuleur  de  fait  qui  doit  être  soumis  k l'hypothèque 
légale. 

44.  Moto  U tara  plus  Q««  à bypotbûque 
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lé){ale,  même  en  faveur  des  niineurt,  l’ila  ne  »ont 
pas  soumis  à la  tutelle. 

<5.  — Ainsi,  le  père,  nu  1.i  mère  en  ral>fenci‘  du 
père,  qui  afiront.  penitanl  le  marlaue,  l’adtnhils- 
irallon  des  biens  perwiniiefs  de  Irrirs  enfaii»  mi- 
neurs, ne  seront  pas  nssiijètis  à l’hvpoihèque  lé> 
(raie  |Kiurlescréfinres  résultant  dcïetir  adminis- 
tration. V.  ait.  ‘ins,  C.  civ- 

t6.  — RI,  en  tfèuèral,  hors  les  hypothèses  que 
nous  venons  de  paremirîr.  les  adinïnisfraleurs  ou 
sèrans  des  Mens  d'autrl  ne  sont  pas  soumis  à 
l’hypothèque  lèiiale. 

17.—  Nous  y sounu’llrons  cependant  les  tuteurs 
des  condamnés,  non  pas  seulement  parce  qu’il 
s'agit  d’une  liilelle,  mais  parce  uu’on  doit  com- 
prendre les  coniiiimnés  sous  la  dcnominatlon  gé- 
nérale d'interdits. 

SECTION  II. 

Des  hypothèques  JudMairejÊ. 

8 1 23.  L'hypothèque  judiciaire  résulte  des 
jugemeiils,  soit  contradictoires,  soit  par  dé- 
faut, définitifs  ou  provisoires,  en  faveur  de 
celui  qui  lésa  obtenus.  KHe  résulte  aussi  dos 
reconnaissances  ou  vérifîcations,  faites  en  ju- 
gemeut,  des  signatures  api>osées  h un  acte 
obligatoire  sous  seing  prive.  — C.  dv.,  1.118, 
13»,  13â  ell3ii;  C.  procr'd.,  103  et  suiv. 
et  854. 

Elle  peut  s’exercer  sur  les  immeubles  ac- 
liielsdu  débiteur  et  surceux  c|u’il  fwiirra  ac- 
quérir, sauf  aussi  les  moditications  nui  seront 
ci-aj>rès  exprimées.  — C.civ.,2117,zl34,  5148, 
2159,5161  et51(t4. 

Les  décisions  arbitrales  n'einporlcnt  hypo- 
thèque qu'auianl  qu'elles  sont  revêtues  de 
roruonnanee  judiciaire  d’ext^iilion.  — C. 
procéd.,  1020. 

L'hypothèque  ne  peut  pareillement  résulter 
des  jugements  rendus  eu  pays  étranger,  qu'au- 
taiU  (ju’ils  ont  été  d»'*clarés  exécutoires  par  un 
tribunal  français;  sans  préjudice  des  disposi- 
tions c/>ntraires  qui  peuvent  ôire  dans  les  lois 
politiques  ou  dans  les  traités.  — C.  civ.,  2158; 
C.  procéd.,  516.;  Onl.  1530,  art.  93,  elOrd.de 
Moulins,  11^,  art.  53. 

t.  — L’hvpolhèqiic  lurticlalrc  est  cHIc  qui  dé- 
rive de  1h  Àpule  force  nu  jugement  auquel  elle  se 
trouve  attschiV  comme  moyen  d’exécution.  Aiisui, 
par  ccin  seul  que  le  juî?emeiit  exlî«te.  l'hypothè- 

auc  existe  éiralcment  en  faveur  de  celui  aunrofU 
iiquel  le  jugement  a été  rendu.  S'il  en  eut  été 
autrement,  le  débiteur  eût  eu  à sa  disno^itimi  un 
moyen  trop  facile  (l’empêcher  rcxécuilon  duju- 
genient  sur  ses  immeuhlcs.cn  les  couvrant  voloii- 
Uirement  d'hypothèques  poalérieunmienl  à la 
cund.xnmatk>n  V.  Delvlnconrt,  t.  t«r.  p.  17,  el  $ .1, 

r.  <38  et  sulv.  ; Toullier,  t.  lé,  p.  4î3,  125  et  luilv., 
S7  et  I4X  ; Pavard.  v‘»  t'ompte,  $ l‘*r,  no  3,  et  t a, 
i»o  4,  et  Hypothèque,  sf-ct.  a*,  S 3.  no*  lor  et  sniv.  ; 
Merlin,  v*  Mjfpothèque,  sect.  â«.  $ a,  art.  I,  et/n4- 
eription  hypolhéfnfre,  5 14  ; Troplong,  ffypoth., 
no  439  ; Grenier,  Traité  des  hupoth.,  t.  2,  u®  195  ; 
Persil,  Hégime  hypoth.,  et  ruDiier,  Traité  des 
hypoth.,  p.  I3N. 

a.  — üuellc  que  soit,  d'ailleurs,  la  nature  du  ju- 
gemenl,  dès  qu’il  consacre  un  droit,  même  éven- 
tuel, il  emporte  avec  lui  la  force  hypothécaire 
pour  la  conservation  du  droit  qu’il  a eoasacré. 

S. —Ainsi,  en  principe,  tou!  jugemcnl  donne 
une  hypothèque  ; c’est  ce  que  l’art.  2ia;4  déclare 
de  la  manière  la  plus  formelle  en  mettant  au 
nombre  des  jiigemens  qui  emportent  hypothèque 
les  jugemens  même  provisoires. 

4.  — Seulement,  dans  ce  ras,  l'hypothèque  suit 
le  sort  de  la  condamnation  dont  clic  est  l’acces- 
soire; elle  est  provisoire  comme  le  jugement  l’est 
lui-même. 

5. — Il  en  est  de  même  également  de  I hypo- 
thèque attachée  aux  jugemens  par  défaut. 

6.  — Nous  verrons,  sous  le  Coda  de  procéd.,  que 
jugemefis  te  tUvueot  ea  pluileun  claases,  jo* 


frement  de  défaut  contre  partie , Jugement  de  dé- 
aut  contre  avoué , jugement  de  défaut  profit 
joint, 

7.  — Chacun  de  ces  Jugemens  présente  un  ca- 
ractère particulier  , cl  produit  des  elTels  diffé- 
reiis. 

8.  — L'hypothèque  est  indistinctement  attachée 
à tous  Icsjugeiiiens  par  défaut  quisont  altrlhutifi 
d'un  drftii. 

9.  — Si»us  ce  rapport,  le  simple  juaemonl  par 
déf.iut  prolll  joint  ne  peut  emporter  hypothè«iiie, 
car  il  se  borne  à recuniuiilreun  fait,  h savoir  que 
Tune  des  parties  nesc  préseiHe  pas,  et  comme, 
en  donnant  défaut,  il  en  réserve  le  {<rolil,  il  cons- 
titue en  détliiUlve  un  simple  Jugement  de  renvoi, 
et  se  réduit  ainsi  à une  simple  mesure  d'instruc- 
tion judiciaire. 

40.  — Or,  if  s Jugemens  purrmenl  préparatntrei 
ou  d’instruclion,  qui  par  leur  nature  sont  rendus, 
tous  droits  réservés,  ne  portant  en  réalité  aucun 
préjudice,  même  évenluel,  A l’une  ou  ù l'autre 
des  parties,  ne  confèrent  conséquemment  ni  droit 
ni  hypolh^pM?. 

44.  — Maisic»  jucempnsp8rdéf.iiit,quî  tendent 
h consacrerundroll,  ont  en  réalité  la  même  force 

a UC  les  jugemens  contradlclulres,  car  lis  de>  len- 
ront  eui-uièmes  définitifs  s'ils  ne  sont  pas  atta- 
qués dans  les  délais  ilétcriniiiés  par  la  loi. 

44.  — S(*ulcmenl,  il  faut  considérer,  à l’égard 
des  jugemens  de  défaut  contre  Ja  partie  qui  n’a 
p.is  constitué  avoué,  que  ces  sortes  de  décisions 
sont  sujettes  h toiniK’r  par  elles-mêmes  en  pé- 
remption, aux  lenues  do  l’art.  I.3«,  G.  procéd.,  en 
sorte  que  riivpoihèqiie  judiciaire  qui  en  résiiUc 
est  suietie  elfe-même  A se  trouver  périmée  par 
voie  de  conséquence. 

13.  — Qn.inl  aux  Jugemens  par  défaut  qui  ne 
«ont  i>as  imméfliatemont  exécutoires,  parce  que 
a foi  en  suspend  elle-même  rcxécuilon  pétulant 
un  délai  déterminé,  ils  n’emportent  pas  moins 
avec  eux  la  force  hypothécaire,  à partir  du  mo- 
ment même  où  Ils  ont  été  rendus,  cnr  fhypolhè- 
que  est  tout  à la  fols  un  moyen  d’cxéculion  et  tin 
metven  conservatoire  pour  assurer  une  exécution 
Mllérleure. 

14.  — 1/hypothèqiie  existe  donc  même  pendant 
le  délai  durant  lequel  le  jugement  par  défaut  ne 
peut  être  exè-etilé,  et  II  peut  être  procédé  pendant 
ce  délai  à tous  les  actes  qui  tendent  à assurer  son 
ellet, 

4.3.  — Les  jugemens  qui  ont  un  caractère  inter- 
locutoire. c’est-à-dire  ceux  qui,  sans  constituer  la 
chose  définitivement  jugée,  ainsi  quenous  l'avons 
reconnu  sous  les  art.  4Mo  et  1351,  renferment  ce- 
pendant un  préjugé  favorable  à l’une  des  parties, 
en  ce  qu'ils  ordonnent  une  instruction  qui  elle- 
même  préjuge  le  fond , emporteront-ils  hypolhè- 
que  ? . ^ 

46.  — La  loi  ne  s'en  explique  pas  ; mais  il  faut 
reconnaître  que  ces  sortes  ileuigcmens  acquiè- 
rent un  caractère  provisoire,  lorsqu’en  ettel  le 
préjugé  qu'ils  é1ahii.«seiit  est  tel,  qu  ils  supposent 
(jiic  la  condamnation  définitive  sera  la  consé- 
quence de  la  vérification  de  U mesure  ordon- 
née.  . .... 

47.  ~ Le  juge  peut,  il  est  vrai,  atondonner  ta 
décision  interlocutoire,  en  ii’ayanl  aucun  égard  à 
la  preuve  qui  sera  rapporlée  , quelque  probant*’ 
qu^eile  sotl  i malt  cela  peut  arriver  également 
pojir  tout  jugement  provisoire. 

48.  — Il  en  résultera  seulement  que  Thypothé- 
que  prise  en  vertu  du  jugement  interlocutoire 
sera  sans  effet  si  le  préjugé  établi  par  ce  juge- 
inent  n'est  pas  en  définitive  confirmé. 

49.  — c'est  ce  qui  a Heu  pour  le  jugement  eon- 
fradictolre  hil-même,  qui  donne  une  hypothèque 
dont  le  sort  è4t  siibordonnéàrHxtstenceduJuge- 
menr,  en  sorte  que  s'il  est  réformé  sur  l'appel, 
l’hvpothèqiie  devient  également  sans  effet 

— Tout  jugement  qui  peut  donner  ouvrrlare 
à un  droit  éventuel , mime  Indéterminé , donne 
donc  également  naissance  à une  hypotheque  de 
même  nature,  qui  aéra  éventuelle  et  indétermi- 
née. 

fl. —L’hypothèque  judiciaire  eat  d’alllenrs  tou- 
jours indéterminée  quantà  son  application,  c’est- 
à-dire  qu'elle  est  nécessairement  attrlballve. 
comme  Vhypotbèque  légàle,  d'un  droit  général 
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qui  frnppe  éualr'incnl , en  principe,  Mir  toui^ 
iinmeuliles  apparlenanlau  débiteur. 

22.  — Le  jUn’P,  e»i  eiïct,  n'aurait  aucun  pouvoir 
pour  MXTiuliiscr  rhypolliéquo,  en  irutiquanl  lui- 
même  l'iiuinculile  »ar  lequel  elle  rtoil  frapper, 
(ruù  la  cuii&«kiuence  qu'elle  porte  Hur  tous  le^ 
immeuble!^  en  K«'nér.nl. 

2.t.  — là  un  caractère  jiarliculier  dr  l'hy- 
pothèque  judiciaire. 

2*.  — ToulefoU,  celle  n’vleiloll  admellre  une 
exeeplîon,  iur»<|u'il  s'aull  prèiiÿetm’nl  de  «taliier 
rur  une  liy{M)lhr'que  t«pi'ciaie. 

2r*.  — Alors  lu  nature  du  litise  bc  trouve  déler- 
niiiM'c  par  la  Ueiiiamle  elle-  même,  el  consè<pu’in- 
ment  l'elïel  du  jugemeut  :ie  lrou>e  restreint  à 
rol'jel  même  de  la  demande.  Etendre,  dans  re 
cas,  riivpolhèquc,  ce  sérail  accorder  A la  partie 
plus  qu'elle  MU  dcuiande,  ce  que  b- juge  n’a  pas 
te  droit  lie  faire. 

2û.  — Aiitsi,  nous  \errons  loiil  à l'henre.  cl  cela 
résulte  d'ailleurs  des  principes  eiposês  sous  les 
ai  l.  2114  et  suiv.,  que  la  promi'sse  de  donner  une 
liviHnlM-que  spéciale  est  \alabtc. 

î7.  — (.epemintil,  si  le  débiteur  se  refuse  à rem- 
]»lir  sa  promesse,  U n'y  aura  d’aulre  moyen  del'y 
contraindre  que  de  le  traduire  en  iusliee  pour  se 
voir coudainiiir  adonner  1 hypollii-que  spéciale 
qu'il  a promise. 

2s.  — Mais  utipareillugcment  n'emporteraphis 
par  bn-inéme  hypotheque  uémVale.  puisqu’il  a 
préeisémeni  pour  objet  de  forcer  le  dèhtlciir  à 
donner  hypollu-que,  ainsiqu’il  s'y  est  engagé,  sur 
rimincuble  indique  dans  la  promesse  qu'il  a 
faite. 

— Ou  dit  moins  l'hypotbèque  Kénérale  déri- 
vant de  ce  jiigcmenl  n'a'iira  il’autre  objet  que  de 
forcer  le  débiteur  à s'acquitter  de  sa  promesse, 
en  sorte  que  le  dcbUeiir  selrouveia  liliéré  de  fhy- 
püflièque  générale  en  donnant  riiypolbéque  spé- 
ciale, car  li  aura  pleiiiemcnl  satisf.ill  à la  cundatii- 
iiation  prononcée  contre  lui. 

30.  — Ici,  riiypoüu'que  générale  judiciaire  se 
trouve  elTacée  par  l'hypolbèque  spéciale  conven- 
tionnelle. • 

SI.  — IVunc  autre  part,  il  peut  arriver  que  l’hy- 
pothèque spéciale  coiiventionnelle  vienne.  ^ 
joindre  à riiypolbèque  générale  judiciaire. 

32-  — C'est  ce  quia  lieu  lorsque  le  créancier  qui 
est  uorlciird’une  byiKdlnnpic  spéeiule,  sans  user 
duifroit  qui  luiap{iarliciitde  poursuivre  son  paie- 
ineiiL  sur  rimmeuhle  qui  lui  a éU*  donné  en  gage, 
se  pourvoit  devanl  Je  juge  |»our  oidciiir  une  cun- 
«lainnaiion  pure  et  simple  contre  le  déluieur,  en 
vertu  du  im-me  titre  qui  déjà  lui  a conféré  une 
hvpothiijue  spéciale. 

'33.  — Eu  elret,  il  intervient  alors  un  jugement 
qui  prononce  une  coiidauiiialion  générale,  à la- 
quelle est  aliachée  une  liypoihciiue  générale  qui 
vient  s’ajouter  à riiypolhcque  spéciale  eouféi-ée 
par  le  cmitral. 

34.  — Le  créancier  aaïuiert  par  lejiigemcnl  mie 
hypothèi|ue  qu'il  n'a\ail  pas  parla  conventinn, 
et  qui  s'étend  à tous  les  Ideiis  immeubles  du  débi- 
teur. sur  lesquels  II  peut  se  faire  payer  en  venanl 
à collocation  à la  date  de  rinscripiion  générale 
qu'il  aura  prise  en  vertu  du  jugement,  si  mieux  il 
ii’ainio  se  faire  payci’  eu  venant  à colloc.vtiou  sur 
rimineublc  qui  constUii.'iil  originairement  Ic  gage 
de  sa  créance,  à U (laie  de  rinscrijilion  siM-ciale 
qu'il  aura  prise  en  vertu  du  contrat  consLiliilif  de 
la  créance  et  de  rhypoüiéqiic. 

35.  — La  dernière  disposition  du  premier  para- 
graphe de  l’art.  2123  renferme  une  autre  excep- 
tion au  principe,  alors  (|ue  le  jugement  porte  sur 
une  rt'coiinaissunce  ou  une  vérification  faite  en 
justice  d'une  obligation  sous  seing-privé. 

36.  — Dans  ce  ras,  l’iivpothèque  et  même  l'hy- 
pothèque générale  est  luen  attachée  au  jugement, 
mais  son  ('fiel  est  suspendu  de  telle  sorte  (jue  i'hy- 
poUièqiic  judiciaire  ne  prendra  réellement  nais- 
sance qu'à  partir  du  jour  où  la  créance,  ainsi  re- 
connue, seca  üevemie  exigible. 

37.  — A cel  égard,  l’aii.  2123  ne  contenait  lui- 
même  aucune  explication;  mais  ce  point  a été  ré- 
glé par  la  loi  du  3 sept.  4807,  qui  est  ainsi  conçue  .* 

toi  du  3 sept.  4807,  rtlaUvo  aux  inscrivtions 
/typofAccaire^  en  terfu  de  Jugement  rendue 


eur  des  demandes  en  reconnaissance  d'obff- 
galions  sous  seing^trivê. 

« Art.  4'’^.  Lors«prn  aura  été  rendu  un  jugement 
sur  tiiie  demande  en  rcfonnaU«unce  d'obligation 
sous  seing  privé,  fonné  avant  ri‘*cbéanee  ou  1 t*x- 
gibillti^  de  ladiUr  ohligatiou,  il  ne  p<jiirru  être  pris 
aueimc  inscrtutioii  liypotluVaire  en  vertu  de  ce 
jugcimînl,  qu'a  défaut  de  puli  iueiil  tic  l'oliligallon 
après  son‘  «'‘chéaiice  ou  son  exigibiliV',  à iimiiis 
(ju’il  n’y  ait  eu  sllpiilalirm  conualre. 

n Art.  2.  {.es  frais  relatifs  à ct^  jugemCDl  ne  pour- 
ront être  répétés  contre  le  débiteur,  que  dans  le 
eas  où  il  aura  dénié  .<a  signature.  — Lt‘S  fraisd  cn- 
registi  i-meiil  seront  à In  charge  du  dt'biUuir,  tant 
dans  le  eas  dont  il  vient  d'être  t»arlé,  que  lors- 
(in  il  aura  refusé  de  se  libérer  après  l'échéance  ou 
rexigibililu  de  lu  dette.  • 

3ii.  — On  voit  par  celle  loi  qu'il  est  libre  aux 
parties,  non  stnilemcnl  de  s'enizager  nar  une  pro- 
messe sous  seing-privé  » donner  hypothèque, 
mais  qu’il  leur  est  mèjne  permis  d'en  régler , par 
la  convcniion  elle-même,  les  effets. 

.39.  — Si  donc  les  parlles  ont  d(!tcidé  par  l'acte 
que  l’hypolh«*que  rcMdteraU  de  lu  simple  recon- 
naissance fuite  en  justice,  et  qu’elle  purtcrall  sur 
tels  ou  tels  immeubles  prérérublemenl  à tous  au- 
tres, ce  simL  là  des  conventions  légitimes  qui  sont 
autorisées  par  la  lolduàsepl.  1S07,  et  qui  doivent 
recevoir  leur  pleine  et  entière  exécution. 

40.  — La  convention  dégéiière  alors  en  simple 
promesse  d'hvpoUièque  euutirnu*e  par  jugement, 
en  soiic  que  l'on  rentre  suiis  l’euiplrc  (les  princi- 
pes que  nous  avons  exposés  tout  à l'iicure,  et  l’iix  - 
poUicipie  judiciaire  secoinhinanl  avi*c  l'hypothe- 
que  conventionni'Me  <iui  la  domine,  cessî- d'être 
géiiérab'  i>ouf  devenir  spéciale , confoi  mément  à 

la  convention. 

41.  — L'bvpolhèque  judiciaire  est  aUachée 
d’aiileiirs  à tout  jugement  qui  prononce  sur  imo 
contestation  enlic  parties,  aiorsnièmeque  le  ju|!C 
se  iKirne  à donner  sa  sanction  à un  conirnt  judi- 
ciaire formé  entre  les  parties,  comme  cela  arrive 
dans  les  juuemcns  qiiisotd  passifs  d'accord,  et  qui 
coiistilucm  en  ré,illté  des  Iran&octlons  judiciaires. 

42.  — Milia  cette  hyiiotlit'que  ne  doit  pas  être  al- 
triliiiée  aux  nch-s  aiinpiement  judiciaires  que  le 
juge  est  appelé  à sam  liomiec,  bien  plus  encore 
comme  admiiiistrateur  tutélaire  que  (-omme  juge. 

43.  ~ Ainsi,  les  simples  jngemeiis  d'boinoluga- 
lion  ne  confèrent  pas  «l'hypotloViue. 

44.  — Egalement,  iin  pi-oc«*j*-verbal  judiciaire 
M'emporte  fuis  bypollo'^ue. 

43. — Egaleinênl  encore,  la  simple  déiirrance 
du  bord«Tcau  (pd  est  di^striicUve  de  l’hypolhèque, 
ainsi  que  nous  le  verrons  par  lu  snite,  puisqu'elle 
doit  être  iiimoklialemcnt  suivie  de  la  radintton  de 
)'iiiscri)>lioii,  ii'est  plus  qu  un  simple  acte  judiciaire 
qui  par  lui-mème  n’emitorte  pas  bypolh^ue  con- 
tre IC  nouvel  acquéreur. 

46.  — Mais  on  pourrait  voir  ce  prineipe  hypo- 
thécaire dans  le  réglement  d'ordre  arrêté  déilni- 
livenif'iil  par  le  juge-i^ommlssNire,  qui  renferme 
bien  une  condaninaliorr  judiciaire  conire l'acqué- 
reur, et  qui  doit  conséquemment  emporter  conire 
lui  l'hypothèque  judiciaire  sur  tous  ses  biens  per- 
sonnels, pour  le  cas  où  il  se  refuserait,  sanscauie 
légitime,  à acquitter  le  bordereau  délivré  contre 
lui. 

47. —  Tonte  décision  judiciaire,  alors  même 
qu’elle  est  émamVd'un  seul  juge,  qui  oonsliluc  en 
cette  ctrcoiistance  un  vérilab>c  Inlainal,  emporte 
nécessaireiueiil  hypollù-nue. 

48. — L'est  ainsi  que  rhypolhi-que  est  attachée 
aux  décisions  jirovlsuires  n nducs  par  ie  juge  du 
référé,  prononçant  par  voie  d'urgence. 

49.  — El  elle  est  aUach»'*e  incontcflablement  A 
toute  sentence  rendue  par  le  juge  de  paix. 

50.  — Elle  résulte  aussi  bien  (b*s  dwisions  ren- 
dues par  le  juge  crinmiri  dans  un  inlcrêt  civil, 
que  des  jugemens  rendus  par  les  tribunaux  civils. 

.■»l.  — Elle  est  également  nltachi'c  à toute  déci- 
sion ndniini.siralive  rendue  par  la  voie  conten- 
tieuse car  re  soni  là  de  véritables  jugemens  qui, 
pour  etre  administratifs,  n'en  ont  pas  moins  le  ca- 
THCtèrc  judiciaire. 

52.  — Au  reste,  il  ne  peut  s'élever  le  moindre 
doute  à cet  égard  *,  il  sulQt  que  ces  décisions  empor- 
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t«*nt  par  plli‘i^-mèiii(‘S  condamnation  cüéi'iitoii'e, 
our  (pie  la  force  hypoUiccaii'c  «|tie  la  loi  aUache 
toute  execution  de  justteu  9oit  cuuieiiicnl  lmprt> 
mécàces  déci*iMns  qui,  en  définitive,  ronsUluont 
de*  jugcincn*. 

SS.  — Aif>*l.  rhjpothéqiic  judiciaire  dnnciire  at- 
tachée aux  arréti'*  des  conseils  de  pm’feclure,  et 
aux  ordonnances  du  conseil  d'é'iat,  ainsi  iiti’.-iiu 
arrêtés  de  pn*fel,  ei  aux  décision*  des  ministres, 
lorsque  ces  fonctionnaini»  sont  appelés  pur  les 
loi*  uUrihiitives  de  juridiction  à pnmonrer  com- 
me jucPs,  sur  des  d-hal*  d'intérêt  privé. 

5*. —Celte  décision,  qui  «“Si  en  Ion*  points  con- 
forme aux  prineiues,  est  d'ailleurs  consacrée  par 
un  avis  du  conseil  d'état,  en  «l.ale  du  IA  theriniil.  an 
XII,  approuvé  le  ■:&  ttiermid.,  qui  a été  suivi  d'un 
autiv  avis  conllrina*ir  du  ifl  rict.  1811,  approuvé  le 
18  nov.,  duüuel  ii  n^ulte  que  les  contraint***  dé- 
cernées par  VadiniiilstniUon  des  douanes  forment 
de  véritables  litres  judiciaires  qui  emportent  hy« 
poUn'-que. 

Avis  du  conseil  d'état  du  4A  thermidor  an  X!l. 

« I.e  conseil  d’étal , apré*  avoir  entendu  le  rap- 
port des  sections  de  législation  et  des  finances, 
sur  le  renvoi  qui  leur  a été  f.xll  de  celui  du  minis- 
tre du  trésor  public,  présentant  la  question  de 
savoir  si  le  S 3,  art.  3,  L.  Il  brum.  an  Vil,  sur  le 
Régime  hypolhécairet  et  l'art.  8133,  C.  civ.,mil 
accordent  rtiypuUu'que  aux  condamnations  judi- 
ciaires, à la  charge  d'inscriidion , s'appliquent 
aux  actes  émanés  de  rauiorité  administrative  ; 

» Considérant  que  les  administrateurs  auxquels 
les  lois  uni  attribué , pour  les  matières  qui  y sont 
désignées,  le  droit  de  prononcer  des  condamna- 
tions ou  de  décerner  de*  contrainles . sont  de  vé- 
ritables juges  dont  les  actes  doivent  produire  les 
mêmes  etfets  et  obtenir  la  même  exéeiitlon  que 
ceux  des  tribunaux  ordinaires  ; 

" El  que  ces  actes  ne  peuvent  être  l'objet  d'au- 
cun litige  devant  les  Inbiinaux  ordinaires,  sans 
troubler  rindépendmice  de  l’autorilé  administra- 
tive. garantie  par  les  constitutions , 
i>  Est  d'avis,  loque  les  condamnations  et  les  con- 
traintes émanées  des  a<lmini*iraleurs . dans  Jes 
cas  et  pour  les  matières  de  leur  compétence,  em- 
portent hypothèque  <ic  la  mém>*  manière  et  aux 
mêmes  conditions  que  celles  de  rauiorité  judi- 
ciaire ; 

> 20  gue,  coTifonnément  aux  art.  3IS7  et  2139 , 
C.  c.iv.,  ta  radiation  non  consentie  'les  inscrip- 
tions hypothécaire*  faites  en  vertu  de  condamna- 
tions prononcées  ou  de  contraintes  décernées  par 
l'auturUé  administrative , doit  être  poursuivie  de- 
vant les  tribunaux  ordinaires;  mais  que.  si  le 
fond  du  droit  y est  contesté,  les  parties  doivent 
être  renvoyées  devant  l’autorUi'^  administrative.  » 
Avis  du  conseil  d'état  du  39  oclobrç  I8H. 

« Le  conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  or- 
donné par  sa  majesté,  a entendu  le  rapport  de  la 
section  de*»  finance*  sur  celui  du  ininl<ili*e  de  ce 
dépnrtctneni,  présentant  la  iiueslioii  de  savoir  s'il 
peut  Mre  pris  in«cription  hypothécaire  en  vertu 
des  conlraintes  que  l'art.  33'  L.  33  aofil  1791  , au- 
torise l'adminis'iailon  des  douane*  A décerner, 
pour  le  recouvrement  des  droit*  dont  11  est  fait 
crédit,  et  pour  défaut  de  rapport  des  cerlificals  de 
décharge  des  arqiiits  ii  cantioti  ; 

" Vu  |o  le*  arl.  33  cl  33.  loi  pré*cllée  ; 

"20  L'avis  du  conseil  d'état,  approuvé  par  sa 
m.iie*té,  le  25  Itiennidor  an  XII,  duquel  il  ré- 
sulte que  * le*  adininislraleur*  auxquels  les  lois 
" ont  attribué , pour  les  matières  qui  y sont  désl* 

» pnép*.  le  droit  de  prononcer  le*  cnndainnalions 
» ou  de  décerner  des  contrainte*  , sont  de  vérila- 
» ble*  Juges  dont  les  actes  doivent  produire  les 

* mêmes  effet*  cl  obtenir  la  même  exéculion  que 
" ceux  de*  tribunaux  ordinaires; 

■ gu'en  con*«'quence , les  condamnations  et  les 
» contrainte*  émanées  des  administrateurs,  dan* 

* le.s  cas  et  pour  les  matières  de  leur  conipèlence. 
"emportent  bvpolhèque  delà  même  manière  ci 
"aux  même*  comblions  que  celles  de  l’autorité 
"Judk-iaire;  • 

f Considérant  que  la  question  propost'e  par  lo 
ministre  est  décidée  par  l'avis  précité,  mats  que 
cet  avis  n'a  poiut  été  inséré  au  BulUtin  d<i  lois, 
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et  qu'il  e*l  nécessaire  de  lui  doumT  la  publicité 
légab*.  afin  que  les  parties  iiitéresM^es  en  aient 
connaissance, 

" Est  d'avis  que  de»  ordre*  soient  donnés  par 
sa  maiesté  pour  i{ue  l'avis  du  conseil,  nripromé 
le  35  Ihurmnl.  an  Ml.  soit  iiuMÛ'é  au  ffut/niin  des 
lois.  » 

55.  — Le*  décision»  arbitrab^,  sont  ellos-mcmcv 
de  véiitablcs  jug'uiien*  qui  doivent  néces.*iilrc- 
ment  aussi  emporter  la  fonte  bypolbécaire  ; 
mai*  elles  ne  sont  pa*.  comme  les  décision*  admi- 
nislraüvcs.exéculom**  par  ellcs-rnêmcs;  en  sorte 
qu'elles  n'ont  U'cxistenc»*  légale  qu'autani  qu’el- 
les sont  n-vêlues  de  l'ordunnanre  d'ej*c7uafur 
exigée  par  lel^odcde  procéd.  pour  qirclii.n  aient 
le  caractère  de  décision  judiciain'.  V.  C.  procévl., 
nrt.  1U3U. 

56.  — Il  en  est  de  même  d'-s  jugemons  rendu* 
en  pays  plrana«3*,  qui  n'ont  de  force  exécutoire 
en  France  qu'aulant  qu’ils  onl  été  nWisé*  par  un 
tribunal  frun^'ais . conformément  aux  pniioipcs 
que  nous  avons  déJA  expliqués  sous  le*  ui*|.  u cl 
suiv.,  C.  civ.,cl  comme  cela  ré-sulte  d'ailleurs  for- 
mellement d'une  disposition  insérée  dans  le  CvMie 
de  proeiSl.  V.  C.  prteéd.,  art.  516. 

57.  — guanl  aux  disposition*  contr.dn'S,  qui 
peuvent  être  ins»Tees  dans  le*  lois  pobliqucA  ou 
dans  le*  traités,  nous  avons  également  expliqué, 
sous  les  arl.  11  et  suiv.,  C,  eiv.,  les  principes  qui 
r*H:lenl  c<‘Ue  matière. 

10  De  lanatureduJugemerU. 

58.  — Tout  jugement  qui  impose  une  obliRalion 
ou  qui  reconnaît  I existence  d’une  obligation  pré- 
existante, suit  que  cette  obligation  consiste  à don- 
ner i faire  ou  A ne  pas  faire,  qu'cite  soit  pure  et 

I simple  ou  conditionnelle,  qu’elle  confère  un  droit 
I actuel  ou  seulement  éventuel,  emporte  bypolhè- 
I que,  et  autorise  celui  en  faveur  de  qui  il  a été  ren- 
du A prendre  inscription.  V.  J.  Pal.  Montpellier 
7 Janv.  18.T7  (l.  1«MM9,  p.  429);  Colmar,  36  juin 
1833;  — Troplon'g,  1.  2,  no*  438  et  suiv. 

59.  — Le  jugement  qui  reconnaît  rexlslencc 
d’une  société,  établit,  au  profit  des  intéressé*  qui 
ont  éléporté*  en  caiis'',  un  droit  éventuel  en  ver- 
tu duquel  ils  (leuveiil  prendre  inscriplinn  les  uns 
contre  le*  autre*.  V.  j.  Pat.Montpeftier,  2 juin 
1841  (t.  1«v  1842.  p.  114)  et  7 jailV.  1837  (I.  irr  183», 
p,  429)  et  lude. 

60.  — Le  jugement  nul  accorde  au  père  un  délai 
pour  payer  ladol  qu’il  a (‘orisliluée  par  le  contrat 
de  mariage,  emporte  hypothèque.  V.  J.  Pat.  Bor- 
deaux, 29  Juin.  1834,  êt  Aime*.  33  fév.  1839. 

61.  — L'hypothèque  judiciairt*  résulte  non  seu- 
lement de»  jug'.'nieii*  qui  emportent  cuudauma- 
tion  actuelle  pour  une  somme  certaine  et  déter- 
minée, mai*  encore  tie  ceux  qui  ne  lenfenucnt 
que  le  germe  d’une  condamnation  eomlilîonnclle 
pour  *un  exi.sience,  ou  Imlétcrniinéc  potjr  sa  va- 
leur. par  exemple,  d'un  jugement  qui  ordonne  un 
coiuple  pour  fixer  le  monlant  d'une  créance.  V.  c. 
civ.,  arl.  2133;  J.  Pat.  Cnimar,  26  juin  - 26  fév. 
1832;  Lyon,  11  août  1809;  C ass.,  31  août  IHin,  et  4 
août  1835;  — Grenier,  t.  |cr,  p.  4is;  Persil,  Quesl. 
Bypoth.,  t.  1-e,  p.  180  — Mai*  V.  J.  Pal  Bourges, 
31  mars  1830  Plge.nii,  Procéd.  rte.,l.  2,p  39»,  et 
Troplong,  I.  3,  tio439. 

63.  — Particulièrement,  le  jugement  qui.  sur  les 
eonrliision*  du  demandeur , et  pour  élubllr  clai- 
remenl  sisv  prélentions,  eomiKillues  par  vole  do 
simple  déliouté.  nnlonne  un  déeomple,  engendre 
au  profit  de  celui  (pil  l’a  obtenu  une  hvpothèqite 
judiciaire.  \.J.  Pat.  Colmar,  ±6  fév.  i»32. 

63.  — Le  jugement  qui  ordonne  une  reddition 
de  eomple  ouvre  un  droit  éventuel  qui  permet  k 
l'avanl  compte  de  prendre  une  inscription  judi- 
cia'ire  sur  les  biens  du  rendant,  \.J.  Pal.  Cass., 
16  fév.  1843  ( I.  1er  fgig.  p.  .^»9  ).  <.(  4 août  1»i5; 
J#on/pet»er,  7 janv  13X7  ( t.  1»r  i839.  p 439  );  Li- 
moges,^lU'‘C.  183» ( t.  i«f  l8to,  p.  .vw);  Lyon,  Il 
aoùll809‘,  CcUM.,  31  août  1810  et  4 août  f835;->- 
GhtiUt,  l.  p.  423,  et  Persil,  Quesl.  hypoth., 

1.  1*r,  p.  1»(). 

64.  — Conirà,  le  jugement  q>il  ordonne  un  re- 

dressement de  compte  sans  préjuger  qui  sera  dé- 
biteur ou  créancier,  ne  conféré  pas  une  hypothè- 
que judiciairi'.  V.  J.  Pal.  Bourges,  31  mars  188O; 
— Troplong,  L 2,  430,  et  Pigeau,  L 3,  p.  3»8. 
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AKT.  'JI2; 


rri.  — Viu’ fPiit'  iHT  nrbitrulc  qui  ù des 

la  veille  de  iumieubiesjusqu'aiiiès 
le  reui  'ineiil  didinilir  d' leur^  eom|>ii  (:,  v>u|M'rlc 
iivpiillièque  , bien  qu'elle  lie  |mm«uuv  uueuiic 
réndaimiation. 

»)U  — l.'îiiM'i  i|»tinii  que  l’un  drs»a>si>rlé<  prend, 
eu  vertu  de  eeii'.'  m uU'iire  . «ui'  immeiihles  de 
cna^MK’tés , a Hfel  du  jour  «le  sa  daU‘  (niur  le 
luunlaiil  deMiomnien  doiil  il  e»l  plu*  lard  ricon* 
nu  ru'anejer.  eiiotre  qm-  l’nb!i;'iili>in  de  ne  pui« 
vendre  ait  él--  pl.-ineiuenl  ext’rulêe  liai'  les  U'-o- 
ei*^.  V.  C-  riv.,  art.  vi  iMi,  r\  J.  Pat.i  tiss., 
i juin  INiS  el  Ih  Inde. 

iw.  — Le ,iu'.:(-jm4il  (pli  rmiJnni'io  led<  bllcur  à 
réaliser  riiypidln  qiie  spériale  qu’il  a pumiise, 
devii  ni  lul-iitéim*  il*  pimeipc  d'une  hvpidbéque 
juilieialte.  V.  J.  t’al.  ( nsi.,  20u\r.  Ibiâ  el  I3dcc. 
IHii,  «l  .Vimej/.  Il  mars 
1>H.  — l.e  civ.uieier  qui  a iiup  liypoilié<]ue  sjié- 
riaie  n'eu  a )<a.s  iiKiiusJc  druil  de  poursuivre  le 
déluteur  a|urH  l'érl.éanee  de  la  diMIe  a(5u  d’obte- 
nir vunire  lui  unju^iiiunt  de  eoudamtialioii  qiii 
einpurlpru  une  ]iv|n]tiiè(|Me -l'-néralr,  V.  J.  Pal. 
('a%S.,  13  d*’v.  lUrfi;  — TropUui^,  l.  2,  iio  i37  bi>. 

C‘J.  — Kn  elfel.  le  niêiiie  litre  l'eiil  donner  lieu 
iout  à la  fuis  à nue  11)  itollii-quc  eonveutiumictle 
el  à une  h\ polhèque  judiciaire.  V.  y.  Pal.  LuAi., 
2*J  avr.  Ibii. 

70.  — .Mais  Truplonir  peuse  que.  dans  ce  cas, 
rcxercjce  de  niy|mUKsjuejudiei:i:re  n'e>l  qucMili- 
sldi.nre,  el  qii'iriresl  pi  i inis  au  eréaneier  de  la 
(aire  valoirqu'au  eas d’jnsulHsanee  de  i'hypolhè-  1 
nue  Spi*eiale  (Truploiijî,  l.  3,  Ii0  T6iL  (U  i<c  d-Vl-  | 
»ioii  doil  èhe  rojeléi  , ear  If  eream  ier  peiil  êlie 
up|iel6  à loucher  en  vertu  de  l’hyimüièque  U'''ii''*- 
rale,  avant  qu'aucime  |HiiirsuiU*  ne  mmI  diri;4êe 
Mir  riiinneuble  smirnt.sa  niypo'liéque  spèciale. 

71.  — Les  decisions  adininn-lralives  ont,  eoniuie 
les  jmiemmis  des  cours  el  IrUmnaux  dans  leurs 
altriiiuùous  respcclives,  la  foree  de  coni  rer 
riivpoliiéque  judiciaire.  WJ.  Pal.  itouen,  12  iirdi 

m». 

72.  — La  souiniS'ion  faile  au  creffe,  en  vcrlu 
d'un  ju^einenl,  confère  riiypoUièque  judiciaire 
sur  1>‘S  biens  de  la  eauüoii.  V.  J.  Pal.  Utàlz^'JJ 
août  1817. 

73.  — Un  procès-verbal  de  mm  concillalioii  no 
peut  encendrer  hji«>llièque.  V.  J.  Pal.  Hennés, 
12  août  4811. 

I)a  bordereau. 

74.  — Un  principe,  lo  bordereau  ne  confère  pas 
ni  ini-inème  une  liypoihèiiiie  judinnire  sur  les 
ions  personnels  de  radjuilieataire.  V,  J.  Pal. 

6r<  noofe.  *28  mai  4S3I. 

75. —  Dans  tous  les  cas,  le  bordereau  emp«»rle 
hv|M>(hèuue  judiciaire  contre  racqm  rcur  lorsqu'il 
aV'lè  (bVÎaiN'  ohliaaloire  eoulrc  lui  par  Juaement. 
Ain>i  e-«t  valaliie  rinseriplion  prise  en  veriti  d(^  ce 
Jmn  uienl.  V.  J.  Pal  llordeau  r,  30  avr.  lt>;ü(Ll^r 
4K4I,  p.  3-20). 

70.  _ Toutefois,  la  délivrance  du  liordereaii 
èleinl  lotit  drull  liypolh.'raire  en  faveur  dt*  celui  à 
qui  il  esl  remis;  cunséqueinment  il  n’esl  pliisre- 
cevaiilc  à exereer  l'aclion  en  diMais-'-iieid  contre 
un  acquéreur  Mibséquenl.  V.  J.  Pal.  Paris,  42 
nnv.  |»36  (I.  4er  4837,  p.  300). 

77.  — \pii.s  le  n éaiieier  e.-»t  snbiï>aé  p.ir  le  Imr- 
dercau  même  dans  tous  le*  droits  de  radjudlca- 
laire  contre  le  nouvel  m-qiièreur  pour  w'  faire 
paver  sur  I.i  partie  du  prix  <|ui  reste  dû.  V.  J.Pal. 
même  arrêt. 

78.  — Dans  ce  ms,  le  créancier  peut,  en  vertu  de 
son  bordereau,  prendre  inseripUou  sur  rimiiieu' 
ble  contre  le  nouvel  acquéreur.  V.  J.  Pal.  inèiue. 
arrêt,  et  Paris,  12  nov.  1836. 

7D.— Il  nes'aail  plus  alors  iriiiie  simple  inscrip- 
lion  hypothécaire,  mai»  trmi  privll  ■ue  de  ven- 
deur, en  sorte  que  ruiscrintion  n‘esl  pas  faîte 
rKqinnerit  en  venu  du  bordereau,  mai.s  C4i  vt-riu 
<iu  priviléjre. 

M).  — Le  bordereau  de  collocation  ddlvrc  au 
créancier  lesutvroae  (im*  les  drolls  du  vendeur,  el 
lui  attribue  cousêquemiiviil  un  iH-iviléire  sur  le 
prix  de  revente.  Oprivilèw  ne  p«'uUiii  être  dénié, 
sui  tout  s'il  a eu  soin  de  le  faire  tuscrire.  V.  J.  Pal. 
Boarpes.  42  fév.  IMI  ((.  2 4UI.  p.  S99)  24  fcv. 

4837  T.  2 4837.  p.  4ML 


84.  — le  bordereau  d«*  eoHm’albm  ii'esl 
pîL<  attiiluitif  du  piivllex'f  de  verdeur.  WJ-  Pal. 
Orléans,  ta  nov.  |X3«  I.  !««■  4817.  p.  35*  . 

De  la  forme  du  jugtment. 

82.  — On  peut  pmidic  iiiscriplimi  en  vertu 
(rtm  juaemeiil  par  défaut  qui  ii’a  pas  encore 
été  siv'iiHlê.  V.  C.  eiv.,  art.  2123  et  2IIH;  J.  Pal. 
Honen.'Jl  mai  4831 . et  Hiom,  9 avr.  4807  ci  note. 

83.  — l.’opposilion  à on  jummicnt  pnr  défaut 

n('Jail  que  sti.spcmlie  l'elTel  de  ce  juuoufut  safi» 
rnuéaniir.  Y.  C.  proi*éd.,  art.  457  et  4«2;  C,  insl, 
reiin.,ail.  151,  487  cl  208,  el  J.  Pal.  niai 

483t. 

H4  — On  p«*i»l  valnidrmeni  prendre  inscription 
eu  vertu  d'mi  ju'reuj  *ni  nar  deLiul  imn  encore  w- 
nuilié.  5 . J.  Pal.  Di  U.I  elles.  43  d-*c  4810,  el  Uège. 
47  nov.  4810  el  la  note. 

83.  — l.es  sentenees  porléesavant  Upromutpa- 
lion  du  Croie  civ.  d.-nis  le  dui-hc  df  LimiKUirg  11e 
doiiiiaicul  pas  hypo'lo  ipie  sur  les  immeiildi)»  de 
l;i  p.iHie  coitd.iiMDff . I.a  loi  du  44  bruni,  an  VH  <*t 
l'art.  2117,  0.  civ.,  (jui  fr)ul  résulter  i’ypollièque. 
île  condamuaiious  ou  d'arles  iudu*iaiiTs.  ne  peu- 
vr'nl  êlie  aiqdii|ucs  qu'il  d<‘s ju^cnicns  rend.is  de- 
puis leur  |>uhlii‘alii)i].  cl  mm  aux  jiiucmcns  ren- 
dus uUèrieinement,  sous  une  I -uiAlalion  qui  n'ac- 
cordait pu*  rct  efftd  aux  acte*  Judicitùn-s.  V.  y. 
Pal.  Liè'ie.tidie  4814. 

86  — Un  élraiif'  r ne  (mmiI.  en  verlu  d’un  juj^e- 
ment  «‘matié  d'un  tribunal  élraiiucr,  pi'Cndre  eu 
Lraiirc  lusct'ijdion  sur  Ifs  biens  d‘un  Fiançais, 
qu'.iiitanl  ijuece  jie^einenl  a été  revu  au  fond  par 
b‘*  Inlmnaux  ir.•lnçai^.  V.  J.  Pat.  Brujelles.  1 
niv.  an  \l  V,  et  Dooen.  6 janv . 4Mm; 

s7. — Oïl  peut  valablement  pn-ndre  mst-Hplion 
en  vertu  d'un  Ju-jeineut  eontruUicloin  avanl  qiiH 
ail  élê  exprdié  et  emvi:i»lj'f.  V.  J.  Pal.i'uss.,  40 
juin  i8^3. 

I)'  l'effet  de  thiDfOlhèque  judiciaire. 

K8.  — L’hypolhi'que  judiciaire  a rffel  sur  les 
biens  à venu',  à lu  rlute  de  son  inscription  sur  los 
biens  préseiis.  Y.  C.  civ.,  art.  2123  ; J.  i*al.  Pa- 
ris, 23  r*v,  4835;  — rimiirT.  I.  4ec.  n<«  61  Cl  423  . 
el  Troplnnu,  I.  2.  n®  ."»40.— V.  rontrd  Merlin.  Hep., 
l.  2,  p.  378.  ~ V.  eonf.  J.  Pat.  Vau  . 3 août  im2. 

8*3.  — L'inseriptiou  prise  r-n  vertu  d'un  juais- 
nienl  frappe  Je*  bien*  a venir  du  jour  où  elle  a été 
inscrite,  el  non  n:i*  seulement  du  jour  dt*  i'ac>|ui- 
silinn  de  c»*»  biens  par  le  debiteur;  en  consé- 
quence, si  pin.dcur*  créaneif  r»  ont  de*  h>(Kilhc- 
qiics  judici.-iires  inscrites,  te  premier  }M.«criI  doU 
êtie  préléré,  sans  qu'il  y ait  lieu  d'établir  imlre 
eux  une  dislrilm  ion  au  mure  le  franc  v.  C.  eiv., 
art.  2123  Cl  2134  : J.  Pal.  Lyon.  18  fèv.  1829; 
Houen,  22  mai  ISIH;  Vas»  . 3 aotU  4849,  43  déc. 
4H24  fl  SI  nov.  4s27;  — GreiiiCr.  f.  4«L  r»o  4M; 
bersil.l.  4or,  p,  2M;  Merlin. /lép.,  v©  DypotheQur, 
Ti’oplotu».  t.  2.  n©  I:î6.  — .Mais  V.  Mervh-u,  Hèsumè 
de  jurisp.  hypolhée.,  v©  Hypothèque  judiciaire, 
11©  3. 

no.  — Dan*  noire  système  hypotheeaire  actuel. 
rhypolhèquejinheiaiVeluscrllé  frapinî,  non  seule- 
meut  le*  immeidile*  >iuf  le  didûleur  poss4‘dedaiis 
i arroiitlissemcnt  du  iuirenu  des  hv{H}!ltiHpic»,  au 
moment  oii  l'inscription  est  reqnfse,  mois  aussi 
»ur  les  liiuiieubh's  <pie  ie  délilleur  acquiert  pose 
léricurement  dan*  ic  ressort  du  même  bureau, 
s;in*  qu'il  soit  nécessaire  de  ré|u’lcr  t'inscriptinn  i 
cimeue  acquisition  nouvelle.  V.  J.  Pal.  I ass.,  3 
aOlll  IKI9 

ul.  — L hypothé(iiie  judiciaire  |K*ut,  selon  les 
oirconstam"  (*tie  décinrée  nulle  si  elle  est  imn- 
Ir.iire  h rin'éri*'t  du  ciMiicier.  Ainsi,  peut  être 
déclarée  nulle  t'in*(Tiplion  prise  par  un  associé 
iKiiir  entraver  ia  vente  des  immeubles  -sociaux, 
lm*<)uè  la  société  déclarée  en  faillile  a pour  litjut- 
dalfues  quelques  uns  de  ses  membres,  et  que 
ceux-ci  no  peuvent  solder  les  dettes  (*nnmiunes 
que  par  la  vciitc dclfitr.sliieiis  propres  V.  J.  Pal. 
Cais.,  29  nov.  4827. 

W.  — L'insiTiplion  d’une  hypothèque  résulUinl 
d’une  eondaninalioti  iiidétemiinée  n'en  est  {las 
nioin.*  valable,  encore  Nen  qu  elle  ne  renferme 
pas  révahiation  de  la  créance.  V.  J.  Pal.  UmoqAS, 
5duc.  4639  (I.  lec  4840.J).  539);  Cass.,  4 amil  4825: 
Aonen,  49  (év.  4828;  Paris.  46  mars  4822;  — Tro- 
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ptonz,  !.  3,  iio  GHi  ; Duranloii,  I.  30,  r»o  117.  — t’on- 
fm,  ré^aIii<iiion  i*sl  N . ürcimT,  l.  !*»■. 

P li5,  fiOÿ'ti;  Bailiir.t.  3,  uo  TurnIiJ!-,  Rép.. 
\o  fnscrijtHon.  ii'>  5. 

y.S.  — Lue  mscnplion  hypoihécairo  çrisi*  en 
verlLi  d im  jiiurmenl  ctoil  Mre  maiiileiiiH*,  Im'ii  «pje 
la  cniiitanmatioii  U’où  üùmc  ]'hypolhèuii»>  ait  été 
aiiiiulér  \m-  un  ju'ienn'iil  puslénetir,  m loulffoiit 
Cf  !i>Tt)nd  JUL'i'iui'iil  pr-Hoil  le  eas  «ù  eeUe  rt»n- 
daimiulion  puuna  reauUre.  V.  J. /’ul.  IHëv. 
et  la  noie. 

94.  — I/iiiiu-ripiion  priiM'en  vertu  ü'iin  juifeinent 
uiii  noimiie  un  adlnmi^ll'all'ul*  provittnire  e>i  ré;<ii- 
Itêre,  Im-ii  4itn*  I cnmieialion  du  ^U'aeinenl  ii'ad  eu 
Ijçii  dauA  I'4‘Xpo«é  i|U.dileji  di>  nd  iulmiiiis- 
tntrur.  lor^iiiie,  trailJeuti*,  « ll«-  énutiee  qu  elle  ol 
pri.<4t  |Mtur  la  i^ûreté  dr  la  ue?diim  ei  du  eumpte 
qui  iloil  en  èlre  rendu.  V.  J.  /Vi/.  Partk,  12  dec. 
4bU. 

W,  — L1n>ertptiuii  hypolhéealre  priw  en  verUi 
d’un  iiiir-'ineul  jKir  defàul  non  4 iieur€  »i;jniliê,  ou 
avaiil  I iTliiMiiee  de  la  Imituine  de  la  liluii'ihe.itinn, 
e«l  valalde;  l'inM'i  ipiioii  d>»il  èti  J- eoiiiudéréc  lion 
connue  un  aele  iMHmej  valiun*.  V.  C.  eiv  , art.  122J 
el  J.  Pal.  Pririi.  il  juill.  IWÜ  1.2  ISiO,  p.2io;. 
— V.  t“oiif.  J.  Pai.  ’i'.*  iiov.  Iti21  ; Wouen,  27 
ma»  I83i;  —persil,  Ri^yiwv  hypothèraire,  sur  l'art. 
212.1.  ito  an.  et  Tiiqdoiii.  Tomuninf.  sur  tes  hypo- 
tlu’yuest  n*>  U4 , tuénte  aetieie. 

Des  Jugemcns  rriatus  sur  des  actes  sous 
sting-prive. 

9G.  — Soua  rcmpin;  de  la  loi  <lii  It  bruro. 
an  VU,  la  l‘ecolmai^^ancl‘  d'une  ottlL’ation  suiia 
«*in2~P>'ivJ  IIP  ruitfêruli  point  livpoUiéque  kur  lea 
biens  du  üébileui',  loix|U  elle  claîl  laite  liuis  ju- 
liemeii'.  pir  aele  auUu*>iU<|ue.  V.  J.  Pal.  Cast.^ 
22  déc.  t>llG. 

97.  -•  .Ma>.  avant  relie  loi,  la  reennnaiiuuuice 
d une  uldi^ution  sous  seins{-privé  fail«‘  devant  le 
in;!ede  paix  poinud  emporter  hypothèque.  V.  J. 
Pal.  Mmes,  2À)  uiii  I807. 

ira.  — t.a  «h'Hdmadon  hiite  par  le  délnleiir  en  ju- 
Ijeinenl  i]u'il  rtTOiiiiail  IVxiJcnce  de  lohliitalion, 
ina'<  sons  la  romtilion  runiiello  qu'elle  ne  |iüiiera. 
pas  {iyiKnhè4|uesur  i-es  hieus.iraurait  point  U’elTel. 
qu.mt  à celle  drn-niéiv  dis|msilmn.  la-  jn^eineiit 
li  eji  pioduira  pas  iiiüiui  son  elTel  Lypulhceoire 
Y,  J Pal.  Hruj'cHes,*i  }an\.  Iko7. 

90.  — M.tis  If  jutinueid  rendu  antorieuremcid 
À la  loi  du  5 !U‘pi.  IM7,  surla  véi illcatnm  d'une 
créance  non  échue,  élaMic  par  aele  sous  semi- 
privé,  ne  peut  jKis  auloi  i*er  le  créaiirier  à pr»  n- 
dre  iiiscri()lion  avant  rèchéanee;  l'eirel  de  ee  ju- 
Rt'iiti  id  se  trouve  ivilé,  à eid  éjcii  ü.  par  la  lui  de 
l«07.  V J.  Pal.  r ow.,ft  juin  IW3. 

ion.  — Lu  loi  du  S mqd.  1»07  stihorduntie,  d ail- 
leurs, la  prise  de  ritiwripliim  « ré|mque  même 
de  rèi'hénuce  OU  de  l'exi^'ibtldé  de  la  dette,  ce  tpa 
doit  s'enU'iuire  de  l'tîpoque  dêlinnnnée^  par  le 
liire  hii-uième.  11  n‘y  aura  dune  pas  lieu  à appli- 
quer, quanl  ü ririseriplion,  h*  inineijie  de  l'art. 
Ith»,  «pu  déclar»  K*  déniltur  déclin  du  bcn-Hlce  du 
tcrm«%  torspi'il  a diminué  h's  hui^dês  qu'ü  avait 
dounéeK  pju-  le  euntral  ; l’iusci  ipUon  ne  pourra 
être  prise  que  sur  un  nouveau  juyeineiil  qui 
conslulera  «pi'en  elTcl  la  créance  «si  exi^ilne. 
pcisil,  sur  l'ait.  2123,  u<>  10,  est  cependant  d'un 
avis  coiiU'aire. 

SeCTIU.N  lit. 

Des  hî/po(/ip<7ue<  conrcntlanneliei. 

312-4.  L«*îi  hypothèques  convenlionnelles 
ne  (teiiu'nt  être  coi»s«*nlles  que  par  ceux  qui 
ont  la  capacité  d’alléuer  les  immeubles  qirds 
y ftoimieitenl.  — C.  civ.,  128,  il”,  4;>7,  h.’>8, 
ta,  M08,  Ui5,  lli4,  llio,  U’Jl»  U«0.  ilÀÜ, 
irdw,  i;):i4,K>7i,  mi,  n»88,  it>:io,iirâeisiiiv.;^ 
c.  coinin.,  G,  Tel  410;  — L 2,  C.,5i 
rrs  piynori  data  sil;L.  uUima,  i'-r  dePi- 
gnofitus  et  hypotheris  ; L.  1«  ÿ 1,  fl.» 
res  p'gnori  vel  hypotheC(T  datœ  obligari  non 
poMsunt. 

3135.  Ceux  qui  n’out  sur  rimmeume 
qu'un  droit  suspemiu  par  une  condition,  ou 


rés4>tuble  dans  certains  cas,  ou  sujet  ii  resci- 
sion, ne  peuvent  consentir  qu'une  bypoihi’qiie 
soumîsi*  aux  mêmes  conditions  ou  b la  même 
rescision.  — civ.,  8t»\  1185,  1274,  1504  et 
suiv.,  1G54  et  sulv.  , 2108,  2132,  21(8  4». 
2153  3*  el  2IG3  ; — L.  3,  iï..  Quitus  mod»4  pi- 
gnus  vel  hijpotbeca  sovitur:  L.  51,  IT.,  dê 
PignnrihuM  et  hypothecis- 
3130.  Les  Idens  des  mineurs,  des  inter- 
diU,  et  ceux  des  absents,  tant  que  la  pusses- 
siuii  nVii  esl  di*rêrêe  que  )>rovisüircnienl,  ne 
peuvent  èlr«‘  hy[M>lhé«)tn‘sque  (HUir  les  causes 
et  dans  les  (ormes  établies  par  la  loi,  un  en 
vertu  des  jugements.  — (^clv.,  120,  !2H,  388, 
380,  437,  489,  309  et  2123;  C.  comm.,  6 el  7; 
— L.  3,  (i  10,  et  L.  13,  U.,  de  Itebuseorum  qui 
$uh  tuteld  velr.urilsuut. 

3133.  L'hyiHithéque  eonveuiionnelle  ne 

Iveui  être  consentie  que  par  acte  passé  en 
orme  aiiiheniiqtie  devant  deux  uolaires  ou 
devant  un  notaire  et  deux  témoins  — C.  ctv., 
1317  et  2123;  C.  piocéU.,  854  ; — L.  Il , C., 
Qui  pofterei  tu  piguore  habeantur ; L.  34, 
^ l,(T  , de  Pignoribiis  et  hypothecit. 

313^.  Lesc«uitrals  pjsa'à  en  pays  étran- 
ger ne  penveiit  donner  d'hyjjoihèque  sur  les 
biens  de  Kranee,  s'il  n'y  a des  Uisp«“»sUiüu» 
conirairesà  ce  principe  «lans  les  lois  {«olitiques 
ou  dans  les  Iraités.  — (L  civ., 2125  , C.  proo'd., 
3(«et85(;  Onl.  (829,  art.  121. 

213U.  Jl  n'y  a d'hyqKdhèquc  convenlion- 
nelte  valable  que  celle  qui,  soildans  le  litre 
auilienlique  constiliilil  de  la  créance,  soit 
dansmi  acte  îuUlientique  postérieur,  déclare 
sp«^;ialemeiil  la  nature  el  la  siliialion  de  cha- 
cun des  iiumeiihies  aclnellcmenl  apiKirtenanl 
au  dtdûteiir,  sur  lesquels  11  cousent  rhyjmihè- 
que  de  la  créance.  tJiaeoii  de  tous  ses  biens 
préïsenis  peut  être  mmiinativemeul  soumis  li 
i'hvpülhé«pie.  — C.  civ.,  2127. 

Les  |)icns  à venir  ne  peuvent  pas  être  bvpo- 
Ih.ujués.  — C.  civ.,  1130,  2(22,  2123  et  2130. 

3130.  N éanmoins,  si  les  biens  pn’senUel 
libres  du  débiteur  sont  insuüisautspour  lu  sû- 
reté de  la  muance,  il  peut,  eu  exprinunt 
cette  InMillisance,  consentir  que  chacun  des 
bi«*ns  qii'il  acquerra  parla  suite,  y demeure 
atTeclé  à me.Mire  des  a«:quisilions.  — C.  civ., 
IlSüet  2129. 

3131.  PareiHemein,  en  ras  que  l'inimeu- 
ble  ou  les  immeubles  (»ri’*seuls,  assujettis  à 
rhypoihiMpie,  euss»*nt  péri,  ou  «qjruuvé  des 
dégradations,  de  manière  qu'iH  fussent  deve- 
nus inMilIi>aiits  p«jur  la  sûreb?  du  créancier, 
celui-ci  (K)urra  ou  |H»ursuivre  dès  à présent 
sou  reinbours<*iiienl,  ou  «»bienir  uii  supplé- 
ment d'hyivolhèque.  — C.  CIV.,  1184  et  1J88: 
— L.  10,  U.,  Qui satisdare  eagantur. 

3133.  L'IiyiMJlhèque  convciHionnclIc  n'osi 
valable  qu'uulanl  que  la  somme  pouf  la- 
quelle elle  est  consculie,  est  certaine  et  d‘‘- 
lerminé-e  par  Tarte  : si  la  créance  r«-sulianl 
de  TubligalUm  est  conditionnelle  pour  son 
exislenct*,  ou  Indéterminée  dans  sa  valeur,  le 
créancier  ne  pourra  requérir  Tinsoription 
dont  il  sera  parlé  ci-après,  que  jusqiTb  con- 
currence d'une  valeur  estimative  par  lui  dé- 
claré'e  exnrcsséineul,  el  nue  le  di’bileur  aura 
droit  de  faire  ré«hilre,  s'il  v a lieu.  — C.  civ., 
2HH  K 2lî>33«  2L59et  2l(i3. 

3133.  L'hv|K)lhèque  acquise  sVlend  à 
toutes  tes  améliorations  survenues  îi  î'iinmeu- 
lile  hvpoihé'qiié.  — C.  civ.,  317  el  suiv.,  3.31  el 
suiv.;  lOîH  el  2118  \ — L.  1»,§  1,  lf->  de 
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Pigneratilid  actione  : i..  16,  in  pr.^  ff.,  de 
Pignoribu*  et  hypothecis. 

1.  — fh)|>oUHHitie  convenlionnolle  ppIIc 
qui  n*s»lle  de  la  s»'ul«*  volonlé  U«'s  pnillr*,  alor& 
que  |Uii  le  rouirai  le  débiteur  déelaiv  w m)u- 
nirllre  a rrxiVuUon  de  l'ubliuatioii , m>u  (M»ule- 
ment  tuir  luu»  fit*»  biens*  mululiers  et  immobi- 
liers, pr»*si*us  et  à venir,  d'une  manière  iiéuémle, 
«tmime  cela  réiuille  de  l'art.  209i,  0.  eiv..  mais 
6{M'>ei:il<*menl  sur  tels  ou  ttds  biens  inimohiliers 
qu'il  alît’vle.  par  une  clause  expri*»*»»,  à assurer  le 
remboiirs‘*iiM  Mt  de  la  créance,  co  rpii  allnbue  au 
créaiieier  un  privilège  «ta'-eial  sur  riiiinieiibie. 
V.  lletviufourt.  I.  3.  p.  <39  ; Favard,  v»»  Hypolhé- 
que,  wel.  •i^S3,n®  *.el  Pr/vi7éÿc,  sect. 

iio  4;  Grenier,  l-  l'f,  iiO‘  31  cl  suiv.,  su  el  sujv., 
icwel  suiv.;  Duranton,  I.  19.  no  339;  Troplonu, 
Tommcn/.  de»  privil.  el  hypolh.,  n®»  4B3,  4i>H,  487 
el  S07;  Persil,  Hêginte  h^fpolher.,  sur  les  arliele*; 
Püllder,  Traité  des  hypolheques,  p.  1.14;  Merlin, 
fiép.,  \o  //ypo(/je?ue,  swt.  **■,  S 3,  art  6,  n®  4,  et 
R«illaiul  de  Villargues,  >®  Hypotheque  ^ n®»  331, 
el  sui> . 

2.  — L’hypolhèque  conventioniielfe  forme  ainsi, 
comme  nous  l'avotis  expliqué  sous  les  arl.  2H4  el 
fiuiv.,  utie  obbu.ilion  acc4-ssnirc  qui  doit  reunir 
toutes  les  coJidlIinn»  inipi*si-es  aux  convenllonx, 
quant  à la  eaïuicité  des  |Kirlies  cnntraelantes,  au 
eonsenleineiil  di‘  la  partie  i|ui  f ObH«« . A la  eau*»- 
lioiledans  I obliu’ation  el  A l’objet  certam  qui  lail 
la  mallére  de  l’entfasiemenl. 

3. —  Seuleine-nl,  en  ce  qui  eoncerne  ces  di  ux  der- 
nières conditions,  il  y a A con>>tdérer  que  fbypo- 
Ihèque  reposera  toujours  stir  um-  caust>  licite,  par 
cela  seul  «pi’elle  se  rallache  à uiic  obligation 
principale  qui  c«l  licite,  el  que  celle  obM^lion 
prirnilive  elie-niêrué  consUlue  l'olqel  certam  qui 
forme  la  inalière  de  l'eir^a^jeinenl  par  hyi»o- 
thèque. 

— Aussi  avons-nous  déjà  reconnu  qu  il  n était 
nullement  besoin  que  des  biens  iinmcubbf  fus- 
sent posiw'rdés  |>ar  le  débiteur  au  moment  meme 
où  rhvp»»lhè(iU4*  esl  créée,  en  f^vrte  <|nc  l'hy- 
polhètiue  peut  Irapper  même  sw  lilens  à venir. 

5.  — Mais,  à cet  éyard,  Tari.  3130  exl^e  qu'il  soit 
fait,  dans  i aele,  dtVIarnlion  que  les  biens  pré- 
sens el  llbrf'S  du  débiteur  sont  nisunisans  pour  la 
sûreté  de  la  rréance;  en  effel.  il  ii’csl  pas  permis 
de  constituer  pur  laconvcution  une  byruilluiiiie 
4(énérule  en  termes  alisoltis  ; la  loi  eonsidère  rby- 
pothèque  t'ouveiilionnello  dans  sa  spécialité  re- 
irilivemenl  aux  biens  préaens  alTeclés  au  iKiicmeiil 
de  la  dette. 

6.  — L'art.  3130  permet,  seulement  dans  un 
cas  déterminé,  d’ajouter  la  siipulation  d une  con- 
cession future  d liypolhè^iue;  mais  il  est  interdit 
de  (rfuislitiHT  hv|>oibé«|ue  d'une  iimiilère  ^én-*rale 
sur  tous  Iis  biens  préscos  et  A venir  que  le  UèW- 
teur  possitlcel  iKmna  possikler. 

7.  — Toutefois.  IbyiKiIlHiiue  conventionnelle 

n'eu  doit  pas  iiminsMrè  consul  Técclle-méme  sons 
deux  rapports,  dans  sa  pénéralilé  et  dans  sa  s|)é- 
cialilé.  . , . . 

8.  — Elle  est,  d t*st  vrai,  de  sa  nature,  spée  aie, 

en  ce  sens  qu'elle,  porle  t:\elusivemeni  sur  les 
bien*  <iui  .sont  déiminmi's  «liins  le  conlral  et  qui 
dt'Vienneul  successivement  leuauedela  on-anee, 
nu  fur  el  à mesure  «jiie  l'énuméiation  en  esl  faite, 
eu  sorte  que  si  lotis  les  10110011)11**  sont  éiiurnén'-* 
dans  le  contrat,  cliaeun  d'eux  devient  un  «aÿe  spé- 
cial, et  c'est  alors  i}n'n(in*s  avoir  exprimé  l'iusulU- 
saucede  leur  valeur,  pour  assurer  le  |uiieinenl  île 
la  crt'*anct‘.  le  «télfilem-  ajoute  <|u'll  atreetc  «Htalc* 
meut  à (ilnr  s|i  Vial  les  immciible.s  >iui  lui  survien- 
dront par  la  suite.  . , , , , . 

9 — Mais  Cille  sp  chlité  rxiuee  par  la  loi  tien 
existe  i»a>  moins  lorsijiie  le  débileur  énoncé  en 
termes  t'énéraux  «lu’Il  soumet  liypollu'*calrement 
.111  remlwur.senienl  de  la  créance  tous  le*  immeu- 
ble* qu'il  possède. 

10.  — Alors  il  crée  ait  profil  du  créancier  une 
hyrtolhèque  fénémle  sur  tous  ses  bien»  immeuble* 
presens,  nvpolhèquc  qui  constitue  une  obliiialion 
qui  n'a  rlf-û  d'illétfai,  et  (pii  piT>diiira  ainsi  tout  son 
effet  en  p'appiiquaut  «pecinlcnienl  à chacun  de» 
immeubles. 

ti.  l.’hypoilu‘(pie  sur  le»  biens  pirscns  peut 


d’ailleurs  Pire  conslUiM'o  A rai.son  d’une  obliaatlon 
future,  qui  existe  en  prlnciix:!  au  moment  uü  ta 
amvt'idion  esl  arn'^lée,  t ncore  bien  que  .son  ex<^ 
cution  soit  subordonnée  A des  circonstance*  indé- 
pendantes de  la  volonté  du  créancier. 

13.  — Alors  rbypothi'que  suit  le  sort  de  la  con- 
vcnlkm  ctlismème  ; pur  cela  seul  que  la  conven- 
tion est  valable.  l’hyjKillK'qiie  doit  également pm- 
duirc  fon  elfel. 

t3.  — C'est  ainsi  ([u’uiie  bypothitpie  sera  vala- 
blernenl  concirdée  jM>ur  sûirlé  d'utt  acb?  par  li“«piel 
un  cn’xlit  sera  ouvert,  encore  bien  ijuc  IVm  ignore, 
au  moment  où  l’acte  est  passé,  s'il  sera  fait  usage 
du  m'-diL 

<4.  — L’hypolhèque  est  alors  conditionnelle 
comme  rohtiaalion  ilh'-mèine,  el  en  général  elle 
paritcipede  ta  nature  de  toute*  les  cunvemions 
dont  elle  esl  l’a»‘ccsso]re. 

f3.  — Quant  A l’applicnlion  de  ces  hypothèques 
éventuelles,  nous  vetTuns,  sou»  le.»  aVi.  3(34  et 
suiv.,  coininenl  leur  rang  doit  être  établi. 

16.  — Il  nous  fiutlil  de  constater  ici  qu'en  prin- 
cipe rhypothèque  coiivenUonnelle  peut  éliT  con- 
senlte  puur  une  obligation  future,  soit  que  la 
créance  soit  suspendue  par  une  condition,  qu'eJle 
soit  résoluble  dan*  certains  cas,  ou  *ujctleàreK-i- 
sion. 

17.  — Dans  toutes  ce»  hypothèse»,  rhypothèque 
existe  sous  les  mêmes  condiiioti*  que  robligallon 
principale. 

18.  — Considérée  sous  un  point  de  vue  général, 
dans  ses  applications  aux  iniineiihh*».  l’Iiypolhè- 
que  étant  un  simple  droit  de  sidirogatlon  accordé 
par  le  propriétaire  de  l'immeuble,  le  créancier  n*a 
d'autre  droil  que  celui  qui  appartient  A son  cé- 
dant, en  sorte  que  !'hypnibéqiie  penl  par  clle- 
méine  si  le  droit  que  lè  cédant  lui  avait  nitribiié 
vient  lui-méme  à être  détruit  par  l't-fTel  d'une 
clause  résolutoire  ou  d'une  éviction , comme 
nous  en  avons  dé|A  vu  de  nombreux  exemple*. 

<9.  — Nul,  en  clfel,  ne  peut  transmcttreaau- 
trui,  sur  la  chose,  plus  de  droil  qu'il  n’en  a lui- 
même.  Il  y aura  donc  toujours  lieu  à l'application 
de  la  maxime  - A0»ofu/o^‘ur*dan(f»>u»  acrfpien- 
tis  resoMiur. 

30.—  Nous  avons  <‘xp)iqué<en  son  lieu,  quelle* 
étaient  les  exceptions  qui  pouvaient  être  admise* 
à ce  principe,  lorsque  rhypothèque  avait  été  con- 
sentie de  bonne  foi  par  un  propriétaire  apparent 
qui  avait  un  juste  motif  de  se  croire  pusses.seur  lu- 
coinimilnble  de  rinimeuhie  hypothéqué.  Y.  C. 
Civ.,  art.  767  H *iiiv. 

3t.- Mai»,  en  thèse  générale,  nous  avons  re- 
connu, el  divers  textes  nous  en  ont  fourni  la 
fireiive,  que  toutes  les  fois  que  le  litre  même  de 
prupriélé  était  sujet  à résolution  par  une  cause  lé> 
gale,  les  parties  intéressées  étaient  remises  au 
même  et  semblable  état  oii  elles  élaicul  avant 
l'aeto  translatif  de  propriété,  en  sorte  que  l'im- 
meuble  rentrait  dans  le*  mains  du  précédent  pro- 
priétaire, bhre  et  Iranc  de  tonte  hypolhêque.  Y. 
notamment  h*s  art.  939.  953  el  963,  C^  civ. 

33.—  Kelalivement  aux  iucnpaldes,  nuu»  avons 
dé|A  dlseiiliî,  en  ce  qui  le*  eoiiecrnail,  les  formali- 
tés particulières  sans  lesquelles  rhypothèque  ne 
pouvait  être  cunstiluée  sur  leurs  biens. 

33.  — El,  en  particulier,  en  ce  qui  concerne  la 
femme  mariée,  nous  avons  reconii'i  que  le  f»ou- 
voir  d’aliéner,  qui  lui  esl  conféré  par  levonlral  de 
inaringe,  ii'cmporlc  pas  par  lui-même  [louvoir 
d'iiypolhéquer,  car  alu'iicr  et  bypolhétiucr  son! 
deux  rho»e*  fori  difrérenles. 

34.  — Tmilcfois,  la  femme  qui  pont  s’obliger 
avec  l’autorisation  de  son  mari,  ou,  a défaut.avec 
l’autorisation  de  justice, a le  droit  (’rgalement  d'hy- 
polhéquer  se»  biens  immeubles  avec  et**  mèmè* 
aiilorisatinns,  si  loutcfoi*  le  statut  iiiatrinioiiial 
sous  lequel  clic  s’est  placée  ne  renferme  ,i  cet 
égard  aucune  prohibition. 

• 25.—  Nous  verrons,»ous  Part.  2135.  quelles  sont 
les  tonsé<iuenccs  des  hypulhèqiies  ainsi  consen- 
tie» par  la  femme  sur  *é»  biens  propre*  et  person- 
nels. 

36.  — Quant  aux  biens  des  mineurs  et  des  inter- 
dits, ainsi  que  les  biens  de*  condamnés  fri<pi>és 
d'ifiterdicUun,  lis  ne  peuvent  être  *nunii»  A l'nv 
pothèque  conventionnelle,  en  cas  d’absolue  nê- 
resslle,  qu’avec  rnulori.»ation  du  conseil  de  fa- 
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litille.  exprimée  dand  laforuie  délermluée  parla 
loi. 

•î7.  — l/art.  Sl36iiicl  sur  lu  iïh-iiiC  Msnc  les  biens 
des  uiisens.  tuiU  qu’ILs  Sorti  cuire  les*  muins  d'un 
simple  aiimiriislruieur.  parce  lureii  cllol  l'atlmi- 
itislratcur  n’u  pu#  le  pousuir  tie  conférer  liypo- 
Ihèquc  sur  les  liiens  ipii  sonl  counés  n sa  uartle. 

âs. Aussi,  le  p^re  qui  n'esl  point  iiilcur,  mai# 
simple  ndniinlslralcur,  pendant  le  mariuue,  des 
biens  personnels  de  ses  «‘lifans  mineurs,  n'aurait 
pas  le  droit  O*accorder  de  son  chef  une  bypolliè- 
que  sur  ce#  biens,  nirmedaiis  rinléi  ét  des'entans, 
s’il  s'airis.sail,  par  exemple,  tl’empêcher  des  pour- 
suite» iimninentes,  ou  de  faire  un  emprunt  pour 
de  {^rosses  réparation#. 

Mai#  cumnie  il  n’existe  plus  Blors  de  eon* 
#eil  de  rumilte,  il  ne  pourrait  que  se  retirer  d>‘\unt 
le  jupe  pour  obtenir  rnulorisaliun  <le  constituer 
rhypolhéque. 

3ü.  — Rel.iiivemenl  au  mineur  émancipé,  bien 
tpic  la  tutelle  suit  arrivée  de  fait  à son  terme,  ce- 
pendant il  n'en  est  pas  moins  placé  sous  ta  sur- 
veillance du  conseil  de  famille  qui  peut  toujours 
être  réuni  pour  iJt'ciilers'il  n'y  aurait  pus  lieu  de 
retirer  l'éinnncipaiion. 

31.— Le  mineur  êuiancipt*  pourra  donc  se  pour- 
voir, cunroruH-ment  à l’art.  CW.  devant  le  eohsdl 
de  famille  pour  être  autorisé,  à donner  l'bypo- 
thiiiue. 

3Â.  — Celte  solution  est  indiqin'‘e  par  l’art. 
qui,  en  etTol.  renvoie  aux  di-uositions  pri'scrites 
pour  le  mineur  non  émancipé  lursiiu’il  s'agit  de  la 
vente  d'un  imtueiihle. 

33.  — Il  y a lur-iiie  raison  de  üécidei  lurHiu'il 
s'usll  de  rnynoiliéque. 

34.  — Relaliveinent  aux  prodé,/ues,  l’art.  513, 
C.  dv,,  déclare  qu’lis  ne  peuvent  urever  leur# 
biens  d'hypothèque#  sans  l’assistance'dc  leur  con- 
seil. 

3.1. — Il  en  f'st  donc  du  prodigue  comme  de  la 
femme  mariée,  qui  ne  peut  conférer  Iiv  rrnthi'^liie 
sur  ses  biens  sans  v être  autorisée  par  'son  mari. 

30.— Seulement,  il  faut  rem.irquer  que  la  «Impie 
autorisation  donnée  par  le  cunseit  du  proliguc 
ne  serait  pa»  siilüsanle;  U est  nécessaire  qu’il  as- 
siste dans  le  contrat  même  le  prodigue  qui  con- 
fère byüulhèque. 

37.  — Holalivemenl  au  condamné  qui  est  frappé 
de  mort  civile,  alors  que  U mort  civde  n'est  plus 
raccesBoire  d’une  autre  nelnc  i)ui  place  le  con- 
damné dans  rtinpns.sitûlite  d'auir,  non#  avons  vu 
qu'il  pouvait  posséder,  acquérir  et  vendre,  clcoti- 
séuiientmeiil  les  biens  qail  posM>de  sont  suscep- 
Ubtc#  d hyjmlbéque. 

38. — Sera-t-il  incapable  de  constituer  une  hypo- 
thèque sur  ses  bieos?  La  question  n’est  pa#  sans 
(Unicullé. 

39.  — On  |>*‘iil  se  reporter,  à cet  égard,  à ce  que 
nous  avons  dit  de#  acte#  public#  en  générai,  sous 
l’art.  2.1. 

40.  ~Mt*)iscoinme  il  est  fort  douteux  que  celui 
qui  est  frappé  rte  mort  civile  puisî^e  figurer  dans 
un  acte  aullienUque,  il  sera  toujours  prudent  de 
faire  constituer  riiypolhèque  par  un  curateur 
spécial  qui  serait  noimné  dans  la  forme  liidiiiu^ 
par  l’art.  2."*,  C.  cIv. 

41.  — Nous  savons,  du  reste,  que  l'hypothèque 

fient  être  dans,  tous  les  cas,  accordée  à'nne  paille 
ncapahie  par  une  partie  capable;  elle  est  valable 
en  verlu  du  principe  consacré  par  l’art.  1125. 

43,  — Nous  verrons  même  sous  le#  art.  2146  et 
suiv.,en  traitant  de  l'inscription, que  l'hypulhèquc 
peut  être  accordée  pur  b*  débiteur  à l'insu  du 
créancier,  qui  n’a  pa#  l>esoin  d'accepter  un  l>étié- 
flee  auquel  II  est  toujours  libre  de  renoncer. 

4$ — En  effet,  le  créancier  qui.  sans  fraude,  re- 
connaîtra par  aole  nuthen'ique  qu’d  est  débiteur, 
et  qui  dé-clarera  par  le  même  acte,  encore  qu’il 
soit  unibiiéral.  qu'il  concède  hypothèque  pour  la 
sûreiédu  remboursement  de  U'detle,  constituera 
une  hypotbi'que  valable. 

44.  — Tout  et!  que  la  ini  exige,  dan#  ce  cas,  c'est 

aue  l'hypothèque  soit  constituée  par  acte  autlien- 
que  n’çu  devant  deux  notaires  ou  devant  un  no- 
taire cl  deux  lémoine. 

45.  — Delà  il  suit  qu’un  acte  simplement  unila- 
téral peut  être  constilutif  d’hypothèque;  et  en  ef- 
fet, ce  droit  peut  être  aUacbé'à  de#  billet#  à ordre 


ni; 

ou  loUre#  de  change  qui  seraient  créés  dans  la 
forme  authentique,  par  devant  doux  notaires  ou 
devant  un  nolnii  eeldeux  témoins,  ainsi  qiiei'exiue 
l’art.  2127. 

46.  — Ttuis  les  tiers  porietir#  seront  successive- 
ment investi#  comme  eessioiin.-iire#  de  l’hyptilhè- 
que  atiaebéc  nu  titiT  ; car  tout  cessionnaire  de  la 
cré.inee  «-st,  par  son  titre  même,  subrogé  dans  les 
droit#  de  son  cédant,  nmmic  nous  l'avons  vu 
sou#  le#  urt.  2H2et  1692,  cIv. 

47.  — l'ne  question  st'cumlain'  peut  seulement  s«' 
piéseiiter;  il  .s’agira  de  #,'ivuir  #1  la  dtVlaralion 
d’hypothèque  peut  être  considérée  comme  tin 
aeti-  him|  le  qu’il  soit  permis  de  passer  en  brevet 
ou  s’il  di  11  néct'ss.niremenl  en  rester  iniiiiite. 

4M.  — Mais  quelque  {uirli  (lue  l’on  prenne  sur 
ce  point,  en  prlncifie  l’Iiypolnèque  n’en  exl#tera 
uns  moins  en  vertu  de  t’acle  uiulatérai  reçu  dans 
la  forme  milhenlique. 

4P.  — Nous  pensons  «lu’il  doit  être  conservé  mi- 
nute de  l’acte,  en  sorte  que  ce  ser.!  rexjMbîjtion 
deeliaqtje  lettre  de  eharigc  Ou  billet  /tordre  qui 
se  trouvera  en  ctrculation.  comme  représentant 
les  eU'eU  eré»^  qui  demeureront  annexé#  à lu  mi- 
nute. 

50,  — Du  reste,  rien  n’empêcherai!  que  cette  ex* 
péditiun  elle-mêiiie  ne  réunit  Inule»  le»  condiiiona 
exigée#  pur  l'art.  1.127  pour  la  valbtité  d«*s  actes 
imitalérnuxsoiisseing  privé,  puisqu’il  sulltrait  pour 
cela  que  le  débiteur,  qui  a enV*  le  litre,  apposât 
#ur  rex|v>dilion  #»  signature,  en  ajoutant  iVnon- 
dalioii  de  la  surnme  due.  en  toute#  lettres. 

5t.—  Une  autre  dilttcullé  que  nous  avons  déjà 
eu  occasion  de  discub  r est  relnlive  aux  hypo- 
thèque# qui  seraient  consenties  par  mandataire. 

52.  — La  question  est  de  savoir  #t  rhypnilièque 
qui  doit  être  consUtuée  par  aclt  uuthen'tn|ue  neut 
être  consentie  par  tiii  m.'indataire  porteur  d'une 
procuration  sous  seing-privé. 

53.  — Le#  avN  sont  partagés  ; mai#  nous  avons 
reconnu  que  lapruciiratioii  sous  seing-piivé  était 
sulhsante  pour  constituer  une  hypoihdiue  vala- 
ble V.  C.  civ.,  ait,  198S. 

54.  — Ouant  aux  contrat#  passés  en  pavs  étran- 
ger, ils  n’ont  en  France  aucune  aulhenlicité  lé- 
gale; II#  ne  sont  donc  pa#  susceptibles  de  confé- 
rer l'iiyprilln'-que. 

53.  — Ce#  conlrats  ont  encore  bien  moins  ilr 
force  que  le#  jugeinen#  étrangers,  qui  par  eux- 
même#  ne  peuvent  donner  bypotlu'-que. 

56. — Le  partant  qui  #eriil  ajouté  à ces  con- 
trat# par  un  ju|te  françui#  n’ajouterait  rien  à leur 
force,  en  ce  qui  concerne  le#  décluralion#  d’hy- 
potlii-quc  <|ue  l'acte  peut  renfermer. 

.17.  — Le  contrat  |)a#sé  en  pny#  étranger  ne  don- 
nera donc  janvnis  hypolbèqne'i'n  France,  à moins 
qu'il  n'y  ail  dan#  le#  train'*#  consenti#  entre  tes 
deux  nuUoiis  une  stipidalion  spivialc  qui  leur  ac- 
corde celle  force  hypothécaire. 

.18.  — Mai#  ne  ()oûrrutt-on  pas  considérer  l’acte 
aullientiqui'  pa##é  en  pav#  étranger  romntc  ayant 
I tout  au  moins  la  force  d*un  écrit  sou#  «ring-privé, 
qui  autoriserait  le  créancier  à user  du  I é.iéllcc 
accordé  par  la  loi  du  3 sept.  184^7.  en  sorte  que 
rhypollièque  pourrait  être  prise,  après  un  juge- 
ment de  reconnaissance,  avec  ctTcl  .Vn,*»rllr  de  ce 
jugement,  puisqu’un  trouverait  d.vn#  iHcie  la  sti- 
pulation itypothécaire  qu’exige  la  di9iK>#ition  fi- 
nale de  l’art.  1«rdc  ta  loi* 

59.  — Toulefois,  il  est  à remarquer  que  celle 
disposition  ne  poiurnil  être  appliquée  qu’aux  ac- 
te# aulhenlique#  passé#  à l’étranger,  sur  la  mi- 
nute desquels  la  partie  obligée  aiirail  apposé  sa 
signalun-,  car  H n'y  n point  d’acte  sou#  seing- 
privé  #4111#  la  signature  de  relui  qui  s’oblige. 

60.  — Dans  tou#  les  aulrc#  cas.  le  fK)rlcur  de 
l'obligalion  passée  en  pays  éirnnger,  ne  pourra 
que  prv'mlre  une  bypotitèque  judiciaire,  en  vertu 
du  jugement  de  ('otidamn.ilion  4|u'il  pourra  re- 
quérir après  l’échéance  de  ta  dette. 

61.  —Nous  verrons,  «ou#  les  art.  2146  et  suiv, . 
ce  qu’on  doit  eniciulrc  par  la  sp»‘cialilé  de  Fim- 
meulile,  et  dans  la  convention  et  dans  l’inscrip- 
tion. qui  exige ) à peine  de  nullité,  cette  dési- 
gnation. 

62.  — A cet  l'vard,  tonte#  les  «{iiestiun#  qui  peu- 
vent se  présenter  se  réduisent  a <le  simples  ques- 
tions de  vcrincatioD. 
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i'.3.  — Aprt'â  «lUPlque  h«'.«tlation  ^ la  jurlspni- 
»!encf*,  q:ii  r\i;:fail  rcii»|»lûi  rfsoiin-uv  de 

lernje!»  tdleruetil  si-,inirK-4iHfs  que  loule  rtmir  dt*- 
v.iïl  rqri>  i’diisidtnéc  rnmnie  une  caii'*'  de  nnililé 
de  lh\iMi1lin(ur  <d  de  l'iiMtTipliriK.  s'eal  UeiiiiiU> 
vemeiil  ran^fée  un  ftystètiie  plu^  lartre. 

6i.  ■—  On  admet  véinTnleineiit  <|ue  rtiypolhèqiie 
ext  viiiahlc  alti5Î  quel  l'in^iTiption . d^»  que  ritrlc 
renferme  une  nientioti  qui  fK*ul  être  eotn^idt^réc 
eomine  »ul1L4ante  |H>ur  empoiicr  dé>>iunulioii  d.' 
riinmeiihle . encore  bien  que  celte  dé'i^fn.-ilion 
renferme  diver>en  irri^auliirilêA  qu’il  est  facMe  rte 
reetdicr.  nu  des  ^nuneialloiiA \au'ues  qui  ne  »ünt 
pus  rte  nature  ee(>eiirtnnt  à induire  les  tiers  en 
erreur. 

M.  — L'hvpfilln'que  fon\cnllonnene  insultant 
(l’un  rnniraf  M>lonlaimiien|  fonni^  fuH  la  loi  ir> 
révocable  des  parties.  Il  y a heu  d'appliquer  la 
nVIc  élaldie  à eel  éu'arrt  par  l'art.  1131. 

66.  — Aussi  ne  pcul-elle  être  reslrelnle  suus  au- 
cun prétexte,  encore  blmi  «|ue  leciéaiieier  vi'cn- 
rtrait  à prouver  que  les  Immeubles  .<iir  lesquels  il 
a concédé  rbypolhèijue  a>aiit  auumenlé  de  va- 
leur. il  aurait  intérêt  a faire  otM^-er  cette  rértuetfim 
sans  pnqurtice  {mur  le  créancier.  11  doit  subir  la 
loi  du  contrat. 

C7  — Sur  ce  point,  la  dis|MisMion  llnale  de  l’art. 
SI6I  est  fnrinelle  ; elle  ne  permet  aucune  réduc- 
tion eti  ce  qui  conc«Tue  les  bypMllié<tues  convcit- 
tionneites. 

68, — l'ar  npplicalion  du  même  principe,  qu'il 
n'est  permis  rtc  (Hirlernuenne  .atteinte  au  (‘ontrah 
le  créancier  a rtroit,  au  ^•ontrail•^^  d exiaer  un  sup- 
Icment  d'liypotlié<|iic  toixiiie.  les  biens  qui  ont 
té  assujélis  au  remlMuii>emenl  rte  la  créance 
irnirienl  plus  un  uaue  suni'i.’tnt,  parce  qu’ils  au- 
ront péri  ou  éprouvé  des  rt>'urndations. 

60.  — Toiilebes,  celle  disposition  n est  nas  ap- 
plic;ible  A ta  siiiqdü  diminution  dans  la  valeur  V(^ 
nale  de  la  chOîMv 

70.  — Deux  fails  seulement  peuvent  Pire  Invo- 
qués comme  cause  de  résilinliou  du  contrat;  la 
perte  de  rtinmeuble,  même  arriv>>e  par  casTorluil, 
et  ta  d ‘itradalfon  provenant  dc  quelque  cause 
que  ce  soit. 

7t.  — Rclanvemrnt  A la  perle  totale  de  l'Im- 
tneuLie,  culte  décision  ne  pouvait  soufTrir  diiU- 
cullé,  car  te  u.iue  n'existe  plus,  et  consétjuem- 
meiil.  la  eoïKJition  sous  laquelle  le  coniral  a été 
formé  venant  à défaillir,  il  y a lieu,  d’après  les 
princitics  iiéniTaiix.  A résolution,  A moins  que  le 
débiteur  ne  rélabiissc  les  rhosc.s  dans  l'état  où 
elles  étaient,  eu  donn.ml  au  créancier  un  supplé- 
menl  (I  bypolhéque. 

71.  — l>oi  squ’ii  s'agit  de  «Impies  détériorations, 
H y alleu  de  rechercher  qu'elle  est.  A l'*Hfard  de 
rimmeublc,  la  conséquence  qu'elles  peuvent 
avoir,  car  l'arlion  sera  refusée  si  elles  sont  réelle- 
ment sans  importance. 

73.  — r/esl  au  jiiKC  qu'il  appartient  de  vérider 
en  fait  si  elles  soûl  dc  lelle  nature  que  la  valeur 
du  gatje  en  s«itdin>inu^  d une  manière  préju- 
diciable aux  inléréis  du  créancier  hypoîhiVaire 
ui  nréteud  êtr<'  privé  du  na;!e  sur  Ic^piel  il  avait 
roil  de  compter. 

7i.  — M-iis  si  le  Katre  a subi,  en  cfTel.  une  délé- 
riorliuit  iiutabic.  il  y a lieu  A résolulion  du  contrat 
ou  A supplément  ü'bypulltcque,  option  qui  est 
laissée  au  choix  du  débiieur. 

75.  — A phi$  forte  raison,  celte  action  appar- 
tient-elle au  créaiieicr  lorsque  la  perle  du  eayp 
ou  les  d 'gradations  qu'il  a subies  provienneni  du 
fait  du  débitiuir,  conmtc  nous  en  avons  cité  divers 
evenqiles  nous  tes  art.  il  14  et  suiv. 

76-  — Nous  venons  é'^demeut.  sons  le*  art.  îl  16 
et  suiv.,  ce  que  l'on  doit  entendre  par  la  <léier- 
minulioudeia  somme  pour  larpietlc  l'hypolbè^ 
que  doit  èlrecoiicedéie,  ainsi  que  te  déclare  l'art. 
'2in. 

77.  — Nnii*  avons  sculeinenl  A constater  que 
CCI  article  Inl-iriême  reconnnil  rie  la  manière  la 
plus  formelle  nue.  rtiypollièque  peut  être  consen- 
tie pour  une  obiiualion  indéieMiiiiiée  qimut  A sa 
valeur;  e'es*  dans  riir^cripliuii  seuleiiteril  qu'il  est 
indispensatilc  que  celte  valeur  soit  lixét*. 

78.  — Enfin,  l'art.  â133.  qui  est  le  corrolairc  de 
l'arl.  SH8.  étend  le  principe  de  rnpplicaitnn  de 
rbypnUo‘>que,  non  seulement  aux  accessoire»  de 


l'immeuble,  mais  aussi  à toutes  les  améliorations 
«pi’ll  peut  arquiTir. 

?w.  — Cet  article  considère  niypotiièque  dans  sa 
spéHalilé  par  rripporl  à lobjet  qu'elle  embrasse. 

80.  — (lutiime  A r.ilMin  de><m indivisibilité inénie, 
rhyfiOthér|ue  fH>si’  A la  fois  sur  la  totalité  dc  llui- 
m«'(ible  et  sut  eli.iquc  partie  dont  il  sC  conipn.-e;  d 
sen  suit  que  rhy|Hdhé<|iie  n'en  conllhoe  nas 
moins  de  subsister,  alors  nièiiic  que  riuimeuble 
subira  des  lran«formaiions  (|ui  pourraient  en 
etnnuer  la  nature. 

81.  — t^csl  loujoiir*  A l'immeuble  désicné  dans 
le  contrat  que  rh>polbèque  rteincure  iillacbi’-e, 
prmr  le  suivre  dans  qticlqiie!i  mains  qu'il  passe  et 
SOUK  queli|uc  formi?  qu'il  se  présente. 

8i.  — Ainsi,  riiypolhèijuc s'aUache  d'abord  au 
dol  ; etii:  est  cli  Consente  lrn'vo*Ml)it*nu  fit  par  ses 
liniiles,  eu  sorte  que  les  annexes  qui  y sont  ajou- 
tées UC  SiToiiI  jamais  frappées  par  riiypollo'que. 
ei>mmi>  aussi  le*  parcelles  de  terrain  quieii seront 
distraites  ne  cesseront  pas  «l'ètre  suivii'S  par  l'hy- 
poilMspic  qui  le*  a frappée»  au  moment  dc  l'ina* 
criplion. 

8.1. — A réttard  des  annexes,  le  créancier  sera 
tenu. s’il  veut  avoir  liypo'hèqtie  sur  elles,  d'exiser 
une  nouvelle  concesMon  et  iie  prendre  une  nou- 
velle insenprmn  ; car  elles  ii'améllurcnt  pas  l’Im- 
meiitde  hypothéqué  ; elles  formeut  par  ellcs-mè- 
mes  di**  luimeubles  distinels. 

8*.  — Kqalemeni,  rarqin'i  eur  des  parcelleR  db«- 
Iraifes.  s'il  voiil  posséder  franchement,  sera  lenu, 
suit  d'obtenir  i.i  niain-levép  de  i'hyiKdbiSiite  en 
ce  (pli  les  eoncerne,  soit  de  remplir  les  forinalilé» 
iiiqnvsiM'S  [>om*  In  pursxe. 

85.  — Si  iiiaiiileiianl  nous  nous  arrMons  à consi- 
dérer le  sol  (pli  a été  frappé  de  rinsciiption,  nnu» 
verrons  l'hypoihèque  s'.iUarber  à toutes  les  con»* 
Iruclioiis  qiiï  serniil  élevées  sur  le  s«)t  et  qui  cons- 
tiliiei’onl  a sou  é;:arü,  quelle  <iuc  soit  leur  impor- 
tani-c  , de  simples  rmiélioralions  dont  tous  le* 
créanciers  liypolbêcaires  seront  appelé** à profi- 
ler. 

86.  — Toiitcfols,  une  condlilon  est  nécessaire 
pour  que  riiypidlirtiuc  s'ap[>li«pie  A res  ooiislruc- 
Uons  nouvelles  : il  faut  «pi’ellcs  nient  été  élev  T'cj 
par  le  propriétaire  ou  pour  lui  dans  un  esprit  rie 
durée,  dans  la  vue  de  les  incorporer  A riinmeoblc. 

87.  — Ainsi,  rie  simples  eoiislriicllons  élevées 

[lar  le  01  encor,  avec  f.ieulté  île  les  démolir  quand 
ion  Ini  semble,  ne  soiil  en  ré.nli!é  que  des  con.s- 
Irnclions  mobilières  qui  ne  sont  pas  susecplibles 
d’hvpothèiuie. 

88.  — Mais  si  les  eonstructions  ont  été  élevées 
en  vertu  d'une  clause  du  li.ail,  et  A la  char^îc  d'en 
faire  profiler  le  propriétaire  A l'expiration  du 
bail,  romme  cclu  est  (le  resscnre  rtu  contrat  cm- 
phyléolique.  la  coiistruelion  «'incorpore  tmmé- 
riialemeni  au  sol,  et  constitue  une  amélioration 
qui  est  .n'issllOt  frappée  par  l'b>  polb^'qoe. 

80.  — Nous  avons  vu  {ruilleiirs  que  tonte  incor- 
pornlioii  mobilière  faite  A rimrneiibtc  par  leuro- 
priéiaire  lul-mèum  étalléir  ilPmentcnmpiiiC  dans 
l’hypolhèque.  soit  comme  une*amélioralion  qui 
rçrilre  dans  les  termes  dc  Varl.  2133,  soi»  ••omme 
ces  accc.^solrcs  dont  fait  mention  l’art.  2M8. 
to  Üe  la  capacité  des  parfiM  contractantes 
00.  — L(vrKque  celui  «pil  a hypoUuViué  un  Immeu- 
ble np|>arteiiant  à nuirui  dévient  plus  tard  pnt- 
priclaire  de  cel  iinnienldi*,  le  eréancicr  est  fondé  à 
(l.'inaiidi'i  que  rimmeiibic  soit  ri  'Claré  soumis  A 
son  bv|>otl)è4|ue  V.  C.  eiv  ,arl.  ao.X9et2l2l;  J. /'af. 
Uordèanj-,  2t  déc.  Grenier,  l.  !«r,  n»  .xij 

Troploii^,  ( omment,  sur  tes  hppfith..  t.  2.  iv«»  550 
et  sulv. , et  Merlin,  Ouest.,  vo  ilf/potheque , 
S 4 bis.' 

91. — l.'hypo1hé(iup  consentie  par  un  Individu 
qui  n'i-st  pas  acfurtlcmenl  propnélaîre  des 
hyimthéqués,  ne  |m*uI  être  valblée  en're  les  créai»- 
fiers  par  celle  circonslanc(^qiie  le  débiteur  esld**- 
venii  plus  lard  propi  iélaiie  des  biens  pat  lui  iî>- 
dùment  nfferté*.  V.  C.  eiv.,  art.  2129,  fl  J.  Pal. 
Xfordco»(j*,  24  janv.  D<^^. 

92.  — brie  hypothèque  eonvontUmnelle  est  mille 
si  elle  frapi«f  sur  un  immeuble  (jont  le  débiteur 
n'est  pas  propriétaire  au  memml  de  l'afTectation, 
lors  même  nu  it  le  srrail  devenu  po.'térii  tii'cmenl 
V,  J.  Pat.  Bruj-eltes,  H Juin  HM7. 
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Wl— Ellui'Til  tout  nu  moinii  saiUM'irut  itl  uvarU 
d^’slirri^.  Y.  J.  pnf.  ( aa^.,  iiiin  luiff. 

W — L'iiypolhèque  arnudér  par  !♦»  proprirtalre 
apparent,  âloi-ri  <)ii  il  <ie  iKirnie  toi.  <*bt  vnlahle, 
lOuiuMt  :>'il  d'un  tn-riliiT  appairnt  rpii  a pu 

se  iTohv  propi  ieiane.  WJ  i'ut.  i'vulousv,  de. 
i93'J.  /*nn.t.  8 juin  1433  t 1er  Ih40,  p 513  ^ 

V.  torUra  J.  Pal.  Orlùati*,  17  mai  U3o  (l.  4 I8S7, 
p.  Pt  noU'. 

-‘Contra,  le*  hypoüu'qin-s  consenties  p«r 
nerilicr  nppareiil  peuvetil  t'ire  uUa(|iiêtS  par 
niéi  ilier  vcritahir  <|ui  se  pnVi  nie  plus  laid.  V.  C. 
cic.,arl.  4141  el  4I4S;  J.  Put.  Parta,  i yùW.  18  n; 
C'ais-. ‘•ttaoùl  IS33el  In  note,  — V,  aus.-i  J.  Pal. 
TouloUit‘,-îi  dtjc.  !si9't.  fÿ;o,  p.  3I3>;  — üu- 
rardon.  t.  lu.  ri0  33l. 

»(i.  — ' L’iiypolln-iiuf!  prise  |iar  un  imlividu  en 
Sun  propre  nom  pour  une  üliliuiiliun  qui.  avant 
été  passée  soub  >on  nom,  appartient  i-n  jéal.téà 
un  lier.*,  proutegu  v<-nlalite  ayant  droit  rumine 
si  elle  .ivait  été  prise  en  sou  nûm  pei  MUiiiel.  j.e 
pre/Mfum  exerce  tous  les  Uroils  de  eejui  qu'il  rc- 
pre.-enlc,  et  tn*  dernn  r peut  e.vrifMT  (!<•  tous  Pu 
actes  qui  ont  été  fuils  pour  la  con.*4‘:'\aiioii  de  la 
créanci . V.  J.  Pat.  Casa.,  C juill.  IMJ,  et  /'uen,  9 
mar.s  i»ü  (I.  a f«»a,  p.  mt  . 

'.>7.  — On  nr  pi  ut  aruuerdr  imllilé  une  tiypolln^ 
que,  sous  |tiéte\te  (|irelle  aurait  été  njusei'itie  jiar 
un  individu  IoiuIhi  cri  Uéi-oniduro.  V.  J.  Pal. 
PffUfU't,  ai  ni  tt>  IHia. 

98.  ~ L'Iiyoïliniui'  consentie  par  un  mineur 
émancipé  s.-ins  |■accompMs^emelll  des  formalilés 
requises  pour  lu  mineur  non  émanci|M>,  est  nulte, 

H lie  peut  mr-me  être  ratillée  |ur  une  aulorisalioii 
domnie  ultci KMirenicnt  .*ni  picjuiUre  des  m'‘.nn> 
cier.s  ili.srtits.  Kn  supposant  qio'  la  raliltiMtiun  suP 
fisc  pour  valider  riivpollieque,  elleno  peut  valider 
l'itiseriplinn.  V.  J.  Pat.  Arme»/,  je  niai  IHia. 

99.  — Sous  les  anrirns  prîm  ip«-s.  alors  rpie  les 
hypolliècpn-s  n''-tai>-iil  pas  suotiiis«  s à la  roruialilc 
de  l'iiismpliou.  la  raliticaiioii  reportait  son  riPd 
an  jour  nu'uiie  4lc  la  concession  de  riivpuUi'siuc. 

\ . J.  Pal.  Paris,  tt  {irnir.  an  \. 

10(1.  — Dans  le  cas  où  pUi.sieurs  individus  se 
sont  rendus  cuirljudicataiies  d’un  meme  do> 
maine,  lecréauctcr  de  l’tm  d’eux  n’a  pu  frapper 
d’iiismplimis  les  porlioiis  de  ce  dom.iinc  x emiiies 
en  commun,  avant  pnriaire,  pour  acoiiiKer  le  prii 
et  les  charries  de  i’udjüdicalion.  V.  J.  Pal.  Cass., 

17  août  1813. 

toi.  — l/hypoihérjue  que  IcdéliUeur,  en  la  cmi- 
senlant  sur  riiiimeiitile  imlivis  entre  lui  cl  un 
tiers,  a rléelarc  restreindre  it  la  seule  iku-IIuü 
qu’il  possiPle,  ne  pcul,  Jor-apie  par  l'efrcl  de  ra 
liciUilion  il  est  rloeiiu  seul  prupriélaire.  être 
étendue  de  plein  droit  sur  t'immeiilitc  riilier, 
quoique  en  rèule  ifén'ralr,  et  en  l’.ili'enre  tle 
toute  éiioncialimi  rtans  les  actes, niypo'liéqne  dut 
/rnnper  la  tolalllé  «Je  t’Immeiildf.Vl  J.  Pal.CaM., 

6 déc.  tsifî;  — Grenier,  flnpothé*ttirs,  l.  t«f, 
p.  U.iranlori,  I.  7.  no  5ai  . H Troplout; , 
Comment  sur  /c« /i»/pof/i-.  t.  no4C9  liis. 

toa.  — L’Iiypothèqiip  coii.-cnlio  solidairement 
par  te  mari  *ei  In  femme  sur  un  immeuldc  qui 
appartient  au  mari  en  n.ie -propriéu'*  et  h lu  fenime 
en  usufruit,  n’en  ronlinur  pas  moins  de  Mdisi>ter 
au  prolil  du  créancier  sur  lu  totalité  de  l'imineu* 
ble,  .«i  l.i  femme  est  dans  1a  suite  déclarée  seule 
propriétaire  de  l’immeutite,  parce  que  ia  lionu* 
lion  qu’elle  aurait  laite  son  mari  de  la  nue-pro> 
nriélr  serait  annulée  comme  étant  l’o-uvrcde  la 
fraii-le,  V.  y.  Pul.  /fourn,  2 août  1838.  sous  arrêt 
de  Cass..  13  Juin.  1844  (l.  a I84i2,  p.  3II  , et  Cavi., 
laavr.  18.16. 

<113. — Celui  qui,  n’étant  en  réalité  que  .simple, 
usufriiiticr.  donne  une  iiyj»o'lu*que  sur  t’iimiicii' 
Ide  comme  prupri/raire,'  n’en  airecic  pus  moins 
son  uAufrull  à l’nyiH)ilièquc  de  la  iiifune  créance, 
en  sorte  que,  dans  ce  cas.  reifet  <lc  l’Iiypothéquc 
se  trouvera  jéduil  à l’usufi  uil.V.  J.  Paît.  Bruxeh 
les,  30jtmv.  1808. 

!0J.  — I. 'hypotheque  consentie  collectivement 
el  sans  distinction  par  d«'ox  conhlliî-'s  soliiiatrcs, 
que  le  contrat  présente  l'uu  comim;  uuqu  oprié- 
Uirc  et  t'aulre  comme  usurruilii-r,  emporte  atTec* 
talion  liypolluM'aire  do  In  tcmlc  proiiriélé  de  cct  ] 
immeulde  par  relui  des  deux  qui  estjuué  plu»  j 
Urd  en  avoir  été  seul  propriétaire  réel.  V.  C.  civ.,  ' 
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art.  am  et  ata*,  et  y.  pni.  raif.,  la  avr.  »8  c. 

103.  — Le  propriél.ure  foncier  ou  scs  cession- 
naires ne  penT«  iii  arever  d’hypoilu'que  h\s  édi- 
lices  et  supt-rllcic  du  dumaiiie  cunaéalile  pendant 
l.i  <inréc  du  t ajl. 

ir«>.  — I.r.s  hypothèque.-*  dont  le»  édifice»  el  su- 
peillc’tf  aut'aK-iii  pu  f*»re  irrevés  par  preneur, 

ii'cdiiiil  que  coiMciitimim  ltcs,  sont  .ihé.-mtn-:.  par 
le  ron^émeiit.V.  G.  civ.,  aii.4123,cl  J.  Pal.  Cass., 
(<liov.l833. 

20  De  la  forme  du  contrat. 

107.  — I.e  mandat  h Ih-fTol  de  consentir  une  hy- 
ixiliii  quc  i»eul  être  donné  par  .iclu  sous  seiuK- 
prixé.  \ .y./'«f.  ra«.,  ar  mai  1819  et  5 juill.  «^47; 
rueri,  24  juin  1844-,  — liclvincoiirl,  t 3,  p.  163. 
Inde  U'*;  l'rüi.lomi,  I.  2,  iio  510;  Hatlur,  I.  Kr, 
iio  168,  et  ItoKaud  ilu  Vlllur:4ues,  t/ypotheque, 
iio  4 5. 

pm.  — Ksi  xalalfle  la  déclarai  ion  faite  iwir  le  dé» 
liitrur  qu'il  donio*  hypollié(|Uc  sur  tous  les  hietta 
qu'il  po».^^]^',  et  specialeiiicut  sur  ses  prupriélés 
lunMeulde»  btluées  dans  milieu  déiioinm Cette 
iiidicalioii  t-inporie  débi^naliori  sullisanle  det 
imim-ul>leshypoih-'<}ucs.  V.  ./.  Pul.  Itennea,  2juiii 
<84'.. 

iu9.  — I.a  promesse  de  ümiiuir  tiypothéque  est 
Yulahie,  encore  L»i<  ii  que  l'acte  ne  Venfei me  pas 
l.i  désiurialiou  de  rmuiicutilc  qui  serait  souims  à 
t')ivpo|lifi]iM>.  V.  y. /Vif.  Paria,  16  mars  1845,  et 
Poitiers.  4.5  féx . !«4;i. 

t In.  — I.U  raiiro-aliun  pure  et  slriqdc  <les  héri- 
tiers consentie  par  acte  utdarié  d'une  rente,  suus 
M4uatiit  c |>rivcc,  faite  à leur  auteur,  et  coii'enanl 
nttccia'ion  hypothiV.iire  de  »es  liietis,  emporte 
\ii  tuclh-m' ni  :ixec  eiio  coiislilulinn  ü'hypotlié- 
que  i>nr  li-s  hiens  indiqués  dan»  l'nctc  pi  ivé.  et 
Siiuiiiel  chacun  dos  hei'iliers  detenifurs  d’une 
partie  de  c«-b  liions  au  paiement  de  la  dette  pour 
sa  part  xiriie,  et  hv|i«itlicOaircmeiii,  pour  le  tout 
V.  y.  Pal.  Casn.,  ir.  f.-v.  ih  ,4. 

III.—  l/ii>pothêi{ue  peut  êlre  constituée  par 
une  simple  dn-laralioii  faite  dans  la  foriuo  au» 
thenlit|ue  portant  reconnaissance  de  la  dette. 
V.  y.  Pat.  frtM,,6avr.  IHoy. 

M-4,  — .Mai-  lorsque  i’hxpoihéque  est  consllltiée 
parmi  acte  uuilalcral  où  simple  déclaration,  elle 
ncpiodmt  son  t-ITet  I'éi4.ir«l  des  licrs  que  du 
jour  où  elle  aura  été  .weplée.  V.  J.  Pal.  low- 
foute,  3l  juin.  I830.  — CfU«' décision  doit  étrere* 
jetée. 

tu.  — I.a  stipulation  triiypolhéque  peu!  n'-sul- 
trr  <i'iin  simple  artesnu»  sem^t-prixé,  portanlque 
le  «lepiit  en  s«-ru  i'all  rhe/  un  notaire.  Dans  cr  cas, 
le  dé|tdl  fait  par  ledéiiilctir  sulül  pour  donner  à 
la  claii-iC  hypolhécalre  insérée  dans  fade  Imile 
r.tulhciilieiie  u*'i-essajre  pour  permeUrc  de  prcü» 
dr»- une  iiiscriptnm  valable.  WJ.  Pal.  tass.H 
juin.  f8l5  et  ïSfév.  I84I  , — Troplon..  I.  4.  u05r»5. 
el  Diirauloii,  I.  I9.  itf  :>6I.  — V.  conlrù  Dclvin- 
coiirl,  1. 3,  p.  159,  note  4«. 

<14.  — CetlediVisioii  devrait  être  adml»e,méiue 
alors  que  le  dépôt  aurait  clé  fait  par  le  rléliitcur, 
s’il  y était  autorisé  par  le  contrM;  il  .luirail,  dans 
eecâs,  au  iioiu  du  déliileiir.  en  vertu  du  mandat 
exprès  (pii  lui  a été  coutèié  dans  t'acte  même. 
V,  y.  Pat.t'ai'H,  -22  juin  I84t. 

113.  — Uien  tju'uii  acte  notarié  n’ail  point  été 
ciu  ei'tslré,  l'iivpidtiéque  qui  y est  dmseniii- est 
valalile,  el  prend  rani,'  du  jour  iiiénie  de  l’aete. 
V.  L.  44  frim.  an  Vil.  arl.  33;  y.  Pal  Toulouse,  <2 
d'T.  1835,  et  B’otrges,  <7  mai  1847  el  la  note. 

IIB.  — Si.  jlaii<  mi  contrat  de  constitution  tl'hypo- 
Ihêipie,  Il  y a coolnolietion  eiitre  les  éiiundationa 
relalixc!-  à*  la  dc*iii4iiaii(>ii  des  hiens  liyiiothéqué», 
le  doute  qui  en  r*”*uîle  doit  s’Itilerpréter  en  fa- 
v<  ur  du  déliitnir.  rldaii»  le  sens  qui  tend  à res- 
treindre riiv|H)thiSnip. 

117  — H en  doit  être  ain<l.mêineâ  l’cuard  d'un 
lier.» ailjiulirai. -tire  deriiiunniitle  sur  itnctiliicrde» 
ctiar;.'cs  reprotluisaiit  les  éuunciit1l«>ns  ilii  contrat 
de  coiisli'iititMi  d'hy  pottiéiiio-,  qui  ne  r>om'>'<'i'l 
pivxaluir  de  l’urt.  n*e>.o.  ciV.,  suivant  lc(|ue|  tout 
pacte  ohscuc  ou  .amliiuu  s'interprète  ronirelc  ven* 
Ueur.  V.y.  Pal.  Bordeaux. 1834. 

<18.  — Une  inscription  prise  pour  sur.  lé  des  iii- 
deionihS  «mi  pourront  être  duc*  h rucc.i»ioii  de 
travauxpuuUcs,  énonce  suUi.samment  l’évalua  lion 
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nuicriptioii  Aur  le«  bieiiA  & venir,  à raison  de  rin> 
Hijilliiance  des  Itieiis  pnVens,  couvrir  tous  les  hiens 
à veiiir.au  fur  et  à mesure  rju  ils  sont  acquis  au  A(;- 
inliHir,  sans  qu'il  soit  Ix'soin  de  prenUre  une  itis- 
eriplion  spéciate  i|iii  les  fra|i[M’.  V.  J.  i»ai.  Angers, 
I*  jtiül.  lsvi(t.i  IHVJ,  ji.  UiX—  Fa\aril,  t.  2, 
p.  378. 

it.'i.  — Contra  lecn'ancier  est  tenu  (!«•  prendre 
une  inscription  sjniciaiesiir  rhacuit  des  iniineuldes 
quiadNieiinent  au  déinleur.  V.  J.  Pat.  Paris, 'i3 
lêv.  <835;  — Troploiut,  1.  2,  iioJiu;  Grenier,  t. 
i|0  G2,  et  Üuranlon,  1. 1^,  no  37». 

<10.  — Le  déiiiti'ur  qui  a hypothéqué  ses  biens, 
quoiipie  n'en  {lossédant  pas,  peut,  faute  de  {uie- 
inetit  nu  terme  l'onvenn,  Sire  eontruiiit  à fournir 
hypothiWpie  sur  ses  taens  acquis  depuis.  V.  J.  Pal. 
H'iom,  25  nuti  <8IG  el  35  imv.  1830. 

1i“,  — Un  débiteur  peut  hypothéquer  les  in>- 
rneuhii-s  qu’il  aequierra  à l'avenir,  bien  qu’àl’éïK)* 
ipie  de  l'uhlii^atinn,  il  ne  possi'üe  aucun  itnincuble 
!<useeplible  d hvpolhtVpie.  V.  J.  Pal.  Besançon, 
20  août  <hH.— t.eonf.  Grenier,  n«  63,  enropUuia, 
t.  2,  no  .V18  6if.  — Mais  V.  contra  J.  Pal.  .\nnr»/, 
16  août  1831  ; — Dehineourl,  t.  3,  p.  163,  note  l»*’; 
V'ersil,  llegime  hypoth.,  arl.  2130,  u®  7,  el  Duran- 
laii,  1. 1»,  375. 

148.  — L'hyiKithi'qne  s|>éciaie  in‘  peut,  en  eas 
d’insuITlsanee'de  riniineulde  bypolbé'tué,  étn'  éten- 
due à tou»  II*  Wells  pM*»-iis  et  A venir  du  déluteiir, 
lorsque,  imr  le  eonirat,  il  li*  a uénérali'inentaf- 
lei'lés  à son  obliualion.  V.  J.  Pai.  itouen,  2\  tusi 
1815. 

<49.—  Mais  rhyiiollièqiie  couveuli'mneüe.  por- 
tant afferlation  sur  des  liiens  futurs,  m*  s'apniique 
(•as  aux  immeubles  qui  adviendraieiit  au  dèlùteur 
a (tire  sucre»sif’,cartaslipulalioii.  considérée  sous 
ec  rapport,  deviendrait  nulle  rumine  purUid  sur 
une  S(ieees.sion  ftilure,  V.  arl.  <600.  G.  civ.,  el  J. 
/%/.  Hotten.H  août  <620.  — V.  contra  TropluuK, 
(.2.  no.UO  e>M. 

<.■40,  — L’hypolhiHjUP  convenlionnelle  consentie 
sur  les  biens  pr^’sensel  à venir,  ne  frappe  les  im- 
meubles à venir,  que  par  rinwriplion  que  le  créan- 
eier  est  tenu  de  prendre  à chaque  acquisition. 
V.  C.  civ.  arl.  2129  et  2130,  et  J.  Pal.  Paris,  23fév. 
1H35. 

I5<.—  L’hy[M>th«'que  conventionnelle,  consi'ntie 
«ur  le»  bien»  présen»  el  à venir  du  débiteur,  ne 
trappe  les  immeuble»  à venir,  que  par  rinscrj|iiion 
que  le  créancir  est  h*nu  de  (in’iidre  à chaque  ac- 
quisition. V.  J.  Pal.  Paris,  26  juiil.  <836  el  23  fév. 

1835. 

<52.  — Ne  Kul  hypothéquer  »e»  bien»  à venir, 
le  débiteur  qui  ne  possMe  |ui8  d’immeuble»  en 
propre,  au  moment  où  il  consent  l'hypothi'viue. 

<53.  — Peu  im((urleque  son  codébiteur  solidaire 
ait,  par  le  même  aete,  donné  hyi>othéque  »ur  de» 
immeuble»  qu’il  posAéiluît.  Y.  J.  Pal.  Aanct/,  <6 
août  <831. 

70  De  la  résolution  du  contreU  par  suite  de  la 
diminution  du  gage. 

<54.  — Le  principe  de  l'indivisibilité  de  l1iypo> 
Uièque  anloi  iw  le  crétincier  d'une  nulle  à demaii- 
«Icr  son  remboursement  intégral,  quand  rimnieu- 
blc  hypothéqué  est  aliène  pour  (lartie,  alors  même 
que  l’acquéreur  n'a  pas  encore  purgé  l'hypolhiV 
que.  V.  J.  Pal,  <8  nov.  18<4. 

<55.  — L'indivisibilité  de  rhypolhèi]uo  autorise, 
le  créancier  à exiger  le  remboursement  de  sa 
créance,  quoique  non  échue,  quand  rimmeuble 
hypolliéquè  est  aliéné  par  parties,  alors  même 
que  l'acquéreur  n'a  point  encore  purgé  l’hypothè- 
que. V.  J.  Pal.  Cau.,  4 mai  <»<2. 

<50.  — Lorsque  le  déhileur  all«>ne  partie  du  sage, 
il  perd  par  cela  môme  le  WnéÜce  du  tenue.  V.  C. 
civ.,  art.  <<88,  et  J.  Pal.  Cass.,  20janv.  <810. 

<57.—  C’on/rà,  le  créancier  hypothécaire  ne 
peut  être  admis  & »e  plaindre  que  du  moment  où 
le  contrat  d'aliénation  aura  été  transcrit,  car,  jus- 
qu'à l‘accoiiqdi»8emeiil  de  celle  fonnalilé,  »e« 
droit»  ne  soulTrenl  aucune  atteinte.  V.  Tuullier, 
l.  6,  n®  667,  et  Troploug,  l.  2,  n®  544. 

<58.  — Mais  cette  opinion  ne  saurait  être  admise, 
car  le  fait  seul  de  lu  vente,  en  exiMisant  le  créan- 
cier à un  remboursement  que  le  nouveau  proprié- 
taire pourra  faire  quand  il  lui  plaira,  donne  droit 
au  crteocier  d'ugir  directement  contre  le  débiteur. 
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C’est  d’allleur»  dans  l’inlérôtdu  créancier,  et  non 
contre  lui,  que  la  nécessité  de  la  transcription  a 
été  établie.  V.  au  surplus  Tari.  3<83. 

<.59.  — U y a lieu  à appliquer  la  disposition  d»? 
l’art.  2131,  quel  que  »uU  le  motif  pour  lequel  le 
: gage  aura  élé  diminué. 

160.  — Spéclaletiieiil.  le  créancier  adroit  d'exi- 
ger ou  son  mntKUirsemcnl . ou  un  supplément 
frhypolhéi]ue,  encore  bien  que  In  maison  liypo- 
(héquée  soit  détruite,  maigre  ropposilion  du  pro- 
prlélaire,  par  b*  onin-s  de  l’aulorilé  publhiuc. 
V.  J.  Pal.  t*aris,  16  frim.  an  XIV. 

161.  — Lorsime  les  immeuble»  affecté.»  au  ser- 

vice d'une  ierti«‘  viennent  à périr,  même  sans  la 
faille  du  déitUcur,  Il  n'y  a |ias  lieu  à supplément 
d’hvpulhi'que  ; ici  ne  s'applique  (vas  l’art.  2131. 
C.  civ  , en  sorte  que  le  ci  éaiieb-r  ne  iicut  être  force 
de  recevoir  des  surelé»  nouvelle»;  Il  a droit  d’exi- 
ger rentier  reiuboursemeiitüu  ca{iitul  de  la  rente. 
V.  y.  Pal.  17  mars  1818,  et  Angers,  fév 

1822.— V.  rotUrâ  Duranton,  t.  19,  n®  380. 

162.  — Toutefois,  eellc  décision  ne  sérail  pas  ap- 
plirablc  à la  eonslilulion  d’une  rente  viagère. 

<63.  — Le  créancier  qui  reconnaît,  en  prenant 
in»i9  ipUûii,  que  l'immeuble  liypolhéqué  était  déjà 
grevé  bien  au-delà  de  sa  varenr  au  moment  où 
rhypolhèi]ue  lui  a été  donnée,  a le  droit  d’exiger 
son  rembourseinenl  immédiat  ou  un  supplément 
d'byiKitiiî^iie.  V.  J.  Pal.  Riom,  24  août  <8<0.  — 
V.  contra  Persil,  sur  l'art.  2<3<,  ii®  5,  el  Duran- 
ton, t.  <9,  n®  383. 

<64.— Kt  en  effet,  en  principe,  l'art.  2<3l  ne  s'aj»- 
plique  qu'aux  fait»  (lOstérieurs  au  contrat  ; mai» 
la  d»'*cision  ci-de.ssu»  pourra  se  jusllfler  par  cette 
considération  que  le  créancier,  en  cachant  l'état 
n'%1  de  sa  silualion,  et  eii  conférant  une  hyiKilhi*- 
que  qu'il  savait  illusoire,  a cnminis  une  fraude  ta- 
cite qui  lui  fait  perdre  le  bénélice  du  lernie. 

<65.  — Du  i'i*le,  i'arl  2131,  qui  est  introductif 
d'un  droit  nouveau,  ne  peut  elre  invoqué  alors 
qu’il  s'agit  d'une  hypolhi'que  consentie  antérieii- 
renient  au  Code  civ,  ; ce  serait  lui  donner  un  clfel 
rétroactif.  V.  J.  Pal.  Caen,  20  déc.  1828. 

166.  — L'art.  3131  n’esl,  dan»  aucun  cas,  appli- 
cable à rbypotbèque  légale  ou  à l'hypolbèqui' ju- 
diciaire; il  ne  peut  être  invoqué  que  pour  1 affcc- 
Ullori  liyrmlhA'aire  nâiultanl  d'une  convenlloii 
expri'sse*.  V.y.  Pal.  Aix,  16  août  <811.—  V.  contra 
Troplong,  t.  2,  n®  54<. 

<67.— l.e  créancier  inscrit  sur  des  bâUinen»  dont 
le  sot  a été  vendu  d'abord  à un  tiers,  et  l'éilillce 
à démolir  est  ensuite  adjugé  publiquement  et  aux 
enchères  à un  autre,  n'u  pa.»  d'action  contre  cet 
adjudicataire  qui,  à sa  connaissance,  a fuit  ta  <)é- 
molMion  et  rcnièvement  d«'S  matériaux,  et  qui  a 
payé  le  prix  de  l’adjudication  au  vendeur.  Y.  J. 
Pat.  Cass.,  9 août  <8is. 

8®  De  l'étendue  de  l'hypothèque,  soit  légale,  soit 
convenUonnelle,  soit  Judiciaire. 

<68.— L’hypolbéque  consentie  sur  un  terrain 
nu  s'étend  néci*s8aireincnl  à toute»  le»  construc- 
tion» ((ui  fleroni  élevée»  môme  par  l'acquéreur  du 
terrain.  Ce  sont  là  de  simple»  umélioralion»  qui 
profitent  au  créancier  liypotbécaire.  V.  J.  Pal. 
Paris,  <8  jjinv.  <837  (l.  <•«■  <837,  p.  3l2j;  —Grenier, 
I.  <«f,  n®  <47  ; Duranlon,  I.  <9,  n®  2r>7,  et  Troplong, 
t.  2.  u®55<. 

<69.  — Cettp  exlcn.sion  de  l'hypothèque  est  »ur- 
loul  inconlestablc  lorsiiue  les  conslruclions  ont 
été  élevées  en  exéculion  rl’une  clause  luônic  du 
(‘onirat  d'aoquisilion.  V.  J.  Pal.  Paris,  2 julll. 
<836(1.  <cr  <837,  p.  310). 

170.  —Con/rfl,  rhypotluViuc  consentie  »ur  le 
(errairi  ne  s'étend  pas  né'cessaireinenl  aux  cons- 
Irucllons  qui  sont  dans  la  suite  élevée  sur  ce  ter- 
rain. V.  J.  Pal.  Paris,  6 mar»  1834. 

171.  — L'hypollièque  donnée  pour  sûreté  d'une 
créance  fitlure  ne  peut  rélroagir  à une  époque 
antérieure  à celle  où  l'engagement  a reçu  i^n 
exécution.  V.  y.  Paf.  7 janv.  1814.— A . coiif. 
Merlin,  Quest.,  v®  Ilypoiheque,  S 3.  o®  2 ; Voél, 
ad  Pana.,  lit.  qui  potior.in  pign.,  ri®  30;  Po- 
Ihier,  ffi/pofAégue,  chap.  i«g  sert.  2®,  S 3;  Tro- 
plong. l.  2,  n®  478.  — V.  contra  Grenier,  t.  l^r, 
n®  296;  Persil,  Quesl.,  t.  4«r^  ciiap.  4;  Favord, 
V®  Hypotheque,  ei  Pardessus,  t.4,  p.  284. 

<72.— b'obilgaUoD  à litre  de  prêt,  souicrite  pour 
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valeur  reçue  en  billets,  ne  peut  eminirter  liypin 
Ilit'qne  avant  te  paicmrnl  du  hiltet  reçu  coaimc 
valfiir.  \.J.  Pal.  Turin,  i ft’>.  4hM,  cl  fans.,  i 
<iec.  4>tl3i'arr6l«|ui  e.iSîiCclaimuHeceliiMU*luf|n). 

473.  — L'hypu>tuV]uc  safi[ilU|uc  aux  construr- 
Uon-  ijui  wuil  aii^si  sur  le  sol.  au  fur  cl  à luesuie 
(|u  cllc*  s'cievcut,  en  «oi  te  «pic  le  (troil  du  crcan- 
cicr  liypü'hécaire  Inseril  sur  |c  sol  s'étend,  tJès  ce 
nxjincid  même,  aux  conslrurlions  pour  pi  inuT  le 
pri>ilé'.;e  du  con.*lructeur.  V.J.  Pal.  Coltuar,  22 
avr.  1831  : — Trfiplorm.  l,  2,  no  suu. 

|T4.  — tsl  h l'abri  de  la  ra'S;itiun,  l’arrêt  décla- 
ranl  ipie  la  satsîe  Iniiimlihicre  d'une  usine.  t>ra> 
tiquêf  par  b*  créancier  au  profit  duquel  eelle  usliu?, 
ainsi  (|iie  les  objel.s  indusIriHs  en  dé|»endanl.  et 
spéeillé.s  dans  son  litre,  étaient  liy|iolh 'i|u''‘S,  couh- 
prend  même  les  maelutu's  de  ces  idahiissiuiiens 
aeipd.s  dcpui.c  le  contrat,  et  ce,  loi>  inêmeiiue  In 
prticès- verbal  de  saisie  ne  dé.<lunerait  que  les  ob- 
jets spéelaleiiieid  liy|iolhe.iué>.  V../.  pal.  Cass., 
H avr.  1833  ; Itiom,  30  aofd  tfrjo;— Carre,  no  aai-i. 

I75-— En  principe,  la  viiile  d«*  fruiN  hrndans 
par  racines,  et  destiné'  A être  cniipiV*  par  l'anpié- 
reur,  est  une  veidi'  luiremeiil  nudiiliere,  en  M»rle 
que  ecs  fruits  écliappeut  A niyp«i(hèqiie  par  leur 
mobilisutiuii  nièuie;  les  créaûdcrs  bvpolliéc;iti in 
iroul  tlntie  aucun  prixi|.'-ue  A iM  reir  sur  le  prix. 
V.  J.  Pal.  Cuss.,  10  \endfin.  an  XIV  H ta  mde. 

176.  — La  vente  que  le  nropriél.ujc  (Ad  d une  ou 
de  plusieurs  ciuipi-s  de  bois  ne  peiil  être  opf«os4*e 
au  crt'aiieier  qui  avail  iii.scHpIioii  sur  rinmieuble 
au  moment  où  l.i  >entr  a eu  ln  u.  Ce  ci''aucier  n'eu 
a pas  moins  le  droit  do  s;iisjr  le  fonds  el  la  super*- 
ficie  que  Ic  propriétaire  n'a  pu  uodiili>er  A son 
préjudice.  siirWud  s'il  s'aiiil  de  cniipe.s  cxlraonli- 
naii‘i>s  laites  (ku  anticipation,  et  surtout  alors  qu'il 
a éb?  acrordc  .'i  raequémir  un  l"nu  ternie  pour 
taire  la  coupe  'V.  J.  Pal.  Cass.,  lO  jiiin  isii,  et 
/iix,  13  déc.  1830  (I.  2 IRII.  p.  07).  La  dernière  cir- 
coii’^tance  n le^ée  fuir  l'arrèl  mouli-e.  qu’il  lu’s’auit 

&IS  ici  d’un  U *eision  di-  prineifM*.  La  vente  a pu 
re  eoinidéré-e  dans  fisftèee  comme  faite  en  uie 
déporter  atteinte  A l'iiyiiolhèque. 

SECTION  IV. 

Du  rang  qtio  leshypolhrques  onfenfre  elles. 
213-1.  Entre  les  créanciers,  riiV|>otlièqiie, 
soit  legale,  soit  Judiciaire,  soit  ennveniiun- 
nelle,  n’a  de  rang  que  du  jour  de  l'inscription 
prîsiî  par  le  créancier  sur  les  registres  du  con- 
servateur, dans  la  forme  et  de  la  iiiaiiiére 
prescrites  par  1.1  loi,  stuifles  exceptions  por- 
tées en  l'article suhanl.  — C.  civ.,  ilOtl,  âi  15, 
SHC,  âl4ü.  :âi47  et  suiv.  ; L.  11  brmu.  an  Vil, 
lit.  l*",  cbap.  1^%  art.  2. 

213.^.  L’Iivpolhèque  existe,  indépendam- 
ment de  toute  inscription  — (C.  ci\.,213i}, 

1«  Au  prolUdes  mineurs  el  interdits,  sur  les 
immeubles  apparlenaiu  à leur  tuteiiv,  ii  rai- 
son de  sa  gestion,  du  jour  de  racceplatioii  de 
la  lulelle  — ^C.  civ.,  5S«,  5KU,  4bd,  48Î),  500, 
2121, 21 5d  el  siiiv.,  2155,  2105 el  sui^.); 

2”  Au  prolildes  reiinnes,  pour  raison  de  leurs 
dot  et  comeiUiuns  inalrimoniales,  sur  les  im- 
meiildes  de  leur  mari,  el  U compter  du  jour 
du  mariage.  — C.  civ.,  75,  1504,  2121,  2150  et 
suiv.,  2155,  2105  et  suiv. 

La  femme  n’a  hyiHiihèipie  pour  les  sommes 
dotales  qui  provienneiU  de  successions  à elle 
échues,  ou  de  donalnms  il  elle  faites  ficndaiit 
le  mariage,  t]u';i  coin(der  de  roiivertiire  des 
succes.sioi)s  ou  du  jour  que  les  donations  ont 
eu  leur  eflet.  — C.  civ.,  1 lüJ,  1510  et  suiv. 

Elle  n'a  hyimlhèqne  (sïtir  r:nilemnité  de.s 
dellesqirelle’a  conliaclées  a^ec  son  mari,  et 
(Kiur  le  remploi  de  ses  propres  alii'iié^s,  «iti'à 
compter  du  jour  deroidigatiun  ou  de  la  vente. 
— C.  civ.,  1-151,  1453  et  suiv. 

Dans  aucun  cas  1^  disjiosilion  du  présent 
article  ne  pourra  pnqudk'ier  aux  droiisacquis 
à des  tiem  avant  la  publication  du  présent 


lUre.  — 0.  civ.,  2;—  Notell.y  118,  cap  5; 
de  Leijiiimd  luleld  liherorum;  L.  15,  1» 

IL,  de  ('uru(on'6tii  furioso  dandis:  L.  6,  C., 
in  Quibuscuusis  pignus  vef  hypolheca  tacité 
conlraAftur,  L.  un/ra,§  !,  C.,  de  Hei  uxoriœ 
actiime. 

2 1 30.  Sont  tmiiefois  les  maris  H les  tu- 
teurs lemis  de  rendre  |Mibli<pies  les  hypothè- 
ques dont  leurs  biens  sont  grevés,  el,  h cet 
ell'et,de  requérir  eiix-niêmos,  fnins  aucun  dé- 
lai, inscription  aux  bureaux  à ce  établis,  sur 
les  iimneiililes  U eux  apparlenaiil,  el  surceux 
qui  pourront  leur  appartenir  par  la  suite.— 
0.  civ.,  2151,  2135,  2157  el  suiv.,  2140  el  suiv. 

Les  maris  el  les  liileiirs  qui,  ayant  manqué 
derequ  riret  do  faire  faire  les*  inscriptions 
ordonnées  (>ar  le  pré>éiu  ai  lide,  uiiraient  con- 
s<‘uli  ou  laissé  prendre  des  privilèges  ou  dira 
liYpoihéqiies  sur  leurs  iimnetibles,  s:his  di^ 
elarec  expressément  que  lesdits  immeuble^ 
étaient  alfeclés  à t'hypuibèque  legale  tli^s  feiu- 
mes  et  des  mineurs,  M'ronl  réputés  sietliona- 
taires,  et,  comme  tels,  cuniruignaldes  par 
corps.  — E.  civ.,  2u5l)  et  2000;  C.  pnK^éd.,  80Ü 
el  d0.'i;  C.  coimii.,  ül2. 

21 3?.  Les  subrogés  liiteiirs seront  tenus, 
sous  leur  respoiis;ibiiité  nersuimelle,  el  sous 
peine  de  tous  doininages-miéréts  de  veiller  a 
Ce  que  les  inscriptions  soient  prises  sans  dé*- 
lai  MirU's  biens  du  tuteur,  pour  raison  de  sa 
gestion,  même  de  faire  faire  lesdites  in«  n(H 
lions.  — C civ.,  420  el  suiv.,  440.  450  a tiA 
470,  .'Kl.'),  500,  1412,  2121,  2131  el  suiv  , 2158  d 
suiv  , 2110  et  suiv.;  C.  procéd.,  414. 

2 1 3h.  A defaut  par  les  maris,  tuteurs,  su- 
bnjgés  inieiirs,  rte  faire  faire  les  iiiseriplions 
ordonnées  par  les  articles  précédents,  elles 
si.Tonl  requises  par  le  procureur  du  Koi  près 
le  tribunal  de  première  inslanc«i  du  domiciie 
des  maris  él  tuteurs,  ou  du  lieu  de  la  situa- 
tion des  biens. — civ.,  102,  110,  2148  5*, 
2101  et suiv. 

2130.  PouiTüut  les  parents,  soit  do  mari, 
soit  de  la  femme,  elles  parents  du  mineur,  ou, 
à défaut  de  parents,  s<>s  amis,  requérir  lesdi- 
iesinscription.s;  elles  pournuil  aussi  être  re- 
quises par  la  femme  et  par  les  mineurs.  — 
L.  civ..  217,  219,  588,  489,  5<t9,  2154,  2140  et 
suiv.,  5U)1  el  suiv. 

2110.  LorM[ue,  dans  le  contra!  do  ma- 
riage, les  parties  majeures  seront  convenues 
(|u'il  ne  sera  (iris  d'inscriptions  que  sur  un  ou 
C4*rlains  immeubles  du  mari,  les  imuiciibles 
qui  ne  seraient  pas  iitdimiés  |iour  l'inscrii»- 
lion  resteront  libres  el  aliraticltis  de  l'byjK>- 
llièque  pour  la  dut  de  la  femme  et  |Kjm*  ses 
reprises  el  conventions  inalrimoniaies.  il  ue 
pourra  [las  être  convenu  qu’il  ne  si‘rr»  prisau- 
cune  iiiscripliun.  — C.  civ.,  1151,  1387, 1594, 
2121,2134,  2155  2“,  2142,  2144.  2145,  2140  el 
suiv. 

21  11.  Il  en  sera  de  même  l>our  les  im- 
meubles du  tuteur,  lorsque  les  parents,  en 
conseil  cV'  faniille,  auront  été  d'avis  qu'il  ne 
suit  pris  d'inscription  que  sur  certatns  iin- 
ineiibtes.  — E.dv.,  100  el  suiv.,  21 10,  2142, 
21 15,  21 15,  2140  cl  suiv. 

2 I 12.  Dans  le  cas  des  deux  articles  pfé- 
cé(b*ni.s  le  mari,  le  tuteur  elle  subrogé  tu- 
teur, ne  S4Ux)nl  tenus  lie  requérir  insrcnptiun 
que  sur  le.s  immeubles  indiqués.  — C.  civ., 
2151.  2130,2157.  2110  et  suiv. 

2113.  Lorsque  riiyiioiLèque  n'aura  pas 
été  restreinte  par  l’acte’uc  nomination  du  tu- 
teur,celui-ci  pourra,  dans  lé  cas  où  l'byivo- 
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gomTalf*  sur  sps  iimm*ul»lpà  excéderait 
noifiircinenl  les  suret > s sullisaiiles  pour  sa 
gestion,  tJeinamlerqiie  celle  hypothèque  soit 
re.sirehilp  aux  imineuhles  sufllsjnis  pour  o|h^ 
rer  une  f»lciiie  caranlic  eu  faveur  du  minetir. 
— C.ch\,  i\i\,  im,21il,ino, 

2lüi  ol  suiv. 

La  deuèamle  siTa  formée  contre  le  sul)^o^(î 
tuteur,  et  elle  devisi  être  précédée  d'un  a>is 
de  famille.  — C.  civ.,4tHi  et  siiiv.,  4i0  etsuiv.; 
C.  procéd.,  :i‘>,  ül,  OU,  KXi  et  suiv. 

él  tt.  Pourr.1  pareillemenl  le  mari,  du 
coiisentiMuenl  de  sa  lémnie,  et  après  avoir 
pris  lavis  des  (iiiatre  plus  proches  parents 
d’icelle,  réunis  en  assemblée  de  famille,  de- 
mander (jiie  niy|K)ihèqiie  générale  sur  Unis 
ses  imiueiildes,  pour  raison  de  la  dot,  des  re- 
prises et  conventions  inatrinmniales,  soit  res- 
treinte aux  limneubles  siiilihanis  |kuu”  la  con- 
sifrvalion  entière  des  drr)ilîi  de  la  feimne.— 
C.  Civ.,  4ii,  iit>,  ir>5H,  ilil,  il  lO,  514Ô, 
ilbl  eisulv.;  il.  pioct*d.,.*»Ü,01,tm,KHi  etsniv. 

Zt  iÜ.  Les  jugements  sur  les  demandes 
des  maris  et  de%  tuteurs  ne  seront  rendus 
qu'.'iprès  avoir  enlemlu  le  nrocureurdu  Uoi,el 
cuulradiclüireineul  avec  lui.  — C.  proced., 
83, 1 li,  8S.‘>  et  suiv. 

Oaiis  le  cas  où  le  irihunal  prononcera  la  ré- 
duction de  rhvjKïlhèque  à certainSiimneubles, 
les  inscriptions  prises  sur  tous  les  autres  se- 
ront rayées.  — C.  civ.,  iloü  et  suiv. 

<,  — r/esl  relativement  au  rang  que  les  hypo- 
thèques ont  entre  elles  que  doivent  fC  présenter 
lea  diitlcuMéii  les  plu- t!i  aves  auxquelles  puis«e 
donner  üetj  notre  syslénn*  hypntliiValie.  et  elles 
snnMelles  , que  toùlus  les  éiunhinaisuns , après 
avoir  été  succ«‘ssivemeiit  adoptées  el  réfutées,  ne 
inissrnt  plus  qulneerliludc  dans  les  esprits, 
V.  IH'lvinrortrt,  t.  S , n.  tfilel  tC'j;  Favard, 
Ih/pothfiffHfis^  seul  3«,  ne«.'iet  6,  cl/f*arr»p- 
Uon  hypothfra're,  seel.  5*,  n»  s ; Merlin,  üép. , 
vo  /rwrrfptton  hypothécaire,  S 2;  Pioudhun,  t.  .1, 
iio  532»  : Grenier,  t,  l«r,  ii0‘  227  et  sulv. . el  27i  À 
281;  Truj.long,  ( ommeut.  desprivUèo.cl  hypoth., 
no!VJ7;  U iranion,  I.  20.  11®  a2.  el  H«»llund  de  Vil- 
largue».  v«  ilyputheyacs,  n®  402,  i !«'■. 

5.  — Il  s’aau  tU>  régler  le.*  principes  qui  doivent 
être  mloplés  lorsque  dilférens  créanciers  hypo- 
théeaii  o.*  *e  préscnlenl  pour  concourir,  non  *eu- 
iemeni  Mir  le  prix  d'un  seul  immeuble,  mais  sur 
le*  prix  de  divers  Immeubles  qui  sniil  distribués 
séparément  et  ^ des  époque*  dilTéreuies. 

i.  _ Kl  dans  celle  réprirhtinnd  faut  avoir  éuard 
aux  dlirérpiites  combinaison.*  qui  peuvent  se  pro- 
duire entre  le  créancier  qui  aune  iiyiHdbèque  lé- 
gale.Ie  créancici  nul  a une  hypolhèque  judiciaire, 
el  celui  qui  a une  i»ypoHii‘<pic.convcntluiiuel'c. 

4.  — A l’éaard  des  hypothèques  convcniiunnel- 
les,  1nr.**pre!lea  sc  présenlpiiten  quelque  nombre 
que  ce  soi',  inmr  être  colloquées  sur  un  seul  im- 
meuble. la  rèulcesl  simple. 

5.  _ Tonies , ctj  clFel,  sont  soumises  à une  for- 
malité qui  sert  de  Higne  indicatif  du  droit. 

6.  — Toutes,  là  peine  de  nullité,  elles  doivent 
être  Inscriles  d.ins  la  forme  qui  sera  déterminée 
dans  la  seelton  suivante. 

7.  — Elles  prennerii  naissance,  en  ce  nul  con- 
cerne les  tiers,  au  jour  même  de  la  date  de  l’ms- 
erlption. 

8 _ Al««l,  point  d'inscription,  |>omt  d hypolhé- 
que,  et.  dans  auetm  cas  el  sons  micuii  prétexte, 
rioscripllon  ne  reporte  son  cn'el  A un**  éf«>que 
aniérifure  au  Jour  oii  elle  a élé  prise. 

9.  — Mais  produira-t-elle  toujours  cçt  effet  au 
lourde  sa  date,  nu‘-me  (tour  les  créances  éven- 
tuelle.* tpii , n'ayaril  .A  ce  tmir  là  même  qu'une 
à?xisb  ncp  de  droit  purement  iVljve,  n acqulèrcnt 
une  cxlslence  n-elleque  |H>*lrtri«'iirpmpnl  > 

40.  — C’est  IA  une  j»remièrc  dilïlcullé  qui  peut 
diviser  les  mcHleirs  e.*pril«. 

H,  — On  éprouve,  en  effet,  quelque  embarras 
(tour  savoir  comment  doH  s'établir,  dans  l’urdrc 


•impicl  doit  ahouilr  toute  hyi<othèquc,  la  colloca- 
tion d'une  créitnee  eomlilioniielle  , qui  souvent 
n’e.xisie  i»as  au  immienl  de  la  idOturc  de  l'ordre, 
el  qui  peut-être  n'exisicra  Jamais. 

12.  - Que  fera  l-oii  égafi  iucnl  pour  toutes  tes 
créance*  qidsonl  Inilélcriiiiiuîcs  dans  leur  valeur, 
encore  hienqu'elle* soient  existante»? 

13.  — AbiM,  à régard  de  Ju  rente  viagère,  pour 
sûreté  de  laquelle  il  aura  élé  pris  InsiTiptlon, 
coimnciil  la  collocalion  sera  t-el)e  étalilic  ? 

la  dillicuité  e*l  moins  grave,  p.irce 
que  la  créance  n’est  coiidi{lnnncllc  que  relnlive 
ment  à s;à  ilur»*e.  * 

1 5.  _ Or,  Il  s’oITrail  alora  un  moyen  simple  d av 
surcries  droits  de  tous  sans  (vorier  préjudice  à 
aucun.  , 

lij.  _ Résilier  le  contrat  en  re.Mltumil  le  capilal 
pour  lequel  la  rente  avait  élé  concédée  , ou  en  lui 
donnant  un  capilal  Uctif,  c’eùlélé  détruire  la  con- 
vcidion. 

17.  — Il  élailiduséquMaMed'lmposeF  àla  masse 
des  créancier»  le*  chance»  ré*ulinnt  du  conlral 
lut-mt'fiie.  Osl  ce  que  !‘mi  a dû  faire  en  dis- 
trayant, au  jour  Indiqué  par  rin*cripUnn,  le  ca- 
piiàl  néce-»a1re  pour  le  service  de  la  renie,  sauf  à 
le  dislrihuerenlre  les  uyniil-droil  après  qu’il  sera 
redevenu  libre  par  l’exlinetionde  la  rente  viagère. 

(B. — La  même  rt-glc  sera  suivie  (nmi  toute 
insà'riptioii  prU*  pom  sûreié  d’un  usiifrull. 

40.  _ Celle  règle  nous  crmdull  à la  solulion  de 
la  quC-sMon  concernant  le*  créance»  évenlucllcs. 
La  nnsse  »U‘scré.iiicier»h)|>olhécaires|K>*lérifunà 
aux  iiHcnidinii»  iirUe*  pour  sûreté  de  ces  créan- 
ce*. sera  *ubrog<‘e  dans  (ou*  les  dnuls  du  déU- 
leur,  relativcinuil  h lacomllllon  évcmuelle. 

20.  — I.c  crèuiiripr  sous  coiidiUoii  sera  <ioi«c 
colloqué  luI-mème  évcnliicllemenl,  en  soumcl- 
lanl  sa  rollocalion  aiac(}ndiUonm('‘mb  qui  frappe 
l'engagenicut. 

21.  — S’il  s’agit  d’une  condition  résolutoire  de 
la  nature  de  celles  qui  ont  élé  expressémcnl  indi- 
quées pour  opérer  la  résolution  d’un  contrat  qui 
doit  recevoir  au  (iréaiahle  sa  pleine  exéculion, 
sauf  re'tituUon  |>our  le  cas  ou  la  eomlilion  vicu- 
àlra  às‘accomplir,la  coltoeallon  doit  être  faite  ac- 
luoilemrnt  avec  délIvraïu'C  de»  deniers  au  prolM 
du  créancier,  à ta  charge  par  lui  de  donner  cau- 
tion pour  la  restiiulioii  de  la  somme  dan»  le  caé 
ou  celle reslilullon  nmirralt  èlre  exigée. 

22.  — l'obiigatiuii  u élé  contractée  son» 

uiic  contlilioii  pureiiM’iit  »u*i>ensivc,  alors  on  peut 
contester  mi  créancier  tout  di’olt  a eollocahon  , 
car  ou  lui  objecte  qu'il  n'est  pas  tnêm**eréaneier 
au  moment  ou  U se  présente  pour  exercer  un 
privi  ége.cl  que  diVlor»  U est  sans  qualité  pour 
requérir  une  aüribulion. 

Sî.  — La  quesllon  c»i  fortement  eontroversée, 
aiiifti  que  nous  le  verrons  en  cHunl  tout  à l’heure 
les  preréden*  de  la  lurlsprudence. 

2*.  — Onendant,  la  faveur  allanhéc  à l’inscrip- 
tion hypothécaire  parait  devoir  renqwrler. 

25.  — Par  cela  seul  qu'il  y a eu  obligation  con- 
tracU'e.  iiarccla  seul  qu'il  y a eu  iiisci  iplioii  (irise, 
on  càinsbh'rc  qu'un  droit  a élé  créé,  droit  qui  a 
son  existence,  et  tpiî  peut  consé-qucmment  être 
admis  A (irodulre  son  à'ffcl  contre  le»  lier?,  encore 
bien  quTI  n’ait  (>a*  acquis  entre  les  partie.*  elles- 
mêmes  loulcRa  rèali»aUon. 

26. —  .Mal* le*  tiers,  dil-nn,  ont  été  sunisamment 
avertis,  jiar  l’inseriptlon  elle  inêinc , qm*  le  créan- 
cier. iden  qu’évenuiel,  avait  an  inom*  la  prclcn- 
lion  d’exiger  nii  paiement  par  milioipalion  ; et 
celte  prélehlbm,  ainsi  ni.imiesiéà’  d’une  manière 
légale,  doit  auillre  pourlulconslHucr  un  droit  Ir- 
révocable contre  eux. 

27.  — C’est  par  celle  eunsldération  siirimit.qui 
st-nic  est  déterminante  dan*  ce  système,  que  l’on 
peulPnefT*'!  sc  diVidcr  en  faveur  «le  la  colloca- 
tion aclmdlc  d une  créance  Mmmise  A mic  condi- 
tion suspensive. 

28.  — A fdu»  forle  raison,  cette  même  ronsldé- 
ralion  scra-l-ellc  Invoquée  pour  aumrisiT  la  col- 
loeallon  d’uni' iTéam-e  qui  n’cxislait  pa»  aàijour 
àle  l’inscrliilion,  mai*  qui  s’est  réalisée  d<  puis. 

29.  — Ce  raisonnement  s'applique  surtout  aux 
odes  de  crédit  ronslitué*  avec  nyi>olhèque  , Arles 
en  vertu  dcsquel»  U est  pris  une  Inscription  immé- 
diate pour  la  totalité  de  la  somme  montant  dû 
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(Tédil , eitcorebien  que  le  débiteur  u’all  re^u 
«iiot  eMiTemenl  ce  dont  il  pouvait  avoir  besoin. 

30. —  La  quesUun  étail  de  s^avoir  cl‘oJ>ord  ÿi  une 
iclle  liynoiltèque  , coiiHiiluée  pour  une  créance 
fulure.  était  vulabtc. 

31.  — Kl  nprt^ji  que  CO  premier  point  a élé  re- 
rotirtu,  ainsi  une  nous  l'avons  déjà  établi,  une  au* 
irc  question  s est  élevée  bien  plus  i^rave  encore. 

32.  — On  demandait  qu'au  moins  la  rotlocaüon 
ne  fût  admise  qu'a  ta  dale  dc-s  paiemena  successifs 
qui  seraient  justîHés  avoir  été  LiUs. 

33.  — Mal»  ce  système,  tout  équitable  qu'il  de- 
vait paraiire,  a drt  èlr»  écarté  par  celle  con.sldé- 
raliou  délei  minanle  présentée  ci-dessus  , que  les 
tiers  quiont  contracte  ulléiicuremenl  avec  le  dé- 
biteur, et  qui  ont  anniis  hypoltiéque  sur  ses  biens, 
ont  été  avorlis,  par  VinsciipUon  existante  , qu’un 
crétiil  avait  été  uuverji,  et  qu’aiiisi  ia  rénlisalioii 
pouvait  en  être  opérée  au  moment  même  ou  ils 
contractaient. 

3*.  — Ainsi,  en  Ihèsp  générale,  on  décidera  que, 
par  cela  seul  qu'une  liiscripUon  se  rapportant  à 
une  hypothèque  convciilioniiclle  existe,  elle  doit 
produire  son  ellel,  pourvu  uu'clte  se  rapporte  à 
une  eréauce  dont  la  régulante  sera  ultérieurement 
reconnue. 

33.  — Kl  s'il  s’ai»il  de  droits  évenluclfs  et  même 
de  droits  non  ouverts,  la  coilocalion  n'en  aura  pus 
moins  lieu,  sauf  les  précautions  qui  pourront  Cire 
prises,  dans  rmtérêt  des  créanciers,  pour  assurer 
i'exercîee  de  leurs  droits,  le  ca.sécliéaol. 

36.  — Jusiiu'ici  nous  avons  considéré  les  liypo* 
tlièques  ronvcnlionnelles  venant  eu  concours  en- 
tre elles  sur  un  même  immeuble,  et  nous  som- 
mes arriv»%à  celte  conséquence  que  pour  toutes 
les  créances,  quelle  que  soil  leur  nature,  la  col- 
loculkm  est  njîourcubemenl  detenninée  par  la 
date  des  inscriptions . sauf  à attribuer  une  collo- 
cation commune,  à change  de  conlribulion,  aux 
inscriptions  qui  auront  été  prises  te  mémo  Jour, 
sans  iliatincUon  de  celle  qui  porterait  lu  date  du 
mutin  ou  de  celle  qui  porterait  la  date  du  soir,  ainsi 
que  le  dt'clare  formellement  l’art.  2t*7,  C.  eiv. 

37.  — Nous  avons  inalntcnaiit  à reciiercber 
romnient  s'opéreront  le»  collticalinns  entre  les 
hypothèques  é^'alcrnent  conventionnelleN  alors 
que  les  mêmes  cn'anees  se  prcseiilent  pour  con- 
courir axec  d'autres  sur  des  immeubles  dilTi  rens*, 
en  sorte  que  la  mémo  créance  se  repré.»enle 
i'yalement  en  ordre  utile  daus  diverses  distri- 
butions. 

3».  — Alors  les  Intérêts  sc  compliquent  et  les 
dilllcullés  commencent  à surgir  de  toutes  parts. 

3à.  — Dans  la  rigueur  du  droit,  le  créancier  qui 
a plusieurs  actiotis  est  libre  de  les  diriuer  à son 
itre.  d'alianUoniier  l'une  pour  suivre  l'autre,  qu’lt 
quittera  s'il  lui  niait  ntin  de  reprendre  celle  qu’il 
avait  d'abord  délaissée. 

40.  — C'est  ainsi  que  le  cntancier  qui  est  à la 
fois  saisi  d'un  privilé^'C  cl  d’une  hypntlièque  sur 
le  même  immeuble,  peut  user  à son  gré  du  privi- 
lège ou  de  riiypollièquc. 

41.  — C'csl  ainsi  que  le  créancier  hypothécaire 
lui-inème.  bien  qu'il  soit  assuré  de  venir  en  col- 
lation utile  surle  prix  de  riaimeuble,  n’en  est  pas 
moins  admis  à sc  présenter  daii.>i  toutes  les  con- 
tributions mobilières  qui  seront  ouvertes  sur  le 
débiteur  pour  y prendre  sa  pmtion  contribu- 
loiro  concurreminenl  avec  les  créanciers  chiro- 
graphaires dont  il  diminue  la  part  un  prolU  des 
créanciers  hypothécaires  dont  il  étend  le  gage. 

42.  — Ce  droit  ngoureux  que  le  créancier  hypo- 
thécaire peut  exercer  contre  les  crt'-ancieis  chi- 
rographaires, il  en  est  également  investi  contre 
les  créanciers  hypothét?âircs  cux-mftmcs,  car  il 
peut  favoriser  l'un  au  préjudice  de  l’autre  en  re- 
nonyanl  h faire  valoir  une  inscription  utile  pour 
s'attacher  exclusivement  aune  autre  hypotheque 
non  moins  utile. 

43.  — tjuel  que  soit  le  parti  auquel  11  s’arrête,  H 
pourra  toujours  invoquer  contre  le  cr&mcicrqui 
aurait  à se  plaindre  du  résultat  funeste  de  ce  jeu 
d'hypothèque,  qu'il  a été  averti,  par  l'état  des  ins- 
crtpilons,  que  sa  créance  ne  viendrait  à paiement 
suroitaque  immeuble  qu'après  le  remboursement 
total  des  luscripüoos  qui  le  primaient. 

44.  — il  faudra  donc  reconnaître  que  le  créan- 
der  qui  a plusieurs  hypothèques  spéciales,  toutes 


égaleiuent  utiles,  est  en  droit  de  faire  valoir  celte 
qu'il  lui  plaît  choisir,  sans  égard  uu  préjudice  qui 
en  résultera  pour  tel  créancier. 

45.  — Il  est  X ral  que  l'exercIcc  de  ce  droit  |>ourra 
entraîner  de  nombreux  abus,  et  qu’il  deviendra 
bien  dilllcile  d’empêcher  certaines  fraudes  qui 
jiounoiit  SC  commcUre.,  lorsque  par  exemple  le 
créancier  voudra  mettre  à prix  sa  coniplaisance, 
puisqu'il  lui  esl  libre,  dans  ce  cas,  sur  le  vu  des 
état»  d'inscripliou,  de  comtimer  sa  production  de 
telle  sorte  qu'il  pourra  à son  gré  faire  puy<T  leUe 
créance  et  epipccher  telle  auli'c  d’arriver  à paie- 
ment? 

46. — MaU.sans  aller  jusqu’à  l'emploi  de  la  fraude, 
qui  fait  exception  à tviule»  les  réglés,  coniuieiit 
empêcher  ce  créancier  de  se  rendre  cessionnaire 
à vil  prix  d’une  créance  (|ue  lui  seul  peut  rendre 
protllable? 

47.  — D'iine  autre  pari,  le  droit  de  subrogation 
qui  est  admis  eu  faveur  du  créancier  dont  I'îiia- 
cnplion  est  primée  par  d’autres  créances  qu’il 
peut  rembourser,  par  cclu  seul  qu'elles  lui  sont 
préférable»,  peut  cumpligiier  étrangement  l'état 
des  chose»,  car  celui  des  créanciers  qui  le  premier 
aura  demandé  la  subrogation  pourra  se  faire 
paver  au  détriment  des  autres,  en  rejetant  sur  uu 
autre  Immeuble  l'efTet  de  l'iiypolbèque  qui  seule 
ciiipêchait  SUN  tKtienicnt. 

43. —A  considérer  toutes  ccs  questions  daus  la 
rigueur  du  droit,  il  faudra  bien  recoimailre  que 
tout  créancier  ne  fait  qu'un  acte  légitime  lors- 
qu'il abandonne  une  hypothèque  dan.slavue  de 
favoriser  certaine  créance. 

49. — El  qu’cgalcincnl  tout  créancier  qui  le  pre- 
mier aura  deinaiidé  la  subrogation  jouira  du  bé- 
iiélk'c  attaché  à sa  diligence. 

30.  — Aussi,  le  paiement  nar  hypothèque  cst-il 
trop  souvent,  dans  noire  législation  actuelle,  et 
c'est  là  ju.'tc  le  reproche  que  l'on  puisse  lui 
adresser,  U-  prix  de  radiessc. 

5t.  — En  poussant  activement  un  ordre,  et  en 
retardant  (Kir  des  eiceptions  un  autre  ordre,  ou 
parvii'ii*.  à obtenir  le  paiement  de  créances  qui  ne 
seraienl  pas  arrivées  en  ordre  utile,  si  les  rlioêes 
eusstoil  été  abandonnées  à leur  cours  naturel. 

52.  — Toutes  les  voies  ont  été  succ(«sivemenl 
tentée»  pour  porter  remède  au  mal,  mais  U faut 
bien  avouer  que  ce  remède  est  linpossibleà  trouver. 

53.  — Un  a voulu  dénier  le  droit  à celui  qui  avait 
deux  iiypothèques  de  les  faire  valoir  concurmu- 
luent,  mais  c'était  mécomiaitre  la  condition  mê- 
me du  contrat. 

51.— On  a voulu  lui  imposer  des  Imputations, 
mais  il  n’y  avait  rien  à lui  répondre,  lorsqu’il  dé- 
clarait qu’il  voulait  être  payé  u'imporlc  dans 
quel  ordre,  n’importe  sur  quel  immeuble,  et  qu'il 
se  présentait  partout  alln  de  recevoir  son  paie- 
ment dans  l'ordre  qui  serait  elos  le  premier. 

53.  — On  a Aiême  voulu  établir  une  sorte  de  su- 
brogation légale  entre  tous  les  créanciers  ayaut 
hypothèque  sur  dilTéreiis  immeubles,  afin  de  re- 
porter redel  d'une  in.»criplion  sur  l’immeuble  au- 
quel cette  ImuTiption  éliiit  réellement  étrangère; 
ce  qui  condiiisoil  par'un  senlimcul  d'équité  a col- 
loquer tous  h«  eréatieiei's  sur  tous  les  imnieuhleâ 

ar  ordre  de  date,  abslracllon  faite  des  immeu- 

les  auxquels  s'appliquait  chaque  inscn(iliOD; 
mais  c'était  là  créer  un  nouveau  système  h)po- 
thécaire,  en  supposant  faite  une  loi  qui  n'existait 
pas. 

56.  — Tous  ce»  lenu^ramens  uut  dû  être  succes- 
sivement rejeté». 

57.  — Il  faut  admettre  la  loi  telle  qu'elle  existe, 
avec  les  conséquenci^s  qu'elle  peut  produire,  car 
tout  système  hypothécaire,  quelles  que  soient  les 
base^ que  l'on  adopte,  conduira  nécessairement  à 
de»  résultats  qu'il  est  tmpoivsibte  de  prévoir. 

53.  — La  dillieullé  est  dans  la  situation  inéoie, 
ear  les  questions  ne  deviennent  sérieuse»  que  lors- 
que le  g;ige  e^d  iii»ulUsaiil,  en  sorte  que  la  lui  s« 
trouve  aux  prises  avec  toutes  les  ressources  que 
peut  suggérer  uu  cré.inder  l'esprit  d’un  intérêt 
plus  ou  nioin»  bien  entendu  qui  dirige  tous  Mi  ef- 
forts ver»  un  seul  point  r il  s'agit  en  effet  pour  lui 
de  sauver  sa  créance  au  détriment  d'autrui. 

59.  — Moi»  en  admettant  dan»4ouic  sa  latitude, 
ainsi  que  la  loi  actuelle  y autorise, ce  droit  qui  ap^ 
particiil  à tout  créancier  byputhècairs  qui  cal  saisi 
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rt«>  fîrux  hypnlhfipM’s , (!<•  Ip«  fain'  valoir  toutes 
rtoin  à la  foli»,  et  tl»“  préfi'rt-r  Tune  ii  l’anln*,  sans 
avoir  k rendre  rom(Me  du  motif  ijui  le  détmiilne. 

Il  restera  loojonrs  A déeuier  A quel  point  île  la 
proeiVliire  re  droit  n‘"«'ra  pour  lui. 

60.  — A eel  é«ard,  les  primd|M's  sont  si  pu  ar- 
rêlem  ainsi  que  nous  te  verrons  smis  le  Code  de 
proe»'^!.,  au  titre  de  l'Ordre,  que  l’on  doit  soutenir 
que  ce  droit  evisie  pour  lui.  tarit  nti  il  n'a  pdli  reçu 
te  iKiieim'ut  pfTeetif  qui  seul  piMd  éteindre  a In  fois 
et  la  créance  et  toutes  les  liyj)olln'^lui*s  qui  en  sont 
les  nceessoires. 

61.  — En  elfcl,  la  eolloeation  dans  l’ordre  et  la 
clélivr.ince  môuie  <lo  Imrdercati  ne  eonsliluent  pas 
un  paieiiienl;  le  tmid<T»*au  iui-méme  n'éublit 
nu'im  droit  de  eeénnee  contre  rae<|iiéreur,  qui,  en 
oélïnilive,  peut  ne  pas  l'.acquiller,  en  sorte  que  l’on 
s*‘ra  réiluil . |K)ur  avoir  le  paiement,  à poursuivre 
la  revente  de  l'immeuble. 

6i,  — l.e  créancier  tpd  a d"iu  hv|>oUu\|iies 
pourra  donc  refuser  de  donner  ni.iln-lcvèî  de  sa 
lUTondc  inscription,  encore  bien  qu’il  ail  reçu  un 
bordiu'enu  sur  sa  première  inscription*,  car  si  le 
second  aeqiiérenr  l'sl  d'une  solvabilité  parfaite, 
aloi*s  que  le  pîvniier  awjnéreur  est  il'une  .«olvalii- 
Hlé  douteuse,  il  pourra  prétendre  avoir  eneon*  In- 
térêt à aIwndnniMT  le  benénee  du  |jorden*au  déli- 
vré pour  exiger  un  second  bordereau  sur  un  autre 
immeuble. 

6:i.  — El  cet  Intérêt  pfuirra  même  éire  très  nVl, 
tl,  par  exemple,  on  vient  à découvrir  que  l’immeu- 
hle  sur  l••<|ueI  le  premier  iHinleréau  a été  délivré 
est  fujetàériclioM,  tandis  que  leseeond  imnicuhle 
olfre  un  pjiiement  hors  de  toute  discussion  dans 
l’avenir. 

M.— Toulcs  epR  eonsldératlons  nous  porteront 
k décider  que  c’est  par  le  paiement  seul  que  tou- 
te» les  hypoih»\iues  seront  éteintes,  en  84trle  que 
la  détivronce  meme  du  bonlercau,  <lans  un  pre- 
mier ordre,  n’einpêeberail  pus  le  même  créancier 
de  eonlinuer  à priM-éder  pour  la  même  ert^anre 
dans  un  second  ordre,  afin  d'y  requérir  unceol- 
tocaliun  éventuelle  pour  le  cas  oii  le  lM>r4tereau 
qui  lui  a été  déllvr*^  ne  serait  pas  nequMlé. 

65.  —Dans  tous  les  ras,  le  créancier  qui  a double 
hypothèque  a le  droit  ineonlesluble  de  suivre  les 
deux  ordres . afin  d'obtenir  son  paiement  tlnns  ce- 
lui qui  sera  clos  le  premier,  car  son  intérêt  le  plus 
direct,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  est  d’avoir 
son  remiiuursHiienl  le  plus  proinpleniciU  qu'il  lui 
sera  possible, 

66.  — Toutes  ces  difllciiUés  voni  se  compllqtier 
encore  lorsque  nous  aili»na  luetlre  tous  ces  créan- 
ciers en  pr»*s4*nce  <les  créanciers  qui  ont  des  hypo- 
thèques h'gales  et  des  hypolh<’*iiues  Jiullctaircs. 

67.  — Mai.s  avant  d'entrer  dans  celte  discussion 
nouvelle,  nous  devons  considérer  ce  qui  arrive 
lorsque  le  créanci»Tqiii  a une  iiypothcque  r«»n- 
veniionnelle  SC  trouve  en  concours  avec  de  sim- 
ples créanciers  chiniÿraphalrcs  <|iii  se  présente- 
ront aussi  pour  avoir  leur  paiement  sur  l’im- 
meuble. 

6».  — Celte  que^lion  oITre  de  rinlér(*l  lorsque  le 
créancier  hypothécaire  a négligé  de  preinirc  in«- 
cripUon.  car  il  s’agit  de  savoir  alors  si  tu  seule  dé- 
claration d’hy|voliièiiue  insérée  <tans  le  contrat  bil 
donne  un  droit  de  préférence  sur  les  créanciers 
limpirnicnt  chlrograptiaires. 

69.  — (Ni  poiHTail  dire  en  dTel  que  l’insrrlpllon 
est  exigée  seulement  nour  negler  le  rang  eiilrc 
les  créanciers  hypolhéciiin*s.  et  qu’ainsl  II  est  in- 
dlfTéretil  pour  les  créanciers  chirographaire» 
qu  elle  ait  été  ou  n'ait  nas  été  prise. 

70.  — Mais  ce  serait  la  uni*  erreur,  car  nnscri|>- 
tloii  est  la  rnanifestution  de  l’hypothèque  pour  les 
tiers,  en  sorte  que  le  créancier  rhii-ographali’e 
pourra  toujfiurs  n pondre  qu'il  n’n  luI-mème  con- 
senti à prêter  sans  hypolloVpie  que  narre  qu’il 
savoit  qu’aucune  inscrlpllon  tic  frappait  sur  1 im- 
meuble de  son  débiteur. 

71.  — L’hvpoihèque  conventionnelle  qui  n’est 
pas  suivie  d’inscription  doit  donc  être  réputée  In- 
existante eu  ce  qui  concerne  rintcrèl  dos  tiers,  et 
ronséqueinmenl  le  ci  eaneler  hypotliérHireqni  n’a 
pas  pris  inscripiion,  mi  dont  rnisrription  sera  an- 
nulée, n’aura  d’autre  drojl  que  de  venir  par  con- 
tribution avec  tous  les  luitres  rréanciers  cliirogra- 
pliiires,  sur  le  prix  de  riinmcublc  qui  avait  été 


PRIVILÈGES  ET  U\POTIlÉ(^LT.S. 

spiVlaleinent  hyp<)lhéquéà  lasftrcté  de  M créance. 

72. — Pour  arriver  mainlcnanl  à uietlre  d’une 
manière  utile  l’hypolhèque  légale  el  riiypolhcque 
Judiciaire  en  concours  avec  rhypoihéqûe  conven- 
tionnelle , il  faut  lappelcr  d'abord  quelle  est  la 
nature  de  rbypofbKiite  judiciaire 
I 73.  — Elle  rcss*‘mi)le  eu  luus  points  k l’hypo- 
thèmie  conventionnelle,  si  ce  n’est  qu  elle  frappe 
par  lasv’ule  force  (k  sa  nature  sur  tous  les  biens 
mimeubl(‘S  de  .son  débiteur. 

74.  — Ofi  (.lOurrnît  dune  la  considérer  comme  une 
hypotlièiiiie  conventionnelle  (|ui  se  repr«>diiirall 
coustmimient  sur  tous  les  immeuiiles  et  dans  tous 
les  ordres. 

75.  — Il  est  d'ailleurs  de  principe  que  lypolh»^ 
que  judiciaire  n'a  aucune  exish'xirc  légale,  si  elle 
n est  pas  matiifesléi!  par  une  inscripiion  qui  pév 
sur  eliaqui*  immeuble. 

76.  — 11  sulllruit  donc  d'appliquer  aux  diverses 
Inscriptions  qui  se  rattachent  n une  même  hypo- 
thèque judiriHire  tous  les  priiHH|>cs  que  nous  ve- 
nons de  diseuler  relalivtt»H*nl  aux  diveiw*»  ins- 
criptions ({ui  M*  intfnchent  fkuiieiuèiiit'bypuUièiiue 
conventionnelle,  et  c'est  en  effet  rupiiiîuii  d la- 
quelle nous  croyons  devoir  nous  nrrèler. 

77  — Ainsi  le  créancier  à hyt)oUiè(|ue  judici.iirc 
pourra  se  présenter  successivement  dans  chaque 
ordre  qui  sera  ouvert  pour  oblenir  son  paiemeni, 
jusqu’à  ce  qu'il  se  trouve  en  elfel  compléleimTit 
d'-«inléri»»!M'*  par  la  miméralioti  effectiv»*  U'eh. 
pèces. 

7».  — Toutefois . tous  les  svsièmes  divers  qiir 
noos  avoué  signait'*»  se  reprotiuiroiit  ici,  et  relali- 
veiiirnl  à celte  livpolhèqui*  surtout,  on  s'efforce  de 
faire  prévaloir  le  sysleiiie  de  réparlillon  de  la 
créance  entre  le»  divers  immeuble.*,  afin  tl'arrlver 
à une  imtmtalion  qui  pemx'tte  de  faire  les  attri- 
butions dans  mi  l'spril  {rétpiilé. 

79.  — Acetéganl,  |.i  position  est  Ici  beaucoup 
plus  favorable,  parce  que  riiypolliéquo  générale 
n emporte  pa.s  sur  chaque  immeuble  une  altiüm- 
tion  tiétenninée  comme  rhypolhèque  »j»éclale,  en 
wtrteqiie  l'on  peut  «lire  «juVUe  se  reitarlil  d'elle- 
niftnie  et  par  1»  s<  ule  force  du  jugement  entre  tous 
le»  immeubles  pour  frapper  cliacun  d'eux  jusiiu'à 
due  cOHcurrenee,  eu  égard  à la  valeur  de  tous  les 
autres. 

W)  — .M.iis  quand  on  arrive  A rapplicalimi,  on 
ne  peut  disconvenir  que  rhv|Ndh»N|uc  générale  ne 
donne,  comme  rhypolhèque  sjkciale,  le  droit  ,nu 
cr<*.incHT  d’exiger  son  ciilier  p.*ii«*mcnl  dan»  lu 
premier  ordre  qui  sera  ouvert  ; d’où  il  suit  que  le 
paiement  de  sa  créance  é.tanl  iq»éré  au  iiioven  du 
prix  d'un  seul  immeuble,  toutes  les  bypuüièques 
seront  éteintes,  cl  qu'aiiisi  les  créanciers  partieu- 
liers  tpil  ont  inscri{ition  sur  li*s  autres  immeubles 
ont  eux-méines  actjiib  la  libération  de  I hypolh»*- 
que  qui  les  primait,  en  soi1e  qu’lis  viendront  en 
ordre  utile,  alors  qu’ils  auraient  été  rejelés  hors  de 
cfdlocallon,  si  rhypolhèque  jmücinire  eût  été  ac- 
quilléc  sur  le  prix  de  tel  iinmeuble  plulftl  que  <le 
tel  autre. 

81.  — .Mais  de  toutes  |(*s  diIUculté*s,  les  plus  gra- 
ves sont  Hans  contredit  celles  que  soulève  le  ron- 
c«»ursde.s  liypol]M'*v|iics  légales;  car  .à  leur  égard 
s’élève  une  question  préliminaire  qui  esl  de  la 
plus  haute  importance. 

82.  — Sont-elles  dispensée*  de  la  né«*ps.slté  rie 
nnwTiplkm,  ainsi  que  le  déclare  Tari.  213.5  ’ 

83.  — V sont-elles  sounnse»,  ainsi  que  cela  parait 
♦^‘sufter  des  arl.  2136  à 2139  * 

Ht. — On  l'onvieiit  ()iie  dans  tous  les  cas,  la  dalc 
de  l’inscriplion  n'est  d’auenne  considération  pour 
lixer  l’époque  rie  la  coltocatiun. 

H.X.  ..  .Mais  pour  qu’il  y ail  lieu  A collocnlinn 
d'une  hypoüùqiie  l**gale,  est-il  absohmient  néces- 
saire qu’une  inscription  soit  repn‘*«enhV,‘ 

H6.  — Si  celle  formalité  est  iudispcnsable,  l’hy- 
potbètjiic  h'Hfaie  sera  souvent  condamnée,  à périr, 
car  il  e»l  mie  é|HX|ue  après  laquelle  il  n’est  plus 
{lOssjMc  de  prendre  inscrqdjon. 

87.—  On  pourra  soutenir,  il  est  vrai,  que  le  délai 
fatal  qui  arrête  l’action  de»  autre»  créancier»  ne 
concerne  pusrhypoth(*qiie  légale  qui  pourra  tou- 
jours être  inscrite  ; mais  si  on  admet  ce  raisonne- 
ment, ou  touche  de  si  près  à di.«penser  l’hvpnlhè- 
que  brgalo  de  toute  inscription,  qu’il  n’y  aura  plus 
à élever  <le  discussion  s^'ticusc. 
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KB.  — I.eJ»'h;U  doit  donr  g*t}JabIir  mire  lei»<h’ux 
J'utt  qui  ÿomm-l  Hiypûthèqiic  i '"iale  à i<i 
iiVt'Cs.'ilô  do  l’iii'ui  iplton  dans  lo»  d*’itû» 

de  i iuueur  dr’emiii>^>  pur  Ja  loi,  on  sorte  que  le 
dnid  |H-*  d si  ntiMTlp’ion  nu  pas  *l  ■ pris»'  ; 

K<j.  ^ L'.iuliv  qui  oiriamiiil  oiilioi'tMiU'iil  J'IiypO* 
Uo’i|u(*  li'ualc  do  la  iiôi-ossilt*  de  riiisci'it>1iun,  on 
Corisiil'Taui  i inscription  connue  une  luesurc  utile 
adoptm  dans  riidéiêt  des  liors,  maii»  qui  ne  tou- 
elle  en  rien  d rexercice  du  droit. 

W.  — i:e  (iornlor  système , malKTô  les  «ra^es 
QU'orili's  qui  appuient  le  s\steme  contrairo,  nous 
]KU*ail  {M  OI  conroiinenii  vorilabti*  ispi^Udu  <à>dc. 

tu.  — Do  quoi  auraildf  -c;  vi  «le  dire  tiuc  l’inpo- 
Ihcqnr  lè^aJe  cxisle  indopendainBO'Hl  de  Imite 
In^criptiijti , si  en  réalité  I inscription  était  telle- 
uu'td  utVes&aire  à son  exis'enec,  ipiVlie  ne  püt 
pi’oduire  ancun  effet  si  une iiuscriplion  notait  pas 

repiésentèf,' 

l»2.  — Ceux  qu'on  a voulu  favoriser  jiar  celte 
dL'iieiisc  ü'insrriülion  seraient  doue  fèappès  par 
la  di.spusitiun  ûiatilie  dan»  l.-ur  intiTc-l  ; car  il  eût 
fallu  dire,  au  ronirnire,  que  riiNpotlntiue  n’cxN- 
tait  pas  indèpendmiuneiil  de  ('insrripiiun.  mai» 
que  seiiletuenl  l'inscription  avait,  danscecu.s.  uu 
€ll ’t  rélroaeUf  au  jour  de  raece|>tnli»ii  de  la  tu- 
telle Ih>ui‘  icsmineni'B  et  tes  interdits,  do  la  celé- 
liration  dninariauc  pour  la  feuiine  mariée,  « t de 
l'entrée  en  uestioii  pour  icé  conqiluhies  que  ron  a 
d'ailleurs  omis  de  rappeler  dan»  i’arl.  2t3ô. 

9;?.  — >ViiB  ce  qui  nmis  {garait  décisif,  c’est  que 
l’inscription  ne  pouvant  être  n'ïpnjie  que  dans 
riidèrèl  des  Ijcrs.clle  d»*\im1  ciitiei  .‘int  ol  iuulile, 
s’il  est  démontré  qu'»  lle  ne  peut  smir  en  aucune 
inaniérc.  un'me  dans  le  système  tjin*  nous  coniPar- 
Imis,  à donner  aux  tiers  cet  aviu'tivseiueiit. 

9i.  — En  i ffcl,  la  nécessité  de  cette  inscription 
fic  comprendrait  si  on  rc'romait. , ici  dan»  la  loi, 
uni' disposition  seinMal)le  à celle  <]uc  nous  avons 
vuedatis  lesart.  2109,2110  cl  2111  md  aHacheiil 
lu  conservation  du  nnvUéue  sur  rmmuulile  à 
une  insertplion  prise  <L*ins  un  délai  d 'ieninné. 

'.15  — Le  délai  éiumlé,  les  llere  sont  prévenus 
qu  aiictiii  nrlviléye  ne  peut  plus  revivic  à leurf'ré- 
jinlice,  et  l'inseription  prise  üllérieumni  id  par  le 
eréancler  priviU-vié,  n’opéiant  pliisil’elfet  rélrmic- 
tir  ne  peut  étr*'  opposée  (in'niix  créanciers  ullé- 
rlcm-s.  L'inscription  prenil  déjuirmab  «on  rani;  à 
Kl  dalc. 

90.  — Mais,  à l'tVariJ  des  liypothèques  liVali'O, 
comme  il  n’i'xlsle  point  de  delai  imparti  pur  l«*s 
art.  2130  Pt  suiv.  qui  nu  idimment  celle  inscrii»- 
lion,  on  est  bien  forcé  de  convenir  que  l'inscrip- 
Uon  prise  le  dernier  jour  du  dernier  delai,  est 
aussi  valatde  pour  la  conscrvalion  du  droit  liy- 
poUiécaii’C.  que  celle  qui  aurait  été  requise  !<•  jour 
même  de  l’ouverture  delalulelle,  ou  le  jour  iiu'- 
fiii'de  la  lU'Iehrallon  du  mariaac- 

97.  — En  quoi  donc  une  pareille  in.scrlplion  pmir- 
raiNdle  intéresser  les  tiers,  puisque  l'on  avoue 
qu  elle  pouna  être  îirise  ulor»  ijue  les  tiers  n’oiil 
plus  eux-mêmes  aucun  droit  ù prélendre  sur  l'im- 
ineuldequlu  ehaiiué  de  propriétaire,  et  en  pn*- 
seneevl  unc  IransiTiplimi  qui  empiVhera^  ilésjvr- 
luais  les  créancier»  du  vetnlmr  d’acquérir  de» 
dndts  iivpolhi'raire»  sur  rimineuLleveiiüu? 

9»  — 'OuanI  aux  créancier»  antérieurs,  quelle 
nlnlnle  auraient-ils  a tdever  conire  le  délaul  d'uru! 
fnseriplion  qui  pourrai!  èlre  utilemeni  pri»«>  pos* 
térieurcmenl  À leurs  propres  inserlplions’  Ne  w«- 
vnieiil-ils  pas  que  le  «léluteur  avec  lequel  iis  mé 
traité  était  moi  ié,  et  qu’atnsi  les  lùeiis  élaieul  sou- 
mi»  à une  hvpotlu'que  léitale,  indépendamment  de 
toute  insmlpllon;  ne  puuvalenl-ils  nas  savoir 
que  ce  débiteur  était  cluir^é  d’ime  lulciie,  surtout 
ril  »'a»jit  de  la  tutelle  de  ses  enfans? 

99. —  Ils  doivent  donc  subir  la  conséquence  de 
leur  pn>prc  fail,  et  ce  serait  leur  accorder  à eux- 
niém<’S  un«'^  f.iveur  sur  laquelle  ils  n’avaicnl  nas 
droit  lie  eoinrder.qued'aUacber  rexerei,-.  de  l'ny- 
potliéque  ànneformalilé  tlont  rinaecomniissemeut 
devient  une  simple  néîtilgence,  alors  qu'am’uii  dé- 
lai n'a  été  indiqué 

100.  — NV«t-cep;i»  d'aitlcurs  ajouter  a In  loi,  que 
de  dé-clarer  que  celle  Inscription  twra  faite  dans 
un  délai  fatal,  alors  qu’aneun  article  de  la  loi 
ne  contient  cette  disposition  d'une  manière  ex- 
presse. 


t‘>L—  Concluons  donc  que  riinseriptîon  n'est 
pas  ubsoluiiienl  uéeessaire  pour  donner  forw  h 
!'li>IM)lhéuue  léaaU*  , cl  qu'uimù  lu  femnH'  , le 
mineur  et  Vinlerdil  aussi  bien  que  rélul,  les  eom- 
niuuc.i  Cl  le»  élublisseniens  publier,  dans  le»  cas 
déterminés  par  l’art.  2ril.»ont  toujours  rM'cva- 
ble»  à se  pré»<“nler  dans  l'ordre  pour  y obtenir 
cultocalion. 

tOi*  — M.iis  de  nouvelles  dilTIcuités  s'élèvciont 
pour  savoir  jusqu'eni  K’éleml  ce  dj  oil;  à quelle 
opouue  ce»  créanciers  pourroul-ils  être  déciorés 
forclos? 

103.  — D’après  le»  prinei|M’s  que  nous  avons  cx- 
m>és.  la  femme  aura  b?  di  oit  tle  se  j>réscnter  à 
‘oïdie  pour  demander  sa coilocaliun  [wr  privi- 
lège, l.-iiil  que  la  disli  ibulion  des  denier»  n'aura 
pus  été  clfcetnée  ou  tout  au  iuiiiit.s  que  l'onire 
n'aura  pas  etc  eJos  pur  le  prûc«“s-verbal. 

10t.-  C.cpendaid,  ainsi  que  nous  le  verrou» 
ions  le  <k)de  de  prtieéü.,  la  question  s’élèvera  de 
savoir  »|  la  Icmntc  n est  )>u»  tenue  de  procéder,  à 
peme  de  foivlusion.  sur  le»  sommation»  qui  lui  au- 
rmit  été  faites,  >»i  elle  est  encore  recevaldc  à pro- 
duire, même  apK's  ta  elùliire  de  l'ordre,  jii.trpi’à  la 
üélivraiieeili's  liurdere^iiix.  et  même, âpre»  l.ideli. 
vrance  desbunleicaux  jus4)u‘au  paiemeut  effectif. 

105.—  Kt  si  oii  dee)de  que  la  femuic  doit,  à 
ppiue  de  iiuthté.  prendre  iascripUon.  ü faudra 
di^cider  par  cela  meme,  comme  nous  le  verrons 
par  l’art.  2l.’î4.que  ecUeinscriplion  doit  être rcnoii- 
Vi  léi*  dans  les  dix  ans,  »i>us  peine  de  péremption. 

toc.  — Et  relalivemciiL  4 rinscriplion,  les  ques- 
tions plus  araves  .s'élèveronl  pom-  s;ivuir  dan» 
quel  d ‘lai  cette  inscription  doit  être  piise  ù peine 
de  nullité,  et  pour  a.s.-iuner  le  leiine  fatal  après 
lequel  cile  doit  dcmcui  cr  Sans  t'il’.  t. 

107.  — Les  uns  cxiueronl  que  cidle  inscription 
soit  prise  dans  le  ilelai  pendant  lequej  ou  peut 
être  admis  à prendre  sur  l'imuieuble  une  ImaTq)- 
liou  cxeeuloii  e conire  l’aeqieTeui . 

,iu».  — D'autres,  tout  en  dét*Jarant  riiiscriplion 
nécessaire  pour  faire  valoir  rhypotbèque  bqjalc, 
souliendronl  que  |;i  purue  appliqm'T  à rlivixjlbé- 
que  légale  n'a  d’effet  que  rei.aliveuuud  à I'ai‘i|ué- 
fcur,  et  qu'aiii.'<i  la  femiue  mai  i .*)'  peut  encore 
prendre  inseriplion  après  lé#  furmalitt^  qui  af- 
franeliis-ent  1 imnu-ubtc  du  droit  de  suiU-  pour 
Con.M'i  ViT  s»Mj  droit  sur  le  prix  contre  le»  creau- 
ciers  hypothécaire».  V.  C.  riv.,  art, 

t«9.  — Le»  uns  lui  accorderont  ce  droit  seule- 
ment jns«iu’à  l’oiiveilnre  de  l'onire,  le»  aiilic* 
jtisqii'u  IVxpiralion  du  délai  accordé  pour  contre- 
dire d’auln*»  enltn.jiiS'prA  la  clôture  de  l'tirdi  c ; 
mais  si  on  veut  l’élendi  e au-delà,  on  rentre  euüè- 
reim-nl  dans  le  système  qui  dispense  la  femme  de 
prendre  in.scriplion. 

^ 10.—  Mais,  cüiiimc  on  le  voit,  la  matière  est  tel- 
lement héri.ssée  de  diiUrullés,  qu'il  ol  inipossitdc 
de  faire  uu  pus  sans  lencontixT  un  obslaele  ; 
unile  questions  »c  pi  ésentent  à chaque  nliasc  de  ia 
proe  ■durectsniilèvcnl  Je»  plus  prave*  dissidenee». 

fil.  — Quant  à la  rollocaiinn  clle-inème,  toute 
hyiKillièqiic  lèwale  est,  «‘ii  [u  ineipe,  une  bypolhè- 
que  uéiiéralt'  qui  s'uppiiiiuc  ù chaque  immeuble 
»é|ioi émeut,  pour  sa  ImaJilé,  en  sorte  que  Jo 
L inine  a le  dioil  d’exiger  sa  eollocalton  sur  le 
prenuer  ordre  qui  s'ouvre,  eomnie  aussi  elle  peut 
aliaiidoiuu'r  ce  droit  jiour  le  reporter  eu  eiiUef 
dans  un  autre  oi  111*0. 

< 12.  — A cct  éuarü.  nous  ne  pourrions  que  rap- 
peler le»  prineipe»  que  nous  avons  di’jâ  Invoipn^. 

I<3.  — Kl  celle  coliucalioii  s'appliquera  à tou» 
le»  droit»  de  lu  femme  dans  toute  leur  ôlenduc, 
droits  auxquels  l'hvpoliièijue  létfalo  est  attachée 
par  l’art.  2135,  C.  ejv. 

Ht.  — Mai»  jiarmi  ce#  droit»,  la plu|wir(  seront 
tout  à la  foi»  Indéterminés  et  éventuel»;  ce  qui 
n'em|>ê(-bera  pas  que  lacolloealion  ait  lieu,  sauf 
au  Juue  à apprécier  par  approxiuialion  lu  »onune 
à bqiieiieie.' droits  indéterminé»  peuvent  êtrMIxt^. 

H 5.  — Pour  ce  nui  est  éventuel,  le»  sommes  rom- 

r irise»  dan»  la  eoiiocation.  uu  seront  iaîssée»  entre 
CS  mains  de  l’acquéreur,  ou  déposéni;  l.i  caisse 
des  eousiunalions,  uu  rentise»  à I,*!  femme  itioyeii- 
nard  caution,  suivant  les  cireonstniiees.  de  Mie 

IBorlequele»créajiciersintért5*sé»  puissent,  fc  ca* 
échéant,  exercer  eux-inème.s  le»  droit»  qui  leur 
compétent. 
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116.  — Ct‘U*>  |jypoth»**|ue  «'applique  d’.nilleuts,  h 

rr  a;ifü  de  I.i  femme,  ù l.i  eonslilitlion  de  dot  *•{  ii 
Inule»  les  enn>i‘iiMoiift  inalriimmiaît’i,  ee*‘l-.‘wlin* 
à le^dmilti  i|ii>  tv>nI1ent,  <<>lt  du  r*»fdral  «le 
mai  lüje,  tioit  il'm»*  •lii't  ete  de  l.i  loi 

qui  iieiu-  leuu\e:‘.i  pa« éerile dans teeoidral.  parce 
que  tes  fulue»  épuu\  «.'ivalenl  que  pi  lui  .«uppléad 
n leur  sileiiee. 

117.  — Aiu>l,  loii'e  di«iauil!mi  rentemie  dans 

I3S7  5 t'Hi,  qui  e«|  aliiilitiihe  d'mi  dieii 
direct  pour  l.i  lemine,  |•^^uH.lnl  du  mariaue,  t>l 
éualeiiieiU  altrihudve, eu  fn  faveur.dc  niy]>ollM''- 
■nuel«^^a!ü. 

HM. femme .nime  hypottièqiie  li^jali'.surlmit 
pour  louies  leu  fonhi^querù'Csquepetil  av<dremdre 
elle  l\'\ei'cire  nu  l’alai*  de  la  p'ii^.sance  m.nrUale, 
eu  «nrle  que  tout  fait  du  maiiduqiii'l  r^sudle  une 
Cri'ance  |»our  In  remme,  «'mporle  li\pollièquc. 

lli».  — Si  le  fail  du  mari  l'iU  une  cmw'quenra 
p^elusive  ilu  mari.me.  c'esl  â-«liee  s'il  «’asil  d’un 
fad  auipiel  le  mari  a (»u  «e  livrer  seul  par  cela 
inOme  c]u'il  lonil  la  |mis<ariee  innrilafe,  il 
altn-1»  d’uuc  qui  «o  ratlaclu*  aux  conven- 

tions iiiafrimoidaleit , nu  statut  du  m.Hiia*.:e.  et 
eoiiséqiiemmeiit  rtiypnthi'(|iK’  reporte  «ou  eUet  au 
jour  mAme  du  mariâue. 

120.  — S’il  s’airil,  au  contraire,  d’un  ûc le  .auquel 
In  femme  auru  volniitaîrement  nmconni,  ce  u'e«t 
plus  là  qu’une  cn'aiicc  itnlinaire,  indiqiiauJanfe 
du  s'atut  mnlrinuuitnl,  pour  la'|ui-lle  riiy[)«dli.'quc 
létrale  exUlrra  liieii.  mais  «ans  elFel  rêfitiaelif. 

121.  — Il  ne  faudrait  pa.-»  eonqu-endre  nqiendant 
au  iiomlire  des  cr  ''aiices  la'suMaiil  des  eOM\eMli.»ns 
malrinioninies  la  part  que  la  rrinnii*  a le  droit  do 
r»'i  !,nner  dans  la  conimunnulé,  car  otleii’a  eu  r -a- 
îlié  <lo  droit  à cri  êuard  que  par  la  dissolnlion 
ni^'ine  du  maria-.'i'.KIIe  u’e^l  pa«er«tam'iire  comme 
femme,  mais  eoniuie  veuve. 

12-2.  —•  F.l  aloi  s mPnie  que  «T  sont  s«s  lo^iHirTs 
qui  réelamenl  pour  elle,  on  suppo.*»-  louioiirs.  par 
une  Helion  de  drt*il  ui'eessairr.  qu’il  p’iV'-l  '''eniil<' 
un  lidervalle  del-mps  enire  la  dis-iotulioii  du  ma- 
riage et  railribuliiMi  du  droit  anqieé  eoKe  dissu- 
liiiiim  mi'mea  donm^  naissance.  C'e<l  en  \erln  de 
celle  ilclion  que  |e  Icstamenl  f.iil  |)ar  la  femme 
pendant  le  maria^i',  sans  uulorisniiou  de  son  mari 
ou  di^  jusller.  n’i-n  est  pas  moins  rnlaMe,  lucii 
qu'elle  décè  le  la  première.  V.  C.  elv.,  nrl.220. 

laa.— Ainsi  l’l»y|Kdhè(|uc  léyalo  de  la  nimne 
existeni  liien  pour  toutes  les  Indemnilés  ou  n'*- 
eoin[>eiises  (ju'clle  a droit  de  rèpé'er  coii're  l.i 
eniiiimiiiaii'è,  ou  pliiiôl  contre  son  mari,  chef  de 
la  eoiiinMihanlé. 

121.  — 'lais  à l'éeard  de  sa  part  cl  fHirlioii  d m« 
la  conmnmaulé.  elle  n'a,  ainsi  que  nous  l'avons 
VII.  d'autre  priviliVc  nne  relui  qui  est  aecordiî  à 
Uml  co|KirtaL'eanl  par  rarl.  2lo9. 

12:1.—  Il  est  eependaiil  une  eirconsi.ince  dana 
ImpieMe  la  feinru!*  aura  hymilhèque  ir-u.Tlc  pour  sa 
pari  dans  la  communauté,  Ini-squ'olle  aura  oliletiu 
pendant  le  inaria^e  sa  s'paralion  de  l>i.-ns;  car 
e'est  alors |tar  r«  ITel  d’une  ilispo-ilion  légale  qu*nn 
nouveau  statut  m:drimoiiial  a été  sulistjiué  à celui 
que  les  époux  ns  aient  choi>i  : et  si  de  ce  eliniure- 
no'iil  d'étal  il  ré^nlle  une  cn*ance  pour  la  f tnme, 
à raison  de  la  pari  4îu*elle;wfr*iil  de  réclaiin*rdans 
la  rummunauti’.  c'est  là  uni*  m'-ance  i]ui  a pour 
raison  les  coiiveullons  inatiimoniales.  et  qui  doit 
conséi|iiemim‘iit  avoir  un  clfc*l  rèlro.ictif. 

126. — Celte  mémo  hyi>othè«iue  exi-le  éjalemenl 
poqr  |oiil«‘S  les  «Téaueês  que  la  feinnie  peut  avoir 
contre  son  nnri  à raison  d’un  fait  tr.idminlilra- 
tlon,  sous  quelque  |•é2lme  quVIIc  soU  pla<*ée,  et 
nolnmiocnt  sous  le  réaiine  dotal  à l'cqard  de  «es 
biens  paranliernnnx. 

127.  — Celle  question,  spéciale  comme  tonies 
celles  qui  se  rallachcnl  aux  hypollu'siue.s,  est  for-  ’ 
Icment  conlmvcrséc;  niai*  nous  i«ensons  qu’il 
fanl  SI*  raltnehcr  toujours  au  principe  que  noua 
avons  |MV.sé  relalivem>-nl  aux  eréunces  riui  ont  pour 
origine  I exerciceciu  l'abus  derautorile  conjiuale. 

12H.  — L-n  qii*  sHnn  n'est  pas  de  savoir  si  l'on 
doit  clierelier  à restndndre,  f*ar  tous  les  moyens 
possibles,  les  efTels  de  l liypolluViue  b'^icale. 

120.— Celle  hypothèque  exi.ste;  elle  esl  admise 
(tans  la  législation  actuelie  comme  une  juste  fa- 
veur aec.onléc  à la  faiblesse  des  femmes,  des  uü- 
ncurs  et  des  interdits. 


PRIVILÈGES  ET  inPOTUÉQtRg. 

1^0.— Tant  que  le  principe  sera  uiainlenu,  il 
fnuten  admcilrc  les  cons>‘‘quences;et  dans  l’esprit 
qui  a pn'<«idé  ù la  rAI.irlIon  du  titre  qui  nous  uc- 
ctipr  . on  ne  |>cut  se  di>-iimilc<*  que  *oule  inler- 
prd.niou  doil  élrc  f.ivniable  aux  inléréis  des  fem- 
mes, *l.-s  mineur*  cl  de.*  inleidils  que  l’on  a voulu 
protéifiT  coidre  leur  pmpre  inc,ija»cilé. 

IJl,  —On  duil  èireeoiivaincii  aujourcHmi.  après 
tou*  le*  es-aisqiii  uni  élé  lenlés,  qu'il  u*v  a au- 
cun mo)i‘it  ros^llde  ilo  cutu  ilierà  la  fois  f’Inlérèt 
des  lins  eréaudei*  lijpoÜuVaircs  cl  l'iiit«Tél  des 
iiicaji.ddes. 

ni.  — ipiHqiies  pivcaulioiis  ipie  l’on  urenne.  on 
Sera  rêihiit  à sacrili>T  ruii  à l'autie,  «ihI  en  main- 
len.'iut  Thy(iotUèqii  - lcu.de.  «oil  en  la  dêlriiisant 
eidièrt'inenl.  Ions  les  lunp<Tanieji.sqiii  pourront 
être  proposés  ne  M-ront  que  do  vains  palliatifs 
parce  qu’il  y a en  etfet  ibuix  intérêts  en  prt-seiicR 
qui  sont  absolument  incnueiüaliles. 

133  — A l'i  itanl  do  lu  femme,  d’uilleurg,  la  juris- 
pruilcnce  a reconnu  comme  un  (K>int  constant, 
aujourd'hui  hors  ili*  Imite  coiilroversi',  qu'elle 
peut  faii’c  ce.ssion  de  .stm  hy|ndhn|ue  lé^jalc.  ce 
qui  reui'-die  à lu  [dupai  t de»  abus  quel'im  pou- 
val»  «Umder. 

I3t.  — Ile.st  vrai  que  rhypotlu’xiue  iésale  passe 
alo;  s avec  tous  Sf's  elTcts  ct'ms  la  main  de  cerlaiiis 
créanciers  au  préjudice  de  tous  le.s  auln*s,  mais 
tes  dei-niiTs  n’on»  qu'à  s’Impulcr  de  li'avuir  pas 
exiüéla  «idirOLnilion. 

13. %.  — Au  re*ie.  celle  «iihroaallon  elle-niiSiie 
dorme  lieu  ét^alemoal  aux  plus  grave.*»  dîsciis- 
«ioMS. 

136. —  Mais  pour  conRîdércr  riiypothi‘‘que  légale 
cil  ce  qui  eoncorne  la  fcmini'  diriTlomcnt.  nous 
voyons  par  Tari.  ai3S  <|ue  l'efTel  rélroaclif  n‘c»l 
[las  .ncnird  *'  iiidisllnclement  à loutes  kü  créances 
de  (a  ft'iiiuic  Contre  son  mari. 

137. — Cesoid  seiih'mnil  les  créancesqui  oui  pour 
raison  la  dot  et  les  convenlioii»  uialriimudalcs, 
qui  nqiUrteiil  leur  cfTci  à une  é|Mique  antcricm  e 4 
celle  où  les  drojl.-i  se  sont  ouverts. 

138.  — Une  discussion  a.ssc*  sérieuse  sVsl  même 
élevée  pour  déierijtiuer  l.i  dale  précisi-  à laquelle 
cidte  hy|H>l|ièqoe  doit  nqiorlcr  «nu  cfl’et. 

132.  — Cepeiidaiil  Tari.  213.3  est  hien  formel;  il 
dit  en  Imnes  ex[)rès  que  l'IiVTHdhèque  existe  4 
complcr  (l'tjour  du  tnariagt‘cv  qui  ne  |»eul  sVui- 
fendre  évidemment  une  du  jour  où  le  mariage  a 
été  célébré  conforimuneiii  à l’art.  75,  C.  cIv. 

150. — \tnsl.  il  n’i'st  pas  possible*  de  faire  re- 
niontci  cet  etTcl  au  Jour  même  du  contrat  de  mu- 
riairc. 

ttl.—  Kl  il  y en  a une  rals*-m  décisive  ; c’csl  que 
rime  des  eomlilions  sans  lesquelles  le  niaiiage 
n’esl  pas  valalilc  élunl  la  fMililicilé,  le»  tiers  sont 
avertis  par  la  céiétiratioii  mente  du  mariage  cl  la 
publicité  nu’il  a l•l“çue,  qu’il»  seront  primé.s  jtar 
uni'  liypotfiêquc  l'^ale. 

U2.  — Le  coutrul  de  mariage,  an  rnnlraire.  est 
un  .icle  de  f.xmillc  qui  doit  être  enseveli  dans  te 
«eci  et,  en  sorte  ipie  les  tiers  se  trouveraient  pri- 
més par  une  hy[ioihc>ine  doni  ils  ne  pouvaient 
pa*  nième«oui»çomior  l'cxislence. 

1X3.  — On  c<unprem1  «nie  les  anciens  orincipes 
qui  raisaienl  reiimnler  i'Iiypoihèque  de  la  remme 
au  coulral  (le  murlaue,  sont  ici  sans  auniitp  ai>- 
pNcnlion,  puisaue  sous  l’ancienne  législation  la 
force  livtiolhécalre  était  altaidiée  4 la  seule  au- 
thenticité del'arte. 

tu  — I)ii  reste,  U femme  n’a  hypot)iè«jue  fé- 
pale  [tour  tout  ce  qui  lui  advient  dans  le  mariage 
qu'à  partir  du  Jour  où  elle  aura  acquis  «un  droit 
nouveau. 

14. ”».  — Mate  pour  ceux-là  même  qui  exiaeni  que 
la  fi'inmc  prenne,  inseriplion,  ils  recumiaiss**at 
génératement  que  tous  «esdroils  «ont  compris 
dans  i'inscriplion,  qui  énoncera,  conrormémeid  à 
l'art.  21.33.  rio  3,  que  la  femme  a à exiTcer  des 
droits  comlil'onnels,  évcnluels  ou  indéterminés. 

u$. —Cependant , U seiait  prmlent.  dans  ce 
système,  ae  prendre  inscription  pour  diaque 
dmilqtjl  s’ouvre. 

147,  — I.’hynolhèque  légale  s’étend  également, 
ainsi  «tue  b*  déclart*  l’art.  2133  en  terme*  exprès, 
à l'imlemiiilé  <l«*s  di  llcs  que  la  ft'mioc  a contrac- 
téCfi  avec  son  mari , c.e  qui  nous  renvoie  à l’art. 
443t,C.clv.,  qui  déclare  que  la  femme  D’e.sljamajs 
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obliKée,  en  relie  cirronstance,  qur  comme  eau-  I 
tion.  I 

U8.—  AcelUro,  elle  p6  trouve  ^ubrosee,  parla  i 
seule  force  de  la  loi,  dans  tous  les  droiUquele  | 
crr.'mcier  lui-mt^me  auniU  contre  le  mari. 

f 19,  — Elle  A donc  droit  d’ni^ir  (lirectrnient  dans 
tout  ordre  qui  s’ouvrira  sur  les  birns  de  son  mari 
pour  se  (aire  colloquer  évrnluellemcnt  à la  date 
du  contrat  pour  raison  de  son  recours. 

I.V>.  >-Kl  ce  droit  à une  eollncation  effective  et 
directe  lui  appartient,  encore  bien  qii’rllc-inéme 
n’ait  pas  payé  ; il  sulQt  qu’elle  suit  obliitée,  pour 
Mrc  admise  h prélever  les  «leniers,  afin  d’assurer 
le  palemeni.  sauf  le  droit  qui  appartiendrait  aux 
crt'anciers  hypothécaires,  en  ordre  postérieur, 
d‘exi«er  caution  pour  le  cas  où  lafemmen’acqiiit- 
terail  pas  réellement  la  dette. 

1SI.  >-  Nous  avons  déjà  reconnu  que  la  femme 
avait  le  droit,  en  thèse  (^nérale.  de  faire  cession 
de  tout  ou  partie  de  son  hypothèque  légale  en  su- 
brogeant un  créancier  dans  ses  droits. 

ixj.  — l.e  Code  ne  renferme  rien  de  précis  h col 
égard,  et  c'est  d>-ce  silence  même  que  Ton  a argué 
pour  consacrer  la  régularité  de  pareilles  cessions. 
C’est  làaujourd'hui  un  point  horsde  toute  contro- 
verse. 

153.  — 11  est  un  seul  régime  sous  lequel  une 
semblable  cession  n'est  pas  possible,  c’est  le  régi- 
me dotal,  c*3nsUtué  dans  toute  sa  rigueur. 

_ Chaque  immeuble  étant  incessible  et 
inaliénable,  ne  peut  être  soumis  à aucune  hyp«>- 
Uièque,  ella  femme  elle-mcrnc,  nui  ne  peut  «.‘éder 
ou  aliéner  aucun  de  ses  droits,  n a pas  la  disposi- 
tion de  son  hypothèque. 

155.  — Il  ne  lui  est  permis  ni  d’hypothéquer,  ni 
de  flirt-  cession  de  ses  droits  hypothécaires. 

ne.  — Une  autre  exception  devrait  Gtre  admise 
pour  le  MS  où  le  contrat  de  marlaue,  quel  nue  fût 
d’ailleurs  le  régime  adopté,  rcnfcnnerall  cette 
prohibition  formelle  en  déclarant  que  la  femme 
n’aura  pas  la  llheité  de  céder  son  hypolhèque 
légale. 

«57.  — Mais,  hors  ces  deux  hypoUièscs.  il  faut 
reconnaître  que  la  cession  régulièrement  opérée 
est  valable  cl  doit  proiluirc  tout  son  ellel. 

«58.  — Belativemenlà  la  forme  de  lu  cession,  la 
question  est  de  savotrsi  la  subrogation  taciledoU 
être  admise , et  spécialement  si  la  déclaration 
contenue  dans  l'acte  que  la  femme  s'oblige  soli- 
«lairemenl  avec  son  mari,  n’emporle  pas  pur  clle- 
mème  subrogation  du  créancier  dans  les  druils  de 
la  femme  conlre  le  mari,  surtout  alors  que  l'acte 
étant  aMibentique,  renferme  ainsi  la  cundHion 
essentielle  exigée  par  l'art.  il27,  pour  la  constitu- 
tion de  l’hypolhèquc. 

«50.  — Quelle  que  soit  l’aulorllé  des  arrêts  qui 
ont  consacré  celte  opinion,  nous  croyons  que  l'on 
doit  s’en  tenir  à la  division  coniraire,  cl  que  loute 
cession  d'hypothèque  légale  doit  être  laite  par 
acte  aulhenliqiie  en  terme»  exprès. 

«60.  — L'iiypollièque  lég.ile  subit  d'ailleurs  di- 
verses modifications,  non  pas  seulement  en  rai- 
son de  la  rêdiietinn  qui  est  autorisée  pur  les  art. 
8140  et  suiv. . mais  à raison  même  de  lu  position 
parlieulièredes  parties. 

«61.  — Ainsi.  la  faveur  nttnehée  au  roinmercea 
dù  engager  à limiter  les  droits  de  la  femme,  nui 
ne  peut  exercer  son  hypolhèque  conlre  les 
créanciers  de  son  mari  comnieryant  qu’autant 
qu’elle  aura  rempli  certaines  formalilés  Indiquées 
par  le  Code  de  eomm. , en  donnant  puhlieUéa  son 
contrat  de  marhiue. 

«68.  — Une  section  tout  enlii-re  du  nouveau  Code 
de  cnmni.,  en  ce  qui  concerne  les  faillites,  règle 
à cet  égard  les  droits  des  femmes.  V.  C.  coinm, 
art.  557  et  suiv. 

«63.  — Faute  par  la  femme  d’un  commerçant 
d’avoir  rempli  les  fonnalilés  exlué«*s,  elle  est  sup- 
posée avoir  fuit  abandon  de  son  hypothèque  lé- 
gale en  faveur  des  créanciers. 

«64.  Le  droit  de  la  femme  A l'hypothèque  légale 
se  trouve  également  modifie  par  le  convoi , ainsi 
que  nous  l'avons  vu  sous  l’art.  lorsqu'elle  a 
n’un  premier  mariage  desenfans  mineurs  dont 
elle  est  tutrice,  cor  elle  se  trouve  alors  soumise 
elie-mème  À une  hypothèque  légale,  ert  sorte  que 
le  droit  hypothécaire  qu’elle  <loll  exci-ccr  conlre 
son  mari  h est  plus  que  subsidiaire.  Elle  est  éga- 


lement réputée  en  avoir  fait  abandon  au  profit  de 
scs  enfaiii^  mineurs. 

165.  — La  femme  a d'ailleurs  le  droll  iI'hyiKîthf- 
quer  dircctemeut  ses  biens  jiropres  cl  perMmnels, 
soit  avec  raulm'isalion  de  son  mai  i.soit  avec  l'au- 
torisation de  justice;  et,  dans  ce  ras,  elle  n'esi 
plus  «lu’unc  débitrice  <lir«  rte  qui  donne  un  gage  à 
son  propre  rréaneier. 

t66.  — Cependant,  cette  hypollM*uur  ellr-mèmc 
peut  réfléeiiir  contre  le  mari,  «o  lorsqu'il  s'agil 
d'uiie  affaire  qui  est  personnelle  au  mari,  car  ia 
femme  ne  fuit  plus  alors  que  l’ofilce  «l’une  caution; 
go  lorsque  l’autorisation  a été  donnée  légèrement 
par  le  mari,  même  pour  une  affaire  qui  ooiirernait 
la  femme  ; il  devient  alors  responsable  du  dom- 
mage résultant  de  son  propre  fait. 

167.  — Dans  les  deux  hypothèses,  la  femme  .1  une 
hypothèque  légale  sur  les  üitui»  de  son  inan,  h rai- 
son même  de  ri»ypolhiH|ue  qu’elle  a doiiné(>sur 
ses  propres  biens.’ 

4C8.  — Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  s’ap- 
plique d'ailleurs,  en  principe  général,  à truites  le» 
bypulhÇques  légales,  et  parliculièreinetUà  r^les 
que  la  loi  accorde  anx  mineurs  . aux  interdits,  et 
néoessuiremenl  aussi  aux  coiidaïunés  qui  sont 
soumis  à l'autorité  d’un  tultMir. 

«69.—  Seulement  il  n'y  a plus  aucune  distinc- 
tion à faire  entre  la  nature  des  rréaiiees  et  l’épo- 
que de  leur  origine. 

«70.  — Toutes  ont  une  hypothèque  légale  avec 
<>ffet  rélmaclif,  à dater  du  jour  de  l'acceptation  de 
la  tufelle- 

«71.  — Ainsi,  le  reliquat  du  compte  de  tutelle, 
tpjelsque  soient  les  élément  dont  it  se  compose,  et 
A quelque  époque  qu'il  ait  été  rendu,  donnera  lieu 
à liypolhèquc  légale. 

«72.  — .Mais  d'autres  dilIlcuUés  surgissent.  Si  la 
tutelle  te  compose  de  l'adminislraiion  de  plu- 
sieurs tuteurs  successifs,  lemineuraui'u.  sans  eun- 
ircdil,  riiytmthèqnc  li^gale  sur  les  biens  <le  cha- 
cun di‘S  tuteurs  pour  le»  faits  qui  leur  sont  per- 
sonnels; mus,  à légard  du  dernier  tuteur,  de 
celui  (pli,  réAmniU  toute  l’admiiiislration  en  sa 
personne,  est  seul  soumis  .àl'üliligalion  de  rendre 
le  compte  final,  rhypolhèque,  en  ce  qui  le  con- 
cerne, s’étend  à tous  ir*»  faitsde  la  lutelte,  à loutre 
les  partie»  du  compte,  à tous  les  acte»  de  l’admi- 
nistration. même  ceux  qui  ne  lui  sont  pas  pereon- 
neU,  à moins  qu’il  u’aileu  le  soin  de  faire  ronsln- 
ler,  au  moment  même  de  son  entrée  en  adminis- 
tration, qu'im  rlroit  appartenant  au  mineur  avait 
péri,  et  que  rinsrdvahilUc  notoire  du  précéricnllu- 
leurnmijrail  tout  recours  iiiutile.V.G.civ.,  art.  «69. 

^ «73.  > U pourra  être  admis,  il  est  vrai,  a faire 
ultérieiiremcut  cette  preiue,  en  jusliliaiil  de  s.i 
bonne  fi>i  ; mais  il  ne  pourra  éü'O  déchai'gé  qu'au- 
lanl  que  celle  preuve  sera  enmplèlc  , ce  que  le 
laps  de  temps  écoulé  rend  toujoiirbUilllcile. 

«74.  — Du  reste,  T hypothèque  légale  e»laMach)*c 
à tons  le»  faits  quelconques  qui  peuvent  être  cou- 
sidérés  ctmimr’ des  faits  de  lutelh‘. 

«75.  — Celte  liypolhèipte  légale,  ainsi  que  nous 
l’avons  vu  sous  l’art.  2121  , s'allachc  égalrruictil  à 
la  tutelle  de  fait,  dont  unrr  personne  s’empare  à Ü- 
tn*  de  ncÿotiorum  atstor,  car  c’est  alors  une  vé*- 
rilablc  tutelle  qu’elfe  exerce. 

176.  — Mais  i\  n’y  a pas  de  liilelle  dans  l'adnii- 
nislralion  rpii  est  donnée  au  père  durant  le  nm- 
ringe,  à l'égard  des  biens  pei'sonmds  de  scs  enfans 
miiuMirs;  et  cons4^Juemment  il  n’y  a pas  lieu  à 
hypothr><ju«‘  légale, 

177.  — .\u  contraire,  la  liilHIe  oflUicusc  qui  peut 
être  exem'iP  ég.-»l<*menl  durant  le  mariagp,  ociisli- 
luc  imc  véritable  lutellc.  et  cous''ii(ienniient  le  tu- 
teur ullleh?ux  est  soumis  aux  effet.s  de  rhypolhé- 
que  légale. 

178.  — X l’égard  de  l’Inscription  considérée  par 
rapport  à rhypollh*que  légale  de»  mineurs  et  des 
interdits,  la  (juestion  se  eompliriue,  parce  que 
l'oq  peut  soutenir  <|ue  le  privilège  étant  accordé 
à la  nirnuritésculemenf,  il  n’ya  |>us  lieu  à dispen- 
ser riiypolhèquc  dei'inscriplinn  lorsque  Icnilneiir 
ayant  ’atlciol  sa  Diajorlte  ou  lorsque  riiilenlil 
ayant  recouvré  sa  cai>acité,  il»  ont  tous  deux 
toute  liberté  d'.igir. 

«79.  — Mais  la  loi  ne  fait  pas  celle  üislincllon; 
ce  qu'elle  a en  vue,  o'esl  l’apuremcDt  du  compte 
de  Tutelle,  et  l’hypothèque  légale  est  attachée  A 
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ue  compte  indépendamment  delà  qualité  de  la 
per>M7nne  qui  reclame. 

tsü.  — A cct  cuard,  le  mineur  qui  cicrcp  aon 
droit  hypolhccairc , apri's  avoir  allclnt  *a  uiajo- 
lité.  Retrouve  lUir  la  môme  li;<ne  que  propres 
hcritiera  majeurs  qui  sont  sulirti^és  dans  ses 
dr4»ils,  de  la  même  iiiautère  que  le  s<M>t  les 
héritiers  de  la  femnie  ou  les  créaiiders  subrogés 
aux  druUs  de  la  femme. 

t»l.— C’est  toujours  mie  hypothèque  UHîale 
nu'ii  fait  valoir  ; el  si  la  cession  du  droit  hypu- 
Uii-eaire  ne  peut  pas  avoir  Heu  pendant  la  miriO' 
rilé  ou  riiilei'dit'Uun.  rien  n'empèehe  uu'elie  s'o- 
père aprè.s  que  la  iiiiiiurilé  ou  l'inferdielion  ont 
cessé;  pour  ce.fa  riiypolhèque  léÿalc  ne  change 
pa.s  de  nature. 

tw.  — Heiallvement  h riiiscription  ellemième, 
soit  qu’on  la  consldtTe  comme  une  nécessité,  ou 
coiiiiiie  une  priHtaulion  utile,  il  y avait  à ennsnlé- 
rer  par  qui  elle  devait  être  prise  el  dans  quelle 
forme. 

Isa.  — Comme  toute  personne  peut  prendre 
tnscnpliouau  nom  d'un  ller.4,  sans  avoir  à jnstl- 
lier  d un  pouTuli-,  en  s'élahhssanl  h ses  risques 
cl  péril#  son  nfffofiorurn  ÿesior^  àplus  forte  lal- 
aou  iq>  droit  appartienl>it  A quiconque  vouds'a 
conserver  l’hypolhèque  légale  d une  mmme  ma- 
riée . d’un  mineur,  d’un  iriP  nlil. 

IH4,—  A plus  lorle  raison  encore,  la  femme  ma- 
riée ellc-méme,  sans  rantorlsalion  de  son  mari  ou 
de  ùisiice,  le  mineur  eU'interdil.  nuronl-il»  capa- 
cilâ  pleine  el  entière  pour  requérir  par  eui-inê* 
me#  en  personne  on  par  mandataire  spècial  l ins- 
criptiuii  qui  doit  assurer  l'excrcire  de  leurs  droits. 

laS.  — Mais  robltgahoii  légale  et  rigoureuse 
d’opérer  cetie  inscription  ne  pouvait  être  imposée 
qu'au  débiteur  hii'inèine.  et  c'est  là  une  des  jdiis 
puissantes  considérutiniis  que  l'on  puisse  faire 
valoir  contre  la  nécessité  de  l'insa'iptiun. 

IDG. — Cest  donc  le  mari  sur  le<|uel  pèse  rinscrip- 
Uon  oui  est  responsable  du  défaut  d'insmplion, 
c’esl-a-dire  qu’oii  ne  fait  qu’.ijouler  ainsi  h son 
Insolvabilité  en  donnant  A la  femme  un  recours 
illusoire. 

187.  — Pour  le  mineur  et  l’intcrdil.  il  existe  un 
recours  plus  direct  parce  ipie  le  sutirouè  tuteur 
est  chargé  de  veiller  A ce  que  le#  inscrlplkms 
Boleid  prises.  Aussi,  tout  subrogé  tuteur  duit-il 
considérer  comme  le  premier  devoir  qu’il  aura 
A remplir  cette  oldigalinn  que  la  loi  lui  Impivsc. 
Mais  celte  disposition  elle-même  prouve  que  le 
subrogé  tuteur  n’est  pas  soumis  à l’hypotnèque 
légale. 

188.  — Pour  éviter  rinconvénlcnt  qui  résulte 
ainsi  d’hypolhèque#  générahm  imlélerminéi's  qui 
se  présenteront  nécessairement  el  iiiévitableincnl 
dans  tous  les  ordres  qui  pourront  s’ouvrir  sur  un 
mari  nu  sur  un  tuteur,  la  loi  a aulorim*  le  débi- 
teur A demander  la  restriction  de  l’hypolhèque 
qui  peut  être  cunsenlie  pnr  Ih  femme  dans  le  eoii- 
Irai  de  mariaue  ou  acPordt'*e  par  lejime. 

189.  — Alors  rhypolhè<|u«  générale  de\ient  spé- 
ciale; elle  ne  frap'po  plus  que  les  immeubles  ex- 
pressément déterminés  soit  par  le  contrai , soit 
par  le  juge. 

190.  — Dans  ce  cas,  le  droit  A In  réduction  est 
«icipds  à tous  les  créanciers  parnda  seul  que  le 
contrai  de  mariage  énonce  que  l’hypothèque  lé- 
gale de  la  femme  est  réduite  à tels  ou  tels  biens, 
par  cela  seul  que  le  jimemeiu  d«Vlare  que  riiypo- 
Ibéque  est  exchisivemeiil  affectée  sur  tels  ou  tel# 
biens  déterminés,  en  sorte  que  tous  les  autres  im- 
meubles deviennent  à l'in.^tant  même  francs  et  li- 
bres. 

1VI.  — C’est  IA  un  nouvel  exemple  de  jugemens 
qui,  bien  loin  d'cmpui  lcr  avec  eux  rbypolbèque 
iuillciaire  générale,  restreignent  au  contraire,  en 
la  spécialisant,  une  hypolbè<iuc  générale  déjà  ac- 
quise. 

199  —S'il  s’agit  de  la  réduction  |>ar  contrai  de 
mariage,  elle  doit  être  stipulée  dans  l'acte  même 
reçu  dans  la  forme  déterminée  par  les  art.  1394 
et  suiv.,C.  civ.  Toute  déclaration,  même  aulln  n- 
tlqiie,  faîte  avant  la  célébration  du  mariage,  de- 
meurerait .«ans  effet. 

IM.  — Du  reste,  Karl.  9140,  en  déclarant  que  ce 
droit  appartient  aux  parties  rtutfeures,  exclut  né- 
eessairemenl  de  cette  disposition  les  biens  appar- 
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tenant  à celui  qui  se  marie  avec  uriemineure.il 
n’est  pas  permis  A celle  dernière  «le  renoncer  à 
partie  de  son  hypolhèque  en  la  Hmilatd , alors 
même  que  ceux  sous  ta  puissance  desquels  elle 
su  Iropvc  cousenUrtiienl  A celle  réduction. 

19t.  — Toutefois,  il  ne  f.iudrail  nus  cimdure  de 
celle  expn*ssiqn  les  parités  tna/eures.qu  U soit 
ab>olm»ent  m’-eessaiie  que  le  maiï  et  la  fcimiio 
soicni  tous  deux  majeurs. 
liiS.  — En  effet,  il  s'agit  d'uni*  obtig.xii<m  qui 

fè.sc  uniqucniHil  sur  le  mari;  ta  capacité  de  la 
cimne  innjeure  qui.  en  #c  mariant  avec  un  mi- 
neur, coiiM-iit  la  rédiicHon  scr.x  donc  sulilsaiite 
pour  {innm  r à l'acle  loule  sa  perfecUori.Li*  mineur 
esl  Imijour#  capable  pour  accepter  lèilOgrévernent 
d'une  charge. 

190.  — SI  la  rrihiction  i*st  soUhitéedu  juge,  elle 
doit  être  demandée  dans  les  formes  ordinaires; 
c'est  à la  partie  grevée  de  .«<•  pourvoir  eu  se  con- 
forrnanl  aux  pn-scriplioiis  élablhn  par  l’art.  9144, 
i'ombiiiées  avec  les  disposiliuns  des  art.  889  et. 
suiv.,  C.  proeé'd.,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  au  ti- 
tre de  fa  TttleUe. 

197.  — Mais  il  n'est  pas  mention  ici  d'une  simple 
homologation  judiciaire;  c'est  un  vérihible  juge- 
ment qui  iluit  efre  rendu  après  vérille.xlion  el  iHs- 
ctisston,  en  sorte  que  le  jugement  doU  fdre  pré- 
cédé d’une  véritable  inslruction  contrudieloire 
dans  lafpielle  le  juge  devra  se  prémunir  contre 
tmile  collu-simi  (lui  serait  préjudiciable  aux  véri- 
laides  iriUTéts  de  la  femme,  du  mineur  ou  de 
l'inlerdit. 

— A r«'-ganl  du  mineur,  ^a^ls  (h*  famille, 
dont  l'art.  3113  fait  mention  , est  une  détiliéralion 
du  conseil  de  famille  lui-même.  et.  d'après  lo« 
priiieipe.s  particuliers  A la  matière,  ta  demande 
doUfiire  néeessaireuieul  dirigée  contre  le  subrogé 
tulciir,  qui  est  le  reiirésentanl  naturel  du  mineur, 
toutes  les  fois  que  m‘s  intérêts  sont  en  opposition 
avec  ceux  de  sou  tuteur. 

109.  — A l’égard  rie  la  fermne , l'art,  am  . en  sc 
Itornanl  A Indiquerque  l’on  doit  prendre  l’avis  des 
quatre  plus  prciches  parens  tricelle,  r»*unlsen  as»^ 
semblée  de  famille,  laissi*  «nielque  incertitude  sur 
les  formait!*^  qui  doivent  cire  suivies. 

900.  — Cependant.  dt*s  qu'il  s’agit  ü'nnc  assem- 
blée de  famille,  un  doit  nécessairenieiil  exiger 
que  les  partns  convoqiit*#  sc  réunissent  sous  la 
présidence  du  juge  de  paix. 

2»1.  — Mais  comment  sera  composé  ce  conseil 
spi.^ial  de  ramitle?  doit-on  s’arrêter  aux  quatre 
puis  proche#  parens  en  degré  sans  dislinction  de 
ligne,  ou  bien  faut-il  s'arrêter  aux  deux  plu#  pro- 
ches parens  dans  ch.iquc  ligne,  el  s’il  y a plus  de 
quatre  fKirenségouxen  degré  ib.*vronl-il#  être  tou» 
appelés.*  l.e  paient  le  plus  éloigné  en  degré  qui 
se  trouve  sur  les  lieux  exdura-l-il  le  parent  plu» 
proche  en  degré,  mai#  qui  est  domicilié  à quelque 
dhl.ince? 

209.  — Du  reste.  Imite»  ces  qiiesitons  perdent  de 
leur  intérêt  en  pr*''s«‘ne.e  du  principe  que  nous 
avons  établi  au  titre  de  fa  Tutelle,  et  duquel  il 
résulte  que  toute  assemblée  de  fainUle  composée 
de  Imiiiie  fui  roiislilue  une  assemldée  régiilieix*. 

903.  — La  femnie  et  le  uiiiieur  qui  ont  été  ainsi 
soumis  A la  réduetlon.cn  acquérant  hypolhèquo 
spéciale  sur  certains  immeubles,  acquiérent  aussi 
tous  les  droits  qui  sont  attachés  aux  hypolliêquo» 
spéciales.etconsêqucmmeiU  l’art.  2131,  c.  civ.,  qui, 
en  générai,  lie  leur  est  point  applicable,  leur  donne 
le  droit  lie  demander,  non  pas  leur  reudKinrst*- 
mrnl,  puisque  leurs  créances  ne  sont  p.i.«  rcm- 
boursafdes.  mais  un  supplcmeiil  d’hypolhéquc.par 
siiltedudé{K>ri8semcnt  du  goge,0ii  la  reiitri‘e  dan» 
leur  h)poibéqne  gêfrérale,  ce  qui  ne  peut,  dan» 
aucun  cas,  rc*»ulbT  que  dun  jugement  rendu 
dan»  ta  forme  indiquée  par  l'art.  9131,  sans  null 
srdl  besoin  dc  recourir  aux  formalités  iircscrite» 
par  le»  art.  9143  et  2IM. 

304.  — Du  reste,  lorsque  l'art.  9145  déclare  que 
toutes  inscriptions  prises  sur  le»  immeuble.#  aé- 
grevés  seroni  inimédialemenl  rayées  <lc.«  règU- 
tre».  il  se  rapporte  au  cas  où  toute»  les  inscrip- 
tion» exisées  par  les  articles  uni  précèdent  au- 
ront été  prises;  mais  il  n'en  faudrait  pas  conclure 
que  la  réduction  ne  peut  être  demandée  qu'au- 
tant  que  le»  inscription»  existeraient.  La  décharge 
résulte  de  la  réduction  même  de  l'hypothèque. 
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505.  — Enün,  une  qiiestinn  qui  ne  manque  pas  ! 
d’inlOrêl  c#l  de  «ivoir  si  les  cri'auclem  du  uiart  t 
ou  du  tuleiir  miraieni  le  drxjil,  roininr  Ir  iiuiri  ou 
le  tuteur  lueniPmc.dedrmanilcr  crtic  i Muclinn. 

506.  — Mais  la  néi-es:sité  impo^’O  au  mari,  rn 
th^’se  KéntVate,  de  rapimiier  le  couw*ut«'meni  de  ; 
la  femino,  indique  atisez  qu'il  s'agit  i<*i  de  l'un  de 
(ré  droits  purement  personnel*  qui  sont  réservés  | 
au  déliMeur  tid-iuénie,  et  qui  ne  passent  poiut  | 
aux  rréanelcrs. 

507.  — Et  sous  un  au’re  rapport,  d’ailleurs,  ce  I 
ferait  lîi  une  action  cxorhif.’inte.  puisqu'elle  aurait  ‘ 
pour  résultat  nécessaire  de  fuv(»riser , sur  leur 
propre  demande,  cerlains  eréanefers  au  préjudice 
des  anln’s,  car  la  r»*strk*tion  de  njjpolliéque.  en 
arrranchtssnnl  certains  Immeubles,  met  en  pre- 
□lier  ordre  11**  inscriptiims  spéciales  dont  ccf  im- 
meubles peuvent  éire  grevés. 

208.  — Ajoulons  que  tous  les  créancier»  hypo- 
thécaire# (fcvraleiil  inVessairemetil  élic  nus  eti 
cause,  puisKpie  ce  scr.nU  leur  intérêt  propre  qui 
*e  trouverait  en  discussion. 

200.—  Ainsi,  le  créancier  n'exerccrail  pas  en 
réalilô  iim;  action  apparlcn.ini  au  débiteur,  mais 
il  viendrait  discuter  contradictoirement  scs  droit» 
avec  tous  les  autres  cnianclcrs,  ce  qu’d  ne  peut 
faire  que  dans  l'ordre. 

310.—  Toulefols,  celle  observation  nous  indique 
que  les  créancier#  bypolliécaircs  existant  au  mo- 
ment oh  la  ré'lucllon  t'fl  demandée  ont  un  iniérftt 
direct  ù inlervoidr  dans  la  cause,  car  la  réparti- 
tion de  rhypolhrqiie  générale  sur  les  bien»  pour- 
rait être  faite  d’une  manière  qui  leur  serait  pré- 
judiclal)le.  Ils  oui  donc  le  droit  d'ùlrc  présens 
pour  la  discuter. 

211.  — Encore  bien  qu'on  régie  géniVale,  le  ma- 
ri soit  tenu  de  rapporter  le  consentement  de  la 
femme  pour  obtenir  la  réduction  de  l’hypothèque 
légale,  il  ne  faudrait  pas  repeudaul  conclure  de 
celte  disposition  que  la  demande  du  mari  doit 
être  d-'clar*W*  non-n'ccvahle,  si  la  feimnc  sc  re- 
fuse A y oceédrr.  La  femme  ne  doit  pas  avoir  à eet 
égard  un  privilège  plus  grand  que  b*  mineur  qui 
nè  peut  pas  donner  son  consentement  à la  de- 
mande. C’est  au  juge  ou’ll  appartient  d’appmrier 
les  circonslances,  de  taire  les  évalutiliou#  et  de 
décider  s’il  y a lieu  de  prononcer  la  restriclion  de 
|’hypolbè<)ue. 

2!2.  — H est  remarquable  que  dan»  celle  sec- 
lion  il  ne  soit  pas  dit  un  mot  de  l'hypoihéque  lé- 
irale  atlrlbiiée  à l’élal,  aux  communes  cl  aux  éln- 
bîlssemcns  publics  sur  les  biens  des  receveur»  cl 
admlnlstraleurs  comptable». 

213.  — Mal»,  pour  cela,  d’une  part,  elles  ne  sont 

Îas  dlspens6<‘8  d’inscription . et  d’autre  part  l’art. 

135  ne  leur  en  e#l  (vas  moins  npplicuble,  car  !'hy- 
poihî'quc  existe  bien  en  leur  faveur  indépendam- 
ment ue  toute  inscription. 

814.  _ Seulement,  il  en  résulte  que  personne 
n’est  spécialement  chargé  de  requérir  les  inscrip- 
tions. ou  du  moins  on  n supposé  qu'il  était  inu- 
tile d’ajouter  cette  mention,  parce  que  l’état,  les 
romtnunes  et  les  élabllBsemens  publics  avaient 
leur»  représcnians  lég.iux. 

215.  - Du  reste,  il  esl  suppléé  h romisslon  que 
nous  venoiL»  de  signaler  par  la  mention  qui 
«e  trouve  dans  l’art.  2153 . C.  civ.,  où  l’on  volt  I é- 
miméjation  des  formalité  que  celte  inscription 
doit  présrnier. 

216. — Il  faut  d’ailleurs  80  reporter  à la  légis- 
lation spÀîlale  qui  régit  les  rapports  des  compta- 
bles avec  l'étal,  les  communes  et  les  élabllssc- 
mens  publics. 

217.  — Mal»,  en  l’absence  d’une  dlsposilton  pré- 
cise Insérée  »lanii  ces  réglcmcn#  spéciaux . y aura- 
t-il  lieu  à niducllon  de  rbypolhéque,  ronfonné- 
menl  i ce  qui  e«*  prescrit  par  les  art.  2U3  el  2IU» 
Cela  est  fort  douteux,  h moins  que  ta  réduction  ne 
soit  consentie  dans  une  forme  pui*cmefit  admi- 
nistrative. Il  y aurait  alors  un  consentement  qui 
pourrilt  être  donné  apré#  raccomnlisscincnl  de» 
formatilé»  exigée»  pour  le#  transaclions. 

I.  — Ue  l’hjpothèqae  légale. 

I.  — DB  L’nVPOTHRQCe  téGAlB  DE  L4  FRaMS. 

10  Dispositions  gànérales. 

318.  — Le  Code  oiv.  n’a  pusertS^  un  droit  nou- 


veau d’hypothiViue  locale  au  proût  des  femmes  el 
d»» mineurs conlre  leupsmaii»  et  tuteurs;  il  n'a 
fait  que  consacrer  le  droit  établi  par  la  loi  du  li 
brun),  an  N II,  et  dèlerniinfT  d'une manlèro  plu»  fa- 
vorable le  mode  de  le  consci  ver  en  le  dist'ensant 
d’Inscriplion.  V.  J.  Pul.  Paris,  16  mars  1813. 

2to.  — La  fentme  ntariéi*  avant  le  Cotte  clv.  con- 
serve son  byjmtbéque  légale  sous  ee  Code,  qnoi- 
nu’elle  n'ail  point  pris  inseriplion  sons  le  nSiime 
de  la  lot  du  11  brum.  an  VH.  V.  J.  Pal.  Agen,  27 
nov.  1812. 

220.  — L’art.  2t,  L.  tl  brun»  an  VM,  n’était  ap- 
pHcidile  qu’aux  liypolhèquc»  légales  des  femme# 
qui  étalent  encore  mariées  lors  de  la  pnblipidion 
ne  celle  loi,  et  non  à oeilesqul  idab'nl  dé}à  veu- 
ves; p'vnr  eel!e»-pi,  rbvfvolbéque  »ttr  le#  bien?  de 
leui»  inarU  ne  pouvait  èlreconwTvée  que  par  une 
inscription  prl^e  conformément  A l'art.  17.  même 
loi.  Le  liénéllce  de  Tari.  2133.  C.  clv.,  ne  peut  pro- 
lUer  qu’.iux  personne»  qui  étaient  eneoro  marU^ês 
lors  de  la  publication  de  ce  Code,  el  non  A ci  Ile» 
dont  le»  mari»  élaienl  déjà  décédé».  V.  J.  Pal. 
BManfon.  tt  fév.  IMI. 

221.  — L'hypolInVpic  »péeiale  accordée  à la 
femme  par  son  contrat  de  mariage  esl  ronvenlion- 
iiellc  el  non  légale.  V.  J.  Pal.  Paris.  16  juill. 
1813. 

222.  — Lorsque,  #ous  la  loi  du  tt  brum.  on  VII, 
une  femme,  même  nomvande.  a consenti  la  m.iin- 
levée  cl  lu  radiation  de  t'inseriplion  par  elle  priie 
snr  le»  bien»  de  »on  mari,  celle  prise  depuis  la  ra- 
diulloii,  et  avant  le  Crrtlc  clv.  p.xr  un  antre  créan- 
cier qui  a traité  .3vof‘  le  tn.vrl,  sur  la  foi  d’im  cer- 
tincal  do  non  tn»rripüon,  doit  prinver  lu  deiixiènae 
Inseriivlion  prise  poslérleiireno  ni  par  la  feniine. 

22.3.  — On  |K*ul  opposer  nu  créancier  In  nullllé 
du  eonsentement  de  la  femme.  V.  J.  Pal.  i'ast.^ 
26  tanv.  1814. 

224.—  La  femme  normande  n’ayant  qu’un  con- 
trat de  mariage  sous  seing-privé,  non  m'onnu  par- 
devant  notaire»,  mais  ayant  acqni»  une  date  cer- 
taine. a obtenu  l’Iiypolbéque  légale  sur  le»  bien» 
de  son  mari,  en  vertu  ïlti  Code  civ.,  el  A conipler 
de  In  date  tb;  sa  publicalion.  V.  J.  Pat.  Caen,  A 
mai  1814. 

223.  — Une  femme  dlvmrée  avant  le  Coileciv., 
mai»  dont  le»  reprises  n’étalent  pas  eiirore  liqui- 
dées lor.s  de  la  nubliealion  de  ce  D*de.  n’a  nu  in- 
voquer ritypolbèqim  légale  consacrée  en  laveur 
des  fefnmes  mariée*  par  l aii.  2133.  et  prétendre, 
à ce  titre,  primer  de»  créanciers  du  mari,  réguliè- 
rement Inscrits.  V,  J.  Pal.  Caen,  7 ovr.  t8l3, 

226.  — Le  bénéfice  de  niypotb4*que  té-gale  que  le 
Code  civ.  accorde  aux  femme»  marii’t-s  ne  peut 
être  învo4|iié.  par  celie  qui  étRil  veuve  avant  »a 
promulgation,  bien  que  ses  droits  n’aient  été  H- 
qiildcs  que  depuis.  V.  J.  Pat.  Cass.,  20  mai  *817. 

227.  — La  femme  étrangère , mariée  en  pay* 
étranger,  et  depuis  devcntic  Française  ainsi  que 
son  mari,  joulldc  rbyimthéqne  légale  sur  le»  bleu» 
de  c«-lnl-ci.  V.  J.  Pal.  Paris,  27  Juin  t8i3;  Cass., 
6 avr.  t834  ; Colmar,  22  f«'v.  4809;  — Carré,  Lois  de 
proeêd,,  no  4273.  el  Plgeau,  Comment. , t.  4<r, 
p.  000.  — V.  contràJ.  Pal.  Cass.,  6 jaiiv.  4824,  et 
C.  civ.,  art.  174. 

20  De  nnscription. 

Décisions  desquelles  il  résulte  gue  l'insrrfption 
(le  l'hypotheque  légale  n’rst  pas  absolument 
nécessaire. 

228.  — L’hypolhè(ine  légale  de  In  femme  est  dif- 

rten>ée  do  rinscriplion,  mémo  après  la  dissolu- 
ion  du  mariage.  V.  J.  Pal.  Dordeauj*, 14  juin  4836 
(t.  ter  1837.  p.  4891;  riirtfi,  4Ujanv.48f2;  .Vonfpel- 
lier,  fé.v.  1828;  — Durnnton.l.  20,  n®  38  ; Tio- 
plong,  Traité  des  Ityp'iih.,  t.  2,  n®  576,  cl  Gre- 
nlt‘1'. //j/pof A.,  t.  4^r,  n®  245. 

229.  — En  principe,  niypotln\pie  légale  do  la 
femme  esl  dispensée  diiiHciiption,  et  le  défaut 
d’HCcomplissemenI  de  cette  formalité  n’élabUl  pa# 
coutrcrlle  une  fin  de  non-recevoir  loisqu'elle  »e 
préjMmte  à l’ordre.  V.  J.  Pal.  Toulouse, 

4828. 

iisO.  — Mai»  elle  ne  peut  plu#  dcm.3nder  la  col- 
location après  la  délivrance  des  bordereaux,  ibid. 
234.  — La  femme  qui  n’a  pas  ioseril  son  bypo- 


A»f.  2134-2146  LIV.  in.  TIT.  XVin.  — DES 

th*'qiie  légnie  dans  le  délai  di*  la  piirae,  faite  eon- 
foriiiémeiil  6 farl.  -JUS,  n’en  eonsei  ve  (las 

nioiim  le  dmil,  jui^qiran  |>tiii-inenl  iln  prix,  il»;  »e 
l»i'é.-.enler  i\  rorureel  de  r/’Cl.iiner  sa  colloralion  üi 
la  date  de  son  livpulhè'qne  (V.  C.  eiv.,  art, 
2135,2180  Pi  2193).  Ce  droil  existe  un  iirolil  dn 
créancier siibroyi*  dans  l'liv|)otliè(|iie  léaule  delà 
feinine.  V.  J.  Fui.  Parit,  24  août  l»40  (l.  2 1840, 
p.  8K7). 

‘232. — L'hypollié()iie  léaale  de  la  fenitne  siilisisle 
sans  inscri|)lion , inéinc  iiprc's  la  dissotiilinn  dn 
mariaae.  V.  C.  eiv.,  art.  2135  \ J.  Pat.  Ilordeaux. 
21  juin  I83fi;  r«r/n,  10  janv.  1812;  Aiw<ea,  .5  mai 
4812;  — Trofilona.  l.  1".  n«>  32.5,  et  l.  2,  no  57fi; 
Grenier,  I.  l'^r,  n»  315.  et  Tarribic,  Rép.,  v»  ins- 
cription hypothécaire,  S 3.  iio  2. 

233.  — l.a  lennne  qui  n'a  pas  pris  inscription 
dans  les  deux  mois  de  purge  légale  penl  toujours 
denwimler,  soit  par  elle-mémc,  soit  (lar  son  ces- 
sionnaire, #a  eoiloration  .sur  le  prix  tant  <|u’il  n'a 
pus  é,ié  distribué.  V.  (;.  civ.,  art.  21.33  et  2195,  et  J. 
Pat.  i'as.s.,  7 mai  1834.  — Y.  conf.  J.  Pal.  Rouen, 
47  mars  1827;  — Delvineourl.  l.  3,  p.  370,  note  lr«; 
Per.«il,  Régime  hypothécaire,  Ç 2,  p.  80,  ci  Tro- 
plom;,  t.  4,  n»  08.(.  — V.  rnnlrà  J.  Pal.  l’ass.,  8 
mai  1827  el  43  dw.  I829,el  Rordcaiu',  28  mai  4830. 

234.  — Le  mineur,  la  reninie  mariée,  qui  n’oiil 

fioint  fait  inscrire  leur  liypolliéque  légale  pendant 
e cours  de  rexproiirlaliôn  forcée  punrsuixie  cou- 
ina leur  tuteur  ou  mari,  mais  seiilemenl  depuis 
radjudirullon,  ni  uvent  néanmoins  se  faire  collo- 
quer dans  l’oriire.  V,  C.  civ.,  ait.  2198,  el  J.  Pal. 
Riom,  48  janv.  4828. 

235.  — L'adjudication  sur  exproprlalion  forcée 
des  biens  du  mari  ne  piinte  rii}  pulln\|uc  légale 
ftion  in.'Crile)  île  la  remme  que  rciulivement  à 
i'udiudicataire:  la  femme  n'en  conserve  pasnioins, 
apres  celle  noludieation,  vis-à-vis  des  créanciers 
Cl  tant  que  l'ordre  n'est  pas  clos,  le  droil  de  se  faire 
collouner  sur  le  prix,  à la  date  de  son  livpollié- 
que.  V.  J.  Pat.  Paris,  40  août  4834,  cl  Cut%.,  48 
juin.  4831. 

23('>.  — La  femme  qui  n’a  pas  fait  inscrire  une 
liyiiolliéque  légale  dans  les  dix  ans  du  décés  de 
son  mari  n'en  con<cne  pas  moins  le  droil  d'être 
colloquée  pour  celle  bypolliêque.  V.  J.  Pal.  JYi- 
mes,  4 fév.  4849. 

237,  — La  femme  dont  l’hypolliiVpic  n'est  point 
Inscrite  peut  néanmoins  se  présenter  à l’ordre, 
tant  que  le  prix  n'est  pas  distribué.  V.  C.  civ,,  art. 
2435;  J.  Pal.  OrféufM,  2 mars  483C,  et  Cass.,  16 
janv.  48.30  el  la  note. 

238.  —Le  créancier  ayant  liypotliênue  légale  peut 
se  présenter  à l'ordre  ouvei  t sur  le  prix  d'une 
vente  p:ir  cxiiroprialion  forcée,  sans  avoir  prl* 
Inscription.  V.  J.  Pat.  Bruxelles,  i6  mn\i6t3.— 
Y.  conf.  J.  Pal.  Caen,  22  juin  4816. 

2:.0.  — La  femme  qui  n’a  point  fuit  inscrire  son 
hypothèque  légale,  avant  l'adjudication  définitive 
sur  expropriation  forcée  des  biens  de  son  mari, 
niais  qui  n produit  à l'ordre  ouvert  sur  leur  prix, 
doit  être,  cotloquèc  pour  le  monlatit  de  ses  droits 
Cl  reprise.4  malrimoniale.s.  V.  C.  civ.,  art.  2435  , 
24C8  el  2180-  C.  proeéd..  7.5.3,  775  Cl  776;  J.  Pal. 
Cass.,  20  mai  4836;  Grenoble,  4 fév.  4824, cl Caü., 

S déi".  4832  et  le  remoi. 

240.  — La  femme  ou  ses  ayant-droit,  no  sont 
pas,  pour  lu  conservation  de  leur  liypnlhèqiie  à 
CCI  égard,  ternis  de  pretub  e insrriplioh.  V.  ('..  civ., 
art.  2117,2124  et  2135,  ctJ.  Pat.  Cass.,  5 juin  48.33. 

244.  — L'Iiypolluxiue  de  la  femme  est  uUiionséc 
d'inscription,  même  pour  ses  oiéanees  exlrado- 
lules.  V.  C.  eiv,.  art.  2424  et  2435;  J.  Pal.  Tou- 
louse,! nnn  Wi3\  Cass.,  4 4 juin  4822,  6 juin  4826 
et  28  jmll.  4828. — V.  contra  J.  Pal.  Toulo}ise,A 
Juin  4846;  — Grenier,  Traité  des  hypnth.,  ii0  2n9. 

242. — I.a  femme  a,  sur  les  biens  de  son  mari, 
pour  sfireté  de  scs  créances  paraphernales.  une 
nypollièipie  légale  dispensée  d'inseriplion.  V.  0. 
eiv..  2124  et  24^5;  J.  Pal.  Grenoble,  30  mai  4834, 
et  Cass. ,6  juin  48-26  et  28  juill.  4828. 

243.  — La  femme  n,  sur  les  biens  de  son  mari, 
pour  le  prix  de  scs  biens  paraphernanx  vendus 
parce  dernier,  une  bypnibèrpie  dispensée  d'ins- 
cription. V.  C.  civ,,  art.  2424  cl  2135,  cl  J.  Pal. 
Ca^S.,  s nov.-5  dée.  4832. 

2Ï4  — Sous  le  régime  dotal,  la  femme  a liypo- 
tbèque  légale  sur  les  biens  de  son  mari  pour  la 
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conservnilon  de  ses  droits  exlradotaux,  nulre- 
nienl  dits  parajibermiiix,  comme  pour  sa  dut  et 
conventions  matrimoniales. 

215.  — L’byiiollièqnel  -galea,  en  ce  cas,  son  effet, 
eneoic  bien  qu'il  ait  été  pris  par  la  femme  une 
ins<Tiplion  sur  l(‘s  biens  dont  son  mari  uuriiit  été 
exproprié.  V.  J.  Pal.  i'a.^s.  5 déc.  4832.  — V.  conf. 
J.  Pal.  Ca.ss.,  5 nov.  4832  el  l(>s  renxois.  — V.  aussi 
J.  Pal.  Riom,  49  aotd  4847,  20  lév.  4849;  Cass., 
44  juin  4822,  46 Juin  t826,28juni.48î8,Cirou/ou4e, 
4 juin  4848. 

Décisions  desquelles  il  résulte  que  l'inscrip- 
tion de  Thypolhéque  légale  est  de  nécessité 

absolue. 

246.  — L'hypollièquc  légale  do  la  femme  no 
peut  produire  aiienn  clfel,  iiiêmc  contre  les  tiers, 
si  elle  n’a  pas  été  manifestée  par  une  inscription. 
Dans  ce  ras,  la  femme  n’a  pas  d'uulies  droits  à 
exercer  que  ceux  i|id  appui  tieniirnl  aux  simples 
cit'anelers  ehirograplia>.res.  Celte  iiiseriplioii  doit, 
d’ailleurs,  Cire  prise,  à peine  de  déeln'Mincc,  dans 
In.s  délais  de  la  pmgo,  V.  J.  Pal.  Lyon,3t  déo.  4844 
(I.  ter  4843,  p.35);  Grenoble,  610^.  4842(1.  4«r  <843, 
p.  36),  et  Cass  ,0  janv.  4841  (t.4«f  4841,  p.  540' et 
6 niai  4810(1.  tvi-  4840,  p.  664).  — V.  Contra  J. Pal. 
Uont\H:lUer,  2 jnill.  1840,  cl  Paris,  '24  aoiil  4840 
(l.  2 1840,  p.  4.35  el  687). 

247.  — Lc.s  liypollièi|ues  légali's  ne  ncuvent  pro- 
duire d'ell(;l  qii  autant  lui'etlrs  ont  été  iminiresiécs 
par  rinscriiilioii.  \.J.  Pal.  üourgrs.Xi  mars  4841 
ri.  2 4W4,  p.  676)  ; — Trupluiig,  l.  3,  II®  778  bis.  — 
V.  contra  Z.irliuiiai,  1.2,  |i.  43o,  n®  4. 

248.  — A défaut  d iiiseriplioii  prise,  du  rhef  do  la 
feiiiiiie  sur  riiiiim  iible  vendu  par  le  mari,  dans  les 
deux  mni.s  de  l’exposition  diicoidrul  ne  veille, 
riiypollièqiic  légale  est  éleinic  non  senlciiicnlàl'é- 
g.ird  de  l'acqiiéivur,  ninisencore  vis-à-visdes  créan- 
ciers de.s  vendeiirs(  V.  C.  civ.,  arl.  2435,2l80el  2194). 
En  eoiiséqiieiice,  lu  feninie  ne  penl  plus  réclamer 
sa  eolloealion,  iiour  rni.son  de  scs  reiirises,  à l’or- 
dre ouvert  sur  le  prix  de  riniim  iible  aliéné.  V.  J. 
Pat.  Cass.,  4«r  août  4837  (l.  2 4837,  p.  477)  Cl  la 
note. 

249. — L’hypolhèmio  légale  de  la  femme,  qui  n'est 
pas  insci  ilo  avant  le  jugement  d'ndjudienlion  sur 
ex|iroprialinn  furcée.esi  purgée  cl  ii’aplus  d'clfet 
ni  sur  le  prix  ni  sur  la  chose. 

250. — Il  en  est  ainsi  en  cas  de  voiile  volontaire, 
si  la  femme  ii’a  pas  pris  iiiscnplion  dans  les  déni 
mois  de  l'expo.siliuii  du  conirut.  \.J.  Pal.  Cass., 
l8-26jllilL  48.34. 

254.— L’Iiypoilièqiic  lég.ilc  de  la  femme,  qui  n’a 
pas  élé  inserile  avant  te  jiigcnient  (radjiidji-alioi', 
par  siiile  d'ex  propriai  ion  inreée  des  biens  du  mari, 
esl  éteiiilc,  tant  a l’égard  du  prix  qu'à  l’égard  de 
rinimeubic.  V.  J.  Pal.  Cass.,  48-26  jmll.  4834. 

2.52.  — Lu  femme  tiuii  eumniune  en  biens  n'a 
lins,  sur  les  iiiinieiibles  apiinrlenuid  au  iiini  i,  une 
hypothèque  indépcndaiile  de  l'inscriplion,  mémo 
pour  les  eréaiiros  provenant  tic  lu  veiile  de  set 
paraphernanx  dont  le  ii'ari  u rc;;u  Ic  prix.  Y.  J. 
Pal.  Toulouse, ijwn  IH16. 

2.53.  — L’hypolhè«|ue  lég.nle,  do  la  femme,  non 
insei  ilo  dans  les  deux  mois  de  l’exposition  dn  ju- 
gement d’adjudicalinn  (les  liieiis  dopenduni  delà 
siieecssinn  hénéliciniro  dc  son  iiiai  i,  est  pui-géo, 
non  sculciiiciii  vi.s-â-xis  de  l'adjudieiiiuiie,  mais 
eneoro  vis-à-vis  dos  créanciers  relie  no  peut  donc 
se  préscnler  à l’ordre  ouvert  pour  la  disirihulion 
du  prix.  V.  J.  Pat.  Grenoble,  25  juin  4842  cl  8 
jnill.  48‘22  el  In  nulc. 

254.— La  fenimc  séparée  de  hiens,  qui  n fait  poir- 
ier limitalivcnicnl  son  inscription  sur  l’un  des  im- 
nicnhlcs  dc  son  mari,  est  réputée  avoir  renoncé 

finr-lù  méiiic  à Inntc  hynothè<|ue  sur  les  aiiire» 
liens  de  ne  dernier.  V.  J.  Pal.  Aix,  4«'  fév.  4841, 
cl  Grenoble,  30  juin  4838  (1.  4<r  (839,  p.  420). 

2.55.— Le  Code  ci\  il  ii'u  dispensé  de  l'inserlption 
que  riiypoIlH-qiie  légale  des  femmes  cxislaiites 
au  iiioniriil  de  sa  pruimilgalion.  ' 

258.  — La  femme  mariée  qui  u'a  pas  fait  inscrire 
.son  hypnlhnpie  liVgale  avant  le  Jiigciiiriil  d'adju- 
dieali'un  peut  Cire  rolloquéc  scion  le  rang  déter- 
miné pur  la  loi,  si  elle  a été  suuiiiiéc  de  se  pré- 
senter à l'ordre,  el  si  elle  a pris  inseriplion,  non 
sculeiiient  H\an'  roiiverUiro  de  l’ordré,  mats  en- 
core avant  l’arrCl  coaliruiatif  du  jugement  d'ad- 
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jurlicalion.  V.  J.  PaU  Cat$.^  13  août  liai  et  la 
note,  et  22  juin  <833 

237.  — Le  (li^faul  tl’1nM*rjpHon  de  rLypotW'i^ue 
li'g.ile  peut  f’Ire  opposé,  (ie|>ui<  le  Code  c»v.,âla 
rrimne  mariée  «oui  la  loi  du  fl  briim.  an  VU,  nar 
un  créancier  hyimlluVairt’  oui  n pris  son  ius^-np- 
lion  avant  rémission  du  Codedv.;  il  doit  èire  cnl« 
Joiiuc  avant  la  femme  sur  tes  Mens  du  mari,  s'il 
est  vrai  que  HOU  inseripUon  «oit  antérieure  à celle 
de  la  femiin- , V.  J.  Pal.  Agen,  tl  juin  I8H;  Col- 
mar, 3i  août  I8M  . et  Cais.,  16  juifl.  1817).  Mais  il 
n’en  serait  pas  de  même  pour  une  insenplinn 
prisn  depuis  le  Code.  \.J.  Pal.  Cojs.,  12  mars 
48H. 

a«  Bffits  généraux  de  Fhypothégue  légale  de  la 
femme. 

258.  — Counenflonj  matrimoniales.  Lorsque 
)e  coutrul  d«;  mariage  cniitienl  donnlion  entre  v ifs 
et  en  cas  de  survie,  par  l un  dr*s  époux  à l'HUtre, 
celle  donalioit  fait  partie  de*  c*>ii?eiitiuns  matrl- 
nKmiali-H.  et  autorise  le  donataire  à omidn-  une 
liistTipiion  hyiKiUiéeaire,  du  vivant  meme  tlu  do- 
nateur. V.C.  CIV.,  art.  2I3.">,  et  J.  Pal.  Lyon,  13 
juin.  1831.—  V.  cunf.  J.  Pal.  lass.,  16  juitl.  f8l7 
et  la  uot(‘. 

—Lii  donation  faite  par  contrat  de  ninrj.iBe, 
par  laqiieile  un  mari  u donné  A sa  femme  la  jouis- 
ivauee  viagère  d un  Immeuble. nuderme,  si  le  mari 
vend  une  |»ai’lio  de  ce!  immeuble,  une  cause  ac> 
tuclle  d'h>  |M)Üu'*que  qui  autorise  la  teminc  à pren- 
dre Ii»m;i  Ipllon  pour  sûreté  des  droils  qui  lui  sont 
«finmli.s.  V.  C.  Civ  , art.  2133;  Pal.  t}oua(,  rr 
août  — V.  aussii.  Pal.  Hets,  l8JuiH  18*0. 

260.  — La  femme  a hypolhéuue  lêuale  pour  le 

reuilioursement  du  prix  'de  ses  biens  dotaux  alié- 
nés par  le  mari,  lorsque  celle  aliénation  est  per- 
mise, non  pas  wmlement  du  Jour  de  la  vente, 
mais  du  jour  du  mariage.  V.  J.  Pal.  Case.,  sr? 
juin.  1826;  Grenoble,  6 janv.  <831;  — Tessier,  de 
«liiol,  t.  2.U0  13*.  ,,  , 

261.  — La  lemme  a hypothéqué  levtale  sur  les 
biens  du  mari,  à partir  du  jimr  du  mariage,  pour 
lu  nioiduut  de  la  dut,  alors  même  que  la  dot  a été 
touchée  lion  par  le  mari,  mais  par  le  père  du 
mari.  V.  J.  Pat.  Montpellier.  3 jaiw.  <827. 

262.  — La  femme  n’a  hvpuihéquB  légale  sur  le* 
biens  de  son  mari,  pour  la  donation  de  blrn-s  à 
venir,  à elle  tailc  par  son  contrat  de  mariage, 
que  du  jour  du  décèsdu  donateur.  V.  Duranton, 
t.îO,  ii0  27. 

963.  — La  femme  a le  droit  d'être  colloquée  dans 
ronlnt  m»ur  se»  gain*  de  survie,  eurore  bien 
qu’il.<  soient  purement  éventuels.  \ J.  Pal.MelXt 
fsjuilt.  <820. 

26*.  — Succewlonji.  — Sous  le  régime  de  la  rnm- 
inunaulé,  riiypolliiStue  légale  de  la  femme  « étend 
.à  tonies  h s somme*  dotale*  provciianl  de  succes- 
sions à elle  échue*,  qui  lui  ont  été  rtTaTvée* 
comme  propres.  Ici  n'a  pas  lieu  rapplicatioii  de 
1 url.  2<35,  S 3.  C.  Civ.  Y.  / Pal.  Cau.,  5 mai  f 84< 

(I.  S<MI,  p.  107)  et  note. 

265.  — L'nvpolhêque  légale  que  le  S 3.  art.  2<S5, 

C.  eir..  accorde  h la  femme  pour  les  ^inmes  do- 
tale# provenant  de*  succcMioii#  h elle  «*chues,  s'ap- 
plique, non  seulement  aux  somme*  que  la  femme 
g’o#i  consUluées  sous  le  régime  de  la  Oolahlé,  tuais 
ejicorc  à toutes  pflb'*  (pu,  sou*  le  régime  de  la 
communauté,  proviennent  (b*  surc(?4*lüns  i elle 
échui*s.  et  qui  ne  sont  pas  entrées  dans  la  com- 
munauté. . . 

966. — Cette  hypoilu-que  existe  au  profil  de  la 
femme,  à complèr  du  jour  de  l'ouverture  de.s  sue- 
er<*lons,  et  non  de  celui  du  verseniciil  apri-s  la 
liquldaüon.  V.  J.  Pal.  Hordraux,  <6  août  <838 
n.  <•*■  <839,  p.  <64);  — Tronlong,  Hypoth.,  t.  2, 
no  57*, et  Tarrible,  Erp.,  >o  /luerlpllon  —V  aussi 
Rolland  de  \ illargues , Erp.,  \«  Wi/pof/lrque , 

nos  438  ei  #i)iv. 

SC7.—  L’hypoih/que  legale  de  la  femme  ne  prend 
date,  h l’égard  de*  sureession*  qui  lui  é'choueut, 
<]ue  du  jour  de  leur  ouverture.  V.  J.  Pal.  Bourget, 

<9  fév.  <8*2  (I.  2 <842,  p.  297  et  la  note). 

968.  — La  femme  a qne  hypothtVpm  légale  sor 
le*  biens  die  son  mûri  pour  le*  créance*  qu  elle  re- 
eiieille  contre  lui  dans  une  succession  qui  lui  échoit 
durant  le  mariage.  WJ.Pat.  Paris,  t.3  nvr.  1825. 
289.—  Celle  hypolhcHjuu  {K'xit  être  invoquée  sans 
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que  la  femme  ail  pris  inscription,  et  rinscription 
qu'elle  niiraU  prise  après  la  faillite  de  son  mari 
n'en  serait  pas  moins  valable.  V.  J.  Pal.  Paris.  U 
avT.  <8îM;  — Troplong,  l.  3,  no  653,  et  Grenier, 
no  <26. 

97U.  — Igi  femme  a une  hypolhèque  légale  sur 
lo  biens  de  r<m  mari,  pour  donations  à elle 
faite*  pendant  le  mariage,  à compter  du  jour  même 
où  la  donation  a eu  lieu,  eurore  bien  que  le  mari 
n’ait  re^'u lc*somnK^  d(>imée«qua  une  (^oque  ul- 
térieure. \.J.  Pal.  Cass.^^  mai  <§*<  (I.  2 <8*f, 
p.  <07)  ; — I roplong,  l.  2,  ii0  586‘.  Tarrible,  Jlép., 
'O  /mrrfprfon.  et  Persil,  art.  9135,  $ 2,  no  7. 

971.  — Spécialement,  i'hypolhè«juc  légale  de  la 
fernnié  prend  tlde  h compliT  du  jour  de  l’ouver- 
ture de  la  siieet'^lon  nui  lui  est  échue,  cl  non  du 
jour  ott  lu  liquidation  étant  opériV,  le  mari  en  re- 
çoit rémolumeni.  V.  J.  Pat.  même  arrêt, 

272.  — Communauté.  — La  femme  n'a  point 
d'hypolhi'que  lé^Ic  sur  lesbien*  de  son  mari  pour 
lu  eonservahon  (ie  sa  part  dans  le#  biens  de  la 
communauté:  ellen’adrolt,  à œt  égard,  qu'au  pri- 
vilège aerordé  entre  eiqvartagcans  par  rarL9l03,C. 
civ.V.  J.  Pat. Cass.,  <.3juin  <8*2  n.  9 <8*9,  p.  308). 

973.—  Le.v  droit*  de  la  lemme  dans  la  comma- 
naulé  ne  forment  pas  une  créance  pour  laquelle 
elle  ail  sur  le*  bien*  de  son  mari  une  hypothèque 
remontant  ù la  date  de  son  contrat  de  mariage. 
V.  J.  Pal.  Paris,  ^ <ii)c.  <8<i. 

97*.  — Les  eonquêi*  de  communauté  aliénés  par 
le  mari  ilciiieurent  atTectés  & l'bypolhî-nue  légale 
de  la  feimne  en  cas  de  renonciation.  V.  J.  Pal. 
Cass.,  9 nov.  <819. 

275.  — L'hypotht^que  de  la  femme  frappe  sur  les 
conquêt#  de  la  communauté  comme  sur  les  pr<»- 
pre*  du  mari  et  à ta  même  date.  Y.  J.  Pal.  Angers, 
96  août  <80. 

276.  — 1^  condamnation  et  l’hypothèque  obte- 
nues et  rinscription  sur  le  mari  «près  la  diiaolu- 
tion  de  communauté,  ne  frappent  que  lui  seul  et 
ses  biens;  elles  n'alteignenl  pas  les  héritiers  de  la 
femme,  ni  leur*  parts  indivises  dans  les  immeu- 
bles de  la  communauté.  \ .J.  Pal.  Cass.,  ftjuUl. 
<842. 

277. — L'hypothèque  légale  accordée  à la  femme, 
pour  raison  de  sa  dot  et  de  ses  conventions  matri- 
moniale*, ne  frappe  pas  sur  les  immeubles  d'une 
société  dans  laquelle  le  mari  est  intéressé,  lors 
même  (fue  le  mari  aurait  versé  le  capital  de  la  dot 
dun*Ja  caisse  sociale.  V.  y.  Pal  Paris,  99  niar»48<< . 

278.  — Relativement  à i'associaUun  formée  par 
le  mari,  voie  h<s  arrêt*  cité#  sous  l’art.  <864,  f n fme. 

279.  — Remplois.  — La  femme  mariée  sous  le 
régime  dotal,  et  dont  les  Mens  auraient  été  alié- 
né* parle  mari,  en  vertu  de  l'autorisation  du  con- 
trat de  mariage,  mais  k la  charge  de  remploi,  n'a 
pas,  indépendamment  de  l'action  révocaloire  con- 
tre l'acquéreur,  une  hypothèque  légale  sur  les 
bien*  de  sorf  mari,  à raison  de  ce  remploi.  V'.  J. 
Pal.  Grenoble,  <9janv.  <835  cl  la  note. — V.  au 
reste  J.  Pal.  Bordeaux,  98  mai  <830  ; Pau,  SI 
déc.  <830.  — V.  aussi  Troplong,  t.  9.  .WMs- 

280.  — Lorsque  l'autorisation  d'aliéner  ou  dliy- 
potliéquer  n’a  été  donnée  k la  femme  qu’à  la  oon- 
altioaderemplacer  ou  d’améliorer,  l'aliénation  ou 
rhyi>olhèque  , n'est  valable,  même  h l'égard  du 
tiers  qui  traite  avtv  elle  sur  la  fotderautori*aUon, 
qu'aulanl  qu’il  y a eu  ultérieurement  reoiplacc- 
nienl  ou  améliorât  ton.  V.,f.Pal.rurfn,95janv.  <8<l . 

28<.— L’hvpollMNiue  li’>gaie  d<‘  la  femme  ne  prend 
date,  i^ur  le  remploi  de  scs  propre*  aliéné#, miedu 
jour  où  la  vente  en  a été  o|»éréc.  V.  J.  Pal.  uostr- 
ges,  42  fév.  18*2  (t.  S <8*2.  p.  297). 

> 282.  — La  femme  u hypothèque  légolc  pour  la 
remploi  de  ses  propres  âliém'**,  encore  bien  quVJIe 
nejuslinc  |Kis  qui*  son  mari  a leçu  le  prix  de»  im- 
meuMc*  vendu*.  V,  J.  Pat.  Metz.  <8  juill.  <N20. 

983.  — Riens  dotaux.  — La  femme  mariée  sous 
le  régime  dotal  a,  tout  à la  fois,  contre  la  venir  de 
*c«  biens  dotaux,  l’action  p*'*vt«*Hloirc  contre  l'ae- 
qiiéreur,  et  lliypolhèqup  légale  contre  son  mari. 

J.  Pal.  Grenoble,  38jiüii<895;  JLr.  <<‘c  fév. 
<826  cl  ta  note,  et  Cass.,  9*  juill.  <821  et  ia  noie. 

98*. —El  elle  peut  exercer  celle  hypolhèque, 
pendant  le  mariage,  sur  le  prix  dus  mens  de  son 
mari,  encore  qu’rile  ne  soit  lias  séparée  de  Mens, 

V J.  Pat.  Cass.,  9*  juill.  <894  et  98  uov . <858  (t.  9 
<838.  p.  5.33)  et  ta  noie. 
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M5.  — ^ Les  revenu»  de  la  dot,  appartenant  au 
mari,  doivent  être  appliqués  exclusivement  aux 
créandeni  hypothécaires  du  mari,  qui  viennent  à 
l’ordre  6ur  le  prix  de  rimmeuhle.  V.  J.  Val.  Bor- 
dmuXt  6 juin.  4UI  (t.  i lut,  p.  3U).  —V.  conirri 
J Pal.  Pau,  13  <ioùl  1835. 

3IW.  — Ces  friiils  coiiKtitiieii^  entre  lesTuains  du 
mari,  un  vérilalile  u.'>ufruil  qiit  peut  être  hyindhé- 
qué  séparément  et  immobiliénunent , si  un  les 
coDsidei'e  cointne  aliénables;  iimis  si  on  nTotinnil, 
comme  nous  l’avons  étatili  (ui  traitant  d»*  la  dut, 
<]<!•■  tc.<  fruits  dnlaux  sont  fraïqu's  cuv-niHnes  (l*i> 
noliénabililé.  H faudra  tiien  a\umT  (uie  ecs  fruits 
ne  seront  ni  uyixilhiValdes  iti  luiisis.^tbli's. 

287.  — Parapft^riaux.  — L'nrt.  21.15  3»,  C.  clv„ 
s'applique  iiultslinctcinriit  à la  femme  mariée 
sous  le  régime  dotal,  et  à la  femme  mariée  sous 
le  régime  de  la  cummiinAuté.  L'IivpnlhtHiue  lé> 
galoae  la  femme,  pour  le  remploi  de  ses  para- 
phernaux  aliénés  par  le  mari,  prend  rang  du  Jour 
de  la  vente,  et  non  du  jour  du  paiement  du  ]irix. 
V.  J.  Pal.  JforUpeIffer,  isdée.  1833. 

888.  ^ L’hynotnèque  légale  de  la  femme,  à rai> 
8on  de  sua  creances  parnphernales.  n‘csl  pas  dis- 
pensée de  la  formalité  de  rinscriptiun.  V.  J.  Pal. 
Toulouse,  30  août  1825  et  8 di^.  463A  ; Grenoble,  8 
déc.  4833;  f'as(.,44  juin  4822  et  7 août  4842,  eti'au, 
1.5jnnv.  1833. 

289.  — La  femme  a une  hypothèque  bSiaie  pour 
les  créances  paraphernaies,  mais  ectte  hypothè- 
que i>e  prend  date  que  du  Jour  oii  lea»  soimiîes  ducs 
à la  femme  ont  été  lomdiées  par  le  mari.  V.  J. 
Pal.  Lpon,  40  août  1823. 

290.  — Les  femmes  ont  une  hypothèque  légale , 
indépendante  de  toute  inscription,  pour  Teur.s 
créances  uarapliernales.  V.  J.  Pal.Cau.,  28juill. 
1828, 0juln  4830  et  41  Juin  4832;  fou/ouse,  U fév.- 
7 avr.  4829;  Lyon, 6 mors  4823  ; Aiom,  20  tév. 
1849.— V.  contraJ.  Pal.  Toulouse,  4juin48l6. 

294.  — 5êparafion  de  biens.  — Lorsque  le  ma- 
ri. contrairement  à un  jugement  de  séparation  de 
biens,  n‘a  pas  restitué  en  nature  les  effets  mobi- 
liers estimés  au  contrat  de  mariage,  avec  déclara- 
tion que  l’estimation  n’en  opère  pas  la  vente,  la 
femme  conserve  son  hypothèque  légale  pour  le 
prix  de  ces  effets  suivant  leur  eslimalion.V.  J.  Pat. 
Àix,  22  nov.  4830. 

293.  — L’hypothèque  légale  de  la  femme  séparée 
de  biens  par  Justice  comprend  les  frais  qui  ont  été 
faits  pour  obtenir  le  jugement  de  séparnlton,  et 
cette  hypothèque  renioiilc  au  jour  mémo  du  ma- 
riage comme  pour  la  dot  elle-même.  V.  J.  Pat. 
Douai,  i*f  avr.  4826;  Caen,  25  nov.  4824;  Paris, 
28  déc.  4823;— Tropiong,  t.  2,  n°  418 1er.— V.  C0«- 
tfà  J.  Pal.  Rouen,  42  mars  4817. 

291. — La  femme  a hypothèque  légale  pour  le 
rc-mboursenicnt  des  frais  qu'elle  a faite  sur  la  de- 
mande en  séparation  de  biens.  V.  J.  Pat.  Bor- 
deaux, 40  août  4838  (t.  4«r  I833,  p.  181)  et  UOlC,  et 
Melz,  28dé«^'.  4823. 

294.  — Obligations-  — Les  dispositions  de  l’art. 
2135,  G.  eiv.,  relativement  à l'hypothèque  des  fem- 
mes mariées, sur  les  biens  de  leurs  maris,  pour  les 
dettes  auxquelles  elles  se  sont  obligées  [Kiiir  eux, 
doivent  s’appliquer  aux  mariages  contruclé.-t  avant 
la  promiilgalioude  ce  Code.  V.  J.  Pal.  Angers,  29 
août  1815. 

295.  — L’hypothèque  légale  de  la  femme,  à rai- 

son di*t  dettes  contractées  par  elle  dans  t Udérèt 
de  son  mari,  ne  prend  rang  que  du  Jour  de  ces 
dettes,  quand  même  la  femme  aurait  contracté 
mariage  sous  l’empire  d’un  statut  qui  reportait 
son  hypoUièque  d’une  manière  géiiéralc  à la  date 
du  eoolral  de  mariage.  V.  J.  Pal.  Angers,  2U  août 
1815.  — V conf.  J.  Pal.  Cou.,  8 nov,  1809;  Paris, 
9Jiiill.  4827:  CaU.,  40  fév.  1817;  Ueiz,  48  Juill. 
1820;  — Duranton,  t.  19,  290  et  2ü7;  Greniir, 

t.  , QO  341  , et  Bioche  cl  Goujet , >0  Ordre, 
DO  84. 

296.  — La  femme  mariée  avant  le  Code  civil, 
qui,  naraon  contrat  de  mariage,  a stipulé  une  hv 
TOlheque  sur  les  biens  de  son  mari  à cumfder  uu 
Jour  du  mariage,  pour  s’indetnnistT  des  detles 
qu’elle  coniracterait  avec  lui  ou  pour  lui,  n'a  ce- 
^ndant  d’hvpolhèque  légale,  pour  les  enga^K- 
mens  postérieurs  au  Code  civil,  que  du  jour  dero* 
bligation. 

297. —  La  femme  iie  pourrait,  dans  cetto  hyi>ot hè- 


se,  se  prévaloir  delà  clause  dcfon  contrat  de  maria- 

Se,  pour  fairi' remonter  l'hypoth^uc  légale  que  lui 
onne  IcCode  au  jour  de  son  maihigc.alorsquero- 
btigalion  est  postérieur»*  A celle  loi,  et  que  )eCu»ie 
n’ac4'or*hr  h In  rmime  nivpolhc«iue  légale  que  du 
jourdcrobliuulinii  V.  J.  Pal.  f’nx-»..7nmi  4846;  Pa- 
rfi.9juill,  IsOT  — MaisV.y.  Pf»/.ra.M  ,IOfév.  4847. 

298.  — L’IiypolliiNpic  ii*yale  d**  la  h*iiim»*  ne  prend 
date,  fiour  l'md<-mnni'*  do  dettes  ipi'elle  a cnntrac- 
téi-sa^iJT  sou  mai'i.  »pic  du  jotir  où  r»ilingntiou  a été 
contractée.  J.  Pal.  Bourges,  12  fév.  1842  (t.  2 4842, 
p.  297). 

299.  — La  û'mnic  n’a  hypothtypic  légale.  |»o«ir  le» 
lndt‘ninit«*s  »iui  lui  sont  :iVcordécs  roiilre  son  mari, 
qii’A  ]»arlir  du  jour  où  a été  rendu  le  iugi-mcnl  (pu 
consacre  son  droit, alors  même  «juc  cette  indemuH»^ 
(*sl  aucord'‘C  c«jmme  formuut  te  eompléim’iit  du 
prix  du  vente  d’un  immiuble  dotal. 

300.  — SptViak'meid , »‘ll»‘  ne  reporte  pas  «on  ef- 
fet au  jour  mémede  la  vente.  V.  J.  Pal.  Crfriobfc, 
21  mai  48-24. 

301.  — L’hvpolljèquc  bégaie  de  la  femme,  pour 
rind»*muilédesdelles  qti’»'lleu  contracléi's  nv»“C  son 
mari,  ne  prend  dal»'  qu’à  partir  du  jour  de  l'obii- 
galion  ; elle  ne  r»“porl«'  pas  son  effi  t ati  jour  du 
miiriuge.  V.  J.  Pal.  Cass.,  46  nov.  4829. 

302.  — CoiiM-quemment  . la  collocation  nu  t»roflt 
de  la  femme  ou  de  ses  ees.<lonnair»*s  doit  se  fa  ire 
par  ordre  de  date,  en  rcprcnanl  suc«*esslvemcnl 
chacune  des  obligations  i]ui  sc  trouveront  ainsi 
primées  par  l»îs  inscriplUms  spéciale*  rpi»'  des  tiers 
ont  pu  prendre  dans  l’intervalle.  V.  J.  Pal.  n)énio 
arrél  ; — Tropiong.  1.2.  n<>  .’>88;  Grenier,  t.  4«v, 
p.  479;  Duraiitoii,!.  20,  ifi  29,  et  Persil,  art.  2133, 
no  44. 

303.  — Lorsque  le  mari  nn  onnaît  'avoir  louché 
le  prix  de  ralieiiatiun  d’un  itnniciihle  extradotal 
de  la  femme,  l'hypolhèque  légale  de  la  femme  a 
son  ctfet,  non  pas'M-ulement  à partir  du  jour  de  la 
reconnaissance  faite  par  le  mari,  mais  du  jour 
même  de  raliénalton.  Dans  ce  c.as.  la  femm»*  prime 
toutes  les  Inscriptions  qui  auront  été  prises  parles 
tiers,  postérieurement  a la  vente.  V.  /.  Pal.  Tou- 
l0use,7  avr.  1829. 

40  Date  de  Vhi/pothèque  légale  de  la  femme. 

304.  — La  femme  ne  peut  déroger,  par  son  con- 
trat de  mariage,  aux  règles  «|ui  r(Vi.«sent  son  hy- 
pothèque l«^aTc  cl  qui  en  déteniiîncnt  la  date.  Èlle 
ne  peut  mo»3iner  en  aucune  manière,  à cet  égard, 
les  dispositions  de  ta  loi,  soit  qu’elfe  veuiik  retioii- 
cer  au  bénéllce  de  scs  dispositions,  en  reportant 
la  date  de  l’hypotlufinc  à um*  époque  posléncurc 
A celle  »iui  »*sl  délennin»V,  s'»U  qu  elle  veuille  en 
étendre  l‘ctr*t , en  d«*clarant  que  son  hypolhè'que 
légale  remontera,  sans  distinellon  pour  toutes  tes 
créances  qu'»‘lle  aura  A exercer,  au  jour  m»hiie  du 
mariage,  v.  Tropîong,  t. 2,  no  588  bfi,  et  Grenier, 
t.  4'■‘■,  11®  242  f« /Ine.—  V.  contrd  Ihdvincourl,  l.  3, 
p.  465,  nule7r  — Mais  SOU  ofiiniou  doit  être  rejetée, 
ear  U y a ici  l'inlérft  des  tiers,  en  fa\  eur  »Icm|iu*I» 
la  loi  (MliMiiémc  a Klipulé  r»  fP-l  de  ITij  |>nlhèque. 

30.5.  — L’hypotlu'rpie  h-gale  de  la  remme  n« 
nmid  pas  rang  du  hoir  du  contrat  de  mariage. 
KIte  prend  rang  seiuoment  du  jour  d<>  lacéfèbra- 
liou  du  mariage. V.  C.  civ.,  .-irl.  3(35.  2194  »‘t3495;  J. 
Pat.  Mmes,  36  fév.  4834  ; — Grcnii-r,  t.  isr,  uo  343, 
et  Persil,  art.  2435,  S 2,  n®  3. 

306.  — Contré,  elle  reporte  son  effet  au  jour 
même  où  le  contrat  de  mariage  a été  dressé. 
V.  Turribic,  Rép.,  \o  /ruirfption,  S 3,  n®  2,  cl 
Tropiong,  l.  2,  n®»  579  et  siilv. 

307.—  La  femme  a hypothèque  b'gale  à partir 
du  jour  du  mariage  pour  lus  ailmcns  qui  lui  sont 
dus  après  le  dé-cè»  de  son  mari,  conforménienl  à 
l’arl.  4 481,  C.  civ.,  pour  son  habiintion  et  sou 
deuil;  ce  sont  IA  des  créances  qui  doivent  être  mi- 
ses sur  le  même  rang  (|iiu  les  conventions  malri- 
moniah-s.  V.  J.  Pal.  Cass.,  29  août  1888;  yl^en, 
4 Juin  1835  (t.  2 4838,  p.  243),  et  Toulovse,  0 déc, 
1824. 

3(».  — Lliypothèque  légale  di’  la  femme,  sou* 
l'empire  de  lu  coutume  de  Paris  et  de  la  loi  du  i 
brum.  an  Vit.  lorsqu’il  n’y  a point  eu  d’inscrip- 
tion prise,  doit  être  régie  par  l’nrl.  3135,  C.  cW., 
en  telle  sorte  qii’A  l’égard  ae.s  aliénations  et  obli- 
gations consenties  depuis  le  Code  civ.,  cette  hypo- 
lhi\iue  ne  date  que  dujourdesatiénationsou  onfî- 
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{fatioiit,  encore  bien  que,  foua  la  conlumr,  elle  re- 
montât au  jour  du  iii;ii'j;iwe.  V.  J.  Pal.  Paiin,  I3 
jaiiv.  (a34;  ttiss..  7 mai  Gmiier|l. 

p.  419  d suiv.  — MniA  V.  J.  /‘at.  ( an..  40  lev.  4«I7 
et  lojaiiv.  iiii7,i-l  üreuoOtr,  3 léi. 

Sot».  — Kii  pays  di:  Uruit  irnl,  l:i  li-mme  n'aralt 
cTliyiH>llii\|(U!.  pour  la  teprisc  dc  at-s  paratiher- 
i)âu\  »t}t‘ii<‘s,(|uediijour  ilf«aliéualions,m'mI  loti- 
lerois  (e  c is  un  une  ittipiilaliuu  loniictledouuail  & 
rhyputlièquc  une  date  atilcricuic.  V.  C.  civ.,  ail. 
8I3.V 

310.  — Dès-lors,  si  le  mari  n'a  vendu  cl  louché 
le  prix  dea  atiéualiun»  que  depuis  la  wtil)sc:jiiori 
de  scs  liieiis  coiimtc  éuiiijré,  lu  remiue  ne  peut, 
vis-â-\  i*  des  eréaueicni  de  cflul-d,  prcteiidru  à un 

Fri\ilè;ie,  en  \ei  tu  desuti  hypullu-qtie  lèi^ate.  sur 
iudemuité  ticcoidér  ù su  siieri'ssimi  pur  la  loi  (lu  97 
avr.  4895.  \.J.  Pal.  tpon.  94  août  ih39  cl  les  notes. 

311.  — L’hypoiliciiut*  Ciiole  de  la  fciiunc,  mat  îcc 
80(i:>  la  coiiluiiic  de  Vuiloû,  ne  doit  pus  Cire 
pur  l'ail.  9133,  C.  civ. 

312. — Eu  cuii'éipienec,  h Tèi^ard  des  obli'ja- 
tluiis  coiisenties  depuis  ce  ('.ode,  celle  liypoUièque 
ne  date  pas  sculeinenl  du  jour  où  cries  mil  été 
cuiitractées,  mais  bien,  conmH'  le  vumail  lu  cou- 
tume, elle  l'cnionlenii  jour  du  coniral  de  mariage. 
V.a  civ.,  art,  213.5;  J.  Pal.  Ca«.,  26  janv.  4836 
et  42  août  4831-,  /loue»»,  19  mars  4835;  — Troplun^,  , 
uo  63U.  ' 

313.—  Les  créanciers  Riihrogés  & Hiynolhèquc 
légale  (le  la  renmie,  méuiL'pur  un  ucle  de  cesMon 
■o^lérieuF  a la  nromulgaiioii  du  Code , peuvent  se 
üire  culloipicr  a la  date  du  cunirat  de  iiiuriugu,  et 
non  pas  seidenient  à la  date  du  m.iriagc,  si  les 
époux  ^e  sont  iiiunés.antérieuieiiienl  aiiOalt*,  sous 
une  léuislutioii  (jui  autortsail  rellut  rélroaelir  de 
rhyiKdtiègue  au  jour  du  cunt»  ul.  V.  J.  Pal.  C'a»., 
4üjanv.  4897. 

314.—  Lite  femme  mariée  sous  la  eoiilutne  de 
Noi  niandie,  si  (die  a suliroi^é  diT»  créaneiers  à son 
hypoliièipie  légale, (pil  uni  eléitumscmilcslatioiide 
sa  paii . i^lluqués en  S4JU  lieu  el  place,  est  niai 
fondée  a demander  à élre  colhxpKk.' à la  dalc  de 
son  cimlrat  du  mariage  pour  indemnilés  .aux- 
quelles ede  a droit  il  raison  du  ces  subrogations; 
c’est  scuiemenl  à la  dalc  des  eniam-es  ]»our  les- 
quelles elle  a eunseuli  une  subrugaliou  qu’uilu 
peut  être  t olloquéc.  V.  J.  Pal.  l as».,  47  a\r.  4839. 
50.  Vc  la  sufjt  offaffon  dans  l'/ii/pot/iequâ 
ivi/iilc  de  la  femme. 

En  ce  gui  concerne  la  subrogation  cjrprcMe. 

315.—  Lu  remniü  (pti  renonce  à son  hypothèque 
légale  en  laveur iruncreuiicier  du  son  man,  n'est 

fias  ussiijélie  û remplir  lus  lurmalités  exigées  par 
es  arl.  9U4  el  9115  relalivcmetiL  à la  rualiieliun 
dci'hypulüèquu  icgalc.  V.  J.  Pal.  Cass.,  28  juill. 
4893,  'J  jauv.  4899  cl  9U  avr.  489(3  ; — Tiuplung,  t.  9, 
no  643  bis. 

3itf.  — La  rcuonciallon  de  la  femme  à son  hypo- 
IhÎHiue  légale,  nu  pioiU  d'un  crèaiteier  de  son 
mari,  n'est  |ms  foiiuUM;  aux  lonnaitlets  prescritai 
par  les  art.  9144  ( I 9145,  C.  civ.  V.  J.  Pal.  Lyon, 
43  avr.  4839.  el  Paris,  44  mars  1813  cl  la  uoie. 

317.  — Toulelois,  la  tumme  qui  mioiuu  vuiun- 
lati  eiucid  à sou  li>  pollièquc  légale,  eu  laveur  d'un 
crûuiiuur  de  son  luaii,  i|ui  a un  tilie  prèciinlant  à 
la  rciioueialioii,  opère  une  véritable  resti  icliun  de 
8011  hypoUiètpiCf  et,  eOii^é>pjemuieut,  clic  doit 
remplir  les  lui  niaiües  hii|»o>(x-s  par  les  21U  et 
2145,  Im  CIV.  V.  J.  Pat.  Cass.,  Ojaiiv.  4»29. 

318.  — Eu  ellel.il  n’exisle  plus  du  cause  d’ubU- 
italioii  ù l'ég;ird  (lé  la  reiiime.ipii  ne  peut  être  au- 
loriséti  à lairc  ali.iiuluii  de  sou  droit,  fi  elle  ii'esl 
jias  nppelik;  h recevoir  l’cquivaient  du  sacnlice 
qu'elle  s'impose. 

En  ce  qui  concerne  la  suOrogallon  tacite. 

319.  — La  subrogoMon  dans  les  droils  lésuitanl 
de  niy])Otliê(iuu  legale  peut  résulter  de  laits  cl  ac- 
tes èlalili.'saul  une  suüruguiiuii  tacite.  V.  J.  Pal. 
i*ar<s,9  fev.  1896. 

890.  — Ul  siihnii^iliun  dans  rhypollièciiic  légale 
du  la  fcintuc  pcul  êli  u lacile,  ui  lu^llUer  de  la  siiii- 

Îilu  ubliuutiun  euntiuctiîu  sulidaireineitl  par  la 
emme  cl  le  maiL  V.  J.  Pal,  Cass.,  47  uvr.  1827  el 
44  nov.  iBii.  — V.  conIrÉ  /.  Pal.  Paris,  87  iuiii 
4842flt48iaDV.4iH3. 


821.  — Le  créancier  hypothécaire  qui  a pour 
obligt^s  soitilairus  tu  mari  el  la  femme  est  Bulirogô 
de  plein  droit  dans  l'hypuüièque  légale  de  b 
lemnu*. 

392.  — Spécialement,  H .i  nnn  action  sur  les  rc- 
Ycutisdu  la  dot  (|ui  m?  peuvent  lui  être  enlevés, 
sous  le  prétexte  iprits  seiDioiii  nécessaires  aux  be- 
soins du  ménage.  V.  J.  Pal.  Eordcaux,  6 juill 
4841  (t.  9 4844,  p.  353). 

393.  — La  lumme  qui.  en  s’obligeant  sollrtaire- 
inenl  avec  son  mari,  consent,  en  laveur  (lu  créan- 
cier. une  hypotliripic  ipécialu  sur  cei  iinmeublc 
detci miné,  est  réjuthn^  |iar  ctda  même  renoncer  à 
son  liypoliièqiie  li';gulesureel  Immeuble,  el  subro- 
ger le  créancier  dans  ses  droits  à cct  lîgaid.  V.  J. 
Pal.  Auricp.  29  mai  189C;  Cass.,  13  juin  4825; 
A/e/s,  4jmii  1899  ; Pourges,  17  mai  1893;  Angers, 
41»  juin  18:^3,  id  Paris,  9uaüùl  4899. 

394.  — SjuVIalemeiit,  le  eréanc.er  pcul  sc  pré- 
valoir de  ihypolhiHpte  légale  du  la  feinme  sans 
tire  tenu  du  prciulre  inscnnlion,  cl  cette  bjpütliè- 
que  légale  prend  son  rang  u i»ui  tir  du  Jour  où  le 
contrat  U été  (lassc.  V.  J.  Pal.  Mancy,  99  mai  1896; 
(nleans,  20  juilL  4896  et  la  note,  ut  Metz,  47  déc. 
4829. 

393.  — La  femme  qui,  en  s’obligeant  solidairo- 
nu'iit  avec  son  mûri,  cunsenl  ù cv  que  rhvpotbë- 
que  punm^!  par  le  mari  frappe  sur  d<‘s  biens  qui 
sont  grevés  de  son  hyj>oibè\iue  légale^  renonce 
par  cela  même,  à user,  eontre  le  créancier,  du  ^on 
droit  hypuUiécairu;  le  crêiinder  est  alors  laejle- 
mciU  subrogé  dans  rhypoltièiiue  de  la  femme. 
\.J.  Pat.  Cass.,  9 avr.  4899. 

396.  — L^i  lunmie  (pii  donne  son  consenfcmenl 
à la  venlu  fuile  par  son  mari  est  i éoulée,  par  cuit 
seul,  ruuoricerà  t'hypolbèque  légale  qu'elle  avait 
sur  rmum-uble,  el,  eousèquummenl.  son  by|iutbè- 
que  se  tr(»uve  purgée  par  la  vente  ulie-mème. 

I 397.  — Lellu  reuoucialioii  protllc,  d'ailleurs,  à 
I tous  les  acipu-rcurs  MibM*i|UUiis.  V.  J.  Pal.  B<jr~ 

' (ieaux,  24  juill.  4841  (l.  4«r  4^49,  p.  9)  ( l liulu;  — 
Tropkmg.  1.9,  uoai5;Greniui,  t.  I«r,  u0956,cll*cr- 
Bd,  art.  9180. 

328.  — La  eJouse  par  laquelle  la  femme  se  rend 
di't>iti  ice  solkiairu  envers  son  mari  n'emporte  p«ft 
lu'eessaimuent,  au  prohl  du  eréaneier.  unu  subii»- 
galion  lacile  dans  son  droit  d1«ypo!lii*quu  legale, 
en  ce  sens,  ipiu  tes  termes  (Luis  lesqu(‘ls  elle  (^l  euu- 
V'uu,  peiiveul  l'ire  restrictlls;  ui  soiie  que  l'on 
pourra  dw.dcr  que  la  Icmme  n'a  pus  eu  culte  vor 
loiiié.  V.  J.  Pal.  Cass.,  24  juin  4899,  el  Angers,  24 
avr.  48u8. 

S99.  — Lu  clause  insérée  dans  le  contrat  du  vente, 
par  laquelle  les  époux  (léeluruiil  que  ie  piixsm 
iMiyé  par  racquéreur  uux  créaneiers  byputhécoi- 
les,  n'eiiqvorte  pas , au  pi'ulll  du  ces  demitTS,  su- 
brogation dans  I iiy  iiuihètjuc  légale  du  Ju  Icnuue, 
alui'ssurloul  qu'ils  iront  pusété  pr.-vusau  contré 
Lu  leiimie  u'eii  cuiisurve  donc  uas  iiiums  le  droit, 
iiuiiolisiuitl  ta  déclaraliun  iitsuruu  dans  racle,  de sé 
présenter  à l'ordi  e jmiui'  laire  valoir  sc’S  droits  hy- 
pothécaire». V.  J.  Pal.  Hvuen,  96  avr.  4896. 

.130.—  Ln  ciéaucier  |huI  se  lahe  subroger  aux 
di'oils  de  la  fcimiie  de  sou  debiteur,  lorstiu’dle 
s est  olilig  'esolidaimnerit  avec  son  mari.  \.J.  PaL 
Heunes,  23  juill.  4847. 

334.  — La  temine,  eonmiune  un  biens,  qui,  soli- 
duiremunl  avec  son  mari,  s'usl  obligée  eiiviM  S des 
tiers  qui  ont  pris  inseriplion  sur  les  biens  de  ce 
dernier,  nu  peut,  au  préjudice  de  ce  tiers,  Uivo- 
qu(>r  sou  hyputhè(|ue  légale. 

339.  — Les  eriiaiieicrs  {(ereunnels  de  la  femme  ne 
lu  peuvuul  {>as  davantage,  lorsqu'ils  n'uut  |>U8  pris 
Cux-inéiues  iiisciipliuu,  ou  qu'ils  n'oul  pas,  av.ml 
la  dùliiru  de  roiüre,  formé  rouposilioii  prescrite 
IKir  rai  l.  778,  C.  piucéU,  \ , J.  Pat.  Cass.,  44  i.ov. 
1812. 

533.  — La  femme  ni.iriôe  sous  le  régime  de  U 
coiiiniunauté,  qui  s'oblige  sulidainmcnl  avec  son 
iiian,  ne  doit  pas  être  colloijuèe  sur  li»  tiieus  de 
ce  dernier,  en  vttrlu  de  son  hypothèque  léjjaie, 
avant  le  tiers  envers  qui  elle  s’usl  engagée.  N.  J, 
Pat.  Angers,  96  aoiit  4812. 

334.  — La  lemiiie  qui,  smis  le  révhiie  de  la  com- 
munauté, s'oblige  eonjoinU'inenl  aveu  son  mari, 
ctcon.<^:ut  hyiiolhèquc,  (»t  par  là  censée  renon- 
cer à fon  hyi>olbèque  légale, en  sorte  que  ni  elle  ni 
Ml  oeuioimairci  par  ulo  postérieur  ne  peuvent 
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l'etcrcer  au  préjudice  des  tien.  V.  J.  Pal.  Patis^ 

M Jaiiv.  t9l9. 

3S5.—  t ontrâ,  les  ciV-ancW-r*  Ou  mari,  oui  ont  la 
feiiimc  t>oiir  obli::''»',  ne  Oüîu:iil  pas  6hf  rolloquè» 
eu  «un  itru  et  plac^  au  raiiu;  de  scs  (lypolhetiiifs 
lilial»*».  V.  J.  Pat.  Paris.  I6  mar»  iKt:*.  — Y.  con- 
tra J.  Pal.  I*arii,  Il  luars  IKlS  el  In  noie. 

336.  — I.B  li^iiime  lu*  peut  ètn*  reiisdo  avoir  re- 
nonei' à celte  )i>poUieinM\nmce<|uc,en  inlcrve- 
nanUeu  qualiUMle  liitnee,<iansh>  coniral  de  vente 
que  font  ses  enr.iu*  de  la  sureession  de  leur  père, 
elle  a cofwtuti,  avec  les  majeurs,  la  subronali4)n  d« 
ravquéi'eur  au\  dvotU  des  veinieuis.  V.  J.  Pal. 
Ayen,  S7  nov.  fKI3. 

Jtî7.  — L’olilijtallon  purcmcnl  nersonmdle,  ccm- 
traeièe  solidairement  pur  une  femme  aT«T  son 
mari,  sans  alTtHrlnliou  livpotlnHïaire  des  liiens  de 
celul-el,  n enlraine  pas  s’.ibro'.talïon  lacilc  en  fa- 
veur du  créancier  dans  nivpiùhèque  légale  de  la 
Icintne.V.  C.  civ.,  art.  I4.V). 

33H. — Celte  subroaalittn  lacile  n’exlsle  qu'au- 
Linl  qu1ly  ae<i  h}  polhèqiic  consentie  par  le  mari, 
même  alors  que  le  rréaiidep  sc  prés(‘nie  arec  une 
insn  ipliuii  prisi*,  plus  lard,  en  vertu  d'un  jugement 
de  condumn:iii(in,  V.  J.  Pat.  Paris,  i jativ.  tMô. 
— V.cüiif.  J.  Pal  #*ar#s,  ît»  Juin  tMi  et  2^1  juin. 
18tQ;  rats  , 1S  juin  181.8, 1 avr.  1819;  BouryeSy  4 
nlar^  1831 1 Anutm,  17  mars  1813  ; ^in^ers,  19  juin 
1813;  — Uuranton  , l.  il,  n®  143  , et  Troplunu, 
ll\/pothryues,  t 1,  iiO603.  ~ V.  cependant  J.  Pat. 
tusi.,  17  avr.  1817. 

339.  — Le  jmremeiit  de  cumtainnaliün,  prononcé, 
du  cons4^nleiiiciit  de  la  femme  **l  du  man,  au  paîe- 
iiicrit  des  bilieU  par  eux  souscrits  solidairement, 
n'nuporte  pas  sunrosraUnn.au  profll  du  créaiincr, 
dans  rhyiMdliéquc  légale  de  la  femme.  V.  J.  Pal. 
ruti.,S7  MOV,  1R34.—V,  aussi  Durai) tou,  t.l‘2,no  l»3; 
Troplong,  t.  8,  no«03;  — J.  Pat.  Paris,  29  juin 
iHli,  18  jariv.  1813,  20  dér.  1811  et  Je*  note*.  — 
V.  aussi  Proudimn.  t.  8.  n®  1331. 

340.  — I.  avoué  qui  a obtenu  dl-*trnclion  d»**  frai# 
de  s'qiar,iliot(  de  biens,  par  lui  faits  dans  nntênH 
rie  la  ft'inme,  est  subroge,  pour  le  paicmcnl  de  ce* 
frai*,  aux  drotU  n^iiltaul  de  rhypoUuH^ue  légale 
de  a*Ue  dcniièn*.  et  il  a qualité  pour  surenchérir 
ear  une  vente  d'immeubles  du  mari,  bien  qu'il  ne 
Botl  pas  personiicllemenl  inscrii,  V.  C.  civ.,  art. 
2133  el  lls.8;  C.  prooéd  , art.  133;  J.  PaL  Cass., 
30  jariT.  I839(î.  1er  1839,  p.  291)  Cl  1.1  juin  1837 
ft.  l«r  1837,  p.  850); —Pigcaii,  Procédure  civile, 
t.  l«r,  p.  6ii).  — V,  aussi  J Pal.  Hoaen,  13  jaav. 
1838  (I.  2 18J8.  p.  53.3). 

311.  — La  femme  mariée  q»ii  renonce  à *on 
hypothèque  hH:n!c,  en  faveur  d'un  acquéreur  de 
(|uclqncs  immeuble*  de  son  mari,  n'est  pas  censée, 

fi;»r  wia  seul,  avoir  renoncé  à rcxercicede  celte 
ivpolhèfjm*  sur  rl'aulres  Immeubles  vendu*  pré- 
r.^ieinmenl  par  son  mari.  V J.  Pal.  l'a**.,  20  août 
1816. 

312.  — ig)  femme  d'un  débiteur  slelllnnataire  ne 
peut  fain?  décharger  son  mari  d«*  la  contraiiile 
f>ar  corp«,  eu  offrant  de  subroger  s«n  erénnelers  à 
»on  liyjMdhè«pie  légale.  V.  J.  Pal.  Paris,  12  déc. 
1816;  — CoiiH)«‘lisle,  Contrainte  par  corps,  p.  Il, 
ii®2l.— V.  aussi  anal.  J.  Pat.  Paris.  ^ niessM. 
nii  .XI,  2 niai  1809  cl  C janv.  iKio,  et  ('au.,  19  juin 
1KIG. 

843. — Mai»  elle,  peut  olilenir  qu'il  soit  sur*l»à 
l'eXf'H'Ulinn  de  In  contrninle  par  eorp*  pendant  le 
temps  néces.<alre  pour  réaliser  niypolbé«|ue  of- 
fcrle.  lorsipie  te  créancier  qui  l'a  acecpbH?  a ae- 
coi  dô  un  délai  trop  court.  \ . J.  Pal.  même  anôl. 

3U  — Le  stibrogé  à l'Iiypolhèqiie  légale  de  la 
femme,  obligée  ftolnl.alrcnicnt  avin;  son  mari,  par 
le  eréancItT  qui  ,i  reçu,  s.in*  l•éserves,  de*  héritiers 
de  (g.‘lle'Ci,  la  moitié  de  la  dette  la  conccrii.int, 
n'CAl  point  fondé  à exercer  cunlrc  le  mari  el  se* 
nyanl-cause,  tiers  détenteurs  des  linnieuble*  échu* 
au  mari,  en  vertu  du  partage  de  ht  coiiiniunanté, 
des  poursuites  eu  s.iisie  liiunubilièru , pour  être 
payé  de  f.nilre  moitié. 

115.  — Spi'rlulement.  la  division  d'une  dette  so- 
lidiire,  con’r.icléi:  par  une  femme  commune  en 
bien*  avec  *nn  nvari.cl  qui  n^ille,  en  fait,  des  rc- 
çii*  el  rpiitlaiiccs,  de  la  p.trl  du  créancier,  de  la 
portion  u la  elianre  de  cetfe-cl,  ,*i  aboli  la 
rtlé,  el  par  ftuile,  l'iiypolbéque  légale  Attribuée  à 
U femme  sur  les  biens  de  son  mari,uonformémeat 
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à la  maxime  Sutlatd  casuâ,  (otlitur  e§ectu$. 
y.  J.  Pal.  Co4Sm25  fév.  1854,  et  PariM,3o  JuUL 
1853  et  25  mars  1831 

316.  — Du  reste,  le  mari  qui  *’oblige  solidaire- 
ment avec  sa  fimiine.  el  autorise  en  infmc  temps 
celte  dernière  à hypothéquer  un  iiumeulile  sur  ie- 
qucl  II  a privilcuc.  immune  vendeur,^  renonce,  par 
cela  même  en  faveur  du  cn'ancicr,  a l'exei  cice  de 
son  privilège.  V.  J.  Pal.  Bordeaux.  17  mars  1830. 

En  ce  qui  concerne  le  concours  des  créanefer# 
subroges  entre  eux. 

JI7.  _ i.nrqiic  plusieurs  créanciers  ont  été  *a- 
broyés,  s«>il  cxpri'SSiHnenI  , soit  tacitement,  dan* 
i’hvpolfiétjiie  legale  de  la  h'mine,  le  rang  U*'s  col- 
localioas  entre  eux  est  déicrmmé  par  la  date  d« 
•ulirounlions,  el  non  par  la  date  des  insciipliom 
que  chacun  des  cn'*anc|ers  pourrait  avoir  [jrlse*. 
V.  J.  Pal.  Cass.,  2 avr.  1829. 

S48.  — l.a  diile  de  ht  subrogation  donne,  en  ef- 
fet à chaqin*  cn-ance,  une  attribution  exjriusivo, 
d'où  résulte  un  droit  d«'  préférence.  Le*  cK-.inder» 
sul)rogés,  iM)stéricureinenl  eu  date,  ne  peuvent 
pn'lrivdre  a un  partagé'  par  eonlrihulion  avec  le* 
eréancier*  antérieurs,  au  prorata  du  niontanlde 
leurs  (Téance*.  V,  J.  Pal.  Cass.,  2 avr.  1829; 
Orléans,  26  juin.  1826,  et  iVancy,  22  mai  1826.  — 
Mais  V.  J.  Pal.  Cass.,  24  juin  1829. 

349.  — U*  er«'‘anri{T  q)u  i*sl  subrogé  tacitemtoil 
dons  l’h ynothèqm^  lé^ralc  de  la  femme  doit  primer 
le  créati'ciif  postérieur  qui  exclnc  d'une  subroga- 
tion expresse.  V.  J.  Pal.  Cass.,  15  juin  182.1;  MetX, 

4 juin  1822;  Paris,  20  déc.-29aoûll822,  et  Amiens, 
17  mars  1823.  , .. 

550.  — Les  créancier*  subrogés  dans  rhyj)0tn6- 
que  légale  de  la  femme  ne  doivent  pas  être  collo- 
qué* par  concurrence.  V.  J.  Pat.  üetz,  17  déc. 
1822  ; — Troplong,  t.  3,  n®608,  et  Grenier,  l.  1»r, 
p.  318  et  519. 

381.— Entre  les  créaneier*  qui  «ont  cesslnnnairoi 
de  i'hvtiotlu'nme  Uigiile  dc  la  femme,  *oil  cxpn*s- 
H'iiieiU,  soit  tacilcment,  l'ordre  de  collocation  *e 
détermine  juir  h*  dattes  de  chaque  cewlon  , san* 
dlslincliun  entre  ceux  qui  ont  fait  Inscrire  leur  ntl- 
vilége  et  ceux  qui  ont  négligé  celle  lormuHté.  V.  J. 
Pal.  Orléans,  26juUl.  1820. 

6®  De  ta  restriction  de  t’hypothèque  légale  de 
la  femme. 

352.  — \jx  femme  mineure  ne  peut,  même  avee 
l’adhésion  de  ceux  dont  le  consentement  c*l  né- 
cessaire pour  se  marier^  consentir  dans  son  ron« 
Irai  de  mariage  la  restriction  de  son  hypothèque 
légale  à certain*  biens  de  son  mari.  L art.  1398, 
G.  civ.,  n est  pas  ajiidicnble  à ce  cas.  V.  G.  civ.,  art 
1398  et  2110  ; J.  Pat.  Caen.  13  juill.  18.16  (t.  2 1857, 
p.  433);  Cass.,  19  juill.  1820;  — Troptong  , Tom- 
menf.  de*  hi/poth.,  l.  2,  p.  Sll , n®  637,  et  Duron- 
Ion.  l.  20.  n®  56. 

353.  — Le  mari  ne  peut  obtenir  la  nkluclion  dc 
HiypolhtHiuc  légale  uc  la  femme, autrement  qu9 
du  conscnleineiii  de  celle-ci,  el  d'aprèa  l'avis  de 
ses  quatre  plu*  proches  parens,  réuni*  en  assem- 
blée de  fumillo.  V.  C.  dv.,  art.  2U4  et  2161  ,J.  PaL 
Bouen,  3 fév.  1834;  Paris.  25  avr.  1823  et  la  note; 
— Troplong,  Comment  sur  lesprivit.  et  hypoth., 
X.  2,  n®  611,  cl  Ferstl,  Bègime  hypoth.,  sur  l'art 
2111,0®  2. 

5)1. —Confrà,  le  mari  peut  obtenir  la  n'îdiic- 
liou  de  riiypulhèmiu  légale  t;in8  le  eonscnleraent 
ctr  sa  femme, et  meme  contre  sa  volonté.  WJ.  Pal. 
A'ancy.  26  août  1823,  el  Paris,  25  avr.  1823. 

3.5.8. — Mais,  dansée  cas,  il  est  rigoureusement 
leiui  dc  rapporter  toutes  les  ju^liilcalion*  exigéet 
par  l'art.  gi44,  sans  que  sa  dciiiaude  dût  être  dé- 
clarée non-rcecvahle.  V.  J.  Pal.  Paris,  18  Juill. 
1823,  et  Cass. , 9 d(T.  18i1. 

356.  — Lorsau’unc  femme  a donné  consentement 
ù rc  que  son  nypotl)C(|ue  h''gale  frnppàl  cnrloini 
iiiiinciihlcs  de  son  mari;  que  quatre  de  »e*  pliu 
proche*  puren*  ont  été  nppi'lc»  el  ont  donné  leur 
avis;  que  le  procureur  du  roi  a été  enteiiilii.  enfin 
que  le  Irihiiual  compétent  a nrononcihle  jugement 
acquiert  iiniiuhliateiueiil,  à rt'gani  do  la  femme, 
force  (le  elhisc  jugtk*;  en  sorte  qu'elle  ne  peut  ja- 
mais revenir  contre  lui  par  quelque  voie  qucoe 
soit,  et  qu’il  doit  être  con&idéré  à *on  égard  comme 
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contrat  en  jugeincnl.  V.  C.  ctv.,  art.  31-il  et  3115, 
et  J.  Pal.  ^cno6/e,  <8  janv.  U33. 

357.  — La  foniine  qui,  apriH  la  di^iulion  du 
muriaur,  ponstîiil  à donner  main-levée  de  son  hy* 
polhè(]ue  lévale, afin  de  faciUUrréelian^e  dt^ii  bicua 
(lu  ni.ii  i (roiitre  d’aulreii  immeubh^a,  en  Ktlpulunt 
comme  cnndUion  furiiienc , que  son  livputhéque 
légale  *era  traii.-norlée  sur  ica  biena  dontiôa  en 
conlre-échanue.  Il  a plus  sur  ce»  Meiift  nouveaux 
i(u’iine  hypothètiiie  ordinaire  qui  n'est  (las  dit^- 
pensAî  d'inscription.  Y.  J.  Pal.  Jpen,  15  janv. 
1833. 

358.  — La  n'duclion  derhypoIlnVpic  légale  de  la 
feuiine,  lursqu'i'tlc  a été  opérée  conformément  A 
fort.  21  U,  C.  rlv.,  ne  |o*ul  être  nHoquée,  sous  le 
prétexte  que  la  feimiie  ne  trouve  pas  dans  la  suc- 
cession (te  son  mari  somme  sulllsanle  pour  se 
remplir  de  ses  droits,  alors  même  que  ravis  du 
conseil  de  famille  serait  entaché  d'irréirularilé , 
surtout  sil  est  êiabli.  «’U  fait,  que  la  réduction 
unionnée  a été  prolllahle  a la  femme,  en  cv  qu  elle 
a servi  à éteindre  des  ilelles  pour  leM|uelies  la 
femme  était  tenue  solidiiireincnl  avec  sou  mari. 

J.  Pal.  Cass..  üOavr.  1826. 

3.59.  — L'inscription  prise  parla  femme  pour  les 
droits  matrimoniaux  peut  être  réduite  sur  la  de- 
mande d'un  tiers  acquéreur.  Elle  peut  l'ctre  sans 
consulter  ses  quatre  plus  procties  pareils,  surtout 
SI  riiypothèuiie  est  nnlérietire  à la  promulgation 
du  rode  clr.  V.  J.  Pal.  Paris,  16  juill.  1813. 

300  — ï/inscription  prise  par  la  femme,  pour  sû- 
reté de  éim  action  de  remploi  peut  éire  rayée, 
lorsque,  étant  si'parée  de  biens,  elle  ne  prouve 
point  nue  son  mari  a protilé  du  prix  des  aliéna- 
tions. V.  J.  Pat  Paris,  16  juill.  1813. 

SOI.  — Osl.  d’ailleurs,  en  audience  publique 
que  doivent  être  pialdées  et  juaét's  les  demamb'» 
en  rédiiriinn  (Pliypotbèque  légale.  V.  J.  Pal. 
Jl/onfpef/f0r,  5 mai  182». 

70  De  l'hypothè<jne  de  la  femme  mariée  ô un 
commerçant. 

365.  — Lorsque,  dans  le  contrat  de  mariage  d’un 
commerçant  qui  ne  possédait  point  d’iinmciihte,  le 
père  du  futur  époux  a consenti  une  h>qK)lbt‘quo 
sur  l'un  de  ses  biens  propres  pour  sûreté  de  la  dot 
de  la  fiilure,  celte  hypotbègue,  conventionnelle 
dans  son  origine,  n'a  ' |wis  ebangé  de  natme  par 
cela  que,  depuis  le  m.ariri«c.  rimineiible  bypolW 
qiié  est  ilevi'im  la  propriété  du  mari.  V.  *C.  eiv., 
art.  213*  et  21*6.  et  C.  romm.,  «art.  *43  et  5.51. 

363.  — Dès-lors,  celle  hypolliêquc  ne  peut  pro- 
duire d'iifet  qu’milaiit  «piVlb*  est  conservée  par 
une  Inscription  réunlièrc,  cl  les  créanciers  du 
m.irj  peuvent  se  prévaloir  de  la  nullité  do  nnscri|>- 
tion  qui  n'a  été  prise  que  depuis  la  faillite  de  leur 
débilcur.  V.  J.  Pal.  Cass.,  23  août  1837  ( l.  2 1837, 
p.  247). 

86*. — Le  commerçant  qui  hypotln*que  un  Im- 
meuble accpiis  depuis  2K>n  iiiariHue  est  aussi  réniilé 
«tellionntairv . s’n  n’a  [>as  déclaré  l'hypolhtHpie 
léaale  non  Inscrite  de  sa  femme.  V.  J.  Pat.  Hor~ 
deaiu*,  15  mars  1 833.— V . ronf  J.  Pal.  l’ois.,  20  nov. 
*•26.— V,  con/ro  J.  Pal.  Toulouse,  16  janv.  1829  , 
et  Bordeaux,  9 juin.  1830.  — V.  aussi  J.  Pal.  Bor- 
deaux, 4 déc.  4810  (1.  1811,  p.  412)  et  la  note. 

365. —  La  femme  du  failli  n'a  pas  d'bypothispie 
légale  pour  le  remploi  de  ses  propres  aliénés  sur 
les  biens  advenus  au  mari  pcndatil  le  mariage, 
lors  même  que  le  mariage  aurait  été  eonlraiîté  an- 
lérlcnrement  au  Code  de  commerce,  et  sous  l'trn- 
pire  du  Code  civil.  V.  J,  Pal.  Agen,  n \u\]}.  1837 
0 1er  1838.  p.  94). 

366. — En  ndmett.ml  nue  l’art.  551. C.comm.,  n’ait 
MS  porté  nlielnle  à rbypotbéque  lé*g:de  de  la 
femme,  nu  moins  cette  bypolInVjue  légale,  si  elle 
arait  pris  naissance  sous  l'empire  de  la  loi  du  11 
brum.  an  VU.  n'nurail  d'eSet.  jusqu’à  la  promul- 
gation du  Code  civil,  (|u'autanl  qu’on  l’aurait  fait 
connaître  par  une  inscription.  V.  L.  Il  bnim.an 
VU,  nrl.  2 cl  8;  C.  civ.,arU  21.33,  et  J.  Pal.  Cass.,  9 
ftvr.  1834. 

367.  — L’hypolhèque  légale  de  la  femme  ma- 
rlé(r  A un  commerçant  av.inl  la  mise  en  activHédu 
Code  de  comm.  doit  être  réglée,  pendant  Imile  In 
dur*S’  du  mariace,  par  la  loi  sous  l'empire  de  la- 
quelle H a élu  contracté.  Les  resiriclions  appor- 
leét  par  le  Code  de  connu,  à l'cxercIce  du  droit  by- 


Bothécmre  de  la  femme  ne  lui  fiont  paa  oppliea- 
IC6.  Y.  J.  Pal.  Bourges,  19  juin  1824;  Cau.,  19 
avr.  1834  ; Aiom,  19  août  1817,  eti'arfo,  11  fév. 
1813. 

368.  — £1,  en  principe,  l’hypotbèque  légale  de 
la  femme  rut  réglée  par  la  loi  sou»  laquelle  le  ma- 
riage a él()  contraclé.  V.  J.  Pal.  Cass.,  23  juin 
1824  et  10  fév.  1817  ; Colmar,  14  mai  1621,  cl  Mets. 
18  juiil.  1820. 

369.  — L’Iiypothèqiie  légale  de  la  femme  d'un 
commerçant  ne  peut  être  exercée  dan»  la  faillite, 
qu’aulniit  qu'il  t>stjiisliflé  par  actes  autbenllque» 
que  les  deniers  ou  eflels  mobiliers  inenliomu'is  au 
contrat  de  mariage  ont  éié  réellement  remis  an 
mari.  La  déclaration  contenue  à col  égard  dans  le 
contrai  de  mariage,  porlanl  que  la  cébUiratioii 
même  du  mariage  vaudra  qultlancvr,  n'eAt  point 
opposable  aux  eréajiciers  de  la  faülilc.  V.  J.  Pal. 
Betançou,  2t  juin  1828. 

370.  — L’a.ssocialitm  formée  pour  l'iniploitalion 
d’une  mini*  n’tfsl  point  une  société  commerciale, 
cl,  conséquemment,  elle  ne  peut  nuireàl'Cxerclce 
de  rbypollu\|ue  légale  de  la  fcinoie  sur  les  biens 
mie  le  mari  atirail  ai'quisdcpuis  l’association.  V.  J. 
Pal.  Cass.,  24  juin  1829,  15  avr.  1834  ci  7 fév. 
1626. 

371.— Lt  cessation  de  paiement,  faite  par  le  mari 
comnurrçant,  ne  peut  porter  aucune  atteinte  oui 
droits  d'|jypollm[ue  légale  de  la  femme,  si  la  fail- 
lite n’a  pas  été  prononcée  par  jugement.  \.J.Pal. 
Toufouie,  26  août  1828. 

8»  De  rhypolhèqtte  légale  de  la  femme  après  la 
dissolution  du  nianage. 

372.  — L'hypoUuNjm;  légale  continue  de  snbsi»- 
1er,  après  la  dissolution  dû  mariage,  au  protll  des 
hériliera  de  la  feimne , qui  n'en  conservent  pas 
moins  le  droit  de  la  faire  valoir  dans  les  ortiros 
ouverts  sur  les  biens  du  mari,  encore  bien  qu’ils 
n'aient  pas  pris  iiiscripliou  dans  les  dix  ans  à par- 
tir de  la  du  mariage.  V.  J.  Pal.  Mont- 

pelUer,  1828. 

— L’hvpütin’-quc  légale  de  la  femme  n’est 
pa.s  éteinte  laule  par  ses  liériliers  d'avoir  pris  ins- 
cription dans  les  dix  ans  à partir  de  la  dissolullon 
du  mariage.  V.  J.  Pal.  Montpellier,  21  août  1828 
et  24  fév.  1829, cl  Alom.  10 janv.  1812. 

II.  — i>c  x’avpoTBiiQiie  Léc.xLB  DC  MiaEua 
ET  DE  L’i.XTSaDlT. 

|o  En  ce  qui  concerne  les  mineurs. 

371.— .pour  que  les  mineurs  puissent  jouir  de 
rbypolhèque  légale  établie  à leur  prolU  par  l’art. 
2121.  C.  civ„  il  n'est  pas  nécessaire  uue  la  tutelle 
ail  pris  naissance  |H)stérieurcnient  à fa  promulga- 
tion duCodceiv.,  il  sullU  que  les  mineurs  aient 
été  en  minorité  au  moment  du  cette  publication. 
V.  C.  Civ.,  art.  2(21  et  2135,  et  J.  Pal.  Cass.,  15 
janv.  1833. 

375.  — Les  enfans  mineurs  n’ont  pas,  durant  le 
mariage,  d'hypotbt*qiic  légale  sur  les  bieusde  leur 
pêi'C.  V.  J.  Pal.  Bruxelles,  22  mal  1819. 

376.  —El,  en  principe,  les  eiifans  mineurs  n’ont 

ras  rt’bv])olbè«iue  sur  les  bien*  de  leur  j>èrej)Our 
admintslralion  de  leur*  biens  personnels.  V.  J. 
Pal.  < ass-,  3 déc.  1821  cl  la  note;  Poitiers,  31 
mars  1K30;  Lyon,  % jnill.  1827;— Trnpiong,  1.  9, 
42*.  —V.  conirù  J. Pal.  Toulouse,  23  déc.  181E. 

377.  — Les  eiifans  mineurs  d’époux  divorv^*» 
n’ont  pu  préti'iuhe  d’hypoIlHSpre  li'-gale  sur  le» 
biens  de  leur  |H*re  pour  la  conservation  dos  droit» 
qui  leur  étalent  assurés  par  l’art.  305,  C.  cIv.  Le 
{)èrc  lia  puélrc  considéré,  à ccl  égard,  que  comme 
un  simple  aüiiilnislialcur,  et  non  comme  un  tu- 
teur soumis  à l’hypothèque  légale.  Y.  J.  Pal.  Poi- 
tiers, 31  mars  18.10. 

378.—  L'hypo1hè*^uc  légale  n’a  pas  son  effet  con- 
tre le  tuteur  subsidiaire  qui  n’a  ni  géréniadmi- 
nislré  les  biens  du  mineur.  V.  J.  Pal.  Bruxelles, 
13  juin.  1812. 

De  l'inscription. 

379.  — La  disposition  rte  l'art.  2137,  C.  civ.,  qui 
imimse  au  subrogé  tuteur  l’obligalion  de  faire 
prendre  bypothèqiic  sur  U's  bicns'du  tuteur,  est 
de  droit  rigourcu»,  cl  comme  telle  doit  Mra  re»- 
treinte  au  cas  oii  1 inscription  omise  aurait  dû  né- 
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<*eAsalrMnenl  èlre  prise  sur  le  tuteur,  à raison  de 
«a  qualUu  mCm<'  de  tuteur  ; d’où  il  suit  i]ue  c«’lle 
di!(pofitlon  ne  saurait  recevoir  application,  lors- 
qu'il K'a;(it  de  rond’<!(ioii  ü’uno  inscription  rela- 
liv»'  i l’hvpoll)è(iue  légale  de  la  fcmmi'  à laquelle 
le  mineur  se  trouve  substitué.  V.  J.  Pal.  Douai, 
ie  mars  iSiO  'L  lor  1HM,  p.  6*i0)  ; Cass.,  li  mars 
teil;  Paris,  ie  mars  1(ü6;  — Durantun.  l.  19. 
no  317,  p.  .M3;  Tro)donu,  Traité  des  hypotn.,  t i, 
no  *-J7,  p.  72,  et  Persil,  Commeid.  lur  leshypoih., 
art.  2ia.t,  S *'•^n0  3. 

tffelt  de  Vhypolhèque  légale. 

390.  » L'hypolht'‘qiie  léi^ale  du  uiiticur  frappe 
tous  les  ininn-ubl(‘S  du  tuteur  sans  dislincHon  de 
cens  acquis  avant  ou  après  la  majorité  du  pupille 
ou  ia  cassation  dt‘  la  liilelte.  V.  J.  Pal.  Bruxelles, 
Sfév.tKlu  ^ 

3HI.—  L'hypollièciuf  légale  du  mineur  sur  les 
biens  de  son  tuteur,  sans  inscription,  e^iistn  non 
Reniement  pour  les  cn'*anres  qui  résulti'ut  de  la 
gi'Slioii  de  la  tutelle,  mais  encore  pour  lessoiium-s 
que  le  tub'ur  lui  devait  avant  d'avoir  commencé 
M uestion.  V.  J.  Pal  Turin,  23  janv.  tsti. 

382.  — Tant  qu'il  n'a  pas  été  procédé  nu  réi/te- 
ment  déniiittf  d'un  ordn*,  le  mineur  |>eul  deman- 
der SA  collorution  sur  les  biens  de  sou  tuteur,  pour 
les  créances  ^ raison  desiiin'lles  ta  loi  lui  accorde 
une  byindlittpie  léi/ale.  bien  une  ra«*quëroor  ml 
rempli  les  ionii.'ilitéH  rtepur«eiéaa»e,  et  qu’il  n’alt 
pas  été  nipjis  inscnptioii  dan.s  l'ndérét  du  mi- 
neur. V.  J.  Pal.  Paris,  tsjanv.  fMi3,  et  Ilouen, 

43  août  1813. 

393.  — L'hypolhitlue  pTJtale  accordée  au  mineur 
siir  les  biens  de  son  tuU‘ur,  A raison  de  la  uesiion 
de  celui-ci.  ne  s'étend  pas  aux  fiiils  d’adinhii.slra- 
lion  postérieurs  à la  majorité  du  pupille.  V.C.  civ., 
art.  2121  et  213.3,  et  J.  Pal.  Grenoble,  46  janv. 
4832. 

3IU.-- l.'hypothèqiie  létialc  nui  anparlicnl  A l'en- 
fant mineur  d'un  rommerçanl  failli  sur  tous  les 
biens  de  son  père,  devenu  son  tuteur,  |HUir  la  rcs- 
tituMon  de  la  dut  de  sa  mère,  s'éleiid  aussi  liien  sur 
tes  immeubles  qui  sont  advenus  un  uf'UMlepuU  son 
niariauc,  que  sur  ceux  qu  il  i>ossé<iuit  avant  «‘ette 
époque.  \.J.  Pal.  Grenoble,  7 iu\i\  4834. 

383.  — L'hypoUiètpie  iéualedu  mineur  sur  les 
biens  de  son  (»ère  lidi'ur  s’éli'ini  A tous  li's  droits 
appartenant  au  mineur,  et  iiolamineni  à la  nue- 
proprtéié  des  sommes  «lont  le  père  a l' usufruit  en 
vertu  du  rontrat  de  marUiqe. 

386. — Cette  hypoUu'*<|ue,  dans  ce  dernier  ras,  | 

tirend  date  non  du  cruitrat  de  mari.i^e,  mais  S4*u- 
emefit  du  jour  dn  dée<*s  de  la  mèie.  V.  C.  civ., 
art.  2121  et  2135,  et  J.  Pal.  Cass.,  96  mars  4836  et 
note. 

3R7.  — L'liyi“'H>‘'nttc  léwalff  du  mineur  sur 
le*  biens  arquLs  par  sa  luirlce  depuis  l'accep- 
lation  de  la  tutelle,  prend  ran«  du  jour  rie  rette 
acquisition  et  prime  le  créancier  du  vendeur  ins- 
crit poslérieuremimt  à l'acte  de  cession,  mai* 
avant  sa  Irmiseriplioii. 

388.  — Il  sullU,  itour  conserver  cette  hypulhèque 
sur  un  Immeuble  .saisi  par  d'aulres  eréaiji‘iers,  rie 
la  faire  inscrire  avant  ra<ljudicalion  détlnilive.  V. 
J.  Pal.  Colmar,  23  janv.  1832. 

Du  convoi  de  la  part  de  la  mère  ItUrice. 

389,  — Lorsque  le  mari  est  dé*claré  cohitcur  des 
enfaiis  mineuis  issiisd  un  prccédcntmarinire  con- 
tracté par  sa  fcmnie,  le*  biens  sont  soumis  A une 
hypothèque  léiiidc  an  profit  de  ces  enfan*  pour 
toute*  b.*s  créances  ré.sullant  de  Ja  tulclle  qu’ii 
exerce  ronjotnteiiient  avec  la  renune.et  dout  il  est 
d'ailleurs  persunncllement  re^onsable  en  sa  ipia- 
Jité  de  cotutcur.  V.  J.  Pal  Cass.,  32  iiov.  4836  ; 
Paris,  44  nov.  4a;i3  (t.  4837,  p.  5)  et  29  nov. 

4809-, — Grenier,  1.  4«r,  n®  2H0;  Persil,  art.  2121, 
n®  32;  Tarrihle,  Rép.,  v»  Dypolheqtie,  W‘c4.  2®, 
sa,  art.  *,  n*3;  Favard,  Hypotheque.  soc4,  2«, 

S 4«r,  n®  8;  Diiranlon,  I.  19,  n®  HH  ; Troplonif,  t.  2, 
n®  426.—  V.  ronira  Delvincourt,  L i*»’,  p.  473. 

890.  — l.a  femme  qui  convole  à de  seconde*  no- 
ces, ayant  des  enfans  d'nn  premier  inartaxe,  et 
qui  conAcrve  da  tulclle  de  ses  enfans,  les  suhroffc 
par  ce  seul  fHltdan»  tous  les  droits  rt'-siittunt  de 
son  hypothèque  contre  *on  mari,  en  sorte  que  les 
«nfaoi  ont  tout  A la  fois  contre  ce  dernier,  qui  est 
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leur  cotuteur,  aux  termes  de  l’art.  396.  C.  dv.,  une 
hypothèque  légaledirecteà  raisonde  lagestion  do 
la  tuteiie,  et.  par  droit  de  subrogation,  rhypolbè- 
que  légale  fie  la  femme  pour  toutes  les  répélitlonR 

au'cllepeut  avoir  A faire,  contre  son  marljujuju’A 
ue  coiirurrencc  du  montant  de  leur*  propre* 
CTt^anccs  tutélaire*.  V.  J.  Pal.  Cass..  2*2  nov.  48:46, 
et  Paris,  44  nov.  483.3  n.  ter  4837,  p.  5). 

391.  — I.es  enfans  mineurs  dont  la  mère  a con- 
volé en  seconde*  noce*  sans  faire  conserver  la 
tutelle  ont  une  hypuilièque  légale  et  sur  les  biens 
de  la  mère  et  sur  ceux  de  son  nouveau  mûri. 
V.  J.  Pal.  iletz,  22  déc.  4822;  Bruxelles . 47  mars 
4824  ; /'rjri.T,  28  déc.  1822;  PoUiers,  28  déc.  4824; 
— Grenier.  4. 2.  n®  480,  et  Troplong,  t.  2,  n®  426.  — 
Y.  coiUrà  Dclvjncourl,  t.  4®r,  p.  475. 

2®  £n  ce  qui  concerne  le  mineur  qui  a atteint  la 
mq/orf/é. 

392. — Le  mint'ur  devenu  majeur  a une  hyi>o- 
Ibèipie  légale  sur  les  biens  son  luletir,  même 
pour  les  riNlrcsseincns  »ju‘H  fail  o|M*Tcr  sur  le 
compte  de  tutelle  dans  le*  dix  années  de  au  majo- 
rité. (;ettecréai)c<‘,  reposant  sur  un  fuit  de  tulclle, 
jouit  de  tous  li^s  privili^f-*  qui  sont  attaché*  aux 
créancir*  ayanlcette  origine,  et,  coiisé-qucimiinit, 
cctle  hypothè<iuc  prime  toutes  celle*  <jui  auraient 
été  prise*  par  de*  créaiicuTS  de  lionne  foi,  même 
de|>iii*  ia  ct^salion  di*  la  luleire.  V.  J.  Pal.  Cass., 
24  fèv.  4838  (l.  4«f  4838,  p.  239). 

3y3.  — l.c  mineur  ne  peut  plus  réclamer  le  Iw'né- 
flec  de  riiypotljiHiue.  Icgat»*,  qui  lui  est  accordé, 
lor*4|u'iI  U lai*s*>  passer  plus  de  dix  an*  depuis  sa 
nuijorilé  sans  réclamer  aucun  comple  de  son  tu- 
teur. V.  C.  civ.,  art.  47.3  el  2435,  et  J.  Pal.  Pau, 
47  Juin  4837  (l.  2 4838,  p.  320). 

394.—  Le  mineur  qui  a atteint  sa  majorité  ne 
peut  uns  donner  la  iiuiu-levéc  de  son  liypulbè- 
qu«  Icgnie  avant  la  reddition  du  compte' de  tu- 
telle. Celle  main-levée  semit  mille  même  alors 
qu'etle  aurait  étéiiccorilée  A l’acquéreur.  *i  elle 
devait  prolUer  au  tuteur.  V.  J.  Pal.  Caen,  47  déc, 
1827,  el  Dijon.  26  mars  1840  (l.  1«r  isio,  p.  400). 

39.3.  — Lu  mineur  i|ui  consent  ia  rudiullunde 
rinscrlptiui)  prise  pour  sûreté  de  son  liypotlièque 
légale,  apiès  qu’étant  devenu  majeur  H a arnUé 
son  compte  de  tutelle,  renonce  par  cela  même  A 
user  do  stm  droit  hyputiiécaire  contre  le*  créan- 
cier* qui  ont  pris  eux-mème*  inscription  flepuls 
(pie  la  radiation  a été  opérée.  V.  J.  Pal.  Bruxel- 
les, 6 janv.  4823. 

:{9C.—  I.es  créanciers  du  tuteur,  iiui  demandent 
la  iiullllé  d'une  donation  que  le  luieur  Jui-nu'me 
a faite  A son  pupille,  restent  soumis,  à l'égard 
même  de  cette  action,  aux  efTcis  de  riivpothéuuc 
légale  qui  appartient  au  mineur  contre  son  tu- 
teur, en  raijMUi  de  la  révocation  du  contrat;  el 
celte  liypotbiNjue  produit  son  etfet  même  aprè* 
qu’il  s'est  écoulé  dix  ans  defuii*  que  le  mineur  a 
atteint  sa  majorité.  V.  J.  Pal.  f’a*?.,  Oder.  1829, 
397.  — L’hypolhèqnc  légale  du  mineur  sur  Ica 
biens  de  son  tuteur  est  éteinte  |iar  r«‘Xpirullon 
dt-*  dix  uns  qui  suiienl  la  majorité,  *i  aucune  in*- 
criplion  n'ai-lé  prise  pour  la  con.scrver,  el  cela  non 
seulement  unur  les  faits  de  la  lulellc,  mai*  tui- 
core  pour  le?  créance.*  antérieure*  que  pouvait 
avoir  le  mineur.  V.  C.  eiv. , art.  475  et  2435;  J. 
Pal.  Crcmibfi*,  30  juin  1*38  (t.  4«r  4839.  p. 420)  ; 
( os*.,  9 nov.  4843  et  2(^1  mai  4817; — Ab-rlm.  Hép., 
V®  Imcriptiofis  hypothécaires,  n®*  45  cl  *uiv.,  t-i 
Troptuna,  \<*  Hypotheque.  \.  2,  n®573. 

•198.— L'bypolnèipie  liVnle  du  mineur  c*l  éteinte 
par  la  n'ddiüon  du  rqpipte  el  par  le  paiemtnl  au 
mineur  du  reliquat,  en  sorte  qu'elle  ne  siil>*i*le 
pu*  même  pour  le  paiemcfildf  cc  qui  penl  61  re  dû 
par  suite  du  redressement  du  compte  de  tutelle. 
V.  C.  civ.  art.  2435,elJ.  Pat. Amiens,  24  août  4834. 
3®  En  ce  fuf  concerne  TinierdH. 

399.  — L’hypotbf'qiie  légale  ne  peut  exister  que 
dans  les  cas  expressémiml  déterminés  par  la  lui 
et  pour  le*  créance*  qu’elle  désigne. 

400.  — Spécialement,  celui  flonl  rinterdiclloti 
est  provoquée  n'a  point  hypoÜiè(;ue  légale  sur  les 
bien*  de  Vadmlriistralcur  provisoire  qui  lut  e*t 
donné  pendant  lu  procédure  en  inli'rdictioii,  V.  J. 
PaLCoje.,  27  avr.  1824;— Ifonfpe/Uer,  44  janv. 
4883  ; — Troploog,  t.  S,n®®  421  el  423;  DuranlOQ, 
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1. 19,  n«  SU  ; Persil,  art.  aisi,  n«»î5  et  suIt.;  DpI- 
Tinnmrl,  L j,  p.  noie  4®,  el  GrenltT,  1.  4*f , 
no»  27i  et  SUIT.— V.  aussi  J.  Pat,  Casj.,  3 déc. 
Uîl  cl  note. 

4f>l.— i^lui  dont  rinterdidiim  est  provoquée, 
et  a qui  il  e^t  nomm>‘  un  adminislrateur  provi- 
soii'O  pour  prendre  soin  d«  sa  ixrsomiC  et  de  se# 
biens,  n’u  jwis  ü‘hypo1hèqiie  Iej<a!e  «ur  les  bii'iis 
(le  CCI  a<lnutii>lriileur  Aiatsonde  sa  ueslion.  V.  C. 
civ.,  art.  îiil. 

4oa.  — Mais  le  jii;:emcntnul,(Jan5  ce  cas.  nomme 
un  udinintslraleur  provisoire,  etnfKirle  hypothè- 
que jiulk'iaire  sur  les  hiens  île  eel  adininrsiraleur, 
lorsqu'il  n est  pas  conleshi  qu’il  ait  ndmini-iiré  et 
gelé.  V.  G,  rîv.,  art.  2123,  el  J.  Pal.  Paris,  t2déc. 
U3.1  Pi  la  note.  ^ 

403.  — Des  bérithuft  n’onl  pas  une  hv(K>tli(‘que 
iPuale  sur  h**  hiens  propices  de  celui  de  leur  cohé- 
rllier  qui  s'esl  einparô  «le  toute  la  suceessiori  qui 
leur  est  échue.  V.  J.  Pal.  Cass.,  U ha\.  18H  • — 
MiTlin,  itép.,  \o  Uypotheqw,  secl.  2®,  S^,  art.  4, 
iio  2. 

4®  t>e  la  réduction  des  hypo\hi-quci  des  mineurs 
et  des  iiiitrdils. 

404.  — La  demaiide  (U)  réduction  de  l’hypothè- 
que légale  (i  un  mineur  ou  d’un  lulerdit,  nuit  être 
n«Tes8aimueul  dirigée  contre  U*  subrogé  tuteur, 
et  jugée  conlradielolremeut  avec  lui,  apnM  avis 

Îreafable  du  conseil  de  fjiuiiic.  V.  C.  civ.,  art. 
143. 

4U3.  — Il  ne  sullirait  pas,  dans  ce  cas,  que  la  dé- 
libénilion  du  conseil  rtc  futmllc  tiU  hüiiiologm^e 
parle  tribunal  sur  ta  requête  du  tuteur.  Y.  J. /'oL 
Paris,  Il  juin  IM.14',  r'a»  , 3 juin  1M34;  — Bioche 
et  limijet.  i)ivt.  de  Proced.,  v®  Restriction  de 
C hypothèque  légale  des  femmes  et  des  mineurs, 
ii«  4. 

406.  — Le  jugement  qui,  après  avis  conforme  rtu 
conseil  de  rauiille,  pronoiiec  la  rédueîlon  de  l’hy- 
polhoquL*  léi^alc  du  niiueur  sur  les  bieiis  du  tu- 
teur, doit,  U peine  de  nullité,  être  leiidu  par  la 
voie  euulenticusr  et  cuulradietoiix'iiietit  nvee  le 
subrogé  tuteur;  il  ne  serait  pas  valable  s’il  u avait 
été  rendu  que  sur  siinph*  ri*4|uête,  dans  la  lorine 
dC9  jugemens  d'humolog.ttion,  cl  saii^  (pM>  le  su- 
hioge  tuteur  fût  appidé;  et  relu,  encore  hleii  «pie 
le  subrogé  tuteur  eût  eoneoiiru  a l’avis  du  conseil 
rte  laiiilMc.  V.  J.  Pal.  rn.«j  , 3 ju'in  t»J4.— V.  conf. 
J.  Pal.  Paris,  il  juin  1H34;— slugniu,  Traile  des 
tniiwrilês,  t.  2,  ii®  1326. 

407.  — L’tUËcripUon  prise  au  proGld'uu  mineur 
ne  peut  être  rayée  qu’eu  vertu  d’un  jiigcmcut. 
> . J.  Pal.  Bourges,  8 fév.  1832. 

III.  — AE  L'nVIKM  EIÈOt  b LÉ6AI.E  EX  I AVEI  ft  DE 
E'ÉTAI,  »ES  CU1UII.XEA  ET  AEX  ÉT.lAl.lS»EaEXS 
ALAEICS. 

^ 408.  — L'hypothèque  légale  1*1011110  au  pr««fttrte 
J'élal  sur  le^  biens  tU*#  receveurs  cl  adiuiiiistra- 
teurs  coiuptabtes,  n‘a  pas  lieu  sur  bs  biens  des 
simples  perccpleurs  de  eonlribulion*  directes,  ipii 
ne  sont  que  des  ageus  ou  pivposiSi  des  receveurs 
généraux. 

4oy.  — Les  seuls  créanciers  ayant  hypothèque 
aniérietirc  à la  vente  peuvent  re<inénr  inscrip- 
tion dans  la  (piiiuaine  do  lu  (ranscripliou,  mais 
ceux  dunU'hypolhi'ipie  n'est  iiéequ’apiès  l’alié- 
nallun  ii«>  peuvent  prendre  iiiscrtptiou,  ni  pur 
eonséqueiU  sureiich-Vir.  V.  J.  Pat.  ttlmar,  40 
juin  1820. 

410.  — Une  commune  n’a  pas  d'hypothèque  16- 
gtih*  sur  biens  d'un  fer#uer  d'oiirui,  ni,  à plus 
ioi  le,raiMui  sur  les  biens  «le  la  caution  du  cclui-d. 
V.  J Pal.  Pau,  ïSjiun  181®. 

11.  — Ile  l’hypothèque  c«nTentloB- 
nelle* 

411.  — Entre  !(•#  )>ai-tit's . rhypolhèque  conven- 
tion neiie  subsisb*  dans  toute  sa  force.  Uiüépeadun’ 
uicrilüe  l’inscnplton. 

412.  — En  (.tons  ;quencc,  celui  qui,  .*1X01)1  stipulé 
une  liypoihequc  pour  garantie  tJ'utie  convention, 
laisse  vcndt'e  lliiimtaible  aUtfcté  à culte  garaulic, 
saus  prendre  tiucripiion,  («eul  exiger  une  sûreté. 
V.  J.  Pal.  Bowrusê,  6 jauv.  1814. 

448.  — Uu  cr&uider,  luàme  cliirographoire,  a 


droite!  qitalUépour  conlnderlet  eollocalloD»  faite# 
dans  un  ordre,  si  cr*»  collocAiious  ont  |K>nr  base 
(lesdi'oiU  d'hypothrtpie  non  léuah-menl  établis. 
V.  C.  c!T.,  art.  2092,  et  J.  Pal.  Bordeaux,  24  jaiiv. 
1833. 

414.— Tout  rr*'aneier.  même  non  hvpolhécaire, 
mais  iHM-leur  d’un  Ulrc  exécutoire,  n le  droil  de  sa 
faire  paver  sur  Ions  Ic.s  biens  uiobllier#  et  îuimo- 
biliei*s  <le  sou  drtdteur,  cl  par  eonsêquent  de 
pntirsuhT'e  la  saisie  des  imiueubks  de  ce  der- 
nier. 

41.3.  — Un  jugement  obtenu  par  un  créancier 
«tans  les  dix  jours  (]ui  ont  précédé  l'ouverture  de 
U faiilile,  ou  posté)  teurenient,  est  valable. 

•Ufi.  — L’expropriation  rte.s  Imnjeubles  du  d(Hvi- 
bnirpeulMre  imursuivle après  |V‘|K>«]iie  rte  l’nuver- 
lure  de  la  f.iillilo  et  avant  la  nomination  des  syn- 
dics déniiîtifs.  V.  J.  Pal.  Sancy,  ojuiJI.  4834, et  Loi 
du  28  mai  1838. 

III.  — Un  conconra  dea  hypothèque# 
entre  ellca* 

I.  — COXCOtKS  DtJi  flVPOTnÊQlii:S  CÊKr.EAl.CS  ET 

DEA  UVroiUÈgtE»  spéciales. 

417.  — Lorsqu’un  seul  ordre  est  ouvert  sur  di- 
vers mmieubles  appui  t(‘iinul  au  mèm«.'  di>biltur, 
grevés  d'IiyjK^liiequcft  générales  et  s{»é(ùdles,  le 
ercancier  porteur  d'une  hypolh('*que  sisViaic  sur 
i’uii  des  imiuei)bl«*s  |M«ut,  lurhiju’il  a'eet  rendu  ces- 
b.uimaii*e  d’une  hypothèfpie  mWiérale,  invoquer 
i'iridtvisiiiiltlé  de  cet  In  h)|»othei|ue,et  rik'larncr  s# 
coUociitiuii,  surtout  s'il  y aiulérèl,  exclusivciiieDt 
sur  un  immeuble  grevé  d'une  hyiKillièque  sfiédale 
aniérieurc  à la  sienne,  uiais  posltirinure  à l'itypo- 
Uiè«4U(?  générale  qu'd  a acquise.  \.J.  Pal.  Cass., 
4 mars  1833. 

4i»,  — Lorsque:  dans  un  ordre  se  trouve  une  hy- 
pothi*que  generale,  en  cuiiconni  avec  (les  f]y|>oihV 
(pies  sitéeiales  d'um*  date  puslérieui^.  I<s  iiiiuieu- 
blirs  alleetés  aux  hypotheque#  speetaie»  doivent 
coulrihuir  ttu  puletiiciil  de  la  creance  emportaiit 
liyjiulliéqttu  griiérole,  d'apn'^  la  date  des  inscrip- 
lions,  cncomuieucaiil|Kirljd('rnière  V.U.civ.,  .irU 
2134;  y.  Pal.  Kiom,  18  juuv.  1828;  MonipeUie^  49 
jaiiv.  1828  cl  la  mde; /toiien,  sonov.  1818;  — Tro- 
piuiig,  l.  3,  II®  732.  et  Biociie  et  Goujel,  v®  Ordre. 

419.  — Le  créancier  <{ui  a une  h>po;hi't|iiu  s|i^ 
date  ne  pvml  s'opiKtser  à ce  qu'un  créancier  aul6> 
Heur,  (lyaul  une  liytKdh(*que  géuéraie,  absortve  la 
loLiUté  du  prix  d’uu  s«hiI  iimufuiile,  et  ne  fU'iil  dis 
mumier  que  lu  oollo.-ation  soit  impartie  au  marc  le 
tram;  surt<<us  les  immeuble#.  V.  c.  civ., art.  3134,  ei 

J.  Pal.  Itordeaux,  2b  juilL  1831.— V.  conf.  J.  Pai. 
( ass..  17  iov.  btÿj.  —V.  louleloistnr  la  (picslioo 
J.  Pat.  Cosi.,  29uvr.  1830(t.  1*^r  1839,  p.  SOI)  et 
la  note. 

420.  — Loi'S([u'iin  seul  ordit*.  cal  ouvert  sur  di- 
vera  immeutiies  upiun  tenant  au  mt'mc  déliileur, 
lu  créuiiri(u*qui  a ii>  polhèquespt^a.nlé'siir  c4>rtaiM 
immeubles,  et  hypulhèu|ue  générale  sur  tous  le# 
autres  bien»,  peut,  un  vitIu  du  principe  de  l'indivi* 
Bibihté  de  t'byiH)liiùqui‘,  (aire  porter  sun  bypo- 
Ihèq  a’.  spik'iaic  sur  riiumuubh' qu'il  lui  iuipurte 
de  fboisir,  de  manière  à ce  qu<*,  dégrevant  d'au- 
(aut  tesiiuiiKHibles  sur  ICMpiels  porte  son  hvpolltè* 
que  générale,  li  puisse  doimer  uu  rang  utile  A toute# 
#•  s creance#.  V.  0.  civ.,  arl.  2114  et  3134,  ei  J.  Pal. 
Iforditiox,  26  fév.  1834. 

421.  — Loi-s(pie  deux  ci  ôaneler#  oui  sur  le  même 
liiiiueubl(‘,  l'un  une  hyuulhèqiie  spéciale,  lautrc 
niiu  hypoil)(\|uegéiiéiare,ils  peuvent  traiter  entre 
eux  (lentamèrc  a transiHirlur  ulileimml,  p.ir  voie 
de  subrogation,  l'iiYpuihrHiue  spéciale  sur  un  au- 
tre lumit-ublc  d«‘ja  grevé  d’uu  hypotbèqiic  de 
même  nature.  V.  J.  Pal.  WordcoiLr,  Il  juin  1817. 

422.  — L’hypollu“quegéucrule  peut  être  limitée 
dans  ses  tUcU  en  faveur  d<-  rbypotht*qiie  specialo, 
lorsqu’il  existe  un  moyen  de  concilier  t'un  et  l'an- 
tre et  de  désintérc:V.si;r  le#  cré.itu^ei's  généraux, 
sans  nuii'e  aux  spéciaux.  V.  J.  Pal.  Pâtis,  M 
août  l8i®. 

423.  — Lorsqu'un  créancier,  ayant  une  hypothè- 
que générale  sur  deux  umneubles,  a ohtcou  une 
hypofiuMpn*  sp**ciale  sur  l uu  d'eux, cl  que  le  mon- 
laiil  de  la  \eule  sur  uxivropriatioii  de  ce  do  nier 
immeuble  nu  sullll  pas  j)Our  le  reiupUr  rtu  inoo- 
tant  iolégreJ  de  ee»  cr^oe»,  U peut  pourouim 
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U vents  de  l'imnitiiible  »ur  lequel  frAppel’hypo- 
thèi|ue  générale  «eule,  mii»  'iiron  le  forcer 

à impiiler  i^ur  hi  rréanre  la  plu^  andeiuie  le  prix 
qu‘il  a louotii^j  et  lui  nppiwcr  rexPndion  de  1 hy- 
pÉlhèque  (|ui  M’en  «Mail  que  racc‘es>ülre. 

y.  J.  Pai.  Toulnusr,  18  luill.  IH23;  Parti,  94  iiov. 
48U  et  98  août  1816;  Houen,  U murs  <896,  et 
Cast.,  4 inurA  1833. 

4i4.  — Lorwiu’un  orAtiicier  ayanl  une  hypothè- 
que gpédale  »ur  certuiiig  iinnieuhleg*  u été  primé 
par  lin  eréancler  ayant  une  hvpollHVpie  «'hiérale 
antérieure  qui  & aiisoi  tié  le  prix  <le  t'es  immeu- 
ble*. il  ne  i>eiit  prétendre  êlre  subrogé  à cHIe  hy- 
pothèque générale  pour  l'exeiTer  sur  d'aiitie» 
üouiamf',  comme  aurait  pu  le  faire  le  créajicier 

3 ni  a\ail  celte  hypolhèqu»*,  V.  C.  cIv.,  arl,  I9T»1  ; 

. Pal.  Poitiern,  92  avr.  1893  ; hiom,  9 dêr.  1819; 
Tou/ouje.  13  juin  1897;  — Troplong,  l.  3,  ii°758. — 
V.rcpeiiilaiit  J.  Pal.Boiteny  lluiar*  189(3, et  f:ass., 
47  avr.  1830  et  4 mars  1833. 

443.  — f 'oiUra.  le  créancier  qui  a une  hy|>olhè- 
qiic  «péciaii:  sur  un  domaine  üuul  le  prix  est  ab- 
sorbé par  un  créancier  qui  a une  nyputhé<|ue 
générale,  est  saisi  p;ir  rcUi  t même  du  paiement 
d’un  droit  de  stibrogal  ion  dont  il  peut  sc  prévatuir 
*nr  d’autres  biens  grevés  de  celle  même  hypo- 
thèque Bcnérnie.  V.  J.  Pat.  Pouen,  14  mtirs  1838. 
— \ . eonfrà  J.  Pal  Poitiers,  99  avr.  189.3;  — 
Grenier,  Traité  des  h\ipoth.,  i»o  179, 

496.  — Dans  uu  ontre  ouverl  sur  le  prix  de  plu- 
«leurslrnmcuhles,  lesquels  soûl  gn-vos  d'inscrip- 
tions, dont  les  unes  porlent  sur  t'universalité  des 
biens,  et  les  aulres  sont  spéciales  à quelques  uns 
»t'iileinent,  on  doit  collnipier  les  eréanclers  avant 
bypotbé(inegéifral«,etqiii  suiil  premières  en  date, 
d'abord  sur  le»  tinineubles  non  frappé*»  d’inscrip- 
tion» rcslrt*in(cs,  ailn  que  eclleg-ci  puissent  pro- 
duire leur  effet,»}  les  inimeuhle»  nihquement  nam 
p<S(  fli*s  inscr-iptioiis  générales  suülsenl  à désinté- 
resser le»  créariciiT»  au  proül  desquels  elles  exis- 
tent A’.  C,  cIv.,  arl.  9114;  r..  prmdl.,art.  834  et  835, 
et  J.  Pat.  i‘ass.,  19  nov.  is34  el  la  note. 

497.—  Le  (Téancier  ayant  une  hypothèque  gé- 
nérale en  \erlii  il'un  jug**nu‘nl.  inafs  Inscrit  seule- 
ment sur  un  d(*s  immeubles  de  son  débiteur,  lors- 
qu’il si;  trouve  en  concours  dans  un  ordre  avec 
un  erénnciiT  à hypotln-que  légaleet  généiale  dont 
la  colloi.'alion  al)M>riie  le  prix  rnlier  de  l’inimeu- 
ble  (pri  était  fr;ippé  de  son  ïnsci  iplion,  ne  7>e.nt  (b*- 
mander  à élrc  subrogé  oiix  droits  et  à I hypolln'- 

3ue  lilgiile  et  générale  pour  le»  e.vercer  sur  fc  prix 
'un  antre  immeuble. 

428.  — Le  eréanrier  ayant  hypothèque  géné- 
rnle  non  sujette  à In.scriplion,  peut  l’exeiceràsa 
volonté  el  exclusivement  sur  celui  des  immeuble» 
de  son  débdeur  qu'il  lui  plaît  de  clioisir.  V.  J. 
Pal.  Cass. , Hdec.  1821,  el /hinij,  14  novembre 
4814. 

439.  — Quand  le  prix  d'un  immtïuhle  hypothé- 
qué est  nbr^orb';  par  un  créancier  ayant  une  liy- 
^ibèqiie  générale  . le  créancier  porteur  d'une 
ny|K)lhèque  spéciale  sur  cet  iniineuble  ne  peut 
être  subrogé  aux  di'uits  du  créancier,  à riiypolhé- 
que  générale,  iK)urlesexercer  surd'aulrcs  tinmeu- 
Lles,  au  pn'juilice  des  créanciers  ayant  une  hypo- 
thèque spéciale  sur  ce»  dernier»  imineutiles. 
\.C.  civ.,  arl.  1250.  I95f  (d  211.3;  J.  Pai.  Tou- 
tonse,  1.3  juin  1827.—  V.  conf.  J.  Pal.  Riom, 
9 déc.  1819,  et  PoUieri,  49  avr.  189.3. 

430.  — l.oi'squc  dansrorüjv,  de»  hyjKithèciucs  gé*- 
nérah*»  sont  en  concours  av(«  de»  hypothèque» 
féciales,  il  faut,  au  lieu  (le  collivquer  b*»  première» 
an  marc  le  franc,  sur  chacun  de»  inmieubles  griv 
vés.  (es  faire  porter  sur  h«  bien»  alfécié-»  aux  )iy- 
potlièques  spi'-ciati*s  plus  rmuHcs  eu  remonlunt 
»ui%e.vsi>enienl  à ceux  frappé»  par  le»  pliisaricjen- 
nes,  cl  fc,  jusiin’à  eiilicr  jiiiieniCnl.  Y.  J.  Pat.  Air, 
99  nov.  183.3  ; Coss  , I6juitt.  1891  et  4 mars  1833,  Cl 
Hwm,  I8janv.  1828. 

431.  — Le  créancier  portenr  d’une  hyp<ithèqiie 
géiiérnle  HpnUe  son  dix>U  par  la  première  culloea- 
tioii  (Hile  qu'il  oldienl  dans  un  ordre;  U ne  peut 
plus,  dès-lur»,  se  désister  du  biuiélire  qui  lui  ret 
•pquis,  pour  se  pnVseiiItT  dan.»  un  seomU  ordre. 
La  putlocation  qu’il  oblieiiürait  dans  ce  dernier  ur- 
drenc  serait  plus  qu’éventuelle  cl  subordonnée 
à l’clTet  de  la  premlm  collocation , si  elle  venait 
à manquer  par  un  fait  indépeodint  de  la  volonté 


du  creander.  V.  J.  Pal.  Paris,  35  avr.  4iss  (t.  48v 

<838,  p.639j. 

11.  — coacouo»  ■YPOTnàotES  L£«ALBa 
aaiBK  iiLLu, 

432.  — L'insiTtpIion  prise,  sous  la  lot  du  1 1 hnim. 
an  VU.  |ar  une  seconde  lemine  contre  son  uiarl 
qui  n’avait  alors  aucun  linineuhic,  ne  peut  pri- 
iiMT  riiypuUi(\|ue  légale  des  enfans  du  premier 
lit,  reprcseniant  leur  mère  , sur  de»  immeubles 
que  le  mari  n's  acquis  que  depuis  le  Code  dv.V.  J. 
Pal-  Paru,  16  mars  1811. 

433.  — Lorstpip  rhyiKiIhèqiie  bîg.ilede  la  femme 
vient  s'exei  cer  sur  des  imineuble»  pour  le^qudf 
leseiifaii»  d'un  premier  mariage  contracté  |iarla 
femme  ont  égaleim  iit  une  hypothèque  legale, 
parce  que  le  uiari  est  eululcur  de  leur  mère,  en- 
core liicii  que  les  deux  liy|Milhèque«  légales  aient 
une  même  date,  puiaque  roiiverlure  do  (a  tnlelle 
pour  le  mari  so  reporte  au  jour  inCme  du  mariage, 
ce|H‘ii(lanl  l'hypnlhèque  du  mineur  doit,  dans  ce 
cas,  primer  rilypolbèipie  de  lafemme,  car  elle  est 
ci)ubiigi!c  avce’son  mari.  \.J.  Pal.  Cass.,  15  juin 
1835,  17  avr.  1827,  et  Bourges,  iiiiare  4831. 

III.  — co.\cot.'as  UE»  BvroTiiÊQiBS  spécialks 

E.31AB  ELLA». 

454.  — Le  créancier  hypothécaire  qui  est  collo- 
qué ulUement  dan»  deux  ordre»  üisUmd»  a le 
Uruil  de  deniander  un  Iwrdereau  dans  celui  des 
deux  ordi-fs  qu'il  Un  plaira  de  choisir,  en  aban- 
duiinanl  le  bt-nélice  do  l’auli  e c(dUK'alion.  Onisé- 
queuimciit,  s'il  a deux  eréaiices,  il  peut  faire  i'ira- 
putaltuii  de  Bon  druil  liyjiolhL'càiru  de  telle  sui  te 
(lue  sa  seconde  rrèytnce  voume  en  onln*  utile; 
c est  Ui  un  111161*01  légiliuie  qui  l’autorise  à répu- 
dier rum*  des  cullucaliuns  pour  s'attacher  exetu- 
sivcmeiil  à faire  prévaloir  l'autre  collocation  égn- 
lenn  nl  faite  en  »a  faveur.  V.  J.  Pal.  i^arfa,  4 juilL 
1839  (l.  2 1840,  p.  713;. 

4J5.  — Mai»  si  lu  créuiider  qui  a droit  h deux 
collocaliun»  dans  deux  ordres  difréi\*n»  nejusU* 
Ue  pas  ipi'il  ail  uu  Intérêt  direct  à faire  pixAalutr 
Tune  de»  cullocaUuus  au  prq|udico  du  l’aulie,  il 
est  tenu  de  subir  t’inipulaliun  résullanl  de  laiiule 
de»  onlres,  en  sorte  qu’il  est  forcé  de  rewvoir 
Sun  paiement  dan»  t'mdi’o  qui  sera  do»  le  pre- 
mier. V.  J.  Pal.  Paris,  95  avr.  1838  <;t.  l*r  1^ 
J».  638;.  — V.  d’uillenr»  C.  procwl.,  arl.  74«  el  suiv. 

436.  — Le  créancier  ayant  uiie*}iypulhè«|ue  sur 
iHITéren»  biens  vendu»  par  son  di;biteur  peut. pour- 
suivre  à son  gré  celui  de.»  dùlenleui»  qu'il  pré- 
fère, sans  que  celui-ci  pui»>c  lui  op|*o»er  sa  nogU- 
geneo  à wj  présenter  dan»  d’aulio»  ordre»  el  U 
porte  de  se»  hypothèques  .sur  le»  autres  biens  ^ 
son  débiteur.  V.  C.  civ.,  art.  2114. 

437.  —1.6  tiei'sdolonteur  ne  peut  agir  en  garan- 
tie contre  son  vendeur,  débiteur  principe , qu’a- 
prè»  avoir  payé  la  dette  liypolhéeuire,  ou  délaissé 
i'immeiible,  uu  subi  rcxproprialiou.  V.  C.  civ., 
art.  9039  et  9178,  et  J.  Pai.  Bourses,  31  juill.  1829. 
— V.  conf.  J.  Pat.  Cass.,  8 avr.  1896. 

Décisions  particulières  à l’ht/pothequû  légale  de 

la  femme. 

438.  — Lorsque  le  mari  a fait  l'échange  d'un 
bi«‘ii  contre  un  autre,  la  femme  qui  a une  ivypo- 
Ihcquc  générale  peut  rcxcrcer  tout  à lu  foi»»ur 
l'iuiiiioublo  donne  et  sur  celui  revu  en  échange, 
et  le»  üisculcr  succossivenieni.  J.  Pal.  Cass.,  9 
nov.  1815. 

439.  — üaii»  le  concours  de  dilTéren*  créanciers 
qui  ont  le  mari  et  la  femme  pour  obligé»  solklai- 
irs,  1-1  auxquels  C(-ux-ci  ont  hypulliéqué  succus- 
sivemcnl  di*»  iiimieublc»  de  la  cuminunaulé,  mais 
üoiil  aucun  n'a  de  subi  itgalion  expresse^  l’hypu- 
(hèque  légale  de  lafemme,  le  cretincier  premier 
insrrUne  doit  pas  être  colloqué  de  pi  éféiTnce  aux 
autres  sur  le  prix  de»  immeuble»  aliém'*s,  inêiiin 
dans  le  cas  de  rcnunciation  par  la  teiuiuo  & la 
Cümmunaulé. 

440.  — An  contraire,  lotis  les  m'ancim  primé» 
pur  l'hyputhèque  légale  de  lu  feimnc,  viennent 
cuiicuri'euiuicnt,  el  sans  égard  à la  date  de  leur» 
inscriptions,  exenxr  b s droits  de  leur  détilrtee 
cl  purtagei'au  marc  Je  franc  ce  qui  lui  revient,  en 
vertu  de  son  hypothèque  légale,  mit  je  prix  dti 
immeublee  Aliéné».  V.  J.  Pal.  Paris,  t déc.  1849. 
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44l.'-Loriqu'en  refprant  en  paiement  de  tes 
reprise»  les  immeuMfs  affi*ctéB  à ta  dot,  la  femme 
a fait  réserre  expresse  de  son  hvpolhtHiue,  au  cas 
d'érioUon  ou  de  surenchère,  celle  hypothèque  lé- 
ffalc.Ie  riiB prévu  d'éviction  arrivant,  eonlinue  de 
rrap(>er  les  biens.  V.  C.  civ.,  art.  SI3S,  el.f.  Pal. 
Hordeouz,  96  fév.  I8S3. 

CHAPITRE  IV. 

x»u  NOUS  as  L'iascairrio.s  vEsraiviLiLccs  et 

n^eOTRKQt'EJi. 

SldlO.  Les  inscriptions  se  font  au  bureau 
de  conser\*auon  des  hypothèques  dans  l’arron- 
dissemeut  duquel  sont  situés  les  biens  sou- 
mis au  lïHvilége  ou  à rhy[M)lhèqm*.  Elles  ne 
produisent  aucun  effet , si  elles  sont  prises 
dans  le  délai  pendant  lequel  les  actes  faits 
avant  l’ouverlure  des  faillites  sont  déclarés 
nuis.— C.  civ.,  2106,  2134,  2147  elsuiv.,2137  et 
suiv.,2196  et  suiv.  ; C.  procéd.,  673el  suiv.,740 
et  suiv.,  K.31;C.  comm.,  407,416,-418,  490,501, 
S08,  517,  529,  3o2  et  suiv.,  5G1  el571. 

Il  en  est  de  même  enlre  les  créanciers  d'une 
succession,  si  l'inscriplion  n'a  été  faite  par 
Pun  d'eux  que  depuis  l'ouverture,  et  dans  le 
cas  où  la  succession  n'csi  acceptée  qin*  par 
bém  lice  d'inventaire.  — C.  civ.,  793  et  suiv., 
2111  ,22a‘>;  C.  procéd.,  080  et  suiv.  L.  11 
bruni,  an  Vil,  chap.  0. 

3147.  Tous  les  créanciers  inscrits  le 
même  jour  exercent  en  concurrence  une  hy- 
IK)lhèqiie  de  la  même  date,  sans  distinction 
entre  l'inscriplion  du  matin  et  celle  du  soir, 
quand  celte  différence  serait  marquée  par  le 
conservateur.  — O.  clv.,  2134. 

3148.  Pour  opérer  rinscripllon,  le  créan- 
cier repn^’Dte,  soit  par  lui-mème,  soit  par 
un  tiers,  au  conservateur  des  hypothèques, 
rorigjual  eu  brevet  ou  uneexpéditionauinen- 
tlque  du  jugement  ou  de  Pacte  qui  donne 
naissince  au  privilège  ou  h Phypolhèoue:  — 
€.  civ.,  2149,  2130,  2153  et  2200. 

Il  y joint  üeflx  bordereaux  écrits  sur  papier 
timbré,  dont  Pun  peut  être  |K>rlé  sur  Pexpé- 
Uition  du  litre  : ils  contiennent, 

1*  Les  nom,  nrénom,  domicile  du  créancier, 
sa  prolession  s II  en  a une.  et  Péli>ciloa  d’un 
domicile  (mur  lui  dans  un  lieu  quelconque  de 
Parrondisscmenl  du  bureau  — (C.  civ.,  111, 
2152,  2136  et  2183;  C.  procéd.,  59,  733  et 
suiv.)  ; 

2®  Les  nom,  prénom,  domicile  du  débiteur, 
M profession  s'il  en  a une  connue,  ou  une  dé- 
sigiiuliun  individuelle  et  spéciale,  telle,  que 
le  oonsorvaieiir  puisse  reconnaître  et  dislin- 
giierdans  tous  les  cas  l'individu  grevé  d'by- 
polhèqiie  ; 

Z''  La  date  et  la  nature  du  litre; 

4**  Le  montant  du  capital  des  créances  ex- 
primées dans  le  titre,  ou  évalu(*cs  par  l'inscri- 
vant, |>our  tes  rentes  et  nreslalions,  ou  iMHir 
les  droits  éventuels,  C4)uuiliunnels  ou  indeler- 
mtiiés,  dans  les  cas  où  celle  évaluation  est 
ordonnée;  comme  aussi  le  montant  des  ac- 
cessoires de  ces  capitaux,  et  Pépoqne  de  Pexi- 
Kibililp  — (G.  civ.,  1168,  1181,  1183,  2125, 
2132,  2153  3*  et  2163); 

ü**  L'inüicaUun  de  lVs(>èce  et  de  la  situation 
des  biens  sur  les(|uels  ilentend  conserver  son 
privilège  ou  son  hypothèque. 

Cette  dernière  (US|>osilion  n'esl  nas  néces- 
sairç  dans  le  cas  des  hypothèques  légales  ou 
judiciaires  : b défaiit  de  convention,  une  seule 
inscription,  pour  ces  by(K>Üièque8 , frappe 
ioiu  les  Immeubles  compris  dans  Parrondis- 


sement  du  bureau.  — G.  civ.,  1134,  2121  et 
2123. 

3 1 43.  Les  inscriptions  à faire  sur  les  biens 
d'une  personne  décédée,  pourront  être  faiim 
SOUS  la  simple  désignation  du  défunt,  ainsi 
qu'il  est  dit  au  n*^  2 de  Pariicle  précédent.  ~ 

G.  civ.,  877  ; C.  nrocéd.,  447  ; Euit  du  mois  de 
mars  1673,  art.  3t. 

31ftO.  Le  conservateur  fait  mention,  sur 
son  registre,  du  contenu  aux  bordereaux,  et 
remet  au  requérant,  tant  le  titre  ou  l'expédi- 
tion du  titre,  que  Pun  des  bordereaux,  an  pied 
duquel  il  ceriilie  avoir  fait  l'inscription. — 
G.  civ.,  2148,  2153, 2190  et  suiv.;  C.  procv'rd., 
773. 

3iftl.  Le  créancier  inscrit  pour  un  capital 
produisant  intérêt  ou  arrérage,  a droit  d’être 
colloqué  pour  deux  années  seulement,  et  pour 
l'année  courante,  au  même  rang  d'hypotb^ne 
que  [mur  son  capital  ; sans  préjndice  des  Ins- 
cripiions  particulières  b prendre,  portant  hy- 
l>olhèquea  compter  de  leur  date,  pour  les  ar- 
rérages autres  que  ceux  conservés  par  la  pre- 
mière inscription.  x-G.  civ.,  584,  13ü0,135z  et 
1907. 

3153.  Il  est  loisible  a celui  qui  a requis 
une  inscription,  ainsi  qu'b  ses  représentants, 
ou  l'cssionuaires  par  acte  authentique,  de 
changer  sur  le  registre  des  hypoüièques  le 
domicile  |>ar  lui  mu,  b la  charge  d'en  choisir 
et  indiquer  un  autre  dans  le  même  arrondisse- 
ment. — C.  civ.,  111,  2148  K 2156  et  2185; 
C.  proct^d.,  30,  753  et  suiv.  ; L.  11  brum.  an 
Vil,  Ut.  l'S  chap.  6,  art.  20. 

3159.  Les  droits  d'by|)olbèque  purement 
légale  de  PEiat,  des  communes  et  des  étabüs- 
seinenU  publics  sur  les  biens  des  comptables, 
ceux  des  mineurs  ou  interdits  sur  les  tutenrs, 
des  femmes  marU^  sur  les  époux,  seront  ins- 
crits sur  la  représentation  de  deux  bordereaux, 
contenant  seulement  — (C.  civ.,  2121,  2148  b 
2150  et  2200), 

1®  Les  nom,  prénom,  profession  et  domicile 
réel  du  créancier,  et  le  domicile  qui  sera  par 
lui,  ou  pour  lui,  élu  dans  rarroudisseroeot — 
(C.  civ.,  102, 111, 2132 et  2183;  G.  procéd., 59, 
733  cl  suiv.); 

2"  Les  nom,  prénom,  profession,  domicile, 
ou  désignation  précise  du  débiteur; 

3®  La  nature  des  droits  b conserver,  et  le 
montant  de  leur  valeur  quant  aux  objets  dé- 
terminés, sans  être  tenu  de  le  fixer  quant  b 
ceux  qui  sont  conditionnels,  éventuels  ou  in- 
détcmiiné's.  — C civ.,  1166,  1181, 1183, 1394, 
2125,  2132  et  2163. 

3154.  Les  inscriptions  conservent  Tbypo- 
thêque  et  le  privilège  pendant  dix  anot^s,  b 
compter  du  jour  de  leur  date;  leur  effet  cesse, 
si  ces  inscri|)tions  n'ont  été  renouvelét^  avant 
l'expiration  de  ce  délai.—  C.  dv.,  2146  et  2148. 

4.  — L'inscription  est  la  manifestation  de  l’by- 
(K>lhèque.  c'est  ellr  seule  qui  lui  donne  une  force 
exécutoire,  parce  que  seule  elle  permet  d’opposer 
aux  tiers  le  privilège  résultant  du  droit  Iivpo- 
thécaire.  V.  iWlvineourt,  t 3,  p.  166  et  f6S;  ’Fa- 
vanl,  vo  Inscription  hy^thécairs,  sect.  |r«et3*, 
noa^erct  Ruiv.,8eel.7«,i»®i;  Merlin,  v©  Inscriptton 
hypothécaire , S 4 , n©»  5 et  suiv.  ; Grenier , t.  t«’, 
nu*  H8  et  suiv.;  Troplong, Commenf  desprivilég. 
et  hypoth.,  617,  649,  6S3, 6S5  ci 639,  et  l)uran- 
ton,  t.  SO,  n©>  66  et  siiir. 

2.  — Ainsi , riiypolhèque  existe  bien  par  elle- 
même  entre  le  cruaticier  et  le  débiteur,  par  cela 
seul  qu’elle  a été  stipulée  dans  la  forme  déterminée 

Caria  loi:  mais,  en  principe  général,  là  sv  borne 
)ut  son  euel,  et  lorsqu'il  s agttd’exerecr  ce  privi- 
lège sur  l’inuneuble,  soit  ooatre  racquéreor,  soit 
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contre  le»  créanciers  du  vendeur,  la  repréeentaüon 
du  titre  hypothécaire  lul-menoe  n’auralt  aucune 
efllcacité,  si  la  concession  de  l’hypothèque  n’a  point 
été  suivie  d’inscription. 

3.  — Et  c'est  i partir  de  la  date  de  cette  inscnp- 
linn  seulement  que  le  droit  hvpolhécaire  existe 
réellement  contre  les  tiers,  car  c i«t  de  ce  Jour-là 
seul  qu’il  prend  son  rang  dans  l’ordre  des  col- 
locations. , 

— La  créance  hypothécaire,  par  rapport  à 
l’exercice  du  privilège,  doit  donc  remplir  trois  con- 
ditions toutes  également  essenlielles  : to  ubliga- 
tion  valable;  2»  concession  régulière  dliypolhè- 
que;  3“  inscription  prise  dans  la  fonne  déterminée 

par  lA  It»!-  . . .... 

5.  — La  nullité  de  l’obliçation  emporte  la  nullité 
de  riiypothèque,  cl  conséquemment  de  l’inscrip- 
tion. La  nullitéde  la  eonetwsion  d’hypothèque  em- 
porte la  nullité  de  l’inscriplion. 

6.  — 1^  nullilc  de  l'inscription  n’emporlc  pas,  il 

est  vrai,  la  nullité  de  l’hypollu'*<iue,  pas  plus  que 
la  nullité  de  la  concession  d’hypothèque  n em- 
porte la  nullité  de  l’obligation  ; mais  elle  élabllt 
une  fin  de  nom-ecevoir  insunnonlabic  contre  la 
colloealion  dans  l’ordre,  qui  ne  peulèlre  accordée 
que  sur  la  représenlalion  de  celle  inscription  elle- 
mfiinc.  , , ... 

7.  — Le  but  de  cette  formalite  est  d’avertir  les 
tiers  que  tel  immeulile  est  grevé  jiisau’à  concur- 
nuice  de  telle  somme,  en  sorte  que  cnaciiii  peut 
vôriller  sur  les  registres  des  hypothèques,  qui  sont 
publics,  (luelle  sûreté  doit  lui  offrir  l’immeuble 
qui  lui  wt  proposé  pour  gage. 

8.  —Pour  arriver  à ce  résiillat,  une  seconde  con- 
dition n’était  pas  moins  nécessaire,  la  spécialité. 

9.  — En  effet,  la  publicité  et  la  spécialilé,  tels 
sont  les  deux  principes  qui  font  la  base  de  toute 
notre  législation  hypolhecalrc. 

to.  — Point  d’hypothèque  sans  qu  elle  soit  ren- 
due publique  pur'uiie  inscription  sur  un  registre 
dépo.sé  entre  les  mains  d'un  fonctionnaire  chargé 
d’en  donner  communication  à quiconque  le  re- 
quiert. 

tl.—  Point  d'hypothèque,  si  cette  inscription  ne 
précise  pas  de  la  manière  la  plus  expresse,  et  l’im- 
meuble  sur  lequel  la  charge  est  imposée,  et  le  mon- 
tant réel  de  c^dle  eiiargc. 

ta.  —Quant  aux  moyens  d’assurer  la  publicité, 
ils  sont  n’-jli’M  par  les  dispositions  parlicidières  qui 
tcrniiiieiit  ec  litre  (V.  art.  21%,  C.  civ.),  et  par  les 
arrêtés  d’administration  publique  qui  en  forment 
le  complément,  , . , . 

13  —Quant  à la  spécialité,  l’art.  2U8 détermine 
les  formalités  générales  (lui  doivent  servir  à prt'*ci- 
ser  l’affectalinii  de  riiypothèque  par  l'indication 
du  créancier  et  du  détilleiir,  ainsi  que  du  iiioiilaiil 
de  la  créaiici’  et  de  l’imiiicuble  sur  lequel  doit  [lor 
1er  le  privilège.  . . .. 

M.  — U première  question  ([ui  se  présentait 
était  de  savoir  si  toutes  les  iiiciilions  exigées  par 
cet  article  sont  requises  àpeiue  de  nullité? 

45. — Après  quelque  lièsitatlon,  une  jurispru 
denec  bicu  formelle,  conforme  en  cela  aux  véri- 
taliles  principes,  a constaté  la  distinction  qu'il  fal- 
lait faire, et  que  nousavons  plusieurs  fois  Indiquée, 
entre  les  formalités  substantielles  et  les  formalités 
accessoires. 

16.  — Le  but  de  l’inscription  est  de  donner  con- 
naissance aux  tiers  de  la  cliargc  qui  pè.se  sur  l'im- 
meuble, c’est  donc  uniquement  sous  ce  rapport 
que  doit  être  considéré  le  principe  de  la  spécialité. 

17.  — L’inscription  sera  donc  spéciale,  et  olfrira 
une  garantie  sufllsante  de  validité,  toutes  les  fois 
que  les  énonciaiioiis  qu’elle  renferme  ne  laisse 
ronl  aucun  doute  raisonnahlc  possible  sur  li 
créancier,  sur  le  débiteur,  sur  le  montant  de 
ta  créance  cl  sur  riuiineublc  qui  est  affecté  au 
paiement. 

18.  — D'une  autre  part,  il  faut  soigneusement 
distinguer  entre  les  forinalilés  exigées  pour  arri- 
ver à nnscriptioii  et  celles  qui  coiislitucnl  l’ins- 
cription elie-mêine,  car  ces  dernières  sont  les 
seules  substantielles. 

49.— C’est,  en  effet,  l’inscription  seule  qui  doit 
tire  mise  sous  les  yeux  des  tiers  qui  viendront 
consulter  les  registres  des  hypothèques  pour  con- 
naître la  position  réelle  de  celui  avec  lequel  ils  se 
propoBeoi  de  contracter. 


20. — Peu  leur  importe  donc  que  les  bordereaux 
eux-mêmes  aient  été  présentés  dans  la  forme  dé- 
terminée par  l’art.  2U8,  C.  riv.,  pourvu  que  l’Ins- 
cription, qui  est  l’œuvre  du  conservateur,  ren- 
ferme toutes  les  indications  néee.'>saires 

21. — Que  ces  bordere.aiix  aient  été  ou  n'aient  pas 
été  remis,  c’c.st  là  nn  fait  (lu’ils  ne  peuvent  pat 
même  discuter,  car  iis  iront  pas  (|iialité  |iour  cela. 
Ces  formalités  préliiiiinalrcs  n'iiiléressimt  que  la 
pai-tic  elle-inêiiie  et  le  cnn.vrvaleiir;  c’est  jiour 
iiietlrc.  lu  rcspoiis.ibililé  du  conservateur  à eouveii 
qu’elles  ont  ôté  imposées. 

22.  — Pour  les  tfer.s.  il  snmi  que  rinscripUon 
existe:  de  là  il  résulte  que  toute  in.scripUoii  rt^ii- 
lière  doit  produire  son  effet  par  cela  seul  qu'elle  se 
trouve  insi-rée  sur  le  registre;  les  lici-s  n’oiil  même 
pas  le,  droit  de  recliereher  par  ipii  elle  a été  re- 
quise et  comment  elle  a été  reiinise. 

23.  — Le  cüiiservatciir  qui  est  rhargé  en  cer- 
taines circonstances,  eoinine  nous  l'avons  déjà  vu, 
de  prendre  des  inscriptions  (l'nlliec,  aura  donc 
lui-même  qualité  pour  prendre  également  d'ofllce 
toute  inseriplioii  dans  l'intérêt  d’un  créancier 
hypothécaire. 

24.  — Il  pourra  donc  également  faire  celle  ins- 
cription sur  la  simple  représentation  du  titre,  sans 
exiger  le  dépûl  des  bordereaux. 

25.  — Delà  il  suit  encore  que  la  réquisition  de 
l’iiiscription  hypolliéiuiire  peut  être  failc  non  seu- 
lenienl  par  le  créancier  Itii-iiiêiiie  et  par  son  fondé 
de  pouvoirs,  porteur  d’niic  procuration  aullien- 
tique  ou  sous  seing-privé,  mais  également  par  un 
mandataire  chargé  en  vertu  d’un  mandat  verbal. 

26.  — Le  coiisci  valeur  n'a  pas  le  droit  d’exiger 
la  reprcseiitalioii  de  l’acte  constatunl  le  mandul; 
tout  ce  qu'il  peut  demandiO',  c’est  que  les  fornia- 
lilés  prescrites  jiar  l’arl.  2U8  soient  remplies  par 
la  représentation  des  deux  bordereaux  dont  il  fait 
mention. 

27.  — Un  tiers  désintéressé  pourra  done,  se  cons- 
tiliianttieaotiorum  geslar,  requérir  rinscriplion; 
et  l’hypolhèque  ainsi  conservée  à la  requête  d'iiii 
tiers,  à l’insu  même  du  créancier,  produira  tout 
son  effet. 

28.  —Toute  inscription  doit  contenir  l'indica- 
tion exacte  de  la  créance  en  délcrmiiiant  le  chiffre 
qui  la  compose  en  onpilal. 

29.  — Mais  nous  avons  vu  que  l’hypolhèque  pou- 
vall  être  nccordiHi  pour  une  créance  évcnliielle  et 
indélerininée.  Dans  ce  ras,  il  doit  être  énoncé  dans 
rinscriplion  que  la  délcrminalion  de  la  créance 
ne  peut  se  faire  que  par  approximation,  ou  qu’elle 
ne  peut  pas  être  faite;  car  les  liera  doivent  être 
avertis  de  l’étal  réel  des  chosr-s,  et  le  créancier  a 
satisfait  à toutes  les  exigences  quand  il  n donné 
dans  rinscriplion  tous  les  reuscignemens  qu’il  lui 
était  possible  de  fournir. 

30.  — Quant  à la  désignation  de  la  personne  du 
déhilcur,  le  créancier  aura  fait  aussi  tout  ce  qu’il 
lui  était  possible  de  faire,  lorsque  dans  l'ignorance 
où  il  est  du  nom  des  héritiers  du  débiteur,  il  pren- 
dra l’inscription  suiia  le  nom  du  débiteur  lui- 
même,  encore  liicii  qu'il  soit  décédé. 

34.  — L'inscription  serait  écalcmcnt  valalilc  si 
elle  était  prise  dans  la  forme  déterminée  par  l’arl. 
447,  C.  procéd.,  pour  les  actes  d’appel,  sur  les  lié- 
riliers  du  débiteur,  sans  autre  désignation,  car  les 
nom,  prénom  et  domicile  du  débiteur  décédé  se 
trouveraient  nécessairement  inséiiis  dans  l’in.s- 
cription. 

32.  — Comme  aussi  après  le  décès  du  créancier, 
l’un  des  liériliers  pourrait  prendre  inscription 
pour  la  totalité  de  la  creance,  encore  bien  qu’il 
ne  fût  litTilier  que  jionr  {wrlle,  en  éiionçanl  que 
rinscriplion  est  prise  tant  pour  lui  que  pour  scs 
cohériliors  dont  il  peut  ignorer  les  noms. 

33.  — Il  est  cepeiiduiil  diver.-»ca  circonstances 
dans  lesquelles  le  cours  des  in.scripllons  se  trouve 
nécessairement  arrêlé  par  la  force  même  des  cho- 
ses, alors  que  le  débiteur  se  trouve  dessaisi  de  sc« 
biens  sur  lesiiuelfl  tous  les  créanciers  oui  acquis  un 
droit  personnel.  Dès  que  la  musse  est  saisie,  il  n'y 
a plus  lieu  à faire  voiuV  contre  elle  des  privilèges 
qui  n’étaient  point  exécutoires  au  moment  où  s’ést 
opérée  la  dévolution  effectuée  en  leur  faveur. 

34.  — C’est  ainsi  que  l’inscription  ne  produit  plus 
d’effet  lorsqu’elle  est  prise  contre  un  failli,  ou  à 
une  époque  tellement  rapprochée  de  la  faiUito, 


im 
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3ue  I*  loi  commerrij«!«»n€  p^ttiipI  phi»  d’nrqti^^rîr 
es  liroiU  cOiili’n  dl«*.  c‘«'îil-à-»Ur«  dnnft  !<•*  dK 
jounnnil  pnViSicnt  lï-potiui*  <1«  l;i  cwsulhm  U*» 
p;demi:ii«.  V.  nrt.  166,  C.  romm. 

35.  — IKs  n;  ninmeiii.  Je  failli  Oi^l  n^pw’^  n'nvoir 

Kl  U»  ritii  iiui  lui  apparlioniu*.  et  cons<^iM*mm(-nl 
itiunnibUs,  d(Mit  II  n'n  pitis  qmdu  propH 
opparrnl»',  ptircf?  qu’ils  *onl  riiW>rmai*  aun*|i*i}  atj 
p;iK‘im-iit  de  luu»  Ic^eréaiulm  dp  la  raiillli-,  ne 
peuvent  idus  6ln*  sonoiU  à l’hyputli^jpie. 

36.  <—  Par  tes  inotif'i.  une  Inseriptinn  h}*- 

pollnifaire  ne  peut  plu*  être  prlw  A partir  du 
jour  O»  le  déidleur  a otrerl  la  ei**«ali«n  de  hfrn*, 
par  H Irouvd  éualenu  iil  dessaisi,  au  |»rolU  de 
la  ma!<*e  de  ses  l'téaneiPr^,  détour  i(*A  immeuhle^ 
dmii  il  leur  fait  rab.andoii;  pourvu,  loulproi*.  que 
la  (lejiiaride  en  re!4«ion  de  lueu!»  wul  admifo  ; ear, 
si  clleélail  rejetée,  il  nen^^lerait  plu* 'priin  debi- 
teur en  déeonfttmf  rontre  bvpiel  Inu*  le*  en'an- 
peuvent  iujir,  car  H*  n'est  pa.*  do  aos 

biens. 

37.  — Mais  lorsque  apn\»  le  d •cé*  du  délûteur,  la 
suoeoAsion  nVsl  aoi’oplée  par  scs  héritiers,  que 
sous  béné.Prrd’inveiil.ûre.  il  en  n'îAUlIc  une  *orle 
dec«-ssion  de  bien»  qui  doit  éifaleuieut  pro^luire 
le*  n»éme*  effets,  ear  tou»  les  bien»  »«>iil  dé*ur- 
maU  administrés  au  nom  de  tou*  le»  eréanrlers  qui 
se  iroiiYcnl  saisis  do  leui's  drolls,  en  «rrle  qu’il 
doit  leur  être  rendu  eompte  do  radministiaitun. 
Le  orêanoior  pioudi'ail  dono  insoriptiun  sur  lui- 
mémo,  ce  qui  n'»st  pas  possible. 

38.  — XiHitefuis.  comme  c’est  là  une  imsition 
qui  est  rondiliunuelle,  on  ee  sons  que  l’hénlier  b<V 
nélleiaini  peut  la  faire  «’esser  à chaque  inslaiit  en 
ronoriçaut  au  hénéneo  d’inveiitalre,  riusorlption 

(irise  ne  sera  pas  aiisobmionl  nulle,  mais  elle  sc 
rouvora  sutionlounéo  à la  même  oondilion,  ear 
elle  dtM  Mrnilrnil  valable  du  jour  où  la  succession 
cesserait  d'être  bénétlriaire. 

39,  — I.’efTi’t  dirocl  de  ritiscrinlion  est  d’assurer 
le  paiement  du  capital  et  de»  intérêts  échus;  mal» 
à réyard  des  tnlorêts  à «Vhnir  , comme  II  s’ault 
d‘un  simple  accessoire  de  la  créance,  qui  ne  peut 
pa*êlre  considéré  c«»uimeconslHuanl  une  créance 
nouvelle,  la  collwalinn  u'est  pasailnjlse,  en  Ihéso 
gémtrale,  à la  date  de  rin*cnpMnn. 

•to.  — En  eeU,il  est  fait  eseeptlon  aux  principes 
que  nous  avons  exposés  sous  les  art.  il  2*  et 
8uiv. 

t 4t.  — Iji rnllocnlion  n’est  admiseque  pnurtrols 
blutées  seulemeui  ; il  faudra  di-^  iuscrifttinns  non- 
voiles,  prises  après  l’échéance,  pour  assuriT  le  paie- 
meutdes  intéréU  ullérîeiir.*. 

42.  — Celle  oxcimtion  tiimt  aux  réales  particu- 
lières fpii  réiiisscni  le»  iiiléréls.Rt  quisoni  admi.ses 
Afin  de  fncililor  la  litiéralion  du  flébltcur.  Osl 
ainsi,  comme  nous  le  verrons  au  lilrc  de  la  Près- 
erfprfou,  que  les  inlérêls  sont  Aouniis  A une  pres> 
cripHoii  de  courte  durée  , la  prescription  de  cinq 
ans.  V.  C.  civ.,  art.  2279. 

4.3.  — Totilofois,  et  à réuard  derinseriptlon  hy- 
poltiécair»',  la  disposition  de  l'art.  2i5i  n'est  p<unl 
d’ordre  public,  en  sorte  nu'il  serait  permis  de  sti- 
puler par  le  oonlral  que  rinscriplinn  pourra  con- 
server plu»  de  deux  année*  d’intérêt. 

44.  — L’inscrlplion  ne  produit  d’aiHeurs  son  ef- 
fet, soit  pour  le  capital,  suit  pour  lesiiiléiêi»,  que 
pendant  dix  ans,  en  sorte  qu'anlmul  de  dix  auum>s, 
fou»  les  registres  de*  conserTatcurs  doivent  être 
considérés  conimo  élant  cu\*mêmes  renouvelés. 

45.  — Toulcs  les  menllou.»  renfermées  sur  le.  re» 
gistre,  qui  remontent  à unedale  de  plus  de  dix 
Années,  sonl  rénuli>ps  non  én  iles. 

46,  — O'tanI  a la  forme  du  renouvellement,  elle 
n’esi  pas  soiitnlse  des  dispositions  partiruHên*s  ; 
en  sorte  nue  toulc  déclaration  Insérée  sur  le  re- 
glslre  qui,  se  référant  à rinscripiion  première, 
force  les  tiers  nui  eonsuUent  ce  rcwlslrease  reiwr- 
lerà  ladateinulquée,»unii'a  pourconserver  l’efTel 
de  rhypolhèqne. 

47.  — El,  par  la  raison  conlralre.  si  le  créancier 
8c  bornait  à prentire  une  inscription  nouvelle, 
tans  établir  enlre  elle  et  rinscriplinn  première 
une  relation  expresse  et  positive,  il  exUleralt  bien 
sur  les  retUsIres  deux  inserlnlions  relatives  à la 
même  dette,  étayant  entre  elles  moins  dedix  an- 
nées do  date,  mais  crile  circonstance  n’empécbo- 
fait  paa  1a  première  de  tomber  en  pérompUon  par 


le  laps  de  dix  ans,  car  elle  est  indépendante  de  la 
seconde. 

4s.  — Mais  h-«  quedions  les  plu»  qraves  s’élève- 
ront lor»uu'»l  s’aaira  de  déterminer  l'instant  pré- 
ci.*  auquel  l'inAcriplhm  nyaiil  produit  sou  cfTel  hy- 
potluVaire  n'nura  plu»  bVsoiii  <rêlie  renouvelée. 

41).  — CeUiMiucKtiui)  lient  spécialcnK-nt  aux  rê- 
Bb‘S  de  la  prucedme  ; nous  n'avons  donc  qu'à  l'iu- 
dlqiKT  Ici. 

50.  — roulcfois,  nous  préciserons  le  terme  de  cet 
eirelait  jouroùrncquéreur,vntilanl  opcriTlapur^'e 
survente  volontaire,  a fuit  tr.ausrrriie  son  euutral, 
car  il  a lui-inêmc  arrêté  lecuui»  do.'>  io»nifdion«. 

51.  — El  .*’it  s'uiiil  d'une  saisie  imtiMibibêre.  le 
cour»  des  iusci  ipiiuii»  »e  ti  ouvci  aairélé.  à ré;iard 
du  s.iisissaut,  parle  prucês-vciikai  meme  de  sai- 
sie iriiuiobiliére  , et , à ré;'ard  de  tou»  autres 
eréaiicior».  par  la  première  smimialion  qui  leur 
est  failcde  produire  leur»  titres. 

52.  — Ccpemlaiit  le»  sy^U'Uie»  le»  plus  divers  se 
trouveront  eu  présence,  les  unsexiucaiit  que  le 
miouvollemcnt  »e  fa**(.'Jusqu’à  la  clôture  de  l’or- 
dre. d’aulre»  ju.squ’à  la  délivrance  du  bordereau, 
ce  (lulpourratl  con«luin*  h exiucr  le  renouvelle- 
üu’hl  jusqu’au  pai«Tuent  ctTiTlif. 

53.  — Tout  ce  (|ue  itou»  veiious  de  dire  de»  ins- 
cription». spéemb  inent  cousidei'iVs  par  rapport 
aux  liypotbiHuie»  cotiTcuiionnclIe» , s’aiqdique 
égiilenû’ut,  etuermes  généraux,  aux  hypotheques 
judiciaires. 

.54.  — La  seule  dlsUtidion  qui  soit  à faire  à eet 
éuiird  tient  à la  nature  de  celto  hypothèque  par- 
liiulière. 

.Vi.  — SaKénéraltlé même  A’<»pposc  à ce  qu’elle 
soit  prise  d’utic  manière  sp  'riale  surch.iqtie  im- 
meulde.  eu  sorte  que  lu  nienliun  portant  qu'etle 
frappe  tous  les  imineiihlis  apparteuanl  uu  débi- 
teur 4'»l  une  mention  sulll>aiite. 

56.  — Mais,  ainsi  que  non»  b*  savons,  l'hvpolhfe- 

aiu*  judiciaire,  lualyré  sa  généralité,  ne  peut  firo- 
uire  d’effet  contre  (es  tieisqu’autaul  qu'cLc  aété 
uiauifestée  par  des  inseriplimi»  reuouvcU'C^  suc- 
ce»*iYemenl  <k>  dix  en  dix  au». 

57.  — 11  u'eu  est  pas  ainsi  de  l'hypothèque  lé- 
ualc,  qui  est,  en  réaiilé,di.spi;iis  'i>  fi'’in»criplion,  et 
Giii  n'cii  produit  pas  moins  H>n  effet,  et  contre  le 
(lébili  ur,  et  eouhe  les  tiers,  encore  Lien  qu’elle 
n'ail  pas  éléiiiseritc. 

58.  — Du  moin»  tel  est  l'avi*  auquel  nous  nous 
sommes  arrêté» ; et  li}»  expUent  ion»  dans  k'Aquellea 
nous  somme.*  en'ré»  à ec  sujel,  sou*  les  art.  21.35 
et  sulv.,  nous  diàpciiseid  de  rien  ajouter  ici  sur  ca 
point. 

59.  — Remarqiiou»  fteulemenl  que  rinscripiion, 
qui  doit  être  prise  dans  ee  eus  par  le  mari  et  par 
le  tuteur,  »e  rapporl.ini  à de.*  dioil»  quil  est  im- 
pos.*ilile  de  Dxcr,  onadù  nércssaiiN-meutaduiellie 
dans  riuscription,  ainsi  que  le  déelure  l aii.  2153, 
le  vague  qtii  exisie  dan?  la  créance  même. 

GO.  — Il  n'est  nul  besoin  <le  déterminer  le  mon- 
tant destn-éauces  conditioimelle»,  éventuelles  ou 
indétemiinrHts. 

61.—  Mais  ces  inscriptions  elles-mêmes,  quand 
elle»  sont  prises^  ni'  »4ml  point  d'unenafure  autre 
c|ui*  les  inscriptions  qui  »c  rapi>orleul  à une  hy- 
pothèque eonvenlj-iiuuMlc  ou  judiriaiie,  en  sorte 
qu’elle.»  (ornhenl  en  péremption  si  elle»  ne  surit 
pas  renouvelée»  don»  les  dix  an»  de  leur  date. 

62.  — C‘e*l  la  dérision  formelle  d un  avis  du 
conseil  d’étal  du  t.x  déc.  1807  sur  les  Inscriptiona 
de»  hypothèque*  légale»  et  sur  le*  inscrijiMoni 
d'oinêe,  qui  reuferrne  une  dlASCrlallon  compiète 
sur  le  remmvcllemcrd  des  hypolhèque»,  avis  dont 
non»  donnuii?  le  texte  à la  suilc  de  col  article. 
io  SéressUè  de  /'fnarrtpffon. 

63.  — Lo  créancier  qui  a un  lürc  hypothécaire 
e*l  tenu  de  prtmüruinirriptiou.  pour  tire  préféré 
aux  simple?  créanciers  cliiro;jrap(iaire?,  sur  le  pria 
de?  inuiirulile»  qui  lui  sont  hypothéqué».  V.  J.  Pal. 
Cast.,  H juin  <817. 

64.  — !.«•  créancier  hypolliécaire  qui  n’a  pas  fait 
inscrire  sa  créance,  non  dispensée  par  la  loi  ilc  la 
lormatilé  de  rinscripi  ion.  ne  peut  prétendre  à êlra 
« olfoqué  avant  le»  créancier»  cliirograpliaiiTs.  Y.  J. 
I al.  Km,  2.5  juin  i8l6;  — Troplonir. //j/p'^ècqua, 
I.  2,  iio  430,  Cl  Pcr?il,  ftigime hypothécaire,  I. 
art.  ai 24,  u« 43.— Mais  \.J.  Pal.  MX,  lafév.  4846. 
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65.  — L'Inîirriplifin  hypothiTaire  prisr  sur  1«>» 

bien*  ihi  «h^lpilt'iir  !*•  rr«'*nnrl»*r  rtW4H.M* 

iaiip.  avant  qtir*  l’aercptsilion  p.tr  hii  fuil(*  de  ta 
di*l-'*yaltori  .aH  ar\]tii*  •J.al**  rrrlnim*.  pai«  vaî.i- 
hl«*  A Traord  rtr*  tli'j*».  Y.  J Pal.  Catx.,  SI  f«'V. 
I6lrt,  S5  inar>i  laiftH  I!  août  inif»;  Parin.  I.i  vent, 
an  Xni  ; — Troplnittï.  llyjtolh^quf,  t,  l".  no  s«5, 
cl  I.  S,  iio  Md.  <•!  Diivorîîier,  Veulf.  l.  », 

n®  so»’..  — - V.  iTpemlnnl  J.  Pal.  Paris.  lO  vnil. 

an  Xni. 

20  De  la  réquisition. 

66.  — L’m«erljition  d’iino  tiypolh«“que  ronvrn- 
lionwlle  nVn  »-<l  pan  morn-  \alahlp.  alors,  mfmp 
qu  <'lfe  a priiw»  nann  r<Winl«iMon  dti  rréanrier  et 
«ann  rPpn^nonlalinn  ün  t’Onlrrcaii  rddipô  rlann  l.i 
f»rm*‘  dp'lrrmln^p  par  r.'trl.  »HH,  C riv.  V.  J.  Pal. 
Cass.,  f3  illin.  mi.  cl  Dijon,  U août  IK3S  (I.  S 

p,  2S3'. 

67.  — Kn  cfTi  t.  lino  InnrrIpUon  petil  Mrc  prl«e, 

TnAim- iroUlrc,  par  le  connervatenr  dann  nnl»*rM 
dn  m'ancicr;  le  l*orrtcreiin  n i**!  cxlcl  que  pour 
mi’Uic  A «♦mivpil  In  ronponMl'Illlé  du  coiuMTva- 
tiiir.  V J.  Pat.  anM&;  — Troplong.  nor 

l’art.  SUS. 

CH.  — La  réquinilinn  A fin  «rinncripHon  peu’  l'in* 
faite  par  Imite  pertionne  qui  veut  fain’  otllre  de 
ru'ffofiorum  aestor;\\  n’enl  hennin  ni  île  jiiPlifier 
d’iinc  prorurmion.  ni  mfme  d’ull^upr  un  man- 
da». \.J.  Pat  lïourffM.  tî  ftH.  IMI  C*  9 *61», 
p.  TtW)\  — Troploni.'.  i;0  673. 

6<ï.  — Ainsi,  un  tiers  peut  prendre  une  in^erlp- 
lion  hTnoltiéi'alrc  n^suliant  iriine  otiMi.'altmi,  luin» 
jnslifirr  d'aiipun  mandat,  ni  infine  de  rcxlstenec 
(le  In  et  san»  repn*Henler  le*  hnpdereanx 

exiin**.  Le  enn«ervateHr  peut  liii-rnème  prendre 
l’inseription  d’fdlire.  V.  J.  /^oL  f um..  1.1  juilL  tsti 
(t.  S IK4I.  p.  8.13). 

70.  — Le  rotnuTvalPiir  a qunlM*)  pour  prendre 
rt'olrtre  une  in^rrlpllon  nlUi  d'iiasurer  In  rnn*er- 
Talion  d’une  hvT'Olh^que  ron'entiomiclle.  V.  J. 
Pal.  Pats.,  f.l  juin.  tHH  . et  Dijon,  tl  août  4S.16 
(l.  8 tMI.  p.  23.1\ 

7t.  — I.onwpie  le*  horden  aux  d'insrrlp'lons  hy- 

Rnlhéeah’e*  cl  le*  reidsln^k  du  ronservnleur  ilê* 
ypnlln'que*  ne  sont  pa*  conforme*,  c’est  A l’i*- 
noneé  d **  reuUtre*  fpic  Ton  doit  aVn  rapporter. 
\.J.  Pat.  Paris,  tn  ninr*  1609. 

30  Forme  des  <rJ5crfpffonj  (art.  2I16>. 

T2.  — yoms  du  rréanrier  et  du  déhileur.  — 
L’Inwrlr-lion  nul  ne  eonlienl  |>a*  dan*  une  enm- 
plt'le  «'xaeliludn  tou*  le*  rcnseiynemen*  qu’elle 
devrait  renfermer,  n’en  est  pa*  molli*  vabMe  M 
le*  mention*  que  l’on  v trouve  «ufn*cnl  |»our  que 
toute  erreur  ralsonnnfjle  *ur  la  peraonno  soit  Im- 
pn*«ihle.. 

7.1,  — Rpt^rlnlemenl.  riuacripHon  prise  «iir  une 
trén'e  parimi*  personne*  e«t  vnlahie,  en- 
core Mrn  qu’en  d«'**ltfrmnl  ta  *orlt^l»‘  par  la  dé- 
nomination qui  lui  était  propre . on  n'ait  dé- 
nommé que  deux  aéran*  au  Heu  de  Irnî*.  V.  J. 
Pal.  Cnits.,  t.i  iuill.  Itui,  et  Dijon,  14  aofit  t$i8 
(l.  s 1641.  p.  231). 

74,  — I.a  nullité  d’une  inseriplinn  hypolhwdre 
ne  peut  é»re  prononcée  que  ilan*  le  ea*  oii  le*  fnr- 
malilé**oml*''*  sont  de  telle  nature  qn’ll  n’a  p.i*  été 
poMitde  nnt  lier*  rte  connaître  l.i  vérltalile  *ltu.a- 
Üon  riu  dêhilcur.  V.  J.  Pat.  Bourf/rs.  12  fév,  (6ii 
ft.  2 1811.  p.  599).  For(/cq*/.r.  M iuUI.  «816  'l.  2 
1817.  p.  .*M>6'.  et  Cass.,  2 nt.fti  irïo  et  note. 

7.5.  — l'ne  Inscription  hvpnthécaire  est  valaLIe 
lorsqu'elle  conlicn!  une  déslcnalîoti  *untsnnie  du 
créancier.  V.  J.  Pal.  Cass.,  13  julll  18H  (t.  S 1841, 
p.  Ml). 

76.  — 1.0  créancier  qui  prend  inacrIpKon  sur  le* 
bien*  de  son  d ■lilteur  n’est  p«»iiit  tenu.  A peine,  de 
nullité,  de  dé^iitTier  le*  nom,  prénom,  rtuinlrlle  cl 
profrssinn  de  celui-ci.  Con*é.iuernmenl,  *1  un  se- 
cond créancier  *e  présente  an  bureau  di'S  liypo- 
Ihéqne*  à l’efrel  de  prendre  Inscrîpilnn  *ur  les 
bien*  du  même  débiteur,  et  que.  *ur  la  d'^isnalion 
plu*  exacte  e1  plu*  complète  qu’l!  our.a  fournie,  Il 
te  *n|l  fait  pn'*alaldemenl  d ‘livrer  uncfrtincat  du 
con*<Tvatcur  constatant  qtill  n'exlsle  îiueune  in*- 
oriptlnn  »ur  la  pcrwinne  indiquée  au  second  l>or- 
dereau,  ce  second  créancier  ne  pourra  prétendre 
aaeuD  droit  d’autorité^  sur  le  premier,  et  l’ordre 
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rtfs  inscription*  devra  être  suivi.  V.  J.  Pal.  Paris, 
10  aoft!  IS.T7  I 2 1817,  p.  U6'.. 

77.  — L’Iusciipllon  prise  p.ar  une  maison  de 
commme.  sou*  te  nom  de*  principaux  associé*, 
sans  cnipio3’pr  la  raison  sociale  H sans  énoiiciT  le* 
prénom*,  est  valaldc;  l’arrél  ipd  le  décide  ainsi 
écbapfrt*  .A  la  cassation  Y.  J.  Pal.  Cass.,  !•''  mars 
iKio.  —V.  coiif.  J.  Pal.  Paris*  1.5  n*r.  I60fl;  — 
f)el\ incottri,  !.  3,  p.  56.X;  Dmaninn,  l.  20.  p.  iro, 
11®  loi  ; Grenier.  I.  !*r.  p.  i.x:,-,  Wlor  l’annùr, 
p.  222.  cl  llcrvière,  WétMwic  deJurisp.  hijjiothcc., 
»o  /n*rr/p/»oH.  S 1.  u®  H. 

78.  — F/ert/on  de  domfrffe.  — l.’inscrlpllon  liy- 
noibécaire  doH.A  peine  de  iiullilé.  eonlenlpélec- 
iloii  (le  domicile  par  le  mbneier  dans  rarromli*- 
serrenl  du  bureau  de*  hvpo'hèque*.  V.G.  civ.,art. 
2ltH  et  2152;  J.  Pal.  fats.,  12  juin.  1836  «d  6 ianv. 
183.5  et  la  note.  — V.  aussi  Duranlon,  t.  2o,  n®  107, 
— MaisY.  Tnqdomr,  nOfi79. 

79.  — L’inscrijdiou  hypnlbécniredoil,  peine  do 
nullité,  c(>nlcnir  l'éb  clinn  d’un  domicile  pour  le 
créancier  dan*  rarronüissemenl  du  hnre.nu  de  ta 
conservation.  V.  C.  clv.,  art.  2118  et  2l.Vi;  J.  Pal. 
Cass.,  6 ianv.  181.5.  2 mal  I8>î,  27  «nul  1*28.  1» 
jiiitl.  I8S6;  flouai,  7 j.»nv.  IHlO.el  Orléans.  I*r  iléc. 
18.16.— Y.  coMfrà  / Pal.  ifc/j,  2 ,iuiH  I8t2;f?re- 
nohle , 10  juin.  1*23.  et  Paris,  « août  I8i2. — 
Y.  aiis*l  Grenier.  Ifypnth..  I.  ter.  no97;  .Merlin, 
0uesl..  vo  fuicr^fiOM  hupolhécnfre,^i\  T(Mil!ier, 
I.  7.  n®*  .510  ri  suiv..  et  Troplonï.  t.  S,  n®  679. 

80.  —Le  défaut  d’élection  de  domiell»’  dans  l’ar- 

rondisseinml  du  buiraii  où  rirser|(qion  hvpn'lié- 
calre  a été  f»ri*e,  entraîne  la  millilé  de  refie  iiis- 
crlfitîon.  V.  c.  eiv.,  art.  214»  et  2iS2.  • 

81.  — L’insrriplion  ainsi  nulle  n’a  pu  être  recti- 
fiée après  coup  au  préjudice  do*  Itypnllirques 
aeqnîse*  et  inscrites  a\anl  la  rcctifiralion.  \.  J. 
Pal.  Orléans,  tardée.  18«6;  Cass.,  2 mal  1816,  27 
août  1828,  6 iMiv.  18.15, 12  jui  I.  18.16;— Persil,  sur 
l’ai!.  2118;  Fasartl.  \®  /Jomfrf/c,  S u°  !**■; 
raidon.  t.  20.  n®  «07.— Mai*  Y.  / Pal.  .Mtl:  . a 
juin.  1812;  Grrnohle.  10  Iuill.  1823;  //fom.8lai»v. 
1821:  — Tarrllée.  /Tcp.  de  furitp.,  \®  Intrriplin» 
/(»/po/Aèrqfrc  ; Grenier  , fltmolh..  1.  l'^r,  |i.  97  ; 
Merlin  . Ouest..  \o  Inscriplion  hf/polhéraire,  el 
Pift.,  t.  IG  . n®  430;  Toullicr,  t.  7.  n®«  5jo  et  suiv.; 
Rolland  de  Vlllnr.uu^*,  Fép  , v®  tnsnipHon  hq- 
pnthéraire . n®  168  ; Guichard.  Léqitl.  hmioth., 
\®  frurrfprion.  et  Tronlona,  fD/poth..  I.  3,  t»®r.79. 

H-î.—fiate  et  nature  du  /f/re.  — L’Inscription 
hypolliécaiip.  qui  n’énnnce  ni  la  date  ni  la  m- 
lure  du  lihe  en  vertu  duquel  elle  est  prise  est 
nulle;  et  spéclalentenl  on  Joil  déclarer  nulle  une 
inseriplion  liypolhécaire  prise  en  vertu  d’un  acte 
notarié  conh’n.inl  aven  el  reconnaissance  de  let- 
tre* de  clianue.  Inrsrjue  celle  inKriplion  men- 
tionne seidcm*'iil  la  da»e  des  leltn's  de  chamîe  et 
de  leur  erireuistrcment,  el  n'indique  ni  l.i  da<e  de 
racle  d’aveu,  ni  si  cet  acte  est  aulhenliriue  ou 
sou*  seinir  privé.  V.  C.  civ„  art.  2148;  J.  Pal. 
Cass..  19  juin  1811.  y dé(’.  1820.  29  nov.  1821.  17 
aoftl  181.1.9  nov.  iKlXef  2 anftl  1820;— Grenier,  l.  icr^ 
p.  156  et  410;  Merlin, /îw.,  \® //i/go/Acf/uc;  llel- 
vlncourf,  1. 1,  p.  1.58.  noie  7®,  et  Tr(‘plony,  t.  3, 
n®  443  ftfv.  el  t.  3,  U®  682. 

81  — I.'omtssion,  dans  une  Inscription  hvpolhé>- 
eairc,  de  In  date  du  titre,  en  opère  |.i  nullîlé,  V.  C. 
riv..  art  21 18  ; J.  Pal.  Bordeaux,  20  fév.  1831,  et 
Pots.,  19  juin  1*13  cl  1,1  note. 

84.  — l/lnscrlpMon  prl«e  sur  un  lier*,  dont  !o 
débiteur  a promis  1.1  ralificallon.  doit,  Apeinede 
nutîilé.  éfioncer  non  seulement  l'oldisnllon  prln- 
pale.  mais  encore  l’ac'e  par  le^|lIeI  le  tiers  a raü- 
fié.  V.  J.  Pal.  Paris,  tl  aofit  tMrti. 

83.  — C'*lul  qui,  pour  sûreté  d’une  créance  dont 
il  est  ce.*«ionnnlre,  prend  une  InscripHm»  au  bu- 
reau des  livpoMièqMes,  doit  y énoncer,  A peine  de 
nnllllé.  le  iPre  constitutif  rte*  la  créance  et  sa  date. 
Indépendamment  de  l’acte  de  cession.  Y.  J.  Pal. 
Cass.,  4 avr.  I8I0. 

«6.  — L’inscription  hypothécaire  n'est  pas  nulle 
faute  rte  menllnn  expresse  de  la  nature  et  delà 
date  du  contrai  ronslilulif  rte  l'hypothèque,  alors 
qu’il  est  éi.ihll  qu’au  moyen  de  rindlr.ilion  tles  di- 
vers ntn*s  énoncé*  dan*  l’insrripllon,  il  est  facile 
de  remnnbT,  sans  erreur  i>os.*n)Ic.  A l'acle  ayant 
servi  de  base  A celle  hypothèque.  V.  C.  civ.,‘art. 
tl48;  J.  Pal.  Bordeaux,  48  juUL  48M  (t  9 1937, 
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p.  .wr; —Grenier,  t.  4»r,  p.  45e,  et  Troplong,  t.  3, 
i)Oi  666  et  suiv. 

87.  — Moulant  de  la  créance.  — Une  inscrip- 
tion hypulluVairi' qui  ne  contient  pas  la  mention 
du  cap'ilal  et  des  accessoires  est  nulle.  V.  J,  Val. 
Cas%.,Ti  sept.  1808  et  la  noie. 

88. —  Lorsque,  le  titre  cunstitntif  d'une  rente 
portail  privilège  pour  tonies  fautes,  Il  nsudl  pour 
conserver  ce  privllétfo,  fl  l'Ogard  des  arrérages 
anterieurs  à rifiscriplion,  d'en  exprimer  le  mon- 
tant en  pren  inl  itiscriplion  pour  le  principal. 

89.  — I.es  arrt'-ragc.s  éc.luis  posiérieureineni  à 
rinscripliou  ne  peuvent  Pire  compris  dans  la  col- 
location (|u'autant  qu’ils  sont  évalués.  L'énoncla- 
lion  du  nriviléue  serait  iusutlisante. 

«O.  — Le  eréaiteier  d’une  rente  qui  s’est  contenté 
d’énoncer  dans  .son  liordereaii  qu'il  reciuii'rl  ins- 
cription en  vertu  de  paies  remontant  à 4779  et  au- 
delà,  n’a  pas  sali.slailà  la  loi,  qui  veut  iiue  l’ins- 
cription énonce  la  date  du  titre  <le  créance  et  la 
conslilution  d'hvpollièque. 

01. -r  Los  créâucicrs  d’une  succession  ouverte 
avant  le  Code  civ.  ont  dil,  à peine  de  déchéance, 
demander  dans  les  six  mois,  à com))ler  de  l'epo- 
que  où  l'art.  9HI  est  devenu  oldiaaloire,  la  séjui- 
ration  dos  palrimoines,  et  prendre  inscriidion  sur 
chacun  des  immeuhies  qui  dépendaient  de  la  suc- 
cession de  leur  dchileur. 

«9,  — l.e  créancier  qui  prend  inscription  direc- 
fement  contre  riiérilier  de  son  déhileur.  devient 
dès-lors  non-recevahie  à demander  la  sé-paralion 
di'8  palrimoines.  V.  J.  Val.  Uége,  ta  mars  4811; 
Caxs.,  8 mai  184  4,  et  Grenoble,  i*  janv.  4894. 

9.1.—  1,0  rentier  viauer  qui,  dans  son  Itordereau 
d’inscription,  et  tout  eu  énonçant  la  nature  de  sa 
rente,  n'a  Itxé  pour  capital  qirune  somme  au  de- 
nier dix,  peut,  dans  l’ordre,  ohlcnir  sa  colloca- 
tion pour  un  ca|iilal  siqiérieur,  calculé  au  denier 
t;ii)(/t,  dont  h-s  interets  soient  sultlsans  pour  assu- 
rer le  service  «le  la  rente.  V.  J.  Val.  Varie,  40 
mors  4839  et  30  mai  4834, 

94.  — Exigibilité  de  lu  créance.  — La  mention 
de  la  nature  d'une  cri*anc.e,  même  «■•chue,  ne  1 cm- 
tlace  i«as  la  inenlion  de  son  exigihilité  exittée  par 
’arl.  2148,  pour  la  validité  des  inscriptions  hypo- 
lln-calres. 

9.').  — Kn  cons«*«iuence,  est  nulle  rinscription 
prise  pour  sfirelé  « d’une  soulto  duc  aux  lernies 
d’im  acte  de  parlaue  el  inléréis  du  jour  «liidil 
parlaup,  « sans  aulrc  explie.ation.  V.  J.  Val.  Cass., 
49  août  4840  (I.  2 4840,  p.  24-2)  «-t  9 août  4832.  — 
V.  aussi  J.  Pal.  Cass.,  9 juilL  184  4 cl  23  juill.  4842; 
— .Mi;i  lin,  Rép.,  v»  Inscription  hypothécaire,  S b, 
no  11,  et  Persil,  art.  24  48. 

96.  — L’inscription  hypothécaire  est  nulle,  si 
elle  n’énonce  pas  répiupie  de  r«-xigihililé  «ht  la 
créance.  V.  J,  Val.  Poitiers,  49  mai-s  48.3.’»;  Liège, 
J4  août  4810;  Cass.,  a janv.  4844;  Itruxelles,  -28 
janv.  4819,  et  Cass.,  8 mai  1893;  — .Merlin,  Hép., 
v'o  Inscription  hypothécaire,  S •'5,  iio  41,  cl  Persil, 
Régime  hypothécaire,  sur  l’art.  9148,  no  10. 

97.  — Kst  nulle,  riiiseriptioii  hyivolhwnire  qui 
n’indique  pas  l’épo«|iie  d'exigibilité  du  eapilal  «le 
1a  créanec. 

98.  — Dans  ce  cas,  l’inscription  prise  par  un  seul 
acte  pour  le  principal  el  les  inlérCIs  est  nulle  poul- 
ie tout.  V.  C.  civ.,  arl.  2448;  J.  Pal.  Kimes.  9 janv. 
4833;  ra.M.,  9 août  182-2,  et  .\itncs,  23  iiov.  4832. 

99.  — L'inscriidlon  hypolhéc:ui-«î  est  mille  lors- 
qu'elle ne  im?nlloiine,n'i  expressément,  ni  en  ter- 
mes «‘qtiiiiollens,  l’époque  (1«*  l’cxiirihililé  de  lacré- 
anceinscrile.el  par  exemple,  lorsqu’elle éiionee  uni- 
quement gu’olle  est  prise  en  vertu  d’uiijiigenienL 

40«).  — Quoique  rinscription  prise  pour  le  capital 
d’une  créance  soit  nulle,  à défaut  d’indication  de 
l'époque  de  l’exigibilité,  il  y a lieu  de  maintenir 
l’elTelde  l’inscription  séparée  prise  pour  l«-s  iiilé- 
réls.  V.  C.  civ.  arl.  2448  <‘t  2464  ; J.  Pal.  Mmes,^ 
nov.  1832,  cl  tass.,  9 août  4832  el  la  noie. 

404.—  Lameiilion  de  l'époque  de  l’exigibilité  de 
la  créance  «vsl  une  formalité  substantielle  de  l'ins- 
cription hypothécaire.  V.  C.  civ.,  art.  2448.  n®4. 

402.  — Sda  omission  cnlrainc  la  nullité  de  l'ins- 
cription. 

403. —  Cette  mention  ne  doit  pas  être  faite  en  ter- 
. mes  sacramentels,  el  l’emploi  des  termes  ^nipol- 

lens  n’t-.nlraîne  pas  la  nullité  de  l’inscription  hy- 
polhécalre.  V.  /.  Pal.  Cass.,  9 août  4839. 


404.—  Une  inscription  liypothécaire  doit  faire,  à 

Felne  de  nullité,  mention  de  l’époque  précise  de 
exigiltillté  de  la  cn'ance , le.  seul  mol  exigible  ne 
siiillt  pas. 

40."».— I.’inseriplion  prise,  en  vérin  d’un  liire  an- 
cien. mais  apr«’-.s  les  délais  lixés  par  l'art.  37,  L.  44 
l)rmn.  an  Yll.  et  les  lois  8iil)sé«|iienles,  devait,  à 
peine  de  millilé,  désign«;r  spécialement  les  liiens 
sur  les«piOls  elle  frappait,  v J.  Val.  JVimes.  18 
juiil.  4808.— V.  ennf.  J.  Val.  Rouen,  l•'•a«lût  4809; 
Liège,  24  août  4809;  Ca«. , 15  janv.  4847  ; Liège, 
4or  juin  4824  , Cl  Cass.,  9 août  4832.  — V.  contra 
J.  Val.  Cass.,  lerfév.  4845 et  26  juill.  4825; -Tro- 
plon'^  Hypoth.,  1.  3,  n<>68.5. 

406.— L«)i  sqnc  le  capital  «Time  rente  constituée 
est  alo'mé  à perpiMuih-,  l’inscription  hypotln-caire 
prise  pour  sûreté  de  celle  rente  mentiumie  siitll- 
sammenl  l épotioe  de  l’exiuilôlité  «les  arrérages  en 
énonçant  la  date  de  l’acle  coiislilulif.  V.  J.  Pal. 
liruxeUes,  17  fév.  48«vr. 

107.  — Sous  h-  ré-iiime  de  la  loi  du  44  hrmn. 
an  Vil,  line  iusci  ipliim  hyiiolluh-airc  devait  énon- 
cer, fl  jiAne  (le  iiullilé,  l’èipoque  d’exigihililé  de  la 
créant-»;  insi-rile. 

1(18.  — Sous  la  l«)i  du  44  hnim.  an  vii,  quand  la 
distrihution  avait  été  rclai-«h''e  pendant  plusieurs 
années  par  d«-.s  conlestalions , les  erénneiers  ne 
)iouvnienl  être  colloipiés  pour  l«;s  irilérêls  échus 
depuis  lu  transcriplioii  «lu  contrai  de  vente  au 
même  rang  «pu;  pour  le  canilal,  cl  les  deux  années 
«rinicicl  (onservf-es  par  riiiscriplion.  \.J.  Val. 
Cass.,  4 fl  im.  an  XIV. 

409.  — indicnlion  el  situation  des  biens.  — Est 
valable. comme  renrei  inant  une  (lé.stguatioii  siilQ- 
s:mle,  l'iuscripliou  prise  eu  verlu*rmie  obligation 
cou'eiilionn«;ll<-  portant  ■<  sur  tous  lesbiens  possé- 
<h■•8  par  le  déhileur  dans  ran  omlisscmenl  du  bu- 
reau «le  eonsei  vation  « où  rinscriplion  c.«l  faite. 
V,  J.  Val.  Bourges,  -23  avr.  4844  (t.  2 4844 , p.  626)  ; 
— Troplong.  L'2.  iio  .5.36  bis. 

410.  — Est  val.-ihle  rinscription  portant  «sur 
ions  les  immeuhhis  possi'-dés  par  le  déhileur  dans 
une  communi-  dénommée.  “V.  J.  Pal.  Cass.,ib  fév. 
48-29.  et  Grenoble.  ’27  juill.  4829. 

44  4 — Si  les  énonciations  sont  telles  qn’cllej» 
piiisia-nl  être  eonsi«l«*récs  comme  rcnfernumt  une 
désigmilion  spi;<-iale,  encore  liien  qu’elles  soient 
eoin'iies  en  termes  généraux.  I’fnscripli«>n  pourra 
êln*  dt-elaréi-  vnlalile  V.  J.  Pal.  Cass.,  40  fév.  4829 
el  4.6  Juin  1815;  Grenoble,  27  juill.  4829,  el  Vfiom, 
24  fév.  4816. 

442.  — l’eut  être  déclarée  snflls.anle  la  désigna- 
tion ()ui  renliirme  diver.ses  inexacliludes.  si  toute- 
fois il  n’esl  pas  possible  de  se  méprendre  sur  l’im- 
nipuble  que  le  cn-aneier  a voulu  indiquer.  V.  J. 
Val.  Riom,  8 aoûl  1828. 

413.  — Est  vulalile  l’inscription  prise  sur  les  im- 
meuliles  appartenant  nu  «léhiteiir  «tans  telle  com- 
mune. V.  J.  Val. Cass.,  40  fév.  48-29  el  4.6  juin  4815. 

4 14.  — Le  point  de  .savoir  si  rinscription  énonce 
siiHisninnii-nl  la  iiatnro  et  la  silualiori  des  biens 
bypolliétpiés  est  abamionné  ù l’apiiréciatiim  sou- 
veiniiic  du  juge. 

4 43.  — Spi’-cialemenl,  une  inscriplion  prise  sur 
les  maisons,  vignes  et  autres  immeubles  apparte- 
nant an  «lébileur  dans  rairondis.«ement  «le....  eon- 
tieiil  une  iiuliralion  siidlsante  des  biens  hypothé- 
qués et  «le  nature  A prévenir  tonte  err«;ûr  «1c  la 
part  des  tiers.  V.  L.  44  hnim.  an  Vil,  art.  4 el  46; 
C.  civ.,  ai-l.  2448  ; J Pal.  Cass.,  45  fér.  4836,  28 
août  48-24,  21  janv.  482.6. 15  juin  4815  et  6 mars  I82fl, 
el  Grenoble,  10  juill.  4823. 

446.—  La  constitution  d hypoUu’’qne  qui  com- 
prend tons  les  biens  imnieùbles  situés  dans  une 
comimme.  A l’fîxccption  «le  tels  antres  qui  font, 
dans  le  niêiiic  acic,  l’objet  d’une  donation  . con- 
tient mie  <l('-signation  snltlsante  des  biens  bypo- 
Ibéqné.s.  «-1  l'inscription  prise  en  vertu  de  eet  acte 
est  valable.  V.  J.  Val.  Toulouse,  2 août  48.33  , et 
Paris,  40  juin  4842  et  note. 

417.  — N’est  pas  nulle  l’inscription  bypolhécsire 
qui  ne  di'signe  pas  la  situation  de  l’immeuble  hy- 
potbequé.  si  les  juges  rceonnnisseni  que  le  créan- 
cier postérieur  n'a  pu  être  induit  ou  erreur  sur 
rimmcuble  affecléà  la  créance  qui  prime  la  sienne. 
V.  G.  civ..  art.  2U8;  J.  Pal.  Toulouse,  28  avr. 
4836 , elCots. , 6 mars  4820,  28  aoûl  4824  et  45  fév. 
4836  et  la  note. 


ART.  2I46-21&4  Liv.  III.  TIT.  XVIII.  — DBS 

119  ^D’aillfurs,  l’i'ireur  roramîso  dan*  Taete 
cnnMitulir  de  l’hypothèque  *ur  rarromliMeinent 
où  e*t  situé  l immcuhle  hypothéqué,  ii>nlruttie 
pa#  la  nullité  de  celte  hypothèque  Jorsique  l'er- 
reur ne  se  retrouve  pas  d.ms  l'insci  iplioiiqui  a elé 
prise  au  bureau  du  heu  rte  la  véritable  (.puatioii 
rte  l’inmieuble.  et  exprime  formellement  la  natm-e 
de  ripimeuble.  V.  C.  dv. , art  2U«,  et  J.  Vai, 
ll/OM,  27  murs  t83-i. 

119.—  Kii  contraire,  est  nulle,  comme  n indi- 
quant pas  sulllsamment  le*  biens  hypolhéqu»':*, 
rin&rription  prise  pour  conservation  d;une  hypo- 
thèque conventionnelle  sur  tous  les  lûens  que  le 
rtèbiienr  possède  dans  une  commune  diHerminée. 

V.  J.  Pal.f  ass.,  2.1  août  iwuH. 

lîü.  — Est  éjialement  nulle  rinscriptlon  prise 
«sur  tou*  les  bien*  ruraux  que  le  débiteur  possible 
dans  celte  commune.  » S.  J.  Pal.  .4<æ,30  août 
1819. 

151.  — Est  nulle  loule  Inscription  pnse  en  vertu 
<lc  la  coii>enUon,*i  elle  ne  fait  pas  eoiinaitre  d'une 
manière  spéciale , |»ar  sou  énonelalimi  iiiéme,  la 
nature  bien  précise  de  l’imnieuble  soumis  ü n>y- 
imth^niue.  V.  J.  Pal.  Cass.,  19  fév.  18»,  20  fév. 
tstf);  /4«ocr*,  18  août  1828;  — Merlin,  «ep.,  l.  te, 
p.  4tli  belvlncourt,  I.  3,  p.  163,  note  ee.elDu- 
ranton.  I.  19,  n«>  171 

122.  — La  constitution  rt'hypotbèque  sur  un  do- 
maine désigné  «'uleinenl  par  son  nom  et  s,i  si- 
tuation. sans  énonciation  de»  «liversi*»  nolui*»*s  de 
fonds  dont  il  est  composas  est  nulle. 

123.  — Mais  il  n’est  pas  néeessaire  pour  la  con- 
scrvalitm  du  priviJ»'*ge  du  venfleur,  qu’il  soit  for- 
mcllemeiil  énoncé  dan»  l'inscription  du  Utre.V.,f. 
Pal.  ^I7en.  27  nov.  1812. 

121.—  Une  constitution  rt’hypotbniue  sur  tou» 
les  biens  présens  du  débiteur,  situés  dans  telle 
commune,  rat  nulle,  bien  que  rinscripllon  con- 
tienne la  désiKnatioii  de  la  nature  de  chtcun  de» 
biens  hypoihéqués.  V.  J.  Pal.  Cass. , '.0  lév.  1810. 
— V.  conf.  J.  Pal.  Cass.,  23  août  I8c4  ; , 30 

août  1809.  — V.  contra  J.  Pal.  Cass..  15  juin 
1815;  Riom.  U fév.  1818  et  1.1  fév.  1826;  GrenobU, 
27  juin.  1829  ; Cass..  19  fév.  IR29;  — Merlin, 
Hep.,  vo  /ruertpiion  /lypof/iêcm're. 

123.  — A défaut  de  réalisation  d’un  acte  dc  cons- 
titution de  rente,  antérieur  à la  loi  du  11  brum. 
an  VU,  et  renbrrnant  stipulation  d’bypolbéque 
générale,  le  créancier  ne  peut  requérir  Inscrip- 
tion pour  conserver  son  !iyp<>l!iôqiie  ancienne  , 
mai»  seulement  p*uir  en  acquérir  une  nouvelle  a 
ilalcrrtc  l’inscrlpllon. 

12U.  — Le  créancier  a dÙ  d.‘Signcr,.à  peine  de 
nullilé,  l'Inscription,  la  nalure  el  la  siluation  sur 
lesquelle*  wm  hvpolhèquc  devait  frapper,  V.  J. 
Pfl/.  Liêye.9  mal  1811. 

127.  — L’inscription  prise  en  vertu  d uneobUga- 
lioii  contenant  hypolhispie  spéciale  sur  divers  im- 
meulilra  séparés,  ne  formani  (loinl  corps  »lc  do- 
maine, et  situé.»  dan»  rtilTérentes  cominunc.»,  est 
irrégulière  lorsqu’elle  ne  désigne  ni  l'espèci^  ni  la 
nature  des  biens  Itvpolhéqu  •»,  mai*  seulement  le» 
cominune*  où  le»  liiens  sont  siliifs».' 

128. — I.econservaleurqui.au  lien  de  donner,  au 
créancier  qui  n^quierl  Inscription , vine  reixmnais- 
sauce  des  bordereaux  à lui  nmiis.  a prématuré- 
ment rerliflè.  au  pied  d'un  de  ces  borderciuix, 
réguliers  dan»  la  forme,  de  rinscriphuii  qu’il  a 
faite  plus  lard,  h r«iile  do  celui  n«ii  était  resté  en- 
tre ses  main»,  et  (jiii  contenait  «e!  Irn'izulanb'S, 
ni‘  peut  se  soustraire  à \c,  responsabtll!«  du  préju- 
dice qu'il  a porté  à ceeré  tncier  en  faisant  une 
inscri|ition  irn^ulière,  surlc  fondement  qii'ilu  été 
induit  en  erreur  par  le  bnnlercau  qui  lui  élail 
resté  el  anqiiél  il  s’élail  conformé  dans  cetic  ins- 
cription. V.C  eiv.,  art.  2197  el  2200  ; J.  Pal.  An- 

fers,  16  août  1826,  cl  ro-w.,  6 avr.  1819, 6 mars 
820,  6 fév,  1821,  21  janv.  1825,17  nov  1821  Cl 
29  avr.  1829. 

129.  — L’inscriphon  prise  contre  un  débi'.eiir 
•(|ui  ne  possédait  ajîiin  Immeuble  ne  frappe  pas 
les  immeubles  dont  il  devient  postérieurement 
propriétaire.  J, Pal.  Paris,  16  mars  1813. 

Des  f»wcr#pffowi  prîtes  contre  une  succession 
bênépcialre  et  une  faillite  (ari.ülSb). 

130.  — La  disposition  rte  l’art.  2116,  C.  cîv. , qui 
rtôctare  nulle*  les  inscriptions  pris4  » sur  une  suc- 
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cession  bénéficiaire  , s’applique  aux  succession» 
qui  S4iiit  acccblées  sous  bénéfice  d’inveiilaire  par 
des  imijeurs,  V.  J.  Pal.  loulouse,  2 mars  1826;  — 
Persil,  Régime  hyputhiraire,  ai  l.  2U6,  n®  3.  — 
V.  conlm  Grenier,  n»  122. 

131.  — L'imuription  prise  poslérieiiromcnt  à 
l’ouverture  d’une  succession  b-  néllclairr,  en  vertu 
d'une  iiypoli)ÎHpicac(|Uise  suu»  l'ancienne  iégisla- 
latio»,  est  susceptible  d’effel,  malaré  lesdtî.[K)si- 
llons  de  l’art.  21*6,  C.  Civ.  V.  J.  Pal.  liordeaux, 
7juill.  18  1;  ( olmar,  1*rmui  1833;  Paris.  15  nov. 
1828;—  Merlin,  {^uest.,  \o  5‘uccf'jf.vton  vacante, 

S 1er,  et  Grenier,  Hypotheque,  n«  120. 

132.  — La  veille  ‘vuhmlairtnienl  consentie  par 
un  liéritier  liéiiéficiaire , bien  qu’annulé  * posU*- 
rieurcmeiil,  siiltll  pour  lui  faire  perdre  les  avan- 
Liges  fin  Ikincflce  d’invenlaitc , et  le  faire  répuler 
pur  et  simple. 

133.  — L’inscription  hyimlhivalro  prise  sur  une 
succession  bénéficiaire  e*sl  valable,  lor«nie  l’héri- 
tier est  imslérieurcmenl  dtflaré  héritier  pur  cl 
simple.  \ . C.  clv..  art.  2t*6;  J.  Pal.  Caen,  16julll. 
1831,  et  rasj.,  26  juin  Ir26. 

131.  — L'inscriplion  contre  une  succession  bé- 
iiélldairc  ne  peut  avoir  elTet,  si  elle  est  prise  en 
renouvellement  d'inscriptions  antèrieürra,  mais 
après  l’cxpii-alion  de  dix  années.  V.C.  civ,,art. 
215*.  , 

13.5.  — L'art.  2146,  C.  clv.,  est  applicable  mf  niP 
aux  hypnltièques  conférées  par  un  litre  antérieur 
à l'ouvcrlurc  de  1a  succession  Ixénéfieiaire,  V.  C. 
eoinm.,  art.  4*3  et  a±o-,J.  Pat.  Paris,  22  nov. 
1828;  i.ass..  19  déc.  1809  el  H juin  1817;  — Hoii- 
lav-Patv,  faillites  et  banqueroules.  t.  l*r,  p.  75; 
Troplonu,  l.  3,  n®  663.  — \ . missi  Tari.  4*8,  L.  28 
mai-8  juin  183k,  sur  les  faillites  et  banqueroutes. 

136.  — L’inscription  prise  dans  les  dix  jours 
qui  précèdent  la  faillite  du  débiteur,  mais  en  ver- 
tu d’un  litre  bien  antérieur  à celle  faittile,  est 
mille,  même  ù l'égurd  des  créanciers  qui  n’onl  pa* 
des  litre*  hypolbccaires.  \.J.  Pol.  Cass.,  Il  juin 

— V.  conf.  J.  Pal  Cast.,  19  déc  I809  el  la 
note;  — Boulay-Paty  , FaillUrs  et  banqueroutes. 
t.  lar,  n«  75;  Troplong.  t.  3,  n®  653,  et  L.  sur 
les  fatllUes  et  banqueroutes  du  8 jiim  1838,  art. 
4*8. 

137.  — Une  hypothèque  ancienne,  quoique  non 
inscrite  dans  Ira  délais  fixés  par  la  loi  du  11  bruni, 
an  VU,  a été  conservée  par  une  Inscrjjdjon  prise. 
uUéricutenieiil,  même  depuis  la  faillite  du  débi- 
teur. V.  J Pal  Cass.,  1 d*V.  I8i5  el  17  déc.  i»07. 

138.  — L’insertion  requise  après  la  failiile  du 
déthleur  ne  pouvait  . sous  la  lui  du  11  brum. 
an  Vit,  conserver  une  liyiwdlièque  antèrieurcineni 
acquis»*,  \‘.J.  Pal.  Crcoob/e,  20  fév.  18ü9,  elfan., 
S avr.  1808  cl  13  de»*.  I8U9. 

*0  Des  intérêts  (art.  21.M). 

139. — L’art.  2151,  T.  cl?.,  qui  n’au'orisc  le*  eollo- 
calions  que  pour  deux  armées  ü’art  éntues,  et  pour 
ruimée  courante,  au  même  rang  d'hypolhe<|ue 
que  pour  le  eapilut  produisant  des  tntén'  ts,  s'ap 
iiliqueaiix  aiTcraue*  des  renies  viagère»; et  l'ai 
location  d'un  plus  grand  nombre  d'annuités 
celuies  ne  peut  avoir  lieu  qu’anlani  qu'il anrail  été 

tris  des  insrrtpliuns  pai  Ucuiièie*  pour  cii  us&urer 
• puicnieiit. 

1*9.  — Il  en  était  do  même  sous  l’empire  de  la 
loi  du  II  bruni,  un  Vil,  sur  te  Régime  hypothé- 
caire.\.  L.  Ilin  um.an  \ II,  cbnp.  6.  til.  art. 
19,  rt  J.  Pal.  lioTdeaux,  15  fév.  1832.  — V.  conf. 
J.  Pal.  Cass-,  13aoùl  18*i8  et  3fév.  I8i9. 

III.  — On  ne  peut  appliquer  aux  inlérél*  d'un 
prix  de  vente,  l.i  liinilation  que  l'arl.  *2151  impose 
aux  intérêts  des  créances  pmcmeni  liypolheeal- 
rra.  cl  non  aux  créances  privilégiées.  V.  J.  Pal. 
Cais.,  9 jnill  183*  cl  le»  noK’s. 

112.  — Le  créancier  Inscrit  peut  olilenir  rang 
d'bypoihèipic  pour  les  inléiCIs  par  une  inserip- 
lion  bieimale,  encore  bien  qu'elle  ail  lieu  conirc 
In  sucee>sion  tH'nélk'iuii'e  du  déblleur.  V . C,  civ., 
uri.  2146  el  21.51 , el  J.  Pal.  Pari»,  22  nuv.  18*28. 

143.  — Les  créanciers  hypottn-eaii  es  peuvent  ré- 
péter. sur  le  prix  de  rinîim  utle  bypolhtHpiè.  le* 
intérêts  échus  depuis  l’ouverlnre  de  la  lailltle. 
V.C.  civ..nrt  2151,  el  C.enmm  .art.  54,  et  J.  Pal. 
Cass.,  2 avT.  183.1  e|  Il  jnili.  1829. 

144,  — Le  créancier  colloqué  on  sous  ordre  doit 
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l'6lre  pour  la  tolaliti^  iiitérMs  de  «i  iTéance  el 
non  pour  (Umix  amicc»  ticiih-tm  iil  d 

I diin^v  cuuiiuite.  V.  J.  Pal.  /lordtaux,  S juill. 
tMia.d  < axs.,  jjiiiü  iK:i.V 

145.  — !.»•?.  lie  rolhtcalinn  tliWivri^ô 

(lain*  un  ui  üre  mhiI  pruiluidîrit  il  iiiliTi  1.4. 

UC.  — L'amiiK*  rmiraiile  ili‘S  iidcivU  con.<iT\rs 
par  riiiiirriplion  à la  dali*  do  ci-llr-d,  est  celle  qui 
romiiieiice  a lu  dei  liière  êdiiMiice  qui  u pri'erd^ 
imm  Hliuteineiit  la  noliücalum  tuile  auv  cieaneiei'4 
inscrits,  peu  hnporle  qu'il  y ait  eu  surendière. 
\'.J.  Pal.  .Sanri/y  Pi  juin  IMÎ  et  23  jiull.  Ul-i; 
J/outpd/icr,  2i.  lêv.  tNto,  et  Ortaans,  IW  (uH.  1»*19. 

147.  — l.f.t  niliVr-lÂ  des  .soiiiuios  pour  lesqiidies 
la  reinme  a hypollirqueie^tale.  dniveiil  être.  culiO' 

Ïiiês  uu  luêiiie  rauii  que  le  cnpiUi!.  V.  J I*al. 
üuryes,  2.)  mai  lH2ü. 

UH.  — Éi^dleiitenl,  rinseripMon  d’onict\  pri&c  au 
nom  du  lemlcur,  (*oiiser\e  mui  seulenu  ni  le  eu* 
pilai.  iiiuU  tous  lis  iiilérêls  qui  seront  du«  uu 
vcmlrur.  V.  J.  Pal,  PoHnjrs,  23  mal  IH29. 

149.  — L'inscription  piisc  par  le  trésor. pour 
conservation  de  ritypolhèipic  léiiati',siit  les  lùeiis 
d uu  eoiuptalde,  s’applique  à la  lolulilé  des  liilê- 
rêts  de  ta  créunce  ; d elle  a cl  dlei  non  seule- 
ment h l’tVard  du  compialile  lui-iiiêine,  niuisunssl 
de  RU  caution.  V.  J.  Pal.  t'ass.,  42  mai  ts2y. 

R°Du  renotire/Iemrnt  dca  fiurr^p/tonj. 


1.50.  — Le  renouvellement  d‘liypolliêqu<*s  doUf 
k peine  de  nullité,  contenir  la  mêniioii  que  l'ins- 
cnpiion  est  prise  eu  reiimiv  rllemeui  d'une  inscrip- 
tion primitive  dont  tu  date  doit  iMre  rappelée; 
faute  de  cette  préeauliou.  il  m*  rtnle  plus  qu’une 
inscription  imuveile  qui  prend  lileu  sou  rarm  ;i 
partir  de  sa  date,  mais  qui  ne  repm  le  pas  son  dTet 
U la  date  de  ratirieiinr  hisciiplion,  uni  se  trouve 
elle même  perinnVpuur  ii'avoii*  pus  été  reiiome- 
lue.  V.d.  Pal.  Puas.,  29  août  IK3K  (I.  2 Ih3h.  P.  243) 
el  14  juin  iwi;— MiTlin,  /?é«,,  vu  Ittacnplion 
ÂypotAccu/re.  $ k l/is,  iio  II  ; Grenier.  1.  2.  n»'  II7 
el  Hio.et  llaltur,  t.3,  p.  241.— coulni  Troploiiir, 
l.  8.  n0  7l3. 

431.  — Il  n’est  pas  nécessaire,  pour  renoii\«-UT 
une  inseriplion  liypolliéraire.  de  repré:*»‘iiter  au 
couservaliMir  les  titres  île  créance.  \ . G.  eiv.,  url. 
2134,  Cl  J.  Pal.  Pans,  27  ilér.  4*31  d la  noie. 

132.  — Le  renouvellement  «l'itne  tnseripliou  est 
valable  lorsque  l'arte  poiie  rindiealioii  du  nom 
du  créancier  et  de  celui  ilu  débiteur,  ainsique  «lu 
volume  et  du  numéro  du  reviiclie  où  rhiscriidion 
qUL>  l'on  renouvelle  est  poi  lée.  V.  J.  Pul.  r«j«., 
22  fév.  1825  et  3 fév.  |H|»  et  Paris.  3 jiiill.  1»1.3. 

1.33.  — LccCssioiiiiaii e d’uneciéanee  iumiI reimu- 
voler  en  son  nom  iirrsoiinel  rinscriplton  iirise  pour 
sniTtédii  paiement,  mémenvaiU  d'avoir  fait  enre- 
(lisircr  rt  sivmincr  l’uclcde  truiisporl.  V.  J.  Pat, 
itotirgeM,Mf-:\’-  IHII  J.  2 1MI,  rasv..  11  août 

18l9«“i  note,  et  25 mars  I»I6;— Grenier,  1.  l'  r.n  15!i; 
Troplony, ////p'd/fd/up,  l.  1er,  no 
t.  2.  n®  894.  d Üuveryier,  !>»/<».  t.  2.  n®  20fi. 

15t.— Le  renoijvelleini  rit  d une  inseï  iption  prise 
par  le  cédanl  est  vatubletiienl  fait,  sous  le  nom  de 
ceinbcl.seidemenl.pai  le  ces.xsiunnalrc,  lors  même 

Sue  le  lraii*por|  a été  préc>Hl  inment  ^^’.'llillé  au 
ébilenr.  Y.  J.  I*al  Pais.,  lü  nov.  ituo  l.  2 IMO, 
p.  073),  5 vent,  an  .Mil  et  II  août  IKip,  el  l/or- 
deaux,"  mal  IH3ii  t.  ler  PJ37,  p.  3HÜ  . 

155.  — Le  jugement  d(>  validité  d'opponitlon  cnii- 
lient  transport  snOlsnnl  de  la  cn*ance,  M,  dès-lors, 
le  saisissant  peut  reuouveli  r en  son  iioni  pei'.’‘uu- 
nel  riMScrlption  hypolliéeaire  prise  iiar  la  partie 
saisie  pour  sOretéde  lu  créance.  V.  J.  Pal.  Pass., 
20  mai  1819,  Cl  Toulouse,  2 mars  IH37  (l  Kf  uji, 
p.  17). 

156.  — Le  Juuemcnl  de  validilé  d'opposition  a1- 
Iribne  au  saisissant  un  droit  eirodil  i)e  propriété, 
en  sorte  que  le  transport  de  la  créance  s eirectue 
à son  proül  par  le  seul  fait  du  juttemi  ni.  Il  ac- 
quiert donc,  itès-lors,  le  droit  d’être  payé  par  pri- 
vilé.:c  sur  la  somme  saisie,  nonobstant  U*s  oppo.si- 
tlniiB  qui  siirvicndratcnl,  avant  que  le  tiers  sjiisi  sc 
fût  libéré.  Y.  J.  Pal.  Cats  , 31  janv.  ik42  (l. 
1842,  p.  157). 

157.  — Le  tiers  délrnleur  qui  a rempli  les  for- 
malités t»rescrHes  par  les  ai-l.  2183  cl  suiv.,  G.  civ., 
pour  punjer  rimincuble  par  lui  acquis,  et  qui, 
aprèi  rexpiralion  du  délai  de  quarante  Jours  a 


partir  di^.s  nolillcalions,  sans  qu'il  soit  survenu  de 
siirem  lière.  a payé  son  prix  aux  erénncicr.s  ins- 
crits, cmiloriiiénient  aux  délitations  conleinji  s au 
contrat,  ii'ot  (tas  tenu  de  lenouvcliT  les  iiisi-rlp- 
tions  dans  ICHpulles  il  a été  submi^é  pur  le  nnie- 
lui'iit,  ce»  iii.ii'i  iplùiMs  ayant  produll  leuritl'et  et 
élaul . dès-lurs,  di>|>eiis4’>es  du  icmuivellement. 

3 G.  civ.,  ai  l.  2l.’’4,  2183.  2184  et  2183  ; J.  Pal  Pa- 
ris, 11»  janv.  is4u  [i.  I<r  «KiO,  p,  338>;  Cuas.,  30 
mars  iwt  i l 9 jnill.  1834;  — Trujiluii',!,  l.  3.  no»  723 
el  siilv.,el  ro|iliiinn  de  Merlin,  /{cp.,  vo  luscrip- 
(ion  hi/ifolhrcairc,  1. 10,  p.  408. 

158.  — l ue  mscripiioii  liypolhécaire  a produit 
tout  sou  rüél  lé^al  loisipie  l’huiiieiible  qui  l'st 
yreve  se  triiuve  Vendu  par  e.xpropi  ialioii  foi  cée,  dc 
sorte  qu'l  lie  u'ail  plus  bi^oin  de.Mirmais  d éliv  le- 
nmivelec  iiiiur  ta  eiiiiM'i'Vation  de  lu  creance  ins- 
crite. V J.  Pal.  ( ass.,  20  déc.  1831,  cl  roiWoujc. 
23  mai's  1829. 

t.59.  — La  noHlIcalioii  du  contrat  de  vente  cun- 
fenanl  délégation,  quand  crlle  nulillralion  u été 
faite  par  rurquiTeiir  mu  eréanciers  d’ditataires 
in.ocrils,  avec  smmii<stoii  dc  les  payer,  a pour  n>- 
uMal  (lt‘  réalisiT  leurs  hypollicqursel  de  consoni- 
m“r  IVtrcl  de  leurs  insmpttoiis,  en  telle  sorte 
qu'elles  soient,  dèB-|ors,  dispensées  du  renniivel- 
Icmenl.  V.  J.  Pal.  Cass.,  9 juill.  1834. 

lOf).  — Le  créancier  liypoiliécaire  <|ul  acquiert 
l’iiuuieiible  hypolliequé  ti’cst  pus  dispensé  uc  re- 
iioiivclifi'  son  insciipiion. 

lot.  — Gi  lie  dis(>en.ie  ne  pourrait  résulter  dc  la 
comi)ens.-ilion  opérée  dans  l’acte  de  venir:  entre  le 
prix  «•!  le  tnoidanl  des  dirulH  de  ce  créaneicr.  Y . J. 
Pat.  (irmoble,  lo  mars  1832;  Houru,  30  mai  I82S, 
et  Caen,  3üj;mv.  1839.  — ilajs  V.  J.  Pal.  Grciio- 
6/e,23  mai  1822. 

102.  — L’adjudii-alion  dr  vant  notaire,  anu'**  con- 
version rie  la  saisie,  dans  les  leiines  de  l'art.  747, 
G.  juncéd.,  funiic  le  raM2  des  inscriptions  liypo- 
tli ‘caii es,  dc  même  que  si  l'cxpropriulion  avait 
suivi  la  marche  unlliiaire,  en  telle  suie  qu'il 
ij'c.'l  plus  nécessaire,  de  renouveler  cr*s  iuscrip- 
lions.  V.  C.  civ.,  art.  21.54,  el  J.  Pul.  Jnqers.  4jauv. 
1833.  — .M.IÎS  y.  J. Pal.  Cass..  8jauv.-l8fév.  |s34. 

163.  — Le  prix  d’uii  imiut-uble  stipulé  payable 
«pMiid  le  venileur  aura  rapporlr:  la  rarilalion  des 
lusenpiions  liypoüxrairc»,  devient  e.xiiiible  ûh 
que  li’s  iiiscriplpiiis  qui  n’ont  pas  été  rayc'‘s  sont 
loinl  tvs  en  pTcniTilion.  Y.  C,  i*iv„  art.  2134;  J. 
Pat  Paris.  5 juin  1826.  el  Cuss  , 7 mal  1827. 

I«^4.  — L<M  S4|u'un  ordre  a été  clos  el  qu’il  a été 
acrpiieM’é,  les  flioils  qiri  Cii  résultent  eiilre  les 
cié.uiciers  eotlorpii's  dev hument  iirévocalib'S  à l’é- 
Card  du  prix  dc  l'iimm-ublu  mis  eu  distriiiiilion, 
sans  qu'il  puis«c  être  préjudicié  par  des  aliéna- 
tions sulis;‘«iiieiites  à la  sitiiatlon  de  ces  créanciers 
ainsi  tlxee.  V.  C.  prncéd.,  art.  77t. 

463.  — Dr'^s-lors.  en  cas  de  .revente  dcnnimcu- 
bU>  avant  que  b-s  créauclr  i’s  cuilor|iiés  dans  tin  or- 
dre rétmiieiemcnt  clos  nient  été  pay<  s.  eeiu-<i 
doiv<  lit  être  collurpiés  .«ur  le  nouveau  fait  lians  le 
mémo  raiiq  que  .sur  le  prix  prccérleiil,  sans  que 
ceux  rtc-  créanciers  dont  les  srmscrip^îons  ne  sc- 
iaient pas  tombées  en  péremplion.  pinssiMil  cxci- 
per.  |roiir  primer  les  antres  dans  le  nouvel  entre, 
du  delaiil  «le  i cnoiiv  elleinerit  dc  leurs  inscriptions 
dans  le  délai  Iciial  Y.  C.  civ.,  art.  2134;  /.  Pat. 
Uordrau  r,  4 juin  1833;  Paris,  3 uodl  1812;  fof- 
tnar,  13  mars  |»I7;  l•ar^s.  26jaiiv.  1832;  Pa*s.,  13 
nov.  1H2I  ;_pi;*eîui,  rommcnf.,1.  2,  p.  614  ; Carré, 
iio  25^.3,  td  IMociic  cl  üoujcl , bict.  de  procéd., 
vo  Ordre  mire  créoncîcrji,  no  440. 

ICO.  — Lorsqu'un  acipiéreiir  a payé  un  créancier 
bvpolli'Vain’  de  son  vendeur,  Insciil  sur  rimiucu- 
biçacijuts.  et  qu'il  a été  subi-o^é  auxdiuilsdu 
cn’-ancMT,  rnniuéreiir  n’est  pas.  v is-â-v  is  di^anlres 
créanciers,  dispensé  de  lenouvelcr  l’Inscription. 
V.G.  civ..  art.  2134  el  2154 ; J.  Pal  Cau.,  18  léV. 
ISJ4;  Hotien.  30  mai  1823,  cl  (ircnohlr,  12  mars 
1833.— .Mais  V.  J. Pal.  Grenoble,  17  déc.  1821  ctâ# 
mai  1822. 

De  Vhi/potheqne  de  la  femme. 

167.  — L’inscriplioii  prise  pour  sûreté  d’une  hy- 
pulhéque  b''«ale  ne  i>eul  être  déclanb*  nulle  parce 
qu'elle  ne  renrcriuerail  pa.s  la  date  du  fait  ou  du 
litre  auquel  elle  se  rapporte.  Y.  J.  Pal.  Bourges, 
23  mars  1U1  (L  2 U4I,  p.  676) 
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<6«. — L'iuftcriplion  prw*  par  une  femme  pour 
(lu  foinla  (l(‘ sou  diniairi-,  suus  uuire  roKut- 
ciatiiin  ivUii^  e à i evi^ihUité,  est  valabli-.  V.  J.  I‘al. 
Parij.  43  mars  4><n. 

— l/iii.4iTipliou  prise  par  une  femm  ■,  (fti  sun 
nom  i^eul,  »ui'  tes  biens  ü * son  lu.ii'i,  pu m*  buivI»* 
du  douaire  <|u'il  lui  a luuritilut^  eu  UMifiuil,  par 
eonlrnt  de  inanaue,  pi-nlite  au\  eiil.ms  à ipii  !e 
düüuire  a cl  '-slipiilt;  leveisiblr,  bien  «|ue  1 iuMTip> 
tioii  (if  fasM’  aueiiiK*  iiieuttou  de  celle  deiiiicK* 
clrronslanre.  V.  C.  eiv,,  arl.  ai  18, 

470.  -«Kii  supiKksaiit  rüHlriiinlive,  les  enfsns,  vt 
phi4  uéiiéraleuHMil  lotit  (■i‘«Miieier.  ne  kunl  pa»  as- 
aiiiâUs  au  remMitelieiueiil  di^  emial,  r<i,  au  iito* 
meut  de  l’ou^eiiure  de  l ordie,  il  ne  s Vlail  pa« 
érouié  dix  ans  depuis  ia  prise  de  l'inseï  iplioii.  el, 
faille  de  ren«mv«  nemeiit , ils  ne  sont  pas  dreinis 
du  droil  d'êlre  eoUixpi  's  au  rnm;  de  leur  iiiseiip- 
liori,  sur  le  prix  resté  pruxisuiieiueni  eiilre  les 
mains  (le  ruc'iuéieiir.  V.  i).  eix.,  ai  l.  al3l;J  i’ul. 
ruts.,  48  a\r.  isja  ellljuill.  lHi7j  Parn,  16 juin 
48'il;~Trnplunu,  fonuntHl.  sur  Inhyiioilieques, 
t.  3.  iio»  670  el  710.  el  Mertiu,  iruCf  (piton  Zip- 
pufZb‘e/(trtf,  S 8 bis,  no  S. 

471. — L aei|uémir  peu!  alléguer miejiisle  crainte 
ÜV>victioii,  ù raison  de  rh> poliiéipie  I '^ale  de  lu 
femme,  eii(»jre  b.eii  «pie  telle  hyiMdlieipu^  a>iint 
été  iiisciiti'  n uit  |>as  été  reiiouxelei*  dansbsdix 
aii<.  Il  fieut  sur  ce  inobl  non  seuleuieiit  se  rctuser 
«tfaireum-uu  p.iienicnl  au  \eiideur,  mais  oncortt 
fttir(!  ordoiirKM'  la  i oliliilioii  cl  le  U ‘|>ôl  a U cairote 
dCi  eohsi^naliuns  des  Mmmu*s  (|u'il  a d«*jà  payées. 
V.  C.nv.,  ait.  4M3;  J.  Pal.  Cass.,  22  fé\.  IMI  (I.  2 
1841.  p.  406),  il  A/elS,  14  juin  1837(1.  4tr 

p.  311.'. 

172.— Helalivcmeul  à celle  üernii'^re  pruno«ilioii, 
que  I arl.  4653  aiiloii^C  la  reslduliuti  et  lueoii.si- 
vn.ilion  des  somnn  s «iéjù  inivéri , alors  «|u'il  y ;i 
siMilenuMil  erainle  d'éxielioii,  la  d 'cisioii  del'arrâl 
qui  firéeiMe  nous  parait  cuiiliaiic  aux  véiilahle.s 
pniiei{M'«.  V.  Diixeruli^r , lente,  I.  !«',  n®  43o  . 
el  Tcüploia'.  Icn'e  sur  art.  i6*>3. 

17.1.  — l.'liypu  hi'ipie  l ‘2ale  «b-  la  femme,  lois- 
<(u  elle  a et  - iiiscnle,  subsiste  eiieori'  apii'S  «me 
1 iu.*ei  l|«luui  a élô  p«*i  iim*e  faute  «le  ri'iiinneMt^ 
fTn.ul  d IMS  l«‘S  dix  ans.  Y.  i:.  elv.,  ai  l.  3154,  el  J. 
Pal.  f'as(.,2l  août  4633  el  Ujiiiii  I83l. 

174.  — Ij'  min<-tir  |M>m'  le«piel  il  a «dé  pris  ins- 
cripliuii.  M'est  p.'is.isiujélià  ta  rorm.ilibi  «lu  reuuu- 
velUtiiuuil.  Y.  J.  Pal.  Cass.,  «I«*e  4821. 

473.— (k!s  déeisious  son'  loriiiell.  ment  cordrniriM 
àra\is  du  conseil  dN'l.il  du  t-î  d«V.  Isu?  tpic  lions 
dnniions  ckipr^s  cl  dont  on  peut  apprécier  l«,‘S 
niobls. 

.4i*fs  <fu  conseil  (télnt  du  Mdéc. iW7.  approuvé  le 
22  ^uMtv  1808,  sur  la  durée  des  fojcrt/niou»  htj~ 
por/ic<  aires  prises  soit  dofjire.  suit  parles  fem- 
mes, tes  »«iMcur.<  et  le  trésor  puolte,  surfes 
biens  des  mans,  des  lutears  et  des  coinplabtes. 

« Le  eonseil  d'état  (|ui.d'apr('A  le  renvoi  ordonné 
par  sa  M.ijt''lé,  a eiiteiulu  le  rapp»!  I «b*  la  si  eliim 
de  lê^isbibon  sur  celui  du  uraud-jt:^  - iiinustrcile 
laju'iice,  eonceni.iul  fa  «iiit'i^liou  «:«‘ >a4oir  si  U*» 
iliseripliuns  hypo  l^‘•^Ml^e•‘  prises  d'otlicc,  cleen(>» 
prises  par  les  fenmii'-,  Ic.s  miiiemsil  le  Iri'v-or 
publie,  sur  l<*si>ieiis  des  maris, «les  lulcur.s  (‘I  d«‘S 
comidabies,  doiveiil  i lrtrreiiouxelêcs  axaul  l'cxpl* 
raliou  (lu  (bdaide  dix  ann«'*es^ 

» Ksi  d'axis  (|ue  la  (pieslinn  csl  (bV'uléc  par 
l'arl.  2134  du  r««de  Napol  •ou;  il  e»!  fiin.-i  eoi  r 
sl.es  iuseiiplionscont/Tmif  rA»/pofZic</ue  c< 
» le  prf*  f/êf/c,  iiendaiit  «lix  années,  aeumplcrdu 
> j«mr  de  leur  unie  , leur  effet  cesse  if  asinsciip- 
» fbms  n’otd  pas  eié  renouvelées  avant  l'cspi- 
- ration  de  ce  délai.  " 

s f>l  urlieli^  lie  lut  adonlé,  lors  de  I.*t  discussion 
du  Code,  qu'aimV  mic  niuii*  deliIsVation. 

" La  iMTllun  de  l«'■2^slabon  avait  pro|Htsé  de  lais- 
ser aux  inscripliotit  luul  leur  elfe*  ;j«'«idauf  f'  Uf 
/c /rmpx  9’u;  dtirerafcnf  TiîWififufiüu  cf  CarHon 
pcrionuelfc  Coolr«  f6  (f«l'if(<ir.  ou  pendant  tout 
celai  #;ue  «lurcru  f rtie/»oo  /lypojAtf»  o»rr  c nfre 
U tiers  dèlentfur.  quand  té  bien  churyé  (f/ij/po- 
Ihequc  serait  dans  ses  mains. 

» Celte  prop«>siiiuu  fui  rejeb^  ; ce  n'esl  pa« 
qu'on  ne  Irouvàt  un  avoutauc  pour  lc8  citoyens  à 


nV-lrc  pas  otdittésde  renouveler  le*  inscriptions 
tpi  iU  uuraiiuil  ptis('s;  mais  rarliclc  de  la  ^itIIod 
peeseiilail  de  yrjiid->  iiieonvénien.s  dans  sou  exé- 
eutiuui  ou  M'  ivuiul  lué-.ut'  à penser  que  IVxccu- 
lioit  en  l'ait  inlilo^sillll^ 

»•  Kii  elfel,  robii»;ali«)n  personm*llc  dont  le  terme 
dcx. lit , «iiixatil  Taxi»  pi«>pt>!>>6 . régler  la  dtiiV'Cde 
riiiM-npiiou,  pouxail  !<c  prolonger  un  si«Vle  peiil* 
être, soit  nar  «brades  eoiu^n  xaloii  c.-,  soit  pur 
uiii'  siiile  «le  iuiu<>nlés  ; or,  eommenl  uii  oonscr- 
vati.'ur  uurait-il  pu  sc  rehoux  cr  dans  (*ellc  foule 
de  reyiati  « s {(u'il  seiad  loict'i  «lee«iiisuller  Ions  le* 
biurs,  à ehaque  fois  qu'ull  lui  «Jeiiiaiidcrail  un  ccr> 
lilicat  (rinseriplion  ? 

fCebo  olip'ilion  parut  in.soliitile  ; et  font  en  re- 
Collnai^.•«anl  «pi  il  eut  ù (b’sirei  «pi'il  lût  possi- 
ble ir<'par2U(r  aux  moyens  reinbamia  d’un  ré- 
ii(>ux«-|h-iiivul  d'inseripliou,  un  pnisa  qu'il  ii’y 
uxaiL  pas  de  moyeu.»  pour  y paivenir  ; rarlicre 
pa.osa  tel  «lu'il  c.st  uiijouru'litii.  .vans  aucune  cx- 
ceplion;  vv^l-îi  «lire  que  les  iuscri|ilioii!^  uecun- 
*ei  XCtil  l«'>  b>polliêtpi<  s et  |e«  pmiU-^i-fk  <pie  pen* 
d.xul  dix  ans  , el  que  leur  ellid  cepse  si  elb-s  ne 
Sont  pas  iciiuuvelées  axant  re.xpiralioiide(‘«-(b''ta]. 

• l.«*  (*o«le  ne  fait  uin’iiiie  exeeiditui,  el  c’est  en 
quoi  le  nuiixcl  arbete  dilTiTe  de  lu  disposilion  de 
la  loi  du  II  brum.  an  Vil,  sur  lu  dur«^‘  di**  ins- 
criptions. 

••  b ai  l.  43  «le  eelti*  loi  présente  d'al  oi  d la  méim* 
iIi*poMl»on  ijue  celle  «le  l’ait.  21.34  dn  (ùule  ; il  of- 
fi'i'eusuile  deux  «rxeepliunsà  celb*  ri'yle;  tnpio- 
iiiiên*,  eu  faxeur  de*  in>(Tlp|u>us  priM  s sur  1rs 
c<«iiipiab!es  el  leurs  eaulioiis , /csyucZ/cj . esl-il 
dit.  rturonl  leur  effet  jusqu'à  I an«/rewicn/  defi- 
wt'f  des  Cl  mides  et  six mohau-dela;  lu  ileiixiè- 
me.  eu  f.ixeui  d«s  insei-qdion*  sur  ks  bieus  de» 
é’iMUix  pour  leurs  drxils  el  (Mmxeiitioiis./«?<9ur//e* 
durcronf  ;>>  nda/il  tout  le  temps  du  tnartaQe  et 
une  année  apres. 

B Si  ee>  i xet  phon»  ne  «onl  pas  reliacéea  dans  le 
Cod>-  N.ipoléon,  CI'  n'eht  point  par  oubli,  mais  axoc 
n'Ilexioii,  el  parsudi*  «les  pi iiieipes  qui  sont  la 
base  «tes  lumx  elles  ülsposibuiis  eüiiccinanl  le* 
bypiitlu\pie.s. 

» D'aboi'il , le.s  inscnpli«)iis  relatives  aux  droit» 
di'A  fenimes  et  des  mineurs  ne  sont  plu»  néreé- 
s.iircs  pour  lu  couservaiiou  de  leurs  by|K>fiiè()uei, 
qui  existiud  iiid -peiMl.imuii  id  de  luiilc  iiiMTip- 
biMi,  suixaiil  l’arl.  2t33ilii  C«>iie;  on  n'u  doue  pas 
dû  ni'douiiiT,  pour  la  eouMU  xah«m  «b*  een<-  hy  po- 
lii«''i|ue,  le  remiuxelicuD'iil  d'mie  hfeilpl  un  qui 
n'«'‘l.<il  plusiuVosidie  pour  son  «‘labllsx'iiieiit. 

B Quant  aux  îum'i  iplituiB  sur  les  bieusdi-s  «-nmp- 
lables,il  e»l  eorstaiil  «pie  tes  eiv.mef.s  du  Ir -^or 
nidilie  u’oiil  |Kis  <*'lé«iir<aiielde.s  «b-  la  binnalilé  (le 
l'iiiîMTifiliou  pue  le  (anU*  Napoîi^m.  I.’arb  4135  ri«î 
doum-cepr  xi'(-2e«|u'aux  nmniirs  iiderdltsd  aux 
relûmes  : 1 adiiiiukhatam  qui  a parl<uil  des  auen» 
qu'on  <b«d  s qipos  -rpins  nelilset  plusi'Tlaii  és  «pie 
(e  eoiiiiiiiin  ib  se«toyi'Ms.pe«d.  sans<*onlr«'dil,  fane 
lenouxeler  les  instTiplions  «iii'eile  :i  dû  piemire. 

B (In  sent,  d ailleurs,  que  les  iiK'onx «’iuens sans 
noiidui'  «pii  mil  empédiL-  (b'ibnmer  aux  insrrip- 
lion.s  un  > Ifel  iuik'lini.  s«’  Ironxei.ileiil  lirnsdaiis 
une  «li>|io.»i4i(m  «piî  aif.  aiieliirail  eellis  prises  sur 
les  ('ompl.ibl.'s,  «le  I.i  nén's.'<llé  du  remuixt  Ib  meut 
«ixanl  rexpiiallMii  «lu  lenue  de  «lix  mis,  yéliciulé* 
uttml  ll\é|miir  louli-s  li's  iii-«eriplioiis. 

B On  vieul  de  due  «pie  i'b)  p<dli<‘-«;ue  b'‘2atc  «les 
feniuM's  (d  «b  s mineurs  exfslaul  imléjii  iidaimui  ni 
de  rinseri|djofi.  il  n'x  ax  ,iil  pas  heu.  «le  leur  p<ii  I, 
à renouxelei  une  mesure  dunl  il*  élaiciH  dis- 
j*en»«*s. 

" C’i'sl  Ici  le  mornenl  de  remarquer  q»i’rn  af- 
franeidssaiil  les  dioilsde*  feiiunes  e'  des  mi- 
iieui'i»  de  la  n«Ves>il«;  «l’une  Inscription  pour 
rexi^teuee  de  leur  hypolliè(|ue,  ou  a repemiant 
pus  (les  mesures  séxéV,-*  pour  «|ue  ces  di  ods  lu*- 
8Ciil  rendus  publies,  el  pour  que  ceux  <pd  Ir.ilie- 
raienl  uxe(!  les  luaiis  el  kts  bdemsnc  fii-^sent 
pas  les  xietiines  «rime  clundt'sliiiib^  que  le  régime 
iix  p«»'béeau  c .icliicl  a xoiilii  plo^(Til  e. 

*«  Ku  rmo«'qiicn«  e,  l’ai  1.  2tro  «!«i  boilc  porte  (pte 
les  m«iriscl  les  Itib’iirs  seront  tenus  de  rctnliv  pu- 
büipiesies  hyp«dliê<pies  dont  leurs  biens  seront 
pi  exé'S  a rnisoit  du  murl.iuC  ou  de  lu  hdelle;  Il  leur 
est  ordniiiié  iTtui  rctpici  lr  eux-mènn  s Tinsr-rip- 
Uon  sur  leur*  propres  Liens,  sous  pdue  U'Oire 
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réputés  slelllonatAireg,  et,  comme  tels,  contrai» 
gnables  par  corps. 

> L'hypothèque  n’existe  pas  moins,  à defaut  de 
celte  inscripUon  de  la  part  des  maris  et  des  tu- 
teurs; mais  ceux-ci  sont  punis  personnellemcut, 
s’ils  ont  iiéuligé  de  faire  inscrire  i’hypothi'que. 

••  C'est  uitisT  qu’on  a cherché  à concilier  dans 
cette occasinn  l’intérêt  général,  qui  veut  la  publi- 
cité des  hypothèques , et  i’interel  particulier  des 
femmes  etUi-s  mineurs,  qui  ne  doivent  pas  être 
victimes  du  défaut  d’une  inscription  qu'ils  se- 
raient souvent  dans  Hmpossibilité  de  former. 

•>  Mais  il  est  hoi’S  de  doute  que  les  maris  et  les 
tuteurs  sont  tenus,  sous  les  peines  portées  en 
l'art.  3136^  de  renouveler,  avant  l’expiration  du 
délai  de  dix  ans,  les  inscriptions  des  hypothi'‘ques 
dont  leurs  biens  peuvent  encore  être  chargés;  le 
motif  qui  leur  a fait  ordonner  d'inscrire , leur 

firescrit  aussi  de  renouveler  l’inscrinlion,  toutes 
es  fois  que  leurs  biens  conlinuent  d'être  grevés, 
à raison  du  mariage  ou  de  la  lulelle. 

> Il  ne  reste  plus  ou’ù  s’expliquer  sur  le  renou- 
vellement des  inscriptions  prises  d’ofllce.  Le  texte 
de  l’arl.  S15I  du  Code,  et  les  développemens  qu’on 
Tient  de  donner,  ne  doivent  plus  laisser  deooute 
sur  la  nécessité  de  ce  renouvellement  avant  l'ex- 
piration du  délai  de  dix  années  on  ne  pourrait 
en  élever  que  sur  la  personne  chargée  de  pren- 
dre ce  soin;  mais,  avec  un  peu  de  réflexion, on 
demeure  convaincu  que,  même  sur  ce  point,  il  est 
impossible  d’élever  un  doute  sérieux. 

> L’art.  3108  porte  que  la  transcription  vaut  ins- 
cription pour  le  vendeur;  le  même  article  charge 
le  conservateur  de  faire  d'oUIce  l'inscription  sur 
son  registre.  La  raison  en  est  sensible  ; le  conser- 
vateur trouve  dans  l’acte  de  vente  qu’on  lui  pré- 
sente, touslesélémensdu  bordereau  qu’un  créan- 
cier ordinaire  doit  fournir  pour  faire  inscrire  son 
litre;  le  conservateur  a donc  sous  les  yeux  tout 
ce  qu’il  peut  désirer  pour  êire  en  étal  d’inscrire 
la  créance  du  vendeur  : la  loi  l’oblige  & cetic  Ins- 
cription, sans  qu'il  soit  nécessaire  de  lui  faire,  à 
ce  sujet,  une  réquisilion  particulière  ; la  présenta- 
tion de  l'acte  i la  transcription  équivaut  à cette 
rr^ulsition. 

* X Résulte-t-il  de  là  que  l'inscription , ainsi  faite 
d’otllce,  ne  doit  pas  être  renouvelée  ? en  résulte- 
l-ll  que,  lors«|ue  l’époque  du  renouvellement  est 
venue,  c'est  au  conservateur  à y pourvoir?  11  est 
évident  que  non.  Le  conservateur  ignore,  au  liout 
de  dix  ans,  si  la  créance  du  vendeur  est  ou  non 
soldée:  il  lui  serait  d’ailleurs  impossible  de  lenir 
noie  de  toutes  les  ventes  qu’il  aurait  transcrites, 
pour  veiller,  chaque  jour,  à ce  que  chaque  ins- 
cripllon  d'offlee  fût  renouvelée  à son  terme. 

*•  On  n’a  pas  dû,  on  n’a  pas  pu  imposer  une  pa- 
reille charge  an  conservateur  : on  n'a  pas  pu  da- 
vantage l'obliger,  à chaque  demande  d un  cerlifl- 
cat  d’inscription,  de  consulter  tous  ses  regissres, 
depuis  quarante  ans  et  plus,  pour  s'assurer  qu’il 
n’exisic  pas  quelque  inscription  d’ollicej  recher- 
che uni  serait  cependant  indispensable,  si  les  ins- 
cripliunsd’olllce  n’élaienl  i>aa  renouvelées. 

• Il  est  donc  vrai  de  dire  que  rinscripllon  d'of- 
flee doit  être  renouvelée  comme  toute  autre, 
pour  la  conservation  de  l’hypothèque,  et  que  c'est 
au  vendeur  à veiller  au  renouvellement  .-  Il  ne 
doit  pas  se  trouver  blessé  par  une  obligation  qui 
lui  est  commune  avec  tous  les  créanciers  sans  ex- 
cepllon,  quand  Ils  veulent  conserver  leurs  droits. 

*•  Li's  principes  que  nous  venons  d'élablir  s'ap- 
pMquenl  aussi  à une  autre  espèce  d'inscription 
d'olflce,  ordonnée  par  l'arl.  7,  L 5 sept.  1807. 

" Les  consenut^'ursrtes  hypolhètiues  sonl  lemis, 
BOUS  peine  de  di’stiludon  el  de  dommages  et  inté- 
rêts, au  vu  des  aclcs  translatifs  de  propriété  pas- 
sés parles  receveurs  généraux  el  payeurs,  de  faire 
d'oIÎDce  une  inscription  au  nom  du  trésor  putiiie 
pour  la  eonservallon  de  scs  droits,  el  d’en  en- 
voyer un  bordereau  à l'agent  du  tréssor  public. 

• Il  est  facile  à l’administralton  de  tenir  un  re- 
gistre de  tes  envols,  el  de  faire  renouveler  ce* 
inscriptions  dans  le»  «lélai»  prescrits;  il  n'y  a tel 
aucun  motif  d’exception  à la  règle  générale. 

«Ainsi,  pour  se  résumer:  t»  Toute  inscription 
doit  être  renouvelée  avant  rexpiratlon  du  laps  de 
dix  années; 

« 3®  Lorsque  l'insfriplion  a élé  nécrs.*aire  pour 


0|>érer  l’hypothèque,  le  renouvellement  est  néces- 
saire pour  sa  conservation; 

« 30  Lorsque  l’hypothèque  existe  Indé^ndam- 
ment  de  rinscrlpUon,  et  que  celk-cl  n’esi  ordon- 
née que  BOUS  des  peines  particulières,  ceux  qui 
ont  dû  1a  faire,  doivent  la  renouveler  sous  les  mê- 
mes peines*, 

« 4®  Rnfln,  lorsque  l'inscription  a dû  être  faite 
d’ofllcc  par  le  conservateur,  elle  doit  être  renou- 
velée par  le  créancier  qui  a intérêt.  » 

7®  Des  instances  retatives  aux  inscriptions. 

176.  — Le  débiteur  peut,  nonobstant  le  décès  de 
son  créancier,  former  contre  lui  une  demande  en 
main-lev«'*e  d’hypolhèque  par  exploit  noUflé  au  do- 
micile élu  dans  Tinscriplion.  V.  C.  civ  , arU  3IM, 
et  J.  Pal.  JLyOf),  13juUl.  1826. 

177.  — La  sommation  de  produire  h un  ordre, 
sigiiiflée  au  dernier  domirile  élu  dans  rinscraption, 
est  valable  ; il  n’eil  pus  nécessaire  de  s'enquérir 
si.  depuis  rinicriplion,  la  position  du  créancier  a 
changé,  s'il  existe  encore,  ou  s’il  est  décédé,  1II 
est  représenté  par  des  héritiers  ou  par  de.s  légatai- 
res. Les  tiers  mont  point  à rechercher,  d'aiireur*, 
dans  les  inscriptions,  la  posUion  des  créanciers 
inscrits.  Y.  C elv..  art.  2I56;0.  procéd.,arl.7M;/. 
Pat.  Paris,  15  mars  1838  (t.  1«r  1838,  p.  516*,— Tro- 
plong,  Comm.  des  privii.  et  hypolh.,  t.  S,  n®  735. 

178.  — En  matière  d'ordre,  un  acte  d’appel  peut 
être  valablement  signifié  au  domicile  élu  dans  rins- 
cription. 

173. —Mais  une  aeule  copie  remise  au  domicile 
élu  par  un  défunt  ne  suflU  pas  pour  tous  les  héri- 
tiers, lorsqu’ils  ont  pris  qualité  dans  l’inslance  en 
leurs  noms  personnels.  Y.  J.  Pal.  Grenoble,  97 
août  1831;  rass.y  13  avr.  1818  el  16  mars  1830; 
Riom,  38  fév.  1833;  yloon,  14  déc.  1833;  CasS. 
Belge,  13  mars  1833,  et  C.  procéd.,  art. 749  el  suiv. 

31S5.  Les  frais  des  inscriptions  sont  à la 
charge  du  débiteur,  s'il  n'y  a stipulation  con- 
traire; l'avance  en  est  faite  i>ar  l'inscrivant, 
si  ce  n'est  quant  aux  hypothèques  légales, 
pour  rinscription  desquelles  le  conservateur  a 
son  recours  contre  le  débiteur.  Les  frais  de  la 
transcription,  qui  peut  être  requise  par  le 
veudeur,  sont  h la  charge  de  l'acquéreur.  — 
C.  civ.,  1 13i,  1348, 2131,  3196  el  suiv. 

2156.  Les  actions  auxquelles  les  inscrip- 
tions peuvent  donner  lieu  contre  les  créan- 
ciers, seront  intentées  devant  le  tribunal  com- 
pptent,  par  exploits  faits  h leur  personne,  ou 
au  dernier  des  domiciles  élus  sur  leur  regis- 
tre ; et  ce,  nonobstant  le  décès  soit  des  crân- 
ciers,  soit  de  ceux  chez  lesquels  ils  .auront 
f;ril  élection  de  domicile. — C.  civ.,  Ht,  3148  !•, 
31152,  2159  et  2183;  C.  procéd.,  hO,  753  et 
suiv. 

1 .—Les  dispo!>itions  de  ctr  deux  article*  ne  peu- 
vent donner  heu  A aucune  diffleullé  sérieuse.  Le 
premier  se  borne  à faire  application  des  règles 
générales  relatives  aux  frais  des  aeles,  ainsi  qu’elles 
ont  été  expliquées  sous  l’article  1318,  et  le  second 
doit  être  rohjet  d’un  simple  renvoi  au  Code  de 
procédure,  art.  753  et  suiv.,  qui  déterminent  le 
mode  de  procéder  en  matière  d’ordre. 

CHAPITRE  V. 

BS  LA  BADIATION  ST  SÉBUCTIOA  BBS  I^fSCKlPTIOIfS. 

215?.  Les  inscriptions  sont  rayées  du  con- 
sentement des  parties  intéressées  el  ayant  ca- 
pacité à cet  effet,  ou  en  vertu  d'un  Jugemeut 
en  dernier  ressort  ou  passé  en  force  de  chose 
Jnjf  .e.  — c.  civ.,  1133,  1124,  H34,  1350  3®, 
1551,  3I4C  et  suiv.,  3158  et  suiv.,  el  3180  3*  ; 
C.  procéd.,  773  et  suiv.;  L.  11  bnim.  ao  VII, 
chap.  7. 

2158.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  ceux  qui 
requièrent  la  radiaüon  déposent  au  bureau 
du  conservateur  l'expédition  de  Pacte  authen- 
Uque  portant  consentement,  ou  celle  du  juge- 
ment. — O.  civ.,  1317  ; C.  procéd.,  773. 
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21A9.La  radiation  uou  coiibeulie  est  de> 
mandi^e  au  tribunal  dans  le  ressort  duquel 
riiiscriplion  a été  faite,  si  ce  n'est  lorsque 
celle  inscription  a eu  lieu  pour  sûreté  d'une 
condamnation  éventuelle  ou  indélerminée , 
sur  rexécutioD  ou  liquidation  de  laquelle  le 
débiteur  et  le  créancier  prétendu  sont  en  ins- 
tance ou  doivent  être  jugés  dans  un  autre  tri- 
bunal;  auquel  cas  la  demande  eu  radiation 
doit  y être  portée  ou  renvoyée.  — C.  civ., 
mi  et2l36;C.  pn>céd.,^. 

Ce|>endant  la  convention  faite  par  le  créan- 
cier et  le  débiteur,  de  |>orter,  en  cas  de  con- 
testation, la  demande  à un  tribunal  qu'ils  au- 
raient désigné,  recevra  son  exécution  entre 
eux.  — C.  CIV.,  t154. 

2 1 60.  La  radiation  doit  être  ordonne^  par 
les  tribunaux,  lorsque  l'inscription  a été  faite 
sans  être  fondée  ni  sur  la  loi,  ni  sur  un  litre, 
ou  lorsqu'elle  l'a  été  en  vertu  d'un  litre  soit 
irrégulier,  soit  éteint  ou  soldé,  ou  lorsque  les 
droits  de  privilège  ou  d'by|ioihéque  sont  eira- 
cés  par  les  voies  légales. C.  civ.,  âU8, 
3154,3180  ;il81  et suiv.;C.  procéd.,77i  et  774. 

2161.  Toutes  les  fois  que  les  inscriptions 
prises  par  un  créancier  qui,  d'après  la  lui,  aii- 
raildroil d'en  prendre  sur  lesbiens  présents 
ou  sur  les  biens  à venir  ü'uu  débiteur,  sans 
limitation  convenue,  seront  portées  sur  plus 
de  domaines  üilTérenis  qu'il  n'est  nécessaire  à 
la  sûreté  des  créances,  l'action  en  réduction 
des  inscriptious,  ou  en  radiation  d'une  partie 
en  ce  qui  excède  la  proportion  convenable, 
est  ouverte  au  débiteur.  On  v suit  les  règles 
de  comi>éience  établies  dans  l'arlicle  3159.  — 
C.  civ.,  3131,  3133,  3143, 3144.  3103  et  suiv. 

La  disposition  du  présent  article  ne  s’appli- 
pas  aux  hypothèques  conventionnelles.  — 
C.  dv.,  H3i  et  3134. 

2102.  Sont  réputées  exces.sives  les  Ins- 
criptions qui  frappent  sur  plusieurs  domaines, 
lorsque  la  valeur  d'un  seul  ou  de  quelques 
uns  d'entre  eux  excède  de  plus  d'un  tiers  en  | 
fonds  libres  le  montant  des  créances  en  ca- 
pital et  accessoires  légaux.  — G.  civ.,  3143, 
314iel3101. 

2163.  Peuvent  aussi  être  réduites  comme 
excessives,  les  inscriptions  prises  d'après  l'éva- 
luation faite  par  le  cn>ancier,  des  créances 
qui,  en  ce  qui  concerne  l'hyiiotbèque  h établir 
pour  leur  sûreté,  n'ont  pas  été  réglées  par  la 
convention,  et  qui,  par  leur  nature,  sont  con- 
dllioDoelles,  éventuelles  ou  indéterminées.  — 
C.  civ.,  1168, 1181,  1183,  3135,  3133,  3148  4», 
3153 1%  3161  et  suiv. 

2 1 64.  L'excès,  dans  ce  cas,  est  arbitré  par 
les  juges,  d'après  les  circonstances,  les  proba- 
bilités des  chances  et  les  présomptions  de 
fait,  de  manière  h concilier  les  droits  vraisem- 
blables du  créancier  avec  l'intérêt  du  crédit 
raisonnable  h conserver  au  débiteur;  sans  pré- 
judice des  nouvelles  Inscriptions  ii  prendre 
avec  hypothèque  du  Jour  de  leur  date,  Iurs4|ue 
révènement  aura  porté  les  créances  indéter- 
minées h une  somme  plus  forte.  — C.  civ., 
3146,  3148,  3161  et  suiv. 

2163.  La  valeur  des  immeubles  dont  la 
comparaison  est  h faire  avec  celle  des  créan- 
ces et  le  tiers  en  sus,  esldétermiaée  parquinze 
fois  U valeur  du  revenu  déclaré  par  la  ma- 
trice du  rôle  de  la  contribution  foncière,  ou 
indiqué  par  la  cote  de  contribution  sur  le 
rôle,  selon  la  profiortiOD  qui  existe  dans  les 
communes  de  la  situation  entre  cette  matrice 
oti  cette  cote  et  le  revenu,  pour  les  immeubles 


non  sujets  a dépérissement,  et  dix  fui:»  celit* 
valeur  |K)ur  ceux  qui  y sont  sujets.  Pourront 
néainoins  les  juges  s'aider,  en  outre,  des 
éclaircissements  qui  pnivenl  résulter  des  baux 
non  sns|>eels.  des  procès-verbaux  d'estimuliuu 
qui  ont  pu  être  dressés  prrcédemnieiil  a des 
époques  rapprochées,  et  autres  actes  sembla- 
bles, et  é^aluer  le  revenu  au  taux  moyen  en-  ■ 
tre  les  résultats  de  ces  divers  renseignements. 
— C.  civ.,  3161  et  suiv. 

1.  — I.'ini^cription  n’aüVtTot  qu’aulant  qu'cite  se 
rattaobe,  at»q  que  nous  i’avon»  vu,  4o  à un*‘  obli- 
gation valable  : to  h une  hypothèque  régulière- 
ment élablie;  et  il  faut,  en  outre,  qu'elle  réuniine 
elle-mèine  ie«  conditions  que  nous  venons  d'ex- 
pliquer. V.  Delvincourt,  t.  3,  p.  ISS  et  164  ; Favoj'd, 
\ohtMcript.  hypo(h  , sect.  7*,  nOH;  Merlin.  v<«  ttO' 
fn<n'fe  é/u,  S (‘O  8,  Hadiaiionde*  h\/poth., 
no»  2 et  4j  Grenier,  l.  t»r,n<>»  94  et  nuiv.,  1.2.  no»  Sis 
et  !vu>v.;Tr«>plong,Com»ie/i(.dc4  privit.tt  h\fpol.^ 
rioa  737,741  el  SUIV.',  Persil,  Héginu^  hypothèc.,  sur 
les  arlieies,  et  Üuranlon,  t.  iu,  no*  IVi  el  <95. 

2.  — Lorsque  l’obligation  est  éleinle,  i'inscrip- 
llon  *e  trouve  donc  éteinte  elle-im'nie,  en  sort»* 
qu'elle  doit  Être  rayée  dea  rcgisires  pur  le  conser- 
vateur, alin  uu'il  n'upparaisKe  (tas  triine  ebarge 
qui,  en  dëlliiitive,  ne  pèse  pins  sur  riinnieuble. 

3.  — Si  le  droit  hypothécaire  lui-méme  n'est  pas 
régulièrement  établi,  soit  iiar  la  convention  des 

Karlics,  soit  ]Kir  l'auturilé  d’un  jugemetil,  soit  par 
i Torce  de  lu  loi.  le  débiteur,  lésé  pur  une  inscrip- 
tion qui  a été  prise  à tort  sur  ses  biens,  a inlërêt 
k en  demander  la  radialion,  en  forçant  le  cn'vin- 
cier  à donner  sa  main-levée  s’il  ne  consent  pas  à 
une  radiation  volonlaire. 

4.  — Mais  relativement  à la  radiation  qui  sera 
volontairement  consentie,  comme  il  s’agit  d'un 
nouveau  contrat  qui  emporte  résolution  d'un  con- 
trat régiilitTement  formé,  la  main-levée  ne  peut 
être  consentie  que  par  une  partie  capable  d’alié- 
ner ses  droits. 

S.  — Celte  main-levée  constitue,  en  effet,  une 
véritable  nliénalion,  puisqu'elle  emporte  abandon 
formel  d'un  privilège  acquis,  privilège  qui  se 
trouve  entièrement  perdu  parla  radiation  qui  doit 
suivn*  la  main-levée. 

e.—  Ou  du  moins  le  privil^e  ne  pourra  plus  se 
pn^‘nter  qu'à  une  dale  postérieure  conservée  par 
une  Inscription  nouvelle  portée  sur  les  registres. 

7.  ~ Le  conservateur  est,  d’ailleurs,  soumis  à 
une  respunsabililé  personnelle,  ainsi  que  nous  le 
virrons  par  les  art.  3196  et  suiv,,  qui  ne  lui  permet 
pM  d'admeltn'  sans  examen  les  demandes  en  ra- 
dialion. 

8. C'est  donc  à lui  qu’il  appartient  de  vérifler 
non  si'ulement  la  régularité  des  litres  qui  lui  sont 
présentés  pour  obtenir  Li  radiation,  mais  encore 
rélendue  de  la  capacité  de  la  partie  qui  donne  celte 
main-levéi'. 

9.^  Sans  doute  II  ne  peut  se  rendre  juge  Inl- 
mêmeni  de  la  régularité  dt^  titres  ni  de  la  capa- 
cité de  la  partie,  mais  U est  en  droit,  dans  les  cir- 
constances graves,  d’en  référer  à Justice  pour  qu’il 
soit  statué  sur  la  prétenUon  élevee  par  le  déten- 
teur, qui  soutient  avoir  droit  de  foire  rayer  l'ins- 
cription. 

10.  — Et  si  lui-même,  après  avoir  fait  la  vérlQ- 
calion,  reconnaît  que  le  litre  n’est  pas  régulier,  ou 
que  la  partie  n'est  pas  capable,  il  doit  se  refuser 
absolument  à o^rer  la  radialion  requise,  sauf 
aux  parties  à ry  contraindre  sous  peine  de 
tous  doniinagc*-intérêU,  si  le  conservateur  avait 
abusé  de  son  droit. 

t< . — Lorsque  la  radiation  est  ordonnée  par Ju- 
gement, la  seule  représentation  du  tilre  ne  lulllra 
pas  même  pour  que  la  radiation  soit  effectuée 
sans  examen,  car  il  faut  encore  que  le  conserva- 
teur s’assure  par  lui-même  que  le  Jugement  est 
passé  en  force  de  chose  Jugte. 

<2. —Ainsi,  la  radiation  ne  pourra  pas  être 
opérée  sur  un  simple  Jugement  par  défaut  tant 
qu'il  est  susceptible  iTopposillon  ou  d'appel,  et  à 

fdus  forte  raison  ne  pourra-t-elle  être  exigée 
orsque  le  jugement  par  défaut  est  tombé  en  pé- 
remption. 
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13.— A fol  ciiard.  Tari.  318,  C.  proo-'d.,  renferme 
une  di«in»^ilioû  ipii  evi^c  roUM*i-\aliou  d'uiie  fur- 
inalilé  ^ans  lai|iii‘l{4'  l«-  co!i!«(Tvat4‘ur  ni‘ |ical  |jJ'0- 
eM<‘i'  à l.i  raihiitiori. 

U.  — 0*1  artulc  vp\  .ijiuki  eoiiçu  : 

« Arl.  5i«.  l.ei  juaemens  (|ui  pronoiu  eronl  une 
une  ia<]uliou  ii'iUffevj|>lion  iiy|)olhû- 
Caire,  un  pjiemeui.u  i «l'ielgue  .lulrei'lm^è  a f.iire 
par  iiu  tiers  uu  ù sa  rliai'uc,  im*  serunl  exi’eiihui  es 
|iar  les  lli.T*  ou  cotUrc  eu\,  même  apiês  les  «r'Iais 
de  l’opposition  uu  de  rapind,  que  sur  lc<M*rtilieat 
de  lavuuê  (le  la  partie  pimrsuiv.iulc.  euittenaiil  la 
date  lie  Ja  si^finüratioa  du  j i>^eim-ni  iaile  uu  do- 
mii'ilc  de  la  puitic  cimilanuii-e.  e(  sur  rutleslalion 
du  «retUer  t'uiisialaul  iiu’il  ire\t»tc  cuiUre  le  ju~ 
genie.ni  ni  oppu-jiiuii  ni  a|  pci.  » 

15.  — C.'pniduul.  il  nelamirail  pas  croire  que 
la  simple  ie|ir/‘S.‘utalÎ4Mi  du  rcrtille^l  donné  par 
le  ut  elU.u*  dnl  eiilraiuer  la  radtaliun,  si  les  délais 
de  I oppnsi'iun  üu  «le rappel  ne  soni  pasexpiiès. 

IC.  — T.int  qu’il  evisle  contre  ta  seii'cnee  un 
rcco.irs  possible,  les  choses  duiveiil  êlrc  inaiiite- 
nue»  en  (dut. 

IT.  — Toulifois,  nous  ne  p.-irU»ns  pus  iel  des 
rerniirs  exliuurdiiian  es  qui  érliuppent  nnv  régies 
eiinMn.énes,  cl  q.i»  ne  poi  teul  pus  aUcinleà  rcxc- 
cnlion  dç  la  chose  jueêr. 

Is.  — Ainsi,  le  cre.nicicr  ne  pourra  s’opposer  h 
la  r.nlinlion  d’une  insciiphoii  ordoim'V  pur  une 
dt'tcisiou  souvuiainc.  sur  le  iiiutil  qu’n  se  sera 
pourvu  coidre  eel'e  d.cisinu  par  re<|uOtc  civile  oïl 
pur  un  leroui'A  en  cassai  uu. 

lâ,  — Kii  rlfrl,  cet*  recoins  cMraordinaires  n’ar- 
rêleiil  pa»rexêc«dion,  et  •-uiisêi)ueiuuirnl  iuradia- 
lion  oïdmiiiee  doit  è're  «qnîr-ie. 

30  — Mais  qu'an  iv  (Ta-t-d  npr»  s l'aiTcl  dcllnilif 
qui,  lepia^'aid  lonles  ciio-scs  en  6lat,  viendra  dé- 
claier  que  i'inseiiption  devint  êlie  inainlümie? 

. 31.  — El  il’uleird.  s'il  s'.iyU  d’un  an  ûl  de  cassa- 
tion, il  est  ocrtaiii  que  le  cié.iiieîi‘r  piniri’u.  en 
vérin  de  rurit^t  iiidnie,  f.ttre  rél.>bUr  l'inAcripljun 
uvuni  que  la  décision  üéiluiUve  uilété  rendue  au 
fond. 

. 33.  — Il  est  certain  é^tnlement  qu’entre  h*s  par- 
ties, et  l'Claliviunenl  à l'elal  d'inM'hpUun  Ici  ipi’il 
exi.'«lail  au  jour  do  la  radiation,  rinsei  iplion  re- 
pmelru  son  rang  eoiiiuic  si  la  raduUuu  u'avail 
pas  eu  I eu. 

2J.  — Eu  cfTcl,  il  n’en  résulte  aucun  prfrjudicc 
pour  h^  ciêaïu-iers  postérieurs  qui  av.itenl  con- 
tracte en  présence  d’ une  inseriidiun  qui  les  pri- 
mait ci  (pli  se  trouve  avoir  été  ravi'C  à lorl. 

34.—  Mais  tu  iiiiesliüit  pi-éscnle  les  ddUriilliM  h» 
plus  graves  lOiMju'on  eonsiiJ(*re  les  clTcls  d(*  la 
radiation  dans  ses  rapports  avec  les  créanciers 
nouv(>aux  qui  ont  pris  jnsori[dinn  pü»lérieurfe- 
meid  A la  railialion,  dans  rinlervalle  (pii  se  sera 
écoulé  ciilrc  celte  rudiahoii  et  le  lélabUsse- 
ment. 

3.'v  — Ce#  notireaiix  créanciers  ont  contracté  sur 
la  foi  de  celte  radialion  (dle-iuOtnc;  ils  ne  peuvunt 
donc  avoir  h souUrir  des  coiiséq u(’,nces  d’un  débat 
qui  leur  est  élrnnuer. 

36.  — A leur  égard,  lalib  'ratinn  de  riinniciible 
Q élê  irrévocjibleiiieiil  anpiÎKi,  et  s'il  en  résulte  un 
préjudice  pour  le  crt-anciiT.  h ne  peut  que  l'im- 
iniUTÙ  la  nature  mf'iiie  de  sa  créance  ou  de  k)ii 
liypnlhèiiiie  qui  ont  doiin«i  lien  .A  des  cnnieMat’Ous 
tfileuieiil  si'riensesqn’il  a fallu  l’iiilervention  d’un 
recoin  s exlraordiiiaire  p(»ur  assurer  son  diod. 

37  — Le  erjîuncicr  a,  U’ailleui's.  à su  dispivsi'ion 
un  moyen  qui  lui  penmd  de  prévenir,  aulaiil  ipu* 
possible,  le  préjudice  qui  n^ullera  pour  lui  d'une 
d Hasion  souveraine  emportant  radiation  de  son 
dn»il  hypitUiécaliv. 

3«.—  Kien  ne  s’oppose  à ce  qii’II  donne  ennnnis- 
sant'ti  de  son  recours  au  coiiservideur  en  lui  fai- 
sant somniatioii  d inscrire  sur  le  reyis're  que 
rinscriptiun,  encore  bien  qu’elle  soit  rayée,  peut 
revivre  éveiduelleuicnl  pour  le  cas  où  son  recoure 
serait  a>lini«. 

— Tous  les  cn^anciers  (tui  viendront  s’ins- 
crire jKjst*Ti«iiremenl  . étant  avtTlis  par  celti* 
mention  de  rêvent  ualilé  dn  droit,  n’aiiioiil  micimc 
plamlr  à élever,  lorsque  la  i-oiidilion  prévue  se 
sen»  réalisée. 

30.  — La  radialion  deritiscripUnn  r»**uMe  «'•«ale- 
ment  do  latin  mémo  do  niypoUiiHiuc,  alors' (;u« 


celle  hy|H)th(‘qne  ayant  produit  loiil  son  effet,  le 
di'uii  tlii  créaneier ’m?  trouve  réalisé  t»ar  la  déli- 
vranre  d'iin  bordcre.in,  on  détruit  [lar  la  recon- 
u.iis-anc  ‘ l.(il(‘  dans  l'ordre  (pi'd  ne  reste  plus  de 
lotnlsà  dt.slriliucr. 

.31.  — Au  premier  cas,  !c  créancier  collortué, 
ainsi  (|uc  le  dédure  l’ai  l.  773,  C.  procéd.,  en  dun- 
nanl  qoiilaiice  du  montant  de  su  eoHoeatiun,  doit 
l’uiiscnlir  la  radlaliim  de  moi  iii.xcrqéiun. 

33.  — Au  sectiiid  e.is.  le  Juge  cunnnis.«aire,  après 
avoir  étMiis'^  les  oolloenlums.  rend  lui-méme.  aux 
lernuN  de  rai  l.  774,  0.  (irocéit.,  une  ordntinaiict 
qui  piononec  la  radiation  des  insciipliuns  des 
CMNinciers  non  eollo*piès. 

3J.  — Dans  celle  ditrnière  hypolh('sc,  le  conser- 
vatiuir  n’a  rien  a vérilpT;  ror^liuinanrc  du  Juge 
est  un  litre  «pii  a par  elle-même  foix*e  cxécnîoirc 
contre  lui.  Ce.-l  un  ordie  rpit  lui  <‘st  adressé  di- 
rndeiiund  par  Justio\  d.ins  la  fonuc  détermliu^ 
|far  la  bû,  et  auquel  il  est  limu  dedéU'rer. 

.14.  — Quant  à la  cuuip.'ii'nee  du  Iribun.'il  iJul 
do  l st.ituer  sur  toute  dcinaiidt'en  main-levéc,  tMle 
c^l  (leîeniiinéc  par  l’assielle  iiiême  <le  nivpolhé- 
<pie  ninnileslée  jmr  l’insci  iplion.  C csI  là  nue  ;ic- 
lio>i  pui  I iiieiil  r N'Ile  ipii  a|>paiTient  au  Iribunul  de 
la  sduahuii  de»  lieux. 

35.  — Deux  (‘veeptions  sont  sculenumt  admise» 
au  pi’iiieipe . la  to'einu'Te  iï‘sullaiit  d>-  la  coimcxilé, 
lürsqiM'  la  ü<‘inand(‘  en  r.jdi.ilion  est  incidiiile  i 
une  <0*111. lude  pilnci|<ale  portée  devant  une  nuire 
iiridirlioii  ; la  sirunde,  resu  liant  de  la  eoment  oti, 
lursqm*  les  p.irli(*s,  eunitoe  elles  en  ont  le  diulL 
uni  fait  elK's-niéincs  utiriluitioii  de  cuin|iéteiice  » 
un  aulre  h ibinial  cxi'i  yanl  la  même  jurluii'hon. 

35.— luntu  iiyiiolhiipie  runveuliuimeile  lurme 
entre  li‘s  parités,  ainsi  que  itvius  ruvunsvu.  une 
cunveiiltuii  irrévnrable  «ini  leur  lient  lieu  de  loi. 

.37.— L’aclion  i*n  rediietion, oui*  iionsuvuns  déjà 
apphqtu’>e  aux  by|Kvth(‘(|uei(  U'gales  (uri.  3140  et 
suiv.;.  lie  poiiiTn  ’iione  j.nnais,  et  sous  aiiciin  pré- 
levb'.élreiiivoqii  V à l'iVaai  d des  iuscrltMioiiS  spé- 
ciales résullaat  di'  riiypolli'Hpie  eunveadtoom'lle. 

38.  — M.iis  ce  tiiêim*  imitif  n'élail  p!n<  applica- 
ble aux  insen'plious  g 'iiéralre  laSudlant  de  i by- 
pnlli(>que  jiid  riaire,  liypolb(*(pie  prise  contre  iâ 
voliinlé  (lu  d’Hub'iir,  et  qui  vient  s’étendre  sur  tous 
si's  biens  iini'ieubk'.i,  en  sorte  que  toutes  It^  res- 
sources du  débiteur  se  bouvent  paralysées  à U 
fois. 

39.  — Pour  remédic-T  à cel  Inconvénient  grave, 
les  url.  3161  h 2lü.3appliquanl.  à niy(totln'-qne  jndi- 
ci.iive  le  prinripe  ui*  restrieliun  a<iinis  |m»ui-  le» 
hv  iMdhtspii'S  legab'S,  pi'ciiietlenl  au  juge  de  pro- 
noncer la  réduelioii  de  rti>{A>lbé(iüe  judiciaire, 
loistpi  il  nvumiuil.  sur  la  demande  du  débiteur, 
(pren  etfet  riiypothêipit*  générale  n’(^l  p.ts  néce»- 
suji'C  pour  assurer  le  paiem<*(il  du  eréain  ier. 

40.  — A C('l  (Hîard,  le  juge  (‘lerce  un  pouvoir 
(llsorélinnnaire  qui  est  sans  hmile;  il  s'agit  pour 
lui  de  l'eeoun.iitn*  en  fait  si  les  inscriptions  piise» 
sont  eu  réalité  (^X(*(*ssives,  d'aprt*s  fa  masse  de» 
bons  sur  lesquels  jM>r|enl  ces  inscriptions,  cl  d'»- 
prê.-i  révahialioii  qu’il  fait  de  la  créance. 

41.  — On  se  reliouve  ainsi  en  présence  de  tous 
b‘S  principes  que  nous  avons  déveiopi>HS  sous  les 
nrl.  3M0  el  ^uiv..  et  ce  sont  les  mêmes  couséquea- 
ces  (pii  doivent  otie  applîtiuées. 

10  De  la  capacité  de$  parties  pour  consêtUir  ta 
mam-lecée. 

42.  — En  principe,  le  désUtement  d’une  inscrijh 
tloii  hypolht'fculreest  une  vérUatdv^  uiietialion  qui 
fu' être  comentie  que  parla  partir  capable 
d’albmer:  spwiulejuent.  si  le  contrat  de  mariage 
as.'iujéiil  le  marî.'i  lalrc  un  rrmploi  par  hypuüie- 
i|ue.  .»i  le  maii  ni  la  reniine  ne  p^'uvrnl  côn»enUr 
la  tiiain-lrvi*e  de  ritiseri|dlon.  ce  ser,iit  porter  at- 
teinle  .111  statut  malriinoiiial  des  époux. V.  J.  Pal. 
Cass. , y liilii  1841  (t.  3 1841.  p.  3.3). 

43.  — i).tns  ee  cas,  le  conservateur  a quaJitd 
pour  m*  refuser  k (u><*rer  la  radiation  qui  est  ro- 
«luise.  V.  J. Pal.  memearrôl. 

44. —  Eu  effet,  le  conservateur  a capacité  pour 
di.-(cubT  ta  validité  du  titre,  eu  veiiu  üuiiiiel  on 
vent  opénT  la  r.idialton. 

4.1  — S|)écialcfuenl,  Il  ne  pourrait  rreevolr  une 
niain-levik*  qui  serait  fondée  sur  un  jugement  par 
défaut  qui  se  trouverait  Iroppé  de  péremplioD, 
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faute  d'execution  <ian.-i  mx  molAdc  >a  date. 
V.  J.  Pal.  Pau.  âl  jaiiv.  t&ai.  —V.  contra  Ore* 
lÙiT,  t.  i,  p.  itit. 

16.  — l*iir  Huile.  I*;  eonwrvaleur  des  h>T>otne- 
qiiCH  a «pialiid  pmir  d-'fi'nT  A la  jiiHlIce  ra|»p"Vla- 
It  m dt'H  mollK  liai  lui  paraîMcm  de  iialini'  à nu- 
ptvher  la  radialV»!  d'iinr  iiiHOriptiuii.  N •/■  Pal. 
f oM  , 9 juin  i«il  (l.  S lu*l.  p.  i*Z}. 

47.  — l.a  lemnie  mariée  souh  le  réidine  dolul  n'a 
pa^  (‘apucilé  pour  ueipne^t-er  auJuKcinent  i|ui  or» 
dninie  la  inani-lcvce  d'unu  iiiHciipliun  cuiiHU  va' 
trire  de  la  dot. 

18.  — En  consf^jiiencp,  le  ponnervaleiir  peut  *e 
refuser  À pron’di  rA  la  radialion«em*oi  e hieii  tpi'il 
lui  Huit  rappuilA  de.^  eei  lilicalH  ruiinlalanl  ipi'd 
li’exiHle  ni  opponilion.  ni  appel,  cünlurinéimuit  à 
i'arl  518,  C.  proré'd.  hann  ee  oan  la  l adialion  ne 
doit  puH  6lre  dunnéc  tant  inn*  le»  délai-  d appi  l tie 
seront  puH  expii'iSt.  V.  J.  ral.  /lowen,  8 f<’v.  I81d 
(t.  1812,  p.  608).  . . 

10.  — Le  maire  d'iinc  roinmnne  n'a  cpialile 
pour  donner  i>enl,  et  ranlorisation  du  euiiHeîl 
miitiicip.il,  niain-ievée  d’une  iiiHeription  hypoIlnS- 
caire  prine  au  prolU  de  la  commune.  \.L.  civ., 
a.l.iLiT. 

50.  — ou  receveur  municipal  dont  le  eaii- 
tiotincmcnl  e*l  e\l«.-  |Kmr  uuraid  e de  *cs  aclen,  h 
pouriuiivre  et  à Hnr%*'!ll«T,  «lan*  l'iuPS’èt  * I à la  re- 
quête de  la  cuumnmi*,  len  iiJHcriplion*  li>(tolhê- 
caii  PH  priHCH  ou  à prendie,  à Htm  prulll,  et  par 
cotiHéquenl  à cim^eiilir  l.i  radiation  il>*  ct‘H  in>cri|>- 
lloii:*,  Hoiis  l'approlHilion  den  Hur'eillauH  h'-aaux 
de  la  cominnne.  V.  J.  Pal.  Itoual,  29  nov.  1831. 

51.  — l.'iii-peeleiir  coloni.il  <pii.  uii\  termes  de 
Tord.  d«i  30  M pl.  1»1T,  a t|naUli‘  pour  prendi  e ins- 
cri(ition  à raison  du  caulioiinemeal  d<‘H  uvoui‘h, 
eil  éaalctiH'ni  compdeiil  jM>ur  eonseufir  main- 
levée deei'He  jiiHcriplinn,  lorH^tu’A  t'evpiialiou  des 
fonelions  de  l'avnui',  les  formalités  preseï  Mes  ptmr 
la  libéraiion  du  rauhonneinent  mil  iHi*  leinplus. 

sa.  — I/acfe  de  main-le\ée  trinscriplinn.  aiii.si 
donné  par  riiispccleur  coloiiial,  dans  les  üinileH  de 
Ha  coinpélenec  est  un  aetc  anlhenlitnie  dans  le 
sens  <le  la  loi,  bien  qn'il  n’ait  pas  elê  délivré  <ians 
lafornii'üeH  é^’rits  »ous  »einÿ-pri>é.  V.  J.  Pat. 
Cass.,  21  fév.  1836. 

9^  A'afure  el  p/Teff  de  la  nuiin-levèe  et  de  la 
radiation. 

53.  _ Une  promesse  sons  Bein^-privé,  mais  non 
suivie  d’effet  de  ratlier  une  lii-cripliou  hypolbé- 
caire  n'eidôve  ms  hc.«  droits  au  créancier  bvpo- 
Ihécalre.V.  J.  Pal.  iiordcauT,  lOjullUSH.cl  r a«.. 
9 inai-H  1830.  — V.  aussi  Troplmu:.  l.  3.  n<>7;t7,  cl 
Hollandde  Villargues./ïép.du  not..  v®  Jlam-fcyèe, 
U®  37. 

.51.  — La  main-levé*e  d'ime  Inseriplion  hypothé- 
caire doit  êlrerép:ilée  un  acte  uinl.dcral  qui  pro- 
duit tous  H H effets  «lès  sa  pussatioii,  i;t  «ptf  n’a  l»«‘- 
•oin  ni  d'autre  cuiiiplénienl , ni  «l’aulrc  «nc- 

33  — C'Ue  main-Icvi*enc  peut  pas  être  détruite, 
à réb'ard  «ici  tiers  qui  ont  pris  «les  mscriplious  d«v 
pui.s,  par  tin  acte  d«'  révocation  intervenu  avant 
«lu’M  ail  été  pr«>c»‘«lé  à la  radiation  de  l’insmplion. 
V.C.  dv.,  ai  L 2137  cl2IH0,  cl  J.  Pal.  Ayen,  19  mai 
t836. 

,56.  — L’inscription  hypolhécalre  prise  en  vertu 
d’nn  Jiwcmcnl  mtlnné  |mr  un  arrêt,  doit  être 
rayée.  I«jrs  même  «iu'uii  pourvoi  eu  ca^^ilion  fnon 
HUHpen.sif  en  matière dvil«*)  aurait  «déforme  con- 
tre c.l  arrêt.  V.  L.  2 déc.  IJ-M),  art  C,*‘lJ.Pal. 
DordL‘aax,Cài;c.  1832.  ...  ... 

57.  — L'oi  ib)nnaiii  p de  olOturP  «b'ilnlllvc  «Ic  I or- 
dre. remlue  sans  qn’ll  oit  éli-  f.ill  «le  soiiimalion 
dirrele  aux  luliu'urs  ou  ù leurs  su!m'o^i)s  tuleurs, 
d«»il  être  aonubV,  alors  m«''ine  «iu’«  !te  a revu  5«m 
effet  par  la  «l»>llvranre  des  bor<b'reaii\,  fd  q o’  bîs 
in-cripJions  oui  été  rroliécs.  V.  C.  riv.,  art. 2157.  et 
J.  Pal.  rou/oiwe,  17  déc.  t»3S  (t.  t«r  1839,  p.  168). 

58.  — La  reimncialion  A une  bypo1lM'*«p»e  ac- 
quis»; n’Pél  pas,  ilaus  l«>»is  les  cas,  irr«5V«»cablc. 

39.  — L«.»rÿi|'ic  celte  renoin’i  Mi«m  n’a  « u lll•ll,  «Je 
la  part  «lu  creanpier.  que  sur  de  fan-H*»  apparen- 
ce» de  »«dvabilité  <l«uuiées  par  le  débiteur,  le  ré- 
tabüssemenl  «le  rhypolh«'«pic  sur  les  bi«  ns  encore 
libres  do  ce  dernier  peut  être  ordomo^e  par  les 
tnbunanx,  lorsque  celle  mesure  no  blc»ie  pa* 


les  IntérêU  de»  lier».  V.  >.  Pal  Auyars,  96  juin 
1818. 

60.  — Le  cnLniicicr  hypothécaire  qui  a «lonné 
main  lev«>e  du  son  inscripHon  n'en  e»l  pas  inoiii» 
irccvniiieàrpipiérir  la  nu»«*  aux  rncbêrcsilerini- 
mrubi»*  i.Tcvé  à son  prolit,  tant  »ine  son  Inscrip- 
ilon  n a paa  été  ru«liée.  V.  J.  Pal.  ( ass.,  23  avr. 
Ib06. 

ui.  — Celui  qui  est  inniressé  à la  radialion  de 
rin.seripiion  hjpolhécairc  «lu'im  crêamier,  ou  se 
préiriKiuni  tel,  a piise»ur  un  immeuble  au  naie- 
»ne»»l  du  prix  duquel  » lk*  fait  olistude,  n’eM  pas 
uliM^^é  «l'aMendrc,  p»)ur  en  former  la  «Jc-mumle , 
qu’un  ordre  soit  ouvcii  entre  tmis  le»  créaiiner» 
iiiscntH  sur  »*cl  hmiHuble.  Y.  C.  cIv.,  art. .2157, 
ïl59  cl  2160,  cl  J.  Pal.  Ilordefiux.  *7  l«!V.  i»32. 

69.  — La  décisioh  judicMire  qui,  eu  condauinanl 
un  vendenr  a passer  ai;l«-  authentique  de  la  vente 
par  lui  consentie  pr«Védi'n)nienl  , aulurise  «‘D 
même  temps  racuiiércur  A conserver  «m  prix 
jiistprù  cc  que  les  nvpolhèqncH  m'cvanl  les  bien» 
vembis  aient  clé  ràyées,  ne  peut  être  répulé 
avilir  eu  en  vue  «pu*  les  hypothèques  réstilUtU 
iii‘9  «Iroils  préexls'aus,  »d  non  celles  «pii  seraient, 
en  vertu  de  lilres  po»lêiicurH  A rarrêl.  inscrites 
avaiil  la  passation  iiu  contrat,  de  telles  hvpolliA- 
qiics  ii’avant  pu  Brcvpi’des  biens  (pii  n’u'pparlc- 
naicnl  |dus  au  vendeur.  V.  J.  Pal.  ( au.,  27  mai 
1831. 

63.  — La  radialion  d'une  inscription  liypolhé- 
cjir»‘  peid  êlr«‘  «u'donné»*  par  le  ti  itiuniil  Je  coin- 
mince  qnaml  rite  n’a  été  «lemandée  et  pr«*noncéc 
qii»;  coimiie  suite  ni'cessalre  de  l’iiniiulalion  de» 
acles  en  verlii  «l»*squels  elle  avait  élê  [irise.  V.  C. 
civ.,  arl.  2159.  cl  J.  Pal.  fais.,  il  lév.  1831. 

3®  De  ia  réduction  driAj/po/Ac«7M«i. 

61.  — On  ne  peut  demander  ia  rêiliic'ion  d'une 
hypolhéijuenmvenlionnellc,  sous  le  prétexie  »|uc 
riumiruliie  a acquis,  a réuard  du  créancier,  une 
[dus  iiramle  v abutr  pour  la  iila^ralion  «les  cbarue» 
hyiioihccaires  dont  il  éluil  ;irevé.  V.  J.  Pal. 
.ImiCM»,  21  mars  1821. 

6.5.  — C'  ile  réUuclinn  ne  peut  pas  même  être 
demamb'C,  alors  ipie  le  déhiicnr,  en  vendant  riin- 
meiibb*.  a iléclaré  bilsscr  rntre  les  mains  de  l’ac- 
quérenr  somme  suinsanle  pour  diisintércsser  le 
créancier,  avec  charge  expresse  d’r»p«-ier  le  paie- 
ment. V.  J.  Pal.  Orenotle,  3 janv.  1825. 

66.  — Kn  effet , cette  rédiicllon  ne  peut  être 
0[iér«'C  que  par  mit*  nouvelle  çonvenMon  formée 
par  le  cniiHentemenl  birmol  des  partir».  V.  Tio- 
plona,  I,  3,  n®719.  et  Pei*sd,  art.  2161.  n®»  2 et  8. 

67.  — i.«*  eréander  hypoUnicaIre  peut  renoncer 
dii  b'^iiéôce  de  rinscriptiori  qu'il  a prise,  <*i  iiir*me 
en  restreindre  l'effet  dans  l’intérêt  d’un  autre 
cn’anckT. 

69.  — Spéel.ilemenl,  le  créaneier  qui  a consenti 
un  droit  «le  piêf«*rencc  en  f.aveur  d'un  tiers,  avec 
d<Vlarallon  que  ce  tiers  sera  p.ijfé  avant  lui  en 
rapilai  et  inlcrêts,  ne  [«eut  pas  «kinander  la  ré- 
(lu«*Üoii  «les  iiiiérêts  à trois  années,  si  [ilus  de  iroU 
ami«*es  onl  élé  conservées  par  riiiscription  même. 
Y.  J.  Pal.  Dordeaux,  6juili.  1811  (L  2 I8ll,  p.  355). 

CIUPITUE  VI. 

DR  L’ErrCT  DES  eSIVILKGRS  ET  nVPOTHÈOl'ES 
COVTRE  LES  TICKS  DETEK  rEl  8i«l. 

31 OO.  Les  créanciers  ayant  prtvilèfte  ou 
hypothèque  inscrite  sur  unimineiihie,  le  siil- 
vènt  en  «pielques  mains  «pi'il  i«assi',  pour  être 
coUoqin*»  et  payés  suivant  1 ordn'  de  h'urs 
creances  ou  inscriptions. — C.  ctv.,  5091,  21  U, 
2U0.  iü7,  â!«7  et  sniv.  , 2I9S  cl  3il8; 
C.  proc«’*d.,  740  c*l  sniv.  I — L.  15,  C.^  de  Dis- 
traclione  pignorum  ; L.  14,  C.,  i/o  Obligation 
nihuset  nctinnibus. 

2109.  Si  le  tiers  délenteiir  ne  remplit  pas 
h‘s  funnalités  qui  seront  ci-après  établies 
(2181  a illKi',  pour  pnr;?ersa  propriété,  H de- 
meure, parlVff«;l  seul  des  ins<*riplions,  ohll- 
^é  comme  Jéienlenr  il  toutes  les  dettes  hypo- 
Ihi'caircs,  et  jouit  des  termes  et  délais  .iccor- 
d«'s  an  «lébileiir  ori(;i:iuuire.  — C.  civ.,  lîi2, 
1187,  liSl.  2114  et  2Ui6 
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ART.  2166-217S 


nri2 

210ft.  I.t*  tiers  tlélontenr  est  tenu,  dans  le 
même  cas,  ou  de  payer  tous  les  intérêts  et  ca- 
pitaux exigil)les  , à (|uel<|ue  suinine  qu'ils 

tmi.sseiil  mouler,  ou  de  délaisser  rimmeiihle 
iypoilié(|ué,  sans  aucune  réserve. — C.  civ., 
5ll>9  et  siiiv.  ; — L.  lü,  §3,  ff.,  dî Pignoribus 
et  hgixitUecis. 

2 I OO.  Faute  par  le  tiers  détenteur  de  sa- 
tisraire  pleinement  à l'uiie  de  ces  obligations, 
chaiiiic  créancier  liypoih  ’cairo  a droit  de  faire 
vendre  sur  lui  l'immeuble  liypotlié<|iié,  trente 
jours  après  commande'nent  fait  au  débiteur 
originaire,  et  sommation  faite  au  tiers  déten- 
teur de  payer  la  dette  exigible  ou  de  délaisser 
l'héritage. — C.  civ  , 21192,  209.3,  2lli,  21130, 
2l70,2172el  suiv.,220i, 2217  et  2218;  C.procéd., 
331,  073  et  suiv. 

21?0.  Néanmoins  le  tiers  détenteur  qui 
n'est  pas  personnellement  obligé  à la  dette, 
peut  s'opposer  à la  venle  «le  l'bérilage  hypo- 
théqué <|ui  lui  a été  transmis, s'il  est  «Jemêuré 
d'autres  immeubles  hypothéqués  h la  même 
dette  dans  la  possession  du  principal  ou  des 
principaux  obligés,  et  en  requérir  la  discus- 
sion préalable  selon  la  forme  réglée;  au  titre 
du  Cautionnement  : pendant  celte  discussion, 
il  est  sursis  à la  vente  de  l'héritage  hypolh«>- 
qiié.  - C.  Civ.,  2019,  2021  ît  202i,  ‘2109  et 
2171. 

2171.  L'exception  de  discussion  ne  peut 
être  opposée  au  cr«*ancier  |)rivilégié  ou  ayant 
hvpolheque  spéciale  sur  l'immeuble.  — C civ., 
1131,2103,2104,2121,  2129,  2206  et  2207;  — 
iS’oorll.  112,  cap.  1. 

2172.  Quant  au  délaissement  par  hypo- 
thèque, il  peut  être  fait  par  tous  les  tiers'  né- 
lenteurs  qui  ne  sont  pas  perst)iinellemenl 
obligés  à la  dette,  et  qui  ont  capaciléd’aliéner. 
— C.  civ.,  1 123  à 1123,  2092,  2173  et  suiv.  ; — 
L.  lOjÿô,  ff.,  de  Pignoribus  et  hgpolhecis. 

2l?.‘l.  Il  [leul  l'èlre  même  aprt'ïs  que  le 
tiers  détenteur  a reconnu  l'ubligalion  ou  subi 
condamnation  en  celle  qualiUi  seulement  : 
le  délaissement  n'emp«'‘che  pas  que,  jusqu'à 
l'adjudication,  le  tiers  délenlenr  ne  puisse  re- 
prendre l'immeuble  en  pavant  toute  la  dette 
et  les  frais  — C.  civ.,  1330  3“  , 1331,  2168 
et  suiv.;  C.  procéd.,706. 

2 1 7‘k.  Le  délaissenienl  par  hypothèque  se 
fait  au  grelTe  du  tribunal  de  la  situation  des 
biens;  et  il  en  est  donné  acte  parce  tribunal. 

Sur  la  pétition  du  plus  diligent  des  intéres- 
sés, il  est  cri'*é  à l'immeuble  délaiss<*  un  cu- 
rateur sur  lequel  la  vente  de  l'immeuble  est 
poursuivie  dans  les  formes  prescrites  pour 
les  expropriations.  — C.  civ.,  812,996,  220-t 
et  2218  ; C.  procéd.,  351, 673  et  suiv.;  C.  inst. 
cri  m.,  447. 

2l7<i.  Les  détériorations  qui  procèdent  du 
fait  ou  de  la  négligence  du  tiers  détenteur, 
au  prt'judice  des  créanciers  hypolhéctiires  ou 
privib'giés,  donnent  lieu  contre  lui  à une  ac- 
tion en  imJemnilé;  mais  il  ne  peut  répéter 
scs  impenst^s  et  améliorations  «|ue  jusqu'à 
concurrence  de  la  plus-value  résultant  de  l'a- 
mélioration. — C.  civ.,  861  et  S'jiv.,  1245, 
1382  et  suiv.,  1632,  1633,2103,2104  et  21 14. 

21  76.  Les  fruits  de  l'immeuble  hypothé- 
«|ué  ne  sont  dus  par  le  tiers  détenteur  qu'à 
«tumpier  du  jour  de  la  .sommation  de  payer  ou 
de  délaisser,  et,  si  les  poursuites  commenc(*es 
ont  ét(^  abandonnées  pendant  trois  ans,  à 
compter  de  la  nouvelle  sommation  qui  sera 
faiu*.—  C.  civ.,  320,  348,  383,  384,  386,2118 
1®,  2l09  cl  2217;  C.  procéd.,  531;  — L.  46, 


in  pr,,  IL,  de  Adquirendo  rerum  dominio. 

2177.  Les  servitudes  et  droits  réels  que  le 
tiers  détenteur  avait  sur  l'immeuble  avant  sa 
possession,  renaissent  après  le  délaissement 
ou  après  l'adjudication  faite  sur  lui.  — C.  civ., 
637  Cl  suiv.,  704,  123^4,  1300  et  1626. 

Ses  crt^anciers  personnels,  afirès  tous  ceux 
qui  sont  inscrits  sur  les  précédents  proprié- 
Uires,  exercent  leur  hypothèque  à leur  rang, 
.sur  le  bien  délaissé  ou  adjugé.  — C.  civ.,  ] 166, 
H67  et  2134;  Ord.  1441,  art.  13;  — L.  30,  $ 1, 
D‘. , de  Exceptione  rei  judicatœ. 

21?«i.  Le  tiers  détenteur  qui  a payé  la 
dette  hypothécaire,  ou  délaissé  l'immeuble 
hypolhé(|ué,  ou  subi  l'expropriation  de  cet 
immeuble,  a le  recours  en  garantie,  tel  que 
de  droit  , contre  le  dt'biteur  principal.  — 
C.  civ.,  874,  1231,  1623,  1626  et  suiv.,  2172  et 
suiv.;  C.  proctdl.,  075 et  suiv. ; — L.  1,  ff.,d« 
Eviclioniiïts. 

2170.  Le  tiers  détenteur  qui  veut  purger 
sa  propriété  en  payant  le  prix,  observe  les  for- 
malités qui  sont  établies  dans  le  chapitre  8 du 
pré'senl  litre  (2181  a 2192).  — C.  civ.,  2167, 
2180  3’,  2193  cl  suiv. 

1.  “ Tout  créancier  hypothécaire  ou  privilégié 
ayant  un  droit  de  suite  sur  rimmetible,n  néces- 
sàireimnl  une  action  réelle  contre  le  détenteur 
pour  obtenir  son  iiuiement , alors  qu««  la  créance 
(‘St  devenue  exigible;  mais  comme  cette  action 
cile-nième  n’est  «j^ue  secondaire  relaliveincnt  a«i 
délenlenr,  celui-ci  est  toujours  maitre  de  se  libé- 
rer en  faisant  abandon  de  la  chose  qui  est,  à son 
égard,  la  seule  base  de  l’action  dirigée  contre  lui, 
piiis4]u’il  n’est  pas  obligé  personnellemenl.V.Dcl- 
vincourl , t.  3.  p.  172;Pavard,  v>»  Délaissement 
par  kf/polhéque,  no  «««■,  Hypothèque,  art.  S,  S 3, 
n«>  l«''j8L‘ct.'3«,  11®  5,  et  Transcription,  n«>*  t««'  et  3; 
Grenier,  t.  2,  n®  323;  Merlin,  v®  Tiers  détenteur, 
Ii0  7;  Üiiranton,  t.  20,  n®«  228  et  suiv.;  Troplong, 
Uypoth.,  no7«*.  et  Persil,  Hégimt.  hypoth. 

2.  — L’obligation  p«'rsonnelle  peut  d'ailleurs  ve- 
nir se  joindre  à l’obligation  réelle,  si  telle  a été  la 
convention  des  parties  dans  le  contrat  de  vente 
passé  entre  le  déiiilcur  originaire  et  le  nouvel  ac- 
(luéreur  ; mais  alors  on  rentre  dans  l’application 
des  principes  généraux. 

3.  — Nous  ne  devons  considérer  ici  le  droit  du 
créancier  hypolhécair«!  ou  privilégié  que  relative- 
ment à l’action  réelle  qui  lui  appartient  pour  for- 
cer le  ti*îrs  détenteur  au  déguerpissement. 

4.  —Quelle que  soit  l'origine  de  la  possession 
du  tiers  détenteur,  le  créancier  n’a  point  à la  dis- 
cuter; par  cela  seul  que  son  hypotheque  existe,  le 
créancier  est  saisi  du  droit  de  s’attaqin'r  au  gage 
et  de  le  faire  vendre  dans  les  formes  déterminées 
par  ta  loi,  pour  obtenir  son  paiement  sur  le  prix. 

S — Le  tiers  détenteur  est  pour  lui,  et  ndati- 
vement  à l’immeuble  seulement,  le  successeur  lé- 
gitime de  son  débiteur  direct;  mais  de  là  aussi  il 
résulte  que  le  tiers délenttnir  peut  lui  opposerlou- 
tes  les  exceptions  que  le  débiteur  originaire  pour- 
rait opposer  lui-mGme  pour  faire  prononcer  la  nul- 
lité, soit  de  robllgalion,  soit  de  l’ypothèque , soit 
de  l’inscription. 

6.  —Par  rapport  à l’inscription,  le  tiers  détenteur 
a même  un  droit  qui  lui  est  personnel,  car  en  fc- 
sanl  prononcer  celte  nullité  il  détruit  la  cause 
même  de  toute  obligation  eu  cc  qui  le  concerne. 

7.  — Mais  relativement  au  principe  du  droit  hy- 
pothécaire, considéré  dans  son  essence,  Il  ne  serait 
pas  admis  à le  discuter,  car  c’est  là  une  exception 
attachée  .à  la  personne  du  débitenr.  Il  sutlit,  en 
elfet,  qu’une  inscription  régulb'-re  ait  frappé  l’im- 
meuble au  moment  de  la  venle  pour  «|ue  l'acqué- 
reur soit  tenu  au  paiement,  si,  d'ailleurs,  l’obliga- 
tion a été  réguliiTCinenl  formée. 

8.  — Nous  verrons,  snlis  les  art.  2181  et  suiv., 
comment  l’acquéreur  d’un  immeuble  peut  .se  li- 
bér«T  de  celte  charge  en  opérant  la  purge  et  en 
forçant  les  créanciers  inscrits  à recevoir  leur 
remboursement. 

Dans  cc  chapitre,  on  considère  uniquement 
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le  droit  du  trvuncicr  'lui.  voulant  exicer^on 

sur  te  Qui  lui  u 6U^  coniuuiii,  le  trouve 
vutn*  les  mam^d'lm  nouveau  |>o.«s4'sfteur. 

lu. — Oetlu  eircfiiistarice  ne  chan;{e  rien  à son 
droite  mais  aussi  elle  nW  ajoute  rien. 

H.  ^ Nous  avons  déjà  vu  re|>endanl  qu’une 
(juestion  wiave  fmuvail  s'élever  sur  ce  dernier 
point  : car  on  peut  soutenir  que  le  seul  fait  de  la 
vente  est  une  nlteinie  portée  au  droil  du  créaii- 
riiT.  et  que  celle  mVessité  où  il  se  trntjvp  d'uuir 
voiilre  un  tiers  qui  uourra  lui  opposer  fies  eice|e 
lious pers4muelles.  leliesque  l’ex<*eptioii  dédis* 
eussion  établie  par  l'art.  '2171,  est  une  diminution 
di's  sûretés  qui  lui  avaient  été  promises,  et 
qu'.ainsi  il  peut  invoquer  lu  bénelice  de  l'art. 
1184,  relativement  à la  déchéance  du  bénélice  du 
terme.  V.  art.  2131,0.  clv. 

12. — Dans  ce  svslème,  le  créancier  aurait  le 
droit  d'auir  iniiuéOiaieincnl  contre  le  nouveau  de> 
tenlcur;  nwis,  en  principe,  celte  décision,  imsée 
ainsi  eu  lliése  cénérale,  ne  saurait  être  amnise. 
Elle  n'est  propusabic  que  dans  le  cas  utile  dôlif- 
leur  s<‘indnnt  luHiiéin»'  relli'l  de  riiypullièque  qui 
est  indivisible  du  sa  lulure  . vend , non  |»as  rîm- 
meiible  lotit  entier,  mais  seulement  partie  de  i’iin- 
lueulilc  hypolli(k|ué nu  paiement  delà  delle. 

43.  — ()n  doit  donc  reeonnailre,  enprinripc, 
que  le  créancier  liypolhécaire  ne  peut  nyir  con* 
Ire  le  tiers  délentênr  qu'apn’**  l’échéance  de  la 
dettc- 

44.  — Mais  alors  il  a un  droit  d'aclion  direct 
qu’il  peut  exercer  en  nietiant  le  tiers  détenteur 
en  demeure  de  salislalri'  à l'obligalion  qui  {jrève 
l'iiimieuhle. 

43.— > il  est  donc  autorisé  » agir  par  voie  de 
wfimnandemenl  dlrn*l  euidrc  le  lier»  tléleuleur, 
car  l'action  hypotluTairc  dans  ce  eas  est  enliii*e- 
ment  luilépendante  de  l’Hclion  persuniielte;  et 
trente  jours  apri*s  le  commamlemeid,  faute  par  lu 
tiers  d ‘tenlciir  d'avoir  opéré  le  paicmu'iil  tluqiiei 
doit  résilier  ta  main  levée  de  l'inscriplion,  Ü est 
pas.s*'  uuireà  ta  saisie  de  rimmeuhlcdans  la  forme 
qui  .sera  delenninée  par  le  C.odc  de  prewédure.  U 
esl  s«>iilemeiit  tenu  de  faire  au  préalable  pareil 
eiimrnandement  au  déliitnirdiieei,  alln  de  le  iiicl' 
ti  c eu  demeure  de  »e  lib«;rer. 

46.  — l'outefois,  une  exception  est  admise  en  sa 
faveur,  et  lus  poursiiiles  «.'roui  suspendues  « il  peut 
faire  indication  d’un  autre  gaye  sur  lequel  leciéan- 
cier  poursuivant  p»'Ul  exercer  son  dmil. 

17.  — Le  tiers  d 'ientour  n’csl,  en  effet,  à l’égard 
du  débiteur  principal,  qu’une  simple  caulion,  en 
lorteqn’ori  lui  nppliquera  les  principes  que  nous 
avons  d 'veloppés  au  litre  du  Caulionnement,  sous 
les  art.  2ü22  et  suiv.,  C.  civ. 

18.  — Ainsi,  le  lier»  délcnleur  esl  tenu  de  faire 
lui*mAme  rindicalion  de  l'immeuble  resté  en  la 
uossi'ssion  du  débiteur  sur  lequel  le  |>aiemcn(  peut 
être  opi'ré  ; et  l'exception  ne  sera  pas  admise  si 
riinmeiilde  indiqué  ira  pas  été  lui-mCme  constitué 
le  gage  de  la  môme  créance. 

19.  — L'exception  serait  également  rejetée,  si, 
par  son  rang  d'inscription  sur  l’immeiihie  indiqué, 
la  créance  du  poursuivant  était  évidemment  rejtv 
tée  dans  un  ordre  ItiuUle. 

•20.  — Du  reste,  le  tiers  détenteur  est  tenu,  dans 
ce  ea.«,  de  fournir  les  deniers  sulllsans  pour  la  dis- 
cussion, et  le  créancier  hypothécaire,  auquel  ce 
droit  de  discussion  a été  iinpost'%  perdrait  tout  re- 
cours conire  le  lices  déleuteiir,  s'il  n'avait  pas 
exercé  l’action  qui  lui  a été  Indiquée. 

21.  — A défaut  de  celle  exception,  qui  ne  peut 
d'ailleurs  être  opposée  qu'au  créancier  ayant  iin« 
hypoihéque  générale,  le  tiers  détenteur,  qui  ne 
veut  pas  acquitter  la  dette  hypolhéeatre,  ne  ptuil 
plusse  dérober  auxconséquencesdcla  sal-ie, qu’en 
opérant  le  délaissement,  s.auf  le  droit  qui  lui  est 
réservé  de  reprendre  riDiiueuble  en  rendant  le 
créancier  indemne. 

29.  — Au  reste,  comme  le  délaissement  est  un 
véritable  abandon  de  droil  qui  conslllue  une  alié- 
nation, il  ne  peut  être  consenti  que  par  celui  qui  a 
pleine  capacité  pour  aliéner. 

23.  — A cet  égard  se  reproduisent  naturellement 
toules  les  obsttrralions  que  nous  avons  faites  au 
sujet  de  la  main-levée  aes  inscriptions  sous  le 
diapitre  qui  précédé. 

94.—  Le  délaiasemeot  est  la  conséquence  directe 


de  la  écaillé  de  l’action,  en  sorte  qu’il  ne  peulplus 
avoir  lieu  lorsque  le  tiers  délenUmr  esl  obligé 
non  pas  seulement  à raison  de  la  chose,  mais  à 
raison  même  d’une  otiligation  qu'il  se  serait  per- 
sonnellement engagé  à ucquiller 

25.  — CesI,  d’après  eetle  di.iliriclion,  qu’il  faudra 
apprtVlcr  tt'seU'i-ls  de  l'aulorilé  de  la  cnose  jouée, 
rvlaliveiueiit  aux  diVisions  qui  MTaicnt  rendues 
entre  le  créancier  et  le  li«‘i  s délenleur. 

26.  — C'est  la  qualité  nième  dans  laquelle  le  tiers 
détenteur  a agi.  qu’il  est  nécessaire  de  considérer. 
S’il  n'a  procédi^  que  comme  tiers  détenteur,  soit 
dans  les  aeles,  soit  dans  tes  instances,  il  a conservé 
par  cela  tnèinc  dans  toute  son  inti'Krilé  le  droit 

u'il  avait  de  répudier  tuulc  solidarhé  personnelle 

ans  la  dette  en  délaissant  l’immeuble. 

27.  — La  forme  tlans  laquelle  le  délaissement 
doit  s'o|M*rtT,  se  trouve  d’ailleurs  déierminée  par 
l'art.  2174  ; elle  s’etTeclue  pur  une  simple  déclara- 
tion faikr  au  greffe. 

28.  — Le  débiiss«  ment  opèi*e  une  sorte  de  n^so- 
lulion  du  coiiliat  du  vente,  lorsqu'il  est  fait  par 
un  acquéreur. 

29.  — Du  reste,  c'est  là  une  action  générale  (|ui 
apnarlienl  également  à tout  possesseur,  quel  que 
soit  le  lilrede  «a  possession,  et  alors  môme  que 
celle  possession  serait  vicieuse  dans  son  prin- 
cipe. 

30.  — L'effel  du  débilssemcnt  n’est  pas  de  trans- 
porter la  propriété  de  niiimeublc  au  créancier 
pour  consliliicr  une  dation  en  paiement. 

31  — La  propriété  ne  retourne  pas  cependant 
an  précédent  propnélaire  ou  délenleur;  c’est  là 
une  sorte  de  ecsbii>n  de.  biens  <mi  t>sl  faite  in  parte 
<iiià,  cl  pour  laquelle  il  esl  nommé  un  admiiiUlra- 
leur  qui  prend  le  litre  de  curateur. 

32.  — ués-Iors.  la  uotion  de  l'immeuble  appar- 
tient à ce  ciiraleur,  et  c'est  eoulie  lui  que  doit  être 
poursuivie  l’insianee  en  saisie  immohiiièn\ 

33.  — Mais  si  les  eréaiieicrs  abandonnalcnl  Im 
poursuite,  l'iminpitlilc  rentrerait  néeessalremenl 
entre  les  mains  de  celui  qui  a fait  le  délaissement, 
si  toutefois  U en  deiiianilaU  ta  reinise:  c'est  là  un 
droil  qui  lui  appartient  et  qu'il  peut  exercer  jus- 
qu'au moment  où  l'immeuble  aura  actpiis  uuautre 
maiiro  par  une  adjudiration  publi(]ue. 

34.  — En  opérant  le  délaissement,  le  liera  dé- 
tenteur devient  lui-même  créancier  d'abord  rela- 
tivement à rimiucuble,  à raison  decerlaines  dé- 
)cns«*s  qu'il  pcuit  avoir  faili-s,  et  ♦ti  second  lieu  re- 
aliveinent  i son  vendeur,  à raison  de  l'éviction 
qu'il  souffre. 

35  — Les  dé(>enses  qu’il  p*‘iit  avoir  falles  son! 
de  deux  natures  ; ou  elles  étalent  Indispensable» 
paree  qii’clli'»  étaient  néce.ssaire8  à la  <'onserYallon 
de  l'immeuble,  ou  elles  étaient  simpiemenl  uüies. 

36. — Au  premier  cas.  Il  a droit  d'ôlre  rembour- 
sé; Il  a le  privilège  accordé  pour  les  fi  ais  faits  dans 
nmérêl  de  la  conservation  de  la  chose;  c'est  là 
plus  encore  une  créance  directe  qu’un  véritable 
privilège. 

37.  — Au  second  cas.  Il  ne  lui  sera  tenu  coinute 
des  dé|>ens4‘s  uliles  qu’il  a faites  qu'autant  qu'elles 
auront  procuré  une  plus-value  dont  b>s  créanciers 
hypothécaires  ne  peuvent  profiter,  car  ils  s’enri- 
chiraient aux  dépens  d'aulrul. 

38.  — Il  est  d'ailleurs  responsable  de  toutes  les 
détériorations  provenant  de  son  fait,  ainsi  que 
nous  ravon»  plusieurs  fols  cxpliqué.V.  C.  civ.,  arl. 
861  et  siilv. 

39.  - Quant  aux  fruits,  le  tiers  délenteur,  quel 
que  soit  le  vice  de  sa  possession,  sera  toujours 
considéré,  par  rapport  aux  créancier»  inscrits, 
comme  un  possesseur  de  bonne  fol  qui  fad  les 
fruits  siens  Jusqu’au  tour  de  la  sommation  qui  lui 
est  faite  aux  termes  Je  l’art.  2169. 

40.  — L’art.  2476  va  même  Jusqu’à  établir,  en  sa 
faveur,  une  soi  le  de  péremption  légale  dont  reffet 
eside  lui  conserveries  fniils  par  cela  seul  que  l'ins- 
tance sera  rest«'>e  Impoursuivio  pendant  trois  ans. 

41. —  Cette  décision  est  fondée  sur  ce  que  le 
créancier  hypothécaire  n’a  lul-inême  aucun  droit 
à CCS  fruils  oui,  suivant  les  principes  ordinaires, 
ne  doivent  être  immobilisés  qu'à  partir  du  jour 
011  la  saisie  Immobilière  a été  transcrite.  V.  art. 
$82.  C.  procéd. 

49.  — L’art  9176  lait  eieepüon  à cette  règle  sous 
deux  rapports  .* 
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48.  — D'abcM’d,  eh  atlribuanl  les  fruits  aux  créan* 
dery  hypoihécalrt^  à partir  du  Jour  du  premier 
acte  de  mise  en  demeure  ; 

44.  — El  en  s<>coiid  lieu,  en  les  leur  refusant, 
lorsnue,  par  suite  de  neulkencc.  Us  ont  aban- 
donne les  poursuHes  pendant  trois  an^,  ce  qui  ne 
sullll  pas  pour  emporter  de  plein  droit  la  pé- 
remption de  l'instance. 

45.  — Hais  il  suit  de  cette  disimsitlon  bien  for> 
nielle  que , dsns  ©e  eas  particulier,  les  créanciers 
perdent , à l'éunnl  de»  Irulls,  le  bénéltce  de  Tart. 
Mi.C.  proc4’*d.,  lorMprds  alundunnnil  bu  (hiui*- 
Bultes  pendant  trois  ans  oprès  la  IranscrlpUoii  de 
la  saisie. 

4S.  — Il  y a heu,  dans  ce  cas , à reprise  d’Ins- 
laiice  par  une  sunimalion  nouvelle:  mais  II  n'en 
résulte  pas,  cependant,  que  le  béuéhce  des  pour- 
suites iiéjà  fait(*s  doive  être  abandonné  ; elles  se 
trouvent  seulement  suspendues,  en  soi  te  que  la 
procédure  pourra  être  reprise  au  point  où  elle  u 
été  laissée,  si  trente  Jours  après  ce  nouveau  com- 
mandement le  tiers  détenteur  n'a  pas  ojiéré  le 
paleiiienl  de  la  créance. 

47.  — b'arl.  4177  ne  fait  qu'appliquer  aux  luile» 
du  délaissement  le«  principes  ordinaires.  IX's  que 
le  droit  du  tiers  délenlcur  sc  trouve  résolu . il  est 
nécessairemetil  replan*,  à l’éuard  de  rimmeuble, 
dans  la  position  où  il  se  trouvait  au  luomcnt  de  la 
vente,  et  eunséquemiucnl  lous  lesdrotl»  qui  s’é- 
taient éteints  par  confusion  doivent  revivi  e. 

48.  — L’art.  4178  ne  fait  égatenienl  que  consacrer 
un  principe  iiiconlcslable  en  réservant  au  fici's 
détenteur  son  recours  contre  le  débiteur  piiiici- 
pal  pour  la  reshUilion  de  ec  qu’il  u paye  sur  le 
prix  de  rimmeuble  tlont  11  est  évincé. 

49.  — Uats  il  f.iul  renianpicr,  cependant,  qu'il 
ne  s'aull  pas  d'une  éviction  qui  puisse  donner 
lieu  à des  domma^es-inlérèts.  car  la  cause  en 
était  parfailcnient  connue  de  l'arquéreur  quand 
la  vente  s'est  Lille. 

80.  — Kelaltvenieiit  mix  créanciers  personnels 
du  tiers  délenlcur,  auxquels  11  aurait  donné  Ins- 
ciiplion  sur  l'immeuble  depuis  qu'il  csl  en  sa  pos- 
session, il  s'aell  d'un  sous-ordre  qui  doit  être  ré- 

r:l6  par  iadafe  des  Inscriptions , après  que  tou» 
es  créanciers  hypnihécaJres  du  vendeur  auroid 
été  eux-mémes  dêsiiilércsié»  : car  en  celte  qua- 
lité decréanciersdu  vendeur,  et  par  la  seule  force 
de  leur  litre.  Ils  nrlmeiil  iiéccssaireiucnt  tout 
créaiirier  de  l’acquemir. 

51.  — Mais  les  créanciers  chimsrapbaircs  du 
vendeur  ne  seraient  pas  ri'cevables  H venir  con- 
tester ces  collocations  en  sous-ordre,  car  ils  ont 
eux-mèmes  perdu  toute  action  sur  t'iimneuble 

fiar  la  vente  qui  en  a été  opérée;  et  même  dans 
r COB  de  délaissement.  Ils  ne  pourraient  venir  à 
conlribulion  sur  le  prix  qu'aulant  que  les  crèan- 
eieis  liypothécalres  de  l'acquéreur,  çl  même 
ses  créaueiers  chirographaires,  seraient  désinté- 
ressés. 

10  Dê  Caction  en  déclaration  d'hypothéquè. 

89-  — L'action  en  déclaration  d'hypothèque, 
considérée  par  rapport  à l'immeuble,  abstraction 
faite  de  toute  action  personnelle,  n'a  pas  élé  abro- 
gée par  Je  Code  dv.  V.  J.  Pal.  Grenoblê,  l«  juin 
1844,  et  Cau  ^ 27  avr.  1814  ei  6 imii  I8M. 

83.  — L’acüuii  en  dédaraliuu  d'Iiypolhéque  eal 
non-recevable  lorsqu'elle  est  réunie  à raution 
personnelle  en  paiement  coiilre  un  tiers  déten- 
teur qui  n'est  pas  oldixé  personncMcuieiit  à la 
dette.  V.  J.  Pal.  Cass.,  ê mal  1811  et  lu  note. 

SI.  — Le  tiers  aequérear  de  ritnincuble  hypo- 
théqué A une  delb*  ne  peut  fiire  couüanmé,  pur  la 
voie  dttraclion  eu  déelaralion  d’hypolh^ue,  au 
palemi‘nl  iniégrui  de  coUe  dette.  V.  J.  Pal.  Coms.. 
97  avr.  1812. 

55.  — Avant  le  Code,  la  vente  de  rimmeuble  ne 
permeltait  plus  de  prendre  bypothèqm'  sur  le 
vendeur.  V.  J.  Pal.  âau.,  44  Mv.  1845  cl  13  déc. 
1818,  et  Paris,  24  déc.  1809. 

àfiDuêxeeplions  à raclion  «n  délaissement. 

58.  — Leliersdêlenteur  ne  peut  opposer,  comme 
eicepUoii  au  créancier  saisissant,  que  le  prix  de 
la  vente  n'étant  pas  définitivement  fixé,  fJ  doit  être 
sursis  aux  poursuites  jusqu’A  ce  que' cette  AxaÛon 


ait  élé  opérée.  Le  tiers  détenteur  est  tenu,  un  de 
snliffairele  créancier,  ou  de  délaisser  l'immeuble. 
V.  J,  Pal.  Bourges,  tu  juin.  1841  n.  i«r  1844, 
p.  765). 

57.  — Le  tiers  détenteur  n’est  plus  recevable  à 
opposer  eontiT  rudion  bypolhécatre  te  Ix-nétlce 
de  discussii»n  élabli  par  l'nii.  4170,  C.  civ.,  lors- 
iiu’il  a lul-iiiêiiic  r<*vendij  des  biens  hypothéqués, 
en  sorle  qu'il  ne  plus  que  de  roi^ler  la  «Jis- 
tilbulioii  du  prix  de  reveule  entre  les  ciénncicrs 
In^eril.^.  V.  J.  puL  ^ourpes,  6 déc.  1838  ( l.  4 
1814,  P 338). 

.18.  — L'acquéreur  d’nn  immeuble  irrevé  d’Ins- 
cripliuns  ne  pcul,  tant  qu'il  ne  lui  en  a |>aÿ  été 
rapporté  inaiii-icvée,  on  du  moins  fourni  raiiliun, 
êire  contraint  de  payer  son  prix,  alors  même  que 
les  inscriptions  mtuiciiI  susci  pliliies  ü'étre  aiiou- 
léea  pour  vice  de  forme  ou  défaut  de  cause  : c'est 
an  vendeur  d'en  faire  prononcer  la  nullilé.  Y.  J. 
Pat.  Orléans,  9 juill.  1849,  cl  Cass.,  7 mai  I84T  et 
la  note. 

59.  — Le  délaissfiiieiil  de  rimmeuble  par  l'oc- 
quéiTurnepeul  pasuvoii  lieu  lorsque  les  créance» 
inscrites  sont  d'une  valeur  inférieure  au  prix  slt- 
puté  dans  l'acte  de  vcnle.  V.  C.  ctv.,  art.  4166, 
4167  et  4168. 

60.  — Le  créancier  qui  achète  un  imnii-nhle  ap- 
partenant A sou  débiteur  ne  peut  compenser  ses 
créances  personnolle.s  avec  le  prix  de  son  acqui- 
silion,  nu  préjudice  des  aiiires  créanciers  du  ven- 
deur ayant  ile.^  bypolbèqiies  inscrites  sur  cet  Im- 
meuble. V.  J.  Pat.  Cass.,  9 mai  1836,  et  Aouen,  f4 
juin  1833. 

61.  — Le  tiers  üélenleur  qui  doit  un  prix  supé- 
neuraiix  créaimfs  inseriles  ne  peul  cliccluer  le 
délaUsenienl  pur  hypothèque  de  riiiumMililc,  eu 
se  fonilaiil  sur  ce  qu'il  ira  arliclé  que  sous  la 
condilion,  non  exprimée  au  cnnlrui,  de  coin|>enser 
son  iirix  avec  b*»  snmniesqui  lui  soûl  ducs  parsoQ 
vendeur.  V.  J.  Pat.  Paris.  2 inai\-  1833,  cl  Houen, 
I2jiiill.  182.1. 

82.  — L'acquéreur  d’un  iinmenble  grevé  d’ins- 
criplions  iic  pcni.  tani  qu'il  no  lui  a pas  élé  t-ap. 
purlé  main-levèc  de  ces  inscriptions,  ou  du  moins 
fourni  caution,  être  condamné  A payer  une  por- 
lion  de  son  prix  A un  créancier  ehirograidialre. 
En  vain  dlraiUm  que  quelques  iiiicsd<  s insiTip- 
tiuus  ne  sont  pas  sérieuses,  el  que  le  piix  dù  par 
racquémir  esl  plus  que  suinsanl  pour  acqiiilter 
tout  a la  lots  les  rréariees  iuscriles  cl  la  créance 
ebirogruphaire,  alors  surtout  qu'il  n'exi^te  plus  de 
preuve  légale  de  ce  dernier  fait.  \.J.  Pal.  Paris. 
» juill.  1848. 

63.  — Le  s«»us-acquéreur  ne  peul  arrêter  rcffcl 
de  lu  d 'iu'iiidc  en  icsoinUoii  du  premier  contrat 
de  veille  par  des  offres  qui  cuuuciuieni  des  rcs- 
Iridloiis  et  de»  réserve»,  el  qui  ne  comprennent 
même  p.is  la  lulalité  des  dépens.  V J.  Pal.  Aor- 
deau.r,  G juill.  I8li  (I.  4 1811,  p.  348). 

64. — Le  tiers  détenteur  qui,  après  avoir  acquitlé 
son  prix  sans  purger,  se  trouve  eontmint  de  payer 
uue  delle  bypolbécaire  ou  priviléiiiéc,  csl  légère- 
ineiil  subrogé  d.ins  les  droits  et  u'ciioiisdu  créan- 
eier  désintércs-H',  tant  contre  le  vendeur,  que 
contre  II*»  tiers,  et  notamment  contre  l'acquéreur 
d’im  aulne  immeuble  grevé  de  la  m6me  créance. 

6-V —Néanmoins,  la  subrogation  ne  peul  être 
exercée  eontrecci  acquéreur,  en  oulre  du  prix  qu’il 
doit  encore,  nue  pour  sa  part  rt  portion  calculée 

Çropoiiioniielicment  nu  prix  de  son  acqinsiUoD. 

. J.  Pal.  Parts,  19  déc.  1833  cl  40  dée  18.14. 

66.  — L'aequën'ur  qui,  après  avoir  acquillé  son 

ririx  sans  purger,  es!  forcé  de  paver  un  créancier 
nseril  est  subrogé  aux  droits,  privilèges  cl  bvpo- 
tbl^;nes  de  ce  créancier  itou  seulement  sur  hin- 
lueiiblc  vendu,  mais  encore  sur  tous  les  autres 
biens  du  débiteur  liypolliéqués  A la  sûreté  de  lA 
même  crèanci'.  H eii  doit  être  ainsi  siirloul  lor«- 
ne,  au  momi'iil  du  paiement,  cette  subrogation  a 
lé  expresséim  nt  shpiilée  entre  l'acquéreur  et  le 
créancier  payé.  V.  J.  Pal.  Cass..  tSjauv.  1833;  — 
Tuullier,  n»  146;  Troptoiig,  Ilypolh..  I.  l^L  n»  3.59, 
et  Hmisquet,  Üicl.  des  contrats  ctohhgnt..  \^Su~ 
brogntfon,  t.  4,  p.  757.  — V.  cependant  J.  Pal. 
Bourges,  10  juilj.  1849. 

67. —La  vente  de  l'immeuble  saisi,  consentie 
par  ie  débiteur,  après  la  dénonciation  de  la  saisie, 
d’mI  pas  frappée  d’une  nultlté  tellement  absoItM 
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que  l'acquéreur  lui-mème  soit  admis  à invoquer 
celle  nullité.  V.  C.  procéd.,  arl.  C9i. 

08.  — L’uuiuéreur  qui  a fuit  les  uotillcatlons  or- 
dinaires aux  créanciers  inscrits  avec  olli'e  de  payer 
son  prix,  n’est  pas  recevable  à user  de  la  fueûllë 
de  délaisser  riniineuble.  V.  C-  civ.,  art.  ^1G8et  2179; 
J.  I‘al.  Paris,  u déc.  1833  et  9 déc.  <831.  et  Cuss.,  8 
déc.  1827,—  Mais  V.  J.  Pal.Ànyers,  2 tjéc,  <818, 

69.  — Si  le  Ultra  détenteur,  (|ui  n'a  pas  purgé  les 
liypollntqucs,  n’uceuuiplil  pas  les  coiidiliuns  qui 
lui  sont  iiupusées  par  l'art.  SI68,  C,  civ,,  un  créan- 
cier inscrit  peut  poursuivre  direclentcnl  contnt  ce 
tiers  détenteur  lu  saisie  de  riiuiucuble  hypothé- 
qué, V.  C,  civ,  art,  2160, 

70.  — Il  n'est  pas  besoin,  dans  ce  cas,  de  notifier 
les  actes  do  la  procédure  de  saisie  linniobillére  au 
débiteur  urigiuuire,  V,  J.  Pal.  Bordeaux,  8 mai 
<832, 

30  De  la  mise  en  demeure  des  tiers  détenteurs 

71. — La  sommation  dont  p.irle  l’art.  2183,  C.  civ., 
cal  lu  même  que  celle  ineulionuée  en  l'urt.  2167. 

72.  — On  ne  doit  pas  astreindre  le  créancier  ins- 
crit à faire  uu  tiers  détcnieur  successivement  deux 
sommaliuns,  l une  pour  le  melU  e en  demeure  de 
purger,  l'autre  pour  le  mettre  eu  demeure  de 
payer  ou  de  délaisser. 

73. — En  d’autres  termes,  la  aommalion  de  payer 
ou  de  délaisser,  prescrite  par  l’arl.  2<60,  est  lu 
seule  qu’oit  é bdre  le  créaucicr  inscrit  qui  veut 
exercer  suii  droit  de  suite. 

74.  —Le  delai  d'un  mois,  dans  lequel  le  tiers  dé- 
tenteur est  tenu  de  purger,  à peine  de  déchéance, 
ne  court  qu’en  verlu  cl  a partir  de  la  sommalion 
de  ()uyer  ou  de  délaisser  V.  J.  Pal.  Colmar,  6 
déc.  <8.34  ; Mimes,  23  uoilt  1812;  — Carré,  Luis  de 
la  procéd.,  I.  2,  p.  .lit;  Dclviiic.ourt,  t.  3,  p.  397,  cl 
Truplunit,  t.  8,  iio  793  lus.  — V.  conlrà  J.  Pal.  Mi- 
mes, 4 juin  1807  et  6 juill.  1812. 

73-  — Le  délui  d'un  mois  accordé  par  l'arl.  2183, 
C.  civ.,  l'acquéreur  pour  nollller  à compter  de 
lu  première  sommulioii  qui  lui  esl  luite,  csl  de  ri- 
gueur, de  telle  sorte  que  l'un  doit  considérer, 
comme  étant  sans  elTel,  les  iiulillcutions  qui  ont  eu 
lieu  pu.<lériuurcment  a ce  délai,  et  avant  même 
les  puursiiiles  de  saisie  immobilière  aulori.sées  par 
l’art.  2169  de  la  [tari  des  créanciers  inserils.  V.  C 
civ  , uri.  2167.  2183  cl  suiv.  ; J.  Pal.  Paris,  <8  mai 
1832;  Caen,  9 août  <824;  Orléans,  4 juill,  <828;  — 
Persil,  Régime  hypoth.,  sur  l'art.  2183.  — Mais 
V.  J.  Pal.  Mimes,  4 jmn  <807;  Parts,  21  mars 
<808;  Cass.,  2o  juill.  <822;—  Grenier,  t.  2,  n<»99.— 
V.  aussi  TroploOit,  1.4,  n»  !X6. 

76.  — Le  vendeur  d’immeubles  grevés  n’est  pas 
reçu  à s'opposer  é ce  qu’il  soit  procédé  à l’ouver- 
ture d’un  ordre  sur  la  dislribulioti  du  prix,  par  le 
molif  <|ue  le  créancier  poursuivant  aurait  négligé 
de  lui  faire  le  cuuimandeiuent  prescrit  par  Part. 
2109,  c.  eiv. 

77.  — En  d’autres  termes,  le  délai  de  trente  jours 
flxé  |>ar  cet  article  n'est  pas  appliuibie  u l'acqué- 
reur qui  s’est  mis  en  devoir  de  purger  l’iiumeu- 
ble.  V^.  J.  Pal.  Cass.,  27  juin  <832  et  29  nov.  <825. 

78. — llsulUt  d’observer  les  délais  prescrits  par 
les  art.  2185,  C.  civ.  et  775.  C.  procéd.,  sans  (iu'il 
soit  néct>S8aire  d’attendre  1 expiration  de  celui  de 
deux  mois  voulu  par  l’art.  2194,  lorsqu’il  n’u  point 
éli-  jusliliéou  allégué  qu'il  exislét  des  hyiiuHté- 
qiies  légales  sur  l'immeuble  aliéné.  V.  J,  Pal. 
mets,  <9  nov.  <818. 

79.  — La  sommation  de  payer  ou  de  délaissiT 
faite  au  tiers  déteutcur  ne  vaut  mise  en  demeure 
vis-à-  vis  de  ce  deriiier  qu’uutani  qu’elle  a été  pré- 
cédée d’uu  commandemcul  au  dédnteur  originaire, 
eu  vertu  de  l’art.  2169,  C.  civ.  V.  J.  Pal.  Cass.,  2 
mars  <h(o  (t.  <«r  <840,  p.  280^  et  la  noie. 

80.  — Les  créondors  bypoiliticaires  ne  sont  pas 
tenus  de  faire  précéder  ta  sommation  faite  au  tiers 
détciitiMir  de  payer  ou  de  déluifser  d’une  somma- 
tion de  notilier;  la  sommalion  et  le  rommande- 
inenl  prescrits  par  l'art.  2169  sont,  dans  ce  cas,  la 
vérilanleniis«!  en  demeure  du  liera  déleriteur.  V.C. 
civ.,  arl.  2169  et  2183;  J.  Pal.  Paris,  5 juin  <837 
(l.  2 < 837,  p.  91^,  et  Mimes,  25  .noiil  <812.—  V.  aussi 

. même  cour,  6 juül.  <812  ; — Carré,  Lois  de  la  pro- 
cédure. l.  2,  p.  525,  c4  Delvincourt,  l.  3,p.  rm. 

81. — Le  créancier  hypothécaire  qui  a fait  au  dé- 
biteur originaire  un  commandement  do  payer, «t 


qui,  à défaut  par  celui-ci  d’y  satisfaire,  a fait  une 
sommalion  au  tiers  détenteur  de  l’immeuble  hy- 
pothéqué, de  payer  ou  délaisser,  n’est  pas  tenu, 
s’il  U laissé  écouler  plus  de  trois  mois  depuis  te 
coinmandemeiit,  de  réllérer,  avant  de  procéder  à 
la  saisie,  ce  comiiiandcmenlel  la  sommalion  pres- 
crite par  l’urt.  2169,  C.  civ. 

82.  — l.u  sonmialion  faite  au  Itéra  détenteur,  en 
cxécullun  de  l’art.  9169,  C.  civ  , n’est  pas  périmée 
de  droit  après  trois  mois  écoulés  depuis  ic  com- 
mandement fait  au  débiteur,  et  le  créancier  pour- 
suivant n'est  pas  tenu  de  la  réitérer,  ainsi  que  ce 
cummaiidemeut,  dons  le  délai  prescrit  par  l’art. 
074,  C.  procéd.  V.  J.  Pal.  Cass.,  9 mars  <836  (t.  <®r 
<837,  p.  12). 

83.  — Les  art.  678  et  674,  C.  procéd.  civ.,  ne  sont 
applicables  qu’à  la  saisie  immobilièie  sur  le  débi- 
teur principal,  et  non  à celle  sur  le  tiers  déten- 
teur. Ainsi,  le  tiers  délenteur  ne  peut  opposer  la 
péremption  résultant  de  ce  que  la  saisie  n’aurnit 
été  faite  sur  lui  que  plus  de  trois  mois  après  lu 
commandement  nul  nu  débiteur  Originaire.  V.  C. 
civ.,  arl.  2169;  J.  Pal.  Cass.,  23  mars  <84<  (t.  <«■ 
1841,  p.  671).  — V.  conf.  J.  Pal.  Bordeaux,  23avr. 
1831,  et  f'ass.,  9 murs  <830  (t.  <*r  1837,  p.  12). — 
V.  contra  J.  Pal.  Pau,  <6  juill.  <822;  Mimés,  <2 
fév.  <833;— Troploiig,  Hypoth.,  t.  8,  n»  795,  et 
Grenier, //j/po/n.,  I 2,  n*343. 

84. — Le  commandement  fait  au  déteideur  origi- 
naire en  vertu  de  l'art.  2169,  C.  civ.,  se  périme 
faute  d’avoir  été  suivi,  dans  les  trois  mois,  d’une 
saisie  iminobilière  sur  le  tiers  détenteur.  L’art. 
674,  C.  procéd.,  reçoit  son  application  dans  ce  cas. 

85. - El  la  Déremptlou  du  commiuidemenl  en- 
traide In  nullité  de  la  souimulioii  faite  au  tiers  dé- 
tenteur de  payer  ou  délaisser,  lorsque  relie  som- 
mation n'imervient  que  posterieurement  à l'ex- 
piration des  trois  mots. 

86. — Celte  nullité  peut  ê)re  invoquée  par  le  liera 
détenteur.  V J.  Pal.  Ccus.,  14  mal  <839  (l.  <•»• 
l839,p.  539)  et  les  notes. 

87.  — La  sommation  exigée  par  l’art.  2169,  C. 
civ.,  ne  doit  pas  Être  renouvelé»*,  à peine  de  nul- 
lité, en  matière  de  saisie  immobilière,  lorsque  le 
noursuivuiit  laisse  écouler  plus  de  trois  mots  en- 
tre le  euminaudement  fait  au  débiteur  et  la  saisie. 
V.  J.  Pal.  Bourges,  <9  juHI.  <841  (L  <*r  <842, 
p.764);/'o<f<«r4,2Tnov.l83S,CliVlme5,20nov.<822. 
—V.  contra  J.  Pal.  Cass.,  <4  mai  <839  (t.  <•»  <839, 
p.  .539)  et  la  note. 

88.  — La  sommalion  de  paj^er  ou  de  délaisser 
faite  au  tiers  détenteur  de  l'immeuble  hypothé- 
qué, est  valalile,  encore  liien  qu'cite  ne  contienne 
pa.s  copie  du  litre  du  créancier;  les  formalités  re- 
latives à la  procédure  de  saisie  immobilière  ne 
sont  pas  appm*.ahles,  à cet  égard,  à In  dimiande  eu 
déliussemenl.  V.  J.  Pal.  Bourges,  <7  avr.  <839  (t.  2 
<811.  p.  649),  et  Bordeaux,  <5  mai  <839  (l.  2 <84<, 
p.6.5iy 

89.  — La  sommation  de  payer  ou  de  délaisser, 
faite  uu  liera  acquéreur  par  un  créancier  inscrit, 
n’cst  pas  assujélie  aux  formes  prescrlies  pour  le 
eoiumaudcinenl,  altn  de  saisie  immoiiiliere;  et. 
dès-lors,  elle  n’esi  pas  nulle  pour  ne  pas  conlenir 
copie  des  litres  du  créancier.  V.  J.  Pat.  Douai, J8 
mai  1836;  Bouen,  28  fév.  <810,  cl  JBourp8s,*i4  juill. 
1824  ; — Troplong,  l.  8,  n«>  794. 

90.  — Le  créancier  qui  veut  user  du  droit  que 
la  loi  lui  accorde  de  faire  vendre  sur  le  tiers  dé- 
tcnieur l’immeume  qui  lui  est  hypothéqué,  ne 

f>eul  faire  opérer  la  saXsie  que  trente  jours  après 
c coiumniiucment  fait  au  dûhilcur  originaire,  et 
sommation  au  liera  détenteur  de  payer  In  somme 
exigible  ou  de  délaisser  l’héritago.. 

91.  — Le  commandeinent  fait  au  débiteur  origi- 
naire se  périme  par  trois  mois. 

92.  — l.n  sommation  faite  nu  tiers  détenteur 
n'esl  pas  périmée,  lorsqu’elle  n’a  pas  été  suivie 
de  In  saisie  immobilière  dans  les  trois  mois  de  sa 
date.  V.J.  Pal.  Poitiers.  27  noy.  1833,  cl  Parts, 
22  déc.  <819  et  Ig  note. 

93. — Le  créancier  hypothécaire  .qui  a fait  au 
débiteur  originaire  un  commandement  de  imy'ér, 
et  qui,  faute  par  celui-ci  d’y  salisTaire,  a Tait  une 
sommation  nu  tiers  détenteur  de  payer  ou  de  dé- 
laisser, n’ejit  pas  tenu,  s’il  a lidsse  écouler  plus  de 
Irais  mois  depuis  le  commandement,  de  le  réitéi;v 
avant  d«  procéder  à la  saisis.  • 


AAT.  3180 


C.  CIV.  — POCTBme  . jcejspbudemce  . lAculation. 


M.  — Uaus  et*  CAA,  leii  formes  prélimlnalrei  de 
r«aic  saisie  sont  réijléc^  l>ar  l'art.  3169.  C.  clv.,  et, 
fU'ft'Iors,  les  disposilioiis  des  art.  673, 674  et  7<7,  C. 
pi'ucéd.,  sont  applicables.  Y.  C.  civ..  art.  3169. 

95.  — Il  n’esi  nas  inicessalre  que  la  sommation 
f.iitc  au  tiers  délenleur  de  payer  ou  de  délaisser 
suit  précédée  d'une  mise  en  di-nieurc  de  purger. 
V.  C civ.,  art.  3169  et  3163;  J.  Pal.Amien».  tOmal 
1N37  (t.  9 1838.  p.  93);  rass..9mars  IB36(L4«r  1837, 
p.  12);  Aimes,  35  août  1613;  f^ari*.  5 juin  1837 

U.  3 4837,  p.  91)  et  la  note:  — Delvincourt,  t.  3. 
p.  597,  et  Troplony:,  793  bis  et  316. 

40  Du  dé/of  ssemenf . 

96.  — Le  bénéfice  de  discussion  élabli  en  faveur 
du  tiers  détenteur  par  l'art.  9170.  C.  civ.,  ne  peut 
être  exercé  qu'uulanl  Que  les  choses  sont  entières; 
mais  si  le  déleiUeur  lui-môme  a cbaiiKé  sa  posi- 
tion en  revendant  rimmenble,  en  sorte  qu'il  ne 
s'agit  plus  que  de  faire  le  réglement  de  l'ordre  en- 
tre les  créanciers,  il  n'y  a plus  lieu  à élever  l'ex- 
cepllon  dans  laquelle  il  doit  élre  déclaré  non-re- 
cevable.  V.  J.  Pal.  Bourget^  6 déc.  1839  (t.  9 1842, 
p.  338). 

97.  —Le  tiers  détenteur,  contre  lequel  la  vente 
des  biens  hypothé<|ués  est  poursuivie,  ne  peut  de- 
mander la  discussion  préalable  des  biens  resiés 
entre  les  mains  du  débiteur  principal,  lorsque  l’in- 
sulllsaiice  de  cesbiens,  pourdéslnlércsser  le  créan- 
cier, est  évidemment  dénionirée  par  des  pièces 
incontestables.  V.  J.  Pal.  Toulouse,  30  avr.  1836; 
fast.,  37  juin  1837  ; — Pmeau.  l 9,  p 94 1 : Tarrl- 
ble,  Hép.,  vo  Saisie  immobilière,  S 3,  et  Tlioniinc, 
I.  9,  p.  ItKI. 

98.  — l.a  demande  en  délaissement  ne  peut  être 
fuiidée  sur  un  acte  qui  a fait  novation  au  litre  ori- 
;.'innire  constitutif  de  i'hypolhèque  ; mais  si  le 
créancier,  en  faisant  novation  a\ec  le  débileur,  a 
eûiuervè  sesdruUsvis-à-vis  des  liers.  il  peul  exer- 
cer contre  le  tiers  délcrileur  i'nclion  en  délaisse* 
ment,  en  se  fondant  sur  le  tilre  oriidnaire  qui  a 
conservé  à ccléuord  sa  force  hypothécaire,  v,  J. 
Pal.  £ordeau.r,  94  juin.  4841  (t.  9 4844,  p.  64K). 

99.  — L’acquéreur  qui  a fait  notifier  son  contrat 
aux  créanciers  inscrits,  a\ec  iifTce  de  payer  son 
prix,  et  contre  lequel  il  a éU?  délivré  unl>ordereau 
de  collocation  exécutoire  en  vertu  d‘un  arrêt  passé 
en  force  de  chose  iuiiée,  nVsl  plus  recevable  à of- 
frir le  délaisîM-meni  de  l'immeuble.  V.  C.  civ.,  art. 
9479,  ety.  Pa/.  rass.,  44  mars  1838  (t.  4*r  4838, 
p.  549).—  V.  conf.  Persil,  art,  9(84;  îroplunK,  Uy- 
pOlhèQue,  t.  4,  no  981;  et  Grenier,  t.  9.  p.  458. 

100. — Le  délaissement  de  l’immeuble  hypotbé- 
qué,  et  le  jugement  qui  donne  acte  de  ce  aélaissc* 
ment,  font  produire  leur  elTet  aux  inscriptions 
hypothécaires,  du  moins  à l'égard  de  l'acquéreur, 
de  telle  sorle  qu'il  ne  puisse,  s'il  déclare  plus  tara 
reprendre  l'immeuble,  opposer  aux  créanciers  lo 
défaut  de  renouvellement  de  leurs  inscriptions, 
qui  ont  acquis  dix  ans  de  date  depuis  le  délaisse- 
ment. 

lui.— L’acQuérour  qui  reprend  l'immeuble  qu’il 
avait  délaisse,  conlonnémcnt  h l'art.  3172,  C.  civ., 
s'oblige  personnoUemeiit  au  paiement  de  toutes 
les  dette»  hypolbécaires  inscrites  sur  l'immeuble. 

V.  J.  Pal.  Bordeaux,  14  août.  1828. 

402.—  Le  créancier  hypolbécalrc,  non  payé  par 
l’acquéreur  du  moulant  de  son  bordereau  cfe  col- 
location, n*a  contre  l'acquéreur  d'autre  action  que 
celle  autorisée  par  l’art.  2169,  C.  civ.;  mais  il  n’est 
pas  fondé  h demander  qtie.  pour  ce  motif,  la  vente 
soit  résolue  à son  profit,  lors  môme  qu'il  offrirait 
de  payer  aux  autres  créanciers  colloqués  le  mon- 
tant de  leurs  bordereaux.  V,  J.  Pal.  Bordeaux, 
4 avr.  1835,  11  juin  1830,  et  Paris,  6fév.48l2. 

103.—  N’est  pas  dispensée;  du  préliminaire  do 
conciliation  l'insiance  introduite  par  le  tiers  dé- 
tenteur par  suite  d'opposition  au  commandement 
de  payer,  qui  lui  a été  fait  par  un  créancier  hypo- 
thécaire, porteur  d’un  bordereau  de  collocation 
sur  le  prix  de  cet  immeuble. 

404.  — Le  créancier  hypothécaire  qu|  a con- 
senlî  k recevoir,  de  l'acquéreur  de  rlmmeuble. 
des  billets  pour  le  montant  de  son  bordereau  de 
collocation,  sous  la  réserve,  toutefois,  de  tous  les 
effets  de  son  bordereau  en  cas  de  non  paiement 
des  billets,  n’en  conserve  pas  moins  le  droit  de 
poursuivre,  en  vertu  de  ce  bordereau,  tout  tiers 


détenteur  de  l'immeuble  qui  n'aurait  pas  payé  son 
prix.  On  ne  saurait  induire  de  la  remise  de  billets 
qu'il  y a eu  novation  dans  la  créance.  Y.  C.  civ., 
art.  497t  ei3l69.ct  J.  Pal.  OrUaru,ik  nov.4836 
(t.  4*r  1837,  p.  355).  — V.  conf.  J.  Pal.  Paris,  9 
germ.  an  \ll;  Tais..  16  août  1890  , 98  juin.  4833; 
—Merlin,  Rép.,  vo  Aoi’af(on,S  S.elToullicr,  t.7, 
nos  276  cl  277.  — Y.  aussi  J.  Pal.  Bordeaux,  9f 
janv.  4899;  Paris,  7 déc.  1844,  et  Cass.,  46  janv. 
4898. 

105.  — Le  délulssemeiit  fait  parle  tiers  déten- 
teur, plus  de  trente  Jours  après  la  sommation  de 
payer  ou  de  délaisser,  et  lorsque  les  poursuites  en 
expropriation  sont  coinmene^^.  est  nul,  à moins 
q^ue  le  créancier  saisissant  n'ait  déclaré  l’aecepltT. 
Y.  C.  civ.,  an.  9169  et  9173,  et  J.  Pal.  Àix,  48  juin 
4840  (t.  9 1840,  p.70)  et  la  note. 

106.  — Le  débileur  principal,  sur  lequel  un  Im- 
meuble a clé  vendu,  ne  peut,  d'ailleurs,  former 
tierceK>pposilion  au  paiement  d'adjudication  pré- 
paratoire rendue  avec  le  curateur  au  délaisse- 
nïenl  de  cet  Immcublr.  V.  C.  civ.,  art.  9174;  C. 
procéd.,  art.  474,  et  Paris,  40  janv.  4835. 

107. — Le  jugement  de  validité  d'une  satsic-arrèl 
n’opère  point  novation  dans  la  dette  du  tiers  saisi, 
en  lelle  sorte  que  si  ce  dernier  est  un  acquéreur, 
et  qu’il  opéré  le  délaissement  de  l'immeuble,  U 
èi-bappeà  l'obligation  de  payer  le  prix  salsl-ar- 
rélé.  V.C.civ,,  art,  1271,  9167  cl  9i79;y.  Pal.  Cou., 
15  janv.  1839  (t.  1er  4639,  p.  593).  — V.  cependant 
J.  Pat.  Cass.,  38  fèv.,  1 813 ; Aaney,  93  août  4834, 
et  Lyon,  34  août  1k37  et  32  mars  4830. 

108.  —Est,  d'ailleurs,  en  premier  ressort  le  juge- 
ment qui  statue  sur  l’action  hypothécaire  dirigée 
contre  un  tiers  détenteur,  encore  que  les  poursui- 
tes soient  faites  pour  une  somme  de  4,000  fr.  V.  J. 
Pal.  Grenoble,  i sioùi  4834. 

50 Des  conséquenees  du  délaissement. 

409.  — Lorsque  les  impenses  faites  par  le  tiers 
délenleur  pour  l'immeuble  dont  II  fait  le  délaisse- 
ment, sont  inférieures  à la  plus-value  que  les  dé- 

ficnsc.s  faites  ont  donnée  A l'immeuble,  le  tiers  dé- 
enteur  n'a  droit  qu’au  remboursement  des  dépen- 
ses effectives,  et  non  au  montant  de  la  plus-va- 
lue. V.  J.  Pal.  Grenoble,  31  déc.  4844  (t.  3 4 849, 
p.  543) ; — Troploiig,  t.  3,  no  837,  cl  BaUur,t.  3, 
no  490. 

4 40.  — Le  droit  résultant  de  l’art  9475,  C.  civ., 
en  vertu  duquel  le  liers  détenteur  est  autorité  a 
répéter,  soit  au  moyen  de  la  rétention  de  l’immeu- 
ble hypothéqué,  soit  par  toute  autre  voie,  les  im- 
penses et  amélioratioiii  par  lui  faites,  ne  s’appli- 
que nullemenl  au  (kissesseur  antérieur  auquel 
l'immeuble  a pu  appartenir  à d'autres  litres. 
V.  J.  Pal.  Douai.  48  mars  1840  (1. 4*v  4940,  p.  seO/, 
ruHn,  3 mal  I8I0;  Caen,  99juill.  4819  el  44  nov. 
1894;  — Grenier,  t.  9,  no  33;  Persil,  sur  l'art.  3475, 
no  4,el  Troplong,  t.  8,  no  830.  — Mali  V.  Tarrible, 
Bèp.,  >0  Piivilefie,  et  Ballur,  t.  9,  p.  60  et  64. 

414. —L'acquereur  d'une  concession  qui  ^eit 
engagé  par  un  contrat  à faire  les  travaux  néces- 
saires pour  raebèvement  de  l’entreprise  eoncédéc 
ne  peut,  en  cas  d'éviction,  par  les  créanciers  ins- 
crits. pnMendre  A un  privilège,  à raison  de  la  plus- 
value  provenant  des  travaux  qu'il  a exécuta:  et 
cela,  afors  môme  qu’il  aurait  rempli  les  formalités 
prescrites  par  l’arl.  34o:l  S 4,  C.  civ.,  pour  le  prlvi- 
lége  du  constructeur,  v.  C.  dv.,  9175,  et  J.  Pal. 
Cass.,  8 juin.  1840  (I.  9 1840,  p.916). 

413. — Longue  l’adjudicataire  a revendu  l'iro- 
ineuble  depuis  l'ouvciiure  de  l'urdre,  le  nouvel 
acquéreur  tsl  lemi  de  payer  aux  créanciers  hypo- 
thécaires les  intérêts  <fe  son  prix,  A partir  dujour 
de  son  acquisition,  et  non  pas  seulement  A partir 
du  Jour  de  la  notification  aeson  contrat  ou  de  la 
sommation  faite  par  l’art.  8169.  V.  C.  procéd., 
art.  689,  et  J.  Pal.  Riom,  97  août  4895. 

CHAPITRE  VU. 

aa  L’cxTiNcriov  sas  raiviulaaa  ax 
BVeOTBBQÜia. 

2180.  Les  privilèges  et  hypotbèqoef  s'é- 
leigoent  ~ (C.  civ.,  30m,  309a,  3iU  et  3198), 
1«  Par  resUoctioD  de  robligation  princi- 
pale—(C.  civ.,  1334), 


ART.  3180 


LIV.  III.  TIT.  XVtlI.  •*-  DU  FRlVItKGES  ET  HYPOTHEQUES. 


2*  Par  la  renonciation  du  cr<^ancier  ^ Thypo- 
tbèque  ~ (C.  civ.,  2157  et  2158)» 

y»  Par  raocomplisseoienl  des  formalités  et. 
conditions  prescrites  aux  tiers  détenteurs 
pour  purger  Tes  biens  par  eux  acquis— (C.  civ.» 
2167, 21H1  et  suiv.,2ltoetsuiv.J, 

4*  Par  la  prescription.  — ' G.  civ.,  2219. 

La  prescription  est  acouise  au  débiteur  , 
quant  aux  biens  qui  sont  dans  ses  mains,  par 
le  temps  Üxé  pour  la  prescription  des  actions 
qui  donnent  l'hypoibeque  ouïe  privilège. — 
C.  civ.,  2282. 

Quant  aux  biens  qui  sontdans  la  main  d'un 
tiers  détenteur,  elle  lui  est  acquise  par  le 
temps  réglé  pour  la  prescription  de  la  pro- 
priété b son  prolit  : dans  le  cas  où  la  prescrip- 
tion suppose  un  titre,  elle  ne  commence  à cou- 
rir que  du  Jour  où  il  a été  transcrit  sur  les  re- 
gistres du  conservateur.  — C.  civ.,  2181,  2265 
et  2266. 

Les  inscriptions  prises  par  le  créancier  n'in- 
terroinpeni  |>as  le  cours  de  la  prescription 
élablie  par  la  loi  en  faveur  du  débiteur  ou  du 
tiers  détenteur.  — C.  civ.,  1110,  1166,  2106  et 
2146;  — L.  5,  ff.,  (^ui6ta  modit  pi^nia  vel 
hypolheea  solvitur;  L.  2,  G.,  de  Partupigno^ 
rii  et  omni  causé  ; L.  3,  C.,  de  Evicttonibus: 
L.  3 et  7,  G.,  de  Pnescriptione  triginta  vel 
quadraginta  annorum. 

1.  — Les  causes  générales  d’extinction  établies 
pour  les  contralss^appllquent  m'-cessairement  aux 
privllégeset  aux  hypolhéQues.  La  loine  mentionne 
ici  que  celles  qui  uevaient  appeler  plua  parlicu- 
llêrement  rallentlon.  V.  DelyliK'ouri , t.  3,  p.  I8f 
et  sulv.  ; Touiller,  t.  7,  p.  7t5;  Favard,  v<»  liypo- 
thequeSt  secl.  5*  ; Merlin,  Aép.,  Prescription, 
seel.  3«,  S no  is,  et  Radiation  des  hypotheques, 
nos 8,6  et  6;  Proudhon,  t.4,  iio»i{43,itl4y  et  suiv.  ; 
Grenier,  t.  S , no*  496  et  sulv.  : Duranlon  , t.  8, 
noifer^  290,  291  et  806;  Rolland  de  Villar^ucs, 
\o  Hypothèques,  no*  g63  et  suiv.,  et  Persil,  Régime 
hypoth. 

2.  — L’extinction  de  l'oblisation  principale,  la 
renonciation  volontaire  à riiypolliëque  ou  au 
privilt>ge,  et  la  purge,  sont  des  causes  naturelles 
qui  n'ont  pas  besoin  d’explications  nouvelles. 

3.  — A régard  de  la  piescri|ilion,  elle  devait 
être  considérée  sous  deux  ruppoiis.  rcintivemeni 
à l'immouble  resté  entre  les  nuins  du  débiteur  di- 
rect, cl  relativement  un  tiers  dcItMileur,  eu  égard 
au  droit  nui  lui  apparlienl  d'opérer  le  délaisse-' 
ment  de  rhiimcuble  hypolbéquc. 

4.  —En  ce  qui  concerne  le  débiteur  direct,  c’est 
le  principe  général  qui  doit  èlrt*  appliiiué  : lu  pres- 
cription de  l'hypolhéqiic  n'^utte  de  la  itriM-rip- 
tlon  même  du  litre  cunsliiiilir  de  rh>puMiét(ue. 

3.  — L'immeublc  sc  Irouvi'ra  donc  uirrancbi  de 
l’hypolhèque  conventionnelle,  si  Iceréunder laisse 
écouler  trente  ans  sans  manileslcr  son  droit  par 
une  inscription,  et  sans  exercer  conlre  le  débiteur 
l’action  bypolbécaire,  encore  bien  qu’il  eût  con- 
servé son  droit  à exiger  le  mnboursement  delà 
créance,  surtout  si  laconslilnlioti  de  riiypolbèauo 
a été  faite  par  un  acte  distinct  de  celui  qui  a établi 
la  ercaiico. 

6.  — En  ce  qui  cona*rne  le  tiers  détenteur,  non 
seulement  il  peut  profiter  de  la  prescription  qui 
est  acquise  au  débiteur  direct  hit-nième,  mais  il 
peut  aussi  opposer  la  prescription  qui  lui  serait 
personnellement  acquise. 

7.  —Si  donc  lui-même  possède  depuis  plus  de 
trente  ans,  il  n*a  plus  ù répondre  ni  à l'action  hy- 
poliiécaire,  nià  aucuneuulre,puis<iiic  la  propriété 
de  l’immeuble  se  trouve  irrévocablement  consoli- 
dée sur  sa  lëte. 

8.  — Les  inscriptions  qui  auraient  été  prises  sur 
l'immeuble  par  le  créancier,  et  qui  auraient  été 
successivement  renouvelées  de  dix  en  dix  ans,  ne 
sont  que  des  actea  purement  conservatoires  que 
l’on  no.  peut  considérer  comme  inlcrrupUfs  de 
prescription. 

9.  — Comme  la  prescription  trenlenairedisponse 
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de  la  repi'éaentation  de  tout  litre,  11  n'y  aurait  pas 
lieu  d'opposer  la  disposition  du  septième  paragra- 
phe de  l’article  qui  suspend  le  cours  de  la  pres- 
cr||)Uon  tant  que  l'acte  de  vente  n'a  pas  été  trans- 
ie. —Cette  dispeslUonse  rapporte,  en  effet,  ex- 
clu>ivementù  la  prescription  |>arUcuHère  établie 
par  l'art.  2265,  C.  civ. , qui  aulorUe  la  prescrip- 
tion par  dix  et  vingt  an»  avec  titre  et  bonne  fui. 

11.  — C'est  seulement  cette  prescriptiufi  qui 
commencera  à courir  contre  le  créancier  hypo- 
Ihi^airc  par  la  transcription  du  Ulro  sur  le  re- 
gistre du  conservateur. 

I 12.  — Et  il  est  à remarquer  que  ce  sera,  en  thèse 
générale,  la  prescription  de  dix  an»  qui  lui  sera 
opposée,  car  le  créancier  liypolhécaire  qui  a pris 
inscription  est  toujours  réputé  présent  au  lieu 
même  do  la  situalion  de  l’iimncuLle,  puisqu'il  est 
forcé  d'élire  domicile  dan»  l'arrondisseuicul  par 
rinscripliou. 

13.  — El  s'il  n’availpas  pris  Inscription,  l’im- 
meuble  se  trouverait  atrnuictii  par  le  seul  fait  de 
lu  transcription  tnême. 

14.  -Mais,  en  l’absence  tout  à la  fois,  et  de 
transcription  et  d'inscription,  le  créancier  pourrait, 
comme  le  propriétaire  iiiC'iiie  dont  il  lient  ses 
droits,  exciper  du  béiiéllcc  résullunl  tout  à la 
fois  et  de  son  propre  domicile  et  de  celui  de  son 
débiteur  pour  réclamer  la  prescription  de  V Ingtaiis. 

15.  — On  pourrait  soutenir,  loulclols,  que  la 
prescription  doit  être  considérée  Ici  par  rapport 
au  débiteur  exclusivement,  abslruction  faite  du 
domicile,  soit  réel,  soit  élu  du  créancier  hyiK>lh6- 
Mire. 

10. —Une  dernière  considération  à laquelle  il 
importe  de  s'arrêter,  se  rattache  ù cette  circons- 
tance spéciale,  que  l'action  contre  le  tiers  déten- 
teur n'csl  qu'une  action  subsidiaire  dont  le  sort 
est  suburuoiiné  à l’excrcicc  même  de  l'action 
principale. 

17.  — De  là  il  résuIU?  que  les  poursuites  dirigées 
contre  le  tiers  détenteur  n'ont  pour  résultul  de 
conserverie  droit  du  créancier  qn'aulantque  l’ac- 
lion  principale  existe  elle-même. 

16.  — Si  ^HMidanl  le  cours  des  poursuite»,  eelte 
acUon  principale  vient  ù s'éteindre  par  quelque 
cause  que  ce  soit^  raction  subsidiaire  se  trouvera 
donc  olle-iiiême  eleliite. 

19.  — Dr,  eetle  action  priiuipale  (>eut  s’éteindre 
par  la  prescription,  en  sorte  que  le  tiers  détenteur, 
eiu'ore  bien  que  rueiion  en  dé'hiissemenl  intentée 
contre  lui  ail  été  suivie  sans  interi uplion,  n'en 
sera  pas  moins  recevable  ùoptKisi'r  la  prescription 
acquise  du  chef  du  débiteur  principal. 

•io,  — En  ellel,  le»  poursuiles  dirig»'*e8  contre  le 
tiers  détenteur,  a|»rés  lu  vente,  sont  étrangères  et 
uu  débiteur  et  à l'action  personnelle  que  le  créan- 
cier avait  droit  d’Inlcnter  contre  lui. 

21. — Ges  poursuites  nesont  donc  pus  inlerrupltves 
dt  prescription  à son  égard , et  cunsé(|ucnunent  II 
aura  prescrit  lid-inènie  sa  lil>«‘raUon  par  le  de- 
faut de  iHJiirsuües  peiulaiil  plus  de  trente  ans. 

22.  — Mai»  celle  libération,  du  moment  même 
où  elle  est  acquise  au  débiteur  uriiici|ial,  prolite 
nu  tiers  détenteur,  qui  ne  peut  être  forcé  à effec- 
tuer un  puieinenl  qui  »e  rapportciait  A une 
créance  éteinte,  et  pour  lequel  il  n’aurail  aucun 
recours  à rxeiver  coiilrc  le  d'ddicur  direct,  et  cela 
par  la  faute  et  la  négligence  du  créancier  Ini- 
méme.  V.  c.  civ,,  art.  2037. 

10  Causes  générales  d'extinction^ 

23. — i.’hypoihéquo  qui  grève  en  usufruit  e«t 
soumise  aux  mêmes  cause»  d'exltnclion  que  cel 
usufruit  lui-mèine.  En  euiiséijucnce,  l’anéaiitisse- 
meiit  del'usiirruit  entraîne  celui  de  l'hvpolhèque 
qui  y était  aUachéc.  V.  J.  Pat.  Rouen,  12  déc.  1640 

(\.  1WI61I.  p.  62). 

24.  — Le  propriétaire  qui  donne  à ferme  la  to- 
talité d'un  domaine , et  cède  au  preneur  tous 
ses  droits  contre  le  ferniier  d’une  partie  de  ce  do- 
maine, renonce  à l’exercice  de  son  privilège  rie 
bailleur  contre  le  fermier  parliaire  pour  le  re- 
couvrement des  fermages  qui  lui  sont  dus.  V.  J. 
Pal.  Cass.,  14  fév.  1827. 

25.  — Le  créancier  hypothécaire  qui,  comme 
mandataire  de  son  débiteur,  reçoit  leprix  de  l'im- 
meuble  qui  lui  est  afl'ecié,  n'est  pas  présumé 


— tMcTftiNB.  . lAoislatmh.  abt.  2i8l 


iToir  renofncé  au  droit  de  aulte  attaché  k son  h j- 
poth^quc. 

96.  — On  ne  peut  préiendrc  mi'll  a,  comme 
créancier,  appliqué  au  paicnieni  de  s«t  propre 
errance,  le  prix  par  lui  reçu  comme  manda- 
tair«>,  piii:M:}ue  »ea  droit»  dcralent  être  réxié:« 
préaiahlement  avec  ton»  Ica  autres  créanciers  par 
un  ordre  ou  par  dett  déh^aUons  acct'ptéea.  V.  J. 
Pat.  Parti,  SSianr.  tsi9 

97.  — Après  la  mort  de  la  femme  et  la  liquida- 
tion de  ses  reprises,  le  mari,  donataire  en  usii- 
trnilde  tous  lesbiens  de  saforame,  ne  délient 

Rius  la  dot  comme  mari,  mais  en  qnalitétrusufrui- 
er;  ef,  dés-lom,  rhypnthèqne  lèjmle  qui  grevait 
le»  bien»  du  mari  a cesséd  exister.  V.C.  cît.,  art. 
9121  et  9180;  J.  Pal.  Parts,  15  janv.  1696,  et  Cass., 
I déc.  1834. 

90  D$  la  prescription  trentenaire. 

En  cê  oui  eotictme  la  prescription  de 
l'hypothèque  en  général. 

98.  — La  prescription  d’iinr  hypothèque  ne 
court  au  prulil  des  tiers  que  du  jour  où  leur  litre 
a été  transcrit,  quelque  langue  ({u’ail  été  d'ailteurs 
la  durée  de  leur  possession.  V.  J.  Pal.  €ass.,i 
mars  1830. 

99.—  L'acquéreur  peut  prescrire  les  hypothè- 
ques qui  frappaient  1 imnieuhie  lor»  de  la  vente, 
encore  bien  qu'il  16s  ait  reconnues.  V.  J.  Pat.  Caen, 
36  août  182!î;  — Grenier,  t.  2,  no  514. 

30.  — La  suspension  de  la  prescription  étahlle, 
quant  aux  créances  non  échue»  (C.  rU'.,arl. 22.77). 
n'est  relative  qu'à  raclion  du  créancier  contre  le 
débiteur,  et  elle  ne  concerne  pas  l'action  hypo- 
thécaire contre  le  tiers  détenteur.  V.t:.  civ.,  art. 
9160. 

31.  — De  oc  que  ('acquéreur  a fait  lanotincaiiun 
de  son  contrat,  pour  la  purge  des  hypollièques 
légales  (C.  eiv„  arl.  2194),  un  ne  neul  uiduire  une 
renniiciallon  à opposer  la  nrescrfplton  de  ces  hy- 
potht\|uc»;  suriout,  une  telle  nolincnlion,  faite 

Efir  l'acquéreur,  n'cniève  pas  nui  tiers  Intéressés 
! droit  d’invoquer  eux-mèrncs  la  prescrlplion. 
V.  C.  civ., arl.  9-191;  J.  Tat.  (rrertoMc,  10  mars  1827; 
— Troplong,  n®*  791  et  »ulv. 

39.—  Le  délai  cTun  an  après  la  dissolullonMu 
mariage,  pendant  l(‘quel  lu  roslitutlun  de  iu  dot 
ne  peut  être  exigée  (t-  civ.,  art.  156.7),  n'esl  rela- 
tif qu'à  l'action  de  la  femme  contre  les  hérPiers 
du  mari,  et  nC  s'applique  pas  à t’ucllon  Iiypothé- 
Caire  de  la  femme  contre  les  tiers  détenteurs  des 
biens  du  mari. 

83.  — A col  égard,  ta  prescription  commpfice  à 
courir  au  profll  du  llcrs  détenteur  à partir  de  la 
dissidutiori  du  mariage.  V.C. civ.,  arl.  9160,  2257 
et  2965;  J.  Pal.  Grenoble,  to  mari  1897;— Tessier, 
d4  n®  197,  noie  1056®. 

En  ce  qui  concerne  la  preserfpffon  de  l'aeffon 
principale,  relativement  au  tiers  détenteur. 

84. — Ln  prescrlplion  acquise  au  débiteur  priii- 
eipal , pruflle  au  tiers  délentciir  alors  même  que 
raclion  en  déclaration  d’iiypolhèque  aurait  élé 
poursuivie  sans  interrupUoii  contre  lui.  Y.  j.  Pal. 
Cass.,  99  avr.  1896. 

85.  — L'action  en  résolution  de  la  vente  contre 
racqiiéreur  direct , nui  n’a  pas  pavé  son  prix,  ne 
peut  être  exercé  contre  le  tiers  uétenlcur  a{irès 
qu’il  a prescrit  la  propriété.  V.  C.  civ.,  nrl  ir>94  cl 
9180;  J.  Pal.  roji.,  19  janv.  1831,  etCrenofritf,  4 
Août  1881  et  ta  note. 

86.  — L'exercice  de  l'action  hypothécaire  contre 
)e  tiers  détenteur  n'interrompt  pas  la  nresi-riptinn 
qui  continue  de  courir  au  profit  uu  débiteur  princi- 
pal. 

37.  — La  prescription  de  l'acUon  principale 
emporte  extineUon  de  l'acUon  hypothécaire  par 
suite  de  l'indiviaihiUté  de  ce»  deux  action».  V.y. 
Pat.  Itfonx,  6 juin.  1830. 

38.  — Le  erwneier  qui,  en  verlu  de  son  hyjio- 
Ihèque. poursuit  un  détenteur,  perd  tous  ses  droits 
s'il  lais.^  prescrire  sa  créance  a l'égard  du  dcbilcur 
principal. 

39.  — La  poursuite  qull  a faite  contre  ce  tiers 
détenteur  p^it  dès  nnstanl  où  la  prescription  est 
acquise  en  faveur  du  piineipol  ohligé.  Y.  J.  Pal. 


mofUt  9avr.  1816; —Troplong,  ffi/poth.,t.  4, 
n®  876  61s.  e a.  . 

40.  — Il  On  était  de  même  sou»  les  anciens  prin- 
cip'  S.  La  prescription  de  l'aclion  personnelle  con- 
tre le  débiteur,  éieè^nail  raclion  hypothécaire cxm- 
trcle  tiers  df-tenleur.  V. ./.  Pat.  Paris,  91  fév.  1616; 
— L.  19,  tr.,  de  tJo/o  malo;  L.  16,  de  Me  jadic.;  — 
Dumoulin,  de  Vsuris,  Quest.  69®,  ii®  679. 

8®  De  la  pre%rription  par  dix  et  vingt  ans 
appliquée  aux  hypothèques. 

4f.  — En  principe,  ia  prescription  de  dit  oti 
vinut  an»  nu  proht  des  liers  dclcnlours.  s'appli- 
que aux  créanciers  qui  agissent  par  voie  hypolhô- 
eaire.  Mais  rncUoii  eu  imüïlé,  intentée  car  un 
crênneier  eontro  une  vente  fade  par  S4Hi  del)itcur, 
en  fraude  de  ses  droit.*,  cl  à vil  pn\.  n’es!  pa»  frap- 
pée p;ir  cPtln  inscription.  V.  J.  Pal.  Riom,  3 août 
1840(1.  l®''  1641,  p.3.to;. 

42.  — L'hypollièi|tie  lég.ile  de  la  femme  ellc- 
mérnese  trouve  frappée  par  celte  dispi^ition.  elle 
■t*  pn'srrit  par  dix  H vingt  ans  à l'nide  d’un  juste 
tilre  et  pmir  une  posses.«ion  de  bonne  fui.  pourvu 
que  le  litre  ail  élé  trnn.-eril  ; car  cette  preseiiption 
particulière  ne  emirl.  6 l’égard  des  créanciers  hv- 

r»othiS*aii’es  Inscrits  ou  non  liwrils,  que  du  jour  de 
a transcription.  V.  J.  Paf.  Rouen,  16  nov.  1829. 

43.—  L'acquéreur  qui.  pour  son  litre.  8’e.»t  obligé 
à soutfrir  i'hypulhèque  d’un  créancier  désigné 
lUns  le  corilraî  de  venle.  ne  peut  pas  opposer  a ce 
créancier  la  lilNM  aÜon  nVuilant  de  in  preseriidion 
par  <Iix  .ms  avec  titre  et  boimefoi.  V.  J.  Pal.  Éour- 
ges,  31  dée,  1830. 

3®  De  la  prescrfplion  par  dix  et  vingt  ans,  ap- 
pliquée aux  hypothèques. 

44.  — Le  lier*  délenleur  ne  peut  opposer  la 
prescription  de  dix  on  vingt  ans  lorsque  son  lilre 
a été  passé  sous  une  législation  qui  n'admetlall 
p«s  celle  prescription.  V.  C.  civ.,  nrl. 9180,  9965  el 
9281,  et  J.  Pal.  urertol  fe,  22  août  1634. 

4.7.  — Celui  qui  «cquieil  de  lionno  fol,  et  par 
juste  litre,  un  immeuble,  en  presnll  la  propriété, 
même  à i’égard  d'im  premier  vendeur  non  pajé, 
pur  dix  et  vingt  ans,  quoiqu’il  n’ait  pat  transcrit 
ton  litre.  Y.  C.  civ..  arl.  et  2265. 

40.  — La  mauvaise  fol  ne  résulte  pas  de  celte 
circoiislnnce«iue  l'acquéreur  aurait  pu  voir,  en  te 
faisant  représenter  le  litre  d'ueqnlsiMon  de  son 
vendeur,  que  celui-ci  n'avalt  pas  payé  son  prix, 
et  qii'airisi  il  était  soumis  à raclion  résolutolro. 
V.  J.  Pat.  Bordeaux,  94  déc  1832.  — V.  couf.  J. 
Pal.  Orléans,  14  dée.  1832  H la  noie. 

47.  — La  prewrlpiion  de  dix  el  vingt  ansetl  ap- 

Sllcahlc  en  iiiulière  de  «lomaines  engagés , no- 
obstant  les  loi»  particulières  à celle  malièrc, 
lor»<|uc  le  défcnieiir  iet  u acquis  delKinne  foi  sont 
l’empire  du  Coile  civil.  V.  C.  civ.,  art.  2297  cl  296»; 
L.  14  vent,  ail  Vil  , art.  l«r  cl  suiv.,  et  12  mart 
1820 , art.  7 , el  J.  Pat.  Cass.,  10  mai  1839,  99  tév. 
1831  el  6 mai  1639. 

48.—  Celle  prescription  ne  commence  pat  à 
eourir  seulement  du  jour  delà  Irantcripljoci  du 
litre.  V.  C.  civ.,  art.  *265;  L.  14,  vent,  an  Ml.  art. 
91, 19  mars  1620,  art.  9,  et  Pat.  Cass..  10  mifi 
1839 

CHAPITRE  VIII. 

»o  HODe  UE  eeauEa  les  paopaiÉrÉs  bbs 
PaiVILÈOEt  ET  HYPOTHÈQUES. 

2181.  Les  contrais  translatifs  de  la  pro- 

firiélé  d*iiiimeuhles  ou  droits  ré^els  immobi- 
iers,  que  les  tiers  détenteurs  voudront  lairger 
(le  privilége.s  cl  hyiKdhèques,  seront  trans- 
crits en  entier  par  le  conservateur  des  Iiypo- 
Ihèquesdansl'arrondissement  duquel  les  biens 
sont  situés.  — C.  civ.,  959  et  suiv.,  1090  cl 
sulv. , 2i()8,  2182  et  suiv.,  2195  el  suiv.; 
C.  procéd.,  854. 

Celle  trauscriplion  se  fera  sur  un  registre 
à ce  destiné,  et  le  conservateur  sera  tenu  d'en 
donner  reconnaissance  au  requérant.— C.  civ., 
219G  et  suiv.;  L.  du  11  brum.  an  VH,  lit.  2, 
cbap.  7,  art.  26. 


ART.  }181>2l0t  LIT.  III.  Tlt.  XVIII.  — OB0 

SIAS.La  simple  transeription  des  titres 
(raiislatirsdo  propriété,  sur  le  rej^lsire  du  ron- 
scrvnipur,  ne  purge  pas  les  hypothèques  et 
privilèges  étuhlissur  riinmeiihle. 

Le  vendeur  ne  transmet  à raequércur  (|tie  la 
pr«>priéi'  et  les  droits  <pril  avait  liii>niènie  sur 
la  chose  viMidm*  : il  les  Irjiismet  sous  ralfec- 
tati«m  des  mêmes  privilèges  et  liyjiothènites 
dont  il  était  eharg*.  — C.  riv„  H22,i2ri<I, 
2020,  200 i,  210.1,  2l0i  et  2IU  ; — L.  tO,  C., 
d<»  Rfimisuvnê  pitjnnris;  L.  12  C.,  de  /)/#- 
frurtione  pignorum;  L.  M,  If.,  de  Regulii 
juris. 

2 I «3  SHe  noiive.'iii  propriétaire  veut  si*  ga- 
rantir de  l'eiïifi  des  pmirsiiites  autorisées  dans 
le  chapitre  VI  ilu  présent  titre  (2K>0  à 2170), 
il  est  tenu,  soit  avant  les  poursuites,  s<dl  dans 
le  mois,  ati  pitis  lard,  h compter  delà  pre- 
mière sommation  qui  hii  est  faite,  de  notifier 
aux  créanciers , aux  doiuieües  par  eux  élus 
dans  leurs  inscriptions  — (C.  cîv.,  111,  2148 
l^  2152.  2ir<iet  2mO;C.  procéd.,  hO,  708  et 
suiv.,  75.1  Ptsuiv. , 832  et  sulv.;  C.  cumin.,  5i3; 
T.  crim.,  20  et  1 41', 

I®  Extrait  de  son  titre,  contenant  setilemenl 
la  date  et  la  qualité  de  l’acte,  le  nom  et  In  dé- 
signation précise  du  vendeur  ou  du  donateur, 
la  nature  et  In  situation  de  la  chose  vendue  on 
donnée;  et,  s’il  s'agit  d'iin  ct»rps  de  biens,  la 
dénomînalinn  générale  seulement  du  domaine 
et  des  arrorulissemenls  dans  lesquels  il  est  si- 
tué, }<»  prix  et  les  charges  faisant  partie  du 
prix  de  la  vente,  on  révahiation  de  la  chose, 
slelle  a éi«v  donm'e—  (O,  civ.,  931,  1382,  2184, 
2IR:>el  2102'; 

2®  Extrait  de  la  Iranscrlpllnn  de  Pacte  de 
vente  — (C.eiv.,  2181  et  2106'; 

3"  Pn  laldeati  sur  trois  colonnes,  dont  la 
première  contiendra  la  date  des  hy|M)lhèqups 
et  celle  des  Inscriptions:  la  seconde,  le  nom 
des  créanciers  ; la  tndsième,  le  montant  des 
créances  inscrites.  — C.  clv.,  2118  et  2100. 

2 1N-t^.  L’acfiuéreur  ou  le  donataire  décla- 
rera, par  le  meme  acte,  qu'il  est  prêt  h acquit- 
ter, siir-le-ehnmp,  les  dettes  et  charges  hy- 
pothécaires, jusqn’!i  concurrence  senleiuenl 
du  prix,  sans  distinction  des  dm  les  exigibles 
ou  non  exigibles.  — C.  civ.,  031,013.  017, 
13H2,  2183.  2183  et  2102;  C.  procéd.,  8.13. 

2 IMS.  Lorsque  le  nouve.au  propriétaire  a 
fait  cette  Moiiliealion  dans  le  délai  fixé,  tout 
cr  am  ier  dont  le  litre  e«l  inscrit,  pentn*qiié- 
rir  la  mise  de  Pîmineuble  aux  enchères  et 
adjudications  publiques;  h la  charge  — (C.  civ., 
218.1,  2IH4  et  2102;  C.  pn>c  ‘*d.,  708  et  suiv., 
7.S.1  et  suiv  , 832  et  suiv.,  936  et  suiv.,  060  et 
suiv.;  C.  comm.,  573) , 

1*  Que  cette  réquisition  sera  signifiée  .an 
nouveau  propriétaire  dans  qiiaranle  jours,  nu 
plus  lard,  de  la  notification  faite  h la  requête 
de  ce  dernier,  en  y njoiilnnt  deux  jours  par 
cinq  invrlamèlres  de  distance  entre  le  domicile 
élu  et  le  domicile  révi  de  chaque  créancier  re- 
quérant— (C,  clv.,  ni;  C.  proc-'d.,  1031); 

2®  lju’elip  coniieniira  soumission  du  requé- 
rant, de  porter  ou  faire  |wirter  le  prix  h un 
dixième  en  sus  de  celui  qui  aura  été  stipulé 
dans  le  contrat,  ou  déclaré  par  le  nouveau 
propriétaire  — (O.  clv.,  118.1); 

3®  Que  la  même  signification  sera  faite  dans 
le  môme  délai  au  précédent  propriétaire,  dô- 
bileiir  principal  ; 

4*  Que  l’original  et  les  copies  de  ces  exploits 
seront  signés  par  le  créancier  requérant,  ou 
pAr  Sun  fondé  (le  procunition  expresse,  lequel, 
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en  ce  cas,  est  tenu  de  donner  copie  de  sa  pro- 
curation — (E.  clv. , 1987  et  1997) ; 

5®  Qu'il  olfrira  de  donner  caution  jusqu'à 
concurrence  du  prix  et  des  charges.  — C.  civ., 
2U1 1,201(1  et  2011;  O.  prt)céd.,  318  et  suit. 

Le  loin  à peine  de  nullité.  — T.  crim.,  03. 

21  HO.  A défaut,  par  les  créanciers,  d’a- 
voir requis  la  mise  aux  enchères  dans  le  dé- 
lai et  les  formes  prescrits,  la  valeur  de  Plm- 
iiieulde  demeure  défînilivemeut  fixée  au  prix 
stipulé  dans  le  conlr.it,  ou  déclaré  par  le  nou- 
veau propriétaire,  letiuel  est,  en  conséquence, 
libère  de  tout  privilège  et  hj[>ulhèque,  en 
payant  ledit  prix  aux  créanciers  qui  seront  en 
ordre  de  recevoir,  ou  en  le  consignant.— 
C.  cîv.,  12.37  et  suiv.,  2180  3®  et  2184; 
C.  procéd.,  6T>7,  812  et  suiv..  et  833. 

2IH7.  En  cas  de  revente  sur  enchères 
elle  aura  lieu  suivant  les  fiirmes  établies  pour 
les  expropriations  forcées,  h In  diligence  soit 
du  créancier  qui  l'aura  requise,  soit  du  nou- 
veau propriétaire. — C.  civ,,  2204  et  2218; 
C.  procéd.,  673  et  suiv.,  708  et  suiv.,  7*i3  et 
suiv.,  8.12  et  suiv.,  056  et  suiv.,  906  et  suiv.; 
coinm.,  573. 

Le  poursuivant  énoncera  dans  les  affiches  le 
prix  stipulé  dans  lecorilrat.  ou  décharé,  et  la 
somme  en  sus  à laquelle  le  créancier  s'est 
oldigé  de  la  porter  ou  faire  porter.  — C.  civ., 
2184  et  2185  2®;  C.  pCocéd.  G90et  099. 

2 1 L'ndindicatnire  est  tenu,  nii-dela  du 
prix  <le  son  adjiulir.ailon,  de  restituer  à l’ac- 
quéreiir  ou  au  donataire  dépossédé  les  frais  et 
loyat»x  coftls  de  son  c/>ntrat,  ceux  delà  Irans- 
crifilion  sur  les  registresdu  conservateur,  ceux 
de  notinealion,  et  cent  faits  par  lui  pour  par- 
venir h la  revenle.  — C.  clv.,  16.10  et  1099. 

2180.  I/arqiiéreur  ou  le  donataire  qui 
conserve  rimmenble  mis  aux  enchères,  en  se 
rendant  dernier  enchérisseur,  n'est  ps  tenu 
de  faire  transcrire  le  jugement  d'adjudication. 
— C.  clv.,  2181,2183  Pt  suiv. 

2100.  Le  ü-^sislemont  du  créancier  requé- 
rant la  mise  aux  enchères,  ne  peut,  môme 
quand  le  cr»'ancier  paierait  le  montant  de  la 
soumission,  empêcher  l'adjiidicalion  piibU- 
qiie,  si  ce  n'est  du  consentement  exui^s  de 
tous  les  autres  créanciers  hypothécaires.  — 
Cciv.,  2114,  2134.  2I0G  et  2180  2®. 

2 lOl . L'acquéreur  qui  se  sera  rendu  ad- 
judicataire aura  son  recours  tel  que  de  droit 
contre  le  vendeur,  pour  le  remboursement  de 
ce  qui  excèile  le  prix  stipulé  par  son  litre,  et 
pour  rinlérêl  de  eel  excédant,  à compter  du 
jour  de  cha^nie  paiement. — C.  civ.,  1026  et 
suiv.,  et  2192. 

3102.  Dans  le  c.as  où  le  litre  du  nouveau 
propriétaire  comprendrait  des  immeubles  et 
des  menhles,  ou  plusieurs  immeubles,  les  uns 
hypolht^ués,  les  autres  non  hypothéqués,  si- 
lii.'S  dans  le  même  ou  dans  divers  arrondisse- 
menU  de  bureaux , aliénés  j>our  un  seul  et 
môme  prix,  ou  tmur  des  prix  distincts  et  sé- 
parés, soumis  ou  non  à la  même  exploitation, 
le  prix  de  chaque  immeuble  frappé  d'inscrip- 
tions particulières  et  séparées,  sera  d'^claré 
dans  la  nulUlcallon  du  nouveau  propriétaire, 
pur  venlilalion,  s'il  y a lieu,  du  prix  total  ex- 
primé dans  le  litre.  — G.  civ.,  1601,  2183  et 
suiv.,  2191  et  2211. 

Le  créancier  surenchérisseur  ne  pourra,  en 
aucun  cas,  être  contraint  d'étendre  sa  sou- 
mission ni  sur  le  mobilier,  ni  sur  d'autres  im- 
meubles que  ceux  qui  sont  hypothéqués  à sa 
créance  et  situés  dans  le  Bnime  arroodisse- 
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ment;  sauf  le  recours  du  nouveau  propriétaire 
contre  ses  auteurs,  pour  riiideiniiité  du  dom- 
mage qu'il  éprou\erait,  soit  de  la  division  des 
objets  de  son  acquisition,  soit  de  celle  des  ex- 
ploitations. — C.civ.,  1151,  1149,  2114,  2129 
et21(W. 

1.  — Le  nouveau  propriétaire  d'un  immeuble 
qui  est  tenu  (ranniilter  les  chargeB  réelles  qui 
«rêvent  cet  immeunle,  est  admis  à se  libérer  en 
remplissant  certaines  formalités,  (|ui  ont  pour  ré- 
sultat d'opérer  la  pnr«e  de  rimiiieuble.  V.  Delvin- 
court,  t.  3.  p.  <73:  Toullier,  t.  7,  p.  597  et  suiv.  ; 
Favard,  v'»  Priimège,  sect.  no3,  et  Transcrip- 
tion ; Merlin,  v*  inscription  hypothécaire,  $ *, 
n°7,  et  Transcription,  ü 3.  n<>»  a et  7;  ürcnier, 
t.  2,  no»  3*7  el  suiv.,  3t>5  et  sulv.  ; Troplon«,  Corn, 
sur  les  hypoih.,  no»903  et  905  et  suiv.  et  212;  Pei'- 
sil.  Régime  hypothécaire,  cl  Duranton,  t.  20, 
no  3*5. 

2.  — La  purge  s’effectue  au  moyen  de  la  trans- 
cription dont  nous  avons  eu  déjà  occasion  de  pré- 
ciser la  nature  el  de  délerininer  les  effets. 

3.  — La  Irunseriplion  est  la  réalisation  de  la 
vente,  à l’égard  de*  tiers,  c’est  l’acte  qui  manifesta 
aux  yeux  de  tons  l’existence  de  la  vente  en  lui 
donnant  la  publicité  légale. 

*.  — Le  seul  fait  de  la  transcription  du  contrat, 
qui  est  inscrit  en  entier  sur  les  registres  du  cons<T- 
vatcur.  opère  le  transport  de  la  propriété  à l’és 
gard  des  tiers,  en  donnant  au  contrat  de  vente 
la  perfection  ipii  lui  mainiuail  à cet  égard;  mais, 
du  reste,  elle  n’ajoute  rien  à la  validité  de  la 
vente  ellc-mémc. 

5.  — L’acle  de  transcription  est  un  simple  acte 
accessoire  ((ui  produit  son  effet  particulier,  mais 
dont  l’einracitcest  subordonnée  à la  validité  inùnie 
de  l’acte  de  vente  pa.ssé  directement  entre  les 
parties. 

6.  — Il  ne  fait  donc  que  conllrmer  entre  les 
■nains  de  l’acquéreur  les  droits  qui  lui  ont  été 
transmis  par  son  vendeur;  il  a pour  conséquence 
spéciale  de  mettre  l’aenuéreur  à l’abri  de  l'action 
hypothécaire,  <'n  arrêtant  le  cours  des  inscrip- 
tions. 

7.  — Jusqu’à  ce  que  la  transcription  ait  été  0{m*- 
rée,  la  vente,  bien  que  parfaite  entre  les  |)arties, 
est  réputée  inexistante  à l’iVgnrd  des  tiers,  en  sorte 
que  rimrneul)le  élaid  considéré  comme  restant  en- 
core entre  les  mains  du  vendeur,  ne  cesse  pas 
d’Ctre  le  gage  de  ses  ci  éanciers  pei  sonnels. 

8.  — Le  vendeur  ini-méme  peut  donc  donner 
encore  hypothèque  sur  rimmeubic  qu’il  a vendu, 
mais  pour  lequel  la  Irunseriplion  n’a  pa.s  été  u|h‘- 
rée,  N»uf,  dans  ce  c^ns,  le  recours  en  dominage.s- 
intéréts(|ui  apparliendraità l’acquéi'enr  coni relui. 

9.  — Mais  le  créancier  nanli  de  rby[iolhi'*que, 
qui  prendra  inscription  , avant  que'  l'aelc  de 
vente  ait  élé  transcrit , niira  accpiis  un  droit 
hypothécaire  irrévocable  qui  lui  donne  un  droit 
de  suite  sur  rimmeuble,  el  il  |M>urra  user  de  la  fa- 
culté qui  lui  est  accoi  déc  par  l’art.  2109,  de  for- 
cer l’acqu'Veur  au  paiement  de  sa  créance,  si 
mieux  il  n’iiime  délais.ser. 

10.  — .*  plus  forte  l'aison  ce  droit  apparlient-ll 
au  créancier  hypothécaire,  ayant  un  litre  anté- 
rieur à la  vente,  mais  qui  n'aurail  pas  encore  pi'is 
inscription  nu  moment  où  elle  a été  passée. 

11.  — C’est  donc  au  nouvel  acquéreur  de  veiller 
lui-même  à la  conservation  de  ses  droits  en  o|)é- 
rnnt  la  transcription  de  son  titre,  formalité  qui 
peut  seule  le  mettre  à l'abri  des  actions  hypolhé- 
caires  nouvelles  nui  n’ont  pas  encore  été  manifes- 
tées par  l’inscription. 

<2.  — Il  saura  donc  désormais  quels  créanciers 
ont  seuls  droit  de  l’acliouner  ùrai.son  de  la  (lossi»- 
sion  de  rimmeuble. 

13. — El  s'il  veut  obtenir  sa  litiéralion  immé- 
diate, les  art.  2183  el  suiv.  lui  en  offrent  le  moyen 
en  lui  permettant  d’opérer  la  purge  de  l’imm'cu- 
hlc,  en  ce  qui  concerne  les  privilèges  et  hypolbé- 
ques  inscrits  qu’il  trouve  sur  le  registre  (lu  con- 
servateur au  moment  où  il  opère  la  transcri(>- 
lion  de  son  contrat. 

1*.  — Les  art.  2193  et  suiv.  lui  fournissent  éga- 
lement le  moyen  de  purger  les  hypothèques  pour 
lesquelles  il  n’existe  pas  d'inscription. 


15.  — Les  formalités  préliminaires  qui  doivent 
conduire  à ce  résultat  sont  décrites  dans  l'art. 
2IS3,  el  elles  ont  |>our  objet  de  mettre  lesercan- 
eiers  intéressés  en  demeure  de  discuter  la  valeur 
réelle  de  rnnincuble;  car  les  stipulations  arrêtées 
entre  les  parties  ne  peuvent  nuire  an  droit  qui  leur 
appartenait  d’exiger  leur  entier  paiement  sur  le 
|)rix  du  gage. 

16.  — C'est  pour  cela  qtjc  non  seulement  l’acqut'- 
retir  est  tenu  de  déclarer,  dans  les  noliflcalion.s 
qu’il  est  chargé  de  faire,  toutes  les  charges  dont  il 
est  grevé,  comme  acquereur,  ntin  d’arriver  à l’éta- 
blissement du  juste  prix,  mais  que  le  donalain; 
lui-môme  est  rigoureusement  obligé  de  mettre  un 
juste  prix  à rimineubic  i)ui  lui  a été  donné. 

17.  — En  effet,  si  la  déclaration  faite  à cet  égard, 
soit  par  l’acipiéreur,  soit  par  le  douatairc,  et,  en 
général,  par  tout  Mers  delenleur,  ne  pai-ail  pas 
sincère  aux  créanciers  intéressés;  ou  si  eux-inè- 
mes  attribuent  une  valeur  plus  élevée  à l'immeu- 
ble, ils  ont  droit  de  surenchérir  dans  la  forme 
déterminée  par  l’art.  218.5,  et  qui  sc  trouvera 
mieux  expliquée  sous  le  Code  de  procéd.  lors- 
que nous  aurons  à traiter  de  1a  surenchère  on 
général.  V.  C.  procéd.,  art.  832  el  suiv. 

18.  — Mais,  évidemment,  ce  droit  de  surenché- 
rir n'apparticnl  aux  créanciers  inscrits  que  lors- 
que le  prix  déterminé,  cl  dont  il  est  fait  offre,  ne 
siilllt  ))as  pour  désintéresser  tous  les  créanciers 
qui  ont  droit  de  se  présenter  à collocation. 

19.  — En  ellei,  le  tiers  déienleiir  est  entièrement 
libéré  en  acquittant  lui-même  toutes  les  charges 
hypothécaires;  peu  importe  donc  que  le  prix  qu’il 
a payé  soit  plus  ou  moins  élevé  ; c’est  là  une  dis- 
cussion étrangère  aux  créanciers  (|ui  sont  désin- 
téressés, cl  ([ui  concerne  uniquement  le  vendeur. 

20.  — l.orsiiu’il  n’est  |toinl  fait  de  surenchère, 
il  ne  reste  qii  à procéder  à la  distribution  du  prix 
par  voie  d’ordre,  dans  les  formes  (|ul  st'ronl  dé- 
lerminées  par  le  Code  de  procéd.,  art.  7*9  el  suiv. 

2t.  — La  surenchère  a,  au  coniraire,  pour  ré- 
sultat de  remettre  la  propriété  en  question,  el  de 
transporter  l’immeuble  en  d’autres  mains  |iour  un 
nouveau  prix  qui  sera  nécessairement  plus  élevé 
(pie  celui  délerminé  par  le  conirat,  puisipic  le 
surenchérisseur  a pris  rengagement  formel  de 
faire  porter  ce  prix  au  moinsà  un  dixième  en  sus. 

22.  — S'il  ne  remplissait  pas  son  engagement  à 
CCI  égard,  il  s’exposerait  aux  peines  prononcées 
par  le  Code  de  procéd.  conlre  le  fol  enchérisseur. 
V.  C.  procéd.,  arl.  7:U  el  suiv,  et  831. 

23.  — Le  nouvel  aripiéreur  sera  tenu  hypothé- 
caircmciil,  el  devra  conséipicmment  se  liliérer  de 
son  prix  par  la  voie  de  la  distribution  par  ordre; 
mais  une  nouvel  le  surenchère  ne  pourrait  pas  (dre 
exei  eée  eoidi  e lui. 

2*.  — Les  créanciers  hypothécaires  promeut 
seuls  de  l’exiTdant  du  prix;  cl  ajuès  qu'ils  sont 
dr!siiil(TCS.S('’s,  s'il  se  trouve  un  reliipiat,  il  sera 
remis  à l'aeipiércur  dépossédé  par  la  sureuchf'rc, 
car  c’est  lui  seul  (lui,  en  déllnilive,  a été  lésé  par 
l’action  en  surencniTC. 

25.  — .Mais  il  a lui-méme  à exercer  contre  son 
vendeur  tous  les  droits  du  tiers  déicuteur  dépos- 
sédé par  suite  de  raclion  en  délaissement , tels 
qu’ils  oui  élé  ex()rKpn'*s  sous  les  arl.  2175  et  suiv. 

26.  — Cepcudaiil  une.  autre  liyiioHii'.sc  doit  se 
présenter;  il  peut  arriver  que’ l’acquéreur  lui- 
méine  se  rende  adjudicataire  en  consentant  à 
payer  aux  créanciers  hypothécaires  un  supplé- 
ment de  iirix. 

27.  — .Mais,  à l’égard  de  son  vendeur,  il  se  trouve 
subrogé  dans  lou.s  les  droits  résiillaul  des  |mie- 
mens  ipi'il  a faits  à su  déchargt*.  en  sorte  i|u'il 
doit  lui  èire  tenu  compte  de  cet  excédant  dû  prix 
ipi’il  a droit  de  répéter  conlre  son  vendeur,  avec 
inlércis  à pariir  du  jour  de  chaque  paiement. 

28. — Enfin  si  la  vente  conqireud  divers  iinmeubb's 
pour  un  seul  et  nu'inc  (irix,  le  créancier  hypothé- 
caire sur  l’uii  de  CCS  immeubles  n’en  a pa's  moins 
le  droit  d’exercer  sa  surenchère  sur  rimmeuble 
qui  est  hyiiolhéqué  au  |>aicmcnt  de  la  dette,  sauf 
à (lélerminer,  par  voie  de  vt'ulilation,  lu  part  qui 
doit  être  .affectée  à chaque  immeuble. 

29.  — C’est  même  là  une  obligation  qui  est  ri- 
goureusement imposée  à l'acquereur  ou  au  dona- 
taire; ils  sont  eux-mcincs  tenus  de  (llviM;r  ce  iiu’ils 
poss(-denl  pur  lots,  corria^pondant  aux  étals  d ins- 
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. criüUon  (iu'ü«  ont  «ou»  it«yctii\,  cAr  >.i 
«|uNU  uni  à faire,  rorifor'ini^ment  A Tari.  318.1, 
»'aiin*!VA*’  à (itaciin  de«  (Ti'aiicirnt  IngrriU  pourl<‘g 
iu«-Ure  en  ili-meure  iJ’excrctT  leur  üroll  |>eràonnel 
lie  sureiM'hère. 

30.  — Dang  loiiii  leK  rag.  et  si  db  1.x  dlvhiion  ilrg 

liypoth«\|ue-'iet  ileg  iiuicripUong  il  un  ilom- 

inuin-  pour  ranju-Vi  ur,  il  .i  aiinreoourgruntrrsun  ‘ 
vriiileur.  par  applic.iliun  de  lan*3lemte  >|ui 
caiMf  un  üoiuma<4e  par  aon  fait  i“»l  tenu  du  lu 
ré|»arer. 

4'^  De  la  transcriplioti. 

31.  — T.xnt  que  l’acqui  reur  n’a  pa*  fait  Iran^ 
rrire  m)u  runlrat,  tunl  créancier,  fùl-ll  porteur 
d’un  titre  antérieur  la  lui  du  41  bruni,  an  Yll, 
peut  utilement , üoini  le  Code  civ.,  reuuérir  iiui- 
cnptloti5urrirniii«nblRveiidu.v.  j.  Pal.  flrtuel- 
Ict,  43  juill.4«ON,— V.  rouf../.  Pal.  Angers,  4.iavr. 
4809; Bordeaux.  Il  .XV r Ihio. e|  i ass.,  ijanv.  1S30. 

13.  — be  liH:at.xire  particulier  d'un  immeuble 
imrue  cet  immeul.de  de»  bypidhèqu»^  prise»  sur 
le  testateur  et»  faisant  transcrire  le  t«  >tamcnl  au 
bureau  dus  bypuLlu\|ue».  V.  J.  Pat. Cass.,  Il  fév. 
4807. 

XI.— Sou»  le  Codeolv.,  et  avant  le  ('.ode  {irocéiL, 
le  créancier  du  vendeur  ne  pouvait  prendre  ins- 
cription après  la  vente*,  peu  importait  que  l'acli* 
n’eut  pa.»  été  transcrit.  V.  J.  Pal.  Parts, 
tB09.  Angers,  39  uvr.  iw»;  Furï»» , 3o  dec.  l8lo, 
41  dw,  4HI3  : rOM.,  43  déc.  4»13,  13  juin.  4H34  et 
92  fév,  4835;— Tarrible.  flép..  v®  Transcription; 
üremiT,  t.  3,  p.  II7.  et  Truplomt,  ligpoth.,  n®899. 

31.  — Une  hypottièqiie  ancienne  qn’on  a négli^^é 
de  faire  Inscrire  , cunformêuicnl  aux  lois  des 
3 messid  an  II!  et  H britm.  an  VI),  n'a  pas  été 
puruée  de  droit  pur  la  pubHoatiun  diil^ode  oiv.,  et 
sans  que  lu  tiers  acquereur  ait  fait  tr.xiiscrlre  Bon 
contrat.  V.  J.  Pal.  Cass.,  19  iiov . 4817 

as.  — I.a  transcriritipn  du  ^ecolul  contrat  de 
venir  ne  déiniil  pas  le  privilège  du  vemleur  nlla- 
rhé  an  premier  contrat  <pa  n'a  pas  été  transcrit. 
\.J.  Pal.  Bordeaux,  6 jiiill.  ikm  (t.  3 4841  , 
p.  3Wb 

36.  — La  nolillcalmn  fade  i»nr  le  nouveau  pro- 
prléialre  postérieurement  à la  tr.in«<’ription  de 
son  contrat,  n'eniiiorlc  de  sa  part  aucune  reiion- 
rialioii,  soit  expresse,  soit  taeite,  à la  prescription 
de  dit  nu  de  viii«l  ans  établie  en  s.x  faveur  par 
l’art.  2181,  C.  civ. 

37.  — l.a  noiiflealinn  n'a  pas  pour  ctfel  de  sub- 
stituer l'artion  personnelle  a l’action  réelle,  et  la 
prescription  trentenaïre  à la  prescription  de  dit 
eide  vingt  an.s  établie  p.xr  l’art,  aiao,  C.  civ.  V,  J. 
Pat.  Cass. . 0 mai  l8io  'l.  9 1840.  p.  .M9  ) ; — Tru- 
plong,  Comni.  lur  les  hypoth.,  et  buranton,  t.  30, 
n®  331. 

SH.  — l.a  nollllcatlou  de.  son  titre  faite  par  l’ac- 
quéreur aux  eréaneierâ  inscrits,  donne  à ces  der- 
nier» le  droit  d'exiger,  à partir  île  lailile  notiüca- 
iiun,b^  lidérèls  du  prix  de  rinmnmble  acquis, 
lors  même  qu’il  aurait  été  e.\pre^sétne!^l  stipulé 
au  contrat  que  ce*  inliTClsm»  courraient  que  du 
jour  de.  la  radiation  des  inscriptions,  si  d'ailleurs  il 
n’est  pas  établi  que  la  dispense  de  payer  le»  liilé- 
rMs  ( laquelle  d'ailleurs  nVsl  pas  limitée  k une 
épotiue  fixée  ) fasse  parlie  du  prix  de  lu  vente. 
V.  J,  Pal.  Hordeatix,  19  juin  48XX. 

39.  — L'aequéreur  qui  veut  oi)erer  la  purge  de 
l'immeuble  renonce  par  eela  même  à opposer  aux 
créanciers  inscril»  le»  clauses  du  contrat  de  vente 
qui  lui  accordent  terme  et  délai,  et  le  dispensent 
de  payer  des  intérêts  msqn’à  ri*i*héaiice  du  lenne 
sllfiulé.  Il  <loU  donc  offrir  aux  rréaneiers  et  Je  ca- 
nital  et  les  intérêts.  V.  J.  Pal.  ifon/peflier,  13  mai 
4841  (t.  3 4843,  p.  549),  fl  Cass.,  39  avr.  183»  (I.  I«r 
1839,  p.  500). 

40.  — ronfrd,  lorsque  l acté  de  vente,  en  ac- 

cordant lernje  et  délai  A l'acquéreur,  le  disiieiise 
de  payer  des  intérêt»,  il  est  bien  tenu  de  renon- 
cer aù  terme  lorsqu'il  veut  purger  l'Immeuble, 
niais  II  peut  opposer  aux  créanciers  comme  au 
vendeur  la  clause  relative  h la  dé«'bar»ie  qui  doit 
être  ronsidérée  comme  faisant  partie  intégrante 
du  prix.  V.  J.  Pal.  Cou.,  34  nov.  4H41  ( t.  4«r  484», 
p 704)  et  note,  et  47  fév.  483o,  et  Bordeaux, 
9« Juin. 4834.  .......  . 

44.  — La  dispense  (1rs  inlérels  du  prix  d une 
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venli*  JuMiti’.x  la  prise  de  possession  des  biens 
vendus,  retardé»!  d'ailbuirs  par  un  kiil  qiiillamn! 
par  anticip.i(ion,  n’est  nas  obligatoire  pour  les 
cn’ancicr»  du  vendeur,  lorsque  l'acquéreur  leur 
a fait  les  nolincalions  et  le»  offre»  prescrite»  par 
les  art  3181  et  3tK4,  d.  civ.,  et  que  la  revente  a 
eu  lieu  à la  suite  de  surenchère . quoique  le  con- 
trat d'iilté-rialion  ail  dû,  conforim'un-nl  a l'art,  838. 
C,  procéd  , tenir  lieu  de  minute  d’enchère.  V.J, 
Pal.  Toulouse,  3 iuill.  1840  ( t.  3 1K40,  p.  437  ),  et 
Paris,  41  janv.  18)6. 

43.  — La  transcription  faiti^  par  un  second  ac- 
quéreur ne  met  point  obslacle  à la  demande  en 
rt'4i)lutioii  du  contrat  furmén-  par  un  précé-dciU 
V4'i)dcur  pour  cause  de  non  paiement  du  jirix.  V.  J. 
Pal.  Bordeaux,  6 Jiiitl.  4841  (t.  3 1844.  p.  148). 

43.  — Le  créancier  n’a  que  le  droit  de  faire 
sommation  au  nouveau  propriétaire  de  payer  la 
créance  inscrite,  et,  à dédaul  par  lui,  soit  de  payer 
ou  délaisser  l’immcublc  hyputbé^qué,  soit  même 
de  nuliner  son  contrat  dans  les  formes  et  les  dé- 
lais prescrit»  par  les  art.  3183  et  3184,  C.  ov.,  de 
le  poursuivre  par  voie  d’expropriation,  aux  ter- 
mes (Je  l’art.  9168  du  même  Ckide.  V.  ,f.  Pal.  Or- 
léans, 13  mars  1K18  (t.  4<r  (838,  p.  650). 

44.  — La  notilU’.xIton  que  t’aciiuéreur  fait  dé  son 
contrai  aux  créanciers  hypolnécuirc»  mscril» , 
avec  déclaration  qu'il  est  prêt  à verser  entre  leurs 
mains  le  monUnI  de  son  prix,  <x  pour  cllel  de 
rendre  ce  prix,  en  principal  et  inlérêt»  échus  cl  à 
échoir,  la  propriété  dea  créancier».  V,  C,  rlv., 
art.  9183  et  91k4,  et  J.  Pal.  ^ancu,  46  mars  4838 
(t.  9 4840,  p.  538). 

45.  — Un  conservateur  de»  hypothèque»  peut  »c 
refu»cr  4 transrriro  un  procès-verbal  d’adjudica- 
tion devant  notaire,  lequel  lui  est  r(‘présenté  par 
l’un  de»  adjudicataires  non  en  entier,  mais  par 
extrait,  Yainemcnt  cet  adjudicataire  allégnerait-il 
qu’il  ne  »aiirait  être  tenu  de  faire  transcrire  ce 
qui  concerne  le.»  autre»  acquéreurs,  et  lui  est  con- 
8é((ueinmciit  élrnngi-r.  V.  C.  civ.,  art.  9181,  3481, 
2186  et  suiv.  ; /.  Pai.  Paris,  38  juin  I8to(i.31840, 
p.  137),  et  f>r/éO«X.  6 juin  1839  {L  3 1839,  p.393). 

46.  — La  transcripiion  san»  inscrlpliun  d’olDce 
d’un  contrat  de  vente  qui  n'cxpriine  point  le  prix 
déterminé  m*  sufllt  pa»  pour  conserver  le  privi- 
lège du  vendeur  contre  un  »icond*.irqnéreur. 
Y.  J.  Pat.  Brurelles,  17  mars  I806;  — Troplong, 
Comment,  des  /f{/pof/iéqMejr.  t.  l«r,  uo  -289  bis. 

47.  — Sou»  la  loi  du  41  brum.  an  Ml,  on  pouvait 
prendre  ulilemenl  inscription  sur  le  vendeur 
d'un  irnineubb*.  tant  que  le  contrat  par  lequel  II 
M*  üépouill.vil  (le  sa  propriété  n’élait  pas  Iraiis- 
crll.  Sou»  l’édit  (le  4771.  la  main-levée  (le  l'oppo- 
silion  n’effaçait  pa»  rby|>olbèqiie.  V.  J.  Pal.  Pa- 
ris, 15  janv.  1811.  cl  Lyon,  14  mars  1811.  — V.conf. 
J.  Pal.  Cass.,  l«r  prair.  an  Xil  ; Porfs.  13  niv. 
an  Xlll  ; r(i.vs.,3»  friin.  an  XIY  et  30  août  1807;— 
Chabot,  ^eif.Jranaffotres,  t.  3,  p.  89  et  sulv. 

48.  — Tant  que  l'immeuble  vendu  est  dans  les 
main»  de  l'acquêrrur,  rinscriplion  prise  par  le 
vendeur  (conserve  rinscripiioii  de  ce  dernier, 
même  contre  les  créancier»  Hypothécaires  du  pre- 
mier, in»«  riU  antérieurement.  L.  H brum.  an  VIL 

49. — Cette  inscription  ne  conserve  p.xs  le  privi- 
lège fiour  plus  do  deux  années  d’intérêts  et  l’an- 
née cmiraiile.  V.  J.  Pal.  Aimes,  19  déc.  1811.— 
V.  conf.  J.  Pal.  Cass.,  7 mars  1811 , et  Bennes, 
91  août  4811.  — V.corUrd  J.  Pal.  Cass.,  5 mars 
1816,  i«r  mai  1817^— l-'avurd  de  Langlad(3,  v®  Ins- 
cription hupothecaire,  sect.  7®,  ii®  12;  Grenier, 
t.  1«r,  n®  101;  Duranton,  t.  10,  ii®  169,  et  l.  90 , 
n«  1.83,  et  Troplong.  t.  l«f,  n®  319.  — V.  conf.  Uel- 
vincoiirt . t.  .1,  p.  1A9.  noie  i(k,  et  Persil,  Bégime 
hypothécaire , art.  3151,  n®9. 

50. — Sous  le  Code  rlv.,  la  transcription  de  Parle 
de  vente  n’est  plus  nécessaire  pour  lransm(‘Ure 
4 l'acquéreur  la  propriété  de  l'immeuble  vendu. 

51.  — Le  créancier  personnel  de  l’acquéreur, 
inscrit  sur  l'immeuble  , doit  être  préféré  à un 
créancier  bypothécAire  du  vendeur  qui  n'a  fait 
Inscrire  sa  créance  qu'après  lui  et  postérieure- 
ment à la  vente. 

59.— Sous  le  Code  civil,  et  avant  le  Code  de  pro- 
cédure. une  inscrlpMnn  pouvait  être  faite,  dans 
les  pays  réunis  à ta  France,  où  Ford,  de  4767  n’a- 
vait |>as  été  publiée,  en  vertu  d'un  jusemenl  par 
défaut  qui  n'avall  été  ni  ciu'egialré  ni  signiûé. 
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53.  — l lu*  iiïS4T»prion  hvptilhrcaire  n’r^l  pas 
nulle  pnri’equR  le  tilr©  eohsiiîulif  de  laerùani*e 
n'a  paji^'lé  repn'^i*nieau  cünscrvrdciir.  V.  J.  Pal. 
Wqp,  17  iio>.  1810. 

‘29  Effet*  desnotificatiom. 

•5i.  — l.a  nnliücallüti  fail<  par  ractpic'reur  pour 
arrivera  la  i»urai*  furino  imconlral  Irn'vix’abk’ 
enln-  lui  et  fe-i  rn-anrùTè  au\uu<-l.<  elle  est  gijniî- 
Km  eonw;'iuenee,  s'il  a omis  rtViinnt  er  quel- 
que ehar^e  exprimée  dans  le  eoidrat,  U ri'esl  plu.< 
reoevahlc,  dans  le  émirs  de  la  prm  èilm  e d'ordre, 
à en  exi  itier  pour  üiinliiuei-  le  prix  qu’il  a nffei  l. 
V.  J Pal  /Vint.  ‘27  MOV.  IW»  (t.  a 4Hii,  p.  473). 

.V.  — l.a  noUlU  alion  faite  par  raequér  eur,  aux 
eréamders  inserils.  de  son  contrat  d’aequisHinn,  le 
rend déhUetir personnel  envers  eti\ «lu  montant  tiu 
prix,  de  telle  sorte  que.  dans  lecas  deveulc  faite 
par  le  mari  d’un  Immeuble  crevé  de  l’hypothè- 
qiie  lê;iale  de  sa  feinnn*,  les  créancier*  person- 
nel* de  ccllc-el  peiiveiil  valableincut  former  sal- 
8lp-arrél  entre  les  mains  de  l’awpiéreur,  comme 
débiteur  de  leur  dchltriec.  V.  C.  riv.,  art.  2t8'i,  et 
C.  proWd.,  art  557;  J.  Pal.  Bnrdeaux.  \9  dre. 
in%2\t'aen,  -24  18-27 -.  — Oretiier.  Traiti  det 

htfpnth.,  no  43H;  persil,  liêgime  hffpoth.  sur  l’art, 
sisi.  el  Biocbe  et  Goujel . üicl.  t/e  procédure, 
vo  p^rge.  n®  70. 

5G.  _ |.nrst]u'un  iiumeuNe  a été  vendu  moyen- 
nant un  prix  tué,  el  en  outre  une  rente  viaccre 
au  prolU  d'un  tiers,  si  re  dernier,  parade  pHssji 
le  même  Jour  cl  tbivant  le  même  noiaire,  renonce 
à la  renie  movennant  une  somme  une  fols  payée, 
ce  capital  fai(  partie  du  prix  delà  vente,  et  doit 
être  affecté  au  paiement  des  cn'anciers  Lypotbé- 
caires. 

S7.  _ Il  en  serait  ainsi,  lors  mftme  que  ! acque- 
reur n'aurait  pas  énoncé  ce  capital  d'amortisse- 
ment dam  les  mdlOcalions  de  son  contrat,  faites 
aux  créauners  inscrits,  el  qu’il  ne  serait  survenu 
aucune  surenchère.  V.  O.  civ.,  art.  2183  el  -itSi, 
et  J.  Pal.  Bordeaux,  fs  mal  tH3i. 

5H.  — L'acquéreur  d’un  immeuble,  que  son  ven- 
deur a subrojié  dans  te  droit  d’çxcrcer  ruction 
en  iM^méré  contre  un  premier  acquéreur,  el  qui  a 
fait  aux  créanciers  Inscrits  la  nutilication  de  son 
contrat,  avfc  offre  de  payer  le  prix  énoncé  dam 
son  acte  de  vente,  ne  peut  plus,  après  les  délai* 
de  surenchère.  Pire  admis,  dans  de  mmvidles  mul- 
tlcalluns.  à défluîre  du  prix  »le  son  acxi^uisltlon  les 
frai*  par  lui  faits  ]>our  l’exercice  do  l’action  eu 
réméré.  V.  C.  civ.,  art  2183  et  31 W;  J.  Pat.ParU, 
13  diMî.  Is30et  la  note;  — Delviiicourt,  I.  3,  p.  173, 
note  4«  ; Delaporte,  p.  173,  el  Troplonii,  t.  4,  n®  »20. 

59  — Dan»  le  cas  de  vente  volontaire,  l’Inscrip- 
tion doit,  en  };çénéra! , être  considérée  comme 
avant  produit  son  effet  léttal.  et  n’est  pas,  par  cela 
même,  affranchie  de  tout  renmivellemenl  après 
les  notifications  faites  dans  les  termes  des  art. 
3IK3  .1  ‘2184.  V.  J.  Pal.  Paris,  7 déc.  1831,  4t»  aofd 
1613  et  ifiiuin  I644,et /Ifom,  IB  mars  iHit.  — Mai* 
V.  J.  Pal.  Li/on,  17  août  iHü,  et  Cas*.,  3 fé\.  ih14. 

60.  — Le  delai  d’un  mois  accordé  au  tiir*  déti-n- 
leur  pour  purger,  à compter  de  la  sommation  qui 
lui  e«t  faite,  est  uu  délai  fatal  emportant  dé- 
chéance. V.  art. -2183 

fil  — La  sommation  de  payer  on  délaisser  faite 
par  un  seul  des  cré.anrhT*  hypothécaires  profile 
a tou»  les  autre»,  el  chacun  d’eux  peut  »e  préva- 
loir du  défaut  de  nolincation  de  la  part  du  tiers 
détenteur  dan»  te  moi*  de  cette  sommation.  V.  C. 
civ  . art.  2183  et  2185,  el  J.  Pat.  Casi.,  S juin  18S7 
<1.  2 IH37,  p.  2i:.  , „ 

62  — La  nolHlcalinn  que  fait  l’acquéreur  aux 
créanciers  hiscrlls,  dan»  tes  termes  des  art.  ‘2183  et 
2l8t  C civ.  le*  dispense  du  renouvellement  dé- 
cennal do  leurs  în^cripUons.  alors  que  cette  noUll- 
catinn  n’a  pas  été  suivie  de  surenchère.  V.  J.  Pal. 
rou/ouie,  SOjulll.  183.3,  cl  Cas*., 9iulH.  1834  et  la 

63.  ^ L'hiilssliir  chante  de  pniUquer  une  saisie 
peut,  sans  p.uivoir  spécial,  subroger  aux  droit*  du 
«alssissant  le  lier*  qui  paie  la  somme  due  par  le 

61.  — La  nolincation  prescrite  par  fart.  2183, 
C.  riv  . est  valahlem.'ut  faite  par  un  créancier  dé- 
sintéressé, si  h*  nouveau  créancier  a niHilujé  de 
faire  inenlimmcr  son  litre  sur  les  registrtw  dos 


hyiiolhèque*.  V.  ./,  Pai.  Coltnar.‘H  di'-r.  !a32:  — 
Bioehe  el  üoujel,  Dhl.  de  proerd..  v®  /iui*5t«r, 
n®  133 

65.  — La  clause  nar  laquelle  le  vendeur  d’un  im- 
meuble dispense  1 acquereur  de  payer  les  iiiléréU 
du  prix  t‘sl  uhliunloii'ü  pour  les  créanciers  inscrits, 
a’il  n’a  »'té  fait  «le  leur  part  aucuue  surcnchcre. 
V.arl.  2186. 

• 66. — Kelle  clause  doit  é'/olement  recevoir  tout 
son  «'ffet,  lor*  même  «tue  riicquén  urauraild*Tlan'‘, 
(tans  la  iiotilicatlon  tle  sot»  contrat  aux  créancier» 
inscrits,  qu'il  élail  prêt  à acquitter  »ur-le-cliamp 
h*«  dettes  cl  eljai‘).'i'.s  hypothéruir^  inscrite».  V.  C. 
elv.,  art.  2181, et  J.  Pal.  Bordeaux,  **•  ùiill.  1831.— 
V.  conf.  J.  Pal.  fUiss.,  17  fév.  ih20.  — y.  loulefoi» 

I J.  Pal.  Ca4.r  , '29  avr.  1839 'l.  i«r  1939  n, ,%!}  et  U 
note.  » e / 

67.  — !.a  stipulation  insérée  dati.s  l'acle  de  vente, 
de  laquelle  il  résulle  que  l'acquéreur  <iul  a teroie 
tsl  «liqMUisé  de  payer  dc»  intérêt»  jusqu'à  l’c- 
i'heanee  du  terme,  n»*  peut  produire  son  eu*  l con- 
tre le*  créanriei’s  inscrits,  ulor»  que  l'acqiitTcur 
v»|ut  puraer.  Dan*  ce  cas  il  est  réputé  renrmeer,  à 
réuard  de» cJTancier*.  nu  hénélU-c  du  termc'.l* 
slipulatioii  n’a  de  furce  dans  celle  hypolhexe 
qu’entre  le  vendeiirel  l’acquéreur.  V.  J Pàl.  Cass., 
.Vontpcllier.  Il  mai  1841  tl.  9 1842,  p.  519). 

68.  — ( onlrà,  la  clause  laquelle  le  vendeur, 
après  avoir  donné,  lenjie  pour  le  paiimenl,  a dis- 
|M'ft*é,  |»nr  le  conh-nt  même,  l’acquéreur  de  payer 
de.s  inh-rèt*  jusqu’à  l’éeliéanee,  peut  être  up|H>*év 
.lUX  eréAuriei-s  inscrit*  qui  ii’oiil  {«s  formé  iie  sur- 
enchère. V.  J Pal  Cass.,  24  nov.  1841  (t.  !•''  1842, 
p.  701)  et  17  fév.  lK-i«.  et  Hordeanx.  26  jiiill.  183t. 

69.  —Le  droit  conféré  aux  créancier*  iu.'CriU 
par  l’art.  2190,  C.  civ.,  de  poursuivre  l’adjudica- 
tion publique  de  riimiieuble  nonobslartl  le  dé»i»- 

! leiueul  du  créancier  surenchérisseur,  n’cxisle 
I gn'aiit.xnt  que  l’aeltî  de  réquisition  de  mise  aux 
j enchèrea  contient  en  lul-mème  tout»*»  le*  condi- 
I lions  néeexsaire»  à la  validité.  V.  c.  civ.,  art  2190. 

70.  — S|MVUlemeril,  lorsqu'un  crÀiiicler  suren- 
I chéi  isseur  *e  trouve,  par  ler»'fu*  de  la  |)ersnnne 
[ désignée  eoinme  caution,  dan?  l'impuissance  de 
; faire  rei-evoir  celle  caution  dan.8  le  délai  déterminé 

• parla  joi,  la  surenehèic  est  nulle  môme  à l’éu'.ard 
lie»  en'Nuiciers  inlervenans  qui  proposeraient  d’y 
donner  suile  au  moven  de  la  pré-srntaUon  d'une 

1 nouvclleeaution.  V.  C.  elv.,  art.  2183;  C.  protéd., 

art.  832  et  833,  el  J.  Pal.  Paris,  26  avr.  18:58  (L  l«v 
1838,  p.  640). 

30  De  la  surenchère. 

71.  — Le  eréaiicler  qui  a hypothèque  i<»'nérale 
ne  |M'ut  Ôln»  admis  à diviiei-  son  droit  »tc  suren- 
chère, en  h*  faisant  fKJrler  sur  quelque»  un*  de* 
iimneubles  senli'iiient  qui  onl  éié  v eiidus  en  un 
seul  lot  et  p»*ur  un  setil  prix,  alors  uiCme  que  l’ac- 
quéreur aurait  assigné  de-s  prix  à iim- partie  de  ce* 
Imuieulde»,  à raiion  dt*s  nyj»othi\|iif»  spéciale» 
qui  fraiipaieiit  sur  quelque* 'un*  d’entre  eux.  La 
venlil.'itiun  ainsi  fallc  en  vue  dc»  hypothèque» 
spéciale*  ne  jieiit  pnMUcr  aux  hvi>olhèqucs  «ené- 
ralc*.  Y.  J.  Pal.  Bourges,  5 mar»  imi  (I.  2 1841, 
p.  .592). 

72.  — Mais  |c  droit  de  gnrenchére  jumIIv»***  lors- 
que loa  Imincuhle*  vendu*  en  bloc  onl  éu^  divise* 
entre  divers  acquéreur»,  par  suite  de  décl.'u-.atioii» 
deeommrmdement.  WJ.Pal.  Bouen,  26janv.1«39 

(t.  I«r  IKII,  p.  500). 

73.  — l.a  surenchère  ne  doit  pa«  comprendre  le* 
frai»  du  contrai  qui  ne  profilent  qu'aux  offleier» 
ministeriel»,  soit  qu'il  s'niiissr  tic  vente  volontaire 
ou  de  vente  judicUilre.  V J.  pal  Paris, -29  \ni\l 
1841  (t.  2 1841,  p.  188);  Rouen.  17  nov.  18:58(1.2 
1838,  p.  .594)  cl  ];i  note,  et  fftom,  25  mai  18.18  tt.  2 
1838,  p.  .593)  Cl  la  nott\ 

74.  — I e bénéllce  de  la  Biirenchère  faite  par  l’un 
de*  cr&iuclers  jnscrila  prolPc  à tou*  le»  autre*. 
Ainsi,  l’offro  faite  par  l’acquéreur  «le  paver  irilA- 
fcrralemçnt  le  créancier  qui  a déclaré  la  guren- 
ehère.  ne  doit  pas  avoir  pour  rt-sultal  d'éteindre 
racllon  et  dtr  forcer  le  cn^auclcr  à donner  sou  dé- 
sistement. ii  faudrait,  pour  cela,  que  tous  le* 
créancier*  Inscrit*  fussent  éjfakmeiil  désiiitér»*- 
sé».  V.  y Pal.  Bourges,  M mw.  iKit(U2l84l, 
p.  .544);  Paris,  Il  juill.  IM3  e\  18  fév.  1826;  — Dcl- 
vincourt,  1.  ;{,  p.  371;  Troplouj.',  I.  »,  n®956,  et 
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Biwhe,  \o  Sxtrenchêrc,  iio  88.  —V.  contra  Persil, 
«irl.  2ii(o,  iio^. 

73.  — l.;i  vpnlc  fiiiliî  p.if  l.i  in.isso  <Je.^  cr<5.ind(TS, 
apr/ts  cmion  dt*  Ihciisou  apres  faillite,  suivie  d’uii 
coiieorditt  qui  donne  la  masse  ce  pouvoir,  est 
line  veille  .volontaire  qui  csfsoiunise  à la  suren- 
elière  d.ins  la  forme  délermlm^  par  Tari.  2I'.H  ; et, 
dans  ce  cas,  racquéri'iir  évincé  par  la  snreneliére 
a droit  d’e.vcreer  la  ^{arantic  que  eel  arllcle  assure. 

V J.  Pal.  Rouen,  1 1 mars  1812  (t.  2 1SI2,  p.  431) 
et  la  note. 

76.  — L'acquéreur  évincé  par  une  surenchère  a 
droit  d'ètrc  remboursé  par  privilège  non  seule- 
ment des  ini|ienscs  nécessaires  qu’il  a faites,  et  qui 
sont  justitlées  par  des  procès-verbaux  dûment 
homologués,  mai.s,  dans  ce  cas,  il  a droit  au  rem- 
boursement de  tous  les  fr.*iis  faits  pour  constater 
d’une  manière  régulière  la  néeessité  des  dépenses, 
encore  bien  que  la  plus-value  résultant  des  dépen- 
ses n’atleigne  pas  le  cliilfre  qu’il  réclame.  J. 
Pal.  ( ans.,  H nov.  1821.  —V.rontrà  Troploug, 
t.  3,  II®  838  bis,  et  Zacbariæ,  t.  2,  S 287,  n®  27. 

77.  — L’adjudicataire  sur  surenchère  ne  doit  les 
intérêts  de  son  prix  que  du  jour  île  .son  adjudica- 
tion, et  non  b partir  de  la  vente  falle  au  premier 
acquéreur.  V.  ('..  civ..  art.  1650,  16.32.  2183  et  2188  , 
L.  procéd.’,  art.  828, et  J.  Pal.  Paris,  1.3  juill.  1837 
(t.  2 1837,  p.  .to.3;.  — V.  coiif.  J.  Pal.  Hiom,  19  janv. 
1820,  et  (,ass.,  14  août  1833. 

78.  — Il  n’(-8t  p,as  nécessaire,  pour  la  v.alidilé 
d’une  surenclièrc,  que  le  créancier  eiichérlssfiur 
exprime  numériiiueincnl  la  somme  totale  à la- 
qdelle  doit  s’élever  sa  soumission.  V.  C.  civ.,  art. 
218.3. 

79.  — Kn  conséiiiicnce,  le  calcul  inexact  du  prix 
total  cl  dc.s  charges,  ainsi  iiue  du  dixième  en  sus, 
ne  saurait  entraîner  la  iiiillilé  de  la  surenchère, 
surtout  si  plus  tard  le  créancier  a reclillé  sa  sou - 
mission.  V . J.  Pal.  Paris,  l»r  d<'c.  1836  Cl.  l®r  18.37, 
p.  39.3), et  /.'as.».,  .30  mai  1h2o.  — V.  conf.  Persil,  art. 
2185,  n®  17.—  V.  contra  Troplong,  n®  9.34. 

80. — Pour  TMirger  valablement  les  hypothèques, 
rendre  déflnitif  .«on  contrat  de  vente,  cl  faire  cou- 
rir le  délai  de  la  surenchèrr,  l’acquéreur  doit  noti- 
ller  son  contrat  à tout  les  créanciers  inscrits,  soit 
lin  chef  de  son  vendeur  immédiat,  soit  du  ein^f  du 
vendeur  de  son  vendeur.  V.  C.  clv„  art.  2183; 
J.  Pal.  Tas*. ,.3  mai  183.3; -Persil,  Régime hijpoth., 
sur  l’.nrt.  2183;Troplong.t.  4,  n®  919,el  Delvincourt, 

I.  3,  p.  361.  — .Mais  V.  Duranton,  t.  20,  n®  374. 

81.  — Kn  matière  d'aliéu.ation  volontaire,  aucun 
(léJai  fatal  n’est  pre.scrit  au  surenchérisseur  pour 
la  justillcation  de  la  solvabilité  de  la  e.auUon. 
V.  C.  clv.,ai  t.  218.3;  C.  procéd.,  art.  8.32,  et  J,  Pal. 
Paris,  2.3  mai  1837  (t.  l«r  1837.  p.  378).  — V.  conf. 

J.  Pal.  Pan’.x,  2 juill.  1830,etCa55.,3l  mal  1831.— 
V.  contra  J.  Pal.  Pari*.  18-28  mars  1823,  et  Cass., 
22  juill.  1828. 

82.  — I.a  consignation  du  prix  d’adjiidicnllun 
d’un  immeuble  saisi  est  valable,  quoidue  non  pré- 
cédée d'offres  réelles  ni  de  sommation , soit  au 
saisi,  soit  aux  créanciers,  il  reffel  d’y  assister. 
Y.C.  civ.,  art.  1237  et  2188,017.  Pal.  Bordeau.r.,  22 
juin  1836  ;t.  l®r  1837,  p.  218).  — Y.  conf.  7.  Pal. 
Riom,  19  janv.  1820. 

83.  — Les  droits  indivis  que  peut  avoir  un  héri- 
tier dans  une  succession  non  encore  partagée  sont 
(b-  véritables  droits  de  propriété  sur  les  biens  qui 
la  composent;  ils  ne  constituent  pas  seulemeol 
une  action  pour  réclamer  ces  biens. 

84.  — Dès-lors,  si  la  succession  comprend  des 
immeubles,  les  droits  indivis  de  chaque  héritier 
sont  susceptibles  d’hypotlièqne;  et,  par  suite,  ]a 
ci-ssion  qui  en  a lieu  peut, même  avant  le  partage, 
faire  l’objet  d’une  notification  dans  les  termes  de 
l’art.  2183,  C.  civ.,  et  d’une  surenchère  de  la  part 
des  créanciers  Inscrits  sur  le  cédant.  V,  7.  Pal. 
Cass.,  21  janv.  1839  (l.  l«r  1839  p.  54). 

8.3.  — Il  sutnij  pour  la  validité  d’une  surenchère, 
que  la  réquisition  contienne  la  soiiinlssion  de  la 
part  du  surenchérisseur,  de  porter  prix  à un 
dixième  en  sus  du  prix  d’adjudication  cl  des  char- 
ges. L’erreur  commise  dans  le  chiffre  de  ce 
dixième  n’esl  point  une  clause  de  nullité,  alors 
surtout  que  l'erreur  a ôté  rcctillée  par  le  suren- 
chérisseur, dès  qu’elle  lui  aété  signalée.  V.  C.  civ,, 
art.  W85,  et  7.  Pal.  Paris,  23  mai-s  1839  (l.  !«>•  18:i9, 
p.  361).  — V.  conf.  7.  Pal.  Cass.,  30  mai  1820.  — 


V.  nussi7.  Pal.  Caen, a mai  1819;— Pcrsil,art.  218.3, 
n®  17,  et  Hioche.  et  (îoujcl,  Dict.  de  procéd.,  v®  Su- 
rcnchcre,  n®  .37. 

86.  — Le  vendeur  cl  l'acquéreur  d’un  immeuble 
ont  droit  de  erlllquér  les  litres  du  créancier  su- 
rencliéiisseur,  sans  être  tenus  d’attendre  l’ouver- 
ture do  l’ordre.  V.  7.  Pal.  Toulouse,  30  janv.  1834 
et  la  note;  — Persil,  Régime  hupothècairo,  l.  2, 
p.  342;  Merlin,  Rép.,  v®  .Surenchère,  et  Uioebe  cl 
Goujel,  V®  rente  sur  surenchère,  n®  9.  — V.  aussi 
l’arrêt  de  Poitiers,  4.3  juin  1819  et  la  note. 

87.  — Ou  créancier  fnscril  dont  le  débiteur  a 
cédé  des  droits  successifs  encore  indivis  est  non- 
I Ceevable  à faire  une  surenchère  sur  la  ci'ssion  ou 
vente  de  ce  droit,  encore  nue  le  cessionnulre  lui 
ail  nolifté  sim  contrat,  conforiuémeiit  à l’art.  2184, 
C.  civ.  V.  7.  Pal.  Grenoble.  24  janv.  1835. 

88.  — Lorsque  le  siirenehérisseur,  au  lieu  de  »o 
borner  à üiTrir  le  dixième  en  sus  du  prix  princi- 
pal et  des  cliarge.s,  IKe  par  uu  cliitTre  le  muntanl 
de  la  surenchère,  il  doit  comprendre  dans  ce  chif- 
fre foules  les  charges  de  l’adiuiiicaliuii,  iiolani- 
ment  la  reiiiLse,  proporlioniiclle  duc  l’avoué 
poursuivant  et  le  dixième  du  montant  de  cette  re- 
mise. 


89.  — Cette  condition  n’est  pas  sufllsammeiit  ao 
l'omplie  par  ci«  mots  aioulés  an  cliilfre  exprimé 
ilaiis  l’acte  de  surenchère . en  outre  des  charges 
itérées  an  jugement  d'adjudication.  V.  7.  Pal. 
Paris,  17  fév.  1840  (l.  l*r  p.  378).  — V,  aussi 
7.  Pal.  Paris,  23  mars  1839  (l.  l«r  1839,  p.  560)  ot 
la  note. 

90.  — I.’ac(|uéreur  a te  droit  de  critiquer  les  ti- 
tres d'iiiseriplions  du  créancier  surencliérisscur, 
quand  bien  même  le  vendeur  les  aurait  reconnus 
valalilcs. 

91.  —Celui  qui  était  créancier  liypolliécairc  avant 
la  loi  du  11  bruni,  an  VH,  a cmi.servé  son  liypo- 
tbèqiie  sur  les  biens  vendus  par  son  débiteur,  en 
foriiiaiil  opposition  aux  lelircs  de  rutiflealioa  à 
obtenir  par  l’acquéreur,  et  en  prenant,  dans  le 
délai  prescrit  par  la  lui  du  11  bruni,  an  VII,  une 
inscription,  tant  sur  le  débiteur  originaire  que  sur 
les  acquéreurs  successifs.  V.  7.  Pal.  Poitiers,  15 
juin  1819. 

92.  — Si  la  vente  a eu  lieu  moyennant  un 
prix  déleniiiiié  et  il  la  charge  de  payer  les  frais 
d’iiiie  précédente  ex[»roprialion,  lasurenclièredu 
dixième  doit  porter  sur  ces  frais  aussi  bien  que 
sur  le  principal.  V.  C.  civ.,  art.  2183  et  2185,  et 
7.  Pal.  Montpellier,  5 déc.  183.3.— V.  conf.  7.  Pal. 
Colmar,  30  avr.  1831,  et  Limoges,  5 déc.  1833. 

03.  — Les  créanciers  bypoihécaires  inscriLs  sur 
un  iinmeulile  vendu  peuvent  exiger,  de  préférence 
aux  créanciers  chirographaires,  que  l’acquéreur 
paie  entre  leurs  mains  la  partie  du  prix  non  por- 
tée dans  le  contrai,  alors  même  qu’ils  Muraient 
négligé  d’exercer  leur  droit  de  siirenohère.  V.  C. 
civ.,  art.  2183,  2185  et  2186,  et  7.  Pal.  Paris,  8 fév. 
1836.  — V.  conf.  Troplüiig,  Commentaire  sur  les 
privilèges  et  hypotheques,  I.  4,  ii®9.38,  et  Biuuhe  et 
Goujel,  Dicl.deproeed;  so  Surenchère,  n®  151. 

94.  — 11  ii'y  a pas  nullité  de  la  surenchère  lors- 
que le  surenchérisseur  offre,  en  sus  du  dixième 
(lu  prix,  une  somme  sufllsaiilc  pour  les  frais  do 
poursuites,  avec  réserve  expresse  d'en  être  rem- 
boursé par  privilège.  V.  C.  civ., art  2185;  7.  Pal. 
Bordeaux , 6 mars  18.34,  et  Montpellier,  26  Janv. 
1830. 


95.  — Kii  matière  d’adjudication  sur  licitation, 
l’adjudicataire  doit  notillcr  son  contrat  aux  créan- 
ciers inscrits,  et  ceux-ci  ne  peuvent  exercer  la  sur- 
enchère du  dixième,  conformément  à l’art.  2185, 
C.  civ.  V.  7.  Pal.  Bourges,  17  nov.  1834;  rass.,- 
28  mai  1817;  — Troploiig,  t.  4,  n®*  920  et  924;  Gre- 
nier, t.  2,  p.  441 , et  Duranton,  l.  -ao,  n®  375. 

' 96.  — Lorsqu'une  poursuite  sur  saisie  immobi- 
lière a été  convertie  en  vente  sur  publications  vo- 
lontaires , conformément  à l’art.  747,  G.  procéd., 
tonte  personne  ne  peut  pas  faire  une  surenchère 
du  quart  du  prix  principal  de  la  vente. 

97.  — Mais,  dans  la  même  sup[iosition,  un  créan- 
cier iiiseril  peut  surenchérir,  conformément  à 
l’art.  2185,  C.  civ.,  sans  être  tenu  de  faire  une  sur- 
enchère au-delè  du  dixième  en  sus  du  prix  de  la 
vente. 


98.  — frie  rente  sur  l'étal  offerte  par  la  r.auliun 
du  siircneliérisseiir,  cl  doul  l’instTiplioii  a été  dé- 
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c.  CIV.  — i»oc:thime.  ji  risprcucnce  . lecislatiun.  art.  3i8l-2t!n 


ù la  rnl»Rp  des  (*onal(pialions,  pri'sente  une 
K.irnntii*  sullisant»’.  V.  J.  Pal.  Cas».,  18  jativ.  18i4; 
Parts,  19  juin.  1817;  — IVreil,  t.  2,  p.  317  ^•l3^8.^•t 
Carr«^,  iio»  3181  3182.  — V.  aussi  J.  Pal.  Cau., 

49  fl<V.  18.38  ; llioche  t'\  Goujci,  V*»  Vendes  par 
surenchère,  u®  111. 

99. —  Lorsque  l'acqiiérrur  d*un  immeuble  a élé 
chargé,  en  outre  de  son  prix,  du  service  d’une 
rente  fundèrc,  le  créancier  sumicWrisseur  doit 
surenchérir  tant  sur  le  capihil  de  la  rente  que  sur 
le  prix  (le  la  venir.  V.  C-  cir..  art.  2185;  J.  Pal. 
Bordeaux,  4 mai  1833;  t'ass.,  2S  nov.  1811  ; Paris, 
4»r  déc.  1830;  — Dclvlncourl,  t.  .3,  p.  367,  et  Mioche 
H Goiijet , l>tcIionnairc  de  proe. , v®  Surenchère^ 
D®  46. 

100.  — I.e  surenchérisseur  ne  peut  êlre  déclaré 
non  recevable  nounuii>Te  l'inslanre  de  suren- 
chère, suas  le.  i)retextf  (in’il  est  désintéressé  par 
des  otrp«*s  réelles,  lorsque  tous  les  créanciers  no 
sont  pas  comimi  lui  déîsinléressi^.  V.  C.  civ,,  art. 
2185  et  2190. 

101.  — Il  n’est  pas  nécess.'iire,  pour  la  valldité'de 
la  surenchère,  que  les  pièces  justincatives  rte  la 
solvubililé  de  la  enuliun  soient  prnrtiiilcs  au  grefle 
dans  le  délai  de  trois  jours,  fixé  pour  l'assignation 
en  réception  de  eaulion.  V.  C.  civ.,  art.  2185;  C. 
procéd.  832  et  518. et  J.  Pal.  Limoges,  U Julll.  1833. 

102. — Lorsqu'une  maison  asssuréo  a été  vendue 
avec  obligation  impKjsée  à l’acquéreur  de  payer  lei 

rime*  d’a.^iirance,  la  siirenrlièrc  autorlsi^  par 
art.  2t85  ne  doit  pas,  indépendatnmenl  du  prix 
prineipa),  comprendre  aussi  le  monUiil  de*  pri- 
me». V.  J.  Pal.  Angers , 16  avr.  18.34  ; — Hioche  et 
G(Hijel,\o  renf«  .Tur  surcnrhcrc,  n®54.  — V.  aussi 
Troploitg,  1.  4,  n®»  930  et  siiiv. 

103.  —Sous  le  régime  dotal  normand,  comme 
sous  celui  qui  réaudtc  du  r.ode  civ.,  le  mari  qui 
dispose,  durant  le  mariage,  de  la  dot  mobilière  de 
sa  remme,  (>eut  vnlahtement,  sans  le  concours  de 
celle-ci.  exercer  le*  actions  relatives  h la  dot,  et 
aurencliérir  i’immeulile  affecté  par  hypothèque  à 
cette  dot. 

104. — Peu  importe  que  la  femme,  u'ail  pas  signé 
l'acte  de  Burenclière,  fait’  tant  au  nom  du  mari 

Î[u’nu  nom  de  la  femme,  si  le  mari  n’a  pas  entendu 
aire  dépendre  la  validité  de  sa  surenchère  de  la 
volonté  de  sa  femme.  V.  C.  civ.,  art.  2185;  J.  Pal. 
Caen,  2o  juin  1827;  — Bioche  et  Goujel,  Met.  de 
proccd.,  V®  .Surenchère,  n®  17. 

105.—  La  faculté  accordée  par  l’art.  2185,  C.  civ,, 
aux  c réanciers  inscrits  du  vendeur,  de  surenchérir 
le  prix  de  l’immeuble  vendu,  no  peut  Cire  exercée 
par  le  créancier  qiii  a acheté  l’immeuble. 

106._Le  créancier  acquéreur  ne  peut  aller  ainsi 
contre  son  pr*^pre  fail^  et  détniir%  au  moyen 
d’une  surenchère,  le  prix  qu’il  s'est  ohlig»'^  5 faire 
valoir  A l’égard  du  vendeur.  V.  J.  Pal.  Bordeaux, 
22  juin. 1833. 

107.—  Un  droit  rtc  servitude  ne  peut  Cire  l’objet 
d’une  surenchère.  V.  J.  Pal.  Cats.,  18  jonv.  4852; 
—Pardessus,  p.  366. 

4®  De  la  caution. 

108.  — L’acte  de  surenchère  doit  contenir^  A 
peine  de  nullité,  l'olfre  d'une  caution  domiciliée 
dans  le  ressort  de  la  cour  où  l’Immeuble  est  si- 
tué. Y.  J.  Pal.  Amiens,  10  janv.  1840  (t.  2 1841 , 
p.  488;;  Atom,  96  mai  1818  èl  9 avr.  i8io;  — tro- 
]>long,  t.  4,  n®  946;  Duranton,  t.  90,  n®  389,  et  Per- 
sil, art.  2186,  note  23'*. 

109. — Ella  nulitlénc  peut  Cire  couverte  par 
l’offre  d’une  caution  valable  faile  après  l’expira- 
tion du  Icnips  de  la  surenchère.  V.  J.  Pal.  Amiens, 
10  Janv.  1840  a.  2 1841.  p.  488);  Cass.,  15  mal  1822; 
Aouen,  2 mars  1828;  Bourges,  11  janv.  1828;  Bor- 
deaux. 27  uiin  1826  ; — Uelvineourt,  t.3,  p.  168, 
note  UK,  et  iroplomî,  t.  4,  p.  190. 

llü  — La  caution  que  l'art.  218.5  exige  du  suren- 
chérisseur ne.  peut  pas  Cire  pcinplacee  par  Tolfre 
d une  hypoUièque  sur  des  litres.  V.  J.  Pal.  Bour- 
ges, 13  julll.  1890, et  Paris,^  fév,  1829.— V.  contra 
J.  Pal.  Rouen,  4 julll.  1828;  — Bioche,  V®  Suren- 
chère, n®  80. 

111.  — A défaut  de  titres  qui  juslUlent  la*  solva- 
bilité de  la  caution  offerte  en  jiisUce,  U valeur  des 
immeubles  possèilcs  par  la  caution  peut  ètn*  éta- 
blie par  une  expertise.  Y.  J.  Pal.  ile«a»H’<m.  1®' 
déc.  1t«7. 


112. —  Lorsque  la  caution  est  offerte  en  cas  do 

surenchère,  il  faut  que  le  surenchérisseur  éta- 
blisse la  solvabilité  do  la  caution  au  jour  de  l'ad- 
mission. Celte  juslificalion  faile'.pJus  tant  ne  se- 
rait plus  icrcvablc.  V.  J.  Pal.  Rouen,  2 mal  1828, 
cl  Aourt/cs,  27  Dov.  1830.  * > 

113.  —Spécialement,  la  s<JlvabUhté  >h3  la  cau- 
tion doit  être  établie  en  immeubles;  H ne  serait 
même  pas  ptTinis  d'admetlrc  [>ourcau1ion  la  con- 
signation u’uTic  sumine  égale  à celle  qui  pourrait 
être  exigée.  Y.  J.  pal.  Rouen.  2 mal  1828;  Paris, 
9 avr.  18l5;rass.,3avr.1832;  Paris,  Oaoûl  1832; 

— Detvincourt,  l.  3,p.  237. 

114. —  lAî  surenchérisseur  est  recevable,  jus- 

u’au  jour  du  jugcnicnl  qQi  statue  sur  lan^^eplloa 

c la  cauli<ui,  A rapporter  les  pi(*ces  JustilicAlives 

delà  solvabilité  de.  celle  caution;  cette,  preuve 
peut  être  fuite  mémo  alors  que  les  plaidoiries  se- 
raient drj.A  comiiienctVs.  V J.  Pal.  JParfi,  27  déc. 
I839(t.  1®r  1840,  p.  127)  et  25  mai  1837  ( t.  1®'  1837, 
p.  578)  et  la  note. 

lis.— Le  surenchérisseur  peut  être  admis  A rem- 
placer la  c^iulion  qu’il  est  tenu  de  founiir,  par  le 
dépôt  à la  cai.^sc  des  coiisignaünns  de  sommes 
sutli^^anlcs  pour  assurer  le  p;iiement  de  toutes  les 
parties  intéressées.  Y.  J.  Pal.  Paris.  27  déc.  1839 
(l.  1er  1840,  p.  127'  et  9 uvr.  lKt3;  Orléans,  25  more 
1831  ; — Persil,  Régime  hyp.,  sur  l’art.  2185,  n®22; 
Grenier,  UyptAh,,  n®  448;  Troploiig,i/vpolh.,  l.  4, 
n®  941 , et  Bioche  «d  Goujel,  D*ct.  proced.,  v®  Sur- 
enchère, n®  79. 

116.  — Une  rente  sur  l’état,  nlferte  par  la  cau- 
tion du  sureuchéris-seur,  présente  nue  garantie 
sutllsante.  V.  C.  civ.,  art.  9041  et  2019;  J.  Pal. 
Cass.,  3 avr.  1832,  et  Paris,  3 fév.  1832  et  la 
note. 

♦17.— Une  rente  sur  l'état,  présentée  par  la  cau- 
tion du  surenchérisseur,  peut  être  admise  comme 
eomplènienl  île  la  Karonlie  que  la  CAution  doit 
fournir,  encore  bien  que  celte  rente  n'ait  pas  été 
di'qmsée  d la  caisse  des  consignations  ni  accompor 
gué4- d'un  irausfert.  V.C.ci>.,  art.  2IO9el904l. 

118.  — En  casde  cuiitcsUtion  sur  la  sufllsance 
de  la  (giution  nlTerle,  le  surenchérisseur  est  rece- 
vable A la  compléter  dans  le  cours  de  l’iiislance.  et 
après  les  délais  pour  surenrhérir.  V,  J.  Pal.  Pa- 
ru, 6 août  - 7 fév.  1832.  — Y.  contra  J.  Pal.  Pa- 
ris, 97  nov.  1821. 

1 19. —  Doit  Être  déclarée  insufUsaute,  eu  matière 
de  surenchère,  la  caution  qui  ne  présente,  pour 
jusülicr  de  sa  solvabilité,  qu'un  immeuble  grevé 
d'une  hypothèque  légale  et  indéterminée. 

120.  — Lorsque  la  bubrogalion  consentie  par  la 
femme  dans  relfet  de  son  nypolhè<]iie  Végale,  au 
profil  d'un  Üers^  n'est  autre  chose  qu'un  allran- 
rhissement  partiel  des  biens  du  mari,  dans  lu  but 
d'augmenter  son  crédit,  elle  ne  peut  être  faite 
qu'avec  les  formalités  prescrites  par  les  art.  2144 
et  2145,  C.  civ.  V.  J.  Pal.  Paris,  il  rtéc.  1854  et  90 
0131*8  1833.  — V.  aussi  Bioche  et  Goujel,  IHct.  dé 
procétf .,  T®  Vente  sursurenchère,  u®  104  ; Troplong. 
t.  2,  11®  6i3  Ms  J.  Aai.  Cass.,  9 janv.  1822,  « 
juin.  1823  et  20  avr.  1826. 

-121.—  Le  surenchérisseur  ne  peut,  après  les  dé- 
lais que  la  loi  lui  accorde  pour  présenter  caution, 
suppléer  A l'insolvabilité  de  la  caution  qu'il  a 
fournie,  en  offrant  un  gage  ou  nantissement,  ou 
en  consignant  une  somme;  d’argent.  V.  C.  civ., 
art,  2185,  et  C.  procéd.,  art.  832,  et  Afom,  29  mars 
1838  (t.  2 1838,  p.  218).  — V.  couf.  J.  Pal.  Coss.,  45 
nov.  1821  ; — Bioche  et  Goujel,  Dict.  de  proced., 
V®  Surênchère.  n®  78. 

122.  — Le  créancier  ii’csl  pas  tenu,  A peine  de 
nullité,  d’établir,  dans  Tucic  môme  de  déclara- 
tion de  surenchère,  la  solvabilité  de  la  caution 
qu'il  a offerte,  U peut  en  jusUllcr  jusqu'au  juge- 
ment qui  statue  sur  la  surenchère.  V.  C.  procéd. , 
art.  839«  etC.  civ.,  art.  2185;  J.  Pal.  Lyon,  5 mai 
1855,  Cl  Paris,  6 avr.  1835. 

123.  — Un  créancier  surenchérisseur  peut  pré- 
senter plusieurs  personnes  pour  cauliou  de  la  su- 
renchère.Y.  C.  civ., art.  21 85, et  j.  Pal.Bordeaux, 
20  août  1831.  — V.  conf.  J.  Pal.  Paris,  30  août 
4812  ; Catt.,  4 avr.  1826  ; Toulouse,  2 août  1827  ; 

— Persil.  Régime  hypoih..  sur  l'arL  2185.  n®  49,  et 
Thomines,  t.  2,  n®  982.  — Mais  V.  Carré,  u®  3832. 

124.  — Le  surcDcliérisseur  n'ost  nas  oblige,  à 
|)eine  de  nuUilé,  de  JusUûer  la  solTabililé  de  la 
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caution  üan«  le  délai  de  quaraïUe  joars  accordé 
pour  siircnchéiir;  H kuIDI,  pour  que  la  raulioii 
soit  valable,  qu'elle  élablisse  sa  soivahUilé  a\ant 
le  Jugement  qui  statue  sur  la  réceplicyi  de  la  cau- 
tion. V.  C.  civ.,  art.  *In5;  C.  procéd.,  aii.  WS  ; 
J.  /'ai.  Paris,  6avr.  1835  et  2 Jiiill.  tSSO  ; Taif.,  31 
mai  18.31  ; Limoges,  Il  juill.  1833,  et  Bordeaux, 

7 avr.  1834.  — V.  contrd  J.  Pal.  Paris,  18  mars 
183.3  ; Tau.,  22  iuill.  1828;  — Persil,  sur  l’art. 
9183, C.  civ.,  et  Merlin,  Répertoire,  \o Surenchère, 
nos. 

125.  — La  caution  d’une  obhuation  inscrite  ne 
peut  pas,  à cc  litre  s4-u)  deeaution,  et  sans  avoir 
été  subrogi'e  aux  droiJs  du  cri^ntier,  être  admise 
a surenchérir  sur  le  prix  de'  la  vente  des  hiens  du 
débiteur.  V.  G,  civ.,  art.  2185,  et  J.  Pat.  Grenoble, 

8 Juill.  1834. 

Bo  Biens  de  mineurs  et  Mens  indivis. 

19G.  — Eq  matière  de  licitation  d'knmeuhles  in> 
divis  entre  majeurs  cl  mineurs,  la  surenchère  <ioit 
être  du  quart,  comme  en  matière  de  vente  sur  ex- 
propriation forcée.  V,  c.  prooéd.,  art.  707,  710  et 
765  ; C.  civ.,  art.  9183,  ei  J.  Pal.  /'arts,  26  Janv. 
1835.—  V.  conf.  J.  Pal.  (7olmar,  19  dec  1815; 
Grenoble,  iSjuill.  1825;  Caw.,4  avr.. 1827;  .Vîmes, 
7Junv.  1829  ; 6'aii.,  18  mai  1830  ; .4acn,  14  aofit 
1^;  Cass.,  2janv.  1833  ; Mx.  80  jaiiv.  1835,  cl 
Toulouse,  25  juin  1835.— V.  cordrâ  J.  Pal.  Bruxel- 
les, 15  nov.  1815. 

127.  — L'adjudication  sur  lici talion  des  biens  de 
mineurs  est  susceptible  à la  fois  de  la  surenchère 
du  quart  de  la  pari  de  toute  pers^mne,  et  de  la  sii- 
renebère  du  dixième  de  la  part  des  créanciers 
inscrits.  V.  C.  proa'^d.,  art.  710;  C.  civ.  orl.  2185, 
et  Cttss.,  4 aoiil  1835. 

128.  — Lorsqu'il  s’agit  de  vente  d’immeuble  faile 

par  I hérilier  nènéllcjaire,  la  surenchère  du  flixlè- 
me,  qui  peut  èln^  exercée  dans  le  délai  de  qua- 
rante jours  par  tout  créancier  inscrit,  n'est  pas 
exclusive  du  droit  de  surenchère  du  quart,  qui 
peut  èire  exercé  par  toute  personne  dans  le  délai 
de  huitaine  V.  G.  civ.,  art.  2185  ; C.  procéd.,  art. 
710  et  96.3  ; J.  Pal.  Paris,  11  mal  1835,  et  Cass..  19 
nov.  1819.  — V.  aussi  la  loi  du2|uin  1841.  . 

129.  — L’adjudication  sur  Ucitaiion  volontaire 
d’immeubles  indivis  entre  majeurs  n'est  pas  sus- 
ceptible de  la  surencliére  du  quart  comme  l’adju- 
dication sur  saisie  immobilitTe. 

130.  — Cette  adjudiration  sur  licilaUoii  doit  être 
réputée  vente  volontaire,  et  par  suite  la  suren- 
chère doit  être  seulemeni  d'un  dixième  confor- 
mément è i’art.  2185,  C.  civ.  Y.  C.  procéd.,  art.  710, 
965  et  985.  et  J.  Pal.  Paris,  23  d<^.  1831. 

60  Procédure. 

1.31.  — On  doit  considérer  comme  frais  de  jus- 
tice, et,  par  suite,  réputer  privilégiés  ceux  faits  par 
rac<iu>^'ur  pour  as.surer  lavatmilé  de  la  cunsi- 
eiiation  de  son  prix  opérée  en  vertu  de  l’Art.  2186, 
C.  civ.,  et  pour  obtenir  main-levée  des  Inscrip- 
tions qui  frappent  l'imincuble  vendu.  Vv  J.  Pal. 
Orléans,  13  août  1840  (t.  2 1840,  p.  531  j;  H/om,  19 
janv.  1890,  et  Paris,  s janv.  1894. 

132.  — 1a*  iMMivoir  exigé  par  l’art, 9185,  S 4,C.  civ., 
ii'a  pas  b«*soin  d'ètre  spécial  à l’immeuble  qu'il 
s’agit  de  surenchérir,  et  la  procuration  domiée  par 
une  femme  sépan'ic  de  biens,  nui  poursuit  la  ü- 
quldalion  de  seA  reprises  k de  former  toutes  sur- 
enchères et  exera.T  ses  droits  contre  tous  déten- 
teurs d’immeubles  ayant  appartenu  à son  mari 
est  valable  et  sulUsante.  V.c.  dv.,arl.  9185,  S *.  ^'1 
/.  Pal.  Bourges,  25  fév.-9S  août  1840  (l.  2 1840, 
p.127). 

133.  — Le  surenchérisseur  n’est  point  tenu,  à 
peine  de  nuUité,  de  déposer,  dans  Ica  délais  Üxés 
par  les  art.  2185,  C.  civ.,  et  839,  procéd.,  les  piè- 
ces justiltcaUves  delà  solvabilité  de  la  caution  par 
lui  offerte.  Il  suflU  que  cette  justllicalion  soit  faite 
ou  complétée  avant  le  jugement  qui  slatiie  sur  lu 
réception  de  la  caution,  lors  mêioe  que  les  plai- 
doiries seraient  déjà  commencées.  V.  J Pal.  Pa- 
ris. 27  dé-c.  1839  (t.  1«r  1840,  p.  197).  — V.  COnf.  J. 
Pal.  Paru,  2S  mai  1837  (t.  l»r  183T,  p.  576)  et  la 
note). 

134.  — En  matière  de  surenchère  sur  aliénation 
volontaire,  le  délai  de  l’appel  des  jngemens  (|ui 
statuent  sur  det  Incidens,  et  spécialement  sur  une 


demande  en  subrogation  dans  l;t  poursuite,  est  lu 
même  que  ocliii  fixé  pour  lus  incideiis  de  saisie  im- 
mobilière, c’est-ÛHlire  de  quinxaiiie  à partir  du 
jour  de  l«  slgnilU-ntiim.  V.  0.  civ.,  ai  t.  2187.  et  C. 
I>rocéd.,art  721,722 et  723;  J.  Pal.Paris.  20 août 
1840(t.  2 184u,p.  712  , et  Caen,  16  Janv.  1838  (t.  1«r 
1840,  p.  69). 

135.  — C'est  aux  avoués  qu’apv*articnt  le  droit  do 
cou»|>oser  I cxtrail  d'un  contrat  de  vi*nlu,  le  la- 
iHcau  et  les  extraits  c1>*a  inscriptions  à noiHier  par 
un  acquéreur  aux  créanciers  inscrits  cutifomié- 
nienl  aux  art.  21k:î  u12IH.5.  (;.  civ.  V.  Urif  1807,  art. 
44.3;  J.  Pal.  .Vanr//,  3 juin.  1834  et  2.3  juill.  1833; 
Casj.,  22  mai  1834.  et  Paris,  s août  1831. 

136.  — La  nullité  du  la  sigiiincalion  de  la  suren- 
chère faite  au  vendeur  at>parlient  uniquement  à ce 
dernier,  <lc  telle  sorte  que  l’acquéreur  no  puisse  en 
excipur.  V.  C.  civ..  art.  2185. 

187.  — Lorsqu’une  vente  sur  puhIicatioTis  iiidi- 
riatresadonné  lieu  à une  surencliére,  les  hérHier» 
b«'*nèlleialre*  qui  pmirsuivenl  celte  vente  ne -peu- 
vent opposer  la  nullité  de  la  surenchère.  V.  C.  clr., 
art.  2185  et  2191;  J.  Pal.  Paris,  28  mars  1833,  et 
Or/êanj,  15  janv.  1833. 

138.  — L’acquéreur  qui  veut  consigner  son  prix 
n'est  pas  autorisé  à faire  des  offres  rétllcs,  naiis 
la  forme  déterminée  par  les  art.  12.57  cl  suiv., 
pour  le  cas  où  le  créancier  pouvant  recevoir,  re- 
nuu*  son  paiement,  li  n’est  pas  tenu  de  nolifii'ric 
dépOt  aux  créanciers  inscrits  ; ilsulfU  que.  pentlant 
le  cours  de  la  procédure  d’ordre,  il  fasse  eoniiaî- 
Ire  que  les  fonds  sont  déposés  à la  caisse  des  con- 
signations. V,  J.  Pal.  Amiens,  20  fév.  1840  (t.  2 
1811,  p.  732).  —V,  contra  Merlin,  Jtep.,  v«  Franj»- 
rr»p/iOfï,  $7,  no  3;  Grenier,  l.  2,  n<>  463,  et  tro- 
plung,  1.  4,  no  958. 

13».— Nous  verrons,  sous  le  Code  de  procéd., 
comment  doit  Être  traité  cet  incident;  nous  ne 
cr<»yons  pas  que  la  procédure  en  validité  des  of- 
fres soit  rt^giilièrc,  il  ne  s'agit  que  d'un  simple 
incident  sur  ordre. 

70  Déposteuion  de  Vacquéreur  par  l'effet  de  la 
surenchère. 

{40._L’acquéreur  sur  aliénation  volontaire,  qui 
est  évincé  par  la  surenchère,  n'a  pas  seiili'inenl 
droit  h la  plus-value  résultant  pour  l'iinuicuble 
des  dépciiAes  qu’il  u faites,  mais  au  reuilioui-àe- 
ment  effectif  cte  celles  qui  ont  contribué  à la  con- 
servation et  à t'amélionitirm  de  ninmeuble.  C'est 
la  slgniticalion  que  l'on  doit  donner  ali  mot  On- 
pense  nui  est  employé  par  l'art.  2175.  V.  J.  Pal. 
Grefioble,  3i  déc.  1841  (t.  2 1842,  p.  .M3)  et  note. 

141.  — L’adjiidicalain*  déptifssédt’i  par  siiHed’uno 
surenchère,  et  qui,  assigné  par  le  sureiicbérL^scur, 
en  rt^Alilulion  de  divers  objets  servant  à l’exploi- 
tation de  l’immeuble  adjugé,  n’a  pas  demandé  à 
Ti*ster  en  possession  de  cel  immeuble  jusqu’au 
rembourBernent  d»*s  frais  à lui  dus.  ne  peut  plus 
tard  exiger  d’y  être  rétabli  jusqu'à  ce  rembourse- 
menl.  V.C.  civ„ art.  2t«8;  J.  Pal.  Bordeaux,  8 
amll  1832;  — Grenier,  des  Hypotheques , t.  9, 
n«  471 , et  Merlin.  Rèp..  \o  Transcription,  $6, 
n*  2.  — V.  d'ailleurs  (}.  civ.,  art.  862. 

149.— Les  dépenses  failes  pour  les  travaux  ttéct'S- 
salres  à rinimcuble,  etaulorméii»  par  justice,  doi- 
vent être  restilut'Hs  au  jiK’cédcnl  acquéreur  dé- 
possédé par  radjudicahiire  détinltif,  par  suite^  de 
surenchère  auHlelà  de  son  prix  d'acqinsitiaii.  Y.  C. 
civ., art.  2188,  et  J.  Pal.  Paris,  7-li  juin  1834  et  la 
note. 

14.3.  — I.orsque  l'acq^uéreur  a fait  à rimmeutilc, 
en  vertu  de  l'autorisation  de  justice,  üt-s  répara- 
tioiiH  Indispensables,  il  peut,  en  ms  de  surenchère, 
demander  que  l'adjudimtaire  éventuel  soit  chargé, 
par  une  clause  de  l’enchère,  do  lui  n^mbourser  le 
montant  de  ces  nH^arations  mi  sus  du  prix  de  l'ud- 
jiidical^n.  Y.  J.  Pal.  Paris,  11  juin  1834;  Metz,. 
31  mars  1891  ; — Grenier,  n»  471  ; Troplong,  U 4, 
no  969,  et  Persil,  sur  l’art.  2188,  no  3. 

80  De  la  ventilation. 

IVl._Si  la  vente  do  plusieurs  immeubles  si- 
tués dans  des  arroiidissemens  dittérens  est  faite, 
pour  un  seul  prix,  et  nue  l’acnuércur  n’uit  point, 
danslanoUfleaUon^faftla  vontllatiuu  ou  prix,  un 
créancier,  bien  qu'inscrit  sur  tous  les  Inimculiies 
vendus,  peut  faire  pi'océder  à la  vente  do  ces  im- 
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tiiimhics,  nial({ri*  toute  M'nUlaliun  i>o«lént'Ui'e  et 
le  cimi^enti'ntciit  üe  l’aei)iiéi-eur  h la  pruro^atlou 
»lu  délai  de  «ur<’iicli«*re.  V.  G.  clv.,  arL  2»h3  el 
el  J.  Pal.  Luon,  13  Janv.  Ik36. 

1 15.  — Lonsiiui*  ilrnx  hnmruhloii  ont  «lé  vriuluR 
pour  un  seul  el  même  prix,  le  oréanrier  qui  n 
une  IjMmlhOquo  sjiéciaU*  et  dislinrle  sur  rhaoiin 
de  ces  tiumuiulcs,  pour  une  même  enianco,  peut 
ne  finpiMT  d<*  surrni  hérc  que  Ton  d'eux  irulo- 
nient,  v.  C,  dv.,arl.siw. 

116.  ~ La  surcm-luro  partielle  peut  valable* 
ment  porter  sur  un  luirneuble  qui,  en  réalité,  iir 
fait  point  p.irlie  d'un  domain*-  Pittinié  dans  laven- 
tllation,  mais  qui  s'y  trouve  indiqué,  par  ernHir, 
l’omme  une  dép*-naance  de  ce  domaine.  Y.  J. 
Pal.  Orléans,  21  dée.  4632.  — V.  eonf.  ('aen,  47 
juin  4833.  — Mais  V.  J.  Pal.  Bordeaux  juill. 
4844. 

447.  “Celui  qui  achète,  pour  un  prix  unique, 
dlvv'ra  immeubles  grevés  en  lulalllu  d'une  liypo* 
thL-que  générale  el  d'Iiypolhéques  spéciales  au 
profit  de  difréj-i-us  m'âneiera  , doit , dans  la 
notifli-aiion  du  contrat  de  purge  faite  aux 
créanciers,  Initiqucr  par  xenlilallun  le  prix  de 
chaque  Imuieuble;  ce  ir«-sl  pas  M'ulement  au  ca^» 
où  |>.irtie  seiih-meul  des  immeubles  est  grevée 
d'hypothèque  que  la  icntilatioii  doit  avoir  lieu. 
V.  G.  clv.,  art.  3192. 

148.  — L'altseiioe  de  celle  ventilation  eui)>orte 
la  nulliléde  la  nutillraliun.  V.  J.  Pal.  Ootiaf,  48 
mai  1836  ; Cau.,  19  juin  4845,  el  Co«n,  47  Juin 
4833. 

449.  “ T.a  ventilation  du  prix  exiué  par  l'art. 
3192  est  prescrite  seulement  en  faveur  des  créan- 
ciers ayant  hypolh^iue  sur  une  V<*rtinn  des  biens 
afùui:»^.  Los’ préanclers  dont  rhypolliéque  frappe 
laiuLalilé  des  bii-us  vendus  sont  non-recevables  à 
demandiT  la  mdlilé  de  la  noünraliun  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  l’acquéreur  aurait  umts  de  faire 
celte  veniilalion.  Y,  /.  PaL  Bourgee , 4*^  avr. 
4837  (l.  4«>'  4837,  p.  M4}.  ~ Y.  coiif.  J.  Pal.  Ca*$., 
49  juin  1815. 

90  RffeUdelapurge. 

450. “La  purge  faite  sur  une  vente  a réméré  est 
délliiiUve  , meute  lorsque  le  réméré  est  exercé. 
V.  J.  Pal.  itonipellier,  4 mars  1841  (t.  8 4841, 
p.  749). 

454.  — Ainsi,  l'exercice  du  reinén*  ne  fait  pas 
revivre  les  hypothèques  qui  existaient  coutre  le 
vendeur  avant  la  vente,  cl  que  l'acquéreur  A ré- 
méré avait  purgé-os.  V.  C.  dv.,  art.  2480. 

452. —  Si  c'est  un  cessionnaire  du  vendeur  qui 
exerce  le  réméré?  l'hypothèque  générale  qui 
existail  conlrc  le  vendeur,  et  que  l'acquéreur  à 
réméré  avait  purgée,  se  trouve  IrrévocableiDenl 
éteinte.  \.J.  Pal.  t'oM.,  6 juill.  4831. 

453.  — Lorsque  la  notification  du  prix  d'une  ad- 
judication, ainsi  que  de  la  surenchère  qui  est  sur- 
venue, a été  faite  aux  créanciers  inscrits,  il  n’est 
plus  possible  de  porter  atteinte  à l'état  légal  des 
choses,  tel  qu'il  est  réglé  par  la  proc«^uré.  Spé- 
cialement, il  n'est  plus  permis  de  substituer  au 
prix  délerminé.  sans  le  cunsi-utement  des  créan- 
ciers, un  prix  (l’une  loulo  autre  nature  qui  échap- 
perait aux  eUels  de  la  sureiidièn*.  Ainsi  ou  ne 

f»cnt  sul)sUluer  une  renie  viagère  à un  prix  dé- 
crmlné.  \.J.  Pal.  roer»,  27  juin  4842  (t.  4«  4843, 
p.S7). 

454.  — L'adjudicataire,  bk-n  qu'il  ail  poursuivi 
l'ordre,  que  le  réglement  proviwire  de  cet  ordre 
ait  été  dressé,  et  que  h-scüntestatkms  élevées  sur 
ce  régli-mcnt  aient  été  jugées,  peut  valubleoient 
se  libérer  de  suo  prix  par  des  offres  réelles,  sui- 
vi(«  de  consignation. V.  C.  clv.,  art.  2186.  el  J.  Pal. 
Paris,  42  déc.  Isa,'». 

4.1.5, — La  vente  faite  en  justice  ü'nn  bien  de 
mineur  un  d'interdit  ne  produit  h-.s  effets  de 
la  purge,  comme  la  vente  sur  expropriation  for- 
cée; ainsi  les  privilèges  et  hypothèques  qui  frap* 
laleni  rimmcublc  continuent  à sulksister  apres 
la  vente.  V.  J.  Pal.  Poitiers,  terjuill.  I849(l.  4er 
4843,  p.  40^;  — Troploiig,  t.  4,  iio  '.iu9;  Tarrihie, 
Bép.,  \o  Transaction,  n^  7,  et  Grenier,  l.  2, 
p.  173  et  474. 

456.  — Il  en  est  de  même  do  la  vente  faite  en 
justice  des  biens  d'un  Lallll  V.  J.  Pal.  faen.  28 
nov.  4825. 


CHAIMTHE  IX. 

DV  NODC  l>e  PL'K(.I:r  I ES  ll>POTnLQOE.S  , QIAHA  IL 

n’cXISTF.  VVS  O'IXSOHIPTIOK  StR  l.e.S  RtCKS  DSS 

<N  VRIS  LT*D1J«  Tl'TRl  RS. 

2103.  Pourront  les  a(M|iiércnrs  d'immeu- 
bles appartenant  h des  maris  ou  k des  tuteurs, 
lorsqu'il  n'existera  pus  d'inscription  sur  les- 
dils  immetible.s  ^ raison  de  la  gestion  du  tu- 
teur, on  des  dot,  rtqirises  et  conventions  ma- 
trimoniales de  la  fenmie,  purger  les  hypothè- 
ques qui  existeraient  sur  les  biens  par  eux 
acquis.  — C.  clv,,  il7,  588.  389.  430,  m,  509, 
Hi4,  1394,  4400,  2lil,  il25,  2135  elsuiv., 
2153,  2191  el  suiv. 

2101.  A cet  effet,  ils  dé|K>seronl  copie  dû- 
ment collationnée  du  contrat  translatirde  pro- 
priété au  greffe  du  tribunal  civil  du  lieu  de 
la  situation  des  biens,  et  ils  certineronl  par 
acte  signifié,  tant  â la  femme  ou  au  subrogé 
tuteur,  (Jiraii  procureur  du  Iloi  prt's  le  tribu- 
nal, ledt^pOl  qu'ils  auront  fait.  Extrait  de  ce 
contrat,  conteuanl  sa  date,  les  noms,  prénoms, 
professions  et  domiciles  des  contractauts,  la 
désignation  de  la  nature  et  de  la  situation  des 
biens,  le  prix  et  les  autres  charges  de  la  vente, 
sera  el  restera  affiché  {tendant  deux  mois  dans 
l'auditoire  du  tribunal;  pendant  le<piel  temps, 
les  (cuHiies,  lés  maris,  tuteurs,  subrogtHi  tu- 
teurs, mineurs,  interdits,  parents  ou  amis,  et 
le  procureur  du  Roi,  seront  revus  b requérir 
s'il  y a lieu,  et  faire  faire  au  bureau  du  con- 
servateur des  hypollièques,  des  inscriptions 
sur  l'iiamcuble  aliéné,  qui  auront  le  même 
effet  que  &i  elles  avaient  été  prises  le  Jour  du 
contrat  de  mariage,  ou  le  Jour  de  l’entrée  en 
gestion  du  tuteur;  sans  jiréjudice  des  {>onr- 
suites  qui  pourraient  avoir  lieu  contre  les  ma- 
ris et  les  tuteurs,  ainsi  (|u'il  a été  dit  ci-Ues- 
sus,  pour  hy|H)lhèques  par  eux  consenties  au 
profit  de  tierces  persuiines  sans  leur  avoir  dé- 
claré que  les  imm(uible$  étaient  déjh  grevés 
d'hypoihètpies,  en  raison  du  mariage  ou  delà 
tutelle.  — C.  Civ.,  2059,  2135  et  suiv.,  2183  et 
suiv.,  et  2195;  C.  procéd.,  77T>. 

21Qd.  Si,  dans  le  cours  des  deux  mois  de 
rexjHisilioD  du  contrat,  il  n'a  pas  été  fait  d'ins- 
cription du  chef  des  femmes,  mineurs  ou  in- 
terdits, sur  les  iinmeubl(>s  vendus,  ils  passent 
à l'acquéreur  sans  aucune  charge  , ^ raison 
des  d<ù,  reprises  el  conventions  lualrimouiales 
de  ia  fepime,  ou  de  la  gestion  du  tuteur,  et 
sauf  le  recours,  s'il  y a lieu,  contre  le  mari  et 
le  tuteur.  — C.  clv. , 2138  el  suiv. 

S'il  a été  pris  des  inscriptions  du  chef  des- 
dites femmes,  mineurs  ou  interdits,  el  s'il 
existe  des  créanciers  antérieurs  qui  absorbent 
le  prix  en  totalité  ou  en  partie,  l'acquéreur 
est  libérv>  du  |vrix  ou  de  la  f»ortiun  du  prix  par 
lui  payée  aux  créanciers  placés  en  ordre  utile; 
et  les' inscriptions  du  chef  des  fi'mmes,  mi- 
neurs ou  interdits,  seront  rayées,  ou  en  tota- 
lité, ou  jusqu'il  due  concurrence.  — C.civ.,  ‘73, 
450,  ri09,  làu,  2140  et  suiv. 

Si  les  inscriptions  du  chef  des  femmes,  mi- 
neurs ou  interdits,  sont  les  plus  iincietines, 
l'acquéreur  ne  jioiirra  faire  aucun  paiement 
du  prix  an  pn^jiidice  desdites  inscriptions, 
qui  auront  toujours,  ainsi  qu'il  a été  dit  ci- 
dessus,  la  date  du  contrat  de  mariage,  ou  de 
rentrée  en  gestion  du  tuteur;  el,  dans  ce  cas, 
les  inscriplious  des  autres  créanciers  qui  ne 
viennent  pas  ^n  ordre  utile,  seront  ray«^s.  — 
C.  dv.,  75,  45Ü,  ;.O0,  1394  el2l35. 

4.  — Les  furmalltés  particulières  tmposérs  pour 
etlérluer  la  purge  des  hypolhèques  légale»  qui 
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I»;ip  l’jirl.  iia»,  fl  refTft  il»- cfs  fnrmallljS  est  ilp 
meUrc  le  U(T»<iéteiiU-iir  à I nlirl  de  (nui  iceoum  a 
r»c<'a»ioiMje  i liarj^eH  (KTiiltesqni  sur 

rfinmeuMe.  V.  Deh'iiu-ourl.  l.  3,  p.  (77  ; Kav«rd, 
Hl/pothcquejf  Mîrl.  jP*,  ^ no»  5 et  b;  (îrüni4-r« 
t.  («Mio  acr.,  et  l.a,iio*490fUi*»  iMeriWj,  >orraui' 
cription,  S 3,  no  4;  l’rouUhnu,  L (»%  iiO'  Ï7(  et 
f7b  ; Duraulnn.t.  90,  no  4i(;  HollaïuJde  Villarsiics, 
vo  l*urge  d'hypothèque»  légales,  no"  2 et  4 ; Tin- 
plnii^.  ( ommernt.  sur  le»  privilège»  et  hupoth., 
ijo»  liT»  el  WS.el  l’ersil,  Hég.  hypotn.,  sur  le»  aiii- 
rles. 

2.  — Il  rfVuUedi*  In  manière  la  plus  exprittf^e  de 
l’art.  2195  que  les  feninu's  dc^  miiieun«et  les  iii~ 
lerdilA  ont  droit  de  preiuiri-  insoriplioti  sur  l'Im- 
tiieuble,  même  après  la  transcrlpliod',  «l'oii  il  ré« 
sulle^qii'à  leur  «‘vard.  les  noUnculions  qui  sont 
rallcfi  confonnènxuit  a l'nrt.  2194.  loin  d'avoir 
pour  effet  de  clore  le  rcuisii'e  des  iiiscripllons.  les 
mcllent  nu  contraire  eu  demeure  do  prendre  cote 
lns<?rlplion; 

3.  — I)  ud  la  cons«^uenre  que  cette  liisorlptlon 
est  requise  dans  le  seul  intèrel  du  llcrs  déleuleur, 
el  non  dans  rinlèrèl  îles  créanct«Ts  luscrils. 

4.  — Au  reste  « nous  avons  vu  comhieit  la  ques- 
lion  c.d  uravo,  et  nous  ne  pouvons  que  renv4»jer 
nui  oxpueatlons  (jub  nous  avons  données  sous  les 
art.  2135  el  sulv. 

5.  — Toujours  est-U , m ec  qui  concerne  les  ar- 
ticU^  qui  nous  uccnpcnl  maintenant,  tpie  l'im- 
meuble, quant  au  lim détenteur.  iMt  dénnlli\c- 
ment  llbént  des  rhar^ti's  hypothécaires  non  ins- 
crites par  t'einnlul  de»  ronnalitè.s  renuls<*s. 

6.  — Il  iinporuMjonc  que  le  tiers  dèiente^irvclUe 
avec  la  plus  scrupuleuse  exacUlude  k raccomptis- 
sement  de  ces  fonnalités. 

7.  — Oucbp»«'s  doutes  qui  s'èlaient  élevé»  sur 
diverses  que.stions  qui  st?  rapportent  à cet  objet 
ont  été  éclaircis  par  deux  avts  du  (Hmscil  d'èlat 
des  9 mal  (mot  el  5 mai  13(2,  dont  noiis  donnons 
ci-après  le  texte. 

8.  — (Jtmnl  aux  droit»  appartenant  aux  remincs, 
aux  mineurs  el  aux  Inlerdils,  Us  sont  tes  mêmes 
que  ceux  afTectès  à loti»  autres  crèancic»*»  livpo- 
tnécalres. 

9.  — Comme  eux  ils  ont  le  droit  de  surenchertr. 
et.  lorsqu'il  s'ai^lra  de  la  distribution  du  prix,  ils 
viendront  fl  eolloc^tion  daos  leur  rant<  hypolné- 
rali-c,  ainsi  qu'il  a été  expliqué  sous  les  art.  2135  et 
sniv. 

(O  Ütt  effet*  de  la  purge  relativement  à l'hypo- 
thèque de  ta  femme. 

(0.  — La  femme  qui  n’a  pas  prUlnwHpUon  dan» 
h*»  deux  uioIm  déterminé»  tiar  l’art.  2IW,  civ.» 
ii’est  pl(]»  recevable  à »e  prési-ritcr  il  l’ordre  pour 
faln-  valoir  son  hy{M)lheqiie  lèyalc.  V.  J.  Pal 
Ca%»  , (.1  déc.  (829  ri  8 mal  (827. 

((.—  Si)éi  ialeincnt,  leci^sdonnalre  rie  la  femme, 
qui  se  trouve  suhrijyé  dans  l’hypoUièiiue  lé«ah*, 
par  l’etTrl  d'une  subrouation  tacih>,  resiiltanl  d'ime 
obiiuatlon  solidaire,  ne  tH‘ut  tr)\o«]urr  rinseription 
qn'ir  a prise  frersomuMlemcni  oonlre  le  mari, 
comme  ay.vnt  coiuM'rvé  les  dnrits  de  ta  fr  mme. 

V.  J.  Pal.  t'as».,  (.5  déc.  (829. 

12.  — La  femme  qui  ne  rempiil  pas  le»  fomi.v 
ülc»  imposées  par  l'art.  2ls«,  C.  civ.,  en  preimiit 
inscriptmn  doits  le»  deux  mois,  ne  peut  plus  s'nm 
poser  à I effet  de  la  cr^jon  que  son  mari  a faite 
du  prix  <lc  ia  venir-  il  nn  immeulrie  sur  lequel  elle 
avait  hypollu'-rpie  lé{rale.  encore  bien  qin*  la  ces- 
sion ail  eu  lieu  avant  l’iichéaîire  du  délai  .vccivdé 
à la  femme  pour  pnmdre  inscription,  »l  d'nHIenr» 
il  A été  fait  sltmiticalion  du  transport  au  débiteur. 
y.  J.  Pal.  r«en.  (5  iaiix.  (829. 

(3.  — l^*s  foiin.iliii'*»  niiiplie»  par  racipjcrr'ur 
mil  pour  r-ilel  d«*  pnraer  l lmmiHible  non  sculi'- 
ment  k son  égard,  niais  à l'éirard  rie»  iTéaneiera 
insr-rit».  en  sorte  que  fa  femme  qui  ne  prend  pas 
{n«cripUon  dans  le*»  délais  tlélemdnés  enliiW 
menlriéclnie  de  son  droit.  V.  J.  Pal.  .Vîmes.  (Odéc, 
(8iH-,  fos»..  H août  1829.  et  t'aen,  ITt  jaiiv.  (829. 

H.  — L«•^sqtle  la  purge  de  i'IiypulliiHpie  lêuale  a 
éliM»pérr*c  par  ra«|nért‘rir,  sur  un  acte  de  vente  à 
réméré,  sou  eth-t  »•»!  détinîtif,  mèmeaprî'*  i'exer- 
cie»'  tlu  rémér»',  si  l’ardion  eu  revendication  rte 
rimmeiibie  .v  ét«-  e\en*tV  nmi  par  le  mari,  mai»  par 


i:s  i‘UiMi.u*rN  i.r  iiMM»nn  vt  ( -S-  l.‘<7 

ntl  ci^siomiaiii*.  V.  J.  l’ai.  Moulpellier,  4 uiaia 
(841  (t.  2 (841.  p.  7(2;. 

(.5.—  La  de  nijpotlinim'  lèiiale  de  la 

frwme  ue  pi  olllr-  rpCau  noui  el  aequércur  de  l’ini-  « 
iiuMible  •,  I tivpotheque  n'eu  r'Oiiserxe  pas  moins 
son  eücl  vis-.vvisde»  4Téan*  lers.  et  |.i  feimur'  a le 
droit  triidervctiir  dans  l'ordre,  même  sans  avoir 
pris  înm-riptlon,  soit  qu'il  n'a  pas  été  rlo»  fmr  nr- 
doniumcedujuge  coimnissairc.  \.J.  Pal.yime», 
(9  août  (841  11.  (»4-  1842,  p.  (41). 

(6.  — Après  ledéci*»  île  la  femme,  It-  tierik  acquit 
reur  n'en  <■»!  pas  moins  lenu,  en  prjneip»-,  de  rem 
plir.  à régaid  de  ws  héritier»,  le>  rurmaliiès  exi- 
gér->  i»ar  l’art.  2194.  pnur  opérer  la  purge  «le  M»n 
hyprdlièrtue  tégaii*.  V.  J.  Pal.  Bordeaux,  24  jtiill. 
(811  (I.  (»  (84^.  p.  9;. 

(7.  — L'acquéreur  qui  a rv'inpli  h’»  formalités 
exigée»  par  l'art.  2(94.  C.  cJ>.,  pour  opérer  la  purge 
(h*»  li>püthiS|ue»  légale».  nVii  tsl  pas  moins  tenu 
de  faire  te»  stimulation»  pn'SiTÎle*  par  l’art.  2(83, 
pour  faire  courir,  k l'égard  de  la  reuiuie  ou  üt*» 
mineur»  qui  rMpiii  r«*nt  en  tCtup»  utile  riuscripUoii 
de  leur  hyi)otliè«|ue  légale,  le  *|élai  de  la  suren- 
chèir.  V.  J.  Pal.  Orléans,  (7  julll.  (829.  el  Cnett, 
(2  avr.  (8-iC,  9 août  (M5  el  28  août  (8(1  ; — Tbo- 
mlnc.  l.  2.  n<>977.  — V.  rotUrà  J.  Pal.  tlrenolfle, 
27  déc.  (K2I  ; Jfc/î,  U juill.  (837(1.  («r  (H38.  p.  SM  >, 
et  Parts,  (6  di  e.  i84o  ; — Troploug.  no»  V82  et  9«4; 
Tariitrte,  liép.,  \o  rrurwcrlplton.  5 5,  n«  4 ; Grer 
iijer,  L 2,  no  457;  Uiimiilt'U.  t.  20.  iio  423  ; persil, 
sur  l’arl.  2lt»,  no  6.  el  Bitn'he,  >o  sur  suren- 
chère, n*  71. 

18.  — Le  mari  ne  peut  exciper  ni  du  rtéfani  dlns- 
cripllon  de  nivptdhèqtie  légale  de  la  retniue,  ni  du 
liéutit  de  reifiiuvirtltnncnl,  em*ore  bien  que  lui- 
même  ail  été  dt-ssoisi  de  rartministration  de»  lileus 
de  su  femme  iiilenlile,  a latiuellr  ü a été  numnié 
un  auln>  tuteur.  V,  J.  Pal.  i as».,  22  fév.  (841  (l.  2 
(K4(,  p.  Ift.î)  et  la  note. 

(9.  — I.a  femme  ne  pouvaid  acheter  rtc  son  mari 
uii  inmieubte  , même  en  mnpiacement  de  w» 
(liens  dotaux,  ne  iviuraïl  être  atimisc  k purger  elle- 
même  eet  irniueuMe  rie  son  h}  (>o(hèque  légale,  en 
remplissant  le»  formalité»  Imposées  par  Fart. 
2191.  C.  civ  Dans  Ions  h'»  cas,  la  signiflcalUm 
qu't*lle  »e  ferait  A elle-même  du  contrit  serait 
nulle  et  lu*  pounail  produire  aucun  effet.  V.  J. 
Pal.  Hotien,  3 mars  (84(  (I,  (*’■  (842,  p.  216). 

20.  — La  femme  nui  n'a  pas  fait  inscrire  »<m 
hypolliHpic  légale  tinn»  le  ilélul  «lélcrmiué  tsir 
l'art.  2(94  n’tst  pas  recevable  A allaqucr  la  veille 
faite  tmr  le  mari,  comme  ayant  eu  lieu  en  fraude 
de  »♦’»  droil»  hybulhéraiir».  V.  J.  Pal.  Poitier#, 
(••■juin.  (K24  et  la  note. 

21.  — La  dtstribiitioii  üu  prix  faite  |>ar  jufcttce, 
après  que  les  form.xllté.»  né«‘e«»aire?  pour  opérer  la 
purge  de»  liyprdliéque»  légale»  aient  élércnipMcs 
ne  fait  iMunl  ’olislacie  A ce  que  la  femme  fasse  va- 
loir ultcrieurcment  «es  droit». 

22.  — Dans  ce  CO»,  b première  distribution  doit 
être  ntunilée,  cl  il  est  procédé  .A  rétaltllsscment 
d'un  nrmvcl  ordre;  m.ii»  l'adliidicataire  doit  sjjp- 
porter  pcnwmncllcnicnl  les  dépens  fait»  à l'ucca- 
Rion  rte  la  première  rtlstrilmllon  «jul  »c  trouve  nu- 
nulée  par  »uitc  rte  «a  inHiligcnce,  faute  par  lut 
d’avoir  procédr-  h la  purge  de»  hypothèque» 
gale».  V.  J.  Pal.  Limoges,  tê\.  (846. 

23.  — La  purge  de»  Itypoihi^ucs  légale.»  affrau- 
dnl  i’immeubie  du  droit  do  «uitc,  mal»  Ihlsac 
»Mb»i»ter  le  droit  de  préférence  sur  le  prix  I>i'»- 
lors,  la  femme  fou  «e.s  héritier»)  (pil  ira  pas  fait 
in»crire  »ou  hypoilu'que  légale . dans  le  délai 
prescrit  par  Part,  2I95.  C.  civ..  peut  encore  K’- 
clamcr  collocation  sur  le  prix,  A la  dalc  de  sou 

• hypotheque,  tani  que  l'onîrc  n*a  pas  été  clos  dé- 
(InlUvemcut.  V.  J.  Pal.  Paris,  3 déc.  (836. 

S4.  — La  femme  donl  l'hvpoUu''q«ie  légale  .i  été 
pnrjpV  ronformémcnl  à l’arl.  2(94,  C.  dv.,  est  r»*- 
ccv,xble  à w i»réseuler  k l’ordre  tant  qm?  le  prix 
n'i*»l  pas  dblrlbué.  v.  J.  Pal.  Biom,  8 mars  1834, 
cl  fois. , 32  juin  (833  el  la  note.  — V.  au»>I  J.  Pat. 
Paris,  (gj.inv.  18.14. 

23.— La  remme  qui  n’.n  pas  pris  inscription  avant 
l'adjudicalton  sur  expropriation  forctN’  dejt  Idciis 
rtCRon  mari,  est  reccxablc  uéanmoiu»  à *e  pré- 
sonlcr  à l'ordre  pour  »’y  faire  collo<pier  A la  dalo 
de  Bon  hypotheque  légale.  V.  J.  Pal.  JforUpe/h>r, 

8 août  (8il.  cl  Paris,  10  août  (8'il  et  la  note 
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06.  — Si  1.1  femme  perd  le  droit  de  siiile  sur  h*» 
Immciibli'A  de  soii  mari,  on  iio  prônant  point  ins- 
ohpiion  pour  Ron  hypoUn’*quo  lêjjalc,  dans  les 
driiv  moi»  de»  fornialItéR  de  la  piiruo  dont  ^Kirlent 
' les  art  i<93  et  il9l,  (^.  civ.,  elle  n'en  i-onsorvo  pas 
iDoiiw  «m  droit  de  nrôférenoe  riji-à-vJ*  desoréan- 
clers  ; au«i  ponl-elle  T-e  présenter  à [‘ordre  tant 
que  la  distribulinii  du  nrii  de  vente  n’a  pa*  été 
faite,  et  demander  jr  être  ro1lo«|uée,  i*arcc  que 
la  d^héance  prononcée  par  l’art.  3195  ne  con- 
cerne quf'  l'acqiitTCur.  V.  J.  Pal.  Montpellier, 
2 juin.  mo(t.  2 tiuo,  p.  4S5),  et  Rouen,  » janv. 
I8W(1.  t«r  tSiO.p.  U9). 

27.  — Contra,  l'Hlwervatinii  des  fonnalilAi  pres- 
crileîi  par  r.irl,  2180,  C.  ci\.,  cl  l’avis  du  conseil 
d’éUt  de  1807.  a pour  effet  de  purHcr  l'hypothè- 
que légale  de  la  ïpiume,  même  mariée  sous  le 
uime  dotal,  non  seulement  vis-à-vis  du  tiers  dé- 
tenteur, mais  encore  \is-à-\ls  de  tous  les  créan- 
ciers inscrits,  qui  r^Nsenl  alors  d’être  primés  par 
elle  lors  de  la  dislrilmlion  du  prix.  V.  C.  civ.,  art. 
3180,  cl  J.  Pal.  Lyon,  16  julll.  1840  (l.  2,  1840, 
1».  630. 

S8  — L'accomplissement  des  forinaJités  pres- 
tTih*s  par  l»*s  art.  2103  et  2194,  C.  cIv.,  ne  peut 
purger  rhyinilln-que  léi^alc  d’une  femme,  lorsque 
ectU'  hypotlu'i^ue  a été  précédemment  inscrite,  et 

aue  celte  Inseriplion  n'e.st  pasjiérimée  au  rnuinenl 
eraerüinpll>scmenl  dcsdiies  formaUlés.  V.  C.  eiv. 
art.  2181. 

~ .SL  au  contraire,  l’Inscription,  apnV  avoir 
été  priw’,  elail  périmée  au  moment  de  ces  forma- 
lités, riiypotlii'que  serait  puruée.  V.  C.  civ.,  art. 
2193  et  2194  -,  J.  Pal.  21  août  183.1;  — Tro- 

piuiig,  rommenf.  sur  les  hypoth.,  1.4,  no  921. 

31». — Au  moyen  tle  J’acèompIiss»*ment  des  for- 
ni.’dités  i)rcscnics  par  les  art.  2194  et  2195.  C.  civ., 
rhyj)Oth»*que  h'«.ile  de  la  feimne  est  purgéi-  et 
élcmte  non  seutemeiit  à l’égard  de  l’acquéreur, 
mais  encore  à l’é-ganl  des  iTé.inciers  Inscrits  et 
l'clalivcmcut  au  prix.  Ainsi,  In  fcinine  (pii  a 
ullgéde  [ireiidrc  inscription  dans  le  délai  prescrit 
n’esl  p,is  fonilée  h deinander  collo<’atlon  sur  le 
prix  n'pn^eiilant  riinmeuhte  soumis  a son  hvpo- 
Ihêquc  légnle.  C.  civ. , art.  2194  et  2195*;  J. 
Pal.  Bordeaux,  lO  déc.  1840  <1.  l«r  <k41,  p.  346\ 
et  Cass  , a<ml  1H37  (l.  2 1837,  p.  IH).  —V.  aussi 
J.  /*aL  rail..  22iuiQ  1831. 

31.—  La  femme  dcjiit  l’hypothèque  légale  a été 
piiniéi*  «‘onformément  à 1 art.  2194.  C.  civ.,  peut 
encore  ae  pn'*si*iihT  h l’ordre  et  y réclamer  cojlo- 
ealiori  à la  date  de  son  liyimllit'npie,  tant  cpie  l’or- 
dre n'esl  pas  clos.  V.  C.  eiv.,  art.  2135;  J,  Pal 
Mmes,  12  fév.  1833,  et  Paris,  13  jan\.  1834  et 
la  note. 

32.  — La  femme  dont  l’hvpothisjuc  légale  a ôté 
purgée,  t n euiifoniiilé  de  f’art.  3194,  C.  civ.,  |)eul 
se  présenter  à l'ordre  tint  que  le  prix  n’est  pas 
distrilmé.  V,  IL  civ.,  art  2135;  J.  Pal.  Paris, 
ianv.  1834,  et  Cass.,  23  juin  1833  et  la  note. — 
> . aussi  J.  Pal.  Riom,  9 mars  1831. 

33.  — ImI  fi'inme  dont  t’hypoMii'que  l(’‘gale  a été 
purgée,  en  conformilé  de  l'art.  3194,  C.  civ.,  peut  se 
présenter  h l'ordre  tant  que  le  prix  de  rirumcuble 
u’i'st  jwLs  dislrihué.  V.  C.  elv.,  art,  2113 
.14.  — Lorsqu'un  eréaneler  du  mari  a fait  inscrire 
la  subrogatioD  que  lui  a constmUc  la  femme  dan» 
son  hvpoUiè(|iic  légale.  l'acquéreur  qui  veutinir- 
ger  doit  faire  la  iioliücation  pn’srrite  par  l'arl. 
2194.  C.  civ.,  non  seulement  A la  femme,  mais  en- 
core au  créancier  du  subrogé.  V.  J.  Pal.  Angers, 
3 avr.  181.5;  Aimes.  13  fév.  1883;  Paris,  13janT. 
Iftt4.  et  Riom,  B mars  1834. 

35  —Les  créanciers  inscrU.s  du  mari  ne  sont  pas 
recevabh»  a s’opposer  ù ce  que  la  femme,  qui  n’a 
l>as,  dans  le  délai  de  deux  mois  accordé  par  l’arl. 
2195,  C.  eiv.,  fait  inscrire  son  hvpolliwpie  légale, 
soit  colloquée  dans  l’ordre  pour  le  («uenienl  de  sa 
Uni;  l’acquéreur  seul  |»eut  profiter  de  la  déchéance 
établie  [larcel  arlielc.  V,  J pal.  Monlpeltier,  18 
MOV.  1816,  cl  Cass.,  l«r  aoùl  1837  {!.  2 1837. 
p.  177). 

36.— Par  l’aceoinpliss^ment  d«*s  fortnalih's  pr«»- 
crites  imr  l’art.  3194.  C-  civ..  (K)urla  purge  des  hy- 
pothi’^ues  légabfs,  t'acqiiéi'iuir  ne  contracte  pas 
envers  les  cré.mcters  dont  riiypolbi^pie  légale  lui 
c^l  connue,  l’oWIgnlion  personnelle  qui  résulte  au 
contraire  de  la  hutifiention  faite  aux  créanciers 


inscrits,  dans  les  termes  »b>s  art.  2153  et  2194, 
C civ.,  avec  offre  de  j>aversoD  prix.  \.J.  Pal. 
Rouen,  12  déc.  1840  (I.  ieri841.  p.  82);—  Tro- 
piong,  nvpoth.,  t.  4,  noi  891  et  982  bfs. 

37.  — uaequércur  qui,  pour  opén'r  la  purge  d»« 
hypothèques  légales  grevant  llmineuble  uni  lui  a 
cfé  vendu,  a reinidi  les  formalités  prescrites  par 
l'art.  2194,  C.  riv.,  ne  doit  pas  ge  confonner  en 
outre  à l’arl.  2181,  s’il  survient  une  InschpUon 
dans  te  délai  de  deux  mois. 

38.  — Lorwjue  dan*  ce  délai  une  inscrijtUon  est 
prise  du  chef  de  la  femme  du  vendeur,  l’acquéreur 

KJut  en  demander  la  niain-levén*  à celul-cl,  si  non 
a restitution  du  prix  de  l'acqui.sition,  alors  même 
que  riiiscriptlon  n’aurait  pas  été  renouvelée  dans 
les  dix  ans.V.  J.  Pal.  Metz.  14  juin  1817  (t.  les  183«, 
p.  311).  — V.  rontrà  J.  Pal.  Caen,  38  août  1811 , 

9 août  1815  et  13  avr.  1826;  — Truplnng, art. 2193, 
C.  civ.,  no  99.5,  et  Tarritde,  Hep.,  vo  rrarurrfpffon.^ 

10  Effets  de  la  venta  par  expropriation  forcée 

a l’vgard  des  hypotheques  légeUet. 

39.  — L'expropriation  forcée  safltt  pour  opériT 
lapurge  des  nyi>othèqueg  légales.  V.  J.  Pal.  Mets. 
S fev.  1823  ; (irenohle.  33  avr.  1823;  l’acn,  5 mai 
1823,  et  Paris,  15  iuill.  ih23. 

40.  — En  cas  d'expropriation  forcée  d’un  Im- 
meuble du  inart  , i’Iiypothéque  de  la  femme  eat 
éteinte  de  la  manière  la  plus  absolue  par  le  juge- 
meut  même  d'acljiidiealion  détiuUive,  en  sorte 
qu’elle  ne  peut  plus  faire  valoir  son  hypothèque 
légale  si  elle  n’a  pas  pris  inscription  avant  celte 
époque.  V,  J.  Pal. Cass.,  Il  août  1829,  elMontpel- 
lier,  16  août  1827.  — NI  la  feimne  ni  le  mineur  ne 
peuvent,  dès-lors,  être  admis  à se  pn*scnler  à l’or- 
dre. V.  J.  Pal.  même  arrêt. 

41.  — Apri*s  ivxproprlatlon  forcée.  U femme  n'a 
plus  le  droit  de  faire  valoir  bon  hypothèque  lécale 
pour  laquelle  elle  n'a  pas  pris  inscription  a\ant 
{'adjudication  «léllniti^c. 

43.  — Snecinlemcnt,  elle  n’a  point  d'action  con- 
tre le  ereancler  qui  «‘est  rendu  adjudicataire  et 
quia  fait  faire  imputation  de  la  totalité  du  prix 
sur  sa  créance.  V.  j.  Pal.Cass.,  io  août  1825. 

43. — [.‘expropriation  forcée  ne  purge  pas  par 
elle -même  rnypolluHjuc  légale  non  inscrite  de  la 
femme  mariée  ; Tudjudlcalaire,  comme  l’acqué- 
reur, au  cas  d’aliénation  volontaire,  est  tenu  de 
remplir  Ii4  formalih'ü  prcscrlh^s  par  l'art.  3194, 
C.  civ.  V.  J.  Pal.  Cass.,  20  juill.  1834  et  22  Juin 
1833  et  la  note. 

44.  — L’adjudication,  par  suite  d'expropriation 
forcée,  ne  purge  pas  i'riyp<jih^ue  Iwaie  de  la 
femme  qui  ii’a  [ras  pris  inscription.  V.  C.  civ.,  art. 
2115,  2193  et  2194,  et  J.  Pal.  Cau. , 30  avr.  1834 
et  33  juin  1831  et  le  renvoi. 

45.  — Le  jugenu'ut  d'adjudication  sur  saisie 
imninhlUère  n’a  pas  pour  effet  de  purger  les  hy- 
pothèques légales.  V.  J,  Pal.  Cass.,  25  nuv.  1835 
et  38  juiu  1813  et  la  note. 

46.  — L’hypulhèi|ue  légale  non  inscrite  de  la 
femme  n'est  pas  purgée  par  l'adjudication  sur 
saisie  jmnK*hlhcrc.  La  purge  ne  résulte  régtillcre- 
ment  que  de  raccomplissemenl  des  formalités 
prescriteg  par  l’art.  3194,  C.  civ.  \.J.  Pal.  Cass., 
18  déc.  1839  (t.  l^r  1840,  p.  13)  et  la  note. 

47.  — L'adjudication  par  suite  d’expropriation 
forcée  ne  purge  pas  rYpothèqnc  legale  de  la 
femme  qtd  n’a  pas  pris ‘inseriplion  avant  cette 
adjudication.  V.  J.  Pal.Cass.,  22  juin-:<0  ju’ül.  1833 
cl  la  note. 

48.  — La  poursuite  de  saisie  immobilière  n'a 
pas  pour  effet  de  purger  les  hypotbè<|ues  légale* 
non  inscrites.  V.  J.  Pal.  Cass.,  22  juin  1816. 

49. —  Lorsqu'il  s'agit  de  vente  sur  expropriation 
forcée,  l’aeiiuéreur  ne  peut  purger  l'hypothèque 
légale  nem  inscrite  de  la  femme  mariée  qu’eu  se 
confonnanl  aux  dispositions  de  l’art.  3194,  C.  civ. 
V.  J.  Pal.  Cass.,  22  juin-37  août  1833  et  la  note. 

50.  — Contra,  l’exproprlallon  forcée,  suivie 
d’un  JugeiueiU  d’adjumcalion , purge  par  elle- 
même  l’hyiMdhèque  légale  de  la  icmtue.  sans  que 
l'adjudicàtaire  soit  obligé,  cuiiitiic  acquéreur  yo- 
lonuilre,  de  remplir  les  foiinalüés  prescrites 
pour  la  purge  de  l'hvpolh*\iuc  légale  par  les  art. 
2193  et  sulv.,  C.  civ.  V.  J.  Pal.  Cass.,  8 déc.  1834, 
22  JuiD-30  juiII.-27  août  1833  Cl  30  julll.  1134. 

51.  — L'expropriation  forcée  de*  bien*  du  mari 
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Auini  poui*pur(ter  «€:«  iinmrubicftderhypollièque 
légale  lie  la  femme.  V.  J.  Pal.  Agen^  5 a\r.  IS34, 
et  t'(U9.,  juin  et  la  note. 

W.  — L’expropriation  forci'*c  ne  purge  poR  l'hy- 
pothi'^gue  léunlii  de  la  femme.  V.  J.  pai.  Mont- 
pellier, 91  août  1828  ; CoM.,  8 mai  1837  et  91  no\. 
1821;  Touiome.o  déc.  18M,  et  Grenoble,  A fév. 
1824. 

53.  — Après  l'expropriation,  l'adjudiratalre,  s'il 
veut  purger  les  hypolh^uei^  lég.-Ues,  est  terni  de 
remplir  les  formalités  iniposi^  par  les  art.  9104 
ul  suiv.,  €.  civ.  V.  J Pal-  Montpellier,  12  janv. 
1828. 

54.  — Spi'claleroenl,  la  femme  peut  se  présenter 
à Tordre  même  après  avoir  fait  ioserlre  son  hypo- 
tli(V|uc  légale  pospirieiirrmenl  à Tadjudicatnm 
définitive  sur  expropriation  forcée.  V.  J.  Pal. 
Montpellier,  I2janv.  1828et2juill.  lK40(t.  2 1840, 
p.  433;.  Aiom,  18  Janv.  1828;  L<u«.,  ter  août  1837 
it.  9 18.17,  p.  177),  et  üfom,  Ojanv.  1840  (l.  ieM8*0, 

р.  440). 

53  —L’expropriation  forcée  purge  Tliypolbùijue 
légale  do  la  feimne  vis-â^vi.s  de  TadjLidiealaire, 
mais  non  A Tégard  des  cn^aiiciers  inseriU.  l^i 
femim-  est  dune  toujours  recevahie  A se  présenter 
pour  être  culluquée  avant  la  elôlure  de  l'ordre. 
V.  J.  Pal.  Grenoble,  31  août  1827. 

56.  - L’expropriation  ne  purge  Thyputlu-quL' 
légale  de  la  femiuc  qu’a  IV-gard  de  l'adjudica- 
taire ; elle  n'eu  est  pas  moins  ri-ccvable  à se  pré> 
Henlcr  à Toriire,  emore  bien  (jtTeîle  li  ait  pas  pris 
inscription.  V.  J.  pal.  Caen,  16  janv.  1826  et  30 
août  1825  et  note. 

57.  — L'expropriation  forcée  ne  purge  pa* 
Thypothéqne  légale  de  ta  femme,  qui  n’en  doit 
pas  moins  être  adinisi;  ù eollocation  lorsi|u'eile  a 
pris  Inscription  avant  )n  clôture  de  Tordic.  V.  J. 
Pal.  Lyon,  28  janv.  I8i3. 

58. —  Mais,  81  la  feniiiic  laisse  faire  la  clûinre  de 
Tordre  et  payer  les  bordereaux  sans  s’étre  pré- 
sLMibe,  elb' li  a plus  aucimo  action  sur  le  prix; 
l’adjudicataire  iTélant  pas  tenu  de  remplir  les 
formalités  im|>osés  pour  la  purge  dans  le  cas  do 
Vente  sur  aliuiiallon  volontaire  J.  Pal.  Caen, 
92  mars  1825;  — Bioche,  vo  Purge,  no  30. 

T>9.  — La  femme  dont  TliypuUiéquc  légale  a éUi 
purgée  ronfortnémetU  à Tari.  2I»4,  C.  civ.,  peut 
encore  sc  pré-^nterà  Tordre  et  y réclamer  collo- 

с. xlion  à la  date  «le  «on  hvpotlièque,  tant  que  Tor- 

dnî  n'esl  j»a«  cloa.  V.  C.  civ.,  art.  2135;  J.  Pal. 
Mitnet,  12  b‘v.  1833,  cl  Pari#,  12  janv.  1834  cl  la 
note.  * 

30  De  la  purge  à l'égard  de  l'hi/potlièque  légale 
des  mineurs. 

60.  — La  purge  des  immeulilcs  n’eat  parfaite  et 
régulière  à Têtard  du  mineur  qu’anlant  que  lu 
contrat  de  vente  a été  signilié  au  subrogé  tuteur. 
S'il  n’y  a point  de  subrogé  tuteur,  c'est  à Taequé- 
reur  de  SC  pourvoir  afln  qu  il  en  soit  nommé  un 
pour  procéder  ensuite  & Taccomplis.sement  de  la 
forrnaliU-  sans  laquelle  Timnieuhli*  acquis  ne  peut 
être  purgé.  V.  J.  Pal.  Grenoble,  8 fév.  1849  (t.  l«i- 
1813,  p,  36). 

61. — L’acitmiplisacmenl^par  Taequémir,  des  for- 
malités pri'scriicspar  l’avis  du  coiis<‘ii  d'état  du  1« 
juin  1807,  .sutUt  pour  purger  l'Iiypotbèqiie  légale 
des  enfans  mineurs  du  vendeur,  auxquels  il  n'a 
pas  été  nommé  un  subrogé  tuteur, 

62.  — L'acquéreur  n’est  pas  obligé  de  provoquer 
la  nomination  de  ce  subrogé  tuteur  pour  lui  loiru 
ensuite  la  notilication  pri'scrllc  par  l'art.*  9194, 
(!.  civ.  y.  J.  Pal.  Grenoble,  31  juill.  1840  (l.  Kr 
1811,  p.  63.5)  cl  90  .août  1834  ; ifftanfon,  29  iiov. 
1837  (t.  9 1838,  p.  177);  — Troplong,  Commentaire 
fur  lef  hypoth.,  I.  1 , n®  «79;  Bioche  et  Goujcl, 
V®  Ptirge,  n®  107.  — V.  rontrà  J.  Pat.  Besançon, 
12iuill.  1837  (l.  9 1838.  p.  176). 

63.  — Le  père,  tuteur,  qui  vend  un  Immeuble 
pendant  la  tutelle,  ne  peut  toucher  la  partie  du 
prix  grevé  de  Tbypolhefpie  légale  qu'à  la  charge 
d’en  foire  emploi  dans  l'inlrnd  de  son  pupille, 
v.c.  civ.,  art.  454.455  el  9195,  cl  J.  Pat.  Paris, 
$9  déc.  1838  (t.  1er  4839,  p.  33g)  et  la  note. 

64.  — Si  les  enfans  mineurs  du  vendeur  n'ont 
pas  été  pourvus  d'un  subrogé  tuteur,  la  ootlflca' 
lion  exigée  par  Tari.  9194,  C,  civ..  pour  la  purge 
des  hypothèques  légales*  est  suppléée  par  les  for- 
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malilés  prescriti>s  f>ar  Tavis  du  conseil  d'étal  du 
9 mai:  Tucquércur,  bleu  qu'il  cfuiialsse  Texis- 
tcncc  des  entans  odneurs,  n est  pus  tenu  de  pro- 
voquer la  convocaliun  d'un  conseil  de  famille  pour 
nommer  un  sulirogé  tutimr  aux  mineurs,  v.  J. 
Pal.  Grenoble,  20  août  1834. 

63.  — Dans  le  cas  où  Tiiunicuble  soumis  à Thy- 
puthci|ue  (••gale  du  mineur  esl  échangé,  Tliypoihè. 
que  ne  peut  s’éteindre  que  iiar  Taccoinpliisemeiil 
des  formulltés  exigi'cs  pour  la  purge;  un  jugemenl 
gui  transporterait  l’h.vfKdlièque  (égale  sur  Tim- 
niL'Uble  donné  eu  contrit  çcli.iiige  sttrail  insufT).<aiit 
pour  opérer  le  diHirèvemenl  de  Timmeuble  écbaiH 
gé.  V.  J.  Pal.  Agen,  10  janv.  1839. 

66.  — L’exprotirialion  forci''c  produit  |var  clle- 
mPmu  les  elTcis  de  la  purge,  même  h l’égard  des  hy* 
polheque»  légatw.  V.  J.  Pal.  /*ari#,  1.5  juill.  1829. 

67  — Toutefois,  le  mineur  peut  être  admis  à Tor- 
dre eiicuro  bien  qu’il  n’ail  pri.»  iiiscrlptioii  que  pos- 
térieuremciil  au  Jugemenl  d'adjudication  déllni- 
tlve.  V.  J.  Pal.  meme  arrêt. 

68.  — L'h)[K>thi'que  iégaie  dn  mineur  n'esl  pas 

fmrgéc  par  Texpropri-alioii  forciSi',  ence  sens  que 
c mineur  peut  toujours  se  présenter  à Tordre. 
V.  J.  Pal.  Laen.  S mal  1893. 

Avis  du  conseil  d'état  du  9 mai,  approuvé  le 
l®f  jiifn  1807,  sur  les  moyens  de  prévenir  les 
di^euitès  en  matière  d'hypotheques  légales  in- 
dépendantes de  rififcrlp/ioN. 

-Art,  l«c.  Le  conseil  d’état,  qui,  d’après  le  renvoi 
ordonné  par  sa  Majesté,  a entendu  le  rapport  dc« 
sections  des  finances  et  delà  législation,  sur  ce- 
lui du  ministre  du  tnSor  public  roucernant  lus 
moyens  dena-vcuii'  les  dinirutliSv  qui  s'élèvent  en 
matière  d 1i}'puthèqu«‘S  légales  exisUintcs  indé- 
pendamment de  t'IiiKTiplion  ; 

» Considéraiil  que  lesarl.  2193. 2194 etS19.5,r,.riv., 
ont  tracé  I»^  règles  A suivre  pour  purger  les  hvpo- 
thèqiies  légales  des  fiimm  s et  des  mineurs  ei  m- 
lerdils,  exlslanti*s  indépendammetil  deTinscrip- 
Uon; 

f'  yucTart.2l94cxigequeraciededép6t  an  greffe 
du  contrat  translatif  de  (iropriété,  soit  signiüû  tant 
H lu  l^emnie  et  an  subrogé  tuteur,  qu'au  procun  ur 
impérial  près  le  tribunal  de  Tarrondissemeid  où 
les  biens  sont  situés  : 

» Due  l’exécution  decelli'  disposition  estpossiblc 
toutes  les  fois  que  le  subrogé  tuteur  et  la  femme, 
ou  ceux  qui  la  représentent,  sont  connus; 

» -Mais  qu'il  arri  ve  souvent  qu  ils  ne  le  sont  pas.  et 
que  les  acquéreurs  sont  alors  forci'*s  de  w Ixirner 
à faire  lu  signillcation  .vu  procureur  iiiq>érlul  seu- 
leiiient; 

■ eonvlenl/dans  cet  étal  de  choses,  de  re- 
courir fiour  Taventr  aux  inoveiis  indiqués  par  ic 
Code  civil  et  par  le  Coile  Ue'proeédure,  lorsiiu'il 
s'agit  d'avertir  tes  parties  qui  peuveut  avoir  des 
Intérêts, 

» Lst  d'avis,  pi*emièrement,  que  lorsque,  soit  la 
la  femme  ou  ceux  qui  la  représentent,  soit  le  su- 
brogé tuteur,  ne  seront  pas  connus  de  Tacqiié- 
reur,  il  «ra  mVusaalre  el  il  siilllni,  pour  miipl.icer 
la  signification  qui  doit  leur  être  faite  aux  termes 
de  Tai‘1.  2194,  C.  civ.,  en  premier  lieu,  que  dans  la 
signineuUon  à f.üre  au  procureur  iiDiH-ml.  Tae- 
quércur  déclare  quo  ceux  du  chef  di-squela  H 
pourrait  être  formé  des  inscriptions  pour  raison 
d'hypotlièipjes  légales,  existantes  imK'iMndamnienl 
du  rinscription.  n'étant  pas  connus,  il  fera  publii.r 
lasu.sdite  aignillcatiun  dans  lus  formes  prescrites 
par  Tari.  683,  C.  procéd.;  en  second  lieu,  que  le 
susdit  acquéreur  fasse  eutle  publication  dans  les- 
dites  formes  de  Tort.  688,  C.  proiyd.,  ou  que,  s'il 
n'y  avait  pas  de  journal  dans  le  departement,  Tao- 
qu«h-eur  BU  fasse  délivrer  (>ar  le  procureur  impé- 
rial un  ceriillcal  portant  qu'il  n'en  exisU'pas;  — 
9®  Que  lu  délai  de  deux  mois  fixé  par  Tart.  2194, 
C.  CIV.,  pour  prendre  inscription  du  chef  d<«  fem- 
mes el  des  mineurs  el  interdits,  ne  devra  courir 
quu  du  Jour  de  la  publication  faite  aux  termes  du 
Busdil  art.  683,  C.  procéd..  ou  du  jour  de  la  déli- 
vrance du  certificat  du  procureur  Impérial,  por- 
tant qu’il  n’existe  pas  de.  jounial  dans  le  dépaile- 
tneol.  » 

Avis  du  conseil  d'état  dus  mai,approuvé  le  Zmai 
1819,  relatif  au  mode  depurger  le*  hypotlu^ 
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çuts  léffaiei  âês  femmes  devenues  veuves  et  des 
mitieurM  devenus  t^u^irurs. 

• Le  cümeil  d’étal,  qui,  »ur  le  renvoi  ordonné 
por  Ro  Maj*‘slé,  a entendu  le  rapport  de  la  »ectlon 
de  léulsIaUon  sur  celui  de  l inUndanl  tiénéral  du 
domaine  de  la  couronne,  tcndanl  j»  la  décision  de 
plusieurs  (luestions  relatives  au  mode  de  puruer 
lea  liypolhedues  li*uales  des  feninje^  et  des  mi- 
neurs; 

» fo  Esl-JI  nécesftaire  de  faire  sl‘,/niner  îi  la 
femme  devenue  veuve,  au  mineur  devenu  ma- 
jeur, ou  aui  heriliurs  d'une  femme  ou  d’un  mi- 
neur, l’ade  roiiftlaUiit  le  dépOl  du  contrai  trans- 
latif de  la  prouriefé  d'un  luimeuble  au  uvelTe  du 
triimnal  civil,  u reffel  de  puruer  le»  bypuihèiiues 
létialesqui  peuvent  exister  du  chef  de  la  femme 
cl  du  mineur,  sur  les  biens  des  maris  ou  des  lu- 
leurs  ? 

*•40  En  cas  de  résolution  aillrmalive  sur  celle 
première  question,  ne  e«nviendrall-il  pas  de  fixer 
un  délai  dans  lequel  le  femme  devenue  veuve, 
ou  le  mineur  deveuu  majeur,  seraient  tenus  de 
faire  inscrire  leurs  tTéanccs  sur  le*  biens  de  lein-s 
maris  ou  <ic  leur  (uieiirs,  pour  conserver  leranu 
de  leur  livpoliiêuue  lénale.’ 

meme  hypothèse,  ne  conviendrait- 
il  lias  de  Uxer  uii  délai  dan*  lequel  les  hériliers 
dune  femmeou  d’un  mineur  «‘ralonl  tenus  de 
faire  inscrire  h’scréamx'S  léiullaul  Ut  * bvpotlu*- 
ques  lei;ales  accordées  aux  femmes  et  âu\  mi- 
neurs sur  les  biens  des  maris  cl  di^  tuteurs  ? 

« Considérant  que  la  première  question  ne  peut 
faire  la  matière  d’undoule,  atleiulu  que  si,  aux 
ternies  de  l’art.  Stw  du  Code  Napoléon,  la  notifl- 
çatlon  de  l’acte  dn  déptU  du  eonlrat  d'aliénation 
de  1 immeuble  frappé  de  l’hypothèque  lé-.-ale  doit 
être  faite  à la  femme  el  au  subroué  tuteur,  le 
mari  vivant  cl  la  minorité  sul«lltuanl , à plus 
forte  raison  lorsque  la  mort  du  mari  el  la  cessa- 
tion de  la  minorité  ont  rendu  la  femme  et  le  mi- 
neur  maîtres  de  leur*  actions,  et  ont  réaüj^é  plei- 
nement et  iibn-menl  pour  eux  le  droit  et  nntérêt 
de  celte  hy|Kdbe<4ue  légale;  d’où  il  suit  que  la 
même  chose  doit  avoir  lieu  pour  leurs  liérltleTS 
ou  autres  représentans  étant  h leurs  droits  ; 

» Considérant  sur  les  deux  autres  questions,  que 
les  tiers  acquereurs  des  bien*  frappes  d’hvpolhô- 
ques  léxak-s  sont  dé.sinléressés  et  tnkà  1 abri  par 
les  moyens  que  le  Code  Napoléon  el  l'avis  du  con- 
seil il’élal  du  9 mal  181^7,  leur  donnent  pour  piir- 
Kerces  byfKiüh'-qm's,  moyens  qui  sont  a)iptlcables 
aux  feiTinit'S  devenues  veuves,  aux  mineurs  «ieve- 
nus  majeurs  et  4 leurs  héritietii  ou  antre*  repré- 
scnlans,  comme  à la  fenime  en  puissance  de  mari 
et  au  mineur  en  tutelle,  sans  qb'il  soit  nécessaire 
de  Ilxera  la  feniine  veuve,  el  au  mineur  devenu 
inajeur,  un  délai  dans  lequel  ils  scrniciil  tenus  de 
faire  inscrire  leurs  créances,  sous  peine  de  per- 
dre leur  hypothèque  leuatc; 

-Qu’en  elTel.  rucqm-rtmi  , en  remplissant  les 
formalités  qui  lui  sont  indiquées  par  le  Code  et 
par  l’avis  du  9 mai  fwr?.  qui  ne  lui  Imposent  poliil 
I obligation  de  r»-chercher  autrement  les  avant- 
droit  aux  hypoilii'ques  lèimles,  peut  mettre  en 
demeure  tous  ce»  avant-droit , a lui  inconnus, 
comme  ceux  qui  lui  sont  connu»,  et  fain*  courir 
cninre  eux.  le  délai  de»leux  moi»  déterminé  par 
1 art.  3I0S  du  Code  Napoléon. 

» Est  d'avis 

-Que  le  mode  de  puiver  les  hviiolhèques  léi^a- 
les  des  femmes  et  des  mincui's.  établi  par  le  Code 
Napobtm  et  par  l'avl»  du  conseil  d'étal  du  9 mai 
1807,  est  applicable  aux  fennnes  veuveset  aux  ml- 
ueursdevenus  majeurs,  ainsi  qu’à  lenr»  héritiers 
üu  autre*  rcprwenlansi 
• Qu'il  n’y  a pas  n^essUé  de  llver  un  di‘l.vl  p,vr- 
(iculiiT  aux  femme*  spn'**  la  mort  de  leurs  maris, 
et  aux  mineurs  ü«’veiius  majeurs  ou  à !f*nm  repn*- 
sentans,  pour  prendre  inscription.» 

69.  — On  a demandé  si,  à l’éuard  di**  hypolhè- 
que*  légale*,  la  vente  sur  exproprlalinn  forcée  em* 
purluil  avec  (die  la  purge  des  liypolhèijues.  (;'«-sl 
la,  en  elfei.  une  question  grave  sur  laquelle  la  loi 
ne  s’expliipp'  en  aiiciuie  manière,  ear  ou  ne  louive 
lu  dans  le  l-odi*  civ.  ni  dans  le  C«ide  de  proeéd.  une 
seule  dispu^ilioll  qui  »e  rapporte  a cet  objet. 

70.  — A IVigarü  des  hypoUièuuu.<  onltnaires  qui 
sont  nssujeties  à la  furuialUé  de  l'Iiiserlptlon.  la 


quesiûm  D'.xuiU  pavia  même  gravité,  li  s'agit  d'une 
procédure  qui  oi  par  elle-mèine  publique,  qui 
est  âoumise  à de  muiibiTUsc-  foniKililés,  en  sorie 
que  les  tiers  soiil  averti*  que  la  priqirîété  de  l’iue 
meuble  va  pa.v*er  en  d'auti'e*  main.*  par  autorité 
de  jusiiee 

7t.  — Il  «‘sl  donc  naturcld’adineltreque  toulesie» 
inscription*  trouvent  purgws  jiar  la  force  même 
de.*  choses,  encore  Idcii  que  la  loi  ne  bVu  expli- 
que pas  fcirmellement  ; mai*  il  s’opère  un  Inins- 
|HM‘I  irréToi-ablc  de  proprléié  qui  duil  avoir  son 
efh‘1  à r»'*gard  des  tiers,  sans  qu’il  soit  nécessaire  de 
recourir  a la  transcription  dn  jugemcnl. 

72.  — Le  Jugement  d'adjudicaUmi  Itii-mèmi  suf- 
lit  pour  arrêter  lo  eour*  des  inscjipHon*.  et,  dè*- 
ior«,  l'adjudicataire  qui  est  mi*  en  demeure  de  »i* 
libért?r  par  la  |Muir*uile  en  saisie  imniobilicre,  ii  est 
tenu  ni  de  faire  transcrite  ni  di^  faire  proct'tler 
aux  iiotlflc.nliuns  que  i'arl.  9183,  C.  rlv..  exige.  U 
ne  n-sie  nlu«<  qu’à  requérir  l’ouverture  de  l'ur- 
ün*  pour  la  di*lributt(»ndu  prix. 

7.1.  — O'ite  foinialitô  serait,  d’ailleurs,  inutile 
l»oiir  inellrt*  les  eréaiiciers  en  demeure  de  snren- 
eliérlr,  puiiMpie.  dan*  ee  ea*,  ie  dndl  dedécl.irer 
une*urt?nehère  est  attribué  par  I'arl.  7oa,  C.  prcu'cd., 
à toute  personne  qui  voudm.  dan*  l»-«  liult  Jour» 
de  l'adjudiraliMn,  une  wirom  hère  du  jqxiènic. 

7t.  — On  a donc  ctmsldéi  *’  tjue  le  jugement 
sail  pour  avertir  toutes  le*  fgvrtir»  iiiliVesHVv  ; d'où 
l'un  f»eut  conclure  qu’il  ol  imitite  ih;  remplir  le* 
fi'roialité-s  «>niinair(vk  de  la  purge  après  une  adjudb 
cation  faite  en  Justice. 

75.  — Mais  ce*  raison*  nc  peuvent  plu»  **aj>pH- 

jieraux  liypolhèqut^  légales  ,ipii  sont  dispensées 

’inscripUon.  el  qui  ne  se  Iri'iivenl  pa.*  purges 

par  le  *eul  faü  d<*  la  lran.«4‘riptioii. 

76.  — Les  ai1.  *2193  Ptsilîv.  exigeant  l’einplr»i  des 
formahlé*  particulières,  l’ adjudicataire  ne  sera-t-il 
jta.»  tenu  de  faire  les  signillcalions  iwrticulières  quti 
l'art.  9194  exige  ’ car  til  la  femme  ni  le  mineur  no 
seront  mi*  en  demeure  de  pi'eiidre  Inscription  lard 

I que  ces  formalin'-s  n’auront  pas  été  remplies. 

77.  — D.xüs  II*  sysiéme  que:  nous  avons  em- 
braase.  qui  di*p«'nse  d'une  maniifo  niisoliie  la 
u-nime  et  le  mineur  de  prentlrc  cette  irist'riplion. 
lesdinii’tiilè'*  soni  beaucoup  moins  w-rlcuses.  porct- 
que  la  hkrmaillé  de  la  purge  n'a  plus  la  même  Im- 
porl.ancp. 

78.  — ; En  effet,  on  pourra  admetire,  sans  bles- 
ser les  inlérêls,  suil  de  la  femme,  soit  du  mineur, 
soit  de  rinlerdil.  que  la  vente  sur  cxproprialimi 
opère  la  purge  de  toute*  les  hvpulhèquc*.  mis«i 
Imcu  j1i*8  liypoUjt'ques  legales  que  de*  hvpolliè- 
<|ue*  judiciaires  ;m  4'onv«-ntlmmellcs;  car  fa  inirge 
n a tl  eflel  en  n-aiilé  qu’à  rég,ird  de  l’acquereur. 
I.hypolbèque  lég,xle  sul>sislc  tout  entière  sur  le 
Prix , el  la  pni^He  inléressiM-  peut  en  réclamer  le 
ix'néflce  Jusqu'à  la  dislribidion  qui  en  sera  faite 
par  le»  voies  iinliciain*». 

79.  — Dan»  l’opinion  contraire,  il  faut  nt’n*essoi- 
renient  en  venir,  de  cons«V]ucncc  en  ronséi]uenec, 
a deeWer  «nie  l'adjudication  par  expropri.it Ion 
forcée  est  absolument  sans  influence  sur  !«•»  Iiv- 
polheques  légal*-*. 

80  — .\insi,  la  vente  aura  été  faite  sur  (>our»ui- 
le».  r«»rdre  .lura  été  ouvert,  il  aur.i  suivi  toutes  se» 
pliu-‘C»,  U sera  arrive  à *on  terme,  lej»  l«*rdereaiix 
auront  été  dcllvrés,  le  paiement  aura  été  effectué. 

8t.  — El  cep*  nd.ml.  (l  n’y  .lura  rien  de  fait,  ear 
la  fmime  ou  un  mineur  pourront,  en  pnm.int  ins- 
iripllon,  e\ig*r  qu’un  autre  ordre  soit  ouvert;  ils 
furreronl  radjuüicataire  à payer  une  seconde  foi» 
son  prix. 

CHAPITRE  X. 

BR  LA  evatlCITÉ  ORS  RCCISTREa,  BT  »B  L.X 
RRSrONftAIllMTK  ORS  COXSEIIVATEl'aS. 

2100.  Les  conservateurs  des  hypothèques 
sont  tenu.*  de  d»dlvrer  à tous  ceux  qui  le  ro- 
quièrenl,  copie  des  actes  transcrits  sur  leurs 
registres  et  celle  des  inscriptions  subsistanU's, 
ou  cerliücai  (pi'il  nVii  existe  aucune.  — 
C.  Civ.,  2I0R,  2150,  iiOTel  sulv.,  2202et«t)3; 
C.  i»rocéd. . 550,  «77,  678  h 773. 

2107.  lis  sont  re*ponsabh>s  du  préjudice 
résiillant  — (C.civ.,  1U9, 1382  el  sniv.,  2202 
et  2203), 
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r De  l'oinission  sur  leurs  registres , des 
transcrl|jtions  d'actes  de  muialion,  et  des  ins- 
criptions requises  en  leurs  bureaux  — (C.  civ.. 
2140,  âtIHel  2181)  { ' * 

2®  Du  (léfaul  de  nienlion  dans  leurs  cerlîfi- 
cots,  d'une  ou  de  plusieurs  des  inscriptions 
existantes,  k moins,  dans  ce  dernier  cas,  nue 
rerreur  ne  provint  de  dc^signatlons  insuffisan- 
tes qui  ne  pourraient  leur  être  imputées  — 
C.  Civ.,  2ino^  2198  et  2109. 

2109.  L'immeuble  it  IVgard  duquel  le  con- 
servateur aurait  üiiiis  dans  ses  certificats  une 
ou  plusieurs  des  charge»  inscrites,  en  de- 
meure, Muf  la  respousamliié  du  conservateur, 
alTranchi  dans  les  mains  du  nouveau  posses- 
W'ur,  jHUirvn  qu'il  ail  requis  le  d^rliflcat  de- 
puis la  transcription  de  son  litre  ; sans  préju- 
dice néanmoins  du  droit  dtfs  créanciers  de  se 
faire  collo(|uer  suivant  l'ordre  qui  leur  ap- 
partient, unique  le  prix  n'a  pas  été  payé  par 
l’acquéreur,  ou  Uiit  nue  l'ordre  fait  entre  les 
créanciers  n'a  pas  él«-  homologué.  — C.  civ  . 
211-4,2166,  2180,2196,  2197  , 2199,  2202  et 
2203;  C.  proci^.,  7ü4  et  suiv. 

21&0.  Dans  aucun  cas,  le»  conservateurs 
ne  læiivenl  refuser  ni  retarder  la  transcription 
des  actes  de  muUlion,  nnscriplioii  des  droits 
hypothécaires,  ni  la  délivrance  de»  certificats 
rt'qtiis,  i^iis  peine  de»  dommages  et  iutérèU 
des  parties  ; 'a  l'effet  de  quoi,  prucés-verbaux 
des  refus  ou  reUrdemenU  seront,  li  la  dili- 
gence des  requérants,  dressés  sur  le  champ, 
soit  par  un  juge  de  paix,  soit  par  un  huissier 
audiencier  du  tribunal,  soit  par  un  autre  huis- 
sier ou  un  notaire  assisté  dedeiix  témoins. 

C- civ.,  1140,  1382,  1383.2146.2181,  2196  et 
suiv.,  2202  et  2203. 

2200.  Néanmoins  les  conservateurs  seront 

tenus  d'avoir  un  registre  sur  lequel  ils  inscri- 
ront, jour  par  jour  et  par  ordre  luiinérique, 
les  remises  qui  leur  seront  faites  d'acte»  de 
mutation  |>our  être  IranscrUs,  ou  de  borde- 
reaux |H)ur  être  inscrit»;  lis  donneront  au  re- 
quérant une  reconnaissance  sur  papier  tim- 
bré, qui  rap|>pllera  le  numéro  du  registre  sur 
lequel  la  remise  aura  été  inscrite,  et  ils  ne 
pourront  transcrire  les  actes  de  iniiUtiuu  ni 
lns<  rire  les  bordereaux  sur  les  registres  k ce 
destinés,  qu'k  la  date  et  dans  l'ordre  des  remi- 
s*s  qui  leur  en  auront  été  faites.  — C.  civ  , 
2148  k 2150,  21S3,  2181  el2202;  C.  nrocéd. 
773.  ' 

2201.  Tous  les  registres  de»  conserva- 
teurs sont  eu  i>apier  timbré,  cotés  et  paraphés 
k chaque  page  i»ar  première  et  dernière,  par 
l'un  dea  juge»  du  iribuuul  dans  le  re.^sort  du- 
quel le  bureau  est  établi.  Les  registres  seront 
arrêtés  chaque  jour  comme  ceux  d'enregistre- 
ment des  aclcl. 

2202.  Les  conservateurs  sont  tenus  de  se 
rxmformer,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
k toutes  les  dispositions  du  présent  chapitre, 
k peine  d’une  amende  de  deux  cents  k mille 
francs  [Miiir  la  première  contravention,  et  de 
destitution  pour  la  seconde:  sans  préjudice 
des  dommages  et  Intérêts  (les  parties , les- 
quels seront  payés  avant  l’amende.  — C.  civ., 

1 149, 1382,  1383 . 1384 . 2106  et  suiv.  et  2203. 

220,1.  Le»  mentions  de  dépôts,  les  tnscrip- 
llonseï  transcriptions. sont  faites  siirles regis- 
tres, de  suite,  sans  aucun  blanc  ni  interligne, 
k jielne,  contre  le  conservaleur.de  mille  à deux 
mille  francs  d'amende,  et  de»  dommages  et 
inU‘rêts  de»  parties,  payables  aussi  par  préfé- 
rence k l'amende.  — C.  civ.,  114^  1382  et 
"Uiv,,  *m$,  2146,  2181, 2196  et  suiv. 


I.—  Les  conservattiurs  des  hyputlièques  »ont  b-» 
pniriers  Institués  pour  re-orvolr  le»  d>'-elarntions 
liypolhéralre»,  eleonslatrr  l’état  des  charges  qui 

Rèsent  sur  les  Immeubles  ; en  sorte  que  les  rerll- 
cals  qu’ils  délivrent  ont  toute  rautbenllcité  né- 
eéM.'iire  pour  faire  pleine  fol  en  Justice.  V.  Delvfn- 
courl,  t.  8 p.  <70  Pt  sulv.;  Fnvard . vo  Comerva- 
(eur  des  hypotheques,  no*  s et  sulv  ; Grenier, 
L £■  Duranton  , t.  9o,  no*  427 

et  4«;  Tropbmg,  Comment,  des  pnvUèges  et  hü- 
potheques,  n®  <«M  ; Merlin , Rép. , v©  TransetH)- 
tion,  S 7,  no  <0,  et  Persil,  Régime  hypoth. 

2.  — Ils  sont  prépoîM'S  spécialement  à la  garde 
des  registre»  public»  qui  sunl  destiné»  ô ree«  volr, 
jüurpar  jour,  aoll  le»  tnscriptlon»,  soit  lestrans- 
cripilon»  dont  le»  parties  inléresÂées  réclament 
1 insertinn. 

3.  — Nous  ."ivons  vu  d'ailleurs  qu'en  certaines 
circonstances^  ils  sont  eux-mémes  cliargé»  de  prein 
dre  d’offlee  diverses  inscription»,  et  qu’il»  peu- 
vent ajjjrdaiis  l'intérêt  de»  tiers  sans  réiiutsitbm 
expresse. 

4.  — Le  mandat  légal  dont  II»  sont  investis 
conalitue  une  véritable  fonction  publique  donll'lm- 
porlance  u'a  pas  bcs<jin  d’être  slioialée  ; ils  sont, 
en  «iuelqiie  sorte,  les  gardifuis  vigttansde  la  pro- 
prlelé  IminohlUêre,  et  tloiveiilse  montrer  loiijmirs 
prêts  à constater  toute»  les  mut.*itlons,  en  déférant  k 
toutes  les  réquisitions  légitime»  qui  peuvent  leur 
être  adrj^sées, 

.1.  — Mais  plus  celb'  fonclion  est  importante, 
plus  «‘St  grave  aussi  la  responsabilité  qu'elle  en- 
traîne avec  elle  ; car  Us  seront  soumis  h la  répa- 
ration (le  tout  doininagi’  qui  sera,  de  leur  part,  lo 
résulbit  d'une  erreur  évidente  ou  d’une  simple 
omission. 

<>•  “C’est  pour  cela  (lu’il  est  impossible  de  les 
réduire  au  rôle  de  simple  garde  note,  obligé  de  se 
soumettre  à b*ule»  les  exigences  de  celui  <iul  fait 
une  ré^niisillon. 

,7;  --  Sans  doule,  U n’est  pas  le  juge  de  la  vali- 
dité des  aetes  qui  lui  sont  représentés,  et  il  ne 
peut  s'établir  le  vérificateur  de  toute»  le»  qualités 
qui  lui  sont  annoncées. 

— Mais  il  n'en  doit  pas  moins  être  bien  péné- 
tré de  cette  pensée  que,  soit  qu’il  s’agisse  d'une 
inscription  h insérer,  ou  d'une  rn(liatioti  à opérer, 
il  dispose  de  la  forlune  d’autrui,  et  qu’alnsl  II  ne 
saurait  apporter  dans  l’exercice  de  sa  charge  une 
drcon^erllon  trop  prudente. 

®-“  Chacun  de»  acte»  de  son  ministère,  par  cela 
même  qu  il  assure  l'exercice  d’un  prlvlli'-ge.  porte 
atteinte  au  droit  d'autrui.  Aussi,  toute  faute  qu'il 
aura  cominis(>,  soit  en  Inscrivant  une  hypothèque 
qui  n’existait  réellement  pas,  soit  en  opérant  la 
radiation  d'une  inscription  toujours  sunslslnnlc, 
pourra  donner  lieu  à un  recours  en  dommages- 
intérêts. 

tO.  “ C’est,  en  effet,  le  registre  seul  qui  peut 
faire  foi  que  telle  ou  telle  charge  existe  sur  Iqm- 
meuble  ; c'est  le  r»*gi»tre  seul  que  les  tiers  doivent 
consulter  lorsqu’ils  S(»nt  appelés  A discuter  la  sol- 
volillllé  de  celui  qui  sollicite  un  emprunt,  en  of- 
frant un  gage  bypolhi’*caire. 

41.  — Aussi,  cH-itdc  principe  que  la  réquisition 
du  créancier  et  la  remise  de  bordereaux  réguliers 
ne  constituent  aucun  droit  en  sa  faveur,  si  l'Inserlp- 
tlon  n’a  pas  été  réelleinent  prise  sur  le  registre, 
confurinement  A ce  (]ue  la  lof  pn'StTîl. 

4».  — C’est  au  créancier  de  s’assurer  lubmême, 
en  consuHaiil  les  registres,  et  que  l’inserlption 
existe  réellement,  et  qu’elle  est  régulière. 

43.  — La  régulai  ilé  des  bordereaux  ne  sera  d’au- 
cune considération  pour  faire  valider  l'Inscription 
rlle-inCme,  »1  elle  ne  réunit  pas  loule»  le»  condi- 
tions ri'quises. 

44  —Nous  avons  expliqué.  A cet  égard,  sous  l’art. 
8118,  que  b*s bordereaux  n'avaient  d'autre  effet 
nue  de  Justlller  le  fall  même  de  l'inscriniion  à 
I égard  du  con»erval«*ur,  (lul  gc  trouve  k l'abri  do 
loule  rerJierelie  de  la  part  du  débiteur  signalé,  s'il 
prélendait  que  rinsci  (pilon  a été  prise  à tort  dans 
la  seule  vue  de  nuire  à son  crédit. 

— En  reprèsenlant  les  b<»rder€aux  quljustl- 
flent  qu’il  a cédé  kune  réqulsUlon  appuyée  sur  des 
litres  réguliers,  nu  moins  en  apparence,  le  conser- 
vateur se  trouve  déchargé  de  toute  responsâbililé. 
4«.  — Du  reste,  les  fautes  que  peuvent  commet- 
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Ire  1«*8  conservateurs  dans  Texerdce  de  leurs  fonc- 
tions, se  raltachenl  nécessntrenienl  À «lestppré- 
rialiuiie  de  fait  qui  iüinhent  dons  le  domaüne  du 
pouvoir  disi'iH'dioniiairc  du  ju^e. 

17.  — Toulefois,  il  est  Ur«aetes  qui  tiennent  à 
leurs  fonctions  d'uiie  manière  si  intime  uii'ils 
vraient  être  spécialement  signalés  par  la  lui. 

18.  — Tel»  sont  le*  faits  énumérés  dans  l’art. 
8i‘.)7,  alors  que  le  conservateur,  par  mauvais  vou- 
Juir,  né;tUi{ence  ou  iniprmlence,  o omis  d’inscrire 
ü sa  date  la  réquisitiun  qui  lui  est  faite  ; 

19.  — Ou  lorsqu'il  délivre  un  certiflcal  qui  ne  se 
trouve  nas  conforme  aux  mentions  conlonucs  dans 
les  registres. 

au.  — L’irréRularlté  du  cerllllcal  produit  en  ef- 
fet les  mêmes  conséquences  que  l'irré^iularlté  du 
reuislre  même,  puis<|ue  cet  acte  forme,  entre  les 
mains  de  celui  a qui  il  est  délivré,  la  preuve  au- 
llK'utique  qu’il  n'existe  i>as  sur  l’immcuhlc  d’au- 
tres charges  hypcdhécaircs  que  celles  qui  sont  énu- 
mcrôcs  dans  t^ude  lui-même. 

ai.  — Aussi  faut-il  bien  décider  (pie  le  conserva- 
teur, en  dissimulant  unein.scription,  opère  en  réa- 
lité la  décharge  de  l'immeuhle  en  ce  nul  concerne 
le  nouveau  proprléuire  h qui  la  dcllvraiice  est 
faite  apK-s  transcription  de  son  contrat;  car.  jus- 
qu'à la  transcription,  il  n'esl  lui-même,  ainsi  que 
nous  l'avuiis  delà  reconnu,  qu’un  détenteur  pré- 
caire qui  n’a  réellement  pas  de  titre  opposaiile 
aux  créanciers  de  son  venrfeur. 

aa.  — Delà  il  suit  (lue  le  créancier  dont  Tins* 
cription  aura  été  omise  se.  trouvera  sans  recours 
sur  le  pi  ix  de  rimineublc,  cl  ne  pourra  ni  faire 
sommation  au  tiers  délcntcur  de  le  rembourser  de 
sa  créance,  ni  le  forcer  au  dôlaissemenl. 

23. — 11  n’a  plus  d’aclif)ri  dé»i»rmals  que  contre 
le  conservateur  liii-mftme,  à raison  du  préjudice 
n^suitant  de  la  faute  lourde  qu'il  a commise. 

—C’est  aussi  par  des  domm.tges-intérèls  que 
les  conservateur»  fiuroul  à répondre  du  prêyudice 
résultant  du  retard  qu’ils  auraient  apporte  à dé- 
férer aux  réquisiüons  qui  leur  sont  faiies,  et  aux- 
quelles iis  ne  peuvent  se  rcfiLser  sans  un  mulif  ié- 
gjlime. 

2.1.  — Mais  lorwjue  ce  motif  légitime  existe.  Ils 
ont  droit  de  déchirer  leur  refus,  sauf  à la  partie 
qui  SC  prétend  lésée  à sc  retirer  devant  h;  jiiue 
même,  par  voie  de  référé,  pour  qu’il  soitimjuedia- 
temenl  statué  sur  sa  prétention. 

M.  — C’est  surtout  à l’égnrd  des  radiations  que 
ce  tiroit  est  eonsaci'é,  comme  nous  en  avons  vu  de 
nombreux  exemples  sous  les  art.  2157  et  suiv., 
parce  que  l’effet  d’une  radiation  est  lrrévocal)le. 

27.  — An  reste,  ce  principe  doit  être  considéré 
comme  général. 

28.  -l.es  conservateurs  sont  d’ailleurs  soumis. 
Pti  outre  des  dlsposilinns  réglée»  par  les  art.  2199  û 
220.1.  aux  cffel»  de  la  loi  du  2t  veut,  an  Vil , dont 
nous  douijons  ci-après  le  t^xte.  et  qui  les  soumet 
spécialement  h verser  un  cautionnement  qui  est 
affecté  à leur  ri’sponsaliHllé. 

29.  — ('.elle  loi  règle  tout  ce  qui  a rapport  à la 
tenue  des  ri'gi.stres,  aux  droit»  et  aux  obligations 
des  conscnnleurs. 

lu.  — l^n  avis  du  conseil  d’état  du  11  déc.  1810, 
relatif  à la  reclincatiou  des  erreur»  qui  peuvent 
être  commUe.isurle»  registres,  est  le  complément 
de  celle  loi. 

Avili  lin  ronsett  d'êlat  du  11  dér.  1810,  approuvé 
/c9n  dée.,s\irlrmodedrrectlficationdi‘serreuri 
ou  irrégularitéi  commises iur  lesregistreshy- 
pothreaires. 

« Considérant  (lu’une  transcription  in4‘xale  des 
hortlcrcaux  remis  au  conservateur  di*s  hypolhè- 
ques  par  un  créancier  rcqin'Tant  riuseripliou , 
«loiine  à cclul-ci,  s'il  eu  a soulTert  quelque  |»réju- 
(lice,  une  action  eu  garantie  contre  le  conservateur; 
mais  qu'à  l’égard  de»  tiers,  la  valeur  de  l inscrip- 
tion  »C!  réduit  à cc  <|ui  a clé  trauscril  sur  le  regis- 
tre, parce  que  ce  registre  est  la  seule  pièce  que  les 
intéressés  soient  appeb'-s  à consulter , cl  que  le 
créancier  qui  a requis  l'inscription  a plus  spfViule- 
raenl  à s'imputiT  de  u'avuir  pa»  veillé  à ce  que  U 
Iranscripliou  fût  exacte; 

• Que  du  reste,  au  moment  mémo  où  l'on  décou- 
vre, soit  des  erreurt,  soit  dos  irrégularités  dans  la 
trouicripUoQ  faite  au  registre  du  conservateur,  il 


doit,  sans  doute,  y aypir  des  moyens  pour  empê- 
cher que  les  etfels  de  l'errour  ne  se  prolongent; 
mai»  (iiie,&;in»  ntcourir  à l’autorité  de»  tribunaux, 
lesipiels  ne  [lourraient  autorisir  à faire,  sur  des 
registre»  publics,  des  corrections  qui  léseraient  de» 
droits  antérieurement  nc4|ui8  à lier»,  le  conser- 
vateur n’a  qu'une  vole  légitime  d’opi'Tcr  la  reeUfV 
cation,  on  portant  sur  sirs  registre»,  et  seulement  à 
la  date  courante,  une  nouvelle  inscription  ou  une 
sei’onde  tran»«'H|itiou  plus  conforuie  aux  bord(^ 
rcanx  remis  parle»  créancier»; 

>•  Qu’en  cet  état  néanmoins,  et  pourobvicr  à tout 
double  emploi.lasirondc  transiM  iption  constituant 
la  nouvelie inscription, doit  être  aeeuiiqiagm'rd'une 
note  relatant  la  première  inseripliou  (lu’ime  a pour 
but  de  reeUfler,  et  que  le  couRcrvaleur  doit  donner 
aux  paiiics  requér.mb»  di»  cxti  aiU  tant  de  la  pre- 
mière que  de  la  deuxième  Inseription  ; 

» t.c  eonscit  d’étal  e»l  d'avis  qu'au  moyen  de  ce» 
explication»,  il  n'y  a pas  lieu  de  retHiiirir  à une  au- 
torisation solcunèllc,  ni  «le  fain*  intervenir  I niito- 
rilé  judiclaiiv  en  chaque  affaire  où  it  écherra  de 
reclmer  une  inscription  fautive.  » 

31.  — Pour  donner,  d'ailleurs,  un  aperçu  plu» 
complet  de  la  législation,  et  réunir  tous  tes  élé- 
men»  nécessairé»  pour  étudier  les  réformes  dont 
le  Ryslèrne  actuel  est  susceptible , nous  avons 
ajouté  à tou»  c(^»  docurnons  la  loi  même  du  11 
brurn.  an  VU,  concernant  l’orgaoisalion  hv|)olhé- 
cairc,  qui  a prtH.'éilé  immédiatement  celle  qui 
nous  régit  aujourd'hui. 

De  la  responsabilité  des  conservateurs. 

12.  — I.C8  conservateur»  des  hypollièques  ne 
sont  point  responsabb^  di*»  erreurs  ou  omissions 
contenue»  aux  cerlilicaU  par  (‘UX  délivré»,  toutes 
les  fois  que  ces  erreur»  ou  omission»  proviennent 
de  désignation»  in&ullisanlcs  qui  ne  i^uvent  leur 
être  imputé**».  V.  C.  civ.,arl2l97;  J.  Pal.  Paris^ 
10  août  1817  (l.  a 1817,  p.  416),  €t  COU.,  2S  julu 
18gl. 

13.  — En  principe,  d’ailleurs,  c’est  le  registre  du 
conservateur  qui  seul  peut  faire  foi  de  lu  ré^la- 
rtté  <b‘ riiiscrlplion.  Le  créancier  ne  pourrait  op- 
poser que  les  irrégulaiitéa  (lul  te  trouvent  dans 
l’inscription  iroxlsleiil  pas  dans  les  bordereaux; 
mais,  dans  ce  cas,  il  a son  recours  contre  le  con* 
sénateur.  V,  J.  Pal.  Paris,  10  mars  iho9. 

34.  — Le  conserv.vleur  des  bvpotbèques  peut 
omettre,  dans  t’étal  des  inscripuons  qu'il  délivre 
à lin  second  acquéreur,  l'inscripllun  d'une  hy|>o- 
tb(‘que  légale  antérieure  à la  première  vente,  mais 
prise  seulement  depuis  la  purge  faite  par  le  pro- 
(uicr  acquéreur,  et  bien  que  le  prix  dû  par  ce  pre- 
mier acquéreur  n'ait  pas  encore  été  distribué.  V.  C. 
eiT..nrl.  2196  et  2198,  et  J.  Pal.  Part»,  30  déc.  1836. 
— V.  cnnf  Kiochc  et  Goujet , Diction,  de  procéd., 
yo  Inscription  hypothérairet  n®  68. 

35.  — Le  conservateur  qui  a été  induit  en  erreur 
par  la  difTérence  de»  noms,  et  auquel  aucune  faute 
ne  peut  être  rcproi’lH*e,  n’est  pas  garant  de  cette 
omission.  V.  J.  Pal.  C’a»».,  .5  déc.  1810.  — V.  conf, 
J.  Paf.  C’a»».,  2.5  juin  1821;  Grcnoûle,  21  août  1822 
Persil.  Rég.  hypot.,  sur  l’art.  2197,  i»oi«r;Rol- 
lan*l  (le  Viïlargiics,  v<>  Comercafeur  des  hypo- 
thèques, i.  4,  n»  400,  et  nrenicr,  l.  2,  no  53. 

.16.  — La  demande  adres»(k;  au  comscrTaleiir  de 
faire  connaître  l’éiat  de»  inscriptions  qui  grèvent 
un  immeuble  , ne  r«'nfermc  pas  implicitement 
celle  de  faire  connaître  les  transcrlplions  de  do- 
nation» ou  autre.»  qui  frappent  le  même  immeuble. 

37.  — Le  conservateur  qui,  sur  une  telle  de- 
mande, ne  **omprcud  pas  ce.»  transcription.»  daiu 
l'état  qu’il  délivre,  n'est  pas  responsable  du  tort 
que  l’ignorance  de  cette  tranBCription  a pu  causer. 
V.  J.  Pal.  Cass.,  18  mars  1835;  — Bioene  et  Gou- 
jet, Dict.  deproeéd.,  vo  Inscription  hypothé- 
caire, n®  104. 

38.  — L(î  conservateur  de«  hypothèques  a inté- 
rêt et  qualité  pour  s'assurer  si  celui  qui  a consenti 
une  radiation  d’hypollièque  avait  capacité  à cet 
effet;  et,  en  cas  ue  contestation,  ü peut  et  doit, 
dans  l’intérêt  de  sa  rt'sponsabilité,  déférer  à la 
justre  la  question  relative  à celle  capacité.  V.  C. 
riv.,  art.  2157  et  2197;  J.  Pal.  Cass.,  9 juin  1841 
(t.  2 1844,  p.  33),  et  Pou,  24  janv.  4884. 

89. — L’art.  2204, C.  civ.,  qui  ordonne  que  les 
registres  des  cooservAteun  des  hypothèques  se- 
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ronl  arrêté»  chaque  jour  t'oinni»^  ceux  d enreK»»- 
trement  de»  acte»,  oxitfc  le»  même»  fnrmalUi*#  qui 
ont  lieu  pour  arrélerle»  reuliln-»  de  l’enreKislre- 
meni.  . ^ . 

40  — Spécialement,  le»  con^ervaleur»  de»  ny- 
polhMue»,  le»  receveur»  de  renrei;l»lre- 

iiUMit,  w3nl  ubligé»  de  signer  le»  arrêté»  de  leur» 

dér.iül  d’accomplissement  de  celte  for- 
malité fait  encourir  au  conservateur  la  peine  que 
porte  l’art. âioâ,  C.  civ.  V./  Pal.  Bruxelles,  il 
Juin  tKanj—  Troplong,  c’ommen/atre»  .wr  le»  /ly- 
polhéguc»,  l.  A,iio  toio. 

4â  — Le»  diuil»  de  transcrlulion  sont  acfiuls 
lrrévncal)leinenl  au  tré  sor  par  le  fait  du  dépôt  du 
rontraf,  et  la  partie  ne  peut  retirer  son  litre,  et  »e 
dispenser  de  payer  le»  droits,  si  le  d«H>ôt  est  ins- 
crit sur  les  n-tfislres  du  conservateur.  V.  L.  îM  i 
vent.an  VU,arl.  S eH7;  C.  eiv.,  2'M3,k{J.  Pal.  I 
ra»i.,  to  avr.  t833.  . , ! 

43.  — Le  conservateur  d<*s  hyi»olhC(iucs  ne 
peut  délivrer  un  cerüllcatdcnon  inscription  dans 
une  affaire  qid  le  coueerne  personnellement. 
V.  J.  Pal.  Cass.,  « janv.  t8lo  et  la  note. 

44  —Le  rons«'i  valeur  ne  doit  pa.»  se  rendre  juge 
de  la  validité  ou  de  l’utilité  des  inscriptions  qui  »e 
trouvent  porti'Cs  sur  le  registre.  Kn  conséquence 
il  ne  peut  être  contraint  de  relrnnclie.r  de  1 étal 
qn'il  est  tenu  de  délivrer,  une  iiiï^cripUon  pn^ 
sur  son  priWshml  vendeur,pln»P'ur»  années  après 
la  Iranscriplion  faite  du  contrat , iKir  un  nouvel 
«rquéreur.  C’est  à la  partie  intéressée  <le  se  pour- 
voir alin  d'obtenir  la  main-Ievéc  on  de  faire  or- 
donner la  radiation  de  celte  ins4^ripllon.  \ . J.  Pal. 
Paris  il  avr.  iMï  (t.  p.  «35),  et  .-tMcrer», 

9 fév.  1837.  .... 

45.  —Ua  déclaration  lnsér»*e  par  le  conservateur 
sur  son  registre,  en  marge  d’une  inscri[dion,de  la- 
(inelle  il  résulte  que  cette  itiserjplioti  doit  demeu- 
rer sans  effet,  a pour  consi^picnee  luVessalre  (Vo- 
pérer.àl'égartl  de  celniàqiil  leecrlitteatesldelivro 
dj*»  Inscriptions,  le  rejet  absolu  de  celle  (lui  aura 
été  ainsi  annolée.  encore  bien  qn’jl  cul  été  possi- 
ble de  recounallre.  avec  une  allcnlioii  sérieuse  , 
que  celle  énonciation  était  le  ri^ultat  d’une  er- 
reur. 

40  _ j>an»  ce  cas,  le  conservaleur  est  responsa- 
ble de  l’erreur  commise  dans  l'énonciation  men- 
tionnée an  cerlidcal  qn’H  a délivn*,  et  dont  la  par- 

tii*  ne  pourrait  se  rendre  Juge. 

4T  — Toutefois,  sa  r^sponsalnlite  doit  être  res- 
Ireinle  nu  moulant  «le  la  somme  «luc  rinsmnllon 
ainsi  rejelé*e  aurait  produite  si  elle  avait  été  ad- 
mise À l'ordre  dan»  sa  date. 

48.— Le  conservateur  n’a,  du  r**ste,  aucun  re- 
cours à exercer  «•nnlre  celui  qui  lui  a donné  IC» 
renseignemens  erronés  sur  la  fol  de»qu«d»  Il  a 
inicril  fclt»-  énonclallon  sur  son  registre,  ^id  ail- 
leurs ils  ont  été  donnés  de  bonne  foi.  ^ . J.  Pal. 
Caeti,  16  mars  18lâ  (l.  a I8ta,  p.  601 
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lA>i  du  31  ücnl.  an  VIL  relative  à l’organisation 
de  la  conservation  des  hypotMques. 

TiT.  — De  la  conservation  des  hifpotheques. 

Chap.  l®*".  — Dl»po»fffon  générale. 

^ Art  1".  La  conservation  des  hypothèques  est 
remise  à la  régie  nationale  «le  renregisli  enienl; 
elle  en  contlerarexéculion  aux  receveurs  de  l cn- 
regUlremenl,  dan»  les  lieux  et  mlvant  le»  forme» 
qui  vont  être  cl-nprès  déterminé». 

Cliap.  a.  --  Etablissemens  des  bureaux  des 
hgpotheques. 

m Art.  a.  Il  y aura  un  b«ireau  de  la  conservation 
de»  hypothèqurs  par  chaque  arroiidisseineii!  de 
tribunal  de  police  correclionnclle  ; il  sera  placé 
dan»  la  couiniuno  oii  siège  le  IrUmnal.  — Si  , dans 
le  même  arrondissement , le  tribunal  civil  elle 
tribunal  de  police  correctionnelle  siègent  dan» 
deux  communes  différentes,  le  bureau  »eni  placé 
dans  la  commune  où  siégera  le  tribunal  civil. 
Oiap.  3.  — De  rinstitution  des  agens  des  hypO’ 
thèques , et  de  leur»  fonctions. 

» àrl.  I.  Us  prépo8é8  de  la  régie  à la  conéenra- 


tlon  des  hypollièque»  seront  chanîé»  , — I®  de 
l’exépution  des  formalité»  civile»  prescrite»  pour 
la  conservation  de»  hypotli^ne»  et  la  eonsolida- 
llon  des  mutation»  de  propriété»  immublllères;  — 

2®  de  la  perception  des  droits  établi»  au  prolU  du 
trésor  public  sur  chacune  de  ces  formaliU^s. 

«•.Art.  4.  Avant  d'entrer  en  exercice,  chaque 
préposé  fera  enregistrer  sa  cotmiilssion  au  greffe 
du  tribunal  civil  du  département;  il  v prêtera  le. 
serment  pi  esrrll  par  la  loi  du  49  frurtid.  an  V , et 
celui  de  remplir  avec  fliléülc  et  exacllludc  le» 
fonction»  qui  lui  sont  contiees. 

Chap.  4.  — Des  cautionuemetis  que  doivent 
fournir  les  préposés  aux  hypothèques. 

I*  Art.  5. 1.e  préposé  fournira,  en  outre,  un  cau- 
tionnement en  lmme.ubles.  U sera  payé  pour  l’en- 
rcgi-streiiienl  Uinlilcaullüniu  ineni,  un  droit  llxo 
d’un  franc.  — Le  cautionneinenr  ^era  reçu  parle 
IribuQul  civil  de  lasUiiatiuu  de»  biens,  conlradlc- 
loiremenl  avec  le  «unmUsaire  du  directoire  exé- 
cutif près  le  même  tribunal. 

••  Art.  6.  Le  préposé  sera  tenu  de  faire  recevoir 
son  caulionnemcul,  et  d’en  Justilier  k la  régie  ua- 
lionale  dans  le  mois  de  renrégi»trcinenl  de  sa 
cuiniiiissioir,  il  «léposera.dans  le  même  délai,  une 
expédilinn  delà  réception  dudil  c.-iutiuiinemenl 
au  greffe  du  tribunal  civil  dans’rarründi»scmcnt 
duquel  il  remplira  ses  fonction». 

w Art.  7,  L’inscription  du  cautionneiiienl  sera 
faite  à la  diligence  et  aux  frais  «lu  préposé.  — Klle 
subsistera  pêmlanl  loule  la  durée  .le  sa  respon- 
sabilité, sans  avoir  besoin  d’être  renouvelée. 

• Art.  8.  Le  caulionneuicnt  ci-dessus  demeure 

spécialemunl  et  exclusivement  affecté  & la  res- 
ponsabilité du  prépo»é  h In  c<m»ervalion  des  liv- 
pulhcque»,  pour  les  erreur»  et  omi»»lona  dont  la 
lui  le  reml  garant  envers  les  citoyens.— Celieallec- 
lalion  sul)»istcra  i>ciuUiit  toute  la  durée  de»  fonc- 
tions, et  dix  années  «pré»;  passé  lequel  délai,  les 
bien»  servant  de  cautlonnemenl  seront  .iffranchis 
lie  plein  droit  d«*  Huiles  aclimia  de  rcconr»  qui 
n’auraient  point  été  itilcnléc»  dans  cet  inter- 
valle. . . 

- Art.  9.  L»'»  préposés  à la  conserv.ntion  des  hv- 
pothéquè»  auront  domicile  dans  le  bureau  où  il» 
rempliront  leurs  funcUunï»,  p«»urle»  .actions  aux- 
«pielles  leur  re»pons.ibilité  pourrait  donner  lieu. 
— Ce  diMidclle  est  de  droit  j il  durera  aussi  long- 
temps nue  la  responsabilité  de»  préposés  : toutes 
poursuites  h cet  égard  pourront  y être  dirigées 
contre  eux,  quand  même  ils  seraient  sorti.»  de 
place,  ou  contre  leurs  ayanl-causc. 

• Art.  to.  Le  passage  d’un  bureau  dan»  un  autre 
n’emportera  point  robligutinn  «t'nn  nouveau  cau- 
tionnement; celui  dt’jà  fourni  subsistera  pour  le 
nouveau  bureau,  sauf  h suppléer  s’il  y a Heu. 

» Art.  4 1 . l.e  cauUoimement  sera , — De  30,000  fr. 
pour  une  i>opulaUou  de  cinqunnlo  mille  individu» 
et  au  «le»sou» , — De  30.«oo  fr.  pour  une  popula- 
tion de  cinquante  mille  à cent  mille  individu»;  — 
De  40,000  fr.  pour  une  populalUin  de  cent  mille  a 
cent  cinquante  mille  iiiuivldu»;—  De  50,oo0  fr. 
pour  une  population  de  cent  cinquante  mille  à 
deux  cent  mille  Individus  cl  au  dc.»»us.— U sera 
de  100,000  fr.  pour  la  commune  do  Pari». 

Chap.  8.—  De  V empêchement  des  préposés,  et  do 
la  vacance  des  bureattx. 

■ Art.  42.  Enca»  d'aUcucc  ou  d’cmpéchemcnl 
d’un  préposé,  il  sera  suppléé  por  le  vériücaleur 
ou  rinspeclcur  de  rcnrcgistremenl,  dans  ledé- 
pai  leiuenl.  ou  bien,  a leur  défaut,  par  le  plus  an- 
rien  surnuméraire  du  bureau.  — Le  prépose  de- 
mcureragaraiil  de  rctle  gestion,  sauf  son  recours 
contre  ceux  «lui  Pauronl  remplacé. 

».  Art.  13.  S’ily  avaranre  d’un  bureau,  par  mort 
ou  autrement,  le  cas  de  démission  excepté,  il  sera 
rempli  provisoirement  par  le  véritlcateiir  ou 
l’iiispecleurde  l’enregislremenl,  ou  bien,  à leur 
défaut,  par  le  plu»  ancien  Burnuméralre  du  bu- 
reau. — Ils  «lemeureronl  responsables  de  leur 
gestion.  La  régie  pourvoira- sur-lo-champ  à la 
place  vacante. 

H Art. 44.  Nul  préposé  démissionnaire  ne  pourra 
quitter  se»  fonctions  avant  rinstaUatlon  de  son 
successeur,  à peine  de  répondre  de  tou»  domma- 
ges et  intérêt»  auquel»  la  vacance  momentanée 
du  bureau  pourrait  donner  lieu. 
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rliap.  6.  — Du  traitement  des  prèpoeèe  aux  hy- 
pothequet. 

» Arl  15.  \a-  traili  nn'iit  <!«■«  h la  con- 

NTvaiittii  d('«  h>|H)Ihi\pies  c><t  rt'glé  nin^i  qu'il 
siiH  : — lis  auront  sur  lu  reuidU'  df«  lirnils  d'hypo- 
tlièquo,  jointe  hui  autres  rerelb'S  dont  Ils  sont 
«*harK*'S,  les  rrnilsn*  acronl»'«*s  sur  les  droit#  d’en- 
n^tlnunent  vt  autn**,  par  le  Inrircoiiipris  à Tari. 9, 
!..  U nnùl  1793.  — i»  Il  leur  sera  payé  par  les  re- 
tpn  runs,  pour  les  arle#  quil»  délîvrront,  outre  le 
papier  tmibr»\,  les  sommes  ^nunc^^e*  au  tarif  sui- 
vant ; — Savoir  : 

M |o  Pour  rinscriplion  de  eliaipie  droit  d’hy(«o~ 
tli^qiii*  ou  prh  ilt’^e,  quel  que  i»oit  le  nnmhro  d(^ 
ri'Mnriers,  «i  la  foniialilé  cèt  requise  par  le  lu^nie 
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m 90  Pour  la  IranscripUoti  de  chaijuc 
aele  de  mutation,  i>ar  rOle  d'échlnro, 
ronlenant  viuut-cinq  ISpiie»  h la  paiitâ 

cldk-huil  syllabe?  a la  ligne » as 

» 30  Pour  chaque  déclaration  de 

rttnngcmrnt  de  düinieile. » as 

»t 40  Pour  rinscriptioii  de  chaque  no- 
liÜcalionileproctVveilKius  iratliclie#..  t » 

Pour  chaque  radiation  d'inscrip- 
tion   » 50 

» 6®  l'our  chaque  extrait  d'inscrip- 
tion, ou  ecrtitlcal  qu‘11  iiVn  existe  au- 
cune  « 50 

»7o  Pour  le#  cotées  colintionnécsdcs 
nrtes  déposé  ou  transcrit#  dan# 
luircaux  des  jiypolhèqucs,  t>ar  chaque 
l'Ole  de  fcuille'ue  papier  de  vingt-cinq 
ligne#  à la  i^ige  el  de  dix-huit  syUabe^i 
l'i  la  ligne » 35 


Cliap.  7.  — f>0i  regiitret  destinés  àrecei^oir  tes 

actes  du  nouveau  régime  A]/pofbêratre. 

» Art.  16. 1.es  rcwislrca  servant  à recevoir  h*#  acii-* 
du  nouveau  régime  hypolhécain- seront  eiit)a{>ier 
timl>n‘-,  le#  préposés  le#  feront  col4'r  et  paraplier  A 
eltaque  feuillet  par  le  pivsidentde  l’administration 
niiinicipaJe  du  lieu.  — Celle  formalité  sera  rem- 
plie dans  le#  trois  tours  de  la  présentation  des 
registres,  et  ian#  frais, 

>•  Art.  17. 1.»“#  .ides  seront  datés  et  consignés  de 
suite,  sans  blaneel  jour  par  jour:  ils  seroni  iiunié- 
l'otihi  suivant  le  rang  qu'il#  tiendront  dans  le#  re- 
gistn*#  et  sign*^  du  préposé. 

«Art.  16.  Outre  les  registres  mentionnés  en 
Pari.  16,  les  prépo.<és  tiendi  ont  un  registre  sur  pa- 
pier libre,  dans  lequel  seront  par  extrait, 

au  fur  et  à mesure  di*s  actes,  sous  le  nom  rte  cha- 
que grevé,  et  à la  case  qui  lui  sera  destinée,  les 
inscriptions  à sa  charge,  1<>  Iruiiscrlptions,  les  ra- 
diations el  autre#  actes  qui  le  cuiicenicnt,  ainsi 
«piC  rindicallon  des  pc'glslres  où  chacun  <le  ces  ac- 
tes sera  porUl,  et  U>s  numéros  sou#  lesqucU  ils  y 
seront  consigniSi. 

TiT.  II.  — De  la  perception  des  droits  d'hypo- 
theque. 

Cbap.  I*'.—  De  rétablissement  des  droits 
d'hypothèque. 

» Art.  19.  Il  sera  perçu  au  proltt  du  trésor  pu- 
tilic,  cunfonnémenl  A l'art  63,  lit.  4,  L.  9 vendém. 
an  VI,  un  droit  inr  riiiscripMon  des  créances  tiy- 
r»oibécaire»  et  sur  la  lran#crip1ion  des  actes  em- 
(H>r(ant  mutation  de  propriétés  immoblHêres. 

Chap.  3.  — Du  droit  d'insrripUon 

••Art. 30  l.e droit  sur  rinscripllon  descréances  hy- 
IM)thécaires  sera,  lod'iiii  pourdeux  mille  du  capital 
de  chaque  créance  hypothécaire  antérieure  à la 
promulgation  delaloiduH  brum.  dernier;  90  d'un 
pour  mille  du  capital  des  créances  poitérieiire#  à 
ladite  époque. 

» Art.  31.  tl  ne  sera  payé  qu’un  seul  droit  d'ins- 
cription pour  chaque  créance,  quel  ‘lue  soit  d'ail- 
leurs le  nombre  des  créanciers  requérons  el  o-lui 
de#  débiteurs  grevés. 

m Art.  23.  S’il  y a lieu  à lûsenptlrm  d’une  même 
créance  dans  pliisH'urs  bureaux,  le  droit  sera  ac- 
quitté en  lotaülé  dan#  le  premier  bureau;  il  ne 
sera  payé,  pour  rhacuoe  des  autres  inscriptiona, 
que  le  simple  salaire  du  préposé,  sur  la  représen- 
tation de  la  quittance  constatant  le  paiement  en- 
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lier  du  droit,  lors  de  la  première  inscription.  — 
En  Conséquence,  le  pré-posé,  dans  le  premier  bu- 
n>au , sera  tenu  de  délivrer  & celui  qui  paiera  le 
droit,  indépendamment  de  la  quilhiitce  au  pii-d  du 
lH>rdercati  d'inscription,  autant  de  duplicata  de 
iadllo  <]uittancc  qu'il  lui  en  sera  demandé.  — Il 
sera  payé  au  prt'posé  -JO  cent,  pour  cliaque  dupM- 
cata,  outre  le  papier  timbré. 

• Art.  3.1.  l/in#eription  des rn-ances appartenant 
Ain  république,  aux  hospice#  civils  et  aux  autre# 
étatilisscmcfis  publier,  sera  faite  sans  avance  du 
droit  d’hypoltieque  et  des  salaire#  des  préposés. 

» Art.  *ix.  Toutes  les  fois  que  rinscriplion  aura 
lieu  sans  avanredu  droit  et  îles  ralnirt*#.  le  pré|toso 
sera  tenu,  t®  d’éiion«-cr,  tant  sur  les  registres  une 
sur  le  bordereau  a remettre  au  requérant,  nue  les 
droits  et  salaii'c# .«ont  dus;  2®  d'en  poursuivre  lu 
recouvrement  sur  le#  »h'‘l>Ucur#  dans  les  deux  ilé- 
cartc#  .après  la  date  de  l'inscription.  — Ces|K>iir- 
suiti-s  s’exerceront  suivant  h*  forme#  éiabUes 
pour  le  recouvrement  des  droit#  d’cnrcgistrC- 
menl. 

Chap.  S.  — Du  droit  de  transcription. 

» Art.  3.5.  Le  droit  sur  la  transcription  des  actes 
emportant  mutation  rte  pi*ouriétcs  immobilières, 
sera  d’un  el  ileini  ®/odu  prix  Inlégnd  Uesdiles  mu- 
tations. suivant  qu'il  aura  été  réglé  h l'enregi#- 
trement. 

»>  Art.  26.  Silemême  artedonne  lieu  h tranierlp- 
tion  dan#  plusieurs  bureaux,  le  droit  sera  acfiuilté 
ainsi  qn'il  cal  (K>rté  A l’art.  23  cMIcsstis  pour  les 
inscHpIlons. 

■ Ar1.97.Hor#le#easd’i  xeeplion  prononcés  par 
la  prv^ente  loi  et  par  celle  du  41  brum.  dcrnÙT,  les 
droit#  et  salaires  du#  nour  les  forinalît/*#  hypolhé- 
eaires  seront  payé#  d^avanre  par  les  rc«piérans.— 
l.e#  pn'posé#  en  expt^it-ronl  quittance  au  pied  des 
acli*#  el  ccrUIlcat#  par  eux  remis  et  délivnvs  ; cha- 
que somme  y sera  uienüonnéc  si-]»an^ment  li  en 
toutes  lettres. 

TiT.  iu,  — Dispositions  circonstancielles  eUran- 
sitoires. 

Chap.  4«f.  — Disposition  générale. 

» Art.  28.  Le#  dU|K)#iüon#  de  la  loi  du  9 niessid. 
an  111,  sur  le  ftégime  hypothécaire^  provlsotre- 
mciii  maintenue#  pur  l'art.  5,x,  L.  il  brum.  der- 
nier, Roiil  el  dcijicurenl  raïqMVriéc#. 

Cliap.  3.  — De  la  jupprcM<on  de  ta  eonsertsition 
générale. 

» Art.  29.  La  eons«  rvatlon  générale  des  bypo- 
itièqne#,  créée  n.ir  ladite  loi,  demeure  di'-linlllve- 
iiienl  supprimé'  ; inmiédiutement  après  la  pro- 
mulgation de  la  préécnte,  le  cunservnieur  général 
de#  hv|K>thèquc#  cessera  toute  fonction;  il  sera 
tenu  d évacuer,  dan#  le  délai  d'un  mois,  les  bà- 
tinnuis  nationaux  dont  l'usage  lui  avait  été  ac- 
cordé 

i>  Art.  30.  Dans  les  trois  jours  de  ladite  promul- 
gation. le  commis,4aire  du  directoire  exécutif  près 
l’administration  ccutruh-  du  département  de  la 
Seine  arrêtera  le#  rvgistr»'#  de  la  eons*Tvalion  gé- 
néraic  des  hypolhèqiUMi.id  en  dn^w-ra  inventaire, 
ainsi  que  des  autre#  litros  et  papiers  qui  pourraieni 
s’y  trouver,  concernant  les  liypolhèques. 

«Art.  31.  1.4’#  opération#  j»rcs*'rite#  par  l’article 
précèdent  auront  lieu  en  présence,  des  tteiix  régis- 
wurs.  eotnmi#  A cet  effet  |»ar  la  régie  nationale  de 
renregislremenl , et  du  conservateur  général,  ou 
lui  dûment  appelé. 

n Art.  .12.  Le  commissaire  du  dirt'ctoire  exécutif 
les  int«Tf>ellera  de  signer  avec  lui  h la  hn  de  l'iii- 
vent.ilre;  et  en  cas  de  refus  de  leur  part,  il  en  sera 
fait  mention. 

• Art.  33.  L<*#  redstres,  titres  et  paphrs,  ainsi 
am't*^  et  Inventoriés  seront  remis  aux  (leux  ré- 
gisseurs-commissaires pour  être,  avec  t’Inventairo, 
déposé#  au  bun*au  de  1h  régie  nationale  de  l’enre- 
glstreinenl:  et  le  conservateur  général  en  demeu- 
rera bien  et  valatilement  d»'H  hargé. 

Chap.  3.  — De  la  suppreuion  des  conservaUurs 
porticu/ier#  des  hypotheques. 

••  Art.  34.  Dans  le#  trois  jour#  de  leur  réeeptinn, 
lCR  preposiSi  A la  coiiseï  vallon  «les  hy  polhMue* 
('tabli#  par  la  présente  on  feront  faire  la  iioUfica- 


ART.  3196-2203  LIV.  III.  TIT.  XVIII.  — DBS  PRIVILEGEÜ  BT  HYI'OTHÊVI'^^* 


1216 


tinn,  l'itai'un  d.m<«  &oii  at  rofult»i»emi‘nt.  aui  annrn» 
r^uijservalciirs,  qui  tueront  l«-nus>  (!#•  wssrr 
l'tumqi  Ictirii  foitcllonit. 

Art.  35.  Daii'i  le  ijh'Iiv  délai,  le^  fe- 

rniil  faire  la  inéme  uulillraliün  aux 
du  diret'loirc  rvéniUr  )>ré^  1«'ü  iimMieipulil<‘ii  tU-« 
lieiu  où  il  de»  luireaux  de*  li)pothèqu>’S 

provistoin'UK'iiiiiuüiiU'nu». 

• \rl  .'16.  Les  <’omiiii»>aire»du4lir«-doire  i‘ii'-endf 
»e  lraii.s(ior1  >‘4  0111,  dan»  ie  jour  de  la  noUtU'alioii, 
dans  Ii‘»dit»  burranx.  y ai  rêU’i'ont  les  et 

en  drt’Sscroiil  ihveiiLiire,  ainsi  que  ilt*»  litres  et 
papier»  eoneernant  la  coiiservaliou  des  liv|Hdtiè- 
ques,  en  préAeiic^*  de»  eonser>aleurs  suppritii«''« 
ou  eux  dûment  appeli'*».  — > Lesdit»  eonMTvateurs 
seront  iidertteléft  de  sii^ncr  le»  inveiiiaireia;  et  en 
ea»  de  refus  de  leur  part,  il  en  aéra  fait  lueiition. 

m Art.  37.  l-i*»  r»‘;;iMivs,  litre»  et  papiers.  nnêt/« 
et  itivenloi  iês,  M'r<int,  à la  diliiteiiee  du  conmii»* 
sain*  du  directoire  eiéculif,  Iruiisixuiè»  au  bun'au 
des  hypoUù-viues  de  rammdisseim'nt,  injur  y de- 
îneurêr  dénusi^.  — Les  frai*  de  transport  seront  à 
la  charité  des  prépos**.».  qui  dnniiermil  au  (%>iitmis- 
aaire  du  directoire  exécutif  une  reconnaissance  ilu 
dépôt;  nu  moyen  de  qmd.  il  l'U  demeurera,  ainsi 
luie  l'ancien  cunserxatcur,  bien  et  \alaldeinent  dû- 
cliapué. 

» Art.  3«.  Le  conservateur  uénéral  cl  les  coiisit- 
\ateurs  particuliers  supprimé» , ciiacuii  en  ci‘  qui 
le  concerne.  d<’nieureront  uaran»  de  lout(>  perle 
ou  «onstraclion  de  pièces  qui  n'nuraioiil  t»oint  été 
comprisr»  «laus  les  inventaire»  ordonné»  par  les 
arl.  .10  et  :i6  de  la  pré»ente.  — Us  répundnml  éKa- 
lement  de»  retards  et  oppositions  qui  seraient  ap- 
porté.» pareux  ou  leurs  a)ten»,  tant  à la  confeclioD 
desdiu  inventaire»,  tpi’uu  dépôt  des  iiK^‘s  inven- 
loriées. 

» Arl.  su.  Il  sera  placé  dans  chaque  bureau  de  la 
conservation  îles  hypothèque»  un  tableau  divisi*  en 
trois  colonnes.  — La  prenuère  cuidiendra,  par  or- 
dre aiphalH'Uque,  le  nom  des  cmiunune»  de  Far- 
ronilissenteut;  — ’ La  seeunde  désignera  l’ancien 
arrondissement  dont  chacune  d’elle  fais;iit  partie; 
— La  ln>isième  indnpiera  dans  quel  bureau  dt‘  la 
nouvelle  ortfani»ntion  hypotluVaire  auront  été  dé*- 
K)sé»  les  registre.»  des  inscriptions  et  transcrip- 
ions  antérieures  à sa  uii.se  en  activité,  et  relatives 
à chaque  commune.»  V.  en  ec  qui  coiiei'riie  b-s 
riroUs  dt's  coiisiTvaleur»  pour  b»  vcid«‘s  judiciai- 
re» de»  biens  immeubles,  l’ord.  to  oct.  is»l,  à la 
suite  du  Tarif  eiv.  • 

aCoiaa  uvpoTHÉCAiaB  oui  a raécéaK  lk 
CODE  CIVIL. 

Loi  (lu  tl  frrum.  an  VU,  tur  le  régime 
hf/pothécaire. 

TIT.  lor. Oes  hypothèques  ei  privilèges  pour 
t'avenir. 

Cliup.  i^*.  — I)es  hypotheques  et  privilèges. 

« Art.  ter.  L'hyiKithèqiie  est  un  droit  rt'i-l  aur  les 
immeuble»  alfi'clé»  au  paiement  de»  obliaation».  — 
Le  nriviU'‘^e  sur  les  immeubles  est  le  droit  d'ÔIre 
préréré  aux  aiilre»  eréauàcrs,  quoiqu'aiitérieurs 
en  hy|»olhé(iue, 

» Alt-  i L iiypolhèquc  ne  premi  raiiK,  et  les  pri- 
vilège» sur  les  immeubh*sn'onl  d’effet  que  jiar  leur 
inscription  dans  ie»  registres  publics  il  ce  destiné», 
sauf  le»  exceuliun»  aulorhOHfi  par  Fart.  il. 

«Art.  3.  L'nypoUu'Hpie  cxi.»te,  mais  û la  chartfe 
de  l’inscription  : — t«  Pour  une  rréanci"  coiiw’ntie 
par  acte  notarié;— *o  Pour  celle  résullanl  d’une 
condamnation  judiciaire;— .1«  Pour  celle  qui  ré- 
siillc  il’iin  acte  privé  itonl  la  sianatiire  aura  été  re- 
connue ou  déclarée  telle,  par  un  jugement;— 

Pour  celles  auxquelle»  la  loi  donne  le  droit 
d’hypothéqiie. 

» Art.4.  toute  stipulation  volonhiire  d’hypolhé- 
que  doit  indl<pier  la  nature  et  la  situation  ne»  iro- 
iiieubles  h>’|*oihéqués;  elle  ne  peut  ivjiuprendre 
que  de»  bien.»  appartenant  au  débiteur  lor»  de  la 
sllimlation  ; mai»  elle  s'étend  à toute»  lesamélio- 
raüoiis  qui  y surviendront.— L'hyputbitiue  judi- 
ciaire ne  pçiit  aflecb-r  t{ue  les  biens  appartemml 
au  débiteur  lors  du  ju'.4cm<;nl.  — tjuaul  aux  hypo- 
Uièque»  qu«‘  le»  femnn;»  out  droit  d'exercer  sur 
le»  Meos  de  leurs  maris,  et  h toute»  autres  hypo- 


thèque.» iévales,  elle»  frappent,  au  moro<‘nt  même 
de  I iiiM^rifdhin,  sur  tous  le»  biens  appartenant  au 
débiteur,  et  sbués  dans  Farroiidi»»etneni  du  bu- 
reau où  se  fnil  Fjnficriptio».  — Le  créancier  peut 
au»»i,  par  des  inseriplions  idlérleiire».  mai»  Han» 
préjudice  «le  cellc*aniérieuresà  la  sienne,  fair» 

Jiorier  i>on  hypoltiêquesiir  b*»  bien»  qui  éclitVnieiiL 
i son  débibuii',  ou  qu’il  acqiierruit  par  la  Miile. 

» Art.  3.  L'in»criiitioii  qui  serait  faite  dan»  les 
dix  jours  avant  la  faillite,  banqueroute  ou  cessa- 
tion imhlniup  de  paiement  d’un  déhUeur,  ne  con- 
fère point  nypolhètjue. 

r.hap.  2.  — Oci  biens  susceptibles  d'hypotheques. 

» Art.  6.  ^nl  seul»  susceplibles  d'hypidluNtue»: 
— |oLe»  bien»  terrtlorinnx  transmissible»,  en- 
semble leur»  ac«f»»8oire»  inhéren»;  — i»  L’usnfrult, 
ainsi  que  la  jouissanee  à titre  d'emphytéose  de» 
mêmes  biens  pour  te  lemp»  «le  leur  llli^él^ 

» Arl.  7.  Les  renies  l'onstUuée»,  le»  renie»  fm»- 
cières  ci  le»  antre»  prestations  que  la  loi  a décla- 
rée» rachctable»,  ne  pourront  plus  à Faveidr  être 
frappées  d’liy|ioUièqu«i. 

»>  Art.  H.  Il  n’e»l  nen  Innové  par  la  présente  aux 
disposilion»  de  l'ordonnance  de  la  mariiieduiimis 
d'août  tOMi.  conrcritAnl  le  droit  de  suite  et  les 
privilège»  luixquel»  le»  navire  et  bâtiimui»  <le 
mer  continueront  d’êlre  alfeetév^,  même  dans  lea 
mains  d'un  nouvel  uci|uéreur,  p>uir  le»  ras  qui  y 
sont  exprimé'»,  et  sans  qu'il  soit  U'soiu  d'inscrip- 
tion. 

Cliap.  3,  — />es  personnes  qtd  peuvent  romentir 
hypotheques. 

« Art.  9.  Peuvent  seul»  consentir  hypothèque 
sur  de»  biens,  ceux  qui  ont  capacité  pour  les 
aliéner.  • 

• Art.  10.  Les  biens  des  minenrs,  ceux  des  ma- 
jeurs interdits  et  des  ahseiis , aux«iucl»  il  a été 
nommé  un  curateur , ne  peuvent  élre  hypothé- 
qués que  pour  1rs  causes  et  dans  le»  forme»  éta- 
hlies  par  les  lots,  ou  en  vertu  <Fun  Jnueineul. 
Qiap.  4.  — f}es  privilèges  dispensés  de  l'inscrip- 
tiony  et  de  cettx  de  bâtisse. 

» Art.  II.  Il  y a priviléqe  sur  les  immeubles, 
santi  ipi’il  soit  néi^estuiire  d'aucune  inscription,  — 
|o  Pour  frais  de  scellé*»  et  Invenhvire»;- î®  Pour 
une  nnmy^  échue  cl  celle  courante  de  la  ronlrîlku- 
lion  foncière;  — 3®  Pour  frai»  de  dernière  maladie 
et  inhuiiialion;  — 4®  Pour  une  anné<e  d'arrérai^es. 
et  ce  qu'il  y a d’éclm  sur  l’année  courante  dea 
Kages  des  domestiques.  — Le»  prlviléxc»  pour 
frai»  de  scellé»  et  Inventaire.»,  pour  ceux  de  «1er- 
ni«‘re  maladie  et  Inluimalion.  et  pour  les  cage» 
de»  domestique»,  ne  seront  exercés  sur  les  im- 
meuble» que  sulwidiaircment  et  en  cas  d’iii-'Oifn- 
sancc  du  mobilier  pour  aciiuitlrr  «’s  cré.mces; 
leur  effci,  dans  les  lieux  où  ils  n'élaient  point  ad- 
mis, ne  pourra  préjudici«T  aux  hypoüiéques  anté- 
rieures a ia  piiuli<‘ali<m  de  la  présente. 

» Art.  12.  liy  a aussi  privd«’*tfe  en  faveur  des  ou- 
vrier» et  de  leurs  ce»si«1nnaires.  mai»  .senlenoml 
juiopi’à  concurrence  do  la  plus-value  exislaule  au 
luutiienl  de  Faliénaliitn  (Fuit  immeuble , quand 
cette  plu.»*value  a pour  origine  le»  conslruclions, 
réparation»  et  autres  impenses  (jue  les  ouvriers  y 
auraient  faites,  et  lursfpi'avant  b;  commenceineot 
dea  travaux  il  aura  été  dressé  un  procè»-verlkal 
qtU  con-stale  l’état  dudit  immeuble.  Futilité  de  co^ 
ouvrasfs,  et  qu’il  aura  été  procédé  à leur  récep- 
tion deux  mois  au  plus  Lird  apnV  leiti’  confec- 
tion. —Ces  prooVverhaux  seront  di'6s»«’;s  par  des 
exp«>rls  uofimn'»  d ofUce  par  le  Juge  de  paix  du 
canton  où  FUnmeubIc  es!  sittii',  et  en  pri^mco  «lu 
eumniissalre  «lu  dircxloire  cxétMiUf  près  l'aduiiuls- 
Iration  municipale  du  meme  arronul»-»em«  nt. 

s ArL  13.  Le  procès-verbal  qui  eousiate  le»  ou- 
vrages & faire  doit  «Hre  Inscrit  avant  le  commen- 
cement d«î»  réparations,  et  le  ürivLIége  u’a  d’effet 
«|ue  par  celle  Inscription.  — Celui  de  réception  de» 
ouvrages  doit  être  également  inscrit,  A Fetfel  de 
<l«'derminer  ki  maarimuin  de  la  enfance  privUé- 
uiée. 

Chap.  s.  — De  l'effet  des  privilèges  et 
hypothéquée. 

» Art.  14.  Les  créancier»  ayaat  priTUége  ou  by- 
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pothi^que  sur  im  immeuble,  peuvent  le  suivre,  en 
quelques  mains  qu’il  se  trouve,  pour  t'tre  payés 
et  ciuloqués  sur  le  prix.  Uans  l'ordre  suivant  : — 
|o  I.cs  crêîineters  privilégiés  désiuiiés  en  l’art.  I» 
avant  tou»  autre»,  et  en  observant  entre  eux  i’or- 
ilre  imtiquépar  le  même  article;— 2°  Les  ouvriers, 
les  cnlrepreueui"*  , leurs  cessionnaires,  lorsqu’ils 
se  seront  «’Onformés  aux  dispositions  des  art.  12et 
13,  Ju.<^u’à  coneurreiiee  seulement  de  la  plus-va- 
lue résullaiil  des  c(*n#lruelion» , réparations  et 
améliorallons;  — 3°  Lit»  iirécédens  propriétaires  ou 
leurs  nyant-eaus4’.  dont  )i>s  droits  auront  été  tuain> 
tenus  selon  les  formes  imliqmS'.s  par  la  pré'spiile 
pour  CO  qui  leur  restera  dû  du  prix,  ou  pour  les 
ehargt^  qui  eu  tiendront  Heu;  — *o  Les  en’anciers 
liypotliécaires,  suivant  la  phurité  de  leurs  ins- 
criptions, et.  en  cas  de  concours  de  plu.^ieurs  iiis- 
eriplioiis  faites  le  inéitie  jour  et  d'insutlisance  de 
fonds  nonr  eu  payer  inlégnilenu'iit  les  eausps  par 
eontrinuUon  entre  les  créanrIiTS  nui  H*»  auraient 
requises. — Le  tout  sans  préjudice  du  droit  qu'ont 
les  eréancUrs  des  personnes  décédées  H les  léga- 
taires, de  demander  la  disliuction  et  la  séparation 
des  patrinjoim-s,  conformémeid  aux  lois. 

>*  Art.  15.  La  vente,  soit  volontaire,  soit  forcée 
de  l'immeuble  grevé,  ne  rend  point  exigible  les  ea- 

Eilaux  aliénés  ni  te»  autres  créanees  non  érhues.— 
U PonséqijeiicT  l’.icquéreur  et  radjudiealaire  joui- 
ront des  méiiM’S  termes  et  délais  qu’avaient  les 
prjV»'*deiis  prtjprlétaires  de  riinmeuoie,  pour  ac- 
quitter les  ebarges  et  dettes  liyjMïlHécaires  ins- 
crites. 

Cbap.  6.  — Ou  mode  d’insrnjilion  des  droit»  d'h^f’ 
potheqws  et  privHéges. 

••Art.  16.  L^>s^nseHptious^e^(tnt  faites  au  bureau 
«le  la  eonsii  valion  dt'ShyfMJlhèijues  Üela  siliialion 
de»  biens  sur  lesquels  le  eréoiieier  «'iitend  eveicer 
sou  Iiypolh»’«jue  nu  privilège.  — Si  l’inserlptiou  <le 
la  même  creance  a été;  laite*  dans  plusieurs  bu- 
r«‘aux.  rhyfifdhèiiuf*  n’a  rang  sur  tes  biens  situé» 
dans  ciiaeun  d'eux,  que  du  jour  ou  riuscriptioii  y 
a été  effectuée. 

" Art.  IT.  A cet  efî>'l,  le  créancier  ri'présenlc.  soit 
par  lui-rnénie,  soit  par  un  tiers,  l‘origiual  en  i»re- 
vet.  ou  une  expédilion  du  litre  {>our  Imites  tiyiK)- 
tbéques  autres  que  celles  légales,  et  y joint 
deux  bordereaux  éerils  sur  papier  timbré,  dont 
l uu  peiil  être  porté  sur  l'expédition  du  titre, 
iis  eoutiemient.  — 1«  Les  nom,  prénoms,  pro- 
fession et  domicile  «lu  civnneier,  «’t  élevlion  de 
domiciic  )>oiit  lui  «tans  l'étendue  dubure.iu  oül'ins'- 
criplioii  «‘sl  faite;  — ao  L«*8  nom,  pn*m>ms.  pro- 
f«!ssinii  et  «lmni«*ile  du  «lébileur,  «m  ur>e  «lé-igiia- 
tioii  individiietle  et  siaViale  nsst'Z  pnVIse  pour  «pie 
le  conservateur  dt*.«  liypolbi-qiies  ntiisse  r«*i‘Ommî- 
tri‘  et  distinguer  dans  Cou-  tes  «'ns  l'indiviiiu  grevé; 
— 3*>  La«lNli‘  «lu  litre. ou. àtléfaul  de  titr<  ,rép<M|ue  à 
laquelle  l’hypotbéijuc  a pris  nais.sanei- j — 4o  Le 
montant  «b*s  eapitaux  et  ai*c<'ssoire«,et  l'eiKiqm*  de 
leur  «•xigibililé;  — ."v»  I/indiinition  de  IVsfHre  «d  de 
la  situation  des  bit  ns  sur  b-sqnds  il  i nteml  cons«'r- 
v«rr  son  hyiM)th«*iiue  nu  privilém*.  — Celte  derni«>re 
dispr.isition  tj'c»t(>oint  applicable  aux  hyi»otimiucs 
)égab*s,  nià  celb'S  résultant  d'un  jugement;  leui-s 
inscriplioiis  sont  biites  saiis«]u'il  soit  Ih'sojii  de  d«*- 
ttignalion  des  biens  grevés.  — Les  ins«Tiplimis  k 
fain'  s«ir  les  lûens  «l'une  personne  «|é«“édé»‘,  pour- 
ront rêlr«'  sur  la  simple  démuninatlon  du  défunt. 
— Le  n*«iu«Tanl  sera  tenu  de  d«xlariT  la  (umiiiie  en 
niim«'*raire  A laquelle  il  évalue  les  rentes  cl  presta- 
tions pour  lcs«|iieUes  il  s'inscrit. 

» Art.  18.  Le  oonservat«Mir  fait  mention  sur  un  ris 
gislre.du  eonl«mu  aux  bordereaux,  et  remet  au  re- 
«im'rnnt,  tant  l'expédition  dutitre  querun  de»  lH)r- 
(lereaux,  uu  pied  duquel  Hc^rrtitb*  avoir  fait  l'in»- 
rrijdion. 

B Art.  19.  Le  créancier  inscrit  pour  un  capital 
produisant  ib*s  intérêt», a droit  de  venir, pour  «leux 
années  d'arréraar»,  au  même  rang  d'bypothêque 
que  pctur  son  eapital. 

» Art.  20,  ît  est  loisible,  h celui  qui  a requis  rin»- 
eription,  ainsi  qu'à  se»  héritiers  et  ceMionnaire», 
de  changer,  par  déclaration  sur  le  registre  de»  hy- 
pothèque», ic  domicile  élu,  à la  charge  d’en  indi- 
«|uer  un  autre  dans  l'étendue  du  bureau.  -Le»  ac- 
tions auxquelles  le»  lnrriptionAdoniier(.)nt  lieu  con- 
tre le  créancier,  scrout  intentées  par  exploit»  fait» 


à sa  p«‘r»onnc,  ou  à son  diTnier  domirlle  Indiqiié 
par  l«-  r««i.<tre,  et  ce  nunol>staiil  le  «IcWt»  du  créan- 
cier et  de  celui  ch«‘z  l»'«iiiel  ce  domicile  aurait  été 
élu. 

" Art.  2I.Toutdroild1)yf»otht'i]ue  légale  «>u  con- 
ventionnelle,  — i«  Au  p’roiil  de  la  nation  »««r  !••» 
coniptable»üe  deniers  public»,  pdtir  raison  de  leur 
et  sur  leurs  cautions  à l’égard  des  bien» 
s«TVanl  de  caulioiinenienl;  — 2*»  Au  profil  «le»  mi- 
neurs, des  interdilset  «!«•»  a!»»en.'».»uf  leur»  tut«-ur», 
curateui’j»  et  adminislrateur»,  au».»i  pour  raison  de 
leur  g«*»linn  ; — 30  ih*»  époux  |nvur  rais«m  d«*  leur» 
conventions  et  ilroit»  matrimoniaux  éventuel»,  qui 
lU'MTaienteiieon'ni  ouvert»  ni  «b'terminés.— S«Ta. 
ïuuiobstanl  ii‘s  dis|>o»ilion»  «le  l’art.  17.  instril.  sur 
la  »imp{<;  nqin  seiUation  de  «l«  «ix  Ixmlereaux.c^m- 
tenant.  — |o  Les  nom.  prénom»,  prob'.^sion  cl  do- 
micile «lu  requérant,  ainsi  que  l«*domile  par  lui  ou 
pour  lui  élu  «fans  l'étendue  «lu  bun  au  où  riii.*sTip- 
li«m  sera  nxjulse;  — 2°  !.«■»  nom,  préiutius.  pnjfcs- 
sion  et  «lomiliee  «lu  «lébileur.  ou  une  dé»iuunlioii 
snOlsaiile.  telle  qu’elle  est  indiquée  par  Tari.  17;  — 
3«*  i.anatuiTdu  droit  qu’il  s’agit  de  con»*TTrr  à 
ré}mq«n*oü  il  a pris  naissanee,  sans  éln*  l«*nu  it’en 
déij'nuftier  b'  montant.  — Ce»  inscription»  »«*ront 
nriie»  sans  aucune  avaii(*e  «b*»  .««alaires  d'i  i*on»er- 
vab'iir,  i‘l  sauf  »nn  retMuir»  ♦•onire  Je  grevé. 

B Art.  22. 1.es  commissaires  du  directoire  exé- 
cutif près  le»  adiuiuislrutnm»  centrale»  de  dépar- 
tement. requerront  d'otllcc  le»  inscripUons  indé- 
finie» sur  les  comptable»  publies,  cl  sur  leur» 
cautions  ù l’égarrl  de»  bien»  servant  de  caution- 
nement.-a l'éîgard  de»  inseriptiun»  sur  le»  lu-» 
leur»  et  curateur»,  le  subrogé  t«ileiir  et  les  paren» 
ou  ami»  qui  concourront  à la  imminalion,  sont 
tenus  cliacun  individuellement  «*l  sou»  leur  res- 
ponsabilité solidaire,  de  les  re«ïuérir  ou  de  veil- 
jer  à ce  «lu’ellc»  soient  faite»  eu  temps  ulih*,  à la 
diligence  de  l’un  d’eux.  — Celle»  nu  profil  de» 
époux  mineur»,  pour  raison  de  leurs  conventions 
et  droit»  matrimoniaux,  seront  re«|ui»c»  par  les 
père,  mère  et  lul«»ur,  s«»us  l’autoritc  «lesquels  le.» 
mineur»  contrarieront  mariage,  sou»  peine  aussi 
par  ceux-ci  de  r«tp«uulre  «b>  pr«'judlec  «jui  en  ré- 
sulterait. — En  cas  de  retard,  le»  inscription» 
meiitioimée»  au  présent  article,  seront  requises 
par  le  cofnmt.ssaii*e  du  directoire  exécutif  prw  les 
aüminislralions  muntcipale». 

B Art.  23.  la*»  inscription»  conservent  l’hypo- 
Ibêque  et  le  privil«H2C  |»emlanl  dix  nnni*c»,  à 
compter  du  j«uir  de  leur  date  : leur  effet  cesse  si 
ces  inscription»  n'ont  «Sté  renouvelée»  avant  l'ox- 
pirallun  (leccdidni.  — Néanimnris  leur  effet  »ub- 
siste,  savoir  . sur  le#  comptable»  public»  et  prlv«is 
dénommé»  en  l’art.  21,  et  sur  le»  caution»  de» 
comptable»  public»,  jusqu'à  rapureincnt  définitif 
de»  comptes,  et  six  mois  au-delà;  et  sur  les 
époux,  pour  tous  leur»  droits  et  coiivention.s  de 
mariage,  soit  détermin<^,  soit  éventuels,  pendant 
tout  le  tempa  du  mariage,  et  une  année  après. 

"Art.  24.  Les  frais  «le»  inscriptions  »«ml  à la 
charge  du  débiteur,  s'il  n’y  a eu  stipulation  con- 
traire. — Le»  tuteur»  et  curateurs  de»  mineurs, 
des  Interdit.»  et  de»  absens,  peuvent  employer  en 
dépense  dans  le  compte  de  lenr  gestion,  les  frai» 
qu  il»  auront  payés  pour  <M?lles  btile»  sur  eut  à 
1 effèl  de  conserver  les  hypothèques  indéfinies  des 
administrés. 

Chap.  7.  — Delà  radmfiof»  de»  fnjrrfpffonr. 

- Art.  25.  Le»  inscription»  sont  radiées  sur  U 
Jusiiticallon  du  consentement  des  partie»  inté- 
ressée», ou  du  jugement  exécutoire  qui  l’aurait 
ordonné.  — Dan»  l'un  et  l'autre  cas,  ccjix  qui  re- 
quièrent la  radiation  sont  tenu»  de  déposer  au 
bureau  de  la  conservation  «les  hvpbihèque»,  l'ex- 
pé«Ut1on  de  l'acte  authentique  âu  consentenicnt 
ou  celle  du  Jugement. 

TiT.  II.  — Du  mode  de  consolider  et  purger  let 
ejT)roprialions. 

B Art.  26.  Ives  acte»  translatifs  de  biens  et  droits 
susceptibles  d’hypothèques,  doivent  être  trans- 
crits sur  les  registre»  du  bureau  de  la  conserva- 
tion des  hypothèques,  dans  l'arrondissement  du- 
quel les  biens  sont  situés.  — Jusque-là,  il»  ne  peu- 
vont  être  opposés  aux  tiers  qui  auraient  contraeté 
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arec  le  vendeur,  et  qui  sc  seraient  conformés  aux 
disposillons  de  la  présente. 

» àrl.  i7.  Le  conservaleiir  des  hypo'liéqi.es  e.cr- 
tine,  au  lias  de  l'expédiMon  q>ril  iviul  à raci|ué- 
rcur,  la  (runscripUoii  qu'il  eu  a raile. 

» Art.  38.  La  Iranscripiioii  pueserile  par  l'arl. 
36,  Iransuiel  i'i  rarquéreur  les  droits  que  le  ven- 
deur avait  à la  propriété  de  riinmeiiljle,  mais  a\  ce 
les  dettes  et  hyputliéques  dont  cet  imaieulile  est 
grevé.  . • 

H Art.  30.  Lorsque  le  titre  de  mutation  const  te 
qu'il  est  dit  au  précéüeni  nropriûlairc  ou  à scs 
ayaiil-catise,  soit  la  tulaliié  ou  parlic  du  prix, 
soit  des  prestations  qui  eu  licnnent  lieu,  la  Irans- 
criplion  conserve  A ceux-ci  le  droit  de  préférenee 
sur  les  Liens  aliénés,  A l'cirel  de  quoi  le  conserva- 
teur des  liypolliéques  fait  inscription  sur  ses  re- 
gistres de  créances  non  encore  inscrites  qui  en 
résulteraienl.  sans  préjudice  néanmoins  du  pri- 
vilé;ze  accordé  par  l'art.  13. 

« Art.  30.  Si  le  prix  exprimé  dans  le  contrat  est 
insuin-'ant  pour  acquitlcr  tontes  les  charges  et 
hypolliéiiiie»,  l'acuiiéreur,  pour  se  dispenser  d’en 
payer  rintégralite  et  se  uar.mtir  de  l'etTet  des 

fioursuites  autorisées  par  l'art.  U,  est  tenu  de  no- 
ltler,-dans  le  mois  de  la  transcription  de  l’acte  de 
mutation,  aux  créanciers,  aux  domieües  par  eux 
élus,  — l«  Son  contrat  d’ac’quisitioii  ; — 2®  Le  ccr- 
lilleat  de  transcription  qu’il  en  a reuuis;  — 3<>  L’é- 
tat des  charges  et  hypotheques  dont  est  grevée  la 
propriété,  avec  déclaralion  uu'il  aciiuillera  sur-le- 
champ  celles  écliues  et  celles  à échoir  dans  les 
mêmes  termes  et  de  ta  même  manière  qu’elles 
ont  élé  eonsliinécs,  mai.»  le  tout  jusqu’à  conenr- 
renee  seulement  du  prix  stipulé  dans  son  acte. 

» Art.  31.  Lorsque  raequércur  a fait  celle  notili- 
calioii  dans  le  délai  prescril.tout  créancier  dont  les 
litres  ont  élé  inscrits,  peut  reqmhir  la  mise  aux 
enchères  cl  adjudication  publique  de  rimmeulile, 
à la  charité,  lo  de  le  déclarer  à l’acquéreur,  dans 
le  mois  (le  la  notification  par  lui  l'aile;  — 2<>  de  sc 
soumettre  de  porter  ou  de  faire  porter  le  prix  au 
moins  A un  vingtième  en  sus  de  celui  sti|uilé  dans 
le  contrat.  — Celle  réquisition  c.-*l  signitlée,  t.int 
A l'acnuéreur  qu’au  vendeur,  par  exploit  dont  l’o- 
rigituM,  ainsi  que  les  cupii‘s,  seront  signés  du 
cn*ancier  ou  de  son  fondé  de  pouvoir,  lequel,  en 
ce  e.as,  sera  tenu  de  donner  copie  de  sa  procura- 
tion, le  tout  A peine  de  nullité. 

» Art.  33.  Faute  de  la  déclaration  et  soumission 
•dans  ledit  délai,  la  valeur  de  riunneubic  demeure 
fixée  définilivcinenl  au  prix  stipulé  par  le  contrat 
d’acquisition,  et  l’acquénuir  sera  en  conséquence 
libéré  de  tonies  cliargijs  et  liypolhèques,  en  payant 
ledit  prix  aux  créanciers  qui  seront  en  ordre  de  le 
recevoir. 

» Art.  33.  En  cas  de  revente  sur  encliêres,  elle  a 
lieu  suivant  les  formes  délerniinées  pour  les 
expropriations  forcées,  A la  diligence,  soit  de  l'ac- 
(luéreur,  soit  du  créancier  qui  l’aura  requise;  le 
poursuivant  énoncera  dans  les  afilclu's  la  qnolité 
du  prix  porté  au  coniral,  cl  la  somme  en  sus  A la- 
quelle le  créancier  s’est  otiligé  de  le  porter  ou  faire 
porter. 

n Art.  34.  Le  tiers  adjudicataire  resliluc  A l’acnué- 
reur  les  frais  et  loyaux-s'oùls  du  premier  contrai 
et  de  sa  transcription  sur  It»  registres  des  liypo- 
tlièqiies,  ensemlile  ceux  par  lui  faits  |)Our  parvenir 
à la  revente;  le  tout  en  sus  du  prix  de  l'adjudi- 
cation. 

■ Art.  35.  L'acquéreur  qui  préférerait  de.  solder 
toutes  les  créances,  a son  recours  contre  le  vendeur 
pour  le  remhoursemenl  de  ce  qu’il  aura  payé  ou 
devra  payer  en  sus  du  prix  stipulé  par  le  contrat 
de  vente,  et  pour  les  inlérGls  di;  cet  excédant,  A 
compter  du  jour  des  paicmeiis. 

» Art.  36.  Les  diligences  autorisées  par  les  art.  30, 
81,  32  et  33  ne  préjudicient  en  rien  a l’aelion  per- 
sonnelle que  les  créanciers  non  remboursés  con- 
servent contre  les  vendeurs. 

TIT  III.  Dispos'tions  relatives  aux  hypothèques, 
privilèges  et  mutations  du  passé,  et  aux  alié- 
nations des  refîtes  constituées. 

» Art.  87.  Les  droits  d'hypothèque  ou  privilège 
existans  lors  de  la  publication  de  la  présente,  qui 
n’auraient  pas  encore  été  inscrits  en  exécution  et 
dans  les  formes  de  la  loi  du  9 messid.  an  UI,  le  se- 
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roni  pour  tout  délai  dans  les  trois  mois  qui  suivront 
ladite  puhiiealioii. 

» Art. 'SS.  I.e.s  inscriptions  déjà  faites,  nin.si  que 
celles  (pii  le  seraieni  dans  ledil  d •lai.eoiiserverniil 
aux  eeeuiieii  fs  leiii’  hypolhè.|ue  ou  pi  ivllége,  et  le 
rang  (|iie  haïr  assignaient  h-s  lois  aidérieures. 

» .-\rt.  39  Les  liypollii-qutxs  qui  n’aiiraienl  pas  élé 
inserili^s  avant  l’expiration  des  Iroi.s  mois,  n’auront 
elfel  (|u’à  eonipler  du  jour  de  l’inseription  qui  en 
serait  rccptisc  poslérieurenicnl.  — Dans  le.  mémo 
cas,  les  piivilég.-s  di-généreiont  en  simple  hypo- 
thèque, cl  ii'àiironl  rang  que  du  jour  de  leur 
iuseriplinn. 

■*  Art. 10.  Pour  requérir  l'inscription  de  droil.san- 
térieurs  A la  présente,  le  cia'ancier  ou  le  tiers  agis- 
sant en  son  nom  ne  sera  point  oliligé  de  repn'xm- 
ter  l’expédition  du  litre  de  sa  créanee.  — L’ins- 
cription sera  f.iite  sur  la  simple  représentation  de 
diaix  bordereaux,  coiilenaiit  les  indic.i'iOns  pres- 
crites par  les  art.  17  et  21.  — Celles  à faire  sur  les 
lijeiis  d’iine  personne  d H: ’di'e,  pnurront  l'i’-tre  sur 
la  simple  dénomination  du  dèliml.  — Le  rcqu-irant 
sera  tenu  de  déclarer  la  somme  en  nuinéraii  o à la- 
quelle il  é'aliie  les  renies  et  prestations  poui*»k‘s- 
quelles  il  s’inseril. 

Art.  41.  A l’égard  des  inscri[itions  au  profit  des 
mimairs,  de.s  iiilei  dils,  de.s  .ibseiis.  sur  Itairs  tu- 
teurs, cnraleiirs  et  mimiiiishalnns,  elles  seront 
faites  A la  diligence  du  subrngé-'nleur  nu  laira- 
leiir,  A neiiie  dé  dianeurer  l esnonsables  du  piviu- 
dicc  qui  r('siillcrail  du  d •faut  ou  rclai  jl  d’insrrip- 
lion.  Au  défaiii  du  suliroai'î-lMtem',  les  pareiis  ou 
amis  (jui  atn  oul  eunenui'u  A la  uominalioii  du  iu- 
leur  ou  curateur,  ebacim  individueileineni  el  sous 
leur  responsabililé  sulidairc,  .seront  tenus  de  re- 
quérir les  mêmes  inscrii»lions,  ou  de  veiller  A ce 
(urell(ÿ  soient  faites  eo  temps  utile,  A la  diligence 
(le  l’un  d’eux.  — (elles  des  époux  encore  mineurs, 
pour  raison  de  leurs  eoiiYCntions  el  droits  malri- 
moniaiix,  seront  faites  A la  diligence  des  père, 
mère  on  liilenr,  sons  l’aulnrisa'ion  d -sqiicls  le  nu- 
riaae  aura  été  contrarié.  Les  inscripiiona  seront 
faites  A In  diligence  des  parons  et  amis  qui  ont 
concouru  A la  luIeMe  ou  euralcMe,  A peine,  par 
eliacun  des  susiiommi'-s,  de  demeurer  solidaire- 
ment responsable  de  tout  pn'judice.  — Si  les  ins- 
rriptioiis  mciilionnécs  au  présent  arlirlc  n’ont 
point  élé  requises  dans  les  deux  mois  de  la  piibli- 
calion  de  la  présente,  i>ar  les  personnes  eliargées 
de  le  faire,  elles  le.  seront  par  le  commissaire  du 
directoire  exécutif  près  les  administrations  muni- 
cipales. . 

n Art.  42.  Les  Inscriptions  pour  les  droits  d’hy- 
pollu'quc  ou  prIvibVes  acquis,  axant  la  prouml- 
gallon  de  la  présente,  sur  les  renies  eonsliliiées, 
les  rentes  foncières  el  imires  prestations  de  cette 
nature,  déclarci^s  racbclabtes  par  les  lois  , seront 
faites,  savoir  ; — sur  les  rentes  foneières  cl  pres- 
tations rihdics  au  bureau  des  bypoili(U|iics  de  la 
situation  (tes  immeubles  sur  lesquels  clics  ont  élé 
créées,  et  sur  les  renies  eonsliliiées.  au  luireaii 
du  dernier  domicile  du  créancier  dcsdih's  rentes. 

>•  Art.  43.  Dans  les  lieux  où  riivpothèqiie  géné- 
rale éiail  admise  par  les  lois  antérieures,  el  n’nu- 
rait  pas  élé  restreinte  par  les  eonvenllons  des 
parties,  les  inscriptions  déjà  failes,  cl  celles  qui 
aiiroiit  lieu  dans  le  délai  prescrit  par  l’arl.  37, 
pour  toute  créance  nn'érieure  A la  pulilicalion  de 
la  nrèscnie,  en  conservent  le  rang  sur  les  biens 
pr(\seiis  el  a venir  du  délilhuir,  situés  dans  l’élen- 
due  du  bureau  où  elles  auront  été  n'quises  , sans 
(pic  le  créancier  soit  obliaé  de  désigner  la  nature 
ni  In  sitiiiitinn  des  immeubles. 

>*  Art.  44.  Les  possesseurs  d'immeubles  qui  n’au- 
raicul  pas  encore  accompli  toutes  les  formalités 
preserilcs  par  les  lois  cl  u.^oges  antéiieprs  pour 
consolider  leurs  propriétés , el  en  purger  les 
charge?  el  hypothèques,  y siipplécnuit  par  la 
Irnnscrlniion  de  l’aclc  de  nm'nlion.  — Les  dépôts 
d’acics  (rexproprlallon  déjA  faits  dans  les  formes 
prescrites  jiar  l’art.  10.x.  L.  9 messid.  an  111,  lien- 
(Iront  lien  de  ret'c  iranscrlpllon. 

O Art.  45.  Pour  purger  les  hypothèques  et  privi- 
lèges qui  exisieraient  en  verl’ii  des  anciennes  lois 
sur  les  renies  foncières, sur  les  presinllons  réelles 
déclarées  rachelables,  ainsi  que  sur  les  rentes 
constituées,  les  nouveaux  possesseurs  feront 
transcrire  leurs  titres,  savoir  : pour  les  renies  fon- 
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Hères  et  prei^talion»  réelle»,  au  bureau  îles  hypo- 
lhè(iue!(  lie  la  «ituatton  «les  imincublfs  sur  Icb- 
qiiels  elles  onl  élé  créées;  ei,  iiu.inl  aux  rentes 
constituées,  au  buri'au  du  domicile  actuel  »Ju  pré- 
cédent propriélnlre. 

■ Art,  46.  Toutes  nuitalions  antérieures  à la  pu- 
blicalioH  rte  la  pré*enle,  dont  le*  acte*  auront  été 
déposés  avant  ladite  pubticaiion.  ou  transcrites 
dans  le*  Irois  mois  siiivnn*,ne  seront  puritées 
que  des  chantes  et  bypolhegucs  non  insiTlics  au 
rcKislre  de  la  conservation , avant  l'expiration 
deftrtita  trois  mois. 

»*  Art.  47.  Si  la  transcription  îles  mutations  nien- 
tloniiées  aux  art  44  et  46  u'esl  faite  qu'aprés  res- 
piration des  trots  mois  qui  suivront  In  nublicaljoii 
de  la  présente,  i'immeublc  nui  en  est  rotijel,  de- 
meure srrevé  de*  charces  et  hypothèque*  consen- 
tie* par  Ica  précédetia  propriétaires  avant  leur 
exproprlallon,  et  qui  seraient  inscrite*  avant  ce«te 
transcription.  — A l'éu'ard  de*  rentes  conslituées, 
elles  demeurent  grevées  de  celles  desdiles  cliar- 
gcB  et  hypothèques  Inscrtfi's  dans  tes  lUver*  bu- 
reaux où  les  precéden*  propriétaln's.sur  lesquel* 
elle*  h*auraient  point  été  purgées,  auraient  eu  leur 
domlrüe. 

> Art.  48  En  cas  d’iiisuinsaiice  du  prix  de  la 
vente  pour  l’acquit  Inlécral  de*  charee*  fl  hypo- 
thèques, facquereur  peut  user  de  la  faculie  ac- 
cordée par  l'art.  3«.  sauf  aux  créancier*  A requé- 
rir. si  non  leur  seiuhlc,  l'adjudication  aux  en- 
chères, suivant  Tari.  31 . 

» Art.  49.  Il  n’est  rien  Innové, pour  le*  mutations 
antérleuiTs  à la  présenlc , aux  lois  fl  usage*  qui 
auraient  pu  ohlïRer  le  nouveau  propriétaire  A la 
représentation  cl  an  paiement  rte  son  prix,  ni  aux 
droit*  cl  actions  rie*  créanciers,  suit  pour  I exiger, 
soit  pour  suivre  rimmeuhle  dans  les  inntn*  du 
tiers  possesseur.  • 

» Art.  AO.  Dans  le  cas  où  les  mutaîions  de  rentes 
constituées  n’ auraient  lieu  que  postérieurement  A 
la  publication  de  la  présente,  le  nouveau  pnsses- 
Rour  sera  tenu  des  hypothrijues  Inscrite*  dans  le 
délai  prescrit  par  l’art.  37.  tant  sur  le  dernier 
propriétaire  que  sur  ceux  antérieurs,  dan#  les  di- 
vers bureaux  où  il#  auraient  eu  leur  douilcib’,  et 
qui  se  trouveraient  encore  subsistantes  sur  les- 
' dite*  rentes,  lors  de  la  transcription  de  l'acte  de 
mutation. 

TiT.  IV.  — De  la  pi<6{idfé  des  registres  des  bu- 

reaux  de  la  eonaervatton  des  hypotheques. 

» Arl.  51,  Les  conservaleurs  de#  hypothèque* 
sont  icnusdc  délivrer,  quand  lié  en  seronl  requis, 
la  copie  de*  actes  ironscrlls. sur  leurs  registres, 
ainsi  que  Télat  des  Inscriptions  subsistantes,  ou 
le  cernfleat  qu’il  ç’en  existe  aucune. 


1*  Art.  32.  Ils  sont  responsables  du  préjudice 
qu’orcasionneraicnl.  — 10  Le  défaut  de  mention 
sur  leurs  registre*  des  transe»  Iptlons  d’actes  de 
mutations  et  des  Inscrîplinns  requise*  en  leur» 
biiff.aux  ; — 2<>  L'omission  qu’il»  feraient  dans  le» 

I eerlHlcals  qui  leur  seraient  demandés  pour  rtin*- 
taler  les  Inscrqition*  exlslnnle*  de  Tune  ou  de 
plusieurs  de  celle*  requises  antérieurement,  à 
! moins  que,  dans  ce  dernier  éas,  l’erreur  ne  pro- 
vienne d’une  désignation  liisullisante , qui  ne 
pourraU  leur  être  imputée.  • 

*•  Art.  53.  Au  moyen  de  la  responsabRilé  pro- 
noncée par  r.irtlcle  précédent , rimmeubie,  h 
l’égard  duciuel  le  conservateur  aurait  omis  une  ou 
plusieurs  des  charge*  ftlRcrile.*,  en  demeure  af- 
franchi dans  les  mains  du  nouveau  possesseur, 
pourvu  qu'il  ail  requis  ce  cerlillcal  denuls  la 
transcription  «le  l’iicle  de  mulution.  #aui  néan- 
moins aux  créancier*  le  droit  de  faire  colloquer 
leurs  cfi*ance#  suivant  le  rang  qui  leur  appar- 
tient, tant  que  le  nnx  n'a  point  été  payé  au  ven- 
deur. ou  que  l’ordre  et  distribution  n’à  poini  été 
fait  mire  le*  créanciers.  — Le  conservateur  sera 
subrogé  de  droit  aux  actions  que  le*  créanciers 
qu'il  aurait  été  obligé  de  paver  avalent  contre  le 
débileur  originaire. 

» Art.  54.  Dans  aucun  cas,  le#  conservateurs  de» 
hypothèques  ne  nourronl  refuser  ni  retarder  te» 
transcriptions  d actes  de  mutations,  te*  inscrip- 
tions ou  la  délivrance  des  certificats  qui  seront 
requis  eonformémeni  aux  lois,  à peine  de  répon- 
dre des  d(*nuna«c8-lntérêt*  des  parlb's. 

» Art.  55.  I!  sera  incessainmcnl  statué  sur  l’or- 
ganisallon  du  bureau  général  c'.  de#  litireaiix  par- 
lIcuMers  de  la  con#erv«ilon  di*  hypollu-quei; 
Jusqu'A  celle  époque,  le  «erHcc  sera  provisoire- 
ment continué  d’après  les  dispoiltions  de  la  pré- 
sente, par  ceux  acincllcmenl  ét.’ibll»  en  exécution 
de  la  la  loi  du  6 iiie*»id.  au  III,  et  conforménicut  à 
ce  qu’elle  prescrit  A cet  égard. 

r Art.  56.  Les  deux  loi*  du  9 messPL  an  III, 
sur  le  Hêgime  hypothéruire  et  sur  les  Déclara^ 
tions  foncières,  en.*eiidde  toute*  les  lois,  cuulu- 
mes  et  usages  antérieurs  sur  les  eonshlulion* 
d’hypolbèques,  el  sur  le»  moyen*  de  consi'iriiiier 
et  consolider  les  allénalionsd’immeuliles,  cl  d’en 
purger  les  hypoltiéqiie*,  demeuretil  abmgAs. 

« Art.  57.  La  présente  sera  réimprimée  H en- 
voyée par  les  adminlstralion*  cenlrales  de  dé- 

Earteriient  à celle*  municipales,  qui  la  feront  pu- 
lier  et  alllcher  dans  leur*  arrondisiemens  res- 
pectifs. * 

» Art.  58.  Il  sera  statué  Incessamment,  par  une 
loi  particulière,  sur  les  modificailons  dont  la  pr6- 
Renle  est  susceptible  pour  son  exécution  d»n*  le» 
colonies.  » 


TITRE  DIX-NEUVIEME. 

DE  l'eXTUOPAIATION  rOBCéB  ET  DES  ÜBDBES  EtVTBE  LES  CBKA^tCIEBS. 
(Décrété  le  19  mars  4804.  — Promulgué  le  29  du  mémo  mois.) 


CHAPITRE  PREMIER. 

•K  x'neRoeRi%TtoN  fohcée. 

2204.  Le  cré.'ineier  peut  |>oursuivre  Tex- 
propriatlon,  — 1®  des  biens  immobiUers  et 
de  leurs  accessoires  n^putésinimeubles  appar- 
tenant en  propriété  A son  déhlletir;  — 2*  de 
rusufruit  apparleoanl  au  débiteur  sur  les 
biens  de  ntèine  nature.  — C.  ctv.,  517  cl  .stiiv., 
552  et  rfuiv.,  578  et  suiv.,  2092  A 2094,  2103  à 
Î1Ü5, 2114,2118,220:>et  suiv.,2218;C.  procHi., 
851, 673  et  suiv.,  718  et  suiv.  ; C.  cumm.,  571 
et  suiv. 

2209.  Néanmoins  la  part  indivise  d'un 
cobérilier  dan*  les  immeubles  d'une  succes- 
sion ne  peut  être  mise  en  vente  par  ses  créan- 
ciers personnels,  avant  le  partage  ou  la  lici- 
tation qu’ils  peuvent  provoquer  s'ils  le  jugent 
eonvcnaWe,  ou  dans  lesquels  ils  ont  le  droit 


d'intervenir  conformément  A l'art.  882,  au  titra 
des  Successions.  — C.  civ. , 8^,  8^,  883, 
1166,  JlO.3  ,3%  2109  et  2146. 

2260.  Les  immeubles  d'un  mineur,  mêniq 
émancipé,  ou  d'un  interdit,  uc  peuvent  être 
mis  en  vente  axant  la  discussion  du  mobilier. 
— C.  Civ.,  3R8,  476  et  suiv.,  509,  1666,  2019, 
2021  cl  suiv.,  2170,  2171  cl  2207;  C.  proerd., 
617  et  suiv.^  — L.  15,  § 1 et  2j  AT , de  He  judi~ 
cota:  L.  3 , $ 1 , IT.  de  Ae6u#eorum  7U1  sub  (u- 
teld  vei  curd  sunt. 

2‘209.  L*)  di.scussiou  du  mobilier  n'est  pas 
requise  avant  l'exprofiriation  des  tltrineubies 
|H)ssédés  par  indivis  entre  un  majtnir  et  00 
mineur  ou  interdit,  si  la  dette  leur  est  com- 
imine,  ni  dans  le  cas  où  les  poursuites  ont  éui 
commcncé'cs contre  un  majeur,  ou  avant  l'in- 
terdiction. — C.  clv.,815  cl22ü6. 

2200.  L'expropriation  des  immeubles  qui 
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font  p:irtie  do  U roinnmnaiitiS  se  ftoiirsiiU 
contre  le  mari  débiteur , seul , quuitjue  la 
femme  soit  obligt'c  U la  dette.  — -C.  civ.,  1 t2l, 
ll.’^l  et -220t. 

Celle  des  immeubles  de  b femme  qui  ne 
sont  {H>int  entn'‘s  en  communauté,  sc  (miirsult 
contre  le  mari  et  la  femme,  laquelle,  au  refus 
du  mari  de  procéder  avec  elle,  ou  m le  mari 
est  mineur,  peut  être  aiiioris^V  en  justice.  — 
C.  civ.,  217,  219,  588,  1 128,  l.i3l,  1538.  l,^9et 
1.5T0. 

Kii  cas  de  minorité  du  mari  et  de  b femme, 
ou  de  minorité  de  b femme  seule,  si  sou  mari 
majeur  refuse  de  procéder  avec  elle,  il  est 
nommé  par  le  tribunal  un  tuteur  II  b remme, 
contre  lequcd  lu  |)oun>iiile  est  exercée.  — C. 
civ.,  I.'K). 

10200.  Le  créancfcriie  fH.*ul  poursuivre  b 
vente  des  immeubles  qui  ne  lui  sont  {ws  by|K>- 
lhé<|ués,  que  dun.s  le  cas  d'insiitlisance  des 
biens  qui  hii  sont  hvtKnliéqués.—  C.  civ. ,2095, 
211 1,  21HÜ  el220i. 

2210.  La  vente  forcé'C  des  biens  situés 
dans  diiri'rents  arrondissements  ne  |>eulèlre 
provo<(ut>e  (|ue  s(iceessiv(‘ment.  à moins  qu'ils 
ne  fassent  jiartie  truiie  seule  et  même  exploi- 
tation. — ü.  civ.,  2201  et  2211. 

Klic  est  siiivb  dans  le  tribunal  dans  le  res- 
sort duqmd  Si*  trouvi*  le  chef-lieu  de  rexploi- 
tatioii,  ou  à début  du  cbeMteu,  b partie  de 
biens  qui  p^é^eille  le  plus  grand  revenu,  d'a- 
près la  matrice  du  rôle. — L.  11  brum.  an  VU, 
chap.  1,  art.  10. 

22  1 1 . Si  les  biens  hy|K)tbéqiiés  au  créan- 
cier, et  les  biens  non  hypothéqués,  ouïes 
biens  bitiii's  «btis  divers  arrondissi’mcMt.s,  font 
partie  d'une  seule  et  njéine  exploitation,  b 
vente  des  uns  et  des  aulre.s  est  fM)iirsuivie  en- 
.semble,  si  le  débiteur  le  re*|iiîert  ; et  veniib- 
tioii  SC  fuit  du  prix  de  radjudication,  s'il  y a 
lieu.  — C.  civ.,  1001,2192  et  2210. 

2212.  Si  le  débiteur  jiistilie,  par  baux  au- 
thentiques, que  le  rtMenu  net  et  libre  de  ses 
immeuliles  |>endant  une  ann>^,  suffît  pour  le 
luiemciit  de  b dette  eu  capital,  intérêts  cl 
frais,  cl  s'il  on  offre  b délégation  au  créan- 
cier, la  poursuite  peut  être  sns|>endue  par  les 
juges,  sauf  a êirt*  reprise  s'il  survient  quel- 
que Opposition  ou  obstacle  ati  paiement.  — 
C.  civ.,  127:>el  suiv.,  1317,  1711  et  1714. 

2213.  La  vente  forcée  des  immeubles  ne 
peut  être  poursuivie  qu'en  vertu  d'un  litre  au- 
tbemique  et  exécutoire,  pour  nne  dette  cer- 
taine et  litpiide.  SI  b dette  est  en  espêws  non 
liquitlées.  b poiirMiite  est  valaltle;  mais  l'ad- 
judication ne  pourra  être  faite  qu'aprês  b li- 
quidation. — C.  civ.,  f29l,  1317,  2127  et  2204; 
C.  procéd.,  5iî>,  351  et  359. 

22  * *1.  Le  cessionnaire  d’un  litre  exécu- 
toire ne  peut  poursuivre  rexprupriaiioii  qit'a- 
nrès  que  (a  signilicaliuii  du  transport  a été 
niiteaii  débiteur.  — C.civ.,  877,  1219  et  suiv., 
1295,  1089  et  suiv.,  21 12,  2204  et  2215. 

221  A.  La  poursuite  peut  avoir  lieu  en 
Tcrtii  d'un  Jugemeiil  provisoire  ou  üéQiiiiif, 
exécutoire  (tar  provision,  uuiiubstanl  ap|K!l; 
mais  t^iljudicaiiou  ne  |icul  bC  faire  qu’aprês 
un  jugement  détiiiUif  en  dernier  ressort,  ou 
passé  PU  force  de  chose  jugé'C.  — C.  civ., 
I35fi,  lî)!  et  2214. 

La  poursuite  ne  peut  s'exercer  en  vertu  de 
Jvigpiiteiib  rendus  pur  défaut  durant  le  délai 
de  l'opiKisilioD.  — C.  proc**d.,  20,  155,  157, 
158,435  et  suiv.,  470,  518,550  et  1028;  C. 
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comm.,  643;  0.  Inst,  crim.,  151, 187  et  206* 
Or<l.  de  1007,  lit.  27,  art.  8. 

2210.  Ui  imui'Miite  ne  peut  être  annulée 
sous  prétexte  que  le  créancier  l'aurait  cora- 
niencée  pour  uue  .somme  plus  furie  que  celle 
qui  lui  est  due. 

2217.  Toute  poursuite  en  exproprialion 
d'immeubles  doit  être  précédi^  d'un  com- 
mandement de  payer,  fait,  5 1a  diligence  et 
requête  du  créancier,  à b personne  du  débi- 
teur ou  b son  dutiiiciic,  par  le  ministère  d’ua 
liiiissicr.  — C.  nnicéd-,  .551,073  et  C74. 

Les  formes  du  cumma^ilement  cl  celles  de 
b^ioursiiiie  sur  l'expropriation  sont  réglées 
parles  lois  sur  b procédure.  — C.  procéd., 
Ü73a7!7,  7!8à748;Ord.  de  1538,  art.  74; 
L.  Il  brûm.  an  VII,  chap.  I,  art.  1. 

1.  --  Le  litre  de  l'BTprnpriaUon  forcée  appar- 
tient bien  plus  encore  au  Loilc  de  proecd.  qu'au 
Code  civ.;  foule»  le»  dispositions  insérées  dans  les 
an.  2i04  à S2I7  sont  de  liinpies  préliminaires  qui 
auraienl  imieiu  trouvé  leur  pl.ire  en  tôle  de  la 
sable  immobiliiTC,  alors  qu’il  s’agll,  avant  d'exer- 
cer la  poursuite,  de  déterminer  les  quallléa. 
V.  I>elvlhCourt.  1.3.  p.  «9,  90  el  lS»;Favurd,  vo 
proprlfUion  forcée,  S d el  3.  u<«  H suiv.  ; Mer- 
Im,  »'«  Erpropriation  forcée,  no»  2 et  3,  ci  Saitit 
immoôibcrc,  S 3,  no«  a,  3 et  S;  Polhlcr,  /lupolh., 
rhap.  2,  alln..V«  cl  »•,  el  Durauton,  I.  21,  n^»  3,  20, 
2.1  el  12. 

2.  — L’expropriaUon  forcée  qui  est  le  rêsuHal  de 
b saisie  imniobiliêro  appartient  de  droit  A tout 
rréanclcr  quelconque  nu  propriétaire  de  l'Im- 
mcuble.qu  il  soit  hypoihécalrc  privilégié  ou  sloi- 
plemenl  rldrograpriaire. 

3.  — Mais  elle  est  plus  parliciiUèrcmenl  la  fin 
de  rhyiKilhèquc  ou  du  priviléiic,  en  ee  sens  que 
le  créancier  chirographaire  qui  s élablli  poursui- 
vant ne  peut  préieiiore  à loucher  parllc  du  prix 
qu’aprês  U libération  des  cliarges  iminobinéres. 

I.  — Aussi  l'art.  2201  n‘csl-11  que  la  rcpt  udiic- 
fion,  dans  tes  mêmes  lcrincs,  de  l'arl.  Site.  L» 
simple  saisie  mobilière  est  soumise  i d'uulree 
règle». 

5-  —L'une,  la  saisie  immobilière  ou  Texproprla- 
lion , conduit  à U üisirlbuiion  par  voie  d'ordre; 

6. — L’autre,  la  saisie-ev|culioii,  à b dUirlbu- 
tiùti  piirude  de  contribution  entre  tous  les  créan- 
ciers, au  prorata  du  moulant  de  leurs  rré.mees. 

7.  — C'est  par  le  Code  de  procéd.  que  se  trou- 
vent réglé»,  a cet  égard,  tes  droits  de  ebarun. 

8.  — Les  rêules  posées  par  les  art.  9203  ci  ^.uiv. 
ne  soni.d’ailieurs.qiierappllcalluti  des  prindpca 
que  nous  cuimaissons  déjà. 

9.  —Ainsi,  rcialiM'inenI  A l'art.  2905.  on  no 

fioiivait  aiiloriser  la  saisie  ImrooliiMère  de  la  part 
ndivise  d'un  cuhértlier  dan»  le»  immeubles  m-  la 
succession  avant  le  luirtagr  ou  la  Mcilalhm.  car  il 
faut  que  la  Saisie  porte  sur  un  objet  pai  bilcuècni 
delmnîné. 

10. — La  première  chose  A faire,  avanl  d’arriver 
à celle  i>aisic  de  In  puri  de  l'un  des  eomimiuisles. 
est  d’ui'Orü  d'assigner  ecpe  pnti  nu  moyen  de  la 
procédure  doni  nous  avons  disculé  le*  régira 
41 —La  saisie  ne  peul  conduire  qu'A  une  veille; 
or,  ou  le  parliige  peut  sc  faire  en  naiure,  et  le  sal-« 
sissanl  Sera  maître  d'cicicer  aussilbl  droit 
sur  l'unmculite  tuintié  <bus  te  lot  de  smi  débileur; 
ou  les  imuM'ublfs  HOi'uiit  tléciart^s  Imparlagealites. 
et  il  y aura  lieu  alors  A une  lieilalion  sur  le  prix 
de  laqiiclie  il  formera  son  opposillon  |utM|u'A  con* 
curreiiee  de  lu  somme  qui  lui  est  due. 

42.  — Il  peul,  d’aill04irs,  provoquer  lui  même  le 
parlage,  ou  former  son  Intervention  daim  l’ins- 
lance  en  parligc  dé^A  commeneéfi. 

13.  — Mais  l'aulnrisc.-  de  jirime-ahord  à exercer 
sa  poursuite  c’eût  été  l’expo-^cr  à faire  une  procé- 
dure inolilf,  puisque  rimmeuble  qu'il  aurait  ftaisl 
sera  peut  être  eelul-U  même  <|id  ncser.4  pas  eom- 
prl*  dans  le  loi  de  son  rlébjieiir. 

U.  — Relatlvetnenl  au  créancier  hypothécaire, 
l’excepUon  aura  la  ll|■■me  force,  car  le  oolicrîtier 
ne  peut  donner  sur  le»  immeoblc-s  de  la  surcci»- 
slon  d’autro  droit  que  celui  qu'il  a tui-méme. 
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15  — L'inwripUon  qu  ll  confi'‘rc  n'eM  donc 

nu  évcntHClIe,  clic  n'.iura  ilVipplirntiui»  v\  de  ré- 
siillal  qn'aincs  le  parl.iye,  qui  rc|iortc  M)ii  elM, 
ainsi  que  le  fléclaie  l'art.  C.  dr.,  au  jour 
inriiie  lie  la  surcessinn.  . 

16  — Le  droit  de  poursuivre  rcvpropriaiion 

d«'S  iimm'uliUrs  «le  la  siimssiou  avanl  le  pnriauc 
mi  la  Itritaliun  ne  peut  donc  appartenir  qu'aux 
ciè.im  it’ii»  de  la  suci  Cs-iou  ou  aiiv  rréanciers  de 
l-.iis  les  h 'rpiors;  car,  dans  celte  dcruièie  hypo- 
Ih^.-e,  ce  u’e^l  pas  la  part  liidi\l-o  d'un  ndi  u illcr 
nui  es'  saisie,  mais  la  lotaUlê  des  iinnieuliles.  El 
1.1  saisie  él.inl  opérce  i‘in  Ions  1rs  ll.•l'iliels  eollee- 
litmicnl,  il  nes’clc%e  plus  cunire  elle  aucune  lin 
de  nun*iecc\oir.  *,  . . . . 

<7.  — A r«>:iurd  des  mineurs,  des  inlcrdlU, el 
éualcmcnl  des  conduninc».  les  art.  2-2CO  rl2xu7 
adniclirni  eu  leur  faxeiir  une  cxcrplimi  romlcc 
sur  l'mtcuH  que  Uoll  inspiicr  leur  Imapacile 


uicim;.  ^ , , , - , 

_ IJ  est  dôroa»^,  dans  cp  c.*»s,  ù la  nV|c  gene- 
rale , qui  inrrinel  au  crcaiicicr  d'exercer  à la  fois 
toii'es  us  iK>iirsulles,s;UMeurrfd,salsie-PXéculion, 
saisie  iminobilii'^re,  euiprisoniinnent. 

I».  — Il  doit  c're  procèdi' d'alinid  a ta  discus- 
sion du  inolnlier.  La  saisie  linniobilière  serait, 
nulle  si  le  poursiiivanlnc  rjqjporlall  pas  la  preme 
qu'il  a coiMincnci'  par  exercer  son  droit  en  f usant 
vendre  le  mobilier  ; el  s'il  n'y  a pas  de  inobiller 
s.iislssal»ic,  il  doit  le  faire  conslalcr  par  un  procès- 
verbal  de  carence. 

20.  — C'*‘sl  là  toiilcfols  une  exception  (pn  devait 
l'Ire  liiBibr  A l'mlérél  même  du  mineur  ou  de 
rinterdit  ; elle  ne  peut,  sous  aucun  présexle,  pro- 
dler  au  majeur. 

21.  — Aiiij-i.  lorsque  la  delle  esl  commune  tout 
à la  fois  à un  m.ijeur  et  ù un  mineur,  l'imiiieuble 
qu'ils  possi'denl  par  Indivis  t»rul  èire  saisi  sans 
qu'il  soit  besoin  de  disi-uler  au  préalable  le  mobi- 
lier du  mineur. 

22.  — Egnlcmcnl,  si  les  poiirsuiles  en  saisie  im- 
mobiliêre  ont  été  rèaullèremcnt  coinmencévs  con- 
tre un  majeur,  il  n'y  a plus  lieu  à surseoir  à la 
procédure  pourdisculer  le  mobilier,  s’il  s'opère  un 
chanuemenl  dV-(,il  qui  nielle  un  mineur  ou  un  in- 
terdit A la  place  du  majeur.  L’instance  qui  se  Iroii- 
vait  liée  avaul  le  changement  d’clal  doil  suivre 


son  cours. 

23.  — A l’égard  des  biens  appartenant  A la 
femme,  les  poursuiles  iloivenl  ètir  dirigées  relati- 
vomeiil  A la  capacilé  éi‘s  parties  résultant  du  ré- 
gime sous  lequel  les  é|«.ure  se  sont  plarés. 

21.  — En  princljie  général,  lu  soisic  ne  peut  être 
dirigée  que  i*niilre  le  propHélajre. 

25.  — La  saisie  des  iinmeiibl-'S  propres  du  mari 
sera  dirigée  coiilre  le  mari  seul;  la  saisie  des  im- 
meubles propres  de  la  femme  sera  dirigée  contré 
la  femme  sMnile  procédant  aviv  l'assislance  de  son 
mari,  ou,  à déf.i«l,  avec  l'aulbrisalion  du  Juge. 

26  — Si,  par  reffel  du  slatul  malrimnnîal.  les 
revenus  de  l'irtmietiblr  propre  delà  femme  appar- 
tiennenl  au  rnarL  la  saisie  dévia  éHalemeiil  être 
dirigée  contre  ce  dernier,  ndalivcmenl  aux  fruits 
dont  le  créancier  saisissant  voudra  faire  prononcer 
rimmobilisalion,  pondant  le  cours  de  la  pom'suile. 

27.  — Quant  aux  iimneuliles  de  eommunuiilé.  le 
mari  ayant  le  droit  de  les  alhhver  seul^  c’mI  contre 
lui  seul  que  la  saisie  <lnU  être  fonm-e  et  suivie. 

2*.  — L’art.  2208  prévoit  le  cas  oi'i  la  jmursuite 
«omit  faite  contre  des  époux  mineurs. 

29.  — Itelaliveim  nt  au  mari,  la  uiinoritê  ne  fait 
aucun  ohslarle  aux  poursuiles. 

SO.  — Lomme  mineur  ênuncip*^  par  le  mariage, 
il  a capacité  suIlLsanle  pour  répondre  .aux  instan- 
ces Immobilières  qui  sont  «llrlgées  contre  lui,  car 
il  ne  lui  est  nas  donné  de  niraleur.  l.’art.  t«2 , 
C.  cIv.,  ne  lui  est  donc  pas  applicable. 

St.  — Mais,  cependani,  celle  capacilé  qu’il  \ 
personnellement  ne  jmmiI  s'étendre  jusqu'à  cou- 
vrir l'incanaeité  même  de  la  femme.  If  ne  ncul 
donc  valanlement  l'nssisler  dans  sa  défense,  lors- 
qu'elle est  appelée  à discuter  la  saisie  de  ses  biens 
mmeubles. 

32-  — Il  arrive  donc  que  la  femme,  étant  tout  à 
la  fois  mineure  émancipée  et  placée  sous  la  puis- 
sance d’un  mari  mineur,  ne  peu!  être  habilitée  à 
•sier  en  jugement. 

%i.  — Dan»  ce  cas.  H doil  être  nomme  un  tuteur 


A la  frmiiie  ; el  c'est  au  {lOiirsuivant  qu'appartient 
le  soin  de  présenter,  avant  toute  iKUirsuile,  re- 
quête uu  Iribmial,  alln  «jue  celte  nooiinulion  ail 
lieu. 

31. — Ainsi,  iinm/Hlialcmenl  après  le  comman- 
demenl,  et  avaul  de  jirmvdi  r A la  saisie,  il  f,iul 
que  le  luleur  soit  nommé  Tout  nele  gui  seniil 
biil  avanUpte  (Tt'e  runmdiiéeùl  été  remplie  serait 
nêeessaimueui  dériaiv  nul. 

3.1.  — Les  .ii  l.  221)9  el  suiv.  érigent  en  l«j  plutOI 
des  maximes  d'éqiiilé  que  des  rivles  «le  droit. 

36.  — C’est  Hlnî*l  q»ie  le  créancier  doit  d'nliord 
dDrulerlegauc  sjiét-ia!  qui  lui  a élé  allribué,  avant 
de  pouvoir  s'ailaqni-r  aux  imiueublt*s  sur  ic.<qur|» 
il  n'a  jioifil  d'hv  jHilhètjue;  d'où  II  suit  que  le  créun- 
cier  chliogi-qdiaire  a un  droit  pins  élemlu,  s»us 
ce  r.xpporl.  que  le  créancier  hypidht^'olrc,  jmi«- 
<]ii’ii  pciil,  eu  sa  qualih'  de  simple  créancier,  saisir 
imlisllnclenu-iii  tous  kv  immeubles. 

.37.  — L'art.  2210  avait  rnêuie  exigé  que  les  saisies 
fussent  provoquées  sucrt'ssivemenl  ; mais  no  s 
bienlôt  K'eomm  que  cette  règle  d’é^riiiité  ne  |>ou- 
vait  pas  èlre  observée  dans  tonte  sa  rigueur. 

38.  — Il  a élé  dérogé  A la  décision  d«*cet  article 
l»ar  lu  loi  du  14  nov.  I8r>8,  relalive  à ta  saisie  im- 
mobilière d«*s  biens  d'un  débiteur,  situt'*s  dans  plu- 
sieurs arromlissemeiis.  loj  dunt  nous  donnerons  le 
texte  sous  le  (à)de  de  proeéd.,  arl.  763  e!  sulv. 

39.  — C'ivit  d'aiilciirs  sons  le  Code  do  jiroeéfl. 
(|ue  nous  aurons  ù discuter  tous  le»  délails  de  la 
poursuite. 

40.  — Au  reste,  les  règles  établie?  par  les  arl. 
2211  et  suiv.  apparliciment  exi'ltisivemcnl  à ia 
provédure  qui  déicrmine.  d’une  manière  plus 

firécise,  comment  In  poursuite  duil  être  intentée 
ursqu'il  s'agit  de  ilcux  divers,  et  déride  ce  qu'il 
f.ml  faire,  suit  pour  diviser  ce  qui  aurait  élé  A 
tort  compris  dans  une  même  saisie,  soit  pour 
réunir  les  diverses  saisies  qui  auraient  été  com- 
mencée» séparément. 

41.  — C'est  donc  sous  le  Code  de  proeéd.  que 
nous  aurons  A üélerminer  quelle» exceptions  peu- 
vent être  opposées  A la  saisie  immobilière,  quelle 
est  la  nature  du  titre  qui  peulJiisiiOcr  cette  pour- 
suite, cl  de  quelles  formuIUés  elle  doit  être  pré- 
cédée. 

42.  — A cet  égard.  Tari.  2212  établit  une  excep- 
tion spéciale  qui  permet  au  débiteur  de  donner, 
en  (juclque  sorte,  à antirhrèse,  tous  scs  Immeu- 
ble» pour  une  année,  afin  d’empêcher  la  saisb: 
d’un  scul.ll  y aurait,  en  efTcl.  une  sorte  d'Inhu- 
manilë  dan»  la  poursuite  du  créancier  auquel 
un  paiement  intégral  est  ainsi  assuré  au  moyen 
d'un  délai  d'une  année,  alors  que  la  poursuite  es 
expropriation  forcée  ne  peut  lui  permettre  d'a- 
vüii*  paiement  avant  ce  terme,  à raison  de»  délais 
qu'exige  la  procédure. 

43.  — Helativ  enfent  A l'art.  2213,  il  rappelle  une 
règle  incontestable  puisque  nul  créancier  u'a 
droit  d'agir  pour  obtenir  son  paiement  que  lors- 
qué  la  dctie  est  exigible,  il  veut,  en  outre,  qu'au 
inoineni  de  l'niljudication  la  créance  soit  liquidée, 
parce  qu'en  elfel  il  importe  que  le  son  de  la 
créance  soit  dêniiUiveniünl  régie  avant  d’opérer 
le  dépouillement  complet  du  débiteur  qui  aura 
peut-être  des  exeeption»  A opposer,  lors  de  la  li- 
quidation définitive  de  la  créance. 

44.  — Du  reste,  ainsi  ijue  nous  rivons  vu,  ees 
obserraliun»  ne  peuvent  s'aiipliquer  qu'au  pour- 
suivant. A l'égard  de»  créanriers  inscrits  qui  se 
présentent  à l’ordre,  ils  ont  droit  A collocation 
même  pour  leur»  créance»  éventuelle»  non  liqui- 
dée», sauf  au  juge  A en  faire  révaluation  provi- 
soire. 

45.  — Le  principe  de  l'art.  2213  se  retrouve  dans 
rari.22t5,  alors  qu'il  s’agit  d'une  poursuite  faite 
en  vertu  de  jugement. 

*6.  — La  poursuite  est  valable,  bien  que  le  juge- 
m>-nlne»oit  pas  entièrement  dcllnitif,  màls  l’ad- 
judieation  elle-même  ne  peut  avoir  lieu  que  sur 
un  jugement  définitif  passé  en  force  de  chose  ju- 
gée, t^u  importe  qu'il  soit  rendu  en  premier  ou 
dernier  ressort. 

47.— Le  second  paragraphe  de  l'article  confirme 
également  les  règles  générales  de  la  procédure 
qui  ne  pcrmellent  pas  d'exécuter  un  jugement 
rendu  pai'  défaut,  pendant  les  délais  de  l'oppoei- 
iion. 
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48.  — * Le<  art.  3216  ct  2217  conllrrnt'iit 

des  que  nous  auruiis  ucca^ion  d'expliqui^r 

»o)ja  le  Code  de  procédure.  « 

49.  — EnHn,  i’art.  32ll8C  n'^lutt  & .ipn)iqoer,à 
la  poursuite  en  saisie  immobilière,  la  distposHion 
foniieileüe  l'art.  1690,  duquel  il  ré»tille  qu'au- 
cune pourtuite  ne  peut  élrc,  en  effet,  dlrisëc  con- 
tre le  débiteur,  tant  qu’il  n'upa»  reçu  lu  si^^nilicu- 
lion  du  transport. 

so.  — Seulement,  il  ri^iilte  de  Tari.  1690  que  le 
crfsionniilre  peut  être  relevé  de  la  nécessité  (le 
vetlc  BluniOratlun  par  racceptatlon  même  du  dé- 
biteur, faite  dans  un  acie  authentique. 

.11. — Or,  rurl.iSU  ne  fait  plu.s  mention  de  celte 
cirounslance,  d'où  l'on  doit  conclure  que.  même 
alors  que  la  ct'ssion  a été  acceptée  par  te  débiteur, 
le  cessionnaire  n'en  doit  pas  mniits  siquiruT  son 
acte  de  transport  avant  de  procéder  à lu  saisie. 

52.  — Cela.  d’alUeurs,  n'uvail  pas  iM'soiti  d’ëtre 
exprimé;  rarnous  verrons,  sous  leCodedeprocéil., 
art.  67.1  et  sulv.,  que  non  seulement  II  doit  être 
fait  un  commandement  préalable  au  debiteur 
comme  le  prescrit  fart.  2317,  mais  que  ce  com- 
mandement lui-méme  doit,  à peine  de  nullllé. 
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ilonncr  la  copié  cuti' re  du  lilrecn  \eitn  duquel 
elle  est  faite,  ce  qui  comprend  uéccssalrenicnl 
fade  de  transport,  quand  la  saisie  est  faite  par 
un  cessionnaire. 

CHAPITRE  II. 

DR  l'ordre  et  de  U\  OIsnUDl'TIO.V  DU  caiE 

EXTRE  LES  C RÛA:VCIERS. 

231  H.  L'ordre  ct  la  distribution  du  prix 
des  immeubles,  et  la  manière  d’y  procéder, 
sont  réglés  par  les  lois  sur  la  procédure. — 

C.  cIv.,  Hm,  209i,  3095,  311  i.  2166  cl  2198; 

C.  procéd..  Co6  a 673,  7i9b  779.  • 

t 

I.  — Le  titre  du  Code  de  procédure  auquel  cet 
arliclc  renvoie  se  compose  des  art.  749  à 779,  nui 
renferment  le  détail  de  la  procédure  ipti  doit  être 
suivie  pour  opérer  la  réparlilion  du  prix  de  f Im- 
meuble enlce  les  divers  créanciers,  soit  privilé- 
giés, soit  hypothiVaires.soIlcIiirograflbaircs.  Nous 
avons  VU. du  reste,  sous  les  art.  31  Xk  et  suiv.,  quels 
étaient  les  principes  généraux  en  celte  uiatiëre. 


TITRE  VINGTIEME. 

DL  LA  PREiiCRfl*T10N. 

(Décrété  le  15  murs  1804.  — Promulgué  le  35  du  même  mois.) 


CHAPITRE  PREMIER. 

DlSPOSmO.HS  OÉNÉR.ILES. 

3210.  La  prescription  est  un  moyen  d'ac- 
quérir ou  de  se  libérer  par  un  certain  laps  de 
temps  et  sous  les  coudiiinns  déii*rminé*es  par 
la  loi.  — C.  Civ.,  713, 135t,  1330,  1.333,  3330 
et  suiv.;—  Inslil.,  (il.  G,  iib.  2,  de  üiucapio- 
nibuset  longi  temporie  posteuionibuj',  L.38. 
IT.,  de  Verborum  signif.:  L.  3 et  5,  IT.,  de 
Usurpât  et  usueapionibus. 

3320.  On  ne  peut,  d'avance,  renoncer  b la 
prescription  : on  peut  renoncer  b la  prescrip- 
tion acquise.  — C.  civ.,  6 , 3331 , 3333  , 3331 
et  3335;  — L.  1 , ff.,  de  Pacd'i. 

3331.  La  renonciation  b la  prescription 
est  expresse  ou  tacite  : la  renonciation  tacite 
résiiUc  d'un  fait  qui  suppose  l'nhandun  du 
droit  acquis.  — C.  civ.,  2330  et  3333. 

3333.  Celui  qui  ne  t>eut  aliéner,  ne  |>eul 
renoncer  à la  prescription  acquise.  — C.  civ., 
1121,  1135,2230  et  3331;—  L.28ff.,  de  Verb. 
iijfn»/fcn(ione.  , 

3333.  Les  juges  ne  peuvent  pas  suppléer 
d'office  le  moyen  résiillunt  de  la  prescription. 

— L.  38  et  01,  ff.,  de  Pactis:  L.  27,  de  fiegufis 
jur/s,‘  L.  l,(r. , de  Usurpât,  et  usueapionibus. 

8234.  La  prescription  peut  être  opi>osée 
en  tout  état  de  cause,  même,  devant  la  cour 
royale,  b moins  que  la  |>arlie  qui  n'aurait  pas 
opposé  le  moyen  de  la  prescription  ne  doive, 
par  les  circonsiauces,  élre  pnSsumée  y avoir 
renoncé.  — C.  civ.,  13o3.  I3tl0  et  2321:  C. 
procéd.,  IGl  et  165;— L.  3,  C., de  Jure  dotium: 
L.  9,  C.,  de  Pnfserfptione  longi  lemporis. 

2233.  Les  créanciers,  ou  toute  autre  per- 
sonne ayant lril‘*rél  b ce  r|ue  la  prescription  soit 
acquise*,  peuvent  l'opposer,  encore  que  le  dé*- 
bitpur  ou  le  propriétaire  v renonce.  — C.  civ., 
788,  1166, 1167  et  3331;— *L.  8 et  3,$  l,  ff.,  de 
Re  judiratd. 

2220.  On  ne  petit  prescrire  le  domaine  des 
choses  qui  ne  sont  pniiil  dans  le  cmnmerce. 

— C.  civ.,  1138  et  1398;  — L.  9 et  45, tn  pr., 
de  r.tnrp.  et  usueapionibus. 

3239.  L'Etat,  les  établissements  piildics 
et  les  communes  sont  soumis  aux  mêmes 


prescriptions  que  les  particuliers,  et  peuvent 
également  les  oppost*r.  — C.  civ.,  538  et  suiv., 

513. 500,  713,  733  et  33,'iR;  C.  procéd.,  398  ; — 

L.  3,  ff.,  de  Adguirendd  vet  amitlendâ  pos- 
sessione. 

1.  — La  prescription,  nommée  à bon  droit,  la 
tutrice  du  genre  hiimnin,  parce  qu’elle  seule  peut, 
en  déOndive,  contlrmer  le  dioit  de  propriété, n'csl 
cependant,  malgré  la  détinlUon  donnée  pur  fart. 

8219  qui,  en  cela,  est  iiiexac'.  ni  un  moyen  d'ac- 
quérir, ni  un  moyen  de  se  libérer.  Ce  n’est  pas, 
en  effet,  la  prescription  qui  est  uUrilmllve  du 
droit,  elle  est  simplement  confirtnallvo  d’un  droit 
supposé  préexishint.  mais  Jamais  elle  ne  (loniio  • 
elle-mCmc  soit  la  propriélé,  soit  l.i  libération. 

Elle  dispense  seulemcnl,  après  un  ccHain  laps  de 
temps,  et  •otis'  les  conditions  iléterminècs  par  la 
loi,  le  possos.-icur  de  rnppoi  lersun  titre  d'{irqid.-*l- 
i|on  cl  le  préiemhi  tlébileiir  de  rciurw  ntci  son  li- 
Iredf  lll^é^nlion.V.  Delviiicoiirt,1.8,  p.20l  et  suiv.; 
Touiller,  t.  3.  p.  27  et  suiv.,  t.  6.  p 1G2  et  suiv.;  Fu- 
yard, vo  Prescriplion,  srci.  ir«,  n®»  tf  elsuiv..et 
«•cl.  .V.  S l«c  uo  8;  Protidhon,  l.  2,  n®*  TM  et  7.52; 
TropUmg.  de  In-Preacription.  I i®r,  p.  ir«;  Merlin, 

\o  /»reici‘»p(fon.secl  irc.  5 n©  cl  $ 8.  n® 

Pothier,  n®' 6U7.  6»8.  et  /»re.v/rfp((OM; 

Vaxeille,  de  m /*r«xcri7(ort  ; Favard,  cod.  eerb., 
cl  Souquel.  Ihri.des  temps  têQau:r . 

8.  — Ainsi,  la  prescription  suppose  tmijoiirs  un 
droit  «ntérlenr.  acquis  conlormemcn»  aux  règles 
orilinaircs  é’ablies  par  ta  loi,  ilroil  qu’il  est  impos- 
sible de  sr rider  pour  en  couuaîlre  I origine,  parce 
que  tonte,  chose  humiiine  a ses  limites. 

3.  — Nul  ne  peut  êire  forcé  ne  conserver  pen- 
dant lin  temps  Imléltnl  les  actes  |iisliflcalirs  de 
son  droit;  quelque  son  qu’il  apnoilc  à leur  eon- 
servalion.  ces  libes  peuvent  perir  p:ir  une  foute 
d'acriüeus  contre  lesquels  In  prudei«ce  l.i  plus  soi- 
gneuse ne  pourra  se  pi^tnunir.  Il  f.-ilbul  donc  ;owi- 
gner  un  Icrnic  aprè«  letpiel  ou  scr.iil  di.qo*nsé,  « n 
thèse  générale,  de  rep'  »*s»*nlcr  un  lllic.  La  sculu 
échéance  du  (crniesunil  alors  pour  empnrcr  avec 
elle  reennnnissauce  du  dioil  : Ici  est  fcffel  de  la 
pn*4criplion. 

4. —  Ce  qui  exMc  donc  depuis  im  temps  nssrt 
long  pour  que  la  prt^scMption  soit  uivpdse.  est  ré- 
pnié  cvi.st(Tà  lion  tlroil,  ci  dèslors.  il  n’y  a plus 
de  dlsrijs.-»ion  à élever:  car  la  presmpliofi  supplée 
nu  litre  qui  n’est  poml  rapporté,  elle  constitue 
eile-inôme  un  Mire  irrévoc.-vblc. 

5.  — Consblérée  sous  ce  rapport,  la  prcivcriptloti 
établit  en  faveur  île  celui  à qui  elle  est  acquise  u« 
droit  dont  il  peut  disposer;  c’est  là  un  bénéfice 
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auquel  II  Hhre  de  renoncer,  par  suite  de  celte 
rèule  quecliacuii  c.'d  tnuiire  de  ses  droits. 

6.  — Tonlcfols,  lie  celle  observalion  incinc  il 
ri^suHe  ipu' celui  nui  iiVsl  pus  muîIrede.M's  droils, 
qui  ii'cn  <>  p.ts  In  libre  <lis[»ositioii,  ne  peul  renon- 
cer à lü  pn-ii*rlf)limr,  car  renuiicci'  i\  une  prcscrip- 
tiuii  aci^itisc,  c'enl  ali.'ficr. 

7. —  bn  droit,  d’ailleurs,  In  prescription  ii’exislc 
qn'aiilanl  que  le  terme  (lé.*i«nO  par  ta  loi  s’est  ao- 
conipM;  jtisijue  là^  il  ne  peut  t^lrc  question  que  de 
l’es|M>ir  de  pn-sertre,  mots  qui  ii’ont  aucune  va- 
leur r^Me,  car  tant  (|Ui!  la  preseriplion  n'est  [tas 
accotiipHe,  le  possciv-u'ur  ne  puiiv.-ml,  kous  micun 

firélexte,  nc  dispcriïW'r  de  r.in(iorte,r  i»ne  preuve 
ormcHc  de  son  droit,  et  le  debiti'iu'  étant  tenu  de 
jiisldlcr  de  sa  libération.  Il  n'y  a pas  même  de 
coimuencemenl  de  prescription.  La  prescription 
csl,ou  n'est  pas. 

8.— Il  est  donc  impossible  de  faire  aucune  stipu- 
lation sur  une  presciiplion  qui  n'est  point  accom- 
plie, [tu  isi|uece  serait  trader  sur  un  être  de  raison. 

9.—  Ia‘  contrat  i)iii  iniervlcnUiuii,  à ce  sujet, 
ne  fornierail  donc  qu’une  cunvenlion  imparfade, 
à laquelle  manquerait  toujours  rime  des  condi- 
tions essentielles  e\ii.oVs  pur  l'art.  tt08:  un  objet 
certain  qui  funne  i.i  inalière  de  i’cnu'a[i:i-inent. 

to.  — il  ne  sera  donc  jamais  [lermis  de  renoncer 
à une  prescription  qui  ne  serad  poînl  acquise; 
mais  alors  mie  ta  prescription  s’est  accomplie,  le 
droit  s'est  réalisé,  il  s'est  onverljl  a prU  un  corps, 
et,  de  ce  moment,  U est  Ini-mênu;  entré  dans  ie 
domaine  de  laconNeidion  tacite. 

11.—’  La  siipnlalion  laite  sur  la  prescription 
•cqiiise  sera  donc  valable,  et  la  renonciation  vo- 
lontairement consentie  par  une  partie  capable, 
produira  tout  son  • soit  qu’elle  résulte  d'une 
déclaration  formelle  qui  eonsliluç  la  renonciation 
expresse,  soit  qu’elle  résulte  d'un  fait  pusdif  qui 
établisse  une  renonciation. 

19.  — A cet  éqard,  on  peut  se  reporter  aux  prin- 
eioes  que  nous  avons  ex[diquéi  au  sujet  de  la  ra- 
Uticalion.  ou  de  la  condroiation  dea  uries  qui  est 
elle-même  expresse  ou  tacite.  V,  v,.  cIv.,  art. 
1537  cl  piiiv. 

13.  — C’esl  au  ju|te  de  déterminer  si  le  fait  si- 
gnalé doit  êire  considéré,  d'après  les  circonstan- 
ces qui  l'uni  accminragné,  comme  coiuliluaiit 
l'abandon  formel  delà  [>rcs<Ti[dji)n  acquise. 

IL  — La  renonciatiim  à la  pre»cripliun  acquise 
résulte,  d’ailleurs,  du  silence  même  de  celui  qui 
pourrait  ritivpquer;  U est  réputé  faire  abandon  de 
son  droit,  par  cela  seul  qu'li  ne  l'cxercC  pus. 

1.5. — Ainsi,  le  juge  ne  sera  jamais  autorisé  A 
Buiiplécr,  il’otUcc,  le  mov(  n do  [trcaci  i[ilion,  puis- 
que ce  serait  de  sa  pnris’immiHcer  dans  les  cun- 
vciulnns  privées,  en  se  menant  au  tieu  et  pince 
de  in  partie  pour  faire  une  dispoaiUori  que  lui  seul 
a droit  (le  faire. 

16.  — .Mail*,  d'aulre  pari,  la  préscripllon  n’est 
pas  une  simple  exception  de  procédure,  conlrc 
laquelle  puisse  s’élever  d’autre  tin  de  non-rece- 
voir que  celle  qui  résulte  du  fond  même  du  droit. 

17.—  De  Ift,  il  suit  qn'cllc  pourra  être  opiiosée 
en  tout  élni  ne  cmise,  >ant  (juc  l'instante  n'aura 
PiV  revu  une  snluUoti  déllnitive.  par  une  seultmce 
passée  en  force  de  chose  jouée. 

18.  — La  présentation  d’autres  excepHuns  de 
procédure,  la  itéf^seau  fond  ne  furiiicrt>nl  pas 
obstacle  & la  discussion  du  moyen,  lorsqu’il  sera 
présenté, 

10.  — One  seule  queslion  doit  alors  être  agitée. 
A savoir,  si  la  rcnunciatioii  è la  prescription  ii'esl 
pas  elie-méme  acquise  ; mais  celte  renonciation 
ne  peut  résulter  que  de  faits  paiHciiticrsA  la  pres- 
criplîon  eUc-inéme;  cl,  «luelque  étendu  que  soit  le 
pmivüir^bi  jupe  pour  .ifiprérier  les  faits,  il  ne  lui 
est  pa.<i  permis  irtqnblir  entre  des  faits  Isolés  une 
relation  qui  n’existe  réelleno  nl  pas». 

90.  — Aussi  la  dernière  disposition  de  l'art. 
29-2.1  doit-elle  se  référer  A l’art.  299t. 

91.  — La  p.irlie  ne  peut  être  présumée  awdr  re- 
noncé à ta  prcscripHon,  dans  le  cours  même  de 
l'instance  qui  s'est  enp:ipc<-  sur  le  fond  du  ilroit , 
um*  lorsqu(‘  cette  rcmmcialion  lé-ultc.  ctuiime 
(Uns  l'art.  29-21,  d’un  fait  qui  suppose  l’abandon 
du  droit  acquis. 

22.  — L’emploi  de  tel  ou  tel  moyen  de  défense, 
alors  même  qu’il  est  incompatible  avec  le  moyen 


de  prescription,  ne  peut  jamais  constituer  cel 
abanduu  d «m  droit  acquis,  que  la  p.-irtie  a pu 
avoir  rinteiilion  de  réserver  pour  ne  l'employer 
qu'en  lin  dr  cause. 

23.  — Mais  nussilM  que  l’inslance  est  arrivée  A 
son  terme,  l ahantlon  du  droit  d'o(>posiT  la  pres- 
cription acquise  devient  irrévoruble. 

21.  — U importe  donc  de  [iréciser  l'époque  à 
lat|ui.‘ile  une  itislaiire  [n  eiid  Un  entre  b-s  parties. 

23.  — Tinilt*  inst.ince,  alors  qu'elle  a reçu  la 
soiultun  déilnilivr  devant  un  lu-emier  degré  do 
inridicliun,  n'Vit  par  l'appel  qui  est  interjHé  de 
ta  sentence  rendue.  Le  juue  du  second  degré  n'a, 
en  elTcl,  li'autre  miésioii  A remplir  que.  celle  dont 
le  premier  juae  était  lui-mème  Investi.  Le  juge 
du  second  degré  se  trouve  donc  simplement 
substitué  an  juge  de  urcinier  degré  pour  faire  ce 
que  celui-ci  [louvait  lairi'  et  n'a  point  fait. 

26.  — L’instance  revit  donc,  et  les  [tardes  sont 
rétablies  dans  toute  riniégritéde  leurs  droits,  cha- 
cune. d'elles  peut  reproduire  les  moyens  qti'flJe 
avait  A sa  disposition  en  |»remjèrc  Insimice.  et 
siiriont  b‘s  moyens  qui  tiennent  A ta  décision  même 
du  fond  saiisifislMirlion  enire  les  muyensdont  elle 
a fait  emploi,  et  ceux  qu’elle  a pu  se  réserver. 

27.  — Il  sera  donc  [lermis  d’opposer  la  prescrip- 
tion polir  la  première  fois  en  cause  d’api»*-),  même 
après  que  la  discttssionde  Ions  les  aulri's  moyens 
du  fond  anronl  été  épuisés  cb'vant  le  juge  d'appel 
lui-même,  pourvu  que  rinstance  soit  encore  sub- 
sislaiile,  et  qui'  chacune  des  [larties  oit  encore  le 
droit  de  prendre  dej(  conclusioiiH  nouvelles. 

28.  —Mais,  après  que  la  sentence  déllnitive  a été 
rendue,  alors  lousb's  droits  sont  réglés  et  celle  des 

arlies.qui  [Kiuvoit  op|)OScr  la  prescri|>llan  et  ne 

a point  fait,  ne  [>eut  que  s'imputer  à ellc-mémc  sa 
négligence;  il  no  lui  reste  plus  qu'A  se  soumettre 
à l'autorité  de  la  chose  jugée. 

29.  — Le  pourvoi  en  cassation  qu’elle  diriger» 
contre  l’arrêt  rendu,  ne  lui  donnera  même  pai  le 
droit  d’invoquer  la  prescription  devant  la  cour  de 
Cassation,  cl  cela  par  deux  raisons. 

30.  — La  [>rcuii»^e,  c'est  que  le  pourvoi  en  cas- 
Bulion  consiilue  un  recoiim  extraordinaire  qui 
n’est  pas  la  continuation  de  l'instance  Introduite 
entre  les  parties,  en  sorte  <|iiu  (X3tte  instance  ne 
revit  pas  par  la  déclaration  du  pourvoi  ; c'est  une 
instance  nouvelle  qui  sc  forme. 

31.  — La  seconde,  c’esi  que  la  conr  de  Cassation 
n'élant  insliluér  que  pour  réprimer  les  vi(tlulions 
de  loi,  ne  peut  faire  un  renroche  au  juge  dont  la 
sentence  lui  est  dénoncée^  de  ii'avoir  pas  fait 
droit  à un  moyen  p*'‘remp(uire  qui  ne  lui  a pas  ôté 
présenté,  et  qu'il  lui  était  même  Interdit  de  sup- 
pléer d’onicc. 

32.  — Loin  d’avoir  violé  la  loi.  le  juge  <îuI  ne 
s'est  point  occupé  du  moyen  de  pn'scriplion  sur 
k^uel  aucune  conclusion  n'a  été  prise  devant  lui, 
n'a  fait,  an  contraire,  que  se  conformer  religieu- 
sement ati\  dispositions  de  l'art.  2223,  C.  civ. 

3a.  — M aurait,  au  contraire,  violé  la  loi  de  la 
m.'inière  la  plus  formelle  . si,  contrairement  A la 
décision  de  cet  nrlicle,  il  avait  suppléé  d'ottice  le 
moyen  résultant  de  la  prescription. 

34.  - Mais  a[>rès  que  la  cassation  aura  été  pro- 
noncée et  que  les  parli(-s  auront  été  renvoyées 
devant  un  aiilrcjuge  pour  leur  éjre  fait  droit  au 
fond,  alursrinstaïuT,  mit  avait  élôclow  par  la  dé- 
cision annulée,  reprend  une  vie  nouvelle. 

35. —  Les  parties  sont  rcniiaesau  même  etsem- 
blahleétal  où  elles  étHient  avant  cetle  décision: 
elles  rentrent  dans  lousteiirsdfniti:  elle»  pcmeni 
reprendre  des  conclusiom  nouvelles,  opposer  des 
moyen»  nouveaux;  et  conséquemment  la  pres- 
criidion  [leul  être  opposée,  pour  la  première  fois, 
devant  le  juge  qui  se  trouve  saisi  par  le  renvoi  que 
ia  cour  do  Cassation  n prononcé. 

30.  — il  en  fside  même  de  la  requête  civile,  oui 
est  égaleiiienl  une  voie  cxlraordinalre  accordée 
[lour  attaquer  une  décision  reiiijue  en  dernier 
ressort. 

37. — Il  n'est  permis  d'invoquer  à l uppui  de  la 
requête  c!v  I 0,  <|ui  forme  une  instance  nouvelle, 
iimépondanic  de  rinstance  (.«riginaire,  que  le» 
moyens  expressément  Indiqués  par  les  art.  *80  el 
siiiv..  an  nombre  desquels  ne  sc  trouve  pas  la 
prescri[dion  que  l’une  des  parUea  aurait  omia 
d'opiioser. 
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3b.»—  Main  après  <iur  In  icqufilo  i iWIfa  éléml- 
inlse.  t*l  que,  conformèmwlàrarl.  Wl,  C.  pi  ocèd., 
le  ju;;<'riieni  rendu  a été  rétracté,  et  nue  Icm  par- 
tie» oni  été  retidM’»  nu  même  état  ou  elle»  étaient 
a»anl  ce  juyemenl,  alors  la  pn.-uiiérrtnslanee  re- 
til,  les  parties  renliciil  dans  lous  leur»  droits, 
l’ime  et  l’aulic  ivu^eut  invoquer  de  nouveaux 
nm>ens.  et  conseiiiirinment  ia  preseiipiion  peut 
être  opposée  pour  lu  première  foi». 

89.  — La  prescriplion  peut  iin'nic  être  upivosêe, 
dans  eerinins  Cils,  lor»4]ij  elle  vient  à s’acrumpiir 
dans  le  cours  rte  l'histunce,  comme  nous  avons 
déjA  vu  quelques  exemples  i rocension  des  oMi- 

aiione  sirondaires  qui  se  ratlaeheiil  4)1  rexlsteiicc 

'une  obligation  iirmeipate. 

40.  — C'est  dinsi  que  le  débat  élevé  enlre  le 
créancier  et  le  tiers  {félentcnr  nVrnpi’ihe  pas  In 
prescriplion  rte  courir  entre  c»'  même  erraneier  et 
le  déiiitcur  oriKUiatre.  Si  donc  la  prescriplion 
s’acroniplil  entre  ce  créancier  et  ce  débiteur,  To- 
bllgation  se  trouvant  éteinte,  le  tiers  détenteur 
p<‘iit  x’opnowr  lui-méme  au  créancier,  eomoïc  U 
pourmit  lui  oppoAi-r  le  tilre  même  de  litiéralion 
que  celle  prescription  acquise  suppose. 

41. — il  nous  ri-sicrail  toutefois  à Üxer  quel  est 
l acté  nul  rtutt  élre  considi^ré  comme  mcllani  un 
terme  a la  di.>^ci4S»ion  dans  l'irislance,  et  après  le- 
quel llnesern|iluS|termlsUe  pienrtre  rte  conclu- 
sions  nouvelles,  et  conséqiicumient  d’exetperde 
la  prescriplion. 

*2.  — IVi'S  dilUcoitès  assci  «ériensRs  fieureni  s'é- 
lever sur  ce  point,  ainsi  que  nous  le  verrons  sous 
le  Code  de  procéd. 

43.  — S'il  s’auil  d’une  alFaire  stir  rapfHvrt  ou  Ins- 
truite par  écrit.  Il  Mimtde  ou*’  l'on  ne  doive  plus 
être  ailinis  & faire-  valoir  de  nouveaux  niovens  à 

^partir  du  moment  où  le  rapport  est  lu  îi  l'au- 
dience; mais  toute  requête  pré-Henli'-e  Jusqu’.'»  ce 
nioiiienl,  A I ouverture  même  de  l’audience  dans 
laquelle  connaissancedoil  êlredonneedti rapport, 
wl  recevable,  cl  conséquemment  l.n  presi  ripUon 
p<‘ul  encore  être  opposée  piiur  la  première  fols. 

44.  — Mats  aussildt  que  la  lectme  a commencé, 
le  juge  se  trouve  dènmllvemenl  saisi  de  l’airalrc, 
et  II  ne  lui  reste  plus  qu'à  remplir  son  olllcc  sur 
Ica  documens  qm  ont  été  ml.s  sons  scs  yeux.  L’Ins- 
Iruetion  est  dose,  et  les  paiiics  ne  doivent  plus 
être  admises  à pn'rsenter  de.  nouveaux  mémoires 
& moins  qu’une  décision  ne  vienne  autoriser  un 
Rupidémeut  d’instruction. 

43.  — Dans  les  airaiics  qui  m*  discutent  orale- 
ment, il  n’est  plus  .aussi  facile  rtc  déterminer  le 
point  précis  auquel  nnstmclinii'scra  tellement 
complète  qu’il  ne  soit  plus  permis  d'y  rien  ajouter. 

40.  — Ainsi, df.oconclustons  nouvelles  pourront 
être  prises  pendant  Us  plaidoiries,  qui  ne  sont, 
au  nMe,  <|ucte  dévcloppemeDt  des  conclusions  et 
moyens  des  parties. 

4f.  — .Vais  après  que  les  plaidoiries  sont  cluses, 
et  alors  que  la  parole  est  donnée  nu  ministère  pu- 
blic, le  droil  de  prendre  de  nouvelles  ermdusioDs 
devient  cnutêslable;  il  l'esi  plu»  encore  .a près  que  le 
minislAre  publicu  lui-niëme  conclu.  H que  le  juge 
a prononcé  que  ta  cause  étail  mise  en  oélibérc. 

48.  — Nous  |H>n«i)i]sdnnc  que  l.a  prescriplion  ne 
pourrait  plus  être  invoquée  ù partir  du  moment 
011  |(!  ministère  public  a pris  la  parole. 

49.  — La  prescription  est  d’ailleurs  un  moyen 
esscnUelleinciit  divisible,  en  sorte  que,  pour  la 
même  créance,  alors  «prelle  «•si  elle-même  dhi- 
sibb-,  In  prescription  peut  être  acquise  à l’un  des 
débilcurs,  alors  que  tou»  les  droil.s  ont  été  con- 
servé-s  contre  l’-nutre. 

.m.  — Eg,ilenirni.  de  deux  débiteurs  d'une  même 
dette,  l'un  {Huit  renoncer  ùla  prei^rriptiouacquise 
et  l’autre  peut  ro[)pu*rr. 

51.  — L'art.  3223 fait  une  application  spéci,ile  do 
ce  principe  aux  créancit  r»  exerçant  les  drolls  de 
leur  débiteur  conrormément  à r.nrt.  lice.  La  re- 
itimcialinn  du  débiteur  même,  falle  de  bonne  fol 
et  MUS  fraude,  ne  peut  être  opposée  au  n-éanrier 
qui  veut  en  cxci(ier. 

52.  — Il  en  esta  cet  é«ani  de  la  mionrlatlon  h 
la  prescriirtioii  acquise  cuinmc  de  la  renonciation 
à un  usurriiit , comme  de  la  retmiiciallon  A une 
donat  ion,  A unosucee&siou  ou  è un  legs.  Nous  avons 
TU  que  tous  ces  actes  ne  form.aient  point  obstacle 
à ce  que  le  créancier  exerçant  lui-même  le  droit 
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de  si)ii  débiteur  ne  vînt  reprendre  raclôm . en  ac 
ccplaut  rte  iHui  clief  et  juMpi'ù  due  concunxmce. 
soit  i',iisurruit,  soit  la  donation,  soit  ta  succession, 
M>ii  le  legs. 

53.  — Il  en  est  (le  même  de  la  {trescriplion  ; mais 
clic  ne  pmlHe  au  créancier, cimimc  tous  Ic.v  aulres 
droits  que  nous  venons  (réiiumerer,  que  jui^o’à 
concurrence  sculemcnl  do  ce  qui  lui  e»l  dd,  en 
sorte  )]ue  la  renonciation  liu  débiteur  ou  du  prev- 
priétah-c  rontinue  A subsister  pom*  tout  l’exré- 

düiit. 

54.  _ Nous  nron*  vu  également  sous  divers  .vr- 
llcles,  etHulammcnt  sous  les  art.  i3M,  tl24  et  8021. 
C.  Civ.,  quels  étaient  les  principes  qui  devaient 
être  appliqués  relativement  à ia  prescriplion.  en 
ce  nui  coiirerne  les  créaiire»  soUdaire»  ou  indi- 
visibles, les  caution»  ou  rauttons  rte  cautions. 

35. — Ce  sont  les  niêiue»  principes  nul  seront 
appliqués  h la  reiiunrlalion  que  ferait  l’un  ou 
l'autre  des  codébiteur»  d’une  prescription  acqui.»e; 
il  ne  peut  jamais  disposer  que  de  ses  droits  per- 
soniicb. 

M.—Nou»  savons  aussi,  d'après  l'expose qne  nous 
avons  fait  sou»  les  art.  3:{8  et  714,  C dv.,de»  prin 
clpes  quiréibssent  la  propriété,  qu'il  fsldes  chose» 
qui  ne  sont  susceptilrte»,  ni  rte  possi'sslon,  ni  do 
propriété,  parce  qu  elle»  ne  sont  pas  dan»  le  com- 
merce. 

57.  — Les  même»  raison»  qui  ont  forcé  à les  pla- 
cer hors  du  commerce  ne  perniellalent  pas  qu'elle» 
fussent  soumise»  A la  prescription.  Aussi  l’art. 
223«  les  déclare-l-ll  Imprcscrtpllbles. 

SH.  — Nous  avons  égalnnenl  exposé  sou»  le» 
mêmes  article»  , et  piirliruliéremenl  sous  l'orl. 
743,  C.  Civ.,  quelle  é|mt  la  nature  diverse  des  bien» 
ptfssértés  par  l'état , les  étubllssemcns  publics  et 
le»  communes:  quel»  biens  . parnd  ceux  - IA. 
étaient  suscppUlrtes  de  po«»e»»ion  privée  cl  con- 
séquemment prescriptible»;  qnel»  bien»  étaient 
bom  du  commerce,  et  consêijuemnienl  impres- 
criptible». 

— Mal»,  en  thèse  aént'Talp , nous  avons  re- 
connu, ainsi  que  le  iblclai  e l'arl.  *237.  que  ni  l’é- 
lat.  ni  les  étabiissemciis  publics,  ni  les  romnmnfs 
ne  Jouissaient  plus,  à l'égard  delà  prescriplion, 
d’aucun  privilège.  • 

10  Dr  la  reitonciation  à ta  pre$çription. 

W.  — Les  cours  royales  ont  un  pouvoir  souve- 
rain pour  apprécier  le  c.nraclére  des  faits  qui  peu- 
vent êlr*-  considéré»  comme  rmporUmt  renoucia- 
liim  A «q»po*er  la  prescription.  V.  J.  Pal.  f ast.^ 
24  déc.  IR.10. 

64.—  U .ipiMirllent  à une  eour  royale  de  rtêcider, 
en  vei  lu  du  droit  d’appréciation  qui  lui  appnrlienl 
souverainement,  el  sans  (lu’ll  pui.ssr  y avoir  lieu 
A recours  en  cassalion,  qti'iineieltreémanéed’une 
des  parties  en  roiise,  ne  eonhent  aucune  renon- 
ciation A tU'S  droits  acquis. 

62-  — Une  cour  peut  inter|»réier  dans  le  sens  lo 
moins  licfavorablo  A la  parti)-  dont  il  émane  un 
tilre  duquel  on  veut  faire  n-sulter  la  renonciation 
à une  pri-»crlpt|on  acquise.  Y.  C.  eiv.,  art.  2134, 
et  J.  Pal.  f a*»  . *n  noT.  I83«  (l.  4839.  P 2BI). 

83.  — La  renonciation  A la  preseriptlon  ne  peut 
d’ailleurs  résuHer  que  d'actes  et  de  rircunslanre» 
qui  expriment  une  volonié  certaine.  V.  J.  Pal. 
Afom.  30  juin  1827. 

G4.  — La  rimonciaMon  A la  prescription  ne  »« 
présume  nas.  Snéelalemenl,  elle  ne  peut  réMiller 
de  celte  circonslance  qu'un  compte  aurait  été  or- 
donné entn*  les  parties,  alors  surlont  que  ce  juge- 
ment préparatoire  it’a  été  suivi  d'aucun  acted'exé- 
cution.  V.  J.  Pal.  Orleam,  30  juin  4842  (t.  i 4843, 
p.  4 40). 

6.3.  — L’offre  )jue  fait  le  prétendu  rtébileiir  d’unn 
parti)'  de  la  dette,  A litre  de  transaction,  n’em- 

r'Ortc  pa»  de  sa  part  rcnuuc|allon  A la  prewrlo- 
ioti,  tür>quc  cette  offre  a é|é  rellnW'  a>  ani  qu'elle 
efll  élé  acceptée  par  le  demandeur.  V.  J.  Pal. 
fasi.,  4 lanv,  4M2(t.  4««’4»42,  p.  474). 

40.  — L'offre  rondillonneile  falle  nn  bureau  de 
paix,  d’acqulilcr  la  tletle,  si  le  üemaudi'ur  pré- 
sente un  litre,  ne  peut  être  considérée  comnm 
une  renoucialiüi)  A opposer  la  pcescription.  V.  J. 
Pal.  Bordeaus.  7 lév.  1827  ; Cass.,  7 iiov.  4827,  et 
Bourgei,  4«r  fér.  4827. 

67.  — Mais  l’offre  faite  par  le  défendeur  do  payer 
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la  Ruirimc  milaim^e,  (’uiiÿltliie  une  renonciation 
foi  inpllc  <lc  sa  part  à «e  pn'îvaloir  ullérieiircim*nt 
<le  la  prescription.  V.  J.  Pal.  Bruxelles,  18  déc. 
1823,  cl  Limoges,  26  mars  1819  et  la  note. 

68.— t.'ni;  reeonnai.s.sanci!  po.stérieurc  à l’échéance 
d'iiii  hillel  i\  ordre,  a étjalcincnl  pour  clTet  d'in- 
terrompre la  lu'cscriulioii  de  ciiu)  ans  élaliliepar 
l'arl.  189,  C.  eomin.  V.  Pal.  Liège,  30  déc.  1823, 
et  Paris,  2 fév,  1819. 

09.  — Une  leltifc  par  laquelle  l’une  des  parties, 
en  accusant  réceplion  d’un  eoinp'c  qui  la  eonsti- 
tu.iit  déhitrice,  (iroinel  de  s’en  occu|>er,  éluhiit 
conire  elle  une  reconnaissance  qui  emporte  nv 
noncialion  àsc  prévaloir  de  la  prescripiion.  V.  J. 
Pat.  Cass.,  11  mal  1812,  et  Orléans,  2l  janv.  1810 
(t.  2 1812,  p.  574). 

70.  — l.a  lelire  par  laquelle  le  tiers  acquéreur 
s’euyiatîe  à faire  comple  des  hiens  réclamés,  peut 
être  considérée  comme  emportant  de  sa  t»art  re- 
rioncialiun  à se  piévaloir  de  la  [ircscription  de  dix 
ans.  V.  J.  Pal.  Cass..  4 mai  1811,  et  Aviiens,  10 
avr.  1810  et.  2 1811,  p.  5.'i7). 

71.  — Mais  ta  reconnaissance  de  la  delle  cesse 
de  produire  elle-même  .soneircl;aprés  Irenic  ans, 
elle  est  réputée  prescrite,  \.J.  Pal.  Cass. , 29  juin 
1829;  — 'Irolonti,  iiOülO. 

72.  — Le  paiement  des  intérét.s  cmporic,  de  la 
part  du  débiteur,  reconnaissance  de  rublit;alion 
principale,  et  renonciation  à se  prévaloir  de  la 
presmiilion.  V.  J.  Pal.  Uriirelles,  31  ocl,  1828. 

73.  — La  prcsciâpiion  esl  couverte  par  la  de- 
mande eu  siibrotîaiion  lé^jale,  contre  un  cession- 
naire de  créances,  prétendues  liliaieuses.  \.J.  Pal. 
Riom,  18  juin  1819. 

74.  — Celui  qui  a d’abord  soutenu  ne  rien  de- 
voir, peuf  néanmoins  opposer  la  prescription. 
V.  J.  Pat.  Cass.,  Pj  avr.  1815. 

75  — Le  puieiiient  des  arrérages  d’une  rente, 
après  l’accomplissement  de  la. iiVcscriplion,  peut 
être  consiilére  comme  une  reconnaissance  de  la 
delle.  V.  C.  civ.,  arl,  222n.  2221  cl  2248;  J.  Pal. 
Cass.,  23  mai  1832,  et  Tnulnuse,  18  mai  1831. 

76. — Celui  qui  déclare  avoir  une  compcnsallon  à 
opposer  :)  la  demande,  est  réputé  par  cela  même 
renoncer  à exciper  ilc  la  prescription.' \'.  J.  Pal. 
Touloii.se,  20  mars  1825.— V^onfrd  J.  Pal.  Cass., 
7 oov.  ts27,  i9avr.  1815  ctc  thcnnid.anXIl  et  noie, 
et  JS'aun/,  11  fév.  lt33. 

77.  — Celui  (|ui  rcconnaîl,  même  implicilcment, 
que  la  delle  réclamée  n’a  point  été  acqiiillce,  est 
réputé  (»ar  cela  même,  renoncer  à oppn.scr  la  pres- 
cripllon.  V.  J.  /VjL  r«is.,  18  janv.  1821. '/t/om,  18 
juin  1h19,  — Toullicr,  I.  10,  n<>  307  ; i’ardessus, 
Cnutral  de  change,  t.  l'r,  no  33.5,  et  Troplong,  t.2, 
n«  614. 

78.  — L’hérilier  légi'imaire,  qui  donne  même 
unconscntcmeul  lacilci'i  rcxéculiondii  leslament, 
en  smilTianl  que  le  lég.ilairo  iiisliliié  cohaliilc 
avec  lui  s«ir  les  biens  de  la  succession,  conlormé- 
inent  à ce  (pu  est  prescrit  par  le  testament,  est  ré- 
puté avoir  renoncé  ;'i  o|t|>oscr  la  nullilé  du  lesta- 
ment.  \ .J.  Pal.  Sionipvlticr,  21  déc.  I8l7,cl  CaiJ., 
3 avr.  1821. 

79. —  On  peut  considérer,  comme  emporinni  re- 
nonciation à la  prcscri|dion,  le  silence  gardé  pen- 
dant un  CCI  lain  bqis  d*‘  temps  (sept  années)  p;ir 
le  tiers  délcnleiir  qui,  ayant  acquis  la  prescription, 
s’esi  lais.<é  déposséder.  V.  J.  Pal.  BnriUanx.ti 
janv.  1828;  — Vazeille,  I.  1er,  p.  40c.  —V.  toiUrà 
Ti  O|ilong.  I.  1er,  p,  70.  — Kl , cn  cfTel,  ta  tiécision 
de  cet  aiTcl  doit  cire  rejetée,  la  renonciation  à la 
prescripiion  ne  pool  ré.sui(cr  d’un  acquiescement 
purement  lacile. 

20  De  la  prèscnialion  du  moyen  deprescription. 

80.  — En  disant  que  la  prosrripüon  nout  être 
opposée  en  loni  él.at  de  cause,  même  (levant  la 
cour  royale,  .'i  imuos  que  la  partie  ne  doive,  par 
les  circônslanccs,  être  présumée  y avoir  renoncé, 
r:n  1.2221, C.  civ.,  place  dans  ledomuineexcliisil  des 
jngesdu  fond  l’examen  el  |■:lpp!■é(•ialion  dcsfaiisde 
rcmincialimi  ; d'on  il  suit  (pi’unc  |>arlie  qui,  ac- 
tionnée eu  [taicmcnl  de  frais,  comparait  devaitt  la 
cluimbre  des  avoués,  cl  (l••ll:ll,  uriicle  pni  ar- 
ticle, le  mémoire  du  demandeur,  sans  o|)(ioser  l;t 
prescripiion  dont  parle  l’arl.  2273,  i\’esl  pins  re- 
cevable .2  invoquer  celle  exccplion  cl  à sonmellrc 
il  la  censure  de  la  cour  do  Cassation  la  décision 


<iui  déclare  (|u’ellc  est,  par  les  eireonslanees,  en 
présomption  d’y  avoir  renoncé.  V.  J.  Pat.  Cass., 

Il  fév.  1840  (I.  l«f  1840,  p.  583).  — V.  aussi  J.  Pat. 
Cass.,  19  uoQl  1816  et  13  iiuv.  1827. 

81.  — La  prescription  peut  être  opposée  pour  la 
première  fois  en  cause  d’appel,  alors  même  qu’il 
n'a  été  fait  aucune  ré.serve  à cet  égard  en  pre- 
mière instance.  V.  J.  Pal.  Orléans,  30  juin  1842 
(1.2. 1842,  p.  110). 

82.  — La  partie  qui,  devant  les  premiers  juges, 
a présenté  sa  défense  au  fond,  n’est  pas  nuii-re- 
eev;d)le,  cn  appel,  à opposer  la  prescription. 

V.  C.  civ.,  art.  2224,  el  J.  Pal.  Mmes,  28  déc. 
1831. 

83.  — On  peut,  cn  appel,  invoquer  la  prescrip- 
tion d'une  (lelli*,  après  avoir  seulement  excipé  en 
première  instance  de  sa  compensation,  avec  une 
dette  du  demaniteiir.V.  J. Pal. Rennes,  iojanv.1820. 

81.  — l.a  déchéance  encourue  par  l’endosseur 
d’une  lettre  de  cliange,  pour  n’avoir  pas  exercé, 
son  reeours  conli'c  le.s  endo.'seurs  précedens  dans 
les  délais  déU'rniinés  par  la  loi,  est  une  véritable 
prescription.  Dcs-lors,  elle  peut  éire  opposée  en 
tout  étal  de  cause,  el  même  en  appel.  V.  C.  <ûv., 
art.  2224.  et  C.  comin.,  art.  169. 

85.  — Néanmoins,  celle  exception  cesse  d’être 
opposalile  lorsque,  depuis  l’expiration  des  délais 
déterminés,  il  y a eu,  de  la  p^url  des  garans,  re- 
connaissance ou  aveu  de  la  uelle.  V,  c.  civ.,  art. 
2218  ; C.  cumin.,  art.  169  ; J.  Pal.  Agen,  19 
janv.  1833;  Cass.,  12  frim.an  X;  Grenoble,  s uiam 
1825;  — .Merlin.  Quest.,  Endossetnenl,  S 3,  el 
l’crsil,  Lettres  de  change,  arl.  169,  n®  2. 

86.  — Bien  nue  la  iireseriplion  juiisse  être  op- 
posée en  tout  étal  de  cause,  même  en  appel,  ce- 
liendunt  il  ii'esl  plus  permis  de  présenter  de  con- 
clusion à cet  elTel,  lorsque  l’ctul  du  procès  a été 
iiivai'iableinenllixe  par  les  plaidoiries,  el  que  les 
magistrats  sc  sont  retirés  dans  la  chambre  du  con- 
seil pour  délibérer.  V.  J.  Pal.  Orléans,  23  déc. 
1822,  24  fév.  1820  cl  18  fév.  1818. 

87.  — Contra,  la  prescription  peut  être  opposée 
on  tout,  élal  de  cause,  même  après  que  le  minis- 
tère public  n conclu,  cl  que  rulTairc  aélé  mise  en 
délibéré.  V.  J.  Pal.  A'ancy,  Il  fév.  1833;  — Tro- 
ploiig,  Prrscripl.,  t.  l'c,  p.  127,n<>95. — V.  aussi 
A.  i*at.Cass.,  5 juin  1810,  cl  Ifmopes,  26  mars  1819 
et  la  note. 

88.  — Il  est  permis  , en  tout  état  de  cause,  de 
modifier  un  moyen  de  prescription  et  de  le  faire 
remonkT  è une  époque  plus  ou  moins  ancienne. 
Y.  J.  Pal.Bnt.reUes,  22  lév.  1819. 

89.  — l.c  défendeur,  qui  a plusieurs  pri»crip- 
(ionsù  opposer,  peut  les  invoquer  successivement. 
SpécialemonI,  il  peut  oppo.ciT,  en  cause  d'appel, 
un  noiivenu  moyen  de  presrriptlon  après  avoir 
déj;)  cxcipé  d’unë  autre  prescription  en  première 
iiislance.  V.  J.  Pal.  Rruxetles,  10  mai  1827. 

90.  — Mais  l’exeinplioii  péremptoire,  tirée  delà 
prescription,  ne  di>|ieiise  pas  la  parlic  qui  l’oppose 
;'i  lu  demande  dirigée  cnnlro  elle,  de  subir  inter- 
rugnloire  sur  les  faits  et  articles  allégués  i>ur  l’au- 
tre partie 

9t.  — Dans  ce  ras,  le  refus  de  répondre  équivaut 
à une  reconnaissance  lacile  des  faits  arlieulés. 
V.  J.  Pal.  Paris,  18  mars  1812. 

.92.  — Du  resie,  ce  n’est  pas,  de  la  part  du  juge, 
supiiléer  d’olllre  le  moyen  résullani  de  la  prescrip- 
tion (|ued’cii  appliquer  le  bénéfice  au  nrollt  d’une 
partie  qui  s’est  liornée  à invoquer  sa  longue  pos- 
session. Y.  C.  civ..  arl.  2223  ; J.  Pal.  Cass.,  21 
juin. 1836 cl  3 janv.  18.33,cl  ilfa;,22  messid.  an  Xlll. 

93.  — La  tprcscriplion  ne  peut  pas  être  Invo((uée 
pour  1a  première  fois  devant  lu  cour  de  Cus.sation. 
V.  J.  Pal.  Cass..  13  déc.  1830. 

94.  — La  prescrifdion  ne  peut  être  invoquée 

fiour  la  première  fois  devunl  lu  courdeCussalion, 
orsqiie  la  longue  pos.M'ssion,  reconnue  en  faveur 
d’une  partie  par  un  Jugement  au  i oss(»soire,  no  . 
rêiiiiii  ()as  les  conditions  nécessaires  à la  près- 
eriplion;  la  partie  adverse  (peut,  en  l’abscnee 
même  ilu  conMipenrcPiienl  de  preuve  p.ar  érril,  re- 
vemlippier  la  propriété  par  la  voix  du  pro|prié- 
laire,  en  s’appuyant  des  simples  présomplipins  que 
l’;irl.  13.53,  C.  civ.,  abandonne  aux  lumières  et  à la 

Jpriidenee  des  magi<lrata.  V.  J.  Pal.  Cass , 31 
uill.  1832  el  21  fév.  1827. 

95.  — Mais  celui  qui  oppose  la  prescription  du 
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capital  tl’iuic  rente,  i-st  ci’iiiM',  pur  cria  même,  op- 
poser lu  prescription  des  arrerages;  on  ne  peut 
pas,  dès-loi-»,  soutenir  que  c’est  là  un  moyen  nou- 
veau qui  serait  prê.scntê  pour  la  première  fois  de- 
vant la  cour  de  Cassation.  \.J.ral.  Cass.,  26  fév. 

96.  — Lorsque  la  prescription  décennale,  n’a  été 
opposée  ni  en  première  instance  ni  en  appel,  clic 
ne  peut  servir  d'ouverture  à cassation.  V.  J Pal. 
Cass.,  19  août  I83t. 

30  Du  droit  des  créanciers. 

97.  — Los  créanciers  ne  peuvent  opposer  la 
prescription  d.ans  le  cas  où  le  débiteur  y renonce, 
que  lorsqu’il  s’agit  de  la  prcsiTiplion  pure  et  simple, 
et  non  lorsqu’elle  i-st  acquise  à charge  du  serment. 
WJ.  Pal.  Moitlpellier, 3 mai  l»*1  (l.21MI,p.7l5) 
et  la  note. 

98.  — L(«  créanciers  ne  sont  pas  recevables  a 
demander  la  rétractation  de  la  clause  d’un  con- 
trai régulièrement  formé,  par  lequel  le  d/diileura 
déclaré  renoncer  à la  prescription  acquise.  V.  J. 
Pal.  Nancy , 25  août  1829;—  Vazcillc . t.  isr, 
no  532.  — V.  conlrà  Troplong,  n®  101 , et  Duran- 
ton,  t.  21,  n®  158. 

CHAPITRE  II. 

DP.  LA  rOSSES.SIO\. 

332 A.  La  possession  est  la  détention  ou 
la  Jouissance  d'une  chose  ou  d'un  droit  que 
nous  tenons  ou  que  nous  oxer(,-oiis  par  nous- 
mêmes,  ou  pur  un  autre  qui  la  tient  ou  qui 
j'exerce  en  notre  nom. — C.  civ.,  549,d;)0, 
1127,  1428,  1201  3“.  2279  et  2280  ; C.  procéd., 
.3  2®,  et  suiv.;— L.  1,  § 6;  L.  3,  § 1,  et  25,  IF., 
de  Adquirendd  vel  amittnndd  possessione. 

3339.  Pour  jiouvoir  prescrire,  il  faut  une 
iwsscssion  conlinuf:  et  non  intcrroiu|)ue,  pai- 
sible, publicpie,  non  équivoque,  et  ;i  titre  de 
propriétaire.  — C.  civ.,  1350,  1352,  2231,  2236 
et  suiv.,  2242  et  suiv.;  — L.  4,  ^22  et  IT., 
de  Usurp.  et  usucapionib.:  L.  7,  C.,  de  Ac~ 
quirendd  et  retinendâ  possessione  ; L.  C,  in 
pr..  If.,  de  Adquir.  vef  amitt.  poss. 

3‘330.  On  est  toujours  présumé  posséder 
pour  soi,  et  h titre  de  propriéiairCf  s'il  n'est 
iiroiivé  qu'on  a commencé  à |)os.séder  pour  un 
autre.  — C.  civ.,  1350 , 1352  et  2234.  * 

3^31.  Quand  on  a commencé  à posséder 
pour  autrui,  on  est  toujours  présumé  posséder 
au  même  litre ,'s'il  n'y  a preuve  du  contraire. 
— C.  civ.,  2236  et  suiv.;  — L.  3,  § 19,  ff.,  de 
Adquir.  vel.  amitt.  pots. 

3333.  Les  actes  (le  pure  faculté  et  ceux  de 
simple  tolérance  ne  peuvent  fonder  ni  posses- 
sion ni  iirescriplion.  — G.  civ.,  2229;  — L,  .3, 
^ 3,  If.;  L.  153,  If.,  de  ReguUs  juris;  L.  41,  de 
Adquir.  vel  amilt.  poss. 

3333.  Les  actes  de  violence  ne  peuvent 
fonder  non  plus  une  fiossession  capable  d'o- 
pérer la  prescription.  — G.  civ.,  Ilü9,  Mil  et 
suiv.,  et  2229;  G.  pén.,  400. 

La  possession  lUile  ne  commence  que  lors- 
que la  violence  a cessé.  — C.  civ. , 1304;  — 
L.8,  ff.,  de  Vi  el  vi  armat. 

3‘<S3'1:.  Le  possesseur  actuel  qui  prouve 
avoir  possédé  anciennement,  est  présumé  avoir 
possédé  dans  le  temps  inlerméiliaire,  sauf  la 
îireuve  contraire.  — C.  civ.,  2230  et  suiv.; 
G.  procéd.,  252  et  suiv.  ; — L.  13,  § 5,  ff.,  Quod 
vi  aut  clam. 

3*335.  Pour  compléter  la  prescription,  on 
peut  joindre  a sa  possession  celle  de  son  au- 
teur, de  quelque  manière  qu'on  lui  ail  suc- 
cédé, soit  a liire  universel  ou  particulier,  soit 
à litre  lucratif  ou  onéreux.  — G.  civ.,  724, 
1122,  2228el2237;  — L.  13,  §10,  ff.,  de  Ad- 
q>tir.  vel  amitt.  possessione  ; L.  1 , C.,  de 
Preeseriptione  longi  temporis. 


1.  — La  posscs.don,  qui  seule  peut  servir  de  base 
à la  prescription,  doil  être  une  possession  légitime, 
et  pour  rempiir  celle  condition,  il  faut  qu'elle  soit 
paisibie,  continue,  et  à titre  non  précaire.  V.  liel- 
vincourl.  l.  2,  p.  209  et  suiv.;  Favard,  v*»  Com- 
pla<nfe.seel.t«'e,S2n®lor,cl  Prescrijd ion, réel  2«, 
5 icf,  n®  l«r;  Proudhon,  1. 1>,  n®  2581,  el  t.  8,  n®*  3528, 
3531  el  3620;  Troplong.  Prescription,X.  lor,  n®  225; 
Duranlon,  l.  l«r,  n®  1»I;  Vazeilfe,  Traité  des  Pres- 
criptions. n®  31, el  Merlin,  Rèp.,  v®  Prescription, 
sect.  !'■*,$*,  art.  3,  n®5. 

2.  — La  possession  est  paisible  lorsqu’elle  n’est 
point  contestée;  continue,  lorsqu’elle  ne  sc trouve 
pas  interrompue  par  l’une  des  causes  expliquées 
par  Ic.s  art.  2-242  el  suiv. . qui  ctublisseni  une  con- 
tradiction régulière  élevée  contre  le  droit.  Enfin, 
elle  est  à litre  précaire  torsqu’clle  résulte  d’un 
titre  élublissaiU  que  l’on  Jouit,  non  pour  soi,  mais 
pour  autrui. 

3.  — Les  autres  conditions  exigées  par  l'art.  2229 
ne  sont  plus  que  secondaires  , en  ce  sens  qu’elles 
rentrent  dans  ces  conditions  premières. 

4.  — Ainsi , la  possession  qui  ne  serait  pas  pu- 
pliquc  ne  serait  pus  même  une  possession  paisi- 
ble; car  posséder  clandestincmeni,  ce  n’est  pas 
po».séder.  Comment  prouver,  d’ailleurs,  une  pos- 
session clandestine  f ce  serait  établir  que  le  droit 
même  à la  possession  n’cxislc  pas. 

3.  — Une  possession  équivoque  ne  serait  pas 
également  une  possession  ; car  le  droit  doil  lul- 
mème  SC  produire  dans  desconditions  telles,  qu'il 
devient  l'indicalion  formelle  d’une  propriété  irré- 
vocable. 

6.  — La  possession  de  la  chose  d’autrui,  lors- 
qu’elle a été  remise  par  le  propriétaire,  ne  pouvait 
être  allribulive  d’un  droit  de  propriété  sur  la 
chose  clle-nième,  puisque  le  maitre  peut  toujours 
invoquer  le  fait  môme  de  la  remise  pour  reprendre 
sa  chose. 

7.  — Aussi,  comme  nous  le  verrons  sous  l’art. 
2240,  est-il  de  principe  que  nul  ne  peut  sc  changer 
à sol-même  la  cause  de  su  posses-sion. 

8. — Quand  on  pos.sède  jiour  aulrui,  on  ne  fait 
qu’exercer  It^droil  d'un  tiers  ; ou  ne  possède  pas 
pour  soi,  on  ne  peut  acquérir. 

9.  — Quel  (lue  soit  le  laps  de  temps  qui  s’fkioulc, 
L*i  possession  dclcnninée  dans  son  jirincipc  ne 
change  pas  de  caractère,  cl  si  la  prcscriplion  t»cut 
courir  el  produire  scs  elTels,  ce  n’est  ^ia.v  en  faveur 
de  celui  (|ui  a la  possession  malériclle,  mais  de 
celni-l.i  seul  qui  a la  possession  de  droit,  de  celui 
pour  leciuel  on  possède. 

10  — La  posscî-sion  n’est  d’ailleurs  ni  paisible, 
ni  continui'.  ni  définitive,  lorsqu’elle  est  le  ré.siil- 
tat  d’une  simple  tolérance  ; car  les  drnils  sont 
alors  en  pn'suice,  cl  le  caractère  de  la  p()s.«csslon 
est  tellement  (léierminé  qu'il  est  impossible  d’al- 
Iribucr  an  fait  Ini-mèine  une  conséquence  que  sa 
milnrc  même  lui  refuse. 

11.  — En  effet,  h s’agit  alors  d’iin  contrai  parfai- 
tement (lidcnniné  <|ui  est  intervenu  entre  1“S  par- 
ties el  qui  doit  recevoir  sa  pleine  el  entière  exé- 
enlioii,  contrat  de  bienfaisance  qu’il  n’est  pas  per- 
mis d’invoquer  contre  le  bienfaiteur. 

1-2.  — C est  an  juge,  d’ailleui-.s,  qu’il  appai  lient 
de  préciser  le  earaclcrc  du  fait  pour  délenniner 
s'il  a él(î  Icri’sidlal  d’une  pure  faeiilté,  d’une  sim- 
ple tolcraiiC(‘,  ou  s’il  peiil  consllluer  en  faveur  uc, 
celui  (|iii  l’invO()iic  le  principe  d’nn  droit  formel. 

13.  — Mais|ioiir  préveiiirdcs  (liltlcnlléssérieuses 
qui  pciivenl  s’élever  sur  ce  poini,  il  est  prudent 
que  le  maiire  qui  conei'do  un  droit  de  pure  faeiillô 
mi  de  simple  loléranee  exige  du  comTssio.inaire 
nue  reconnaissance  écrite  constatant  que  la  con- 
cession n’est  que  de  pure  tolérance  cl  non  de 
droit. 

14.  — Quant  aux  .nele»  de  violence , ils  ne  peu- 
vent jamais  être  considérés  comme  le  fondement 
d’un  ili-oll  ; admeilre  une  telle  maxime.ee  serait 
livrer  la  propi  iélé  aux  abus  de  la  force. 

15.  — Celui  qui  csl  dépouillé  par  voie  de  f.iil  do 
la  cliosc  qui  lui  apparlieni,  et  même  de  la  chose 
qui  ne  lui  apparlieni  pas,  alors  qu'il  en  a la  pos- 
session légiiimo.  doil,  avant  tout , être  r&sliiné 
dans  son  droit  de  possession  par  voie  de  réinlé- 
grande,  alors  même  que  la  revendication  serait 
faile  par  le  légitime  propriélaire  - car  nul  ne  peut 
le  faire  Justice  par  ses  propres  mains. 
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16. — Nous  verrons  <l’ajlleiirs,  sons  Tari.  25,  C. 
proci5d.,  que  la  posse.s.sion  a son  raracl^“ro  spécial, 
cl  qui;  par  elle-iin'me  elle  produit  un  droll  indé- 
pendant du  droit  de  propriété  , en  sorte  que.  le 
propriétaire  léui'itiie  qui  n’a  pas  su  conserver  la 
possession  réjiiiliérc  de  riiiiineulile  qui  lui  ap- 
partionl.non  seulenieni  n'apas droit  de  s’en  sai- 
sir par  volede  l'ail  entre  les  mains  du  possesseur, 
mais  qu’il  ne  lui  est  pas  même  permis  de  reven- 
diquer la  jiü.sses'ion,  si  le  délcnlcur  a prescrit  ce 
droit  par  husimple  possession  annale. 

<7.—  line  lui  reste  plus  qu’à  exereer  son  droit 
au  pélitoire,  en  faisant  reconnaître  sa  qualité  de 
propriétaire. 

18.  — Toutefois,  l’acte  de  violence  par  lequel 
l’usurpaK'ur  sc  saisit  de  ce  qui  ne  lui  appartient 
pas,  peut  devenir  le  fondement  d’un  droit  si  le 
propriétaire  dépouillé  de  sa  chose  ne  réclame  pas 
liii-inCmc  cuntre  lu  spoliation  .après  que  la  vio- 
lence aura  cessé;  car  on  suppose  alors  qn’il  sera* 
iniervciiu  entre  les  parties  une  transacUon  qui 
juslille  la  translation  de  la  |)ronriélé. 

19.  — Mais  tant  que  le  fait  (le  la  violence  siih- 
sisle,  non  pas  seulement  matériel  Icmcnt , mais 
encore  moralement,  leeonrsdc  la  prescription  est 
nécessairement  sus|ie.ndii  ; aueun  droit  ne  ])Cul 
s’acquérir,  ainsi  (pie  nous  l’avons  établi  sous  les 
arl.lill  ei.suiv.,  cl  sous  l’arl.  I30i. 

20.  — La  pos.session  est  d’ailleurs  continue,  par 
cela  seul  que  celui  qui  en  exeipe  rap()orle  la 
preuvedo  faits  divers  qui  sc  rattuchenl  à diverses 
épocpies.  On  netieni  nas  compte  du  temps  inler- 
inêdiaire, parce  qu’il  serait  impossible  de  pro- 
duire des  rails  succe.sslfs  se  rapportant  à tous  les 
Instÿns.  La  présomption  est,  dans  ce  eu-s,  pour  ce- 
lui qui  possède.  C’est  à celui  qui  albVue  que  sa 
possession  a été  interrompue,  d’en  rapporter  In 
preuve,  en  juslillant  de  faits  ]irécis  qui  auront  été 
interruptifs  de.  prescriplion,  conformément  à ce 
qui  est  établi  par  les  art.  2212  et  suiv. 

21.  — Quant  .à  l’art.  2235,  il  ne  fait  que  rappeler 
une  ré^'lc  de  droit  dont  nous  avons  rail  applica- 
tion conslanic.  Non  seulement  le  droit  à la  pres- 
cription acquise  sc  transmet  du  défiinl  à riiérl- 
llcr  et  de  l’auleur  à l’ayant-cause,  à nuciqiic  tlire 

a ne  ce  derni(;r  soit  ap|>elé  à Mre  valoir  le.s  droits 
c celui  qu’il  représciile  , mais  il  peut  f-ttalement 
exciper  du  droit  résultant  d’une  possession  qui 
commence.  La  prescription  ne  constitue  pas  un 
droit  exclusivement  personnel. 

<0  De  l’appréciation  des  faits  de  possession. 

22.  — Les  juges  ont  un  imuvoir  souverain  pour 
délermiiicr  le.  earaclère  de  la  pnsse.ssion  cl  l(» 
conséquences  qu’elle  peut  protluirc.  V.  J.  Pal. 

25  Janv.  18i2  (1.  2 1842.  p.  651),  4 mai  <841 
(1.  2 1841,  p..’>57).  23  nov  1840  (t  lei  1841,  p.  306), 

4 déc.  1839  (t.  I«r  1839,  p.  30;  Cl  20  jllill.  <829. 

2.3.—  L(*  cours  royal(!S  ont  le  droit  de  véi  itler  les 
(îaraclércs  de  la  possi>ssion  pour  déclarer  s’ils  sont 
ou  ne  sont  pas  susccplibics  de  sm  vir  de  Imse  à la 
prescriplion.  V.  J.  Pal.  Cass.,  6 déc.  I&il  (l.  <«r 
<842,  p.  186). 

24.  — Mais  la  possession  tpii  n’a  point  le  rarac- 
tère  d’une  Joui.ssam'c  exclusive,  ne  peut  pas  servir 
de  fondcmenl  à la  prescriplion.  Y.  J.  Pal.  Douai, 
<8  murs  <842  ;l.2<842,p.  .378),et  f'as.T.,  <6mai  <826. 

25. — La  pos.ses.sion  commune  et  nromiseue  avec 
une  autre,  ne  peut  s«!rvirdc  base  à la  proscription, 
an  préjudice  (li*  ce  dernier,  de  la  propriété  de  la 
chose  Soumise  à celte  double  possession,  V.  C.  civ., 
art.  2239  cl  2262  ; J.  Pal.  Cass.,  <2  déc.  <838  (t.  2 
<839,  p.  253);  — Troplonîi,  lio  2-">2. 

26.  — Toiilerois,  le  cummimistc  peut  prescrire  la 
propriéle  du  fonds,  si,  d’ailleurs,  .sa  po.ssession  réu- 
nit toutes  les  conditions  que  la  loi  exige.  V.  J.  Pai. 
CoJis.,2.'i  janv,  <8*2  (t.  2 <8*2,  p.  f>.'><). 

27.— Lors(|UC  des  eopropriétaire.s  stipulent  dans 
un  acte  de  partage  qu’une  eoiir  restera  eommiine 
entre  eux  et  qu’elle  sera  pavée  aux  fr.iis  de  tous, 
celle  dendère  ébiigalion  esl  indépendanle  delà 
coiivenliou  de  communauté,  de.  sorte  (|u’elle  peut 
être  éteinte,  par  la  pn^seriptinn,  quoi(|uc  la  enm- 
inunuiilé  continue.  V.  J.  Pal.  Bourges,  24  fév.  <830. 

28.  — Mais,  en  itvincipe,  la  jouissance  commune 
intcrdil  toute  prescription,  v.  J.  Pal.  Cass.,  24 
mai  <84<  (t.  2 <84<,  p.  366). 

28.  — Cependant,  l’indivision  ne  fait  point  obs- 


tacle à la  prescription  IrenU'nairc. lorsqu'elle d été 
suivie  d’uiie  possession  èxclu.sive.S'.  J.  Pal.  Cass., 
2 août  1841  (I.  2 1841,  p.  24.>). 

:<o.  — Le  coproi»riélairc,  par  indivis,  qui  jouit 
exclusivement  et  pendant  trente  ans  d’iiiie  por- 
tion de  la  chose  commune,  acquiert,  par  la  pres- 
criplam,  la  propriété  exclusive  (le  cette  porlion. 
V.  C.  civ.,  art.  2229.  2240  cl  2262;  J.  Pal.  Bourges, 
22  juin.  <831  ; — Mgrlin,  Bép.,  \o  Prescription, 
secl.  3«,  S 3,  a ri.  <or. 

31.  — Lorsqu’il  c.sl  allégué  que  la  jouissance  de 
rinmicuble  a été  commune,  celui  des  communis- 
tes (|ui  prêlemi  avoir  prescrit,  doit  au  moins  éta- 
blir qu'il  a joui  exclusivement  pendant  trente  ans. 
V.  J.  Pal.  Cass.,  30  déc.  <829. 

20  Caractères  de  la  possession. 

32.  — 1-n  i»osscssion  qui  n’a  eu  lieu  qu’à  litre  de 
familiarité  et  de  Ixui  voisinage,  ne  peut  servir  de 
base  à la  prescriplion,  alors  même  qu'elle  sc  se- 
rait continuée  pendant  plus  de  trente  uns.  V.  J. 
Pal.  Cass.,  <5  déc.  <82*;  Toulouse,  <6  jiiill.  <821; 
— Uioclie^  v«  Aclioupossissoire,  iio»  93  cl  suiv. 

33.  — Ou  ne  peul  considérer  comme  fait  sulQ- 
sant  pour  établir  la  pivssession,  l’acte  d’un  tiers 
qui  a fuiiclié  une  portion  de.  lerruin  qui  n’était 
pas  destiné  à produire  ilC  l'berbe.  C’est  là  une 
simple  tolérance,  qui  n’est  pas  attributive  de  La 
propriété,  alors  inèine  qu'elle  se  serait  continuée 
pendant  trente  ans.  V.  art.  69< , C.  civ.,  cl  J.  Pal. 
Bourges,  <3  déc.  <820. 

34.  — Les  usurpations  commises  instuisibicmcnt 
entre  pro]>ri(daire.s  voisins,  par  suite  du  mode 
d'exploilaliuu  ne  peuvent  constituer  un  droit;  il 
n’cii  résulte  pas  une  possession  capable  d’attri- 
buer la  propriété  par  prescription.  Spécialemcul, 
les  usurpations  commi.ses  par  le  labourage  ne 
peuvent  se.rvir  de b.ase  à la  prc.scriplioii.V.  J.  Pal. 
Paris,  28  fév.  <82<,  .30  nov.  <8<3  et  30  nov,  <825;  — 
llcnrioii  de  Pansey,  Compétence  des  Juges  de 
paix,  p.  487,  et  Troplong,  t <«*■,  n°*  352  el  suiv. 

35.  — l.’anticination  qu’un  voisin,  en  labourant, 
se  pcrniel  sur  l'hérilage  d’un  autre,  ne  peut  fon- 
der une  nre.^riplion. 

36.  — Si  l’aiiteur  de  ranticipation  n’est  pas  cons- 
titué en  mauvaise.  foi,  il  est  dispensé  de  rendre 
les  fruits.  V.  J.  Pal.  Paris,  30  nov.  18<3. 

37.  — Le  simple  fait  du  pa.ssage  des  hobitans 
d’une  CQiflmunc  sur  un  chennn.  n’est  pas  un  acte 
de  possession  utile  pour  rélablisseinenl,  à leur 
lirutll,  d'un  droit  de  propriété,  non  plus  que^our 
celui  d’une  servitude.  V.  C.  civ.,  art.  22<9  ct^69; 
J.  Pat.  Paris,  2 juin  <838  (l,  2 <838,  p.  331);  — 
Garnier,  des  Chemins,  p.  3<9,  el  Pardessus,  Ser- 
vitudes, ne*  IC  el  suiv. 

38.  — Des  faits  de  jouissance  .sur  les  francs- 
bords  d’un  canal,  de  la  part  des  propriétaires 
rivci  nins  ne  peuvent  être  considérés  que  comme 
des  actes  di;  simple  (olcrance,  incapables  d’eji 
faire  acquérir  la  prcseriplion.  V.  C.  civ,,  art.  446 
cl  2229,  cl  J.  Pat.  Pari.f,  24  juin  <834. 

39.  — SpécialemenI,  ceux  des  bnltilan.s  d’une 
commune,  qui  ont  joui  .«eiilsd’iin  droit  d’arros,igc 
accordé  à tous,  ne  p(;uvent  exciper  de  la  prescrip- 
tion contre  ceux  qui  auront  m'*ülig(^  d'usiT  de  leurs 
droit;.  V.  J.  Pal.  Cass.,  <0  mai  <826. 

40. — Du  reste,  la  prescription  contre  rnction  on 
partage,  ne  peut  courir  tant  ipie  les  coheritiers  de- 
miiiircni  dans  l’iiulivisinn.  \'.J.  Pal.  Cass.,  9 mai 
<827  el  6 nov.  1821,  el  Limoges,  .31  mai  <82<. 

41.  — Lorsque  la  partie  assignée  en  délaisse- 
ment d’iin  héritage,  comme  ne  le  possédant  qu’à 
litre  précaire,  excipe  au  contraire  d’une  posses- 
sion à litre  (le.  propriétaire,  pendant  un  temps 
sulllsanl  pour  lu  jircsoriplion,  el  demande  à en 
faire  la  preuve,  celle  demande  ne  peut  être  reje- 
tée. sous  le  prétexte  qu<;,  d’après  les  usages  du 
pays,  la  possession  du  dcfeiKleur  a dû  être  pré- 
caire. V.  C.  civ.,  art.  2229  et  2236,  et  J.  Pal, 
Cass.,  26  juin  1833. 

,42.  — l.a  possession  provisoire  accordée  par  le 
lug(î  pendant  la  UiiréB  du  liliui’,  ne  peut  servir  de 
base  a la  pn^scriplion.  V.  J.  Pal.  lûmes,  25  juill. 
<842  (t.  2 <842.  p.  241), 

43. .—  Dans  le  silence  des  titres  sur  la  propriété 
de  bois  eunlcnllcux  el  terres  .adjacenb» . on  no 
pi’ut  amourd’bul  Indoire  l’existenim  docelte  pro- 
priété du  statut  ancicD  et  féodal  qui  en  investis- 
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»ai(  le  aeit^neur  hai)t*ju«tieier,  ce  wrall  appliquer 
les  loU  alKtlilivct*  la  f^odaliû.  V.  C.  eiv.,  art. 
s-iip  cl  2ÿ0'i,  et  J.  i*al,  Caits.,  i marti  <833. 

H.  — Il  N‘y  a pa>.  «raillciiiv,  «Miverlme  à cas-sa- 
liun  conliT  un  arrêt  um  üéiidi».  [jar  apprécialion 
des  lllrcji,  que  le  rlioiii.üjc  (l’une  usine  pendant 
viiii^l'i(epi  atiü  ii'a  pa?(  fait  perdre  le  droit  conféré 
au  propriétaire  de  celle  ueine  de  »e  servir  «les 
eaux  , alors  kiirtont  qu’mie  inarlelliére  tonnée, 
seulement  par  des  ouvr.iKes  peu  solides,  n'a  poiut 
resiO'  d’exister.  V.C-  civ.,  art.  Pat.i  aa$., 

janv.  18;i6. 

W.  — Si  le  fermier  qui  occupt;  «leux  héritajies 
apparlenanl  h deux  propriétaiies  differens,  exerce 
des  actes  de  jouissance  au  prollt*de  l’un  des  héri- 
lade*  et  au  préjudice  de  l'îmlre,  la  ni  i'*?ouip!M*ri,  à 
défaut  <te  preuve  cunlraire , est  qu’il  ii'a  point  agi 
aoiroo  domfnt,  cl  ces  faits  de.iOHissanec  muiI  irii- 
puisNinsà  fonder  lu  eoniplainte.  V.C.  proccd.,  i3; 
C.  dv.,  i*î8,  el  •/.  Pal.  liordeauj-,  i9  \aar$  iHU. 

30  Des  effets  de  la  possession. 

*6.— La  prescription  aniuiiu',  rctativenicnl  h des 
arbres  planté-sle  long  d‘un  fossié,  et  «ur  le  bord 
d’un  cbemin  qui  séparo  ces  arbres  de  la  terre 
donl  iis  d(!pendcnt.  ne  donne  nas  droit  à la  pro- 
priété du  fossé  ni  h celle  du  cneinin , et  n’einpé* 
ehc  pas  que  re  ebeiiiin  ne  soit  commun  aux  deux 
héribiges  tju’il  sépare,  el  que  le  fossé  u'apiiar- 
tienne,  exdusivemenl.au  propriétaire  derbéri- 
tage  qu'il  longe  ; en  uu  mol,  ta  preseription  ne 
donne  droit  qu'aux  arbres  ipti  onl  été  possMôs 
d'après  la  niaxIiiK'  faufum  puescriptum,  quan- 
tum possessum.  V.  J.  Pal.  Riom,  i mars  <8<4. 

47.  — tl  n'est  pas  nécessaire,  d'ailleurs,  que  l'ar- 
rêt qui  iuge  qu'une  partie  a aaïuis  un  droit  par  la 
possession  iininéinoriale,  déchire  (‘xpress'  iiient 
que  ccitc  posscs-sioii  a été  paisible,  imiilinue  cl  à 
titre  de  proprietaire,  encore  bien  (|»e  le  contraire 
ail  él(;dediU'!  parie  jugement  qni?cet  arrêt  intimie. 
V.  C civ.,  arl.-/2iy,  ei  J.  Pul.Cau.,  t«r  mars 

48.  — La  présomption  (le  possession  inlenné- 
diairea|ipartlenl  au  |K)s?esseur  actuel,  (|Ui  prouve 
avoir  poss«^dé  ancieiineiucnt,  quuii}ue  son  aüvcr> 
saire  invoque  d'anciens  titres  cl  une  uneieniio 
possesMon.  V.  C.  civ.,  art.  *234.  el  J.  Pal.  Cas$., 
6 fév. 1833. 

40.  — Dans  le  cas  où  K*  ctiaugcuieiil  de  deslina- 
iiuii  d’un  terrain  en  naltire  d'étang,  résiiile  de  l'a- 
bandon du  ce  ten  ain,  pendant  un  certain  laps  de 
temps  ( par  exemple  Inmlo  ans  ) , la  pots>  ssion 
utile  ne  cumnieiu'e  à courir  qu'i  partir  de.  la  ré- 
vuiuliou  de  ces  trente  aniid^s  ; mais  le  même  es- 
pace de  temps  ne  saurait  compter  pour  élaldir  à 
la  fois  le  diniigcmcnt  de  duslinalion  de  t’étarig 
el  la  prCiM^riplion  au  protU  du  tiers  possesseur. 
V.  C.  civ.,  art.  S58  et  J.  Pal.  ^anry.  4 déc. 
<838  (I.  â 18.10.  p.  .VU)  — Troplong,  Preschpt.y 
t.  <•*■,  no  <63,  p.  ss-J.— V.  aussi  Garnier . dei  f'he- 
rnins,  p.323.el  Vaicillo,/»r«rrip<fon,  uoy-i,  Oi/ine. 

50.  — La  demande  d'mio  coinmiine qui  revendi- 
que lu  proiii  iélé  d'un  clieiniii  (non  vieinal).  miiis 
priWnter  aucun  litre,  mais  en  invoquant  une  pos- 
j«‘î(suiu  sulUsanle  pour  prescrire,  peut  être  vala- 
blcrnent  repous.sée  par  le  seul  motif  «que  ie  pas- 
KiL'c  pur  elle  exercé  sur  le  dieiuin.  a pu  être  le 
résultat  de  la  tolérance,  comme  cela  arrive  sou- 
vent autour  des  héritages  ruraux-,  et  qu'ainsî 
J’us;q;c  im'etlc  a fait  du  chemin  ne  peut  tumler  k 
8on  profit  ni  posse^esion  ni  proscription.  V.  C.  civ., 
art.  *23^2,  et  J.  Pal.  Cass..  33  iiov.  1840  t.  <•<‘<841. 
p.  337;. 

51. — Celui  (lui  soutient  avoir  prescrit  par  une 
pü-vmssiou  exclusive  , dont  il  offre  la  prouve,  la 
Firopriélé  d'un  terrain  préleiidu  communal,  ne 
dément  pascette  arlinilalion  eu  offrant,  en  outre, 
de  iirouver  que  l.i  plupart  Ue.s  liabllaiis  rie  la 
commune  qui  onl  excrci*  sur  ce  lorrain  ries  «oies 
posse.ssuires  ne  l'ont  fait  qu'avec  sa  tg-rmission  et 
par  |>ure  toléranc<!  de  sa  )»urt. 

5i.  — Les  juge*  ne  pciiveul.  sur  cette  préU  nriue 
conlraillelion,  rejeter  la  preuve  offerle  de  lu  pos- 
session exchisivc.  V.  C.  eiv.,  art.  2232  el  2262,  et 
J.  Pal.  Cass..  23  juin  |i04. 

53.  — Des  actes  de  violence,  bien  qu  insnfRsans 
pour  fuiiUex  une  iKissessiou  utile  à acquérir,  ont 
néanmoins  pour  etfel  d’empêcher  ou  diuterrom- 
pn  la  possession.  V.  C.  eiv.,  art  2Ui. 
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54.  — La  prescription  des  droits  d’usage  pi.'ut 
elre  irit**iTnmpue  uu  prutil  d'une  commune  |>ar  la 
joiilssunce  iiidividu(*ne  des  babitans.  V.  J.  Pal. 
Pau.  20  fév.  <815,  et  fai#.,  6l6v.-a  avr  <831.— 
V.  conlraJ.  Pal.  Cass..  27janv  <829  et  6 mai  18.10. 

5.5.— Faute  par  le  porteur  d'un  litre  qui  remonte 
à plus  de  Irenlc  .ans,  de  prouver  qu'il  a Joui  i>en- 
duut  uu  ItMiips  «itfllsanf  pour  inliTromprc  la  pres- 
cription, celte  prescription  est  acquise  à celui  qui 
l’oppose , sans  qu’il  soit  tenu  de  faire  aucune 
preuve.  V.  c.  e|v.,  art.  223*  el  *282,  cl  J.  Pal. 
Ceiss.,  3 juin  <835.  * 

58.  —Dans  ntic  donation  sous  réserve  d’usuTniit, 
le  leratis  de  la  jouissance  du  donabnir  pouvait  être 
invoqué  |iar  le  donataire  pour  acquérir  la  prt**- 
rrijriion,  à l égard  d’un  fiel  régi  t»nr  unocoutumo 
qui  exigeait,  une  possession  Irftnlenalrc,  comme 
homme  de  lief,  au  vu  et  su  d'un  chacun,  sans  in- 
terruption. V.J.  Pal.  Bruxelles,  22  fév.  <Rtt. 

CUAPITHE  III. 

DES  c.xt'sr.s  qri  kmpkcdf.vt  la  rac&caiPTio.v. 

2236.  Ceux  qui  pussèdeol  pour  autrui,  ne 

prescrivent  jamais,  par  quelque  laps  de  temps 
que  ce  soit. — C.  civ.,  iiii,  el  sulv. 

.\insi,  le  fermier,  le  dénositaire,  l'usufrui* 
lier,  et  tous  autres  qui  détiennent  jirécaire- 
meut  lu  chose  du  propriétaire,  ae  peuvent  la 
pres<Tirt‘.  — C.  civ.,  liTH,  1709,  19l5eli071; 
— L.  Ht  § I,  IT.  de  îVoxaUbmaetionibus;  L.  I» 
0.,  Communia  ds  ujucapfonfùut. 

2237.  Les  héritiers  de  ceux  qui  tenaient 
la  chove  h quelqu’un  des  titres  désignés  pur 
rarticle  pré'OHleiil,  ne  peinent  non  pluspres- 
crire.  — C.civ.,  72lelllii;  — L.  13,  j 1,  If-, 
de  Adquir.  velamitt.pots. 

223H.  .Néanmoins  les  (lersorincs  énuncéeft 
dans  les  art.  Ü3t}et2i37  peuvent  prescrire, 
si  le  litre  de  leur  |>os$essiuii  se  trouve  inter- 
verti, soit  par  une  cause  venant  d'un  tiers» 
soiitiar  lu  contradiction  qu'ellet  out  opposée 
au  droit  du  prupriélairc; — L.  3,  C.,  de  w4d-* 
^ui'r.  eef  amilt.  poeeeietone. 

2239.  i'.eux  h qui  les  fermiers,  dépositai- 
r«?s  et  autres  ilélenteurs  jirécaires  onl  trans- 
mis la  chose  par  un  litre  translatif  de  pro- 
priété, peuvent  lu  prescrire.  — C.  civ.,  iiôü  » 
^5,'jài3cl  fm. 

2210.  On  lie  peut  pas  prescrire  contre  son 
litre,  en  ce  sens  que  Ton  ne  peut  point  se 
changer  k |[|i-uièmo  la  cause  el  le  principe  de 
sa  IKJSsesston. — C.civ.,  1134  etiiil;—  L.33, 
|!(  I,  fT.  de  Usurpationibus ; L.  i,  ^ 1,  ff.,  pro 
tlærcde  os/  pro  poisessore  ; L.  5,  0.,  de  Ad" 
quirenddet  retinendâ  poMeiitone. 

2241.  On  (>eul  prescrire  contre  son  titre» 
en  CO  sens  que  l'on  prescrit  la  Itlw'ralioD  de 
l’otiligniiou  que  Ton  a contractée.  — C.  civ.» 
\\Ô4,  Hôiel  ÜM. 

<.  — Nuim  venons  de  voir,  par  le»  art.  223i)  et 
2231,  que,  lori^u'cm  posstVie  poor  autrui,  on  pres- 
crit iHjur  relui  au  nom  diK]iiel  on  |H)*série  el  dont 
on  exerce  les  droits;  delà  II  suit  né<s*(Miiremcrit 
que  celui  tiijï  po«sf*di‘  i>our  autrui  ne  iieul  pres- 
crire pour  lut-mêmc.  car  il  m;  peut  Invoquer  au- 
runi'  |K>sse*sion  légjijmi-qui  puisse  devenir  pour 
lui-même  le  fonricmenl  o’un  droil.  Quant  ù lui» 
M poj'sicssbm  esl  précaire,  el  b*  caraclrre  de  cette 
p(j*.«("«sion  e-l  détenniné  par  b*  contrat  mêuie 
en  veiiii  duquel  il  e>t  sai*i.  V.  Dclvlnomirl,  t.  2, 
p.  209;  Fiivard,  v‘»  Rente,  serf.  <«■«,  n®  2,  H Près- 
cr^pfion.  8«Tl.  2.  n®  2 ; Proudlwm.  l.  2,  n®  756» 

et  I.  3,  n®  i5s6;  Tropbmg,  Prwrfipf. , n®*  480, 487, 
490  et suiv.;  .Merlin,  Rèp..v9  Prescription.^’ei.  <<»» 
S 6.  art.  2:  Duraulon,  I.  21,  u®»  2W  el  248;  Pothier» 
Posi«.n'o«.  <5  et  62,  et  Vaz'ille,  Traité  de$ 
prescriptions,  n®  <8*. 

2.  — Kn  effet,  il  n’Md  plus  permis  de  ro'ourir  à 
(k«  présomptioos  plus  ou  moins  vagiies  ou  pfim 
su  moifii  certaines,  lorsqu'une  convention  existe 
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qui  tlétormlnf  Oe  la  maiiii^re  ta  plus  précise  qucti 
sonl  Wi  tlroita  re^pcolifé  üc»  parliez. 

3.  — Ainfi,  le  fermier,  nloni  iiu>rne  qu’il  posat'de 
en  vertu  d’un  bail  verlwl,  ne  |Mig»«^de  pourlui- 
mi-me,  que  les  rruiia.  il  délient  le  fonds  au  nom  du 
prupriélaire  ; il  n'est,  quantà  la  pro{inélé  même , 
*|ii'(in  gardien,  cliar^'é  |>ar  son  tilrc  de.  veiller  à la 
cons«'iu  al  Ion  do  ta  chose  quilniest  coudée  ; il  n’esl 
<iu’ün  possossveur  à Utrn  préoaiie,  il  ne  i>eutpres- 
orire. 

4.  — L’usufruHier  est  dons  tes  mêmes  eondl- 
lions  ; le  titre  constitutif  de  l’usufruil  cuiislate  que 
le  droit  de  l'usftfruitler  ne  s’étend  pas  à la  nue- 
propriélé,  c’est-à-dire  à lu  proprlelé  même  du 
fonils;  il  ne  |K>ss<>do  donc  nnc  li'S  fniiU;  il  a la 
lourde  4hi  fonds  pour  autrui,  Il  ne  peut  le  prescrire. 

5.  — El.  en  général,  tout  dépositaire,  ainsi  que 
nous  l'avons  vu,  ne  possédant  |kis  pour  Itii-iiiêuie, 
ne  peut  acquérir. 

6.  — Le  liliT  consIHulif  du  dépût,  ce  litre  qui 
ri-gle  les  droits  des  parties,  délerinine  la  pause  de 
la  possession  elendéliimtelesconséquoucosléÿ^ulct. 

7.  — Nul,  en  effet,  ne  peut  presciure  contre  son 
titiv;  e,'pst  le  litre  seul  qui  explique  cUa  nature  de 
la  püssi'ssion  et  l'étendue  du  droit. 

8.  — Quelles  que  soient  les  énonciations  renfer- 
mées dans  les  aetçs  roeounilifs  ou  ronürmatifs, 
elles  ne  iHuivcnl  rien  ajouter  au  droit,  et  surtout 
«•lies  ne  peuvent  en  changer  le  principe.  Le  laps 
de  temps  n’pst  plus  alors  d’aucune  • onsldéralion, 
parc**  que  la  prr*soinption  sur  laquelle  lu  prescrip- 
tion est  fondée,  se  Iroure  alors  détruite  par  le  titre 
primordial^  dont  toute  la  force  a été  eonservéo 
tout  il  la  fois  par  les  acli*s  recounitifs  ou  eonürnia- 
lifs  cux-mêiiies  et  par  la  pos.seséloii. 

9.  — Delà,  cette  maxime,  qui  l'Sl  l'une  des  ba.*es 
hifulamenlales  du  droit,  f ùm  appnrel  tUuhispri- 
mordialis,  ah  eo  anliguœ  pos^esiionei  leyetn  ac- 
ripiunt. 

10.  — Celte  preuve  lé<iale  ne  peut  plus  dt'«ormais 
être  détruite  que  par  une  preuve  contraire, 
Icment  établie  par  un  tilre  Inlerversif  du  droit  de 
ehacune  dt*s  parties  contractantes. 

11.  — Il  y a iiilerversitm  de  titre  lorsque  les  par- 
ties, nu  moyen  de  ronveiitions  iiouvcites,  cliaii- 
yenl  In  c^iuse  première  de  la  posai*ssion,  en  surle 
qu'il  est  fait  novalion  au  pia'uiier  eunlral;  comme 
cela  a lieu,  par  exempte,  lorsque  lu  riu-proprié- 
lairc  verni  lu  fonds  à rusiifruilicr,  ou  lorsque  le 
fermier  se  rend  acquereur  de  lu  chose  fui  il  avait  à 
hail,  ou  lorsque  le  dépositaire  devient  l'héniierdu 
déposant. 

12.  — Le  premier  litre,  le  Hlrc  oriuinaire,  le  ti- 
tre priinonilal, SC  trouve  alors  détruit;  il  a pro- 
duit son  effet,  les  droits  qu'il  réi/iuit  soni  éteints, 
des  droil.s  nouveaux  se  sont  ouverts,  ils  sont 
ré;rh*8  eux-mêmes  pir  un  nouveau  Mire, .dont 
les  conditions  ont  été  librement  diflülées  «d  li- 
hreuient  couseiitic.s.  Il  n’cxiste  |>liis  ilé.sormnis 
d’autre  titre  primordial  que  eet  aete  nouveau,  qui 
seul  fera  jmur  t’avenir  la  loi  ih’s  parties. 

I.L  — I.e  possesseur  qui.  jusque-là,  u’avall  qu’un 
titre  précaire  ëlalilissaut  qu'il  pnsst^lalt  pour  au- 
trui, peut  doue  Jusiiller. par  un  uele  probant,  iiu'il 
aeommeneé  à |>ok«  *der  pour  lui-même,  et  qu'ainsi 
il  e.sl  admis  à invoquer  la  prescription. 

M.—  .Mais  il  f.iiil,  avant  tout,  pour  «pie  ecltc  ex- 
ception soit  admise,  qu'il  soit  établi  que  la  cause 
de  la  |)OS»essinn.  a étechanyé‘%  d’un  commun  ac- 
cord. par  reffet  d'une  slipiüulimi  n'*puli«'Teinenl 
aiTèliV. 

15.  — A cet  éyard.  l'art.  22:i8  a b«*so}n  de  quel- 
<|U<‘S  explications,  car,  si  nn  sN-n  lenolian  sens 
•pi’il  parall  préseiilrr,  un  imurrait  croire  que  lu 
simple  prétenliivn  élevée  par  le  iHisscsseur  pré- 
caire à une  possission  irr-Vücahfe  sulllrait  pour 
faire  pnhmmer  l’mlencrsion  de  titre,  et  donner 
droit  d'iuvo<|ui*r  la  tireseriplion. 

lü.  — Il  n en  saurait  être  ainsi,  la  ilispnsilion 
d<‘  cpl  nrlicle  ne  doit  |»as  être  prise  dans  uitc  sl- 
yniticaiion  trop  rcMremli'. 

17.  — H s’apniique  à un  cas  tout  particulier;  il 
prévoit  riiYpoliii’>sc  où  le  possesseur  li«*nl  sa  pos- 
session précaire  à non  domino,  en  sorle  mi’il  se 
trouve  en  présence  d’une  revendication  forméiî 
léyiiimcmenl  par  celui  «pi’ll  ne  renrésenle  pas. 

18.  — Dans  ce  cas,  si  le  véritable  proprietaire, 
après  avoir  fait  reconnaître  son  droit  contre  l’u- 


■urpnleur,  néttlige  de  le  faire  contâcrer  coulra- 
dietoii'ement  avec  le  fermier  ou  le  possesseur  pré- 
caire, ce  dernier  a pu  acquérir,  par  laconiradic- 
Mon  qu'il  a élevée,  le  droit  de  prescrire  pour  lui- 
même,  car  celui  qui  lui  a transmis  la  chose,  et 
pour  lequel  il  possédait,  n'a  plus  aucun  droit  à 
faire  valoir. 

49.  — Le  fermier  qui  possédait  pour  autrui  n’a 
donc  pu.  désormais,  tpie  posséder  pour  lui-même, 
et,  conséquemment,  il  a pu  prescrire, non  |>as, 
contre  ce  ui  dont  II  tenait  les  droits,  mais  contre 
celui  qui  s’est  établi  demandeur  en  revendication, 
et  qui  pour  lui  n'est  autre  dinse  qu'un  Mers. 

90.  -7  La  possession  se  trouve  alors  inlerrerlie 
par  une  cause  venant  d’un  Mers  et  par  la  contra- 
diction qu  il  a lUKinC'Uic  opitosév  au  droit  du  pro- 
prietaire. 

21-  — Mais  entre  le  possesseur,  à litre  précaire, 
et  celui  dont  it  tient  ses  droits,  la  prescription  ne 
peut  jamais  être  invo<iuée  jHUir  donner  la  pro- 
priété au  simple  possesseur,  tant  qu’il  n’y  a pas 
eu  entre  eux  un  Mire  formel  d'intervcriion  qui 
aura  ehanqé  leurs  rap|>orts. 

39.  — A cel  éyard,  le  droit  du  propriétaire  est 
imprescriptible. 

33.— C'est  surtout  en  ce  qui  concerne  lerusa- 
acs.  que  ces  principes  recevront,  sous  le  Code 
fure8l.,utie  applicationdirecte;  car  nous  verrons, 
ainsi  que  nous  l’avons  déjà  indiqué  sous  les  art. 
40U  elsuiv.,  C.  civ.,  que  jamais  I usaser  ne  peut, 

fiar  quelque  laps  de  temps  que  ce  soK  prescrire 
a propriété  du  fonds  soumis  à l'usage,  et  qu’U 
doit  être  réduit  aux  litnitos  determim^  parles 
actes  de  concession,  tant  <|u‘il  ne  lustifle  pas  d'un 
titre  régulier  d'interversion  qui  change  sa  qualité 
d'usuger  pour  lui  donner  droit  de  propriélalre. 

21. — Mais  le.  propriétaire  *|ui  est  maître  du 
fonds,  et  qui  est  gn^vé,  suit  d’un  droit  d'usage, 
soit  d’un  droit  de  servitude,  peut  toujours  pres- 
crire contre  le  possesseur  à litre  précaire.  Il  ac- 
quiert alors  la  libéraMon  du  fonds. 

M.  — A cet  égard,  les  héritiers,  soi!  du  proprié- 
taire, soit  du  possessem  , à litre  pn'*caire,  n’ont 
pus  d'autres  droits  que  ceux  à qui  ils  succèdent; 
Ils  sont  soumis  aux  memes  exceptions,  et  l'igno- 
rnncc  dans  laquelle  ils  seraient  des  causes  qui  em- 
pêcheraient lu  prescription  de  courir  en  leur  fa- 
veur, ne  pourrait  effacer  le  vice  de  leur  posses- 
sion. La  bonne  foi,  en  ccUu  circonstance,  ne  sau- 
rait produire  aucun  effet. 

96.  — Nous  en  avons  di'jà  vu  un  exemple  sous 
l’art.  1933,  reluMvpmcnl  au  dëpûl  dont  l'héritier 
dudépositairc  a disposé  de  bonne  foi.  dans  l’igno- 
mnec  où  il  était  que  l»i  ebosé  eût  été  remise  eo 
di'pôt. 

37.  — La  disposition  produit  bini  son  etfet  à l'é- 
gard des  tiers,  parce  qu'il  s'agit  d’un  objet  mobi- 
lier, pour  lequeLdnns  ce  ras,  la  revendication  n'esl 
pus  admise;  mais  les  héritiers  du  dépositaire  n'en 
sont  pus  moins  tenus,  vis-à-visdu  déposanl.  de  lut 
céder  tontes  les  aclions  qu’ils  peuvent  avoir  eux- 
mêmes  contre  t'acfinéreur,  et  uo  lui  tenir  compte 
de  tout  le  profit  nirils  ont  pu  tirer  de  la  chose  dé- 
posée. El  ce  droit  existe,  (uiel  <iue  soit  le  laps  de 
temps  écoulé,  parce  que  la  prescription  ne  peut 
êire  invoquée,  ni  par  le  «téposllalrc,  ui  par  ses  hé- 
ritiers. 

SH.— Celui  à qui  la  prescription  peul  profiter 
dans  celle  hypothèse,  e'est  le.  Mer*  acquéreur  qui, 
étant  éiranger  .au  dépôt,  est  mlmis  à opposer  la 
pmvcripMon  contre  l’action  intonlée  par  Je  dépo- 
sant, eomine  il  pourrai!  l'opposer  contre  raelion 
ui  serait  lulenlée  direclement  par  les  héritiers 
Il  dèposMairc  qui  ont  fait  In  vente. 

29.— C’est  par  application  de  ce  principe,  que 
loni  Mers  acipicrenr,  i|ui  ti(‘ril  son  tilre  ô non  do- 
mino. peul  lui-même  opposer  la  prescription  au 
vérilahle  propriélatrc  qui  a négligé  d’exercer  sa 
revendication  en  temps  utile. 

30.  — Ici,  U>rsque  la  Iransinission  a été  faite  par 
un  poss»*sst’ur  prêeaii*c,  rinlervcrsion  de  litre  ré- 
siiHe,  nu  profil  du  acqiiére*ir,  de  l’ucle  même 
qui  (.*st  pour  lui  allrihiilir  de  propriété. 

.al.— On  ne  peut  donc  pas  lui  opposerà  lui- 
même  que  l'ongine  de  sa  possession  repose  sur 
un  litre  précalrr,  car,  au  contraire,  Il  a commencé 
à jouir  comme  maître,  et,  en  supposant  que  son 
titre  fût  vicieux,  il  n'en  a pas  moins  été  saisi  de 


lacho»epar  un  acte  translatif  de  la  proT>riété. 

32. —  SMI  A »ucoéd<^  à un  |msii»'Sî‘Cur  pt  iVaire.  ce 
n'eal  pua  à titre  ptdViire  <|u<*  la  iransuiissiun  sWt 
4i|»érée  de  Tmi  â t’aulre.  Il  uottiiiert  <lunc.  pur 
titre  même.  îles  droits  que  son  cédait  ii'jurnit« 
pu  faire  valo;r.  Il  sera  adiiiU  à piTserTre  fiar  lui- 
iiiCme,  à raison  du  caraelère  particulier  de  su  pos* 
aeasion,  crirurc  bleu  qiie  son  cédant  it'pnt  pas  été 
Jui-môine  aulori-^é  à ituoqner  la  même  exceplion. 

33.  — Mais,  relie  décision  iiei^eni  cire  appliquée 
({ue  dans  le  ras  oti  le  liire  Iraiislaiil  de  propriété, 
soit  à titre  uruluil,  tKul  à liire  onéreux,  ne  porte 
pas  4>n  lui>mcnte  ta  preuve  du  vice  dont  lu  pos- 
session du  disfKisanl  était  aIT.-clé. 

34.  — Kn  cirel,  (|ue)<pie  forinelle  que  fût  la  dé- 
claration énonçant  (pie  la  nroprnUéa  été  trniis- 
inisr,  i|J  l'arle  lui-mciiip  faisait  mention  que  le 
xctuU'iff  ou  le  (lonulciir  iretail  ((ti’un  possesseur 
piV-caire,  on  ne  devrait  voir  dans  la  iranslalion  de 
pitipriélc  (|u’uii6  simple  cession  des  druils  atla- 
elles  é la  posM’ssion  pi  l'seairc.  Cidiil  (}iii  rtrevrail 
ainsi  ta  chose  ne  serait  donc  liii-ntOnu*  (]u'un  ces- 
sionnaire .süiimis  à toulcH  les  cxccplions  qui  poii- 
vaicnl  Cire  uppusiW's  au  réilanl;  il  n'auiail  Itii- 
inêinc  <|u‘unc  possession  à titre  précaire  et  m; 
pourrait  pas,  diVlors,  invoquer  la  prescription. 

3.N.—  La  sitiipte  cuiinaissanri*  que  le  tiers  arqué* 
renr  ou  donataire  niirail  eue  du  vire  de  la  pos- 
session antérieure  du  vendeur  ou  donalenr,  nesuf- 
lirait  pu.s  pour  vicier  la  (lossessiuii  résultant  d'un 
CQQlral  ré({tilier,  translatif  de  propriété;  car  la 
pia'scription  rouvre  uictnc  la  m.iuv.iise 

30.— 0'|)cndanl,  s’il  y avait  eu,  entre  les  partir», 
connivenc*!,  dol  ou  fi'ande.  un  ne  devrait  plus  voir, 
duii.s  le  nouveau  lilrc  constitutif  d’un  droit  de 
propriété  en  faveur  d’un  lier»,  qu’un  litre  si- 
imilc  (|ui  ii'aiii  ait  pas  plus  de  forc(' tpie  le  litre 
prinioidial  tui-inème. 

37. — Dans  re  cas,  le  tiers  qui  aurait  partlripé  A 
la  fraude  dans  la  seule  vue  de  consüluer,  par  la 

» prescripliou,  un  droit  de  propriété  au  proiil  du 
poswsM^ur  précaire,  devrait  Olnr  eonsidi*rc  c.oinmr 
un  simple  [>rêle-n<un,  en  sorhiqu*'  la  ciio.'C  serait 
réputée  n'ètrc  pas  Borfi(td«  s mains  du  détenteur 
pré-caire. 

38.  —Mais,  en  thèse  générale,  le  tiers  détenteur, 
bien  qu'il  tienne  son  droit  de  propriclé  d'une  per* 
sonne  qui  n’avait  pas  qualité  pour  le  Im  Irunsinel* 
tre,  et  qui  eilc-meme  n'avait  pas  droit  d'ai-qucrii' 
par  prescription,  n’en  a pas  moins  capuciié  pour 
prescrire. 

.19. —Si  elle  a titre  et  bonm*  foi,  elle  pourra 
même  opposer  lu  pre^cripUon  particulière  de  dix 
et  de  vinijl  ans  établie  pur  le»  art.  â-irnt  (>l  ^uiv., 
en  faveur  de  ceux  qui  liemicnt  leurs  droits  a non 
domino. 

40.  — SI  elle  n’a  ni  titre  ni  bonne  foLellepourra 
opfioser  1^  prescription  trentciiaire  qui  est  aiito- 
risco  par  l’art.  2262. 

4t.  — Vainement  dirall*on  que  Tari.  22:^9  pa- 
rait exiger  la  rcprésenlnlion  d'un  titre  translatif 
de  propriété,  cai-  celte  disposition  n a été  insérée 
qu’en  vue  du  cas  le  plus  général. 

49.  — La  prescription  de  trente  ans  fondée  sur 
la  pré.somption  de  l’exislence  du  liire  dism^nse 
de  rappeler  ce  titre;  en  soric  que  le  lier»  qui  pos- 
sède depuis  plus  de  trente  uns,  à litre  de  proprié- 
taire, sans  qu’on  puisse  opposer  ri  sa  fuissession 
un  vice  d'ongine.n’apasmeme besoin  d'indiquer 
U personne  de  laquelle  il  tient  ses  droit». 

43.  — Il  possédé  ]uir  cela  seul  qu’il  mssi-de.  et 
il  pi  eseril  par  cela  si'ul  qu'il  a pussiW;  pendant 
lelemps  ueccs.suirc  pour  établir  la  QrcMTiplion. 

44.  — Aussi  Part.  9239,  en  considérant  te  tiers 
détenteur  dans  ses  rapports  avec  le  possesseur  à 
litre  précaire  qui  lui  a transporté  un  droit  de  pro- 
priété qu'il  n'avail  pas,  et  qu’il  ne  pouvait  Iran»- 
nicitre  régulièrement,  se  rapporte-t-il  spéciale- 
ment à la  preseripiion  par  dix  et  vingt  ans,  qui 
suppose  toujours  l'existence  d'un  litre. 

43.  — Nous  avons  vu  tout  à l'heure  qu'il  n’était 
jamais  permis,  ainsi  que  le  déclare  l'art.  9240,  de 
prescrire  contre  son  titre,  parce  qu’il  n’est  Jamais* 
permis  de  se  changer  à soi-ni6me  la  cause  elle 
principe  de  sa  possession. 

48.— C'est  là  une  règle  générale,  et  l'on  doit  re- 
gretter que  l'art.  9941  ail  exprimé  une  décision 
contraire,  qu'lia  soin  d'expliquer  d’une  manière 


conforme  aux  principes;  ce  qui  réduit  rclfet  de 
la  décision  à un  simple  jeu  de  mots. 

47.  — En  efTcl,  ta  JiHuitidn  dont  se  serlj'arl. 
2241  esl  impropre.  Celui  <iui  pri  ser:!  lu  libéi-alioii 
de  t’obtigaliou  ((ii'ti  ucoiilracti’e,  loin  de  (>re.«crtrc 
contre  son  litre,  ]>iescrit  un  eoiitiuiie  conroiinc- 
ment  ù son  litre. 

48.  — Toute  obllgalimi  est  contractée  dans  la 
vue  de  l’exécution;  « lie  comprend,  ainsi  que  nous 
l’avons  expliqué  nu  litre  dfs  Obiigaliotis.  deux 
choses,  i'(‘ugauenu’nl  de  fait  e,  qui  pi  ul  lui'iuémc 
être  robjcl  4'une  coiiveiitKin,  el  rexéculîon  de  cet 
engagement,  doni  la  preuve  doit  être  élaldie  par 
(les  moyens  extèririirs  ù l’arle. 

49.  — t:clle  preuve  de  1*i  xécnlion  (|tii  constiliie 
la  hbéralion  est  doiu'^  (ont  à fait  indépeiulanie  du 
lUre  nu'me  consiiluUf  dt'  la  cnmenlion,  elle  peut 
cl  doit  éli'c  faite  p.ir  nn  lîlre  nuiivcau.  La  pres- 
cription Invofjuéi!  pour  ('laldir  la  libéraliiui  est 
donc  fondée  sur  la  pré.'oriiplion  (pie  ee  titre  non- 
veau,  énoiiciulifdc  la  (piitliinre.  exii*li’,  mais  (pi’il 
ne  peut  être  représente  A rai.-iui  du  l.ip:*d(*  temps. 

îW).  —En  qtiül  C(‘tle  prescripliou,  fondée  sur  une 
telle  pn:soinption,  sci  aibelle  donc  (’ontruiru  au 
ilire^  Le  n’est  rcrlaim-ment  pas  là  prescrire  con- 
tre son  lilrc. 

to  Du  dêlenteur  qui  ne  peut  prescrire. 

•M.  — Celui  (pli  est  envoyé  en  poswssion  provi- 
soire de»  biens  d’un  obH'nt,  lu- p<’Ul  en  prescrire 
la  propriété  nu  préjudice*,  soit  de  l'absent,  soit  (Ju 
relui  (|ui  deounide  a (dre  envoyé  en  possitssiup  dé- 
llnilive.  V,  J.  Pal.  Toss.,  29d(;c.  1830. 

.12.— La  prescri|)li(9n  nerourl  pasconlre  lerréan- 
der  qui  délient  IMinmnd)l«>  de  son  ih^bileor  à an- 
ticbnrse.  V.  J.  Pal.  Piom,  31  mal  1818;  *'a»s.,'27 
mai  1812  el  la  mdt*,  et  C.  clv..  aii.  208.'>  et  suiv. 

53.— Celui  dont  la  possession  a pris  origine  dnrm 
nn  bail  à fiTine,  uI  (pii,  pur  conUnuilé  de  cette 
possession  précaire.  s‘e»l  cmp.aré  d’une  poriioii 
(b‘ grange  cpii  n'élait  pas  comprise  dan»  te  bail 
originaire,  ii'a  c('[ifndaiil  pas  nu  prescrire  la  pio- 
prnhé.  V,  J.  Pal.  Hiom,  17  rh-c.  I8U. 

.14.  — La  posiession  de  rusufriiiiûT  profite  au 
mi-pro^viéUiire  qui  a droil  de  »'i  n prévaloir  pour 
aC(puTir  la  piuprîélé  même  du  fonds,  dont  l’usn- 
fruiUer  U prewrit  la  j(nli^.’iance.  V.  J.  Pal.  Paris, 
12  juin  1826;  — Prondlioii,  Usufruit,  no  1241. 

M.  — .Sous  rempire  de  la  roui,  de  Pari»,  (.oriinie 
son»  le  Code  civil,  ruHiifi-inlkT  ne  possMMiull  qu’à 
tlire  prtv.vire.  cl,  dès-lors,  la  proscrinlion  de  1 ac- 
tion hy|Kiihécaire  sur  un  bien  grevé  d nsulrnit  cou- 
rait au  (trolit  du  lui-propriélaire.  pendant  éa  jiii.s- 
sancc  de  rusufritilier.  V.  coût,  (le  Pan»,  art.  Ht; 
C.  civ..  art.  222À  et  2236;  J.  Pal.  Cass.,  25  août 
1835;— Proudlion,  deV Usufruit,  1.2.  n^*  258  et7S4; 
Tropinng.  des  Prescripliuus,  l.  !•»■,  n®  20,  el  Va- 
tcillc,  t.  n®  31. 

5ti.  — Lorqiic  la/einme  n été  Instituée  légataire 
de  rtisufi  (lit  de  loii.>i  te»  biens  de  son  mari,  la  prvs- 
rription  de  ses  acUonsen  reprise»  n’csrpas  suspen- 
due pendant  la  durée  de  son  usufruit.  V.  C.  civ., 
art.  22.16  et  2262.  el  J.  Pal.  .iix,  21  avr.  1836. 

57.  — propriété  d’uoc  leiile  ne  peut  s'acqué- 
rir pur  cela  seul  que,  pendant  plus  (le  trenle  uns, 
les  arrérages  de  (.vite  n nle  niiront  été  perçu»  par 
le  délenleur  de  l'inseriplion.  Ci  lle  læreeplKm  ii’é- 
lAblil.  nu  prolildii  porlt'ur  non  titulaire,  qu’nnc 
po5»(‘ssiun  préeairt\  qui  ne  saurait  lui  faire  acqué- 
rir la  prcFcripnon,  el  il  est  tenu  de  n»slituer  les 
arrérages,  lesîpiel»  sont  impriseriplible»  j)ar  lui, 
comme  le  capital.  V.  c.  civ..  art.  2236;  J.  Pal.  Pa- 
ris, 26  août  1837  et  31  d('c.  1840(l.|or  1841,  p.  3IS;, 
eU  oj«..  19  août  1823. 

58.  — L’héritier  a pu  prescrire  la  choi e d’autrui, 
lors(|ue  Payant  trouvée  dans  la  »ucri?(.«ion,  il  a cru 
qU’elle  npparlenail  au  défunt,  si  ce  dernier  ne 
possédait  pas  avec  mauvaise  foi.  Y.  J.  Pal.  Liège, 
s mars  4842. 

2»  De  l'interversion  du  titre. 

59.  — La  commune  qui  n'a  joui  de  p&turaui  et 
lerres  vaine»  enclavés  dans  son  territoire  qu'à 
titre  d'usagère,  avant  les  lois  de  4792  el  1793,  n'a 
pu,  depuis,  acquérir  ce»  terres  par  prescription, 
encore  qu’elle  en  ail  joui  anfmo  dom<nf,  s'il  n’y 
a (‘U  interversion  de  son  titre  dans  les  terme»  du 
Code  civil.  V.  C.  clv.,  art.  9936  et  2938. 


1280  C.  CIV.  — DaCTBINS  , n'USraCDlIlICI , LliCLSLATION.  ABT.  2iAJ-U4t 


60.  — Le#  loi#  de  <792  et  <793  n’oiit  pas  eu  pour 
effet  de  produire  eelte  Interversion,  #im  commune 
a d'en  revi'iuliquer  le  Iw'iiétiec.  V J.  Pal. 

Caw.,  âC.  nov.  I«39  (l.  t«r  ig^o,  p.  42;  ; — Merlin . 
Bêp-,  v«  rommnriaua^. 

01.  — Les  bois  pa#  compris  dari.s  la 

classe, <lrs  terrains  que  les  lois  de  47W  et  <79.1  ont 
.mtriri.-i  • les  eoinmuiies  h revendiquer,  lorsqu'un 
arrêt  déclare,  en  fait,  qu’à  IVpoque  de  ee<i  lois, 
im  I errai  II . bien  que  connu  sous  le  nom  de, 
bruyère,  était  en  nature  de  bois,  la  prélenlioii 
d’une  commune,  à la  propriété  dece  terrain,  a 
pu  cire  vnlablemcnl  rejetée.  V.  L.  2H  août  <792  et 
<0  juin  1793. 

62.  — Une  commune  qui,  anténiniremenl  aii\ 
lois  de  <792  el<793,  ne  possédait  qu’à  titre  d’usa- 
|î'*re,  un  terrain  en  tialurede  bois,  n’a  pu  en  pria- 
criptî  la  propriété  depuis  la  publication  de  ce# 
lois.  V.  C.  cIt.,  art.  2236,  et  J.  Pai.  Cass.,  <5 
mars  <837  (I.  <«r  <h40,  p.  527;  et  les  notes. 

. 63.  -•  La  prcsi'rinlion,  au  moyen  de  l’interver- 
iitin  du  tdre,  par  l’cffel  de  la  contradiction,  peut 
rwuller,  pour  les  habitons  d’une  eommune  usa- 
«#re,  de  ce  que,  en  asissanl  ut  einguU,  II#  ont  d«- 
iriché  et  entouré  tfe  haies  et  de  murailles  une 
partie  du  terrain  soumis  au  droit  d’usage.  V.  C. 
CIV.,  art.  2238;  J.  Pal.  J<o»tlpe»<er , 26  avr.  <8.38 
(I.  <«r  <839, p.4<6).el  Cau.,  <6 jaiiv.  <838  (l.  jer  <838, 
p.  251).  —\. aussi Pat.  Nancy. mars  1833;  — 
Troplnng,  t'otnment.  surfa  Prescriplion,  t.  2„ 
n®  52*.  — Toutefois  cette  décision  ne  saurait  être 
adinw  on  principe. 

6*. 4-7  L’acte  par  lequel  le  détenlenr  préirairc 
d un  immeuhic,  un  fermier^  par  exemple,  en 
transmet  la  propriélé  à un  tiers,  comme  d'une 
chose  à lui  apparlenaide,  forme,  en  faveur  de  i*e 
dernier,  un  titre  (|ui  peut  le  feire  considérer  comme 
possiulant  antmo  dornini,  qui  lui  donne  une  pos- 
session utile  à l’effet  d’interrompre  celle  courant 
au  profit  d«  véril.ihle  propriétaire  qui  en  réefanie 
Iareinté;frationàcelilre.*etqu(en  avait,  comme 
tel,  pasB»?le  Itail  au  vendeur.  V.  C.  civ.,  an.  2239. 

65.  — Ln  d’autres  termes , la  possession  qu'a 
eue  1 acquéreur  de  cet  immeuble , à dater  de  la 
vente  qui  lui  a été  consenfie,  ne  doit  pas  être 
ajoutée  à celle  du  vendeur  qui  icpos.«édaU  en  qua- 
lité de  rcrmicr.  et  protlteràceliii  qui  s’en  dit  le 
véritable  propriétaire,  pour  compléter  ta  pres- 
cription en  s«i  faveur. 

66.  — Dans  ce  cas.  Il  y a interruption  naturelle 
de  la  proscription,  an  pnijudice  de  celui  qui  avait 
la  po.ssession  civile  do  rmimeiible , lorsqu'il  n’a 
pas  demandé,  dan#  l’année,  à y être  reinléifré. 

> . C.  elt..  art.  2<4.3;  J.  Pal.  Cass.,  <2  lanv.  <832;  — 
Merlm,  flep.,  v®  Prescription,  sed.  <»«,S5i  «ri.  .1, 
et  Comment,  sar  les  Preserivt.,  no«8 

et  8U1V.  — Ÿ.  aussi  J.  Pal.  Paris,  8 juin  <825. 

De  la  prescription  considérée  par  rapport 
au  titre. 


67.  — La  maxime  : meUtia  est  non  habere  tilu- 
lum  quam  vitiosum  ostendere  ne  fait  point  ob*- 
^Ic  à ce  ou’une  partie  puisse  par  la  preseripUor 
de  quarante  ans,  purger  les  v|ct*s  de  son  contrat 
V-  J.  Pal.  Nancy,  9 janv.  <*3*;  — Troidung 
Prescript.,  n®  m,  d Catelan.  liv.  7,  chap.  2*. 

68.  —On  i>cut  prescrire  au-delà  du  litre,  encore 
bien  qu’il  ne  soit  nas  permis  de  prescrire  contre  U 
tilre  ; nmst  le#  haliilans  qui,  par  leur  litre,  avai.ml 
un  droit  d'us,ige  <léterminé,  o»d  pu  .aequérir  par  Ki 

fto#!M*s#lon  un  droit  «l’usage  plus  étendu.  V.  C 
orest.,  et  J.  Pal.  Cass.,  9 nov.  <826. 

69.  — I.a  règle  que  l’on  ne  peut  preserirc  eontre 
son  titre,  et  que  le  litre  est  iiilerprélatifde  la  rw)#- 
session,  doit  recevoir  son  application,  alors  même 
que  le  propriétaire  aurait  fait,  par  ignorance  <lc 
scs  droits,  quelques  acte»  qui  semtdcraicnt  recon> 
naître  la  jiropruUé  de#  détenteurs  précaires  des 
usagers.  \ J.  Pal.  Nancy,  31  mai  <8;i3  ; Cass..  IC 
janv.  <838  (t.  <er  <838,  p.  25<);  .Moui  • n 

avr  <8.38  (I.  <*r  <839,  p.  4l6);-Troplüfig.  Jtep., 
vo  Loi  de  Beaumont . 

“ L’usager  peut . en  conservant  son  itroit 
d usage,  se  liWrci  par  la  prescription  de  la  rede- 
vanci*  au  prix  de  laquelle  lll  a aoiiiis.  V.  C.  civ  . 
arL  2411;  J.  Pal.  Cass.,  7 aofU  <833;— Merlin, 
Jiép.,  vo  Prescription;  Vaxcille,  n®  366,  et  Deirin- 
•oun,  l.  2 , p.  <97,  nolesS*  et  suiv. 


7<.  — Le  concessionnaire  d’un  droit  d’usage, 
moyennant  une  redevance,  peut  prescrire  eontre 
son  litre  la  libération  de  celle  reilcvance. 

72. — Lorsqu’une  fois  la  prescription  d'une  re- 
devance est  acquise,  on  n'est  pas  censé  y r«>non- 
»cer  par  h*  paiement  ultérieur  des  arrérages  pen- 
dani  trois  années. 

73.  - Il  faut  une  renonciation  exprcs.sc.  Y.  c 
civ.,  art.  2220.  2421  Cl  2248;  J.  Pal.  CeM.,  <4  mal 
<831,  <5  déc.  <829; — rroplong,  u«  533.— Mais  V.  J. 
Pal.  Bourget,  <8  mars  <825. 


CHAPITBE  IV.  . 


DES  CVt’SBS  OUI  IXTEKROMCElfT  OU  qCI  SCSrKX»E!VT 
LE  COL'BS  DE  LA  PEESCEimuST. 

SECT103Î  PRe.UlÈRIi. 

Des  causes  qui  interrompent  la  preseri^ion. 

La  prescription  |>eulèlre  interrom- 
pue ou  iialureîlemeiU  ou  civilement.—  C.  civ.. 

Ü45,  et  suiv. 

3243.  Il  y a interruption  naturelle,  lors- 
que le  possesseur  est  privé,  ifendanl  pliisd'uu 
an,  de  la  jouissance  de  la  cliosi' , soit  par  l’an- 
eieu  propriétaire,  soit  même  par  un  tiers.  — 
C.  civ.,  U:î8,  C.  procéd.,  3,25 

et  suiv.  ; — L.  7,  § fi,  C.,  de  Præscriptione  tri- 
ginta  rel  guadraginta  aunorum  ; L.  5,  ff.,  de 
Vsunatifiuibus  et  usucapionibus. 

33-1  i.  Une  ciUtliunen  justice,  un  comman- 
dement ou  une  saisie,  signiliés  à celui  qu  ou 
vent  empêcher  de  prescrire,  forment  rinter- 
ruplion  civile.  — C.  civ.,  2217  , 22Î2,  2245  à 
2247  et  2274  ; C.  procé<l.,  59,  583, 62^1,636,  B73 
et  674;  C.  comin.,  198;  — L.  3,  C.,  de  Ànnati 
exceptione. 

3343.  Lu  citation  ea  conciliation  devant 
le  bureau  de  paix,  inlerrrompt  la  prescription, 
du  jour  de  sa  date,  lors<|ireile  est  suivie  d'une 
assignation  en  justice  donnée  dans  les  délais 
dednûl.  — C.  civ.,  2244;  C.  procéd.,  48,  30, 
57,  51),  61,  65  et  69  ; L.  24  août  1790,  lit.  iO. 
an.  6. 

3346.  La  citation  en  justice,  donm^  même 
devant  un  juge  incompétent , ioleirompt  la 
pn»scriplion.  — C.  civ. , 2244. 

3247.  Si  l'assignation  est  nulle  par  défaut 
de  forme  — (C.civ.,  22il  et  suiv.;  C.  procéd.. 
39,  71,  173,  1029  à 1051), 

Si  le  demandeur  se  désiste  de  sa  demande— 
(C.  procéd.,  402  et  405),  , 

S'il  laisse  périmer  l'instance  — (C.  procéd.. 
13.  307  et  suiv.,  169  et  470), 

Ou  si  sa  demande  est  rejetée  — (C.  civ..  IBO 
3%  et  1551), 

L'interruption  est  regardée  comme  non  ave- 
nue. 


3248.  La  prescription  est  interrompue  par 
la  reconnaissance  que  le  débiteur  ou  le  |>os- 
sesseurfail  du  droit  de  celui  contre  lequel  il 
prescrivaU.  — C.  civ.,  1358,  1534  cl  2242;  C. 
proc ‘ d.,  ^2;  — L.5,  C.,  de  i>uo6u4  reisstipu- 
landis  rtyromittondi;  L.  7, ^**3,  iZ.,de  Pr<rs- 
criptione  trigintavel  guadraginta annorum. 

3346.  •L'interpellation  faite,  confornu^- 
menl  aux  articles  ci-dessus,  à l'un  des  débi- 
teurs solidaires,  ou  sa  reconnaissance,  inter- 
rompt la  prescription  contre  tous  les  autres, 
même  contre  leurs  héritiers.  — C.  civ.,  12M 
1206  1212  et  2250. 

L'iiit»;r[>ellalion  faite  à l’un  des  héritiers 
d un  d«4>ileur  solidaire,  ou  la  reconnaissance 
ile  cet  héritier,  ii’irilerrompt  pas’  la  prescrip- 
tion à l'egard  des  autres  cohéritiers,  quand 
même  la  creance  serait  hypothécaire,  si  l’obli- 
gation n'est  indivisible.  — C.civ.,  1217, 1222 
et  suiv.,  et  2114. 


ART.  2242-2250 


LIV.  III.  TIT.  XX.  — 

Celte  inlcrppllallon  ou  celle  reromiaissanco 
ii'lnlerrompl  la  prescripliori,  U lVf»aril  des  au- 
tres codéhileups,  que  pour  la  pari  dont  Cel 
héritier  est  ietm. 

Pour  inlerroinpre  la  preseriplioii  poiir  le 
loiil,  â i‘é‘{iard  des  autres  codi'bileiirs,  il  faut 
riiiterpellation  faite  h Kms  les  hériliers  du  dé- 
hileur  décédé,  uu  la  recunitnissance  <le  lous 
ces  héritiers.  — L.  uUim.,  el  L.  S el  H,  C.,  de 
Dunbus  r«i«  ilipuhindi. 

22S<yO.  l/iu(er{teilaiion  faite  au  débiteur 
principal,  ou  sa  reconnu iss.ince.  iiiterroinnt  la 
prescription  contrr^lacauUon. — C.  civ.,  ^11 
et“20il. 

t.  — La  prescripUon  ne  peut  produire  un  eüel 
léaal  qu'aulanl  qu'elle  repose  sur  une  possession 
cuntinue  ; et  nous  savons,  par  ce  qui  a été  dii  sons 
les  art.  el  sulv.,que  le  possessi  ur  artuei,  qui 
prouve  «voir  possédé  ancieiuM'inenl,  esl  présumé 
avoir  possédé  d.ins  le  temps  iulrrmédl.dre , sauf 
la  preuve  contraire;  d'ou  ta  conséquence  que 
c'e^l  àceiniqui  Invoque  celte  preuve  conlr;ure 
à étaldir  lès  faits  InterrupUfs  de  preserjpiion. 
V.  Dclvlncourl,  l.  â,  p.  20%;  Troplomr,  n®»  .Ms. 

Ml  el  suiv.;  Persil,  sur  les  ariletes  ; Vazejlle, 
no*  178  cl  iwq  Dunnton,  t.  »2,  et  suiv.:  Po- 

thier. de  la  Po%se»sion.u‘>*  .10  el  73;  .Merlin, /(é/j., 
yo  Interrupiiondc  pfc.«cr/pf»ou,  notS;  Fuvard, 
vopmcripffon,  sfct.2«,  $3, et  Souquel.vo  itUer- 
ruptfon. 

S.  — Ces  faits  sont  de  deux  natures,  suivant 
qu'il  g'nuU  d’une  interruption  matérielle  ou  (rime 
inlerninUou  morale. 

3.  — L’interruption  matérielle,  que  la  ’oi  ap- 
pelle naturelle,  iiSu!ied’uncdépos.«esslon  de  lait 
continuée  pendant  un  temps  asscx  lonu  pour  éta- 
blir un  droit. 

4.  — Or.  nous  avons  vu  qu'en  fait  d’immeiihle, 
ce  qui  sera  plus  particuliérement  expliqué  sons  le 
Code  de  nrocéd.,  la  posse.ssion  n'avail  un  carac- 
tère iéK.ii  qiraiitant  qirelle  s'était  continuée  peii- 
dant  Tau  e>  jour^  sous  ccrl.iines  condilions. 

5.  — Il  s’énstnt  donc  que  celle  pos.session  d*.vn 
et  jour,  alors  qu'elle  réunit  les  conditions  néces- 
saires, constitue  un  droit  au  profil  d’un  tiers  po.s- 
sesseur,  droit  qui  peut  devenir  le  fondement 
d’une  nresoripllon  nouvelle,  ce  <|ul  suflllptiijrd»'- 
Iniircle  droit  que  le  possesseur  précédent,  qui  se 
trouve  ainsi  réuuHèremenl  dépossédé,  pouvait 
prélendre  à la  conservalion  de  la  chose  daa.s  IVs- 
poir  d’en  prescrire  la  propriété. 

6. — Désormais,  le  cours  il'une  prescription  nou- 
velle a pris  nalssani-e  nu  nrolU  d’un  nouveau  pré- 
tendant. Or^  ta  {>rcscript{on,  .ippllqnée  h un  seul 
el  môme  objet,  ne  peut  pas  courir  divisément  .lu 
profil  de  deux  personnes  qui  ont  desdrolUs  à faire 
valoir  l'une  cQiitre  l’autre. 

7.  — L.x  possession  de  l’une  détruit  la  posses- 
sion de  l'aulre,  el  conséiiuemment  elle  interrompt 
la  prescription  qid,  iusqu’ators,  avait  couru  au 
protu  du  précédent  potse>.»eur. 

8.  — Mais  si  nnterropllod  n’a  pas  duré  un  an 
el  un  jour,  de  telle  sorte  que  ta  réiiitéaraüon  ait 
été  opérée  avant  ce  terme  en  faveur  du  précéficnl 
possesseur,  il  est  réputé  u’avoirpas  été  dépossé-qé. 

9.  — Il  y aur.x  neanmoins  fait  interruptif  delà 
prescription,  alors  même  que  rinlcrrupMon  n’au- 
rait pas  été  allrihiitlve  d'un  droit  en  faveur  d’un 
nouveau  possesseur,  parce  <|ue  lul-méine  aurait 
été  dépossédé  par  un  tiers  avant  récliéance  »lu 
lerine  ; car  le  débat  sur  la  posstssiun  réifuiière 
n’nura  plu*  Heu  désormais  qirenlre  des  tiers. 

10.  — L’ancien  posse^setir,  par  cel.a  seul  qu’il  a 
Laissé  écouler  l’an  cl  jour  sans  réclamer  sa  réin- 
tégration. a renoncé  .vu  droit  qu’il  avait  d'a^lraii 
pqssessoirc;  il  ne  peut  plus  invoquer  une  pres- 
criplioii  qu’il  a conscnll  a laisser  interrompre. 

H.  — I.'intemiplion  morale  mt  civile  résulte  de 
tout  .acte  tendant  h établir  une  coidradicUon  ré- 
gulière enire  celui  qui  fmsséde  et  celui  qui  at»n- 
qup  celle  possession  comme  vicieuse,  parce  qu’il 
prâteud  être  Uii-méme  le  {«ropriétairc  de  la  chose. 

11.  — De  «rave*  dls«-iissions  se  sont  élevées 
pour  savoirs!  les  art.32U  et  suiv.,  qui  énumèrent 
les  Mt€B  que  l’on  doit  considérer  comme  interrup- 
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lifg  de  presciiplion,  sont  limitatif.s  ou  simplement 
énonciaiifs. 

13.  — .xprès  de  loiqfs  didials,  cette  dernière  opi- 
nion a dfi  iriompber. 

1 1.—  Qurique  suin  que  le  léuislalciir  ail  apporté 
■k  faire  celle  énumération,  il  n’étall  pas  possible 
di'  préciser  tous  les  aeles  qui  peuvent  iulcrmm- 
pn*  la  prcsmpllon  ; en  ometirc  un  seul,  c’eût  cIh 
purlei-  atteinte  .iu  droit,  sf,  en  « (Tel.  les  disposi- 
tions des  art.  2iU  cl  suiv.  eussenl  dû  être  cousi- 
déi'éeg  comme  limitai  ivi«. 

15.  — Il  faut  doue  recuiinaitre  que  tout  acie  qui 
établit  une  eonlradlclion  formelle,  une  cotilradtc- 
tion  sérieuse,  et  non  pas  seulement  une  simple 
nîi'nact  de  eonlradictlnn , peut  Mre  mi»  sur  la 
môme  liflfie  <]ue  la  citation  enjiiiUce,  le  eoiu- 
mandemenl  ou  la  saisie  dont  l'art.  32*4  fait  men- 
tion. 

10.  — Il  faut  remarqiuT,  à l’égard  de  la  citation 
en  concltialion,  qui  est  d'ailleurs  un  acte  «rune 
espèce  foute  p.arliculière,  qu'elle  ne  constitue  pas 
par  elle-même  une  contra«liclinn  directe,  inai» 
seulement  la  menace  d'une  coulra«liclion . ce  qui 
explique  ta  «lécistou  de  l'arl.  2215  qui  déclare  que 
cel  acte- «'est  nolnt  intrrninlif  de  pitwci  ipîiüu , 
*1t  niest  pas  suivi  dans  le  inoU  d’une  deuiande  en 
justice. 

17.  — Celte  décision  se  trouve  d'ailleurs  renou- 
velée p.ir  l'art  .17,  C.  procéd.,  qui  déclare  en 
principe  mje  ririslaiiceesi  répub'e  avoir  cmnun  ncé 
du  jour  ou  a été  donnée  ta  citation  en  conciliation, 
et  qu’.xinsi  celle  citation  interrompra  laprrwcrip- 
lion  el  fera  e*mrir  les  inlévôls.  pourvu  que  la  de- 
mande soit  formée  dans  b*  moi»,  à dater  du  jour  de 
la  non  compnrulion  devant  le  Ju;jC  de  paix  ou  de  Ia 
non  ronciliatiori. 

18.  — l.’ari.  2-210  met  fin,  irallleurs,  à une  qiirs- 
liou  qui  était  fortement  eonlrover*»*e,  en  diMdatit 
que  la  cit.ation  donmV  devant  un  jup<;  int'ompé- 
leiif  i-sl  iiitemiplive  de  pre»<Tiplion. 

19. — En  effet,  celui  qm  nHdamea  nuiiifcslé,  par 
là,  i'inleiilion  fornii'lie  d'user  de  son  droit;  et  s'il  a 
fait  erretir  dans  rindicalion  «in  jutte.  ce  ii't-si 
pas  IA  un  mniif  sunis.'uil  p«)ur  lui  «buiier  son  droit. 

20.  — Du  le»  qm-.slions  de.  compéleiiee  of- 
frent. parfois,  d<’ telle»  «Irtib'ullés.qu'admelln-  la 
rè«)c  cnnlr.iire, Chili  été  smivenl  llvrcT  la  pie*crij>- 
tion  au  ba.sard  «l'uue  décision  de  compclence  qui 
l)«iit  p.arcourlr  loutes  lesjuridiclions.cldfinm’rlieu 
.1  d(s«  «tébals  qui  se  prolonjrcront  pendant  plusieurs 
anm’es. 

21  I.a  «lispnsillon  de  l’art.  2217  est  «’K'alcmenl 
conforme  aux  lèKle»  b*s  plus  ordinaires  du  droit; 
elletid  fomb^‘ sur  In  maxime  Quod  nulUnn  est 
ttuUumprodtirU  effertum. 

22.  — Si  ra«-t.‘  inb*rniptlf  de  prescription  est 
nul  en  la  f*)rmc.  (I  «ni  réputé  non  existant,  et  con- 
»éfpiemm«*nl,!a  prescription  continue  h courir. 

23.  — Mais,  si  la  nullité  avait  élé  couverte  par 
une  déf«*n»e  au  fond,  la  partie  contn*  laquelle  l’as- 
siufialion«‘st  dirigée,  n'élanl  phis  r«-cevableà  se  pré- 
valoir de  l'im-tf  iilarilé,  la  prescription  aura  été  va- 
lablement inlerrumpiu'. 

2t.  — Le  désistement  de  la  demande,  la  péremp- 
tion de  rinstanee  ou  le  rejet  de  la  demande,  pro- 
«tuisenl  le  mAme<'fTet  «pi<*  la  nullité  de  l'assitpia- 
tion;  car  il  résulte  «leebai-mu’tle  er**  circunslanees 
que  lademanile  doit  êtree«msUlérôe  tminme  n'ayant 
pas  été  form'V. 

25.  — Oii.int  »ii  désislcmi’iil  de  lademandt*,  cela 
ne  |u»uv.iil  souffrir  diniriiMé;  car  si*  dé-sister  «l  ium 
d*‘mimde  fermée,  e‘«nl  reconnaître,  sinon  le  droit 
cnnlialr«‘  à la  d-mande,  fout  au  moins  le  tort 
que  l'on  a eu  «le  la  former  en  l'étal,  en  sorte  «pic 
raeb*  inlerruptif  «le  la  pr«-seripl«on  se  trouve  re- 
lra«dé  xu1onlai:'em«‘itt  p.ireelul-là  même  «jiirpjcl  il 
éiTian**.  Lespnrli«*«sf>nt  donc  remises,  i>ar  len*snlial 
d’un  enntral  judiciair*’.  numêim*  el  ss-mblalile  «'dat 
où  «dli*s  élaienl  avant  mic  l’aelc  jnt«Tru{)Uf  de 
prescription  eût  ébWiifiilOé.  ('et  acte  ne  peut  plus 
êtr«*  invoqué,  snu»  aiieim  prélexle  ; le  désistement 
d«‘  la  (lemande  «*mport«\  nar  vole  de  couséutiencê 
nèeessain*,  i-tmonciation  fomielleau  droit  de  s'cq 
prévaloir. 

9«».  — Iji  péremption  de  rinstanee  a <>iral«'ment 
oureff*‘l,  conformément  aux  rèob-s  parlic«ili«’Tes 
la  procédure,  ainsi  que  nous  le  verrons  sous  les 
art.  397  et  suiv.,  d'éteindre  rinslADoe  et  de  frap- 
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ncr  do  nnllilé  r.icto  d'assi^riiation  qui  lui  sort  de 
lia  se. 

27.  — I.a  fi^roinpUoti,  oomnie  nous  l'illahlirons 
on  son  lieu,  e'esl  la  prescriplion  appliquée  aux 
aolos  (le  proci-ilnre  qui  oonstilucnl  rinstanco.  Du 
iiiuinonl  où  elle  est  pronouc.V,  Ions  les  ados  qui 
oui  iMé  siunill  *s  de  pari  ou  il'aulro  soni  r(*put''*s 
iiioxisl.ins,ol,ilè»-lors.  il^;  no  peiivonl  élrc invoqués 
ruininc  nrodnisani  un  oITol  nnoloonqne. 

28.  — Knlln,  le  rojol  de  la  doinando,  on  éteignant 
l'insianci;.  ne  pcnu(;l  pins  (^.demont  que  l“ade 
d'.-issi^nution  soil  invoqué  ooninie  con.slüuUf  d'un 
droit. 

29.  — L'assignai  ion  n'a  pu  être  donnée  par  lo 
deniandetir  ipio  puni'  Taire  consao.ror  une  prélen- 
tion.  Dès  (pio  le  jn^o  a pmnonoé,  l’assi-^nalion 
disparail  pour  r.iiro  place  an  jn^onionl;  les  pal  lies 
ne  pcnvonl  donc  plus  invoqner'(|ue  la  soidonce. 

30.  — Si  le  jii'jenionl  a consacn*  la  prélenlion 
d'oii  résnllail  rinton  iqilion  de  prescriplion,  tout 
est  jiiaé  à ocl  é'.'.inl.  Si,  an  contraire,  cette  pri-tcn- 
tion  a été  rojeUk',  il  y a é'.ralcineid  cho.<e  jni'éc,  de 
laipielle  il  résulte  que  la  prc.sci  iplion  n'a  pas  été 
iiilorroinpuo. 

31. —  Du  reste,  tonte  instance  qnolonnquo.  elde- 
vant  (pielqnc  ju!io  ipie  ce  soit,  osl  interruptive  de 
proscription, 

.32.  — Ainsi,  la  conslitniion  d’nno  partie  civile 
sur  une  action  criininollc  et  de.s  conclusions  prises 
devant  celle  inridiction,  ù lin  de  donnnauos-inlé- 
rCIs  pour  un  fait  délcnniné,  S4.>ni  dcsactosipii  cons- 
tituent une  instance  ot  (pii  sont  inlorruplds  de 
proscription,  encore  bien  qu'il  ne  soit  pas  procédé 
jiar  voie  d'ass'unal ion  conirole  prévenu. 

33.  — E'ialoincnt , tonie  doniandc  qui  constitue 
une  instance  adinini.stiativc.,  encore^  liicn  que  (lo- 
vant celle  Juridiction  il  soit  iiroc('(l(:  sans  assij: na- 
tion par  dépôt  do  niiMuoirc,  a pour  rirsultal  d'in- 
terrompre la  proscription. 

3i.  — Et,  nnuno  dans  losafTairo  domaniales,  qui 
doivent  (‘‘tro  précéd-V».  A peine  do  nullité,  d'une 
sorte  d'instance  administrative  préliminaire,  ipii  a 
pour  otijel  do  mettre  l'administration  en  demeure 
do  vériller  le  droit,  la  prescriplion  est  iulerrompne, 
non  pas  seulement  par  ras.si^nalioir  remise  nu  do- 
maine, mais  par  le  dépAl  du  nnunoiro  dont  il  doit 
Cire  donné  un  r(''cépiss6. 

33.  — Helativemenl  à rinlerruplion  n'‘sullant  de 
la  reconnaissance  du  droil  contre  lequel  la  piTs- 
criplion  pouvait  courir,  c'est  IA  une  convention 
lihrcinent  consentie  ipii  doit  produire  son  effet, 
comme  tous  les  aiilrcs  eni.M2emens. 

38.  — A vrai  dire,  la  prescrinlion  n'est  iinsinlcr- 
rompue,  elle  ne  court  pas.  La  contlrmalion  du 
droit  résultant  d'une  ratillcnlion  expresse  ou  ta- 
cite, ainsi  (|ne  cela  a éié  expli(iué  sous  les  art.  1000 
elsuiv.,  est  une  réiinvalion  du  contrat  primordial 
qui  lui  donne  une  Toree  nouvelle.  Le  titre  ou  le 
droit  qui  pouvait  tomlier  en  pruscriplioii  prend 
(taie  nouvelle  du  Jour  de.  la  coidirinulion  ou  de  la 
reconnaissance,  en  sorte  (pie  les  ]>arties  sont  réda- 
blies  dans  la  même  position  où  elles  étaient  nu 
moment  où  la  conveidion  venait  de  se  former 
pour  la  première  fois.  C'est  A compter  de  ce  nou- 
veau terme,  qu'une  prescriplion  utile  peut  recom- 
mencer A courir. 

37.  — Nou.s  avons  déjà  eu  occasion  de  dévelop- 
per les  principes  établis  par  les  ar*.  2'2i0  et  22M, 
relalivemenlauxinterrnplionsdciirescriptioncn  ce 
qui  conciTne  les  codébiteurs  solidaires  et  b\s  cau- 
tions. Nous  ne  pouvons  que  renvoyer  aux  titres 
qui  traitent  spécialement  de  ces  matières. 

<0  j)o  la  citation  en  conciliation, 

38.  — Une  cilallon  en  conciliation,  A laquelle  il 
n’a  été  donné  aucune  sidle,  n'a  nas  pour  effet  d’in- 
terrompre la  lirescription.  V.  J.  Pal.  Bruxelles, 
15  ocl.  1818,  cl  Cast.,  27  avr.  1814  et  lu  noie. 

39.  — Une  citation  en  concillalion,  suivie  d’un 
compromis,  n'InteiTOinpt  pas  la  prescription  si  le 
compromis  est  tomb<^  en  péremption.  V.  C.  clv., 
art.  2244,  et  J.  Pal.  Grenoble,  1«r  août  1833  ■,  Bor- 
deaux, 29Janv.  183.3.  et  6'oj«.,.29  janv.  1829. 

40.  — La  reconnaissance  iin«réc  dans  une  cita- 
tion en  conciliation  est  interruptive  de  prescrip- 
liou.  V.  J.  Pal.  14  juin.  1829. 

41.  — La  partie  qui,  appelée  en  conciliation,  a 
déclaré  vouloir  faire  compte  de  ce  qu’elle  pouvait 


devoir  léailimemeul,  n’est  pas  non-reccvable,  à in- 
voquer plus  tard  la  prescription.  V.  J.  Pal.  Li- 
mo(fcs,  28  mars  1819. 

42.  — Coutrà,  il  y a renonciation  à Opposer  la 
prc.scriolioii  i»ar  la*  d('claraliun  mie  fail  le  défen- 
deur (levant  le  bureau  de  concilialion,  im'il  a une 
compciisalioii  A opposer  à la  demande.  V.  J.  Pal. 
Bennes,  4 Juill.  182o,  et  Cass.,  -29  juin  18-29. 

43. —  La  demande  formée  sans  préliminaire  d*‘ 
eoncilin'ion,  dans  le  cas  où  et;  préliminaire  esl  in- 
dispensable . n'inlerrompt  pas  la  prescriplion. 
V.  J.  Pal.  Cass.,  3o  mai  1814. 

44.  — La  citai  ion  en  concilialion  dev.mt  le  bii- 
rcau-de  paix  inlerronipl  la  jircscripllon  du  jour 
(lésa  dal(‘,  lorsqu’elle  est  suivie  d’une  .'i.ssi-^nalion 
en  ju'iiee,  donnée  dans  les  (b'Iais  de  droil.  \.  J. 
Pal.  Moutpcllier%  30  d('c.  1812. 

4.').  — La  ciUilion  en  conciliation  donnée  anlé- 
rieiircim;nl  an  Code  de  procéd.  ne  peut  l'Irc  con- 
sidénV  comme  inlcrrujitivi;  de  |irescripli(Ui.si  elle 
n’a  nas  (Mé  suivie  d'asni-jiialioii  dans  le  mois,  à par- 
tir (lu  jour  de  la  mise  en  activité  du  Code  de  (iro- 
eèdiire.  V.  J.  Pal.  Bourses,  -2  juin  1824,  et  Cass., 

27  avr.  1814  et  la  noie. 

18. -Avant  le  Code  de  procéd.,  la  cil.-ilion  en 
eoiiçili.llion,  iii(''inc  non  suivie d'ajoiirnciiicnl  dans 
le  niois.avail  pour  cll'el  (riiUcnompre  la  piescriie 
tion.  V.  J.  Pal.  Bruxelles,  -22  fév.  i.spj. 

47.  — Une  citnlion  en  concilialion  donnée  avant 
l(!  Code  (le  procéd.  n’a  jni  avoir  pour  effet  d’iu- 
Icrroinprc  la  pn'scriplion  qu’aulaut  qu'elle  a éb; 
suivie  d’im  .'ijouroemeut  dans  le  mois  de  la  pro- 
mulgation de  ce  l'ode.  V.  J.  Pal.  Cass.,  27  avr. 
I8M. 

20  Des  instances  judieiair es  et  de  leurs  effets. 

48.  — La  demande  en  délaissement  d'immcii- 
bles  esl  interrriiptivc  de  prescriplion  et  eoncerno 
l’action  eu  nullité  de,  la  vente.  V.  J.  Pal.  Cass.,  23 
iiov.  18'20,  et  il  ont  pel  lier,  8 mai  1818. 

49.  — La  deinaïuie  en  rev(;n(licnlion  de  la  pro- 
priété d’un  immculilc  (pil  esl  jiossédéc  indivisé- 
ment par  plusieurs,  est  régiilii^menl  formée  ron- 
Ire  l’un  des  copossesseiirs  par  indivis;  eüc  inler- 
rotnpl  la  tirescriplion  contre  tous  b;s  .mires,  sur- 
tout si  clic  s’adresse  A celui  qui  a la  possession 
réelle  de  In  chose  réclamée.  V.  J.  Pal.  Bourges, 

28  juin  18-23. 

.10.  — La  demande  en  parlnKC.  formée  par  le  mi- 
neur des  biens  ([tii  ont  été  vendus  pendant  sa 
miuoriti';,  sans  l’observation  (ies  formalités  de  jus- 
tice, esl  un  acte  Inleri  iiptif  de  la  prescription. 
V.  J.  Pal.  Bourges,  23  mars  t830. 

.’îl.  — La  demande  en  partage,  dans  laquelle  il 
est  dit  (|iie  le  déf(;ndeur  n’olitiondra  que  la  paî  t 
qui  lui  (;sl  attribuée  jinr  In  loi,  ne  comprend  ]<as 
implicitement  la  demande  en  nullilé  d’une  vente 
faite,  |»ar  le  défuni , de  Ions  ses  biens  an  défen- 
deur, comme  contenant  une  donation  déguisée  ; 
elle  ne  sulllt  point  iiotir  inlen  ninpre  la  pnwerip- 
lion  de  celle  artion.  \.J.  Pal.  Bordeaux , 
juin.  18.30-,  t’a»s.,  14  juill.  1829.  et  Bourges,  i3 
mars  183»  cl  2 mars  1837  (I.  2 1837,  p.  39). 

52.  — l.a  défense.  A une  demande  en  nullilé  de 
la  snisle-arrèt  eonsliliie  uin;  demande  judirinire 
qui  iulerronipt  la  prescription.  V.  C.  elv.,  art.  2244, 
et  J.  Pal.  Bordeaux,  3 juill.  1833. 

53.  — Une  (Icinaude  eu  intervention,  formée  au 
nom  d’un  en';aneier  dans  une  instance  en  partage, 
est  inlcrnipUve  de  prescription.  WJ.  Pat.  Cass., 
19  juin.  1841  (I.  2 18*1,  p.  6.'i9;-,— Troplong,  n«»  568 
et  .188,  et  Vnzeille,  no  io8. 

54.  — Esl  également  inlemiidive  de  nrescrip- 
lion  la  réquisition  faite  par  ic  créancier  d*unc  suc- 
cession, alln  d’ouverture  d’un  ordre  sur  le  prix 
des  immeubles  qui  en  dépendent.  Elle  a spéciale- 
ment iiour  effet  de  siispemlre  la  prescription 
quin(|iiennalc  à l’égard  des  intérêts.  V.  J.  Pal. 
Monlpellier,  16  in.îr8  1837,  sous  l’arrèl  qui  pi-(i- 
eède. 

55.  — Une  demande  reconventionncüe,  formée 
durant  le  cours  d'une  Inst.-mce,  et  qui  est  rejetée, 
ne  peut  être  considérée  plus  lard  comme  ayant 
eu  pour  effet  d’inlcrromprc  la  prcseriptlon.  v.  C. 
civ,,  art.  22*7,  et  J.  Pal.  Cass.,  I*  juin  1837  (L  l**’ 
1837,  p.  548),  28  nov.  1831  et  6 mai  1834.  — V.  aussi 
J.  Pal.  Cass.,  13  déc.  18-26. 

56.  — Une  demande  reconventionnelle  esl  in- 
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lerruptiTC  de  la  prwknpiiüii.  Y.  C.  c»v.,  art.  2ï4l. 

57  — Mais*»  celle  demande  rccunvfii(ii>m>eUe 
hélé  rejelec,  un  m la  pnrlic  i'u  luiüiu>  [lérimer.  nu 
i*l  cilea’entvl  diwlée.  rhilciruplion  cM  réputée 
nnu-«fenuf.  V.  C.  civ..  art.  2247. 

58. —  I..U  demande  reconvenfjomielle  doit  Cire 
roiiaidén'c  curnmc  déilnilivenicnt  rejetée,  lori^- 
qu'il  a été  oiiim  d\v  Hlaliicr,  rl  que  le  nniirvoi  en 
rHjiaation.fomIé  *ur  ccUe  omisptoii.  a été  rrp<m»»té. 
Y.  J.  Pal.  Cass.,  25  jaïu.  1837  (l.  ter  JJ. 

4.3  déc.  1826.  28  pov.  1831,  5 mai  4834  et  14  Juin 
1837  (t.  ter  1837.  p.  n\ê). 

59.  — La  pre5cnpi|un  |»eul  être  interromtKic  par 
un»' d«  mand»'  incidente.  V.  J.  /*aL  J/eli,  12  mari 
1819 

60.  — L’action  iii  rei^ciisinn  d'un  acte  est  inter- 
ruptive <le  la  pri'scriptiuii,  relalivemenl  au  p;üe- 
inent  du  prix  ilipulé  dani  cet  acte,  en  sorte  que 
«i  le  Memandciir  en  re«eiiion  iuceombe  dans  «a 
deinamle,  son  «rliuii  a.  du  moins,  produit  retTel 
de  suspendre  ta  prescription  fi  réitard  du  paie- 
ment «les  8«mmies  protmses  par  l’acte  raainlenu. 
Y.  J.  Pat.  ttiom,  10  fév.  tsU. 

61.  — La  demande  en  li«|uiüallon  d'une  smees- 
>iunest,  «t’apn'^  l'art.  2244,  C.  dv.,  iiiteiTiqdive 
de  la  prescription  «le  Ions  les  comptes  une  les  j»ar- 
Ue«  peuvent  se  devoir,  même  h r!iis«m  d’une  autre 
stu‘.^‘ssio{i  qui  s'y  réfère,  ljten«iue,  iK-ndant  le 
de],ii  de  Iri'ulp  ans.  k partir  du  jour  m'i  leunt 
drmis  se  sont  ouvert»,  cll«‘s  n'alent  pa.s  nVlamè. 
V.  J.  Pal.  Horticiiux,  I8  juilL  184o  (l.  2 I8iü, 
p.  .360  . et  COM.,  2 mars  1837  (L  2 1 837.  p.  32). 

3°  De  la  péremption  de  Pinstauce  el  de  la  nullité 
de  /apro«’cdurc. 

62.  — Cn  juuemenl  par  defaut  <|ui  se  trouve  pé- 
rimé faute  d’avolrélé  exéciiN'  dans  tes  su  mois  «Je 
sa  date,  n'est  p.3s  interruptif  de  prescription.  V.  J. 
Pat.  A^om,  14  mars  1829. 

63.  — L’n*‘  nssiunalion  non  représentée,  Lien  que 
roiislalée  par  un  ju^eiiH-nt  (>ar  dêriiut,  ne  |>eiit 
avoir  effet  d’interrompre  l’aelion,  lorsque  leju- 
uciinuit  lui-mème  se  trouvi*  péi  ini.\  Taule  d’exé- 
cution dans  les  six  mois.  V.  0.  civ.,  art.  2246,  et 
J.  Pal.  Grenoble,  6 Juül.  183.3. 

64.  — laiprcscriptmn  d uu  ou  d«**jx  ans  pronon- 
cée contre  rudminisir.'itiun  des  douanes  pour  la 
réclamulion  de  M'S  droits,  ne  peut  êire  appliquée 
lorsqu’elle  a réclamé  et  aciiunné  dans  le  delai, 
bien  que  l’instance  ne  s«>ît  pas  tuuén',  et  «pi'il  se 
soit  écoulé  un  délai  é^al  à celui  dfe  la  pri^crhilion 
depuis  le  dernier  acte  «te  lu  procedur»'.  V.  L.  1®r 
ucrmin.  an  XIII,  art.  ci,  cl  C.  civ.,  art.  2212 cl  2244. 

65.  La  pri-scriplioii  nVsl  («as  interrompue  par 
des  poursuites  de  siirencbère  qui  sont  declar«H*s 
nulle».  Y.  J.  Pal.  Jfon/pe//ier,  1i  mai  1841  (t.  2 
1842,  p.  549). 

66.  — La  di'maiide  qui  a éténJi'bV  par  un  juq«‘- 
ment  dénnltif,  pas>é  m force  de  chose  juuée.  ne 
peut  plus  être  invotpiée  comme  moyen  interruptif 
«le  la  prescripllon.  V.  J.  Pal.  Cass.,  iodée.  1827. 

67.  — Lorsque  raction  est  «'ddnte  par  la  pres- 
cription lrciil«'naire , une  «lemanüe  en  reprise 
d'instance,  nt*  smirntt  êln*  internipUve  de  lu  pe- 
n’tnplion.  V.  c.  procé-d.,  art.  397,399el  KM  ; J.  Pal. 
Paris,  7 avr.  1829;  — Bioche  elGouJel,vo/*éremp- 
l/o»,  ii«  76. 

68.  — Le  d«miaine  est  non-rece\.ihIc  à deman- 
der, après  plus  de  trente  ans.  contre  un  détenteur 
de  domaines  ensantès.  l'apnliration  de  la  loi  du  11 
vent,  un  Vil,  s'il  ne  jiishlle  avoir  inlerrompii  la 
prescription  par  la  smnillculion  contenant  copie 
des  litres  exiués  par  cctie  loi,  V.  loi  du  14  vent, 
an  Vil  et  loi  du  22  mars  1820,  art.  9. 

69. —  I.«irsque,  pour  r«‘pouwer  l’exceplion  de 

Frescriplion,  il  se  pK'vanl  d'une  simiilicalion  qui 
aurait  inl«Troinpu«s  il  m'  pi‘ul  se  disi>enser  de 
produire  l’uriuinal  de  la  siuiiilicaliim  «'lltvmème, 
pour  mellre  laparlieinbTessécà  nn'nu*rt’cn  cons- 
tater U validité.  V,  J.  Pal.  Cass.,  3i  mai  1836. 

70.  — La  péremption  du  rcrours  suspensif  furmé 
par  le  débiteur  contre  I.v  décision  judiciaire  qui  l'a 
condamné,  ii'a  pas  pour  effet  d'cmpècher  le  créan- 
cier qui,  pur  suite  de  ce  rt’cours,  a été  iiii.«  dnn.« 
l’impossibilité  d’apir,  de  proûter  de  la  suspension 
«le  prescription  qui  résulic  pour  lui  de  cette  Im- 
poiaibililé.  V.  C.  civ.,  art.  2247  ; C.  procéd.,  art. 
401,  et  J.  Pal.  Kancy,  26  juin  1833.— V.  rouf.  Tro- 

C.  CIV. 


plim«.  ro»«m<r«/.  de*  prejrrip.,  t.  2.  n<>  684  : — 
J.  Pal.  Üorffeau.r,  SI  juill.  1826.  - Mais  V.  J.  pal. 
Cass.,  13  uct.  1813  Ci  S mai  1834. 

71.  — L«*s  mots  acte  valable  «!«•  l’art.  399,  C. 
pr«M’«'*d.,  qui  p«*nvent  emiMVher  la  p**remplion, 
diuvenl.  comme  dan»  l’art  2247,  C.  civ.,  s'«-nten- 
dr«‘  Je  bnil  acte  «jui  n''*sl  mit  qin*  immit  vi«‘e  d«^ 
f«vrnie.  V.  J,  Pat.  Cass.,  12  rmv.  I8J2;  — Carré, 
Lois  de  la  prored.,  n®  1 439.  el  Ply»  au,  Comment., 

I.  I««,  p.  68Ü. 

72.  — L'art.  2217  ne  s'applifjue  «|u*à  finlcri  np- 
lion  cl  non  à la  susp«*nHon  de  la  pri*scMptioii.  Coii- 
séqiu’mim  id,  rinslaiie«‘ diriuée  p.ir  la  partie  «{Ui 
est  en  |*os.-«“!*si«»n,  c«inlre  le  litre  «le  cctiii  qui  pré- 
tend n'vemluitUT  lu  propriété,  aura  pour  ellel  «le 
Mispendr*’  le  cours  «le  In  prescription,  e«ir«»re  bien 
que  i>ar  la  siiile  elle  ail  éié<1éfdarée  périmée.  V.  J. 
PuL  .Vîmes.  25  juill.  1812(t.  i 1842.  p.  241)  cl  14 
juin.  1829  ; .Saary.  26  juin  183.1,  et  Bordeaux,  .11 

jUill.  1826 

73.  — X'on/rû.  il  n’v  a aucune  disliiiclion  h faire 
& cet  éuard  entn-  les  «leux  li.Ypollit^'s.  \.J.  Pal. 
Cass.,  5 mai  181.5  et  13  uct.  I8Î3. 

.4*>  Des  actes  judiciaires. 

71.  — Le  coinmaiificment  fuil  par  Li  régie  d<’ 
l'enreuislreineni, avant  l’expiration  de  raiiin^c  qui 
U SUIVI  lu  eoiitrainte,  inlcrrompt  la  pres«'ripliuii. 

75.  — Kn  ce  cas.  Il  n’«-sl  nas  néc«*ssatrc  qu'une 
Iitslaiice  ait  élét  inlroduile  dans  le  cours  de  cclt«* 
«nné(‘.  V,  I..  22  frim.  an  Vil,  arl.  61;  C.  «iv,,  art. 
2241;  d.  Pal.  Cass..  1«r  avr.  is31,  «•!  Instriict. 
de  ta  régie,  art,  1467. S 13,  délil.éi".  »janv.  I83ü.— 
V.  aussi  J.  Pal.  23  ucrmin.  an  XI  el  19  juin  1809; 
— M*Tlin,  l(ép.,\a  /rderruprioN  des  poursuifcs, 
iio  el  EntegiUremenl,  $ 2i. 

76.  — l'ne  opposîlion  à la  Icvéi?  des  s«'Cllés,  si- 
gnillée  en  la  pci-»om«e  du  urelUer  du  juge,  de  paix, 
est  un  acte  hilferuplif  de  iirescnpliofi.  V.  J.  Pal. 
Paris,  7 a«iùl  1829,  el  Crtss.,  Il  d«'*c.  1833. 

77.  -allais  uni*  simple  opposition  formée  « im 
n.irlnuc  ne  protluil  pas  le  memet  lFel.  V.  J.  Pal. 
Cass.,  15  avr,  1828  et  invtc;— Troploiig,  n»  .W6. 

78  — L’oppusdion  formée  pm  un  ercaiicierà 
la  levée  des  scclU'^  ap|U)s«‘S  nu  domicile  de  son 
(létHlcurdéeédé.siitvie  d’une  sommation  de  la  part 
de  rexi‘‘Ciiieiie  Icslamentalre  d'assister  <1  la  v ente 
du  moliiluT,  el  de  l'assistance  du  ci*«^aiicier  à ccité 
vente.  |»eul,  «J’après  ses  Icrmes.  eu»porl«T  inler- 
rufdiuii  (tu  la  presrripltan  > C.  civ..  art.  2244  ; 

J.  Pal.  Cass.,  H ü«*e.  1833;  Porii.Tauùl  1829;  — 

Bioche  et  (inuj<*l.  Dicl.  de  procéd.,  v«  bcetlés, 
no  71).  .Mais  i'oiMKisiUun  à pai  luge  n'est  pas  inler- 
rupirice.V.  d.  PoL  Cass.,  13  avr.  1828;— Tioplouu, 
Presenpi.,  iio  58ti.  • 

79.  — La  siuninc.iliun  faite  ù ratHpiéreur  par  un 
cnUmcHT  hypothéeaiii*,  de  sommation»  et  com- 
imind  iiiens'adresst's  au  vendeur,  peni,  lursqu'elle 
»u  ndèi  e à ces  acte»,  être  considérir  comme  ayant 
le  carad«^ee  de  commandetiitMil,  el.  k ce  tiire,  in- 
IciTompre  lapresmpliuiideracliuii  hypoHnV-Ire, 
enro«  e bien  «|n  elte  ne  œntienne  elle-mén  ••  m 
sommation  m eomm;indeiitenl  de  payer.  V.  C.  *iv., 
art.  2244,  el  J.  Pal.  Cass.,  28  nov.  ik31. 

80. — La  pn^scriutioii  de  la  faculté  de  rachfc’.  «Mit 
interrompue  pur  lu  sommutiuii  laite  à l’acqué  eue 
de  délaisser,  el  par  l'offre  de  l<ii  remhour«er  le 
prix  de  lu  vente.  Quoique  iilléi  ieureuienl  ■clic 
offie  soit  reconnue  incomplète.  V.  J.  Pal.  6 i*s.. 
25  avr.  1812. 

50  Des  actes  txlrajudkiaires. 

81.  — Des  actes  exirajudiciaires  sont  insutUsan»- 
pour  interrompre  la  p(X‘»criplion.  V.  J.  Pat. 
Cass..  10  d«*c.  1827. 

82. — L'ne  soinmalion  qui  n’a  pas  élé  suivie  de 

finui  suites  n'est  pu.-v  »ufhr>anle  pour  intenouipre 
a picscrlplion.  V.  J,  Pal.  Oiléaus,  15  mars  1821. 

83.  — iN’iiyil  pas  inlerruplif  de  lu  pres«*riplion, 
dans  l(>  sens  de  I art.  2244,  L.  civ..  l’acte  |mr  lequel 
le  iégalairc  d’une  créuiic«'  élablit^  par  eoniral  no- 
(in«‘  au  dûbilenr  li‘  testament  qui  n'nrernit^  ce  legs, 
avec  soimiiAtion  de  s'y  conformer,  mais  sans  si- 
I unilier  en  ini^me  temps  le  liln*  obligatoire.  V. 
Pal.  Agen,  12janv.l832,  el  6'oss.,  lijuin  1816  cl 
lu  noie. 

84. — La  stipulation  insérée  dans  un  acte  de 
partage,  que  les  rentes  établies  sur  les  biens  par- 
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lapis  , H aiinin*is  Mi-tfnl.  MTonl  pay-Ps  on  oum* 
itiiiii  par  Ifs  cupurU^iMii».  ne  |h-uI  elt  c roini'Klé- 
rOe  cmmnc  coiiàliltmiit  11  rci‘«innai'sant'p  «rmir 
renie  uii  prulit  du  n'*‘(iin'ier  (Jaiis  Ir  sons  <ir  l'itrl. 

4‘iv.;  oun>t‘ijut>inmrnt  ello  n a pu  avoir 
(Htur  Pltel  li'ittlon  oiupre  lu  prosoriplion  au  profil 
du  rntlircnlii-r.  V.  J.  Pal,  Hiiim,  3 f«U.  l8Jy. 

83.  — La  hiitiple  siuiiillc-alioii  f.tito  au  déluU  ur 
du  lrans[>url  do  la  rn'atirc  no  ^ullU  fos  i>rmr  in- 
li'iromiMi’  la  proseriplioii.  V.  J.  Pul.  /*ari«,  iO 
aM*.  1831  ; Mimes. 6 mai><»3‘3;— Tn^plonu',  0°  57a, 
et  Vuidlie,  TiaiiÀ  des  presvriiit.,  n°âuG. 

86.  >-Lu  sipiidifatton  faiU-  au  •li'IùU'ur,  par  le 
vi^ssiounairt:,  «lu  la  (u'^sion  à lui  cuiiseiiiio,  sans  ci- 
talion  ni  euiimiainii'iin-iii,  n'osl  jnis  iiilorruphveitc 
la  pn'scriplion  drs  dix»Us  oé.l«>.  V.C.  «•»»., ai  l.  ±i\\. 

87.  — ‘lo«\  aolioMS  alIrrnaUvi  s Ossi  ii- 

liollrineul  disliiietrs  sutil  «niveiiPs  u une  pai  tio. 
rmli'iTupUun  de  la  pronriiplioa  üt*  riiin*  no  s'é- 
toml  pus  à l'uulro. 

88.  — l*arlit’iiUèri'nu*nt,  riiérilUT  diml  la  lôpl- 
tiiue  anrail  iHe  lîxce  û une  tsïmuie  on  .ir.n  iii  ri 
quiavail  lu  druil  dr  r<'tclniinT,  ou  lu  smmne  d'ar- 
«t'iil,  ou  dos  iminouNrs  parla  voie  d'nm*  aeUon 
i'«r||p,  n'a  |Miml  intri  rompu  la  pr>-»i'ription  <l<- 
raollon  roeilo  en  autssanl  par  la  voiod'imo  aolion 
mobilière  ol  posoniiolle  coutro  riiérilii  r ilôb  nlour 
di-si  biens  pour  le  pairmonl  du  In  suimne  Itxih^  à 
tilroilelwilime.  V.C.civ.,  art.  :î-i42,ot  J.  Pal.  .Vi- 
mes  6 mars  183a.—  V.  conf.  J.  Pal.  Parts,  ly  avr. 
4831  ; — Vuïolllo,  Traité  des  presrript.,  n<»  îtn«,  et 
Trqplonu,  t ommenl.  sur  les  presenjU.,  872. 

6*>  De  la  (Icmaude  formée  det  ant  un  juge 
inromjietenl. 

89.  — Une  cilolioii  en  juslioc  donnée  devant  un 
jiipo  ineompiHi-nt  ost  inUrruplivede  prescriplioiq 
ulurs  même  tpie  rin<‘mui>i'*lem.‘e  soiail  muiérielle. 
V.  J.  Pal.  rosi., 30 juin  4825;  (>r/éufii,2l  fi'V.  4823, 
el  Pau.  H avr.  4830. 

90.  — La  cilalion  en  justice,  doiméo,  même  de- 
vant un  juue  iiicompéicnt,  iitU'i  rompt  (.^alomont 
la  pèruinplion  d'instann*.  V.  C.  civ.,  art.  :^2I6;  G. 
prncéd.,  art.  süO.ol  J.  Pal.  nordcaux.±laintl  4833. 

94. —  Lue  indanee  suivie  dmanl  un  jneo  iu- 
compidcnt  U pour  ollot  d'iiilerromiire  la  presrrip- 
lion.  niêiiio  alors  i|u  elle  a iHô  imi  toenloi  t Hevanl 
ruutorilé  adiniidslrulivc,  Miiioiil  si  rlle  a élr  ins- 
truite eonlradietoii'cmonl.  V J.  Pat.  Orléans, 
28  mai  4KU(t.  2 4812,  p.  145  . 

w.— Toulefoi».  des  eonleslaUons  engayéos  «lo- 
vant raulohlé  udniinislralivc  no  pourraioul  eiu- 
iièrlier  lu  pt'9*oui[dion  d'une  iiisiunec  ju«bciaûre. 
V.  J.  Pal.  roulouse,  49  déc.  4 828. 

93.  — L«ii's«|ui’,  sur  une  demande  en  nullité 
(Tune  li'.msaclmnf)ass<'e  au  tn<ni d'une comiinme, 
avec  rapprobation  do  rmilonté  aüiidiu.'traltve, 
un  arrêt  a tb'^îdé  que  raiitoriii''  jtidu'iaire  était  tn- 
r«)iii(M''leiitc'  p«mr  sUluor  jiis«|u'a  rannulnlion,  par 
raubn  ilé  administralivo  des  actes  oinanés  d elle; 
et  que,  dès-lors,  la  conmmiie  «Uailv  quant  à pré- 
Boni,  Ron-reeevable,  un  tribunal  a pu  néujunoms 
m'onnailre  qu'il  y avait  eu  là  lnl«  rrti(ilioii  de  la 
prcseriplion  de  dix  ans  ooiilrR  coUe  deuiainleen 
iMillilé.  V.  C.  eiv.,  art.  22U;  J.  Pal.  Cass.,  28  jrtin 
48.17(1.  21837,  p.  366). 

91.  — l'n«'  assignation  dovnnl  un  iribimal  in- 
coinf>éleTU  fait  courir  les  intérêt#. 

95. —  Les  mlérêU  qui  cuuronl  compter  du 
jour  de  l8  deuiamle  ne  muiI  point  soumis  à lu 
prescTiption  de  cinq  ans.  V.  J.  Pal.  Paris,  27  juin 
4846  eUa  Ilote. 

70  Dt's  rerours  administratifs. 

9fï.  — La  do.maiMle  birnuV  par  une  ('•unnmiic 
pour  être  autorisée  ât  plaldor  est  iuLcn  uiilive  de 
prescription.  V.  J.  Pal.  Cass.,  29  imv.  182.1.— 
V,  eonlrà  J.  Pal.  Cass..  3o  mai  4837  (l.  i«'  4838. 

p.  .5661. 

9?.— Les  rértainations  .adressées  à l'autorib^  a«l- 
miiiislralive  iriitlerromfieiil  iioinl  laproscripiion. 
V.il.dv.,  art. 22li,  et  J.  Pal.  Liège,  49  nov.4831. 

98.  — Üiu;  demande  en  anuulation  d’un  acte  do 
l'aulorilé  adniiuislralivo,  purtéede  quelque  ma- 
nière que  ce  mmI  devant  l'autorité  niliiiinislrative 
supérifuro,  wailo  «•«mipélcnU.'  pour  eu  coiin.ailrc, 
a pour  l'ITel,  lorsqu ■|•lle  a été  rogiiliêrcment  rom- 
mimiqiiéo  à la  partir  intéresseo,  d'inlerromiH^  la 


pr«*s*criplbm.  comme  l'aurait  fait  mie  cilali<*n  eu 
jusiiro.  V.  J.  Pal.  Cass  , 49  août  48;U.  — V.  aussi 
J.  Pal.  ravi.,  30  août  4837  (t.  4«^r  Ih38,  p.  566);  — 
i rophinu,  l*resrription,  t.  2,  no  .583. 

99.  — La  pro-'cripinm  Ircniein.irc  d’un  litre 
de  crénin'C  a éti*  inlciTomptie  |«ar  la  demandr 
en  liqiii'laiiorMle  la  créance  «mnh  e l élal  roiiré- 
gridanl  lu  débiteur  émigré,  el  par  l.i  produtHiun 
(1(‘  CO  tilre  à la  li(pndaiion.  V.  J.  /*al.  Paris.  I4 

llOV.i8IK 

KM».— La  pri'scription  a couru  01.1111*0  le»  créan- 
clei •■«  d'éini«ré.s  bu*s  im-ino  «|u’ils  étaieid  p«irlcurs 
d un  Iliro,  en  vorlii  duquel  ils  pouvaleni  a^ir 
eunlre  l’olal,  V.  C.  clv.,  art.  2-j$4. 

40t.  — La  |M'eseripti<ni  n'a  nas  él«'  lidorroiupuc 
l>ar  le  «lé(K)l  que  le  créancier  do  rémigré  a pu 
ialrodcHiu  lllio  enli*cles  mains  do  l'éiai,  pmjr 
«dtb'Tùr  la  liquidation  «le  sa  eréanco,  alorsqiie  ré- 
nngi'é  inHaiil  pas  obligi'i  diicclomonl.  mais  seule- 
mont  en  qualit.i  «riiérlliei',  aiu  uii  arl<*  triiflanln 
établir  col  b*  «pialilé  n’a  été  pixiduil.  V.  C.  oiv.,nrl. 
2244;  J.  PaU'ass.,-^ïf:\.  4834  ct  les iiole*,i!l  .igen, 
4 junv.  4827.  — V.  aussi  J.  Pal.  Cass.,  16  déc.  1829; 
Paris.  2«jan\.  4828.  i-t  Colmar.  déc.  482u* 

4«2.  — Les  cnVnniiiors  de#  «■’iingré.-  anlériour#  à 
la  connsciitiim  n'uiit  pas  été  rob'vés  parla  biidu 
27  avr,  4B2rMle  la  proscriplî«m  pur  eut  om  tmruc. 
V.  J.  Pal.  Cass.,  3 janv.  4k;«,  4 juin-47  aotU  1834. 

10;-.  — La  pro'cnptitin  n'a  pas  été  suspendue 
au  protu  dos  niômo^  us;ig<  i*s  par  un  arr«‘^P>  d'un 
ctmscil  de  préfeclurc,  qui  a i-ejelé  leur  d«-mande 
tondant  h cire  a«Jmis  à exercer  leur  droit  d'usage. 
V.  J.  Pal.  Cass..  2 mars  4836  et  28  août  1834. 

lOL  — . l.a  bd  du  27  avr.  4»2.*i  n’a  pas  relevé  les 
créanciers  dos  «'■migr«;s  ü«‘  la  prc>cri|di«»n  par  eux 
encniirue. 

403.  — Le  dépôt  de  pi«‘*co#  fait  par  !«•  créancier 
d'un  émiuré.ai'm  «t'él.'ddtr  s**#  dd'lté.  ei  un  arrêté 
d’In.slruciiim  n inlu  |»at  lo  préfet,  à la  #«iUcde  ce 
dépdl.niit  pu  être  ciiiisidéré#  comme  iM>n  ifdcr- 
ruplils  de  la  prescriplion  qui  4'Oiimil  au  protU  du 
dt)i)ib‘ur,  sans  «pu*  l'arrêl  qui  le  it(b*idt*aini4  ilmme 
«lUviTture  à cassilioii.  V.  J.  Pal.  Cass.,  19  janv. 
4832.  — V.  contra  J.  Pal.  Paris.  34  juin.  IH28  et 
la  note. 

4U6.  — Le  mémoire  présenté  ?i  l'a«lministr.xliun 
dans  le.»  affairo.*  qui  iid'*re''Onl  It*  domaine e.d, 
«railb-iirs,  inlerruphf  do  pcex'iiption.  V.  L.  n ik>t. 
4790,  lit.  3,  art.  4.5. 

80  De  la  rfronnaissanee  faite  par  le  débiteur. 

407. — Le.#  actes  faits  d.iiislc  rodrsde  l’in^tanco 
Inlcri'ùmfienl  la  (ii-PSiTiptirm,  enenro  bien  <p«e 
rinstanro.  soit  elPwnéme  frajq»éo,  |»ar  l.n  wdie,  de 
piTompliuii , si  . à raison  do  leur  iiaturo,  iUne 
soûl  lias  «9i\-:j;êmes  iMuimés;  spéidaiemenl,  s’il 
s'airil  d’uiio  recomials.sanco  rait«*  dans  l«  cutirs  de 
l'inslanct*.  V.  l>al.  Toulouse,  44  mal  4824. 

4«»8  — Lorsqin?,  sur  la  domandc  on  iwf«*m«-nt 
des  arrérages  d'une  ronto,  lo  üélendciir  n oiTerl 
des  leriiics  éohiLs  â.  partir  d'une  CiTtaino  é|K>mie 
antérieure  À la  demande,  il  doil  être  imputé  les 
avuir  payi^  jusqu'à  4*otle  épnquf,  et  par  là  avoir 
interrompu  lu  pres<Tiptiuii.  V.  C.  civ..  art.  2246  ; 
J.  Pal.  tass.,  3 juin  483.5;  Parts,  29  juilL 
48<ih  ol  tKaoùl  482«>.  el  .lmic«.v,  44  inar.«  4«2ü. — 
V.  oi-|ioinl.aid  J.  i'n/.  rail.,  Sjitin  46104  01  £4vno- 
ges,  *26  mars  4819 

4«»9.  — La  pro^crijdion  «le  la  dette  esl  Inlerrom- 
pi.r*aii  pndli  du  créancier  |«ar  In  rrcormaiss^inm 
tpi'i  II  fait  b>  tlébilcur,  ui«*itn*  d.nns  lo  cimrs  «l'une 
opuralion  •'•Irniigére  au  créancier,  par  exemple  , 
drms  un  paiiagodo  pri-i>iicci*s>ion  aviw  4'élnt.  V.  C. 
civ„  arl.  2218,  ol  J.  Pal.  Bordemur.  7 man«  48.il. 

MO.  — Un  pai<‘iiiout  fait  à litre  d'à-conqdc  «**1 
inlen*ii[>til  «le  La  pn^MTlpliou  «le  la  cr»*ance.  V.  C. 
Civ..  ‘2248;  J.  Pal,  Cass.  , 29  janv  4838  (I.  4»''  4838, 
p.  Son);  — Diinod,  p.  .58,  ol  liargcnlrti/  s«r  la  ioH‘ 
tume  de  //rctaf/«c.  arl.  460.  /le*  inferri/p/fon#, 
cliap.,5,  n^s. 

Ml.  — Toiilcbiis  1«*  pairiinul  fail  au  léailimairu 
des  intért‘*ls  (ou  d une  [h’iisIoii  tenant  lieu)  de  lu 
légdiino  à lui  «allribiiéc  Wtr  b*  tesimnent  <lo  «ou 
père,  n’a  na.s  eu  j>our  l'trcl  d’iuloritminre  la  ptvs- 
cripiion  «m  l'aclion  eu  suiqilément  <}c  légdime. 
Y C.  civ.,  nrl.  *2248;  J.  Pat.  Cass.,  42  mal  4834 , ol 
Paris,  \ iivT.  I8iu  cl  la  noie 

442.  — L’action  en  délivranc<*  du  légitime  oe 
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iliiri*  pa»  .'ui-dV'là  di’  Trcnti-  hicn  qiin. 
riiitor(.ttli\  Iv  ait  domiô  itct^  ijniHan> 

n-<  lie  la  I.  Liitme  par  son  i-«>re. 

Tl--  'inilfaiHa-^  ii'iiiln  unupoiil  In  |»rt‘MTi|ilt<in 
(leraclioii  l'ii  suppliHtirul.  V.  J.  Pal.  lUom,  iH 
janv.  iBi.’i. 

I <3.  — L'action  en  siipplénicnt  dr  I«Vaitiiur  iiVst 
|Hiinl  tiili  rmiiipiic  par  la  l•l'■Al■rve  de  lV\i*rcer, 
faite  iiaii:>  mi  aclt>  (mr  la  partie  *p>'  <>  intérêt  d<' 
}‘inlrnl«*r,  si  «vlli- tosi-ru!  rsl  cniilrodife  on  non 
jiMiu'îi-  p;M*  .mire  imrti* . V.  J.  Pal.  Itioin.  20  asr. 

tii.~  Li  rcronn.ii^iianci-  que  Tiil  un  léaalairr 
universel,  u^anl  revjiiiMliuii  des  Ircnio  nn>  nérr^* 
Ktir«>  |Htm'  la  prcMO-ipliou.  que  hirns  di*  lu 
siiri'4 '!«ion  lie  lui  oui  cl  ■ aünhoé»  i|iic  provisol- 
l'etni'tiî.  doii  êliv  con^id•'’rée  l'oiiiiin*  iiilerniidiM' 
de  la  pu'sci'iptiun  au  proHI  di ItérdiO'.s  du  sain;, 
alors  niôiiiOiiu  i’lle  ne  n’-ult'  rail  que  îles  énmjcia- 
lions  d'un  lirueêp-verlial  d.in.'  lequel  il  aurait  été 
lait  foules  uVei  ses  au  pruni  d*‘s  parlies.V.  C.  civ 
an.2ü2  et  Pal.  l eus  , ±2  aoCit  iK37 

(t.  2 IM37.  p.  4(il0. 

I l.i.  — Luie  as>iirnidion  de  la  part  doriiéritier 
nu  iéualuire,  pour  assislcr  à l'imeiiUiirL'  île  la  suc- 
cession et  di't'larer  sCH  d(»i<s,  est  une  reeomiais- 

s. uice  iidemiplriec  de  la  preseriptioii.  Y.  J.  Pal. 
iiftinohle,  H iu»\  \bU\  et  la  note,  »ou9  arrêt  de 
fViM..  27  avr.  fhU. 

116.  — Kn  inalièic  de  sneecssloti,  O»  ne  |*eut, 
fiour  inlerronipie  la  presi’iiptirni.  ne  prévaloir 
«l>‘s  aeU*s  irinlerruplton  émainV  des  tiers.  V.  J. 
Pal.  t uss..i  piin  IKM. 

H7- — l.’.inimialion  irun  jngenicnt  pour  vire 
de  forme  n'eiilêve  lias  ?i  la  |io**se»si«m  que  ee  iu- 
eeiiu'iP  avait  {ilîriltüée  la  partie  IVIIel  d'inler- 
rompre  la  prescription  de  la  demande  siir  laquelle 
rejneemeiilasialué*.  V.  J.  I*nl.  i'ais.,  20  iiov.ls2S, 

llH.  — l.’iddi^aiion  imposée  û racqin-ri'iir  d'un 
fonds  urevé  de  rente,  d’en  servir  les  aiTéraue*. 
snlld  polir  interroiiqire  la  pi-eseritdion.  lors  meme 
que  le  en'-aueier  de  eelle  rente  esl  re.'li^  étranuer  à 
la  slipulaiinii  laile  en>al;t\eur.\  , L.  eiv ..  url.  2-iiM 

II».  — Les  faits d’inevèciilion  d'un  eontratdoi- 
vi'iit  èire  n uies  par  les  principes  du  Lude,  qnaud 
le  eoidrul  lui  est  aiilérieur. 

120.  — Onsloil,  en  cunséi|uemc,  ü'il  «’aud  d’un 
pareil  eoniral,  se  eonformer  aux  forninlhés  lu  ti»*' 
erilis  ikir  le  (îode,  )»our  otdenir  lu  ré.solulioii  d'une 
vente,  eneore  qu’il  ail  é!é  ronvenu  qu'en  ca» 
d'inevM'idioii  des  eonditions.  elle  niirail  lieu  sans 
observer  aueune  fornialilé  de  justice.  V.  C.  civ., 
uri.  lo5t.  et  J.  Pal.  Toftlouse.  CI  août  183.3.— 
v.eunf.  J.  Pal.  f.iêf/e,  3u avr.  IH2I  et  le  i«*nvoi. — 
V.missi  J.  Pal  llra.relki,  <7  Juin  IHOO  et  la  note. 

fil  — Les  qnidaiiees  des  ii-devances  ij’un  droit 
d'iiMui  sur  une  lorêl.  «loimées  aux  usagers  par  le 
pnqire’dain*  de  celte  lurèl,  •‘onl,  de  la  part  de  ce- 
lut*ei.  reiathemenl  au  droit  dMisiue.  une  reeoii- 
n.iis.s;inee  inieiTuuUve  de  la  préemption.  V.  C. 
civ., art. 22iH.  et  J.  Pal.  l'an..  22  jiiüL  1H3.3. 

122.  — JaTsiiu’une  letlre  deehanue  est  arrivée 
à l’éeli  aiiei-,  J acte  par  lequ  •(  !e.-«  «léhileiir.s,  ob- 
tenant une  proloie^aiion  de  terme,  proinetieid  de 
payer  û une  é|»oqm*  fixée,  et  consentent  îles  inté- 
rêts, ilod  être  con>idéré  lion  lomine  une  recon- 
naissance de  in  dette,  dans  le  sens  de  Part.  189, 
C.  eomm.,  iuah  comme  iin  acte  additionnel  à la 
lettre  de  chnnvte  avec  laquelle  il  ne  fait  qu’un 
seul  et  même  litre.  Kii  enns>s|uence,  Paclion  en 
paiement  esl  sriumlse  h In  presiTiption  de  cinq 
ans  à f».arlir  de  l’ex|ijr:dion  ilii  délai  arrordé.  V.  C. 
civ.,arl.22l8ei2i62;  i).  comm..  art.  tK-j.eiy.  Pal. 
('ans.,  9 «mV  1831.— V.  aussi  J.  Pal.  Colmar,  20  n\r, 

2 1839.  p.  .tHl);  — Pardessus,  hroit  tomm., 

t.  2.  u«  2Pi;  Troplonu.  Prn(>  riptiou,  i»o»  536  et 
suiv.,  et  V.ueillc,  /'revcriplioii,  }.2,n<>*  626et  632, 

123.  — La  prescription  eoiilre  nue  cormiiuiie  ne 
peut  être  inlcnomiMie  par  ipie.lqijes  fails  isolés 
de  stnqiles  pariiculu'cs  delà  coimimiie.  Un  fait 
illieili-  et  i-oiislituaul  délit  est  d'aitteurs  irispni- 
said  pour  ifiterromiire  ta  pre-eriplinn.  V.  i:.  civ., 
art  2229  el223i,eiy.  Pal.  f’ov.s.,  C fév.  ia.J3. 

121.  — Du  reste  . on  peut  ê>n'  admis  prou- 
ver, par  témoins,  que  la  jirpscriplloii  a élé  inter- 
rompue,  lors«|u'ils’a::it  d < talilir)i‘  paicmentd’uuc 
année  d’ari'érayvs  qui  ne  s’élève  pa:  au  dcs>usde 
150  fr.  V.  J.  I‘al.  firujrelles.  2i  fév.  |k25 


im 

125.  — L’aveu  qui  s<*rt  à étatilir  nn  droil  de  fer- 
rajre  oriaiuairomeid  léodal  l'sl , outre  les  main* 
de  r.ncquérenr,  un  titre  sofUs.inl  qüi  rend  adniia- 
silde  la  pnlivi*  lesllinonialc  h refTcl  d’établir  l'in- 
lerrutdion  de  la  (in'seriplion  du  droit  rie  tcrraKC* 
V.  J.  Pal.  llmni'S.  32Janv.  1»I2. 

126. —  I.’arrêt  qui  iiitie  en  f .il,  sur  une  quesiion 
de  proprlélé  entre  deux  iinnimincs,  rjuc  les  ter- 
rain' dont  il  s'.vitil  ont  fait  l’objci  d<*  iiomlirenset 
r.Vlamations  purléos  ilovanl  niitminislration,  et 
inêm»*  »b*  rliscnsslrms  éicvéi*sentre  les  tleux  cum- 
uiunes.  et  que, dès-lors,  H n'y  a |Mi*eu,rle  la  part  de 
i‘*'lle  ipii  Invoque  In  prescription,  possession  con- 
limte  et  n.'visihie.  ne  donne  pa.s  ouverture  à cassa- 
tion. V.  C.  cjv.,  art.  2244.  cU  Pal.Vass.,  31  mars 
18:58(1.  l«r  I838.p.  M:i).  — V.  aussi  J.  Pal  t a$t., 
29  août  183i;—  Tropinnu,  /^rcvrrtp/fon , l.  2, 
no  .583- 

127.  — l.n  irfwsesslon  qui  a élé  la  suite  rl’iin  arrêt 
de  défense  obtenu  sur  l’aiqiol  d’une  serdenee 
pass’H'  poslériemeim-nt  en  force  de  chose  Juitée. 
par  reflet  de  la  péremption  pronrvncée,  esl  meiH- 
c, ace  pour  faire  acquérir  an  jKvs'csseur,  p.ar  voie 
de  presiTipliou,  la  propriété ilii  bien  dont  un  liera 
avait  été  jii^é  proprléiaire  parla  .«eutence  fr«|»- 
pée  d’appi  1.  V.  C,  civ..  art.  22.X2;  J.  l*ul.  (’ast.^  20 
rév.  IM9  (I.  icr  1839,  p.  3.59  ; Poilicrs.  26  Janv. 
1827.  et  Paris,  IHavr.  I8.il. 

yo  De  l’effet  de  l internipUon  à Vrgard  des 
couOliyês. 

128.  — i.’inlerruption  de  In  prescription  oj>éréo 
•arl’nndt'î»  cohéritiers  ne  pr«dHe  pas  aux  autres 
léiitiers.iorsiiu’ii  s'atfît  do  droits  divjsibb-s  qui  ont 
été  réelleincin  divisé».  V.  J.  Pal.  Paris,  8 juin 
1825. 

129. — L’interpellation  fade  par  l'un  des  héritiers 

.à  son  coliériliiT  délenicur  des  biens  de  In  succes- 
sion n‘lid«Trt<nipl  pas  ta  piescnplion  à l ézard  des 
autres  eobi'rltiers.  V.  C.  riv.,  art.  29*9-,  J.  Pal.  £.4- 
WIOI/CJ.  Hjariv.  I8;59(t.  1"  1839.  p.  .556).— V.cnnf.y. 
Put.  t'ass..  23  nov.  ISII;  Aij',  8 déc.  ISJI  ; — Du- 
iiod,  /'rc.vrTipffon,  p.  .58,  60  d fi;i;  Pothier.  Pres- 
cription, U*"  .53  et  «iw.  et  Ohligat.,  iio  «îi;  Vnrellle, 
n"  2W,  et  Trnpinna,  1.  2,  V.ceiiendunl/. 

Pal.  Afom.  2*»  <léc.  181*8;  Hourges.  28  juin  1823:  — 
rNunat,  liv.  3,  lit  7.  s»ii.  5«,  no*  17  et  ig. 

130.  — L’inlerruptinn  de  la  prescription  à l*é- 
ganl  de  l'héritier  universel,  dolenleur  de  la  suc- 
cession. ne  s’étend  pa'*  h tous  |at  nntrcsenhérilicrs. 

(L  civ.,  art.  2249;  J.  Pal.  Aio",  3 déc.  183|; 
fliom.  20  déc.  1808  cl  la  noie,  et  (’oji.,  23  nov. 
1831, 

131.  — L’inlcrpcIlaHon  faite  nu  débiteur,  ou  la 
rccoiinalNsanee  par  fui  faite  de  l«  «Téance,  jnlvT- 
roinpt  la  pn'siTiplion  û IV-vrard  de  la  caulion. 
V.  C.  rlv„  art.  1206;  J.  Pat.  Nancy,  lo  mai  1834: 
Pau.  18  mai  1833;  — Troplmui,  /*r«rr#pMon, 

no»  633  et  siiiv. 

132.  — l/ac»)uicscpnicnt  dmmé  par  l'un  des  dé- 
biteurs solidaires,  au  jiiur-meut  par  détiut  pro- 
noncé contre  eux.  empêchi*  la  i>éren^dion  à P6- 
;^ard  des  autr**s  codébiteurs.  V.  C.  prow'rtw,  nrU  156; 
C.  civ.,  art.  2219,  et  J.  Pal.  Bordeaux,  wooût  tuas. 
— V.  conf, ./.  AoL  Poflicrs.  7 janv.  isw.  H Cass., 
M «vr.  1840  (t.  2 1840,  p.  76).  — V.  confra  J Pal. 
Vat'n,  14  déc.  1827. 

133. —  Mais  La  partie  assignée  sulidaircnient  au 
paiement  des  frats  jmr  un  avoué  qui  n occupé 
pour  elle  et  |>onr  d’anIn’S,  ne  peut,  si  elle  a avec 
rai.son  invoqué  la  preserîpliou  conlre  lui.  éire  pri- 
vée du  bénelln*  de  celte  cxceplion,  par  la  rceon- 
naissince  antérieuiv  que  sictKlébilricc  aurait  faite, 
V.  r,.  eiv.,  art.  224'.).$  2;  J.  Pal.  Paris,  9 fév.  1833; 
— Toullicr,  (.  6,  p.  7S7,  et  Vaieille,  Prescript., 
no  336. 

134.  — L’orsqn  un  di^biteiir  solldairea,  par  la  re- 
connaissance d’une  rteUe  pro<lu's;u»l  des  ifdérôls, 
iriterromiiii  la  nn'Seriplion  <|ulnqiieni)ale.  les  inté- 
réls  sur  lejMjuels  portail  (a  rjToimaissjiiiee  ne.  peu- 
vent plu.*,  h l'étfard  de  Ij»us  les  eoilétiiteurs.  être, 
[iresenls  que  par  lr<*nleans.  V.  C.  civ  . art.  1206, 
2249  et  2277. 

135.  — l'en  importerait  qui*  la  ri‘c(»nnals.-«:uiee,  nu 
lien  tLêtre  Vitbudnirr.  l•ùf  été  faite  f«*rcénMud  en 
jii'tire,  on  qu'un  des  clélateiirs  solidain*s.  an  lieu 
d'êtie  perMiimellemenl  ol)Hué  an  paiement  de  U 
dette.  ïiVii  fût  tenu  qn’li) polfn'‘e.i»r4'inert.  V, 


rw’i 
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Pal  lîniifn,  5 mars  ISIS  ÎU  ISIS.  p.  761);  rou-  I 
inuie  J3  I•'V.  t»17;  Paril,  U sunl  U)i8;  Caas., 
isian’v  1839(1. 1"  1839,  p.  169);— Uuraiilon,  I.  Il, 

Il'oiilOfUIO.  elt.  21,  11“ -371.  , , ,, 

1-16  — 1.1'  Jiiai'im  iil  par  clrl.ilit  rswillC'  par  I un 
lirs  ir'liilnirs  soliilairrs.  ri  prriniil  a ri'Karil  lira  co- 
ilrliilriirs  lalllr  irrxéi'illioil  llalis  1rs  su  mois,  a 
niiaimiuilis  pour  rlM  d'ililrrroiiipre  la  prcwrin- 
lioii  a I riBinl  (Ir  lous.  Ws-lors  lu  lilrr  priniilif 
nul  a smi  (lu  liais'  à la  coiiilamiialion  iir  la  iil  plus 
élrr  pri-scril  ipiu  par  li  i'lilc  ans.  .'l  pirtir  ilii  pro- 
nonufi  du  iiiarint'iil,  aloi-s  mf  mu  pur  par  sa  naliiru 
Il  riil  ùp!  smiiiiis  à unr  prrsrriplinn  (ilus  coiirlu. 
V C.  clv„  arl.  l'imirl  iilU.H  J.  Pal.  loulouse,  7 
.avr.  l«*o'(t.  I"  l*'l.  p,â02).  „ ,, 

_ ijj  nr(‘!>eriplion  de  1 acUon  prr;*<Mmene 
roiilre  lu  prinripal  ubli'pil  il'.'sl  pas  iillcrrniniiue 
par  des  poursuites  en  iltTlaraliun  il  livpolhiaiue 
(liriures  conlia'le  liers  déleolelir.  \ . J.  Pal.  Melz, 

5 iuill.  I8-22;  Cass-, '28  iiov,  1831;  Saris.  23  jjiiie. 

1831-  ;i(om,  «juin,  1830  el  II  mi'ssKl.  au  ,\l;- 
Trop'lonp,  ii"‘i>59''l  8'ii'''  ...  . ... 

(3),  _ t'aclinn  en  rrsrlsiim  iimir  luauui  el  en  du- 
lals-U'inml  iluriuimeulile,  ruriii8r  par  le  vendeur 
eonlruson  acnnrreur.  après  revrnle  ennsenlie  par 
celuW.  n inlerrompl  pas.àl'éuard  drsliersaequii- 
reurs  qui  n'onl  puinl  été  appelr.s  dans  I insiaiieej 
le  eouni  de  la  prescriplimi  Innlenaire  ; ceiu-ei 
peiivenl  même,  pour  ennipirler  eelle  pi  ewrqilion, 
se  prévaloir  de  la  possession  de  leur 
Civ  arl.  221*.  2262  el  2263;  J.  Pal.  Bordeaux,  13 
aoiii  18-29  •,  — Troplnniî,  Prescriplion.  n“  618. 

SECTION  II. 

Des  causes  qui  susprndeni  le  cours  de  ta 

prescription. 

2231.  La  presi  riplioii  court  contre  tontes 
personnes,  a moins  qii'elles  ne  suicnl  dans 
linéique  exception  étaldie  parnne  loi.  C.civ., 
■700,  ill),  2119,  22oi  cl  siiiv. 

1 _ Quelque  qénêral  que  soit  le  principe  qui 
mei  à l'éoai-d  de  la  prescription,  loliles  les  per- 
sonnes sur  la  même  lipne,  il  a Iden  fallu  eepen- 
danl  nduielire  eerlalnes  eieeptions  en  faveur  des 
incanaliles  qui,  s.'  trouvant  dans  I imiiossdidile  do 
veiller  eiix-iiiènies  à la  défense  (le  leurs  interèls, 
n om  pas  mime  mialilé  pour  inkrrnnipre  la  pri-s- 
eriidlon  qui  court  contre  eux.  De  la  celte,  rèule  de 
droM  que  la  prescription  est  suslH'ndne,  en  lln\;q- 
uimérale,  lorsque,  par  quelque  cause  que  ce  8od  , 
mue  trouve  dans  l'impossdillile  alisoliie  d .apir, 
V.  UelvineunrI.  I.  2.  p.  20.3  ; Troplonp  no“  701  709 
et  727;Vaieille,  n"  '2.X2  el  suiv.;  .Merlin  . «(ip., 
vo  Prescription,  secl.  I'».  S 7,el  1. 17,  secç  l'«,  i 7; 
Kavaitl,  v“  Prescriitlion , sert,  -i®,  S *,  et  tvoiniuel, 
>0  vS'u.tpmf^on.  . 

9,  — XfUe  maxime  s'appUqm*  aux  personne*  et 

— \\i\  personnes,  eJlt;  s’appllfpie  d’une  ma- 
nièpü  nbeüluo  aux  droiU  des  mimurs  cl  ùv*  mter- 

— Elle  ü’.ii)pllqu*-  d’une  manière  plus  res- 
treinte aux  èpnux  onWe  eux,  cl  spécialement  aux 
droits  de  la  temme  coiwi<li:r*’-e  dans  «.>»  rapjiorts 

av^^tj  J ^ même  de  riiérUiiT  b.-nêflciairc 
à ré4.taid  de  lu  miccesMOJi. 

fi.-sAuxchoniS,  Hic  s’apiiliquc  aux  diym.'s 
oirt'onslancc.^danR  IcsquHle!»  le  créancier  eH  foiw 
de  Mi*pcndre  son  action  iwr  une  cause  Icjxalo, 
atn.si  qu’ü  est  expliqué  sous  l’arl.  ii57. 

Des  ca'ises  g 'urratei  Qui  peuvent  »tispendre 

accidentellement  la  prexerrptiOH. 

^ — L’élal  de  guerre  peut  «levenir  une  cause  de 
suspension  île  pn‘scripUon.  nuiis  seulement  lurs- 
nu’it  cM  èt.abh  qu’il  y a eu  jmpfKsiluhtc  malériel  e 
pour  le  créancier  d’agir  V.  J.  t*at.  Bordeaur,  « 

jujn^Bg.  prescription  n’est  pas  nécessai- 

rement interrompue  par  l’L-tat  de  gticrre,  el  notam- 
inent  par  l’êtal  de  hlocus,  lorsque  le  créancier 
pouvait  auiren  demand.ini  son  paiement  dans  un 
lieu  autre  que  celui  déclaiT  en  ctal  de  hlocus.  > . J. 

Pal  t rtS5..  t«»’a\r.  tH29. 

9.  — Ec  eours  do  la  preAcnplion  »lao»  les  depar- 


teincns  de  l’Ouest  a été  suspendu  jusqu'au  U 
thmuid,  an  IV,  époque  de  la  ce.<sallon  des  Irou- 
blei.  V.  J.  Val.  Itennr«,  su  mai-s  I8U. 

10.  — Ainsi,  le  Umips  pendant  lequel  la  presenn- 
(Ion  a été  susiienduc  dans  les  dcparlemcus  de 
ruiiesl,  à emuM*  des  (roubles,  a éic  de  deux  ans  à 
onze  mois.  V.  J.  Val.  Hennes,'2t  fév.  I»(8. 

11.  —1.JI  prescription  a été  suspendue, à l’égard 
des  m>anciei*s  (b's  colons  de  Suint-Domiieiiir,  pen- 
dant tout  le  temps  du  sursis  n leurs  {toiirsuitcs, 
suecessivemeid  prononcé  par  diverses  lois  et  dé- 
crets, notamment  parTaiTété  du  lofniciid.an  X. 

t-2.—  Celle  suspension  de  la  piesrnidlon  c*l  ap- 
plieablcà  toute  créance  quelconque,  cl  non  priva- 
lîvemeni  à celles  prONcn.aid  de  la  veiiic  de  nègres 
et  d'uvanees  à la  cullure.  V.  J.  Vat  /’arii.üGnov. 
IH3I;  (’aix.  , 0 jutll.  18.11.  —V.  toutefois*/.  Pal. 
Cüis.,  Il  Iruclid.  an  Ml. 

13.-- L’arrélé  du  19  fcuclid.  nnX,  qui  a suspendu 
le  cüUTsde  la  pi-escripliüiien  faveur  dt'S  créanciers 
des  colims  de  Sainl-t>oniingue,  pendant  le  temps 
du  sursi.s  prononcé  par  rarl.  2,  n esl  applicable 
qu’aux  ncliotis  réelles  a exercer  sur  le.x  biens  co- 
loniaux, H non  aux  créances  pcrsonnetlcs  dont  le 
re.couv4eni8'nl  a pu  élrepoui'siiivisurtouslesbiens 
des  colons  situés  ailleurs  que  dans  la  colonie. 

1t.  — L’état  de  raîlIUe  du  débiteur  ne  suspend 
pas  le  cours  de  la  prcvcriplton  en  fa\eur  des  créan- 
ciers. V.  C.  clv..  art.  2251. 

15. — Néanmoins,  la  produclion  des  tlln»  el  l’af- 
flrinnlion  des  eréancessonl  des  actes  interruptifs 
de  la  pres^Tiplion. 

16.  — La  susjiension  de  la  proscription  à l'égard 
de  l’un  de»  debiteur»  solidaires  ne  peut,  coriime 
rinlcrrupliun , èlfe  opposée  A ses  cortcbileurs. 
V.  c.  Civ.,  art.  2119;  J.  Val.  Cas$..  23  fév.  1832  et 
les  noies;  Ports,  26  nnv.  ik3I  ; Bruxelles,  to  nov. 
IM4;— Troplünu.  Vrescript.,  no  70. 

17.  — L’émigralion  n'a  pas  été  une  eansp  de  sus- 
ln’nRiofi  de  la  prescription,  les  émign^  étant  re- 
pi'ésivnté»  par  Ja  nation  qui  pouvait  foire  valoir 
leurs  droits, 

18.  — Loriuprune  cr»'ancc  n’est  pas  solidaire, 
mais  divisible,  la  suspension  de  la  prescription  qui 
a eu  lieu  en  faveur  de  l’un  des  créanciers  ne  pro- 
llte  pas  A l'autre.  V.  J.  Pal.  Crcno6fe.  30  mars 
1832;  rnji..  16  prair.  an  XII  et  <8  déc.  <826;— Tro- 
plong,  /»rMcr/pf.,  nO  7H. 

19.  —La  prescription  de  l'aellon  en  indemnité 
est  suspendue  pendant  le  temps  que  le  détenteur 
de  rimmeublc  enclavé  possède  à la  fols , à litre  de 
propriétaire,  et  le  fonds  s»Tvnnt  el  le  fonds  domi-, 
nanl.  Les  droits  du  propriétaire  du  fonds  senanl 
renaissent  aprt^s  l’évicUon  qu’il  a soufferte  da 
fonds  iMiclavé.  V.  C.  civ.,  arl.  2177 , el  J.  Pal.  Pa- 
ris. 1 1 mai-»  1839  (l.  l«r  1839,  p.  *45). 

30.  — L’état  de  railllle  du  débiteur  n’wt  pas  une 
muse  de  »u»piMision  de  la  prescription  à l’égard 
du  cn'ancler,  car  il  peut  et  uoil  agir  pour  faire,  re- 
coniiuîire  sa  créance.  V.  J.  Pal.  Bruxelles,  to 
nov.  182)  ; Cass.,  23  fév.  1832;  roufousc.  23  fév. 
1827  Troplong,  n"  719. 

2252.  La  prescription  ne  court  pas  contre 
les  ininenrs  el  les  interdits,  saufee  qui  est  dit 
b Tari.  etb  Pexceplion  des  autres  cas  dé- 
terminés par  la  loi.—  C.  civ.,  388,  476  et  suiv., 
4K),  mK  9i2,  H2j,  4304  el  suiv.,  1603,  1676, 
2271  Ù2277;  C.  procéd.,  598  et  481;— L.  3,  C., 
Quibus  non  objicitur  tongi  lemporis  prcs~ 
scriplio. 

I, — b(8,t  mineurs,  les  Interdits,  el  eonséquein- 
ment  II'»  condamné»  qui  sont  frappa  d'inlcrdic- 
tioii  légale,  étant  soumis  à l'autorité  d’un  tuteur, 
el  u'avant  pas  ainsi  la  liberté  d’agir,  ne  peiivenl 
être  sôumî.»  aux  effel»  de  la  prescription,  qui  est 
suspi-nUnc  en  coiiuj  est  relatif  aux  droits  qui  les 
conciTueiil.  V.  Dejvlncourt,  t.  2.  p,  904;  Duranlon , 
1. 2t.n<»2«9;Troplong,  surl’article;  Vazeille.u»  237; 
Polluer , /'rMcripffon.  n«»  8,  10  el  13;  Pavard, 
yoprescrtplion,  sccl.  2®,  S 4, H SouquH,vo 
et  interdit.  . 

2 — Il  n’v  a aucune  distinction  a foire,  a i*et 
éirard,  entré  le  droit  qui  s'ouvre  au  prolH  d’un 
mineur  et  celui  qu’il  recueille  dans  la  suecession 
d’un  m.-yeur. 

3.  — ta  prescription  ne  cominencc  pas  même  à 
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l'oia  lr  dans  le  prcniiei*  tiu,  H daim  le  »ecund  élit» 
”e  trouve  xuâpciidue  |>ar  la  niinurÜiS  ^'1 
niinui'ité  diiris  pour  repriMidre  son  coursutaliiri‘l 
après  quelle  aurra  rrsi*f. 

4.  — Ily  a,  en  «'IM.  roUo  différence  entre  les  In- 
ten  uptiuns  ré^nltanl  d<;s  cimses  e\p(»sées  dans  le 
chapitre  qui  précwle,  et  celtes  prow'iiaiil  des  cau- 
ses énumérées  «tans  le  préseiil  cha[iilre»  que  les 
urrinü-reH  anèanlissenl  te  druiluni  ihhivuII  résul- 
ter lie  la  prescription  rommencèe.  lainlis  que  les 
secondes  laissent  toutes  choses  en  éliil.  en  sorte 
que  la  prcseriplion  acquise  sc  coinpos4*ra  d'un 
nonihiT  d'anticcH  ulilcs  prises  uiissi  bien  avant 
qu'upiès  l 'intemiptiun. 

5.  — Ainsi,  la  prescription  qui  a commencé  con- 
tre un  majeur,  cesse  de  courir  à iKirlir  du  inomeiit 
où  un  mineur  lui  est  substitué,  et  elle  reprend  son 
cours  du  jour  inCiut^  où  ce  iiiiueur  aura  acquis  ^a 
majoi'ilé,  pour  être  de  nouveau  suspendue,  si  .«on 
décès  appelle  encore  uu  mmeur  à reaieillir  sCS 
druit.4. 

0.  — Pour  que  la  pn^scriptiuii  «oit  acquise,  il 
faut  donc  reprendre  amiéi‘  pur  année,  ou  inieuA 
ein'ore  Jour  par  jour,  le  compte  de  la  |M)ssession 
utile,  jusqu'à  a*  que  l'on  arrive  à compléter  le 
nombre  de  Jours  nécessaire  pour  donner  ta  iires- 
criplion. 

7.  — Mais  il  iinpurle  ile  remarquer  qu’il  ne  s'ayil 
ici  que  de  la  grande  prescription,  la  iirescription 
longo  Umpore,  celle  qui  est  attributive  de  la  pro- 
priété sans  Litre. 

8.  — Par  une  exeeplion  formelle  qui  eslexpll- 

3uée  sous  Part.  2S78,  le  prlvHiHie  de  la  minorilê  et 
e rinlerdiction  ne  s'uppli(]uc  pos  aux  prescrip- 
tions brevi  (empore,  qui  sont  fondées  sur  la  pré- 
somption d’une  promplP  libéralion. 

9.  — Mais  précisément  lo  législateur  a négligé 
de  s'expliquer  sur  la  question  de  savoir  si  le  pri- 
vilège de  la  minorité  et  de  l’interdiction  pouvait 
être  opposé  à la  prcseriplion  par  dix  et  vingt  ans. 

lü.  — Cependant,  si  Von  considère  que  l'ait. 
9978  détermine  d'une  manière  sp»«iale  quelles 
sont  les  prescriptions  qui  courent  contre  les  mi- 
neurs elles  Interdits,  on  doit  en  conclure  que  tou- 
tes les  atiires  prescriptions  ne  courent  pas  contre 
ni\,  et  qu’ntnsi,  la  presicrjplion  par  dix  et  vingt 
ans  ne  peut  pas  leur  Gin?  opposée  plus  que  la 
prescription  trcnlcnaire. 

11.  — Il  n'y  a, d'aillem's,  aiicimc  distinction  ù 
faire,  à cet  égard,  entre  le  mineur  non  émaucipé 
et  le  mineur  émancipé,  sauf  pc>ur  ce  dernier,  en  ce 
qui  concerne  les  aff.ili es  de  commerce,  pour  les- 
quelles le  mineur  émancipé,  alors  qu'il  est  com- 
merçant, est  réputé  majeur.  La  prescription,  sous 
ce  rapport,  et  relaliiemciU  aux  affaires  de  son 
commerce  seulement,  doit  donc  courir  contre  lui. 

19.  — Nous  avons  vu  sous  les  art.  1304  et  sulv. 
comment  h*s  actions  relatives  aux  demandes  en 
rescision,  pour  cause  de  léidon,  pouvaient  GIre 
inlentécs  relativement  aux  minnurs,  et  qiie]h*s 
étaient,  à cet  égard,  les  règles  de  la  prescription 
qui  leur  ivont  applicables. 

43.  — Nous  avons  vu  également  sous  l'art.  1663, 
C.  Civ.,  que  la  prescription  brct?i  (en^porc,  l'elative 
au  pacte  de  rachat,  et  sous  l'art.  1670,  que  lu  pr«'S- 
cription  relative  ù l'action  en  rescision  pour  vileté 
du  prix,  leur  étaient  également  opposanles. 

44.  — sont  là  autant  d'applications  directes 
du  principe  qui  est  posé  d’une  manière  générale 
par  l’art.  9*78. 

15.  — Enfin,  nous  avons  reconnu  par  l'art.  475, 
qu'une  prescription  paiiiculière  de  dix  an?  était 
opposable  au  mineur  devenu  majeur,  pour  les 
faits  relatifs  à lu  tutelle. 

16.  — Aussi,  l'art,  ait*  a-t-il  dû  se  borner  à 
consacrer  le  principe,  sauf  à se  reporter  aux  di- 
vers litres  dans  lesquels  tes  droits  des  mineurs 
sont  discutés  pour  cuniiaiire  les  exceptions. 

D«  la  prescription  relalivement  aux  mineurs  et 
aux  interdits. 

17.  — La  prescription  de  l'action  en  nullité 
d'une  vente  est  su.^pendiic  pendant  la  minorité  de 
i’hérilierdu  vendeur. V.  C.  ci v.,  art.  130*.  et  J. Pal. 
Orléans,  7 mal  1849  (!.  l«f  !842,  p.  673j. 

18.  — Mais,  le  moyen  tiré  de  la  suspension  de  U 
prescription,  pour  cause  de  minorité,  ne  peut  être 
présenté  pour  la  première  fois  der.ant  l.v  cour  do 
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Cassation.  V.  J.  Pal.  lév.in:.’?,  13jiim 

1834.  3 j(UlV.-4  déc.  18.13,  juiU.  I83i  Cl  23  jfmv. 
182.'». 

VJ.  — On  no  peut  opposer  pour  la  première  fois 
devant  lu  roiir  <h‘  (Àissalinn  le  moyen  de  prescrip- 
tion, même  alors  qn’d  s'agit  tl'iine  instance  inté- 
n'Ns:iiil  un  mineur.  S\  on  soutient  qn'il  n'a  pas  été 
valalilriui'nt  défendu,  il  y aura  senlemenl  lieu 
à r<‘i]iicle  civile,  cunrorniémeni  à l'aii.  481  , C. 
procé'l.  t*e»j  irn|HirferaU  que  faiTèi  reinlu  pardi'*- 
laul eût  été  eonllrmé  parmi  arrêt  détliiitif  de  dé- 
boulé d'opposition  midn  ituiilemeiil  par  d-Taut. 

20.  — Le  tuteur,  mandataire  tégnl  pour  tous  les 
actes  de  simple  adminislralion,  est  sans  pouvoir 
pour  l’aliénation  des  imnteid)h>s  de  son  rnqMlle. 
Uès-lors,  les  vrides  qu'il  a faites,  sans  l’oliw  i va- 
liun  des  formahli’*ii  preticrites  pur  la  loi,  ne  sont 
passculemeid  re^eimlahle.s,  mais  milles  de  plein 
droit  : et  l'aelion  du  niineiir  dure  imite  ans 
|)arllr  de  sa  majorilc.  Y.  C.  elv.,  art.  4.57.  *7.'>,  (.5tt9 
el22fc2.  J.  Pat.  Douai.  24  août  1839  (I,  2 I8;j9, 
p.  W9>.  — V.  conl.  J.  Pal.  J/e/i.  I^Muin  l«2t; 
Hiom,  13  déc.  189G,  et  Bort/crtuj’.  !0  joifl.  1899. 

91.— i.e  liileur  est  respousalile  s'il  (taie  une 
dctie  nonohslant  la  prescription  qui  serail  acquise 
au  mineur;  ainsi  il  n'en  poiiirail  rér>é|er  lo  mon- 
t.ant  eonire  ce  iIitium.  J.  Pal.  Ilordeaitx,  16 
mars  iHti  (i.  i«r  is».  p.  791). 

29.—  i.a  prcseriplion  de  l'aelion  en  n'ddiHon  de 
cntnpic  de  tulelli',  nii’un  successible  est  en  droit 
de  fHriner  contre  rlicrédité  de  son  iidetir,  n'esl 
bas  suspendue  pendant  rindivislonexistanleenire 
lui  et  ses  (*ohértlicrs  au  sujet  de  la  stinvssion  dc- 
bitneedii  comple.  V.  C.  elv.,  art,  899,  2251.  2258  et 
92.59,  et  y.  Pat.  Limoges,  I.XjuilI.  1h40(I.  2 1840. 
p.  659). 

23.  — La  prescription  de  Ircnie  ans  ne  courait 
pas  contre  le  llls  du  ramitle,  pendant  luiil  le  temps 
q^ue  durait  la  puissance  paternelle.  V.  J.  ê*al. 
Crenoble,  30  juin  1812. 

24.  — Sous  rempire  de  la  coutume  de  Nonnau- 
dlc,  la  prescription  de  quarante  ans  établie  par 
l'art,  521  de  la  coutume,  l'ourait  contre  le  iniiu’ur, 
iden  qu'il  ne  fût  pas  pourvu  de  tuteur.  V.  J.  Pal. 
Cass.,  12  juin  1816. 

9.5.  — La  prescription  de  cinq  ans.  établie  par 
l'art.  189,  C.  enmrn.,  relativement  nnx  billets  à or- 
dre et  lettres  de  ehanyc,  n'wl  pas  suspi'ndne  par 
le  jugement  d’interdiction  (|ui  .«.craU  pronnneé 
contre  Jesouseï  ipleur  ou  le  eoohilaé,  postérieure- 
ment à l'échéance.  V.  J.  Pat.  7l/om,  26  juill.  1822. 

26.— Le  droit  consacré  par  l'nrl.  503,  de  de- 
mander la  nullité  d’iin  (icle  passé  par  un  interdit 
avant  son  interdiction,  en  raison  de  l'existence 
noloire  de*  cause»  de  l'interdiction,  au  moment 
de  l’acte,  peut  être  exercé,  quel  que  soit  le  laps  de 
lemp.s  écoulé  depuis  ledit  acie  ? rextsleuce  recon- 
nue de  la  cause  dinlerdielion  empêchant  toute 
presei  ljdion  de  courir.  Y.C.eiv.,  art.  .503.  et  y.  Pal, 
Acnnex.  IK  août  1898.— V.  aussi  y.  Pal.  Aix,i7 
fév.  1832,  et  r«m,  2.5  hrum.  an  IX. 

2233.  Elle  ne  court  point  entre  éjmnx.  — 
0.  civ.,  217,  219,  10U«,  1595,  2i5*  h éibti. 

22A4.  La  prescripliuii  court  contre  la 
femme  mariée  , encore  qu'elle  ne  suit  |M)iiit 
séparée  parconir.tl  de  mari.ige  ou  en  justice, 
b l'égard  des  biens  dont  le  mari  a radminis- 
iraliuij,  sauf  son  recours  contre  le  mari.  — 
C.  civ.,  217,  210,1125,  1421,  U28,  1415  et 
siiiv.,  1531,  inôC,  2255,  2255  et  2250;  — L.  10, 
IT.,  de  Fuudo  dolali ; L.  50,  C. , de  Jure  do- 
tium. 

2255.  Néanmoins  elle  ne  court  [Ktiiit, 
poiidaiil  le  mariage,  b l'égard  de  raliénalion 
d'un  fonds  constitué  selon  le  régime  duln), 
conforménienl  b l'art.  1501 , au  litre  du  Ton- 
trat  de  mariage  et  des  Droits  respectifs  des 
époux.  — C.  civ.,  2254  et  2250. 

2256.  La  prescription  est  pareillement 
suspendue  pendant  le  mariage  — (C.  civ., 
22Ttô), 

1«t)ans  le  cas  oü  l'action  de  la  femme  ne 
pourrait  être  exercée  (lu'après  une  option  a 
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n»irf  sur  l*urc<*|>l:ilîoii  uu  In  nMioncintion  à la 
comtiinnuuti — (C.  civ.,  1 i;>5)  ; 

Dans  le  cas  uû  le  mari,  ayaiil  veiulii  le 
liien  |iro|»n*  <le  la  reiiiim*  sans  son  coiisenie- 
mem.esl  garant  ilc  la  \enle,  enlans  tous  les 
aulri'S  cas  où  l'ucllun  île  la  reiiiine  r>‘n<‘iiiirait 
Contre  le  «»ari.  — C.  civ.,  loôl,  l.'iÔÜ, 

ltw-4  et  suiv.,  et  KiTU. 

4.  — La  f«‘inmc*,  pcmlnnl  k*  marina*-,  esl  placée 
en  (|ueliue  s»*rie  sons  la  liiIeHc  de  non  inari.  inm 
pa«  rigimreusemeiUeu  ctrard  ii  bien»,  main  eu 
/■tiard  à ».i  pernonne;  ce  sullirail  fMMir  établir 
entre  eux  les  rappmiH  *lc  pupill*-  à Inleur,  et  ene 
pécher  la  prescripUon  de  «-«lurir  au  pnnil  du  mari 
contre  la  femme.  V.  helvineuurl,  l.  p.  -Jol;  I)n- 
raiiton,  t 21  . iio*203el  suiv.;  Troplonu . «»ijr  hu 
artlch*8  ; Toullier,  1.  12,  p.  .'i«i  ; Persil , sur  les  ar- 
ticles; Vnxeille,  i|0  275;  Pothier,  Ohligations, 
no  681,  et  rr««cr*;>ttoni,  no  4t  ; K.ivard,  vo  /'rrx- 
cnption.  mt4.  20,  S t,  art.  2,  tio2,  cl  S*uHjuel, 
x*«  üietii  dotaux  et  Femme  mariée. 

2.  — Mai.'*,  «rune  {luIre  part,  Ja  remmepeutausiti 
eierciTsur  son  mari  un  }>ouvoir  nuirai  d’une  cer- 
taine étendue,  en  ttorU'  que  Ni  mèim*  motif  qui 
empêche  de  permettre  aux  époux  d«^  «»c  faire  l'nn 
à l’autre  «les  dimaliun»  entre  vifa  trréxocahle». 
empêche  éKalcment  *|ue  l'un  d eux,  bien  la 
feonnü  que  le  mari,  rte  iMiii>se  acquérir  «les  droits 
contre  l'autre  par  le  seul  moyen  de  nnscripliun. 

3.  — Ajoulom*  qu<-,  ht  vie  commune  des  époux 
mettant  îi  leur  disposition  ù rmi  et  à l’autre 
loiM  le**  titre»  (pii  pourraient  être  cnn»idêré» 
comm<*  iiitviTuptifa  de  prescription , il  y aurait  eu 
datiüiT  de  vuirdispar.aUre  le»  preuve»,  »i  l’on  eût 
aulorisii  la  femme  à prescrire  contre  »on  mûri. 

4-  — Mais,  en  ce  tpil  concerne  le»  tiers,  le  ina- 
riauc  ii'allèn^eii  rien  le»  réute»  de  la  prescripUuii, 
saiil  lu»  disposition»  ré»ullanl  (lu  n!';:ime  dotal , 

aui  a pour  elTrt  particulier  de  frapper  le»  liieii» 
■inaliénahiliUi.el  (‘onaéqueiiiinent  d’impresei  ip- 
tibililô,  ain»i  qu  i)  a été  explâtué  sou»  l'art,  ira'd. 

5.  — .Mais , relativement  aux  bien»  d(*nt  le  mari 
a radmimstratiun,  »i  le  im<ri  vient  à en  disposer, 
encore  qu’il»  apparUcnnciit  exclusixcnnmt  à »a 
fetmne,  on  appliijucra  la  règle  établie  pour  le  mi- 
neur. 

6.  — La  prescription  ih'uI  Mre  oppo»r*e  k la 
femme  ; ruai»  elle  a son  recours  contre  son  mari 
qui  afailsdui»  de  son  droit,  comme  le  mineur  dc> 
vemi  tnajeur  a son  recours  contre  son  tuteur. 

7.  — Toutefoia . l’art.  2256  établit  en  principe 
deux  exception»  ilonl  U est  facile  de  comprendre 
)c»  motif». 

8 — A lV*gard  de  la  premiêt  e exception,  elle  se 
rattache  à l’art.  22.V7 , car  il  s’agit  d’une  créance 
qui  dépend  d’une  condition,  et  pour  laipiolte  cou- 
s^jucmriienl  la  presiuipUon  ne  courra  i*as  jua- 
qu  à CP  que  la  conditimi  arrive. 

9.— tjuanl  ù la  seconde  exception,  on  a dû  consi- 
dérer la  femme  comme  étant  elUHiiômc  dans  l'im- 
po-.->ihililé  «l’.v.'lr,  piii-ifin’elle  ne  pouiTBtt  noir  ré- 
guliéi  enienl  qu'i-n  sollicitant  i'nniorisalion  *le  son 
mari,  pour  une.  aclion  «|ui  anrait  |M>ur  résultat  de 
faire  oundamiibr  p.  nian  comme  garant. 

to.  — La  femme  sera  bien  forcée  ahir»  de  faire 
à la  IraiiqiiilUte  du  ménage  le  sacrillce  de  son 
droit. 

11.  — La  loi  iiilenient,  conmie  nous  en  avon» 
déjà  eu  de  mmibreux  exemple»,  pour  la  protéger 
contre  sa  pnipre  falhh’ssc,  en  susncmlnnl  le  e(Kir» 
de  la  prescription  en  faveur  de  fa  femme  ipil  est 
empêchée  d’agir  par  une  cousidcraliun  imiraie  d(« 
plu»  puissante». 

t®  Ile  la  presiription  entre  êpouj;  pendant 
le  mariage. 

42.  — Kn  prim  ipp,  la  iirocription  ne  cmirl  pa» 
contre  lu  femme  pi-iidanl  le  mariauc.  lorM|uc  l'aC' 
tiun  (‘ht  de  nature  à rélléchir  contre  le  innri.  V.  C. 
civ.,  ad.  22.»«,  et  J.  Pal.  Paris,  27  janv.  iHto(l.4«r 
4M»,  p.  227). 

— La  pn-scription  aunak',  admise  par  l«-Code 
eiv,  contre  la  demande  en  n^vocalion  ü*^  la  dona- 
tion iiourcauscd’iiiuraliludo,  n’e.sl  pas  aiqilicaldc 
au  cas  d’une  donation  faite  sens  le  statut  nor- 
mand. V.  C.  civ.,  art  257  — En  tou*  cas,  die  n« 


jKuirrail  pc»  eonrir  entre  époux,  V.  C.  civ..  art. 
2253,  et  J.  Pal.  Cass.,  17  mars  1833. 

2®  l)€  la  prcxcr»p/ion  relativement  a la  femme 
en  ce  gai  amrerne  tes  taeiu  dotaux. 

U.  — La  pic.*criptio»  ne  «ourl  pas  contre  la 
femme  jiemlanl  fc  mariage,  à rui.-*on  de  la  vente 
des  bien»  «iolanx,  |>our  hii|u*  lle  elle  a été  anlo- 
ris«'-c  par  son  mari,  alors  même  qu  elle  aurait  été 
»*'paré««  de  bien».  tV*-st  1.^  tine  aetiuii  dont  le  mari 
e»!  garant,  «d  eoiiseqiicimneiii  Tarlion  en  nnllité 
viiuil  relléehir  contre  lui  V.  J.  Pal.  Cass.,  41  juîll. 
4826.  et  Poitiers,  2i  mars  4H2.5  cl  la  note. 

L5.  — La  prescription  de  di.x  ans  ne  (H)iirl  (a>int 
(liiranl  le  mariage,  niêim-  reialivenumi  aux  ini- 
menhte»  dotaux  déclaré»  aliéitat<h*s  [iîu-  le  conti-at 
deniariag*'.  V C.civ.,.irl  1361  et  22.“*«,  et  Pat. 
/»(!«,  26  inin  1837  (t.  l®f|83H.  p 1.50). 

46.  — La  prescription  de  raelioii  ipii  appiarlicnt 
h la  femme  pour  faire  annuler  la  v*‘nledc»on 
fonds  dotal,  ne  rimi-t  (loinl  contre  elle  durant  le<« 
■hx  aimée»  (pjî  ont  suivi  la  «l'-parriliun  de  t>icris 
dans  le  ea.soù  son  uidiim  au  tait  réUêchi  coniri'  son 
mari. 

17.  — L’action  de  la  femme,  en  nullité  ou  resci- 
sion de  la  V(  nie  de  son  fond»  dotal,  rétiècidi  contre 
son,  mari  au  li  rnu-  de  l’ail,  MM.C.eiv.,  lorsque  lu 
mari,  prr‘'s*‘iil  an  eonlr.it,  a fhmm*  son  con^enle- 
nii*nl  l'Xprès  .i  la  vente,  ou  tpi'il  <>t  prmivéquc  les 
denier»  ont  tourné  à son  proiH,  encore  bitni  que 
le  mariage  ail  eu  liiai  sou»  le  régime  dotal.  V,  c. 
civ.,  art.  217  et  2236,  et  J.  Pat.  Mmes,  7 mai  I82y. 
—Y.  eonf.  J.  Pat.  Cass.,  2i  juin  ih|7  ; Grenoble, 
26  août  et  Ca.vx.,  4K  m:ii-7  itiill.  i83o. 

48.  — i.’acli*m  1 n imllilé  *]t-  la  vi-nte  d’nn  im- 
meidde  dotal,  f.iile  par  la  feininc  avec  raulurisatinn 
du  mari.  s*‘ prescrit,  non  partrente  ans,  mais  par 
div  an»,  à partir  <ie  l.i  dissuhition  du  mariage, 
dans  le»  terme»  de  l’nrl.  1304  V.  C,  xdv.,  art.  t55l, 
4560,  2262  et  1304.  et  J Pot  Cass.,  34  mars  48il 
(l.  l®f4»VI,  p.  322)  — V.  conf.  Ihdyineourl.  t S, 
p.  344,  iHde  42*.  et  p.  341,  iiuti*  4» ; Itiiranton, 
t.  4.5  . n**  526  *•!  .'*-29.  et  Toullirr,  1. 4 1.  n®»  232  H 233. 

40.— Ui  pi  eseriplioü  ne  court,  à l’égard  de  la  dot 
mobilière  de  la  femme,  «lu’un  au  senlcuienl  apn'-s 
la  diswdntion  du  mariage  \ . J.  Pal  dix,  24avr. 
48.'tf).  — V.  etmf,  J.  Pal.  i‘aris,  2lavr.  4835;  — 
Troplong,  Presrrip.,  I.  2.  p.  "60.  — V.  contra 
J.  Put.  Toulouse,  27  mars  IH3ô. 

3®  En  ce  gui  concerne  ta  femme  séparée  de  biens. 

20.  — La  disposition  de  l'art.  2256,  «pti  dédart*  la 
nn-scription  suspendue  p(‘ndaiii  h-  mariage,  dans 
le  cas  où  raetlun  de  la  femme  réiloehiroil  contre 
lu  mari,  s'apiilhpic  mémo  en  ras  de  s'qi.nraliuu  de 
biens.  V.  J.  Pal.  6’rrno6/e,  2h  août  I840;  Cass.,  48 
m.d-7juill.  4830  et  2t  juin  4k47,  et  Aime»,  7 mai 
4M2» 

21.  — L action  en  nultilé  des  veidc's  (-univcntie» 
par  une  f*-mmu  .sépanV-  de  bien»  n'i-st  point  |H-e*- 
critc  np('('S  «lix  an»  croulé»  depuis  la  .«éparation. 
V.  C.  civ..  .art.  4 104,  2255  et  2-2.56 

22.  — l.rs  héritiers  d*-  la  hrinme  sont,  aussi  hleii 
qu’elle,  fondés  à exciper  de  la  nullité  *)e«  vcnlci, 
sans  que  l’i  xceplion  de  garantie  puisse  leur  êlre 
oppose:-.  V.  J.  Pat  lh>rdenux,  46  «hr.  4840  (L  t®*" 
IKH.  p.  3:42).  — \ . contra  Ih-hineourl,  t.  3,  p 112, 
ci  Itiirnnlon.  t.  4.5,  n®*  .5'2I  et  .525. 

23.  — Jugé  «pie  l'nclion  en  remboursement  du 
prix  oueiidommagi-s-hdérêl»,  (utr  »uitc  d«Ma  ga- 
t'Mfdie  *toiiii«-c  p.ir  la  fcninu-,  peut  IHreexeiT-*e  »ur 
(k'.s  hieii»  libres  cl  paraphernaux.  \.J.  Pat.  Gre- 
noble. lu  j.inv.  4H-28. 

24.  — I..t  prescription  de  raelton  en  rescision 
d'nne  vent*-,  pour  cause  deh*slon,  court  entre 
éiMujx.  Klle  i-ouri  aussi  ctuilni  la  femme  inmiée, 
alors  ménn- (]ue  rnriion  doit  relléehir  *'ontr«* -on 
(nuii.  V.d.  Tuf.  7ou/ouxe.  24  juin.  4832  (t.  2 1839. 
p.  226)  l'tiv(-rgler,  I cnfe,  l 2,  n®îi8,errroploiig. 
le/ife,  t.  2,  11®  821. 

25. — Kl,  en  principe.  In  prescription  court  entre 
époux  apef*»  la  sêparaliori  de  lùens.  mais  elleno 
court  pas  {H'iidanl  riu'lanrc  en  s*'paration.  V . J. 
Pnl.  Itruxeites,  43  o«  t.  1822.—  Mais  ceMc*hV-i»i«in 
doit  être  repd«r. 

4®  he  la  presciiption  apres  la  dissolution 
du  mariage. 

26.  — La  prciicriplion  (Jms  aoliuiu  en  repriSM  du 


Ahr.  2‘ii7-22W  mv.  ni.  tu.  ix. 

lu  reimiie  e4  -^i]À|»emlut'  iu  durée  de  l'u* 

Mirniil  «lu'i'lit’ uiirs bît'HA  d(‘  Hun  m.iii.  V.  J.  Val. 
TouIoukv,  J7  fiiarp.  iM.n.  — V.  ro«/ra  J.  Val. 
( as%.,  17  aotil  ISl'Jcl  la  noir. 

Aurtiiif  pr«*ün  i|dii*n  ne  fu*ut  «'ourir  nmln* 
lu  frniirio  t|iii  ivi  i’i>  ilc  riu.iirh*  (]•'  foii 

mari,  à réuuril  dr*  crranres  «jii’rllr  a à réiwIiT. 
V.  J.  Vnl.  Orenolth',  30  mars  lui». 

iH.  —Kl.  en  uénérul.  la  fM’eoriiption  ne  ruiirt  pai^ 
ronlre  t-t-hif  <len  épuiix qui  se  truiive  ii quel- 
que titre  que  ce  Hoit,  du  droit  qui  «'ou%’rc  en  m 
faveur  pur  la  di«M)liition  du  marLitJe.  V.  C.  eiv., 
art.  H>oo,  no»  loet  »ulv. 

22â7.  La  |)rescri(diuii  ne  court  |>omt, 

A IVgard  (Tnne  creance  qui  déj*eiul  d'une 
condition,  jii^qu'ü  ce  que  la  condition  arrive 
— ^^l:.civ.,^)0del  llHt)  i 

à IVgard  d'une  action  eu  garantie*  jus(|u*ii 
ce  que  révictiüD  ait  lieu  — ( C.  civ. , lOid  et 
suiv.); 

A l'égard  d'une  créance  à jour  tixe,  jiiwprii 
ce  que  c<*  jour  soit  arrivé.  — C.  civ., 

.suiv.;  — L.i'i,  IL,  de  .\tipuialiune  servoruth; 
L.  7,  S ^ » /'r<ricrijjftonc 
qmidraÿintaanuorum;  L.ljtiy  C.,d«  Juredo- 
tium. 

1.  — Kn  |>rliH*ii»e,  la  |)remTlj*lion  ne  court  pan 
contre  le  créauritT  qui  ne  peut  agir,  non  po>  m‘U- 
IniM  id  |»aree  qu’il  Cid  arrêté  |»nr  un  fait  dr  force 
niajeni'C  auquel  il  e^l  tenu  ilt‘  iie  M)uniellre,  main 
parce  que  lu  loi  el)e>nième  apporte  un  oNlaele 
matériel  à 1'i‘XiTcice  dCMiiuK'lion.  V.  ivivincoiirl, 
L i,  p.  51  r!  «jon  ; Duranlon.  t.  il,  n®»  321  et  «‘ulv.  ; 
Troplonq,  mir  Larlirle;  Vazellle,  iio»  i%  et  suiv.  ; 
Volhler,  Pre.frripffor>,  n®*  90  et  suiv.;  Favard, 
V®  i*re»crip/io«,  sccl.  2®,  S ' • «‘ri.  3,  et  Souquel, 
V®  Terme. 

i.  — Kel  ob^Alarle  légal  etiide  dau:«  leH  diveni 
prévn:^  par  l urt.  2J.V7.  iHjII  (pi'it  s'aei:^'  d'une 
créance  cotMJilioimelle,  d'une  action  en  garaniie, 
ou  d'une  créance  à terme. 

3.  — D’airt-è^  le#  pnnei|i*>fi  que  umuh  avons  dé- 
ToJoppés  au  litre  dex  Oblignlioiu,  sur  la  (Uversc 
n.ature  de  re»  eréanct*^,  noua  avoni*  vu  que  ta 
créance  eonlractée  #uus  une  eondithm  suspensive 
n’avait  line  existence  réelle  que  du  jour  où  la  con- 
dition est  arrivée. 

4.  » Sous  ce  rapiKirl.  l'aelion  en  garantie  n'esi 
qu'une  action  cunditioiinelle,  ainsi  que  raclîon  ni 
jiAieiniuit  d'une  créance  & lerme. 

5.  — Le  droit  d’agir  ne  s’ouvre  <|uc  imr  l'évéïie- 
ment  métne  de  U conditkm,  just)ue-là  le  créan- 
cier n’a  point  intérêt  à agir;  point  d'iutérOI, 
fHiint  d’action. 

6.  — Le  droit  et  l'action  sont  donc  ü la  fois  sus- 
]>endus.  d’où  il  s'jit  que  le  créancier  ne  (Kuivant 
agir,  aucun  reproche  de  néglluenee  ne  «WhI  lui 
être  adresMt,  s'il  ne  fait  aucun  aele  pour  eoiiser- 
v»T  un  droit  «lui  n’eal  ]>as  ouvert. 

7.  --  Le  déblleur,  qui  est  protégé  |«ir  la  loi  de 
contrai,  ne  peut  invo<pier  une  litx'niliôn  qui  ne 
rofiosera  sur  aucune  pn-somplion  légale,  dés  qu’il 
sera  forcé  de  la  nqiorler  à une.  epiHiue  où  le 
créancier  n’avait  pas  iiiéiiie  d'oi-lion  |Huir  le  con- 
traindre au  paienicnt. 

8.  — Celle  présompthm  nécessaire,  sans  laquelle 
aucune  prescription  ne  sanruil  éire  admise,  ne 
piutvanl  ims  même  être  invoqiii'c.  In  preseription 
nmnquerail  elh‘-inéme  d’une  hase  légale.  Klle 
le  irmue  donc  nécessairemeut  Mts(H'ndiie  , ou 
ndeiiv  encore  elle  n’a  pas  inOiiie  cumiiicncé  \ cou- 
rir. 

».  — En  i'ffel.  la  prc.scriplion  consid-Vée  comme 
moyen  de  lilMi  nlion,  ne  peut  avoir  elle-même  une 
existence  réelle  que  du  jour  on  la  libf'Talion  {lour- 
ra  ellc-mèine  s’ju  qu  'Tir,  c'est-à-dire  du  jour  où  le 
' créanciiT  aura  pu  demandi‘r  son  paienirni. 

10. — ur,  il  n'a  ce  droit,  à l'égard  d’une  eréanee 
qui  dépend  d'une  condition,  ipie  du  jour  où  In  cun- 
ditioii  s'est  réalisi'c. 

H.  — A l’égard  «l’une  acinm en  gai anlic,que du 
jour  ou  révieli«m  s'»>l  oi>«Vô«'. 

12,  — A l'égard  d’ime  créance  à terme,  «t^e  du 
jour  où  le  tenue  cil  échu. 


1>K  1 A PI\i:hCKlP1  lU^.  l23i^ 

Ue  la  iujipension  de  lu  presrription  résultant  ds 
ta  nature  du  rouirat 

I. i.  — Kn  principe,  la  |Mescripli«»n  d une  uUilga- 
tion  coinmene>‘,  non  à la  date  du  la  souscriplioii* 
mais  à l'i''ch«‘anre  lixé«’  pour  le  paiement.  V.  J. 
Pal.  Dùitryes,  23  août  IHI». 

I I.  — Mats  la  pr«-sci  ijdion  d’une  rente  constl- 
liii'-e  court  à partir  de  la  date  du  titre  constUuUr, 
et  non  à jiariir  de  r«'«diéaiice  de  la  premléro  an- 
nuité. V.  J.  Vat.  faw.,  5 août  182», 

15.  — Kgahoiieiil,  la  prescripHoii  d'une  rente 
court  à partir  du  iiire  et  non  du  jour  où  le  nre- 
mi«!r  paiement  des  arrérages  était  exigible.  V.  J. 
Val.  I^au,  20  jviin  1827;  ('axs..  5 août  182»;  — 
Truplûng,  n084o.et  Hollaml  dcViilai*gucs,v®/lcn(e, 
n®  170. 

16.  — La  prescription  court,  d'ailleurs,  contre 
le  cessionnaire  à parlir  du  jour  de  la  ees.'^tun, 
alors  même  que  le  transport  n’a  été  ni  ^igmtié  nu 
didiiteur.  ni  ttcccplé  paiMui.  V.  J.  Pal.  Bourges, 
6 mars  IH28. 

17.  — La  suspension  de  la  prescription,  enecqut 
r<oncerne  les  créances  non  échues,  ne  K'apph<|ut: 
pas  (\  l'aelion  hyputhécaire  qui  donne  droit  au 
créaucienlc  so  pourvoir  eoiilre  le  thrs  détenteur, 
elle  ii'a  d'cfTel  qu'entre  le  créancier  cl  le  débi- 
teur. V.  C.  ci\.,  ari.  2I»0,  et  J.  Val.  t ass.,  10  mars 
1827. 

18.  — .Alors  même  «pi’il  se  serait  écoulé  plus  de 
herite  ans  depuis  «tue  te  créancier  a Uil  vendre 
les  meubles  <le  son  dêhileur;  eept  ndanl,  si  Ica  de- 
niers provenus  de  celle  \ente,  luipielle  ne  lui  a 
procuré  qu'un  paiement  parhet,  ont  «’lé  consi- 
gnés, par  snile  de  dilTlcuMw  éleveeg  par  d'nu(n*s 
créanciers,  et  n’ont  été  remis  au  créancier  pour- 
iiiivunt  que  depuis  moins  de  trente  ans,  ce  der- 
nier iH.'Ul  réclamer  te  pai<‘inrnt  du  reste  de  sa 
créance;  ia  pnascriplion  a uté  inlcrrompue.ùî'é- 
gard  de  ce  qui  lui  reste  dû,  par  la  ennsIgnaUon  et 

pah  ment  partiel.  Y.  J.  Val.  Bruxelles.  22  nov, 

1815. 

I».  — D’apr«*s  les  anciens  prin«*lpes,  la  prci»crlp- 
li«m  ne  courait  pas  contre  «me  |Kirlie  p«.*ndnnt  la 
dunx- do  la  saisie  immobilière  <|ui  éUit  faite  sur 
elle.  V.  J Val.  Ilium.  7 août  1821, 

20.  — Le  délai  d’une  année  pour  former  um^  ac- 
tion en  diminuUon  ou  en  supplément  de  prix 
eouri,  non  pas  du  j««urducoiitrul,  lorsque  la  prise 
de  possession  «le  ra«x]iiéri‘ur  a été  sulHirdonn^  à 
révénement  d’une  con«litioii  i>r»îvue,  muU  du  jour 
de  révénement  de  celle  eonailion.  V.  O.  dv.  art 
1622  Cl  2257,  et  J.  Pal.  Cass.,  27  avr.  1840  ( t.  2 
1840,  p.  89). 

21.  — L’acquéreur  dont  l’éviction  a eu  lieu  d’a- 
bor«l  (le  fait,  puis  a été  prononcée  par  jugement, 
a trente  ans  pour  exercer  son  recours  contre  son 
vendeur;  mais  ce»»  trente  ans  cummcncent  A coq- 
rir  À parlir  de  l'éviction  de  fait,  et  non  à parlir  «lu 
juitemenl  qui  l’a  prononcée.  V.  C.  civ..  art.  22.57 , 
et  J Val.  ( ass.^  12  d«'c.  ik37  (l.  2 1837,  p.  58»:. 

•22.  — En  niahère  «le  rt'slitulhm  de  jÉroils  in<lû- 
meiit  pervus.  la  prei^eriplioii  n'est  pas  sii.qiendue 
par  im  jugement  qui  ,x  rejeté  la  demande  quant  & 
pn'îseul.eiHléclaranll'ucIlon  en  restitution  subor- 
donnée à lu  prodnelion  «les  pièces  iustiücalives, 
Icileé  «ju'iine  liquidation  et  un  partage.  C’est  eu 
vain  que  le  demandeur  cxeiperail  «le  rimpossibl- 
lilé  de  rapporter  à temps  les  pièe.es  exigé«s  si,  par 
appréciation  des  cir«N)nslances  de  laeaijs^e.  les  ju- 
ges ont  décim  e qn’il  r avait  néaligence  et  morosité 
de  sa  part.  V.  L.  2>  frim.  an  VII,  art.  rd  ; C.  civ., 
art.  2257,  et  J.  Val.  Cass.,  4 août  I8.U. 

2358.  La  |ii'e»;cription  ne  court  ps contre 
rh«‘rilier  In’indiciaire,  à l'égard  dos  créances 
qu'il  a contre  la  succession. C.  cîv,,  SOii’'. 

Elle  court  contre  une  succession  vacante, 
quoique  mm  pourvue  de  curateur.  — C.  civ,, 
îiôU,8M  et  suiv.  et  :^i77;  C.  protMÙl.,  HüB  et 
suiv.  ; — L.  55,  ^ 1 1,  C.,  de  Jure  deliisrandi. 

2*250.  Elle  court  encore  pendant  les  troLs 
mois  pour  faire  inveniaire,  et  les  qiiarnnle 
jours  pour  délibi’*rer.  — C.  civ.,  79a  cl  i-fo7  ; 
C.  prod’d.,  17i  Pt  187. 

L — En  ee  «jui  oimcernc  le*  sui*ccssi«iis,  la  pres- 
cription n'e.'^l  pas  »ounii»e  à de*  rùghj*  panicu- 
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liiTCb.  L'h<  ritiec  cit  iniinédiatumeiit  saisi,  par  ap- 
plicutioii  (le  la  rèi’Ie  le  mort  saisit  le  vif,  de  tous 
les  droits,  raisons  et  arliuiis  du  d(5runt,  dont  il 
conljnu(;  la  piM'sonne  pour  taiir  valoir  la  pres- 
eriptiun  onnnnr  il  aurait  pu  la  f.iiie  valoir  lui- 
niOme  s’il  avait  continué  à posséder,  et  pour  être 
soumis  à CCI  é«ard  aux  ménn.*s  cxeoplions  qu’il 
atirail  eu  Ini-niénie  à suliir.  V.  DetvnieonrI , I.  3, 
().  301  cl  305;  Duranlon,  I.  31,  iio*  315  et  suiv.;  Tro- 
jilonu,  sur  les  arlicles;  Yazeilic,  II"  310;  Pothier, 
Prescription,  no  I»  ; Merlin,  Pép.,  \o  Prescrip- 
tion,i-wt.  t'o,57,arl.  2;  Favanl,\o  Prescription, 
serl.  2.  S *,  art.  3,  et  Souipicl,  v's  Bénéfice  d'inven- 
taire el  L'uraleur. 

2.  — La  preseri|dion  conlinne  donc  ü courir,  mal- 
gré le  fait  du  décés,  sans  aucune  inlin  ruplion,  en- 
core hien  que  riiéritier  ne  soit  pas  connu,  qnu  lui- 
inùine  il  ignore  son  droit,  cl  qu'il  n'ail  pus  pris 
qualité. 

3.  — C'est  à riiéritier  d(!  veiller  à ses  droits,  et 
les  tiers  ne  sauraient  sonlTrir  de  la  négligence  qu'il 
peut  apporter  à faire  reconnaître  sa  i|uulité. 

i.  — Son  aceeplaiion,  à quelque  époipic  qu’elle 
ail  lieu,  aura  toujours  pour  cITel  de  se  reporter  pu 
jour  inénie  du  décès,  imisqu'il  ne  peut  nrendre  le 
litre  d'héritier  sans  déclarer  par  cela  meme,  ainsi 
que  nous  l'avons  reconnu,  qu  il  succède  imméilia- 
lemcnt,  et  sans  aucun  intervalle  de  icmps,  à celui 
qu’il  repr(^cnle. 

5.  — Peu  importe  donc  que  h?»  héritiers  soient 
ou  ne  soient  pus  connus,  la  preserintion  n'en  sui- 
vra pas  moins  son  cours  au  in  olit  des  lici's  .«aisis 
de  liroits  qu’ils  auront  ù faire  valoir  contre  la 
succession. 

G.  — Peu  importe  mCmc  que  la  succession  ait 
ou  n'ail  pas  un  représentant  légal  chargé  de  diri- 
ger les  actions  qui  lui  compélenl,  c'est  aux  parties 
rnléressétrs  qu’il  a|)parlicnl  de  luire  nounner  un 
euraieur  ü la  succession  vacanle , s'ils  le  Jugent 
nécessaire;  ni  iis  (;etlc  circonslancc  es!  toul-â-fait 
indilt'ércnlc  en  ce  qui  concerne  le  cours  de  la  pres- 
cription. 

7.  — A plus  forle  raison,  l'hérilier  lui-mème  qui 
s’est  fait  connaîlre,  mais  qui  hésile  à prendre  qua- 
lité, ne  pourra -l-il  exciper  du  délai  (|ui  lui  es!  ac- 
corilé  pour  faire  invenlaire  el  pour  déliliérer. 

8.  — La  prescription  n’en  courra  pas  moins  con- 
tre lui,  comme  elle  courait  contre  le  defuni  lul- 
inéme  ; l’hérilier  n’e.d  pas  mis  d’ailleurs  dans 
rimpos.<ùl)ilité  d'agir,  el  il  lui  est  permis,  en  tout 
élut  de  cause,  sans  compromeUre  sa  qualité,  de 
faire  les  actes  conservatoires,  au  nombre  desquels 
sont  placés,  en  première  ligne,  les  actes  interruptifs 
de  pri'scriplion. 

9.  — Lue  seule  exception  est  élahlic  celle  règle 
générale;  elle  concerne  riii'rrilierbéiiélldaire, con- 
sidéré non  (las  dans  s(*s  rapports  avec  les  tiers, 
mais  avec  la  succession  clle-méme. 

10.  — Aux  termes  de  l’art.  802,  n<>  2,  l'elfel  du 
béiiéncc  d’invcnlaire  e.sl  de  donner  à rii.érilier  l’a- 
vanlage  de  ne  pas  confondre  ses  biens  personnels 
avec  ceux  de  la  succession,  el  de  conserver  coidre 
elle  le  drnif  de  réclamer  le  paiement  de  ses  créan- 
ces, 

II  — La  conséqucncp  de  ce  principe  est  d’ou- 
vrir une  action  à l'hérilier  béiiéndaire  conlre  la 
succession,  action  qu'il  peut  exercer,  il  l'sl  vrai, 
en  faisant  nommer  un  curateur  au  bénétice  d'in- 
ventaire ; mais  on  a considéré  que , sans  recourir 
à ce  remède  cxIrAme.qui  oiU  d’ailleurs  entraîné 
des  frais  aux  dépens  (le  la  masse,  l’hérilier  béné- 
nduire.en  agissant  pour  le  comple  de  la  masse, 
agissait  jiour  lui-mème,  el  qu'ninsi  il  conservait 
son  droit  qui  diucnait  imprescriptible  à raison 
nn'mc  de  sa  qualité  d’héritier  bénélicaire. 

Delà  prescription  relativement  aux  héritiers. 

12.  — La  prescription  contre  la  demande  en 
nullité  d’un  acte  coiiscnli  en  faveur  d’un  coiiéri- 
ti(T,  par  l’auteur  commun,  m*  peut  commencer  ;i 
courir,  il  l’égard  dc.saiilres  hôriln’rs,  avant  l’ouver- 
ture (le  la  succession,  V.  J.  Pal.  Metz,  22  mai 
1817. 

13.  — La  prescription  à l'eirpt  d'acquérir,  se  dé- 
terminant par  lu  ualiirc  du  tilri*  de  possession, 
'•''lui  qui  a |»ossédé  comme  unique  héritier  de.s 
liiens  Iiérédilaires,  el  non  pus  à litre  de  copro- 
priétaire, tant  en  son  nom  qu’au  nom  des  cohé- 


riliei-s,  prescrit  par  Imileaus  la  propriété  de  ce» 
biens;  cl  alor.s  même  que,  dans  ce  délai,  une  ac- 
tion en  partage,  qui  ne  serait  alors  en  réalité 
qu'une aclion  en  pétition  d’hérédité,  serait  (lirigée 
conlre  lui,  il  preseï irait  aussi  par  trente  ans  con- 
tre celle  action  réelle.  V.  J.  Pal.  Cass.,  2.3  nov. 
183t;  /{fom,  20  déc.  4808,  et  Aix,  3 diîc.  1831.  — 
V.  aussi  J.  Pal.  Poitiers,  2 mars  1832. 

14.  — L’Iiéritier  qui  avait  commencé,  avant  son 
émigration,  à prescrire,  au  jiréjudiee  de  scs  cohé- 
ritiers, un  immeuble  de  la  succi'ssion  comniunc, 
ne  |>eul  pn'tendrc  avoir  droit  à l’iiidiunnité  arcor- 
dée  en  vertu  de  la  loi  du  27  avr.  182.5,  par  suite  de 
la  vente  de  cet  immeuble,  encore  qu'il  se  soit 
écoulé  plus  de  trenic  ans  depuis  l'époque  où  la 
prcsoriplioii  a commencé  en  sa  faveur,  jusqu’à  la 
demande  des  autres  bériliers.  V.  C.  civ.,  art.  2262, 
el  J.  Pal.  Cass.,  il  fév.  183.5. 

15. —  La  priscriplioii  ne  court  pas,  d'ailleurs,  en- 
tre cohéritiers,  lanl  (iii’ils  demeurent  (Lans  l’indi- 
vision. V.  J.  Pal.  Cass.,  9 mai  1827  et  6 nov. 
1821,  et  Limoges,  3t  mai  1821. 

CHAPITRE  V. 

no  TEVPS  RCQl.'IS  PltCR  PRESCBiBB. 

SECTIO.'V  PREMIÈRE. 

Dispositions  générâtes. 

2260.  La  prescription  se  compte  par  jours, 
et  non  par  heures.  — C.  civ.,  2sl9,  ircJS  et 
5261  ; — L.  45,  ff.,  de  Diversis  temporalibus 
pra>script.  et  de  aceessionibus  possessionum. 

2201 . Elle  est  acquises  lurs(iue  le  dernier 
jour  du  terme  esl  accompli. 

1.  — La  prcscriplion  n'(*st  acquise  qu’au  mo- 
ment oit  le  dernier  jour  du  lernie  flxé  pour  com- 
pléler  le  délai  ilélerininé  par  la  loi  s’csl  accompli. 
Sons  avons  déjà  vu  pour  quelles  raisons  il  n’était 
pas  possible  d’avoir  égard  au  nombre  des  heures; 
Il  existe  trop  d’inccriiliide  sur  la  véritable  llxa- 
lioii  de  l’hciii  e,  pour  mellrc  les  droits  des  parties 
à la  (liscréiion  d’une  preuve  aussi  fragile;  c'est 
par  exception  seiilemcnl,  et  dans  des  circonstan- 
ces fort  rares,  qu’il  est  permis  de  faire  des  aclc.s  A 
heun!  datée.  Kii  principi*,  tous  les  fnils  légaux  qui 
se  rapporicnl  à une  même  journée  sont  réputés 
co(;xistnnl  ; on  suppose  (|u’ils  se  sont  ouverts  au 
même  instant,  en  sorte  qu'ils  donneul.en  général, 
les  mêmes  droits,  sans  distinclion  de  ceux  qui  se 
sont  ouverts  le  matin,  cl  de  ceux  qui  ont  pris 
naissance  le  soir.  V.  Delvincouri.  t.  3,  p.  203;  bu- 
rnnton,  t.  31,  n»*  336  et  suiv.;  Tropiong,  sur  les 
articles;  Vazcillc,  no  320;  Polliier,  Prescription, 
no  102;  Merlin.  Suppl.,  \o  Prescription,  sccl.  2', 
S2,no»4  etS.el  Favard,  \° Prescription, 6eci.ze.'s s. 

2.  — Ca(  principe  devrait  être iipplii|ué,  surtout 
dans  toute  su  rigueur,  à la  présompliou  légale 
qui  sert  de  fondemeni  à la  prescription.  Aussi, 
la  prescription  n’csi-cllc  complètement  aixiuise, 
comme  le  déclare  l’art.  2261  en  termes  formels, 
que  lorsque  la  dernière  heure  du  iJernicr  jour  du 
terme  a opéré  son  enllérc  révolution. 

3.  — Le  jour  ne  peut,  d’ailleurs,  jamais  être 
scindé,  il  commence  à minuit  pour  ttnirau  minuit 
suivani  ; ainsi,  pour  que  la  prescription  soit  accom- 
plie, Il  faut  prendre  le  premier  terme  qui  forme  le 
point  de  départ,  à compter  du  premier  minuit  qui 
suit  immédialemcnt  le  fait  auquel  on  veut  appli- 
quer la  pre.scription.  C’ixsl  à partir  de  cet  instant 
seulement  que  la  prescription  commence  à courir. 

4.  — Si  la  prescription  est  déterminée  par  un 
certain  nombre  de  jours,  il  faut  compter  séparé- 
ment aillant  de  jours  utiles  qiic  la  loi  en  exige, 
jusqu'à  ce  que  l’on  arrive  au  (Vrnier  jour,  tenue 
qui  doit  être  lul-mi'ine  compris  dans  le  délai,  en 
sorte  que  c’est  A compter  du  dernier  minuit  qui 
termine  ce  dernier  jour,  que  la  prc.scriplion  s’i'- 
lanl  accomplie,  le  droit (ju  ellc  consacre  se  trouve 
irrévocahlemciit  acquis. 

.5.  — Loi-squc  la  prcscriplion  (>st  détcrmince  par 
mois,  le  principe  est  le  même;  seulement,  la  coin- 
ptilalion  se  fait  alors  de  qiiaiith'me  à quniili(>me, 
sans  égard  au  nombre  de  jours  dont  chaque  mois 
s(“  compose. 

6.  — Ainsi,  pour  le  fait  accompli  h:  4 mai  1843. 
la  prescription  commence  à courir  le  5 moi  qui 
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aeru  le  premier  jour  utile,  et  la  presori|iliuti  d’un 
moiit  aéra  arquiite  te  s juin,  upr^«  raciièvement 
complet  du  4 juin  qui  æra  le  dernier  jour  utile 
iM^ceasaire  pour  rotiipléier  la  preacriplion.  I.a  ré* 
Tolulion  d'un  mois  enller  a’eM,  en  effet,  accom- 

fiüe  du  .1  mai  au  4 juin,  en  comptant  dans  le  dtV 
ai  lea  ü<-m\  Joura  ternK«,  le  jour  d yuo,  le  jour  ad 
vuein,  car  on  riç  p'ut  retrouver  deux  Tola  le  même 
quanliénie  dans  le  même  mois. 

7.  ->  Il  en  eat  de  m&iiu'  de  la  prescription  qui  se 
compte  par  année.  I.’anm'i'  »c  composi'  alors  de 
quantième  à qu.intiéme,  en  comptant  pourpoint 
r|i-  départ  le  jour  du  mots  qui  suit  immiHlialCTiient 
II*  fait  que  l'on  considère,  et  pour  jour  lerme  le 
quantième  de  ramiêe  suivante  qui  rorrespoiid  au 
jour  rnCnm  uù  le  fait  p.assé;  en  sorte  (]ui-  la 
prt'scriplion  annale  appliipiée  ii  un  fait  qui  se 
pqsse  le  4 mai  1843,  cùintncnçant  ù courir  uUir- 
ment  le  s mai,  s'aCi'omplira  te  4 mai  1814.  avec  Je 
dernier  jour  du  terme.  Elle  pourra  être  invoquée 
utilement  pour  la  première  fois  les  mal  1844. 

8.— Oti  ne  doit  avoir  aucun  iHtanl  au  nombre  de 
jours  dont  se  composera  raiirnV,  pas  plus  qu'au 
nombre  de  jours  dont  se  compose  chaque  mois. 

9.  — Dans  le  cas  on  il  v a suspension  de  la  pn*»- 
cription,  soit  pour  cause  de  minorité,  d'inlerdle- 
tion,  ou  par  tuul  aulre  moUr,  il  faut  mVessaire- 
jnent,  alors,  déduiri’  le  temps  de  la  suspension,  qui 
se  coitiplcra  éi^aiement  d’après  les  memes  n-ales, 
soit  pnr  jour,  soit  par  mois,  s<jit  par  année;  mais 
toutes  les  fractions  fùmieruiK  de»  jouis  utiles  qui 
seront  ajoutés  pour  composer  iiit  mois  de  trente 
Jours,  et  douze  mois  ainsi  formés  composeront  une 
année  utile. 

De  la  computation  de  la  prescription. 

10.  — On  doit  compter  le  premier  jour,  c’esl-i- 
dire  le  terme  d quo.  dans  rcs|>acvut;  Imip  re- 
quis pour  raec'oinplissemenl  de  la  prescription. 
.Vinsi,  la  prcscrlplion  qui  a coninieneè  à courir  le 
2 mal  s’acrompiit  le  t^r  mai.  et  non  pas -iCule- 
inenl  le  2.  V.  i;.  civ..  art.  22ii0;  J.  Pal.  tiruset- 
les,  6 juin.  1833,  et  .\imcx.  7 murs  1820. 

II.  — l.a  pérenip'ijti  esl,  rommc  la  prescrip- 
iioii,  arquisf  quand  le  dernier  Jour  du  terme  est 
accüiniili.  v,c.  civ.,  art.  236t  ; C.  procéil.,  art.  3»7, 
el  J.  Pat.  Bruxelles,  23  déc.  183S. 

SECTION  II. 

De  la  prMcr/pfion  Iren/enofre. 

8269.  Tonips  les  actions,  tant  réelles  que 
l»ersonnelles,  sont  prescrites  |iar  trente  ans, 
sans  que  celui  qui  allèqiie  celle  prescription 
soit  obligé  iPen  npjKirler  un  tilre,  ou  qu'on 
puisse  lui  opposer  rexceptlon  déduite  de  la 
mauvaise  foi.  — C.  civ.,  7ti,  ftOd,  liôt,  i5l9, 
-ÜH  el  sniv.,  2i5Cel  sniv.,  2i45  el  snîv.,  2251 
Pt  siiiv.  et  22HI  ; — L.  ô,  de  Prtescriptlone 
triffinta  vel  guadroffinta  annorum. 

2263.  Après  vingt-huit  ans  de  la  date  du 
dernier  litre,  le  déhitenr  <rmie  rente  iienUdre 
contraint  à fournir  il  ses  frais  un  tilre  nouvel 
îj  son  créancieroii  b ses  ayants  cause.— C.  civ., 
1122. 12i8,  !5ô8cli»t‘0. 

226'ft.  Les  règles  de  la  pr«*scriplioii  .sur 
d'antres  objets  <{iie  ceux  mentionnés  dans  le 
présent  tilre,  sont  expliquées  dans  les  titres 
qui  leur  sont  propres. 

t . — La  pri’scrlpllon  générale,  celle  qui  frappe 
toutes  les  actions  pour  lesquelles  la  loi  n’.nssiKne 
pas  un  terme  plusconrl.  est  réglée  aujourd'hui  à 
trenic  ans.  C’esl  le  délai  le  pin»  long  auquel  le  lé- 
gislateur ait  cru  devoir  s'arrèler , el  au-delA  du- 
quel il  n’est  plus  permis  d'exiger  des  prcitvos  que 
le  prétendu  débiteur  n’a  pas  été  tenu  de  conserver, 
parce  qu’elb-s  pouvaient  périr.  V,  Delvlncourl, 
t.  2.  p.  903,  aoeet  SI2;  Duranloii,  t.  21,  n<>«  S43et 
sulv.  ; Troplong,  sur  les  articles;  Taieille,  noSM; 
Pothier,  Prescription,  iio*  162  et  suiv.;  Merlin, 
vo  Prescription,  sect.  2*.  S no  3,  et  Favard, 
vo  Prescription,  sert.  3*,  S !«'  et  3,  n®  i. 

9.  — Tout  ce  qui  existe  depuis  trente  ans  est  ré- 
puté avoir  toujours  existé,  en  sorte  que  celui  qui 
e»t  taioi  depuis  ce  laps  de  temps  d’un  droit'  qu’il 


a exercé  d'une  manière  cuntlnue,  sans  inlemip- 
tloii,  paisiblement . publiquement,  et  À litre  de 
propriétaire,  n’a  d'autre  preuve  à produire  de  son 
droit  que,  sa  possession  même  qui  a lonlo  la  force 
cl  toute  rauihcntidté que  pourrait  avoir  le  tilre 
le  plus  formel,  dont  ct‘tle  possession  ainsi  t^arar- 
téri»éc<'st  la  coiiséijuence. 

3. —  C*c^l  pari'c  qu'une  telle  possession  a dû 
être,  dans  l’origine,  ius4’‘|>arui)le  du  titre,  qu'il  est 
permis  de  l’invoquer  ello-mèim:  comme  un  litre 
contre  lequel  aucune  preuve  contraire  n’est  ad- 
mise. 

4.  — La  loi  ne  peut  pas  sup|>oserque  levériiable 
propriélairc,  celui  qui  avait  droit  à la  possession, 
eût  laissé  celle  prescription  s’accomphr  contre 
lui,  si  en  en  effet  il  eût  eu  à exercer  une  revendi- 
cation iégilime. 

5.  — l.uHnènic,  il  a reconnu  par  son  silence  que 
sa  pnhenliun  n'étnit  pas  fondée  ; il  a renoncé  de  la 
manièn*  la  plus  forinclloà  se  prêvaluii  du  droit 
qu’il  aurait  pu  iiivorjuer  ; il  a ratilié  le  eonirat  ta- 
cite en  vertu  duquel  la  prescription  s'esl  aceum- 
plie,  et  au  bi^soin  il  sera  présumé  avoir  reçu  le 
prix  de  lui  renonciation,  prix  dont  le  itossesseur 
sera  dispensé  de  rapporter  la  quillance,  puisqu'il 
a prescrit  sa  libéralion. 

6.  — Il  ne  sera  donc  permis,  sous  aucun  pré- 
texte, il’allaquiT  (léHonnais  le  druil  fondé  sur  la 
pre.^crintion,  alors  niômcquerancieii  propriélaire 
offrirait  de  prouver  que,  dans  l’origine,  la  posses- 
sion du  détenteur  était  videusi*.  parce  >]u’it  se  se- 
rait constitué  |M)ssest*eur  de  mauvaise  foi. 

7.  — Le  vice  de  la  possesfion  »e  trouve,  en  effet, 
lui-même  effacé  par  ta  prescription,  alors  que, 
pendant  trente  années  consécutives,  sauf  les  sus 
jiensions  qui  ont  pu  survenir,  elle  a réuni  toutes 
les  conditions  exigées  parl’art.  8229. 

8-  — Le  caractère  même  de  cette  possession  ex- 
clut nê'ccs.sairemeiit  toute  idée  de  mauvaise  foi. 
en  sorte  que  l'on  supjiosc  que  ta  possession  a été 
régiil.irisée  |»ar  une  interversion  de  tilre,  et  Ir 
possesseur  est  dispensé  de  faire eetlejuslillcaliun. 
par  cela  seul  qu’il  a prcsrril. 

9.  — .Xhtsi,  la  urescriplion  ne  couvre  jamais  la 
mauvaise  foi  ; elle  se  rattache  toujours  un  moins 
par  une  liction  de  droit  à l’idée  d'une  possession 
légitime  et  de  bonne  foi. 

10.  — C’est  au  l«^gilimc  propriétaire  i]ui  s'est 
laissé  dépouiller  parcelle  voie,  d’imputer  A lui 
seul  le  tort  qu'il  peut  souffrir  r'est  |»ar  sa  faute, 
c'est  par  s.i  luîuligcuce  ipie  son  droit  a p»'ri. 

11.  — C'éluiV  ûliiMi’cvem-r  s(»n  droit  eu  temps 
utile;  lu  loi  mettait  A s.v  di«(iosiU(Ui  tous  les 
niovens  qu’il  fioiivail  désirer  |>our  mettre  obslticle 
à ruccumidis>em*  ut  de  la  prescriplimi  dont  il 
devait  tout  au  moins  inlerrouipre  le  cuiirs. 

42.  — Il  était  eepeiidant  une  riix'onsiance  dans 
laquelle  la  prescription  pouvait  s'accomplir  sans 
quefuu  dût  sidre<s«T  au  créancier  un  reproelie  de 
négligeiU'i*,  c'est  lorsque,  s'agissjuit  du  paiement 
d'nne  renie  annuelle,  le déluteur.  ven.inl  à siip- 
primiT  les  quittances  qu'il  a en  nuiin.  soutiendrait, 
.'i(irès  Irenle  ans  de  pniemens  n'guliers,  que  le 
foiul  du  di  oit  est  prescrit. 

13.  — pour  uitvier  à i'iiieonvénienl  qui 
pourrait  résulter  d'une  telle  prêii-ntion  que  l'nrl. 
2263  permet  au  créaiwier  d'exig.  r,  apivs  vingt- 
huit  ans,  un  titre  nouvel  contlriuatir de  droit. 

44.  — L'effet  de  ce  litre  sera,  ain?j  que  nous  l'a- 
vons déjà  indiqué,  de  replacer  h’s  parties  dans  la 
même  [losilion  où  elles  éfaieiil  au  uiomenl  ou  le 
litre  primordial  a été  souscrit,  en  sorte  que  ce 
nouveau  titreii'est  lui-même  pn-scnpUblequepar 
une  nouvelle  période  tic  ireiilc  ans. 

45.  — Mais  pour  prévenirceile  pi  escription  nou- 
velle, le  créancier  ou  ses  ayant-droil  devront  éga- 
lement, apri'*#  vingt-huit  aiis  de  la  <lale  de  ce  der- 
nier titre,  exiger  encore  un  litre  nouvel. 

46.  — Four  otdenir  la  rt^alisalion  de  cet  acte.  Il 
siiflira,  si  le  débiteur  ne  consent  ras  à passer  vo- 
lontaircnient  le  nouveau  tilre,  ue  le  mettre  en 
demeure  par  un  acte  extra-judiciaire  de  fournir 
le  titre,  à défaut  de  quoi  11  y sera  curttraiiil  par 
jusiiee. 

47.  — Danser  cas,  le  débiteur,  qui  doit  fournirle 
titre  nouvel  Axes  fèait,  est  libre  de  choisir  la  forme 
qu'il  croit  préférable.  Ainsi , il  pourra  substituer 
un  acte  tous  seing-privé  à un  acU  auibenlique,  à 
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«|uc  !»  conventitm  lu*  rt'nferni**  ctTl.iino» 
Btipulatiith!»  imi  impôiicu^ement  qur  l'au> 

tÎH‘nli4‘it4^  ftui(<lotmôe  à l'avio. 

48.  — It  pourra  ('tUMiorint'iil  ili'-ni(:norl<‘iiitlairc  qui 
doit  rerevoir  lu  rumenlUm  ; ri  alot>  iiiëiuu  que 
l'acte  coiilioiiilrait  iHcciîoti  «le  (ioniii  ili*  pour  >on 
eiecution,  l'actiourn  pani^ulion  «l'un  litre  nouvel 
n'L'ii  coiiütitucpa»  muinâ  une  action  «lireclc  et  per- 
Miiruflie  «lui,  en  principe,  «luit  «lie  purlée  iloant 
le  ju|je  (lu  domicile  du  déleiideur. 

4î».  — Il  plus,  en  « irei,  derexiVuUon  de 

l’arlo,  mais  do  son  existence. 

sn  — Muish  le  créancier  avait  de  de- 

mander un  titre  nouvel, en  ^é^ultel'aU-lt  donc  que 
son  droit  vu  service  de  In  rente  serait  irrôvocablé- 
meiil  élemt  par  la  preseript  ion  ? 

SI.  ^ Non.  «ans  doute;  mais  il  aiirnilà  faire  lui- 
mérne  la  preuve  de  son  droit . et  Ton  n>*  peut  »c 
disâiinuler  que  tiieii  souvent  il  lui  sera  dillicile  Ue 
nippoHcr  celle  preuve;  carie  tilre<|ui  conslalc 
le»  paiemens  se  trouve,  (lar  la  iurce  uicuie  dc« 
choses,  eutre  les  mains  du  déldteur. 

Maisil  nVn  est  pas  moins  vrai«|ue  s'il  peut 
parvenir  %'i  êuhlir  {»ard»'8  voie»  P^uales  que  te 
paiement  de  la  riMile  a «dé  op>'ié  depuis  nioiiis 
de  Irenlo  ans,  il  aura  conserve  sou  droit. 

23.  — A cet  etfcl,  U pourra  invoquer  tout  coni- 
meiu'cmeid  de  preuve  par  é«Til,(im  pourrait  Tau- 
torlser  ài’inplovcr  la  preuve  par  témoins. 

24.  — 11  pourra  é^alcineid  faire  iuli-rrourr  le  d>V 
bilenr  sur  faits  cl  articles,  et  lui  déférer  le  »er- 
meni. 

tu. —Mais  la  piécauüoii  la  plus  savn*  serait  de 
faire  les  quillaiices  «'U  doulde  avec  reconnaissance 
de  la  pari  du  déhileur  qii  il  a opeix*  le  paiement. 

2G.  — Un  double  de  chaque  quillaiiee  rotant 
ainsi  entre  le»  mains  du  enquêter,  U pourrai!  pro- 
duire des  actes  eniislalanl  par  la  ret'Uiiiial.s.same 
qu’lis  renfermeTit  que  la  prescription  a (Hé  inter- 
rompue conformément  aux  dispositions  de  l’art. 
8248. 

27.  — Quant  aux  pr(»cripUons  particulières  aux- 
quelles l'art.  2204  fajtallusuui,  lndi.st<ostlion  la  plus 
imporlaiitr  cj>l  celle  (pu  se  rapporh*  ü la  prescrip- 
tion üiH'eimaie  (Halille  par  rai  l.  lao4,  pour  toute 
nullité  ou  rescision  à 1 Vjnrd  drsiiuclles  lu  loi  n'a 
pas  fixé  une  antre  prescription. 

2K.  — L-’arl.  475  , C.  civ. , établit  éiiabmu’nl  la 
prc'seription  décennale  à Imite  action  que  le  tiii- 
neiir  devenu  majiMir  ou  rinlerdil  lèlabli  dans 
droit*,  ou  leurs  bériliers  et  ayant-cause,  iieiivenl 
«voir  à exercer  contre  le  tuteur,  à raison  (les  faits 
de  la  tutelle. 

29. — Diverses  autres  dispositimisque  nous  avons 
fait  connaître  ont  créé  des  pre.scnplions  diverses. 

30.  — Ainsi,  l'art.  I8r>i,  C.  civ.  , aütmH  la  pres- 
cription de  trois  mois  contre  la  rèelauiatiou  (me 
pourrait  faire  l'un  des  as'iocii's  au  sujet  du  régle- 
ment fait  entre  eux  par  suite  de  la  (*oiivention  qui 
a aidorisi;  un  tiers  à faire  l'.attribulion  des  parts. 

34.  — L'art.  4ü22,  C.  civ.,  autorise  la  prescription 
annale  contre  racllun  en  suppliHuenl  de  pri\,ù 
raisori  de  la  contenance  de  la  part  du  vendeur  de 
l’immeuble,  etconlri;  raclimi  en  iQminutioii  de 
prix  ou  en  n^sllintinn  du  contrai,  pour  les  niC'iues 
causo  de  In  part  de  l’acquémir. 

32.—  l.’uil,  4076,  C.  cIv  , soumet  Ji  In  prescrip- 
tion d«*.  d(‘ux  ans  la  (bnnamie  en  reo’isioii  pour 
cause  de  lé-ijoii  de  plus  des  sept  doiiziétues  (tans  la 
fixation  du  |>ri\  d’un  immeuble. 

.83.— Kl  C(  t article  ajout cque  le  délai  court  contre 
l(»  femmes  ma^iee^el  contre  Uîsaleicus,  lesinl«>rdds 
elles  mineurs  venant  du  cio  f d'un  majeur  qui  a 
vendu. 

34.  — II  ajnule  encore  (pie  le  «hHai  court  aussi  et 
n'est  pas  su>|H.'iidu  pendant  la  duréi.'  du  lemp.s  sti- 
pulé pour  le  pacl(’(l(*  rachat. 

35.  — Les  (U  l.  8«l  et  880.  C,  civ. , iHablissont  la 

Prescripliuti  de  truis  ans,  qu'ils  appli(picnt , Tuti, 
art.  HOU.  à la  réH’lainnliori  des  cniaiicierf  de  la 
«jrtresdon  Cütdie  l'npiji  eincitl  du  «»n*plc  «le  Ix'*- 
néllc(‘  d’invimlnire.  ntor-i|iie  l'Iiérilin'  béiiéliciairo 
S'est  liljéié  par  le  paiement  du  riHopial.d  (lu'ciix- 
n'ont  ]ias  formé  ü'ofipo.siliou;  l'anlre. 
l’ai  t.  (MO.  à la  demande  de  séi*.tralion  des  palri- 
moliii*  de  la  succession  et  de  ruérllier  pur  cl  sim- 
ple, demande  qui  «e  prc.sci  il  pur  truis  au»  , eu  ce 
4ui  foo«erue  lu  ugbüiur. 


36.  — Les  art.  886  et  4ü6ü  étaldissenl  ta  pre»- 
criplïoiide  ciiuj  ans,  que  l’art.  88.%  apnli<|ue  à la 
garutiho  de  la  solvabilité  du  débiteur  «j'iine  icnle 
provenant  d’un  parla'.:<q  et  la  prescription  cc-iu- 
uiencc  à courir  à «iater  de  l'acle  luciue  «Je  parlage. 

37.  — I.’arl.  46GO  établit  le  inéiiH;  délai  pour 
rcxcrdce  de  la  faculb;  d«*  ruclial,  nmis  U s'agît 
moins  alors  iruiic  priNcription  udr  d'une  dispuu- 
tion  tégirlalivc  ; loub-fois,  hMlroit  «pii  peut  être 
liiiulé  à un  délai  pins  court  par  lu  convention  Ue» 
parlio.  péril  (‘iilièmio'nt  |(ar  le  lap.s  de  cinq  ans, 
et,  sous  ce  rapport,  raclioii  nScTVécpcul  étie  con- 
sidérée eoimiie  pre.M,-rilc. 

.38.  — l.a  disposition  de  l'art.  6f5,  qui  défend 
aux  |iurli(‘s  de  ennvenir  que  !ef>ni1a2l^  scia  su »- 
leiidu  psdulunt  plus  de  cimians,  est  de  même  na- 
ure. 

39.  — Kiinnnous  avons  vu  quecerlaiticsaeliobs, 
et  nnlainiiient  le^  aciioiis  en  réclamation  d'état 
êlaieiil  impre.<(ci-iplililcs,  aiii!>i  qu'il  a «Hé  explique 
8(*us  l'art  328,  K.  civ. 

40.  — Lesailicles  «pii  sniveid  élablisseiit  d’ail- 
leurs des  pi-(î.<ci  iptions  (liv  «u'M-s  qu'il  imus  reste  A 
faire  comiailre. 

lo  i)i>  l'ea-ception  de  mauvaise  foi. 

41.  — La  pre>«*ripüon  de  ireide  ans  ne  peut  fdre 
d'Hruile  par  lu  pieiiv**  conlraire  de  laquelle  on 
voudrait  faire  ri-.-uUer  que  i'obligalioii  n a pas  été 
élciiilepiir  lepaieiiienl.v.y.  ro/./'«r/8,3odec.l»30. 

42.  — La  |ll•scr■ption  treiileiialre  court  au  pro- 
lll  de  «’clul-I.'i  iih'^uic  qui,  ]>osscsscur  de  mauvaise 
lof.  ne  >'e>t  maiiiletiu  dans  sa  {H)s.scssion  qu'tu 
relenard  dolosivement  des  pièces  propres  à met- 
tre le  vi'Tilublu  proprliHairc  sur  la  trace  do  ses 
droits.  V.  C.  civ.,  art.  22«»2,  et  J.  Pat.  .iofu.  27  avr. 
48.19  (t.  4CM84I,  p.  444Jet  la  lmb* 

43.  — Tout  arcpiéreur  à litre  parlirulitT,  peut 
]»Tü.<erirc  de  »oii  ehef,  .tans  qu'ou  ait  droit  de  lui 
op|M>scr  la  inauvalte  fol  de  son  auteur,  puui  vu 
que  sa  pos»s>sion  ü'ail  p.as  été  interrompue  pen- 
dant le  biiqis  requis  pour  la  prescription. 

Put.  Paris,  43  mars  ltü7. 

20  De  ta  presrripUnn  appliquée  au.r  instances 
judiciaires  et  auj-jugrmeus. 

U.  — L'i^^tallec  dont  la  iiéreniplion  n'a  pas  êlé 
demandée  est  pre^cnptlble  par  trente  ans.  V.  J. 
Pal.  Cass.,  2 a«*ul  1844  ( i.  2 4841,  p.  240),  21  nov. 
48177  (t.  2 1837,  p 3%0l  et  M janv.  1826, 

45.  — l.a  prescription  «te  trente  ans  D'«*st  pas 
interrompue  par  reü'el  d'une  iitsiancc  en  délais- 
i« mciil  des  liiciis(|ui  eu  sont  l'objet,  lorsque  celle 
ii>!«iauce  et  J'ai>pi-I  qui  en  a été  interjeté  sont  res- 
tés iiiqHMirsuivis,  et  (|ue  la  péremption  en  a été 
déclarée  snr  la  reprimî  ibi»  p«iursuil«‘S  afirès  un 
}oiigin(ervalledel(m>ps.  V.  Ordun.  du  Roussilloa, 
oi  l.  13;  C.  civ.,  ai  l.  2*47  H 2202  ; J.  Pot.  t'asê., 
S mai  4834,  et  A'uucp,  20  juin  4833  cl  la  note. 

46.  — Le  jugement  ((ui  n'a  point  él«'r  exécuté 
IH'iHlanl  le.s  Imite,  ans  à pniiir  de  la  date,  est 
frappé  de  pirscripiiori;  mais»!  le  Jiigemeiil,  ét.inl 
rendu  en  pieiiiier  ressort,  avait  etc  attaqué  f»ar 
voie  d’up|M‘l,  la  pri’srriptioii  n'aiirail  puromnien- 
cer  ii  corn  ir  «ju’à  j»arlir  du  jour  où  t’arn*!  eonlir- 
mnlif  a élé;  retulu.  V.  J.  Pal.  tJordiaux,  4»r  déc. 
4811  (t.  4«r  IM49,  i>,  30.%). 

47.  — .Mais  si  I inslauce  d’ap]u*l  avait  été  elle- 
nii’ine  ri'ü]»pi'T  de  iHb  cmption,  la  prescription  re- 
commeuceraU  à coiirir  à pai  tir  duiour  de  ta  pro- 
iionciaUon  diijuucmcnl.  V.  J.  Pal.  Cass.,  a niAi 
483i  cl  13orl.  1813. 

4M.  — Contra,  la  prcscriplion  court  dans  ce  cas 
à partir  du  jour  où  la  péiemplion  a élé  pronon- 
cée. V,  J.  Pal.  .\anci/,  2t>juin  IH33;  Aimer,  44juil. 
4829,  ^t  Donteaux,  31  Juill.  4826. 

49.  — La  faciilUî  d’appeler  d'nn  juuf'mcDt  <x>ns- 
lilm^  un  droit  distinct  d«}  l'action  sur  laipiclle  il  a 
élé  rendu,  en  telle  s«*rte  que  ce  droit  se  fu  t'scrU 
Ihir  Ireidi*  an-,  bien  que  r.icliou  primànali'  ne  fût 
soumise  «pi  à la  |>rescriplion  du  «luaraïue  uns,y.C. 
Civ.,nri.  2262. eUl.  pKH'éil.,  ait. 443 

30.  — l.e  droit  d'interjeter  aiipcl  d'un  jugement 
n«»n  siuiiiné.  mais  quia  été  Miivi  d'i.‘\éculion,  »« 
pi*ir»ciil  jiar  l('i‘iil«vans.  V.  J.  Pal  Cass  . 12  nov. 
1833,44  luiv.  48«SJ,2<)  Uor.  4830  et  43  mu.  4832. 

54.  — L(.'  droit  d'mteri<d(  r appel  d'ua  jugemutil 
couli'aUicloü'vtuuDt  rcDdu,  mai»  qui  u’a  pas  été  si- 
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üC  par  iin«.  <ur(oiil  lomiui: 

Je  jiic»in«’iii  .“v  <ulvj  ir»'\*''piilïon.  V.  C.  p|t.. 
arl.  aa-'-J  et  2i>*l  t ü.  prucod..  ,^|■(  \\3,  ri  J.  Val. 
f'asi., 

52.  — l'ti*'  ftftiipniv  ri-M'Iii*'  l'ii  [ipemier  rpés^'rl 
cl  eviniWT  iij-oM-Joiri  iiM-Ml  .-uix 

d'un  an  ri  inUTVfiiiè  eit  appel . anpiiort  fore**  di; 

l'Iii'S*' iH  l'‘>  .n'h'<  «r*Ai'cnli'>n  pn>%  rstiin* 
nr»*niM*n1  un  r.iracl^re  d'  tinlhf  .ipn'a  h‘  de 
irenle  .in>‘  clppui»  le  iJrriiiiT  acte  de  la 

lenli-nr**  d’;»ppel. 

51.  — 1,  apiM'Ifinl  nr  pvul  ras,  an  Cfuilraire,  »<m- 
tenir  «pi'à  défatil  d'an-î^l  (ians  t«*s  treiiti'  la 
scnleuce  ri^l  pri'-ftüe.  V.  C,  clv.^arl 

4ÏV1  l'I  2262  ; C.  i>ri)c«'fl.,  art  m t l 461»,  et  J.  Pal. 
Pass  , IS  ai  r.  181.5. 

54.  — La  prr'*Cfipliotj  d»*  raellon  m rmllil»^  rnn« 

In*  utu*  s«'fil»‘uer  arPilr.ili* , in*  d’all- 

lenrs  î‘i  «'o»irir  jour  où  «M'iilenr»*  u »^lé 

rrndm*  V.  J.  Pal.  Mimvs,  2.5  jiiill.  1812 

;i.  2 1812,  p.  2h;. 

3®  /Je  la  prescription  applùptce  a diverse* 
matières. 

55. —  Itillcis  <1  ordre.  — I.  aflion  en  pai»*nu*nl 

d'nn  sinipli*  litUel  rréé  l’nln*  nnii-i’nnimt'rçaiis  el 
•■aw*0  pour  fin'-t,  ne  *i‘  prtseiili[ue  (wir  In-nlf  an;*. 
V.L.cii.,  ail.  2262:  C.  «•l'imu  . .»;l.  IH'J.ct  Pal. 
('ass„  2»»  janv.  1816.  — V.  niivsi  J.  Pal.  Paris.  2 
mars  1836;  Triis.,  22  juin  (82.i  • I 5 jiiill  1836;  — 
Vazeille,  Prcscriplion.  l.  2,  636,  el  liiM'M>n, 

(h/e5l/oni  *»»r  te  t'ode  de  commerce,  quesi.  l;i4. 

.v>  — l.oisqiK*  le  lulli-l  à ordre  .a  p«Hir  fan'^e  une 
créunri*  pun  nn  nl  rlvilr,  ooe  P*  |»ajriiienl  du 
prix  di‘x<‘iilc  d'un  iiiinic:tlil>*.  il  ne  se  iir>'«n-it  pas 
par  niMj  ans,  mais  par  In  nh-  ans.  V.  J.  Pal.  Wor- 
dfrtwj*,  ir^  mal  1h3m, 

Th.  — ( ouïra,  si  la  lenl*'  .i  <'*16  faih* »laiis  la  u»e 
d'une  opiTalion  conuiuTriali'.  V.  J.  Pal.  /*ari8, 
Il  mais  |MU>. 

r.H.  — ('rèancicrs.  — I.'ariion  »*n  millilé  d»*s 
créai»i*i»*rs  ciinlnr  l»*s  ar|r*s  LiiA  « n fraude  de  leurs 
droits,  h'i  .sl  pas  ^ooullSl■  à la  pre>iTiplitui  dt^reii* 
nale.  elle  dure  truile  ans.  V.  i.  ci\.,  art.  no7; 
J.  Pal.  /l»OW«.  3 anùl  I8ii»(l.  |Cr  1811,  p.  3,19);  TOM- 
foMte.  1.1  lani . IH.11,  et  Paris,  Il  juill.  Ih2'.». 

.*»'.».  — UroUs  sehjnetirinu  r.  — Le  ilndl  de  fran- 
cité iiioiilttri'  ciUM'èdé  aux  seiL'iienrs  «l'iiiu:  h*rre. 
aux  leurs  et  à P ms  renhers,  n'e.'l  p.-is  un  droit 
ré»*l  qui  pn-sc  aux  m quêreurs  «les  seigneurs,  mais 
seulcitii-ol  un  druil  persoiiiui  Iratninissiblt^  ù 
leurs  hénliers. 

^;o,  _ I n lel  droit  per«Anncl  n'osi  pa.*.  .nu  siir- 
)>Uis.  ilr  nainre  à etn*  a<‘ipii'>  paniin  pusscsfion 
treidenaire.  \ . 1^  ei\i,arl.  2226,  »‘l  J.  Put.  (ireno- 
5/f,  2OJI11II.  1832. 

r,|.  _ — Sotis  Vîtiienn  droit  écrit,  les 

aelions  lôrinée.s  c»nitri*  les  pn>l'>i»res  «daienl 
pr«.'serlp!il*les  par  trente  an.-,  et  par  quarniile  ans, 
ronuiie  les  aelnms  reiativp»  .aux  Pieiis  île  l'eylifu*. 
V,  EilU  de  I6P.I;  • i\.,  ari.  22.11  ; J.  Pal.  /lor- 
dedUJ*,  I9r*v,  I83i,eir«ss.,  1.1  lé'.  I832el  les  noies. 

62.  — /-Cf/*.  — l.'aj-lion  ni  iir*ii\raiiee  île  le^s  se 
l>r»s»*ril  par  tn*nle  am.  Letle  priscriplinn  peut 
eir»*  opjn»-ée  parle  légataire  delà  rme-r-ropi iélé 
au  t'Valair»*  de  rnstifriiîl.  1 . J.  Pat.  Pans, il  uxr. 
t8l.'i  el  le«  retivui'. 

63.  — .1/findfif.  — l.'.teljon  du  iii.indaiit  runlnî 
le  tnaml.ilaire  en  reiidilion  d>  eoinple  se  pre.^cril 
par  Imite  ans.  \ . J.  l'ai,  l'ass  . U mai  1820. 

61._I.'ae1ion  qui  ruiii)«*le  au  mandant  eontre  l<* 
niaitdalaire  ]'..>iir  pèrl.nmr  »l(‘  lut  revViiIjon  du 
nsaiiilai  el  !.»  n-Plilion  «lu  roinjde  ip*  sa  ue<lion 
se  pr  scril  eonune  tfuiles  P*s  aelions  réelles  el 
]>ersoMnell(-s  par 'reiite  ans,  sans  que  le  mandant 
piii.sse  o(>p(isi*r  une  la  somme  qni  lui  él.iil  due 
elaiH  d'Ienue  à lilrc  pr<*(‘aire  parle  nuindalaire, 
la  presriiplùm  n'a  pu  courir.  V,  C.  civ.,  ail.  2219, 
2221».  2236  ••I  2262.  et  ./.  Pal.  ( tiss.,  21»  jiiiH.  1828.— 
V.  cpnf.  J.  Pal.  ('u'is.,  U mai  isi'J;  — 'rioplomt. 

Pn'\rriptiofi.  \.oi'0. 

(WV  — Partage.  — I.'acHon  »*n  rescision  pour  P^ 
•ion  «'oidre  im  jmrlayc  se  prescrit  fi.ir  dix  ans. 
\ ro/w«r.  7 II-  '.  1812. 

60.—  (/im'i-rijnfni/.t.  — l 'aclion  en  rép«trnlion 
de  d uradalions  résullant  d'nn  qnnslH'onlrxl  se 
pr.sc.tf  par  Ircnle  ans.  cl  non  pni  le  laps  de 
teuiir»  cUbli  pur  U léi^lslatiou  criatiiiollv  pour  U 


poursuite  di-s  crimes  et  délite.  \.J.  Pat.  C{us.,t 
fév.  1816. 

67.  — Kenle  Viagère.  — loi  rente  vinq/ère  est 
urescriplilile,  quant  au  fond  du  droil,  p.ir  le  dé« 
raid  de  paiement  di-s  iurjH'aiîes  l'endaiit  irentenni. 
.spécialement,  le  P'-mlaire  qui  a laissé  écouler 
treille  ans  depuis  le  dêcéa  du  leatuteiir  sans  de- 
mander l'eiixoî  en  jiosiu'ssion  delà  r»*nlo  viagère, 
qui  lui  a été  legnée,  petit  être  rej»OUA.*é  par  l’exeep- 
fiüii  d«*  prescriplloti.v.  C.  civ.,  art.  2277,  et ./.  Pal. 
Toulouse  23  lanv.  I835. 

68,  _ .Vcriu/ude.  — La  prescription  décennale 
n'a  pas  lieu  en  matière  de  scrxifudes.  Les  servl- 
ludn*  ne  sont  soumiju's  qu’À  la  priwripiion  de 
trente  ans.  Y.  C.  civ..  art.  690,706,  2»4H2«5.»'l 
J.  Pal.  Bordcauj-,  29  mail838(t.  2 1838,  p.  .131)  el 
la  note. 


Cô.  — I/arlion  en  dislruciinn  iN*i  consirnctloni 
appuyées  sur  le  mur  non  mitoyen,  on  eu  paie- 
mi  nl  de  la  valeiirde  la  moilié  de  ee  mur.  est  re- 
cevahle  pemiant  Irente  ans.  V.  €.  civ..  art.  2262, 
et  Pal  Bourges,  21  déc.  1836  (1.2  18.17,  p.  245) 
et  la  noie 

70.  — L’cxislence  d'une  porte  donnant  sur  un# 
cour  ruiiiniune  empéehe  la  prescrlnttori  de  courir 
au  prolll  (lu  copropriétaire  qui  prétiuid  uvoir  eu 
pendant  plus  de  Ircnt»'  ans  une  jouissance  exclu^ 
slve.  V.  J.  Pal.  «oHrocji,  28nov.i8.il. 

7j._  i cn/e.  — L action  en  ri’*iM)lul»on  de  la 
vente  d'un  immeuble  pour  défaut  de  j>aleoiciil  du 
prix  i»e  se  prescrit  une  par  trente  ans,  mémevis-à- 
vis  du  si'conil  acquereur  ijui  a |wssédé  de  bonne  foL 
el  par  juste  tllre.  pendant  plus  de  dix  ou  vingt 
.ms.  V.  C.  eiv.,art.  2125,2182,  2262  Cl  2165 ; J.  Pal. 
/*affs,  4 mars  1833,  et  ra«.,  22  fév.  1831  et  8-10 
mai  18.12. 

72.  — I-i  clause  de  précaire  insérée  <lans  nn« 
venie  d'immeubles  n'empMie  oii-s  le  sous-aequé- 
rcur  d’«»pi'oser  au  vendeur  primitif  la  prescrip- 
tion Irenlcnaire  à partir  de  la  revenb*.  V.  C.  civ., 
nrl.2262.  et  J. Pal.  Cass  . 8 fév.  1836. 

73.  — L»*rs(iu’un  prophélaire  a vendu  un  nom- 
bre (létenniiié  de  mesures  de  bois,  et  quel'acnué- 
reur  en  a exploité  un  nombre  plus  considérable, 
l’artion  du  vendeur  pour  ublenir  lti  juiiement  du 
surplusncse  pr»*scrit  pas  par  un  an.  cominâ  s’il  s'a- 
giss,»il  du  prix  d'mi  excès  de  mesuredans  la  (dios« 
vendue;  mats  »dle  s»*  prescrit  comme  ^'ll  s’auissalt 
d’oiilenlrle  prix  d'un  objet  non  vendu.  V.  «/.  Pol- 

2.1  fév.  1812. 


4®  Du  titre  nouvel. 


71  — Le  créancHT  d’une  mile  ou  de  loulc  au- 
tre créance  iitscrilc  sur  un  immeuble,  peut,  à 
rcffi-l  ü'inb*rrumpre  la  urcscriplion,  coniralndro 
le  tiers  détenteur  à lui  fournir  un  Ülre  nouvel. 
V.  r.  civ.,  arl.  2263;  J.  Pal.  .Vanry,  14  Juin  I8JT 
(t.  1831».  p.  431)  et  la  note.  — V.  conlrà  Tro- 

plong  , Prescrip. , l.  ji,  n®  8*2. 

73.  — La  prescription  n'est  pas  nércssalremenl 
aciiuise  contre  le  crcdireniicr,  h défaut  par  lut  d« 
s’i'ii  o fait  souscrire  un  litre  nouvel  avanU’expi- 
ration  des  trente  amures,  si,  d'ailleurs,  les  arréra- 
ges ont  »'lé  pavés  par  le  di'*btteur.  V.  C.  civ.,  art. 
22*8  C12-263,  cl  J- /*al-  rail.,  20  jiüV.  18.19  (t.  !•' 
18*0,  p.  309).  — V.  conf.  J.  Pal.  Paris,  l«r  idv.  an 
.MU;  — Iroplong.  Prescrip  , no»83?  el  844. 

76.  — On  ne  peut  urtionucr  en  v^xsaalton  de  titra 
nouvel  le  tiers  dclenli'urüe  rimiiicuble  hypothé- 
(pié  à la  n*nb-.  V,  C.  civ.,  arl.  '3166. 

77. — Lors4|ue,  par  un  jiigemcnt  d'ordr»*,  l'ac- 
qu'^reur  a»dé  eliaryiî  de  servir  l.i  mite,  il  y a 14 
ri'‘(|iiiva1enl  d'un  titre  nouvel,  et  p.ir  sulb*.  le 
créancier  est  mui-roeevable  h exiger  la  passation 
d'un  litre  de  relie  espèce,  s'il  ne  s’est  pas  écoulé 
vingbbuil  ans  depuis  la  date  du  jugement  d'»»rdre. 
V.  c;.  civ.,  art.  2263.  et  J.  Pal.  i'ass.,  23  fév.  1831 , 6 
mai  I8H  cl  27  avr.  I8ii.— Mais  V.  J.  Pat.  Aan^, 
lljuill  1837  (t.  |cr  1839,  p.  431). 


SECTION  III. 

De  la  prcsrr/pfion  por  dtr  et  vingt  ans. 

32Gd.  ('élut  qui  acquiert  de  bonne  foi  et 
pur  juste  litre  un  iinoieiiblef  en  prescrit  la 
propriété  î>ar  dix  ans,  si  le  vérilaUle.  propri»*- 
uire  babiu  daus  lu  ressort  de  U eour  rujale 
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«.  eiv.  — MCTmns, 

dans  l'étendue  üe  laquelle  rimineuble  estsi- 
tué;  el  par  vingt  ans,  s'il  est  doinidlié  hors 
(Imiil  ressort.  — C.civ.,  5T)0, 1582, 2266  à 2260; 

— L.  7,  C.,  Quitus  non  o&/tct(ur /on^j  tem- 
pi'ris prœscriptio:  L.  58,  IT.,  de  Usurpatio- 
nibus  et  usucapionihus;  L.  unica,  m fine» 
(>.,  de  Usucnpione  (rane/brmandd. 

2 <2 AB.  Si  le  v«‘rilal»le. propriétaire  a eu  son 
domicile  en  différents  temps,  dans  le  ressort 
et  hors  du  ressort,  il  faut.  (»our  compléter  |a 
prescription,  ajouter  a ce  qui  manque  aux  dix 
ans  de  présence,  un  nombre  d’années  double 
de  celui  (]uî  manque,  |M)ur  compléter  les  dix 
ans  de  présente,  — O.  civ.,  226o. 

2867.  Le  titre  nul  par  défaut  de  forme,  ne 
peut  servir  de  base  à lu  prescription  de  dix  et 
vingt  ans.  — C.  civ.,  5^  et  1254;  — L.  27, 
IT.,  de  C/aurpattombuJ  et  t/^ueapioritôu». 

2268.  La  bonne  foi  est  toujours  présu- 
mé**, et  c'est  i celui  qui  allègue  la  mauvaise 
foi  h la  prouver.  — C.  civ.,  550,  2265  et  2269. 

2209.  Il  su01l  que  la  bonne  foi  ail  existé 
au  moment  de  l'acquisilioii.  — C.  civ..550el 
2268; — L.  15,  § 5,  ff-,  de  üsurpationibus  et 
usucapionibus. 

1.  — La  prescription  par  uni*  possession  de  dix 

ans  et  de  vingt  ans.'ajipu^’ée  d'un  titre  l6gilinK',i*l 
JusIifit'L'  par  la  bonne  foi  du  iioss^-ascur,  a été  au- 
torisée dans  un  intérêt,  l'n  quel(;ur  sorte  publie, 
afin  de  ne  pas  laisser  la  transmission  de  tu  pro- 
priété foncière  long-lenip.s  ineerluine.  C'est  là  une 
exception  établie  à la  règle  générale,  et  ipn.  dès- 
lors,  doit  Ctre  rigoumisemenl  renfermée  dans  les 
termes  qui  uni  été  prévus  par  la  loi.  V.  Delvin- 
courl,  l.  2.  P-  212;  Duranton,  t,  2f,  no  Toui- 
ller, I 4,  p.  300  et  Piilv..el  I.  7,  p.  715  et  7IC  ; Tro- 
plonu,  sur  lt*s  urlieleH;  Vnieille.  n®  *63;  Polbier, 
PrescHpt.,  no»  57  et  Merlin,  Bép.,  \°  Près- 

cripfwu,  s»M't,  tro.  \i5..arl,  tor,  iio  3,  et  Favard, 
fo  Prescription,  sec!,  .3<,  5 2,  iiO  |«r. 

2.  — Ainsi,  deux  eondllluns  sont  absolument  né- 
resKiircs  pour  que  ertte  pn*scription  particu- 
lière puisse  être  inviMpiéC  : |o>in  juste  litre  qui 
soitlranslalif.au  imùns  en  apparence,  du  droit 
même  d*?  propriété;  2o  ia  bonne  foi  de  l’acquéreur 
qui  aerulraitcravec  le  vérllablc  proprlélalrc.  en- 
core l>ien  que  celui  de  qui  U tient  la  ebuse,  ii’eûl 
en  réalité  aucun  droit  sur  elle. 

3. —  Si  l'une  ou  rautrede  ces  cnmlHions  manque, 
l’acquéreur  n’a  plus  d’exception  invoquer  con- 
tre la  juslo  revendii  aliunduvé'viiaijle  propriéluire. 

4. — Il  ne  lui  snlflra  donc  |).‘is  d’arguer  qti'iUienl 
sondn>U,en  verlud’un  litre  n'gnlicr.d’un  prupné- 
lairc  apparent  que  le  propriétaire  n'-el  aura  eu  In 
tort  de  lnlss4*rlm«'sHdft  l'exerrlec  de  moi  droit  de- 
I»rttprié1é,  il  faudra  encore  qu'il  ail  é»é  Irompépar 
la  fausse  qunlilé  que  le  propriétaire  <ip{>areiil  aura 
prise;  car,  s'il  ne])ouiajt  ignorer  que  son  prélen- 
*tu  vendeur  n’avad  nneun  droit  réel  sur  la  chn.se, 
il  s'c-*t  rendu  eomplice  de  la  fraude  eomiujse 
dont  il  ne  pud  recueillir  b*  bénéilce,  puisqu'il 
sn>ait  fori  bien  que  le  vendeur  n>’  puuvnll  lui 
Iransniflire  tl-  s ib‘4d's  qu'il  ii’avail  pas  lin-méiiie. 

5. — Vainement  ausH  arguerail-il  <lc  sa  bonne 
foi.  Tainement  vicndrail-ü  àjusliner  qu’il  a igno- 
ré Icvice  <b' lapo>sessi«iii  de  son  auteur,  el(]u'aiii- 
si  «.a  bonne  fui  étuil  pleine  et  entière,  si  lui- 
même  ne  possède  (premei  tii  d'un  litre  irrégulier 
ou  nul,  Insidlisanl  pour  l’invesUrdu  droit  de  pro- 
priélé,  n l’égard  de  son  vendeur  lui-inétiie. 

C.  — Dan»  CP  ca.'s,  Il  a été  sulUsaminonl  averti 
par  son  tilre  même  que  sa  propre  possession  était 
vIcU  use,  et  (pi’uinsi  il  ne  peut  opptiscr  au  véri- 
table propriélaire  qui  réclame,  le  litre  qui  serait 
MUS  force,  même  contre  le  propnélaire  apparent 
de  qui  U prélend  lenir  ses  droits. 

7.  — Peu  Impurterail  que  ce  propriél.iire  appa- 
rent vînt  à déclarer  qu’b  fait  remise  <le  !a  nullilé; 
Il  est  désormais  sans  droit  et  «ans  qualité  pour 
changer  un  élut  de  chose»  qui  se  trouve  régie  par 
reffel  d’une  revendication  régulièrement  formée. 

V.  — Mai»  quelle  »era  la  conséquence  d’une  ra- 
liflcalien  qu'il  aurait  faite  avant  u revendications 
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9.  — A cet  égard,  nous  devoii»  élaütir  üiverte* 
distinction»  qui  ressortent  des  principe». 

40.— D'abord,  si  la  ratibcaiion  est  simplement 
tacite,  si  elle  résulle  de  la  simple  exécution  de 
l’acle , l'eue  ratillcation,  valable  à l’égard  du  ven- 
deur. ne  pourra  être  oppos'^e  au  propriétaire  réel 
qui  réclame  isi  propriété. 

14.  _ Ce  quil  faut  opposer  à la  demande  enre- 
vciidicatimu  c’est  un  litn*,  un  titre  qui  soit  par 
lui-mèiiic  translalif  de  propriété.  Feu  importe  que 
la  millUé  puisse  Hre  considérée  comme  couverie 
à l’égard  du  propriélairc  apparent  qui  serait 
écarté  par  une  exceplion  i]ui  lui  est  personnelle; 
le  prétendu  acquéreur  n’en  reste  pas  moins  io- 
vesli  de  son  droit  par  un  titre  Irrégulb  r et  nul 
qui  ne  peut  produire  aucun  (‘ffet  à l’égard  du  pro- 
pi  iélalre  r»**d. 

42.  — Mais  si  la  ratiOcallon  a été  cxpi'Csse,  si 
elle  résulle  d’un  acte  « onlirmaUf  par  lequel  le 
vice  du  lllre  originaire  aurait  été  cfiucé.  alors  le 
puisessrurse  trouve  saisi  en  vertu  d’un  tilre  nou- 
veau parfaitcnienl  n'-gulier  dans  la  forme,  et  qui 
mnit  servir  de  fondeint-nl  à lu  prescription,  si  ce 
tilre  nouveau  est  lui-même  accompagné  de  bonne 
fol. 

43.  — Toutefois,  dans  «’lle  hypothèse,  ta  pi*es- 

cripüun  ne  oommenFcr  i A courir  que  du  jour  où 
l’acle  counnuatir  mira  été  poHsé  ; il  ne  sera  plus 
possible  de  lui  donner  un  effet  rétroactif,  et  tout 
le  temps  qui  se  sera  «Voûté  entre  le  premier  acte 
de  vente  et  l’acle  de  connrmation  sera  perdu 
I»our  la  prescription  décennale  ou  vircnnale,  il  ne 
|K)urra  conipler  que  i>our  la  prescription  ti  enle- 
nalre.  , ^ 

44.  — Par  suite  de  cidte  observation,  il  faudra 
faire  une  distinction  nouvelle  relativement  àl’ap- 
plication  de  l’art.  2269.  qui  déclare,  en  principe, 
qu'il  suUU  que  la  lionne  foi  ail  existé  au  momeul 
lie  l'acquisition. 

45.  — En  effet,  celle  circonstance  ne  suffira 
plus  ici,  en  ce  sen.n  qu’il  ne  faut  pas  le  reporter 
H l'ac-lc  origniriaire  pour  apprécier  la  bonne  ou 
mauvaise  foi  de  l’acquéreur,  mal»  Il  faut  s’aiTÔler 
à l'acte  de  coiiünuniiun. 

16.  — AiUhi.  l’acquéreur  qui  était  de  bonne  foi 
au  momeul  «>ü  le  premier  contrat  a été  passé, 
mais  qui  depuis  a été  éclairé  sur  les  vices  de  la 
possession  m*  son  auteur,  n’a  pu  solliciter  de 
bonne  foi  la  conffrinalion  d'un  acte  dont  U con- 
nalssail  le  vice,  et  conséquemmeiil,  il  n'est  plus 
admis  à proscrire  par  dix  et  vingt  ans. 

47.  — Il  est  désormais  conslilué  en  état  flagrant 
de  mauvaise  fol,  et  à cc  lilri',  il  doit  éire  privé 
du  bénêflcc  d'iiue  prescription  de  courte  durée; 
il  ne  doit  être  admis  à prescrire  que  par  trenleans. 

49.  — En  eflel,  c’esi  par  exaeplion  seulement  que 
te  délenleur  de  mauvaise  foi  doit  être  maintenu 
dans  »u  possession  par  cela  seul  qu'il  éinil  de 
bonne  foi  dan»  l'origine.  On  a considéré  qu’au 
moment  où  le  vice  du  titre  lui  a élé  connu,  le  sort 
de  l'ucti’  était  irrévocablement  réglé  entre  son  ven- 
deur et  lui.  eu  sorte  qu’il  n’eûl  pas  élé  recevable 
à demander  la  résolution  d'un  contrat  de  vciileà 
raison  dut|uel  aucune  demande  en  évlclion  o’é- 
tail  dirigée  contre  lui. 

49.— Tout  nu  plus  résulie-l-ll  de  celle  connais- 
sauce  qui  lui  aura  élé  donnée  du  vice  de  la  pos- 
session de  son  nuieiir,  une  crainte  d'éviction  qui 
l'aiilorisera  A réclamer  le  Ix^nélice  de  l'arl.  4653. 
C.  civ.,  en  suspendant  le  paiement  du  prix,  s’il  ne 
s'est  pas  «•nroivlilM^ré;  mal»  IA  s'arréle  son  «Iroil. 
en  sorte  que  colle  (Itieouverle  de  la  mauvaise  foi 
de  son  xemteurne  change  absolument  rien  A leur 
jiosiiion  respcHlve;  tvite  drconslancc  ne  devait 
donc  rien  changer  non  plus  au  droit  que  le  nou- 
vel aix}uèreiir  peut  avoir  d’opposer  la  prescrip- 
tion nu  véritable  proprîélaire  lorsqu'il  formera  la 
demande  en  revondlcalion. 

20.  — Du  resle.  la  prescription  par  dix  et  vingt 
ans  étant  altaclu*e  pur  la  loi  A la  doubtecoodliion 
de  la  n'*gularité  du  liire.  Iranslalif  de  propriété  et 
de  la  bonne  foi  de  l'acquéreur, au  moment dueon- 
irat;  il  n’**»!  pa.»  piTmis  d'ajouter  d'autres  coïkD- 
lions  dont  la  loi  ne  parle  pat. 

94 . — Ainsi,  il  n'y  aura  pse  A reeherdier  si  l’acte 
de  vente  a été  transcrit;  car  la  transcription  n’a- 
joute d'ailleurs  aucune  force  au  titre  en  ce  qui 
concerue  la  transmission  des  droits  de  propriété 
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du  Tendeur  A i’aniu^ri-ur  ; elle  n'e«t  utile  et 
iiéeeip^aire  que  pour  rouler  les  etTeU  de  la  Iran»- 
nihslon  à TeKanl  di-4  Imtk. 

îJ.— Or.  le  véritable  proprlélairo  ne  doit  plun 
être  eonsidéré  comme  iin  tiers  en  ce  qui  concerne 
la  iransinituuon  de  la  propriété  de  rinimeuble  qui 
lui  appurtlenl. 

t.l.  — C’i^t  à lui  cte  veiller  il  la  cun»erTntlon  de 
iarho»«‘,  et  par  ccIh seul  tpi’il  a souffert <}u Vite 
fût  transmise  à auiruî.  par  eiMa  seul  qu’M  a 
le  nouvel  ac<|uéreur  en  poase^smii  sans  faire  va- 
loir son  droit  de  i*eveiidtcalioi)«  il  doit  subir  la 
conH>'*i|uence  de  sa  faute.  Le  (lire  rcmsenli  par  le 
propriéiiiire  apparent,  alors  qu'il  se  trouve  «in* 
Armé  r»ar  un  eilence  doiii  la  protonuahon  p«>ut 
Cire  eonsldérée  comme  une  ruliAealioii  expresse, 
|H-nl  lui  éln*  op|H)sé  cùiiime  s'il  était  émané  de 
liii-inéinu. 

— Il  ne  lui  p'sie  plus  alors  (pi'û  fain*  valoir 
ses  droiis  sur  le  prix  de  la  chose  si  elle  n'a  pas 
eneorc  été  payée,  sauf  rnetioii  qui  Un  appartient 
contre  riisurpaleur. 

25.  — L'art.  Sîf>.t  ne  s'explique  pas,  d'ailleurs, 
d'une  manière  formelle,  sur  une  question  qui  n« 
iiirinque  pas  de  Kraiité. 

36.  — L'exeeplinn  que  cet  orllcle  établit  8*.ip- 
plique-l-elte  à celui  qui  a reçu  l'immeuble  à lllrt* 
:/rnluit  comme  à celui  qui  l’a  acquis  À litre  oné- 
reux » 

27.  — La  locution  dont  se  sert  l'article  H • celui 
qui  aeuaiert  de  Ixmiic  foi  et  [lur  juste  titre  uti 
immeuble  » ne  serait  pas  sulilsanle  par  elle- 
même  |M)nr  écarter  le  dnnaUiire  qui  peut  êlr»*  con- 
sidéré cimune  un  acqui-reur. 

S8.  — Cti>cndant.  si  on  considère  que  le  dona- 
teur, ne  peut  jamais  iransimdlrc  an  donataire 
plus  rie  dn)its  qu'il  n'en  a inî-même,  et  que  nulle 

fiart  la  loi  n'a  indiqué  que  cetlc  exer  pliun  put  s'é- 
ondre  aux  donalioiis,  an  contraire  .sont  dé- 
claré*es  révocables  en  diverses  einn}nslances  par 
suit*' de  faits  délerimmS» , sans  éuanl  au  laps  de 
IpfiqM  écoulé,  it  faudra  bien  rivonnatlre  que  la 
prescription  «le  dix  et  vinul  an»  ne  r»nciri7i  Olie  op- 
posr*e  rjuc  par  l'awiinTcur  à litn*  onéreux. 

29.  — A l'égard  nu  «lonalaire,  Il  realera  soumis 
sans  reslriclion  A l'effet  de  la  niaxinut  • Htsoiato 
iurt  danUs,  jns  accifi(entU  resolvUur. 

30.  — Il  no  pourra  donc  lulHiiéme  être  ndtni»  à 
opposer  de  son  clicf  la  prescriplion  r/'siiltaiit  de 
l'aete  d*'  donulion  fait  en  sa  faveur,  mais  il  pourra 
invotpicr  la  prescription  qui  aura  couru  au  prolU 
de  sou  auleiir.  saisi  en  vertu  d’un  juste  tilre,  et  il 
lui  sera  ]M'rmis  d'ajoul*T  à celle  jh»rscsj»1üii  celle 

au’il  a liil-mémc,  frour  compléter  la  prescripliun 
e dix  et  de  vinul  ans. 

31.  — Quant  à la  durée  de  la  prescription,  on 
voit  par  la  dist*osiiioii  des  art.  22L5  et  3206.  que  la 
prescription  direnmile  cl  la  pri'seription  viccniiRle 
pniduiscrit  absolument  les  mêmes  effels.  c'est 
flans  les  circonstances  accessoires  sculem(*nl,  que 
SC  trouve  la  distinclimi  f|u’il  faut  établir  entre 
elles. 

33.  — Mais  il  ne  faudrait  pas  tel  prendre  le 
mot  domfcffe  dans  la  riuueur  de  son  acceplinn 
légale. 

33.  — Il  s'agit  (I'app[ii|uer  nm  peine  à la  négli- 
«enee,  et  cette  iK'incsera.fl'aiilaiil  plu»  «'vère  que 
la  fauteaura  été  plus  grave. 

3t.  — C’est  donc  en  raison  des  circonstances  du 
fait,  que  f loi t «'^tre  appliquée  la  pri*sf.*ription,soit  de 
dix  ans,  >uiil  de  vingt  ans. 

3.5.  — Ce  que  le»  art.  2265  et  22C«  ont  voulu  ex- 
plûnier,  c'est  que  l'indivUlii  présent  qui  avait  pu 
réeinmer.  doit  être  puni,  par  l'appUration  de  la 
prescription  déivnnale.  de  sa  propre  négligmee  ; 
tandi»  qu'un  «léiai  plu»  long  devait  élre  ac- 
cordé àcelui  qiii.n’élunt  pa.»  pioM'iil  sur  les  lieux, 
a pu  Ignorer  plus  long*  temps  l'eiilrcprise  falle 
eontre  lui. 

96.  — La  loiattarhe  donc  plus  d'importance  à la 
présence  réelle  fpi'au  domicile  lul-meme;  en  .sfirte 

a ne  le  domicile  n'f^st  pris  Ici,  que  cf*rome  le  signe 
'une  présence  effective  et  réelle. 

37.  — C'est  dans  ce  sens  que  ce  terme  doit  élre 
appnVié,  en  le  prenant  plutôt  comme  indicatir  de 
la  résilience,  que  «lu  véritable  flomicile*,  cVsl  ce 
qui  est  d'ailleurs  iiidk|iié  sufHsamment  par  cello 
axprcssioii  qui  se  trouve  en  première  ligne  dans 


l'art.  3*2t»5.  qui  itarlc  avant  l»ul  de  rbabitalion. 
t ni  le  véritable  pnqiriétaire  habile  dans  te  rea- 
soii.  H 

36.  — Une  foi»  la  signiAcation  du  mol  bien 
déterminée,  l’application  de  la  r(‘gb>  devient 
facile,  sauf  au  juge  à apprécier  le»  circonstances 
du  fait. 

39.  ^Mais,  eu  général,  toutes  les  ffu»  que  le  vô- 
l'ilutdc  pnqii  iéiaiie  U pu  avoir  connaissance,  par 
sa  pi'éM  liée  sur  les  lieux,  de  rithurpalimi  commise, 
il  doit  iiil< nier,  sfui»  peine  de  dcelièauce,  son  ac- 
tion en  revendication  dan»  i<*»  dix  an». 

40. —  S'il  n’élail  pas  présent,  eiieiire  bien  qu'il 
eût  conservé  un  domicile,  soit  un  flomicile  lé^iai. 
soit  un  domicile  li’ongiiie.liftevia  lui  être  accordé 
vnigl  an». 

4t.  — hi  le  iemp»  de  la  prcr>eiiee,  dans  l'étendue 
du  res.fiirl  fie  la  n>ur  rtijahr  fu'i  le»  biens  sont  si- 
tué», se  iroiive  mêlaiigoau  temps  d’alisence.  il  luu- 
dra  npplif|ocT  lu  n-jle  po*ét/  par  l'aii.  2266.  en 
ralruianl  te  temps  tie  la  prf‘»cri|«tii>n  |mr  dix  an», 
eu  éuaid  au  teiiip»  de  présence,  «d  par  vingt  an» 
eu  égaril  atilidiip»  d’aljsenee.en  ^.frtl•(pH•lc  l»:mp» 
de  la  pr>‘>eiiphf>n  variera  fb*  v ,'i  v ingt  an»  en 
subi»»:int  toute»  le»  inoüilleatif>ii»  que  lu»  eircom»- 
tanees peuvent  exigtT. 

*2  — Du  rt>le.  c’est  à celui  qui  fipposc  la  |>rrtu 
cri|diuii  de  promer  fju’elie  tloil  élit*  rt*<lmle  ati 
terme  le  plu»  courl,  en  êlabb»»anl  lOi»  laits  des- 
ipiela  il  rè^utle  fpje  |c  verilülde  priqii  iétuire  était 
pré»<.‘iit  dans  le  ressfnt,  et  (pt’ainsi  il  pfinvait  at- 
taquer la  vente  dan»  te»  dix  an»  à punir  du  con- 
trai . 

43.  — Mai»  il  n’a  pu»  A rajiporbT  bii-inême  la 
preuve  de  sa  bonne  foi. 

U.  — l'ar  cela  seul  fpi’ll  représciile  iin  litre  ré- 
gtiliffr.U  est  .<uppo»i'‘dc  bonne  fui.  La  présomption 
légale  établit*  par  l'arl.  .550,  (i.  eiv.,  existe  en  sa 
faveur. 

43.  — Il  est  fie  Imnne  fi»l.  jKir  ecl.3  seul  qu’il  pos- 
sf*üe comme  piitpriél.nire,  eu  vrrtu  fl'un  tilre  Iruns- 
lalif  fie  pi'ffpriélé.  dtmt  il  ignorf*  le»  vices,  e|  il  ne 
ce-.-era  il'èlrc  di*  bonne  If»i  ipi  a |tariirdti  moinent 
ou  Ci*»  viee»  lui  seront  cfuimis. 

46. — H faut Ufuie  pour  le  cunsUlucr  en  imiuvaisc 
ffit.  fpi’il  soit  établi  (pi’il  a eu  eonuaissanec  fies 
vice»  du  liliT. 

47.  — C’t'sl  là  un  fait  positif  dftnl  (a  preiivc  csl  4 
la  eliarge  du  fleni.imleur  en  i'evenüicaln>ii,  qui, 
après  avoir  étéeoiislitiié  ilélendeur  sur  l'exception 
dé  la  prcseripliüii.i-edevienl  lul-méiue  tlemandeur 
sur  la  eontre  exeepbon  iiu’ll  veut  faiir  n^uller  de 
la  mauvaise  fol  de  raniiifTeur. 

DE  L4  PaE.<iCairTIO.V  PAR  DIX  ET  VIXUT  AXS. 

|o  Carocfcrcs  que  doit  avoir  ta  bonne  foi. 

48.  — La  prescription  dn  dix  ou  de  vingt  an.»  ne 

petit  élre  invfgjuee  p.ir  l’aequéreur  qu  autanl 
qu’il  était  fie  buiun*  foi  au  numieiit  tie  son  acqui- 
sition. V.  J.  Pat  Bourges,  17  avr.  18.39  (l.  2 1841. 
p.  6.50).  ’ 

49.  — 1,’acqiiéreur  est  ronsHlné  en  mauvaise  foi 

cl  ne  peut  plus  être  admis  ù se  prévaloir  de  la 
prt*»crlptif)n  de  dix  ans  par  cela  seul  qu'il  ne  pou- 
vait Ignorer,  au  iiionieiii  de  la  vente,  que  la  pro- 
priété fie  l'immeuble  était  conte»b'*e  à son  ven- 
deur. V.  J.  T’ai.  ffennes,  18  juin  1821  : Bourges, 
41  janv.  4839  (t.  fc39.  p.  626)  i*t  40  janv.  4»26; 

Parf.v.  20  janv.  I826ell«f  mars  4808;  — Troplong, 

l.  2,  iio  930. 

30.  — Celui  <piitK>R<édeen  vertu  d'un  tîlro  Irons- 
iatif  de  propriéle  laif.  d’ailleurA  les  fniil»  siens, 
si  l'on  ne  prouve  pas  qu'il  ait  joui  de  mauvaise  fol. 
V.  J.  Pat.  fats.,  i\  fév.  t835,  3 avr.  1821  et  II 
juin  1806  i'\  lu  imte. 

61.— Le  principe  ennsacré  par  Part.  2268,  C. 
civ.,  que  la  ni.vuvai>e  fol  ne  se  présume  pas.  doit 
Cire  si  rigoureusement  cnteiidii,  qu'une  po»s»  Mion 
influe,  et  qualilîfV  telle  parunaiTCI,  ne  peut  pa» 
pour  erla  élre  réputée  de  mauvaise  foi,  lorsque 
d’ailleurs  il  n'a  |K>int  élè  'léclaré  que  le  ilctcn- 
leiir  eonrlnmné  à la  restitution  de»  rruilsde  l’im- 
meuble indûment  détenu  eût  ct>nun  le  vice  de  »on 
lilre.  V.  C.  clT.,art.  549,  530el  3268,  et  J.  Pal. 
rajT.,  35  mai-»  4835  et  31  fév.  4834. 

.52.  — î.e  tiers  acquéreur  ne  peut  Invoquer  sa 
bonne  fol  lorsqu’une  assignation  lui  a fait  connaî- 
tre, avant  la  vente,  la  réclamatloQ  formfe  parle 


r.  CIV.  — DOCTRINB.  JîTiiRpnt  DrArr. . lehislatiov.  art.  22«.'i-îMI 


proprl^^lairr  contre  I'JiMImt  nppnn'nt. 

V.  C cW..  arl.  M9  H 2i7a.  et  J.  i^at.Oordtwix,^ 
dOi'. 

^ Cnrartcrcs  que  doit  présenter  le  ttire. 

Un  ronli  at  il<*  \vn1«’  nul  m*  i»'ut  «orvir  <|p 
}>n«>  n la  pre^rripUnn  de  dix  ou  <Je  vinul  nm. 

J.  Pal.  Renne*^  I6  aoùl  IKI7. 

M.  — Kn  inaliêrelTe  pn-:«erj|*lion  . l’erreur  di* 
(1nrti,!«ur  ta  validilO  du  titre,  iif  priil  <^li  e invuiiuéc 
parle  poM»*aï>«ur  qui  prét**nd  w prévaloir  «le  la 
preo-eriplion  de  dix  ana.  V.  J.  Pal.  t.  ‘i  inw, 

P-  4TU. 

aa.  — l.a  eharp*  de  servir  um*  rente  foncière 
d<mT  rimnn'uldft  veinlu  »•■»!  prevé,  lors  nièinr 
<]u'i'tle  n’es>  iiu'implirtteinenl  èiionoi'i!  dans  le 
corilral,  aullllpour  faire  »un|>oscr  la  tuinnaiso 
fiH  dcrarquèn‘ur,el  mellr**  olH'aele  à la  pn  >rrip- 
1 ion  de  dix  ans.  V.  C.  eh.,  art.  « li'iriK.  cl 
J.  Pal.  Limoges,  29  amll  l&32{l.  l«r  Ihpi,  \^.  .ss), 

ifi.  -•  Olui  qui  SPtièU*  d'un  propi  iélaire  f»ar  in- 
divis Ja  moiliô  d'un  iinmeulde.  avec  énoneiation 
que  l'autre  moitié  apparlienl  à un  tiers,  ne  pnit« 
& l èuard  de  relie  .seconde  inoiliè,  qn'il  a aeqidse 
pnstéi leiireinent  liii  nième  vendeur,  èlrecoiisi» 
üérè  «•omme  nofise»J>Pur  de  huiinefoi.  V.  ei\.. 
art.  22A5,  et  /.  Pal.  ÜOiir^e*.  H janv.  I83U  t.  1er 
IS39,  p.  620  ■ “ 

37.  — CeTTers  acquéreur  «iiii  eal  rhariîé  par  .son 
timr  mémo  de  payer  le  reliquat  du  prix  dû  au 
prérédenl  vendeur,  ne  peut  pas  oppos«*r  à I aeiion 
en  r«‘s<dution,  pour  défaut  de  pan-ment  du  prix,  la 
priNcriplion  de  dix  nus,  car  il  e.sl  cmislitie*  en 
mauvaise  foi  |Ktr  imui  litre  inèmi*.  V_  J.  Pal.  Limo- 
ges, ^ janv.  I»S4. 

.38-  — I.a  prewriptiim  de  dix  uns  ne  p«'iil  pas  Pire 
oppiisi'*e  par  rMcqutH'eur  qui  a dit  eoiinniiie,  par 
les  éinmeittlions  même  de  l’aeP',  le  vice  de  s«  iu»s* 

W. ^sion,  on  ce  qu’it  v esl  indt<|u«’  i]iie  le  >«‘(Hieiir 
disiNisede  lu  eliusc  u'atilrui.  V.  J.  Pal.  Bourges, 
injnnv.  «H26. 

59.  — Eirahonont.  le  tiers  aequér<>ur  in*  peut  Pire 
«nnsidéré  eomme  étant  de  hoimt'  foi  liirs()ue.  Tarde 
étioneropie  le  pn*eédent  vemleiirn'a  p«>inl  été  pavé. 
y.  J.  Pal.  Paris,  2o  janv.  et  4 déc.  !«:»,  id  (;re«o- 
bte,  49  iiiars  t82îr“ 

^ De  la  prescription  à réfyarrf  des  prérédrns 
Virndeurs. 

6ft,  — Le  fioiis-aeqnéreur  peut  •qipo-ier  an  vr  n- 
di'ur  primitif  la  pivseripliou  rie  «lix  ou  viii*_d  ans 
pour  !M*  i^nranltr  neT.aidion  résolutoire.  \ . C.  eiv.. 
arl.  22A.3.  — Ce  prïiieipe  s'appli«|ue  «’tfalenii'iil  à 
r«Vhun«isle.  \.J.  Pal.  yimes.  I9  |év.  4h:i9  (I,  l®r 
p.  .335L  — V.  er)nf.  Trojdona,  /*rMr  ripffon, 
no»  797  e.l  aai . --  Y.  contràJ.Pal.  Paris,  4 dr’r. 
4846: 

01— I-x  presrrii'lion  rlér-eniiale,  amimplic  au 
K'néll«*«;d«‘saequér«’urs  d’im  irimn’iiMe.  prrrlilr*  au 
80iis>aequémir  du  iiièmr'  imnitoiltlr',  tneii  qu’il  soit 
de.s«'endanl  di*s  veinlr-iir»  niiinniiires.  V.  C.  cis., 
arl.  926.3,  et  J.  Pal.  Cass.,  4 ré\.  IH33. 

Oi. — Le  sous-<ierniér»*ur,  r*«iiilrr‘  lequid  le  ven- 
deur d’un  inmteulde  non  payé  exerce  Taelion  réso* 
liitoirc  plus  de  dix  ans  après  la  veiile  pritnili\i‘. 
p4'ui  inviii|iter  la  pn'seriptiun  de  dix  ans.  étaldirt 
par  Tart.  2205,  C.  eiv. 

0.3.  — La  simpti*  énoneiation  . «lans  l’aele  «le  re- 
vi’irtv,  du  pn'inirT  contrai  d'uliénalioii.  nr  sulTll  p.i.s 
pour  fon.3Uluer  le  80us-acquér»*in  cii  maiiviiise 
loi,  hien  «pierre  contrat  eonstalc  rpie  le  |>ri\  n'a 
pas  éU:  payé.  V.  J. /'al.  Or/éoiM,  44  dée.  4h:i2. — 
V,  contra  J.  Pat.  Grenoble,  4 ao<Tr48;{|;  Rouen, 
18  diie.  48.14.  cl  Bordeaus,  21  déi-,  48.12.  — .Mais 
VT/.  Pal.  JVirIf,  .3dt*c.  4820  rTles  renvois. 

OV.  — Le  lirM's  aèTpn'Tr'iir  de  homie  foi  peut  rq«[8>- 
srFTa  prr'scrinlion  de  dix  ou  vinul  ans  au  vr'tirletir 
non  |»avé.  qui  intente  contre  lui  l'.'udion  n-so|uioire. 
V.  /.  /*b/.  Grenoble,  4 aoiU  4831.  — V.  c4■|•i-mlanl 
J.  Pat.  Paris,  k déc.  T826  et  Irsi^u.i  —.Mais 
V.  J.  Pal.  Bouen  . iodée.  t8.1l,  et  orleoos.  44  déc. 
4832.  — V.  aussi  /.Ta/,  /,'avs. , ti^ianv.  Ik:iT7 

03.—  L’aclirm  que  le  vendeiira  i*xererV  nudre  le 
sniiK-aetiuéreur  «l’un  inimeulde,  en  paierm-iil  «lu 
prix  de  lu  vente  ou  en  ddaissement,  actom  rpii  a 
Oté  drW  laréi‘  prescrite  par  suilr’  de  la  jHissrssion 
du  &ous>a«^quoreur  pendant  vimt  ;uis,  nveejusl«> 
yiT8  «t  bonne  foi,  n'a  pu  inlcrromprc,  au  préjudice 


de  «*e  rlcTiiier.  la  pri'siTiption  de  Taclinn  en  r»**/»- 
lulion  delà  u-iitr  pour  h- d'daul  di-  pair  luviil  du 
prix.  \.J.  Pol.  Parti,,  i:.jahv.  4R34;  — Tcoploutf. 
Pre.’irripi. , ( omment.  sortes  art.  iiMT  c'.  2250, 
no»  ljî2i«  I V.  ai.vi  J.Pul,Ca,M.,-^t\o\.  |»,14. 

iiO.  l.’.-odiMO  en  r'>oiiipnn  «!■'  la  venir  d’un 
iniiiieuM«‘  |HiMr  d'daiit  dr  pauMii-'nl  du  prix  delà 
part  <!«•  raeini-Ti’ur.  :«e  |n  * 'eril,  à Ti'yard  ries  Miua- 
ar'qiiérr'ors  rtc  istniie  fol.  qui  ont  (iiir.:é  t<  i hyp«>- 
lliêrjiO'>  el  pa>>‘!e  pi  i X «le  leur  a«*qoi^i‘iou,  par  liii 
un.-*  et  n<*n  }>a.'  Inun^ati-.  WJ.  Pal.  Colmar,  & 
mars  4830.  — V.  rouira  J Pal  Paris. ‘2A  jaiiv.-î 
dée.  482G.  et  Grntohie,  Pi  Ui;U  ' 4829.—  TT  au->i  /, 
Pal.  Liiuogcs  a«iut  l^l.  et  1832, 

1.7  — l.oiMpi’am-  propn-TT-  \ro«l'ii'  onyiuaire- 
n»TTTt  tia.'  ü-  Ic  admiiiMiattl  a été  rid*j«*l  «le  ptu- 
sii'iir>  rcMoUi  s siic<'e->]s('s  «i<  parlii  iilier  ù (larli* 
«•ulier,  s’il  a-riv»*  «'.iT.  M i-»  une  pu  du  «1er- 

nier  a«‘iint'i  «•i»''.  «•«i.'.i-.iii'i'  pniji*  pi.-serir.-  li.-u  vinat 
ans.  pi*'pi  •••'jiii-r  «*ri'-'.iMir«'  ivv«'iÉ«liqui*  une  |«or- 
liou  d'i  terrain  euimne  n«>n  conipriM' dans  i’a«*to 
ailinioislrnlir,  l«>  ttiliunniix  )>eiivenl  ..«‘u  m*  foii- 
«lant  uui«pietneiil  sur  ee  drritier  litre  «TacrpiisUion 
«•I  sur  la  pi*>eiii«li'«M  in-oiiiM’.  nqMMi«.-er  la  di*- 
maudt*  en  reveniti.  aliuii  \.(.  civ..  ail.  296.3,  cl 
/.  Pal.  Cass.,  I'.'  jinll.  48.10.  Js  tiur!-*.'  août  !h2S, 
*>«lér.  l8.0'.(t.T’T  |s:(7,  P vJTT'TTTâTT:  4«r 

l8;tM.  p.  .V9)  et  otnill.  I'•3^  • 1.  p.  473  . 

ü8,  — rîrp*’'’^eripl'i<n  «!«•  ilîv  « t vin'-M  au?,  i l.nhlie 
paFTarl.  22<i.3,  C «-i\..  ni  faieiir  «lu  tins  d>'U'n- 
leiir  «pii  a )U>h*  litre  i-l  tiomie /««i,  s’.ippliipjr- ^ 
!'a«‘li"ii«-n  ré*"luÜon  int«-nlé«-  par  le  xt'inliMir  orisr'i- 
n.iin*  «il  Tiiumeul-b-,  fatite«le  p;ûi*un-n'  d’une  i ente 
ioiieiéri*  itio'  t*ü«*«|Ui':viir  actuel  n'a  jamais  été  tui« 

à inêuie  «i W C.  riv  , arl.  2219  « t 220.3; 

/.  Pat.  Bcnucs.  *.’s  «tév.  Ih  u.  et  Cass.,  Sjuin  4810  «'t 
la  n««V’.  — V coiTTrà  J.  I*al. Grenoble,  i août  18.14, 
et  Orlrans,  I i «tée.  Is:t2,  — .Mais  \ . /.  Pal.  Paris, 
1 d''«'.  182i»  cFla  mdi-. 

^ Appllcatious  «f jrcr*M. 

69.  — .j/rren/.  — I.a  pre-iTipUon  par«lix  cl  \ingt 
ans  ne  peul  fias  safqd^iiu'r  aux  hieiis  «run  ab- 
sent, riloi'.ssm  tout  i|iii'  le  lih  e iiK'tni’  ron.-lal*'  «fue 
les hii-n»  vendus  afipai-lii'UiM'iit  à un  absi'iit.  V.  /. 

/*«/.  < «.S.X..  j^‘lée, 

7»),  — t essnm  de  bicn.s.  — Si  les  Jiir  ns  «l’nn  In- 
diVïïlu  ;:ilmis  a la  <*«'"ii>n  de  hii'iis  ont  é1«;  von- 
«lu-  sans  l«'s  foiinaliles  r\ia«'*es  n.ar  ta  loi,  celte 
VI  iil(' ne  4'<m^qlue  p;«s  au  protil  iP'  i’ailjiKlieataire 
un  juste  lilt«'  poiiv:iiit  sr’rvir  di*  base  à la  pres- 
eriptinn  «)*•  «lix  an>.  V.  t:.  eiv  . m l.  22C0,  et  /.  Pal. 
Metz,  :io  mars  I8  U et  |.«  note. 

74  -^T/iotc  d'aulrni.  — I.a  venir*  «le  l.i  elmsc 
d autrui  n e:*l  ra«iie.ileiueiit  nulle  «fii'i'i  i'euard  du 
vi'iiileiir.  L’aiquéieur  (jiii  « si  «le  iMuitn'  foi  n’en  a 
pas  moins  un  jii-t**  Hlre  qui  lui  permet  «le  près- 
l'i'iri*  l.i  iirof.ri«'|ê  par  dix  « l viiud  ana.  V.  /.  Pal. 
Ca.v«.,  20  jiiiM.  f829- 

72,  -Tirrinc/.-r  du  vendeur.  — Les  arl.  226^ et 
IttM't.  rt‘iatih  à la  |ue»enplion  de  dix  ou  vin^t 
un.s,  au  pn'lil  il«’s  l««*r'  '((*1. nU*un«,  ne  peuvent 
s'appllqu.T  «pt'aux  l’ri'am-û  iv  «pil  aiiissenl  par 
v«)ie  Jjy|iultié«*airi‘ ; mai'  i’.n«qion  en  nultilé  in- 
tentée par  [iu  en*.  in'ier  eojtin*  un*'  vent»'  faite 
p.ir  son  di  liiteur  en  frau«l«*  «!«•  ses  droits,  et  à vil 
prix  . n’«*sl  t»as  lnqqn'«*  par  «'«  'te  pTr-serifitiou. 
V.  /■  Pal.  Riom.  S août  I8W><I.  ter  |H44,  p.  339). 

TT  — Hof.  — OfT  n«*  petit  «qipos'T  îi  l'acquérëïrr 
d«nïï\ime  loi  ipii  a un  juste  li'iv  l'ex«'«'|»ti«m  n^til- 
taiil  «le  e'‘q«n;'oii  aiil«  «ir  s’élniil  rrmlu  eouii.iblc 
d«' «loi.  In  pr<>^e^i))l^ot|  ii'aurail  f<u  rouiir,  A T6- 
u.inl  «lu  \('iidi  ur.  <)tie  (lu  jour  où  la  frau'le  a été 
«I  '*n.av.  rie.  /.  Pal.  Paris.  8 jiiiu  I8i5  et  41  mars 
4HI7.  cl  Cass.,  ta  i:«nv.  tM  i», 

74  — /P  maiocjt  en«7rif/r.«.  — La  preÿeri|)H«»u  ilo 
diVTkns  peut  «'tre  iuvo«pjé«*  «dtPre  Télal  par  le 
lit  rs  délf'iili'iir  de  doiiiaines  I iti.'a2és.  qui  ,i  juste 
litre  «1  iH.muefoi.  V.  C,.  eiv.,  arl.  -_227  « I 22f>.3;  L.  2*2 
iniv.  ITuo,  41  >«*nl.  an  \ li  cl  12  tnar.s  482ü,  et  X 
Pal.  Ctiss.T^  fév.  1814.  “ 

T.3.  — l.'acquéri  ur  «run  «î'iinain»’  eni/.iu'  *,  qu'il  a 

po.'si'dé  dix  .ms  de  l’«um«’  fo\  sans  Iroul  le,  «*1  en 
v«Wu  dm)  juste  tilre  né  sons  Ic  tàtilc  ci)  ..en  a 
pr«*-ent  la  |«î  i«i»ri«*lé  vis-à-vis  «lo  l'é.Uit,  quoique 
M>'i  lilie  iTail  p:i'  «''té  'omnis  .t  la  Iransrripürti). 
V.  C.«-iv,,  art.  *2265  «*l  2lst,  »‘l /.  Pal.  2 juin 
4834,23  f«*v.  I83t,w-I0  mat  18.12  et  9 juin.  4HÎ3. 


Di. 


ART.  52ftS'5?^0 


r.tv.  m.  TiT.  x\.  — 

7fi,  — } f tiern  'It'lenlriir  <riin  fltinKiine  i-iisnar. 
qinr.i  nr<|iii«  •|p{ini>i  I.MlOflr  riv.  avpf*ju«|p  tlln* 
cl  nv»T  hitttii'’  (•'•i,  rn  a iirc^fTh  In  pr^qirN-'''  ron- 
Ipi’  !i*|l  il  h‘nnMi‘ 

l'Oiirlnit!  <li\  jm-«.  V.  r.  oiv  , arl  J.  Val. 

.Yflari/,  P*  itijir*  IsrjS.  ri  2h  f»}>,  lH.il.  n-io 

mai  — 

7T.  — l.'aniMt^rt-tir  qui  ;i  lilrc  rt  l»'.nnr  foi  jviif 
piTM'ur<- p:ir  «ii\  ri  >iirjl  aïK ri.niro  Tr'al  roii'iu*’ 
a r«';/anl  q'mi  :»innilr  pm  llrullrr,  qiioiiprîl  n ail 
po  ni  fait  IransiTM-K.  ^ . l“.  ri» ..  arl.  ïlw»..  2227  et 
et  J.  Val.  Cau.,  «jnül  I8i3.  23  fr».  I8.ll  r( 
Milii  mai  IH.12,  - — 

78.  — Voualion.  — l’mir  qu'un  lirr<  arqu”- 
reiip.  par  rxrinpie.  un  ilmtatairr  Trn  >nppoÿanl 
ftit'nii  ilonal.nre  pui<ir  inxorpier  celle  prescTip- 

pni<'*r  mxn.jnrr  l.i  

il  laiil  ipti'sa  po-iM*s*itm  ail  «'•té  Irlle,  nue  itux  A 
(|iii  il  l'oppotir  alriil  pli  en  iMie  a\orli->.  \in<»i,  ni  le 
cionnp-tn*  .-»'r*l  ri'.<cr»»'>  l.a  jmiis-samM*  en  roimiiun 
(Jr<  liieris  riofini'.'»,  n'il  li'«  a mi'me  atr-rni'^!»  pour 
son  romple  (ler^nmiel.  le  rlonnlairr  ne  îm  iiI  o|>> 
poser  an  vri  Halile  proprlétalfp  la  prearriplinn  <le 
itix  ans.  WJ.  Val.  fJourfjrt,  if  janv.  I8tii(l.  l«p 
1819,  p.  ^211:  Varis,  2tt  iniiv.  1826  cl  |«rinar!> 
lHi'8;  — I ropionu.  t.  2, T?»  91». 

7^— l.orsqne  ilix  aim  *es  m*  ne  sont  pas  iVou- 
li'PS  entre  la  doualion  d le  <|c(*es  do  ilonateur, 
et  «pie,  iiraiimoins,  le  ilonat.-iirr  jii>o:;iie  la  (ires- 
criplion  drenmnlr,  rcxoMiInni  de  mauvaise  fol 
qui  pouvait  rire  i»Ti|iosée  /i  rr  l!«•rn^p^  peut  *^lre 
raaletiviil  invo(pi«'r  eonire  li*  •lonat.iirr.  V.  C.riv,. 
art.  226.V22l.9et  2237,  ri  J Val.  r<Mt..27  aoùl  1815. 

HO.  — Vol.  — l’iir  roiislihilion  «h*  Vint  peiil  Mre 
cumrtiîtTrr  rnmmr  nn  juste  litre  lrnn.*tatif  rte  pro^- 
prir'lé,  rapalile  <le  fonder  la  presjTipMon  par  rlix 
ei  vinul  au»  (V  J.  Val.  Saaci/,  Il  mars  |HJ2 
(t.  1«r  lHi3,  t>.  t*JO..  .Nous  a\on*;  exposé  les  luotifs 
qui  nous  enijâijërïrà  rejeliT  relie  ilér|>ion. 

hange. — l.e  tiers  aeqnéreur  uni  lient 
snTTÎiln*  rt'iiii  «^ehanuistr  p«*nl  opposer  la  i.re«- 
rri|«lion  rti-  «lix  ans  parjiMte  litre  e*  lionne  fol,  rii- 
eore  (pie . |’jii]iue(ilile  ilonné  en  rorilre-éelian'.'e 
•iv.ani  é|i- rrvenrtiqné,  réeliaii'je  *»•  tidiive  annulé. 

\ . J.  Val.  (ircnotfU,  ^fév.  IHil,  tl  Toulouse,  Il 
août  1827. 

âii  — Frrnmtf  worfrr.  — l.e  fler«  rtéleuh'iir  rt»; 
bonne  fui  rte  Inen?  (Vhiis  s\  ime  fi'mme  rtepuis  le 
OHtedv..  firesrril  (uir  rtix  ans  on  xinul  ans.  eii- 
rore  Heu  -Tne  celle  femme  «oM  mariée  «oiis  une 
l•■Ki*lalion  ipii  exiaealt  treille  tins.  Y.  J.  Val.  Cre- 
tl0bl>’,  12  lllill.  IH3I. 

H3.  — ~ronfm.  la  p((.*.se«>ion.  aver  litre  el  bonne 
foi,  roinmeneée  axani  U*  Ouïe,  m*  prul.  mf^me 
après  dix  ans  éronlé's  rtei>ni.s  la  pnHîeallon  <le  ce 
Code,  faire  prescrire  in  priipriéli'*  d’un  inimeiihfe, 
lorsque  In  lé./islaliou  sons  h-upielle  a roinmenré 
relie  nossession  u'artmellait.  relalivemeni  an\  im- 
nieNblc'.  ipie  la  procriirtion  treulenafre.  V.  J. 
Val.  Itraxelles,  avr.  1819. 

si.  ~ liaiis  le  ri  ss(»rl  du  parlement  de  Bordeaux, 
InfïTeseripHon  rte  dix  ans  roureû  roiiire  les  fenij 
tne.H  inari.-i‘s.  à IViiard  d.*s  arl.  s irali<‘naliou  dP 
leurs  biens  dolaux  eonsenlis  peiirt.m!  le  mariaue, 
btrsqne  le  mari  u’i'lalt  pas  uar.int  rti*  raliéuallon. 
V.  J.  Val.  fJmof/t'Â.  26  mars  IHIO  el  |.i  noie. 

«5.  — //err/ûT.  — l-Tiei'iiier  (pu  s’esf  saisi  rt'iin 
immeuhie  (pi'ii  a tronxe  dans  la  «nreesstou.  ne 
fH-nt  pas  irixocpier  son  lilrr  d'h 'riUer  comme  nu 
juslü  titre  iranslaltf  de  |in>prié|é  (pu  puisse,  lui 
donner  drojl  d’opp'Kcr  la  pn-seriplion  «le  dix  ans. 
V.  J.  Val.  Hru.relles,  24  janv.  |S21;  — M-  rliu, 
hêp..\o  Vrescrijilion;  Vïïzeille,  »oi7o;  Troploin;, 

noHHS;  I.  2,  p,  hk.  note  ire;  Bolhier. 

de  la  /*rrjtrn‘n//cm,  p.ïrf,  t'^  hap.  i,  ;;  2.  tio 61. 

86.—  //.vpn//ie7‘ff'.  — l.a  i»n*s«Ti[ili*>ti  d«*  dix  ou 
viîîïfl  ans  tivuisleii  au  possesseur  la  propriété 
franche  de  Iniiles  !«>«  charges  rpii  finiivaienl  la  qre- 
X'er.  V.  7.  Val.  ('ass.,  *1  fév.  tsii;  Colmar,  18 
tnars  I8irt,  id  rnst.  H-ininai  im12, 

87  — l/rxlsienee  «le  rinscriplion  sur  rimmrn'dc 
ni*Ti)n.slilne  pas  l'aeiju  Veur  ou  l«-  Mers  «bdenlrur 
en  mauvaise  foi  cM  ne  renifièelie  pas  de  preserlrr 
par  dix  el  viri^l  an».  V.  J.  Pal.  ('nen,  26  aoùl  1825 
el  note. 

8K.— Le  nouvel  acquéreur  ne  peut  Olrc  conMlliié 
enTliaiiVilse  fol  par  cel-i  seul  qu’il  aurait  exislé 
sur  l'immeuble,  au  moment  de  ion  acs|ui»ilion. 
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une  inseriptM'U  prise  du  chef  d'un  préci^îenl  ven- 
deur. W J.  Val.  f 'aen.  üuüût  1821. 

89.—  P uis  ce  e.is,  la  presri  ipl  ou  n'eu  court  pas 
moms,  aux  l^•rln'•s  de  Tari.  2lh0.  à jKiiiir  du  jour 
«le  la  lianserip1i«Mi.  V.  J.  Val.  iiiéine  arrêt. 

*.Hi.  — l.e  lier»  [H«sessenr  (jui  a juste  lilre  et 
hoTïïle  foi,  puruc.  par  la  prescription  <le«lix  cl  d« 
\ iii2l  ans,  rimiin-iilde  qirit  a a«Mpiis  de  IoiiU'A  leu 
ehai  y«!s  I êi  lb’S  qui  le  «rèvenl.  \ J.  Val.  AVmcf/, 
fl  iii.irs  l842(l  !"'■  184.1.  p.  Itfo  . — V . ronlrti  J. 
Val.  I as\  , 2!  (bH*.  1810  l.  2 «hh.  p 5k>cI  note., 
;^f|ér.  1816  ëT^déc.  1814,  üf  Varis,  2.Tiîoûl  1834. 

!tt.  — /Virfrtf/c.  — l u acle  «lejwirTïïjîe  qui  est 
shnplemenl  d.’claralir de  proprî«‘l«'.  ne  peni  servir 
de  base  à la  prescriplion  par  «lix  el  vin^l  ans.  U 
ne  consliliie  pas  un  acte  Iranslnlifile  jnuprKdé. 

J.  Val.  Broxrff.**,  Il  ocl.  IK29;  rrtis.,  t3fév. 
iHii  ; lUnnrt,  27  mai  m2;— .Merlin,  Hép..  \ °~Tar~ 
5 Pb  Ihinmlon.  1. 7.  n»»  7b. 

• 92  — TÏÏTrsipie.  dan*  un  acte  dt*  portage  d'im- 
inëTlMcs,  il  ot  stitmié  (pt'un  puits  situé  dan*  un 
«les  lots,  sera  etmmuin,  cclb*  clause  confère  .1  eliA- 
cnn  iU'8  (Mtpnrlaseans.  non  pas  un  simple  droit  de 
puisnue  on  de  serxiliiiti*,  mais  nn  droit  de  eopriH 
riélé  susceplihle  «fi'trc  tr.ansinis  des  lier. s.  qui 
avant  a«*quis  de  Huine  f«o  id  par  juste  lilrt>,  t>eu« 
vent  en  ohlrnlr  In  prescription  par  le  fait  de  joui*- 
sance  p<‘ndatii  dix  ou  vmitl  ans,  \ . C.  clv,.  art. 
22ax;  7.  Pal.  /?  »rdp<iuj,  21  d«'*c.  1837  l.  2 1840, 
p.  28 et  Varh.  ^iulll.  lîffs. 

ba  prcsenplinn  rte  dix  ans  ne  peut  pas 
è!r«Mnvoqiiéc  lorsqm*  la  vente  faite  par  l'un  de* 
ht'Tilier.s.  iH'ndaid  rinrtivislon,  [lorle  sur  im  im- 
meidile  «lép«'n(lanl  «furie  sinvession  sur  laquelle 
une  femme  mariés- sons  le  réuime  dotal  avait  de» 
rtroils  ft  préicndre,  St.  par  l'événement  d«r  p*r- 
I im'.  la  mnimc  trouve  cet  imnuMihie  dan»  son  lot, 
«■Ile  |n  nl  le  n-vemliquer  conlre  le  lier.»  d-t<‘nle«r 
sans  rpiecelnl-ci  pnis«e  opposer  la  prescription  de 
dix  ans,  car  II  n'a  pn»  un  juste  titre.  WJ.  Val. 
BarileauT.  21  |anv.  1hi«. 

91  — Prenne.  — l.esju'ics  p'-nvenl  faire  résulter 
la  tuetiYi*  (l  une  pr«wci  ipijon  «le  dix  ou  vinut  an* 
«b-  feuqiiéle  onlomuV  pour  la  preuve  ifiine  pre*- 
criplion  Irentenalre,  si  celle  empiète  élahlU  la 
|H>-4spssion  p(  nd.inl  le  leiiqis  iiéefv«aire,  ainsi  que 
l'existence  d'un  litre,  *d  que,  tfailieur*,  il  ne  s'é> 
lève  pas  de  cnnb‘Slallon  sur  la  bonne  f«jî  du  «bIbK 
leur.  V.  C.  clv..  art.  2265;  <♦.  prncéd.,  art.  -J.xa  et 
sniv.,  cl  7.  Val.  ('aïs.,  il  jnnr.  1hi7  (l. 
p.  -ioi'.  — 

95.  — /tr-nonctaffon  — l.a  renonclalioii  à la 
tirescrlptlon  de  rtix  ans  peut  r*^uller  d’une  simple, 
pr^’-ioinptlon,  V.  7.  Pal.  Casa.,  4 mal  litlt  (l,  9 
1841,  p,  557), 

lifl.  — srnimrf  arhilrale.  — Une  sentence  arhi- 
tral<‘  est  im  juste  litre  «pil  peut  servir  de  hase  A la 
tin'ScrifdioM  d«'  dix  an-»;  el,  dès-lor*,  elle  ne  jiciil 
plu»  être  allnqiiéc  par  la  voie  rte  la  tiepee  opposi- 
tion. Y.  7.  Val.  f'a».t.,2l  fév.  1827  elUjuill.  1815;  — 
Troptutu/.  no  8*11.— V.  contra  Plireair  l.  ii.  700. 

97.  - .Vcrmtwtie.  — l.a  prescription  rtccennaie 
n’a  pas  lieu  en  inallèn' rte  servitude  l.e*  w-rvitn- 
fle»  ne  «oui  soumises  qn’fr  la  prescription  de  trente 
an*.  V.  f.  clv..  nrl.  690.  7^2264  cl  2265  ; 7,  PaJ. 
Borrleaiir.  29  mai  I83H  fl.  2 i8lH,-n.  i.ii  ).  —V.  conf. 
J.  Pal.  (nas  , l^nvr.  183H71,  2 18l8rrb2TTT 

98.  — l.a  pr  c*crifdion  d«‘  dix  el  vinui  ans  n’est 
prttïït  api«licahle  en  matière  de  st-rvîliides.  V.  C. 
clv.,  art.  7^  el  22«’>5,el7.  /Vi/.  fni#.,  28  mars  1837 

1.  2 IN17,  p.  12'  —V  conf.  J.  Pal.  Orledns,  11  dé«. 
I8T5.  — V rofïmnr"  Pn/.  t'nlmar,  17  jmltrisii. 

99  — l.e»  .servilndi^si’onllnue*  et  apparente*  ne 
soTïT pas  suserplibles  d«*  s’ac«|oéi'|r  par  la  presvcrlp- 
llon  (b-  dix  et  vîiiui  an*,  établie  par  l’art.  2265,  C. 
cir.  V.  7.  Pal.  ('a$a.,lSLÛ^e  1H34.  — V.  aussi  7. 
Pal.  Cass. ,2k  déc.  |84o  (l.  2 1811.  p.  58). 

100.  — t.a  pres«Tiplion  detlix  et  vin$ttans  s’ap* 
plfTfüT^nlftment  ft  la  propriété,  »*t  elle  nn  doit  pas 
Wn*  éi»*mlne  aux  servitmlrs,  «pii  sont  réni«*«  par 
nn  litre  spécial  «In  r.orte,  et  h l'ésrard  «lesquelles  la 
prescrlplhui,  à Tenet  «fc  se|lb«'T«’r,  ne  s’accomplit 
que  p.'ir  Ireide  ans  V.  C.  civ.,  art  2265,  f.oo  et  706 ; 
7.  Pal  rtmoflc, y.  14  20  fév.  1837(1.  fecfs^p.  mj; 
fim..  10.«bV.  18-11  Haris,  25  août  1 8.57 ; — Pnruea- 
su*,  Traité  des  servitudes,  no*  268  et  284  . et  Toui- 
ller, 1. 1.  no  6.30. 

10t.  — TesTâfnent.  — Lorsqu'un  testateur  lègue 
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loue  les  hieneii'uue  euccci^sion  qu’U  avait  reçue 
lui-même  à titre  de  letre  univereel.  le  légataire  iie 
peul,  pae  plue  que  ne  i’uurait  pu  le  testateur,  o|>- 

fin&er  la  prescription  de  di\  ans  à raclinneii  nul- 
ilti  du  premier  icstament  formée  par  les  liériliers 
naturels.  Ko  vain  dirait-il  que  le  legs  est,  à son 
é;:arU,im  legs  particulier.  V.  C.  civ.,  art.  0â65. 

10^.  — La  prearriplion  de  dix  et  vingt  ans  ne 
peUTIdre  iV'voquée  qu'en  cas  d’acquisition  d’un 
immcu!>lc  ilétermifp* , et  non  par  le  léirat;üre 
d’une  gênér.ilüô  de  biens,  meubles  et  immeubles. 
V.  J.  /*a/.  ruM.,  « avr.  183t. 

103.  — Le  Uclcnfcur.  en  verlu  d’un  leslamcnt. 
cd7RT3mné  à délaisser,  par  suite  de  l'arrfl  qui 
prononce  la  nullilé  de  ce  testament,  ne  peut  être 
condamné  .i  rcsliluer  les  fruits  à partir  d’une 
épo<|ue  antérieure  à la  dentatidc  en  l'evenüica- 
tion,  qu’uniitnl  qu'il  est  expn^ssémenl  di'-ciaré  de 
Jimiivaisefoi.V  .r.civ.,nrK5t9j55oel2iiî»,el  J.  f*af. 
Ta».,  ii  jmil.  is.W  (l.  2 1839,  p.  J88  V.  oonf.  J. 
ral.râU.,±W\.  !N30,^fév.  4834  él  '2r>  tnars  1833. 

lot.  — V.uifi  tiit  —Quand,  après  nv^ôTr  acheté  de 
bonne  foi  un  inumnihle  d’un  usufruitKT  qui  en 
avait  prccédfinnienl  aliéné  lu  nue-prnprielé.  le 
tiers  acqn  •mir  a laissé  cet  u■‘ufnlilier  en  juuU- 
sanee  de  l'iminmilile  A titre  de  louage,  il  ne  peut 
prévaloir  de  la  nrescripliim  de  dix  ans  \is-i'i- 
vis  de  î’actjm^reur  (le  la  mie-iirnpriéléqula  iaimré 
cette  seconde  vente.  V,  J.  Pal.  Pau,  U mai  1B30. 

105,  — 4'fln/ff.— La  pre»^*clplion  de  (Tîx  ans,  étn- 
l)lie  en  faveur  du  tiers  acquéreur,  n’est  relative 
qu'à  In  pruprii'té  de  rinitneulde  acquis,  elle  ne 
s'élerid  pas  à l'oNigalton  contcacti’H^  par  l’acqui> 
reur  de  payer  son  prix  : celle  ohlivation  n esl 
soumise  (prü  la  preseriplton  oï  dinaire  de  trente 
ans.  V.  i;.  eiv..  art.  2205;  J.  Pat.  Grenoble,  49  mars 
4K20;  l.(fno9es. ’it  août  4811,  t:l  Paris,  26j3Tiv.  et 
\ dce.  4H26. 

50  De  ta  résidence  du  véritable  propriétaire. 
iOCu  — C’est  d’apr(*s  le  fatl  du  domicile  réel,  et 
nôïnraprè,s  le  domicile  de  droit.  <^ue  doit  se  lé- 
soodre  une  qui'^lhm  de  prescription  par  dix  et 
vingt  ans  entre  présens  ou  alisens.  V.  C.  eiv.,  art. 
•JJ66 

407.  — I.n  pn’scriplion  de  dix  ou  vingt  ans  ne 
peuft'lre  fondée  sur  une  artjudieation  qui  a éé 
prononcée  sans  que  la  partie  saisie  ail  été  app'*- 
i/*c.  V,  C.civ., art. -2267,  elJ.  Pal.  Mimes,  42  mars 
183). V.  anal.  J.  Put.  /Icimei,  |6^aontTïl7,  et 
.infjers,  9 mars  4825. 

4i>8.  —l.a  prescription  de  dix  ou  d(^  vingt  ans  se 
déTërrninc  par  le  domicile  de  droit,  et  non  par 
rhabilalion  de  fait,  en  telle  sorte  que  celle  de  du 
ans  peut  être  opposée  au  milUalre,  bien  (|u'il  se 
trouve  sous  les  drapeaux , hors  du  ressort  d(*  la 
cour  royale  où  est  situé  rimnM'uhle,  mais  dans 
lequelil  a conservé  son  domicile.  V.  C.  civ.,  art. 
2285  cl  2206;  J.  Pal.  Grenoble,  42  juill.  4834;  — 
4’aieilic,  des  Prescript.,  no»  50l  cTsulv. 

409  — La  n-sidence  accidcniTClle.  quoique  pro- 
loiü^‘,  dans  le  ressort  d'une  cour  royale,  pour  la 
poursiiiie  de  procès,  n’est  pas  sulllsante  pour  sou- 
mettre à la  prescription  de  dix  ans  celui  dont  le 
dorniede  réel  c>l  tiors  du  ressort  de  celte  cour. 
V.  J.  Pal.  Montpellier,  ii  mai-s  4829.  — V.  conf. 
Truoloiig.  no  866,  el  VuKÛTle,  n®  504.  — V.  confrà 
Deiviiicnurt,  tntp*  656,  noie  7«. 

110.  — La  prescriptlnn  de  dix  ans.  avec  bonne 
foîTTjuRle  tiire,  est  opposable  à l'élal  dans  (luel- 
(|iie  lieu  que  rimoicuble  qu’il  revendique  soit  si- 
tué,  car  il  se  trouve  présent  partout  au  moyen  de 
ses  ngens.  V.  J.  Pal.  BriLTeltes,  8 mai  4824. 

144.  — Aux  termes  de  la  coût,  de  Paris,  pour 
prescrire  par  dix  ou  vingt  ans,  la  préstuice  ou 
Pabseiica^ee  détermine  sefon  que  les  parlios  ont 
leur  domicile  dans  la  même  coutume,  ou  dans  des 
eoulunies  différentes,  et  non  pas  dans  le  même 
bailliage,  ou  dans  des  luiilIiaKes  diflérens.  V.  J. 
Pal.  Paris,  4£nmm  4847. 

agyo.  Àprès  dix  ans,  rarchitecte  et  les  en- 
trepreneiirs  sont  déchargés  de  la  garantie  des 
gros  ouvrages  qu'ils  ont  faits  ou  dirigés.  — 
C.  Civ.,  475^121^1301, 1792  et  21ÎU;—  L.^ 
C.,  de  Openhtis  publieis. 

4.  — L’art.  2370  M réfère  à l'art.  4792,  C,  civ.. 


dont  il  ne  fait  que  renouveler  In  disposition.  Si 
aux  termes  de  l’aii.  1792  rarcliileclc  et  l’entre- 
primeur  «uiit  res(Kmsables  de  la  roD<itnict{nn  peii- 
dunl  dix  uns,  il  est  ci^rlam  (]^u‘nprès  ce  laps  de 
dix  ans,  ils  se  trouvciil  nécessuiremenl  déchargés 
de  la  garantie  qui  pesait  sur  eux.  V.  Delvincouii. 
t.  ^p.  4 18;  Tioplong.  sur  l'article;  Vazeille,  n«  530; 
FremyTTorfe  des  architectes , et  .vjuquel,  vo“3r- 
chitecte. 

2.  — La  stmie  différence  que  Ton  {misse  signaler 
erîlre  les  deux  dlspusilluns.  c'est  que  la  dernière 
est  conçue  en  termes  plus  généraux. 

^ — klle  SC  Imnie  à la  simple  mciiUon  de  la  ga- 
runliedcs  grnsouvrages.cciiuiiinpliqueque  l'ar- 
ehilecte  et  les  entrepreneurs  sont  uarans  a rnitHui 
de  tuus  les  gros  ouvrages  qu'ils  funl  ou  dirigent, 

4 — L'était  déjà  la  conséquenei*  que  nous  avion» 
du  Urer  ue  l'art.  4792  qui  pi'écise  l'effet  de  cefle 
garantie  en  rapiiltqunul  a l'édince  construit  à 
jii'tx  fail.  aioi*»  qu’il  périt  en  tout  ou  en  parlic  par 
le  vice  de  la  construction,  même  par  le  vire  du  aol. 

5.  — t outefois,  la  disposition  de  l’art.  2270,  pré- 
ni.4(‘ineut  pareequ’eHe  est  plus  générale,  av  ail  son 
ulilité.  iiuisqireiic  ne  ]iermet  plus  de  discuter  sur 
cette  ei.'constaiice.  signnbVpar  l'art.  1792,  que  la 
giiranlie  ne  devrait  s'iHendre  qu’aux  conslruc- 
lions  faites  |iai'  suite  de  marchés  à furf  lit. 

\u  reste,  le  principe  général  de  la  g iranltc 
se  rcirouvait  au  iH'Soln  d:in>  la  règle  cummuue 
que  chacun  est  garant  de  son  fait  cl  eunsi'Hiueui- 
meiit  de  la  solidité  des  travaux  de  con.«lrucUon 
auxquels  il  préside  on  qu'il  se  ch.irgc  d'élever. 

7.  — l‘armi  les  outres  exemples  ih;  l’application 
qinr  fait  le  Code,  civil  de  t,i  prescription  décen- 
nale, nous  avons  cité  les  dispositions  des  art.  4304 
et  Biilv.,  relaliv  emenl  aux  actions  en  nullilé  et  en 
rescision,  auxquels  il  nous  sullU  de  renvoyer. 

8. — Nous  rappellerons  de  nouveau  que  l'art. 
475~élablil  celte  même  prescription  pour  les  falb 
de  lulelie. 

9.  — L'art.  4212,  C.  cir.,  souinel  <’>galeuient  à la 
prescription  décennale,  Icn'conrsqu'il  aceordcau 
créancier  contre  les  eodéhilfurs  solidaires,  alors 
qu’tl  (umseiil  à recevoir  de  l’un  d'eux  dtvisémeiil 
et  sans  ré>erve  ^a  portion  dans  les  an-éragei  ou 
intéi  Als  de  la  de.lle. 

4(1  —S’il  reçoit  ainsi  iienüniit  dix  anmVs  consé- 
cufFves  OTtie  iKirlion  divisèmcid  cl  sans  réserve, 
l'action  résultant  de  la  solid.arllé  de  la  créance  its 
Irouve  prescrite,  non  senlemcnl  pour  les  inlérèlt 
à ivhulr.  mais  encore  pour  le  capital. 

44.— L’art.  4509  applique  également  la  prescrip- 
lion  lie  dix  ans  au  paiement  de  la  dot  constituée 
pour  la  femme  sous  le  régime  dotal,  alors  qu'ede 
a été  stipulée  payable  à terme.  L.i  seuk  expira- 
tion du  délai  de  dix  ans  après  l'échéanre  du  lerme 
suMit  pour  emporter  présomption  absolue  de 
painnenl. 

42.  — L'arU  2032,  u®  5,  établit  ainsi  une  sorte 
de  prescription  ilecennâTêdc  mémcnaUire,  en  dé- 
clarant que  la  caution  peut  agir  au  bout  de  dix 

Tins  contre  le  débiteur  principal  pour  le  forcer  à 
ni  a.^surcr  sa  libérallon  à raison  de  rengagement 
quiré.sutlc  du  caulionncinenl. 

tes  rra  inscriptions  & la  pre.  criplion  décennale, 
SECTION  IV. 

De  quelQues  preseriptione  particulières. 
2271.  L'action  des  maîtres  et  insliUileiirs 
des  sciences  et  arts , pour  les  leçons  qu'ils 
donnent  au  mois; 

Celle  des  hôteliers  et  traiteurs,  h raison  dn 
logement  et  de  la  nourriture  qu'ils  fournis- 
sent—(C.  civ.,240î  5*  et  21025®)  ; 

Celle  des  ouvriers  et  gens  de  invvai),  pour 
le  paiement  de  leurs  jourmVs,  fonruiUires  et 
salaires  — (C.  civ.,  1781  et21Ül  4®), 

Se  prescrivent  par  six  mois.  — C.  civ.,  2219, 
2260,2261,  2274,2275  et  2278;  Coût.  Paris, 
art.  I2b- 

S378.  L'action  des  médecins,  ebirurgiens 
et  a|K>tbicaires,  pour  leurs  vi&ites,  opérations 
et  médicaments  — (G.  civ.,  2101  3*); 
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Celle  des  buissiersf  pour  le  salaire  des  ac- 
tes qu'ils  signifient,  et  des  commissions  qu'ils 
ex(^iilenl  — (C.  civ.,  iü60  7*  et  r57üj 
C.  proo^d.,  60.; 

Celle  des  marchands,  pour  les  marchandises 
qu'ils  vendent  aux  particuliers  non  marchands 

— (C.  Civ.,  1559,  1530  et  5IÜ1  5*); 

Celle  des  maîtres  de  pensions,  pour  le  prix 
de  la  pension  de  leurs  élèves;  et  des  autres 
maîtres,  [Muir  le  prix  de  l'apprentissage  — 
(C.  Civ.,  2101  îf): 

Celle  des  domestiques  qui  se  louent  h l'an- 
née, |>our  le  paiement  de  leur  salaire  — 
(C.civ.,  1781  etilOI  4*), 

Se  prescrivent  par  un  an.  — C.  civ.,  2219, 
2260,  2261,  2274,  2275  et  2278  ; — Coût.  Paris, 
art.  126, 

2273.  L'action  des  avoués,  pour  le  paie- 
ment de  leurs  frais  et  salaires,  se  prescrit  par 
deux  ans,  à compter  du  jiigeiiientdes  procès, 
ou  de  la  conciliation  des  parties,  ou  depuis  la 
révocation  desdits  avoués.  A l'égard  des  affai- 
res non  terminées,  ils  ne  peuvent  former  de 
demandes  pour  leurs  frais  et  salaires  qui  rc- 
niunteraienl  b plus  de  cinq  ans.  — C.  civ. 
2060  7«,  2219,  2260,  2261. 22/4  a 2276  et  2278; 
C.  procéd.,  <y,  191  et  192;  — L.  3^  ÿ 6,  et 
L.  58,  ff.,  de  Jurejurando  s%v«  volunt; — ITrU. 
de“R40,  art.  55. 

227À.  La  prescription,  dans  les  cas  ci- 
dessus,  a lieu,  quoiqu'il  y ail  eu  conliniialion 
de  fournitures,  livraisons,  services  et  travaux. 

— C.  civ.,  2271  b 2275  et  2275. 

Elle  ne  cesse  de  courir  que  lors<|u'il  y a eu 
compte  arrêté,  cédule  ou  ohligation,  ou  ci- 
tation en  justice  non  périmée.  — C.  civ.,  1317, 
1318,  1322  et  2244. 

227 Néanmoins  ceux  auxquels  ces  pres- 
criptions~seront  opposées,  peuvent  déférer  le 
serment  b ceux  qui  1rs  oppos.'nl,  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  in  chose  a été  ri^Ilement 
payée.  — C.  civ.,  15ri8  et  2278. 

Le  serment  pourra  être  déféré  aux  veuves 
et  héritiers,  ou  aux  liileiirs  de  ces  derniers, 
s'ils  sont  mineurs,  pour  qu'ils  aient  b décla- 
rer s'ils  ne  savent  pas  que  la  chose  suit  due. — 
C.  civ.,  388,  389,  450,  476  et  siiiv.,  500  et  721. 

227^.  Les  juges  et  a\oués  sont  décharges 
des  pièces  cinq  ans  après  le  Jugement  des  pro- 
cès. — C civ.,  2060  7^  2273  et  2278, 

Les  huissiers,  après  deux  ans,  depuis  l'exé- 
cution de  la  commission,  ou  la  signiücaiion 
des  actes  dont  ils  étaient  chargés,  en  sont  r>a- 
reillement  décbarg«‘S.  — C.  civ.,  2060  7*,  2272 
et  2278. 

Les  prescriptions  partlculièresdontces  di- 
vers articles  font  mention,  se  jiislillent  parles 
eréanersmèmes  auxquelles  ces  prescriptions  s’ap- 
pliquent. U s'agit  des  prescriptions  brevi  tempore 
en  faveur  dosqm  lles  »'élé>e  une  présompliuii  rte 
libcralion  qui  est  indénemlante  ue  la  repnVenta- 
tlon  d'un  llire.  V,  Delviitentirt , t.  -J,  p.  ÿ07  et  208  ; 
Duranlon,  t.  21.  ; Troplong,  sur  les  arliëTës; 

Vaieille,  n®»  C5îf  et  suiv.;  Pothier  (Migat.,  n®» 7(»7. 
709  et  su1v.;^îërliii,  Wép.,  v®  Preirr/plIon.secfTîS, 
5T~,  n®  M , et  youqiiel,  aux  mois  divers  auxquels 
renvoiéïïTces  articles. 

i.c  temps  exigé  pour  que  la  prescription 
s'accomplisse,  est  ri-giécn  raison.  nunj»as de  l’im- 

fiorlnncc  de»  créance.^,  mais  du  leur  qualité,  A un 
crme  asscx  court  <]ui  varie  de  six  mois  à cinq  ans. 
3^^  Toutes  ci%  prescriptions  courent  contre  les 
mineurs  et  les  intcnlils,  sauf  leur  recours  contre 
leurs  tuteurs,  ainsi  qu’il  est  expliqué  par  l'art.  3378. 

4.  — El  Part.  3373  accorde  comme  palliatif  con- 
tret’ahusqui  pourrait  être  fait  de  ces  prescriptions 
à courte  durée,  le  droit  de  déférer  le  serment  à 
celui  qui  oppose  ta  preseri pilou. 
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3.  — Ce  serment,  qui  «•si  décisoire , doit  porter 
nécessairement  sur  le  fait  même  qu’il  s’agit  d’ex- 
plîqiier. 

6.  — A l’égard  de  celui  qui  oppose  la  prcscrip- 
li/nr,  il  forme  le  cumpiément  de  la  preuve.  nHujl- 
tant  de  la  prcscnplion  cHc-niême;  en  sorte 
que  s’il  refuse  de  déclarer  sous  serment  que  la 
chose  a été  réeMcmenl  pavée,  il  est  réputé  par 
cela  nictne  renoncer  au  bénéfice  do  la  proscription 
acquise, 

7.  — Mais  celte  exception,  ainsi  que  cela  résulte 
deTa  nature  même,  u.st  loule  personnelle,  le  ser- 
ment ue  pouvant  être  déféi-é  en  principe  qu'au  dé- 
biteur persunne.ll«-iii(Mit. 

8.  — Helativemenlaux  héritiers  ou  antres  repn'- 
senlans,  le  scrnicnl  devait  iiêc(‘ssairemenl  changer 
de  caractère,  ce  n’est  plus  sur  l’cxislencc  du  |Kiii  - 
nicnl  que  la  déclaration  peut  porter,  mais  sur  le 
fait  qui  s<‘ul  leur  est  personnel,  A savoir  s'ils  ne 
savent  nas  que  la  chose  soit  duc. 

y.  — Toutefois,  celle  ilernièrc  forme  du  serment 
m’jM’Ut  être  ordonné/*  nue  lorsqu'il  y a impossi- 
bilité absolue  d’exiger  lu  serment  'du  déuileui* 
direct. 

10.  — Ainsi,  le  cessionnaire  à lilrc  universel  den 
druits  du  prétendu  débiteur,  ou  le  donataire  à 
citarge.  de  payer  toutes  les  dettes,  (|iii  opposerait 
la  pn?scripIion  contre  l’une  des  creances  énoncées 
dans  les  arlicles  qui  précèdent,  ne  serait  pas  ad- 
mis à prèler  serment  dans  celle  forme. 

H.  — Il  y aurait  lieu  alors  de  mettre  en  cause  le 
debileur  direct  pour  lui  déférer  le  serment  dans  la 
forme  «irdiiinire. 

13.  — bu  resU’,  celle  déposition  de  l’oii.  227.3  est 
elïFnièine  une  exception  qui  doit  être  renferméu 
dans  les  luniii'S  expH'Ssément  prévus  pur  l’arliele. 

13  — Il  faut  donc  donner  une  attention  .otTiciise 
à li~plaee  qu'il  oeeiqM’. 

11.  — Or,  jmr  les  tei  ines  mêmes  qu'il  emploie,  on 
peut  vèrUler  qu'il  se  rapporte  uniquement  aux 
prescriptions  rormeilemenC  énoncées  dans  les  art. 
2271,  3272  Cl  2373. 

48.  — La  disposllion  qu’il  renferme  ne  pourra 
drmtr  être  appliquée,  sous  aucun  prélexle,  k au- 
cune autre  prt's/'riplion. 

46.  — Spècialcmenl,  elle  no  sera  pas  appll- 
calïïé  aux  prescHirUons  dont  les  art.  3376  et  2277 
font  mention  , et  qui . tous  deux,  établissent  une 
présomption  de  lilM'ralion  Juris  et  de  Jure  contre, 
laquelle  aucune  preuve  contraire  n’es^l  admist^ 

47.  — La  pn*scription  relative  aux  diverses  ac- 
li/trnf  énumériWw  ilans  le»  art.  2371.  3273  et  1273, 
concernant  lescréancesdesmnilrei  el  inslt tuteurs, 
des  hôteliers  et  Iraileum,  des  ouvriers  et  gens  de 
iravail,  des  médecins,  chiru^iens  et  aiK>thicairea 
ou  phurniucieiis,  des  huissiers,  des  marchand-s. 
des  maltn*s  de  pension,  des  ilomesliques  et  /les 
avoués,  sont  (railleurs  soumises  aux  règles  ordi- 
naires qui  régissent  la  prescription,  auxquelles  il 
n’est  pasexpiTss/Miicnt  dérog/*  pur  une  disposilloii 
s|)éciaie. 

48.  — Ainsi,  elles  peuvent  êlrc  inlerrompues  par 
I/»~acte»  divers  que  nous  avons  signalés  comme 
inlerruplif»  de  prescription,  et  notamment  par 
lout  acte  qui  emporte  reconnaissance  du  droit, 
comme  un  compte  arrêté. 

49.  — Dans  celte  dernière  hypothèse,  Il  s’opèri' 
mnmovation  dans  la  créance,  cl  II  ne  reste  plu.s 
(lu'iin  tiln*  établissant  une  dette  dout  l’origine,  fsl 
/^ii‘inte,  et  qui  n’/'sl  plus  elle-mêini;  prcscriptiblu 
que  par  trente  an.s. 

30.  — L'art.  8276  élablit  en  faveur  rte»  jug/*s,  de» 
avrju<'*s  cl  de»  huissiers.unc  prt-soinntlon  légale  de 
libéralioii  à T/V»rd  des  pièces  qui  leur  mil  élé 
conflérs,  présomption  qui,  en  thèse  g/hiérale,  ne 
piMil  être  déiriiilc  par  la  preuve  ronlralre,  h 
moins  quel*jugc.  l'avoué  on  l'huliwlcr  n'ali  con- 
senti à iiiUrvertirl  ui-m/'me  le  litre  de  sa  posses- 
sion, eu  se  cmislitiiant  dépositaire  volontaire  (les 
pièces  qui  lui  avaienl  d’abord  élé  rcmisn  à titre 
de  dépôt  nécessaire. 

34.  — C'/'st.au  reste,  sous  le  Code  de  proréd.  que 
tomes  ces  r^le*  w trouveront  nauirellenient 
rappelées.  11  nous  sulllsalt  d'indiquer  i/.*i  le  prin- 
cipe. 

De  rinterruption  de  ia  prescription. 

23.  — Une  reconnai»sance,  même  indélennln/^>, 
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siillU  |»uiir  iiiloi  rumiM’e  la  pnscriplion  annale  »‘U- 
IHif  pfiur  rourniiiii'e»  ilr  ln.lroh<ltH)^.  V.  c.  oiv., 
aii.  *^272  et  2274:  J.  Pal  (‘««..^janv.  IMü 
(l.  U‘t  tMH.  1*.  52).  et  Paris,  2U  »n:ii>  181.5. 

ii.— Ut  pn’sfriplîüit  minaleTî^iO!»e  sur  une  pré- 
scrmpTton  d»*  paietiieiit . ell»?  ne  pe«il  iJone  Ctnvin- 
vt»i|uée  lorsiju'it  résulte  de  la  tlérense  hm'imc  d»- 
eeiiv  <itit  en  excipent,  que  le  pnirnit  ni  ii'a  pus  eu 
Heu.  V.  J.  Pat.  Paris,  t8t«. 

24.  — La  rwonnaissanee  fnite  par  un»'veuv»*. 
»larnr l’in tenlainMlresW* api  éf  la  mort  de  s»»n  mari, 
des  somme.'i  ilucs  à un  liui.sjijer  pour  hum^ralre^ 
d'aides  de  i»f)n  minisliVe,  et  la  |>n?>'es«ii»n  de  i-cs 
acte-*  par  l’hul-isier,  m;  peuvent  interrompre  la 
pri'MTiptlon  établie  par  l’art.  2272,  C.  eiv .,  aloi-i 
surluiit  que  les  h«'‘ri1lers  du  mari  ont  prote*lé  con- 
tre la  reconiiais^ince  de  la  vciitc,  alTraïu-hie  de 
tonie  participation  aux  <Ielt»>  de  la  cuniiiimiauté. 
V.  C.  ck,.  art.  2272, 2271  et  2273.  et  J,  Pat.  C.ass.^ 
i^niai  4H.1G. 

*25.  — Les  aehs  inlermplifs  de  la  piescriplion 
n’Tynt  pas  [lour  efTel  d»*  converlir  en  pti‘^cripliun 
tr»’ut('naire  les  prescriplion.«  annales  ou  ipiiuquen- 
nales,  ou  celles  »tc  îiinindre  durée.  V.  J.  Pal. 
7'ou/ouse,  20  mars  18.15.  — V.  rontrà  Troplonu, 
Prev  rivt.TT'i,  n®  ft87.  — V.  aussi  J.  Pal.  Sancu, 
iHdée.  4837(0  I83H.  n.  310). 

20  i)e  l'arrêté  et  de  la  discussion  du  compte. 

‘K.  — La  pn-seripHon  de  six  mois  n’est  pas  ap- 

filîruldc  une  .irtiun  en  paieniciit  de  salaires  in- 

rnlée  par  un  ouvrier  contre  son  maître,  lorsqu’un 
réjjlemcnl  de  luniple  demandé  en  temps  utile, 
était  à faire  enlnr  Icsp.irlicî..  V.  J.  Pal  Cass..,j2 
m.irs  4831;  — Tropfum:  , Limage,  t.  3.  sui' 
l’art  4784  ; Duvernier,  fouage,  t.  2.  nojW^Du- 
ranton.  t.  17,  n<>»  236  et  237,  et  DelvïncourL  t.  3, 
p.  244. 

277^  L’action  en  paiement  d’un  compte  arrêté 
dcTfaraux  et  de  fournltiin  s,  ne  sc  pi*escnt  que 
par  trente  ans.  v.  c.  eiv.,  art.  2274  ; J.  Pal.  Agen, 
3 jnill.  4833,  et  Bruxelles,  49  janv.  4809. 

28.  — La  prescriptmii  amiâTe  n’a  ]ui  l'Ire  opposée 
à un  marciiand  lors<|u‘il  »*st  prouvé  que  l arllcle 
fourni  a été  rayé  d'une  preuiirre  facture,  parce 
que  les  parties  liaient  divisées  -*ur  le  prix,  hien 
nue  depuin  il  se  soit  éi'oulé  un  temps  plus  que  ,suf- 
llsint  pour  la  prescripliun,  et  »pi’l(  ait  été  fait 
d'autres  fmimilurt'S  qui  ont  ét»i  quillniu'ées  sans 
réserve.  V.  J.  Pal.  Paris,  29  man*  4815. 

29.—  La  créance  résu I4aïïl  de  wmunes  dues  à 
UfîFiMTSonne.  en  sa  qualité  de  serviteur  iuiaues, 
cessetl'élre  pn-scriplibie  par  mi  an  lors«pi’elle  a 
été  reconnue  par  le  maître  dans  son  compte  ar- 
rêté par  lui  et  revêtu  de  sa  si^nalure  ; elle  n’esi, 
di^8-lors,  soaniise  4|U'à  ta  prescription  Ireuleiiaire. 
V.  C.  »dv.,  art.  224«  et  2272. 

30.  — l.orsqii'imi*  iiarlie  assfiçni^  opiwse  aude- 
■ mandeiir  sa  qnalit»!  de  serviteur  à gaqe,  et.  par 
suite,  la  preseriplion  annale,  l’arrél  qui,  sans  dtvi* 
«1er  la  question  desavoir  s'il  y a ou  non  service  à 
eaues,  se  borne  iV  déclan'r  que  la  prescripMon  an- 
nafe  n'est  pas  admissible,  cl  que  la  preseription 
trenlenaire  peul  seule  être  invoquée , doit  élre 
easaé  pour  iléfaul  de  molifs.  V.  L.  20  avr.  4840, 
art.  7^ et  J,  Pal  f oss  . 40  fév.  4836. 

31.  — La  remise  d’un  compte  courant,  non  ar- 
rflë7aiuTéancier  par  IcdéliUcur,  n'a  pas  pour  »‘ftet 
d’emfwVIier  la  nrescrlpllon.  non  plus  qii  un  j»aie- 
ment  partiel  fait  par  le  déblleur.  v.  J.  Pal.  Gand, 
2 juin  4836. 

Du  serment  décisoire 

32.  — Lorsque  la  preticriplioii  l'sl  admis»*  sur  l’ac- 
tion  d’un  ouvrier  en  naiemenl  de  ses  ouvrages,  il 
ne  |>eut  y avoir  lieu  h inlcrroKatnin'  sur  fails  el 
articles. 'mais  seulement  nu  sennenl  décisoire  sur 
le  fait  del.x  libération.  V.  C.  cIv..  art.  2271  et  227.5, 
et  .7.  Pal  tj/on,  48  janv,  4830.— V.  conf.  Troplona. 
Presrrf/d.,  n®  9^ 

3.1-  — ( ’ii  ne  peut,  pour  énerver  la  pn*scr1ption 
df'T^rl.  433.  C.  comm.,  déférer  le  serment  déci- 
soire sur  Tôlioint  de  savoir  si  les  gages  et  loyers 
ont  été  payés.  V.  C.eiv.,  art.  227S,el /.  PaL  Camf, 

2 juin  1830  et  les  notes. 

34.  — Ladisimsition  de  Pari.  2275  n’est  point  ap- 
plt?qîbloeomaiiùro  d’effets  de  conmieree  ; lafomie 
du  ternientou  dePatUriuaMun  élaiil  réglée  par  un 


arliele  spécial  du  Code  <b*  eomiu.  V.  art.  189, 
C.  ronim..et  J.  pai.  Montpellier ^ 4H44  jr? 

4844.  P.  745,. 

4£  Des  ouvriers. 

^ — ta  preseriplÎMii  de  six  mois  élablie  pour 
les  siinples  ouvriers,  est  applicabh*  aux  cltefs  d'a- 
leluT  dont  lesalair»’  »*ï«I  llxé  par  jour.  V.  J.  Pal 
r<ïM.,2janv.  4824,  et  2s  oel.  1847. 

36.  — Sjv^lnb  uieiil,  elle  est  apîïïTcable  aux  ou- 
viHTs  iinprimeiirs.  \ .J,  Pal  Agen,  .5  juUl.  4833. 

JL—  Mai^elll'  ne jwul  l'tre  upp»iS('t'Hux  arlîMck 
iiuiranieieiis.  \.J.  Pat.  Bru,relUs,  l^jaïu.  4809; 
('(134.,  42  mars  4834;  — TropJong , 2*r«cr(pf., 
i»o*  nMÏT 

38.  — Les  imprimeurs  sont  d»**  ouvriers  el  des 
maiYliands  a<mmii*  a la  prescription  de  six,  muis  el 
«l’un  un.  V.  C.  civ.,  art.  2274  el  2272,  eiJ.  Pal 
Agen,  5 iuill.  4h33. 

3u.  — l.«*s  cliarrons  «■!  bourreliers,  quand  le  prix 
diHêurs  fournitures  excède  celui  de  leur  main* 
d’iiuvre,  ne  doividil  pas  éliv  con*'ldér«*»  e«»iume  «le 
simples  ouvri«:rs  el  gi*n«  d«'  lrav(UL  [«assibles  de  la 
ureseriplioD  de  six  mois  étublie  par  Part.  2274. 
C.  civ.,  mais  plutôt  corimie  des  marchands  aux- 
«jui'is  on  iK*  upp«i-er  que  la  pri'seriplioii  an* 
mile  de  Part.  2272.  C.  civ.  V.  J.  Pal  .imicns, 
nov.  4837  fl.  4«r  1838.  \>.  f>.VV\ 

■40.  — La  pr«*s<Tipl|onaiinalr  de  Part.  2272.  C.  civ., 
esi  applicable  A Pai’tion  des  enlreurcneura  en  paie- 
nietii  (b*  leurs  travaux  el  fournilur«*s.  Y.  J.  Pal. 
Paris.  22  nov.  (831,  et  .40e»,  S juilL  4833 

4L— Tîi pr«**criplii»ii  u’uu  an  éuivlie  par  Part. 
2ï72,  {..  eiv.,  contre  b's  (bmu'diqm's,  pour  le  paii'- 
mi‘ut  de  b'ur  salaire.  n*«'bl  i»s  applirnbte  au  lac- 
teur  i]ut  est  chargé  m*  la  direrliitn  (finie  us)n«*.  et 
«pii  ne  reçoit  de  son  mailre  ni  la  Ubie  ni  le  logo- 
ment.  V.  J.  Pal  Liège.  22  janv.  4824. 

42.  — Elle  n’«%sl  ««ppüs.TTn«î  ni  au  socr»*l4lrc  (V,  J. 
PôTUourges.  w mat  4S2U), 

>'i  au  TT«to  dniuisaier.  «mcore  bien  qu’il 
loge  eht*2  son  palnm  «H  mange  à sa  table.  V.  J. 
Pat.  Paris,  H janv.  4823;  — Tropbmp,  l.  1, 

no  U7.5. 

44.  — La  priwrlption  nimiüe  a«tori*«V  par  Part, 
awrCouL.  de  Hrt'lagnc.  relativement  aux  salaire», 
gages  el  loyers  d'««uvri<Th  «*l  di- serviteurs,  s’rippli- 
«mail  aux  aii|<oliilerneus  de.s  eomiuis  de  négociunl. 
y.  J.  /*ü/.  A(7I»ci,  27  janv.  4819. 

^ Des  marchands. 

45.  — L'arlion  dos  marehand.s  contre  d'autre» 
m.TTCbands,  pour  prix  de  inarcliandtses,  ne  se 
prescrit  que  |ar  trente  ans.  V.  J.  Pal  Èfetx,  IJ 
janv.  1819. 

16.  — La  pr«'s»rripllon  établie  en  faveur  dos  com- 
missionnaires ou  voituriers,  par  Pari.  108.  C. 
’comm.,  ne  peut  être  optioséc  A un  particiiher  non 
comniiTçanl  «lui  réelaïue  une  iiialle  perdue.  Elle 
n’c-sl  applicable  «iu'en  cas  où  des  iiégociatis  exp«V 
dieiild(*s  marebundises  relatives  à letirrutumercie. 
V.  J.  Pal.  Cass.,  4 juill.  1816. 

47.  — La  jireserîprioii  de  cinq  ans,  adinisi*  {K»ur 
lesTÎTllres  tfe  rhaiige  Cl  les  billets  à ordre,  ne  peul 
|>oiul  s’a|»pllqii<T.  entre  comiueryans,  au  reliquat 
d’un  compte  courant.  *41'.  J.  Pat.  Houen,  40  nov. 
4812* 

§0  Des  médecins. 

48.  — La  pre9«*rlpllon  d’un  an.  établie  p«r  la  loi, 
roTîTre  les  méderms,  pour  le  paiement  de  leur» 
Itonoraire.s,  re|»ose  sur  une  pn*somi»lion  l^j.dc 
qui  ne  fHml  être  détruite  par  des  pr'WHnptiuns 
contraires.  V.  C.  civ.,  art.  2272;  J.  Pal.  rofS.,  î9 
nov.  IH37  (L  lef  1838,  p.  66T  el  46  juin  1848; — 
Tmplong,  Prescripl.,  t.jL  liWwl  «T~»»6. 

49.  — La  prescrijilmn  court  c'oïïlreTëT’mêdecins, 
àmîson  «je  leurs  visil«*s.  non  en  irnisse.  A jvirtir 
du  jour  où  res  visites  ont  cessé  par  suite  de  la  gué- 
rison «lu  malade  ou  de  »on  décès,  mats  parlielte- 
menl,  et  A eotiijtler  du  jour  uù  chacune  d’elles» 
été  remliie.  V.  C.  civ..  ,xrl.  2272,  et  J.  Pal.  Limoges, 

3 juin.  4839(1.  kr  1840,  |i.  .-.7)  et  la  uoli-. 

50.  — Lorgne  Pun  desTuTrltlers  nvonnalt  que 
lelïïéd»*cin,  qui  a trallé  le  défunt  pendant  ptusieur» 
années,  n'a  reçu  aucun  A-compte  sur  le  montant 
de  ses  honoraires,  les  autres  héritbTS  peufent,  no- 
nobstant cette  reconnaissance,  opposer,  i PacUoti 


261 


AHT-  227 


IJ\.  III.  TIT.  XX.  — UK  I.A  l'RKSlRlPTIO-N. 


üti  la  iirriKTiittinn  annale  éUhHp  par 

Tai  t.  Sî7i,  C.  CIV.  V.  J.  Pal.  Vast.,  4i  juin  U30. 

2^  Des  avoués. 

Jîl.  — La  preiiPriplioii  üe  il<-ux  ou  de  rin«|  anj», 
énrtmr-piir  Tari.  «73,  0.  ci^.,  applu’aiile 

qu’aux  aclen  que  l'avou*‘ a faits  » ii 
}.4inM(u'il  a aisi  eumme  muiMliiiairc,  l’aclion  est 
l«ir  les  princl|K;s  onlliuirM,  et  la  itri*w;rl(>* 
lion  est  alnr.s  de  Ireule  «ns.  V.  J.  Pal.  Orléans, 
SO  juin  isiü  i.  i iHli.  p.  «<ti  . 

“Vi.  — l.a  im'AêrlpUoii  «TFîRiix  ans,  ('•UMtc  con- 
IrëTartion  des  pour  le  paiement  de  Ictirt 

frais,  est  lomléf  sur  une  présomjdion^urii  «f  de 
jure,  et  non  sur  une  présomption  j «ni  <anlMm,i  n 
telle  sorti*  qti'aurmu*  preuve  ne  puisse  être  admise 
contii' ci'tle  |trésouiidioii,  ai  ce  n’i'sl  la  remmcla- 
liim  de  la  partie  qui  ropi«os«-,  «auf  la  üelalion  du 
sermenl  dans  les  termes  des  art.  2ï73  et  2273,  C. 
Civ.  V.  J.  Pat.  fVws.,  22  juin.  tÜ35. 

:.:t  — U, -s  U'ilre»  êi-TîTi*»  par  le  client  a ion  avoue 
et  mdermaut  d»*s  énonetalions  formelli-s  qui  con- 
tiennent  reconnaissanec  de  la  date,  n’oid  pas  seu- 
ieuient  |H)ur  elP  l d'interroinnn*  la  prtecrlption, 
maiaüeconslituH  un  lllie  qui  n’i^t  uresmplihie 
nue  |iar  trente  ans.  V.  J.  Pal.  /iouoi,  ^jum  !H4l 
Cl.  l«f  IM2.p.^  . ^ 

I ne  siiïime  lettre  écrite  par  le  client  h son 
avoué  ne  peut  Hre  consuléiée  comme  inteiruji- 
live.  de  premn  iplioii  à réyaid  ilei  frais,  qu'autunt 
qu’elle  renrermo  une  reconnaissance  l*ien  for- 
nieltü  delà  delle.  V.  J.  Pal.  Paris.  t«raont  1822. 

35. -  Lorsqu'il  a éli*  rendu  di\ei>  arn  ls.  a de® 
éiKxpn-s  ddlérenles.  sur  de»  coiil<‘»talions  relalivcs 
à la  liquidation  d uniî  créance,  la  i)rc«ripliün  de 
deux  an*,  pour  le  iwiicment  des  frai*  dm  a I avoue 
qui  a oecnpé  dans  eosiliverse»  instances,  ne  com- 
inenec  à courir  que  du  jour  du  jugement  qui  a 
statué  déllmlivemenl  sur  la  liquidation  de  la 
cnumrp.  Y.  J.  Pal.  Paris,  5 di’C,  IH33. 

36.  — Lorsqu'un  avoué  aTail  les  acies  d une  pro- 

cédïTrcet  dans  une  tiislance  sur  luiiueMc  U a plaidé 
et  écrit,  comme  li«*eiicié,  dans  I intérêt  <lc  sot» 
client,  on  in*  peut,  à I ewrd  des  lionoraircs  qui  lui 
sont  dus  i»oui  ses  mémoin>s  et  pluldoiriee,  lui  oj»- 
Düscr  lu  prcH'Cipllnn  dedeux  ans  dont  il  est  fraïqié 
pour  lü  jialcmeril  des  frais  qu'il  réclame,  commu 
avoué.  . , , . 

37.  — Dans  oc  cas,  U*s  honoraires  iK)ur  écrits  et 

Çlaïïlovers  ne  se  prescrivetit  que  par  trente,  ans* 

. L.  ciY..  art.  2262  et  «73,  et  J.  Pal.  Cass.,  « 
juin.  Ih35. 

;,H.  — L'action  des  anciens  procureurs,  |»our 
friïïs:  salaires  et  vacations,  se  jirescrivail  i«ar  le 
laps  de  deux  ans,  coniine  aujourd'hui  «*1  depuis  le 
Code.  ccllcdcsaumés.V. /*al  f ûm.,  « fov . 1817. 
^ Des  A«/«icrj  et  gardes  (tu  commerce. 

.39.  — Lactioii  contre  un  huissier  qui  a été 
eh’âTijé  de  recevoir,  n’est  cj^u'nne  action  ordinaire 
en  rcildiUoii  de  compte  qui  se  prescrit  par  trente 
ans. \.  J. /»«!.  «ouen,  t*>’JuilL  1828. 

60.  — La  t»i*cscniitinn  élalilic  jiar  I srt.  2272,  C. 
Civ.  contre  les  huissiers,  à raison  île  leurs  salain*s. 
M'applique  .aux  créances  nnciuines,  lorsqu’il  s'est 
écouté  un  an  depuis  la  promulualion  du  ('.ode  jus- 
qu’à la  d(‘innnde.  V.  J.  Pal.  Paris,  20  nvr.  1812. 

61. Les  Uiirde»  de  coniincrce,  iTiîiplissaiit  les 

fondions  analouin**  à oellcs  de*  huissiers,  doi- 
vent, pour  le  pajcinent  de  leurs  frai»,  être  as>inii- 
lés  à ceiix-cLcl  sonm»,  comme  eux.  à la  prescrij)- 
lion  aiinah*.  Y.  C.  civ.,  art.  2272;  J.  Pal.  tribunal 
de  la  Seine,  1 dée.  1113  Biochc  et  Guujet. 
v«  Garde  du  commerce,  n**  27.  —V.  aussi  t>im- 
Deliste,  fommefif.  sur  la  confrainle  par  corps, 
art.  2062,  a»  22. 

2277.  Les  arrépaftes  de  rentes  perpétuel- 
les et  viagères  •—  (C.  civ.,  5i0,  .>ht.  iîM)9  et 
1910::  . 

Ceux  des  pensions  allinenlairo.s  — (C.  civ., 
208elâuiv.,Ç10eti0!S2»;  C.  proced.,  m 
et  Mi  I . , .... 

Les  lovers  des  maisons,  et  le  prixjse  ferme 
des  biens  ruraux—  (C.  civ.,l7t!  et  1728'  ; 

Les  intérêts  des  sommes  prêtées,  et  généra- 
lement tout  ce  qui  e.st  payable  |«r  aimée,  ou 


a des  termes  périodiques  plus  ctiurls— (C.  civ., 

lOtfc'J  et  lî)07\ 

Se  prescrivent  par  cinq  ans.  — C.  civ.,  2219, 
22W),22Ü1  et  2278;  Ord.  de  1Ü22,  art.  142. 

I.—  La  prespription  .spéciale , appliquée  par 
l'an. «77  aux  arrérages  derenh**  et  iicnMons,  aux 
loyer»  et  prix  de  fcime  , aux  intérêt#  de?  Munine» 
prêtée.?,  cl  généralement  à tout  ce  qui  e?t  p.iyable 
p.'ir  li  rmi’s  périodiques,  piV*»enle  un  caraclcre 
particulier *|ui  a besoin  d é|ro  étudié  avec  ?oin, 
parce  que  ta  présomplion  légale,  qui  iu?lhle  l« 
proiTlplinn  iians  toiilc»  le*  hjpolheses  «pie 
nous  vciioné  de  parcourir,  change  Ici  de  nature. 
V.  Drhlnconrl,  t.  2.  p.  206  et  207;  Duranton,  1. 2t, 
noi^et  sulv.;TmîîT7îTTïr7?ur"Tarlic-h*;  VïïcjfTîr, 

no  363  ; p4dliier , Ohligat. . n®  728;  Merlin . Hep  , 
>'»~nnercf,  S 1,  iio  17.  PrMrrlpfTüTi.  secl.  2?,  8, 
no  1*2.  et  ArrémqeSTW»  x;  l-’av ard,voPr r.vrrfpifôri, 
si’i'n*.  3.  n®’*7  cl  8,  éf^Miqiict,  \o  Heule. 

)L—  Kn“Flfcl,7ii*‘nrà  préM'Ut.  iimi*avun«  vu  la 

ErcMTiplion  jn-fllléc  par  la  prcjMunplion  d’uni*  li- 
ératlnn  formelle  résullanl  d’nn  pnienienl  efTcclif 
et  réel  doiil  le  débiteur  est  di>pen?é,  par  le  »eiil 
effet  du  laps  de  t«mp«,de  rapporter  la  preuve. 

i.—  Dan?  rajqillcation  de  fa  pre.*c«iplM»n  •|iil 
nou?  occii|M*,  tel  n Cî>t  plus  le  prineJpc  ; ancune 
idée  de  hhéralion  n’-?ultant  (riin  puicinent  effectif 
ne  jiciit  SC  in’éseidcr  à l’esprit  ; la  loi  suppose 
qu’en  effet  le  paimient  n’a  pas  eu  lini;  aussi 
u'adnicHiM-l-on  , sous  .lucun  prétexte,  le  créan- 
cier à tléfêrer  le  smnenl  au  débiieur. 

4,  _ Tontefoh.  la  prescriplion  n'est  pa»  pour 
cela  ntl  mov'n  qni  soit  par  lui-même  lilw’raloire; 
clh-  n’est  encore  que  l'indice  d’une  préfiomi>Hnn 
légale  qui  se  ratLiche  A une  libération  préexis- 
tante, mai*  qui  est  fondée  *nr  un  principe  tout 
nouveau,  la  remise  volnnlaireque  le  créancier  e»l 
réputé  avoir  faite  au  déliitoir. 

— En  effet,  il  ne  s'agit  plus  que  d’un  simple 
.*ic7ü*.*snire  de  la  erêance,  <iui  est  la  représentalfnn 
do  fruits  qui  doivent  nalurcMcnienI  être  recueilli» 
amuH;  par  imnéc. 

6.  — Or,  nous  avnn»  vu  qu’à  l’égard  des  frulls, 
il*ftiil  rec«mrir  h l'application  de  principes  parli- 
enliers,  et  «pi  ninsi  Ils  ne  suivent  pas  loujours  le 
•orl  de  la  propriété  même  dont  ils  sont  l’acces- 
soire. 

7.  — >011#  n'en  voiilon*  citer  pour  preuve  que 
cette  maxime  Inconlestahle  du  droit,  que  le  pos- 
ses-^eiir  de  bonne  fol  fail  les  frulls  siens,  encore 
iiii-ii  «pi'il  n'ail  pu  acquêt  ir  aucun  droit  sur  la  pro- 
priété du  fonds. 

a.  _C’t*st  qu'en  effet  le»  fruits  n'aitimrllennenl 
ad  prh|>ri(Haire,  Ils  ne  deviennent  rçclleinenl  sa 
cIkw  cl  ne  toni  ncnt  à son  nrofll,  nu'aiilnnt  nu'i. 
s’en  sai.d  au  moment  où  ils  sont  arrivés  h ma- 
lin ilé;  car  hicnlôl  après  Ils  périssent,  cl  devien- 
nent ainsi  imililes  i»üiir  le  pi  opricl.nire  hil-nième. 
en  sorte  que  d’autres  ont  pu  »e  saisir  valatilemciii 
d’un  bien  qu’il  ahnndonualt. 

y.  — c'csl  ce  même  prinrIjK*  qui  se  trouve  ap- 
pliqué par  rart.  2277  aux  finit»  civils. qui  sont, 
pour  ainsi  dire,  la  représenlatlon  exacte  des  fruit» 
natuiels. 

10.  — Ces  fruit»  civils  wnt  destinés,  comme  le» 
fnilts  naturels,  à être  recueillis  par  le  proj  riétaire 
du  fonds,  à îles  éi  héam  es  iiérloalqucs  qui  sont  dé- 
terminées par  le  coniral. 

tt.  — Il  y a néuliucnco  desa  part.  He«t  en  faute 
prtnjclascul  qu'il  n’a  pas  exigé  le  palemcni  à To- 
chi’ance.  , , 

12.  — En  néglipcanl  de  lever  le»  fruits  aux  epo- 
qin^délermince*  par  le  contrat,  il  est  présumé 
vouloir  en  faire  l'nbandon  au  débiieur , qui  pi*ut 
èlre  considéré  comme  les  ayant  consommé»  de 
bonne  fol, si  aucune  rérlamalinn.  ne  *’est  élevée 

pendant  les  cinq  ans  déicrminê»  pour  l’accom- 
plissement  de  la  prescription,  en  wrte  que  l'on 
admet,  dan»  ce  ras,  que  par  suile  de  ect  abandon 
volohlaire,  il  a pu  faire  h s fruits  siens. 

t3.  — Une  autre  considcrallon  non  moins  piii»- 
saïïïï*  a dù  faiiv  prévaloir  celte  pn^'unîitlon,  e’i-sl 
que  ramimulalion  des  intérêU  doit  crilrainer  la 
ruine  complète  du  débiteur,  en  le  mettant  d.an» 
l’imposfiilulllé  de  paver . puisqu'il  aurait  à vn-ur 
à la  fol*  entre,  h*»  ninin»  un  créancier  undoiihh*  ou 
un  triple  capital,  alors  qu  il  aurait  pu  sc  lilKTcr 
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insen^ihlenienl  ]var  paiemcnl  «tes  iniérMs  ou  ar- 
rêrajfi'â  à cliaiiuc  érlu’aiiot*. 

U.  — Aiiifii,  Vapplicalinn  que  le  (téliHciir  n pu 
fafrFrhaiiue  aun«'e  «les  intérî^ls  ou  ûrri5rnu>'S  échus 
« ses  propres  affaires  n'a  pa.*  ôté  pour  lui  une 
caiis**  «l’*!iriclussement,  parce  que  cette  applica- 
tion n’n  pas  dû  avoir  des  n‘>sultals  sensible»,  tan> 
dis  «lue  la rt^'ilUulUm  désintérêts  converlls  en  ca- 
pUuus  par  li'ur  aj^uloiuôration  , sera  un  molif  dé- 
terminant de  ruine. 

<5.  — Toutes  ces  ronsiiléraünns  ont  dû  porter  le 
ttisislateur  à altartierune  siifnüirnlioii  letfale  au 
silence  du  créancier,  qui  est  réput«'  avoir  cutisenti 
à faire  abandon  des  truil.»  au  d«H)ileur,  par  cela 
seul  qu'il  est  demeuré  pendant  cinq  ans  sans  en 
exi&iT  le  prix. 

HL.  — 0 est  là  encore  une  nrésomplion  léjnüe.ju- 
m et  de  jure,  contre  laquiute  aucune  pn-iive  cun- 
Iraire  n«‘  siurait  être  admise. 

<7.— Etsi  l’art.  2277  applique  celle  pn'soniplion 
anxarréraues  de  rente  viauên*,  qui  secom|»os«',  en 
réalité,  d'une  partie  deeopital.  nous  savons  que, 
par  un>*  ticllon  uni  est  de  l’cssenre  môme  de  ce 
contrat,  ce  capllai  se  trouve  lui-même  avoir  été 
conveiii  en  friiiLs  par  la  volonté  «tes  parties  con- 
lr;«elanl<'>;  en  sorti*  «|u'en  appluiuanl  aux  arréra- 
ges d«*  la  renli*  viau«‘ie  lu  j)rescriplion  «piiiupien- 
nule,  l'art.  2277  ne  lait  qu'^exéculer  la  loi  que  les 
(Kirlies  elles-mômes  ont  ciéiW. 

18.  — Quelque  i;éni*rale  que  soit  d'ailleurs  la  rè- 
2lë7»os*’r  par  cel  arllcb’,  elle  soutTra  diverses  ex- 
eepllons«|ul  sont  jusUlié'es  par  des  considi'^ratlons 
particulières. 

<9.— C'est  ainsi  que  les  tntén''‘ls  du  prix  de  vente 
d'un  mmu^uble  ne  se  prescrivent  pas  parcjmi  ans 
lurtuiue  riimiicubic  pro«luil  lui-uiôtne  d<*s  fruiU. 

20.  — En  effet,  il  se  forme  alors  entre  le  vendeur 
cl"I^e«iuémir  un  contrat  particulier  do  ut  des. 
«pil  inoditle  à cct  ^jfard  les  rapports  existant  entre 
eux. 

21.  — Les  inlén*ls  du  prix  de  vente  ne  sont  plus 
qu~^a  représentai  ion  de  la  |M.'rcet)tion  de.s  fruits, 

22.  — Car  le  débiteur,  dans  c«‘  cas,  ne  peut  plus 
invoquer  celle  pre>om|ilion  de  Hliéralion  résul- 
tant de  la  rcinl»’  vulonlaire  de  la  di'Ue  dont  nous 
cxnosionB  loul  à l'iieiire  les  principes;  carlul- 
inéme  a recueilti  l<*s  fruits . et,  t.tutiiu'd  ne  s'est 
pas  libtTi'  de  rinléyralilé  «lu  prix  de  vente,  il  est 
répulé  n'avoir  recueilli  cc.»  fruits  que  i»our  en  te- 
nir eomjite  jus«iu‘à  due  concurrence  UC»  intérêts 
<|u'il  doit  sur  l(i  prix  au  précédent  propriétaire. 

21.  — Ce  ne  sont  plus  de  simples  iulérèU  qu'il 
ddTrel  qu'il  pourrait  prescrire,  mais  un  compte 
«(u'il  est  tenu  de  rendre,  et  «|Ui  ne  peut  «Mrc  sou- 
mis qu  i tu  prescription  ordinain*  de  trente  ans. 

H,  — CN'si  ainsique  le  mandalaire  qui  revoit 
poiirle  coin[ilcdeson  maiidaiil  les  arrérages  d'une 
rente  perpétuelle  ou  viagère,  ou  d'une  pension 
atiiiK'iitnire,  les  loyers  d'une  maison,  des  prix  «le 
ferme,  ou  lesInliTi'Is  de  sommes  pr«''técs,  ne  peut 
pas  o)«t*oseraii  iiiamlant  la  prescripHon  quinquen- 
nale, comme  ayant  emporté  sa  libération,  et  le 
dispunsaiil  de  rendre  compte  des  sommes  qu'il 
aurait  reçues  à ce  litre,  m)us  prétexte  «ju’elics  so- 
raieiit  pr«*scrUe». 

2.**.  — Entre  scs  mains,  les  arréraçes  qn’H  a per- 
■;u7Tbrmenl  l'mi  dc.s  éli'mens  du  compte  qu'il  doit 
rendre,  et  jiour  b’quel  le  mandant  a contre  lui  une 
action  qui  dure  trente  ans,  ainsi  que  nous  l'uvons 
vu  au  titre  du  Mandat. 

. 26.  — Une  question  <|ui  pn'senle  plus  ilc  diffl- 
ciiTT?,  est  de  savoir slla  prescription  quinquen- 
nale. établie  par  l'art.  2277,  peut  être  appliqui’t 
aux  intérêts  moratoires  ré.Miltanl  d'une  condam- 
nation prononcée  en  jusliei*. 

27.  — Mais  il  «‘xisle  une  raison  détermlnanle  qui 
ne  permet  p.is  d*aiipli»iuiT  c«*tle  preseri|»lion  aux 
inlcrôlsde  ce'te  lulure , cV^l  que  ces  inlérôtsne 
sont  (>us  {i.nyaldes  par  termes  péricatiques. 

28.  —Oc ‘c’est  fa  «'«mdiliim  ess«iitieHe  cxîgi'e 
piIfTarl.  2277  pour  rapplicaliim  de  la  prescription 
quin<(ucnuale  qu'il  élafilil. 

W.  — Celle  prescription  ne  pourrait  donc  pas 
étrüTnvoqtiêe  si  la  convention  avait  déclaré  que 
les  intérêts  m;  seraient  payés  qu'avec  le  capital  ; 
c-tr  le  laps  de  b'mpsécoulen'cmporterait  alors  au- 
«•nnefn^omplionde  lüiérallon  résullaiil  «le  la  re- 
miw  Tofont.vln*  de  la  d«*ttc  ; el  Ir  créancier  «lui 


n'aurait  point  exigé  dlvlsémi'nt  le  paiement  des  in- 
térêts n’aurait  c«immis  ni  néglitzenoo  ni  funte, 
puisqu'au  contraire  U n'aurall  fait  «lu'obéir  âla  loi 
du  (-«tnlrai. 

30.  — A plus  f-irle  raison,  en  sera-l-ll  de  même 
lnnM(U<’,  la  condaiiinalion  résultant  d'un  juuc- 
ment,  il  n'«’St  permis  ni  au  créancier,  ni  au  U'uii- 
ttmr,  amoius  de  ronvenlion  nouvelle  emportant 
novation,  de  scinder  les  effets  de  la  decision  judi- 
ciaire qui  iloU  être  eiéculéu  en  entier,  si  bien  que 
le  «léltilenr  m*  pourrait  pas  conlrnlmlre  V*  créan- 
cier à recevoir  les  intérêts  sans  offrir  en  mi'me 
temps  le  rcml)uui's«‘menl  du  capital. 

1^  DE  L.t  paXISCniPTlOV  Qt  lXqt'EX>AI.E. 

♦ç  Dû  ruraefére  par/i^r»f/er  de  ia  prescription 

quinquennale  appliquée  ans  tommes  qui  te 

paient  par  année. 

31-  — La  prcscripllon  de  cinq  ans  établie  par 
l'arT.  2277,  C.  civ-,  est  fond«'-e  moins  sur  une  pré- 
somption  de  paiement  que  sur  une  considération 
fl'onln*  public.  V.  J.  Pal.  T ass.,  to  mars  tBî4.  — 
V couf. ./. /*oL  10  fév.  t«2ÔT 

32.  — En  effet,  la  prescription  ({uinqucnnale 
étâüTie  par  l’art.  2277,  «1.  civ.,n’i*al  pas  fondée  sur 
une  simple  présomption  de  paieiYieni,  mais  sur 
une  véritable  libération.  N.  J.  Pal.  Montpellier, 
i3  mai  1841  (t.  2 1842,  p.  349). 

“3J.  — La  piTsenfiliuii  éiablie  par  l'art.  2277 
(ItTÎTrccevoIr  son  application,  encore  bien  que  le 
déblleur  avoue  n’avoir  pas  payé  les  arrérages  ré- 
clam«*s.  V.  J.  Pal.  Pan'i,  to  fev.  t«20. 

34.  — Elle  s'applique  aux  arr«Tages  échus  sous 
leTT»«ie  civ„  encore  biri»  mt'll  s'agisse  d'une  rente 
foncièrv  établie  avant  le  rode.  Y.  J.  Pal.  même 
arrêt. 

35.  — Celui  qui  invoque  la  prescription  de  cinq 
ans  pour  des  arrérages  de  rentes,  n’a  besoin  que 
de  l’opposer  sans  Cire  tenu  de  s'explbiuer  sur  la 
légilinidé  de  la  dette,  lors  même  q>ril  aurait  pay«^ 
une  partie  dos  arrérages.  V.  J.  Pal.  Bourges,  i 
juin  1812. 

La  prescrifition  de  cinq  ans.  concernant 
les  arrérages,  peut  être  oppos«^  par  le  créancier 
qui  a sui'iHiinlté  sur  l'exception  résultant  de  la 
prescription  d * trente  anA  concernant  le  fond  du 
droit.  V.  J.  Pal.  Caii.,  tvfavr.  1829. 

37.  — Mais  la  pre.scriplion  de  cinq  ans  ne  peut 

patmire  Invoquée  par  celui  qui  a reçu  de  mau- 
vaise foi  ce  qui  ne  lui  «Hait  pas  üù  ; il  doit  tenir 
compledc  tous  les  intérêts.  V.  J.  Pal.  Cass.,  21 
Juin.  1830;  Montpellier,  23  mars  1829,  et  Zié^tf,'iv 
juin.  t833.  — — 

/'fn/errupffor»  de  la  prescription. 

38,  — La  preuve  que  les  arrérages  d'une  rente 
orrt~élé  payés  depuis  moins  do  trente  ans  peut 
être  faite  par  léiuotiis  lorsqu'il  existe  un  commet- 
ccmeiti  de  preuve  par  écrit.  V.  J,  Pal.  Toulouse, 
18  mai  4831  ; Oniseilei,  10  déc.  1812;  — Touiller, 
TT9,  p.  97  ; Troplong,  iio  622,  et  Fœiix  et  Hem  iun, 
Hmtwrfancicres,  p.  44i. — 

J9.  — La  prouv»*  'Hïr'paiemcnl  di.*s  arrérages 
d'ïïïïô  rente  peut  résulter  d'actes  pas.sés  entre  le 
débiteur  el  un  tiers;  de  pai*eils  actes  Bufllsenl 
pour  interrompre  la  pecscriplioii  au  prolU  du 
créancier.  V.  J.  Pal.  Bennes,  10  janv.  1826. 

40. — Lu  preuve  par  témoins  d'un  paiement 
di‘~T^  fr.  pour  une  ann>^  d'arrérages  d'une  rente 
est  ndiiiissiblc,  à reffel  d'écarter  ta  preseriptioa 
IreiUenuire,  quoique  la  demniule  et  le  capital  de 
la  rente  excèdent  celle  somme.  V.  J.  Pal.  Bruxel- 
les, 10  d«^;.  1812. 

4tr=-  i.a  reconnaissance  faite  par  le  débiteur 
d’une  rente,  depuis  la  prescripliun  du  litre,  qu'il 
enduit  plusieurs  annéts  d'anéragi-s,  cl  le  rem- 
bours«-mcnt  irrégulier  du  capital  effectué  en  assi- 
gnats. fonnciil  mie  inlerriipUon  de  lu  prescrip- 
tion. V.  J.  Pal.  Prtn't.  18  jauv  1813. 

43.  — Le  t'Oiniuandenicnl  (|ui  a pour  objet  le 
paTThaenl  des  inlcrêls,  a bien  pour  conséquence 
d'mlcrronipreta  prescription  quinquennale,  mais 
il  Rechange  pas  la  nature  de  la  dette;  en  consé- 
quence, CCS  intérêts  seront  prescrits  par  cinq  ans, 
h pjirtir  du  voumiamb-'nieni,  si  le  créancier  ne  re- 
nouvelle i>a»  scs  pouibulb’s.  V.  J.  Pal.  Bourget, 
lijuin  1810  (I.  2 1811.  p.  128\ 


Jktil.  2277 


i.iv.  III.  HT.  \\.  — oi:  I..V 


43.  ^ Eti  etlet,  le  roinniitiidenienl  ù fin  üc  pali'- 

uinn  ne  peul  lnlerroiuprc  la  pri‘Rchj>- 

lion  que  pciulnnl  cinq  un».  V.  J.  f*ul.  .\ancy,  id 
»epl.  IH37  (l  IH38.  p.  310).  “ 

44. —  Lea  éuundaUons  reialives  au  paiement  dr^ 
arreraui*»  de  renie,  qui  se  Irouvciil  Inserlles  sur 
les  rpidslres  dt  s receveurs  de»  dmiuines  ou  des 
hospirt^s,  ne  peuvent  faire  foi  contre  le  pr('*londu 
débiteur.  Elles  lu*  coiisIKuent  i>us  des  actes  tuler- 
ruptifsde  prescription.  V.  J.  Pat.Dourf/es,  26  aoiti 
4H.I0  (I.  I«‘  4841,  p.  446),  2ü  J.nii\.-'20  itiari833; 

— TropUinjr,  ne  621. 

45.  — Lu  menfïôn  portée  sur  les  livres  du  crc&n- 
ciîrrqu  II  a.r**{u  le»  arrérimes  de  lu  rente,  peut 
êire  cofisldtlrèe  comme  sulllsunle  pour  inlerrum- 

fre  lu  prescription,  lorsque  celle  inenlion  est 
roiivée  après  su  murt,  et  que  le  créancier  élaii, 
d'ailleurs,  connu  pour  lioimiie du  probité.  V.  J. 
Pal.  6'remib/e,  su  juin.  48-il. 

46.  — Muis  cefTë  décision  toute  d'équité  ne  sau- 
raTTïMre  admise  en  droit  ; nul  ne  p<  ul  w»  faire  un 
titre,  ni  h soi-ménie,  ni  h ms  héritiers. 

47.  — Sous  ruiicienne  jurisprudence,  les  nien- 
tlOTT?  insérées  sur  tes  remstres  «les  receveurs  des 
hospices  av.ilenl  une  sorte  de  caraclère  anlhenli- 
quu;  elles  fKiuvaienl  Ôlre  opposik^  aux  débiteurs 
dui  exeipaictil  du  la  prescription  de  la  renie.  V.  J. 
Pal.  Bruxellet,  « ocl.  4821,  et  Cass.,  M mai  4H32. 

IL,.  DE  V-K  VEKTB  DFjt  IMXEt'DLES. 

30  Ùrs  intérêts  du  prix  de  vente  d'un  immeuble 
~pouT  lesquels  il  n‘a  été  fait  aucune  stiputa- 
tiün. 

— En  principe,  les  inlérêU  dus  pour  le  prix 
d'une  vente  d'immeubles  ne  sont  pas  soumis  ù lu 
prescription  de  cinq  ans.  V.  J.  Pal.  Paris,  ■it 
duc.  4829  et  la  note.  “ 

49.  —Celte  décision , ainsi  considérée  en  prin> 
clpe,  et  abstraction  fuite  de  toute  circonstance 
particulière,  se  trouve  consacrée  par  tous  les  ar- 
rêts qui  suivent.  V.  J.  Pal  Paris,  7 déc.  4881,  28 
fôv.  4825,  42  déc.  4823,  34  mai  iHif;  Limoges, 
Janv.  Ini8 rPoitiers,  ^luin  , Bourges , TT 
murs  1826,  S fôv. *48  murs  1825;  Lyon.  A fév.  4825T 
r orse,  45  mai  4827;  ^fév.  4825,  m mai  4824; 

.^«ifeniT^l  déc.  4824;  Betz,  45  fév.  IK2J7  et  Caen, 
49  juin  fïT6.  — 

— Conirà,  les  intérêts  du  prix  rtc  vente  d’un 
immeuble  sont  soumis,  en  principe,  et  abstraction 
fuite  de  toute  stipulation , à la  prescription  rte 
cinq  ans.  V.  J.  Pal.  Cass.,  4 1 jiiill.  t830. 9 juin 
4829,  5 déc.  4827  , 7 fév.  4826;  Douai,  .1  luill.  4834  ; 
Bourges,  4r"f6r:“4832,  30  «vr.  4H27  rf.o/mar,  47 
IIOV.  483ü,~94  juin  482^796  juin  1820  ; <;renobfë; 
6 juin  4829 r~roufoU2e,  6~mui  4828,  44  rév.  4826; 
TVimei,  ^ junv.  4827;  #»rtr4s,l  déc.-rH26,  28  lév. 
482.5;  Aancy,  20  juin  4825;  Limoges,  47  juiITn822; 
Or/caru,  47  mân822,  et  4.5  f6v.T«22 , el  20 
niail8lB.  — 

51 .  — Spécialement  ♦ les  inlérêla  d’un  prix  de 
venie  soin  soumis  à la  prescription  de  cinq  ans, 
et  celle  nrescripUon  n'esl  pas  Inlcrrompiu'  par 
nnscrmtion  bypolhéeaire  que  prend  le  vendeur. 
V.  J.  Pal.  Bourges,  ^ü\r.  4827. 

5ffpu/aff(m  portant  que  les  intérêts  ne  seront 
exigibles  qu'en  même  temps  que  le  capilat. 

52.— Les  IntéréUdii  prixd’uneventcd’imincubles 
ne  sont  point  soumis  k la  prescription  de  cinq  ans, 
s'ils  ont  été  stipulés  payables  en  même  temps  que 
le  capital.  Dans  ce  eus,  les  inlôrcüi  et  le  capital 
ne  forment  qu’un  seul  et  même  prix.  V.  C.  civ., 
art.  2279.  et  / Pal.  Parfs,  22  jnill.  1837  (l.  2 4837, 
p.  496).  — V.  conf.  J.  Paf.T^osi.,  31  juUf.  4547. 48 

norr  ihis,  èi  Poum,  9 janv.  4829.“  — 

53.— Les  intérêts  iTun  prix  de  vente,  dus  In- 
dépendamment de  toute  convention,  ne  sont  pas 
prescriptibles  par  cinq  ans,  lorsque  d'ailleurs,  d’a- 
près l’acte  de  vente,  ces  intérêts  n’élalenl  pas 
payables  à des  termes  périodiques,  mais  bien  exi- 
uililes  avec  le  prix  de  l’Immeuble.  V.  C.  civ.,  art. 
2277,  el^.  Paf.  Parfi,^  mai  1833. 

Stipulation  portant  que  les  intérêts  seront 
payables  pur  annuités. 

54.  — Les  intérêts  d’un  prix  de  vente  d'immeii- 
blc»  soûl  prescriptibles  par  cinq  ans,  surtout  lors- 


lîM 

qii'fU  ont  été  iléduivs  payables  U échéance  lixe. 
V . J.  Pal.  Bourges,  ISjiiiii  t840  i.  2 is4t,  p.  128  , 
cl  .Vuncy,  16  mars  1838  0*  i p.“538  . ^ 

55. —  LüsTidéiTlsdii  priS"irune  veirtc  d immeu- 
bles sont  suum^^û  lu  prescription  de  cinq  uns,  Mir- 
tout  lorsqu'ils  ont  clé  stipulés  payables  par  an- 
née. V.  J.  PaLC'aij.,  Ujuill.  t8;w  el  9 juin  tH29 
et  lu  note. 

Cfrcomtances  particulières  qui  peuvent  influer 
sur  la  décifton. 

56.  — Lorsque  le  prix  de  l'immeuble  a été  ctin- 
veTTT  en  une  n-nle  perpétuelle  , les  ancrages  de 
lu  renie  sont  prescnpiiblcs  |uir  cinq  ans.  V.  J. 
Pal.  Por»i,  2 juin.  4825,  i:l  .^anry,  20juin  4825. 

57.  — SI.  en  général,  les  iiilcrels-Truii  prix  de 
vcTïle  sont  .soumis  ù lu  presci  ipium  de  cinq  uns. 
il  en  est  uulretmml  lorsque  le  vendeur  ne  pouvait 
exiger  le  prix,  et,  par  suite,  ces  inlüréis,  qui  en 
sont  raccessoire,  qu  en  j«is.sanl  coiilraleii bonne 
forme,  et  quand  le  long  retard  apporté  à lu  pus>a- 
liun  dti  cuutrut  provient  du  fait  de  l’acquéreur, 
sans  négligence  imputable  au  vendeur.  Y.  0 civ., 
art.  2277.  el  J.  Pal.  t'aM.,  27iiiui  4834.  < Itcsotu 
par  lu  cour  royale.) 

Des  inieréts  ù l’égard  des  créanciers  du  vendeur. 

58. _j,j,)s<iu'iin  ordre  n’esl  ouvert  que  plusieurs 
année»  après  la  notiticatiun  du  litre  aux  créan- 
ciers iniicrils,  le  tiers  détenteur,  s'il  ii’a  pas  consi- 
gné le  prix,  doit  tenir  compte  de  inus  les  iiitéréls 
échus  jusqu'à  clàlure  didlmlivc  de  l'ordiv,  utcine 
de  ceux  tuonlunl  au-delà  des  cinq  dcrnicrt>s  an- 
nées. V.  C.  civ.,  url.  2277;  J.  Pal  Grenoble,  10 
janv.  4832  el  30  août  1833,  et  L'ass.,  46  uiar»  4hf4~ 

.59  — Les  iriTeréts  d’un  prix  d»;  venTF,  courus  de- 
puis lu  notilication  jusqu  à l'ouverture  de  Turüre, 
ne  sont  pas  prescripUtues  par  cinq  uns.  Y.  C.  civ 
art.  2277  ; J.  Pal.  Aonrj/.  46  mur»  483k  (t.  2 4840, 
p.  538}  ; ( tus.,  7 fév.  4826n>'imcj,  23  janV74827  . 
el  fouiUMse,  6 mai  4828. 

60:.  — 1.U  |u*<^ripliun  quinquennale  des  intén'ls 
d’un  prix  de  vente  ne  peut  courir,  en  faveur  d'un 
débiteur,  au  préjudice  d«-.seréanciers,  tursque  l'ad- 
judiculairu  a fait  iiotiUer  aux  cn}unc)ei>  inscrits 
son  acte  d'acipiisiiioii.  V.  J.  Pal.  Grenoble,  20 
janv.  4832.— V.  conf.  •/.  Pal.Grenubte,M)  noûl4833r 
Bourges,  22  mai  4838 -(t.  2 4838,  p.  652^;  — Tro- 
plonu,  Prescript-,  l.  2,  n»  TOlo. 

64 , — Le»  iiilcrôis  dir prinTune  vente  fuite  par 
adjïïdicaüon  ne  sont  pas  prescriptibles  |>ar  cinq 
ans,  alors  surtout  qu’un  ordre  s’est  ouvert  {tour  lu 
distribution.  V.  J.  Pal.  Grenoble.  49 mars  4829, 
Wjanv.  4832  cl^aoùl  4833,  elLoM.Td  juin.  4834. 

m.  DES  COKD.%N.VAT10»IX  aCDlCIAISES, 

il  Des  fntéréfr  résultant  de  condamnaliotu 
judiciaires. 

fii.—  l.es  Intérêts  nvnUanl  de  condamnation» 
Judiciaires  ne  »c  prescrivent  pas  par  cinq  ans. 
V.  C.  civ., art.  2i77,  el  J.  Pat.  l'aHj,  2 juin.  4831. 

63.  — celle  décision  est  coiisacnh.*,  éîi  principe, 
par  tous  les  arrêts  <|iii  suivent.  Y.  J.  Pa).  Paria, 
26  murs  48.14,  24  déc.  4829  et  2 mal  4KI6;  Bennes, 
H déc.  4814  ;7^ot/#crs,  29  avTT482.5  ; l.yon,  4 fév. 
1825;w496h,3  fév.  4825 ëT  18  mars  4824 , et~ï4ar- 
deaux,  43  m?rs  1820. 

64.  — "Spi^ialemenl,  les  inlérêls  ou  loyer»  ré- 

sulUnt  rte  condamnations  judiciaires  ne  se  prtv- 
crivent  pas  par  cinq  an».  V.  J. Pal.  Par<4,26  mars- 
2 Juin.  4831.  — 

63.  — Lorsqu’un  Jugement  a prononcé  la  con- 
damnation à tous  le»  intérêts  du  prix  de  vente 
contre  le  débiteur,  ces  intérêts  deviennent  ainsi 
inséi>arables  de  la  créance  principale,  et  no  peu- 
vent être  frapfiés  de  la  prescription  quinquennale 
établie  par  l'url.  2277.  Y.  J.  Pal.  Paris,  3t  mai 
48t8.  “ 

06.  — Contrà.  le»  intérêt»  n’^suUant  de  conduni- 
nônüns  Judiciaires  sont  prescriptibles  par  cinq 
ans.  V,  J.  Pal.  Coa»..  29  Janv.  1838  (l.  4*c  1838,  p. 
500).  2 iuin-t2  mai  483iri‘i  12  mars  4833;  Rennes, 
TTnTâî-üjuin  4835;  v4mienj,~T%  juill,  483.1  élit  déc, 
T524;  0ouri7es,  47  mars  4826'Cl  48mar»-2  féf7l825; 
Bimes,  5 mui  4830;  Limoges,  2(rjînTrT828, el  Pa- 
ris, 25  Janv.  4822. 

Vf7^  Siiécialernenl , le»  liitcrêU  moratoire»  ré- 
suTlânl  de  condamnation»  judiciaire»  qui,  avant  le 
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i^otle  civil,  lie  if  |*roncrivai(‘iit  que  ii.nr  trente  aii«, 
suül,  le  Co<lr,5uumi*j|  la  |>rcHiTi|>Uon<(uin* 

q'K-mi.'ili-.  V.  C.  ci\..  ail.  ai77  ; J.  fai.  Cass.,  2 
juin  4M5  cl  ri  mai  Ik:i5  et  le  renvoi. 

6X.  l,a  p7?*.«Ti|illon  quliM|ucnnalc  est  «pi»ll- 
caTïTê  aux  iiiiérêl^  mor.itoii-0^  aci'or<K'i«  par  joue- 
inenl,  avant  le  «'.ode  civil,  et  «uu»  une  couluina 
rpii  ne  pmiicUait  la  prorriptioii  que  par  treille 
an»,  üj  Icÿ  iiilén'U  ilcmuNilc»  ]>uht  udiMs  drpiii»  la 
proninlyalliMi  du  Code.  V.  C.  civ.,  ai  l.  i et  22M  . 
et  J.  Pal.  t'nss.,  7 imv.  t».«i  (l.  i 4il3ü.“ti.  307)  cl 

M jftm  . I83R(1.  |pn«38,  p.  .VW.)  - 

80  üe  rinterrupllou  de  la  prtscription  relative- 
ment aux  U\ièréts  moratuires. 

W.  — La  pre«crlplion  cpiinquennnle  él.'ibliepar 
rnrTMTT  C.  civ.,  ii'etd  pa«  apiiiicahle  aux  Inté- 
rêts judii'iaires  courus  pendant  hnstarire,  à partir 
du  jour  de  la  demande  jusqu’à  celui  du  itiuemcnl, 
alors  même  que  l'inslunie  n'aurait  élé  reprise  et 
imninee  que  iomi-ienips  après  son  introduction. 
V.  C.  ejv..  art.  2i77.  H J.  Val.  Cas%.,  M.  jtiill.  1836 
(t.  1er  4837,  p.  61  et  la  iiole.  — V.  cnni.  J.  fal. 
Paris,  S7  juin.  TTïTé.  — V.  conlrd  J.  Pal.  Parie, 
S luai  I8T7;  üordcaux,  43  mars  4820,  et  Luon,  4 
Tev.  4823.  ~ 

IV.  APPLICATIONS  DIVBNSCS  DB  LA  PBKACaiPIIO.N 

qilINOlIBNNALB. 

ItL—  ylssrirance.  ■—  La  prescripllon  de  cinq  ans 
élatilh*  par  cet  ariletc  est  nfiplicalile,  en  inalière 
d'assurance,  auxanmiilés  que  doit  paver  l'assuré. 
y.  J.  Pal.ilel:.  lojlilll.  Ia.19(t.  4er|«io,  p.  723); 

— (înin  et  Joflal7T^rMi7é  t/t?v  «liurances,  Iip  3^. 

et  Emeriuon,  efiap.  49,  sec!.  16*,  5 4.  

71.  — rai/rion.  — “TTacliou  eu  rTpclUlon,  de  la 
paTTile  la  cMition  solidaire,  de.s  iiiituêls  ou  art'é- 
raues  non  (»rem?rils  quelle  ii  payés,  dure  Irerite 
ans.  Hile  n'est  pas  smiiiMiH'  à la  prescripiioit  quai'* 
qu'-unale.  V.  C.  eiv.,  art.  2977,  *2ft»  et  9029; 

12^  — Toutes  les  sommes  pavées  p.ir  ta  caution 
au  eréaneler  produîM’nl  ioli'rèl  h partir  du  itnie- 
nieuL  soit  qu’il  s'agisse  de  sommes  payées  pour 
inléréls  ou  arréraio-s.  on  »lc  soninics  juivées  pour 
capital  seiitemetd  : ces  intérêts  sont  soninis  à la 
preseripllmi  de  cinq  ans.  V.  O.  Hv.,  ml,  9098  et 
9277.  et  J.  Pai.ê  oeo,  7 AoÙM840(t.  ler  4841,  p.  499). 

— V.  conf  Tropioiri,  /*reaér^iL.  1.  2,  n<>  4(ia4. 

73. — Codébitrun  solrdatrre.  — La  prescrip- 
lidïrne.cînq  ans  ne  peut  élie  opposée  nu  débiteur 
sotidaire  d'une  rente,  qui,  après  avoir  aequillé  la 
tolalité  di-s  arréraaes,  répète  eonlre  son  codébiteur 
solidaire  la  porliôn  à in  cb.irde  de  celui-ci.  V.  c. 
civ.,  art.  9977,  et  J.  Pal.  Limnges,  8 août  48.1.8.  — 
V en  ce  sens  Troplouit,  ComrnenT.  de  la  pres- 
cription, l.  2,  U»  4034.  — V.  contra  Vaieinc.  t.2. 

no  647.  ^ 

7*.  — rompre  couranr.  — Lort^ii’il  y a compte 
cdnrantentre  les  parties,  la  prescriplîonquinqucn- 
nnle  des  inléréls  ne  peut  courir  qu’à  partir  du  ro- 
ulement dèOnitif  de  ce  compte.  V.  C.  cir.,  art. 
1154  et  99T7;  J.  Pal.  Cau..  49  déc.  48.1S  (l.  I*r 
m9.  p.  4^ et  44  juin.  4836  (l.~T«r  |h37,  p.  64).  et 
Parie.  4Hmol  41i.l. 

75.  —~Uowpfe  de  tutelle.  — Los  intérêts  dus  par 
Jelüteur.  <lepuis  la  inajorilâ  du  pupille  jusqu  a ta 
reddition  du  compte  «le  lu'file.  ne  se  presn-jvrnt 
pns  par  cinq  ans.  V.  J.  Pal.  !iancy,  19  murs  48:40. 

— La  preseri|»lion  de  cinq  ai.s  «d  applicalde 
aux  annuité  d<*  la  pension  d'un  mineur,  lucn  que 
celle  pension  n’ait  pas  été  rlétcrmlnio*  àlavanco. 

V.  C.  civ.,  art.  2977,  et  J.  Pal.  Caen,  8 f ’v.  4836. 

77.  — Sous  rancienne  iéKtsIatiun.  Ie~tutcur  de- 
vaTTde  plein  droit  les  InléfGlsde  loulea  les  som- 
mes dOQl  ii  se  trouvait  rdiquatalntenvurs  son  pu- 
pille. 

78.  ^ Les  piucs  du  f^it  {inivent  décider  que  n>« 
ioT^CIs  sont  dus,  lors  même  qu'il  y aurait  eu  un 
premier  compte  de  lulelle  rendu,  et  que  le  reli- 
quat eu  aurait  ét<'>  payé. 

79.  — O»  iulérêU  ûe  .sont  pas  prescriptibles  par 
cinq  ans.  V.  C.  civ.,  ai1.  9277.  •'!  J.  Pal.  Cass., 
3Q  avr.  483.’i.  — V.  conf.  J.  Pal.  lüaiscy,  49  mars 
4630; — Trordoiiv,  PreteripL.  iio  4097. 

•IL  ~ fondamnoffon.  — La  cudOsmiiatinii  aux 
iutérêt.s  jiiHli-s  et  léqitiines  ne  doit  être  entendue 
que  d(*s  iniéi'éts  des  cinq  deriiiériN  années.  V.  C. 
civ.,  art.  2977.  et  J.  Pal.  BordeoiLT,  ^julll.  1834. 


/donation.  — Les  iidérèts  des  sommes  ré- 
fwu'  iedoimlaire  d’immeubles  sont  prescfjp- 
tiMc.s  par  cim|  nus.  V.  L.  civ.,  arl.  2977,  cl  J.  Pat. 
Toulouse,  a»ût-0  diV.  4»33 

89.  — Hol.  — Le»  iiiléréis  d«s  sommes  dotales 
sont  siMiiiiisù  la  prcscriplion  de  cinq  an»  V,  C. 
civ,,  arl  9277;  J.  Put.  Toutouee,  4^  août  4834,  et 
JLiuinj^es,  ^janv.  4S98  e|  les  notr*s. 

83.  — Les  mtércis  d4*  la  dot  se  t>rescrivetd  éaalo- 
mëril  i*ar  cinq  ans.  V.  J.  Pat.  Limugee.  ü juuv. 
1838;  Unrdeaox,  H fév.  4898;  .4peri,  ISium  . 4830; 
— Troplony.  u®  tnir». 

84.  — Üroile  eucf-essifii.  — Les  iiilérêts  du  prix 

d'une  vente  de  droits  successifs  se  preaerlveiit  par 
cinq  ans.  V,  J.  Pat.  Totilotfse.  4896. 

J<.x.  -•  Echange.  — Dans  réchaniÿP  dTm  domaine 
<bnâ  counmnc,  li*»  arrérages  sont  souiitis  h la 
prt‘>cripliun  de  « imi  ans  établie  par  Tari.  9977, 
C.  civ.  V.  J.  Pal.  Lyon,  8 mal  4839  (L  I«r  484ti, 
p.  458  ■ “ 

86-  — Fruité.  — Les  fruit»  qui  ont  élé  reruHtIls 
par  un  lici.<  qui  sVst  trouvé  en  possession  de  l'im- 
mcublc,nrcidcniellcmeni  et  sous  une  condition 
soluloirc,  sont  pi  é scripliblcs  |iar  cinq  ans.  V.  J, 
Pal.  fî«rmc«.^juiu  1896. 

87.  — Il  ue  peut  exister  de  soelélé  de  rommu- 
nauié  cuire  un  houutic  et  une  femme  vivant  dans 
un  commerce  illicite;  celui  qui  épouserait  ta  fernmo 
aui.  après  la  mort  de  son  coneuhiu  aiir.-ul  pris  le 
liire  de  veuve,  i-sl  n ''anmoijM  tenu  de  rendre  aux 
hériluTS  du  délimt  les  fiTUia^eâ  et  fniiU  des  im- 
mcubbsrinni  il  aurait  j«mi. 

«8.  — On  peut  appliquer  à ees  fruits  et  fermaiiPs 
l’aTT 9477.  relatif  à la  preseripllon  de  cinq  ans. 
V.  J.  Pal.  Rennee,  4833. 

HW.  — /ndfeirion.  ~ l.n  pn*seriplion  decintj  ans 
étiïtïlie  |wr  l’arl.  9277  ne  peut  pas  être  iuvo4piée 
par  le  cnhiTlIier  ipii  a perçu  les  fruiis  de  la  siir- 
ci-ssimi  n’sU'e  indivise. V.  J.  Pat.l'aes.,i2.i\èc.  4Mü. 

90.  — Leg.s.  — Le»  Intérei»  du  Icps  d’une  somme 

d’arpimt  üoni  In  dclivraiiee  n été  l'onsenUe,  mais 
n’a  pas  été  eibH'fuik',  ne  pRuvenI  être  soumis  a la 
pr»-a;rlplion  decinq  ans.  V,  J. /*aL  Paris,  46  nov. 
4895.  ~ 

9t.  — Rapporte.  — Les  intr^éll  des  ruimme* 
sulïTli*»  à rapporl  ne  sont  pas  prescriptibles  p.xr 
cinq  ans.C.  civ..  arl.  8.56  el  2277.  et  J.  Pal.  Parle, 
24  nov.  1838(1.  I<‘r  ISSÎTP 
99.  — Renie  viagère.  — Le  capilu)  <l’nnr  nmle 
viâsï?rc  n’est  nas  prescrlplible,  et  le  déiMirur  n’i-si 
pas  lÜM'ré,  si  le  créaiicjcr  a laissé  écouler  le  li'inpa 
de  ia  tirc.*criplions  ans  rtVIainer  le*  arréraÿr>!*; 
les  arrérapi*»  *ouLs  peuvent  éire  frapfH'*  de  pres- 
crêtdiuti,  mais  le  fond  du  droit  reste  toujours  siib- 
sislanl  V.  J.  Pat.  Lyon,  5 avr.  4884.  — V.  contra 
Troplonu'.  t.  !•%  no  489 

93.  — rraf/emetw.  — Les  arrérsiRes  des  Iraite- 
mêdl  d’un  nutUslre  dir  culte  ftayahles  par  année, 
soi»l  *ujr't«  ù lu  prescription  «le  cinq  ans,  étatdle 
par  l'art.  2277,  C.  civ.  V.  j.  pal.  Liège,  49nnv.  4834. 

V.  BBS  BB.VTBS  AMCIBNNBS. 

4^  Des  contrôle  de  rente  anlérieurs  au  Code  civiL 

91.  — La  prrscriplinn  de  cinq  ans  établie  par 
rafr2277  ne  peut  pas  Cire  opposée  lorsqu'il  s’a- 
uîl  d’arréraircs  écbns  avant  la  firomutR.uion  du 
Code  civil.  V.  J.  Pal.  Rennes,  8 aoùl  1894. 

95.  — Contra,  la  prescription  de  cim|  ans  est  ap- 
plicôliio  aux  arrérages  de  renie*  aubTieures  au 
Cocie  civil.  V.  J.  Pal.  Bourges,  juin  4»I9.  — Mal* 
celle  (léci»frm  doit  être  rejetée  conime  étant  vidée 
d"  rétronelIvibL 

En  elTd,  la  prescription  des  arréraae* , 
commencée  avant  la  publU’alion  du  Code  civil , *<*1 
soumise,  pour  la  portion  échue  itepiiU  c<'Ue  publt- 
iMtlnn,  non  point  aux  dispositions  de  la  ooulume 
sous  t'empire  de  laquelle  leconlrat  a été  passé, 
mai*  bien  à celle  de  l’art.  2277  du  Ctelc,  et  l'appli- 
cation  de  i’rfrl.  228t  doit  filre  mtreinte  aux  seuls 
iirrér.TRcs  éctius  au  moment  rie  la  promulRalion. 
V.  J Pal.  Mets.  45  mai  1819. 

ü7.  — Euaicuu’OÎTl’art.  2277  s’appliqiN*  aux  ar- 
rérrtRe»  écbiis  sous  le  Codecivil,  encore  bien  iiuela 
rente  ffil  constituée  avant  sa  promulgation,  v.  J. 
Pal.  Amiens,  91  déc.  4894. 

98.  — Lé*  arrérages  d’une  rente  constituée  an- 
térTcurRment  au  civil  ontété  frappé*  de  bi 


ART.  «7S-«fiO  JLIV.  III.  TIT.^Xt.  — DK  I.A  PRESCUlPtlOSI . 


1)SS 


piT4rripU<m  de  cinq  ant,  àpai-iir  de  la  proiiuil^a* 
liunduCode,  pour  lud  arn^ratti^»  qui  »nnt  édiu» 
üepmii.  \.J.  Pal.  Bordeaux,  UaoùUSi»,  ot/*a- 
rit,  10  rr*v.  ISM  et  lu  note. 

9V7^  l.n  pn*i«cripUon  quinquennale  olabiie  par 
l'art.  t*i77.1L  cîVm  peut  ^1^e  invoqin^c , à IV'uard 
desinlOnHi^  courus  depuis  lu  puiilicatiun  du  Code 
riT.,  iiutjlriue  le  titre  de  la  créanee  soit  antérieur. 
V.J.  a iuill.  1817. 

100.  — Lu  urt^icrlptionde.s  arréroses,  commencée 
avant  lu  publicatiun  du  Code  civ.,  est  soumise  aui 
dispositions  de  l'art.  ü77,C.  civ. 

lOt.  — L'applicaiion  de  l’art.  ±J8I  doit  êlrerc*- 
trfïïïTe  aux  seuls  nrrôraae*  éehiis  au  mnment  »le 
la  piildtralion  du  Gode.  V.  J.  Pal.  Metz,  :nnars 
«815,  Tass., ’JI  déc.  isiietla  noie;  An<j‘ef7ej,  iV 
déc.  1813,  ciriisi.,  ^mars  • 4«  déc.  ls1.7. 

101. — Les  nrrérnacs  du  priïHe  fermages  courus 
avhiit  la  puLlieution  du  «ioduriv.,  sont  soumis  à la 
pr«‘*criplMin  de  Ireule  8i|.s  ; ceux  courus  «l<-iaiis  le 
^dc  se  prescrivent  seuls  par  ritut  ans,  conniriiié- 
menl  à t'arl.  3277.  V.  J.  Pal.  Pennes,^  août 
1818. 

103.  — Les  renies  convcnunclêri‘«  ne  se  presert- 
vatüiTl  pa*  par  cifoi  ans  avant  le  Gode  eiv.  V. /. 
Pal.  iterme#, ^mai  1817. 

30  l>d  i'appt<caflon  pur^icu/tère  de  la  lot 
duiüaodl  1703 


10t.  — Avant  la  loi  du  îWaoùt  1702,  li*sarrèra- 
i,*«3nlr  rentes  fiuiejôres  ne  se  tuescrlvaienl  que  par 
»lrenle  ans.  V.  J.  Pal.  Amiens,  M lanv.  Ih20;  Metz, 
30  a\r.  1819,  et  l'aas-.  3^  avr.  T830  et  les  notes. 

— lO.x.  — La  prescripnôn  de  cinq  ans,  autorisée 
parmie  loi  et  pur  le  Gode  civ.,  ne  court  point 
pendant  l'appel  du  juucnient  portant  reconnais* 
sancfl  de  la  nulle,  a rù;;ard  des  arrérrnies  échus 
depuis  ce  juueineni,  quelque  loiunie  qu4>  soit  la 
durtu-  de  ruislance  d'appd.v.  j.  pal  même  arrêt. 

100.  — s<uis  l empire  de  la  loi  duit^aout  1793, 
di-nrvresou  retfi».lres  privés  ti*nus  réuuliérenieni 
|iar  un  ai^enl  d'alT.iinui,  alors  surimit  «pi'it  y avait 
uu  comniaiidemeiit  de  payer,  ont  suill  pmir  inler> 
rompre  la  prescription  d'aine  rente  foncière.  V.  J. 
Pal.  itfom,  8 juin  18U. 

107.  — La  prescription  établie  pour  U-*  nulevnn- 
ceirpar  la  lot  du  30  aoùl  1703,  ne  s'aiqdiqu.'iU  point 
aux  arrérages  deïTent<*8  viagères,  M'S<piets,  avant 
le  G.  cl?.,  ne  se  preserivaient  que  par  Irentc  ans. 
V.  J.  Pal.  gourÿcs,  7 jiilll-  I8li, 

108.  — La  disposilloh  de  Tari.  3,  lit.  .3,  L.  âOaoflt 
ITwrrHallvp  à la  prescrqilion  dï^  reniés  enfulres 
re<lev,-inces,  ne  peut  pas  s'a()pllquer  ù mie  servi- 
tude consislanl  dans  un  droit  d'usage. 

109.  — L'ordon.  de  1R09,  ipd  su|)pnme  les  droits 
d'TRïïgedans  le*  foréis  domiiniales,  et  le  décret  du 

* 8 tlor.  an  11  tiorlaiil  révocation  de  réehin;4c  du 
Tîuché  de  Roulllon  . n'ont  lias  eu  pour  elfet  de  sua- 
üviidre  la  pri’ScripUon  au  protll  dt^  usagers  dana 
!ç*  forêts  restituées  h l’étaf  par  le  décret  du  8 Hor. 
an  U.  V J.  Pal.  l'ass..  3 mars  I83«. 

110.  — .Mais  la  prescrlplion  établie  parla  loi  du 
3<nroûl  1790  est  applicable  aux  renies  consliluiVs. 
x:  J.  Pal.  ('asM.,  j7  mars  issi.^avr.  1827.  et  Pa- 
ris, 36  avr.  1833  ïTIa  note. 

IITT—  U loi  du  30  août  1793.  relative  h la  pft**- 
crtiTtiuii  de  cerlain?^roits,  ne  8'aj*pllque  |>as  aux 
obligations  nmonnelles,  au  prix  aune  rente,  par 
exemple.  V.  J.  Pal.  Bourges,  ^ août  1819  et  37 
avr.  1827. 

113.  — La  suspension  de  preærlpüoir,  prononcée 
p.tmrmi  du  a»  aortl  17W,  s'apidique  h une  eréance 
pmir  légitime  ou  pour  tmil  autre  capital  non  cons- 
titué sous  condition  de  redevance  fixe,  comme  A 
toutes  autres  créances.  V,  L.  20  août  1793,  tlt.  .1 . 
art.i.cl/.  PaL^arLv,1*marslTO9.— V.  ef-pendant 
J.  Pâl.  Bourges,  37  avr.  1837;  Grcfio(»/c,^rnal 
1833;  — Troplong,  Commentaire  lur  laprescrip 
tion,  »g  7.13.  . 

113.  — Avant  leCode,  et  sous  les  lois  de  1793,  le« 
peimîon.*  allmentair«‘8  n’élalenl  pas  souinl.’M's  à la 
l*rescrlplioii  de  cinq  ans.  V.  J.  Pal.  Biom,  32  mars 
1aI6 

1U  — La  bd  du  20  août  47«,  quia  au-petidu 
p<TF^nl  cinq  aimées,  de  1789  A 1794,  la  i*rescrip- 
llun  de*  drolls  corporels  ou  Incorporels,  n’i'st  pas 
applJcAbie  aux  arrérages  du  prix  de  ferme.  V.  J. 
Pal.  Grenoble,  1^  mai  1839;  Bottrges.  27  avr. 


1837;  Pttril,  H mal  1839;  — Troplong,  Comm., 
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Ü1I791.  Les  iirescriplions  dont  U s’agit 
dans  les  articles  de  la  présente  secliui)  (2271  il 
2277),  courent  conlre  les  mineurs  et  les  inter- 
dits; sauf  leur  recours 'contre  les  Uileurs.  — 
C.  civ.»  58H,  589,  -i:rfi.  476  et  suiv.  , et 
1382. 

1.  — Nous  avons  déjà  eu  occasion  d'expliquer 
leTmoUfs  pour  lesquels  loutes  le*  prescripUons 
qui  précédent,  et  eu  général  loulv^s  1»**  lu’escnp- 
lion*  ftrerC  tempore  sont  (*ppo.Nablcsaux  mineurs, 
aux  interdit*  cl  aux  comlainnés  frappiH*  u luter- 
dletimi  par  letTet  d'uii  juuenmnl  criminel,  sauf 
leur  recours  contre  leur*  lub’iirs  qui  sosont  r»m- 
dus  coupable*  de  négligence  en  laissant  aequénr 
la  prcscriidion.  Noiis  ne  pouvons  que  renvoyer 
à cet  égard  à ce  que  nous  avun*  dit,  et  *ou*  1 art. 
3000,  cUous  le*  arlirlef  qui  [irécéilenl. 

23ÎO.Kufait  de  meubles,  la  uossession 
vaut  litre.  — C.ctv.,  327  et  siiiv.,  lUl  et  2228. 

Néaiimuinscului  qui  a perdu  ou  auquel  il  a 
été  vol»*  une  chose,  peut  la  revendiquer  pen- 
dant trois  ans,  a iiartir  du  Jour  »le  la  perte  ou 
du  vol,  contre  celui  dans  les  mains  auquel  U 
la  trouve;  sauf  à celui-ci  son  recours  contre 
celui  dimtiel  il  la  lient. — C.  civ.,  319,  330, 
717,  129.’>ls  1302,  2102  4»  et 2280;  C.  proceu., 
irâirel  suiv.;  C.  cumm.,  b74  et  suiv.  ; — L.  47, 
n.,  de  Adtjuir.  velamitt.  po«.;L.  im1c..C77 
de  £/iMcapron«  frani/ormandd. 

22HÙ.  SI  le  possesseur  actuel  de  la  chose 
volée  ou  perdue  l'a  achetée  dans  une  f»,>lre  ou 
dans  un  marché,  ou  dans  une  venlo  publiipie, 
ou  d'iiii  marchand  vendant  «les  choses  pareil- 
les, le  propriétaire  originaire  ne  peut  se  la 
faire  rendre  »|u*en  remboursant  au  pos.sesseur 
le  prix  qu'elle  lui  a coûté.  — C.  civ.,  2279. 

1.  — Non»  aron*  vu,  *ou.<  le*  art.  1583  cl  suiv., 
qinds  sont  les  prlndpi-i  gém-raux  qui  régUseiU  la 
vente.  Uni  de*  meuble»  que  d«“8  Imineubh’*^  et  le» 
diverse*  disiHisitiuns  «tue  nou^  avons  eu  à discuter 
ont  éiabli.  ue  1.x  manu'’ru  la  plus  formelle,  que  la 
vente  d’un  objet  mnhllitîr  est  in»l*'pemtan(e  du 
fait  même  de  la  lirraiscm  ; l'art.  1606  en  parliculii  r 
nous  en  u foui  ni  de  noml»reux  exemples,  car  il  aje- 
plique  spéclateinenl  à la  venl«*.  des  eilels  mobilU  i'* 
lu  (lélivranre  réstiManl  de  la  tradition  üctivc.  G' est 
sous  rimpression  «le  ce*  prlnci|ie.<  cl  de  Irins  C4,*«u 
que  iiousavons  c»i<oet  asinn  «rexpnserdau*  lout  le 
cour»  de  notre  tr.-iTail,  que  l'on  doit  «‘Xpliqucr  la 
tiiaxlrn»^  |K>sée  par  Part.  3379,  qu'en  fait  du  inculiles 
la  îMissi'ssioti  vaut  titre.  V.  Uelvineourt,  t.  3,  p.  7 et 
209;  Dur  nlon,t.  21,  n»»  483 ; Touiller,  t.  gTpTTgg  et 
sutv.,  1. 10,  p.  79  et~goiv.r^fn>plong,  *ur  lesarllcba; 
VaieiHé,  II»  63:i;  PotbUr,  v«  i»r«*cr<pfior»,  ii<>*  300 
et  suiv.;  MerTïïT  ilép.,  v«  Vol,  secl.  :i«.  S 1*^ 
Favar«l,v‘8  iktn  manuel,  n<»*l*vet  suiv  iPreoert^ 
«ort,  sccl.  3,  S S,  n»  U»,  et  Soiiquel,  vo  Meuble. 

9.  — Il  ne  fandrairpus,  en  etiet,  prendre  celte 
rêüTe  dans  une  signification  irop  absolue,  car  elle 
souffre  de»  exccptl«m*  si  nuuibrcuscs  que.  peut- 
être  cût-il  mieux  v&lu  ne  pas  t'ériger  en  loi. 

s.  — Ce  sont  là  de  oes  maximes  qui  tiennent  h 
r«qiTancc  d«  s aoclétés,  H qui  d»«lvcnt  être  acc»-p- 
lée*  comme  uu  rcnn’Hie  néuess.ilre  conln*  uii  mal 
plu»  grnml,  |*arce  «|u'll  vaut  mieux  «mcore  fermer 
le»  yeux  sur  la  fraude,  i*n  quelque*  cireon*lanc«-s, 
«lu’ouvrir  la  porte  «A  tous  le*  désordre*. 

4.  —Cf  que  demande  une  société  naissante,  c'est 
laTltreTS  dan»  la  possi'ssion , saut  à jeter  un  voile 
»ur  son  origine;  toute  possession,  par  cela  *cul 
qu'elle  existe,  est  constltirtlvc  <fun  droit  certain, 
clh*  »c  trouve  consacrée  par  le  fait  même;  et  avec 
le  temps,  cl  la  pr«^crlpiion  ablaul , elle  tlnil  par 
se  convertir.  0 Vaide  d'uiu’  nclion  de  droit,  en  pro- 
priété eerlalne  cl  irréviicable. 

5.  — A eut  »‘gard,  nous  avou»  établi,  eu  ce  ^ui 
C'xncerne  le»  immeubles,  la  distinction  cme  l’ori 
doit  faire  entre  le  «troll  de  possession  et  te  droit  de 
propriété. 
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6.  — La  aiiiiaie  domip  droit,  en  fa- 

veur di*  celui  au  prollt  duquel  elle  existe,  de  te 
faire  maintenir  daii«  la  joiiii^aancé  de  rimineuble, 
wuif  l’action  en  revendicatlüii  qui  |>eul  Cire  iulen- 
tée  par  le  téviitlme  proprietaire  de  la  chose,  à la 
rharqe  pur  ce  denuor  de  jusliücr,  dans  la  tonne 
If^ijale,  de  son  droit  do  proprich^. 

7.  — La  possessioi»  Iretdenaire,  qui  réunli  les  ca- 
raetères  delermim^s  par  la  loi,  seule  Misooplî- 
ble  de  conférer,  en  I aljwfjce  de  litres,  le  droit  ir- 
révocable de  [iropriété. 

8.  — La  loi  ne  fait  plus  rette  dislinction  à l’égard 
de  la  possession  des  tncubics,  mata  il  nes’i'n&uU 
{•as  ((ue  toute  possession,  quelque  courte  que  soit 

diiréf‘,  attribue,  a i‘é|jard  des  nnuibles,  un  droit 
de  propriété  à celui  qui  {tosséde. 

9.  — Au  contraire,  on  se  trouve  placé,  li  cet 
é^vird.  sous  le  prlin  liw*  «énérul,  en  sorte  que  la 
propriété  des  nioubics.  cunioie  celle  des  immeu- 
bles, ne  s'ucquicrt  que  par  trente  uns. 

fu.  — Kl  la  prescription  qui  résulte  de  la  pas- 
session  est  soumise  à toutes  l«!S  exceptions  que  la 
prcÂcriplion  peut  soutfrir. 

<1.  — C\‘A  ainsi  que  celui  qui  possède  un  meu- 
ble pour  nulnii  ne  |K.‘iit  jamais  en  prescrire  la 
propriété  par  quelque  laps  de  temps  que  ce  soit, 
eoinme,  d^ullleurs,  cela  résulte  <le  la  disposition 
foruielle  de  l’art.  lüOo  relaliveinent  au  dépôt. 

tS.  — Cest  ainsi,  éiiah-ment.  que  la  prescription 
peut  être  interrompue,  à l’éuard  des  meubles,' 
au>si  bien  qu’à  l'égard  des  liiuneubti-s,  pur  tous 
les  actes  ({ue  lu  lui  déclare  inlerru(difs  ue  pres- 
cription. 

13.  — C'est  ainsi,  éitalcmcnt,  que  les  causes  sus- 
pensives de  pn-scriplion  doivent  être  appliquées 
aussi  bien  aux  meubles  qu'aux  immeubles. 

14.  — Cei^ndant,  ces  deux  dernières  décisions 
sont  vivement  contru versées,  parce  que  l'on  vou- 
drai|  puiser  dans  le  texte  de  l’art.  ±f79  un  droit 
absolu  en  faveur  des  tiers,  à la  conservation  du 
meuble,  di*oU  qui  serait  l'uiidé  sur  le  seul  fait  du 
la  possession,  abstracliou  fuite  de  sa  durée. 

15.  — Toujours  est-il  qu’uvueU  de  considérer  les  * 
eflels  de  la  pussessiun,  à TtWoi'd  des  meubles,  en 
ce  qui  runcenie  les  Uers,  il  faut,  avanlluul,  préci- 
ser quelles  en  s<Tonl  les  rons4^quencc3  enli*u  les 
parties  méiiu-s  qui  ont  pu  contracter  ou  qui  sont 
présumées  avoir  contracté  entre  elles  airecle- 
meiit. 

10.  — Or,  encore  bien  que  des  discussions  s'élè- 
vent sur  ce  point,  il  ont  imi>ossihle  de  dénier  que 
la  possession  ne  vaut  titre  qu'aulant  qu’U  n’existe 
pas  un  titre  contraire. 

17.  — En  cflet,  les  textes  sonl  tellement  positifs, 
que  I on  ne  comprend  |kis  même  qu’il  puisse  s'éle- 
ver à ce  sujet  une  conlradirlion  sérieuse. 

18.  — Ainsi,  nous  [>ouvons  citer  une  foule  d'ar- 
ticles qui  réKlenl  la  |K)sscssion  de  l’objet  mobilier 
entre  Tes  mains  de  celui  qui  ii't'iieal  pas  pronrii'*- 
tnirc;  et  ils  sont  tellement  nombreux  qu'il  est 
imiKissible  de  lea  considérer  comme  autant  d'ex- 
ceptions. 

19.  — Les  diVisimis  qu'ils  renferment  ne  sont 
que  les  dé‘<luclioiis  logiques  d'un  principe  général, 
<pii  revoit  son  application  directe  daus  les  diversi» 
cireonstances  que  la  loi  a siijuab-es. 

20.  — C'est  ainsi  que  daus  les  contrats  d’em- 
prunt, de  luua;;e,  de  dé|>dl,  de  prêt  cl  de  ii^oue, 
un  tiers  est  mis  en  possession  d'un  meuble  qui  ne 
lui  appartient  pas.  à la  chante  d'un  opérer  la  rcs- 
ttlulion  au  vénlablc  propriétaire. 

31.  — Toutes  les  fuis  donc  qu'il  existe  un  litre 
direct  contre  le  possesseur,  il  ne  peu!  se  prévaloir 
de  la  maxime  • en  fait  de  meubleg,  ia  possession 
vaut  titre,  pour  »e  faire  maintenir  dans  un  droit 
de  propriété  qui  ne  serait  qu'une  usurpation. 

33. —Une  autre  maxime  qui  n'est  pas  moins 
certaine,  c'est  que  nul  ue  peut  s'enrichir  aux  dé- 
pens d’autrui. 

33.  — Ur,  comment  serait-ll  permis  de  consacrer 
légalement  la  violation  d'un  contrat  formel  pour 
enrichir  l'un  aux  dépims  de  l'autre,  en  allribuanl 
à la  possession  le  caractère  de  la  propriété. 

34.  — 11  faudrait  donc  supposer,  par  une  fiction 
de  droit,  qu'il  y a eu  entre  les  parties  interversion 
de  litre,  parce  que  le  possesseur  précaire  aurait' 
changé  le  principe  de  sa  possession  en  se  rendant 
acquéreur. 


35.  — Uai»,  eu  adiûeltanl  une  semblable  règle, 
au  moins  faudrait-il  que  le  laps  de  temps  eût  lé- 
giUmé  la  propriété  en  modifiant  le  caractère  de  la 
possession. 

36.  — Et . cependant , l'art.  3379  ne  parle  d'au- 
cune eunditiuu,  il  fait  allusion  à la  simple  déten- 
tion de  fait. 

37.  — La  conséquence  de  sa  déclaration  doit 
donc  être  rciifei  méediuis  Ue  justes  limites. 

88.  — El.  en  eirel,  il  est  facile  <le  ramener  l’ap- 
pUi'atlon  (le  celle  règle  aux  véritables  principes 
(lu  droit,  en  reconimissant  d'une  manière  générale 

u'clle  ne  peut  être  invoquée  pur  U-  détenteur  que 

ans  l(‘  cas  seulement  où  it  n'cxislera  pus  un  litre 
contre  lequel  U ne  puisoc  opposer  lui-uu-mc  au- 
cune exception. 

39.  — Lu  maxime,  pour  cela,  ne  perdra  pas  son 
impurlance,cur  clic  n't-n  suinûste  pas  moins  (tour 
autoriser  le  possesseur  à se  renicrmer  dans  sa 
possession , <iui  pourra  to  ijours  être  considérée 
iHimme  sujipliUive  d'mi  filre;  cri  sorte  qu'il  sera 
dispensé , en  thèse  générale , de  rapporter  la 
preuve  que  n-tle  juisscssion  est  justifiée  par  une 
saisine  legale. 

30.  — Lu  fait  seul  (1c  la  détention  constilue  un 
droit  en  sa  fau;ur,  droit  qui  ne  pourra  être  dé- 
truit que  par  la  preuve  conlralre. 

31 . — Ainsi,  il  ne  sera  pas  permis  de  rechercher 
quelle  est  l’origin^f  de  la  possession  pour  mettre 
à sa  charge  lu  justification  <te  sou  droit  à U con- 
servation de  In  chose. 

33.  - On  ne  pourra  po.s  lui  demander  d'établir 
qu’il  a la  possession  annale  ou  la  possession  tren- 
lenairc. 

83.  — C'est  seulement  par  exception  qu'il  sera 
tenu  de  fournir  um?  preuve  pour  combattre  ia 
preuve  forrnelle  qui  serait  produite  contre  lui. 

84.  — La  règle  ne  produira  donc  son  elTct  que 
sauf  preuve  contraire. 

35. —  O’Ia  est  incontestable,  comme  nous  l’a- 
vons établi,  toutes  les  fois  que  le  détenteur  du 
meuble  Ucndradireclemenl  la  possession  de  celui 
même  qui  peut  établir  son  droit  du  propriété  sur 
ta  chose. 

36.  — La  restitution  est  la  consé(|U€nce  même 
du  contrat  qui  a élûTormé  entre  les  parties. 

37.  — Celle  restitution  devra  également  être  or- 
donnée sans  dilllcuilé,  lorsque  le  possesseur,  sans 
tenir  son  droit  dln'clemenl  du  propriétaire,  n'a 
fait  qu'agir  en  son  lieu  cl  place,  et  en  son  uom, 

fiorte  quu  alors  U se  forme  entre  les  parues,  et  à 
eur  insu,  un  cuiilral  dont  la  loi  règleVeiécution. 

38.  — C’est  ce  qui  a lieu  non  seulement  pour  le 
dépôt  nécessaire,  et  pour  les  qiiasi-contraU,  mais 
aussi  dans  toutes  les  circonstances  où  le  proprié- 
taire puise  dans  un  texte  délai  formel  le  principe 
d'une  revendication  directe. 

39.  — Ainsi,  il  est  hors  de  doute  que  celui  qui  a 
reçu  un  objet  mobilier  à litre  dii  dt^pôl  nécessaire, 
ou  (lui  s'en  est  saisi  comme  negotiorum  gesior, 
n'est  qu'un  mandataire  qui  rat  tenu  à rutlUulioii. 

40.  — il  en  est  de  même  de  rbériUer  apparent 
qui,  en  se  saisissant  même  de  bonne  foi  d’une 
succession  mobilière  à laquelle  il  n’a,  en  réalité, 
aucun  droit,  n'en  contracte  pas  moins  l’obligation 
de  la  resliluer  au  légilime  héritier,  alors  qu'ü 
vient  À su  faire  connaître. 

41.  — L'autoriser  à conserver  les  meubles , par 
cela  seul  qu'il  est  en  possession,  et  que.  pour  lui, 
la  possession  vaut  titre,  ce  sérail  le  renversement 
de  tous  les  principes,  ce  serait  violer  non  seule- 
ment toutes  les  règles  du  droit,  mais  consacrer  la 
plus  révoltante  des  iniquités. 

48.  — La  loi  a déterminé  <iucUe  était  la  consé- 
q^uencc  d'une  possession  de  nütine  foi,  elle  auto- 
rise le  possesseur  à faire  tes  fruits  siens,  tant  pour 
les  meubles  que  pour  les  immeubles,  mais  elle  ne 

rmt  être  par  elle-même  attributive  de  propriété, 
moins  qu'elle  ne  soit-  consacrée  par  le  laps  de 
temps  necessaire  pour  assurer  l'acquisition  par 
prescription. 

43. — Dans  toutes  ces  hypolbèses.  et  dans  toutes 
les  hypothèses  analogues.  Il  jr  a fieu  à revendica- 
tion, car  le  possesseur  ne  délient  réellement  que 
pour  aulrul,  ou  s'il  délient  pour  lui-même,  c'est 
uniquement  sous  une  coadiUon  résolutoire  qui  se 
trouve  réglée  par  la  loi  elle-même  ; en  sorte  que 
U condilkm  se  réaUaaot,  la  restltutioo  est  lacoo- 
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séqucncA  oéCMsaIre  et  inévitohlc  du  fall  qui  a'eel 
accompli. 

44.  ~ .Mais  la  quealion  devient  beaucoup  plus 
grave  ioragu’elic  cit  cnvlsnutie  par  rapport  aui 
droilKqiie  dc.a  tiers  ont  pu  acum^rir plus  ou  moins 
direcleincnt  sur  la  chose  mobilière  dans  les  mains 
du  celui  qui  n'en  était  que  le  Uéleiiteur  prccain*. 

45.  — Et  d'abord  une  dUtlnelion  importante  est 
h faire;  elle  est  relative  au  earacMère  même  de 
celle  possession,  car  si  le  nouveau  ilélenleur  n'esl 
lui-même  qu’un  possesseur  de  mniivaisi- foi,  qui 
c.unnulssail  le  vice  de  la  po.ssession  de  celui  qui  a 
prétendu  lut  Iransniellre  des  <lndls  sur  la  chose, 
il  ne  posiiédcra  lui-même  que  sous  ia  condition 
résolutoire  qui  alTcclaU  la  pos.'tession  di'  son  au- 
teur. 

40.  — Il  n'a  pas  plus  de  droit  sur  la  chose  que 
ect  auteur  n'en  avait  lui->riéme,  et  oouséquem- 
iiiotit;  il  est,  comme  lui  soumis  ii  la  reslilutiori.  Il 
ne  lut  est  pas  permis  (f^invofiuiT  la  règle  qu’eu 
fait  de  meubles,  la  possession  vaut  liire,  car  celle 
rèulc  ne  |h'uI  s'a()piiquer  qu'à  une  possession  lé- 
Kitimeel  réitullèn*.* 

47.  — Si.  au  eunirairc , le  possesseur  est  de 
bonne  foi,  alors  on  comprend  qu'il  puisse  être  au- 
toriwî  à se  renfermer  dans  sa  possession  juste  et 
légilimepour  s'en  faire  un  titre. 

48.  — Mats  encore  faul-il  que  celte  possession 
pri'senle  certains  caractères  légaux  qui  pcrmel- 
icnl  de  lui  attribuer  cet  cITct. 

49.  — Ainsi,  le  simple  donataire  de  l>onnc  fui  ne 
sera  pas  loiijours  A l’altri  d’une  rcvctidicalion  exi- 
gée f»ar  le  véritable  propriétaire,  au  prt^iidice  du- 
quel it  n'aura  pas  été  permis  de  faire  uue  attribu- 
linn  A titre  grnluit.  On  pourra  donc  appliquer  la 
rèsie  reiolufo  Jure  dantis  Ju*  aecipientis  reiol' 
titur. 

50. —  !/acquèrPur  lui-mème  et  l’acquèrenr  de 
bonne  foi  sera  égaU-incnl  tenu  de  souffrir  dans 
certaines  circonstances  les  ri'vendicaliuns. 

51.  — L’arl.  2979  en  «tiïc  e deux  exemples  remar- 
quables, rehilivemeni  aux  otqeis  mobiliers  qui  au- 
ront été  perdus  ou  qui  auront  été  volè.s. 

52.  — 11  consacre,  en  faveur  du  propriétaire  légi- 
time. un  droit  altsolu  de  revendication  auquel  est 
altaehé  un  droit  de  suite  sur  le  meuble,  que  ie 
propriétaire  peut  reprendre  en  quelques  mains 
qu’il  se  trouve. 

53.  — Et  il  est  à remarquer  que  l’art.  2280  n'as- 
sujéllt  le  propriélaire  rcvcndiealeur  A désiiilùres- 
ser  le  tiers  possesseur,  qtic  dan»  Je  cas  seulement 
où  la  l>onm'  foi  du  possess^'ur  est  Jusliüéu  par 
les  circonstances  mêmes  <|ui  uni  accompagné  la 
vente. 

54.  — Il  faut,  en  efTct,  que  les  circonstances 
soient  telles  que  rnequèreur  ait  été  dans  une 
iatiorance  invincible  sur  l’origine  de  la  possession 
du  vendeur,  en  sorte  qu'il  est  iinpossilde  qu’il  ait 
pu  soii|>^-imnee  que  la  chose  avait  été  trouvée  ou 
qu’elle  avait  été  volée. 

55.  — EtcclUî  revendication  pourra  être  exercée, 
aussi  bn-n  entre  les  mains  d'un  second  ou  d’un 
Iruisièuie  acquéreur,  qu’entre  les  main»  du  pre- 
mier. 

36.  — C't'sl  ce  qui  résulte  expressément  de  celte 
loculion  employée  par  l'aii.2279.  (]uela  revendica- 
tion peut  être  tipérée  contre  celui  dans  le»  mains 
duquel  le  propriélaire  trouve  sa  chose. 

37.  — La  seule  condition  <|u*e.\iae  Impéricnse- 
inenl  lu  loi, c’est  que  la  revemticallon  soit  exercée 
dans  les  Irois  ans  à compter  du  jour  où  robjet 
aura  été  pertlu  on  volé. 

58.  — Alors,  le  possesseur  légitime  qui  jiisliflc 
avoir  acquis  légillmement  la  eliosc  perdue  on  vo- 
lée peut  opposer  au  propriétaire  uiic  déchéance 
fondtV  sur  le  laps  de  leinps. 

59,  — .Mais  il  esl  Icnu  de  faire  cotte  justificalion, 
car  s’il  n'avait  pas  lui-méme  arqiiis  légalement  la 
cho«;  perdue  ou  volée,  il  serait  réputé  le  complice 
de  celui  qui  a comrni.s  le  vol  ou  qui  a voulu  s’ap- 
j».oprier  indûment  la  chose  trouvée;  cl  dés-lors, 
il  lie  iMîurrait  exdpcr  d'une  possession  tUégiUme, 
à moins  que  le  vice  n’en  fùttffact  par  Ja  prescrip- 
tion trentenaire. 

80.  — Dans  le  cas  cü  la  revendication  s'exerce 
avant  l’expiration  des  trois  années  contre  l'acqué- 
reur de  l>minc  foi,  qui  ne  sc  trouve  pas  dans  l’une 
des  conditions  déterminées  par  l’nrt.  2280,  chacun 
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des  acquéreur»  a son  recours  à exercer  contre  son 
vendeur. 

61.  — Si,  au  contraire,  le  propriétaire  a laissé 
expirer  le  délai  sans  hitcuter  son  action.  Il  n’a  que 
radioii  directe  contre  celui  qui  a trouvé  la  chose 
ou  contre  celui  qui  l a voice. 

62.  — La  loi  commerciale  règle  les  effets  de  l'ac- 
tion eu  rev  emiicalion  de.«  marchandises  vendues 
et  non  payées,  même  alors  que  la  faillite  est  venue 
ntlritiiicr  di»  droits  à la  m.L^se  des  créanciers  sur 
tout  ce  qui  compost- radif  de  la  faillile. 

r>3.  — C’est  qu’eu  elfel,  ainsi  que  nous  l’avons 
vu  sous  l’ait.  2102,  la  revendicaliun  est  admise, 
en  princiiH*  général,  contre  l’objet  mobilier  qui  a 
été  vendu,  lursquc  la  vente  vient  à su  résoudre 
pour  défaut  de  paiement  du  prix. 

64.  — Et  nous  avons  méinc  ifeoiinu  que  le  pro- 
priélnin-  de  la  chose  pouvait  exercer  son  privilège 
contre  un  sous-acqm-n'iir,  qui  n'a  pas  dû  achcler 
lui-méme  la  clmm*  sans  vériüer  si  la  po»»t-ssiun  du 
vendeur  esl  légitime. 

63.  — Sans  doute  rapplicalion  de  toute»  ces  rè- 
gle» souffrira  du  graves  dillirullés.  àraison  de  cci- 
taiiKW  circonstances  qui  pourmrit  être  appréciée» 
diversement  ; et  la  règle  qu'en  fait  de  meubles,  la 
possession  vaut  titre,  pourra  cire  (‘ile-mème  luvo- 
>]uée  comme  mil- jusiincation  sulhsanle  du  droit, 
lorsqu’il  apparaîtra  que  rac4juéreur  n’a  pu»  agi  )é- 
gèremeiil. 

66.  — Toulefols,  ce  n’est  pas  parce  qu’il  posst'^de, 
mais  parce  <{u'il  |K>ssèile  justement,  que  son  droit 
de  propriété  de\  icnl  inatla«pi.'ible. 

67.  — L’art.  H4I,  C.  civ. , que  l'on  esl  forcé  de 
considérer  dan»  le  sysièinc  contraire  à celui  que 
nous  établissons,  comme  uncexrcption  A la  règle, 
ne  fait,  au  contraire  , que  cuidlrmcr  le  priiicliH; 
général. 

68.  — Il  décide  qu’ entre  d«'ux  ventes  d’un  olûci 
mot)ilicr,  fades  snccessivemenl  par  le  véritarde 
propriétaire  A deux  iM*i*sumirs  différ‘-nU*s,  la  pré- 
féii'nce  »c  règle  par  la  délivrance  faite  4le  bonne 
foi.  en  sorte  que  la  poss4's^i(m  s4miIü  n'i'sl  par  elle- 
même  d’aucune  conshlération,  si  idle  n’n^t accom- 
pagnée du  caracl4*jvî  que  la  bii  exige. 

69.  — U'où  11  suit  que  le  fait  de  la  pnssi'ssiou  lui- 
mèin4*  ii’4;«l  pas  une  circonstance  absolue  et  «iéler- 
iniiiante. 

70.  — Et,  en  effet,  la  venle  esl  parfaite  parhî 
seul  conseiilement  dr*  imrtii's  , encore  bien  qu’il 
s'agisse  d un  meuble,  et  elle  esl  [>ar(alle,  indépcii- 
damment  de  la  délivrance  rnat)-ricllc  ou  liclivu. 

7t.  — Il  faut  d4»nc  coii4-lur4‘  de  tonies  ce»  obser- 
vations, que  la  mu.vtmt*  i*n  fait  de  nieubli*»,  lu  ]m)S- 
S4*sslon  vunllilre,  ne  d4ùt  Cire  prise  que  dans  un 
wuis  exIrCmcmenl  reslr4'lnl.  et  qu’elle  ne  peut  re- 
cevoir son  applicalion  ipic  Mans  le  cas  oii  il  y .-v 
doute  sur  le  droit.  CVst  alors  loulrnurnl  que  la 
possession  juste  et  légitime  vautréelbuuent  titre. 

72. — Et,  dans  ce  cas-là  rriéinc,  il  ne  peut  être 
question  que  d’une  possissjon  iffective  et  réelle, 
que  d'une  poss'>siun  malérietle  cl  mfli  pas  liPtivc. 

73.  — Ainsi,  la  simple  tradition,  l4'llu  qu’elle  est 
cnnietérlséT  t«ar  lesdernièrcs dispositions  deTarl. 
t«06,  lorsqu’elle  s’üfM*re  par  la  po.-»e»»iou  des  dés 
des  I^â^imen8  qui  renferment  les  objets  mobiliers 
en  discussion,  ou  même  par  le  m'uI  ennsentemeui 
dt'«  parties,  quand  le  transport  matériel  ne  peut 
R’effecluer,  celte  simple  iraililion  llellve  ne  pourr.i 
jamais  être  Invoqué»!  contre  le  véritable  proprh^ 
taire  comme  un  juste  tilre. 

74.  — Par  la  mônm  raison,  la  maxime  qu'en  fait 
de  menbh*»,  la  po.*L»c»sion  vaut  titre,  ne  pourra  ja- 
mais être  invoquée  lors<}u’il  s’agira  de  meubles 
imnrporet»  qi4i  ne  sont  suscepllbli'»  que  d'une 
tradition  ndive. 

fo  DispotUions  gènéralei. 

75. —  En  fall  d4*  meubles,  la  vente  esl  parfait*'  et 
la  proprÎ4^lé  est  transférée  à l'arijuércur,  même  .à 
l’égaru  des  lier»,  encore  qu’il  n’y  ail  eu  ni  tradi- 
tion, ni  iféplacement  de»  objet»  vendus.  \.J.  Pat. 
Bordeaux,  3 nvr.  <829. 

76.  — La  rèyle  qu’en  fait  du  meubles,  lu  posses- 
sion vaut  titre,  n’est  applicable  qu'au  cas  où  il 
n’existe  pas  de  titre  ayant  date  certaine  qui  allri- 
bue  la  propriété  de  la  chose  A un  autre  q^u’au  pus- 
sesspiir.  V.  J.  Pal.  même  arrêt;  — troploug. 
no  4047 


n&8 


r.  MV.  00<:TRINK  . JtBIÜPRi;D£NCE,  LÉGISLATION.  ART.  22j9>2?80 


77.  — La  rèulp  qu’*‘î»  fait  dt*  nnîubh*»,  lu 
MOh  vunl  titre,  iii*  ivçnit  piuit  U'appliration  lors- 
c|u«'  le  [«ropfiélairf  d’un  objet  mobilM'r  est  expres- 
HéiUi'nt  di'-^iuiié  par  Kl  lot;  le  pitssisHcur  ne  peut 
iunorer  qu'il  poiitiède  alors  pour  :iulrui  à simple 
litre  précaire.  V.  J.  Pal.  Cass.,  tâ  mai  I8i4. 

7».  — l.A  réqle  eu  fuit  de  meubles,  la  possetwioii 
vaut  lilre.  n’est  applicable,  ni  au  ras  uù  la  posses- 
sion n'n  été  exercée  que  sur  une  chose  indivise,  ni 
à celui  où  ii  existe  un  litre  qui  contredit  la  posses- 
sion de  celui  qui  s’ttsl  emparé  de  la  chose  meme 
de  bonne  foi.  V.  J.  Pal.  ('a.%s.,  lo  l'év,  tnto  (l.  |*r 
t8P).  p.  .W3);  — Ttoplonv'.  sur  l’art.  3279. 

79.  >- S}MH.'ialcimMit,  le  Icituiulre  tinivei'S^'l  qui  a 
été  mis  en  imsse-^sion  des  meubles,  n»î  peut  arjiuer 
de  retle  possession  |Hiur  refuser  la  i\!stUiition 
.iprés  que  te  teslanu  iil  a élé  annulé.  V.  J.  Pal. 
mémo  arrêt. 

30  Des  miuliles  incorporels. 

su.  — l.a  dis(»osUion  de  l’art.  3379.  T,  cl>.,  por- 
Inni  qu'en  fait  de  meubles,  la  possession  vaut  litre, 
ne  s'applique  pas  aux  mi  ubtcs  incorporels;  peu 
importe  que  ees  mcuble.s  soient,  comme  la  rente 
lüneière,  su.sri'ptibles  d'une  possession  publique. 
W.J.Pal.Cosê.,  44  août  tJMü  (t.  3 I8t0.  p.  :tt9) 
et  4 mai  tW6  ; — Troplong  , Prescript.,  l.  8, 
no  406.x,  et  Voieille,  p aao. 

M.  — Ui  nVIt?  de  l’aii.  2-279,  C.  civ..  porlanl 
uu'en  fait  de  de  meubh-s.  [o>s.session  vaut  titre,  tic 
supplique  pas  aux  meubles  incurfiorels,  tels  ()ue 
creances.  > . J.  Pal.  Cass.^  41  murs  I8:S9(1. 4«r  4H.19, 
p.  26.1). 

K8,  — î.r  principe  qu'en  fait  de  meubles,  la  posses- 
sion v,nit  tilrc,  s'applique  seulement  aux  meutdes 
susceptibles  de  tradllfon  m.'uiuetle,  c'riil-ii-ilire 
aux  meul>les  conxirels,  et  uun  aux  meubles  tlctifs, 
tels  que  les  actions,  créanees  et  autres  droits  in- 
corjmrel».  V,  C.  civ..  art.  3379,  et  J.  Pal.  Cass.,  4 
mai  4816  et  44  mai  1839  (t.  isr  1819,  p.  36.1)  et  ta  note. 

K3.— La  simi»le  dêlcntloudu  titre  repnV>entallf 
de  la  chose  ne  constitue  pas  une  possession  réelle 
capable  de  conb-rer  un  droit  de  propriété  irrévo- 
calih'  sur  la  chose.  V.  J.  Pal.  Cass.,  4-2  mai  4«34. 

84.  — Le  principe  qu'eii  fait  de  nieiitiles,  la  pos- 
session vaut  titre,  n'i^t  applioatdc  «(u'aux  meubles 
coi*fo>rels  et  non  aux  meubles  incurporela,.  tels 

3 ne  des  litri‘8  de  cr*‘anrc.  V,  C.  civ,,  art.  3379,  et 
. Pat.  Poitiers,  37  nov.  IM.l.  — V.  couf.  J.  Pal. 
Bruxelles,  4 juin  48.11. 

8.X.— Tonïr^  la  ri-ulc  en  fait  de  meubles,  la  pos- 
session vaut  titre,  s'applique  même  aux  objets  in- 
corporels. V.  J.  Pal.  Parts,  14  juin  I8i4. 

30  Des  otijets  mobiliers  perdue  ou  volés. 

86.  — En  cas  de  revendication  d’un  titre  au  tKir- 
Icur  perdu  ou  volé,  le  propriétaire  oriulnalrc.  cpil 
est  tenu  de  rembourser  le  prix  de  t'aciujisition  âu 
dcriiîer  nossesseur.  lequel  a acheté  l’elvct  réquliè- 
rcmenl  dans  )es  termes  de  l'art.  8-280.  C.  civ..  peut 
répéter  le  prix  contre  le  possesseur  précédent,  oui 
a acheté  hure  des  ms  prévus  par  ledit  article. 
V.  C.  dv.,  art.  8979  et  3-280;  J Pat.  Paris, 
9déc.t639  1.91839,  p. 6684  ; —TioplonK,  fommcnl. 
da  la  vente,  t.  n^*  818  et  918,  cl  Merlin,  Hép., 
vo  Vol,  p.  824. 

87.—  L'art.  9379,  C.  civ.,  qui  permet  de  reven- 
diquer fiemlant  trois  an*  la  chose  volée,  ne  s'ap- 
plique pas  .lux  effets  soustraits  à l’aide  d'une  t*s- 
crtepicrie,  d’une  iMinqucroulc,  etc. 

88.  — Le  plaisriant  qui  a succombé  dans  sa 
poursuite  corrcclionuelle,  est  n«evablc  A se.  pour- 
voir au  civil,  à raison  des  mêmes  faits.  i>ar  l uclion 
du  dol  personnel.  V.  J.  Pat.  Aou6»,  42  mars  4836, 
cl  Caff..  3i>  mai  4835. 

89.  — L’art.  8379,  C.  civ.,  qui  jtermel  de  revendi- 
quer pendant  trois  ans  la  chose  volée,  ne  s’ap{)li- 
que  point  AUX  choses  escrrKjuôes.  V.  J.  Pal.  Paris, 
3 nor.  1835,  et  Cass.,  90  mal  4835  et  la  nu  c. 

90.  — L art.  9379,  C.  civ.,  qui  nermcl  de.  revendi- 
quer pendant  troi.s  années  la  chose  volée,  ♦•st  aj)- 
plirahleaiiiolm  t.'iquionl  été  sousiraiU  par  IVtp  t 
d'un  vol.  V.  J.  pal.  Cass.,  ao  mal  4835;  — Tropluoir, 
t-9,  no  1069. 

40  Des  ventes  tucceuives  d’un  m^e  effet  mobi- 
lier par  le  même  propriétairê. 

94.  — La  vente  d' objets  mobiliers  D’en  est  pas 


moins  parfaite  k l'égard  des  tiers,  par  la  seul  toii- 
wmlcmcnl  des  partii-s,  bien  qu'il  n’y  ait  pas  eu  tra- 
dition au  proflt  de  l’achebmr,  sauf  le  cas  expres- 
sémciil  prévu  par  l’art.  4144,  C.  civ.,  ciMui  où  U 
s’agit  de.  concuri'oncc  imtra  deux  acquéreurs  suc- 
cessifs. 

93.  — (>et  article  renferme  une  exception  aux 
principes  uétiéraux.  V.  J.  Pal.  Douai,  26  fév. 
4840(1.  |«r  iKtl,p.  307).  et  Orléans, e août  48.18 
(t.  3 4838.  p.  373  . 

93  — Toutefois,  ta  disriosition  de  l'art.  1144,  qui 
fait  ré.oiltcr.  du  iléfaul  m*  livraison  d.vns  la  vente 
d’nbj'Ts  mobiliers,  un  droit  de  |^ré^6^ence  pour  le 
secoHi)  v(>ndour,  ne  ntuirralt  po.*  èfre  elIc-mCme 
Invoquée,  si  le  retard  dans  la  tradition  reposait 
sur  une  convention,  et  s’il  availété  motivé  siiiimil 
]»ar  um^ circonstance  larliculière,  (HTsonnclle  an 
vendeur,  telle  que  la  maladie  du  vendeur.  V.  J. 
Pal.  Cass.,  47  juin.  4818(l  3 1838,  h.  389). 

W.  — Dans  le  ras  de  k.‘'tix  ventes  successives 
d’objets  mobiliers,  le  djfaut  de  tradition  réelle 
n'est  pas  une  cauik*  de  nullité  de  la  première  vente, 
lurs<(u’il  e.^l  cotisiani,  en  fait,  qti’clic  n'a  été  retar- 
dée que  du  consenlcmeul  des  partitst,  et  par  suite 
de  la  maladio  du  vendeur.  V.  C.  civ.,  uiT.  4616 , et 
J.  Pal.  Cass.,  47  Juin.  48.18  (I.  2 1838,  p.  389.  — 
V.  cependant  Duvergicr,  no  ^33,  et  buranton, 
n«  25». 

50  De  la  revendication  sur  saisie. 

95.  — En  fuit  de  meubles,  Kx  possession  ne  vaut 
lilre,  et  ne  fait  présumer  la  propriété,  qu'aiilanl 

au'elic  a lieu  à titre  de  propnéluh  e,  et  non  à llirc 
e fatniliaritéou  d’amitie;  uiiist,  eu  eus  de  reven- 
dication |uir  un  tiers  des  meubles  sai.xis  par  un 
créancier  de  la  personne  qui  en  a la  détention,  ce 
créancier  est  tenu  de  protiver,  pour  faim  imnntft- 
iiirsa  .saMe,  que  les  meubles  qui  ep  «ont  l’olijel 
sont  possédés  par  son  debiteur,  à lilre  de  proprié- 
taire. V.  J.  Pal.  Bordeaux,  83  août  IS3I  et  la 
note. 

90.  — La  vente  des  meubles  est  comme  celle  des 
immeubles.  t>Hrfaite  {larki  consentement  dt-S|>ar- 
lies;  «Ninséqiieminenl,  la  saisie  ne  peut  pa.s  être 
pratiquée  entre  les  mains  du  vendeur  par  b« 
créanciers  du  vendeur.  V.  J.  Pat.  Bourges,  35 
jauv.4841  (l.  2 1841,  p .'.90),  et  Douai,  86  fév. 
4840  (1.  4«n84l,p.307)ct  la  fiotc. 

97-  — En  fail  de  meubles,  lu  vente  est  parfaite, 
et  la  propriété  tr.insférée  à l’acqiiémir,  méiim  \ is- 
à-v[s  de*  tiers,  encore  qu’il  ii’v  ail  eu  ni  tradilioD 
ni  dépiacement  des  objet*  vetidu*. 

98.  Spécialement,  ccipi  A qui  de*  meubles  ont 
élé>ondus  par  acte  aulbetiliuue,  et  qui,  sanslcn 
déplacer,  les  a laissés  en  lolalilé  en  localion  au 
vendeur,  peut  venir  les  revendiquer  au  détriment 
d’un  créancier  dece  dernier,  qui,  sur  la  foi  de  la 
posses>ion  dan*  laquelle  ctiuî-ci  se  trouve,  lésa 
saisis  eoinmc  ehosi’  .ipparlenanl  A son  débiteur. 
V.  J.  Pal.  Bruxelles,  6 juill.  1833. 

60  Décisions  diverses. 

99.—  4sjoc/m.  — Une  société  en  participation 
non  publiér  ne  peut  être  opposée  aux  tiers. 

400.  — En  consihjuencc,  en  l'nltsonce  de  celte 
formalité,  un  a2<*oeié  ne  jieul  revendiquer  des  ob- 
jets inobillcr.*  vendu*  publiquement  aux  enchères 
par  le  ministère  d’un  commissaire  prlseiir,  sur  ta 
Ifite  d'im  autre  associé.  V.  J.  pal.  Paris,  48  jauv. 
4814  et  19  Avr.  4831. 

I(H . — Bail.  — Lu  présomption  que  le  localairn 
en  nom  dans  le  bail  est  propriétaire  du  mobilier 
garniss.int  les  lieux  loués,  n est  pas  tellement  ab- 
solue que  icsjugc*  ne  puissent  décider,  d'après  les 
docunieiis  et  cliconstancea  de  la  cause,  que  ce 
mobilier  appartient  à une  autre  personne  qui  oc- 
cupcl  appartement  avec  h?  locataire.  V.  c.  ci»-., 
art.  4550,  4752  et  9379.  Cl  J.  Pal.  Cass.,'i%  fév.  1832. 

409.  — Dot.  — ■ L’art.  9979,  C.  civ.,  opère  par  voir 
de  prescciplion,  dont  l’effel  est  de  purger  les 
droits  aidérieiirs  di**  tiers  sur  la  chose  frossédéc. 

403.—  Ainsi,  la  femme  qui  a reçu  de  son  m.xri, 
en  puiemeiit  de  ses  reprise  dotales,  de*  cffels  mo- 
bilitTS,  peut  optfoser  l'art.  3-279  au  tien  qui  reven- 
dique ces  elTet.v,  comme  le*  a>ant  défaiss*'-*  an 
mari  à titre  de  location,  bien  que  ce  tiers  produise 
un  titre  antérieur  A celui  de  la  femme,  mais 
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Liv.  iii.  Tir.  w.  — 
fjiiVHe  n’»pa»  connu.  V.  J.  Pal.  Grenoble,  *,ioût 

J).  •’SMJ}. 

loi  — Gaoe.  — Kiiors  «il*  venU’,  par  celui  qui 
le»  clrljcnt,  ifc»  innrchariilifte»  rcfni»es  cîi 
si  ment,  l<Mlr{io»aiU  ne  [h-iU  revemiiquer  r«*ii  mar- 
plmmli«e»  entre  le*  ni.ün»  de  r.ichchnir  lie  iMinn»* 
foi.  .i  IV'uan)  de  qui  ^<TUt  litre.  Il  n’.! 

qu'une  .lelîon  eotiire  le  ili'qKWiUlre  en  domuiaire.»- 
lnl<'T('»s,  V.  C.  çiv..  art.  2279;  J.  Pat.  J!lordertu.r, 
I4,ijiill.  1832.  et  /Virtf, 5 avr.  1813. 

105.  — /«di»q.ti‘on,  — La  en  fail  de  meu- 

A/e.f,  la  voitsexaion  f«t<(  litre,  u*e>‘l  applicaldc  ni 
au  ea*  où  ta  n’a  été  exepe-'f*  que  sur  une 

ehn*eiMdlTi*e,  nià  celui  où  il  r^iiite  un  litre  qui 
l'ontredit  la  pn«*e*<doii  de  celui  qui  s‘e*t  emparé 
de  la  elio«e.  mfnie  de  bonne  fü».  V,  C.  cIv..  arl. 
2t279.  /»rtl.ra.M.JOfév.  1840(1.  I«f  1810,  p.  .583); 

— Troplona.  hUa.  snr  Vnrt.  2279. 

106. —  Pfeure.  — l/nri  2279,  C.  eiv  , portant.- 
q»'en  fait  de  mniblea  ht  poa-aesaion  raut  tilre, 
n’établit  pB*,  en  faveur  ;iii  po»w*»»eur  d une  cho*;^ 
mobilière,  nne  pré*tunptlon  légale  <le  propiiété, 
contre  laquelle  la  preuve  l nUmoinuUMie  puii>*e 
être  admise. 

107.  — Dans  une  conlestalioD  relative  S de*  meu* 
hles.  le  titre  r»‘fuiltant  de  la  posi»e*a(on  autorise  le 
trilujnal  à onlonruT  l’cxéeution  provisoire  de  son 
jiiuement.V.C. |>roc»'Hl.,arl.  t3.">;C.  eiv.,  art.  2279,el 
J.  Pal.  Bordeau.r,  21  dé«\  18.32.— V.  eu  ce  sens 
J.  Pal.  Simes,  8 janv.  1833. 

Les  prescriptions  coinmenciVs  h 
l'i'q)oque  de  la  piilvtication  du  [iréseiil  litre  se- 
ront réfflées  conforméine'nlauxloisanciennes. 

— C.civ.,2. 

Méatimnins  les  prescriptions  alors  commen- 
cées, fl  pour  les<juelles  il  faudrait  enron». 
suivant  les  anciennes  luis,  plus  de  trente  ans  b 
compter  de  l.i  même  é(>oqne,  seront  accom- 
plies par  ce  bps  de  trente  .tus. — C.  civ., 

1.  — L'art.  22Hl  ne  fail  iiu'anpliquer  à la  pre.»- 
criplion  te  principe  posé  par  Tari.  2.  C.  civ. , du- 
quel il  résulte  que  la  loi  n'a  pa.s  d’«‘iret  rétroae'IL 
n faut  dune  se  re(Kirter  à lotd  ee  que  non*  avons 
dit  «les  réîfle»  qui  régissent  rexéoutlon  delà  loi, 
ù partir  du  mome«»l  m'i  elle  vient  d'élre  prnrnul- 
iniée.  Toute»  !«•»  «lisllneliofi»  que  nous  avnn«  faite* 
alors  se  reproduisent  nalurotU  ment  dans  cette 
aiqdicntion  particulière. 

2. —  L»'si'C«>n‘l  para2rapbe  d**  rarticle,  n'esi  lul- 
mème  qu'tine  nf>pllcalion  »p«‘clab‘  de  l'une  d«**  rè- 
gles que  nous  avons  établie*. 

3.  — l.a  prescription  Irentenaire,  Iclb-  qti'ope 
e.st  éfabli«%  comme  priiidjo*  uénér;»! , par  l'art. 
2262.  C.  rlr..  est  une  d«’  ces  lois  «t’ordn*  publie,  qui 
«aisissent  ;i  la  fol*  le*  personnes  et  leschoses,  au 
momeo*  m>'tne  de  l••u^  ppomulu.ilion, 

4.  — Depuis  rémission  du  (>«de  civil,  b-  législa- 
teur n’;i  pas  voulu  <iue  la  propriété  fût  incertaine 
r>iuidant  plu*  de  Inude  ans.sauf  le*  «'xceplionsque 
liii-nu'me  a consacrée». 

a.  — La  pr«'*crip'i<m  «le  trente  ans  a donc  c«»ni- 
mencé  à eojirtp.  pour  toU'»  et  contre  tous,  .H  partir 
du  jour  même  où  fart.  2262, 0.  rtv„  «|ui  établit  le 
prltifif>c.  a etj  fore«‘  de  loi. 

fl.  — Du  n**le,  ee'te  prescription  evi  la  seule  «pii 
puisse  »*appli«pp  r A «!«•*  droits  ptVi-\i»|.ans,  p.ircc 
que  l«*s  court'**  iipj-seripltons' ne  sont  fdu»  elles- 
mèrnes  d«*s  principe’*,  mai»  d«*s  «■xceptions.  «lulse 
rall.aoh*'nt  a «l««  circonstances  utusnu  moins  pn*- 
cls*’s.  qui  n’«ml  «ni  un  earac'ère  lésai  que  par 
l’elf-'l  mêin«*  de  la  promuls.atlon  de  la  loi  nou- 
velle. 

7. — Il  y aurait  «Ml  elTet  rélpoaetif  dan»  r.appli- 
cation  ffiie  l'on  en  aurait  voulu  faire  à des  actes, 
«U  A «l«y  faits  qui  n’aurîiicnl  pa*  |)ris  naissance 
sons  l’emplr**  du  rod«*. 

8.  — l.a  raison  d'ordre  public  et  d'intérél  social 
ne  peut  plus  «'Ire  invoqui*«»  lorsqu'il  R’aait  unique- 
meiil desprwriplions 6re»*f /empore  «pii sonlfon- 
dé'*s  sur  «1«^  fail*  plus  nii  moins  précis,  sur  des 
pré'omptions  plu*  ou  moin.secrfnlnes. 

9.  — On  se  trouve  al«u*s  en  présen«‘«*  «le  dls|>osi- 
tions  nouvelU’s  (pii  ne  peuvent  élce  nppnk’lées 
que  dans  b'urs  rapports  avec  les  fail  ‘ nouveaux.  ; 

10.  — Quant  aux  faiU  prêexislans,  il*  n’stent  n«S  | 
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ccHsairement  soumis  à la  i«!‘«fi»lalioii  sou»  larpielle 
U*  ont  pris  naissance. 

11.  — Mais  ci’S  dispoeilious  nouvelles  ell»«-mê- 
mes  se  s;iisissenl  de  t«'us  les  fait*  itui  n<*  smil  pa» 
encore  aeeomnlis,  encore  bien  «pi’ils  »e  rallaebent, 
par  leur  orivim*,  à «le»  aete*  antérieurs;  nous 
avons  vu  de  iioiiibi'i'ux  exemples  sons  l'art.  2277, 
à r«'uaîd  rte*  curm'ilutions  de  rentes  anciennes. 

idaiis  l’apidieation  «pii  a été  faite  du  principe  aux 
arréraaes  «le  ce*  rentt*». 

12.  — (.huinlnux  nrrérageii  étdnis  Jusqu'.in  jour 
«le  la  promulifalion  du  Cork  civ..  Ms  sont  d«’meu- 
ré»  suniiils  il  la  prescription  résuilanl  de  la  loi  an- 
cienne; mais  k compter  de  celte  promulualiitn.  le* 
arrérage»  k «kboir  ne  pouvant  plus  être  régi* 

ue  par  le*  dispositions  de  l.i  loi  nouvelle.  II*  sont 
«•venus  pr«’seripllliles  par  cinq  ans. 

1».  — Pour  le  capHal.au  e«mtniire,  et  par  rap- 
port l'existence  même  de  la  rente  ou  «lu  fon«l  «lu 
droit,  la  *ce«mdc  «lisposllîon  de  l'art.  9281  trouve 
son  application  naturelle,  en  sorte  que  les  renie* 
qnl  ont  «Hé  ejuislllnée*  par  personne»  privilégiées, 
«d  qui.  suivant  les  anciens  principes,  ne  pouvaient 
se  prescrire  que  (utr  quarante  ans,  ou  même  son* 
quelques  coutumes,  par  un  temps  plus  long  en- 
cor«»,  soûl  devenues  pr«seripliblGs  par  trente  ans, 
à partir  «le  la  promulgation  du  Code. 

14.  — A cfi  egard,  la  disposition  finale  de  l'nrl. 
9281  a d<mné  lieu  h une  que*ti«m  qui  est  fortement 
eofdroversée . mais  qui  n'a  «ju'un  intérél  pure- 
meni  Iransitoire. 

1.'.  — Il  s'agit  de  savoir  eonitnenl  on  doit  «’alcu- 
ler  I«  prescription,  ei»  ee<iul  rotii’crne  le»  créan- 
ces anciennement  privilt^iées,  dont  H est  fait 
cirssion  À d«'S  personne*  non  privilégiée». 

, 16.  — Par  le  seul  fail  de  la  cession,  la  créance, 
sons  l«*s  anciens  principe»,  perdait  son  caractère 
privilégié,  en  si»rle  que  la  prescription  renlraM, 
|iar  le  fait  même,  dans  les  limites  ordinaire».  Il  y 
avall  «lésorrnal*  un  i*alcul  (U'oportionnel  à faire , 
la  prescriplioîi  se  comptant  par  «piarante  ans, 
jusqu  uu  Jour  de  la  cession,  et  par  tnmle  ans,  A 
partir  île  ee  jour. 

17.  — DoH-on  faire  subir,  à la  fois,  au  cession- 
naire, et  la  rtsluclinn  de  la  loi  anclenm;,  et  la  ré- 
diielion  de  la  loi  nouvelle^  Il  y a d*’  nombreuse** 
dé’i’i'iions  pour  et  eonlr*’;  mais  il  semble  plus  ra- 
tionnel de  *’en  t«*nfr  A l’application  din*ctc  de  la 
disposition  de  l’art.  2281.  en  arrêtant  le  cour*  «le 
la  prf'scripllon  à la  ImiUéme  anné»*,  A partir  d«' 
la  promulualton  du  Code  civil. 

18.  — Quant  à la  prescripfion  établie  par  la  loi 
.'mlérieure,  «m  doit  faire  eiMiére  fibslraclion  du 
Code,  et  la  n'glerd'anrésle»  principe*  pariieuiier* 
A la  IéaJsta*ion  »(e'*ciale  an  pays  sous  laquelle  le 
contrai  a été  formi*.  pour  «lélen'niner  quels  étaient 
l«%droil»  «tes  privil«*giéBcl  »tes  non  privlléiilés. 

19. — OnanI  aux  r«*nle»  «pie  l'ancienne  législation 
décl.'iraU  impH-scrqUilde».  ell«^  tombent  nécessai- 
rf-miuH  sou»  l'npidication  de  ta  loi  nouvelle  qui  le* 
^l«'•clarl*  remboursables,  et  CMnsé(|ueniiRent.  pres- 
crlrdihbs,  ainsi  qm*  n«uis  Tax-ons  vu  »ou8  fart. 
1000,  C.  civ. 

20.  — flelaUx'i’ment  à la  qualU«!  de  la  enfance,  à 
l’éïKjque  lie  son  exigibilité  et  aux  <v»ndilion*  »us- 
(«ensivi*»  qui  ont  p«i  s'accomplir  depuis  la  promul- 
gation du  Code,  encon*  bien  que  le  contrat  eût  été 
formé  a«ii*aravanl,  nous  avons  vn,  sons  l'art.  9, 
C.  civ.,  Aipiellcs  règle»  il  fatloil  soiin«eltre  ce» 
question*  fransUoire*. 

91 . — Toute»  le*  fois  que  le  droit  peut  être  con- 
Ridéré  comme  ayant  élé  irréx'ocablemonl  ac«|uis 
au  jopr  nn'me  du  contrat.  H ne  s'agh  plu»  que 
d’une  «Mindition  suspensive  qui  aura  son  influence 
sur  rex«'cutliîii  de  rengagcnnml.  mais  qui  n’airerle 
en  rien  le  principe  Qu’unie  «le  l'nbligalion. 

22  — Dans  ce  cas,  c'i‘*t  la  pretcriplion  ancienne 
qui  seule  doit  Aire  appliquée. 

91.  — Le  droit  existait  avant  la  lot  nouvelle,  wu- 
lenu'nt  rcITel  en  était  suspendu. 

31.  — Si'i.  au  c.ontrnire,  la  condition  tenait  à l’es- 
si’ncemèmede  l'obligation , elle  aura  pris  nais - 
sann'sous  la  loi  nouvelle’,  et  enc«)re  bien  que  le 
«'outrât  Bc  reporte,  par  ta  «taie,  i une  époque  an- 
t*ki*'Tirc,  le  droit  lui-même  n'a  rien  de  nouveau,  il 
est  donc  régi,  quant  A la  prescription,  [»ar  la  «Ita- 
(msUion  de  la  loi  nouvelle. 

95.  — Telle  est  la  règle  ^ntHi’ale  dont  noua  avons 
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déjà  vu  diveri«C8  applications  sous  l'art.  3,  C,  civ., 
et  qui  (toit  servir  à résoudre  toutes  les  questions 
de  celte  nature  qui  peuvent  se  présenter. 

Principes  généraux. 

26.  —La  prescription  commencée  avant  le  Code 
civil  doit  être  réglée  suivant  les  anciennes  lois. 
V.  J.  Pat.  Paris,  2l  mars  <819  et  la  note. 

27. — La  prescription  d’ifnc  action  qui  n'a  pu  être 
inlenlée  que  depuis  le  Code  civ.  est  réj^lé^  par  les 
dispositions  de  ce  Code,  encore  bien  que  la  cause 
même  de  cette  action  sc  reporte  à une  époque  an- 
térieure. V.  J.  Pal.  Cnss.,  2t  mai  1830,  et  26  juin. 
1819.  — V.  conlrà  J.  Pal.  Cass.,  15  déc.  1825;  Pa- 
ris. 25  fév.  1826,  et  Grenoble,  uo  jnnv.  1834. 

28. — C'est  selon  la  loi  du  domicile  du  di^bilenr  ei 
non  selon  celle  du  domicile  du  cri^ancier,  qu’il 
faut  (lécidtT  si  une  dette  telle , par  exemple , 
qu'une  rente  constituée, est  ou  non  prescrite,  v.  J. 
Pal.  Bruxelles,  24  sept.  1814;— Voét,  Pandectes, 
liv.  44,  t.  3,  p.  12;  liiiber,  Jurisp.  univ.,  llv.  3, 
chap.  M,S  34,  cl  Iroplonit,  n<>38. 

Applications  diverses. 

Domaine.— On  ne  peut,  pour  compléter  la 
prescription  trentenaire,  admise  p.ar  le  Code  civil 
pour  l'^acquisilion  du  domaine  public,  ajouter  au 
temps  écoulé  sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle,  lu 
possession  exercée  sous  la  loi  du  22  nov.  1790  qui 
par  son  art.  36  üxoit  à quarante  ans  la  durée  de  lu 
prescription. 

30.  — L'arl.  2281  , C.  civ.,  ne  permet  pas  de 

compter,  pour  la  prescription  trentenalre,  le  temps 
qui  s'est  écoulé,  pendant  que  la  loi  ancienne  lui 
imposait  l'oblitsalion  de  posséder  pendant  qua- 
rante «ans  la  chose  (|u'il  voulait  prescrire.  , 

31.  — Le  Code  civil  laisse  "au  possesseur  le  droit 
d’opter  entre  la  prescription  quaranlenaire  éta- 
blie par  rancienne  loi,  en  comptant  le  temps  ()ui  a 
précédé  le  Code,  et  la  prescription  trentenaire  en 
prenant  pour  point  de  diipart  le  jour  de  la  pro- 
niulitation  du  Code  civil.  V.  J\  Pal.  Bordeaux,  23 
juin.  1835;— Troplonit,  Prescrip.,  n<>*  1089  et  siiiv. 

32.  — Lorsque,  pour  accomplir  la  prescription 
trentenaire,  admise  par  le  Code  civ.,  pour  ac(|ué- 
rir  les  biens  du  domaine  puldic,  la  joui.ssance  exer- 
cée sous  l’empire  de  lu  loi  du  20  nov.  1790  est  né- 
cessaire, le  temps  de  celle  jouissance  doit  être 
compté  proportionnellement  à celui  que  celle  lui 
exiitc.-ilt  pour  la  prescriplion.  V.  J.  Pal.  Poitiers, 
l«r  mars  1832.  — V.  cour.  J.  Pal.  Grenoble,  9 août 
1832;  Bordeaux,  23  juill.  1835;  Cass.,  2 août  1837 
(t.  I«rt837,  p.  515);— Troplonu,  f;omrwenl.,n«>1092. 

33.  — Uî  tiiTS  qui  est  obligé,  pour  compléter 
les  trente  ans  de  possession  lixigé*  par  le  Code 

oiir  la  prescriplion,  d’invoquer  lu  jouissitnce  d'un 

icn  domanial  qu'il  a eu  sous  l’empire  de  la  loi  du 
22  nov.  1790,  doit  relraucber  de  celle  jouissance 
un  temps  proportionnel  à la  dilTéi’ciicc  qui 
existe  entre  la  possc-ssion  de  quarante  ans  v oulue 
par  celle  dernière,  loi,  et  la  posse.xsion  trentenaire 
exigée  par  le.  Code,  conséqueinmcnl  le  quart.  V.  J. 
Pal.  Grenoble,  9 août  1832;  Poitiers,  1«r  mars 
1832;  — Troplong,Prc4(îrfplfoit,  iio  1092. 

34.  — Lesbiens  i‘t  droits  abandonnés  à la  France 
par  le  traité  de  réunion  de  la  Lorraine,  sont  deve- 
nus imprescripliliU^  iusqu’à  lu  promulgalion  de  la 
loi  du  1«r  déc.  1790.  \.  L.  14  vent,  .in  Ml,  art.  2 et 
4,  et  L.  l«r  déc.  1790  ^ art.  36. 

35.  — La  prescription  des  redevance»  foncières 
npiiarlenant  au  ci-devant  duché  de  Lorraine,  ne 
peut  s’acquérir  que  pur  quarante  années  écoulées 
depuis  la  proniulgalion  de  la  loi  du  ler^  déc. 
1790,  et  déduction  faite  du  sursis  des  cirni  anné(>» 
accordé  par  le  décrel  du  1er  j»iil.  <7ot,  y.  G.  civ., 
art.  2281,  cl  J.  Pal.  Cass,,  11  avr.  1836.  — V.  aussi 
J.  Pal.  Cass.,  7 mai  1834. 

36  — Douaire.  — Le  délai  de  la  prescriplion 
d’un  douaire  stipulé  sous  l'édit  de  1771,  mai»  ou- 
vert sou»  le  Code  civil,  est  réglé,  même  vis-ù-vis  du 
tiers  détenteur  du  fonds  grevé  du  douaire,  par  le 
Code  civil. 


37.  — En  conséquence , la  prescriplion  décen- 
nale ne  commence  à courir  que  du  jour  où  l’ac- 
quéreur a fait  transcrire  son  contrat  d'acquisition. 
V.  J.  Pal.  Paris,  17  in.ars  1831. 

38.  — Eglises.  — La  prescriplion  contre  le» 
églises  ne  imuvait  autrefois  s'accomplir  que  par 
quarante  ans. 

39.  — L’étal  qui  avait  succédé  à l’église,  avant 
le  Code,  n'est  soumis  (|u’à  la  même  prescription 
de  (luurante  ans.  V.  J.  Pal.  Cass.,  15  fév.  1832  id 
17  nov.  1829;  Paris,  8 mai  1830,  et  Bruxelles,  24 
fév.  1825. 

40.  — Mineurs.  — La  prescription  des  actions  du 
mineur  contre  le  tuteur,  relativement  aux  faits  de 
la  tutelle,  doit  se  r^ler  d’après  le  Code  civil  si  le 
fait  (lui  don  no.  lieu  à l'aelion  s'csl  accompli  uepuis 
la  puuliealion  de  ce  Code.  Peu  importe  iiue  la  ges- 
tion de  la  tutelle  ait  commencé  sous  la  législation 
antérieure.  V.  C.  eiv.,  art.  2-275  et  2281,  et  J.  Pal. 
Limoges,  21  m<ai  1840  1er  i84l,  p.  106).  — 
V.  coiif.  J.  Pal.  Càss.,  26  j'..ilL  1819  et  24  mai  1830; 

— Troplong.  Prescriplion,  no*  1087  et  1088. — 
V.  toutefois  Vaxcille,  Prescription,  I.  2,  jy.  481. 

41. — i.a  prescriplion  dont  le  principe  remonic. 
à une  épocine  antérieure  au  Code  civil  doit  être 
régli'ie  par  la  loi  ancienne,  encore  hieii  que  cette 
presciiplion,  ayant  été  suspendue  par  la  minorilé 
du  criiancier,  n'ait  conuncncé  à courir  que  depuis 
la  proniulgatioii  du  Code.  V.  J.  Pal.  Paris,  23  fév. 
1826;  Cass. , 13  déc.  1825;  Grenoble,  20janv.  1834; 
Toulouse,  27  . août  1833,  el  Pau,  4 fev.  1830.— 
V.  conlrà  J.  Pal.  Cass.,  24  mai  1830  et  26  Juill. 
1819; —Troplong,  t.  2,  n“  1087. 

42.  — La  prescriplion  treiilenaire , commencée 
sous  l’empire  d'une  (aiutnme  (pii  n'admeUait  pas 
la  suspension  au  profit  des  mineurs,  n'e.«t  pus  .sus- 
pendue par  line  minorité  survenue  .«ous  le  Code 
civil.  \.  J.  Pal.  IS'ancy,  31  juill.  1834; — Troplong, 
Prescriplion , t.  2,  iio  108». 

43. — L'action  en  nullité  d'un  acte  antérieur  an 
Code  i^st  prescrite  d'après  les  lois  anciennes,  en- 
core bien  que  la  prescriplion  ail  été  suspendue 
jii.sqii’à  unc(-poquc  postérieure  au  Code.  y.J.Pal. 
Toulouse,  27  août  1833,  13  avr.  1831;  Bouen,30 
déc.  1823;  Limoges.  8 jaiiv.  1839  (l.  1er  i839,  p.  536); 

— Merlin.  Hép.,  \o  Mainte,  S 8,  n<>  3.  — V.  eeiH.-n- 
danl  J.  Pal.  Bourges,  23  janv.  1832;  Bastia,  14 
avr.  1834;  — Uuranlon,  L 12,  nt»  523  el  524,  el  Tro- 
plong, Prescript.,  n<>  246. 

44.  — Péremption.  — L’art.  2281,  C.  eiv.,  s’appli- 
que aux  pnrscrlptions  à l'etTet  U'acquéfir  ou  de  se 
libérer,  (d  non  aux  péremptions. 

45.  — .Ainsi,  en  niutière  de  péremption,  ce  soiil 
les  dispositions  du  Code  de  )*roeéd.  qu’il  faut  ap- 
pliquer, même  aux  instances  intentées  avant  sa 
promulgation.  V.  J.  Pal.  Cass.,  6 juill.  1834. 

46.  — Privilégiés.  — Le  cessionnaire  d’un  ci-de- 
vant privilégié,  qui  pouvait  invoquer  la  prescrip- 
tion de  (|uuranle  ans,  n’est-  soumis  lui-même  à 
aiiciiiie' autre  ri'iduclion  que  celle  qui  résulte  du 
deuxième  paragraphe  de  l’art.  2281.  11  n’y  a plus 
lieu  de  lui  u]>pllquer  les  réduelious  établies  par  la 
législation  aiiciennu,  en  cas  de  cession,  par  un 
privilégié  à un  non  privilégié.  Y.  J.  Pal.  Cass.,  8 
mars  1842  (t.  1«r  1842,  p.  414)  Cl  9 mai  1838  (t.  1*r 
1838,  p.  604;,  elColmar,  4 mai  1840  (l.  1«'  1643, 
1».  5). 

47.  — Toutefois,  si  la  cession  avait  en  lieu  anlé- 
rieiimiieiil  uu  Code,  les  anciens  prinripes  pour- 
raient êire  appliqués.  V.  J.  Pal. Cass.,i  noùi  18.37 
(l.  2 1837.  p.  .345)  et  la  note. 

* 48.  — Spécialement , loi'squ’nn  (larliculier  s’est 
rendu  cessionnaire  d’une  créance  appartenant, 
avant  le  Code  civ.,  à des  privilégiés,  tels  que  l’étal, 
qui  n’étaient  assnjétis  qu’à  la  pnrscripUon  de  qua- 
rante ans.  il  n'y  a nas  lieu  de  soumel  Ire  ce  cession- 
naire tout  à la  fois  à la  réduction  de  lu  prescrip- 
tion établie  par  le  S oft-  ('<•  civ.,  et  à la 
réduction  du  quart,  en  verlu  desprinciiies  de  l’an- 
eienne  législation.  Y.  J.  Pal.  Cass.,  9 mai  1838 
(I.  I«ri838,  p 604);  Bordeaux,  23  juill.  1839;  — 
I Troplong,  Prescript.,  t.  2,  p,  7ll,u<>i092. 


FIN  DU.  CODE  CIVIL. 
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